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Explication  des   abréviations. 


Adm.  Administratif,  Administration. 

Arg.  Argument. 

Art.  Article. 

\v.  Avis. 

Bull.  cr.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation   rendus  i  0 

matière  criminelle. 
Itnll.  Dalloz.  Bulletin  Hall../. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  Bulletin  officiel  du   ministère  de  la  Guerre, 

édition  chronologique.  Il  \  a  aussi  des  éditions  méthodique  (1  . M. 

refondue  (E.  B.)  ou  de  Lavauzelie  (E.  L.). 
Bull-  min.  int.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
('..   adm.  Code   annoté   des    lois   politiques   el   administratives   de 

MM.  Dalloz. 
C.  cass.  Belgique.  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
I  :.  riv.    I  '.ode  civil. 
C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
C.  for.  Code  forestier. 
C.  Instr.  Code  d'instruction  criminelle. 
C.  pén.  Code  pénal. 
t..  proc.  Code  de  procédure  civile. 
('..  pur.  Code  rural. 

(..  Irav.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Ch.  réuu.  Arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire.  Circulaire. 

Civ.  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  I  oui   di  non. 

Clunet.  .lournal  du  droit  international  privé. 
Conip.  Comparez, 
('.ont.  Conforme. 

('.uns.  d'Et.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
Cons.  préf.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Contra.   Solution  contraire. 

Cr.  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  île  cassation. 
D.P.  Becueil  périodique  de  MM.  Dalloz. 
Dali,  connu.  Dalle  des  communes. 
Dali.  Man.  Cultes.  Manuel  des  Cultes. 
Décis.  Décision. 
Béer.  Décret. 
Délit».  Délibération. 
Enreg.  Enregistrement. 
eod.  v°.  Même  mot  que  celui  qui  vient  d'être  cité. 


Gaz.  l'ai.  Gazette  du  Palais. 

Gaz.  trlb.  Recueil  de  la  Gazette  des  tribunaux. 

[nstr.  Instruction. 

Instr.  adm.  enreg.  Instruction  de  l'administration  de 

I   I   .    IMi     lit 

Journ.  Pal.  Journal  do  Palais. 

.lug.  Jugement. 

!..  Loi. 

I.ett.  Lettn  . 

Min.  Ministre,  Mini 

il  .   Numéro. 

Notes  j  ii  r.  adm.  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  Section 
il.  l  [ntérii  tir,  des  Cultes,  il'-  l'Instruction  publique  et  îles  Beaux- 
Arts)  rédigées  par  MM.  Raynaud  i  t  I  dition  de 

Obs.  '  Ibservation. 

Oril.  Ordonnance. 

Oi-tl.  pol.  Ordonnance  du  préfel  de  polid 

p.  pa 

préc.  pi  éi  iti 

B.  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  el  de  juris- 
prudence île  MM.  lialloz. 

Bec.  Recueil. 

Bec.  Cons.  «l'Etat.  Recueil  îles  arrêts  ilu  Cmi-eil  d'Etal  statuant 
au  contentieux,  du  Tribunal  des  conllits  et  (depuis  1878)  de  In 
Cour  des  comptes,  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  MM.  Pan- 
hard.  Hallays-Dabot,  Gérard  el  Lagra 

Bégl.  Règlement. 

Beq.  Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

S.  ou  et  s.   Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétiq le  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurispruib-iii  e  ili     MM.    lialloz. 

Sén.-cons.  Sénatus-consulte. 

Sir.  Sirey,  Recueil  général  des  luis  et  arrêts. 

Sol.  impl.  Solution  implicite. 

Sol.  adm.  enreg.  Solution  de  l'administration  de  l'EnregisI  rement. 

t.  Tome. 

Tl'ifo.  Jugement  d'un  tribunal. 

Trili.  civ.  Jugement  d'un  tribunal  civil. 

Tril).  com.  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce. 

Trib.  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conflits. 

Trili.  coït.  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel. 

•V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  faits  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des   abréviations. 


R.  Lois.  24  et  s.  —  Signilie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  MM    Dalloz,  au  mol      Lois  »,  nu- 
méros 24  et  suivants. 

1;    j  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  MM.  Dalloz,  au  mot  cité  suus  le  titre  du 
traité  spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 

S.  Lois,  -l'i  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  MM.  Dalloz.  au  mot  n   Lois  s,  numéros  24  et  suivants. 

s.  10  et  s.   -  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  MM.  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le 
lecteur,  numéros  10  et  suivants. 

Civ.  23  mars  1904.  D.P.  1904.  1.  192.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la   Cour   de   cassation, 
de  MM.  Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  192. 

Aix.  15  nov.  1897.  D.P.  98.  2.  233.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du   15  novembre   1897, 
de  MM.  Dalloz,  année  1898,  deuxième  partie,  page  233. 

Trib.  civ.  Seine.  2  déc.  1905.  —  Signifie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1905. 

L.  12  juill.  1905,  D.P.  1905.  4.  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  a  la  Chambre  des  députés  et  au  Séuat.  rapportée 
au  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  année  1905,  quatrième  partie,  page  71. 

V.  Élections.  —  Signifie  :  V.  infra  (ou  supra),  au  mot  Élections. 

Gomp.  supra,  nos  15  et  s.  —  Signifie  :  Comparez  supra,  numéros  15  et  suivants. 


rapporté  au   Recueil  périodique 
rapporté  au    Recueil   périodique 


Pour  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi 
R.  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer 


oi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviation 
à  l'indication  générale  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire. 
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l'expertise  ne  s'appliquent  qu'à  celle  qui  esl 
ordonnée  en  justice.  L'expertise  annal 

invention  dont  les  effets  sont  régis  pai 
la  volonté  des  parties  dont  1.-  experts  sont, 
en  pareil  cas,  le-  mandataires.  Il  ne  peul 
y  avoir  .  dans  une  expertise  de  ce  genre, 
de  formalité  substantielle  (Req.  13  brum. 
an  lu  R.  202:  Besançon,  5  déc.  1811,  R.  26; 
Req.  I6avr.  1861,  D.P.  61.  1.433.  Garson 
Cézab  Bru,  i.  2,  n   33 

9.  Cependant,  par  sa  nature  même,  un» 
expertise,  même  annal. le.  ne  peut  être 
valable,  si  elle  a  eu  lieu  en  l'absence  de 
l'une  des  parties,  sans  sommation  ni  aver- 
tissement lui..  Saint-Calais,  25  mars  1887, 
D.p,  87.  :i.  111  .  ou  si  l'experl  de  lune  des 

■   n'a  pas  assisté  aux  opérations,  bien 

qu'il  ah   été   convoqué      la    présence  de   la 

i      i    ne  couvrirait  pas  la  nul- 

i  l'on  n'établissait  pas  qu'elle  i 

quiescé  a   c-.iie   manière  de  proi 

1889,  D.P.  s;».   1.   il!».  -  V.  toute- 
fois Req.   1»'.  avr.  1861,  précité 

10.  i  ne    expei  lise    convenue    entre    li  - 

pas  judiciaire  parce  que  . 
5Ur  |e  r»  fus  d»  i  une  des  parties  de  choisi) 
-..n  expei  '. .  l'advei  saire  l'a  fail  dési|  ni  i   par 

le  tribunal  :  il  en  est  ainsi  particulièi ni 

où  i  expert  a  été  désigné  par  jus- 
vertu  d'une  police-  d'assurance  (Civ. 
21  i.  .i    1887,  D.P.  87.  1.  297). 

11.  Il  ne  faut  pas  voir  une  expertise  dans 
la  mission  donnei  à  di  -  p»  i  sonnes  eompi  - 
tente-  de  fixer  un  prix  de  vente  i  V.   I  ente 

12.  »»n  ne  peut  pas  davantage  ae 

a  une  expertise  judiciaire   i  i  soumettre  aux 
rali  -  la  mission  confia  e  par  un 

testateur,  à  des  persoi dans  le 

,  ,,i     de  proi  éd»  r  à  l'i   timation  des 

.i  une  - à  !  effel  notamment 

,i,.  déterminer  l'étendue  di  legs  subordonnés 
au»    résultats    de    cette     estimation    (  Req. 
1861  .  D.P.  M.  I-  133). 

...        re  incident  de 
procédure  d'expertise, 

13.  L'expertis»    e  i    une  procédui i 

di  un-,  q tre  demandée  principa- 

adeur  doit  savo [ui 

son  ad  rersaire  lui  demande  afin  de  pouvoir 

décider  de  traite  -  il  doit  ai  quiescei n- 

,     e,4mai188l  ebelge,  1881. 

2    230 .  'Inl..  Lyon,  In  juill.  I885,   W teui 

,/,.  /,„  25oct.  I886,  D.P. 

«7.   I.  Hii  ;  Trib.  Saint-Calais,  25  mai     >■ 
D.P.  «7.  :;.  III     0  9  juill.   I896,  D.P. 


i    Req   6févr.  I900,  D.P.  1900.  I.  167; ■ 
7    mars    1905,  Sir.    1905    I.   W"  :  Carré   i  i 
Cuadvi  vi  .  quest.  1 1.">7  bis.  —  Contra  :  Paris, I 

.  1835,   H.  28;  Trib.  civ.  Fontaine-I 
bleau,  13  juill.  1864  ,  D.P.  65.  3.  -21  ;  Rio»  ai 
n    5;  Garsonnet,  §858,  texte  et    note  1:1 
Garsonni  i  i  i  Ci  iar-Bri  .  t,  '-'.  n°35'  ;  Gi  v- 
soti    m    Coi  mi  i  -  Daaoi  .    n-1  816;    lu  jean  . 
,,     158 .    \  m  Mir.i'i.i  i  .    De   l'enquête  et   de 
,  futurum  .  dans  Recueil  de  <V-' 
.  ,  1888,  p.  i86  et  s.). 

14.  Mai-    l'irrégularité    de    la    demande. j 
d'expertise  Fi  ....      par  voie  principale  serait! 

i   la  défense  ,  devant  les  experts , 
de  la  pariie  contre  laquelle  elle  a  été  du  i  [ée 
;  aoûl  1836,  R.  28). 

15.  Il  suffirait,  d'ailleurs,  qu'une  demande 
principale  fût  formée,  même  implicitement,! 
n  oui  qu'une  expertise  pùl  être  régulièrement)! 
ordonnée  (Paris,  '.'7  mars  1836,  R.  28;  1  yon, 
5  juill.  1887.S.8;  Req.  7  mars  1905,  Sir.  1905J 
l,  107). 

16.  Il  auti  e   part  .    il    esl    de   pratique  cons- 
tante,   ifére,  que  le  juge  soit  saisi  direc-l 

i,  meut     d'une     demande    de     nomination 

,i-  (  Req.  7  nov.   1894,  D.P.  95.   I.  S.. 
\ .  Référé  |. 

17.  De  ce  que  1 1  xpertise  est   une  mesura 
incidente,   il    résulte  qu'elle   ne    peul   être 
ordonnée    que   par   un  juge   régulièremenl 
saisi.    Il    a    cependant    été  j  1 1  ji  t-   qu'un    tri- 
bunal,   devant    lequel  était  élevé  un  déclina  '. 

i .  avail    le  droit   d'ordonner,   avant  dtl 

statuer  sui  l'exception  préjudicielle,  unJ 
expertise  à  l'effet  de  constater  l'état  dei 
marchandises  qui   donnaient   lieu   au  difffé- 

Req.  !»   juin    1830.   H.   Domicile  élv 

S  4.  —  Caractèi-e  facultatif  de  l'expertiset 

18.  En  principe,  l'expertise  est  unemesurl 
d'instruction  purement  facultative  pour  ]<| 
juge.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  d<| 
l'art.  302:  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rapport 
d'experts...  »  Aussi  les  juges  peuvent-jll 
repousser  une  demande  d'expertise,  émanât! 
elle  de  toutes  les  parties,  s'ils  considérer! 
qu'ils  ont,  dans  les  documents  qui  leur  sonj 
-onmis.  des  éléments  suffisants  d'appréeial 
tion  Req.  28  janv.  1808,  30  janv.  ISIS 
7  mars  1819,  24  déc.  1835.  18  aoûl  1836,  Kl 
39;  27  juin  1849,  D.P.  50.  4.  216;  C'.ivl 
1  r  juill  1856,  D.P,  56.  I,  '274;  Req.  0  juilll 
1857,  D.P.  57.  1.  388;  15  juin  1880,  D.P.  81 
1.  62;  2  mars  1886,  D.P.  87  1.  7.".;  29  t'évi 
1888    D.P.  88.  1.  352:  Civ.  5  févr.  1890,  D.l 

00  1  399;  Req.  29  juill-  1891,  D.P.  0-2.  il 
260;Civ.  26  juinl894,  D.P.  94.  1.  175;  NancJ 
26  no\.  1895,  D.P.  96.  3.  96;  Req.  3  novl 
1896,  D.P.  07.  1.  351;  Cr.  5 juin  1897,  H. Il 
1904     |.  ',:;;;;  Req.  -24  juill.  1905.  D.l'.  l'JOt-l 

1  183;  31  oct.  1906,  D.P,  1907.  I.  1891 
15  juill.  1007.  D.P.  1908.  I.  31;  14  avr.  1908] 
D.P.  1908.   1.  302.—  Carré  El   Chauveai 

1155,  .i  i.  8,  v  Expertise,  n°  S 
Garsonnet,  g  858;  Garsonnet  et  Cézar 
Uni  t.  2,  n  357;  Glasson  et  Colmet 
Daaqe,  w-  S17;  Dejean,  n"  147;  Mallard 
p.  15)' 

19.  A  l'inverse,  l'expertise  peut  etr 
ordonnée  d  office  par  le  tribunal,  bien  qu 
les  parties  ne  la  demandent  pas  (Rennes 
23  déc.  1820,  R,  'il  ,  Req.  6  août  1833,  R.  41 

Garsonnet,  §858;  Garsonnet  et  Cbzah 
Bhi  ,  i.  2,  n-  357;  Glasson  et  Colmet 
Daagi  .  ii"  817). 

20.  L'expertise  peut  être  ordonnée  pou 

la    premier,     tels  en  appel,  suit  d'office,   su' 

u i  les  lu-].. n    des  parties. 

21.  Lorsque  le  juge  refuse  d'ordonné 
l'expertise    demandée,    il   doil    motiver  su 

.in    ,     La    décision  esl   -llllisainmelil    mOt'lVI 

lorsqu'il  déclare  que  l'expertise  sérail  .  » 
l  étal  ib-  la  cause,  inutile  el  frustratoire  Rei 
15  juin  1880,  D.P.  81.  I.  62);  ...  Ou  qu'il 
des  éléments     nuisants  de  décision  i  Ree 
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•".)  Pévr.  1888,  D.P.  88.  I,  352;  30  avr.  1894, 
D.P.  94,  I.  280), 

22.  Les  piges  gardent  leur  pouvoir  d'ap- 
préeiatioD  même  >i  des  mineurs  sonl  en 
cause  (Civ.  7  déc.   1819,   11.   44  . 

23.  La  règle  que  le  magistral  ue  doil  pas 
Paire  servir  de  base  à  sa  décision  la  con- 
naissance personnelle  qu'il  a  acquise  d'un 
l'ait  en  dehors  du  procès  ne  rail  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  utilise  ses  connaissances  scienti- 
liques  pour  apprécier  les  [documents  du 
I  rocès,  au  lieu  de  s'en  remettre  aux  hommes 
de  l'art.  Cependant  les  juges  ae  peuvent 
procéder  eux-mêmes  à  une  expertise  qu'ils 
ont  reconnue  nécessaire  Rennes,  5  juill. 
1819,  Cr.  26  Bept.  1840.  R.  31  .  car  il-  ne 
peuvent  remplir  les  Ponctions  d  experts  (V. 
infra,  n»  12).  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  expertise  le  travail  auquel  -r 
livre  la  tribunal  en  chambre  du  conseil  pour 
contrôler  un  rapport  d'expert  i  Req.  25  |uill. 
1833,  1!.  190;. 

24.  Dans  certaines  matières  la  loi  pres- 
crit une  expertise!  V.  G.  civ.,  art.  126,  153, 
466,  662,  824  et  834,  1559,  1678 el  I  - 16  :  G.  proc. 
art.  757;  C.  corn,  art.  414.  V.  en  nulle  les 
lois  il ii  19  llor.  an  ii.  22  Prim.  an  7,  16  sept. 
1807,  3  mai  1841).  —  Mais,  même  dans  ces 
matières,  la  loi  n'a  pas  prescrit  l'expertise 
à  peine  de  nullité,  et,  sauf  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  le  juge  reste  libre  de  ne  l'ordonner 
que  si  elle  lui  parait  utile. 

25.  Une  expertise  peut  être  ordonnée, 
malgré  les  termes  des  art.  520  et  s.  ('..  proc, 
pour  l'établissement  d'un  compte  de  restitu- 
tion de  fruits  (Req.  23  avr.  1839,  R.  48). 

SECT.  2.  —  Expertise  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 


Art.  Ie 


■  Jugement  qui  ordonne 
l'expertise. 


26.  —  I.  Le  jugement  qui  ordonne  uni.' 
expertise  doit  énoncer  clairement  les  points 
sur  lesquels  elle  doit  porter  (art.  302). 
—  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  ordonner  toutes  les  mesures 
propres  à  les  éclairer  et  pour  faire  porter 
les  mesures  d'information  par  eux  prescrites 
sur  tous  les  points  qui  peuvent  influer  sur 
la  solution  des  points  de  fait  posés  au  débat 
(Req.  lGjanv.  1870.  D.P.  70.1.  266). 

27.  Le  jugement  doit  être  motivé.  Mais 
la  jurisprudence  voit  un  motifsuflisant  dan; 
la  mention  que  le  jugement  a  été  rendu 
avant  faire  droit  (Civ.  4  janv.  18-20.  H.  298). 

28.  Si,  au  moment  où  est  rendu  le  juge- 
ment ,  les  parties  ont  fait  choix  de  leurs 
experts,  le  jugement  leur  en  donne  acte  ; 
sinon  il  leur  fixe  un  délai  pour  les  désigner 
(V.  infra,  n'=  57  et  s.);  il  nomme  le  juge- 
commissaire  qui  devra  recevoir  le  serment 
des  experts  (art.  304  et  305].  Il  peut  ordon- 
ner que  le  juge -commissaire  assistera  aux 
opérations  des  experts  (Amiens,  29  déc.  1821, 
R.  Enquête,  293.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1167;  Dejean,  nu  213). 

29.  —  II.  La  loi  ne  tixant  pas  le  délai  dans 
lequel  le  jugement  peut  être  mis  à  exécution, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  ordinaires 
sur  l'exécution  des  jugements.  Le  jugement 
ne  peut  donc  être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  signifié  (Besançon,  28  juin  1813, 
R.  58-5».  —  Garsonnet,  §858).  11  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  la  huitaine  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement;  le  délai 
d'appel  n'est  pas  suspensif;  mais  l'appel 
interjeté  suspend  l'exécution  (Amiens,  25  >n>\  . 
1824,  R.  .l/i/*/  civil,  596.  —  V.  toutefois, 
Civ.  19  juill.  1837,  R.  23-3»). 

30.  Aucun  délai  légal  n'est  imparti  pour 
exécuter  le  jugement  qui  ordonne  l'exper- 
tise (Montpellier,  15  mai  1810.  R.  58-3°). 
M. lis  il  est  utile  que  le  juge  tixe  un  délai 
dans    lequel    les   experts  devront   procéder. 


i  jette  ission  peut  être  i  eparéi   ultéi 

i    Re - .  I     déc.  1829 ,  It.  58 ;   Vmiens, 

13  mai  1903,   Ri 

1903,    p.   246  .       Le  dél;  parti  est  seule- 

m  coi inatoii  e  |  <  '..  proc.  ai  t.  315 .  Pau, 

25  janv.  1836,  R.  186;  Nîmes,  27  révr. 
1880,   Jourm  !  oués,  1880,  arl 

La  partie  qui  a  intérêt  à  se  prévaloir 
de  l'inaction  de  son  adver  ah  doit .  avant 
de  sui\  re  l  audience  i r  >  i  avan- 
tage, le imer  par  un  simple  i 

ter  le  jugement  i  n  lui  accordant  le  di 
cessaire. 

31.  La  loi  n'a  pas  davantage  imparti  de 
délai  aux  experts  pour  <  pleurs  opé- 
rations, sauf  le  droil  des  parties  de  deman- 
der leur  remplacement.  Il  en  esl  ainsi  si 
le  tribunal  a  lixé  un  délai  (Pau  25  |anv,  1836, 

It.    186.   -      C p.    Rennes,   14   déc.    1829, 

11.  58;   Orléans,    16  janv.    1837,  R.    h 

31  I  ;    limeur.  .    n»  134  :  GARSONNET   i  i   I 

Bri  ,1.2.  u  361  i. 

32.  —  lit.  Le  jugement  q rdonne  une 

expertise  est,  selon  les  cas.  préparatoire 
ou  interlocutoire  [V.  Jugements  d'avant  dire 
droit. 

33.  —  IV.  J.c  juge  n'esl  pas  lié  par  le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise. 

doil  être  entendu  en  ce  sens  que  le  litige 
peut  être  tranché  contrairement  à  lavis  des 
experts  V.  infra,  n"  257;.  Mais  le  juge  ue 
peut  pas  rendre  sa  décision  sans  attendre  le 
résultat  des  opérations  des  experts  ou  sans 
qu'ils  aient  ■'■lé  mis  en  demeure  d'exi 
le  jugement  (Bordeaux,  23  juin  1828,  H. 
57);  il  ne  peut  pas  davantage  rétracter  sa 
décision,  s'il  n'j  a  désistement  des  parties. 
—  Si  cependant  le  jugement  est  simplement 
préparatoire,  le  tribunal  peut  passer  outre, 
s'il  a  des  éléments  suffisants  de  décision 
(Civ.  2  juill.  1839.  R.  57  .  -  D'autre  part,  les 
parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent  renoncer  au  bénéfice  du 
jugement  qui  prescrit  l'expertise,  à  moins 
que  cette  mesure  n'ait  été  ordonnée  d'office. 


Art.  2. 


Qui  peut  remplir  les  fonctions 

d'expert. 


g  l'\  —  Liberté  du  choix  des  experts. 

34.  En  principe,  toute  liberté  esl  laisséi 
aux  parties  et  au  juge  pour  la  désignation 
des  experts  (Carré  et  Chai  vi  ai  .  quest.  1155 
ter,  et  t.  8.  V  Expertise,  n"  38;  Garsonni  i  . 
S  860  et  861;  Garsonnei  et  César-Bru, 
t.  2,  n°s  350  et  s.;  Glasson  El  CûLMET- 
Daage,  n»  818;  Dejean,  n°65). 

Aucune  profession  ne  rend  incapable  d'être 
expert.  Ainsi  un  huissier  peut  être  ehargi 
d'une  expertise  (Y.  toutefois,  Caen ,  12  janv. 
1881  .  .Intimai  des  nmuw.  1881  .  arl.  5615 
—  Un  notaire  et  un  arpenteur  peuvent 
être  chargés  d'apprécier  la  nature  d'un  ter- 
rain et  des  plantations  qui  y  ont  été  faites 
(lieq.  10  août  1829,  R.  59-2»).  -  Excep- 
tionnellement, les  commissaires-  priseurs 
jouissent  d'un  privilège  pour  l'estimation  et 
la  prisée  des  meubles  |  Y.  Ce  re-pri- 

seur,  n»  37). 

35.  Le  choix  des  parties  ne  pourrait  être 
circonscrit  dans  une  liste  particulière  i  Civ. 
30  déc.  1822,  R.  Enregistr.,  1824).  -  Les 
listes  d'experts  assermentés  prés  de  certains 
tribunaux  ne  sont  obligatoires  ni  pour  les 
tribunaux  ni  pour  les  parties  BoiSTARD, 
Colhet-Daage  et  Glasson,  n   513;  Garson- 

NET  ET  CéZAR-BRU,  t.  2.  Il  351  ,  Imitel'ois 
les  fonctions  de  médecins -experts  près  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
des  docteurs  en  médecine  Français  (L.  30  nov. 
1892,  art.  14),  et  le  titre  d'expert  i  si  conPéj  é 
par  la  cour  d'appel  en  chambre  du  conseil, 
sur  des  listes  de  proposition  des  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort  |  Décr.  21  nov. 
189:'..  art.  1  à  3,  modifié  par  le  décret  du 
1?  avril  1906). 


36.  Bien  que  la  loi  o'ail  expressi 
icnne  im  apai  ité,  on  esl  .1  u 

admettre  que  certaines  personnes  ne  peuvent 
rempli]  I  nsd'i  xperl .  <  les  ini  ap 

lolues  "u  relatives.  Les  pre- 

ilnenl  la  nullité  de  l'expertise, 

les   autres   ne  la   vicient  qu'autant   que    les 

parties  n'ont  pas   i  i  B'en   prévaloii 

\ .  la  i de  M.  Glasson,  D.P.  87.  2.  25  . 

37.  —  l .  i  oluei.        Il  m 
ncapai  ité     absolue    d'i  tre     expert    n 

d  une  condamnation  i  ntraînanl  la  dégrada- 

I  ,    pén.   art.    28  el  34).  — 

1 1  autre  pari .  le  juge  qui  prononce  l'i  nter- 

que  peut  j  i  ompi  i  ndre  l'inter- 

dic i   H  être  expert  (( '-.  pén.  art.  'r2 .. 

38.  Le  failli   non  réhabilité  ne  peul  pas 
immé   expert  |  Bonnier  .    Traité  des 

,   n-  114.   —  V.  aussi   dissertations 
dans  I  des  at  oui  i .  1893,  art.  7500), 

39.  _  dits  ne  peuvent  tri 
experts  Garsonni  t.  Sj  862  ;  Bioi  ui  ,  d  61  . 
Les  ni  il  iment  incapable 
d'être  experts.  Il  en  esl  ainsi  même  au  mi- 
neur émancipé,  bien  qu'il  puisse  être  man- 
dataire (art.  1990),  car  il  B'agil  d'un  mandat 

ayanl    un  certain    caractère   public 

i   Laisneh  ,  n    15:  Glasson  n 

Colhet-Daage,  d    818;  Dejean,  n    77.  — 

i  :  Garsonni  i  .  §  862 ,  texte  et  unie  I  ; 

Garsonnei  n  Cézar-Bi  u,  t.  2.  n«  352.  texte 

et  note    I  ;    PlGI  un.   Il ■'  7). 

40.  —  3   La  femme,  au  contraire,  si  i 
pouvoir    être    expert,    car    il    est    certaines 
expertises   pour  1  elle    esl    mieux 
qualifiée    qu'un    homme   I  Biochi  ,   n    62  . 

BOITARD    il     CoLMET-DaaGE  ,    n  -  516:    GAR- 

sonnet,  g  862;  Roi  sseau  1:1  Laisnei  .  n    15; 
Dejean,  u°78).  Il  en  esl  ainsi  surtout  depuis 
la  loi  du  7  déc.  1897  (Garsonnei  ET  Ci 
Bru,  t.  2.  n-  352.  Garrai  d,  t.  I ,  n   326). 

41.  —  4  De  ce  que  la  mission  de  l'ex- 
pert a  un  certain  caractèn  public,  quelques 
auteurs  ont  conclu  que  Vitrangt  i  ne  peul 
être  experl  |  Rodièri  .  t.  I .  p.  1  Iti:  Bioghe, 
v  Experts,  n°  61:  CARRÉ  ET  Chai  mai  . 
ii"1165;  Pigeon,  n  8;  Dissert,  de  H.  Glasson, 
D.P.  87.  2.  25).  Mais  l'opinion  contraire  a  pri 
valu  (Garsonnet,  §  862;  Garsonni  r  et  Ci 
zar-Bru,  t.  1.  n»  352:  Boitard  et  Colhet- 
Daage  .  n    516;  Bonfils,   n-  1140;   In 

n  79:  Rousseai  etLaisnev,  n»15;  Garradd, 
n  326.  -  Cr.  16  déc.  1847,  S.  12:  Nancy, 
9  Pévr.  1886,  D.P.  87.  2.  25.  avec  la  note  cri- 
tique de  M.  Glejsson).'— Ceux-là  mêmes  qui 
déclarent  l'étranger  incapable  admettent  que 
l'experl  Français  peut  se  faire  assister  d  un 
étranger;  cette  concession  est  la  condamna- 
tion même  de  leur  opinion,  car  I  assistant 
étranger  exercera  en  l'ait  la  fonction  d'ex- 
pert, sans  avoir  prêté  serment  V.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  médecins-ex- 
perts, supra,  n  35  .  En  toul  cas,  même  si 
l'étranger  était  incapable,  la  nullité  qui 
pourrait  résulter  de  son  incapacité  sérail 
couverte,  si  les  parties  avaient  laissé  com- 
mencer l'expertise  sans  y  Paire  opposition 
(Cons.  d'Et.  30  juill.   1880.  D.P.  81.  3.  92). 

42.  —  II.  Incapacités  relatives.  —  I  Lei 
juges  du  sii  »e  ue  peuvent  être  expei  ts,  cai 
il  ne  siérait  pas  de  livrer  leur  avis  aux  dis- 
cussions qui  vont  s'ouvrir  entre  les  parties 
sur  les  rapports  des  experts,  et,  d'autre  part, 
le  juge  ne  pourrait  plus  juger  avec  Indé- 
pendance Carré  et  Chauveau,  quest.  1163; 
Garsonnet,  §  862,  texte  et  note  It;  Garson- 
nei   m    CÉZAR-BRU,    t.  2.    n     35-2:    CÎLASSON 

et  Colmet-Daace,  n  B18;  Dejean,  n»  71). 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  juge 
de  police  ne  peut  procéder  lui-même  à  un 
supplément  d'expertise,  en  cas  de  désaccord 
u\  experts  nommés  par  lui  dan-  un 
litige   Cr.  17  Pévr.  1888,  D.P.  88.  1.  141). 

43.  L'incapacité  relative  s  applique  même 
aux  juges    il  un    autre    siège.    Mais,   si  une 
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1163, 
-.  \    E\p<  I;  Deiean,  n    72  . 

Art.  3.  —  v  mination  des  experts;  Nombre; 
DELA  nomination;  A. 

;    !    .   —  A 

45.  orale.  —  En  principe. 
erts  doivent  être  au  nombre  de  trois. 

à  moins  que  les  parties  ne  consentent  a  ee 
-    -  it  faite  par  un  seul  (art.  303) , 
ou    qu'une    disposition    spéciale    de    la    loi 
n'autorise  la  nomination   d'un   seul 
,V.  les  art.  834  C.  civ..  955,  971 

•  U  C.  instr.  .  — 

On  ne  se  préoccupe  pas  du  nombre  des  par- 

;  eause  ou  ayant  des  intérêts  distincts. 

46.  1-  tribunal  ne  pourrait  pas  nommer 
plus  de  trois  experts,  •<  peine  de  nullité  de 
l'expertise  (Paris,  1  r  avr.  1811, 

mar.  3  avr.  1830,  li.  74:  Civ.  22  juill 

D.P.   50.   1.   220.  —  Carré  lt  Chauveai  . 

quest.  1158:  G.vr-onnet.   §  • 

..l.  n  si'.t.  Deiean,  n  181; 
Mallard,  p.  16  .  —  Mais  il  pourrait  adjoindre 
3ux  trois  experts  des  indicateurs  qui  leur 
donnent   de!  pements   sans   prendre 

p.irt  .i  la  rédaction  du  rapport  |  Civ.  4  janv. 
1820.  R.  298  -  D'autre  part,  les  parties 
peuvent  consentir  à  la  nomination  de  plus 
de  trois  experts.  —  Entin.  si  le  tribunal 
-  lit  qu'un  expei  ne  re- 

,e  mandat  qui  lui  est  confié,  il  pour- 
rait, pour  éviter  des  frai-,  désigner  à  l'avance 
son  remplaçant    Civ.   13  avr.  1840,  R.  161  . 

47.  ]  ■  agi  ne  peut  pas  nommer  des 
experts  en  nombre  pair,  à  moins  que  les 
parties    n  y   consentent   soit    ex 

soit  en   procédant  >ur  une   nomination  irré- 
gulièf  '  onf.  Nîmes, 

15  juill.    1835,  R.    '■  Chau- 

veai. quest.  1158  et  1159;  Garsonne 
NNE7    tn     I  .    t.    2. 

.  Colmet-Daage, 

I;  DEIEAN,  n    181   .  —  Il  en  est  ainsi, 

xpertise  n'est  pas  prescrite  par 

la  loi,  ni  demandée  par  les   parties,   et  n'a 

nice  par  le  juge  que  pour 

-    ements,  car  l'art.  303 

Ira  :  Req.  12  juin  1838, 

;..  77 

48.  —  II.   C" 

.  le.  —  1°  Le- 
ner  que  l'expertise  sera  faite   par   ui 
expert  lorsque  li  ent  (I .. 

proc.  art.  3Û3]  (Civ.  20  nov.  1866,  D.P.  66.  1. 
-    \  D.P.  92  2.  163; 
.  6  août   1892,   D.P.  93.   2.  222 .   Civ. 
20 janv.  1902,  D.P.  1903.  I.  181;  14  déc.  1909, 
D.P.  1910.  1.  136  .  •■•  même  dan 

as  les  art.  1628  C.  pén. 
ou    196    C.    proc.,    qu'il    sera    p 
leurs  experts  [Boitard,  Colmet-Daage  Kl 
Glassok,  t.  1.  n    514:  Garsonnet  i.t  Cézar- 
Brd, 

49.  •  -•  nt'-ment  des  parties  à  la 
nomination  d'un  seul  expert  n'est  soumis  à 
aucune  forme.  11  peut  résulter  par  exemple  : 

ne  partie  au 
clusions  de  l'autre  qui  ne  demande  qu'un 


seul  expert  et  d.  pertise 

sans  protestation  (Nancy,   Il   mai   1832,   R. 

-  îles  parties  qui 

:   la  nomination  d'un  ou  de  Irois 

ulouse,   17  juin  1891,  D.P.  92    2: 

—  Le  consentement  des  parties  à  la 
nomination  d'un  seul  experl  esl  suffisam- 
meiit  établi  par  le  jugement  qui  constate 
que  l'expert  nommé  a  été  dispensé  du  ser- 
ment du  consentement  des  parties  Req. 
7  nov.  1888,  D.P.  89.  I.  107  . 

50.  Poui  consentir  à  la  nomination  d'un 
seul  expert,  il  faut  être  Capable  et  maître  de 

its.  Les  représentants  des  incapables 
n'ont   donc    pas  qualité    pour   accepter    la 
nomination  d'un  seul  experl  (BlO 
Carré  kt  Chauveau,   quest.    1159,  et    l     8, 
.    Expertise,  o     19  1 1 

ir-Bru,  t.  2,  u  359;  Gi  is- 
Colmet-Daage,  n  °  819.    -  Contra  : 
Rennes,  24  mars  1813,  lt.  88 

51.  2  On  a  longtemps  discuté  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dan-  une  -  (pertise  facul- 
tative ordonnée  d'office  et  sans  conclusions 

larties,  le  tribunal  peut  ne  nommer 
qu'un  seul  expert.  On  fail  remarquer,  pour 
ce  droit,  que  la  loi  ne  permet  la 
nomination  d'un  sml  expert  que  si  les  par- 
consentent;  que  le  juge  ne  peul  pas 
priver  des  garanties  que  donne  la  présence 
de  trois  expert-  les  plaideurs  qui  n'y  ont  pas 
consenti.  L'art.  955  •  '..  proc.  ne  lui  a  donné 
cette  faculté  que  dans  un  cas  spécial  (V.  en 

-  :  Chauveau  sur  Cabré,  quest.  1158. 
et  i.  8,  \  Expertise,  n  ■  15  et  s.  :  RoDIi  r.i: . 
t  2,  p  160).  —  On  observe,  en  sens  con- 
traire, que.  si  l'affaire  est  de  peu  d'impor- 

du  requiert  une  prompte  solution,  la 
nomination  d  un  seul  expert  serait  plu-  avan- 
tageuse.  C'est  ce   qu'indique   l'art.    955   C. 

qui  doit  être  suivi  par  analogie    llux- 

.  p    162;  Rot  --i  ai   ei  Laisney,  v  Ex- 
.  n    18;  Glasson  et  Colmet-Daage, 

I;  Deiean,  n  197;  Mallard,  p.  17.  — 
Comp.  Garsonni  r,  S 867;  Garsonnet  ii  Cé- 
ZAR-Bru,  t.  2,  n  if59).  —  La  jurisprudence, 
après  avoir  été  divisée  (V.  dans  le  sens  de  la 
nullité  :  Toulouse, 30 avr.  1810,  Paris,  11  févr, 
1811,  Orléans,  27  mars  1822,  Civ.  15 juin  1830. 
Poitiers, 3  janv.  I832,  Colmar,  2  janv.  1834, 
Civ.  15  janv.  1839,  Nancy,  2b'  janv. 
1843  el  27  août  1844,  Caen,  19  févr.  1855, 
H.  80;  ...  dans  le  sens  de  la  validité  Req 
lu  juill.  1834,  Civ.  22  févr.  1837,  Colmar. 
22  mars  1837,  Poitiers,  2  févr.  1843,  R.  .si 
Gxée  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
nission  d'un  seul  expert,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expertise  prescrite 
par  la  loi  ou  demandée  par  les  parties  (Req; 
16  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  203:  25  mai  18.5!». 
D.P.  59.  I.  163;  15  juill.  1861  .  D.P.  62.  I. 
31;  Il  août  1868,  Sir.  68.  I.    113.   el  S.    15. 

h v.   1868,   D.P.  69.  I.   123;  Civ.  8  nov. 

-  9  D  P  69.  I  502;  Req.  li  mai  1872.  D.P. 
73.  I.  206;  18  mars  1873,  D.P.  71.  I.  265; 
30 juin  1886,  D.P.  86.  5.  218;  15  nov,  [887, 
D.P.  89.  I.  74.  Besançon,  l"  aoûl  1888,  D.P. 
89.  2.  292;  Civ.  21  oct.  1895,  D.P.  96.  1  117. 
Req.  19  mai  1909,  D.P.  1909.  I.  519  . 

52.  -  3  L*  tribunal  peut  ne  nommer 
qu'un  seul  experl  dans  les  cas  où  la  loi  l'y 

autorise  expressément.  Il  en  est  ainsi - 

tamment  :  ...  pour  l'établissemenl  des  lots 
d'une  succession  (C.  civ.  art.  834;  C.  proc. 
art.  97  i  ...  En  matière  de  vente  de 
biens    de    mineurs,    -i    les    immeubles    onl 

mpoi  tance  i  !.  proc.  art.  955  .  ...  En 
matière  de  partage  el  de  licitation  (C.  proc. 
art.  971  :  ...  Dans  les  contestation  relatives 
aux  travaux  de  drainage  (L.  lu  juin  1854, 
art.  5)  ;  ...  En  cas  de  partage  de  tel  i  es 
raines  i  dans  l'ancienne  pro'  ini  ■   d< 

Bn  tagne   L.  6  déc.  1850,  art.  1 1  . 

53.  i  Le  tribunal  pourrait  ne  nom- 
mer qu'un  seul  expert,  s'il  s'agissail  non 
plus  d'une  mesure  d'instruction,  mai  de 
l'exécution  d'un  jugement,  notamment  de  la 


surveillance  des  travaux  qu'il  prescrit  [Civ, 
7  nov.  1838,  K.  93;  Req.  (S  juill.  1861,  D.P. 
62.  I.  31;  19  avr.  1870,  D.P.  72.  I.  323; 
12  nov.  1907,  D.P.  1908.  I.  63.  —  Contra  : 
Bonci  nni  i  i  Bot  rbi  m  .  p.  162  et  s.  ;  Carré 
i  ;  Ch  m  vi  v,  .  quest.  1 158  I. 

54.  —  5-  D'après  une  pratique  constante 

suivie  à  Paris  et  dans  plusieurs  ressorts,  le 
•  G  '  peut,  quand  il  ordonne  une 
expcrti-o  .  décider  qu  il  sera  procédé  aux 
opération-  par  un  seul  expert,  à  Cause  de 
l  urgence  Grenoble,  13  juill.  1872.  D.P.  76. 
2.  164;  Req.  15  juin  1874,  D.P.  76.  1.  167; 
Civ.  28  aoûl  1877,  D.P.  78.  I.  213).  -  Le 
travail  de  l'expert  nommé  par  le  juge  des 
référés  peut  servir  ensuite  d  élément  de  dé- 
cision dans  le  procès  au  fond,  s'il  a  été  pro- 
cédé contradictoirement  (Req.  15  juill.  |s7i. 
précité  ;  24  juill.  1888,  D.P.  89.  1.207 

55.  111.  Sanction  de  l'obligation  de 
nommer  trois  experts.  —  En  dehors  des  cas 
qui  viennent  d'être  spécifiés  el  ou  un  seul 
expert  peut  être  nommé,  la  décision  qui  ne 
commettrait  qu'un  seul  expert  serait  nulle. 
ainsi  que  l'expertise  à  laquelle  il  aurait  été 
procédé  (Civ.  15  janv.  1839,  H.  Ubligal., 
1422-1  ;  Nancy,  27  août  1844.  R.  80-2°; 
Caen.  19  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  88;  Civ. 
20  nov.  [866,  D.P.  66.  I.  430;  15  mars  1881. 
D.P.  81.  1.355;  17  juin  1885,  D.P.  86.  1. 
215;  bi  juill.  1890,  D.P.  01.  1.  20:  Tou- 
louse, 17  juin  1801.  D.P.  92.  2.  463;  liastia , 
b'  août  1802.  D.P.  03.  2.  222;  Civ.  20  janv. 
10(12.  D.P.  1903.  1.  181;  14  déc.  1909,  D.P. 
1910.  1.  130.  -  Garsonnet,  S  867.  —V.  aussi 
supra ,  n"  4<j). 

56.  La  nullité  serait  d'ailleurs  couverte 
par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des 
parties,  par  exemple,  par  leur  assistance  à 
l'expertise  et  par  l'exécution  sans  réserve  du 
jugement  ordonnant  l'expertise  (Req.  6  avr. 
1825,  11.  NI:  Il  féw.  1813,  22  févr.  1827.  11. 
87;  18  avr.  1827.  R.  80:  6  août  1829.  lt.  87; 
Nancy,  18  mai  1843,  H.  81- K  ('.renoble, 
16  mai  1867,  D.P.  07.  5.  190;  Heq.  24  mars 
1873,  D.P.  74.  1.  29;  7  nov.  1888,  D.P.  89. 
1.  407;  13  janv.  1902,  Sir.  1905.  1.  35.  — 
Garsonnet,  §867;  Rousseai  ei  Laisney, 
n«  20;  Deiean,  n    182). 

^  2.  —  Mode  de  nomination  des  experts. 

57.  Les  art.  304  et  305  C.  proc.  réservent 
aux  parties  le  droit  de  choisir  les  experts. 
Si  elles  ont  fait  leur  choix  avant  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise,  ce  jugement  leur 
donne  acte  de  la  nomination  (art.  304):  sinon 
un  délai  de  trois  jours  leur  est  donné  pour 
procéder  à  cette  nomination  :  faute  de  quoi, 
l'expertise  est  confiée  aux  experts  choisis 
d'oflice  par  le  tribunal  (art.  305). 

58.  -    1.  Désignation  des  experts  par  les 

limite*  niant  le  jugement.  —  Les  parties 
peuvent  désigner  les  experts  avant  le  juge- 
ment, soit  par  une  déclaration  qu'elles  font 

île  avec  l'assistance  de  leurs  avoué-, 
soit  par  des  conclusions,  soit  par  une  décla- 
ration verbale  faite  à  l'audience  par  les 
avoués  ou  par  les  avocats  assistés  des  avoués 

.u  n  r.oi  met-Daage,  n°  515;  Garson- 
net, §  859). 

59.  —  IL  Désignation  des  experts  par 
les  parties  après  le  jugement.  —  Si  les  par- 
ties  n  ont   pas   l'ait   connaître  leur  choix   au 

i ienl  du  jugement,  le  tribunal  ordonne 

qu'elles  seront  tenues  de  nommer  leurs  ex- 
pert- dans  les  trois  jours  de  la  signification. 

60.  —  I"  Obligation  pour  le  tribunal  de 
i-eserier  au  3  parties  le  choix  de  teins 
experts.  C'est  une  obligation  impérative 
pour  li;  tribunal  de  réserver  aux  parties 
un  délai  de  trois  jours  pour  choisir  leurs 
expert-.  Faute  par  le  tribunal  de  réser- 
ver aux  parties  le  choix  des  experts,  sa  déci- 
sion  devrai!  être  annulée  si  les  parties  |e 
demandaienl  I  Bruxelles,  0  août  1808,  Paris, 
I!    i     ,.    1811,  Colmar,  3  avr.   1830,  R.  90: 


EXPERTISE 


Heq.  11  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  181;  Civ. 
'!0  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  439;  15  mars  1881, 
D.P.  81.  1.  355;  20  mai  1890,  D.P.  '.M. 5.  248; 
Toulouse,  17  juin  1891,  D.P.  92.  J.  163; 
Bastia,  6  août  1892,  D.P.  93.  2.  222.  Civ. 
3  août  1896,  D.P.  '.17.  1.  Il  ;  '22  déc.  1897  . 
D.P.  98.  I.  109;  Limoges,  2  déc.  1901,  D.P. 
1903.  2.  479.  —  Carré  et  Chai  veau,  quest. 

1166;    BONCENNE    ET  Boi'IUlKAI    ,    I.    ï  .    |i.   -105  , 

Rousseau  et  Laisney,  n°  24.  Contra  : 
Req.  25  juill.  1820,  H.  91,  173.  —  Rodière, 
p.  419;  Garsonnet,  §  859,  texte  et  note  10; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  358,  texte 
et  note  111. 

61.  H  iloit  en  être  ainsi  même  dans  le  ca 
OÙ  l'expertise  est  ordonnée  d'office  par  le 
tribunal.  L'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
21  oct.  1895  (D.P.  96.  1.  417),  qui  a  été  in- 
terprété comme  donnant  une  solution  con- 
traire, ne  tranche  pas  la  question  (V.  D.P. 
06.  1.  117,  la  note  7  et  8). 

62.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  réserver 
aux  parties  le  droit  de  choisir  leurs  experts, 
l'omission  pourrait  être  réparée  soit  par  un 
jugement  postérieur,  soit  par  l'accord  des 
parties  intervenu  dans  le  délai ,  car  le  droit 
des  parties,  écrit  dans  la  loi,  doit  être  réputé 
sous-entendu  dans  le  jugement  (Civ.  7  nov. 
1838,  R.  93),  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  sa 
disposition  même  que  la  nomination  est  défi- 
nitive. Cependant  certains  arrêts  considèrent 
le  jugement  qui  n'a  pas  réservé  expressé- 
ment aux  parties  la  faculté  de  choisir  les 
experts  comme  nul  pour  vice  de  forme  (Tou- 
louse, 17  juin  1891,  D.P.  92.  2.  463;  Bastia, 
6  août  1892,  D.P.  93.  2.  222.  —  Comp.  Carré 
ET  Chauveau,  t.  8,  v°  Expertise,  nn  13;  GrAR- 
SONNET,  §  859;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  n»  358;  Glasson  et  Colmet-DaaG)  , 
n»  820). 

63.  La  nullité  du  jugement  qui  n'a  pas 
réservé  aux  parties  le  droit  de  nommer  leurs 
experts  n'est  pas  d'ordre  public.  Elle  peut 
être  couverte  dans  les  termes  de  l'art.  173 
C  proc.  (Req.  27  avr.  1909,  D.P.  1909.  I. 
320).  Elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation  (Req.  7  juin  1869, 
D.P.  71.  1.  117).  —  Elle  atteint  seulement  le 
chef  du  jugement  qui  nomme  d'office  les 
experts  et  non  celui  qui  ordonne  l'expertise 
(Limoges,  2  déc.  1901  ,  D.P.  1903.  2.  479). 

64.  L'expertise  à  laquelle  il  aurait  été 
procédé  avant  l'expiration  des  trois  jours 
serait  nulle,  à  moins  que  les  parties  n'y 
eussent  consenti  expressément  ou  tacitement 
en  ne  protestant  pas  (Garsonnet  et  Cézar- 
Bri>,  t.  2,  n"  358,  texte  et  notes  14  et  15).  — 
Mais  si  la  partie  ne  se  présentait  sur  les 
lieux  avec  les  experts  que  sous  réserve  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  qui 
les  a  nommés,  sa  comparution  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  acquiescement, 
faisant  obstacle  au  pourvoi  (Civ.  22  déc.  1897, 
D.P.  98.  1.  109). 

65.  L'obligation  pour  le  tribunal  de  ré- 
server aux  parties  le  choix  de  leurs  experts 
cesse  lorsqu'il  résulte  des  circonstances,  par 
exemple  de  ce  que  l'une  des  parties  aurait 
poursuivi  l'expertise,  malgré  la  réclamation 
de  l'autre,  qu'un  accord  était  impossible 
(Bruxelles,  25  nov.  1880,  Pasicrisie  belge, 
1881.  2.  51).  —  D'autre  part,  la  nomination 
des  experts  faite  par  le  tribunal  sans  réserver 
aux  parties  le  droit  de  les  désigner  ne  pourrait 
être  critiquée,  si  les  parties  avaient  implici- 
tement renoncé  à  nommer  leurs  experts  à 
l'amiable  et  avaient  laissé  le  choix  au  tribu- 
nal (Civ.  20  août  1828,  R.  97-3".  -  Contra  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1161  ). 

66.  L'obligation  de  réserver  aux  parties 
le  choix  de  leurs  experts  ne  s'applique  pas 
lorsque  l'expertise  est  ordonnée  non  pas 
comme  voie  d  instruction,  mais  pour  surveiller 
l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  (Civ. 
7  nov.  1838,  cité  supra,  n°  53). 

67.  Dans  certaines  matières  où  l'ordre 
public  est  intéressé ,  la  loi  attribue  au  tri- 


bunal seul  le  droil  de  di  i  m  i  les  experts 
(Y.  C.  piuc.  art.  232.  Gai  o  ietetCi  zar- 
Bri  .  t  -.  h  '  358).  I.  art.  166  C.  civ,  n 
au  tribunal  la  nomination  di  experts  pour 
le  ca  qu  il  prévoil  ;  suivant  une  opinion , 
cette  disposition  devrai!  être  interprél 
trictivement  (RODIÈRI  .  t.  -,  p.  162).  —  .Mais 
on  admet  plus  généralement  qu  il  appartii  ni 
au  tribunal  de  nommer  les  experts  lor  que 
1rs  parties  sont  Incapables  (Ch  m  >.  i  u  sur 
Carré,  quest.  1 160  ;  Bioi  m  .  n  i\  ;  Gar- 
sonnei  ei  Cezar  -  Bru  ,  t.  2,  n»  358  .  En 
tout  cas,  rien  ne  s'oppose  â  ce  que  le  ti  ibunal 
confirme  la  nomination  faite  par  des  inca- 
pables i  Poitiers,  19  aoûl  1806,  R.  99  . 

68.  Les  parties  qui  consentent  a  ce  qu'il 
soit  nommé  un  seul  expert  ne  renoncent  pas 
à  la  faculté  de  le  désigner  elles-mêmes  ;  mais 

elles  peuvent  consentir  â  ce  qu  il  soi!  nmé 

d'office    par  le  tribunal  (Civ.  28  déc.    1831, 
R.  96). 

69.—  2'Délaidansleguelles parties  doivent 
désigner  leurs  experts.  —  Le  jugemenl  doit 
accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  choix  de  leurs  experts. 

70.  Le  délai  que  la  loi  laisse  aux  parties 
ne  peut  leur  être  enlevé  seins  aucun  prétexte, 
même  si  la  partie  citée  pour  faire  la  nomi- 
nation ne  se  présente  fias  à  l'audience 
(V.  cependant  Aix,  14  juill.  1807,  I!.  92). 

71.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  signifi- 
cation  du  jugement  s'il  est  contradictoire 
(art.  305).  La  signification  à  avoué  sulïit 
pour  faire  courir  le  délai.  11  a  cependant  été 
jugé  que  le  délai  ne  courrait  qu'à  partir  de 
la  signification  à  partie,  si  le  jugement  con- 
tenait en  même  temps  une  condamnation 
définitive  (Aix,  9  déc.  1834,  R.  139).  - 
D'après  un  arrêt,  le  délai  ne  court,  à  l'égard 
de  la  partie  qui  a  signifié  le  jugement,  qu'a 
partir  de  la  contre -signification  faite  par 
l'autre  partie  (Colmar,  2  avr.  1851,  D.P.  54. 
5.  330). 

72.  Lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée 
d'office  pour  régler  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  prononcées,  le  tribunal  peut 
n'accorder  aux  parties  qu'un  délai  de  trois 
jours  à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment (Civ.  8  nov.  1869,  D.P.  69.  1.  501). 

73.  Au  cas  où  le  jugement  prononcerait 
une  condamnation  en  laissant  à  la  partie 
condamnée  l'option  de  l'exécuter  ou  d'en 
faire  arbitrer  le  montant  à  dire  d'experts,  le 
délai  pour  la  nomination  des  experts  ne 
courrait  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai 
d'option  (Orléans,  12  déc.  1810,  R.  107.  - 
Cadré  et  Chauveau,  quest.  1166). 

74.  Lorsque  le  jugement  est  par  défaut, 
on  suit  l'art.  155  C.  proc.  Le  délai  court  de 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  signi- 
fication à  avoué  ou  à  domicile,  ou  bien  ,  si 
dans  cette  huitaine  il  y  a  opposition ,  du 
jour  de  la  signification  à  avoué  du  jugemenl 
de  débouté,  pourvu  que  l'exécution  n'ait  pas 
été  ordonnée  nonobstant  opposition  (Carré  et 
Chauveai',  quest.  1166,  et  t.  8,  v  Expertise, 
n°  26  ;  Rousseau  et  Laisney,  n"  26  ;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  n"  821  ). 

75.  La  question  de  savoir  si  le  délai  ré- 
servé aux  parties  pour  faire  leur  choix  est 
fatal  reste  encore  discutée.  Suivant  certains 
auteurs,  après  l'expiration  du  délai,  les  par- 
ties n'auraient  plus  le  droit  d'exercer  leur 
choix,  sauf  le  pouvoir  laissé  au  juge  il  accep- 
ter une  nomination  faite  tardivement  (  Rous- 
seau et  Laisney,  n°  25).  —  Mais,  suivant 
l'opinion  qui  tend  à  prévaloir,  le  délai  est 
simplement  comminatoire.  Les  parties  ont 
le  droit  de  désigner  leurs  experts  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  par  les  experts  com- 
mis par  le  jugement  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1161  ois;  Dejean,  n»  208  ;  Garsonnet. 
S  859 ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n»358; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  821.  —  Col- 


mar, 2  avr.  1851  .  D.P.  54. 


336). 


76.  Jusqu'à  l'expiration  du  délai,  la  no- 
mination  des   experts   faite   par   les   parties 


pi  ut  i  i  r  -    ri  Mae!,  i    par  elli    .  d'un  commun 
accord .  pourvu  que  les  expi  i      n       al  pas 

leur  mission.  Le  tribunal  peut  ! 

n acter  la   nominati |u  il  a  laite , 

mai-   non   son   jugemi  nt,  s'il  esl   inb  i  loi  u 
toire .  à  moins  qu  il  n  j  ail  un  désistement , 

77.  3'  Mode  de  nomination  d<  i  expi  i 
par  tes  parties.  —  La  désignation  dese\ 

par  les  parties  consiste,  suivant  l'art.  306, 
clai ation  au  greffe  faite  par  les 
parties.  Il  leur  en  •  si  donné  acte  par  le  gref- 
fier. L'assistance  de  l'avoué  esl  pré\  lie  par 
l'art.  91  du  tarif,  mais  ne  puni  pas  imposée 

i    pi  ne    de  nullité,    roui   autre  | 

tion  u  rail ,  d'ailleurs .  valable ,  par 
■  ■  <  iii  1 1 1 1  une  déclarai  ion  faite  par  acte  d  avoué 
i  Glasson  ei  Colmei  -  Daagi  .  n   821  |. 

78.  LU.  Désignation  des  experts  par 
le  ii  ibunal.  Lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  accordées  au  moment  où  esl  rendu 
le  jugement  d'expertise  Bur  le  choix  des 
experts,  le  tribunal  les  désigne  lui-même 
par  ce  même  jugemenl  Hai  cette  désigna- 
tion n'es!  que  conditionnelle,  puisque  le  tri 

bunal  doil  réserver  aux  parties  la  faculté  du 
choisirelles-mêmes  leurs  experts  dans  les  trois 
jours  île  la  signification  du  jugement  (  V.  su- 
pra, n     60  ei   i.).  La  nomination  faite  parle 

tri  h  u  nal  ne  vaut  que  si  |.  polie-  ne  l'ont  pas 
elles-mêmes  1"  choix  de  leurs  experts. 

79.  La  nomination  esl  faite  par  le  tribu- 
nal dans  lous  les  cas  nu  les  parte-  ne  I 
sont  pas  mises  d'accord  sur  le  choix  de  leurs 
experts  au  moment  du  jugement.  Ainsi  .  i  u 
cas  de  refus  de  I  une  île-  parties  de  choisir 
son  expert,  le  tribunal  n'a  aucun  égard  a  la 
nomination  de  l'autre  partie;  c'est  lui  qui 
Choisil  les  trois  experts  i  Hennés.  In  l'évr. 
1809,  Metz,  25   mars    I.S1-J.   Hennés,    |.'!  juill. 

1813,  R.  97  .  Bordeaux,  18  avr.  1829,  R.  326). 

—  Toutefois,  si  les  parlie-  s'étaient  enten- 
dues sur  le  choix  d'un  OU  deux  experts  seu- 
lement, le  tribunal  pourrait,  après  avoir 
donné  aux  parties  acte  de  ce  choix,  nommer 
lui-même  le  OU  les  autres  experts  (GARSON- 
NET, S  859  ;  Garsonnei  m  Cézar-Bru,  t.  2, 
n»  358,  imie  15.  Glasson  et  Colmet-Daage, 

n°  820).  —  Il  a  été  juijé  que  la  nomination 
d'un  expert  faite  par  le  tribunal,  pour  le  cas 
où  la  partie  a  laquelle  un  expert  est  nommé 
ne  présenterait  pas  le  sien  dans  les  trois 
jours,  conformément  a  l'art.  305  C  proc, 
peut  être  déclarée  sans  effet  quoique  aucun 
expert  n'ait  été  présenté  dans  le  délai  pres- 
crit, s'il  est  établi  qu'il  en  avait  été  désigné 
un  antérieurement  et  que  cette  désignation  . 
faite  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi,  avait  été  dissimulée  au  tribunal  ilteq. 
11  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  181). 

80.  Lorsque  la  nomination  émane  du  tri- 
bunal, elle  doit  être  faite  par  un  jugemenl 
rendu  en  audience  publique  (art.  305]  l  Heq. 
31  janv.  1822,  H.  100;  20  mars  1860,  D.P. 
60.  1.  398 1.  Mais  cette  règle  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que,  en  cas  de  commission 
rogatoire,  la  nomination  de  l'expert  soil 
confiée  à  un  seul  juge  et  non  au  tribunal 
tout  entier  auquel  la  commission  est  adressée 
(Req.  20  mars  1860,  D.P.  60.  1.  398.  -  Gar- 
sonnet, §  859;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  n»  358,  note  7). 

81.  Le  jugement  doit  désigner  les  experts 
aussi  clairement  que  possible.  L'omission 
du  nom  des  experts  pourrait  entraîner  la 
nullité  (Bruxelles,  6  août  1808,  R.  101.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n»  358, 
note  10).  Mais  aucun  texte  n'attache  expres- 
sément la  sanction  de  la  nullité  aux  mentions 
inexactes  relativement  aux  noms  et  profes- 
sions des  experts  désignés.  Les  tribunaux 
apprécient  si  les  droits  des  parties,  spéciale- 
ment quant  à  la  faculté  de  récusation,  ont 
pu  s'exercer  malgré  les  erreurs  commises 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1164).  En  tout 
cas.  un  jugement  postérieur  pourrait  tou- 
jours réparer  ces  erreurs  (Montpellier. 
15  mai  1810,  R.  58-3"). 


fi 


EXPERTISE 


82.  ut  qui  nomme  les  experts 

d'appel  par  l'une  ou  l'autre 
ities.  —  Cependant,  suivant  Un 
nion,  le  choix  d'un  expert  ne  pourrait  être 
critiqué  par  la  voie  de  l'appel  :  il  ne  pourrai! 
que    par   le  moyen  de    la   récusation 
,i. and. -29  juin  1871, /ourn.i  t,  l  ST-J . 

.       au.  30  mai   1904,   D.P.   1904.  -1. 
384).  —  Mais  il  parai:  ■■  d'admettre 

que  la  voie  de  la  récusation  ne  s'imp 
autres    parties   que    i     -  cernent    a 

acquis  I  autorité  de  la  chos  tnt  que 

le  jugement  est  susceptible  d'appel,   la  no- 
mination d  peut  être  critiquée  par 
_•  n.  1 1  déc.  1850,  D.P. 

51.  -V  ">>'.  l'autre  pari,  la  voie  de  l'appel 
peut  être  utile,  pour  faire  valoir  un  moyen 
de  nullité  qui  ne  pourrait  être  proposé 
comme  moyen  d  ni.  vrsoni 

.  t.  -J.  n°  353,  texte  et  note  9.  — 
Gomp.  Civ.  8  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  481,  et 
la  note  3.  ibià.). 


Acceptation  des  fonctions 


83.  Aussitôt  que  le  jugement  qui  nomme 

;>erts  ou  sanctionne  le  choix  île-  par- 
ts en  sont  préve- 
nus par  lettre  individuelle.  Ils  donnent  leur 
acceptation  soit  de  la  même  façon,  soil  ou 
prêtant  serment,  soit,  s  ils  en  son)  dispen- 

■  ii  accomplissant  leur  mission  et  eu 
signant  le  procès- verbal. 

84.  I.a  l'onction  d'expert  est  essentielle- 
ment facultative  ;  la  personne  désigni 
donc  refuser  la  mission  qui  lui 

tant  qu'elle  ne  l'a  pas  acceptée.  —  Mais . 
après  son  acceptation,  elle  peut  être  cou- 
damnée  aux  frais  frustratoire-  et  à  des  dom- 
uiages-intéi  Ile   ne  se  présente  pas 

pour  remplir  sa  mis- ion  (art.  316     (BlOCIIE, 

n  '.'7.  Carré  f.t  Chauveau,  t.  1.  quest.  1189; 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  t.  -i.  n°  3c 

85.  Pour  qu'une  condamnation  de  cette 
nature  soit  motivée,  il  faut  :  ...  1°  que  l'ex- 
pert ait  accepté  sa  mission( Orléans,  21  janv. 
1«6U.  K.  61.  5.  -3'i  :  ...2»  Qu'il  soit  en  retard 
ou  qu  il  nluse  de  remplir  sa  mission.  Il  a 
été  jugé  que  l'exécution  défectueuse  de  sa 
mission  ne  pouvait  justifier  une  condamna- 
tion de  l'expert  à  des  dommages- intérêts 
(Montpellier.  10  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  50.  - 
V.  .n  "-lis  contraire  la  note  de  M.  Glasson, 
ibid.);  ...  '■>■■  Que  le  retard  ou  le  relu-  ne 
soient  pas  motivé-  par  di  -  causes  légitimes, 
telles  que  l'exercice  de  fonctions  publiques, 
un>'   maladie,    un    voyage    urgent    (Comp. 

C.  civ.  art.  -20U7.—  BlOI  HE,  n    98;  BONCENNE, 

p.  479  et  v  bï  et  Cbzar-Bri  .  t.  2. 

.  Les  experts  n'étant  pas  fondé!  .1 
demander  la  consignation  préalable  du  mon- 
tant  de   leurs   vacations  (V.   infra,   n 

-auf  dans  le  cas  prévu  par  1  art.  1080 
C.  civ.  ,  le  défaut  de  consignation  préalable 
ne  constituerait  p  jéné 

raie,  un  motif  légitime  de  s'abstenir  Req. 
■21  nov.  1832  e,  21  juin.  1830,  Mont- 

10     R.  117-::'  1.  M 
peuvent  exiger  l'avance  de*  fraie  el 
que  peuvent   leur  00  ipproximati- 

vement  les  0 

et  Chauveau,  quest.  1190,  et  t.  8,  v»  J  xper- 
ei   5 .   R  n  îseau   et   L 
l  01  mi. i  -Daai 

-Bru, 
ie  le  retard  ou  le  refus 
aient  causé  un   i  CllAU- 

.    [ui  -'.  121 

86.  i.  partie 
n'a  pas  usé.  pendant  l  instance,  di  -  moyens 
indiqués  par  l'art.  320  pour  contraindi 

n    215),   elle  ne  peul  pas,  après  que  lin-- 

tance  est  terminée,  les  actionner  en  dom- 

tard  dan-  le  dépôt  de 

'i  mars  1856,   D.P.  57. 


■l.  i">.  —  Carre  bt  Chauveau,  t.  8,  v«  Exper- 
139). 

i.   —   Il I  «  I  SATION  lits  EXPERTS. 


S    I 


s  de  récusation. 


87.  —  I.  Les  cuises  de  récusation  des 
experts  sont  les  mêmes  que  celles  qui  per- 
mettent de  reprocher  un  témoin.  Les  causes 
de  reproche  sont  ênumérées  par  l'art.  283 
C.  proc.  i  V.  Enquête,  a  •  187  et  s.).  —  11 
n  N  a  pas  lieu  d  appliquer  aux  experts  lo- 
calises de  récusation  de-jii-.-  i  Ueu.  1_  nnv. 
1811,  li.  131 

88.  Il  a  été  jugé,  relativement  à  la 

:  n  fondée  sur  ce  que  l'expert 
aurait  lui  ei  mangé  avec  l'une  des  parties 
el  a  ses  frai-,  que  la  demande  de  récusation 

doit  être   accueillie   même   s'il    n'existait   pas 
.1  auberge     sur    les    lieux    et    que    l'un    des 
advi  i-.iii'e-  sût  pris  son  repas  avec   eux,  si 
oit     n'y     assistait    pas     |  Amiens . 
5   déc     1822,   li.   133),    mais  quelle  doit  être 
ée,   si  lentes   les    parties    en  cause  ont 
le  ri  pas  i  Bourges,  :>0  mars  1829,  K. 
1_.    .  ou  si  le  rapport  de  l'expert  ne  préju- 
dice pas  au  demandeur  (Amiens,    17  mars 
1826,  R.  127). 

89.  Il  n'j  a  pas  lieu  de  récuser  un  expert 
.aune  ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits 

relatifs  au  procès  par  ce  motif  qu'il  a  pro- 
cédé .intérieurement  comme  arbitre  convenu 
(Req.  8  mai  1872,  D.P.  73.  1.  29):  ...  Ni  le 
médecin  qui  a  délivré  un  certificat  avant 
toute  contestation,  alors  qu'il  est  constant 
que  le  certificat  n'a  pas  été  donné  en  vue  du 

-  dont    il  n'était   pas  encore   qu 
Lyon,  -li  mars  Is7ii.  Sir.  77.  2.  200,   et  S. 

'  entre  vifs,  528  ...  Ni  à  plus  forte 
raison  les  experts  qui  auraient  rempli  la 
même  mission  dans  d'autres  litiges  soulevant 
des  questions  analogues  (Bordeaux.  20  juill. 
1874,  Rec.de Bordeaux,  1874,  p.321;Caen, 
15  févr.  1894,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  6  janv. 
1897,  D.P.  97.  I,  191 ,  Sir.  1898.  1.81,  et  la 
n  île  de  M.  Tessier  ;  ...  Ni  celui  qui,  dans 
un  précédent  procès,  aurait,  dans  les  cons- 
tat-   par  lui  dressés,  fait  connaître  plus  ou 

-  clairement  son  appréciation  à  l'égard 
i-    sur  lesquels  porte  la  nouvelle   ex- 

pertise  qui  lui  est  conliée  (Dijon,  15  févr. 
1904,  li.l'.  1905,  i.  183.  -  Comp.,  en  ma- 
tière administrative  :  Cons.  d'Et.  2  févr 
1894,  D.P.  95.  3.  21:  17  mai  1895,  D.P.  96. 
3.  51  :  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3. 

90.  II.  I.a  question  de  -avoir  -i  l'ênu- 
mération  de  l'art.  283  est  limitative  a  été 

mps  controversée  (V.  Enquête,  n«  192). 
Quelques  arrêts  avaient  admis  le  car, ictère 
limitatif  de  l'art.   283  dans  son  application 
aux  causes  de  récusation  des  experts  (Req. 
24  janv.  1827,  li.  129-2  .  -  V.  aussi  Colmar, 
12  nov.   1822,    Bordeaux,  16  j«nv.  1833,  Gr. 
IS  déc.  1833,  R.  129).   -  Maïs  l'opinion  con- 
traire parait  avoir  définitivement  triomphé 
6janv.  1897,  D.P.  97.  I.  191,  Sir,  1898. 
1 .  81 ,  el   la  noté  de  M.   fessier.        I  li  imp 
r,  oct.  1909,  D.P,  1910,  I.  64.  —  Carri 
iauvi  m,  i.  k.  v  ■■  Expertise,  n»  60).  Il  a 
<  .  en  conséquence,  que  les  magistrats 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
ciei    les    causes   de   récusation,   parce   que 
dont   l.uis  sert  à  éclairer  la  jus- 
loit  être  -i  l'abri  de  tout   soupçon  de 
partialité  ou  de  dépendance   Nancy,  Il  nov. 
1811  .  li.  139).  Ainsi  on  a  pu  n  i  u  er  comme 
expert  le  géomètre  habituel  d'une  société  en 
cause,  qui  était  en  même  temps  le  manda- 
taire  habituel   d'un   des   membres  de  cette 
Ai.x.  '.»  déc.  1834,  li.  139  .        celui 

qui  a  COn  -e-ie'  dan-  ou  rapport  antéril 

ni  l'ob- 
jet pi  incipal  du  procèe  acl  tiel  1 1  ; n.  20  non 

Civ.  6  janv.  1897,  D.P.  97.  I.  191 
9t.       III.  Il  importe,  pour  l'application 
usation,  de  distinguer  entre 


perts  choisis  par  les  parties  el  ceux 

ni  s  par  te  tribunal.  Les  premiers,  avant 

oisis  par  les  intéressés,  ne  peuvent  être 
-  pour  une  cause  antérieure  au  choix 
dont  iN  oui  été  l'objet,..,  même  si  cette  cause 
était  inconnue  des  parties  i  V.  toutefois  sur 
ce  dernier  point  :  Garsonnet  i  i  Ci  jar-Bri  . 
t.  i.  n  .')."> i .  note  4).  Les  autres,  au  con- 
traire, peuvent  être  récusés  pour  des  . 
antérieures  on  postérieures  à  leur  nomina- 
tion (Garsonnet  ,  §864  ;  Garsonnet  m  Gé- 

KAR-BRt  .  t.  •-'.   n»  354;  Glasson  i.i   COLMET- 
Daage,  n«  823). 


§ 


Délai  de  récusation. 


92.  Aux  ternies  de  l'art.  309,  «  la  partie 
qui  aura  des  movclls  de  récusation  a  pro- 
poser ser.i  tenue  de  le  taire  dans  les  trois 
jours  île  la  nomination,  e  Le  jour  de  la 
nomination  n'esl  pas  compris  dans  le  délai. 
Mais  le  délai  n'est  pas  franc  et  ne  s  aug- 
mente pas  à  raison  des  distances  (CARRÉ  ET 

Chauveau,  quest,  1174;  Garsonnet,  §864; 
Garsonni  i  m  Ci  zar-Bru .  t.  i,  n-  351 . 
note  6). 

93.  L'accord  ne  s'est  pas  encore  fait  -ur 
le  point  de  départ  du  délai.  Suivant  une 
opinion  qui  interprète  littéralement  le  lexte, 
le  délai  court  du  jour  de  la  nomination  si  le 
jugement  est  contradictoire  (Metz,  25  mars 
1812,  R.  '.17:  Rennes,  17  juin  1816.  R.  139)... 
sauf  aux  avoués  a  demander  une  prorogation 
de  délai,  si  le-  parties  sont  éloignées  (Bioche, 
n»  79;  BoncenNe,  p,  Mi  ;  Boitaro,  Cm  vu  i- 
Iiaai.i;  et  Glasson,  p.  517;  Hodièke,  t.  2, 
p.  161).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  sou- 
tient qu'un  jugement  n'est  pas  supposé  connu 
avant  d'avoir  été  signifié,  et  on  recule  le 
point  de  départ  du  délai  jusqu'à  la  signifi- 
cation à  avoué  ou  même  à  partie  s  il  con- 
tient quelques  communications.  C'est  la 
solution  que  parait  consacrer  la  jurisprudence 

Aix.  il  déc.  1834.  Nancy,  II  nov.  1841 .  H. 
139;  Paris, 5  mai  1875,  D.P.  76.  2.  120.  — Gar- 
-onm.i  .  ^  864;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  i.  n"  364,  texte  et  note  7.  —  Y.  toutefois 
Montpellier.  \i  avr.  1822,  liordeaux,  16 janv. 
18:;:;.  It.  139.  —  Glasson  et  Colmet-Daaoe, 
n    823   .  Sur  la   question  de   savoir  si   le 

délai  est  suspendu  pendant  la  huitaine  qui 
suit  la  prononciation  du  jugement,  V.  Juge- 
ment. —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'appel 
e-l  suspensif,  V.  Appel  en  modère  civile, 
u       .".ill  .'t    s. 

94.  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut, 
li  délai  court  du  jour  de  l'expiration  de  la 
huitaine  qui  suit  la  signification  à  avoué, 
lorsqu'il  s  agit  d  un  défaut  faute  de  conclure, 
ou  à  parlie.  lorsqu'il  s'agit  d'un  défaut  faute 
decomparaitre.  Il  se  confond,  par  conséquent, 
avec  1 1  lui  de  la  nomination  (Cakré  et  Ciiau- 
vi  m  .  quest.  Ii7ô:  Rousseau  et  Laisney, 
n   :;-.>;  Glasson  li  Coi.met-Daage,  n»  823). 

I  que  le  défaillant  soit  mis  eu  de  meure 

de  | luire  les  moyens  de  récusation,  il  faut 

qu'on  lui  lasse  connaître  exactement,  par  la 
signification  du  jugement,  les  noms  des 
experts  ilenne,.  13  juill.  1813,  R.  97).  ~  En 
cas   d'opposition  au  jugement,   le  délai  ne 

court  que   de   l;i  pr iieiatioii  du  jugement 

-le  iloliiuiti    .ei   île      i    signification    i  I  rLASSON 
i  Colmet-Daagi  .  n    823), 

95.  Le  délai  ne  s'applique  qu'à  celle  des 
di    n  cusation  qui  sont  antérieures  à 

la  nomination  des  experts.  Celles  qui  sont 
postérieures  peuvenl  être  proposées  après 
l'expiration  du  délai,  car  on  ne  peut  être 
forclos  du  droit  de  proposer  une  cause  de 
récusation  avant  qu'elle  se  soit  révélée. 
Elles  doivent  être  proposées  dans  un  délai 
de  lues  |niir-  a  partir  du  moment  où  elles 
ont  été  connues  Boitard,  Coljjet-Daaoi  a 
on,  t,  i.  p.  517;  Garsonnei  et  Cézar- 
Bri  .  t.  ■>.  n    354). 

96.  Toutefois,  il  résulte  de  l'art.  309  in 

fine  que  la  récusation  ne  peut  plus  être  pro- 


EXPERTISE 


i après   la    prestation   du   serment   de 

i  expert  pour  causes  antérieures  à  cette  pn  b- 
tation,  même  si  elles  n'avaient  été  décou- 
vertes que  postérieure nt  |  Biochi  .  n°  7i  ; 

i  ,i.i.i  1:1  Chai  \  kai  .  quest.  1 173  ;  Thomine  , 
i.  I ,  p.  513  ;  UniukitK.  t.  2,  p.  165;  Bioche, 
n  74  ;  Glasson  et  Coi.met-Daage,  a'  833). 
—  Si  cependant  la  prestation  de  serment 
,1  un  expert  nommé  d'office  av. ni  eu  lieu  ■< 
l'instant  même  île  sa  nomination,  la  récusa- 

ii 'esterait  possible  dans  le  délai  'l'    troi 

i ixé   par  l'art.  309  I  Bordeaux  .   -  août 

1833,  K.  136.  -  Garsonnei  ,  S  864  :  Gar- 
iONNl  I   il   Cl  iîar-Biiu,  t.  2.  n    354 

97.  Quant  aux  causes  de  récusation  mes 
postérieurement,    il  avait   été  jugé  qu'elles 

lient    être    proposées    même    après   le 

DÔI    du   rapport     Amiens,   7  déc.  1822,    II. 

Mais,  dans  l'opinion  qui  a  prévalu,  la 

récusation  n'est  pas  possible  pour  les  causes 

survenues  depuis  la  prestation  de  serment. 

II  appartient  seulement  aux  parties  de 
signaler  au  juge,  dans  la  discussion  du  rap- 
port, les  causes  de  suspicion  susceptibles  de 
diminuer  la  confiance  que  les  juges  peuvent 
avoir  dans  les  experts  (Paris,  il  avr.  1861 , 
D.P.  64.  2.  155.  — Carré  i:i  Chauveau,  quest. 
II7.'J.  et  t.  .s.  v»  Expertise,  n"  51;  GARSONNET, 
^  864;  GLASSON  El'   COLUET-DAAGE,    n'    823; 

III  IEAN,  n"  -.Mil). 

98.  Le  délai  de  trois  jours  est  fatal  ;  après 
son  expiration,  aucune  cause  de  récusation 
ne  peut  être  proposée  (Bordeaux,  4  juill. 
1832,  R.  l44-2°;Riom,  13  juin  1846,  D.P.  17. 
2.102.  Cakri  et  Chauveau,  quest.  1175  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n°  34  bis;  Glasson  et 
Coi  het-Daage,  n°  823). 

99.  On  ne  peut  donc  proposer  en  appel 
des  moyens  de  récusation  qui  n'ont  pas  été 
présentés  en  première  instante  (Bourges, 
84  juill.  183-2,  H.  145  . 

s;  3.  —  Formeet  effets  de  la  récusation. 

100.  —  I.  La  récusation  est  proposée 
par  un  simple  acte  signé  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire  spécial.  L'avoué  lui-même  a 
besoin  d'un  mandat  à  cet  effet  (Carré  et 
Chauveai  .  quest.  1175  ter;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  33:  Garsonnet,  S  865  ;  Garson- 
nei  et  Cé/ar -Bru  ,  t.  '2,  n»  355,  note  2).  A 
plus  forte  raison  l'avocat  ne  peut-il,  sans 
mandat  spécial,  récuser  des  experts  (Or- 
léans, 11  mai  1821,  R.  146.  —  Boncenni.  m 
Loi  rbeau,  p.  i73  ;  Bioche,  n»  84;  Rousseau 
et  LaiSNEY,  n»  33  i.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il 
n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que 
l'acte  de  récusation  soit  signé  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire  spécial  i  Bordeaux , 
16  janv.  1833,  R.  146). 

101.  L'acte  contient  les  moyens  de  récu- 
sation et  les  preuves  à  l'appui,  si  la  partie 
en  possède,  ou  sinon,  à  peine  de  nullité, 
l'offre  de  la  preuve  testimoniale  (Chai  vi  ai 
sur  Carré,  quest.  1175  ouater;  Rodière, 
t.  2,  p.  165;  Bioche.  n»  83:  Garsonnet  i:i 
Cé/.ar-Bri  ,  t.  -2,  n"  355.  —  Gomp.  Civ. 
I  l'rini.  an  9,  R.  152  :  Ci".  8  janv.  1896,  D.P. 
96.  1.  491.  et  la  note  3,  ibid.). 

102.  On  ne  communique  pas  à  l'expert 
l'acte  de  récusation  (Garsonnet,  |s  865; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  355;  De- 
jean,  n»  288). 

103.  —  II.  La  récusation  suspend  l'effet 
de  la  nomination,  puisque  la  prestation  de 
serment  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  juge- 
ment qui  la  rejette.  C'est  une  différence 
avec  le  reproebe  d'un  témoin,  dont  la  dépo- 
sition doit  être  reçue  nonobstant  le  reproche 
(Carri.  et  Chauveau,  quest.  1176;  Roi  sseai 
et  Laisney,  n»  35;  Deiean,  n°  235). 

s  i.  —  Jugement  de  la  récusation. 

104.  —  I.  L'incident  est  jugé  sommaire- 
ment, à  1  audience,  sur  un  simple  acte.  Des 
écritures    ne   passeraient   pas   en    taxe.    Le 


ministère  public  doit  toujoui  ntendu 

(art.  311), 

105.  Lorsque  la  eau  usati isl 

constante .    le    juge    doil  .    car 

l'art.  283  est  généralemenl  i  on  ;idi mine 

impératif  i  Y.  Enquête,  n»  261).  Mais  il  a  tout 

l voir   pour  apprécier  la    pertinent    d 

faits  an iculéï   el   pour   reji  ter  ou  admettre 
l'enquête  (Civ.  3  frim.  an  9.  II.    152).   Si  la 
preuve  testimoniale   esl  ordonnée,  ell 
fournie  dans  la    forme    prescrite    pour   les 
enquêtes  sommai]  i  proc.  art.  31  i 

106.  Si  la  partie,  sans  récuser,  s,,  bor- 
nait a  faire  des  obsi  rvations  sur  le  choix 
rail   par  son  adversaire   pieu    faire  écarter 

l'expert   proposé,   le   jugemenl    qui   □ me 

l'expert  n'aurait  pas  à  ré] Ire  à  ces  obser- 
vations   Civ,   13  avr.  1840,  R.  161  .        Mais 

il  a  été  jugé  qu'une  décision  esl  nulle  i r 

défaut  de  motifs   lorsque .  pour  rejeti 
conclusions  d'appi  I    de  I  un   def    plai 
demandant  la  nullité  d'un  jugemenl  rendu 
à  -on  préjudice  parce  que  I  un  des  expei  I 
nommés  i   aurait    plaidé  al   perdu  un  pro- 
cès contre  lui    »  el        e   ;anl  irait   même  de 
prendre  une  revanche  »,    le  juge  a  donné 

comme    motif  que   I"-    protestations    i is 

contre  l'expert  ne  sont  pas  recevabli 
droit,  sans  s'expliquer  sur  les  raisons  juri- 
diques qui  lui  ont  t'ait  prononcer  cette  irre- 
cevabilité i  Req.  8  janv.  1896,  D.P.  96.  I. 
491.  —  V.  ibid.,  note  3,  les  observations  cri- 
tiques i. 

107.  —  II.  Suivant  une  opinion,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  récusation  esl  tou- 
jours susceptible  d'appel,  quel  que  soil  l'in- 
térêt du  litige,  car  le  débat  s'engage  en 
réalité  avec  l'expert,  dont  il  met  en  jeu 
l'bonneuret  la  considération  (Bioi  Hl  .  n  94; 
Carre  et  Chai  veau,  quest.  1178).  —  On  l'ait 
remarquer  en  sens  contraire  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  du  droit  commun,  d'après  laquelle  les 
jugements  incidents  sont  soumis  aux  mêmes 
voies  de  recours  que  le  jugement  sur  le 
fond  (Garsonnet,  §  866:  Boncenni: ,  p.  474 
et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasso  . 
p.  517;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
n"  356;  Glasson  et  Colmet  -  Daage,  a°  824 

108.  Le  jugement  sur  la  récusation 
exécutoire  nonobstant  appel  (C  proc. 
art.  312).  Il  en  est  ainsi  sans  que  l'exécution 
provisoire  ait  besoin  d'être  prononcée.  Mais, 
par  application  de  l'art.  147  C.  proc.  il  ne 
peut  être  procédé  à  l'expertise  qu'après  la 
signification  du  jugement  sur  la  récusation 
(Besançon,  21  juin  1813,  R.  155). 

109.  L'appel  du  jugement  qui  rejette  la 
récusation  ne  suspendant  pas  l'expertise  ne 
suspend  pas  le  jugement  du  fond  de  la  con- 
testation (Carré  et  Chauveau,  quest.  1179; 
Garsonnet,  ;  866;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  n"  356). 

110.  Si  la  récusation  a  été  rejetée  par  le 
premier  juge  et  qu'elle  soit  admise  en  appi  i. 
l'expertise  a  laquelle  il  a  été  procédi  i  -t 
nécessairement  mise  à  néant.  —  Pour  éviter 
cet  inconvénient,  on  a  proposé  d'appliquer 
par  analogie  l'art.  391  C.  proc.  relatif  a  la 
récusation  des  juges  et  de  permettre  aux 
parties  de  requérir,  vu  l'urgence,  qu  il  fût 
procédé  par  un  autre  expert  (Bioche,  n"  95; 
Garsonnet.  §  866  ;  Garsonni  tut  Cézar-Bru, 
t.  2,  n"  356;'  Dejean,  n"  297). 

111.  —  III.  Lorsque  la  récusation  est 
admise,  le  tribunal  nomme  d'office  un  nou- 
vel expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place 
de  celui   ou   de  ceux   qui   ont   été    i 

(G.  proc.  art.  313 ' .  ...  sou-  réserve  du  droil 
des  parties  de  les  désigner  elle- -m 
en  renonçant  à  se  servir  du  jugemenl 
nant  les  nominations  d'office  (CARRÉ  et 
Chauveau.  t.  3,  p.  105,  note  I.  Garsonnet 
rr  Cézar-Bru,  t.  2.  n»  355.  texte  el  note  LO 
—  Contra  :  Bioche,  n  89).  —  Les  nou- 
veaux experts  peuvent  être  récusés  comme 
1  les   premier-      CARRÉ    r.i    CHAUVEAU, 


1 181  ;  Garsonnet 
■    10 

112.  i\ .  Le  rejel  de  la  1 1  eu  atioo  peut 
donner  lieu  â  des  dommages-  in 

envers  i  autre  pai  tie  .  soil  envers  I  i  iperl . 
pourvu  mu  un  pn  i.  1 

un  préjudice  est  la  condition  •  isen- 

mdamnation,  maigri  les  ti 

314,   qui   dispose   que      ta  partir 

Le  préjudice  peut 

consister,  par  exemple,  pour  la  partie,  dans 

le  retard  apporté  à  la  procédure ,  poui 

tteinte  à  sa  réputation.  —  i  al  ■ 
location  des  dommages-intérêts  ne  peut  être 
accordé)   que  si  elle  a  i  té  demandée  p 
conclusions  for Iles. 

113.  Si    i  '  xperl   a   di  m. nul.'   dei    dom- 
intérêts .    il    ne   pi  ut  èti e   maintenu 

.tans  se  ii  i   314),  qu'il  ait,  ou  non, 

obtenu  I  indi  mnité  réclami  e  (Carri  i  i  Chai  - 
[uest.  1184;  Garsonnet  etCézar-Bri  . 
i.  2,  n   355  . 

Ari.  5.    -   Remplacement  m. s  experts  en 

CAS    DE  Non  -acci  PI  VTION,    D'EMPl  '  ni 
OU  Dl  !  ION. 

114.  —  I.  Il  résulte  de  l  art.  318  C. 
que  le  remplacement  de  l'expei  i  non  ai 

tant   mi   empêché  esl   abanu té  au  <  hou 

des  parties,   i rvu  qu'il  ait   lieu   avant  le 

jour  indique  pour  la  prestation  du  serment 
ou  bien  au  jour  indiqué  pour  cette  presta- 
tion, au  moment  où  les  parties  se  trouvent 
devant  le  juge-commissan  i  .  ce  dl  lai  | 

la  nomination  peut  être  faite  d  office  par  le 
tribunal,  cependant,  malgré  les  termes  de 
I  art.  316,  qui  dit  que  a  les  parties  s'accor- 
deront  immédiatement  »,  elles  pourraient 
faire  leur  choix  tant  que  le  tribunal  n'a  pas 
usé  de   la   faculté  de   nommer  les  experts 

d  office.  Mais,  après  cette  nination,  elles 

ne  pourraient  plus  exercer  ce  droit,  ai  pré- 
tendre qu'i  II  délai  de  trois  jours 
prévu  par  l'art.  305  pour  la  première  nomi- 
nation. 

115.  Il  a  U  il  n  >  avait  pas  lieu 
au  remplac  i  meni  de  f'expi  1 1  i  égulieremenl 

i  on s  qui  n'a  pas  refusé  d  u  i  omplir  sa 

mission  el  ne  -  est  pas  mis  en  retard  par  sa 
luit.  .  mais  a  seulement   réclamé  une  pièce 

qu  il  croyail   indispensable    <  l  aci pi 

ment  de  son  mandat;  le  droit  de  la  partie 

borne,  dan-  ce  cas,  a  faii 
tuer,  contradictoirement  avec  l'adversaire, 
—ni-  le   méi  il  i  xig<  nce     \n 

5  dée.  1877,  D.P.  78.  2.  120  . 

116.  La  loi  n'a  pas  dit  dans  quelle  forme 
il  devait  être  pourvu  nt  de 
l'expert  non  acceptant  ou  empêché.  On 
l rrail  procéder  par  voie  de  requête 

di    la  partie  adverse  (Co 
4  juin   1835,  R.  160  .  ou  dans  la  tonne  des 
incidents.  —  Strictement,  un  jugement  du 
tribunal  esl  nécessaire.  Mai-,  en  pratl 
notamment  au  tribunal  de  la  Seine,  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise  prévoit  qu  en 
cas  d'empêchement  ou   bute   de   proi 
dans  li  délai  imparti,  il  doil  être  pourvu  au 
ni   par  ordonnance  du  président 
r,  , ni,,,,  sur  requête.  Par  cetl  ion,  le 

tribunal  ou  la  coui  n'abdiquent  pas  le  droit 
de  procéder  eux-n  nomination  des 

experts,  surtout  s'il  s'élève  la  question  con- 
tentieu*      !  I  y  a  lieu  de  désigner 

trois  experte  ou  deux  seulement  i  Douai, 
7  mai  1894,  D.P.  95.  2.  15). 

117.  Le  jugemenl  ou  l'arrêt  qui  désigne 
de  nouveaux  experte  en  remplacement  des 
premiers  est  suffisamment  motivé  par  la 
mention  du  refus  de  ceux -ci  (Civ.  13  avr. 
1840,  R.  161). 

118.  —  II.  Lorsque  la  récusation  d  un  ou 
plusieurs  experts  est  admise,  le  juge  nomme 
d'office,  par  le  même  jugement,  un  ou  plu- 
sieurs nouveaux   experts  i  art.  313).  Il  n'y  a 

i   ,l  attendre  l'expiration  du  délai  de 
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trois  jours  pi  D'ailleurs, 
tant  qi  n'ont 
pas  [  :  aient . 
d'an  commun  ai  in  ou  plu- 
sieurs experts  de  leui  a  place  de 
celui  i  lunal  aurait  nom- 

quest.  !  180, 

texte  et  n^'  SIET-DaagE, 

83 
119. 

ictions    \  SONNET 

Art.  G  -     «EST  des   ■  -    Somma- 

tion .  -  DES    PARTIES,    INDK 

ISS 


.<      rient. 


120.  I.         pn  station  de  sermi  ; 
le  premier  acte  de  l'expertisi  .  i  esl  ut 
malité   substantielle    qui    imprime  aux    ex- 

leur  caractère  officiel.  Jusqu 
ment,  l'expert  qui  n'en  esl  pas  dispensé  ne 
peut  c  -     de  remplit  n,  ni  à 

plus  fi  ■!   être  actionné  en  dépôl  de 

sou  rapport:  il   pourrait   exciper,    en    tout 
état  de  cause,  même  pour  la   premii 
en  appel,  du  défaut  de  qualité  résultant  de 
ce   qu'il   n'a   pas   prête    serment   (Orléans, 
■21  janv.  1860,  D.P.  61.  5.  : 

Suivant  l'opinion  générale,    la   près 
de  serment  nesl  -       lorsque  i 

.n    oflicier    public,    déjà    assermenté 
(Rennes,    17   août   1812,    R.  331:    Biocbe, 
..    Garsonnet  i-T   Cëzar-Bri  .  t.   2. 
n   360,  texte  et  note  10  . 

121.  La  formalité  du  serment  ne  s'applique 
qu'à  l'expertise  proprement  dite.  Le  tribunal 
peut  en  dispenser  l'homme  de  l'art  qu'il 
charge  de  surveiller  l'exécution  de  travaux 
ordonnés  par  un  jugement  entérinant  un 
rapport  d'experts  (Bordeaux,  28  mars  1831, 

1879,  D.P.  79.  1.  180. 
—  Ga:  \  868;  Garsonnet  et  Cézar- 

Bru.  t.  -2,  ir  360,  note  1 

122.  —    II.   La  formalité  du  serment  est 
substantielle;    son   omission    entraîni 
nullité  de  l'expertise  (Bourges,  13  juin  1820, 
h.  16-".  mars  1831,   R.   Consul,  74; 

57.    1.   398;   Aix, 

19  févr.  1867,    D.P.  67.   5.    191  :  Civ.  4  mai 

1891,  D.P.  92.   1.   388;   Douai,  2  nos.  1895, 

D.P.  96.  2.  96;  Rennes.  16  janv.  1908,  Sir. 

.    232). 

123.  Ma       a  nulliti    n  sultanl  du  ,; 
de  prestation  «le  serment  n'est  pas  d 
public:   il  en   résulte  :   1     que  cette   nullité 
est  rouverte  par  l'acquiescement  des  parties 
(Aix.  19  févr.   1667.  D.P.  67.  5.   191;  Lyon, 

des  avoués .  art 
ou  si  elle  n'a   pas  été  proposée  avant 
défense  au  fond  iNanev.  6  juill.  1838,  R.  167; 
13  janv.  1902,  Sir.  1905.  I.  35);  2«  que 
cette  nullité  ne  saurait  être  relevée  devant 
la  Cour  de  cassation  .    -i   elle   n'a    pas   été 
proposée    devant    les    juges    d'appel 
14  juill.  1857,  D.P.  57.  ! 

124.  L'ordre  publie  n'étant  pa 

les    partie-,     maltressi  droits, 

peuven  r  les  experts  de  prêti 

ment;  el  dans  la  pratique,  cetti 
qui  évite  des  frais  et  des  retai 
quente  (Florence.  23  juin  1810,  Req.  31  juill. 
6;  14 juill.  1857,  D.P.  57.  ; 
29  mai  186%  :  54,  etS.  Appel 

72;  Douai,  12  nov.  1895,  D.P.  96.  ■_.. 
95    Çit    19  •-     D.P.  99.  I.  87. 

19  déc.   1899 

125. 
donnée    par    conclusii  I  audienci 

il   au  tribunal  à  en  donner  acte, 
afin  qu'elle  soit  bien  et  dûment  con 
ou  par  acte  d'avoué,  après  l'audienc 
peut    iri^me  être    tacite  (Civ.  19  oct. 


s  du  fail  appré- 
irconstances  d'où 
résulte  la  renonciation  tacite  des  parties  à  la 
formai  :  du  si  rmenl  I  Req.  21  tant 
D.P.  74.  I.  194.  Comp.  Req.  13  janv.  1902, 
Sir.  1903.  I 

126.  Lis  partit-  seules  ont  qualité  poui 
1er  cette  dispense,   même   lorsque  le 

tribunal  nomme  les  experts  d'office;  la  dis- 
pense accordée  par  le  tribunal  constituerai! 
un  exi  \i\.  19  févr.  1867,  D.P. 

67.  .">.    191  .   Paris,  28  nov.  1868,  Sir.  69.  2. 
S   36.      Ga  ls<  snf  i ,  g  868;  G  irsonni  ; 
ir-Bri  .  t.  -2.  n   360,  texte  et  note  11). 
pendant  il  esl  admis,  en  pratique,  que 
.     îles   réfi  i  ■  ispenser  du  ser- 

ment  l'expert  qu'il  nom  oble,  I3juill. 

1872,   D.P.  76.  2.   164  :    Req.    15   juin 
D.P.    76.    1.  67;  Civ.  28  août  1877.  D.P.  78. 

1.  213;  Angers,   18  janv.  1899,  Sir.  1901.  2. 

Contra  .  Bazot,  Ordonnances  surre- 

127.  La  dispense  de  serment  n'est  vala- 
blement accordée  i|iii-  -i  toutes  les  parties 
sont  d'accord  Paris,  28  nov.  1868,  cité  su- 
pra, n    126;   Civ.    i  mai   1891,    D.P.  92.    1. 

-- 

128.  Pour  pouvoir  dispenser  valablement 
eperts  du   serment,  les  parties  doivent 

être  capables  et  maîtresses  de  leurs  droits 
-•  -.  13  juin  1820,  R.  166  ;  Alger,  29  mai 
ité  supra,  n  124;  Douai,  2  nov.  1895, 
D.P.  96.  2.  95.  -  Garsonnet,  §  86s  ;  Gar- 
sonnet et  Cêzar-Bru,  t.  2.  n  360.  texte  i  i 
note  13;  GlaSSON  et  ColmJ  i  Daage,  n»  822). 

129.  La  dispense  de  prestation  de  ser- 
ment ne  doit  pas  être  étendue.  Consentie 
au  prolii  des  pn  miers  experts,  elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  ceux  qui  les  remplacent ,  sur- 
tout s'ils  onl  été  nommés  d  office  el  en 
l'absence  de  l'une  des  parti.  \l_.  i  .  29  mai 
1868,  précité:  Douai.  :>  nov.   189o,  D.P.  96. 

2.  95). 

s  2.  —  Devant  (pu  e     ;  serment. 

130.  D'après    l'art.  305,   le   serment    est 
.Liant   un  juge  -  commissaire  nommé 

par  le  jugement  même  qui  ordonne  l'exper- 
i  e,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
les  experts  doivent  procéder.  Mais  le  tribu- 
nal puise  dans  les  circonstances  propres  à 
chaque  cause  le  droit  de  désigner  tout  autre 
magistral  ou  même  de  confier  ce  -oin  a  un 
i.  h, un, d  étranger  (art.  1035.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1167  bis,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  n»  36  el  note  16; 

Glasson  et  Colhet-Daaue,  n°  822.  —  Y.  toute- 
fois Bruxelles,  11  et  20  févr.  1835,  R.  170). 

131.  Il  a  été  jugé  que  le  président  de  la 
chambre  des  vacation-,  désigné  pour  rece- 
voir un  serment  d'experts,  cesse  d'avoir  qua- 

effei     lorsque    les   vacances  judi- 
ciaires  ont  pris  lin  et  qu'un  autre  magistral 
doit  être  désigné   par  le  tribunal   saisi  du 
fond  di   l'an. m .  ,  Paris .  26  oçt.  1887,  ■  '■ 
des  avoués,  1888,  art.  6627). 


S  3. 


.1  quel  uniment  doit  i  ii  ■  prt  lé 
le  serment. 


132.    La    prestation    de   serment,   étant  le 

ir    d  exécution    du   jugement . 

ii  avoir  lieu   qu  tpn     la   -i   mficatiorj 
ae  de  nullité  .  Renni       16  i  tnt    1908, 
Sir.  1908.  2.  232  .  ...  quand  même  I  exécu- 
tion provisoire- aurait  été  m  .1.  anée(art.  147), 
Mais  la  nullité  d'une  exécution  anticipée  se- 
iuverte  par  un  acquiesci  menl  expn  - 
...i   t.-,,  ite  ,  Req.  30  nov.    1824,   li.  205;  Civ. 
1836,  R.  171). 
133.' in  n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour 
ii i,, n  du  serment  des  experts.  I  expi- 
.in  délai  accordé  par  l'art.  305  (Tou- 
3  janv .   1816  el .   but  pourvoi ,  Req. 
25    juill.     1820,    li.     173.    —    V.    cependant. 
Iles,  23  janv.  1817,  R.  173). 


134.  Si  le  jugemenl  est  par  défaut,  il  faut, 
avant  tout,  le  signifier  à  avoué  ou  à  partie, 
selon  que  le  défaut  est  faute  de  conclure  ou 
...  !     de  comparai  tri',  et  attendre  la  huitaine 

suivante.    Mais  la    partie   qui   assisterait  à  la 

m  di   si  rmenl  sans  réserves  ni  pr 
n-  ne  pourrait  exciper  de  l'irrégula- 
Vnicv.  23  nov.  1841,  R.  174 

§  4.  —  Formahics  de  la  prestation 

île  serment. 

135.  —  I.  Requête  nu  juge-commissaire  ; 
ordonnance.  —  Le  jugement  avant  été  si- 
gnifié, requête  est  présentée  au  juge-com- 
missairi  à  l'effel  d'obtenir  jour  et  heure  pour 

la  prestation  du  serment  et  le  juge  met  son 
ordonnance  au  bas  de  la  requête  (art.  307). 
trties  se  sont  généralement  entendues 
au  préalable  avec  les  experts  au  sujet  des 
jour  et  heure  à  leur  convenance. 

136.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  procès- 
verbal  de  la  délivrance  de  l'ordonnance,  car 
l'expertise  ne  doit  pas.  comme  l'enquête, 
commencer  dans  un  délai  prescrit. 

137.  la  lequel,  -i  présentée  par  la  par- 
tie la  plus  diligente.  Lorsqu'une  expertise  a 
été  ordonnée  dans  l'intérêt  commun  des 
deux  parties,  chacune  d'elles  ayant  égale- 
ment le  droit  et  le  devoir  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  à 
l'expertise,  le  juge  refuse  avec  raison  d'im- 
poser à  l'une  de  l'aire  seule,  à  peine  de 
déchéance,  lesdites  diligences  dans  un  délai 
déterminé  (Req.  II  déc.  1883,  D.P.  85. 1. 30). 

138.  —  II.  Sommation  d'assister  ù  la 
prestation  de  serment.  —  1°  L'art.  307  ne 
prescrit  pas  de  sommer  la  partie  adverse 
d'assister  au  serment  i  Carré  et  Chauveau  , 
quest.  1171;  Garsonnet,  s  868;  Glasson  n 
Colhet-Daage,  n°  8-22:  Dejean,  n»  348.  — 
Contra  .  Boncenne  et  Boirbeau,  p.  471; 
Bioche,  n"  113).  Mais,  en  pratique,  la  som- 
mation est  toujours  faite.  La  présence  des 
parties  à  la  prestation  de  serment  a  d'ail 
leurs  l'avantage  de  rendre  inutile  la  som- 
mation d'assister  aux  opérations  des  experts, 
lorsque  les  jour  et  heure  sont  indiqués  dans 
le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
(art.  315,  al.  2).  —  Les  parties  qui  se  font 
assister  de  leur  avoué  doivent  supporter  les 
Irais  de  cette  assistance.  L'art.  92,  al.  4,  du 
tarif  n'alloue  une  vacation  aux  avoués  com- 
parants qu'en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture. 

139.  La  sommation  contient  copie  de 
l'ordonnance  dûment  enregistrée,  lue  simple 
signification  de  l'ordonnance  serait,  d'ail- 
leurs, suffisante. 

140.  Le  délai  de  la  sommation  faite  à  la 
partie  d'assister,  si  bon  lui  semble,  à  la  pres- 
tation de  serinent  doit  être  compté  à  raison 
de  la  distance  entre  le  lieu  de  comparution 
et  le  domicile,  non  de  l'avoué,  mais  de  la 
partie  sommée  (Alger,  '22  déc.  1898.  Journ. 
des  avoués.  1899,  art.  N'iX-f. 

141.  2  L'ordonnance  est  dénoncée  aux 
experts  avec  sommation  .  par  le  même  acte  , 
de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  indi- 
qués. Les  experts  peuvent  se  présenter  sur 
-impie  avis.  Si  l'un  e>t  absent,  le  serment 
des  autres  est  reçu,  sauf  à  ajourner  celui  de 
l'expert  retardataire  ou  de  son  remplaçant 
L'absence  des  parties  ne  serait  pas  une  rai- 
son d'ajourner  la  prestation  de  serment 
(Glasson  m  Colmet-Daage,  n°  825). 

142.  —  111.  Formule  du  serment.  —  Il 
n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  de  ser- 
ment pour  les  expert-.  Le  juge  peut  employer 

celle-    |.i .  .  ne-    par   I  art.    166  <  '■■  civ .    ou   par 

l'art,  ii  C.  instr.,  ou  toute  autre  équivalente 
(Garsonnet,  §  868;   Garsonnet  ei   Cézar- 

lîtti'.t.   I.   n"  360.   texte  et  note  6  ;  GLASSON 
ri  ColMet-Daagi  .  n    822). 

143.  IV.  Procès -verbal  de  la  presto-' 
lion  de  serment.  -  Il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment  des  ex- 


EXPERTISE 


B 


perts.  Ce  procès-verbal  contient  l'indication 
par  les  experts,  du  lieu  et  dos  jour  et  heure 
de  leurs  opérations  (C.  proc.  art.  315).  Mais 
cette  mention  n'est  pas  substantielle,  el  il 
peut  y  être  suppléé  par  une  signification 
(Rennes,  !8nov.-f815,  R.  182-3°;  Req.  21  nov. 
1820,  R.  182-2»  .  18  mai  1847,  D.P.  17.  I.  242. 
—  Garsonni  i  ;  i  Cézar-Bhi  .  t.  2,  n°  360  , 


\i.  i 


I  Ml  RATIONS   DES  EXPERTS. 


§  I-1.  —  Convocation   des   pai  1 < 
aux  opérations  de  l'expertise. 

144.  —  I.  Mode  de  convocation.  —  Si 
les  parties  ou  leurs  avoués  ont  assisté  à  la 
prestation  de  serment,  l'indication  au  pro- 
cès-verbal des  lieu,  jour  el  heure  des  opé- 
rations vaut  sommation  aux  pallies  d'assis- 
ter à  l'expertise  (art.  315,  al.  2).  —  Si  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ne  sont  pas  présentes  à 
li  prestation,  une  sommation  doit  leur  être 
Faite,  contenant  l'indication  des  lieu,  jour  el 
heure  des  opérations  (V.  supra,  n    143). 

145.  La   sommatii si    faite    par   acte 

d'avoué.  Si  l'expertise  est  ordonnée  en  appel. 
c'est  à  l'avoué  d'appel  et  non  à  celui  de  pre- 
mière instance,  donl  le  mandat  a  pris  fin, 
que  doit  être  notiliée  la  sommation  (Gre- 
noble. -21)  août  1825,  R.  183). 

146.  Elle  peut  être  remplacée  par  un 
exploita  partie  i  Bourges,  14  mars  1821,  Req. 
13  nov.  1832.  Orléans,  4  juin  1841,  R.  185: 
Req.  18  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  297.  —  Gar- 
sonnet, g  870;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n°  825). 

147.  Une  lettre  recommandée,  ou  même 
une  simple  invitation  verbale,  peut  suffire 
(Req.  7  mars  1843,  R.  242-3°;Lyon,  l'Jjanv. 
1910,  D.P.  1911.  2.  80.  —  Garson.net.  §870; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2.  n»  362.  — 
V.  cependant  Pau,  25  janv.  1836,  R.  186). 

148.  Lorsque  les  experts  ont  été  dispen- 
sés du  serment,  ils  doivent  convoquer  les 
parties  en  leur  faisant  connaître  les  lieu, 
jour  et  heure  de  leurs  premières  opérations. 
En  pratique,  la  convocation  est  faite  par 
simple  lettre  missive  (Mallard,  p.  29). 

149.  —  IL  Sanction  du  défaut  de  convo- 
cation. —  Le  défaut  de  convocation  des  par- 
ties entraine  la  nullité  de  l'expertise,  toutes 
les  fois  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  de  la 
défense  (Rennes,  15  mars  1821,  R.  Domi- 
cile élu,  59;  Grenoble,  20  août  1825,  R. 
483;  Colmar,  11  juill.  1832,  R.  188-2»; 
Pau,  25  janv.  1836,  R.  186:  Rennes.  2  mai 
1861.  D.P.  62.  2.  66;  Orléans.  30  déc.  1865, 
D.P.  66.  2.  68;  Angers,  10  nov.  1869,  D.P. 
69.  2.  205:  22  avr.  1874,  D.P.  76.  5.  229: 
Civ.  5  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  126:  23  août 
■1881,  D.P.  81.  1.  470;  Hiom,  3  déc.  1885, 
D.P.  86.  2.  219;  Paris,  27  févr.  1886,  D.P. 
88.  2.  191:  Req.  14  déc.  1892,  D.P.  93.  1. 
231  ;  Civ.  19  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  148;  Poi- 
tiers, 29  janv.  1900.  sous  Civ.  30  juin  1902, 
D.P.  1907.  1.  436:  Civ.  18  févr.  1907,  D.P. 
1907.  1.  136;  Nancy,  l" avr.  1909,  D.P.  loin. 
2.  210;  Lyon,  18 janv.  1910,  D.P.  1911.  2.  159. 
—  Bioche,  n°133;  Carré  et  Chaeveai  .  t.  3, 
quest.  1186;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
n"  362). 

150.  Mais  lorsqu'il  est  constant  qu'au- 
cune atteinte  n'a  été  portée  au  droit  de 
la  défense  et  que  la  partie  a  été  suffisam- 
ment prévenue  des  lieu,  jour  et  heure  de  la 
première  réunion  des  experts,  le  juge  peut, 
par  un  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
écarter  la  nullité  (Req.  18  mai  1847,  D.P. 
47.  i.  242;  2  déc.  1868,  D.P.  81.  1.  120, 
note  n  ;  7  juin  1869,  D.P.  71.  1.  117  ;  18  déc. 
1871 ,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rau , 
D.P.  71.  1.  297;  Civ.  20  janv.  1891.  D.P.  91. 
1.  153;  27  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  383;  Req. 
15  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  542;  28  mars  1905, 
D.P.  1005.  1.  192;  10  juill.  1907,  D.P.  1908. 
1-  32.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  llsô 
et  1186  :  Garsonnet,  §  870;  Glasson  et  Col- 


met-Daagi  .  n  831  ;  Di  ri;  Mallard, 

V.   toutefoi-      Bi    inçon,  21    juin 
1813,    R.    188-1°;    Bruxelb 

17  juill.  1817,  R.  188-5»  el  6  ;  Pau,  25  janv. 
1836,  R.  186;  Paris,  27  févr.  1886,  D.P.  88. 

2.  191.  —  Di  tri  c,  note  D.P,  81.  I.  i 

151.  Lorsque  les  opi  ration  onl  inter- 
rompues, les  partii     doi 

du  moment  ou  elles  seront  repi 

18  juill.   1870,  D.P.  71.  2.  14:  I 

1879.  D.P.  70.  I.  126;  19  oct.  1898,  D.P   99 
I.  108;  18  lève.  I0O7.  D.P.  1907.  I.  136 

152.  L'essi  atii  l  esl  qui  les  partii 
averties.    Aussi    l'irrégularité   résultanl    du 
défaut  de  sommation  sérail   couverte  par  le 
concours  do-   parties  aux  opérations  di 
pertise  ou  par  la  défense  au  fond     M 

lier,  27  mars  1824,  Dijon,  11  mars  1828,  R. 
185;  Civ.  lo  mars  1858,  D.P.  58.  I.  101 . 
Req.  7 juin  1869,  D.P.  71.  1.  117;  Chambéry, 
lo  mars  1871, et, sur  pourvoi.  Req. 8  mai  1872, 
D.P.  73.  1.  29;  Req.  .".  aoùl  1889,  Sir.  1890. 
1.  199;  Civ.  -27  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  383.  - 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1186;  D) 
u    370). 

153.  La  nullité  de  l'expertise  résultant 
de  l'inobservation  des  formalités  de  l'art.  315 
ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  qui 
n'a  pas  été  convoquée  Hat  elle  pourrait 
être  relevée  par  la  partie  qui.  ayant  pour 
suivi  l'expertise,  n'aurait  pas  assisté  à  la 
prestation  du  sermenl  des  experts  i  Poitiers, 
27  févr.  1830,  R.  188-4»  . 

154.  Quand  la  partie  a  été  régulièrement 
avertie  de  la  date  des  opérations ,  elle  ne 
peut  se  faire  un  grief  de  son  absence  pour 
demander  la  nullité  de  l'expertise  (Req. 
6  juin  1887,  D.P.  87.  5.  217  . 

155.  Si  l'expertise  a  été  poursuivie  par 
défaut,  il  n'est  pas  nécessaire  de  porter 
l'ajournement  des  opérations  à  la  connais- 
sance de  la  partie  défaillante,  qui  n'a  qu'à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  comparu  (CR .  19  juin 
18:38.  Bourges,  22  déc.  1843.  R.  214 

156.  —  III.  La  règle  qui  exige  la  présence 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux  personnes 
qui  sont  parties  au  procès  au  moment  où  il 
est  procédé  à  l'expertise.  Le  garant  mis  en 
cause  après  le  dépôt  du  rapport  ne  pourrait 
se  faire  un  grief  contre  l'expertise  de  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé,  alors  surtout 
que  sa  "défense  est  repoussée  par  des  rai- 
sons prises  en  dehors  du  rapport  (  Req. 
22  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  72).  —  Mais  le  rap- 
port des  experts  ne  saurait  être  invoqué 
contre  lui,  et  la  décision  qui  se  baserait  sur 
I  expertise  pour  le  condamner  à  indemniser 
le  défendeur  principal  devrait  être  cassée 
pour  violalion  des  droits  de  la  défense  (Civ. 
30  juin  1S63,  D.P.  63.  1.  275;  11  déc.  1888, 
D.P.  89.  I.  423;  Amiens,  24  mars  1892,  D.P. 
92.  2.  543). 

§  2.  —  Opérations  de  l'expertise. 

157.  —  I.  Remise  aux  experts  du  juge- 
ment d'expertise  et  des  pièces.  —  D'après 
l'art.  317,  l'expertise  commence  par  la  remise 
aux  experts  du  jugement  qui  ordonne  I  ex- 
pertise et  des  pièces  nécessaires.  Mais,  en 
pratique,  le  jugement  leur  est  remis  lors  de 
la  prestation  du  serment  et  mention  en  esl 
faite  sur  le  procès -verbal.  —  La  loi  n'exige 
pas  que  ce  jugement  leur  soit  signifié  (Req. 
30  nov.  1824,  R.  20.7:  Douai,  8  mars  1844, 
D.P.  45.  4.  288). 

158.  Généralement,  il  esl  donne  lecture 
du  dispositif  du  jugement  sur  le  terrain, 
alin  que  les  parties  puissent  fair,  leurs 
observations  sur  la  portée  de  la  mission  des 
experts.  Si  les  experts  éprouvent  quelque 
doute,  il  v  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  à 
l'audience":  mais,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
embarrassés  dans  l'application  du  jugement. 
les  parties  ne  peuvent  se  pourvoir  contre 
leur  mode  de  procéder  et  n'ont  que  la  faculté 
de  faire  des  réserves  que  les  experts  incii- 
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tionnentdans  leur  procès-verbal  (Req,  7  janv. 
1808,  li    208;  Aix,  24  janv.  1832,  l; 
131 1   ...  sauf  la  faculté  qui  appai : 
tribunal  d  ordonner  une  uouvi  fie  ex] 

-  il  a  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 

Ri  unes,  16  juill.  1818,  R   20 

u,  qui  I  1 192,  el  t.  8,  i  Expi  r- 
tise  .  n  104  ,  Garson  on  i  i 
Daage,  u»  825;  Dejean,  n    19 

159.  II.   Pn  à  l'ex- 

•  i    non-  de  i  expei  - 
font  en  pn  -■  ai  -  di  -  parties  ou 

i  lie    n  ■  -t    que    la 

du  droit  de  défense.  I  a 
prudent  e  di  cide     en    général ,  qu'eli 

peine  de  nullité  (Angers,   10  n 
1869,  D.P.  6  Pans,  18 juill.  1870, 

D.P.  71.  2.  Il;  Caen,  22  avr.  1874,  D.P    76 
:..  229.  Civ.  5  L  m     1879,  D.P.  79.    I.   126; 
1881  .  D.P.  81.  I.  120.  23  aoûl   1881  . 
D.P.  81.  I.  170;  Rem,.  3  déc.  1885,  D.P.  86. 

2.  219:  Pari>.  27  févr.   1886,  D.P.  88.  2.    191  . 

Civ.  Il  déc.  1888.  D.P.  89.  I.  123;  Amiens, 
21  mais  1892,  H. P.  92.  2.  543;  Req.   Il  dé, 

1892,  D  P.  9d    l.  231;  Grenoble,    17 

1893,  D.P.  93.  2.  295;  Civ.  9  juill  1900,  D.P. 
1905.  1.328;  Il  févr.  1902,  D.P.  1902.  I.  159 

—  Comp.  Req.  28  nov.  1871,  D.P.  72.  I.  59, 
et  I8déc.  1871,  D.P.  71.  1  207  La  règle 
s'applique  même  aux  expertise-  amiables 
il  Mil.  Saint-Calais,  25  mai-  1887,  D.P.  87. 
5.  Ill 

160.  i  e  i  ippoi  t  qui  constate  la  pi 

des  parties  aux  opérations  ou  qui  contient 
leurs  dires  et  observations  fait  preuve  de 
leur  assistance  (Orléans.  ;,  mai  1819.  R. 
182-2  .  Req.  21  déc.  1886.  D.P.  87.  I  109; 
Civ.  2  août  1897,  D.P.  97.  1.  591  |. 

161.  La  partie  peul  •  i  Daii  i  i  emplacer  ou 
assister  par  un  mandataire  de  son  choix, 
qui    peut    être    un    autre    que    son    avoué 

Rouen,  30  avr.  1902,  D.P.  P.ier,.  2.  i 

162.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  ail  été 
présente   a    la  première  vacation  cou 

a  la  visitr  général,  des  lieux;  elle  doit  en- 
core être  appelée  aux  vacations  suivant  - 
employées  aux  constatations  de  détail  (Paris, 
18  |uill.  1870,  h  P.  71.  2.  14  .  La  sommation 

n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  lorsque  la 
vacation  a  été  continuée  à  un  autre  joui' 
(C.  proc.  art  1034  .Mais  II  appartient  au 
juge  du  fait  d  apprécier  smn  et  ainement  si . 
pour  les  vacations  ultérieures,  la  pal 
pu  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  phases 
de  l'expertise,  malgré  1  absi  ace  de  tout  re- 
nouvellement de  la  sommation,  de  sorte 
qu'il  n'en  est  résulté  pour  elle  aucune  en- 
trave à  la  défense  de  se-  droit-  |  Req  .,  juin 
1893,  D.P.  94.  1.  123.  -  Carre  et  Chai  VI  u  . 
quest.  1186;  Garsonni  i  i  i  Cézar-Bri  .  t.  2. 
n'  362,  texte  el  note  18). 

163.  Les  tribunaux  sont  d'ailleurs  i 

lis  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour 
rechercher  si  le  défaul  de  convocation  a 
porté  atteinte  aux  droits  de  la  défense  (  Req. 
7  juin  1860.  D.P.  71.  1.  117.  18  déc.  1871  , 
D.P.  71.  1.  297:  9  août  1876.  D.P.  78.  I.  18; 
Civ.  20  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  153;  12  mai 
1897.  D.P.  07.  i.  .717:  Req.  11  juin  1901,  D.P. 
1901.  I.  395;  28  mai-  Rio.,.  D.P.  1905.  I. 
192).  Mais  leur  décision  doit  porter  la  trace 
de  leur  délibération  sur  ce  point.  Un  arrêt 
a  pu  être  cassé  parce  qu'il  s'était  borné  à 
déclarer  que  les  parties  ■•  avaient  as 
aux  premières  et  aux  plus  importantes  opé- 
rations de  I  expei  tise  I  \i\ .  5  févi .  18/9, 
P.P.  70.  I.  126  - 

164.  Par  contre,  une  décision  est  justi- 
fiée quand  il  est  constaté,  dune  part,  que 
la   partie  qui  se  plaint  de   n'avoir  pas 

constamment  convoquée,  a  assisté  a  plu- 
sieurs vacations,  et  n'a  été  laissée  dans 
l'ignorance  du  moment  où  auraient  lieu  cer- 
taines autres  opérations,  donl  le  résultat  lui 
i  ailleurs,  ultérieurement  soumis,  que 
par  la  raison  qu'il  avait  paru  indispensable 
aux  experts  de  vérifier  l'étendue  du   trouble 
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causé  par  les  machine*,  «an?  que  celui  qui 

les  employait  fût  à  mêl  r,  pont 

amoindrir 

cautions  artificieuses,  dont  il  avait  us< 

une  expertise  an  :\.  20  janv.  1891, 

D.P   01    1.  153.. 

165.  i      nullité  de   l'expertise    lit 

rations   des 

experts       •        -  .l'ordre  public.  L'assistance 

uix  opérations  ultérieures,  leurs 

tiquer  l'avis 

i  enl  la  nullité  Civ.   In  mars 

858    D.P.  58.  I  i       n  1869,  D.P. 

71.1.  117:  9  mai  IS76.  D.P.  77.  1.  491;  21  oct 

•         I.P.99. 
cpliquer 
sur  h  -   nce  'li'  l'une  des  par- 

rtise  lorsque  au- 
cun _:  tut  eux 
fl3  janv.    1902,   D.P. 
1/  . 

166.  -  tperts  mrraienl  procéder 
valablement,  en  !  absence  des  parties,  à  une 
opération  dont  lt  scientifique  exclut 

de  celles-ci.  par  exemple  :  ...  à 
site  midi.  2  déc.  1868,  D.P. 

81.  I.  Ii9.  note  <i .  15  juin  187o.  D.P.  71.   1. 
a   une  analyse  cliimique,   alors 
d'ailleurs  «pie,  par  les  détails  contenus  dans 
le  rapport,  les  parties  ont  été  mises  à  même 
ur  droit  de  conl  le  cri- 

5  janv.  1881,  D.P.  M.  I.  1-29.  avec 
la  note  de  M.  Du  truc).  —  Mais  il  en  sérail 
autrement  de  la  visite  d'un  autre  établisse- 
ment industriel,  faite  a  titre  de  comparai- 
son pa  s.  en  l'absence  des  parties, 
pour  vérifier  si  un  établissement  donné  à 
bail  remplit  les  conditions  d'aménagement 
prévues  par  le  contrat  (Civ.  23  août  1881  . 
D.P.  81.  I 

167.  Le-  experts  peuvent  aussi,  sans  en 
avertir  les  partie- ,   p  -     _       ■ 

pour    compléter    leur    travail .    par 

exemple ,  se  transporter  -ur  les  lieux  pour 

■■nier  les  titres  remis, 

etc.  . Henné-.  Il  août  1824,  R.  2 1  s  -  -2  :  Req. 

3  déc.  1868,  D.P.  81.  1    12!»,  en  note:  7  juin 

D.P.    71.     1.    117:    0   août    I87h\    LU'. 

18;  15  m        -•  -7.  I.  495.  — 

V.    au--  20  janv.    ltf.l  .    D.P.   91.    1. 

153  . 

168.  A  U  différence  des  autres  opérations 
de  l'expertise,  la  confection  du  rapport  reste 
secrète.  La   publicité   ne  conviendrai! 

la  délibération.  La  disposition  de  1  art.  317 
n'a  d'autre  objet  que  de  permettre  aux  par- 
ti) -   de    ;  s  •  i  Bières  ol 

.    mfra,  n»  184).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  sommei  à  la  confec- 

tion du  rapport,  et  le  défaut  d'indication  des 
lieu,  jour  et  heure  ou  il  y  sera  procédé  ne 
vicierait  pas  1  ex]  ircons- 

tances  dans  |e-.ji.  .i  vie  ont 

permis  aux  parties  de  présenter  leurs  obser- 
vation- Imar,  2  juill. 
1814,  Toulouse,  19  mars  1817  1823, 
Req.  7  déc  1821  -  n.  16 juill.  1828,  Req. 
20  août  18-28,  10 
Bordeaux.  4  juill.  1832.    l'an.  25  iu 

■  D.P.  '17.  I. 
fit:  2  déc.  1868,  D.P.  81.  I.  129.  en  note; 
7  juin  1869.  D.P.  71.  I.  117:  16  juill.  1900, 
D.P.  ;  -  Contra  :  Nancy,  lu  déc. 

1814,  Besai  .  18U 

26  juill.   1821  .  II.  2-21.  —  I. 
—  Tout  an  plu-,    l'expertise  pourrait-elle 
être  annulée.  si  elle  avail  été  interrompue 
brusquement,  -ans  que  la  clôtu 
tions  ait  été  annoncé. 

quest.  1198  1er  .  et  Cezar-Bri  . 

t.  2.  n    363,  t.  19). 

169.  —  III.  /' 

—  Les  parties  ont  le  droit  de  fournir 

-  les  explications   et   de   formol 

dire-  et  réquisitions  qu'elle-  jugent  utiles. 
Les  expert-  ,|v  déféi ei 

s  ils  ont  de  bonnes  raisons  de  n  en  p 


compte  (Req.  7  janv.  1808.  R,  208'.  car  leur 
il  le  jugi  ment  qui  les 
a  nommés;  mais  ils  ne  peuvent  priver  les 
p. h  lies  .le  cotte  faculté,  et  le  tribunal  pourrait 
ordonner  un  nouveau  rapport.  s  il  jugeait  que 
les  parties  ont  été  mises  hors  d'état  de  four-  i 

nir  leurs  explications  (Rennes,  16  juill.  1818, 

11.  2o.  i,  Si  les  partie-  soulèvent  une  dif- 
ficulté sérieuse,  les  experts  doivent  les 

i  l'audience   Bioche,  n    131    1 1 

IR-BRU,  t.  2.  n 

170.  —  IV.   0  rit  de 

irtonnellement  ci  collectivement 
aux  opérations  de  l'expertise.  —  La  mission 
conférée  aux  experts  a  un  caractère 
tiellement  personnel;  ils  ne  peuvent  donc 
déléguer  leurs  pouvoirs.  Ainsi,  des  notaires 
chargés  .lune  expertise  conformément  à 
l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse  an  11  ne  peu- 
vent se  l'aiie  remplacer  par  leurs 
Nîmes,  28  janv.  1852,  D.P.  74.  2.  144). 

171.  Mai-   les   experts  peuvent  avoir  re- 
cours   à    un    tiers    pour    des    constatations 
matérielles,  par  exemple   pour   ia   radi 
phie  d'un  blessé    Lyon,  12  avr.    1897 

97.  2.  304  .  De  même,  des  médecins-experts 
peuvent  s'adjoindre  un  médecin  spécialiste 
pour  contrôler  leurs  propres  constatations 
Tiili.  ci\.  Narbonne,  9  juill.  1902.  Mon. 
nul.  de  Lyon  du  18  il'c  1903  . 

172.  Les  experts  doivent  procéder  en- 
semble aux  opérations  de  l'expertise  et  ne 
peinent    déléguer    tout   ou    partie    de    leurs 

n-  à  l'un  d'entre  eux.  Serait  donc 
nulle    1  expertise     dans    laquelle    deux    des 

-  auraient  procédé  isolément  à  leur 
mission,  tandis  que  le  troisième  .se  serait 
dre  part  aux  opérations  pour 
s'en  rapporter  aux  constatations  des  deux 
I. lom.  ::  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  219; 
Paris,  27  févr.  1886.  D.P.  88.  2.  191:  Civ. 
20  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  419.  —  Carré  i.i 
Chauveai'  .  quest.  1198  bis  :  Garsonnet  . 
;  .-7..   . 

173.  Mais  cette  règle  ne  doit  s'entendre 
qn.  de  l'objet  principal  de  la  mission  des 
experts  et  non  des  détails  (Rennes.  U  août 
1824,  U.  218-2  :  Req.  13  nov.  1867,  D.P.  68. 
I.  211.  15  mai  1876,  D.P.  76.  1.  376:  1.".  nov. 
1886.  D.P.  s:.  |.  195;  :,  juin  1893.  D.P.  94. 
I.  123:  Civ.  13  janv.  1902,  D.P.  1903.  1. 
31"  .  Ainsi,  les  experts  peuvent  charger 
l'un    d'eux     de    recueillir     des     échantillons 

ir  -.  i-ité  ensemble  une  mine 

dont    ils    devaient    apprécier    les   produits, 

surtout  lorsque  l'opération  s'accomplit  sous 

i\  des   agents   des   parties  qui  n'ont 

|.  15  mai  1876,  précité):  ... 

ou  enc  r  l'un  d'eux  de  la  levée  d'un 

plan    -an«  influence   nécessaire  sur  la  solu- 

ieq.  5  juin  1893,  précité  . 

174.  La    nullité   résultant   de    ce 
rapport  ne  serait  pas  l'œuvre  collective  des 
trois  experts   se  .ouvre  par  l'acq 

des  partie-  I',,  ,,,,.  -.  H  aoùl  1824,  R.  218-2'  : 
Bordeaux,  '2  août  1833,  R.  136).  Mais  la  pré- 
sence de  la  partie  à  l'expertise,  si  - iperl 

n'y  a  pas  assi-té  .  ne  couvre  pas  la  nullité, 
m  un  acquiescement  exprès  on   tacite  à  la 

forme  dans  laquelle  il  :>  été  procédé  ne  peut 
1889,  D.P.  89.  I. 
H9  . 

175.  Cette  nullité  de  l'expertise  est  un 
moyen  .le  défense  au  fond  qui  peut  être  invo- 

i    tout  étal  et  pour  la   pre- 

mière  I  à  appel .  tant  qu'il 

n'y  a  pas  eu  ratification  (Paris,  27  févr.  1886, 
D.P.  88.  2.  loi 

Objet  '       ■  périt. 

176.  La  mission  d<  -  experts  est  circons- 
crit, par  les  terni.-  mêmes  .lu  jugement 
qui  le-  ci, minet.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  opérations,  porter  leurs 
recherches  sur  des  faits  étrangers  à  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée,  ..   moin-  que  les 


parties  ne  les  y  autorisent  (Civ.  28  févr. 
i  I  l  m...-  1881.  D.P.  81.  1.  300;  Ji  di  i  . 
i'  84.  i.  203;  22  ..ci.  1889,  D.P.  00. 
I.  .'.2.  -  Comp.  Riom,  ::i  oct,  1889,  D.P.  91. 
i,  250.  -  G&rsonnei  .  s  869;  Garsonni  i  i.i 

I-BrI  .  t.  2.  il'  361 1. 

177.  Spécialement,  lorsqu'un  expei  i  donl 

le  mandat  était  limité  aux  ouvrages  a  effec- 
tuer  dans    une   maison   déterminé)  .    i    lait 
i    .les    travaux    a    la    foi-    dans    cette 

.i  dans  nu  immeuble  contigu  el  eu 

a   évalui     le    prix,    -an-    indiquer  la    part    de 

dépense  afférente  à  chacun   do  deux   im- 
-.  l'arrêt  dont  la  décision  reposi    sur 

le  rappoi  I   de  cet  expert,  alors  que  l'une  des 

-  opposait  à  ce  qu'il  eu  fi'ii  lait  étal . 
■   :  e  annulé  comme  dépoun  u  de 

U  déc.  1883,  D.P.  si.  I.  203  .  - 
Mais  le  rapport  pourrait  n'être  annulé  .pie 
dans  la  partie  qui  contient  un  excès  de  pou- 
.'ii  Montpellier.  2  mars  IS-J7.  -.  u-  Req. 
17  juill.   I«s.   R.  291  . 

178.  I.a     nullité    ne    peut    être    pi    pi 
devant   la  Cour  de  cassation ,  si  elle  a 

pas  .  le  devant  les  juges  du  fond  (Req  11  nov. 
1829,  R.  216). 

179.  Les  experts  peuvent,  au  surplus, 
sans  sortir  des  limites  qui  leur  oui  été  tra- 

entourer,  par  tous  les  moyens,  de 
documents  et  de  renseignements  prop 
la  manifestation  de  la  vérité,  pourvu  qu'il 
de  renseignements  accessoires  el 
qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  aux  droits  de 
Req.  22  avr.  1840,  R.  196;  Civ. 
19  nov.  1878,  D.P.  78.  1.  456;  '28  févr.  et 
I "  mars  1881  .  D.P.  81.  1.  300;  Req.  15  nov. 
1886,  D.P.  87.  1.  495:  Civ.  9  janv.  1893,  D.P. 
94.  1.  339;  Req.  29  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
302).  —  A  plus  forte  raison  le  tribunal  peut-il 
la  charger  de  recueillir  ces  renseignements 
accessoire-  Req.  19  janv.  1876.  IrP.  76.  1. 
266;  2li  juin   1908,   D.P.   1909.   1.  179  . 

180.  I.a  question  de  savoir  si  le  tribunal 
pouvait  autoriser  les  experts  à  recevoir  des 
témoignages  a  été  longtemps  controversée, 
Mais  aujourd'hui  il  parait  admis,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  les  experts 
peuvent  entendre  les  déclarations  de  per- 
sonnes pouvant  les  éclairer,  sans  que  ces 
déclaration-  aient  le  caractère  d'un  témoi- 
gnage en  justice,  pourvu  toutefois  que  le 
rapport  ne  dit  pas  uniquement  fondé  sur 
ces  dépositions  et  qu'il  repose  principalement 
sur  les  constatations  matérielles  faites  par 
I.--  experts  (Req.   l'a  nov.  1856,  D.P.  07.  1. 

nov.    1857,    D.P.  58,   1.   ."16  ;    17  nov. 

1858,  D.P.  -".9.  I.  32.  31  juill.  1872.  D.P.  73. 
I.  489;  ô  mai  1884,  D.P.  84.  1,  29.".:  6  nov. 
1888,  D.P.  89.  I  230:  16  juill.  1900,  l'  1'. 
1900.  1.  17ii;  Civ.  19  févr.  1906.  D.P.  1906. 
I.  393:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n 

—  Quand  il  devient  nécessaire  de  faire  cons- 
tat, r  un  l'ail  par  une  enquête,  les  experts 
doivent  en  référer  au  tribunal  cl  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  fait  soit  établi  régulière- 
ment. 

181.  !..  tribunal  ne  peut  confier  aux 
expert-  le  soin  de  procéder  à  une  véritable 
enquête    (Toulouse,    16    juill.    1827.   R.   197; 

es,  6  mai  -  1839,  1  :.  196  :  Rennes,  s  jan\ . 

1859,  D.P.  .".'.'.  2.  107;  Req.  8  juill.  1908,  el 
i.--  concl.  .le  M.  l'av.  -en.  Feuilloley,  D.P. 
1909.  I.  182.  Chai  i  i  vi  sur  Carri  .  quest, 
1261  bit,  Rodièri  .  ]..  393;  Roussi 
I.vi-m.v.  n  78  el  -.  :  GaRSOHNET,  S  870: 
GLASSON     la     COLMET-DaAGI  .    n      765.    —    V. 

toutefois  Nancy,  1     avr.  1909,  D.P.  loin.  2. 

210'. 

182.  Cependant  la  partie  qui  ..  conc u 

a  désigner  les  témoins  entendu-,  el  qui  n'a 
.'levé  :.  cet  égard  aucune  réclamation  en  pre- 
mière installe.  .  in-  serait  pas  recevable  à 
exciper  en  appel  .1.-  cette  irrégularité  (Req. 
31  juill.  1872,  Ici'.  73.  1.  489 

183.  LiOrsqui    les  experts  sont  autorisés  i 

i illir  .L-    dépositions  orales   dans    une 

empiète  officieuse,  ils  doivent  les  recevoiren 
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présence  des  parties  ou  après  les  avoir  ap- 
pelées (Orléans,  18  nov.  1825,  lt.  198).  Si  le 
Jugement  ordonne  l'audition  sur  les  lieux,  ils 
ne  doivent  pas  recevoir  les  déclarations  en 
leur  demeure,  à  moins  que  les  parties  n'y 
aient  consenti  (Rennes,  Il  août  1824,  II. 
198). 

Art.  8.  —  Rapport  d'experi  ise. 

S  I".  —  Où  et  quand  le  rapport 
doit  être  fait. 

184.  Suivant  1rs  termes  de  l'art.  317 
C.  proc,  le  rapport  peut  être  fait  soit  buf 
las  lieux  mêmes  îles  opérations,  soit  dans  le 
lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les 
experts,  afin  que  les  parties  puissent  fournir 
leurs  observations  complémentaires  avant  la 
clôture  iln  rapport. 

185.  Ces  prescriptions  ne  seul  pas  im- 
posées à  peine  de  nullité,  pourvu  que  leur 
omission  n'ait  pas  eu  pour  effet  de  porter 
atteinte  an  droit  de  défense  et  que  les  parties 
aient  eu  la  l'acuité  de  fournir  toutes  leurs 
observations  iliouri'es,  2  aont  ISIO,  C.olmai'. 
1  juill.  1814,  Toulouse,  19  mars  1817,  lOoct. 
L823,  Metz,  13  nov.  1823,  Montpellier, 27  mars 
1824,  Agen,  Iti  juill.  1828,  R.  218;  t'.iv.  20  août 
1828,  11.  92;  Reg.  lit  oct.  1829,  11.  59-2°; 
Ueq.  Il  nov.  1829:  Bordeaux,  4  juill.  1S112, 
R.219;  Pau,  25  juin  1840,  II.  -218;  Poitiers, 
25  nov.  1872,  D.P.  71!.  2.  93.  —  GARSONNET, 
§871  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  3(13. 
texte  et  note  18.  —  V.  toutefois  Nancy, 
10  sept.  1814.  Besancon,  20  juin  1818, 
3  mars  [820  et  20  juill.  1821,  R.  221). 

186.  Le  rapport  peut  être  fait  un  dimanche 
ou  un  jour  férié  (Bourges,  30  mars  1829, 
H.  127),  caria  loi  n'interdit  ces  jours-là  que 
les  significations  et  exécutions  (CARRÉ  ET 
Chauveau,  quesl.  1198;  Garsonnet,  S  871  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  363,  texte 
note  17.  —  Contra  :  Toulouse,  4  déc.  1806, 
H.  243). 

S  2.  —  Confection  dli  rapport. 

187.  —  I.  Rédaction  par  écrit  du  rap- 
port. —  1"  Aux  termes  de  l'art.  317,  le  rap- 
port est  rédigé  par  écrit.  Comme  l'avis  des 
experts  ne  doit  pas  être  cnnnu  eu  cas  île 
dissentiment,  il  serait  contraire  au  vœu  de 
la  loi  que  le  rapport  fût  fait  oralement  à  l'au- 
dience. Cependant,  s'il  y  avait  unanimité  ou 
si  un  seul  expert  avait  été  nommé,  il  semble 
que  le  tribunal  pourrait  demander  un  rap- 
port oral,  car  le  juge  est  investi,  en  matière 
d'expertise,  de  pouvoirs  très  étendus,  la  loi 
n'ayant  pas,  en  général,  édicté  la  nullité  pour 
l'inobservation  des  formes  qu'elle  prescrit 
(Contra  :  Carré  et  Chauveau,  ouest.  1191  ter, 
et  t.  8,  v°  Expertise,  n°  106;  GARSONNET  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  n°  363,  note  36). 

1 88.  Les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits, 
peuvent  autoriser  les  experts  à  faire  leur 
rapport  oralement  à  l'audience  (Bordeaux, 
15  déc.  1870,  D.P.  71.  5.  175.  —  GARSONNET, 
S  871;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
n»  :1H3  ;  Dejean,  n°  413).  —  En  tout  cas,  la 
nullité  résultant  de  l'absence  d'un  rapport 
écrit  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Bordeaux,  15  déc.  1870, 
précité). 

189.  Le  rapport  doit  être  écrit  sur  timbre, 
sous  peine  d'amende  (V.  Timbre). 

190.  —  '2°  Le  rapport  doit,  en  principe, 
être  écrit  par  l'un  des  experts.  Mais  cette 
formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, s'il  est  certain  qu'il  est  bien  l'œuvre 
personnelle  des  experts  (Paris,  21  juin  1814, 
R.  Conlr.  de  mar.,  1541;  Orléans,  6  mai 
1824.  et,  sur  pourvoi.  Keq.  2  mars  1825,  R. 
241  ;  Rcq.  20  juin  1826,  11.  242-1";  7  mars 
1843,  R.  242-3°;  Orléans,  9  janv.  1847.  D.P. 
47.  2.  22,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  mai  1847, 
D.P.  47.  4.  241;  Garsonnet,  g  871;  Glas- 


son  bi  Colmet-Daaoe,  n  831;  Dejean, 
n-  430). 

191.  —  3°.  Lorsque  les  ex] 

p.i^  tous  écrire .  l'art.  317  prescrit  de  fain 
rédiger  el  signer  le  rapport  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  ni  pro- 

cédé. Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  abuser  de 
l'ignorance  de  I  expert  illettré  Bruxelles, 
7  i ii i 1 1 .  1831,  II.  236;  Orléans,  28  juill.  1848, 

D.P.  'i9.  2.  24).    -     Mais    le  de  la    loi 

seraii   rempli   si  le    rapport  était    cci 

l'un   des    experts,  eu    présence    îles     aUtfe      'i 

du  greffier  qui  l'aurait  signé. 

192.  L'art.  .'117  suppose  que  le  refiler, 
chargé,  en  pareil  cas,  de  rédiger  li  rapport, 
est  celui  du  lieu  où  les  experts  ont  pi 
parce  qu'il  importe  qu'il  connaisse  les  lieux. 
Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité,  -i  la  réd 
était  faite  par  le  greffier  du  lieu  où  le 
rapport  est  rédigé:  il  seraii  excessif  d'im- 
poser   aux   experts     le    séjour    sur    les    lieux 

litigieux  pendant  la  rédaction  de  leur 
rapport.  Il  a  même  été  jugé'  que  le  rapport 
pouvait,  être  écrit  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  (Paris,  21  juin  1814, 
H.  239),  ou  même  par  un  notaire  |  Contra  : 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1196;  Dejean, 
n°  496). 

193.  Les    experts    pourraient     même 

charger  un  simple  particulier  de  rédiger 
leur  rapport,  le  juge  gardant  tout  pouvoir 
pour  ordonner  une  nouvelle  expertise,  Bi 
elle  est  demandée,  ou  pour  ne  donner  au 
rapport  que  l'autorité  qu  il  mérite  (Orléans, 
6  mai  1824,  Rcq.  2  mars  1825,  11.  241;  Ueq 
20  juin  182H.  11.  242-1»;  7  mars  1843, 
R.  242-3°;  Orléans,  9  janv.  1847,  D.P.  47.  2. 
22,  et.  sur  pourvoi,  Req.  18  mai  1847,  D.P. 
47.  4.  241).  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il 
pas  nullité,  si  les  experts  n'ont  recours  à  un 
tiers  que  pour  copier  leur  rapport  (Rouen, 
6  et  24  juill.  1826,  R.  242-2"). 

194.  —  IL  Contenu  iln  rapport.  —  Le 
rapport  se  compose  de  deux  parties.  La  pre- 
mière comprend  l'exposé  des  opérations  : 
transport  des  experts  et  arrivée  des  parties, 
remise  des  pièces ,  dires  et  réquisitions  des 
parties,  vérifications  laites  par  les  experts, 
remises  s'il  y  a  lieu,  indication  des  lieu, 
jour  et  heure  de  la  rédaction  du  rapport 
quand  il  n'est  pas  rédigé  sur  les  lieux  con- 
tentieux. —  La  seconde  contient  l'avis  des 
experts.  —  Le  rapport  se  termine  par  l'in- 
dication du  nombre  des  vacations,  afin  qu'on 
puisse  mettre  la  taxe  au  bas. 

195.  Les  experts  divisent,  en  général,  baur 
rapport  en  plusieurs  séances.  Cette  pratique 
n'a  d'autre  utilité  que  de  faciliter  le  travail 
du  juge  taxateur  (Orléans,  5  mai  1819,  11.235). 

196.  Le  rapport  est  daté  et  fait  par  lui- 
même  foi  de  sa  date.  Le  défaut  de  date  n'est 
pas  une  cause  de  nullité;  mais,  en  ce  cas, 
le  procès-verbal  prend  ta  date  de  l'enregis- 
trement. 

197.  La  loi  n'ayant  pas.  en  général, 
prescrit  à  peine  de  nullité  les  formalités 
qu'elle  édicté,  il  n'est  pas  essentiel  que  le 
rapport  en  mentionne  l'accomplissement. 
Ainsi  le  rapport  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  ne 
constate  pas  le  lieu  ou  il  a  été  rédigé'  i  Bor- 
deaux, 2  août  1833,  R.  136);  ...  Ou  parce 
qu'il  ne  constate  pas   les  dires  des  p 

si,  d'ailleurs,  elles  ont  été  entendues  (Req. 
10  août  1829,  R.  59-2»)  ;  ...  Ou  encore  parce 
que  les  jour  et  heure  du  commencement  des 
opérations  n'ont  été  indiquées  aux  parties 
que  verbalement  (Req.  7  mars  1843,  R.  242-3°; 
Chambéry,  10  mars  1871.  D.P.  7!.  I.  29. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.  2.    n°  363, 

note  1). 

198.  —   III.   Obligation   de    motiver  le 
rapport.    —   Le    rapport   doit   être    motivi 
Mais  il   suffit    que   les   motifs   soient    impli- 
cites (Comp.    Bourges,    19    mars    1822,    R. 
237;  Req.  22  juill.  1884,  l>.P.  85.   I.  253 1. 

199.  Il   pourrait  y  avoir  lieu  à  une  mm 
velle  expertise  dans 'le  cas  où  les   premiers 


expert   n  auraii  ni  pas  fait  connaître  les  bases 
imationa  el  où  leur  rapport  con- 
tiendrait    des    lacunes    et    des    onai 

.   16  juill.    1818,    R.  207.  Poitiers, 
25  nov.  1872,  D.P.  7:;.  2.  93 

200.  Des  inutilités  ne  vicieraient 

i  apj raient  être  rejeti  es  de  la 

10  juill.   1818,  Req.   13  févr. 
1823,  R.  230  . 

201.  I  \ .  Signait  ppoi  t.  —  Le 
i  appoi  l             a                    les  expert 

s'ils  ne  lavent  p rii      pat    i     refflei 

qui  l'a  écrit. 

202.  i  e  refus  de  l'un  des  experts  de 
signer  le  rapport  n  entraîne  pas  la  nullité 
du  rapport,  lorsqu  il  est  constant  que  I  exp<  i 

n    ni nenl  faite  .  car  il 

i  .    i  ai  lice  du 
rapport  par  la  m, m',. m  i  i   i   de  i  un  des 

experts  (Orléans,  Il  nov.  1817,  Keq.  21  nov. 
1820,  Agen,  30  juill.  1828,  Caen,  25  juin 
1840,  lt.  244;  Orléans,  9  janv.  1847,  D.P.  47. 
2.  22,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  mai  1847,  l>  P. 
47.  i.  2)  !;  Dijon  24  mai  1893,  D.P.  93.  2. 
145.  —  Carré  ei  Chai  veai  ,  quest.  1198  bit, 

et   v   Expertise,    n     115;  GARSONNE1  ,  g  «71  ; 
INNET  ET  Cézar-Bru,    t.  2,    n     368  - 
!  U  il  an,  n     131  et  s.). 

203.  Le  rapport  ne  ra  pa  davantage 
nul,  si  un  expert  était  décédé  avanl  sa  signa- 
ture, mais  après  avoir  procédé  an 

et  lionne  son  avis  (Bourges,  19  mars  1822,  R. 

244 Spécialement, s'il  avait  déjà  appi 

dans  une  réunion  contradictoire,  le 
préparé  par  un  de  les  toexperts  (Dijon, 
24  mai  1893,  D.P.  93.  2.  415).  -  Il  a  été  jugé 
que  si  un  •  nperl  décédait  .  près  la  fin  des 
opérations,  mais  avant  la  rédaction  du  rap- 
port, l'expert  qui  le  remplace  pourrait  se 
bornei  à  faire  usage  des  notes  el  documents 
laissés  par  le  premier,  sac  océder  à  de 
nouvelles  constatations,  sauf  au  juge  à 
n'accorder  a  son  travail  que  l'autorité  qui 
lui  appartient  Pari  .lôdée.  1875,  Gaz.trib., 
31  déc.  1875). 

204.  La  signature  des  parties  n'est  pas 
nécessaire  (Rennes.  17  août  lu  12,  Orléans, 
5  mai  1819,  R.  182.  -  Bi i  n  131  :  Gar- 
sonnet ET  Cl  ZAR-BR1  .  t.  2.  n"  362 

205.  —  V.  Obligation  de  tt  qu'un 
seul  rapport.  —  L'art.  318  C.  proc.  prescrit 
de  ne  dresser  qu  un  seul  rapport.  Si  tous 
les  experts  sont  du  même  avis,  mention  est 
faite  que  cet  avis  a  réuni  I  unanimité.  Si  un 
avis  réunit  la  majorité,  cet  avis  est  adopté 
par  le  rapport;  mais  il  est  d  usage  de  faire 
mention  de  l'avis  de  l'expert  dissident.  Si 
chacun  des  experts  a  un  avis  personnel,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  suivie  l'art.  117  C.  proc.  : 
chaque  avis  est  mentionné,  avec  ses  motifs, 

sans  que  l'on  ait  a  faire  connaître  l'avis  per- 
sonnel de  chaque  expert  (Carré  El  Chau- 
veau, quest.  1200;  Garsonnei  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  n-  363.  texie  et  notes  30  a  32;  Glasson 
et  Colhet-Daage,  n°  826  ;  Dejean,  n   470). 

206.  Mais  le  rapport  ne  serait  pas 
parce  que  chaque  expert  aurait  rédigé,  en 
des  lieux  différents,  la  partie  du  rapport  qui 
constaterait  son  opinion  personnelle  m  tous 
les  experts  avaient  procédé  tn  semble  à 
l'expertise  (Civ.  30  janv.  1849,  D.P.  49.  I. 
34;  Req.  I-1'  févr.  1864,  D.P.  64.  I.  13..  ;  Trib. 
civ.  Evreux,  18  mai  1897,  D.P.  99,  1.383),... 
sauf  à  laisser  le  surcroît  de  frais  résultant 
d'une  rédaction  multiple  à  la  charge  des 
experts  Dl  n  AN,  n"  521  ,  Il  a  été  jugé  que. 
si  l'un  des  trois  experts  -  obstinait  à  con- 
signer son  avis  dans  un  rapport  distinct,  il 
y  avait  lieu  d'en  commettre  un  autre  a  sa 
place  (Orléans.  17  janv.  1803,  Sir.  63.  2.  19. 
et  S.  69). 

207.  La  règle  d'après  laquelle,  en  cas 
d'avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis 
doivenl  être  indiqués  n'est  pas  davantage 
imposée  à  peine  de  nullité,  si  le  tribunal 
trouve  dans  li  rapport  des  éclaircissements 
suffisants  (Req.  13  janv.  1902,  D.P.  1903.  1. 
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317:  23avi      ■  .    -  Camp. 

208.  défense  de 

haque 
D.P.  64.  I.  135; 

209.  —  I.  L  Le  rapport 

le  la  juridiction  qui  a 

.     i.  * .    1809, 
IS 

210.  !i .  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  957  latif  à  une  rente 
d'inm                     te    par   un    notaire  commis 

rar   le    tribunal,    le    rappi 
étude  du  i  Vente  publique  tTini- 

meublei  .    Mais   cette   exception  ne  saurait 
d'autres  hypothèses,  même 
:    des   partie-     Ch .    S 
I.P.  15.  1 

211 .  •  Qectué   soit   par   les 
il   par  l'un  deux,  suit  par 

un  mandataire,  qui   est   souvent  pris  parmi 
H  en  est  donne  acte 
par  le  greffier. 

212.  I  ■  rapport  est  :  nombre  des 
minu'  le,  et  chacune  des  parties 
peut  en  requérir  une  expédition  à  ses  frais. 

213.  La  formalité  du  dépôt  n'est  pas  re- 

i-  man- 
dat de  justice,  par  suite  d'un  accord  amiable. 
dispensés  de  cette  forma- 
lité par   l'origine    même   de   leurs   pouvoirs 
Riom.  3  o  K.  S    219  . 

214.  —  II.  Délai  accordé  pour  le  dépôt. 

-  experts  doivent  déposer  leur  rapport 
dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement  ou 
sinon  dans  le  temps  qui  leur  est  normale- 
ment nécessaire  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission   (V.    tupra,    n     29  .    L< 

i  surplus  que  eomminat 
•27  ja 0.  2.  168,  et  S.  76.  — 

•  \n  et  Cézar-Bbu,  t.  2.  o 
note  '.)  .  —  Avant  la  loi  du  22  jtiill.  1867,  la 
contrainte  par  corps  pouvait  être  exercée 
contre  les  experts  en  retard  pour  déposer 
.  ijourd'hui,  ils  ne  s'exposent 
plus  qu'a  des  dommages- intérêts ,  si  leur 
retard  est  injustilié. 

215.  La  procédure  tendant  au  dépôt  du  rap- 
port e-  ir  l'art.  320 C.  proc.,  qui  dis- 
pose qu'in  ra-  de  retard  ou  de  refus  de  la 
part  des  expert-  de  déposer  leur  rapport .  ils 
pourront  être  assif  ours,  sans 
préliminaire  de  conciliation,  par-devant  le 
tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir 
condamner  à  faire  le  dépôt;  il  est  statué 
s<  mmairement  •  t  -an-  instruction.  - 

le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ordon- 
nant l'expertise,  et  non   pas  celui  qui  aurait 
toire  pour  désigner  les 
expert-,  qui  doit  connaître  de  l'incident. 

216.  L'expert  qui  n'a  pas  refusé  d'ac- 
complir -a  mission,  mai-  quia  réclamé  une 

|u'il  croyait  indispensable  à  l'accom- 
ii  mandat,  n"  pi  ul  être  pris 
a  part  1-77.  D.P.  78.  -      - 

V.  supra .  n   115). 

217.  —  III  Effets,  pour  le»  expert*,  du 
dépôt  Jt-t.    —    Le    dépôt   du 

:'  met  lin  a   la  des    experts. 

Mais,  tant  que  le  dépôt  n'a  pas  été  réguliè- 

n'est    qu  un 

simple    projet    que  l'expert  npléter 

q.  5  juill.  1894,  D.P.  94.  I. 

—  Gabson.net    bi  Cezar-Bru,   t.  2. 
■ 

218.  '■  i  ■  ■  •  dépôt ,  les  experts  ne  pour- 
raient >nd  rapport 
rectificatif  du   >                   ils   en   dn 

un.    i-  .-'.raient   l'annuler,    sauf  a 

apprécier  la  portée  du  premier  el  à  ordon- 

lieu,  une  nouvelle  expertise 

.  14  févr.    1856,    D.P.  56.  2.  229. 

Comp.   heq.  ô  juill.    1894,  précité.   —  Gar- 


Coi  mi  r-DaAGi  . 
l'Alexandrie, 
i  ma.  1893,  D.P.  94.  1.  178 
219-  toutefois,  postérieurement  au 

du    rapport,    les   expert-    pourraient  i! 
une  nouvelle  pièce  à  titre  d'éclaircissement 
Req.    24  juill.    1823,  K.  251).   Le  tribunal 

lit  également  leur  demander  d 
un    supplément   de   rapport   sans    nouvelle 
prestation    île    serment.    Il    pourrait    même 
interroger  d'offici  audi- 

tion ne  constituerait  pas  une  enquêti 
mise  aux  formalités  que  la  loi  prescrit  pour 
cette    mesure   d  instruction    I  Req.    16  juin 

O.P.   75.    I.    Hm:   Req.  :i  ian\ 
D.P.  88.  I.  39).  —  En  tout  cas.  lorsque  cette 
mesure  a  eu  heu  en  présence  i  t  du  consen- 
tement dune  partie,  celle-ci  n'esl  pas  rece- 
vante a  se  plaindre  de  ce  que  le  suppli 
de  rapport  n'a  pas  été  fait  dan-  les  formes 
.o'  l'art,  ois    |;.  q.  ;_;  jan» 
précité). 

s  i.  —  Forer  probante  il"  rapport. 

220.  Le  rapport  d  expert  a  le  caractère 
d'un  acte  authentique;  il  fait,  par 
quent.  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  rela- 
tivement aux  constatations  pera  nnelles  que 
les  experts  ont  faites  dan-  les  limite-  de 
leur  mission  (Riom,  lô  févr.  1815, 
iïjam    1824,  R    245;  Amiens,  31  août  1826, 

Req.  li  janv.  1836,  li.  Oblig.,  2658; 

-.11  juin   1839,   li.  Acquiescement . 

..  13  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.317.  - 

i  Chauveau,  quest.  1223;  Garsonni  i, 

S  871  ;  Glasson  n  Colmet-Daagi  .  n    826 

221.  Ainsi  le  rapport  daté  fait  foi  de  -a 
V.  supra,  n"  196),  de  la  présence  des 

parties.  En  ce  qui  concerne  les  dires  et 
déclarations  de-  parties,  la  jurisprudence 
paraissait  d'abord  reconnaître  aux  énoncia- 
tions  du  rapport  la  même  forer  probante 
(Riom.  15  fevr.  1815,  Agen,  25  juin  1824, 
Req.  14  janv.  1830,  Bourges,  11  juin  1839. 
R.  -24.".  —  Comp.  Amiens,  31  août  1826, 
H.  246).  Mais  il  parait  résulter  de  la  juris- 
prudence plus  récente  que  les  énonciations 
ne  sont  pour  le  juge  que  des  éléments  ,le 
conviction  laissés  à  son  appréciation  Civ. 
19  avr.  1870,  D.P.  Tu.  I.  219.  -  V.  aussi 
Civ.  18 janv.  1870,  D.P.  70.  I.  111  |. 

222.  Il  a   été  jugé  à  cet  égara      ...  que 
x;"tt   qui   a   eu    mission  de   concilier    I' s 

parties  n'a  pas  qualité  pour  constater  les 
conventions  intervenues  entre  elles  (Civ. 
19'avr.  187(1.  D.P.  70.  ].  129  .  ...  Que  la 
déclaration  d'experts  en  comptabilité  por- 
tant que  le-  parties  les  ont  dispensés  de 
dresser  îles  inventaires  dont  le  tribunal 
avait  ordonné  rétablissement  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Req,  28  oct. 
r.iii ,  Sir.  1904.  1.  399 

223.  Quant  aux  appréciations  person- 
nelles des  experts.  (Iles  peuvent  être  com- 
battues par  tous  moyens  ( Boitard ,  Colmi  r- 

Gl  tSSON,  u«  520  :  SoNNIl  R,  n     119; 

Garsonnet  et  Cézar-Bri  .  t.  :s.  n   363). 

Ain.  9.  Ni  i.litk  Iii.  l.'l.xi'l.li  i  [SI 

224.  Le  Code  de  procédure  civile   n'at- 
•  xpressément  la  sanction  de  la  nullité 

a    l'inobservation    d  aucune   des    formalités 
qu'il  prescrit  Mais  la  jurisprudence,  s'atta- 
chant  à   la    distinction  des   formalités  sub- 
stantielles   et    des    formalités    acee — 
annule  les  i  dans  lesqui  Iles  onl  été 

formalités  substantielles  el  où  il 
;i  été  porté  atteinte  au  droil  de  la  défense 
(Req.  -2  d.'-r.  [868,  D.P.  Ml.  1.  129,  note 
Poitiers,  25  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  93;  Civ. 
."»  janv.  1881  .  D.P.  81.  I.  129.  -  V  li 
plicatiom  "/>"<.  n  46,  55  et  s..  122  et  s., 
149  et  -..  159  '  ' 

225.  I.e-  nullité-  de  I  expertise  qui  ne 
touchent    pas  à  l'ordre  public   doivent  être 


limine  Uns.  c'est-à-dire  avant 
qu  il  soit  plaidé  au  fond,  et  ne  peuvent  être 
présentées  pour  la  première  fois  en  cour 
d'appel  Y.  Exceptions  et  fins  de  non-rece- 
ir,  n  378.  —  Adde  :  lieq.  26  juin  1832, 
R,  hiti'iisitions  entre  vifs,  n°  1139;  4  janv. 
I842,  li.  273:  7  juin  I869,  D.P.  71.  1.117; 
9  mai  1876,  P.P.  77.  I.  491;  12  févr.  1877, 
S,  89  ;  Kiom,  3  déc,  1885,  D.P.  86.  2.  219  ; 
2  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  479;  lieq.  5  août 
1889,  D.P.  r.UI.  2.  160,  note  o).  Mais  il 
que  la  partie  qui  n'a  pas  été  som- 
mée d'assister  à  l'expertise  esl  recevable  à 
se  prévaloir  de  la  nullité  pour  la  première 
fois    en    appel    lorsqu'en    première    instance 

elle  a  seulement,  en  temps  utile,  récusé  IV\- 
a   passé   outre  -  i    qu  .Ile   n'a  pris 
aucune  conclusion  sur  le  fond  (Lyon,  18  janv. 
1910,  D.P.  1911.  2.  159). 

226.  Exceptionnellement,  les  moyens  qui 
intéressent  l'ordre  public  peuvent  être  pro- 
posé- ru  tout  état  de  cause  et  luèlne  en 
appel  pour  la  première  fois,  par  exemple 
ceux  lues  de  l'incapacité  des  experts  ou  de 
ce  qu'il  aurait  été  procédé  par  deux  experts 
seulement  alors  qu'il  en  avait  été  nommé 
trois  (Caen,  22  avr.  1874.  D.P.  76.  ô.  229; 
Ki, un,  3  déc.  1885,  D.P.  8(i.  2.  219;  Paris, 
27  févr.  1886,  D.P.  88.  2.  PU  |. 

227.  A  raison  de  la  grande  latitude  lais- 
sée à  l'appréciation  du  juge,  les  moyens  de 
nullité  peuvent  être  diflicilement  présenté- 
devant  la  Cour  de  cassation.  Les  juges  mo- 
tivent suffisamment  leur  décision  en  décla- 
rant que  le  rapport  est  régulier  (Req. 
18  déc.  1871  .  D.P.  71.  1.  297;  9  mai  1876, 
D.P.  77.  1.  491). 

Art.  lu.  —  Expertise  nouvelle. 

228.  11  ne  faut  pas  confondre  l'expertise 
nouvelle  avec  une  seconde  expertise.  Celle- 
ci  esl  iiio'  mesure  d'instruction  ponant  sur 
des  laits  distincts  de  ceux  qui  avaient  fait 
l'objet  de  la  première  expertise  ;  elle  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  la  première. 
L  expertise  nouvelle  est  une  mesure  d'ins- 
truction complémentaire  portant  sur  les 
laits  mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  l'expertise 
primitive  et  qui.  pour  ce  motif,  est  soumise 
a  des  règles  plus  simples  que  celles  de  l'ex- 
pertise ordinaire. 

g  1".  —  Cas  d'expertise  nouvelle. 

229.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  une  expertise 
nouvelle;  ...  1  lorsque  le  rapport  des  premiers 
experts  est  annulé  (Grenoble.  20  août  1825, 
H.  183;  Rouen,  24  aoûl  1842,  R.  163);  ... 
2  Lorsqu  il  ne  répond  que  d'une  façon  in- 
complète au  vœu  du  tribunal,  parce  que  les 
experts  ont  méconnu  sa  pensée  ou  ont  omis 
de  répondre  à  toutes  les  questions  ou  n'y 
ont  répondu  que  d'une  façon  insuflisante 
(Rennes,  19  mai  1813,  R.  296;  16  juill.  1818, 
li.  207:  Orléans,  20  déc.  1821.  R.  227-1»; 
Nîmes,  lô  juill.  1829.  R.  301-1°;  Poitiers, 
25  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  93):  ...  3«  Lorsque 
les  faits  à  vérifier  n'ont  pas  été  assez  préci- 
sés par  le  tribunal  ;  ...  4°  Enfin  lorsque,  de- 
puie  1  expertise,  se  sont  révélés  de  nouveaux 
faits  se  rattachant  à  ceux  déjà  vérifiés. 

230.  Bien  que  l'art.  322  suppose  que 
l'expertise  nouvelle  est  ordonnée  d'office,  il 
est  admis  aujourd  liui  que  les  parties  ont  le 
droit  de  la  demander  (Carré  et  Chauveau, 
que-t.  1214.  et  t.  8,  v»  Expertise,  n«  163  ;  Gar- 
SONNET,  s  872;  GaRSONNEI  El  CÉZAR-BRU,  t.  2, 

n   365;  Glasson  ei  Colmet-  Daage,  n»  830. 

Coup.    Angers,  10  nov.  1869,  D.P.  69.  2. 

205,        V.  cependant  Bourges,  6  déc.  1815, 

li     297,  et  Renne-,  26  mars  1813,  H.  304-2»). 

231.  Mai-,  dan-  tous  les  cas,  les  juges 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
pour  ordonner  une  nouvelle  expertise  ou  la 
repousser  (Heq.  7  mars  1832,  R.  301-2»; 
28  févr.  1833,  H.  301-3°;  Civ.  30  mai  1836, 
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H.  Disp.  entre  vifs  et  test.,  1102  .  Req. 
30 août  1836  et  '.M  avr.  1838,  R.  300;  29  mai 

i,s4H  h.  279-2-;  7  n.n.  is5:i.  ni',  ai.  .y  :;:;.  . 
18  févr.  1861,  h  I'.  63.  I.  'i77  ;  L8  «J .'*<--  1871, 
I)  P  71.  1.  297;  1"-  mars  1876,  D.P.  77. 
I  I55;22juill.  1S85,  IJ.P.  86.1.  :SI3;  IV  févr. 
1887  D.P.  87.  I.  '211.");  24  mai  1894,  D.P. 
94.  1.296;  Civ.  3  mars  1*97.  D.P.  97.  I.  406; 
Req.  24  juill.  1905,  D.P.  1908.  I.  183;  8JuiU. 
19(18,  D.P.  1909.  1.  10.'  Carri  et  Cnai  - 
vi  u  .  quest.  1218  bis;  Garsonnet,  S  872  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bri  ,  t.  2,  m  305.  texte 
et  note  12;  Glasson  et  Colmet-Daace  , 
n»830;  Dejean,  n°  631). 

232.  IU  peuvent  l'ordonner,  même  si  l'in- 
téressé a  renoncé  à  critiquer  le  rapport  et 
l'a  exécuté  (Bourges,  2  août  181(1.  H.  299) 

A  l'inverse,  ils  peuvent  la  refuser  s'ils 
trouvent  dans  le  premier  rapport  îles  élé- 
in  Qts  suffisants  de  conviction,  iiièine  si  l'une 
des  parties  offre  d'avancer  les  frais  de  la 
aouvelle  opération  (Rennes,  14  janv.  1820, 
R.  300-2°);  ...  Même  si  la  première  expertise 
est  annulée  (Poitiers,  3  janv.  1832,  H.  81-2»; 
Req.  9  avr.  1833,  R.  300-3";  22  juill.  1885, 
D.P.  86.  1.  318;  14  févr.  1887,  D.P.  87.  I. 
205;  24  mai  1894,  D.P.  94.  1.  296;  Civ. 
3  mars  1897,  D.P.  97.  1.  406):  ...  Ou  incom- 
plète (Req.  1"  mars  1876,  D.P.  77.  1.  155; 
24  mai  1894,  D.P.  94.  1.  296). 

233.  Dans  le  cas  même  où  deux  exper- 
tises successives  ont  abouti  à  deux  a\is 
unanimes  contradictoires,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  d'ordonner  une  troisième  exper- 
tise ;  il  suffit  qu'ils  prononcent  d'après  leur 
conviction  (Req.  20   déc.   1830.   R.   281-2°). 

234.  l.e  juge  garde  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, même  en  matière  de  vérification 
d'écriture ,  bien  qu'aucun  texte  ne  renvoie 
à  l'art.  322,  car  il  est  de  principe  qu'une  loi 
générale  s'applique  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  (Besancon,  12  janv.  1812, 
Rennes,  26  mars  1813,  16  juill.  1817,  R.  304). 

235.  Exceptionnellement  ,  en  matière 
d'enregistrement,  quand  le  tribunal  annule 
une  expertise,  il  doit  en  ordonner  une  nou- 
velle, car  l'expertise  est  forcée  (Civ.  29  févr. 
1832,  R.  305). 

236.  Malgré  le  pouvoir  discrétionnaire 
qui  appartient  au  juge  pour  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  il  ne  doit  prendre  cette 
mesure  que  si  elle  lui  paraît  indispensable. 
Si  de  simples  explications  suffisent,  il  y  a 
lieu  de  les  demander  aux  experts  ,  ce  qui  est 
possible  toutes  les  fois  que  le  rapport  a  été 
dressé  à  l'unanimité  ou  même,  en  cas  de 
dissentiment,  lorsque  les  explications  ne 
sont  pas  de  nature  à  laisser  apparaître  les 
opinions  particulières  (Req.  7  août  1827,  R. 
307  ;  27  févr.  1828,  R.  319;  Cons.  d'Et.  18  juin 
1880,  D.P.  81.  3.  60.  -  Bioche,  n°  196;  Bon- 
t.enne,  p.  500;  Carré  et  Chauveae ,  quest. 
1214  bis;  Boitard,  Couiet-Daage  et  Glas- 
son,  n»  520;  Garsonnet  et  Cézar-Bku,  t.  2, 
n"  365,  texte  et  note  II).  —  L'audition  des 
experts  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de 
l'enquête  (V.  supra,  n»  219). 

237.  Le  chef  du  jugement  qui  rejette  la 
demande  d'expertise  nouvelle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  (Carré,  quest.  1218  bis).  — 
Mais  si  le  juge  d'appel  ne  se  trouve  pas  suf- 
fisamment éclairé,  il  peut  ordonner  lui- 
même  une  nouvelle  expertise,  sans  infirmer 
préalablement  le  jugement  (Civ.  4  janv.  1820, 
K.  298). 

S  2.  —  Jugement  ordonnant  une  expertise 
nouvelle;  Ses  effets. 

238.  L'expertise  nouvelle  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  un  jugement  en  forme.  Une 
simple  invitation  officieuse  du  président  du 
tribunal  ne  suffirait  pas  (V.  Req.  28  nov. 
1871.  D.P.  72.  1.  59,  où  la  question  a  été 
posée,  mais  non  résolue). 

239.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le 
jugement  qui  ordonne  ou  rejette  une  nou- 


velle expertise.  La  déclarati le  l'insuffi- 
sance de  la  première  résulte  virtuellement  de 
ce  qu'une  expertise  nouvel  lonnée, 

comme  à  l  inverse  le  juge  motive  suffisam- 
ment le  rejet  de  la  demande  d'expertise  nou- 
velle, en  homologuant  le  rapport  des  pre- 
miers experts  |  Req.  9  févr.   1832,   R 

...    Ou    en    constatant     que  I  i té   de 

l'expertise  u  a  pas  été  i  :  Req.  7  oo\ . 

1853,   D.P.   54.  5.  337  i  ;    ...  0  larant 

la  nouvelle  expertise  inutile  Civ.  13  janv. 
1902.  D.P.  1903.  I.  317). 

240.  En  cas  de  tierce  opposition  au  juge- 
ment intervenu  sur  une  expertise,  uni  dou 
velle  expertise  peut  être  ordonnée  sans  que 
le  ingénient  qui  la  prescrit  ait  déclaré  l 'in- 
suffisance de  la  première,  car  toul  Cl  qui  a 
été  fait  esl  étranger  au  tiers  opposant  (Req 
ô  avr.   1810,   U.   Tierce  opposition,  249. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1219.  —  Comp. 
Req.  I«r  aoùt  1821,  R.  43). 

241.  Une  expertise  nouvelle  étant  ordon- 
née sur  un  rapport  insuffisant  mais  régulier 
en  la  l'orme,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'anéantir, 
car  le  juge,  à  raison  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, peut  v  puiser  des  renseignements 
iRennes,  lit  mai  1812,  Orléans,  9  aoiit  1812, 
Limoges,  10  juin  1822,  R.  31)9.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1214 ter,  et  t.  8,  v  Exper 
lise,  172  ;  Dejean,  n»  656  . 


§3. 


Nomination  des  nouveaux  experts. 


242.  Lorsque  les  juges  ordonnent  une 
nouvelle  expertise,  c'est  à  eux  seuls  qu'il 
appartient  de  désigner  les  experts  et  d'en 
fixer  le  nombre  (Civ.  20  aoùt  1828,  li.  92; 
Req.  15  nov.  1887,  D.P.  89.  1.  74;  Civ. 
12  déc.  1899,  D.P.  1900.  1.  361.  -  Boitard, 
Coi  mi.i-Daage  et  Glasson,  n°  520;  Garson- 
net, §872;  Garsonnet  et  Cëzar-Bru,  t.  2. 
n»  365,  texte  et  note  25). 

Ils  peuvent  ne  nommer  qu'un  seul  expert, 
quoique  le  premier  rapport  ait  été  l'ait  par 
trois  experts  (R.  24  nov.  1812,  3  juill.  1822, 
R.  312;  15  nov.  1887,  D.P.  89.  1.  74).  - 
L'art.  322,  en  permettant  au  juge  de  nommer 
un  ou  plusieurs  experts,  ne  parait  pas  lui 
imposer  l'obligation  de  les  choisir  en  nombre 
impair. 

243.  Les  premiers  experts  peuvent  être 
choisis  pour  la  nouvelle  expertise,  si  l'opé- 
ration doit  porter  sur  de  nouveaux  faits,  car, 
ayant  rempli  une  mission  légale,  on  ne  peut 
les  récuser  comme  ayant  donné  un  certificat 
sur  les  faits  du  procès.  Il  en  est  encore  ainsi, 
même  si  l'expertise  est  recommencée  en 
totalité  ou  en  partie  à  raison  d'un  vice  de 
forme  ou  parce  qu'elle  est  incomplète  (Req. 
5  mars  1818,  1"  févr.  1832 ,  Cr.  19  déc.  1833, 
Req.  3  aoùt  1836,  4  janv.  1843,  R.  315  ;  8  nov. 
1876,  Sir.  77.  1.  76,  et  S.  106.  —  Carré  et 
Chai  veau,  quest.  1214  bis  ;  Garsonnet.  g  872  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  365,  texte 
et  notes  13  et  14;  Glasson  et Colmet-Ii\  m.i  . 
n°  830);  mais  le  tribunal  peut  désigner 
d'autres  experts  (Poitiers,  25  nov.  1872,  D.P. 
73.  2.  93).  —  Il  devrait  en  désigner  d'autres, 
si  le  rapport  avait  été  annulé  comme  em- 
preint de  mauvaise  foi ,  de  partialité  ou 
d'ignorance. 

244.  Le  nouveau  rapport  pourrait  même 
être  confié  à  un  seul  des  trois  premiers 
experts,  mais  à  la  condition  que  leur  avis 
aurait  été  unanime. 

§  4.  —  Opérations  de  la  nouvelle  expertise. 

245.  Le  jugement  est  levé  et  signifié 
avant  d'être  mis  à  exécution,  comme  celui  de 
la  première  expertise. 

246.  —  I.  Serment  des  nouveaux  experts. 

—  Si  le  juge  a  désigné  de  nouveaux  experts. 
ils  doivent  prêter  serment  (Alger,  29  mai  1868, 
cité  supra,  nu  124).  S'il  a  choisi  les  premiers, 
un  nouveau  serment  est  inutile  lorsque  l'ex- 
pertise  ne  tend   qu'à   expliquer    le  premier 


rapport  |  Req.  27  févr.  1828,  R.  319:  8  juill. 
I903    D  v.  I903.  I.  507  .  ...  ou  à  combl 

parer  une  et  i  eur    Req    i  ian  i 
I843,  R.   :;i9-l  ;    16    juin  1871,  D.P.  75.  1. 
165;  21  déc.  1909,  D.P.  1910.  1.  88).  Ma 
serment    serait    nécessaire,     si    I expertise 
;  i  mi,  bien 

qui  ont  fait   l'objet  de  la 
premier,    expertise,    Boni    cependant   nou- 
Civ.  15  janv.  1839,  R.  1422-  I 

247.  —    11.    Opération* 

..  —  Tout,  jles    qui  on 

de  la  première  expertise, 
relativement  à  la  prési  oce  di    , 
due-  ei  réquisitions,  à  la  rédaction  du  pro- 

lépôtel    i  sa  signification, 

sonl  applicables  à  l'expertise  nouvelle. 

Toutefois,  s n  ne  s'agit  que  d'expliqu  i 
le  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  les 
partie-   à   cette  opération ,   car   elles    n'ont 

pas  le  droit  d'assi  .    mtcclion  du  rap- 

porl    Req.  27  févr.  1828,  R.  319). 

248.  Il  esl  permis  aux  nouveaux  expert- 
do  demander  des  i  enseignementsaux  anciens, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  J  aient  été 
autorisés  p;n-  le  jugement  qui  ordonne  la 
aouvelle  expertise .  car  il-  tiennent  ce  pou 
voir  de  la  loi  (art.  322.  —  V.  Req.  15  ian\ 
1812,  R.  322;  i  janv.  1820,  li.  298;  15  nov. 
1887,  D.P.  89.   1.  74). 

249.  —  III.  Frais  de  la  nouvelle  exper- 
tise. —  La  nouvelle  expertise  est  soumise, 
quant  aux  frais  et  honoraires  des  experts, 
aux  règles  ordinaires  en  matière  d'exp 
(Besançon,  4  mars  1850,  D.P.  57.  2.  25; 
I  von.  18déc.  1885,  Sir.  1886.2. 153.  -  V.  mfra, 
Qo  -278). 

Art.  11.  —  Poursuite  ue  l'audience  après 
le  riÉROT  de  rapport. 

250.  Avant  de  poursuivre  l'audience,  la 
partie  la  plus  diligente  doit,  aux  termes  de 
l'art.  321,  lever  et  signifier  le  rapport  des 
experts.  —  En  matière  de  référé,  le  juge 
peut  déclarer  qu'il  sera  statué  sur  simple 
dépôt  du  rapport  au  greffe,  sans  significa- 
tion préalable  (Req.  30  mars  1858.  D.P.  58. 
1.  214,1. 

251.  Il  a  été  jugé  qu'une  partie  qui  n'a 
pas  ligure  a  l'instance,  mais  qui  a  été  pré 
sente  aux  opérations  d'une  expertise  ordon- 
née en  référé,  a  qualité  pour  demander 
devant  les  juges  l'entérinement  du  rapport 
de  l'expert  (Civ.  28  août  1877.  D.P.  78.  1. 
213). 

252.  La  levée  du  rapport  est  nécessaire 
avant  de  poursuivre  l'audience  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'office,  puisque  le 
tribunal  a  considéré  qu'il  ne  pouvait  juger 
sans  expertise;  au  contraire,  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  requise  par  une  partie,  celle-ci 
peut  renoncer  à  l'expertise  et,  par 
quent,  poursuivre  l'audience  sans  lever  le 
rapport  (Glasson  et  Colmet-Daage,  n  829. 
Req.  21  oct.  1895,  D.P.  96.  1.  498;  Trib.  civ. 
Evreux,  18  mai  1897,  sous  Civ.  27  déc.  1898, 
D.P.  99.  1.  383;  Lyon,  19  mai  1910,  D.P. 
1911.  2.50.  —Contra  .Orléans,  16  janv.  1837, 
R.  Action,  311).  —  En  tout  cas,  les  parties 
qui  discutent,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance, un  rapport  non  signifié  ne  peuvent 
ensuite  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ont 
fait  état  de  ce  rapport  i  Req.  12  févr.  1877, 
Sir.  80.  1.  24,  et  S.  89). 

253.  Quand  la  partie  qui  lève  le  rapport 
n'est  pas  celle  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui 
l'a  poursuivie,  elle  peut  se  taire  délivrer 
exécutoire  du  montant  de  l'expédition  et 
s'en  faire  rembourser  comme  de  frais  pré- 
judiciaux  (Carre  et  Chauveau,  quest.  1211  l. 

254.  Le  rapport  levé  et  signifié,  l'au- 
dience est  poursuivie  sur  un  simple  acte  ou 
avenir  I  ait.  321).  -Mais,  en  pratique,  des 
conclusions  motivées  dans  lesquelles  sont 
précisés  les  griefs  des  parties  contre  l'ex- 
pertise sont   échangées   avant  l'audience  et 
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sont  j     •  axe.  —  L:i  loi,  en  n'tutori- 

saut  qu'un 

illllj:: 

Chai  ni  st.  1212 

- 

255.  li  poursail   l'audience 

i  ou  à  l'en- 

sauf  c.  ,    . 

ilterna- 
tei  le  rap- 
1218.  —  V. 

256.  i    qui    homologue    un 
rappci  pas   l'autorité    de  la 

aonciations 
port   peuvent  toujoui 
redite  ■-  83»,  R.  275 . 

.  8  juin  18 

. 

du  jurj--  il'. 

257. 

suivre 

-i    leur    conviction   s'y 
oppose.  »  Ils  peuvent  d 

as   nouvelle  expertise 
,Civ.  23  29  juin 

s  1832,  R.  301-2»; 
-  M  .  D.P.  92.  1.   UN;  24  ma 
D.P.  '.'i.   I    296   :   ...   Donner  la   préférence 
aux  résultats  aquête  sur  ceux  d'une 

expertise   i  heq.    2  mai    1826,   R     1 

liair  librement  entre  deux 
juill.    1816,    Req.    2 
.  Consacrer  l'opinion  d'un 
unique  contre  l'avis  unanime  di 
experts    (  Heq.     Il    avr.    1842,     R     282-2»; 
15  juin  1874,  D.P.  Tii.  I.  167.  —  V.  d'autres 
applications  du  principe  .lans  les  arrêts  sui- 
vante :    Heq.    15   mai    1810,   R.   278-3  .   Civ. 
•21  déi  282-1»;  Req.  25  juill.  1833, 

H.  li«' 

--•}•:  b'  ianv.   1*91.  h. P.  91.    I.    179; 

:t  mars   1891,  D.P.  91.  I.  165;  23  déc.  1891 . 

D.P.  92.  1.  109;  7  mai-  1892,  D.P.  '.'-J.  1  502; 

Civ.  '.•  janv.   1803,  D.P.  '.'i.   1.  339;  5  août 

l.   157;   12  juin  1899,  D.P. 

:)9;  H  juill.  1899,  D.P.  1900.  : 

SjuiJI.  .  1908.  I.  168;  Req.  s  juilL 

D.P.    1909.    1.   lu;  il  juill.   1909,  D.P. 

h  ...  h     199  m  -..  li..\- 

CENKE,    p.    509  -  IKNB1    I.T    ' 

\.    2.    H    385;   Glassoh    II    Colhet- 
Daage,  h    - 

258.  L'expertise   ne   liant   pas  le 

mai-  lui  fo  seulement  des  éléments 

d'appréciation,  qui.  contrôlés  el  rappi 
des  aul  iuse,   l'aide- 

ront à  se  former  une  conviction  rais 
un  tribunal  méconnaît  l'étendui 

i  -qu  il  déclare  qu'il  n'app 

ompétem  • 

sincérité  île   l'expert  judiciaire   m-  pi 

imme  de  l'art 
.  précité). 

259.  Le  principe  posé  par  l'art.  323  a 

lue.  Il  -  applique 

e .  par  exemple  en  matière 

de  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion 

-i:;.  1'..  279-2  i;  ...  même  en 

de  la  vente  poui 

li    l'art.  l'i'H 
.  ix  avr.  1831,  Req.  31  mars 
La   jurisprudem  • 
senlement   exception  en  matière  d'<  - 

260.  Il  faut  laisser  an  tribunal  le  droit 

■  i  des  experts,  lorsqu'il 
lui  parait  contenir  une  erreur,  rnim 


prononçant  une  condamnation, 
le  tribunal  .         •  \  entre  la  somme 

qu'il  détermine  ou  une  somme  à  fixer  pai 

ii  :  Rennes,  7  août  1813,  I 

261.  Mais  le  tribunal  Berail  lie  si.  par  uni 
convention  régulière,  les  parties  maîtresse; 
de  loin  taient  mise-  d'accord  pour 
s'en    remettre    a    l'appréciation   des 

Kennes,  7aoûl  1813,  R.  286;  Bastia,  30  avr. 
1837,  K.  306.  —  l  I    i\i  vi  m  ,  qin  -i. 

1221;    BONNIER,  n     119;  GARSONNI  i    I  I  C.l/.vr.- 

Uri  .  i.  -J.  n    365  . 

262.  1.   i  squi  -ont  an  n. 
d'autres  voies  aux  mêmes  conclusions  qu'une 
expertise  contestée,   ils  ne  -ont  mêm 
tenus    île  se    prononcer   Bur   la    nullité   de 
l'expertise     Req.  28  nov.    1871.    I>  I'.  72.    !. 

■ 

263.  —  II.  Les  juges  ne  -oui  pas  tenus 

■     motifs     pour    lesqui  I-     ils 

•  ni    de    Pa\  is    i!.  -    experts.     Ils    n  ont 

ui r  la  déclaration  expresse  que  leur 

non  e-i  contraire  a  l'avis  des  experts 

Req.  fi  juill.   Is-JO.    is  mars    1829,  25  pull. 

s.  r.  290;  Civ.  Il  juill.  1899, 

motifs,  D.P.  1900.  I.  395.  -   Carré  etChau- 

VEAU,  quest.    1219  M*;  GaRSONN]  i  .   §  872. 

.  Civ.  7  août  1815,  Bordeaux,  8  janv. 

.  289  .  —  Mai-,  s'il-  écartent  cel  avis, 

ivenl    motiver    leur   jugement    (Civ. 

Il  juill.   1899,  D.P.  1900.  1.395;  Req.  s  juill. 

I.P.  1909.  1.  10;  4  nov.  HHIS.  D.P. 
1910.  1.  500.    -    I  .  \  872 

264.  I.a  conviction  îles  juges  qui  leur 
lait  écarter  l'avis  des   expert-  peut   -. 

-m-  .le  -impies  présomptions  |  Req.  2  juill. 

23  iléc.    1891,    D.P.   92.    I. 
409;  Civ.   12  juin  1899,  D.P.   1900.   I.  3 
sur  des  documents  visés  à  l'expertise    Req. 
(i  juill.  Iitii!i.  D.P.  [909.  1.  520).  -    !.. 
m-    doivent,   d'ailleurs,    écarter   lu 
.xpeit-  qu'avec  prudence  (Req.  9  avr.   1832, 
H.  283-1   :   Rennes,  .s  févr.  L841  .  li.  283-2  |. 

265.  Lorsque   les    juges    liolnolo;.  lient  Une 

expertise    a    laquelle    était    annexé    un    plan 
inexact,  ils  peuvent  rectifier  cette  inexacti- 
tude -ans  violer  l'autorité  de  la 
[Req.  6  juin  1*77.  S.  93 

266.  1  i  jugement  qui  homologue  un 
rapport  d'experts  peut  s'en  approprier  les 
conclusions,  par  simple  référence;  par 
exemple  .  condamner  une  partie  à  payer  la 
somme  fixée  dans  ce  rapport  (Civ.  20  Bor. 
an  11.  H.  292).  I.a  condamnation  peut  être 
supérieure  à  la  demande,  sans  que  le  juge 
statue  ultra  pet  i  ta.  s  il  a  été  conclu  à  l'enté- 
rinement du  rapport,  qui  fixait  une  - me 

plus    élevée   que   celle    qui    était   demandée 
Orléans.  17  févr.  Isis.  I;.  B92).  Le  iujgi    a  > 

pas  à  s'expliquer  sur  chacun   des   éléments 
qui  oui   Bervi  .le  base  au  travail  il.s  experts 
26  juill.  1838,  i;.  292  . 

§  2.  —  Faculté  pour  le  juge  de  fonder  sa 

v  ou  éu an- 
gkre  a  l'i 

267.  —  I.  Lorsqu'une  expertise  est  nulle 
«m  irrégulière,  le  tribunal  peut  cependant 
\    puiser  I.--    renseignements    qui   lui    pa- 

q1    exacts.   Mu-   il   ne   peut  l'aire,  des 

j  n.  m.  ni-  puisi  pei  lise  Irré 

gulière,  la  base  'le  sa  décision  que  -  il 

corroborée    par   d'autres    documents   de    la 

.  dont  il  doit  faire  connaître  la  nature 

■     i.        i;  juill.  1828,  22  avr.  1840, 

|;    291  ;  9  i  D.P.  70.   I.  l'i  :  15  juin 

1874.  D.P.  71',.  1.  l67;Civ.  I  'juill.  1874,  D.P. 

71.  1.  334  ;  Req.  6  déc.  l*7i;  et  9 Janv.  IS77. 

D.P.  77.    I.   851  ;  :*i  avT.    1*77.   D.P.  77.    I. 

391  :  Angers,  19  févr.  1879,  D.P.  ni.  2.  12*; 

22  juill.  1885,  D.P.  86.  I.  318;  Il  févr. 

i     205;   Civ.   20  févr.    1889, 

'    l    419;  27  jan<     I890,  D.P.  90.   I. 

391  ;  Req,  .".  juin  1893,  D.P.  94.  I.  123;  Civ. 

1895,  H  P.  96.    I.   157;  Req.  29  ianv. 

I'.miI  .  D.P.  1901,    I.  302;  Ci      n 


D.P.  1902.  I  160;  17  juin  1908,  D.P.  1905.  I. 

Req.  7  mars   1904,   D.P.    1904.    I.  208; 

906  D  P.  1906.    I.  384  ,  Civ.  17  nov. 

1908,    h  P.  1909.    I.    381.         Garsonnei  , 

,  873,    texte  et   noie  22  J  I.  M:  son  M  i   l  l   CÉZAR- 

165,  texte  el  noie  22  ;  Gi  i"n\ 
n  Coi  mi  i  -  Daagi  .   n    830  I  ne  i 

lise  nulle  ne  peut  ilonc  Bervir  de  base  à  un 
ni  .  alors  même  que  le  tribunal  re- 
tiendrait les  constatations  laites  par  l'expert 
non  comme  expertise,  mais  simplement 
.munie  renseignements  suffisants  pour  pou- 
voir prononcer  en  toute  connaissance  de 
cause  Civ.  27  ianv.  1890,  D.P.  90.  I.  391.  — 
V.  cependanl  Heq.  30  avr.   1877,  D.P.  77.  1. 

268.  !  in     expertise   à    laquelle    il    a    élé 

procédé  en  suite  d'un  arrêt  cassé  i t  être 

consultée  à  titre  de  i  ensi  ignemenl  par  la 
cour  de  renvoi  Dijon,  1 1  févr.  1881,  D.P.  81. 
2.  196). 

269.  II.  Une  i  xpertise  ne  peut  être 
opposée  .i  un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à 
l'instance  au  cours  de  laquelle   elle  a   été 

ordi  ■ Civ.  11  déc.  1888,  D.P.  89.  I.  123; 

5  aoùi  189o,  D.P.  96.   I.  157).  11  a  même  été 

en  matière  de  contrefaçon,  quelle  ne 
pouvait  être  invoquée  contre  un  tiers  mis 
en  cause  après  son  achèvement,  ni  même  à 
titre  de  simple  renseignement  (Civ.  30  juin 
isin.  D.P.  t>:i.  I.  275  .  Cependant,  à  raison 
il.s  larges  pouvoirs  des  juges  pour  l'appré- 
ciation la  chambre  des  requêtes  ■ 
décidé  qu'ils  pouvaient  utiliser,  à  titre  de 
simples  renseignements,  une  expertise  à  la- 
quelle une  partie  n'avait  été  ni  appelée,  ni 
représentée,  lorsqu'il  leur  parait  que  les 
droits  de  la  défense  sont  suffisamment  res- 
pectés (Req.  il  févr.  1869,  D.P.  70.  I.  14). 

270.  De  même,  une  expertise  peut  servir 
de    Im-i     i    la    décision   du    fond,    même    à 

■  gai  I  de  parties  intervenues  dans  l'instance 
après  le  travail  de  l'expert,  bien  qu'elles 
l'aient  critiqué  en  demandant  que  deux  nou- 
veaux experts  lui  dissent  adjoints  (Heq. 
15  juill.  1861,  D.P.  62.  I.  31). 

271.  -  III.  L'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  i  ntre  les   mêmes  parties  dans  une 

autre  instance  ne  paraît  pas  devoir  suffire  a 
fonder  la  convicti lu  juge;  mais  le  tribu- 
nal pourrait  v  puiser  de  simples  renBi 
ment-  .  Uger,  29  mai  1886,  O.P.  91.  1.  W3: 
Req.  16  fi  r.  1898,  D.P.  98.  1.  159;  20  nov. 
I.S99,    li.l'.    l'.NHl.    1.    19;    29   déc.    1902,   D.P. 

1904.  I.  150 

272.  li  a  été  jugé  que  le  tribunal  peut 
prendre  pour  la  base  de  sa  décision  une 
expertise  antérieure  récente.  Par  exemple, 
dans  une  instam  ision  de  partage 
pour  cause  de  lésion,  le  tribunal  peut  faire 
étal  de  l'expertise  opérée  contradictoiremenl 

limer  les  biens  de  la  succession  (Req. 
I*  mai  1831,  H.  Dispos,  entre  rifi  et  tes- 
tant., 188-3»),  He  même,  sur  une 
opposition  a  un  ju  emenl  rescindant  uni- 
vente  pour  cause  île  lésion,  il  peut  prendre 
pour  base  de  sa  décision  l'expertise  faite  au 
cours  de  l'instance  originaire  [Civ.  I"  août 

1821,   II.    18  . 

273.  —   IV.   lue  cour  d'appel  a  le  droil 

.le  toi"  étal  H  m xpertise  édifiée  à  la  suite 

.lu  jugement  de  première  instance,  qui  a  été 
versée  dan-  le  débat  d'appel  et  a  êti  discu- 
tée par  toute-  |.s  parties  (Civ.  23  juill.  1895, 

D.P.  96.  1.    118);  ...  ou  d'une  expertise  or- 
I  ieq.    lô  juin    1874,  D.P. 
7(i.    I.    I()7:    17    mai    1887.    II.  I'.  88.    I .   tiO  ; 
24  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  207). 

Art.  13,   —    Responsabilité  kf.<  experts, 

274.  lin    principe,  l'expert  i 

gable  des  fautes  qu  il  commet  dans  l'exécu- 
tion île  la  mission  donl  il  a  été  chai 
fonction    d'<  cpi  m  -ont  en  elîel  rétribui 

générale ni    recherchées    par  ceux   a    qui 

mais  h  i.oit  que  la  faute 
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présente  mif»  certaine  gravité  Rennes, 
10  juill.  1812,  11.  192;  Req.  21  nov.  1822, 
H.  117-8°).  —  Sur  la  responsabilité  réaultani 
d'un  refus  tardif  de  la  mission  qu'il  a 
d'abord  acceptée  ,  \    supra,  n°  85. 

275.  Spécialement,  lorsqu'il  j   a   li le 

recommencer  l'expertise  ou  de  l'annuler, 
par  la  faute  des  experts,  les  frais  peuvent 
ïtre  mis  à  leur  charge,  s'ils  se  Boni  ren- 
du! coupables  de   dol  me  seulement 

d'une  faute  lourdi d'une  erreur  grossière 

[Rennes,  16  juill.  1812.  Req.  21  nov.  1822, 
i;    |22.       Carri  ii  Chai  vi  m  .  quest,  1216  ; 

0ABSONNE1  ,    §     872  .     GARS0NN1  I     II    Cl  ÎAR- 

Hm  ,  :.  2,  il-  365  m  fine). 

li  tribunal  peu!  mettre  à  leur  charge . 
suivant  1rs  cas,  les  frais  de  l'expertise  annu- 
lée  ou   ceux   iIr    la   nouvelle   expertise,    de 

manière  que  les  parties  n'aienl  pas. I 

fi>ir  des  irrégularités  commises  par  les  ex 
pniv.  Cependant  ,  suivant  une  autre  opi- 
nion, les  experts  devraient  supporter,  dans 
tous  les  eas,  les  frais  de  la  première  exper- 
tise (Carré  et  Chauveau,  quest.  1210; 
Dbjean,  ii"  670).  Les  experts  pourraient 
même  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts. 

276.  11  a  été  jugé  cependant  que  l'expert 
ne  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment, il  ne  remplit  pas  sa  mission  .  et  qu'il 
ne  peut  l'être  lorsque,  après  le  dépôt  de  son 
rapport,  il  est  déclaré  par  le  jugement  que 
le  travail  de  l'expert  est  mal  t'ait  et  que  son 
mandat  est  mal  rempli  (Montpellier,  10  févr. 
1890,  D.P.  91.  2.  80.  —  V.  ibid.,  les  obs.  de 
M.  Glasson  en  sens  contraire). 

277.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part  .  que  la 
responsabilité  des  experts,  à  raison  des 
erreurs  qu'ils  auraient  commises  dans  leur 
rapport,  ne  peut  plus  être  mise  en  jeu  lorsque 
ces  rapports  ont  été  sanctionnés  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  i  Dijon, 
25  juill.  1854,  D.P.  54.  2.  249;  Pau,  80  déo. 
1863,  Sir.  1864.  2.  32.  -  V.  mfra.  n-  341  ). 
—  .Mais,  s'il  est  \rai  qu'en  pareil  ras  on 
puisse  reprocher  à  la  partie  de  ne  pas  avoir 
relevé  ces  erreurs  devant  le  juge,  il  serait 
excessif  d'écarter  l'action  en  responsabilité  , 
si  l'erreur  n'avait  été  découverte  qu'après 
le  jugement. 

Aiit.  14.  —  Emoluments  des  experts; 
Payement    des    thaïs    he    l'expertise. 

j  I".  —  Taxe  des  frais  d'expertise. 

278.  —  I.  Ordonnance  de  taxe,  —  Les 

vacations  des  experts  sont  taxées  au  bas  de 
la  minute  par  le  président,  ou,  à  défaut  du 
président,  par  le  juge  qui  le  remplace 
1,0.  proc.  art.  319),  en  se  conformanl  lux 
prescriptions  des  art.  159  et  s.  du  décret  du 
lti  févr.   1807. 

279.  Le  nombre  des  vacations  n'est  pas 
limité;  les  juges  ont,  pour  les  taxer,  un 
pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire.  Ils  ne 
doivent  pas  s'en  tenir  exclusivement  à  I  im- 
portance de  l'intérêt  en  jeu;  ils  doivent 
tenir  compte  des  difficultés  de  l'expertise 
(Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1004.  D.P.  1907. 
'2.  293).  —  Le  juge  ne  devrait  pas  tenir 
compte  d'un  pacte  de  quota  lilis  qui  aurait 
été  passé  par  l'expert  (Trib.  civ.  Seine,  4  mai 
1889,  Journal  des  avoués,  1889,  art.  6872), 

280.  La  procédure  de  la  taxe  n'est  em- 
ployée que  pour  les  frais  d'une  expertise 
judiciaire.  Si  les  experts  avaient  été  nom- 
més en  exécution  d'une  convention  des  par- 
ties, les  experts  devraient  se  pourvoir,  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires,  par  action 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  des 
parties  (Dijon,  11  déc.  1847.  D.P.  49.  2.  25). 

281.  Sur  le  vu  de  la  taxe,  il  est  délivré 
par  le  greffier  un  exécutoire  du  montant  des 
vacations.  La  signature  du  greffier  Buffît 
(Bourges.  9  janv.' 1832.  K.  263). 


282.  -  -  IL    l:r.  ■■  l'ordon 

de  ta  '■  L'i il d lanci    de  taxe  i   t  sus- 

ceptible d'opposition  Nam  i  déc.  1829 . 
R.  261  l  É  et  Chauveau  ,  quest,  1208  . 
Dejean  .  n   535  |. 

283.  Le  délai  de  i  oppi  Lion  esl  de  hui- 
taine ,  car  d  n'\  a  pas  lieu  d  appliquer  ici 
l'art,  ti  du  décrel  du  16  fi  ir.  180,  Ci' 
2  avr.  1811  ,  Nancy,  I  déc.  1829,  R.  261  ; 
Riom,  13  mai  1889,  D.P.  90.  2.  107,  et,  sur 
pourvoi  .  Req.  12  nov.  1890,  D  P.  92.  I.  7; 
trib.  civ.  Pau,  21  juill.  1904,  La  Loi  ,  du 
5  oct.  1904  i.        Le  délai  courl  de  la 

i  de  la  taxe  ù  pai  tie,   sans  qu 
nécessaire  de  la  signifier  à  a 

284.  L'exécutoire  ne  peul  êtn  mis  à 
exécution  pendant  le  délai  d'opposition; 
mais  la  signification  qui  en  esl  faite  d 
délai  n'est  pas  viciée  parce  qu'elle  contii  al 
commandement  de  payei  dans  un  délai  pin- 
court  que  celui   de   l'opp  i  ; 'ges . 

9  janv.  1832,  li.  262V 

285.  Il  avait  été  jugé  primitivement  que 
L'opposition  devait  être  portée  devanl  le  tri- 
bunal siégeant  en  audience  publique  iNancv, 
1«  déc.  1829.  R.  264;  Bourges,  9janv,  1832, 
li.  263  i  ;  mais  il  esl  adml  au  lourd  hui  que 
la  juridiction  compétente  esl  la  chambre  du 
conseil  i  Paris,  31  janv.  1843,  R.  263;  Bor- 
deaux ,  l"  févr,  1867,  Sir,  HT.  2.  252 ,  el 
S.  79;  Douai,  29  avr.  1868,  Sir.  69.  2.  201, 
et  S.  79;  Pans.  17  avr.  1877,  Gaz.  trib., 
lt\  mai  1877.  Dejean,  n  509;  PIGEON, 
n°  381)  et  que,  si  le  recours  avait  été  porté 
à  l'audience  publique,  l'exception  d'incom- 
pétence devrait  être  admise  même  après  les 
conclusions  au  fond  de  la  partie  qui  la  pro- 
pose  (Douai,    29   avr.     Iniix.    précité).    — 

Toutefois,  si  l'oppositi -lait  fondée  prin- 
cipalement sur  u\<  motif  autre  qu'une  con- 
testation de  la  taxe,  par  exemple  sur  li 
prétendue  nullité  de  ta  signification  de  l'exé- 
cutoire,  ce  dernier  poinl  devrai!  être  jugé 

en   audience    publique  (Bordeaux,    1"  févr, 

1807  ,  précité  I, 

286.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition 
est  susceptible  d'appel,  si  l'importance  de 
l'intérêt  litigieux  excède  1rs  causes  du  der- 
nier ressort,  -ans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 

y  ait  appel  d'une  des  dispositions  du  juge- 
ment du  fond.  L'art." 6  du  second  décret  du 
16  févr.  1807  est  inapplicable  en  la  matière 
(Nancy,  1"  déc.  1829,  IL  264  ;  Bordeaux, 
18  mars  1864,  Sir.  64,  2.  226,  et  S.  81; 
Caen,  28  déc.  1866,  Sir.  67.  2.  259,  et  S.  81  ; 
Nancy,  i  déc.  1879,  Sir.  81.  2.    13,  el  S.  81 1. 

§  2,  —  Action  des  experts  en  payement 

île  leurs  frais  el  honoraires. 

287.  —  I.  Action  des  experts  en  cours 
d'instance.  —  Les  experts  ne  sont  pas  bai- 
îles  à  demander  la  consignation  préalable  du 
montant  de  leurs  vacations,  qui  ne  peuvent 
être  taxées  qu'après  le  dépôt  de  leur  rap- 
port (Req.  21  nov.  1822.  Grenoble,  21  juill. 
1830.  Montpellier,  30  janv.  1840,  R.  117);... 
sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1080.  — 
Il  a  été  jugé  cependant  que,  lorsque  les  par- 
ties ont  un  même  intérêt  et  que  l'expertise 
a  été  ordonnée  avec  leur  consentement, 
l'avance  des  vacations  doit  être  faite  par 
portions  égales  entre  elles  i  Besançon,  2  août 
1822,  R.  259)  :  par  exemple,  en  matière  de 
partage  (Grenoble ,  27  nov.  1810,  II.  259). 

288.  Les  experts  peinent,  en  tout  cas, 
demander  la  consignation  des  déboursés 
approximatifs  qu'ils^seront  obligés  de  faire 
pour  exécuter  leurs  opérations  (Carri  en 
Chai  veai  .  quest.  1190,  ël  t.  8,  v  Expertise, 
n"  7."'  et  s.;  Rousseac  ET  Laisney,  n"  "d  ; 
Garsonni  i  et  Cézar-Bri  ,  t.  2.  n1  353;  Glas- 
son  i  i  Cqlmet-Daagi  n  8  15  Di  iean, 
n»  319). 

289.  Le  droit  d'agir  en  payement  ne 
s'ouvre  qu'après  le  dépôl  du  rapport.  L'ex- 
pert qui  veut  être  payé  avant  ('issue du  pro- 


i 
nême 


:  mande  un 
In  ranci'  de  i  exécutoii  e  ni 
préjuge  pas  la  qui  dépens  du  prô- 

na d'autre  iiiei  que  d  assurer  aus 
expert!   leui  payement  imm 

290.  I  exécutoire  contre  la 
partie  qui  a   requis  I  expertise    Civ,  H 
1856,    D.P.  56.   i        6           inçon,  27  déc 
1874,   D.P.  77.  2,   103 i  le  ti  .i  mal  g 

.    cette  mesure    contri 
qui  I  a   pi.ui  -ur  m     1 1,  léans  .   18  jan»     1816  . 
P.  258;  Req.  7  juill.    1*39.   R,  257-2<  .  sauf 
recoui  qui  de  droit  .  de  la  partie 

qui  a  pavé,  mai-   -an^  qu  elle  puisse  appi  II  i 
intie  dan-  l'opposition 
par    elle    formée    n    l'exécutoin 
9  janv.  1832,  <-i  '  ■    lupi  a    a    281   ....  ml 
si  la  pai  i  ii    "i  er  i      appropi  ii  le  travail  di  - 

•  ■i  i  n  demande  i  homologation 
28  aoi'it    1876,  S.  78.         Boni  enni     i 
Boitard,  Colmet-Daagi  i.i  Glasson,  n°  520; 
1 1  irsonni  i  Ki  Ci  /vu-L  i  .  t.  2,  i,   ;:iii 

291.  La  question  .  autri  fo  ■  .  de 
savoir  rts  ont  une  action  solidaire 
contri                        ■'                 !.-■    temble 

une  distinction, 
suivant  que  l'expei  tise  s  été  sollicita  * 
toutes   les   partie     ou    seulement  par  l'uni 
d'elles  ou  a  él  rfice, 

292.  —  I  Lorsque  toutes  les  parties  ont 
sollicita   l'expertise,  les  experts  ont  contre 

m   ai  : lidaii  i   pour  le  payenv  ut 

de  leurs  frais  el  honoraires,  malgré  les 
termes  de  l'art,  1202  I  i-  pi  uvent 

se  prévaloir  de  l  art.  2002  i  Civ,  Il  août  1813, 
,\i\ ,  2  mars   1833,   L.  266;   Dijon,  1 1 
1847,  D.P.  49.  2.  25;  Grenoble,  I3déc.  1848, 
H. P.  50.    2.    19;    1 1  -li    c  v,  Seine,  21  déc. 
1872,  D.P.  74,  •"..   243;  Montpellier,  lu  R    i 
1890,  D.P.  91.  2.  50  :  ioniens,  24  oi  t.  1901, 
D.P.  1903.  2.  281  ;  Req.  20  juill.   1904,  D.P. 
1905.  1.  177.  —  Boncennb,  p.  492;  Carri   et 
Chauveai  .  quest   1207,  el  t   8,  i    Expertise, 
n-  l  il  et  s.  ;  Garsonnet,  §  872  .  I 
i  i  Cézar-Bri  .  t.  2.  n  364  ;  Glasso 
het-Daagi  .   ù  '  828.        Contra  :  Gren 
23iuin  1810,  R.  265 

293.  2"  Si  l'expertise  n'a  été  sollicitée 
ti   une  seule  partie .  l'expert  n'a   pas 

d'action  contre  les  autres  (Amiens,  18  févr. 
1825,  R.  267;  Paris.  22  juin  1848,  D.P    i'.' 

2.  234  ;  Civ.  Il   ; t   1856,   D.P.  56.   I.  336; 

28  aoûl  1876,  S.  78.  Coin  ra  Rennes, 
25 janv.  1844,  D.P.  15,  2.  158);  ...  a  moins  que 
i  ellei    ci  n  aienl  adhéré  elles-  mêmi  si  i  es 

e  ou  ne  l'aient  elles-mêmes  poursuivi. 
(Bordeaux,  8  juin  1855.  D.P.  56.  2.  270; 
Besançon,  L  mars  bs.",t;.  Ici'.  57.  2.  25;  Bor- 
deaux, 18  mars  1864,  cité  supra,  n«  2*»i  ; 
on,  22déc.  1874,  h. P.  77.  2  103:  Lyon, 
28déc.  1885,  Sir.  1886.2.  153;  Pari-,  j- 
1902  D.P.  1903.  2.  71  ;  Trib.  civ.  Semé. 
22  janv.  1904  .  D.P,  1907.  2.  293;  Trib.  civ. 
Lan  25  juill.  1904,  La  Loi  du  5  oct.  1904  . 
Req.  6  mai  1905,  D.P.  1905.  I.  131  .  Trib. 
civ.  Seine,  28juill.  1905,  D.P.  1907.  2.  S 

Bioche,  n"  160;  It' RE,  p.  425;  Garsonnet, 

S  872  ;  ...  ou  qu'elles  en  aient  seulement 
profité  '  Riom,  30  avr.  1850,  D.P.  51.  2.  10. 

Contra  :  Civ.  28  aoûl    1876,   préciti 
Les  mêmes    règles    s'appliquent    en    référé 
(Trib.  civ.  Seine.  21   déc.  1872,   D.P.  74.  .".. 
243;  28  ,   1905,  D.P.  1907.  2.  293). 

294.  —  .'!  Enfin,  dans  le  cas  où  l'exper- 
tise a  été  ordonné  ■  '  p.  ont, 
en  principe,  action  que  contre  la  partie  qui 
la  poursuivie  (  Besançon ,  22  déc.  1874,  D.P. 
77.  2.  103).  —  Cependant,  d'après  une  ..j.i- 
nion .   une    action    solidaire    doit    leur   être 

don contre   toutes   les    parties  pare,-   que 

I  experl  esl  réputé  le  mandataire  commun 
des  im  lies  (Rennes,  21  janv.  1844,  D.P.  16 
2.  lis;  Montpellier,  10  févr.  1890,  D.P.  91. 
2.  50).  l  ne  action  solidaire  doit  au  moins 
l,.UI.  êtn   donnée  contre  touu  -  les  pai  lies  qui 

i  l'expertise  (Montpellier,  30  janv, 
18-40,  P.  268;  Pans.  28  nov.    1902,  D.P.   1903. 
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2  71  .  ftib  iv.  Pau.  -.M  juil).  1904,  La  Loi, 
5  oct.  1904).  —  Mais  il  semble  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  qui  eus: 
à  l'expertise  et  donné  des  renseignements, 
pour  s'expoc  l'assis- 
tance à  une  mesure  d'instruction,  contre 
laquelle  on  a  protesté,  n'est  que  l'ei 
du   droit    de   défense.    —   Comp     |;    •■ 

p.  4u2  :  Carré  et  Chadvi  -      1207; 

Garsonnet  bi  Cezar-Bri  .  t.  2.  a 

295.  —  M.  Aetù»  ts  après  le 
jugement   du    .                   En   général,    les 

experts  attendent  l'issue  du  procès  pour  faire 
taxer  leurs  frais  et  honoraires  et  en  pour- 
suivre ie  recouvrement  A  ce  moment,  d- 
continuent  .    connue   pendant    l'instance  .    à 

Fouvoir  poursuivre  les  parties  qui  onl 
:  Tout  poursuivie  lorsqu'elle 
a  été  ordonnée  d'office,  menu-  si  ces  parties, 
avant  gagné  leur  procès,  n'ont  pas  i 
damnées   aux  dépens  .Montpellier,    i' 
1890,  D.P.  91.  2.  50.  -  Garsonnet,  ;  872 

296.  I  -  ■  I  sseraient,  au  contraire,  suivant 
une  opinion,  de  pouvoir  poursuivre  solidai- 
rement  le-  parties   qui  n'ont  ni  reip 
poursuivi    l'expertise    ordonnée    d'office   el 
n'ont  pas  été  condamnées  aux  dépens  I 
Paris.  2-2  juin   181.-.    D.P.    19     .    234 

11   août   1S5ti.    D.P.   ■  »<.    I.   336;    Trib.    civ. 
Bordeaux.  I"  mai  lss-j.  Sir.  1886   2.   173 
Contra:  Rennes.  25janv.   1844,   D.P.    15    J 
02     D.P.    1903.  2.  71  ; 
7  déc.  190*.  D.P.  1905   5    J. 

297.  Mais,  après  le  jugement  sur  le  fond, 
l'expert  peut,  en  outre,  poursuivre  la  partie 
qui  a  été  condamnée  aux  dépens,  bien  qu'elle 
n'ait  ni  demandé,  ni  poursuivi  l'expertise 
(Montpellier.  30  janv.  1840.  H.  -268;  Req. 
3  nov.  1886.  D.P.  87.  1.  154.  -  Garsonnet, 

•"- 

298.  —  III.  '.  •■.  —  La  compé- 
tence pour  connaître  de  l'action  en  payement 
des  honora  \perts  est  régie  par  le 
droit  commun.  Le  jug>-  de  pa 
compétent  si.  par  son  chiffre,  la  demande 
rentre  dans  la  limite  de  -a  compétence  [Trib. 
civ.  Blave.   3  déc.   1903.   Ree.   d. 

1904.  2.  57 

SECT.  3.  —  Expertise  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

299.  I.  art.  429  C.  proc.  prévoit  deux 
mesures  que  peuvent  prendre  le-  tribunaux 
de  commerce  pour  se  renseigner  par  l'inter- 
médiaire d'hommes  de  l'art  :  l'expertise  pro- 
prement dite  et  le  renvoi  devant  arbitre. 

ART.  1".  —   EXPERTISE    PROPREMENT  DITE. 

300.  Le  droit  commun  exposé  au   sujet 

I xpertises  ordonnées  en   matière   civile 

s'applique  en    matière    commerciale  . 

art.   106,  295,   W7  el 
H  i  C.  com.     '■  .m-  Daagi  . 

5;  Lyon-Caen  i.i  Renai  li  .  n    'iiil  j. 

-.  1-  ,       I  /  «  lieu  d'ordonner 

expertise. 

301.  L'art.  128  C.  pi  rt.  106,  295, 
lli   C.   com.    prévoient   un    certain 

nombre  de  cas  où  le  tribunal  de  commerce 
•  .•':  ..  nommer  de-  experts.  Mai-  cette 
énnmeration  n'est  pas  limitative,  et  le-  juges 
consulaires  ont,  comme  II  ils,  un 

ii  'h-'  rétionnaire  pour  ordonner  une 
expertise  ou  pour  la  rejeter,  même  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  |  Rouen,  23  'lé. 

.    13  déc.  1*42.  I'..  h 
Il 'ci .  I  1893,  D.P.  94.  1.13;  Req 

8  mars.  1898,  D.P.  98.  I.  246;  15 juill.  1907 
D.P.  1908.  1.  31.  —  Bot  rbeai  ,  t.  (J.  p.  310; 
Carré  Kl  Chauveai  quest.  I534;Garson- 
hei  et  Cézar-Bri  .  t.  2,  ie  395).  -  En  ce  qui 
concerne    :     ...     l'expertise     prescrite     par 


l'art,    106  c.  com..  V.  Commissionnaire  de 
transport  -  [34  et  s.  ;  ...  L'ex- 

-     prescrite  par    les  art.  295,   107  et   ili 
m.,  V.  Droit  maritime,  n     1268 
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i  '-    —  Nomination  des  experts;  Nombre; 
Capacité;  Récusation  ,  Serment. 

302.  —    l.   Nomination  des  expet 

ties.  —  Les  paiiie-,  on  leur  manda- 
taire muni  d'un  pouvoir  spécial,  mit  I 
<le  nommer  leurs  experts;  mais,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  en  matière  civile, 
leur  choix  doit  elle  l'ait  a  l'audience,  sinon 
le  tribunal  >  pourvoit  d'office  sans  réserver 
aux  pailles  le  délai  de  trois  jours  prévu  par 
l'art.  305  C.  proc.  (Bordeaux,  15  janv.  1831, 
Il  326;  Civ.  -20  nov.  1854.  D.P.  .V..  1.  '233; 
Il  août  1858,  D.P.  58.  I.  366;  Req.  Il  juin 
1903,  D.P.  1904.  1.  612.  -  Carré  et  Chai  ■ 
u  m  .  quest.  1535;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
i.  -2.  n-  396;  Glasson  m  Colmet- Daagi  . 
n  s:,;,;  Lyon  Caen  et  Renault,  n»  461). 
—  Il  en  est  de  même  devant  la  cour  sai- 
sie de  l'appel  d'un  jugement  commercial 
(Civ.  10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  100.  — 
Comp.  Req.  16  juin  1874.    D.P.  75.    I.  165). 

303.  Mais,  suivant  une  opinion,  les 
parties  pourraient  encore  choisir  les  experts 
après  le  jugement,  même  si  le  tribunal  ne 
leur  réservait  pas  ce  droit,  pourvu  que  cette 
nomination  intervint  avant  la  lin  île  l'au- 
dience (Carré  et  ChaUVEAU,  I.  10.  v  Tribu- 
naux de  commerce,  n°s  327  et  328);  ...  ou 
même  avant  la  signification  du  jugement  et 
la  sommation  faite  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente aux  experts  nommes  par  le   tribunal 

(BEAU,  t.  6,  p.  309;  Garsonnet.  §  1039; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  396). 

304.  —  II.  Nomination  des  experts  par 
le  tribunal.  —  Le  tribunal  désigne  les 
experts  soit  lorsque  les  parties  ne  les  ont 
pas  désignés  à  l'audience  (V.  supra,  n°  79), 
soit  lorsqu'une  seule  des  parties  a  exercé 
son  choix  iliordeaux,  18  avr.  1839,  R.  326), 
soit  lorsqu'une  partie  fait  défaut,  soit,  à  plus 
forte  raison,  si  aucune  des  parties  n'est  pré- 
sente à  l'audience  personnellement  ou  par 
mandataire   ayant   un    pouvoir  spécial  pour 

inir  des  experts. 

305.  C'esl  h-  tribunal  lui-même  qui 
nomme,  en  principe,  les  experts.  Exception- 
nellement, la  nomination  peut  être  faite  par 
le  j iii-:'-  de  paix  dans  les  cas  prévus  par  les 
ait.  206  et  il  4  C.  com. 

306.  —  III.  Nombre  des  experts.  —  Que 
la  nomination  -oit  laite  par  le  tribunal  ou 
par  1.-  parti'-,  elle  ne  comporte  jamais 
qu'un  mi  trois  experts  ;  il  ne  peut  pas  en 
être  nommé  deux  ou  quatre  (  Besançon . 
19  déc.  1812,  II.  33ii;  Rouen,  Pi  déc.  1826. 
I..  331  .   Civ.   22  juill.   1850,  D.P.  5tl.    1.  220. 

Cabri  m  Ch m  veai  .  quest.  1535;  Gar- 
sonnet, S  1039;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2.  ir  395,  note  1;  LY0N-Ca£N  ET  RENAULT, 

.i    461). 

I..'  juge  peut  toujours  confier  l'expertise  à 
un  seul  expert  nommé  par  lui  bien  que  les 
n  \  aient  pas  consenti  (Req,  16  juin 
1874,  D.P.  75.  I.  165;  Civ.  8  janv.  1890, 
D.P.  01.  I.  -245;  lo  révr.  1891  .  D.P.  01.  I. 
207.—  G  in  Cézar-Bru.  loc.  cit.).  — 

Malgré  le-  termes  de  i  art,  106  C,  com.,  qui 
suppose  la  nomination  de  plusieurs  experts, 
il  peut  n'en  être  désigné  qu'un  seul  dans 
l'hypothèse  qu'il  prévoil  Rennes,  17  aoùl 
1812  R.  331  -4«  ;  Rouen,  Pi  déc.  1826, 
H.  331-2  ;  Colmar,  21  déc.  1833,  H.  331- 
3     Ri  mi'  s.  24  nov.  1847,  D.P.  19.  2.  99). 

307.  la-  tribunal,  ou  le  président  'lin-  le 
l'art,    i1  6 .   peut  adjoindre  un  juge 

urveiller  [Yxperti-e.  -i  I  nie-  des   pat 
Ri   ii  ."    16  déc.   1826,   cité 
"/.../,  n  i  306 

308.  Si  le-  marchandises  a  vérifier  étaient 
considérables,  d'e  pee,    ilnlérente  et  sujettes 


i  ileperiss'  meut,   le  juge  aurait  la  l'acuité  de 

-i'  miner  plu-  de  trois  experts,  en  ordonnant 

i '  chaque  fraction  de   mai  - 

chandises. 

309.  IV.     Capacité;    Récusation    des 

experts.        Oh  applique  les  règles  ordinaires. 

L'art.  430.  qui  \ise  la  récusation  el  dispose 
qu'elle  ne  peut  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination,  n'est  que  la 
répétition  de  l'art.  309  (Req.  8  mars  1898, 
D.P.  98.    I.  216;    l'i-ili.  com.  Nantes.  25  juin 

1904,  Rec.  de  Nantes,  1905.  I.  129.       Carri 

ET  CHAUVEAU,  quest.  1538;  GARSONNI  1.  *,  1030 

el  1041;  Glasson  u  Colmet-Daage,  n°  855; 
Lyon  -Cai  n  et  Renault,  u    ioi 

310.  le    délai  de  trois  jours  e-t   nu    délai 

Me  rigueui    I  Req.  17  nov.   1814.  II.    144- 1 
Rennes .   i   révr.    1818,   R,  313;  Req.  8  mars 
1898,    D.P.   98.    1.    216;     Trib.    com.    Saint- 
Ktieiine.  5  janv.   1002.    Gaz.    trib..    Il    févr. 

1904.  —  Garsonnet,  s  1039  ;  Garsonnet  et 

Cl  /\i;  -  Util    .    I.    2,    II"    306,    lexte    el    note    6  ; 

Glasson  i  i  Colhi  t-Daage,  iv  855). 

311.  la-  causes  de  récusation  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  civile  (Req,  8  mars 
1898,  D.P.  98.  i.  216;  Trib.  com.  Nantes, 
25  juin    1004.   lice,  de  Santés,  1905.    1.    129. 

-  Comp.    Rennes     4  févr.    1818,   U.   343; 
Carri  et  Ch  au  veau,  quest.  1538  ;  Garsonnei 

i  r  (a  ZAR-BRU,  t.  2,  n"  30i.  . 

312.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  et 
le  jugement,  il  y  a  lieu  de  suivre  également 
les  art.  311  à  314  (Carré  et  Chai  veai  , 
quest.  1538;  Garsonnet,  s  1039);  ...  avec 
cette  réserve,  toutefois,  que  les  actes  doivent 
être  signifiés  par  exploit  d'huissier  au  domi- 
cile élu,  conformément  a  l'art.  422  C.  proc, 
sinon  au  greffe  du  tribunal. 

313.  -  Y.  Serment.  —  Les  experts 
doivent  prêter  serment,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  dispensés  (Orléans,  28  août  1824,  R. 
326;  Lyon,  10  déc.  1899.  .lonrn.  des  aroués, 
1900,  art.  8623.  -  Carré  et  Chai  veai  . 
quest.  1535;  Garsonnet,  §  1039;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  i.  2,  n"  396,  texte  et  note  11  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n»  461).  —  .Mais, 
comme  en  matière  civile,  le  juge  peut  dis- 
penser d'un  nouveau  serment  les  experts 
qu'il  charge  d'une  expertise  complémentaire 
(Req.  ltijuin  1874,  D.P.  75.  1.  165).-  Som- 
mation doit  être  adressée  aux  parties  d'avoir 
à  assister  a  la  prestation  de  serment  (Besan- 
çon. 19  déc.  1812.  li.  335-1").  -  Le  ser- 
ment est  prêté  devant  le  président  ou  le 
juge  délégué  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  doivent  procéder  les  experts. 
Mais  il  ne  peu)  être  reçu  par  le  greffier 
du  tribunal,  et  l'expertise  serait  nulle  si  le 
serment  avait  été  prêté  devant  lui  ,  même 
s'il  avait  été  commis  par  erreur  pour  le 
recevoir  (Lyon.  27  août  1828.  R.  336). 

s*  3.        Opérations  des  experts. 

314.  I.  Présence  des  parties  à  l'exper 
lise.  -  Les  experts  doivent  suivre  les  règles 
des  expertises  ordinaires;  mais,  en  général, 
ces  règles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Il  eu  e-t  cependant  qui  ont  un  carac- 
tère substantiel  .  comme  celles  qui  pres- 
crivent la  publicité  des  opérations  ou  le 
maintien  de  l'égalité  entre  les  parties.  Sérail 
donc  viciée  l'expertise  à  laquelle  il  aurait 
été  procédé  sans  que    les  parties  enssenl  été 

informées  des  joui',  lieu  ei  heure  de-  opéra- 
tions des  expert-  (Besançon,  19  déc.  1812 , 
II.  335-11  .  Nîmes,  3  janv.  1820.  n.  335-2»; 
Colmar,  5  déc.  1831 .  II.  335-3  ;  Rouen  . 
21  mai  1845,  D.P.  ."'2.  2  197;  Rennes,  2  mai 
1861  .  D.P.  62.  2.  66;  Rouen,  18  juill.  1872. 
D.P.  73.  2.  39 1 .  a  moins  que  le-  parties 
n'aienl  as-isié  a  l'opération  (Civ.  lo  mais 
is;,k.  d.p.  5s.  i.  loo.  —  Carri  i  t  Chai 
veau,  quest.  1535;  Garsonnet,  s  1039;  Gar- 
n  i  i  Cézar-Bri  , t. 2, n" 3! n;, leste ei  note  12). 

315.  Mai-  h-  experts  peuvent   se  livrer 

'  ni        '      'I'    ,     "pei  atl'in-     qui     n'ont     que     le 
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caractère  d'études  préliminain     '  <•■    lOmai 
1858.    D.P.   58.    I.    1  f m i_   -  -   \     aussi   Garni  , 
12  avr    1849,  D.P.  52.  2.  31 

316.  Il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  l'ex- 
pi  i  tise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  pays 
étranger  sur  la  demande  de  I  acheteur  d'une 
marchandise  pour  en  faire  vérifier  l'état  au 
menu  m  il •  -  la  livraison  pouvait  être  invo- 
quée     ni    moins   à   titre   de   présomption  . 

tri   le  vendeur  qui  n'habitait  pas  le  pays 

■  i  n'assistait  pas  à  t'expertise  (Grenoble, 
17  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  295 

317.  Exceptionnellement,  l'expertise  pri 
vue  par  l'art.  106  C.  com..  qui  doit  être  ins- 
tantanée,  n'exige  pas  la  uns.-  en  cause  des 
parties  intéressées,  sauf  au  juge  à  avoir  tel 
égard  que  de  droit  à  l'opération,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  contradictoiri  Rennes,  24  nov. 
Isi7.  D.P.  19.  2.  99;  Colmar,  13  mai  1851  . 
D.P.  54.  5.  337  .  Mais  cette  disposition  ne 
j'applique  qu'aux  relations  du  voiturier  avec 

le  destinatair i  l'expéditeur    Req.  17  nov. 

IN'.H.  D.P.  95.  I.  149),  ''t  non  a  celle-  entre 
vendeurs  et  acheteurs:  dans  ce  cas,  les  par- 
ties doivent  être  appelées  Rouen,  18  juill. 
1872,  D.P.  73.  2.  39);  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  dehors  de  l'expéditeur  ne 
peut  être  utiliser  qu'à  titre  île  simple  l'eu-,  - 
gnement  (Civ.  I     marsl892,  D.P.  92.  1.235). 

318.  —  II.  Rédaction,  dépôt  et  significa- 
tion tht  rapport.  —  On  observe  les  mêmes 
règles  qu'en  matière  civile.  Le  rapport  doit 
donc,  à  peine  de  nullité,  être  délibéré  en 
commun  (Limoges,  24  révr.  1897,  lier.  pér. 
de  proc,  civ.,  1898,  art.  3481  et  signé  des 
experts  ou  du  moins  <le  la  majorité  i  Bruxelles, 
22  déc.  1825.  R.  338.  —  Carré  i:i  Chai  veau, 
quest.  1539  bis;  Garminni  t.  S  1039:  GaiisuN- 
NET  ET  CÉZAR-BRU,  I.  2,  n°  396).  —  In  seul 
rapport  à  la  pluralité  des  voix  doit  être 
rédigé  (Limoges,  24  févr.  1897,  Rec.  pér.  de 
proc.  civ.,  1898,  art.  3481  i.  —  Il  y  est  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  de  la  convo- 
cation des  pallie- aux  opération-  de  l'exper- 
tise |  Rouen,  21  mai  1845,  D.P.  52.  2.  197  ; 
Trib.  com.  Montereau,  3  avr.  1894,  D.P.  95. 
2.  379).  —  Le  rapport  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise  !.. 
proc.  arl.  131  ). 

319.  En  pratique,  le  rapport  n'esl  pas 
signifié  aux  pariies.  on  se  borne  à  en  dé- 
noncer le  dépôt  alin  de  mettre  l'adversaire 
à  même  d'en  prendre  connaissance  :  à  cet 
effet,  on  assigne  en  ouverture  de  rapport; 
au  jour  indiqué,  l'ouverture  a  lieu,  lecture 
est  donnée  du  rapport  et  une  remise  est 
accordée  pour  permettre  aux  parties  de  l'étu- 
dier, soit  en  en  prenant  connaissance  au 
greffe,  soit  en  en  levant  une  expédition 
i  Comp.  Carri  i.i  (jim  m  m  ,  quest.  1539; 
Garsonnet,  S  1039;  Garsonnet  et  Cézar- 
Iîri  ,  t.  -2.  n  396;  Glasson  i  Colmet- 
Daaui  .  ir  855;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n*  161  i.  —  Cette  pratique,  quoique  peu  régu- 
lière, ne  vicie  pas  la  procédure,  du  moment 
que  les  parties  ont  été  mises  en  mesure  de 
prendre  connaissance  du  rapport.  Mai-.  -  il 
n'avait  pas  été  donné  connaissance  à  la  par- 
tie adverse  de  l'avis  des  experts,  il  faudrait 
annuler  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  à  la 
suite  de  l'expertise,  à  moins  que  la  partie  ne 
fût  sans  intérêt  à  invoquer  la  nullité  (Nîmes, 
3  janv.  1820.  R.  335-2".  —  Comp.  Aix,  10  déc. 
1857,  Journ.  des  avoués,  1858,  art.  3057). 

320.  —  111.  Pouvoir  d'appréciation   du 
<!•■    —  L'autorité  qui  s'attache  au  rapport 

d'experts  est  la  même  en  matière  commer- 
ciale qu'en  matière  civile  (Alger.  27  avr. 
1901.  D.P.  1005.  2.  310;  Paris,  7  déc.  1904, 
D.P.  1905.  5.  24;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1535  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2.  n"  396,  note  17.  et  n»  398,  texte  et  note  I). 

§  i.  —  Honoraires  îles  experts. 

321.  En  matière  commerciale,  comme  en 
matière    civile,   les   honoraires   des   experts 

RKP.   PRAT.    DALLOZ.   —    VI. 


sont  liquidés  par  le  jr  ;  I  arrêt  qui 

les   .i   adjugi  -   (2  1807, 

■  i  i  I  .  Req.  17  janv.  1842,  R  Frai»,  289  . 
Nîmes,    17    mars    1867,    D.P.   07.    2.    231 

Ri .     li    avr.    1897  .    D.  P.    98.    2.    211  : 

Rennes.    2    juin    1899,  D  P.    [901.   2.    295. 

Garsonni  i  et  Ci  zar-Bri  .  t.  2.  n 

322.  Il    esi    généralement    admis    que 
l'art.  319  C.   proc  qui  autorise   la  la 
vacations   des   experts   par  le    président    au 
bas  de  la  minute  de  leur  rapporl  es 
application  en  matière  commerciale  et  qu'il 
ne  n    il  que  les  affaires  ordinaii i 

le  président   du    tribunal   de  ci. mu    rc< 
-an-  qualité   pour  taxer  les    lioni 
experts  el  leur  délivrer  un  exécutoire  (Riom, 
li  avr.  1897,  D.P  98.  2.  214  .  Henné-.  2  juin 
1899,  D.P.   1901.   2.   295;    Mb.  ci 
28   nov.    1900,     Jo  a  1901  . 

art.  8787).  —  Suivant  cette  opinion,  la  récla- 
mation des  honoraires  des  experts  el  les 
contestations  qui  peu  ■  er  a  ce  sujel 

sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile 
lorsque  les  honoraires  n'onl  pas  été  liquidés 
par  le  jugement  (Civ.  26  déc.  1859,  Sir. 
1860.  I.  155;  Rordeaux,  3  juin  1867,  Sir.  68. 
2.  10,  el  S.  114;  Trib.  com.  Chaml 
lu    mai     1889,    Jour»,    de  1890, 

art.   6906  ;   Trib.    paix    Rivesaltes .   22 
1901  ,   D.P.    1002.    2.    120  k  ...  sauf  la  faculté 
qui  appartient  à  l'experl  d  agir  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  si  le  débiteur  esl   com 
merçanl    Garsonnet,  §  1039;  Garsonnei  i.i 
in   -Bru,  t.  2,  n»  396,  texte  et  note  20. 
Contra  .  Rennes,  2  juin  1899.  pn 

323.  Suivant  une  autre  opinion,  les 
experts  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce pourraient,  comme  les  experts  nom- 
més  par  es  tribunaux  civils,  s'adresser  au 

président    du    tribunal   qui    les   i mmés 

pour  obtenir  la  taxe  de  leur-  honoraires,  au 
bas  de  la  minute  de  leur  rapport,  el  il  pour- 
rait leur  en  être  déli\  ré  un  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui  l'a 

I rsuivie  (Nancy,  26  janv.  1889,  D.P.  89. 

2.289.       Glasson  m  Colmet-Daaui  ,n  855. 

Comp.   Trib.   civ.    Lyon  .   8    nov.    1902 
Journ.  des  avoués,  1903,  art,  9109). 

Art.  2.  —  A.RBITRES-RAP1 

324.  Les  arbitres-rapporteurs  devanl  les 
quels  les  partie-  peuvent  être  renvoyées  par 
le  tribunal  de  commerce  ne  sont  ni  des 
arbitres,  car  ils  ne  statuent  pas  sur  le  diffé- 
rend, ni  de-  expert-  proprement  dits,  car 
ils  ne  sont  pas  chargés  d'une  opération  pu- 
rement technique,  mais  de  l'examen  de  l'en- 
semble de  l'affaire,  su.'  laquelle  il-  onl 
appelés  à  donner  un  avis  (Carré  m  Chau- 
veau,  quest.  1533  L  - .  Garsonnet,  §  1041  ; 
Glasson  et  Colmet-Daace,  n°856;  Lyon- 
Caen  ii  Renault,  Traité  de  droit  convm., 
t.  I.ii"  102:  Pinta,  Des  arbitres-rapporteurs 
près  le  tribunal  de  commerce  Sur  la  dif- 
férence entre  l'arbitre  et  l'expert,  V.  Req. 
25  mars  1902  et  19  juill.  1905,  D.P.  1906.  I. 
98. 

s,  1«.  —  Cas  où  il  ;/  a  lieu  à  nation 

d'arbitres-  rapporteurs. 

325.  L'art.   429    autorise    le    renvoi   des 
parties  devanl  un  ou  trois  arbitres  pour     a 
,n, 'n  de  comptes,  pièces  ou   registres.  Mais 
cette  énumération  n'est  pas  limita 

et  Chauveau,  quest.  1533  bis  :  Garsonni  i  . 
S  1041  :  Garsonnei  et  Cézar-Bri  .  t.  2, 
n°398.  texte  et  note  4  ;  Lyon-Caen  i.i  Re- 
vu i.i  .  n  165.  —  Comp.  Req.  10  juill.  1876, 
D.P.  77.  1.  217.  et  le  rapport  de  M. 
seiller  Salle  ;  Trib.  com.  Seine,  i  juin  1890. 
D.P.  98.  2.  73,  et  la  note  de  M  Vali 
Contra  :  Jozon,  Bévue  critique,  1876,  p.  I 
et  s.  ;  Glasson  et  Colmet-Daage  ,  n    .s."". 

326.  Le  renvoi  devant  des  arbitres-rap- 
porteurs est  un  mode  d'instruction  spécial 


aux  tribunaux  de  commeri  e  qui  ni   pourrait 
i    par   les    ti  ibunaui 
i  i   Chai    i  ii  ,  quesl 

1041  COLMET-L 

6    Lyon-Cai  n  ei   Ri  n.m  i  i.  ii    446 

5  2.  —  i  es-rappot  ' 

\  mbre.  Sa  ». 

327.  I     Nomination   des   arbiti 

Le  choix  des  arbitres  appartient  aux  parties, 
pourvu  qn'il  ait  Keu  à  I  audience  (Carri   i  i 
Chauveau,  quest.  1535;  Garsonni  r,  §  1041  . 
5     Garsonni  i    et  Ci  zar-  Bri  .   t.  2. 
note  5;  Glasson  ei  Colmet-Daage, 
H 
n    i'i7  .  -     Faute  par  ' 
leur  choix  i  l'audience,  fe  tribunal  désigne 
l'arbitre  d'office.  Les  partie-  usenl  rarement 
de  la  faculté  qui  leur  appartient. 

328.  II.  Noml  re  ■  '■  i  bitrei  -  Il 
ne  peut  être  nommé  qu'un  ou  trois  arbitres 
[Garsonnet,  §  1041;  Garsonnei  n  Cézar- 
Bru,  t.  2.  n  398,  noie  :,  ;  Glasson  et  Col- 
m;  i  -Daage,  n    856  EN  ET  Reï. 

n1   167).       Le   tribunal  ne  nomnv 

uieni  qu'un  seul    arbitre,    il    peut    user  de 

cette    lai  ulli    sans  que    les   p  irties    >    aienl 

consenti    i'a 

Garsonni  i  .     1039,  noti   '  ■  <     1041 

les   partie-  qui  alliaient    débattu    II 

sans  réserves .  devanl  i 

ci mbre   pair,   ne  pourraient    demander 

l'annulation  de  la  décision  qui  aurait  enté- 
riné le  rappori  (Req.  3  janv.   1821 .  Ii 

329.  III.     Capacité.  Toute-     l,  - 
ees   qui  Boni  capable-  d'être  experts 

peuvent  être   choi 

sonnet,  S  1041,  note  a  Garsonnei  bt  Cé- 
zar-Bri .  t.  2,  n  398,  note  5  .  A  Paris,  il 
existe  une  liste  d'arbitn  par  le  tri- 

bunal.   Les    arbiti  tirs    choisis 

sur  cette  liste.  La  loi  du  2  août  1868  les  a 
-oiimis  a  la  patente    Etal  B,   i    i 

330.  -i\   Seraient,     Les  arbitres  ne  sont 
pas  .  comme  les  experts .  soumis  au  si  i 
Bordeaux,  17  mars  1864,  Journal  des  arrêts 

de  Bordeaux,  t.  39,   p.   110;   Req.   lu  juill. 
1876,   D.P    77.   I.   217:    i    mars    1902,    D.P 
1902.  I.  221  :  25  mars    1902  el  19  juill.  1905, 
D.P.   1906.    i.  98.        Carri    m   Chai 
quest.  1536;  Garsonni  -Bru,  t.  2. 

n    358.   —  Comp.    n-  399,   note 
Caen  et  Renauli    m     165 el  16'        l  ontra: 
Dejean,  p.  32 i       Comp.  Garsonnet,  §1041 

331.  V.     Récusation.    —     L'arbitre- 
rapporteur  peut  être  récusé  pom  li  -  mêmes 
causes  que  l'expert,  el  non  pour  les  causes  de 
i  écusation  des  juges    '  lomp.  Ri  ânes .  I 
isis.  R.  343         La  récusation  m 

pi  oposée  que  dans  les  trois  jours  de  I: i- 

i  art.  130).  Y.  supra,  o 

s,  3.  —  Opérations  des  arbilres-rappot 

332.  t.    Mission  vppor- 
La    mission   de   l  arbitre   n'esl   pas 

limitée,  comme  pourrait  le  laisser  supposeï 
l'art.  129  C.  proc.  à  l'examen  des  compte-. 
pièces  ei  ri  -  !'  -  tribu- 
naux de  commet  de  nbn  usi  - 

affaires,  el  particulièrement  le  tribunal  de 
commee  Seine,  chargent  les  arbitres 

de  présenter  nn  i  :  |  ib  I  di   i  affain  . 

avec  la  discussion  des  moyens  et  leur  .m- 
sur  le  bien  fende  de  la  demande .  d 
di  -  \  i-ites  de  lieu\.  des  examens  de  travaux, 
comme  le  feraient  les  experts,  d'entendre 
des  témoins,  d'étudiei  el  de  résoudi 
questions  de  droit  comme  les  juges  eux- 
mêmes  et  enlin  de  concilier  les  parties.  Mais 
les  auteur-  critiquent  généralement  cette 
extension  considérable  de  la  mis-i.in  des 
arbitres,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
visite  des  lieux,  l'audition  des  témoins,  l'avis 
à    donner   sur    une    question    de    droit,    ètc 

sni  i.  §  OUI  ;   Garsonni      i  i  Cézar- 
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■  .1  peut 
à  l'en. 


Bru. 

333 

nom  ii 

lOjuill. 

tribunal  ne 

peut  i  ■  plus  qu'aux 

- 

106 
1 857 . 
. 
1533 

et   Ri  -  Qu'un    arbitre 

-'.Oman!  <1.  s 

i  indispensables 

pour  éclairer  la  unment  en 

vant   e(  en    insérant  rapport    les 

déclai  •  in  il  a  j » j  =_ t"  utile 

-  -      ' 
lions  ;  17  nov. 

..    Qu'en  tout  cas  la 
nullité  résultant  de  ce  que  l'arbitre  a  entendu 

sites  de  lieux, 
sans  i;  i  dites  prescrites  aux  • 

aient  été  obs<  i  .-'•■-.  n'est  p  is  d'ordn    public  : 
quelle  .  lecon- 

-  ou  tacite  .1  qu'elle 

nt  touti' 
se  au  fond   et   ne  peut   être    pi 
pour  la  première  fois  en  ap 
et  17  nov.  1903,  D.P.  19K 

334.  Les  qualité  pour 
constater   authentiquenu-n 

intervenues  entre  les  partie-    Lvon,   ITjuill. 
I.P.  7".  1.  219.  —  n  -  1041, 

note  27 

•  -CaEN   u    I;lsm  i  t. 

335.  11.  es.  — 

■unie  les  experts. 
Ils  doivent  entendre  I  tans  l'exposé 

de  leurs  prétention-.  >  il  ne  résulte 
leur  rapport  qu>  mmées 

.us  opérations .  il  doit  être 
annul  Jl  mai  1845,  D.P.  52.  2.  197  . 

336.  'pendant,  il  a  été  jugé  que  le 
garant,  appelé  en  cause  devant  le  tribunal  de 
commerce  après  la  nomination  d'un  arbitre- 
rapporteur  et  le 

pas  fondé  â   se   plaindre  de   n'avoir  p 

appelé  aux  opét  ■  .  alors 

surtout  qui 

des  ni  i  -   du   rapport  de 

l'arbitre   iReq.    M 

n<   151 

337.  -  III.  I 

rapport  contient  un  exposé  de  l'affaire  avec 
la  dis'  l'avis  de  l'arbitre 

sur  le  bien  ou  le  rna! 

338.  irt  a  lieu  i 
celui  de  l'expertise  ordinaire  en  n 
commercial 

tion  étant  et  publique  . 

partie  a  le  droit  d'en  obtenir  communication 
et   d'en    prendre    co]  i    libre 

du  ministi 
1833;  Cambeblir,  Manuel  det  ' 

erce,   p.    311:    GaRSONNET    El    ' 
t.  i.  n-  39  I       Le 

il     le     tel  . 
d'en  ko-- 

1816, 
R.  346  . 

339.  !  I    tribunal   a 

arbitt  ir  au,.   Il  a 

tout   |  ■•  sens  et  la 

portée 

1870,    D.P.    70.    I.    III  : 
l'ari-    3 
et  Chauveau,  t.  10,  v  Tribunal  de  commerce, 

I:     ÎTI  . 

340.  I  rapport  d'un  arbitre  n'a  que  la 
valeur  d'un  acte  sous  rARSON- 
net  et  Ci/  13  . 


341.   —  l\     /. 

Il  a  été  jugé  q  .  le  rapport  a  été 

sanctionné   par   le   tribunal,   il   parti,  i 
caractère   du  jugement    et   que,  .lès    loi-,   la 

i  ;    di   l'arbitre  ne  peut  êtn 
.u  cas  de  fraude  ou_.lc  do 

sières     Paris,  7  déc.    1904 .   D.P. 
1905.  5.  24.  —  t'.omp.  sur  un  cas  spécial  de 

-  12,  D.P.  93. 


// 


342.  Les  arbitres  ..ut  droit  a  des  i o- 

ntpellier,  l 
1821,  R.  346  .  I  u  ils  ne  déposenl 

leur  rapport,  ou  m  il  leurs 

ntre  l  avam  hono- 

ir  la  pallie  poursuivante. 

arbitres    sont    taxés 

tribunal .  qui   le-  comprend  dans  I 

liquidés  au   profil   .le    la  partie  qui 

eu  a  l'ait  l'avance,  si  les  le"  te  sonl 

s  par  le  jugement,  il  n'appartient  qu'au 

tribunal  civil  d'en  l'aire  la  liquidation  (Lyon- 

.  n    173.  —  V.  supra,  n  '322 

et    -.   . 

Il  a  i  gard  que 

qui  liquide  les  dépens  en   ;  tant  les 

I  i      I.  il  nie     pas     un 

lui  -ci  .    qui 

ne  peut  pou  le  payement  de  - 

Horaires  qu'en  vertu  d'un 

réquisition  ou  par  une 
u. m  intentée  .levant  le  tribunal 
cii .    Marseille .   8   mai  -    1866 
i    [869,  art.  14* 

343.  L'action  des  arbitres  en  pay  ne  ni 
•  le  leurs  honoraires  est  de  la  compi  tence  <l' 
la  juridiction  civile  Civ.  26  déc.  1859,  Ici' 
60.  I.  29;   Lyon,   Mi  déc.   1892,   D.P.  !•:!-  -J. 

lourvoi,  Civ .  12  févr.  1895,  D.P. 
95.  I.  -Jus:  Agen,  6  mars  1899,  D.P.  99.  2. 
VU).  —  Elle  doit  être  portée  devant  le  juge 
de  paix  si,  par  son  chiure,  elle  n'exci 

pétei  frib.  eh  .  Seine  . 

20   mars    1867,    Journal   des   avoués,    1868, 
art.  12 

344.  L'arbitre   a    une    action    solidaire 
les  parties  qui  ont  demandé  le  renvoi 

devant  lui   ou   qui    v   ont    consenti    (Comp. 
Civ.  Il  août  1813,  R.  266    1 1  contn    tout  s 
tic-  en  cause,  lorsqu'il  a  été  nommi 
par  le  tribunal  i  Paris ,  7  d       1904 
D.P.  1905.  5.  24 

SECT.  4         Expertise  devant  la 
justice  de  paix. 

;  1    .       ' 

345.  A   s'en  tenir  aux   termes  du  Code 

Ile,  il  semblerait  que  le  juge 
de  paix  ni    peu)  pas  oi  donm  r 
Dans   le  titre  .s  du   livre   l«rt  intitule  9  Des 
des  lieux  et  des  appréciations   « ,    le 
!.  m    permi  I    -<  ulemenl   au   juge,   qu 
il.    des   lieux  exigeant  des 
connaissances  qui  lui  sonl  étrangères,  d'or- 
donner qui  l'art    feront    la 
ronl  leur  avis   art.  '>■!•. 
Mais   cette    mis-ion    donm  ns    di 
l'ai  i  constitue  précisément  l'ex] 

Il    sem  lement    résulter    du   texte 

de  l'ai  i     iJ    qui     l'expertisi    n'esl    possible 
il   y  a    visite  des   lieux.  Mais    cette 
interprétation  e-1  car  1  exper- 

sans qu'il  j  ait 
place  pour  un  emple 

s'il  -  . 

mobilier.  I." 

e    :'..".7 

346.  I 

onnaire   pout   "i donner  l'expertise  . 
. ,.   sauf  dans    certaine     matière!      pi 


comme  celles  des  douanes  (Civ,  30  jan\ .  1839, 

"   m  d  \   mbre 

i  pe  rj    Ré  usation    Serment. 

347.  1.    l'ur  ,/ni   sont   o 

•  l.e  choix  .i.-  expi  rts  appartient 
seul .  qui  jouit 
d'un    i  disi  rétionnaire  i  Req.  -Jii  janv. 

1873,  D.P.  7i.  I.  Ki.  Civ.  lu  fi  m  l'.mii.  D.P, 
1906    i  -i  ce  qui  résulte  île-  termes 

impi  ratifs  de  l'art.  12  C.  proc.  Il  n  j   a  donc 

pas    lieu    île    laisser   aux    pallies   un    délai  de 

pi   n    faire  connaître  leur  choix  . 

i  ■   ordinaire,  ni  de  leur  per- 

mettre  de  fait     la  désignation   a  l'audience 

coiui n  matière  e merciale.  Mais,  bien 

entendu,  te  juge  peut  agréer  le-  experte  que 
lui  proposent  les  parties  (Req.  27  déc.  1809, 
i,  i  ion  possess  68  20  |anv.  1878,  D.P. 
74.  I.  13.  Garsonni  i  .  s  996  ;  Garsonni  i 
m:-  Bri  .  i.  'J.  n°  112  :  Pabon  .  Traité 
0,1     I  ,  n"  516,         Comp. 

i  i  Chai  vi  ai  .  t.  I .  quest.   I7'i  :   Ro- 

DII  RI   .    p.   37). 

348.  M.   Nombre  des  experts.        i  e 
nombre  des   experts    esl    généralement    de 

trois.  M  ; icttanl  à  la  jut  idiction 

i  "unie  e  iali  i  i  i  la  juridiction  criminelle 
de  niai  nommer  qu'un  seul,  il  serait  illo 

de  ne  pa-  donner  la  même  faculté  an  juge 
depaix  Boncenni  i  Bourreau,  t.  7,  n° 517 ; 
RODIÈRB,  p.  37;  Bioche,  Dictionnaire  des 
de  paix,  \  Juge  de  paix,  n»  206; 
Carré  et  Chai  mal.  i.  I  .  quest.  175;  Gar- 
sonni:! .  §996;  Garsonnei  m  Cézar-Bru, 
t.  ■>.  ir  112  :  Pabon  .  n»  ->I6). 

349.  Suivant     une    opinion,    le    juge    de 

paix  peut  également  ne  nommer  que  deux 
experts  (Garsonn et,  s  996  :  Pabon,  op.  etl  . 
n    .Mi;.    —   Contra  :  Carré  et  Chauveai 
i.  I  .  quest.  I7ô  :  lu  ii.an  .   n"  14*1  :   l'un  on  . 

i     :  -         Civ.   17  juin  1868,  D.P.  68. 

130 
Lorsque  le   juge  de  paix  ne  désigne  que 

-péris,  il  ne  peu!  les  autorisi  r  i  desi 

aei    eux   mêmi  -  le  tiei  -  experl  chargé  di 

d  partager,  car  la  nomination  d'un  experl 

est    un  aile   de    juridiction   et   ne    peu; 
titre .    être  d'  léj  ne.    qu  a    un   magistral   de 
l'ordre  judiciaire     Pabon,   w   516  .   Mais  il 
a  été  jugé  que  la   nullité  de  l'expertise  ne 
peut  être  demandée  poui   cetti   cause  si  les 

deux  experl-.  ayant  été  unanime-,  n'onl  pas 
eu  a  designer  un  lier-  expert  (Civ.  17  juin 
1868,  D.P.  68.  I 

350.  Le    juge    d.      paix,    pas    plus    que    le 

tribunal     de    première    instance,    ne     peut 

Iiulliriiei       [■'  ■    tpertS    (  L  M1SONNI    1    . 

996    Gai         etei  Cézar-Bru,  i.  2,  n»  H2. 
ira  :  Pabon,  n°  516  |. 

351.  —  111.  Récusation  des  experts.  — 
Bien  que  le  droil  de  récusation  ne  soii   pas 

dan-  la  bu.  il  doii  être  admis  comme 
une  cou  êquenci  du  droit  de  défense,  pour 
le  experts  nommés  d'office  par  le  juge  de 
paix  (CaRRI    'i   Cl  quest.    17ii  ;  JBON- 

f.i  Bol .ir.  i.  7.  n"ôl7  .  Pabon,  i.  1. 

n   .".19.       Comp.  Civ.  26  oct.  1813  el  30  d. 
1822,  H.  En  ..',  4821). 

Sui\ani  une  opinion,  les  causes  de  récu- 
sation seraient  abandonnées  a  la  discrétion  du 

i  etChauveau,  quest.  176). 
Il  para  il  préférable  d'appliquer  tes  art,  :iln 

el  283  C    i ■     Rodii  m  .  t.  -J.  p   36  ;  Gai 

996;  i.ai'.-iinnkt  et  Cézar-Bru,  t.  -J. 
n'  112;  Pabon,  n°  519).  Mais  a  raison  de  la 

nuises  à  la  justice  de 

n      t  pas  lieu  de  suivre  pour  la  récu- 
sation 'i  i   308  i  i         i 
ii-i     pouvant    avoii    lieu   a   l'issue  de   Pau- 

i la  n  eu  ..i  ion  diui  être  m  tantanée. 

Si  la  matière  esl  ;  ujette  à  appel ,  elli   doiJ 
-e  ntionnée    dans    le    procès  -  verbal 
Cm  m    u  Chai  vi  kv,  Garsonnei     Pabon, 
i  u.) 


EXPERTISE  -  19 


352.  -  IV.  Serment  des  expei  Is.  La 
prestation  de  serment  est  une  formalité 
substantielle  même  devant  la  justice  de  paix 
iliru  5  juill.  1882,  Sir,  83.  I.  86,  al  s.  122). 
Le  procès-verbal  dressé  dans  les  causes 
sujettes  à  appel  doit  faire  mention  de  ta 
prestation  de  sermenl  à  peine  de  nullité  (Civ. 
Il  juin  1856,  D.P.  56.  I.  306;  Garsonni  i  . 
g  996  ,  Pai  on    op.  cit.,  a"  521  l. 

853*  Le  juge  de  paix  ne  | ail  dispenser 

l,s  experts  du  sermenl  .  san  le  consente- 
inriii  des  parties  (Civ.  H  juin  1856  el  5  juill. 
IK.v2,  précités  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
rail  par  le  juge  de  pais  de  dispenser  il  office 
des  experts  du  sermenl  ne  constitue  pas 
l'excès  de  pouvoir  susceptible  de  donnei 
ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation  contre 
„,  décision  (Req.  20  févr.  1907,  D.P.  1907  I 
I  [3 1,  -  Les  pari  ies  peuvenl  dispenser  les 
experts  du  sermenl  soil  expressément,  soil 
tacitemi  ni  (Req.  9  no\ .  1858,  D.P.  58.  I.  167). 

354.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pres- 
tation de  sermenl  ;iil  lieu  en  présence  des 
parties. 

355.  Une  nouvelle  prestation  de  sermenl 
erait   pas  exigée  do  la  part  des  experts 

chargés  d'une  simple  addition  à  leur  rapporl 
.i  raison  de  (ails  qui  ru-  soraienl  que    la  COU 
tinuation  de  ceux  antérieuremenl   soumis  ù 
«amen  (Req.  i  déc.  1868,   D.P.    71.  5. 
178), 


§3. 


I  Ipérations  de  l'expertise  , 
Jugement. 


356.  I.  Appel  des  experts  à  l'exper- 
i,-.,  .  Aux  termes  de  l'art.  29  C.  proc,  les 
experts  doivent  être  appelés  à  l'expei  tise  par 

cédule  do  citation  délivrée  par  le  juge 

de  paix  à  la  partie  requérante.  Mais  cette 
manière  de  procéder  ne  s'applique  qu'à 
i  expertise  faite  avec  le  juge  de  paix,  au  jour 
et  lieu  lixés  par  lui.  Si  l'expertise  est  faite 
hors  la  présence  du  juge  de  paix,  les  expert! 
sont  avisée  de  leur  nomination  soil  pai 
un  avis  il ii  greffier,  soit  par  une  sommation 
qui  leur  est  faite  par  l'une  îles  parties 
(Pabon,  t.  I,  n°  520).  Les  parties  peuvenl 
donc  renoncera  l'expertise,  en  ne  requérant 
par  la  cédule  de  citation  (CARRÉ  ET  CHAI  - 
mm,  quest.  140  bis;  Garsonnei  i  i  Cézar- 
Bru,  t.  -2,  ir   H-2.  texte  et  note  9). 

357.  --  il.  Présence  du  juge  de  paiœ.  —  Le 

va  il  de  la   loi    est   que  le  juge  <le  paix    assiste 
à  l'expertise,  car  sa  présence  dispensera   les 
experts  de  dresser  un  rapport,  au    moins  si 
l'affaire  est  en  dernier  ressort,  et  permettra 
de  juger  avec  plus  de  célérité  el  d'économie, 
même    sur  les  lieux    et   sans   désempari  i 
comme  I  y  autorise   I  ail .   '(_.    lYiulul'uis   la  lu 
De  prescrit   pas  cette  présence,  car  l'art.  8 
du  tarif  n'alloue  d'indemnité  de  déplacement 
qui   si   le  juge  de  paix  s'est  transporté  sur 
les    lieux    sur    la    réquisition    des    parties 
Aussi    la    jurisprudence    a-t-elle     toujours 
décidé  que  la  présence  du  juge  de  paix  n'esl 
pas  évitée  à  peine  de  nullité  (Req.  "2(1  juill, 
la^,   R.    Excès   de   pouvoirs,    14;    2   déc. 
1868,    D.P.  71.  5.  176:  13  janv.    1886,  D.P. 
86.  1.  359.  —  Carré  kt  Chauveau,  t.  1,  ouest. 
172  ter  ;  Boncenne  et  Bovriieai',  t.  7.  n    5 15 
517;  Garsonnet,  §  998;  Garsonnet  etCéî  ui 
Bru,  t.  '1.  iv-  ll'i  et  lis  ;  Pabon,  n°  515). 

358.  —  111.  Présence  des  parties  à  l'exper- 
-  Les  parties   doivent  être   présentes 

ou  avoir  été  appelées  aux  opérations  de 
l'expertise,  à  peine  de  nullité  (Civ.  17  juin 
1868,  D.P.  68.  1.  330;  1"  juill.  1874,  D.P. 
74.  I.  334:  Req.  31  juill.  1876.  motifs.  D.P. 
77.  1.  Iii8.  -  V.  cep.  Req.  20  juill.  1837,  R. 
Excès  de  pouvoirs,  1 1). 

359.  Aucune  forme  n'est  requise  pour 
appeler  les  parties  à  l'expertise.  Un  avertis- 
semenl  verbal  serait  suffisant.  Il  suffit  que 
les  parties  aient  été  avisées:  ainsi,  la  partie 
quia  fixé  ou  l'ait  fixer  elle-même  le  jour  et 
I  heure  du  commencement  des  opérations  ne 


lin  li  mini , 

r  (Req.  3!     uill.   1876,  D.P.  77.  I. 

10       D'auti     pari       il  i  emi  ni 

qui    les  paries  nui  assisté  .i  la  prestation  de 

set  i i  dei  '  sperts,  qu'elle 

de  touti  l'uni  pari  ii 

n'a  pas  voulu  assister  à  l  experti 
demande  des  experts,  les  allégation?  di 
pari  ie  coril  re  la  régularité  de  l'experti 

ition    Civ, 
17  juin  1868,  D.P.  68.  I.  330 

360.  Les  parties  qui  ont  le  droil 
,i   l  expertis t  le  droil   di 

din     et  observation   ,  et  d'en  i 

liiin  dans  le   [ 

i  V.  supra  .  n     169  el   194  |, 

361.  IV.  I  ins  les 
causes  non  sujettes  à  appel .  el  lorsque  le 
juge  de  paix  assiste  à  l'expertise,  il  n'j  a  pas 

lieu  de  dresser  de  pr irbal ,  les  experts 

il ait  leur  a\  is  de  \  ive  i  oix,  el  leju  jemenl 

se  borne  â  énoncer  les  noms  des  i  1 pei 

la  prestal  ion  de  leur  Bermenl  et  li 
de  leurs  opérations  (C  proc.  arl    13).  Il  en 
esi   ainsi    même    si   le   |ugemei  i    pas 

rendu  séance  tenante   pouf  aider  sa  mt 

le  juge  peul  prendre  des  notes  ou  c Il 

expi  i  is  ,i  m.'.i  ;  i  Chai  \  i  \i  .i.l,  quest.  180 

362.  si  le  juge  de  paix    n  assiste  pas 
l'expertise,  il  esl  nécessaire  de   rédiger  un 
procès-verbal,  bien  qu  il  s'agisse  d'une 

non  sujette  à  appel ,  à  moins  que  le    parties 
n  acceptent    un    rapporl    oral    à    I  aud 
(Carré  i  i  Ch  m  \  eai  ,  t.  1,  que  t,  179  .  'i  w. 
sonnet,  s  996;  Garsonni  i  u  Ci  zar-Bri  ,  t.  2 
ii"  i  12,  texte  el  notes  15  el  16). 

363.—  '2"  Un  procès-verbal  esl  touj 

néi  e  isaire  lorsque  la  cause  esl  -  usceptibli 
il  appel.  Si  les  experts  ne  savenl  pas  tous 
écrire,  la  rédaction  en  esl  confiée  au  gref- 
fier, qui  doit  avoir  soin  di  i  onstater  la  preB 
tation  de  serinent.  Le  procès-verbal  est  signé 
par  le  juge .  le  greffier  el  les  experts  ;  si  les 

perts  ne  savent  pas  signer,  il  en  esl  l'ail 
mention  (art.  42).  La  minute  du  procès-verbal 
esi  déposée  au  greffe  de  la   justice  de  paix 

364.  Quand  il  j  a  ei mie  temps  des 

nuiie  sur  1rs  lieux  el  expertisi  .  un    ■  u)  pro 
cès-verbal  esl  rédigé  l  Carri   i  i  Chai  vbai  . 
quest.   179).  Cependant    un   double  pi 
verbal  esl  nécessaire  quand  le  juge  a 
ordonne  une  expertise  pour  apprécier  uni 
contrefaçon. 

365.  —  V.  Jugement.  — L'avi 

ie  s'impose  pas  au  juge  de  paix  Boncenni 
ETBOURBEAU,  t.  I,  n">517;  BlOCHE,  u  229: 
Carré  et  Chauveau,  t.  L,  quest.  173  el  177 
Garsonnet,  §  996  ;  Garsonnei  n  Cézar-Bri  . 
i.  2,  n1  412).  —  Le  juge  de  paix  a  le  droil 
•  i  ordonner  une  nouvelle  experti-'  il  n'esl 
pas  suffisamment  éclairé  (Carri   El  Ch  m 

VEAU,  t.    I  -    quest.    1 7H  :    BONCENNE    i  i    Bol  R 

beau,  t.  I.  n"  517;  Garsonnet,  §996;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  i    -,  n"  4i2). 

366.  Le  juge  de  pais    ne   i i    pa 

fonder  sa  décision  exclusivement  sur  une 
expertise  ordonnée  par  une  autre  juridic- 
tion, et  spécialement  par  le  juge  des  référés 
(Civ.  26  juill.  1887,  D.P.88.  1.  151). 

S  i-    --   E     ■ 

367.  Lorsque,  sur  l'appel  du  jugement 
définitif  rendu  par  le  jugi  le  tri- 
bunal supérieur  ordonne   ut 

- l'urine  aux  i  ègles  ordinaii  es  de  l'exper- 
tise prescrite  par  les  tribun  '■"'-  et 
suiv.J  (Carré  et  Chauvi. m  .  t.  1.  quest.    183). 

■SECT.  5.  -  Expertise  en  matière  criminelle. 

s  i  Cas  oii  une  i  rpertite 

peut  être 

368.  Le  Code  d'instruction  i 

prévoit  l'expertise  que  dans  deul  cae  :  dans 


l>  ill   i  ail 

matièi  i  di   simpl  l  W  .  Mais  il  ■  -' 

certain  que  les  magistrats  du  parquet,  les 
■  anime  les  juridii 
aile!  -uni  -  courir 

lia  que  cette  mesure  i 

I 

Oui   Hllin 

médicale 
tise  en  i  ■  rificat 

,i   celle  qui  onnée    •  a    tnalièj  e    de 

ilimen- 

i luit-  agricoles  i  V.  Vente  de 

'. 
et  s. 

369.  Devanl   la   juridiction    i 
n    i    simpli 

donnée  par  ju( I        L'art    148  C    insti 

:■   ju|  e  di    limpl 

i lonni  i  m ii  pertii  e.  Mail .  i  omm< 

il  ne  lui  esl  pas  permis  d  api il  uppor- 

luniié  des  arrêtés  munii  Brtu  des- 

quels  une  contra 

a  été  jugé  qu  d  De  poun  ail  charger  un  • 

,i  appi  '  cii  '    -i  les   motifs  de   salubriti 

lilupie  sur  lesquels  esl  ronde  l  an 

mi  non  1 1  a .  i  juill.   1841 ,  R.  i 

n    660 

370.  iievuui  la  cour  d  assises,  I  •  xpertise 
esl  ordonnée  par  la  cour,  lorsqui 

t  sollicitée  par  des  conclusions  foi  - 
melles  des  panés  (Cr.  29  bot.  1872,  li<m. 

296),        Le  préside! 
sises  peut  aussi  ordonner  une  expertise  en 
vertu  de   sot 

5  févr.  1819,  6  avr.  el  3  juill.  1887,  L 
1839,  B    KM  -2°  .   Mais  il  j  a  entri    I  i  ipi  ri 
nommé  par  la  cour  el  celui  que  nomi 
présidenl    cette  diffén         qu     li 
doit  pri  l  ut,  alors  que  l'expert  nom 

me  par  le  présid 

laiiun  de  sermenl  (G/  Ri  M  D     n*  324.  —  Y. 
Instructioi 

371.  L  experti      peut  êtri    i 
d'office,   soit   sur   la  demande   des    ; 
(Garrai  n.  n   324 

372.  Le  juge  n  esl  jamais  obli 
par  i  art.   ii .  d  ordonner  une 

expei  n-'    'il     mai  1863,  Bull 
■26jan\.  1867,  ibid.,  n    18;3avr.  el  10  juill 
1868,  ibid.,  n    '.'O.i  161:  24  juill.  1897,  ibid., 
n1   259).  Mais,  comme  ies  intérêts  les  pins 

,  i  les  plus  pi  "i  ietu 
n'est  qu'avec  la    plus   grandi    réserve  qu'il 

la  demande  d'expertise  réi  ' 
par  le  ministère  public  ou  p  ■  ou  le 

mu. 
Le  juge  qui  rejette    uni    dem 
pertise   sollicitée   par  les  parties  ou   i 
ministère   public .  doit   motivi  i    le  i  ejet  di 
.i  déi  ision  esl  suffisant 

tivéi    s  ii       arti    i  expi  rtisi    comme  non 

pertinente  ou  i  om inutile  parce  < 

cause  lui  parait  suffisamment  in:  trait 

12  juin  18*6,  D.P.  '16.   i.  177     17  avr    1874 

D.P.  7."..  I.  238;  Garrai  d    u°  824 

373.  La  faculté  d  ordonner  uni   expertise 
,  esse  dans  le  cas  où  les  autn  - 

preuve    ne    pourraient   êtn  -       par 

exemple,  une  expertise  i  i  donni  i 

uiislater  un  l'ait    qui    esl  constaté   par 

un  procès-verbal  faisant  foi  jusquà  pi 
contraire,  alors  que  la  preuve  Con train 
p.,.  proposi  e  (i  lr  I  i  lin  1852 .  Bull,  cr., 
n  181  .  —  Cependant  le  juge  pourrait  ordon- 
nri  une  expertise  pour  éclairer  des  faits 
laissi  -  d  ins  I  obsi  u  iti  p  h  Ii  proi  es  -  verbal 
(Fadstin  Hélie,  t.  ii.  e   2618 

374.  Le  jugemi  ni  qui  ordonne  une  exper- 
i  t   pai      onsi  quent 

ptible  d'appel,  loisqu  il  intervient  dans 
un  cas  d'expertise  obligatoire;  il  est  simple- 
ment préparatoire,  lorsque  l'expertise  est 
facultative,  surtout  quand  cette  mesure  n'a 
pas  soulevé  de  contestation  (Gr.  lô  mars  1845, 
b.P.  15.  1.283  . 
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375.— :    N 

instr.  prévoient  qu'il  peut  Otre  nommé 
un    ou  de>;>  La   même  règli 

..vit  pour  toute 
matière  rei  uill.  1836,  Bull. 

—  Ce  nombre  pourrait  être  dé- 
-  l'exigeaient.  La 
chancellerie  a  plusieur>  fois  recommandé  de 
ne  désigner  qu  un  seul  expert .  toute* 
qu'il  n'est  pas  indispensable  d'en  <!• 
un  plus  grand  nombre  (Cire  min.  just, 
6  fév,  ••  ...    1887,   22  juill.   [906. 

—  GaRRACD,  n 
376. 

•  non  aux  partie-  qu'appartient  li 
iperts  Garradd.  n  328).  On  doit  lais- 
ser aux  magistrats  la  plus  grande  latitude, 
pourvu  qu'ils  désignent  une  personne  ca- 
pable .  n  321  et  326  —  Sur  les 
incapacités.  V.  supra,  n"  36  et  s.  —  Cepen- 
dant l'art.  14  de  la  loi  du  30  nov.  1892  dis- 
pose que  les  fonctions  de  méd<  cins-i  ipi  i  ts 
près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français 
(V.  supra,  n"  35).  —  11  existe  près  des  tri- 
bunaux importants  des  listes  d'experts  sur 
lesquelles  les  magistrats  choisissent  généra- 
lement les  experts  qu'ils  désignent  One. 
min.    just.   30   sept.    1826   et    16   no.'it    1842 

—  ii\RKAl"D.  W  332'.  —  Cette  pratique  a  été 
rendue  obligatoire  pour  les  medecins- 

par  un  décret  du  21  nov.  1893.  rendu  en 
ion  de  l'art.  14  de  la  loi  du  30  nov. 
et  modifié   par   le  décret  du    12   avr. 

1906   V.  supra,  n    35 

377.  Les  fonctions  de  juge  et  d'expert 
étant  incompatibles  (V.sh/./".  n  42  .  un  juge 
de  police  ne  peut  procéder  lui-même  à  un 
supplément  d'expertise  comme  tiers  expert 
Cr.  17  févr.  1888,  fi. P.  88.  I.  141.  -  Faos- 
riN  Htt.it,  t.  H.  n    2622 

378.  —  III-  Acceptât*  pert.  - 
L'expert  n  •  -là  la  réqui- 
sition du  magistrat  ou  du  tribunal.  Il  ne 
saurait  être  assimilé  au  témoin  récalcitrant, 
et  puni  en  vertu  de  l'art.  80  C.  instr.. 
car  un  témoin  ne  peut  pas  être  remplacé, 
alors  qu'il  est  toujours  possible  de  com- 
mettre un  autre  expert.  11  ne  semble  pas 
davantage  qu'il  doive  tomber  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  475-  12"  C.  pén.,  qui  punit  le 

d'aide  et  de  secours,  en  cas  d'urgence 
ou  de  flagrant  délit  (FausïTO  HÉLIE,  t.  4, 
I  1AUVEAI  ET  HÉLIE,  Théorie  du 
,  t.  6.  p.  122.  —  Contra  :  Gar- 
raud,  n°  339  .  —  La  jurisprudence  applique 
l'art.  475-12"  C.  pén.  Ainsi  il  a  été  jugé  qui 
le  refus  d'un  officier  de  santé  d'obtempérer 
à  une  réquisition  du  maire  de  l'accompagner 
pour  relever  un  cadavre  était  passiiui  des 
peini  -  de  1  art.  475  12  (Cr.  6  août  1836, 
EL  ill  .  Il  avait  •  paiement,  avant  la 

loi  du  30  nov.  1892.  que  les  réquisitions 
adressées  conformément  à  l'art,  li  C  instr. 
parle  procureur  de  la  République  à  d 
deeins  de  l'accompagner  pou  constater  les 
causes  de  la  mort  d'un  individu  présumé 
assassiné,  et  réitérées  trois  jour- 
bien  faites  "i,  cas  de  flagrant  délit,  et  que  le 
refus  d'y  satisfaire  justifie  l'application  de 
pén.  Cr.  15  mars  1890,  D.P. 
92.  5.  539  Mais  l'application  de  ci 
doit  être  restreinte  aux  cas  d  urgence  et  de 
•  délit  (Cr.  18  mai  1855,  D.P.  55.  I. 
223).  -  Depuis  la  loi  du  30  nov.  1892,  les 
-ont  tenus  de  déférer  aux  réqui- 
sitions de  la  justice,  à  peine  d'uni  amende 
de  25  i  100  francs  (art.  23  . 

379.  —  IV.  Ri  —  La 
récusation  des  expert-  n'est   pas  adm 

; j  1 855  ■  1 1 . 1  ' . 

55.   I.  350     12  i  '  -        D.P   57.   i 

2  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  47:  27  déc.  1879, 
.Sir.  81. 1.  -4x7.  et  S.  185;  Pans  30  janv.  1896, 
motifs.   D.P.  97.   2    37;    Cr.    1      mai    1890, 


Pand.  fr.,  1897.  7.   112.  —  Comp.  Faustik 

HÊUE,  t.  4.  ir    '-  :     318 

s,  3.        Si  rts. 

380.  i  es  experts  prêtent  serment  avant 
de  procéder  a  leur  mission  conformément  à 
I  art.  li  C.  instr.  La  prestation  de  serment 
doit  précéder  le  commencement  des 

tions  à  peine  de  nullité  (Cr.   23  avr.    1835, 

Huit,  cr.,  n    149;  26  juin  186 

17  mars    1864,    Sir.  64.    I.   432.   el    S.    183: 

8  août  1867,  Bull,  cr.,  n    181:  I8juin   1869, 

liull.  ce.,  u    149;  28  déc.   1893,  D.P.  96.  I. 

505;  24  déc.  1904,  D.P.  1905.  I.  206. 

i.vi  d,  n    318 

Les  parties  ne  peuvent  pas  plus  que  le 
juste  les  en  dispen-i  r  (Cr.  20  juin 

160;  I'  juin  1883,  Bull,  cr.,  n    13  ■ 
1893,   D.P.    96.    I.   505.  —   Fai  min 
ih  i  ii      i     I     n     1896;   Garradd,   n 
I   expi  h  nommé  par  le  président  de  la  cou 
il  assises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire  doit   aussi   prêter  serment   et  ne  pi  U1 
en  être  dispensé  par  le  président  (Cr.  13  févr. 

1878,  D.P.  79.  5.  379;  li  juin  1883,  D.P  84. 
i    18        Garrai  n.  n"  337). 

lu  rapport  d'expert  nul  pour  défaut  de 
prestation  de  serment  peut  être  remis  aux 
jurés  après  la  clôture  des  débats,  en  vertu 
de  l'art.  341  C.  instr.  (Cr.  16  janv.  1836, 
Bull.  cr..  n"  15;  10  janv.  1850.  ibid..  n«  7: 
25  mars  1886,  ibid.,  n-  225.  —  Garradd, 
h  :l:i  .  nol    5 

381.  L'omission  de  la  prestation  de  -li- 
ment d'un  expert  nommé  avant  l'arrêt  de 
renvoi  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen 
de  nullité  contre  l'arrêt  de  condamnation 
(Cr.  25  mars  1886,  Pand.  fr.,  1888.  I.  234). 

382.  Un  rapport  dressé  par  un  expert 
dans  une  autre  instance  pourrait,  d'ailleurs. 
être  consulté  a  titre  de  simple  renseigne- 
ment par  le  tribunal  correctionnel,  après 
avoir  été  communiqué  aux  prévenus  et  dis- 
cuté par  eux,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 

ntré  que  l'expert  a  prêté  serment  (Cr. 
7  mars  1879,  Sir.  79.  1.  141.  et  S.  184). 

383.  Le  serment  doit  être  prêté  avant  le 
commencement  des  opérations.  .Mais  une  fois 

il  vaul   pour  toutes  les  opérations  que 
l'expert  peut  avoir  à  faire  dans  le  cours  de 

1  instance  (Cr.  4  sept.  1840.  Bull,  cr.,  n"  361  ; 

2  juill.  1846,  ibid.,  a"  363;  20  janv.  1893, 
D.P.95.  1.213.  l'u  -tin  llM.ii:.t.4.n  1896; 
Garradd,  d 

Il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  pour  la  pliase 
de  la  procédure  pour  laquelle  l'expert  a  été 
commis.  L'expert  nommé  au  cours  de  I  ins- 
truction doit  donc  prêter  un  nouveau  ser- 
ment,  lorsqu'il  esta  nouveau  commis  devant 
la  juridiction  de  jugement  (Cr.  17  janv.  1851, 
.  r.,  n»  27;  30  janv.  1855,  ibid.,  n»  237. 
Garradd,  n»  336). 

384.  L'expert  cité  pour  donner  à  l'au- 
dience des  explications  sur  son  rappori  esl 
un  véritable  témoin  qui  doit  prêter  serment 
en  cette  nouvelle  qualiir  i  Cr.  lit  ;  août  1875. 
D.P:  76.  5.  105;  27  janv.  1887,  D.P.  89.  1. 
219;  15  déc.  1892,  D.P.  94.  I.  254.  —  Gar- 
radd .  n"   .'ils  in  fine,  3-jt;  el  336  |, 

385.  La  formule  du  serment  que  les 
expert?,  doivent  prêter  aux  termes  de  l'art,  il 
C.  instr.  n'est  pas  sacramentelle  (Cr.  20  déc. 

D.P.  56.  I.  95;  2  août  1888,  D.P.  89. 
14  .  20  janv.    1893,    D.P.   95.    I.   213.  - 
i  n.  n    318  et  333 

386.  Le  procès-verbal    d'expertise  doil 
mention  do  la   prestation  du  serment 

(Cr.  24  déc.  1904,  D.P.  1905  1.  206)  La 
mention  dan-  un  procès-verbal  que  «  le 
mandai  confié  à  l'expert  lui  a  été  donné  sous 
la  foi  du  serment  prêté  par  lui  i  établit 
d'une  façon  suffisant  ri    tat ion  de  ser- 

in, -m  (Cr.  20  janv.  1893,  D.P.  95.  1.  213 
Le   juge    correctionnel   qui    fait    étal   d'un 
rapport  d'expert  n'est  pas  tenu  de  constater 
que  l'expert  a  prêté   iermenl .  la  con 


I  accomplissement  de  cette  formalité 

-in  i   des  énonciations  de  l'ex- 

elle-mêmi  ou  de  toute  autre  pièi  i  de 

.  i     13  juill.  1903    D  P    1907. 

i         l 'j.    .  •!,■■  •.  des  exp 

387.  Le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal 

qui  non  •  pei  i     doil  fixi  r  d  une  ma- 

nière précise  la  mission  de  l'expert.  S'il  ne 
I  a  pas  fait  .  il  doit  réparer  cette  omission 
-oit    dans   la    réquisition   qu'il  lui    adresse. 

soit  dans  le  procès-verbal  de  prestat li 

serment  (Cire.  min.  just.  6  févr.  1867,  liull. 
min.  just.,  t.  3,  p.  98;  14  août  1876,  <'•«/  . 
1876,  p.  137  :  23  févr.  1887.  ibid.,  1887,  p    ' 

I'M  -UN    III  l  il  .   t.    1.    n      IN'.I.      I  i     PoiTTE- 

viN  .  Dictionnaire  formulaire  de 

\«  Expertise,  n"  3;  GARRAU0,  ir   327), 

388.  Aucun  texte  de  loi  n'exige  qui    les 
parties  soient  présentes  ou  appelées  à  l'ex 
pertise  (Cr.  15  mars  1845,  D.P.  45.    I.  283; 
16  févr.  1855,  D.P.  55.  I.  350;  12  mars   1857, 
D.P.  57.  1.  182;  2  janv.  1858.  D.P.  58.  I    47; 

30  mai-  1860,  D.P.  61.  5.  203;  27  déc.  1879, 
cité  supra,  n»379;  8  mars  lssi.  Bull,  cr., 
n  75.  12  mars  1891,  ibid.,  n°  lit».  15  nov. 
1894,  D.P  98.  1.  319;  Paris.  30  janv.  1896. 
D.P.  97.  2.  37.  Lyon,  16  mars  1899,  D.P 
1900.  2.  137:  Cr.  13  juill.  1906.  D.P.  1907. 
I.  365  I  \r-MN  HÉLIE,  t.  4,  n"  1897.  i.  6 
n"  2621  ;  Le  Poittf.vin.  op.  cit.,  \"  Expertise. 
n1  6;  Garradd,  n°  330).  —  Il  en  est  ainsi 
même  en  ce  qui  concerne  les  procès  en  con- 
trefaçon de  brevet-  d'invention  intentés  de 

\  a  ni  la  juridiction  correctionnelle  (Cr.  30  mars 
1860,  D.P.  61.  5.  203i.  —  Il  appartient  seu- 
lement aux  parties  intéressées  de  faire  pro- 
i  de)  à  une  contre-expertise  qui  a  un  carac 
1ère  purement  officieux.  L'organisation  di 
l'expertise  contradictoire  est  une  réforme 
demandée  par  les  criminalistes  (Garradd, 

n    331). 

389.  En  cas  de  dissentiment  entre  doux 
experts,  il  sera  généralement  bon  d'en  ap- 
peler un  troi-ièim  -i  l'experti-o  se  pro- 
iluii  au  cours  de  l'instruction.  Mais,  m  l'on 
esl  devant  la  juridiction  de  jugement,  la  dis- 
cussion qui  s'engagera  entre  les  deux  experts 
pourra  suifire  à  éclairer  les  juges  ou  le  |ury. 

g  5.        Rapport  des  experts. 

390.  Le  rapport  d'expert  comprend  les 
constatations  et  les  conclusions  (Garradd, 
u    3411    D'après  le  plan  généralement  suivi , 

il  se  divise  en  cinq  parties  :  le  préambule,  le 
commémorant',  la  description  des  faits,  la 
discussion,  les  conclusions  (Gark  a  tn,  n"343). 
-  Il  doil  être  motivé  (Garradd,  n»  344). 

391.  La  loi  n  exige  pas  que  les  experts 
fassent,  un  rapport  écrit.  Si  l'expertise  est 
ordonnée  au  cours  des  débats,  les  experts 
fournissent,  en  général,  verbalement  leurs 
explications  au  juge,  si  elle  est  ordonnée  en 
cours  d'instruction,  les  experts  font  leur 
rapport  au  magistrat  qui  les  a  commis,  el 
celui-ci  consigne  leur-  explications  dans  son 

procès-verbal  qu'il  leur  t'ait  signer.  Toutefois, 
lorsque  l'expertise  est  confiée  à  de- hommes 
de  l'art  capables  d'exposer  les  résultats  de 
leurs   opérations,  comme    des  médecins,   il- 

rédigenl   eux-mêmes  leur  rappori   (C p. 

Garradd,  n»  342). 

392.  Au  criminel  commi    au  civil    l'avis 

■  lo-  i  \pi  il-  ne  lie  pas  le  juge  et  encore 
moins  les  jurés    Cr.  2  avr.   1831,    R.  415; 

31  aoûl  1833,  H.  114;  25  janv.  1873,  liull.  cr., 
n    25;  I'    mai  1896,  Pond,  fr.,  1897.  7.  112. 

m  n     n     346  el  347). 

393.  Les  partie-  sont  recevables  à  discu- 
ter le  rappori  des  experts  et  peuvent  lui  op- 
poser tous  les  moyens  susceptibles  d'en  infir- 
mer les  conclusions  (Cr.  1er  mai  1896,  précité). 

394.  Lorsque  la  première  expertise  est 
irn    ulièi insuffisante,  les  juge-  répres- 
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-il-  peuvent  ordt r  une  nom. -II.-  exper- 
tise Cette  expertise  peul  être  confiée  aux 
mêmes  experts  (Cr.  8  déc.  1860,  D.P.  61.  5. 
204  .  22  juin  1905,  D.P  1909.  1.  431).  Lorsque 
de  nouveaux  experts  soril  nommés,  ils  peuvent 
être  autorisés,  malgré  l'opposition  de  la 
défense,  à  communiquer  avec  les  premiers 
experts  (Cr.  21  juill.  1843,  R.  422).  -Le 
juge  peut,  d'ailleurs,  se  refuser  à  ordonner 
une  nouvelle  expertise  si  les  documents  nou- 
veaux produits,  notamment  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  experts  entendus 
comme  témoins,  lui  paraissent  rendre  inu- 
tile ce  moyen  d'instruction  [Cr.  21  juin  1830, 
D  P   50.  .",.  113;  2  juill.  1863,  D.P.  63.  5.  166. 

lu  -TIN   HÉLIE,  t.  4.  II"  1899). 

395.  Le  juge  répressif  peul  tenir  compte 

d'une  expertise  intervenue  dans  une  autre 
instance  entre  d'autres  parties ,  à  la  condi- 
tion de  la  soumettre   i   un  débat   contradic- 


toire avec  I.'  défend*  ui     i  i     30 
Bull,  cr.,  n    28). 

396.  Les  experts  qui  ne  n  prin 
cipe,  être  recherchés  pour  I  qu'ils 
ont  commises  (V.  tupi                       ai  res- 
ponsables du  préjudii  e  n  sultanl  de  li 

on  .le  leur  fraude  Comp.  Req  :;i  jan>    1900 
Sir.  1900.  1.  403;  Garrai  n.  u   319  . 

S  ti.        Taxe  des  experts. 

397.  La  taxe  .le-  experts  en  m 
minelle  est    régie  par  le  décrel   .In   18  juin 
1811  (art.  22,90el  s.       \     Frait 

398.  Les  l irain  -  .1.     mi  de ppe 

lés  comme  experts   son!    i  tés  par  le 

du  21  nov.  1893,  commenté  et  expliqu 

la  circulaire  ministérielle  .in  :il  juill.  1894 

i  Hall,  mu, .  jus  t.,  1894.         V.  Lai 

Précis  de  medei  ine  légale  p  9"   i  loi     i  i  -, 


uni,. 
L'art.  22  du  décret  de  1811   reste 
ble  aux  médecins  (Cire,  .'il  juin 
preciti 

399.  I   .  délivré    aux    experts 
commis  par  un  tribunal   correctionnel,  i  a 
vertu   .1-    i  ordonnance  .lu  président   d 
tribunal  qui  taxe  leuri  honorait 

d'opposition.  L'opposition  doit  être 

devant  la  chambre  du  

■    publique  .lu   tribunal   correc- 
i   i  , .  22  déc.  1860,  Sir.  61.  I.  '.71 

SECT.  6.   -  Expertise 
en   matière  administrative. 

400.  L'expertise  devant  le-  conseils  de 

di  .lui  li   i 
I  /  i.ii ,  n     i7:i; 
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Rédaction  des  exploits    n    6). 

i  Ifficier  public  compétent    n    6). 

Ecriture  des  exploits  (n°  8). 

Original  et  copies  (n°  23). 

Preuve  de  l'existence  el   .le  la  régularité  .1.     exploits 

in- Ml). 
Force  probante  des  exploit-  (n°  39). 
Enonciations  des  exploits  (il"  53). 
Date  (n-  56 

Mentions  relatives  au  requérant  (n°  81). 
Noms  (il"  K1. 
Profession  (îv    123). 
Domicile  (ir>  129). 

Mentions  relatives  à  l'huissier  (n°  145). 
Mentions  exigées;  Sanction-:  Equivalents  (n°  145). 
Noms  (n°  154). 
Demeure  (n°  157). 
Immatricule  (il"  163). 

Mentions  relatives  au  destinataire  de  l'exploit  (n1    170 
Mentions  requises:  Sanctions  (n°  170). 
Noms  (n"  175). 
Demeure  (n"  185). 

Libellé  ou  indication  de  l'objet  de  l'exploit  iH"  195). 
Mention  des  formalités  de  la  remise  (n»  196). 
Coût  de  l'acte  (n°  1117). 
Signature  de  l'huissier  In"  208). 
Signification  des  exploits  ni"  216). 
Signification  à  personne  ou  à  domicile  (n°  217). 
Signification  à  personne  (n°  221 1. 
Signification  à  domicile  (n°  234  . 
Remise  de  la  copie  or    263). 
A  qui  peut  être  remise  la  copie  (n°  263). 

-  Remise  de  la  copie  aux  parents  et  serviteurs  m    -JtjT , 
■  Remise  de  la  copie  à  un  voisin  (n°  304). 

Remise  de  la  copie  au  maire  (n"  318). 

•  Remise  de  la  copie  au  parquet    n    332 

•  Forme  de  la  remise  (n«  333). 
Nombre  des  copies  (n°  364). 

Mention  sur  l'original  et  la  copie  des  formalités  de  la 
renii-e  lir    4llij 

-  Lieu,  jour  et  heure  de  la  signification  (n<  419 

Signification  aux  personnes  morales  publiques,  aux 
sociétés,  aux  unions  de  créanciers,  aux  personnes 
à  domicile  inconnu,  aux  personnes  habitant  aux 
colonies  ou  à  l'étranger,  aux  étrangers  fn°  433). 


s'1. 
-  2. 
s  3. 

■• 


\l:l.  2. 

i  1. 

§  2. 

\i:i  3. 

lu  | 


Art.  I         Signification  aux  personnes  morales  publiques  n    134). 
Etal  :  Trésor  public  |  n°  134 
Vdministrations  el  établissements  public;    ri     14 
Départements  i  n°  151). 
Communes  (n°  152  . 

Visa;    Vbsence  du  fonctionnai  de  recevoir  la 

copie;  Refus  de  la  recevoir:  Remise  au  juge  de  paix 
ou  au  procureur  de  la  République  in"  460.. 
Significations  aux  sociétés  (n0  169 

—  Sociétés  commercial.       n     170 

—  Sociétés  civiles  (n     190 

Signification  à  un  débiteur  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire  m    493  . 

Signification  aux  personnes  n'ayant  pas  en  Frani 
domicile  connu  in"  496). 

—  Signification  à  la  résidence  (n°  W7i. 
Signification  au  parquet    n    i 

—  Signification  aux   personne-  habitant  aux   colonie-  ou 
à  l'étranger  lu"  526). 

Règles  commîmes  (n«  528). 

—  Signilication  dan-  les  colonii      a    54 

—  Signilication  à  l'étranger   n    ,'.i7 
Significations  aux  étrangers  (n      ■ 

—  Visa  de  l'original  par  les  fonctionnnaire    auxquels  la 
copie  est  remise  (n°  560 

—  Forme  (n°  560). 

—  Par  qui  doit  être  donné  le  visa  (n°  564). 
Sanction  de  l'omission  du  visa  m  569). 
Mention  du  visa  (n°  Ô72  . 

—  Enregistrement  (n»  575). 

—  Régies  générales  sur  la  nullité  des  exploits  (n 
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EXPLOIT 


SECT   i    .  -  Généralités. 

1 .  il  un 
act-  i'  public 
compétent  .  menl  un  huissier,  et 
par  lequel  une  personne  Ue  une 
autre  en  justice,  lui  :  ses  pré- 
tentions, lui  notifie  un  fait  ou  un  acl 

lui  intime  un  ordre  ou  une  défense. 

2.  sser,  au 
point  de  vue  de  leur  objet,  lupes: 

:nels  une  partie  en  appelle 
une  autre  devant  un  tribunal,  et  qu'on  dé- 
•  nom  d'ajournements  ou  il  assi- 
gnations, et  plus  spécialement  sous 
de  citations,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  d'ap- 
peler une  personne  en  justice  de  paix, 
comme  défendeur  ou  comme  témoin,  ou 
sous  celui  d'acte  d'appel,  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  d'appeler  l'adversaire  devant  la  juri- 
diction du  second  degré  :  2 'ceux  par  ! 
une  partie  notifie  à  une  autre  un  l'ait  ou  un 
acte  pour  la  conservation  de  ses  droits  on 
lui  adresse  une  mise  en  demeure  tels 
sont  les  sommations,  les  protêts,  les  actes 
d'avoué  à  avoué.  les  significations  de  pro- 
ibaiix  de  constat,  les  significations  de 
jugements  ou  de  titres  exécutoires,  de  trans- 
ports de  créance,  de  congés;  le  commande- 
ment, la  dénonciation  .  la  notifica- 
tion de  déeè-  d'une  partie  au  cours  d'une 
instance  .  la  notification  de  l'acceptation 
d'une  donation:  3°  enfin  ceux  qui  ont  le 
caractère  de  mesures  d'exécution,  comme 
la  signification  du  procès -verbal  île  saisie. 
l'arrestation  d'un  débiteur  contraignante  par 
corps,  etc.  .  i  568  ;  Gai  sonnet  et 
César-Bru.  t.  2.  n  88  et  Colmet- 
DaaCE.  n    339). 

3.  Le  Code  de  procédure  ciwle  m 
cupe.     dune     manière     spéciale,    que     de 
l'ajournement  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  i  ait.  59  et  s.),  qu'il 

dère  comme  le  type  des  exploite,  de  l'acte 
d'appel  (art.  4Ô6  et  de  la  citation  en  justice 
de  paix  art.  1  et  s.  I.  Mais  les  règles  qu'il 
édicté  a  ce  sujet  ont  une  portée  générale. 
Complétées  par  les  dispositions  des 
1030  et  s.,  et  par  les  lois  qui  les  ont   modi- 

notamment  celles  du  .'1  mai  1862  (D.P. 
la  loi  de  finance*  du  29  déc.  1873 
relative  au  timbre  (art.  2  à  5  complet 
le  décret  du  3"  Î7  Ici'  T'i.  i.  21)  . 
la  loi  du  lô  févr.  1899  Ici'.  99.  i  9),  i  I 
celle  du  11  mai  1900  D.P.  1900.  i.  16),  elles 
s'appliquent  à  tous  les  exploits  i  Carre  et 
Chacveau,  ouest.  280;  1; E,  n°  IN:  Gar- 
sonnet, §571;  I.  i  Laisney,  n° 38); 
par  exemple:  ...  :i  l'acte  d'appel  I  \ 
en  ma  23  |uill. 

D.P.    1904.   2    171     Grenoble,   Il  nov. 

D.P.    1903.  2.  122);   ...  A  !..  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  d'un   pourvoi  en 

ion  Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Kicias 
Gaillard,  sons  Civ.  19  fnill.  1848,  D.P.  W.  I. 
132;  Civ.  14  mai  1878,  D.P  78.  1.  264; 
13  mars  1882.  D.P.  83.  1.  i 
O.P.  91.  5.  54  !  I  in  1909,  D.P.  1910.  I. 
12  avr.  1911  .  D.P.  1911.  I  176).  Elles 
-appliquent  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile  Cr.  12  ianv.  |K7I  .  D.P. 
71.  1.  31:  Paris,  12  déc.  1906,  D.P.  1907  2. 
mple.    à   la    notification  des 

■  le  renvoi  de  la  chambre  d'aci 
:  anv.  I!«rj.  h. p.  1902.5.333.  -  I 

en  ce  uni  concerne  la  nullité,  infra, 

4.  Il  n  e-t  question  dan-  les  explications 
qui  suivent  que  des  rei.de-  communes  à  tous 
les  exploit*.    Les   règles   spéciales  a  chaque 

ploil  -ont    expOf  casion 

de   la   matière   .,  laquelle    chacun    d'eux   se 

rattache.    Ainsi  .  -ni     I  ajournement    devant 
,'Oinaux    ci  ■      unie  ic-   • 

la    citation   en   justice  de   paix.    \.    / 

Ippel  en  ma- 


338;  sur  la  notification  du  | 

une   partie  au   cours   de  l'instance, 
tes  d'avoué 
à  avoué.  \.  Procédure,  sur  la  signification 
-inents.  V.  Jugement  :  sur  les  com- 
mandements,  \     Saisie-brandon,   Saisie- 
t.técitt  publique  d'immeubles  ;  sur 

la  signification  de  la  contrainte  par  corps  on 
de  la  recommandation,  V.  Contrainte  par 
n  ni  et  s..  211;  sur  la  signification 
.lu  procès-verbal  de  saisie,  v.  Sa 
ration,  S<tisii>  immobilière;  sur  la  dénon- 
ciation de  saisie-arrêt.  V.  Saisie-arrêt, 
sur  la  signification  du  transport  de  créance. 

V.    Transport-i  sui    le  congé,    \. 

Louage; sur  les  protêts.  V.iettri 
sur  les  notifications  de  mariage,  V.  M, 
-m  l'acceptation  d'une  donation.  V.  Donation 

ri/s  .    n       |52   et   s. 

5.  Les  i  .raies  concernant  les 
exploits  sont  relatives  :  1  à  leur  rédaction  . 
2    aux    énonciations    qu'ils    doivent    conti 

ir  signification  :   V   à  leur  nul- 
lité. 

SECT.  2.        Rédaction  des  exploits. 

Officier  public  compétent. 

6.  Pour  être  valable,  l'exploit  doit  être 
t'ait  par  un  officier  public  compétent.  Comme 
le   dit     un    arrêt    de-    chambres     réunie-    du 

5  nov.  IS31  (R.  Cassation,  1142),  il  n  - -i 
pas  de    nullité    plus    formelle  que  celle    qui 

des  acte-  .m  des  exploits  fait-  par 
de-  individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère 
pour  y  procéder.  Par  exemple,  un  acte  de 
dénonciation  d'une  décision  judiciaii 
.li-é  et  -Une  par  l'avoué  qui  l'a  obtenue 
et  en  a  signé  les  copies,  ne  fait  preuve 
ni  de  la   signification  de  ce  jugement 

i   -m  confrère,   ni  du  nombre  des  co] 

..tte  preuve  ne  pouvant  résulter'  que  de 
l'attestation  de  l'huissier  qui  seul  a  com- 
pétence pour  if-  telle-  significations  (I  Irléans, 

6  août  1S4S.  D.P.  49.  2.%20). 

7.  En  principe,  le-  huissiers  ont  compé- 

■  xploite.  A  titn 
tionne]  seulement,  de-  exploits  peinent  être 
laits  par  d'autres  fonctionnaires  ou  officiers 
publics.  On  peut  citer  notamment  :  ...   1    les 
notifications   de   mariage,    qui    sont    m_ui- 
par    le-    notaires    (  C.     civ.    art.    loi    . 
2     les  protêts,  pour  lesquels  les  notaires 
ont    compétence    concurremment   avi  i     les 
huissiers    (("..  com.    art.    173   .   ...  il    les  actes 
faits    pour    le   recouvrement    des    contribu- 
tions   dire  uit    signifiés   par   des 
porteurs    de    contraintes    (Arr.    10   therm. 
an    8.    art.     18);   ...    4°    les    notification-    de 
procès -verbaux  OU   de   contraintes   en    ma- 
; ière  il'    conti  ibutions    indirectes   et  même 
les    citations     dans    le-     cas    spécifiés    par 
l'art.   28  de  la  loi  du   1     germ.  an  13  et  par 
la    loi    du     lô    juin     1835,    qui    peuvent   être 
délivrées   par  les  agent-  des   contributions 
indirecte-:    ...    .",     les    .nies   de   poursuite  il 
d'exécution  en  matière  de  douane,  auxquels 
posés  de  la  régie  des  Douanes  peuvent 
1er  eux -même-  -il-  ne  préfèrent  re- 
courir   au     ministère    de    I  huissier    i  Décr. 
6-22  août    1791,   tit.   10,  art.  -20):  ...  fi»  les 
actions   et   poursuites  exercées  par   l'admi- 
nistration   '!•  -    i  ur   lesquell 
jardes    forestiers    onl    compétence,   sauf  la 
saisie- exécution  qui   n.-  peut  être  pral 
que  par  hni  it.  173.  —  Comp. 
J     Garsonnei   El 
i-Bri  .  i.  -2.  n    89,  note  I 
h. m-    la    pratiqui  .    certains    exploit-   ne 
sont  pas  rédigés  par  l'huissier  qui  doit   les 

r    II-  lui  -ont  remis  par  un  autri 
cier  publie,  généralement  par  l'avoué.  I.  huis- 
il  autre  nn--i..ii  que  île  le-  signifier. 
Mais,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  rédigés  par 

lui.  ils  lien  -nul  pal  in. .ill-  réputés  elle  s, n, 
o-liv  le. 


s  2.  —  Ecriture  de»  exploits, 

8.  les  exploits  sont  des  actes  solennels 
pour   lesqui  Is    I  écriture  est   requise  comme 

nu.-  condition  de  i  existence  de  l'ai  te  l  Gab- 

SOKNE1  !é:l  .  t.  2,  le  91  V.  loule- 

ifrtt,   n '     .'Il  il   - .   . 

9.  I.  fou-  h-  exploit-  doivent  être 
.  ci  ils  en  langui   fr  m,  aise  .  .  onformément  a 

uéralr    édictée     par     la     loi     du 
2  therm.  an    2,    pour  tous   |e-    actes    publics 
V.  aussi  l'arrête  du  24  pian,  an   11).  Cette 
ption  de  la  lui   est    d  ordre   public  : 
in.-  l'officier  publie   qui   fa  I    emploi 
d  uni   tangue  étrangère  encourt  la  destitu- 
■iii   emprisonnement    de  six   mois, 
l'exploit   écril  en  langue  étrangère  e-t  nul 
Garsonnet,  S  ô(i7.  texte   el   note  2,  '.las- 
son  n  Colmet-Daage,  n    366).       H  a  été 
ni   que   I  exploit   d'ajourne- 
ment    i  ii    Corse,    .n    langue    ita- 
lienne, est   nul  (Req.  4  août  1859,  D.P.  59. 
V.  toutefois  .  en  ce  qui  concerne  la 
.n   en   langue  italienne  d  un  contrat 
if    mariaei    reçu  par  un  notaire  corse.  Bas- 
tia.   14  dée.  1874.  Sir.  1875.  2.  100:  17 
1876,  Sir.   1876.  2.   164). 

10.  Il-   Toutes  pièces  et  exploits  faits 
nifiés    par    le-    huissiers  doivent    être 

correcte  el  lisibles,  à  peine  de  25  Francs 
k  Décr,  14  juin  1813,  art.  43;  29  août 
1813.  art.  I  el  2:'  2  juill.  [862,  art.  2(1. 
Req.  21  avr.  1836  Et.  Hujssiei  .  72;  30  déc. 
185b ,  1'  P  5'  !  203.  Comp.  Cire.  mm. 
just.  20  mars  1908,  lourn.  off.  du  20  mars 
mus 

11.  —  111.  L'emploi  de  l'encre  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.  11  a  été  jugé  que 
I.  signification  d'un  arrêt  d'admission  de  la 
chambre  de-  requêtes  n'est  pas  nulle,  bien 
que  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  reçue  ait 
été  inscrit  au  crayon  sur  la  copie  de  l'ex- 
ploit, du  moment  que  cette  mention  sub- 
siste dans  cette  copie  repn  sent  e  par  la 
partie    qui   en    invoque    l'irrégularité  (Civ. 

■  .  187^.  D.P.  78.  I.  217.  -  Carré  et 
C.iiAtvEAt  ,  quest.  308  ter;  Garsonnet  et 
Ci  zar-Bru,  t.  2.  n_  lim  ni  fine.  —  Contra  : 
Colmar,  25  avr.  1807,  Grenoble,  17  août  1822. 
i;.  345;  Bourges,  21  avr  1847,  D.P.  4.8.  2. 
31.  —  BiocBi .  i    Crayon,  n    I  I, 

12.  La  circulaire  du  garde  de-  Sceaux  du 
19  mars  1908  [Bull.  Dali.  1908,  p.  148  I  Bur 
la  simplification  des  actes  judiciaires  recom- 
mande d'imprimer  sur  les  copies  les  men- 
tions immuables  et  de  faire  usage,  pour  les 
autres  mentions,  de  la  machine  à  écrire. 

13.  —  IV.  11  est  d'usage  d'écrire  en  toutes 
fuie-  les  nombres  qui  expriment  les  francs 
.i  .n  chiffres  ceux  qui   expriment   les  cen- 
times.  Pour  les  dates  .   on  écrit   ordin 
nient  .-n  lettres  le  quantième  du  mois  el  en 

le  millésime,  sauf  la  date  de  la 
signification  di  l'exploit,  qui  est  tout  entière 
exprimée  .n  lettres.  Mais  aucun  texte  ne 
il  l  emploi  if-  lettres  plutôt  que  celui 
de-  chiffres  (Cr.  30  dée.  1869,  D.P.  78.  .Y 
211.  -  Rodièri  .  p.  189;  Rousseag  ei  Lais- 
ney .  n  ''I  :  BONI  ii  -  .  n"  7*1;  UaRC  lu  i  i  \i  v 
i,i  Hari  i  .  n  56;  '.i  \-si.\  n  Cm  vu  i-i  - 
n«  340  )  Toutefois,    d'après  certains  ail- 

leurs,   il    \    aurait  lieu  d'appliquer  la  dispo- 

sition de  l'art.  13 de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

sur  le  notariat,  aux  ternies  duquel  les  actes 
uotari  doivent  expi  imer  i  en  toutes  lettres 
(.-   -.. niine-    i         .  Garsqn  -ET  ,  s  574  . 

texte  ei   note  ii;  Garsonnet  etCézar-Bru, 

I.    2.     Il       100,    texte    et    note    8 

14.  La    loi  des  2-:;  juill.    1862  (art.  20 

:iiii'.  iations  sous  peine  d'une 
amende  de  2ô  francs  contre  l'huissier.  On 
m  doit,  d'ailleurs,  pas  interpréter  cette 
prohibition  trop  i  igoureusement.  Ain 
m-  doit  pas  considérer  comme  abréviations 
interdites  celles  qui  sont  d'un 
rai,  telles  que  M.  p 'monsieur,  etc    pour 

Il  ,-.-   i  Km  SSI  vi     l  i    LAISNI  1  -  n    2'.' 
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15.  —  Y.  D'après  les  ari.  16  si  16  de  ta 
loi  du  -1  vent,  an  11,  1rs  renvois  doivent 
être  inscrits  en  marge  et  signés  <>u  parafés 
par  les  signataires  do  l'acte;  ils  doivent,  en 
outre,  être  exprès  niml  approuvés,  si  leur 
longueur  exige  qu'ils  Boient    renvoyés  à  la 

lin  de  l'acte.   L'opinion  générale  estq ■■ 

dispositions  s'appliquent  aux  exploits  (Civ. 
■21  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  262;  -il  ianv.  1903, 
D.P.  1903  I.  120;  Lyon.  12  juin  1908,  D.P. 
puis  2.  305.  Roi  5SEAU  et  Laisney,  n°  24 . 
Garsonnet,  S  574,  texte  el  note  7;  GAR- 
SONNET ET  CÉZAR-BRU,   t.  2,  H"   100,  note   10). 

—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  ratures  et  ren- 
vois non  approuvés  doivent  être  tenus  | 

non  avenus  (Civ.  -21  déc,  1897,  précité);  ... 
qu'en  conséquence,  l'exploit  est  nul  si  le 
renvoi  se  réfère  à  une  formalité  substan- 
tielle,  comme  la   remise  de  la  copie  sous 

enveloppe  fermée  (Montpellier,  27  oct.  19011. 
D.P.  l'-HU.  2.  '217,  et  la  dissertation  de 
M .  Bouvier  |. 

16.  M  suffit  que  le  renvoi  soit  signé  on 
parafé.  L'approbation  expresse  n'est  né- 
cessaire que  si  la  longueur  du  renvoi  exige 
qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte  (Cr. 
10  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  141;  Alger,  15 
nov.  [907,  D.P.  1909.  2.  51). 

17.  Aucun  texte  de  loi  n'ayant  délinl  le 
parafe,  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  un  renvoi  est  ou  non 
suffisamment  parafé.  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  :  qu'on  ne  sautait  considérer  comme 
un  parafe  un  simple  trait  de  plume  en 
ïigzag  informe ,  ne  ressemblant  à  aucune 
partie  de  la  signature  de  l'huissier  (Alger, 
l'.t  mai  1908,  D.P.  1909.  '2.  52);  ...  Que  le  fait 
que,  dans  un  exploit  d'appel,  le  renvoi  en 
marge  qui  mentionne  la  formalité  du  a  par- 
lant à  »  ne  porte  qu'un  parafe  autographe 
au  lieu  d'un  parafe  manuscrit  de  l'huissier 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'exploit 
(Alger,  28  nov.  1908,  D.P.  1911.  2.  176). 

18.  —  VI.  On  discute  la  question  de  sa- 
voir si  les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11 ,  qui  prescrivent  que  les  actes  notariés 
soient  écrits  sans  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle, et  qui  interdisent  les  surcharges, 
interlignes  ou  additions  dans  le  corps  de 
l'acte,  s'appliquent  aux  exploits.  Il  semble 
que  la  jurisprudence  tende  à  considérer 
ces  dispositions  comme  étant  d'une  appli- 
cation générale  (Besancon,  7  juill.  1808, 
R.  31;  8  iléc.  1808,  H.  106-2»;  Civ.  12  juin 
1827,  I!.  Péremption,  102;  Cr.  28  janv.  1832, 
H.  Instr.  crim.,  1699;  14  juill.  1832,  11.  22; 
21  sept.  1839,  14  mai  1840,  H.  Instr.  crim., 
1000;  Lyon,  25  mai  1840,  K.  Vente  publ. 
d'immeubles,  1617;  Cr.  15  juin  1860,  D.P. 
61.  1.  43;  10  sept.  1869,  D.P.  70.  I.  141; 
Toulouse,  18  juin  1S75,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
17  mars  1879,  D.P.  79.  1.  467.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  327  ter;  Garsonnet,  §  574, 
4,  texte  et  notes  6  et  7  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  n°  100,  texte  et  notes  5  et  8  et 
note  15;  Marc  Deffaux  et  Harel,  n°  22). 

19.  Ainsi  il  a  été  jugé:  ...que  la  signification 
d'un  jugement,  surchargée  dans  une  partie 
essentielle,  comme,  par  exemple  le  nom  de 
l'avoué  à  qui  elle  est  "faite,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  d'appel  (  Besançon  ,  7  juill.  et  8  déc. 
1808,  précités);  ...  Que  la  notification  à  l'ac- 
cusé de  la  liste  des  jurés  est  nulle  lorsque 
la  date  présente  une  surcharge  ou  une 
rature  non  approuvées  (Cr.  21  sept.  1839, 
14  mai  1840,  précités);  ...  Que  le  fait  par  un 
huissier  d'avoir,  au  moyen  d'additions  et  de 
surcharges,  transporté  du  singulier  au  plu- 
riel, en  vue  de  certifier  la  remise  de  deux 
copies  de  l'arrêt  d'accusation  à  deux  coac- 
cusés, les  énonciations  d'un  exploit  ne  men- 
tionnant d'abord  que  la  remise  d'une  copie, 
entraîne  la  nullité  de  cet  exploit,  si  les 
additions  et  surcharges  ne  sont,  pas  approu- 
vées iCr.  15  juin  1800,  précité);  ...  Que  si  la 
date  a  été  raturée  sur  la  copie  de  signifi- 
cation d'un  jugement   et  remplacée  par  une 


date  postérieure .  c'esl  la  date  ralun 
forme  d'ailleurs  à  l'original ,  qui  doit 
de  point  de  dépari  au  di  lai  d'appel 
lou     .    18  juin   1875  et  mais  17  mai 
pn  i  ités  |.         Une    rature  doit 
aéréi     comme 

immédiatement  suivie  d'un  <   en 

renvoi  dûment  parafé  porti  u  .<  reo  de  la 
page  (Civ.  22  .janv.  1903,  D.P.  1903.  I.  120), 

20.  La  nullité  di        irel 
interlignes  ne  vicie,  d'ailli  u 

rement  l'acte  lui  -même,  bj  i  Ile  m  poi  te  pat 
sur  une  mention  substantii  Ut  ou  loraqu  il 
esl    possible   de   suppléer  le  i    mille 

par  des  équipollents;  —  Il  a  et' 
tormément  à  celte  opinion  :   ...   que  l'indi- 
cation de   la  date  de  la   signification   d'un 

exploit   doit    èl  re  considéi 

lière,  malgré  la   surcharge   non  appi    i 
du  chiffre  relatif  à  t'annéi  .  si  la   ; 
de  l'année  ressort  fon  êmsnl  di   fai 

tachant  d' i  manière  direi  te  à   I  objei  de 

l  i  sploil  i  i     i  trouvant  rappelés  i  Cr.  21  aoûl 

1854,    D.P.  54.  5.  339);  ...  Q le    impli 

corrections  orthographiques  ne    peinent  pas 

entraîner  la  nullité  d  un  exploit  (Cr,  lu  sept, 
1869,  D.P.  70.  I.  141  f:  ...  Que  le  défaut 
d'approbation  régulière  di  -  ratures  mi  Inter- 
lignes n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant 
qu'il  rend  incertain  l'accomplissement  d'une 
formalité  substantielle  (Cr.  14  sept,  1893, 
D.P.  95.  1.  i33;  Civ.  31  déc.  1900,  D.P. 
1903.  I.  17). 

21.  D'après  une  autre  opinioi 

par  un  certain  nombre  de  décisions  judi- 
ciaires', la  loi  relative  à  l'organisation  du 
notariat  ne  régirait  pas  la  rédaction  des 
exploits   en   ce  qui  concerne  les  surcharges, 

ratures  et   interlignes  et   leur  approbation 

(Besancon,  8  mai  181(1,  H.  Ventepubl 
meubles.  549;  Req.  17  ianv.  1831,  11.  23-4»; 
Civ.  5  tire.  1836,  R.  145-2°;  Cr.  22  mais 
1830,  11.  Liste,  crim.,  1072  ;  Toulouse,  2  mai 
1840,  R.  23;  Civ.  21  nov.  1843,  R,  Suren- 
chère, 43.  —  Comp.  Civ.  12  juin  1827,  11. 
22-7°).  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que,  dans 
la  plupart  des  cas  où  sont  intervenues  ces 
décisions,  les  interlignes,  ratures,  surcharges 
non  approuvées  se  trouvaient  dans   la   copie 

de  l'exploit,  dont  l'original  ne  présentail 
aucune  irrégularité. 

22.  —  VII.  An  sujet  du  papier  qui  doit 
être  employé,  Y.  infra,  n°  24.  —  Sur  le 
nombre  de  lignes  à  la  page  el  de  syllabes  à 
la  ligne,  V.  Copie  île  pièces,  ir    25  et  s. 

S  3.  —  Original  el  co\ 

23.  —  1.  Tout  exploit  est  fait  en  double 
exemplaire  l'un,  appelé  original,  qui 
appartient  au  requérant  et  peste  provisoire- 
ment entre  les  mains  de  l'officier  publie  ; 
l'autre,  appelé  copie,  et  qui  est  signifié  à  la 
partie  adverse.  S'il  y  a  plusieurs  advei 

il  faut  plusieurs  copies  (V.  infra,  n°  364); 
mais  un  seul  original  suffit. 

24.  Jusqu'à  ta  loi  de  finances  du  26  di  i 
1HU8,    l'original  devait  être   écrit  sur  du    pi- 
pe r  timbré  débité  par  la  Régie  (L.  13  brum. 
an  7,  art.    18 1   el    dont    le  prix   était    fi) 

l.s  lois  du  2  juill.  1862  (art.  17)  et  23  aoûl 
1.S7 1  (art.  2);  les  copies  étaient  écrites  sur 
unpapierspecial.de  la  dimension  des  feuilles 

aux  droits  de  50  centimes  ou  de  1  franc, 
délivré  gratuitement  par  la  régie  en  même 
temps   que  les  timbres  mobiles,  destinée  à 

être  apposés  sur  l'original  et  au  moyen  des- 
quels i  b1  acquitté  le  droit  de  i  imbre  des 
copies  (L.  29  déc.  1873  el  du  30  déc  1873, 
ait.  2  i  5).  Pour  permettre  aux  huissiers  di 
faire  imprimer  à  l'avance  les  parties  iui- 
niualiles  des  exploits  sans  les  obliger  à  faire 
l'avance  du  timbre,  l'art.  9  de  la  loi  du 
26  déc.  1908  (D.P.  1909.  4.  8)  a 
dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  13  bruni, 
an  7  en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  et 
dispose  que  ces  officiers  ministériels    sent 


admis  .i  fane  timbri  r,  avant  tOUl 

i  (ordinaire,  suit  au  moyen  de  timbres 

bil I  art.  21  de  la  loi  du  2  juill. 

les  formuli     impt 

qu  il    di    iineni  à  la  i  édael  ii  actes. 

I  e  ,1, mii  ,1,.  timbre  di 

U     I  llllllll  es     |,e 

inal  de  l'exploit.  Le«  hui 

ont  la  i,i.  uiiê  u  employer,  comme  pour  li  - 
mprin  ur  du 

papier   fourni   a    leur,    fl  1   .  m 

1         i  d 

(  exploit  doit   être  de  la   même 

qualib     i  i   <l ne      .Lu,,  i,  ions    que    le 

tpier  ou  la  demi-feuille  visés  au  ta- 
bleau de  l'art.  •'!  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

i 

1  ont  -'  ni     admis 

en  taxi  .        L'i  tploil   o  i  a   n   te  pat  m. uns 
valable .  quoiqu  il  loil  écrit  sur  papier  libre 
i  Civ.    12  mar,  1839,   II.  Cassation,  lli 
17  janv.    1876,   D.P.   78.  5     !56 

(et-  Daage    n    368     Marc 

DEFFAl  ii    21  i. 

25.  II.  C  esl  un  ;  n  bien 
tbli  que  la  copii            

qui   la  n,  i.n   .  i  que  .  ,,,-.  ,|,. 

l'original    ne   saurait    relevei    la 
nullités  qui  la   vicieraient.   H   , 

par   une     n    ,  ,ll(,    ,  ,    ,,,, 

p.  5  oct.  1 
12  févr.    1810,   Liège,  2i   juill.   1811  . 
6  juill.  1812.  Lyon  ,  13  janv    1826,  Grenoble, 
5 juill.  1828,  Ii.  24;  Req     I 
126;   Paris,   7    mars   1842,   R.  2'.  .  Orléans . 
1848,  D  P    lu  2.  20;  Civ.  3  déc.  1856 
D.P.  56.   I.   136;  20  juill.   1868,  D.P.  68.  I. 
372;  'i  nov.    1868,   D.P.  os.   i.   m     P 
21  nov.  1871  .  D.P.  72.  2.  72;  lu  févr.  1879, 
D.P.  7!».  2.  114;  Poitiers,  16  fi  vr    1881,  h  P. 
81.  2.  136;  Paris,  28  avr.  1888,  D.P. 
119;  Civ.  13  févr.  1884,  D.P  84.  I.  325;  Req. 
lu  juin  1885,  D.P.  86.   I.  222     I 
1888,  D.P.  89.  I.  119;  Un. m.  30  déc.   1890, 
D.P.  92.  2.  227;  Civ.  !•■  mars  1893,   D.P    93. 
I.  424  ;  Req.   lu  déc.  1895,  D.P.  96.  I.  MM  ; 
Civ.  21  déc.  1897,  D.P.  98.  I.  202;  Grenoble 
6  nov.  1906,  D.P.   1909.  2.  30;  Civ.  25  juin 
1907,  D.P.  1907.   1.  328;  14  juin  1909,  D.P. 
1910.  I.  53:  27  déc.  1909,  D.P.  1910.   1.  71; 

12   avr.    1911,    D  P.     1911.    I.    170.  I 

ET  Cii.u  vr..vr,  qiic-t.  327  ;  Romi 
Marc  Deffaux  et  Harj  i      n     60 
n    694  .  G  rsoi  m  t.  §  01 1  ;   Garsonni 
Cézar  Bri  ,  t.  I,  ir1  93;  Gi  isson  et  Co 
Daage,  n«  355).       La  di  rogation  qu  a] 
ce  principe   ,i    la  disposition    de  l'art.   1334 
C.  civ.  est   fondée  sur  ci    qui    les  originaux 
dont  parle  cet  article  sont  l'œuvre  commune 
u  tics  intéressées,  alors  que  l'exploit 
est  l'œuvre  du  requérant  seul  el  que  la  par- 
ie-   qui    le    ren.lt    ne    jolie    qu'un    rôle    pi--il 

et  ne  pei       tvoir  q |u  lui  fait 

,  onnaître. 

26.  H    i  éti    in  é  .  par  application 

pi  incipe  ...  que  si  la  copie  .  signifiée  au 
pré  i  nu,  de  l'acte  d'appel  du  ministère  pu- 
blic ne  contient  pas  la  preuve  que  l'appel 
ait  été  interjeté  dans  les  délais  légaux,  l'ap- 
pelant Uni!  éi ce  déi  bu  di  son  appel  I  ' .r. 
5  oct.  1809,  11.  24-6  i.  ..  Que  la  p 
qui  reçoit  une  copie  nulle,  par  exemple, 
parce  que  l'exploit  d'ajournement  ne  con 
pas  de  constitutii  i  peut  faire  an- 

nuler l'exploit,  bien  que  l'ori 

,     Grenoble,  5  juill.  1828,   U.  24  2 
Que  le  défaut  d  énonciation  du  domicile  de 
l'appelant .    dans   la    ci  Bup- 

licile    ilans 
l'original  i  Paris,   7   mars  1842,    lt.   2i     i 
...    Qu'un   commandes  i  deux 

époux  condamnés  solidairement  esl  nul  si  la 
copie    remise  à    la   femme  ne  contient  pas 

de  la  signification,  encore  bien  que  la 
copie  remise  au  mari  i       Paris . 

i    1858,    D.P.    60.    2.    53  ;    .. 
la  demande  en  péremption  est  nulle  lorsque  la 
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copie    remise    à    l'avoué    <lu   défendeur    ne 

mentionne  pas  le  mois  et  l'année  où  a  eu 
lieu  la  signification  et  ne  contient  aucune 
énonciation  permettant  île  réparer  cette 
ouiU-  que  la  ilate  de  l'ex- 

ploit figurerait  dans  l'original  el  dans  une 
seconde  copie  délivrée  au  même  avoué 
comme  représentant  une  autre  partie  (Paris, 
21    nov.   1871,   I  ...  Que  la 

nullité  ùV  la  copie  d'un  exploit  d'apj 
traîne  la  nullité  de  l'appel  lui-même    Paris, 
10   fé\r.    1879,   D.P.    79.  2.    114);  ...   Que 
.i   matérielle,  équivalente  a   un  défaut 
de  mention,  sur  la  copie  d'un  exploit,  île  la 
ne  à  qui  il  a  été  remis,  e-t  une  cause 
Je  nullité,  alors  même  que  l'original  con- 
tiendrait  cette   indication   exacte   (Poitiers. 
7  févr.   1881,   D.P.  M     2.    136  .    ...   vue  le 
délai  dans  lequel  une  partie  doit  obéir  à  un 
ourt  de  la  date  portée  dans 

pie  de  l'exploit   de  significat sans 

qu'il  \  ait  lieu  de  -,-  reporter  a  la  date  diffé- 
rente qui  pourrait  figurer  sur  l'origin; 

P.  84    i     85;  Req.  10  juin 

i.P.  s-:.   I.  222  Qi      les 

et   ratures   non   approuvés  que  contient    la 

copie  doivent  être  tenus   pour  non   avenus 

Civ.21  déc.  1897,  D.P.   98.  I.  262  .  ...  Que 

unification  d'un  arrêl  d'admission  esl 
nulle  quand  la  copie  ne  porte  pas  le  quan- 
tième du  moi-  mi  elle  a  été  remise  |  Civ. 
H  juin  19ii9.  D.P.  1910.  1.  53)  :  ...  Que  la 
lacune  qui  se  trouve  dans  la  copie  signifiée 
•  I  un  arrêt  ne  saurait  être  réparée  par  la 
production  d'une  expédition   regulièi 

1909.  D.P.  1910.  I.  71).  —  La  pro- 
duction devant  la  Cour  de  cassation  d'une 
prétendue  copie  signifiée  est  tardive,  lorsque 
il  signification  a  été  recon- 
nue par  le  requérant  lui-même  devant  la 
cour  d'appel  et  dans  un  mémoire  ampliatif 
fourni  devant  la  Cour  de  cassation  Cil 
•_li  mais  1820,  R.  -27). 

27.  De  ce  que  la  copie  serl  d'original  à 
la  partie  qui  la  reçoit,  il  résulte  que  l'inter- 

:;  des  copies  d'un  exploit  entraîne  la 
nullité  de  la  signification.  _V  i  1 1 — i  .  il  a  été 
...  que  la  dénonciation  d'une  sur- 
enchère à  l'avoué  d'-  l'adjudicataire  est  nulle 
si  cet  avoué  a  reçu  la  copie  destinée  à  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante  (Civ.  28  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  151  :  ...  Que  la  nullité  existe 
malgré  l'identité  d'intérêts  entre  les  parties; 
que.  par  exemple,  l'assignation  d'une  partie 
à  lin  d'assistance  à  une  enquête  esl  nulle  >i 
l'avoué  île  cette  partie  a  reçu  la  copie  desti- 
née à  une  autre  partie  avant  un  intérêt 
identique   (Civ.   "27   avr.    1858,    U.P.    58.    I. 
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28.  Mais  il  a  été-  jugé,  -au-  faire  échec 
au  principe  que  la  copie  serl  d'original  a 
..-lui  qui  lu  reçoit  :  ...  que  la  signification 
d'un  exploit  (dans  l'espèce,  un  acte  .1  appel  . 

-uliere.  quoique  la  copie  ne  mentionne 
pas  le  nom  de  la   pei  <  il     ..  .  t, 

laissée,  si  la  remise  de  cette  copie  à  la  par- 
tie est  par  un.  di  i  éci  ite 
de   la   main   de   l'huissier    sur   I  original   et 

■  le    la    pallie     Cl',.    '21    QO\  .    I8a2,    h   I'. 

52.    I.  320)  :   ...  Que  le  défaut  .le  .1. 
la  copie  de  l'exploit  d'appel  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  cet  exploit  lorsqu'il  a  été  signifié 
au   maire  d'une  commune,   qui    a    déclaré 
dans  son  visa  sur  l'original  que  la  copie  lui 

a   été  remis.-  a  la  date  exprimée  par  i 
ginal  .  la    remise  delà   copi.    el    l'appi 
du    visa    constituant    deux    formahu 
l'une  a   l'autre  par   une  :  élation 

tjui  crée  une  indivisibilité  .1.-   l'ait  entre  les 
énonciation-  de  la  copie-  et  celles  de  i 
ual,  lesquelles   se  complètent   les  unes   pai 
les  autre-     Riom,  26  juill.  1887,   D.P 
Il  a  même  été  jugé  (mai-  a  t. ni 
.  qu'un  acte  ■  lappei  ,  -t  valabli 

que  la  copi.-   pin--,    -e    jé|. 
différentes  .  -  il  - 

;  il  original  d  exploil  d'appel 


dont  la  copie  a  été  signifiée,  a  une  date  cer- 
taine el  -i  la  date  d /enregistrement  .le  et 
exploit  vient  attester,  concurremment  avec 
le-  éaonciations  de  la  copie,  la  date  véri- 
table d.-  la  signification  (Riom,  13  mai  1889, 
Ici'.  'Ai.  2.  107). 

29.  Enfin  ,  le-  inexactitudes  .le  la  copie 
qui  vicient    la   signification  sont   seulement 

.]iii    .ut     un     caractère     substantiel. 
Ainsi  .    il   a   été  jugé    :    ...    que  le   défaut   de 

mention,  dans  la  copie  de  signification  d'un 
arrêl  par  défaut  rendu  en  matière  .1.-  presse, 
-..it  de  la  .late  de  cet  arr.'i  .  -..it  du  som- 
maire .le  cet  arrêt  relaté  dan-  l'original . 
u'esl   pas  une  cause  de  nullité  de  l'exploit 

Ci.  24  aoûl  1834,  I:.  25  :  ...  2  qu'en  ma- 
tière d'enquête,  il  suffit,  pour  l'aire  courir  les 
délai-  dans  lesquels  on  doit  procéder  à  l'en- 
quête .  que  le  jugement  qui  l'ordonné  -..ii 
signifié  par  extrait  contenant  le  dispositif 
.lu  jugement .  les  faits  à  prouver  et  le  nom 
du  JUge-COmmissaire  (Bruxelles,  ti  avr.  1831. 
luète,  139.  V.  aus-i('.i\.  31  déc.  1900, 
cité  supra  .  n    2it  . 

30.  III.  Lorsque  c'est  dans  l'original  que 
manquent  les  énonciations  substantielles,  la 
régularité  de  la  copie  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité de  l'original,  et  l'exploit  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu.  En  conséquence, 
il  faut  reconnaître  à  la  partie  qui  récit  la 
signification  d'un  exploit  le  droit  de  se  faire 
représenter  l'original  pour  en  vérifier  la  ré- 
gularité et  tinr  profit  des  nullités  qu'elle  y 
découvre  (Chauveau  -m  CARRÉ,  quest.  327: 
BOITARD,  Coi. Mil  -  llAAi.i:  ETGLASSON,  t.  2, 
Il       17i  .     CrARSONNEl     II      Cl  /M:  -  BRI    .     I.    2, 

-.    93 

^  i.  —  Preuve  de  l'existence  el  tir  /•'  ..■.;"- 
larité  des  exploits. 

31.  Eu  principe,  c'esl  par  la  représenta- 
tion d'un  acte  que  peut  être  laite  la  preuve 
.1.  -,ni  existence.  La  partie  qui  se  prévaut 
d'un  exploil  doit  donc  le  représenter  en  ori- 
ginal ou  en  copie  pour  en  invoquer  les  effets 

Civ.  31  mai  1836,  1'..  Prescription  civile, 
187-1°).  --  Suivant  une  opinion,  la  règle  ne 
comporterait  d'exception  qu'au  cas  d'aveu 
judiciaire  (Bonkils,  ir  729.  —  Comp.  Nancy, 
2  févr.  1832,  R.  32-5°;  Req.  26  févr.  1873. 
D.P.  73.  I.  19). 

32.  Cependant  l'opinion  qui  admet  la 
preuve  de  l'existence  d'un  exploit  qui  n'esl 
pas  représenté  tend  à  prévaloir  en  jurispru- 
dence. \ill-i  il  a  été  jugé  :  ...  que.  dans 
le  cas  .'ii  l'existence  d'un  exploit  est  cer- 
tain, et  avouée  et  que  les  parties  qui  en 
onl  reçu  des  copies  refusent  de  les  produire, 
l'acte  doit  être  tenu  pour  régulier,  sauf  à 
celui  qui  l'invoque,  >ans  le  représenter,  à 
affirmer,  sous  la  foi  du  serment,  que  l'ori- 
ginal a  éié  véritablement  adiré  (Nancy,  2  l'.'v  r. 
1832,  R.  32-5  ;  ...  Que  l'arrêt  qui  fixe  la 
.lai.-  d'un  exploil  qui  n'est  pas  représenté 
doit  être  maintenu  si,  de  l'un  <\r>  laits  qu'il 
constate  dans  ses  qualités,  M  apparaît  a  la 
Cour  de  cassation  que  1  exploit  interruptif 
.I.-  prescription  a  été  réellement  donné  a  la 
date  indiquée  (Civ.  27  nov.  1819.  11.  32-6  |; 
...  Que  la  preuve  .le  la  signification  d'un 
jugement    peul    résulter    des    énonciations 

nues  .i.in-  des  jugements  ou  acte-  pos- 
térieurs  lie.,.  2  févr.  1859,  D.P.  59.  I.  264); 
...   Que    l'existence    el    la    régularité    d'un 
exploit,  notamment  de  l'acte  de  signification 
d'un  jugement,   peuvent,   indépendamment 
représentation  d.-  l'original  et  des  co- 
i  re  prouvées  pai  I  aveu  |udiciaire  |  Req. 
26  févr.    1873,    D.P.   73.    !.    195)  :    ...   Qu'il 
aire,  pour  la  validité   d'une 
procédure,  que  l'assignation  régulière  soit 
représentée,  lorsque  le-   documents  de  la 
ne  permettent  pas  de  douter  qu  elle  a 
existé    13'..  14  avr.  1885,  U.P.  85.  I.  401 

33.  En    tout  cas .    lu    représentation    de 
ne  -aurait  être  requise  lorsque  le  titi  • 


perdu  pai  cas  fortuit  ou  d.-  force  ma- 
jeure; la  preuve  peut  en  être  fournie  pai 
p  .  somption  Civ,  13  déc,  1853,  D.P.  .">i  1 . 
23  . 

34.  la  question  -  .--t  principalement  po- 
sée <le  savoir  sj  la  preuve  de  l'existence  et 
de  la  signification  d'un  exploil  .  dont  on  ne 
Qte  ni  l'original .  ni  la  copie .  peut 
résulter  de  la  mention  de  1  enregistrement 
de  l'exploit.  De  nombreuses  décision-  judi- 
ciaires oui  admis  que  l'extrait  de-  registres 
.le  1  Enregistrement,  mentionnant  un  exploit, 
ne   pouvait   suppléer    la    représentation    de 

I  acte  (Civ.  7  brum.  an  1.3.  Besançon,  7 juill. 
1808,    l'oulouse,   23   nov.    1808,   Grenoble, 

II  juill.  1810,  tt.  31;  Req.  1  avr.  1810,  R. 
i         ,  81  :  Rennes,  17  mai  1813,  i;    :;i     . 

Civ,  11  mai-  1821 ,  R.  Domicile  é/.. .  UN',. 
Paris.  2  févr.  1825.  n.  31-6°;  Orléans,  6  août 
1848,    D.P.    18.   2.   20:  Agen,   12  juin   1854, 


D.P. 


27  )  ;    ...   même  s'il  était  accom 


paru.'  d'un  exilait  du  répertoire  de  l'Iilns- 
sier  (Colmar,  7  déc.  1816.  H.  31-3°.  V.  eu 
ce  sens  Garsonnet  et  Cé/ar-Bru,  t.  2, 
u   911. 

35.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  égale- 
ment consacrée  par  de  nombreux  arrêts 
(Req.  8  prair.  an  13,  Riom,  28  déc.  1808, 
Nancy,  2.3  nov.  1812.  Req.  22  mars  1820,  R. 
32).  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  I Vxi-- 
tence  et  la  régularité  de  la  signification  d'un 
jugement  ont  pu  être  établies,  à  défaut  de 
représentation  de  l'exploit  et  en  l'absence 
de  preuve  contraire,  par  un  extrait  délivré 
par  le  receveur  de  l'Enregistrement,  alors 
même  que  cl  extrait  ne  mentionnait  que 
l'enregistrement  d'un  commandement  l'ait 
.n  conséquence  de  la  signification,  si  le'juge- 
iii.  ni  ordonnait  que  la  signification  et  le 
commandement  seraient  faits  par  un  seul  et 
même  acte  i  Poitiers,  1  déc.  1875,  D.P.  77. 
2.  226). 

36.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'au- 
cune loi  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation 
.le  considérer  les  extraits  des  registres  de 
l'Enregistrement  comme  des  preuves  néces- 
saires de  l'existence  des  actes  d'huissier 
soumis  à  ..'Ite  formalité  i  Civ.  25  févr.  1856, 
Sir.  56.    1.  8111,  et  S.  25) 

37.  La  jurisprudence  administrative  admet 
également  que  la  preuve  des  exploits  peul 
être  fournie  par  des  équivalents  |C ns.  d'Et. 
20 juill.  1832,  II.  33). 

38.  Lorsqu'il  s'agil  .1.-  prouver  l'irrégula- 
rité d'un  exploit,  il  est  nécessaire  de  le  re- 
présenter. Ainsi,  la  partie  qui  veut  prouver 
l'irrégularité  de  la  copie  qu'elle  a  reçue  doil 
la  représenter:  faute  .1.-  quoi,  l'original  fait 
preuve  de  la  régularité  (Chambéry,  15  mars 

1892.   D.P.  93.  2.  275). 

s,  5.  —  /-'../-ce  probante  des  exploits. 

39.  —  I.  I.  exploil  esl  un  acte  authentique, 
qui  l'ail  foi.  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
faits  qui  v  -..ut  relatés,  lorsque  l'huissier,  el 
plus  généralement  l'officier  public  qui  a  l'ait 
l'exploit,  avait  mission  de  les  constater!  Paris, 

12  .lec.  1906,  D.P.  1907.  2.  15.  -  Boni  enni  . 
p.  248;  Boitard,  Colmet-Daagi  i  i  Glasson, 
n  171  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bri  .  i.  2. 
i.   92). 

\insi.  il  a  été  jugé  que  l'exploit  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  :  ...  de  la  remise 
de  la  ...pie,  lorsqu'elle  est  mentionnée  dans 
!  oi  i  m. il  (Besançon,  13  avr.  1812.  R.  35-21 
...  lie  la  remise  d'une  copie  de  pièces,  lors- 
qu'elle est  énoncée  dans  I original  et  dans  la 
copie  de  l'exploit  (Grenoble,  13  déc.  1811.  I;. 
35-3°;  Civ.  12  déc.  1898.  D.P.  1904.  I    130 

...    Ile  sa  date  (Civ.  i  nov.   18118.    D.P.  68.    I. 

169;  7  juill.  I8s-j.  D.P.  83.  I.  350  ;  Pans, 
28  avr.  1883,  D.P.  84.  2.  119);...  alors  même 
que  l'huissier  avoue  l'antidate  et  qu'il  esl 
prouvé  qu.-.  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  il  a  été-  condamné  pour  ce  fait(Riom,' 
li  mai  ls-27.  Il    35    1°   ...    Du  transport   .1.- 


EXPLOIT  —  25 


I  huissier    au   domicile   de    la  partie 
énoncé   dans  un  procès-verbal  de  cai 
(Civ.  13  avr.  1831,  R.  35-5    :  ...  De  la  i 

ploil  par  l'huissier  en  personne     1 1 
louse,  18  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  6;  Nîmes, 
3  aoùl   1886,  D.P.  87.  2.  101.       \     toutefois 
Req.  12  révr.  1878,    D.P.  78.    I.  UT  .  ...  De 
l'absence  du  maire  el  de  l'adjoint,  lorsqu'elle 
esl  constatée  par  l'huissier  qui  remet  I 
à  nii  conseiller  municipal  (Req.  20  m 
D.P.  90.  I.  380). 

40.  L'exploit  fait  également  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  ['identité  de  la  per- 

à  laquelle  l'huissier  déclare  avoir  remis 
la  copie,  pourvu  que  cette  personne  soit 
I  une  de  celles  à  qui  la  loi  permél  de  laisser 
la  copie.  Ainsi,  la  déclaration  de  l'huissier, 
qu'il  a  remis  une  signification  à  l'avoué 
auquel  elle  esl  destinée,  ne  peul  être  com- 
battue parla  preuve  contraire  Liège,  2  déc. 
1841,  R.  37.  —  V.  toutefois  Liège,  17  juill. 
1837,  K.  37).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  la  mention  par  laquelle  un  huis- 
sier constate  avoir  porté  et  remis  copie  d'un 
acte  a  un  individu  lui  ayant  ilil  porter  tel 
nom  et  avoir  telle  qualité,  est  inattaquable, 
-i  ce  n'est  par  la  voie  de  l'inscription  de 
taux,  comme  faisant  foi  de  la  remise  de  la 
copie  dans  les  conditions  indiquées  par- cette 
mention  (Limoges,  23  mai  1898,  D.P.  1901. 
2.  138).  —  De  même,  lorsque  l'exploit  de  si- 
gnification d'un  jugement  correctionnel  ii"- 
tilié  à  un  détenu,  constate  que  la  copie 
remise  à  la  personne  ilu  détenu  amené  dans 
un  couloir  de  la  maison  d'arrêt,  il  ne  peut 
être  prouvé  par  té-moins  que  l'huissier  B*esl 
introduit  dans  la  cellule  du  détenu  où  il 
aurait  déposé  la  copie  sur  le  lit  (Paris, 
12  déc.  1906,  D.P.  1907.  2.  loi. 

41.  Au  contraire,  la  déclaration  île  l'huis- 
sier, relative  à  la  qualité  de  la  personne  à 
qui  la  copie  est  remise,  ne  fait  pas  foi  ju-- 
qu  à  inscription  de  faux  (Metz,  21  févr.  1860, 
D.P.  61.  2.  33;  Limoges,  23  mai  1898,  D.P. 
1901.  •>.  138.  —  V.  toutefois  Civ.  2  llor.  an  9, 
R.  35-1»;  Turin,  9 avr.  1811,  R.  39-1°  .  L'huis- 
sier ne  peut  pas.  en  eltet,  vérifier  le  dire  de 
la  personne  à  laquelle  il  s'adresse,  relative- 
ment à  la  qualité  qu'elle  s'attribue.  Comme, 
en  fait,  il  arrive  très  généralement  que  la 
personne  à  qui  l'exploit  est  remis  n'est  dési- 
gnée que  par  sa  qualité,  que  l'huissier  ne 
peut  pas  vérifier,  l'usage  s'est  établi  de  l'aire 
suivre  la  mention  de  la  qualité,  des  mots 
»  ainsi  déclarés  x.qui  enlévciil  toute  authen- 
ticité à  la  mention  (RoDIËRE,  p.  191  ;  Gar- 
SONNET,  s'  610.  texte  et  note  3;  GaRSONN]  r 
ET  CÉZAR-BRU,  t.  2,  il"  '>2  :  BONFILS,  n  730 
ROI  SSEAI'  kt  Laisney,  Il    33). 

42.  L'exploit  d'huissier  mentionnant  qu'il 
est  signifié  à  la  requête  d'une  personne  dé- 
terminée fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
de  ce  que  l'huissier  y  a  pris  la  qualité  de 
mandataire  de  cette  personne;  mais  il  ne 
t'ait  pas  preuve  de  la  validité  du  mandai 
dont  l'huissier  s'est  prévalu.  Spécialement 
la  partie  dénommée  comme  requérante  peut, 
sans  s'inscrire  en  faux,  refuser  le  payement 
du  coût  de  cet  exploit,  eu  déniant  avoir 
jamais  donné  mandat  de  le  signifier  (Trib. 
civ.  Lombez,  -24  oct.  1904,  D  P.  1902.  2.  275. 

—  GaRSONNET  ET  CÉZAR-BRU,    t.   2,    n     92. 

Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1898,  I1  P 
1901.  2.  241). 

43.  —  II.  Les  énonciations  de  l'exploit. 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de 
I  huissier,  ne  font  aucune  foi  et  peuvent  être 
écartées  par  une  simple  dénégation.  Ainsi, 
sauf  en  matière  d'offres  réelles  il'.,  proc. 
art.  813),  l'huissier  n'a  pas  mission  de  solli- 
citer et  d'écrire  la  réponse  des  parties 
cette  attribution  lui  a  été  formellement  retirée 
au  cours  des  travaux  préparatoires  Locré  . 
Législation  civile,  commerciale  et  crin 

lie  la  Fiante,  ou  commentaire  el  complé- 
ment des  einq  Codes,  t.  21,  p.  256).  Les  dé- 
clarations   attribuées    aux    partie-    seraient 
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1   nui  es  de  foi  II  en  est 

ain^i    certainement  si  i  -,.    ,,.- 

-oui  |'.i  [Douai,  .'!l  i  m 

1839,  Rordeaux,  27  mai  1841  .  R.  38  .        Les 

peuvent    égalemenl    déclaret 
me  d  un  m. Hci  d  ne 

pas  d'une  uienl insérée  dans  un   exploit 

[Civ,  15  [anv.   1896,  D  P.  97    1.  131  . 

44.  i   -   parties .  les 
et  déclarations  relut. es  da 

pas  le  caractère  authentique,  puisqui 

sier  n  i  pas  la  miss  ion 

(V.  toutefois  Rordeaux,  27  mai  1841,  R 

45.  U  a  été  jugé  ,   mais  à  fort .  ci 
nous,  que  la  par  I  huis- 

iu  défendeur  qui  t 
en  payement  de  marchandisi  s,  qu  ils 
en  qualité  de  commissionnaire,  ne  pet  d 
plus  à  ce  défendeur  de   di  cl  mer  la   ci 
tence  du  tribunal  de  commerce  en  offrant  de 
prouver  qu'il  avait  acheté  les  marchandises 
en  son    nom   personnel     Bruxelles,   29   juin 
I825,  II.  39 

46.  —  III.  Dans  le  cas  où  I  inscription  de 
taux  est  recevable,  li  juge  a  la  faculté  de  I  ad- 
mettre ou  de  la  rejeter,  il  peul  i  efuser  de 
l'admettre,  lorsque  la  pi  eiive  que  le  di  man 
deiir  offre  de  fournir  ne  lui  serait  d'aucune 
utilité:  pai  exemple,  lorsque  le  demandeur 
offre  de  prouver  que  l'é iciation  d  un  ex- 
ploit de  saisie,  portant  que  la  vacation  a  été 
terminée  avant  l'heure  ordinaire  de  la  clôture 
du  bureau  de  l'enregistrement  .  esl  inexacte 
el  que.  par  conséquent,  l'exploil  n'a  pu  être 
enregistré  ce  jour-là,  s'il  résulte  des  faits 
que  I  cm  i^ish  i -moiii  a  été  opéré  après  l'heure 
ordinaire  delà  clôture  des  bureaux 
probatur  quod  probatum   non   i 

li  févr.  1844,  11.  Enregist.,  5079  \.  aussi 
Liège,  23  juin  1817,  R.  M-2  .  lé  q  8  mai 
1839.  II.  Faux  incident,  82-7   , 

47.  Lorsqu'il  existe  des  énoni  iations  diffé- 
rentes sur  l'original  el  sur  la  copie,  ces 
énonciations  se  détruisent.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  (  Bruxelles , 
30  déc  1834,  II.  36  .  Il  ..  été  jugé,  cependant, 
que  l<-  x i-.i  du  maire  sur  l'original  prouve 
que  le  signataire  a  reçu  une  copie  littérale 
de  l'original  et  que  cette  preuve  ne  peut  être 
dé-truite  par  la  représentation  d'uni  copie 
irrégulière,  qui  doit  être  considérée  comme 
un  double  emploi  Rennes  31  juill.  1829, 
Il    36  . 

48.  —  IV.  Procès-verbaux  de  constat. 
Lorsque  les  huissiers  sont  appelés  par  la  loi 
.i  dresseï  d<  s  procès-verbaux,  comme  en  ma 
lière  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique 
(L.  23  juin  1857,  art.  17),  ces  procès-verbaux 
font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Crim.  II  févr.  1905,  D.P.  1906.  1. 
364  . 

49.  Ilans  la  pratique,  les  huissiei 
fréquemment  appelés  à  constater  des  faits 
dans  l'intérêt  particulier  îles  parties  :  par 
exemple,  des  faits  de  concurrence  déloyale, 
OU  l'état  des  lieux  abandonné-  par  un  loca 
taire,  etc.  Il  existe  quelque  incertitude  sur 
la  force  probante  de  ces  procès-verbaux. 

50.  Suivant  l'opinion  gén 

tatations  de  l'huissier  n'onl    que   la    valeur 
d'un   simple    renseignement.    Le   juge   peut 
donc   refiler  de  considérer  comme   établis 
n-tatés  par  l'huissier  :  par  exemple, 
lorsqu'il   s'agit   de  -avoir  jusqu'à   qui 
les  locataires  portent  préjudice  au  bailleur 
par  la  mauvaise  odeur  qui.  a  raison  d 
commerce ,  s'exhale  des  lieux   loués   (Paris, 
-21  iiiiu  1884,  s.  Preuve, 43) ;  ...  ou  lorsqu  il 
-  agit    d'établir     des    fait-    de    conci 
déloyale   Civ.  12  déc  1904,  D.P.  1904.  I.  131). 

51.  D'après  certaines  décisions,  h-  i 
dressé  devrait  être  considéré  comme  une 
présomption  dont  il  appartiendrait  au 
d'apprécier  l'importance  d'après  1  autorité- 
morale  appartenant  a  l'officier  ministériel 
choisi  et  d'après  les  circonstam  mêmes 
ou  celui-ci  aurait  opéré-  (Paris    13  mai   18SÏ 


Annales  </e  la  propriété  inil 

l'an-.    15  '     /..'   loi, 

■  iiei,.    \X  mai    1889,  I.a  Loi,    13  juill. 

1890,  s.   / 
Dijon.  |-2  pull.   1892,   /."  /.'»  .  ô  -  pt    1892 
19  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  113,  i 
■  h-  M.  Pouillel  .    Pari 
1901  .   D.P.   1903.  2.    157.  POUILLI  I      Traite 

52.  Iniiii.  il  i  us  une  autre  opinion,  d 
faudrait  distinguer  selon  que  l  huissier  a  agi 
i  la  seul,-   requête  de  la   partie  on  en 

nnance  du  président    Si     pi 
.  dépouri  u- .  en   principe .  de  toute 
force  probante, dans  le  premier  cas   u  acquer- 
raient de  .  ali  tir  qu'autant  que  I  liuissi 

en   .cri u  d  un l cm. ..  du  pi .-- 

-nient  du  tribunal    l'an-.  29  me.  1892,  n  r 
93.  2.  173;  Rordeaux,  10  D.P.  95  2 

:;7i.  Toulouse.  17  févr.  1904,  D  P.  1905 

SECT.  3.  —  Enonciations  des  exploits. 

53.  le  -  exploits  ..o  ienl  d; ntenu 

selon   le   bol   eu  vue  duquel   ils  sont   I 
ainsi  un  exploit  d  rera  m  cet 

-aireiiieiit   d'une  signification    ou  d  un  acte 

el.  Mai-   il  existe   un    certain    nombre 
d  énom  ïsentielles  .  dont    I  omission 

i  exploit  ou 
en    entraînerai!    la    nullité.    C'est    dai 
art    61  el   -..    relatifs   à  l'ajournement,  que 

islateur  les  ,-i  en i  i 

54.  Le  Code  ne  prescrit  pas  de  formules 
sacramentelles.  L'usage  a  consacré  certaine! 
formules  traditionnelles,  qui  présentent 
l'avantage  d  avoir  été  ment  corri- 
gées de  manière  .,  être  mises  en  harmonie 
...    li    lext<    des  bu-  cl  l'interprétation  de 

la    jurisprudence.    Dans    ui :ulaire   du 

■2ii  m. o  ..//.  du  20  mars   1908 

le  ministre  de  la  Justice  a  donné  le  n 

des  principaux  actes  de  proie, lui'-,  di 
officiers  ministériels  doivent  s'inspirei 

55.  Les  énonciations  pn 

peuvent  être  remplacée-  par  des  équivalents 

TlloMIM  -lu  MAZl  Kl  s.  p.  688;   BOITARD 

het-Daagi                      ,  n     148  et  s.  ;   Ro- 
uit re,   p.  188  et  s       G       1ÉZAR- 

.2.  n    104).  I.a  ji  risprudencea  fait  de 
nombreuses  applications  de  ce  principe  (V. 
infra  .  u     72  el  -..  88,   117.    12b.   138  .-t  - 
lin.  176.   -  D'autre  part,  une  jurisprui 
cou-tante  autorise  les  tribunaux  a  compléter 
par     les     autres    énonciations    de    l'acte     les 

es  qu'il  peul  renfei  mer    Req.   17  fé\  i 
1896,   D.P.  '.ni.    I.    1SI  .    Limoges,   23  juill. 
pur,  .    D.P.    1904.  2.  471  ;   Civ.   2  mai   [906, 
Sir.   1909.    1.  131  :  21  juill.   1908,    l>  1'.  I!**. 
I .  ■•'  ' 


Au  t.   I 


Date. 


56.  i     Ri  gles   générales    i 
l'indication   de  la  date.         1"  L'indication 
de  la  date  est  une   formalité  substantielle 

pour  toutes  sortes  d'exploits.    Outre 
que.  par  son  objel    même,   l'exploil  doit  le 

ouvenl  contenir  la  date  â  laquelle  il  a 
été  fail  .  parce  qu'il  lait  courir  de-  dél 
p.ii  ci   qu  il  -•■!  i  d 

des  intérêts  ou  à  la  restitution  des  fruits,  ou 
qu'il  interrompt  une  prescription,  la  date 
seule  permet  d'appréciei  s,  lacté  i  été  (•<< 
un  jour  où  les  significations  -oui  permises 
et  de  contrôler  si  l'officier  public  était 
présent  sur  les  lieux  à  l'époque  indiqu 
Le  défaut  absolu  de  date  entraîne  donc  la 
nullité-  de  l'exploit.    Il    en  esl   de  même  de 

ice  d'un  des  éléments  constitutif-  de 
.  à   moins  que    i  omission    ne   i 

p  des  i  quivalents    \    ,»- 
fra,  n 

57.  Il     \     .i     absence    de    date    lorsque    la 

II,     devait   figurer    est  resl 
blanc    Il    en   —t   ,U-  même   lorsque  la  date 
ible. 

i 


26  —  EXPLOIT 


58.  La    loi    •  -    actes 

-  Ainsi . 
un  acte  d'appel  qui  n'énonce  pas  la  date  «lu 
tiit  contre  lequel  il  esl  interjeté  ou 
qui  l'indique  inexactement  n'  si  pas  nul,  s'il 
n'v  a  pas  d'erreur  possible  sur  le  jut 
auquel  s'applique  l'appel  (Turin,  19  mars 
-  -  Bruxelles,  18  janv.  1832,  Bordeaux, 
30  ,U1  I  .  R.  58- 12  ; 

Poitiers 

10    et    30  Mo,    D   P.     '.'•.     1.     278; 

P.  79.  2.  114).  —  Mais 
il  serait  nul.  si  rien  ne  permettait  de  sup- 
pléer à  l'indication  inexacte  ou  incomplète 
,Renn  1813,  R.  523-2"»;  I 

l«t  ma        •  P.  15.  i.  255). 

59.  tenant  lieu  d'original 
à  celui  qui  la  reçoit,  1  absence  de  dat<  dans 
la  copie  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  ftro- 
louse. -23  nov.  1811,  R    67-4»;  Req 

1811  R.  62-2  :  Nancy,  27  mars  1827, 
R.  Enquête,  220;  17  mai  1833,  R. 
Civ  3  déc.  1856,  D.P.  56.  I.  136;  Paris, 
•23  août  1858,  D.P.  60.  2.  53;  Civ.  20  juill. 
1868.  D.P.  68.  1.  372;  1  août  1888,  D.P. 
89    1.  119;  Bruxelles.  21  juin  1893,  D.P.  94. 

I;  Req.  10  déc.  189a,  D.P.  96.  1.  KM; 
Grenoble,  11  nov.  1904,  D.P.  1905.  2.  122; 
Civ.  14  juin  1909,  D.P.  1910.  1.53.  - 

Riom,  26  juill.   188Ï   et  13  mai   1889, 
cités»Upia,  H  28.  -V.  aussi     Paris,  21  nov. 

•  -23  août  185Ï  "i"-"-  n«  26  . 

60.  Une  différence  de  date  entre  l'ori- 
ginal .  d'un  acte  d'appel  n'esl  pas 
une  cause  «le  nullité  de  cet  acte,  loi 

la  date   de   l'original   et   celle   de   la    copie 
étant   comprises   l'une    et    l'autre    dans    le 
délai  de  l'appel,  il  n'a  pu  résulterde  i 
aucun  préjudice  pour  l'intimé  (Nancy,  8  févr. 
1833.  :  r,  19  mai    1908,   D.P. 

n:-.  Besani  on,  2  févr.  U 

motifs.  DP.  1900.  -2.  56).  —  11  a  étéjuj 
la  différence  de  date  entre  loi 
copie  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit 
s  il  est  reconnu  que  la  date  de  la  copi 
matériellement  altérée  et  si  l'inspection  de 
la  copie  fait  voir  que  sa  véritable  dati 
même  que    celle    de    l'original.    Du    moins 
1  appréciation  di  •  !   fait  à  C( 

échappe  an 
Civ.  7n 

61.  I  m -que  la  date  de  l'original  et  celle 
de  la  copie  ne  sont  pas  conformes,  le  i 

tiré  du  défaut  d'enregistrement  dans  les 
quatre  joui  -  ritable 

date  de  la  signification  peut  être  rétablie  par 
le  rapprochement  des  énonciations  de  la 
copie  avec   la   date  de  l'enregistrement  que 

aal   peut    seul  faire   connaître 
pellier.  19  janv.   1841,  et   I  1842, 

avec  le  rapport  de  M.  Tro) 

62.  -  '■'<  En  pratique,  la  date  se  met  en 
tête  de  I  exploit  :  mais,  la  loi  ne  di  tei  minant 
pas  sa  place,  on  peut  la  ne  ttre  lé  <>û  on  le 
juee  le  plus  convenable,  pourvu  que  ce  soil 
avant  la  signature  Civ.  Idée  1861,  D.P. 62. 
1 .  74  '!'•  65.  I 

63.  -     ',     i    ■  -■     i cali  ii'li  ier 

que  la  date  doit  être  indiq 
de  nullité.  11  a  que  I  indica- 

tion d«-  la  date  bous  cette  Forme    du  15 févr., 
:••  Napoléon .  pour  indiquer 
,,.  [5  ...Ile  «-t  entraine  la  nul- 

lité de  l'acte    \i>.  9  mai  1810,  R.  ".i 

64.  —  ."■'  Il  n'est  d'ex- 
primer la 

■    1810,  R.  537-2  I.  Cependant 
cription  '-n  lettres  offrant  moin 

d'altération  qui  ption  en 

chiffn  dén   ncei 

-  le  quantième  du  m 
cas  d«- 

lans  un  acte,  I  nie-  en  letti 

!   nm  i  la  préférence 
r.  H  jui  •  22 

65.  !  -•'    'l"H    lit 

•  ■  lui-mêm  exploits 


(Riom,  V  juill.  1829,  R.  344).  Mais  cette 
opinion  ne  parait  pas  i  13  mai 

1813,  t :ix .  13  avr.  1831,  R.   > 

66.—  U.  Mentions  que  doit  comprendre 
la    i/o/.'.  I.a    date  comprend    la    tripli 

mention   «lu  jour,  du    mois    et    d 
proc.  art,   61  - 1"  ' .   quel  que   soil   1"! 

nt,   acte  d'appel ,    acte 
sition,   signification   d'un  jugement, 
signification    de     l'arrêt    d  i    d  un 

pourvoi  en  cassation,  etc.  \ .  par  i  temple 
pour  l'acte  d'appel  :  Grenoble,  Il  nov.  1904, 
D.P.   1905.  2.  122). 

67.  L'indication  du  y'"  i  -1  i  sigée  par 
la  jurisprudence  à  peine  de  nullité,  lors 
même  qu  il  sei  ait  prouvé  que  I  acte  a  été 
l'ait  dans  le  délai  utile,  par  exemple,  que 
l'acte  d  appel .  bien  que  le  jour  ne  soil  pas 
indiqué,  a  été  fait  avam  l'expiration  des 
délais,  parce  qu'il  a  été  signifié  dan-  un 
mois  qui  était  tout  entier  utile  pour  inter- 
jeter appel  V.  notamment  Liège,  31  juill. 
1811,  Req.  i  déc.  1811  .  Metz,  18  juin  1819, 
Bastia,  21  mai  1827,  Rennes,  20  Févr.  1828, 
Nancy,  17  mai  1833,  Bastia.:'.!  mars  1835, 
Rouen,  9  mars  1842,  i;.  62;  Civ.3déc.  1856, 
D.P.  56.  1.  436  ;  Req.  5  mai  1858,  D.P.  58. 
1.  286;  Besançon,  15  mai  1866,  D.P,  66.  2 
'.»i;  Chambéry,  l*  mai  ISGs,  0.1'.  68.  2. 
111;  Civ.  20    juill.   1868,    D.P.    68.    1.    372; 

;  tout  1888,  D.P.  89.  1.  119;  Angers, 
4  févr.  1890,  >.  33-2»;  Req.  5  noi  1890, 
D.P.  92.  1.  30;  Civ.  11  juin  1909.  D.P.  1910. 
I.  5:;  .  —  Le  jour  est  indiqué  par  le  quan- 
tième du  mois.  Il  n'est  pas  prescrit  d'indi- 
quer le  jour  par  sa  dénomination  GaRSON- 
NET  ET  Cézar-Bru,  I.  2,  n     102). 

68.  L'exploit  est  également  nul  s  il  ne 
contient  pas  l'indication  du  mois,  que 
l'omission  figure  sur  l'original  ou  sur  la 
copie  (Colmar,  28  ami  1812,  Besancon, 
12  août  1816,  Riom,  7  juill.  1819.  Bruxelles, 
31  déc,  1823,  R.  65;  Riom,  8  janv.  1824, 
Nancy,  27  mars  1827,  11.  Enquête,  220;  Bor- 
deaux,  9  déc.  1828,  Toulouse.  14  févr.  1838, 
23  juin  1840,  Taris,  4  juill.  1840,  I!.  115; 
21  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  72;  Angers,  4 févr. 
1890,  S.  33-2  |;  ...  encore  que  d'autres  copies 

ntiennent  pas  le  même  vice  (Riom. 
8  janv.  1824.  précité  i  et  que  la  matière  soil 
indivisible  roulou  e,  23  juin  1840,  pré- 
cité . 

69.  I  a  mê règle  a  été  appliquée  en  ce 

qui  concerne  l'omission  de  {année  ou  une 
indication  incomplète  ;  par  exemple,  si  l'ex- 
ploit porte  l'an  mil  huit  pour  l'an  mil  huit 
cenl  huit  (Lvon.  28  déc.  1810,  Toulouse, 
23  nov.  1811,  Agen,  6  juill.  1812,  Montpel- 
lier, 28  juill.  1812,  Bruxi  lies .  13  mars  1817, 
Limoges,  14  mars  1840,  R.  67:  Paris, 
21  nov.  1871  .  D.P.  72.  2.  72.  —  Comp.  in- 
fra,  n»  79). 

70.  La  loi  n'exige  pas,  en  général,  la 
mention  de  {'heure  de  la  signification,  parce 
que  cette  indication  est  le  glus  souvent  sans 
intérêt  ;  les  délais  Be  comptent  par  jours 
entiers  à  partir  du  li  ndemain  de  1 1  signifi- 

Cej lant  la  mention  de  l'heure  esl 

i  ite  par  la  loi  dans  certaine  cas  excep- 
tionnels iC.  proc.  art.  1,6,  8,  679,  808,  907 
—  (, -..s:  .".70 .  texte  el  note  9  ;  Gar- 

sonnei  El  i  Bru,  t.  2.  n"  102,  texte  et 

8    .1    5  ;   l.i  \--i.N    II    COLHET-  D 

n   340;  Boni  ils,  n°  698  .      Lorsque  l'heur.' 
a  été  indiquée  dans  un  cas  où   elle  n  était 
pas  pi  esi  rite   par  la  loi .  cette  énonciation 
une  opinion  .   faire  foi  i  a 

qu  à  inscription  di    fat       Bi i     f  Date, 

n    22  ;  G  vRSONNi  i  .  n"  102  .       te  el  note  1 1. 

j.      \_.  n  .    27  août   1813.   li.  l'en-,,,,. 

tïon,  207).  —  A  défaut  d'indication  de 
■  i  .  la  preuve  peut  en  être  fournie  par 

témoins  ou  par  p  a.  C'est   la   soiu- 

idmise  par  la  juri  prudeni  e  en  mal  ièi  e 

de   péremption     \     Péremption  d'instance. 

ONNBl     l  l    CÉZAR-  Bill   ,   t.    2.    n      102, 

texte  et  note  13  l. 


71.  U  n  est  pas  nécessaire  que  la  date 
contienne  l'indication  «lu  lieu  ou  l'exploit  a 

Romi  n  .  p.  189;  Bonfils,  n"  099  . 
Glasson  i  i  lui  mi  i  Daagi  n  340  '.  -  Pra- 
tiquement, .railleurs,  l'indication  .lu  lieu 
figure  dans  les  exploits  signifiés  à  domicile. 
I  ia us  les  exploits  signifiés  a  personne,  il  con- 
vient que  l'huissier  indique  le  lieu  où  la 
signification  a  été  faite,  afin  qu'il  soil  pos- 
sible de  vérifier  -'il  n'esl  pas  sorti  des  limites 
d.  s  compétence  territoriale  Carré  et 
Chai  vi  m  .  quest.  284  ter;  Glasson  et  Col- 
vi  i  i  DaaGJ  .  toc.  Cit.).  Mais .  même  dans 
ci  cas,  l'omission  de  l'indication  du  lieu 
ne  pas  nullité,  la  loi  n'exigeant  pas 
e.tte  mention  (Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  ■     Y.  toutefois  Garsonnet  .  §  570 , 

texte  et  note  0  ;  GARSONNET  ET  CÉZAR-BRU, 
t.  2,  n"  102,  texte  et  note  7). 

72.  —  III.  Erreurs  dans  l'indication  de  la 
date.  Equivalents.  La  date  n'a  pas  besoin 
d'être  exprimée  en  termes  sacramentels.  11 
peut  être  suppléé  à  l'indication  incomplète 
ou  erronée  ou  même  à  l'omission  de  la 
date.  Il  suffit  qu'elle  se  dégage,  sans  aucune 
incertitude,  soil  de  l'ensemble  de  l'acte  ou  de 
la  combinaison  de  ses  diverses  parties,  soit 
même  de  sa  relation  avec  d'autres  act 
gnifiés  en  même  temps  (Bourges.  6  mars 
an  13,  Nancj  .  f  juill.  1833,  Civ.  24  déc. 
1839,  f/oulouse,  li  juin  1842,  R.  58;  Civ. 
18  juin  I8i5.  el  Douai,  18  juin  1845,  D.P. 
'i5.'  i.  254;  i.i.  21  août  1854,  U.  1'.  54  5. 
339  .   Civ.    i  aoûl    1850,   D.P.   56.    1.   334; 

1  ,    1801.   D.P.   02.    I.  73;  Civ.   29  août 

1865,  D.P.  05.  1.  329;  Pau,  4  févr.  1884, 
D.P.  8.-,.  2.  249;  Riom,  13  mai  1889,  D.P. 
90.  2.  107.  Sir.  1892.  1.  401,  et  la  note  de 
M.  Balleydier;  Req.  5  nov.  1890.  D.P.  92.  I, 
30;  2  févr.  1891,  D.P.  91.   1.  388  ;  Besancon, 

2  févr.  1900,  D.P.  1900.  2.  56;  Grenoble, 
Il  nov.  1904.  D.P.  1905.  2.  122.  —Carré  ei 
Chai  vi  ai  .  quest.  284;  Bonn  i;r.  t.  1 ,  p.  189  ; 
Garsonnet,  s  570  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  n  102,  p.  170  ;  Rousseau  et  Lais- 
mi  y.  n    55  et  s, .  Bonfils,  n°  723;  Gt  i 

i.t  Colmet-Daagi  .  n-  340). 

73.  Dans  le  cas  où  l'on  veut  faire  résul- 
ter la  date  véritable  d'un  exploit,  d'après  le 
système  «les  équivalents,  de  sa  relation  avec 
celle  d'un  autre  acte,  on  n'est  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  s'il  faul  que  ce  der- 
nier acte  ait  été  signifié  avec  l'exploit  et 
fa-se  en   quelque  sorte  corps  avec  lui. 

74.  Certain-  arrêts  anciens  ont  permis 
de  réparer  l'omission  par  des  énonciations 
prises  en  dehors  de  l'exploit  (Rennes. 
29  janv.  1817.  R.  106-1»;  Req.  7  déc.  1829. 
R.  66-2»;  Paris,  21  mars  1837,  R.  66-7°). 

75.  Mais,  suivant  l'opinion  qui  prévaut  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  l'équipollent 
d,  .il  résulter  de  I  acte  lui-même  et  faire  corps 
avec  lui  (Toulouse,  14  févr.  1838,  R.  65-8"  ; 
Besancon,  15  mai  1800.  D.P.  66.  2.  96  :  Cham- 
béry, 1"  mai  1868,  D.P.  68.  2.  111.  -  CARRÉ 
i  i  uni  veau,  quest.  284  ;  Glasson  et  Colhbt- 
DaaGI  .  u  340).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
nullité  d'un  acte  d'appel,  dans  la  copie  duquel 
se  trouve  omise  la  mention  du  jour  de  >a  si 
unification,  n'est  pas  couverte  par  l'indication 
de  cette  date  dan-  la  constitution  de  l'avoué 

de  l'intimé   Be  an 15  mai  1866,  précité)  ; 

...  ni  par  la  menti. m  faite  sur  la  copie  de  la 
réquisition  du  visa  du  maire,  bien  que  l'ori- 
ginal porte  ce  visa  daté  (Chambéry,  I  mai 
1868,  préi  H' 

76.  Les  règles  qui  viennent  .1  être  m.li- 
i|n,  i  sur  la  manière  de  réparer  l'erreur  de 
i,i  date  ont  été  appliquées  à  chacune  des 
différentes     mentions    qui     la     composent. 

indical irronee  du  jour,  ou  même 

m  omission',  peut  être  réparée  par  des 
équivalents.  Il  a  été  jugé,  notamment  :  ,.. 
qu  .  n.  peut  i'ii  e  uppléée  par  le  i  isa  du 
maire   |  Même   .    17    nov.    1830,    11.  63-2"; 

,  .   26  juill.    1887,    D.P.   89.    2.   87.    - 
V.  toutefois  Chambéry,   l"   mai  1868.  D.P. 
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68.  2.  III);  ...  i  tu  qu'une  Bimple copie  il  ex- 
ploit datée  du  19  n'esl  pas  nulle,  si  elle 
donne  copie  d'un  procès-verbal  de  non- 
oonciliation  daté  du  24  ilu  même  moi. 
d'autre  part,  l'original  porte  la  véritable 
date  qui  esl  celle  du  29  (Paris,  24  aoûl  1810, 
i;  63-4  ;...  Que  l'assie  nation  donné)  pour 
l'audienci  île  demain  9  juill.  indiqui  Buffi 
sammenl  qu  elle  a  été  signifiée  le  8  i  Req. 
7  mars  1833,  H.  63-6»). 

77.  Si  la  date  se  trouve  exprimée  par  le 
quantième  et  le  jour  de  la  si  maine,  el  qu'il 
n'y  ail  pas  correspondance  entre  ces  deux 
indications,  il  semble  êquitabli  de  ne  pas 
prononcer  la  nullité  si  l'indication  du  jour 
delà  semaine,   bien  que  n'étant  paf 

crite  par  la  loi,  peut  donner  à  l'exploit  sa 
véritable  date.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lor 
qu'une  copie  porte  le  20  août  et  l'original  le 
21.  l'exploit  n'est  pas  nul  si  au  quantième 
du  mois  faussement  indiqué  se  trouve  joint 
le  jour  de  la  semaine,  et  que  ce  jour  cor- 
responde à  la  véritable  date  énoncée  dans 
l'original  (Orléans,  8  juill.  1812,  R.  63-3». 
—  V.  toutefois  Liège .  20  juill.  1836 ,  cité 
par  Carré,  quest.  285   I 

78.  De  même,  l'absence  de  ineutiun  du 
mois  ou  sa  mention  erronée  i tre  sup- 
pléée ou  corrigée  par  des  équivalents  ou 
par  d'autres   indications  de    I  acte    l  l 

29  août  1810,  Gr.  Il  sept.  1812,  Caen,8avr. 
1813,    Rennes,   29    janv.    1817,  Civ.  3  aoûl 

1819,  Bourges .  21  mars  1827  .  Req.  7  déc. 
1829,  Paris.  21  mars  1837,  11.  66;  Douai, 
18  juin  1845,  D.P.  15.  I.  254  ;  Civ.  29  aoûl 
I86Ô.  D.P.  65.  I.  329).  Ainsi  l'acte  d'appel 
dont  l'original  porte  la  date  du  6  no\  1899 
n  est  pas  nul  parce  que  la  copie  de  cel  acte 
porte  celle  du  li  oct.  1899,  alors  qu'à  la  date 
indiquée  sur  la  copie  l'huissier  instrumen- 
i  lire  qui  a  signifié  l'acte   n'avait  pas  encore 

.  jualité  d'huissier  et  que  l'apposition  par 
l'huissier  suc  cette  copie,  de  son  timbre  hu- 
mide indiquant  ostensiblement  la  date  du 
6  novembre,  donnait  le  moyen  de  rétablir  la 
véritable  date,  correspondant  d'ailleurs  exac- 
tement au  jour  où  l'huissier  remettait  l'ex- 
ploit a  la  partie  en  parlant  à  la  personne 
qui  recevait  la  copie  (Besançon,  2  févr.  1900, 
D.P.  1900.  2.  56). 

79.  Enfin  l'absence  de  mention  ou  l'indi- 
cation erronée  ou  insuffisante  de  l'année 
peut,  elle  aussi,  être  remplacée  par  des 
équivalents  ou  suppléée  par  d'autres  énon- 
ciations  de  l'acte,  par  exemple  par  le  visa 
du  maire  ou  puur  l'enregistrement  (Liégi  . 
29  août  1810,  Nîmes,  29  déc.  1810.  Besan- 
çon 14  août  1811,  Toulouse,  26  nov.  1811, 
Req  16  juin  1812,  Montpellier,  24  juill. 
1816.  Besancon.  28  déc.   1819.  Riom.   17  mai 

1820,  Amiens,  2  juill.  1822.  Bruxelles, 
21  avr.  1831,  H.  68;'  Cr.  21  août  1854,  D.P. 
54.5.339).  —  Ainsi  il  a  été  jugé; ...  que  l'omis- 
sion du  mot  «cent  «dans  la  date  de  l'année 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit,  si  la 
date  véritable  peut  être  établie  par  les  énon 
dations  de  l'acte  (Liège,  29  août  1810, 
Nîmes,  29  déc.  1810,  Besançon,  14  août 
1811,  précités);  ...  Que  le  doute  que  laisse 
subsister  l'omission  de  la  mention  de  l'an- 
née dans  un  exploit  d'opposition  signifié 
•  le  mercredi  17  juin  »  peut  être  levé, 
lorsque,  ce  doute  se  rapportant  a  deux 
années,  il  n'en  .st  qu'une  seule  dans  laquelle 
le  17  juin  tombât  un  mercredi,  alors,  d'ail- 
leurs,  que  la  date  se  trouve  établie  et  con- 
firmée par  l'enregistrement  (Bruxelles, 
21  avr.  1831 .  R.  68-6»);  ...  Que  l'ern  ur 
d'un  exploit  d'ajournement  portant,  sur  la 
copie,  la  date  du  13  janv.  1814,  au  lieu  du 
13  janv.  1815.  peut  être  réparée  au  moyen 
île  la  signification  qui  a  été  faite  en  même 
temps  du  protêt  de  la  lettre  de  change  qui 
avait  donné  lieu  au  jugement,  protêt  qui 
portait  la  date  du  2  janv.  1815  (Montpellier, 
34  juill.  1816,  R.  68-7'.  —  Cou. p.  Riom  . 
29 juill.  1819,  Bourges,  29 avr.  182."..  R.i&id.); 


...  Que .  en  -  non  approuvée 

à  l'année  m  de 

la  date  de    :  amoins 

ci ne  équivalent  à  une  indica- 
tion régulièi  e,  si   la  ai  de  l'année 
émenl  de  faits  qui  ■ 
manière  dii 
trouvent  rapport 

pi  BCl 

80.   Il    a   été  juge  ...   que, 

dans  le  cas  où   la   copie  d'un    icte   d  appel 

contre  un  j  i                    nonce 
[u'il      ■  ; 

ciser  la  date  du  jugem  i   menl 

que     par    ces    ni"  •rnier,    un 

arrêl  peut   déclarer  que  le  jugement 

lût    1835  el    que    li    date  d. 

l'exploit    est    celle    du    5    sept.    1835 
24  déc.  1839,  R.  58   l»);  ...  Que  la 
cation  d'un  arrêt  de  divorce  faite  le  ' 

1892    n  '  si    pas    nulle    pare.'   que     la    COPil       I1 

cel ii   signincal ion  porte  la  date  du  î 

1891 ,  ai. n     que  1       iutn  ma  que 

contient    cette  eopie ,    notamment   la   nu  n 

i ii m  d.   l'enregi  trei ■ 

le  moyen  de  réel  ifiei  ci 

Lille,  2  juill.   1892,    sous    Douai  .    16 

1892   D.P.  94.  ■: 


A  n  i 


2.  —  Mentions  ri  i  atives 

AU   11!  I.l   I  l; AN  !  . 


81.  Aux  termes  de  l'art.  61  .  l'exploit 
d'ajournemenl  doit  contenir  ...  <  1°  les 
noms,  profession  i  i  domicile  du  demandeur, 
la  constitution  de  I  ai  i 

lui  et  die/  lequel  l'élection  de  domicile  si  ra 
de   droit.    "   La   constitul ion   .t  a  voui 
élection  de  domicile  chi  i  l  avoué  constitué, 
est  une  formalité  propn   à  certains  exploits. 
spécialement  à   l'ajout  o  menl     L'ind 
.le-  noms,  profession  et  domicile  du 
rant  doit,   au    contraire,    se   trouver    dans 
tous    les   exploits .    car   il  i  ;  iel  que 

celui  qui  reçoit  une  signification  d'exploit 
connaisse  d'une  façon  exacte  la  personna- 
lité de  celui  de  qui  I  exploit  émane  i  I  li 
lieu  où  il  -si  domicilié,  soit  pour  vérifier  le 
bien  fondé  de  sa  prétention,  soit  pour  lui 
signifier  les  actes  en  réponsi  .  soit  pour 
entier  en  pourparlers  en  vue  d'un  arrangi 
ment.  L'exploit  doit  donc  être  déclaré  nul 
touti  -  les  fois  que  le  demandeur  n  est  pas 
désigné  avec  un.-  entière  précision,  selon 
le  vœu  de  la  loi.  Mais,  quand  aucun  doute 
ne  peut  s'élever  sur  l'identité  du  requérant 
dans  r.s], rit  de  son  adversaire,  L  s  men- 
tions prescrites  par  la  loi  peuvent 

pli -s  par  des  équipollents.  Telle  esl 

nion     commune    des   auteurs      G 
^   577 ,    texte     et     note    17  ;    Roussi 
LaISNEY,   n«-  63  et  61;  BonfiLS,  n 
703;   Glasson    et   Colmet-Daage,  n»  342). 
Telle    est    aussi     l'opinion    de    la    jurispru- 
dence (V.  infra,  iv    88.  117.  126,  138 
—  La  question  de  savoir  si  les  énonciations 
d'un   exploit  contiennent     une   désignation 
suffisante  du  demandeur  est   laissée  à  l'ap- 
préciation  souveraine    des    juges    du    fond 
iReq.  25  oct.   1904,  D.P.  I90o.  I.  i'. 

82.  A  l'indication  di    ses    noms . 

sion  et  domicile,  le  requérant  devait,  autre- 
fois, à  peine  dune  amende  de  500  francs 
tant  contre  lui  que  contre  l'officier  minis- 
tériel,  ajouter  celle  de  sa   patente,  la  dési- 

n  de  la  date,  du  numé] 
commune  où  elle  lui  avait  et 
lorsqu'il  exerçait   une   profi  mjettie 

a  ci  lie  formalité  et  qu'il  s'agissail  d  un 
lion  relative  à  son  commerce,  â  son  indus- 
trie ou  à   sa   profession  11..  I"  brum.   an  7, 
art.  37:  23  déc.   1814.  art.  2;  7  mai    1844 

art.  29).  Cette  prescription  a  été  a gée  par 

l'art.  22  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850 
comme   gênante   pour  tes 

■  le  au    commerce   el    sans    uti- 
lité. 


83.  -   I.  Régi  adii  .i- 

du  i.qu.'i .m'  •  :  peine 

de  nullité.  Ainsi  sérail  nulle  la  signification 

urail  omii 

d  indiquer  a  la  i  tùXe 

(Colmar,  7  janv.   1820,  R.  .1. 

84.  L'assignat lélivree   à    la   requête 

d'un    demandeur  qui  ir   tant   eu 

i    onnel  qu'au  nom  de  son  •  i 
a  >  -t  pas  marié    - 

■  comme  étant  formi 

u-     l'i.ilit.     el  n    le. m 

"  mars   1909 
Su-.  1910.  I.  83).  Mais  la  nullité  n'atteint  pa 

i    illt    eu    e   qui    II 

cerne  pei  sonnell 

85.  La  question  de  savoir  -i  I 

nymiqu 

[ploit  doit. 

i  pi  ine  de  nullit.  i   noms    I  In 

peul    ' 

l'indication    des     nomi    (Brui 
1818,  H  ■    107 

—  Suivant  une  autre  opinion,  l'indication 
d.s  prénoms  m  •  la  loi 

i  Loin  ges,  1.  m. n  ■  1815,  l;  81.  Pu 
e  174 .  Fayard  .  t.  1 .  p.  135  .  —  On 
plus  généralement  que  la  -olution 
doit  être  laissée  à  l'appréciation  du 
Ainsi,  lorsqu'il  existe  dans  la  localité  plu- 
sieur^  personnes  portant  le  mêmi  nom  el 
qu'à  défaut  d'indication  du  prénom,  il  peut 
y  avoir  doute,  incertitude  sur  la  personne, 
l'exploit  devra  être  annulé.  Si.  au  contraire, 
il  n'y  a  pas  d'équivoqui  l'acte  devra 

être   maintenu     Bruxi  1832, 

H.  81.  -  Thomim  .   u "  87  .   I  Chai  - 

quesl  285;  B re,  p    190  .  Bon 

o  '  702  ;  Gl  ISSON    El   COLHJ  i  -Daai 

Marc  Deffaux  i.i   Mai. m  .   n ■■>  120  et  s.  — 
Comp.   Garsonket,  s  577.  texte  et  nol 
et  17;  Garsoxnei  i  i  Cézar-Bri',  t.  2,  n   103, 

teXle   et    11..1 

86.  Les  noms  doivent  être  écrits  en  toutes 
lettres  et  ne  peuvent  être  énoncés  par  de 
simples  initiale-  (Bruxelles,  27  jani 

87.  Lien  que  la  copie  tienne  lieu  .1 

nal  à  celui  qui  la  reçoit,  la  désignation 
incomplète  du  requérant  dans  un  exploit 
n  est  [.as  une  cause  de  nullité,  s  il  renvoie  i 
un  air  '  nu  de  l'adversaire  et  con- 

tenant toutes  les  indications  utiles  poiii 
identifier  le  requérant  le  -  :  dec.  1809. 
Civ.  7  nov.  1821.  li.  - 

88.  i  itioii  du   requérant   | 
noms  peul    itre  remplacée  par  des  équna- 

orsqu  d  n'est  pas  pi 
prendre  sur  son  identité     Req.  ti  a\ i 
R.  85;  Bordeaux, 2  avr.  1866,  v    Ippel 
138;    Cr.    24   mai    1879,    D.P.    79.   1.    273. 
C.    cas-,    Belgique .    16    juin    1881  .  Pa 
belge,    1881.    1.   323;   Riom,  20   mai    1886. 
D.P.  87.  2.  26.    -  Comp.   Req    12  déi 
i;     85.   —   V.   toutefois    Rennes,    15 
1824,   U.  84  i.   —   Ainsi   l'omission   du  nom 
patronymique   de    l'appelant   dans    un    acte 
el,  .m  il  n'es  que  par  un 

lient  être  suppléée  notamment  | 

mention  du  jugement  attaqué,  de  l'exploit 
aification  de  ce  jugement  et  de  l'objet 
de  la  contestation,  si  cette  mention  rend 
toute  incertitude  impossible  'Bordeaux, 
2  avr.  1866.  précité  |.  -  Spécialement,  dans 
une  citation  donnée  en  matière  correction- 
nelle, à  la  requête  de  la  partie  civile,  l'omis- 
sion du  nom  patronymique  du  requérant 
pas  la  nullité  de  l'exploit,  lorsque 
son  identité  n'esl  pas  douteuse  iCr.  24  mai 
1879,  D.P.  79.  1 

Le    requérant   peut   être  désigné    OU 
un    nom    de    terre    ou    sous    un   sobriquet 
quel  il  est  généralement  connu  (H  . 
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01ERE.  p.  190:  Bonfils,  m  702:  Glasson  et 
Colmet-Daagi 

89.  Au  lieu  d  es  noms, 
aérant  peut  <>ii  e  dés 

lité  :  un  préfet,  un  maire,  un  agent  du  m  - 
sor,  un  directeur  de  -  .  qui  si-n- 

lient  un  exploit  pour  la  défense  des  il 

droits  dont  ils  ont  la  garde,  se  font 

miment    connaître,    en    indiquant    le 

titre  de  leurs  fonctions  (Pigeau,  p.  174;  Fa- 

p.   135  :  BoNCENNl  .  p.  1 13  et  1 14  ; 

Cajuu  ei  CuAtn  -    286 

90.  De  même,  une  personne  peut  être 
née  par  ses  titres,  -ans  ses  noms  el 
las  :  par  exemple,  sous  le  nom  de  comte 

ou  de  marquis  di  26  juill.  1826, 

R.  118  _ 

91.  [i,  -  n  i  gulai  ités  .  des  inexactitudi  s, 
de-  différences  dans  l'orthographe  îles  noms, 
ne  peuvent  pas  être  une  cause  'le  nullité, 
s  il  n'a  pu  exister  de  doute,  dans  l'esprit  de 
l'adversaire,    sur    l'identité    ilu    requérant 

Grenoble.  21  déc.  1880,  Angers,  Il  avr.  1831, 
sous  Req.  26  août  1883,  I!.   -  |.  Ainsi 

on  a  considéré  comme  sans  influence  sur  la 
validité  de  l'exploit,  la  désignation  du  requé- 
rant sous  le  nom  de  Vargues  au  lieu  de 
Vergues  Igen,  25  juill.  1808,  R.  89-1  -,  de 
Lechallier,  au  lieu  de  Lechevalier  Req. 
23  avr.  ÎSIU.  R.  89-2»),  ...  alors  que  I  iden- 
tité du  requérant  n'était  pas  douteuse. 

92.  —  11.  Pluralité  de  <  equérants.  —  Plu- 
sieurs requérants  peuvent  réunir  leurs  pré- 
tentions dans  un  même  exploit.  Ainsi  plu- 
sieurs appelants  peuvent  interjeter  appel 
par  un  seul  exploit,  même  contre  plusieurs 
jugements,  s  ils  s'appuient  sur  les  mêmes 
motifs  •  -  ugements  attaqués  ont  été 
reii.  lus  le  même  jour  Bruxelles,  27  juin  1811, 
li.  90-4  .  Mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  re- 
quérants, chacun  doit  être  désigné  indivi- 
duellement par  ses  noms  et  prénoms:  rem- 
ploi des  mots  un  tel  et  consorts  a  rend 
l'exploit  nul  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
dénommés,  et  même  pour  celui  qui  se  trouve 
nommément  désigné,  s'il  n'a  pas  un  droit 
distinct  lui  permettant  d'agir  isolément (Civ. 
l«  fruct.  an  3,  Rennes.  17  juill.  1816,  R.  90. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  287;  Rodière, 
p.  196:  Bonfils,  n"  705:  Garsonmt,  s  :>77. 
texte  et  note  9;  GarSONNET  et  CÉZAR-BrI  , 
t.  2,  n1  103.  —  V.  toutefois  \_>n.  9  juin 
1806.  R.  90  . 

93.  Même  lorsqu'il  j  a  solidarité  ou  indi- 
visibilité, 1  exploit  est  nul  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  nommément  désignés.  Cependant 
il  peut  leur  profiter  :  par  exemple,  1  exploit 
interrompra  la  prescription  au  prolit  de 
tous  les  cocréanciera  solidaires,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  désignés  (C.  civ.  art.  1199.  — 
.Marc  Dli  i  m  x  et  Harel,  n°  126). 

94.  -  lll.  Signification  au  nom  de  per- 
sonnel décédées.  Les  exploits  -unifiés  au 
nom  de  personnes  dont  le  décès  est  antérieur 
a  la  signification  sont  nuls  (Rennes,  20  mai 
1813,  l;.77:  Limi  1827,  I:.  Vppel, 
y.ôu,    Bordeaux,   Il   mars  1835,  R    Péremp- 

II  3-1  -     D.P.  59.  I.  74  : 

18  mars  1868,  D.P.  68.  I.  228;  Paris,  22  févr. 
1870,  D.P.  71.2.  164 .  Montpellier, 6 août  1908, 
et  Chambéry,  6  juill.  I'.«i9,  D.P.  1909.  2.  342  . 

95.  I  -i  également  nulle  l'assignation 
donnée  au  nom  d'une  personne  décidée  ou 
au  nom  de  ses  héritiers  collectivement  -ans 
autre  désignation  (Aix.  .h  févr.  1839.  R 

Mais    il    a    été   jugé    que    I  exploit    d  appel 
dan-  lequel  les  appelant-  sont  désigni 
la  qualification  d'héritiers,   sans  indii 
de  leur  nom  ni  de  leur  domicile,  peu 
validé  t  cette  omis- 

sion par  des  indications  équipollentes  :  par 
exemple,  lorsque,  en  première  instance,  les 
appelant-  ont  agi  -ou-  la  même  qualification 
la  partie  adverse  se  l'esl  appi 

'dure   et  dan-  la 

signification   du    jugement    frappé-    d'appel 
25  juill.  1860    D  P   60    I. 


96.  I.  exploit  signifié  le  jour  même  du 
du  demandeur  est  valable,  s'il  esl  nul- 
lement possible  que  la  signification  ..Il 

.1'  ii ''ii  avanl  le  décès    Rennes,  27  févr.  1811, 

97.  D'autre  pari,  et  par  application  de 
l'art.  2008  C.  civ.,  l'assignation  donnée  au 
nom  d'une  persi  dée,  en  vertu  du 
mandat  par  elle  donné  el  dans  l'ignorance 
de  son  d  ■  es,  i  -i  valable  I  Paris,  25  avi .  1807, 
R  Mandat,  167;  Req.  6  nov.  1832,  R. 
Prescription  :  I  von  -  28  mai  1869,  D.P.  70. 
2    71 

98.  Pour  que  la  signification  soit  valable, 
il  l'aui  que  le  mandataire  ait  procédé  dans 
les  termes  de  son  mandat.  Ainsi  la  disposi- 
tion d--  l'art.  2008  C.  civ,  ne  peul  pas  être 
invoquée  dan-  le  cas  où  le  mandataire,  après 

oii  donné  au  mandai  une  exécution  répu- 
tée définitive  tant  par  ses  mandants  que  par 
lui-même,  recommence  à  agir  après  une 
longue  inaction  el  signifie  à  tout  hasard,  en 
..'  ant  toute  recherche,  un  ajournement 
au  nom  des  parties  décédées  (Paris,  22  févr. 
1870,  D.P.  71.  2.  164 

99.  Es!  également  nulle  une  assignation 
signifiée  à  la  requête  d'une  personne  dont  le 
décès  est  antérieur  à  la  signification,  lorsque 
le  mandat  dont  se  prévaut  celui  qui  a  în- 
troduit  l'instance  est  un  mandat  spécial  et 
étranger  à  l'objet  de  celte  instance  (Cham- 
béry, 6  juill.  1909.  D.P.  1909.  2.  342). 

100.  La  nullité  ne  pourrait  être  cou- 
verte par  des  conclusions  en  reprise  d'ins- 
tance signifiées  ultérieurement  au  nom  des 
héritiers  i  Montpellier,  6  août  1908,  et  Cham- 
béry, 6  juill.  1909.  cités  supra,  n»94) à  moins 

que  la  preuve  ne  fût  faite  d'un  accord  entre 
les  parties  par  lequel  l'assigné  aurait  dispensé 
les  héritiers  d'une  nouvelle  assignation  et 
consenti  à  plaider  su:'  les  fins  de  l'exploit 
introductif  d'instance  (Montpellier,  6  août 
1908,  précité). 

101.  —  IV.  Signification  au  nom  d'un 
mandant.—  Parapplication  de  la  maxime  que 
«  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 
lorsqu'un  mandataire  exerce  une  action  au 
ii' un  de  son  mandant,  l'exploit  doit  être 
signifié  au  nom  de  ce  dernier.  11  ne  suffirait 
pas  que  le  mandataire  exhibât  ses  pouvoirs 
(Aix,18févr.  1808,  Riom,  6  juill.  1811,  R.  71. 
—  V.  toutefois  Paris,  25"  févr.  1807,  Rennes, 
6  août  1813,  R.  72-4".  —  Comp.  Civ.  14  déc. 
1842,  li.  Cassation, 288.— V.  Action, n" 86  et 
s).  Mais  l'exploit  ne  serait  pas  nul  si  le  man- 
dant y  était  désigné,  ne  fût-ce  qu'après  le 
mandataire  i  Rennes.  17  déc.  1812.  16  janv. 
1818,  R.  72-2°).  —  Sur  les  significations  laites 
par  le  mandataire  d'une  personne  décédée, 
V.  sit/irn,  nos  97  et  s. 

102.  La  nullité  serait,  en  tout  cas,  cou- 
verte  si  le  défendeur  ne  s'en  prévalail  pas 
in  Umine  litis  :  par  exemple,  par  la  de- 
mande en  communication  de  pièces  [Rennes, 
Iti  janv.  1818,  R.  72-3"  .      , 

103.  Le  commissionnaire  peut,  au  con- 
traire,  agit  en  son  nom  personnel  dans  l'in- 
térèl  de  se-  mandants  el  sans  faire  con- 
naître le  nom  de  ceux-ci.  lien  es!  de  même 
du  consignataire  d'un  bâtiment  de  mer  ou 
île  sa  cargaison  (Rennes,  9  juin  1SI7.  li. 
72-5    . 

104.  Le  cessionnaire  d  une  créance  ou 
le  créancier  subrogi  doivent  continuer  la 
proiédiire    en    b-nr    nom    personnel    (Comp. 

XancVj  3déc.  1841,  li.  79). 

105.  V.  Signification  au  nom  des  in- 
capables,      la-  significations  à  faire  au  nom 

□capables  sont  faites  par  leurs  repré- 
sentants légaux  OU  .née  leur  assistance.  Les 
exploits  ibs  mineurs  el  des  interdits  sont 
faits  au  nom  du  tuteur:  ceux  des  faillis,  au 
nom  des  syndii  in  des  femmes  mariées, 

des  mineurs  émancipe      de-    personne-   pour 
d  un  conseil  judiciaire,  au  nom  de  l'in- 
capable   avec  l'assistance  du  mari,  du  cura- 
teui   ou  du  consi  il  judiciaire,  d  i 


où  cette  assistance  esl  nécessaire.  Serait 
nul  loui  exploit  fait  au  nom  d'un  incapable 
-.ins  l'autorisation  ou  l'assistance  di  son 
ni-ini  -  Rennes,  2  juill.  1819,  R.  73-1°) 
Sur  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  agir  en  justice.  V.  Autorisation  de 
femme  mariée,  n*  li  et  s. 

106.  La  femme  qui  a'esl  mariée  depuis 
le  jugement   peut   continuer   a   se   désigner 

exploit  d'appel  -mis  son  nom  de  fille 
on  sous  -on  nom  de  veuve  i  Paris,  -12  févr. 
1870,  D.P.  71.  2.  Iti'i  |. 

107.  Le  représentant  d'un  incapable  ayit 
en  son  nom  personnel,  mais  en  faisant  men- 
tion dans  l'exploit  du  nom  de  l'incapable 
qu'il  représente,  de  manière  que  l'incapable 
et  son   représentant   soient   l'un   et   l'autre 

i     -   (Carré   et  Chauveau,  quest.  292; 

Bonfils,  n°  704;  Garsonnet,  S  577,  texte 
•■t  note  10.  Comp.  Civ.  .,  janv.  1881,  D.P, 
81.  1.  73).  —  11  a  été  jugé  cependant 
qu'il  n  est  pas  nécessaire  que  l'assignation 
donnée  à  la  n-quéle  d'un  subrogé  tuteur, 
dans  le  cas  OÙ  il  a  qualité  pour  procéder  en 
son  nom  propre,  mentionne  individuellement 
les  noms  des  mineurs  (Bruxelles,  31  mai 
1827,  R.  75-1'  :  Req.  20  janv.  187:..  D.P.  76. 
I.  28). 

108.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
les  enfants  par  le  prénom  de  chacun  d'eux  , 
lorsqu'ils  sont  déjà  désignés  par  les  noms 
de  leurs  père  et  mère.  Ainsi,  est  valable  la 
signification  d'un  arrêt  d'admission  à  la 
requête  d'une  veine  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  des  enfants  mi- 
neurs issus  de  son  mariage  avec  un  individu 
dénomme  (Civ.  13  août  1851,  D.P.  fil.  I.  281), 

109.  I  H  exploit  signifié  à  la  requête  d'un 
envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'énonce 
pas  expressément  la  qualité  en  laquelle  agit 
l'envoyé,  lorsqu'il  exprime  qu'il  est  l'ail  en 
vertu  du  jugement  de  déclaration  d'absence 
el  d'envoi  en  possession  (Douai.  28  nov.  4853, 
D.P.  ôG.  2.  192.  -  Marc  Dei  ni  \  i  i  Harei  . 
n-  128). 

110. —  VI.  Signification  au  nom  îles  per- 
sonnes mondes,  publiques  ou  privées. 
Les  personnes  morales,  publiques  ou  pri- 
vées, agissent  par  leurs  représentants  légaux. 
L'art.  69  C.  proc.  indique  les  personnes  au 
nom  desquelles  sont  assignées  les  différentes 
catégories  de  personnes  morales.  Ces  mêmes 
personnes  figurent  comme  requérantes  dans 
l'exploit  délivré  à  la  requête  des  collectivi- 
tés qu'elles  représentent.  —  Ce  sont  :  ... 
1"  pour  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines 
et  droits  domaniaux,  le  prélet,  et,  lorsqu'il 
s'agit  du  Trésor  public,  l'agent  judiciaire  du 
Trésor;  ...  2°  pour  le  département,  le  pré- 
fet ou  le  membre  de  la  commission  dépar- 
tementale désigné  à  cet  ell'et  lorsque  le 
département  plaide  contre  l'Etat;  ...  3°  pour 
la  commune,  le  maire;  ...  4"  pour  les  direc- 
tions de  l'Enregistrement,  des  Contributions 
due.  les  ei  indirectes,  des  Douanes,  leur 
directeur;  ,.,  5°  pour  les  différents  établisse 
ments  publics,   leurs  directeur  et  adminis 

h  al'-urs. 

111.  I. 'exploit  esi  délivré  à  la  requête  de 
la  personne  morale  ou  de  l'administration 
intéressée,  poursuites  el  diligences  d'un  tel, 
sou  représentant  légal.  I. 'agent  ne  peut  agir 

en  son  nom  personnel  (Cr.  29  OCt.  1824,  li 
Forêts,  122;  Rruxelles,  7  avr,  1832,  R. 
94).  Mais  l'exploit  ne  serait  pas  nul  pour 
avoir  été  délivré  à  ta  requête  d'un  tel,  agis- 
-.ti 1 1  comme  représentant  de  la  personne 
morale  ou  de  l'administration  poursuivante 

Rouen,  26  déc.  1840,  li.  94).  —  Il  est  cer- 
tain  que,    si   la    signification   était  faite   en 

ne'- temps   à    la    requête  du    représentant 

légal  ei  d'autres  personnes  sans  qualité,  lin 
hi  \enlioii  de  celles-ci  ne  vicierait  pas  l'acte 

Reç.  6  avr.    1810.   li.  94). 

112.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  I  exploit 
indique  les   nom   et  prénoms   du    représen- 
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tant  légal.  Il  suffit  que  celui  i  i     oit  d 

par  sa  qualité  (Besancon.  Il  ianv,  I8ln.  Civ 

25 juill.  1825, 1 ,3  janv.  1827,  Req.  7  mai 

s.iiHx,  [5avr.  1842,  l;  95  Paris,  7avr. 
1868,  D.P.  "68.  2.  -Ils.  Req.  26  juin  1869,  D.P. 
71.  I  .M  -  r  m.i.i  m  Chacveatj,  quest. 
286.  Rodière,  p.  190;  Bonfils,  a  702;  Gar- 
îonnet,  §  577,  texti  el  note  12;  Garson- 
m  t  ii  Ci  îar-  Bri  ,  t.  2,  n  103,  texte  el 
notes  14  el  15  ;  Glasson  ei  Colmet-Daage, 
.      142 

113.  Il  a  éti  jugé  qui  .  toutes  les  fois  qu  un 
particulier  ou  un  administrateur  <l"it  être 
autorise  à  former  une  demande,  il  faut  que 
cette  autorisation  suit  mentionnée  dans  l'ex- 
ploit (Civ.  2  mai  1808,  9  mars  1818,  R.  Com 

ne,  1 781  ) . 

114.  Les    personnes    morales     pri 
comme  les  associations  ou  les  sociétés,  s. .ni 
représentées  par  l'organe  auquel   leurs  sta- 
tuts donnent  ce  pouvoir. 

115.  Il  suffit  que  l'exploit  délivré  à  la  re- 
quête d'une  société  en  nom  collectif  on  d'une 

ociété  en  commandite  indique  la  raison 
sociale  et  le  siège  de  la  société  el  que  celui 
qui  est  délivré  à  la  requête  d'une  société 
anonyme  indique  le  nom  de  la  société  et  son 
siège  social.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assi- 
gnation délivrée  à  la  requête  d'une  société 
commerciale  à  capital  variable,  avec  men- 
tion du  nom  de  cette  société  et  de  son 
social  est  régulière,  quoiqu'elle  n'indique 
point  les  noms  des  administrateurs  et  ne 
contienne  pas  copie  de  la  délibération  leur 
donnant  pouvoir  d'agir  (Civ.  15  janv.  1896, 
D.P.  96.  I.  523). 

1 16.  Cependant .  suivant  une  autre  opi- 
nion, l'exploit  devrait  désigner,  lorsqu'il 
- 'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  le  nom 
de  tous  les  associés:  lorsqu  il  s'agit  d'une 
société  en  commandite,  le  nom  des  gérants 
solidairement  responsables,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  société  anonyme,  le  nom  de  tous  les 
administrateurs  (Carré  et  Chatjveau,  quest. 
287  bis;  Marc   Deffaux  et  Harel,  n»  138J. 

117.  La  jurisprudence  admet,  d'ailleurs, 
à  l'égard  des  sociétés,  le  système  des  équi- 
pollents.  à  la  condition  que.  dans  l'esprit  du 
défendeur,  aucun  doute  ne  puisse  s'élever 
sur  l'identité  de  la  société  requérante.  La 
question  de  savoir  si  la  désignation  esl  suf- 
fisante est  laissée  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond  (Req.  25  oct.  1904,  D.P. 
1905.  I.  46).  Ainsi  il  suflit,  pour  la  désigna- 
tion d'une  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  que  les  termes  dont  on  s'est 
servi  ne  permettent  aucune  confusion  avec 
une  autre  société  (Nancv,  11  juill.  1845,  R. 
97-1»;  Bruxelles,  12  févr.  1901,  D.P.  1902.  2. 
181).  Mais  un  exploit  ne  satisfait  pas  aux 
exigences  de  l'art.  61  C.  proc.  lorsque  les 
mentions  relatives  à  la  société  requérante 
ne  sont  que  de  simples  dénominations  d'en- 
seignes commerciales  et  ne  désignent  pas 
suffisamment  la  société  poursuivante  (Req. 
■25  oct.  1904,  D.P.  1905.  1.  46). 

118.  11  a  été  jugé  très  exactement  qu'une 
assignation  donnée  à  la  requête  du  directeur 
d'une  société  anonyme  n'est  pas  nulle,  non 
plus  que  le  mandat  donné  par  ce  directeur, 
bien  que  la  personne  de  ce  directeur  vienne 
à  changer  avant  la  prise  des  conclusions  à 
l'audience  (Bruxelles.  18  avr.  1841,  R.  97-2»). 

119.  L'exploit  délivré  à  la  requête  d'une 
société  non  encore  constituée  au  moment  de 
la  demande  n'est  pas  valable  :  il  en  est  ainsi. 
par  exemple,  de  l'assignation  donnée  à  la 
requête  d'une  société  d'assureurs,  poursuites 
et  diligences  de  son  gérant,  lorsque  ces 
assureurs  ont  souscrit  individuellement  la 
police  et  sans  aucune  solidarité  entre  eux 
.Aix.  23  déc.  1837,  R.  98-1».  —  V.  aussi 
Bruxelles,  15  févr.  1843,  R.  98-2»). 

120.  Les  sociétés  en  participation  n'ayanl 
pas  la  personnalité  civile,  chacun  des  parti- 
cipants ne  peut  figurer  dans  un  exploit  que 
pour  son  compte  personnel. 


121.  On  di 

avoir    si    les    soi     ti 

i  on li      socii  té     d  ii    par 

l  intermédii t  présentant  ou   si 

I  exploit  de\  ail  ind 

■  ■t  domicile  de  chacun  de  leurs  meml 
jurisprudence  avait  d  abord 
tion    mclix iduelle   de   chaque  as  ■■•  Ri 

s  nov.  1836,  R.  99:  Cr.  -21  juill.  1854,  m 
D.P.  .">5.  I .  il.       Y    en  ci    ier       Bo 
p.  132;  Carri   i  i  Chai  u  m  .  quest.  2*7  bis, 
m  \-MiN    i  i  i  .m  met-Daage,    m    343  .    Mais 
i  ombattue  par  !..  docl  i  ine     I  Des 

5 ,  t .  2 .  p .  69  i  i  .  i  '    i  ' 

s'est  modifii i   considère   qui 

en  iles  formenl  un  être  collectif  p  n 

pai     oi    il1      i  utant,  sans  qu'il 

saire  d'indiquer  les  noms  des  associés  (Paris, 

ti   mars    1849,    D.P.   19.   -2.   180;  Trib.   ci 

Seine,   12  avr.  1854,   R.  Société,   S89;   Req. 

23  févr.   1891,  D.P.  91.  I.  337);  ...  sauf  à  la 

:.n  tie  adverse  à  se  faii  e  repi  ésenter  I  acte 
de  société  afin  de  connaître  les  noms  des 
parte-  coïntéressées  dans  l'affaire  (Paris, 
6  mars  1819.  précité  |. 

122.  En  ce  qui  concerne  li    di  oil 
des  autres  i  ollecth  ités,  s     I 

el  s.;  Association  syndicale,  n  63  el  s..  2'i. 
et  -..  Syndicat   professionnel. 

S  2.       Profession. 

123.  L'indication   de    la    profess 

exigée  par  l'art.  61,   el   certaines  décisions 

I  avaient  considérée  cornu  intielle 
(Besancon.  26  août  1808,  R.  12;  30  janv. 
1819,  R.  100).  Mai-  cette  solution  ne  peut 
être  maintenue  dans  sa  rigueur.  Outre  qu'un 
certain  nombre  de  personnes  n  ont  pas  de 
profession ,   la  désignation   d'une   personne 

peut   être   suffisante   sans   1  i n.  1 1<  i 

profession. 

124.  Il  esl  certain  que.  lorsque  le  requé- 
rant n'exerce  aucune  profession,  l'exploit  ne 
peut  être  nul  pour  omisse. n  de  toute  indi- 
cation à  cet  égard  (Douai,  i  mai  1813,  Rouen, 
il  déc.  1813,  Bruxelles,  31  mars  1835,  R.  102). 

II  n'est  même  pas  nécessaire  d'accompagner 
la  désignation  du  requérant  de  la  mention 
«  sans  profession  »  fComp.  BlOCHE,  n  96; 
Carré  et  Chauvead,  quest.  293;  Bonfils, 
n°  702  :  Marc  Deffaux   et  Harel,  n»149). 

125.  La  mention  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire, qui  n'est  pas  une  profession,  est 
même  considérée  comme  suffisante,  bien  que 
le  requérant  exerce  une  profession  Paris, 
17  août  1810.  Besançon,  21  mai  1812,  Poi- 
tiers, 26  nov.  1821.  Paris,  6  avr.  1830,  R. 
103). 

126.  L'omission  de  la  profession  pi 

être  réparée  ou  être  suppléée  par  des  équi- 
valents. Il  suffit  que  le  requérant  soit  suffi- 
samment désigné  (Nîmes.  5  août  1812,  Li- 
moges, 5  févr.  1817.  Nancy,  'in  juin  1824, 
Civ.  26  août  1833,  Bastia,  -25  janv.  1842,  FA. 
104.—  Glasson  et  Colmet-Daage,  n  342; 
Marc  Deffaux  et  Harel,  n    150 

127.  Lorsque  le  requérant  exerce  plu- 
sieurs professions,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  indiquer  toutes  (BlOCHE,  iv  1)7:  GARSON- 
NET,  S  577.  note  .• 

128.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
l'acte  d'appel,  l'art.   156  C  proi 

duisant  pas  la  prescription  de  l'art.  *  »  1  sur 
l'obligation  d'énoncer  la  profession,  l'omis- 
sion de  cette  énonciation  ne  peut  pa 
ine  .anse  de  nullité  de  l'acte,  .1  i  moins  s  il 
n'existe  aucune  incertitude'  sur  l'a] 
i  Besançon,  8  déc.  1808,  Rennes,  29  janv. 
1817,  Besançon,  8  févr.  1820,  R.  105). 


129.   —   I.   Rien   n'est   plus 
d'obliger  le  requérant  à  faire  connaître  son 
domicile,  afin  que  son  adversaire,  qui  vou- 
drait entrer  en  pourparlers  avec    lui. 


mvei     Vu  îsi,  la  jun-pi  ud 
en  princip.  domicili 

de  nullil.  'janv . 

1809,  Paris,  20  juin  1809,  Req    10  jam 

.  29  août  1817,  Mimes,  24  août  i 
Bruxelles,  7  déc.    1819,   Ri  1819 

Bruxelles,  26 oct.  el  21  nov.  1822,  <;n    9  mars 
I  825      I 

16  mars    1835,    roulouse  .  30  mai   :     -    I 

H  .  Paris,  7  mars   1842,  R     108 
Pau  .   18  mars   1845,   D.P.   15.    i     255;   Req 
6  janv.  1847,  D.P    17    i    243;   \_.  n,  2i 
1852    D.P.  52.  2.  206;  I 
D.P.  73.  "2.  118,  et,  Bur  pourvoi,  Req.  12  nov. 
1873,   D.P.  71.    I.  296;   Lin  I   juill. 

1904     D.P    1904.  2    181  .  Req.  18  févi  .  [908, 
D.P    1908    I    275).      La  plupart  d. 

itivesà  l'acte  d'appel   I 
ne  1  indication  du  don 
n  etail  pas  exigée  aussi  i  igoui  i  usemenl  dan 
i  acti  .i  appi  iu!  ils.  .  i 

qui    l  omissi Ii    l  indicati lu    domicile 

inpelanl   n  entraînait  pas  la   nulli 
l  acte  d'appel  si,  d  i  domicile  n  avail 

nagé  depuis  le  j  et  si,  d  auti  • 

part,  l'intimé  avail  trouvé,  dans  les  cin 

intrinsèques  et  extrinsèque  -  di    l  ai  b 
des  indications  suffisantes  pour  connaître  li 
domicile    Orléans,  6  août  1849,  D.P.  51.  2. 
26  . 

130.  Il     Le  domicile  qui  doit  être  in- 
diqué est  celui  que  définit  le  (iode,  .  • 
dire  le  lieu  du   principal  établissement  el 
non  le  lieu  de  la  résidence.  De  même,  il  ne 
suffirait     pas    d'indiquer    le    domicile    élu 
(Riom.    9   nov.    1808,    Req.   27   déc     1821 
Bruxelles,   15  juin  1830,  R.  109;  Aix,  Il  juin 
1844,  D.P.  19.  2.  190;  Poitiers,  25  juin  1856, 
D.P.  58.  -2.  172:  Paris, 22  févr,  1870,  D.P.  71 
2.  164:  Paris,  26  oct.  1907,  D.P.  1908.  2.  54. 
—   PlGEAD,  p.   175:  Ia\  u:u.  p.   136     I 
CHAUVEAU,  quest.  296  :  BlOCHE,  n"  100 

SONNET    KT   CÉZAR-BRI  .    t.    2.     Il'     103,    t'Aie    , 

-t  9  —  V.  toutefois  Req.  .".  juin  1822 
R.  109  5°        La  nullité  ne  pourrait  être 
rée  au  moyen  d'une  reprise  d'instance  signiliéi 
u  te    d'avoué    à    avoué   |  Pari-.    22    févr. 
1870,  D.P.  71.  2.  164  . 

131.  Est  nul  l'exploit  délivré  au  nom 
d  une  personne  qui  se  dit  domiciliée  dan- 
une  maison  qu'elle  n'a  jamais  habitée,  sous 
prétexte  que  cette  maison  aurait  été  édifiée  . 
dans  une  rue  de  création  récente,  sur  rem- 
placement d'un  ancien   immeuble     sii 

son  domicile  d'origine ,  qui  avait  été  détruit, 
avec   la    eue   dont   il   faisait  partie,   po 
passage  de  la  voie  non 
D.P.  82.  1.  287  . 

132.  Lorsqu'une  person un  domicile 

légal,  comme  les  femmes,  les  mineui 
interdits,  i  est  ce  domicile  qui  doit  être  indi- 
qué, même  -i  elle  a  une  résidence  distinct) 
par   exemple,    si    une  femme   vit    -.[.;. 

fait  de  son  mari  (Bourges,  '21  juill.  1854,  D.P. 
56.  "2.  Hi-2).  En  ce  qui  concerne  les  fonction- 
naires publics,  ceux  qui  sont  nommés  a  vie 
ont  leur  domicile  au  lieu  où  il-  exercent 
leurs  fonctions.  Il  suffit  donc  .1  indique)  i  - 
lieu,  pour  tenir  lieu  d'indication  du  domicile 
8  juill.  1809,  R.  112:  Nîmes,  7  mai 
1841  .  R.  124-6").  Mais  ceux  dont  la  fonction 
.st  ..'vocable  et  temporaire  doivent  indiquer 
leur  domicile  réel  :  il  ne  suffirait  pa-  de 
faire  connaître  le  lieu  uu  ils  exercent  leurs 
fonctions  (Grenoble,  -22  avr.  1818,  Ni 
18  ianv.  1837,  19janv.  1842,  li.  III.  ' 
Paris,  17  août  1810,  R  Domicile,  99-2») . 
à  moins  qu  il  ne  soit  décidé  par  le 
juge  du  fait  qu'ils  y  ont  effectivement  M'im- 
porte leur  domicile,  même  en  l'absence  de 
toute  déclaration  i  cet  égard  (Req.  20  juin 
1832,  R.  /'  imicile,  131). 

133.  Les  militaires  gardent  leur  domicile 
d'origine,  s'ils  n'ont  pas  manifesté  l'intention 

isporter  leur  domicile  en  un  autre  lieu 

des.  -27  mars  1807,  R.  114).  Toutefois. 

celui  qui  n'a  pas  de  domicile  actuel,  à  raison 


30  —  EXPLOIT 


emploi  dans  i  alable- 

ment  indiquer  ui  '  févr. 

1811,  9  - 

134. 

■ 

I  ne  supplée  pas  l'indicati 
leur  domicile  ré 

135.  —  III.  Lorsque  le  requérant 

ii  importante,  il  ni 

nom  de   la  ville  :  il  faut  > 

i  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 

où   il  habite   (Turin.  -Ji  avr.    1810. 

R.   117;  Paris,  21  oct. 

-  i3,  D.P.  5a. 

i<70.  D.P.  71.  2.   164;  Trib. 

1883,  Bei 

•-  ,  .  206;  Bruxelli  s.  2'   noi     1900, 

D.P.  1905  i>.  :il  janv.  1907.  D.P. 

.   p.   120 
Bioche.  n    108:  Boitard,  Couiet-Daa 

s,  n    149;  Garsonni  r.  s  577,  texte  •  I 
MT    l.T    CÊiaR-Bru,    t-    2, 

note  10;  Boni  ils,  p.  39 
lant,  l'opinion  d'après  laquelle  l'indi- 
cation  de   la  localité  suffit   B   êti 
nar  certain-  -  Rennes,  15avi 

lier.  i  mai  ISA"). 
-     16  juill.  1826,  Req.  22  mars  1831 
:;i    janv.    1839,    R.    118;    Bou 
86a,  D.P.  66.  2.  92  . 

136.  En  réalité,  la  questl  -  sus- 
•  eptili  sOudre  d'une  manière  uni- 
forme.  La  solutii  ances. 
Il  appartient  aux  jupes  du  l'ail,  en  tenant 
compte  principalement  de  l'importance  de 
la   ville,  de  la   notoriété  du    requérant,   de 

licile  eu me- 
nues dans  un  exploit  sont  ou  non  suffisantes 
,Req  22  mai-  1831,  R.  118-1  :  28  juin  1869, 
D.P,  71,  |.  50.  —  Biocm  .  n  109).  Ainsi. 
ii  .  signifié  à  la 
requête  du  préfet  de  la  Seine  comme 
sentant  l'Etat,  est  valable  bien  qu'il  ni 
tienne  pa<  l'indication  du  domicile  de  ce 
fonctionnaire,  ce  domicile   étant,  de  noto- 

ir  pourvoi 
i.P.  71.  I.  50 

137.  En  tout  cas,  l'indication  d  un  pays 
ou    d'un   continent   ne  saurait  suffiri 
exemple,  si  le  requérant  se  di-aii  domicilié 

Amériqui  i  févr. 

D.P.  92.   -    184  i  ail  toutefois 

ent  s  il  -  o  de  la 

os.  D.P.  92.  2,  184 
t38.  —  IV.  L'indication  du  domicili 
,ui\ant  le=  circonstam 

luipoUents,  lorsqu'il  n  i  0  résul  i 

lice  pour  celui  ii  qui  I  exploit  •  si  'I'  li- 

que  dan;   d'auti  i 

-on  pouvoir,  spécialement  dans  une  copii  di 

.!  1825,  Civ.  18  révr.  1828,  26  avr. 
Il  avr.  1831  .  Req.  23  noi 

- 

- .  7  mai  184  I.  B  -  mars 

\     1-21  :   M  19  mai   1846,  D.P. 

il    1849,   D.P.  51. 
D.P.  72.  :,.  221  ; 
Limoges,  23  jniU.  1904,  D.P.  1904.2.  171. 

Boncésne,  p.   122;  Carré  i  i  Chai  - 

VBAV,  que-  577,  p.  -V)l  : 

Colmet-Daaoi 
1822 

139.  P  ur  qu'un  acte  déjà  signifié  puisse 
suppléer  au  défaut  d'indication  du  domicile, 
,1  fau'  te  ail  été  signifié  a  la  partii 
et  non  pas  seulement  Due.  Ainsi,  il 

jugé  que  la  mention  du  jugement  de 
premil  le  d  ap- 

noncia- 
uon  du  domicile  de  l'appelant,  alors  que  •  i 
lifté  qa  à  i  aVoni 

140.  Un  ippléé  ait: 
tien  du   domici 


sonnelle  que  la  partie,  à  laquelle  lacté  a  été 

.  pourrait  avoir  de  ce  domicile.  Ainsi 
i,  dans  l'acte  d'api  smenl 

.ii  première  instance  qui  contiendrait  l'indi- 
cation du  domicile  de  l'appelant  est  insufii- 
sante  pour  couvrir  l'omission  de  ce  domicile 

dan-  I  acte   d  api 
D.P.  1901 

141.  En  principe,  la  mention  de  la  demeure 
équivaut  à  celle  du  domicile,  tant  qu'il  "  i    I 

i   la  demeure   est  distincte 

du   domicile     l'an.   31 v.    1809,    R.    122; 

Bruxelles,  i  avr.  1810,  Besançon,  21  mai  1812, 
1814  et  II  janv.  1815, Civ. 28 juill. 
1818,  R,  121  .  Gand,  li  avi     1834,  l;.  122. 

il   1608    Liégi  -  13  juill. 
1814,  R.  I2n.       iii  \--..s  .  i  Coi  mi  r-DAAGi 

142.  Il  i  n  est  de  même  de  1  indication  de 

.  6  gei  m.  an  In.  Bes 
28  d,V.    1819,    11.    123).    Ainsi,    ii 
nue  l'acte  d'appel  signifie  à  la  requête  d'une 
femme  séparée   de   liions   est    valable,   bien 
qu'il  indique  seulement  sa  résidence  de  l'ail, 
r-  du  domicile  du  mari,  lorsque  aucun 
doute  m'  peut  s'élever  sur  l'identité  de  I  ap- 
30  ,1er.   1861  .  D.P.  62.  2. 
20I  .  Spécialement .  pour  la  femme  mariée 
qui  procode  contre -..n  mari,  l'indication  de 
-a    résidence  d''   fait  est    suffisante    I  Paris 
(i   germ.  an    lu.    R,   Séparation   de  corjis, 
152-1   ;   Civ.    ::i   août    1824,    R.    \laHage 
561  -2         Mari    Deffaos  et  Harei  .  n1  15S 

143.  L'indication  du  domicili  légal  -i 
en  tout  cas  suffisante,  sans  l'indication  de 

dence  de  fait.  Spécialement,  le  com- 
mandement -ii-nilié  à  son  mari  par  uni 
femmi  de  biens  qui  réside  de  fail 

du    domicile   conjugal    n'est    pas   nul. 

bien  qu'il  n'indique  pas  la   résidence  de  la 

-  il  contient  !  indication  du  domicile 

,l,i  mai  s,  21  juill.  1854,  D.P.  56,  'J. 

H '.2 

144.  —  V.  Le-  no  me-  principes  s  ap- 
pliqueni  i  I  indii  ation  inexacte  du  domicile. 
Lorsque  l  inexactitude  équivaut  à  une  omis- 
sion, l'exploit  doit  être  annulé  (Paris.  17  Dor 
au  13,  li.   117-:!°:  Paris,  8  mars   1853,  IM'. 

:>,.   Rennes,  27  avr.    1896,    D.P,  98. 
à  moins  qu'il   n'en  suit  résulte 

aucun   préjudice    pour  l'adversa |ui   n'a 

pu  avoir  aucun  doute  sur  l'identité  du  re- 
quérant, qui  connaissait  personnellemeni 
le  domicile  inexactement  indiqué  (Boi 

589,   D.P.  91.  2.   13;    Req.  9  B  vi 

1891  .   D.P.  91.  i.  388;    Paris,  6  mars  1895, 

D  P.   95.  2    328;   2'  nov.  1895,  D.P.  96,  2. 

95.   _  GarsonNet,  ï   577,    p.    307;    Marc 

Harel  ,  n»   17i.  —   \ .  toutefois 

22  nov.  1823,  R.  181-2"). 

Mk\  i  ion-  RI  i  \ii\i.s  a  l.'m  ISSU  R. 

1    .       Mentions  <  a  igéet .  Si 
Equivalents. t 

145.  Au-                 '    '  ■'"  '■  61-21  C.  proc  . 
i  .  pi   i,  -  doive nt<  nir  les  noms .  de- 

mmatricule  de  l'huissier.  —  Il  ré- 
sultai!                                   an  1.  et  l"  bru  m. 
an  7.  que  les  huissiers  étaient  tenus  de  fain 
mention  de  leur  patente.  Il  avait  été  jugé  que 
cette  obligation,  qui    n'avait   poui    sanction 
28  mai-    1808,   Ri  q. 
,1   1808,    li-   152) .  avait  cessi    de  II  m 
i  ■    o  omulj  i i    du 

Pli        :■  .         jai 

1843    R.  152).  El  elle, est  di 

_,■,,,.  '  objet  depuis  qui  sur  les  pa- 

tentes,   loui   en  a-in-i-  u. ii.i   li  -  huissiers  b 
.  m  proportionnel  ont   -  upprimi    la  pa 
i,  ,,i.   proprement  dite. 

146.  !■'  'ns  relatives  aux  i -. 

,i  immatricule  de  l'huissii 
•  ,..    m    peine    de   nullité  de   l  exploit 
[Civ  14  mai  1878,   D.P.  7s.  |.  264  :  13  mai 
;    i.   135;  29  déc.  1890,   D.P. 


•'!    :,.  54;  Req.  3  avr.   1901,  D.P.   1901.    I. 

147.  MaiB  il  suffit,  pour  que  la  nulliti    ni 

doive  pas  être  pron :ée,  que  l  identité  de 

l'huissier  ne  soit  pas  douteuse  et  que  la 
partie  qui  a  reçu  la  signification  n'ait  subi 
aucun  préjudice  (  Bioi  m  .  n  130;  Cari 
Chauveau,  qtie-i,  305  nuater ,  Garsonnet, 
§  579).  Ainsi  il  a  été  jugé  qui  l'omis- 
sion, dans  la  copie  de  l'exploit,  des  noms, 

i  immatricule  de  l'huissier,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel,  lors- 
qu'elle   n'a    i  .!.  -       m.  un    préjudice  à    l'in- 

i et   qu'il  a  comparu  sur  l'assignation 

i  Colmar,  23  janv.  1818,  li.  146). 

148.  1. 1  question  de  savoir  si,  en  I  absence 
de  l'une  des  indications  prescrites  par  l'art.  61 

la  partie  peut. ou  non, (se  mépi  en, h  . 
sur  l'identité  et  la  compétence  de  l'huissier 
qui  a  instrumente,  parait  devoir  se  résoudre 

les  circonstances  de  i  aflaire  el  la 
forme  de  l'acte  (Obs.  D.  P.  «i.  I.  85.  — 
\ .  touti  fois  Civ.  -Il  juill.  1885,  le  P.  86.  I. 
85.  l'.omp.    GLASSON    i  i    Coi  Ml  i  -  Daaqi  . 

n    353  ni  Ijne). 

149.  D'autre  pari,  les  erreurs  OU  "lui- 
sions peuvent  être  rectifiées  ou  complétées 
par  des  indications  prises  dans  l'acte  lui* 

e  Req.  17  mai  1843.  li.  185- 1  ;  leen  . 
2:;  mai  1873.  D.P.  74.  6.  245;Bastia,  Wjuill. 
1874,  -..us  Req.  I '1  avr.  1875,  D.P.  70.  I. 
155:  Civ.  29  déc.  1890,  D.P.  91.  5.  .'.'1  : 
Riom,  30  déc.  1890,  D.P.  92.  -1.  i-11  :  Civ. 
20  févr.  1900,  D.P.  1901.  I.  220;  Pau,  11  avr. 
1900,  D.P.  1901.  2.  217:  Paris,  15  mal  1900, 
D  P.  1901.  2.  287  :  Grenoble,  -1  mai  1905, 
D.P  1906  i  182.  —  Garsonni  i.  i  '2.  §  579. 
Comp.  Dissertation  de  M  Sarrut .  D;P. 
99,  1 .  60).  11  a  été  jugé  spécialement  :  ... 
que  le  défaut  de  mention  du  nom  et  de  la 
,1,  m,  n  e  de  I  huissier  est  suppléé  par  sa 
signature,  très  lisililemenl  apposée  an  lias 
de  la  copie  signifiée,  et  parla  mention  du  tri- 

1 al  près  duquel  il  exerce  (Agen,  23  mai 

1873,  Bastia,  24  juill.  1874  ,  préi  ité  | 
Que  les  indications  des  noms,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier  peuvent,  -1  leçon 
texte  même  de  l'acte  ne  les  contient  pas . 
résulter  suffisamment  de  l'apposition  en 
non  ge  d  un  timbre  humide  (  Riom  .  30  déi  . 
1890,  Paris,   16  mai  1900,  précité! 

150.  H    a    été    jugé,    m    contraire,    mais 

par  application  du  même  principe  :  ... 
que  viole  l'art.  61  C.  proc.  l'arrêt  qui  pour 
combler  la  lacune  d  un  acte  d'appel  qui . 
indépendamment  de  la  signature  de  l'huis- 
sier pouvant  équivaloir  à  la  mention  .1 

nom,  m  renferme  l'indication  ni  du  domi- 
Qi  m  de  l'immatricule .  déclare  simple- 
ment que  Y...  seul  officier  ministériel  qui 
résidât  dan-  la  commune  où  l'intimi 
son  domicile,  êtail  parfaitement  connu  de 
ce  derniet ,  pai  lequel  il  avait  été  choisi 
quelque  temps  auparavant  pour  signifier  un 
exploit  d'ajournement  dans  la  même  ins- 
tance . i '.  1  ■  20  févr.  1900.  D.P.  1901.  I. 
220  l  lui   1  inexactitude,  dans  un  exploit, 

au  sujet   de   la    .1. ■meure  de  l'Imi  — ier  m-liii- 

mentaire   ne  peut  être  rectifiée  9  l'aide  di 

faits  .  -.11  insèques .   comme   la  (naissance 

pei  -.uni.  Ile  que  la  partie  peut  avoir  de  la 
ire  de  I  huissier  Grenoble,  2  mal  1905 
n  P.  1906.  2    182 

151.  Par  d.  roç n  à  ces  règles,  il  a  êti 

1  ..  que  l'omission  de  la  demeure  de 
l'huissier  d  est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  celui  à  qui  l'exploit  a  étésignifii  a  lui 
mi  m,  e m  '  cet  huissier  pour  Instru- 
it.,  nterdans  la  mèmeaffaire(Req.  18 avr.  1837, 
li.  [87-2  1 ,  ...  Que  l  omission  de  la  demeure 
el  de  l'immatricule  de  l'huissier  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  1  1  xploil ,  lorsque  les  jugi  - 
1.  ni    que  li     enonciations   de   1  acte . 

1    mil,    dan-   ■  localité  d'un.    .'.,!. mie  fran- 

1  ' lonnaissent 

par  u-  seul  huissier  en  exercici   dans 
1  ,itr   localité   •  1   près  du    seul   ii  ibunal   de 


EXPLOIT  —  31 


Bette  colonie,  renseignaient  suffisamment  i 
personne  à  laquelle  îl  était  délivré  sur  I  iden 
llté .  le  domicile  et  la  qualité  de  l  huissier 
(Req.  12  avr.  1907,  D.P.   1909    I     i 

152.  En  admettant   que   des    i  quipi 
puissent  se  trouver  dans  les  pièces   'i111  ai 
compagnent  l'exploit,  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  pièces  dont   la  teneur  doit   nécei 
Bairemenl  passer  sous  les  yeux  de  la   pei 
sonne  à  qui  la  copie  est  remise    Pau,  Il  avr. 

1900,  D.P.  1901.  2.  217). 

153.  De  ce  que .  lorsque  la  co] st    n 

mis"  ;i  toute  autre  personne  'i'"'  la  partie 
elle-même  ou    le   procureur  de  la    ftépu 

blique,  elle  doit  être  déln  ré is  em 

fermée,  no  portant  d'autre  indication ,  d  un 
côté,  que  les  uom  et  demeure  de  la  partie, 
gt .  de    l'autre .   que  I'1  cachet  de  l'étude  de 

ier  appose  sur  la  fermeture  ilu  |>li 
iV.  infra,  n°  333)  est  née  la  question  de 
savoir  si  les  mentions  portées  sur  I  enve 
loppe  renfermant  la  copie  peuvent  être  con- 
sidérée! comme  des  équipollents  des  men 
lions  ouliliéi-'s  dans  la  copie  elle-même. 
Solvant  l'opinion  qui  paraît  la  meilleure, 
l'enveloppe  ne  l'orme  pas  corps  avec  la  copie 
qu'elle  renferme  el  ne  constitue  pas  un  tout 
indivisible  avec  elle  d'au.   Il  avr.  1900,  D.P. 

1901.  2.  217,  avec  la  dissertation  de  M.  Bou- 
vier. —  Contra  :  Trib.  civ.   Seine,    13  d 
1899,   Toulouse.  5  déc.  1900,  ibid.        Gt  \-- 
SON  ei   Colmet-Daage,  n    357;  Garsonnei 
et  Cézar-Bru,  t.  i.  n    105,  note  12). 


S  -• 


Noms. 


154.  En  exigeant  I  indication  des  nottis, 

la  loi  entend  imposer  celle  des  prénoms  i  a 
même  temps  que  celle  du  nom  patrony- 
mique. L'omission  des  prénoms  n'est,  d'ail- 
leurs, une  cause  de  nullité  que  s'ils  sont 
indispensables  pour  identifier  l'huissier 
(BlOCHE,  ir   127  . 

155.  La  mention  des  noms  doit  ,  d'après 
le  Weu  de  la  loi,   figurer  dans  le  corps  de 

acte  et  ne  peut  pas  être  remplacée  par  la 
signature  (Carré  et  Chauveau,  quest.  305 
luater).  Mais  l'opinion  contraire  est  plus 
généralement  admise,  à  la  condition  que  la 
signature  soit  écrite  d'une  manière  lisible 
(Hennés,  22  août  1810,  II.  131;  igen,  23  mai 
1873.  II. P.  74.  5.  245;  Bastia.  17juill.  1874. 
soin  Req.  14  avr.  l!S75.  D.P.  7li.  I.  155; 
l'an.  Il  avr.  1900,  II. P.  1901.  2.  217.  et  la 
dissertation  de  11.  Bouvier,  notes  28-211  ;  Req. 
3  avr.  1901.  D.P.  1901.  1.  263.  —  Thomine, 
p.  159;  Garsonnet,  S  579;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  nu  105;  Glasson  et  Col- 
bet-Daage,  n»  367). 

156.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
mention  du  nom  de  l'huissier  ou  de  sa  si- 
gnature lisible  subsiste  même  si  l'huissier 
se  fait  connaître  dans  un  acte  postérieur,  cet 
avis  tardif  ne  pouvant  pas  faire  revivre  un 
&Cte  nul  par  lui-même  (Pau,  Il  avr.  1900, 
précité). 

S'  3.  —  Demeure. 

157.  La  partie  qui  reçoit  un  exploit  a 
intérêt  à  connaître  la  demeure  de  l'huissier, 
alin  de  pouvoir  se  renseigner  auprès  de  lui 
ou  lui  transmettre  ses  propositions  d'arran- 
gement. Aussi  la  loi  en  prescrit-elle  l'indi- 
cation à  peine  de  nullité.  Cette  indication  doit 
figurer  dans  toutes  sortes  d'exploits  i  Besan- 
con, 16  janv.  1821,  B.  Péremption.  293). 

158.  Le  mot  demeure  employé  par 
l'art.  61-2°  a  le  même  sens  ici  que  le  mot 
domicile  et  n'a  été  employé  que  pour  varier 
les  expressions,  l'art.  61-i"  s'étant  servi  du 
mot  domicile  pour  le  demandeur  (Carré 
et  Chauveau,  quest.  300;  Garsonnet,  g  579, 
texte  et  note  7).  L'énonciation  dans  un 
exploit  du  domicile  de  l'huissier  esl  donc 
suffisante  i  Civ.  10  août  1813,  II.  Degrés 
de  jurid.,  140^1°). 


159.  Les  huis  sii 

ils  exercent   leut  I  i  juin 

1813).    s  il-  ont    1 1  diffé- 

n  nte  de  celle  qui  li  ui 

di  mi  m"  réelle  qu'ils  doivent  indiqui  r  dans 
ploits  qu  il-  -i-  nilient,  sous  i  est  rvc  des 
peines  disciplinaires  qu'ils  p  ncourir 

pour    avoir    i  ontn  <  enu     i 
(Nîmes,  20  janv.  1819,  R.  : 

160.  La  demeure  esl  suffisamment  indi- 
quer par  i  énonciation  de  la  tille  el  de  1 1 
rue  (Agen,  9  mars  1814,  R.  135  5 

161.  L'indication  de  la  de i    pi  il  être 

suppléée  pai    des  ■  quivalents .  notamn 

..     par  l'énonciation   de   la   qualité  d  huit 
ii  r  audi  mciei  pi    3  de  tel  tribunal,  pu 
i"  di  crel  du  l 'i  juin  1813  (art.  15)  obli 

huissiers  audie i     â  résider  dans  la  ville 

où  siège  le  i  ribunal,  ou  la  c •,  près  desqui  1- 

ils  exercent   i  Req.  28  mai   i  n  i  7     I  oulouse  . 
3  juin   1835,  R.   135.        Conli  a     Bi 
I"  avr.  1816,  R.    136]  :  ...  Ou  par  l'éni 
lion  qu'il  csi  huissier  de  tel  arn 
(Poitiers,  28  déc.  1837,  R.  135-3    ;  ...  Ou  pai 
la  mention  de  la  \  ille  où  il  esl  patenté  Lyon 
12  févr.  1835,  R.  137   i   ;  Req,  17  mai  1843, 
R.  135-4°,  —  Garsonnei  ei  Cêzar  i  ru,  t.  2, 
n»  105,  texte  el  aote  9  . 

162.  I. 'omission  de  la  de ure  ne  peut 

être  suppléée  pai  de    éléments  extrinsèques, 

par  exemple  par  la  connaiss :e  personnelle 

que  peut  avoir  de  la  demeure  de  l'hi 

la  partie  qui  reçoit  la  signification  Civ. 
20  Févr.  1900,  D.P.  1901.  I.  220;  Grenoble, 
2  mai  1905,  D.P.  1906.  2.  182.  -  V.  toute 
fois  Req.  13  avr.  1837.  II.  137:  12  uov.  1907, 
D.P.  I'.hi'.i.  I.  55.  -  -  V.  supra,  o     146  i 

§    'l.    —   Inliltltt,  > 

163.  L'immatricule   est   l'inscripti lu 

nom  de  l'huissier  au  tableau  de  la  corpora 
lion    des    huissiers    admis    à    exercer   dans 
l'étendue  du   ressort   d'un  tribunal.    La    loi 
prescrit  à  l'huissier  de  l'aire  mention  de  son 
immatricule  alin  de  permettre  de  s'a 

qu'il  a  réellement  qualité  ci  qu'il  agit  dans 
les  limites  de  sa  compi  tence  territoriale. 
Cette  mention  se  formule  ainsi  :  huissier 
près  le  tribunal  de...  (Garsonnet,  ,  579; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  d   353 

164.  L'indication  de  1  immatricule  esl 
prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'exploit 
(Rennes.  7  févr.  1810,  R.  140;  Civ.  27  juill. 
Isl'.i.  R.  Arbitrage,  505;  Paris,  Il  |anv. 
1895.  D.P.  95.  2.  &9    —  V.  touti 

n°  151  |. 

165.  L'exploit  esl  également  nul  si  l'énon- 
ciation de  l'immatricule  contient  de  fausses 
indications  (Lyon,   16  janv.    1811,    11.  504 

-  Mais  l'immatricule  peui  contenir  des 
abréviations,  pourvu  qu'elle  ne  cesse  pas 
d'être  claire  et  exacte  (Grenoble,  28  juill. 
1817.  R.  151). 

166.  Il  suffit  que  l'huissier  indique  le  tri 
hunal   près   lequel   il    exerce   ses    t 

sans  dire  qu'il  y  est  immatriculé  l  Req.  12  mai 

1813,  12  févr.  1817,  20  nov.   1823,  II.   14 

Civ.  11  nov.  1823,  R.  Dispm.  entre  ui/!s,  2841  ; 

Rennes,   4  août    1827.    R.     144-3 

30  déc.    1890,  D.P.  92.  2.  227.  —G 

t.  2.  §  579;  Garsonnet  n  Cézaf  Bru,  t,  2, 

n°105:  Glasson  ei  ColMet-Daagi  .  i 

—  La  qualification  d'huissier  audi 

tel  siège   est  également    considérée   comme 

équivalente  à   l'indication  de   l'immatricule 

(Civ.    13  mess,   an  8,   Lyon,  29  août    1825, 

Toulouse,   3  juin    1855.   Civ.    5    déc.    1836, 

II.  145). 

167.  L'indication   de  l'immati 

être  suppléée  par  des  équivalents.  Ainsi  un 
exploit  qui  ne  contient  pas  l'immatricule  de 
l'huissier  n'est  pas  nul  si.  dans  li  même 
acte  se  trouve  la  copie  d'un  autre  exploit  du 
mi  m  huissier  où  cette  immatricule  est 
rapportée   (Nancy,    15  juill.   1837.   R.    \'t< 


indication  ai   peut  pas 

n  er  1  immatricule  i  Rodii  ri  .  p.  lïiv  : 

COLMET-D 

■  i  talion.   D.P.  95 

168.  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissiei 

i.,  iin    on  immati  ii  ule  paa  plus 
que  les  autres  en         i  de  l'exploit    Par 

sature,    il    prend    la 

tout  le  contenu  de  l'acte,  qui 
par  une  main  éti  an  -  ère     !;■  nm 
[810,  n    131  H   85-5  . 

p.  70;   l  i  eau,  quest. 

•  .  Riom,  4  juill.  1829,   R. 

169.  i  l'autre   pari  .il    n'i  -t    pas 

saire  qi  i       ■  orna 

en   23  mai  1873,  D.P.  7*. 

5.   245;    Ri 30  di  i      1890,    D.P     92.    2. 

227:   Paris,    15  mai   1900,  D.P.  1901.  2.  287 
■    .  ■■    n    I  i'.' 

Art.  i.       Mi. 

destinataire  de  il  Kl 


l' 


■ 


170.  H  après  l  art.  <M  .  I  exploit  doit 
tenir    les    noms    el    demeure   du    défi  D 

La  dénomination  de  défendeur  ne  convient 
exactement  qu'au  destinataire  d  un  • 
d'ajournement,    le    seul    auquel    s'applique 
ment  l'art.  61 .  D'une  manii  re  géné- 
ral! -   'm   •  xploil   qui  Iconque  doit  di 
ims  el  demeure  de  celui  :.  qui 
destiné. 

171.  Ci  s  m.  ntions  Boni  pr<  set  iti  s  i  peini 
di    nullité  (C.  pi  mail 

nt  être  rem]  :  des  équivalents, 

pourvu  qu'il  ne  puissi  lucun  doute 

sur    l'identité    du    destinateii -    de   i  i  xploil 

22  juin   1842,  11-   175  :   Pau,  1  juill. 

1892     D.P.  94.  2.   31.        I.  I     i  mi  i- 

G]       SON  ,    n     15  -M  T  . 

S  578,   texte  et  note  5.       V.  infra .  n 
VA    . 

172.  A  la  dilléi  u  pour 

al  .  la  loi  n  exige  pas  la  nu 
de  la  profi  ssion  de  celui  à  qui  l'expli 
destiné,  parce  qu  elle  pi  ut  être  inconnue  di 
Sun  adversaire.  Son  omission  rsi  donc  sans 
influence   sur    la    validité  di    l'exploit    (Civ. 

17  mai  1848,  D.P.  i8.  I.  127.  Garsonnet, 
§  578,  texte  et  noti  2;  Gt  \ss,,N  ,  r  Coi  - 
ME1  -  Daage,  n 

173.  La  loi  n'exige  pas  davantage  l'indi- 
cation de  la   qualité   du  défendi 

Req.  5  mai  1812,  II.  174-4»;  C.  cass 
gique,  11  mars  [833,  R.  179). 

174.  Mais  si  un  individu  a,  pour  int 

nir  dans  une  instance .  plusii  urs  qualités 
qui   lui  donnent   des  droits  distii 

dite  M 
esl  pris  dans  l'exploit  qui  lm  est  signilli 
Liège,  31  juill.  1811,  R.  179).  Unsi  un 
acte  d'appel  est  nul .  lorsqu'un  tuteui 
acl ionne  à  la  luis  à  ce  titre  el  i  "  son  nom 
pi  i  sonm  !  dans  l'original  di  i  i  xploit  la 
copie  de  l'exploit  ne  reproduit 
lion  de  la  qualité  de  tuteur,  ni  ai 

quivaJente   i  Req.   20  févr.    1878,    Sir. 
1878.  I.  366,  et  S.  52). 

s  2.   —   -A 

175.  Le   nom    comprend,   en   prin 
comme  pour  le  requérant,  le  nom  patl 
inique   et    |i  s    prénoms.    Mais    PomiSsiOn  des 
prénoms   ne    peut   entraîner    la    nullité   de 
l'exploit,    s'il   n'existe    aucun    doute   sur   li 
destinataire  de  1  exploit,  d'autant  plus  que 
le  requérant  peut  se  trouver  dans  l'imp 
bilité  il maître,  d'une  manière  pi 

les  prénoms  de  s..n  advi  rsain    I  I  juill. 

1811,  19  févr.  1812.  Gênes,  Il  avr.  1812, 
Req.  5   mai    1812.    Bruxelles,    18  nov 

Nancy.  Il  dêi      1841,  B.  175-4».  - 
i    [auveau,  p.306;  Rooiiit .  p.  195; 


32  —  EXPLOIT 


BONFILS,   n    71!  578     texte 

el  no"  -  But  •  i -  -  ■ 

n-  104;  G  '-  Coi  iiet-Daagi  .  n 

176.  I  •  mention  «lu  nom  du  défendeur. 
qui  •  si   prescrite  à   peine  de  nullité  par  la 

sition   formelle  de  l'art.  61,  peut  elle- 
remplacée  par  des  équivalents, 
pourvu   qu'il   n'existe   pas   de  doute  sur   la 
partie  à  qui  l'exploit  est  destiné   GarSONNI  i. 
texte   et    note    ô).    notamment    par 
itenues  dans  l'exploit  lui  - 
ou  dans  li  ?  pièces  signifiées  en  même 
temps     Besançon,   21  mai    1810,  R.  175-2 
841,  R.  L75-4  :  Pau,  i  juill. 
:;i  .   Ainsi  la  validité  d  un 
exploit  signifié  a  une  société  ne  saurait  être 
semenl  contestéi  .  sous  prétexte  que  la 
le  de  la  société  aurait  été  inexacte- 
ment imliquée.  alors  que   les  autres  énon- 
eiations  de  l'exploit  el  les   pièces  qui    l'ac- 
.  .lient  étaient  .le  nature  a  réparer  l'er- 
■  qu'aucun  doute  n'était  possible   Pau, 
11.  1892,  D.P.  '.'i.  2.  ::i  . 

177.  i;  en  est  de  même  de  l'erreur  de 
nom.  surtout  si  elle  est  la  conséquence 
.1  acte-  signifiés  antérieurement  par  le  dé- 
fendeur lui-même  [Req.  lu  fruct.  an  12, 
R.  175-5  :  Civ.  3  févr.  1835,  R.  175-7  : 
Req.  21  juill.  1903,  D.P.  1908.  1.  315 

Il  a  été  jujé  spécialement  que  la  femme, 
qui  reconnaît  avoir  vécu  maritalement  avec 
un    individu  et  té    publiquement 

son  nom.  ne  peut  pas.  si.  postérieurement 
nu  ,l.i  •  -  li-ci .   elle   esl   assignée   et 

condamnée  sous  ce  nom.  demander,  sous 
von  nom  véritable,  la  nullité  de  la  procé- 
dure comme  \  étant  restée  étrangère  (Req. 
21  juill.  1903,  D.P.  1908.  I.  315 

178.  La  désignation  du  défendeur  par  sa 
qualité  peut  remplacer  l'indication  du  nom. 
lorsqu'il  exerce  une  fonction  publique  dont 
la  mention  snt'iii  à  l'individualiser,  par 
exemple   celle    de    maire    d  une    commune 

Montpellier,    i  févr.   1841,  R.   324.  -   Gar- 
.  ^  578,  texte  el  note  9 

179.  Homme  nul  en  Franco  ne  plaide  par 
procureur,  le  nom  qui  doit  figurer  dans 
l'exploit  est  celui  iln  défendeur  lui-même  et 

•  lui  Je  son  mandataire(Rennes,  16 avr. 
1813,  17  juill.  1819,21  févr.  1820,  13  mars 
1820,  R.  171  . 

180.  Les  latives  à  la  désignation 
du  re  le  l'exploit  est  l'ait  au 
nom  de  l'Etat  ou  des  établissemi  nts  publics, 
des  _,„jété-.  des  incapables,  s'appliquent 
à  la  désignation  du  défendeur,  lorsque  les 
mêmes  personnes  jouent  le  rôle  de  défen- 
deurs tV.  supra,  iv  -  110  et  s  i  Unsi  il  a  été 
jugé  :  ...  que  les  mineurs  i  a  tufc  Ile  peuvent 
être  assignés  en  la  personne  du  tuteur 
pris  comme  tel,  sans  indication  du  nom 
des  mineurs  (Req  16  avr.  1822,  R.  173: 
Nancy,  26  mai  1888,  sous  Civ.  13  janv.  1890, 
Sir.  1891.  I.  i'.i  el  la  note  di  M.  Labbé  :  ... 
•jue  l'assignation  donnée  par  un  tuteur  à 
son  pupille,  en  nullité  ou  en  rescision  d'un 
acte  de  partage,  esl  valablement  signifiée 
au  pupille  en  la  personne  el  au  domicile 
dn  subrogé  tuteui  \-'  u  .  i  pou  [861,  D.P. 
•  il.  5.  5I4).  —  Si  le  tuti  même 
temps  assigné  en  son  nom  personnel,  il  doit 
en  être  fait  i                l;eq.  20  févr.  1878,  cité 

17i>. 

181.  Lorsque  l'i  xpli  onjoin- 
U  mi  ut  à  plusieurs  defendi  un  doit 
otre  désigné  individuellemi  noms 
.  t    di  meun       RoDri  re  .    p.     194      Bonfils, 

712  . 

182.  ii  a  ci  pendant  été  jugé  qu  m 

qui  doit  être  signifié  dans  un  bref  délai  à  des 
héritiers  dont  les  noms  ne  sont  pas  connus 
«lu   requérant,  peut  être  signifié  collective- 
ment aux  héritiers  et  représentants  du  dé- 
biteur, alors  qu'il   n'existe  aucune  il 
sonnes  auxquelles  la 
tication  est  destinée  (An;    C   proc.  arl    4*7 
cemple, qu'uni    dénonciation  de  protêt 


faite  aux  héritiers  el  représentants  du  débi- 
teur •  st  valable  lorsqu'elle  a  été  reçue  par 
la  veuve  du  débiteur,  tutrice  de  sou  lils  el 
unique  héritier  I  Civ.  31   déc.   1873,  D.P.  74. 

i.i  \--o\  i  i  Coi  met-Daaui 

183.  La  signification  faite  à  une  personne 
•  ■  esl  nulli     Cn     i     a\  r.  1807 .  Lvon, 

6  févr.  1832,  Bourges,  Il  mars  1836,  R.  198; 
Paris,  Il  mars  1909,  D.P.  1909.  2.  135). 
Il  en  est  ainsi  .  par  exemple,  de  l'acte  d'ap- 
pel signifié  à  une  personne  décédée  depuis 
la  signification  du  jugement  faite  à  sa  n  - 
quête,  alors  même  que  la  copie  aurail  été 
délii  rée  i  i  acci  ptée  au  domicile  du 
jus  qui  se  trouvait  être  en  même  temps  le 
domicile  de  l'un  dos  héritiers  (Grenoble, 
22  mai  1812,  Bordeaux,  17  janv.  1826,  R. 
.,-::\  .  Montpellier,  3  mai  18'|.S. 
DÎP.  1909.  2.  135,  oolo  ,,;  Paris.  11  mars 
1909  \ .  toutefois,  pour  le  cas  ou  le  déi  es 
aurait  été  inconnu  do  l'huissier, 
Paris,  12  mai  1814,  R.  139).  -  La  nullité 
esl    une    nullité   de   l'orme,  qui    est   couverte 

par  la  défense  au  fond  de  l'héritier  ou  du 
légataire  (C.  de  Madagascar,  27  avr.  1910, 
D.P.  1911.  2.  355  i. 

184.  Lorsque  la  personne  contre  laquelle 
l'exploit  est  dirigé  vienl  à  mourir,  la  signi- 
fication doit  être  faite  aux  héritiers  indivi- 
duellement (Trib.  civ.  Seine.  3  aoûl  1908, 
D.P.  1909.  5.  i),  sauf  l'application  de  l'art. 
ii7  C.  proc.  on  matière  d'appel  (Y.  Appel  en 
matière  civile,  n°  396),  de  l'art.  2156  C.  civ.  en 
matière  d'inscription  hypothécaire,  de  l'art. 
2249  C.  ri\.  on  matière  indivisible. 

§  3.  —   Demeure. 

185.  La  démeure  que  l'art  til  prescril 
d'indiquer  doit  s'entendre  du  domicile.  Il 
importe,  en  effet,  au  destinataire  d'un 
exploit  de  le  recevoir  a  son  domicile  (V.  in- 
fra,  n     234  el  s.). 

Il  a  été  jugé  cependant  que  l'indica- 
tion de  la  demeure  ou  du  domicile  apparent 
suffisait  (Rennes,  22  juill.  1814,  Bruxelles, 
18  nov.  1829,  R.  180;  Req.  20  juin  1832, 
R.  Domicile,  131.  —  Garsonnet,  §318,  texte 

et     note     3    ;      Gl  H.SSON      El       COLMEI  -DAAGI    . 

n    35! 

Lu  l'oit  cas,  l'indication  du  domi- 
cile remplace  celle  de  la  demeure  (Mont- 
pellier, 8  juin  1855,  Journal  des  avoués, 
t.  131 ,  p.  6501. 

186.  L'indication  du  domicile,  ou  au 
moins  de  la  demeure,  esl  prescrite  à  peine 
de  nullité  (  Turin,  Il  mai  1811,  Civ.  20  mars 
18-2(1,  Hennis,  22  nov.  1823,  R.  181  i:  ...  de 
n  lie  sorte  que  l'exploit  qui  assignerai!  deux 
domiciles  au  défendeur  devrai!  être  annulé, 
puisqu'il  j  a  incertitude  sur  le  domicile 
i  Lvon.  ti  août    18-29.    R.  181-3°). 

187.  L'indication  du   domicile  doil  être 
uffisammenl    précise  (Comp.    Req.   3   mai 

1830,  R.  182;  Bordeaux,  23  févr.  183-2, 
R.  748-3°  .  Le  juge  appi  écie  Req.  28  juin 
1869,  D.P.  71.  I.  .".n.  Glassonei  Colmet- 
Daage,  n   354). 

188.  Elle  doil  comprendre  la  mention  de 
la  rue  el  du  numéro,  lorsque  le  défendeur 
habite  une  .  randi  \  ille  (Pans  .  Hi  ocl  1856, 
Journal  des  avoués,  1857,  p.  151  Bruxelles, 
29  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  348).  Mais 
l'omission  de  la  rue  el  du  numéro  ne  vicie 
pas  l'acte,  si,  d'ailleurs,  la  signification  a 
été   régulièrement   l'aile     l'an-  .  17  a\  r.    1809; 

Bruxelles,  22  juin  1816,  R.  183). 

189.  L'abréviation  du   mol  «   demeurant 
ui    peut   influer  sur  la   validité  de  l'ex- 

loil    Gri  noble,  3Janv.  1820,  R.  I87-2»), 

190.  L'inexactitude    de    l'indication    du 
aie  ne  peut   être   invoquée  par  le  dé- 
fendeur qui  a  lui-mélo,    commis  Pinexacti- 

ude  dan-  l  exploit  qui  a  motivé  celui  qui 
lui  esl  signifié  [Poitiers,  25  févr.  1834, 
lt.  18 


191.  L'omission  de  l'indication  de  la  de- 
meure ou  les  inexactitudes  commises  peuvent 
être  suppléées  par  des  équivalents  i"rléans, 

10  mai  181,.  .  Limoges,  2  juill.  1821 ,  Meta  . 
27  févr.  1822,  Poitiers,  l5marsl825,R.  186 

192.  Spécialement  l'indication  de  la  qua- 
lité peut  suppléer  celle  du  domicile  lorsque 
le  défendeur  esl  fonctionnaire  inamovible 
ou  exerce  une  fonction  qui  l'oblige  à  la  rési- 
dence (Liège,  12  juin  1812,  Grenoble, 3 janv. 

1820,  R.  187:  .Montpellier,  13  mars  1902, 
D.P.  1906.  2.  398)  :  par  exemple,  s'il  est 
notaire  (Grenoble,  3  janv.  1820.  précité) 
OU  avoué  i  Montpellier,  13  mars  1902,  pré- 
cité .  Mais  renonciation  de  la  qualité  de 
maire  d'une  commune  n'est  pas  suffisante, 
parce  que  le  maire  n'a  pas  nécessairement 
son  domicile  dans  la  commune  qu'il  admi- 
nistre. 

193.  La  question  de  savoir  si  I  omission 
de  l'indication  du  domicile  vicie  l'exploit . 
lorsque  la  signification  est  faite  à  personne, 
divise  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Il  a 
été  jugé  que  la  signification  à  personne  ne 
dispense    pas    de   l'indication    du    domicile 

I  iege,  '.i  mars  1827,  R.  189:  Caen,  31  janv. 
1887,  D.P.  88.  2.  tin.  —  Boncenne,  p.  MM; 
Bioche,  n"  156;  Marc  Deffadx  et  Harei  . 
n"  227).  —  Mais  la  solution  contraire  est  plus 
généralement  adoptée   (Bruxelles,  24  janv. 

1821,  R.  190;  Bourges,  20  août  1845.  D.P. 
47.  4.  243;  Montpellier,  8  juin  1855,  Journal 
des  avoués,  I8ôti,  p.  650;  Nancy,  "24  févr. 
1892,  D.P.  92  2.  2:13.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  308  bis,  et  t.  7,  v°  Ajournement, 
n°253). 

194.  On  discute  également  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  d'élection  de  domicile, 
l'exploit  signifié  au  domicile  élu  doit  men- 
tionner la  demeure  ou  le  domicile  réel. 
Suivant  une  opinion,  cette  mention  ne  serait 
pas  nécessaire  (Req.  12  Févr.  1817.  R.  229; 
Bordeaux,  li  t'évr.  1817,  11.  Appel  civil, 
1084;  Caen,  9  déc.  1825,  R.  229.  —  Gar- 
sonnet, S  578,  texte  et  note  3:  G-arsonnet 
i.t  Ci.zar-Biii  ,  t.  2,  n"  104,  texte  et  note  3). 

—  Mais  l'opinion  contraire  parait  prévaloir 
i  Bruxelles .   14  juill.   181(7,  R.  228-1°;  Turin. 

11  mai  1811,  li.  228-2°;  Rennes,  15  mars 
1821,  II.  lin,, unie  élu,  09-2°;  Bourges, 
3  mars  1827,  II.  228-1°;  Aix,  14  juin  1844, 
D.P.  49.  2.  190.  -  Rodière,  p.  181  :  Carré 
il  CHAUVEAU,  quest.  308  bis  ;  Glasson  et 
Colmet-  Daage  .  n    354  |. 

\i:l  .  5.  LlBELl  l     m     INDICATION 

de  l'objet  de  l'exploit. 

195.  L'exploil  d'ajournement  doit  conte 
nir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens  (art.  61-3°)  (V.  Procédure  ■ 

—  Cette  prescription  s'applique  manifeste- 
monl.  en  lant  du  moins  qu'il  s'agit  de  l'objet, 
i  toutes  sortes  d'exploits.  Il  est  indispen- 
sable, '  n  effet,  que  la  partie  à  qui  un  exploil 
esl  signifié  sache,  d'une  manière  précise,  ce 

qn  on  lui  demande,  ce  qu'elle   doit   tain 

répondre.  L'indication  des  moyens  ne  se 
conçoil  pas.  an  contraire,  pour  la  plupart 
ifs  exploits.  Quant  a  l'indication  de  l'objet, 

elle  varie  suivant  la  nature  et  l'objet  de  I  acte, 


\i,i.   li. 


Mention  des  i  ormaliti  s 

ni    i  V   REMISE. 


196.    L'huissier  doil  faire  mention  dans 

-ou  exploit  des  circonstances  dans  lesquelles 
la    remise   a    élé   l'aile.    —    V.    infrn  ,    0."   404 

el  s. 


\i; 


Col    I     l'.K     I     M    I  I 


197.       LAux  termes  de  l'art.  67  C.  proc., 

es  huissiers  sont  tenus  de  mettre,  a  la  lin 

-i.    l'original  el   de  la  copie  de  l'exploit,  le 

nui    d'icelui,  à  peine  de  5  francs  d'amende, 

l'aval, Us  à  l'instant  i|e  l'enregistrement  ». 


EXPLOIT  —  33 


198.  Lecoûl  de  I  acte  comprend  la  somme 

due  p le  salaire  de  I  huissier   et  pour  les 

droits  (le  timbre  el  d'enregistrement.   Dans 

I  usage,  on  ne  mentionne  sur  la  copie  que 
la  somme  due  à.  raison  de  ci  tte  copie;  il 
sérail  cependant  plusexacl  d'indiquer  sur  la 
copie   le   coût    complet    (Marc    Deffaux    et 

II  \  i.ii  .  h    255 

199.  D'autre  part,  la  mention  du  coût 
de  l'exploit,  que  les  huissiers  - ■  ■  i > t  tenus  de 
mettre  à  la  lin  de  l'original  et  de  la  copie. 
m'  doil  comprendre  que  ce  qui  est  dû  à 
l'huissier  pour  ses  émoluments  el  -es  débour- 
sés; l'huissier  n'est  pas  tenu  d'y  l'aire  figu- 
rer, en  outre,  les  frais  de  copie,  de  timbre 
ei  d'i  nvoi  de-  pièces  qui  sont  dus  aux  avoués 
[Civ.  21  ilée.  1858,  D.P.  59.  I.  17.  -  Marc 
|iii  nu  ii  IIarel,  h  2.">:i  |. 

200.  Il  a  été  jugé  que  renonciation  du 
coùl  de  l'acte  devait  être  faite  en  toutes 
lettres  et  non  en  chiffres  (Trib.  Belfort, 
12  août  1846,  D.P.  47.  2.  242.  -  Y.  toute- 
fois M  Ma:  In  i  faux  i:i  Harel,  n"  259).  C'est 
ce  qui  a  lien  en  pratique,  au  moins  pour 
les  lianes,  les  centimes  étanl  seuls  indiqués 
en  chiffres. 

201.  L'omission  de  la  mention  relative 
au  coût  de  l'acte  ne  peut  pas  entraîner  la 
nullité  de  l'exploit  (Bonfils,  n"726:  Marc 
lu  ii  u  \  et  Harel,  n°248).  Mais  à  l'amende 
encourue  par  l'huissier  peut  s'ajouter  l'in- 
terdiction de  ses  fonctions,  d'après  l'art,  66 
m  fine  du  tarif. 

202.  Le  fait  par  un  huissier  d'avoir  porté 
une  somme  exagérée  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'exploit;  mais  l'huissier  serait 
tenu  de  restituer  ce  qu'il  aurait  indûmenl 
perçu  et  s'exposerait  à  l'interdiction  (Décis. 
min.  31  juill.  180S,  P..  154.  —  Cai:i;i  i  i 
Chu  vi, ai,  quest.  345  :  Marc  Deffaux  ri 
Harel,  n°  250;  Garsonnei  ,  §  Ô80). 

203.  En  disant  que  l'amende  sera  payable 
a  l'instant  de  l'enregistrement,  l'art.  67 
n'autorise  pas  le  receveur  à  retenir  l'exploit 
qui  ne  contient  pas  la  mention  du  coût  de 
l'acte  :  il  pourrait  en  résulter  des  retards 
pour  la  procédure  (L.  22  l'rim.  an  7,  art.  56). 
il  peut  seulement  délivrer  une  contrainte 
contre  l'huissier  qui  ne  payerait  pas  l'amende 
instantanément  i  Pu. eau  .  p.  191  ;  Carre 
et  Chauveau,  quest.  345  bis;  Rousseau 
et    Laisney,   n°  218;    Garsonnet,    §    607. 

Unie  5). 

204.  La  disposition  de  l'art.  67  C.  proc. 
n'est  pas  applicable  aux  actes  d'avoué  à  avoué 
i  Carré  et  Chauveau,  quest.  345  1er;  Rous- 
seau et  Laisney,  n»  219;  Marc  Défi  ai  x  et 
Harel,  n°  254). 

205.  —  II.  Le  décret  du  14  juin  1813 
(art.  14  et  48)  prescrit,  en  outre,  à  l'huissier 
d'indiquer,  en  marge  de  l'original,  le  nombre 
de  rôles  des  copies  de  pièces  et  d'y  marquer 
le  même  détail  des  frais  formant  le  coût  de 
lacté.  Ces  prescriptions  destinées  a  faciliter 
la  taxe  ne  sont  pas  sanctionnées  par  la  nul- 
lité (Bonfils,  n"  7-26;  Marc  Deffaux  et 
IIarel,  n«  248  l. 

206.  Les  formalités  de  l'art.  67  et  celles 
du  décret  de  1813  ne  peuvent  pas  se  sup- 
pléer :  l'accomplissement  de  l'une  ne  dis- 
pense pas  de  l'accomplissement  de  l'autre 
iTYib.  civ.  Belfort,  12  août  1846.  D.P.  47.  i. 
242  i. 

207.  —  III.  Indépendamment  des  men- 
tions prescrites  par  l'art.  67  C.  proc.  et 
l'art.  48  du  décret  du  14  juin  1813,  les  huis- 
siers sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au 
lias  de  l'original  et  des  copies  de  chaque 
exploit  :  ...  1°  le  nombre  des  feuilles  de 
papier  spécial  employées  tant  pour  les 
copies  de  l'original  que  pour  les  copies 
des  pièces  signifiées;  ...  2°  le  montant  des 
droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  di- 
mension de  ces  feuilles  (L.  29  déc.  1873. 
art.  3).  Chaque  contravention  à  cette  dispo- 
sition est  punie  d'une  amende  de  50  francs 
t  art.  5). 

RÉP.   PRAT.   DALLOZ.    —    VI. 


Art.  .s.  —  Su.  .  iki,. 

208.  Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas 
cette  formalité  par  une  disposition  sp 

la  signature  constitue  une  i alité 

lu-Ile  en  l'absence  de  laquelle  l'acte  a 
pas    (  Grenoble  .    26    jam .     1818  .    Poi 
13  aoui  1819,  Grenoble,  l6aoûl  1826,  Ri  nnes, 
30  mai    1838,   R.   160;  Paris,    lu  févr.    1879, 
D.P.  79.  2.  114;  Civ,  25  mars  1891,  D.P.  91. 
I.   223  ;   Req.    I"  mars   1904 .   D.P.    19 
332  .  Lyon,   12  juin  1908,  D.P.   1908.  2 

Carre  i  i  Chai  vevi  .  quest.  :!u:>  ter  :  Bon- 
i  n. s ,  il-  7ln  .  Roi  3Si  vi  ii  Laisney,  d 
el  -.;  Garsonnet,  S  581  .  Garsonnet  ei  Cé- 
zar-Bru  ,  t.  2,  u  107  Gi  -  -.i .  u  i  o 
Daage,  n  367  :  ...  alors  même  que  le  par- 
lant à  »  et  la  date  si  raient  écrits  de  la 
main  de  l'huissier  (Bourges,  9  févr.  1829,  R. 
160  i 

209.  La  signature  doit  être  manuscrite. 
lue  apposition  de  nom  par  un  procédé  mé- 
canique ne  constitue  pas  une  sign 
L'exploit  est  donc  nul  lorsque  le  nom  de 
l'huissier  a  été  apposé  à  l'aide  du  procédé 
autographique  ou  de  tout  autre  pi 
mécanique  iCr.  10  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
216;  Civ.  20  janv.  1897,  D.P.  07.  I.  128.— 
Mari  Deffauxei  Harel  ,  n°  236  ;  Garsonnei 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  n"  107). 

210.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 

ture  soit  lisible.  Il  stiflit  que  les  traits  Sonl 
elle  se  compose  offrent  l'aspect  et  la  forme 
de  caractères  d'écriture  et  ne  puissent  pas 
être  assimilés  à  une  simple  marque  Req. 
1"  mai-  1904,  D.P.  1904.  I.  332;  Civ.  7  révr. 
1906,  D.P.  1906.  5.  'il  :  Alger,  19  mai  1908, 
D.P.  1909.  2.  51i.  —  Toutefois,  au  cas  où 
l'exploit  ne  contiendrait  pas  les  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier,  il  serait 
nul  si  la  signature  était  illisible  (Req.  '■',  avr. 
1901,  D.P.  1901.  1.263.        V.  supra,  n    149). 

211.  l'nt  été  jugés  nuls  :  ...  l'exploit  au 
bas  duquel  se  trouvaient,  au  lieu  de  la  signa- 
ture de  l'huissier,  des  caractères  tout  à  fait 
différents  de  sa  signature  habituelle  Bruxelles, 
19  nov.  1828,  R.  160-6°);  ...  Ou  celui  dont 
la  copie  signiliée  portail  la  désignation  d'un 
huissier  autre  que  le  signataire  (Civ.  -21  juill. 
1885,  D.P.  su.  I.  .s:,  . 

212.  La  signature  doil  normalement  être 
apposée  à  la  lin  de  l'acte.  Cependant  on  peut 
admettre,  comme  pour  les  .nies  notariés, 
que  la  place  de  la  signature  est  indifférente, 
s'il  est  certain  qu'elle  se  rapporte  à  l'acte 
tout  entier.  Il  a  même  été  jugé  que  la  copie 
d'un  exploit  est  régulière,  lorsque  la  signa- 
ture de  l'huissier,  dont  l'immatricule  figure 
en  tète,  s'y  trouve  inscrite  en  marge,  en 
toutes  lettres,  au  bas  d'un  renvoi  approuvé, 
alors  surtout  que  cette  copie  est  port' 

une  seule  feuille  double  (Lyon,  12  janv.  1908, 
D.P.  1908.  2.  305). 

213.  Il  résulte  des  décisions  qui  viennent 
d'être  rapportées  que  la  signature  est 
nécessaire  tant  sur  la  copie  que  sur  l'ori- 
ginal. Cependant,  il  a  été  jugé  :  ...  1°  qu'un 
exploit  n'est  pas  nul  parce  que  la  copie  n'esl 
pas  signée  par  l'huissier  (Besancon,  25  janv. 
1810,  H.  161);  ...  2"  nue  l'acte  par  lequel  un 
huissier  notille  une  surenchère  et  as-igne 
en  validité  de  caution  un  acquéreur  i 
lable.  quoique  la  copie  laissée  à  l'acquéreur 
ne  soit  pas  signée  par  l'huissier,  alors  que  cette 
copie  était  signée  par  le  surenchérisseur, 
que  l'acquéreur  n'a  pas  méconnu  avoir  reçu 
des  mains  de  l'huissier  cette  copie  non  signée 
et  que  l'original  est  régulier  et  dûment  enre- 
gistré (Civ.  3  avr.  1832,  R.  161). 

214.  lorsque  l'huissier  donne  des  copies 
d'acte  en  tête  de  son  exploit,  il  est  d'usage 
qu'il  les  signe  et  les  certifie  séparément. 
Mais  la  signature  au  bas  de  l'exploit  est 
suffisante  ('Comp.  Grenoble,  26  juill.  1824, 
R.  163).  —  Sur  la  question  de  savoir  qui. 
de  l'avoué  ou   de  l'huissier,   doil   signer  les 

.    signifiées    avec    l'exploit. 


V.  Cm 

18  juill.  l.sWj.  Su-,  66.  2.  354,  i  I 

215.  Signature 

i r  la  validité 

des  exploits .  qu'ils  soienl  signés  m  par  la 
partie  lire,  ni  par  des  témoins, 

nature  de   I  huissier  suffit   pour  leur 
donner  l'authenticité  (Besançon,  26  t 
26  août  1808,  Trêves,  5  révr    1810,  Turin. 
5  févr.  1810,  R,  12  Par  exception 

tains  e\p|,,it-  doivent  elre  -ignés  à  ne de 

nullité.    Il   i  n    esl   ainsi   des   opposil -   à 

mariage  1 1  '..  <i\ .  art.  66  .   de  la   i  équisition 
de   mise  aux   enchères    par   les   créai 
inscrits    C.  civ.  art,  2185),  du  désistement 
\    Di    isti  ...  ../.  n     50  '  i  ment 

né  de  la  pa 
qu'il  e,t   signifié  à   partie  que   lorsqu  il   esl 
signifié  i  laen, .'!  mai 

1864,  Sir.  I  I 

SECT.  4.        Siqnification  des  exploits. 

216.  Il  esl  essentiel  que  I  exploil  Boil 
porté  a  la  connaissance  de  la  personne  à  qui 
il  esl  di  t  pris 
des  précautions  minutieuses  pour  atteindre 
ce  but  :  H  prescrit,  à  peine  de  nullité,  qu  un 
double  del  exploil  soi!  remis  à  pei  sonne  ou  i 
domicile  :  il  détermine  uni  à  qui 
la  copie  doit  être  remise,  la  forme  dans  la- 
quelle cette  remise  doil  être  fait 

que  mention  soit  faite  dans  I  exploil  di   !  ai 
complissemenl  de  cette  formaliti  ;  i  nfin  il 
détermine  les  jour  et 
lieu  la  signification. 

Art.  I   .        Su, su  ication  a  personne 

01     v   DONI 

217.  Tous  exploits,  dit  l'art.  68  C.  proc, 
seront  laits  à  personne  ou  à  domicili  La 
règle  <  t  donc  énéra  toutes 
-m  tes  d'exploits  ;  l'art.  456  (pres- 
sentent pour  l'acte  d'appel. 

218.  La  signification  à  personne  ou  domi- 
cile  est  prescrite  i  pi  ine  de  nullité  :C  proc. 
art.  70.  456).  Tout  autre  mode  de  significa- 
tion, par  exemple,  par  n  itification  au  g 
serait  dune  inopérant  Ag'  n  .  2S  mars  1809, 
Renni  -.  22  nov.  1811,  Il  oct.  1817,  Colmar, 
i»  août  1820,  Civ.  10  juill.  1827,  Rennes, 
29  août  1840,  Ch.  réun.  6  mai  1844,  R    195 

219.  Mais  la  nullité  d'un  exploil  qui  n'a 
été  signilié  ni  à   personne,   ni  à   domi 
n'intéresse   pas  l'ordre  publie  el   peul  .   dès 
lors,  être  couverte  par  la  renonciation  de  la 
partie   à   laquelle   cet    exploil    él 

(Req.  23  févr.  1863,  D.P.  63.  I.  428).—  linsi 
l'intimé  doit  être  réputé  avoir  renoncé  au 
droit  d'exiger  une  signilicai  domi- 

ii  -que,  dans  1  acte  de  signification  du 
jugement  faite  à  sa  requête,  il  n'a  fourni 
que  l'indication  de  son  domicile  apparent 
(Besancon.  (4  déc.  1892,  D 

220.  La  faculté  de  faire  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  existe,  en  principe, 
pour  toutes  sortes  d'actes.  Exceptionnelle- 
ment, la  notification  de  la  pires 
semble,  aux  tenues  de  l'art.  395  C.  instr.. 
devoir  être  faite  à  la  personne  de  l'accusé 
en  état  de  détention.  —  On  a  également 
soutenu  que  les  notifications  en  matière  de 
mariage  devaient  être  personne 
et  non  à  domicile.  .Mais  cette  opinion  n'a 
pas  prévalu  V.  Mariage).  —  V  l'inverse,  les 
protêts  ne  peuvent  être  signifiés  qu'à 

cile  (C.  corn.  art.   173)  (Bordeaux,    18  juin 
.  Effets  decommerce,  747;  Ch    1 .  avr. 
1872.  D.P.  72.  1.  150.  —  Lyon-Caen  i  i  Re- 
nault .    Tra  rcial .  t.  1. 

S  1er,     -  Signification  à  per$or, 

221.  ia  signification  à  personne  est  per- 
mise d'une  manière  absolue,  soil  que  ' 
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34  -  EXPLOIT 


tinataire  de  t'exp        se  trou  son  domi- 

:t  qu'il  se  trou  micile. 

différent 

deux  cas  qu  huissier  ne 

garanti!    pas   l'identité  de   la   personne  oui 

iploit  . 
que.  dans  le  second,  il  fau 
remeut  que  l'officier  ministériel  connaisse 
irtie  pour  lui  remettre 
-  .  ue  la  connaissant  pas  ; 
nellement,  il  remettait  de  confiance  I  exploit 
a  une  pei  sonne  s  de  son  do 

micile,  qui  se  dirait  être  celles  qui  la 

a    s'adresa    ou    qui    serait    indiquée 
comme  telle  par  •   rait,  eu 

cas  d'erreur  ou  de   fraude,  à  voir  annuler 
son  acte  et  à  su:  - 

cette  annul  aformément  à  l'art.  71 

T..  pn 

.  :     Boni  u  -.  n   7:ii  :  G  \b- 

,  t .  2 ,  S  ' 
Bru,  t.  -1.  n  121  .  Daage, 

:  Marc  Deffaux  et  Harel,  n°  31'  i. 

222.  Il  a  été  ju^é  qu'un  exploit  est  vala- 
blement remis  à  la  personne  hors  de  son 
domici  re  que.  par  jugement,  l'assi- 

ii  a  domicile  ait  êtéordoni 
..      ill.  1814,  R.  L80 

223.  La  signification  a  | 

mémo  qu'il  y  aurait  eu 
élection  de  domicile,  par  exemple  en  vertu 
•le  l'art.  584  C.  proc.,  et  que  la  partii 
trouvée  lu»:-  micile d'électioi 

tra  :  Bruxelles,  21  nov.  1827,  R.  2fX 

224.  Pourra  que  l'huissier  ait  instrumenté 
dans  les  limites  de  son  ressort,  la  significa- 
tion à  personne  est  valable,  quel  qu< 
domicile  de  la  partie  à  qui  elle  est  fait.  11  a 
été  ju-  ne  l'exploit  si^niiié  au 
propriétaire  d'une  ma  itruite  sur  la 
ligne  séparative  de  deux  communes  appar- 
tenant à  des  arrondissements  différents  est 
valable,  si  la  signification  a  per- 
sonne dans  la  partie  de  la  maison  apparte- 
nant à  la  commune  dépendant  de  1  i 
sèment  où  l'huissier  exen  actions, 
bien  que  le  domicile  du  destinataire  de 
l'exploit  ne  soi!  pas  dans  cette  commune 
iCiv.  22  janv.   1877,   D.P.  77.   1.  310 

225.  I.a  signification  a  personne  ne  peut 
être  remplacée  parla  signification  a  un  fondé 
de  pouvoirs,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un 
mand  infra,  n°  246 

226.  I'  iur   la    validité   de   la   .- 

à  personne,  il  est  nécessaire  que  celui  à  qui 
la  copie  de  l'exploit  esl  remise  ait  qualité  et 
capacité  pour  la  recevoir.  Si  le  destinataire 
est  mineur  on  interdit,  l'exploit  di 
remi-  à  son  représentant  légal  '•<  ■vsson  m 
Colmet-Daage,  n  :i71  :  Marc  Im.iiai.x  u 
.  n    164.  -  V.  infra,  n 

227.  I.a  partie  à  laquelle  un  exploit  est 

le  refu- 
12  déc.  1906,  D.P.  1907.  2.  15  . 
En  cas  de  refus,  l'huissier  peut  ji 
aux  pieds  de  la  partie.  .Mais  il  esl  préférable 
sir  de  cette  manière  de  procéder, 
et  de  faire.  la  signifies 

•  i.i-i  .  n 
îier  a   trouvé  la   personne  a 
son   domicile,   il   peut,  en    cas   de    refus   de 
recevoir  la  copie,  laisser  cette  copie  sur  un 

-  -  il  le  préfère 

s  il  n  avait  trouvé  pera  une  au  domicili 

u  Harki.  .  n   322  . 

228.  Signifii  -il 

-  aux   incapables 
doivent  être  faites,  suivant  le  cas.  soi' 

il   a  la  personne  ou  au  domicile 
de  1'  savoir  :  ... 

irs  et  aux  interdits, 
judici  .  a  leurs  tuteui 

Celles  destim 
persou  ■-  dans   un    asile  d'aliénés, 

a  l'administrateur  provisoire  de  leurs  bien.-, 
ou,  à  défaut,  à  -  ou  au 

domicile  qu'elles  avaient  avant  leur  interue- 


n.   25  juill.  1894,   Req.    Il   févr. 
Celles  destinées 

aux   mineurs  émancipés  ou   aux   pers 

tes   d'un    conseil   judiciaire,   a    eux- 
-  et.  en  outre,  à  leur  curateur  ou  con- 
seil judicaire;  ...  Celles  destinées  aux  femmes 

mariées,   à   leur    mari    dans    le-    mal: 
raison  desquelles  il  a  l'exercice  de  l'action, 
à  elles-mêmes  lorsqu'elles  ont  l'exercice  de 

leurs  droits  et.  en  Outre,  a  leur  mari,  même 

-i  elles  procèdent  comme  tutrices  d'enfants 
du  premier  lit  (Grenoble,  13  août  1831, 
ko  ;  ...  Celles  destinées  aux  absents,  a 
l'administrateur  nommé  par  justici  .  pend  tnl 
!a  période  de  présomption  d'absence,  el  aux 
ssion .  après  la  déclaration 
d'absence  Garsonket,  s  587  :  Marc  Dkkfacx 

ET  II  Mi  Kl  .  n  _  itii  et  S.  :  Gl  \— -o\  i  r  Colmet- 

.  n  -  371  el  -.  i.       l'u  ce  qui  con 
le  nombre  de  copies.  V.  infr  ■  i    i  -. 

229.  I.a  tutelle  ressaut  de  plein  droit  par 

la     majorité    du    mile 
tuteur  n'a  aucune  qualité  pour  recevoir  les 
significations  destinées  au  mineur  après  que 
celui-ci  esl  devenu  majeur  (Amiens,  19  févr. 
1896,  D.P.  97.  2.  232). 

230.  I.a  signification  faite  de  bonne  loi 
a  un  incapable  personnellement,  spéciale- 
ment à  une  femme  mariée,  est  valable,  si 
lo  requérant  a  ignoré  l'incapacité  :  spécia- 
liiui  nt  lorsqu'il  s'agit  de  la  femme,  -il  a 
ignoré  -on  mariage  Req.  17  août  1831, 
R.  246). 

231.  Si  l.  'it. mi  légal  esl  décédé 
ou  a  .                  r  motions  .  les  si^niti. 

qui  lui  -oui  laites  sont  nulles,  Ainsi  laite 
d'appel  signifié  au  tuteur,  après  la  majorité 
de  1  ex-pupille,  esl  nul.  alors  même  que  le 
changement  d'étal  n'aurait  pas  été  di 

aérant  I  Nîmes .  lô  mai  1812,  l;    251 

232.  Les  exploits  destinés  a   un   p 

nier  qui  n'est  pas  interdit  légalement  doivent 

être  remis,  -oit  à  son  domicile,  soit,  dans 

la  prison,  au  détenu  lui-même  et   non  an 

Pigeau,  p.  126  :  Carré  et  Chauvi  m  . 

quest.  .Te-  ;    Bit .    n     246  .    Rouss 

Laisnev,  n  257  m  258).  Jugé  que  la  signi- 
fication, en  matière  criminelle,  peut  et  doit 
être  faite  au  détenu  au  lieu  où  il  -nl.it  -a 
détention  Paris,  I2déc.  1906,  D.P.  1907.2.  15  . 
Aucune  prescription  légale  n  exige,  d  ailleurs, 
qu'il  v  ,-oit  procédé  dan-  un  local  spécial  de 
la  maison  d'arrêt  (Cr.  27  févr.  1908,  D.P. 
1908.  I.  257). 

233.  Im  ce  qui  concerne  le  lieu  ou  peut 
être  l'ail. •  la  signification  à  personne,  V.  infra, 
l:      il1.' 

§  2.  —4  «  <>  domicile. 

234.  L'huissier  m1  pouvant  connaître 
personnellement  tous  ceux  qui  habitent  son 
ressort,  la  loi  pour  éviter  qu'une  personne 
n'échappe  aux  significations  qui  lui  -ont  des- 

iii  .  permet  do  l'aire 
la  signification  au  domicile  du  destinataire 
de  l'exploit.   Kn  pratique,  node  de 

ation  !'■  plus  souvent  employé,  L'huis- 
sier n  :  indiquer  la  cause  poui 
laquelle  la  i  m.'  o'a  pu  en 

235.  1.  Sig 

1  :  domicile  réel  que  doil  être  faite 

nification.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'un 
jugemenl    d  interdiction   n  alable- 

rin  ni   -i .  uifié  .i  la  pei  -"11111   i  ontre  qui  cette 
mesure  esl  prononcée  quand   il 
non  pas  ■<  son  domicile,  mai-  dan-  la  u 
mi  elle  reçoit  des  soins  •  i  en  parlant 

i  de  i  "i  établissement  i  Paris .  '■<  juill. 
1825,  R.  211-3  n  exploit  d'assignation 

mi-  a    un  Ion  i  BU 

p. n  li  défendi  m  a  I  .  xploitation  de 
quelques  journaux,  alors  qui  cette  exploita- 
tion ne  forme  qu'une  li  m  :  oie  de 
-on  industrie  et  que  le  demandeui  n  a  pu  être 
en  'rieur  sur  li  véritable  domicile, 
l'exploit  lût- il   relatif  a  une  affaire  concer- 


nant cette  exploitation  Bruxelles,  i  mn  .  1835, 
R.  21  I  2°)  :  ...  Que  la  citation  en  polit  i 
rectionnelle  pour  abus  de  confiance  au  pré- 
judice de  -on  maille   ne   peut   être  adressée 

i   un  do -tique  au   domicile  du    maître, 

alors  qu'il  a  quitté  -an-  esprit  de  retour  ce 
i  depuis  plu-  d'un  moi-  el  qu'il  a  un 
domicile  el  une  résidence  connus  Mb.  corr. 
Lille.  10  août  1906,  D.P.  1907.  ô  29 
Qu'une  contrainte  décernée  par  1  adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  contre 
un  redevable  doit  être  annulée  -i  elle  lui  a 
oiftée,  non  à  -ou  domicile  réel,  mais 
a  -ou  magasin  (Civ.  U  mai  1904,  Sir.  1910. 
I.  11). 

236.  route  signification  faite  au  domicile 

d  une  personne  autre  que  le  destinataire  BSl 

nulle,  lien  que  l'erreur,  résultant  d'une  res- 
semblance de  nom.  ait  été  commise  de  lionne 
toi    \i 15  mai  1855,  D.P.  ôô.  2.  -2J I  i, 

237.  Mais  le-  significations  peuvent  vala- 
blemenl  être  faite-  au  domicile  apparent,  si 
le  requérant  est  de  bonne  foi  (Trio.  civ.  Bor- 
deaux,  28  déc.  1908,  D.P.  1910.  ô.  18).  Ainsi, 
1.-  exploits  destinés  au  gérant  d'un  journal 
pris  en  cette  qualité  peuvent  lui  être  signi- 
fiés an  bureau  du  journal  (Rennes,  lô  janv. 
1882,  D.P.  82.  2.  187;  Besançon,  25  mars 
ISS..  D.P.  s"..  2.  149;  xngers,  15  juin  1893, 
D.P.  93.  2.  579;  Req.  V  août  1896,  D.P.  97. 
I.  605.  Comp.  Bordeaux,  18  avr.  1894, 
D.P.  94.  2.  103  .  —  Ju^é.  spécialement, 
qu'un  commandement  signifié  à  un  avocat 
en  un  lieu  OÙ  il  doit  être  considéré  connue 
ayant    son    domicile  légal   ou    tout   au    moins 

-oii    domicile  apparent,   est    valable     Req. 

15  mai-  1909,   D.P.   1909.   I.  395  .    \  plus  forte 

raison,  un  acte  d'appel  peut-il  être  signifié 
au  domicile  apparent  d'un  intimé,  -i  celui-ci 
n'a  indiqué  que  ce  domicile  dans  l'acte  de 
signification  du  jugement  (Besançon,  ltdéc. 
1892,  D.P.  93.  2.  279  . 

238.  I.  indication  d'un  domicile  dan-  des 
n  h  -  de  procédure  peut  suffire  poui  établir 
le  domicile  el  rendre  valables  les  significa- 
tions qui  y  -ont  faites,  alors  même  que  le 
domicile  rei  I  -.rait  en  un  autre  lieu  (Paris, 
3  août  1807,  11.  Domicile,  131  ;  Req.  '29  janv. 
1811,  R.  ibid.,  52-2  .  28  déc.  1815.  1:.  ibid., 
Ml  ;  Civ.  ô  mai  1834,  U.  221-2»;  Req.  6 janv. 
1903,  D.P.  1904.  I.  145,  Sir.  1905,  1.  449,  et 
la  note  de  M.  Wahl.  —  Comp.  Cr.  7  avr. 
1900,  D.P.  1901.  1.  559). 

239.  Bien  que,  d'après  l'art.  102  t'..  civ., 
un  individu  ne  puisse  avoir  plusieurs  domi- 
eiles.  il  arrive  qu'en  fait  une  personne  ait 
i   n\  '  labliss.  ineiits  d'égale  importance  et  ne 

fasse  pas  connaître,  d'une   manière  précisi 
celui    qu'elle    choisit    comme    domicile.    Kn 
pareil  cas,  la  signification  peut  lui  être  faite 
indifféremment    à   l'un  ou  à   l'autre 
17  avr.  1816,  U.  212);  ...  au  moins  pour  les 
affaires  concernant  l'établissement  au  siège 

duquel  est    faite  la    signification     Trib 
Nantes.  -27  févr.    1864     D.P.  64.  3.  31.  —  V. 

spécialement,  en  r.-  qui  co rne  les  -i„niii- 

as  aux  -m  nié-,  infra,  n-  169  et  s.). 

240.  Tonte  personne  pouvant  chang. 

ile,  .n  transportant  -on  principal  éta- 
blissement dans  un  autre  lieu  (C.  civ.  art.  103  . 

domicile  que   doivent   être 
faiti     li       ignifications,  et  ..die-  .pu  -. 

l'ancien  si  raient  nulle-  Paris,  28  févr. 
1807,  Nîmes,  '■'■  mars  1808,  Rennes,  9  août 
1819,  Bourges,  I.".  mars  1823,  Civ.  5  mai  1834, 
18  juill.  1839,  H.  -217  ;  Unix.  II.-. 
28  mai  1861,  D.P.  1909.  2.  i.-.  en  noie  .  l'ari-. 
1909,  D.P.  1909.  2.  45).  Mais  une 
pi  i  une  peut  èire  valablement  assignée  de- 
vant   le    tribunal    de    son    ancien    domicile. 

lorsqu'elle  n'a  pas  donné  avis  de  son  chan- 
gement de  domicile  à  eux  .pu  la  poursui- 
vaient et  qui  la  pressaient  d'intenter  réclama- 

26  -i.  I898.D.P.  1900. 2 

U   i  été  jugé     d  autre  pari ,  que.  lorsque 

a    laquelle    un     jugemi  nt     est 
est  indiquée  sur  l'acte  comme  ayant 
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bu  deux  domiciles  successifs,  l'exploil  de 
signification  est  nul,  si  l'huissier,  sans  aller 

au  premier  il cilc  que   la    personne  n 'a 

jamais  cessé  d'habiter,  s'esl  transporté  siuv 
plement  au  second  où ,  n  ayant  trouvé  ni 
l'intéressé,  ni  aucun  de  Bes  parents,  alliés 
on  serviteurs,  ni  aucun  voisin  disposé-  à 
recevoir  la  copie,  il  a  remis  colle  ci  à  la 
mairie  de  l'arrondissement  (Civ,  17  mu .  1003, 
D.P.  1904.  I.  109). 

241.  Le  changement  de  domicile  ne 
t'opère  que  par  l'habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu.  La  double  déclaration  prescrite 
par  l'art,  104  serait  à  elle  seule  insuffisante 
pour  obliger  les  tiers  à  faire  leurs  significa- 
tions au  nouveau  domicile  choisi  (Limoges, 

27  juin    1816,    Riom,   \   févr.    1830,    Liège, 

28  juin  1835,  R.  218).  —  Il  a  été  jugé,  à  l'in- 
verse, i|in-  le  déplacement  du  principal  éta- 
blissement est  inopérant  sans  la  déclara- 
iniii  ;i  i.i  mairie  el  que  les  significations 
doivent  continuer  .i  être  faites  à  l'ancien 
domicile  (  Bruxelles,  9  déc.  1817,  R.  219). 
Mais  cotte  solution  n'est  pas  conforme  à  la 
jurisprudence  relative  au  changement  de 
domicile  (V.  Domicile,  u    32). 

242.  C'est,  en  principe,  au  requérant 
qu'il  incombe  de  s'assurer  du  domicile  ac- 
tuel do  son  adversaire  (Bruxelles,  28  mai 
isiil .  D.P.  1909.  2.  i.'t.  nul,-  a.  -  Marc 
Deffaux  ET  Harki.,  n»  336). 

243.  Toutefois,  il  résulte  d'un  grand 
nombre  de  décisions  que  le  changement  de 
domicile  en  cour-,  d'instance  n  est  oppo- 
sable aux  adversaires  qu'autant  qu'il  leur 
esl  notifié  (Turin,  I!'  mai  I8u7.  R,  Domicile, 
43-2»;  Bruxelles,  25  févr.  1810,  R.  Domicile, 
W-6»;  Paris. 3o janv.  Isi  l,  li.  Domicile,  lu-l- . 
Bourges,  30 déc,  1825,  Bordeaux, 28 mars  1833, 
R.  221-5"  ;  Civ.  5  mai  1834,  R.  221-2»;  Paris, 
19  sept.  1835,  R.  220-2»;  Douai,  .s  juin  1841, 
R.  221-4»;  Orléans,  Mi  mais  1850,  D.P.  50. 
2.  70.  —  C.omp.  Bourges,  5  jaiiv.  1840,  R. 
220-3°). 

244.  La  résidence  ne  remplace  pas  le 
domicile  pour  la  remise  des  exploits,  La 
signification  faite  à  la  résidence  n'est  va- 
lable <pio  si  l'exploit  a  été  remis  a  personne 
[Paris,  .">  mars  1861,  D.P,  61.  '2.  4!»  ;  Riom, 
21  nov.  1887.  D.l'.  90,  2.  38;  Civ.  Il  avr. 
1891  ,  D.P.  SU.  1.  329;  2  janv.  1901,  D.P, 
1901.  I.  184  ;  2  mai  1911,  D.P.  1911.  I.  343. 

—  Boitard,  Colmet-Daaoe  et  Glasson, 
n°  170;  Garsonnet,  §591;  Glasson  .i  Gol- 
.mi.i  - 1  )  \  A  i .  I  ,  p.  -2ôii). 

245.  Cependant,  si  le  domicile  est  in- 
connu, mais  ([ne  la  partie  ait  une  résidence, 
c'est  dans  ce  dernier  lieu  qu'elle  doit  être 
assignée  (C.  proc.  art.  69-8°)  (Civ.  -27)11111 
1809,  Req.  20  aoùl  1811  ,  Paris,  l'.l  janv. 
1826,  i:.  222;  Trib.  com,  Nantes,  27  févr. 
1864,  h. P.  64.  :i.  31.  -  Garsonnet,  §591, 
note  i:   Marc  Deffaux  et  Harel,  n°333j. 

—  D'autre  part,  les  actes  que  le  mari  peut 
avoir  intérêt  à  notifier  à  sou    épouse   durant 

l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  doivent  lui  être  signifiés  à  la  résidence 
provisoire  qui  lui  a  éié  assignée  (Bastia, 
1-2  juill.  1892,  H. P.  01.  -2.  36). 

246.  t.a  signification  ne  peut  pas  être 

faite  au  domicile  du  mandataire  de  la  par- 
tie (Req.  5  août  1*07,  Lyon,  17  janv.  18-27, 
11.  -21i);  ...  a  moins  que  ce  mandataire  n'ait 
pour  mandai  de  défendre  aux  actions  qui 
Font  l'objet  de  l'exploil  signifié  (Liège, 3 mai 
1808,  R.  Domicile  élu.  122-2°;  Req.  -26  mars 
1822,  R.  262-4°). 

247.  —  II.  Signification  au  domicile 
élu,  —  Lorsque  la  partie  a  fait  une  élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  les 
significations  relatives  à  cet  acte  peuvent 
être  faites  au  domicile  convenu  (C.  civ. 
art.  111)  (Bruxelles,  0  févr.  18-28,  24  mai 
1813.  Iie.|.  :i|  juill.  1811,  li.  -221  :  13  janv. 
1817.  D.P.  47.  1.  285;  Nîmes,  9  déc.  187-2. 
D.P.  73.  0.311);  Bordeaux,  18  avr.  1801,  II. P. 
01, -2.  103;  Civ.  24  juin  1903,  D.P.   1008.  I. 


-218;    28   mu.    1011  .    D  l\    1912,    I       il.", 

Ainsi  i  éli  cl !•    durait  ilt     faite   dans   le 

commandement    qui    i  der  1  exer- 

|i  i    .i.'  i.,  conl  i  - 1 1 1 ,  i  ■  proc, 

ait .  780  i  permet  d  v  Bignili 

auxqut  ls    peul    donnt  r    lieu    I .1. 

celle    voie   d  exécuti Irenoblu,    2    mars 

1812,    1    juin    1*21  .  Colraar, 
Bordeaux,    I  '  déc    1831     !         ''  Con- 

tra  :  Bruxelles,  28  janv,   182.'..  R. 
\     Contrainte  pi 

En    ce   qui    con le 

peuvent  êl  re  faites  .m  domicile  élu  dans  le 
commandement    .pu    précède   so 
immobilière  i  C.  proc.  art .  673       \ 
immobilit  re  :    ...    soit     la    saisie  -  exi 
(  C.   proc   art.   584    .    \ .    Sa  ution  , 

...  soit  la  saisie- brandon  (art,  626  el  631  . 
V.  Saisie- brandon  ;  ...  soit  la  saisie  de 
rente  constit  née  sur  pai  i  iculier,  \  .  Sai 
rentes  constituées.  Sur  les  signification* 
qui  peinent  être  faites  au  domicile  que  lus 
parties  qui  oui  compai  u  devant   un  tribunal 

de  connu»  rce  -oui  le -  d'élin  dan    le  lieu 

où  siègece  tribunal,  lorsqu'il  n  esl  pas  intet 
venu  de  jugement  définitif  à  la  première  au- 
dience (C.  proc.  art.  122.  —  V .  Procédure), 

248.  Toutefois  l'élection  île  domicile 
Faite  dans  le  bordereau  d'inscription  d'hy- 
pothêque .  eu  vertu  de  l'art,  2148  C.  ci 
tout  en  permettant  la  si-.niiie.ii  jon  .i  ce  domi- 
cile îles  actions  auxquelles  peul  donner  lieu 
l'inscription  lié  en.  art.  2156)  ne  permet 
pas  d'y  signifier  le  jugement  portant  radia- 
tion de  l'inscription  (C.  proc.  art.  548;  Pau, 
•21  janv.  1834 .  R.  225 

249.  D'autre  part  ■  l  élection  de  domit  'é 
faite  devant  les  premiers  juges  ne  permel 
pas  de  signifier  l'acte  d'appel  .m  domicile 
élu  i  C.  proc.  art.  256  »  (Liège,  25  avr,  1816, 
Besancon  .  0  juin.  1818,  R.  230),  Il  en 
est   de   même   de   celle  qui   est   l'aile  da 

signification  du  jugement,  ;i  moins  que  cette 
signification  ne  contienne  commandemi  ni 
dans  les  termes  de  l'art.  583  C.  proc. 
(Bruxelles,  18  mars  1818.  Liège,  1.".  mai 
1826,  Bruxelles,  i  févr.  1833,   R.  232). 

250.  Dans  le  cas  oo  éi  signification  esl 
faite  au  domicile  élu,  on  admet  généra- 
lement que  l'exploit  doit  indiquer  le  domicile 
réel  |Y.  supra  .  n"   101  ). 

251.  Le  domicile  élu  Ile  remplace  le  do- 
micile réel  qu'à  I  égard  de-  objets  pour  les- 
quels l'élection  de  domicile  a  été  faite  i  i 
entre  les  personnes  qui  l'ont  faite  (V.  Domi- 
cile élu,  n--  19  el  s.  |. 

252.  Hors  le  cai  où  la  loi  exige  une  élec- 
tion de  domicile*  chez  l'avoué  de  la  partie, 

toute  signification  faite  au  d :ile  de  cet 

officier  ministériel  esl  nulle.  On  ne  peut 
□Lptammenl  y  signifier  un  acte  d  appel  1 1  leq. 
6  mess,  an  13,  Besançon,  18  déc.  1809,  Req. 
•23  juin  1811  ,  Bruxelles,  29  déc,  ls:;.'.,  l;. 
232)  .  ...  Spécialement  en  matière  de  saisie 
immobilière  (Toulouse,  6  déc.  1811,  Civ. 
2ii   mars    1820.    R.    233;    Limoges,   17   juin 

181-8.  D.P.   19.  2.   179);  ...  Ni   je  juge 

qui  valide  une  saisie  immobilière  (Lyon, 
21  juin  1832.  R.  231- I»)  :  ...  Ou  qui  statue 
sur  les  nullités  antéi  jeures  à  I  adjudication 
préparatoire  (Besançon,  16  juin  1809,  lé 
234-2»)  . ...  i  in  ne  peut  non  plus  signifiei  une 
assignation  à  brefdélaiau  domicile  de  l'avoué 
constitué  par  la  partie  sur  éi  j ière assi- 
gnation (Grenoble,  9  sept.  1820,  R.  232-4»). 
—  Il  a  été  jugé  toutefois  que  I  assigt 
avait  pu  et  i  e,  donnée  au  domicile  de  l'avoué 
.i  défaut  d'indication  du  domii  il  net  sonnel 
de  la  pat  tie  .  lequel ,  d'ailleurs  .  n'étail  pas 
connu  (Req.  8  janv.  1807,  R.  236  Mais,  en 
pareil  cas.  d  semblerait  plus  ju  >te  de  pi  o 
céder  dans  la  l'orme  prescrite  pat  l  ai  i   69-8  . 

253.  Par  exception  ■  en  matièi  e  d  en- 
quête .  la  partie  doit  être  assignéi  .  pour  être 

présente   à   l'enquête,  au   dt cile   dt 

avoué,  si  elle  en  a  constitué  un  G.  proc. 
art.   261      11  importe  d'observer  que  l'assi 


mais  '  la  partie  au  domicile  il 
I  m  in  .   21  août    1810,    li.    Enintëte  , 
■  <  I",  avr.  1813,  II.  237, 
\  ./■.',.  ,■  L)     mêmi     depui    la  loi  du 

2  juin  1841 ,   le    appi  i      ui    le     incidt 

le  v  e||  I      l'Ile 

domicile  de    l'avoué  .  qui    a  i    pu  - 

.1    moins    que    les    p 

ni    pas   COnStitUI      <  -      proc      .11  i.    731 , 
mène     d.     '  i      ...  nllira- 

tion   de   i  appel  des    jugemi  ni     i  indus   en 

ion    par   contribution 

art,  669    ou  en  matière  d  i  702  . 

254.  Oie. lie, n.     qui     II.       pi  II!     elle 

faite  a  ne  pi  ut  pas 
davantaj  g  être  faite  au  domicile  de  l'huis- 
sier de  i.i  partie  <  l  n  tes  .  23  not .  1812  , 
li.  i.v, 

255.  Mal  -n  de  domicile  faite 
pat  on  advi  le  i  equéranl  const  rve 
la    fat  u  m  i    au   domicili 

i  Riom  ,  lô  i ii i ii  I  i  u   puni  ■  m  .  Req. 

12  août    1868,   D.P.  80.  2.  230,  note  a, 
C,unp.  noie  D.P,   1895    2.  1  . 

256.  Cependant,  dans  certains  cas  excep- 

i  ion m  doit  être  obli 

remeiii  domii  ile  élu  el  ne  peul  pas 

êl  ie  n  mplai  ée  par  um  iu  do> 

inieiie  réel.   Il  en  esl  ainsi  leclion 

de  domicile  •  ■  été  faite  dans  1  intérêt  exclusif 
de  la  pariie  qui  i  cation  (I Ire- 

aobli     fia  I,  D.P.  82.  2.   17    lans 

!  intérêl    di      deux    partit  -    te    D.P 

2   239  -        \ .  aussi  au  sujet  des  cas  où  la 
cation   doit  cire  faite  obligatoirement 
.m  domicile  de  i  avoué 

257.  III.  Signifii  ation  ""  i 
nairet  publics,  aux  militaires,  <> 

et  passagers.       Les  fond ionnai mue 

à   vie   ayanl    leur   domicile    au   lieu 

ni  leurs  fond  esl  à  ce  domicile 

que  doivent  leur  être   signifiés   les  exploits 

i  ur   sont   é  u   contrairt 

fonctionnaires  appelés  à  une  fonction  tem- 

porain vocable  const  rvenl  leur  ai 

i é  n d  pas  l  intention 

de   le  transporter  au    lieu  où   i 
leur-  fonctions.  Il  en  résulte  qui     tant  qui 
ce  chan  eraent  dedoi   icile  n  i  pa    êti  o 
c'est  à  leur  ancien  domicile  qui  doivent  être 

laites  les     if  niée.  île,  n-      le  q.    Il   mars   1812, 

R.  Domicile,  99). 

258.  I.'s  militait  i  -  consen  i  ni  leur  do- 
micile d  m  e-  ini  .   tant  qu'ils  ne   manifi 

p.is  l'iuii  ni  ion  d  en  chai    et    Ci 

domicile  qui    do  i  vent 

i  il,  >i  t  -  qui   les   concernent     i  li  unes    5  août 

181-2.  R.240;  Nancy,  22  juill.  1876,  Sir   78, 

2.   103;   Bordeaux,  21    aov.   1901  .  D.P.  1903. 

2.  199.        i  .'-'-M'  ii   Ch  m  i 

Glasson  i.    Colmet-Daage,  n«  387;  Marc 

Deffaux.  et  Harel,  e   338). 

259.  Ainsi  1  individu  qui  esl  en  gai 

aux  colonies  doil  être  assigné  au  domicile 
qu  il  avail  avant  son  appt  i  sous  les  dra- 
peaux, et  imn  .m  parquet  au  procureur  de  la 
République .  par  application  de  1  art.  69-9° 
Bordeaux .  21   nov,    1901 ,  pn     ti  De 

m,  me  un  i  xploil  esl  valablement  signi 
un  ..ni,  it  r  dans  la  ville  qu  il  a  i  hoisie  pour 
p.  lieu  de  son  domicile  par  di     actes 
liei     i  i  .i  u  i  C  n  1 1  ■  i  qu'il  ait  d 

changé   de  garnison    i  Pai  is 
Sir.  66.  2.  93 

260.  Mais  un  militaire  peut  être  réputé 
avoir  entt  odu  transporter  son  domicile  dans 
l.  ville  ou  l  appelait  son  servie.  ,  alors  qu  il 
j  habite  di  puis  un  ti  mps  assez  long,  qu'il  y 

,  son  ii Mi.;  ment .  qu.  .  s)  étant 

marié' ,  il  y  a  installé  su  femme,  sans  con- 
server i  ment  à  son  nom ,  ni  de  mobi- 

-  parents  .  chez 
passe    seulement   quelques  i -s  de  con 

Pans.  22  nov,  1894  .  D.P.  95.  2.  150 

261.  D'autre  part,  un  militaire  en  activiti 

i      peut  eti     intimé  dans  i,,  ville  où 


36 


EXPLOIT 


il  tient  garnison,  quoiqu'elle  ne  soil  i 
domicile  d        .  s'il  s'est   lui-même  dé- 

claré domicilie  dans  celle  ville  dans  1 
fication  faite  a  sa  requête  du  jugement  atla- 

on,  II  di  -  . 
." 
262.  :  î ta ï  concerne  les  marins  et 
i  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  419 
-  lequel  t.  ss  jnations 
donnée*  a  bord  à  la  personne  assignée  seront 
valabb-  te  de  cette  disposition  que 
le  bâtiment  tient  lieu  de  domicile  aux  per- 
sonnes qui  naviguent  à  son  bord,  capitaine. 
gens  de  l'équip  -  -  -.  et  que  la 
signification  peut  >  être  faite  connue  au 
domicile,  sans  parler  à  la  personne, 
à-dire  qu'elle  peut  être  faite  aux  parents, 
serviteurs  ou  voisins  voyageant  avec  le  desti- 
nataire de  l'exploit  Caen,  22  janv.  ls-j7. 
-  —  Gabsonnet  et  Cezar-Bri  .  t.  2. 
n  134  .  —  Mais  ce  mode  de  signification  ne 
peut,  suivant  une  opinion,  être  employé  que 
pour  les  matières  prévues  a  l'art.  41*  CaRRÉ 
et  Cbauveau,  quest.  332,  et  t.  :'..  quesl  1503) 
Suivant  une  autre  opinion,  il  pourrait  être 
suivi  dans  tontes  les  affaires  de  coin rce 

NNET    ET     CÉ/AR-liRf.    loC.     Cit.    .     En 

is,  il  ne  peut  pas  être  suivi  en    ma- 
tière civile. 


- 


Remise  i>e  la  copie. 


5  l« 


.1  qui  peut  être  remise  In  copie. 


263.  I.  rsque  la  copie  n'est  pas  remise  à 
la  partie  elle-même,  l'art.  6S  détermine  les 
personnes  à  qui  elle  doit  être  remise 
d'abord  à  ses  pat  serviteurs  trouvés 
au  domicile:  en  second  lieu,  et  à  leur  dé- 
faut, a  un  voisin;  enlin.au  maire  de  la  com- 
mune, si  aucun  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
recevoir  la  copie.  L'huissier  doit  obs 
rigoureusement  cet  ordre  (Bastia,    12  nov. 

D.P.  I9i>s.  2.  113)  et  faire  mention 
de  la  personne  à  qui  il  laisse  la 
copie,  le  tout  a  peine  de  nullité  [art.  70).  La 
sanction  attachée  par  la  loi  à  l'inobservation 
des  prescriptions  relatives  à  la  remise  de  la 
copie  démontre  l'importance  que  le  II  _ 
teur  y  attache.  Aussi  la  jurisprudence  se 
montre- t-ello  justement  rigoureuse  dans 
l'observation  de  ces  prescriptions,  destinées 
abus  des  exploits  soufflés  .  dont 
on  avait  eu  beaucoup  à  se  plaindre  dans 
l'ancien  droit. 

264.  Ii  loi  n'a  pas  dit  quelle  capacité 
devaient  avoir  les  per-  innés    >  qui  l'exploit 

'ois.  Il  e-t  raisonnable  d  exiger  qu'elles 
aient  l'âge  de  raison  el  soient  saines  d'es- 
prit. La  remise  à  un  enfant  ou  à  un  fou  ne 
remplirait  pas  le  voeu  de  la  loi.  Il  a  éti 

ilement  que  l'exploit  d'appel  remis  à 
un  enfant  de  sept  ans  el  quatre  mois  était 

Montpellier,  27  déc.  1827,  R.  255).  Mais 
il  faut  laisser  au  juge  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation, et,  -  il  esl  démontré  que  l  exploit 
e-i  parvenu  à  son  destinataire,  ;l  serait 
it  d'en  prononcer  la  nullité  Poitiers . 
25  mai  1825,  jouit».  <<  1825,  p.  193; 

1852,  D.P.  53.  I.  319;  Trib.  civ. 
mai  1890,  D.P.  93.  2  86. 
et    Cl  quest.  359,   et   t.   8.  v    Ex- 

ploit.  _.       125  ;  Boitabd,  Colmet-Daage 

1         30NNE1    El    CÉZAB- 

sson  Bi  Coi  - 
met-Daagi  .  n    '■'•"■!  .  Ainsi  il  a  été  décidé 
que   la   remise   d'une  copie 
à   un    enfant  de    neuf   an-    a    pu    être  dé- 
clarée régulière,   lorsque   le  juge  a  consi- 
nae  l'enfant  avait  le  discernement  né- 
i  cette  copie  et  qu'il  est 
constant  qu  i  lli    esl   i  à  destination 

..  jip'<  it'-  . 

265.  Oi  itei  u  que  la  copie  ne  pou- 
vait être  remise  à  une  personne  ayant  le 
rnérne  intérêt  q  lant.  par  exemple 
à   son    fils   employé   chez   le  défendeur   ou 


avant  un  intérêt  oppi  -  i  du  défen- 

BlOCHl  .  n  188).  —  Il  a  été  jugé,  dans 
■  de  celte  opinion,  que  le*  notifications 

a  lin  de  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la 

femme  mariée  ne  pouvaient  être  laissées  au 
mari,  qui  est  l'adversaire  de  sa  femme 
Paris,  25  févr.  1819,  sous  Req.  29  févr.  1820, 
li.  Dispos,  entre  ifs  .  3684  I.  Mais  cette 
opinion  ne  parait  pas  devoir  être  acceptée. 
Il  a  été  jugé  notamment  que  les  notifica- 
lin  de  purge  peuvent  valablement 
être  laissées  au  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  il 

n  v  a  eu  m  doi  m  fraude  (Rouen,  lô  févr. 
1828,  el  Req.  Il  .pull.  1830,  R.  256  . 

266.  Il  ne  doit  être  procédé  à  la  remise 

n-,  nts  el  serviteurs,  au  voi  - 
sin  ou  au  maire  que  dan-  le  cas  OÙ  le  domi- 
cile indiqué  esl  bien  celui  de  la  partie.  Si 
elle  n'y  demeurait  plus  el  que  sa  résidence 
l'ut  inconnue,  il  j  aurait  lieu  de  proi 
conformément  a  l'art.  69-8°  i  Irléans,  16  mars 
ls:.ii.  D.P.  50.  2.  76). 

A.       Remise  de  la  copie  aux  pa  rviteurs. 

267.  Lorsque  la  signification  est  faite  à 
domicile,  la  loi  ne  prescrit  pas  à  l'huissier 
de  la  remettre  à  la  personne  même.  Les 
pai  ents  el  si  n  iteurs  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  la  partie  pour  recevoir  la  copie. 
L'huissier  peut  donc  remettre  la  copie  à  un 
parent  ou  serviteur,  sans  être  tenu  de  s'as- 
surer d'abord  de  l'absence  de  la  partie 
[Nancy,  26  juill.  1879,  sous  Req.  2  mars 
1880,  D.P.  80.  1.  214.  -  Rousseau  et  Lais- 
m  n  .  n  266;  Gabsonnet,  §592;  Garsonnei 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  n  126;  Glasson  li 
Colmet-Daage,  n  372;  Marc  Dekfaux  et 
Harel.  n   377  . 

268.  Mais  toute  autre  personne  qu'un 
parent  ou  un  serviteur  qui  se  trouverait 
dans  le  domicile  de  la  partie  serait  sans 
qualité  pour  recevoir  l'exploit  |  Limoges, 
I!)  aoiit  1818,  li.  264;  Bruxelles,  lu  mars 
[841,  R.  265;  Bastia,  12  nov.  1906,  D.P. 
1908.  2.  il::  , 

269.  La  copie  peut  être  remise  aux  pa- 
i.  nt- ou  aux  serviteurs  sans  distinguer  entre 
les  significations  faites  au  domicile  réel  et 
celles  qui  sont  faites  au  domicile  élu  (Civ. 
I"  juin  1893,  D.P.  94.  I.  175).  Ainsi  la  si- 
gnification au  domicile  élu  en  l'étude  d'un 
notaire  peut  être  valablement  faite  à  la  do- 
meslique  du  notaire,  alors  que,  par  suite  de 
l.i  fermeture  de  la  porte  extérieure  de  l'étude, 
celle-ci  se  trouve  identifiée  avec  l'habitation 
privée  par  laquelle  seule  on  y  accède  (Même 
arrêt). 

270.  I.  Quelles  personnes  ont  la  qua- 
parents  ou  serviteurs.  —  En  parlant 

des    parents    ou     serviteurs    sans    préciser, 

!  .n  •    us  ii  a  pas  déterminé  quelles  personnes 

ii  cette  qualité.  On   est   d'accord   pour 

donner  à  ces  expressions  leur  sens  le  plus 

Jl   . 

271.  —  v.  En  ce  qui  concerne  les  «  pa- 
rents i  .  "il  admet  :  1°  qu'il  n'y  a  pas  à 
avoil  égard  au  degré  de  parenté  et  que  des 
parents  au  delà  du  douzième  degré  ont  qua- 
lité pour  recevoir  la  copie  d'un  exploit  on 

de  l'art.  68  C  proc;  2"  que  l'alliance, 
ment    sans    limitation   do    degré,    doil 
■   iv  assimilée  à  la  pu; 

272.  Mai-    une    qui  stion    plus    délicate 

auteurs  el  la  jurisprudence.  'n,  se 
demande  -i  les  parents  ou  alliés,  à  qui 
mis ,  doivent  habiter  eux- 
mémes  la  maison  de  celui  à  qui  l'exploit  e-t 
adresse  el  taire  plu-  spécialement  partie  de 
-a  famille.   On    invoque,  a  l'appui   de    l'affir- 

mative,  la  tradition  coutumière  et  cette  con- 
:  ion   que  ce   sont    seulement  le-  per- 

sonni  -  habitant  avec  le  destinataire  do 
it   qui  offrent  de  sérieuses  garanties 

pour  la  remise  de  la  copie.   Il   a   été   jugi 

dans  oo  sens  :  ...  que  la  copie  d'un  exploit 
pa-   valablement  remise  à  un   parent 


trouvé  accidentellement  au  domicili 
partie  (CoUnar,  i  déc  1807,  Poitiers,  28  aoûl 
18  ii.  R.  259)  .  ...  Qu  on  pareil  cas.  le  parent 
no  pouvait  la  recevoir  que  comme  voisin, 
^  il  avait  cette  qualité,  et  par  conséquent  en 
signant    l'exploit    (Poitiers,    Kl   juill.    1813, 

R.  259-3  ■  -  V.  en  ce  sens  :  BoNCI  vvi  . 
p.  205  :  li"i  i  \i;i'.  Coi. vu  t-Daagi  i  i  i,  vsson, 
n1  170;  Garsonnet,  §  592,  texte  el  note  S; 

li  VKsoNNEI  II  CÉZAR-  BRI  ,  t.  'J.  il'  lUti. 
texte  ot   noir  S   . 

.Mais  l'opinion  contraire,  fondée  sur  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  68,  esl  pré- 
férable ot  parait  plus  généralement  admise 
[Aix,  6  févr.  1826,  Bruxelles,  13  févr.  1832, 
Civ.  I  i  m. u  1838,  R.  260;  Toulouse,  s  a. ait 
1850,  D.P.  51.  2.  143.  -  Tuomine,  p.  169; 
Carré  et  i'.iivivivi  .  quest.  360  bis,  Bo- 
i>i i  RI  .   p.    100:    BONFILS,  n"  737;   GLASSON   i  I 

Coi  mi  i-in  V.G1 .  ii"  372). 

273.—  r.  L'expression  «serviteurs  doil 
s  entendre,  comme  celle  de  i  parents  »,  dans 
-on  sens  le  plus  large.  Elle  comprend  buis 
ceux  qui  sont  attachés  a  la  personne  el 
reçoivent  un  salaire,  qu'ils  soient  chargés 
d'un  service  intellectuel  ou  commercial, 
comme     les     précepteurs,     bibliothécaires, 

secrétaires,   intendants,  aumônier-,   d, - 

do  compagnie,  commis  ou  clercs,  ou  d'un 
service  manuel,  comme  les  domestiques 
proprement  dits,  valets  ou  servantes. 

274.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu.  la 
copie  d'un  exploit  pouvait  valablement  <'-ur 
remise  ...  au  clerc  d'un  avoué  assigné 
comme   curateur   a    une   succession   vacante 

Nîmes,  7  avr.  1812,  li.  262-1»);  ...  A  un 
clerc  de  notaire  (Metz,  ti  avr.  lSiiô.  D.P. 
65.  2.  lôii:  \ancv.  26  juill.  18711,  el  Req. 
■J   mars   1880,    D.P.    Su.    1.   "211.    -    V.    aussi 

Bruxelles,  li  mai-  1833,   R.  202-2'    v  un 

commis  de  la  partie  défenderesse  (Rouen, 
5  janv.  1814,  II.  Effets  île  commerce,  7.V2  i  ; 
...  A  un  employé  i  Mol/,  2:;  févr.  1820,  li. 
262-3°;  Bordeaux,  21  août  1831,  H.  Douanes, 
582] \  un  secrétaire  nanti  d'une  procu- 
ration générale  pour  représenter  le  destina- 
taire devant  toutes  les  juridictions  (Req. 
9  juin  1896,  D.P.  97.  I.  530);  ...  An  secrétaire 
do  l'évêché,  lorsque  l'exploit  esl  destiné  à 
l'évêque  [Liège,  20  juill.  1880,  D.P.  si.  2. 
ili:  ...  A  un  homme  d'affaires  (Besançon, 
26 juin  1816,  R.  265.  —  V.  toutefois  Limoges, 

19  août  ISIS.  R.  264);  ...  A  un  jardinier 
(Req.  26  mars  1S22.  R.  262-4    . 

275.  La  qualité  di  serviteur  n'appartient 
pas,   au  contraire,   au   fermier  ou  aii  loca- 

...  même  s'il  habite  la  même  maison 
que  li  propriétaire  :  il  ne  peut  recevoir  la 
copie  qu'en  qualité  de  voisin  et  on  signant 
l'original  (Limoges,  23  mars  1841,  sous  Civ, 
lô  févr.  1842,  R.  263;  Colmar,  15  juin  1857, 
D.P.  ôs.  2.  173.  —  i.i  vsson  et  Colmet- 
Daage,  n°373);  ...  à  moins  que.  par  -a  si- 
tuation complexe,  il  ne  doive  être  assimilé 
plutôt  à  un  serviteur  ou  familier  qu'à  un 
voisin  (Limoges,  23  mai  1898,  D.P.  1901.  2. 
318). 

276.  las  concierges,  portiers  ou  suisses, 
doivent  être  considérés  comme  attachés  an 
service  tant  des  locataires  que  du  proprié- 
taire et  peuvent  recevoir  les  exploits  destinés 
à  tous  ceux   qui  habitent  la  maison     Riom, 

10  févr.  1815,   li.  Appel  civil,  947;   li n  . 

5 janv.   1814,  Lyon,  25  mai  1816,   li.   Effets 

imerce,  752;  Toulouse,  lu  mai  1826, 
li.  Domicile,  109-2  :  Bourges,  16  déc.  1828, 
i;.  305;  l'an-,  '.i  nov.  1830,  li.  269;  Dijon. 
21  août  isii.  D.P.  'tô.  i.  256;  Trib.  civ. 
li  janv.  1903,  Sir.  1903.  2.  ISI  :  Trib. 
paix   l'an-.    Ht  mars  1903,    Sir.    1903.   2.    182. 

Bioi  ni  .  n1  265 .  Carré  ei  Ciiauveai  . 
qui  -i  :itil  /o.n.  Bon  \i.n.  Coi  mi  c-Daagi  i  i 
Glasson,  n-  I7ii;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n  372.       V.  toutefois  Gabsonnet,  §592,  texte 

et  noto  (i:  GARSONNEI  II  CÉZAR-BR!  .  I.  2. 
u  126,  texte  el  notes  ti  el  7).  Mais  le  con- 
ciei        n-    ]-.  ni    plus    recevoir    les  exploita 
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destinés  à  une  personne  qui  a  cessé  d'habi- 
ter h  maison  (Nimes,  29  nov.  1839,  I!.  268)'. 
—  Sur  la  responsabilité  du  conciergi  qui 
refuse  un  exploit  signifié  à  un  locataire, 
V.  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1897,  D.P.  ("7. 
2.  216). 

277.  Lorsqu'il  j  a  contrariété  d'intérêt 
<nii  entre  le  propriétaire  el  les  locataires, 
soit  entre  les  locataires  entre  eux,  on  peu! 
douter  que  le  concierge  continue  à  pouvoir 
être  considéré  comme  le  serviteur  des  uns 
el  des  autres,  surtout  dans  le  premier  cas, 
car,  placé  sous  la  dépendance  du  proprié- 
taire, il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  conforme 
aux  ordres  du  propriétaire  el  ne  sacrifie  les 
intérêts  des  locataires.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
dans  un  ras  où  une  saisie-arrêt  avail  été 
faite  sur  1rs  loyers  el  où  les  locataires, 
n'ayant  |ias  reçu  l'opposition  que  le  con- 
cierge avait  remise  au  propriétaire,  avaient 
Continué  à  payer  leurs  loyers.  Il  a  été  jugé, 
en  pareil  cas,  que  l'opposition  avait  été  ré- 
gulièrement faite  et  que  les  locataires  avaient 
mal  payé  (Paris,  9  nov.  1830,  11.  269)  La 
même  solution  a  été  donnée  relativement 
à  un  congé  signifié  par  le  propriétaire  à  son 
locataire  (Tnb.  civ.  Seine,  G  janv.  1903, 
Sir.  1903.  2.  181;  Trib.  paix  Paris.  1!)  mars 
1903,  sir.  1903.  2.  182.  V.  eu  ce  sens  : 
C&RRÉ  et  Chauveau,  quest.  361  bis).  —  Au 
contraire,  il  a  été  jugé  qu'un  congé  signifié 
à  la  requête  du  propriétaire  et  remis  au  con- 
cierge était  nul  (Trib.  civ.  Seine,  21  oct. 
1837,  R.  '270.  —  V.  en  ce  sens  :  BlOCHE, 
u"  265;  Garsonnet,  n»  126,  texte  et.  note  7: 
Agnel,  Code  des  propriétaires  n  locataires, 
n»  1138). 

Dans  la  situation  inverse  d'un  exploit 
signifié  à  la  requête  des  locataires  contre  le 
propriétaire,  le  concierge  ne  devrait  égale- 
ment pas  pouvoir  recevoir  la  copie  (Trib. 
civ,  Seine,  21  oct.  1837,  précité.  —  ('.mil ru: 
BlOCHE,  il"  265). 

Les  inconvénients  résultant  de  cette  situa- 
tion ont  en  partie  disparu  depuis  que  la  loi 
du  lô  l'évr.  1899  a  prescrit  la  remise  dis 
exploits  sous  enveloppe  fermée. 

278.  Le  patron  d'un  hôtel  garni  est  lui- 
même  considéré  comme  un  serviteur  pou- 
vant recevoir  les  exploits  destinés  aux  per- 
sonnes habitant  son  hôtel  (Gênes,  2  juill. 
1810,  11.  Arbitrage,  1035;  Nancy,  22  juin 
1813,  Et.  Contr.  pur  corps,  554;  Paris. 
1!»  janv.  1826,  li.  222-3»;  .Montpellier. 
17  mai  1848,  et  Nancy,  7  juill.  1849, 
H. P.  50.  2.  42;  Montpellier,  30  nov.  1903, 
lt.P.  1904.  2.  328),  ...  même  s'il  s'agit  d'une 
personne  détenue  en  prison  (Caen,  4  mai 
1813,  II.  271-3".  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  360;  Glasson  et  Colmet - Daage , 
n-  372). 

279.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
que.  dans  les  localités  où  il  est  d'usage  que 
le  locataire  principal  se  charge  de  recevoir 
des  commissions  pour  ses  sous-locataires,  on 
peut  valablement  lui  laisser  les  exploits  des- 
tinés à  ces  derniers  (Bruxelles,  IX  juill.  1817, 
27  mars  1819,  H.  272). 

280.  Mais  le  propriétaire  de  la  maison 
m'  peut  être  assimilé  à  un  logeur  ayant  qua- 
lité  pour  recevoir  les  exploits  de  ses  loca- 
taires (Colmar,  21  nov.  1821,  li.  273;  Mont- 
pellier, 17  mai  1848,  et.  Nancy,  7  juill.  1849, 
D.P.  50.  2.  42);  ...  si  ce  n'est  comme  voisin 
et  en  signant  l'original  (Rennes,  23  août 
1817,  li.  273-2»), 

281.  Le  patron  ne  peut  pas  davantage 
recevoir  les  copies  destinées  à  son  ouvrier 
(Montpellier,  17  mai  1848,  et  Nancy,  7  juill. 
1849,  D.P.  50.  i.  42). 

282.  Enfin,  lorsqu'il  existe  entre  le  desti- 
nataire de  l'exploit  et  celui  à  qui  la  copie  a 
été  remise  des  rapports  de  commensalité , 
la  signification  est  valable,  comme  si  la  re- 
mise avait  été  faite  à  un  domestique,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'observer  les  formalités 
requises   lorsque   la   copie   est    remise   à    un 


voisin    i  Nancj  .    22  juin   1813  . 

n-  278;   l'a.i    .  30  I    n       1817,   Lyon  .  26  mars 

1817,  Bruxelles,  22  mai  1822,  Req.  In  déc. 
1823,  Bordeaux,  17  juill.  ls:;3.  t 

is:;;,,   i;,  275;  Besam  -n,  25  mars   1885    i>  P 

85.  2.    149). 

283.  Dans   le  cas  de  c mensalité,    la 

copie  destinée  à  l'un  peut  être  remi  i  au 
domestique  de  l'autre  (Sect.  réun.  7  août 
1807,  R.  Cassation,  1162-2».  -  Favard,  il. 
p.  143;  Carri  i  i  Cb  u  - 1  ii  ,  quest,  360  Dt  - 
truc,  n-  108).  Ainsi  la  signification  d'un 
exploit   faite    au   domicile  de   la  partie,  ou 

parlant    au    clerc   de  son    frère,  est    valable, 

alors  que  cette  partie   habite  avec  ce  dei 
nier,  mange  à  la  même  table  que  lui 
servie  par  les  mêmes  domestique    l  Nancy, 
26  1.  1879,  ei    Req.  2  mars  1880,  D.P.  su. 

I.  21  II. 

Mais  l'employé  d'une  SOI  iélé  n'a  pas  qua- 
lité   pour    recevoir    la     copie    signifiée    à    la 

femme  de  l'un  des  associés,  alors  que  cette 

femme  et  son  mari  ont  un  domicile  el  une 
habitation  distincte  du  siège  social  (Metz, 
21  l'évr.   1860,  n.P.  (il.  2.  33). 

284.  Il  a  été'  jugé,  en  dehors  des  rap- 
ports de  comniensalité  proprement  dite,  que 
l'imprimeur  d'un  journal,  qui  a  le  même 
domicile  que  le  gérant  el  e-t  intéressé  à  la 
même  exploitation,  a  qualité  pour  recevoir 

l'exploit  donné  au  gérant,  sans  être  astreint 
à  signer  l'original  comme  un  voisin  ;  Besan- 
çon, 2:.  mars   ISS.",,   II. P.  S",.  2.    149). 

285.  —  11.  Indication  (1rs  rapports  de 
parenté  ou  île  domesticité.  —  Lorsque  la 
copie  est  laissée  à  domicile,  à  un  parent  ou 
serviteur,  l'huissier  doit,  a  peine  de  nullité, 
indiquer  le  rapport  de  parenté  ou  de  domes- 
ticité (Civ.  29  therm.  an  Kl.  24  vent,  an  II  , 
."■  therm.  an  13.  20  juin  ISIIS.  7  août  1809, 
Pau,  26  juill.  1809,  Paris,  24  juill.  et  25  nov. 
1812,  Rennes,   13  mai  1814,   Riom,  5  janv. 

1818,  Bourges,  4  mars  1820,  Req.8août  1821, 
Bruxelles,  2  juin  1829,  11.  278;  Bordeaux. 
H)  août  1840,  R.  282-5°;  Civ.  20  mai  1856, 
H. P.  56.  i.  194.  —  Carré  et  Chai  veai  . 
quest.  362.  —  Comp.  Agen,  3  mars  puis. 
D.P.  1908.  I.  349). 

286.  Un  certain  nombre  de  décisions 
judiciaires  avaient  admis,  tout  d'alinril.  qu'il 
suffisait  à  l'huissier  d'indiquer  que  ta  copie 
avait  été  remise  au  domicile  à  un  parent  ou 
,i  mi  domestique,  sans  dire  si  celte  personne 
était  le  parent  ou  le  domestique  de  la  partie 
(Civ.  22  janv.  1810,  Bourges,  7  mars  1810. 
Hennés,  18  déc.  1811,  Civ.  26  nov.  1816,  Req 

4  janv.    1821.    B.    281.   —   C p.   Carri     i 

Chauveau,  quest.  363).  Mais,  se formant 

plus  rigoureusement  au  texte  de  1  art.  68, 
la  jurisprudence  décide  depuis  longtemps 
que  la  mention  que  l'exploit  a  été  remis 
à  domicile  à  un  parent  ou  à  un  domestique 
est  insuffisante,  en  ce  qu'elle  ne  désigne  pas 
si  cette  personne  est  pareille  ou  domestique 
de  la  partie,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de 
la  signification  (Req.  lô  l'évr.  ISln,  t'.n. 
28  août  1810,  4  nov,  1811,  Vgen,  17  févr. 
1814,  Bourges,  17  nov.  18-28,  Bordeaux, 
19  août  1840,  R.  282.  -  Boncknnk.  p.  208. 
Comp.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n  141, 
texte  et  note  7). 

287.  Il  y  a  également  nullité  dans  le  cas 
où  la  mention  porte  que  la  copie  a  été  re- 
mise à  une  servante  domestique,  la  réunion 
de  ces  deux  mots  ne  faisant  pas  conna  tri 
si  cette  domestique  était  celle  de  la  partie 
assignée  (Poitiers,  3(1  juin  182."..  B.  282-6"). 
—  Un  a  cependant  soutenu  que  l'adjonction 
du  mot  «  domestique  »  indiquait  que  la  per- 
sonne faisait  partie  de  la  maison  domi 
stans).  Mais  c'est  attacher  au  sens  gramma- 
tical et  étymologique  du  mot  une  portée 
qu'on  ne  lui  donne  pas  toujours  dans  le 
langage  usuel  (Bioche,  n»  172). 

288.  II  n'y  a  pas  de  formule    acramen- 

hlle  pour  indiquer  les  rap] s  de  parenté 

ou  de  domesticité.  Le  juge  jouit  d  un  large 


pouvoir  d'appréciation.  L'emploi  du  pronom 

Mu  e-t   pas  exigé     Vinsi     les  i 
portent  souvent  que  la  copie  a  été  remi 

!   - le     aU      -'   1  "•  iee     de      la      partie     ,,ll     g 

un  ei.iiimis.  I'ne  i.  Ile  mention  i      i    i  laine 
i  lennes .  26  a*  r.  1810,  Poi 
tiers,  13  juin  1822,   Rennes,   li  août  1824, 
Civ.  15  jani    1833,  B.  283;  2*  janv.  In:;,   i. 
334-2»;  15  nov.  1841,  R.  283). 

289.  Les   i  cploil -  remis  à  un  coni 
indiquent  siiflisaiumeiii  le  rapport  qui  I  unit 

i"  Dl  ionni  ut  qu'ils  lui   ont 

aïs  au  domicile  de  la  partie    mais  ils 

i    se  bornaient  à  due  que  la 

copie  :i  été  remise  à  un  i  oni  i  i  elles, 

27  juin    1810,    B.   292-2".      -  Caiuii.  i  i   Ciivi  - 

.  I    VI    ,     q 

290.  Dan  :  mies .   la   signifia  ation 
faite  au  domicile  d  une  part ie     en  parlant 

i  m ii  dien  de  l'emplacement  ■  a  été 

considérée  com valable  (Req.  1  juin  1821 

R.  285). 

291.  On  doit  ,  onsidi  i  ei   i  omme  insuffi  - 
saute  la  mention  que  l.,  copie  a  i 

au   domicile   de   la    partie    i    une   personne 

désignée     me  parent  ou   serviteui 

mais  simplement   comi  disant  ch 

de  recevoir  cette  signification  (Ch    20  m  ti 

1856,  U. P.  56.  1.  191  . 

292.  Il    serait    désirable   que    i  i,,, 
indiquai   I.-  n. un  du   parent   ou   domestique 

à  qui  il  a  i  émis  I  exploit  |u  il  I  iden 

suffisamment,  afin  qu'il  lui  po  -  ibli   di 
tester  son  assertion  par  une  inscription  de 

Taux,  s'il  y  avait  lien    Mais  la  jui  ispi  ud 

n  admet  pas  cette  interpi  i  tation  rigouri  use. 
Klle  considère  qu'il  suffit  .1  indiqui  r  le  i  ip 
poil  de  parenté,  mi  île  domesticité  qui  unit 
a  la  partie  la  personne  '  qui  la  copie  est 
remise,  sans  qu'il  s, Mi  ,,.  .  ,,,  d'indiquer 
son   nom  ou  de   l'identifier  (Civ.    10   mi 

an  II.  I8niv.au  12.  Besançon,  12  févr.  1810 
Bruxelles.  25  mars  1815,  Req.   Il  déc.  ixl.v 
Bruxelles.  -J7  nov.    1X17.   Req.    19  déc.   1826 
Bruxelles.  [5  févr.  1832,  Cons.  d'Et.    '. 
1835,   Riom,    1 1  jani     1837,   R.  288;   Meta 

li  avr.  1865,  D.P.  65.  2.  156).        L  indical 

inexacte  du  nom  est  donc  -ans  influence  sur 
la  validité-  de  l'exploit  |  Bruxelles     23   i 
1815,  Beq.  pi  déc.  I826,  B.  288-9  el  lu 

293.  L'indication  du  nom  .  s. m  ,;  . 
lion  des  rapports  de  parenté  ou  de  dépen- 
dance, serait  insuffisante  Montpellier,  ti  févr. 
1811 .  R.  279 1.  Cependant  I  indication  dû 
nom  pourrait  remplacer  celle  de  la  qualité.. 
si  ce  nom  ne  pouvait  être  attribué  qu'a  une 
personne  qui  eût  réellement  la  capacib 

-ee  par   la    loi    l r   recevoir   la    copie  ,  Req 

23  janv.  I810,  li.  Domicile  élu,  26-1»    i 
■S.',  janv.  1810,  B.  Priv.  et  hyp.,  851  .  Lii    i 
lu  janv.  1906,  D.P.  1909.  2.  56. 
C.iiAi  vi  u  .  quest.  362).       Il  a  même  été  jugé 
que  L'huissier  qui  remet  à  l'imprimeur  .1  un 
journal  la  copie  destinée  au     érant  a  est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  taire  suivre  le 
nom  de  I  imprimeur  de  sa   qualité   lorsque, 
malgré    cette    omission,    aucune    en.  i 
confusion   n'est    possible    sur    la    pei 
dénommée  i  Besancon.  25  mars   1885,    D.P. 
85.  2.  149.       Y.  Carré  y:\  Chai  vi  u  .  quest. 
362  . 

294.  L'officier  ministériel  n'est  pas  tenu 
de  se  livrer  à  une  enquête  pour  rechercher 
si  celui  qui  se  dit  parent  ou  serviteur  a 
réellement  cette  qualité.  U  suffit  que  l'ex- 
ploit lasse  mention  que  la  copie  a  été  remise 
à  une  personne  qui  a  déclaré,  même  par 
erreur  , ,u  tromperie,  avoir  la  qualité  requise 
pour  recevoir  la  signification.  Aussi  les  buis 

tecompagnent  la  désignation  de  la 
qualité  de  la  personne  à  qui  ils  remettent  la 
cqne  des  mots  -  ainsi  déclarée  ».  La  sie.ni- 
Bcation  est  valable,  alors  même  que  la  per- 
sonne qui  l'a  reçue  n'avait  pas  qualité  à  cet 
ellel  .  si  elle  a  déclaré-  une  qualité  qui  lui 
permettait  de  la  recevoir,  c'est-à-dire  si  elle 
s'est  déclarée  parent  on  serviteur  du  desti 
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EXPLOIT 


nalan  181  !  .   Bi 

33  juin  18  R.  384; 

•  M        R.   837-2  :    Pi 

13  juin  1832.   1  1831  . 

H.     t  Req.    27 

1841,  R.  283-3  :  Mont- 
pellier, :*>  juill.  19lo.  D.P.   1911.  ■>.  90. 

mi  -i.     126,  ' 

note  9 

-  Daagi  .  ii      179  La  mention 

laré      n'esl  même  pas  indispeu- 

Montpellier,  30  juill.    1910,   précité). 

295.  i  erreur  •  •  1 1  l'inexactitude  commise 
par   l'huissier  ;  .-    i  irte   raison  . 

nne  qui  n  avait  pas  la 
qualité  déclarée,  avait  une  autre  qualité  lui 
:  la  copie  :  par  exemple, 
si  uni  qualifiée  inexactement   pa- 

rtait  au    service   du   destinatal 
Bi  uxelli  - .  •'!  iVv  i .  1820 
15  janv.  IS27.  R  ou  si  la  mère  •  1 1 1 

•'•  qualifiée  épouse  |  Dijon  . 
y  mal  1867,  D.P.  H7.  2.  232.  —  \.  aussi  Req. 

296.  Il   esl    permis  de  démontrer,  par 
ription  de  faux,  qu'il  n'existait  auprès 

aucune  personne  avant  la  qua- 
lité attribuée  par  l'huissier  à  celle  à  qui  il 
i  remis  la  copie,  el  cette  preuve  faite  en- 
traîne la  nullité  de  la  signification  Bruxelles, 
20  mai  1812,  R.  335-  I  .  CARRI  m  CHAf- 
.  tvi  .  quest.  362.  V.  cependant  I 
pt.  1811,  R.  334-1    . 

297.  A   supposer  qu  un  huissier  n 

l'ait  remise  de  la  copie  à  la  personne  qu'il  a 
mentionnée   dans    l'exploit,    il    n'j    a    taux 
qu'autant  qu'il  esl  établi  qu'il  a  agi  fraudu- 
Lyon .    12  déc.    1832 .    11.   / 

m-- 

298.  —  III.  Obligation 

t  •'  i  -  j, a  ■  nia  ri  s,  ■■  dam 

le  ilo,  me  de  /"  partie.    -  Si   les 

exploit?-   peuvent  être  remis  à   la   partie  en 
quelque  lieu  qu'elle  soit  rencontrée,  ils  ne 
-  parents  ou  servi- 
domicile,  alors  mêm 

ionnellement 

GaRSONNI      .     ;  l   l     Cl  i  IR- 

l.  2,  n     126,  texte  h  note  1  :  Glasson 
ket-Daaci  .  n   372  . 
L'huissier  doil  •(••ne.  a  peine  de  nullité, 
constater  dans  son  exploit  qu'il  a  trouvé  les 
parents  ou  domi  de   la 

partie   (Civ.   20   fruct.    an    11.    I;.    Cassa- 
tion  .    Util:    Req.    2   déc.    1807,    Bruxelles  . 
J7  juin  1810,  Montpellier,  3  déc.  1810,  Rennes, 
1812,  16  avr.  1813,  9  aoûl  1819,  Tou- 
22  déc.  1830,  R.  292;  Nîmes,  19  janv. 
1848,  p    'i7'i    Mont- 
pellier, 1      :  34  :    I  ni»,  civ. 
rac,  29  nov.   1854,  D.P.  .V,.  :i.  28;  Civ. 
.   1889.  D.P.  89.  ."..   279;   i   mai   1892, 
D.P.  '.<■;.  I.  77;  Cr.   18  déc.   1903,  D.P.  1906. 
I    i:;l  . 

299.  Spéi  ali  Dit   m   p 

imme  lut'-  à  domicile  la  notification  de 
■  I  appel  'lu  procureur  général,  lorsque 
1  huissier  ;  constate  qu'ayant  trouvé  le  domi- 
cile 'In   prévenu  fermé,   il   s'esl   rendi 
e  ci      i  -''i .  auqui 
remis  la  copie  .  itations  n  établis- 

erviteur  qui  a  reçu  1 
ait  été  '  domicile  du 

1  i .  18  déc.  1903 

300.  Il 

que  l'exploit  qui 
uni-  qu'il  '  au  destinataire, 

demeurant  en  un  lieu  indiqué,  parlant 

présumé  remis  au  do- 
micile même  .i>-  la  pai 
D.P.  .72.  :, 

301.  relate    qu'il    a 
copie  de  son  exploit  en  •/  pat 

un  parent  mu  domestique  de   la    partie,    le 
mut  'i .  advei  be  de  lieu  .  ne  peut   rai 
blêmi  qu  an  domicile  indiqué 


lemmenl  dans  l'acte  el  mentionne  par 
[Uent,  suffisamment,  que  la  remise  a 

été  laite  au  domicile  Bruxelles.  12  mai  1838, 

i;.  29 

302.  Un  arrêl  a  jugé  que  la  femme 
n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  île 
son  mari,  la  copie  qui  lui  a  éti  signifiée  doil 
être  censée  lui  avoir  été  remise  au  domicile 
de  celui-ci  (Agen,  s  ma.  1809,  R.  298).  Mail 
le   raisonnemenl  esl  vicieux,  car  la  femme 

hors  'lu  domicile  il'-  son 
mari  ;  m  c'est  seulement  a  ee  domicile 
mu  elle  a  qualité  poui  les  exploits 

destinés  a  son  mari. 

303.  Ce  domicile,  an   sens  île  I  art.  lis  C. 

comprend  la  maison  el  les  di  pen- 
lant ,  loi  sque  la  maison  esl 
habitée  pat  plusii  m  -  personnes .  l'officiei 
ministériel  doil  s'adresser  au  domicile  même 
ei  -e  faire  ouvrir  la  porte  'le  l'appartement), 
-  il  ne  laisse  pas  l'exploit  au  conciei  _  e, 

lî.       Remise  de  la  copie  a  un  voi 

304.  »  ...  Si  l'huissier  ne  trouve  au  do- 
micile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
ri nt-  ou  servit,  uis.  iiit  l'art.  68,  il  remet- 
tra île  suite  l.i  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
l'original.  ■ 

305.  L'huissier  m1  ilnii  s'adresser  aux 
voisins  qu'à  défaut  il'*  la  partie  elle-même, 
ou  île  -es  parents  ou  -'iv  item-  I  lastia , 
:;  août  1854,  D.P.  .Mi.  2.  170;  Req.  2  avr. 
1889,  D.P.  90.  I.  133;  Trib.  civ,  Nérac, 
:il  mai  1890,  H. P.  91.  i!.  111  ;  Rennes,  9  aoûl 

U.C.  95.  2.  182;  Bastia,  12  nov.  1906, 
U.C.    1908.  2.    113.  —  GtAssoti  ii  c»,,  mi  r- 

DAAGE.    ir 

306.  Il  lire  de  ntionner  à 

p»  ine  de  nullité  que  l'huissier  n'a  trouvé  au 
domicile  ni  la  partie,  ni  -es  parents  ou  ser- 
viteurs   Civ.  2u  mars  1812,  Colmar,  30  aoûl 

1826,    C.  31  I.    -  Comp.    Caris,  il!   mars    1813, 

11.  311-3°).  -  Il  ne  suffirait  pas  de  mention- 
ner qu'il  n'v  ii  trouvé  ni  parents  ni  domes- 
tiques de  la  partie,  s'il  ne  constatait  l'ab- 
sence île  celle-ci  (Bastia,  -'i  aoûl  1854,  D.P. 
56.  2.  170),  comme  à  l'inverse,  il  ne  suffirait 
pas  de  constater  l'absence  de  la  partie  sans 
constater  l'absence  des  parents  e1  servi- 
teurs Colmar,  23  août  1826,  R.  311  -2' 
Mais  la  mention  que  l'huissier  n'a  trouvé 
personne  au  domicile  de  la  partie  constate 
suffisamment  qu'il  n'y  a  trouvé  ni  la  partie, 
ni  aucun  île  ses  parents  ou  serviteurs  (Req. 
1835,  R.  308-2»;  Bourges,  22  révr. 
1855,  D.P.  55.  2.  150  . 

307.  Par  voisin,  il  faut  entendre  une  per- 
sonne établie  dans  le  même  corps  de  bâti- 
ui'-ni .  ou  à  une  distance  telle  qu'il  doive 
exister  des  rapport-  de  voisinage  entre  elle 
el  le  destinataire  de  l'exploit.  Les  tribunaux 
ont.  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation (V.  Pioeau,  p.  193;  Fayard,  t.  I. 

p.    1 13  .    BONCI  NNE,    p.  '21 1  :   UfOCHE,    n    277  ; 

etChauveai  ,  quest.  368;  Garsonnet, 
i  593  el  note  l;  Garsonnet  ei  Cézar-Bru, 

C  2.  \v  127  il  note  I  ;  Ci  vSSON  i  r  Cm  vu  i  - 
In  vi. i  .  n"  373), 

308.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où 
un  individu  a  ces-é  d'haDiterune  maison  où 

il   est    pourtant   censé     conservé   son 

domicile ,   faute  di    déi  lai  ation  de  change 
ment,  un  exploil  a  lui  adressé  ne  peut  être 
valablement  remit   en   qualité   de     oisin    à 
celui    qui   Chai. in-    lors   de   la   signifli  i 

Bruxelles,  21  févr.  1831,  le  301  . 

309.  La  loi  n'exi  p  que  la  copie  soil 
remise  au  plus  proche  voisin  |  Bruxelles . 
9  déc.  1819,  I'..  310). 

310.  Il  -ui'iii  que  celui  à  qui  I | 

ni   -a  résidence  il. m-  le  voisli 

qu'il   y  ait   -..n  domi- 

i  i  aisonnabli   d'exi   ei  que  le  voisin 

■  qui  I  exploit  '•-!  remis   -.ut   majeur  ou  au 

émancipé,  Mai    II  n'esl  pas  nécessaire 

que  la  i  tu  chel  de  maison. 


i  .i  remise  de  la  copie  à  sa  femme  ou  .i  son 
mplil  i.'  vœu  île  la  lui  (Carri  i  i  Chai  - 
veau,   quest.    '.Wû.     -    Contra  :   Bonci  nni  . 
p    21  i  :  Cl  v— o\  1ST  Coi  mi  i  -  livv.,1  ,  n    ::':.: 

311.  Mais  le  domestique  du  voisin  n  a  pa; 
qualité  pour  recevoir,  à  ee  litre,  les  copies 
d'exploits  destinées  anx  voisins  île  son  mai  ire 
(Bruxelles,  19  févr.  1806,  Rennes,  21  aoûl 
1880,  R.  304.  Pigeai  .  p.  193;  Boni  i  nni  . 
p.   215;   Garsonnei    m    Cêzar-Bru,   c   2. 

n      127  .    i  ,i  VSSON    i  I  Coi  Ml  i  -l'v  v,i  .    n  ■  :',7:i. 
Contra  :  C  vm.i  i  r  i  In  viv  i  vi  .  quest    :i(i7). 

312.  Ces  voisins  oui  le  iiii.it  iii-  refuser  la 
copie  c'est,  en  effet,  un  service  île  bien- 
veillance qui  leur  est  demandé.   En  cas  île 

refus,  la  copie  est  remise  an  maire  (V.  infra, 
ii     318  et  -. 

313.  L'huissier  n  esl  pas  obligé  de  s'adres- 
ser successivement  aux  différents  voisins, 
lorsque  celui  à  qui  il  a  proposé  'le  recevoir 
l.i  copie  l'a  refusée  (Bruxelles, 25  mars  1817, 
et  C.  cass.  Belgique,  12  juill.  1819,  H.  308- 
C:  Caen,  21  févr.  1853,  sel.  impl.,  D.P. 
.".:;.  I.  136.  —  V.  toutefois  Bruxelles,  88  juin 
1810,  C.  307).       Esl  donc  valable  la  signifl- 

eation  qui  énonce  qu'ayant  trouvé  fermée  la 
porte  <le  la  parlie.  ainsi  que  celle  île  son 
plus  proche  voisin,  l'huissier  s'esl  transporté 
a  la  mairie  (Bourges,  7  nov.  1840,  li.  306. 
Comp.  Boncenne,  p.  213;  Rodière,  p.  206; 
Garsonni  i  i  i  Cêzar-Bri  .  t.  2,  w>  1-27,  texte 
ri  note  3) 

314.  L'huissier  o'esl  pas  obligé  d'indi- 
quer le  nom  el  |.'  numéro  île  la  maison  du 
voisin  auquel  il  offre  île  remettre  l'exploit 
(Req.  24  |anv.  1816,  le  Domicile  é/»,  51; 
Bruxelles,  12  pull.  1819,  Il  janv.  1832,  Req. 
3  févr.  1835,  le  308;  Bourges,  22  févr.  1855, 
U.C.  5ô.  2.  150,  Carre  i-.i  c.n u  \  i  v  . 
quest.  36i.  —  V.  toutefois  Bruxelles,  28  juin 
1810,  R.807). 

Il  esl  nécessaire  cependant  que  le  voisin 
soit  désigné  d'une  façon  suffisante  pour 
qu'il -oit  possible  de  contrôler  la  déclaration 
de  l'huissier  el  de  la  détruire,  s'il  y  a  lieu  , 
par  l'inscription  de  Taux. 

315.  A  la  différence  îles  parents  ou  ser- 
viteurs, [e  vni-in  .  in  ri  eivaiit  la  copie,  doit 
signer  l'orginal  (art.  68),  à  peine  de  nullité 
(art,  70).  Si  le  voisin  auquel  s'adresse  l'huis- 
sier ne  sali  ou  ne  veut  signer,  il  y  a  lieu  de 

.  1 1 1 1  ■  —  •  i  .i  un  autre  ou  au  maire  de  la 
commune.  La  loi  ne  s'en  rapporte  au  voisin 
du  suin  de  remettre  la  copie  que  s'il  en  a 
pris  l'engagement  par  sa  signature.  L'acte 
laissé  par  I  'huissier  a  un  voisin  qui  a  déclaré 
ne  savoir  signer  e-l    donc  nul  (Nîmes.  ,"i  avr. 

1808,  Rennes,  15  juill.  1818,  H.  313). 

316.  I.a  remise  de  la  copie  peut  être  faite 
au  voisin,  même  -i  l'exploil  esl  signifié  à  un 
domicile  d'élection,  el  la  signature  du  voisin 
esi  également  nécessaire  (Civ.  29  mai  1811, 
R. 313-3°. ■  -Carri  i  i  Chauveau,  quest. 3(56). 

317.  I  n  vi u- in  .  ii vé  au  domicile  de  la 

partie,  ne  peut  recevoir  l'exploit  qu'en  qua- 
lité' de  voisin,  c'est-à-dire  en  signant  l'origi- 
nal   Bruxelles,  lu  mars  1841,  le  265). 


C.       Remise  de  la 


opie  au  maire. 


318.  —   I.  "   Si    le   voisin    ne    peut   ou 
n.     .  ni   signer,   l'huissier  rem. 'lira  la  r. ipii 
au  maire  ..n  adjoint   .le  la  commune ,  lequel 
visera  l'original  sans  frais  i  (are  68)    le  tout 
a  peine  .e   nullité  (art.  70). 

319.  Pour  qui-  la  copie  puisse  être  remise 
au  maire,  il  faut,  en  général,  deux  condi- 
tions :   l"  que  personne  n'ait  été  trouvé  au 

domil  il'  de  la  partie  ;  2"  que  la  remise  à  un 
voisin    n'ait    pa-   élé    pussilile.    I.  Iiiiissu-r    ne 

peut  donc  pas  s'adresser  directement  au 
maire,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  à  domi- 
cile :  la  signification  qu'il  ferait  ainsi  direc- 

|.  n..  ni     a    la     mairie     serait     nulle    (  I ai  , 

25  mars  1837,  Nancy,  lu  juin  1838,  C.  cass. 
Belgique,  26  juin  1841 .  Civ.  14  févr,  1843, 
II.  318;   Rouen,    16  août  I844,   U.C.   45.    i. 
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956;  Agen,  3  juill.  1873,  Sir.  73.  -2.  281  el 
S.  90-3»;  Lyon,  Il  aoûl  1881,  D.P.  82.  2.  120; 
17  mars  1882,  D.P.  83.  2.  128  ;  Req.  2  avr. 
issu.  D.P.  90.  I.  133;  Trib;  civ.  Nérac, 
Hl  mai  1890,  D.P,  91.  :i.  III  :  Rennes,  9  aoûl 
1893,  D.P.  95.  2.  482 .  Besançon,  20  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  348;  Al. m,  3  mais  1908, 
D.P.  1908.  2.  3*9  ;  Riom,  l  '  avr,  1909,  D.P. 
1910.  2.  129).  Mais  I  huissier  n'est  pas  tenu 
de  B'adresser  successivement  à  plusieui 
mus  et  il  peut  remettre  immédiatement  la 
copie  .m  maire  en  cas  d'absi  m  e  ou  de  refus 
du  premier  voisin  auquel  il  s'adresse  (V.  su- 
pra, n   313). 

320.  On  a  soutenu  que  la  remise  pouvail 
être  faite  directement  au  maire,  sans  passer 
pu  te  voisin,  lorsque  l'officirr  ministériel 
constatait  la  pi  ésence  de  la  partie  ou  d'un 
parent  ou  domestique  à  son  domicile  el  que 
l'exploit  était  refusé  :  la  remise  à  un  voisin 
serait,  dit-on,  inopérante,  puisque  l'huissier 
ii  a  pu  remplir  sa  mission  par  suite  du  mau- 
vais vouloir  de  la  partie  (Bourges,  16  déc. 
I838,  li.  305;  Rennes,  12  |uin  1829,  R.  326; 
Caen,  20  révr.  1902,  D.P.  1902.  2.  243. 
Garsonnet,  s  504,  texte  et  note  I  :  Gar- 
bonnei  ii  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  128,  texte  et 
note  I).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu. 
L'huissier  doit  s  adresser  au  voisin  avant  de 
recourir  au  maire,  même  en  cas  de  refti  de 
la  partie  ou  de  ses  parents  ou  serviteurs 
(Nancv,  18  juin  1838,  It.  3-25  ;  Civ.  14  févr. 
1843,  II.  318-3°;  Req.  -J  avr.  1889,  D.P.  90. 
1.  133  ;  Agen,  3  mars  1908,  D.P.  1908.  -J.  349  . 
Riom,    1"    mars    1909,    D.P.    1910.   2.    129. 

i.i  \~>i pn  et  Coi  m  t-Daage  ,  n   374). 

321.  D'autre  part,  la  remise  au  maire  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  refus  du 
voisin.  In  exploit  doit  donc  être  annulé 
lorsque  l'huissier,  après  avoir  énoncé  qu'il 
n'a  trouvé  personne  au  domicile  île  la  par- 
tie et  qu'il  a  requis  l'un  des  voisins  de  rece- 
voir la  copie ,  se  borne  à  ajouter  :  .<  ce  que 
vu  ,  je  l'ai  portée  et  remise  au  maire  <•.  car 
il  n'en  résulte  pas  que  le  voisin  ait  été  requis 
de  signer  et  qu'il  ait  refusé  (Rennes,  13 mai 
181  i.  Toulouse.  '22  avr.  1828,  K.  313).  Mais 
la  mention  laite  par  l'huissier  «  qu'il  n'a 
trouvé  personne  à  domicile,  ni  parents,  m 
voisins,  ayant  voulu  recevoir  copie  0  suffit 
pour  justitier  la  remise  de  la  copie  au  maire 
de  la  commune  (Req.  11  févr.  1908,  M. P. 
1909.  I.  237). 

322.  Lorsque  le  voisin  refuse  la  copie, 
l'huissier  n'est  pas  tenu  d'indiquer  son  nom 
ni  sa  demeure  (Bruxelles,  25  mais  1817, 
12  juill.  1819,  R.  308-1°  ;  Caen.  '21  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  135.  —  Contra  :  Bruxelles, 
28 juin  1810,  R.  307.  —  Ci. mp.  supra,  n°  314). 

323.  L'huissier  doit,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  l'absence  de  la  partie  ou  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  celle  du  voisin  ou  son 
relus  de  recevoir  la  copie  iLiéi;e,  22  mars 
1809,  Rouen,  1"  août  1810,  Limoges,  28  août 
1811,  Vgen,  17  mars  lsl-2.  Trêves,  13  mars 
1813,  Limoges,  I"  juin  1814,  Civ.  12  nov. 
1822,  Nancv.  27  janv.  1834,  Aix.  12  déc.  1839. 
Montpellier.  29  mars  1841,  R.  319;  Lyon. 
Il  août  1881,  D.P.  82.  2.  120;  17  mais  1882, 
D.P.  83.  2.  126;  Req.  2  avr.  1889,  D.P.  90. 
I.  133;  Besançon,  20  nov.  1896,  D.P.  97.  2. 
348;  Agen, 3  mars  1908,  D.P.  1908.  -2.  349; 
Riom,    l«   avr.    1904,   D.P.    1910.  2.    129. 

V.  toutefois  Toulouse,  13  déc.  1809 (R.  320); 
Req.  '24  jam.  I81ti  (R.  Domicile  élu,  51).  Ces 
décisions  admettent  que  la  signification  n'est 
pas  nulle  lorsqu'il  est  démontré  que  la  copie 
est  parvenue  à  destination.  Mais  cette  solu- 
tion n'a  pas  prévalu,  i  V.  notamment  Lyon, 
17  mars  1882,  précité).  —  En  tout  cas,"  au- 
cune formule  sacramentelle  n'est,  requise. 
Une  signification  est  donc  régulière  lorsque 
la  copie  remise  à  l'intéressé  porte  que 
l'huissier  s'est  adressé  «  à  toutes  les  per- 
sonnes indiquées  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  c'est-à-dire  aux  parents 
et   serviteurs      puis    aux    voisins  :    ...   alors 


il  ailleui b  que  l'intén  i  la  copie  el 

en  3  fait  usage  en  temp  Ci      13  avr. 

1908,   D.P.    1908.    I.   309  m    -    Ri  q 

11  févr.  1908,  D.P.  1909.  I 

324.  —  II.  M"  :  ,i  qui 
In  copie  i"'"1  ■  ''  • 

de  re ttre  la  copie  au  mail  ■  •  i  à  l'i 

I .  .ni  joint  peut  donc  n  cevoii  i. 

me  que  l'absence  ou   I  empi 

maire  n  auraient  pas  été  préalal 
i  .i      i  Dijon,  I  '  aoûl   1890,  D  P.  91 
-  i.  \i:--.iwi  i ,  s.  594,  texte  et  n 
SON    ir   en  m  i    lu  M.i,.   n    374.    —  Comp. 
Req.  5  août  1800,  li.C.  91.  I.  277.       V.  tou- 
tefois Bioch!  .  n    29  l     '■)  li      lorsqu 
esl  remis  au  maire  en  qualité  di 
signature  esl  indispensable  et  ne  peu 
suppléée    pa  r   i  i  Ile  de  l'adjoint   remp 
le  maire  empêché  (Bastia,  a  août  1854,  D.P. 
56.  2.  170). 

325.  En   l'absence  .1 aire 

joint,  la  remise  de  la  copie  peut  être  fait.' 
aux  conseillers  municipaux  délégués  ou  aux 
autres  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau 
(L.  ■".  avr.  1884,  art.  82  el  84.  --  Comp.  Tou- 
louse, 13  févr.  1835,  li.  316;  Caen,  21  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  135;  Lyon,  2  févr.  1871 . 
D.P.  71.  2.  70.  -  Garsonnet,  s  594, 
texte  et  note  l;  Glasson  ei  i  loi  m  p-Daage  . 
n°  374).  —  L'indication  qu'en  l'absence  du 
maire  et  de  l'adjoint  la  copie  a  été  remisi 
tel  conseiller  municipal  tait  suffisamment 
présumer  l'absence  ou  l'empêchemi  al  di  - 
conseillers  qui  précèdenl  dans  l'ordre  .In 
I..I.I.  m.  aloi  ■  surtout  que  l'exploit  a  été  si- 
gnifié à  la  mairie  (Caen,  21  févr.  1853,  pré 
cité),  t  huis sier  qui  n'a  pas  rencontré  li 
premier  conseiller  municipal  n'est  pas  tenu 
de  s'adresser  aux  autres  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  :  il  peut  remettre  immédia 
l'exploit  .m  parquet  i  Garsonnei  El  Cl  /  vi.- 
Iiri',  t.  2,  n°  128,  note  9). 

326.  A  Paris,  les  exploit-  sont  remis  aux 

maires    des    arr lissements   |  L.  28   pluv. 

an  s,  art.   16  ;    !..    14  avr.    1871,  art.    16) . 
Lyon,  ils  sont  remis  aux  adjoints  délégués    i 
l'administration  des  arrondissements  muni- 
cipaux i  L.  '21  avr.  1881,  art.  2,  el  Décr.  Il  juin 
1881,  art.  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  73. 
SONNET  et  Cézar-Brjj,  t.  2.  n    128,  i 

note  10). 

327.  La  loi  ne  prescril    pas  de  dési 

le  maire  ou  l'adjoint  par  leurs  noms.  Il 
suffit  qu'ils  le  soient  par  leur  qualité  (Mont 

pellier,  i  févr.  1811,  R.  324).  -  La  ntion 

.<  parlant  à  la  personne  du  magistral  munici- 
pal »,  sans  spécifier  qu'il  s'agit  du  maire  ou 
de  l'adjoint ,  est  suffisante  I  Dijon  ,    I 
1890,  D.P.  91.  5.  264). 

328.  C'est  au  maire  ou  à  l'adjoint  per- 
sonnellement que  I.i  copie  doit  être  remise, 
et  non  à  leurs  parents  ou  serviteurs.  En  pra 
tique,  dans  les  grandes  villes.  1 
remettent    l'exploit  à   un   employé   spécial. 

qui   l'ait  signer  l'original   par   le   mair i 

l'adjoint  et  le  rend  le  lendemain  à  l'huissier 
(Comp.  Orléans,  23  juin  ISI'c  Metz,  10  nov. 
lNis.  R.  317.  —  Carré  i.i  Chauveai  . 
quest.  368   bis;  Garsonni  i.  §  594 

nui.-  9;  Glasson,  note  D.P.  94.  1.  33  . 

329.  Le  maire  ou  l'adjoint  qt 

la  copie  ne  sont  pas  obligés  de  la  faire  par- 
venir au  destinataire,  ni  même  de  lui  en 
donner  avis.  Ils  ont  seulement  pi 
.I..  la  conserver  en  se  conformant  aux  usages 
municipaux  (Nancy,  12  mars  Ins.",,  D.P.  86. 
■>.  37.        Garsonni  t  m    Cezar-  Bri  .   t.   -2. 

n     128.   note  6  ;  Ci  V.SS0  11  i  -DAAGE, 

n°  374 

330.  La  remise  du  procès-verbal  de  sai- 
Bie-exécution    el    de   saisie    immobilii  i 
soumise  à  des   règles  spéciales  i  V.  S 
exécution,   Vraie  publique  d'im  ■ 

331.  —  III.  Visa.  —  Le  mail 

qui   le    remplace   doit   apposer  son    \  ■ 
l'original.   C'est   pour  l'huissier  la   garantie 
qu'il  s'est  conformé  aux  pi  '    de  la 


formalités  du  v isa  sont  anal. 
celles  prescrites  pour  lea  exploits  donnés  a 
l'Etat,  aux  communes,  aux   établissements 

V.  infi  a,  n  ■  170  el 

1 1   —  Ri  n 

332.  I  n 
remplaçant  de  reci  voir  la  i  ope- .  l'hu 
la   remel  au    parque)  du    tribunal    de   pre- 
mière instance  .."  le  procureur 

1039       V.  infra,  a 


Forme  de 


333.  lux  termes  de  la  loi  du  15  févr.  1899, 
.pu   a  ml  alinéa  à   l'art.  68 

C.  pn  ne  la  copii  mil  e  i 

•  ia  nai  lie  elle-même 
..n  le  p  de  la  République ,  ell 

délivre.  ne  poi  tant 

d'autri  que  le    nom 

el  demeure  de  la  parti.  i  autre .  que 

i,  t  de  l'étude  de  I  huissier  apposé  sur 
la  fermeture  du  pli  ». —  Le  décret  du  I 

.  l'huissier  0  fr.  I".  pour  chaque 
copie  remise  s. .us  enveloppe,  dane  tous  les 
i  ette  formalité  i  si  r  iquise. 


v 

la  loi  ilu  15 


334.  —  1.  Exploit  I i.-ti- 

-  -  qui   peu  ..mi    .i.   devi  nir  les 

entes  p. n   i*   loi  de  1899  s'appliqu.  ni 
les  exploits  d'huissier  sans  distinction  Trib. 
civ.    Lille,  7   juin   1899,  Trib.  civ.    i 
16  juin  1899,  Rennes,  17  juin  1899,  Trib 
Dijon,  13  juill    1899,  lïib.  civ.  Seine,  26 
1899,  Trib.  corr.  Seine,  25  nov.  1899,  D.P. 
2.   1  ;  Paris,  27  janv.  looo.  D.P.  1900. 
2.  393;  Civ.  8  mars  1904,  D.P.  1905.  I.  109; 
Aix.  2  mais  1905,  D.P     1906    2.    149 
noble,  25  avr.   1906,   D.P.   1907.  2.    106.   - 
iet-Daage,  n    358  :  c  vu 

SONNE!    i       CE!  m.  -  BRI   .   t.    2.    n  ■    146  ;    In  - 

,     .    Explicatioi  i  e  de   la  loi  du 

9 

1899,   p.    103 .    I  i  ncl.    de    M.    le    procureur 

:   Baudouin,  D.P.   1903.    I.   162;  Boo- 

1900.  2.  I  el  393;  1904.  2. 

377  :  1906    1    215 

335.  Elles  s'appliquent  spécialement  :  ... 
aux  actes  il  appel  '  Rennes .  I .  juin  1899, 
Montpi  Hier,  12  el  li  déc  1899,  D.P.  1900.  2. 
I     Bordeaux,  23  févr.  1900,  D.P.  li ! 

16  févi    1901,  D.P.  1904  2.  3'  i 
p;  mai    1901  !    q.  30  juin   1902,  D.P. 

1903.  I.  569)  ;  ...  A  la  signification  des 

22déc.  1902,  D  P.  1903.  I.  119  ;  ...  Aux. 

nation  en   jusl  ci    de  paix   I  l  rib.  paix 
D.P.   I900.  2.  I  ;  Req. 
.">  janv.  [904,  D.P.  I905.  I.  H0)  ;  ...   \v 
tiona  di 
corr   -i  im  ,5  mai  el  25  nov.  I899,  D.P.  I901. 

•'    I  •  Paris,  27  janv.  I! D  P.  I900.  2 

Cr  12  janv.  1901,  D.P.  1901.  I.  289;  Paris, 
25  juin  1901  .  D.P.  1901.  2.  122.  Contra  : 
Riom,  14  d  ; 

es  extragudiciaires ,  tels  que  la  som- 
mation un    terme   de    loyer 
signification    .1  un   proci  s-verbal  de 

Dijon,  13  juill.  1899, 
l).l>.  îiioi i.  2.  li  ou  la   dénonciation  du  pro- 
Paris, 15  déc. 
D.P.  1900.  2.  124  . 
335.  i    pend  int,  suivant  une  opinion,  la 
loi  du   15  févr.   1899  ne  s'applique  p 
protêt-,  aux  procès-verbaux  de  saisie-exé- 
cution et  aux  procès-verbaux  d'offres  i 

ET    Cl  ZAR-BRU,    I.  2,    Il'    I  i.       Il 
parait  bien  certain  en  tout  cas   que,  l 
uéiaiix.  la  loi  du  15fevr.  Iv 
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eu  ni  pour  but,  ni  pour  etlet.  d'abroger  les 
différentesdispositions  légales  qui  comportent 
une  interpellation  et  une  réponse  de  la  per- 
sonne à  qui  la  i  Spéciale- 
ment, les  art.  1358  C.  civ.  .  ;  813  C.  proc. 
sont  encore  en  rigueur,  et  les  formes  du  pro- 
rlial  d'offres  réelles  subsistent  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  -  Trib. 
civ.  Seine.  17  déc.  1900.  D.P.  1900.2.  1  et  la 
ier  . 

337.  —  II.  Actes  d'avoué  éi  avoué.  —  On 
parait  d'accord  pour  soustraire  les  actes 
tl  avoué  à  avoué  aux  formalités  de   la  loi   du 

cy,  II  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.    I.   —   Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.  2. 
■  «: 

338.  i  : .  '  fiés  par  les  autres 
officiers  ou  publics.  —  La  loi 
du  15  févr.  1899  ne  s'appliquait  qu'aux  actes 
signifiés  par  les  huissiers  (Cr.  15  nov.  1901, 

réun.  17  juill.  1902,  D.P.  1903.  I.  161, 
nd.  de  M.  le  procureur  - 
Baudoin  et  la  note  île  M.  Bouvier).  Elle  était 
donc  sans  application  aux  actes  signifiés  par 
■.nres.  notamment  aux  notifications  de 
mariage  (Trib.  civ.  Vervins,  14  juin  1902, 
Montpellier,  22  juill.  1902,  D.P.  19 
::77  :  Paris,  31  mai  1905,  D.P.  1905  2.  373). 

339.  II  a^ait  été  jugé  également  qu'elle 
ne  s'appliquait  pas  aux  actes  signifiés  parles 

■  ibutions   indirectes    I  louai . 
I90i  et  Chambérv,  5  oct.  19n|  .  D.P. 
1903.  2.  265;  Cr.    15  nov".  1901  et  Ch.  réun. 
17  juill.   1902.  pré        -  V.  toutefois  Trib. 

civ.    Saint-Calais,  7  juin    1901.   Trib.    civ. 
Saint-Sever.  2  août  1901,  D.P.  1903.  2.  285 
—    Mais    l'art.    2.    de    la    loi    du    31    mars 

D  P.  1903.  4.  31]  a  étendu  les  disposi- 
tions de  la  loi  Un  15  févr.  1899  aux  employés 
ntributions  indirectes  et  des  octrois 
avant  qualité  pour  signifier  des  actes  ou 
exploits  à  domicile.  —  Toutefois,  l'affichage 
à  la  porte  de  la  mairie,  au  cas  d'absence  des 

mis,  des  copies  des  procès  -  verbaux 
dressés  par  les  agents  des  Contributions  in- 
directes, ne  peut  être  assimilé  aux  signifi- 
cations d'exploits  dont  les  formes  sont  réglées 
par  l'art.  68  C.  proc.,  mais  est  exclusivement 
régi  par  l'art.  34  du  décret  du  1  r  germinal 
an  13.  Les  copies  de  ces  procès -verbaux  ne 
doivent  donc  pas  être  affichées  sous 
loppes  fermées  (Cr.  19  oct.  1905,  D.P.  1906 
I.  30 

340.  L'énumération  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  31  mars  1903  est  limitative,  l'ar  consé- 
quent, les  porteurs  decontraintesdélivréespar 

Contributions  direct'--,  les  agents 
de  la  force   publique,    gardes  champ 
gendarmes  ne  -ont  pas  astreints  à   l'obliga- 
tion de  remettre  sous  enveloppe  fermée  les 

,11'ils  notifient  (Garsonnet  ki  i 
But  .  t.  2.   h     148 1.   II  en  esl  de  mêmi   des 
gardes    fores  rrib      corr.    Versailles . 

5  janv.    1905,  Sir.  1906.  2.  179.  —   Contra 

:;l    juill.    1900,  D.P. 
1903.    2.    205         l'iiiiii-lui- .     nue    instruction 

rappoi  '    de  de  la  légi  tlation  fores- 

n  GuYOT,  2<  éd.,   p.  122  et 

123,   prescrit    au  forestiers  de    se 

rmer  i  la  loi  du  15  févr.  1899. 

B.  —  F  re  faite 

341.  Li  -  formalités  de  la   loi  du  I! 

tant  édictées  pour  empêcher  les  divul- 
gation mestiqui  -    ou    des    voisins . 

ippliquent  qu'autant  que  la  copie 
tte  autre  personne  que  la 
partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. La  signification  d'un  exploit  à  per- 
sonne ment  d'un  arrêt  d'adm 
de  la  i lour  n.  ii  » — t  donc  pas  nulle 
pour  ne  pa  faiti  sous  enveloppe 
fermée  (Civ.  22  déc.  1902,  D.P.  1903.  I.  1 19.. 

342.  Mais  la  remise  •■  toute  personne, 
autre  que  l'intéressé  lui-même  ou  le  procu 


uni    de   la   République,   quelle   que  soit   la 
qualité  ,1e  cette  personne,  doit  être  faite  sous 
enveloppe  fermée.  II  en  est  ainsi,  par  exi 
lors. pie  la  copie  est  remise  au  conjoint  de  la 
partie   Trib.  corr.  Evreux,  4 août  1899,  D.P. 

1900.  •_'.  202;  Paris,  15  déc.  1899,  D.P.  1900. 
2.124;  Bordeaux,  12  août  1902,  H.B.  1904.2. 
377.  et  la  note  de  H.   Bouvier;  L. i\ .   lu  avr. 

1906,  D.P.  1906.  1.  215.  -  (ii  K--.N  n 
Coi  sjet-Daagi  .  ii    358  .       encore  que  ledil 

conjoint  recevrait  en  même  temps,  en  son 
nom  personnel,  une  copie  du  même  exploit 
(Paris,  15  déc.  1899,  précité.  —  Conip.  Bot  - 
vu  h.  D.P.  1904.  2.  377:.. 

343.  I  es  formalités  de  la  loi  île  1899 
-appliquent    également    lorsque   la  copie  esl 

maire  ou  à  l'adjoint  par  appli- 
cation île  l'art.  tiS.  al.  I.  C.  proc.  (Concl.  de 
M.  le  sulisiitiit  Begnault,  -nus  Pau,  II  avr. 
1900,  ni'.  1901.  -2.  -217  ;  Garsonnet  et  Ci  îar- 
Bru,  i.  2.  n    145,  note  1). 

344.  La  question  de  savoir  si  la  remise 
i  .  loppe  fermée  esl  obligatoire  lorsque 

la  signification  est  faite  à  un  mandataire  de 
la  partie,  soulève  plu-  de  difficultés.  11  est 
incontestable  que  l'emploi  d'une  enveloppe 
n'est  pas  nécessaire  si  le  mandataire 
:i  reçu  le  pouvoir  certain  de  prendre  con- 
ince  il.-  exploits  qui  lui  sont  signifiés 
Glasson  i.i  Colmet-Daage,  n»  358i.  — 
Spécialement,  il  est  permis  de  délivrer  à 
découvert  les  acte-  signifiés  à  l'avoué,  comme 
mandataire  légal  de  la  partie,  lorsque  la  loi 
prescrit  cette  signification  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  la  sommation  d'assister  à  l'enquête 
délivrée  conformément  à  l'art.  261  (Nane\  . 
11  nov.  1899,  2  arrêts,  D.P.  1900.  2.  I  :  Mont- 
pellier, li  déc.  1899,  et  la  note  de  M.  Bou- 
vier), ou  de  l'acte  d'appel  en  matière  d'ordre 
signifié  conformément  à  l'art.  762  C.  proc. 
(Bourgi  s,  30  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  393,  et 
la  n. .le  de  M.  Bouvier).  —  Au  contraire, 
lorsque  la  copie  est  signifiée  à  l'avoué  en 
vertu  min  plu-  d'une  disposition  légale, 
mais  d'une  simple  élection  de  domicile, 
il  semble  qu  un  doive  exiger  la  remise  sous 
enveloppe  fermée.  II  en  est  de  même  .le 
toute  signification  faite  à  un  mandataire 
ordinaire  (Chambéry,  30 juill.  1900,  D.P.  1902. 
2.  121.  et  la  note  de  M.  Bolivien.  —  Cepen- 
dant .  d'après  une  autre  opinion,  les  forma- 
lités de  la  loi  de  1899  cessent  de  s'appliquer 
toutes  les  fois  que  la  copie  est  remise  a  un 
mandataire  suit  légal,  soit  conventionnel,  par 
exemple  a  un  notaire,  dans  l'étude  duquel 
la  partie  a  fait  élection  de  domicile  (Tou- 
louse, 12  déc.  1902,  D.P.  1904.  2.  377:  Gar- 
-oxm.i  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n"  145,  noie  2, 
•  t  n    1  49,  texte  et  note  1). 

345.  La  -unification  aux  société-  de 
commerce  esl  soumise  aux  prescription-  de 
la  loi  de  1899.  Elle  doit  donc  être  faite  sous 
emeliippe  fermée  toutes  les  fois  que  la  copie 
est  remise  à  une  personne  autre  que  le  repré- 
sentant légal  de  la  société  ou  un  mandataire 
autorisé  (Civ.  8  mars  1904,  O.P.  1905.  1.409, 

et  I: t-  .le  \l.  Bouvier  :  Sir.  1905.  1.  217, 

il  la  m.le  île  M.  Naquet,  et,  sur  renvoi, 
Ai\.  2  mai-  1905,  D.P.  1906.  2.  119,  avec  la 
noti  de  M.  Itou  ier  ;  lirenoble.  25  a\  r.  19110. 
D.P.    1907.  2.   IU6i.  Spécialement,  le  chef  du 

mti  niiciix  d'une  compagnie  de  chemin  de 
tel    n'est   pas  investi  du  mandat  de  recevoir 
.i  découvert  la  copie  des  exploits  signifiés  à 
ii.'     \i\ .  2  iii.ii  -  1905,  précité  ). 

346.  Au  contraire,  la  loi  du    15  févr.  1899 
i  de  s'appliquer  lorsque  I  exploit  est  des- 
tiné à  une  des  personnes  morales énumérées 
dans    les    cinq    premiers    paragraphes    de 

69  :  Etat,  départements,  communes, 
administrations  i  i  établissements  publics 
(Civ.  l«i  mai  1901,  D.P.  1901.  1.  289;  8  mars 
1904,  D.P.  1905.  I.  109.  Garsonnet,  i.  i. 
p.  837,  appendice  2;  Glasson  ei  Colmet- 
Daage,  n°  358).  La  signification  peut  donc 
être  faite  à  déc •■<-<   au    fonctionnaire  qui 

pn    ente  légalement      par  exemple,  la 


copie  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion peut  être  remise  à  découvert  .  dans  les 
bureaux   de  l'administration  des  Douanes,  a 

en  employé  du  contentieux  qui  \ise  l'origi- 
nal (Civ .   I"  mai  1901,  précité  i, 

C.  —  Formalités  et  mentions  prescrites 
pur  la  loi  .lu  15  févr.  1899. 

347.  —  I.  Formalités.  —  Les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1899  pour  assurer  le 
secret  sont  :  la  mise  de  l'acte  sous  enveloppe 
fermée  et  l'apposit u m  du  cachet  sur  la  fer- 
meture de  l'enveloppe. 

348.  L'emploi  d'une  enveloppe  esl  rigou- 
reusement exigé  à  peine  de  nullité  (GLASSON 

m  Colmet-Daage,  n°  357).  Tout  autre  mode 

de    fermeti si   prohibé.    L'enveloppe  ne 

pourrait  être  remplacée,  par  exemple,  par 
deux  bandes  en  croix  contenant  la  copie  de 
l'exploil  (Garsonnei  et  Cézar-Bru,  i.  2, 
n-  145). 

349.  Le  cachet,  dont  la  loi  prescrit  l'ap- 
position, est  celui  de  l'huissier,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  porter  l'indication  de  son  nom  et 
sua  immatricule.  II  a  été  jugé  que  le  cachet 
portant  :   «    Tribunal  de    première    instance 

de  huissiers  audienciers  »  satisfait  aux 

exigences  de  la  loi  (Paris.  27  janv.  1900,  D.P. 

1900.  2.  393.  -  Contra  :  Trib.  civ.  Pontoise, 
9  mars  1900,  et  la  note  de  M.  Bouvier,  ibid.). 

350.  —  II.  Mentions  sue  l'enveloppe  et 
dans  l'exploit.  —  L'enveloppe  ne  doit  porter 
d'autre  indication  que  le  nom  et  la  demeure 
de  la  partie  au  recto,  et  le  cachet  de  l'huis- 
sier sur  la  fermeture  de  l'enveloppe. 

351.  L'huissier  devant,  aux  termes  de 
l'art.  68,  al.  3,  faire  mention  du  tout  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie,  est  tenu,  à 
peine  de  nullité  de  l'exploit,  de  mentionner 
sur  l'original  et  la  copie  que  celle-ci  est  re- 
mise sous  pli  cacheté  ne  contenant  d'autres 
mentions  que  celles  prescrites  par  la  loi  du 
15  févr.  1S99  (Civ.  21  mai  1901.  D.P.  1901.  I. 
321  ;    Bennes.    13  mai   19111.  el  Lyon,   15  juin 

1901,  D.P.  1903.  2.  205;  Alger,  s  juin  1907, 
D.P.  1909.  2.  29.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  îr  357). 

352.  Si  la  mention  ne  figurait  que  sur 
l'original,  sans  figurer  sur  la  copie,  l'exploit 
serait  nul,  la  copie  tenant  lieu  d'original  à 
celui  qui   la    reçoit  (Trib.   civ.   Lille,  7  juin 

1899,  Be s.  17  juin  1899,  Trib.  civ.  Seine, 

26  juill.  1899,  Montpellier,  12  déc.  LS99,  D.P. 
1900.2.  I;  Paris,  la  déc.  1899.  D.P.  1900.  2. 
124.  —  Comp.  Bordeaux.  23  févr.  1900,  D.P. 

1900.  2.  393:  Alger,  31  déc.  1901,  D.P.  1903. 
2.  265  ). 

353.  La  nullité  devrait  également  être 
prononcée  si  la  mention  était  faite  sous 
forme  de  renvoi  non  approuvé  (Montpellier, 

27  oct.  1900.  D.P.  1901.  2.  217);  ...  ou  si  la 
mention  n'était  pas  authentifiée  par  la  signa- 
ture ou  le  parafe  de  l'huissier  (Alger,  S  juin 
1907,  D.P.  1909.  2.  29).  Le  parafe  suffit, 
d'ailleurs,  sans  la  signature  (Alger,  25  nov. 
19117.  D.P.  1909.  2.  51);  ...  pourvu  que  ce 
suil  un  véritable  parafe  et  non  un  simple 
trait  de  plume  (Alger,  19  mai  1908,  D.P. 
1909.  2.  51 1. 

354.  La  bu  n'ayant  prescrit  aucune  for- 
mule sacramentelle,  il  appartient  au  juge 
de  décider  souverainement  si  les  expressions 
employées  sent  assez  précises  pour  qu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  l'accomplissement  des 
formalités  légales  (Civ.  13  avr.  1908.   D.P. 

[908.  I.  303).  II  II  est  pas  nécessaire  que 
l'huissier  reprenne  en  détail  chacune  des 
prescriptions  légales.  Il  peut  se  borner  à 
mentionner  que  les  formalités  de  fermeture, 
de  suscription  et  de  cachet  ont  été  remplies 
conformément  à  la  loi  (Bordeaux,  23  févr. 
1900,  D.P.  1900.  2.  393).  Mais  la  menu. m 
-  sous  enveloppe  fermée  "  ou  u  sou-  pli 
fermé  »,  sans  autre  indication,  ne  remplit 

pas  le  Miu  de  la  bu  ll'au.  20  févr.  1901,  D.P. 
1904.  2.  377;  Alger,  22  mai   1901.  ll. I'.    1903. 
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2.  :S.s7;  Bouvier,  note,  D.P.   [900.  2.  393: 
Contra:  Toulouse,  5  déc.  1900,  D.P.    1901. 

2.  217).  Il  est  nécessaire  qu'il  soil  fail  men- 
tion que  les  nom  el  demeure  de  la  partie 
ont  été  indiqués  sur  l'enveloppe  el  que  le 
cachet  île  l'étude  de  l'huissier  j  a  été  apposé 
[Trib,  civ.  Bourg,  16  juin  1899,  Trib.  paix 
le  Croisic,  24  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  I  .  et 
la  note  de  M.  Bouvier.  -  Comp.  Trib.  civ. 
Lille,  7  juin  1899,  Hennés.  17  juin  1899, 
ibid.).  —  Le  mot  «  pli  »  esi  .  d'ailleurs,  en 
droit  comme  en  l'ait,  équivalent  du  mot 
g  enveloppe  »  (Toulouse.  5  déc,  1900.  D.P. 
1901.  2.  217). 

355.  Ont  été  jugées  suffisantes  les  for- 
mules suivantes  :  «  je  lui  ai  laissé  copie  ou 
enveloppe  fermée,  portant  suscription  et 
cachet,  conformément  à  la  loi  »  (Trib.  coït. 
Seine,  25  nov.  1899,  D.P,  1900.  2.  I .  et  sur 
appel.  Paris,  27  ianv.  1900,  D.P.  1900.  2.  393; 
Algei  .  31  déc.  1900,  D.P.   1903.  2.  304  :  Cr. 

12  janv.  1901,  D.P.  1901.  I.  289,  noie  Bou- 
vier; Bordeaux,  12  août  1902,  D.P.  1904.  2. 
377.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Pontoise,  9  mars 
•HlUO.  D.P.  1900.  2.393);  ...  -  sous  enveloppe 
fermée,  ne  portant  d'autre  indication, 
d'un  côté .  que  ses  nom  et  adresse  et  de 
['autre  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  sur 
la  fermeture  du    pli   >    (Montpellier.    27   oct. 

1900,  Trib.  civ.  Seine.    17  déc.   1900,    D.P. 

1901.  2.  217:  Civ.  13  avr.  Uns.  D.P.  H108.  I. 
303  C'est  la  formule  que  les  huissiers  doi- 
\enl  employer  de  préférence  à  toute  autre 
(DuPAHCQ,  Explication  sommaire  de  la  loi 
du   15  l'évr.   1809 .  dans  Journ.  des  avoués, 

1899.  p.  Io4:  Chevresson  ,  Moniteur  des 
huissiers,  1899.  I.  104  l. 

356.  Ont  élé.  au  contraire,  jugées  insuf- 
fisantes les  formules  ci-après  :  i  fait  au  do- 
micile du  sieur  uî  pour  lui  nous  laissons 

cette  copie,  en  parlant  comme  ci-dessus  à 
une  personne  à  son  service  ainsi  déclarée, 
qui  l'a  reçue  sous  enveloppe  fermée  »  (  Bor- 
deaux ,  23  l'évr.  1900.  D.P.  1901».  2.  393);  ... 
>.  délivré  copie  à  X....  dans  son  domicile, 
parlant  à  sa  domestique,  copie  dans  une  en- 
veloppe fermée  et  cachetée  «  (Pau,   li  mai 

1900,  D.P.  1901.  2.  217):  ...  «  signifié  et  dé- 
claré à   X...,  demeurant  à  X jù  étant  el 

parlant  à  une  personne  à  son  service  à  la- 
quelle j'ai  remis  cette  copie  sous  pli  fermé 

(  l'au.  6  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  217.  .  ... 
«  n'ayant  trouvé  à  son  domicile  le  susnommé, 
...  avons  porté  la  copie  de  suite,  sous  enve- 
loppe fermée,  conformément  à  la  loi.  à  M.  le 
maire  ...  n  la  mention  «  conformément  à  la 
loi  «  se  rapportant  grammaticalement  soit  à 
la  fermeture  de  l'enveloppe,  soit  à  la  remise 
au  maire,  et  ne  s'appliquant  ni  à  la  suscrip- 
tion ni  au  cachet  qui  devaient  être  apposés 
sur  l'enveloppe  (Civ.  3  août  1903.  D.P.  1903. 
1.  616).  —  Il  ne  suffit  pas  davantage  de  dire 
que  la  copie  a  été  remise  «  conformément  a 
la  loi  du  15  févr.  1899  »  ou  «  sous  pli  fermé, 
conformément  à  la  loi  du  lô  févr.  1S99  o 
Trib.  civ.  Lille.  7  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  1  ; 
Alger.   31   déc.    1901,    D.P.     1903.    2.    265; 

13  févr.  1905,  Sir.  1907.  2.  228.  -  Comp. 
Trib.  civ.  Bourg,  16  juin  1899.  Rennes. 
•17  juin  1899,  Trib.  paix  le  Croisic.   24  oct. 

1899.  Trib.  corr.  Seine,  25  nov.   1899,  D.P. 

1900.  2.  1.  et  la  note  de  M.  Bouvier.  —  Con- 
tra: Montpellier,  14  déc.  1899.  D.P.  1900.  2. 
I.  —  Garsonnet,  t.  i.  p.  833). 


D. 


Sanctions. 


357.  —  I.  L'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  lô  févr.  1899  entraîne 
la  nullité  de  l'exploit,  l'art.  70  C.  proc.  atta- 
chant expressément  cette  sanction  à  la  vio- 
lation îles  prescriptions  de  l'art.  ()8  .  auquel 
la  loi  de  1899  a  été  incorporée  (Trib.  corr. 
Seine,  ô  mai  1899.  Trib.  civ.  Lille.  7  juin 
1899.  Trib.  civ.  Bourg,  16  juin  1899,  Hennés. 
17  juin  I899.  Trib.  civ.  Dijon,  13  juill.  1899, 
Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1899,  Montpellier, 

RÉP.   PRAT.    LALLUZ.    —    VI. 


12  déc.   1899,  D.P.  1900.  2.  I  .  el   la   m 
\l.  Bouvier;  Paris,  27  janv.   1900     I  i 

Pontoise,  9  mars  1900,  Bi 1 1  di  i  .  1900, 

D.P.  1900.  2.  393;  Pau  .  Il  avr..  lî  mai  el 
ti  juin  1900,  Montpellier,  2"  10     H  P. 

I9nl.  2.  217  ;   Pau  .  26  févi     1901  .  D.P 

2.  377;  Alger,  22  mai  1901  .  D.P.  1903.  2. 
387  :  8  juin  1907,  D.P.  1909.  2.  29;  19  mai 
1908,  D.P.  1909.  2.  51.  Gai 
zar-Bru  .  t.  2.  h  150  ;  Glasson 
Daage,  n'357;  lu  parcq,  Journal  des  huis- 
siers, 1899.  p.  7i.  —  Comp.  Beq.  5  janv. 
1904,  D.P.    1905.   I.  410.  -  Contra  .  Si 

H  \i  SI  R      ET     CHEVRESSON  .       / 

p.  [44  et  s.i. 

358.  Cette  nullité  est  rai  I  sub- 
stantielle et  doit  être  prononcée  indépendam- 
ment de  tout  préjudice  subi  (Bordeaux, 
23  l'évr.  1900,  D.P.  1900.  2.  393 

359.  Elle  ne  saurait  être  couverte,  en  ce 
qui  concerne  les  exploits  signifiés  en  Algé- 
rie .  par  application  de  l'art.  69  de  l'ordon 
nance  du  26  sept.  1842  (Alger,  22  mai  1901, 
D.P.  1903.  2.  387;  31  déc.  1901  .  D.P.  1903 
2.  265). 

360.  Comme  les  autres  nullités  de 
dure,  elle  doit  être  proposée,  conformément 
à  l'art.  173  C.  proc,  avant  toute  défense  au 
fond  et  même  avant  toute  exception  dila- 
toire (Glasson  et  Colmet-Daare,  n°  357  . 
Ainsi  elle  est  couverte  par  une  sommation 
de  communiquer  les  pièces,  non  accompa- 
gnée de  réserves  expresses  et  spéciales  à  la 
nullité  de  l'acte  de  l'huissier  i  l'au.  26  févr. 
1901,  D.P.    1904.  2.  377),   ...  niais  non  pai    la 

constitution  d'av '■    Bordeaux,  23  téw.  1900. 

D.P.  1900.  2.  393  i. 

361.  Le  défendeur  qui  invoque  comme 
cause  de  nullité  une  irrégularité  commise 
sur  l'enveloppe  doit  représenter  cette  enve- 
loppe (Glasson  et  Colmet-Daage,    n°  357. 

-  Comp.  Bouvier,  note  D.P.  1904.  2.  217). 
Il  ne  lui  suffit  pas  de  représenter  une  enve- 
loppe provenant  de  l'étude  de  l'huissier,  -  il 
n'est  pas  établi  que  cette  enveloppe  a  servi 
à  renfermer  la  copie  incriminée,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'ori- 
ginal et  de  la  copie  que  les  formalités  de  la 
loi  du  lô  févr.  1899  ont  été.  remplies  (Douai, 
18  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  313). 

362.  —  II.  L'huissier  encourt,  en  outre, 
l'amende  édictée  par  l'art.  1030  C.  proc. 

363.  —  III.  Enfin  lorsque  l'exploit  est  dé- 
claré- nul  par  le  fait  de  l'huissier,  celui-ci 
peut  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et 
de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant 
les  circonstances  (C  proc.  art.  71)  (Rennes. 

13  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  265;  Alger,  22  mai 
1901.  D.P.  1903.  2.  387;  Lyon.  5  juin  1901. 
D.P.  1903.  2.  265;  Gai-.son.net  etCesar-Bri  . 
t.  2.  n°  150,  texte  et  note  4.  —  V.  Huissier). 


3. 


Nombre  des  copies. 


364.  —  I.  Règle  générale.  —  Il  faut  signi- 
fier autant  de  copies  séparées  qu'il  existe  de 
défendeurs.  Chacun,  en  effet,  a  un  lies, un 
égal  de  connaître  les  prétentions  du  requé- 
rant .  afin  de  pouvoir  prendre  un  parti  sur 
la  conduite  qu'il  aura  à  tenir.  Un  ne  pour- 
rait s'en  remettre  à  l'un  d'eux  du  soin  d'avi- 

ser  les  autres.  Aussi  la  nécessité  du pie 

pour  chaque  partie,  à  peine  de  nullité,  est- 
elle  admise  unanimement  par  la  doctrine 
(Pigeau,  p.  178:  Favard,  t.  I.  p.  143  ;  Tho- 
mini:.  p.   107;  Bo.ncenni  .  p.  220  ei  s.;  I 

ei  Chadveau,  quest.  348  bis,  Garsonnet, 
S  585;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  i.  2.  n  118; 
Glasson  et  Colmet-Daagi  .  n    356  ,  el  par  la 

jurisprudence  (Bennes,  25  mars  1813,  Ri 

8  mai  1822,  R.  361;  Civ.  18  mars  1851,  D.P. 
ôl.  I.  ôl;  27  nov.  1858,  D.P. 58.  1.225;  Beq. 
31  oct.    1888.  I'. P.  89.    I.  85,  et   li 
citées  infra,  n°s  365  el   - 

365.  Il  en  serait  tOUtefoi  a  a  I  renient  si 
les   parties   avaient,   par  un   acte   c mun. 


renoue,  au  bénéfice  de  la  signification  en 
autant  de  copies  qu'il  \  a  de  parties  en 
1826  Bord:  aui .  29  aoûl 
1828,  Civ.  li  juill.  1840,  lé  Domicile  élu  . 
lui.  —  Carré  et  Chai 

366.  II.  Pluralité  île  défendeurs  ayant 

n  térêts   co ,,,,,,,' ,- 
L'obligation  de  remettre  une  copie  i  chaque 
impose   même  dan-  le  cas  où  elles 
ont   un   .loin  amun,   soil    réel 

i    les  intérêts  identique-  d 
contesl  Req.  18  avr.   1815,   Grenoble 

In  juin  1817     Poul  -         9  févi     1821  .  Dijon 

1827,  Bruxelles,  lô  juin  1829     I 
i"  i        1843,  29  nov.   1843,  l;    36  !    Caen 
12  i.ve    1866,   D.P   66.  5.   191  ;  lie,,.  :;i  ,.,  i 
1888,  D.P  89    I.  85.  -  \.  toutefois  Bruxelles 
li  juill.   1815,   R.  363   .   ...   et  .  ,,  plus  forte 
raison  .  -i  elles  onl  des   intérêts  distim 

Req.    18  avr.    1815,  Caen .    |-j  i     t 
1866,  précites  . 

367.  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que, 
si  l'art,  584  c.  proc.  déroge  a  I  ai  I  é'.t.  .■  n 
ee  qu  il   autoi  ise  la    signification  ,1e   i 

au  domicile  qui  a  été  élu  en  cas  de  com- 
mandement ,1  de  saisie,  il  h  pi  nse  pas 

l'appelant  de  l'obligation  de  laissi  r.   ., 

de    nullité,     Ulle    copie    de    I  ai  O    des 

intéressés   el    qui  igation    subsiste 

bien  que  le  commandement  et  la  saisie  aient 
été  faits  par  plusieurs  partie,  agissant  en- 
semble, qui  ont  élu  le  même  domicile  ,-t 
déclaré  procéder  dans  un  même  but  a  I  exé- 
cution du  même  jngement,  ces  circons 
ne  suffisant  pas  pour  que  lesdites  parties, 
auxquelles  condamnation  avait  été  a,  cordée 
pour  des  sommes  distincte-,  soient identi 
,1e  u lanière  à  n'être  considérées  que  comme 
une  seule  personne  (Req.  31  oct.  1888,  D.P. 
89.  I.  95). 

368.  L'élection  de  domicile  faite  par 
plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  commun 
elie/  leur  avoué  ne  dispense  pas  l  adversaire 
de  la  signification  par  copies  séparées,  si  un 
pouvoir  spécial,  signifié  a  l'adversaire,  n  a 
été  donné  à  l'avoue.  C'està  l'adversaire  lui- 
même,  et  non  à  son  avoué,  que  la  dispense 
de  signification  devrait  être  notifiée  l  Bou 

Il  mai  1861,  Rouen,  22  ioùI  1877.  s.  /■ 
,  ile  élu,  30  . 

369.  La  circonstance  que   les    détendeurs 

qui  auraient  élu  un  domicile  commun  seraient 
des  cohéritiers  ne  ferait  pas  lléchir  la  règle 

qui  exiue  une  copie  pour  chaque  paille  (civ. 
lô  févr.  1815,  Req.  7  mai  1818,  Ren 
10  juin  1820,  Bruxelles,  24  janv.  1821.  Civ. 
14  mars  1821,  Grenoble,  28  juin  1822,  Or- 
léans, 25  mars  1831,  Grenoble,  17  août  1831, 
\.gen,  li  déc.  1832,  lé  .'loi.  Trib.  eu.  Seine, 
::  août  1908,  D.P.  1909.  ô.  i 

370.  Toutefois,  le  principe  d'après  lequel 
chaque  parte-  doit  recevoir  sa  copie  com- 
porte une  exception  pour  le  Cas  OÙ  uiie  par- 
lie  condamnée  en  première  instance  vient  a 
décéder.  Dans  ce  cas.  les  délais  de  l'appel 
sont  suspendus  et  ne  reprennent  leurs  cours 
qu'après  la  signification  du  jugemi  m  faite 
au  domicile  du  défunt  et  à  compter  de 
l  expiration  des  délais  pour  faire  invenl 

et  délibérer,  si  ce  jugement  a    été  Bignifié 
avant  l'expiration  de  ces  délais.  Cette  - 
licalion,  dit  l'art.  ii7.  al.  3.  C.  proc.,  peut 
être    faite    aux    héritiers    collectivement    et 

sans  désignation  i\v<  n s  et  qualités  (V.  si<- 

pra,  n  184  .  —  11  a  été  juge  que  l'excep- 
tion de  l'art.  147,  bien  qu'elle  ne  vise  que 
la  signification  du  jugement,  doit  être  éten- 
due aux  autres  a,  t.  -  et  notamment  ,,  l'acte 
d'appel  (Bruxelles,  30  août  1810,  lé  366). 

Dans  le  cas  inverse  où  c'est  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès  qui  vient  a  décéder,  les 
mêmes  raisons  conduisent  a  admettre  que 
I.,  signification  de  l'acte  d'appel  de  la  partie 
, lamnée    ou   de   l'arrêt    d'admission    du 

ion  peut    être  faite  collecti- 
vement aux   héritiers  du    de   CUJUS  au 
cile  d'  i-ci  (V.  Appel  en  ma 

6 
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■  i  - 

371.  Il  a  même  éti  i  une  seule 
copie  suffit  lorsque  la  signification  est  faite 
aux  adminis  ssi  u,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  Keq.  19  révr.  is-ji. 
K.  391 

372.  i     i  «qu'une  faillite  a  plusieui 

dics.  chacun  doit  recevoir  une  copie.  L'huis- 
sier m    -  -     Iresser  au  «  1  <  •  m  i  i  — 
cile  de  l'un   deux  (art.  69-7»).  Mais  il  doit 
-   r  autant   île  copies  qu'il   >    a   de  syn- 
.  m  \i  ai  .  quest.  370-1$  f. 

373.  I  rsqu  un  exploit  d'assignation  est 
ilûunê  a  deux  communes,  et  qu'en  l'a 

du  maire  l'huissier  remet  la  copie  au  juge 
de  paix,  il  doit  être  iai-sé  une  copie  pour 
chaque  commune,  alors  même  qu'une  copie 
aurait  été  laissée  au  domicile  de  chaque 
maire  (Grenoble,  17  juill.  18:12.  lie.].  26 mars 
I    388). 

374.  III.  Défendeurs  solidaires.  —  l.e 
;••]   avant  le  droit  de   poursuivre  celui 

■  ilidaires  qu'il  lui  platl  de 
choisir  (C.  civ.  art.  1303  et  1204),  il  sembli 
bien  en  résulter  qu'il  a  le  droit  de  ni 

9  et  22  janv . 

-  .  —Cependant,  comme  chacun 
débiteurs  peut  avoir  de-  moyens  par- 
ticuliers à  proposer,  on  décide  plus  générale- 
ment que  le  créancier  ne  peut  appeler  seu- 
lement l'un  d'eux  en  justice  pour  obtenir  une 
condamnation  qu  il  ferait  ensuite  exi 
contre  t. mis  Bourges,  i  mars  1820,  Toulouse, 
âjanv.  1821,  G.  369.  —  Pigkao.p.  178;  Gar- 

SONNI  I  UtSONKl  i     I  1    CÉZAR  -  BRI    . 

t.  2.  u  122;  Glassok    m    Colmet-Daage, 
n   366 

375.  —  IV.  Défendeur  ayant  plusieurs 
qualité  -  [u'une  personne  figure  dans 
une  i: .-  i   plusieurs  qualités,   quand 

nple.  à  la  fois  tiers  déti 
tncier  inscrit  (Nîmes,    22  août   1807, 
R.  383-1*)  ou  poursuivant  >t  surenchérisseur 
•   ■    i     Surenchère,  316-2  .  - 
V.  aussi  infra,  n    ;it»i).  il  Buffitde  lui  signi- 
fier une  seule  copie.  La  signification  de  plu- 

-  aurait  un  caractère  rrustratoire. 

376.  —  V.  Signification  au  domicile  de 

Même  dans  les  cas  exceptionnels 
où  l'exploit  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué .  comme  en  cas  d'enquête  (C.  proc. 
art.  261  .  de  distribution  par  contribution 
iart.  fi»i*i  et  6fiw,.  d'incidents  de  saisie  immo- 
bilière art.  752'.  la  signification  doil  être 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  i  a  de  défen- 
dais la  cause,  car  elle  ne  constitue 
pas  un  acte  d'avoué  à  avoué  :  l'avoué  n'est 
qu'un  a-ent  de  transmission  (Limoges, 
«  féir.  1823.  Liège,  26  mai  1823,  Ch 

18  déc.  1827,  17  mai 
1831  .  R.  370;  Req.  23  oov.  1831  .  R.  371  ; 
Orléans,  (i  août  1848,  D.P.  10.  2.  20;  Req. 
9  avr.  1877,  D.P.  78.  I.  28;Civ.  15  déc.  1884, 
D.P.  85.  I.  114.  -  Fayard,  t.  3,  p.  365; 
BoNCERNE,  t.  \ .  p.  274.  Riom  , 

8  juin   1822,   R.  370;  Paris,  29  mai   1824, 
li.  Enquête,  231  . 

377.  —  VI.  Époux.  —  Pour  savoir  si  un 
exploit  signifié  à  deux  époux  doil  être  laissé 
en  une  ou  deux  copies,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer selon  qu'ils  sont  mané-  bous  le  régime 

mmunauté  ou  bous  un  autre  régime  el 
-.ni  le  même  intérêt  ou  des  i  1 1 1  «'-  - 

378.  .  Sont  tout  li  même 
-lui  de  communauté .  uni   i 

li  livrée  à  chaque  époux  ,  s'ils 

ont  de-   intérêt-  distincts    Limogée  .  8  mai 

lBltl,  I;.  374  .  ParU,   15  mai    1816,    R.    Prit  . 

ei  hyp.j  992;  Nancy,  I9juin  1KI5.  R.  374  2 

1839,  R.  375-5»:  Paris.  25  juill. 

:  Bordeaux,   12  révr.  1848, 

D.P.  19   5    184;  l'an.  30  avr.  1888,  D.P.  89. 

2    194.  —Carré si  Chai  v\  m  .  quest. 348  bis; 

n  Cezak-Bri  ,   t.   2,   n     121  . 

note  1). 


Spécialement,  il  \  a  opposition  d'intérêts  i 
entre  deux  époux,  même  communs  en  liions. 
qui  ont  garanti  solidairement  la  vente  d'un 
propre  du  mari    Nancy,   19  juin  1835,  pré- 
cité.       V.  au-si  Nancy,  7  juill.  1833   R     I 
nel civil,  762;  Colmar,  18  févr    1839,  R.  iotd., 
990).  —  Au  contraire,  lorsqu'ils  ont  \m  inté- 
rêt commun,  une  seule  copie  suffit  [Nancv, 
24  juin  1891,  D.P.  92.  2.  158.  -  Comp    Ci' 
21  déc.  1840  et.  sur  renvoi,  Lyon,  23  févr. 
1842,  l. 

379.  Pour  certains  droit-  attribués  indi- 
viduellement à  iliaque  époux,  comme  en 
matière  d'opposition  à  mariage,  de  i  otifica- 

de  mariage,  les  significations  doivent 
toujours  être  faites  par  cop  II    es  (Cr. 

23  janv.  1816,  li.  Mariage,  320.       Carbi    i 
Cn  uvi.u  .  quest.  348  bis  .  Boncenne,  p.  221  : 
Garsonnet,   s  587,    texte  el  note  5.   —  V. 
toutefois  :  Paris,  29  niai  1829,  11.   Mariage, 
311). 

.Même  lorsque    le    mari    ne   figure   a  I  ins 
tance  que   pour  autoriser  sa  femme,   il  doit 
v  avoir  une  copie  séparée  pour  chacun  des 
époux    Bordeaux,  17  mai  1831,  11.  370-4».  — 
Carri    ii  Chauveau,  quest.  348  bis  ;  Gar- 

SONNI  1    ET  CÉZAR-BRU,   t.  2.  Il'    121.    texte    et 

note  7). 

380.  Mai-,  -i  l'instance  ne  concerne  que 

le    mari  seul,  il   suffit   de    laisser   une   copie 

onnet,  S  587;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2.  n  121).  —  Il  en  est  de  même, 
si  l'instance  esl  dirigée  contre  une  femme 
dans  un  cas  où  elle  est  dispensée  île  l'auto- 
risation maritale  (GARSONNET  ET  CÉZAR-BRU, 
t.  2,  n"   1-21.  texte  el   n s  11  à  11). 

381.  En  tout  cas,  lorsque  la  signification 
n'a  été  faite  qu'en  une  seule  copie,  l'irrégu- 
larité peut  être  couverte  par  une  seconde 
signification  à  l'autre  époux,  pourvu,  s'il 
s'agil  d'un  acte  qui  doive  être  signifié  dans 
un  certain  délai,  que  le  délai  ne  soit  pas 
expiré  (Req.  .">  août  1812,  R,  i!77  ;  Montpel- 
lier, fi  août  1822,  11.  Appel  civil,  765). 

382.  —  r.  Sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, il  suffit  que  les  significations  con- 
cernant soit  les  liions  communs,  soit  l'admi- 
nistration des  hiens  personnels  de  la  femme, 
soit  l'exercice  des  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  de  la  femme,  soient  faites  au  mari 
en  son  nom  personnel  el  en  une  seule  copie 

\_-ii.  27  juill.  1810,  Paris,  15  mai  1816,  II. 
373;  Civ.  i  août  1817,  .s  air.  1829,  27  mars 
1838.  29  janv.  1840,  21  déc.  1840,  R.  Conlr. 
de  <■"/..,  1135;  Bruxelles,  19  mars  1841, 
R.  373-6'  ;  Lyon,  23  févr.  1842,  It.  Contr. 
de  mar.,  1135;  Nancy,  12  août  1845,  R.  373. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  348  dis;  Gar- 
sonnet, §587,  texte  et  note  I;  Garsonnet 
et  Cézar-Bri  .  t.  2.  n"  121,  texte  et  note  I  : 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n   :i56j. 

383.  Mais,  lorsque  l'instance  a  pour  objet 
la  propriété  des  immeubles  et  non  pas  seu- 
lement la  jouissance  des  propres  de  la  femme, 
une  double  copie  esl  nécessaire  (Bordeaux, 
17  mai  1831,  R.  370-4  :  Rouen.  26févr.  1835, 
R.  375  i  :  Req.  24  mars  1841  .  R.  375-6 
Orléans.  25  nov.  1851,  D.P.  54.2.  175;  Req, 
9nov.  1857.D.P.58.  1.77;  Pau, 30 avr.  1888, 
D.P.  89.  2.  194.  Contra  :  Amiens,  I"  mai 
1826,  R.  376-3»;  Civ.  .s  avr.  1829,  R.  376-4»). 

Il  a  été  jugé  m  ii  a  m  ne  ni  :  que  la  significa- 
tion du  jugement  rendu ,  en  matière  d'action 
immobilière,  contre  une  femme  mariée  sous 
le  régimi  de  la  communauté .  doil  .  à  peine 
de  nullité .  être  faite  à  cette  femme  el  à  on 
mari ,   par  il-ux  copie:    séparées  (Orli  an 

:' 1851  .  n  P.  54    2.   17Ô  ;  Req.  '■<  nov. 

1857,  D.P.  58.  I.  77;  Pau,  30  avr.  1888,  D.P. 
89    2.  194 

384.  c.  H  '  n  esl  de  même  sous  le 
régime  exclusif  de   communauté  :   il   suffit 

ner  le  mari  par  une  seule  copie  lors- 

d'a  «  irtanl  sur  la  propriété 

des   meubles  de  la  femme  ou  sur  la  jouis- 

des  immeubles  m  d  action-  posses- 
-unes.   .Mais   la   femme   doit  être    mise  en 


cause  par  une  copie  s<  parée  si  l'action  inté- 
resse la  propriété  de  -es  Immeubles  Gar- 
sonnet, §  587,  texte  el  notes  ::  et  4;  Gar- 
sonnet   ET  CÉZAR-BRU,    t.    2.    n»    121,    texte  et 

3  el   'i  ;  Gi  vsson     i  Colmet-  Daage  . 
u    356 

385.  —  n.  Lorsqu'il  j  a  séparation  de 
lui  ns.  tout  exploit  intéressanl  la  femme  doit 
être  signifié  à  la  fois  à  la  femme  el  au  mari 
par  deux  copies  séparées.  La  jurisprudence 
est  constante  (Paris,  13  juin  1807,  li.:;7x  [o; 
Civ.  7  sept.  1808,  R.  378-2»;  12  mars  1810  et 
Ch.  réiin.  14  août  1813,  li.  Surenchère,  104; 
Rennes,  13  févr.  1818,  R.  Mariage,  884-5»; 
Civ.  17  nov.  1823,  12  juill.  1843,  15  mai  1844, 
R.  378-7»;  Paris.  19  mais  1846,  D.P.  46.  'i. 
276;  Orléans,  6  août  1848,  D.P.  19.  2,  20; 
Metz,  9  juin  1853,  D.P.  54.  2.  268.  -  Carri 
m  Ch  m  mm  .  quest.  348  bis  .•  •;  VR60NN1  I  , 
S  587,  texte  el  note  5  ;  Garsonnet  et  CÉZAR- 
BRU,  t.  2.  n»    121,  texte  et  note  5;  GlASSÔN 

et  Colmet-Daage,  n»  356), 

386.  Il  en  était  de  même,  avant  la  loi  >\u 
ti  févr.  1893,  lorsque  la  femme  était  séparée 
de  corps  (Civ.  ti  mars  1827,  11.  Appel  civil, 
1094),  Mais,  sous  l'empire  de  celte  loi,  la 
femme  séparée  de  corps   plaide  valablement 

sans  autorisation,  et  il  n'j  a  plus  lieu  de 
nieltre  en  cause  le  mari  (Garsonnet  et  GÉ- 
ZAR-BR1  .  t.  2.   n"   121,    lexte  et  note  9  ;  Gi.as- 

siin  et  Colmet-Daage,  n»  356). 

387.  i  Sous  le  régime  dotal,  le  mari 
ayant  Beul  l'exercice  des  actions  concernant 
les  lui  n-  dotaux,  il  a  été  jugé  que  la  signifi- 
cation des  jugements  relatifs  à  ces  actions 
pouvait  être  faite  à  lui  seul  (Bordeaux, 
2.'!  janv.  1835,  R.  376-7»;  Grenoble,  12  déc. 
1843,  D.P.  i5.  4.  256;  Civ.  19  déc.  1855,  D.P. 
5rj.  l.  lti.  -  Carri  et  Chauveau,  quest.  :M8 
bis  :  Garsonnet,  S  587,  texte  et  note  2  ;  Gar- 
SONNET  it  Ci  /ai:-  But  .  t.  2,  n»  121,  texte  el 

note   2  l. 

388.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  des  biens  pa- 
raphernaux,  il  faut  deux  copies  :  l'une  pour 
la  femme,  l'autre  pour  le  mari  (GARSONNET 
i  i  Cl  ZAR-Bru,  t.  -î.  n»  121,  texte  et  note  5; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  356  . 

389.  —  VII.  Incapables.  —  A.  L-s  mineurs 
et  les  interdits  étant  représentés  par  leur  tu- 
teur, c'est  au  tuteur  que  doit  être  faite  la 
signification  et  par  une  seule  copie,  même 
si  le  tuteur  représente  plusieurs  incapables 
(Garsonnet,  s  586;  Garsonnet  et  Cézar- 
llni  .  t.  2.  n  I  l!l  ;  Glasson  et  Golmet-Daage, 
n  356  .  —  Par  exception,  te  jugement  doil 
être  signifié  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  (G.  proc. 
arl    iii.  V.  .1/7»''  en  matière  civile,  n" KO). 

390.  Par  application  de  la  règle  posée  su- 
pra,  n»375,  au  cas  où  le  tuteur  esl  personnel- 
lement intéressé  dans  la  contestation,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  lui  laisser  plusieurs 
copies,  l'une  en  sa  qualité  de  tuteur,  l'autre 

i  u   son   i personnel  (Giv.  7  janv.    1818, 

Req.  20  mai  1823,  Grenoble,  19  juill.  1826, 
Niine-,  li  nov.  1826,  G.  381.  -  Carré  et 
Chauveau, quest.  348  bis;  Garsonnet,  §586; 
Garsonnet  i;i  Cézar-Bru,  t. 2,  n°118, note  I. 

Contra  :  Poitiers,  18  janv.  1842,  II.  382). 

391.  —  b.  Lorsque  l'exploit  est  destiné 
à  un  mineur  émancipé  ou  à  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ,  une  double 
copie  esl  nécessaire,  l'une  pour  l'incapable, 
I  autre  pour  son  protecteur  légal  (Civ.  24  juin 
1809,  G.  Minorité,  801).  —  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  d'actions  qu-  le  mineur  émancipé 
peul  suivre  seul,  une  seule  copie  suffit  i(. \i; 
sonnet,  §586;  Garsonnei  ii  Cézar-Bru, 
t.  2.  n    120  . 

392.  —  VIII.  Etres  moraux  on  collectifs. 
—  l.'Kat  ,  le-  communes,  les  établissements 
publics,  les  sociétés  civiles  ou  commerciales 
étant  assignés  dan-  la  personne  de  leur  re- 

i     ii  niant,   une    seule  ropie   est   nécessaire. 

393.  G'e-i  ce  quia  été  jugé  spécialement 
pour  les  significations  faites  aux  sociétés 
commercial--  (Orléans,  16  déc.   1813,  Gaen. 
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■m:  janv.  1836,  H.  389  ;  Aix,  22  mai  1850,  D.P. 
50.  2.  isl  .  Req.  1"  mars  1904,  D.P.  1904.  I. 

333). 

394.  l.a  solution  contraire,  admise  autre 
l'ois  pour  les  sociétés-civiles  Civ.  26 mai  1841, 
li.  Action,  282  .  devrait  être  écartée  mainte- 
nant que  la  jurisprudence  admet  la  person- 
nalité de  ces  sociétés  I  V.  supra  .  n°  l.l  .  el 
infix,  n°  V.hi  .  Ainsi,  la  signification  peul 
Btr  ■  faite  valablemenl  au  siège  social  en  la 
personne  du  géranl  i  \i\.  22  mai  I850,  D.P. 
50.  2.  181).  —  l.a  signification  laite  indivi- 
duellement aux  associés  est  d'ailleurs  régu 
Uère,  bien  que  la  société  ait  un  siège  social 
,i  un  gérant  (Civ.  29  juin  I853,  D.P.  54.  I. 
28g 

395.  —  IX.AfenfiiiM  de  la  pluralité  des  i  o- 
Lorsqu'il  est  nécessaire  de  signifier 

plusieurs  copies,  mention  de  cette  significa- 
tion el  du  nombre  des  copies  doil  être  faite 
à  la  fois  sur  l'original  el  sur  chaque  copie,  à 

[ii de  nullité  (art.  70).  Il  ne  suffirait  pas 

S'exprimer  vaguement  qu'il  a  été  donné 
copie  aux  parties  iCh.  reun.  14  aoiil  1813, 
11.  Surenchère,  104;  Riom,  28  déc.  1820, 
R,  385;  8  mai  1822,  R. 361-1»;  Lyon,  13 janv. 
1825,  li.  385.  —  Marc  Défi  m  \  El  Hari  i  . 
n«  619). 

396.  La  preuve  de  la  délivrance  des 
copies  ilnit  résulter  îles  termes  de  l'exploil 
et  ne  saurait  s'induire,  par  exemple,  du  l'ail 
de  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement 
basé  sur  le  nombre  des  parties  assignées 
(Civ.  l'i  mais  [821,  II.  Domicile  élu,  106). 

397.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que,  si  l'origi- 
nal porte  un  double  «  parlant  a  »,  el  qu'une 
copie  soit  produite,  ne  portant  qu'un  par- 
lant a  »,  et  présentée  comme  étant  la  seule 
qui  ait  été  laissée,  il  en  résulte  la  preuve 
qu'il  a  été  laissé  deux  copies  i  Limoges, 
22  nov.  1820,  R.  486);  ...  Que,  si  un  exploit, 
après  avoir  indiqué  les  noms  des  parties  as- 
signées au  domicile  de  leur  avoué  pour  être 
présentes  à  une  enquête,  se  termine  par 
1rs  mois  :  .  lai-sé  ces  présentes  auxdits  A... 
I!...,  etc.,  parlant  et  au  domicile  de  leur 
avoué  »,  cette  formule  indique  suffisamment 
qu'il  a  été  laissé  copie  à  chacun  des  défen- 
deurs au  domicile  de  leur  avoué  commun 
(Civ.  23  nov.  1831,  11.  347-4-1. 

398.  L'exploit  fait  foi  du  nombre  des 
copies  ipii  y  est  mentionné,  bien  qui1  la 
taxe  de  l'huissier  ne  corresponde  pas  a  ce 
nombre  (Chambéry,  16  juill.  1869,  Sir.  70. 
i.  79,  et  S.  Appel  civil,  122). 

399.  La  mention  du  nombre  de-  copies 
doit  se  trouver  sur  l'original  et  sur  chaque 
copie  Lyon.  13  janv.  1825,  H.  385-4°).  Il  a 
été  jugé,  toutefois,  qu'un  exploit  signifié  à 
deux  époux  est  régulier,  quoique  la  copie 
délivrée  au  mari  ne  constate  pas  que  copie 
séparée  a  éié  laissé'.'  à  la  femme,  si  l'origi- 
nal porte  que  la  copie  a  été  remise  séparé- 
ment à  l'un  el  à  l'autre  époux  par  l'huissier 
parlant  à  chacun  en  personne  (Civ.  3  mars 
1897.  D.P.  ".17.  1.  4i)6). 

400.  11  n'est  pas  nécessaire  de  mention- 
ner les  noms  de  toutes  les  parties  à  qui  une 
copie  a  été  laissée,  la  loi  ne  l'exigeant  pas 
(Chambéry,  13  août  1894,  D.P.  as.  2.  334). 

401.  Un  exploit  signifié  au  débiteur  prin- 
cipal et  à  la  caution  n'est  pas  nul  à  l'égard 
de  la  caution  .  par  le  motif  que  la  copie  dé  li- 
vrée au  débiteur  principal  ne  mentionne  pas 
la  forme  dans  laquelle  la  copie  a  été  remis.' 
à  la  caution,  cette  mention  ne  devant  être 
remplie  par  l'huissier  qu'au  moment  de  la 
remise  à  domicile  Civ.  12  déc.  1898,  D.P. 
1904,  I.  130). 

402.  L'omission  de  la  mention  que  copie 
séparée  a  été  remise  à  chacune  des  parties 
peul  être  réparée  par  les  autres  énonciations 
de  l'acte  établissant  que  cette  formalité  a  été 
remplie  (Civ.  21  juill.  1908,  D.P.  1908.  I   575  . 

403.  —X.  Conséquences  de  l'insuffisance 
du  nombre  des  copies.  —  Lorsque  toutes  les 
parties   n'ont   pas  reçu   chacune   sa    copie. 


1  exploit  esl  nul  :  mai-,  sauf  en  matière  indi- 
i  islble,  la  nullité  n  te  qu  a  la 

qui  n'a  pas  reçu  de  copie,  La  nulliti     -t  d'ail- 
leurs susceptible  d'être  couverte  (Lim 
il  déc,  1815,  li .    i  —  V. 

infra,  n«  588  , 

s,  'i.       Mention  sur  l'original  ■ 
tirs  formalités 

404.  l.a  loi  prescrit  a  l'huissier  de  men- 
tionner, tanl  -ne  l  original  que  su 
l'accomplissement   de   toutes   le-    form 
relatives  â    la  ri  mise  de   I  exploit   (art.  68, 
al.  3  .  Cette  mention  est  imposée  à  pi  il 
nullité  '  art.  70 1,   En  ce  qui  concerne  :   ... 
I  indication  des  rapports  de  parenté  ou  de 
domesticité,  V.  supra,  n     28o  el  s.;  ...  La 
menl  ion   de  la  remise  au  domicile .  lorsque 
l'exploit  est  remis  aux   parents    ou  dôme 
tiques .    V.  supra  ,  n°  298  ....   Les  mi  a 
requises,  lorsque  l'exploil  esl  remis  au  voisin. 
V.  supra,  ie    306  el  -.  :  ..    Ou  au  main  .  \ . 
supra,  n"  324  ;  ...  La  mention  de  la  remise 
-mis   enveloppe    fermée,    V.  supra,    a     350 
el  s.  ;  ...  La  mention  du  nombre  des  i 

V.  supra .  n  ■■  395  el  s.  ;  ...  La  mention  du 
\  isa  .  V.  vnfra,  n°  ''ri. 

L'huissier  doil  faire  mention  de  la  personni 
a  qui  la  copie  esl  remise  el  du  lieu  où  cette 
remise  a  été  eff<  ctuée.  C'esl  ce  qu  on  appelle 
le  parlant  à. 

405.  L'huissier  ne  peul  à  l'avance  signet 
l'exploit  ei  charger  un  clerc  de  le  remettre 
el  de  remplir  le  parlant  à.  Aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  14  juin  1813,  eneffet, 
l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même  à  per- 
sonne ou  domicile  l'exploit  el  les  copies  de 
pièces  qu'il   a  été  chargé  de  signifier,  doit 

fcre  condamné,  par  voie  de  police  i 
tionnelle.  à  une  suspension  de  trois  mois,  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
200  francs  ni  excéder  2000  francs  el  aux 
dommages -intérêts  des  parties,  sans  préju- 
dice des  poursuites  criminelle-,  conl 
ment  à  l'art.  146  C.  pén.,  s  il  a  agi  fraudu- 
leusement. —  Cependant,  par  une  tolérance 
reconnue  nécessaire,  les  huissiers  des  grandes 
villes  ont  l'habitude  de  faire  remettre  par 
leurs  clercs  les  copies  de- leurs  exploits.  Cette 
tolérance  laisse  entière  la  responsabilité  de 
l'huissier,  qui  peul .  s'il  y  a  eu  négligence . 
encourir  des  peines  disciplinaires  el  même, 
mais  seulement  s'il  y  a  eu  intention  fraudu- 
leuse, s'exposer  aux  peines  du  taux  en  écri- 
tures publiques  Comp.  Garsonnet, 
t.  -2,  n"  109.  note  2.  el  n  140,  note  5:C.t.\>- 
SON   ET  COLMET-DAAGE,  II"  376   . 

406.  La  Gourde  cassation  a  juçé  qu  il 
n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  demander  des  dommages- 
intérêts  a  un  huissier  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  avait  fait  signifier  des  exploit! 

clerc,  alors  que.  d'une  part,  l'huissier  s'était 
borné  à  exciper  de  la  tolérance  de  la  ■  han- 
cellerie  et  du  parquet  et  que.  d'autre  part, 
il  était  constaté  qu'il  n'avait  pu  matérielle- 
ment signifier  en  une  seule  journée  tous  les 

exploits  de  son  ministère   | ni   la   même 

date  (Req.  12  févr.  1878,  s.  lus 
Toulouse.  18  janv.  1866,  D.P.  66,  2.  6. 

407.  Le  parlant  à  contient  '  indication 
du  lieu  où  la  remise  est  effectuée  et  de  la 
personne  a  qui  l'huissier  parle  el  remet  la 
copie. 

408.  L'indication  du  lieu  <  -i  nécessaire, 
parce  que  l'huissier  n'a  qu'une  compétence 
territoriale  V.  Huissier)  el  que  la  remise  ne 
peul  être  faite  à  une  autre  personne  que  le 
destinataire,  que  si  la  copie  a  été  présentée 
a   domicile.   A   la    résidence,   la 

ne  peul  être  faite  qu'a  la  personne    \ 
n-  244). 

409.  l.a  désignation  de  la  personne  a  qui 
la  copie  est   remise  est  également  req 
peine  de  nullité  (Paris,   12  sept.   1809,  Civ. 
::  mu    1818,  Riom, 23  juill,  1821,  R.  332;Civ. 


1832,  H.  .'li.'. .   Niii.i  .   '.   n 

,1  .  Poitiers,  16  févr.  1881  .  D.P. 
si.  i.  [36;  Bordeaux,  18  juin  1888,  h  r 

!.  189     i    .i  -.  m  févr.  isss.  |i  [>, 

265,  el .  -m    pourvoi .    Req.    17    pull. 
D.P.  90.  l.l  me  lorsque  la 

a  .-t  laite  à  personne  (Caen,  16  mars 
Sir.  65.  l-  Jli,  el   s.    lui. 
i.i    Chauveai  .   quest.  34E 

ii  .  7  févr.   1822,  li.  339-2   .   M. us,  a 

il in  cas  nifleation  esl  raite 

à  la  personne  elle-même,  il  n'esl  pi 

ml  à  indique  li-  nom  de  la 
i-  a  qui  la  copii  ise  :  il  suffit 

ii  l'ait  mention  de  sa  qualité  de  parent 
mi  -''r. iteit i 

410.  ''n  discute  la  question  de  savoir  -i 
l'huissii  ■■  menl  ion  di  la  i"  r- 
sonne  a  qui  il  s'esl  adi  essé,  doil  au-si  taire 
menl  ion  de  celli  à  qui  il  a  remis  la  copie  . 
-..it  qu'il  n'ail  i  "'n  onti  i  qu  un.'  seule  p.  i 
-.uni.'  au  domicile,  -.ai  qu'il  en  ad  renconti é 

irs  el  qu'il  ail   parlé  a  l'une  et   remis 
la   copii     <   l'autn      in    certain   nombre   de 

M-    nul     COnSidél  i    .pie     la     -ILIIlli 

ilable  a   la  seule  condition  d 
la  personne  à  qui  l'hui 

a    laquelle    il    a    remis    la   ...pi'-     i.i l.l.'  , 

Il  août  KS-20,  Riom,  i:>  juin  1821 .  Gr<  i 

7  févr.  l.s-2-2.  Bourges,  29  mai-  1831,  Nancy, 

30 juill.  1833,  Bruxelles,  I7ayr.  1841,  l. 

Mais,    d'après    l'opinion    qui    a    01 

double  indication  esl  nécessaire  Dijon,  12 déc 

1829,  Rouen,  19  ma.-  1841 .  11.  :t;.s  ;  Caen  . 

16  mars  1864,  cité  supra,  n»  109  .  Req 
1868,   D.P.  69.    1.  24  :   Besançon,   23 

Issu      o.p.    80.    1.  225     Bordi  aux,    12  juin 
1886,  Caen,  26  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  570 
18  nov.  191(3.  h. P.  1904.  I.  617     -   lim  SSBAI 
i  :  Laisney,  n     188  et  s.  ;  D  \pp.-l, 

a    360  .  G-ARSONNBi  .  S  605,  texte  el   m 

411.  Aucune  formule  sacramentelle  n'esl 
requise.  Cependant  la  simple  menti. .n 
exploit  a    été  signifié   n'équivaut    pan 

n  qu'il   .-n    a   été    laissé   i  opii 
s  dée.  1868,  D.P.  69,  I.  1\  ■  Besançon,  23 févr. 
issu.  D.P.  su.  2.  225  , 

412.  L'exploit  est  nul  lorsque  le  ;,./, 

.■-t  resté  en  blanc  ou  que  la ntion  esl  faite 

en  termes  dépourvus  .le  -eus    Paris, 22 sepl 
1809,  Civ.    Ht  juin    1832,    li.  :ii.">:   Poitiers, 
l.s   févr.    1881  .    D.P.   82.    I.   236;    Lim 
Ht  févr.    1888,   D.P.  89.  2.  201  :   Grenobli  . 

17  mai  1892,  D.P.  92.  2.  324;   l'eq.  17  juill. 
1889,  D.P.  90.  I.  485);  ...  à  m. .in-  qu 
doute  ne  puisse  s'élever  -ne  la   personne  a 
qui   l'huissier  a    parlé   et    remis    la    C0] 

.pi,'  cette  personne  reconnaisse  elle-même 
Pavoir  reçue  Gren  ible,  23  nov.  1894,  D.P. 
90.  2.   123). 

413.  L'insuffisance,  l'irrégulariti   ou  l'er- 
reur de  l'acte  relativement  à  la  persoi .. 

qui  l'huissier  a  parle  .m  i  n--'"  la  copi 

être  suppléée  par  .les  équivalents .  a  la  con- 

qu'il  n'y  ail  aucun  doute  sur  la 
Unité-  de  la  remise   Cri ,  20  juin  1838,  R.  uo- 
élu,  21-8»;   Req.    16   déi     1840,    li. 
une,    1480;   Civ.   2',  ,   D.P. 

;,•>    I     320     Req.    19  dée.    1882,  D.P 
320;    Grenoble,    23  nov.    1894,    D.P.   96    2 
|23;    Civ.    13  avr.    1908,  D.P.  1908.   I.  .i".:  . 
[..n-  exemple,  si.  en   cas  .1 
copie,  .le  la  personnes  qui  elle  a  été  i 
cette  remise  a  été  constatée  par  une 
ation   '  i  rite  .1.-   la    main  de    l'I 

..  de  la  parti.'  Ci\.  li  nov. 
1852,  D.P.  52.  I.  320.  Il  a  même  été  |Uge 
parla  chambre  criminelle,  que  l'irrégularité 
de  la  menti. ai  du  partant  a  dans  uni 
tion  n'entraîne  pas  nullité  lorsque  le  prévenu 
onnaissance  de  la  citation  et  a  comparu 
(Cr  ■'  mai-  1888.  Hull.  c.-..  n  S'.'.  12 
1901,  p.p.    1901.   I.  289;   Il  dée.    1901  .  l'I'. 

1903'  I    6'i 

414.  Mai-,   suivant   une  autre   opinion,   il 

que  le-  irrégularités  conte- 
nu.-   dan-     l'exploit    fussent   couvertes    par 
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d'autan  du  même  acte  (Comp.  Gar- 

soxn  i  xte  et  noti 

415.  li  mention  du  parlant  à  doit  Gj 

à  la  fois  -m  1  original  et  sur  la  copie  servant 
!  nal  à  celui  qui  la   reçoit     \     - 

:  la  copie  doit  la  contenir,  comme 
l'original.  a  peine  de  nullité,  même  si  l'ori- 
ginal est   régulier  (Rennes,    12  fèvr.   1813, 
14  mars   1820,   Req.  8  août   1821,    Rennes, 
29  nov.  1823.  Req.  9  nov.  IS-Jtî.  3  juill.  1832. 
-  .  Orléans.  25  nov .    1851  .   O.P.  5t.  2 
175;  Bordeaux.  13  mai  1803.  D.P.  63.  5.  169; 
■   -.  I6févr.  1874.  D.P.  77.  2.  53  .  Besan- 
380,   û  P.  80    2.  225;   Req. 
17  juill.  1889,  D.P.  90.   1.  485;  Civ.  18  nov. 
D.P.    1904.    I.  617.         Contra  :  Req. 
16  déc.  1840,  R.  Commune,  1480). 

416.  De  même  que  pour  la  date    V.  su- 
pra, n    66  .  et  pour  l'immatricule  (V.  su- 

68  .  il  a  etéjugé,  que  le  «  parlant  à 
doit  être  écrit  de  la   main  de  l'huissier,  à 
peine  de  nullité  (Riom,  4  juill.  1829.  R.  344. 
.//■,i  :  Turin  .  24  germ.  an  13,  1;.  343 

417.  I  n  certain  nombre  de  coin-  d'appel 
■   admis  tout  d'abord  que  le      parlant 

à      devait,  comme  le  reste  de   l'acte,  être 
écrit  à  l'encre,  et  que  récriture  au  crayon 
entraînerait  la  nullité  de  l'exploit  i  Colmar, 
1807,  Grenoble,  I .  août  1822,  R.  345; 
_.  -,  21  avr.  IS47.  D.P.  18.  2.  31).  Mais 
ition  a  décidé  que  si  l'écri- 
ture au   crayon    ne  présente  pas    la   même 
indélibilité  que  l'écriture  à  l'encre,  aucune 
loi   n  en   défend   l'usage  à   peine  de  nullité 
dans    la    rédaction    îles    exploits    et    que.    du 
ut  qu'elle  subsiste  sur  la  copie  repré- 
sentée par  la  partie,  on  ne  peut   considérer 
connue  inexistante  la  mention  qu'elle  cons- 
tate,   dans    l'espèce,    celle    du       parlant  à 
Civ.  ii  fevr.   I878,   D.P.  78.  I.  217.  -  Ro- 
DIÈRE,  p.  288;  lu  lia.  .  n    154  :  Garsonnet, 
3 1 .  texte  et  note  14). 

418.  Il  doit  être  l'ait  mention  du  nombn 
des  copies    V.  supra,  nra  398  et  s.).  Il  doit 

ment  être  l'ait  mention  de  la  personne 

a    qui    chaque    copie    esl    remise,    à    peine   de 

nullité    Liège, 8 déc.  1814,  Bourges,  21  mars 
Riom,  13  juin  1823,  Grenoble,  li  déc. 
cii.  Il  a  été  jugé  que  cette  men- 
ti,.n    résultait   suffisamment,   par  exemple. 
de-  formules  suivantes  :  ...  [«  i  laissé  copie 

a  Louise  et  Marianne  I parlant  à  Louise  i 

\_.  n,  15  mai  1810,  R.  347-1");  ...  2»  «  Et 

que  les  époux  n'en  ignorent,  je  leur 

ai.   parlant  comme  dessus,   laissé  copie  de 

mon  présent  exploit  en  double  et  sur  timbre  « 

Bruxelles  .   20  juin    1840,    R.   347-2°   ;    ... 

3      Laissé  ces  présentes  avec  copie  de  ladite 

requête   et   ordonnance.    auxditS    sieur-    G... 

et  A....  parlant  et  au  domicile  dudit  M"  P..., 

leur  avoué      (Civ.  23  nov.  1831  ,  11.  347-3°); 

i        i  cette  <  ppie .   avec  autant  de 

présentes,  en   parlant,  comme  ci-dessus,  a 

chacun  séparément     (Cr.  29  sept.  1854,  D.P. 

:,',.  5.  340 

Art.  3.  —  Liei  .  loi  y.  et  heure 

DE   LA    SIGNI1  ICATION. 

419.  —  1.  Lieu.  —  La  question  ilu  lieu  ne 
,  poser  que  lorsqu'il  -agit  de  la  signi- 
fication a  personne.  Pour  la  signification  à 
domicile,  la  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever 
.--t  ,,,  domicile  où  doit  être 
laite  la  signification  (V.  supra,  n     234  et  s.). 

420.  lai  principe,  'a  remise  de  la  copie 
re  faite  a  la  personne  en  quelque  heu 

3        elle- ci   soit   rencontrée,  même  si  son 
omicile  esl  situé  dans  un  autre  arrondis- 
sement, pourvu  que  le  lieu  de  la  significa- 
tion -•■  trouve  dan-  les  limites  de  la  compé- 
tence territoriale  de  l'huissier  ou  de  l'offi- 
public   qui    tait    la    signification     Civ. 
1-77.  D.P.  77.  I.  310    l'an-.  12  déc. 
D.P.   1907.  2.   15.        Carri    i  i    Chai  - 
veai  .  quesl    346;  Garsonnei  i.i  Cézar-Bru, 
t,  -J,  n     124     Glasson  et  Colmet-Daaue, 


n  o,  I  :  .\l  via  lu  ri  m  \  i  i  HAREL,  n •-  307  et  s.). 
-  -  La  personne  à  qui  ta  signification  est  faite 
ne  peut  la  refuser  (Paris,  12  déc.  1906;  DvP. 
1907.  2.  15;  Cr.  -27  févr.  1908,  D.P.  1908.  I. 
257). 

421.  Dans  I  ancien  droit,  plusieurs 

el  arrêts  de  parlements  avaient  interdit  la 
signification  dans  les  églises,  pendant  une 
procession,    dans    les    salles    d'audience    tics 

tribunaux,  a  la  bourse,  etc.  Le  projet  de 
le  procédure  contenait  un  article  re- 
produisant ce-  prohibitions;  mai-  ce  texte 
rut  retranché  en  cours  de  discussion.  La 
prohibition  n'a  été  maintenue,  d'une  manière 
expresse,  qu'en  matière  île  contrainte  par 
corps  par  I  art.  781  C.  proc.  V.  Contrainte 
par  corps,  n  -  117  el  s.).  «  »  1 1  s'est  demandé 
si  elle  devait  encore  être  observée  pour  les 
significations  d'exploits.  Il  semble  difficile, 
eu  présence  du  silence  de  la  loi  el  de  la  dis- 
position de  l'art.  103(1  C.  proc,  qui  détend 
d'annuler  un  acte  dont  la  nullité  n'esl  pas 
prononcée  par  la  loi.  île  considérer  la  prohi- 
bition comme  étant  encore  en  vigueur  sous 
la  sanction  de  la  nullité  (Riom,  22  nov.  1820, 
I!.  202.  —  Carri;  ri  t'.itM'v  i:vr .  quest.  346; 
Boncenne,  p.  196;  Garsonnet,  § 590,  note  7; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  124,  note  8; 
i  ,i  v-soN  i  i  Coi  met-Daage  .  n^  371.  —  V.  tou- 
tefois :  PlGEAU,  p.  313).  —  Il  y  a  lieu  seule- 
ment d'observer  qu'il  est  du  devoir  des  offi- 
ciers ministériels  de  s'abstenir  île  procéder 
dan-  de  tels  lieux,  surtout  au  cours  d'une 
cérémonie  ou  d'une  audience.  Ils  pourraient 
même  s'exposer  à  l'application  des  peines 
édictées  par  les  art.  89,  90  et  oui  C.  instr. 
et  -260(7  peu.  D'autre  part,  la  personne  à  qui 
la  signification  serait  faite  pourrait  refuser 
de  la   recevoir  (mêmes  auteurs, 

422.  La  signification  à  personne  peut 
être  faite  dans  la  maison  d'un  tiers,  pourvu 
que  l'accès  en  soit  permis  à  l'officier  minis- 
tériel ;  car.  en  cas  de  relus,  il  ne  pourrait  y 
pénétrer  sans  se  rendre  coupable  de  violation 
de  domicile  C.  peu.  art.  184)  (Carri  m 
Chauveau,  ouest.  347;  Bioche,  n°  239;  Gar- 
sonnet, §  590,  note  (i;  Garsonnei  et  Cézar- 
Bru,  t.  2.  n°  124,  texte  el  note  7;  Mari    Df.I 

i  m  \  et  Harel,  n"  312).  —  D'ailleurs,  même 

dans  ce  cas.    la  signification   serait   valable 

Carré  i:i   Chauveau,  Bioche,  Garsonnet, 

loC.   iil. 

423.  L'huissier  pourrait  également  re- 
mettre la  copie  à  la  personne,  qui  se  trou- 
verait accidentellement  en  son  élude  (MARC 
In  i  i  vi  x  et  Harel,  n"  312). 

424.  —  IL  Jour  el  heure.  —  Plusieurs 
dispositions  du  Code  de  procédure  interdisent 
de  procéder  à  aucune  signilieation  ou  exé- 
cution  un  jour  de  fête  légale  (art.  03.  781, 
808.  1037).  La  même  prohibition  se  retrouve 
dans  le  (aide  de  commerce  relativement  au 
payemenl  de-  billets  a  ordre  el  des  letli  es 
de  change  et  aux  protêts  (art.  134,  102). 
Sur  le-  jours  de  l'été  légale,  V.  Jour  férié. 

425.  D'autre  part,  les  significations  et 
exécution-  in-  peuvent  être  faites  depuis  le 
1er  octobre  jusqu  au  :'. I  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et 
depiii-  le  I"  avril  jusqu'au  30  septembre 
avant  quatre  heures  du  malin  et  après  neuf 
heures  Ou  soir  (C.  proc.  art.  1037).  —  V.  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  l'art.  781  C.  proc,  el  v°  Contrainte 
/m,  corps  .ni  18  el  s. 

426.  Cependant,  dis  significations  ou 
exécutions  peuvent  avoir  lieu  un  jourde  fête 
légale   en    vertu   d'une   permission   Ou   juge 

C.   proc.  art.  03.  .sus.   828  et   1037;    C.  coin, 
art.    134    et    162 

427.  Suivant  l'opinion  générale,  il  faut, 
au  contraire,  refuser  au  juge  le  pouvoir 
d'autoriser  les  signifii  ations  et  exécutions  an 
dehors  des  heure,  réglementaires  i  Carri  i 
Chauveai  .  i.  (i.  quest.  3422;  Boitaro,  Col- 
met-Daage  i  i  Glasson,  t.  2.  n°  1210;  Car- 
et El  Cézak-Bri  .  t.  2,  n    I  l'i .  nota    . 


Le  pouvoir  d'accorder  cette  permission  esl 
attribué  par  les  art.  63  el  sus  (j.  proc.  au 
président  du  tribunal,  par  les  art.  828  et  1037 
au  juge.  'I  ne  faut  pas  conclure  de  ces  der- 
nières dispositions  qu'un  juge  quelconque 
peut  accorder  la  permission.  C'est  le  prési- 
dent du  tribunal,  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place .  auquel  seul  appartient  ce  pouvoir.  Il 
a  et.,  juge,  toutefois,  que  l'autorisation  de 
signifier  un  acte  d'appel  peut  être  donnée  par 
le  juge  de  paix  (Grenoble,  10  août  1826,  li. 
Ippel  civil,  880).  -  D'ailleurs,  le  président 
du  tribunal  est  compétent  pour  autoriser  la 
signification  d'un  acte  d'appel  un  jour  férié 
i  Riom,  25  janv.  1844,  H.  354-2°), 

428.  Ratione   loci,    le   juge    c pétenl 

pour  donner  la  permission  est  celui  du  lieu 
où  l'acte  doit  être  siLuiilié.  et  non  celui  du 
tribunal  auquel  il  appartient  deconnattre  de 
la  cause  (Civ.  7  avr.  1819,  H.  359-6°;  Riom, 
25  janv.  1844,  R,  354.  -  Carri  et  Chau- 
veau, quesl.  369).  —  Cependant,  d'après  les 
motifs  d'un  arrêt  (Civ,  7  avr.  1819,  li.  359-6°), 
la  loi  „  n'attribue  pas  une  compétence  exclu- 
sive à  tel  ou  tel  président,  mais  exige  seule- 
ment l'intervention  du  magistrat  pour  ne 
point  laisser  les  officiers  ministériels  juges 
de  la  convenance  et  de  l'urgence  de  ces 
actes  ,,. 

429.  Le  juge  à  qui  la  permission  est  de- 
mandée jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  s  il  \  a  lieu,  ou  non.  de  l'accor- 
der ,  à  raison  des  circonstances  (Riom, 
25  janv.  1844,  li.  354). 

430.  Lorsque  la  permission  de  faire  une 
signification  un  jour  de  fête  légale  a  été 
accordée,  l'huissier  se  trouve  implicitement 
dispensé  de  faire  enregistrer  l'ordonnance 
avant  la  signilieation,  malgré  la  disposition 
de  la  loi  du  22  l'riin.  an  7  qui  lui  interdit  de 
faire  un  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte 
non  enregistré. 

431.  Lorsqu'un  exploit  a  élé  signilié  un 
jour  de  fête  légale  ou  en  dehors  des  heures 
réglementaires,  la  signification  est-elle  nulle'.' 
On  l'a  soutenu,  et  un  certain  nombre  de 
décisions  judiciaires  l'ont  admis  sous  pré- 
texte qu'il  s'agirait  d'une  prohibition  d'ordre 
public  (Agen,  27  avr.  1814,  li.  Avoué,  146; 
Bruxelles,  27  déc.  1814,  22  mai  1818,  Limoge  . 
3  juin  1819,  Bordeaux,  10  févr.  1827,  l'an, 
22  juin  1833,  Colmar,  23  juill.  1835,  R.  358. 

Pigeau,  p.  185;  Boncenne,  p.  230;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  330).  —  Mais  l'opinion 

contraire  a  prévalu.  Elle  se  fonde  sur  ce 
que  les  mois  „  à  peine  de  nullité  ■<  ont  dis- 
paru dans  l'art.  03  et  sur  la  disposition  de 
l'art.  1030  qui  interdit  de  prononcer  aucune 
nullité   qui    n'est    pas   édictée   par   la    loi    el 

n'établit  en  ce  cas  d'autre  sancti pi  une 

amende  de  5  francs  contre  l'huissier  Gre- 
noble, 17  niai  1817,  Civ.  7  avr.  [819,  29  juin 
Isp).  Rouen,  14  janv.  1823,  Req.  il  févr. 
1825,  Bordeaux,  10  juill.  1827.  Agen,  27  août 
1829,  Poitiers,  20  nov.  1830,  Bordeaux, 
24  janv,  1832,  Toulouse,  8  mars  1834,  Bor- 
deaux, 27  janv.  hs;;7.  Douai,  3  pull.  1840,  I;. 
359;  Douai,9aoûl  1892,  D.P.94.2.82;  Dijon, 
3  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  287.  —  Car 

ClIAl  VEAI    .   quest.  330,   el   1.   0,   quesl.   3120    . 

-  Suivant  nie  opinion  intermédiaire  sou- 
tenue par  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2. 
n"  1 12 ,  note  2 .  et  n"  1 15 .  la  nullité  n 'attein- 
drai! pas  les  exploits  signifiés  un  jour  de  fête 
légale,  mais  frapperait   ceux    qui    seraient 

délivrés  eu  dehors  des  heures   légales. 

En  tout  cas.  -'il  y  avait  nullité,  elle  serait 
(ouverte  si  elle  n'était  pas  proposée  "/  limine 
Utis  i  Req.  lu  janv.  1815,  li.  359-10°  ;  Agen  . 
27  août  1829.  li.  359-3°  et   10°). 

432.  Il  autre    part,    dans    le    cas    où    un 

exploit  énoncerait  l'heure  de  la  remise  sans 
dire  si  c'est  h-  malin  ou  le  soir,  on  dei  rail 
interpréter  celle  mention  dans  le  -eus  qui 
permet  de  considérer  l'acte  comme  régulier  : 
ainsi,  une  signification  faite  d'octobre  a  lin 
mars,  à  six  heures  et  demie,  doil  être  eonsi- 
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.in  ,  ,    .  .<iiii.ii    faite  li    matin  .  puisqu  elle  ne 
peut    être    faite    le    soir    après    six    heui  i 
|  Bruxelles,  2  févr.  1825,  R.  353 

SECT.  5.  —  Signification  aux  personnes 
morales  publiques,  aux  sociétés,  aux 
unions  de  créanciers,  aux  personnes 
a  domicile  inconnu,  aux  personnes 
habitant  aux  colonies  ou  à  1  étranger, 
aux  étrangers. 

433.  La  signification  à  personne  ou  à 
domicile .  qui  forme  le  droil  commun  i  Y.  su- 
pra, a"  "217  et  s.),  comporte  des  règles 
spéciales  dans  les  différents  cas  prévus  pai 
l'art,  tilt  C.  proc.  Après  l'examen  des  diffé- 
rentes hypothèses  prévues  ]>ai'  l'art.  69,  on 
étudiera   spécialement   la   formalité  du  visa, 

il   commune  à  plusieurs  d'entre  elles. 

Ai. t.  1  r.  —  Signification  ai  x  personnes 

MORALES    PUBLIQUES. 

^  1".  —  Etal;  Trésor  public. 

434.  —  I.  L'Etat  doit  être  assigné  «  lors- 
qu'il s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux, 
en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du 
département  où  siège  I.  tribunal  devant 
lequel  doil  être  portée  la  demande  en  pre- 
mière instance      (art.  b'.l-I0). 

435.  Les  préfets  ont  seuls  qualité  pour 
intenter  les  actions  domaniales,  comme  pour 
\  défendre,  soit  que  ces  actions  intéressent 
le  domaine    publie,    soit  qu'elles   intéressent 

le  domaine  privé.  (Cons.  d'Et.  18  mai  1837, 
H.  Domaine  de  l'Etat,  300.  —  Comp.  Civ. 
•2b'  juin  1826,  R.  Trésor  public,  324);  ... 
comme,  par  exemple,  les  actions  relatives 
aux  successions  en  déshérence  i  Paris,  12aoùt 
1850,  H. P.  51.  5.  240;  6  févr.  1875,  D.P.  75. 
2.  LOO;  25  nov.  1903.  D.P.  1904.  2.  318). 

Le  préfet  ne  peut  se  faire  remplacer  par 
le  procureur  de  la  République  (Rennes. 
1(1  août  1820,  II.  111).  On  peut  toutefois  con- 
sidérer celui-ci  comme  le  mandataire  ad 
litem  du  préfet,  ayant  qualité  pour  recevoii 
les  significations  qui   se   feraient  d'avoué  à 

av i  da ii s   une  instance  ordinaire  (Comp. 

Nau.y.  12  févr.  1827,  H.  Domaine  de  l'Etat, 
373;  Toulouse,  27  mars  1844,  H.  ibid.,  371. 

—  Garsonnet,  g  600,  note  ti;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  n»  136,  note  6). 

436.  L'administration  des  Domaines  n'a 
pas  qualité  pour  représenter  l'Etat  en  justice 
lorsqu'il  s'agit  du  fond  du  droit  (  Req. 
29  therm.  an  11.  R.  Domaine  de  l'Etat, 
337:  Limoges,  8  juin  1814,  R.  412;  Paris, 
19  aoùl  1850,  D.P.  51.  5.  240;  6  févr.  1875, 
DP.  75.  "2.  100;  25  nov.  1903,  D.P.  1904. 
2.  318).  —  11  a  été  jugé  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  à  l'égard  de  droits  doma- 
niaux esl  nul  s'il  est  notifié  au  directeur 
des  Domaines,  alors  même  que  le  jugement 
frappé  d'appel  aurait  été  signifié  au  nom 
de  ce  dernier  (Req.  15  janv.  1856,  D.P.  56.  1. 
353).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'appel, 
dans  une  contestation  relative  à  un  domaine 
de  l'Etat,  est  valablement  signifié  à  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines, lorsque  c'est  cette  administration 
qui  a  agi  en  première  instance  (Limoges, 
8  juin  1814,  R.  Domaine  de  l'Etat,  305.  — 
l'n  ce  sens  :  Carré  et  Chauveau,  quest. 
37o  quater.  —  Contra  :  Garsonnet  et  Ci  /\u- 
Bri  .  t.  2,  ir    136.  note  6). 

437.  Mais,  lorsque  l'action  concerne,  non 
plus  le  fond  du  droit,  mais  les  revenus  du 
Humaine,  l'Etat  cesse  d'être  représenté  par 
le  préfet  :  c'est  le  directeur  des  Domaines 
oui  doit  être  assigné  (L.  lit  avr.  I7'JI  . 
21  germ.  an  10,  R.  Domaine  de  l'Etat, 
305;  Civ.  22  fior.  an  10,  R.  Appel  civil, 
518.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  n   378. 

—  Comp.  Carré  et  Chauveau,  p.  439,  note  2). 

438.  Le  préfet  auquel  doit  être  remis 
l'exploit  d'assignation  est  celui   du   départe- 


no  ni  ■  n    i.    e  le  i ribunal  qui  doil  connaiti e 
de  la  demande.  Spécial,  mi  nt,  loi  squ  il 
d'une  succession  en  déshérence .  le  pi 
assiçnei  i  -i  celui  du  dépai  temenl  où 

ces- s'esl  ouverte  (Paris,  25  no\     1903, 

D.P.  1904.  2.  318  . 

439.  I  a  significat  ion  esl  faiti    •  a  i 
Bonne  ou  au  domicile  du  préfet.  Le  domicile 
dont  il  s'agil  n'est  pas  le  domicile  personnel, 
que    le     préfet    a    pu    conserver    ailleurs, 
puisqui    ses    fonctions   sont    essentii  II 
révocables ,  mais  son  domicile  admini 

au   chef-lieu   du    département    qu'il 
ni-li  .      Boncenni  .  p.  223 .  Carri   i  i  i 
VEAl  .    quest.    37n    quinquie        '  i 
-,  600  . 

440.  l'aile  à  la  préfecture,  la  significa- 
tion peut  être  laissée  non  seulement  au 
préfet  lui-même,  mais  à  un  inférieur  chargé 
de  le  représenter,  sans   qu'il    -•  il    néi 

que  celui-ci  ait  reçu  a  cet  effet  une  déléga- 
tion expresse  :  par  exemple,  au  secrétaire 
général  de  la  préfecture  (Metz,  27 
1835,  R.  113-1";  Civ.  25  mai  IS52,  D.P.  52. 
I.  135.-  Contra  :  Pau,  '25  janv.  1827,  R. 
497-1»)  ;...  ou  à  un  conseiller  de  préfecture  qui 
vise  l'original  «par autorisation  ,  ce  qui  im- 
plique l'absence  du  préfet  et  la  délégation 
de  ses  pouvoirs  à  ce  conseiller  (Toulouse, 
29  juin  1831,  U.  Domaine  de  l'EtaJ,  383. 
—  Y.  Carré  et  Chauveau,  quest.  37u  ter; 
Garsonnet,  S  600.  texte  et  notes 8  el  9;  Gar- 
sonnei  ii  Ci  zar-  Bru  ,  t.  2,  n»  136,  ti  xte  i  l 
notes  8  et  9;  Glasson  ei  Colmet-Daage, 
n-  378). 

441.  —  II.  Le  Trésor  public  doit  étn 

gné  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent 
judiciaire  (art.  69-2'  |.  Cet  agent  est  un  em- 
ployé du  ministère  des  finances,  spéciale 
ment  chargé  de  représenter  le  Trésor  public 
dans  les  instances  judiciaires  (Y.  Trésor 
public  t. 

§  2.  —  Administrations  et  établissements 

/mbltCS. 

442.  Les     administrations     publiques  . 

comme  les  régies  des  Douanes,  de  l'Enre- 
gistrement, des  Forêts,  des  Contributions, 
bien  qu'elles  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes distinctes  de  l'Etat,  et  les  établisse- 
ments publics,  tels  que  les  hospices  et 
hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisanci  les 
universités,  doivent  être  assignés  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  siège 
de  l'administration  ou  de  l'établissement . 
el  ,  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et 
au  bureau  de  leur  préposé  (art.  69-3°  La 
même  règle  s'applique  à  tous  les  exploits. 

443.  Les  significations  aux  administra- 
tions publiques  doivent  être  faites  :  à  Paris. 
au  directeur  général  ou  dans  ses  bureaux. 
et  non  au  directeur  départemental  (Comp. 
Civ.  6  juill.  1818,  R.  Impôts  indirects,  172  . 

Dans  les  départements  :  au  chef-lieu,  au 
directeur,  à  l'exclusion  des  autres  préposés 
(Civ.  20  juill.  1898.  D.P.  98.  I.  422;  Trib. 
civ.  Nancy,  29  juill.  1903.  et  Trib.  civ,  le 
Puy.  10  oct.  19H6.  D.P.  1907.  2.  133 
dans  les  autres  villes,  au  receveur  (Gl  ISSON 
et  Colmet-Daage,  loc.  cit.). 

444.  L'assignation  est  toujours  faite  au 
nom  du  directeur  général.  Cependant  le 
directeur  général  de  l'Enregistremenl 
déléguer  ses  pouvoirs  aux  directeurs  dépar- 
tementaux, mais  non  aux  receveurs  (Civ. 
13  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  137  . 

445.  Les  établissements  d'utilité  publique 
doivent  également  recevoir  les  exploits  qui 
leur  sont  destinés  à  leur  sic-,  social  en  la 
personne  de  leur  représentant  (Civ.  1  déc. 
1886,  D.P.  87.  1.  183). 

446.  La  -unification  au  pré]  doil 
être  faite  en  son  bureau.  Elle  serait  nulle, 
si  la  copie  avait  été  remise  a  son  domicile 
personnel  (Liège,  31  mars  et  2  juill.  1810, 
13  juill.    1814,   15   mai   1816,   27  nov.    1834, 


\im.  -     ::   juill.    1838,    R.    H5.         Bol 
Coi. mi  i  -  h\v.      ii    Gt  kssoN  .    n     175; 
sonni  i .  -  600,  noie  12;  Garsonnet  etCézaii 
Bri  .    t.   2.  n     13b.   note    12);  ...   à   moins 
i  Iministration  ou   rétablissement  pu- 
blic  n'aient    pas  de   bureau    spécial,    dans 
lequel    la    signification    puisse    être 
Req.   Il   janv.   1830,    Nîmes,   2  juill 
\  mars  [840,   R.  ilti;  Poitiers,  2i  juin 
D.P.  63.  5    167;  Civ.   i  1886,  D.P.  87 

1.    183  i.    —   Il  a   ■  pécialemenl  que 

I  exploit   d'appel   d'un  jugement    rend 

i  calt     à  laquelle 

.    social  ni  par   le 

i  i  ituée  .  ni  par  les  actes  de 

la    procédure .    esl    valablemi  ni    Bignifié   au 

domicile  personnel   du  directeur  chargé  du 

la  repi  l         I     déc.    1886,  D.P.  87. 

1.  183).  —    De   même    un   syndical   pi 
sionnel   esl   valablement  assigné  en  la    per 

-"in i   au   domicile  des   membres   di 

comité  directeur  i  haï  gé  de  li  1 1  présenter 
en    justice    Paris,  25  mars  1908,   D.P.   1909 

2.  185  . 

447.  Lorsque,    par   exception,    la 

esl  remise  au  domicile  personnel  du   fonc- 
tionnaire eu  préposé,  elle  ne  peul   pas  être 
i  ses  parents  ou  serviteurs  ou 
i;  n     |s7     —    V.    toutefois, 

Poitiers,  24  juin  1863,  D.P,  ti::.  5.  167  . 

448.  L'exploil  portant  que  la  copie  a  été 
remise  au  on  posé  d'une  administration  pu- 
blique ou  d'un  établissement  publie  •  par- 
lant en  domicile,  à  sa  personm  peul  être 
interprété  comme  signifiant  que  la  copie  a 
été  remise  au  bureau  de  l'administration  ou 
de   l'établissement   el   non  au  domicile  i"  i 

sonn.l  du  préposé  i('.i\.27avr.  1830,   Il    ibs 

449.  D'autre  part,  l'exploit  délivré  à  un 
maire  comme  président  de  la  commission 
administrative  d'un  hospice  esl  nul  -i  la 
copie  a  été  remise  à  la  mairie,  à  l'adjoint, 
en  L'absence  du  maire,  alors  qu'il  n'esl  pas 
constate   que   la   commission  administt 

ait  ->>n  bureau  a  la  mairie  ou  qu'elle  n'en 
ail  nulle  part  ailleurs  (Civ.  22  mai  1905, 
D.P.  1908.   1.  &  . 

450.  I  u  cas  d'élection  de  domicile,  la 
signification  pourrait  être  faite  au  domicili 
élu     Liège.  8  juin  1819,  8  déc.  1828.  li.  ll'.i 

g  3.  —  Départements. 

451.  L'art.  69  C.  proc.  n'a  pas  parlé  des 
significations   destinées    aux    départements 

Mai-  il  est  facile  de  suppléer  .i  son  silence. 
Le  département  est .  en  effet .  comme  I  I  tat, 
représente  par  le  préfet.  —  Lorsque  le  | 
s'élève  entre  le  département  el  l'Etat,  le 
préfel  représente  l'Etat,  le  département  est 
représenté  par  un  membre  de  la  commis- 
sion di  partemi  ntale  .  désigné  par  elle  i  !.. 
lu  a, ait  1S7I .  art.  54  |.  Les  assignations 
données  au  préfel  représentant  le  départe- 
ment s, mi  soumises  aux  mêmes  règles  que 
celles  qui  sont  données  au  préfel  représen- 
tant l'Etat  Garsonnet.  §  600;  Garsonnei 
et  Cézar-Bru,  t.  2.  n»  136,  texte  et  note  13  . 


S  4- 


Communes. 


452.  Les  significations  aux  communes 
sont   faites  en  la   personn i   au  don 

du   maire  :   à   Pari- .   en   la  personne 

do 'le  du  préfet  de  la  Seine  |  art.  69-5  f. 

Pour  le  cas  où  le  maire  esl   partie  inté- 
ressée, Y.  Commune,  n    3890. 

453.  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence a  décidé  qu'en  cas  d'absence  du 
maire  la  signification  ne  pouvait  être  faite 
à  l'adjoint  (arg.  art.  69-5»,  al.  1  et  2)  i  Civ. 

22  nov.  1813,   10  févr.    1817.   R.   Cassai 

1163;  I  ï.ni.  12juin  1823.  Riom.  14  mai  1827, 
R.  197-3  ;Civ.7juill.l828,R.424;Beq.l2mai 
[830    i  .  nov.  1830,  R.  497;  Nîmes, 

17  déc    1834,  R.  421  ;  —  Favaro.  t.  1 .  p.  44; 

I  TuOMlNE,  t.  I.  p.  173;  Boncenne.  t.  2.  p.  224 
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II  avait  .  île  moine,  qu'à  défaut  du 

m.  un  conseiller  municipal 

lalité  pour  iv.  '  voir  la  copii 

exploit  -  -  126 .  —  Mais 

pouvaient  prévaloir,  surtout 

du  ;<l  mars  1831  (art.  ■"•  avait 

-ment  disposé  que  le  maire  empêché 

-  nt  serait  remplacé  par    l'adjoint,  et 

qu'en  t    -  nce  du  maire  et  de  - 

-  seraient  remplies  par 
le  premier  conseiller  dans  l'ordre  <lu  tableau, 
i  ,i,|é  qu'en  cas  d'empêche- 
ment du  maire  l'adjointaqualité  pour  recevoir 
ssenl  la  commune 
1827,  Rennes, 31  juill.  1829, 
Civ.  6  août  1832,  Ch.  réun.  S  mars  1834;  Req. 
26  mai  ii .  1 1  déc   1834, Cons.  d'Et. 

8janv.  1836,  R.  125);  ...qu'en  cas  d'absence 
ou  en  cas  d'empêchement  ilu  maire  ou  de 
oints,  la  signification  devrait  être 
faite  au  conseiller  municipal  le  pn  mil  r 
dans  l'ordre  du  tableau  I  ou  lousi ■.  13  févr, 
Î6;  Lyon,  2  févr.  1871  .  D.P.  71. 
2.  170  .  —  L'art.  84  de  la  loi  du  5  avi 

-   nient  qu'en  cas  d'absence  . 
-pension,    de    révocation    OU    di 
autre  empêchement,  le  maire  est  provisoire- 
ment   remplacé,    dans   la    plénitude    d 

us,    par   un   adjoint,  dans  l'ordre  des 
nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,    par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  ci 
sinon   pris  dans    l'ordre   du   tableau.    Il   en 

s    exploits    peuvent. 
échéant,  être  remis  soit  à  l'adjoint,  suit  au 
premier  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du 
tableau  Montpellier.  20  juin  1887,  D.P.  88.  2. 
303;  i         .  1889,  D.P.  90.  1. 

-Daage,  t.  I 

454.  '  ■  n  est  pas  une  simple  faculté,  mais 
une  obligation,  pour  l'officier  ministériel,  de 

la    signification    à    l'adjoint,    en    cas 

d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  ou  à 

un  conseiller  municipal,  en  cas  d'empêchi  - 

ment    du    maire  ou  des   adjoint?     Contra  : 

CuAUVEAU,  quest.  370-8 

455.  Avant  de  remettre  l'exploit  a  l'ad- 
joint ou  a  un  conseiller,  l'huissier  doit  cons- 
tater l'absence  ou  l'empêchement  du  main 
ou  île  l'adjoint.  La  déclaration  de  1  l 

suflit  (Req.  20  t  S       D.P.  90.   I.  380). 

La  mention      remis  à  l'adjoint  en  I 
du    maire        est   suflisante    pour    constat!  r 
I   ii.  réun.  8  mars  1834,  R.  425-1». 

—  V.  tout.  deaux,  li  juill.    1836, 

R.  131.  —  Comp.  Carré  ei  Chauveau,  quest. 

:  Colmet-Daage,  n  380 

456.  1  huissii  r  d  i  si  pas  obligé  de  -  in- 
former si   l'absence  du  maire  est  telle  que 

:.-  se  trouvent  dévolues  à  l'adjoint, 
ni  de  chercher  le   domicile   di 

metti i  i,i  copii  à  celui  quj  doit 
viser  l'original  d'après  l'art.  69-5°,  al.  2 
[\.infra,n  562.  — Civ.  7  juill.  1834,  R.  431-2 

457.  La    -  i  _  tiilica  lion   de    l'acte  d'appel 
•  ire  faite  au  maire,  alors  même  que 

l'adjoint  aurait  été  commis  pour  suivre  le 
in   l'absence  du    maire   el    que    le 

ent  aurai! 

;  pelants  Bourgi  -.  :il  mars  I829. 
R.  421 -2   . 

458.  L<  -  pari  ni  -  ou  serviteurs  du 

pas  qualité  pour  recevoir  la  copie  de- 
exploit-  destinés  à  la  commune  Bruxelles, 
26  déc.  1816,  R.    128  -  I   .  Grenoble,  17  juill. 

r    l.siT.  D.P. 
107.  —  Carré  et  Chai 
:'j7h  novies.        V.  toutefois:  Poitiers.  24  juin 
1863,  D.P.  63.  5.  167  , 

459.  Mais    il  a   été  jugé  qu'un   exploit, 
temple  la  copie  d'un  arrêt  d'adn 

d'un  t  cassation,  peut  être 

au    maire    en    parlant   au   secrétaire   de    la 
mairie  .   q  r,;,|  (Civ,    12  juill. 

1869,    D.P.   69.    I.   ï  tte   solution 

parait  difficilement  acceptable,  le  sei 
de  la  mairie  étant  un  simple  emp 
n'ayant  pas  qualité  pour  remplacer  le  maire. 


S  5,   —    Visa;    Absence   du    fonctioi 
chargé  de  recevoir  la  copie;  Befus 
recevoir;  Remise  au  juge  </<'  paij)  DtVoit 
procureur  de  la  République. 

460.  I.  Cas  sa  i  si 

squ  un  exploit  i  st  signifié  à  l'Etat,  au 
département,  à  la  commune  ou  aux 
blissements  publics,  l'original  doit  être  visé 
par  le  fonctionnaire  a  qui  la  copie  e-t  ri  - 
formalités  du  visa,  la  sanc- 
tion de  son  omission,  la  nécessité  de  la 
mention  du  visa.  V.  înfra,  a0!  560  et  s. 

461.  In  tribunal  ne  peut  être  considéré 
comme  une  administration  publique  dans 
le  sens  de  l'art.  69;  par  suite,  l'exploit  qui 

n  lie  n'est  pas  nul  pour 
île  \isa  de  la  part  de   celui  qui   l'a 
reçu   i  Bout  ges  .  6  mars  |sn,  .  R,  7iil  \. 

462.  Il     n  est     pas     nécessaire     que     les 

exploits  signifiés  aux  associations  et  com- 
munautés ayant  un  caractère  officiel ,  telli 
que  les  chambres  de  discipliné  d'officiers 
ministériels,  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats, simul  visés  par  celui  à  qui  l'exploit 
mis.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
des  significations  faites  à  une  communauté 
d'huissiers  en  la  personne  du  syndic  i  Civ. 
H   1878,  D.P.  79    I.  291  i. 

463.  Il  a  été  jugé  que  les  exploits  signi- 
I   -i  i  lions  de  commune,  en    vertu   de 

l'art.  56  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (au- 
jourd'hui remplacé  par  l'art.  128  de  la  loi 
du  ô  avr.  1881)  ne  pouvaient  être  déclarés 
nuls  pour  défaut  de  visa  du  syndic,  l'art.  G'J 

C.  proc.    n'étant    pas    relatif  aux    sect -  de 

commune  Montpellier.  9  janv.  1872.  Sir.  72. 
2,  305,  et  S.  174). 

464.  La  formalité  du  visa  n'est  pas 
davantage  nécessaire  à  l'égard  d'une  asso- 
ciation syndicale  libre  constituée  dans  un 
inti  rêl  privé  (Nimes,  22  avr.  1872.  D.P.  73. 
ô.  249).    —    La    même   solution  a  été  admise 

ni  il  une  association  syndicale  autori- 
sée, constituée  dans  un  intérêt  collectif. 
mais  privé  i  Civ.  1"  déc.  1886,  D.P.  87.  1. 
I?:;  \     toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 

signification  à  un  syndicat  tonné  par  arrêté 
préfectoral  antérieurement  .i  la  loi  du  21  juin 
lSb.->  sur  les  associations   svndicales,  Dijon, 
1863,  D  P.  63.  2.   W. 

465.  le  visa  prescrit  par  l'art.  68  C.  proc. 
ne  peut  tenir  lieu  du  visa  qu'exige  l'art.  69-5« 
i  i  égard  des  exploits  signifiés  à  une  com- 
mune en  la  personne  et  au  domicile  du 
maire  (Limoges,  3  mai  1887.  D.P.  90.  2. 
129). 

466.  La    formalité  du   visa  cesse  d'être 
..ne   lorsque  la   signilication   est   faite 

mi  domicile  élu  chez  une  personne  n  ayant 
pas  qualité  pour  donner  le  visa  (Bruxelles. 
7  déc.  1812,  8  juill.  1835,  R.  501.  Carri 
i  i  Chai  veai  .  quest.  :!7n  undecies.  —  Con- 
tra :  Liège,  16  déi  .  1809,  24  juill,  1811, 
U.  502  . 

467.  11.  Absence  du  fonctionnaire 
chargé  de  recevoir  la  copie.  Refus  de  la 
recevoir.         Lorsque,   dans  les  différentes 

hypothèses  prévue-  par  l'art.  69-1  à  5  II 
fonctionnaire  ou  représentant  de  la  personne 
morale  esl  absent  ou  refuse  de  recevoir 
nal,  la  loi  ne  permet  pas  de  le  laisser 
m  siège  de  l'administration  à  des  employés 
subalternes .  elle  prescrit  à  l'officier  minis- 
>'il  n'existe  pas  de  préposé  ayant 
qualité  pour  remplacer  le  fonctionnaire 
absent,  de  remettre  la  copie  soit  au  ju^e 
de  paix,  soit  au  représentant  du  ministère 
public  près  la  juridiction  saisie  de  la  de- 
mande. 

468.  L'huissier  doit   constater  l'ai,-,  oi 
on    l'empêchement   des    fonctionnaires    qui 
ont  mission  de   recevoir  les  exploits  avant 
de  les  remettre  soit  à  leur  remplaçant,  soit 

•    de  paix  ou  au    représentant    du   nn- 

i.ll  déc.  1834, R.  424-3»; 

j  .   ,,        1834,  R.  425-4  :  Civ.  24  août 


1836,  R.  125-4»;  Montpellier,  2  juin  1887, 
D.P.  88.  2.  303.  t'.i  vssûn  El  Coi  mi  r- 
Daagi  .  t.  1 .  n"  380).  —  Mais  on  ne  se 
montre  pas  rigoureux  sur  les  éléments  de 
cite  c.instatatii.n.  qui  résulte  suffisamment 
de  l'affirmation  de  l'huissier.  Dn  arrêt  îles 
chambres  réunies  (8  mais  1834,  R.  425-1°) 
suppose  que  l'absence  doit  être  «  légale- 
ment et  régulièrement  constatée  .  mais  il 
considère  comme  une  constatation  suffisante 
de  l'absence   du   maire  les  mots  :  i  remis  à 

adjoint  en  I  absence  du  maire.  •  —  Il  a  été 
juge  que  la  signification  d'un  jugement  est 
:.  alors  que  l'original  de  l'exploit 
constate  que  la  copie  a  été  remise  au  procu- 
reur de  la  République  qui  a  visé  l'original 
en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint  (Civ. 
25  a\r.  1876,  D.P.  77.  I.  30);  ...  nue  1  ab- 
sence du  maire,  de  l'adjoint  et  des  conseil- 
lers municipaux  dans  l'ordre  du  tableau 
avant  celui  qui  reçoit  la  copie  est  réguhère- 
h  i  t  légalement  constatée  par  l'affirma- 
tion   qu'en    fait    l'huissier   dan-    son    exploit 

Req.  20  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  380)  :  ...  Que 
la  preuve  qu'un  conseiller  municipal  avait 
qualité  pour  recevoir  copie  d'un  exploit 
peut  être  administrée  en  fait,  dans  le  silence 
de  l'exploit,  par  l'examen  de  son  rang  dans 
l'ordre  du  tableau  i  Montpellier.  20  juin  1887, 
D.P.88,  2.  203.—  V.  aussi  :  Civ.  7  juill.  1834, 
upra,  n    156). 

Art.  2.  —  Significations  aux  sociétés. 

469.  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  dit  l'art.  69-6  sont  assi- 
gnées en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en 

i  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associes.  Cette  disposition  ne  con- 
cerne que  les  sociétés  de  commerce.  Il  y 
aura  lieu  de  rechercher  si  elle  doil  étn 
appliquée  aux  sociétés  civiles. 

s  i  Sociétés  commerciales. 

470.  —  1.  Régies  générales. —  Le 
gnifications  d'exploits  destinés  aux  sociétés 
ile  commerce  doivent,  en  principe,  leur  être 
délivrés  eu  leur  maison  sociale,  c'est-à-dire 
au  siéee  de  la  société  (Req.  17  juin  1867, 
II. P.  81.  3.  64,  note  1-2;  Civ.  12  min  1888, 
D.P.  90.  1.  106;  Besançon,  31  déc.  1901, 
Il  P.  1903.  2.  65  :  Req.  1"  mars  1004,  D.P. 
1904.  I.  332;  Civ.  9  mai  1906.  D.P.  |906. 
I.  208.  i.i  i-MiN  et  Coi.met- Daage, 
n  p83  Ont  été ,  en  conséquence ,  décla- 
rées nulle-  par  exemple  :  ...  la  signification 

,  la  compagnie  des  lits  militaires  .n  |g 

pers ■  d'un  des  préposés  qu'aile  est  tenu. 

d'avoir  dans  les  chefs-lieux  de  divisions  et 
subdivisions  militaires  (Req.  I"  piin  1867, 
précité);  ,,  La  signification  faite  au  bureau 
d'un  ingénieur  .1  une  compagnie  de  chemins 

de    1er    départementaux,    où    il    n'était    p. mil 
établi  que  cette  compagnie  eût   un  domicile 
Civ,    12  juin  1888,  précité 

471.  La  société  peut  aussi  être  assigne. 
au  siè^e  de  son  principal  établissement  ou 

!  son  siège  apparent  illeq.  23  nov.  1836, 
li.  i'il-l":  l'.iom.  ô  août  I8ii.  h. P.  45.  h. 
183:  Req.  16  avr.  1883,  h. P.  8i.  1.  87). 

472.  I.art.    i'i'.i-i'e    dispose    également 

que.    s'il    n'j     a     pas   de    mais, m    sociale,    la 

i;     assignée  en  la  persoi on 

au  domicile    de   l'un  'les    associés.  Celte  dis- 

position  ne  peut  s'appliquer  -ii  icti  ment 
qn  an\   sociétés  en  nom  collectif.  La  Bigni- 

llr.llliill     .1      IV,     -,.  ,1.    eu     effet  .     être 

faiti  individuellement  à  cnaqui  associé  pu-  eu 

qualité     de   1,1.11,1,1  ,     ,1e     |.|    -,„    L   le      (  '.  i  V  .    4  JMIIV  . 

1892,  D.P.  92.   I.  M$),  mê s'il  existe  une 

ni.u-i.n  sociale.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
le  anonyme,    la  signification    ne    peut 

être  faite-  qu'au  siège  SOCial  el   ■  n  la  pers, mue 

M.,-  directeurs  ..u  administrateurs,  et  non 
point  •'  la  personne  ou  au  domicile  d'un  ac- 

li.inuaire    Uu.inla  la  s.. ciélé  en  commandite. 
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si  la  signification  n'est  pas  faille  au  siège 
ocial,  elle  ne  peut  être  faite  qu  aux  com- 
mandités i  Bioche,  il"-  :iis  el  s.  .  Boi  i  vrd 
Colmi  r-DAAGE  ET  Glasson,  11"  182  ;  Gabson- 
m.i  ,  s  602  '■  Gabsonnei  i  i  Cl  sab-Bbi  ,  i.  2. 
n"  138). 

473.  Il  semble  résulter  des  termes  ifiÉ 
l'art.  69  M1"'  '■'  signification  aux  associée 
0'esl  possible  qu'à  défaut  de  siège  social. 
Mais  la  jurisprudence  n'applique  pas  rigou- 
reusement cette  disposition.  Elle  admet  que 
les  exploits  à  signifier  à  une  société  com- 
merciale ayant  un  siège  social   peuvent  lui 

être  notifiés  en    la   personne  el  au  il icilo 

.If  ceux  qui  la  représentent  en  justice  soil 
comme  gérants,  suit  comme  directeurs, 
suit  comme  administrateurs  délégués  en 
vertu  il"  mandai  qui  leur  a  été  coniéré  suii 
par  les  statuts,  soii  par  une  délibération 
régulière  de  l'assemblée  générale.  Ainsi 
Bile  a  considéré  comme  valables  :  ...  l'assigna- 
tion d'une  société  commerciale  en  la  personne 
du  président  d'une  commission  chargée  de 
la  gérance  (Grenoble,  23  juin  1855,  PP.  56. 

5,  197);   •■■   la  signification  d'un  juge ni 

rendu  contre  une  société  au  domicile  privé 
de  si  m  directeur  on  de  l'administrateur  délé- 
gué, chargé  de  la  représenter  (Req.  2  déc. 
1857,  D.P.  58.  1.  300;  Limoges,  lo  févr. 
1888,  D.P.  89.  2.  261  ,  et,  sur  pourvoi,  Req. 

17  juill.  1889,  D.P.  90,  I.  485;  Nancy, 
16  juin  1900,  D.P.  1909.  2.  325,  sous-note  a); 
...  L'appel  d'un  jugement  rendu  au  profil 
d'une  société  anonyme,  par  exploit  signifié 
au  domicile  et  à  la  personne  de  L'adminis- 
trateur délégué  de  cette  société  (Req.  21!  janv. 
1907,  D.P. '1907.  1.  477);  ...  L'assignation 
d'une  société  étrangère  par  la  remise  de 
l'exploit  à  la  personne  du  directeur,  son 
représentant  légal,  trouvé  sur  le  territoire 
français  par  l'huissier  instrumentaire  (Paris, 

18  mai  1909,  D.P.  1909.  2.  325). 

474.  Mais,  pour  que  la  signification  à  un 
représentant  de  la  société  soit  valable,  il 
faut  qu'il  soit  établi  qu'il  avait  qualité  pour 
la  représenter  en  justice.  Ainsi  l'appel  formé 
contre  une  société  anonyme,  par  exploil 
signifié  au  domicile  personnel  de  trois  de 
ses  administrateurs,  est  inopérant,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'ils  eussent  qualité  pour  la 
représenter  en  justice  (Limoges,  5  juin  1899, 
D.P.  1903.  2.  41). 

475.  Lorsqu'une  signification  est  l'aile  à 
une  société,  à  son  siège  social,  ou  à  son 
principal  établissement,  une  seule  copie 
suffit  (V.  supra,  nos  392  et.  s.),  et  il  n'est  pas 
besoin  que  l'exploit  indique  le  nom  ilrs 
associés  ou  du  représentant  social  (Civ. 
21  nov.  1808,  R.  435-1°;  Pau,  19  janv.  ISII, 
H.  Société,  1725;  Req.  23  nov.  1880,  D.P. 
81.  1.  136;  28  juin  1893,  D.P.  93.  I.  473).  - 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'une  sociélé  com- 
merciale est  valablement  assignée  à  son 
siège  social  en  la  personne  de  son  directeur, 
alors  même  que,  d'après  les  statuts,  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  aurait 
seul  qualité  pour  représenter  la  société  en 
justice,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'exploit 
contienne  le  nom  du  représentant  cpie  la 
société  a  pu  se  donner  (Req.  23  nov.  1880, 
D.P.  81.  1.  136);  ...  Que  l'assignation  don- 
née aux  directeurs  et  administrateurs  non 
nommément  désignés  d'une  société  ano- 
nyme, au  siège  social  de  cette  sociélé,  doit 
être  considérée  comme  faite  à  la  société 
elle-même  et  par  suite  être  déclarée  régu- 
lière (Req.  28 juin  1893,  D.P.  93.  I.  473), 

476.  La  signification  peut  être  faite  aux 
bureaux  d'une  société,  parlant  à  une  femme 
à  son  service  ainsi  déclarée  (Paris,  ô  févr. 
1909,  D.P.  1909.  2.  77). 

477.  Les  associations  en  participation  ne 
constituant  pas  une  personnalité  distincte, 
les  exploits  qui  les  concernent  doivent  être 
signifiés  individuellement  aux  coparticipants 
qui  sont  intervenus  à  l'opération  qui  donne 
lieu  à  litige. 


478.  —    II.    Sociétés    ayant    ph 
établissements.  —  Lorsqu  i  .  plu- 
sieurs bureaux,  elle  n'en  doil  pai  moi 
assignée  à  -mi  siège  social,  n  n  j  a  pas  lieu 
d'appliquer  par  analoi  ie  I  ai  I   99  ~l> .  qui  per- 
met il  assigner  les    adt on     el   éta 

blissements  publies  .-m  bureau  il''  leur  pré- 
posé. Mais  la  jurisprudence  admi  i  qu  une 
sociélé  commerciale  peul  avoir  plu  ieui 
domiciles  sociaux  .  ci  qu'elle  peul  i  '  i 
blemenl  assignée  el  recevoit  li  i  nilica- 
lions  nui  lui  soni  destinées  ù  chacun  de  ci  s 
domiedes,  poui  i  u  que  la  signification 

faite  .i  l'agent  ayant  qualité  pour  la    - 
senter  el  qu'il  s'agisse  de  faits  s'étanl  pro- 
duits dans  le  ressort  de  l'établissement  où 
la  signification  est  faite, 

479.  Trois  conditions  sonl  nécessaires 
pour  la  validité  de  ces  significations  :  I"  il 
faul  tout  d'abord  que  l'établissement  où  la 
signification  est  faite  puisse,  par  son  impor- 
tance, l'organisation  de  son  personnel  el  la 
nature  de  ses  opérations,  être  considéré 
comme  un  centre  d'affaires  el  une  véritable 
succursale  i  Civ.    Il    juin   1845,   D.P,  45.   I. 

362;  Rii 8  [anv.   1855,   D.P.  55.  5.  93; 

Req.  30  mai  1876,  D.P.  76.  I.  372;  Rouen 
16  févr.  1898,  D.P.  98,  2.  108), 

480.  Ainsi  les  compagnies  d'assun 

peuvent  être  valablement  assignées  au  domi- 
cile de  buis  agents  principaux  lorsqu'ils 
sonl  placés  à  la  tête  d'une  succursale  el 
investis  de  pouvoirs  leur  permettant  de  trai- 
ter avec  les  assurés  [Liège,  7  avr.  1825, 
R.  Assur.  terr,,  296;  Colmar,  8  juill.  1841, 
II.  Obligations ,  Si3  ;  Req.  15  mai  1844,  R. 
135-3»;  Civ.  11  juin  1845,  D.P.  15.  I.  362; 
Chambéry,  12  .janv.  1886,  D.P.  86.  2.  237). 

481.  De  même,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  peuvent  être  assignées  à  leurs 
gares  principales  (Req.  lô  déc.  1869,  D.P. 
71.  1.  47;  2  juill.  1872,  D.P.  74.  5.  12-2;  Aix, 

21  août  1872,  D.P.  72.  2.  182;  Req.  7  aoûl 
1876,  D.P.  77.  1.  80;  Civ.  30  juin  1891  si 
Req.  lô  avr.  1893,  D.P.  94.  1.  539;  Paris, 
15  déc.  1896,  D.P.  97.2.  126).—  Le  juge  doil 
préciser  les  circonstances  qui  lui  l'uni  consi- 
dérer une  gare  comme  une  véritable  suceur 
sale  (Civ.  15   nov.  1875,   D.   P.    76.    I.  321. 

V.  Chemins  de  fer,  n°s  1267  et  s.).  — 
Suivant  une  opinion,  consacrée  par  une 
jurisprudence  plus  ancienne,  les  compagnies 
ne  pourraient  être  assignées  a  leurs  gares 
principales  que  s'il  était  constaté  qu'elles  y 
aient  des  préposés  chargés  de  les  représenter 
en  justice  et  de  recevoir  les  assignations  qui 
les  concernent  (Rouen,  19  juin  1846,  D.P.  47. 
2.  11  ;Civ.  15 janv.  1851,  D.P.  51.  1.27;  26 mai 
1857,  D.P.  57.1.246;  Bordeaux,  22 juill.  I857, 
D.P.  58.  2.  59;  Civ.  27  juill.  I858,  D.P.  58. 
I.  397;  ô  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  147. 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n°  383). 

482.  —  2"  Les  significations  adressées  à 
une  société  ne  sont  valablement  faites  en 
dehors  du  siège  social  que  si  le  l'ait  auquel 
l'exploit  se  rapporte  a  pris  naissance  dans 
le  ressort  de  rétablissement  où  la  significa- 
tion est  faite  (Civ.  20  nov.  18117,  D.P.  67.  I. 
453;  Deq.  lô  déc.  1869,  D.P.  71.  1.  47; 
2  juill.  1872,  D.P.  74.  ô.  122;  10  aoûl  1875, 
D.P.  77.  1.  110;  7  août  1876.  D.P.  77.  1.80; 
Lyon,  19  juin  1883,  D.P.  85.  2.  185;  Aix. 
15  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  19;  Civ.  3  févr. 
i885,  D.P.  86.  1.304;  Civ.  30  juin  1891  Req 
15  avr.    1893,    D.P,    94.    1.   539  ;    Rennes, 

22  janv.  1893,  D.P,  94.  2.  327;  Vngers, 
13  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  200;  Civ,  27  juin 
1899,  11. P.  1900.  1.227;  Bordeaux,  1"  mars 
1910;  Chambéry,  lô  juin  1910;  D.P.  1913.  2. 

63). 

483.  Ainsi,  une  société  commerciale  qui 
a  un  établissement  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  son  siège  social  peut  être  actionnée 

devant    le    tribunal    dans    l'arrondis  

duquel  cet  établissement  est  situe,  à  rais.ui 
d'engagements  contractés  dans  cet  arrondis- 
sement (Req.  10  août  1875,  D.P.  77.  I.  110). 


484.  De  mèmr.  uni  compagi le  che- 
min de  fer  peul  être  assigm  e  en  la  personne 

■i  d  une  gare  principale ,  alors  qu 
■   à  la  comp  i  produit  a 

ii  n  .i  une  expéd i  faite  à  cetti 

(Req.  2  juin.  1872,  D.P  74,  ô  122)  ;  ..  ou 
qu  il  -  ;i  il  il  un  accident  qui  s'.'si  produit 
Jane  1 1  tte  gare  i  Req,  lô  déc.  1869,  D.P   71. 

I .  17)        Hais  elle  ne  peul  être  a  ssigni  e  en 

.lu  chef  dune  gare  de 
srau  à  raison  d'une  expédition  étrangi 

I  févr.  1885,  D.P,  86    i   304 
ou   'i  un  accident  qui   i  •   l    produit   i  n 
dehors  du  périmètre  de  cette  gare  (Ri 
22  janv.  1893,  D.P,  94.  2.  327 

485.  Le  tribunal  dans  l'an  ondit 
duquel  une  compa   nii    di    chi  min  di    fer  n 

an      rincipale,  n'est  d  ailleurs  compt 

ii'iii  qu  .i  la  condition  que  li    fait  -  énérateur 

di   l'action        oil  i luit  dan  -  un  lieu,  qui, 

au  poinl  de  \  ue  de  l'exploitation  ,  ou  de  la 
voie ,  ou  du  matériel,  ou  de  la  I  l'action,  se 
trouve  sous  la  dépendance  el  la  nu   ei 

ilrs  agi  ni  ;  i  i  ■  in  uci  m  sali 
d'apn  oi  ani  ation  administrative  du  ré- 
seau, ce  lieu  dépend  ■!  une  autri  in  c'est 
le  tribunal  de  l'arrondissemenl  di  ci  tti 
un  n  qui  est  compétent  (Bordeaux.  I*  mars 
1910,  D.P.  1913.  2.  63  ,  fouti  foi  i  li 
fait  dommageable  constituait  un  délit,  le  in- 
bunal  du  lieu  du  délit  sai-i  de  l'action  pé- 
nale pourrait  connaître  de  l'action  civile 
(même  arrêl  I. 

486.  3°   Lorsqu'une 

gnée  au   lieu   où   elle  a  une   succursale,  la 
copie  ne  peut  être  remise  qu  à  l'agi  ni 
qualité    pour   représenter    la    société     Boi 
d. aux,   11   août  1857,   D.P.  58.  2.  fin.  Civ. 
7  mai  1862,   D.P.  62,   I.  230;   Req.   17  avr. 
1866,  D.P,  66,  I.  280  , 

487.  A  leurs  gaies  principah  -.  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  peuvent  être 
assignées  en  la  personne  du  chef  de  gare 
[Civ.  20  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  153;  Orléans, 
20  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  21  .  Lyon  .  3  janv. 
1900,  D.P.  1901.  2.  264)  ;  ...  maie  non  en  la 
personne  el  au  bureau  d'un  chef  di 
(Grenoble,  6  déo,  187::.  D.P,  74,  5.  121 

ni  marne  d'un  inspecteur  principal  (Lvon, 
3  janv.  I90D,  précité);  ...  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  laits  relatifs,  non  à  l'exploitation 
commerciale,  mais  à  l'établissement  de  la 
voie  ferrée  (Montpellier,  17  am'ii  1SÔ7.  D  P. 
58.  2.  131). 

488.  —  III.  Société  en   liquidation.  — 
Lorsque  la   société  est   dissoute,  c'eal  aux 

anciens  associés  individuelN  inenl  ou  an 
liquidateur  à  son  domicile  que  lis  exploits 
doivent  être  signifiés,  la  sociélé  n  ayant  plu 

de  domicile  \  Paris,    12  déc.   1810,   R    144 
Douai,  18  juill.  1833,  R.  Compétence  civ.  des 
Irib.   d'arrond.,   121.         Comp.   Pic,    HP. 

1903,    I.   2ISô).   Cependant,   la  jurist lenci 

admettant  que  la  personnalité  de  ta  société 
survit  à  sa  dissolution  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation,  il  en  résulte  que  les  exploite 
peuvent  être  signifiés  à  son  siège  social  et 
sous  sa  raison  sociale,  sans  qu  il  soit  m  r. 
saire  de  désigner  nominativement  le  liqui- 
dateur (Civ.  3  janv.  et  26  févr,  1872,  D.P 
72.  I.  9;  Req.  28  févr.  1894,  D.P.  94.  I.  239; 
Civ.  7  nov.  IS9S,  D.P.  1903.  I-  233.  el  la  note 
de   M.    Pic.         Comp.   Liège,    i   févr.    1842, 

II.  Société,  1721-2";  Bourges,  21  août  1871, 
D.P.  73.  2.  34;  Req,  16  aoûl  1880,  D.P.  82. 
I.  80;  18  déc.  1883.  D.P.  84.  I.  MB;  Civ. 
Il  .juin  1888,  D.P.  89.  I.  293 

489.  L'augmentation  du  capital  social  ne 
vaut  pas  dissolution,  permettant  de  faire  li 
significations  aux  administrateurs  consul.  - 

omme   liquidateurs    (Limoges,    ô  juin 
1899,  D.P.  1903.  2.  41). 

g  2.  —  Sociétés  civiles. 

490.  La  disposition  de  l'art.  69-6r  ne  con- 
çu n.   i  xpressément  que  les  sociétés  de  com- 
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mtrefois  que 
.nation  .1  une  société  civile  devail  être 
donnée  contre  chacun  des  intéressés  indivi- 
duellement [Civ.  .26  mai  1841.  R.  4i>4.  —  En 

Mais    l'opinion     qui    permet     d'ass 
es  sociétés  :ial   pai' 

unique  esl  plus  conforme  à  ta  juris- 
prudence   qui    admet    la    personnalité    «les 
•  .  —  11  a  et.  jugé 
en   ce    sens   qu'en  cas  de  distribution   par 
contribution,   l'appel   interjeté   contre    une 
rtle   lui   est  régulièrement    notilié 
par  copie  unique  délivrée  à  son  avoué,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  dont  cette 
2  mars  1892,  D.P. 
03.  I.  169  . 

491.  S  -  civile  a  été  constituée 
sous  la  forme  commerciale,  elle 

•  ne  ut    soumise    à    la    disposition    de 
l'art.  69-6   C.  proc.    L.  24  iuill.  1867,  art.  68, 
b    par  la  loi  du  I     août  1893  - 

492.  l'n  tout  cas,  une  assignation  don- 
plusieurs    membres    dune    • 

civile,  il- -ii  pas  comme  représentants  de  la 
ibtenîr  contre  eux  une  con- 
damnation collective,  mais  individuellement 
et  dans  la  mesure  de  l'obligation  personnelle 
de  chacun  d'eux,  est  valable  et  peut 
a  une  condamnation  contre  chacun  des 
-  mis  en  caus.  pour  sa  pari  virile 
dans  la  dette  commune  (Civ.  29  juin  1853, 
D.P.  54.  1    --- 

Art.  3.  —  Signification  a  un  débiteur 

en   liquidation   judiciaire. 

493.  A  partir  .lu  jugement  déclaratif  de 
faillite,  le  débiteur  est  dessaisi  et  les  actions 
qui    intéressent    -"ii   patrimoine  sont  exer- 

ir  ou  contre  les  syndics  V.  Faillite). 
Ce  n  est  pas  seulement  a  partir  du  moment 
où  les  créancier-  tal  d  union  qu'on 

le  couronnement  à  l'art.  69-2",  mais 
dès  K   momenl  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

494.  Les  significations  faites  à  la  faillite. 
aux  mains  îles  créanciers,  suivant  l'expres- 
sion de  l'art.  69-7°,  doivent  être  adressées 
aux   syndics  a   personne  ou    a   domicile.   — 

plusieurs  syndics,  il  semble- 
rait logique  d.-  faire  les  significations  à  cha- 
cun d'eux  individuellement  (Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  370  tredecies).  Mais  il  a  été 
lue  Us  syndics  d'une  faillite  peuvent 
être  valablement  assignés  dans  la  personne 
de  l'un  deux  et  par  une  -eule  copie  (Douai, 
28  iuill.  1853,  b.P.  54.  2.  234.  -  Gar- 
soknet,  ;  tint  .  texte  et  note  'i  ;  GARSONNE1 
El  Cézar-Bru,  t.  2.  n    137,  texte  et  note  4). 

495.  Si  le  débiteur  est  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  les  action-  sont  intentées 
ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs 
.;  le  débiteur  II..  1  mars  1889.  art.  ô.  al.  I .. 

unifications  doivent  doue  être  faites 
par  copies  séparée-  au  débiteur  et  au  liqui- 
dateur. 

Art.  4.  —  Significations  ai  s  personnes 
n  ayant  pas  en  France  de  domicile  conni  . 

496.  'eux    qui    n'ont   aucun    domicile 
connu     en     France     seront     assignés,     dit 
l'art.  69-8<>.  au   lieu   de   leur   résidi  m 
tuelle  :  si   le   lien   n'en  est  ]  i,  l'ex- 

Floil    sera   affiché  à   la    principale  porte  de 
auditoire  du   tribunal  où  la  demande  esl 

inde  copie  Bera  don 
ministère  public,  lequel  visera  l'original. 

§  \".  —  Signifu  ai  ice. 

497.  La  signification  à  la  résidence  doit 

avoir  lieu  toutes  les  fois  que  celui  à  qui  elle 
esl  destinée  n'a  pas  de  domicile  connu  Pi  u 
importe  que  cette  résideno  -on  fixe  ou 
passagère  (G arsonnet,  .  596  noti  I  ;  Gap.- 
sonnei  m  Cezar-Bri  ,  t.  2.  n    129). 


Ha'  ,|  que,  lorsqu'une 

partie    n'a    jamais    indiqué    dan-    l'instance 
son  vrai  domicile,   mais  seulement  sa  rési 
dence,  elle    peut  être  assignée   au    lieu   de 
sa  dernière  résidence  connue     Req.  20  août 
1811  .  R.  Domicile,  22) 

■;  2.  -     Signification  au  parquet. 

498.  —  1.  Lorsqu'une  personne  n'a  ni  do- 
micile, ni  résidence  connus,  les  exploits  qui 
lui  sont  destinés  doivent,  après  avoir  été 
affichés,  lui  être  signifiés  au  parquet  :  c'est 
ce  que.  dans  lo  langage  du  palais,  on 
appelle  faire  un  parquet. 

499.  I  a    signification    au     parque!    dans 
ne-  prescrites  par  l'art.  69-8°  s'im- 

pose  même  dans  le  cas  où  elle  a  lien  n  la 
requête  du  ministère  public  lui-même 
Carri   t  i  i.ii  m  \  i  \i  ,   quest.  374  bis). 

500.  La  question  de  savoir  à  quelles  con- 
ditionsun  individu  doit  être  considéré  comme 
n  avant  m  domicile  ni  résidence  connus 
soulève  en  pratique    de  sérieuses  difficultés. 

t.  eu  effet,  de  délimiter  le  domaine 
d'application  de  l'art.  68,  qui  prescrit  de 
remettre  la  copie  à  un  voisin  ou  au  maire  . 
l'officier  ministériel  ne  trouve  ni  la 
parlie.  ni  aucun  parent  ou  serviteur,  el 
celui  de  l'art.  69-S'  qui  ordonne  de  faire  un 
parquet,  lorsque  la  partie  n'a  pas  en  France 
de  domicile  connu. 

501.  On  doit,  en  général,  considérer 
coin  me   n'ayant  pas  de  domicile  connu   les 

omis,  colporteurs,  haleleurs.  comé- 
diens ambulants.  Si  toutefois  ces  personnes 
avaient  un  domicile  réel,  c'est  à  ce  domi- 
cile que  déviaient  leur  être  signifiés  les 
exploits  qui  leur  sont  destinés,  lies!  ce  qui 
a  été  jugé  a  l'égard  d'un  colporteur  (Bor- 
deaux, 4  août  1840,  H.  Contrainte  par 
corps .  742). 

502.  Il  a  été  jugé  qu'on  devail  considérer 
comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu 
celui  qui  a  abandonné  son  domicile  et  a 
laissé  ignorer  son  nouveau  domicile  (Req. 
•24  déc.  1833,  Civ.  28  nov.  1837.  Req.  "23  déc. 
1840,  l'aris,  15  juin  1813.  R.  453  ;  Req.  3  déc. 
1844  .  D.P.  i.">.  I.  ii:  Caen,  13  juin  1865, 
Sir.  Go.  2.  3H-2.  et  S.  145-4°;  Req.  lu  févr. 
1875,  D.P.  75.  1.  37b:  21  avr.  187."..  D.P. 
76.  1.  39;  l'aris.  Il  août  1892,  D.P.  94.  2. 
70  ;  ...  alors  même  qu'il  alléguerait  s'être 
retiré  a  son  domicile  d'origine  (Req.  3  déc. 
1844,  D.P.  45.  1.  44),  ...  ou  qu'aucune  dé- 
claration de  changement  de  domicile  n'au- 
rait été  faite  (Paris,  11  août  1892,  précité). 
—  Spécialement ,  la  signification  à  deux 
époux  dont  le  domicile  esl  inconnu  doit  être 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  69-8", 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que.  le  domicile 
d'origine  de  la  femme  étant  connu  ,  l'assi- 
gnation aurait  dû  lui  être  donnée  à  ce  do- 
micile  (Bordeaux,    11   janv.  1834,  R.  460). 

503.  On  considère  spécialement  comme 
étant  sans  domicile  connu  '  ...  la  partie  qui, 
dans  un  exploit,  na  pas  indiqué  le  numéro 
de  la  rue  d'une  grande  ville  où  elle  s'est 
retirée,  bien  que  son  domicile  antérieur  fût 
connu  i  l'aris.  -21  oct.  1846,  D.P.  17.  2.  54); 

Celui  qui  a  disparu  de  son  domicile  de- 
puis  dix  jouis  et  est  signalé  connue  ayant 
quitté  le  France  (Paris,  16  déc.  1864  et  Req. 
19  juin  lsfio.  D.P.  66.  1.  486);  ...  Celui  dont 
le  concierge  déclare  qu'il  n  habite  plus  la 
liaison  el  qu  il  en  esl  parti  tout  récemment 
après  avoir  vendu  ses  meublei  el  sans  indi- 
quer un  nouveau  domicile  i  l'aris,  8  mars 
1  360,    S.    145-3'  .<  lui    qui   a  quitté  la 

n  et  dont  les  voisins  ne  peuvent  indi- 
quer b-  nouveau  domicile  (Bordeaux,  26  juill. 
1867,  D.P.  >.7.  5.  193  ;  ...  Celui  qui  est 
signalée  l'huissier  comme  avant  déménagé 
depuis  plus  d'un  an  sans  donner  sa  nou- 
velle adresse,  surtout  s  il  est  constaté  qu'il 
a  caché  son  domicile  et,  par  sa  dissimula- 
tion, a  rendu  inutiles  toutes  les  recherches 


pour  le  découvrir  (lico    In  févr.  1875 
D.P.  75.  1.  376). 

504.    Mais   il  a  été  jugé  :    ...  qu'un    indi- 
vidu ne  doit  pas  être  considéré  eon i.mt 

sansdomicile  connu,  par  cela  seul  qu'il  ne  se 

trouve  pas  au  domicile  qu'il  a  indique  i  .ni 

étant    le    sien    pendant    tout    le   cours    de    la 

i i'iiur.  (Amiens,  21  févr.  1828,  U.  154-1'   . 

(in  si  son  nouveau  domicile  l'eut  être  connu 
facilement  I  l'an-.  3  févr.  1835,  I!.  154-2»)  : 
...  Qu'à  plus   forte  raison   la  simple  décla 

rat d'ailleurs    inexacte,    du    concierge 

qu'une  personne  n'a  pas  -on  domicile  dans 

la  maison  ne  peut  rendre  valable  la  si^ni- 
lication  au  parquet  (Req.  7  déc.  1836,  U. 
Jugement  /.oc  défaut,  140)  ;  ...  Que  la  sien  - 
u  au  parquet  ne  peut  pas  être  léga- 
lement employée  pour  ceux  qui  ont  simple- 
ment quitté'  leur  domicile  sans  l'avoir 
changé    Orléans,  Il  août  1s.'kS.  r.  454-3°; 

Mines.  2'.»  nov.  1839,  H.  268  .  ". len. .1. le, 
3    août    1853,    U.  P.   55.  2.    7(1;    Chambérj  , 

17  mars  1880  et  Req.  31  mai  1881  .  D.P. 
82.  I.  19;  Lyon,  5  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
509;  li  il',  civ.  Saint-  Jean-de-Maurienne, 
3(1  nov.  191(1  .  D.P.  1903.  :..  354)  :  ..  .ce  qu'il 
appartient  au  juge  du  fond  de  décider  sou- 
verainement  li'.r.   23  avr.    1898,    D.P.  98.    I. 

105  .  ...  du  pour  celui  qui,  en  quittant  sou 
domicile  .  aurait  fait  une  déclaration  de 
changement  de  domicile  dans  les  tenues  .le 
l'art.  104  C.  civ.  (Paris,  lu  juin  1811,  R.  Do- 
micile, 134-1°),  sans  que  toutefois  un  arrêt 
puisse  être  annulé  pour  ne  pas  avoir  tenu 
compte  de  cette  déclaration ,  si  rien  ne 
constate  qu'elle  ait  été  alléguée  devant  la 
cour  (Req.  2  mai  1832,  R.  453-1°);  ...  Que 
la  déclaration  du  concierge  qu'il  ne  connaît 
pa-  la  nouvelle  résidence  de  la  partie  ne 
sullit  pas  à  faire  considérer  cette  partie' 
connue  étant  sans  domicile  connu  ,  alors 
qu'au  moyen  de  recherches  faciles  on  cul 
promptement  découvert  son  nouveau  domi- 
cile :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  peintre 
qui  na  pas  quitté  Paris,  où  il  s'est  marié, 
et  dont  l'adresse  est  indiquée  dans  îles  pu- 
blications intéressant  cette  profession  (Paris, 
l(i  nov.  1853,  D.P.  55.  2.  126) ;  ...  Que  des 
actes  de  procédure  signifiés  collectivement 
aux  héritiers  d'une  personne  sont  nuls,  si 
la  signification  a  été  faite  non  au  domicile 
du  défunt,  mais  au  parquet  (Trib.  civ. 
Seine,  3  août  1908,  D.P.  1909.  5.  4)  :  la 
signification  étant,  d'ailleurs,  nulle  dans 
l'espèce  comme  faite  collectivement  en  de- 
hors du   cas   prévu    par  l'ait.    i'i7   C.  proc. 

V.  supra  .  n."  184). 

505.  Les  marins  en  cours  de  voyage  ne 
peuvent  être  considérés  comme  étant  sans 
domicile  connu  au  sens  de  l'art.  69.  alors 
que  leur  résidence  habituelle  et  le  port  d'at- 
tache de  leur  navire  sont  connus  (Rouen, 
i  niai  18X0,   h. P.  SI.  2.   12b. 

506.  Lorsqu'une  personne  a  .  dans  tous 
les  'i  te-  de  la  procédure,  indiqué  un  domi- 
cile .  l'huissier  qui  se  présente  a  ce  domicile 
il  a  qui  les  voisins  déclarent  ignorer  ou 
réside  cette  personne  ne  doit  pas  procéder 
dans  les  formes  de  l'art.  69-8".  mais  dans 
celles  prescrites  par  l'art.  68,  alors  que  rien 
n'indique  que  la  personne  ait  entendu  aban- 
donner son  domicile  (Amiens.  21  févr.  1828, 
H.  454-1°;  Req.  14aout  1844,  D.P.  45.  I.  21  ; 
Grenoble,  3  août  1853,  D.P.  55.  2.  71;  Lyon. 
.",  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  7.09;  Rennes.  13  mai 
1893  D.P.  94.  2.  237.  —  Carré  et  Chai  veai  . 
quest.  371.  —  Comp.  Glasson  et  Colmet- 
Hvvi.i; .  n"  385  i. 

507.  A  plus  forte  raison,  les  formes  tra- 
cées par  1  art.  69-8"  ne  doivent  pas  être 
employées,  si  le  domicile  de  la  partie, 
quoique  désigné  d'une  manière  erronée  dans 
les  pièces  de  la  procédure,  est  connu  du 
requérant  (Civ.  10  juill.  1855,  D.P.  55.  1. 
354;  Itouen.  4  mai  iSSO.  D.P.  81.  2.  121. 
(ii.  ONNET,  s  596,  note  2;  GARSONNET  ET 
CÉZAR-BRU,  t.  2,  n°  130,  note  'n. 
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508.  La  signification  au  parquet  ne  doit, 
en  principe,  être  considérée  comme  régu- 
lière qu'autant  qu'il  esl  démontré  que  toutes 
1rs  recherches  exigées  par  la  prudence  el  la 
bonne  foi  ont  éje  faites  (Colmar,  14  juin 
1859,  D.P.  59.  2.  214  .  Req.  27  mars  1893, 
D.P.  93.  1.376;  Amiens.  -27  nov.  1894,  D.P. 
96.  2.  332;  Nancy,  23  nov.  l'.mi .  D.P.  1902. 
•2.  172;  Paris,  29  juill.  1904  .  D  I'.  1905  2 
378.  —  Garsonnei  .  §  596,  note  2.  L'huis 
lier  doit  l'aire  mention  dans  son  exploil 
des  démarches  faites  pour  découvrir  le  do- 
micile de  la  partie  (Colmar,  Il  juin  1859, 
D.P.  59.  2.  214;  Cr.  23  janv.  1879,  D.P.  80. 
I.  16;  Paris,  -29  juill.  1904,  D.P.  1905.  2. 
378). 

509.  La  question  de  savoir  si  un  huis- 
sier a  eu  de  justes  raisons  pour  considérer 
le  domicile  d'un  individu  comme  inconnu 
est  appréciée  souverainement  par  les  juges 
du  fond  (Req.  10  janv.  1843.  R.  461  ;  3  déc. 
1844  .  D.P.  45.  1.  44;  19  juin  1866,  D.P. 
66.  I.  186;  31  mai  1881,  D.P.  82.  1.  19; 
C.iv.  20  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  71;  Req. 
27  mars  1893,  D.P.  93.  I.  376). 

510.  La  mention  laite  par  l'huissier  que 
le  destinataire  n'a  pas  de  domicile  connu  ne 
fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  le 
juge  peut,  sans  violer  la  foi  due  au \  actes 
authentiques,  déclarer  que  celte  énoncia- 
tion  est  erronée  (Req.  lOjam.  1843,  H.  161  . 

511.  Bien  que  la  signification  au  domi- 
cile réel  soit  possible,  malgré  l'élection  de 
domicile  faite  par  la  partie  à  qui  elle  esl 
destinée  (V.  supra,  n°  255)  ,  cette  signifi- 
cation ne  pourrait  être  faite  au  parquet,  si 
le  domicile  réel  est  inconnu,  au  ras  où  une 
élection  de  domicile  aurait  été  faite  pour 
l'exécution  de  l'acte  qui  y  donne  lieu  :  celui 
qui  a  fait  une  élection  de  domicile  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  un  domicile 
inconnu  (Req.  19  janv.  1830,  Poitiers,  22  nov, 
1833.  11.  154-6  ;  Poitiers,  22  mai  1880,  D.P. 
80.  2.  239;  8  déc.  1897.  D.P.  99.  2.  69;  Req. 
9  mai  1905,  P.P.  1905.  I.  430;  Poitiers, 
25  mars  1907,  D.P.  1908.  2.  373.  -  Con- 
tra :  Riom ,  15  juin  1807,  et  Req.  12  aoûl 
ISO.  D.P.  80.  2.  239,  sous-nole  a,  solution 
implicite  admise  sans  discussion  I. 

512.  —  11.  Actes  auxquels  s'applique 
l'art.  69-8».  —  Bien  que  l'art.  69-8»  ne  vise 
que  les  ajournements,  sa  disposition  est 
générale  et  s'applique  à  tous  les  exploits,  par 
exemple  :  ...aux  significations  de  jugements 
contradictoires  ou  par  défaut  i  lioq.  3  déc. 
1844,  D.P.  45.  1.  44;  8  nov.  1848.  D.P.  48. 
1.  254;  Paris.  16  nov.  1853.  D.P.  55.  2.  126; 
Req.  10  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  376;  31  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  19;  Douai,  24  nov.  1897, 
D.P.  1900.  2.  235;  Angers.  11  janv.  1905, 
D.P.  1907.  2.  318  ;  ...  Aux  actes  d'appel 
(Grenoble,  3  août  1853,  D.P.  55.  2.  70);  ... 
A  une  notification  de  surenchère  (Req. 
24  déc.  1833,  R.  453-2».  —  Comp.  Paris, 
15  juin  1843,  R.  453-6»;  Bordeaux.  26  juill. 
1867,  D.P.  67.  5.  193);  ...  A  une  demande 
en  destitution  de  tuteur  (Req.  27  mars  1893, 
D.P.93.  1.  376). 

513.  —  III.  Formalités.  —  Lorsque  le 
destinataire  de  l'exploit  n'a  pas  de  domicile 
connu,  l'officier  ministériel  doit  en  afficher 
une  copie  à  la  principale  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  où  la  demande  est  portée 
et  en  remettre  une  autre  au  procureur  de 
la  République. 

514.  —  1°  Affiche.  —  Le  tribunal  à  la 
porte  duquel  est  affichée  la  copie  de  l'exploit 
est  celui  du  lieu  où  la  demande  est  portée, 
sans  qu'il  y  ait  à  avoir  égard  au  dernier 
domicile  du  destinataire  de  l'exploit  Douai, 
24  nov.  1897,  D.P.   1900.  2.  235). 

515.  Le  tribunal  du  lieu  où  la  demande 
est  portée  est  facile  à  déterminer  lorsqu'il 
s'agit  de  la  signification  d'un  exploit  d'ajour- 
nement. Pour  la  signification  des  autres 
exploits,  la  question  est  plus  délicate.  La 
chambre  des  requêtes  a  interprété  les   mots 
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«  tribunal  ou  la  demandi  -  -  portéi  comme 
synonymes  de  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande introductive  d'instance  Req. 
27  juill.  1868,  P.P.  69.  I 
nuence,  elle  a  décidé  qui-  la  dénonciation 
du  procès  -  verbal  d'uni  immobilière 
devait  être  faite  au  parquet  du  tribunal  qui  a 

rendu  le  jugement  en  vertu  duquel  la  s^ii-ie 
a  été  pratiquée,  el  non  à  celui  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  Il   a   ,'i 

dans    le   même   sens  que  c'est  m 

tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  doivent 
être  remplies  les  formalités  pour  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  Bordeaux.  28  niais 
1833,  R.  221-5  ;  Req.  12  avr.  1843,  R.  173; 
Angers,  11  janv.  1905,  D.P.  1907.  2.  318 
...  Que  les  copies  d'un  commandement  ten- 
dant a  la  saisie  immobilière,  signifié* 
débiteur  dont  le  domicile  est  inconnu,  doivent 
être  affichées  à  la  porte  et  remise-  au  par 
quel  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemenl 
en  vertu  duquel  a  été  fait  le  commande- 
îneni  et  devant  lequel  doivent  se  faire  les 
poursuites  (Orléans,  Il  août  1838,  R.  Vente 
publique  d'immeubles,  156).  Mais  il  a  été 
jugé  que  parla  place  de  l'art.  69-8°  el  par 
les  mots  «  à  la  porte  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée  ..  le  mode  de  signification 
pies,  rit  par  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux 
exploits  introductifs  d'une  demande  en  jus- 
tice, et  que  dès  lors  c'est  au  tribunal  du  der- 
nier domicile  connu  que  doivent  être  faites 
les  significations  d'un  commandement  (Paris 

8  mars  1860.  cité  supin  .  n  503)  .  ou  la  dé- 
nonciation du  procès-verbal  de  saisie  (Paris. 

9  déc.  1897.  D.P.  99.  2.  48). 

516.  Lorsque  la  procédure  doit  être 
suivie    devant    le    tribunal    de     comi 

c'est  à  la  porte  de  ce  tribunal  que  doit  être 
affichée  la  copie.  Si  le  tribunal  de  commerce 
se  trouve  dans  les  mêmes  locaux  que  le  tri- 
bunal civil  et  a  une  porte  extérieure  com- 
mune, l'affiche  doit  être  apposée  à  cette 
porte  et  non  à  la  porte  intérieure  du  tribu- 
nal de  commerce.  La  déclaration  de  l'huis- 
sier qu'il  a  affiché  la  copie  à  la  porte  exté- 
rieure du  tribunal  civil  ne  vicie  pas  la  signi- 
fication ,  lorsqu'il  est  reconnu  et  démontré 
qu'on  entre  dans  l'un  et  l'autre  prétoire  par 
cette  porte  extérieure  commune  (Req.  23  déc. 
1840,  R.  453-5°).  —  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'une porte  commune  donne  accès  au  pré- 
toire de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de 
première  instance  i  Orléans.  16  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  76). 

517.  Si  la  procédure  doit  se  dérouler 
devant  une  cour  d'appel,  c'est  à  la  porte  de 
la  cour  et  au  parquet  général  que  la  copie 
doit  être  affichée  et  signifiée.  Il  en  est  ainsi. 
par  exemple,  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel  (Trêves,  23  nov.  1812,  R.  455-3»; 
Orléans.  16  mars  1850,  D.P.  50.  2.  70; 
Dijon.  13  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  61  ou  de 
l'arrêt  de  cassation  avec  assignation  d 

la  cour  de  renvoi  (Civ.  19  févr.  1840,  R.  Cas- 
sation .  1 131  i. 

518.  De  même,  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  à  une  partie  sans  domicile  ni 
résidence  connus  doit  être  faite  par  exploit 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire 
de  la  Cour  de  cassation  et  par  cojiie  remise 
au  procureur  général  (Civ.  16  nov.  1885, 
D.P.  86.  1.  76;  17  déc.  1906,  D.P.  1907.  1. 
74). 

519.  Lorsqu'une  assignation  est  dirigée 
contre  plusieurs  défendeurs  sans  domicile  ni 
résidence  connus,  l'affichage  n'a  pas  besoin 
d'être  fait  sur  un  placard  distinct  pour  cha- 
cun des  défendeurs  :  un  seul  placard  suffit 
(Caen,  17  oct.  1908,  D.P.  1909.  2.  268). 

520.  —  2»  Remise  pie  au  par- 
quet. —  Le  parquet  auquel  la  copie  doit  être 
remise  est  celui  de  la  juridiction  devant 
laquelle  l'affaire  est  portée  (Civ.  19  févr. 
1840,  R.  Cassation,  1131  ;  Req.  12  avr.  1843, 
R.  473;  Civ.  16  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  76; 
Dijon,  13  juill.  1894,   D.P.  95.   2.  61:  Civ. 


1906,  D.P.  1907.  I.  ~i.  -  Garso 
■     i2.  n    130,  U  it<  •  t  note  6. 
'.  n    515 

521.  Lorsque  I  affaire  est  porté,  devant 
une  justice  de  paix  ou  un  tribunal  di 

OUI,  i    .     près    desquel-     il      I,  ,   V|s|e    |,.i-    ,j, 

public,  la   copie   doit   toujours   être 

remise  au  ministère  publie  du  tribunal  civil 

du  I  É  ET  I |UI    I 

522.  Il  n'est  pas  n,',, --.nie  d  énonci 
nom  du   membre  du   ministère  public  à  qui 
l'exploit   a   été    lu--,      Req.   21   mars    1822, 
B.  458.  —  Comp.  Garsonnet,  §  596,  noti    I 

523.  :  t  citation  ée  par 
un  exploit   unique  a   plusieurs  défendeurs, 

aent  a  plusieurs  inculpés,  il  doil 
remis  au  parquet  autant  de  copies  distii 

,,.  17  oct    1908,  D.P. 

(909.  2      'o-  i  ■  .   ,,     519  .   Mais 

l  affichage  t  in  d'être  fait  -m  un 

placard  distinct  pou,    chacun  des    inculpi  . 
Même  ai  rêl  . 

524.  3°  Mention.  Il  a  ■  t,  jugé  qu'il 
n'est  pas  prescrit  par  la  loi,  à  peine  de 
nullité,  d'énoncer  dans  l'exploit  l'accom- 
plissement  des  formalités,  par  exempb  de 
mentionner  l'affichage  (Bordeaux,  Il  janv. 
1834,  R.  160;  Req.  21  avr.  1875,  D.P.  76, 
i     39   .   Mais  cette  solution  est  contestable. 

525.  —  IV.  Sanction  dt  tés.  — 
Le  mode  de  signification  prescrit  par  l'art. 
69-8»  doit  être  observé  à  peine  de  nullité 
(art. 70  et  ne  peut  être  remplacé  par  des 
équivalents  (Rennes,  6  janv,  ISls,  R,  117  . 
Civ.  18 juin  1845,  D.P.  15.  I.  337  .  —  Mais 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'afnchage  à  la 
principale  porte  du  tribunal  n'esl  pas  une 
nullité  d'ordre  public, qui  puisse  être  pro- 

pour   la   première   fois  devant    la  I 
de    cassation,   alors   surtout   qu'après   cette 
signification  un  jugement  contradtctoii 
intervenu  sans  qu'elle  ail  été  proposée 
20  janv.  1830,  B.  457-3  I. 

Art.   5.    —    Signification    aux    perso 
habitant  aux  colonies  ou  a  l'étranger. 

526.  Les  dispositions  de  l'art.  69  <'..  proc. 
relatives  à  ces  significations,  modifiées  par- 
la loi  du  8  mais  KS82  et  par  celle  du  II  mai 
1900  sont  ainsi  conçues  :„  Seront  assignés 
...  9-  ceux  qui  habitent  le  territoire  fran- 
çais, hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  et 
ceux   qui  sont   établis  dans  les  j 

sous  le  protectorat  de  la  France,  autres  que 
la  Tunisie,   au  parquet  du  procureur  de   la 
République  pies  le  tribunal  où  la  dent 
est  portée,  lequel  visera  l'original  et  enverra 
directement   la   copie    au   chef    du    service 

judiciaire  dans  la  colo t  le  pays  de  pro- 

al  ;  ...  10°  Ceux  qui  habitent  à  1 
ger,  au  même  parquet,  qui,  dans  les  n 
conditions,  enverra  la  copie  au  ministl 
affaires  étrangères  ou  à  toute  autre  autorité 
déterminée    par   les    conventions   diploma- 
tiques. —  Ces  dispositions  ont  été  appl 
pat  deuj   décrets  des  8  et  15  janv.  1903  (D.P. 
1904.3.  38  et  39),  à  la  transmission  des  actes 
judiciaires  en  matière  civile  dans  les  colonies 
et  pays  de  protectorat. 

527.  Il  v  a  lieu  de.  distinguer  entre  les 
significations  faites  :  ...  1»  à  ceux  qui  habitent 

ritoire  français  ou  placé  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France,  hors  de  l'Europi 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie;  ...  2»  a  ceux  qui 
habitent  l'étranger.  —  11  n'est  question  ici, 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  que  de  la  significa- 
tion faite  à  des  Franeais.  —  Sur  les  signifi- 
cations faites  aux  étrangers,  V.  infra,  n  550 
et  s. 

~  i  r_  _  Régies  comynunes. 

528.  —  I.  Actes  auxquels  s'applique 
l'art  69-9»  et  10».  —  Le  mode  designifica- 
ti,,n    prescrit  par  l'art.   69-9»  et    10»   s'ap- 

à   tous  les  exploits  :  par  exemple,  à 
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-  lifieation  des  jugements  (Xancv,  . 

1    VI  M    . 

--   Rome, 

529.  arrêt  entre 
tains  de  personnes  ne  demeurant  pas 

en    France.    SUT   le   continent,    ne    peut    pas 
luet  :  elle  doit  être  signifiée 
art.  560. 
- 

530.  1'.  part,  l'art.  i-J-J  C.  proc. 
permet  de  notifier  au  greffe  du  tribunal  de 

il  rendu  par  le  tribunal 
ie   non   domiciliée    dans    la 
ascription.  Il  a  été  jugé  que  cette  dis- 
:i  crée  une    simple   faculté   et   que.   si 
la  partie  condan  s        micillée  a  I  étran- 

gement peut  lui  être  valablement 
signifié  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  conformément  au  droit  com- 
mun. Bl  que  par  conséquent  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  faite  dan 
dernière  forme  fait  courir  le  délai  d'i 
lion  à  partir  du  jour  où  la  notification  au 
parquet  a  été  effectuée  Req.  I!'  mai  1885, 
b.P.    86.    I.  .M     -  V.    aussi    Nancv.    20  févr. 

imation 
-er  à  l'expertise  ordonnée  par  un  tri- 
bunal de  commerce  doit  être  notifiée  au  par- 
quet (Angers.  7  mars  1879,  D.P.  72.  2.  112. 

531.  La  signification  doit  être  faite  au 
parquet,  même  lorsqu'elle  a  lieu  a  la  requête 
du  ministère  public  (Carré  f.t    Chauveau, 

-- .  >'•!  issok  ki  Colmet-Daage, 

n    38 

532.  —   11.    Condition  d'application  de 

l'art.  69-9*  er  I"   :  Existence  d'un  établisse- 
ment certain  dans  les  colon  Iranger. 
—  La  signification  dans  les  formes  pi 
par  l'art.  89-9    et   I*'                    ique   qu'au- 
tant  qu'il  est  constant   qu  inataire 

vploit  habite  soit  le  territoire  d'une 
colonie  française  ou  d'un  pays  placi 
le  protectorat  de  la  France,  soit  à  l'étran- 
ger. Si  son  établissement  n  était  pas  certain, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  d 
tion  de  l'art.  69-8"  relative  à  ceux  qui  n'ont 
pas   en    France   de  domicile  connu  (Paris, 

il  1810,   l.'.ui.   11  iuill.  184n.  R.  464; 
Req.   «  I.  D.P.  5-2.  1.  341   .  -  C'est 

à   la    personne   qui    prétend   qu'elle   avait    à 
sue  résidence  connue  à  en  justi- 
fier   Req.  18  févr.  1851  .  précité). 

533.  Le    Français  qui  est  parti  à  l'étran- 
doit  pas  être  assigné  dans  les  formes 

ites  par  l'art.  (j!i-HK  s'il 
souverainement  en  fait  qu'il  a  ■  •■ 
domicile  en  France  (Civ.  2n  nov.  1889.  h  P 
90.  I.   171;  Cr.  -24  janv.  1908,  et  le  rapport 
de  M     le  conseiller  Mercier.   TU'.   1910.    1. 
l'inverse,  dés  que  son  éta- 
rtain,   la  forme  à  ol> 
le  de  l'art,  69-9-  ou  10»,  et  non  celle 
de  I  art.  fin-  -  ue  de  nullité  (Oi 

1831  .  R. 

534.  —   III.   1 

—   Le   moile  de 
procéder   prescrit   par   l'ai  et    10» 

n'est  pas  exclusif  de  la  signification  à  per- 
sonne ou   domicile,  conformément  au  droit 
commun.  Il  ne  parafl  pas  j  avoir  de  doute 
rsqu  li  fendeur  est  domi- 

cilié dans  les   colonies  (Civ.   12  |anv.  IKI2. 

12.  I.  377,  note  Glasson  :  12  nov    1901 
D.P.  1902.  I.  160.  -  Pigbad,  p.  198;  I 

HTVEAU,  quest.  373  ' 

535.  I  i  question  est  plus  délicate  lorsque 

Suivant 

inion,  il  serait  permis  de  lui  faire  les 

significations  qui  lui  sont  di  .  de  le 

•  i     .levant    un    tribunal   li 
par  un  officier  ministériel  du  lieu  de  sa 

livanl  les  formes  locales,  confor- 
mément à  la  règli  [Glas- 
hbt-Daaoe,  n 

536.  I!  n,    en    tout  cas,  que 
lorsque  la  partie  est  rencontrée  en   France 


par  l'officier  ministériel,  celui-ci  peut  lui 
remettre  l'exploit  à  personne  conformément 
a  l'art.  68. 

537.  —  IV.  Parquet  où  doit  être  faite  la 
cation.   —    Le  parquet   où    doit    être 

i  émise  la  copie  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  69-9»  el  lu  est  celui  du  tribunal  où  la 
demande   esl  ii       selon  les 

elui  du  tribunal  ou  de  la  cour.  Ainsi  la 
signification    devra    être    faite   au    parque! 

al  de  la  coin  où  l  appel  est  porté  lors- 
qu'il s'agira  d'un  acte  d'appel     Req.  14  juin 
R.    178-1        vmev.    26    mai     1834 
R.   473-3  ;    Poitiers,    2,    mai  1842,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12  avr.  1843,  11.  173-  I   .  Boi 
deaux,    20    févr.    1843,    D.P.     15.    i     253 
-  .     10   août     1860,    D.P.    61.   2.    19; 
Lyon,  .".  mai   1882,    D.P.  83.   2.    88;   Req. 
2i   nov.    1885,    D.P.  86.    I.    256;    Bes 
.  juin  1899,D.P.   1900.2.  178  ;  Alger,  29  mai 
D.P.    1900.    2.   325;    Alger,    18    déc. 
D.P.    1908.    2.    16  |;    ...   à  ce  même 
parquet  lorsqu'il  s'agit  'les  significations  en 
matière   de    saisie    mobilière,   pratiquée  en 
vertu    d'un    arrêt    de    la    cour  qui   a    retenu 
l'exé  iitji   i     \  \.  9  juill.  1835,  R.  173-2  |. 

538.  Par  application  du  même  principe, 
Qifieation  d'un  arrêt  d'admission  de  la 

chambre  des  requêtes  avec  assignation  de- 
vant la  chambre  civile  doit  être  faite  au 
parquei  de  la  Cour  de  cassation  (Civ.20nov. 
D  P.90.  1.54  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  partie  résidant  à  Tunis  :  ce  mode  de 
signification  ne  serait  plus  applicable  depuis 
la  loi  du  II  mai  1900,  qui  a  assimilé  la 
Tunisie  à  l'Algérie  el  à  la  France  continen- 
tale . 

539.  Si  le  parquet  néglige  de  transmettre 
la  copie,  l'exploit  n'en  reste  pas  moins 
valable  i  Req.  Il  mars  1817,  R.  184. 
Comp.  Lyon  .  25  févr.  U  32  D.P  82.  2.  228).  — 
Par  conséquent,  le  délai  d'appel  court  à 
partir  île  la  notification  au  parquet,  nonob- 
stant le  défaut   de  transmission   de   la  copie 

Paris,  '21  févr.  1885,  D.P.  86.  2. 
c  la  note  de  M.  Glasson,  et,  sur  pour- 
voi. Req.  12  mai  INSU.  D.P.86.  1.  325).  Il  en 
est  de  même  du  délai  de  pourvoi  en  cassa- 
tion (Civ.  12  janv.  1892,  D.P.  92.  I.  377,  el 
la  note  de  M.  Glasson.  —  Biociie,  n  305; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  d  185; 
;  i  Laisnj  y.  n"  427  ;  Glasson  i  i 
Colmet-Daage,  n-  386.  —  Contra  :  Bon- 
i  tLS,  p.  422  . 

540.  Il  en  est  autrement,  par  applica- 
tion de  dispositions  spéciales,  des  exploits 
signifiés    dans    les    Echelles    du    Levant  au 

lier  du  consulat,  qui  est  obligé  de 
les  transmettre  à  peine  de  nullité  (Req. 
3  janv.  1865  el  5  févr.  1868,  D.P,  69.  I.  286). 

541.  La  partie  qui  a  subi  un  préjudice  du 
l'ait  du  défaut  de  transmission  ne  peut  pas  agir 
contre  le  représentant  du  ministère  public 
coupai. |i  ligence,  car  ce  cas  ne  ligure 
pas  dans   l'art.  505   C.  proe.,  qui  énumère 

itivement  les  causes  de  prise  a  partie 
(Glasson  .  noie  D.P.  86.  2 

542.  Y.   Forme  des  exploits.  —  Les 
-  signifiés  au  parque!  doivent  remplir 

nditions  de  validité  prescrites  par  le 
droil  commun.  Il  a  été  jugé  qu'il  devait  être 
fait  mention  dans  I  exploit  de  la  remise  de 
la  copie  au  parquet  a  peine  de  nullité  (Paris, 
13  janv.  1887,  D.P.  87.  2.  188).  Nous 
avon-  ol, servi'-  que  la  Cour  de  cassation 
pas,    an    contraire,    la    mention   de 

i  affichi  i  ii  par  l'art.  69  -8  au  eas  de 

ition  à  uni  pei  sonne  dont  le  domi- 
inconnu  (V.  supra,  n-  524,  —  Y.  en 

ce  qui  concerne  la  mention  du  visa,  infra . 
•  9  et  s.). 

Signification  dans  les  colonies 
le  protectorat. 

543.  L'exploil  esl   remis  au  parquet  du 
ou  la  demande  est  portée  (V.  supra, 


Ô37   .     Le     magistrat    vise     l'original    et 

i  lemeiii   la  copie  au  chef  du  srr- 

udialaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de 

la  loi  du  I  I  niai  1  !  M  M  ►  a  sup- 
primé l'intermédiaire  du  ministère  de  la 
Manne  et  du  ministère  des  Colonies  qui 
l'avait  remplacé  depuis  la  loi  •  t il  2(1  mars 
1894. 

544.  Les  exploits  destinés  aux  personnes 
domiciliées  en   Corse,  dans  les  petites   îles 

dans  les  eaux  françaises,  en  Algérie 
el  en  Tunisie  leur  sont  remis  de  la  même 
manière  qu'à  celles  qui  habitent  le  territoire 
continental  (GaRSONNET  i  i    CÉZAR-Bru,   I.   2. 

n-  131;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  386). 

545.  Les  significations  doivent  être  faites 
en  Algérie  au  domicile  du  mandataire  de  la 
partie  conformément  à  l'ordonnance  du  I6avr. 
1845,  à  la  condition  qu'il  soil  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  pour  défendre  à  la  demande 
même  à  laquelle  ces  significations  se  rap- 
portent (Req.  23juip  1851,  D.P.  54.  5.  253; 
Civ.  19  janv.  1859,  D.P.  59.  i.  65  . 

546.  le  mode  de  signification    prescrit 

par  l'art.  (i0-9"  cesse  de  s'appliquer  lorsque 
I  assignation   est  donnée  devant  le  tribunal 

■  le  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat  où  la 
partie  a  son  domicile,  ou  s'il  s'agit  de  signi- 
fications de  jugements  rendus  parle  tribu- 
nal de  la  colonie  où  la  partie  a  son  domi- 
cile, car  il  serait  impossible  de  s'y  con- 
former, puisqu'il  n'y  a  pas  en  France  de 
tribunal  où  la  demande  est  portée  (Aix, 
29  janv.  1823,  D.P.  15.  2.  126;  Req.  3  janv. 
1865  i  i  5  févr.  1868,  D.P.  69.  1.  287.  -  Y.  tou- 
tefois, ibid..  Aix.  lb'  févr.   18-21).   En   pareil 

■  as.  la  signification  sera  faite  à  personne  ou 
à  domicile .  conformément  au  droit  com- 
mun (Florence.  3(1  juin  1810,  R.  47-2),  ou  au 
parquet,  en  se  conformant  à  l'art.  69-8° 
(Garsonnet  kt  Cézar-Brp,  t.  '2,  n-  131, 
note  6.  —  Comp.  Req.  18  févr.  1852,  D.P. 
52.  1.  241  |. 

§  3.  — -  Signification  à  l'étranger. 

547.  La  copie  signifiée  au  parquet  (V.  su- 
pra,  n"  537)  est  envoyée  aux  ministère  des 
Affaires  étrangères  ou  à  toute  autre  autorité 
déterminée  par  les  conventions  diploma- 
tique-. 

548.  l'n  certain  nombre  de  traités 
règlent  le  mode  de  transmission  des  exploits 
destinés  à  des  personnes  domiciliées  dans 
l'un  des  F^tats  signataires  (V.  infra,  n-  569), 

549.  las  significations  envoyées  de 
l'étranger  à  des  personnes  domiciliées  en 
France  sont,  à  défaut  de  traité,  transmises 
par  la  voie  diplomatique  et  remises  au  mi- 
nistère de  la  Justice,  qui  les  fait  parvenir  au 
parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  réside  l'individu  auquel  elles  doivent 
être  remises.  Il  est  joint  à  l'envoi  un  récépissé 
que  doit  signer  le  destinataire  et  un  borde- 
reau destiné  à  recevoir  toutes  observations 
sur  les  incidents  de  la  remise,  que  le  pro- 
cureur de  la  République  renvoie  ensuite  au 
ministère  de  la  Justice  (Cire.  min.  j.ist. 
15  févr.  1877,  Bulletin  du  ministère  tfe  I" 
Justice,  1877,  p.  11). 


Art.  6. 


Significations   U'X  étrangers. 


550.  Sur  les  cas  dans  lesquels  un  étran- 
ger pourrait  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux français,  V.  Etranger,  n»  119  et  s.  - 
Huant  a  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
faites  aux  étrangers  les  significations  qui  leur 
suit  destinées,  on  suit  les  mêmes  règles  que 
pour  les  Frac 

551.  —  I.  Si  l'étranger  a  en  France  un 
domicile  autorisé ,  c'est  à  ce  domicile  que 
doivent  lui  être  laites  les  significations. 

552.  S'il  n'a  en  France  qu'une  simple 
résidence,  cette  résidence  lui  tient  lieu  de 
domicile  pour  )  recevoir  les  exploits  qui  lui 

iule'-  (Arg.  art.  69-8°)    Req.  20  août 
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I.HII  ,  7  mars  1821,  Civ.  2  juill.  1*22.  I;.  179; 
28  juill.  1902,  Ii. I'.  1902.  I.  398). 

553.  Si  l'étranger  a  un  domicile  d'élec- 
tion pour  I  exécution  d'un  acte .  c'esl  à  ce 
domicile  que  doivent  être  signifiés  les  ex- 
ploits qui  y  sont  relatifs. 

554.  Dans  le  cas  où  l'étranger  a  chargé 
un  mandataire  de  le  représenter,  la  copie 
des  exploits  qui  lui  sont  destinas  peut  être 
laissée  à  ce  mandatais  Civ.  14  juill.  1840, 
K.  Domicileélu,  104-3»). 

555.  -  II.  Lorsque  l'étranger  n'a  en 
France  ni  domicile  ni  résidence  el  que  son 
domicile  à  l'étranger  esl  connu  .  on  applique 
l'ait.  69-10°  C.  proc.  C'esl  donc  au  parquet 
de  la  juridiction  devant  laquelle  doit  être 
portée  la  demande  que  sera  faite  la  signifi- 
cation (Angers,  7  mars  1872,  H. IV  72.  2, 
112).  Ainsi  on  signifiera  au  parque!  de  la 
cour  el  non  à  celui  du  tribunal  l'acte  d'appel 
formé  contre  lui  (Trêves,  30  janv.  1811, 
12  mars  1813,  Colmar,  25  nov.  1815,  16  juill. 
1828,  li.  583). 

556.  On  pourrait  également  lui  faire  la 
signification  à  personne  ou  domicile  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  pays  où  il 
habite  (Pigeau,  p.  198.  —  Contra  .•  Chau- 
vi \r  sur  Carré,  quest.  373). 

557.  D'autre  part,  s'il  esl  rencontré  en 
France,  la  signification  peut  lui  être  faite 

à  personne,  lorsque  l'huissier  le  connaît 
personnellement  (Paris,  18  mai  1909,  D.P. 
1909.  2.  325). 

558.  —  III.  Dans  les  cas  exceptionnels 
où  les  agents  diplomatiques  peuvent  être 
assignés  devant  les  tribunaux  français,  la 
signification  ne  doit  pas  être  faite  a  l'hôtel 
d'ambassade,  à  cause  de  la  fiction  d'exterri- 
torialité, mais  au  parquet  (Trio.  civ.  Seine, 
2  juill.  1834,  R.  480). 

559.  —  IV.  Les  traités  qui  déterminent 
des  formes  particulières  pour  les  significa- 
tions à  faire  d'un  pays  à  l  autre  s'appliquent 
à  toutes  les  significations  destinées  aux  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidant  dans  ce  pays, 
sans  distinguer  s'il  s'agit  de  nationaux  on 
d'ét  rangers. 

Art.  7.  —  Visa  lie  l'original  par  les  tonc- 

riONNAJUES  Al  XQUELS  LA  COPIE  EST  REMISE. 


i». 


Forme. 


560.  Le  visa  consiste  dans  l'apposition 
du  mot  vu  en  marge  ou  au  pied  d'un  acte, 
avec  la  signature  de  la  personne  à  qui  l'acte 
est  remis.  Il  a  été  jugé  que  le  visa  du  maire 
n'a  besoin  ni  d'être  revêtu  du  sceau  de 
la  mairie,  ni  d'être  écrit  en  entier  par  le 
maire,  la  signature  de  ce  magistrat  au  lias 
d'une  formule  rédigée  par  l'huissier  étant 
suffisante  (Caen.  21  l'évr.  1853,  D.P.  53.  2. 
135).  —  .Mais  la  signature  est  essentielle. 
On  ne  saurait  considérer  comme  équiva- 
lente l'apposition  d'une  griffe  à  l'encre  grasse 
reproduisant  en  fac-similé  la  signature  du 
maire  (Rouen,  9  juin  1905,  JU\  1906.  2. 
295).  —  Il  n'existe  aucune  formule  sacramen- 
telle (Montpellier,  13  déc.  1890,  D.P.  91.  '2. 
374  i. 

561.  Le  visa  ne  doit  pas  nécessairement 
être  donné  au  moment  de  la  signification. 
Ainsi  un  exploit  régulièrement  notifié  par 
remise  de  la  copie  à  la  mairie  n'est  pas  nul 
par  le  fait  que  le  visa  du  maire  n'y  a  élé 
apposé  que  le  lendemain.  On  ne  peut,  en 
tout  cas,  tirer  de  cette  circonstance  la  preuve 
que  la  date  de  la  signification  serait  fausse 
(Lyon,  15  juin  1907,  D.P.  1908.  2.  56). 

562.  La  formalité  du  visa  est  prescrite 
par  l'art.  68,  lorsque  l'huissier,  ne  trou- 
vant personne  à  domicile,  ni  aucun  voisin 
qui  veuille  recevoir  la  copie,  la  remet  au 
maire  de  la  commune,  qui  doit  apposer 
son  visa  (V.  supra,  n°  331).  —  C'est  la 
même  formalité  que  prescrit  l'art.  69,  lors- 
qu'un  ajournement   est  signifié  soit  à   une 


pei  i  nne    moi  ali    puhliqu 
du   préfet ,  de  l'agent    judiciaire  du  Trésor, 
des  préposés  di  i  tablis- 

sements  public:   ou  d  ir  leur 

refus,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la 

République  ( arl  69- L  a  ."i ■  ,  soif    i   ui li 

vidn  n'ayant  pas  de  domicile  c m  ou  habi- 
tant   soil   le    terril h  im  ai     hors  d  Eu 

rope  ou  d'Algérie,  soil  i  étran  i  r,  en  la  per- 
sonne du  représentant  du  parquet  du  tribu- 
nal où  la  demande  esl  portei  tri  69-8° 
a    10°).         Enfin,  I  art.  1039  im]  i      la  for 

malilé    du    visa     pour     touti  1 1  i<  m  s 

faites  à  des  pet  i  onne    publiqui 
pour   les    recevoir. 

563.  Le  visa  du  mail  en  il  que 
pour  les  ajournements.  Les  autres  signifies 
lions  faites  à  des  personnes  privées  sonl  donc 
dispensées  de  cef  te  formalité,  Il  en  esl  ainsi, 
par  exemple  :  ...  de  la  signification  des  i  ^ 
ments  (Req.28avr.  1835,  R.  190  Ci\  M  mars 
1879,  D.P.  79.  I.  136) .  ...  des  notifica- 
tions de  pourvoi  en  tière  d'expropriation 

pour   cause  d'utilité  publique  (Crt    28  pull 
1879,  D.P.  80.  I.  -si  |. 

g  2.  —  Par  qui  doit  Sire  donné  le 

564.  Quand  il  j  a  lieu  au  visa,  c'esl  pai 

le  fonctionnaire  qui  reçoit  li pie  qu'il  doil 

être  apposé.  Lst  donc  nul  l'exploit  d'ajour- 
nement ou  d'appel  signifié  à  une  commune, 
lorsque  la  copie  a  été  remise  à  un  conseiller 
municipal  et  l'original  visé  par  le  ju  i  di 
paix  sur  le  refus  du  conseiller  (Civ.  13  aoùl 
1878,  D.P.  78.  I.  352). 

565.  —  I.  Empêchement.  En  cas  d'em- 
pêchement du  fonctionnaire  qui  doit  donner 
le  visa,  la  formalité  peut-elle  être  remplii 
par  le  préposé  qui  le  remplace  dans  l'ordre 
de  la  loi'.'  La  question  a  été  diversement 
résolue.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  pari,  que  le 

foncti laire  ne    peut    être    remplacé,    par 

exemple  :  1»  qu'en  l'absence  d'un  préfet,  les 
actes  qui   lui  sont  notifiés  ne  pemeut  être 

isés  par  le  secrétaire  général,  mais  doivi  ni 


l'être  par  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  de 
la  République  (Pau,  25 janv.  1827,  R.  197-1°); 
...  2°  Qu'en  l'absence  du  maire,  le  visa  ne  peut 
être  donné  par  l'adjoint  [Besançon,  l«  Pévr. 
1828,  R.  198-4°;  Bourges,  17  nov.  1830,  11.497  . 
L'opinion  contraire,  qui  admet  le  rem- 
placement, est  plus  généralement  admise. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'en  cas  de  vacance 
ou  d'absence  du  maire,  l'adjoint  a  qualité 
pour  recevoir  et  viser  les  exploits  donnés 
à  la  commune  (Rennes,  31  juill.  1829, 
R.36;  Lyon,  25  mars  1830,  Nancy,  10  juill. 
1830,   Civ.    24    aoùl    1836,    R.    198-  1°)  :    ... 

Que    le    même    droit   appartient    au   se 

adjoinl   en  cas  d'absenci d'empêchement 

du  premier  (Nancy,  11  j 1837,  II.  198-2°); 

...   Que  la  signification  d'un  exploit  faite  au 
préfet  a  pu  être  visée  par  un  conseiller  de 
préfecture,  avec  la  mention   g  par  autorisa- 
tion »  (Toulouse,  29  juin  1831  ,  R.  Domaine 
de  l'Etat ,  383);  ...  Que  le  chef  du    parquet 
est  valablement  suppléé  par  un  de  ses  sub- 
stituts (Besançon,  \"  l'évr.   1828,  R.  198    i 
à  cet  égard,  cet  arrêt  content  une  contradic- 
tion, puisqu'il  repousse  le  remplacenienl  du 
maire  par  son  adjoint  t  V.  supra,  >>    56 
admet  le  remplacement  du   procureur  île  la 
République  par  son  substitut,        Comp.  en 
Ce  qui  concerne  la    remise   de   la 
pra,  ii"  153. 

566.  .Mais  le  visa  ne  peut  être  donné,  en 
l'absence  du  fonctionnaire  compi  ti  ni  ou  de 
celui  qui  a  qualité  pour  le  remplacer,  par 
ses  parents  ou  serviteurs  (Besançon,  2  juill. 
1828,  Pau,  30  avr.  1840,  R.  i'1'1  x 
suprg  .  ii'  i59,  au  sujel  d  un  ai  rêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  le  visa 
pourrait  être  valablement  apposé  par  le 
secrétaire  île  la  mairie. 

567.  —  IL  Refus.  —  Lorsque  le  font 
naire  chargé  de  recevoir  la  signification  la 


■  d e  par  li   proi  ureur  de 

la  République  du  tribunal  de  premier* 
lance  .  en  oui  n  ploits  d  ajour- 

nement .    il    peut    être   donné    p.n 
paix. 

568.  Le  i  élu-  du  ton 

un  exploit  l'expose  à  une  amendi  de  5  ' 

(arl      1039  .    —    Mais,    suivant    une    o| o 

le  refus  ,iu  \js.,  j  i  onnaire  public 

ne  le  rendrait  passible  de  l'amende  que  Pu  - 
qu'il    ri  çoil    une    notification   comme    per- 

1  si  rail  pas  ainsi , 

quand  pi  emi    au  maire  dans 

di    l'art    68  l  i  IliAl  vi:\i 

1430    BiOI  ui  .  n     299  el  300  .       I 

nenl  adml  i 
(Garsonnet,  §  594  p.  331;  Garsonnei  n 
Ci  car-  Bnn  .t.2.  n ■■  !  ' 

I  iLASSON  ,   1.2.    n-   1221  I. 

S  3.  —  Sanction  de  l'omission  du  i  Isa. 

569.  ■    I.    Lorsqu'il   s  agit    dt 

'1  .n lement,     et  la  n  i  applique 

aux  actes  d'appel,  —  la  formalité  du  vi 
requise  j  peine  de  nullité  [Liège,  2  juill. 
1810,  Bruxelles,  26  oct.  1816,  25  juin  1819, 
Toulouse,  16  no\  1830,  Req.  31  mai  1835 
Paris.  8  [anv.  1836,  Nancv,  Il  avr.  1842, 
II.  192;  Civ.  21  aoûl  1882,  D.P.  83.  1. 
212.    —    Carré    et  Chauveai  ,    quest.    370 

Il    .i    été    jugé,     tout.  Im-  .    que    si 

un  exploit  d'appel  est  ri  mis  à  un 
qui  l'a  i  etenu  di  ux  joui  -  el  m  i  a  i  estitué 
sans  visa,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel .  alors  qu'il  n'était  plus  temps  de 
i  i  i  original  par  le  juge  de  pais  ou 
le  procureur  de  la  République,  la  commum 
m'  pi  ut  l'aire  résulter  la  nullité  de  ce  défaut 
de  visa,  qui  est  le  fait  du  maire  (Civ.  25  janv. 

1825,  R.  495-2°). 

570.  La  nullité   résultant  de   l'oml 

du  visa  n'est  pas  d'ordre  public  Elle  doil 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  a 
peine  de  déchéance  l  Cl\  17  nov.  1897,  D.P. 
§8,  |.  127  i.  Il  a  éti  jugé  d  ois  |e  même 
sens   que  la  nullité  résultant   de  ce  que  le 

visa    a    été-    donné    par   un    fonctionnai) 

compétent,  par  exemple  par  un  greffier 
dans  un  cas  où  il  devait  l'être  par  un  pro- 
cureur général,  ne  peut  être  pro] :e  pour 

la   pi  emière   fois   devanl   la  Cour  de  i 
tion     Req.  7  mars  1821  .    li.  479-3 

571.  IL  Quanl  aux  autres  i  xploils  . 
l'omission  du  visa  n'entraîne  pas  la  nullité. 
l'art.    1039  n'ayant  édicté   d'autre  sai 

qu  une  amende  de  5  francs  (Colmar,  21  pull. 
1812,    Civ.    20  août    1816,    Nancy,    12    avr. 

1826,  Bruxelles,  Il  nov.  1829.  Req.  28  avr 
1835  R.  i'"'.  Civ.  Il  mars  1879,  D.P  79. 
I.  136;  21  août  1882,  D.P.  83.  I  212.  I3dé< 
[904,  D.P.  1909.  I.  142  :  Req.  Il  févr.  1908, 
D.P.  1909.  i  237;  Lyon,  7  nov.  1910,  D.P 
1911.  5.  i  :  Req.  29  nov.  1911  D.P  I912.  1. 
294.  Carri  i  i  Ch  "  [ui  -i  370  de- 
cies;  Boitard,  Colmet-Daagi    pi   Glasson, 

I.    2]    ir    1221;    GARSONNET    ET    CÉZAR-BRU, 
t.   2,'  u"   128,   te>  h    i  i   note  7  :  Glass 
Colmi  i  -  Daagi  .  u   382).        Un 
par  ex  impie,  des  exploits  de  signification  de 

ju   i ni  [Civ.  Il  mars  1879  et  21  août  1882, 

13  déc.  1904  :  Lyon,  7  nov.  1910,  précités),  de 
la  signification  au  saisi  d'assister  i  la  revente 
sur  folle  enchère  |  Req.  Il  févr.  1998.  D.P. 
1909.   I.  237  . 

S  1.  —  Mention  du  <isa. 

572.  Le  visa  est  porté  sur  l'original,  t  '  ■ 
comme  la  copie  doit  porter  la  preuve  de  sa 

il   doit    y    être    l'ait    mention   de 
l'accomplissement  de  la  formalité, 

L'art.  68  prescrit  expressément  la  m 
du  visa,  dans  le  eus  ou  la  copie  est  reluise  au 
maire,    à   défaut   de   voisin.    Aux    termes    de 
l;li.|.  7i  sci  îption  doil  être  observée 

a   peine    de    nullité  (Lyon,    16  janv.    1811, 
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Req.  19  mai  IS>0 .  Ai\  .  7  mars  1836  .  R.  504  ; 
Poitiers.  27  oct.  1845.  D.P  16.  2.  127; 
Orléans.  5  août  1851,  D.P.  52  2.  151; 
Limoges,  19  juill.  1862.  D.P.  62.  5.  148,  et, 
sur  pourvoi.  Req.  21  juill.  1863,  D.P.  63.  I. 
ii">:  Chambéry,  !"  mai  1868,  D.P.  68.  2. 
III  :  Riom,  30déc.  1890,  D.P.  92  2.  227 
V.  toutefois:  Rennes,  21  déc.  1820,  Paris, 
29  nov.  1S36.  R.  505).  Il  a  été  jugé  que  la 
mention  que  le  visa  exigé  par  l'art.  K 
demandé  n'est  pas  une  preuve  de  son  ob- 
tention puisqu'il  peut  être  refusé  et  que  la 
loi  attache  une  peine  d'amende  à  ce  refus 
(Limoges,  19 juill.  15*2.  D.P.  62.  .V  149,  et. 
sur  pourvoi.  Req.  21  juill.  1863,  D.P.  63.  I. 
12."..  Chambérv.  1»  mai  1868,  D.P.  tfcv  2. 
111:  Riom.  30  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  227  . 
Au    contraire,    dans    les    cas    prévus    par 

I  art.    69,    la     mention    du    visa    n'es 
prescrite  par  la  loi.  Il  en  résulte,  en  vertu 
de  l'art.  1030,  que  l'omission  de  cette  mention 
ne  peut  pas  entraîner  la   nullité  '  Bruxelles. 

II  avr.  1818.  Req.  21  mai-  1822,  Poitiers, 
6  juin  1828,  Bourges,  3  janv.  1831,  Giv. 
25  janv.  1837.  21  juin  1843,  R.  506.  -  Rox- 

CENXE.  t.  1.  p.  4&">:  CARR1  ET  CHAUVEAU, 
quest.  370,  decies  \.  —  Suivant  une  opinion, 
la  mention  ne  serait  pas  requise  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  69-1°  à  5°,  mais  serait 
exigée  à  peine  de  nullité  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  69-8»  à  10°  (Garsox.net  et  Lézar- 
Bru  .  t.  2 ,  n°  1 42  . 

573.  Il  a  été  décidé  toutefois  que.  lors- 
qu'un maire  reçoit  en  même  temps  la  copie 
d'un  exploit  d'appel  destiné  à  la  commune  et 
la  copie  d'un  exploit  pour  un  intimé  non 
trouvé  à  son  domicile,  l'huissier  doit  faire 
constater  sur  son  original  l'accomplissement 
de  cette  double  remise  par  un  visa  satisfai- 
sant à  la  fois  aux  prescriptions  île  l'art.  68 
et  à  celles  de  l'art.  69.  que  mention  doit  être 
faite  sur  chaque  copie  du  visa  obtenu  en  ce 
qui  concerne  chacune  d'elles  (Limoges. 
3  mai  1ns7.  D.P.  90.  2.   129). 

574.  Enfin  la  mention  du  visa  n'est  pas 
requise  pour  les  significations  d'exploits, 
autres  que  les  exploits  d'ajournement  (art. 
1039).  Ainsi  une  signification  de  jugement 
est  valable,  malgré  l'absence  du  visa  et  le 
défaut    de    sa    mention   sur   la   copie   (Civ. 

lSa^V^-D-P-1909-  l-  '''" 

SECT.  6.  —  -.  .Enregistrement. 

575,  _  L'huissier  esfcLj-  tenu  de  faire  enre- 
gistrer l'original  de  l'exploit,  soit  au  bureau 
de  =a  résidem  e,  soit  au  bure  ..  au  du  heu  ou  il 
instrumente  dans  les  quatre  j.  .m-  à  partir 
dp  sa   date,  c'est-à-dire    au    plt      i-    tard,    le 

cinquième  jour  de  sa  date. '  !..  11»  d'1,,'     '<'• ' 

22  frim   an  7.  art.  20).  -  En  ce  qui  .concerne 
les  droits  à  percevoir,  Y.  Enr,  ment, 

n«  256  et  s.  .  „, 

576.  Le  receveur  a  qui  1  exploit  es      t  pré- 
senté pour  l'enregistrement  vérifie  nW  -  cout 
de  l'acte  y  est  porté  (V.  supra,  n     l?'A   i  s.j, 
oblitère  lès  timbres  mobiles,  et  perçoit  iri     mt. 
diatement  les  amendes  i  C.  proc.  art.  6-  :.'       n 
ne  peut  retenir  l'acte    qui  ne  porte  pas  >     la 
mention  du  coût  |  L.  22  frim.  au.  .  ;•''«■  ^ri'L 
-  Carré  et  Chauveai  i,  quest.  345  h 
il  peut  retenir  les  exploit-   non  timbres  s    , 
l'huissier  refuse  d'en  ac,u,..  ,    I- •   ,,,. Dntanj»; 
(L.  13brum.  an  7,  art.  3f.       G   rsonhei  et 
Cézar-Bku,  t.  2.  »    152,  texte  el   nob    S 

57  7.  Aux  termes  de  Part.   31  de  la  k 
22  frim.  an  7.  l'exploil  non  enregistré  est  nul 
LLimoges,  27  déc.   1893,    D.P.   95.   2.  1 
H  .  .  par  application  de  cette  dispo- 

sition■.  \T.    que    la    nullité    doit    être    pro- 
noncée alors  mémo   que  le  retard 
draitdu  fait  du  receveur  de  !  ■  ment 

(Bourges,  23  déc.  1816,  R.  Enregistrement, 
Qu'un  acte  d'appel  non  enregistre 
ne  justifie  pas  de  l'existence  de  l'appel  qui 
doit    être    déclaré    non    recevable    (Pans, 


13   mars    1834,    R.   Appel  civil,   1337 

Hue  Pacte  d'appel  enregistré  plus  de  quatre 
jours  après  sa  date  est  nul.  quoique  l'enre- 
gistrement s. 'il  antérieur  a  l'expiration  du 
délai  d'appel  Riom,  6  déc.  1830,  Et.  El 
trement,  5009);  ...  Que  la  nullité  ne  peut 
être  réparée  par  la  signification  d'un  nouvel 
acte  mentionnant  que  la  copie  portait  une 

date  inexacte  et  que  l'enregistrement  avait 
bien  été  fait  d.ius  le  délai,  si  ce  non. el  acte 
ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pour 
valoir  comme  acte  d'appel  (Caen,  25  avr. 
1826,  R  165-3  -  ...  Que  la  nullité  résultant 
du  défaut  d  enregistrement  de  l'exploit 
d'appel  dans  le  délai  légal  n'est  pas  couverte 
par  des  conclusions  autographiées ,  de; 
par  l'intimé  sur  la  barre  de  la  cour  au 
début  de  l'instance  et  demandant  en  termes 
banaux  que  l'appel  soit  déclaré  nul.  subsi- 
diairement  non  recevable  et  plus  subsidiai- 
rement  mal  fondé  (Paris,  5  févr.  1909.  D.P. 
1909.  2.  77  . 

578.  Indépendamment  de  la  nullité  de 
l'exploit,  le  défaut  d'enregistrement  dans  le 
délai  est  sanctionné  par  une  amende  contre 
l'huissier  et  par  un  double  droit  (V.  Enre- 
gistrement, n"  1983 

579.  11  ne  paraît  pas  nécessaire  que 
l'huissier  lasse  mention  sur  la  copie  de  la 
formalité  de  l'enregistrement.  C'est  ce  qui 
avait  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
19  déc.  1790  j  Civ.  26  vend,  an  8,  R.  168.  — 
GARSONNET,  s  697,  note  13;  GarsOnnet  et 
Cl  /ai; -Phi  .  t.  2.  n»  153,  note  1). 

580.  Les  pièces  dont  copie  est  donnée 
dans  l'exploit  doivent  être  enregistrées  à 
peine  d'amende  contre  l'huissier  (L.  22  frim. 
an  7.  art.  il:  L.  16  juin  1824.  art.  10). 
L'exploit  n'est  certainement  pas  nul  pour 
défaut  de  mention  de  l'enregistrement  des 
pièces  signifiées  au  demandeur  par  le  même 
exploit  (Turin,  20  flor.  an  11,  R.  539). 

SECT.   7.    —    Régies   générales 
sur  la  nullité  des  exploits. 

581.  — [.  Nullité  des  exploits  en  matière 
civile.  —  L'art.  1030  C.  proc.  interdit  de 
déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédure ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi.  Or  le  Code  de 
procédure  ne  prononce  la  nullité  ,  en  ma- 
tière d'exploits,  que  lorsqu'il  s'agit  des  exploits 
d'ajournement  art.  70).  On  pourrait  être 
amené  à  penser  que ,  pour  les  autres,  l'omis- 
sion des  formalités  légales  serait  sans  in- 
fluence sur  leur  validité  et  n'exposerait  l'of- 
ficier ministériel  qu'à  une  amende,  confor- 
mément à  l'art.  1030,  al.  2,  C.  proc.  Mais  on 
a  déjà  observé,  en  exposant  les  règles  rela- 
tives à  la  rédaction  des  exploits,  à  leurs 
énonciations  et  à  leur  signification,  que 
certaines  formalités  étaient  considérées 
comme  substantielles  et  que  leur  inobserva- 
tion viciait  l'exploit  (V.  notamment,  n<«  57, 
84,  129.  146,  171.  208.  -  BlOCBE,  n«39  et  s.; 
Garsonxet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  n»  101). 

582.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'omission  de  formalités  purement 
ré_!ementaires,  cette  inobservation  n'a  d'autre 
sanction  qu'une  amende  contre  l'officier 
ministériel  (Civ.  24  frim.  an  11.  Cr.  31  janv. 
1854,  R.  398).  11  en  est  ainsi,  par  exemple  : 
de  l'emploi  de  papier  libre  au  lieu  de  papier 
timbré  (Civ.  12  mars  1839,  R.  Cassation, 
1148-3"). 

583.  L'omission  d'une  formalité  substan- 
lli  n'entraîne,  d'ailleurs,  pas  la  nullité  de 

l'exploit  s'il  n'en  esl  résulté  aucun  préjudici 
pour  la  partie  qui  I  a  reçu  (GARSONNET  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  n»  101 .  texte  et  note  10. 
.,  r.  19  mai  1908,  D.P.  1909.  2.  51.  — 
V.  aussi  supra,  n»  144.  —  V.  toutefois,  n    68 

584.  -  Les  nullités  qui  vicient  les  exploits 
sont  de  deux  sortes  :  les  nullités  d'exploits 
proprement  dites  ou  nullités  de  procédure  et 

;  es  nullités  de  fond. 


Les  nullités  de  procédure,  qui  résultent 
de  I  omission  d'une  formalité  prescrite  par 
la  loi,  ne  peuvent  être  prononcées  que  si 
elles  sont  demandées;  d'autre  part,  elles 
sont  couvertes  si  elles  n'onl  été  proposées 
axant  toute  défense  au  fond  (  C.  [troc.  art.  173. 
—  V.  Exceptions  et  fins  de  non- recevoir, 
a  Mi  't  s.).  Les  nullités  de  fond,  basées 
sur  des  moyens  de  droit  ou  une  considéra- 
tion d'ordre  public,  comme  l'assignation 
devant  un  tribunal  incompétent  in/nnte 
materim  ou  la  signification  par  un  officier 
public  incompétent,  doivent,  au  contraire, 
être  prononcées  d'office  et  peuvent  être 
demandées  en  tout  état  de  cause  (Bioi.hi., 
n     105). 

585.  La  nullité  d'un  exploit  entraine 
contre  celui  a  la  requête  de  qui  il  est  fait 
la  nécessité  de  supporter  les  frais  de  l'acte 
nul,  sauf  son  recours  contre  l'officier  minis~ 
tériel  (C.  proc.  art.  71  ). 

586.  Elle  peut  aussi  entraîner  la  dé- 
chéance d'un  droit,  si  l'exploit  devait  être 
fait  dans  un  certain  délai  et  qu'il  soit  impos- 
sible  de  le  renouveler.  Ainsi  l'appelant  ne 
peut,  après  l'expiration  du  délai  d'appel, 
réparer  le  vice  de  son  acte  d'appel  par  un 
nouvel  acte  (Metz,  19  juin  1853,  D.P.  54.  2. 
268). 

587.  Tant  que  les  délais  ne  sont  pas 
expirés  et  que  la  nullité  n'a  pas  été  deman- 
dée, un  nouvel  exploit  peut  être  fait  pour 
réparer  les  nullités  du  premier  (GARSONNET 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  n°  101  in  fine).  Mais 
le  vice  dont  est  entaché  le  premier  ne  dis- 
paraît pas  par  l'effet  de  ce  nouvel  exploit  : 
le  premier  exploit  est  nul,  le  second  seul 
peut  produire  effet  (Rennes,  10  janv.  1818, 
P.  4o2.  -  Fayard, t.  1,  p.  139.  —  V.  toute- 
fois PlGEAU,  p.  184).  —  Il  a  cependant  été 
jugé  que.  dans  une  instance  unique  liée  par 
quatre  exploits  successifs  d'ajournement,  la 
régularité  des  deux  derniers  où  les  deman- 
deurs procédaient  sur  et  aux  fins  des  assi- 
gnations précédentes,  avait  pour  effet  légal 
de  couvrir  l'irrégularité  de  forme  des  deux 
premiers  (Req.  Ô  févr.  1878,  Sir.  80.  1.  79, 
et  S.  125). 

588.  Lorsqu'un  exploit  est  signifié  à  plu- 
sieurs parties  et  que  l'irrégularité  qui  en 
entraîne  la  nullité  n'a  été  commise  qu'à 
l'égard  d'une  seule  partie,  soit  que  cette 
partie  n'ait  pas  reçu  de  copie  ou  n'ait  reçu 
qu'une  copie  nulle,  il  faut  admettre,  m 
principe,  que  la  nullité  n'existe  qu'à  l'égard 
de  cette  partie  et  que  l'exploit  est  valable 
à  l'égard  des  autres  (Besancon,  26  avr. 
1806,  Bourges,  21  juill.  1817,  Limoges, 
23  juin  1818.  Toulouse,  25  juill.  1829,  bor- 
deaux, 22  août  1833,  R.  405). 

Cependant  l'opinion  d'après  laquelle  la 
nullité  serait  générale  a  été  consacrée  par 
de  nombreux' arrêts  (Besancon,  14  déc. 
1818.  Limoges,  12  juin  1819,  Toulouse, 
10  févr.  1821",  Dijon,  3  mai  1827,  Bourges, 
3  mars  1837.  R.  404). 

589.  Il  faut,  en  tout  cas,  admettre  le 
caractère  général  de  la  nullité  lorsque  la 
matière  est  indivisible  (Limoges.  3  mai 
1887,  D.P.  90.  2.  129)  ou  même  simple- 
ment de  nature  indivise  (Liège,  7  juin  1821 
R.  405). 

590.  La  solidarité  ne  produit  pas  le 
même  effet  que-  I  indivisibilité.  Lorsque  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires  ont  été  assignés 
ou  intimés  sur  l'appel,  les  uns  régulière- 
ment, les  autres  irrégulièrement,  les  pre- 
miers ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité 
relative  aux  seconds  (Toulouse,  25  juill. 
1829,  R.  405-3°).  —  Au  contraire,  la  vali- 
dité de  l'exploita  l'égard  des  uns  empêi  be 
les  autres  de  pouvoir  invoquer  la  nullité  com- 
iii i-e  \  is-à-vis  d'eux-mêmes  (Rennes,  24  juill. 
1810,  R.  405-1»;  Bordeaux,  22  août  1833, 
R.  105-4»;  Agen.  20  juin  1860.  D.P.  60.  2. 
176  I,  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  soli- 
darité  ne   pouvait  "autoriser    à    poursuivre 
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celui  des  débiteurs  à  l'égard  duquel  le 
créancier  n'avait  pas  rempli,  d'une  manière 
valable,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
que,  par  exemple,  une  femme  à  l'égard  de 

laquelle   avait  été    fait    un    c mandement 

nul  ne  pouvait  être  régulièrement  poursui- 
vie comme  codébitrice  solidaire  de  son  mari, 
sous  prétexte  que  le  mari  avait  reçu  un 
commandement  valable  i  l'an  .  ■!'■'>  août  1858. 
D.P.  t;o.  2.  53). 

591.  Responsabilité  de  l'huissier.  — 
Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  l'ait  de 
l'huissier,  celui -ci  peul  être  condamné  aux 

liai-.  île  l'exploit  et  de  la  procédure  i ulée, 

sans  préjudice  îles  dommages  -  intérêts  de 
la  partie,  suivant  les  circonstances  (C.  proc. 
art.  71  I. 


592.  Compél  •  Kn  principe,  la 
juridiction  quelconque  devant  laquelle  la 
nullité   d  un    exploil    esl    invoquée  peul    en 

connaître. 

593.  Lorsqu  il  -  a  il  i  un  exploit  ayant 
pour  objet  d'appeler  une  p  ni  'une 
juridiction  (ajournement,  citation  n  ju  fcici 
de  paix ,  acte  d'appel .  etc  I 
diction  qui  connaît  de  la  validité  de  l'ex- 
ploit. 


ploit, 
594 


Il    a 


_  été  jugé   1res  exactement   que 
la  nullité  d'un  exploit  qui,  tel  que  la  signi- 

Bcat d'un  jugement  .  l'ait  courir  les  délais 

d'appel,  peut,  tanl  que  l'appel  n'esl  point 
formé,  être  demandée  par  voie  principale 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
(Req.  16  uov.  1847,  D.P.  47.  4.  244). 


595.  —  II.  Nullité  '/es-  exploits  en  matière 
i  ■     nullités  édictées  par  le  < Iode 

de  pi- ire  en  matière  civile  ne  s'appliquent 

pas  en  matière  pénale.  La  nullité  ne  pent 
être  prononcée  que  s'il  y  a  eu  omission 
-I  une  formalité  substantielle  portant  atteinte 
aux  droits  de  la  défense.  Ainsi  une  citation 

n'est  pas  a( ni  nulle  parce  qu  elle 

n  a    pa  i [  niiiée    conformément    aux 

ait.  68  et  il!»  C.  proc  .  alors  qu  il  est  démon 
tré  que  t.-  prévenu  en  a  eu  connaissance  en 
temps  utile  (Cr.  15  juin  1894,  D.P.  M  l 
569;  '.i  mais  [899,  D.P.  99.  I.  160:  12  janv. 
1901,  D.P.  1901.  I.  289;  24  janv.  1908,  D.P. 
1910.  1 .  184,  avec  le  rapport  de  M.  le  con 
seiller    Mei i  i   t  Fausi in    lit  i  n. .    Traité 

d'instruction  criminelle,  t.  6,  p.  552). 


EXPLOSIFS.  —   V.   Poudres  et   salpêtres.  —  V.  aussi  Incen- 
die. 

EXPORTATION.         V.  Armes,  n<"  23  et  s.,  3G,  38,  41   et  s.  ; 

Douanes,  n™  99  et  s.,  205,  318  et  s.,  422  et  s.,  822  et  s.  ;   Impôts 
indirects;  Matières  d'or  et  d'argent  ;  Poudres  el   salpêtres  i  Sel; 

Sucre. 

EXPOSITION    ARTISTIQUE    ET    INDUSTRIELLE.  -   V. 
Industrie  et  commerce.  —   V.  aussi  Agriculture,  n°  124;   Brevet 


d'invention,  n-   5,  13,  85,  278;  Douanes,  n-  214  .  Propriété  indus- 
trielle et  commerciale. 

EXPOSITION    D'ENFANT.  V.   Crimes   el   délits    envers 

l'enfant,  n0' 53  et  s,       Y.  aussi  Puissance  paternelle. 

EXPOSITION  D'OBJETS  SUR    LA   VOIE   PUBLIQUE.  - 

Y.  Contraventions,  n--  385  el  s. 


EXPROPRIATION    FORCÉE. 

meubles. 


Y.     Vente   publique   d'un- 
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(R.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
S.  eod.  v.) 


Division. 

Principes  généraux  (n»  3). 

Causes  légitimes  d'expropriation  (n°  3). 

Choses  sujettes  à  expropriation  (n»  10). 

Constatation  de  l'utilité  publique  in"  27). 

Déclaration  d'utilité  publique  (n°  27). 

Enquête  administrative  (n°  27). 

Formes  et  etfets  de  la  déclaration  d'utilité  publique 

(n°  41). 
Recours  contre  la  déclaration  d'il tilitépublique(n»  52). 

Droits   du   propriétaire    dépossédé   sans   expro- 
priation ;  Expropriation  tacite  (n°  56). 
Procédure  administrative  (n«  59). 
Désignation  des  localités  et  territoires  (iv  59). 
Détermination  des  propriétés  à  céder  (n°  62). 
Confection  des  plans  parcellaires  (n°  62). 
Enquête  (n°  69). 
Arrêté  de  cessibilité  (n»  94). 

Règles  spéciales  aux  travaux  communaux  (n°  104). 
Appréciation  de  la  valeur  des  terrains  (n°  111 1. 
Traités  amiables  m°  112). 
Caractère  et  effets  des  traités  amiables  (n»  112). 

-  Conditions  et  formes  des  traités  amiables  (n»  1 18). 
Capacité  en  matière  de  traités  amiables  (n°  118). 

-  Formes  des  traités  amiables;  Compétence  (n°  133). 

Jugement    de   donné    acte    au    cas    de    cession 
amiable  sans  accord  sur  le  prix  (n°  143;. 

-  Publicité    et   transcription;    Purge    des    hypo 

thèques  ln°  158). 

-  Expropriation  et  ses  suites  (n"  164). 

-  Jugement  d'expropriation  (n»  164). 

-  Généralités  (n°  104). 

-  Mission  du  tribunal  (n»  170). 

-  Propriétés     auxquelles     s'applique     le     jugement 

d'expropriation  (n»  188). 


Chap. 

1 

SECT. 

1. 

SECT. 

2. 

Chap. 

2. 

SECT. 

1. 

Art. 

1. 

Art. 

2, 

Art. 

3. 

SECT. 

2. 

SECT. 

3. 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

§ 
§ 
§ 
§ 

1. 
2. 

3. 
4. 
5. 

Chap. 

3. 

SECT 

1 

SECT 

2 

Art. 

1. 

Art 

2 

SECT 

3 

SECT.  4. 

Chap.  4. 
SECT.  1. 

Art.  1. 
Art.  2. 
Art.  3. 


Art.  4. 
Art.  5. 
Art.  6. 
Art.  7. 
SECT.  2. 
Art.  1. 
Art.  2. 
Art.  3. 
Art.  i. 

SECT.  3. 


Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

SECT. 

4. 

Chap. 

5. 

SECT 

1 

SECT.  2. 


SECT. 

3. 

SECT. 

4. 

Chap. 

6. 

SECT. 

1. 

SECT. 

2. 

Art. 
Art. 

1. 
2. 

Art. 

3. 

Chap. 

7 

SECT 

1 

Art. 
Art. 
Art. 

1 
2 

3 

1 

—  Mentions  que  doit  contenir  le  jugement  (n°  191). 

—  Dépôt  des  pièces  au  greffe  (n°  209). 
Difficultés  sur  l'exécuti lu  jugemi  al    a"  210). 

—  Publicité  et  notification  du  jugement  m    Jl". 

—  Effets  du  jugement  d'expropriation  (n»  228). 

—  Translation  de  propriété  (n"  228). 

—  Extinction  des  droits  réels  (n°  241). 

—  Résolution  des  baux  (n»  244). 

—  Transcription    du    jugement:     Privilèges    et    hypo- 

thèques (n»  2-16  i 

—  Voies  de   recours   contre  le  jugement  d'expro- 

priation (n°  259). 

—  Généralités  (n»  259). 

—  Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  contre  le  juge- 

ment (n°  263). 
Formes  et  délai  du  pourvoi  (n»  272  . 
Moyens  recevables  a  l'appui  du  pourvoi  in»  310). 

—  Instruction  et  arrêt  sur  le  pourvoi  (n°  315  ■ 

—  Droit  pour  le  propriétaire  de  requérir  l'expro- 

priation   en    cas    d'inaction    de   l'expropriant 
(n»  326). 

—  Indication  des  divers  ayants  droit  (n°  334 

—  Obligation  pour  le  propriétaire  de  dénoncer  les 

fermiers,  locataires,  etc.  (n»  334). 

—  Intéressés  qui  doivent  se  faire  connaître  d'eux- 

mêmes  (n°  343). 

—  Formes  et  délais  de  la  dénonciation  (n»  349). 

—  Responsabilité  du  propriétaire  in°  359). 

—  Oflres  de  l'Administration  (n»  363). 

—  Notification  des  offres  (n»  363). 

—  Acceptation  ou  refus  des  offres  in»  392). 

—  Délai  imparti  à  l'exproprié  pour  délibérer  (n»  392) 

—  Augmentation   et    rectification    des   offres  ;   Offres 

nouvelles  (n»  397). 

—  Acceptation  ou  refus  (n°  403). 

—  Fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  in»  414l 

—  Composition  du  jury  d'expropriation  m»  414). 

—  Formation  de  la  liste  annuelle  (n»  414). 

—  Désignation  des  jurys  spéciaux  (n»  428). 

—  Convocation  des  parties  et  des  jurés  (n°  448). 

—  Règles  générales  (n»  448). 
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;  5 


Art. 

1 

Art 

A 

G 

Art. 

7 

Art. 

- 

SECT. 

: 

Ai:t. 

î 

Art. 

■j 

Art. 

. 

i 

Al. T.  5. 
Art.  7. 


Af;t.  8. 


SECT.  3. 

Art.  1. 

- 

Art.  2. 

§  l. 

-  o 

-  - 

AllT.    3. 

§    L 

§  2. 

§4. 

Art.  4. 

§  1. 

S  3.  - 

5.  — 
SECT.  4. 

Aht.  1.  — 
Art.  2.  - 
Art.  :'..  - 
Art.  '. 
Art.  .Y 
■ 
SECT.  5. 

Chap.  8. 
SECT.  1. 


spéciales  à  la  convocation  «lis  parties  n   ISS  . 
..t  convocalù  n  des  jurés  (i 
Personnes  ayant  qualité  pour  m-  prévaloir  îles  irré- 
gularités commises  dans  les  convocations  n   179). 
Délai  imparti  aux  parties  et  aux  jurés  pour  compa- 
raître  n 

-  Indemnités  de  déplacement  et  île  séjour  îles  jurés 

■ 

-  Magistrat  directeui 

-  Rieuses  et  remplacement  des  193), 

-  Droit  «le  récusation  péremptoire  (n-  530), 

;iun  de  plusieurs  affaires  :  Catégories  (n   533). 

-  Constitution  définitive  du  jurj  île  jugement  I  n 

-  Procédure  devant  le  jury    n    556). 

-  Procès-verbal  îles  opérations  du  jjry   n   556). 

Oient  îles  jurés    m    .".<;i  . 

Production  des  pièces  et  documents;   Audien 
Plaidoiries    n    .">77  . 

Production  des  puces  et  documents    n°  577). 

Pouvoirs  ilu  magistral  directeur    q   598  . 

Comparution  des  parties  devant  le  jury;  Interven- 
tion :  Conclusions   0'  603 

-  Droit  d'information  appartenant  au  jury;  Visite  des 

lieux  m»  6 
Publicité,  prorogation,  clôturede  la  discussion!  n°643 

-  Délibération  et  décision  du  jurj  (n°  656), 

-  Ordonnance   d'exécution    du    magistrat  directeur; 

Frais  et  dépens    n   I    - 

-  Difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  décision 

du  jury  :  Compétence    n    7-j:i  . 

-  Évaluation  de  l'indemnité  (n°  730). 

-  Principaux  éléments  de  l'indemnité  in    730). 
Sincérité  des  titres    n    73 1 

mmages  que  doit  comprendre  l'indemniti    a1  731 

-  Plus-value   n    77-2  . 

-  Conditions  que  doit  réunir  l'indemnité  (n    778 

-  Indemnité  claire  et  définitive  (n°  778 

-  Fixation  de  l'indemnité  en  argent  (n»  791). 

-  Indemnité  complète  (n«  iS04). 

-  Intéressés  ayant  droit  à  des   indemnités  distinctes 

u      s-ji 

-  Principes  généraux  i  n1  82i  i. 

-  Usufruitier,  usager,  etc.    n    831). 
Fermier,  locataire  (n°  838). 

nts  droit  divers  (a0  856). 

-  Difficultés  étrangères  au  règlement  de  l'indemnité 

u    - 
Pouvoirs  du  jury  en  cas  de  litige  sur  le  fond  du 
droit    u    866 

-  Pouvoirs  du  magistrat  directeur,  relativement  à  la 
fixation  de  l'indemnité  (n    899  . 

-  Pouvoirs  du  tribunal  saisi  du  litige  sur  le  fond  du 
di..it  [n«  901). 

-  .Maximum  et  minimum  de  l'indemnité  (n°  90.")). 

Voies    de   recours    contre    la    décision   du 
et  l'ordonnance  d  exécution  (n°  918). 

-  Pourvoi  eu  cassation    n   918). 

-  Personnes  ayant  qualité  pour  se  pourvoir  (n°  920  . 

-  Formes  du  pourvoi  (n'  '.• 
Moyens  recevables  à  l'appui  du  pourvoi  (n°  940). 
Acquiescement  à  la  décision  du  jury  (n°  949). 

Iffets  du  pourvoi    n"  950  . 

Règlement  de  l'indemnité  à  la  requête  de  l'ex- 
proprié 

-  Payement  des  Indemnités  (n»973 

-  Payement   préalable    à   la   prise    de  possession 


jury 


Aht.   I. 
Art.  '2. 

Art.  H. 
SECT.  2. 
SECT.  3. 

Chap      9.  - 


Principe  \n»  !!7:i). 

A  qui  doit  lire  pavée  l'indemnité:  Formes  du  pave- 
ment (n   983 
Règlement  des  intérêts  (n«  986). 

Offres  réelles;  Consignation  (n   997). 

Compétence  en  cas  de  difficultés  relatives  au  paye- 
ment ou  à  l'attribution  de  l'indemnité  m»  1006) 

t.xproprialion  poursuivie  par  un  conces- 
sionnaire ;  Subrogation  aux  droits  de 
l'Administration   u    1012). 

Chap.  10.  —  Droit  «le  réclamer  l'expropriation  totale 
d'un  fonds  morcelé   ii'1  1030 

SECT.  1.  —  Cas  où  le   propriétaire  peut  requérir  l'acquisi- 
tion totale  (n»  1080  . 

SECT.  2.   —  Formes  et  effets  de  la  réquisition  d'acquisition 
totale  (ic  1040), 

SECT.  3.        Litige  résultant  de   la  contestation  du  droit  de 
réquisition  in°  1058). 

Chap.  11.  Cas  où  les  terrains  ne  reçoivent  pas  la  des- 
tination pour  laquelle  l'expropriation  a 
eu  lieu;  Droit  de  préemption  ou  rétro- 
cession in»  1061). 

Chap.  12.  Expropriation  en  eas  d'urgence  et  pour  des 
travaux  militaires  (n°  1088). 

SECT.  1.  —  Expropriation  en  cas  d'urgence  (n°  1088). 

SECT.  '2.  —  Travaux   militaires  et  de  la  marine;  Fortifica- 
tions in"  1102). 

Chap.  13.  —  Signilieations  et  notifications  en  matière 
d'expropriation  in"  1130). 

SECT.  1.  —  Domicile  auquel  doivent   être   faites  les   signifi- 
cations et  notifications  (n°  1130). 

SECT.  2.  —  Par  qui  et  dans  quelles  formes  sont  faites  les 
significations  et  notifications  ni"  1141), 

1.  Aux  termes  de  l'art.  545  C.  civ.,  «  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  nuise  d'utilité  publique,  el 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ».  L'acte  par  lequel 
l'Administration,  —  Etat,  département,  commune,  —  opère,  moyen- 
nant certaines  conditions  et  formalités,  cette  cession  forcée  à  son 
prolit  constitue  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

2.  Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  3  mai  1841  (R.  p.  512), 
modifiée,  eu  ce  qui  concerne  le  mode  de  déclaration  de  l'utilité 
publique,  par  la  loi  du  '27  juill.  187U  (D.P.  711.  i.  63),  et  le  nombre 
des  jurés  qui  doivent  être  désignés  dans  certaines  circonscriptions, 
par  les  lois  des  "22  juin  1854  (D.P.  54.  i.  125),  et  3  juill.  1880  |  1UJ. 
81.  ï.  24).  —  Il  convient  de  mentionner  aussi,  parmi  les  testes  gé- 
néraux, les  ordonnances  de-   18  l'évr.  18:14,  15  t'évr.  et  2.3  août  1835 

II.  58),  relatives  à  l'enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. —  Des  règles  spéciales  sont  édictées,  en  ce  qui  concerne 
l'expropriation  relative  à  l'ouverture  et  au  redressement  des  cbe- 
inins  vicinaux,  par  la  loi  du  21  mai  18,'IG  i  11.  p.  201.  —  V.  Voirie). 
L'expropriation  en  Algérie  est  rét;ie  par  des  lois  spéciales  (V.  Algé- 
rie, n  -  1483  s.). 

]{il)liof)rapliie. 

Ai;N\n>.  Manuel  du  directeur  du  jury  d'expropriation ,  1865. 
—  Haï  ny  de  Récy,  Théorie  de  ^expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  1872.  —  Blanche,  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  1852.  —  Bogeloi  r.i  Perrin,  L'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  2'  éd.,  1888.  -  Crépon,  Code  annoté  de  l'ex- 
propriation, ■!•  éd.,  1898.  —  D.UTIU  in:  LA  MoNNOYE,  Théorie  et 
pratique  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  2«  éd., 
1879.  —  Delalleao  i:i  Jousseun,  Traité  île  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,8>  éd.,  1893.  —  DufOt  R,  De  i'eajprojDriation, 
1858.  -  Herson,  De  l'expropriation  poui  cause  d'utilité  publique, 
1848.  DePeyroni  ii  Hk.i.amahhe.  Commentaire  des  lois  d'expro- 
priation .  1860.  —  Sabatier,  Traité  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  I8ô9. 


Chap.  l r.  —  Principes  généraux. 

SECT.  1".  -  Causes  légitimes 
d'expropriation. 

3.   L'art.  1  de  la  loi  de  lî  posant 

que  l'expropriation  pour  cau-e  d  utilité  pu- 


blique s'opère  par  autorité  de  in -lice.  :i  con- 
de  nouveau  le  principe  introduit  par 
la  loi  du  8  mais  1810,  qui  conférai!  aux 
tribunaux  .  a  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative, le  di  oi  meer  I  expropria- 
tion et  de  fixer  l'indemnité  (Y.  Compétence 
administrative,  n     109  .        L'expropriation 


ilnit  avoir  pour  cause  Yutilité  publique, 
par  application  de  l'art.  545  C  civ.  Par  ces 
mois  «  utilité  publique  n  la  loi  ne  vent  pas 
due  utilité  de  la  généralité  des  citoyens.  Il 
suffit  que  l'Intérêt  du  département,  de  la 
commune,  réclame  l'expropriation.  —  (.ex- 
propriation  peut  également  avoir   lieu  dans 


EXPROPRIATION   PUBLIQUE  —  55 


l'intérêt  des  établissements  publics,  notam- 
ment des  hospices,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. M;iis  ces  établisse nis.  n'ayant  pas 

qualité  pour  user  des  formalités  de  I  ex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
doivent  emprunter  l'intermédiaire  ai  la  com- 
m  une. 

Toutefois,  les  associations  syndicales  auto- 
risées mit  rie  investies  iln  droit  de  recourir 
à  l'expropriation  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux   en    vue   desquels    elles    sonl    Constituées 

(V.  Associations  syndicales,  a"  114,  370 
et  8.). 

4.  L'utilité  d'un  ou  de  plusieurs  particu- 
liers ne  peut  jamais  être  un  motif  d'en  con- 
traindre un  autre  au  sacrifice  de  sa  pro- 
priété. Ainsi,  ne  sonl  pas  susceptibles  d  être 
déclarés  d'utilité  publique  :  ...la  rectification 

d'une  voie  publique,  dans  le  seul  but  de 
faciliter  la  création  d'un  établissement  indus- 
triel privé  mi  d'en  assurer  la  prospérité 
(Av.  Cons.  d'Et.  5  oct.  1881 ,  Notes  jw. 
adm.,  1892,  p.  loi);  ...  L'acquisition  d'un 
terrain  destiné  à  servir  de  jardin  à  l'insti- 
tuteur d'une  commune  |  Av.  Cons.  d'Et. 
19  mai  1886  et  30 oct.  1889,  ibid.,  p.  152);... 
Le  dégagement  des  abords  d'un  édifice, 
construit  par  un  particulier,  et  qui  ne  fera 
l'objet  d'une  donation  à  la  commune  que 
lors  de  son  achèvement  (Note  sect.  int. 
39  avr.  1890,  ibid.,  p.  152). 

Le  droit  d'exproprier  étant  rigoureuse- 
ment limité  par  l'utilité  publique,  des  con- 
cessionnaires de  travaux  publics  ne  peuvent. 
dans  les  expropriations  qu'ils  sont  autori- 
sés a  poursuivre,  faire  comprendre  tous  les 
terrains  qu'ils  ont  intérêt  à  posséder,  mais 
seulement  ceux  qu'exige  l'exécution  des  tra- 
vaux concédés,  sauf  l'exception  résultant, 
pour  les  rues  de  Paris,  des  décrets  des 
26  mars  1852  (D.P.  52.  4.  102)  et  14  juin 
1876  (D.P.  70.  4.  113).  Toutefois,  on  auto- 
rise ordinairement  les  concessionnaires  à  se 
procurer  par  expropriation  les  terrains  sur 
lesquels  doivent  être  édifiées  les  dépendances 
nécessaires  du  travail  qu'ils  exécutent  :  par 
exemple,  les  concessionnaires  d'un  canal,  à 
acquérir  les  terrains  destinés  à  la  construc- 
tion des  maisons  des  éclusiers,  etc. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice 
du  droit  d'expropriation,  qu'il  s'agisse  de 
travaux  affectes  à  un  service  public,  tels  que 
chemins  de  fer,  canaux,  routes,  etc.,  écoles, 
établissements  militaires,  etc.  Plusieurs  lois 
spéciales  ont  admis  que  l'expropriation  pou- 
vait avoir  lieu  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'amé- 
liorations dont  l'utilité  dépasse  les  liniiles 
de  l'intérêt  privé  (V.  infra,  nu  27). 

6.  L'expropriation,  étant  une  aliénation 
forcée,  n'existe  en  général  qu'autant  que  la 
propriété  passe  aux  mains  de  l'Administra- 
tion ;  ainsi,  ne  constituent  pas  une  expro- 
priation :  ...  la  suppression  de  tueries  parti- 
culières (V.  Commuai' ,  n"  1503);  ...  La  des- 
truction d'une  propriété  privée,  d'un  pont, 
par  exemple,  ordonnée  par  l'autorité  mili- 
taire, dans  un  intérêt  urgent  de  défense 
(Civ.  14juill.  1840,  D.P.  46.  1.301). 

7.  On  ne  peut,  par  la  procédure  de  l'ex- 
propriation, établir  des  servitudes  sur  des 
terrains  privés  non  expropriés  (Civ.  7  août 
1900,  D.P.  1901.  1.  545).  —  En  ce  qui 
concerne  les  servitudes  existant  sur  les  ter- 
rains expropriés,  V.  infra,  n°  18. 

L'établissement  des  servitudes  d'utilité  pu- 
blique ne  constitue  pas  une  expropriation. 
11  en  est  ainsi,  notamment,  de  celles  qui 
grèvent  les  propriétés  voisines  des  chemins 
de  fer(V.  Chemin  de  fer,  n°  570)  et  des  cime- 
tières ou  des  servitudes  militaires.  —  Les 
servitudes  d'utilité  publique  n'all'ectant  pas  la 
valeur  du  sol,  mais  seulement  la  jouissance,  le 
principe  que  nul  ne  peut  être  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité  ne  cesse  pas  d'être 
applicable  par  ce  motif  que  la  chose  expro- 
priée est  grevée  d'une  servitude  d'utilité  pu- 


blique  :  en  con u  nce        propriétaii 

h  1 1  .nu   Boumis   .i    uni  militaire, 

exproprié  poui    i  ause   d'utilité  publiqi 

droit    a    une    indi  mniti     compn  riant    non 

seulement  la  superfii  ii 

la  valeur  du  tréfonds ,  et ,    péi  ialement,  la 

valeur  industrielle  d'um  re,  bien  que 

l  exploitation    de   cetti 

avoir    lii'u    qu'avec    l'autoi 

révocable .  de  I  Administration  I  Req    : 

1887,  D.P.  88.  I.  230  . 

8.  Sur  l'effet  des  Iministratifs 
comprenant  des  terraini  à  l'état  d    pi 

tés  privée-  dans  1rs  limites  d'un  coui 
nmi   navigable,   ou  dan-,  1 1 
de  la  mer.  \ .  Eaux  .ii     1796 

9.  L'art.  '■'•  de  la  loi  de  184  l  ênumi 
divers    travaux   qui    peuvenl    donner  lieu   a 
une  déclaration  d'utilité   publique    (routes 

nationales,  canaux,  chemins  de  1er,   i     Q  ili 
sation  de  rivières,  bassins  Cette 

énumération    est    simplement   , 

Ainsi     peuvenl     être     acquis      pai 

propriation  les  terrains  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  l'Etat,  aux  dessèchements  di 
rais,  à  la  construction  <lr-i  digues  contre  la 
mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents (L.  16  sept.  1807);  a  la  création  d'é- 
cluses  de  chasse  et  antres  travaux  tendant  à 
l'amélioration  des  établissements  maritimes 
(Même  loi).  —  11  peut  aussi  j  avoir  lieu  à 
expropriation  ;  ...  pour  les  travaux  i 
en  vue  de  conserver  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales (  V.  Emu  minérales,  u<"  96  et  s.), 
ou  d'assurer  la  salubrité  publique  (V.  Sa- 
lubrité  publique.  —  V.  également  :  L. 
24  juill.  1860,  D.P.  60.  4.  127.  et  I. 
4  avr.  1882,  D.P.  82.  4.  30,  sur  le  re- 
boisement et  le  gazonnement  des  mon- 
tagnes); ...  ou  pour  la  conservation  des  mo 
numents  historiques  (V.  Monuments  histo- 
riques et  artistiques)  ;  ...  Pour  l'établisse- 
ment de  prisons,  de  maisons  de  détention, 
de  palais  de  justice,  de  rues,  quais,  places 
publiques,  chemins  vicinaux;  ...  Pour  l'ali- 
gnement des  rues ,  l'établissement  des  cime- 
tières; ...  Pour  l'établissement,  dans  cer- 
taines conditions,  des  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques  (V.  Postes  et  télégraphes 
—  V.  également  la  loi  du  4 avr.  1878  relative 
à  la  conservation  des  lombes  des  soldats 
morts  pendant  la  guerre  de  1870-1871  ;  et  la 
loi  du  2  août  1872,  relative  à  l'expropriation 
des  fabriques  d'allumettes  lors  de  la  créa- 
tion du  monopole  de  la  vente  des  allumettes 
chimiques. 

SECT.  2.  —  Choses  sujettes 
à  expropriation. 

10.  L'expropriation  ne  peut  porter  que  sur 
des  choses  qui  sont  susceptibles  de  proj 
privée.  —  En  ce  qui  concerne  les  ilr.nl  ili  - 
propriétaires  de  sources  et  des  riverains  de 
cours  d'eau  alimentés  par  ces  sources  en 
cas    de    captage    ou    adduction.    V.     1 

nos  1404  et  s.  —  Dans  le  langage  juridique, 
le  mot  expropriation  n'est  jamais  appliqué 
qu'aux  immeubles. 

A.  —  Immeuble*  pai  n 
a.  —  Généralités 

11.  Les  lois  sur  l'expropriation  s'appliquent 
sans  difficulté  aux  immeubles  par  leur  na- 
ture, tels  que  fonds  de  terre,  bâtiments, 
moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et 
faisant  partie  du  bâtiment  (C.  civ.  art.  518 
et  519 

D'une  manière  générale,  l'expropriation 
s'applique  au  sous-sol  du  terrain  expro- 
prié. Le  sous-sol  peut  toutefois  donner  lieu 
a  une  expropriation  distincte  de  celle  de 
la  superficie  (C.  civ.  art.  553)  ;  notam- 
ment, dans  le  cas  d'établissement  d'un  tun- 
nel (Civ.   1"   août   1866,   D.P.  66.   1.  305.— 


Comp.  infra .  a  '  1036  i.  Mais  si  le  tune 
établi  à   une  profondeur  telle  qu'il  n'affecte 

iiiie  en  rien  la  supei  ucie  du    ol  el 

mutai I 

les  formaliti  s  de  l'expi  opriation  ne 
seul  pas-  applicables,  sauf  à  I  autorité  admi- 
i  i  indemnité  du 

tempo- 
raire ou  permanent  que  peuvent  leur  cau- 
ser les  travaux  Agen,  22  nov.  1861,  D.P. 
62.  2.  16).  Mais,  lorsque  le  tunnel  doit  tra- 
verser u wniei  e,   il  j  a  là  une  dépi 

■  iMi  définit  m    donnant  lieu   à  1  application 

i  ! 

1857,  D.P  inb.  rend. 

75,  D.P.  75   3    112 

onsti- 
tuent  des  propi  -  h        il  .  pai      u 

l  éiie  supprimé  d  une 
i 
ition     \  I    infra,   n     26). 

-  Sur   les  eas  dans    lesquels  l'interd 

d'exploiter     équivaul    i i    di 

complète  .  \ .  M 

b.  —  Biens  des  mini  incapables, 

12.  Les  b  mineurs .  des  al 

des  incapables,  interdits  ou  autres,  des 
femmes  mariéi  -  nue  dotal .  etc., 

peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  pour 

eau  r  ,i  ni  il,    j  publique. 

Biens  de  VElal,  des  départements ,  des  communes, 
îles  établissements  i 

13.  Les  biens  de  i  Etat,  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publii 
corporations  ou  communautés  peuvenl 
l'objet  d'expropriations.  L'indemnité  doit  être 

la  pei  onm   morali   propriétaire  (■ai- 
le >en  ici  public  com  i  -   ionnaii  e|  Req.  29  dei 
1868.  D.P.  69.  I.  2211,.  Toutefois,  les  biens 
de    l'Etat,   des  départements  el    de-   com- 
munes   m-     Di ptibli  ■    d'ôti  e  expro- 

|u  u  s  qu'autant  qu'ils  font  partie  du  domaine 
e  de  l'Etal .  n-  242  el  -.  e 
Ceux  qui  l'ont  partie  du  domaine  public, 
tanl  i|n  ils  conservent  e.-  caractère,  peuvenl 
seulement  .  par  une  décision  du  chi 
l'Etat,  être  soustraits  à  un  service  public  el 
rattachés  a  un  autre  (Civ.  20  déc.  1897,  D.P. 
99.  1.  25;  Civ.  29  oi  i  1900,  D.P  1901.  I. 
183  |.  -  En  ce  qui  concerne  les  formes  de 
ladé  iffectation,  V.  Domaine  public,  n  I7.s 
ei  s.  ;  V.  (  galemenl  Chemin  de  fer,  a  MH , 
1750.  —  i  lette  règle  s  appliquées  faveur  d'une 

d  an  sei  \  ici   pu 
blic  (  Del  aileai   et  Jousselin  .  t.  I ,  n 
...  et  d'une  commune  | \ .  eu  ce  sens 
d'Et.  21  nu.  1884,  D.P.  86   3    W). 

14.  Lorsqu'une  ligne  dechemin  de  fer' doit 
traverser    les    fortifications   d'une    ville,    la 
compagnie   concessionnaire  ne    peut 
suivre  I  expropriation  'lu  -el  fortil 

par  la  hum-  (Civ.  17  févr.  1847,  D.P  17. 
I.  315;  :i  mars  1862,  D.P.  62  I.  291)  En 
pareil    cas,    il    y    a   lieu   a   une    affectation 

lée   par  un  concert   entre  le  ministn 
i,i   i.i  er i    b-  ministre  i\  pu- 

blics (Arrêt  préc.  ■•  mai-  1862).  -  Dans  les 
deux  espèces  précédentes,  il  n'était  inter- 
venu aucun  acte  de  l'Etat  impliquant  sa  vo- 
lonté  de  changer  la  destination  des  terrains 
dépendant  du  do:  itaire.  Mai-  I  ex- 

propriai en-  -i  i-  changement 

,le  destination  -  opi  rail  ;  la  participation 
,|e  i  Etat  i  D.P.  65.  I.  293,  note  I  l. 

15.  i...  i  ii, m ..  m-  ni  il  affectation,  b'U 

d'une  dépendance  du  domaine  public  - 

servant  la  même  nature,  mais  distraite  d'un 

blic  pour  passer   à    un   autre,    ne 

pas    lieu  à  indemnité    i  V     Domaint 

i     181).  La  question  esi  plus  délicate 

[orsqu il  un  bien  pubbc   communal 

iikmental  qui  passe  dans  le  domaine 
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public  national  (V.  Domaine  put 

,!e  a  été  diversement  résolue. 
Cette  solution  n'est  pas  douteuse.  Il  parait 
rationnel  d'admettre  q  "temps  que 

se  maintient  la  domanialitê,  le  changement 
ation  et  la  substitution  d'un  service 
public  différent  ne  portail!  pas  atteint! 
droits  privés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité. 
l'ne  indemnité  ne  serait  due  qu'autant  qu'à 
te  d'un  acte  régulier  de  déclassement 
ou  de  désaffectation,  le  bien,  précédemment 
domanial-,  aurait  cesse  d'être  frappé  d'in- 
disponibilité et  serait  rentré  dans  le  com- 
merce. Et.  dans  ce  cas.  l'autorité  judiciaire 
serait  seule  compétente  pour  reconnaître  le 
droit  à  l'indemnité  et  en  fixer  le  montant 
rtation  de  M.  Sarrut.  D.P.  99.  1 
I  "  lrib.  conil.  28  janv.  1899,  D.P.  99. 
3.    41.    —  Comp.   Chemin  de  fer,  ns  401 . 

16.  La  question  de  savoir  si  les  droits  de 
tsionnaires  de  ponts,   de  canaux,    de 

chemins   de    fer,    sont    susceptibles    d'être 
expropriés,  a  donné  lieu  à  de  vives  contro- 

-  D'après  l'opinion  suivie  en  jurispru- 
dence, ces  concessions  Faites  en  vue  d'un 
service  public,  lorsqu'elles  portent  sur  des 
biens  qui  doivent  demeurer  dans  le  domaine 
public,  ne  donnent  pas  lieu  à  expropriation 
en  cas  de  retrait  ou  de  modification  de  la 
concession,  mais  à  un  règlement  d'indem- 
nité par  l'autorité  administrative  Cons.  d'Et. 
l«  mars  1860,  D.P.  60.  3.  9).  -  Ainsi,  le 
Gouvernement  a  procédé  ,  non  dans  les 
formes  ordinaires  de  l'expropriation ,  mais 
par  des  :iales,  au  rachat  des  actions 

de  jouissance  de  certains  canaux,  ou  de 
certains  réseaux  de  chemins  de  fer  (V. 
Chemin  de  fer,  n  '  73  et  s.),  et  de  certains 
ponts  à  péage  (V.  Eaux,  nM  1239  et  - 
Mais,  toutes  les  fois  qu'il  résulte  des  actes 
qui  ont  octroyé  la  concession  que  le  conces- 
sionnaire est  propriétaire  de  la  chose  con- 
cédée, la  dépossession  ne  peut  avoir  lieu 
que  conformément    à    la    loi    du  3    mai   1841 

s.  il  Et.  10  avr.  1860,  D.P.  60.  3.  54; 
S  mai  1856,  D.P.  .77.  .">.  1  ;  sol.  impl..  28  avr. 
1882  D.P.  83.  3.  101).  -  L'éventualité  du 
rachat  est  d'ailleurs  prévue  dans  la  plupart 
des  actes  de  concessions. 

d.  —  Biens  appartenant  à  des  étrangers. 

17.  L'expropriation  peut  atteindre  l'im- 
meuble appartenant  en  France  à  un  étran- 
ger, mais  doit  être  accomplie  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  nationaux. 

Cependant,  d'après  la  plupart  des  auteurs, 
il  doit  être  fait  exception  à  cette  règle  poul- 
ies immeubles  qui  sont,  <n  France,  la  pro- 
priété des  Gouvernements  étrangers,  c'est- 
à-dire  les  hùtels  des  ambassadeurs  étrangers. 
L'expropriation  ne  pourrait  pas  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  la  Seine  et  devrait 
faire  l'objet  d'une  convention  diplomatique 
(Delallead  kt  Jousseun,  i.  I,  n-  103;  Cré- 
pon, art.  1,  n-  23). 

B.  —  Immeubles  par  destina 

18.  Il  y  a  eu  contr-  la  question 
de  savoir  si   les  immeubles  par  dent 

sont    toujours    compris  comme    accessoires 
dans  l'expropriation  des  fonds  auxqu.  1     il 
sont    attachés.    Suivant    la    plupart    des    au- 
teurs,   l'expropriation   comprend    les 
attachés   au    fonds    à    perpétuelle    demeure 
et  qui  ne  peuvent  en  être  détaché,  sans  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  a  laquelli    il 
attachés:  elle    ne  comprend   pas  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  el 
l'exploitation  du  fonds  et  dont  l'immobilisa- 
tion   fictive    ru-   tient   qu'à  la   destination  qui 
leur  a  été  donnée,  sauf  au  propriétaire  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  le  dommage  que 
peut   lui    faire   éprouver   le  changement  de 
destination    de   ces   objets     \.    aussi 


n»  796.  —  Crépon,  art.  1.  n  -  17  el  s.:  De- 
lalleau  n  Jodsseun,  t.  1.  n    lt>6.        \ 
cependant    Cons    d'Et.   S  juin   1830,  li.  24 

Les    arbres    sur    pied    et    les    récoltes    pi  n- 
danles    par    racines   ne    sont    pas  considères 

séparément  du  sol;   seulement  l'indemnité 

est  plus  ou  moins  forte,  selon  que  l'i 
priation  a  lieu  avant  ou  après  la  i 
ijbid.). 

19.  Les  actions  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble,    quoiqu'elles   soient   considérées 

com im bilieres  par  l'art.  526  C.  civ.. 

ne    sont    pas    susceptibles    d'être    expro- 

20.  L'usufruit,  considéré  comme  droit  im- 
mobilier par  le  même  article,  peut  faire  l'objet 
d'une  expropriation  si  l'Administration  était 
déjà  nue  propriétaire  en  vertu  d'une  conven- 
tion   amiable    antérieure   à   la    déclaration 

d'utilité  publique. 

Quand  l'acquisition  amiable  de  la  nue  pro- 
priété intervient  après  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  ou  que  l'expropriation  est 
suivie  par  les  voies  judiciaires  contre  le  nu 
propriétaire,  l'immeuble  est  transmis  à  l'ex- 
propriant libre  de  tous  droits  réels,  el  l'on 
procède  à  l'égard  de  l'usufruitier  suivant  les 
règles  exposées  infra,  nos  334  et  s.  (Comp. 
Civ.  2  août  1865,  D.P.  65.  1  '256;  i"  juin 
1881,  Sir.  81.  1.  381,  et  S.  21).  -  Quant 
aux  droits  d'usage  et  d'habitation,  malgré 
le  caractère  purement  personnel  qui  leur 
est  attribué  par  les  art.  631  et  634  C.  civ.. 
ils  peuvent,  semble-t-il.  être  l'objet  de  l'ex- 
propriation, car  ils  ne  sont  que  des  droits 
d'usufruit  restreints. 


C. 


Servitudes. 


21.  Les  servitudes  disparaissent  par  le 
fait  même  de  l'existence  d'un  jugement 
d'expropriation  ou  d'un  traité  de  cession 
amiable  postérieur  à  la  déclaration  d'utilité 
publique.  11  n'y  a  lieu  de  recourir  à  la  loi 
du  3  mai  18-41  que  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  à  laquelle  la  suppression  de  la 
servitude  donne  lieu ,  si  les  ayants  droit  ont 
été  dénoncés  ou  se  sont  l'ait  connaître  con- 
formément à  l'art.  21  de  cette  loi  (V.  infra, 
n«  334  et  s.). 

En  dehors  de  ce  cas,  en  admettant  que 
l'immeuble  soit,  après  l'expropriation,  de- 
meuré grevé  d'un  droit  de  servitude,  l'at- 
teinte portée  à  ce  droit  par  les  travaux  ne 
constitue  qu'un  dommage  permanent  dont 
la  réparation  doit  être  poursuivie  devant 
l'autorité  administrative  (Trib.  confl.  16déc. 
1850,  D.P.  51.  3.  31.  —  V.  Travaux  pu- 
blics). Il  en  est  de  même,  lorsque  la  servitude 
est  supprimée  ou  restreinte  par  suite  d'une 
cession  amiable  antérieure  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  (Civ.  26  avr.  1865.  D.P. 
65.  1.  167;  Req.  27  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 
115). 

D.  —  Objets  et  droits  mobiliers. 

22.  La  loi  du  3  mai  1841  est  inapplicable 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  atteinte  por- 
tée à  une  propriété  incorporelle,  telle  que  la 
propriété  littéraire  ou  la  propriété  indus- 
trielle (Aubry  m  l;.\i  ,  Droit  civil  français , 
5  éd.,  t.  2,  g  193,  note  19,  p.  197;  lire, 
t.  4,  n    lui  ;  l'en  lut,  Des  brerets  d'inven- 

n  :s:;i  et  s.  ;  De  la  propriété  litté- 
raire, n"  204.  —  Contra  :  Valette,  De  la 
propriété  et  de  la  distinction  tirs  biens, 
p.  105,  note  3).  Ainsi,  on  ne  peut  expro- 
priei  ...  des  droit-  d'auteur  (Cr.  3  mars 
1826,  li.  40);  ...  Ni  des  projets  préparés 
par  un  ingénieur,  pour  l'établissement 
d'un  ouvrage,  notamment  d'un  chemin 
de  fer  (Discussion  de  la  loi  du  7  juill.  1833. 
11.  40). 

23.  Les  objets  mobiliers  et  denrées  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  expropriation 
proprement  dite,  mais  ils  peuvent  être  l'ob- 


réqnisitions  de  la  part  de  l'autorité 
eu  vertu  de  entailles  lois  spéciales  (  V.  notam- 
ment Réquisitions  militaires). 

24.  Les  lois  sur  l'expropriation  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  de  fermeture  d'éta- 
blissements industriels,  qui  seraient  prohibés 

par  des  dispositions  législatives  (Cons.  d'Et. 

•26  août  et  21  oct.  1835,  R.  40-2«);  ...  sauf 
dans  le  cas  où  ces  lois  seraient  déclarées 
applicables  par  une  disposition  législative 
spéciale  (V.  notamment  L.  2  août  1872, 
art.  2). 

25.  En  cas  d'expropriation  d'un  immeu- 
ble, les  droits  des  locataires  smii  suscep- 
tibles d'être  expropriés  (V.  infra.  n«s  334 
et  s.,  836  et  s.). 

L'Administration  a  soutenu  qu'au  cas  de 
cession  amiable  du  fonds,  la  privation  de 
jouissance  des  locataires  ne  constituait  qu'un 
simple  dommage  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs. 

.Mais  la  jurisprudence  a  admis  que  la 
cession  volontaire  du  fonds  ne  dispense  pas 
l'Administration  de  remplir  à  l'égard  des 
locataires  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (Cons.  d'Et.  18  août  1849,  D.P.  50.  3. 
5;  19  janv.  1850,  D.P.  51.  3.  7).  -  V.  tou- 
tefois :  Cons.  d'Et.  li  sept.  1852,  K.  Travaux 
publics,  1 187). 

26.  L'expropriation  d'un  terrain  sous 
lequel  existe  une  mine  en  exploitation  en- 
traîne comme  accessoire  l'expropriation  du 
droit  à  la  redevance  qui  appartient  au  pro- 
priétaire  du  terrain  (Cons.  d'Et.  19  avr. 
1859,  D.P.  59.  3.  83). 

Chap.  2.  —  Constatation  de  l'utilité 
publique. 

SECT.  1".  —  Déclaration   d'utilité 
publique. 


Art.  1er. 


ENQU  1- 1  E    ADM INISTRATIVE. 


27.  A  l'exception  de  certains  cas  prévus 
par  des  lois  spéciales ,  le  propriétaire  d'un 
immeuble  ne  peut  être  dépossédé  légalement 
qu'autant  que  l'utilité  publique  des  travaux 
a  été  déclarée  dans  les  formes  prévues  par 
la  loi  du  3  mai  1841. 

La  déclaration  d'utilité  publique  doit 
être  précédée  d'une  enquête  administrative 
préparatoire  qui  a  pour  objet  l'utilité  pu- 
blique des  travaux  projetés  ;  cette  enquête 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  pres- 
crite par  le  titre  2  de  la  loi  de  1841  (V.  in- 
fra, n03  69  et  s.  —  Comp.  toutefois  :  Clie- 
min  de  fer,  n»  1717).  —  Toutefois,  les  rè- 
gles admises  par  l'autorité  judiciaire  pour 
cette  seconde  enquête,  concernant  sa 
durée  et  le  droit  des  parties  de  présenter 
leurs  observations,  sont  applicables  à  l'en- 
quête préalable  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

Dans  certains  cas,  le  législateur  a  auto- 
risé, par  des  lois  spéciales,  des  expropria- 
tions de  terrains  sans  enquête  préalable 
(V.  notamment  L.  5  août  1844,  11.  6"2  ;  4  avr. 
1873;  24  juill.  1873). 

28.  L'enquête  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que  le  travail  doit  entraîner  une 
expropriation  ;  l'Administration  peut  tou- 
tefois s'en  dispenser  lorsqu'il  s'agit  d'ou- 
vrages accessoires  à  de  grands  travaux 
publics  déjà  soumis  à  l'enquête  (chemins 
latéraux,  changement  de  direction  de  voies 
existantes),  et  que  ces  ouvrages,  pure- 
ment complémentaires,  peuvent  s'exécuter 
au  moyen  d'accords  amiables  avec  les 
propriétaires,  sans  intervention  de  jus- 
tice. —    L'enquête   est    indispensable,  même 

en  cas  d'urgence  i  V.  infra,  a»  1091). 

L'Administration  s'est  quelquefois  dispen- 
sée de  soumettre  à  l'enquête  des  projets 
de  travaux  qui  ne  devaient  pas  s'exécuter 
dans  la  zone  de  terrains  appartenant  à  des 
particuliers,  tels  que  des  ponts  devant  être 
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construits  entièrement  dans  le  lit  d'une 
rivière;  mais  l'expérience  a  montré  que, 
même  dans  ce  cas,  il  convenait  de  consulter 
les  intéressés  sur  les  inconvénients  que 
pouvaient  présenter  les  plans  projetés. 

29.  La  question'de  savoir  si  une  l"i  auto- 
risant des  travaux  publics  a  été  précédée  d'une 
enquête  ne  peut  être  portée  ..  m  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  Cons, 
d'Et.  20  mai  1843,  R.  63);  ...  Ni  devant  l'au- 
torité judiciaire  (Y.  infra,  a'  ÎT.S'.  Mais,  toutes 
les  fois  qu'une  loi  n'intervient  pas  et  que  l'uti- 
lité publique  est  reconnue  soit  par  un  décret, 
soit  par  une  délibération  du  conseil  général, 
le  Conseil  d'Etat  est  juge  de  la  régularité  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  (Y.  infra,  n°  54), 
et  l'omission  de  l'enquête  préalable  peut  être 
invoquée  à  l'appui  du  recours.  —  L'arrêté  pré- 
fectoral (|ui  se  borne  à  prescrire  une  en 
quête,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique, 
sur  le  projet  d'expropriation  d'un  immeuble, 
constitue  une  simple  mesure  d'instruction 
et  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat,  par  application  des  lois  des 
7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872  (Cons.  d'Et. 
12  t'évr.  1886.  Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  139). 

30.  Les  loi  nies  de  l'enquête  -mil  n  lé 
par  les  ordonnances  des  18  l'évr.  1834,  15  lé\  r. 
et  23  août  1835.  L'ordonnance  de  1834  esl  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  de  travail. r  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
de  travaux  des  départements,  ou  entrepris 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  i ommunes  (L. 
23  août  1835,  art.  1  à  10).  L'enquête  s'ouvre 
par  un  avant-projet  taisant  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux,  etc.,  et  l'ap- 
préciation sommaire  des  dépenses  (art.  2). 
A  cet  avant-projet  est  joint  un  mémoire  des- 
criptif indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les 
avantages,  le  tarif  des  droits  dont  le  produit 
servira  à  couvrir  les  frais  des  travaux,  si  ces 
travaux  doivent  devenir  la  matière  d'une  con- 
cession (art.  3).  Des  registres  destinés  à  re- 
cevoir les  observations  des  habitants  sont  ou- 
verts, pendant  un  mois  au  moins  et  quatre 
mois  au  plus,  au  chef- lieu  de  chacun  des 
départements  et  des  arrondissements  que  la 
ligne  des  travaux  doit  traverser.  Les  pièces 
qui  doivent  servir  de  base  à  l'enquête  restent 
déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
mêmes  lieux,  à  moins  que  la  ligne  des  travaux 
ne  s'étende  sur  plus  de  deux  départements, 
auquel  cas  le  dépôt  n'est  fait  qu'au  chef-lieu 
de  chacun  des  départements  traversés  (Ord. 
15  tVvr.  1835,  art.  1  ;  et  Ord.  1834,  art.  5).  La 
durée  de  l'ouverture  des  registres  est  déter- 
minée par  l'Administration  supérieure,  si  les 
enquêtes  doivent  être  ouvertes  sur  un  même 
projet  dans  plusieurs  départements  (même 
Brt.  5),  et  par  le  préfet,  dans  les  autres  ras 
(  Décr.  13  avr.  1861).  Cette  durée,  ainsi  que 
l'objet  de  l'enquête,  est  annoncée  par  voie 
d'affiches  (même  art.  5). 

31.  A  l'expiration  de  ce  délai,  une  com- 
mission de  9  a  16  membres  nommés  par  le 
préfet  (art.  4)  examine  les  observations  con- 
signées au  registre,  entend  les  ingénieurs 
qui  se  sont  occupés  du  projet  et  ceux  qu'elle 
croit  utile  d'appeler  (V.  contra  :  Civ.  10  août 
1841  ,  R.  60),  et  donne  son  avis  motivé  sur 
l'utilité  de  l'entreprise  et  sur  les  diverses 
questions  qui  lui  sont  posées  par  l'Ad- 
ministration; ces  diverses  opérations,  dont 
elle  dresse  procès -verbal,  doivent  être  ter- 
minées dans  un  nouveau  délai  d'un  mois 
(art.  6). 

32.  Le  procès-verbal  est  clos  immédiate- 
ment et  transmis  sans  délai,  avec  les  re- 
gistres et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui 
l'adresse,  avec  son  avis,  à  l'Administration 
supérieure  ,  dans  les  quinze  jours  qui  en 
suivent  la  clôture,  sans  que  l'inobserva- 
tion de  ce  délai  entraîne  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  du  décret  déclaratif  d'uti- 
lité- publique  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1896  .  D.P. 
97.  3.  74;  Ordonn.  1854,  art.  6i.  —  Les 
chambres  de   commerce  et.   au    besoin,    les 


chambres   consultativi  manu- 

factures des  v  illes  intéi  \  exécution 

des  travaux   sont   appeléi      •   >  npr i    leur 

opinion  avant  l'expiration  du  délai  lixé  dans 
l'art    6   .ni   8 

33.  Ces  formalités  sont  égali  ment  appli- 
quées aux  '  I  Etat  qui  sont  auto- 
risés /m;    décret.    I outefoi     da 

la  ligne  des  travaux  d  i  xcèdi    p  i  limites 

de  l'arrondissemenl  dans  lequel   ils  - 
tués .   le  délai    de  l'ouvert  un 

et   du    dépôt    des    i :i  - 

a   un    mois    et    de I    au  moins   a   vingt 

jours ,    la    commission    d'<  nquéte 
mi   :wi  chef-lieu   de  I  arrondissemcnl   et  le 
nombre    de    ses   membres    varie  de  cinq   a 
sept  (art.  Mb. 

34.  L'ordonnance  du    2:;  aoûl    1835  dé 

termine    1rs   règles    a    suivie  ,    quand    il    s'agil 

de  travaux  publics  d'intérêt  purement  com- 
munal i  \ .  Cire.  min.  int,  25  avr.  1894,  Bull, 
min.  int.,  1894,  p.  133 1.  Elle  établit  deux 
modes  de  consultation  publique-  I  L'en- 
quête doit  avoir  lieu  suivant  les  règles  spé- 
cialement tracées  par  les  art.  2  a  ."i  de  l'or- 
donnance du  '23  août  1835,  s'il  s'agit  de 
travaux  exécutés  par  une  seule  commune 
pour  l'unique  prottt  de  sis  habitants  et 
exclusivement  à  ses  frais;  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  travaux  concernant  :  ... 
la  construction  d'une  mairie  (Cire.  22  mars 
1883  et  12  avr.  1892,  But.  min.  int.,  1892, 
p.  99  .  ...  li  une  maison  d'école  ;  ...  L'éta- 
blissement d'un  cimetière,  d'un  marché 
couvert  ou  d'un  abattoir,  la  création  d'un 
champ  de  foire;  ...  L'établissement  d'une 
distribution  d'eau  (fontaine  ou  abreuvoir 
public);  ...  La  création  d'une  promenade, 
d'un  square,  d'une  place  ;  ...  Le  percement, 
le  redressement,  l'élargissement  d'une  voie 
de  communication  (rue,  chemin  vicinal  or- 
dinaire, chemin  rural)  (Cire.  22  mars  1883, 
Bull,  min.  int.    1883,  p.  12-2;  Cire.   12  avr. 

1892,  ibid.,  1892,  p.  99).  —  Les  mê s  règles 

sont  applicables,  lorsque  les  travaux  entre- 
pris pour  l'utilité  et  pour  le  compte  d'une 
seule  commune  doivent  s'exécuter  sur  le  ter- 
ritoire d'une  ou  plusieurs  autres  (Notes 
sect.  int.  7  août  1889,  16  juin  et  8  déc.  1891, 
Notes  jur.  adm.,  1892.  p.  153;  Cons.  d'Et., 
1"  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  78;  Cire.  préc. 
12  avr.  lsn-2,  Cons.  d'Et.  26  janv.  1906,  D.P. 
1907.  3.  92);  mais  alors  l'enquête  doit  avoir 
lieu,  à  la  mairie  de  la  commune  qui  entre- 
prend les  travaux  et  à  celle  de  chacune  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'éten- 
dront les  travaux  (  Xotes  sect.  int.  7  août 
1889,  16  juin  et  8  déc.  1891,  Noti 
adm.,  1892.  p.  153.  —  Conf.  Av.  Cons.  d  I 
20  mars  et  24  déc.  1889,  Cire.  préc.  12  avr. 
1892). 

2"  Lorsque  l'expropriation  est  poursui- 
vie dans  l'intérêt  de  plusieurs  con ne 

c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  travaux  faits 
pour  l'utilité  collective  de  plusieurs  com- 
munes qui  concourent  en  commun  à  la  dé- 
pense de  leur  exécution  (Cons.  d'Et.  28  janv. 
1858.  Il.l'.  59.  3.  42;  tare  préc.  12  avr. 
1892),  l'ordonnance  du  23  août  1835  renvoie 
aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
18  févr.  1831  (V.  supra,  n»*  30  et  s..  \v. 
Cons.  d'Et.  19  juill.  1881.  Notes  jur.  adm.. 
1892,  p.  153;  Cire.  min.  int.  12  avr.  1892, 
Bull.  min.  int..  1892.  p.  99]  ;  sauf  à  en 
simplifier  plus  ou  moins  la  procédure,  sui- 
vant les  circonstances  (Cire.  préc.  12  avr. 
18921 

35.  Les  dispositions  de  1  ordonnance  du 
23  août  1835  ne  sont  applicables  qu'aux  en- 
quêtes qui  doivent  précéder  les  entreprises 
de  travaux  exécutés  par  la  voie  de  l'expro- 
priation. Ainsi,  elles  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  de  translation  d'un  cimetière  -mis 
expropriation  de  terrains  iCons.  d'Et.  I 
1874.  D.!'.  75.  3.  85)  ou  de  constructi 

un  terrain  dépendant  d'une  place  publique 
(Cons.  d'Et.  S  août  1884,  D.P.  86.  3.  59 


36.  \'iv  termes  de  I  ordonnance  de  1835, 
l'enquête  s'ouvre  Bur  un  avant-projet  i 

i  e  le  but  de  I  entreprise,  le  ti 
travaux,    h--   dispositions    principale-    des 
ouvrages    et     l'appréciation    sommain 
di  pensi  —Ci    proji  i   esl  déposé  :i 

la  mairie  pendant  quinzejours  .  à  I  expiration 
de  ce  délai .  un  commissaire  désigne  parle 
préfet  i ■•     'H  a  la  mairie,  pendant  troi  -  jours 
des  habitants  sui 

l'utilité   publique    des    travaux    pi 

délais  peuvent  être  pi  préfet  . 

dans  i.  is,  ils  ne  ci  tirent  qu  à  dati  i 

i  tissement  donné  par  voie  de  pu 

.il    est  jUStiflé    de    I  :n  corn- 
ette formalité  par  un 
u   maire    art.  3 1  Le  commissaire 

•  m'  ne  peut  être  désigné  par  le  sous- 
préfel  m  par  le  maire,  en  vertu  d  uni  d<  lé 
■  ■ni  formelle,  soit  tacite  |  Cire,  préc 
1894  .  Notes  sect.  int  2:;  oci  1883,  Notes 
jur.  adm ..  1892 .  p.  153  .  \v .  i  Ions,  d  Et. 
28  déc.   1882,  ibid.).   Il  est  qu'il 

n'appartienne  pas  à  la  municipalité  el  n'en 
dépende  à  aucun  titre  Même  circulaire  . 
le  maire  ne  doit  pas  être  désigné  poui 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  enquê- 
teur (Noie  sect.  int.  8  oct.  1879,  NoU 

1892,     p.    153  .     M  règle 

n'étant  prescrite  par  aucun  règlement  d  un 
caractère  obligatoire,  il  esl  douteux  qui 
inobservation  puisse  donner  lieu  à  annula- 
tion, pour  exci  -  de  pouvoir,  de  l'acte  admi- 
nistratif intervenu  a  la  suite  de  l'enquête. 
Cependant,  le  Conseil  d'Etat  semble  avoir 
reconnu  implicitement  que  si  le  commi 
enquêteur  avait  un  intérêt  persoi I  à  l'exé- 
cution du  travail  projeté  .  l'enquête 
irrégulière  (V.  Cons.  d'Et.  8  aoûl  1901,  D.P. 
1903  3.  19,  note).  —  L'acte  qui  a  désigné  le 
commissaire  enquêteur  doit  être  joinl  aux 
pièce-  qui  a.  ouiipa.L.  m  ni  le  projet  de  décret 
(Note  sect.  int.  7  t'évr.  1883.  Notes  jur.  adm  . 
1892,  p.  153).  — -  l'u  commissaire  enquêteur 
n'est  pas  recevable  à  discuter,  en  cette  qua- 
lité, devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrête 
par  lequel  le  préfet  lui  a  donné  un  rem- 
plaçant. 

37.  L'observation   des  délais   concernant 
l'enquête  est  prescrite,  à  peine  d'annulation 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique   I 
d'Et.  I-    avr.  1892,  D.P.  93.  3.  78  . 

Le  délai  imparti  par  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance de  1835  pour  l'enquête,  esl  un  délai 
de  quinze  jouis  francs  commençant  à  courir 
le  lendemain  de  la  publication  de  l'avi-  an- 
nt  l'ouverture  de  I  enquête  |  Av .  Cons. 
d  Et.  25  juin  et  24  déc.  1889.  Cire.  min.  int. 
1892,  Bull.  min.  int.  1892,  p.  100; 
Cons.  d'Et.  l«  avr.  1892,  précité  ;  Civ.  25 
Is.M'i.  H. P. 56.  1.211;  5  janv.  1869,  D  P  69.  I. 
157.  l'.cmp.  Cons.  d'Et.  11  juin  1880,  D.P. 
81.  3.  63).  11  ne  comprend  donc  ni  le  jour  em- 
ployé aux  formalités  d'avertissement  ni  aucun 
des' tnus  jours  pendant  lesquels  le  commis- 
saire enquêteursiègeàla  mairie  pou  r  recevoir 
les  déclarations  des  habitants  (Av.  Cons, 
d'Et.  8  déc.  1891  .  Cire.  min.  int.  12  avr. 
1892,  Bull.  min.  int.  1892,  p.  101). 
trois  jours  consécutifs  doivent  suivre  immé- 
diatement le  délai  de  quinzaine,  et  le  com- 
missaire esl  tenu  de  siégi  (  à  la  manie,  cha- 
cun de  ces  trois  jours,  au  moins  quatre 
ou  cinq  heures,  c'est-à-dire  le  laps  de 
temps  nécessaire  pour  que  toutes  les  objec- 
tions puissent  être  formulées  (Cire.  min. 
int.  22  mars  1883,  Bull.  min.  int.  1883, 
p.  123  . 

38.  Apres  avoir  clos  et  signe  le  r<  - 

des   déclarations,   le  commissaire  le   trans- 
met immédiatement  au    maire  avec  SOI 

et  les  autres  pièces  de  l'instruction. 
Si  le  registre  d'enquête  contient  des  décla- 
rations contraires  a  l'adoption  du  projet,  ou 
si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le 
conseil  municipal  émet  son  avis  par  uni 
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libération  motivée,  dont  le  procès-verbal  est 
joint  aux  pièces.  Dana  tons  I.  <  cas.  le  maire 
-  immédiatement  le»  pièces  au  sous- 
préfet,  et  celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis 
motivé  La  délibération  du  ci 

municipal  et  l'enquête  doivent  mentionner 
tous  les  immeubles  atteints  par  l'expropria- 
tion ou  frappés  de  Bervitude  de  voirie  Note 
sect.  mi. ."'  mai  I8SÔ.  Notes  jur.  adm.,  1893, 
ie  . 

39.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans   les 
revus   par  les    règlements,    l'avis  des 

chambres  de  commerça  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  envoie 
le  tout  au  ministre  de  l'Intérieur  avi 

art.  5).  11  ne  doit  se  prononcer  Bur 

juer  la  déclaration  d'utilité 

publique  qu'après  s'être  assuré  de  1  ai 

plisement  de  toutes  les  formalités  prescrites 

rdonnance  de  1835  Cire.  39  mars  1883. 

précib 

40.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne 
peut  être  prononcée  qu'autant  que  la  com- 
mune justilie  de  ressources  suffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  d  acquisition  des  ter- 
rains et  d'exécution  des  travaux  ;  lorsque  la 
commune  dispose  actuellement  de  ces  res- 
sources, le  préfet  en  fait  connaître  la  nature 
et  l'importance  et  réunit  au  dossier  les  docu- 
ments financiers  propres  à  en  constater  la 
réalité.  —  Si  les  ressources  doivent  être  de- 
mandées au  crédit,  il  convient  de  produire  une 
copie  de  l'acte  approbatif  de  l'emprunt;  et, 
dans  le  cas  où  l'emprunt  ne  pourrait  être  au- 

que  par  un  décret  ou  par  une  loi,  des 
propositions  spéciales devraientétre  adressées 
au  ministère  de  l'Intérieur,  accompagnées 
de  toutes  les  pièces  prescrites  par  la  circu- 
laire du  28  juill.  1853,  pour  qu'il  pût  être 
statué,  en  même  temps,  sur  l'opération 
tinancière  et  sur  la  déclaration  d'utilité 
publique  (Même  circulaire  . 

Ai-.t.  2.  —  Formés  et  effets 
de  la  déclaration  d'utilité  pobliqui 

A.  —  Formes  de   la  déclaration. 

41.  La  déclaration  d'utilité  publique  est 
faite  :  ...  1"  par  une  loi  pour  les  grands  tra- 
vaux publics,  c'est-à-dire  :  ...  les  routes  natio- 

ies  canaux,  chemins  de  fer,  canalisa- 
lassins  etdocksentrepris  par 
lEtat  ou  par  des  compagnies  particulières. 
avec  ou  -ans  péage,  avec  ou  sans  subside  du 
Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public  |  L.  27  juill.  1870,  art.  1,  §1);  ...  Et 
les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  (L.  11  juin 
art.  2  . 

...  8"  l'ar  un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  : 
...  pour  les  canaux  ou  canalisations  de 
rivière-  oins  de  1er  d'embranchement 

de  moin-  de  20  kilomètres  de  longueur,  les 
lacunes  et  rectilications.  même  d'une  étendue 
de  plus  de 20  kilomètres,  des  routes  nationales, 
les  ponts  et  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance  L.  27  juill.  1870,  art.  1.  g  2);  ... 
Et  pour  les  tramways  départementaux  ou 
communaux   V.  L.  prèc.  Il  juin  1880,  art.  29). 

...  3°  Par  un  décret  en  la  forme  ordinaire, 
agit  de  travaux  départementaux  ou 
communaux  il.,  ii  mai  Isiil  .  ait.  3;  sén.- 
cons.  23  déc  1852;  L.  27  juill.  1870,  art.  2). 
autres  que  ceux  des  tramways  départemen- 
taux et  communaux  (Cons.  d  Et.  20  avr.  1888, 
D  P.  ».  8.  76;  0  août  1910,  D.P.  1912 
Le  décret  du  25  mars  1832,  Bur  la  décen- 
tralisation administrative,  en  plaçant  dans 
les  attributions  du  préfet  l'approbation  des 
plans  d'alignement  des  villes  et  l'autorisa- 
tion des  aliénation-  el  acquisitions  de  biens 
communaux,  n'a  pas  dérogé  a  ces  dispo- 
sitions (Req.  31  mai»  1856,  D.P.  56.  1. 
190). 

I  une    délibération    des    con- 

seils généraux,  s  il   s'agit  de  l'ouverture  OU 


du  redressement  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
L.  10  août  Is7t  .  art.  ii  précité);  ...  ou  par 
une  délibération  de  la  commission  départe- 
mentale, prise  sur  l'avis  Au  conseil  muni- 
cipal, s'il  s'agit  de  l'ouverture  ou  du  redres- 
sement d'un  chemin  vicinal  ordinaire  Mono 
loi,  art.  86  .  Li  conseil  général  ou  la  commis- 
sion départementale  exercent  alors  les  pou- 
onférés  au  préfet  par  les  art.  15  el  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  V. 

42.  Peuvent    être   déclarés   d'utilité  pu- 
blique  par  des  décrets,  en  vertu  des  dispo- 
ses :  ...  les  travaux  de 

dessèchement  de  marais  il,,  lti  sept.  1807  ; 
...  Les  travaux  exécuté-  par  les  associations 
syndical.-  el  par  les  communes  ou  les  dépar- 
tements pour  faciliter  le  drainage  ou  tout 
autre  nio. le  d'assèchement  (V.  Associations 
îles,  n  533);  ...  L'expropriation  d'une 
source  thermale  et   de  Bes  dépendances  |  L. 

14  juill.  1856,  art.  12.  —  V.  Salubrité  pu- 
blique). —  En  ce  qui  concerne  la  dérivation 
des  sources,  V.  Eaux,  nM  Uni  et  s. 

43.  Une  loi  est  nécessaire  pour  déclarer 
d'utilité  publique  les  travaux  ayant  pour 
objet  la  restauration  el  la  conservation  des 
terrains  en  montagne  (V.  L.  4  avr.  1882, 
art.  2  et  s.):  ...  El  les  chemins  de  fer,  même 
d'une  étendue  inférieure  a  20  kilomètres, 
quand  il  s'agit  d'une  ligne  principale  et  non 
d'un  embranchement  (V.  Chemin  de  fer, 
n  350).  In  chemin  de  fer  qui  s?  lie  à  un 
autre  ne  doit  pas  toujours  être  considéré 
comme  un  embranchement.  Quand  deux 
chemins  qui  ont  une  partie  commune  bi- 
furquent et  prennent  chacun  une  direction 
différente,  chacun  d'eux  forme  une  ligne 
principale  et  doit  être  autorisé  par  une 
loi. 

44.  Lorsque  l'expropriation  a  pour  objet 
la  création  d'un  établissement  rentrant  dans 
la  catégorie  des  établissements  insalubres  , 
par  exemple  un  abattoir,  la  déclaration 
d'utilité  publique  doit  être  précédée  des  for- 
malités exigées  pour  la  création  de  ces  éta- 
blissements (Note  sect.  int.  22  oct.  1879, 
Notes  jur.  adm.,  1892,  p.  153  . 

45.  Lorsque  la  dépense  d'un  travail  pu- 
blic doit  être  couverte  au  moyen  d'un  em- 
prunt et  qu'il  y  a  lieu  .  soit  d'autoriser  cet 
emprunt,  soit  de  déclarer  l'utilité  publique, 
si  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'auto- 
risation de  l'emprunt  rassortissent  de  la 
même  autorité,  celle-ci  statue  sur  le  tout 
par  une  seule  et  même  décision  (Notes  sect. 
int.  21  janv.  1885  et  3  août  1887,  Notes  jur. 
adm.,  1892,  p.  154);  si  elles  ressortissant 
à  des  compétences  différentes,  l'autorité  la 
plus  haute  doit  être  appelée  à  statuer  la 
première  (Cire.  min.  int.  20  juill.  1888, 
.Voies  jur.  adm.,  1892,  p.  154);  mais  cha- 
cune des  autorités  reste  compétente  dans 
la  sphère  de  ses  attributions;  les  formules 
à  adopter  dans  ces  diverses  hypothèses  pour 
la  rédaction  des  décrets,  lois  OU  arrêtés 
auxquels  l'opération  donne  lieu  sont  indi- 
quées dans  deux  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
21  juill.  et  1"  aoéi  1891  [Ibid.,  p.  155). 

46.  Il  n'est  point  absolument  nécessaire 
que  la  loi  ou  le  décret  ail  déclaré  en  termes 
exprès  que  les  travaux  sont  réclamés  par 
l'Utilité  publique,  pourvu  que  cette  déclara- 
tion résulte  implicitement  et  sans  doute  pos- 
sible de  leurs  dispositions.  —  Ainsi  elle  ré- 
sulte d'une  loi  qui  alloue  les  Bommes  néces- 

à     l'exécution    des    travaux,   surtout  si 

la  loi  a  été  rendue  après  une  enquête  re- 
lative à  ces  travaux  ;  ...  ou  ordonne,  en 
autorisant  l'élargissement  d'une  rue.  s  que 
les  parclle-  de  terrain  restant  en  dehors  de 
l'alignement  Beronl  réunies  aux  propriétés 
nos,  soit  a  l'amiable,  soit  au  moyen 
propriation  de  ••!■<  propriétés  i  iCiv. 

15  mars  1853,  deux  arrêts,  D.P.  .">3.  I.  86).  — 
Mais  elle  ne  résulte  pas  suffisamment  :  ...  du 

I  approuvant  le  budget  d'une  commune 


dans  lequel  se  trouvent  portées  les  dépenses 
nécessaires  aux  travaux,  mais  n'homologuant 
aucun  plan,  el  n'ordonnant  aucune  disposition 
particulière  concernant  lesdits  travaux  (Cons. 
d'Et.  19  déc.  1821 ,  R.  85);  ...  Ni  du  décret 
approuvant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
tonnée  pour  l'établissement  de  rues,  places, 

passages,  etc.  ;  ...  Ni  de  l'approbation  tl ée 

par  le  chef  de  l  Etat  au  plan  d'alignement 
en  exécution  duquel onl  eu  lieu  les  travaux, 
si  l'ordonnance  approbative  n'autorise  pas 
une  exécution  immédiate  de  ces  travaux,  et 
porte  qu'il  ne  pourra]  être  procédé  qu'après 
une    autorisation    spéciale    d'acquérir      Req, 

31  mars  1856,  D.P.  56.  1.  190). 

Lorsque,  au  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique est  annexé  nti  plan  auquel  il  se  réfère 
pour  l'indication  des  travaux  dont  il  auto- 
rise l'exécution,  ce  plan  devient  partie  inté- 
grante du  décret  el  doit  servir  à  (expliquer 

en  telle  sorte  que  toutes  les  propriétés  com- 
prises dans  le  tracé  fait  sur  le  plan  peuvent 
être  valablement  expropriées  (Civ.  5  févr. 
1810.  R.  88 

47.  La  déclaration  de  l'utilité  publique 
d'un  travail  autorise  implicitement  toutes 
les  expropriations  nécessaires  à  son  exécu- 
tion   Y.   Civ.  27  déc,  1852,  D.P.  53.  1.  274). 

Elle  s'applique  aux  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  du  travail  public,  alors  même 
que  l'on  reconnaîtrait  ultérieurement  la  né- 
cessité de  modifier  les  plans  primitivement 
adoptés.  Une  nouvelle  déclaration  ne  serait 
né<  essaire  que  si  la  modification  au  plan 
primitif  avait  pour  effet  de  changer  la  ligne 
adoptée  par  le  décret  |V.  Civ.  11  juill.  1838, 
Ii.  IN  1-3°). 

48.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne 
doit  pas  être  étendue  à  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  un  accessoire  et  une  suite  néces- 
saire du  travail  (V.  Civ.  25  juill.  1877,  D.P. 
77.  1.  471;  27  févr.  1849,  b.l'.  49.  1.  89; 
8  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  9).  -  Si,  après 
l'achèvement  des  travaux,  l'Administration 
veut  effectuer  des  améliorations  exigeant  des 
expropriations,  une  nouvelle  déclaration 
d'utilité  publique  doit  intervenir  (Civ.  13  janv. 
1840,  R.  90-1°;  21  nov.  1836,  H.  90-2»). 

Suivant  une  opinion,  l'Administration  se- 
rait compétente  sur  la  question  do  savoir  si 
les  améliorations  dont  il  s'agit  étaient,  ou 
non,  comprises  dans  la  déclaration  d'utilité 
publique  (  DelaLLEAU  et  .loi  ssi.i.in  ,  t.  1  , 
n"  74;  HeRSON,  n  21.  —  En  sens  contraire  : 
Civ.  8  avr.  1835,  R.  91). 

49.  C'est  seulement  en  tant  que  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  nécessite  une  expro- 
priation ,  qu'il  est  besoin  de  se  conformer, 
pour  leur  autorisation,  aux  règles  posées 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1841.  Ainsi,  une 
ordonnance  du  16  oct.  1834  a  suffi  pour  auto- 
riser  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
qui  devait  être  exécuté  sur  des  terrains  ap- 
partenant déjà  en  totalité  aux  concession- 
naires. 

u.  —  Effets  de  la  déclaration. 

50.  La  déclaration  d'utilité  publique  n'a 
d'autre  effet  que  d'autoriser  1  Administra- 
tion i  recourir  à  l'expropriation;  mais  elle 

n'opère  pas  cette  expropriation.  En  consé- 
quence, elle  ne  porte  pas  atteinte  au  pou- 
voir de  disposition  des  propriétaires  des 
immeubles  à  exproprier,  et  leur  laisse,  no- 
tamment,  le  droit  de  faire  ou  renouveler  des 
baux,    SOUS    la    réserve    de    l'art.    48    (Heq. 

14  mars  1860,  D.P.  60.  I.  279.  -  Comp. 
Cons.  d  Et.  21  nov.  1884,  D.P.  80.  3.  49). 

51.  La  loi  ne  donne  aucun  moyen  au 
particulier,  dont  la  propriété  se  trouve  com- 
prise dans  les  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion d'un  travail  déclaré  d'utilité  publique, 
pour  en  provoquer  l'expropriation;  mais  le 
Conseil  d'Etat  fait  actuellement  introduire 
dans  chaque  décret  une  disposition  portant 
que  le    travail  devra   être   exécuté  dans  un 
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U •'■  1  a i  détermina,  faute  de  <|uui  la  déclaration 
n'aura  plus  d'effet. 

aht.  .'i.  —  Recoure  contre  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

52.  Aucun  recours  ne  peul  être  exercé 
contre  la  déclaration  d'utilité  publique  faite 
|iu i-  une  loi. 

Les  décrets  déclaratifs  d'utilité  publique 
sont  attaquables  par  voie  du  recours  pour 
ucès  de  pouvoir,  lorsqu'il  j  a  inobserva 
lion  des  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1873.  D.P. 
7."..  8.  4;  22  nov.  1878,  D.P.  79.  3.  38).  Le 
recours  peut  encore  être  fondé  sur  ce  que 
les  travaux  ne  présentent  pas  le  carac- 
tère d'utilité  générale,  le  décret  étant,  et) 
pareil  cas,  entaché  de  détournement  de  pou- 
voir (Cous.  il'Kt.  Il  févr.  e!  (i  aoûl  1910, 
D.P.    Iill'2.   3.    59.      -     En    ce    sens  :    Al  COC, 

Conférences,  t.  2,  n°  854  ;  Laferrière,  De 
l>t  juridiction  administrative,  l.  I,  p.  388. 
-  Comp.  Cuis.  d'Et.  22  nov,  1878,  D.P.  79. 
8.  38;  14  et  28  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  74; 
24  juill,  1903,  D.P.  1904.  3.  105).  —  Mais  il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d'appré- 
oier  l'opportunité  des  travaux  (Cons.  d'Et. 
Il  févr.  et  0  août  1910,  précités.  —  Comp. 
Cous  d'Et,  12  juill.  1871,  fiec.  Cons.  d'Etal, 
p.  90;  31  mai  1878.  ibid.,  p.  527;  12  nov. 
[909,  D.P.  1911,  :t.  89). 

53.  Le  décret  qui  accorde  l'autorisation 
d'exproprier  une  rivière  canalisée  dans  la 
forme  et  ilans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1811  ni'  peut  être  atta- 
qué par  le  concessionnaire  devant   le  Conseil 

d'Etat,  statuant  au  contentieux,  alors  qu'il 
réserve  les  droits  des  tiers,  et  que,  dès  lors, 
il  ni'  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire lasse  valoir  les  droits  pouvant  résulter 
pour  lui  de  la  propriété  delà  rivière  canalisée 
(Cons.  d'Et.   .S  mai  1856,  D.P.  57.  3.  4). 

54.  La  jurisprudence  admet  aujourd'hui 
que  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'Etal 
est  suspensif  (Civ.  14  janv,  1808,  D.P.  68.  I. 
52;  26  janv.  1875,  D.P.  75.  I.  230;  '25  juill. 
1910,  3"  espèce,  D.P.  1912.  1.537.  -  En 
sens  contraire  :  Cons.  d'Et.  12  nov.  1880, 
D.P.  82.  3.  70;  24  févr.  1882.  D.P.  83.  3.  57; 
Civ.  8  déc.  1891  ,  D.P.  92.  I.  574).  Elle  admet 
aussi  que  la  consommation  île  l'expropria- 
tion n'empêche  pas  de  statuer  sur  le  recours 
formé  contre  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  (V.  Arrêts  cités  Conseil  d'Etat, 
n»  709  et  11  févr.  1910,  D.P.   1912.  3.  95). 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé  anté- 
rieurement, d'une  part,  que  l'annulation  du 
décret  est  sans  influence  sur  le  jugement 
d'expropriation,  lorsque  celui-ci  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  avant  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  (Civ.  17  déc.  1877,  D.P.  78. 
1,  52;  27  janv.  1909,  2-  arrêt,  D.P.  1909.  I. 
386);  ...  et,  d'autre  part,  que  si  le  décret 
a  été  attaqué,  et  si  le  jugement  d'expropria- 
tion a  été  frappé  de  pourvoi  dans  les  délais 
légaux,  l'annulation  du  décret  entraine,  par 
voie  de  conséquence,  la  cassation  du  jugement 
(Civ.  17  juill.  1901,  D.P.  1904.  I.  566;  27  janv. 
1909,  1"  arrêt,  D.P.  1909,  1.386.  -  V.  Concl. 
précitées  de  M.  Tessier). 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  Conseil  d'Etal 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  la  régula- 
nte du  décret  qui  déclare  l'utilité  publique. 
L'autorité  judiciaire  ne  peut  que  vérifier  si 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2 
ont  été  accomplies  (V.  infra,  n»5  170  et  s.). 

55.  V.  sur  l'allocation  des  dépens  devant 
le  Conseil    d'Etat,  Conseil  d'Etat,  n"  2392. 

SECT.  2.  —  Droits  du  propriétaire  dépos- 
sédé sans  expropriation  ;  Expropriation 
tacite. 

56.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  loi  ou  de 
quelque  mesure  gouvernementale  ou  admi- 
nistrative,  un    particulier  se    trouve   expro- 


prié suis  l'observation  di     i lalités  ordi- 

nain  s,  il  j    i  e  cpropriatioi 

L'indemnité,  si  la  nat le  per- 

met, doil  toutefois  être  préalable  <  la 
-essiciu ,  par  application  du  principe 
posé  par  l'art.  545  <  I.  ci\ .,  saul 
où  une  nécessité  urgente  ol  nparei . 

sans  formalités  préalables,  d'uni    pi 
privée,  par  exemple,  lorsqu'il 
îles  fortifications  très  urgentes,  de     opposer 
à  une  inondation,  à  un  incendie,  di   t  établit 
nue  communication  indispensable    \ 
n"  1088  et  s.  —  V.  également  L.  10  juill.  1791, 
art.  38;  28  juill.    1874,   D.P.   75.   i. 
Sur  le  règlement  de  I  indemnité  en  ca   d  - 
propriation  tacite.  V.  infra,  n    330  i 
Par     dérogation     aux     principes     généraux, 

l'expropriation  s'opère  sans  qu'il  smi  intei 
venu  de  décision  de  justice,  dans  le  cas  où 

un  bâtiment  joignant  la  voie  publique  et 
sujet  à  la  servitude  de  reculemenl  vient  i 
être  démoli  (V.    Voirie). 

57.  En  dehors  de  ces  eus,  Imite  dépoSSBS- 
sion  constitue  une  voie  de  l'ait  illégale  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  civils  de  répi  imi  i 
(Y.  Compétence  administrative,  n-  139  . 
sans  qu'ils  puissent  toutefois  ordonner  la 
destruction  des  travaux  qui  onl  été  déjà  exé- 
cutés (V.  Travaux  publics), 

58.  Si  l'exécution  d'un  travail  public 
n'exige  pas  la  dépossession  îles  particuliers, 
mais  seulement  qu'il  soit  fait  dommage  à 
leurs  propriétés  par  des  fouilles,  des  exca- 
vations, l'établissement  de  chantiers,  des  dé- 
pois  de  matériaux,  etc.,  cette  occupation 
temporaire  n'est  pas   une  expropriation  el 

donne   simplement   lieu    au   règlement    d'une 

indemnité  par  l'autorité  administrative. 

L'occupation  temporaire  ne  peul  ètr ■- 

donnée  pour  un  délai  supérieur  à  cinq 
années;  si  elle  doit  se  prolonger  plus  long- 
temps) elle  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut  d'ac- 
cord amiable,  sans  expropriation  poursuivie 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (L.  29  déc.  1892,  art.  9|.  -  Lorsque  les 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics  sont  permanents  et  sont  une  con- 
séquence directe,  non  de  l'expropriation, 
mais  de  l'exécution  des  travaux,  suivant  une 
jurisprudence  constante  ils  ne  constituent 
pas  une  expropriation  proprement  dite  et 
donnent  lieu  à  une  indemnité  réglée  ex- 
clusivement par  l'autorité  administrative 
(  V.  Travaux  publics). 


SECT.  3. 


Procédure  administrative. 


Art. 


1"  —  Désignation  i>f:s  localités 
et  territoir]  3. 


59.  La  déclaration  d'utilité  publique  une 
fois  prononcée  dans  les  formes  légales,  il  v 
a  lieu  de  fixer  d'une  manière  définitive  la 
direction  des  travaux  indiquant  les  localités 
et  communes  où  ils  doivent  avoir  lieu  il..  1841, 
art.  2).  Toutes  les  fois  que  l'acte  qui  autorise 
les  travaux  n'a  désigné  ni  d'une  manière 
explicite  ni  d'une  manière  implicite  lus  loca- 
lités et.  territoires  sur  lesquels  ils  seront 
exécutés,  le  préfet  doit  faire  cetle  désigna- 
tion par  un  arrêté  spécial.  Il  en  est  ainsi. 
notamment,  lorsque  l'acte  déclarant  l'utilité 
publique  se  borne  à  indiquer  les  points  de 
départ  et  d'arrivée  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  (Civ.  24  mai  1870,  D.P.  70.  I.  388: 
13  déc.  1882,  D.P.  84.  1.  88).  Cette  formalité 
est  alors  essentielle  et  ne  peul  être  suppléée 
par  l'arrêté  de  cessibilité,  i  V.  infra,  n  «  94  el 
s. -Civ.  28  mai  1861,  D.P.  01.  1.287).  Mais 
l'acte  portant  autorisation  des  travaux  peut 
valablement,  pour  déterminer  les  terrains 
soumis  à  l'expropriation,  se  référera  un  plan 
annexé  à  cet  acte  (Civ.  22  déc.  1834,  B    249 

60.  La  désignation  n'est  pas  laissée  ., 
l'arbitraire  du  préfet,  qui  doit  se  borner  à 
reproduire  les    indications   de  lieux    pi 

sur  les  plans  du  tracé  définitif  approuvés  par 


l'Admi 

ii. ores  ;i  été  faiti 
pai  l'aeti   di  -  laratif  de  l'utilité  publique .  le 
oc  saurait  la  modifier  par  un 

ultérieur,  a   moins  que  II    I  r.i.  ,    appi  ,,,,  ■, ,.  par 

ie    "ii  pas  délinil if  el 

i  te  déclaratif  de  l'utilité  publique  lui 
attribui  .  au  contraire,  un  caractère  provi- 
soire ;  le  préfet  pi 

loi .  y  appoi  ii  odifii  ationa  de 

portant  iui  un  point  restreint  i  itoin 

el    localités    primitivement    désignés     Civ. 
6  déc.  1864,  D.P.  66.  I    30     Mail  - 1     modi- 
ii  .mit    porter    que    sur    li  - 
propriétés   à    exproprier   el    doivi  ni 
subsister,  quant  aux  t.i  i  itoin  -  •  i  localités . 

ic     énom  ial 1 1  mitant   du  déi  rel   ou  de 

la  loi.   La   faculté  ainsi   accorda  e  .m    préfet 
treinte  au  cas  où  le  proii  t 
primitif    -  est    borné    i    la    dési|  nation    dei 
localités  el  ti  rritoires .  s  il  ;,,  en  outn  .  di  si 
gné   les    propriétés  i  essibles ,   li     on  fi 
tenu   de   se   conformer  à   cette   désignation 
Ch    16  mai  1865,  D.P.  66.  i 
auteurs,  le  mol   i  tel  i  itoire      signifie  la  cir 
conscription  de  la  commune,  el  le  mol      lo- 
calités »  les  hameaux,  sectiont  de  coi me, 

quartiers  d  ww  ville,  qu  il  pourrait  paraître 
important  au  pi  éf  l  di  fain  t  Dnnaître  au 
public.  La  désignation  di  terri  loin 
essentielle  .  quant  à  i  eil  di  localiti 
n  'e  t  qu  une  affaire  d'utilité,  de  convenance, 
donl  [appréciation  est  abandonnée  au  préfet 
(Delali  i  vi    ii  Joussi  lin,  t.  1.  n    91 

61.  Malgré  le  silence  de  l'art.  2.  la  publi- 
cité de  l'arrêté  déterminanl    les  localt 
territoires  est  conforme  à  I  t  spril  di 

(Cri  pon,  art.  2,  n«  20;  Di  lai  leai  etJo 

LIN,   i.    I.    n"  92;    DE  l'EI'.liONM    ET   lit  I   . 

p.  126  . 

AHT.  2.  —  DÉTERMINATION   tu      PROPRI1  i 

\    i   ÉDER. 

SI81'.  -     Confection  det  plans  parcellaires. 

62.  L'expropriant  est  tenu  de  fait 

ser  un  plan  parcellaire  des  terrains  el  éd 

affectés  aux  travaux  d..  1811.  art.  i'.    I  n  plan 
particulier    doit    être    .ti  tssé    pour   chaque 
commune.  Chaque  plan  doiteontenir  toute: 
les  parcelles   a   exproprier,   a   mmus  qui 
moment   où  il   est   levé,   on   ne   puisse   dé- 
terminer   encore     avec     précision     ton      I, 
points   sur   lesquels    devront    porter   les    tra- 
vaux.  Dans  ce  cas,  on   peut   valablement   se 
borner   à  indiquer  sur  le   plan    parcellaire 
des  propriétés  isolées  el   en   poursuivn 
parement  l'expropriation  (Civ.  3  juill,  1839, 
h.   107).   Le  plan   doit    indiquer   la    o 
et  la  contenance  exacte  des  terrains,    bien 
que  la    loi   ne  l'ail  pas  expressément 

63.  Il    est    généralement    admis    qu 

plans  parcellaires  peuvent  apporter  aux  plans 
généraux,  dressés  lors  de  I  enquête  préalable 

a  la  déclaration   d'utilité   publique,   toi 

changements  qui  n'ont  pas  pour  effet  de 
modifier  la  désignation  des  territoires  ou  1 

Ittés    faite    par    la    loi  ,    le   décret  ou    I  a 

préfectoral  (Civ.  6janv.  1836,  R.  106;  I  I 

1812,  Sir.  43.   1.  68.  —  CRÉPON,  ait.   i 
DAFFRV    DE   iv    MONNOYE,    t.     I.   -ur  l'art.    11, 

n"  2;  Délai  leai  i  t  Joi  sselin,  t.  I .  n"  90: 
dePerronn,  i.i  Delaharre,  n<  142. —Comp, 
supra .  n"  60). 

64.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  plan 
nouveau  .-oit  spécialement  dressé  pour 
chaque   expropriation,   alors  qu'il    en    existe 

un,  antérieurement  dressé,  qui  permet  de 
déterminer  exactement  l'étendue  de  l'expro- 
priation I  il.  .  lu  août  1841  .  Ri  107.  -  -  |IV!  - 
i  in  de  LA  MONNOYE,  1.  I.  art.  4,  n"  2;  De- 
I   Mil   -i  .loi  SSEI.I.N  .    t.    I  ,   n»  98 

65.  Les  plans  parcellaires  doivent  indiquer 
(L.  1841,  ait    5)  le-  noms  des  propriél 

tels  qu  il     -"i'    insi  ni-  -ur  la  matrii  - 
rôles,  c'est-à-dire  les  noms  des  propriétaires 
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apparents,  sans  que  l'Administration  soit 
tenaede  rechercherai  l'indication  qui  résulte 
de  l'inscription  à  la  matrice  est  exacte  ou 
non;  alors,  d'ailleurs ,  qu'aucune  dénoncia- 
tion ne  lui  a  été  faite  pour  l'avertir  île 
l'inexactitude  île  cette  inscription,  et  pum  la 
mettre  en  mesure  d'agir  contre  ceux  qui 
prétendraient  être  propriétaires  ou 
priétaires  (Civ.  16  lëvr.  1864.  D.P.  64.  5.  153; 
4  août  1880,  D.P.  81.  t.  47'.»  .  -  Si  l'ingé- 
nieur recueille,  dans  le  cours  de  ses 
lions,  .les  renseignements  tendant  à  établir 
que  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  le  pro- 
priétaire apparent  inscrit  sur  la  matrice,  il 
doit  les  transmettre  .i  l'Administration;  mais 
il   ne  doit   pas  les  consigner  sur   les  plans 

qu'il    •  •  -  --ri  DELALLEA1     ET 

.    •..    I  .    n     loi  .  —  Si.   après   la 
du    plan    qui    désigne    le    propriétaire 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles,  le  véritable 
propriétaire  se   fait  connaître,  et  si   le   pro- 
priétaire inscrit  ne  conteste  pas  sa  qualité. 
■  titre  le  premier  que  doit  être  dirigée 
mais  la  poursuite  d'expropriation.  Mais 
tout  ce  qui  a  été  fait  vis-a-vis  du  proprié- 
taire apparent,  avant  que  le  véritable  pro- 
priétaire ait  déclaré  sa  qualité,  est  valable  à 
14  avr.  1846,  D.P.  46. 1.  I57>. 

66.  Le  défaut  de  mention  ou  la  dés 
tion  inexacte,  sur  le  plan  parcellaire,  du 
nom  du  propriétaire  porté  à  la  matrice  ca- 
dastrale n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment d'expropriation,  s'il  peut  y  être  facile- 
ment suppléé  par  l'ensemble  des  indications 
portées  sur  ce  plan  iCiv.  27  janv.  1880,  D.P. 
80.  1.  164):  ...  de  sorte  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s  élever  dans  l'esprit  du  propriétaire 
sur  l'application  de  l'expropriation  à  son 
immeuble  Civ.  H  août  1888,  D.P.  89.  2.  164). 

Au  reste,  la  nullité  qui  résulte  de  l'irré- 
gularité du  plan  parcellaire  est  couverte  par 
le  silence  du  propriétaire  et  surtout  par  sa 
comparution  devant  le  jurv  sans  protestation 
ni  réserve  (Civ.  22  juill."  1868,  D.P.  68.  5. 
206;  7  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  342  . 

67.  Bien  que  l'art.  15  impose  à  l'Admi- 
nistration l'obligation  de  notilier  le  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété, les  ingénieurs  n'ont  pas  à  indiquer 
sur  le  plan  parcellaire  les  noms  de  ces  der- 
nier-   Chépon.  sur  l'art.  5.  n   8  . 

68.  Les  ingénieurs  ou  autres  agents  de 
l'Administration .  chargés  de  la  levée  des 
plans,  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  proprié- 
tés privées  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral indiquant  les  communes  surle  territoire 
desquelles  les  études  doivent  être  faites,  et 
affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au 
moins  dix  jours  à  1  avance.  Cet  arrêté  doil 
être  représenté  à  toute  réquisition.  Il  ne 
peut  autoriser  les  agent-  chargés  des  études 
a  pénétrer  dans  I  intérieur  des  maisons 
d'habitation  ats  ne  peuvent  pénétrer 
dans  les  propriétés  clos. s,  autres  que  les 
maisons  d'habitation,  que  cinq  jours  après 
notilication  de  l'arrêté   au   propriétaii 

en  son  absence  au  gardien  de  la  propriété. 
A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans 
la  commune,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de 
la  notilication  au  propriétaire  faite  en  ta 
mairie  :  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se 
présente  pour  permettre  l'accès,  les 
peuvent  entrer  avec  I  assistance  du  juge  de 
paix  I..  29  déc.  1892,  art.  1.  D.P.  93.  4.  56). 
-  travaux  de-  gens  de  l'art  eut  été 
am-i  autorisés,  les  propriétaire-  ne  pour- 
raient s  oppo-er  à  leur  confection  sans  encou- 
rir les  peine-  prononcées  par  l'art.  438  C.  pén. 

:        Enquête. 

A.  —  Dépôt  des  plans  à  la  mairie:  A 

if  aux  ililêr 

69.  I.e  plan  parcellaire  est  déposé  pen- 
dant huit  jours  à  la   mairie  de  la  commune 


où  les  propriétés  sont  situées  !..  IS'tl. 
.  ...  et  non  pas  seulement  à  la  mairie 
de  la  commune  qui  a  provoqué  le  t 
lorsque  c.'  travail  doit  avoir  lieu  sur  le  ter- 
ritoire île  deux  communes  (Civ.  2  févr.  18 
R.  114-1°).  S'il  n'existi  pas  de  mairie,  le 
dépôt  est  effectué  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie, c'est-à-dire  an  domicile  du  secrétaire, 
.que-  qu'il  a  été  annoncé  a  son  de  caisse 
Civ.  22  août   1838,  R.  114-2   . 

70.  Le  délai  de  huitaine  ne  court (L.  1841, 
art.  ti ;  qu'a  partir  de  l'avertissement  qui 
doil  être  donné  aux  parties.  La  publication 
de  cet  avertissement  doit  donc,  a  peine  île 

nullité,  être  Iule  avant  l'ouverture  du  pro- 
cès- verbal  tenu  à  la  mairie  pour  recevoir 
les  réclamations  des  parties  (Civ.  16  févr. 
1859,  D.P.  59.  1.  121  |.  Le  délai  est  un  délai 
franc:  il  ne  doit  donc  pas  comprendre  le 
jour  qui  a  été  employé  aux  formalités  de 
l'avertissement,  et  d'autre  part  le  procès- 
verbal  ne  doit  pas  être  clos  avant  la  lin  du 
huitième  jour  (Civ.  24  nov.  1885.  D.P.  8ti. 
5.  224  ;  28  févr.  ISsT.  D.P.  87.  5.  219  ;  8  mars 
1892,  Bull.  ci,-..  1892,  p.  68). 

71.  Ces  dispositions  sont  substantielles  et 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  du 
procès-verbal  et,  par  suite,  du  jugement 
d'expropriation  (Civ.  l«  juill.  1889,  D.P.  90. 
5.  252  .  —  Cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  cette  circonstance  que  l'exproprié  a  pré- 
senté   des    observations    à    l'enquête    (Civ. 

5  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  157). 

La  preuve  de  l'observation  de  ces  pres- 
criptions légales  résulte  suffisamment  :  ... 
de  renonciation  d'un  procès -verbal  dressé 
par  le  maire  le  8  juill.  et  fermé  le  17  du 
même  mois,  quoique  l'heure  de  clôture  n'y 
soit  pas  mentionnée  (Civ.  12  févr.  1884,  D.P. 
85.  1.  262);  ...  Ou  d'un  jugement  mention- 
nant que  le  procès- verbal  relatant  les  dé- 
clarations et  les  réclamations  des  parties  inté- 
ressées a  été  ouvert  à  la  mairie,  et  que  la  par- 
tie expropriée  a  été  entendue  dans  ses  obser- 
vations (Civ.  10  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  344). 

72.  Les  parties  peuvent  profiter  de  tout 
le  délai  qui  leur  est  imparti  pour  faire  en- 
tendre leurs  réclamations  ;  elles  n'épuisent 
pas  leur  droit  par  cela  seul  qu'elles  ont , 
une  première  fois,  présenté  des  observations. 
En  conséquence,  tant  que  le  délai  de  hui- 
taine n'est  pas  expiré,  l'exproprié  conserve, 
malgré  sa  comparution  à  l'enquête  ,  le  droit 
de  se  plaindre  de  ce  que  le  dépôt  du  plan 
n'a  pas  eu  la  durée   exieée   par  la  loi  (  Civ. 

6  juin  1866.  deux  arrêts,  D.P.  (ili.  5.  209; 
\"  juill.  1889,  H. P.  90.  5.  252). 

73.  Les  intéressés  ne  peuvent  réclamer, 
en  outre  de  la  communication  des  plans 
parcellaires,  celle  de  dépêches  ministérielles 
et  autres  pièces  d'un  caractère  purement 
administratif;  ces  pièces  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  qui  doivent  être 
visées  à  peine  de  nullité  dans  le  jugement 
d'expropriation  (Civ.  13  déc.  1882.  D.P.  84. 
1.  88.  —  Y.  infra,  n<"  191  el  s.  - 

74.  La  publication  de  l'avertissement  est 
faite  par  le  maire  immédiatement  après  la 
réception  du  plan  ;  le  maire  ne  peut  la  dif- 
férer au  dimanche  suivant,  sauf  à  la  réitérer 
ce  jour-là,  s'il  le  juge  a  propos.  -  La  loi 
prescrit  un  avertissement  collectif  aux  par- 
ties intéressées;  cet  avertissement  ne  con- 
tientpa-  les  noms  des  propriétaires  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles;  il  s'applique  a 
tous  ceux  dont  les  intérêts  peuvent,  a 
quelque  titre  que  ce  soit,  se  trouver  affec- 
tés par  l'expropriation;  il  ne  peut  être  sup- 
plée par  un  avertissement  individuel  à  , 
propriétaire  (av.  30  avr.  1845,  II. P.  i.Y  1 
295  L'avertis semenl  i  -t  publié  à  son  de 
trompe  on  île  caisse  dans  la  commune  et 
affiché   tant   à    la    porte  principale  de  I 

du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune.  S  il 
y   a    plusieurs    églises    dans    la   commune. 
ussement   est   affiché    à    la    port»     di 
•  principale  (art.  6j. 


75.  I  'avertissement  est,  en  outre,  inséré 
dans  un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou,  s'il  n  en  existe  aucun,  dan-  un  des  jour- 
naux du  département  .  le  tout,  sans  qu'il 
\  ait  lieu  de  distinguer  entre  h  -  journaux 

désigné-  pour  les  annonces  judiciaires  el  les 
autres  (En  ce  -eus  :  Civ.  'i  mai  1863,  D.P. 
63.  I.  318;  31  déc.  1879,  H. P.  80.  I.  164  et 
la  note.  —  En  sens  contraire  ;  Décis.  min. 
int.  Il  oct.  1878,  ibid.  .  —  Cette  insertion  se 
justifie  par  la  représentation  d'un  exem- 
plaire de  la  feuille  qui  la  contient,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'exemplaire  porte 
la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par 
le  maire,  la.  loi  sur  l'expropriation  publique 
n'ayant  pas  reproduit  les  prescriptions  de 
l'art,  688  C.  proc,  en  matière  d'expropria- 
tion par  suite  de  saisie.  —  Le  délai  ne  pou- 
vant courir  que  de  l'insertion  dans  le  jour- 
nal .  le  sous-préfet  ou  le  préfet  doit  infor- 
mer le  maire  du  jour  où  cette  insertion 
est  faite.  —  Le  défaut  d'affiche  ou  d'inser- 
tion de  I  avertissement  et  l'inobservation 
du  délai  de  huit  jours  rendent  la  réqui- 
sition à  fin  d'expropriation  non  recevable 
quant  à  présent  (Trib.  Lure,  15  mai  1839, 
K.  170). 

76.  Le  maire  certifi,-  les  publications  et 
affiches;  il  ouvre  un  procès -verbal  où  sont 
mentionnées  les  réclamations  et  déclarations 
faites  verbalement  par  les  parties,  et  auquel 
sont  annexées  celles  qui  ne  sont  pas  trans- 
mises par  écrit  (L.  1811  ,  art.  7).  —  Le  cer- 
tificat du  maire  n'est  soumis  à  aucune 
forme  particulière  (V.  Civ.  25  juill.  1910, 
2e  espèce,  D.P.  1912.  1.  537);  par  suite,  il 
peut  être  suppléé  aux  énonciations  de  ce 
certificat  par  la  production  des  pièces  (Civ. 
11  août  1841,  R.  320);  il  suffit  qu'il  énonce 
que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont 
été  accomplies,  lorsque,  d'ailleurs,  l'exacti- 
tude de  cette  énonciation  est  confirmée  par 
le  fait  (Civ.  20  avr.  1842.  R.  125-2").  Cette 
formule  est  toutefois  généralement  consdié- 
rée  comme  défectueuse  et  insuffisante  (Cré- 
pon, art.  7,  n»  2;  Daffp.y  de  la  Monnoye, 
t.  I.  art.  2.  n"  1.  —  Aucun  délai  n'étant  fixé 
pour  la  délivrance  de  ce  certificat  à  peine 
de  nullité,  il  peut  en  être  délivré  un  nou- 
veau, si  le  premier  était  insuffisant,  afin 
de  régulariser  la  procédure  devant  le  tribu- 
nal de  renvoi,  après  la  cassation  d'un  pre- 
mier jugement  d'expropriation  prononcée 
pour  autre  cause;  et  le  maire  reste  tou- 
jours seul  apte  à  délivrer  ce  certificat,  en- 
core bien  que  l'expropriation  soit  poursuivie 
dans  l'intérêt  de  la  commune  (Civ.  11  août 
1841 .  R.  125-3»). 

Le  procès-verbal  du  maire  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  faits  qu'il  relate  ;  en 
conséquence,  les  constatations  qu'il  contient 
ne  peuvent  être  contredites  par  des  attesta- 
tions contraires  ou  par  un  constat  dressé 
par  un  huissier  (Civ.  4  mars  1890.  D.P.  91. 
.">.  275).  —  Le  maire  n'a  pas  à  apprécier  la 
valeur  des  réclamations  et  déclarations  qui 
lui  sont  adressées.  —  Les  réclamations 
peuvent  être  dirigées,  non  contre  l'exécu- 
tion de-  travaux  en  elle-même,  mais  seulej 
ment  contre  le  mode  d'exécution  déterminé 
par  le  plan.  —  Elles  peuvent  signaler  des 
erreurs  dans  les  énonciations  de  la  matrice 
de-  rêiles,  demander  des  indemnités  pour  tel 
ou  tel  objet,  ou  contenir  des  abandons  gra- 
tuits de  terrains,  etc. 

13.  —  Commission  d'enquête. 

77.  La  loi  défère  l'examen  des  réclama- 
tions formulées  à  une  commission  d'enquête 
établie  pour  recueillir  ces  réclamations  et 
ut.  lin  -mi  avis  sur  leur  valeur.  Cette  com- 
n  il. .il  être  constituée  pour  tous  les  tra- 
vaux publics,  à  l'exception  des  travaux  com- 
munaux (art.  12  ;  ...  elle  se  réunit  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  a  la  re- 
quête  d'une  association    syndicale  autorisée 
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(Civ.  16  juill.  1873,  D.P.  73.  I.  336);  ...  nu  ni 
cas  d'expropriation  pour  l'établissement  de 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  (  L. 
28  pull.  1885,  art.  3.  V.  Postes  et  télé- 
grapltes).  Elle   esl    composée,    sous    la 

présidence  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, de  quatre  membres  du  conseil  géné- 
ral du  départemenl  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement désignés  par  le  préfet,  du  maire 
de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées  et  de  l'un  îles  ingénieurs  chargés  du 
['exécution  des  travaux  (L.  1841,  art.  8). 
Quand  elle  est  réunie  au  chef-lieu  de  la  pré- 
lecture, la  présidence  appartient  de  droit  au 
préfet  (Civ.    12  nov.  1873,   D.P.  73.  I.  161). 

—  Toutefois,  comme  le  préfet  doit  prendre 
un  arrêté  sur  lavis  de  cette  commission,  les 
auteurs  estiment,  pour  la  plupart,  qu'il  con- 
vient qu'il  délègue  le  soin  de  présider  au 
secrétaire  général  de  la  préfecture  (Aucoc, 
Conférences ,  t.  1,  n"  95;  Ducrocq,  Cours 
de  droit  administratif,  t.  1,  n»  125). 

78.  En  cas  d'empêchement,  le  sous-préfet 
est  remplacé  par  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement;  le  maire,  par  l'adjoint 
ou  par  un  conseiller  municipal  dans  l'ordre 
du  tableau.  Si  le  maire  ne  comparaît  pas 
à  la  réunion  et  que  personne  ne  se  pré- 
sente  pour  le  remplacer,  la  commission  pro- 
cède sans  lui.  —  En  cas  d'expropriation 
dans  un  intérêt  purement  communal,  si  une 
commission  d'examen  a  été  convoquée  mal- 
gré la  disposition  légale  qui  dispense  de 
cette  formalité  (V.  infra,  nus  104  et  s.), 
aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  que  le  inaire 
de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle 
sont  situés  les  terrains  expropriés  n'a  pas 
été  appelé  à  faire  partie  de  la  commission 
(Civ.  2  l'évr.  1836,  H.  114). 

Le  préfet  est  libre,  dans  le  cas  d'em- 
pêchement d'une  des  personnes  désignées 
par  l'art.  8,  de  choisir,  pour  la  suppléer, 
une  autre  personne  prise  dans  la  même  caté- 
gorie, c'est-à-dire  parmi  les  membres  du 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, ou  parmi  les  ingénieurs  attachés  à 
l'exécution  des  travaux,  s'il  s'agit  de  l'empê- 
chement de  l'ingénieur,  il  peut  même  dé- 
signer d'avance  les  suppléants  par  l'arrêté 
qui  nomme  les  membres  de  la  commis- 
sion (Civ.   12  nov.   1873,    D.P.   73.  1.  461). 

—  Dans  tous  les  cas ,  le  remplacement  est 
réputé  régulier,  lorsque  le  jugement  d'ex- 
propriation constate  que  la  commission  s'est 
réunie  et  a  fonctionné  régulièrement  (Civ. 
12juill.  1870,  D.P.  70.  1.  367). 

79.  La  Cour  de  cassation  considère  la 
disposition  de  l'art.  8  faisant  entrer  dans  la 
composition  de  la  commission  un  des  ingé- 
nieurs chargés  de  l'exécution  des  travaux, 
comme  une  disposition  générale  applicable 
à  toutes  les  expropriations,  qu'elles  soient 
suivies  par  l'Administration  ou  par  un  con- 
cessionnaire (Civ.  14  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 
64), 

80.  La  commission  prévue  par  les  art.  8, 
9  et  10  étant  complètement  distincte  de  celle 
qui  a  du  délibérer  sur  l'utilité  publique 
(V.  supra,  nos  27  et  s.),  est  valablement  prési- 
dée par  le  sous-préfet  qui  a  présidé  cette 
dernière  (Civ.|14déc.  1842,  H.  134-1»);  elle 
peut  comprendre  un  membre  ayant  siégé 
dans  cette  même  commission,  ou"  un  ingé- 
nieur entendu  par  cette  dernière  (Même 
arrêt). 

81.  Lorsque  des  travaux  doivent  s'étendre 
sur  les  territoires  de  plusieurs  communes, 
il  doit  être  formé  par  chaque  commune  une 
commission,  dans  laquelle  entre  le  maire 
de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées 
(Civ.  6  janv.  1836,  R.  283);  et  la  commis- 
sion doit  faire  pour  chaque  commune  une 
opération  distincte  à  laquelle  le  maire  de 
la  commune  prend  part,  et  en  dresser  un 
procès-verbal  séparé.  Le  préfet  peut  désigner 
les  mêmes  personnes  pour  faire  partie  de  la 
commission  pour  plusieurs  communes. 


82.  Le  di  rnier  paragraphe  de  I  a 
exclut  de  la  commission  les  propriétaires 
qu'il  s'agit  d'exproprier.  Mais  .  i  termes 
sont  restrictifs;  des  lors,  un  pourrait  appe- 
ler dans  la  commission  sent  I.-.  .- 1 . 1 1 cha- 
leurs d'un  établissement  donl  -  propriété 

doit   être    frappée   d  expropriai it   le 

tuteur  ou  le  conseil  judiciaire  d'un  des  pro- 
priétaires menacés  d'expropriation     \.  Iiis- 
cussion  de  la  lui  du  :i  mai  1841,  I;.  i 
Crépon,  art.  8,  n°21;  ni:  Perronm  et  B 

LÀMARE,   11"    Mil  i. 

Les  membres  du  conseil  général  qui  sont 
au  nombre  des  propriétaires  a  exproprier  ne 
peuvent  faire  partie  de  la  commission  (Civ. 
14  août  1888,  D.P.  89.    1.  264). 

83.  La  commission  ne  doit  pas  néces- 
sairement se  réunir  dans  le  local  même  de 
la  sous-préfecture.  En  conséquence,  l'aver- 
tissement prescrit  par  l'art,  0  doit  indiquer 
le  lieu  de  réunion  de  la  commission,  ainsi 
que  le  jour  et  même  l'heure  de  la  première 
réunion. 

84.  La  commission  ne  peut  valableuu  ni 
délibérer  qu'autant  que  cinq  de  sis  membres 
sont  présents  (L.  1841  ,  art.  9),  sous  peine 
de  nullité  de  la  délibération  et  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'expropriation  (Civ. 
24  août  1846,  D.P.  46.  1.  328).  La  voix  du 
président  est  prépondérante  au  cas  de  par- 
tage  .  lorsque  six  membres  sont  présents.  — 
Si  aucune  opinion  n'obtenait  la  majorité 
absolue,  plusieurs  auteurs  enseignent  (pie 
les  membres  plus  faibles  en  nombre  de- 
vraient, par  application  de  l'art.  I17C.  proc, 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
auraient  été  émises  par  le  plus  grand  nombre 
(DUVERGIER,  t.  41,  p.  126)  :  quoi  qu'il  en  soit, 
l'avis  de  la  minorité  doit  être  exprimé  (Dis- 
cussion de  la  loi  du  3  mai  1841,  H.  140).  — 
Le  sous-préfet,  président  de  la  commis- 
sion, doit  convoquer  par  lettres  les  membres 
désignés  pour  en  faire  partie. 

85.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
jours  ,  les  observations  des  propriétaires  ;  elle 
appelle  ceux-ci  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable  (L.  1841,  art.  9).  —  Ce  délai  de 
huitaine  est  un  délai  franc,  comprenant,  en 
conséquence,  le  jour  où  la  commission  a 
commencé  ses  séances,  bien  que  cette  pre- 
mière réunion  n'ait  eu  lieu  qu'a  lieux  heures 
de  relevée  (Civ.  8  déc.  1847,  D.P.  i7.  i.  246). 
—  Dès  lors,  la  commission  doit  se  réunir 
le  jour  indiqué  pour  sa  convocation  et  ou- 
vrir son  procès-verbal;  elle  peut  ensuite 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  recevoir 
les  observations  des  propriétaires  et  s'ajour- 
ner à  huitaine  pour  délibérer  sur  ces  obser- 
vations et  rédiger  son  procès-verbal. 

Le  délai  fixé  pour  les  opérations  de  la 
commission  est  obligatoire,  en  ce  sens  qu'a- 
vant l'expiration  de  ce  délai,  elle  ne  peut 
pas  clore  ses  opérations  au  préjudice  des 
propriétaires  intéressés  qui  conservent,  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  le  droit  de  faire  leurs 
observations  (Civ.  27  nov.  1838,  R.  143); 
elle  ne  peut,  notamment,  s'autoriser,  pour 
abréger  la  durée  légale  de  sa  réunion,  de 
la  circonstance  que  les  observations  des  pro- 
priétaires auraient  été  consignées  dans  le 
procès-verbal  du  maire.  En  conséquence, 
lorsque  le  délai  n'a  pas  été  observé,  bien 
que  la  commission  ait  exprimé  un  avis  dé- 
favorable, le  tribunal  doit  déclarer  qu'il  n'y 
a  lieu,  quanta  présent,  de  prononcer  l'expro- 
priation (Civ.  21  juin  1842,   B.  143).  —   La 

commission    d'enquête    dresse    un    pi 

verbal  unique  pour  toutes  ses  opérations;  il 
sullit  que  ce  procès-verbal  soit  signé  une 
seule  fois  a  la  dernière  séance  (Civ.  12  juill. 
1870,  D.P.  70.  1.  367). 

86.  Malgré  les  termes  de  l'art.  9,  non 
seulement  les  propriétaires  mais  tous  les 
intéressés  en  faveur  desquels  l'art.  6  a  pres- 
crit l'avertissement  collectif,  usufruitiers, 
usagers,  locataires  ou  fermiers,  ont  le  droit 
de    réclamer  et  de    présenter   des   observa- 


tions. La  commission,  ne  doil  m.  me  i 

■  pu  .  san-  pouvoir  régulier, 
présenteraient  des  observations  au  nom  d'un 
parent  nu  d'un  ami  absent.  —  Les  observa 
i  ion    doivi  n:  être  pi  ésentées  par  écrit,  maie 

I"  réclamant  peut  dei iderà  les  développer 

verbalement.  Cependant  la  commission  tenue 
de  n  i  evoir  leurs  observations  n'esl  pas  ..un 
gée  d'appeler   les  propriétaire!     devant  elle 
et  d'entendre  leurs  explications  orales  lors- 
qu'ils lui  uni  fait  parvenir  leui    ob  •  i  rations 

.entes   (CÏV.    13    dee.     I SS-J  ,     D.P.     81       |.    88). 

Elle  peut  demander  aux    intéressés  tous 
lenl     qu'ell il  nécessairi  s 

pour  préparer  -en  avi  et  même  se  trans- 
porter sur  les  lieux.  Lorsqu'elle  juge 
convenable  d'appeler  I' -  propriétaires,  le 
sous-préfet  doit  les  convoquer.  Les  convo- 
cations doivent  être  adn  oitau domi- 
cile réel,  soit  au  domicile  élu  devant  le 
maire,  suit  au  domicile  des  fermiers,  loca- 
taires, ..aie  n-  nu  régisseurs. 

La  commission  doit  examiner,  non  seule- 
ment les  réclamations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées directement,  mai-  aussi  celles  m1"  '"|l 
été  faites  au  maire  pendant  la  durée  du 
dépôt  du  plan  a  la  mairie,  bien  qu'elle- n  aient 
pas  été  renouvelées  devant  elle. 

87.  Pour  examiner  le-  observations  qui 
lui  sont  adressées,  la  commission  jouit  d'un 
délai  de  deux  jours  après  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  accordé  aux  mlei 
Mais  ses  opérations  doivenl  être  terminées 
dans  le  délai  total  de  dix  jours.  ■  Si  elle  ne 
les  a  pas  terminées  dans  ce  délai,  le 
préfet  doit  transmettre  dans  les  Unis  jours 
son  procès  -  verbal  et  les  locuments  re- 
cueillis (I..  1841,  art.  '.II.  —  lie  pruces-\ei  l,al 
est  non  celui  de  la  commission,  puisque, 
dans  le  cas  particulier,  elle  n  en  a  pas  dressé, 
mais  celui  par  lequel  le  sous-préfet  doit 
constater  que  la  commission,  quoique  régu- 
lièrement composée,  n'a  pas  terminé  ses 
opérations. 

Lorsque  la  commission  se  réunit  au  i  1"  1 
lieu  du  département,  si  elle  laisse  expirer  le 
délai  assigné  à  ses  opérations  sans  donner 
son  avis,  le  préfet  peut  passer  outre  et  D  esl 
pas  tenu  de  dresser  le  procès-verbal  exi^e 
du  sous-préfet  iCiv.  20  avr.   1842,  R.   120-2  |. 

88.  la  commission  ,  réunie  seulement 
pour  recevoir  les  réclamations  des  proprié- 
taires, s'abstient  avec  raison  de  donner  II 
avis  sur  des  réclamations  qui  ne  tendraient 
qu'à  contester  l'utilité  publique  de  l'entre- 
prise légalement  déclarée  ou  le  trace  dé- 
terminé par  ordonnance  ou  décret  (Civ, 
14  déc.  1842,  H.  261-2»;  1"  juill.  1870,  D.P. 
70.  1.  367).  —  Elle  ne  peut  faire  porti 
avis,  destiné  a  préparer  I  arrêté  de  cessibi- 
lité,  que  sur  ce  qui  doit  laire  l'objet  de 
cet  arrêté,  c'est-à-dire  sur  l'application  du 
tracé  général  des  travaux  aux  propriétés  parli- 
culières;  mais,  dans  ces  limites,  elle  est 
maîtresse  d'exprimer  librement  son  avis  . 
alors  même  que  la  désignation  des  proprié- 
tés à  exproprier  aurait  été  laite  dans  la 
loi  ou  dans  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. 

89.  Lavis  de  la  commission  d  enquête 
ne  peut,  en  aucun  cas.  donner  ouverture  à 
cassation  (Civ.  24  mai  1870,  D.P.  70.  I.  389). 

C.  —  Modification  au  plan  primitif. 

90.  Lorsque  la  commission  propose 
quelque  changement  au  tracé  du  projet,  les 
propriétaires  en  sont  avertis  au  moyen  d'un 
avis  collectif  publié  et  affiché  dans  les 
formes  prévues  par  l'art,  (i  (art.  10).  —  Le 
procès-verbal  et  les  pièces  doivent  rester 
pendant  un  nouveau  délai  de  huitaine,  à 
dater  de  l'avertissement ,  déposés  à  la  sous- 
préfecture,  où  les  parties  peuvent  en  prendre 
connaissance  sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites.  —  Ce 
délai    de    huitaine   est   un    délai    franc.   — 
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1  es  parties  ont  le  droit  d'user  de  1  in 
litè   du  huitaine  .   et    peuvent  se 

plaindre  de  ce  que  ce  délai  n'aurait  : 
observé  alors  même  qu'elle*  auraient  fourni 
antérieurement  di 

91.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration ilu  délai  <le  huitaine,  le  dossier  de 
l'atfaire  est  transmis  par  le  sous-pr 

—   Le  préfet  sursoit  alors  à  pronon- 
cer l'arrêté  de  cessibilité  (V.   infra,  n"  94 
jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué  par  1  au- 
supérieure,  c'est-à-dire  par  le  ministre 
L    1*4!.  art.    Il   .  l'art.    11   ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  préfet  accepte 
lifications  prop        -  lui  où  il  les 

repousse   Civ.  12  mai  1880,  D.P.  81.  I.  160). 
a   première  hy]  l'Administra- 

tion supérieure  statue  immédiatement;  dans 
mde,  une  instruction  nom  elle  est  né- 
i     DE    LA     1ÏONNOYE  .t.      I  . 

92.  Dans  le  cas  où,  la  commission 

été  d'avis    de    rejeter   les   réclamations,    U 
préfet,  au  contraire,  croit  qu'il   \    a  I 
îuoilitier  le  tracé,  il  doit,  comme  si  les  modi- 
fications étaient  p 

rérer  à  1  administration  supérieure. 
Si  la  commission  el  le  préfet  sont  d'avis 
conforme  sur  le  maintien  du  tracé  proposé 
par  les  ingénieurs,  l'arrêté  du  pi 
point  l'approbation  de  l'autorité  supérieur.-. 
•  -  même  qu'il  y  a  lieu  de  faire  quelques 
rectifications  matérielles  par  exemple,  de 
nomsi'U  décontenances)  n  entraînant  aucun 
changem-nt  dans  le  tracé  des  travaux. 

93.  L'Administration    supérieure    peut. 
suivant   les    circonstances,    ou    statuer   dé- 
finitivement,   ou    ordonner    qu'il   sera    pro- 
ie nouveau   à  tout  ou  partie  «1 

maliti  -  par  les  articles  précédents 

art.  11.  s  8).   Le   mot  i   définitivement 
omplové  par  la  loi ,  ne  porte  aucun  préju-  | 
dice   au   droit   île   l'Administration,  qui  peut 
toujours  modifier  le  tracé,  sauf,  s'il  val 

.  immencer  les  formalités  [Discussion  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  li.  166).  L'Administra- 
tion supérieure,  pouvant  approuver  défini- 
tivement les  changements  au  tracé  proposé 
par    la    comm  -  '     ainsi    investie   du 

droit  .le  d.'.-ider  définitivement  du  sort  de 
propriétés  qui  d'abord  n'étaient  pas  mena- 
ins  que  l'enquête  et  les  autres  for- 
malités protectrices  aient  eu  lieu  relative- 
ment à  ces  propriété-. 

—  Arrêté  de  cessibilité. 

94.  Les  enquêtes  terminées,  la  détermina- 
tien  des  propriétés  qui  doivent  .  tre  cédées  est 

faite  par  un  arrêté  inotné  du  préfet,  appelé 

„,,  18M,  art.  11).  -     La 

jurisprudence  admet  qui  ',r""  dans 

l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique  d'un  tra- 
vail, des  propriétés  particulières  dont  l'ac- 
quisition e-t  nécessaire,  n'a  pour  effel  que 
de  fie»  le  préfet  et  de  lui  interdire 
modification  de  détail  an  plan  définitif,  sans 
pouvoir  suppléer  à  l'arrêté  de  cessibilité  Civ. 
30  avr.    1845,  D.P  -        -  1857, 

D.P.  57.  I    127 

95.  L'arrêté  préfectoral  doil  viser,  outre 
le  [  |  iêces  qui  cons- 
tatent l'accomplissement  des  formalités  pres- 

..r  les  art.  5  1"  de  la 

l-il  .  ainsi  que  la  décision  de  l'AdminU 
non  supérieure,  -i .  dans  l'espèce,  il  a  été 

néte^-aire  d'y  recourir.  La  nécessité  de  ne  - 
tiu  r  I  arrêté  "n'oblige  pas  a  j  ii-tilitr  l'admis- 
le  rejet  de  chacune  des  réclama- 
tions, on  admet  généralement  que  le  visa 
des  pièces  justifierait  suffisamment  l  arrêté 
'  -ur  l'art.  II.  n*  15:  Daffri  de  la 

MOMKOTI  .  t.    I  ,  sur  l'art.    Il  ,    n«    I. 

96.  L'ai  ■  "'•  de  cessibilité  est  pris  par  le 
préfet  sari-  I  intervention  du  conseil  de  pré- 
fectur'  lorsque  l'expropriation  est 
poursuivie  dan-,  un  intérêt  purement  com- 


munal (V.  infra,  n»  104'.   La  circonstance 

que  le  préfet.  bien  que  n'y   étant  pas  obligé, 
aurait    pris   surabondamment    l'avis   de  èe 
-onseil  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte 
Civ.  38  janv.  1884,  D.P.  85.  I.  262 

97.  De  la  combinaison  de  l'art.   11   avec 
les  art.   Il  et  15.  il  résulte  que   l'air,  i 

ter  spécialement  les  propriétés 
un  travaux,  c'est- a-dire   indiqui 

laires  apparents  d'après  la 
matrice  des  rôles,  la  situation,  la  nature  et 
la  contenance  des  terrains. 

98.  L'arrêté  de  cessibilité  peu!  apportei 
aux  plans  et  avant-projets,  annexes  au  décrel 

•il'  d'utilité  publique,  les  modifica- 
tions ultérieurement  reconnues  nécess 

nie  charge  de  se  renfermer  dans  les 

limites    des    territoires    et   localités  dont   la 

llte    du    décret .   lorsque    ces 

I  avant-projets,  purement  provisoires, 
onl  été  suivis,  en  vertu  du  décret  lui-même, 
de   plans   et   projets  définitifs   dressés   avec 

ilissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2  et  le  titre  2  de  la  loi  de  1841. 
Dans  ce  cas,  lorsque  l'arrêté  de  cessibilité  a 
été  rendu  conformément  aux  indications  des 

iux  plans,  l'expropriation  des  parcelles 
qui  figurent  sur  les  plans  définitifs,  bien 
que  n'étant  pas  portées  sur  les  plans  primi- 
tifs, peul  être  légalement  poursuivie  (Civ. 
ti  .1.-0.  1864,  D.P.  66.  1.301.  -  Au  contraire, 
lorsque  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
désigne  d'une  manière  définitive  les  pro- 
-  soumises  à  l'expropriation,  le  préfel 
ne  peut,  dans  son  arrêté  de  cessibilité.  com- 
prendre parmi  les  immeubles  à  exproprier 
des  propriétés  antres  que  celle-  désignées 
par  ce  décret,  et  l'expropriation  de  ces  der- 

immeubles  ne  peut  être  légalemenl 
prononcée  par  le  tribunal  (Civ.  16  mai  1865, 
D.P.  66.   I.  31). 

99.  Dans  le  cas  où  le  décret  déclarât»! 
d'utilité  publique  d'un  embranchement  de 
chemin   de   1er  n'a  déterminé  ni   la   largeur 

lu  chemin,  ni  le  nombre  des  voies,  I  arrête 
de  cessibilité  rendu  par  le  préfet  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  d'enquête  peut 
valablement  comprendre  la  totalité  d  une 
parcelle  don!  le  propriétaire  prétend  ne  de- 
tre  exproprié  que  partiellement  i  Civ. 
5  mars   1872,   D.P.  73.  1.  23). 

100.  Lorsqu'il  existe  une  mine  en  exploi- 
tation sons  un  terrain  compris  parmi  les 
propriétés  à  exproprier,  l'arrêté  de  cessibi- 

peut  décider  que  l'expropriation  de 
ce  terrain  ne  s'étendra  pas  au  droit  à  la  re- 
devance (Cons.  d'Et.  19  avr.  1859,  cité  su- 
pra, n  26).  Mais  l'arrêté  de  cessibilité  peut 
comprendre  le  sous-sol.  notamment  pour 
l'établissement  d'un  tunnel,  en  laissant  in- 
tacl  l<-  droit  du  propriétaire  sur  la  surface 
(Civ.  I"  août  1866,  D.P.  66.  1.  305.  —  Conf, 
-,  n-  1 1 

101.  L'arrêté  de  cessibilité  doit  indiquer 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de 
prendre  possession  des  propriétés  comprises 
dans  l'expropriation,  el  cette  époque  peut 
être  indiquée  Hifféremmi  nt  pour  les  i 
terrains  soumis  à  l'arrêté.  —  L'indemnité 
devant  toujours  être  préalable,  le  préfet  ne 
peul  déclarer  que  la  prise  de  possession  aura 
lieu  immédiatemenl  ( Ci\ .  '-'8  janv.  1834, 
I',.  164  et  -276'.  Mais  la  déclaration  dans 
!  arrêté  que   l'Administration   -.-   mettra  i  n 

-mu   immédiatemenl  après  la  fixation 

te,   06  peut  avoir  pour  cil' 

franchir  l'Administration  del'obligal 

■    l'indemnité   une    fois   fixée,  avant   la 
lion  :   par  suite,  l'emploi  du 
mot  u  immédiatemenl      n'es!  pas  un 

10  août  1841,  I'..  -261-1"). 

102.  Les  arrêlés  de  cessibilité  peuvent 
Jtre   déférés  au   ministre   par  la  voie 

iqn(     i  ;ons.  d'Et.  Il  févr.  1871 
impl..   O.P.  76.  ."..  80);  ...  An  Conseil 
pour  ■  iouvoit,  par  application  de  la 

7  -  Il  oct.   1790  et  de  lait.  9  de  la  loi 


du  24  mai  1872  [Cons.  d'Et.  19  avr.  1859, 
Bol.  impl.,  D.P.  59.  3.  83;  13  févr.  1874,  sol. 
impl.,  D.P.  75.  ::.  !).  Ce  recours  ne  pourrait 
être  fondé  soit  sur  ce  que  les  formalités  de 
!  expropriation  n'auraien!  pas  été  accom- 
plie-, s. ut  sur  c-  que  l'expropriation  d'une 
parcelle  comprise  dans  l'arrête  de  cessibilité 
ii,  sérail  pas  nécessaire  peur  l'exécution 
d'un  tiav.nl  déclaré  d'utilité  publique,  l'au- 
torité judiciaire  étant  chargée,  d'uni!  part, 
de  vérifier  si  l.-s  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  rempli.-,  et  l'opportunité  de 
la  désignation  des  parc-Ile-  déclarées  ces- 
sibles n'étant  pas.  d'autre  part,  de  nature  à 
portée  devant  le  Conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux (Cons;  d'Kt.  -24  févr.  1882,  D.P.  83. 

103.  Mais  lorsque  1  expropriation  est  con- 
sommée par  un  jugement  ayant  1  autorité  de 

la  chose  jugée, le  recours  n'est  recevable-;  ... 

ni  devant  le  niinistrelCons.  d  Et.  11  févr.  1876, 
h  I'  76.  3.  80);  ...  Ni  devant  le  Conseil 
l  l  tat  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1874,  D.P.  75. 
3.  4);  ...  Alors  même  que  le  jugement  a  été 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  et  que  celle-ci 
n'a  pas  encore  statué  (Cons.  d'Et.  II  févr. 
1876,  précité).  —  Il  en  serait  autrement  si  la 
Cour  de  cassation  avait  accueilli  le  pourvoi  de 
l'exproprié,  l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que 
l'arrêté  de  cessibilité  soit  déféré  à  l'autorité 
administrative  supérieure  pour  excès  de  pou- 
voir n'existant  plus. 

s  i.  —  Règles  spéciales  aux  travaux 
imunaux. 

104.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  el  10 
de  la  loi  de  1841  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  l'expropriation  est  demandée  par  une 
commune  dans  un  intérêt  purement 
munal  (art.  12).  Dans  ce  cas,  la  commission 
d'arrondissement  n'est  pas  constituée  :  le 
procès-verbal  de  l'enquête  est  transmis,  avec 
l'avis  du  conseil  municipal,  au  sous -préfet, 
qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations. 

-  L'avis  du  conseil  municipal  est  exigé  a 
pnne  de  nullité  Civ.  4  avr.  et  4  juill.  1843, 
11.  175-1"  i;  il  doit  être  donné  par  délibéra- 
tion spéciale  prise  après  la  clôture  de  l'en- 

(Civ.  14  déc.  1842,  R.  175-1".  ;  un  avis 
antérieur  ne  saurait  y  suppléer  (Civ.  14  mars 
ISTii.   H. P.  70.  1.  368. 

105.  Le  préfet  prend  l'arrêté  de  cessUnMe 
en  conseil  de  préfecture  (même  art.  12)  ;  ... 
a  peine  de  nullité  de  la  procédure  et  du  ju- 

emenl  d'expropriation;  mais  le  préfet  n  est 
pas  tenu  de  se  conformera  l'avis  du  conseil. 

—  Cette  disposition  s'applique  au  cas  ou  il 

de  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  de 

grande  communication,  aussi  Lien  qu'au  cas 
où  il  -  agil  de  travaux  de  simple  intérêt 
C , nouai  (Civ.  22  mai   1843,  H.    173). 

106.  L'art.  12  dispose  que  le  préfel  statue 
sauf  approbation  de  l'Administration  supé- 

Suivant  la  jurisprudence.  I  approba- 
tj  ,  g  est  m aire  qu'autant  que  le  con- 
seil municipal  n'accepte  pas  le  trace  pro- 
posé. Il  a  été  ainsi  jugé  spécialement  en 
matière  d'ouverture  et  de  redressement  de 
chemins  vicinaux  (Av.  Cons.  d'Et  12  déc. 
1868,  D.P.  70.3.97;  Civ.  9  mars  1891,  D.P. 
92  i  133;  30  nov.  1896,  D.P.  97,  I.  324). 
En  conséquence,  le  préfet  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  prendre  l'arrêté  de  cessibilité  et 
d'en  référer  à  l'Administration  supérieure 
lorsque  le  conseil  municipal  ne  propose  pas 
une  modification  du  tracé  de-  travaux,  mais 
se  borne  à  exprimer  l'avis  de  prendre  en 
considération  l'observation  d'un  propriétaire 
relative  à  ce  tracé  (Civ.  10  févr.  1898,  D.P. 
96    I.  344).  ,..-,.  u 

107  H  ne  p. -ut  être  -upplee  a  I  approba- 
tion de  l'Administration  supérieure  par  au- 
cune autre  circonstance,  el  notamment  par 
l'approbation  qu'elle  aurait  donnée  a  un 
tracé  différent  de  celui  qui  a  été  I  objet  des 
critiques  du    conseil    municipal,    si    1  arrête 
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n'énonce  pas  que  les  deux  tracéi  ont  été 
soumis,  avec  les  observations  du  conseil  mu- 
nicipal, à  l'autorité  supérieure  et  que  l'un 
a  été  approuvé  par  elle  (Civ.  9  mars  1891, 
précité).  '    • 

108.  Les  règles  prescrites  par  l  art.  IS  de 
la  loi  de  1841  ue  B'appliquent  que  dans  le 
cas  où  l'expropriation  est  demandée  dans 
l'intérêt  d'une  seule  commune.  Biles  cessent 
d  ii'  applicables  :  ...  lorsque  l'expropria- 
tion comprend  «les  terrains  Bitués  sur  une 
autre  commune  (Civ.  13  mars  1818,  h.l'.  48. 
5.  184);  ...  Ou  lorsque  l'expropriation,  bien 
que  poursuivie  par  une  commune,  affecte 
di  i  essairement  l'intérêt  d'autres  communes 
[Civ.  18  avr.  1010,  D.P,  1910.  I.  246);  ...  Ou 
encore  lorsque  l'expropriation  est  poursuivie 
par  une  association  syndicale. 

109.  Bien  que  les  rues  de  Paris  aoiant 
considérées  comme  un  prolongement  des 
routes  nationales  et  soumises,  par  suite,  au 
régime  do  la  grande  voirie,  l'art.  12  esi  ap- 
plicable aux  travaux  de  la  ville  de  l'ai  is,  ci 
rues  ayant,  en  même  temps,  le  caractère  de 
vous  municipales  (Civ.  !)  avr.  1877,  D.l'.  77. 
1.  469).  —  C'est  la  procédure  de  l'art.  12,  et 
non  celle  de  la  loi  du  "21  mai  1836  édictée 
exclusivement  pour  lis  «  chemins  vicinaux  », 
qui  doit  être  suivie,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  d'expropriation,  pour  l'établisse- 
ment :  ...  d'un  lavoir  communal  (Civ.  \  janv. 
1875,  D.P.  75.  1.  8.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  les  explications  du  commissaire 
du  roi  dans  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  11.  174);  ...  Ou  d'un  cimetière  (Civ, 
14  déc.  1875,  D.P.  76.  5.  233). 

110.  Les  règles  spéciales  édictées  parla 
loi  du  21  mai  1836  pour  les  expropriations 
auxquelles  donnent  lieu  l'ouverture  et  le  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  (V.  Voi- 
rie) ne  sont  pas  applicables  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  L'art.  12 
du  la  loi  de  1841  décide  seulement  que 
les  expropriations  relatives  à  ces  dernières 
ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  des 
art.  8,  |9  et  10.  Elles  sont  .  pour  le  surplus, 
soumises  aux  formes  ordinaires  (Civ.  24  juin 
1844,  R.  172-1»).  —  En  tous  cas.  la  procé- 
dure établie  par  la  loi  du  '21  mai  1836  est 
exclusivement  applicable  aux  chemins  vici 
naux  et  ne  peut  être  étendue  aux  cas  d'ex- 
propriation relative  à  des  travaux  Commu- 
naux, tels  que  l'alignement  dune  rue  clas- 
sée dans  la  voirie  urbaine  (Civ.  24  juin  1905, 
D.P.  1905.  1.  407).  —  Les  travaux'  relatifs  à 
un  chemin  vicinal  ue  perdent  pas  le  carac- 
tère de  travaux  communaux  de  vicinalité 
par  cela  seul  qu'ils  comportent  l'établisse- 
ment d'un  pont  sur  une  rivière  navigable 
et  flottable  (Civ.  30  nov.  1896,  D.P.  97.  I. 
324).  —  Les  art.  8,  9  et  10  ne  sont  pas  non 
plus  applicables  à  l'expropriation  relative  à 
l'ouverture,  au  redressement  ou  à  l'élar- 
gissement d'un  chemin  rural,  qui  ont  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1(5 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (L.  20  août  1881, 
art.  13,  D.l>.  82.  4.  4.  -  V.  Voirie). 


§5.  —  Appréciation  de  la  râleur 
des  terrains. 
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111.  L'appréciation  de  la  valeur  des"'1er- 
rains  est  faite,  soit  par  l'ingénieur  ou  l'ar- 
chitecte chargé  des  travaux,  soit  par  un 
ou  plusieurs  appréciateurs  nommés  par  le 
préfet.  Les  honoraires  de  ces  apprécia- 
leurs  sont  déterminés  par  une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  7  sept.  1840 
(H.  179). 

Les  appréciateurs  indiquent,  dans  un 
procès  -  verbal ,  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  inlluer  sur  la  fixation  des  indem- 
nités, se  rendent  dans  chaque  commune  à 
un  jour  indiqué,  convoquent  les  intéressés  et 
leur  l'ont  remettre,  pour  avoir  leurs  observa- 
tions, un  bulletin  contenant  les  énonciatioiis 
du  procès-verbal  les  concernant  ;  ils  s'entou- 


reni  de   tous  document  i  et  i  ensi  i{  m  ments 
iitib    .  el  -oui  auti  i    i  n-  les 

bureaux  de  I  eni  egisl  rement,  au  \  u  des 
très,  tables,  sommiers,     '  documi  un. 

tous  les  renseignements  néi  ■  asain    aux  éva- 

lui u-    Cire.  min.  trav.  publ.  '.'  août   1843, 

Instr.  ;iilm.  enr,   28  déc.  1843      ils  peur  i  m 
aussi  se  s.  i  \  n-  de  la  mal  rie  -  .   qui 

doit  être  communiquée  à  toui  ceux  qui  ont 
besoin    de     la    consulter,    s  il-    découvrent 
ou   soupçonnent   des  fraudes,   ils  en  men- 
tionnent  les  indices  el  indiqui  ni   ! 
de  plus  -  value  pouvant  inlluer  sur  la 
initiation  des   indemnités.    Leur  rapport   esl 
communiqué  an  conl < ôleur   ri  au  diri  cteur 
des  contributions  directes,  puis  an  préfet  ou 
représentant   do   l'administration    qui  pour- 
suit   les   travaux.    Le    préfet    fixe,    par   un 
arrêté  motivé .  les  indemnités  qu'il  croil  de 
voir  être  allouées,  ci  m  dresse  un  état  qu'il 
transmet,  avec  les  procès -verbaux  d'estima 
lion  ,  au    ministre  qui  fail  cm  cuter  lis  ira- 
vaux,    pour   être    soumis   a   sou  approbation. 

Chap.  3.  —  Traités  amiables. 

SECT.  1".  —  Caractères  et  effets 
des  traités  amiables. 

112.  L'Administration,  avant  de  recourir  à 
l'autorité  d'un  jugement,  doit  essayer  d  obti 
nir  la  cession  volontaire  des  biens  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux,  et  n'esl 
autorisée  :i  provoquer  l'expropriation  qu'au- 
tant qu'elle  échoue  dans  cette  tentative. 

Il  y  a  traité  amiable,  non  seulement 
lorsque  l'accord  s'établit  entre  le  proprié- 
taire et  L'Administration  sur  la  cession  el 
sur  le  prix;  ...  mais  encore  lorsque  le  traité 
poil,  seulement  consentement  à  la  ces- 
sion, s;ms  accord  sur  le  prix  (V.  infra, 
ir,s  143  et  s.),  ou  quand  inversement  le  traite 
intervient  après  l'expropriation  prononcée, 
ni   l.i  fixation  de  l'indemnité 

113.  Il  n'y  a,  en  tous  cas,  cession  «le  lor- 
rains   que     lorsque    les    parties    Sont    'I  aoeonl 

sur  la  chose  et  sur  b-  prix,  accord  auquel  il 
ne  peut  éi  re  suppléé  que  par  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété; le  fait,  par  un'proprlétaire,  d'avoir 
laissé  volontairement  l'Etat  prendre  p 
sion  de  son  terrain  ne  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  une  cession  de  terrain  trans- 
formant son  droit  en  un  droit  de  créano 
(l'on-.  d'Et.  21  mars  1902,  D.l'.  1903.  3.  86. 
-  Coinp.  Civ.  31  juill.  18i:i,  IL  224 

114.  Le  Ira i lé-  amiable  ne  porte  quelque- 
fois que  sur  la  prise  de  possession  immé- 
diate des  terrains  par  l'Administration  ou 
le  concessionnaire  qui  lui  est  substitue.  Cette 
convention  constitue  une  véritable  cession 
amiable  de  propriété  (Civ.  26  déc.  1854, 
D.P.  55.  1.  450).  —  Il  appartient  loul  au 
moins  au  juge  de  fait  tle  décider  que.  mhk 
cette  forme,  les  parties  ont  entendu  ci  di 
acquérir  respectivement  la  propriété  défini- 
tive des  terrains  (Req.  19  |uin  1893,  D.P. 
94.  1.  483). 

115.  La  cession  amiable  de  terrains  n'esl 
pas  subordonnée  à  une  condition  résolutoire 
pour  le  cas  où  le  tracé  serait  modifié, 
lait.  tiU  tle  la  loi  du  3  mai  1841  prévovanl 
le  cas  où  les  travaux  seraient  abandonm  -  el 
où  les  propriétaires  voudraient  en  obtenir  la 
rétrocession  (Même  arrêt 

116.  La  cession  amiable,  précédée  d'une 
déclaration  d'utilité  publique  et  publiée  sui- 
vant les  prescriptions  des  art.  6  et  15  de  la 
loi  de  1841  (V.  infra,  a."  215  et  s.),  produit  tous 
les  effets  attachés  au  jugement  d  expropria- 
tion, tant  en  ce  qui  concerne  le  transfert  de 
la  propriété'  de  l'immeuble  cédé  que  les 
droits  que  les  tiers  peuvent  avoir  sur  cet 
immeuble  (Y.  Civ.  2  août  1865,  D.P.  •". 
1.  256;  1"  juin  1884,  Sir.  1881.  L  381,  et 
S.  21).  —  Elle  a  notamment  pour  effet 
...    de     transmettre     à    l'expropriant    l'ini- 


luil  e      .|e     tolis      droit!    l'éel-    ,.1-ufrilll. 

servitudes,  etc.  .  el  de  transportai   les 
de-    tiers    -m     le   prix  ;    ...    De    résiliai    é  - 
baux  19   pull.    186».    D.l'.    ut.   ... 

19  dé,-.    1904.    D.l'.   1905.   I.   129). 

se   produirai!  ni    mêi lans   le 

cas  où  l'Administration,  .que-  le  contrai 
amiable,   déclarerai!   que    l'immeuble  objet 

:  ... 

vaux    a    exécuter      Civ.     2    aoul     1885,     D  I' 

lié.     1 .     257  '     La     cession    amiable 

m  nt     subsister    le    droit     pour    le,    tiers 

i  nu  .n  possession  jusqu'au 

ni   de   i  '  i  m<  !•  -  n  1 1 1 1 1 .    .  i   .le   demander 

ni.  iniiiii     ii  ni     le    délai    établi   par 

l'art,  21    de    la    loi    du    '.',    in. ii    1841  .    mai-    C8 

délai  ne   court    pas   contre    eux    loi   q 

traité  <'■■    cesi .-.   pas  été  précède  d'un 

arrêté  de  cessibillié  el  n  a  pas  été  rendu 
publie  nt  à  'lin  dispo  ion  i  n 

e pi. unie    | r  m-  l'aire  maintenu.  .1.. 

i  jouis sanci     Req.  Il  mars  1890,  D.l1. 

'.m.    I.  444).        Il  esl  e  ni  admis, 

suivant  une  Formule  pli  que  l  arrêté 

.i,-  r,    -ii.i'ii.  n'esl  pas  !■   pi .  alable  obligé  de 

ei  la  condition  néci 

de  s ffii  ai  les  tiers  (I  !omp, 

Ci: n.  art.  19,   n«"  Il  et   I  2  :   lu 

Lu  --il  in  .  I.  -2.  p.  13),  la  publicité  de  la 
cession  étant  la  seule  fi aliti  indispen- 
sable i  Req.  3  juill.  1899,  D.l'.  1900,  I.  .'>27). 

117.  La  cession  amiable  antérieure  à  la 
déclaration  d'Utilité  publique  ne  produit  que 
les  effets  de  la  vente  volontaire  (Paris,  b">  févr. 
KMJ7.  D.P.  1907.  2.  .V,..  En  pareil  cas. 
l'expropriant  ne  peut  -e  dispenser  de  pro- 
céder par  voie  d  expropriai  i  ai  contre  I  usu- 
fruitier (Cons.  d'Et,  19 janv.  1850,  D.l'.  51.  :',. 
7).  —  La  cession  n'emporte  pis  résolu! 

baux  existants;  les  locataires  sont  doue  -an- 
qualité'    pour    requérir,    conformémenl     à 
l'art.  55,  la  formation  d  un  jury  pour  la  fixa- 
tion  de    l'indemnité   (  Paris  ,    1 1   aoûl 
D.l'.   64.   L    142).        Quant   aux    servitudes 

existant  sur  l'immeuble  cédé,  la  restr m 

ou  la  suppression  qui  les  frappe  constitue  un 
dommage     permanent     dont     l'appréciation 
échappée  la  compétence  du  jurj    V.  Ira 
publics  . 

SECT.  2.  -  Conditions  et  tonnes  des  traités 
amiables. 

Art.  I".  —  Capacité  kn  matière  dk  traites 

AMIABLES. 

118.  La  ce-sion  amiable  peut  être  con- 
sentie par  b--  représentants  des  incapable* 

l'autorisation  du  tribunal,  donnée  sur 
simple    requête;    le     tribunal     ordonne     les 

mesures  de  cou  ei  '.ai i  de  remploi  qui! 

juge    nécessaires   (L.     1841  ,   ai  t.   13]      I  a    n 

quête  ne  peut  être  présentée  que  parle  mi- 
nistère d  un  avoué  (Cire.  min.  agr,   17  sept, 

1856,  H.l'.  57.  3.  67.  Contra  .  Cire.  min. 
trav.  publ. 22 juill,  1843). 

Bien  que  les  dispositions  de  l'art.  13.  rela- 
tives i  il  x  biens  des  incapables  ne  seuil. lent 
-appliquer  qu'a  ceux  de  ee-  Mai  oui  -"lit 
compris  dans  les  plans  déposée   en   vertu  de 

l'art.  5  ou  dans  le-  modifications  icceptées 
par  l'Administration  supérieure,  la  doctrine 
admet  que  ces  dispositions  sont  applicable-, 
même  avant  le  dépôt  des  plans,  du  moment 

qu'il  est  acquis  que  l'aliénation  du   bien  DOUI 

Btion  du    travail  public  est    forcée    I 
i  vi.u.u    il    lot  -su.iN.  t.  2.  n»  ti87.  —  Comp. 
toutefois.    Req.    19  juin    1898,    D.P.   94.    I. 
4KÎ.  —  Crépon,  art.  13,  n"  10;  de  Pkyhow 

Il   lll  LAMARE,   n"    l!>8  . 

.Mai-  il  n'en  est  pas  de  même  basque  des 
conci  -sionnaires  requièrent  des  terrains  qui. 

Spl[1.,  .n,  nés  pour  l'exécution  même 

des  travaux,  sont  utiles  pour  les  spéculations 
qu'ilsy  rattachent  accessoirement,  et 
doivent  rester  leur  propriété  partieolii    -    m 
lieu  d'entrer  dans  le  domaine  public. 
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119.  intorisation  du  tribunal  n'habilite 

insentir 
1  aliénation  amiable  que  pour  l'objet  spécial 
en  vue  duquel  elle  a  été  accordée,  el  dans 
les  limites  mêmes  des  pouvoirs  qu'elle  con- 
Ainsi.  l'autorisation  donnée  au  tuteur 
de  traiter  amiablemenl  de  la  cession  ne  l'ha- 
bilite pas  à  traiter  île  la  même  manière  du 
prix  de  cette  cession,  si  elle  ne  lui  en  donne 
formellement  le  pouvoir. 

120.  Suivant    certains  auteurs,   dans    le 
rticulier  où  la  cession  amiable  a 

porte  pas  accord  sur  le  prix  et  où  il  y  a  lieu 
de  recourir  au  jury  pour  fixer  l'indemnité, 
le  tuteur  peut  se  dispenser  de  faire  rendre 
un  premier  jugement  qui  l'autorise  à  sous- 
crire la  cession,  l'autorisation  résultant  suffi- 
samment du  jugement  de  donné  acte  rendu 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  14 
'[•EI.aU. EU"  ET  JOUSSEUN,  t.  2.  n  7oVl  ;  mais 
-  éme  est  contraire  à  l'art.  13  qui  ne 
fait  aucune  distinction. 

121.  Les  représentants  des  incapables   ne 

-   -  férer   an    tribunal    que 

.  il  s  agit  de  traiter  à  l'amiable.  1 
esoin    d'autorisation    pour  rejeter   les 
propositions  de  l'Administration. 

122.  D'après  l'opinion  aujourd'hui  domi- 
nante, l'autorisation  du  tribunal  est  néces- 
saire pour  les  traités  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  prise  de  possession  immédiate, 
moyennant  une  indemnité  a  régler  ultérieu- 
rement par  le  jury  ;  la  convention  intervenue 
dans  ces  circonstances  constitue,  en  effet, 
une  véritable  cession  amiable  de  propriété 
(Civ.  26  déc  1854,  D.P.  55.  1.  i.50 :  Crépon, 
art.   13.  n     il.  —  Y.  supra,  n     114  . 

L'intervention  du  conseil  de  famille  n'est 

ni  pour  consentir  a  l'expropriation, 

ni  même  pour  fixer  à   l'amiable  le    prix  des 

terrains,  mais  le  tuteur  peut  le  consulter  et 

le  tribunal  ordonner  cette  consultation. 

123.  La  disposition  concernant  les  mi- 
neurs s'applique  aux  mil  incipés 
qui.  d  après  1  art.  4Hi  C.  civ.,  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  sans  observer  les 
formes  prescrites  aux  mineurs  non  éman- 
cipes :  dans  ce  cas.  c  est  le  mineur  lui-même, 

de  son  curateur,  qui  doit  présenter 
la  requête  à  l'erïet  d'obtenir  du  tribunal  l'au- 
torisation de  vendre. 

124.  Elle  s'applique  aux  aliénés  :  la  vente 
amiable  de  leurs  immeubles  peut  être  con- 
sentie,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  par 

!>résentanis  spéciaux  que  leur  donne 
la  loi  de  1838,  suit  qu'ils  aient  pour  admi- 
nistrateur provisoire  de  leurs  biens  la  com- 

d  administrative  de  l'hospice  on  ils 
sont  placés,  soit  qu'un  administrateur  spé- 
cial ait  été   nommé  par  justice  (L. 

art.  31  et  s.). 

125.  Les  personnes  pourvue-  d'un  i 
judiciaire  peuvent  consentir,  avec  l'assistance 
de  ce  conseil,  à  la  vente  amiable  de  leurs  im- 
meubles: mais  il  n'appartiendrait  pas  au  con- 
seil seul  de  demander  au  tribunal  l'autorisa- 
tion voulue  par  l'art.  13  et  de  consentir 
ensuite  à  1  aliénation.  —  Si  le  conseil,  soit 
en  cas  d'empêchement,  soit  en  refusant  son 
concours  ,  rendait  impossible  toute  vente 
amiable  de  la  part  du  propriétaire,  les  auteurs 
admettent  que  l'aliénation  amiable  peut  avoir 
lieu  avec  l'autorisation  du  tribunal  donnéi 
en  la  même  forme  que  pour  le-  bien-  des 
mineur-. 

126.  A  l'égard  des  absents,  la  ré"ie  à 
suivre  varie  suivant  la  période.  Pendant  l'ab- 
sence présumée,  c'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient (C.  civ.  art.  112  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'exigent  les  intérêt-  de  l  ■ 
Ainsi,    il    peut    nommer   un    curateur  pour 

l'Administration,  de  lab. 
amiable.   Lorsque  l'absence  a  él 

<  --ion  provisoire  peuvent 

ntil    l'aliénation  amiable,   mais    seule- 
ment  avec   l'autorisation    du    tribunal,    qui 
n-ervation    00  de 


remploi  de  l'indemnité  qu'il  juge  néces- 
saires. 

Enlin.  lorsque  l'envoi  en  possession  èsï 
devenu  définitif,  ceux  qui  l'ont  obtenu  peu- 
vent, sans  autorisation,  aliéner  les  biens,  a 
la  charge  d'en  rendre  le  prix  à  l'absent  si! 
reparaît  ,t'..  civ.  art.  129  et  132).  —  La  fa- 
culté, accordée  aux  envoyés  en  possession 
provisoire,  d'aliéner  à  l'amiable  les  biens 
de  l'absent  avec  l'autorisation  du  tribunal, 
appartient  également  à  l'époux  commun  en 
bien-  qui,  en  ce,, tant  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  a  empêché  l'envoi  en 
possession  provisi 

127.  Les    dispositions   de    l'art.    13 
applicables  quand  il  s'agit  dune  expropria- 
lion   partielle,  telle   que  l'acquisition  de  la 

nnete  d'un  mur,  etc. 

128.  Le  mari  ne   peut .  sans  ! 

ment  de  sa  femme,  opérer,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  L'aliénation  des  immeubles 
personnels  à  celle-ci.  —  Au  contraire,  la 
femme  peut  seule,  en  vertu  d'une  pareille 
autorisation,  effectuer  cette  aliénation  Arg. 
art.  219  C.  civ.),  à  moins  que  le  mari  n'ait 
la  jouissance  des  biens  de  la  femme  ;  dans  ce 

ulement,  son  refus  de  consentir  à  la 
vente  amiable  obligerait  de  recourir  à  touti  - 
les  formalités  prescrites  pour  le-  cas  où  un 
ayant  droit  résiste  à  l'aliénation.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  biens  dotaux.  l'autorisation 
de  les  aliéner  aimablement,  suivant  la  faculté 
qu'en  donne  aux  époux  l'art.  13,  doit  être 
demandée  au  tribunal  tout  à  la  fois  et  par  la 
femme  et  par  le  mari.  —  L'autorisation  du 
tribunal  serait  inutile,  s'il  s'agissait  de  biens 
dotaux  dont  l'aliénation  est  permise  par  le 
contrat  de  mariage,  ou  si  le  contrat  de  ma- 
riage   avait    permis    l'aliénation   des   biens   a 

de  remploi,  et  déterminé  les  règles  à 
suivre  à  cet  és;ard  (  Toulouse,  8  août  1866. 
D.P.  66.  2.  209). 

129.  L'aliénation  amiable  peut  être  con- 
sentie, avec  l'autorisation  du  tribunal, 
soit  par  l'héritier  bénéficiaire,  soit  par  le 
curateur  à  une  s  acante,  soit  par 
le  syndic  d'une  faillite.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  le  failli  soit  consulté;  cependant,  il  v  a 
avantage  à  ce  que  le  tribunal  connaisse  son 
opinion. 

130.  En  ce  qui  concerne  les  maiorats, 
l'art.  13  déroge  aux  formalités  voulues  par 
le  titre  4  du  décret  du  1er  mars  1808.  Le  tri- 
bunal de  première  instance  remplit  les  fonc- 
tion- conférées  au  Conseil  du  sceau  des 
titres.  Il  doit,  autant  que  possible,  se  con- 
former, en  prescrivant  les  mesures  néces- 
saires de  conservation  et  de  remploi,  aux 
règles  tracées  par  le  titre  4,  précité. 

Il  y  a  lieu  d'étendre  la  disposition  ci- 
dessus  concernant  les  majorats  aux  biens 
frappés  de  substitution ,  aux  termes  des 
art.  1018  et  s.  C.  civ.  et  de  la  loi  du  17  mai 
1826.  Que  ces  biens  soient'vendus  à  l'amiable 
OU  non.  le  prix  doit  être  employé  conformé- 
ment à  l'art.  1066  C.  civ. 

131.  L'obligation  de  produire  une  auto- 
risation d'aliéner,  lorsqu  il  s'agit  d'un  terrain 
appartenant  à  un  incapable,  -applique  uni- 
quement au  cas  où  il  s'agit  de  consentir 
amiablement  à  l'aliénation,  et  non  à  celui 
où  l'expropriation  est  prononcée  par  juge- 
ment et  où  l'indemnité  est  fixée  par  le  jurv 

Civ.  16  l'évr.  1846,  D.P.  46.  1.  64). 

L'autorisation  doit  être  demandée  au  tri- 
bunal  de  la  situation  des   biens.  La  loi  s'est 
prononcée  en  ce  sens  dans  le  cas  où  il  s'agit, 
pour  des  incapables,  d'entrer  dans  un* 
dation  syndicale  autorisée  (V.  Associ 
■alei ,  n'    29  el 

132.  Quand  il  l'aliénation  d'un 
bien    de   l'Etat,   d'un  département,  d'une 
commune  ou   d'un    établissement    pi 
l'intervention   du   tribunal  n'est  pas   : 
.-aire.  L'autorisation  de  justice  est  rempla- 
cée, suivant  les  cas,  par  une  décision  du  mi- 


nistre îles  Finances,  ou  par  nue  délibéra- 
tion du  conseil  général,  du  conseil  muni- 
cipal ou  du  conseil  d'administration  de 
l'établissement,  qui  habilite  le  préfet  ou  le 
maire    à    consentir    la   cession    amiable  sans 

I  j  obliger  l  !..  1841 .  art.   13,   §  i  et  .">.  —  V. 

aine  tle  l'Etat,  n    155 1. 

Une  commune  expropriée  ne  peut ,  sans 
les  autorisations  administratives 
pour  les  aliénations  de  biens  communaux, 
consentir,  devant  le  jury,  à  faire  porter  le 
règlement  de  l'indemnité  sur  une  parcelle 
de  terrain  non  comprise  dans  une  expro- 
priation (Civ.  12  avr.  1870,  D.P.  Tu.  1. 
388  . 

La  délibération  du  conseil  général,  néces- 
saire pour  autoriser  l'aliénation  amiable  des 
di  -  départements,  n'a  besoin  ni  d'être 
approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  ni 
d'être  soumise  à  l'approbation  du  préfet, 
exigée  seulement  pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  d'admi- 
nistration des  établissements  publics  (Dis- 
cussion de  la  loi  de  1S41 .  H.  208  . 

La  disposition  relative  au  domaine  de 
l'Etat  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  tra- 
vaux d'utilité  départementale  ou  commu- 
nale, puisqu'alors  une  mutation  de  propriété 
est  nécessaire  ;  mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'utilité  générale. 

II  n'y  a  point  alors  de  mutation  de  pro- 
priété; il  y  a  seulement  affectation  d'un 
immeuble  domanial  a  un  service  public 
I  Ord.  4  juin  1833). 

Art.  2.  —  Formes  des  traités  amiaules  ; 
Compétence. 

133.  Les  contrats  de  cession  amiable, 
bien  qu'ils  puissent  être  passés  en  la  forme 
administrative,  ne  constituent  pas  des  actes 
administratifs  (  Req.  1"  août  1*78.  H.  P. 
79.  1.  167).  Les  difficultés  auxquelles  ils 
peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  Il  importe,  a  cet 
égard,  de  distinguer  Yoffre  de  concours  en 
matière  de  travaux  publics,  se  produisant 
en  vue  de  faciliter  l'exécution  d'un  travail 
projeté  antérieurement  à  toute  déclaration 
d'utilité  publique  (Y.  Travaux  publics)  et  les 
cessions  amiables  de  terrains  se  rattachant  à 
la  procédure  d'expropriation  et  intervenant 
postérieurement  à  la  déclaration  d'utilité 
publique,  à  quelque  moment  de  la  procé- 
dure que  l'on  se  trouve  (D.P.  98.  I-  i'-ô. 
note  de  M.  Appleton  ;  D.P.  1905.  1.455);  ces 
dernières  seules  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  (Civ.  5  juill.  1905,  D.P. 
1905.  1.  455). 

134.  C'est  au  tribunal  civil,  et  non  au  jury, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  a  l'interprétation  ou  à  l'appli- 
cation des  conventions  tendant  à  régler  a 
l'amiable  l'indemnité  due  a  un  exproprié 
(Civ.  12  août  1868,  D.P.  68.  1.  478)  :  notam- 
ment :  ...  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  l'Etal  et  fondée  sur 
l'inaccomplissement  des  obligations  contrac- 
tées par  lui  comme  condition  de  la  cession 
des  terrains  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1895,  Rec. 
C,  #  d'Etat,  p.  720;  Req.  24  mai  1898, 
D.i  JJ8.  1.  425;  Cons.  d'Et.  6  avr.  1895.  D.P. 
96.    5.    276.    —    Comp.   Trib.    «mil.  12   mai 

D.P.  85.  3.  10;  Civ.  5  juill.  1905, 
D.P.  1905.  1.  455);  .••  Sur  les  contesta- 
tions relatives  à  la  fixation  du  prix  des 
terrains  i  Cons.  d'Et.  10  mai  1855,  D.P. 
55.  5.  214);  ...  Ou  élevées  au  sujet  de 
l'exécution  de  conventions  amiables  portant 
échange  de  terrains  nécessaire  à  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  rue  (  l'rib.  confl.  8  mai 
1850,  M. P.  50.  3.  54);  ...  Ou  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  vertu  d'une  déclaration  con- 

au  tableau  servant  de  base  à  l'enquête 
prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
un  particulier  est  tenu  de  céder  gratuite- 
ment  une   parcelle  comprise  dans   l'arrêté 
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de  cessibilité  pris  par  le  préfet  (Cons.  d'Et. 
1"  août  1873,  D.P.  74.  3.  24). 

135.  Il  appartient  au  tribunal  civil,  et, 
en  cas  d'urgence,  au  juge  des  référés,  d'or- 
donner 1rs  mesures  nécessaires  pour  cons- 
tater si  les  conditions  contenues  dans  les 
cessions  amiables  passées  avec  un  conces- 
sionnaire sont  observées  par  ce  dernier  ou 
par  l'Administration,  qui  est  à  son  lieu  et 
place,  sauf  aux  parties  à  tirer  de  ces  cons- 
tatations telles  conséquences  qu'il  appartien- 
dra (Trib.  conll.  11  janv.  1873,  D.P.  73.  3.9). 

Il  a  été  également  jugé  :  ...  que  les  tri- 
bunaux peuvent  déterminer  l'étendue  d'une 
servitude  réservée  au  vendeur,  quoique  la 
cession  ait  eu  lieu  devant  le  préfet  ou  son 
délégué  (Req.  17  juill.  1849,  D.P.  49.  1. 
315);  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  exclu- 
sivement compétente  pour  rechercher  s'il 
résulte  de  l'acte  de  vente,  passé  en  la  forme 
administrative,  par  un  particulier  avec  l'E- 
tat, de  parcelles  nécessaires  a  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  1er,  l'obligation  pour 
l'Etat  de  fournir  un  passage  à  son  ven- 
deur pour  la  mise  en  communication  de 
portions  de  terrain  coupées  par  le  chemin 
de  fer,  et  dont  le  vendeur  reste  propriétaire 
(Req.  30  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  124);  ... 
ou  pour  décider  si  le  cas  prévu  par  un  acte 
de  cession  amiable  pour  l'allocation  d'une 
indemnité  supplémentaire  s'est  réalisé,  et 
régler,  dans  ce  cas,  l'indemnité  due  au 
propriétaire  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1861,  D.P. 
62.  3.  55);  ...  ou,  lorsque  des  contesta- 
tions s'élèvent  entre  un  propriétaire  et  l'Ad- 
ministration sur  la  question  de  savoir  si 
celle-ci  a  été  autorisée  par  ledit  proprié- 
taire à  faire  exécuter  les  travaux  d'un  che- 
min vicinal  sans  procéder  par  la  voie  de 
l'expropriation,  pour  reconnaître  si  la  con- 
vention alléguée  par  l'Administration  a  été 
réellement  et  valablement  passée,  et  déter- 
miner si  les  terrains  sur  lesquels  le  travail 
a  été  effectué  sont  la  propriété  du  réclamant 
(Cons.  d'Et.  19  déc.  1868,  D.P.  69.  3.  100). 

En  conséquence  ,  lorsque ,  sur  une  de- 
mande en  indemnité  pour  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics,  des  difficultés 
s'élèvent  entre  l'Administration  et  le  deman- 
deur sur  la  question  de  savoir  si  le  prix  de 
la  cession  amiable  antérieurement  consentie 
n'a  pas  compris  d'avance  le  dommage  à 
raison  duquel  la  demande  est  formée,  le 
conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  donné 
l'interprétation  de  ladite  cession  (Cons.  d'Et. 
30  janv.  1868,  D.P.  70.  3.  110);  encore  qu'il 
s'agisse  de  cession  de  biens  domaniaux  faite 
amiahlement  à  une  commune  (Cons.  d'Et. 
21  juill.  1876,  D.P.  76.  3.  98;  6  avr.  1895, 
D.P.  96.  5.  276). 

136.  L'autorité  judiciaire  est  encore  com- 
pétente :  ...  sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  un  propriétaire  ,  actionné  en  dom- 
mages-intérêts par  le  fermier  d'une  parcelle 
non  comprise  dans  la  cession  amiable,  à 
raison  du  préjudice  causé  à  cette  parcelle 
par  des  travaux ,  alors  que  cette  demande 
est  fondée  exclusivement  sur  les  clauses  de 
l'acte  de  cession  (Trib.  conll.  24  juill.  1880, 
D.P.  81.  3.  83);  ...  Sur  l'exception  préjudi- 
cielle soulevée  par  un  particulier  traduit 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  contra- 
vention de  voirie  résultant  d'un  fait  de  pas- 
sage avec  bestiaux  sur  les  levées  d'un  canal, 
et  qui  prétend  n'avoir  fait  qu'user  d'un  droit 
de  passage  réservé  par  son  auteur  dans  une 
vente  à  l'Etat  de  parcelles  sujettes  à  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  18V,,  D.P.  56.  3.  11.— V.  tou- 
tefois Civ.  14  août  1&54,  D.P.  54.  1.  344). 

137.  En  cas  de  cession  amiable  de  ter- 
rains, l'art.  56  permet  de  donner  aux  actes 
de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs 
à  l'acquisition  des  terrains  la  forme  d'actes 
administratifs  ;  cette  disposition  est  faculta- 
tive. 


Les    sous-préfets,  leurs 

adjoints,    qui   i  oncour pi 

l'administration    publique  tnme   •  ■'• 

magistral  .  ri  sans  avoir  i n  d  une  délé- 
gation spécial.'  de  sa  part,    i 
voir   les   contrats  de   venti     dont     H 
mais  ils  ne  peuvent  prend]  -  aui  un  et 

i'"'"1  ■'"'  i i  de  l'Etat .  -i  ce 

d'une  autorisation  spéciale  du  pn  du 

moins  sous  la  réserve  d.-  sa  r 

138.  Les  contrats  administi  a 

cession  amiable  sont  des  actes  authentiques 
et ,  par  conséquent ,  fonl  pleine  loi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Cependant .  poui 
nir  les  contestations  possibli      i  ce  si 
■i    été    recommandé  que.   dans  .-.-  i 

préfet  se  fît  assister,   pour  la   i ption  des 

.•outrais  de  \riile  .  par  un  conseiller  de  pr< 
lecture,  et  les  maires  par  un  de  leurs  ad- 
joints; que  les  sous -préfets  exigeassent  la 
présence  de  deux  témoins  (Cire,  min,  trav. 
publ.  -26  sept.  1840). 

139.  Dans  les  traités  passés  dans  la  forme 
administrative,  il  n'est  pas  nécessaire,  s'il 
peut  être  utile,  comme  dans  les  ventes  or- 
dinaires, que  le  vendeur  établisse  son  droit 
el  celui  de  ses  auteurs  depuis  un  temps  suf- 
fisant pour  que  toute  action  relative  à  l'im- 
meuble vendu  se  trouve  prescrite.  En  effet, 
lorsque  l'Administration  a  traité  avec  le  pro 
priétaire  désigné  par  la  matrice  des  fêles  ou 
avec  celui  à  qui  il  a  transmis  ses  droits,  elle 
est  à  l'abri  de  toute  action  réelle. 

140.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le 
propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles 
et  le  vendeur  avec  qui  l'Administration  traite. 
il  doit  être  indiqué  dans  l'acte  comment  la 
propriété  est  passée  de  l'un  à  l'autre  (Règl. 
de  rompt.  16  sept  1843,  R.  214).  Si  la  dési- 
gnation du  propriétaire  sur  la  matrice  des 
rôles  est  inexacte  ou  incomplète,  cette  erreur, 
et  par  suite  l'identité  du  vendeur  avec  le 
propriétaire  mal  désigné,  doit  être  prouvée 
par  la  production  d'un  acte  authentique,  ou, 
à  défaut,  par  un  certilicat  du  inaire,  délivré 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  jus- 
tifications sont  énoncées  au  contrat;  après 
quoi  les  actes  produits  sont  restitués  aux 
parties.  Cependant,  le  certilicat  du  maire, 
dont  elles  n'ont  pas  besoin,  peut  être  an- 
nexé au  traité. 

141.  La  minute  des  actes  reste  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  expédition 
en  est  transmise  à  l'administration  des  Do- 
maines ;  cette  transmission  n'a  intérêt  que 
pour  les  actes  qui  portent  translation  d'im- 
meubles ou  se  rattachent  aux  acquisitions 
de  terrains.  Il  ne  peut  être  délivre  aucune 
expédition  des  actes  qui  n'ont  pas  encore  été 
signés  sur  la  minute  par  le  préfet  (Cire.  min. 
int.  7  janv.  1826). 

142.  La  cession  gratuite  d'un  terrain 
peut,  comme  la  vente  proprement  dite,  être 
faite  dans  la  forme  autorisée  par  l'art.  56. 
Seulement,  pour  éviter  toute  contestation 
ultérieure  fondée  sur  l'assimilation  de  cet 
acte  à  une  donation,  il  est  prudent  d'y  men- 
tionner expressément  l'acceptation  de  l'aban- 
don (C.  civ.  art.  932)  et  de  faire  transcrire 
l'acte  au  bureau  des  hypothèques,  conformé- 
ment à  l'art.  939  C.  civ. 

Une  telle  cession,  étant  faite  à  raison  -I.- 
l'intérêt  du  propriétaire  à  l'exécution  des 
travaux,  n'est  pas  révocable  pour  survenance 
d'enfant  (C.  civ.  art.  960),  et,  si  le  motif  .h-  la 
cession  est  suffisamment  indiqué  dans  l'acte, 
le  cédant  peut  rentrer  dans  sa  propriété,  en 
cas  d'inexécution  des  travaux. 

SECT.  3.  —  Jugement  de  donné  acte  au 
cas  de  cession  amiable  sans  accord  sur 
le  prix. 

143.  Lorsque  les  expropriés  ont  consenti 
à  la  cession  amiable  de  leurs  droits,  sans 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  doit  (I..  1841, 
art.   14,  S  5)  donner  acte  du  consentement 
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VI. 


et  désigner  le  magistral  directeur  du  jory, 

sans  a         bi      ..  .h-  prononcer  I  expi 
tion   et    de   s  assurer  de  l'accomplis 

malités  p.  tr  l.-  titre  2  de  la 

loi  (V.  supra,  n»'  02  .  t  -      I..-  jugement  qui 
i  ..t   doit,  comme 
celui  qui  prononci   l'expropriation,  êti 
roqué   par  un  réquisitoire  du  ministère  pu- 
J  ôtri    rendu  dans  les  trois  joui     qui 

suivent  .  e  i  équisitoire. 

144.  Le  ju     m-  al  pi  ut   être  rendu  -.  la 
du   propi  i  expi  opriant  se 

refuse  à  en  poui   uivre  I  obtenl  ion  et  1'. 

ni amiable  -i  a\ .  12  juin 

1888,  D.P.  90.  I.  106).  En  pareil  ...  i  expro- 
priant  ible  à  intervenir  devant  le 

tribunal  i  a  rai  ton  de  son  intéré  I  dans  le  dé 
bat  (Arrêl   préc.   12  juin  18 

145.  i ..  dispi  i  art.  11.  g  5,  ne 
peuvi  m  leur  application  qu'autant 
que  le  consentement  -  I  formel  et  que  les 
conditions  misi  9  de  part  el  .1  autre  à  I 

sion  ont  été  formellement  ai  ci  ptées  I  ..-. 
13  févr.  1883,  D.P.  83.  I.  390  Le  tribunal 
est  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  j  a  lii  u 
ou  non.  d.-  procéder  devant  le  jury,  el  notam- 
ment s'il  y  a  eu  consentement  à  la  cession 
(Civ.  26  déc  1854 ,  D.P  55,  l.  150;  Vrrêl 
préc.  12  juin  1888 

146.  Le  jugement  qui  donne  acte  du  -  -  n 
sentement  du  propriétaire  à   la  cession  vo- 
lontaire de  son  immeuble  doil  porter  en  lui- 
même  la  preuve  directe  du  fait  même  d 
consentement;  ainsi,  le  jugement  doit 
annulé,  lorsqu'il  résulte  de  -.-s  énoncial 
qu'il  a  été  rendu  sur  la  simple  déclaration 

du  préfet  attestant  l'existence  du  consente- 
ment, et  lorsque,  sur  ce  seul  fondement,  il 
donne  acte  du  prétendu  consentement  du 
propriétaire  à  son  renvoi  devant  le  jury 
d'expropriation.  Il  n'y  a  pas  heu  de  surseoir 
à  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  an 
jugement  d'expropriation  qui  a  indûment 
donné  acte  du  consentement  du  propriétaire 
a  la  cession  volontaire  de  son  immeuble,  jus- 
qu'au jugement  d'une  instance  dans  laquelle 
il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  a  avait 
pas  fait  abandon  de  ce  même  terrain  à  l'Ad- 
ministration :  la  question  du  pourvoi  étant 
de  savoir,  non  pas  si  à  une  époque  quel- 
conque c.  l  abandon  a   été   réellement  fait. 

mais  bien   si,   au    n i.-nl    ..ii    le   jugement 

attaqué  a  donné  acte  du  consentement,  la 
preuve  de  ce  consentement  était  dès  lors 
rapportée  (Civ.  23  déc.   1862.  D.P.  62.  1.  544. 

—  Comp.  Civ.  10  janv.  1877.  D.P.  78.  I.  127 
l'n  jugement   est  encore   nul   s'il  se  borne 

à  employer  la  formule  ;  «  Vu  les  pièces  jointes 
à  l'appui  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic »,  lorsque  ce  réquisitoire  lui-même  ne 
mentionne  aucun  acte  d  ou  résulte  l'adhé- 
sion du  propriétaire  (Civ.  29  janv.  1850,  D.P. 
50.  1.  123). 

147.  Si  le  tribunal  est  dispensé  de  sen- 
tier l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  titre  2,  et  notamment  I 
tence  de  l'arrêté  de  cessibilité.  il  doit,  par 
contre,  s'assurer  que  l'expropriation  a  été 
précédée  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  de  l'arrêté  du  préfet  désignant  fes  loca- 
lités .-t  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu  (V.  en  ce  sens  :  Civ. 
15  mars  1853,  D.P.  53.  I.  86;  26  déc.  1854, 
D.P.55.  1.  150;  12 juin  1888,  D.P.  90.  1.  106. 

—  Daithy  de  la  Monnoye,  t.  I.  p.  158; 
Crépon,  art.  14,  n  156.  —  Comp.  toutefois 
Trib.  civ.  Grenoble,  24  janv.  1894,  cité  infra, 
n"  157  |. 

148.  Bien  que.  dans  la  ...mention  sup- 
posée par  l'art.  14,  §  •">,  le  prix  ne  soit  point 
fixé,  cette  convention  n'en  constitue  pas 
moins  une  véritabl.  vente  C.  civ,  art.  1582 
et  1592  .  dès  lors,  si  l'immeuble  cédé  vient 
à  périr  ou  à  éprouver  des  détériorations 
avant  la  livation  du  prix,  l'estimation  doit 
être  faite  d'après  l'état  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  la  cession. 
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149.  Le  jugement  de  donné  acte  intervenu 
dans  les  termes  de  l'art.  li  orée  un  ci 
judiciaire  entre  les  parties,  et  l'Adminis- 
tration n'est  plus  reoevabla,  nonobstant  une 
instance  qu'eue  avait  régulièrement  formée 
antérieurement,  a  contester  qu'il  y  ait  né- 
de  recourir  à  une  expropriation,  par 
le  motif  que  lea  travaux  seraient  simplement 
domm  .  H  jenv.  1868,  D.P. 

-     -  u 

150.  L'Administration  n  est  pas  rea 

à  contester   qu'un  jugement  de  dont 
produise,  à  l'égard  de  tous  les  in 
etïets  d'un  jugement  d'expropriation,  même 
en   alléguant  qu'il  s'agissait    d'un  droit   de 
concession  auquel  ne  s'appliquaient  pat  lea 
■  spéciales  de  l'expropriation,  quand  ce 
jugement  a  été  suivi  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  S  Mai 
1841.  avec  dispense  ,1.  s  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  que  l'exproprié, 
de  faire  connaître  ses  locataires,  en  a 
à    l'Administration   une  liste  où   figurait  le 
réclamant,   l'exécution   ainsi    donnéi 
jugement  ne  permettant  plus  d'en  décliner 
les  conséquences  légales  vis-à-vis  de  tous  les 
in,--    .     .    .        28 mai  1867,  D.P.  67.  1.  814). 

151.  Le  jugement  de  donné  acte,  comme 
le  jugement  d'expropriation  lui-même,  ré- 
sout de  plein  droit  les  baux  consentis  sur 
l'immeuble  et  ouvre,  au  profit  des  locataires, 
le  droit  a  une  indemnité  (Civ.  23  mars  1864, 
D.P.  64.  1.  116;  Req.  17  juin  1867.  D.P.  71. 
1.  KM).  Notamment,  il  emporte  résolution 
des  locations  de  force  motrice  établies  sur  un 
canal  dont  le  concessionnaire  a  consenti  la 
cession  [Civ.  28  mai  1867,  D.P.  67.  1.  314; 
Orléans.  25  janv.  1868,  D.P.  68.  8.  43);  ... 
alors  même  qu  il  s  agit  de  locations  consen 
ties  en  dehors  de  la  partie  du  canal  sur 
laquelle  l'exécution  de  certains  travaux  a  été 
déclarée  d'utilité  publique,  lorsque  l'acqui- 
sition totale  du  canal  a  été  faite  en  vertu  du 
décret  du  26  mars  1859  visé  dans  le  juge- 
ment (  Arrêt  préc.  28  mai  1867). 

Mais  ce  jugement  ne  produit  les  effets  ré- 
solutoires attachés  au  jugement  d'expropria- 
tion, et  spécialement  il  n'affranchit  l'im- 
meuble des  servitudes  qui  le  grevaient  qu'au- 
tant qu'il  a  été  rendu  dans  les  termes  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après  déclara- 
tion d'utilité  publique  par  une  loi  ou  undecret 
dont  les  dispositions  sont  obligatoires  pour 
les  tiers   Paris,  27  août  1864.  D.P.  64.  5.  167). 

152.  Les  tuteurs  et  autres  représentants 
desincapables,  qui  peuvent,  avecl'àutorisation 
du  tribunal,  traiter  avec  l'Administration 
d'une  manière  complète,  peuvent  à  plus  forte 
raison,  avec  la  même  autorisation,  consentir 
a  la  cession,  sauf  fixation  ultérieure  du  prix. 

153.  Il  l'eut  dé  par  un  seul  et 
même  jugement  1  l'égard  de  plusieurs  ter- 
rains. 

154.  Le  jugement  de  donné  acte  est  sus- 
ceptible de  recours  en  cassation,  ce  juge- 
ment devant  être  assimilé  à  un  jugement 
d'expropriation  i  Civ.  18  août  1884,  D.P.  85. 
1  416:  20  dée.  1807,  D.P.  99.  1.  255.  -  Con- 
tra: Civ.  Il  févr.  1844.  Et. 

155.  Dans  le  cas  où  l'Administration  peut 
avoir  quelques  doutes  sur  les  intentions  du 
propriétaire  cédant  .  il  est  prudent  qu'elle 
lui  notilie  le  jugement  pour  faire  courir  le 
délai  de  pourvoi. 

156.  En  admettant  qu'un  propriétaire 
ait  consenti  a  la  cession  de  son  terrain  .  de 

sorte  qu'il  n'y  ail  désaccord  que  sur  le  prix, 
il  n'v  a  pas  lieu  de  casser  un  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation,  bien  que  l'Admi- 
nistration ait  pu  se  dispenser  di 
ce  jugement,  alors  que  le  propriétaln 
ticule  même  pas  que  ledit  jugement  lui 
cause  préjudice  (Civ.  81  juill.  1HW.  B.  824). 

137.    Loi  ique    l  accord    n'est    tnt< 
que   sur   la   cession   et  non   sur  le   prix  .   le 
propriétaire    exproprié    peut  ,    alors   surtout 
que   l'expropriant  a  été   mis  en   possession 


requérir  la  désignation  du 

v'. uni  nient   à   l'art.   55  de  la   loi   du 

3  mai  1841,  par  voie  de  simph  1 1  que] 
appeler  l'expropriant  (Civ,  86  déc.  I854,  D.P. 
:.:,  i.  450;  13  juin  1860,  DP,  61.  I.  181 1 
[884,  D.P.  85.  1.416),  En  pareil  qaa . 
le  tribunal  n'a  ni  à  rendre  un  jugement 
d'expropriation,  ni  à  vérifier  si  les  formalités 
qui  doivent  le  précéder  ont  été  remplies 
\i  rêi  préo,  86  déc,  1854 

toutefois,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  proprié- 
taire ne  peul  pn  voqoer,  au  défaut  de  i  Aomi- 
uistratlon,  la  nomination  du  jury,  qu'autant 
que  |a  cession  s  i  ti   précédée  d'une  di  ■ 
non  d'utilité  publique  i-t  de  l'arrêté  de  oessi 

bilité:  ...  et  que.  lorsque  ces  formalités  n  onl 
I  ampli'  -  ■  le  propriétaire  de  terrions 
empris  par  l'Administration  a  droit  a  une 
indemnité  de  dépossession  définitive  qu'il 
aonartient  au  tribunal  civil  de  régler  Tnb. 
cfv,  Grenoble,  84  janv,  1884,  D.P.  94. 8,  448), 

SECT.  4.  —  Publicité  et  transcription; 
Purge  des  hypothèques. 

158.  Lorsque  le  traité  amiable  a  seule- 
ment pour  objet  d'autoriser  la  prise  de  pos- 

Bggii  n  immédiate  des  terrains  p_ar  l'expro- 
priant, celui-ci  doit,  pour  acquérir  la  pro- 
priété, faire  ultérieurement  prononcer  l'ex- 
propriation et  régler  l'indemnité. 

159.  Les  traités  amiables  sont  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  le  jugement  d'ex- 
propriation en  ce  qui  concerne  leur  publi- 
cation, leur  transcription  et  la  purge  des 
hypothèques  (art.  IU.  art.  15.  g  1.  Iti.  17,18). 
—  Cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  ou 
les    conventions   amiables    ont    été    passées 

leiirement  à  la  déclaration  d  utilité 
publique  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  formalités  postérieures  à  cette  déclara- 
tion, telles  que  la  levée  des  plans  parcellaires 
prescrite  par  l'art.  5,  aient  été  accomplies, 
lorsque,  à  raison  des  cessions  consenties,  elles 
seraient  superflues  (Discussion  de  la  loi  du 
;;  mai  1841).  —  Le  traité  amiable  doit,  comme 
le  jugement  d'expropriation,  être  publié  par 
exirait.  Cei  extrait  doit  contenir  tout  ce  que 
les  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  faire 
valoir  sur  le  prix  ont  intérêt  à  connaître, 
c'est-à-dire  les  noms  du  vendeur,  la  nature 
et  ïa  situation  de  l'immeuble  vendu  ,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix.  —  Plu- 
sieurs contrats  peuvent  être  réunis  dans  un 
même  extrait  pour  une  même  publication  et 
une  même  insertion.  —  L'extrait  peut  vala- 
blement se  borner  à  mentionner  le  consen- 
tement,  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
l'arrêté  de  désignation  des  terrains  (Civ. 
16  janv.  1865.  Gaz.  Ir,h.,  I5etl6janv.  1865). 

160.  La  transcription  du  contrat  amiable 
a  pour  effet  de  dessaisir  irrévocablement  le 
propriétaire  et  d'anéantir  tout  droit  de  suite 
de  la  part  des  créanciers  inscrits,  qui  peuvent 
seulement  faire  valoir  ce.  droit  sur  le  prix. 

161.  L'Administration  peut,  sauf  les  droits 
.les  tiers  et  sans  accomplir  les  formalités  de 
publication  et  de  transcription,  payer  le  prb 
des  acquisitions  amiables  lorsqu'il  n'excède 
pas  500  francs  (art.  19,  S'  2).  Cette  disposition 
ne  lui  imposant  pas  une  obligation.  l'Admi- 
nistration peut  remplir  quelques-unes  des 
formalités  de  la  purge  et  négliger  les  autres, 
par  exemple  se  faire  délivrer  un  certificat  des 
hypothèques  existantes  et  omettre  les  publi- 
cations, affiches  el  insertions  prescrites  pour 
m.  lire  eu  demeure  le-  créanciers  non  encre 
inscrits.  Toutefois,  lorsque  l'Administration 
use  de  la   faculté  qui   lui  est  accorde 

,  i-qio  s  et  périls,  Et  si,  après  avoir 

.  ntre  les  mains  du  vendeur,  '-lie  ap- 
prend qu'il  exi-te  des  créanciers  hypothé- 
caires, elle  doit  immédiatement  faire  les 
publications  prescrites  par  l'art.  15,  §  1, 
puis  faire  transcrire  le  traité.  Lorsque,  h 
I  expiration  de  la  quinzaine,  elle  a  obtenu 
l'état   des   inscriptions,    elle   consigne    une 


somme   égale  au  prix  qu'elle  a  déjà  payé 

pour  que  celle  somme  soit    distribuée   entre 

,n    ierS,    suivant    les    règles   du    droit 

commun.         Les   créanciers,   île   leur  coté, 

s  Us  n  'acceptent  pas  cette  fixation  de  prix, 
peuvent,  dans  la  huitaine  qui  suit  les  publi 


cations  et  affiches,  requérir  le  règlement  de 

i  indemnité  par  le  jury,  mais  ils  pe  peuvent 
pas  contraindra  l'Administration,  en  vertu 
de  l'art.  8168  C.  civ.,  à  payer  la  totalité  des 

.  -  inscrites  ou  à  délaisser  l'immeuble, 

162.     La    faculté  concédée    par    l'ail.    111 , 

$2,  à  l'expropriant  de  9e  dispenser  de  trans- 
crire les  acquisitions  inférieures  à  500  francs 
n  profil  îles  communes,  sous  la  con- 
dition que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  prise  pour  cet  objet .  ait  été  approuvée 
parle  préfel  (Déor.  14  juill.  1886).  E'exer- 
cjgi     de    Ce    droit    n'est   pas  subordonne   a   la 

production  préalable  d'un  certificat  négatif 
il  insci  iphon  hypothécaire  (Av.  Cons.  d'Kt. 
31  mars  1869,  D.P.  70.  3.  112).  -  Les  hos- 
pices et  autres  établissements. de  bienfaisance 
ne  jouissent  pas,  comme  les  communes, 
de  la  dispense  facultative  des  formalités  de 
purge  des  hypothèques  et  de  transcription. 

163.  Les' jugements  de  donné  acte  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  publicité  il  de 
transcription  que  les  jugements  d'expropria- 
tion. En  conséquence,  l'exception  prévue  su- 
pra,  n"  161,  pour  les  traités  amiables  ne 
leur  est  pas  applicable.  Elle  le  deviendrai! 
seulement  dans  le  cas  où  une  convention  sur 
le  prix  interviendrait  postérieurement  au 
jugement  de  donné  acte  et  avant  la  publicité 
ci  L.  transcription  de  ce  jugement. 


Chap. 


4.   —    Expropriation 
i'l  ses  suites. 


SECT.  1".  —  Jugement  d'expropriation. 

ART.   l«f,   —  Ç.liNliRAI.ITÉS. 

164.  Lorsque  l'Administration  ne  peut 
parvenir  à  traiter  à  l'amiable  avec  les  pro- 
priétaires îles  immeubles  à  exproprier  ou 
leurs  représentants,  le  préfet  transmet  au 
procureur  de  la  Hépublique  de  l'arrondisse- 
ment où  sont  situés  les  biens,  l'acte  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  et  l'arrêté  de  ces- 
sibilité  (L.  1841,  art.  13  i»  fine).  —  Il  trans- 
met, en  outre,  les  pièces  qui  constatent 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  3,  lit.  1.  et  par  le  titre  2  de  la  loi, 
c'est-à-dire  :  1"  l'arrêté  qui  désigne  les  loca- 
lités et  territoires,  lorsque  cette  désignation 
ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret  ;  2"  le  plan 
parcellaire  ;  3U  le  certilicat  du  maire  consta- 
tant la  publication  et  l'affiche  de  l'avertisse- 
ment relatif  au  dépôt  du  plan;  4°  un  exem- 
plaire du  journal  contenant  cet  avertisse- 
ment; >  le  procès-verbal  ouvert  par  le  maire 
pour  recevoir  les  réclamations  des  intéres- 
sés; 11"  l'arrêté  du  préfet  désignant  les 
membres  de  la  commission  d'enquête  ;  7"  le 
procès -verbal  de  cette  commission  ou  celui 
du  sous -préfet,  si  la  commission  n'a  pas 
voulu  terminer  ses  opérations;  ...  Et  encore 
lorsque  la  commission  d'enquête  a  proposé 
un  changement  au  tracé  :  1°  le  certilicat  du 
maire  constatant  iju'un  avertissement  indi- 
quant la  modification  proposée  a  été  publié 
et  affiché  dans  la  commune;  2"  un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  ce  nouvel  aver- 
tissement  a  été  inséré;  3°  le  certificat  du 
sous-préfet  attestant  que  les  pièces  ont  été 
déposées  .i  la  sous- préfecture  pendant  une 
huitaine;  4»  la  décision  de  l'Administration 
supérieure  approuvant  l'arrêté  du  préfet  qui 
a  définitivement  déterminé  les  propriétés  i 
céder.  —  Les  pièces  transmises  au  procureur 
de  la  République  ne  doivent  être  que  des 
copies  certifiées;  les  minutes  restent  a  la 
préfecture. 

1 65.  Le  procureur  de  la  République  accuse 
réception    des    pièces    au     préfet ,    aussitôt 
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qu'elles  lui  parviennent,   Il   requiert,  dans 

les  trois  jours ,  par  un    réquisitoire  écrit,  le 

tribunal  de  prononcer  l'expropriation  îles 
Immeubles  (art.  14,  §  1),  —  Le  réquisi- 
toire esl  valablement  présenté  après  les  trois 
jours,  ce  délai  n'étant  édicté  que  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat. 

Si  le  procureur  de  la  République  remarque 
quelque  irrégularité  dans  les  pièces  qui  lui 
mit  été  transmises,  il  peut  communiquer 
■H  observations  au  préfet,  mais  il  ne  doit 

point  dillérer  de  présenter  smi  réquisitoire. 
si  le  préfet,  dont  il  n'est,  dans  le  eas  dont 
il  S'agit,  que  le  mandataire  légal,  insiste 
pour  que  l'affaire  soit  soumise  en  cet  étal  au 
tribunal.  —  Les  conclusions  du  ministère 
public  déterminant  la  demande  sur  laquelle 
[e  tribunal  est  appelé  à  statuer,  font  partie 

Mite    du    jugement    et    doivent     rester 

déposées  en  minute  au  greffe  du  tribunal. 
—  Le  procureur  de  la  liépubliquc  n'a  point 
à  prendre  de  conclusions  orales (Civ.  14  févr. 
1855,  IU'.  55,  1.  178).  Toutefois,  il  est  libre 
de  présenter  des  observations  orales  à  l'appui 
de  ion  réquisitoire,  OU  même  pour  le  com- 
battre s'il  juge  la  procédure  île  1  expropria- 
tion irrégulière. 

166.  Alors  même  que  l'expropriation  est 
poursuivie  dans  un  intérêt  communal,  c'est 
toujours  au  préfet  seul,  et  non  au  maire, 
qu'il  appartient  :  de  transmettre  les  pièces 
au  procureur  de  la  République  (Civ.  '27  déc. 
1885,  D.P.  Ii7.  1.  494);  ...  et  de  requé- 
rir l'expropriation  (Civ.  11  août  1841,  K. 
247). 

167.  Le  tribunal,  sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  République,  prononce  l'ex- 
propriation. 11  n'est  pas  nécessaire  que  la 
partie  expropriée  soit  appelée  dans  l'ins- 
tance (Civ.  3  juin  1834,  R.268;  22  déc,  1884, 
R,  249;  li  jaiiv.  1836,  R.  283;  11  août  1841, 
II.  320).  Mais  elle  peut  fournir  des  observa- 
lions  et  des  notes,  et  signaler  les  erreurs 
commises  dans  la  procédure. 

168.  Lorsque,  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal, se  trouve  un  magistrat  ayant  un  inté- 
rêt personnel  à  l'expropriation  ,  suivant  une 
opinion,  les  intéressés  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  le  droit  de  récusation  :  la  récu- 
sation ne  peut  être  que  spontanée;  tou- 
tefois,  la   participation   au   jugement   de   ce 

magistrat  serait ,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  une  cause  de  nullité  (CRÉPON, 
art.  14,  nos  ]5  c.t  s.).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  tribunal  appelé  à  prononcer  l'expro- 
priation peut  être  présidé  par  un  magistrat 
ayant  donné  son  concours,  comme  membre 
du  conseil  municipal  d'une  ville,  à  l'appré- 
ciation à  faire  de  divers  projets  pour  l'éta- 
blissement d'une  distribution  d'eau  dans 
celte  ville;  et  que  ce  magistrat  ne  saurait 
être  considéré  comme  avant  donné  conseil 
sur  les  difficultés  concernant  la  procédure 
d'expropriation,  et  que  le  jugement  ne  pour- 
rait être  attaqué  pour  la  composition  irré- 
gulièpe  du  tribunal  qui  l'a  rendu  si  la  récu- 
sation n'avait  pas  été  proposée  (Civ.  11  janv. 
1865,  D.P.  05.  5.  177).  Cette  jurisprudence 
semble  supposer  que  la  voie  de  la  récusa- 
tion est  la  seule  qui  puisse  être  employée 
pour  écarter  le  juge,  quelque  difficile  qu'en 
puisse  être  l'exercice  en  cette  matière  iUai- 
KRV    DK  LA  MûNNOYE,   t.    1,   p.    128). 

169.  Le  plus  souvent,  le  tribunal  prononce 
sur  rapport.  Le  rapport  et  les  conclusions 
du  ministère  public  doivent  avoir  lieu  à 
l'audience  publique  ;  le  jugement  d'expro- 
priation doit  aussi  être  rendu  publiquement, 
par  application  des  principes  généraux  aux- 
quels il  n'a  pas  été  dérogé.  La  publicité  ré- 
sulte suffisamment  du  fait  que  le  jugement, 
précédé  d'un  rapport  publiquement  l'ait  à 
l'audience,  a  été  rendu  publiquement  en 
la  chambre  du  conseil  (Civ.  6  janv.  1836, 
R,  283).  —  Le  jugement  peut  être  rendu  par 
la  chambre  des  vacations  (Ch.  des  vac.  26  sept. 
1834,  R.  484). 


Art.  2.  —  Misf  to  obi  .ai  . 

170.  Le   tril al  a  pout  mit  ion  cl 

rifler .  avant  di    r<  : 

formalités  qui  doit  '  expropria- 

tion "ut  et,    |nté  i  aleraent   remplii  II 

doit,  a  peine  de  nullité  du  i  in 

tervenir,  refuser  de  pr  im  ! 

tion  si  ces  formalil al 

plies  (  Civ.  ti  janv.  1886 
[870,  D.P.  7n.  I.  368  I. 
dont   il   s'agit  esl   une  pure  véi  ifi 

fol  ni' 

171.  Le    tribunal    vérifie   si  . 
produites,   il  résulte  que   l'utilité  pul 

a  été  déclarée  par  l'aiilm  ité  i     I    , 
7  ianv.  1845,  D.P.   15.   1.  83;  22  janv; 
D.P.  45.  1.  84).  Le  jugement  d'expropriation 
qui   ne  vise  pas  la  déclaration  dutili 
olique  est  nul  [Civ.  30  mars  1859,  D.P   59 
1.    165).    —  Mais  il   n'appartient    pas  au   tri- 
bunal   d'apprécier   la    régularité    intrinsèque 

de  l'acte  déclaratif,  ni  de  réformer  ou  revi 
ser  la  déclaration  de  l'utilité  publique  (Civ. 
3  mai  1887,  D.P.  87.  5.  223;  25  juill.  1910, 
D.P.  1912.  1.  587). 

172.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  peut  refuser  de  pronon- 
cer une  expropriation  ordonnée  par  un  dé- 
cret ou  par  un  acte  de  l'autorité  inférieure, 
alors  qu'il  estime  qu  elle  aurait  dû  être 
prescrite  par  une  loi  (En  ce  sens:  Gilow  ii 
Stoubm,  Code  des  l<<is  sur  l'expropriation, 
p.  65;  l.vt  u;i:tt  rb,  t.  I .  p,  540),  L  affirmative 
parait  préférable 

173.  Quand  le  décret  déclare  que  le  che- 
min de  fer  projeté  a  moins  de  30  Kilomètres, 
le  tribunal  né  saurait,  sans  s'immiscer  dans 
une  opération  administrative,   faire  vérifier 

l'étendue  réelle  des  travaux.  Si,  au  con- 
traire,  il  trouvait  dans  les  actes  qui  lui 
sont  produits   la  preuve  que    les  travaux  mil 

plus  de  20  kilomètres,  il  devrait  rein-  i  dt 

prononcer  l'expropriation.  Mais  il  a  été  jugé 

implicitement  que  la  tribunal  peut  vérifier 

si,  au  point  de  vue  de  la  nature  dis  Ira  vaux. 
le  décret  a  été  coinpélemment  rendu  (Civ, 
!t  avr,  1877,  D.P.  77.  I.  469). 

174.  Le  tribunal  ne  peut  examiner  dans 
quelle  mesure  l'expropriation  est  nécessaire 

à  l'exéeution  des  travaux  (Civ.  n  janv,  issus, 
h. P.  tis.  1.  5-2 1  ;  ...  ni  rechercher  si  ceux-ci 
soni  conformes  aux  prévisions  de  l'acte  qui 
a  autorisé  l'expropriation  (Civ.  28  aoûl  1*711. 
D.P.  77.  1.  22). 

175.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus 
ayant  un  caractère  exceptionnel,  le  tribunal 
ne  saurait  porter  ses  investigations  sur  des 
points  autres  que  ceux  qui  sont  déterminée 
par  la  loi  ,  examiner,  par  exemple.  1 . -s  dé- 
pêches ministérielles  el  autres  pièces  d'un 
caractère  pure ni  administratif  ayant  Irait 

à  l'expropriation  (Civ.  13  déc.  1882,  D.P. 
84,  1.  88). 

176.  Le  tribunal  doit  s'assurer     ...  que 

la  déclaration  d'utilité  publique  s'applique 
bien  aux  travaux  pour  lesquels  l'expropria- 
tion est  demandée;  ...  et  refuser  de  pronon- 
cer l'expropriation,  si  l'expropriant  préten- 
dait étendre  le  bénéfice  de  cette  déclaration 
a  des  travaux  qui  n'y  seraient  pas  virtuelle- 
ment compris  (Civ.  8  janv.  1873,  D.P,  73. 
1.  9;  25  juill.  1877,  D.P.  77.  I,  171);  ... 
mais   sans  pouvoir    contester  li     cai 

d'Utilité  publique  attribué  par  l'acte  décla- 
ratif aux  travaux  projetés  (Civ.  28 juin  1897, 
D.P.  98.  1.  223);  ...  ni  apprécier  leur 
opportunité  Civ.  22  janv.  1901,  D.P.  1002. 
I.  83). 

177.  Il  doil  s'assurer  que  I  acte  de  décla- 
ration   d'utilité    publique    n'est    pas 

par  la  consommation  de  l'expropriai., 
parcelles  désignées  dans  l'arrêté  de  cessibi- 
lité  (Civ.  8  janv.   1873,   D.P.  73.   1.  9;  Civ. 
25  juill.  1877,  D.P.  77.  1.  471). 

La  péremption  de  la  déclaration  d  utilité 
publique  pourrait  également  résulter,  suivant 


quelques  auteurs,  de  ce  que  cette  déclaration 

n  aurait  liante  que  pt  odanl  un 

temps  déterminé,  durant  lequi  l  il  d  aurait  pas 

a  I  expropriai Ai 

}     o     Nlli     —  \  .  in 

Civ.  21  aoûl  1880,  D.P.  81.  1.  376.  22  janv. 
1901,  pi,  t  i 

178.  n  n'appartient  pas  au  tribunal  dé 

, 

I  administration  pour  : 

a  la  déclai  si  Ion  d  utilité  publique  (I  iii   9  avr. 

1877,  D.P    7'    i     169;   17  mare   1885,   h  P, 

Bip.  Civ.  7  ianv.  184a,  D.P. 

22   janv.    (845,    D.P.    i-"'.     1.    81 

l.'aniont   administrative  est  donc  seule  corn- 

i    m  riflei    s'il   a   été   proi 
l'enqui  ai   l'art.  3  du  titre  i   . 

I I  li    tribunal  doil  pronoi  expropria- 

dors   même  que  le  décret  déclaratif 

d'utilité    publiqui     m     rail  aucune    mention 

le  i  nqui  te.  1  -alion,  sans 

aussi    expl  -  IUI   tribunaux   le 

-i  l'enquête  a  eu  lieu, 
qu  il  ne  li  -  ni  pas  de  véri- 

fie) si  ,  i  1844, 

t..  260  .D'où  que  le 

i   i,i,i  enquête  dan    la  di  crel  ne  peut  faire 
l'objet   d'une  in  cription  di    faui  devant  le 

tribunal      Civ.   22  -.    R.    260-2    .  il 

qu'il   n'y   a   pas    lit  pport 

des  procès -verbaux  relatifs  à  cette  formalité, 
pour  vérifier  si  elle  a  été  valablement 
accomplir  (Civ.  H  déc.  1842,  li-  261  : 

179.  La  rè-li  ,1  i|ii  ■  laquelle  le  tribunal 
oe  peul  vérifier  la  procédure  qu'au  point  de 
vue  de  la  queati le  savon  m  les  formait* 

aies  mit  été  remplies  -  applique  aussi 

bien  aux  formalités  '|iii  suivent  la  déclara- 
lion  d'utilité  publique  qu'à  celles  qui  la  pré- 
cèdent,  Le  tribunal  n'a  pas,  notamment,  i 
rechercher  si  l'arrêté  da  cessibilité  a  été 
compétemmenl  et  régulièrement  rendu.  Il 
doit  simplement  B'assurer  qu'il  a  été  rendu 

Si  s  applique   aux  biens  dont  l'expropriation 

est  demandée  (V.  Civ.  li  ttvr.  1855,  D.P. 
55,  1.    178;  12  nov.  1873,  D.P.  78.   I.  161 

Aussi  i  il  valablement,  conforme< 

ment  à  l'arrêté  de  cessibilité,  l'expropriation 
d'un  immeuble  sans  vérifierai  cet  immeuble 
dépend  do  domaine  publie,  et,  par  exemple, 
d'un  chemin  de  fer  (Civ.  26  janv.  1875, 
D.P.  75.  I.  230;  li  nov.  1876,  D.P.  77. 
1.   70). 

180.  Loraqu'un  terrain  est  compris  dans 
l'arrêté  de  cessibilité,  une  revendication  de 
propriété  nui  se  produit  ne  fait  pas  obstacle 
a  ce  que  [expropriation  soit  prononcée,  sauf 
au  réclamant  à  faire  valoir  sa  prétendue 
propriété  et  à  faire  fixer,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
iurv,  l'indemnité  éventuelle  qui  lui  revien- 
drait (Civ.  21  déc.  1874,  D.P.  75.  5.  232.  - 
Y.  infra,  n  ■  865  el  s.). 

181.  Le  tribunal  doit  refuser  de  pronon- 
expropriation   de  parcelles   dépendant 

de  fortifications,  lorsque  le  ministre  de  la 
i. uerie  n  est   pas  intervenu  ainsi  que  l'exigl 

art,  18,  m.  i,  de  la  loi  des  8-10 juill,  1791, 
qu'il  s'agit  do   disposer  de 

terrains  de   cette   nature  (Civ.   17  févr.  1847. 

D.p.  17,  1.  315;  3  mars  1862,  D.P.  62.  I. 

2!ll  l. 

182.  En  matière  de  travaux  d  un  intérêt 
purement  communal,  le  tribunal  civil  est 
ioiiu  de  vérifier  l'exiatenoe  d'un  avis  donné 
par  le  conseil  municipal,  postérieurement  â 
['enquêta  (Ci  25  juill.  1885,  D.p.  85.  1. 
I  [j  |  ;  mais  il  ne  pi  ■  sans  i  xcès  de  pou- 
voir, apprécier  a  régularité  de  cet  acte 
administratif,   qui   échappe  au  contrôle  de 

l'autorité  judiciaire  (Civ.  12  févr.  1884,    D.P. 

85.  I.262 

183.  le  tribunal  est  tenu  d  examiner:  ... 
si   le  plan   parcellaire   indique   les   terrains 
avec  une  précision  suffisante,  et  si  les  énon- 
ce plan  concordent  avec   celles 
ultérieur   du   préfet.  Mais  il  ne 

peut    refuser   de    prononcer   l'expropriation 
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sous  prétexte  que  le  plan  parcellaire  et  l'ar- 
rêté île  cessibilité  ne  seraient  pas  conformes 
aux  prévision?  île  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique,  alors  que.  sans   -  des  limites 

ar   ladite  loi.  ces 
•   à  déterminer  les  parcelles 

3ui  doivent 
u  chemin  île  fer  projeté    Civ.  28  août  1876. 

184.  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  davan- 
ompétence    pour  contrôler    I. 

ition     prescrit    par    l'Administration 

Même  :<r  i 

185.  i  d  i  oni  ei  ni  i  accomplisse- 
ment des  forma!  -  •  rites  par  la  loi,  le 
tribunal  ne  pouvant  en  chercher  la  preuve 
en  dehors  des  actes  qui  lui  ont  été  produits 
doit  ajouter  pleine  foi  à  ces  actes  ,  et  il  ne 
peut  révoquer  en  doute  les  faits  qui  s'y 
trouvent  constatés.  —  La  foi  due  aux  actes 
produits  devant  le  tribunal  peut  être  intir- 
mée  par  une  inscription  de  faux  (V.  Discus- 
sion de  la  loi  de  1833.  Moniteur  du  li  mai 

Mais,  d'après  1  opinion  dominante,  la 
lure  d'inscription  de  faux  ne  se  conci- 
liant pas  avec  la  brièveté  du  délai  donné  au 
tribunal  pour  statuer,  c'est  devant  la  Cour 
de  cassation  que  l'inscription  de  faux  doit 
être  formée  Crépon,  art.  14.  n*  7  :  DePey- 
RoNY  et  DELAMARRE,  n  221  .  —  11  a  été  jugé 
qu'en  admettant  qu'il  pût  y  avoir  lieu  de  pro- 
poser l'inscription  de  faux  contre  l'ordon- 
nance ou  le  décret  qui  déclare  l'utilité  pu- 
blique, ce  n'est  point  devant  l'autorité  ju- 
diciaire que  cette  voie  d'inscription  île  faux 
serait  ouverte,  cette  autorité  ne  pouvant. 
sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions. 
examiner  le  mérite  de  cette  ordonnance  ou 
de  ce  décret  (Civ.  22  août  1838.  R.  162.  - 
Delalleau  et  Jolsseun,  t.  I.  n    -214'. 

186.  Le  tribunal  doit  examiner  non  seu- 
lement si  les  pièces  constatant  l'accomplis- 
sement des  formalités  voulues  ont  été  pro- 
duites, mais  encore  s'il  résulte  de  ces  pièces 
que  ces  formalités  ont  été  remplies  l  Civ. 
30  déc.  1839,  R.  254-2  .  Toutefois,  l'exis- 
tence d'une  irrégularité  dans  les  opérations 
d'une  Administration  n'empêche  pas  de  pro- 
noncer l'expropriation  :  ...  s  il  n'en  est  ré- 
sulté nul  préjudice  (Civ.  6  janv.  1830.  I;  >.: 
...    i  lu   si    cette   irrégularité   a   été   réparée 

7  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  83). 

187.  Le  jugement  d'expropriation  doit 
être  rendu  sur  la  simple  représentation  des 
pièces  constatant  que  1rs  formalités  men- 
tionnées à  l'art.  14  ont  été  remplies,  et  le 
tribunal  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
s'il  ordonnait  la  jonction  du  plan  parcellaire 
à  la  minute  du  jugement  (Civ.  6  févr.  1878, 
D.P.  78. 1.  462).     ' 

Art.  3.  —  Propriétés  auxquelles  s'applique 
le  jugement  d'expropriation. 

188.  Le  jugement  doit  comprendre  tous 

.nés  au  plan  îles  ingénieurs 
et  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  -ans  en  excep- 
ter les  terrains  dont  la  distraction  aurait  été 
demandée  devant  la  commission  d'enquête, 
si  cette  demande  a  été  rejetée  par  le  mi- 
nistre et  si  lesdits  terrains  ont  été  mainte- 
nus au  nombre  de  ceux  à  exproprier,  quoique 
en  même  tenij.-  le  ministre  ait  imposé  à  la 
compagnie  adjudicataire  l'obligation  de  les 
abandonner  gratuitement  di  donné 

»2,  D.P.  92.  I.  206  mais  il 
ne  peut  comprendre  des  terrains  ...  non 
mentionnés  dans  l'arrêté  de  cessibii 
7  juil.  1846,  cité  par  Dafery  de  la  Monnoye, 
t.  1.  p.  141  .  ...  ou  qui  auraient  fait  l'objet 
d  un  pi V<,  dent  jugement  d'expropriation,  et 
ird  desquels  l'effet  de  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique  est  épuisé  (Civ.  20  juin 
1882,  Sir.  83.   I.  135.  i  ;  À  I 

bunaux  ajoutent,  habituellement,  a  la  dési- 
gnation des  immeubles  faite  dans  un  tableau 
annexé    au  jugement,    ces   mots    :        con- 


formément à  l'arrêté  du  préfet  i  ou  «  au  plan 
parcella 

Un  immeuble  indiqué  au  tableau  annexé 
au  jugement  reste  néanmoins  en  dehors  de 
!  expropriation,  s'il  ne  figure  pas  sur  le  plan 
parcellaire  (Civ.  13  mai  1868,  D.P.  68.  1. 
319  . 

189.  Le  jugement  d'expropriation  qui  est 
conforme  au  décret  d'utilité  publique  et  à 
l'arrêté  de  cessibilité  est  régulier,  alors 
même  qu'il  prononcerait  l'expropriation  de 
terrains  excédant  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
stricte  exécution  des  travaux  visés  par  le 
décret  d'utilité  publique,  -i  à  ce  décret  est 
annexé  un  plan  qui  comprend,  comme  né- 
cessaire aux  travaux,  la  totalité  des  terrains 
dont  le  tribunal  prononce  l'expropriation 
(Civ.  14  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  5-2). 

190.  L'expropriation  d'un  immeuble  qui 
n'a  été  compris  ni  dans  le  plan  des  parcelles 
expropriées  ni  dans  le  jugement  d'expro- 
priation  intervenu  conformément  à  ce  plan 
est  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu 
en  exécution  d'un  nouveau  plan  dressé  par 
le  préfet,  en  désaccord  avec  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique  (Civ.  27  janv.  1864, 
D.P.  64.  1.  147). 

Art.  4.  —  Mentions  que  doit  contenir 
le  jugement. 

A.  —  Pièces  produites  à  l'appui  de  la  requête. 

191.  L'obligation  de  vérifier  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  doivent  précéder 
l'expropriation  implique,  pour  le  tribunal , 
celle  de  constater  cette  vérification  dans  le 
justement  lui-même  (Civ.  10  déc.  1883,  D.P. 

84.  ...  255;  17  févr.  et  17  mars  1885,  D.P. 
86.  5.  229;  11  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  322; 
10  déc.  1900,  D.P.  1902.  1.  111).  -  Le  juge- 
ment est  nul  s'il  ne  porte  pas  avec  lui  la 
preuve  que  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies (Civ.  29  juin  1896,  D.P.  97.  1.  125).  — 
Le  tribunal  ne  peut  se  borner  :  ...  à  énon- 
cer que  le  jugement  a  été  rendu  sur  le  \u 
des  pièces  et  documents  produits  et  après 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  lé- 
gales (Civ.  14  mars  1865,  D.P.  65.  ô.  176; 
21  nov.  1866,  D.P.  66.  5.  204;  12  août  1884, 
D.P.  85.  5.  146);  ...  ou  à  viser  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  quoique  ce  réqui- 
sitoire mentionne  les  actes  d'où  résulte  l'ac- 
complissement des  formalités  (Civ.  29  juill. 
1896,  précité:  29  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  452; 
27  avr.  1911,  D.P.  1911.  I.  352 

192.  Lorsque  l'expropriation  a  pour  objet 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  le  jugement  d'ex- 
propriation doit  viser,  à  peine  de  nullité,  la 
délibération  du  conseil  général  qui  déter- 
mina la  direction  de  ce  chemin,  et  non  pas 
seulement  l'arrêté  du  préfet  (Civ.  4  août 
1841  et  2  janv.  1844.  li.  265-3»).  -  En  ma- 
tière de  travaux  commuAâux,  le  jugement 
doit  viser,  à  peine  de  nullité,  la  délibération 
du  conseil  municipal,  qui  remplace  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  prévue  par  le 
litre  2  delà  loi  (Civ.   25  juill.    1883.    D.P. 

85.  1.  112;  28  nov.  1911,  D.P.  1912.  1. 
272  . 

19  3.  A  plus  forte  raison,  le  jugement 
serait  nul  -il  ne  visait  qu'une  partie  des 
justificatives,  car  il  laisserait  présu- 
mer que  les  autres  pièces  n'auraient  \>é>  été 
vérifiées  ou  n'auraient  pas  été  soumises  au 
tribunal  (V.  notamment  :  Civ.  30  mars  1870, 
D.P.  70.  5.  182 

194.  La  jurisprudence  n'exige  pas,  d'une 
manière  absolue,  renonciation  détaillé.  .1.  - 
formalités  el  le  \  isa  séparé  des  pièces,  pourvu 
qu'il  ressorte  des  termes  du  jugement  que 
la  vérification  des  formalités  légales  a  réelle- 
ment eu  lieu,  et  qu'il  ne  puisse  subsister 
aucun  douti  rd    Civ.   9  avr.    1877. 

D.P.  77.  1.  469.  -  V.  égalementCiv.  21  févr. 
1882,  D.P.  83.  1.  29). 


B.  —  Noms  des  expropriés. 

195.  Le  jugement  d'expropriation  doit 
mentionner  les  noms  des  propriétaires  expro- 
priés; cette  règle  est  la  conséquence  de  la 
disposition  de  l'art,  lô  de  la  loi  du  3  mai 
184l,  qui  exige  que  l'extrait  notifié  du  juge- 
ment d'expropriation  contienne  les  noms  des 
propriétaires.  L'omission  du  nom  de  l'un 
des  propriétaires  expropriés  inscrits  à  la  ma- 
trice cadastrale  emporte  la  nullité  du  juge- 
ment (Civ.  6  juin  1896,  D.P.  96.  1.  504- 
23  mai  1911.  D.P.  1911.  1.  327);  ...  et  ce, 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  (Civ.  7  nov. 
1883,  D.P.  85.  1.  32). 

1  96.  Le  jugement  d'expropriation  serait 
nul,  s'il  prononçait  l'expropriation  d'un  ter- 
rain qui  ne  serait  pas  indiqué  au  plan 
parcellaire,  sous  le  nom  du  propriétaire 
tel  qu'il  est  porté  à  la  matrice  cadas- 
trale (Civ.  9  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  128; 
7  mai  1878,  D.P.  78.  1.  438);  notamment 
s'il  était  rendu  :  ...  contre  une  personne 
autre  que  celle  indiquée,  sur  la  matrice  ca- 
dastrale ,  comme  propriétaire  du  terrain 
exproprié  (Civ.  15  janv.  1884,  D.P.  85.  1. 
201  :  ...  ou  en  cas  d'expropriation  d'une 
parcelle  appartenant  à  deux  copropriétaires 
dont  l'un  seulement  est  porté  à  la  matrice 
des  rôles,  contre  celui  des  copropriétaires 
qui  n'y  est  pas  porté,  lorsque  le  coproprié- 
taire inscrit  a  été  omis  dans  la  procédure 
et  le  jugement  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  ait  donné  à  son  copropriétaire  pou- 
voir de  le  représenter  dans  ladite  procé- 
dure ;  et  la  nullité  du  jugement  doit  être 
prononcée,  en  ce  cas,  à  1  égard  même  du 
copropriétaire  contre  lequel  il  a  été  rendu 
Civ,  12  déc.  1893,  D.P.  95.  1.  46). 

197.  Est  encore  nul  :  ...  le  jugement 
d'expropriation  d'un  immeuble  inscrit  sur 
la  matrice  au  nom  d'un  propriétaire  décédé, 
et  appartenant  par  indivis  à  la  veuve  du 
défunt  et  à  ses  enfants,  s'il  désigne  la  veuve 
comme  seule  propriétaire  et  ne  mentionne 
ni  le  nom  du  défunt,  ni  même  celui  de  ses 
enfants  avec  lesquels  la  veuve  survivante 
est  dans  l'indivision  (Civ.  20  juin  1860,  D.P. 
60.  1.  406);  ...  Le  jugement  rendu  contre 
un  individu  décédé  depuis  un  certain  nombre 
d'années  et  non  contre  sa  veuve ,  seule  pro- 
priétaire et  figurant  seule  sur  la  matrice  des 
rôles  (Civ.  7  mai  1878,  D.P.  78.  1.  438); 
...  Le  jugement  rendu  contre  une  personne 
qui  ne  justifie  pas  de  son  droit  de  propriété, 
lorsque  la  parcelle  expropriée  ne  porte  au- 
cun numéro  sur  le  plan  cadastral  et  ne 
ligure  à  la  matrice  des  rôles  sous  le  nom 
d'aucun  propriétaire  (Civ.  29  janv.  1884,  D.P. 
85.  1.  291). 

198.  Le  jugement  d'expropriation  ne  peut 
être  prononcé,  et  la  procédure  relative  au 
règlement  de  l'indemnité  ne  peut  être  sui- 
vie contre  le  mari,  lorsque  les  biens  expro- 
priés appartiennent  à  sa  femme,  seule  ins- 
crite sur  la  matrice  cadastrale,  soit  que  le 
mari  ait  été  qualifié  mal  à  propos  proprié- 
taire de  ces  biens,  soit  qu'il  ait  été  envi- 
sagé comme  en  avant  l'administration  (Civ. 
\  juill.  1864.  D.P.'64.  5.  152:  15  juill.  1901, 
D.P.  1904.  1.  592).  —  Mais  l'expropriation 
est  régulièrement  suivie  contre  le  mari , 
bien  que  la  femme  soit  propriétaire  de 
l'immeuble,  si  c'est  le  mari  qui  est  inscrit 
à  la  matrice  des  rôles  (Civ.  21  févr.  1882,  D.P. 
83.   1.  29). 

D'ailleurs,  l'expropriation  ne  peut  être 
poursuivie  contre  une  femme  mariée  qui  ne 
serait  pas  autorisée  de  son  mari  ou  assistée 
par  lui  (Civ.  Il  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  182); 
...  Et  cela,  alors  même  que  la  femme  serait 
marchande  publique  et  qu'il  s'agirait  d'une 
expropriation  portant  sur  un  objet  se  ratta- 
chant à  son  commerce  (Civ.  25  mai  1808, 
D.P.  68.  1.  255).  Eu  conséquence,  est  nulle 
l'expropriation  d'un  immeuble  de  la  femme, 
prononcée  »   la    suite    d'une    citation    de   la 
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femme  seule  devant  le  jury  ot  d'une  instruc- 
tion orale  dans  laquelle  le  mari  seul  a  figuré 
et  a  obtenu  personnellement  une  indemnité 
(Civ.  2  avr.  1873,  D.P.  73.  5.  252).  —  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  du 
mari  soit  expresse,  il  suffit  qu'elle  résulte 
de  .  l'ensemble  des  constatations  du  juge- 
ment,  par  exemple,  du  dépôt  de  conclu- 
sions jointes  au  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  et  prises  au  nom  de  la  femme 
et  de  son  mari  comme  l'assistant  et  l'auto- 
risant (Civ.  16  févr.  1881,  D.P.  8-2.  5.  219.  - 
Comp.  également  Civ.  18  juill.  1904,  D.P. 
1905.  5.  24). 

A  défaut  d'une  autorisation  du  mari,  la 
femme  peut  être  autorisée  par  justice  à  dé- 
fendre à  la  poursuite  en  expropriation  diri- 
gée contre  elle. 

199.  Le  jugement  est  valablement  pro- 
noncé contre  ceux  que  la  matrice  du  rôle 
désigne  comme  propriétaires  des  immeubles 
expropriés,  alors  que  l'expropriant  n'a  reçu 
aucune  dénonciation  de  ceux  qui,  n'étant 
pas  inscrits  sur  la  matrice,  se  prétendraient 
propriétaires  ou  copropriétaires  de  ces  im- 
meubles (Civ.  16  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  153; 
4  août  1880,  D.P.  81.  1.  479;  21  févr.  1882, 
D.P.  83.  I.  29).  Spécialement,  lorsque  le 
jugement  indique  le  nom  du  propriétaire 
inscrit  à  la  matrice,  avec  énonciation  du 
nom  d'une  autre  personne  comme  proprié- 
taire réel  ou  prétendu  tel,  l'inexactitude  de 
cette  dernière  énonciation  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  jugement,  la  première 
conservant  suffisamment  les  droits  du  pro- 
priétaire inscrit  ou  ceux  de  ses  héritiers 
(Civ.  5  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  378.  -  Comp. 
Civ.  24  mai  1870,  D.P.  70.  1.  389). 

200.  La  rè,jle  en  vertu  de  laquelle  l'ex- 
propriation doit  être  suivie  et  prononcée 
contre  le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice 
cadastrale  cesse  d'être  applicable  au  cas  où, 
avant  le  jugement  d'expropriation,  le  véri- 
table propriétaire  de  l'immeuble  exproprié 
s'est  fait  connaître  de  l'expropriant  et  l'a 
mis  en  demeure  d'agir  contre  lui  (Civ.  21  nov. 
1894,  D.P.  95.  1.  323;  27  déc.  1911,  D.P. 
1912.  1.  391). 

201.  La  mention  dans  le  jugement  du 
nom  du  propriétaire  n'est  prescrite ,  à  peine 
de  nullité,  que  si  celui-ci  est  directement 
intéressé  à  l'expropriation.  Ainsi,  l'omission 
de  ce  nom  dans  le  jugement  ne  constitue- 
rait pas  une  irrégularité,  si  l'expropriation 
n'atteint  que  les  locataires  ou  autres  inté- 
ressés sur  les  immeubles,  lorsqu'une  con- 
vention amiable  est  intervenue  entre  le  pro- 
priétaire et  l'expropriant,  portant  à  la  fois 
sur  la  cession  de  l'immeuble  et  sur  l'indem- 
nité (Civ.  l«r  juin  1881  ,  Sir.  81.  1.  381 ,  et 
S.  21). 

C.  —  Désignation  des  immeubles. 

202.  Le  jugement  doit  désigner  les  ter- 
rains expropriés  par  leur  nature  (  terres 
labourables,  maisons,  bois,  vignes,  etc.)  et 
leur  contenance.  —  11  ne  peut  se  borner  à 
prononcer  simplement  l'expropriation  des 
propriétés  «  désignées  en  l'arrêté  du  préfet. 
en  date  du...  »,  cet  arrêté  ne  devant  pas  être 
affiché.  —  Mais,  si  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  République  désignait  ces  pro- 
priétés, il  suffirait  que  le  jugement  visât 
textuellement  ce  réquisitoire,  sans  reproduire 
la  désignation  dans  son  dispositif. 

Toutefois,  le  jugement  fait  suffisamment 
connaître  les  terrains  qui  sont  l'objet  de 
l'expropriation,  si,  sans  les  désigner  lui- 
même,  il  renvoie  à  l'arrêté  de  cessibilité  et 
au  plan  administratif  qui  contiennent  ces 
désignations  et  qui  sont  visés  dans  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  (Civ.  14  févr.  1855, 
D.P.  55.  1.  178;  21  févr.  1882,  D.P.  83.  1. 
29). 

203.  Le  jugement  doit  reproduire  exacte- 
ment la  contenance  dont  l'expropriation  est 


demandée ,  et  l'erreur  par  suite  de  laquelle 
un  jugement  prononci  i  epropriation  d'une 
surtace    suçi  i  i  ur    laquelle 

l'expropriation   est  req cause 

de  nullité  de  jugemenl   (C 
11.269,. 

204.  I.  expropriation  d  i  .,  eau 
est  considérée  comme  s  appliquai] 

établi  pour  procurer  à   ce  tno 
motrice  (Civ.  30  mai  1865,  D.P.  65. 

205.  Le  jugemenl  poi  tan 
d'une  propriété  en  nature  de  terrait 
pas  un  bâtiment  établi  sur  ce  b  i  rail 
il  s'applique  à  la  partie  du  sol  couvet 

le   bâtiment,  si  die  est   comprise   dans  la 
contenance  frappée  d  -  spropi  iatiot 
30  déc.   1858,  D.P.  59.  2.  117). 

206.  Le  jugement  portant  expropi 

de  parcelles  de  terrain,  avec  indication  de 
leur  contenance  et  relation  au  plan 

tral  qui  en  désigne  1rs  numéros,  comprend 
tout,  le  terrain  de  ces  parcelles,  tel  qu  il  est 
circonscrit  au  plan  figuratif  déposé  aux  en- 
quêtes, quoique  la  contenance  en  soil  plus 
étendue  que  celle  énoncée  au  jugement  d  ex- 
propriation, sauf  à  la  partie-  expropriée,  si 
cette  dernière  contenance  a  seule  servi  de 
base  à  l'indemnité  6xée  par  le  jury,  i  for- 
mer contre  l'expropriant  une  action  en  sup- 
plément de  prix;  et  cette  action  doit,  con- 
formément a  l'art.  1622  C.  civ.,  être  formée, 
à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  du  juge- 
ment d'expropriation  (Req.  24  févr.  1863, 
D.P.  64.  1.  289). 

207.  Lorsque,  de  la  contenance  indiquer 
dans  le  jugement  d'expropriation .  confor- 
mément à  l'arrêté  préfectoral,  il  résulte  que 
la  totalité  d'un  terrain  est  frappée  d'expn  - 
priation,  tandis  que  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  implique  seulement  l'exis- 
tence d'une  expropriation  partielle,  l'expro- 
prié qui  n'a  point  attaqué  ce  jugement,  et 
qui  ,  ultérieurement,  a  reçu  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  servi  de  base,  n'est  pas  admis  à 
en  demander  la  rectification  devant  les  tri- 
bunaux (C.  civ.  art.  1351)  (Req.  23  juin 
1852,  D.P.  54.  1.  363). 

D.  — Epoque  de  la  prise  de  possession. 

208.  Le  jugement  doit  indiquer  l'époque 
de  la  prise  de  possession,  telle  qu'elle  a  dû 
être  fixée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  a  désigné 
les  propriétés  à  céder.  Mais  cette  indication 
est  tacitement  subordonnée  à  la  condition 
du  payement  préalable  de  l'indemnité,  et  le 
tribunal  doit  éviter  d'insérer  dans  son  juge- 
ment quelque  clause  en  contradiction  avec 
ce  principe  (V.  Civ.  M  mai  1835,  R.  271). 

Art.  5.  —  Dépôt  des  pièces  ai'  greffe. 

209.  Les  pièces  sur  lesquelles  le  juge- 
ment a  été  rendu  doivent  rester  déposées  au 
greffe  du  tribunal,  afin  que  les  parties,  aux- 
quelles la  loi  n'accorde  que  trois  jours  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  puissent  en  prendre 
connaissance. 

Art.  6.  —  Difficultés  sur  l'exécution 

du  jugement. 

210.  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  sens,  ta  portée  et 
l'exécution  des  jugements  d'expropriation; 
spécialement,  il  appartient  aux  tribunaux 
civils  de  statuer  :  ...  sur  l'existence  d'une 
servitude  réclamée  en  vertu  d'un  titre  ou 
de  la  destination  du  père  de  famille,  sur  un 
terrain  frappé  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accomplissement  des  formalités 
d'expropriation  a  entraîné  la  déchéance  de 
la  servitude  réclamée  (Trib.  conll.  16  déc. 
1850,  D.P.  51.3.21);...  Sur  la  détermi- 
nation des  droits  qu'une  ville  prétend  dériver 


pour  I  iatiOll    qu  I  11"    .i    obtr- 

ms.   d  Et.  't  févr.    1865,   D.P 
2  Sur  la   question  de  savoir  si  une 

de  terrain  .  dont   un  entrepreneur 
mparé  pour  l'incorporer  à  un  chemin, 
se  trou  i  i  ompri  se  dans   un  jugi  m*  ni 
rieur  d'expropriation   I  Con      d'I        ;    juill, 
1869,  D.P.  71.  3.  12). 

21 1.  I .  .h  i  ■  !  sur  le  jugemenl 
d'expropriati                n  oebé  d<     i  arrêté    di 

lan  parcellaire,  pour  dé- 

o'.i   pas  éti    i  ompt  t  e 

expropriation .    ne   rail  ainsi   ni  une 

ii.    m    même    une    application 

d'un  acte  administratif  (Civ.    19  mars    In7v:. 

D.P.  72.  1.  h»;  . 

212.  Le  i  lu  référé  pi  ul  être  appelé 
à  connaîtn  des  difficultés  sur  t'exécutii 

ut    d'expropriation    (Paris,    24    août 
1838,  R.  277). 

213.  Dans  le  ras  où  une  difficulté  rela- 
tive à  la  portée  d'un  jugement   d 'expropria- 
nt' la  demande  en  indi  m 

uité  dont  le  conseil  de  préfectui  e  i 

ce  '  on  teil  doil     ut  tatuer  sur  cette 

demandt    j  pi  elle  ail  été   résolue 

par  i  aul i    judiciaii    .    i  ule  compétente  à 

cet  effel    Cons.  d  Et.  9  fi  vr.  L865,  D.P   65, 
3.  82). 

214.  Il  appartient  en ■<■  à  l'autorité  ju- 
diciaire tle  dérider  si  un  jugement  doil  être 
assimilé  au  jugemenl  d  tion  intet 
venu  après  I  accomplissement  des  formalité! 
du  titre  2  de  la  loi  de  1841,  et,  spécialement, 
de  décider  si  ce  jugemi  d  ta  i  Qtraini 
siliation  des  baux  el  s'il  a  ouvert  aux  loca- 
taires le  droit  de  faire  régler  par  lejurv 
l'indemnité  qu'ils  prétendent  leui  être  due 
(Cons.  .1  Et.  30  avr.  1868,  D.P.  69.  3.  27); 
de  constater  que,  lors  dune  expropriation 
faite  en  vue  de  l'établissement  d'un  cl 

de  fer,  l'Etat  a  pris,  vis-à-vis  d'un  pi 
taire  partiellement  exproprié  et  dans  1  in  té 
têt  de  l'exploitation  des  terrains  restants, 
l  engagement  deconstruire  el  d'entretenir  un 
chemin  latéral  à  la  \oic  ferrée  (Civ.  30  juill. 
1890,  D.P.  94.  1.  199),  alors  même  qu'il  J  a 
lieu  de  rechercher  la  preuve  et  la  portée 
de  cet  engagement  dans  un  acte  de  cession 
amiable  des  parcelles  atteintes  par  l'expro- 
priation et  dans  d'autres  actes  accessoires. 

Art.  7.  —  Publicité  et  notification 
du  jugement. 

A.  —  Publicité. 

215.  Le  jugement  d'expropriation  est 
porté  à  la  connaissance  des  tiers  intéressés, 
au  moyen  d'une  publication  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  6  pour  la  publi- 
cation de  l'avertissement  aux   intéressés  de 

ftrendre  connaissance  des  plans  déposés  à 
a  manie  (L.  1841,  art.  15.  —  V.  s»/"". 
n0!  74  et  s.).  —  C'est  ordinairement  le  préfet 
qui  remplit  les  formalités  île  publication  el 
d'affichage  du  jugement.  Mais,  s  il  ne  le  fait 
pas,  le  propriétaire  doit  les  remplir  lin-métne, 
afin  d  arriver  plus  promptement  au 
ment  de  l'idemnité.  Il  doit  aussi  notifier  le 
jugement  au  préfet,  afin  de  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  et  celui  de 
l'art.  21  tle  la  loi  de  1841.  —  Les  extraits  ne 
doivent  pas  être  délivn  par  le  greffier; 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  les  faire 
faire. 

B.  —  Notification  du  jugement. 

216.  Le  jugemenl  doit  être  porté  à  la 
connaissance  des  propriétaires  expropriés, 
au  moyen  d'une  notification  (L.  1841, 
art.  15).  —  Cette  notification  est  faite  au 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice  du  rôle 
-Civ.  H)  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  175;  4  août 
1880,  D.P.  81.  1.  470).  L'expropriant  n'est 
pas  tenu  de   rechercher  le    véritable    pro- 
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priètaire    pour     lui     notifier  li     jug 
mais  la  notification  doit  être  faite  au  véri- 
table  proprlêtai  nnu    île 
l'expropriant   (I                      1894,    D.P.  96. 
-  même  que  ce  propriétaire 
ne   -er.ut    pas   inscrit   sur   la   matrice  cadas- 
trale, s'il  s'est  l'ait    connaître  avant    ' 
ment,  sans  qu'il  ait  besoin  de  dénoncer  de 
nom  eau     sa    qualité    après    ledit    jus 
(Civ.  23  révr.  1887.  D.P.87.  I.  265).  Et  I  in- 
dication  du   véritable   propriétaire  peut   ré- 
sulter non  seulement  des  inondations  con- 
tenues dans  la  matrice,  et  île  la  dénoncia- 
tion   faite   à  l'expropriant,  niais  de  d 

équivalentes,  et  notamment  de  décla- 
rations   insérées    ;m\    pivces -verkiu  \   d'eii- 

i.iv.  \  août  1880.  i>.r.  81.  i.  i:;i  . 

217.  La  notification   étant   valablement 
faite  au  propriétaire  inscrit  à  la   mai 
défaut  de  dénonciation  du  véritable  proprié- 
taire, le  jugement  est  Valablement  notifié  au 
mari,  porte  à  la  matrice   des  rôles,    lieu 

qu'en     l'ait     l'immeuble    appartienne     à    la 
femme.   Au  contraire,   la   notification 

Ile  était    faite   au  mari  seul. 

alors  que  la  femme  serait  désignée  a  la  ina- 

i  anime  propriétaire  des  biens  touchés 

par  l'expropriation  (Civ.  15  juill.  1901;  D.P. 

!9<>i.  2.  592  . 

218.  Le  |Ugement  sérail  valablement  no- 
tifié :  ...  a  un  propi  Scédé,  dont  le 
décès  n'aurait  pas  été   légalement   porté  à  la 

connaissance  de  l'expropriant  (Civ.  lu  mai 
1876,  D.P. 77.  1.31);  ...  Ou  à  an  propriétaire 

qui  aurait  vendu  -un  immeuble  (  las.  i  lûiU. 
1800.  DR  60.1.  Ml).  —  Si  la  matrice,  à  la 
suite  du  décès  du  propriétaire,  porte  une 
ation  collective  telle  que  :  enfants  ou 
héritiers  de  la  notitication  est  Valable- 
ment faite  sous  une  dénomination  corres- 
pondante. Au  contraire,  elle  devrait  être 
laite  individuellement  à  chacun  des  cohéri- 
tiers, s'ils  étaient  portés,  à  la  matrice,  copro- 
priétaires. 

219.  Lorsque  la  matrice  des  rôles  n'in- 
dique aucun  nom,  l'expropriant  n'a  aucune 
formalité  à  remplir  vis-à-vis  des  proprié- 
taires qu'il  ne  connaît  pas.  si  ceux-ci  ne  se 
font  pas  connaître  dans  le  délai  imparti  par 
l'art.  21,  et  il  doit  être  envoyé  en  possession 
sans  avoir  aucune  indemnité  à  faire  régler 

D.P.  71.  I.  isT.  note  4). 

220.  L'expropriant  n  est  pas  tenu  de 
notifier  le  jugement  d  expropriation  à  la 
partie  qui  ne  lui  a  fait  connaître  sa  préten- 
tion à  la  propriété  d'une  parcelle  qu'après 
l'expiration  du  délai  lise  par  lait.  21  i.i 
27  janv.  1889,  0.1'.  69.  I   245 

221.  L'extrait  du  jugement  l'expropria» 
tion  n'a  pas  besoin  d  être  revêtu  de-  la  for- 
mule exé,  uioire;  il  suffit  qu'il  contienne  les 
énonciations  énumérées  dans  l'art  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  c'est  -à-dire  les  noms  de 
propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugem  90  mars  1859,    D.P.  59;  1. 

lai-  il  doit  contenir  la  pieu 
gemeni  réunit  les  condition  iresâla 

validité  de  toute  décision  judiciaire  ;  ainsi,  il 
doit  renfermer  le  visa  des  pi  i  le  tri- 

bunal   devait    constater    l'existence      o 
30  mars  185!».  D.P.  59.  I.  165;  27  mat 

S.   149;  7  mai  1867,   /("".  civ.,  U»95     11   «H 
O.P.   77.    I.    7U:    16  avr.    1910,    D.P. 

1910.  1.  246.  -  v.  tupra,  !>■<  r.n  1 1 

Toutefois,    l'omission,   dans    l'extrait  du 
jugement  notifié  à  l'expropi 

pièces  constatant  l'accomplis  ■- 
ment  des  formalités,  n'est  pas  une  eau 
nullité-  du  jugement  lui-même,  lorsque  cetti 
mention  se  trouve  dan-  la  copie  délivrée  di- 
rectement   par    le  greffier   à    cet  expi 
•'il  miU.  1848,  l:    22i). 

222.  |i  -  noms  'ies  propriétaire! 
sont  indiqui  dispositif  d 

inner  une  seconde  foi>. 

extrait.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  dans  le 

dispositif,  ils  doivent  s.e  tronvi  r  dan-  le  ré- 


quisitoire du  ministère  public;  en  ce  cas,  il 
faut  les  indiquer  dans  l'extrait,  indépendam- 
1.  s  motifs  et  du  dispositif. 

223.  La  signification  qui  ne  contient  pas 

le  nom  du  propriétaire  est  nulle,  alors  même 
que  le  fermier  auquel  cette  notification  est 
faite  pourrait  être  considéi  6  comme  le  repré- 
sentant  du   propriétaire;    .Ile   ne   peut,   dès 

lus.  laite  ,- ii   les  délais  du   pourvoi  (Civ. 

12  déc.  I893j  D.P,  95.   I    461. 

224.  I.a  notitication  serait  encore  Irrégu- 
lière si.  au  cas  où  il  y  a  deux  propriétaires, 
elle  avait  été  faite  de  telle  sorte  qu  on  ne  pût 
établir  s'il  a  été  notifie  . I.  u \  copies  ou  une 
seule,  ni  à  quelle  personne  les  copies  ou  la 
copie  unique  ont  élé  reluises  il'.iv.  7  mai 
1878,   D.P,  78.  I 

225.  sur  ].■  domicile  auquel  les  notifi- 
cations doivent  être  faites,  Y.  infra,  n"- 1130 
et  -. 

226.  I.a  nullité  île  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation  peut  être  couverte  par 
la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  l'expro- 
prié à  s'en  prévaloir  (Civ.  li  nov.  1876,  D.P. 
77.  1.  70);  il  y  a  renonciation  tacite  de  la 
part  de  l'exproprié,  lorsqu'il  a  comparu 
di  v.inl  le  jury  et  qu'il  y  a  soutenu  ses  pré- 
tentions -ans  protestations  ni  réserves  (Civ. 
lu  low-,  1869,  D.P.  69.  1.  175;  I."'  mars  1869. 
I  espèce.D.P.  69.1.  272;  30avr.l872,  D.P. 
73.  I.  21).  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait 
nullité  de  toutes  les  opérations  ultérieures  et 
de  la  décision  du  jury. 

227.  Les  irrégularités  de  la  notification 
n'ont  aucun  effet  sur  la  validité  du  jugement 
lui-même  (Civ.  21  févr.  1882,  D.P.  83.  1.  29; 
10  fi  -...  181111.  D.P.  96.  2.  344).  Elles  em- 
pêchent seulement  le-  délais  de  courir  contre 
l'exproprié ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  en  cassation  (Mêmes  arrêts  ;  Civ. 
21  févr.  1882,  D.P.  83.  1.  29;  10  févr.  1896, 
D.P.  96.  2.  34;  15  juill.  1901,  D.P.  1904.  1. 
592;  18  avr.   1910,   D.P.   1910.  1.  246). 

SECT.  2.  —  Effets  du  jugement 
d'expropriation. 

Art.  1".  —  Translation  de  propriété. 

228.  I-e  premier  et  principal  effet  du  juge- 
ment d'expropriation  est  de  transféré?  à 
l'expropriant  ta  propriété  de  l'immeuble  et 
de  résoudre  tous  les  droits  dont  il  peut  être 
grevé.  En  conséquence,  les  droits  de  pro- 
priété,  d'usufruit,  de  servitude,  etc.,  sont 

lus  et  convertis  en  un  droit  de  créance, 
ouvert  au  profit  de  ceux  auxquels  il-  apparte- 
naient. Mats  le  jugement  d'expropriation  laisse 
aux  propriétaires  expropriés  la  possession  de 
l'immeuble  jusqu'au  payement  de  l'indem- 
nité, à   titre  de  garantie  de  ce  payement. 

229.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
doctrine  ei  i  n  jurisprudence,  la  propriété,  est 
acquise  à  l'expropriant  même  avant  le  paye* 
ment  de  l'indemnité  (Dah-rv  De  i.a  Mon- 
NOVE,  I.  I  .  p.  144;  lu  l.vu.l.Al  ET  .loi  SSELltt, 
t.  I.  n  27n.  —  En  sens  contraire  :  COTELLE, 
Cours  de  droit  administr.,  t.  I ,  p.  446).  — 
U  a  été-  jugé  que  l'expropriation  est  irré- 
><,c,iljlf;  en  conséquence,  l'Administration 
ou  le  concessionnaire  ne  peut,  même  avant 
le  payement  de  l'indemnité:  ...  ni  renoncer 
au  bénéfice  de  l'expropriation  prononcée  à 
son  profil  (Bordeaux,  Mi  janv.  1832,R.326; 
Colmar,  23  juill.  1841 .   H.  826);  ...  M  dé- 

I  i  xpropi  lé    le    droii     de    requérir    le 

règlement  de  I  indemnité  (Civ.  13.  févr.  1861, 
ii  P.  61.  I.  136;  Iteq.  lu  avr.  1862,  D.P.62.  I. 
300).  ainsi  la  vente  Taite  par  l'exproprié  n'au- 

iii  effet  qu.  d.  i  i  m  itérer  a  l'acqm  - 
reur  ses  droits  a  l'indemnité  M.de  plus,  le 

- ,.,ii  ei  les  avantagi  •  qui  j  -eut  atta- 
chés,  alors  même  que  la  transcription  de  la 

urait  lieu   avant   ci  lie   du  jugement 

i  DELAH.EAU  El  JOUSSEI  IN.  t.   I  ,  n°  2.87:  Cl;É- 

li      n    3:  Dai  i  ci  m.  i.a  MonnoYe, 

t.    I  .   p.     I71-I79i. 


1  ne    autre    conséquence    de    ce    principe 

serait  que  l'expropriation,  lois  du  moinsa 

[U  .lie    e-t    consommée   par   un  jugement 

passé  en  force   de   chose  jugée,  ne  peut  être 

annulée  ou  rétractée  par  suite  d'un  recoure 
dirigé  contre  les  actes  ou  décisions  adminis- 
tratives préalables  à  la  procédure  d'expro- 
priation proprement  dite  (V.  tltpra,  n°  54). 
enfin,  l'expropriation  étant  réputée  accomplie 
par  le  seul  effet  du  jugement  qui  la  prononce, 
bien  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
porte  que  i  la  déclaration  d'utilité  publique 

sera   nulle  et   non    avenue   si    l'expropriation 

n'est  pas  accomplie  dan-  un  délai  déterminé  ". 

il  suffit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  péremption, 
que  le  jugement  prononçant  l'expropriation 
suit  intervenu  dans  ce  délai  (Civ.  12  juill. 
1898.   D.P.  99.   I.  51). 

230.  I.e  pigement  d'expropriation  trans- 
port'' i  l'expropriant  la  propriété  de  l'im- 
meuble  exproprié,  avec  les  droits  et  obliga- 
tion-  qui  v  sont  attachés.  Ainsi,  l'expropriant 
succède  aux  obligations  résultant  de  la  mi- 
toveiiheté  (Req.  31  janv.  1876,  D.P.  77.  1. 
230.  -^Comp.  Orléans,  13  nov.  1856,  D.P. 
57.  2.  76);  ...  même  après  que  le  sol  de  la 
maison  démolie  a  été  réuni  à  la  voie  publique 
(Civ.  21  nov.  1862,  D.P.  62.  1.  373;  Req. 
8  nov.  1871.  H. P.  71.  1.  305).  Si  un  bâtiment 
frappé  d'expropriation  venait  à  périr  par 
incendie  ou  autrement,  ce  serait  l'Adminis- 
tration ipii  devrait,  supporter  la  perte. 

231.  La  question  de  savoir  si  les  impôts 
sont  à  la  charge  de  l'expropriant  à  partir  du 
jugement  d'expropriation  est  controversée 
(Dans  le  sens  de  l'affirmative,  V.  Paris, 
21  juill.  1886.  D.P.  87.  2.  92:  Cons.  d'El. 
27  janv.  1888.  D.P.  89.  3.  34).  -  Il  a  été 
décidé,  en  sens  contraire  ,  que  le  proprié- 
taire exproprié  restant  en  possession  de  l'im- 
meuble jusqu'au  règlement  des  Indemnités 
fixées  par  le  jury,  conserve  la  charge  de 
payer  lesdits  impôts  tant  qu'il  reste  en  pos- 
session (Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1910,  D.P. 
1913.  3.  106:  lll  mai  1910,  D.P.  1913.  2.  16), 
mais  que  l'expropriation  a  pour  effet  de  dé- 
gager le  locataire  du  payement  des  impôts 
auxquels  est  assujetti  l'immeuble  (Trib.  civ. 
26  avr.  1910,  précité). 

232.  La  possession  que  le  propriétaire 
exproprié  conserve  jusqu'au  payement  de 
l'indemnité  s'exerce  à  titre  précaire  et  ne 
saurait  le  conduire  à  la  prescription.  Tou- 
tefois, certains  auteurs  pensent  que  la  pos- 
session postérieure  au  jugement  d'expro- 
priation peut  être  jointe  à  la  possession 
antérieure  par  tout  possesseur  autre  que  le 
propriétaire  entre  les  mains  duquel  l'im- 
meuble a  été  exproprié  (Delalleau  et  Juus- 
sei.in,  t.  1.  n»  276). 

233.  L'exproprié,  tant  qu'il  reste  en  pos- 
session, conserve  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  naturels,  industriels  ou  civils  de  l'im- 
meuble exproprié  (Dei.ali.eau  et  Joussei.in, 
t.  I,  n«  272.  —  En  sens  contraire  :  Req. 
8  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  260). 

234.  [.expropriation  faisant  passer  à 
l'Etat  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  , 
l'Etal  peut  notamment,  sous  la  réserve  du 
droit  de  préemption  résultant  pour  l'expro- 
prié de  l'art.  60  (V.  infra,  n'"  1081  et  s.), 
modifier  les  plans  d'exécution  à  son  gré  :  les 
anciens  propriétaires  peuvent  seulement  con- 
tester l'exécution  de  ces  plans  et  faire  valoir 
leui>  droit-  de  servitude,  s'ils  en  ont.  devant 
l'autorité  judiciaire .  et  nonobstant  les  actes 
administratifs  (Cons.  d'Et.  16  août  1832, 
li.  55-60). 

235.  En  raison  du  caractère  particulier 
de  la  transmission  de  propriété  résultant  de 
l'expropriation ,  le  propriétaire  exproprié  ne 
I >i  iil  exercer  l'action    résolutoire  s  défaut    de 

ent  du  prix  (Paris,  17  janv.  1853,  D.P. 

54.5.  355). 

236.  L'expropriation  s'opérant  par  l'effet 
du  jugement  qui  la  prononce,  la  procédure 
•  n  i  èglement  des  indemnités  doit  être  suivis 
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conformément  aux  lois  en  vigueur  lors  ilu 
jugement  (Civ.  23  mars  18(38,  D.P.  88.  1. 
264). 

237.  Le  jugement  d'expropriation  t  \ i 

effet  d'anéantir  tés  actioni  eh  résolution,  en 
revendication  et  toutes  les  actions  réellei  en 
tant  qu'elles  s'appliquent  à  l'immeuble  lui* 
même,  et  de  transporter  les  droits  des  inté- 
ressés sur  l'Indemnité  (L.  1811,  art.  18).  — 
Sur  les   droits  des  créanciers  hypothécaires 

et   privilèges,    V.    infia.    n°»  888  81  s. 
L'art.  18  n'est  applicable  nu'autant  qu'il  y  s 

eu  expropriation  ilans  1rs  formes  prévues  par 
la  loi  de  1841.  Ainsi,  les  droits  réels  qui 
peuvent  exister  sur  un  immeuble  démoli  par 
ordre  de  l'autorité  militaire  pour  les  besoins 
de  l:i  défense  d'une  place  de  guerre  ne  sonl 
pas  transportés  sur  I  indemnité  qui  est  accor- 
dée au  propriétaire,  alors  d'ailleurs  que 
l'Etat  n'a  acquis  aucune  des  parties  de  l'Im- 
meuble, et  que  le  sol  et  les  matériaux  des 
constructions  démolies  sont  restés  au  pro- 
priétaire (  Heq.  12  mars  1877,  D.P,  77. 
1.  97). 

238.  Le   prix  de  l'immeuble  exproprié 

ne  participe  pas  de  son  caractère.  Ainsi,  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  S 
commencé  à  courir  sur  l'immeuble  ne  peut, 
après  l'expropriation  consommée,  continuer 
à  courir  sur  l'indemnité  (Civ.  19  juin  1854, 
D.P.  54.  1.  242). 

239.  Lorsque  celui  qui  prétend  à  un  droit 
sur  un  Immeuble  frappé  d'expropriation  nr 
se  (ait  connaître  qu'après  lixation  de  l'indem- 
nité par  le  jury,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents"  non  seulement  pour  statuer 
sur  le  fond  du  droit  du  réclamant,  mais 
encore  pour  évaluer  ce  droit ,  à  l'effet  de  dé- 
terminer la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  il  devra  être  déclaré  transporté 
sur  l'indemnité:  et  pour  faire  cette  éva- 
luation, les  juges  peuvent  se  reporter  à 
l'indemnité  déjà  fixée  par  le  jury,  pour  y 
prendre  les  bases  de  leur  décision  (  Civ. 
14  mai  1867,  D.P.  67.  1.  199).  11  en  est 
ainsi ,  alors  même  que  l'action  est  inten- 
tée par  l'expropriant  lui-même,  qui  se  pré- 
tend ultérieurement  propriétaire  de  l'im- 
meuble, en  Vertu  d'une  convention  passée 
entre  lui  et  les  auteurs  de  l'exproprié  (Même 
arrêt). 

240.  S'il  avait  été  passé  un  marché  entre 
le  propriétaire  d'un  terrain,  exproprié  depuis, 
et  un  entrepreneur,  relativement  à  des  tra- 
vaux à  faire  sur  ce  terrain,  la  résiliation  du 
marché,  par  suite  de  l'expropriation,  s'opé- 
rerait de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts 
pour  l'entrepreneur,  puisqu'elle  résulterait 
d'une  force  majeure,  sauf  indemnité  poul- 
ies dépenses  déjà  faites. 

Art.  2.  —  Extinction  des  droits  réels. 

241  •  Les  droits  réels  de  servitudes  et 
autres  existant  sur  l'immeuble  sont  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  transportés  sur  le 
prix ,  ou  qui  se  résolvent  en  un  droit  à  in- 
demnité, par  l'effet  du  jugement  d'expropria- 
tion, en  faveur  des  ayants  droit  à  la  servitude 
qui  ont  été  désignés  par  le  propriétaire  ou  se 
sont  fait  connaître  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  (V.  infra,  n0>  334  et  s.).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  fasse  une  mention 
expresse  de  ces  droits,  il  suflit  qu'il  désigne 
les  noms  des  propriétaires  inscrits  sur  la 
matrice  cadastrale  (Civ.9févr.  cl  12  mai  1863, 
D.P.  63.  1.  254).  Il  en  est  ainsi,  bien  que 
les  servitudes  aient,  depuis  la  réunion  au 
domaine  public  du  terrain  exproprié ,  con- 
tinué à  se  révéler  par  des  signes  appa- 
rents, tels  que  des  fenêtres  et  îles  portes, 
et  alors  même  que  les  droits  de  servitude 
appartiendraient  à  l'exproprié  lui-même 
(Trib.  Bayonne,  31  juill.  1866,  D.P.  68.  1. 
133). 

Le  jugement  d'expropriation  peut  même 
avoir  pour  effet  d'affranchir  complètement 


d'une  servitude  un  immeubli  qui  n'es!  expro- 
prié que  pour  partie  ervitude  est  nuli- 
visible ,  comme  l'esl .  par  e  cm  pic,  un 
\  liude  de  ps  ssage  pou  i  Ire» 
nobli  .  I  déc.  1894,  D.P.  •<■                 ...  ou 
s'il  résulte  des  faits  partie: 
que  i  expropriant,  dans  les  condition 
claies  ou  ont  été  pi    léi     li  •  indemniti 
tradictoiremeni  avec'  le  propriétaire  du 
servant,  t  procédé  dans  le  bul  el   i  >  i   i  m- 
tention  formelle  d'éteindre  in            rient  la 

servitude  et  que  le  jury  a  te ompte,  dans 

son  évaluation,  de  la  privation  totale  de  la 
servitude  (Req.   18  janv,   1886,   D.P. 
57).  Il  importe  peu,  dans  le 
iode  indivisible,  que  le  propriétaire  expi  opi  ii 
n'ait  pas  l'ail  connaître  à  I  expropriant  I 

tenee  du  droit  prétendu,  lorsque  la  servitude 

ne  résulte  ni  d'un  titre  à  lui  per  oi I  ni 

d'un  acte  dans  lequel  il  était  intervenu 
l  Ai  toi  préc.  i  déc,  1894  |.  Si  l'immeubli 
exproprié  est  ultérieurement  rétrocédé  à 
l'ancien  propriétaire;  celui-ci  reprend  le 
terrain  affranchi  des  droits  réels  anéantis 
par  l'expropriation,  et  la 'servitude  ne  revit 
pas  |  Même  arrêt). 

242.  Mais  une  servitude  ne  peut  dispa- 
raître, par  l'effet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  -i  i  Immeuble 

sur  lequel  elle  porte  est  lui-même  exproprié  : 

c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  seul 
détermine  quels  sont  les  immeubles  eXpro' 
priés,  et  l'appréciation  de  la  portée  de  ce 
jugement  est  soumise  au  contrôle  de  la  Coin 
'de  cassation  (Civ.  10  janv.  1888,  D.P.  88.  1. 
lil). 

243.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  61 
non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appai* 
tien!  de  prononcer  sur  l'existence  de  la 
servitude  et  de  statuer  sur  la  demande  il  'in- 
demnité formée  à  raison  de  sa  Suppression 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1859,  D.P.  59.  5.  175). 

Art.  3.  —  Résoli  ItION  DÉS  BAI  t. 

244.  D'après  une  jurisprudence  actuelle- 
ment constante,  le  jugement  d'expropriation 
emporte  de  plein  droit  la  résolution  immé 
diate  des  baux  en  cours  d'exécution,  non 
seulement  dans  l'intérêt  de  l'expropriant, 
mais  aussi  contre  lui  et  dans  l'Intérêt  du 
locataire  de  l'immeuble  frappé  d'expropria- 
tion (Civ.  22  mars  1870,  D.P.  70.  I.  297  :  Req. 
93  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  258;  Paris,  21  juill. 
1886.  D.P.  87.  2.  92;  Amiens.  28  Juill.  1912, 
D.P.  1913.  2.  83). 

Le  maintien  en  jouissance  des  locataires 
ne  constitue  qu'une  occupation  parement 
précaire  qui  n'est  réputée  conservée  qu'a 
titre  de  garantie  du  payement  de  l'indemnité, 
et  qui  n'implique  ni  'le  maintien  des  baux 
résiliés  ni  une  tacite  reconduction,  quelles 
qu'aient  été  d'ailleurs  à  cet  égard  les  décla- 
rations de  l'expropriant  (Paris,  Il  janv.  IS73, 
D.P.  73.  2.  137). 

245.  La  résolution  du  bail  entraine 
comme  conséquence  l'annulation  di 
charges  et  conditions  qui  y  sont  insérées 
(Paris,  21  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  92.  -  Comp. 
Req.  31  jànv.  1876,  D.P.  77.  I.  330;  23  nov. 
1880,  D.P.  81.  1.  258:  ïrib  i  i  Seine, 
26  avr.  1910,  D.P.  1913.  2.  106).  --  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  locataire  est  dê« 

de  l'obligation  de  paver  les  impôts,  à  la- 
quelle il  est  assujetti  par  son  bail ,  \  .  su- 
}}>-a,  n"  231. 

Mais  1  objet  et  l'étendue  de  l'expropriation 
étant  exclusivement  déterminés  par  le  juge- 
ment  qui  se  réfère  à  l'arrêté  de  cessiliilite 
et  au  plan  parcellaire,  le  locataire  dune 
partie  d'immeuble  non  comprise  dans  cette 
expropriation  ne  peut  se  prévaloir  d  un 
traité  passé,  avant  le  jugement  d'expro- 
priation, entre  l'Administration  et  le  pro- 
priétaire, d'après  lequel  l'expropriation  de- 
vait comprendre  l'intégralité  de  l'immeuble 
(Paris,  22  juin  1869,  D.P.  70.  2.  85). 


AltT.  4.  —  'TRANSCRIPTION  DU  JU0EMCNT; 

Pinvii  cor-  i.r  BYPOTHàQI  i  s, 

246.  Le  jugement    doit,  immédiatenu  ni 
accomplis  ei 

publicité  1 1  de  notilication,  être  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  l'arrondissement,  afln  de  purger  les  hypo- 
thèques ou  privilèges  qui  grèveraient  l'im- 

uble  (Li   1841,  art    16 .      La  purge  est 

toujours  obligatoire,  saut  l<  i  nven- 

imiablee  i  \     upt  a  .  n     161  i     quel- 

q inlme  que  soit  d  ailleurs  i  Indemnité 

iu  propi  i  Cln    nln.  17  i 

I8.'i7i.       Sur  la  i ransci  iption  du  jugement 
/.en  .  n"   163.   ■-  Soi 

oits  des  cri  anclei  s  insci  lu  el  sur  les 
formes  dans  lesquelles  la  purge  doit 
faite,  A  148  i. 

247.  s  il  était  i  '  Intéréi 
public,  de  n  .on  pour- 
rai! ii  er  de  la  faculté  accordée  par  I  art.  91 
du  di  crel  du  31  mal  1869  |  D.P,  62.  t.  88) 

i  ordonnateur  pourrali .  après  une  n  slstanci 

lu    pau-.ir.    décider,   sous    sa    ri  -  pi  it  l  s.l  tiilité  , 

que  l'Indemnité    i  i    d  !   tant  la 

défaut  de  purge  de!  hypothèques. 

248.  Les  i  onsi  -  des  hvpothi 
■. .-ut.  dans 

Immeubles  es!  paj  i  par  le  lamer 

aUcUD    salaire    (Instr.    gén.    de    la     Ri 

l'r  août  1837.  II.  '  disposition  n  Bsl 

point  applicable  aux  formalités  req  liSl 
dis  compagnies  ou  des  particuliers  mis  au 
lieu  el  place  de  i  Etat  pour  la  confection 
des  travaux.  —  Les  Conservateurs  sont  aulo- 
i  ouvrir  des  registres  spéciaux  pour 
anserîpttons  de  Jugements  et  di 
irais  d  expropriation  (Cire,  adm.  enr.  8  mars 
1843). 

249.  Los  cessions  di    terrain  faites  en 

vertu  d'actes  approhatil's  de  plan-  .1 
ment,  dans  le  cas  où  ces  actes  sont  assimi- 
lés par  la  lurlspl  n  il  ion 
d'utilité  publique  (V.  Voirie),  sont  soumises 
aux  formalités  de  purge  tracées  par  la  I 
::  mai  1841  (Instr.  min  int.  2  déc.  1848,  D.P. 
i9.  3.  15  . 

250.  Le- priM  .  hypothèques  COn- 
ventionnelli  s ,  judiciaires  ou  légales  d 

être  Inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  traus- 
Criptiofl  !..  1841,  art.  17'.  L'exproprié  De 
pourrait    consentir   sur    l'immeuble    aucune 

hypothèque  postérieur!  menl  au  Juki  ment, 
et  1rs  créanciers  qui  n'auraient  acquis  contre 
lui  une  hypothèque  judiciaire  que  depuis  le 

|ugi  on  nt  ne  pourraient  prendre  une  Inscrip- 
tion valable  sur  cet  immeuble.  —  n 

■  ntrairement  à  une  Circulaire  de  l'ad- 

tninistration  de  l'Enregistrement  du  32  juill. 
1836,  que  le  conservateur  des  hypothi 

ne   doil    pas.    lors    de    la    transcription    du 

nt  d'expropriation  ,  prendre  d 
au   profit    du    propriétaire    exproprié    l'ins- 
cription du   privilège  du  vendeur  pn  - 
par  l'art.  2108  C.  civ.  Cette  inscrlptioi 
en  effet .   inutile,  pnisi  i  oprii    peut 

exiger  le  payement  ou  la  consignation  du 
prix  préalablement  à  la  prise  de  possession 
(Civ.  13  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  71;  Req. 
5  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  311] 

251.  Les  formalités  remplies  par  i 
pour  purger  l'immeuble  exproprié,  empor- 
tent extinction  de  l'action  résolutoire  exis- 
tant au  prollt  des  précédents  Vendeurs,  pour 
défaut  de  pavement  du  prix  ,  faute  par 
ceux-ci  d'avoir  fait  valoir  leurs  droits  dans 
les   délais  (Civ.    10  juill.  1850,    D.P.   54.  5. 

... 

252.  Le  défaut  d'inscription  des  privi- 
lèges el  hypothèques  quels  qu'ils  soient  en 
affranchit  1  immeuble,  saus  préjudice  du 
droit  des  femmes,  mineurs  ou  interdits  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  pavée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  dé- 
finitivement réglé  entre  le?  créanciers  ;  ce 
texte  déroge  au  droit  commun  résultant  de 


72  —  EXPROPRIATION   PUBLIQUE 


l'art.    2194    C.    civ.    pour 

•    Mais  •  •    maris, 

tuteurs   ou  antres  administrateurs   qui  au- 
raient  dû   requérir   les  inscriptions 

droit  commua. 

253.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a,  vis-a-vis  des  -  nscrits 
sur  I  immeuble  exproprié,  tous  les  effets 
d'une  vente  ordinaire;  elle  rend  immédiate- 
ment exigibles  tes  es  a  terme  pour 
lesquelles  l'immeuble  est  hypothéqué,  alors 
même  que  le  débiteur  otïre  au  créancier 
une  autre  hypothèqi.  int  de  plus 
grandes  garanties  que  la  première  I  Paris. 
13  févr.  1858,  D.P.  58  ï  '  Les  disposi- 
tions de  l'art.  2131  C.  CÎV.  sont  inappli- 
cables ■  L'insuffisance  reconnue  des 
autres  biens  du  débiteur  pour  la  garantie  des 
créances  hypothécaires  donne  lieu  au  rem- 
boursement des   créances    même    non  exi- 

.17  mais  1818,  li.  351). 

254.  A  la  différence  de  ce  qui  se  pratique 
dans  i  -maires  de  purge,  le  titre 
transcrit,  c'est-à-dire  le  jugement  d 
priatiou.  ne  contient  pas  le  nom  et  la  dési- 
gnation précise  de  celui  qui  était  réellement 
propriétaire  au  moment  où  l'expropriation 
a  été  prononcée,  mais  seulement  de  celui 
qui  était  désigné  comme   tel  sur  la  matrice 

-  pas  fait  de  notification 
individuelle  aux.  créanciers  hypothécaires, 
même  inscrits. 

255.  si.  sur  l'intervention  de  quelques- 
uns  des  créanciers.  l'Administration  a  consi- 
gné le  prix,  la  distribution  doit  en  être  Faite, 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  entre 
tous  les  ayants  droit,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  se  sont  fait  connaître  en  temps 
utile  et  ceux  qui  ne  lont  pas  fait. 

Les  notifications  faites  en  vertu  de  l'art.  "23 
n'ayant  pas  pour  objet  la  purge  des  hypo- 
thèques, les  créanciers  inscrits  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription,  qu  ils  aient  ou 
non  réclamé .  ont  toujours  le  droit  de  se 
faire  payer  suivant  Tordre  de  leurs  créances 
ou  inscriptions,  qu'il  y  ait  acceptation  des 
offres  de  l'Administration,  ou  que  l'indem- 
it  réglée  par  le  jury. 

256.  A  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription.  l'Administration  se  lait 
délivrer  un  certificat  des  inscriptions  qui 
existent  sur  l'immeuble.  Si  ce  certificat 
constate  qu'il  n  existe  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque. TElat  peut  solder  le  prix  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  a  traité. 

Le  certificat  doit  être  donné  dans  la  forme 
ordinaire,  sous  la  responsabilité  du  conser- 
vateur des  hypothèques.  Il  ne  suffirait  pas 
que,  sur  un  état  remis  au  conservateur  et 
présentant,  avec  la  situation  et  la  contenance 
des  immeubles,  les  noms  et  prénoms  des 
propriétaires,  le  conservateur  apposât  une 
simple  mention  portant  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  d'inscriptron  [Instr.  adm.  enr. 
I"  août  1- 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
refuse  de  recevoir  toutes  les  consignations 
qui  ne  sont  point  accompagnée-  .1  un  état 
détaillé  des  inscriptions. 

Le  conservateur  ne  peut  donner  que  les 
noms  des  créanciers  inscrits  but  les  proprié- 
taires dans  les  acte- 
rapport,  Tétat  est  incomplet,  la  purj 
-era  point  viciée,  l'Administration  n'étant 
point  obligée  de  se  préoccuper  des  proprié- 
taires antérieurs  a  celui  qui  se  trouve  ins- 
crit sur  la  matrice  des  rôles,  ni  par  suite 
de  leurs  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 

257.  Les  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble vendu  pour  cause  d'utilité  publique 
n'ont  |  ion  réelle  à  exercer  sur  cet 
immeuble.  île  sont  donc,  par  l'effet  de  cette 
vente  et  de  la  transcription  qui  l'a  suivie, 
dispensés  du  renouvellement  décennal  de- 
leurs  inscriptions  (Civ.  30  janv.  1865.  D.P. 
65.  1.  70  . 


258.  :-   inscrits   sur    l'im- 
meuble i  xproprii  ne  peuvent,  en  raison  du  ' 
caractère  spécial  de  l'expropriation  publiqui  . 
jouir    de    la    faculté     de    surenchérir    que 

I  art.  2185  C.  civ.  confère  dans  les  cas  ordi- 
naires de  purge;  mais,  dan-  le  cas  où  lc< 
offres  auraient  été  acceptées  par  le  pi 
taire  depuis  le  jugement  d'expropriation,  ils 
ont  le  droit  dexiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  par  le  jurj     !..   1841,  art.  17.  s  :; 

La  loi  ne  dit  pas  expressément  dans  quel 
délai  doit  être  exi  rcé  le  droit  ainsi  attribué 
aux  créanciers  inscrits.  La  doctrine  ens 
que  ce  droit  doit  être  exercé  dans  la  hui- 
taine qui  suit  l'avis  collectif  au  moyen  du- 
quel, suivant  l'art,  -t.  l'Administration  met 
les  inti  demeure   d'user  de  leurs 

droit-  Cri  pon,  art,  17,  n«  0  et  7;  Daffrï  de 
i  a  Monkoye,  i  I.  art.  17.  n°  5).  —  \".  au  sur- 
plus, sur  le  droit  des  créanciers  inscrits,  in- 

SECT.  3.  —  Voies  de  recours 
contre  le  jugement  d'expropriation. 

Art.   1er.  —  GÉNÉRALITÉS. 

259.  Le  jugement  d'expropriation  n'est 
susceptible  que  dune  seule  voie  de  recours: 
le  pourvoi  en  cassation  (L.  3  mai  1841,  art.  20  . 
Toute  opposition  ou  tierce  opposition,  tout 

u  requête  civile  sont  interdits. 

La  voie  du  recours  en  cassation  est  la 
seule  que  puisse  employer  l'exproprié,  même 
pour  contester  la  qualité  de  l'expropriant 
et  son  droit  de  poursuivre  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Civ.  11  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  324).  Cependant  un  arrêt 
a  décidé  d'une  manière  implicite  que  l'expro- 
priant a  le  droit  d'appel  contre  un  jugement 
refusant  l'expropriation,  et  la  cour  le  droit  de 
la  prononcer  et  de  commettre  un  juge  pour 
remplir  les  fonctions  de  magistrat -direc- 
teur [Metz,  15  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  171). 

.Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  sur 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  l'arrêt 
qui,  dans  ces  conditions,  prononce  lui-même 
I  expropriation  est  nul;  toutefois,  si  cet  arrêt 
n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  en  cassation 
dans  les  délais  légaux  et  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  les  décisions  du  jury  con- 
voqué en  vertu  de  cet  arrêt,  et  sous  la  direc- 
tion du  magistrat  qui  y  est  désigné,  seraient 
valables  (Civ.  21  juin  Î864,  D.P.  64.  I.  446). 

260.  Le  principe  de  l'art.  20  est  appli- 
cable :  ...  a  tous  les  jugements  qui  sont 
rendus  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
1841,  par  conséquent ,  aux  jugements  même 
rendus  par  un  tribunal  incompétent  (Civ. 
20  déc.  1897.  D.P.  99.  1.  257:  18  déc.  1901  . 
D.P.  1904.  1.  159;  25  mars  1903,  D.P.  1903. 
I.  272).  .Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  décisions  postérieures  au  jugement  d'ex- 
propriation qui  peuvent  être  rendues  par  les 
tribunaux  par  suite  de  contestations  surve- 
nues entre  les  parties,  alors  même  qu'elles 
se  rattachent  à  l'instance  en  fixation  de  l'in- 
demnité (Toulouse,  31  août  1837,  1!.  682). 

Ainsi,  est  susceptible  d'appel  :...  le  jugement 
rendu  sur  la  question  de  savoir  si  le  dom- 
mage résultant  de  travaux  à  raison  desquels 
une  expropriation  est  intervenue  est  une 
conséquence  de  cette  expropriation,  et  s'il 
doit,  par  suite,  être  apprécié  par  le  jury, 
a  l'exclusion  de  l'autorité  administrative  (Civ. 

'  26  mars  1802.  D.P.  63.  I.  379   .  ...  Ou  lejuge- 

ment  qui,  au  lieu  de  désigner  un  jury  pour 

i    une  indemnité  hypothétique,  décide 

'  que  cette  indemnité  est  réellement  due  (Paris. 
■li  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  loi  |. 

261.  Par  application  des  principes  géné- 
raux suivis  en  jurisprudence  les  erreurs 
matérielles    contenues    dans     le    jugemi  ut 

ipriation.   et,    pat    exemple,    renon- 
ciation qui  y  est  faite,  comme  faisant  partie 
niueubles    expropriés,    d'une    parcelle 
exclue  de  l'expropriation  par  l'arrêté  de  ces- 


-ilulité,  peuvent  être  rectifiées  par  voie  d  in- 

'  pi 'tation  du  jugement,  à  la  diligence  de 

la  partie  publique   :   il   n'est   pas   besoin,  en 

cas,  d'un  recours  en  cassation  (Civ.  ti  avr. 

1859    D.P.  59.  1.  165 1. 

262.  I.  art.  20  de  la  loi  de  184 1  édicté  des 
de  procédure  spéciales  pour  les  pour- 
vois contre  les  jugements  en  matière  d'ex- 
propriation. Ces  règles  ne  concernent  que 
les  pourvois  dirigés  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils  et  ne  sont  pas  appli- 
cables dès  lors  aux  pourvois  contre  un  arrêt 
incompétemment  rendu  par  une  cour  d'ap- 
pel en  cette  matière  (Civ.  18  déc.  1901,  D.P. 
1904.  I.  159). 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  se  pour- 
voir CONTRE  LE  JUGEMENT. 

263.  La  jurisprudence  n'a  pas  consacré 
l'opinion  d'après  laquelle  le  pourvoi  en  cas- 
sation pourrait  être  formé .  non  seulement 
par  l'Administration  et  par  le  propriétaire 
dénommé  au  jugement,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits 
réels  atteints  par  le  jugement.  Elle  refuse 
le  droit  de  se  pourvoir  notamment  à  celui 
qui,  n'étant  pas  inscrit  comme  propriétaire 
a  la  matrice  des  rôles  .  n'a  pas  été  partie 
au  jugement  d'expropriation  (Civ.  3  févr. 
1880,  D.P.  82.  1.  268);  ...  a  la  femme 
qui.  lorsque  l'expropriation  a  été  dirigée 
contre  le  mari,  qui  y  a  défendu  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  prétend  qu'elle 
était  propriétaire  (Civ.  12  août  1844,  R.  279). 
—  Il  en  serait  différemment  au  cas  où,  l'im- 
meuble étant  porté  à  la  matrice  cadastrale 
comme  appartenant  à  la  femme,  l'expropria- 
tion aurait  été  prononcée  contre  le  mari  ;  le 
pourvoi  de  la  femme  serait  alors  recevable 
même  après  l'expiration  des  délais  légaux, 
alors  qu'aucune  notification  ne  lui  aurait 
été  faite  du  jugement  (Civ.  15  juill.  1901, 
D.P.  1904.  1.  192);  ...  au  locataire  (Civ. 
7  août  1854,  D.P.  54.  1.  277  :  26  août  18(58, 
D.P.  68.  1.  405,1. 

264.  Au  contraire,  le  pourvoi  est  rece- 
vable de  la  part  :  ...  de  celui  qui  se  prétend 
copropriétaire  du  terrain  exproprié,  lorsque 
ses  prétentions  ont  été  connues  de  l'expro- 
priant i  Civ.  29  janv.  1884,  sol.  impl..  1>.P. 
85.  1.  291);  ...  du  copropriétaire  indivis  qui 
n'a  pas  été  dénommé  au  jugement  d'expro- 
priation, bien  qu'il  fût  porté  à  la  matrice 
cadastrale  (Civ.  6  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  46; 
25  août  1857.   D.P.  57.   1.  353). 

Mais  le  jugement  rendu  sur  une  requête 
présentée  par  divers  propriétaires,  agissant 
individuellement  et  en  leur  nom  personnel . 
ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
par  l'un  de  ces  propriétaires  agissant .  non 
comme  mandataire  de  ses  copropriétaires, 
mais  en  la  qualité  de  président  d'un  syndicat 
composé  de  ces  derniers  ;  s'il  s'est  pourvu 
en  même  temps  en  son  nom  personnel, 
le  pourvoi  est  recevable  dans  son  intérêt 
seulement  (Civ.  19  déc.  1883,  D.P.  85.  1. 
175,i. 

265.  Les  tuteurs  et  les  représentants  des 
établissements  publics  doivent  être  autorisés 
conformément  aux  règles  du  Code  civil  ; 
l'art.  13  de  la  loi  de  1841  ne  concernant  que 
les  traités  amiables  ne  s'étend  pas  au  cas 
de  pourvoi  en  cassation  (V.  supra.  n«  118 
et  B.).  —  En  ce  qui  concerne  les  pourvois 
des  communes,  Y.  Cassation,  n"  47. 

266.  Le  pourvoi  ne  peutêtre  formé  que  par 
une  personne  capable  et  maîtresse  de  ses 
droits.  Ainsi,  la  femme  mariée  doit  être  assis- 
tée de  son  mari  ou  autorisée  de  justice  ; 
le  mineur  émancipé,    le  prodigue,   doivent 

i-sistés  de  leur  curateur  ou  de  leur 
conseil  judiciaire.  En  cas  de  refus  de  ces 
derniers,  il  faudrait  recourir  au  conseil  de 
famille  pour  le  mineur,  au  tribunal  pour  le 
ne  (Besançon,  11  janv.  1851,  D.P.  51. 
2.  t',1    . 
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267.  Les  créanciers  < I < i  propriétaire  sont 
recevables  à  se  pourvoir,  do  son  chef,  par 
application  de  l'art.  1166  C.  civ.  (Civ.  'i  dec, 
1866,  D.P.  06.  5.  197).  Cette  faculté  esl  même, 
d'après  certains  auteurs,  reconnue  au  créan- 
cier dont  le  titre  est  postérieur  au  jugement 

d'expropriation  (DAFFRY.  DE  LA  WONNOYË , 
art.  39,  n"  37). 

Il  a  été  décidé  (pie  le  vendeur  d'un  im 
meuble  exproprié,  garant  envers  l'acquéreur 

de  l'éviction   qu'il  subit,  et  cet  arquer ', 

ont  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  d'expropriation  (Civ. 
2  mai  1904',  O.P.  1905.  5.  24  i. 

268.  L'expropriant,  auquel  appartiennent 
l'initiative  et  la  direction  de  la  procédure,  ne 
peut  se  prévaloir  des  nullités  qui  ont  pu  la 
vicier,  notamment  des  irrégularités  commises 
dans  la  procédure  antérieure  au  jugement  : 
son  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
est  donc  paralysé  dans  une  certaine  mesure. 

Toutefois,  il  peut  se  prévaloir  de  l'irrégu- 
larité de  la  procédure  lorsque  des  liiens  lui 
appartenant  ont  été  à  tort  compris  parmi 
les  parcelles  expropriées  (Civ.  20  févr.  1884, 
D.P.  85.  1.  262). 

269.  Le  pourvoi,  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration, ne  peut  émaner  que  du  préfet  (Civ. 
11  janv.  1836,  H.  311).  Le  procureur  de  la 
République  ne  pourrait  se  pourvoir  au  nom 
de  l'Etat,  même  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  ce 
dernier  droit  n'appartient  qu'au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
13  déc.  1843,  R.  281). 

270.  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'à 
l'appui  du  pourvoi  formé  par  le  préfet,  il 
serait  produit  un  mémoire  signé  par  le  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées,  et  conte- 
nant la  discussion  des  moyens,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  déclarer  le  pourvoi  noir  rece- 
vable  ,  d'autant  plus  qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  la 
Cour  suprême  devrait  même  suppléer  d'of- 
fice les  moyens  légaux  propres  à  justifier 
un  pourvoi  (Civ.  11  janv.  1836,  R.  314). 

271.  Le  pourvoi  en  cassation  est  rece- 
vante, bien  que  l'exproprié  ait  pris  dans  cet 
acte  un  titre  nobiliaire  arrtre  que  celui  qui 
lui  était  attribué  dans  les  pièces  de  la  pro- 
cédure en  expropriation,  conformément  aux 
indications  de  la  matrice  cadastrale,  alors 
que  son  identité  n'est  pas  douteuse  (Civ. 
27  août  1878,  D.P.  78.  1.  433). 

Art.  3.  —  Délai  et  formes  du  pourvoi. 

272.  Le  pourvoi  doit  avoir  lieu  dans  les 
trois  jours  à  dater  de  la  notification  du 
jugement  (L.  1841.  art.  20,  S  2).  —  Le  jour 
de  notification  n'est  pas  compris  dans  ce  dé- 
lai. Le  demandeur  a  trois  jours  pleins  pour' 
former  son  pourvoi  ;  mais  c'est  dans  l'inter- 
valle même  de  ces  trois  jours  que  la  déclara- 
tion du  pourvoi  doit  être  faite  (Civ.  11  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  324;  23  juin  1862,  D.P.  62. 
1.  384).  —  La  déchéance  s'applique  même  au 
cas  ou  le  pourvoi  est  formé  pour  défaut  rie 
qualité  de  l'expropriant  (Arrêt  préc.  11  mai 
1858).  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  avant 
la  signification  du  jugement  (Civ.  6  janv. 
1836,   R.  286.  —  Comp.  Cassation,  n°  124). 

273.  11  y  a  controverse  sur  la  question 
île  savoir  si  le  délai  de  trois  jours  doit  être 
augmenté  à  raison  des  distances.  Dans  le 
système  adopté  par  la  jurisprudence,  les 
règles  générales  de  la  computation  des  dé- 
lais, notamment  les  dispositions  de  l'art.  1003 
C.  proc.  concernant  les  jours  fériés  sont 
applicables  en  matière  d'expropriation,  à  dé- 
faut d'une  disposition  contraire  que  ne  con- 
tient pas  l'art.  20  (Civ.  15  janv.  1877,  D.P. 
78.  1.  74;  19  mars  1888,  D.P.  88.  5.  249). 

Celte  règle  s'applique  évidemment  au  délai 
du  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion comme  à  la  décision  du  jury,  l'art.  42 
de  la  loi  du  3  mai  1841  disposant  que  le 
pourvoi    contre    cette    décision    sera    formé 


dans  les  ait !S  formi     qi  pourvi 

contre  le  jugement  d'ex] 
l  ou  te  fois,  la  prolon  al 
rail  être  admise  lorsqui    I  rire  n'a 

pas    élu    domicile    dan  ment  . 

l'art.   15  de  la  loi  de  184 1   pn   crivai 

li tificali n  double  copii  :  !  al  au  maire 

de   la    couru -  où    les    bii  -itués 

qu'au  gardien   de  la  propriété  (I  liv.  26  août 
1850,  D.P.  50.  I    280 

274.  Ce  n'esl  qu'autant  q 
d'expropriation  a  été  affiché,  pul  li<  i 
dans  les  journaux .  conformemi  n 

que  sa   signification  fait  courir  le  délai  du 
poui  voi  :   cette  signification  n'esl   pa 
plète  quand  les  formalités  dont   d  -  agit  ont 
éié  omises  (Civ.  L"  juill.  1834,   R.  21 
Mais  aucun  ordre  n'est  prescrit ,  à  peine  de 
nulliié,  pour  l'accomplissement  de  ci 
verses  formalités,  et  la  notification  peul  pré- 
céder I  insertion  dans  le  journal  de  l'arron- 
dissement :  li'  délai  du  pourvoi  courl  néan- 
moins du  jour- de  l.i  notification  (Civ.  17  déc. 
1895,  D.P.  96.  I.  287  |.  —  Sur  les  condition 
que  doit  réunir  l'extrait  notifié  du  jugemi  ni 
pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,  \.  su- 
pra ,  n11"  216  et  s, 

275.  Le  propriétaire  qui  n'a  pa  éti  di 
nommé  au  jugement  d'expropriation,  bien 
qu'il  soit  inscrit  à  la  matrice  des  rôles,  et 
auquel  le  jugement  n'a  pas  éi<>  notifié,  con- 
serve le  droit  de  se  pourvoir  comme  celui 
qui  n'a  élé  touché  que  par  une  notification 
nulle  ou  incomplète  (Civ.  20  juin  1860,  D.P. 
60.  1.  itîO;  21  noi.  1894,  D.P.  95.  L.  323; 
15 juill.  1901,  D.P.  L904.  I.  592).  Le  droit 
de  se  pourvoir  lorsque  la  notification  n'a 
pas  eu  lieu  ou  a  én;  inopérante,  subsiste 
même  après  la  fixation  de  l'indemnité  si  les 
propriétaires  n'uni  point  comparu  devant  le 
jury. 

276.  Le  pourvoi  formé  contre  la  déci- 
sion du  jury  ne  met  pas  obstacle  au  pourvoi 
en  même  temps  dirigé  contre  le  jugement 
d'expropriation,  à  l'égard  duquel  le  délai  de 
recours  en  cassation  n'a  pas  couru,  faute 
de  notification  (Civ.  25  août  1857,  O.P.  57. 
1.  153,  et  20  juin  1860,  précité).  De  même, 
une  partie  peut  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'expropriation, 'quoiqu'elle  se  soit 
d'abord  pourvue  contre  la  décision  du  jury 
qui  l'a  suivie,  si  elle  n'a  attaqiré  la  déci- 
sion du  jury  que  comme  manquant  de  base 
légale,  par"suite  de  la  nullité  du  jugement 
d'expropriation  (Civ.  6  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  46). 

277.  L'irrégularité  ou  l'absence  de  signifi- 
cation du  jugement  d'expropriation  sont 
susceptibles  d'être  couvertes  par  le  concours 
de  l'exproprié  à  la  complète  exécution  de  ce 
jugement,  notamment,  par  la  comparution 
et  par  la  demande  d'indemnité  devant  le 
jury,  sans  protestations  ou  réserves  formi  Ile 
et  expresses  (Civ.  8  nov.  1859,  D.P.  60,  1.414; 
11  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  447;  12  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  158;  7  mai  1878,  D.P.  78.  1.  438; 
21  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  323).  Des  réserves 
vagues  et  générales  seraient  insuffisantes 
pour  sauvegarder  les  droits  de  l'exproprié 
qui  aurait  concouru  au  règlement  de  1  in- 
demnité (Civ.  11  août  187M,  h. I\  74.  I.  147). 

-  A  plus  forte  raison,  le  pourvoi  sérail 
non  recevable  de  la  part  de  l'exproprié  qui 
aurait  assigné  l'expropriant  en  consignation 
immédiate  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury 
(Civ.  19  févr.  1806,  D.P.  96.  1.  526). 

278.  Le  jugement  qui  prononce  ou  qui 
refuse  l'expropriation  n'étant  pas  .  dans  la 
pratique,  notifié  à  l'Administration,  celle-ci 
peut  se  pourvoir  tant  qu'elle  n'a  pa    n  nonce 

à  cette  faculté  par  un  acquiescement  exprès  , 
ou  tacite.  Peut  être  considérée  comme   un 
acquiescement  tacite,  la  notification  il  i     u 
ment  faite  par  l'Administration  à  l'exp 
mais  seulement  en  ce  qui  concei  ne  les  pro- 
priétaires auxquels  a  été  l'ail  notifica- 
tion. 


REr.   PRAT.    DALLOZ. 


VI. 


La   notification,  faiti 

i  ié,  du  dépôt  à  la  I 

gnations  di    i  indei t<  alloui  i    par  le  jurj 

itne  pas  la  d  lu  p  i  anti 

rieurement  formé  par  l'expropriant,  lorsqui 
cette  notification  a  été  faite  souf   I  ml 
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279.  Lorsqu'il  s.rgri  d'un  jugement  qui 
refuse  de  prononci  r  i  expropriation,  le  pr"- 
priétaire  exproprié  peut-il  notifier  le  juge- 
ment .i   l'expropriant .  à  l'effet  di    lairi   cou 

I  luis  le  sens  de  la  négative,  on 
soutient  que  les  expropriés,  ne  devant  pat 
êtn  appelé:  au  jugi  ment  d  i  ipropriation,  n'j 

•  i  i  i i,  par  con 

ité  pour  le  lever  et  le  -  ignifii  r 
(i  j.i  pon  .  art.  -20.  n°  62  En  en  i  ontraire  . 
<:i\  fait  remarquer  que  i  les  pei  son  ni 
nommées  au  jugement  n'ont  pas  été  appe- 
lées devant  le  tribunal .  elles  ont  figure  au 
nt  et  v  ont  été  partii  Dafi  m  de  la 
Monnoye,  t.  i,  art.  20,  n    28). 

280.  Le  pourvoi  esl  fail  par  une  di 

tion  au  greffe  du   tribunal  .  et  ■  ■  •  •  r j   par  une 

déclaration  contenant  assignati levant  la 

Cour  di  cassation  (Ch  16  janv.  1883,  Huit. 
c/..,    1883.   p.   17.  et   s  ourvoi 

Soit  formé  par  1  administration  ou  par  un 
particulier'  (Cire.  min.  int.  25  sept.  1845, 
D.P,  16.3.    18;  Cire,  min    ju  ocl    1845 

ibid.).  Serait  nul.  le  pourvoi   formé   en 

autre  lieu  qu'au  greffe  du  tribunal  où  li 
jugement  a  été  rendu,  par  exemple  .  ...  au 
grell'e  de  la  Cour  de  cassation  ou  à  i  i  lui  du 
tribunal  de  la  partie  qrri  se  pourvoit  (Civ. 
20  août  1SU  ,  R.  291 1.  Si  rail  i  gali  ment 
mille  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au 
greffier  mandé  à  la  préfecture  pour  le  re- 
cevoir (Civ.  20  juill.  1847,  D.P.  i7.  1.  262); 
...  ou  au  moyen  de  la  remise  au  gl 
par  les  soins  du  procureur  de  la  H 
blique,  d'une  requête  non  signée  do  pn  fi 
et  dans  laquelle  sont  développés  ses  griefs 
(Civ.  25  août  1884,  D.P.  85.  5.  256).  il  en 
est  ainsi,  même  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  en  matière  d'expropriation  poursuivie 
pour  l'ouverture  ou  le  redressement  d  un 
chemin  vicinal  i  Y.   Voirie). 

281.  La  déclaration  de  pourvoi  doit  être 
n   i    de  la  partie  et  du   greffier;  et,  si  le 

déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le 
greffier  doit  en  l'aire  mention  (Comp.  C.  instr. 
art.  ilT 

282.  Le  pourvoi  peut  être  formé  par 
mandataire,  sans  qu  il  soit  besoin  d'une 
procuration  spéciale  (Civ.  20  janv.  18ô!l.  D.P. 
oO.  1.  123);  ...  bien  que  l'acte  conférant  le 
mandat  n'ait  pas  été  enregistré  (Civ.  18janv. 
I*;j7,  R.  293);  ...  ou  que  le  mandat  soit 
verbal  (Civ.  11  févr.  1861.  cinq  arrêts,  D.P. 
61.  I.  281.  V  Cassation,  a'  60).  Au  cas 
d'expropriation  de  biens  indivis  le  pourvoi 
peut  être  formé  par  l'un  des  copropriétaires 
agiss.mt  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  des  autres  copropriétaires  (Civ.  31  déc. 
1850,  D.P.  51.   I.  286'. 

283.  Le  créancier  qui,  exi  droits 
de  son  débiteur  exproprie,  forme  un  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugemi  ni  .1  expro 
priation,  doit,  à  peine  de  nullité,  metti 
.anse  l'exproprié  aussi  bien  que  l'expro- 
priant, et  lui  notifier  le  pourvoi  dans  la  hui- 
taine (Civ.  5  déc.  1866,  D.P.  66.  5.  197.  - 
Comp.  Cassation,  nu  53). 

284.  Par  analogie  avec  ce  qui  est  admis 
en  matière  criminelle  (V.  Cassation,  n  582  . 
lorsque  le   greltier  est  absent    ou    refuse  de 

il  le  pourvoi,  la  déclaration  peut  être 
faite  chez  un  notaire,  un  maire,  un  huis- 
sier ou  tout  autn  officier  public,  après 
constatai  i  l'ère  du  refus  ou  de  rab- 

sence  du  greffier. 

285.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  la  déclaration  de  pourvoi  renferme  l'in- 
dication des  moyens  de  cassationiCiv.  11  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  281).  Toutefois,  l'indication 
des   moyens   n'empêche    pas   le   demandeur 

10 
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de  présenter  ultérieurement,  et  jusqu'au 
jour  du  jugetneut .  tous  les  griefs  qu'il  peut 
élever  contre  la  décision  attaquée  (  Dakkiu 
DE  LA  MOKBOTl  .  t.   1.  art.  20,   D 

-  avoir  fan  une  déclaration 
«ans  indication  de  movens,  la  partie  ne  pro- 
duit dans  les  délais  légaux  aucun  mi 

-  du  pourvoi .  ce  pour- 
non    ici 
14  janv.  1891,  D.P.  91    5    878;  27  juin  1907, 
Il  T.  1908.   1.   149  .  Toutefois,  la  Cour  de  cas- 
sation  a   le  droit    de    suppléer  d  office  les 
is    qui    touchent    à    l'ordre    public   (V. 

-  févr.   1859,  D.P.  59.  1.  121;  21  >\rc. 
»,  D.P.  5'.'.  1.  496). 

286.  En  -      irale,  la  déclarai 
pourvoi  doit  contenir  les  noms  .les  défen- 
deurs,  le    pourvoi    n'étant   recevante    qu'à 

I    des    personnes   qui    \    sont   dénom- 
U  a  été  jugé,    toutefois,  que  le   pour- 
•  val.le   quoique   tous  les  défi  n- 
-   n'aient  pas   été   nominativement  de 

-  dans  la  déclaration,  si  celle-ci  se  ré- 

-  décisions  eu  tète  desquelles  les 
parties  défenderesses  ont  été  exactement  dé- 
nommées [Civ.  11  juin  1888,  D.P.  89.  1. 
430.  —  Conip.  Cassation,  n°  133».  Mais, 
lorsque  l'expropriant  s'est  borné  à  notifier 
son  pourvoi  aux  propriétaires  inscrits  à  la 
matrice  des  rôles  et  a  négligé  de  faire  cette 
notilication  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes mentionnées  au  tableau  des  ollres 
comme  déclarées  ou  s'étant  fait  connaître 
et  auxquelles  le  procès-verbal  donne  la  qua- 
revendiquantes .  le  pourvoi  est  non 
île  a  l'égard  de  ces  dernières  (Civ. 
11  juin  1888,  précité). 

287.  L.  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
dispensé    de    la    consignation   de    l'amende 

-lementde  1738,  tit.  i.  art.  5, 
sous  peine  de  déchéance  du  pourvoi  (Y.  Cas- 
sation, n  102.  —  Adde  :  Civ.  26  févr,  1889, 
D.P.  90.  ô.  -271;  20  nov.  1805.  D.P.  96.  1. 
•214;  28  janv.  1895,  D.P.  98.  1.  311):  ... 
sauf  lorsqu'il  est  formé  par  le  préfet  comme 
représentant  l'Etat. 

11  a  même  été  jugé  que  le  préfet  est  éga- 
lement dispensé  de  la  consignation  lorsqu'il 
a.it  dans  l'intérêt  du  département  (Civ. 
•20  déc.  184-2.  R.  297-2»;  3  août  1859,  D.P. 
6li.  I.  H3).  Mais  celte  solution  est  contes- 
tée en  doctrine ,  par  analogie  avec  les  déci- 
sion- rendues  en  matière  de  timbre  (  Conip. 
Civ.  27  févr.  -1878,  D.P.  78.  1.  202:  Décis. 
min.  fin.  28  janv.  1884.  D.P.  85.  5.  458.  — 
i.a  .Monnoye.  art.  20,  n»  59). 

288.  Si  le  maire  se  pourvoit  dans  i'inté- 
rét  de  la  commune  ,  il  doit  consigner 
l'amende    Civ.  2  avr.  1890,  D.P.  90.  5.  274). 

II  en  est  de  même  du  préfet ,  lorsqu'il  agit 
au  nom  de  la  commune  i  Civ.  9  août  1886, 
O.P.  86.  5.  - 

289.  A  raison  de  la  brièveté  du  délai,  il 
n'est  pas  nécessaire  .  comme  dans  les  cas 
ordinaires  (V.  Cassation,  n'  161),  que  la 
quittance  de  consignation  d  amende  soit 
jointe  à  la  déclaration  de  pourvoi,  il  suflit 
que  l'amende  soit  consignée  avant  que  la 
cause  soit  appelée  pour  être  jugée  (Civ. 
2  avr.  1890.  D.P.  90.  5.  252;  5  avr.  1911  Gaz. 
Pal.,  1911.  2.  350). 

le  pourvoi  doit  être  rejeté  ,  après 
l'expiration  dus  délais  fixés  par  l'art.  20, 
lorsque  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  la 

jnation  de  1  amende-  (Civ.  28  jan 
D.P.  95.  1.  311;  17  oct.  1900,  D.P.  1907.  1. 

III  ...  OU  lorsque  la  somme  consignée  est 

(Civ.   2  avr.    I89o .    précité 

290.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  ex- 
propriés se  pourvoient  ensemble  cou 

seul  et  même   jugement ,    ils   sont  tenus  à 
m' ml.  -     .listinctes  ,    à 
inoin-    que   l'immeuble  exproprié    „■ 
appartienne  indivisément    Ln     )'.'  mai  1884, 
D.P.  85.  5.  253.  —  Comp.  Cassation,  i 

me .  il  y  a  lieu  à  autant  de 
consignations  d'amendes  qu'il  y  a  de  déci- 


sions attaquées,  et  lorsque  la  consignation 

de  ces  amendes  multiples  n  a   pas  et.   effee 

le  pourvoi  est  non  recevante  à  I  égard 

u    toutes  les  décisions  contre  lesquelles   il 

tait  dirigi 

291.  Le  demandeur  en  cassation  qui  se 

lurvoit  directement  el  par  des  motifs  dis- 
tincts contre  un  jugement  d'expropriation  el 

contre    une  du    jury    est    tenu    de 

consigner  deux  amendes  distinctes,  l'une  de 

75  francs  pour  I.  premier  pourvoi,  l'autre 
le  lôu  francs  pour  le  second;  et,  dans  le 
cas  où  il  n'a  consigné  qu'une  somme  infi  - 
rieure  au  montant  de  ces  deux  amendes, 
i.  -  deux  pourvois  sont  déclarés  non  rece- 
vables  [Civ.  12  déc.  1882.  D.P.  84.  1.  104; 
1882,  D.P.  84.  1.  104;  16  juill.  1889, 
D.P.  M.  ...  276). 

292.  L'amende  doit  être  consignée  entre 
ains  .lu   receveur  de  l'enregistrement 

et  non.  par  exemple,  entre  les  mains  du 
greffier  qui  reçoit  la  déclaration  de  pour- 
voi (Civ.  -29  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  430; 
26  août  1884,  D.P.  85.  5.  253). 

293.  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la 
huitaine,  à  peine  de  déchéance  (  L.  1841, 
art.  -20.  S  2.  Civ.  17  juill.  1907.  D.P.  1908. 
5.  12;  6  févr.  1911,  D.P.  1911.  1.  125). 

294.  I.a  notification  est  une  formalité 
substantielle  qui  ne  saurait  être  suppléée  par 
aucun  équivalent  (Civ.  13  mai  1885.  D.P.  86. 
5.  234).  Elle  est  faite  au  domicile  indiqué  par 
l'art.  15  (V.  infra,  n«  1130  et  s.  ;  art.  20,  §2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire,  dans 
l'exploit  de  notification,  la  copie  textuelle 
de  l'acte  de  déclaration  du  pourvoi  ainsi  que 
des  movens  de  cassation  (Civ.  29  nov.  1893, 
D.P.  95.  1.  124). 

295.  Le  pourvoi  formé  par  l'Administra- 
tion doit  être  notifié  aux  propriétaires  contre 
lesquels  elle  entend  le  diriger  et  qui  doivent 
être  nominativement  désignés  dans  la  dé- 
claration, ou  tout  au  moins  v  être  suffisam- 
ment désignés  (Civ.  11  juin  1888,  D.P.  89. 
1.  430 1.  En  prescrivant  cette  notification, 
l'art.  20,  g  2,  a  eu  en  vue  soit  le  proprié- 
taire qui  a  requis  l'expropriation,  conformé- 
ment à  l'art.  14,  §  2,  faute  par  l'Admi- 
nistration de  l'avoir  poursuivie  dans  l'année 
de  l'arrêté  du  préfet (V.  infra  ,  a"  326  et  s.), 
soit  les  propriétaires  qui  sont  intervenus  au 
jucement  d'expropriation,  s'il  y  en  a. 

296.  La  notification  ne  peut  être  faite 
au  préfet  que  s'il  s'agit  de  travaux  intéres- 
sant l'Etat  ou  le  département,  et  non  de  tra- 
vaux communaux ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
également  faite  au  maire  par  acte  séparé 
(Civ.  6  août  1883,  D.P.  84.  1.  335.  -  Conf. 
Civ.  7  août  1900.  D.P.  1901.  1.  545);  ...  ou 
que  l'expropriation  n'ait  été  poursuivie  par 
le  préfet  au  nom  de  la  commune  i  Civ. 
12  août  1863,  D.P.  64.  5.  147;  5  févr.  1883 
(Ire  et  2'  espèces),  D.P.  84.  1.  278.  -  Conf. 
Civ.  20  mars  1895,  D.P.  97.  5.  285).  La  com- 
mune est  alors  non  recèvable  à  demander 
la  mise  hors  de  cause  du  préfet  ;  mais  elle  a 

pour  intervenir  et  solliciter  le  main- 
tien de  la  décision  attaquée  (Arrêts  précités 
du  5  févr.  1883  .  —  Certains  auteurs  en- 
seignent même  que  la  notification  pourrait 
être  valablement  faite  au  préfet  qui  a  fait 
signifier  le  jugement  d'expropriation,  lorsque 
l'expropriation  est  poursuivie  dans  l'intérêt 
compagnie  concessionnaire,  si  celle-ci 
n'est  pas  intervenue  dans  la  procédure  Da]  - 
i  M  DE  LA  MONKOYÉ,  t.  1.  p.  22). 

297.  L'expropriani  n'esl  pas  tenu  de  no- 
tifier le  pourvoi  au  domicile  réel  de  l'expro- 
prié qui  n'a  pas  fait  élection  de  domicile  ou 
ne  l'a  faite  que  pour  certains  actes  de  la 
procédure,  parmi  lesquels  ne  figure  pas   le 

ilion  :  il  lui  suffit  alors  de 
l'aire  la  notification  en  double  copie  ail 
maire  et  au  locataire,  fermier  ou  gardien  de 
la  propriété  (Civ. .".  févr.  1890,  Sir.  91.  I,  107, 
et  S.  204)  ;  ...  ou  même  en  double  copie  au 
maire,  si  l'agent  n'a  trouvé  sur  les  parcelles 


expropriées  ni  fermier,  ni  gardien,  ni  ré- 
gisseur(Civ.  2  mai  1904,  D.P,  1905,  5.  24). 

298.  La  notilication  esi  irrégulière  , 
orsque   la  copie  a  été  remise  a  un  domicile 

i  lu  pour  la  réponse  aux  Offres ,  cette  élection 
de  domicile  spéciale  à  l'exploit  où  elle  était 
..mienne  ne  pouvant  équivaloir  à  l'élection 
générale  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (Civ,  27  févr.  1889,  D.P.  91.5. 
279). 

299.  L'art.  15  n'impose  l'élection  de  do- 
micile ni  à  l'Administration  ni  aux  conces- 
sionnaire- qui  lui  sont  subrogés  (Civ.  4  juin 
1855,  D.P.  55.  1.  885).  Il  en 'résulte  que,  si 
i  expropriant  a  fait  élection  de  domicile  en 

vue  de  certains  actes  de  la  procédure  aulrcs 
que  le  pourvoi  en  cassation,  ce  pourvoi  doit 
être  notifié  au  domicile  réel  de  l'expropriant 
et,  si  c'est  une  société,  a  son  siège  social 
(V.  notamment  :  Civ.  20  déc.  1886,  trois 
arrêts,  D.P,  87.  1,  175;  6  mai  1890,  D.P. 
91.  5.  279).  Ainsi,  la  signification  est  nulle 
-i  elle  est  faite  dans  les  bureaux  d  un  ingé- 
nieur de  la  compagnie  expropriante,  lequel 
n'avait  mandat  de  la  représenter  qu'aux  tin» 
de  la  procédure  d'offres  (Civ.  14  août  1870. 
D.P-  77.   I.  504). 

300.  C'est  seulement  la  notification  du 
pourvoi  qui  engage  l'instance  devant  la  cour 
de  cassation  entre  les  parties  intéressées 
dans  l'expropriation  pour  utilité  publique.  La 
nullité  du  pourvoi  ne  saurait  donc  résulter 
de  ce  que,  lors  de  sa  formation,  il  a  été 
dirigé  contre  une  personne  à  ce  moment  dé- 
cédee  si  la  notification  en  a  été  faite  régu- 
lièrement aux  représentants  légaux  de  cette 
personne. 

301.  La  notification  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation faite  à  des  époux  communs  en  biens 
avec  remise  d'une  seule  copie  au  domicile 
commun  est  valable,  alors  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  contrariété  d'intérêt  entre  la  femme 
et  le  mari ,  lequel  exerce  seul,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  les  actions 
appartenant  à  sa  femme  (Civ.  4  août  1896, 
D.P.  99.  5.  69). 

302.  Mais  la  notilication  faite  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  la  personne  de 
MM.  les  membres  composant  son  comité 
d'administration  établi  dans  telle  ville,  alors 
qu'au  moment  de  cette  notification  ledit  co- 
mité d'administration  n'existait  plus  dans 
ladite  ville,  est  nulle  et  rend  le  pourvoi  non 
recèvable  (Civ.  3  janv.  1899,  D.P.  99.  1.405). 

303.  L'irrégularité  de  la  notification 
équivaut  à  l'absence  de  notification  et  rend 
le  pourvoi  non  recèvable.  Ainsi ,  une  compa- 
gnie de  tramways  à  vapeur  étant  représentée 
par  les  membres  de  son  conseil  d'adminis- 
tration, c'est  à  l'un  d'eux  et  au  siège  social 
que  doit  être  notifié  le  pourvoi  (Civ.  15  nov. 
1897.  D.P.  98.  I.  125)  et  non  en  la  personne 
d'un  chef  de  section  ou  d'un  ingénieur 
n'ayant  reçu  aucun  mandat  spécial  à  cet 
ell'et,  et  n'ayant  pas,  en  raison  de  ses  fonc- 
tions, qualité  pour  représenter  la  compa- 
gnie ;  et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par 
une  notification  régulière  faite  au  préfet 
Civ.  9  mars  1897,  D.P.  97.  1.  415). 

304.  Le  délai  de  huitaine  prescrit  pour 
la  notification  du  pourvoi  court  non  de  la 
notification  du  jugement,  mais  du  jour  du 
pourvoi,  que  ce  pourvoi  ait  été  formé  avant 
ou  après  la  notilication  du  jugement  (Civ. 
2  janv.  et  4  avr.  1843,  4  mars  1844,  IL  303). 
—  Ce  délai  n'est  pas  un  délai  franc ,  dans  le 
sens  de  l'art.  1033  C.  proc.  ;  par  suite,  s'il 
ne  comprend  pas  le  jour  de  la  formation  du 
pourvoi,  il  comprend  celui  de  la  notification 
(ClV.  6  janv.  et  12  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  46). 
Mais  il  est  susceptible  d'augmentation  à  ral« 
son  des  distances  :  ici  s'applique  l'art.  1033 
C.  proc.  (Arrêt  préc.  6  janv.  1857). 

305.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  noti- 
fication de  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au 
vielle  du  tribunal  soit  suivie  d'une  assi- 
guation   devant   la   Cour  de   cassation  avec 
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indication  du  nom  de  l'avocat  qui  doit  occu- 
per pour  le  demandeur  (Civ.  r.  29  mars  1852, 
D.P.  62.  5.  76;  3  janv.  1854,  D.P.  54.  I.  316). 

306.  la  notilicatiou  du  pourvoi  n'est  pas 
assujettie  à  la  formalité  du  visa  exigé  par 
les  art.  68  el  69  C.  proc.  (Civ.  28  juill.  18711, 
D.P.  80.  I.  81).  Kn  outre ,  les  énonciations 
relatives  au  parlant  à  peuvent  être  complé- 
tées, en  cas  d'insuffisance  de  la  copie,  no- 
tamment par  celles  de  l'original  où  se  trouve 
dé  ignée  la  personne  à  laquelle  ladite  copie 
a  été  remise  (Même  arrêt). 

307.  Toutefois,  la  notification  est  irrégu- 
lièrc  lorsque  l'exploit  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu  (dans  l'espèce,  le  procès  -  verbal  d'un 
commissaire  de  police)  nindique  ni  à  quelle 
personne  a  parle  l'agent  chargé  de  la  noti- 

tlcatl ni  a  qui  il  a  nous  copie  de  l'acte, 

on  lorsqu'il  ne  résulte  de  l'acte  ni  que  le 
parent  de  l'intéressé  auquel  a  été  remise  la 
copie  ait  été  trouvé  au  domicile  de  ce  der- 
nier, ni  même  que  Payent  se  soit  présenté 
à  ce  domicile  (  Civ.  27  févr.  1889,  D.P.  81. 
5.  279). 

308.  La  notilicatiou  du  pourvoi  peut  être 
l'aile  en  la  l'orme  administrative  ou  par  minis- 
tère d'huissier,  si  le  pourvoi  est  formé'  par 
l'Administration;  s'il  est  formé  par  un  con- 
cessionnnaire  ,  subrogé  aux  droits  de  l'Ad- 
ministration, ou  par  l'exproprié,  il  ne  peut 
être  notifié  que  par  ministère  d'huissier. 
A,  Paris,  le  pourvoi  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  que  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier audieucier  pies  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  -27  dée.  1871,  D.P.  71.  1.  241;  3  janv. 
1872,  D.P.  7'2.  1.  10:  14  août  1876,  D.P.  77. 
1.  504;   11  julll.    1881,  D.P.   82.   1.  216). 

309.  Le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  dénoncé 
à  une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'ins- 
tance, n'est  pas  recevable  en  ce  qui  concerne 
Cette  partie  (Giv.  8  janv.  1872,  D.P.  72. 
5.  233.  —  Comp,  Giv.  11  juin  1888,  cité  su- 
pra, 295). 

àht.  1.  —  Moyens  rïcbvables  a  l'appui  du 
pourvoi. 

310.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
formé  que  pour  incompétence ,  crcès  de 
pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement 
(L.  1841,  art.  20). 

La  contravention  expresse  à  la  loi  peut 
motiver  la  cassation  si  elle  porte  sur  une 
formalité  essentielle,  comme  constituant  un 
excès  de  pouvoir. 

L'irrégularité  provenant  de  ce  que  lejuge- 
a  été  prononcé,  nonobstant  l'inaccomplis- 
sement  des  formalités  qui  devaient  le  précé- 
der et  qui  tendaient  à  établir  l'utilité  pu- 
blique de  l'expropriation  ,  constitue  un  excès 
de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  20  (Civ. 
14  mars  1870,  D.P.  70.  1.  368).  Il  importe 
peu  que  les  articles  qui  règlent  ces  forma- 
ntes ne  soient  pas  visés  par  l'art.  42,  cet 
article  étant  spécial  au  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  jurv  (Civ.  4  mars  1890,  D.P.  91.  5. 
276.  —  V.  infra,  ir-  940  et  s.). 

311.  L'omission  du  nom  de  l'un  des  pro- 
priétaires inscrits  sur  la  matrice  est  un  vice 
de  forme,  dans  le  sens  de  l'art.  20  (Civ. 
6  juin  1890,  D.P.  96.  1.  504;  14  juin  1806, 
D.P.  1908.  5.  3."i.  —  Comp.  Req.  29  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  2-21  ;  Hennés,  2  juill.  1883,  D.P. 
81.  2.  70). 

11  y  a  encore  vice  de  forme:  ...  lorsque  le 
nom  d'un  copropriétaire  indivis  de  l'im- 
meuble exproprié  a  été  omis  dans  le  juge- 
ment; et,  en  pareil  cas,  la  cassation  du 
jugement  doit,  à  raison  de  l'indivisibilité, 
être  prononcée  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties (Civ.  7  nov.  1883,  D.P.  85.  1.  32);  ...  Ou 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu:  ...  contre 
une  personne  autre  que  celle  qui  est  indi- 
quée sur  la  matrice  cadastrale,  comme  pro- 
priétaire du  terrain  exproprié  (Civ.  15  janv. 
1884,  1"  espèce,  D.P.  85.  1.  291);  ...  Ou 
contre  le  mari  seul,  l'immeuble  étant  porté 


à  la   inalrn  me  appartenant 

a   la  fouinu  l  Civ.   15  |uill    i  101     D.P 

1.  592)  ;  ...  Ou  contri  uni  hum  qui  ne 
justifie  pas  de  son  droit  d  ,  lors- 
que la  parcelle  expropriée  ne  porte  aucun 
numéro  sur  le  plan  cadastral  • 

la  matrice  des  rôles  sous   le   nom  d'aucun 

propr iv.  28  janv.  I8t  i    2 

D.P.  85.   I.   291),    En   effel 
doit  contenir,  à  peine  de  null  • 
des   parties  contre    lesquelli      il 
i  ('..   proc.   art.    III  :  Civ.  (i  janv.   1857,  I'  I'. 
57.   I.    il!;  n   févr.    1858,   D.P.    58     1.   127; 
12  juin    1860.   D.P.  liO.    I.   40;  20  juin  1860, 
H. P.    60.     I.     106;   7    mai    1878,    D.P     78.    I. 
438.  -    C. p.  I!.  -.  2  juill.  18c 

2.  7(li. 

312.  Il  j    a  excès  de  pouvoir,  lorsque  le 
jugement  ordonne  que  I  Administration  soit 
m]  e  i'ti  possession  immédiate  des   terrains 
expropriés,   sauf  indemnité'   ultérieure    '  ' 
28 .janv.  1834,   R.  276). 

313.  Mais  il  n'y  aurait  ni  vice  de  forme,  ni 
excès  de  pouvoir,  ni  ini  ompétence  :  ...  dans 
la  circonstance  que  le  visa  pour  timbre  el 
l'enregistrement  de  pièces  émanées  de  l'Ad- 
ministration auraient  été  indûment  ordonné  , 
bien  que  cette  décision  soit  contraire  à 
l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  V.  Enre- 
gistrement, n11»  1490  el  s.;  Timbre.  —  Civ. 
16  juill.  1873.  D.P.  73.   I.  336);  ...  Ni  dans  le 

l'ait  que  le  jugement  aurait ,  par  une  erreur 
purement  matérielle,  prononcé  l'expropria- 
tion de  terrains  non  visés  par  l'arrêté  de 
cessibilité  (Civ.  6  avr.  1858,  D.P.  58.  I.  165). 

314.  L'exécution  illégale  d'un  jugement 
d'expropriation  rendu  dans  1rs  limites  lé- 
gales ne  peut  donner  ouvert  ure  a  cassation 
contre  ce  jugement,  et  constitue  seulement 
un  motif  d'action  eu  dommages -intérêts 
(Giv.  5  févr.  1810,  R.  88). 


Art.  5. 


Instruction  et  arrêt  sur 

le  TOURVOI. 


A.  —  Transmission  des  pièces  a  la  Cour  de 
cassation. 

315.  La  transmission  des  pièces  à  la  Cour 
île  cassation  doit  être  laite  dans  la  quinzaine 
à  partir  de  la    notilicatiou  du   pourvoi      I 
1841,  art.  20.  §  :: . 

Les  pièces  qui  doivent  être  transmises 
sont  celles  présentées  au  tribunal  comme 
preuves  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1  et  par  le 
titre  2  de  la  loi  (V.  supra,  n<*  191  et  s.  ,  el  . 
en  outre,  une  expédition  du  jugement  atta- 
qué et  de  la  déclaration  du  pourvoi,  l'ori- 
ginal de  la  notification  de  ce  pourvoi,  et 
enfin  un  inventaire  des  pièces  envoyées.  La 
remise  des  pièces  est  faite  par  le  procureur 
de  la  République  au  préfet  et  par  celui-ci 
au  ministre  des  Travaux  publics,  que  le 
pourvoi  soit  formé  par  l'Etat  ou  par  l'ex- 
proprié (V.  Cire.  min.  trav.  publ.  18  janv. 
1845;  c.iiv.  proc.  gén.  C.  cass;  20  janv. 
1887  i.  D'ailleurs,  l'expropriant  connu 
proprié,  peuvent  faire  parvenir  direct 
les  pièces  à  la  Cour  de  cassation  par  le  mi- 
nistère d'un  avocat  près  cette  cour,  qui  les 
produit  au  greffe. 

Le  délai  de  quinzaine  imparti  par  l'art.  20 
n'est  pas  édicté  à  peine  de  déchéan 
suffit  que  le  dépôt  des  pièces  ait  lieu  au 
grelle  de  la  Cour  de  cassation  avant  que  la 
cour  ait  prononcé  son  arrêt  Civ  22  janv. 
1901,  D.P.  1902.  1.  110;  28  nov.  1911,  D.P. 
1912.   I.  272  . 

Lorsque  le  demandeur  a  laissé  passer 
plusieurs  mois  sans  adresser  à  I  i  de 
cassation  les  pièces  et  moyens,  le  défendeur 
a  le  droit  de  demander  le  rejet  du  pourvoi 
(Civ.  30  mai  1842,  R.  672'.  -Si,  le  pourvoi 
étant  formé  par  un  particulier.  l'Adminis- 
tration néglige  d'envoyer  les  p  lemps 
utile,   la  Cour  de    cassation  peut,    par  un 


•  ne  t  pn  !  aratoire,  ordonner  l'apport 

b  du  pourvoi. 

316.  Le  pourvoi  esl   porté   directement 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  di 
sation .  qui  doit  stal  ni  r  dan     le  mois  de  la 

!..  1811.  art    20) .  mois 
aucuni  cette  di  r- 

ition, 

été  rendu      liaque 
partie  en  cause  peut    produire  mm  moyens 
i  l;     314 

que    les   pièces   ont   été   enre- 
gistrt  i  i  Coui   de  cassation  .  le-  expro- 

priés n.    -..nt  plu-  admis  s  présenter  leurs 
mémoires  ou  obsi  rvations  a  cette  cour  que 
par  le  ministère  d  un  avocat . 
Loi squ 'aucun    moyen    de   cassation   n'esl 

'  iou  .    -"Il 

a  i  jinr  Si  ,  peut  décla- 

rer le  pourvoi  non  recevable  Mai-  il  lui  ap- 
partient de  supplée,'  d  office  le-  moyens  qui 
intéressent  l'ordri   public  (\  a    28;)). 

317.  Suivant  la  n  ■  ma- 
tière civile,  le  pourvoi  en  ea--alioii  n'est 
pas  suspensif  (Paris,  -y, t   1838,   11.  277  é 

I  Inscription  de  faux. 

318.  C'est   seulement  devant 

cassation,  -ur  le   pourvoi  fori tonformé- 

nieiii  a  i  ,oi  2n .  qu'il  y  a  lieu  de  s'inscrire 
eu  faux  contre   le  procès-verbal  ou  contre 

le-    pleees   relative-    a    |  i    proeodoro  antérieure 

au  jugemenf  (D.P.  70.  I.  172    m 

La  demande  en  inscription  de  fauj 
rece  able  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dépôl  préa- 
lable de  t'amende  spécial  i  par 
lait.  I  .  tii.  lo,  2  partie,  du  règlement 
du  28 juin  1738  (Civ.  Tjanv.  1870.  D.P.  70.  I. 
172).  —  Sur  la  procédure  en  inscription  de 
faux  devant  la  Cour  de  cassation,  \ 
incident  (  V.   aiis-i   infra,   n"  556 

D.  -    Arrêt  sur  le  pourvoi. 

319.  Si  la  Cour  de  cassation  rejette  le 
pourvoi,    elle     condamne    le    domaine 

I  ami  nde  envers  le  Trésor  public  et  à  l'in- 
demnité envers  le  défendeur  (Régi.  28  juin 
(738,  I    partie,  tit.  2.  ai  t.  35  .  Il  en  est  ainsi, 
lorsque  le  pourvoi  esl  rejeté  pour  défaut  de 
consignation  de  l'amende  |  Civ.  12  déc.  1882, 
.   1882,  D.P.  84.  I.  164;  21  nov,  1883, 
D.P.  84.  5.   263;    18  oct.  1886  el   21   mars 
1887,  D.P.  87.  5.  229).  -  Le  pou 
porté   directement   à   la  chambre   civi 
d'ailleurs  le  jugement  d  expropriation 
parties   non  appelée-,  devant   être   s 
au   jugement    par    défaut    ou    par    forclu- 
sion .  l'amende  esl  de  75  francs,  el  n 
150  francs,  et  l'indemnité  envers  le  défendi  ur 
di   :;:   fr.  50  (Civ.  21  mars  1887,  D.P.  s:    5. 
22'i.  -    Contra:  Civ.  2janv.  1837,  It.  296). 

Mais  .    pour   que    l'aie  !    due.    il    ne 

suffit  pas  qu'une  déclaration  de  poui  i 

été  faite,  il  faut  encore  que  la  Cour  de  cas- 
sation ait  été  réellement  saisie. 

Lorsque  plusieurs  personm  -  onl  fait  une 

déclaration    commune  :    et    qu'un 

certain  nombre  d'i  n  ont  pas  donné 

suite   à    ce   pourvoi   dont    personne    D 
mandé  la  déchéan  d,  l'ai 

ne  doit  pas  être  prononcée  ci  ntre  t  elles  qui 
n'ont  pas  poursuivi  l'audience  (Civ.  21  pull. 
1875,  D.P.  75.  I.  416). 

320.  Au  cas  nient,  tout  arrêt 
qui  donne  acte  ,i  -  temenl  prononci 
la  condamnation  à  l'amende  et  à  l'indemnité 

I  avr.  1883,  D.P.  88.  I.  H8;  28  août 
1883,  D.P.  85.  I.  88);  ...  alors  mémo  que  le 
désistement  a  été  accepté  nar  le  défendeur 
(Civ.  4  avr.  1881.  D.P.  85.  I.  478).  -Si, 
par  suite  de  cette  acceptation  .  il  n'intervient 
pas  d'arrêt,  il  n'y  a   pas   de   condamnation: 
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-    .  amende  -  -  P*s    rcstl" 

tuée.  . 

321.  El         -     le    rejet    du    pourvoi,     es 

par  le   ministère  public  lui 
sont   retournées   pour   être    rein    -      - 
_r<tle  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

322.  i     net  de  la  <  ssa     m,  s  il 

-   susci  ptible 
I     -  En  ce 
qui  concerne  la  tierce  opposition.  \. 

Uott,    Il      2'v".. 

E.  —  Eflets  de  la  cassation  du  jugement  ;  Tribunal 
de  renvoi. 

323.  El  '■'  ''''  '!"i  :i 
•  en  vertu  du  jugement  an 
ns  et  .'lires,  désignation  du  jury,  etc.] 

tombe   de   soi  :  le  ministère   public  peut  re- 
quérir de  nouveau  l'expropriation  devant  le 
tribunal  de   renvoi,  sans  qu  il  soit 
comme  en  matière  ordinaire,  que  1  arrêt  de 
on  ait  été  signifié  préalablement  a  la 
partie   qui    l'a  obtenu  ou  à   son   avocat,  ni 
que   cette   partie  ait  été  appelée  dans  l'ins- 
tance, Civ.  II  août  1841,  R..320).  -  L'annu- 
lation s  étend  à  la  décision  du  jury  ,  i 
donnance  d'envoi  en  possession  rendue  par 
le  magistrat   directeur   (Civ.   ti  janv.    1857, 
h  P    57.   I.   17:   15  janv.  1884,    D.P.  85.    I. 
291  ;  -27  dé.  .   l'.MI  .   D.P.   1912.   I.  391       1.  an- 
nulation qui  frappe  la  décision  du  jury  1  at- 
teint tout  entière,  quoique  le  jugement  d  ex- 
propriation  n'ait   été  cassé   qu'à  l'égi 
l'un  des  copropriétaires  de  l'immeuble  expro- 
s'il  n'est  pas  possible  de  discernerla  part 
d'indemnité  afférente  au  copropriétaire  sur 
le  pourvoi  duquel   le  jugement  a  été  casse 
(Civ.  6  janv.  !8o7,  D.P.  57.  I.  47). 

3241    I  Liant   le   tribunal   de   renvoi,    les 
parties  ont  le  droit  de  prendre  des  conclu- 
sions  nouvelles    et   de    produire   tous  actes 
nouveaux  propresàjustilier  leurs  prétentions, 
ou  même  à  régulariser  la  procédure,  quand 
bien  même  ils  seraient  d  un.-  date  postérieure 
au  jugement  et  même  à  l'arrêt  de  cassation 
'il  août  1841,  R.  3'2'J). 
325.  La  cassation  du  jugement  a   pour 
effet  de  faire  passer  au   tribunal   de   renvoi 
l'entière  juridiction  tant  au  point  de  vue  du 
règlement   de   l'indemnité   que   de    l'expro- 
priation. —  Par  suite,  il  appartient   exclusi- 
vement au  tribunal  de  renvoi:  ...  de  statuer 
-m  le  mérite  des  formalités  renouvelées  par 
l'Administration  et  de  prononcer  l'expropria- 
tion (Civ.  10  févr.  18%.  D.P.  96.  I.  344j;  ... 
De  dési  ;ner  parmi  ses  membres  le  magistrat 
directeur   Civ.  21  mars  1855.D.P.61.  1.133; 
I7déc.  1860,  D.P.  61.  1.  133;  13  janv.  188b. 
D.P.  86.  5.  231  :   18  avr.    1894,  D.P.  96.  1. 
...  De  choisir  le  jury  sur  la  liste  dressée 
pour  son  arroiio  i"  déc.  186°- 

précité:  3  janv.  1882,  D.P.  84.  2.  100;  19  mai 
t -2  févr.  1898,  D.P.  99.  1.  504 
L'irrégularité  résultant  de  1  inobservation 
de  re  réparée 

du  consentement  commun  dis  parties  (Ait. 
préc  18  avr.  1894,  19  mai  1897  el  2  févr. 
1898  --  Conf.  toutefois  19  nov.  1866,  Bull. 
,  p.  260,  et  S.  217  . 
La  compétence  du  tribunal  de  renvoi  est 
exceptionnelle  et  limitée  à  ce  qui  se  trouve 
compris  dans  le  renvoi.  Ce  tribunal  ne  peut 
donc,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  entre 
d'autres  parties  que  celles  qui  onl  été  en 
instance  devant  le  premier  tribunal  el  devant 
la  ,  i   sa  juridiction 

le,,  streinte  à  ce  qui   a   l'ait  1  objet 

du  litige  (Civ.  18  janv.  1837,  R 

SECT  4.  —  Droit  pour  le  propriétaire  de 
requérir  l'expropriation  en  cas  d'inac- 
tion de  l'expropriant. 

326.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  pour- 
suivre tient  l'expropriation   - 
l'annéi              rêté  de  cessibilité.  l'Adminis- 


tration    ne    l'a    pas    elle-même    poursuivie 
$41,  art.  14,  s  2  .  La  demande  est  for- 
,ir  le  ministère  d'un  avoué,  sous 
,:,    requête.    On    ne    peut  donner   assigna- 
111  préfet  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal. 

Le  droit  de  poursuivre  l'expropriation 
n'appartient  qu'au  propriétaire  seul  ;  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  règlement 
de  l'indemnité,  l'expropriation  ne  peut  être 
requise    par    les    locataires   et    autres    mte- 

:      ...   - 

327.   Le  tribunal  ordonne  la  communica- 
tion de  la  requête  au  préfet  par  le  ministère 
,  i   sursoit   à  statuer  pour  celle  com- 
munication. Il  ne   peut  Hier  le  délai  dans 
lequel  le  préfel  devra  Caire  connaître  la  déci- 
l'Administration  et  envoyer  les  pièces. 
i   doit  accuser  de  suite  réception  de 
,   ,,  quête.  Si,    après  un  laps  de  temps  mo- 
ralement  suffisant,  le  préfet  ne  fait  aucune 
réponse  et  n'envoie  pas  les  pièces,  le  procu- 
reur de  la   République  doit  signaler  ces  faits 
au    procureur  général,   qui    en   informe  le 
ministre  de  la  Justice  :  des  mesures  peuvent 
alors   être   prises  pour  que   le  cours  de  ta 
justice  ne  soit  pas  plus  longtemps  entravé. 

;  psque  le  préfet  a  envoyé  les  pièces, 
le  tribunal  doit,  dans  les  trois  jours,  pro- 
noncer l'expropriation,  puis,  par  le  même 
jugement,  nommer  un  magistrat  directeur 
du  jury  et  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer" au  besoin  (L.    1841,    art.   14,  S  2,  -; 

et  4)-  ,     ,.       -.-       ■ 

328.  En  cas  d'annulation   de  1  arrête  qui 

désignait  le  terrain  du  réclamant  comme 
devant  être  acquis,  le  tribunal  n'a  plus  de 
jugement  à  prononcer,  et  la  requête  qui  lui 
avait  été  présentée  tombe  d'elle-même.  Par 
suite,  si  l'Administration  a  renoncé  à  acqué- 
rir la  propriété  du  iequérant,  le  préfet  doit 
faire  connaître  au  tribunal  la  décision  annu- 
lant l'arrêté  qui  servait  de  base  a  la  ré- 
clamation du  propriétaire .  de  manière  a 
faire  cesser  toute  incertitude  sur  le  sort  de 
l'immeuble. 

329.  L'année  dans  laquelle  1  expropria- 
tion doit  être  poursuivie  ne  court  qu'à  dater 
de  l'arrêté  de  cessibilité,  quoique  le  décret 
antérieur  d'autorisation  des  travaux  ait  déjà 
fait  connaître  les  propriétés  à  exproprier  et 
l'époque  de  la  prise  de  possession  (Civ. 
•2  mars  1857,  D.P.  57.   I.  127). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  une  loi  spéciale 
ordonne  l'expropriation  immédiate  (V.  no- 
tamment L.  2  août  1872)  et  supprime  la 
formalité  de  l'arrêté  de  cessibilité,  le  délai 
d'un  an.  à  l'expiration  duquel  les  expropries 
peuvent  requérir  la  nomination  du  magis- 
trat directeur  du  jury  chargé  de  fixer  I  in- 
demnité prêt, -m lue.  ne  peut  courir  que  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  (D.P.  '*■ 
1.  337,  note  5). 

330.  Dans  le  cas  d'expropriation  tacite, 
(Y.  supra,  n  56  el  -...  suivant  quelques 
auteurs,  l'exproprié  peut  provoquer  la  con- 
vocation du  jury  dans  les  formes  tracées 
par  l'art.  14,  g  2,  de  la  loi  de  1841 .  sans  at- 
tendre  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixe 
par  cet  article,  ni  du  délai  de  six  mois  fixe 
par  l'art.  55  (DELA.LLEAU,  n«  912;  Herson. 
n»  133). 

331.  Si  l'intéressé  avait  a  craindre  que 
les  travaux  exécutés  changeassent  l'état  des 
lieux  el  rendissent  difficilel'évaluation  a  faire 

ultél  e  un  ment    par    le    jurj  ,  il  pourrait  de- 
mander, en  invoquanl  par  analogie  le  para- 
graphe 2  de  1  art   68,  qui  le  tribunal  commîl 
ses  membre-  pour  visiter  les  terrains, 
Hi,  i,,,,    i      renseif  née, eut-,  propn  -  a 
rminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s  il 
«  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif. 

332.  Si  le  préfel  soulève  une  exception 
préjudicielle,  en  préti  nib.ni .  par  exempb  , 

,    n'est    peint    de  I  Etat    qu  émanent   L  - 

Faits    au   sujet    d<  squels   la   réclamation  est 

bien  qui  I  lit    ne  constituent 


pas    une   expropriation,    mais    de    -impies 

dommage-  a  raison  desquels  le  jun  est  in- 
compétent, ou  bien  encore  que  le  reclamant 
n'est  pas  propriétaire,  etc..  le  tribunal  doit 
-urseoir  a  prononcer  jusqu'à  ce  que  ces  con- 
testations aient  été  jugées  par  la  juridiction 
compétente,  alors  même  que  ce  serait  ce 
même    tribunal    qui    sérail    compétent    pour 

ta i  .  el  sur  la  question  préjudicielle,  et  sur 

la  requête.  Si  cependant  l'état  des  lieux  devait 

être  prochainement  dénaturé,  le  tribunal 
pourrait,  tous  droits  étant  réservés,  autoriser 
la  convocation  d'un  jury  qui  fixerait  des  in- 
demnités alternatives,  en  ayant  égard  aux 
diverses  solutions  que  la  difficulté  pourra 
recevoir.  11  a  été  cependant  jugé,  qu'A  n  y  a 
lieu  de  convoquer  le  jun  qu  autant  qu  il  est 
intervenu  un  jugement  il  expropriation  OU  un 
ni  donnant  acte  de  la  cession  amiable 
sans  accord  sur  le  prix,  et  qu'à  défaut  de 
ces  jugements  le  magistrat  directeur  doit 
refuser  de  constituer  le  jury  (Civ.  23  dec. 
1890,  D.P.  92.  1.  224.  —  Comp.  Req.  30  mars 
1840,  R.  827). 

333.  Sur  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  emprises  faites  pour  l'exécution 
d'un  travail  public.  V.  Travaux  publics. 


Chap.  5.  —  Indication  îles  divers 
ayants  droit. 

SECT  1".  —  Obligation  pour  le  proprié- 
taire de  dénoncer  les  fermiers,  loca- 
taires, etc. 

334.  Le  propriétaire  est  tenu  d'appeler 
et  de  faire  connaître  à  l'Administration, 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
prescrite  par  l'art.  15  (V.  supra,  n°»  '216 
et  s)  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui 
ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser- 
vitudes résultant  des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il 
serait  intervenu  (L.  3  mai  1841,  art.  21,  §1). 
Cette  obligation  est  générale  et  incombe 
a»  propriétaire  quel  qu'il  soit  :  particulier, 
commune,  département,  etc.  (Dijon.  30 janv. 
1867,  D.P.  67.  2.  68).  .  . 

Le  propriétaire  auquel  elle  est  imposée 
est  celui  contre  lequel  le  jugement  d'expro- 
priation a  été  prononcé  et  à  qui  il  a  ete  no- 
tifié, c'est-à-dire,  en  règle  générale,  le  pro- 
priétaire inscrit  à  la  matrice  des  rôles,  alors 
même  qu'il  aurait  vendu  son  immeuble  avant 
l'expropriation,  si  à  ce  moment  il  était  en- 
core inscrit  à  ladite  matrice.  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas.  il  aurait  le  droit  d  exercer  un 
recours  en  garantie  contre  son  acquéreur, 
surtout  si  celui-ci  était  concessionna,re 
des  travaux  (Req.  29  déc.  1873,  D.P.  /4.  1. 

195) 

335.  L'obligation  de  dénoncer  à  l'Admi- 
nistration, les  locataires,  fermiers  et  autres 
avant  droit  ,  ne  saurait  être  étendue  au 
principal  locataire.  Celui-ci  doit  seulement 
en  vertu  des  règles  du  contrat  de  louage  et 
-,,ii-  peine  d'être  responsable  vis-a-vis  d  eux 
de  la  perte  de  leur  indemnité,  avertir  les 
sous-locataires  de  l'expropriation  qui  lui  est 
notifiée,  afin  de  les  mettre  en  mesure  d  in- 
tervenir personnellement  devant  le  jury  (Civ. 
20  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  166). 

336.  Lorsqu'il  existe  un  usufruitier,  cest 
à  lui  et  non  pas  au  nu  propriétaire  qu  in- 
combe la  charge  d'appeler  et  de  faire  con- 
naître les  fermiers  et  locataires  (art.  II). 
Mais  l'usufruitier  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  ceux  dont  les  droits  sont 
antérieurs  à  l'usufruit  et  distincts  de  cet 
usufruit,  tels  les  droits  d  usage  et  d  habi- 
tation qui  n'auraient  pas  été  confères  par 
l'usufruitier  et  qui  n'auraient,  a  son  égard, 
d'autre  effet  que  de  restreindre  [étendue  de 
droits,  ou  encore  les  droits  de  servitude 
qui     tenant   au    fonds  et    devant  le   suivre 
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indépendamment  de  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, rentrent  dans  la  catégorie  des  droits 
dont  la  dénonciation  incombe  au  proprié- 
taire lui- même. 

337.  Bien  que  l'art.  21  charge  tout  à  la 
fois  le  propriétaire  d'appeler  les  usufruitiers, 

fermiers,  etc.,  el  de  les  faire  connaître  à 
l'Administration,  il  suffit  que  l'une  de  ces 

deux  obligations  soit  remplie.  1rs  usufrui- 
tiers,   locataires,  etc.,    étant   par   là    mis  à 

même  de  faire  valoir   leurs  droits,   à   ins 

que  le  propriétaire  ne  poursuive  lui-même 
[expropriation,  en  vertu  de  l'art.  14,  S  2: 
il  doil  alors  les  appeler  devant  le  jury. 

338.  On  admet  généralement  que  dés  que 
l'Administration  connaîl   les  iùtéressés,  par 

quelque    vole   que   ce    suit,    le    propriétaire  esl 

libéré  de  l'obligation  de  les  faire  connaître. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  l'expropriant  a  remis 
aux  fermiers  ou  locataires,  en  leur  donnant 
celte  qualification  de  fermiers  ou  locataires, 
la  notification  laite  au  propriétaire  en  vertu 
de  l'art.  15  (Civ.  16  mars  1897,  D.P.  97.  1.224. 
—  Delalleai  et  Jousselin,  t.  1  ,  p.  320 ; 
Crépon,  art.  21,  a»  26;  de  Peyrony  et  Delà - 
marre,  n°  283). 

339.  Le  propriétaire  n'est  lenu'de  dénon- 
cer à  l'expropriant  (pie  les  seuls  ayants  droit 
énoncés  dans  l'art.  21,  §  1.  Il  n'a  pas  à  faire 
connaître  notamment  les  sous-locataire-  Ci 
20  avr.  1859,  D.P.  59.  1 .  166 ;  Angers,  14  juill. 
1864,  D.P.  64.  2.  188).  —  Le  concession- 
naire d'un  droit  de  pèche  est  au  nombre  des 
intéressés  que  le  propriétaire  exproprié  doit 
dénoncer  à  l'expropriant  (Civ.  3u  mais  1885, 
D.P.  85.  1.  348.  —  En  sens  contraire:  Besan- 
çon, 17  déc.  1881,  U.P.  82.  2.  234). 

340.  Le  propriétaire  n'est  pas  astreint  à 
faire  connaître  les  titulaires  des  droits  de 
servitude  résultant  soit  de  la  prescription  , 
soit  d'actes  passés  avec  les  anciens  proprié- 
taires, alors  même  qu'il  en  connaîtrait  l'exis- 
tence. Ceux  qui  prétendent  à  ces  droits  ont 
à  se  faire  connaître  dans  le  délai  de  huitaine 
qui  leur  est  imparti  par  l'art.  21  ,  §  2  (Req. 
25  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  407;  Civ.  8  déc. 
1868,  D.P.  69.  1.  112;  Bordeaux,  5  mai  1882, 
Sir.  82.  2.  181,  et  S.  247)  ;  ...  La  déchéance 
qu'ils  ont  encourue,  lorsqu'ils  ne  se  sont 
pas  fait  connaître  dans  les  délais  légaux,  les 
frappe  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds 
exproprié  comme  vis-a-vis  de  l'expropriant 
(Civ.  8  déc.   1868,  D.P.  69.  1.  112). 

341.  Le  propriétaire  qui  a  vendu  une 
partie  de  l'immeuble  doit  faire  connaître 
l'acquéreur  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  21  (Civ.  17  juin  1868,  D.P.  68.  1. 
326).  Mais  le  propriétaire  ne  serait  pas  tenu  de 
faire  connaître  à  l'Administration  :  ...  son 
copropriétaire  par  indivis  (Trib.  civ.  Seine, 
25  juin  1868,  Ga:.  trib.,  28  juin  1868,  et  S. 
248);  ...  Ni  un  propriétaire  voisin  dont  la 
maison  se  trouverait  tellement  enchevêtrée 
dans  la  sienne,  que  la  démolition  de  la  maison 
expropriée  devrait  entraîner  la  destruction 
d'une  partie  de  la  propriété  du  voisin  (Rouen, 
11  avr.  1863,  Gaz.  trib.,  11  avr.  1863). 

342.  Il  avait  été  jugé  que  le  concession- 
naire d'un  travail  public  qui  a  acquis  à 
l'amiable  un  immeuble,  avec  réserve  de  la 
fixation  ultérieure  de  l'indemnité  par  le  jury, 
est  tenu,  en  sa  qualité  de  propriétaire  et  sous 
la  sanction  édictée  par  l'art.  21,  de  notifier 
à  l'Administration  ou  de  se  dénoncer  à  lui- 
même  l'existence  des  servitudes  grevant  les 
terrains  acquis,  cette  obligation  ne  pouvant 
être  imposée  au  vendeur  (Req.  11  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  180). 

Il  a  été  décidé  depuis,  que  l'exproprié  qui, 
ayant  cédé  à  l'amiable  son  immeuble  au 
concessionnaire  de  l'Administration,  n'a  pas 
déclaré  a  cette  dernière  les  personnes  qu'il 
savait  pouvoir  réclamer  des  servitudes  sur 
cet  immeuble,  est  passible  envers  elles  de 
dommages-intérêts,  sauf  son  recours  contre 
le  concessionnaire  (Keq.  29  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  195). 


SECT.  2.  —  Intéressés  qui  doivent  se  faire 
connaître   d'eux-mêmes. 

343.  Les  intét  [ue  ceux  qui 
sont  dénommés  à  l'art.  21,  g  1,  sont  m 
demeure    de    faire    valoir    li  ui 
l'avertissement  énoncé  en  l'arl    6  (V.  tupra, 

n»  70)  et   tenus  de  se  fait 

mêmes   à    l'Administration   dan- 
huitaine,  sous  peine  d'être  déchus  di 
droits  ;'i  l'indemnité 

344.  Celle     disposition     esl     . 

tous  ceux  auxquels  l'expropriai 

di âge  matet  iel  et   direct  à  rai  on 

privation    des   droits    réels    qu'ils    on 
l'immeuble,    el   qui    ne    sont   pas  compris 
parmi  les  intéressés  que  le  propriétaire  doil 
dénoncer,    par   exemple   :    ...    aux    titulaires 

de  servitudes  mentionnés  supra,  n°  340; 
...  A  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  de 
l'immeuble  objet   de    l'expropriation,    alors 

qu'ils  ne  soni  p;is  désignés  par  la  matrice 
cadastrale  (Civ.  14  avr.  1874,  D.P.  74.  1. 
487.  —  V.  infra,  n°  354);  ...  A  celui  qui  esl 
devenu  acquéreur  de  l'immeuble  depuis  que 
la  procédure  d'expropriation  est  commenci 
(Civ.  17  juin  1868,  D.P.  68.  1.  326);  ...  A 
celui  qui  prétendrait  exercer  sur  l'immeuble 
une  action  en  revendication  (Civ.  10  juill. 
1850,  D.P.  54.  5.  355)  ;  ...  A  celui  qui  soutient 
qu'il  y  a  erreur  dans  l'indication  des  prénoms 
de  l'un  des  copropriétaires  indivis  de  1  im- 
meuble et  que  la  désignation  qui  a  été  faite 
lui  est,  en  réalité,  applicable  à  lui-même 
(Civ.  27  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  243);  ...  Aux 
propriétaires  riverains  d'une  rue  dont  le  sol 
est  en  partie  exproprié  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  et  qui  se  plaignent  que 
le  rétrécissement  de  la  voie  leur  cause  un 
dommage  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1861,  D.P.  61. 
3.  65);  ...  A  ceux  qui  jouissent  de  droits 
d'usage  autres  que  celui  dont  parle  le  Code 
civil  ;  ...  A  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des 
droits  résultant  de  certains  contrats  peu  usi- 
tés, ou  usités  seulement  dans  certaines  loca- 
lités, tels  que  les  baux  à  rente,  à  locatairie 
perpétuelle,  à  rente  colongère,  à  convenant 
ou  à  domaine  congéable,  l'emphytéose,  le 
bail  à  longues  années,  à  vie,  à  comptant,  le 
champart,  terrage  ou  a'grier:  ...  A  ceux  qui 
ont  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  i  V. 
Rapport  sur  la  loi  du  7  juill.  1833,  R.  375)  ; 
...  Aux  sous-locataires  (V.  supra,  n  ■  335  et 
339).  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  déchéance 
contre  le  sous-locataire,  si  le  locataire  prin- 
cipal a  été  dénoncé  par  le  propriétaire  :  cette 
dénonciation  conserve  les  droits  des  sous- 
locataires  qui  peuvent  soit  intervenir  lorsque 
l'indemnité  afférente  à  la  jouissance  localive 
n'a  pas  été  réglée  par  le  jury,  soit  requérir 
la  formation  d'un  nouveau  jury  pour  le  règle 
ment  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  Ci' 
9  mars  1864,  D.P.  64.  1.  441 1. 

Mais  les  locataires  ou  sous -locataires  ne 
sont  en  droit  d'intervenir  devant  le  jury 
qu'autant  que  l'expropriation  les  atteint; 
ainsi,  on  ne  peut  reconnaître  un  droit  au 
locataire  d'une  partie  de  maison  qui  se 
trouve  en  dehors  de  L'alignement  des  tra- 
vaux projetés  et  dont  l'expropriation  n'est 
pas  poursuivie  (Civ.  24  févr.  1864,  D.P.  64. 
5.  150.  —  Comp.  Civ.  13  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  319);  au  sous-locataire  d'un  immeuble 
contigu  à  celui  qui  est  exproprié,  el  compris 
dans  le  même  bail  principal,  alors  même  crue 
le  principal  locataire  aurait  obtenu  l'entière 
résolution  de  son  bail  et  une  indemnité  à 
raison  de  la  privation  totale  de  sa  jouissant  e 
(Civ.  12  août  1867,  D.P.  67.  1.  315;  12  mai 
1868.    D.P.  08.    1.  320). 

345.  La  compagnie  d'éclairage  qui  a  ete 
autorisée  par  le  propriétaire  à  établir  dans 
l'immeuble  une  conduite  montante  pour 
faciliter  la  fourniture  du  gaz  au\  local 

est  au  nombre  des  intéressés  auxquels 
l'art.  21,  §  2,  est  applicable  sans  que  l'on 
puisse  prétendre  que  l'établissement   de   la 


conduite  n'est  que  I       i  du  cont 

i titiin  du  gaz  [Req.  25  nov,  hv--<'i.  D  I 

i  H  semble  que  la  même  boI 

iu)  installations  établît 
l'adduction  de  beau  .  Ii 

tin     à  i  i  aui  c nu 

e  |i  phoniques .  dan    di  -  conditions 
iux  conduites  montant!     du 
lorsqu  i         i       onl  pas  un  simple  aci  ■ 
fourniture   faite   au   propriétain 
ut   instalf       >        i  i  m   de   conven- 
ue  les  local    n  tvei    la    simpli 
tolérance  du  pi  opriétaire. 

346.  Suivant  une  opinion,  le 

ayant  des  entrées  viagères  ou  pour  un  tempt 
déti  i  miné,  ou  le  droit  à  une  loge  dan-  un 

i 

ommi  <ii  intén  ésaux  tet  mes  de  i  art.  -I 
(V.,  dans  ce  sen  une  décision  du  jury  de  la 
Seine,  Gaz.  trib.  du  6  juin  1862).  Mais  cetti 
solution  esl  généralement  rejetée  en  doc- 
trine, le  droit  aux  loges  et  entn  et  étant 
plutôt  un  droit  il  assister  aux  représenta- 
i  ions  qu  un  droit  il  occupation  de  l'immeuble 

lui  n;.  m    laMonnoye,  t.  I,  art.  21,  n    20 

347.  On  i.  peut  considérer  comme  inté- 
ressés dans  le  sens  de  l  art.  Jl  ...  ni  le  pro- 
priétaire d  un  immeuble  voisin  de  i  elui  qui 
esl  exproprié  (Civ.  21  avr.  1856,  D.P  6 
1.  158;  Paris.  ■>■>  avr.  1872,  Gaz,  trib., 
25  avr.  1872);  ...  Ni  le  bénéficiaire  d'une 
servitude  qui  disparaît  par  l'effet  des  tra- 
vaux,   san-  qu'il  j   ait  eu  expropriation  du 

l'omis  servant  ou  du  f ts dominant  (\    en  ce 

sens:  Trib.  conll.  Pi  déc.  1850,  D.P.  51.  3  -Jl  . 
Civ.  26avr.  1865,  D.P.65.  I  166;  Req.  2J 
1868,  D.P.  68.  1.  114.  —  Contra  .  Req. 
2  févr.  1850.  D.P.  59.  1.  262);  ...  Ni  li 
rant  d'une  société,  dont  la  dissolution  a  du 
être  prononcée  à  la  suite  d'une  expropria- 
tion, à  raison  de  la  perte  de  sa  situation  de 
gérant  (Civ.  10  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  254 

348.  La  plupart  des  auteurs  soutiennent 

que  l'expression  :  «  les  intéressés        m 

prend  pas  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits  sur  l'immeuble  exproprié  Dam  i;v  DE 
LA  MûNNOYI  .t.  1.  Il  23  .  Dl  LAJ  1.1  M  1  i  .lut  - 
SELON,    t.    1.    rr  •    410   et  Ml;    DE    PEYRONY    11 

hi.i  iMARt  i     n    291  ;  Arnaud,  n"  13    Bi 
nos  292-296.  —  En  ce  sens  ;  Décis.  de  I 
du  Trésor,  4  et  11    nov.    1909,  D.P.   1910.  I. 
49).  —  La  loi,  en  effet,  a  présent  deux  n 
de  procéder  :  dans  l'art. 21,  elle  peine  t  aux 
intéressés  de  se  faire  connaître  directement 
à   l'Administration  et,   dans   l'art.    |7,   elle 
oblige  les  créanciers  hypothécaires  à  s'ins- 
crire, tout  en  leur  permettant   d'intervenir 
dans  la  procédut  e  pour  \.n\r  fixer  1  indem- 
nité due  au  propriétaire  (V.  supra,  n    2581. 
A  défaut   dune    déclaration   formelle    indi- 
quant   que    «    les   intéressés    s   dont 
l'art.  21    comprennent  les  créanciers 
thécaires.    il    semble   «pie   l'art.     17    esl 
applicable  à  ces  dernier-,  puisqu'il  leur    est 
spécial    et    les   frappe  de   déchéance    -ils   ne 
sont  pas  inscrits  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  de  la   transcription     V.   en   ce  sens 
Herson,   n     131  el   137  ;  té\so 
nëral  de  l'expropriatù  utilité 

publique,  p.  25;  Dissertation,  D.P.  1910.  2. 
19.  -  Conf.  Req   23oct  1888,  D.P.  88.  I.  KM 

Si  l'on  admet  que  li  !  créanciers  hypo- 
thécaires sont  déchus  de  tous  droits,  s  ils 
ne  se  sont  pas  révélés  dans  la  huitaine 
des  publication-  prévues  par  l'art,  lu.  il 
n'y  a  pas  à  rechercher  s'ils  n'ont  pas  été 
inscrits  avant  la  transcription  du  jugement 
ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  une  insi  rip- 
tion  ne  pouvant  avoir-  pour  effet  île  faire 
revivre  des  droits  définitivement  abolis  (En 
ce  sens  l>\ii:.v  DE  LA  MONNOYE,  DELAL- 
LEAU  ET  .lot  SSELIN  ,  DE  PEYRONY  ET  De- 
LAMARRE,  ARNAUD,  liEul  ET,  précités.  —  Décis. 

précitées      I    et     11     nov.    1909).    —    Dans 

me,    1  Administration    se    trouverait 

déchargée  de  toute  responsabilité,  du  moment 

qu'elle  s  i  si  renseignée  au  bureau  des  hypo- 
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thèquee  sur  l'expropri     -  recher- 

cher si  les  bien-  Bvés  il  hypo- 

thèques du  chef  des  aneiens  propriétaires 
Mèn    -  mêmes  .:■ 

atea  sont 
sions,  -       s  créanciers        lothécain  - 
trouvent   pas  coiupr  -  -  larmes  de 

l'art.    -I-    Les   créanciers    inscrits    doivent 
i  pi  incipeg  du  droit 
un.  et  la  purge  doit  être  laite  à  leur 
-   \ .  Prii 
-  .  sauf  certaines  niodi- 
ns  prévues  par  le  législateur,  notaiii- 
pothèques  légales  (V,  supra, 
-   droits  des 
■■s  Je  l'immeuble  sur  l'tnderan 

.."■Têts.  —  En  ce  sens:  D.P.  I91o. 
2.  49,  précité  .  Cette  interprétation  de  la  loi 
nforroe  à  la  pratique  suivie  jus 

1909  par  tous  les  expropriants:  Etat. 
tements,  % i  1  les    et  compagnies  de   chemins 
îalement    Cire.    min.    trav. 
publ.  11  avr.  1881.  Recueil  des  Uns,  i     l'i  i- 
vaux  publics,   18c4.  p.  221  ;   Réf 

et    Cire,    agent   jndic.    du    i 
19  révr    1909  et  20  avr,  1906,  fi 
théeaire,  n*3235;  Cire.  min.  int.27juin  [908, 
même  revue,  w 

SECT.  3.  —  Formes  et  délais 
de  la  dénonciation. 

349.  La  dénonciation  prescrite  par 
l'art.  21.  qu'elle  émane  du  propriétaire  ou  de 
l'intéressé  lui-même,  n'est  soumise  a  aucune 
forme  déterminée  iReq.  21  déc.  1891  .  D.P 
98.  I.  543  .  Elle  peut  notamment  être  faite 
par  lettre  missive  (Civ.  17  juin  1868,  D.P. 
68.  1.  326  .  Les  intéresses  ne  sont  pas  même 
astreints  par  1  art.  21  à  renouveler,  dans  le 
délai  prescrit  par  cet  article,  une  révélation 
antérieure  iMême  arrêt). 

350.  Les  notifications  peuvent  être  faites  : 
...  soit  par  huissier;  ...  soit  par  tous  autres 
agents  de  l'Administration  dont  les  actes 
font   foi  en  justice. 

Mais  elles  doivent  préciser,  d'une  ma- 
nière formelle.  I  existence  d'ayants  droit  sur 
l'immeuble,  et  fournir  des  indications  sufli- 
fisantes  pour  que  l'Administration  puisse 
1er  à  leur  égard  (V.  Civ.  2  j.inv.  1867, 
D.P.  67.  1.  124).  De  simples  réserves  des 
droits  des  locataires,  fermiers,  usagers,  etc., 
formulées  par  le  propriétaire  dans  un  exploit 
signifié  à  l'Administration  ou  dans  sa 
ise  aui  offres  de  l'Administration,  se- 
raient inopérantes  iCiv.  23  mai  1900.  D.P. 
1901.  1.  545 

Il  en  serait  de  même  de  la  remise,  à 
l'expropriant,  de  titres  dans  lesquels  serait 
mentionnée  lexistenee  d'une  servitude  sur 
l'immeuble  exproprié  (Trib.  Seine.  25  juin 
1868,  Gaz.  trib.,  28  juin  1868). 

351.  La  dénonciation  faite  par  le  pro- 
priétaire doit  intervenir  dans  la  /mitaine 
qui  suit  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation (art.  21.  S  lj,  ou  le  traité  amiable, 
Les  intéressés  doivent  se  faire  connaître 
dans  le  même  délai  de  huitaine  qui  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation  au  pro- 
priété mars  1864,  D.P.  64.  I.  III  . 
on  de  la  publication  du  traité  amiable  fait 
dans  les  mêmes  formes  que  celle-,  du  juge- 
ment  d'expropriation.   Ils  ne   -ont  pas  obli- 

altendre  que  le  délai  de   huitaine  ail 

Commencé  à  courir  (Civ.  6  déc.  1841,  It.  387- 

lélai  de  huitaine  el  em- 

12  janv.  1849 .  li.  387- 

;     févr.     1882,     Bull,    r, 

1*41. 

352.  !   une  indemnité  n'est  due  au 
taire  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause,  quand 
luen    mèmi    le  propriétaire  exproprié   la   de- 
manderait en   son  nom  après  avoir  f 

il  'I  dans  sa  réponse  aux 
offres  de  l'expropriai  mai   1900, 


précité  i.  L'intervention  du  locataire  serait 
elle-même  irrecevable  si  elle  ^••  produisait 
après  le  délai  dé  huitaine    .Même  arrêt). 

353.  Il  ne  siiiïii  pas  que  le  propriétaire 
dénonce  à  l'Administration  I  existence  d'un 
locataire,  pour  qu'à  défaut  par  l'Administra- 
tion   d'avoir    appelé    ce    dernier     en    eau-.. 

isioo  du  jury  qui  accorde  une  indem- 
nité unique  doive  être  annulée  :  le  locataire 
■     présenter,  ou  une  réclamation  doil 

être  forme,  ni  (Civ.  27  mars  1843, 

R.  641  .  26  avr.  1843,  ibid.,  184 

En  outre,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'Administration  a  négligé  d'appeler  en  cause 
les  locataires  qui  lui  ont  été  designés,  ne  peut 
être  prononcée  d'office  pai  le  magistral  di- 
recteur (Civ.  22  juill.  I8a0,  D.P.  50.  1.  280). 

354.  La  déchéance  de  l'art.  21  est  oppo- 
sable a  la  demande  de  tout  intéressé  (Civ. 
23  déc.  1863,  D  P.  64.  5.  149)  :  ...  Et.  notam- 
ment, à  la  demande  de  celui  qui  se  pi 
véritable    propriétaire   du    terrain    exproprié 

Civ.  lo  janv.  1883,  D.P.  83.  I.  160:  14  avr. 
1874,  D.P.  7V.  1.   ; 

Cette  déchéance  n'a  d'effet  toutefois  que 
vis-à-vis  de  l'Administration:  les  intéres- 
sés peuvent  faire  valoir  leurs  droits  à  ren- 
contre du  propriétaire  sur  le  prix  qui  lui 
est  alloué.  L'intéressé  déchu  peut  récla- 
mer contre  le  propriétaire,  non  ce  qu'il 
aurait  obtenu  du  jury  s'il  se  fût  mis  en  état 
de  faire  valoir  lui-même  BBS  droits,  mais  ce 
qui,  dans  l'indemnité  allouée  au  proprié- 
taire, représente  ses  droits  par  rapport 
à  l'immeuble  exproprié,  et  que  le  proprié- 
taire ne  pourrait  conserver  sans  s'enrichira 
ses  dépens.  Si  le  propriétaire  a  omis  de  récla- 
mer une  indemnité  spéciale  à  laquelle  le 
déchu  avait  des  droits,  la  perte  devra  re- 
tomber, non  pas  sur  le  propriétaire,  mais 
sur  celui  qui ,  pouvant  intervenir  dans  le 
règlement  de  l'indemnité,  a  négligé  de  le 
faire  et  qui  ne  peut  imputer  à  faute  an  pro- 
priétaire de  ne  pas  l'avoir  dénoncé,  ni  lui 
réclamer  de  ce  chef  l'indemnité  qu'il  aurait 
dû  recevoir  s'il  s'était  fait  connaître  en  temps 
utile  I  Req.  25  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  107  , 
Au  contraire,  lorsque  l'indemnité  a  été 
réglée  de  telle  sorte  qu'elle  semble  com- 
prendre la  valeur  de  la  pleine  propriété , 
l'exproprié  peut  être  poursuivi  par  l'inté- 
ressé aux  dépens  duquel  il  aurait  reçu  une 
indemnité  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il 
avait  droit.  —  En  ce  qui  concerne  les  inté- 
ressés que  le  copropriétaire  devait  taire  con- 
naître, V.  infra,  a<"  359  et  s. 

355.  Les  délais  de  l'art.  21  ayant  été 
édictés  dans  l'intérêt  de  l'expropriant  seul, 
la  demande  ne  doit  être  rejetée  comme  tar- 
dive que  si  l'expropriant  le  réclame  (Civ. 
Il  janv.  1865,  D.P.  65.  5.  182:  28  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  81  :  en  outre,  le  droit  d'oppo- 
ser la  tardiveté  de  la  demande  ne  peut  être 
exercé  devant  le  jury  que  par  l'expropriant  : 
il  ne  saurait  l'être  par  le  propriétaire. 

356.  L'action  qu'un  intéressé,  déchu  de 
ses  droits  contre  l'expropriant,  peut  exercer 
contre  l'exproprié  est  une  action  de  droit 
commun ,  étrangère  à  la  compétence  du 
jury;  les  tribunaux  civils  sont  compétents, 
non  seulement  pour  statuer  sur  le  fond  du 
droit  du  réclamant,  mais  encore  pour  éva- 
luer ce  droit,  à  l'effet  de  déterminer  la 
somme  jusqu'à   concurrence    de    laquelle    il 

être  déclaré  transporté  sur  l'indemnité 
Civ.  14  mai  1867.  D.P,  67.  1.  199 

357.  La  déchéance  encourue  par  les  tiers 
qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  en  temps 
utile    ne  peut  être  appliquée  par  le  conseil 

i  préfecture  Cons.  d'Et.  13  janv.  1859, 
D.P.  59.  5.  176). 

358.  I  n  arrél  B  admis  que  la  déchéance 
n  est  pas  opposable  au  cas  où  l'imn 
exproprié  a  fait  l'objet  d'une  cession  amiable 
ilfiom.  1      mars  1838,  R.  586-3»);  la  Cour 
de  cassation   s'esl   expn    lémenl   prononcée 

'  en   sens  contraire    dans    le  cas  où    il 


d'intéressés  que  la  propriétaire  est  tenu  de 
dénoncer  Req.  Il  janv,  1865.  D.P.65.  I.  180: 
•J  t  déc,  1873,  D.P.  71.  1.  195 

SECT.  4.  —  Responsabilité  du  propriétaire. 

359.  Le  propriétaire  qui  omet  de  dénon- 
cer à  l'expropriant  ou  d  appeler  devant  le 
jury  les  intéressés  qu'il  est  tenu  de  faire 
connaître,  reste  seul  chargé  envers  eux  des 

mités  qu'ils  peinent  réclamer  (art.  21, 
.    i      Sa   responsabilité    s.  exerce  dans  les 

conditions  du  droit  Commun,  conformément 

à  l'art.  1382  C.  civ.  —  La  contestation  qui 
s'engage,  en  pareil  cas,  entre  le  propriétaire 
et  lavant  droit  non  dénoncé,  reste  étran- 
gère à  I  Administration  et  à  ses  concession" 
dès  lors,  la  loi  de  1841  n'est  plus 
applicable,  et  la  connaissance  du  débat  ap- 
partient au  tribunal  civil,  a  l'exi  lu.-ion  .du 
in  j  Req,  29  déc,  1873.  cité  supra,  n  358  : 
en  conséquence,  le  magistrat  directeur  n'est 
pas  oblige  de  soumettre  au  jury  la  demande 
de  l'exproprié  tendant  au  règlement  de  l'in- 
demnité du  fermier  (Civ.  17  juill.  1844,  R.  579), 
et  le  propriétaire  ne  peut  opposer  à  la  ré- 
clamation du  locataire  les  lins  de  non-rece- 
voir  que  l'expropriant  aurait  pu  l'aire  valoir 
contre  ce  même  locataire,  notamment  le 
défaut  de  date  certaine  du  bail  (Lyon, 
20  mus  1855,  D.P,  56.  5.  206.  —  v.  infra, 
n-  846). 

360.  D'après  une  opinion,  si  le  proprié- 
laire  avait  été  dans  l'impossibilité  de  l'aire 
connaître  ses  locataires,  par  exemple,  en  cas 
d'absence,  les  tribunaux  pourraient,  à  raison 
des  circonstances,  le  décharger  de  toute  ga- 
rantie (Hkhson,  ir  129,  -  En  sens  contraire  : 
1JEI.L.M.I.IC.U    Kl    JOUSSEUN,  t.    1,  n°40li. 

361.  Le  silence  du  propriétaire  n'a  pas 
pour  ellet  de  priver  les  fermiers,  locataires, 
etc..  du  du ùt  de  se  faire  connaître  eux-mêmes 
de  l'Administration,  et  d'intervenir  devant  le 
jurv  ;  niais  leur  intervention  ne  serait  rece- 
vable  que  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'art.  21  (Civ.  23  mai  1900,  D.P.  1901.  1. 
545).  -  En  outre,  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire n'est  pas  couverte  par  l'intervention 
du  locataire  devant  le  jury,  si  cette  interven- 
tion est  rejetée  comme  tardive  (Req.  24  avr. 
1866,  D.P.  66.  5.  212). 

362.  Sa  responsabilité  étant  pleinement 
dégagée  lorsqu'il  a  fait  a  l'Administration  la 
dénonciation  prescrite  par  l'art.  21 ,  §  1  ,  le 
propriélaire  serait  sans  intérêt  et,  par  con- 
séquent ,  irrecevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'aucune  indemnité  n'aurait  été  accordée 
par  le  jurv  aux  avants  droit  (Civ.  21  août 
1877,  D.P.  80.  5.  192;  H  mars  1889,  Sir,  82. 
1.  130,  et  S.  255'.  11  a  été  jugé  que  lorsque  le 
propriétaire  a  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  21  .  en  faisant  connaître  les  locataires 
ayant -droit  à  une  indemnité  de  déposses- 
sion,   les  contestations  qui  peuvent  s'élever 

sur  le  règlement  de  cette  indemnité  lui  sont 
étrangères  et  doivent  être  réglées  exclusive- 
ment entre  les  réclamants  et  l'Administra- 
tion ;  qu'en  conséquence,  la  mise  en  cause 
de  ce  propriétaire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion est  l'rustratoire ,  et  les  frais  sont  à  la 
i  barge  de  celui  qui  l'a  provoqué.  ci\ .  5  févr. 
1840,  R,  188). 

Chap.6.  —  Offres  de  l'Administration. 


SECT.  1' 


Notification  des  offres. 


A .  —  Nécessité  des  offres. 

363.  Lorsque  1  Administration  connaît,  à 
l  expiration  des  délais  impartis  par  l'art.  21 
(V.  lupra,  n"  334  et  s.),  les  intéressés  de 
tout  ordre  qui  peuvent  réclamer  une  in- 
demnité, elle  doit  leur  notifier  ses  offres 
(L.  1841,  art.  23);  l'irrégularité  ou  l'omission 
i  i  lie  formalité  essentielle  frappe  de  nul- 
lité toutes  les  opérations  ultérieures  (V.  m- 
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(va,  n°»  ;î88  et  s.);  l'expropriant  ne  peul   se 

dispenser  de  cette  nnliiicatiun,  sons  prétexte 

que  des  propositions  auraient  été  faites  anté- 
rieurement a  l'exproprié,  en  vue  d'une  aoqui- 

si  lion  amiable  I  entée  sans  succès  (CiV.  I"  juin 
1864,  D.P.  64.  5.  104.  —  Comp.  Giv.  lti  mai 
1904,  D.P.  1905.  5.  18). 

L'obligation  cesse  pour  l'expropriant  lors- 
que l'exproprié  prend  lui-mémr  1  initiative 
du  règlement  de  l'indemnité  conformément  à 
l'art.  i)5  de  la  loi  de  1841  i  \.  infra,  n°"  959 
et  s.  —  (av.  5  déc,  1864,  D.P.  64.  5.  163; 
U  janv.  n  14  févr.  1866,  D.P.  66.  5.  208  : 
SÛOCt.  1889,  D.P.  90.  1.  463);  en  pareil  cas, 
il  suffit  que  la  demande  et  l'offre  soienl  ex 

primées  dans  les  conclusions  respectives  des 

parties  devant  le  jury.  —  11  en  est  de  même 
lorsque  des  terrains  sont,  au  cours  des  dé- 
bats, ajoutés  à  l'expropriation  du  consen- 
tement exprès  'les  parties,  sauf  règlement 
du  prix  par  le  jury  (C'.iv.  2i  juin  18,">7,  h.l'. 
57.  1.  393;  2  révr.1869,  D.P.  69.  1.  246.  - 
v.  également  :  Civ.  6  août  18.~>6,  D.P.  66.  1. 
131  ). 

364.  Suivant  la  doctrine  qui  a  définitive- 
ment prévalu,  l'expropriant  n'est  pas  dis- 
pensé de  faire  des  offres  par  le  fait  qu'il 
dénie  à  l'intéressé  le  droit  de   réclamer  une 

indemnité  (Civ.  2  mai  1859,  D.P.  59.  1.  206: 

4  janv.  1892,  Sir.  112.  1.159),  cette  offre  étant 
subordonnée  à  l'issue  de  la  contestation  sur 
l'existence  du  droit  (.Mêmes  arrêts.  —  En 
sens  contraire  ;  Civ.  Ie'  mars  1843,  R.  510). 
Toutefois  l'Administration,  qui  a  déjà  fait 
des  offres  pour  la  valeur  des  terrains  expro- 
priés, n'est  pas  tenue  de  faire  des  oll'res  spé- 
ciales à  raison  d'un  dommage  particulier, 
si  elle  soutient  que  ce  dommage  n'existe  pas 
(Civ.  '20  mai  18711,  D.P.  79.   1.  349). 

365.  La  somme  à  offrir  est  fixée  par  un 
arrêté  du  préfet,  Boumis  à  l'approbation  de 
L'Administration  supérieure ,  a  moins  que 
celle-ci  n'ait  fait  elle-même  cette  fixation. 
C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  régularité  de  cet  arrêté 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1903,  D.P.  19U4.  3. 
88). 

366.  Les  oll'res  doivent  être  divisées  : 
c'est-à-dire  que  l'Administration  doit  faire  à 
chacun  des  intéressés  une  offre  distincte  et 
spéciale.  Toutefois,  les  intéressés  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  qu'il  a  été  fait  une  offre 
unique  pour  l'ensemble  de  leurs  droits, 
alors  qu'ils  ont  l'ait  eux-mêmes  une  de- 
mande unique  et  n'ont  formulé,  devant  le 
jury,  aucune  réserve  à  cet  égard  (Civ.  11  août 
1891  (  1>"  espèce),  D.P.  92.  1.  535.  -  V.  égale- 
ment Civ.  18  nov.  1874,  D.P.  75.  1.  81). 

367.  Lors  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
ayant  droit ,  le  propriétaire ,  il  convient 
d'énoncer  les  différents  chefs  d'indemnité 
(valeur  même  du  terrain,  moins-value  du 
surplus  de  la  propriété,  privation  des  fruits, 
rétablissement  des  clôtures,  etc.),  et  d'indi- 
quer séparément  la  somme  offerte  pour 
chacun  d'eux.  —  De  même ,  lorsque  l'im- 
meuble appartient  à  un  mineur,  il  convient 
de  distinguer  la  valeur  du  fonds  qui  doit  être 
employée  par  le  tuteur  et  les  indemnités 
représentant  le  revenu  qui  doivent  servir  à 
l'entretien  du  mineur  ;  lorsqu'il  s'agit  de 
biens  dotaux,  les  offres  doivent  distinguer 
la  valeur  de  l'immeuble  dont  il  doit  être  fait 
remploi,  et  les  indemnités  pour  perte  de 
jouissance,  qui  appartiennent  au  mari.  Mais 
ces  règles,  suivies  dans  la  pratique,  n'ont 
rien  d'obligatoire  (Civ.  15  mars  1870,  D.P.  70. 
1.  176). 

Si  une  somme  unique  est  offerte  au  nu 
propriétaire  et  à  l'usufruitier,  ils  doivent 
s'entendre  pour  la  ventilation  de  cette  somme. 
S'ils  ne  parviennent  point  à  s'accorder  dans 
la  quinzaine,  le  jury  est  nécessairement 
appelé  à  prononcer. 

368.  Les  offres  sont  insuffisantes,  et 
par  conséquent  nulles,  lorsqu'elles  ne  com- 


prennent   pas   tou     h  ments  du   dom 

mage  donnant  om  rtui  i  '  uni 

Cependant  la  loi  n'i  •  i  la  vali- 

dité de-   offres .   qu  i  ' 
l'équivalent  du  préjudii  i  i  expro- 

prié .    pour\  u  que  le  i  n  équi- 

vaille  pas  i i  d  n 

une  indemnité    Civ.  1     juii  i-.  64. 

5,  147;  7  avr.   1911  ,   D.P.   1911.   I.  Je 
jurisprudence  admet  que  i  expi    pi 
même  réduire  ses  offres  iuequ  à   la  somme 
de  I  franc  (Civ.  12  mars  1856,  D.P.  56   l.  169; 
31  dée.   1867,   D.P.  68.   1.   15).       I 
renfermant  une  erreur   sur   la 
du    terrain    n'en  sont  pas  moin 

alors  que  l'exproprié  na  pu  se  l 

sur  la  véritable  contenance  du  n  , 

ni  sur  la  portée  des  offres  it'.cv.  2  juill.  1S7-2. 

D.P.  72.  ...  233). 

369.  I.a  réserve .  faite  dans  les  .'in ■ 
réclamer  ultérieurement  à  l'exproprié  l'in- 
demnité de  plus-value  a  laquelle  il  peut  être 
soumis  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  (V.  Travaux  publics),  ne  les 
rend  pas  incertaines  un  nulles  (Civ.  23  nov. 
1853,  D.P.  54.  5.  347;. 


n. 


Personnes  auxquelles  Les  offres 
doivent  être  notifl i 


370.  Les  oll'res  doivent  eu  premier  lieu 
être  notifiées  aux  propriétaires  contre  les- 
quels le  jugement  a  été  rendu,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires  indiqués  à  la  matrice  des 
rôles  (Civ.  10  mai  1875,  D.P.  77.  1.31);  •■• 
alors  même  que  l'immeuble  aurait  été  vendu, 
si  la  vente  n'a  pas  été  légalement  portée  à  la 
connaissance    de    l'expropriant    (Civ.  4  juill. 

1860,  D.P.  60.  1.  411);  ...  Kl  alors  même  que 
l'individu  désigné  comme  propriétaire  serait 
décédé,  si  son  décès  n'a  pas  été  notifié  à 
l'expropriant  (Arrêt  préc.  Kl  mai  1875;  Civ. 
24  juill.  1877,  Sir.  77.  1.  478,  et  S.  304). 

371.  Lorsque  les  offres  oui  élé  faites  a 
la  personne  inscrite  à  la  matrice  cadastrale, 
le  propriétaire  dont  le  nom  ne  ligure  pas  a 
ladite  matrice,  et  qui  ne  s'est  pas  l'ait  eon- 
naître  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  21, 
ne  peul  exiger  la  notification  d'offres  spé- 
ciales (Civ.  '22  déc.  1875,  D.P.  76.  5.  235).  - 
Mais,  à  partir  du  moment  où  le  propriétaire 
actuel  de  l'immeuble  s'est  l'ait  connaître  a 
l'expropriant,  la  procédure  d'expropriation 
ne  peut  plus  être  suivie  que  contre  lui,  à 
l'exclusion  de  la  personne  dénommée  sur  la 
matrice  des  rôles  (Civ.  23  févr.  1887,  D.P. 
87.  1.  255;  15  nov.  1892,  D.P.  93.   I.  555). 

372.  La  notification  doit  être  l'aile  sépa- 
rément à  tous  les  propriétaires  qui  sont  in- 
diqués soit  individuellement,  soit  collective- 
ment à  la  matrice  ou  au  jugement,  comme 
ayant  des  droits  sur  l'immeuble  (Civ.  3  juin 
1867,  D.P.  67.  1.  197).  —  L'expropriant,  averti 
en  temps  utile  que  les  expropriés  sont  dis- 
tinctement propriétaires  d'immeubles,  dési- 
gnés au  jugement  d'expropriation  comme 
étant  leur  propriété  collective,  est  tenu  de 
faire  à  chacun  de  ces  expropriés  des  offres 
séparées  pour  les  parcelles  dont  chacune  a 
déclaré  avoir  la  propriété  exclusive  (Civ. 
7  août  1865,  D.P.  65.  5.  18: 1). 

La  notification  d'offres  séparées  doit  éga- 
lement être  faite  aux  propriétaires  qui  se 
sont  fait  connaître  en  celle  qualité  dans  le 
délai  imparti  par  l'art.  21  (Civ.  l«  déc.  1880, 
D.P.  82.  1.  80);  ...  notamment  à  chacun  des 
héritiers  du  propriétaire  décide  au  cours  de 
la  procédure,  qui  se  sont  l'ait  connaître 
comme  copropriétaires  indivis  de  I  immeuble 
(Civ.  23  févr.  1891,   D.P.  92.   1.  216;  2  juill. 

1861,  D.P.  61.  1.  283;  10  nov.  1909,  D.P. 
1910.  1.  318);  ...  A  une  société  qui  a  tait 
notifier  à  l'Administration  qu'elle  était  seule 
propriétaire  des  parcelles  expropriées  (Civ. 
29  mai  19116,  D.P.  1906.  1.  424). 

Le  défaut  ou  l'irrégularité  de  signification 
des  oll'res  à  l'un  des  copropriétaires   indivis 


|i    la  nullité  de  la  décision  ilu  iur 

seulement  -i  i  égard  de  ce  propi 

i.-  ceux  qui  onl  i 

par  le  onl iparu  devant  le  jui  :• , 

en  raison  <é  i  indivisibilité  .le  i  envi 

i  qui  -uit  !•■  règli  ment  de  i  indemnité 
(Civ.   26  nov.   1862,   D.P,  63,   I.   252.   I      mai 
1866,  n  r  66  :.    196    et  la  nulle 
invoquée  ne  me  par  celui  d".  i  spi opi 

ne-  i agulii   i     Ci     21  mai  1890, 
D.P.  91.  I    :;7i). 

373.  i Ii   fenl  eni  di  i 

| lami      me      ileleln- 

.ii     li    d.  Lu  légal  (Civ.  29  juin  t  69 . 

D.P.  69,  I.  344  i     .in, .m  tral  ion  ni  pi  al 

(Très  au  propi  ■ 

i  i  .  i  pnne  dénoni  ée,     saut 

a  celle-ci,  s  il  y  a   lieu,  a  -e  taire  attribuer 

par  s'",  pai  tii  Ile  qui 

pourrait  lin  être  duc  »,  (Civ.  21  août  1877, 
D.P.  Ml.  .Y 

374.  I.  ex  PI  0]  I      tenu     de    lail  i 

des  r,m .  -  un  ci  qui  ont 

s  ou  se  sont  fait  connaître  dans 
in     di    l'art,    il  (I  'i\ ,  30  août   II  66, 
D.P.  65.  5.   181  ;  27  iaiiN    1869,  D.P.  69.   1. 
245;  22  déc.  1875.  D.P.  76.  5.  235). 

A  l'égard  des  autres  intéressés,  il  suffit 
d'une  notification  collective  dans  la  forme 
de  l'art.  6,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  'i  uni 

façon  ceila qu  il-  étaient  connus  de  I   \d- 

ininistraiion  .  ei  il  en  doil  êti s  am-i.  notam- 
ment ,  lorsque  l  expropriant  a  remis  aux 
fermiers  ou  locataires  dé  I  immi  uble  ■  ipro» 
prié,  en  leur  donnant  cette  qualification  de 

fermiers   ou    locataires  ,    la    notification    lut' 

au  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  15  i  Paria, 
21  mai  1890,  D.P.  91.2.  12  ;  Giv,  16  mars  1897, 

D.P.  97.  I.  224  . 

375.  Les  oll'res  faites  aux  intéressés  dési- 
gnés  par  l'art.   21   sont  indépendantes   de 

celles  qui  doivent  être  faites  au  propnéi 

la  partie  expropriante  pourrait  poursuivre 
contre  les  intéressés  le  règlement  de  I  in- 
demnité sans  le  poursuh  re  en ti  moi 

contre  le  propriétaire  (Civ.  12  mai  1863, 
D.P.  63.  I.  254).  —  Si  l'expropriant  sbI  lui- 
même  détenteur  de  l'immeuble  en  qualité 
de  locataire  ou  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral qui  l'autorise  a  l'occuper  temporaire- 
ment, il  n'a  pas  à  se  notifier  un  acte  'iin- 
nant  de  lui  |  Civ.  15  mars  1869.  D.P.  69.  I. 
272  i. 

376.  Les  offres  destinées  au  mineur  ou  à 
l'interdit  sont  notifiées  au  tuteur,  les  offre 
laites    à    la    personne    pourvue    d'un   conseil 

judiciaire  sont  notifiées  en  même   temps  à 

cette  personne  et  à  -on   ci I  (Civ.    17  avr. 

1866,  D.P.  tili.  5.  195;  i  mars  1890,  D.P.  99. 
5.    261  II 

377.  Par  application   de    l'art.   69.    sj    I, 

C.   proc,  les  offres  qui  s'appliquent   ]  d1 

dépendances  du   domaine   île    l'Étal   doivent 
être  notifiées  au   préfet .   et   non    au   bous 
préfet  (Civ.  Il  juill.  1881,  s.  299). 

378.  La  nullité  de  la  notification  des 
offres  faite  à  un  autre  qui  celui  qu'elle  au- 
rait du  toucher  esl  couverte  par  la  e paru- 
tion du  véritable  exproprié  devant  le  |urj 
sans  protestation  ni  réserve  [Civ.  In  févr. 
1869,  D.P.  69.  I.  175;  Kl  mai  1875,  D.P.  77. 
1.  31.  —  V.  infra,  n     390  et  s.). 

r:.  _  personnes  sr]  | notlflei 

379.  En  règle  générale,  les  oll'res  de 
l'Administration  sont  laites  à  la  diligence  du 

préfet    du    d  0     les    biens    sont 

situés.  —  Dans  le  cas  où  l'Etat  s'est  substitué 
un  concessionnaire  pour  l'exécution  des  ira- 
vaux,  i  sont  valablement  notifiées  à 
la  requête  de  ce  concessionnaire  (V.  infra, 
n»s  loi  |  et  B.).  Toutefois,  l'exproprié  ne  pour- 
rait se  faire  un  grief,  devant  la  Cour  de  caa- 

de  ce  que  les  offres,  au  lieu  d  être 
notifiée-   par  le   concessionnaire,   l'aui 
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|  ir  le  préfet,  s'il  y  a  répondu  par  une 
demande  ?  actionnai» 

a  accepté  devant  le  jury.-  station  ni 

ire,  le  débat  sur  ces  offres  dont  la  vali- 
dité a   été  admise  par  toutes  les  part 
31  mai  1865,  D.P.  65.  5.  173  . 

ians  le  traité  de  -     n.  le  dépar- 

teme:  serve    le   droit    de    taire   lui- 

même   les  -  terrains,  le   rôle 

du   concessionnaire  se   bornant   à   pourvoir 
du  payement    des   indemnités,   le   préfet   a 
qualité  pour  notifier  le*  offres  (Civ.  22  juill. 
D.P.  91.  I.  39;  2  avr.  1890,  D.P.  91.  I. 

380.  Ces  principes  ont  été  consacrée 
pour  les  expropriations  poursuivies  par  les 
communes.  Ainsi  le  préfet  esl  sans  qualité 
pour  notifier  les  offres  s'il  s'agit  d'une  expro- 
priation poursuivie  en  vue  de  travaux  com- 
munaux, le  maire  ayant,  en  principe,  seul 
qualité  pour  représenter  la  partie  expro- 
priante Civ.  12  mai  1858,  D.P.  58.  1.  323; 
6  août  1883,  D.P.  84.  1.  335.  —  Comp.  Civ. 
6  uov.  1905,  D.P.  1906.  1.  7).  —  Néanmoins, 
les  notifications  d'offres  signifiées  à  la  requête 
du  préfet  sont  valables  :  ...  si  elles  l'onl  i  té 
en  conformité  d'une  délibération  lu  conseil 
municipal,  visée  dans  l'acte  de  notification,  el 
s'il  résulte  des  circonstances  du  procès  que 
c'est  d'accord  avec  l'administration  commu- 
nale que  ces  offres  ont  été  faites  et  discutées 
devant  le  jury  où  la  commune  a  été  régu- 
lièrement représentée  Civ.  31  juill.  1860, 
D.P.  60.  1.  407;  14  août  1867,  D.P.  67.  1. 
493  ;  ...  Ou  si  le  conseil  municipal  a  ratifié 
virtuellement  ces  offres  en  émettant  l'avis 
que  la  demande  de  l'exproprié  ne  pouvait 
être  acceptée,  et  si  le  maire  a  comparu  de- 
vant le  jurv  et  maintenu  les  offres  signifiées 
par  le  préfet  i  Civ.  4  mai  1869,  D.P.  69.  1 
341  :  ...  Ou  si  l'expropriation  a  été,  dès  le 
principe,  poursuivie  parle  préfet  et  le  juge- 
ment d'expropriation  rendu  à  la  requête  de 
ce  dernier  iCiv.  4  août  1862,  D.P.  62.  I. 
Comp.  Civ.  6  août  1883,  D.P.  84.  1. 
-  Dans  le  cas  où  une  ville  s'engage  à 
concourir,  à  l'exécution  de  travaux,  inté- 
ressant à  la  fois  la  ville  et  l'Etat,  les  oll'res 
de  la  ville  peuvent  être  notitiées  par  le  pré- 
fet seul,  en  même  temps  que  celles  de 
l'Etat:  ...  lorsqu'il  est  ainsi  procédé  à  la 
demande  de  l'autorité  municipale  i  Civ. 
23  déc.  1861.  D.P.  62.  1.  272);  ...  Ou  si  la 
notilication  a  été  faite  par  le  préfet  "  agissant 
au  nom  de  la  commune  Civ.  24  juill.  1877, 
Sir.  77.  1.  478.  et  S.  304);  surtout  si  l'expro- 
prié n'a  formulé  ni  protestation  ni  réserves 
(Mêmes  an 

D.  —  Formes  de  la  notilication  des  offres. 

381.  I.a  notilication  des  offres  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  de  1841  ne  peut 
être  remplacée  par  aucun  équivalent  :  spé- 
cialement par  une  communication  officieuse, 
par  la  poste,  de  la  notilication  irrégulière- 
laite,  alors  même  que  cette  communi- 
cation aurait  été  suivie  de  réponses  conte- 
nant refus  des  offres  (Civ.  3  janv    1906   li  P 

].  10;  0  avr.  1909,  D.P.  1910    1    15 
V.  Civ.  27  août  1878,  II. p.  78.   i 

382.  Les  offres  en  matière  d'expi 
tion  publique  ne  sont  pas  assujetti 
condil  Eres   réelli 

priant  peut  emplover  celte-  forme  [Ch    2  avr 
1.8.09.  deui  arrêts  ."  D.P.  59.  1.  164 

383.  Les  offn  être  notifiées  par 
un  huissier  ou  un  agent  de  l'Administra- 
tion, et  revêtues  des  mentions  nécessaires 
à  la   validité  île                    tlifieation 

ces  mentions  doivent  figurer  dan-   I 

et    dai.  remise    a    la    parte-     \      Ci 

14 juin  1909,  Ii. p.  1910.   I 

384.  I.a  notilication  des  offres  peu  i 

te  temps  que  la  signification  du 
jugerie  ropriation,  et  avant  1  i 

tion  du  délai  de  huitaine  accordé  aux  înté- 


pour  se  faire  connaître  (Civ.  27  jan\ 
i'    69    I.  243      Mais  elle   doit,    a 
peine  (le  nullité  de  la  décision  du  jury,  être 
faite  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
du  jury  (Civ.  20  mai   1840,  R.  399) 

385.  L'art.  l«  de  l'ordonnance  du  18 sept. 
sur   le   tarif  des  fiais  suppose  avec  rai- 

son  que  l'Administration  donne  en  tête  des 

"lire-  la  copie  ou  un  exilait  de  l'arrêté  pré- 

al  qui  détermine  le  montant  des  sommes 

i   offrir  aux  divers  ayants  droit. 

386.  Sur  le  domicile  auquel  les  oll'res 
doivent  être  notitiées  ',  Y.  infra  .  n»  1130 
et  s. 

387.  Aux  termes  du  paragraphe  final  de 

l'art.  23.  les  offres  douent  être  publie,.  ,t 
affichées  dans  la  forme  prévue  par  l'art,  0 
V.  supra,  n  -  74  et  s.). 

E.  —  Nullité  des  offres. 

a.  —  .\ullité  résultant  du  défaut  de  notification 
dea  offres. 

388.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de 
notification  des  offres  est  substantielle  et 
n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de- 
vant le  jury  des  parties  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  (Civ.  2  août  1870,  D.P.  70.  1. 
106;  I  '  déc.  1880,  D.P.  S2.  1.  80;  16  mai 
1904,  D.P.  1905.  5.  12;  6  avr.  1909,  D.P. 
1910.  1.  iôj,  elle  peut  élre  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
par  l'exproprié  qui  ne  l'a  pas  invoquée  devant 
le  jury  et  y  a  discuté  le  chiffre  de  l'indem- 
nité sans  protestations  ni  réserves  i  Civ. 
12  juin  1800.  D.P.  HO.  1.  405;  2'i  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  256i. 

Il  a  été  cependant  décidé  que  la  renon- 
ciation par  l'exproprié  au  droit  d'exciper  de 
la  tardiveté  des  offres  de  l'expropriant  lui 
était  opposable  (Civ.  20  août  1860,  D.P.  Oo. 
1.415). 

389.  En  cas  de  cession  amiable  de  ter- 
rains non  compris  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation ,  sauf  règlement  ultérieur  de 
l'indemnité  par  le  jury,  le  défaut  d'offres  de 
la  part  de  l'Administration  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  si  l'exproprié  qui  a  consenti 
cette  cession  a  pris  l'initiative  en  signifiant 
sa  demande  d'indemnité  (Civ.  6  août  1856, 
D.P.  50.  1.  331). 

p.  —  Xullités  résultant  d'irrégularités 
dans  la  notification  dés  offres. 

390.  Lorsqu'il  y  a  simple  irrégularité  de 
forme  dans  la  notilication,  l'exproprié  qui 
a  comparu  devant  le  jury  sans  protestations 
ni  réserves,  et  y  a  discuté  les  oll'res,  ne  peut 
se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  de  cette  irrégularité  (Civ. 
2  août  1870.  D.P.  70.  1.  406;  29  janv.  1884, 
D.P.  84.  5.  252;  15 janv.  1908,  D.P.  1908.  1. 
395.  —  Y.  toutefois,  pour  le  cas  où  l'irré- 
gularité provient  de  l'inobservation  du  délai 
de  quinzaine  imparti  par  l'art.  24,  infra  , 
>i  394  I.  -  Il  eu  ,--,1  ainsi  ,  par  exemple . 
quand  les  offres  ont  été  notifiées  :  ...  à  la 
requête  du  préfet,  au  lieu  du  maire,  dans 
une  expropriation  poursuivie  dans  un  tnté- 
iei  communal  (Civ.   17  oct.  1905,   D.P.  1906. 

I  15  ;  ...  Ou  par  le  préfet,  alors  que  l'ex- 
propriation était  poursuivie  par  une  c-ompa- 
-  "i-  de  chemin  de  1er  i  Civ.  .'il  mai  1865. 
HP  65.  5.  172;  28  mai  1889,  II. P.  90.  5. 
-on  ...  *  » •  j  quand  les  offres  n'ont  pas  été 
signifiées  au  domicile  élu  'Civ.  29nov.  1853, 
D.P.54.  1.377;  15  mai  1855,  D.P.55.  1.204  . 
Ou  au  maire    on    a  la    personne    de    1  - 

proprié,  en  l'absence  d'élection  île  domicile 
(Civ.  19  févr.  1911  .  h. P.  1911.  1.  203)  . 
...  Uors  qu  il  e-t  constant  que  l'exproprié 
a  eu,  quinze  jours  au  moins  avant  sa  com- 
parution devant  le  jury,  connaissance  des- 
dites offres  par  la  notification  faite  soil  à 
-on  domicile  réel  .  s..il    au    m. on-   i  I    au    l'er- 


i  mier  de  l'immeuble  exproprié  i  Civ.  30  avr. 
1872,  n. P.  7::.  I.  21). 
L'irrégularité  de  l'assignation  est  notam- 

I  ment  couverte  par  la  déclaration  faite  par 
li  propriétaire  à  l'expropriant,  plus  de 
quinze  jours  avant  la  réunion  du  jury,  qu'il 
avail  connaissance  des  offres,  el  sa  comparu- 
tion depuis  devant  le  jurv  sans  protestation  ni 
réserve  Civ.  I"  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  254). 
I  exproprié  m  peut  invoquer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  tiré  :  ...  de  ce  que  les 
offres  n'auraient  été  notifiées  ni  à  lui  ni  à 
uni  personne  occupant  les  lieux  (Civ.  27  déc. 
1864,  H. P.  05.  5.  171  |;  ...  Ou  de  ce  que  la 
notification  ne  mentionnerait  pas  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  a  été  remise  (Civ, 
25  mai  1808,  D.P.  68.  1.  40i;  5  nov.  1879, 
D.P.  80.  1.163.  —  Comp.  Civ.  14  juin  1909, 
P.P.  1910.  1.  52). 

l 'ans  ces  divers  cas,  la  nullité  est  couverte, 
alors  même  que  la  décision  du  jury  serait 
ultérieurement  cassée  (Civ.  9  juin  1874,  D.P. 
75.  I.  206).  —  Mais  les  parties  qui,  en  com- 
paraissant devant  le  jury,  ont  fait  réserve 
de  faire  valoir  ultérieurement  toutes  les  nul- 
lités de  la  procédure,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne l'acte  d'offres  qu'en  ce  qui  concerne 
la  citation  devant  le  jury,  sont  recevables 
a  invoquer  ces  nullités  devant  la  Cour  de 
cassation  iCiv.  21  mai  1890,  D.P.  91.  1.  374). 

391.  L'expropriant  n'est  pas  recevable  à 
exciper  soit  du  défaut  d'offres,  soit  des  irré- 
gularités qui  ont  pu  se  produire  dans  la  noti- 
lication, car  il  ne  peut  les  imputer  qu'à  lui- 
même  (Civ.   10  déc.  1863,  D.P.  64.  5.  164). 

SECT.  2.  —  Acceptation  ou  refus 
des  offres. 

AkT.   1er.   _   DÉLAI   IMPARTI  A  L'EXPROPRIÉ 
POUR   DÉLIBÉRER. 

392.  Les  propriétaires  et  autres  intéres- 
sés sont  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  23,  s'ils  acceptent 
les  oll'res  qui  leur  sont  faites,  et,  s'ils  ne  les 
acceptent  pas,  de  faire  connaître  le  montant 
de  leurs  prétentions  (L.  1841,  art.  24.  — 
V.  aussi  infra,  nos  409  et  s.).  — Si  les  affiches 
et  publications,  qui  doivent  être  faites  con- 
formément à  l'art.  6,  n'avaient  eu  lieu  qu'a- 
près la  notilication  des  offres,  les  intéressés 
se  trouveraient  avoir  un  délai  de  plus  de 
quinze  jours  à  partir  de  cette  notilication. 

Lorsque  l'Administration,  après  avoir  no- 
tifié ses  oll'res  au  fermier,  les  notifie  au  pro- 
priétaire par  un  exploit  postérieur,  le  délai 
de  quinzaine  ne  court  contre  le  propriétaire 
qu'à  partir  de  ce  dernier  exploit  iCiv.  2-4  mars 
1841,  R.  487-1"). 

393.  L'observation  du  délai  de  quinzaine 
prescrit  par  l'art.  24  est  essentielle  ;  dès  lors, 
il  \  a  nullité,  lorsque  le  jury  est  appelé  à  sta- 
tuer sur  des  offres  faites  moins  de  quinze 
jours  avant  que  le  tableau  de  ces  offres  soit 
mis  sous  les  veux  dos  pires  (Civ.  24  déc.  1845, 
D.P.  15.  4.260;5avr.  1869.  D.P.  69.  1.  343). 

Ce  délai  doit  être  observé  :  ...  bien  que 
l'exproprié  ait  Wxi'' ,  antérieurement  aux 
offres,  le  chiffre  de  l'indemnité  par  lui  ré- 
clamée (Civ.  8  lévr.  1875.  D.P.  75.  1.  200); 
...  Ou  alors  même  que  les  oll'res  seraient 
nécessitées  par  une  demande  que  l'Adminis- 
tration a  repoussé, -  et  cpii  soulèverait  ainsi 
un  litige  entre  les  parties,  si  cette  demande 
avail  été  formée  eu  temps  utile  (Civ.  2  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  208). 

394.  La  nullité  ne  peut  être  couverte  que 
par  une  renonciation  de  l'exproprié,  qui  ne 
peut  s'induire  :  ...  du  fait  de  sa  comparution 
devant  le  jurv  -ans  protestation  ni  réserves 
(Civ.  'i  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  411  ;  5  avr.  1869, 
h. P.  69.  1.  343;  12  juill.  1*70,  D.P.  70.  5. 
17'.1  ;  ...  Ni  (b-  la  demande  d'une  indemnité 
supérieure  (Civ.  12  juin  1860,  D.P.  60.  1. 
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405).  Il  faut,  outre  la  comparution,  que  le 
procès-verbal  établisse  formellement  la  renon- 
ciation île  l'exproprié  à  se  prévaloir'  dos 
moyens  de  nullité  •] n "i  1  pouvait  tirer  de 
l'état  de  la  procédure  (Civ.  30  janv.  1861, 
D.P.  61.  1.  135).  • 

395.  L'exproprié  qui  refuse  les  ofl'res  de 
l'Administration  doil.  aux  termes  de  l'art.  24, 
indiquer  le  montant  de  sis  prétentions.  — 
Mais  l'art.  24  ne  l'oblige  pas  à  répondre 
avant  la  réunion  du  jurv  et  en  dehors  de 
l'audience  (  V.  Civ.  16  août  1854,  D.P.  54. 
1.  1343;  28  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  39). 

396.  La  condamnation  aux  dépens  est  la 
seule  peine  de  l'inobservation  par  l'exproprié 
du  délai  de  l'art.  24.  Et  cette  peine  atteint 
l'exproprié  alors  même  :  ...  que  l'indemnité 
qui  lui  est  allouée  dépasserait  l'indemnité 
offerte  et  atteindrait  le  chiffre  de  sa  demande 
(Arrêt  préc.  16  août  1854);  ...  Ou  que  l'ex- 
propriant aurait  consenti  volontairement  une 
augmentation  des  offres  qu'il  avait  d'abord 
signifiées  (Civ.  6  mars  1861,  D.P.  61.  I.  182). 

Art.  2.   —  Augmentation  et  rectification 
des  offres  ;  offres  nouvelles. 

397.  L'Administration  peut  augmenter 
ses  offres  si  elles  ne  sont  pas  acceptées  par 
les  expropriés.  Ces  offres  nouvelles  doivent 
être  notiliées  aux  expropriés  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  renouveler  les  publications  et 
affiches,  mais  en  laissant  un  nouveau  délai 
de  quinzaine  aux  expropriés  pour  délibérer. 
Cette  double  obligation  s'applique  à  toutes 
offres  nouvelles  portant  sur  un  objet  nou- 
veau et  devenues  nécessaires  au  cours  de 
l'instance  d'expropriation  (Civ.  26  août  1873, 
D.P.  73.  1.  488;  10  févr.  1874.  D.P.  74.  1. 
416;  8  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  206). 

Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  lorsque  l'ex- 
proprié (V.  infra,  nos  1030  et  s.)  requiert 
l'acquisition  totale  d'un  immeuble  morcelé 
(Civ.  29  mars  1858,  D.P.  58.  1.  321  ;  22  févr. 
1870,  D.P.  70.  1.  207  ;  28  nov.  1883,  D.P.  84. 
5.  249;  14  mars  1904,  D.P.  1905.  5.  5; 
15  janv.  1905,  D.P.  1905.  5.  12);  ...  Même  si 
les  offres  primitives  renferment  une  évalua- 
tion par  are  et  par  mètre  susceptible  d'être 
étendue  au  surplus  du  terrain  (Civ.  13  déc. 
1865,  D.P.  66.  5.  208;  12  juill.  1870,  D.P. 
70.  5.  179)  ;  ...  Et  même  si  l'exproprié  avait 
lui-même  fixé  le  prix  de  l'immeuble  entier 
en  demandant  l'acquisition  totale  et  n'a  fait, 
devant  le  jury,  aucune  observation  ni  ré- 
serve (Civ.  22  févr.  1870,  10  févr.  1874.  8  févr. 
1875,  précités;  17  mars  1885,  D.P.  86.  5. 
222)  ;  alors  même  que  l'expropriant  décla- 
rerait devant  le  jury  qu'il  a  toujours  entendu 
appliquer  à  l'hypothèse  d'une  expropriation 
totale  ses  offres  originaires,  limitées  par 
erreur  à  celle  d'une  expropriation  partielle 
(Civ.  19  mai  1862,  D.P.  62.  1.  377).  —  L'obli- 
gation de  faire  une  offre  nouvelle,  en  pré- 
sence d'une  réquisition  d'acquisition  totale, 
s'étend  même  au  cas  où  l'expropriant  dénie 
à  l'exproprié  le  droit  de  faire  cette  réquisition 
(Civ.  2  mai  1859,  D.P.  59.  1.  208;  9  janv. 
1883,  D.P.  84.  1.  152;  23  avr.  1883,  D.P.  83. 
1.  424). 

398.  L'acquiescement  donné  à  la  de- 
mande d'acquisition  intégrale,  par  l'expro- 
priant, devant  le  jury  seulement,  avec  offres 
d'indemnité  quant  à  ce  chef,  est  tardif,  et  la 
tardiveté  de  cet  acquiescement  et  de  l'offre 
qui  l'a  accompagné  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  11  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  71). 

Toutefois,  il  en  serait  autrement  :  ...  si 
l'exproprié  avait  formellement  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  tardiveté  des  offres  (Civ. 
9  juill.  1889,  D.P.  90.  5.  252);  ...  Ou  s'il 
n'avait  requis  l'acquisition  totale  que  devant 
le  jury.  En  pareil  cas,  si  l'expropriant  fait 
immédiatement  des  offres  nouvelles  en  rap- 
port avec  l'acquisition  totale,  l'exproprié  qui 
discute  ses  offres  sans  demander  de   renvoi 

RÉP.    PRAT.    DALLOZ.   —  VI. 


renonce  par  là  même  au  délai  établi 
faveur  par  l'art,  24  (Civ.  31  juill    1889,  D.P. 

399.  Le  moyen  tué  de  l'inobservat du 

di  lai  de  quinzaine  Bxé  par 

invoqué   pour   la     pren 

(  .oui  ib   ■       litiiin  .  aussi  bien  lorsqu  il 

des   offres   velles  que   d  pi  mu 

tives,   si   l'exproprié   n'a  i 

prévaloir  de   ce    moyen   (An  ci  .  t 

31  juill.    18811).    r,,U|rl'.,i       I 


est   couverte    lorsque    I  expropr 

ces   offres  sans  protestation  ni    réservi 

14  mars  1904,  D.P.  1904   5 

400.  L'expropriant    n'est    pas   tenu   de 

laisser  ;'i   I  exproprié    un   délai    de    quil 
pour  délibérer   sur  les  offres  addition] 
quand  elles  se  bornent  à  modifier  les  offn 
primitives,  en    les  augmentant,  et    qu'elles 
portent    sur    le    même   objet    (Civ.   28   mai 
1877,  D.P.   77.1.    470;  20  mars   1882,  D.P. 
84.  1.184  .  24  mai  1882,  Bull,  civ.,  n«  109). 
Il   suffit  qu'il    fasse  connaître  devant  le  jurj 
l'augmentation  qu'il  propose. 

401.  Le  caractère  de  nouveauté  ne  résulte 
pas.  pour  1rs  offres  ;ir]ditionnell<  s.  du  l'ail  seul 
qu'elles  sont  faites  en  vue  d'un  élément 
d'indemnité  que  l'expropriant  paraissait 
avoir  omis  de  prendre  en  considération 
dans  ses  offres  primitives;  ...  par  exemple, 
du  fait  que  l'expropriant,  après  avoir  notifii 
l'offre  d'une  indemnité  pour  le  prix  d'un 
terrain  et  les  matériaux  de  démolition. 
déclare  ajouter  à  son  offre  primitive  une 
somme  plus  élevée  pour  les  mêmes  maté- 
riaux (Civ.  6  mars  1861,  D.P.  61.  1.  182  ; 
...  ni  du  fait  que,  des  offres  ayant  été  notiliées 
à  un  locataire  en  cette  qualité,  l'administra- 
tion y  ajoute  devant  le  jury  un  supplément 
d'indemnité  à  raison  des  constructions  qui 
ont  été  élevées  par  ce  locataire  et  dont  il  est 
propriétaire  en  vertu  de  son  bail  (Civ. 
26  août  1867.  D.P.  67.  1.  317):  ...  Ni  de  la 
déclaration  faite  par  l'expropriant  que  ses 
offres  s'appliquent  à  l'immeuble  exproprié 
et  au  fonds  industriel  exploité  dans  cet 
immeuble  par  le  propriétaire,  avec  déter- 
mination de  la  portion,  des  offres  afférente  à 
ce  second  chef  (Civ.  20  août  1862,  D.P.  62.  I 
383);  ...  Ni  de  l'offre  par  l'expropriant,  au 
cours  des  débats,  de  faire,  à  ses  frais,  des 
travaux  destinés  à  remédier  à  l'état  d'en- 
clave d'une  portion  d'immeuble  conservée  par 
l'exproprié  (Civ.  8  déc.  1863,  D.P.  64.  5.  162). 

402.  De  même,  les  rectifications  dans  le 
chiffre  des  offres  ne  constituent  pas  des 
offres  nouvelles.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  l'expropriant  déclare  réduire,  pour 
le  cas  où  il  résulte  de  la  procédure  que  l'ex- 
propriation ne  doit  être  que  partielle,  des 
offres  faites  en  vue  d'une  expropriation  totale 
(Civ.  27  avr.  1859,  D.P.  59. 1.  207);  ...lorsque, 
l'objet  de  l'expropriation  restant  le  même, 
un  nouveau  débat  survient  relativement  aux 
attributs  de  la  chose  expropriée,  par  exemple, 
au  sujet  de  l'existence  d'une  servitude  |  Civ. 

15  mars  1869,  D.P.  69.  1.  272)  :  ...  Lorsque 
des  coïntéressés  qui  ont  revu,  plus  de 
quinze  jours  avant  la  réunion  du  jury,  une 
offre  collective ,  ont  demandé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  jury  que  des  indemnités 
spéciales  soient  allouées  pour  l'immeuble 
et  pour  l'industrie  et  que  l'expropriant,  sans 
modifier  ses  offres,  a  consenti  à  cette  divi- 
sion (Civ.  18  nov.  1874,  D.P.  75.  I.  81  ). 
D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  obligation,  pour  l'ex- 
propriant, de  notifier  des  offres  nouvelles, 
par  cela  seul  que  l'exproprié  a  émis  des 
prétentions  nouvelles  (Civ.  5  déc.  is'.is.  D.P. 
99.  1. 

Art.  3.  —  Acceptation  ou  ri 

403.  Lorsque  l'exproprié  déclare  accep- 
ter les  offres,  l'Administration  est  dans  l'usage 


de  réd acti     bien  que  le  contrat  soit 

menl  i    priation,  par 

l'exploit   d'offn  •   et    par  celui  qu 

[■talion. 

Si   i  .  diffèi e  de  passer  contrat, 

l'Administration  li    avoir  fait 

■   té  convenue,  et 
montant 
pren, h  .■    possession    de    i  immeuble. 

404.  Les    difficultés    qui      êl<  i ent    sur 
ni  ion  de  la  convention  annal. le  résul- 
tant   di  ta  t  ion   des  'de  la 
c pétence  de-  l  autorité  judiciaire  t  V.  tu- 
era, n      133  et 

405.  Le  représentants  des  incapables, 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ment! publics ,  ont  la  faculté  d  accepter  tes 
"Hre~  ii,  i  expropriant,  pourvu  qu'ils  y  soient 
autorisés  conformément  a  l'art.  13  relatil 
aux  cession     im  ibl        I      1841,  art.  25,  26. 

i  !i  tti  1 1  -  le  s'ap- 
plique aux  i  le  régime 
leur  mari,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dotaux; 
pour  ton  aul  t  immeubles  .  le  droit  com- 
mun doil  être  appliqué.  Si  la  femme  veut 
ai  cepter  les  offn  n  immeuble 
non  detal  et  si  le  mai  i  ,  elle  peut 
demander  l'autorisation  du  juge,  saut'  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  biens  dont  le  mari  ou 
la  communauté  a  la  jouissance;  la  femme 
n  a  pas .  dans  ce  cas .  i,,  faculté  mi  m 
l'autorisation  de  la  justici  ,  d'accepté  i  i  ontre 
de  son  mari,  les  offres  qui  lui  sont 
faites. 

L'autorisation  doil  êtn  demandée  au  tri- 
bunal qui  a  prononcé  l'expropriation.  Le 
tribunal  peut,  s  il  le  croit  utile,  faire  déli- 
bérer le  conseil  de  famille,  et  il  doit,  lors- 
qu'il autoi  !  acceptation  des  offres,  ordon- 
ner les  mesures  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi qu'il  juge  nécessaires.  S'il  ordonn 
mesures  de  conservation,  l'Administration 
est  tenue  ,1  en  surveiller  I  exécution  ;  faute 
de  quoi,  elle  pourrait  être  obligée  de  payer 
une  seconde  fois  (V.  infra,  n    100 

L'autorisation  du  tribunal  n'est  nécessaire 
que  pour  accepter  les  offres,  et  non  pour  les 
refuser. 

406.  Malgré  te  silence  de  l'art.  25,  par 
analogie  avec  l'art.  13.  on  i  sait  le 
droit  d'accepter  les  offres  de  l'Administration 
aux  détenteurs   de  majorats.   Les   majorats 

ont  été  suppr Ss  par  la  loi  du  22  avr.  1905 

(D.P.  1905.  i.  129). 

407.  Les  frais  du  jugement  d'autorisation 
sont  i  la  charge  de  l'Administration,  l'expro- 
priation qui  rend  1  autorisation  nécessaire 
ayant  lieu  dans  l'intérêt  public. 

"408.  La  disposition  de  l'art.  Ji .  qui,  en 
cas  de  refus,  oblige  les  indemnitaires  à  faire 
connaître  le  montant  de  leurs  prétentions, 
n'est  point  applicable  aux  représentants  des 
incapables. 

409.  Le  délai  de  quinzaine  imparti  par 
l'art.  24  à  l'exproprié  pour  répondre  à  la 
signification  des  offres  de  l'expropriant  est 
doublé  pour  les  incapables.  Il  doit  être  rigou- 
reusement observé  en  faveur  de  l'exproprié. 

Cette  règle  s'applique  au  cas  d'expropria- 
tion d'un  immeuble  appartenant  à  un  in- 
dividu incapable  autre  que  celui  dont  le 
nom  est  inscrit  à  la  matrice  cadastrale, 
lorsque  l'expropriant  adresse  ses  notifica- 
tions tant  au  premier  comme  propriétaire 
réel  qu'au  second  comme  propriétaire  ins- 
crit; l'expropriant  exciperait  en  vain  de  ce 
que  le  caractère  du  bien  exproprié  ne  lui 
avait  pas  été  signalé  par  l'incapable,  spécia- 
lement par  la  femme,  qui  s'était  annoncée  à 
lui  comme  propriétaire;  c'est  à  lui  à  vérifier 
le  régime  matrimonial  de  la  femme  mariée 
avec  laquelle  il  traite  (Civ.  12  juin  1860.  D.P. 
60.  1.  405;  26  août  1867.  D.P.  67.  1.  316). 

D'ailleurs,  s'il  faut  que  le  délai  d'un  mois 
ait  été  observé,  il  suffit  qu'il  l'ait  été,  et  la 
femme  dotale  ne  saurait  se  plaindre  que  les 
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offre*  ne  lui  aient  pas  été  !  mais  à 

son  mari  seul  inscrit  à  la  matrici  cadastrale, 
si  le  délai  de  l'ai      ."  -  ■  n  l'ait, 

et  si  elle  a  t    mparu    devant   : 
protestations  ni  réserves  (Civ.  10 
DP.  69.  I.   175). 

410.  Si  les  i  -  administration  ne 
sont  pas  o                 lana  les  délais  pi    • 

Sar  les  arl  l'Administration  cite 

evant    le  jury,  qui  k   cet 

effet,  les  propriétaires  et  tous  antres   inté- 
qui  ont  él  -  ou  qui  sont  in- 

tervenus, pour  qu'il  soit  procédé  au  règle- 
ment des  indemn  talion  doit  conte- 
nir renonciation  des  offres  qui  ont  été  refu- 
sées !..  1841,  art.  88).  —  Le  silence  de  l'in- 
■  auquel  les  offres  ont  été  notifiées  ne 
peut  être  interprété  comme  une  acceptation 
de  ces  offi    - 

411.  11  n'y  a  qu'un  seul  délai  dequinzaine 
accordé  pour  lacceptation  i1  -   il  aux 
propriétaires,  soit  aux  antres  inli  i    ssés, 
particulièrement  aux  créanciers  inscrits,  i  m 
ne  doit  pas  notilier  à  ceux-ci  l'acce| 

du  propriétaire. 

412.  Si  les  créanciers  de  l'exproprié 
fournissaient  la  preuve  que  l'acceptation 
des  oll'res  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits, 
ils  pourraient  demander  à  l'expropriant  ré- 
paration de  ce  préjudice,  sans  qu'on  pût 
leur  opposer  les  déchéances  spéciales  à  la 
procédure  d'expropriation. 

413.  Dan-  I*  cas  où,  parmi  les  ayants 
droit,  l'un  acceple  et  l'autre  refuse  l'offre, 
le  jury   est  appelé   à  statuer  ;  mai 

de  sa  décision  sont  limités  à  celui  dont  le 
refus  a  nécessité  sou  intervention.  Si  donc. 
sur  le  refus  de  l'usufruitier,  le  jury  a  fixé 
l'indemnité  à  une  somme  supérieure  à  celle 
que  le  propriétaire  a  acceptée  .  celui-ci  n'a 
nul  droit  à  l'excédent,  qui  rentrera,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  dans  les  caisses  de  l'Adminis- 
tration. 

Pareillement,  si  les  créanciers  faisaient 
porter  l'indemnité  au  delà  du  prix  accepté 
par  l'exproprié .  l'Administration  serait  tenue 
de  leur  payer  cet  excédent  :  mais 
subrogée  aux  droits  de  ces  créanciers  I 
art.  1251,  >  2.  et  2191),  à  l'effet  d  obtenir  de 
l'exproprié  le  remboursement  de  l'excédent 
ainsi   pavé  (DELALLEAu   El  t.    1, 

n°  439'.  ' 


Chap. 


7.  —  Fixation  de  l'indemnité 

par  le  jury. 


SECT.  i".  —  Composition  du  jury 
d'expropriation. 


Art.  1sr. 


Formation  de  la  liste 
annuelle. 


414.  !  telle  des  personnes  qui 

peuvent  être  appelées  à  faire  partie  Au  jury 

d'expropriation    est    dressé.-    par    le  conseil 

session    d'août      I.     1841 , 

I  -   Y.  Civ.  12  juin  1883.  D.P 

II  semble  que  le  conseil  général  ne 
puisse  déléguer  à  la  corn  no  emen- 
tale  le  soin  d'établir  cette  liste 

LA   MONKOYE,   t.   1.    p.   319).    La    qu 
soumi-e  i  la  Cour  de  cassation,  n'a  p 
résolue  par  elle,  le  moyen  avanl 

Çir.  24  nov.  1874,'  D.P.'  75.  I.  31 
conseil  général  n  rit  à  aucun 

spécial  de  procédure  pour  la  confection  de 
la  liste  (Cire.  min.  17  [ail] 

ont  déposées  dans  les 
archives  de  la  préfecture  et   une  expédition 
en  est  adressée  au  procureur  gét 
cour  m  ège  dans   le   d  t,  sinon  roi 

procureur  de  la  République,  et  ce  m;. 
fait  d' 

ou  du  tribunal  afin  qu'on  puisse  y  recourir 
pour  les  désignations  prescrites  par  les 
art.  30  et  33  Même  circulaire). 


415.  Le  choix  des  personnes  appelées  à 
l'aire  partie  des  jurys  d  expropriation  se  fait 
sur  les  -  i  onformé- 
menl  au  décret  du  2  févr.  1852  !..  1841. 
art.  29,  si-  —  Les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  relatives  au  jury   d  as- 

auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé 
par  la  loi  spéciale,  doivent  être  étendues  au 
jury  d'expropriation. 

Il  en  est  ainsi  des  dispositions  gui  déter- 
minent {'âge  nécessaire  pour  être  [uré  (D.P 
88    3    135,  note  3  :  Civ.  8  avr.   1868,    D.P. 
-     I     i  r    1876,    D  P.  76.  I.   145; 

i.  is^l .  s.  123.  —  En  sens  contraire: 
Jurj  d  expropriation  de  Caen,  21  juill.  1884, 
D.P   88.  •"..  135  . 

416.  L'art.  29  ;  le,  pour  être  porté 
sur  la  liste  du  jurj  d'expropriation,  on  lil 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement.  — 

'ois,  il  suffit,   pour  être  porté  sur  la 
lu  département  de  la  Seine,  d'être  domi- 
cilié dans  le  département. 

417.  Nul  ne  peut  être  membre  du  jury 
pi  opriation,  s'il  ne  jouit  des  droit 

et  politiques    Arg.  L.  21  nov.  1872.  art.  1). 

418.  En  nerale,  il  convient  d  ap- 
pliquer au  jury  d'expropriation:  ...  les  cau- 

spéci fiées  a  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  nov.  1872.  pour  le  jury  criminel  (D.P. 
78.  1.435,  note4);  ...  Les  causes  d'exclusion 
portées  par  l'art.  4  de  la  même  loi.  pour 
les  domestiques  et  serviteurs  à  gages,  et 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire  f  t  écrire  en  fran- 
çais; ...  Les  causes  (YincoiiijinHlulîlr  pré- 
vues par  l'art.  3  de  la  loi  de  I872  pour  le 
pu  j  criminel,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  membres  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce et  les  juges  de  paix  (Civ.  20  mars  1854, 
D.P.  54.  1.112);  ...  incompatibilité  qui  s'étend 
aux  juges  suppléants  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce  (non  de  justice  de  paix),  depuis 
la  loi  de  1872,  et  peut  même,  suivant  cer- 
tains ai  fêts,  être  déclarée  d'office  par  le  ma- 
gistrat dire,  leur  Civ.  Il  août  1873.  D.P.  73. 
1.  487.  —  Comp.  14  mai  1873,  D.P.  7:;.  I. 
192  . 

419.  Suivant  une  jurisprudence  constante, 
l'inobservation  des  conditions  de  l'art.  211 
n'entrafne  pas.  par  elle-même,  la  nullité 
des  opérations  du  jury;  il  suffit  que  la  dési- 
gnation du  jury  spécial  par  le  tribunal  soit 
faite  sur  la  liste  du  conseil  général  contenant 
le  nombre  exigé  par  la  loi.  sans  que  l'auto- 
rité judiciaire  ait  à  rechercher  si  ces  noms 
y  ont  été  inscrits  à  bon  droit.  Il  n'y  aurait  nul- 
lité que  si  l'inobservation  de  ces  conditions. 
jointes  au  refus  du  magistrat  directeur  d'ad- 
mettre les  réclamations  îles  parties,  portait 
atteinte  au  droit  de  récusation  (V.  iufrn, 
n»  946.  —  Civ.  22  août  1855.  D.P.  55.  1 .  397  : 

i  mai  1861,  D.P.  63.  I.  397;  8  avr.  1868, 
D.P.  68.  1.297;  26  juin  1878,  D.P.  78.  1. 
30  juin  1883,  D.P.  84.  1.  152).  -  Il  a 
été  ainsi  décidé  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  les  condition     d'âge   (Civ.    30    juin 

1884,    D  P.    *.">.    I.    H.".:   '.I    niai-    1881! ,    U.l'. 

86.  5.   234):    ...  de   domicile   (Civ.  0   déc. 

1854     D  P.  54.  5.  351  I  :  ...  la  jouissance  des 

droits  civils  et  spécialement  de  la  qualité  de 

y.  [e.  mai  1861,  D.P.  61.  I.  397  : 

les  incap  ultant  de  la  qualité  de 

failli    non    réhabilité    (Civ.    26  juin    1878, 

précités);    ...   les    causes    d  incompatibilité 

qui  atteignent    les    membres   (titulaires  ou 

suppléante)  des  tribunaux  civils  ou  de  com- 

i'.i\    il  août  et  14  mai  187."..  précités; 

2  juin  1897,  D.P.  99.  I.  506.    -  V.   tou 

intérieurement  à  la  loi  de  1872  :  Civ.  20mars 

1 354    D.P.  54.   I.  112).        En  to.n  cas,  une 

ilité   ou    incapacité    ne  pourrait 

■    lieu  ■'.  aucune  nullité  si  le  juré  au- 

appliqpe    n'avait    p. .s   fait   partie 

de  jugemenl  I  <  lit .  5  mai  1857  .  D.P. 

.77.'  I.    166;   7   avr.    1845,   D.P.  45.    I.  208; 

5  févr.   1853,  D.P.  55.   I.  59).  -    Il  en  i 

tout  autrement  de   l'obligation   impos. 

rai  .    relativement    au    nombre 


de  personnes  qui  doivent  composer  la  liste 
annuelle. 

420.  La  liste  annuelle  comprend  trente- 
six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au 

L.  1841  .  art.  29).  C'est  le  conseil 
général  qui  apprécie,  sur  l'imitation  du 
préfet,  le  nombre  de  jurés  à  désigner,  dans 
les  limites  de  ce  minimum  et  de  ce  maxi- 
mum. 

421.  Le  nombre  des  jurés  est  porté  à  six 
.ourle  département  de  la  Seine  (art.  29) 

et  à  deux  cents  pour  l'arrondissement  de 
Lyon  (L.  22  juin  1854) ;  il  peut  être  augmenté, 
pour  les  autres  arrondissements,  par  des  dé- 
tendus en  Conseil  d'Etat,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  le  chiffre  de  cent  qua- 
rante-quatre (L.  3  juill.  1880.  D.P.  81.  4. 
24.  —  V.  notamment,  pour  l'arrondissement 
de  Rouen  Décr.  17  août  1881,  Bull,  lois, 
n»>  10991  |. 

422.  Les  prescriptions  relatives  au  nombre 
des  jurés  sont  d'ordre  public,  en  sorte  qu'il 
y  a  nullité  de  toute  décision  du  jury  choisi  : 
...  sur  une  liste  comprenant  moins  de  trente- 
six  noms  ou  plus  de  soixante- douze  (Cr. 
26  avr,  1887,  D.P.  88.  1.  276;  17  oct.  1900, 
D.P.  1902.  I.  8">;  23janv.  1907.  D.P.  llJ07. 
I.  228.  -  Comp.  Civ.  22  juill.  1889,  et  2  avr. 
1890,  D.P.  91.  1.  39);  ...  Et  pour  les  arron- 
dissi  ments  où  le  chiffre  a  été  fixé  d'une  ma- 
nière invariable  (V.  supra,  n°  421),  sur  une 
liste  non  conforme  à  ce  chiffre  (Civ.  26  avr. 
1887,  4  arrêts,  D.P.  88.  1.  276);  ...  Et  ce 
alors  même  que  les  jurés  inscrits  sous  les 
numéros  excédant  le  nombre  légal  auraient 
été  récusé-  par  les  parties  (Civ,  9  mars  1881, 
D.P.  82.  1.  461.  —  ,V.  toutefois  Civ.  2  avr. 
1890,  D.P.  91.   1.  311). 

423.  Les  pouvoirs  des  jurés  portés  sur 
la  liste  annuelle  expirent  dès  que  la  liste  sui- 
vante a  été  dressée  ;  mais  ils  restent  réguliers 
tant  que  le  renouvellement  n'a  pas  eu  lieu 
(Civ.  2  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  160:  30  avr. 
1872.  D.P.  73.  1,  21  ;  2  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.  22;  6  mai  1878,  D.P.  79. 1.  172).  Non  seu- 
lement les  jurés  spéciaux  ne  peuvent  plus 
après  le  renouvellement  être  désignés  que  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  dans  sa 
dernière  session;  mais  encore  si,  depuis 
la  désignation  du  jury  spécial,  et  avant  que 
ses  opérations  soient  commencées,  la  liste 
annuelle  a  été  renouvelée ,  les  pouvoirs  des 
jurés  spéciaux  déjà  désignés  cessent,  à  peine 
de  nullité  des  décisions  qu'ils  viendraient 
à  rendre  ultérieurement  (Civ.  7  avr.  1845, 
D.P.  45.  1.  208;  16  avr.  1849,  D.P.  50.  5. 
220:  10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  127;  2  mars 
1881.  D.P.  82.  1.  462;  29  oct.  1895,  D.P. 
99.  5.  349)  :  le  magistrat  directeur  devrait 
même,  dans  ce  cas,  déclarer  d'office  que  les 
pouvoirs  des  jurés  sont  expirés,  et  refu- 
ser de  procéder  à  de  nouvelles  opérations 
non  encore  commencées  (Direct,  du  jury 
de  Saint -N'azaire,  9  sept.  1872,  D.P.  72. 
3.  69). 

424.  La  décision  rendue  par  un  jury  dont 
les  pouvoirs  sont  expirés  est  nulle  d'un  enul- 
lilé  d'ordre  public  qui  ne  peut  être  couverte 
par  la  comparution  des  parties  devant  le  jury, 
et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  2  mars  1881, 
précité  :  Il  juill.  1883,  H. P.  84.  1.  184; 
17  mars  1890,  Sir.  91.  1.  271  .  et  29  oct. 
1895,  précité). 

425.  Le  jury  qui  a  commencé  ses  opéra- 
tions lors  du  renouvellement  de  la  liste 
I"  ni  connaître  de  toutes  les  affaires  pour 
lesquelles  il  a  été  convoqué  (art.  45).  —  Les 
opérations  sont  réputées  commencées  du  jour 

OU  se  sont  ouverts  les  débats  relatifs  à  la 
première  des  affaires  comprises  dans  tin 
même  jugement  d'expropriation,  et  pour  les- 
quelles le  jury  a  été  convoqué,  même  par 
une  convocation  unique  (Civ.  16  mai  1860, 
I.  I'.  lin.  I.  216:  13  mars  ISCI  ,  |).|\  Cl.  1. 
181  Comp.  Civ.  16  juin  1858,  D.P.  58.  1. 
325), 
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426.  Les  pouvoirs  d'un  jury  expirent 
avec  la  session  pour  laquelle  il  est  convo- 
qué, de  sorte  que  le  jury  d'expropriation 
qnl,  sur  une  demande  d'indemnité  conte- 
nant plusieurs  chefe,  statue  sur  un  seul 
d'entre  eux.  par  suite  d'un  sursis  prononcé 
quant  aux  autres  chefs,  n'a  pas  compétence, 
après  la  clôture  de  sa  session,  pour  connaître 
des  chefs  d'indemnité  qui  onl   fail   l'objel 

du    sursis    i  Civ.   16   juin    1858,    D.P.    58.    1. 

315). 

427.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  fail  le 
service  d  une  session  ne  peuvent  être  portés 
-m  la  liste  du  conseil  général  pour  1  année 
suivante  (L.  1841,  art,  i7  .  Cette  disposition 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  son  défaut  il  ap 
plicatton,  qu'il  n'appartienl  pas  à  l'autorité 
judiciaire  de  réparer,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  (Civ.  21  mars  1N77.  D.P. 
78.  1.  437).  —  L'art.  47  s'applique  seulement 
à  ceux  qui,  désignés  pour  le  service  d'une 
session,  ont  réellement  fait  ce  service;  c'est- 
à-dire  à  tous  les  jurés,  même  supplémen- 
taires, qui  se  sont  présentés  pour  remplir 

l.ur  mission,  lors  même  que,  dans  le  < - 

de  la  session,  ils  n'auraient  été  appelés  a 
statuer  sur  aucune  affaire.  —  Si  l'annéi  qui 
suit  celle  pendant  laquelle  un  juré  a  l'ait  le 
service  s'écoule  sans  réunion  du  jury,  l'in- 
terdiction de  porter  ce  juré  sur  la  liste 
n'existe  pas  pour  l'année  subséquente  (Req. 
8  nov.  1843,  H.  434).  —  Le  préfet,  d'après 
les  renseignements  qui  lui  sont  transmis  par 
les  magistrats  directeurs  du  jury  ou.  à  leur 
défaut,  par  le  procureur  de  la  République, 
doit  transmettre  au  conseil  général  les  noms 
des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  ses- 
sion pendant  l'année  précédente. 

Art.  2.  —  Désignation  des  jurys  spéciaux. 

A.  —  Désignation  car  la  cour  d'appel 
ou  le  tribunal. 

428.  La  cour  d'appel ,  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour,  et  le 
tribunal  du  chef-lieu  dans  les  autres  dépar- 
tements, désignent  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général  les  personnes  qui  doivent 
composer  le  jury  spécial  pour  chaque  expro- 
priation (L.  IS'ii,  art.  30).  —  Le  choix  du  jury 
appartient  encore  à  la  cour  d'appel  en  cas 
de  récusation  ou  d'abstention  des  membres 
du  tribunal  chef-lieu  judiciaire  (même  art.); 
...  ou  lorsque  ce  tribunal  est  empêché  par  une 
circonstance  de  force  majeure,  telle  que 
l'occupation  ennemie  (C.  cass.,  sect.  temp. 
siégeant  à  Pau.  3  févr.  1871,  D.P.  72.  1.  11- 
12).  —  Le  tribunal  de  l'arrondissement  non 
chef-lieu  judiciaire  est  absolument  incom- 
pétent (Civ.  30  juill.  1900,  D.P.  1902.  1.  84), 
...  sauf  dans  le  cas  où  le  tribunal  du  chef-lieu 
et  la  cour  d'appel  seraient  1  un  et  l'autre 
empêchés  (Arr.  préc.  3  févr.  1S71). 

429.  Le  jury  spécial  se  compose  de  seize 
personnes. 

Il  est  désigné,  en  outre,  quatre  jurés  sup- 
plémentaires, afin  que,  par  l'effet  des  empê- 
chements, des  exclusions  et  des  incompati- 
bilités prévues  par  la  loi,  la  liste  spéciale 
des  jures  ne  descende  pas,  s'il  est  possible, 
au-dessous  du  nombre  de  seize,  sur  lequel 
chaque  partie  a  le  droit  d'exercer  deux  récu- 
sations. 

430.  Il  n'y  a  lieu  à  constitution  d'un  jury- 
spécial  que  lorsque,  par  suite  d'un  juge- 
ment d'expropriation  ou  d'un  jugement  don- 
nant acte  du  consentement  du  propriétaire 
à  la  cession,  le  principe  de  l'expropriation 
ou  de  la  cession  se  trouve  irrévocablement 
acquis:  la  désignation  des  jurés  qui  précé- 
derait ledit  jugement  serait  viciée  d'une  nul- 
lité absolue  et  rendrait  nulles  les  opérations 
du  jury  (Civ.  12  déc.  1887,  D.P.  89.  1.  39. 
—  Cômp.  Civ.  23  déc.  1890,  D.P.  92.  1.  223). 
La  production  du  jugement  est  donc  le  préa- 
lable nécessaire  de  la  délibération  qui  désigne 


la  juin  n  doit  constater 

■  l'i  i  lit    a  ;  ié  prise  sur  le  \u  du  jugement; 
i  etti   constatation  i  lutefois  sul 

ment   de  la  mention  des  art.  90 
loi  de  1841,  sans  que  le  jugi  men 

'  i.    24  avr,   1888,  D.P.  s1.'.   I 
39). 

Dans  la  pratique,  lorsqui 
rations    d'expropriation    di 
avoir    heu    à  une   même  époque,  dan 
môme  localité,  on  ne  désigne  pour  ces  di- 
verses   opérations    qu'une    même    lit 
jurés,  et  cette  pral  ique  i 
la  déi  ision  qui  désigne  le  jui  re  aux 

divers    jugemenl  [ui  ont 

élé  rendus  |  Civ.    Il    août     f891  .    D.P.    92.    1 

535  |. 

431.  La   cour   ou  le   tribunal  chai 
la  formation  du  jury,  n'a  ni  à  vérifie) 
gularité   des    procédures   antérieures,   ni   à 
rechercher    si    les    notifications,   transcrip- 
tions,  etc.,  onl  été  accomplies,  ni  â  appré- 
cier le  motif  ou  la  portée  de  IN  xpropriation, 
ou  l'intérêt  et  le  droit  que  les  parties  pi 
avoir  à  une  indemnité  ;  et  ne  peut,  en  con- 
séquence, surseoir  à  la  composition  du 
jusqu'à   ci   que  l'expropriant  ail  produit  un 
état  indicatif  des  créanciers  inscrits,   afin 
d'éviter  de  faire  entrer  ces  créanciers  dans 
la  composition  du  jury,  nu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié,  soit  de  la  notification  des 

suit  .le  la  Iranscription  ou  de  la  notification 
du  jugement  Req.  31  déc.  1839,  R.  ili  ■. 
—  Il  appartient  seulement  à  la  cour  ou  au 
tribunal  d'examiner  si  la  partie  qui  a  pré- 
senté la  requête  en  trouve  le  droil  dans  la 
qualité  d'expropriant  ou  d'exproprié 
Il  juill.  1859.  D.P.  59.  1.  364;  30  aoûl  1859, 
ibid.;  13  févr,  1861,  D.P.  61.  1.  136  . 

B.  —  Droit  de  requérir  la  désignation  du  jury: 
Examen  de  la  requête. 

432.  En  principe,  la  formation  du  jury 
est  requise  par  le  préfet,  par  l'intermédiaire 
du  ministère  public  ;  mais  elle  peut  aussi 
l'être  :  ...  par  un  concessionnaire  subrogé 
aux   droits   de    l'Administration     V. 

n<"  1030  et  s.):  ...  Ou  par  l'exproprié 

fra.  n-  959  et  s.).  — ■  On  peut  demander  la 

formation  d'un   seul    jury   pour  des   i 

priations    prononcées    par    plusieurs 

ments    et    relatives   à   des   travaux    i 

nant  des  administrations  différentes,  pourvu 

que  le  magistrat  directeur  soit  le  même. 

C'est  au  préfet  à  juger  si  la  session  du 
jury  n'est  pas  surchargée,  une  session  de 
quinze  jours  paraissant  constituer  un  maxi- 
mum. —  Malgré  l'argument  de  texte  qu  oi 
pourrait  tirer  de  la  combinaison  des  art.  31 
et  44,  il  est  constant  que  la  désignation  di  - 
affaires  à  juger  par  le  jury  doil 
désignation  des  membres  du  jury. 

433.  La  désignation  du  jur\ 

une  opération  purement  administrative ,  dé- 
pourvue de  tout  caractère  contentieux.  Par 
suite,  l'arrêt  ou  jugement  de  désignation 
n'est  pas  susceptible  de  produire  les  effets 
de  la  chose  jugée.  Ainsi  la  dés 
jurj  n'empêche  pas  le  tribunal  compétent 
de  décider,  si  la  question  est  ultérieurement 
soulevée  devant  lui,  que  la  convocation  du 
jury  a  eu  lieu  sans  droit  (Paris,  lll  juill. 
1866,  Gaz.  trib.,  18  juill.  1866 

434.  Aux  termes  de  l'art,  .'lit.  le  choix 
des  jurés  doit  être  fait  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  simple  requête  présentée  par 
l'expropriant,  sans  que  celui-' 
d'appeler  les  expropriés  (Civ.  12  juin  1860, 
D.P.  61.  1.  130:  30  avr.  1844,  II.  139  . 

435.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  caractère 
administratif  de  la  désignation  du  jury  per- 
met à  un  magistrat,  propriétaire  d'un  im- 
meuble exproprié,  de  participer  à  la  dési- 
gnation du  jury  qui  doit  régler  l'indemnité 
a  laquelle  il  a'  droit,  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question 


de    principe  ;  ma  où   le 

den        Il  ur,   elle  a 
que    ce  fa  êtri     invoqué 

n  iiiué  d.-  la  d< 
[uelle  le  jurj .  ainsi  d 
i  indi  milité  due  à  d'autres  propi  ié 
20  d  i.P.  87.1.  1/ 

436.  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  le 
voir  de  rectifier  on  de  réformer  la  liste  dn 

..I'  mai  1861.  D.P.  M.  l 
P.HI.  D.P.  1912.  5. 

437.  I  nation    du 

faite  par   I  de   la   cour 

mal  |  art.  30  .  la  régularité  de 
nation    doi  au    moins 

implicitement  du  procès-verbal  [Civ.  9 

et   13  mars   1861,   D.P.  (il.   1.    181  ;  3  févr. 

1874,  D.P.  74.  1.  240;  3  l'éw.  1880,  D.P.  82. 

Dn  à    la    première 

chambre,    peut    être   appelé   p 

celle-ci,  et  mention  doil  être  faite,  dans  ce 
cas,  du  motif  de  sa  participation  au  choix 
du  jury.  D'ai  peuvent  1 1 

pi  é  . .i I. .i  i  d.   fa  nullité  rée   U  ml  de 
ce  qu'un  m  pas  pai  tie  de 

la  première  chambre  a  pris  pari  à  la  d 
ration  (Civ.   17  nov.  1874,  D.P.  75.   I.  61  |, 

Pendant    les    \  ai  anci  - .    le   choix    du  jury 
appartient     à     la     ohambn 
(art.  20,  S  1). 

438.  Le  choix  de  la  cour  ou  du  tribunal 
doit  porter  sur  les  jurés  compris  dans  la 
liste  dressée  pour  l'an  ut  où  l'ex- 
propriation a  i  ooncée.  Toutefois,  a 
Paris,  le  jurj  e^t  clnisi  sur  la  liste  unique 
dressée    pour    tout    le    département 

10  mars  1863,  D.P.  63.  I.  134  . 

Une  mention  ex  nécessaire 

i  ret  égard,  pourvu  que  les  termes  du  juge- 
ment ou  ceux  du  procès- verbal  des  opéra- 
tions ne  laissent  aucun  doute  sur  (accom- 
plissement des  prescriptions  de  la  loi  (Civ. 
28  août  1876,  D.P.  77.  I.  23;  I5janv.  1889, 
D.P.  90.  5.  252  . 

On  considère  comme  suffisants  :  ...  renon- 
ciation que  le  choix  a  été  fait  en  conformité 
de  la  requête  de  l'i  le  1  art.  :d>. 

visé  dans  cette  requête  (Civ,  18  nov.  I*7i. 
trois  arrêts.  D.P.  7ô.  I.  81  :  ...  Ou  même 
simplement  le  visa  de  l'art.  30  i  Civ.  27  août 
1878,  D.P.  78.  1.  I 

439.  La  notification  aux  parties  de  la 
liste  du  jury  rend  seule  à  leur  égard  la  com- 
position  du  jury  irrévoca 

La  désignation  des  jurés   peut  être  rap- 
portée tant  qu'elle  n'a   pas   élé   notiliée  aux 
parties   (Civ.    21    déc.   1910,    D.P.    1912.    1. 
537);  ...  notamment,  à  I  effet  de  réparer  les 
.i rites  commises   dans   la   désignation 
Y.   tn/ra.  ttM  47'i  et  S.);  ...  si,   pur  exemple. 

le  premier  jury  était  incompétent  Civ.3 Janv. 
D.P.  84.  I.  200;  6  juin   1888,  D.P.  89. 
5.  252)  :  ...  ou   avait   ei.  m  tri- 

bunal  incompétent  i  Civ.   21  déc.   UH0,   pré- 

C.  —  Causes  d'exclusion  du  jury  spécial. 

440.  L'ait.  30,  §2.  exclut  de  la  composi- 
tion du  jury  spécial  :  ...  1"  les  propriétaires, 
fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments 

lu  préfet  pris  en  vertu 
it.   11 ,   et  qui  restent  t  ir  :  ... 

2°  les  créanciers  ayant  inscription  sur  ces 
immeubles:  ...  3°  tous  autres  intéressés  de- 
signés nu  intervenant  en  vertu  des  art.  21 
et  22. 

Non  seulement  ces  personnes  ne  peuvent 
faire  partie  du  jury  appelé  à  statuer  sur 
l'indemnité  due  pour  l'immeuble  sur  lequel 
elles  ont  ou  prétendent  avoir  des  droits, 
mais  encore  elles  ne  doivent  pas  être  appe- 
concourir  à  lappréciation  des  indem- 
iiiï  peuvent  être  dues  pour  des  im- 
meubles compris  dans  le  même  arrêté  de  ces- 
sibUité  (Civ.  3  févr.  1858,  D.P.  58.  1.   126). 
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Le  fait  qu'une  de  ces  personnes,  par 
exemple,  le  créancier  titulaire  d'une  ins- 
cription hypothécaire,  aman  figuré  au 
noml".  -  -         •rainerait   la  nullité  de 

intervenues  dans  les 
affaires  auxquelles  ce  juré  aurait  pris  part 
(Civ.  4  juill.  1898.  D.P.  99.  1.  5041,  ...  et 
qui.  avec  le  concours  de  toutes  les  parties. 
ont  été  réunies  dans  la  même  cafe 
(Contra,  sur  ce  dernier  point  seulement  : 
Civ.  3  août  1859,  D.P.  60.  I.  M3.  -  Comp. 
28  mai  1864,  D.P.  61.  1.  282:  30  mars 
1863.  D.P.  63.  1.  134). 

441.  Hais  ces  causes  d'exclusion  ne  sau- 
raient être  étendues  au  delà  des  limites  que 
l'art.  30.  §  "2.  a  assignées.  Ainsi,  ne  sont  pas 
exclus  :  '..  les  propriétaires  qui  auraient 
déjà  traité  à  l'amiable  avec  l'Administra- 
tion, et  dont  les  terrains  ne  seraient  plus 
à  acquérir,  et  les  propriétaires  dont  les  ter- 
rains, portés  sur  le  plan  parcellaire,  n'au- 
raient point  été  désignés  dans  l'arrêté  de 
cessibilité  :  ...  Ni  les  personnes  reprochantes 
selon  le  Code  de  procédure  civile:  ...  Ni  les 
parents  des  personnes  exclu.-  [Civ.  4  août 
1902,  D.P.  1903.  5.  362);  ...  Ni  les  proprié- 
taires d'immeubles  situés  dans  un  départe- 
ment voisin,  alors  même  qu'il  en  résulterait 
pour  eux  un  intérêt  indirect  dans  le  règle- 
ment des  indemnités  Civ.  Il  juin  1856,  D.P. 
56.  1.  196i.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juré  inté- 
ressé dans  l'une  des  affaires  qui  ont  été  réu- 
nies en  une  seule  catégorie  n'est  pas  inca- 
pable de  statuer  :  ...  sur  les  affaires  classées 
dans  une  catégoi  ie  'tistincte  (Civ.  3  août  1859, 
2'  espèce,  li  ['.  60.  1.  414  ;  ...  Ni  sur  les 
règlements  d'indemnité  soumis  aux  mêmes 
jurés  constituant  un  jurv  différent  (Civ. 
3  août   1859,   3*  espèce.   D.P.   60.   1.  414), 

442.  On  considère  généralement  qu'il  y 
a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré 
et  celles  de  :  ...  maire,  adjoint,  conseiller 
municipal  de  la  commune  expropriante  ou 
expropriée  (Civ.  11  juill  1859.  D.P.  60.  1.  412; 
22  janv.  1889,  D.P.  91.  1.  25);  ...  Maire  pré- 
sident du  bureau  de  bienfaisance,  dans  les 
expropriations  qui  intéressent  les  biens  ad- 
ministrés par  ce  bureau  (Civ.  14  août  1855, 
D.P.  55.  I.  416.  -  Comp.  Civ.  2  août  1848, 
D.P.  48.  5.  187);  ...  Administrateurs  d'une 
compagnie  qui  ligure  dans  l'expropriation 
comme  partie  poursuivante  ou  comme  par- 
tie expropriée  (Civ.  9  août  1847.  D.P.  54. 

5.    224.    —     llAFKRY     DE    LA    MONNOYF. .     t.     1. 

p.  358). 

443.  L'incompatibilité  nes'étend  pas  :  ... 
aux  maires  et  adjoints  de  Paris  (Civ.  6  mars 
1861.  D.P,  61.  I.  182;  18  juill.  1861,  D.P. 
61.  1.  284;:  ...  Ni  aux  membres  du  conseil 
général,   alors  même  que  l'expropriation  est 

?rovoquée  par  ce  conseil  général  (Civ.  8  août 
853,  D.P.  53.  1.  233);  ...  Ni  aux  simples  ac- 
tionnaires d'une  compagnie  expropriante  ou 
expropriée  (Civ.  9  août  1847.  précité);  ... 
Ni  au  professeur  d'un  lycée,  rétribué  en  par- 
tie sur  le  budget  de  la  ville  intéressée  dans 
l'expropriation  (Civ.  12  mai  1890,  D.P.  94. 
...  Ni  à  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  cumulant  ses  fonctions  avec  celles 
d'agent  voyer  cantonal,  dans  une  expropria- 
tion poursuivie  au  nom  du  département  (Civ. 
30  août  1889,  D.P.  90.  1.  163); ...  sauf  le  droit 
pour  le  magistrat  directeur  d'ordonner  la 
radiation  de  ce  juré,  sans  que  cette  décision 
puisse  être  déférée  à  la  Cour  de  cas 
(Civ.  11  mars  1878.  D.P.  78.  1.  135 

444.  L'expert   qui  a  évalué  les  offi 
faire    par    l'Administration    ne    peut 

fiartie  du  jury  (C.  instr.  arg.  art.  392).  — 
I  n'en  est  pas  de  même,  suivant  l'opinion 
généralement  admise,  de  l'ingénieur  qui  a 
plan. 

445.  Dans  la  pratique  suivie  le  plus  géné- 
ralement, le  préfet  transmet  à  la  cour  ou  au 
tribunal  les  pièces  établissant  qu'il  y  a  exclu- 
sion, san-  que  la  cour  OÙ  le  tribunal,  à  défaut 
d'aucune  transmission  de  pièces,  soit 


livrer    aux     recherches    qui    seraient 
ires    pour  découvrir   l'existence   des 
cas  d'exclusion, 

446.  Sel. m  un  arrêt,  la  violation  des  dis 

as  de  l'art.  30,  s  2,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  Civ.  11  juin  1856,  D.P. 
56.  I.  196 

D'autres  arrêts  onl  admis  une  solution 
contraire  quand  il  s'agit  de  parties  person- 
nellement intéressées  dans  le  règlement  de 
l'indemnité,  nul  ne  pouvant  être  juge  dans 
sa  propre  cause  i  Civ.  28  mai  1801  ,  D.P.  61. 
I.  282.  Comp.  Civ,  3  août  1859,  D.P.  60, 
I.  413). 

La  jurisprudence  tend  à  admettre  que  la 
ace  de  personnes  exclues  de  la  liste 
du  jury  n'esl  une  cause  de  nullité  de  la  déci- 
sion qu'autant  qu'elle  porte  atteinte  au  droit 
usation  des  parties  |  Voir  dis  applica- 
tions de  ce  principe  dans  les  arrêts  suivants 
Civ.  19  août  1846,  D.P.  46.  I.  318;  22  mai 
1854,  D.P.  54.  1.  205;  Il  juill.  1859,  D.P.  60. 

1.    H2;  27  janv.    1869.  [i.P.  09.  1.  213  ;  '21  oct. 

1907,  D.P.  1907.  1.  508.  V.  également  Civ. 
2  déc.  1863  el  I2janv.  1864,  D.P.  64.  5.  loi. 
Ii.ux  arrêts  du  S  nov.  1905  (D.P.  1906. 
1.  499)  semblent  avoir  adopté  un  système 
un  peu  différent,  en  décidant,  d'une  part, 
que  le  citoyen  ayant  un  intérêt  personnel 
dans  une  affaire  d'expropriation  est  incapa- 
ble de  faire  partie  du  jury,  dont  la  déci- 
sion serait  viciée  par  sa  présence,  et  en 
considérant,  d'autre  part,  comme  mélangé 
de  fait  et  de  droit  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
sence de  ce  juré,  alors  que,  faute  d'avoir 
connu  la  véritable  qualité  de  celui-ci,  le 
demandeur  en  cassation  prétendrait  n'avoir 
pas  été  à  même  d'exercer  son  droit  de  récu- 
sation :  un  pareil  moyen  ne  pourrait  alors 
être  soulevé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

D.  —  Dispense  légale  des  septuagénaires. 

447.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  30  auto- 
rise les  septuagénaires  à  se  faire  dispenser 
des  fonctions  de  juré.  Ils  font  valoir  cette 
dispense,  soit  devant  la  cour  ou  le  tribunal. 
soit  devant  le  magistrat  directeur,  lors  de  la 
constitution  du  jury. 

Art.  3.  —  Convocation  nés  parties 

et  DES  .11  RÉS. 
§  1er.  —  Règles  générales. 

448.  Le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur de  la  République  du  chef-lieu  judiciaire 
remet  au  préfet  une  expédition,  par  le  gref- 
fier, de  la  délibération  par  laquelle  ont  été 

nés  les  jurés.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  expédition  soit  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire  (Civ.   17  juill.  1844,  R.  379). 

Le  préfet  transmet  la  liste  des  jurés  titu- 
laires ou  supplementaires.au  sous-préfel  qui, 
après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  di- 
recteur du  jury,  convoque  les  jurés  et  les 
parties  iart.  'M  ). 

Le  sous  préfi  I  .  ou,  dans  l'arrondissement 
chef-lieu,  te  préfi  t.  ont,  pour  convoquer  les 
jurés  et  les  parties,  des  pouvoirs  généraux 
.pu  s'étendent  à  tous  les  cas  (Civ.  24  juill. 
1877,  Sir.  77.  1.  478.  el  -  HO'n.  Mais  ces  pou- 
voirs ne  sont  pas  exclusifs,  el  la  convocation 
peut  être  •  gali  mi  al  faite  à  la  requête  de  la 
pari ipropriante  .  par  exemple ,  à  la  re- 

...  .lu  maire  de  la  commune  en  ma- 
tière de  travaux  communaux  (Civ.  li  avr. 
1859,  D.P.  59.  I.  164  :  7  aov.  1898,  D.P.  99. 
5.  349;  7  févr.  1898,  D.P.  1900.  I.  235 
h  du  concessionnaire  subrogé  à  l'Admi 
nistration  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
vertu  de  l  art.  63  Civ.  29  aoûl  1854,  D.P, 
54.  1.  321  :  4  juin  1855,  D.P.  55.  I.  285). 

449.  Le  magistrat  .lu. .leur  indique  seul 

le  jour  de  la  réunion  :  le  sous-préfet  ue  peul 
faire  la  convocation  pour  un  jour  où  ce  ma- 


gistral serait  empêché.  .Mais  le  lieu  de  la 
réunion  doit  être  déterminé  de  concert,  eu 
tenant  coinpie  des  nécessités  de  l'instruc- 
tion et  des  facilités  que  l'on  doit  rechercher. 
—  Le  sous-préfet  ne  prend  point  un  arrêté 
pour  déterminer  le  lieu  et  le  jour  de  la 
réunion,  il  se  borne  à  les  énoncer  dans  la 
citation.  Pour  établir  le  concert  prescrit 
par  l'art.  31  .  il  est  d'usage  de  remettre 
entre  les  mains  du  magistrat  directeur 
une  expédition  de  la  décision  qui  choisit 
les  jurés  ;  mais  cette  remise  n'esl  pas  exigée 
à  peine  de  nullité  (  Civ.  29  mars  1858,  D.P. 
58.  1.  321).  —  D'ailleurs,  la  convocation 
des  parties  et  du  jurv  d'expropriation  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  faite,  de 
concert,  par  le  préfet  et  le  magistrat  di- 
recteur, lorsqu'il  est  constaté  au  procès- 
\  ci  l.al  qu'elle  a  eu  lieu  conformément  à 
l'art.  31.  En  tout  cas,  l'irrégularité  n'est  pas 
d'ordre  public  et  serait  couverte  parla  com- 
parution des  parties  devant  le  jury,  sans 
protestations  ni  réserves  (Civ.  29  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  348  :  12  mai  1890,  D.P.  91. 1.  375). 
L'appréciation  des  motifs  qui  ont  fait  lixer 
la  date  de  la  convocation  échappe,  au  surplus, 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  rentre 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
(Civ.  S  mai  1899,  D.P.  1900.  1.  324). 

450.  La  convocation  des  jurés  et  la  no- 
tilication  aux  parties  peuvent  être  faites,  non 
seulement  par  les  huissiers,  mais  encore  par 
les  agents  désignés  infra,  n°s  1144  et  s. 

451.  Le  poursuivant  est  non  recevable 
à  arguer  d'irrégularité  la  convocation  des 
jurés,  lorsque  tous  les  jurés  convoqués  ont 
répondu  à  l'appel  à  eux  fait  même  par  un 
procédé  irrégulier,  tel  qu'une  simple  lettre 
missive  du  préfet  (Civ.  30  avr.  1839,  R.  454- 

3°  l 

De  même,  si  1  incompétence  de  1  oflicier  mi- 
nistériel ou  de  l'agent  qui  fait  la  notiiication 
entraine  la  nullité  de  ce  qui  a  suivi,  et  no- 
tamment de  la  décision  du  jury  (Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  p.  362),  cette  nullité 
est  couverte,  lorsque  l'exproprié  a  comparu 
devant  le  jury  sans  la  faire  valoir  (Civ.  16  mai 
1859,  D.P.  59.  1.  206). 

S  2.  —  Rcgles  spéciales  à  la  convocation 
des  parties. 

452.  Les  parties  qui  doivent  être  convo- 
quées sont  celles  qui  ont  des  droits  ou 
même  simplement  des  prétentions  à  une 
indemnité  qui  n'a  pu  être  réglée  à  l'amiable, 
alors  même  que  ces  prétentions  sont  contes- 
tées par  l'Administration,  le  jury  devant 
fixer,  en  ce  cas,  une  indemnité  hypothétique 
(V.  infra,  n°s  865  et  s.).  —  En  dehors  du  cas 
de  cession  amiable,  les  notilications  prés- 
ente- par  l'art.  31  doivent  être  faites,  en 
premier  lieu,  à  tous  ceux  qui  sont  mention- 
nés au  jugement  d'expropriation  ou  qui,  par 
suite  de  mutations  opérées  depuis  le  juge- 
ment, sont  inscrits  à  la  matrice  cadastrale 
comme  propriétaires  des  parcelles  expro- 
priées. Peu  importerait  que  le  propriétaire 
inscrit  lut  décédé  au  cours  des  opérations,  la 
citation  n'en  serait  pas  moins  valablement 
donnée  à  son  nom  s'il  était  inscrit  a  la  ma- 
trice cadastrale;  en  tout  cas,  l'irrégularité 
de  la  citation  serait  couverte,  si  les  ayants 
droit  du  propriétaire  avaient  comparu  de- 
vant le  jury  et  débattu  le  règlement  de  l'in- 
demnité sans  faire  de  réserves  concernant 
ces  ootifieations  (Civ.  10  mai  1875,  H. P.  77. 
1.  31).  —  En  pareille  circonstance,  l'Admi- 
nistration peut  également  assigner  collecti- 
vement devant  le  jury,  au  dernier  domicile 
du  défunt,  les  héritiers  qui  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  [Civ.  24  juill.  1877,  cité  supra, 
II»  448).  Mais,  si  les  héritiers  se  sont  fait 
connaître,  les  notilications  doivent  leur  être 
faites  individuellement  (Civ.  25  avr.  1.887, 
D.P.  87.  1.  456;  1»  févr,  1910.  D.P.  1911.  I. 
245).  —  Au  cas  d'indivision,  la  convocation 
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doit  être  faite  individuellement  aux  copro- 
priétaires qui  se  sont  fait  connaître  ou 
figurent  nominativement,  soit  a  la  matrice 
cadastrale,  soit  au  jugement  d'expropriation, 
et  collectivement  à  ceux  qui  sont  désignés  à 
la  matrice  par  une  mention  collective. 

453.  Les  notifications  doivent  être  faites 
non  seulement  à  l'exproprié  et  aux  intéres- 
sés qu'il  a  désignés,  mais  encore  ■<  ceux  qui 
sont  intervenus,  et  se  sont  fait  connaître  à 
l'expropriant,  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  21, 
comme  ayant  des  droits  sur  l'immeuble 
frappé  d'expropriation,  à  peine  de  nullité  de 
la  décision  du  jury  (Civ.  15  juin  1858,  II. P. 
58.  1.  324).  Toutefois,  cette  nullité  ne  saurait 
être  proposée  pour  la  première  fois  devanl 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  29  nov.  1853,  D.P. 
54.  I.  377). 

454.  Les  parties  que  l'Administration 
doit  convoquer  sont  celles  qui  sont  capables 
d'ester  en  justice,  et  l'Administration  a  l'obli- 
gation de  s'enquérir  de  leur  capacité  civile 
(Civ.  2  avr.  1895,  D.P.  98.  I.  195).  En 
conséquence,  la  décision  du  jury  est  nulle 
lorsque  la  notification  a  été  faite  :  ...  au 
failli,  au  lieu  de  l'être  au  syndic  (Même 
arrêt);  ...  A  une  femme  mariée,  sans  qu'elle 
ait  été  autorisée  à  agir,  soit  par  son  mari, 
soit  par  autorité  de  justice  (Civ.  2  avr.  1873, 
D.l\  73.  5.  252)  :  ...  l'immeuble  fiit-il  dotal 
(Civ,  Il  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  182);  ...  Ou 
alfecté  au  commerce  de  la  femme  marchande 
publique  (Civ.  25  mai  1868,  D.P.  68.  I.  255). 
—  Mais  l'autorisation  doit  virtuellement  s'in- 
duire des  circonstances,  lorsque  l'expropriant 
a  fait  notifier  les  olfres  non  seulemenl  à  la 
femme  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié, 
mais  au  mari  pris  tant  en  son  nom  personnel 
que  pour  la  validité  à  l'égard  de  sa  femme, 
et  que  le  mari  et  la  femme  ont  conjointement 
Signifié  leur  refus  des  offres  et  le  chiffre  de 
leur  demande  (Civ.  18  juill.  1904,  D.P.  1905. 
5.  24).  —  Pareillement,  l'expropriation  ne 
peut  être  poursuivie  contre  le  mari,  lorsque 
les  biens  expropriés  appartiennent  à  sa 
femme  seule  inscrite  sur  la  matrice  cadas- 
trale (Civ.  24  août  1S46,  D.P.  46.  1.  329; 
15  juill.  1901,  D.P.  1904.  2.  592);  ...  soit 
que  le  mari  ait  été  qualifié  mal  à  propos  de 
propriétaire  de  ces  biens,  soit  qu'il  ait  été 
envisagé  comme  en  ayant  l'administration, 
son  pouvoir  d'administrateur  ne  l'autorisant 
pas,  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  à 
représenter  sa  femme  dans  la  procédure 
d'expropriation  (Civ.  4  juill.  1864,  D.P.  64. 
5.  152).  Mais  l'assignation  est  valablement 
donnée  au  mari  seul,  lorsque  les  immeubles 
sont  des  biens  de  communauté. 

455.  Lorsque  l'expropriation  est  dirigée 
contre  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, l'assignation  devant  le  jury  doit  être 
donnée  à  la  fois  au  prodigue  et  à  son  conseil 
(Civ.  17  avr.  1866,  D.P.  66.  5.  195;  4  mars 
1890,  D.P.  90.  5.  260.  -  Comp.  Civ.  16  août 
1864,  D.P.  64.  5.  165).  La  comparution 
du  conseil  seul,  devant  le  jury,  ne  cou- 
vrirait pas  la  nullité  qui  résulte  de  l'irré- 
gularité de  la  citation  donnée  au  prodigue 
seul. 

456.  Lorsque  l'expropriation  est  pour- 
suivie contre  une  commune,  la  signification 
est  régulièrement  faite  à  l'un  des  membres 
du  conseil  municipal  de  cette  commune,  rem- 
plissant les  fonctions  de  maire,  quoique  l'em- 
pêchement du  maire,  des  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux  plus  anciens  ne  soit 
pas  expressément  constaté,  cet  empêche- 
ment étant  légalement  présumé  (Civ.  18  mai 
1863,  D.P.  63.  1.  320). 

457.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  con- 
naître au  magistrat  directeur  du  jury  ses 
locataires  ayant  droit  à  une  indemnité,  toute 
contestation  qui  peut  s'élever  sur  le  règle- 
ment de  cette  indemnité  doit  s'agiter  exclu- 
sivement entre  les  locataires  et  l'Adminis- 
tration; par  suite,  la  mise  en  cause  du  pro- 
priétaire est  f'rustratoire  et  les  frais  retombent 


à  ta  charge  de  celui  qui  l'a  provoqué 
5  févr.  1840,  1t.  88). 

458.  Lorsque  la  coi itii   1 1    I  faite  par 

le  préfet  ou  le  sous  -  pi  fonc- 

tionnai] i     ne  sonl  pa  il-  de 

la  partie  expropriante,  mais  agi 
représentants  de  la  puissance  publiqin 
proprianl  doit  être  convoqué,  aussi  bien  que 
l  exproprié .  avec  indii  ation  .  au  moins  huit 

jours  à  l'avance,   du  lieu   et   du  j ■  de  la 

réunion  du  jury.   Il  en  esl  ainsi 

ment,  au  cas  où  l'expropi    il  pour- 

suivie par  une  commune,  à   la  diligence  du 
maire,    pour  l'établissement    d'un    chemin 
vicinal  el    où  la  convocation  esl    faite   par 
le  préfet  (Civ.  30  nov.  1857,  D.P.  58.  I.  82; 
17  déc.   1867,  D.P.  68.  1.  L5.        Y.   Vo 
—  Mais,  dans  le  cas  où  la  commune 
priante  est  représentée  par  le  préfel   el   le 
sous  -préfet ,   ces    fonctionnaires    n'ont    pas 
besoin  de  s'adresser  à  eux-mêmes  ces  noti- 
fications l  Civ.    16   mars   1885,    D.P. 
347.  —  V.  aussi  les  arrêts  des  -il)  nov.  |sc>7 
et  17  déc.   1867.  précili  -  . 

459.  En  admettant  que  l'ingénieur  en 
chef  doive  être  considéré  comme  le  m 
taire  du  préfet  expropriant,  le  défaut  de  con- 
vocation de  cet  ingénieuràla  réunion  du  jury, 
huit  jours  au  moins  avant  cette  réunion,  et 
le  défaut  de  notification  de  la  liste  des  jurés 
au  même  ingénieur,  constituent  de  simples 
vices  de  forme  couverts  par  le  silence  de  la 
partie  devant  le  jury,  et  qui  ne  peuvent 
être  proposés  pour  la  première  fV ■  i -  devant  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  22  août  1853,  D.P. 
53.  1.  284). 

460.  La  notification  prescrite  par  l'art.  31 
doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  15,  à  peine  de  nullité  de  la  décision 
intervenue  (Civ.  25  mai  1846,  D.P.  46.  1. 
211.  —  V.  infra,  n<"  1130  et  s.). 

Cette  nullité,  toutefois,  est  couverte  par  les 
défenses  au  fond  présentées  devant  le  jury, 
sans  protestation  ni  réserve  (Civ.  I»r  juill. 
1867,  D.P.  67.  1.  253). 

461.  Il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  31  de  la  loi  de  1841  avec  l'art.  I.  §6, 
de  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  que  I  assi- 
gnation donnée  à  l'ex.proprié  à  l'effet  de 
comparaître  devant  le  jury  doit,  à  peine  de 
nullité ,  contenir  notification  de  la  délibéra- 
tion qui  a  choisi  les  jurés  et  leur  désigna- 
tion. 

La  décision  du  jury  est  nulle  dans  le  cas 
où  l'assignation  est  antérieure  à  la  désigna- 
tion des  jurés  appelés  à  statuer  dans  l'affaire, 
et  contient,  notamment,  notification  des 
noms  des  jurés  désignés  pour  une  autre 
affaire ,  alors  même  que  les  deux  listes 
seraient  absolument  identiques;  en  pareil 
cas ,  la  procédure  n'est  pas  validée  par  la 
comparution  des  parties  devant  le  jury  sans 
aucune  protestation  (Civ.  li  am'if  IS67.  [>.P 
67.  1.  316). 

462.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  noti- 
fication fasse  connaître  intégralement  l'arrêt 
ou  le  jugement,  et,  par  exemple,  les  noms 
des  magistrats  qui  l'ont  rendu,  si  elle  con- 
tient les  noms  des  jurés  portés  sur  la  liste 
(Civ.  18  févr.  et  8  juill.  1863.  D.P.  63. 
1.  253).  —  Mais  elle  doit  comprendre  la 
liste  des  jurés,  à  peine  de  nullité  (art.  31 
et  42). 

Toutefois,  cette  mention  n'est  pas  obliga- 
toire en  cas  de  cession  amiable  sauf  >  -li- 
ment de  l'indemnité  par  le  jury  convoqué 
pour  un  jour  désigné  dans  la  convention  , 
si  le  cédant  a  dispensé  l'Administration 
de  l'assigner  devant  le  jury  (Civ.  26  nov. 
1860,  D.P.  60.  1.  484). 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  notifi- 
cation de  la  liste  du  jury  rte  par 
la  comparution  de  la  partie  sans  protesta- 
tion devant  le  jurv  (Civ.  22  août  1853,  D.P. 
53.  1.  284;  29  nov.  1853,  D.P.  54.  I.  377  . 
27  déc. -1864.  D.P.  65.  5.  171  ;  7  août  1867, 
D.P.  67.  1.  494;  22  déc.  1875,  D.P.  76.  5. 


:  mai   1880,   D.P    81.    I.  26  I    i 
1883 

463.  La   notification  peut  résulter  de  la 
faite  à  la  partie,  lors  de  la  convoca- 
tion,   de    la    décision    qui    a    choisi    le   jury 
Bpécial  el   sur  laquelli    les   nome 

sont  indiqués   Civ.  J'.i  mars  1853,  l'  P.53.  I. 
103). 

464.  La   notification  est  nulle  si   la  liste 

mise  aux  parties  n  est  pas  con- 
forme à   celle  qui  a   êl  par  la  cour 
tribunal. 
Il  n                   u  te  fois  pas  de  nullité,  au 
mission  du  nom  d'unjuré  décédé  :  ... 

soit  au  mono  ni  ...  udu  le  jugement 

composant  le  [urj  spi  i  ial  (( 
D.P.  82.  I.  268  .  '...  Soil  di  puis  la  formation 
de  la  liste  (Civ.  19  mare    1849,   D.P.  ~H.  5. 
!19         Poun  u  qu  il  ne  >ieinte 

n  de   reçu  a  i  l'égard 

des  autres  me  arrêt). 

465.  L'erreur  dans  la  désignation  d'un 
juré  esl  une  cause  de  i  i  de  est 
i  ii-iu i e  de  l'expropriant  ou  de  i 
chargé  de  notifier  la  liste  à  l'expropri 
qu'elle  .'-i  de  nal  ure  à  rendn  douteuse 
son  identité.  Cel  doit  être  com- 
binée avec  ce  principe  général,  que  l'irrégu- 
larité   commise   sur   la    liste    du  jury 

une  cause  de  nullité  que  si  elle  esl  de 
nature  à  entraver  le  droit  de  récusation 
il.-  parties  Civ.  12  juill.  1899,  D.P.  1900. 
I  326.  —  Comp.  supra,  n"  119,  el  infra, 
n'  946) 

466.  Il  n'y  a  pas  nullité,  si  l'erreur, 
par  exemple,  dan-  les  nom    el  prénoms,  le 

I  ii    .  île,  l'âge  ou  le  lieu  de  naissance 

de  nature  à   amener  aucune  confusion   de 
personnes   (Civ.  22  juill.   1850,  D.P.  50.  1. 
280;    13    févr.   1860.    h. P.    tki.    I     in." 
notamment,    lorsqu'elle   peut   être   ru 
au  moyen  des  autres  constatation-  du  pro- 
cès-verbal (Civ.    5    mai    1873.    D.P.    73.    I. 
244.  -  V.  notamment  Civ.  26  mai  1846,  D.P. 
46.  1.  208;  13  févr.  1860.  D.P.   60.   I.  408; 
29    juin     1852,    D.P.    52.     I.     172;   2   U^r. 
1869,   D.P.   69.   1.    184;   8  juin    1874,  D.P. 
74.  1.  387;  27  déc.  1854.   D.P.  55     1.96; 
8  mai  1855,  D.P.  55.    I.  168;  23  mar-  ' 
Sir.  81.   I.  227.  el  S.  ;ts7,. 

467.  La  dissemblance  entre  la  signature 
de  l'un  des  jurés  sur  la  décision  et  le  nom 
correspondant  porté  sur  la  liste  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  elle  résulte  d'une 
simple  addition  de  particule  ou  de  nom 
accessoire  qui  ne  peut  faire  craindre  la 
substitution  d'un  juré  à  un  autre  (Civ.  9  avr. 
1861,  D.P.  61.  1.  280 

468.  La  mention  inexacte  d'un  juré  dans 
la  notification  de  la  liste  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  n'est  pas  susceptible  de 
porter  préjudice  à  la  partie,  spécialement, 
si  le  nom  de  ce  juré  a  été  rayé  avant  la 
constitution  du  jury  de  jugement  par  suite 
d'une     excuse      légalement     admise     (Civ. 

II  déc.  1876,  D.P.  78.  1.  72).  D'ailleurs, 
est  mélangé  de  fait  et  de  droit  et  ne  peut, 
en  conséquence,  être  présenté  pour  la  pre- 
mière l'ois  devant  la  Cour  de  cassation 
...  le  moyen  tiré  de  la  différence  d'ortho- 
graphe dans  le  nom  de  l'un  des  jurés 
sur  la  liste  dressée  par  le  jugement  d'ex- 
propriation et  sur  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  (Civ.  2  févr.  1897.  D.P.  99. 
1.  506i;  ...  Dune  façon  plus  générale,  le 
moyen  tiré  d'une  incertitude  sur  l'identité 
d'un  juré  et  sur  sa  capacité  légale  (Civ. 
16  juin  1900,  D.P.  1901.  1.  545). 

469.  La  convocation  adressée  aux  par- 
ties doit  indiquer  le  lieu  de  la  réunion  du 
jur\.  Mais  la  substitution  d'un  autre  lieu  à 
celui  qui  était  désigné  dans  la  convocation 

aie  au  regard  de  toutes  les  parties. 

es  ou  non,  si  elle  a  été  prononcée 
régulièrement  d'avance  à  l'audience  publique 
(Civ  20  oct.  1963,  D.P.  1904.  1.  128.  -  V. 
Civ.  13  janv.  1840,  R.  459-5°). 


86  —  EXPROPRIATION   PUBLIQUE 


470.  La  on  doit  l'aire  connaître 
le  jour  et  l'heure  île  la  réunion.  11  j 
nullité  de?   opérations  du  jurj   :    ...  si   les 
partie?  ou  les  juré?  ne  pouvaient  connaître 

ir  et  cette  heure  dune  façon  certaine, 
notamment  par  suite  d'une  erreur  ou  de 
surcharges  sur  le  bulletin  de  citatii 

11,  R.  393:  21  avr.  1874,  D.P.  74. 
tait  de  même  si.  dans  une 
tain  nombre  d'af- 
faires, le  magistrat  directeur  constituait  le 
jury  la  veille  du  jour  indiqué  pour  une 
déterminée,  sans  avertissement  donne  auv 
parties  et  en  leur  absence,  à  moins  que 
les  parties  liaient  comparu  sans 
tations  ni  :  (I  iv.    7   mars  1855.   D.P. 

55.  1.  123  .  —  La  partie  à  la  requête  de 
laquelli  la  convocation  a  eu  lieu  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître le  jour  et  l'heure  de  la  convocation 
Civ.  31  mars  1887,  D.P.  88.  1.  276). 

471.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
mention  de  la  date  sur  la  copie  de  la  notifi- 
cation et  de  l'absence  de  situât' 

■  -intication  est  couverte  par  la 
comparution  de  l'exproprié  qui,  avant  toute 
protestation,  a  exercé  son  droit  de  récusa- 
tion à  rencontre  de  deux  jurés  el  a  ainsi 
accepté  le  débat  au  fond  (n.  7  nov.  1898, 
D.P.  99. 

Il  avait  été  antérieurement  jugé  d  une 
façon  plus  i  on  ne  peut  proposer 

pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
ion  le  moyen  tiré  des  vices  de  formi 
dont  serait  atteinte  la  signification  à  laquelli 
l'exproprié  a  obtempéré  (('.iv.  37  janv.  1869, 
D.P.  ê§.  1.  245;  23  déc.  1875,  D.P.  76.  5. 
- 

—  Règle*  -,  ation 

des  jurés. 

472.  La  citation  donnée  aux  jur> 
faire  connaitre  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
la  réunion  (art.  31).  —  Cette  obligation  Qi 
s'applique  qu'à  la  première  séance  :  quand 
le  jury  est  constitué,  chaque  juré  est  averti 
qu'il  doit  être  présent  à  toutes  les  séances 
ultérieures  (Civ.  34  déc.  1851,  D.P.  51.  5. 
- 

473.  Si  un  ou  plusieurs  jurés  ne  compa- 
raissent pas.  par  suite  d'un  défaut  de  convo- 
cation, d'une  erreur  dans  l'indication  de  la 
date  de  la  réunion  ou  d'un  retard  dans  la 
convocation,  il  y  a  nullité  des  opérations  du 
jurj   (Civ.   23   iuin   1840.   R.    i.V>-l>';  ;i   mai 

56;  31  janv.  1849,  D.P  19.  5.  187; 
2  avr.  1849,  D.P.  19.  I.  79:  U  déc.  1869. 
D.P.  70.  1.  80;  13  mai  1902,  D.P.  1902. 
1.  40-J  . 

Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  n'est 
pas  couverte  par  la  comparution  et  le  silence 
des  parties  el  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
Le  magistrat  directeur  ne  peut,  sous  peine 
d'excès  de  pouvoir  entraînant  la  nullité  de 
la  décision  du  jury,  réparer  1  irrégularité 
commise,  en  déclarant  le  juré  non  convoqué 
excusable,  et  en  le  remplaçant  par  un  jui-é 
supplémentaire,  encore  que  le  juré  non  con- 
voqué soit  atteint  de  maladie  et  dans  l'im- 

dité  de  se  déplacer  (Ait.  préc.  14  déc. 
1869  et  13  mai  190:2  ;  ...  Du  moment  toute- 
fois que  ce  juré  n'a  pas  fait  parvenir  sis 
motifs  d'excuse  (Comp.  infra,  n  i'C  : 
Encore  que  par  suite  de  l'adjonction  de  jurés 
supplémentaires,  le  droit  de  récusation  de 
l'exproprié  aurai  -  é  sur  te  nombre 

légal    de  jurés   (Civ.    31   janv.    18'i9,    pré- 
cité). 

En  ce  qui  concerne  les  jurés  supplémen- 
taires appelés  à  remplacer  les  jurés  titu- 
laires exclus  ou  empêchés,  le  défaut  de  con- 
vocation de  l'un  d'eux  n'entraîne  la  nullité 
des   opérations  que   si .    par  suite   de   cette 

drité,  un  juré  qui  n'eût  pas  du  j  être 
appelé    s.ui-.ant   son    rang    d  inscription,   est 


entré  dans  la  composition  du  jury  dl 
nient,  après  l'exercice  des  quatre  n 
fions    Y.  Civ.  :i  mai  1841,  préciti 

474.  Les  cireurs,  dans  la  désignation  et  la 

ation  des  jurés .  qui  n'ont  pas  poui 
ii  d'entraver  le  droit  de  récusation  d 
prié,  ne  donnent  pas  ouverture  à  cas- 
sation, lorsqu'elles  n'ont  tait  l'objet  d'aucune 
réclamation  di  la  part  des  parties  l 
22  juill.  1850.  D.P.  50.  I.  280;  5  juin  1861, 
D.P.  61.  I.  288;  lu  avr.  1866.  D.P.  66.  5. 
205;  •_'  févr.  1869,  D.P.  69.  I.  184  :  12  mai 
1880,  D.P.  81.  I.  - 

475.  Le  jury  n'est  pas  régulièrement  cons- 
titué  et    ses    opérations   sont   nulles   lorsque 

il-  provient  du  l'ait  de  l'expropriant  ou 
gants  chargés  de  taire   la  notification 

(V.  Civ.   .  avr.  1858  (deux  arrêts),  D.P.  58. 

I.   156;  3(t  juill.  1840,  R.  155-2°). 

476.  Lorsque  l'erreur  a  été  commise 
dans  la  rédaction  de  la  liste,  soit  par  le  con- 

téral,  soit  par  la  cour  ou  le  tribunal, 
la  jurisprudence  admet  que  le  jury  est  ré- 
gulièrement constitué  et  que  ses  opérations 
sont  valables,  malgré  l'abseuce  des  jurés 
qui  n'ont  pas  été  dûment  avertis.  11  suflit 
que  l'expropriant  se  soit  conformé  aux  in- 
dications erronées  de  noms,  prénoms,  qua- 
l  domiciles  fournies  par  l'arrêt  ou  le 
jugement  désignant  les  jurés,  d'après  la 
liste  dressée  par  le  conseil  général,  et  que 
l'Administration  ou  l'agent  chargé  de  noti- 
fier la  convocation  ait  fait  ce  qui  dépendait 
de  lui,  pour  que  chacun  des  jurés  auquel 
elle  s'adressait  en  lût  touché  (Civ.  5  fevr. 
1855,  D.P.  55.  1.  59;  34  juill.  1860,  D.P.  60. 
1.  106;  21  août  1861,  D.P.  61.  1.  399;  37 janv. 
1  i69  (cinq  arrêts),  D.P.  69.  1.  244  ;  12  avr. 
1870.  H. P.  70.  I.  389;  38  juin  1881,  D.P.  83. 
I.  28;  13 juin  1888,  D.P.  89.  1.  433;  33janv. 
1889,  D.P.  90.  I.  355;  14  nov.  1893,  D.P.  94. 
1.  170;  31  oct.  1907,  D.P.  1907.  1.  508.  - 
Contra  :  Civ.  22  nov.  1841,  R.  455-3°; 
2  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  115.  —  Comp.  Civ. 
9  mars  1896,  D.P.  96.  1.  350). 

477.  L'assignation,  comme  juré,  d'un  in- 
dividu portant  les  noms  de  l'un  des  jurés 
inscrits  sur  la  liste,  n'est  pas  non  plus  une 
cause  de  nullité,  quoique  l'identité  de  cet 
individu  et  du  juré  ne  soit  pas  justifiée, 
lorsque  aucune  fraude  ne  peut  être  repro- 
chée à  l'expropriant,  et  que  la  personne 
ainsi  assignée  n'a  pas  fait  partie  du  jury, 
qui  s'est  trouvé  régulièrement  formé  sans 
son  concours  (Civ.  19  juin   1861,  D.P.   01. 

11  en  est  de  même  :  ...  quand  l'erreur  re- 
lative à  un  juré  dont  l'identité  est  constante 
porte  :  ...  sur  ses  prénoms  (Civ.  5  juin  1861, 
D.P.  61.  1.  288);  ...  Ou  sur  sa  profession 
(Civ.  14  août  1867,  D.P.  67.  1.  493,  ...  Ou 
quand  la  non-convocation  d'un  juré  provient 
d'un  changement  de  résidence  ou  de  domi- 
cile survenu  depuis  son  inscription  sur  la 
liste  du  conseil  général  (Civ.  28  févr.  1853, 
D.P.  53.  I.  63 ;  20  mars  1855,  D.P.  55.  I. 
62;  37  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  243),  sans  que 
l'huissi  de  la  notilication  soit  tenu 

de  rechi  rcher  i  e  juré  â  sou  nouveau  domi- 
ili  Civ.  26  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  336);  ... 
Ou  au  cas  de  non-comparution  de  deux  jurés, 
inconnus  dans  la  commune  indiquée  comme 
leur  domicile  par  la  liste  du  con^i  il  général 
et  par  la  liste  du  jury  formée  par  le  tribu- 
nal (Civ.  31  juill.  1883  (deux  arrêts),  D.P.  84. 
1.  407]. 
478.    La  loi   ne   prescrit  aucune    forme 

le  pour  la  ri  mi  e  de  I  i  tploit  de  con- 
vocation au  cas  ou  le  juré  n'a  pas  été  trouvé 
au  domicile  indiqué.  On  pont,  en  pareil  cas. 
se  conformer  à  lait.  69,  §  8,  C.  proc,  qui 

les   formalités   â   Buivre  à  l'égard  dos 
dont   le  domicili    a  i 
pas  connu    \ .  Exploit .  n  •  496  el  s.        Civ. 

I  1853,  D.P.  53.  I.  63;  2  mars  I8..:i. 
D.P.  53.  I.  136:  23  août  1854,  D.P.  54.  I. 
320;  28  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  392);  ...  Ou 


I  à  l'art.  1189  C.  instr.  (V,  Instruction  Crimi- 
nelle). -  L'impossibilité  de  trouver  à  leur 
domicile  un  ou  plusieurs  des  jurés  donne  lieu 
i  leur  remplacement  pour  cause  d'absence 
(Civ.   16  mai   1859,  D.P.  59.   1.  30ti|. 

§4.  —  Personnes  ayant  qualité  pour  se  pré- 
valoir des  irrégularités  commises  dans 
1rs  convocations. 

479.  L'expropriant  est  non  recevable  à 

se  prévaloir  des  nullités  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  convocations  adressées  soit 
à  lui-même,  soit  aux  jurés,  par  la  sous-pré- 
fel  représentant  légai  de  l'Etat  au  nom  et 

dans   I  Intérêt  duquel  il  poursuit  lui  -  même 

l'expropriation  (Civ.  9  janv.  I88d,  D.P.  84. 
1.  128).  Spécialement,  une  ville  représentée 
dans  l'instance  par  le  préfet  ne  peut  se  pré- 
valoir dis  irrégularités  qui  sont  l'œuvre,  de 
ce  fonctionnaire  iCiv.  3  févr.  1846,  D.P.  46. 
1.  78).  Mais  l'expropriant,  aussi  bien  que 
l'exproprié,  est  admis  a  invoquer  le  défaut 
de  convocation  et  le  défaut  de  notilication  de- 
là liste  des  jurés,  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  représenté  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
auteur  de  la  convocation  (Civ,  17  déc.  1867, 
D.P.  68.  1.  15). 

§  5.   —   Délai   imparti   aux  parties   el  aux 
jurés  pour  comparaître. 

480.  La  convocation  adressée  aux  parties 
et  aux  jurés  doit  précéder  de  huit  jours  au 
moins  le  jour  de  la  réunion  du  jury,  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  sur  l'indemnité 
(Civ.  39  juin  1846,  Bull,  etc.,  p.  339  ;  37  déc. 
1911,  D.P.  1913.  1.  136).  -  Ce  délai  ne  doit 
pas  être  augmenté  à  raison  des  distances 
(Civ.  3  mai  1843,  R.  453).  D'après  la  juris- 
prudence la  plus  récente  de  la  Cour  de  cas- 
sation, il  ne  comprend  ni  le  jour  de  la  noti- 
lication ni  celui  de  la  réunion  du  jury  (Civ. 
17  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.95;  7  juill.  1909, 
D.P.  1910.  1.  128.  -  Contra:  Civ.  27  août 
1863,  D.P.  66.  5.  307). 

481.  La  nullité  résultant  du  fait  que  la 
convocation  a  été  tardive  est  d'ordre  public 
et  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  silence 
des  parties  ni  par  l'exercice  de  leur  droit  de 
récusation  (Civ.  14  déc.  1869,  D.P.  70.  1. 
80).  —  Cette  irrégularité  n'entraîne  toutefois 
la  nullité  qu'autant  qu'elle  a  empêché  les 
jurés  de  comparaître  (V.  Civ.  37  mars  1813, 
R.  455;  7  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  215). 

482.  De  même,  la  convocation  tardive 
de  l'exproprié  n'entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  ell'et  de 
l'empêcher  de  comparaître.  8a  comparution 
volontaire  le  rend  non  recevable  à  exciper 
des  vices  que  renfermait  la  convocation  à 
laquelle  il  a  obtempéré,  tout  au  moins  lors- 
qu'il ne  l'ait,  à  l'audience,  ni  protestation, 
m  réserves  formelles  (Civ.  20  nov.  1854, 
D.P.  54,  5.  341  ;  27  jauv.  1869,  D.P.  69.  1. 
'245;  17  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  95;  7  juill. 
1909,  D.P.  1910.   1.   138). 

483.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  la 
notilication  de  la  liste  des  jurés  a  été  faite,  aux 
parties  intéressées,  moine  de  huit  jours  avant 
la  réunion  du  jury,  ne  peut  être  proposée 
devant  la  Cour  de  cassation,  si  les  parties 
n'ont  pas  réclamé  à  cet  égard  devant  le  jury 
et  ont  discuté  sur  le  fond  de  l'indemnité 
(Civ.  13  janv.  1840,  R.  459-4»), 

484.  La  partie  à  la  requête  de  laquelle  la 
convocation  a  eu  lieu  ne  saurait  se  prévaloir 
de  ce  que  le  délai  de  huit  jours  n'aurait  pas 
été  observé  (Civ.  21  mars  1887,  D.P.  88.  1. 
276). 

tj  6.  —    Indemnités  de  déplacement 
et  de  séjour  des  jures. 

485.  Les  functions  des  jurés  d'expropria- 
tion sont  gratuites. 

I  ne  ordonnance  du  18  sept.  1833,  aujour- 
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d'Imi  abrogée  i  Décr.  \i  nuv.  1911,  art.  2, 
Journ.  off.  du  16),  donnait  leulement  aux 
jurés  droil    i  tnnités  en  caa  'le  des- 

cente sur  les  lieux  ou  de  séjour  forcé  en 
route. 

I  a  loi  du  13 jûill.  1911,  art,  99  D.P.  1913. 
4.  138)  Unir  alloue  une  double  indemnité 
de  séjour  et  de  déplacement,   qui    leur  eel 

rersée    sur    leur   demande,    et    seule ni 

dans  le  cas  où  la  ville  où  Ils  doivent  Biégi  r 
est  distante  de  plus  de  2  kilomètres  de 
leur  résidence  [Ittid.,  note  -  .  Ces  indem- 
nités sont  comprises  cknis  les  Frais  île  l'ex- 
propriation et  mises  à  la  charge  des  parties. 
conformément  à  l'art,  lu  de  la  loi  du  3  mai 
isii  (V.  infra,  n*  707  et  >.).  Le  chifflreen 
est  fixé  par  le  décret  précité  du  14  nov.  1911. 

Art.  1.  —  Magistrai    directeur. 

486.  Le  jugement  d'expropriation  com- 
met un  magistrat  pour  diriger  les  opéra- 
lions  du  jury  et  désigne,  pour  le  remplacer, 
au  besoin,  un  autre  membre  du  tribunal 
(L.  1841,  art.  14,  §  3). 

En  cas  d'empêchement  des  deux  magis- 
trat» ainsi  désignés,  mais  dans  ce  cas  seu- 
lement (Civ.  11  mars  1885,  D.P.  85.  I.  340), 
il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête  du  président  du  tri- 
bunal (art.  14.  $  4).  —  L'inobservation  de 
ces  prescriptions  entraîne  une  nullité  d'ordre 
public  viciant  la  procédure  entière  (Civ. 
9  mars  1880,  H.P.  81.  5.  -200;  2  mai  1883, 
D.P.  83.  1.  392;  lu  déo.  1900,  D.P.  1902. 
1.   110). 

487.  D'une  façon  générale,  le  remplace- 
ment d'un  juge  primitivement  commis  est 
présumé  fait  en  vertu  d  un  empêchement 
légitime  de  celui-ci  iC.iv.  ï  mars  1861,  D.P. 
(il*.  I.   183;  lti  mars  1863,  D.P.  63.  I.  134). 

488.  Un  ju^'e  suppléant  peut,  à  défaut 
de  juge  titulaire,  être  commis  pour  remplir 

fonctions   de   magiatrat  directeur  (Civ. 
25  janv.   1853,  D.P.  53.    1.  27). 

489.  Le  remplacement  du  magistral  di- 
recteur peut  être  fait  :  ...  par  le  vice-prési- 
dent, par  suite  de  l'empêchement  du  pré- 
sident,  sans  que  la  constatation  de  la  cause 
ni  même  du  t'ait  de  cet  empêchement  soit 
nécessaire  (Civ.  18  févr.  et  8 juill.  1803,  D.P. 
63.  1.  253);  ...  Parle  président  de  la  ehambre 
des  vacations  (Civ.  25  janv.  18Ô3,  D.l'.  53.  1. 
"27).  Le  président  du  tribunal,  désigné  comme 
magistrat  directeur,  peut  procéder,  en  cas 
d'empêchement,  à  son  propre  remplacement 

Civ.  20  mars  1855,  D.l'.  55.  1.  <•■:  . 

En  outre,  il  n'y  aurait  rien  d'irrégulier  à 
ce  que  le  directeur  du  jury  fût  désigné  par 
un  second  jugement  du  tribunal  i  Comp. 
Civ.  17  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  53;  Air. 
préc.   10  déc.  1900). 

490.  Le  magistrat  directeur  peut  être 
récusé  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  478 
C.  proc.  Mais ,  à  défaut  de  récusation ,  le 
magistral  directeur  ne  peut  être  écarté  que 
dans  le  cas  où  il  a  un  intérêt  personnel. 
Ainsi,  le  juge  membre  du  conseil  municipal 
de  la  commune  expropriante  peut  être  désigné 
comme  magistrat  directeur.  En  tout  cas.  sa 
désignation  ne  vicie  pas  la  composition  du 
jury,  s'il  n'v  a  pas  eu  récusation  (Civ.  8  àée. 
1863  et  13  janv.  1864,  D.P.  64.  5.  154  . 

491.  11  appartient  au  président  du  tribu- 
nal, et  non  au  tribunal,  de  nommer  le  ma- 
gistrat directeur,  lorsque  le  règlement  de 
l'indemnité  est  poursuivi  à  la  suite  d'une 
cession  amiable  (Civ.  20  juill.  1864,  D.P.  64. 
ô.  161).  —  Pour  la  désignation  du  magistrat 
directeur  en  cas  de  renvoi  après  cassation, 
V.  supin,  n°  325,  et  mfra,  nM  i*56  et  s. 

492.  Le  magistrat  directeur  est  assisté, 
auprès  du  jury  spécial ,  du  greffier  ou  d'un 
commis-greffier  du  tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  et  tient  proces- 
verbal  des  opérations  (L.  1841.  art.  34.  — 
V.  infra,  n-  556  et  s.). 


Kn  cas  d'empêchement,   le  greffier  ou   le 
commis-greffier  assi  1 1 
par  un  citoyen  spécialement  assi  rmenti 

i  rconsti 

tral  direeti  ur.  Dan  .  l'empêchement 

du  greffier  ou  du  commli  -.  légale- 

ment présuma  .  en 

du  procès-verbal  (Civ.  8  juill.  1863,  D.P. 
63.  1.  2! 

La  constatation  du  serment   prêt     par  le 
citoyen  désigné  pour   rempli]    i- 
de  greffier,  faite  par  le  proci  ial .  ne 

peut  être  contredite  que  par  l'inscription  di 
faux  (Y.  m j 

Civ.   ]  '  févr    1870,  D.P.  70.   I.  391  i  a 
nullité,   résultant  de   ce  que  les  prei 
opérationsde  la  décision  sur  l'expropr 
ont  été  accomplies   -ans   que  le  ma 
directeur   fût  a           d  un  greffier,  est  cou- 
verte par  la  réquisi i  de  la  pai :  ii 

de  réparer  cet  l nission,  et  par  ses  p 

ries  et  discussions  au  fond .  après  que  la 
nomination  d'un  greffier  a  été  faite  I  Ch . 
30avr.  1844,  H.  573-2»). 


Art.  5. 


Exctsiis  ET  REHPUCEMEN1 

DES    II 


A.  —  Obligation  pour  I. 
i   la  délit 

493.  Tout  juré  qui,  sans  motif  légitime, 
manque  à  l'une  des  séanci  - .   ou    rel 

prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  à  300  frani  -   L.  1841,  art.  32. 

—  V.  Civ.  21  juill.  1858,  D.P.  58.   I.  8S 
D'après  MM.    In  lai  i  i  \i    i  i    Jot  SSEUM  I  1.    I  , 
n  506  .  le  juré  qui  manque  à  plusieurs  se; 
peut  encourir  plusieurs  amendes  distil 

—  La  condamnation  à  l'amende  i  si  pron 
d'office  par  le  magistrat  directeur  et   rentre 
dans  son  pouvoir  discrétionnaire ,  sans   que 
son    omission   puisse    donner    ouvert 
cassation    Civ.  -Jl  juill.  1858,  précité,  art.  42). 

—  La  condamnation  doit  être  notifiée  au 
juré  défaillant  pour  le  mettre  en  demeure 
de  former  son  opposition.  quierl 
la  connaissance  par  une  voie  indirecte,  il 
peut  former  opposition  sans  attendit-  la  no- 
tification, mais  il  n'y  est  point  obligé.  L'op- 
position  peut   être   faite  tant    qui 

n'est  pas  payée;  elle  est  portée  devanl  le 
magistrat  qui  a  rempli  les  fonction-  di 
directeur,  même  au  cas  où  les  opérations 
du  jury  sont  terminées,  ou,  en  cas  d'impos- 
sibilité, devant  le  magistrat  qui  avait  été 
désigné  pour  remplir,  a  son  défaut,  h  -dit.  - 
fonctions.  Le  magistrat  directeur  statue  en 
dernier  ressort    art.  32). 

B.   —  Excuses  et  dispenses  des  jurés. 

494.  Les  jurés  peuvent  être  dispensés  de 
.  quand   ils  ont  l'ait   valoir  une  cause 

légitime  d'excuse  ou  d'empêchement. 

L'empêchement    résultant    pour    un   juré 
de   maladie  ou  d'infirmités  doit  être  | 
par  un  certificat  de  médecin,  et  la  sincérité 
de  ce  certificat  doit  avoir  été  affirmée 
le  juge  de  paix,  sous  la  foi  du  serment.   La 
délivrance    d'un   faux    certificat    rendrait    le 
médecin  et  le  juré,  son  complice,   passibles 
des  peines  de  l'art.  160  C.  pén.  —  L'ai 
d'un  juré  de  son  domicile  n  estgénérai 
considérée  comme  cause  légitime d'em] 
mçnt  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  son  départ 
est  antérieur  à  la  citation  et  que  le  lin 
se  trouve  est  trop  éloigné  nour  qu'il  ait  pu 
revenir  en  temps  utile.  —  Un  juré  non  pré- 
sent lors  de  l'ouverture  de  la   - 
néanmoins    figurer   dans    un  jury    c.  : 
postérieurement  à  sa  comparution,  s'il   n'a 
pas   été   rave   au    moment   de    son   al 
constatée  (Civ.  1«  juill.  1845,  D.l'.  45-  I 

495.  Le  procès- verbal  doit  con 
l'excuse  ou  1  exclusion  des  jurés.  M; 
décisions  sur  les  excuses  des  jurés   n'étant 


soumises  à  aucune  formalité  déterminée,  il 

I,    |, r.  KM  --.i  i  bal  établisse  le  fait  de 

it  (V. 

Civ.   l\  juill.    1860,   D.P.  60.   1.    106).   —  Il 

n'est    point    i  ara,    que    la 

d  un 
l    renouvelée   au    procès-verbal    de 

verbal  du  jour  ou  l'excuse  a  été  ad- 
.    I  •  iclueii  Civ.  3  janv. 

1872,  D.P.   72.  ô.  231;  28  juill.    1879,   D.P. 
.i  ex<  n-'  -  .  i  il  empê- 
chement peuvent  même  être  admises  d'une 
,.'i aie   1 1  pour  tout.'   la  session 
i  Civ.  :tii  déi     1891,  D.P.  92    1    S   - 

496.  Quant  aux  causes  d'exclusion,  de 
dispense  ou  d'incompatibilité  des  jurés,  V.  »u- 

St  s. 

497.  directeur  statue  sur 
les  motifs  d  .■  que 

les  jurés  peuvent  l'aire   valoir,    i mu 

sur   les   exclusion  m]  itibilités 

dont    le  enues   ou 

téi  ieuremenl 
l'aile  conl 
m. -m  J  i  art.  30    art.  32      Les  motifs  d  •  mi- 
ment ou  d'excuse  ne  peuvent  être  admis 
d  office  el  d  ivi  nt 

lot.   sur  le  pro- 
cès-verbal(Civ.  I«  août  1892,  D  P.  93.  ■■ 
il  août  1907,  D.P.  1908.  I.  79.  -  Comp.»upra, 
il  être  rondes  sur  des  causes 
antérieures  à  la  désignati lu  jury. 

498.  Les  pouvoirs  du  magistral  directeur 
prenant  nai-  ni  de  la  réunion 
du  jni  m  '  avant 
cette   n  union,   même   par  une  ordonn 

-■m  -la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique (Civ.  17  D.P   85    I.  310). 

Mais  il  peut  statuer  au  début  de  las. 

sur    toutes    les    causes    d'empêchement  ou 

se,  alors  même  qu'il  se  trouverait  lui- 

empêché  de  procéder  aux  opérations 

de  l'une  des  alfaires  de  la  session  (Cn .  20  mai 

1884,  D.P.  85.  5 

499.  Le  pouvoir  attribué  au   magistral 
directeur  pour  admettre  les  diflert 
d'excuse,    d'empêchement,    d'exclusion   ou 
d'incompatibilité,    est   discrétionnaire,     et 

qu'il  en  l'ait .   loi-. pi  il   approii 

-   ou  d'empêchement .  n'est 
pas    susceptible    d'être    critiqué    devant   la 
n    Cii    -  [anv.    1856,    D.P 
55.    I.  14:  14  ai  D.P.  58.  i.  322; 

■Jl  juill.  1858,  D.P.  58.  I.  326;  14  mai  1873. 
D.P.  73.    1.    192);   ...  alors  surtout  que  les 
parties  n'ont  fait  à  ce  sujet  ni  protestations 
ni   réserves    Civ.    17  mars  1869,  D.P.  69    I. 
271  ;  Il  révr.  1883,  D.P.  84.  I.  191  ):  ...alors 
même  que  l'exproprié  aurait  été  absent  au 
.i  de  la  décision  intervenue  sur  les 
.    i        18  déc.  1861  .  D.P  62.  I 
_  strat  directeur  n'a  donc  pas,  en  rem- 
-  jurésqui  n'ont  pas  répondu 
a  l'appel  de  leurs  noms,  à  indiquer  la  cause 
,  empêchement  (Civ.  4  févr.  1895,  D.l'. 
95.  I.  467),   L'exercice  du  droit  qui   lui  est 
attribué  de  se  prononcer  d'office  surlesexclu- 
I  incompatibilités  ne  peut  donner  ou- 
verture n.  et  l'exproprié  ne  peut, 
notamment,  a  moyen  de  cassation 
porteur  d'actions  de  la  compa- 
gnie expropriante  a   fait  partie  du  jury,   si 
cet  exproprié  a  épuisé  son  droit  de  récusa- 
tion, dans  toute  sa  plénitude  et  sa  liberté 
(Civ.  9  a   ûl   1847  i  deux  arrêts).  D.P.  51.   5. 
244 

Il       t.  décide  conformément  à  ce  principe: 
...  que  le  magistrat  directeur  peut  exclure  du 
jurv  :  ...  un  juré  qui  a  déclaré  vouloir  s'abs- 
tenir,  bien  que  cette  abstention  eût  été  pro- 
■  expropriant  :  Civ.    12  avr.    1870. 
.  Un  juré  qui  déclare  uu  il 
existe  en  sa  personne  une  Cause  d'incompa- 
tibilité (Civ.  (i  févr.  1884,  D.l'.  85.  5.  246).  — 
i  décider  :  ...  qu'il  va  incompati- 
.  utre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de 
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conducteur  des  ponts  et  chaussées  au  - 
de  l'Etat (Civ.  11  mars  1878,  D. P.  78.  1.435  ;... 
Ou  exclure  ira  j  trente 

ans   iCi\.    8    fëvr.    1876,    D.P.    76.     I 
1"  fa 

Ou  prononcer  l'exclusii  -  surl'iden- 

tité    desqu-  -  ent    à    l'au- 

dience (Civ.  lOjanv.  1,^78.  D.P.  1900.  I.  234). 

500.  I  ■  di    ision  du  magistrat  directeur 
.m  contraire,  être  déférée  à   la  Cour 

suprême  lorsqu'il  refuse  de  tenir  compte 
d'une  lusion  ou  d'incompatibilité, 

et  qu"il  en  résulte  une  atteinte  au  droil  de 
récusation  des  parties. 

Il  est  porte  atteinte  à  ce  droit,  lorsque,  le 
■  rat  ayant  refusé  la  radiation  d'un  juré 
contre  lequel  une  partie  a  (ait  valoir  une  cause 
d'exclusion,  d'incapacité  ou  d'incompatibi- 
lité, a  obligé  ainsi  la  partir  à  faire  porter 
Sur  ce  juré  une  dis  récusations  péremptoires 
(Y.  infra,  n°  520)  que  la  loi  lui  permet 
d'exercer  (Civ.  Il  juill.  1859,  D.P.  60.  I.  H2). 
—  Le  pouvoir  dn  exercé 

de  telle  façon,  qu'après  l'élimination  des 
noms  des  jurés  susceptibles  d'être  rayés 
de  la  liste  par  suite  de  récusation  motivée , 
le  droit  des  parties  d'exercer  deux  récusa- 
tions péremptoires  soit  entier  au  moment 
où  se  forme  la  liste  définitive. 

Par  suite,  lorsque  la  cause  d'exclusion  ou 
d'incompatibilité  n'est  connue  qu'après  la 
formation  de  la  liste  du  jury  de  jugement, 
mais  avant  que  le  jury  ait  commencé  ses 
opérations,  le  magistral  directeur  doit  sta- 
tuer sur  cette  cause  d  exclusion,  et.  s  il  la 
reconnaît  fondée,  annuler  la  liste  précédem- 
ment dressée  et  procéder  à  une  nouvelle 
désignation  des  jurés,  lors  de  laquelle  les 
parties  pourront  récuser  péremptoirement 
chacune  deux  jurés  iCiv.  11  juill.  1883  (trois 
arrêts).  D.P.  84.  1.  360.  —  V.  toutefois  :  Civ. 
20  mars  1855,  D.P.  55.  1.  61). 

501.  Les  causes  d'empêchement,  ri',  m  lu- 
sion ou  d'incompatibilité  existant  chez  quel- 
ques-uns des  jurés  ne  peuvent  être  relevées, 
par  1  exproprié  qui  ne  les  a  pas  fait  con- 
naître au  magistrat  directeur,  au  moment  de 
l'appel  des  jurés,  malgré  l'interpellation  qui 
lui  a  été  adressée  à  cet  égard  par  le  magis- 
trat (Civ.  lOavr.  1866,  D.P.  66.  5.  205  . 

502.  L'art.  34  n'admettant  que  des  récu- 
sations péremptoires,  les  causes  de  récusa- 
tion énoncées  dans  l'art.  378  C.  proc.  ne 
peuvent  être  invoquées  en  matière  d'expro- 
priation publique  (V.  Civ.  26  août  1863.  D.P. 
o4.  5.  155). 

503.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  jurés 
auraient  reçu  de  l'expropriant  leurs  frais  de 
transport  et  de  nourriture  n'est  pas  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation ,  si  cette 
cause  de  récusation  n'a  pas  été  proposée  au 
cours  des  débats  (Civ.  17  nov.  1869,  D.P. 
70.  1.54;  5  mars  1877,  D.P.  77.  I.  168.  — 
Comp.  Civ.  10  janv.  1898,  D.P.  1900.  I. 
234). 

D'ailleurs,  la  convention  passée  erili  lei 
parties  et  portant  qu'une  indemnité  i 
Itère  de  déplacement  et  de  séjour  sera 
allouée  au  jury,  et  le  payement  de  ces 
t'rarr  fait  a  titre  d'avance  par  une  des  par- 
ties ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassa- 
tion contre  les  décisions  du  jury  comme 
rendues  en  violation  du  principe  de  la  gra- 
tuité de  la  justice  ;  et  les  parties  ne  pour- 
raient  les    critij 

opposition  â  la  taxe  [Civ.  20  févr.  1889,  D.P. 
!H.  1.  322;.",  dé  .  hs'.ts.  D.P.  99.   1.  50 
Sur  les  indemnités  de  séjour  et  de  déplace- 
ment des  jurés,  V.  supra,  n°  485. 

C.  —  Remplacement  des  jurés  abseï 
exclus  ou  excu- 

504.  La  loi  exige  qu'avant  de  procéd,  r  â 
la  composition  définitive  du  jury  il  soit  cons- 
titué une  liste  de  seize  personnes,  alin  que 

irties   puissent   intégralement    exercer 


leur  dn  dr  n  usation,  sans  que  le  nombre 
des  jurés  descende  au-dessous  rie  douze, 
effet,  le  magistral  directeur  doit  rem- 
placer ceux  qui  ont  été  exclus  ou  exr 
les  absents  et  les  décédés  Civ.  26  nov.  1883, 
Sir.  8*.  1.  168,  et  s.  427.  —  V.  également  Civ. 
30  mars  1881,  Sir.  81.  1.  326,  el  s.  391),  au 
moyen  de  jurés  supplémentaires  appelés  dans 
rie  leur  inscription  (L.  1881,  art.  33 

505.  Bien  que  l'art.  33  ne  soi I  pas  au  nom- 
bre ilt-  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture 
à  cassation  (art.  42  i .  le  défaut  rie  remplace- 
ment des  jurés  exclus  ou  décédés  vicie  les 
opérations  du  jury,  quand  il  a  pour  consé- 
quence de  porter  atteinte  au  droit  rie  récusa- 
tion; mais  l  inobservation  de  l'art.  33  échappe 
à  toute  censure  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
aucune  atteinte  à  ce  droit  el ,  par  exemple, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  exigé  que  la 
liste  fui  portée  à  seize  noms  et  qu'elles  ont 
été  averties  par  le  magistrat  directeur  du 
droit  qui  leur  appartient  d'exercer  deux  ré- 
cusations péremptoires  (Civ.  5  août  1857, 
D.P.  :>7.  1.  :;■».>■.  i",  juill.  1883,  D.P.  81.  I. 
344  ...  et  l'ont,  en  fait,  exercée  (Civ.  18  août 
1884,  D.P.  86.  1.  15;  16  déc.  1885,  5  arrêts, 
D.P.  86.  1.  471). 

506.  Le  magistrat  directeur  n'est  pas 
tenu  d'appeler  ries  jurés  supplémentaires  ou 
complémentaires  lorsque  les  parties  ont  re- 
noncé à  exercer  en  tout  ou  en  partie  leur 
droit  de  récusation  (Civ.  26  nov.  1860,  D.P. 
60.  1.  184;  Il  avr.  1866,  D.P.  66.  5.  206; 
15  mars  1869,  D.P.  69. 1.  272.  —  Comp.  Civ. 
Il  mars  1891,  D.P.  92.  1.  164);  ...  ou 
lorsque,  malgré  la  suppression  des  jurés 
inscrits  par  erreur,  la  partie  a  récusé  deux 
des  jurés,  sans  que  le  nombre  des  jurés 
restant  se  trouve  réduit  à  moins  de  douze 
(Civ.  17  rléc.  1856,  D.P.  57.  1.  45). 

507.  Mais  un  jury  est  irrégulièrement 
constitué  lorsque  la  liste  de  session  a  été 
réduite  a  quinze  noms ,  et  que,  sur  ces  quinze 
jurés  ,  par  l'effet  de  récusations,  il  n'en  a  été 
retenu  que  onze  pour  former  le  jury  de  juge- 
ment (Civ.  11  mars  1878,  D.P.  78.  1.  435.  — 
V.  infra,  n°  544). 

508.  Le  jury  constitué,  avec  remplace- 
ment d'un  juré  titulaire  non  comparant  ou 
excusé  par  un  juré  supplémentaire,  est  acquis 
aux  parties  et  ne  peut  plus  recevoir  de  modi- 
lii  n  .us  tant  qu'il  reste  neuf  jurés  au  moins; 
par  suite,  le  juré  titulaire  ne  peut  entrer 
dans  la  composition  du  jury,  même  lorsqu'il 
comparait  avant  l'ouverture  des  débats  (Civ. 
28  mai  1861,  D.P.  61.  1.  286;  22  juill.  1878, 
D.P.  78.  1.  434;  16  mars  1887,  D.P.  88.  1. 
327  :  ...  et  se  fait  relever  de  l'amende  (Civ. 
26  déc.  1859,  D.P.  59.  1.  496). 

509.  Les  jurés  supplémentaires  ne  doi- 
vent concourir  à  la  formation  du  jury  de 
jugement  qu'autant  que  le  nombre  des  jurés 
litulan  itsest  insuffîsanl  Civ. 23 juill. 
1856,  D.P.  56.  1.  293;  6  avr.  1870,  D.P.  70.  I. 
367:  14  déc.  1875,  D.P.  76.  ô.  233;  14  févr. 
1906,  D.P.  1908.  5.  35). 

Il  va  nullité  de  la  décision  du  jury  :  ... 
lorsqu'un  juré,  qui  était  présent  et  non 
empêché,  a  été  remplacé  par  un  juré  supplé- 
mentaire, sans  que  le  procès-verbal  constate  : 
...soit  une  récusation  (Civ.  17févr.  1851,  D.P. 
51.  1.  A>);...  soit  une  cause  d'empêchement 
c,  29  déc.  1847,  D.P.  48.  I.  159;  i  juill. 
I855,  D.P.55.  I.  253);...  ou,  lorsque  la  réduc- 
tion à  douze  des  jures  portés  sur  la  liste  ne  se 
trouve  pas  justifiée  par  la  comparaison  du 
nombre  des  jurés  éliminés  avec  celui  des 
les  remplacer,  el  que  le 
silence  du  procès- verbal  sur  les  noms  des 
absents,  empêchés  ou  récusés,  ne 
permet  pas  d'expliqu,  r  cette  composition  du 
Civ.  Il  févr.  I8fil.  cinqarrête,  D.P.  61. 
I  28l).  —  La  nullité  de  la  décision  du  jury 
o  est  couverte,  dans  ces  divers  cas,  ni  par  la 
comparution  ni  par  Le  silence  des  parties  (Civ. 
26  aoûl  1856,  D.P.  56.  I.  330;  11  juill.  1859, 
D.P.  59.   I.  365;  31  déc.  1867,  D.P.  68.  1.  16). 


510.  Les  douze  jurés  doivent  être  pris 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste. 
Pat  exemple,  le  jury,  dans  lequel  le  magistral 
directeurs  fail  entrer  un  juré  supplémentaire, 

en   en  excluant  un  juré   titulaire  et   un  juré 
supplémentaire  inscrit  avant  lui  sur  la  liste. 

sans  qu'il  existât  pour  Ir's  jurés  exclus  aucune 

cause  d'empêchement .  est  illégalement  com- 
posé   Civ.    14  t\rc.   1875,   D.P.   76.    5.    '233; 

I  i  Pévr.  loi»;.  D.P.  1908.  5.  35). 

511.  Lorsque,  avant  la  constitution  défi- 
nitive du  jury  de  jugement  et  avant  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  un  juré  titulaire 
qui  .  en  raison  de  son  absence  lors  du  pre- 
mier appel  des  jurés,  avait  été  remplacé  par 
un  juré  supplémentaire,  se  présente  pour 
siéger,  ildoil  être  réintégré  à  son  rang  parmi 
les  jurés  titulaires  et  l'aire  partie  de  la  liste 
sur  laquelle  il  est  procédé  aux  récusations  et 
réductions;  on  ne  peut,  en  ce  cas,  maintenir 
sur  la  liste  le  jure  supplémentaire  qui  avait 
été  appelé  en  l'absence  du  titulaire  ;  et  cette 
irrégularité  dans  la  composition  du  jury,  ne 
pourrait  être  couverte  par  la  comparution  ni 
par  le  silence  des  parties  (Civ.  26  avr.  1853, 
D.P. 53. 1.190;  15 juill.  1885,  D.P.  86.  1.172). 

L'exproprié  pourrait  toutefois  renoncer  à 
se  prévaloir  de  cette  irrégularité  (V.  Civ. 
10  mai  1875,  D.P.  77.   1.  32.   -  Comp.  Civ. 

II  mai  1891,   D.P.  92.  1.  164). 

512.  Lorsque  les  allaires  soumises  à  un 
jury  ont  été  divisées  en  plusieurs  catégories, 
un  juré  non  présent  lors  de  la  formation 
du  jury  pour  la  première  catégorie,  et  rem- 
placé par  un  juré  supplémentaire,  peut  faire 
partie  du  jury  pour  la  seconde  catégorie,  si,  à 
ce  moment,  il  s'est  présenté  et  a  été  excusé 
(Civ.  4  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  310). 

513.  Les  jurés  supplémentaires,  appelés 
pour  compléter  la  liste  des  seize  jurés,  doivent 
être  portés,  non  au  rang  des  jurés  titulaires 
dont  le  remplacement  est  nécessaire,  mais  à 
la  lin  de  la  liste  (Civ.  17  févr.  1851,  D.P.  51. 
1.  25  ;  4  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  253;  23  juill. 
1856,  D.P.  56.  1.  293;  26  août  1856,  D.P.  56. 
1.330  ;  11  juill.  1859,  D.P.  59.  1.365;  11  févr. 
1861.  D.P.  61.  I.  281  ;  31  déc.  1867,  D.P.  68. 
1.  16;  6  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  367;  14  déc. 
1875,  D.P.  76.  2.  233;  22  mai  1878,  D.P.  78. 
1.  437).  —  Toutefois,  l'interversion  du  rang 
ne  donnerait  point  ouverture  à  cassation,  si 
elle  n'avait  exercé  aucune  influence  sur  la 
composition  du  jury. 

514.  Lorsque,  par  suite  d'absences, 
excuses  ou  exclusions,  le  nombre  des  jurés 
titulaires  et  supplémentaires  présents  ne 
permet  pas  de  composer  la  liste  de  seize  noms, 
le  magistrat  directeur  doit  choisir,  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil  général,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  la  compléter  (L.  1841, 
art.  33,  g  2). 

Le  magistrat  directeur  n'est  astreint,  pour 
le  choix  de  ces  jurés  dit  complémentaires , 
à  aucune  condition  de  temps  ni  de  forme 
(Civ.  18  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  253);  il  n'est 
pas  tenu  notamment  de  suivre  l'ordre  de  la 
liste  (Civ.  Il  mai  1891,  D.P.  92.  1.  64)  et  peut 
choisir  des  personnes  différentes  pour  chaque 
affaire  (Civ.  I"  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  350). 

En  principe,  il  doit  convoquer  autant  de 
jurés  complémentaires  qu'il  y  a  de  jurés  à 
remplacer;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit 
d'en  convoquer  un  plus  grand  nombre,  à  la 
condition  de  ne  les  appeler  à  siéger  que  dans 
l'ordre  suivant  lequel  il  les  a  convoqués  (Civ. 
14  rléc.  1875,  D.P.  76.  5.  233;  14  avr.  1880, 
Sir.  80.  I.  131,  el  S.  429)  et  la  désignation 
est  régulière,  alors  même  que  les  jurés 
complémentaires  convoqués  en  excédent 
auraient  été  inscrits  sur  la  liste  du  jury  de 
jugement,  lorsque  les  parties  ont  exercé 
buis  récusations  parmi  les  seize  premiers 
jurés  portés  sur  cette  liste  (Civ.  21  août 
1861,  D.P.  61.  1.  399;  Arrêts  préc.  14  déc. 
187.",  el    14  avr.   1880). 

515.  En  tout  cas,  les  personnes  ainsi 
convoquées  pour  concourir  éventuellement 
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à  la  formation  du  jurj  ne  sont  investies  de 
leur  fonction  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  magistrat  directeur,  après 
qu'il  a  statué  sur  li ■-  causes  d'excuse  et 
d'exclusion  des  jurés  titulaires  et  supplémen- 
taires (Civ.   15  juin    1892,   D.P.   93.    I.  578). 

516.  11  n'existe  ni  forme  ni  moment  dé- 
terminés, pour  porter  à  la  ronnaissaure  de- 
parties  intéressées  les  noms  des  jurés  com- 
plémentaires; il  suffit  qu'elles  les  connais- 
sent au  moment  de  la  constitution  définitive 

lu  jury,  pour  qu'elles  soient  réputées  avoir 
joui  de  l'exercice  plein  et  entier  du  droit  de 
récusation  (Civ.  4  mars  1844,  R.  170). 

517.  Le  magistrat  directeur  n'est  pas 
tenu  de  convoquer  par  ordonnance  les  per- 
sonnes désignées  comme  jurés  complémen- 
taires :  une  simple  invitation  suffit  (Civ. 
4  mars  1844,  précité). 

On  ne  saurait,  en  conséquence,  arguer 
de  l'irrégularité  de  l'ordonnance  que  le  ma- 
gistrat directeur  aurait  prise  pour  cette 
convocation  (Civ.  15  juin  1892,  cité  supra, 
il"  515).  —  .Mais,  le  procès-verbal  doit  cons- 
tater la  désignation  du  juré  supplémentaire 
ou  complémentaire  et  la  cause  de  l'empê- 
chement du  juré  remplacé,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  décision  du  jury  ( (". i \ .  29  déc.  1847, 
D.P.  48.  1.  159). 

518.  La  présence  dans  le  jury  d'un  indi- 
vidu non  porté  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  frapperait  les  opérations  du 
jury  d'une  nullité  d'ordre  public;  de  sorte 
que  si,  sur  l'appel  du  nom  d'un  juré  com- 
plémentaire porté  sur  la  liste,  une  autre 
personne,  non  inscrite  sur  cette  liste,  se 
présente  pour  siéger  et  prend  part  aux  opé- 
rations du  jury,  ces  opérations  sont  nulles 
(Civ.  30  juili.  1883,  D.P.  84.  5.  259). 

519.  Les  opérations  concernant  la  forma- 
tion de  la  liste  du  jury  peuvent  être  faites 
en  chambre  du  conseil,  mais  en  présence 
des  parties  intéressées,  par  analogie  avec 
l'art.  399  C.  instr.  (Civ.  6  févr.  1843,  R.  470-2"  ; 
1(5  janv.  1844,  R.  470-1°).  Si  la  publicité  n'est 
pas  nécessaire,  elle  n'est  pas  interdite,  et, 
en  fait,  le  magistrat  directeur  procède  fré- 
quemment en  audience  publique  à  la  forma- 
tion du  jury. 

Art.  6.  —  Droit  de  récusation  péremptoire. 
A.  —  Principe. 

520.  L'expropriant  et  l'exproprié  sont 
admis  à  exercer  deux  récusations  péremp- 
toires  (art.  34.  S  2),  c'est-à-dire  dont  il  ne 
doit  pas  être  donné  de  motifs  ;  et  cela  indé- 
pendamment des  causes  légales  d'incapacité 
ou  d'exclusion  (V.  Civ.  5  avr.  1851.  II. P.  54. 
1.  161).  Le  fait  qu'une  partie  n'aurait  pas 
été  à  même  d'exercer  ces  deux  récusations 
entache  les  opérations  d'une  nullité  absolue 
(V.  les  applications  diverses,  laites  par  la 
jurisprudence,  de  ce  principe,  supra,  n»5  419 
et  s.,  446,  465,  474,  500),  ...  qui  n'est 
pas  couverte  par  le  silence  de  la  partie  et 
son  acceptation  du  débat  devant  le  jury  (V. 
infra,  nos  526  et  946). 

521.  Le  jury  est  irrégulièrement  composé, 
et,  par  suite,  sa  décision  est  nul  le.  lorsqu'une 
des  parties,  ayant  exercé  une  récusation  pé- 
remptoire à  laquelle  elle  n'avait  pas  droit, 
un  juré  sans  mandat  légal  a  été  substitué  au 
juré  indûment  récusé  et  a  concouru  à  la 
décision  (Civ.  16  mars  1887.  D.P.  88.  1.  1N3  . 

522.  Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  une  même  affaire,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation;  sinon, 
le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user 
(ait.  34,  S  3).  On  considère  comme  «  une 
même  affaire  »  le  règlement  des  indemnités 
qui  se  rapportent  à  l'expropriation  d'un 
même  immeuble  sur  lequel  plusieurs  per- 
sonnes exercent  un  même  droit  ou  des  droits 
divers  à  des  titres  différents.  Un  ensemble 
d'expropriations  renfermant  plusieurs   im- 

Rép.  prat.  dalloz.  —  VI. 


nu  uble   h   con 

par  cela  seul  que  ces  immeubli  •  auraient  été 
compris  dans    une   seule   instance  adn 
trative  et   dans  m  ■    (Civ. 

7  juin  1853,  D.P.  53    i 
L'entente  entre  les  intén 

lis.lllllllolll    de    l.l   Cil  C <   IHa- 

tions  ont  été  faites  par  l'un  d  -  pro- 

testati le  la  part  des  autres    l 

1856,   D.P.  56.    I.  368;  Il  janv.   1865,  D.P. 
65.    1.  170i  ;   ...   sans  que   le   proci  î- verbal 
explique  même  quels 
faites  (Civ.  Il  janv.  1854,  D.P,  54,  l.  238. 
Daiirv    DE    LA    MONNOYE,    i.    I.    p.    418.    I H - 
lalleau',  I.  1.  n°  540 

523.  La   violation  de  l'art.  34  . 

donne  pas  ouverture  à  cassation  Civ.  4  juïll. 
1854,  D.P.  54.  1.  310 

524.  Les  tuteurs  ont  qualité  poui   i 

au  nom  de  leurs  pupilles,  avec  les  autres 
intéressés.  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion (Civ.  13  mars  1861,  D.P.  61.  I.  181 

B.  —  Violation  du  droit  de  mptoire. 

525.  La  composition  du  jury  est  irrégu- 
lière et  la  décision  est  nulle,  lorsqu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  qu'un  jun 

pris  part  (Civ.  17  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  25; 
9  avr.  1861,  D.P.  61.  I.  280). 

526.  Le  remplacement  il  un  juré  titulaire 
par  un  juré  supplémentaire  ou  complémen- 
taire ne  peut  plus  être  ordonné  après  que  les 
parties  ont  épuisé  leur  droit  de  récusation  . 
ce  droit  ne  pouvant  être  exercé  à  l'égard  du 
nouveau  juré  (Civ.  21  févr.  1848,  D.P.  48.  5. 
187;  Il  août  1869,  D.P.  69.  1.  503)  :  et  cette 
irrégularité  n'est  pas  couverte  par  la  compa- 
rution ou  le  silence  des  parties  i  Civ.  11  août 
1869,  précité). 

527.  Lorsque  les  jurés  n'ont  été,  avant  la 
décision,  l'objet  d'aucune  récusation,  la  com- 
position du  jury  ne  peut  être  critiquée  devant 
la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte  que, 
dans  un  transport  sur  les  lieux,  les  jurés 
auraient  bu  ou  mangé  avec  l'une  des  parties 
(Civ.  9  janv.  1855,  d:p.  55.  1.  96  , 

528.  Le  droit  de  récusation  n'est  réputé 
entravé  à  l'égard  d'un  juré  que  lorsque  ce 
juré  a  été  définitivement  porté  sur  la  liste  du 
jury,  sans  avoir  été  soumis  à  la  récusation;  il 
ne  suffit  pas  qu'il  se  soit  assis  sur  son  siège 
lors  de  l'appel  de  son  nom,  un  tel  f.iil  n'em- 
portant nul  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
récusation  (Civ.  30  mars  1864,  D.P.  64.  5.  155). 

C.  —  Moment  où  les  récusations 
doivent  être  exercées. 

529.  L'appel  au  moment  duquel  s'exerce  le 
droit  de  récusation  est  l'appel  des  cause-  pai 
le  greffier,  et  non  l'appel  des  jurés  auquel 
il  a  été  précédemment  satisfait  (Civ.  7  avr. 
1845,  D.P.  45.  1.  207).  —  Cependant,  ordi- 
nairement, le  droit  de  récusation  péremp- 
toire s'exerce  sur  l'appel  qui  est  fait  des 
jurés,  après  que  les  causes  d'empêchement 
et  d'exclusion  ont  été  appréciées  et  que  la 
liste  du  jury  a  été  complétée  à  seize  noms, 
au  moyen  de  l'adjonction  de  jurés  supplé- 
mentaires, et,  s  il  y  a  lieu,  de  jurés  com- 
plémentaires i  V.  supra,  a  '  526).  —  Le  droit  de 
récusation  peut  s'exercer  tant  que  ! 
n'est     pas     définitivement     constitue 

17  janv.  1866,  D.P.  66.  5.  206). 

D.  —  Avertissement  aux  parties  de  leur 
droit  de  récusation. 

530.  Le  magistrat  directeur  doit  avertir 

les  parties  du  droit  de  récusation  péremp- 
toire qui  leur  appartient,  leur  faire  connaître 
le  moment  où  elles  doivent  l'exercer  et  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  sont  admises 
à  en  user.  C'est  là  une  formalité  essentielle, 
comme  intéressant  le  droitde  la  dé  fen 
25  août  1858.  D.P.  58.  1.  328  :  29  juin  1869. 


D.P.  69.  1.  344  ;  Il   août    1873,    D.P.  74.  1. 
447  .  17  mars  1874,  D.P   74.  I     424  .  21 
187  7,  D.P.  78    i    139  .  Mais  o  i  mi  al 

a  aucune  formule  sai  ramen- 

ai i-i   préc.  Jl  mai  -  1877 

531.  l  avertissement  doit  être  mentionne 
au  procès-verbal  à  peine  de  nullité  des 
rations  du  j  .  mars  1874,  D.P.  74    1 
124  .  I8di  i  .  1882,  Bull,  civ.,  p.  109     La  men- 

mi  ne  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  Il  ne  suffirait 
pas,  par  exemple  :  ...  qui  le  procès-verbal  bc 
borna  que  le  droit  de  reçu 

pai  les  pai  tiesel  qu'aucune  1 1  cn- 
sation  ne  s'est  produite  contre  li 
t.uits  (Civ.    17  mars  1874,  D.P.  74.   I.    iji 
...  Ou  qu'ai                i  usation    n'a    été  exei 
céi     Ci       M    juin    1869,    D.P.    69.    I      144 
18  déc.   1882,    précité  .         I  In   admet ,    tou- 
tefois -                           m  de  cette  toi  maliti 
peut  résulter  de  i  ensemble  di  sém  ni   ation 
du  proi  ès-vei  bal,   -  'I  •  lablit  que  le  droit  di 
i s  '  o  oubli 

li  inouï,  le  dél  .o  n  i  ipressi 

du  i :ès-verbal  n'enl  raîni  i  ail  pas  la  nullib 

des  opérations  du  jury  :  ..  n  rail     les 

parties  avaient  exercé  le  droit  de  récusation, 
cette  i  il  même  au  défaut 

tissement  Civ.  21  mars  1*77.  pri 
24  déc.  1879,  D.P.  80.  I.  165  ;  ...  Ou  -i  I 
cès-verbal  constatait  que  lune  et  l'autre  dis 
parties  ont  renoue.'  à  user  de  leur  droit  de 
récusation  [Civ.  29  non-  1887,  D.P.  88.  I. 
184.  Comp.  Civ.  28  juill.  1879,  D.P.  80. 
I.  81  .  10  juin  1891,  D.P.  92.  I.  - 

E.       Renonciation  des  ;  ■  rcer 

leur  dri  ,,ti"ii. 

532.  Les  parties  sont  libres  de  re icer 

ii  leur  droit  de  récusation  ou  de  ne  l'exercer 
que  partiellement. 

La   renonciation   ne   doit  pas   nécessaire- 
ment être  expresse;  elle  peut  résulter  d  une 
déclaration  implicite  des  parties   l 
1857,  D.P.  57.  1.  329;  lu  mai  1875.  D.P.  77. 
I.  32) 


Art. 


7.  —  Jonction  de  plusieurs  affaires; 
Catégories. 


533.  En  principe,  il  doit  être  procédé  i 
la  formation  d  un  piry  distinct  pour  chaque 
affaire,  et  ce  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  constitué  si  l'intéressé  le  demandi 

7  juin  1853,  D.P.  53.  1.  285). 

Mais  les  parties  peuvent  valablement  con- 
sentir à   ce  qu'un  seul  jurj    soit    constitué 

plusieurs  ou    mé pour    tout 

affaires  de  la      --mu.  et  à  ce  qui  o 
d'abord  divisées,  soient  réunies  en  mo    seule 
et  même  instance  (Civ.   19  juill.   1881  .  D.P 
82.   I.  267;   10  nov.   1884,   D.P.  85.    1    200 
23  mars   1887,   D.P.  88.    i     376     Cetli    pra- 
tique, aujourd'hui  très  fréquente,  est  regu- 

i   la  double  condition  ;  1°  que  1 
-nent  averties  par  li    magistral   direc- 
teur de  l'utilité  de  la  jonction  et  di  - 
quences  qu'elle  peut  avoir  au  point  de  vue 
de  l'exercice  individuel  du  droit  de  n 

if  que  les  parties  aient  consenti  à  la 
jonction  et  se  soient  entendues  pour  les 
récusations  à  exercer  dans  l'intérêt,  non  d'un 
seul,  mais  de  tous  les  expropriés. 

Les  tiilems  ont  qualité  pour  consentir  à 
la  division  des  allures  par  catégories  ou  à 
ce  qu'elles  soient  jointes  à  d'autres  allaires 
pour  être  soumises  à  un  jury  unique. 

534.  Lorsque  les  parties  ont  consenti  à 
la  jonction,  elles  sont  -  s  être  en- 
tendues pour  l'exercice  collectif  de  leur  droit 
de  récusation  (Civ.  Il  janv.  IS65.  D.P. 65.  5. 
170;  10  nov.  1S84,  D.P.  85.  1.  200). 

535.  Le  consentement  des  parties  peut 
être  tacite.  .Mais  la  preuve  de  leur  cou-  n- 
tement  formel  ou  tacite  doit  résulter  d  une 
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manière  certaine  des  menti  Mes  ou  i 

implicites  du  procès-verbal        t.  S  août  et 

mars  1910, 
D.P.   1911.    t-  17.  —  V.  notamment  :   Civ. 

_•'■  août  1856, 
D.P.  56.    I.  333;    Il  D.P.  73.   I. 

:  mars 

38     I.  376;  11   mai   1891 .  D.P. 

92.    1     164;   -21  déc.     1900,    D.P.    1901.    I. 

536.  -     |ue les  divers  indemni- 
se un  mémejugemenl  d'ex- 
propriation peuvent  convenir  à  l'avance,  d'ac- 

rec  l'Administration  et  les  jurés,  que  le 
juin  de  jugement,  tel  qu'il  a  a  com- 

du  droit  de  récusation 
■  commun,  Btatuera  sur  ton 
• 
Mais  ce   mode  d 
impliquant  renonciation  au  droit  de  n 
tion.  constitue  un  compromis  :  el  il  y  a  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  les  représentants  des 
-  peuvent  l'accepter. 

537.  Aucune  formule  sacrami  i 
n'étant  prescrite  pour  mont  que  le 

:at  directeur  du  jury  doit  donner  aux 
ucernant  la  jonction  de  plusieurs 
affaires  et  la  constitution  d'un  jury  unique 
pour  juger  ces  ailairts.  il  suffi!  qu  il  résulte 
du  procès- verbal  que  les  parties  ont  été 
averties  de  leur  droit  et  mise-  a  mêm 

Civ.  28  août  1876,  D.P.  77.  1.  2 
quoique  l'avertissement    ne   soit  pas   men- 
tionné,  alors   surtout  que    les    parties  ont 
effectivement  exercé   leur  droit  collectif  de 

•ion   sans  aucune  protestation 
la  jonction  (Civ.   19  juin  1881,   D.P.  82.    I. 
4.  335;  23  mars 
•     I    376 1.   -  Mais  les  a 
ne  peuvent  être  régulièrement  soumises  au 
même  jury  lorsqu'à  ne  résulte  d'aucune  des 
mentions   du  procès-verbal  que   l'exproprié 
ait  été    présent  au  moment  de  la  constitu- 
tion du  jury  unique,   et  que,  au  contraire. 
ssoiï  desditi  -  l'exproprié 

était  absent  lors  de  cette  constitution,  ou  ne 

i-  présenté  pour  débattre  1  indemnité 
iv.  5  août  1889,  D.P.  90.  .">. 
266;  6  août  1885.  précité)  :  ...  Ou  lorsque  le 
procès-verbal  énonce  simplement  qu'aucune 
opposition  ne  s'est  produite  au  moment  de 
la  constitution  du  jury  unique,  s'il  constate 
en  même  temps  que  l'exproprié  ne  s  i 

■lié  aux  audiences  suivantes  et  qu'il  a 
été  donné  défaut  contre  lui  (Civ.  2  déc.  1889, 
D.P.  90.  5.  266). 

538.  1      magistrat  directeur  peut  diviser 

-  .  a  l'ouverture  de  la  session,  en 
plusieurs  catégories,  et  attacher  à  chacune 
d'elles  un  jury  spécial  de  jugement  [Civ, 
2  iam  i.P.  55.   1.  44;  45  mai  1855, 

D.P.  55.  I.  204).  —  La  division  des  e 
en  catégories  ne  suppose  nullement  l'iden- 
tité d  et  des  intérêts  en  cause. 
Elle  n'est  i  -  qu'autant  qu'elle  a  été 
accepi  -ément  ou  tacitement  par 
irties  ou  leur  mandataire,  et  que  ce 
consentement  résulte  des  constatations  du 
procès-verbal  (Civ.  2  janv.  1855,  D.P.  55. 
I.  li:  6  août  1856,  D.P.  56.  I.  331;  25  mal 

I.P,  59.    1.  207;    19  juin   1861,  D.P.  84. 

.      .  —  Une  des  parties  ne  peut  alléguer 

que  son   droit  de  récusation,   partas 

ses  litisconsorts ,  en   a   été  diminué  :    elle 

devait  s'opposer  à  ce  mode  de  procéder   et 

demander    la     disjonction     de    son     affaire 

l  >'..   I.   296  .  —   En 

iffaires  par  caU  - 

la    classification     doit     être     faite     il  après 

méros  portés  au  tableau  di  • 
demandes  soumis  au  jury,   et   non   d'après 
celui  indiqué  au  tableau  i 
à  l'exproprié  (Civ.  4  juill.  1860.  D.P.  60.  1. 
111  . 

Le  jury  peut  délibérer  simultanéme 
les  affairée  comprisi  -  .  pour  les  débat. 
la  même  catégorie    V.  mfra,  n°  676 


Akt.  8.  —  Constitution  définitive  di 

DS     Il  01. VIENT. 

539.  Lorsque  les  récusations  ont  été 
exercées,  le  magistral  directeur  doit  pro- 
céder  à  la  constitution  du  jurj  de  juge- 
ment. Celte  constitution  peut  être  faite,  'lès  le 

début  de  la  session,  p. un1  loutes  les  affaires, 
ou  pour  toutes  les  catégories  d'affaires  qui 
.  sont  portées  (V.  infr   .  o 

540.  Les  mena  al  être  ap» 

deux  jurys  distincts  char- 
gés de  régler  les  indemnités  dues  à  raison 
de   deux   expropriations,   ;  -   à   la 

requête  de  parties  différentes,  d'un  départe- 
ment et  d'une  ville  par  exemple,  successive- 
ment et  séparément. 

ileux  jurys  peinent  être  constitués  ; 
...  soit  dans  i.i  séance  d'ouvertur. 

ajournement  des  opérations  de 
l'un  d'eux  jusqu'à  la  clôture  des  opérations 
de  l'autre  '  Civ.  3  août  1859,  D.P.  60.  1. 
143  :    ...    Soit    au    moment    de   l'appel   de 

chaque  catégorie.  Ilans  ce  dernier  cas,  si  la 
division  des  affaires  en  catégories  a  été  pré- 
d'un  appel  général  des  causes,  le  ma- 
gistrat directeur  n  i  si  pas  tenu  de  procéder 
à  un  nouvel  appel  des  parties  lors  de  la 
constitution  du  jury  de  chaque  catégorie  (Civ. 
li  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  322). 

541.  Le  jury  de  jugement  est  composé 
de  douze  membres  (  L.  1841,  art.  3.~>).  — 
Lorsque  les  parties  n'ont  exercé  aucune  ré- 

ii  mi  n'ont  pas  épuisé  leur  droit,  il 
doit  èlre  procédé  à  la  réduction  des  jurés  au 
aombre  de  douze.  Cette  réduction  s'opère 
par  voie  de  retranchement,  c'est-à-dire 
que  le  magistrat  directeur  doit  comprendre 
Unis  le  jury  de  jugement,  tout  d'abord  les 
jurés  titulaires  non  dispensés  ni  récusés,  en 
suivant    Tordre    d'inscription   (Civ.    Il   févr. 

D.P.  1908.  5.  35;  9  avr.  1910.  D.P. 
1914.  I.  246),  puis  les  jurés  supplémen- 
taires (Mêmes  arrêts.  V.  supra,  n«  509). 
et  enfin,  le  cas  échéant,  les  jurés  com- 
plémentaires,  eu   retranchant   les  derniers 

nscrits  sur  la  liste;  si  cet  ordre  a  été 
interverti,  il  en  résulte  une  nullité  d  ordre 
public  qui,  tenant  à  la  constitution  même 
du  jury,  peut  être  invoquée  devant  la  Cour 
de  cassation,  alors  même  que  les  parties 
ne  s'en  seraient  pas  prévalues  devant  le  ma- 
gistrat directeur,  et  auraient  concouru  ,  par 
leur  présence,  leurs  récusations  et  leurs 
conclusions,  aux  opérations  du  jury  irrégu- 
lièrement constitué  (Civ.  23  |uill.  1806, 
D.P.  56.  I.  '293;  -20  août  1856,  D.P.  56.  4. 
330;  31  déc.  1867,  D.P.  68.  1.  16:  6  avr. 
1870,  D.P.  70.  1.  367;  23  févr.  1874.  D.P. 
7'..  I.  248;  27  jauv.  1909,  D.P.  1910.  I 
20 

542.  La  réduction  des  jures  au  nombre 
île  douze,  conformément  à  l'ordre  établi  par 
la  loi,  doit  être  constatée  par  le  procès-ver- 
bal, i  peine  de  nullité  (Civ.  22  mai  1855, 
D.P.   55.    1.   21-2).    Cette   nullité  est   encou- 

l'iin  des  juiés  qui  devaient  être  appe- 
lés dans  l'ordre  du  tableau  a  été  éliminé 
sans  que  le  procès  -  verbal  constate  qu'il 
était  absent,  valablement  excusé  ou  récusé 
(Arr.  préc.  27  janv.  1909),  et  sans  qu'on 
puisse  invoquer  pour  excuser  cette  irrégu- 
larité îles  procès -verbaux  dressés  le  même 
jour  pour  d'autri  -  affaires  (Arr.  préc.  6  avr. 

543.  Mais  aucune    l'orme  sacrami 
n'est  exigée   pour  cette  constatation.  Ainsi, 
la    formation    régulière    du    jm 

ressoi  t  il  un  procès-  verbal  qui 
tate  que  le  jury  a  été  formé  suivant  l'ordre 
de  la   liste,  el    par  l'appel  des  douze   çre- 

jurés,  non  Bx<  usés,  dispensés  ou  ici  u- 

rtés  sur  la  liste  générale  (Civ.  29  di  v. 

D.P.  87.  1.  174.  -  V.  également  : 
Civ.  29  mars   1858,  D  P.  53.  t.  103:  9  nov. 

D.P.  58.  I  82;  18  mars  1874,  D.P.  74. 
1.  24). 


544.  Le  jury,  ne  devant  être  composé  que 
de  douze  membres,  est  illégalement  consti- 
tué :  ...  lorsqu'il  comprend  les  seize  jurés 
choisis  p. n  la  Cour  ou  le  tribunal  (Civ. 
28  avr.  1858,  D.P.  58,  1.323);  ...ou  m. 
meni  lorsque,  par  suite  de  I  excuse  accordée 
à  un  jure,  la  liste  de  sesMon  a  lié  réduite  à 

quinze  n^.  Si  que,   sur  ces  quinze  jurés, 

par  l'effet  .le  récusations,  il  n'en  a  été  retenu 
que  onze  pour  former  le  j«n  de  jugement, 
l'eu    importe  que    la   décision   du    ma( 

.  excusant  le  juré  pour  la  session, 
énonce  qu'il  était  du  nombre  des  douze  jurés 
chargés  de  juger  l'affaire,  si  cette  mention 

est  contraire  aux  constatations  du  procès- 
virhal  des  opérations  (Civ,  Il  mars  1878, 
D.P.  7s.  1.  135  ;  et,  dans  le  silence  du  pro- 
cès-verbal sur  les  noms  des  jurés  absents  ou 

.il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  déci- 
sion du  jury,  car  il  est  impossible  de  véri- 
fier,   par    la    comparaison    du    nombre    dès 
éliminés  avec    celui    des  jurés   appe- 
lés a  les  remplacer,  s implacement  a 

ulier  (Civ,  11  févr,   1864,  cité  tupra, 
■ 

545.  Il   ne    peut  être  procédé  à   aucune 
ration  tant  que  le  jury  n  a  pas  été  ■  I  -  l  i  - 

niiiveiiieiii  constitué  (V.  infra,  ii=06S  et  s.). 

546.  Le  jury  est  constitué  avant  même  la 
prestation  de  serment,  lorsque  les  douze  jurés 
non  récusés  sont  présents  et  prêts  à  entrer 
en  fonctions  (Civ.  21  mars  1877,  D.P.  78.  1. 
139).  A  ce  m  uni  en  t.  le  jury  est  acquis  aux  par- 
ie-.    et   il   ne   peut  y  être  apporté  aucune 

modification  tant  qu'il  reste  composé  d'un 
nombre  de  jurés  suffisant  pour  statuer  sur 
mde  en  indemnité  (Civ.  22  févr.  1893, 
D.P.  94.  1.  48ô).  —  Dès  lors,  une  fois  que  le 
jury  a  été  constitué,  il  n'est  jamais  permis 
d'y  introduire  de  nouveaux  membres  (V.  su- 
pra, u  509);  ...  et  de  réintégrer,  par 
exemple,  un  juré  titulaire  qui,  absent  lors 
de  l'appel  des  jurés,  ne  se  présente  qu'au 
moment  où  les  douze  jurés  non  récusés  vont 
prêter  serment  (Civ,  21  mars  1877,  précité; 
1-2,1. r.  1887,  D.P.  88.  I  MO).  Mais  l'omission 
de  deux  jurés  lors  de  l'appel  du  jury  n'en- 
tache pas  la  constitution  du  jury  de  jugement, 
lorsque  le  magistrat  directeur  a  fait  recom- 
mencer l'appel  des  noms  dans  Tordre  régu- 
lier indiqué  par  la  liste  et  que  les  douze  jurés 
ainsi  appelés  ont  constitué  ce  jury  (Civ.  4  août 
1902,  D.P.  1903.  5.  361). 

547.  Le  jury,  une  fois  constitué,  étant 
acquis  aux  parties,  le  magistrat  directeur  ne 
peut,  sous  peine  de  nullité  de  la  décision 
du  jury,  dispenser  un  juré  qui  en  fait  partie 
et  le  remplacer  par  un  jure  supplémentaire 
(Civ.  2  janv.  1855,  D.P.  55.  I.  14;  U  août 
1869.  D.P.  69.   1.  :.n3i. 

548.  Si  un  juré  ne  se  présente  pas  à  Tune 
des  séances  postérieures  à  la  constitution  du 
jury,  il  appartient  au  magistrat  directeur 
d'apprécier  souverainemenl  -es  :  le 
jury,  quelle  que  soit  sa  décision,  n'en  doit 
pas  moins  opérer,  sous  la  seule  condition  de 

i,-  neuf  membres   au  moins 
Civ.  2  janv.  1865,  D.P.  55.  I.  14). 

549.  Tes  mêmes  règles  sont  applicables 
lorsqu'il  y  a  jonction  de  plusieurs  affaires 
ou  division  par  catégories.  Le  jury  est  va- 
lablement constitué  en  tenant  compte  de 
tous  les  jurés  présents  lors  de  la  constitu- 
tion du  jury  pour  chaque  catégorie  ou  lors 
de  l'appel  de  chaque  affaire  jointe ,  alors 
même  que  certains  d'entre  eux  étaient  ab- 

irs  de  la  constitution  du  jury  poul- 
ies affaires  ou  catégories  précédemment  appe- 
lées Civ.  4  juill.  1854,  D.P.  54.  I.  840j 
12  juin  1882,  Sir.  83.  I.  327,  et  S.  458). 

I  cas,  la  liste  modifiée  doit 
être  de  nouveau  soumise  aux  récusations 
des  parties    VU  mes  arrêts). 

550.  La  composition  du  jury  étant  d'ordre 
publie,  les  parties  sont  recevantes  à  se  pré- 
valoir des  nullités  qui  la  vicient,  alors  même 
qu'elles   ne  les  ont  pas  relevées  devant   la 
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magistrat  directeur  et  encore  qu'elles  aient 
concouru  par  leur  présence  el  leurs  con- 
clusions aux  opérations  du  jury  irrégulière- 
ment constitue  (Civ,  10  avr.  1850,  D.P.  50, 
1.  84;  11  août  1860,  D.P.  69.  1.503;  26  juin 
18(51,  D.P.  61.  I.  -2S'i  :  21  févr.  1888,  D.P.  8(J. 
I.  263;  22  févr,  1893,  D.P.  94.  I.  185).  Tou- 
tefois, un  arrêt  a  admis  implicitement  que 
l,i  nullité  pourrait  être  couverte  par  le  re- 
noncement exprès  des  parties  à  -  i  a  prévs 
loir  (Civ.  22  nov.  1841,  H.  178-4 

551.  1..-  magistrat  directeur  peut  do  idi  i 
que  le  nom  du  juré  qui  aurait  été  indùtni  al 
porté  sur  la  liste  sera  supprimé,  san-  que 
[es  parties  puissent  se  l'aire  un  grief  de 
cette  suppression,  si  elle  n'a  porté  aucune 

atteinte  à  leur  droit  de  récusation  (Civ.  17  dée. 
1856,  D.P.  57.   1.  45). 

552.  Le  défaut  d'identité  des  jurés  qui 
ont  pris  part  à  la  décision  ne  pourrait  être 
établi  à  l'aide  de  documents  étrangers  à  la 
procédure  elle-même,  par  exemple  a  l'aide 
de  certificats  (Civ.  22  févr.  1859,  Q.P,  59.  I. 
208:  Kl  mars  1885,  D.P,  85.  I.  347;  21  juin 
1893,  D.P.  'd4.  I.  .Vit)). 

553.  Le  droit  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'identité  des  jurés  appar- 
tient au  magistrat  directeur,  en  vertu  de 
l'art.  32  qui   le  constitue  juge  dis  causes 

d'empêchement  et  d  excuses  des    pires. 

Aussi  ne  suffit-il  pas  aux  parties  qui  con- 
testent l'identité  d'un  juré  de  formuler  des 
réserves  vagues  et  générales;  il  leur  faut 
soumettre  au  magistral  directeur,  dans  des 
conclusions  formelles,  leurs  motifs  de  récla- 
mation, qui,  présentés  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  constitueraient 
un  moyen  irrecevable  comme  mélangé  de 
fait  et  de  droit  (Civ.  23  févr.  188."),  D.P.  86. 
5.  229;  21  juin  1893.  D.P.  94.  1.  540;  30déc. 
18!ir..   D.P.  96.  1.  i83). 

I.e  magistrat  directeur  jouit  d'un  pouvoir 
liés  étendu  en  cequi  concerne  l'appréciation 
de  l'identité  des  jurés;  il  peut  :  ■■■  recon- 
naître, d'après  les  circonstances,  que  la  dé- 
signation est  applicable  au  juré  qui  a  été 
convoqué,  et  le  maintenir,  en  conséquence, 
sur  la  liste  du  jury  spécial  |t  iiv .  7  mars  1855, 
I>.1\  55.  1.  122);  ...lorsque  la  liste  renferme 
une  erreur  susceptible  de  créer  une  incerti- 
tude sur  l'identité  d'un  des  jurés,  prononcer 
la  radiation  de  ce  juré,  sur  la  demande  de 
l'expropriant  et  sans  opposition  de  la  part  de 
l'exproprié  (Civ.  25  avr.  1875,  D.P.  70.  1.  56). 

11  peut  aussi  procéder  au  remplacement 
d'un  juré  absent  lorsqu'il  est  constaté  qui 
l'huissier  s'est  vainement  présenté  chez  le 
juré,  n'y  a  trouvé  personne,  que  les  voisins 
se  sont  refusés  à  recevoir  la  copie  de  la  cita- 
tion, el  que  l'huissier  a  remis  cette  copie  aux 
mains  du  maire  qui  a  visé  l'original  (Civ. 
30  mars  1881,  Sir.  81.  1.  326.  et  S.  391). 

554.  L'omission,  par  erreur,  du  nom  de 
l'un  des  jurés,  dans  la  partie  du  procès- 
verbal  qui  énonce  la  composition  du  jury , 
est  couverte  par  les  énonciations  du  procès- 
verbal  qui  prouvent  que  ce  juré  a  pris  part 
aux  opérations  et  signé  la  décision  inter- 
venue (Civ.  20  mai  1845,  D.P.  45.  1.  295). 

555.  Les  jurés  ne  peuvent  valablement 
délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins 
(L.  1841  ,  art.  25,  §  2).  Le  jury,  une  fois  sa 
composition  arrêtée,  reste  donc  valablement 
constitué  malgré  les  vides  que  des  empêche- 
ments postérieurs  (force  majeure,  maladie, 
etc.),  viendraient  à  créer  dans  ses  rangs, 
tant  que  le  nombre  des  jurés  n'est  pas  ré- 
duit au-dessous  du  minimum  légal  de  neuf 
(Civ.  '23  mai  1S70,  D.P.  70.  1.  391;  17  mars 
1875.  D.P.  75.  1.  168.  —  Comp.  Civ.  25  janv. 
1853.  Il  P.  53.  1.  27). 

Cette  règle  est  applicable  même  au  cas 
où  le  jury  a  été  constitué  dès  le  début  de  la 
session  pour  toutes  les  affaires  ou  toutes  les 
catégories  d'all'aires  (Civ.  24  déc.  1851,  D.P. 
51 .  5.  245  ;  2  janv.  1855 ,  cité  supra,  n»  548.  — 
V.  supra,  n°  539). 


SECT.  2.  -  Procédure  devant  le  jury. 


A  ni .    I" . 
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Il  r.v. 


556.  Le  procès-verbal  di  -  opi 
dressé  pai    le     re£fi 
magistrat  directeur.         li 
magistral  directeur  1 1   par  le     reffier    i  iiv . 
31  dée.   1844.  D.P.   15.   1.78;  27  août   1845, 
D;P ,45. 4.2ii3;  1«  août  1905,  D  P,  Il 5.  19). 

Le  proi  es  verbal  i  égulièn  an 
et  signé  est  nu  acte  authentiq 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  1 t  !i\ . 

1862,    D.P.    63.    I.  252  i.    I.  m  .ii| n    ,! 

faux  est    portée  devant    la  Cour  ai 

tien  .  sur  le    i rvoi    foi  tné  conformi  oaenl 

à  l'art.  20  ;  elle  ne  peut  âti  s  admi  ■>■  qu  au- 
tant qu'elle  est  accompagnée  d'un  ensem- 
ble   d'indices    rendant     les    faits    allégués 

vraisemblables  el  qu'elle  esl  appuyée  SUT  des 

documents  de  nature  à  être  reçus  en   jus- 
tice  (Civ.    5   mars    1862,    D.P.  62.    1 
10    févr.    1879,    D.P.    70.    175;    30    QOV,    1896, 

D.P.  07.  l.  182).    -    La  Cour  de  cassât 

compétente    pour  admell  re 'ejeter   l'ins 

eriptiun  de  faux  ne  peut  procéder  à  l'ins 
truction  du  faux  et  en  admettre .  en  fait . 
I  existence,  Elle  renvoie,  ,i  cet  effet  .  la  pro 
cédure  devant  un  tribunal  désigné  par  elli 
et  sursoit  à  statuer  jusqu'après  la  di 
de  ce  tribunal  (Civ.  29  avr.  1902,  D.P.  1904 
1.  266). 

557.  Le  procès -verbal  doit   contenir  le 
détail  des  opérations  et   l'exposé  des  inci 
dents  qui  peuvent  survenir,  el  même,  d  apn 
plusieurs   auteurs  I  I  (Ai  H;v    DE    U    MûNNOYE, 

t.  1,  p.  421  ;  Crépon,  art.  34,  a«  5),  les  inci- 
dents qui  viendraient  à  se  produire  après 
la  clôture  des  opérations  et  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession.  Si  le  procès  -  verbal 
ne  renfermait  pas  toutes  les  constatations 
propres  à  permettre  de  constater  la  régu 
tarifé  des  opérations,  celles-ci  pourraient 
être  annulées. 

Ainsi  il  doit,  à  peine  de  nullité,  constater 

l'accomplissement  des  formalités  dont  I' is- 

sion  donne  lieu  à  cassation  c'est-à-dire: 
l'avertissement  aux  parties  du  droit  de  récu- 
sation péremptoire  qui  leur  appartient,  la 
soumission  au  jury  du  tableau  des  offres  et 
demandes,  la  production  devant  le  jurj  des 
plans  parcellaires  des  terrains  expropriés, 
la  publicité  des  débats,  le  seen  I  de  la  déli- 
bération du  .jury,  la  proclamation  de  la  déci 
sion  du  jury  en  audience  publique  et  en  pré- 
sence du  jury.   Il  relate,  s'il   J  a  lieu,  ] r 

quels  motifs  le  jury  a  alloué  l'indemnité  à 
une  personne  autre  que  celle  qui  était  dési- 
gnée dans  le  jugement  d'expropriation  (Civ. 
13  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  345). 

558.  L'omission  de  la  mention  de  l'appel 

successif  des  causes  ne  donne  pas  ouvi  i 

à  cassation,  l'inobservation  de  cette  form  iliti 
ne  donnant  pas  lieu  elle-même  à  cassation 
(Civ.  18 nov.  1846,  D.P.  17.  I.  78).  Il  en  est 
de  même  :  ...  de  l'omission  de  la  mention 
du  jugement  d'expropriation  (Civ.  l(i  aoi'il 
1865,  "D.P.  65.  5.  1771;  ...  Du  défaut  de  visa 
du  contrat  amiablequi  tient  lieu  de  jugement 
(Civ.  2  août  1865,  D.P.  65.  I.  257).  Dans  tous 
les  cas,  cette  omission  ne  encrait  pas  une 
ouverture  à  cassation  au  profit  de  la  partie 
expropriante,  qui  aurait  pu  seule  faire  la  pro- 
duction de  la  pièce  non  visée  (Même  arrêt  i. 

559. L'art.  141  C.proc.n  '.  ilicable 

au  procès-verbal  des  opérations  du  jurj  ;  ce 
procès-verbal  ne  doit  donc  pas 
ment  contenir  les  points  de  fait  et  de  droit 
et  les  conclusions  des  parties,  ces  documents 
résultant  suffisamment  des  pièces  qu'il  re- 
laie (Civ.  12  juin  1843,  R.  505-3»). 

560.  Il  n'y  a  pas  nullité  di  opérations 
lorsque  le  procès-verbal  renferme  des  indi- 
cations erronées  qui  peuven  tn  rectifiées 
à  l'aide  des  autres  énonciations  (\.  notam- 
ment :   Civ.  20   mai   1815,   D.P.   45.    1.   295; 


60    D.P.  61     I.  280;  5  mai  1873, 
D.P.73.1.  i 

an  ne  saurait  recourir,  pour  cette  rec- 
tificati  :  meiation  -  ver- 

baux relatif-  a  d  autres  affaii  ot-Ûa 

été  dressés  tous  l'autorité  du  mêmi   d 
leur  du    iui  j .  le  même  jour.  ave«   le  con- 
coure ■ 

D.P.  7u.  i.  : m>7 i .  —  De  i 
I  accomplissement  d  -  foi  maltté    pi  escritei 

par  la    ,  S  prisi    ■  n  dehoi  •    îles 

l   déc.  1887,  R    52 
...  t.i  li         «ci  liions  du  procès- verbal  ne 
peuvent  être  attaqui  es  au  née,  a  d  alli  gâtions 

fails 
i   n  t   ai  ti  ai  Lammi  al 

Civ,  21   mai     188"    D  P,  88.    l.   276  .   Par 
exemple  .   du   i  ortifical  ou   d  un 

Civ,    5    mars     1862, 

D.P.  62.  t. 

561 .  Les  con  tatai  ion    du  procès-  verbal 
uvenl   non  plus  eti battui      pai 

la  production    l'aeti      i    trajudii  iaire 

dant  à  i  Ions   V.  m- 

!>'•'.  D    6  16  669  ;  par  (     m  pli  .  pi lonné 

acte  consenti   pai  leur   à 

l'expropriant,  au  cours  d  une  séance  ulté- 

■  ne  ni     ,1  autres 

affaires  el  en  l'absence  de  I  ou  de 

son  représentant,  qui  d'ailleurs  n'était  plus 

en   cause  (Civ,  8  avr.    1891,   D.P.    92.    I.  222. 

—  En   sens  contraire  :    D.P.    69.    I.    17*, 
note  2);   ...   par  renonciation   de  la   di  ci- 
sion  du  magistrat  directeur,  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  juré  a  été  • 
(Civ.   Il  mars  1878,  D.P.  78.  I    I 

562.  La  disposition  di  l'art.  372  C.  instr. 

n'ayant    pas    été    reproduite    par    la    loi    du 

3  mai    1841,  il  n'est  pas  interdit 

l  ir   d  un    procès-  verbal    nnpi  un-    i    I  I 
pour   constater   les    opérations  du  jury.  — 
Toutefois,   il    v   aurait    nullité   si   la    partie 
imprimée    du   procès- verbal    ne 
pas  exactement  avec   les  en  -   ma- 
nuscrites qu'il   ' tient,  el   î'il  en  résultait 

quelque  doute  sur  l'observation  des  l'orina- 
llti       essentielles    (V.     par    exemple    :    Civ. 

22  mai  1855,  D  P.  55.  t.  212;  I  août 
et  14  mars  1864 ,  citél  par  DàJ  i  i  , 
Monnove,  t.  I,  p.  !  18 

563.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu  m 
cèa-verbal  soit  dressé  chaque  jour  pour  b  -, 
opérations  de  la  journée;  un  seul  et  même 
proci  s-verbal  peut  être  établi  pour  toin 
affaires  jugées  par  un  même  jurj  '  Civ. 
28  févr.  1859.  D.P.  59.  I.  64  .  19  juiU.  1881, 
D.P.  82.  I.  267.  -  Comp.  l«  avr.  1868.  D.P. 
68.  1 .  220),  .Mais  on  peut  rédiger  pour  chaque 

séance  Un  procès-verbal  s  a  pp]  iquaiil  à  plu- 
sieurs affaires,  ou  les  opérations  relativisa 
une  même  affaire,  continuée  a  plusieurs 
audiences,  peuvent  être  relatées  dan-  plu- 
sieurs    procès  -  verbaux      successifs      (Civ. 

23  déc.  [863  Gaz.  trib.,  25  déc.  1868  i.  - 
Li  procès- verbaux  dressés  pour  chaque 
affaire  doivent  être  considérés  comme  dis- 
iiucis  et  indépendants,  quoiqu'il 

écrits  à  la  suite   les  uns  des  autres,  et  .  par 
milite,  l'expropriant  ne  peut  se  faire  un  i 
de  cassation,  relativement  à  l'une 
auxquelles  sa  rapportent  ces  proi  ès-verbaux, 
dune  irrégularité  commise  dans  une  autre, 
et  se  rattachant  à  de-  angers  à   la 

première  (Civ.  4  août  1862.  D.P.  62.   I.  382). 

—  In  procès-verbal  unique  dressé  pour 
toutes  les  opérations  est  régulier  s'il  porte, 
avec  la  signature  du  magistrat  directeur, 
celle  du  -n  Hier  qui  l'assistait  lors  de  la  clô- 
iine  des  opération^,  alors  même  que,  lors  des 
audiences  précédentes,  le  magistrat  direc- 
teur était  assisté  du  commis  -  greffier  iCiv. 
19  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  267). 

Art.  2.  —  Serment  des  jurés. 

564.  Avant  de  commencer  les  opérations, 
chacun    des    membres   du   jury  doit    / 
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serment   de        remplir    ses    fonctions    avec 
impartiaUt;  b  Btle  for- 

malité s'accomplit   d'une  m  analogue 

à  celle  qui  est  prescrite  par  1  art.  312  C. 
instr.  Apres  que  le  magistrat  directeur  a 
lu  la  formule  du  serment,  le  juré  répond  : 
Je  le  jure.  —  Le  serinent  est  une  for- 
malité substantielle,  qui  -  jurés 
de  leur  caractèi        - 

D.P.  89.  I.   303:  6  févr.    1889,   D.P.   90.  .">. 
-    !,   D.P.  93.  I  doit, 

Il  r  tout  acte  qui  rentre  dans 
l'accomplissement  de  la  mission  déférée 
au  jurv  (Civ.  7  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  123; 
19  janv.  1897,  D.P.  93  Vinsi  la  déci- 

sion du  jury  est  nulle,  lorsque  avant  la  pres- 
tation de  serment  les  jurés  ont  :  ...  pris  con- 
nce  du  tableau  des  offres  el  autres  docu- 
ments, notamment  dos  plans  parcellaires 
:  Ci\ .  2-2  déc.  1*75.  deux  arrêts.  D.P.  76.  5. 
334;  12  juin  1882,  Sir.  83.  1.  184,  el  S  166); 
ntendu  les  observations  contradii 

7  mai  187-2.  D.P.  73.  I.  62; 
•2  juill.  1908,  D.P.  1909.  I.  217  :  ...  On  statué 
sur  des  conclusions  tendant  à  un  trai 
sur  les  lieux  Civ.  27  avr.  1905,  D.P.  1905. 
..  Ou  lorsque  le  serment  n'est  prêté 
qu'au  moment  où  les  débats  vont  être  clos 
Civ    2  58.  D.P.  58.  I. 

565.  A  plus  forte  raison,  le  jury  ne 
peut-il  procéder  à  la  visite  des  lieux  avant 
d'avoir    prêté   serment      Civ.   5  juin 

D.P.  9      "     -  tin  1912,  D.P.  1912.  1. 

Il  en  est  autrement,  quand  il  est  pro- 
cette visite  par  les  jurés  individuelle- 
ment ou  réunis,  mais  à  titre  purement  offi- 
cieux, cette  visite  n'étant  pas  considérée 
comme  une  mesure  d'instruction  I  Civ. 
5  mar.-  1861,  D.P.  61.  I.  181  :  23  mai  187(1. 
D.P.  70.  I  391  :  alors  surtout  qu'elle  a  eu 
lieu  avant  l'appel  des  jurés  et  n 
d'aucune  réclamation  devant  le  tu- 
directeur  du  jury  Civ.  96  avr  1843,  R.  484-3 
D'ailleurs,  quand  les  jurés  se  tendent  sur  les 
lieux  sans  que  ce  transport  ail  été  demandé 
ni  ordonné,  la  présomption  de  droit  est  que 
ce  transport  n'a  pas  eu  les  caractères  d'une 
opération  d'instruction  Civ.  21  août  1860, 
D.P.  60.  1.416;  lit  juin  1861,  D.P.61.  1  286; 
21  août  1861,  D.P.  61.  1.  399  . —Mais  la  visite 
des  lieux  doit  être  considérée  comme  un  acte 
d'instruction,  par  lequel  les  opérations  sont 
commencées,  et  non  comme  une  mesure 
officieuse  lorsqu'elle  est  faite  à  la  suite 
d'une  délibération  annoncée  publiquement, 
sous  la  surveillance  du  magistrat  directeur 
greffier,  el  à  la  demande  ou 
en  présente  des  parties  Civ.  ill  juill.  1867, 
D.P.  67.  I.  317  :  25  el  30  mai  1864,  D.P.  64. 
5.  172:  7  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  123  :  29  janv. 
377  s  77.  1.  278,  i  t  S-  169;  Civ.  28  janv. 
D.P.  68.  1.  122;  13  avr.  1870,  l).P.  70. 

566.  On  jury  constitué  pour  deux  affaires 

ou  deux  catégories  d'affain  en  visi- 

tant officiellement  les  lieux  pour  I  instruc- 

le  la  première,  les  examiner  égale- 
ment à  titre  officieux  en  vue  de  la  seconde, 
bien  qu'il  n'ait  pas  encore  prêté  serment 
pour  cette  dern.  visite  n'a  aucun 

caractère  officiel  0  juill.    1856,  D.P. 

21  juill.  1858,  D.P.  58.   1    326; 

I  1873.  D.P.  73.  1.  487;  2  II  1875, 

D.P. 77. 1.31  .  -pécialement.M  elle  n'a  ; 
demandée,  ordonnée  ou  délibérée  avec  l'as- 
sistance du  magistrat  directeur,  du  gi 
des  pa  onseils  (Civ.  23  mars 

1864,  D.P.  64.   5.    172;    13  aoûl    1866,  D.P. 
6  août    1877.    D.P.    78.    I.   52    ; 
et  s'il  n'en  est  pas  fait  mention  nir 

l\   août   1861  .   D.P.  61.    I 

567.  Lorsque  la  visite  des  lieux  est  ofli- 
ciense,  l'inscription  de  faux. formel  contn  li 

procès-verbal  qui  ne  fait  pas  mention  de  cette 

visite  est  inadmissible,  si  elle  ne  reli 

de   faits   tendant  à  démontrer  que  la  visite 


alléguée  n'est  pas  purement  officieusi 

21  aoûl  1860,  D.P.60.  1.  416;  5  mars  1861. 

D  P.  61.  I.  181  . 

568.  Lorsque  la  visite  constitue  une  me- 
sure d'instruction,  la  nullité  de  la  décision 

du  jury  doit  être  prononcée  lors. pie.  s'agis- 
s.mt  d'opérations  commencé!  s  et  tern 
le  même  jour,  le  procès-verbal  ne  mentionne 
interruption  ni  suspension  de  la 
séance,  ce  qui  ne  permet  de  placer  la  déci- 
sion concernant  le  transport  et  son  exécution 
qu'à  un  moment  antérieur  à  la  prestation 
du  serment  Civ.  28  janv.  1868,  D.P.  68.  I 
122  . 

569.  La  distinction  admise  par  la  juris- 
prudence, entre  le  cas  OÙ  la  visite  des  lieux 

Mite  officiellement  et  celui  où  elle  a  un 
caractère  purement  officieux,  est  susceptible 
d'être  étendue  à  tous  les  actes  d'instruction, 
en  général,  auxquels  prennent  part  les 

inouï  à  la  communication  des  pièces 
administratives  et  des  documents  de  l'affaire 
faite  par  le  magistrat  directeur  en  dehors 
de  l'audience  à  quelques  jures  isolément. 

Mais  la  communication  de  documents 
faite  et  les  explications  contradictoires  don- 
nées par  les  parties,  en  présence  de  tous  les 
jurés  réunis  devant  le  magistrat  directeur, 
constituent  une  procédure  officielle,  et  le 
serment  doit  précéder  ces  actes,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  à  intervenir  (Civ. 
17  nov.  1868,  l>.P.  68.  5.  207). 

570.  La  nullité  qui  résulte  de  l'omission 
du  serment  préalable  à  toute  opération, 
tenant  à  la  constitution  des  juridictions,  ne 
peut  être  couverte  :  ...  ni  par  une  déclara- 
tion de  la  partie  qu'elle  renonce  à  s'en  pré- 
valoir et  consent  à  ce  que  les  opérations 
ne  soient  pas  recommencées  (Civ.  2  janv. 
1X83.  Ii.l'.  83.  I.  391  t:  .  .  Ni  par  une  pres- 
tation de  serment  ultérieure,  faite  du  con- 
consentement  des  parties  et  suivie  de  la 
reprise  des  conclusions  et   des  débats  oraux 

Civ.  30  avr.  1883.  D.P.  83.  1.  391.  -  Comp. 
Civ.  27  avr.  1904,  D.P.  1905.  5.  4). 

571.  Lorsque  plusieurs  affaires  sont  sou- 
mises au  jury,  les  jurés  doivent,  à  peine  de 
nullité,  prêter  serment  pour  chacune  de  ces 
affaires,  à  moins  que  les  parties  n'aient, 
avant  la  prestation  de  serinent,  consenti  à 
la  jonction  desdites  affaires  (Civ.  25  juill. 
1855.  D.P.  55.  1.  371:  26  août  1856.  D.P. 
56.  1.  333;  17  août  1875.  D.P.  76.  1.120; 
28  déc.  1880.  H. P.  81.  1.  259;  li  févr.  1889, 
II. P.  90.  5.  2118;  11  mai  1891,  D.P.  92.  1. 
164;  il  avr.  1910.  D.P.  1910.  1.  301);  ... 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  jury  reste 
composé  des  mêmes  membres  ;  dès  que,  par 
suite  de  la  récusation  de  l'un  d'eux,  il  de- 
vient   nécessaire  de   le   remplacer    pour   le 

ni    dune    autre    cause,    la    formalité 

Me  du  serment  doit  être  remplie  par 

tous  les  jurés,  sans  distinction  de  ceux  qui 

l'ont  déjà  prêté  (Civ.   23  mai#  1842,   li.  i77  ). 

572.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  jurys,  la 
prestation  de  serment  peut  avoir  lieu  avant 
le  commencement  des  opérations  pour  toutes 
les  affaires  qui  doivent  être  successivement 

(av .    10  |anv .    IS77,   D.P.    77.   1.   171  ; 
li  févr.  1883,  D.P.  84.  I.  191). 

573.  L'exproprié  qui  a  consenti  à  la 
jonction  de  son  affaire  ne  peut  se  prévaloir 
des  irrégularités  qui  auraient  été  commises 
dans  la  prestation  de  serment  d'un  juré 
appartenant  au  jury  dune  affaire  dans  la- 
quelle les  parties  n'onl  pas  consenti  à  la 
jonction  (Civ.  21  août   1882,  Sir.  83.    I.  277. 

. i  s.  163 

574.  La  formule  du  serment  n'a  rien  de 
sacramentel  et  les  termes  de  I  art.  36  sonl 
purement  énonciatifs  Y.  Civ.  12  mai  1890, 
D.P.  '.H.  I.  375.  23  juin  1903,  D.P.  1909.  I. 
316).  Mais  la  jurisprudence  se  montre  assez 

n  euse  et  considèi  i    les   termes  <i' 
nont  prescrits  par  l'art.  36  comme  exclusifs 
de  toute  modification  dont  le  résultat  serait 
de  nature  à  en  changer  la  substance.  Il  a  été 


spécialement,  que  l'on  doit  regarde! 

nuls  :  ...  la  simple  promesse  de  juger 

impartialité    (Civ.   27  janv.   1892,   D.P. 

93.  I.  43);  ...  le  serment  prêté  par  les  jurés 

i  de  remplit   bien  et  fidèlement  la  mission 

qui  leur  est  confiée  ■  [Civ.  15  111111  1892, 
D.P.  93.  I.  578);  ...  Et  même  le  serment 
de  remplir  leurs  fonction-,  i  en  conscience 
et  avec  probité  »  (Civ.  31  janv.  1881,  D.P. 
81.  1.  318 1.  —  Par  contre,  aucune  nullité 
ne  -aurait  résulter  :  ...  de  ce  que  le  magis- 
trat directeur  aurait  ajouté,  au  serment  des 
jurés  de  remplir  leurs  fonctions  avec  impar- 
tialité, les  mots:.'  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  »  (Civ,  7  févr.  1837,  R.  180);  ... 
ou  du  fait  qu'un  juré  a  prêté  serment  la  main 
gantée  (Civ.  27  janv.  1892,  D.P.  93.  1.  43). 

575.  La  prestation  de  serment,  étant  une 
formalité  essentielle,  doit  être  nécessaire- 
ment constatée  par  le  procès-verbal  a  peine 
de  nullité  de  la  décision  du  jurv  (Civ.  20  avr. 
1846  D.P.  46.  1.  lit;  5  juin  1893,  D.P.  93. 
5.  293;  3  janv.  1898,  D.P.  99.  5.  349.  — 
Comp.  Civ.26aoûl  1863.  D.P.  64.  5.  156). 

Lorsque  le  procès- verbal  constate  que  les 
jurés  ont  prêté  individuellement  le  serment 
exigé  par  la  loi,  on  ne  peut,  en  l'absence 
d'indices  graves,  être  admis  à  prouver,  par 
voie  d  inscription  de  faux,  que  ce  serment 
a  été  collectivement  prêté  par  les  jurés  (Civ. 
26  avr.   1843.  li.  184-3»). 

Mais  la  formule  i  le  jury  a  piété  serment  » 
ne  constate  pas  suffisamment  la  prestation 
individuelle  de  serment  par  chacun  des  jurés 
(Civ.  I"  août  1887,  six  arrêts,  D.P.  87.  1.  79). 
11  en  est  autrement  de  la  mention  que  les 
jurés  ont  prêté  serment:  cette  formule  im- 
pliquant une  prestation  de  serment  indivi- 
duelle (Civ.  24  déc.  1851,  D.P.  51.  5.  245). 

—  Le  procès-verbal  doit  constater  les  termes 
du  serment  prêté  .  afin  que  la  Cour  de  cas- 
sation puisse  vérifier  si  ces  termes  sont  con- 
formes aux  prescriptions  de  l'art.  36. 

576.  La  manifestation ,  au  cours  des 
débats,  par  un  juré,  de  son  opinion,  notam- 
ment sur  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié, 
constitue  une  violation  du  devoir  d'impar- 
tialité imposé  aux  jurés,  et  entraine  la  nul- 
lité de  la  décision  (Civ.  13  nov.  1895.  D.P. 
96.  1.  524).  Cette  manifestation  d'opinion 
peut  résulter  de  ce  qu'un  juré  déclare  qu'  «  il 
y  a  exagération  de  la  demande  »  (Civ.  8  mars 
1897,  D.P.  97.  1.  415);  ...  mais  non  de  ce 
qu'un  juré,  s'adressant  à  l'exproprié,  déclare 
qu'  .  il  vaut  mieux  dire  la  vérité  tout  de 
suite  »  (Civ.  15  janv.  1908,  D.P.  1908. 1.  395j. 

—  Kn  tout  cas,  la  partie  expropriée  qui,  sans 
offrir  de  faire  la  preuve,  s'est  bornée  à  de- 
mander acte  au  magistrat  directeur  du  jury 
de  ce  qu'un  juré  aurait,  pendant  la  visite 
des  immeubles,  manifesté  son  opinion  sur  la 
valeur  de  ces  immeubles  et  de  ses  réserves 
à  cet  égard,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  fait 
devant  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'elle 
produise  devant  cette  Cour  un  procès-verbal 
d'huissier  rapportant  des  déclarations  de 
témoins,  ces  témoignages  et  constatations 
postérieurs  et  étrangers  au  procès- verbal 
des  opérations  du  jury  ne  pouvant  suppléer 
à  la  preuve  juridique  (Civ.  28  juin  1900,  D.P. 
1904.  1.  545). 

Art.  3.  —  Production  des  pièces 
et  documents;  audiences;  plaidoiries. 

S  1".  —  Production  des  pièces  et  documents, 

A.  —  Pièces  qui  doivent  être  produites. 

577.  L'art,  3,7,  S  1 ,  de  la  loi  du  3  mai 
1841  prescrit  au  magistrat  directeur  de 
un  tin  -uns  les  veux  du  jury  :  1»  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exé- 
cution des  art.  23  et  24  ;  2"  les  plans  parcel- 
laires et  les  titres  ou  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres 
et  demandes. 
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L'omission  de  cette  formalité  est  une  cause 
de  nullité  iCiv.  25  août  1858,  O.P.  58.  1.328; 
i  févr.  1884,  et  lii  mai  1884,  D.P.  85  5.252; 
8  févr  1897,  D.P.  97.  I.  222;  20  févr,  1899, 
D.P.  1900.  1.  236;  2  dée.  1911,  D.P.  1912.  1. 
li'u;  ...  i|ui  n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution de  l'exproprié  devant  le  jurj  .  s'il 
ne  résulte  pas  du  procès  -  verbal  qu  il  :"' 
renoncé  à  s'en  prévaloir  (Civ.  30  janv.  1861, 
I).!'.  61.  1.  135.  -  Comp.  Civ.  24  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  256 

578.  Il  suffit  que  le  tableau  îles  offres  el 
demandes  indique  la  somme  totale  de  la  de- 
mande, sans  qu'il  soil  nécessaire  de  spécifier 
...  les  éléments  divers  dont  se  compose  cette 

demande  (Civ.  24  nov,  1846,  D.P.  W.  4.249  . 
...  Ou  1rs  causes  de  chaque  chef  de  demande 
(Civ.  5  juin  1860,  D.P.  60.   I.  Mil;  ...  Ou  la 

nature  des  immeubles  expropriés,  pourvu 
que  ceux-ci  soient  désignés  avec  précision 
iCiv.  3  févr.  1874.  H.  P.  74.  1.  240). 
Il  iluit  indiquer,  si  elle  se  produit,  la  réqui- 
sition d'emprise  totale  (Civ.  li  août  191(1, 
D.P.  1912.  1.  537).  L'inexactitude  du  ta- 
bleau, relativement  à  l'indication  île  la 
nature  du  terrain  exproprié,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  décision  lorsque,  d'une  part, 
le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux 
du  jury  les  plans  parcellaires  des  terrains 
expropriés,  ainsi  que  les  documents,  titres 
et  pièces  produits  par  les  parties,  et  que, 
d'autre  part,  les  jurés  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  pour  visiter  les  terrains  expro- 
priés (Civ.  11  déc.  1876,  D.P.  78.  1.  72). 
—  Lorsque  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes remis  au  jury  mentionne  lis  diffé- 
rentes pièces  appartenant  au  même  expro- 
prié, avec  indication  de  la  somme  offerte 
pour  chaque  parcelle,  l'exproprié  qui  a  ré- 
clamé une  indemnité  totale  pour  toutes  ces 
parcelles  ne  peut  plus  attaquer  la  décision 
du  jury,  à  raison  de  ce  que  la  copie  de  la 
notification  à  lui  adressée  ne  contenait  l'offre 
que  d'une  somme  unique  sans  désigna- 
tion de  parcelles  (Civ.  17  nov.  1874,  D.P.  7.Y 
1.  61). 

579.  L'expropriant  n'a  pas  qualité  pour 
se  faire  un  grief  de  l'omission,  sur  le  tableau 
soumis  au  jury,  d'offres  faites  à  l'exproprié 
avant  le  jugement  d'expropriation,  mais  non 
renouvelées  depuis  (Civ.  3  avr.  1865,  D.P. 
65.  5.  183  |. 

580.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  expro- 
prié, les  offres  et  les  demandes  ne  doivent 
pas  nécessairement  être  soumises  au  jury 
sous  forme  de  tableau  :  il  suffit  de  remettre 
au  jury  les  certificats  constatant  les  offres, 
l'exploit  contenant  le  refus  de  l'exproprié 
et  le  chiffre  rie  l'indemnité  qu'il  réclame 
(Civ.  24  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  165;  Il  net. 
et  11  déc.  1882,  D.P.  84.   1.  324). 

581.  Si  l'indemnitaire  unique  n'a  formé 
aucune  demande  en  temps  utile,  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes  peut  être  sup- 
pléé par  un  certificat  de  l'Administration 
attestant  qu'elle  a  notifié  à  l'exproprié  l'offre 
d'une  somme  déterminée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  les  exploits  d'offres 
(Civ.  12  janv.  1842,  R.  387.  -  Conf.  Civ. 
16  mars  1870,  D.P.  70.  1.  407).  -  Pareil- 
lement, le  défaut  de  notification  et  la  non- 
indication  ,  dans  le  tableau  des  offres  et 
demandes,  des  offres  faites  au  cours  dis  dé- 
bats, à  une  partie  intervenante,  ne  peuvent 
être  relevés  par  l'Administration  qui  n'a  pas 
contesté  l'intervention  et  s'est  bornée  à  sou- 
tenir la  suffisance  de  ses  offres  et  à  discuter 
le  chiffre  de  la  demande  (Civ.  4  mars  1861  . 
D.P.  61.  1.  183  . 

582.  Le  défaut  d'offres  à  un  locataire  ne 
peut  être  invoqué  contre  l'expropriant,  ni 
par  conséquent  le  défaut  de  production  du 
tableau  de  ces  offres,  lorsque  ce  locataire 
n'a  pas  été  dénoncé  à  l'Administration  dans 
les  délais  légaux  (Civ.  4  mars  1814,  11. 
470-3°);  ...  alors  même  que,  devant  le 
jury,   l'intervention   de   ce  locataire   n'a  pas 


été  contestée  (Civ.  30  août  1865,  D.P.  65,  5. 
182). 

583.  La  ré  erve  faite  pat  I  administra- 
tion, dai  :        d  indemnité .  di 

mer  une  indemnité  de  plus-value,  esl  indé- 
pendante île  I  indemnité  d'expropriation,  et, 
dés  li .i  s,  il  n'esl  pas  ni  <       ain  qi     II 
au  tableau  des  offi  e    remi    aux  juri 
23  nov.  1853,  D.P.  54    5   34 

584.  Le  tablea contient  pas  néces- 
sairement les  offres  et  les  demandes  concer 
ii.'iut  des  terrains   ajouti  i  il  ion 
du   consentement   des   pai  i  i 

ment  du  prix  par  li    jur     Ci'      !4  juii 
D.P.  57.  I.  292). 

585.  Lorsque  le  procès- verba 

gné  le  tableau   remis  que  sous  la  di  i i 

nation  de  tableau  des  offres,  cette  mention 
irrégulière  ne  constitue  pas  une  nullité,  s'il 
esi  établi  que  le  tableau  contenail  à  la  fois 
les  offres  et  les  demandes  (Civ.  Il  mai  1843, 
I!.  452-  I"). 

586.  L'art.  37  ne  prescrit  la  remise  au 

jury  d'un  plan  parcellaire,  qu'autant  que 
cette  formalité  est  nécessaire  ou  au  moin 
utile.  Elle  n'est  pas  nécessaire  en  cas  de 
cession  amiable',  lorsque  le  jurj  esl  appelé 
à  statuer  sur  l'indemnité  (Civ.  21  nov.  1871, 
D.P.  71.  1.  242;  19  jam  1897,  D.P.  99.  5 
349);  ...  ou  à  l'égard  du  locataire  d'une 
maison  cédée  amiablement,  qui  réclame  de- 
vant le  jury  une  indemnité  pour  résiliation 
de  bail  et  frais  de  déplacement  (Civ.  11  avr. 
1866,  D.P.  66.  5.  211  |. 

587.  Les  plans  parcellaires  remis  au  jurj 
ne  sont  pas  nécessairement  les  plans  origi- 
naux, qui  doivent  rester  déposés  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  propriétés  smil  situées  : 
une  simple  copie  de  ces  plans  est  suffisante 
tant  que  l'exactitude  n'en  est  pas  contestée 
(Civ.  7  août  1867,  D.P.  67.  1.  494)  ;  de  simples 
réserves  faites  par  l'exproprié,  à  cet  égard, 
seraient  inefficaces  (Civ.  29  mars  [858,  D.P. 
58.  1.  321). 

lia  même  été  décidé  qu'on  peut  s. n tenter 

de  produire  un  plan  dressé  par  l'Administra- 
tion, et  indiquant  les  parcelles  à  exproprier, 
leur  nature,  leur  situation  précise,  le  nom 
du  propriétaire,  la  mention  des  indemnités 
afférentes  à  chacune. d'elles,  lorsque  toute 
erreur  sur  l'assiette  ou  l'identité  des  fonds 
est  impossible  (Civ.  27  mars  1843,  R.  187-7»); 
...  alors  surtout  que  les  jurés  se  sont  trans- 
portés sur  les  lieux  (Ait.  précité,  27  mars 
1843).  D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  la 
nullité  résultant  de  l'irrégularité  des  plans 
parcellaires  est  couverte  à  défaut  de  pro- 
testation ou  de  réserve  devant  le  jurj  I  Civ. 
7  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  342.  -  Comp.  Civ. 
16  mars  1887,  D.P.  87.  5.  267). 

588.  L'Administration  n'est  pas  recevable 
à  invoquer  le  défaut  de  production  des  plans 
parcellaires,  lorsque  cette  omission  lui  est 
imputable  parce  qu'elle  n'a  pas  effectué  la  re- 
mise desdits  plans  (Civ.  19  janv.  1852  (deux 
arrêts  i.  D.P.  52.  1.  31;  4  avr.  1864,  D.P. 
64.  5.  166). 

B.  —  Titres  et  documents  produits  par  les  parties. 

589.  Le  magistrat  directeur  doil  com 
muniquer  au  jury  les  titres  et  documents 
produits  par  les  parties.  Le  relus  de  com- 
munication d'un  document  quelconque  cons- 
titue un  excès  de  pouvoir  et  ne  peut  être 
opposé  sous  aucun  prétexte,  notamment  parce 
que  ce  document  serait  étranger  à  I  affaire 
(Civ.  7  mars  1877,  D.P.  77.   1.   k69 

L'obligation  imposée  au  magistral  direc- 
teur s'étend  à  tous  les  documents  invoqués 
au  cours  de  la  discussion  orale  devant  le 
jury,  et  notamment  aux  conclusions  qui  cons- 
tituent la  demande  des  parties  ou  en  fixent 
le  dernier  état,  lorsqu'elles  ont  éti  rédigées 
par  écrit  (Civ.  2  et  24  pull-  1888,  D.P. 
§9.  1.  304  ;  5  août  1889,  D.P.  91.  I. 
S7;     13    mai     1902,     D.P.     1902.     1.    401; 


1912     I     et  2«  i  spèces  .    D.P.  1912.  I. 

La  pi  euve  de  la   remise  au  jurj   doil 
sortir   des    énonciations    du    pn 

e..    1889.   D.P.  90.    I.  255;    17  nov. 
1891  .   D.P    93    I     120]         Il   u  esl    pa 

muniquer   au  jurj  des  con- 
clusions  qui  m-  modifient  pas    la    demande 
telles  que  celles   par  lesquelles   l'cxproprii 

demande    qu  il     lui    soit    dmiiiè    acte    de    ,. 

qu'un  terrain   n'esl   pas   i  omjpris  dans  l'ex- 

pronrii n     Civ.    21   mars    1892,  D.P.  1906. 

5.  52  . 

590.  Au   nombre  des  documents  que  le 

i  ur  doil   remettre   au  jui  ; . 
figurent  les  notes  fournies  par  les  pari 

pi  uvenl  êti  e  1 1  rites  •  ur  le 
tableau  des  offn  -  el  des  demandes .  sans  qui 
cette  circon  tance  porte  atteint!  >  la  règle 
di   la  publii  tti   des  débats  el  aux  di  oits  di  la 

défen  e     Cn     5  j 1860,  D  P.  60,   I.  Ml; 

30  mars  1863,  D  P.63   1.255),  pourvu  qu'elles 
aieni  été  communiqué!     à  l  adversaire  (Civ. 
25  [an  .  1869  D.P  69   l    178  .  An. 
irrégulières  :  ...  la  remi      faite,  avanl  l'au- 
titui. uns .  d  un  mémoii e 

qui    n'a   été  COI nique    n     à    I  exproprié, 

ni  à  un  juré  appels'  à  i  empla- 

cer  un  juré  titulaire  (Civ,  19  févr.  1889,  D.P. 
90.5.27D;  ...  La  remise  aux  jurés,  pendant 
la  visite   di  -  lieux  .    dune   i  icative 

riu  tableau  des  offres  el  demande-,  et  dont 
communication  a  été  seulement  offerte  à  la 
p. n  lie  après  la  visite,  i>  i  -  de  la  i  •  pi  ise  de 
l'audience  Civ.  13  juiU.  1904,  D.P.  1905.  5. 
12).  —  Mais  la  remise  au  jury  d'un  document 

lien    communiqué    à     I  ad  •  •    ni     peut 

entraîner  la  nullité  de  la  décision,  .m 
ment  de   la    partie    qui    invoque    ce  docu- 
ment, lorsque  rien  ne   constate   que  i 
cette  partie  ou  son   représentant  qui  ail  fait 
la  communication  irregulièn     I  \\     25  janv. 
1869,  D.P.  69    I.   I7.s;  13  avr.  1893,  D 
1.  579). 

C.        Momcul  où  doit  être  faite  la  remise  des  pièces 
au  jury. 

591.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  moment 

es  doivent  être  remises  au  jury  ; 
le  choix  de  ce  moment    esl   abandonné  au 
ma   istrat   directeur    I  Civ.     11    j 
D.P.  54.  I.  238  ;   13  févr.    1860,   D.P.   60.    1. 
108  .       Mai-  la  remise  doit  précède! 
cussion  à  l'audience.  —    Elle  est   donc  régu- 
lièi  i  menl  faite  :  ...  .que-  la  visite  des  lieux, 
-i  celle-ci  a  précédé  l'ouverture   des  débats 
(Çiv.  i  août   1862,  D.P.  62.   1.  382;    12  mai 
1880,   D.P.  81.    1.    260;  29  nov.   1886,    D.P 
87.  1.  174  ;  13  août  1889,  D.P.  91.  I.  W      . 
Ou  aussitôt  après  la  prestation  de   serment 
(Civ.  5  j >i il.    1861,  D.P.  61.    1.  287;  23  août 
1875,  D.P.  77.  1.  31 
.Mais  elle  serait  tardive    si    elle    n'avait   eu 

lieu  qu'après  la  clôture  des  débats  el  au 
moment  où  le  jury  allait  se  retirei  d  ms  sa 
chambre  pour   déhbén  ■     •  1884 

et    19   mai    1884,    D.P.   85.  5.  252. 
Civ.  13  févr.   1860,  D.P.  'i".  1.  408). 

rj.  _  Constatation   de  la  remise  des  pièces  pur  le 
procès-verbal. 

592.  Lu  remise  des  pièces  doit  être  cons- 
tatée par  le  procès-verbal,  à  peine  de  nullité. 
Si  une  mention  expies-,  n  est  pas  indispen- 
sable, une  mention  vague  et  générale,  ne 
permettant  pas  de  contrôler  si  la  communi- 
cation comprend  tous  les  documents  dont  la 
remise  est  exigée  par  la  loi,  serait  insuf- 
fisante (Civ.  26  févr.  1S51  ,  U.P.  51.  1. 
I57;  22  août  1865,  D.P.  65.  5.  184  ;  18  août 
1884.  D.P.  86.  1.  15.  —  Comp.  supra, 
n    589  . 

593.  Il  suffit  que  la  preuve  de  la  r 

au  jury  du  tableau  des  offres  et  des  demandes, 
des  plans   parcellaires  et  des  autres  docu. 
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ment?  résulte  de?  circonstances  el  de  l'en- 
semble du  procès  -  verbal  (Civ.  9  août  1817. 
D.P  51.  5.  247  21  févi  1860.  D.P.  60.  I. 
MO:   5  avi  P.  65.  5.    185;  29  juin 

1868.  D.P.  68.   I.  144;  "juin.  1868,  D.P.  68. 
1.  3-*»:  5  août  et   15  dot.   1889,  1>  P.  SM.  I. 
389,   D.P.    91.    1.    in:    12  mai 
•1.  I.  375;20févr.  1899,  D.P.  1900. 
Comp.  Civ.   i9  août    1875,    D.P. 
77.  1.  i!l  .  Spécialement,  la  remise  aux  jurés 
du  tableau  Ses  offres  el  demain 
blie  par   la  mention   faite    au   pi 
que  1(  -  il  été  ren 

jury,  si  les  conclusions  des  partit-,  annexées 
à  ces  pièces,  ne  permettent  pas  île  douter 
que  ce  tableau  se  trouvait  dans  le 

dossier  (Civ.  6  févr.  1861  .  D.P.  61.  1.  135. 
-  Comp.  Civ.  2  juill.  1883,  D.P.  84.  I. 
435  . 

594.  La  foi  due  au  procès  -  verbal ,  cons- 
tatant que  les  plans  ont  été  mis  sous  le- 
veux  des  jurés,  ne  permet  pas  de  soutenir 
devant  la  Cour  de  cassation  que  ce  n'étaient 
pas  les  plans  parcellaires  qui  ont  été  soumis 
aujurv.  mais  d'autres  plans  produits  dans 
la  cause  Civ.  25  févr.  1840,  R.  '(75);  ... 
ou  que  le  plan  parcellaire  produit 
quait  du  caractère  voulu,  si  le  procès-verbal 
ne  fait  pas  cette  distinction  (Civ.  15  avr. 
1840.  R.  4-" 

595.  !  orsq  te  les  affaires  ont  été  réunies 
en  catégories  avec  formation  de  jurys  spi  - 
ciaux  pour  chacune  d'elles,  la  preuve  de  la 
remise  des  pièces  et  documents  doit 

ter.  d'une  façon  certaine,  du  procès  -  verbal 
dressé  pour  chaque  cabi.  rie  Y  Civ.  30janv. 
H. P.  60.  1.  412;  -24  avr.  1867.  Sir.  67. 
1.  560.  et  S.  479:  1"  mai  1877.  D.P.  79.  5. 
218  . 

596.  Si  le  procès-verbal  ne  renferme  au- 
cune constatation  d'où  on  puisse  inférer  que 
la  remise  des  pièces  a  eu  lieu,  la  décision  du 
jurv  doit  être  annulée  (Civ.  2  et  24  juill.  1888, 
D.P.  89.  I.  :i"i:  5  août  1889.  D.P.  91.  1.  87; 
13  mai  1902.  D.P.   1902.    1.  401). 

597.  Lorsque  le  procès-verbal  constate 
qu  api  lit  remettre  aujurv  le  tableau 

demandes  et  les  plans  par- 
cellaires, le  magistrat  directeur  a  invite  les 
parties»  à  faire  passer  aux  jurés  les  titres, 
ents  par  elles  invoqués  aus- 
sitôt qu'elles  le  pourront  .  il  résulte  de 
cette  énonciation  cmo  Ie9  parties  n'avaient 
produit  aucune  pièce  qui  dût  être  remise 
au  jurv  par  le  magistral  directeur  (Civ. 
7  juill.' 1868,  D.P.  68    I.  329 

§  2.  —  Pouvoir*  du  magistrat  directeur. 

598.  le  magistrat  directeur  a  la  police 
de  l'audience  et  peut,  pour  réprimer  Les 
désordres  qui  troubleraient  les  opérations, 
user  des  pouvoirs  déterminés  par  les  ait.  88 
et  s.  C.  proc.  Il  peut  imposer  silence  aux 

fiarties  et  les  rappeler  au  besoin,  ainsi  que 
eui-  défenseur-,  à  la  modération  el  au  res- 
pect de  la  justice.  .Mais,  en  exerçant  ses  droits 
de  police,  il  ne  doit  pas  manifesterson  opinion 
enelle  sur  les  faits  de  la  cause  et  sur  la 
manière  dont  ils  sont  discutés,  non  plus 
que  sur  les  arguments  et  moyens  invoqués 
(V.  notamment:  Civ,  18  déc.  1861,  D.P.  62. 
1.  302;  25  mars  1873,  D.P. 73.  1.  179:  30  oct. 
1889,  D.P.  90.  I 

On  ne  reconnaît  pas  généralement  au  ma- 
t  directeur  les  pouvoil  'inaires 

attribués  aux  président-  d 
in,  t.  1,  n 

599.  Les  pouvoirs  du  magistrat 

teur  prenant  naissance  au  moment  de  la 
réunion  du  jury  et  étant  limités  à  la  direc- 
tion de  ses  opérations,  il  est  incompétent 
pour  si  question    .mires  que 

les  incidente  de  procédure  qui  s'élèvent  au 
-  pécialement  surles  moyens 
de  nullité  m    >qués  contre  I  in  anti 

Heure  à  la  réunion  du  jurv  (Civ.  9  janv.  1883, 


34     I.   I28)  et  tirés  notamment  :  ...   de 
ilarité  des  convocations   Civ.  28    un 
1881,  D.P.  83.  1.  88)  ;  ...  Ou  de  I 

du  jurj  Civ.  30 juill.  1888,  O.P. '.m.  1. 
31).  —  Il  devrait  toutefois  se  refusera  consti- 
tue! le  jury,  et  non  pas  se  borner  à  donner 
acte  aux  parties  de  leurs  réserves  à  et  égard, 
s'il  n'était  intervenu  ni  jugement  d'expro- 
priation, ni  jugement  de  donne  acte  (Civ. 
23  déc.  1890.  D.P.  92.  I.  223).  En  outre. 
Mr.it  directeur  doit  s'expliquer  sur 
l'existence  de  toul  fait  contesté  que  l'on 
prétend  se  à  l'audience  (par  exem- 

manifestation  d'une  opinion  au  cours 
bats    par   certains  jurés),    en   vue    de 
fournir  à  la  Cour  de  cassation  les  moyens 

de  vérifier  la  nature   et    la    portée  des    eriel's 

articulés  (Civ.   30  déc.    1891,  D.P.   92.    1. 
534 

600.  L'intervention,  devant  le  jury,  d  un 
propriétaire  compris  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation,  mais   auquel   ce  jugement  n'a 

notifié,  auquel  il  n'a  pas  été  fait 
d'offres  et  qui  n'a  pas  été  cité  à  comparaître, 
constitue  un  incidenl  de  procédure,  que  le 
magistrat  directeur  est  compétent  pour 
trancher  (Civ.  1"  juill.  1884.  D.P.  86.  1. 
15). 

601.  La  délibération  du  jury  qui,  en 
ordonnant  un  transport  sur  les  lieux,  déclare 
que  les  affaires  seront  disculées  suivant  l'or- 
dre adopté  pour  la  visite,  n'est  entachée  ni 
d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir,  cette 
partie  de  la  délibération  ne  liant  pas  le 
magistrat  directeur  et  constituant  une  simple 
indication.  Et  lorsque  cette  indication  a  été 
suivie,  elle  est  réputée  avoir  été  adoptée  par 
une  décision  implicite  du  magistrat  directeur 
qui  n'est  pas  tenu,  en  l'absence  de  conclu- 
sions écrites,  de  rendre  une  ordonnance 
spéciale  à  cet  effet  (Civ.  21  juin  1893,  D.P. 
94.  1.  540). 

602.  Le  magistrat  directeur  peut  être,  au 
cours  des  débats,  et  après  avoir  présidé  au 
jugement  de  plusieurs  affaires,  valablement 
remplacé  pour  les  autres  affaires  par  le  se- 
cond magistrat  désigné  au  jugement;  mais 
ce  changement  ne  pourrait  être  effectué  au 
cours  des  débats  de  la  même  affaire  ou  de 
la  même  catégorie,  sans  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  7  de'la  loi  du  20  avr.  1810  (V.  Civ. 
23  mars  1857,  cité  parDAFFRYDE  la  Monnoye, 
art.   Il,  n-  139) 

§3.  —  Comparution  des  parties  devant 
le  jury  ;  Intervention;  Conclusions. 

603.  Les  parties  peuvent  présenter  elles- 
mêmes  leurs  moyens  de  défense  dînant  le 
jury.  Il  n'existe  pas  devant  le  jury  de  man- 
dat ad  litem.  Les  avoués  n'y  peuvent  agir 
que  comme  simples  mandataires.  En  consé- 
quence, l'avoué  qui  a  occupé  devant  le  jury, 
dans  l'intérêt  de  l'Administration,  ne  peut 
réclamer  d  honoraire-  par  la  voie  judiciaire, 
avant  de  les  avoir  fait  régler  administrati- 
vement  (Req.  15  janv.  1855,  D.P.  55.  I. 
168). 

604.  Les  préfets  doivent  ou  se  présenter 
eux-mêmes  devant  le  jury,  ou  désigner  la 
personne  qui  portera  la  parole  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.   En  règle  générale,  ce  sont 

■  nieurs  qui  représentent  l'Etat  devant 
le  jury,  sauf  à  se  faire  assister  par  dt !S  avo- 
cats, toutes  les  fois  que  ce  concours  leur 
paraît  utile  (Cire.  min.  trav.  publ.  20  nov. 
1844).  — La  non-comparution  du  préfel  au 
jour  pour  lequel  le  jurv  d'expropriation  a 
été  convoqué,  à  la  diligence  de  ce  fonction- 
naire, n'emporte  pas  obligation  île  surseoir 
aux  opération-  du  jur;  el  au  jugement  (Civ. 
19  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  31). 

605.  Les  agents  de  I  Administration  char- 
i      la    défense  de    l'Etat  et  les  avocats 

n'ont    pas    besoin    d'une    procuration     pour 
poi  tel  la  parole  devant   le  jurj .  Cette  1 1 
est  appliquéed'une  manière  générale.  L  exis- 


tence d'un  mandat  verbal  ou  tacite  résulte 
de  l'ensemble  des  documents   de  la  cause 

el  des  constatai  ions   du    procès  -  vei  liai  (Civ. 

29  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  377).  La  partie  qui 
n'a  pas  contesté  l'existence  du  mandat  au 
cours  des  débats  ne  peut  en  invoquer  l'ab- 
sence devant  la  Cour  de  cassation  (Y.  Civ. 
26aoû1  1867, D.P.  67.  I.  493).  Spécialement 
l'expropriant  au  nom  duquel  la  procédure 
d'expropriation  a  été  suivie  par  un  tiers  agis- 
sant connue  son  représentant,  ne  peut,  à 
l'appui  du  pourvoi  qu'il  a  direi  tenient  formé 
contre  les  décisions  du  jury  rendue-  contra- 
dictoirement  avec  ce  tiers,  soutenir  pour  la 
première  fois  que  ce  dernier  n'avait  pas 
qualité  pour  remplir  les  formalités  de  l'ex- 
propriation et  du  règlement  des  indemnités 
(Civ.  12  déc.  1892,  D.P.  93.  I.  556). 

606.  Il  a  été  décidé  :  ...  qu'un  exproprié 
est  réputé  avoir  donné  mandat  rie  le  représen- 
ter à  un  coïntéressé,  avec  lequel  il  a  cons- 
tamment agi  de  concert  durant  toute  la  pro- 
cédure,   cl    qui    a    ligure    aux   débats    dans 

I  intérêt  collectif  des  deux  expropriés  (Civ. 
liaoï'it  1856,  D.P.  56.  1.  331);  ...  Que  les  con- 
clusions prises  par  un  mandataire  sans 
pouvoir  spécial  sont  opposables  à  l'exproprié, 
lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal  que 
c'est  en  sa  présence  que  les  opérations  du 
jury  ont  eu  lieu,  que  les  conclusions  ont  été 
prises  et  la  décision  du  jurv  rendue  (Civ. 
20  août  1860,  D.P.  60.  1.  415)  :  ...  due  le 
mandataire  d'un  exproprié  a  qualité  pour 
consentir  à  laisser  en  dehors  de  l'expropria- 
tion certains  objets,  quand  il  a  reçu  de  son 
mandant  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  ju- 
gerait être  dans  ses  intérêts  (Civ.  20  août 
[861,  H. P.  61.  I.  400). 

607.  La  mention,  au  procès-verbal,  de  la 
rentrée  du  jury  en  séance  publique,  après 
une  visite  des  lieux  annoncée  par  le  jury  en 
présence  des  parties,  emporte  présomption 
que  celles-ci  ont  été  également  présentes  à 
la  reprise  des  débats,  et  qu'elles  ont  pu 
présenter  leurs  observations  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  constate  leur 
présence  et  explique  les  causes  du  silence 
qu'elles  ont  jugé  à   propos  de  garder  (Civ. 

II  août  1857,' D.P.  57.  1.  329). 

608.  L'intervention  devant  le  jury  est  re- 
cevable  île  la  part  des  intéressés  qui  n'y  ont 
pas  été  appelés,  bien  qu'ils  aient  fait  con- 
naître à  l'Administration  leur  prétention  à 
indemnité,  après  le  jugement  d'expropriation 
(Civ.  16  août  1852,  D.P.  52.  1.  295;  17  juin 
1868,  D.P.  68.  I.  326;  24  mars  1869,  D.P. 
69.  1.  256;  1«  juill.  1884,  D.P.  86.  1.  15).  - 
Ce  droit  n'appartient  pas  :  ...  au  locataire 
d'une  maison  qui  n'est  atteinte  dans  aucune 
de  ses  parties  par  l'expropriation  (Civ.  12  et 
13  mai  1868,  D.P.  68.  1.  319);  ...  Ni  au 
locataire  d'un  immeuble  exproprié  qui  n'a 
pas  fait  connaître  ses  droits  dans  la  huitaine 
delà  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion et  dont  le  bail  était  ignoré  de  l'ex- 
propriant (Civ.  7  août  1889,  D.P.  90.  5. 
270). 

609.  Il  appartient  au  magistrat  direc- 
teur :  ...  de  statuer  sur  la  recevabilité  de 
l'intervention  lorsque  cet  incident  ne  pro- 
voque qu'une  simple  question  de  procédure 
(Arr.  préc.  12  el  13  mai  1868,  I"  juill.  1884); 
...  Et  de  rejeter  notamment  les  interventions 
irrégulièrement  formées  et  qui  ne  tendraient 
qu  a  entraver  la  marche  des  débats  (Civ. 
Kl  mai  1864,  D.P.  64.  1.  448;  12  juill.  1898, 
D.P.  99.  1.  51).  —  Cette  compétence  cesse 
lorsque  le  mérite  de  l'intervention  soulève 
un  litige  sur  le  fond  du  droit,  a  raison,  par 
exemple,  de  ce  que  l'Administration  conteste 
la  qualité  de  l'intervenant,  ou  son  droit  à 
indemnité,  ou  lui  oppose  une  déchéance 
(V.  Civ.  17  juin  1868,  précité;  5  a.n'il  el 
17  nov.  1873,  H. P.  74.  1.  446:  Il  juin  1883, 
D.P.  84.  1.  342:  14  aoûl  1888,  D.P.  88.  5. 
246;  23  févr.  1892.  D.P.  93.  1.  421  ;  12  juill. 
1898,  précité.  —  V.  infra,  n"  893). 
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610.  L'intervention  peut  se  produire 
après  la  formation  du  jury  et  au  cour-  des 
débats  (Civ.  17  juin  1868,  D.P.  68.  1.  326  . 

611.  Les  parties  peuvent  modifier  leurs 
conclusions  jusqu'à  la  décision  du  jui 

11  avr.  1813.  H.  490-3°;  13  mai  1816,  IÙ\  iii. 
1.  206). 

Les  dernières  conclusions  doivent,  être 
seules  soumises  au  jury,  sauf  à  l'Administra- 
tion qui  veut  eiciper  de  la  différence  exis- 
i.  'm  entre  deux  demandes  successives è  l'aire 
la  production  de  la  premièi  e  1 1  '. i\ .  Itt  janv . 
(852,  D.P.  52.  I.  31  i.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  d'indemnité  pour  une  bande  de 
terrain  à  raison  de  laquelle  le  propriétaire 
n'a  pas  renouvelé  devant  le  jury  sa  demande 
primitive  (Civ.  17  déc.  1872J  D.P.  72.  5. 
228  . 

612.  A  défaut  de  demandes  et  d'offres 
antérieures,  le  jury  statue  sur  les  conclusions 
verbales  prises  devant  lui,  sans  que  des 
conclusions  écrites  soient  nécessaires  <  i\ 
29  juin  1869,  D.P.  69.  1.  344).  —  Le  procès- 
verbal  fait  foi  des  conclusions  orales  prises 
à  l'audience,  même  relativement  aux  points 
sur  lesquels  elles  différeraient  des  conclu- 
sions écrites  (Civ.  15  mars  18t>9,  D.P.  69.  I. 
272).  —  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion orale,  il  est  l'ait  îles  offres  de  nature  à 
influer  sur  le  règlement  de  l'indemnité,  ces 
offres,  ne  seraient-elles  pas  formellement 
acceptées ,  doivent  être  l'objet  d'une  ques- 
tion au  jury ,  qui  doit  y  répondre  à  peine 
de  nullité,  l'.t  cette  nullité  peut  être  deman- 
dée par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation, 
même  par  la  partie  à  laquelle  les  offres  ont 
été  faites,  sans  qu'elle  ait  déclaré  les  accep- 
ter (Civ.  25  l'évr.   1840,  R.  492). 

613.  L'Administration  a  le  droit  de  res- 
treindre ses  offres  devant  le  jury.  —  Lorsque, 
an  cours  des  opérations,  l'expropriant  vient 
à  faire  des  déclarations  et  renonciations  au 
sujet  desquelles  les  propriétaires  élèvent  des 
prétentions  qui  ne  permettent  plus  de  suivre 
les  bases  d'indemnité  déterminées  par  le 
jugement  d'expropriation,  le  jury  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  ces  bases  aient 
été  de  nouveau  fixées  d'une  manière  inva- 
riable par  l'autorité  compétente  (Civ.  9  janv. 
ia39.  H.  494). 

614.  En  l'absence  de  toute  constatation, 
dans  le  procès-verbal,  des  conclusions  des 
parties,  relatives  notamment  à  une  extension 
de  l'expropriation  ,  il  ne  peut  dépendre  du 
jury  d'ajouter  à  ces  conclusions  en  consta- 
tant simplement  dans  la  décision  un  pré- 
tendu accord  intervenu  à  la  barre  entre  les 
parties  (Civ.  5  mars  1873,  D.P.  73.  1.  184). 

615.  Sur  la  nécessité  de  concilier  le  droit 
de  présenter  des  conclusions  nouvelles,  avec 
les  prescriptions  des  art.  23  et  24,  V.  sii/ini. 
nns  392  el  s. 

Art.  4.  —   Droit  d'information 
appartenant  au  jury;  visite  des  lieux. 

A.  —  Droit  du  jury  d'entendre  les  personnes 
qui  peuvent  l'éclairer. 

616.  Le  jury  peut  entendre  toutes  les 
personnes  qu'il  juge  aptes  à  l'éclairer  (L. 
1841,  art.  37,  S  8);  il  peut  charger  une 
personne  compétente  de  l'accompagner  dans 
la  visite  des  lieux  ou  même  lui  donner  mis- 
sion de  les  visiter  elle-même.  —  Les  jurés 
ne  peuvent  ordonner  ni  une  expertise,  ni 
une  enquête;  ils  peuvent  seulement,  si  la 
solution  d'une  difficulté  exige  des  connais- 
sances spéciales  ,  recourir  à  une  personne 
possédant  ces  connaissances  pour  obtenir  son 
avis  sur  le  point  contesté,  mais  non  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  à  allouer,  car.  dans  ce 
cas,  ils  délégueraient  illégalement  leurs  pou- 
voirs à  un  tiers.  —  Le  jury  jouit  d'un  pouvoir 
absolu  pour  décider  s'il  doit  entendre  telle 
ou  telle  personne  :  le  magistrat  directeur  ne 
peut    l'obliger   à    recourir    à    l'intervention 


d'un  tiers.  Il  peut  toutefois  décider  par  une 
ordonnance  .  maki.'  \  i.  i  expro- 

d 
pagneronl  : 

pour  doi 

croiront  utiles,  et  Don  en  qualité  d  experts; 
te  jurj  restant  libre  d'entendre,  ou  non,  les 

|>ci  sonne  I   iv.  1 1  févr    1861     D.P 

M.  1.  136). 

617.  Les  personne-    l 
des  éclaircissements  doivent 

à  personne   ou   domicile.    ,    .  qui    te 

direi  leur  ne  prévoie  que  sa  Bim 
tion   suffira.    Il   com  ii  n 
pour  comparaître  les  délaie  fixés  < 
G.  proc.  —  Le  directeur  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,    les   faire   déposai    séparément   les 
unes  des  au  très .       D'après  certains  auteurs, 
les    art.   263  à    266   C.    proc,   relatifs    aux 
témoins    défaillants,    sont    applicables    aux 
iiei  -Mime-    ippi  téi  -  devant  le  jury.  I  i 
nance  du  magistrat  directeur  ayant,  à  leur 
égal  d,  un  caractère  obli    itoin    En  ce  sens  : 
H  i  rson  .  ii    209.    -    En  sens  contraire     I  il 

LALLEAt    i  I   JOUSSl  i  ix.  I.    I.   n"  371  ;  t'.i.i  i  D 
art.  37.  ir   118).  —  Chaque  personne  appelée 
doit  déclarer  ses  noms .  profession ,  agi 
demeure  ;  -i  elle  est  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties,    et  à  quel  degré;    si  elle 

mestique  de  l'une  d'elles.  L'omission  de  la 
prestation  de  serment  de  la  personne  appelée 
n'entraînerait  pas  nullité,  et  le  n  f 
talion  de  serment  ne  la  rendrait  passible 
d'aucune  peine,  sauf  au  jury  à  décidi  r  s'il 
veut  l'entendre  nonobstant  ce  relus. 

618.  Les  causes  de  reproches  mentionnées 
dans  l'art.  283  C.  proc.  peuvent  être  propo- 
sées devant  le  jury,  auquel  néanmoins  il  n'est 
point  interdit  d'entendre  des  personnes  re- 
prochables.  —  Les  parties  peuvent  faire  adres- 
ser aux  personnes  entendues  des  questions 
par  le  directeur  du  jury.  —  11  doit  et] 
mention,  au  procès-verbal  de  la  séanci  .  de- 
personnes  appelées  et  entendue-.;  mais  le 
greffier  ne  tient  pas  note  de  leur  déposition. 

619.  Le  maire  d'une  commune  qui  doit 
contribuer  au  payement  de  l'indemnité  a 
intérêt  légal  à  se  présenteraux  débats  ;  et,  dès 
lors,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  3'  ,  el  à 
titre  de  renseignement,  qu'il  est  entendu, 
mais  comme  représentant  de  la  commune 
(Civ.  30  avr.  1844,  R.  573-2-1. 

620.  Du  droit  d'information  illimitée  qui 
appartient  au  jury,  il  résulte  qu'il  peut  en- 
tendre l'expert  de  l'Administration  et  l'ap- 
peler même  à  prendre  part  aux  débal 

26  avr.  1843,  R.  484-3").  —  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  jurés  réclament  et  obtiennent, 
des  employés  de  l'Enregistrement  ou  des 
Contributions,  tous  les  renseignements  qui 
leur  paraîtront  nécessaires. 

B.  —  Visite  des  lieux. 

621.  Le  jury  peut  se  transporter  sur  les 
lieux  I  L.  1841 ,  art.  37.  S  i  |.  Cette  ,, 

est  purement  facultative  et  le  jury  peut  refu- 
ser d'y  procéder,  malgré  la  demande  qui  lui 
en  est  faite  par  les  parties,  quels  que  soient 
les  motifs  de  son  refus,  notamment,  à  rai- 
son de  la  connaissance  extrinsèque  des  lieux 
qu'auraient  les  jurés  ou  quelques-uns  d 
eux  (Civ.  9  nov.  1857,  D.P.58.  1.82;  16  juill. 
1873,  D.P.  7ï.  1,  147).  —  En  ce  qui  concerne 
la  distinction  des  cas  où  ta  visite  des  lieux 
est  purement  officieuse  de  celui  où  elle  a  lieu 
à  titre  officiel,  V.  supra,  n"  565 

622.  C'est  au  jury  seul  qu'il  appartient 
d'ordonner  son  transport,  mais  il  n'e 
interdit  au  magistrat  directeur  de  l'inviter 
à   recourir  à   cette   mesure,    pourvu    que   le 
jurj  -(décide  librement  et  délibère  sut 
mesure  (Civ.  5  mai  1857,  D.P.  57.   I.    166  . 

623.  La  décision  du  jury  et  la  constatation 
par  le  procès-verbal  de  celte  décision  ne  sont 
assujetties  à  aucune  forme  spéciale  (Civ. 
1-r  mars  1910,  D.P.  1911.  1.  147).  Il  suffit  que 


nce  de  cette  décision  résulte  de  l'en- 
inonciationa  du  procèa-vi  rbal  et 
de  i  exécution  qu 

tion  n  r.  1861,  D.P.  61.1. 

ir  exemple,  de  la  mention  que  le  ma- 
directeur  a  annoncé  aux  partii 
le-  jurés  -e  transporteraient   Bur   tes  lieux 
1851  .  D.P.  51    5.  Je 

D   P    54.  5        .  t.,,.. 

30  juin  1884,  D.P.  86.  I.  413  outre, 

iion  de  la  .  tre  pri  bu- 

mée   alot  ■    qu  .'menue    réclamation    D 
formulée  par  les  parties  au  cours  de-  débats 
Civ.   li  avr.  1858,  D.P,  58.  I.  822;   Il  mai 
1886,  D.P.  87.  1.71 

opérations  du  jury  sont  viciées 
de  nullité,  lorsque  le  silence  du     i 
bal  ne  permet  de  constater  ai   S   qui 
ment  la  décision  du  jurj  a  été  rendui 
elle  a  tion  .  ni  à  quel 

le    transpoi  I   aurait    été  effei  tué .   ni    - 

28  iam 
1868,  h  P.  68.  I.  122). 

624.  Le  n  être  mises  en 
mesure  d'assister  à  la  usité  des  lieux  el  de 
présenter  leurs  observations.  —  Mais  il  suf- 
fit que  les  Intért  i  eett. 
visite  (Civ.   12  mars  1856,  D  P,  56    ! 

et   leur  absi  a  nullité 

de  la  ion  du  jurj  que 

lorsqu'elle  est  due  au  défaut 
(Civ.  24  juin  1857,  D.P.  57.   I.  292 
1858,  D.P.  58.  I.  323  .  Toutefois,  comme  des 
diffieullés  sérieuses  s'opposeraient,  en  pra- 
tique, a  ce  qu'il   y  eût  indication   précise  de 
l'heure  à  laquelle  chaque  parcelle  sera  visi- 

n notice  publique  du  jour  où   -  i 
tuera  le  transport  sur  les  lieux  répon 
voeu  de  la  loi  (Civ.   15  mars   1869,  D.P    69 
!.  272 

625.  L'avis  .  donné  aux  parties,  du  jour 
fixé  pour  la  visite  des  lieux,  n'est  assujetti 
à  aucune  forme  particulière,  el  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'aire  aux  partit  -  non  présente- 
une  notification  directe,  alors  même  que  le 

transport  devrait  être  immi  d 

1846,  D.P.  17.  I.  78);  il  -uftit  que  le  jury 
ait  annoncé  publiquement  à  l'audience,  par 
l'organe  de  son  président,  qu'il  -•  nu, lu 
sur  les  lieux  (Civ.  Il  mai  1886  et  13  juill 
1886,  D.P.  87.  1.  70-71  :  29  nov.  1886,  D.P 
87.  1.  70). 

626.  L'irrégularité  résultant  soit  de  ce 
que  le  procès  verbal  ne  mentionne  pas  la 
visite  des  lieux,  soit  de  ce  que  la  partie 
expropriée  n'a  pas  été  présente  à  la  t 

est  couverte  si  la  partie  a  fait  valoir  ses 
moyens  au  fond  devant  le  jury,  sans  mettre 
en  question  la  régularité  de  la  visite,  et 
si  l'irrégularité  u'esl  constatée  ni  d 
procès  -  verbal ,  ni  dans  aucun  .mire  docu- 
ment (Civ.  13  juill.  1886,  D.P.  87.  1.  70; 
S  mai  I899.  D.P  l!XKi.  I.  324  .  29  nov.  1886, 
D.P.  87.  1.   17 'n. 

627.  Le  procès-verbal  de  la  visite  doit  indi- 
quer les  jour  et  heure  du    transport 

21  mars  1877.  D.P.  78.  1.  437).  toutefois,  la 
nullité  qui  peut  résulter. le  l'omission  ,{ 
indication  est  couverte,  lorsque  les  pai 
revenues  à  l'audience,  ont  fait  valoir  leur- 
moyens  de  défense,  sans  se  plaindre  de  l 'in- 
suffisance de  l'avertissement  [Civ.  16  févr. 
1846,  sept  arrêts,  D.P.  iii.   | 

628.  La  visite  des  heu-,  njettie 
a  aucune  formalité  particulière  de  consta- 
tation dans  le  procès- verbal  ;  il  suffit  que 
les  parties  aient  pu  produire  leurs  observa- 
lions  (Civ.  12  mars  1856,  deux  arrêts.  D.P. 
56.   1.  169). 

629.  Le  jury,  aux  termes  de  l'art.  37, 
peut  décider  <  1 1  i  il  fera  en  corps  la  visil 
lieux  ou  qu'une  partie  seulement  de  ses 
membres  y  procédera.  Il  peut  mémo,  après 
une  décision  ordonnant  qu'une  visite  de 
lieux  sera  faite  par  tous  les  jurés,  déléguer 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  faire 
cette  visite  (Civ.  1(1  janv.    1877.   D.P.  77.  1, 
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a  dispenser  plusieurs  jurés  d  j  prendre 
34  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  131 
'ion  que  sa   nouvelb 
sion,  qui  n'est  soumise,  d'ailleurs,  à  aucune 
forme  partit  •  Mme  îles  parties 

-  ■'.   D.P.  61.   I.    134:   S  m., i 
213.  —  ârrêl  préc.  Il)  janv  . 
1877 

630.  Lorsqu'il  a  été  ordonné  que  la  visite 
serait  faite  par  le  jurj  en  corps,  ton-  les 
jurés  doivent  \  peine  Je  nullité 
de  la  décision  Y.iv.  8  juill.  1856,  D.P.  56.  1. 

•  ,  D.P.  57.  I.  70,;  ...  à  îno ni- 
que l'absence  de  quelques-uns  des  jures. 
Ht  une  partie  de  la  visite,  n'ait  été  cau- 
sée par  un  accident  de  force  majeure  et  n'ait 
été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part 
des  parties  (Arrêt  préc.  9  févr.  18.";  Civ. 
8déc.  18)3,  D.P.  6*.  :..  170.  -  Comp.  Civ. 
1"  juill.  1S67.  D.P.  (37.  1.250;  14  févr.  1912, 
spèce,  D.P.  1912.  I.  ■"•  - 

631.  D'ailleurs,  eu  règle  générale,  la  par- 
tie qui  a  pris  part  au  débat  oral  sans  pro- 
testation ni  réserve  n'est  pas  recevable  :  ... 
à  contes.  gularité  de  la  visite  des  lieux 
(Civ.  31  juill.  1883,  D.P.  M.  I.  W7;  30  juin 
1884.  D.P.  85.  I.  415:  12  mai  1890,  D.P.  91. 

:  ...  du  à  critiquer  soit  la  délégation 
conférée  par  le  jury  à  certains  de  ses  mem- 
bres, soit  l'absence  de  certains  jurés  lors  de 
la  visite  des  lieux  (Civ.  24  déc.  1860,  D.P. 
61.  I.  134;  -21  août  1865,  D.P.  65.  5.  188; 
18  mai  1868.  D.P.  68.  I.  105;  6  août  1907. 
D.P.  1907.  1  15 ".  .  ..  Ou  a  se  prévaloir. 
devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que 
l'indication  de  l'heure  de  reprise  de  l'au- 
dience aurait  été  donnée  au  cours  d'un 
transport  sur  les  lieux  (Civ.  12  mai  1890, 
D.P.  91.  1. 

632.  Lorsque  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
connaître  si  deux  jurés,  absents  lors  de  la 
décision  qui  a  prescrit  la  visite  des  immeu- 

i propriés,  ont.  ou  non,  concouru  a 
cette  opératiuu.  la  décision  à  laquelle  ils  onl 
participé  ne  peut  être  attaquée  devant  la 
Cour  de  cassation,  s'il  résulte  des  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  que  tous  les  jurés 
qui  ont  pris  part  à  la  lixation  de  l'indemnité 
étaient  présents  à  l'audience  où  les  parties 
ont  pris  leurs  conclusions  et  fait  valoir  leurs 
moyens  de  défense,  et  que  ces  dernières 
n'ont  formulé  à  aucun  moment  ni  protesta- 
tion ni  réserve  contre  ces  irrégularités  pré- 
tendues (Civ.  11  mai  1886,  D.P.  87.  1.  71.  — 
V.  aussi  Civ.  5  févr.  1890,  S.  204). 

Mais  le  silence  des  parties  ne  peut  être 
considéré  comme  une  renonciation  à  se  pré- 
valoir de  ces  irrégularités,  qu'autant  qu'elles 
ont  été  libres  de  protester  contre  celles-ci. 
Ainsi,  lorsque  c'est  par  ordonnance  irré- 
gulièrement rendue  par  le  magistrat  direc- 
teur qu'il  a  été  prescrit  soit  qu'il  serait 
passé  outre  à  la  visite  malgré  l'absence  d'un 
ou  plusieurs  jurés,  soit  que  les  débats  se- 
raient continués  avec  le  concours  des  jurés 
absents  lors  de  la  visite,  le  silence  des  par- 
ties ne  peut  plus  être  considéré  que  comme 
iltat  de  cette  décision  même,  et  ne 
peut  couvrir  l'irrégularité  commise  dans  la 
procédure  (Civ.  M  juill.  1856,  D.P.  56.  I.  294; 
14  mars  1904.  D.P.  1905.  ."..  5 

633.  Lorsque  le  jury  a  dispensé  quelques- 
ans  de  ses  membres  d  assister  a  la  i  isite  dis 
lieux,  les  jurés  non  dispensés      ni   réputés 

reçu  une  délégation  pour  y  pn 
de  sorte  que  les  jures  dispensés  peuvent  ré- 
gulièrement siéger  et  participera  la  di 
du  jui  -   juin  1861,  D.P.  61.  1.  288; 

8juin'l«7i,  D.P.  74.  1.  387;  17  août  1875, 
D.P.  76.  1.  120;  20  déc.  1886,  D.P.  87.  I. 
17.". 

Cette  dispense  peut  être  implicite 
suite  notamment  des  faiti  .  i  irconstances  et 
déclaration-  des  jurés  constatés  par  le  pi 
verbal  M  août  1865,  D.P.  65.  5.  188; 

K    l.  In:,.  20  févr.  1889, 
D.P.  91.    1.   322).    -  Il   suit  de  la   que  l'ab- 


sence d'un  ou  plusieurs  pires  ne  peut  être 
ni  moyen  de  nullité,  qu'autant  qu'il  est  êta- 
bli  qui  -,  ne  n'a  pas  été  autorisée 

par  le  jury  (Civ.  21  juin  ISV2.    fi.  490-1"). 

634.  Quand  il  j  a  eu  délégation  s  l'égard 
d'un  certain  nombre  de  jures,  ceux-ci  doivent 

lirement  prendre  part  a  la  visite  des 
lieux;  et  ceux  d'entre  eux  qui  n'y  ont  pas  as- 
sisté   ne  peuvent    participer  à   la   fixation   de 

l'indemnité,  quand  les  pai tic-  ,>nt  demandé 

acte  de  leur  absence  lors  Ac  la  visite  (Ci\ 
17  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  176).  -  Le  droit 
dé  au  jury  de  déléguer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  pour  procéder  a  la  visite 
des  lieux,  l'autorise  a  déléguer  un  des  jurés 
pour  faire  seul  certaines  constatations  sur 
les  lieux,  après  la  première  visite  etl'ectuée 
soit  par  le  |urj  entier,  soit  par  une  partie 
des  jurés  (Civ.  16  janv.  1877,  D.P.  77.  1. 
471). 

635.  Soit  que  le  jury  se  transporte  tout 
entier  sur  les  lieux,  soit  qu'il  charge  une 
commission  prise  dans  son  sein  de  procéder 
à  cette  opération,  il  n'y  a  aucune  irrégula- 
rité à  ce  que  la  visite  des  lieux  soit  faite  en 
partie  par  quelques-uns  des  jurés,  et  en 
partie  par  les  autres  jurés,  sauf  aux  uns  et 
aux  autres  à  se  rendre  respectivement 
compte  du  résultat  de  l'opération  ainsi  frac- 
tionnée   (Civ.   30   mars    1863,    D.P.    64.    5. 

171  )• 

636.  La  preuve  que  les  jures,  après  avoir 
décidé  une  visite  de  lieux,  n'y  étaient  pas 
tous  présents,  ne  peut  résulter  de  la  décla- 
ration extrajudiciaire  de  l'un  des  jurés  (Civ. 
•2  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  171).  A  plus  forte 
raison,  les  énonciations  du  procès-  verbal , 
relatives  à  la  visite  des  lieux,  ne  sauraient 
être  combattues  au  moyen  de  certificats 
émanant  des  jurés  (Civ.  5  août  1857,  D.P. 
.".7.  1.  329;  21  août  1860.  D.P.  60.  1.  416; 
5  mars  1862.  D.P.  62.  1.  378;  10  févr.  1879, 
D.P.  79.  1.  175). 

637.  L'art.  37  n'exige  pas  que  le  trans- 
port sur  les  lieux  s'opère  en  présence  du 
magistrat  directeur  (Civ.  21  mars  1877,  D.P. 
78.  1.  437.  —  Toutefois,  en  matière  d'ex- 
propriation poursuivie  dans  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  V.  Voirie).  —  Mais 
ce  magistrat  peut  assister  à  la  visite,  sans 
qu'il  v  ait  là  violation  du  secret  des  délibé- 
rations du  jury  (Civ.  7  févr.  1837,  R.  480). 
Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  magistrat  directeur  soit  accompagné 
du  greffier  (Civ.  8  juin  1874,  D.P.  74.  1. 
387). 

638.  La  visite  des  lieux,  comme  tout  acte 
d'instruction  ou  toute  délibération,  ne  peut 
être  légalement  accomplie  que  par  les 
membres  du  jury  choisis  pour  l'affaire  ou 
pour  la  catégorie  d'affaires  qui  nécessite  la 
idsite  Civ.  4  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  12).  Les 
membres  de  deux  jurys  constitués  pour  diffé- 
rentes affaires  ne  sauraient  donc  valablement 
délibérer  ensemble  sur  l'opportunité  de  la 
visite.  Ni  y  procéder  corieclivement  (Civ. 
2déc.  1846,  D.P.  17.  1.  59).  Et  la  nullité  d'une 
décision  ainsi  rendue  ne  peut  être  couverte 
ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  leur 
comparution  sans  protestation  ni  réserve  (Civ. 
:,  avr.  1886,  D.P.  86.  1.  470). 

639.  In  jurj  désigné  pour  une  série 
déterminée  d'expropriations  peut,  dans  le 
cours  «le-  opérations  nécessitées  par  ces  ex- 
propriations, procéder  distinctement  à  des 
opérations   analogues    pour  d'autres   séries, 

sari-  lien  ni  confusi mtre  elles  (Civ.  1 1  aoûl 

1891,  D.P.  92.  I.  535  .       De  même,  desjurys 

distim  i-  peuven rter  en  commun  les 

jour  et  heure  des  visites  de  lieux  a  faire  par 
chacun  d'eux,  sans  que  cette  mesure  d'ordre 

implique    une    délibi'  I  -a  I  ion     c, ,11111 '   Mil'     la 

irigfte  elle-même  [Civ.  30  janv.  1860,  D.P 
60.  I.  412).  D'ailleurs,  la  preuve  du  l'ait  que 
la  visite  an  rail  été  collective  doit  résulter, 
d'une  façon  certaine,  du  procès-verbal  (Civ. 
12  juin   1883,   D.P.  84.    I.  279:    L!  janv.  1886, 


D.P.  86.  I.  i7l);  sans  qu'on  puisse  invoquer 
à  titre  de  preuve,  dans  le  silence  du  procès- 
■i  bal.  des  certificats  produits  devant  la  Cour 
sation  I  Civ.  21  août  1860,  D.P.  60. 
I.  116;  2  févr.  1864,  D.P.  64.  5.  171  ;  2  août 
1870.  D.P.  70.  I.  107;  10  févr.  1879,  D.P.  79. 
I.  175;  13  janv.  1886,  précité). 

640.  La  division,  par  catégories,  des 
affaires  portées  devant  un  même  jury,  ne 
s'oppose  pas  a  ce  que  les  immeubles  com- 
pris dans  plusieurs  catégories  soient  visités 
simultanément  (Civ,  11  juin  1856,  D.P.  56. 
I.  196). 

641.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  moment  pour 
la  visite  ;  celle-ci  peut  donc  être  ordonnée 
même  lorsque  le  magistrat  directeur  a  pro- 
noncé la  clôture  des  débats  (Civ.  18  nov.  1846, 
D.P.  47.  I.  78;  25 juill.  1855,  D.P.  55. 1.  374. 
—  Y.  infra,  nos  652  et  s.).  Mais,  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  de  rouvrir  de  nouveau  les 
débats,  afin  que  les  parties  soient  en  mesure 
de  fournir  leurs  observations  et,  au  besoin, 
de  contester  la  résularité  de  la  visite  (Civ. 
25  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  374;  4  juill.  1855, 
D.P.  55.  1.  284;  8  déc.  1880,  D.P.  81.  5. 
198).  —  Les  jurés  peuvent  ordonner  une 
seconde  visite,  si  elle  leur  parait  nécessaire, 
même  après  la  clôture  des  débats,  sans  que 
le  magistrat  puisse  s'v  opposer  (Civ.  13  août 
1866,  D.P.  66.  5.  198). 

Art.  5.  —  Publicité,  prorogation, 
cloture  de  la  discussion 

A.  —  Publicité  de  la  discussion. 

642.  Les  opérations  du  jury  et  la  dis- 
cussion doivent  être  publiques  (L.  1841  , 
art.  37).  Cette  règle  s'applique  au  prononcé 
de  la  décision  aussi  bien  qu'à  la  discussion 
devant  le  jury.  —  Cette  publicité  doit  être 
constatée  par  le  procès-  verbal ,  à  peine  de 
nullité  (Civ.  21  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  51; 
12  juin  1883,  D.P.  83.  1.  400). 

Cette  constatation  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  pourvu  qu'elle  résulte  de  l'en- 
semble des  énonciations  du  procès- verbal 
(Civ.  11  déc.  1882  et  11  oct.  1883,  D.P.  84. 
1.  324.  -  V.  Civ.  6  déc.  1854,  D.P.  54.  5. 
350;  14  avr.  185s.   D.P.  58.  1.  322;  24  juill. 

1860.  D.P.  60.  1 .  406  ;  '26  déc.  1866,  Bull,  civ., 
p.  303,  et  S.  517;  14  févr.  1883,  D.P. 
84.  1.  191;  26  juin  1907,  D.P.  1908.  1. 
388). 

643.  Le  seul  fait  que  la  réunion  du  jury  et 
les  débats  ont  eu  lieu  dans  un  local  où  se  rend 
ordinairement  la  justice  constitue  une  pré- 
somption de  la  publicité  des  débats,  alors 
surtout  que  le  procés-verbal  emploie  le  mot 
audience  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  24  avr.  1855 , 
D.P.  55.  1.  132;  20  mai  1879,  D.P.  79.  1. 
349;  29  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  174.  — 
Contra,  toutefois  :  Civ.  21  févr.  1853,  D.P. 
53.  I.  51).  Mais,  lorsque  le  jury  s'est  réuni 
dans  une  salle  qui  n'est  pas  ordinairement 
ouverte  au  public,  le  procès  -  verbal  doit 
constater,  au  moins  implicitement,  que  le 
public  a  été  admis  à  la  séance. 

La  publicité  des  débats  est  insuffisam- 
ment constatée,  lorsque  le  procès -verbal 
constate  simplement  que  le  jury  s'est 
réuni:  ...  dans  la  salle  des  délibérations  du 
conseil  municipal  (Civ.  7  août  1876.  D.P.  78. 
5.  263);  ...  <>u  dans  la  salle  de  la  mairie  (Civ. 
12  juin  1883,  D.P.  83.  1.  400). 

644.  La  mention  de  la  publicité  des  opé- 
rations du  jury  s'étend  à  toutes  les  séances 
du  jury,  quand  le  procès-verbal  qui  la  ren- 
ferme est  rédigé  en  un  seul  contexte,  sans 
énonciation  d'aucune  interruption  ni  d'aucun 
changement  dans  les  conditions  des  débats 
(Civ.   i  juill.   1854,  D.P.  54.  I.  310;  18  déc. 

1861,  D.P.  62.  1.  376;  20  aoûl  1862,  D.P.  62. 
I.  381.  -  Comp.  Civ.  26  déc.  1866,  pré- 
cité). 

645.  La  désignation,  faite  à  l'avance,  du 
local  de  la  réunion  du  jury  est  un  des  élé- 
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ments  essentiels  de  la  publicité  exigée  par 
l'art.  57.  En  conséquence,  la  décision  du 
jury  esl  nulle  si  elle  a  été  rendue  dans  un 
lieu  antre  que  celui  dont  la  désignation  a 
été  arrêtée  publiquement  et  à  l'avance,  bien 
que  l'accès  de  ce  lieu  ait  été  momentané- 
ment ouvert  au  public  (Civ.  20  août  1856, 
D.P.  56.  1.  332:  9  avr.  1862,  D.P.  62.  I.  379; 
•28  août  1883,  D.P.  85.  1.  88). 

Il  rxi  permis  toutefois  au  magistral  direc- 
teur de   substituer  un   nouveau   local  à   la 

salle  originairement  désignée,  i vu  que 

ce  changement  soit  annoncé  à   l'avance  en 

ance  publique  (Civ,  5  mars  1877,  D.P.  77. 
i.  168).  Les  paiiies,  d'ailleurs,  ne  pour- 
raient >e  plaindre  du  changement  du  lieu 
des  séances  si  elles  avaient  assisté  et  pris 
part  au\  déliais  dans  la  nouvelle  salle  de 
réunion  du  jurj  (Civ.  19  déc.  1871,  D.P.  73. 
1.  71  ;  23  déc.  1889,  D.P.  90.  5.  272). 

646.  Lorsque  le  procès-verbal  constate 
la  publicité  de  la  séance,  on  ne  peut  con- 
tester eeiie  énonciation  devant  la  Coin'  de 
cassation  ,  même  à  l'aide  d'une  inscription 
de  faux,  sous  le  prétexte  que  la  salle  était 
tellement  exiguë  qu'il  était  impossible  au 
public  de  s'y  introduire  (Civ.  13  janv.  1840, 
li.  459-3»). 

647.  Jusqu'à  la  clôture,  le  jury  peut 
communiquer  à  l'extérieur  et  entendre  qui 
bon  lui  semble;  en  conséquence,  on  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que, 
durant  les  déliais,  les  jurés  se  sont  mêlés 
dans  l'audience  avec  le  public  et  ont  conféré 
avec  lui,  alors  d'ailleurs  que  ce  fait  n'a  été 
l'objet  d'aucune  réclamation  des  parties  pré- 
sentes à  l'audience  (Civ.  26  avr.  1843, 
l;.  184-3°). 

i;  Obligation,  pour  le  jury,  de  statuer  sur  les 
affaires  sans  interruption;  prorogation  de  la  dis- 
cussion. 

648.  Le  jury  doit  statuer  successivement, 
et  sans  interruption,  sur  les  affaires  dont  il 
a  été  saisi  (L.  1841,  art.  44).  En  conséquence, 
il  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  siégera  qu'à 
des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  et 
par  exemple  de  huitaine  en  huitaine,  ou 
tous  les  deux  jours.  Cette  disposition  toute- 
!',ii,  n'est  pas  de  celles  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  aux  termes  de 
l'art,  42  (Civ.  25  mai  1868,  D.P.  lis.  I.  404  : 
7  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  172).  Cette  obliga- 
tion n'empêche  pas  les  interruptions  com- 
mandées par  les  besoins  de  l'instruction  ou 
d'un  repos  nécessité  par  les  circonstances 
i  Civ.  .">  nov.  1879,  D.P.  «0.  I.  163;  lu  nov. 
1884,  D.P.  85.  I.  200),  pourvu  que  les  cir- 
constances constatées  par  le  procès- verbal 
ne  démentent  pas  la  nécessité  alléguée,  et 
que  l'ajournement  n'ait  pas  pour  effet  de 
changer  la  durée  el  l'époque  de  la  session 
(Civ.  10  mars  1857,  deux  arrêts,  D.P.  57.  1. 
118).  —  Un  ajournement  à  long  terme  peut 
même  être  motivé  par  une  circonstance  de 
force  majeure-,  par  exemple  si  la  neige,  re- 
couvrant la  terre,  oblige  de  différer  la  visite 
des  lieux  (Civ.  -2ii  août  1862,  D.P.  62.  1. 
368:  5  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  163;  24  juill. 
1888,  D.P.  89.  I.  303  . 

649.  L'interdiction  de  procéder,  les  jours 
fériés,  à  des  actes  de  juridiction,  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  d'expropriation  (Civ. 
12  janv.   1864,  D.P.  64.  5.  161). 

650.  La  continuation  à  une  autre  séance 
peut  être  motivée  par  la  nécessité  d'un 
transport  sur  les  lieux  (Civ.  7  avr.  1845, 
D.P.  45.  1.  '207  .  En  outre,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  pour  faciliter  les  opérations .  des 
dites  soient  fixées  d'avance  pour  les  visites 
des  lieux  et  les  plaidoiries,  et  à  ce  que  les 
intervalles  laissés  pour  la  continuation  d'une 
affaire  à  un  autre  jour  soient  employés  à 
L'examen  d'une  affaire  différente  si  ces  opé- 
rations ne  se  confondent  pas  (Civ.  11  août 
1891,  deux  arrêts,   D.P.  92.  I.  555  .  —  Dans 
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ontinuée  a  une 
antre  éance,  celli  ci  doit  être  indiquée 
immédiat,  ne  nt  aux  p  ,  dans 

ès-verbal  de-  op 
-eut    alors   i  -il  il  -   de  comparaître  au    jour 
indiqué ,  -an-  nouvelle  a     i   :  Lors- 

qu  nu  ajournemeni  -  l  lé  itimement  pro- 
nom é,  aucune  disposil  i  i  i  jurj 
de    procéder   à    l'examen    d 

pendant      I      ni,  ■     ,,,l|e     ,1e      temps      ! 

par  cet  aiourni  menl  Civ.  Il  juin  1856, 
D.P,  .Mi.  1.  196;  ::i  déc  1873,  D.P.  7i.  1. 
213).       Dans  h-  cas  où  il  v  a  eu  à 

pai  catégorie         nti  jurys 

spéciaux,    l'ajournement   peut  être  pn 
-m    la  demande  d  un  jun    d.    t  uni 
catégories ,  s'il  a  agi  avei    I  assentiment  des 
jurés  de  toutes  les  cab      -  i    l'adhésion 

de  tous  les  expropriés  (Civ.  20  août  1862, 
D.P.  112.  I.  368 

651.  I.e  magistrat  directeur  peut  ren- 
voyer l'affaire  à  une  ,e„i,,n  ultérieure,  si 
elle  n'est  pas  en  état,  par  !-■  fait  de  I  Admi- 
nistration   Y.  noti m  ni     en  :;  juill.  1850, 

D.P.  50.   I.  28). 

i  :.  —  Clôture  de  la  iii  i  u 

652.  Il  appartient  au  jurj  de  déclarer  que 

la  cause  est  entendue;  mais  il  n'appar- 
tient qu'au  magistrat  directeur  qui  a  la  po- 
lice  de  l'audience,  de  prononcer  la  clôture 
de  l'instruction  (L.  1841,  art  38).  —  Il  en 
résulte  que  la  clôture  par  le  magisl 
subordonnée  à  l'avis  préalable  du  jurj  (D.P. 
112.  1.302,  note  1).  —  La  clôture  de  I  instruc 
tion,  par  le  magistrat  directeur  du  jui 
suite  suffisamment  :  ...  soit  de  l'énoncia- 
tion,  faite  au  procès -verbal ,  de  I  invitation 
que  ce  magistrat  a  adressée  au  jury  de  se 
retirer  dans  la  salle  du  greffe,  pour  délibé- 
rer sur  l'affaire  qui  lui  était  soumise  (Civ. 
27  m.v.  1855.  D.P.  55.  1.  156)  ;  ...  Soil  de  la 
mention  au  procès-verbal  de  in  i,  ctui 
au  jurv  des  art.  38  et  51  de  la  loi  de  1841 
(Civ.  25  juill.  1855.  D.P.  55.  1.  374);  ... 
Soil  de  la  mention  sur  le  procès-verbal  que 
le  jury,  se  trouvant  en  état  de  statuer  sur 
les  affaires  à  lui  soumises,  s'esl  retiré  en  la 
chambre  du  conseil  C-h.  Il  août  1857.  D.P. 
57.  I.  329 

653.  Lorsque, postérieurement  à  la  clôtu  ri- 
de- déliais,  h-  jury  ordonne  une  mesure  d'ins- 
truction, les  débats  doivent  être  rouverts 
pour  que  les  parties  présentent  de  nouvelles 
observations  V.  supra,  n°  (il  1 1.  Il  y  a  lieu,  dans 
relie  hypothèse,  à  um-  nouvelle  déclaration 
de  clôture  i  Civ.  25  juill.  1855,  D.P.  55.  I. 
571 1.  à  moins,  cependant,  qu'après  h-  retour 
du  jury  en  séance,  la  seule  partie  pi 

ail  déclaré  qu'elle  n'avait  aucune  ob  a  t 

a  l'aire  (Civ.    18  nov.    18ifi.   D.P.  47.  I.  77).  - 

La  déclaration  nouvelle  de  clôture  des  débats 

n'est  pas  assujettie  à  une  mention  ex] 

du  procès-verbal  (Civ.  25  juill.  1855,  précité). 

654.  La    loi    n'oblige   pas    le   magistrat 
directeur   à  poser   des    questions  .m 
mais  elle  ne  lui  interdit  pas  de  le  l'aie 

21  nov.  1846,  D.P.  47.  i.  248  .  i  es  ques- 
tions doivent  toujours  être  posées  de  ma- 
nière que  les  jurés  puissent  >  i 
l'indication  d'une  somme.  Dans  tous  les  cas, 
le  magistrat  est  le  seul  ju^e  de  la  formule 
qu'il  convient  de  donner  aux  m 
Civ.  i  août  1902,  H. P.  1903.  5.  367  .  La 
discussion  de  la  rédaction  di  qu  stions  lait 
partie    des   déliais,     les    parties    mit    II 

d'être  entendues,  et  de  pn  mire  des  conclu- 
sions pour  que  telle  ou   telle   qi 

posée. 

Kn  conséquence,  la  positinn  des  questions 
peut  précéder  ou  suivre  la  clôture  des  dé- 
liai-, pourvu  que  le  texte  ensuit  publique- 
ment porté  à  la  connaissance  des  parties, 
qui  ont  toujours  le  droit,  en  demandant  la 
réouvertun    de,    débats,    de  prendre  telles 

Conclusion-,  et  de    l'air,  ■   i,      I  I, -serves   qu'elles 


Civ.  7  nov.  1888,  h. p.  :kj.  i. 

ianv.    1889,   D.P    90.    I.   255,    27  avr. 

Util  .  D.P.    1911.   I 

-   tenu   de   ,  que-- 

tion  relative  à  um-  di  mande  irrégulièrement 
formée    par  exemple  relative  :  ...  ,,  nu  dom 
mage  futur  que  le  jury  n'a  pas  a  apprécier 
1815.    D.P.    45.    I.    207  i.    ...  (lu 

inuie  qui  serait  due  a  I  expi 

mu  d  um-  parcelle  non  compris! 
dans  le  jugement  d'expropi  :  I        'i  mai 

D.P.  69.   I.  341);   ...  ■  lu  une  question 
résultant  di  de   I  expropriant 

tendant  à  resti  eii  t  cice  du  droit  de 

pi  ion  de  I  exproprié  sur  di  -    terrains 

travaux    publics    el    ni 

cevant  pas   leur   destination  [Civ.   14   mai 
1881  .  D.P.  84    5   260  . 

655.    Le  directeur  du    jury   remet    aux 
jurés  te  tableau  des  questions  par  lui 
de  varielw,  ainsi  que   les  pièce    dont   il  a 

été  fait  usage  dans  le  c -  de  l'instru 

(V.  supra,  u    577  et  -.  .  Ce  tableau  doit  être 
ensuite  annexé  au  ri 


\!    ; .  d. 


Déliréi  i -.  m 


A.       Obli 

656.  La  clôture  des  déba  e  .  les 

B     I  et  in  ni  meut    dan-    lelll 

chambre   pour  di  lésemparer, 

sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  qu'ils  dé- 
signenl  à  l'instanl  même  (L.  184 1  .  ai 
52;  Civ.  7  déc.  1910,  D.P.  1912.  I.  537  t. 
Cetti  disposil le  -  applique  qu'a  la  déli- 
bération sur  l'indemnité  qui  suit  la  clôture 
des   déhats .  et  non  aux  di  li  préli- 

minain  jurj   peut  avoir  à  prendre 

au  cours  de  l'instruction,   lies  lors,  elle  ne 
s'applique   pas  aux   réunions   que  les 
ont  tenues  a  la  lin  de  chaque  examen  des 
lieux,  pour  recueillir  leurs  souvenirs  el  com- 
pai  er  les  noies  pri  i  aacun  d  eux,  ;(  la 

condition  que  ces  légéi  èrent 

pas  en  délibéi  ations  véritables  (Civ.  20  mars 
1855,  D.P.  55.  I.  61  ;  19  juin  1861  .  D.P.  ni. 
t.  286  .  Ainsi,  il  y  aurait  une  véritable  déli- 
bération dan-  h-  l'ait  par  les  jurés  de  -e 
réunir  hors  la  présence  des  partie,,  pour 
délibérer  avant  les  déhats  publics  et  se 
mettre  d'accord  sui  les  unie-  i  t  rensi 
ments  pris  relativement  à  la  nature  des  ter- 
spropriés  (Civ.  :i  mai  1888,  D.P.  89.  1. 
160;  Il  juin  1888,  D.P.  M'.  I.  430). 

Le  jury  peut  ajourner  a  plusieurs  jours 
d'intervalle  la  continuation  des  débats  pour 
recueillir  les  renseignements  propres  a  l'é- 
clairer, sans  que,  cas,  il  soit  n 

sairede  rei vêler  1'--  convocations  dans  les 

formes  prescrites  par  l'art.  51  (  Ci . 
1844,  H.  511 

657.  La  ngle  qui  prescrit  an  jury  de 
délibérer  sans  désemparer  n'est  pas  appli- 
quée si  rigoureusement  qu'elle  puisse  être 
considérée  comme  violée,  lorsque  la  délibé- 
ration a  été  suspendue  pour  un  motif  légi- 
time. Ainsi,  une  suspension  de  séance  peut 
être  ordonnée  pour  le  pour  le  re- 
pas des  jurés  (Civ.  7  janv.   1845,   lu 

1     84)  ;  ...   Alors .  d'ailleurs,  que  h-  pi 
verbal  exprime  qu'il  n'y  a  eu  aucune  com- 
munication   du  jurv    ave, 
leurs  conseils  (Civ.  25  août  1884,  D.P.  85.  1. 
468).    Bien    qu'il    ne    semble    pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  constate  l'impossibilité 

de  toute  communication  .  dan,  ce-  cas  il 
serait  plus  prudent  de  la  part  du  magistral 
nvei  la  continuation  de  la  séance  au 
lendemain  .  -le  m-  prononcer  qu'alors  la  clô- 
ture des  déhats  et  de  l'aire  commencer  im- 
médiatement h-  délibi 

658.  Lorsque  de,  articulations  tendant  à 
établir  que  la  délibération  du  jury  n'a  pas 
eu  lieu  sans  désemparer  sont  produites  à 
l'audience,    le    magistrat    directeur    doit,    a 

13 
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peine  de   nullité    de    la  .1er 

immédiatement  à  la  vérification  iln  l'ait  arti- 
cnlé  ».P.  95.  I 

659.  où  sont  les 
jurés  de  délibérer  sans  d  r,  le  droit 
qui  appartient  aux  parti)               uander  acte 

nature  à 

la  nullité  de  la  décision  du  jurj  ni 

une   fois  la  clôture  des 

débats  pi  rès  la  lecture  de  la 

21  oct.    1903,    D.P. 

B.  -  :  ut  du  jury. 

660.  n  que  I  art.  38  de  la  loi  du  3  mai 
semble  faire  un  devoir  aux  jurés  d( 

nommer  leur  président  que  secrètement  et 
ibre  de  leurs  délibérations,  on 
admet  qui  cette  désignation  peut  être  faite 
en  séance  publique  (Ci*.  11  juin  1856.  D.P. 
56.  1.  196).  En  principe,  elle  doit  être  faite 
au  moment  où  les  jurés  viennent  de  se  retirer 

dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  (Civ. 
25  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  374  .  Mais  elle  peut 
avoir  lieu  dès  .pie  le  jury  est  constitué,  alors 
surtout  que  celui-ci  doit  délibérer,  avant  la 
clôture  des  débats,  sur  une  question  préli- 
minaire .Civ.  5  mai?  1845,  D.P.  45.  1.  1T1  : 
1  janv.  1860,  D.P.  60.  I.  W).  Li  di 
ainsi  désigné  doit  continuer  a  présider  le 
jury  lors   île    la   délibération    relativi     à 

m  de  l'indemnité  Civ.  19  janv.  1835, 
li.  529  .  .Mais  le  jury  doit,  au  moment  où  il 
\a  commencer  sa  délibération  Qnale,  soil 
.  er  un  autre  président,  soit  reconnaître 
de  nouveau  en  termes  exprès  ou  implicites 
la  qualité  de  président  i  celui  de  ses  membres 
qu'il  avait  précédemment  choisi  (Civ.  :i  avr. 
IMS,  D.P.  1913,  1.  151  La  désignation  d'un 
lire  p  -n'  les  dé- 
libérations ayant  pour  but  de  prononce)  sui 
une  mesure  préparatoire  ou  d'instruction 
(Civ.  7  avr.  UJ45,  D.P.  45.  1.  208 
exemple,  .ur  l'opportunité  d'une  visite  des 
lieux  (Civ.  19 août  1846.  D.P.  16.1.318). 

Dans  tous  les  cas,  la  désignation  du  pré- 
sident doit  précéder  la  délibération  sur 
l'indemnité. 

661.  I.a  désignation   du   présiden 
soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  il  n'est  pas 

-aire  qu'elle  soit  faite  au  moyen  d'une 
délibération   proprement  dite  (Civ.  25  juill. 
371  |.   Il    suffit   que   le  pro- 
rërbaJ  constate  qu'elle  a  eu  lieu  lors  de 
l  entrée  des  jurés  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions, sans  indiquer  dans  quelle  forme  elle 
Civ.  7  janv.   1879,    D.P.  7'.».   I. 
17-2  .   I.a   nomination  du  président    résulte 
même  suffisamment   de  la  qualification  de 

président    donnée  a    l'un    des   jurés    dans   le 
procès-verbal   Civ.  i  août  1902,  D.P.  1903.  5. 
ment  :   Civ.    16   janv.   1S,7, 
D.P.    77.    I.   471  :   25  mai    1881  ,    D.P.   84.  5. 
-  En  ce  qui  concerne  les  exproprfa- 
pour  l'ouverture  ou  le  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  ,   V.    I'.. 

C.  —  siecrel  de  la  délibération. 

662.  I  ■    pai   .  .  de  lait.  38,  qui 
it  aux  jures   de   se   retirer  dans  leur 

chambre  pour  délibérer,  a  pourobjel  d'assu- 
I   de  la  délibération.   Dés 
ration  peut    avoir  lieu    dans 
d'audience,   pourvu  qu'il  résulte  dee 
ciation  bal  que  cette  salle  a  été 

préalablement  évacuée  et  fermée  el  qu'à  au- 
cun   moment    de    la    délibération,    le    public 
i.    1840,    I:.    17.".. 
1864,   D.P.  64.   5.    158).   Lorsque  le 
■  étiré  dan-   me  .al.-,   le 

de   la   délibération   esl   suffisamment 
I  établissant  que 
le  jurj  dam         ille  d     set  délibé- 

ration- éance  publique  a  été  . 

repri-.  1876,   D.P,  77.    1,  23). 


663.  Les  jures  ne  peuvent  pas  plus  com- 
muniquer avec  des  tiers,  en  dehors  .le  l.i 
salle    .le-     délibérations,    qu'admettre    des 

-  .m  jurj  dans  ,  elle  -aile. 
Ainsi,  la  nullité  de  la  déi  i 
du  fait  par  le  président  du  jurj  d'être  ren- 
tré dans  la  salle  d'audienci  pendant  la  dé- 
ion.de  s'être  mis  en  communication 
ave.-  les  agents  de  l'administration  expro- 
priante et  de  leur  avoir  demandé  des  rensei- 
gnements, en  l'absence  des  autres  jurés, 
.les  parties  ei  du  magistrat  directeur  (Civ. 
l«  dee.  1857,  D.P.  58.  1.  82;  29  juill.  1862, 
D.P.  62.  I.  ::77  .  17  mai  1886,  D.P,  87.  1.  '.'1'. 
Si  le  jurj  avail  procédi  .  par  cette  décision, 
a  la  fixation  de  plusieurs  indemnités,  pai 
suite  de  la  réunion  .le  plusieurs  affaires  dans 
une  m  orie,  la  nullité  pourrait  être 

demandée   pai   tous  les  expropriés,  quoique 
le    vice   delà   délibération    n'ait    été  constat,' 
que  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux 
24  no,.  1862,  D.P.  63.  I.  252). 

664.  On  ne  saurait  considérer  comme 
viciant  h-  sieret  de  la  délibération  le  fail 
qu'un  des  jurés  est  sorti  de  la  salle  des 
délibérations  :  ...  pour  demander  à  haute 
voix  la  remise  du  titre  de  propriété  Civ. 
27  févr.  1837,  II.  522)  :  ...  Ou  pour  demander 
un  objet  nécessaire  a  la  rédaction  de  la  dé- 
cisionidv.  5  mais  1856,  D.P.  56.  I.  119).— 
Au  contraire,  le  seul  fait,  de  la  part  de  l'un 
des  jures,  d'être  sorti  de  la  salle  des  délibé- 
rations et  de  s'être  dirigé  vers  le  lils  de 
l'exproprié  et  son  avocat,  suflit  pour  vicier 
la  décision  du  jury,  alors  même  qu'il  ne  se 
rait  pas  constaté  que  le  juré  eu t  conféré 
avec  les  personnes  désignées  (Civ.  20  août 
1845,  D.P.  15.  1.  359  . 

665.  Les  dispositions  de  l'art. 312  (',.  iu-lr., 
qui  ne  permettent  aux  jurés  de  communi- 
quer avec  personne  jusqu'après  leur  délibé- 
ration, ne  sont  pas  applicables  au  jurj  d'ex- 
propriation, et  l'interdiction,  pour  les  jurés, 
de  communiquer  avec  des  personne-  de 
l'extérieur  n'existe  qu'autant  que  la  délibé- 
ration esl  commencée  et  non  achevée  (Civ. 
7  m  v.  1888,  D.P.90.  1.  "256).  On  ne  saurait, 
par  exemple,  relever  :  ...  le  fait,  par  un  juré, 
d'avoir,  pendant  le  trajet  du  jury  de  la  salle 
d'audience  à  la  chambre  des  délibérations, 
communiqué  avec  l'une  des  personne-  se 
trouvant  à  l'audience  (Civ.  7  déc.  1857,  D.P. 
58.  I.  81);  ...  Ou  le  l'ait  qu'au  cours  delà 
visite  des  terrains,  un  des  jurés  a  émis  une 
opinion  sur  la  valeur  de  ces  terrains,  alors  que 
d'ailleurs  cette  opinion,  formulée  au  cours 
d'un  entretien  privé  avec  l'une  des  parties, 
ne  -aurait  être  considérée,  vu  les  circons- 
tances, comme  une  infraction  aux  devoirs 
d'impartialité  que  lui  imposait  son  serment 
(Civ.  7  nov.  1888,  D.P.  90.  i.  256 1  :  ...  Ou  le 
l'ait  par  un  juré  d'avoir  communiqué  avec 
des  pei  trouvant  dans  la  salle  d'au- 
dience, alors  que  la  délibération  était  com- 
plètement terminée  el  la  décision  sign 
chacun   des  jurés  et  remise  au  chef  du  jurv 

Civ.  7  janv.  1862,   D.P.  62.   1.  377;   16  juin 
1858,   D.P.  58.    I.  325). 

666.  La  présence  du  magistrat  directeur 
dans  la  salle  de  délibération  du  jurj  est  une 
cause  de  nullité  de  la  décision,  alors  même 
que  i  e  magis  trat  a  été  appel,-  par  les  jurés 
pour  leur  fournir  quelques  renseignements 

Civ.  I"  juin  1869,  D.P.  69.  1.  343;  26  avr. 
1881,  D.P.  84.  5.  258;  l<  aoûl  1888,  D.P. 
89.  I.  160);  ...  à  moins  que  ces  ren- 
n  an  nt  trait  qu'a  la  forme  de 
1  janv.  1837,  R, 
554  .  <  lu  que  li  magistral  ait  été'  averti 
préalablement  que  la  décision  avait  été  ren 
due    Civ.  15  avr.   1840,  li.  522 

667.  La  pi  toute  personne  étran- 
gère au  jury  dans  la  chambre  de     délibéra- 

entraîne  nullité  de  la  décision. 
n  en  esl  ainsi  de  la  d        ...  soil  de 

urj  pour  lui  four 
Civ,  30  B0Ù1   1805, 


D.P.  65.  5.  180  .  ...  Soil  de  l'arpenteur  qui 
aurait  exprimé  son  opinion  sur  la  valeur  des 
travaux  ii'.iv  18  mars  1844,  II.  521);  ...  s,,ii 
d  un  inspecteur  de  la  voirie  municipale  Civ. 

29  mai  1877,  l>.l\  77.  .">.  228);  ...  Soil  du 

lier  assistant  le  juge  de  paix  Civ.  26  mai 
1912,  D.P,  191-2.  I.  203).  Les  jurés  ne 
peuvent  entendre,  en  dehors  de  l'audience,  ni 
les  parties  ni  leurs  représentants(Civ.  30  juill. 

1860,   Il  P.  60.    I.   107),   ni   leurs  avocat-  ,  Civ. 

13  aoûl  1866,  IU\  66,  5.  199);  et  ce  non  seu- 
lement pendant  le  délibéré  qui  suit  la  clôture 

des  débals,  mais  aussi  durant  le  délibéré'  sur 
un  incident,  tel  que  la  visite  des  lieux  (Civ. 
13  avr.  1863,  D.P.  63.  1.256),  alors  même 
que  les  pal  lies  auraient  été  appelées  ensemble 
et  entendues  contradictoirement  (Civ.  16  juill. 
1884,  D.P.  85.  I.  172).  Il  n'y  aurait  toutefois 
nullité  qu'autant  que  la  décision  n'aurait  pas 
encore  été  rendue  j  Civ.  '27  mars  1843 . 
!,.  523-2"). 

668.  Il  convient  de  distinguer  avec  soin 
entre  le  cas  où  la  personne  étrangère  au 
jurj  est  restée  dans  la  salle  des  délibérations 
pour  fournir  des  renseignements  aux  jurés, 
et  le  cas  où  cette  personne  étrangère  n  v 
est  entrée  que  pour  remplir  un  acte  rentrant 
dans  sa  mission.  Ainsi,  le  secret  de  la  déli- 
bération n'est  pas  violé,  par  la  présence  du 
greffier  venu  pour  remettre  aux  jurés  un 
document  réclamé  par  eu\  (Civ.  Jl  mai  1843, 
11.  152-1°);  ...  ou  de  l'huissier  de  service, 
appelé  par  le  président  du  jury,  pour  être 
chai.:,''  de  différentes  missions  se  rapportant 
aux  fonctions  de  cet  officier  ministériel  (Civ. 
13  août  1866,  précité). 

669.  Les  constatations  du  procès-verbal 
établissant  que  le  jury  a  délibéré  sans  dé- 
semparer et  en  secret  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  ne  sauraient  être  contre- 
dites au  moyen  de  documents  extrinsèques 
(V.  supra ,  nos  556  et  s.),  notamment  : 
...  de  certificats  du  magistrat  directeur, 
des  jurés  et  de  la  personne  elle-même  qui 
serait  entrée  clans  la  salle  (Civ.  23  juin 
1840,  II.  522);  ...  ou  de  réserves  faites 
par  l'avocat  de  l'exproprié  a  au  sujet  de  ce 
qu'un  des  jurés  aurait  communique  •>,  alors 
que  le  magistral  directeur,  tout  en  donnant 
acte  de  ces  réserves,  a  déclaré  qu'il  ne 
tenait   pas  pour  certain  le  l'ail  allégué  (Civ. 

30  juin  1884,  D.P.  85.  1.  115);  ...  Ou  de 
réponses  faites  par  un  juré  et  par  le  gref- 
fier à  deux  sommations  par  acte  extrajudi- 
ciaire (Civ.  11  oct.  et  11  déc.  1882,  D.P.  84. 
1.  324). 

Lorsque  le  procès -verbal  ne  permet  pas 
de  reconnaître  si  la  loi  a  été  observée  ou 
violée,  la  nullité  des  opérations  et  celle  de 
la  décision  du  jurv  doivent  être  prononcée- 
(Y.  Civ.  19  févr.1855,  D.P.  55.  1.  [32;  13  déc 
1893,  D.P.  95.  I.  47). 

I».  —  Personnes  ayant  qualité  pour  prendre  part 
,    '  délibération. 

670.  Peuvenl  seuls  prendre  part  à  la  dé- 
libération les  jurés  portés  sur  la  liste  arrêtée 
après  l'exercice  du  droit  de  récusation  des 
pariies.  et  qui  ont  assisté  à  tous  les  actes  de 
l'instruction,  par  application  <\i>  principe 
général  d'après  lequel  est  nul  tout  .jugement 
rendu    avec   le   concours   de  magistrats  qui 

!    pas    assisté  à    toutes    les   audiences  de 

la  cause.  —  \in-i.  la  décision  esl  nulle 
lorsque  l'un  des  pires,  qui  S'est  al, -enté'  pour 
cause  d'iiiilispo-ilion  pendant  le  cour-  des 
débats,  a  concouru  ensuite  à  la  délibération 
ei  a  Sicile  le  procès-verbal  des  opération 

Civ.  5  mars  1873,  D.P.  73.  1.  19!  ). 

671.  Lorsque  les  affaires  oui  été  divisées 

par    catégories,    chaque   jury    doit    procéder 

séparément  au  jugement  des  affaires  de 
chaque  catégorie,  alors  même  que  les  divers 

jurys  prendraienl  un  certain  nombre  de 

membres  communs.  On  ne  pourrait  entre- 
mêler les  opération)  de  ,i,  «x  jurys,  en  quit- 
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tant   el  reprenant  sue,-     i\  emeal  le    opi  i  a 

i de  I  nu  i'i  de  l'autre  avec  le  concoure 

de    tous  ceux  qui   composenl    à    la    foi     le 

ilnr,      JUFVS     (Civ.      22      juin       1840  .      R.     524    I, 

Deux  jurys  distincts   loi  un         pat  t ul 

pour  des  affaires  différentes  ne  peuvent  déli- 
bérer en  commun  (Giv.  16  janv.  1877,  D.P. 
77.  I.  'i7l  i:  ...  alors  même  que  la  délibé- 
ration viserait  l'opportunité  d'un  transporl 
but  les  lieux  (Giv.  a  avr.  1886,  D.P.  86. 
I.  170). 

672.  Le  magistral  directeur  ne  s'immisce 
pas  dans  les  délibérations  do  jury  lorsqu'il 
['avertit  que,  dans  Le  cas  où  il  croirait  de- 
voir s'éclairer  par  une  visite  îles  lieux,  cette 
visite  serait  (iIlis  utilement  faite  avanl  la 
discussion  (Civ.  19  aoûl  1846,  D.P.  'ni.  I. 
318);  ...  ou  s'il  accompagne  le  iuirj  dans  la 
chambre  des  délibérations,  à  I  effel  de  s'en- 
tendre sni'  l'exécution  d'une  mesure  d'ins- 
Iruction  ,  alors  même  qu'il  aurait  ensuite 
exprimé  le  résultai  de  la  délibération  prise 
par  le  jury  même  délibérant  sans  prêt  nient , 
ces  circonstances  n'impliquant  pas  que  le 
magistral  directeur  a  présidé  la  délibéra 
tion  el  transformé  sa  qualité  en  celle  de  pré 
Bklenl  du  jury  (Civ.  7  avr.  1845,  D.P.  45.  I. 
208J. 

673.  La  nullité  qui  résulte  de  la  partici- 
pation à  la  délibération  d'une  personne 
étrangère  au  jury  ou  d'un  juré  qtu  n'a  pas 
assiste  à  toutes  les  opérations  esl  une  nullité 
d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  ni 
par  le  silence .  ni  par  ta  comparution  des 
parties  (Civ.  26  juin  1861,  D.P.  til.  I.  284; 
5  avr.  1886,  D.P.  86.  I.  470).  Il  a  été  décidé, 
cependant,  qu'on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  tiré  de  la  participation  à  la  décision 
il'un  juré  qui  n'aurait  pas  assisté  à  une  me- 
sure d'instruction  (Civ,  18  mai  1868,  D.P. 
l>8.  1.  405).  —  Mais  le  vice  résultant  de  la 
simple  présence  d'un  tiers  pendant  la  déli- 
bération relative  au  transport  sur  les  lieux 
est  susceptible  d'être  couvert  par  le  silence 
des  parties  et  ne  peut,  en  l'absence  de  pro- 
testation de  leur  part,  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  14  févr,  18X3,  D.P,  84.  I.  191).  —  Kn 
matière  d'expropriation  pour  1rs  chemins 
vicinaux ,  V.   Voirie, 

F..  -   Nombre  de  jurés  nécessaire  à  la  validité 
de  La  délibération. 

674.  La  validité  de  la  délibération  du 
jury  est  subordonnée  à  la  présence  ,  en 
nombre  légal,  des  jurés  au  moment  où  ils  se 
retirent  pour  délibérer  (V.  supra.,  ir  555). 

F.  —  Durée  de  la  délibération, 

675.  Les  jurés  peuvent  prolonger  leur 
délibération  aussi  longtemps  qu'ils  le  jugenl 
à  propos;  il  n'appartient  pas  au  magis 
ti'at  directeur  de  limiter  en  aucune  façon 
le  temps  qu'ils  peuvent  y  employer.  —  Il  n'y 
a  ni  excès  de  pouvoir  ni  limitation  illé- 
gale de  la  durée  de  la  délibération  du  jury, 
dans  la  déclaration  du  magistral  directeur, 
aux  jurés  se  retirant  dans  leur  salle,  que 
la   séance  sera,  sur  l'indication   îles  jure-, 

reprise: :  lieure  déterminée  (Civ.  17 août 

1875,  D.P.  76.  1.  120). 

G.  —  Droit  de  délibérer  simultané ni 

Bur  les  affaires  dont  la  j tion  a  été  consentie, 

676.  Le  jur;  peut  délibérer  simultané- 
ment sur  plusieurs  des  affaires,  ou  sur  toutes 
les  affaires  réunies  du  consentement  des 
p. uiies  (Civ.  15  mai  1855,  D.P.  55.  I.  'in'/- 
10  févr.  1879,  D.P.  79.  I.  175;  19  juill.  1881 
D.P.  82.  I.  267  :  ti  aoûl  1883,  D.P.  84.  I.  335 
10  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  200).  Mais  le 
.jury  n'esl  pas  obligé  île  statuer  sur  toutes 
les  indemnités  par  une  même  décision ,  ni 


d'ajourner    a  dél i  momenl 

où    tontes    les    affain  dans   la 

même  -  al aut  onl  i  li 

lui       il   pi  ut  il.  hl iaqii 

régler  i  flaque  indemnil  idi 
la  clôture  de  l  Instruction  à  laqui    a 
a  donné   iji  a     I  \i\ .    I    janv,    1860,    D 
l     'm .    13  févr.   1860,  D.P.  60    i    M 


M. 


a.      Majoi  Ut  ■ 

du  jury. 

677 '.   La  décision  du   jui  j    esl   pi  i 
majorité  des  voix  (  L.  1841 ,  art.  38,  §  3  i. 
La  loi  ne  dit  pas  que  le  vote  dodi  i 
pour  les  pires  entre  eux.  Quelques  a 
estiment   que    les  dispo  Miens  de   la   loi   du 
!)  sept.  1835,  relatives  au  secret  du  vote  poui 
le  jury  criminel ,  doivenl  être  appliqué 
jury  d'expropriation  i  lu  lui  tu    et  .Jousse- 
i.in,   t.    I,    u"  ~>87.    -     En  sens  contraire 
Dutuy  delà  Monnoye,  t.  2,  art.  38,  ii"  113; 
Crépon,  art.  38,  n°  304).  Mais,  en  pratiqui 
J  après  l'usage  le  plus  fréqueni  ,  le  voti     t 
lieu  .i   main  levée  en    partant  du   chiffre  le 
plus   élevé .  ii    le   scrul  in   cesse  dès  qu'un 
chiffre  obtient  la  majorité» 

La  majorité  nécessaire  est  ta  majorité 
absolue,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  di 
rotants  (Civ.  15  févr.  1892,  D.P.  93.  I.  155  . 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jury  énonce  :  ...  qu  elle  a  été  prise  à  la  ma- 
lorité  (Civ.  lu  mai  1875,  IU'.  77.  I.  32; 
13  juin  1888,  D.P.  89.  I  132);  ...  ni,  à  plus 
forte  raison,  à  quel  nombre  de  voix  la  majo- 
rité -.'est  formée;  il  convient  même  de  s'abs- 
tenir de  celte  dernière  indication. 

Lorsque   la   décision   porte   sur   plusieurs 

chefs  de  contestati el   qu'elle  se  termine 

ainsi   :    »    cette   décision    prise   a    la    majorité 
.les  suffrages  »,  renonciation  de  la  majorité 
s'applique  à    tous   les  chefs  de   la   di 
(Civ.  7  févr.  1837,  II.  480). 

678.  La  déclaration  contenue  dans  la  dé- 
cision portant  la  signature  des  douze  jurés. 
que  cette  décision  a  été  prise  à  la  majorité 
des  voix,  ne  peut  être  infirmée  par  îles  certi- 
ficats collectifs  ou  individuels  des  jurés,  ten- 
dant à  établir  que  moins  de  douze  jurés  j 
ont  pris  part,  et  qu'elle  n'a  pas  réuni  la  ma- 
jorité des  vois  (Civ.  !t  janv.  1855,  D.P.  55. 
I.  96). 

679.  Bien  qu'il  soit  plus  convenable  de 
ne  pas  mentionner  qu'une  décision  a  été 
prise  à  l'unanimité,  aucune  disposition  n'at- 
tache la  peine  de  nullité  à  nue  telle  men- 
tion (Civ.  Î6  avr.  184{î,  II.  184-3»;  6  mars 
1867,  Bull,  civ.,  p.  86,  e1  S.  553). 

680.  Le  président  du  jury  a  voix  pré] 

dérante  en  cas  de  partage  (art.  38,  §  i). 
L'application   de   cette   disposition    suppose 

i seulement  qu'aucune  majorité  ni 

formée  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  mais 
encore  que  le  nombre  des  membres  voulant 

allouer  une  somme  supérieure  à  une  som 

déterminée  est  égal  à  celui  des  membres 
voulanl  en  allouer  une  inférieure. 

b.  —  Formes  de  !"  décision  ;  Signature. 

681.  La  décision  du  jury  qui    lixe  l'in- 
demnité  n'esl  astreinte  à  aucune  formi   sa 
cramentelle   et    peut    être    rendue  -mis    la 
l'urine   d'une  réponse  aux   questions 

(V.  supra,  n»654).  Elle  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée  (Civ.  17  août  1840,  R.  534  :  il  vaul 
mieux  .  même .  qu'elle  ne  le  soil  pas. 

La  délibération  terminée,  le  présidenl  ou 
un  autre  juré  inscrit  d'ordinaire,  en  toutes 

lettres,  à   la  suite  de  chac i  des  quesl  ions. 

je  montant  de  1  indemnité  allouée,   i  >a  déci 
sien    est    ensuite    lue   par  li    pn      lenl    aux 
autres  jurés;  puis  chacun  des  piréi      appose 
«a  signature  (L,  1841,  art,  M,  §  1     i    tle  di 
position,  relative  S  \s    i 


pas  nu  sombre  de  celles  doal 
lation  lionne  ottvertm  i  ion  .  l'omis- 

1  tire  d  mi  ici  de   plusieurs 

jures  i,  ,  ,i  pas  m,,,  cause  de  nullité  t. 
.  . 

eurent    on 

D.P.  60.    I.   106;  26  mars   1879,   D.l\   ».    I. 
207;  13  juill.   1886,  Ici'    87.    I.  7C     i 

O.P.  1901.  t    545);  ...  ou,  à  plus  bute 

t  i 

p  -      i   m  i  i  Civ.  i  juin  1856,  D.P.  56.  I.  1761 

682.  Vlais  la  décisi»  lar  lia  indi 
vidu  ie  pas  partie  du  jury  i  I  nulle», 
bien   qu  en   n  tranchai  nature,   la 

encore  signée  d'ui ihi  i    de 

membi  i  .  r(Civ.  6déi 

1837,  11.  529) :  ...  el  alors   même  qu'il 
rail  d'un   jui  i     i  ..un  ce    é  de  pri  udi  e  p  tri 
aux  débats  .  i  par  exemple  ,  -I  uni 

indispo  ition  (t  -     1873,  i>  i'   '.  ;    i 

l'.H.       V    '  iv.  10  mai  1875,  D.P.  77.  i.  :;i 

I  Outefois  .    il    il  | '  qu  un 

juré  lut  ■  on  idi  ri  cornu    a;  anl  illégalement 
i  ion  ,  qu'il  j  eût,  enl  1 1   la 

ignature  ap| décisi il  le  ■ 

une  simple  dissemblance  résultant  de  1  addi- 
tion il' ■  p. h  tii  aie  mi  il  un  h m 

a     pouvant  fairi    craindt  e  la   substil 
il  un  juré  a  un  autre    Ci  .  9  avi .  1861 ,  D.P. 
61.  1.  280). 

683.  Le  directeur,  ne  prenant 
poinl  pari  à  la  délibération  du  jurj .  ae  doit 
pus  signer  la  décision;  mais  l'apposition  ds 
sa  signature  ■<  la  suite  di  eelle  des  |urés,  n  im- 
pliquant   sa   participation  ni  à   la   déc 

ni  a    la   délibération ,   n'esl   pas   une 
de  nullité  (Civ.  20 juill.  1864,  IU'.  64.  5,  161). 
—    En  ce   qui   concerne   l'expropriation   en 
matière  de  i  hemins  vicinaux,  V.  1 

684.  Les  erreurs  coi  la  rédac 
ti'iii  de  la  décis ion  l t  en  ce  qui  con- 
cerne, pat  '  -e  Miple .  ta  date  du  jugement 
d'expropriation  ou  le  nom  de  I  exproprié 
n'i  mIi '.'lineiit  pa  nullité,  loi  Bqu'i  lb  9  peuvent 
être  rectifiées  à  l'aide  des  autres  énonoia 
tion     du  pn               bal  1  Civ.   8  aoûl    1853, 

D.P.  53.    I.  233;    I ars   1858     Bull.  .,,•., 

p.    74  ;   26  aoûl    1873,    D.P.   73.    I.  488). 
Lorsque  des  différences  existent  entre  deux 
expéditions  de  la  décision,  certifiées  conli 

par  le  greffier,  il  s   >'  l'1-"  de  commettre  le 
président  du    11  ibunal  à    1  effet .    les    1 
dûment  appelées,   de  collationnei    les  deux 
expéditions   a\  ec  les   minuti  s  (Civ.  G 
1882,  D.P.  84.  1. 

c.  —  Lecture  de  In  décision, 

685.  Lorsque  les  jurés  rentrent  en 
.  am  e  publique .  le  prés  idenl  donni   ' 

de  la  décision  el  la  remel  au  magistral  di 
recteur  art.  'il  .  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  fail  ib'  celte   lecture  soil   mentionné  ex- 

meiii  s  il  résulte  de  l'ensembl 1  di 

quelques-unes  il 1  ions   du   pi 

verbal  (V.   Civ.   -J!»  déc.   1903,  D.P.    1904     l 
a\       mil,    I"    arrêt,    D.P.    1912     1 
537;    14   févr.    I&12,    D.P.   1912.    I.   53 

lecl de  la  décision  il"  jui  1  pi  ut  êtri 

,..  par  le  magistrat  directeur  |  Civ.  :i  juill. 
1865,  D.P.  65.  5.  17'.'  ;  ...  pat  le  greffier, 
par  suite  d'empêchi  menl  il"  président  dû 
pnv  (Civ.  17  déc.  1872,  D.P.  72.  5.  232).  - 
Dans  t""-  les  cas,  la  décisi, m  du  jury  doit 
peine  de  nullité,  proclamée  et  décla- 
rée exécutoire  par  le  magistrat  directeur 
,.n  audience  publiqui  el  en  présence  di 

iv.    Il    aoûl     1845,    D.P.    K..    I.    360 
29  juin  1869,  D.P.  69.    I.  344;  Il   mai  1881  . 
h  p    82.    I.   162;    12  juin  1883,    D  P     -  I.    1 
400;  24  juill.   1888,  D.P.  89.  I.  803    8 
[889,  D.P.  91.  5.  273). 

686.  Si  la  lien 

cure  .m  incomplèl  nagisl    it  dii 

i-     entendu  les  par- 
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Qvoie  le  jury  dans  la  salle  de  ses  dé- 
.éraYions.    Mention  .le   cette    circonstance 
'^'f?,:.  s-verbal  avec  conste 

detouYles   faits  qui   on!  motivé  la  d. 
K^sml  a6n>e  la  Cour  de  c* 

puisse   apprécier  sAl  n'a   poinl 
Souvoirs^Civ.  5  avr.   1911,  précité  .  Le  ren- 
vti  du  iurv   dans  la  .aile  Ses  delibéraUons 
peVètri  ordonné:. ..pour  réparer  un loubl 
portent  sur  un  point  ou  il  existait  entre  les 
Krtiesunaccordjudiciaire  ;  et  ou  il  n  y  avait 
%?à  leur  donner  acte  de  leur  mutui 
«ntement  (Civ.  20  août    1860,   1' 
M5V       ou  lorsque,  au  moment  de  la  lecture 

de   la'  décision   .lu  jury,    tous   les   jures  et 
leur  président  déclarent  que  h.  somiti 
dansla  décision  n'est] 
r  •  eux  •  afin  .le  rectifier  ... 


i.      Obligation,  pour  le  jury,  de 

léroos. 

693.  Le  jurj  ne  peul  se  séparer  qu'après 
avoir  réglé  toutes  les  indemnités  donl  la 
fixation  fui  a  été  défi  rée    art.  44,  §  2). 

H  ,n  résulte  m1"'  si,  par  erreur,  le  ma- 
gistrat directeur  déclarait  la  session  close, 
alors  qu'il  resterait  .les  allai.,-  a  régler,  il 
devrait    révoquer   sa   déclaration  de   i 

rés,  afin   qu'ils    revinssenl 

.'Ils. 

j        i  ompétc  i'  ■    du  -  affaires 

que 


chiffre  exprimé  par  erreur  mais  sans  pou- 
voir le  discuter  .le  nouveau  (Civ.  -t  janv. 
1869    1'  1'-  69.  1-  246  . 

Ti  aurait  nullité  si,  après  lecture  faite  en 
séance  puhlique  d'une  pren 
^  suite  des  observations  dont  cette  d. 
aété l'objet, le Jurj  s'i  dans  la  salle 

-  -  délibérations  et  avait  modifié  1  indem- 
nité fixée  antérieurement;  et  cette  irn 
rite  ne  serait  pas  couverte  par  le  silence  de 
la  partie  intéressée  au  moment  ou  le  jury  se 
retirait  poi  une  seconde  rois   Ut. 

1"  mai  [877,  D.P.  .7.  1-  472). 

687.  La  décision  du  jurj  d'expropriation 
dont  lecture  a  été  laite  à l'audience  es 
acquise  aux  parties  telle  qu'elle  a  ete  lue,  et 
ne  peut  plu'  èt.v  modifiée  ...  soit  en  la 
forme  si,  par  exei  -'  constat,  qui 

posait  la  signature  d'un    ,  presen 

.Civ23  mai  1898,  D.P.  99.  5.  349)  ;  ■■•  -.■"• 
au  fond  si.  par  exemple  le  chiffre  de  L  in- 
demnité est  supérieur  a  la  ,le,„an.le  (Civ. 
m  1885,  D.P.  »"■  I-  '2). 
1  H,,  i,,-  peut  être  remise  en  question  pat 
aucune  des  parties  a  l'occasion  des  « 
légaux  q^i  peuvent  s'opposer  ulteriewernent 

.yemenl    \.  Civ    ■;  '  ' . ,'   .  '  -t.— ,        * 

|.  152:  ti  ...a.  1862,  D.P.  62.  1.  30/). 

688  Si  une  délibération  explicative  ,1" 
iurv  après  sa  décision  définitive  constitue  un 
excès  de  pouvoir,  cet  excès  de  pouvoir  n  in- 
téressant pas  l'ordre  pnblic,  ne  peut  ère 
opposé  comme  moyen  5e  cassation  par  celui 
nui  l'a  provoquée  (Civ.  7  févr.  1837, R.  180). 
'  689  La  décision  du  jury,  rendu,-  en 
•  ,,m  ,1  un  jugement  d'expropriation  di  fere 

a  la  Gourde  cassation,  étanl  m : 

subordonnée  au  rejet  ultérieur  du  pourvoi, 
,i  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas  ,i  annula- 
tion du  [ugement  attaqué  j  soii  prévu,  alors, 
.railleurs,  qu'une  file  prévision  nesl  de 
nature  ..  exercer  aucune  influence  .sur  Je 
menl  de  !  indemnité  Civ.  23  août  1854, 
1) "i\  :■'..  l.  319  . 

690.  i.-i  nulle  la  décision  du  jurj  qui 
statu--  sur  L-  réclamations  d  individus  dén- 
nitivemenl  déchus  du  droil  n.  -    com- 

prendre au  nombre  des  indemnitaires  [Civ. 
lu  août  1*11  .  R.  387-1 
691  l.e  jun  n'est  pas  tenu  de  donner 
l'exproprié  de  réserves  étrangères  au 
règlement  de  l'indemnité,  et,  pai  exemple, 
,,;  ,,  ittaquei   devant  qui  de 

droit  I,  -  actes  qui  l'auraient   frappé  d  expro- 
priation autrement  que  pour  un  service  pu- 
mic     Civ.  27  a„ùt  I8M,  D.P.  51.5.  24'i 
n'est   pa-   astreinl    non   plu-   a  donnei 
i  l'exproprié  .le  Bon  consentemenl  a 
l'exercice  .1  un  droil  qui  n'est  poinl  en 
tion,  et.  par  exemple,  ■!  un  droil  de  nalage 
Même  arrêt  i.  .    , 

692.  l.a  décision  portanl  fixation  .le  1  in- 
demnité n  e-t  point  vicié,  par  le  lait  que  le 
,„,-.  -..liant  des  limites  .le  sa  mission,  a 
exprimé,  en  faveur  .le  l'exproprié, 
étranger  a  la  fixation  de  l  indemnité, 
cernant,  par  exemple,  le  modf  d  exécution 
de  l'expropriation  (Civ.  :il  |uill.  1800,  u  '  • 
60.  1    407). 


694.  Le  jurj   n  esl   pètent   qui    poui 

les  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de 

sa  c,iin->  an, ,n.  c'est-à-dire  pour  les  affaires 
dont   la  a  lui  a  été  confiée  en  vertu 

du  jugemenl    auquel    se    réfère  la   déclara- 
m     .ut.   14,  s  I-  -  V.  '-IV 
1859,    IM'.   60.    I.   39  .         In   con- 
séquence,  la  décision  du  jurj   statuant  sur 
„„',,  demande  d  indemnité,  formée  a   raison 
d'un    immeuble    non   compris    au  jugement 
ropriation,    esl   nulle,   malgré   le  con- 
sentemenl   donné   par  les   parties  a  ce  que 
.,.    Soii    portée    devant    ce    jury   (Uiv. 
27  aôûl   1856,  D.P.  56.  1.334).  Mai-  le  jurj 
pourrai!  régler  l'indemnité  relative  a  la  par- 
tie,  non   comprise  au   jugement,   d  un  im- 
meuble atteint  d'expropriation  partielle,  que 
le  propriétaire  aurait  consenti  a  celer  sans 
ou  il  x   ait  accord  sur  le  prix. 

695.  L'n  jurj  étant  spécial,  au  sens  du  pa- 
,  ,   raphe    1"    de    l'art.   30,   quand    il  a    été 
choisi  pour   une  opération   déterminée  pat 
un  arrêt  rendu  en  vue  de  cette  opération  et 
nui   ne  se  réfère  à   aucune  autre  une  -cric 
d'expropriations  distincte-  peul  être  confiée 
à    un  jurj    composé   des  mêmes  jures,    si, 
pour  chacune  délies,  il  reçoit  une  delega- 
péciale   en  vertu  d'un    titre _  différent 
Civ.    n   aoûl    1891,   D.P.  92.   1.  535). 
696     la-    iurj    n'a   ,1,-    compétence   que 
relativement    a     celles    des    indemnités    qui 
étaient  litigieuses  au  moment  de  sa  convo- 
cation:   il    ne   peut    statuer    sur   celles   qui 
ne   1,.  soni  devenu.-  que  postérieurement  . 
sous    prétexte    qu'elles  se   rapporteraient  a 
des  expropriations  résultent  d'un  même  juge- 
ment   Il  en  esl  surtout  ainsi,  quand  il  s  agit 
de  litie.es  né-  après  la  clôture  de  la  si 
du   iurv    el    l'expiration  de    ses  pouvoirs,   l'.n 
conséquence,  si  lesoffresne  sontfaites  pour 
certaines   parcelles  qu'après   la    clôture    de 
la   session,   dans   laquelle    le   jurj    a    statue 
sur  toutes  les  affaires  qui  lui  avaient  ete  dé- 
férées,   le   jurj    ne    Peut    fixer  1  indemnité 
pou,-  îesdites  parcelles  (Civ.  14  janv.1851, 
li. p.  51.    I.  289;   M  jum  1860,  D.P.  60.   L 
lu.",  . 


greffe   comme   se    rattachant   au   jugement 
^'expropriation  0'.  supra,  n«209). 

vrT   -    -    Ordonnance  d'exécution  m 

,.,    ùi    en. FRMS    e1    dépens' 

\        Ordonnance  d'exécution  et  envol 
en   possession. 

698.  Lorsque    la   décision    du    jurj    a   elé 

remise  par  le  présidenl  au  magistral  direc- 
te™   ce?m-ci  la  déclare  exécutoire  Renvoie 

■  dministra.,,...  ,„  possession ,  a chargei ie 
,.,,,,.  ou  de  consigner  l'indemnité  (L.  1841, 
1  't  \l  <  1 1  C'ordonnance  du  magistral 
i  ,,  être  rendue  immédiatement  et  en  séance 
uulblfqUe,  en  présence  des  urés  e  des  par- 
.  -t  lè  procès-verbal  doit  constater  lac- 
comoUssement  de  ces  conditions  Civ.  24  déc. 
V,  MV  1901.  1.  238).  Toutefois i,  le  défau 
S  mention  expresse  n'entraîne  pas  de 
,  -,  ""  nu  preuve  de  la  lecture  publique 
"'  Ôrt'dè  la  .lunule  même  de  rordonnance 

"q,:  ,  uoces-v,Mhal.qdela,ec,s,on,les 
irrés  (Civ  15  avr.  1840,  R.  549;  21  mars  1877, 
ftp  78  1  439).  -  Quand  il  a  été  rédige 
des -artès  séplris  pour  le  procès  -verbal  A» 

■        ,  ,i„    W\   et  l'ordonnance   du   mayis- 
Mrncïui7e.é^d.tion.dec«docu- 

;.,    'V,    ,on,p|,  lent  les  unes  par  les  autres 

1  ..^.is, bus   l'indemnité,  pars,,,,,,  u 

consentement  des  parties  (Civ.  ï  févr.  1869, 

n  P   ti'l    1    '2431.  •  ■ 

701.  Quand  l'expropriation  est  poursuivie 

dans   l'intérêt  d'une   commune,   1  envoi   en 

,    "Ission  est  régulièrement   prononce   par 

rmSat  directeur  au  nom  dn  maire  sans 

àtion  d'«ne  personnedéterminee  alors 

2  que  le  maire  en  fonctions  serait  au 
,     ,,.  SeS  indemnitaires,  cette  qualification 

•.uDli.uant  a  l'officier  municipal  qui  tenait 

àl'Wtence(Çiv,27janv.l8^,D.P.9d.l.«^: 
702  La  décision  du  jury,  déclarée  exe 
cuLireparle  magistrat  directeur,  dev  en 
une  véritable  décision  judiciaire,  dont  il 
"eut  être  délivré  expédition  avec  la  formule 

exécutoire  d  qui  a  la  même  force  que   es 
fusemeùte.  Ainsi,  elle  emporte  exécution  pa- 

J"-"  ;...!..  i;.,.,.    ,  une  saisic-ai  cet 


K.       n,  pût  di     i".'  ces  au    n  C 

«97    Vprès  la  clôtun    des  opérations  du 

les    m tes    de    ses  décisions  et  les 

pi ,„,  se  rattachent  auxditesopi 

îationssonl   dlépos,       au   greffe  du  tribunal 
civil  de  larron, lisse, neiii  (art.    no.  I  a  no 
lation  de  cet  article  ne  donne ipas  toutefois 
ouverture  ;,   cassation  (Civ.    29  déc.    1848, 
cité  par  Dai  i  R>  di    i  v  MoNNOYE.t.  2,  p.  dll). 

I,'-  , ,--a  déposer  sont  celles  qui  sonl 

pour  l'interprétation  de  la  dé- 
lit jury,  et  celle-  qui  çonstatenl  lac- 

complissemeni  de  l es  le    formalités  donl 

l'inobservation  entraîneraii  la  cassation,  aux 

M,,,,-  de  12;  notamment   :    I  expé- 

dition   de  la   délibération  de  b  cour  ou  du 

tribunal  qui  a  d les  .pire-,   les  actes 

de  convocation  des  jure-  el  <\^  paru,-,    u 
.ml  de    opérations  du  jury,  le    a 
bleaudi     offn     el  demandes,  le  tableau  des 
questions  soumises   au    |ury.         '"■<"'   "« 
plans  parcellaires,  ils  doivent  être  dépi 


in'i'iiienis.  .hum  ,  cm.  ^...r-.-  « 

•'    '  ,        «ttii  Hp  titre    i  tiru-  s;usir-;m  «'t 

nfstS  ou  des  concessionnaires,  a  la  prise 

.        "ession  des  immcuhles  expropries. 
Voà      le     magistrat    directeur    qui    rend 
l-ordoïmance  d'exécution  ne  fait  pas  un^ 

I,.    iuridiction    :     il    donne    seulement    forci 

exécutoire  à  la  décis tout  il  ne  peu  .sans 

es   Se' pouvoir,   ifier  ^  cond'Uons 

i pourrait,  notamment  .  ...  prescrire  ues 

!Ii,  -,,!e-   de    ,U,,phu.    lorsque       n;.-;;  '«•  6rt 

,,,,  i,.,..,     ,    |  ,'.   ard  duquel   le  remploi  ,  si   m 
"«aire-        eU  donner  acte  de  la  promesse 
faite  par  l'éxp^priant  de  n'apporter  aucune 

deTfixirïapart  de  l'usufruitier  et  du  nu 

i::x,!'i!:--'i:'  ■■■:''■■-— 

tion  (Mê s  arrêts 
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M, ii  li  ma  i  tratdii  ecteur  pi  ni  donnei  ai  ti 
;i  l'Administrai le  I  engagement  d'exécu- 
ter certains  travaux  ou  de  payer  à  l'expro- 
prié une  somme  représentant  l'évaluation 
5e  ces  travaux,  si  iy  donné  acte  esl  absolu- 
ment étrangi  i  à  '  la  fixation  de  l'indemnité 
(Civ.  li  mars  1882,  Sir.  82.  I    130,  et  S.  255). 

704.  D'autre  part,  le  magistrat  directeur 
oe  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  trancher  un 
litige  accessoire  au  règlemi  al  de  I  indem- 
nité :  ...  Spécialement,  statuer  sur  les  con- 
séquences d'une  prise  de  possession  anté- 
rieure par  l'Administration  (Civ.  2  janv.  1837, 
R,  554);   ...  Ou  envoyer  l'Administration  en 

-  ion  des  lieux  oi  i  upés  par  les  divers 
locataires  d'une  maison  quand  l'un  d'eux 
élève   la   prétention  de  rester  en  possession 

île  la  partie  des  lieux   atteinte  par  l'ex 

propnation  (Civ.  5  févr.  1840,  R.  88). 

705.  Le  magistrat  directeur  doit  ordon- 
ner, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  53  i 
s.,  la  consignation  de  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité, en  désignant,  ilans  cette  dernière 
hypothèse,  le  chiffre  de  la  somme  à  consi- 
gner, Il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qua 
lité  des  parties    V.  infra  ,  n»  882  et  s .  1003 

Civ.  15 mars  1869,  D.P.  69.  I.  272;  15  janv. 
1908,  D.P.  1908.  1.395  .  -Toutefois,  il  est  alors 
saire  qu'aucun  doute  ne  puisse  résul- 
ter du  rapprochement  de  l'ordonnance  et  de 
la  décision  (V.  notamment  ( ". i \ .  23  août  1855, 
D.P.  55.  I.  396;  2  juin  1890,  D.P.  91.  I.  123 

706.  L'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur doit  indiquer  l'époque  de  la  prise  de 
possession,  telle  qu'elle  a  été  déterminée 
par  le  préfet.  Si  cette  époque  e-t  passée, 
l'occupation  immédiate  doit  être  autorisée 
moyennant  le  payement  ou  la  consignation 
de  l'indemnité.  —  L'envoi  en  possession  est 
nécessaire,  alors  même  que  le  propriétaire 
a  consenti  à  ce  que  l'Administration  com- 
mence les  travaux  avant  le  règlement  de 
l'indemnité. 

li.  —  Liquidation  des    dépéri 

707.  La  liquidation  des  dépens  esl  faite 
par  le  magistrat  directeur  (art.  il.  §2).  Le 
pouvoir  juridictionnel  qui  lui  esl  ainsi  attri- 
bué, constituant  une  véritable  exception  en 
matière  civile,  doit  être  rigoureusement  res- 
treint aux  cas  prévus  par  la  loi  et  ne  peul  être 
exercé  que  dans  les  conditions  déterminée! 
par  lésait.  40  et  il  (V.  infra,  n-   711  s.). 

708.  La  condamnation  aux  dépens,  pro 
noncée  par  le  magistrat  d'après  les  termes 
de  l'art.  40,  ne  peut  être  critiquée  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  cause  d'erreur  ou 
d'omission,  une  telle  erreur  ne  pouvant  don- 
ner lieu  qu'à  une  opposition  à  la  taxe  (Civ. 
30  juill.  1850.  D.P.  5b'.  1.  295;  22  nov.  [864, 
li.l'.    6ti.   .">.    -Heu.  —   .Mais   l'ordonnance  qui 

omet   de  statuer    sur   les   dépens  nu' 1   la 

cassation  (Civ.  23  mai  1842,  R.  477). 

709.  Le  magistral  directeur  a  seul  le 
pouvoir  de  régler  les  dépens,  à  L'exclusion 
du  jury,  même  du  consentement  des  parties. 
Cependant,  bien  que  le  jury  ait  été  appelé 
à  tort  à  délibérer  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas 
nullité  si  le  magistrat  directeur  a  lui-même 
apprécié  les  faits  et  recherché  quelle  était 
la  loi  applicable  (Civ.  10  mars  1870,  D.P. 
70.  I.  407). 

710.  Le  tarit' des  dépens  esl  encore  au- 
jourd'hui réglé  conformément  à  l'ordon- 
nance du  18  sept.  1833  (fi.,  p.  511,  note  I  . 

711.  La  répartition  des  dépens  est  fixée 
d'après  les  principes  suivants. 

Si  ['indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dé- 
fiasse pas  l'offre  de  l'Administration,  les 
parties  qui  l'ont  refusée  sont  condamnées 
;io\  dépens  i  L.  1841  .  art.  lu.  s  I  |,  alors 
même  que  l'allocation  d'une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  demandée  aurait  eu 
pour  cause  la  plus-value  acquise,  à  la  suite 
de  l'expropriation,  par  le  terrain   restant  à 


l'expropi  ii      Ci      9   m  S7     H  I' 

L'art     10,  s'  I  .  n'est    pas  applicable 
au  cas  où  I  Administration,  déniant  la  qualité 

du  réclamant  i i  a  une  indi 

n  a  l'aii   aucune  offn  il  y  a  heu 

'i'    réserver  la  total  il une  p 

tionnelle  de-  dépi  i 

en   même  temps  que  sur   li     fond    'lu   droil 

(Civ.  i"  mars  1843,  R.  510-1 

712.  Si 

mande    des    parties .    l'Admini  I 
condai iux  dépen     même  ait, . 

713.  Si    l'indemni  ! 

rieure  à  l'offre  de  l'Administration  et  infé- 
rieure à   la  demandi 
pens   sonl    compensi  -    entre    li      pat 
l'Administration,  dans  li     pi    port  ions  'le  leur 

offre  le  leur  deman  décision  'lu 

jurj     même  art.,   S  3.   —    V.    Civ.    12 
1892,  D.P.  93.  I.  556). 

714.  Lorsqui    I'-    jurj    a  ii>  terminé    

indemnité  alternative,  il  avait  éti  été  décidé 
que  le  magisl  rat  din  cteur  pi  ut  néanmoins 
statuer  sur  les  dépens .  el  ordonner  qu'ils 
seront  compensés  d'après  les  hases  déter- 
minées par  l'art.  10,  S  3.  I  "  ci  sens  -  Civ. 
7  avr.  1845,  D.P.  io.  1.  -207;  17  juin  1846, 
D  P    51.  5.  242 

La  Cour  de  cassation  a  admis  depuis  que 
le   magistral   directeur    ne    peul  .   en    pan  il 

cas.  prononcer  u condamnation  définitive 

-nr  les  dépens,  mais  doit  statue]  en  vue 
des  deux   hypothèses   prévues  dans  la  déci- 

- du   jurj    Civ.  10  aoûl    1886,   D.P.  86.  5. 

228.       Comp.  Civ.   15  janv.  1908,  D.P.  1908. 

1 .  395),  Il  lui  suffit,  d'ailleurs,  de  détei  i r 

la  base  de  la  répartition  des  dépens,  el  la 
liquidation  faite  par  rapport  seulement  i 
l'une  des  sommes  fixées  dans  l'alternative 
est  réputée  s'étendre  a  l'autre,  la  même  basi 
-'appliquant  de  droil  aux  deux  hypothèses 
(Civ.  18  juin  1861,  D.P.  61.  1.  288  . 

715.  Les  intéressés  qui  n'ont  ni  accepté 
les  offres,  ni  déclaré  le  chiffre  de  leurs 
prétention»",  doivent  être  condamnés  aux  dé- 
pens (Civ.  -2(1  mars  1882,  D.P.  si.  I.  184  . 
14  avr.  1899  D.P.  1900  I  238)  à  moins 
qu'il  ne  -  a{! isse  de  femmes  mariées .  de 
i  u  leurs  et  autres  représentants  d'im  a]  abli 
du  ministre  des  Finances,  de  préfets  el  di 
m. née-,  etc.,  se  trouvant  dans  le  cas  des 
art.  25  et  26  (art.  in.  §  1  l. 

716.  L'exproprié  qui  n'a  pas  répondu  aux 
ofTres  doit  être  condamné  aux  dépens  :  ... 
alors  même  que  l'indemnité  dépasserait  les 
offres  (Civ.  2  juill.  1872,  D.P.  72.  5.  233 
:;  févr.  issu.  D.P.  82.  I.  268  ;  ...  Et  quelque 
faible  que  soit  le  montant  de  ces  offres  dans 
l'espèce.  I  fr.i.  leur  insuffisance  n'en  entraî- 
nant pas  la  nullité  (Civ.  23  aoûl  1854,  D.P. 
54.  I.  319). 

717.  11  en  esl  de  même  lorsque  I  i 
prié  n'a  répondu  aux  offres  qu'après 
ration   du   délai    de   quinzaine   qui    suit    la 
notification  (V.  notamment  Civ.  2  févr.  1897, 

D.P.  99.  I.  506);   ...  Alors  mê [U  il  aurait 

fait  connaître  le  chiffre  de  la  demande  anté- 
rieurement a  la  notification  des  ..Uns  (Civ. 
10  m. n  1875,  D.P.  77.  1.  32.  —  V.  toub  fois 
Civ.  21  juin  1842,  11.  143)  .  ...  Ou  que  l'expro- 
priant augmenterait,  durant  les  débats,  son 
offre  primitive  (Civ.  6  mars  1801.  D.P.  61.  I. 
182). 

718.  L'exproprié  ne  p ail  êtri  con- 
damné aux  dépens  pour  défaut  de  demande  : 
...  il  résultait  du  procès-verbal  que  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes  a  été  soumis 
au  jury,  que  l'expropriant  n  a  pas  -  s 

iv  que  les  prétentions  de  1  exproprié  ne  lui 
avaient  pas  été  notifiées  i  i  qu  il  n'a  fait  à 
cet  égard  ni  protestations  ni  réserve  I  i 
5  déc.  1865,  Gaz.  trib.,  0  déc  ls»é'  ;  ...  Ou 
si  l'exproprié  produisait  l'exploit  de  la  noti- 
fication de  sa  réponse  aux  oîfres  Civ.  1  mai 
1875,  Bull,  civ.,  p.  131). 

719.  Il  est  nécessaire,  pour  I  application 
de  l'art,   in.   i  3,  que  l  expl  il  de   a 


te. n  d.  i'  produit  au  magistral  di- 

recteur, qui  peut,  en  lai, Min.  d,  preuve 
notification .    répartir    les    dépi  n 

ionni  llemenl  mx  chiffres  d  offi  ■  •  i 
de  demandes  formulées  devant  le  jurj 

1902,   D.P.  1903.  5. 

720.  Si  l'expi  i  •  avoir  fait  i  on 
naître  sa  di  mande  d'indemnité  dan-  li  di  lai 

■    plus  laid  le  chiffre  de 

mpensation  di  -  dépens  doit 
-.•   faire  d'après    le  chiffre   de    la   demande 
i    les  dernier.-  conclusions  d< 
l'exproprie  et  comparé  au  chiffre  di 
non    aee.pl.  î     Sir.  S2.  I. 

131,  el  S.  581 

ni  rail  i      le  juge  doit  tenii   i  ompte 
la   répartition  de-    ;  ;  es  olfi  es 

primitives,  quoique  des  offres  additionnelles 
aient   ■  u  .  ...il  -  de  l'instanci     I  i  • 

29  janv.  1884,  D.P.  84.  5.  250.        \     é|  ali  - 
ment  Civ.  5  mars  1872,  D.P.  7:;.  I.  6  I 

721.  si  tes  expropriés  mineurs  ne  -oui  pa 
passibles    de-   dépens    dan-   le  cas  où    leur 
tuteur  n'a  pas  répondu  ils  doivent 
les  supporti  i                  I  indemnité    aa  ordée 
par   le    pirv    n'exi 

-e  il   1846,  D.P.   \&    I    329 

C.  —  NotiHcation  de  la  décision  du 

722.  Car  aiguillent  tiré  de  l'art.  I  .  s' S. 
de  l'ordonnance  du  18  sept.  ls.lo\  ai  admi  t 
qu.  i,,  décision  du  jury  doil  êtri  notifiée 
(  lu.t  vt  i.i:,vr.  t.  1.  n"  037  .  Herson,  n    245 

!      GlLLON    ET   STOI  RM,   ' 

.  p.  150.        V.  infra .  n 
Art.   8.    —    Difficultés   auxquelles   peui 

DONNER    l.li'.l      LA    DÉCISION    DU    Jt  l;V  :    COM- 

i    i  m:k. 

723.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
seule  d'interpréter  le  sens  el  la  porté,   di   i 
iIiti    on  du  jurj   et    d'en   tirer   les   consé- 
quenci  -    légali  -.   Il    lui  appartient   d  appi é 
cier  notamment  si  l'indemnité  a  i 
considération  de  certains  travaux  qui  d 

être  exécutés  par  l'Administration  et   d'al- 
loué]   dans    ci   cas .  des  dommagi 
à  raison  de  la  non-exéention  ou  de  la  mau* 

éeutiou  de  ces  travaux  (Caen,  6  avr. 
1842,  R.  569-1  ;  Civ.  17  mai  1854,  D.P.  .'.i.  I. 
!2  ;.  24  déc.  1878,  D.P.  78.  I.  W8;  21  juill. 
1886,  D.P.  87.  I.  35:  Rennes,  3  juin  1890, 
D.P.  91.  2.  72;  Civ.  :»  juill.  1890,  D.P.  91. 
I.  199):  ...  Sauf  à  surseoir  à  statuer  si  un 
s'élève  entre  l'Etat  et  une  commune 
sur  le  point  de  -avoir  à  qui  incombent  ces 
travaux,  et  s'il  v  a  lieu  d  interpréter  II 

administratifs  d'où  dé] I  la  solution  de  ce 

Ci  .  30  juill.  1890,  précité).  L'autorité 
judiciaire  dé»  rmine,  dans  ces  diverses  hypo- 

le  -eus  et  la  portée  des  engagements 
pris  par  l'Administration,  el  statue  -tir  l'ac- 
tion en  payement  des  sommes  mi-,  - 
charge  par  le  jury,  pour  le  eas  où  ces 
,  ngagements  ni  seraient  pas  exécutés  |  Req. 
■20 'janv.  1873,  D.P.  73.  I.   '■■ 

724.  I.  autorité  j  m  lu  ompétente  : 
...  pour  statuer  sur  la  demande  de  répara- 
tion dune  erreur  de  contenance  que  l'ex- 
proprié prétend  avoir  été  commise  lors  de  la 
prise  de  possession  (Cons.  d'Et.  7  août  1863. 
D  P,  65.  3.6  .  ...  Pourdécider  -i  l'apprécia- 
tion du  dommage  en  vue  duquel  a  été  fixée 
une  indemnité  éventuelle  rentrait,  ou  non. 
dans  la  compétence  du  jury  (  Besancon . 
2:;  janv.  1889,  D.P.  90.  2  \S  ;  ...  Pourdé- 
cider qu'une  indemnité  éventuellement  lixé. 
pa,  le  jurj  esl  définitivement  acquise  à 
l'exproprié,  par  suite  de  la  réalisation  de 
l'éventualité  prévue  (Cou-.  d'Et.  29  juin 
[841,  R.  569-4  .  Mb.  confl.  29  nov.  1884, 
;,                     65;  Cons.   d'Et'.  28  nov.    1890, 

■_.  3   52  .  •  t  cette  décision  a  pour  effet 
de  rendre  sans  objet  une  action  antérieure- 
portée,  à  raison  du  même  dommage. 
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devant  la  juridiction  administrai) 

r  l'annulation  de  l'ai  mseil  il. 

préfe  ' 

..  sauf,  dans  or*  nypo- 
-.  au  tribunal  à  renvoyer  devani  l'auio- 
idministrali 

d'Et.    H  58!  -  Pour 

i  justifié  de  son  droit 

.  I   nne  indemnité 

■  us.  d  Et.    17  nov. 

■ 

725.  Ces  à  I  autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  lis  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  les  cessions  amiables 
et,  par  suite  :  ...  de  décider  si  le  cas  prévu 
par    ai                 i  amiable,    pour  l'ail 

indemnité  supplémentair 

■ .  dans  oe  ras .  l'indemnité 
Cons.    d  Et.    28   no\ . 
...  d'interpréter  sou- 
verainement les   classes  d'un  contrai  aléa- 
condu  entre  deux  parties  en  raed'une 
expropriation  pour  caHse   d  utilité  publique 
98      "I\  83.  I.  134). 

726.  L'autorité  judiriait 

rsque    l'indemnité    a    été    réglée 

amiablemcnt  en  travaux  à  exécuter  par  Pex- 

ianl  d  que,  sur  le  refus  de  ce  dernier 

rvaux  con\ 

taire   v   a   fait    procéder  lui-même   (Paris, 

—  Un  an  et 
■  lui.  par  interprétation  du  jugement  d'expro- 

-  entre 

■  priant  et  l'exproprié, <j  es  faites 
par  ce  dernier  devant  le  jury  et  de  ! 

sion  des  jurés,  décide  que  l'expropriation, 
nprenant  une  fontaine  établie  sur 
unedi  pu  s'étendre 

aux  cau\  de  la  source  alimentant  cette  fon- 
t.iine  etuite  alimentant  c.  - 

pute    avoir   violé    la 
ment  d'expropriation 

Civ.  17  jan\ .  1881 .  D.P. 
81.  I 

727.  tté  administrative  ne  peut  : 
...   ni  statuer  sur  une  demande  d'indi 

'ion  ou  l'interprétation  d  eu- 
ents   pri-  par  l'Administration  ou  un 
naire  :   ...  relativement  è  ; 
tion   de   travaux,    tels   que    l'enverrai 
chemin  ou   d'une   rui  .   févr. 

8,  D.l'. 
12   mai    l*7o\    D.P.  77.   3.    i 
ou    relative: 

mars  1860,  D.P.  60.  ■' 
Ni  apprécier  la  valeur  de  réserves  faites 
par  l'exproprié  devant    le   jun 

. r//,-./  53  i  de  l'expr 

avant  le  payement  de  l'indemnité,  la  main- 
des   inscriptions    hypothécaires 

us.  il  lu.   li   juin   1862, 
D.P.   ' 
l'existi  ni  li  snppt 

travaux     et    sur    l;i    demande 

d  indemnité    basée    sut    i 

d  Et.     13   janv.    1859,    D.P.   59.    ... 
17:, 

728.  I.  n  appartient  pas  a  la  juridiction 
administrative  d  allouer  les  intérêts  d  une 
indemnité  fixée  par  le  jui'v  (Ctms.  d'Et. 
•>  nov.  18<<0.  D.P.  92.  3.  52). 

I  autorité    admini-lraliv 
compétente  pour  statuer:  ...  sur  la  q 

le    réclamant  .   la  dé- 

contre    les    créancier-     de 
sur  la  ma 

■  loi    «I n    -l'.t   jan  Cons.   d  Et. 

729.  I.<  propriétait  i  la  matrice 

cadastral'    qui.  par  suite  d'une  erreur  mal'' 
rielle.  n'a  pas  figuré  dans  la  procédure  'l  ex- 
propriation 'I  un  terrain  lui  appartenant  et 
qui  n'a  attaqué  par  la  '.oie  'lu  pourvoi  i 
-ation  ni  le  jugement  d'expropriation  ni  la 
décision  du  jury  qui  a  réglé  l'n 


profit  d'un  lui-  bon  pri  priétaire  du 
exproprié,  est  non  recevable  à  demander  ulté- 
neureni.nl  devani  le  tribunal  civil  le  paye 
■rient   par   l'expropriant    de   I  empris 

pulière ni   consommée  (Rennes,   ~1  juill. 

1883    D.P.  Si.  -J.  70  . 

SECT.    3.    —    Évaluation    de    l'indemnité 


Art.   1 


Prtni  ents  tu 

I.IMIIMMTI  . 


si.-     St'i  cérité 

730.  I.e  |ur>  esl  juge  de  la  sincérité  des 
litres  i  |  des  acte-  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  'le  l'indemnité 

!..  is  i  !  ,  .ni.   18  .  Mais  il  consulte  c. 
seulement  à  titre  de  reu  mi-  être 

obligé  de  conformer  son  évaluation  aux  don- 
du  tel  doeumeni  !  Tou- 
330,  i;.  572  .  Dès  1er-,  il  peut, 
-ans  violer  le   principe  que   les  conventions 
n'ont    d'effet    qu'entre   les    parties    contrac- 
tantes,   se   servir,    poui    la    détermination 
dune  indemnité,  des  évaluations  contenues 
ni    acte    n.  repliant    n'a    pas 

eie    partie  (Civ.  il    janv.    1853,  D.P.   53.    1. 
I  "  jury    n'i  si  juge  de   la  sincérité 

•l    de    relie!     des    actes    qu'autant    que    cette 

appréi  ■  ■       ■    de  I  indem- 

nité, et  non  lorsqu'elle  n.  cessite  une    déci- 
sion -m    l'existence   même  du   droit  à  cette 
n   sur  Pexistence   même  de  ces 
28  janv.   1857,    D.P.   57.    I.    Ï7; 
li  avr.  1857,   D.P.  57.  I.  166  .  Dans  ce  der- 
|iirv  doit  se  borner  à  fixer  une 
mité   alternative     Ci'  .  31    juill.    1867. 
D.P.  67.    I.  318;   23  1868,  D.P.  68.  I. 

221;  23  nov.  1870,   D.P.  70.  1.   392;  i  pull. 
O.P.  81     l     i:;:..        S  ,       ,,     865 

'    t    S.'. 

s  -J.  —  Dommages   que  doit    <    i  prendre 
l'indemrt) 

A . 

731.  L'iademt  à  1  inté- 
gralité de  la  dépossession  qui  résulte  du 
ju_. ment  d'expropriation,  et,  sauf  les  excep- 

[ui  i  -    ci  -  après  .   s'appliquer  .i  la 

totalité   des    Lien-    frappés   d'exproprial 

sans  en  rien  retrancher,  cl  sans  aucune  modi- 
fication aux  dispositions  du  jugement. 

Le  jury  ne  peut  pas,  pat  i    emple  :  ...bor- 
ner son  évaluation  à  la  portion  de  terrain 
effectivement  employée  par  l'Administration 
(Orv.  28  mai  1845,   D.P.    Ï5.   I.  302;  27  juill. 
1870,   D.P.  70.  ...    180;    l      avr.    1910,    D.P. 
1910.  I .  124    .  ...  Ni  réduire  l'indemnité  .  en 
de    modifications   on   de    restrictions 
consenties  par  l'expropriant  dans  l'ëtendui 
es  (Civ.  A'J  déc.   1861  . 
D.P.  62.    I.  304;    li  juill.   1863,   D.P.  6fi.  5. 
199:  7  juill.  1868,  D.P.  68.  I.  328).  -   Ibu- 
le  jury    n'esl    tenu    de   statuer    qu'à 
di  ml   l  expi  opi  iation  a 
offres   et   à    une   demande 
!  i    juin    1860,   D.P.  60.  I. 
105.  —  \ .  égarement     Civ,  17  net .  1874,  D.P. 
75.  I    6 

732.  L'expropriai! mprend  tout  ce 

ipii    fait    pm  i  pain,   notamment  les 

75     i'  P    76    1 
I te-  lors .  la  val  i   ut  être 

... 

733.  Les  ivent  n  rtrehrdre, 
par    mutuel    consentement,    les    limib 

n-.  . 

_  1er  par'  le  jurj  I  indi  mnitt  pour  une  conte- 
nance infère  Indiquée  par  li 

i    se  forme .  en  pat eil  cas  .  un  % éiitalile 
contrat  judiciaire,  qui   lie  le  jury   (V.  Crt 
23  mai  1900,  D.P.  1900.  1,  545). 
L'acq  prié   ne   doit 


I.MUreU      ,1  !-,,;,.; 

implicites  dès  parties  I  Cm  .  28 

68.   I.  123;  SI  juill.  IS7.'..  O.P.  75.  I. 

..     .'Il     de    ce    que    l'exproprie     ll'.i     l'ait 

aucune  observation  sur  une  rectification  de 
exprimée  dans  I  assis  nation  qui 
té  donnée  devani  le  jurj  [Giv.  12  août 
1857,  D.P.  .".7.  !.. 

734.  I.e  jurj  ne  peut  pas  davantage,  sans 
le  consentement  des  parties,  étendre  l'ex- 
propriation et  lix-er  l'indemnité  en  *  com- 
prenant  det  qui   n  ont   pas   ii_ m 

nient     d  expropriât  ion    I  Ci\ .     il    I I 

1856,  D.P.  36.  I.  334;  29  juin  1858,  D.P.  58, 
I.  326;  l">  mars  1870,  D.P.  70.  I.  176)  :  ... 
Ni  fixer,  conformément  aux  offres  de  l'Ad- 
ministration .  l'indemnité  pour  une  i  snte 
uni.,  plus  considérable  que  celle  mention- 
née au  |ii_eiie  m  d  expropriation  Gis 
25  janv.  1848  II'  18  5.  185;  19  nov.  1856, 
D.P.  56.  1.  396;  5  mars  1873,  D.P.  7.1.  I. 
184;  9  févr.  1374,  D.P.  74.  I.  306).  Le 
décision  allouant,  dans  ces  conditions,  mu 
indemnité  unique  âoil  être  annulée  pour 
le  t. mi  .  comme  ne  permettant  pas  Ac  disvin- 
■  rente  a  la  parcelle  expro- 
priée de  cil.,  relative  à  la  parcelle  indû- 
ment comprise  par  le  jnry  [Civ.  13  févr, 
1861  .  D.P.  61.   I.  180  . 

735.  L'exproprié  peut  consentir  à  l'ex- 
ti  i.  - d.-    l'expropriation    en    dehors    des 

les  ou  de  la  contenance  indiquées  au 
jugement  d'expropriation  Y.  Civ.  :!l  déc. 
1850,  D.P.  54.  I.  286;  18  mars  1874  .  D.P. 
74.  1.  -211'.  Ce  consentement  équivaut  :i  une 
volontaire,  et  le  jurj  reste  compétent, 
par  suite  de  la  connexïté,  pour  régler  les 
indemnités  dues  a  raison  de  cette  ert 
Ci'  17  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  15.  —  V.  Civ. 
25  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  56).  -  Mais  le 
contrai  judiciaire  ainsi  intervenu  reste  sans 
eilet  -i  le  jurj  ne  mentionne  dans  -a  dé- 
cision que  la  parcelle  ,  vpnquiee.  -ans  l'aire 
étal  de  celle  ajoutée  par  les  parties  (Li- 
moges,  7  déc.  1892,  D.P.  94.  -1.  97). 

l  '  n-.  ni ni  à  l'extension  de  l'expro- 
priation   équivalant    a  une   cession  amiable 

ne      peu!     être     donné     par     il  n     nia  I  n  1  a  ta  i  I  ' 

qu'autant  que  ce  mandataire  a  reçu  un  pou- 
voir spécial  (Civ.  29  juin  1858,  D.P.  58.  I. 
326).  —  Ainsi,  le  copropriétaire  indivis  ne 
»  ni  accepter  l'extension  de  l'expropriation 
sans  un  pouvoir  spécial  des  atrti  s  coproprié- 
Lain  -  (Civ.  13  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  180]  : 
...  alors  même  qu'il  serait  seul  inscrit  à  la 
m  ii  ici  du  ride ,  si  l'expropriation  a  été 
constamment  suivie  contre  lui  et  son  copro- 
priétaire (Civ.  lit  nov.  1856,  D.P.  36.  1. 
396). 

736.  La  nullité  dort  être  prononcée  pour 
le  tout,  si  une  seule  indemnité  a  été-  accor- 
dée   pour   les    terrains  expropt  tés   el    i r 

eux  non  expropriés,  alors  même  quel'expro- 

pri.'int  renonce  au  chef  de  la  décisti efatif 

.i   ces  derniers   terrains  (Arrêt  préc.  2'.i  imn 
1858). 

737.  1    m      COI lie     expl  .. |.l'le.      ne     pm! 

tension  de  l'expropriation  sans 

les  autot  tsat tdministrativesexigées  potn 

les    aliénations    de    biens  communaux  (Civ. 
12  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  388). 


B 


■   p VC 


738.  En  principe,  l'indemnité  ne  doit 
comprendre  que  le  dommage  éprouvé,  sans 
tenir  compte  du  gain  dont  le  propriétaire 
a  été  privé  par  l  expropriation ,  l'art,  lu. 
L.  hi  sept.  I.siit.  qui  déclare  que  le  prix  de 

1  in ni. le  ili.it  être  payé  au <  propriétaires 

.Hi    auj un  titat ion  dit   pris    il  estima 

nui    étant  lomours  en  rigueur,  bien  que  la 

loi  du  :!   mai   1841    m-  l'ail    pas   reproduit. 

En    présence    des    termes    absolus    de 

et  M  ni'' .  li  ,i  été  jugé  qu  il  ne  faut  pa? 
lenir  compte  de  i  an nnentat  ti  n  de  aient 
survenu,  an  i  tmrni  ubre    expr  prié     fteptri 


EXPROPRIATION   PUBLIQUE  —  103 


l'entreprise  des  travaux,  alors  même  que 
ci-tin  augmentation  esl  due  à  uni  cause 
étrangère  o  ces  travaux  (Cons.  .1  Et.  30  juin 
isii.  II.  223-2»). 

Toutefois  le  jurj  peul  tenir  compte  de  la 
plus-value  résultant  pour  rr  immeubles  de 
la  Mule  annonce  des  travaux,  pourvu  que 
cette  plus-value  soil  effectivement  acqui  e  au 
moment  de  la  pi  iae  de  po  ession  (  t'.iv . 
!»  juin.  1856.  D.P.  ."'il.  I.  293;  Req.  9  avr. 
i.-st  .  D.P.  84.  1.  287.  --  Conf.  Toulouse, 
8  juill.  1890,  B.  572  . 

.Mais  on   ne  doit   pas  tenir  c pte  de  la 

plus-value  éventuelle  que  l'exécution  des 
travaux  eût  fail  acquérir  à  la  propriété  si 
elle  n'avait  pas  été  expropriée. 

739.  L'indemnité  doit  être  suffisante  pour 
couvrir  le  propriétaire  des  frais  qu  il  aura  à 
débourser  pour  s,,  procurer  une  propriété 
de  même  nature  que  celle  qu  on  lui  enlève; 
mais  si,  pour  fixer  la  valeur  de  I  immeuble, 
on  avait  déjà  joint  au  prix  il  acquisition  1rs 
trais  de  contrat,  d'enregistrement,  etc.,  il 
di  faudrait  pas  ajouter  encore  les  frais  de 
réacquisition:  il  y  aurait  en  ce  cas  double 
emploi  et  l'exproprié  ferait  un  bénéfice  (En 
ce  sens:  Civ.  25  juill.  1883,  D.P.  84.  1.344).— 
A  plus  forte  raison  ,  on  doit  comprendre  dans 
I  indemnité  les  frais  îles  significations  que  le 
propriétaire  a  ilù  faire,  relativement  a  l'ex- 
propriation, suit  aux  fermiers  et  locataires, 
soit  à  l'Administration  elle-  même .  et .  géné- 
ralement, tons  h"-    ilel rsis  occasionnés  à 

l'exproprié  par  suite  de  l'expropriation. 

740.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  de  l'usage  auquel 
le  propriétaire  emploie  la  chose  expropriée. 

Ainsi  ,  l'expropriation  d'une  source  donne 
lieu  à  indemnité  tant  à  raison  de  la  pro- 
priété même  de  la  source,  que  du  préjudice 
causé  à  une  usine  par  le  détournement  des 
eaux  i  Req.  27  mai  1868,  D.P.  89.  I.  226. 
-  Contra  :  Bruxelles,  13  févr.  1822,  R. 
572). 

A  cet  égard,  les  profits  que  le  proprié- 
taire retire  de  l'exploitation  de  son  tonds  ne 
doivent  pas  être  pris  en  considération  en 
tant  qu'ils  sont  le  résultat  de  ses  qualités 
personnelles,  de  son  travail,  de  son  acti- 
vité, etc.;  mais  il  en  doit  être  tenu  compte 
en  tant  qu'ils  influent  sur  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble. 

741.  L'indemnité  devant  être  calculée 
sur  l'état  actuel  de  la  propriété,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  au  propriétaire  d'une  usine 
eu  ruine  à  raison  d'une  chute  d'eau  ou  d'un 
cours  d'eau  qu'il  n'utilisait  pas  (Cons.  d'Et. 
21  août  1840,  Ii.  581-1»;  30  juin  1841,  11. 
223-3°;  Civ.  26  avr.  1895,  D.P.  96.  I.  -28). 

742.  Il  résulte  du  même  principe  que,  si 
des  terrains  ont  été  occupés  par  I  Adminis- 
tration sans  expropriation  préalable,  c'est 
au  moment  où  l'indemnité  esl  réglée  par 
le  jurj  qu'il  faut  se  placer  pour  en  appré- 
cier la  valeur,  et  non  au  moment  de  l'occu- 
pation (Civ.  7  févr.    1876,   D.P.  76.    I.  273). 

743.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  si  les  immeubles  par  destination 
doivent  être  compris  dans  l'indemnité,  V. 
snp, -a,  n»  18,  et  in  fia,  n°  796. 

744.  Le  préjudice  subi  par  le  proprié' 
taire  entre  le  jugement  et  la  prise  de  pos- 
session doit  être  compris  dans  l'évaluation 
du  dommage;  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
donc  accorder,  ] ■  cette  période,  des  inté- 
rêts qui  constitueraient  un  supplément  d'in- 
demnité (Angers,  27  nov.  1879,  D.P.  80.  '2. 
85). 

745.  La  présence,  dans  le  sol  exproprié,  de 
mines  ou  carrières  en  exploitation  doit  être 
prise  en  considération  pour  l'évaluation  de  l'in- 
demnité, alors  même  quelejugemenl  d'expro- 
priationn'en  ferait  pas  une  mention  spéciale 
[Civ.  21  de,-.  1858,  D.P.  59.  1.  25.  Comp. 
supra,  n»  11),  à  moins  que.  devant  le  jury, 
l'exproprié  ne  se  soit  réservé  le  tréfonds  de 
l'immeuble  frappé  d'expropriation,  dans  des 


di  clai  al 

8  u...     1859,   D.P.  60.    I.  il'.  .        Quand  la 

1 en    exploitation 

i  indemniti     :  ii  .   rede 

vance  due  pai  li 

de  la  surface  (Cons.  .1  Et.  19  avr.  1859,  D.P. 
59,  3.  83  i  u  ci  ce  le  jui  jouit  suivant 
l'opinion  l  i  plus  n  pandui  d'un  i  litière 
liberté  pour  appréi  ier  l'ini 
propriétaire  de  la  soi  fai  e  11  n'i  ias  tenu 
de  lixer  ci  n..  indi  la  va- 
leur dU     li'M  .1111  , meut    à    t    i 

L.  21    a\  r.    1810  l  Dai  i  ■' 

t.  2,  p.  69.        Contra  .  Hersom  .  a    252  i. 

Mais  l'exploitant  dune  mine  n  b  droit 
indemnité  .1  expropriation  qu'autant  que  la 
niiiie    esi    elle-  même   atteinte     \ 

n»  11).        Il  y  a  lieu  de  i i  om]   i    di    la 

valeur  des   mines  ou   carrièi ixploi - 

tées,  la  loi  de  1892  ayant  abro  ê  l'art.  55  de 
la    loi    du    Mi   sepi.    1807,    lequel    avait   fait 
naitre  une  controvi  rse  sur  ce  point  I  \ 
vaux  publics  I. 

746.  le   pu  j  doit   tenir  compte  di 

ce  qui  ajoute  à  la  valeur  du  sol .  et   notam- 
ment des   bâtiments   et    plantations,    mais 
e       n   faire  une  estimation  distincte  du 
i    i  omp.  supra ,  n»  732e 
Toutefois .   il    peul   apprécier  si   le 
tructions.  plantations  ou  améliorations  ont 
été   faites  en   vue  d'obtenir   «nr  indemnité 
plus  élevée  (L.   1841,  art.  52).  —  L'art.  52 
ne  peut  être  invoqué  que  par  l'Administra- 
tion et   non  par  I  exproprie  .  Y.   Req.  i  déi  . 

1860,  D.P.  t'.l.  1.    149  . 

747.  L'indemnité  devant  être  déterminée 
.■u  égard  a  l'état  .-i  à  la  valeur  actuels  de 
la  propriété,  le  jury  est  réputé  avoir  pris  en 
considération  la  perte  de  la  récoite  pro 
chaîne  (Civ.  27  janv.  1869,  D.P.  69.  I.  246). 

748.  Le  propriétaire  n'a  pas  droit  <  in- 
demnité pour  les  domma  i  résultant  d'uni 
faute  ou  d'une  négligence  de  sa  pari  ;  ainsi, 
il  ne  saurait  demander  le  prix  de  récoltes 
qu'il  a  négligé  d'enlever,  lorsque  la  prise 
de  possession  n'a  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  l'époque  où  il  eût  dû  faire  ci 
coites. 

749.  11  n'est  pas  dû  d'indemnité  spé- 
ciale pour  la  simple  possession  d'une  servi- 
tude discontinue,  ce  droit  ne  pouvant  être 
acquis  par  prescription,  ni  pour  la  perte  d'un 
avabtage  dont  le  propriétaire  ne  joui  ail 
qu'à  titre  précaire  et  par  tolérance  de  l'Ad- 
ministration (Trib.  civ.  Bordeaux,  22  juill. 

1861,  D.P.  63.  3.  ii 

750.  L'Etal,  comme  propriétaire  expro- 
prié, a  les  mêmes  droits  à  une  indemnité 
que  le  particulier,  alors  même  que  1  expro- 
priation serait  pronom  ée  au  profit  de  con- 
cessionnaires de  travaux  publics  aux  droits 
desquels  l'Etat  se  trouvera  substitué  aux 
termes  de  la  concession  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
1884,  D.P.  8(1.  3.  49).  —En  conséqui 

jury  ne  peui  convertir  les  sommes  à  payei 
en  redevances  annuelle-,  équivalentes  au  re- 
venu, payables  seulement  jusqu'au  terni.  I. 
la  concession  (Civ.  lit  déc.   1838,  R.  625-5 

C.  —  I nages  ac.    ssol       provenant  direc 

de  l'expropi  iation  ■  l  om]  i  ence  du  jurj . 

751.  Les  dommages  qui  sont  la 
quence  dit  ecte  et  de  l'expropriation 
donnent  lieu  a  .les  indemnités  accessoires 
.pu  s'ajoutent  à  l'indemnité  principale  re- 
présentant la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
exproprié.  H  une  m  a  mère  gi  m  i  .de  .  le  dom- 
mage doit  être  considéré  coi une  consé- 
quence directe  de  l'expropriation,  lorsqu'il 
ne  résulte  pas  de  changements  appi  rtés  aux 
projets  primitifs  dans  l'exécution  des  travaux 
qui  .mi  suivi  l'expropriation,  m 

selle  de  ces  travaux  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  plans  qui  ont  servi  à  l'expro- 
priation et  qui  ont  été  sou  mi  aux  parties  et 
au  jury.  —  Ainsi,  le   propriétaire   doit  être 


indemnisé  -  ...  des  conl ril  u  i  de- 

puis qu  il  a  .or  la  jouissance  uiilc 

meuble  jusqu'à  s,, . i . - . .  ...  De 

la   prit  '      n  di  ini     qui  esl    di 

i  iation  .  et  .  par  exemple,  du  fait 
i  in  locataire  on  a  dû 

-  abstenir   de   faire  une  culture  qu'il   n'au- 
ti  mot   de    récolter;  D  ■ 

domm  arbi- 

trairement par  l'expropriant  à  des  locataire: 
non  atteints  ipriation    <  Yi\  .  i' 

1867,  H  P.  67.  I.    ■ 

752.  Il  doit  être  tenu  compli 

qui  -..nt  la  suite  acciden- 

mple       ...    d'une    ,  .  . 
meul 

iropi  '■ 
les    préjudi 

ti  ntifs ;  ...  De  la  perte 

■  . lient- 

par  un   usinier  dans  un   but  di 

il  .i r.  ntrail 

iturel  de  son  industi  ii  (En 

tttl        le  l  II   I  Al  i  I    \l        II       loi   -M  1  |\  . 

t.   I  ,   u    349        .   i  ii  l'un 

n   démolie  .   en  exi    ution  d  un  arrêté 

du  conseil  de  préfecture  annulé  par  le  motif 

oir  lieu 

qu'apri  iation  (Cons.   d  I  '     I 

1876,  D.P,  76.  3.  97  i.  -     Lorsqu'un   i 

avait 

été  antérieurement  occupé  à  titn 

en  \  iiin  d'un  an  i  .  irai,  I  indemnité 

imprendre  la  privai  ion  de  joui 

pendant  cette  premièi  e  péi  iode    \    /  i 

publii 

753.  Parmi    les     d 

poui  anl  donner  lieu  à  indemnité .  on  com- 
prend :  ition   résultant  do   morcel- 
lement de  la  propi  iété  an  point  de  \  ni 
des  dépenses   qui    en   résultent  pour 
donner  la   p  iante  à  la  disposition 
ultérieure  des  lieux  (Req.  12  juin  1888,  D.P. 

89.  I.  253.    -  C p.  Bourges,   13  févi     1827, 

R.   586-5»),  acquérir    des   droits   de  pa 
sur   les    tond  <  h .  31  juill.    1876 . 
h  P.  77.  1.  n  ou  créer  de  nou- 
veaux  .lie- -  ou    clôtures   (Keq.    16    mai 

1881  .   D.P.   81     5.    J'.l   .      .   De   la    perle   de 
di  oits  ou  avantagi  i  Is  que  ser- 

vitudes actives  de   passage,  d'irrigation,  di 
vue  ou  Civ.  11  janv.  1836.  R  586  2'  . 

Riom,  I     mai     1838,  R.  586-3»;  Civ.   M 
1882,  Sir.  83.  I.  375,  et  s.  601  l;  ...  De  l'in- 
commodité .le   l'exploitation   (Civ.   21    juill. 
1875,   D.P.   75.    I.   îlô:   Req.   12  juin 
précité)  :  ...  De  la    ta  nation  des  eaux  dans 
ta  partie  non  expi   ,  i  r.  pi  éc.  21  juill. 

I87ô).  —  Ces  divers  éléments  d 

nsidération,  alors  mêi 

|.  ri  i.  ,ii  restante  a  .  té  vendue .  si  1    m 
lement  a  eu  pour  effet  de  di  e  prix 

(Civ.  30  janv.  1865,  Bull,  civ.,  n'  30,  et  s 
598). 

ne   le    pri  |i  lice    i  êsultant   du   mor- 
cellement d'un  domaine  a  été  pris  en 
dération  dans   le  de  l'indemnité, 

le    propriétaire    i  -  recevald.     à    de- 

mander ultérieurement  l'établissement  d'un 

p  >ui   i r  rétablir  les  communications  entre 

les   diverses    part  I  domaine  (  l  '.. m  - . 

d  I  i.  28  oct.  1829,  R.  ii 

754.  On  doit  tenir  compte,  dan-  l'évalua- 
tion, des  conventions  passé.  poque 

int  et  1  expro 
Ainsi,  lorsque  c'est  l'expropriant  qui  a  vendu 
le   terrain  à    l'exproprié,   en   stipulant   qu'il 

ait,  après  on  certain  temps,  dan 
on   partie  de  sa  propriété,    moyennant   un 
prix    déterminé,    l'acquéreur  expropi  ié    m 
peut  réclamer  un  prix  plus  pré- 

leur du    tel  i  .ou   .i  .'ii- 
ou  que  des  constructions  v  onl   été  élevées 
l  Et.  7  févr.   1834,  R.  578 

755.  Les  règli  -  poséi  -  par  l'art.  50  de  la 
loi  du   16   si  étant  spéciales  ao  cas 
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d'application  de  la  servitude  d'alignement 
.V.  Voirie  .  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dune  maison  partiellement  e.\| 

ii  ut  d'une  route 
tementaledoit  comprendre,  outre  une  indem- 
nité  pour  prix  de   1'eniplaceiiit  nt  cédé  à  la 

une  ;mtre  indemnité  pour  dé 
tion  de   la   maison   (Civ.   15  tanv.    Iv 
J    . 

756.  :  es    seul  compétent ,  à   I  ex- 
D  de  la  juridiction  administrative  :  ... 

pour  connaître  des  dommages  même  acces- 
-   qui   sont  la  conséquence  actuelle  el 
ou  certaine  et  directe  di   l'expro- 
pi  iati  .    .    1841  .  I 

lôjui  •  91  :  6  juill.    1888, 

Civ.  26juin  1907,  D.P.  1908. 
-    \ .  supra .  n<"  751  et  s.)  :  ...  four 
l'indemnité  due  tant   à  raison  du  sol 
rié  nue  de  la  dépréciation  subie  par 
le  surplus  de  la   propriété  et    qui    est   le  ré- 
sultat  direct   el  certain  des  travaux  (Besan- 
23  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  4::  :   telles 
que  celles  résultant  :  ...  de  la  stagnation  des 
eaux   dans     la    parti,      non    expropriée,     par 

-•■ment    apporté   à    leui 
naturel    Même  arrêt    ;  ...    he   la   - 
par  la  partie  non  expropriée,  par  suite  d'un 
enclave,    de    l'isolement    des   bâtiments    ou 
des    difficultés     plus    g  exploitation 

vCiv.  15 janv.  1871».  Sir.  81.  1    i->.  el  - 
2  août  ISSI.  Sir.  82.  I.  35,  el  S.  605    3 

D.P.  83.   I.  391   .     .  He  la  diminution 
du   volume  d  eau  servant   de  Ibrce    motrice 
à   un  moulin     Civ.  S  juill.  1862,  5 
D.P.  62.   1.  381.  —  l'.omp.  toutefois,  infra, 
ri    71 

757.  •  'ut  eni  omme 
des  suites  directes  de  l'expropriation  les 
dommages  provenant  :  ...  de  ce  qu'un  chemin 
privé  a  été  coupé  par  une   li_n.   de  i 

s.  .1  Et.  26  août  1858,  D.P.  59.  3 
De    la    suppression    d'une    conduite 
d'eau  opérée  à  la  suite  de   travaux  exécutés 
avant   le   n  glement   de  l'indemnité  sur  les 
i-  •  xpropi  ii  -  Cons.  d'Et.  20 mars  1874, 
...  lui  trouble  apporté  à  la 
ance  dune   usine   expropriée,   par  le 
chômage    antérieur   au    règlement    de   l'in- 
demnité (Cons.  d'Et.  9  juin   1876.  D.P.  76. 
■';.  92   .    ..  Du  déchaussement  de  l'imn 
exproprié  par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux [Cons.  d  Et.   15  juin  1888,   D.P.  89.  3. 
r+ 1    ;  dans  ce  dernier  cas,  si  aucun  doute  ne 
s'élève  sur  la  question  de   -avoir  h   les   tra- 
vaux   ont   été    exécutés    conformément    au 
plan    -ou mis  au  jury,  ou   -i  les   dommages 
dont  il  s'agit  sont  entrés  en  ligm 
dans  la  fixation   de   l'indemnité,   le 
de  préfecture  doil  se  déclarer  incompi  tenl 
et  non  renvoyer  les  partie-  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  interpréter  la  il. 
du  jurv     Mémi    arrêl .  Cons.  d  Et.   - 
1902,  D.P.   1904.   5.  340)  :  mais  il  en   serait 
autrement  -  il  s'agissait  d'une    maison  non 
comprise  dans  l'expropriation  (Civ.  _ 
.P.  81.  1.  179  . 

758.  Lorsqu'un  travail  public  a  causé,  à 
la  fois,  une  emprise  sur  ui  té  pri- 

s    !  distincts  de  la 
m  .  l'autorité  jud  ir  I  in- 

demnité d-  dépossession  et  l'autorité  admi- 
nistrative sur  l'indemnité  due  p 

H  n. iv.  1891,  D.P.  93.  3. 
Hais,  lorsque  le  domma 
non  ■!  un  travail  public  exécuté  postérieure- 
ment  i  l'expropriation,  mais  du  fait  même 
pi  opi  iation,  il  doil  être  soumis  au 
jury  .1  expropriation  et  ne  peut  être  apprécié 

fil  de  préfecture.  Ain 
•  '  ■  min  ■' 

acqui-    une    portion    du    sol    d'une    rue    pat 
expropriation   et  que  l'indemnité   dui 
ville    a  par  le  jury,  du  dommage 

ré-ultant    pour    le-    propriétaires    riverains 
ni    de   la   rue   I  Cou-.    d'Et. 
14  févr.  1801   ,  D.P.  61.  :;.  S.".  . 


I'         Donimagi  -  un:  n'entrent  pas  dai 
de  l'indemnité  parle  Jury;  c  udmiois- 

n.  —  Dommages  éventuels. 

759.  Le  jurv  est  incompétent  pour  évaluer 
une  indemnité  basée  sur  la  possibilité  d'un 
dommage  futur,  a  naitre  .1  un  é\ ênemenl 
ultérieur  et  incertain,  et  qui  n'est  pas  une 
suite  directe  de  l'expropriation ,  mais  seu- 
lement une  conséquence  .le-  travaux  entre- 
pris ensuite  de  cette  expropriation  (V.  in- 

ii     7f>0  c; 
Le   magistrat  directeur  doit   se   refuser    < 
lire,  sur  l'allégation  d'une  telle  pos- 
sibilité de  dommage,   une  question  au  jurv 
if.iv.   7  avr.    1845,  D.P.  15.  1.  -207    :  ...  sauf 
serve  de  tous  les  droits  des  expropriés 
pour  l'avenir    Civ.  .".  mai    1873,  D.P.  7:;.  I 

760.  I  ie  nombreuses  applications  île  ces 

principes  ont  été  laites  notamment  au  cas  : 
...   de    dommage   ou   de  dépréciation  occa- 
rrains  ou  bâtiments  non  ex- 
propriés par  de-    travaux  accomplis   dans   le 

i..  l'i  aoûl  1854,  D.P.  51.  1.  :  :  »  '■  : 
26  janv.  1863,  D.P.  63.  I.  133;  24  nov.  1874, 
D.i'.  7."..  1.305;  21  juill.  1875,  1'  espèce, 
D.P.  7ô.  1.  il:.  ;  |er  aoûl  1888,  D.P.  88.  5. 
239):  ...  lie  dommages  subordonnés  à  l'exé- 
cution de  travaux  à  l'aire  par  l'expropriant 
(Civ.  :;i  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  ."■  :  ...  De 
1 1  ion  pouvant  résulter,  pour  la  partie 
d'un  immeuble  non  expropriée,  de  l'établisse- 
ment d'un  remblai  et  du  passagj  des  trains 
(Civ.  Il  juin  1884  ,  D.P.  85.  I,  306;  9  juill. 
1888,  D.P.  90.  1.  311);  ...  De  création  dune 
prétendue  servitude  d  eau  qui  serait  la  consé- 
quence de  l'établissement  il  un  remblai  et  de 

nisance  des  travaux   d'écoulemenl  des 

Civ.  :>  nov.  1883,  D.P.  85.  1.  80)  ;  ... 

iation   résultant   pour   l'immeuble 

de  l'exproprié,   soit   de    fouilles   pratiqué. - 

par   l'expropriant,    -oit   du    changement  de 

direction   il  un    chemin    (Civ.     Il    avr.    1870, 

D.P.  70.  1.  'i27.  —    Y.  aussi  :   Civ.    20  janv. 

1858.   Bull,   civ.,  p.  22,  el   S.  609);   ...  De 

modifications,  apportées  par  les  travaux,  au 

ni       I    •  eaux    dont    se  servait  l'exproprié 

3  mars  1863,  D.P.  63.  I.  254  :  8  janv. 
1883,  D.P.  84.  1.  192);  ...  De  changement  de 
direction  d'un  cours  d'eau,  avant  pour  résul- 
tai de  refouler  les  eaux  dans  le  canal  de 
fuite  d'un  moulin  iC.iv.  2  aoûl  1881.  Sir.  81. 
I.  179,  .  i  S.  608  :  ...  Ii  aggravation  des  inon- 
résultanl  de  la  construction  d'une 
digue  néo  ssairi  au  fonctionnement  d'un  ca- 

Civ.  20  aoûl  1884,  Sir.  86.  I.  su.  ,  i 
S.  lins  ;  ...  De  suppression  de  farce  motrice 
par  un  moulin .  par  suite  de  sup- 
pression .1  un  barrage  établi  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable  (  Cons.  d'Et.  27  aoûl 
1857,  D.P.  58.  3.  65);  ...  De  cessation  d'une 
industrie  ou  autre  dommage  résultant  de 
la  suppression  .lune  source  qui  se  trouve 
en  dehors  de  la  parcelle  expropriée  (Civ. 
24  juin  1884  ,  D.P.  s:,.  I.  306  :  ...  De  dom- 
ici  a  tonné  à  un  canal ,  sur  toute  son 
i  tendui  pai  les  travaux  entrepris  à  la 
suite  de  l'expropriation  de  parcelles  dépen- 
dant de  ce  canal  (Civ.  18  janv.  1854,  D.P.  ôi. 
;     116 

761.  Le  jurv  e-i  nicompéieni  pour  con- 
naître :  ...  d.--  dommages  provenant  des 
travaux  à  exi  .ni.  r  par  I  expropi 

rei     -    rai  cordemenl .  avec 

le  chemin  de  fer  pour  I  i  tablissi  ment  duquel 

ion  ,  d'un  embranchi  - 

menl  que  cet   exproprié  avait   sui    l  ancien 

.  i    1856,   D.P.  .'.il. 

...  Ou   peur  régli  i    l'indemnité  ré- 

du  dommage  provenant  de 

la  prétendue  nécessité  de  recouvrir  en  pierre 

ou    en    ardoises    une    maison    couvi  rti 

chaumi  proximité  d'une  voie  fen  ée 

Civ.  17  mars  1885,  D.P.  86.  1.  112.  9  janv. 


1907,  D.P.  1907.  !  228.  V.  également  : 
Civ  21  févr.  1899,  D:P.  1900.  I.  237);  alors 
surtout  que  le  réclamant  n'est  pas  directe- 
ment atteint  par  l'expropriation  (Civ.  21  avr. 

1856,  D.P.  .Mi.  I.  158). 

762.  L'interdiction  d'ouvrir  ou  d'exploi- 
ter une  carrière  à  proximité  d'une  voie  fer- 
dans     une    parcelle    non     expropriée 

constitue  un  dommage  occasionne  par  un 
travail  public  (Cons.  d'Et.  lti  févr.  1878, 
D.P.  78  3.  64  D'autre  part,  cette  interdic- 
tion n'impliquant  pas  une  dépossession  défi- 
nitive,   le    jury    ne    peul    tenir   c pti     du 

dommage  que  le  propriétaire  pourrait  éven- 
tuellement subir  dans  le  cas  où  l'Adminis- 
tration interdirait  l'ouverture  ou  l'exploita- 
tion de  la  .  .un.  r.  (Civ.  r.  lév  r.  1854  .  D.P. 
54.  1.  58;  29  avr.  1856,  D.P.  56.  I,  211; 
5  mai  1873,  D.P.  7:!.  I.  244;  lti  janv.  1877, 
H.!'.  77.  I.  171).  Il  y  a  lieu  de  réserver  aux 
parties  tous  leurs  droits  sur  ce  peint  poiir 
tes  faire  valoir  éventuellement  devant  les 
juges  compétents  (Civ.  lti  aoûl  issu,  D.P, 
81.  5.  195). 

763.  Oni  encore  été  considérés  comme 
dommages    éventuels   dont  le   jury   n'a   pas 

i  tenir  compte  :  ...  le  préjudice  résultant 
pour  une  maison  non  comprise  dans  l'expro- 
priation, soil  de  ce  que  cette  maison  devien- 
drai! sujette  à  reculeraient,  soit  de  l'exhaus- 
sement du  sol  de  la  rue  (Civ.  24  aolit  1880, 
D.P.  81.  I.  V7'J);  ...  La  suppression  pos- 
sible, par  l'expropriant,  d  nue  rue  de  ser- 
vitude conduisant  du  moulin  de  l'expro- 
prié à  un  hameau  où  il  exploite  une  terre 
et  où  il  prend  part  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  (Civ.  21  juill.  1875  (1"  espèce), 
D.P.  7Ô.  1.  H5);  ...  L'occupation  possible 
d'une  portion  de  terrain  non  comprise  dans 
le  jugement  d'expropriation,  à  la  suite  des 
travaux  qui  ont  n.  cessité  l'expropriation 
d'autres  parcelles,  et  le  préjudice  qui  pour- 
rait résulter  ultérieurement  d'un  règlement 
d'eau  .m  d'une  prise  d'eau  projetée  par  l'ex- 
propriant (Civ.  \  mai  1868,  D.P.  68.  1.304); 
...  le  préjudice  qui  pourrait  résulter,  pour 
une  blanchisserie,  de  la  fumée  des  locomo- 
tive- passant  sur  la  voie  ferrée  (Civ.  3  janv. 
1855,  D.P.  ôô.  I.  33);  ...  L'impossibilité 
pour  le  propriétaire  de  jouir,  pendant  la 
durée  des  travaux,  de  la  parcelle  non  expro- 
priée (Civ.  23  juin  1862,  D.P.  62.  I.  379  . 
...  La  privation  des  avantages  attachés  a  la 
situation  de  gérant  d'une  société  dont  la  dis- 
solution a  été  prononcée  par  suite  de  l'expro- 
priation (Civ.  16  déc.  1802,  cité  s\i\  a 
n  347  ;  ...  La  moins-value  que  peut  causer 
à  un  moulin  le  rapprochement  des  fortifica- 
tions .rime  place  de  guerre  (Civ.  7  avr.  184."., 
D.P.  15.  I.  208  .  ...  La  nécessité  où  sérail 
l'exproprié  de  laisser  improductive  une  zone 
de  terrains  avoisinant  les  parcelles  expro- 
pi  n  es  pour  être  affectées  à  un  champ  de  tir, 
afin  de  la  protéger  contre  les  accidents  (Civ. 
14  mars  1887,  D.P.  88.  1.  18i  .  ..    Le  irouble 

pouvant  résulter,  pour  la  jouissance  du  lo- 
cataire d'une  maison  non  expropriée,  des 
changements  qui  paraissent  devoir  être  opé- 
rés uli.  i  eni  inieiii ,  soil  par  l'administration 
de  la  voirie  municipale,  soit  par  le  bailleur 
(Civ.  13  mai  1868.  D.P.  68.  I.  319). 

764.  Le  jury  n'est  compétent  que  pour 
fixer  les  indemnités  dues  par  suite  de  l'ex- 
propriation elle-  même ,  et  non  celles  dues 
par  I  .  Bel  d'une  erreur  de  l'expropriant  sur 
l'étendue  de   l'expropriation  [Civ.   18  mars 

1857,  D.P.  57.  1.  118). 

765.  Enfin,  l'indemnité  fixée  par  le  jury 
c  ni    comprendre   les    frais    et    dépens 

d'une  instance  engagée  entre  l'expropriant 
el  l'exproprié  sur  un  litige  étranger  à  l'ex- 
propriation elle-même  (Civ.  2  juill.  1883, 
D.P.  84.  I.  135 

766.  La  nullité  qui  résulte  de  ce  que  le 
jurv  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité, d  tin  dommage  éventuel  et  incer- 
tain est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée 
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pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  Il  et  16  juin  1884,  D.P.  85.  I. 
306;  27  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  35;  31  juill. 
1907,  D.P.  1908.  1,  95).  -  Elle  ne  sérail  pas 
couverte  même  par  le  consentement  des 
parties  (Civ.  28  juill.  1879,   D.P.  80.   I.  811. 

—  V.  toutefois  Civ.  s  juill.  lso7.  D.P.  69.  I 
280).  Elle  n'existe  qu'autant  qu'il  est  établi 
parle  procès-verbal  des  débats,  pai  les  con- 
clusions des  parties  ou  par  la  décision  elle- 
même,  que  des  éléments  éventuels  et  incer 
certains  sont  réellement  entrés  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  île  l'indemnité  (Civ. 
22  août  18.".:;,  i>.i'.  :.:'..  i.  284  :  2.3  oov.  1873, 
D.P.  74.  I.  85;  Il  et  16  juin  1884  .  précités. 

—  Comp.  lit  juill.  1870,  ii. P.  70.  I.  Ï28;  Civ. 
27  déc.  1904,  précité).  —  Il  en  serait  ainsi. 
notamment,  si  la  décision  du  jury  allouait 
une  somme  supérieure  ù  celle  qui  a  été  de- 
mandée pour  tous  les  dommages  autres  que 
1rs  dommages  éventuels  (Civ.  24  mon.  IS71 . 
D.P.  75.  I.  305). 

767.  Le  jury  peut,  loul  en  accordant  une 

indemnité  complète  et  délinitive,  tant  i 

la  valeur  du  terrain  exproprié  qui'  pour  la 
dépréciation,  donner  acte  a  l'exproprié  de 
la  réserve  faite  par  lui  île  demander  la  répa- 
ration ultérieure  îles  dommages  éventuels  et 
incertains  iCi\.  20  avr.  1863,  Bull,  civ., 
ir1  73,  et  S.  618.  —  V.  également  Civ.  25  nov. 
1874,  D.P.  75.  I.  305).  —  Il  appartient  an 
conseil  île  préfecture  île  statuer  sur  le  règle- 
ment de  ies  dommages  i  Cous.  d'Et.  il  juin 
1881,  D.P.  82.  3.  I!.".,  6  août  1887,  It.l'.  88. 
3.  126). 

768.  D'ailleurs,  le  refus  du  juin  d'ac- 
corder la  réparation  d'un  dommage  consi- 
déré commi  éventuel  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  droit  de  l'exproprié  dru  pour- 
suivre la  réparation  devant  la  juridiction 
compétente  j  Cons.  d'Et.  il  juin  1870,  D.P. 
70.  3.  94  i. 

l>.  —  Dommages  sur  lesquels  le  jury  n'a  pus  ité  appelé 
à  statuer. 

769.  Sous  la  réserve  de  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  purement  éventuels  V. 
supra,  n°759),  le'  propriétaire  esi  forclos  de 
tout  droil  a  indemnité  pour  les  dommages 
qu'il  n'a  pas  fait  régler  devant  le  jury, 
alors  même  qu'il  a  formulé  devant  lui  des 
réserves  expresses  el  que  le  jury  a  main- 
tenu ces  réserves  par  sa  décision  (Cous. 
d'Et.  31  août  1830.  li.  -23-8";  Req.  15  déc. 
1841,  II.  597-1°).  —  11  ne  peut  ultérieure- 
ment s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour 
réclamer  de  ce  chef  une  indemnité,  alors 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  les 
conditions  indiquées  au  jury  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1876,  D.P.  77.  VU  i';  !>  juin  1876, 
H. P.  76.  3.  92). 

770.  I.e  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité, lorsque  les  dommages,  tout  en 
étant  la  conséquence  de  l'expropriation, 
celle-ci  purement  éventuels  au  moment  où 
étaient  a  eu  lieu,  et  que  le  jury  :  ...  a 
refusé  l'indemnité  pour  ce  motif  (Cons.  d'Et. 
21  févr.  1879,  II. P.  79.  3.  69);  ...  du  a  ré- 
servé les  droits  des  propriétaires  (  Cons. 
d'Et.  9  juin  1876,  cité  snpru .  u"  7b8).  — 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il  s'ajol  de 
dégradations  causées  :  ...  par  l'ébranlement 
résultant  du  passage  des  trains  (Cons.  d'Et. 
21  mars  1861,  D.P.  79.  3.  69,  note  1) ;  ...  Ou 
par  la  poussière  produite  par  la  manipula- 
tion des  charbons  déposés  sur  un  terrain 
exproprié  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1875.  D.P. 
75.  3.  105);  ...  Ou  par  une  modification 
apportée  aux  plans  sur  lesquels  a  statué  le 
jury  (Toulouse,  27  juin  1867.  h. P.  67.  2. 
128;  Cons.  d'Et.    12  mai    1876.    D.P.   77.   3. 

4);  ...  Par  l'exécution  du  travail  dans  des 
conditions  que  les  plans  soumis  au  jury  n'a- 
vaient pas  fait  connaître  (Cons.  d'Et.  28 
mars  1879,  D.P.  79.  3.  69). 
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771.  las    tribunaux     -ni   ■  ompétents,  •■ 
L'exclusion    du  conseil    d         éfcclun 
statuer  sur  la  contestation 

cution  de  l'engagement .  pris  d.  .  anl  le  jurj 

par  uni-  COmpa    en     i  oni  I 

min  de  1er.  d  exécuter emin  I 

destiné  a  éviter  un  dommage  résultant  du 
travail  public,  alors,  d'ailleurs,  i 
ne  touche  qu'à  un  intérêt  privé,  qu'il  ne 
nécessite  pas  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  el  que  les  modifications  réclamées 
ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  au 

vaux  exécutes  i r  la  raie  ferrée   i  ii  q.  6  ai  r. 

1886.    P.P.  87,    1 .  53 1.    Mais  si    1 

i  eie  pris  par  le  concessionnaii  e     ans  indi- 

;    quel'    dans     quelles    conditions     Cet     i 

seraii   exécuté .  il  appartient   au  con 
préfecture  de  décider  si   le!   condil  e  ms  dans 
lesquelles  il   a  été   fait   ont   lai!   é     ubsister 

une  cause  de  préjudice  ] r  le  propriétain 

Con  .  d'Et.  16  janv.  1880,  D.P.  80.  3. 

s;  3.  —  Plus-  va 

772.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  auementati le  valeur  immé- 
diate et  spéciale  .m  restant  de  la  propriété, 
eeiie  augmentation  doit  ''-in'  prise  en  consi- 
dération dans  l'évaluation  du  moulant  de 
l'indemnité  il..  1841,  art.  51).  Cet  article  a 
donné  lieu  à  di^  difficultés  d'interprétation. 

Pans  le  système  définitivement  adopté  par 
la  Cour  de  cassation,  la  compensation  de 
plus-value  ne  serait  pas  opposable  seulement 
aux  chefs  relatif-,  aux  dommages  résultant 
de  l'expropriation  peur  h-  surplus  île  la  pro- 
priété (En  ce  sens:  Civ.  28  août  1839,  R.  598), 
mais  à  tous  les  chefs  d'indemnité;  ...  ..  la 
seule  condition  que  la  compensation  n'ait 
pas   pour  résultat   de  réduire  à  néant    l'in- 

de lé  (Civ.  28  févr.   1848,  D.P.  18.  5.  186; 

26  janv.  1857,  II. P.  57.  I.  i 'i  ;  15  nov.  1858, 
II. P.  59.  1.  25;  28  juill.  1879,  H. P.  SU.  I. 
81|. 

Mais  l'indemnité  peut  être  abaissée  jus- 
qu'au   chillre    des     offres  si     le  jury   est 

que  la  plus-value  acquise  par  le  surplus  de 
la  propriété  compense  la  valeur  de  l'em- 
prise, el  même  être  réduite  ■>  I  IV  si  l'Ad- 
ministration n'a  pas  l'ait  d'oll res  plus  élevées 
(Civ.  1"  juin  1864,  II. P.  64.  5.  147). 

773.  Le  jury  jouit ,  pour  estimer  la  plus- 
value,  d'une  entière  liberté  d'appréciation. 
Le  magistral  directeur  ne  peut  sans  excès 
de  pouvoir  limiter,  a  cet  égard,  les  droits 
du  jury  et  déclarer,  dans  son  ordonn  ince, 
que.  la  plus-value  doit  être  compensée  avec 
l.i  dépréciation  et  les  autres  causes  accès 
soires  de  préjudice  (Civ.  28  juill.  1879.  H. P. 
80.  I.  81). 

774.  La  plus-value  doit  être  immédiate 
ci  spéciale  :  immédiate,  non  en  ce  qu'elle 
doit  être  immédiatement  réalisable  ,  car 
elle  ne  se  produira  généralement  qu'après 
l'achèvement  du  travail;  mais  en  ce  qu'elli 

doit  être,    dès   à    présent,    certi ■     pé- 

eiale,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  la  plus-value 
du  restant  de  la  propriété,  el  non  de  la 
plus-value  d'immeubles  distincts  iCiv.  Il  niai 
1859,  D.P.  59.  1.  207);  ...  tels  que  des 
fonds  voisins  (Civ.  30  avr.  1867,  Bull,  civ., 
p.  144).  —  La  plus-value  est  réputée  immé- 
diate, lorsqu'elle  .luit  résulter  .lu  l'ait  même 
de  la  démolition  de  la  partie  .1.    la  maison 

qui     ;i      été    expropriée,    et     que     cette     il 

tion  doit  être  effectuée  par  l'indemnitaire 
lui-même,  qui  l'a  demandée  (Civ.  26  mai 
1840,  H.  639).  —  Peut  être  considi  rée  comme 
spéciale  la  plus-value  résultant  pour  une 
maison  de  ce  que,  par  suite  du  prolon  e 
ment  d'une  rue,  elle  ne  formera  plu-  encoi- 
gnure (Civ.  26  mai  1840,  R.  639 
Le    caractère    spécial    et   immédiat    de   la 

plus-value    peut   résulter    des  ter s   de   la 

décision,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
jury  s'explique  formellement  à  cet  égard 
(Arrêt  p'rec.  26  mai  1840  et  30  avr.   1867). 


775.  Lu    .,     .| n.    I.--   .  \|,i ., pria- 
lions   pour  cause  d'élai  gissi  ment   'é 

min-  vicinaux  ,  \     ' 

776.  Si   t.-  travaui 

dan-  les  conditions  en  vue  desquelles  la 
compensation  a  été  admise,  d  pourrait  j 
avoir  lu  u  à  indi  n 

loi   p.ui .  d'ailleurs .  disposer  qu'au- 
plus-value  n.    sei ..  demandé)   aux  pro- 
priétaii  t.     .    posi 

dit   de    faire    valoir  la    plus-value  sou-    forme 

e    ivi      l'indemniti    Bxéi    pai 

le  jury,  aussi   Lien   que   par  voie  de   demande 

le     la     l"i     du 

07  (Civ.  24      i  "     h.  P.  3., 

1.  60 

777.  lu  i'i.i   -value 
l i  compensation  de  doi 

la  juridiction    administrative .    \      / 
publics. 


Art.  2. 


.-ei.i-i. 
l'indemnité. 


SI".  —   Indemnité  claire  cl  définitive. 

778.  I.  indemnité  doil   êtn    fi  ëi    par  le 
jury  d'une  manière  claire,  précise  el  défini- 
tive.   La   déci      i         ii  u.    i  u    termes  e.pii- 
voques  ei  rendant  poss ibli    di 
ultérieures  est   nulli   l  L.  1841  ,  ai 

-    V.  notamment  ;   Civ,   9  févi .    1846  .   P.P. 
iii.  1.  79;  16  juill.  1900,  D.P.  1902    l 

I.  in. le. te    .-i    clairement    déti  i  minéi  . 

lorsqu'elle  a  été  fixée  ..  une  sommi 

avec  les  intérêts  ■.  partir  de  la  pi 

si    sion,    'in-  que  le  jury  indique  la  date  .1. 

cette  |n  i-e  d.-  possession  ...    qui  est    .1  .ni 

leurs,  hors  de  sa  compétence  (Civ.  L    juill. 

1845,  P.P.  15.  I.  53(1;  16 févr  1846,  D.P.  46. 
1.  64). 

779.  L'indemnité  peut  être  expi  iméi  au 
moyen  d'un  chillre  monétaire  multiple  pai 
une  mesure  de  contenance  ou  de  longueur, 
ou  par  le  nombre  'i'  objet  expri ipi  n  (di 
arbres,  par  exemple  .  Mais  il  faut,  dan-  ••■ 
cas  :   ...  ..n  que  la  contenance .  la   lue 

ou  le  nombre  des  obji  oient  hors  di 
toute  incertitude  (Civ.  3  août  1840,  H.  631  . 
|o  août  181 1  .  R.  387  I  29  août  1843, 
I;  629;  15  janv.  1844,  P.  507-2  .  2  déc. 
1851  h  I'  32.  I.  9.  2o  févr.  1899,  H. P. 
[900.    1 .   237   .    ...   i  m   que    le-    pai  lie      i  a 

acceptant  ce  i le  d'évaluation  .  aient  con 

venu  par  un  aec.ud.  consigné  au  procès  - 
verbal  .  de  procéder  ultérii  urement  à  la 
vérification  de  la  contenance  ou  du  nombre 
des  objets  (Civ.  26  juin  1855,  D.P.  55.  I. 
285;  20  févr.  1860.  P.P.  60.  1.  109  i 
1872,  D.P.  72.  5.  229.  -  Comp.  Civ.  9  févr. 

1846,  précité);  ...  Ou  qu  en  pi  i  sem  i  du 
désaccord    des    parties   sur    la   contenance, 

le  règlement  ait  été  fait  d'uni   m 'i 

thétique,  en  prévision  d'un  litige  qui  era 
ultérieurement  tranché  par  le  tribunal  com 
pètent  (V.  infra,  n°"  865  el  s.  Civ.  29  juin 
1852,  D.P.  52.  I.  172;  9  août  1858,  D.P.  60 
I.  K»;  19  juin  1861  .  D.P.  61.  1.  285:  s  avr. 
1868,  P. P.'  68.  L  297;  19  juill.  1870,  P.P. 
70.  1.  428  :  30  janv.   1884,  P.P.  85.   I 

qu'il  résulte  .h-  conclusions  de-  parties 
qu'on   s'est    seulement   préoccupé  devant  le 

jurj    de    la    cent,  n  lies  evpro- 

,i  iées  (An  19  .pull.  1870  . 

780.  Mais,  -i  le  jury  peut  recourir  a 
I  évaluation  par  mètre  ou  pai  are,  lorsqu'il 
s  a  désaccord  sur  la  contenance,  il 
nullement  obligé  d'employer  ce  m. .de  d'éva- 
luation quand  le  litige,  au  lien  de  porti  r  sur 
|a  contenance,  perte  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  parcelle  déterminée  doit  .  ou  non  . 
..m ,  partii  de-  terrains  expropriés.  11  lui 
suffit  alors  .le  fixer  une  indemnité  alterna 

tive  pour  chaque  parcelle  </.i\  .  10  juin  1879 
D.P.  79.   1. 

781.  Le    jury     peut    fixer    l'indemnité 
d'après    la    contenance   de  terrain  portée  au 

14 
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au  ile<  oi'.i.  « .   bien  que  les  pai 

mce.  soient  con- 
venues qne  lu:  d'après 

n   it  1817. 
"     - 

782.  I.  aUt  cal  ê  d'une  in- 
demnil  un-  certain  ar  are, 
«  pour  tout  ce  qui  serait  pris  par  l'expro- 
priant comprendre  l'indem- 
nité due  pour  un  terrain  dont  l'acquisition 

lication  de  l'art.  50  en 

dehors,    ilu   terrain    Frappé   .1  expropriation, 

alors  que  l'expropriant  a  pris  rengagement 

de  payei  cet  excédent  au  même  prix  que  le 

surplus  île  l'immeuble,  et  que  I.-  magistrat 

ur  du  jurj  a  donné  acte  de  ici  enga- 

Civ.  3  juill.  1861  (deux 

-  .  D.P.  61.  1.  ■■ 

783.  la  fixation  de  l'indemnité  par  le 
jury  i,  claire  et  pi 

au  cas  d'expropriation  partielle. 

elle  n'énonce  pas  explicitement  quelle  par- 

uble  est  prise  et  quelle  pai  lie 

priation  .  si  cette 

oalion    a    et/'   faite   clairement    par  le 

opriation  .  et  de   manière  à 

ne  laisser  place  à  aucun  litige  ultérieur    Civ. 

5  juin  1861,  D.P.  M.   I.  2Ô7);  ...  ou  parce 

qu'elle  contient  sur  le   nom  de  l'exproprié, 

ou    dans    rénumération    des   parcelles,    des 

litudes  provenant  de  simples  erreurs 

matéi  11   déc.    1860,   D.P.  61.    1. 

280;  2  juill.   1872,  D.P.  72.  5.  232;  31  juill. 

D.P    84.   !.  107 

784.  Lorsque  1  expropriation  comprend  à 
•  un  Lien  indivis  et  des  biens  apparte- 
nant  divisément    à  chacun    des 

le  jurj,   doit,  sous  peine  de   rendre 
des  indemnités 
distinctes,  tant  pour  l'immeuble  indh 
:iïî    iiuiii 
D.P.  58.   1.   126).  Dans  ce  cas.  la 
m  doit  être  annulée  pour  le  tout,  si 
■  ur   ne  permet  de  discerner  ni  reten- 
due  île  chacune  des  parts  indivises,  ni  la 
h    d'indemnité   qui    s'y     réfère    (Civ. 
•      i.  1856,  D  P.  56.  I.  396). 

785.  Lorsque  des  propriétaires  et  des 
locataires  se  pr.  imultanément ,  le 
jury  di.it  non  seulement  leur  alloue!  des 
indemnités  distinctes,  mais  encore  termi- 
ner tous  débats  entre  eux  et  ne  leur  laisser 
aucune  répartition  à  faire,   ni   aucun    droit 

-  uns  contre  les  autres 
tribunaux  Civ.  31  déc.  1838, 
R.  640.  -  Comp.  Civ.  i  mars  1861,  D.P. 
W.  I.  18-lj.  —  Mais  les  indemnitaires  ne 
peuvent  pas  se  plaindre  du  défaut  de  ré- 
fiartition  de  l'indemnité,  lorsqti 
l'-ur  deman  i 

n'a  pas  eu  lieu  (I  .1    D.P.  54; 

1.  330  . 

786.  I  in  de  la  dérision  du  jury 
peut  i  la  forme  dan-  laquelle  les 
questions  sont  posées  par  le  magistra 

teur  :  de  ce  que.  par  exemple,  deux  demandes 

alternatives  sont  confondue-  ,i. 
question  |  Civ.   17   mars   1885,   D.P. 
1M  . 

787.  I.  h;  l.  muité  ne  peut  être  subor- 
donnée a  aucune  condition,  spécialement: 
...au    cas  où   l'Administration,   s'emparant 

.(dirait    pa 
pour  le  moulin  (Civ.  7  févr. 

.  i .   1846.  D.P.  16. 

Mais 

lieu  d  accorder  une  seule  indemnité, 
ix   indemnités  difféi 

pourvu  que 

lire    d<-     !  .,  ... 

: 

V.    Civ.   27    mars    1843,    11.    178-2*  ;   !>  juill. 
1856,  D.P.  56.  I  n  1861,  D.P.  M. 


6  uov.  1888,  D.P.  85.  i    39.      Comp. 
également,  Civ.  19  ianv.   1852,  D.P.  52.    I 

:l  .  ...  el  que  la  décision  n'eût  pas  poui 
effet  d'accorder  à  l'Administration  un  droit 
d'option  entre  le  pavement  de  I  indemnité 
pécunière  el  l'exécution  des  travaux 

n    802  el  i 

La   décision    ne  pourrait   non  plus  être  at- 
:  ...  ni  par.e  que  le  magistral  direc- 
teur aurait    doni  i  iant   d< 
.■e  qu'il  s'engageait  à  faire  certains  travaux 
.  mai   1869,    D.P.  69.   I.  341  I  ;   ...  Ni 

parce   que    l'indemnité    aurait   été    Bxi  i 

tenant  compte  de  l'offre,   par  l'expropriant, 
de  fane   certains   travaux,  si  cette  offre  a 
epl  e   par    I  es  pi  oprié    [Civ.   31   déc, 
D.P.  51.    I.   286;  20  août    1860,    D.P. 
60.    1.  415).  —  Mais,  dan-  ce  dernier  cas, 
con  de    I  expropi  ié    doit    être 

constaté  d'une  façon  certaine  et  les  condi- 
ment des  travaux  clairement 
déterminées    Civ.  7  ianv.    1874,    D.P.   71.    1. 
215;  8  air.  1879,  D.P.  79.  I.  -207  . 

788.  Loi— [ne  le  jury  accorde  une  indem- 
nité pour  les  matériaux  se  trouvant  sur  le 
terrain,  il  n'esl  pas  tenu  de  faire  connaître 
les  bases  de  son  évaluation,  en  indiquant  le 

el    la   quantité  des    matériaux   (Civ. 
19  mais  1849,  D.P.  50.  ."..  218). 

789.  I.  i-  ci  sse  pas  d'être  cer- 
taine, bien  qu'à  I  indication  de  la  somme 
allouée  le  jury  ail  ajouté  la  réserve  de  tous 

des  indemnitaires  contre  une  com- 
pagnie d'assurance,  à  raison  d'un  incendie 
antérieur  à  l'expropriation  (Civ.  21  mars 
1877,  D.P.  78.  1    io'.i 

790.  L'indemnité  devant  consister  en  une 
somme  d'argent  (V.  infra,  n»«  701  et  s.), 
payable  préalablement  à  tonte  prise  de  pos- 
session, ne  saurait  être  répartie  en  annuités 
(Civ.  19  déc.  1838,  R.  6-25-5°).  —  Toutefois, 
:  indemnité  attribuée  à  un  locataire,  et  con- 
sistant en  annuités  imputables  sur J'indem- 
mii.    du    propriétaire,    est   certaine    et    dé- 

comme  étant    déterminée    dans    ses 

effets  successifs  par  la  durée  du  bail,  sans 

i  ations  possibles  entre  le  propriétaire 

et  le  locataire  ,  Civ.  7  avr.  1858,    D.P.  58.   I. 

171 1.  Dans  tons  les  cas,  l'expropriant  n'a  pas 

qualité  | i  se  faire  un  grief  de   ce  que  le 

mode  de  fixation  de  l'indemnité  peut  donner 
lieu  à  un  litige  ultérieur  entre  l'exproprié 
et  un  tiers,  si  la  fixation  de  cette  indemnité 
est,  en  ce  qui  le  concerne,  certaine,  inva- 
et  définitive  (Civ.  3  févr.  1858,  D.P. 
58.  1.  126). 

S  "2.  —  Fixation  de  l'indemnité  en  argent. 

791.  L'indemnité  doit,  â  peine  de  nullité, 
consister  en  une  somme  d'argent,  à  moins 
d'un  consentement  contraire  de  l'exproprié. 

D'api  pmion  admise  par  la  Cour 

•  aiion,  le  iiioii  de  -,■  [n évaloir  de  i  ette 

nullité    n'appartient    qu'à  'l'exproprié   i('i\. 

13  janv.  1869,  D.P.  69.  I.  158.  —  Comp.  Civ. 

13  juill.  1852,  D.P.  52.  I.  202). 

me  autre  opinion,  qui  semble 
able .  te  même  droil  appartient  à  I  ex- 
■ui i ,  dès  qu'il  n'a  pu-  consenti  à  ce  que 
la  fixation  fût  faite  autremeni  qu'en  argettl 
l  Dappry  de  i.i  Mo  in<m  i  ,  t.  2,  p.  102 
Comp.  Civ.  7  févr.  1865,  D.P.  65.  5.  175. 
V.  infra,  n°  702  i.   —  .Mais  dans  tous  li      'i 

il  ne  i i  attaquer  la  décision  du  jury  qui  a 

statue  ainsi  conformément  à  aun  offifi     Ci 
23  juin   1869,   D.P.  69.   1.  311  ), 

A.  —  1  ... 

le  en  ar  >  nt.  -. 

792.  t..  ment  doil   être   formel 

•  el  -..  7!«i  el        i  i  ni   peut, 

lu     -il.    liée    lie     i 

358,  D.P.  58.  I.  171  ;  20  août 
D.P.  74    i    M  il  doit  s'appliquer 

■nent  ;'i  l'ouï  .  ■■     Civ.  14  aoiil 


1855,  D.P.  55.  I,  i  iii  M. es  lorsqu  il  s'est 
i  irmé  entre  elles  un  contrat  judiciaire  A  ci  t 
égard,  les  parties  ne  peuvent  critiquer  l'in- 
demnité fixée  conformément  à  leur  accord 
Cii.  20  août  1860,  D.P.  60.  I.  Mo;  9  révr. 
1887,  D.P.  87.  1.  S 

H.  —  Abandon  de  matériaux,  récoltes,  objets 
mobiliers,  etc. 

793.  Le  jury  m- saurait  comprendre,  saul 
le  consentement  des  parties,  en  déduction 

illimité  pécuniaire,  toutou  partie  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  des 
bâtiments  expropriés  (Civ.  2  juin  1845,  D.P. 
15.   I.    295;  lu  mars   1852,   D.P.  52.  5.  262; 

29  juin  1886,  D.P.  86.  5.  225.  -  Comp. 
24  déc.  1851 .  D.P,  54.  5.  348  . 

En  conséquence,  est  nulle  la  décision  qui 
alloue  à  l'exproprié,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  d'argent  et  tout  on  partie  des 
matériaux  à  provenir  d'un  bâtiment  expre 
prié  :  ...  lorsque  l'offre  présentait  l'alterna- 
tive d'une  somme  déterminée,  si  les  maté- 
riaux restaient  à  l'expropriant,  ou  dune 
somme  moindre  si  les  matériaux  restaient 
à  I  exproprié  I  Civ.  21  juill.  1862,  D.P.  oy. 
I  379  :  ...  Ou  lorsque,  a  l'offre  d'une  somme 
I  ii  nt.  l'exproprié  a  répondu  par  la  de- 
mande d  nie  somme  déterminée,  alors  qu'il 
n'appert  d'aucune  constatation  du  procès 
verbal  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  un  antre  mode  de  règlement  it'.li. 
5  févr.  1883,  D.P.84,  1.  278). 

794.  Lorsque  l'exproprié  a  réuni  dans  sa 
demande  une  somme  d'argent  el  les  frais 
de  démolition  et  reconstruction,  le  jury  peut 
lui  allouer  pour  indemnité  la  propriété  des 
vieux  matériaux,  à  condition  que  l'indemni- 
taire Fera  les  démolitions  à  ses  frais  (Civ. 
26  mai  1840,  II.  639  . 

795.  La  décision  est  encore  régulière 
quand  l'abandon  des  matériaux,  proposé  par 
l'expropriant,  en  dehors  des  o lires  propre- 
ment diles,  ne  Heure  pas  parmi  fes  élé- 
ments de  l'indemnité  (Civ.  4  |uin  1856,  D.P. 
56.  1.  196;  26  août  1861,  D.P.  M.  I.  399; 
26  déc.  185»,  D.P.  59.  I.  496.  -  Comp.  Cit. 

30  août  1858,  D.P.  58.  I.  328). 

796.  Le  jury  peut,  tout  en  fixant  l'in- 
demnité  •  n  argent  :  ...  réserver  à  l'expro- 
prié, sur  sa  demande,  les  glaces  el  les  che- 
minées en  marbre,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
est  en  outre  alloué  à  celui-ci  l'intégralité 
de   l'indemnité   pécuniaire  qu'il  a   réclamée 

Civ.  21  août  1843,  It.  539);  ...  Ou  laisser 
a  l'exproprié  la  faculté  d'enlever  les  objets 
d'exploitation  susceptibles  d'être  détachés 
du  fonds,  ces  objets  n'étant  pas  compris 
dans  l'expropriation  (Civ.  13  juill.  1852, 
D.P.    52.  I.  202.  -    V.  supra,  n»  18). 

797.  Le  jury  ne  peut  pas  comprendre 
dan-  l'indemnité  des  arbres  ou  des  récoltes 
-'■  trouvant  sur  l'immeuble  exproprié  (Civ, 
3  .i.  c.  1873,  D.P.  74.  I.  64  ;  19  déc.  1877, 
D.P.  78.  I.  54;  7  mai  1805.  D.P.  07.  5.  285  . 
à  moins  que  les  parties  ni  consentent  (Civ. 
16  avr.  f862,  D.P.  62.  f.  370;  3  avr.  el 
7  l'en-.  1865,  D.P.  65.  5.  175). 

L'expropriation  d'un  terrain  planté'  d'arbres 
transfère  en  effet,  île  l'exproprié  à  l'expro- 
priant, non  seulement    le  sol,  mais  aussi  les 

.libres  qui  s  sont  accrus.  Les  ail. m  abattus 
dont  l'exproprié  a  cessé,  d'être  propriétaire 
m-  peuvent  donc  lui  être  attribues  qu'à  titre 
d'indemnité,  ce  qui  snppose  de  la  part  de 
l'exproprié  consentement  à  recevoir  une  par- 
tie de  l'indemnité  en  nature  (Civ.  18  fevr. 
1867,  Sir.  07.  I.  261.  el  S.  665) 

798.  Il  suffit,  pour  que  la  valeur  des 
ai  lues,  matériaux  ou  objets  mobiliers  immo- 
inii-é- par  d.   tination  soit  considérée  comme 

e prise  dan  -   I  indemnité       rpie  la  décision 

du  jurv  en    ait   l'ait    la    réserve   à   l'exproprié 

IS  févr.  1867,  cité  supra,  n«  707).  Mais 

il  i    i  nécessaire  que  cette   réserve   ait  été 

faite,   et   que    le  jury  ait  clfectivement  fait 
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,  ni  i  rr  les  objets  mobiliers,  matériau  .    

etc dans  l  indemniti    illoui  i 

C.       Exôeu 

799.  L'indemnité  ne  peut,  en  l'absence 
d'un  consentemenl  exprès,  consister  en  des 
travaux  imposés  à  l'exproprianl  dans  I  inté- 
rêt de  l'exproprié  .  lêmc  i  n  i  som 

d'argent  combinée  avec  des  travaux  à  exécu- 
ter (Ord.  Cons.  d  Et.  19  oct.  1825,  R.  21-2»  . 
Giv.  31  mai  1864,  D.P.  64.  5.  148;  II»  déc. 
1871  el  19  mars  1872.  D.P.  7:;.  1.  71.  -  Coinp. 
Civ.  7  janv.  I87i  et  8  avr.  1879,  cités 

n  787).  Le  jury  ne  doit  pas  faire  entrer, 
même  éventuellement,  dans  la  luxation  de 
i  indemnité  d'expropriation  .  une  offre  de 
travaux  non  acceptée  (Civ.  (i  déc.  L854,  D.P. 

54.  5.  348).    il  peut    seule al    prendre  en 

considération    le    tort    qui    résultera    pour 
l  exproprié  du  refus  par  l  expropriant  d 
cuter  les  travaux  (Civ.  27   janv.  1869,  D.P. 
60.  I.  245.  —  Comp.  mfra,  a    -<>: 

Le  i  u  i  y  ne  peut  tenir  compte  des  offres 
d'exécuter  certains  travaux  qu'autanl  que 
l'accord  est  complet  sur  tous  les  points, 
el  spécialement  sur  1rs  conditions  dans  les- 
quelles ces  travaux  seront  exécutés  (Civ. 
!i  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  304  ;  24  avr.  1894  . 
D.P.  !I5.  1.  178). 

800.  La  décisio isl  irréguliére  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  de  façon  certaine  que 
l'exécution  îles  travaux  esl  entrée  en  ligne 
ilt-  compte  dans  l'évaluation  de  1  indemnité. 
Ainsi  ,  une  indemnité  i  falui  i  uniquement 
en  argent  n'esl  pas  il  régulière  par  1 1  -1 
seul  que  l'expropriant  aurait,  devant  ! 

i .  1 1 1  valoir,  au  nombre  des  éléments  'I  appré- 
ciation ilu  dommage,  l'exécution  de  travaux 
projetés  (Civ.  2-1  juill.  1886,  D.P.  87.  I.  316  . 
et  qu'une  note  aurait  été,  sur  ce  point  spé- 
cial, distribuée  aux  jurés,  si  cette  circons- 
tance n'esl  appuyée  ni  par  les  conclusions 
(1rs  parties,  ni  par  le  procès -verbal  (Civ, 
7  Joe.    1881  ,  But.  ciu.,  p.  358,  et  S.  07."''. 

D.  —  Abandon  de  terrain-. 

801.  Le  jury  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment îles  parties:  ...  attribuer,  à  titre  d  in- 
ileuinilé.  un  terrain  en  échange  de  celui  qui 
esi  exproprié  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1815, 
R.  625-4»);  ...  Ni  faire  entrer  dans  la  com- 
position de  l'indemnité  la  jouissance  de  la 
portion  non  expropriée  qui  esl  rendue  au 
propriétaire  par  suite  de  la  résiliation  du 
bai)  i  Civ.    lit  juill.  184a,    R.  644-5»);  ...  -Ni 

taire  entrer  dans  une  indemnité  une  portion 
du  domaine  public  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1815, 
Il  23-4°);  ...  Ni  tenir  compte  de  la  valeur 
d'un  chemin  que  l'Administration  déclare 
abandonnera  l'exproprié,  alors  que  les  par- 
ties maintiennent  le  chiffre  de  leurs  offres 
.■i  de  leur-  demandes  (Civ.  5  mars  187-2, 
D.P.  73.  I.  63);  ...  Ni  faire  entrer  dans  l'in- 
demnité une  servitude  qui  grèverait  les  fonds 
expropriés  au  profit  de  la  portion  non  expro- 
priée (Civ.  15  janv.  1877.  D.P.  78.  1.  74; 
13  ianv  1886,  D.P.  86.  5.  225.  —  Comp. 
Civ.  3  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  398). 

E.  Cas  ou  l'option  entre  une  indemniti 
Diaire  et  une  indemnité  en  nature  est  laie 
parties. 

802.  Le  jury  ne  peut  Laisser  à  l'expro- 
prianl une  option  entre  le  payaient  d'une 
iii.l,  mnité  pécuniaire  et  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  ou  l'abandon  de  matériaux 
(Civ.  l't  août  1855,  D.P.  55.  1.  U6;  7  avr. 
1858,  D.P.  58.  1.  171  :  Il  mai  18IH.  l'.P.  '.H. 
1.  16i;  li  avr.  1899,  D.P.  1900.   1.   236). 

Il  a  été  jugé  que  cri piion  ne  peul  être 

critiquée  par  ['expropriant,  qui  reste  libre 
d  acquitter  l'indemnité  pécuniaire  (Ci\  2  ieVi  r. 
1858,  D.P.  58.  1.  83:  29  janv.  1876  D.P.  -7. 
1.  468}. 


d  .    de    non, 

arrèl  ,,lmis  que 

lière,  lorsqu  il  ru  résu  rilable 

option  laissée  à  l'expropriant,  mai 

i \  indemnités     1  une  pure 
el  simple  en  argent,  l'autre  fixée  en   tenant 
compte  de  i  exécution  d 
uière  i 

i  uni  r  di    i  Civ.  18  juin  1861 

61.  1.  288  .  29  jan      1866,  D.P    ■■■ 
Y.  27  mars  1843,   R.    178-2   :    19  janv.  1852. 
D  P.   52.    I.   ::i      9  juill.    1856,    D.P, 
nov.  1883,  D.P.  85.  i 
D'autres  arrêts,  au  contraire, 
en    termes   absolus     qui     loi 
de  travaux  ou  d  abandon  di   a 

pas  été  arc.  plérs    par    I  ex  1 1  ro]  ir  ta  u  ' .    Il 

ne   peul    fixer  deux   indemn 

et  éventuelles  selon  que  les  travail  >  set 

:    non,  ou    I  -    maléi  iaux    aban- 

'I - non  (Arr.   préc.   Il   août 

7  avr.   1858,    Il   mai    1891,    14  avr,    Uj 
V.  supra  .  n"-  787.  791 

803.  Lorsque  la  il  ci  sion  du  jurj   alloue 

comme   inde nmi    d'ari  enl  .  si 

mieux    n'aime    l'Administration    procéder  a 
cei  ains  ti  avaux  .  et  que  l'Admini  stral  ion 
opté    poui    ces     -     aux,     leur 

donne  lieu   à  des  dommages-  i rêl  -  .   el   il 

appartient  au  tribunal,    en  statuant  sur  ces 
! un;-  es-  intérêts     d  appi  i  cii  i    si    les   tra- 
vaux qui  ont  été  exécutes  remplissent  le  bul 
qu  avail  eu  en  \  ue  li    jur    Ci      17  mai  1854 
D.P.  54.   I.  223). 

s;  3.       Indemnité  i 

804.  L'indemnité    doit  nplèle, 
c'est-à-dire  porter  sur  tous  les  chefs  de  la 
demande  :  il  en  résulte  que   le  jur;    m 
laisser  à  l'écarl  quelqui      uns  di 

sans  que    la    décision    loui    entière   n 
entachée  de  nullité  (Civ.  3  mai    1887.    D.P. 
87.  5.  226).  —  Cette  règle  ne  s'appiiqu 
au  chef  portant  sur   un  domina 

uboi  donné   à  des    '  ravaux     il îui 

il  janv.  1862,  D.  P.  62.    1.  304  i. 

805.  En  principe,  l'indemnité  esl  présu- 
mée comprendre  l'ensemble  des  causes  d'in- 
demnités invoquées  par  l'exproprié  (Civ. 
7  avr.  1910,  D.P.  1911.  I.  246  .  car  aucune 
disposition  de  la  loi  n'interdit  au  jurj  de 
réunir  ces  diverses  causes  dans  une  alloca- 
tion générale  i  I  collective,  quoiqu'elles  aienl 
été  spécifiées  distinctement  dans  la  demande 
.1rs  parties  :   ...  si  celles-ci   pi 

.riin    d'un    même    litre  (Civ.    16   déc.    1861, 
D.P.   62.    I.  376)  :  ...   El   -  il  s'agit  de  biens 
compris  dans  une  même  expropriation  (Civ. 
•2ii  déc.  1851  .  D.P.  54.  5.  349). 
Cette   présomption    subsiste    lanl   qui    les 

termes   de   la    décisi  m   ex née  dans   son 

ensemble  ne  laissent  un  dou r  la  vo- 
lonté du  jury  de  comprendr  i  dans  I  indem- 
nité la  totalité  des  d nage     ail 

24  iinii  1857,  D.P.  57.   1.  292;  20 
D.P.  62.  I.  383). 

806.  Le  jurj  n'est  pas  tenu  d 

le  •  dure-   éli  ments   de   l'inden pour\  u 

qu'il  apparaisse  qu'il  a  entendu 
tous  le-  chefs  de  la  demande  l  Ci> .  20  août 
1840,  li.  639;  27  mai  1851,  D.P.  51.  1.  172; 
•21  juill.  1858,  D.P.  58.  I.  326;  20  a  ùl  1862, 
D.P.  62.  I.  383  .  Il  suffil  que  le  jur; 
la  somme  totale  de  l'indemnité,  alors  même 
qu'il  prend  en  considération  u\u-  plus-value 
(Civ.  26  mai   1840,   R.  63S  ...  si  d'ail- 

rien    n'établit    qu'il   ait   néglige  d'ap- 
précier les  éléments   di     i  indemnité 
a  1851  .  D.P.  51.  5.  - 

Le  (ui  v  u  esl  pa u  plus  obligé  de  donner 

à  la  partie  toutes  1rs  qualifications  qu'elle 
prend  (Civ.  28  mai  1861,  D.P.  61.  I. 

807.  L'indemnité  allouée  avec  ênuméra- 
lion  de  -es  diverses  car  mi  les- 
quelles figure  la  dépréciation  d'immeubles 
restant-,  est  réputée  ci  r»p  ls  cette 


dcrnièi  I  indemniti 

fondé  -ni-  la  pour  I  expi 

lien 
m  m  des   éléments   de  d 

m-,'-  en  ,i  i  tpro- 

priatio  D.P.  60    I.  VII 

808.  i  ail, ,uant   t  indemnité 
ulière  bien  i|ue  l'allocation  soil  faiti 

en  tern  néi 

iation,  pour   tous  chefs  d'indemnité, 
toutes  V.  I av.   2  ■ 

1875,  D.P.  70.  1.  56;  17  aoûl  1875,  D.P.  7ii. 
I.   120;  ::  avr.  I- 

II    1883,  D.P.  84.    I.  341  .    I 

D.P.  85.  I.  128;  3  mars  1886,  D.P.  86. 
I.  379;  5  août  1889,  D.P.  91.  I.  87;  li  ft'vr. 
1912     '      ,12    espèces),  D.P.    1912. 
-  \.  aussi  .  Civ.  22  août  1849,   D.P 
242;  Il  ,   6  t,   D.P.  60.  1    W8;    15  juill. 

i.P.  61.  1.  398;  7  avr.   1869     D  P.  69 
I.  342;  30  avr.  1872,  D.P.  7::.   I.  21;  lu  juin 

D.P.  79.   I. 

mule  ■  endreaux 

tributions   di  le     partie* 

oui  .     d,  '..m  ,iiu      de     COUl- 

i  e  dans  l'ind  Civ.  17  aoù 

précité). 

809.  i  in   doit  considi  n  r   i  oi 

la   décision    du    jurj    qui    ail une 

indemnité  pour  l'empi  ur   la    pro- 

priété,    alors    même    que    le    déi 
propriation    désigne    deux  d'une 

contenance  totale   à  prendre  sui 
priété  [Civ.  16 juill.    1873,  D.P.  7i.   i 
...  el   que   les  deux  parcelle-  ont  fait 
ux    chefs  de   demande   i  Civ .   2 
■     D.P.   87.    I.  71):  ...  ou  qui .    loi 
y   a    lu  u    de    Bxer    des    indemn 

drait  une  cm  deux  pai  terrain,  fixe 

seulement    une    inden  pour 

chaque  parci  Ile,  I  indemniti  étant  présumée 

comprendre  tous  les  d ■  Itanl  de 

l'expropriation .    soil   qu  elli  ur   les 

,,  ,    Iles  .    soil    qu  elle   te  -ur  une 

.    la  dépré- 
ciation que  pourrai!  Bubir  la  seule  parcelle 
rvée  par  l'exproprié  (Civ.  12  janv.  1870, 
D.P.    7U.     I.     i27    :    ...    pour  toute-   1rs  par- 
iii  tableau                   61  de- 
mandes,   avec    mention   du  cliillre  du  I :> 

conti  nain  ■  Civ.  3  janv.    1872, 

D.P.  72.  5.  229). 

810.  Le  jurj   peut  faire   uni 

unique  si  les  différents  chefs  de  la  demande 
ont  ton-   le   iini'i  ni   tous 

au  même  dommage  pn 
différents,  spécialement  :  ...  lorsque  les  ditlé- 
,  iiel's  de  la  demande  portent   sur  la 
ession  de  l'immeuble  el  sur  ses  con- 
séquences domma  1  juill.  1854  . 

D.P.  54.   I.  340),  telles  que  la  privati li 

jouissance  des  lieux  occupés  par  l'exproprii 
Civ.    17   déc.    1872,    D.P.    72.  5.    :  "' 
loi  sque,   après  avoir  demandé  .   en    1 1 
,u  i  offr  ■  ■ ,  une  somme  déb  i  mit 
la  valeur  du   terrain  el  le  préjudice  que  lui 
cause  I  expropriation    ,  Pexpropi  ii    dan 
conclusions,  a  ajoutéla demanded'une  sommi 
i  pour  imprévus  •  (Civ.  25  avr.   1887.   D.P. 
87.  5.    222 1  :    ...    Lorsque   l'expi opi  -    a  di 
mandé    des    indemnités    distinctes   pour   la 

valeur  du   terrain,  peur  la  dépréciai t 

pour  autre-  causes  de  préjudice  énum 
dans  ses  conclusions,  -  il  résulte  de  la  gêné' 
unes  de  la  décision  que  le  jurj 
n'a   laissé  à  l'écart  aucun   i 
conclusions   (Civ.  5  août  188a,   D.P.  M.    I. 

811.  On    a   considère    comme   complet) 

1  indemnité  unique  attribuée  à  un  exproprii 
qui  avait  formé  une  demande  à  raison  de 
l'industrie  qu'il  exerçait  tant  sur  un  im- 
meuble    lui    appartenant    que    sur    un    autre 

,nt  corps  avi ,   li   prem 
il  était   locataire,    bien    que    la    décision    ne 
lit  aucune  distinction  entre  ces  deux  chefs. 
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le  déclarai  allouer  l'indemnité  à  l'ex- 
proprié     à  raison  de  l'industrie  Qu'il     i 
.ail  sur  son  propre  immeuble  ■    (Civ.  8  août 
1860,  D.P.  61.  I.  132). 

812.  Le  jurj  pont  réunir  los  indemniti  s 

..taire    pour 
dans  la  jouissance,  dégradation  de 
mobilier,  ruine  d'une  industrie,  en  un  çhifl're 
unique,   qui   est   répub    s'appliquer   à   tous 
ande     Civ.    12  juin    1843, 
R.  505-  SI     D.P.  o4.    I.  320; 

•28  mai  1861,  D.P.  61.  1.  286;  25  mai  1868, 
D.P.  68 

813.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  au 
contentieux,   qui   reconnaît  au  jur\  li 

uer  sur  une   indemnité  d'expropria- 
tion devant  comprendre  les  do 

par    l'occupation  antérieure  et    tous    nu  très 

ii  oblige  pas  l  expropriant  à  faire 

offire  d'une  somme  distincte  poui   ces  dom- 

s,  ni  le  jur\  a  accorder  une  indemnité 
séparée   :   il   suffit  qu'il  ait   été  tenu  compte 

.  dommages  dans  l'indemnité  unique 
allouée  par  le  jury  (Civ.  :<0  avr.  1872,  D.P. 
73.   1     - 

814.  L'exproprié   n'est   pas    recevable    à 
dre    que    l'indemnité   unique  qui  lui 

est  allouée  ne  comprend  pas  tous  les  chefs 
de  la  demande,  s'il  n'a  lui-même  réclamé 
qu'une  indemnité  unique  et  s'est  borni 
décomposer  les  éléments,  sans  spécifier, 
pour  chacun  de  ces  éléments,  une  indem- 
nité distincte  Civ.  21  révr.  1853,  D.P.  53.  I. 
51  :  11  févr.  1861,  D.P.  61.  I.  135;  7  juill. 
l  p  I,-  i  129  .  ...  ou  lorsqu'il  a 
demandé  une  indemnité  unique  à  raison 
ni  le  mètre  carré,  dans  le  cas  où 
l'Administration  ne  se  chargerait  pas 
construction  de  murs  de  clôture  et  de  sou- 
tènement rendu  tire  par  l'expro- 
priation, et  que  le  jury  alloue,  pour  chaque 
fiarcelle,  une  seule  indemnité,  comprenant 
a  vali  nain-  et  la  dépréciation  ou 
ration    qui    peut    résulter  de    l'expro- 

!    ioût  1873,  D.P.  13.  I    £88  . 

815.  Lorsqu'en  prononçant  l'expropria- 
tion d'un  terrain  dans  son  intégralité,  le  jurj 

1     d'indemnité  que  pour  une  por- 
tion de  ce  terrain,  l'autre  portion  ayanl  été 
li  mmi  ni  en  rue  par  le  pro- 
priétaire dan-  un  intérêt  de  spéculation,  ce 
propriétaire  est  mal  fond.'  à   prétendre  que 
l'indemnité  ne    comprend  pas  la   totalité  de 
la  dépossession,  alors  d'ailleurs  que  le  pro- 
•  rbal    exprime     positivement     ce     Fait 
-.1    l;    573-2  . 

816.  L  indemnité  unique  est  réputée 
comprendre  les  dommages  formant   un  des 

nts  de  la   demande,  qui  sont  la   suite 

directe  de  l'expropriation ,  tels  que  le  dom- 

résultanl   pour  l'exproprie   de  congés 

-  arbitrairement  h  ataires  non 

atteints  par  l'expropriation  (Civ.  16  avr.  1867, 

67.  I.  393 

817.  La  compétence  du  jurj  à  l'égard 
des  immeubles  compris  dans  l'expropriation 
étant  déterminée  par  le  jugement  d'expro- 
priation lui-  même,  le  jur  à  moins 
de  consentement  des  parties,  ni  restreindre 
m  étendre  l'expropriation  en  dehors  des 
limites  fixées  par  le  jugement.   Il   m 

ir  l  l'a  il  es 

par  l'expropriant,  en  outre  d'une  indemnité 
en  argent,  d'effectuer  certains  tra  aux,  si 
ces  offres  n'ont  pas  itées    par  I  ex- 

-  mai  1899,  D.P.  1900.  I.  324  . 
milité  bypothétiqi 
des  délais-'- ,  aloi  -    que  l'exproprié   a  for- 
mellement rétrai  ni    i'    jui      une  ré- 
quisition d  acquisition  de  ces  dé 
mulée  antérieurement     Civ.    lu  jam 
D.P.    1900.   I.  2 

818.  L'obligation,  pour  le  jury,  d 
tuer  sur  t  i  auses  d  indemnité  qui 
lui    sont     soumis  étend    qu'à   celles 
qui  lui  ont  été  foi  mi  Uemi  ni  propo  éi 

soit  parce    qu'elle-,    figurent   dans    les    offres 


ou  dans  la  demande  i('.i\.  20  août  1862,  D.P. 
62.   I.  383);  ...  Soit  parce  quelles  ont  fait 

l'objet  de  conclusions  Civ.  28  

1877;  D.  P.  77.   I.  470). 

I  jurj  il  est  doue  pas  tenu  île  statuer  : 
...  sur  un  chef  de  demande  d'indemnité 
qui,  formulé  dans  un  evpl.nl  postérieur 
à  celui  renfermant  la  demande  primitive, 
n'a  été  mentionné  ni  dans  le  tableau  des 
offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  du 
jury,  ni  dans  le  procès-verbal  îles  déliais 
dont  les  ênonciations  se  référaient,  au  con- 
exclusivement  à  la  demande  origi- 
naire Civ,  20  août  1862,  précité  ;  Comp.  Civ, 
20  août  1881,  S.  706);  ...  Ni  sur  des  causes 
de  dommages  à  1  égard  desquelles  les  parties 

si    - i les  à  de  -impie-  i  éserves .  alors 

même  qu'il    leur  eu  aurait    été   donné  acte 

(Civ.  2( il    1860,  D.P.  60.  I.  415);  ...  Ou 

d'évaluer  d'une  manière  spéciale  un  chef 
d'indemnité  qui  n'a  été  distingué  ni  dans 
les  conclusions  des  parties,  ni  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  (Civ.  28  mai  IS77. 
précité 

819.  Sa  décision  ne  saurait  être  annulée 
comme  incomplète,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
comprendrait  pas  :  ...  îles  parcelles  non  dé- 
signé! -  au  jugement  et  que  l'expropriant  ou 
l'exproprié  auraient  entendu  lui  l'aire  évaluer 
(Y.  si'/e"  .  h  7:fl  ):  ...  Ou  des  parcelles  qui 
n'auraient  l'ait  I'olqet  d'aucune  offre  (Civ. 
11  juin  1860,  D.P.  60.  1.  S05)  ;  ...  Ou  des 
parcelles  pour  lesquelles  le  propriétaire  n'au- 
rait pas  renouvelé  sa  demande  à   l'audience 

Civ.    17    déc.    1872,   D.P.    7-2.    5.    228).    - 
Ile    mémo,    le    défaut    île   décision    du    jury, 
sur  des  offres  de  l'Administration  qui  n'ont 

le  acceptées  par  l'exproprié  que  sous  des 
conditions  non  accueillies,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (Civ.  l 'i  août  1855,  D.P. 
55.  I.  iH'i 

820.  .Mais,  lorsque,  devant  le  jury,  les 
parties  conviennent  à  l'amiable  qu'une  par- 
celle non  comprise  dans  l'expropriation  sera 
acquise  par  l'expropriant,  le  jury  peut  fixer 
me  indemnité  unique  comprenant  la  valeur 
de  ci  île  parcelle  (Civ.  2  févr.  1869,  D.P    69 

I  246;  18  mars  1874,  D.P.  74.  I.  211).  Toute- 
lois,  rien  n'oblige  le  jury  à  déférer  à  la 
demande  dos  parties,  et  il  reste  libre  de 
fixer  l'indemnité  afférente  aux  seuls  im- 
meubles  dont  l'expropriation  a  été  poursui- 
vie i  Civ.  !i  août  1847,  D.P.  51.  5.  241  : 
7  févr.  I883,  D.P.  83.  5.  266). 

821.  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  si-  confor 
nui  a  la  méthode  de  calcul  proposée  par 
I  expropriant  ou  par  l'exproprie  et  peut 
choisir  colle  qui  lui  paraît  le  plus  conve- 
uable,  dès  que  dos  conclusions  formelles  ne 
viennent  pas  s'opposer  à  ce  mode  de  calcul 
i  V.  Civ.  28  mai  1877,  D.P.  77.  1.  470  . 

822.  L'indemnité  est  considérée  comme 
incomplète  et  la  décision  comme  nulle  :  ... 
lorsque  le  jurj  n'a  statué  explicitement  que 
sur  quelques-uns  des  chefs  de  la  demande, 
-ans  qu'il  résulte  .1  aucune  des  ênonciations 
de  la  décision  qu'il  ait  tenu  compte  des  autres 
chefs  ,  de  ceux,  par  exemple,  qui  avaient  trait 
à  la  dépréciation  de  la  partie  restante  dune 
propriété    morcelée    ia\.    Pi   avr.    1865,    D.P. 

65.  ...  173;  3  août  1869,  D.P.  69.  I.  520),  ou 
,i  des  dépenses  de  clôture  rendues  nécessaires 
par  l'expropriation  [Civ.  21  mars  1854,  D.P. 
54.  I.  125;  10  mars  1858,  D.P.  58.  I.  128),  ou 

a    la    suppression    d'un    puits   .l'exploitai 

d'un  prolongement  de  parcours,  et  aux  diffi- 
cultés de  surveillance  et  d'organisation  du 
ce  d  une  unie    expropriée    <  li\ .    19  avr. 
1858,  D.P.  58.  I.  322  i;  ...  Ou  s'il  se  borne 
a  statuer  sur  le  trouble  apporté  à  I  industrie 
du  demandeur,  t  n  spécifiant  que  c'est  pour 
cela  seulement  que  I  indemniti  est  accordée, 
lorsqu  un  locataire  a  présenté  plusieurs  chefs 
l.imatioii,  les  uns   relatifs  à  ce  trouble 
,-t  les  autres  à  des  causes  étrangères,  telles 
que    la    suppression    de   constructions  éle- 
iii    i.     terrains  loués  (Civ.   28  mais 


1859,  D.P.  59.  I.  163;  6  févr.  1882,  D.P.  84. 
I,  176.        \  .  également  :  Civ.   \  juill.   1864  . 
Ii.l*.  65.  ...  173). 
823.  La  décision  i\n  jury  d'expropriation 

est  nulle,  lorsqu'il  résulte  de  ses  t.  s  une 

incertitude  quelconque  sur  le  point  de  savoir 
-i  le  jury  a  entendu  comprendre  dans  l'in- 
demnité allouée  tous  les  chefs  de  réclama- 
tion ou  s  il  a  entendu  repousser  l'un  de  ces 
chefs(Civ.  29  mars  1887,  D.P.  88.  I.  184; 
20  févr.  1899,  D.P.  1900.  I.  237). 

S,rt.  3.  —  Intéressés  \\\m  droit  a  des 
indemnités  distinctes. 


I" 


/ 


rtncipes  généraux. 


824.  Le  jury  doit  fixer  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  ré- 
clament a  dos  titres  différents  (L.  1841,  art.  :i9. 
S  1t.  Il  doit  allouer  autant  d'indemnités  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  chefs  de  demandes  for- 
mulés a  des  titres  différents,  alors  mémo 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  exproprié  [Civ,  21  févr. 
1899,   D.P.   1900.  1.  237  . 

Mais  cotte  obligation  n'existe  pour  le  jury 
qu'autant  que  les  parties  se  présentent  ré- 
ellement devaiil  lui  a  des  litres  dilfércnt- 
Civ.  3  mars  1886,  D.P.  80.  1.  379). 

Ainsi,    i indemnité   unique   peut    être 

allouée  :  ...  pour  plusieurs  parcelles  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  comprises 
dans  le  même  jugement  d'expropriation  et 
qui  n'ont  donné  lieu  qu'à  une  seule  instruc- 
tion (Civ.  16  juill.  1873,  D.P.  74.  I.  447); 
...  alors  même  que  les  offres  de  l'Admi- 
nistration et  la  demande  de  l'exproprié  ont 
élé  spéciales  à  chaque  parcelle,  s'il  n'ap- 
paraît pas  que  les  parties  aient  intérêt 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  autant  d'estimations 
spéciales  qu'il  y  a  de  parcelles  (Civ.  '.i  janv. 
1844,  R.  473-2°):  ...  pour  la  propriété  et 
pour  la  valeur  locativede  l'immeuble,  lorsque 
cel  immeuble  est  occupé  par  le  propriétaire 
(Civ.  18  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  376;  3  mars 
1886,  D.P.  86.  1.  379);  ...  ou  lorsque  le  pro- 
priétaire réclame  à  la  Ibis  une  indemnité 
pour  lui  et  une  indemnité  pour  ses  loca- 
taires, si  ceux-ci  ne  lui  ont  pas  donné  man- 
dat  de  les  représenter  devant  le  jury  (Civ. 

20  juin  1800,  D.P.  00.  5.  203). 

De  même,  la  décision  est  régulière,  quoi- 
qu'elle n'énonce  qu'une  seule  des  qualités 
dans  lesquelles  un  locataire  réclamait,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  c'est  bien  sur 
l'ensemble  de  la  demande  que  le  jury  a 
entendu  statuer  (Civ.  27  mai  1851,  D.P.  51. 
I.  172:  28  mai  1861,  D.P.  01.  I.  280. 
Comp.  supra.  nn  805). 

825.  L'obligation  de  fixer  des  indemnités 
distinctes  no  s'impose  au  jury  qu'autant  que 
les  droits  de  chacun  lui  ont  élé  distincte- 
ment indiqués,  suit  par  la  matrice  cadas- 
trale,  soit  par  les  demandes,  significations 
ou  conclusions  des  parties.  Ainsi,  une  in- 
demnité unique  peut  être  allouée  :  ...  lorsque 
le  locataire,  qui  exerce  dans  l'immeuble  ex- 
proprié deux  professions  distinctes,  ne  les 
a   pas  distinguées  dans  sa  demande   (Civ. 

21  févr.  1853,  D.P.  53.  I.  "'I  ):  ...  lorsque 
I  exproprié  n'a  réclamé  qu'une  seule  indem- 
niti'., tout  eu  soutenant  qu'elle  lui  était  due 
a  plusieurs  litres  et  que  la  contestation  n'a 
porté  que  sur  le  montant  de  l'indemnité 
i  Civ.  24  juill.  1860,  D.P.  60.  I.  406);  ...  à 
|ilu-  furie  raison,  loi-. pie  I  exproprié  consent 
a  ce  qu'il  ne  soit  thé  qu'une  seule  indem- 
nité Civ.  (i  .1er.  1859,  D.P.  60.  I.  168);  ...  ou 

lorsque  les  parties  qui  ont  des  droits  diffé- 
rents se  réunissent  pour  former  une  de- 
mande unique  (Civ.  15  déc.  I8,>0,  D.P.  57. 
I.  44). 

826.  lai  ras  d'expropriation  d'un  immeu- 
ble appartenant  indivisément,  et  dan-  des 
proportions  non  déterminées,  à  plusieurs 
copropriétaires,  le  jury  peul  n  allouer  qu'une 

indemnité  unique  a  repartir  ultérieurement 
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entre  ces  copropriétaires,  dans  la  mesure  de 
leurs  droits  respectifs  (Civ.  16  févr.  1864, 
D.P.  lii-  5.  149);  ...  alors  surtout  que  les 
copropriétaires  n'ont  demandé  qu'une  seule 
indemnité  (Civ.  25  juin  1867,  I).!'.  67.  I. 
195  17  mars  1869,  D.P.  69.  I.  -271.  —  V. 
également:  Civ.6janv.  1869,  D.P.  69.  I.  144); 

827.  La  réclamation  d'une  indemnité 
unique  par  ceux  qui  oui  des  droits  distim  i- 
n  a  pas  le  caractère  d'une  aliénation,  mais 
d'une  simple  poursuite  de  l  indemnité,  et,  par 
suite,  n'exige  pas  de  chaque  ayant  droil  la 
capacité  d'aliéner.  Aussi,  peut-elle  être  for- 

,i  e  m  nom  d'une  commune  ou  il  une  admi- 
nistration publique  par  le  maire  ou  l'adminis- 
trateur, sans  autorisation  administrative  (Civ. 

lô  déc.  1856,  D.P.  57.  I.  44  . 

828.  Les  indemnités  doivent  être  dis- 
tinctes, lorsque  les  demandes  des  expropriés 
concernent  des  intérêts  distincts  et  des  per- 
sonnes différentes,  par  exemple  :  ...  lorsque 
deux  demandes  sont  formées  .  l'une  au  nom 
des  copropriétaires  indivis  de  l'immeuble 
exproprié,  I  autre  dans  l'intérêt  propre  de 
l'un  d'eux,  et  à  raison,  par  exemple,  de 
la  dépossession  d'une  industrie  personnelle 
qu'il  exerce  dans  cet  immeuble  Civ.  1"  juill, 
1862,  D.P.  02.  1.  382);  ...  Ou  lorsque  deux 
époux  lui  nient  une  demande  conjointe  et 
que  l'un  d'eux  y  ajoute  une  demande  sépa- 
rée dans  son  intérêt  personnel  (Civ.  tijanv. 
1869,  D.P.  69.  1.  9);  ...  Ou  lorsque  les  di- 
verses parcelles  appartenant  a  une  femme 
mariée  sont   les  unes    dotales  et   les  autres 

paraphernales ;  ...  Ou  lorsque  les  m ubles 

sont  indiqués  dans  la  matrice  cadastrale 
comme  appartenant  a  des  propriétaires  diffé- 
rents; en  pareil  cas.  la  décision  du  jury 
doit  tout  au  moins  faire  connaître  la  part 
de  l'indemnité  afférente  à  chacun  des  im- 
meubles, si,  dans  leurs  dernières  conclu- 
sions, les  expropriés  ont  demandé  des  in- 
demnités distinctes  (Civ.  I9janv.  1870,  D.P. 
70.  1.  263)  ;  ...  Lorsqu'un  immeuble  ayant 
été  recueilli  par  plusieurs  héritiers,  ceux-ci 
ont  formé  séparément  leur  demande,  et  si- 
gnilié  à  l'expropriant  leur  acte  de  partage 
et  l'inscription  sur  la  matrice  qui  en  a  été 
la  conséquence  (Civ.  5  juin  1860,  II. P.  OU. 
1.  'Hlii. 

829.  Bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  inté- 
ressé, le  jury  doit  lixer  des  indemnités  dis- 
tinctes, lorsque  la  prise  de  possession  des 
parcelles,  devant  être  effectuée  à  diverses 
dates,  donne  lieu  à  des  allocations  différentes 
d'intérêts  i  V.  Civ.  '2  janv.  1877,  D.P.  78. 
I.  74). 

830.  La  circonstance  qu  un  terrain,  pour 
lequel  le  jury  n'a  tixé  qu'une  indemnité, 
appartenait  pour  une  part  indivise  à  un 
autre  propriétaire,  ne  peut  être  invoquée 
. I .■  x  i ii t  la  Cour  de  cassation,  si  cette  cir- 
constance n'a  été  révélée  d'aucune  manière 
devant  le  jury  (Civ.  12  janv.  1812.  IL  387-2  |. 

§  2.  —  Usufruitier,  usager,  etc. 

831.  En  cas  d'usufruit,  soit  total,  soit 
partiel,  le  jury  n'est  tenu  de  lixer  qu'une 
seule  indemnité  sur  laquelle  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits 
il..  1841,  art.  39,  S  2.  —  V.  Civ.  l(i  mars 
1864,  D.P.  64.  5.  168).  —  Toutefois,  le  jury 
peut,  en  lixant  le  chiffre  de  l'indemnité, 
déterminer  la  proportion  dans  laquelle  elle 
sera  affectée  à  1  usufruitier  (Civ.  23  mai 
1864,  D.P.  64.  5.  168). 

La  disposition  de  l'art.  39,  S  2,  n'est  pas 
d  ordre  public,  et  elle  édicté  une  simple 
règle  d'intérêt  privé.  Ainsi,  le  jury  peut 
lixer  deux  indemnités  distinctes,  si  Les  inté- 
ressés en  font  la  demande  (Civ.  23  mai  1864, 
li.l'.  04.  5.  168;  1-  avr.  1868,  D.P.  68.1. 
22ii;  10  janv.  1898,  D.P.  1900.  1.  234.  - 
C.omp.  Civ.  4  avr.  [838,  IL  604).  —  Ile  plus, 
il  peut  être  attribué  à  l'usufruitier  certaines 
indemnités  accessoires   pour    perte    de   ré- 


coltes, 'I'  m.  e.:     n     .  et  I  usufruitii  i 

.i  non    i  ulemenl  la  jot  mais  la  pi  o 

priété  de  ces  indemniti  |    peu! 

le-  toucher  -aie  eau i  Lu  .  16  mai'-  1864, 

D.P.  64.  .'..    168  ;   22  mai    1865, 

175     lue.        i  ...  1870,  D.P.  71. 

:;.  21.  Lu.  2  mai   1882,  D.P      I    i     - 

832.  Lorsque  l'usufruit  ■  sur 
une  partie  de  l'immeuble ,  suivan 

nion,  le  jurj   doit   fixer  une  indemnité  dis- 
tincte pour  ta  pai  Le  libre  de  l'immeu 
une   autre  pour   la  partie  gri 

nière  comprenant  à  la  fois  l'usul 

nue  propriété    Dakerv  m:  la  Monnoye,  t.  2. 

p.  177  i.  Suivant  i autn   opinion  .il  n'j  a 

aucune  obligation  de  détei 

mtés  distinctes,  alors  même  que.  dans  leurs 
conclusions,   les   parties  auraient   fail 
naître  la  quotité  de  l  usufruit .  l'art.  39 
ne  faisant   aucune   distinction.   Rien   n'em- 
pêche, en  effet,  l'usufruitier  partiel  d'exercer 
-mi   droit  sur  l'indemnité,   dan-  la  mesure 

de     celui      qu'il     mail      sur      la     chose  .     et     le 

règlement  des  droit-  respectifs  du  nu  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier  i  si  chose  étran- 
gère à  l'expropriation  (En  ce  sens  ;  Civ. 
16  mars  1864,  précité). 

833.  L'usufruitier  est  tenu,  pour  toucher 
l'indemnité,  de  donner  caution  (art.  39, 
§  2),  alors  même  qu'il  en  aurait  été  dis- 
pensé par  -on  titre  ou  qu'il  en  aurait  déjà 
fourni  une,  l'obligation  de  cette  dernière 
avant  pris  lin  par  la  substitution  d'une 
somme  d'argenl  .i  l'immeuble  (En  ce  sens  : 
Prodd'hon,  i.2,  n«870;  lui. vu  tu.  n  351  . 

L'obligation  de  donner  caution  n'est  pas 
applicable  aux  peu-  ri  mère,  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  (art.  39  . 

Cette  obligation  esl  une  simple  mesure  de 
prudence  qui  ne  regarde  ni  le  jury  ni  le 
magistrat  directeur,  et  dans  l'exécution  de 
laquelle  on  se  conforme  aux  règles  du  droit 
civil  |  V.  Req.  16  juin  1903,  D.P.  1905.  I 
257i,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  droit 
pour  l'usufruitier  de  remplacer  la  caution 
par  des   sûretés  équivalentes  (V.  Usufruit). 

834.  Le  nu  propriétaire  qui  a  consenti  des 
hypothèques  sur  l'immeuble  n'est  pas  tenu 
de  fournir  mainlevée  île  ces  hypothèques, 
afin  que  l'usufruitier  puisse  toucher  immé- 
diatement l'indemnité  dont  il  a  le  droit  de 
jouir,  moyennant  caution  ;  mais  il  doit  tenir 
compte  à  l'usufruitier  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et  ce- 
lui que  pave  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations (Dijon,  6  juill.  1857,  D.P.  58.  2.  IIS,. 

835.  L'art.  39.  Si.  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  disposait  qu'il  serait  accordé-  de-  in- 
demnités distinctes  •  aux  usagers  autres  que 
ceux  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  21  •  ;  d'où  il  résultait  que  ceux  qui 
avaient  des  droits  d'usage  dans  les  forêts 
recevaient  seuls  une  indemnité  distincte, 
taudis  cpie  ceux  qui  avaient  un  droit  d'usage 
réglé  par  le  Code  civil  avaient  seulement, 
sur  l'indemnité  principale,  une  jouissance 
partielle  proportionnée  à  la  valeur  de  leur 
droit.  L'art.  39,  S  L  de  la  loi  de  1841 
prime  en  termes  différents  :  il  indique 
comme  ayant  droit  à  des  indemnité-  dis- 
tinctes  ;  <   les  usagers   et  autn-  im 

dont  il  est  parlé  en  l'art  21  ».  un  en  com  lu! 
généralement  -  que  la  distincti  m  faite  par 
la  loi  ,le  1833  n'a  pas  et.'-  maintenue,  et 
qu'aujourd'hui  tous  les  droits  d'usage,  qu'ils 
soient  ou  non  régis  par  le  Code  civil,  donnent 
lieu  à  une  indemnité  spéciale  (Delali  i 
.Lu  -ski  in.  n-  354  ;   CréPON,   n"  30;  Dl 

RONNY  ET  DELAMARRE,  n'  510.  —  En  -eus 
contraire  :  ARNAUD,  n 

^  3.  —  /  r    i  ire. 

836.  Le  locataire  ou  le  fermier  ont  droit 
à  une    indemnité  distincte  de   celle    | 

due  au  propriétaire  (Civ.  8  mai  1899,  D.P. 
1900.    1.    324).    Les   baux    sont    résolu 


mi  m    d  expropriation  ou    la    i  ■ 
amiab  tire  à  la  déi  lai  ation    d  uti- 

lité publique  (V     tupi  a    a    -i  i 

837.  I  n  cas  d  expi  opriation  part  ii  Ho  .  le 
lo. -.-ci.iii .    peut  opter  enti  e  l..  diminul 

lu   loyer  ou  la   résiliation  en    .  •  .  ■ 
l'art.  17-2-2  G.  civ.  (Civ.  7  juill.   1847,  D.P    K 
1889,  D.P.  89.  I.  9        V.  in- 
fra,  i 
Il  en  malgré  la  déclaration  de 

.i  entend  maintenir  les  baux 
existant  16   ..-  i     1862,    D.P.  62.    I. 

300;  Civ.  22  mars  1870,  D.P.  70.  I.  297;  Req, 
80,    D  P.    81.    I     258.         Comp. 
Req.  9  août  1864,  D.P.  64.  I.  144.       \.   l'oi 

i  au  cas  de  réquisition  d'acqui- 
sition totale  (Arr.  préc.  9  août  1864.       V.  in- 
,    n    1054 

838.  Le   locataire   qui    prétend   qui 

bail    n'a  résili     par  le   motif  que  le 

décret  dei  laral  if  d  utilité   publiq 
, ,     permis  l  occupation  immédiate  de  I  im- 
meuble   peut,  lors  de  sa  comparution  devant 

fui .    toutes  -,  -  i  ési  ,  i ■- 

..mi  la  juridiction  ordinah 
mander  le  règlement  d'une  indemnité  hypo- 
thétique. 

Mat  -   il  ,,  implicite  m-  nt  cot  la  rési- 

liation du  bail ,  -  il  i . imparu  devant  le 
jurj  .t  requis  la  fixation  de  I  indemnité 
(Civ.  18  mai  1868  et  26  D.P,  lis.  |. 

in.",  el  io7,. 

839.  L>-  fail  même  de  la  rupture  du  bail. 
considéré  en  lui-même  el  dégagé  .1,-  toute 
circonstance  i issoire .  ne  constitue  pa- 
nne- cause  de  préjudi,  i 

En  règle  générale,  le  locataire  ou  fermier 

a  droil  à  uni'  indemnité  dan-  les   ci i 

propriétaire  j  aurail  droit  lui-même  el  pour 
l.s  causes  dont   celui-ci  pourrait   se  préva- 
loir; ainsi,   un  fermier  a  droit  à  indemnité 
pour   les   dépense        1  i  ngi  lis   ou  autres  dont 
il  devait   recueillir  le  fruit   pendant  les  an- 
ni  es    subséquentes  .   le   locataii  e    d  ap] 
nient,  pour  les  travaux   dont  l'exproprt 
l'empêche  de  profiter  et  poui  les  frais  d'amé 
nagemenl  el  de  déménagement;  L-  locataire 

d  une     I tique,     pour    la    perte    de    tout   ou 

partie   d.-   -a   clientèle .    ou    I  obligatii 
prendre  .i   bail    un    nouveau    local    pins  coû- 
teux .  s, m-  que  ,  elle  aggravation  .1.   ch 
-oii   compensée  par  de-  avantages  el  '-n   le- 
,ni  la  différence   d.-  loyer  qu'à  rai  on 
de  ce  qui    restait  à  courir  de  I  a m  bail. 

840.  Les  frais  de  bail,  ainsi  que  le  pot- 
de-vin  qui  aurail  été  pavé  au  propriétaire-. 
doivent  être  remboursés  pour  nu.-  part  pro- 
portionnelle i  ,  e  qui  resta  i  sur  la 
durée  du  bail. 

841.  Le  locataire  exproprié  3  le  droit  de 
se  faii.  i,-i  '  par  le  propi  tétaire  le  mon- 
tant des  !  -  i  payés  par  anticipation  .  .  i  . 
par  exemple .  cl.  sur  la 
dernière  année  du  bail,  alors,  d'ailleurs, 
que  la  somme  représentative  de  ces  loyers 
n'est  point  entrée  dans  l'indemnité  touchée 
par  le  locataire,  et  a  "  .  été 
. -emprise  dans  celle  touchée  par  le  proprié- 

,11,  ,  R  ,,    3  mai  1858,  D.P.  58.  1.  27 i  |. 

842.  Le-  jugement  qui,  en  donnant  acte 
au  propi  ii  tain  dune  maison  de  son 
sentement  à  la  démolition  de  sa  ma 
pour  cause  d  alignement .  renvoie  au  jurj  la 
fixation  di  l  indemnité  due  aux  locataires  de 
la  maison  pour  éviction  complète,  n  a  pas . 
,  i  ,._,,,  i   i,         derniei         utoritéde  la  - 

sur  la   néci  i  ette  évicti I 

i-  enlève  pas  le  droit  de-  conclure  de 
vaut  le  jury  à  une  indemnité  alternative 
pour  éviction  complète  ou  pour  éviction 
partielle  avec-  maintien  du  bail:  par  suite, 
la  décision  du  jury  qui,  en  présence  de 
telles  conclusions,  ne  fixe  l'indemnité  que 
i  .  \  i.l  ion  complète  est  nulle  (Civ. 
1854  .  D  P.  54.  1.  125). 

843.  Le  locataii.-.  indiqué  par  erreur 
comme-    sous -locataire    clan-    i  un 
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s -verbal  d                  i  us   «h. 
iur\.  ne  pei 

ileiii.i!:  nterve- 

nue.  si  influence  sur 

la  fixai  réglée 

due  vit  s  droits  d  -I   févr. 

844.  qui .  en  allouant 

ataires 
d'une  la  jouissan 

tuite   i    ■  -  |U  à    une  époque 

riuêe.  ne  désigne  pa~  nominativement 
léréecomnie 
l'obligation    de   lis 
inden  des   |j"ur  tous  ceux  qui  se 

-  litres  différents  .  ali 
• 

Il  août  185Ï  .  D.P.  57.  I    : 

845.  1  ■■    propriétaire  n  riant  dessaisi  que 

.   liiL-ut   d'expropriation,  tout    bail 
antérieur  a  ce  jug  sable  àl'ex- 

.nit.    alors   même   qu'il   sérail 
rieur  au  décret   qui  a   déclaré  l'utilité   pu- 
iiavaux.  et  à  l'arrêté  de  Ci 
ir  le  jury  d'ap] 
érité  et  l'exactitude  (V.  su- 

;    730:  Req.  15  révr.  1860,  D.P.  60.  1. 
117;  Heq.  li  mars  1860,  D.P.  60.  I.  % 

846.  Le  locataire,  pour  avoir  droit  à  in- 
demnité,  n'a    pa?    besoin   de  justifier  d'un 

ivanl  date  certain.-  (Civ.   17  avr.    1861, 
li  P,  ill.  I.  145.  —  En 
2  févr.   1847,  D.P.  47.    I.  73;   Paris,    16  mai 
i.P.  55.   -    54  ,   Lvon .    16  mars    1855, 
D.P.  5; 

847.  I.    résolution  des  baux  résultant  ilu 
ent    d'expropriation    atteint    tous    les 

melque  nature  qu'ils  soient,  que 
leur  terme  ait  ete  déterminé  pa 
locaux  ou  par  un.-  conventii  23  nov. 

.  n    S3î  .  Li   .:i "il  à  indem- 
nité, pour  le  locataire  -ans  bail  écrit   aussi 
bien  que  pour  le  locataire  avec  bail,  dérive 
non  ilu  congé  qui  a  pu  lui  être  signil 
I  expropriant,  m  me  qui 

a  prononcé  l'expropriation.  Par  suite,  le  lo- 
cataire n'en  conserve  pas  moins  son  droit 
a    indemniti  sans  durée 

I  i  m  i  t  •"-•- .    devait    prendre    lin   par  un 

dans    un   délai    que   l'expropriant    a 
Paris,   li  janv.   1*7:;.  D.P.  7:;.  2. 
tra  :   l'aris,  30  :.   D.P. 

255 

848.  Le  droit  pour  le  locataire  île  récla- 
iii"!'  une  indemniti  persiste  alors 

payé  le»  loyers  s  ni  plu- 
sieurs aine 

par  l'art.  55  de  la  loi  du  :i  mai 

usqu  à    la  lin   de   son   bail 
22  mars   1870,  D.P.  70.    I.  297;   Req. 
i:  nov.  1880,  D.P.  81.  I.  - 

849.  Ce   droit  ces  land  le 

lieux 
jusqu'à    l'expirati 

d  un    nouveau   bail   contracté  avec   l'expro- 
priant, et  qu'il  a  consenti  à  démena^ 
indemnité»  an  jour  déterminé    Req.  17  juin 
1867,  D.P.  71.  1 

.Mai-  la  renonciation  au  droit  de  demander 
une    indemniti'-   ne  saurait   se   ]  - 
ne  peut  résulter  du  seul  l'ait  que 
.•-i  res  loués    Ri 

D.P.  66.  2.  62;  Req.  %  i.  D.P. 

81.    I.    258.         i  ontraire 

II  août  1862,  D.P.  62.  2.  190  . 

850.  Le    loi  ataire    peul    poursui 

à    laquelli 

1  '  t  il-  de 
i  du  délai  de  six  mois,  prévu  par 
:  du   3  mai    1841  .   : 
poursuit   pas  lui  -  même  le 
le  l'indemn 

851.  poi  n  t  d  e 
loil  formel 

avant  I  expiration  du  bail. 


.Suivant    une   opinion,    le    locataire    n  est 
ible  à    intervenir  devant   le  jur\   que 
-il  a  i  lamatton  avant  la  lin 

bail   ■  l'ai  t.   55   le   lui   a   permis, 

c'esl  -  à  -dire  après  l'expii  ation  d 
de    l'acquisition    par   l'expropriant     (Paris, 

15  févr.  1868,  D.P.  70.   1.  297,  tifs). 

Selon  une  autre  opinion,  qui  parait  pré- 

.  on   m-  peut   induire  du  silence  du 

locataire,  après   l'expiration  du 

par   le  jugement,   une   renonciation  à  lin 

d.  milité .  ni  la  i .  i  onnaissa  i  pari  . 

aucun  préjudici  ;  il  reste  . 

nséquence,  recevable  dans  sa  demande 

-  me.  2  avr.   1867, 

852.  Le  locataire  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité :  ...  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le 
bail  qm-  l'acquéreur,  en  cas  de  vcui.  .  pour- 
rai! l'es  i  Paris, 

i.    D.P.  61.  2.  -28;   Req.  13  mars 
1861      D  i      61.    I.   396.         Contra  :   Paris, 

22  déi  .  1891  .  D.P.  92.  2.  W);  ou  lorsqu' 

i-  bail  porte  qu'en  cas  d'expropria- 
tion, la  i  rail  résiliée  (Paris,  24  déc. 
1859,  D.P.  60.  5.  156.  —  Contra  :  Rouen, 
12  févr.  1847,  D.P.  49.  -2.   111.  —  Il  en  serai! 

i   la   i  lause  du  bail  êtail  c 

-  termes  :  ...  qui  en  limiteraient  au 
lu  bailleur  seul  le  sens  et  l'ap 
Daffrï  de  I  \  Monnoye,  t.  2,  p  -i' 
...  i  lu  qui  en  limiteraient  l'application  à  un 
ras  déterminé,  par  exemple,  au  cas  de  dé- 
molition ri  de  reconsti  uction  de  l'immeuble 
pouf  cause  .1.'  reculemenl  (Paris,  7  mai  1861, 
D.P.  61.  2.  98). 

853.  lai   c.'   qui    concerne   l'appl 

au  cas  d'expropriation  pour  eau-,  d'utilité 
publique  des  ail.  17ii  et  ,.  C.  civ..  qui 
statuent  sur  l'indemnité  dur  au  locataire  ou 
;oi  fermierdans  li  cas  on  I.'  bail  a  réservé  i 
reur  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
on   adm  ilement  que  : 

mages -intérêts  n 

.  l'Administration  qui  n'est  pas  l'ayant 

du    bailleur    n'esl   pas   liée  par   cette 

ution  :    mais  que  le  preneur   m-  peut 

ter    l'évaluati [u'il    avail    laite     à 

e  du  préjudice  que  lui  causerait  l'évic- 
\:i  contraire,  si   le  bail  n'a  pas  ilèler- 
ntant   ./.■    l'indi  mnih      Y  admi- 
nistration peul  demander  qu        i  i    indem- 
nité   soil    réglée   conformémenl    aux   règles 
n     cette     éventualité-  .    par    les 
art.    17m.    17ir.  el    1 .  i.    C.    ci\ ..    mais   elli 
time   que  l'indemnité  ainsi 

exci     ive, an  icles  el 

demander    au    jury    dévalu ectemenl 

.1.1. 
Si  b    bail 
n'a  pas  réservé  à  l'acquéreur  la  faculté  d'ex- 
pulser   le    preneur,    aucun.-    des    parties   ne 
i      ..i      1745  el  -..  pour  Le 
j     ment  de  1  indemnité. 

854.  La  de  savoir  si .  dans  le 
cas  où  l'expropriation  ne  prend  qu'une  par- 
tie de  l'immeuble  I '.  le  pri  a  oujours 

droit  à  résili  -'il  peul  n'a  .'oii  droil 

qu'à   nu:'   diminution    du    prix    de   location, 
doit  éti  e  résolue   par  application  de     i 

de  droil  i  omi !i'  dans 

l'art.    1 7-2.Î  '  ara,  n    837.       \ 

;  ■  i.  —  L'option    qui    1  art.    17-22  laisse 
au  locataire  étant  soumise  à  certaines  condi- 

.  i  1 1 1 1  •  1 1  11  peut 

i  i  ti  tu  en  I  1 1 1 1 
du  .h  Mit    i.-i.i  li    |in  j    m    peul  connu 

pour    lequel     il    doil     livl     Une    indeum-i 

il  ive. 

855.  La  résolution  des  baux  qui  résult. 
du  jugement   d'expropriation   ni       ap 

au  cas   d'expropriation    partielle,  aux 

portions    de   l'immeuble    qui    ne   sonl    pas 

i         15  juin    1868,   D.P.  68.   I . 

l'aris,  22  juin   1869,   D.P.   70.  2. 

il  s'ensuit  :  ...  baux  qui  poi  tenl 

sur  les   parties   non   exproj  l'im- 


meuble subsistent,  alors  même  que  l'expro- 
priant  deviendrait    ultérieurement    proprié- 
i.    la   totalité  de  l'immeuble .  soit   par 
voie  amiable,  soit  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion d'acquisition  totale  faite  parle  proprié- 
\rrel    préc,    22  juin    ISIi'.l  |;    ...   lit  que 
l'abandon   fait   par  le  locataire  principal  de 
roil   au  bail,  moyennant   une   indem- 
nité qui   lui   est   allouée,   sur  sa  demande, 
par  le  jurj  .  n'entraîne  pas  la  résolution  de 
ation  qui   peut   subsister  sur  les 

portions    de    l'immeuble     n< xpropriées 

An  éi   préi  .   15  juin    1868  .  —   Cel   abandon 
ne  profite  qu'a   la  partie  expropriante,  et  le 

propriél si  sans  droit  pour  se  prévaloir 

elle  de   la   résiliation  du   bail  sur  les 
mêmes  portions  de  l'immeuble  (Même  arrêt). 

g  1.  —  Ayants  droit  divers, 

856.  haiis  le  .as  d'un  bail  à  longues  an- 
nées (c'est -à -dire  pour  un  temp  excédant 
neuf  ansi.  ou  d'un  bail  é<  nie,  l'indemnité 
due  au  preneur  doil  être  réglée  comme  lors- 
qu'il s'a  ux  oi  dinaires  (V.  Lc\ 

857.  En  général,   dan-  les  baux  à  com 
jihiiii.  les  preneurs  possèdent  au  même  titre 
que  les  fermiers  ordinaire-.,  sauf  la  dun  e  di 
la  joui --;i  m.     iv.  Cons.  d'Et.  2-4  therm.  an  8, 

R.    620);     ...    à    moins     que    les    clause-,    de- 

actes  ne  caractérisent  la  transmission  de  la 
été  aux  preneurs  i  A\ .  Cons.  d'Et. 
23-24  mess,  an  10,  I!.  620  .  Dans  le  premier 
cas,  l'indemnité  principale  doil  appartenir 
au  propriétaire;  quant  a  elle  du  preneur, 
elle  varie  suivant  l'importance  des  travaux 
qu'il  ;i  .  .  .mi  -  Quand  la  propriété  a  été 
iran-b  i  éi  à  ce  dernier,  c'esl  à  lui  qu  ap- 
partient l'indemnité  principale;  le  bailleur 
esl  alors  considét  é  comme  ci  éani  iei  d  une 
rente  foncière. 

858.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'un  bail 

à  renie  est   frappé  d'expropriati c'est  au 

preneur  qu'appartient  l'indemnité  princi- 
pale, celle  qui  représente  la  valeur  de  l'im- 
îneuble.  Le  bailleur  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  à  prendre 
-m  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  le 
jury.  Le  preneur  a  le  droil  d'oflril  le  îem- 
boursement,  alors  même  que  le  terme  fixé 
par  la  convention  ne  serait  point  encore 
arrivé,  la  convention  primitive  se  trouvant 
modifiée  par  force  majeure.  Si  te  rembourse- 
ment n'est  ni  offert,  ni  demandé,  l'indem- 
nité doit  être  placée,  et  le  bailleur  prélève 
sa  renie  sur  les  intérêts  Le  remboursement 
a  lieu  suivant  le  mode  convenu  à  l'avance 
entre  le-  parties,  et,  -i  rien  n'a  été  convenu 

.  _.ini.  suivant  les  règles  qui  régissent 

le  boursement  de-  rentes  foncières. 

En  cas  d  expropriation  partielle  de  l'héri- 
.   le  bailleur  ne  peut  profit  i    de 
nement  d"  force  majeure  pour  i 
le  rachat  total  de  la  rente;  mais  il  peut  ré- 
quérir soit  le  rachat  d'une  quantité  propor- 
à  la  portion  du  bien  expropi  lée,  -mi 
le  placement   de  l'indemnité  pour  lui  servir 
rantie    supplémentaire.    —   Ces   prin- 
cipes -  appliquent  -  gaiement  au  i  a    d'expro- 
priation  d'un    bien    qui    serait   l'objet    :    ... 
d'un    bail    »     locatairie   pen       .         ou     > 
le;  ...  d'un  /nul  à  renie  i  li- 
re ...  ou  dun  champart. 

859.  Quanl  à    I' neuble  donné  à  e»i- 

phyléose,  il  faut  distinguer  suivant  quel'em- 
pliytéose  était  temporaire  ou  p'  rpél  uelle 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  qu'au 
en-  d'eiii|.liv  t-  ..-■  temporaire  ,  il  convient 
d'allouer  une  seule  indemnité  représentative 
.1..  la  valeur  de  l'immeuble  i r  cette  in- 
demnité être  placée  el  les  intérêts  être  per- 
çus, pendant  la  durée  de  l'emphytéose,  par 
", m  ,  déduction  faite  toutefois   sur  les 

.     an    profil     du     bailleur,    du    Cl i 

D.P.  79.  2.   256,  noti    I. 

..    n1    273  :    lu  I- Al  1  EAU    1.1    JçUSjSEUN, 

t.   I.  n 
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Si  l'emphytéote  avail  élevé  des  construc- 
tions qui,  d'après  le  contrat,  ae  devraient 
appartenir  au  bailleur,  à  la  lin  de  l'emphy- 
téose,  qu'à  la  charge  d'en  payer  la  valeur, 
il  faudrait  lixer  séparément  l  indemnité  de 
ces  constructions;  et  cette  indemnité  pour- 
rail  être  touchée  de  suite  par  L'emphytéote, 
>i  l'indemnité  du  l'omis  suffisait  pour  ga- 
rantir le  payemenl  du  canon  dû  au  bail- 
leur. 

Le  jury  ne  peut,  sans  l'agrémcnl  ili  -.  inté- 
ressés, rompre  le  bail  emphytéotique  pour  la 
portion  du  terrain  qui  n'a  pas  été  comprise 
dans  l'expropriation  (Civ.  19  juill.  1843,  II. 
644-5°).  D'autres  auteurs  estiment  que  l'em- 
phytéose,  si  elle  peul  cire  comparée  à  l'usu- 
fruit, peut  être  non  moins  justement  com- 
parée .m  bail,  et  que  le  jury  doit  pi acei 

deux  indemnités  distinctes,  l'une  au  profil 
du  propriétaire,  et  l'autre  au  profit  de  l'em- 
phytéote (Rouen,  20  uov.   1878,  D.P.  7!».  2. 

'256.  —  En  ce  sens  :    |l\i  i  i;\    DE  I  \  MONNOYE, 

i.  2,  art.  30,  n"  22.  Comp.  Civ.  !•■  avr. 
1868,  D.P.  08.  1.  220). 

860.  L'emphytéose  perpétuelle,  qui  esl 
aujourd'hui  fort  rare  et  qui  ne  peut  plus 
être   considérée  nue  comme  une  espèce  de 

vente,  dans  laquelle  le  prix  consiste  e 

prestation  payable  périodiquement  et  rache- 
table  à  la  volonté  «lu  débiteur,  n  entraîne  pas 
la  nécessité  d'une  indemnité  distincte  pour 
le  bailleur.  L'indemnité  doit  être  attribuée 
comme  celle  du  bail  à  rente  au  preneur  qui 
pourra,  suit  payer  avec  une  partie  de  l'in- 
demnité la  somme  nécessaire  au  fâchai,  soit 
placer  un  capital  suffisant  dont  les  arrérages 

seront  employés  au  service  «le  la  rente. 

861.  Si  l'immeuble  exproprié  a  été  l'objet 
d'un  bail  à  domaine  congéaole (contrat  usité 
seulement  dans  quelques  départements  de  la 
Bretagne),  l'indemnité  principale  iloii  être 
pour  le  bailleur,  attendu  que  la  propriété 
résille  sur  sa  tête. 

L'indemnité  due  au  domanier  ou  déten- 
teur comprend  les  mêmes  éléments  que 
celle  à  laquelle  il  a  droit  lorsque  le  bailleur 
exerce  le  congémenl,  e  'est  -  à  -  dire  la  valeur 
des  édifices  et  superfices  :  expression  tech- 
nique qui  désigne  les  bâtiments,  clôtures  et 
tous  les  objets  que  l'art  et  le  travail  de 
l'homme  ont  élevés  sur  la  superficie  du  sol), 
plus  celles  des  labours  et  entrais,  en  ajou- 
tant, s'il  y  a  lieu,  un  dédommagement  pour 
la  résiliation  précipitée  du  bail. 

862.  L'expropriant  n'est  pas  tenu  de 
poursuivre  simultanément  le  règlement  de 
l'indemnité  à  l'égard  des  propriétaires  du 
fonds,  et  de  ceux  qui  sont  investis,  sur  ce 
fonds,  de  droits  réels,  tels  que  des  servi- 
tudes; il  peut  agir  contre  ces  derniers  sans 
provoquer  contre  les  premiers  la  fixation  de 
l'indemnité  (Civ.  17  mai  1863,  D.P.  tili.  1. 
•255). 

863.  Ku  cas  d'expropriation  d'un  im- 
meuble grevé  d'un  droit  de  retour  conven- 
tionnel, l'exproprié  peut  n'être  autorisé  à 
loucher  l'indemnité  qu'à  charge  de  donner 
des  sûretés  pour  assurer  l'exercice  du  droit 
de  retour  (Civ.  Il»  janv.  1855,  D.P.  55.  I.  93). 

864.  Sur  les  cas  dans  lesquels  l'indemnité 
ne  peul  être  versée  entre  les  mains  de  l'ex- 
proprié, à  raison  d'un  obstacle  légal  à  ce 
payement,  V.  infra,  n°s  1000  et  s. 


Art 


4.  —  Difficultés  étrangères  w 
règlement  luc  l'indemnité. 


S  l,r.  —  Pouvoirs  du  jury  en  eus  de  litige 
sur  le  fond  du  droit. 

A.  —  Obligation  pour  le  jury  de  régler  l'indemnité 
indépendamment  des  difficultés  et  litiges  étran- 
gers ;t  ce  règlement. 

865.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  el 
toutes   les   t'oiâ   qu'il  s'élève   des   diflicultés 


I  II    in     èl  B    I   III.  le,,  uni  |(     l'in- 

demnité  indépendammi  ni  de  cèi   liti 

difficultés,  et   les    paru 

voyées    à    se    pourvoir   de'  anl    qui  de   dn  il 

i  l..  1841,  art.  39 et  49  I 

tuelle  ainsi  fixée  doit   êl  re      iscepl 

prêter  à  toutes  les  In  pol  In 

prévue     el   de     applique!    à   la  solul 

sera  donnée  au   litige  pai    li  -    pi 

tents ,  sans  qu'on   puisse  être  oblt  é 

venir  devant  lejurj .       Le  jury  n 

du  droit  que  peul   avoir  I  e tpropt 

mer  une  indemnité,  el  le  refus  d'en  allouer 

i .  alors  même  qu'il  n  aurait  éti   l'ail  au 

.'une  offre,  équivaudrai! .  de  la  pai  t  du  jut 
.i  se  constituer  juge  de  ce  droit,  quelle  que 
soii    la   valeur  des    prétentions    des 
(V.  Civ.  20  mai  1879,  D.P.  79.  I.  399).        Le 

jury    ne    peut  pas  il;i\ antage     e    I i 

réserver  les  droits  qui  ;eraienl  ultérii  tire 
meni  reconnus  à  l'exproprié  sur  le  chi  f  liti 
gi  eux . 

866.  Il  esi  de  jurisprudence  con  tante 
qu'il  n'y  a  pour  le  jury  obligation  'le  lixer 
îles  indemnité  i  hypothétiques,  qu  autant  que 
le  litige  se  produit  effectivement  devant  lui 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  ...  de 
I  éventualité  possible  il  un  litige  (V.  notam 
ment  ;  Civ.  15  déc.  1856,  D.P.  57.  I.  44; 
28  juill.  187!»,  D.P.  .SI».  1.  SI  |;  ...  Ou  île 
l'éventualité  d'un  dommage, dans  le  cas  on. 
ultérieurement  .  l'Administration  prendrait 
une  mesure  préjudiciable  â  la  portion  de 
l'immeuble  non   expropriée,  par  exemple, 

établirait     îles     servitudes    militaires    (Civ. 

17  déc.  1845,  h. P.  16.  1.  30.  —  \.  toutefoi 
Civ.  -27  avr.  1NS7.  D.P.  88.  1.  88). 

867.  La  jurisprudence  n'impose  au  jury 
l'obligation  de  lixer  il  une  manière  hypo- 
thétique ou  alternative  l'indemnité  débattue 
entre  les  parties,  qu  autant  que  celles-ci  \ 
oui  conclu  i  tin.  27  avr.  1859,  D.P.  59.  I. 
'207;  10  avr.  1867,  D.P.  Ii7.  1.  392;  21  juill. 
1875,  D.P,  75.  1.  115  ;  111  mats  1885,  D.P. 
85.  1.  317;  6  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  506.  - 
Contra  .  Civ.  5  févr.  1840,  11.  646;  Il  déc. 
1843,  H.  645). 

Ainsi,  le  jury  n'a  pas  à  lixer  d'indem- 
nité éventuelle,  lorsque,  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par- l'exproprié,  l'Etat 
ayant  l'ait  des  ollres  inférieures,  iiuv  décla- 
ration que  ces  ollres  seraient  élevées  iusqu  à 
la  somme  y  désignée,  pour  le  cas  où  1  expro- 
prié adhérerait  a  la  condition  mise  à  rein 
augmentation,  celui-ci  s'est  borné  à  re- 
prendre sa  première  demande  sans  l'aire 
mention  des  offres  conditionnelles  de  l'Etal 
(Civ.  4  mars  1844,  11.  470-3°). 

868.  La  partie  qui  n'a  pas  elle-même 
formulé  de  conclusions  tendant  à  une  lixa- 
tion  éventuelle  de  l'indemnité,  ne  peul 
faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassation  de 
ce  que  le  jury  ne  se  serait  pas  conformé  à 
l'art.  39,  §  4,  et  aurait  alloué  une  seule  in- 
demnité. Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
l'exproprié,  lorsque  c'est  l'Administration. 
et  non  pas  lui,  qui  avait  conclu  à  une  in- 
demnité alternative  (Civ.  14  août  1855.  D.P. 
55.   I.  416). 

Il  résulte  également  de  cette  règle  ...  que 
la  réclamation  ,  par  un  locataire,  de  son  mo- 
bilier industriel  non  compris  dans  l'expro- 
priation, ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité 
éventuelle,  pour  le  cas  où  cette  réclamation 
ne  serait  pas  admise,  si  elle  n'a  été  l'objet 
d'aucune  contestation  (Civ.  \  mars  1861, 
D.P.  61.  1.  183.  -Comp.  Civ.  1  "  mars  1843, 
ft.  510-1°);  ...Que  la  réclamation,  par  l'expro- 
prié, d'une  indemnité  au  cas  où  l'expropriant 
ne  prendrait  pas  l'engagement  de  fournir 
un  chemin  pour  la  partie  de  l'immeuble 
non  comprise  dans  l'expropriation  ,  ne  sou 
lève  pas,  en  cas  de  refus  de  l'Administra- 
tion de  faire  ce  chemin,  un  litige  sur  le 
fond  du  droit,  rendant  nécessaire  une  in- 
demnité' hypothétique,  si  l'exproprié  avail 
compris  ceite  réclamation  dans  sa  demande, 


ipant  de  1 1 

tinb   ,i    son   profil ,   mai-  cou simpli 

ne  ni  d  indemniti 
63.  1 

869.  Le  jorj  n  esi  p.is  tenu  de  détermi- 
ner l'im  ma  une  bu  nie  éventuelle  . 

le  début  constitu,    simplement  une 

n     m    l  appi  éciati Ii      lia 

I  impôt  tance  de  I  indemnité,  par  exempli 
loi  que    la  conti  ,1e    uniquement 

sur  le  point  il,,  savoir  s  il  y  a  lieu .  en  fait , 
de  tenir  compte  de  la  moins- valu,  ou  d.-  la 

ie  non  i 

10  mai   1875,   D.P.  77.  I    :il  .  21   pull.  1875, 
ce,  D.P.   75.  I.  115.        t: 

;  I      ,i 

i  d  iccorder  à  I  ex 
indemnité   pour  une 
tuile  de  pa  qu'il   prt  tt  nd  avoii     ur  le 

ition    par  le 
motif  que  cet  exproprii  i    con- 

i  inuer  à  passer  sur  o 

seront  I  don public  (Civ. 

16  mars  1885  D.P  -  I.  I.  347  l  .  ...  Ou  encore 
au  ce  i  oprié  demanderait  uw   m 

délimite  unique  tant  pour  la  supi  rficie  que 
pour  le  tréfonds,  ajoutant  que.  pour  l<  cas 
où   le  jurv    ne  se  cor  pas  i  ommi 

suffisamment    éclairé     ur   1  d  un 

banc  de   pierre    dans    le    SOUS-SOl    du    ti  m   un 

exproprie .  il       aurait  ni    in- 

demnité alternative  [Civ.  Il  févr.  1890,  D.D. 
91.  I.  88);  ...  Ou  en  présence  de  la  simpli 
allégation  d  un  désaccord  entre  les  partie 
sur  la  contenance  des  teri 

alors  que  ce  désaccoi  d  ne  n    ulte  

ciiuieiii-  de  la  procédure  ni    le  l'in  tru 
devant    le     jurj    |  Civ.   :i    mars    1886,    I»  P. 

86.  I.  379.       ( -   Civ.  I     a 1860,  D.P. 

lin.  1 .  408)  ;  ...  i  in  lorsque  I  i    propri   n'a  pa 
indiqué    une  contenance  différente   d,   celli 
qui  élail  portée  au   tableau  des  offres  et  au 
plan   parcellaire,  et  s'est  borné  à  contester 
la    contenance    indiquée   par    l'expropriant 
comme  Étant    celle    qui    devait    êtn     i 
pée,  puis  a   lad   de  -impies  réseï  es   poui 
t,-  cas  ou  cette  contenance   serait  d.  | 
(Civ.  27  janv.  1869,  I'    i  spi  i  i      D.P.  69.   I. 
243). 

870.  Mais  lejurj  a  la  faculté  de  n    let 
même   d'office,   l'indemnité   d'une   manière 
hypothétique .  lorsque  la  question  liti) 
résulte  nettement  des  débats.  Si,  par  exemple, 
une  propriété  jouissant  d'un  droit  d'irt 
lion  s  est  trouvée   i  oupée  en  deux  parties . 
le  jury,   prévoyant   le  cas  ou   l'Administra- 
tion refuseï  ait  de  pei  metti  tge  des 
eaux  d'une  partie  de  la  propriété  a  l  autre, 
peut  lixer  une  double  indemnité,  l  une  pour 
le  cas  ou   la  s,.|\ iiuile  d'aqueduc  serait  ac- 
cordée, l'auti  e  |.  ur  le  cas  eu  ci  tte  set  .  itudi 
serait  refusée  (Civ.  27  mai-  1843,  P.  178-2». 

-  Comp.  supra,  n  -  787  et  - 

871.  Les   pouvoirs   du  jury  -e    bore 
lixer  l'indemnité  due  a  raison  de 

emprise-    dans   le   jugl  ne  i  i.itioii. 

dont  les  disposit -  ne  peinent  êti  e  modi- 
fiées, a  moins  d  un  consentement  valable- 
ment donné  par  les  pat 

Il  en  résulte  que  l,,  prétention  élei 
i  partie,  conti  ■■  d  ex- 
propriation .  d  étendre  ou  de  ri  streindre 
l  expropriation ,  ne  constitue  p 
sur  le  tond  du  droit  .  ei  ne  i  r  lieu 
à  la  fixation  d'une  indemnité  hvpothétique 
(Civ.  7  juill.  1868,  D.P.  68.  I.  328;  II»  ma. 
1884,  P. P.  85.  I.  261  ,  Mai-  il  y  aurait  litige 
sur  le  tond  du  droit  .  dan-  le  cas  ou  il  exis- 
terait   une  e Station  sur  le  sen-  et    la   por 

e  ,  ,in  jn  emenl  d  expropriation  (V.  iufra, 
a"  895  el 

872.  n  n  j  a  pas  non  plus  litiee  sur  li 
rond  du  droit  .  loi-, pie  l'expropt  e  demande 
au  jury  de  lixer  des  Indemnités  alterna- 
tives,    ou      le    pn  i'    le    qu'une    parti 

i  ompris  au  jugement  d'expi 
tire  pour  l  • 
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liou  di  -  -,(i.  D.P.  78. 

I.  71 

873.  Le  litige  sur  le  fond  du  droil 

station  aurait  été 

soulevée  par  un  tiers  non  partie  à  l'expro- 

priation,   cette    contestation    pouvanl 

pour  effet    de    modifier    1  indemnité   due  à 

>r.    1856,  D.P.   56.    I. 

• 

874.  litige  sur  le  fond  iln  droit,  dos 
qu'il  s  lit,  subsiste  tant  qu'il  n'a  pas 
été  résolu  par  un  jugement  qui  n'est  lui- 
même  susceptible  d'aucun  recours;   il  sub- 

notamment,  malgré  la  décision  inter- 
en  appel,  .-'il  y  a  pourvoi  en 
tiou  {Arrêt  préc.  22  avr.  1856  C'est  la  con- 
séquence du  principe  d'après  lequel  l> 
meut  de  l'indemnité  doit  être  définitif,  el 
tel  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à  aucun  litige 
ulléi 

875.  La  décision  du  jury  est  indivisible, 
en  sorte  que   la  nullité  de  l 'un. 

tie<.  notamment  de  celle  qui  se  réfère  à  l'in- 
demnité hypothétique,  entraîne  la  nullité  de 

.-ion  tout  entière  I  Civ.  7  juin 
D.P.  68.   1.  328;   ô  m  v.   1879,    i>  P.  80    ! 

B.  —  Caractères  d»-  l'indemnité 
tuellemenl  fixée. 

876.  I.  indemnité    fixée    éventuellement 

par  le  jury  doit,  comme  celle  qui  est  fixée 
d'une  manier.-  définitive,  être  claire,  pré- 
Elle  doit,  en  conséquence, 
être  réglée  en  autant  de  dispositions  dis- 
tïnctes  qu'il  ;  a  de  chefs  différents  sur  les- 
quels le  fond  du  droil  sté,  de  façon 
a  s.-  plier  à  toutes  les  éventualités  qui  peuvent 
résulter  île  la  décision  des  juges  du  fond 
3 mars  1844,  R.  644-6°  .  Ainsi,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  fixer  un.-  indemnité  éventuelle 
en  raison  de  ce  que-  le  droit  .  prétendu  par 
une  commune,  d'être  indemnisée  pour  la 
déviatii  mins,  serait  Contesté, 
le  jur;  doit  fixer  autant  d'indemnités  dis- 
tinctes qu'il  y  a  il.-  chemins  placés  dans 
i  [rérentes  (Civ.  20  mai  LS79, 
D.P.  79.   I. 

877.  I 

teur    du    chiffre    auquel   l'indemnité   devra 
être    portée   dans   chacune  de-  éventualités 
-  :   il  peut  mêm  :   i   pour  cha- 

cune de-  deux  hypothèses  le  même  chiffre 
milité,  alors  d'ailleurs  qu'il  statue  d'une 
manière  distinct  une  d  'Ile-  (Ch . 

24  mars  1885,  D.P.  86. 5.  226  ; ...  pourvu  qu'il 
résulte  clairement  des  termes  d.-  la  di 

-  hypothèse-  ont  élé  visées  et 

■  llement  voulu  attribuer  la 

même  indemnité  pour  les  unes  ■-!   pour  lés 

17  avr.  1869,  /.""  !i    rit'.,  p    134  . 
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878.  I.e  rai.!  ntuel  d.-  l'indem- 
nité peut  résulter  implicitement  du  modi 
d  allocation,  -an-  qu'il  soit  i  que  le 
j m  >  d                          ment  qu'elle  '--t  faite  a 

irentnel.  Il 
tinet.ne  nt   sur  chacun  des  chefs  contestés 
..  D.P.  55.  I.  .'!'.»;  .  12  janv. 
:  l.P.  70.   1.   427  .        I.a   (h 
ut  son  caractère  éventuel  alors  même 
que  h-  jury,  après  avoir  alloué  un 
distincte    sur  chaque   chef,    aurait    ensuite 
alloué  un  chiffre  total  :  ce  D 

trait  en   rien  la  séparation 

tuant  des  éléments  distim 
en    les   additionnant,    ne    les   i 
(Arrêt  préc.  22  août  1855 
Il  a  même  été  décidé  que  le  jury,  en  pré- 
d'une  contestation  i  ntre  deux  expro- 
elativemenl  a  la  propriété 

r  -   propriétés,    pouvait,   au 
indemnité  pour  la 
lihuer  une  indemnité  de  moitié 
à  chacun  d'eux     Civ.    lu  févr.    1869,   /:.-//. 

! 


879.  Lorsque,  postérieurement  ■<  la  dé- 

:.    dcex   indemnités   alterna 

l'une  pour    h'    .a-   où    l'expli 
d'une  carrière   serait   supprimée   el    l'autre 

le  cas  où  cette  exploitation    pourrai! 
être  continuée ,    il    est    reconnu    que    la    car 
rière  est   comprise   dans   la   parcelle 

l'expropriant  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser de  payer  l'indemnité  la  plu-  élevée,  à 
raison   de    ce    que   l'exécution    de   certains 

\   permet    île  continuer  I  exploitation 
de  la  carrière  (Req.  :>  juill.  1S7J.   D.P.  7i.   1. 

880.  I  e  moyen  pris  de  l'existence  devant 

le  jin v  d  nu  ht ige  donnant  lieu  a  rem 

vanl  le    juge    ne   peut   être    proposé  devant    la 

ssation  .  si  ce  renvoi   n'a   pa      té 
demandé  au  jur\  (Civ.  27  avr.  1859,  D.P.  59. 

I    21  >7 

sistence  du  litige  sur  1.-  i 

illl  .Il  Bl     mal. 

881.  Il  S  a  litige  sur  le  fond  du  droit, 
lorsque  l'expropriant  conteste  à  la  personne 

i  le  jugement  d'expropriation  la 
qualité  de  propriétaire,  que  ce  jugement  lui 
attribue,  par  exemple  ...  lorsque  deux 
parties  ont  fait  connaître  leur  prétention  à  la 
propriété  exclusive  du  terrain  (Civ.  21  août 
1844,  U  644-7  i;  ...  Dans  le  cas  OÙ  une  partie 
end  propriétaire  d'un  immeuble  à  rai- 
son duquel  un  traité  amiable  esi  déjà  inter- 
venu entre  l'expropriant  et  un  autre  prétendu 
propriétaire  (Civ.  27  janv.  1869,  D.P.  69. 
1.  245);  ...  Au  cas  où  il  e-t  soutenu  que  le 
réclamant  qui  se  présente  comme  proprié- 
taire n'a  qu'un  droit  de  sen  itude  (Ch  .  ti  déc. 
1842,  I;.  387);  ...  En  cas  de  contestation 
.ntre  les  parties  sur  la  largeur  d'un  cours 
d'eau  dont  le  bord  sert  de  limite  aux  ter- 
rain- e\p ropriés  iC.iv.  19  juill.  1870,  D.P.  70. 
:  ...  Au  cas  où  la  partie  expropriée 
affirme  avoir  vendu  son  terrain  à  l'expropriant 
(Civ.  27  janv.  1909,  2«  espèce,  Q.P.  1909  l, 
386). 

Il  a  élé  décidé,  mais  celte  décision  esl  su- 
jette à  critique,  que,  lorsque  l'expropriant 
■  contesté  h-  droit  de  l'exproprié  à  une  in- 
demnité par  le  motif  que  celui-ci  n'était 
pa-  propriétaire  des  terrain-  compris  dans 
h-  jugement  d'expropriation,  le  jury  doit, 
-an-  s'arrêter  à  la  contestation,  fixer  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due.  sauf  au 
magistrat  directeur  à  en  ordonner  la  consi- 
gnation (Civ.   12  déc.   LSS7.  D.P.  88.   I     iin 

la-  magistral  directeur  n  e-t  pas  tenu  de 
soumettre  au  jury  la  question  de  savoir 
quelle  -online  serait  due  à  l'exproprié  pour 
la  dépossession  dune  parcelle  dont  la  pro- 
priété lui  est  contestée  et  qui  n'est  pas  com- 
prise dans  le  jugement  d  expropriation  Civ. 
4  mai  1869,  D.P.  69.  I.  3 M 

882.  Il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  dès 
que  l'expropriant  dénie  â  celui  qui  esl  ex- 
proprié, même  partiellement,  le  droit  à  in- 
demnité art.  19);  notamment  :  ...  quand 
l'expropriant  prétend  que,  -ur  quatorze  par- 
celles dont  l'expropriation  a  été  prononcée, 
il  n'est  dû  d'indemnité  que  pour  une  seule 

Civ.  13  avr.  1869,  D.P.  69.  I.  345);  ... 
t.iuand  il  déclare  n'avoir  aucune  offre  à  faire 
imanl  'Civ.  '.!  juill.  1839,  R.  643; 
1"  mars  1843,  I:  510  !■  .  ...  Ou  prétend 
que  l'exproprié  lui  a  cédé  gratuitement,  par 
■  h--  coin  en  ta.  n  antérieures,  la  propriété  du 
terrain  .Civ.  2  K  .,.  1897,  D.P.  99.  I.  506 
...  Quand  il  soutient  qu'il  n'est  dû  aucune 
indemnité  à  une  commune,  à  raison  de  che- 
min- déviés  et  île  travaux  à  e\é,  u  1er  su  r  ces 

chemins  (Civ.  20  mai  1879,  D.P.  79.   I    ::i'.i 
...   Lorsqu'il  dénie    toute   indemnité  à   une 
compagnie  minière  pour  impossibilité 
ploitation   d  un    puits   qu'il    prétend    al. an 
ilonné  depui  e  1 1  ente  ans,  tandis  que 

la  compagnie   soutien!  que  l'exploitation  en 
était     implemi  ni      u  pendue    (Civ.   '.I  juill. 


IS89,  D.P.  91.  I.  ISi);  ...  Lorsque  I  expro- 
priant conteste  le  droit  à  indemnité  d'un 
locataire,  sous  prétexte  qu'il  ne  figurait  pas 
en  cette  qualité  dan-  le  jugement,  ni  dans 
le  tableau  des  offres,  ni  dan-  la  citation, 
alors  surtout  que  le  propriétaire  a  fait  figu- 
rer  l'intervenant  -ur  la  liste  de  -e-  loca- 
taires notifiée  à  l'exproprianl  (Civ.  ô  août 
et  17  nov.  1873,  D.P.  71,  I.  146);  ... 
Lorsque  l'expropriant  oppose  au  locataire 
d'une  mais. in  voisine  de  l'immeuble  expro- 
prié un  défaut  de  qualité  pour  réclamer 
une  indemnité  (Civ.  2:!  ièvr.  1892,  Ici',  un. 
1.  421). 

883.  Le  litige  louche  au  fond  du  droit, 
alors  même  que  l'expropriant,  sans  contester 
absolument  le  droit  de  l'exproprie  a  recevoir 
une  indemnité,  se  borne  à  dénier  son  droit 
actuel  et  prétend,  par  exemple,  qu'il  y  a 
lue  de  suspendre  h-  pavement  de  cette -in- 
demnité jusqu'à  l'époque  où  il  prendra  pos- 
session  de  l'immeuble  atteint  par  l'expro- 
priation (Civ.  2!  nov.  1862,  D.P.63.  1.  251); 
...  ou  lorsque,  a  la  demande  d'une  indemnité 
li.i-r  par  i< -s  expropriés  sur  le  dommage 
causé  a  leur-  propriétés  par  la  privation  de 
leur-  droits  de  riverains,  I  expropriant  oppose 
que,  celte  demande  d'indemnité  ayant  un 
caractère  éventuel,  ces  questions  ne  peuvent 
donner  lieu  a  réclamation  que  devant  le 
conseil  de  préfecture  au  cas  où  le  préjudice 
viendrait  à  s,,  produire  ultérieurement  (Civ. 
26  mai   IS1I7,  D.P.  US.   1.  87). 

884.  Les  conclusions  dans  lesquelles 
l'exproprianl  demande  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  conteste  toute  allocation 
d'indemnité  sur  certains  chefs  delà  réclama- 
tion de  l'exproprié  et  qu'il  soit  statué  par 
une  décision  distincte  et  spéciale  sur  cha- 
cun de  ces  chefs,  soulèvent  un  litige  sur  le 
fond  du  droit  et  non  une  simple  question 
de  procédure  (Civ.  11  mai  1891,  LU'.  92.  1. 
224  ). 

885.  Il  n'est  pas  permis  à  l'expropriant, 
qui  conteste  le  droit  pour  l'exproprié  de  ré- 
clamer une  indemnité,  de  soustraire  aux 
tribunaux  ordinaires  l'examen  du  litige  sur 
le  fond  du  droit  en  employant  un  moyen 
détourné,  consistant,  par  exemple ,  à  offrir 
une  somme  insignifiante,  eu  égard  an  dom- 
mage apparent.  Il  peut  en  être  ainsi  lorsque, 
sous  l'apparence  d'une  offre  insignifiante 
(1  IV.  par  exemple),  l'expropriant  met  en 
question  la  validité  du  litre  même,  consti- 
tutif du  droil  .les  expropriés  iCiv.  23  avr. 
1855,  D.P.  55.  I.  132;  27  janv.  1863,  D.P. 
63.  I.  132). 

Toutefois,  on  ne  saurait  considérer,  d'une 
manière  générale,  l'insignifiance  de  l'offre 
comme  équivalant  a  une  contestation  sur  le 
fond  du  droit,  puisque  le  chiffre  de  l'offre,  si 
minime  soit-il,  n'en  altère  pas  la  validité 
(V.  supra,  n"  368  . 

886.  Il  j  a  lilige  sur  le  fond  du  droil 
lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  la  con- 
tenance du  terrain  exproprié,  alors  que  les 
parties  allèguent  des  contenance-  différentes, 
même  au  moyen  de  simples  réserves  (Civ. 
I  août  1860,  D.P.  60.  I.  408;  13  avr.  1897; 
D.P.  '.17.  I.  50.  7;  18  juill.  1904,  D.P.  1905; 
5.  24);  ...  même  si  cette  contenance  a  été 
indiquée  dans  le  jugement  d'expropriation; 
auquel  cas  il  y  a  lieu  de  fixer  une  indemnité 
alternative  évaluée  tout  à  la  lois  d'après  le 
jugement  el  d'après  la  prétention  des  parties 

I         l(i  août   1858,   D.P.  58.  I.  327;    13  déc. 
■    D.P.  60  ô.  207  ;  17  avr.  1872,  D.P.  72. 
5.229;  L-  août  1860,  D.P.  60.  1.408). 

887.  .Mais  la  décision  du  jurj  qui  lixe 
deux  indemnités  alternatives  ne  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation  par  l'expro- 
priant, pour  n'avoir  pas  prévu  ['hypothèse 
tle  contenances  inlermédiaii  es  |  I  \i\ .  .'>  di 
1866,  D.P    lii'e   -V   2H2  i.  \"i; neni .  quand 

l'i  xpri.pi  ié  i  ci  ae  lu  à  ihnx  indemnilés,  I  une 
pour  l'hypothèse  où  il  -irait  dépo  sédé  d'un 
terrain   d'une   étendue   déterminée,   l'autre 
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pour  le  cas  où  la  dépossession  porterait  sur 
un  terrain  d'une  contenance  plus  ('tendue, 
également  déterminée  (Civ.  lOjuin  1879,  D.P. 
79.  1.  368). 

888.  Le  jury  étant  juge,  aux  tenues  de 
l'art.  41,  de  la  sincérité  des  titres  seulement 
dans  le  cas  où  ils  seraient  île  nature  a  mo- 
difier l'indemnité,  lorsqu'il  s'élève  une  con- 
testation sur  la  sincérité  des  titres  constitu- 
tifs ilu  droit  de  l'expropriéf  il  j  a  litige  sut 
1.  fond  du  droit  et  nécessité  pour  le  jury 
de  fixer  une  indemnité  hypothétique  ;  ...  par 
i-M  niple ,  lorsque  l'expropriant  conte»!'1  la 
sincérité  ou  la  validité  du  bail  en  vertu 
duquel  l'exproprié  prétend  à  une  indemnité 
(Civ.  28  juin  1864.  D.P.  65.  5.  180;  2  juill. 
1883.  D.P.  84.  1.  13:»;  "27  janv.  1863,  D.l'.  63, 
1.  132;  23  mars  18  8.  D.l'.  68.  1.  221  :  2(1  déc. 
1860,  D.P.  61.  1.  134);  ...  ou  la  durée  de  ce 
bail  (Civ.  16  août  1858,  D.P.  58.  1.  327; 
7  juin  1880,  D.P.  81.  1.  159). 

889.  Il  y  a  encore  litige  sur  le  fond  du 
droit  :  ...  lorsque  la  question  s'élève  de  savoir 
qui,  du  mari  ou  delà  femme  séparés  de  biens, 
est  locataire  d'un  immeuble  exproprié  et,  à 
ce  titre,  a  droit  à  l'indemnité  d'expropria- 
tion iCiv.  10  avr.  1867,  Sir.  67.  1.  261.  el 
S.  731);  ...  Dans  le  cas  où  l'expropriant  pré- 
tend écarter  l'intervention  devant  le  jury 
d'une  personne  qui  se  présenterait  comme 
locataire  de  l'immeuble  exproprié,  sous  le 
prétexte  qu'elle  aurait  perdu  la  qualité  di 
locataire  à  la  suite  d'un  incendie  qui.  anté- 
rieurement au  jugement  d'expropriation,  au- 
rait entièrement  détruit  les  lieux  loués  (Civ. 
5  août  et  17  nov.  1873,  D.P.  71.  1.  146 

890.  L'exercice,  par  le  propriétaire 
exproprié,  du  droit  de  requérir  [expropria- 
tion totale  d'une  propriété  morcelée,  donne 
lieu  à  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  si 
l'expropriant  nie  que  le  propriétaire  puisse 
faire  cette  réquisition  ou  qu'elle  ait  été  ré- 
gulièrement faite  (Civ.  19  mars  1849,  D.P. 
50.  5.  218;  6  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  102). 

Le  jury  ne  peut  se  faire  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  :  ...  si  les  conditions  relatives 
à  la  nature  et  à  la  contenance  de  l'im- 
meuble exproprié  sont  remplies  (Civ. 
1»  juill.  1863.  II. P.  63.  1.  320);  ...  Ou  si  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  50 
ont  été  observés  (Civ.  8  nov.  1865,  D.P.  65. 
5.  181;  6  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  343.  - 
Comp.  ;  Civ.  20  mars  1855,  D.P.  55.  1.  169. 
V.   Voirie). 

891.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  60  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (V.  infra,  n"  1061  et  s. 
la  question  de  savoir  d'après  quelle  base 
doit  être  évaluée  la  parcelle  rétrocédée  à 
l'ancien  propriétaire,  notamment  si  le  prix 
doit  être  proportionnel  à  l'indemnité  payée 
à  ce  propriétaire  pour  la  totalité  de  son 
immeuble,  rentre  dans  les  attributions  du 
jury  :  ce  n'est  pas  là  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  à  l'égard  duquel  les  parties  doivent 
être  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction compétente  (Civ.  2  mars  1868,  D.P. 
68.   1.   181). 

892.  Lorsqu'une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation, fixant  une  indemnité  éventuelle 
pour  le  cas  où  une  réquisition  d'acquisition 
totale  faite  par  l'exproprié  serait  jugée  va- 
lable, a  été  cassée  pour  défaut  d'oll're  sup- 
plémentaire de  la  part  de  l'Administration, 
l'Etat  expropriant  peut  citer  directement 
devant  le  tribunal  civil  l'exproprié,  afin  de 
taire  statuer  sur  la  validité  de  la  réquisi- 
tion de  celui-ci.  sans  être  obligé  au  préa- 
lable de  solliciter  d'un  nouveau  jury  la  fixa- 
tion d'une  indemnité  hypothétique;  et,  dans 
cette  situation,  le  préfet  représentant  l'Etat 
n'est  pas  tenu  de  formuler  une  offre  supplé- 
mentaire, en  réponse  à  la  réquisition  d'ac- 
quisition totale  qui  avait  été  faite  par 
l'exproprié,  cette  formalité  n'étant  exigée 
que  dans  la  procédure  en  règlement  d'in- 
demnité devant  le  jury  (Civ.  6  avr.  1894, 
D.P.  94.  1.  353). 
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893.  11  y  a  litige  ;  du  droit 
lorsque  l'expropriant   oppi  proprié 

el .  notamment, 
prétend  qu'un   usufruitier  ou   un  loi 
n'a  pas  le  droil  de  réclai  indi  mnité, 
par   le   motif  qu'il    ne   lui  aurait    pas    été 
signalé   ou    ne  se   -.i ait   pas  fait  connaître 
dans  le»  délai»  impartis   par  l'art.   21  de  la 
loi  du  3  mai  1841    Civ.  2  mai   1882,  D  P.  84, 
I    296;  2(1  mai  1885,  D.P,  86.  1.382;  - 
1892,  D.P.  '.'::.  I.   121  .  -  s,  un  particulier 
non  appelé  devant   le  jurj  .  parce  qu  il  a  été 
considéré    comme  déchu  de   si  s  droits  par 
application  de  l'art.  21,  se  présente  • 
testant  cette  déchéani 
teur  doit  demander  au  représentant  tli 
ministration   s'il   acquiesce    à   cette  préten- 
tion; en  cas  d'affirmative  .  l'irrégularité  pré- 
tendue se  trouvant  couvi  rte,  il  doit  être  pro- 
cédé c ■  à  l'ordinaire  :  mais  en 

négative,  le  jury  doit  fixer  hypothétiquement 
le  montant  de  l'indemnité. 

894.  Constitue  un    litige  sur  le  fond  du 
droit  la  question  de  savoir  :  ...  si  un  tiers  qui 
intervient   devant   le   jury  est    un   int 
dans   le  -ensile  la  loi  du  '■'•  mai    1841,   OU  s'il 
n'a  qu'un  droit  personnel  (V.  supra,  a 

...  Ou  si  un  propriétaire  a  fail  connaître  les 
locataires  à  l'expropriant  dans  le»  condi- 
tions exiaées  par  l'art.  21  Civ.  31  juill. 
1867.  D.P.  67.    I.  318). 

895.  Il  y  a  encore  litige  sur  le  fond  du 
droit  ;  ...  lorsque  les  parties  sont  i  n  di  3ac- 
cord  sur  V étendue  de  l'expropriation  pro- 
noncée /»'/■  le  jugement  (Civ.  7  janv.  1885, 
D.P.  86.  5.  226;  13  juin  1899,  D.P.  1900. 
1.  325;  6  déc.  1910,  D.P.  1911.  I.  102);  ... 
spécialement  au  cas  d'incertitude  sur  le 
point  de  savoir  :  ...  si  l'expropriation  com- 
prend, ou  non,  le  tréfonds  du  terrain  expro- 
prié   (Civ.   22    juin    1852,    D.P.  52.    I.    176; 

22  août  1853,  D.P.  53.    1.  285); Ii 

jugement  d'expropriation  a  eu  pour  etfet  de 
faire  acquérir  à  l'expropriant,  indépendam- 
ment du  terrain  exproprié,  certains  droits 
de  servitudes  sur  d'autres  immeubles  restés 
en  la  possession  de  l'exproprié  (Civ.  27  août 
1883,  D.P.  84.  I.  123.  -  Comp.  Civ.  21  nov. 
1887,  D.P.  88.  1.  439).     ' 

Toutefois,  lorsque  aucun  doute  ne  s'élève 
sur  le  sens  et  la  portée  du  jugement  d'expro- 
priation ,  toute  prétention  des  parties  d'en 
restreindre  ou  d'en  étendre  les  dispositions 
ne  constitue  ni  un  litige,  ni  une  contesta- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  39,  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité 
hypothétique  (Civ  7  juill.  1868,  D.P.  68.  1. 
328). 

896.  Il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droil 
lorsque,  d'une  part,  l'exproprié  conclut  à  ce 
que  l'indemnité  soit  calculée,  non  seulement 
sur  la  valeur  du  terrain  par  lui  délaissé,  mais 
encore  eu  égard  à  la  dépréciation  du  sur- 
plus de  sa  propriété  el  lorsque,  d'autre  part, 
l'expropriant,  invoquant  l'art.  50  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  demande  que  l'indemnité  ail 
déterminée  uniquement  d'après  la  valeur  du 
terrain  (Civ.  10  juill.  1877.  D.P.  78.  I.  136; 
13  févr.  1912,  D.P.  1912.  1.  88);  ...  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si,  en  dehors  de  toute  appré- 
ciation de  fait  relative  à  l'existence  d'une  plus- 
value  ,  on  se  trouve  dans  les  conditions  re- 
quises pour  l'application  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  3  mai  184-1  (Civ.  19  déc  1881  .  Sir.  82. 
1.   180.  et  S.  737). 

897.  Le  jury  devrait-il  fixer  une  indem- 
nité hypothétique  dans  le  cas  où  sa  compé- 
tence pour  évaluer  tout  ou  partie  des  dom- 
mages  allégués  serait  contestée?  La  question 
est  diversement  résolue. 

Certains  arrêts  ont  admis  l'affirmative  (Civ. 
3  août  1871,  D.P.  71.  I.  202;  22  janv.  1901. 
DP.  1902.  1.  110.  —  Comp.  Civ.  26  mai 
1897,  D.P.  98.  1.  87.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  art.  39,  n»  33).  Ainsi  le  jury  pour- 
rait fixer  une  indemnité  éventuelle  :  ...  si 
l'exproprié  soutenait  que  le   jury  est  com- 


pétent uniquement  pour  fixer   une  indem- 
i      n  des  parcelles  exproprii    s  et  du 
préjudice    n  menl    de    cette 

expropriation,   mais  qu'il   est  incompétent 
pour  évaluer  le  dommage  pouvant  résulter, 
pour    la    portion    non    expropriée    de    l'im- 
meuble,   du   nivellement  d'une  rue    . 
\ii.  i  préi  ité  du  3  août  1*71   .  ..    ou  s'il  a 
des  conclusions  tendant  à  I  incompé- 
tence du  j u i  ■.  n  de  ce  que  l'i 
priation ,  par  suite  de  déclassement  du  che- 
min entrepris,    serait  devenue   sans  objet 
i  \n  .  préi     22  janv.  19W  |. 
D'autres  arrêts  intraire .  décidé 

que  li  , pétenci  du 

l'éti  ndue  de  31  onsti- 

tuenl    pa     des   litiges    îui    le   fond   du   droil 
(Civ.  20  .io.it  1884,  Sir    86    1    30,  el  S.  608; 

21  févr.  1899    D.P    I! I,  237).  Le  [urj  doit, 

dès  lors,  trancher  la  1  a  et  1  efuser 

toute  indemnité,  même  éventuelle,  au  1 

son  inc péti  nci    est  1 

exemple,  de  ce  que  le  dommage allégui 
sultani   des   travaux  .    de\  rait   êti 
par  la  juridii  tion   adi  ;  il   en  est 

ainsi,    alors   même  que    les  parties  auraient 
consenti  à  la  fixation  d'une  indemnité 
tuelle,   les   règles  sur    la  compétence  étant 
d'ordre  public  (Mêmes  arn 

898.  Le  jurj  doit  fixer  deux  indemnités 
alternatives,  lorsque  l'étendue  «le  l'indemnité 
à  allouer  dépend  de  la  solution  ultérieure 
d'un  litige.  Il  en  est  ainsi  :  ...  dans  le  cas  où, 
une  partie  des  lieux  loués  étant  atteinte  par 
l'expropriation,  le  locataire  élève  la  préten- 
tion soii  de  urplus  des  lieux  loués, 
soit,  au  contraire,  d'obtenir  la  résiliation  de 
s Mil  (Civ.  15  mars  1869,  D.P.  69.  I 

...   Dans  le  cas  de  conteslalions  sur  l'exis- 
tence  d'une    servitude    grevant    l'imm 
exproprii     \     Req.    i   dei  .   1901  .  D.P    1904. 
1.   160);   ...  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et 
l'emphytéote  réclament  chacun  une  indem- 
ile  et  où  l'Administration  soutient 
que.   par    l'assimilation  de   l'emphytéi 
l'usufruit,  il  n'est  dû  qu'une  indemnité  pour 
eux    deux  (Civ.   19  juill.  184 
...  Lorsque,  à  la  demande  principale  d'indem- 
nité   pour    la    valeur    d'une    maison    • 
priée  1  I   les  matériaux,  une  demande  acces- 
soire esl  jointe  pour  frais  de  déménagement, 
nouvelle  appropriation  et  autres  domn 
et  que  ce  <  nef  est  ci  ntesté   Civ.  27  juin  1854. 
D.P.    54.    I.    343);    ...    lorsqu'il   est   ail 
que  l'indemnité  réclamée  |>ar  un  expi 
se  trouve  comprise  dans  celle  de  son  ces 
naire  (Civ.  23  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  132). 

s  2.  -    pou  directeur, 

ment  à  la  fixation  de  1  < 

899.  Le  magistrat  directeur  n  a,  pas  plus 
que  le  jury,  le  pouvoir  de  trancher  le»  .h ni  ■ 
cultes  qui  s'élèvent  sur  le  fond  de  droil .  1 1 

nier,  par  une  ordonnani  e  rendue  au 
cours  .les  débats,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d 
une  indemnité  éventuelle  ou  des  indemnités 
alternatives.  U  ne  peut  pas,  par  exemple  :  ... 
décider  qu'il  J  a   lieu  pour  le  jury  de  tenir 
compte  de  la  plus-value  <  isée  par  1  art.  ol  de 
du  3  mai  1841,  lorsque  l'exproprié  con- 
,ue  cet  article  soit  applicable  en  1  1 
(Civ.  19  déc.  1871,  cité  supra,  n»  896);  ...  Ni 
repousser  les  conclusions   de   l'exproj 
qui  demanderait  qu'il  soit  fixé  deux  indemni- 
tés alternatives,  alors  qu'il  y  a  entre  li  - 
lies  litige  sur  la  durée  de  la  location  du  terrain 
exproprié  iCiv.  7  juin   1880,   D.P.  81    1 
-Comp.  civ.  28  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  134 
—  Sur  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur, 
en  cas  d  intervention,  V.  supra,  n»  609. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  déclarer  qu  il  n'y  a 
pas  lieu  de  fixer  les  deux  indemnités  alter- 
natives demandées  par  l'exproprié  ;  ...  soit 
pour  le  cas  où  il  serait  reconnu .  con- 
trairement aux  prétentions  de  l'expropriant, 
que  l'exproprié   avait   régulièrement   requis 

15 
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l'acquisition  totale  d'une  propriété  partiel- 
lement expropr.  1865.  O.P. 
3  >it  pour  le  cas  où  la  conte- 
nance réelle  de  1  immeuble  exproprié  est 
l'objet  d'une  contestation  entre  les  parties 
Civ.  16  aoC  -  •  -  -  De 
même,  dans  le  os  où  l'expropriant  dénie  le 
droit  de  l'exproprié  sur  certains  chefs  et  con- 
clut à  l'allocation  d'indemnités  éventuelles 
sur  ces  chefs .  le  magistrat  directeur  ne  peut 
décider  que  le  jury  aura  à  procéder  à  la  lixa- 
tion  de  l'indemnité  sans  distinction  de  chefs 
spéciaux  (Civ.  Il  mai  1891,  D.P,  92. 

900.  L  ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur qui  trauche  une  question  litigieuse,  en 
déclarant  qu'un  puits  de  mine  étant  aban- 
donné depuis  plus  de  trente  ans  (V.  supra, 

382  jury  ne  doit  statuer  sur  le  dom- 

mage qu'eu  égard  aux  conditions  actuelles 
dans  lesquelles  l'expropriation  se  produit, 
sans  se  prononcer  sur  les  dommages  qui 
pourraient  être  éprouvés  dans  l'avenir  par 
l'exproprié,  et  la  décision  du  jury  qui  a  sta- 
tué dans  les  termes  de  cette  ordonnance 
est  entachée  de  nullité  (Civ.  9  juill.  1889, 
D.P.  91  1.  184  —  Au  contraire,  le  magis- 
trat directeur  ne  sortirait  pas  de  son  rôle 
en  se  refusant  à  faire  fixer  par  le  jury  des 
indemnités  alternatives  ou  éventuelles,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  véritable  li'.ige  sur  le 
fond  du  droit  et  lorsque  les  parties,  ou  tout 
au  moins  l'une  d'elles,  ne  demandent  pas, 

§ar  des  conclusions  formelles,  que  ce  mode 
e  règlement   de  l'indemnité    soit   employé 
.Civ.  Il  fé-r.  1890,  D.P.  91.  1-  - 

§  3.  —  Pouvoirs  du  tribunal  saisi  du  litige 
r  le  fond  du  droit. 

901.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
le  fond  du  droit  peuvent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  compétent,  avant  même  que 
le  jury  ail  été  réuni  pour  la  tixation  d'une 
indemnité  hvpothétique  |  Req.  17  juin  1867, 
D.P.  71.  1.  -ij-2  .  —  En  cas  de  fixation  d'une 
indemnité  éventuelle,  le  jury  n'est  pas  tenu 
de  prononcer  lui-même  le  renvoi  du  litige  ; 
il  suffit  que  le  magistrat  directeur  or- 
donne le  dépôt  de  la  somme  fixée,  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou 
que  le  litige  ait  été  vidé  (Civ.  25  juill.  1855, 
D.P.  55.  1 

902.  Lorsque  le  jury  a  fixé  une  indem- 
nité conditionnellement.  c'est  à  la  partie  la 
plus  diligente  à  porter  devant  l'autorité 
compétente  la  question  lit  [ui  doit 
être  instruite  et  jugée  suivant  les  règles  or- 
dinaires. —  La  mission  du  tribunal  se  borne 
à  rechercher  s'il  y  avait,  ou  non,  lieu  à  indem- 
nité, sans  pouvoir  entrer  dans  l'examen  des 

nts  de  l'évaluation  de  cette  indemnité. 

903.  Le   tribunal  auquel  est  renvoyé  le 
Lient  du  litige  sur  le  fond  du  droit  est 

lié  par  la  situation  prise  par  les  parties  de- 
vant le  jury  et  par  les  termes  de  la  déci- 
sion. Il  ne  peut  connaître  de  la  contestation 
que  dans  les  termes  résultant  de  la  il 
du  jury,  et  non  dans  ceux  résultant  d 
cluaions  des  parties  (Civ.  24  août  1858,  D.P 
58.  1.  364;  Keq.  12  août  1872,  D.P.  72 
Civ.  21  juill.  1908,  D.P.  1911.  1.  2K 

904.  11  appartient  à  la  '  sation 
de  vérifier  l'application  qui  est  laite  par  les 
tribunaux  de-  jugements  d'expropriation  et 
de  s'assurer  que  cette  application  respecte  le 
sens  et  la  portée  des  conventions  contenues 
dans  ces  jugements  (Civ.  29  juin  1892,  D.P. 
92.  1, 

Art.  5..—  Haximdk  et  minimum 

'  VF.  l'indemnité. 

A.  —  Principe. 

905.  Le  jury  ne  peut  allouer,  en  aucun 
cas,  à  peine  de  nullité,  une  indemnité  infé- 
rieure aux   offres,   ou  supérieure  à   la  de- 


mande (L.   1841,  art.  39,  §  très  él 

al  il  s  agit  ici  sont  celles  qui 

résultent  du  dernier  état  des  conclusions 
par  les  parties  devant  le  jury,  et  non 
les  qui  ont  été  notifiées  en  vertu  îles 

art.  23  et  24  de  la  loi     Civ.  7  août    1866, 

D.P.  66.  5.  202;  20  mars  1882,  D.P.  8*.  1. 

181;  10  juin  1896,  D.P.  99.  5   34 

906.  La  modification  des  offres  et  de  la 
demande  primitive  ne  lie  le  jury  qu'autant 
qu'elle    resuite    de    conclusions    Formelles 

i  l'audience.  —  Ainsi .  1 
l'Administration  ne  peuvent  pas  être  const- 
ant été  l'objet  d  uni 
mentation  :  ...  sous  prétexte  qui  i  exproprié 
aurait  l'ait  à  la  commune  expropriante  une 

sse  de  vente  pour  un  prix  bue 
aux  .lires,  et  que  le  conseil  municipal  aurait 
-■'■  le  maire  à  traiter  avec  CSl  expro- 
prié dans  Us  conditions  de  cette  promesse 
Civ,  25  juill.  1855,  D.P.  55.  1.374  . 
I.rsque  des  propositions  orales  ont  été  faites 
a  l'exproprié  dans  le  cours  des  débats,  mais 
n'ont  pas  été  acceptées  par  lui  (Civ.  10  août 
1852,  D.P.  54.  5.  345  ,  -  Si  les  offres 

ntieiinent  une  erreur  matérielle,  qui 
peut  être  rectifiée  par  les  autres  docu- 
ments de  la  cause,  et  notamment  par  le 
tableau  des  offres,  la  décision  ne  pourrait 
être  considérée  comme  nulle,  parce  qu'elle 
aurait  alloué  un  chiffre  inférieur  aux  offres 
inexactes,  mais  égal  ou  supérieur  a  la 
somme  qu'elles  proposaient  réellement  (Civ. 
16  mai  1860,  I)  P.  60.  1.  410). 

907.  La  disposition  de  l'art.  39,  §  4,  est 
inapplicable  :  ...  lorsque,  après  les  offres, 
les  parties  consentent  devant  le  jury  à  ce 
que  l'indemnité  soit  déterminée  d'après  une 
mesure  ou  un  nombre  sur  le  total  duquel 
elles  sont  en  désaccord  ;  1  évaluation  du 
jury  cesse  alors  d'être  limitée  par  les  offres 
primitives  et  peut,  eu  égard  au  mode  de 
calcul  convenu,  aboutir  à  un  chiffre  inférieur 
au  montant  de  ces  offres  (Civ.  27  févr,  1860, 
D.P.  60.  1.  409)  ;  ...  Ou  lorsque  les  parties 
conviennent  de  faire  évaluer  par  le  jury  des 
portions  d'immeubles  non  comprises  dans 
l'expropriation  (Civ.  28  févr.  1866.  Bull. 
civ.,  n  ii  .  —  .Mais  le  jury  peut  fixer  l'in- 
demnité à  la  somme  offerte  par  l'Adminis- 
tration, nonobstant  la  déclaration  de  l'agent 
de  cette  Administration  «  que  la  prétention  de 
l'exproprié  à  une  indemnité  supérieure  peut 
être  fondée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'op- 
poser àce  qu'elle  soit  accueillie  par  le  jury  ■>. 
cette  déclaration  ne  constituant  pas  un  con- 
trat judiciaire  (Civ.  2  févr.  1848,1).!'  18.5.  lMi. 
-  Comp.  Civ.  !»  mars  1896,  D.P.  96.  1.  350). 

B.  —  Cas  où  l'indemnité  est  inférieure  à  l'offre. 

908.  La     décision     du    jury     est    nulle 
le  l'indemnité  est  fixée  à  une  somme 

ure  aux  offres  de  l'expropriant  [Civ, 

1857,  D.P,  57    1.  159;  21  juill.  1857, 

D.P.  57.   I.  305  ;  30  mars  1863,  D.P.  63.    I. 

134:  li  mare   1887,   D.P.  88.   I    328;   7  févr. 

1898,  D.P    1900.  I.  335  . 

l'une  apprécier  si  la  somme  allouée  par 
le  jury  est  infi  rieure  aux  offres  de  l'expro- 
priant, le  chiffre  total  de  l'allocation  doit 
être  comparé  au  montant  total  des  offres, 
sans  tenir  compte  di  divers  qui 

•  au  calcul  de  l'indemnité 
i  1877,  D.P.  77.  1.  470);   ...  sans 
tenir  cornpt  ni   des   offres  supplé- 

mentaires de  travaux,  abandon  de  matériel 
et  de  terrai!  fres  i  tant  irrégi 

(Civ.  14  avr.  1899  at  20  févr.  1899,  D.P.  1900. 
L'offre  de  l'expropriant  est  préau- 
fi  no  ut-  du  dom- 
mage   donnant  ouverture'  à   indemnité;   en 
on  me,  si.  postérieurement  aux  offres, 
l  exproprié  a  demandé  une  indemnité  spé- 

i    n !■  dépréciation  industrielle,  : 
peut,    sans    contrevenir    à    l'art.    39,     n'al- 
louer que  la  somme  offerte  avant  que  colle 


prétention  ait  été  formulée  (  Civ.  15  mars 
t870,  D.P.  70.  1.  176l.  -  Mais  la  décision  du 
jury  est  nulle  :  ...  lorsque,  l'offre  ayant  été 
iets  distincts,  l'indemnité  est, 
sur  un  chef,  inférieure  à  l'offre,  qu'il  y  ait, 
ou  non,  connexité  entre  les  différents  chefs 
(Civ,  23  avr.  1877,  Sir.  77.  I.  380,  et  S. 
753);  ...  Ou  lorsque,  l'offre  de  l'expropriant 
comprenant  séparément  des  sommes  of- 
fertes pour  diverses  parcelles,  l'indemnité 
est,  pour  quelques-unes  de  ces  parcelles,  infé- 
rieure aux  offres  qui  leur  sont  applicables 
tCiv.  4  mais  1868,  D.p.  68.  l.  805) j  ...  On 
lorsque,  après  l'offre  acceptée  d'une  indem» 
mte  pour  une  portion  de  terrain  soumise  à 
l'expropriation,  le  propriétaire  requiert  que 
la  portion  restante  de  ce  terrain  lui  soit  ache- 
tée, et  que  l'indemnité  est  égale  à  la  somme 
il  n  et  acceptée  pour  l'expropriation  par- 
tielle (Civ.  26nov.  18*5  D.P.  ».  i.  261);... 
Ou  lorsque  l'indemnité  offerte  par  l'Admi- 
nistration expropriante  étant  d'une  somme 
unique  pour  deux  parcelles  expropriées,  le 
jury  alloue  deux  indemnités  distinctes  dont 
la  réunion  est  inférieure  à  la  somme  offerte 
i  Civ.  4  mai  1881,  D.P.  84.  5.  253). 

909.  Uien  que  la  plus-value  qui  doit  ré- 
sulter des  travaux  pour  les  parties  restantes 
de  l'immeuble  puisse  autoriser  le  jury  à 
modérer  le  chiffre  de  l'indemnité,  le  jury  ne 
saurait  cependant  allouer  une  somme  infé- 
rieure à  l'offre,  sous  prétexte  que  cette  plus- 
value  compensera  le  préjudice  (Civ.  26  janv. 
1857,  D.P.  57.  1.  44). 

910.  L'offre  d  indemnité  faite  au  pro- 
priétaire exproprié,  avec  copie  signifiée  au 
fermier  que  ce  propriétaire  avait  déclaré  à 
l'Administration  pour  qu'elle  eût  à  s  en- 
tendre avec  lui,  doit,  malgré  cette  signilica- 
t i. .n  .  être  réputée  ne  comprendre  que  l'in- 
demnité due  au  propriétaire,  si,  devant  le 
jury,  saisi  d'une  demande  distincte  de  la 
part  du  fermier.  l'Administration  a  déclaré 
n'avoir  jamais  entendu  faire  entrer  dans  son 
offre  l'indemnité  revenant  au  fermier.  En 
conséquence,  le  jury  ne  peut  allouer  au 
propriétaire  une  indemnité  inférieure  à  cette 
offre,  en  envisageant  l'allocation  comme  ne 
portant  que  sur  l'indemnité  due  à  ce  pro- 
priétaire, et  l'offre  comme  comprenant,  au 
contraire,  l'indemnité  à  payer  au  fermier 
(Civ.  9  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  32). 

911.  Suivant  l'opinion  générale  des  au- 
teurs ,  à  défaut  d'offre,  l'indemnité  ne  pour- 
rail  être  inférieure  à  la  demande;  ...  alors 
même  que  l'Administration  alléguerait  qu'elle 
n'a  pas  fait  d'offres  par  le  motif  qu'elle  dénie 
toul  d  n. ii  à  l'indemnité  (Daffry  de  la  Mon- 
mivi:.  t.  2,  p.  248;  CRÉPON,  art.  39,  n"  172). 

L'expropriant,  d'ailleurs,  peut  abaisser 
son  offre  autant  qu'il  le  juge  convenable, 
pourvu  que  le  chiffre  offert  n'implique  pas 
la  dénégation  du  droit  à  l'indemnité  (V.  su- 
pra, n"  885),  et  le  jury,  si  l'expropriant 
n'offre  qu'un  franc,  peut  réduire  l'indem- 
ce  minimum  (Civ.  23  août  1854,  D.P. 
54.  1.  319;  12  mars  1856,  D.P.  56.  1.  169: 
1«  juin  1864,  D.P,  64.  5.  148;  31  déc.  1867, 
D.P.  68,  1.  15). 

L'Administration  n'a  pas  qualité  pour  se 
plaindre  de  la  décision  du  jurj  qui  alloue  à 
l'exproprié  une  indemnité  inférieure  à  ses 
cette  décision  ne  peut  être  attaquée 
que  par  l'exproprié  (Civ.  17  juin  1846,  O.P. 
51.  5.  242  ■ 

C.  —  Cas  où  l'indemnité  est  supérieure 
à  la  demande. 

912.  La  décision  du  jury  est  nulle  lorsque 
l'indemnité  qu'elle  alloue  à  l'exproprié  est 
tuvérieure  à  sa  demande  i('.i\ .  21  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  305:  17  nov.  187::.  D.P-  74,1.  8; 
24  mars  1880,  Bull,  civ.,  p,    108;  20  juill. 

,,.  207;  23  mai  1900,  D.P,  1901, 
1.  545).—  Toutefois,  l'allocation,  parlejury. 
d'une  somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été 
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ollcilc  par  l'expropriant  et  accepter  par  l'ex- 
proprié ,  ne  constitua  pas  une:  violation  de 
l'art.  39  :  ...  lorsque  l'acceptation  du  pro- 
priétaire était  do'nnée  sous  réserve  d  une 
autre  indemnité  réclamée  pour  la  déprécia- 
tion ilu  Burplus  de  sa  propriété,  et  que 
l'indemnité  plus  forte  accordée  par  le  jurj 
comprend,  outre  celle  due  pour  la  dépos- 

sessimi ,  celle  due  pour  la  dépréciation  (Civ. 
29  avr.  1844,  H.  052 1  ;  ...  <>u  lorsque  ta 
somme  déterminée  par  l'exproprié  a'était 
exprimée  qu'avec  réserve  de  conserver  une 
partie  îles  liions  expropriés,  el  que  la  somme 
plus  forte  accordée  supplique  à  la  totalité 
des  parcelles  (Civ.  4  mars  1844,  H.  052). 

913.  L'indemnité,  bien  qu'égale  à  la  de- 
mande, peut  être  considérée  comme  supé- 
rieure au  chiffre  réclamé  lorsque  la  demande 
se  base  sur  deux  ordres  de  réclamations,  dont 
l'un  a  été  contesté  par  l'expropriant  de  ma- 
nière a  donner  naissance  à  un  litige  sur  le 
fond  du  droit,  ou  lorsque  le  jury  lixe  une  in- 
demnité hypothétique  égale  au  chiffre  de  la 
demande,  avec  réserve  de  l'action  de  l'expro 
prié  pour  toute  autre  cause  de  dommage, 
cette  dernière  réserve  s'élevant  éventuelle- 
ment à  un  chiffre  qui  peut  dépasser  le  taux  de 
la  demande  (Civ.  8  févr.  1865.  D.P.  66.  5.  200). 

914.  Pour  apprécier  si  l'indemnité  est 
supérieure  à  la  demande,  il  faut  l'envisager 
dans  son  ensemble,  et  non  d'après  l'un  des 
éléments  complexes  qui  la  constituent  (Civ. 
20  juin  1844,  H.  653;  28  déc.  1860,  D.P. 
60.  1.  39;  28  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  81  ; 
24  avr.  1894,  D.P.  95.  1.  178). 

915.  Il  suffit,  pour  que  la  décision  soit 
entacliée  de  nullité,  qu'elle  soit  conçue  dans 
des  termes  qui  ne  permettent  pas  de  re- 
connaître si  l'indemnité  est  ou  n'est  pas 
supérieure  à  la  somme  qui  résulte  des  élé- 
ments combinés  de  la  demande  (V.  Civ. 
15  juill.  1844,  H.  652-1»;  2  juin  1845,  D.P. 
45.  1.  295;  21  mai  1860,  D.P.  60.  1.  251; 
29  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  400). 

916.  Lorsque  l'exproprié  n'a  formé  au- 
cune demande ,  l'indemnité  ne  peut  excéder 
les  offres  (Civ.  23  févr.   1842,  R.  654). 

Ainsi,  est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
alloue  à  l'exproprié  une  indemnité  all'érente 
à.  un  chef  pour  lequel  il  s'était  borné  à  for- 
muler des  réserves  et  n'avait  introduit  au- 
cune demande  ferme  d'indemnité  (Civ. 
17  nov.  1891,  D.P.  93.  1.  420).  -  Peu  im- 
porte :  ...  que  l'exproprié,  sous  prétexte 
qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  fait  d'offres,  ait 
déclaré  devant  le  jury  ne  pas  vouloir  com- 
paraître ni  se  défendre  (Civ.  15  mai  1866, 
D.P.  66.  5.  201);  ...  Ou  qu'il  ait  contesté  les 
offres  comme  insul'lisantes  devant  le  jury, 
s'il  n'a  en  même  temps  lixé  aucun  chiffre 
de  demande  (Civ.  22  août  1853,  D.P.  53.  1. 
284;  31  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  352;  7  févr.. 
1874,  D.P.  74.  1.  247;  27  févr.  1883,  D.P.  83. 
1.  478;  14  avr.  1899,  D.P.  1900.  1.  238; 
4  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.3;  24  juin  1907, 
D.P.  1907.  1.  350.  —  Comp.  Civ.  28  mai  1900, 
D.P.  1901.  1.  545).  —  .Mais  l'indemnité  peut 
être  supérieure  à  l'offre,  alors  même  que  la 
demande  n'a  été  formulée  que  devant  le 
jury  (Civ.  7  août  1866,  D.P.  66.  5.  202); 
pourvu  que  la  preuve  de  cette  demande  soit 
établie  (Civ.  16  août  1854,  D.P.  54.  1.  343). 

917.  11  incombe  à  l'Administration  qui 
allègue  que  l'indemnité  allouée  à  l'exproprié 
est  supérieure  à  celle  demandée,  de  prouver 
cette  allégation ,  si  le  chiffre  de  la  demande 
de  l'exproprié  n'est  pas  constaté  au  procès- 
verbal  (Civ.  28  août  1848,  D.P.  48.  5.   187). 

SEGT.  4.  —  Voies  de  recours  contre  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exé- 
cution. 


Art.  1» 


Pourvoi  en  cassation. 


918.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ne  sont  susceptibles 


que  d'une  seule  voie  de  recours,  le  p 
en  cassation  (L.  1841.  art.  42,  g  I).  —  Elles 
ne  peuvent  donc  êlre  l'objel  d'aucun  t 
ordinaire  ,  même  sou     prél 
aurait  été  trompé  sur  ta  nati i.    la  pro- 
priété exproprié     l             tai  1862,  r 

1.  2o7) .  la  fixation  de  l'indemnité  ne  pou- 
vant   être    revis.,-    pai    t,    C d 

tion    (Civ.    30    OCt.     ISSU,    D.P.    90.     I 

ou  contrôlée  dans  ses  élément    p  u 
liunaux   (Grenoble,  .'io  août    1856,  D.P    58 

2.  85;   Paris,  14   ianv.   1873,    D.P. 
13). 

La  deeision  du  jury  el  l'ordonnai] 
magistral  directeur  ne  peuvent  être  atta- 
quées ni  par  la  voie  de  l'opposition,  alors 
même  qu'elles  auraient  été  rendues 
faut,  ni  parla  voie  de  la  requête  eu  de,  même 
pour  refus  .m  .unis, ion  de  statuer,  ci  r.  lie 
ou  cette  omission  pouvant  d'ailleurs  être  ré- 
paré par  la  voie  du  recours  en  cassation   (Civ. 

3  mai  1887,  D.P.  87.  5.  226). 

919.  La  jurisprudence  admet  unanime- 
ment que  les  décisions  du  magistrat  direc- 
teur autres  que  l'ordonnance  d'exécution,  et 
qui  sont  intervenues  dans  des  cas  et  pour 
un  objet  non  prévus  par  l'art.  12,  d 
susceptibles  ni  d'appel  (Paris,  4  oet.  1838, 
II.  657),  ...  ni  de  pourvoi.  Ainsi,  le  recours 
en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les  dé- 
cisions préparatoires  et  d'instruction,  ren 
dues  au  cours  de  la  procédure  (Civ.  30  juill. 
1888,  D.P.  90.  1.  31;  12  févr.  1894,  D.P. 
94.  I.  408),  comme  celle,  par  exemple,  qui 
déclarerait  le  jury  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  expropriation  dont  il 
a  été_saisi  (Civ.  13  mars  [902,  D.P.  190t. 
1.  245).  Ces  décisions  ne  peuvent  être  dé- 
férées à  la  Cour  de  cassation  qu'avec  la  dé- 
cision du  jury,  et  en  tant  que  leur  irré- 
gularité entraîne  celle  de  la  décision  (Mêmes 
arrêts.  —  Daffry  de  la  Monnoyk,  I.  2, 
p.  278). 

Art.  2.  —  Personnes  avant  qualité  pour  se 
pourvoir. 

920.  Le  pourvoi  peut  être  formé  par 
toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  au  juge- 
ment d'expropriation,  et  par  toutes  celles  qui 
justifient  d'un  intérêt  au  règlement  de  I  in- 
demnité, pourvu  qu'elles  aient  été  appelées 
ou  soient  intervenues  devant  le  jury;  en 
d'autres  termes,  par  toutes  celles  qui  ont  été 
parties  devant  le  jury,  et  par  elles  seules.  Klles 
ne  peuvent,  en  outre,  se  présenter  que  dans 
la  qualité  où  elles  ont  comparu  devant  le 
jury  (Delalleau  et  Jousselin,  t.  1 ,  n°  646  : 
Crépon,  art.  41.  n»30;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  art.  42,  n»  14).  Ainsi,  le  pourvoi 
est  régulièrement  formé  par  un  particulier 
qui  a  comparu  devant  le  jury,  soutenu  en 
son  nom  propre  une  demande  d'indemnité, 
et  ligure  dans  la  décision  comme  cessionnaire 
ou  ayant  cause  de  l'ancien  propriétaire  de  la 
parcelle  expropriée  (Civ.  ô  févr.  1883,  deux 
arrêts,  D.P.  84.  1.  278):  ...  par  le  vendeur 
d'un  immeuble  exproprié,  garant  envers  I  ac 
quéreur  de  l'éviction  qu'il  subit,  el  par  cet 
acquéreur  (Civ.  2  mai  1904,  D.P.  1905.  5. 
24):  ...  par  un  cohéritier  agissant  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  autres  héritiers, 
alors  surtout  qu'il  a  ainsi  figuré  seul  et  dans 
les  mêmes  qualités  devant  le  jurj  (Cri  ■  31  déc. 
1850,  D.P.  51.  1.  286):  ...  par  le  femyier 
qui  a  demandé  à  intervenir  devant  le  jurj 
pour  faire  fixer  à  son  prolit  une  indemnité 
distincte  de  celle  du  propriétaire,  alors  même 
que  l'Administration  soutient  que  l'indem- 
nité due  au  fermier  se  trouve  confondue 
avec  celle  quia  été  accordée  au  propriétaire, 
si,  en  fait,  rien  n'établit  que  le  jurj  ait  en- 
tendu réunir  en  un  seul  chiffre  ces  deux 
indemnités  (Civ.  U  juin  1883,  D.P.  84.  1. 
342 1  :  ...  par  le  ma/ri  administrateur  des 
biens  de  la  femme  dotale  (Civ.  8  août  1866, 
Bull.  civ..  p.  227). 


921.  Mai-,    lorsque    I  expropriation  a  été 

•■  deui  époux  coproprii 
d'un  immeuble,  que  les  offres  ont  été  faites 
et  que  l  assignation  devant  le  jur\  ..  .  i. 

di  >i\ ,  que  le  mari     est  pn 
|ury   pour 
indemnité  el  que  celle-ci  a  été 

u  seul ,  le  pourvoi  formé 

mari   seul   sai i  ■   de    la 

irrecevable,  s'il  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  la  décision  compn t  le* 

eue.    sans    arle-uler   aucun 
pécial  au  mari  (Civ.  16  mai  1866,  D.P, 
66.  5. 

De  même,  le  droil  de  se  pourvoir  a  été 

refusé  :  ...  au  mai  >  séparé  de  biens  d'avec 

uni  .  en  ce  quj  concei  ne  l  indemnité 

umie.  comme  loi  al  lire  de 

I  immeuble  dont  lui,  le  mari,  est  le  bailleur 

.   Sir.   11.   I.  352):  ...  A  la 

personne  qui   n'a    pa     figuré  au  jugement 

opriation,  a 

le  jury,  ou   qui   s,-    présent) ■   autre 

qualité  que  celle  en  laquelle  elli  a  -  impara 
Civ.  :;  févr.  1880,  D.P.  82.  I.  26 

922.  Le  pourvoi  contre  une  décision  du 
jury  est  valablement  tonné   par  un  nu 
taire  verbal  (Civ.  Il  févr.  1861  .   D.P.  61.  1 
281),  et  notamment     ...    par   un 

soit   comme    mandataire   verbal    du    préfet, 
représentant  l'Etat,  soit  comme  je  portant 
fort    pour  lui  (Civ.   Ii  mars  1875,  D.P.  7.",.   I. 
268.      Comp.  :  Civ.  I3mai  1846, D.P.  46    I. 
207 .  relatif  au  pourvoi   formé  par  li 
préfet);  ...  Par  un  ingénieur,  lorsqu'il 
comme    mandataire   du    préfet   représentant 
l'Etat  et  que  le  préfet  a  approuve  el  ratifié 
l'acte  fail  en  son  nom  en  faisant  notilier   le 
pourvoi  aux  défendeurs  el  en  en  poursuivant 
l'effet    devant    la    Cour    de   cassation     I 
30  juill.  1888,  D.P.  90.  I.  31). 

923.  Mais  un  pourvoi  en  cassation  formé 
parle  ministère  public,   agissant  au   nom 
du  préfet,  dans  l 'intérêt  de  l'Etat,  u'esl    pa 
recevable   (Civ.   25  août    1847,    D.P.  47.    I. 
280). 

924.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  du  jurj  d'expropriation, 
par  un  contribuable  exerçant  à  ses  frais  les 
actions  que  la  commune  (V.  Commune, 
n»>  3941  et  s.)  néglige  d'exercer,  est  régu- 
lier, alors  qu'il  a  été  formé  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  prélecture  dans  les 
délais  légaux  et  qu'il  a  été  dénoncé,  non 
seulement  an  défendeur,  mais  à  la  commune 
en  la  personne  de  son  représentant  (Civ. 
27  janv.  1892,  D.P.  93.  1.  43).—  s.  la  décla- 
ration de  pourvoi,  faite  au  nom  d'une  com- 
mune contre  plusieurs  décisions  du  jurj 
d'expropriation,  l'a  été  par  un  mandataire 
qui  avait  reçu  pouvoir  de  former  un  recours 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury  seu- 
lement .  l'insuffisance  de  ce  mandat  ne  peut 
être  critiquée  par  le  défendeur,  alors  que  le 
maire  de  la  commune  a  fait  notifier  le  pour- 
voi dans  la  forme  ou  I a  déi  '  ut  été 
faite  par  le  mandataire  (Civ.  20  févr.  1889, 
D.P.  91.  1.  322). 

925.  Les  irrégularités  commises  dans 
quelques-unes  des  décisions  d'un  jury  d'ex- 
propriation qui  a  été  chargé'  de  statuer  sur 
les  indemnités  afférentes  à  divers  immeubles 
n'ayant  rien  de  commu  l  ae  peu- 
vent être  invoquées  que  par  celles  des  par- 
ties dont  les  intérêts  ont  été  réglés  par  ces 
décisions  (Civ.  5  mars  1877.  D.P.  77.   1.468). 

926.  En  matière  d'expropriation  comme 
en  toute  autre,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  peut  se  pour\oir  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

927.  Enfin,  toute  partie  justifiant  de  son 
intérêt  est  recevable  à  >•  devant  la 
Cour  de  cassation,   alors   même   qu'elle  n'a 

iré  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu 
au  pourvoi  (Civ.  6  févr.  1882,  D.P.  84.  1. 
176  i.  Il  en  est  ainsi  du  propriétaire  exposé 
à  un  recours  éventuel  de  la  part  du  fermier, 
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lorsque  ce  dernier  s'est  pourvu  en  cassation 
(Civ.  12  juill.  1S98,  D.P.  99.  1.  51);  ...  et 
île  l'Etat  lorsqu'il  soutient  que  les  terrains 
expropriés  appartiennent  au  domaine  public 
national  (Civ.  20  "  .  D.P.  99.   1.  257, 

et  la  note  signée  L.  S 

:.  3.  —  Formes  du  pourvoi. 

928.  1-e  pourvoi  est  formé,  notifié  et 
jugé,  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
pourvoi  contre  le  jugement  d'expropriation 
(V.  supra,  n  -  272  ci  s.),  sauf  tes  modifica- 
tions résultant  de  l'art.  42  (V.  infra  .  n  -  935 

!..  1841,  art.  42.  —  l.a  déclaration 
de  pourvoi  n'est  pas  assujettie  à  l'indication 
des  articles  de  la  loi  que  le  demandeur  pré- 
tend avoir  riolés  Civ.  11  févr.  1861, 
D.P.  61.  1.  281).  Elle  doit  fan.-  connaître 
exactement    la   décision   attaquée,    el 

tation   est  suffisante   dés   lois  que  le 
détendeur   ne    peut    se    tromper  sur   l'iden- 
tité   de    la    décision    (V.    Civ.    2   avr.    1873. 
D.P.  73.   1.   188;  20  févr.    1889,   P.P.  Ht.   1. 
-. 

929.  I.a  déclaration  de  pourvoi  au  greffe 
n'est  recevable  qu'amant  que  le  pourvoi  est 
dirigé  contre  la  décision  du  jury  ou  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur;  elle  ne 
l'est  pas  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil,  sur  l'opposition  à  une  ordon- 
nance de  taxe  émanée  du  magistrat  di- 
recteur (Civ.  31  mars  1809,  D.P.  09.  1. 
348). 

930.  Les  décisions  rendues  par  des  jurys 
diversement  composés  et  qui  ont  statué  rela- 
tivement à  des  catégories  d'indemnitaires, 
quoiqu'on  vertu  d'un  seul  et  même  juge- 
ment d'expropriation,  doivent  faire  l'objet 
d'autant  de  pourvois  distincts  (V.  Civ.  8  mai 
1899,  D.P.  1900. 1.  324).  Cependant,  ces  pour- 
vois peuvent  être  déclarés  par  un  même  acte, 
pourvu  que  la  déclaration  soit  faite  dans  le 
délai  utile  à  l'égard  de  toutes  les  décisions 
attaquées  et  que  ces  décisions  y  soient  dis- 
tinguées, notamment  par  leurs  dates  (Civ. 
20  août  1856,  D.P.  5b'.  1.  330;  20  août  1856, 
D.P.  56.  1.  368). 

931.  Le  pourvoi  contre  la  décision  du 
jury  est  irrecevable,  lorsqu'il  n'est  pas jus- 
titiè  de  la  consignation  d'amende  (Civ. 
13nov.  l.sv  .  .  et  17  mars  1890,  D.P. 
91.  5.  -277;  13  mai  1912,  D.P.  1912.  5.  199). 
Cette  amende  est,  comme  en  matière  ordi- 
naire (V.  Cassation,  n1»  158  et  -.  .  de 
150  francs  pour  les  pourvois  contre  II 
sions  contradictoires ,  et  de  75  francs  si  la 
décision  a  été  rendue  par  défaut.  —  En  outre, 
la  déchéance  du  pourvoi  a  pour  conséquence 
la  condamnation  du  demandeur  a  l'amende 

-  le  Trésor  public  et  à  l'indemnité  de 
75  francs  envers  le  défendeur  (Civ.  13  nov. 
1889  et  21  janv.  1890,  précités). 

932.  Il  doitètreconsignéautantd'aniendes 
qu'il  y  a  :  ...  de  personnes  ayant  des  inté- 
i ."•  t  =  différents  ;  ...  >-t  de  décisions  attaquées 

-  ;.  D.P.  73.  1.  244;  -27  mai 
!9ki.  D.P.  1913.  5.  38)  En  conséquence,  le 
pourvoi  dirigé  à  la  fois  contre  le  jugement 
d'expropriation  et  contre  la  décision  du  jurj 
donne  lieu  à  la  consignation  de  deux  amendes 
(Civ.  7  déc.  1910,  8e  espèce,  D.P.  1912. 
5.  37). 

933.  Il  suflit  que  l'amende  soit  consi- 
gnée au  moment  où  le  mémoire  en  cassation 

posé  au  greffe  ;  elle  peut,  par  consé- 
quent, être  déposée  entre  les  mains  du  rece- 
veur  de  l'enregistrement    prés   la  Cour  di 
upra,  n"  289  et  s.). 

934.  lorsque  le  demandeur  en  cassa- 
tion, qui  s'est  pourvu  contre  une  décision 
du  jury  d'expropriation,  n'a  ni  consigné 
l'amende,  ni  fa  re  les  moyens  de 
cassation  qu'il  invoque,  il  doit 

non  n  ni-  Bon  pourvoi  (Civ.  26  déc. 

1911,  D.P.  1912.  5.  3),  et  condamné  en 
Trésor  public  au  payement  de  l'amende  non 


consignée,  et  envers  le  défendeur  au  paye- 
ment d'une  indemnité  égale  a  la  moitié  de 
cette  amende  Civ.  26  févr,  1889,  P.P.  90.  5. 
252;  23  no\.  1910,  P.P.  1911.  1.  312.  - 
i  lomp.  siifira,  IV"  319  et  5.). 

935.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  quinze 
jours  et  court  a  partir  de  la  décision,  sans 
qu'il    soit    besoin    qui'    la    décision    du    jury 

et  l'ordonnance  d'exécution  aient  été  signi- 
fiées  (Civ.    30  juin    1856,    D.P.   56.    I-   263). 

—  11  couri  même  à  l'égard  des  décisions 
par  défaut  (Civ.  i  avr.  [842,  R.  838);... 
pourvu  qu'il  soit  établi  que  l'exproprié  a 
été  averti,  pai  l'accomplissement  des  for- 
malités préalables  exigées  par  la  loi .  qu'il 
eût  à  voilier  à  ses  intérêts.  Ainsi,  la  déci- 
sion à  laquelle  l'exproprié  n'a  point  été 
présent,  à  défaut  de  notification  du  jour 
de  la  réunion  du  jury,  ne  fait  point  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  et 
ce  délai  no  court  pas  davantage  du  jour  de 
la  notification  de  cette  décision  à  un  domi- 
cile autre  que  le  domicile  réel  de  l'exproprié 
(Civ.  2  avr.  1849,  h. P.  i9.  1.  79).  En  ce  cas, 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  la  décision  a  été  régulièrement  notifiée 
(Civ.  5  janv.  1848,  D.P.  48.  I.  152  i.  -  Le 
délai  court  à  partir  de  la  décision  elle- 
même,  encore  que  cette  décision  soit  atta- 
quée comme  rendue  sans  publicité,  lorsque 
la  partie  a  comparu  (Civ.  7  févr.  1865.  D.P. 
65.  5.  169  . 

936.  Les  règles  générales  sur  la  compu- 
tation  des  délais  exposées  supra,  n°  273,  s'ap- 
pliquent à  l'égard  du  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  jury  (Civ.  15  janv.  1877,  D.P.  78. 
1.  74). 

937.  Le  pourvoi  doit  être  notifie  dans 
la  huitaine  qui  suit  l' expiration  du  délai  de 
quinzaine  imparti  pour  la  déclaration  au 
^ictli'  (Civ.  26  janv.  1841,  R.  669).  Sur  les 
règles  relatives  à  cette  notification,  V.  supra, 
n°s  293,  1130  et  s.  —  Le  pourvoi  contre 
la  décision  du  jury  doit  être  notifié,  non 
seulement  à  l'expropriant  ou  à  l'exproprié, 
suivant  que  le  pourvoi  est  formé  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  mais  aussi  à  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  au  maintien  de  la  décision 
attaquée  et  qui  sont  intervenus  devant  le 
jury  d'expropriation.  Ainsi,  le  pourvoi  formé 
par  le  propriétaire  doit  être  notifié  aux  fer- 
miers (Civ.  3  janv.    1872,  D.P.  72.  5.  233). 

—  Lorsque  l'expropriant  s'est  borné  à  noti- 
fier son  pourvoi  aux  propriétaires  inscrits  à 
la  matrice  des  rôles,  et  a  négligé  de  faire 
cette  notification  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes mentionnées  au  tableau  des  offres 
comme  déclarées  ou  s'étant  fait  connaître 
conformément  à  l'art.  21  et  auxquelles  le 
procès-verbal  donne  la  qualité  de  reven- 
diquantes, le  pourvoi  est  non  recevable  à 
l'égard  de  ces  personnes  (Civ.  11  juin  1888, 
D.P.  89.   1.   130  . 

938.  Il  faut  appliquer  au  pourvoi  contre 
la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  les  règles  relatives  à  l'en- 
voi des  pièces  du  dossier  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (V.  supra,  n"  315.  —  V.  Civ.  26  déc. 
1911,  D.P.  1912.  5.  3).  —  Le  demandeur  doit 
produire,  outre  la  décision  du  jury,  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  (Civ.  7  déc. 
19)11,  2  espèce,  D.P.  1912.  1.  537);  la  décla- 
ration du  pourvoi  ot  fi-  mémoire  à  l'ap- 
pui, les  pièces  dont  la  Cour  a  besoin  pour 
apprécier  les  faits  qui  servent  de  base 
au;pourvoi  (Cire.    min.    18  janv.    1845). 

939.  Lorsque,  devant  la  Cour,  il  se  pro- 
duit une  contestation  sur  la  conformité  des 
expéditions  du  procès  -  verbal  des  opéra- 
tions du  jury,  ou  de  -a  décision,  avec  l'ori- 
ginal, il  n'y  a  pas  lieu,  comme  en  ma- 
tière criminelle  ,  d'ordonner  l'apport  au 
greffe  de  la  Cour  de  cassation  des  minutes 
déposées  au  greffe  du  tribunal,  en  l'absence 
d'une  demande  en  inscription  de  faux;  il 
suffit  que  la  cour  adresse  au  président  du 
tribunal  civil,   conformément    a    l'art.    1U35 


C,  proc,  une  commission  rogatoire  à  l'effet 
de  collationner  avec  la  minute  les  expédi- 
tions produites  (Civ.  6  févr.  1882,  D.P.  84. 
1.  114). 

Toutefois,  s'il  s'agissait,  non  plus  do  s'as- 
surer quelle  est,  de  doux  expéditions  du 
même  acte,  celle  qui  est  conforme  à  l'origi- 
nal, mais  de  constater  l'existence  et  la  régu- 
larité d'un  acte  dont  l'expédition  aurait  été 
refusée  a  la  partie,  la  Cour  de  cassation  res- 
0  rut  maîtresse  d'ordonner  l'apport  à  son 
greffe  delà  minute  (V.  Paris,  8  avr.  1868, 
D.P.  68.  1.  444). 


Akt.  4. 


Moyens  redevables  a  l'appui  du 
pourvoi. 


940.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  du  jury  n'est  admis  que  dans  les 
cas  limitativemeut  énumérés  par  l'art.  42, 
c'est-à-dire  pour  violation  :  ...  1°  des  formes 
prescrites  pour  la  composition  du  jury  spé- 
cial (art.  30,  S  I  ,  V.  supra,  n»*  428  et  s.  ; 
art.  34,  §§  2  et  4,  V.  supra,  n°s  520  et  s.; 
art.  35,  Y.  supra,  n°s  539  et  s.);  ...  2"  des 
formalités  relatives  à  la  convocation  des 
jurés  et  des  parties,  et  à  la  notification  de  la 
liste  du  jury  (art.  31,  V.  supra,  n»s  448  et  s.)  ; 
...  3°  des  devoirs  du  magistrat  directeur 
(ail.  37,  Y.  supra,  nus  577  et  s.;  art.  40,  V. 
supra,  n°s7U  et  s.);  ...  4°  des  obligations  dû 
jury  (art.  36,  V.  supra,  n05  564  et  s.  ;  art.  37, 
V.  supra,  n"s  577  et  s.,  616  et  s.,  642  et  s.; 
art.  38,  V.  supra,  nos  652  et  s.,  656  et  s., 
778  et  s.;  art.  39,  V.  supra,  n°s  824  et  s., 
865  et  s.,  905  et  s.).  Parmi  ces  causes  ne 
figurent  :  ...  ni  l'irrégularité  des  plans 
parcellaires  (Civ.  28  mai  1884,  D.P.  85.  1. 
24;  lu  nov.  1909.  D.P.  1910.  1.  318);  ... 
ni  l'irrégularité  ou  le  défaut  de  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation  (Civ.  10  févr. 
1896,  D.P.  96.  1.  3-44;  10  nov.  1909,  pré- 
cité). 

941.  Les  articles  auxquels  se  réfèrent 
ceux  qui  sont  visés  par  l'art.  42  doivent  être 
réputés  implicitement  compris  dans  l'énu- 
mération  donnée  par  cet  article,  et  leur  vio- 
lation donne  ouverture  à  cassation  (Civ. 
26  mai  1840,  D.P.  40.  1.  233).  Il  en  est  ainsi  : 
...  des  art.  23  et  24  concernant  les  offres 
et  leur  acceptation,  auxquels  se  réfère  ex- 
pressément l'art.  37  visé  par  l'art.  42  (Même 
arrêt.  —  V.  supra,  n°s  363  et  s.);  ...  de 
l'art.  21,  concernant  l'indication  des  divers 
intéressés,  auquel  se  réfère  l'art.  39  (V.  su- 
pra, nos  334  et  s.);  ...  de  l'art.  15,  relatif 
aux  diverses  formalités  de  publicité,  auquel 
renvoie  ce  même  art.  21  (V.  supra,  nM  215 
et  s.). 

942.  Eu  ce  qui  concerne  les  règles  appli- 
cables à  la  formation  du  jury,  l'inobserva- 
tion des  dispositions  de  l'art.  30,  tj  1,  re- 
latif à  la  désignation  du  jury  spécial,  et  de 
l'art.  35,  relatif  à  la  constitution  définitive  du 
jury,  donne  seule  ouverture  à  cassation. 
L'inobservation  des  autres  règles,  concer- 
nant notamment  les  divers  cas  d'exclusion, 
incompatibilité,  incapacité  ou  autres,  ne 
donne  lieu  à  cassation  qu'autant  qu'elle  a 
porté  atteinte  au  droit  de  récusation  des  par- 
ties (V.  supra,  n°s  419,  446,  465,  474,  500, 
520  ). 

943.  La  disposition  de  l'art.  42  ne  con- 
cernant que  la  violation  des  règles  et  for- 
malités consacrées  par  la  loi  de  1841  ,  si  un 
pourvoi  en  cassation  se  fondait  sur  la  viola- 
tion d'une  autre  loi,  ou  ne  saurait  opposer  à 
ce  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'art.  42;  car  la  question  que  soulève  cette 
fin  de  non-recevoir  se  lie  indivisiblement  à 
la  question  élevée  sur  le  fond,  celle  de  savoir 
si  la  loi  invoquée  est  ou  n'est  pas  applicable. 
—  Ainsi,  l'art.  42  ne  fait  jias  obstacle  à  la 
recevabilité  des  pourvois  formés  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  contre  les  déci- 
sions du  jury  ou  du  magistrat  directeur. 
De  même,  serait  recevable  un  pourvoi  formé 
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pour  violation,  par  le  jury,  îles  règles  po 
sées  par  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
pour  le  cas  de  réunion  d'une  pareille  au 
sol  de  la  voie  par  suite  de  l'application  de 
la  servitude  d'alignement  [Civ.  21  févr.  1849, 
D.P.  19-  1.  138.  —  V.  Voirie).  —  De  même 
encore,  si  le  magistrat  directeur  du  jury 
n'avait  point  envoyé  l'Administration  en 
possession  de  l'immeuble  exproprié,  on  s'il 
l'avait  envoyée  en  possession  sans  l'astreindre 
à  la  condition  préalable  du  payement  ou 
de  la  consignation  de  l'indemnité,  son  or- 
donnance pourrait  être  attaquée,  non  pas 
pour  inobservation  de  l'un  des  articles  énu- 
mérés  dans  l'art.  42,  car  l'art.  49  ne  ligure 
pas  parmi  ces  articles,  mais  pour  excès  de 
pouvoir  (Civ.  22  août  1855.  D.P.  55.  1. 
§96).  —  Le  pourvoi  serait  encore  recevable 
si  le  jury  avait  statué  sur  une  indemnité 
relative  à  des  dommages  éventuels,  ou  s'il 
s'était  prononcé  sur  la  valeur  de  biens  non 
compris  dans  l'expropriation .  ou  avait  re- 
fusé de  comprendre  dans  l'indemnité  de- 
biens  atteints  par  le  jugement. 

944.  Par  application  du  principe  général 
en  vertu  duquel  les  moyens  nouveaux  ne 
sont  pas  recevables  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (Cassation ,  n»s  375  et  s.!,  on  ne  peut 
proposer  devant  cette  cour  des  moyens  qu'on 
n'a  pas  fait  valoir  devant  le  jury,  à  moins 
que  ces  moyens  ne  touchent  à  l'ordre  public. 
—  V.  des  applications  de  ce  principe  sous 
les  différentes  questions  auxquelles  elles  se 
rattachent. 

945.  On  ne  saurait  également  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  : 
contester  la  qualité  de  propriétaire  en  la- 
quelle il  a  été  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité  (Civ.  24  déc.  1845, "D.P.  45.  4. 
257);  ...  Ou  la  qualité  de  la  partie  qui  a  joué 
le  rôle  d'expropriant,  alors  que  l'exproprié 
n'avait  pas  même  fait  de  simples  réserves 
en  plaidant  contre  elle  (Civ.  6  avr.  1869, 
D.P.  69.  1.  343);  ...  Ni  proposer  le  moyen 
tiré  par  l'exproprié  de  l'existence  d'une 
instance  administrative,  du  sort  de  laquelle 
dépend  la  conservation  des  constructions  que 
l'administration  prétend  avoir  été  indûment 
élevées  (Civ.  8  nov.  1843,  R.  673):  ...  Ou  le 
moyen  tiré  par  l'expropriant  de  l'existence 
d'un  bail,  qui  aurait  pu  intluer  sur  l'éva- 
luation définitive  de  l'indemnité  (Civ.  28  mai 
1884.  D.P.  85.  1.  24). 

946.  Mais  un  moyen  tiré  d'une  règle 
d'ordre  public  dont  l'observation  est  prescrite 
à  peine  de  nullité  peut  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, bien  que  le  demandeur  n'en  ait  fait 
l'objet  d'aucune  protestation  ni  réserve  de- 
vant le  jurv  (Civ.  17  févr.  1851,  D.P.  51.  1. 
25). 

Il  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  des  nulli- 
tés qui  touchent  à  la  composition  du  jury 
d'expropriation,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  l'art.  30,  §  1  (V.  supra,  n«  940).  —  Civ. 
27  mai  1873,  D.P.  73.  1.  192;  17  mars 
1875,  D.P.  75.  1.  268;  28  juin  1897,  D.P. 
98.  1.  224);  ...  Des  moyens  tirés  du  défaut 
de  pouvoir  du  jury  et  de  l'incompétence 
du  magistrat  directeur  (Civ.  30  juill.  1888. 
D.P.  SmTJ-  1.  31);  ...  De  l'incompétence  du 
jury  pour  connaître  d'une  affaire  en  vue  de 
laquelle  il  n'a  pas  été  formé  (Civ.  26  déc. 
1859,  D.P.  60.  1.  39);  ...  Du  moyen  tiré, 
non  pas  de  l'irrégularité  de  la  notification, 
mais  de  l'absence  de  notification  des  offres 
(Civ.  2  août  1870,  D.P.  70.  1.  407.  —  V.  su- 
pra, n05  388  et  s.);  ...  Du  moyen  tiré  de 
ce  que  la  partie  n'a  pas  été  mise  à  même 
d'exercer  son  droit  de  récusation  péremp- 
toire  (Y.  supra,  n°  520);  ...  Du  moyen  tiré 
de  ce  que  le  texte  des  questions  posées  au 
jurv  n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  des 
parties  (Civ.  27  avr.  1911,  D.P.  1911.  1. 
352i. 

947.  Le  pourvoi  en  cassation  formé   par 
l'expropriant   ne  serait  pas    recevable,  s'il 


était   fond,    sur   uni     il  qui   lui  fût 

imputable. 

948.  Enfin   un  moyen  .  quoique  d'ordre 
public,  tel  que  l'incompétec 
rue,  ne  peul  oté  pour 

fois   devant  la   Cour  de  cassation,   -il    fait 
échec   a    l'autorité  de   la    . 
sultant   notamment    du    jugemei 
priation  [Civ.  22  niai  1900,   I     espèce,  D.P. 
1901.  I.  545 


Art.  5.  —  Acquiescement   ■>  i\  décision 

du  ji  i;v. 

949.  En  vertu  des  principes  généraux  eu 
matière  de  recours  en  cassation,  le  pourvoi 
serait  irrecevable  de  la  pari  di  i  lui  qui 
aurait  acquiescé  à  la  décision  du  jury.  —  La 
prise   de  possi  ss par   I  expropi  ianl 

pas   considérée  comme   an   acquiesce) 
la   décision   du    jurv   lorsqu'elle   a   lieu  sous 
réserves  (V.Civ.22mai   1840,  R.  661 
sens   inverse,    l'exproprié   qui   a   reçu  sans 
réserve  l'indemnité   allouée   par   la   di 
du  jurv  est  réputé  j  avoir  acquii  3d     Ci 
11  juill.  1883,  D.P.  85.  1.  248        O  mp.  Civ. 
19  mars  1879.  D.P.  79.  1.  173  ;  I6janv.  L877, 
D.P.  77.  1.  471  |. 

Art.  6.  —  Effets  df  pourvoi. 

950.  Conformément   au   droit   commun, 

le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (Civ.    10  nov. 
1909,  D.P.  1910.   1.  318  . 

Toutefois,  aux  termes  de  la  li 
16- 19 juill.  1793  R.  Cassation,  p.  26  .  il 
ne  peut  être  fait,  par  les  caisses  publiques, 
aucun  payement  en  vertu  du  jugement  atta- 
qué, sans  qu'au  préalable  il  n'ait  été  fourni 
caution  par  celui  qui  a  obtenu  ce  ju^< 

A.  —  Cassation  de  la  décision  du  jury. 

951.  La  décision  du  jury  étant,  en  prin- 
cipe, indivisible,  la  nullité  de  l'une  de  ses 
parties  entraîne  la  nullité  de  la  décision  tout 
entière  (Civ.  21  déc.  1864,  D.P.  64.  5.  162; 
7  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  328;  2  avr.  1895, 
D.P.  98.  1.  195).  Si  doue  le  jurj  a  statué 
en  vue  de  deux  hypothèses  différentes,  la 
nullité  de  sa  décision  sur  l'un  des  chefs  em- 
porte nullité  sur  l'autre  chef,  a  moins  qu'il 
n'existe  aucune  connexit.  entri  les  deux 
chefs  i  Civ.  14  mars  1887,  D.P.  88.  I.  184.  - 
Y.  aussi  28  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  81). 

952.  Par  application  des  principes  géné- 
raux, si  quelques-uns  seulement  des  in- 
demnitaires se  sont  pourvus  contre  la 

sion  du  jury,  la  cassation  de  cette  décision 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  d'eux. 

953.  La  cassation  prononcée  contre  la 
décision  du  jury  laisse  subsister  tous  les 
actes  qui  ont  préparé  cette  décision  et  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  du  pourvoi  en  cas 

Dès  lors,  si  la  validité  de  ces  actes,  et  spé- 
cialement de  l'acte  d'offres,  n'a  pas  été 
critiquée  devant  la  Cour  de  cassation,  elle 
ne  peut  plus  être  contestée  au  sujet  du  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  nouveau 
jury  (Civ.  26  mai  1840.  R.  639;  9  juin  187'., 
D.P.  75.  1.  206). 

La  cassation  de  la  décision  du  jui 
traîne,  comme  conséquence  néeessai 
cassation  de  l'ordonnance  t\u  magistr; 
recteur  qui  l'a  rendue  exécutoire. 

B.  —  Cassation  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur. 

954.  Lorsque  le  pourvoi  n'a  été  dirigé 
que  contre  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ou  lorsque  celle-ci  a  été  seule 

la  décision  du  jury  subsiste  et  il  y  a  lieu  a 
renvoi,  non  devant  nn  nouveau  jury ,  mais 
devant  un  nouveau  magistrat  directeur  chargé 
de  rendre  une  nouvelle  ordonnance.  —  Mais 
la  cassation  de  l'ordonnance   d'exécution  a 


pour  résultat  de  privi  r  I  expropriant  du  titre 
en  vertu  duquel  il 

El    -i    la  prise  de    pi 
•  ii    lieu .    l'exproprié    peut  i  a 
principe  faire  <'--rv  li  -  travaux  et  rentrer 

il   n  a 

pas  toutefois  le  droit  de  détruire  le-  travaux 

-    :  Paris .    5  fi 
trib.,  9-10  l 

'  Renvoi  devant  un  nouveau  jury. 

955.  En  '  la  Cour  suprême. 

lorsqu'c  (déci- 

sion d'un  jury,  doit  renvoyer  l'affaire  devant 
le  même  arron- 
dI     art.   13,  §   I  l..i   jurispru- 

dence   actuelle   admet,    après    hésitations, 
tre  entièrement 
autres  que  ceux   qui   ont 
l'ait  partie  du   premii  r,    et   que   la   di  i 
d'un  jui  i  dan    lequel  figurent  des 

jurés  -   pi  -  miel     ni  y  est 

entachée  il  une  nullité  d'ordre  public  (Civ. 
20  juill.  1881,  D.P.  8*.  5.  266;  24  janv.  1898, 
D.P.  1900.  I.  235.  -  Comp  19  juin  1861  . 
D.P.  61.1.  285).  -Cependant,  s'il  y  a  eu  plu- 
rs  cassations  successives ,  i  ml 

l'ait  partie  des  jurys  qui  ont  rend 
sions  antérieures  à  celle  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  de  renvoi,  ne  sont  pas  incapables  de 

dans  le  nouveau  jurj   |  Arrêt  pn 
19juin  1861  |. 

956.  I  i  l  àsation  décide  aujour- 
il  hui  que  lorsque  l'ail...  a  un 

iu  jurj  du  même  arrondissement,  le 
il  directeur  sous  la  direction  du- 
quel le  jury  a  rendu  la  décision  cas-'  • 
peut  diriger  les  opérations  du  nouveau  jurv 
[Civ.  25  juill.  1910.  1"  espèce,  D.P.  1912.  I. 
537);  mais  cet  empêchement,  étant  i 
sivement  personne]  au  magistrat  qui  a  d 
les  opérations  du  premier  jury,  n'atti  int  pas 
né  pour  le  remplacer  alors  qu'il 
n'a  pris  aucune  part  à  ces  opérations  ;  en  con- 
séquence, c'est  à  ce  dernier  juge  seul  qu'il 
appartient  de  lixer  la  date  de  la  réunion  du 
second  jury  et  d'en  diriger,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  les  opérations:  dès  lors,  est  nulle 
pour  incompétence  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  le  second  jury  a  été  convoqué  et 
s'est  réuni,  alors  qu'elle  a  été  rendue  par 
un  nouveau  juge  commis  p.u-  li  président 
du  tribunal,  à  i  exclusion  du  magistrat  sup- 
pléant désigné  par  le  jugement  d'expropria- 
tion ;  et  cette  nullité  s'étend  à  la  décision 
du  jury  Civ.  25oct.  1899,  D.P.  1901.  1.  237. 
—  Dans  le  même  sens:  Civ.  6  mars  ls7.s, 
D  P  78.  1.  439;  9  mars  1880.  D.P.  81.  5. 
200;  2  mai  1883,  D  P.  83.  1.  392  :  11  mars 
1885  I'  P-  85.  t-  240.  -  En  Bens  conti 
Civ.  22  juill.  1885.  D.P.  86.  1.  382 

957.  L'art,  43  confère  à  la  Cour  de  cas- 
sation le  pouvoir  de  i  suivant  les 
circonstances,  l'appréciation  emnité 
à  un  jurv    choisi   dans   un   arrondissi 

.   quand  même  il    appartiendrait  a  un 
autre  déparlement.  Ce  renvoi  est  proi 
d'office,  sans  que  les  parties  puissent 
dure  et  faire  autre  chi 

cet  égard,  des  observations  à  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  n'a  ni  à  motiver  sa  décision,  ni 
même  à  exprimer  son  refus.  —  Quand  la 
Cour  de  cassation  a  prononcé  le  renvo 
nouveau  jury  doit  être  réuni  et  statuer  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  sauf  à  user  de  la 
l'acuité  que  lui  accorde  la  loi  de  se  transpor- 
ter sur  les  lieux  contentieux.  On  ne  saurait 
ni  le  convoquer  hors  de  l'arrondissement  de 
sa  résidence ,  ni  le  placer  sous  la  présidence 
et  la  direction  d'un  magistral  étrangère  cet 
arrondissement,  sous  peine  de  nullité  de  la 
décision  (Civ.  21  mars  I8-V>.  D.P.  55.  I.  122  . 
—  l'ne  telle  nullité,  tenant  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, n'est  pas  susceptible  d'être  couverte 
(Même  arrêt).  —  Le  magistrat  directeur  du 
,  au  jury  doit   être,  dans  ce  cas,  choisi 
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parmi  le*  membres  du  tribunal  de  renvoi 
,Civ.    17   o.  -  P.  61.    I.   133:  7  mars 

S88,  D.P. 
l.  264: 

;î  avr.    1889,    D.  -    !       >  m  applique 

958.  --  djûômai 
-    duquel  les   renvoi?  après 

tion  doivent  être  déférés  aux  audience  • 
nelles  de  la   cour  d'appel .  n'est   pas  appli- 
cable au   choii   du   jurv   spécial   (Orléans. 
19  mars  1^04.  D.P.  63 

SECT.  5.  —  Règlement  de  l'indemnité 
à  la  requête  de  l'exproprié. 

A.  —  Délai  auquel  est  subordonné  l'exercice 
du  droit  de  poursuivre  le  reniement  de  l'indemnité. 

959.  L'exproprié  a  le  droit  de  poursuivre 
lui-même  le  règlement  de  l'indemnité, 
lorsque  1  expropriant  n'y  procède  pas  dans 

i    mois   du   jugement   d'expropriation 
L.    1841,  art.  56.  —  V.  Civ.  13  févi 
O.P.  61,  1.  136  .  C'est  seulement  api. 
piration  de  ce    délai  que   les   parties  expro- 
priées peuvent  prendre  l'initiative  du 
ment  de  l'indemnité.  —  11  résulte,  en  outre, 
de  l'ait.  1.  s.  10,  de  l'ordonnance  du   : 
1833 .    quelles    doivent    adresser   au   préfet 
une  sommation  de  faire  procéder  à  ce 
ment  .   et  c'est  seulement  autant  qu. 
sommation  sans  effet  qu'elles  peuvent 

agir  de  leur  chef.  —  Le  délai  de  six  mois 
court  du  jour  même  du  jugement  d'expro- 
priation, et  non  du  jour  où  les  conditions  de 
publicité  et  de  transcription  prévues  pal 
l'art.  15  sont  accomplies  (Paris,  13  juill. 
1866.  ha:,  trib.,  21  juill.  1866,  et  S.  792  . 

960.  L'eipl  prié  a  le  droit  de  requérir 
la  formation  du  jury  non  seulement  lorsqu'il 
y  a  eu  un  jugement  d'expropriation  ,  mais 
encore  au  cas  de  cession  volontaire  de  l'im- 
meuble soumis  a  l'expropriation,  avec  ren- 
voi des  parties  devant  le  jury,  par  suite  de 
leur  désaccord  sur  le  prix  :  le  délai  de  six 
mois  court  alors  :  ...  a  partir  du  jugement 
qui  donne  acte  de  la  cession  et  prononce  ce 
renvoi  Civ.  19  juin  1860,  D.P.  61.  1.  131; 
20  juin  1864.  D.P.  64.  1  278  :  ...  Et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jugement  qui  a  nommé 
le  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer 
les  indemnités  (Civ.  6  févr.'  1844";  K.  235). 

961.  La  i  -sation  d'une  décision  du 
jury  ayant  pour  effet  de  remettre  la  cause 
et  lae  psriic  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  auparavant,  l'exproprié  est  en  droit 
de  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  si  plus  de  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jugement  d  expropriation  ; 
peu   importe  qu'il  soit  intervenu  une 

sion  du  jurv.  si  sion   a   été  cassée 

27  janv.  1892,  D.P.  93.  I. 

962.  Le  bénéfice  de  l'art.  55  peut  être 
invoqué  par  tous  ceux  qui  ont  ou  peuvent 
avoir,  à  un  titre  quelconque,  qualité  pour 
réclamer  une  indemnité.  Ainsi,  le  proprié- 
taire compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion peut  pours'  tement  l< 

ment  de  l'indemnité  lorsque  l'expropriant 
m-  le  -poursuit  pas.  ou,  tout  en  le  poursui- 
vant contre  une  partie  des  exp, 
l'a  pas  poursuivi  contre  lui.  11  peut  use)  de 
ce  droit  encore  que  l'expropriant  lui  oppose 
qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  l'expropria- 
tion :  il  y  a  lieu  alors  à  la  fixation  d'une 
indemnité   hypothétique,  sans  que  l'expro- 

■  it  tenu  de  faire  préalableni.  m 
sur   le  litige   par   le   juge  compétent 

57;  2 
D.P.  65.   I.   260).    -  D'ailleurs,  le   prop no- 
taire   ne   peut    empli  ta   procédure 
de    l'art.   55,   et  n  aurait  pas   le  droit  d'in- 

r  devant  le  jury,  celui-ci  fût-il  réuni 
pour  statuer  relativement  à  d'autres  expro- 
priations   prononcées    par   le    même 
ment,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  fait  d'offres 


■  et   s'il   n'avait   pas  été  cité    .i    comparaître 
1"  juill.  1884.  D.P.  86.  1.  15 
963.   L'art.  50  peut  être  invoqué:  ...  par 
un  usufruitier  ou  un  usager;  ...  par  le  loca- 
taire   que    le    propriétaire    a    régulier 


l'ait  connaître 


propriétaire    a    régulière 

ml    i  l'.n  .     I'. 


juin 


B. 


Demandes  et  offres. 


965.  L'obligation  .  imposée  à  [expro- 
priant par  les  art.  23  et  25,  de  notifier  dans 
la  forme  et  les  délais  prescrits  les  offres  à 

prié,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
c'est  l'exproprié  qui  poursuit  le  règlement 
de  l'indemnité  conformément  à  fart.  55,  et 
il  en  est  ainsi .  encore  que .  avant  la  pour- 
suite, l'exproprié  ait  fait  sommation  à  l'ex- 
propriant de  lui  notifier  des  offres,  si  cette 
sommation  est  restée  sans  effet  (Civ.  9  janv. 
et  14  févr.  1866,  D.P.  66.  5.  209).  -  D'autre 
part,  le  propriétaire  qui  poursuit  le  règle- 
ment de  1  indemnité  peut  suivre  la  marche 
indiquée  par  les  art.  23  et  s.,  notifier  le 
chiffre  de  sa  demande  et  laisser  à  l'Admi- 
nistration le  délai  de  quinzaine  pour  répondre 
à  cette  notification  par  celle  de  son  acquies- 
cement ou  de  ses  offres  qui ,  dans  ce  cas  , 
doivent  être  notifiées  aux  usufruitiers,  fer- 
mier-, locataires  ou  autres  tiers  que  le  pro- 
priétaire aurait  dénoncés  ou  qui  se  seraient 
fait  connaître  eux-mêmes.  —  Mais  il  n'est 
pas  tenu  de  suivre  cette  marche  et  d'obser- 
ver, entre  sa  demande  et  la  réunion  du  jury, 
le  délai  de  quinzaine  que  l'expropriant  doit, 
aux  ternies  de  l'ail.  21  laisser  écouler  entre 
ses  offres  et  la  citation  de  l'exproprié  devant 
le  jury  (Civ.  2i»  juill.   1864,   D.P.  61.  5.   1.77: 

préc.  9  janv.  et  14  févr.  1866).  Il  suffit 
que  la  demande  et  I  offre  soient  formulées 
dans  les  conclusions  respectives  des  parties 
devant  le  jurv  (Çiv.  B  janv  lié.  — 

:.  déc.  1864,  D.P.  64.  5.163). 

C.  —  Désignation  et  convocation  du  jury. 

966.  Quand  l'exproprié  prend  le  rôle  de 
partie   poursuivante,    il    lui    appartient    de 

uer  la  réunion  du  jury.  Pour  ci 
doit  présenter  une  requête  à  la  cour  d'appel 
ou  au  tribunal  civil  du  chef-lieu,  suivant  la 

tion    faite   par    l'art.    30   (V.    supra, 
-  .m-  avoir  besoin  d'appeler  l'expro- 
priant (Civ.  12  juin  1860,   D.P.  61.   1.  130; 


1860,    P.P.   61.   1.    130;  28  mai   1867,  H. P. 

6,.  1.  214  i;  ...  et  ce.  sans  que  l'Adminis- 
tration puisse  se  fonder,  pour  s'opposer  à  la 
convocation  du  jury,  sur  ce  qu'elle  n'aurait 
fait  aux  locataires  aucune  signification  indi- 
quant qu'ils  auraient  à  subir  une  éviction 
:7  juill.  1857.  D.P.  57.  I.  287:  26  août 
1857,  D.P.  ■"'..  I  353  .  ...  Et  alors  mêmeque 
l'expropriant  déclare  prendre  l'engag 
de  maintenir  les  baux  jusqu'à  leur  expira- 
tion (Civ.  2  août  1865,  b.l'.  65.  1.  257 
(2  arrêt'*  .  —  V.  supra,  ir  837);  ...  Ou 
alors  même  qu'après  l'expropriation,  et  passé 
le  délai  de  six  mois  fixé  par  l'art.  55 .  lis 
locataires  auraient  conservé  pendant  plu- 
sieurs jouissance  des  lieux  loués 
et  pavé  leurs  loyers  sans  réserves  (Civ. 
20  juin  1864,  D.P.  64.  1.  278).  —  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  un  nouveau  bail  était 
intervenu  entre  l'expropriant  et  le  locataire 
V.  supra ,  n»  849). 

964.  L'art.  55  ne  peut  être  invoqué  par 
les  intéressés  qu'autant  que  ceux-ci  ont 
encore  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
à  1  expropriant.  Il  ne  saurait  donc  être 
invoqué  par  les  intéressés  (locataires  ou 
autres),  que  le  propriétaire  n'a  pas  dénon- 
cés à  l'expropriant  ou  qui.  n'étant  pas  iuter- 
venus  en  temps  utile,  n'ont  plus  aucun  re- 
cours à  exercer  contre  l'expropriant;  spé- 
cialement, par  les  sous-locataires  qui  n'ont 
pas  été  dénoncés  à  l'expropriant  et  ne  lui 
ont  pas  fait  connaître  leurs  droits  (Civ. 
8  juill.  1879,  D.P.  79.  1.  396). 


18  août  1884,  D.P.  85.  1.  416);  mais  cette 
requête  n  'est  obligatoire  que  si  le  jury  n'a 
lési  i  ou  si  ses  pouvoii  s  sont  expi- 
rés par  suite  du  renouvellement  de  la  liste. 
L'exproprié  peut  se  prévaloir ,  à  l'égard 
de  l'expropriant,  de  la  désignation  qui  a  été 
faite  antérieurement  et  faire  procéder  à  la 
convocation  du  jurv  ainsi  désigné  (Civ. 
30  juill.  1888.  O.P.  90.  1.  31). 

Lorsque  la  décision .  rendue  sur  cette  ré- 
quisition'de 'l'exproprie,  a  été  cassée,  c'est 
également  sur  simple  requête  que  la  cour 
de  renvoi  doit  procéder  à  la  formation  du 
jury,  et  même  a  une  nouvelle  formation  du 
jury  en  cas  d'inefficacité  d'une  première 
composition  de  ce  jury,  choisi,  par  exemple, 
sur  une  liste  de  1  année  précédente  (Arrêt 
préc.  12  juin  1860). 

967.  1.  ton  du  jury  à  la  requête 
de  l'exproprié  devant  être  précédée  d'une 
sommation  faite  a  l'Administration  i  V.  su- 
jn-a.  n  059),  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de 
joindre  à  la  requête,  outre  le  jugement  d'ex- 
propriation, 1  original  de  cette  sommation. 

11  convient  d'y  joindre  également  la  notifica- 
tion de  la  demande  de  la  partie  poursuivante 
et  la  copie  notifiée  des  offres  de  l'Adminis- 
tration .  si  cette  notification  a  été  faite  (  V. 
Delallk.u-  et  JOTJSSELIN,  t.  2.  n»!  902  et  s.'. 

968.  Le  tribunal  (ou  la  cour)  requis  de 
former  la  liste  des  jurés  d'expropriation,  ne 
peut   refuser  de  procéder  au  choix  de  ces 

us  prétexte  que  la  réquisition  éma- 
nerait d'une  partie  sans  intérêt  (Civ.  11  juill. 
et  30  août   1859.   D.P.   59.  1.   364;   Rouen, 

12  janv.  1860,  D.P.  61.  1.  131;  Civ.  13  févr. 
1861.  D.P.  61.  1.  136).  11  n'a  compétence  que 
pour  vérifier  le  jugement  d'expropriation, 
la  qualité  du  requérant  et  l'accomplissemeni 
des  formalités  préalables  (Civ.  27  juill.  1857. 
D.P.  57.  1.  287;  26  août  1857,  D.P.  57.  1.  353). 

969.  Le  jugement  qui  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  a  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jugement  d'expropriation.  Par  suite,  le 
pourvoi  contre  ce  jugement  est  assujetti  aux 
formes  ordinaires  des  pourvois  en  cassa- 
tion (Civ.  15  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  159).  - 
Lorsque  ce  jugement  est  rendu  par  défaut 
contre  la  partie  expropriante,  il  est  suscep- 
tible d'opposition  (Paris,  26  juill.  1856,  D.P. 
57.  2.  76). 

970.  La  partie  poursuivante  convoque 
elle-même  le  jury  après  avoir  préalablement 
fait  indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion  par  le  magistrat  directeur,  qui  doit 
se  concerter  avec  le  sous -préfet,  conformé- 
ment à  l'art.  31.  En  cas  de  refus  du  sous- 
préfet  de  faire  la  convocation,  il  appartient 
a  l'exproprié  de  se  concerter  avec  le  magis- 
trat directeur  pour  faire  cette  convocation, 
et  ce  magistrat  méconnaît  ses  pouvoirs  s'il 
s'y  refuse  (Civ.  21  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  167). 

971.  L'exproprié  doit,  huit  jours  au 
moins  à  l'avance,  assigner  l'expropriant  à 
comparaître  devant  le  jury  et  lui  faire  en 
même  temps  sommation  de  produire  les 
plans  parcellaires  et  les  autres  pièces  néces- 
saires pour  l'évaluation  des  indemnités  ;  il  lui 
notifie,  en  outre,  à  peine  de  nullité,  la  liste 
des  jurés  (Civ.  25  juill.  1883,  D.P.  84.  1.  436) 

972.  La  partie  poursuivante  n'est  pas 
obligée  de  reprendre  toute  la  procédure  au 
point  où  l'Administration  l'a  laissée.  Elle  doit 
notamment,  s'il  y  a  lieu,  rédiger  elle- 
même  le  tableau  des  offres  et  des  demandes. 


CHAP.  8. 


Payement  des  indemnités. 


SECT.  i".  —  Payement  préalable 
à  la  prise  de  possession. 

Art.  1".  —  Principe. 

973.  La  prise  de  possession,  par  l'i  xpro- 
priant.  des  immeubles  compris  dans  l'ex- 
propriation est    subordonnée   au   payement 
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préalable  de  l'indemnité  (L.  1841,  art.  53: 
C.  civ.  art.  545).  —  En  conséquence,  la  loi 
laisse  la  possession,  à  titre  de  garantie,  aux 
mains  de  l'exproprié  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
désintéressé  par  le- payement  intégral  de 
l'indemnité.  —  Il  a,  par  siiitr  ,  le  droit  de 
percevoir  les  fruits   naturels,   industriel!    OU 

civils  de  l'immeuble  ei  d'employer  l'action 
possessoire  en  cas  de  trouble  à  sa  posses- 
sion. —  L'Administration  ne  peu!  rien  l'aire 
sur  le  fonds  qui  puisse  nuire  à  la  possession 
de  l'exproprié.  —  Cette  possession  peut  se 
transmettre,  comme  toute  autre ,  par  succès 
sion ,  legs,  donation,  vente,  écbange. 
Mais  le  propriétaire  exproprié  ne  pourrail  , 
à  défaut  du  payement  du  prix,  exercer  l'ac- 
tion résolutoire  (Paris,  17  janV.  1 8.r>:î ,  D.P. 
54.  B.  355). 

974.  Le  fait  d'avoir  élevé  des  construc- 
tions définitives  sur  un  terrain  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  constitue,  à 
la  différence  de  la  simple  occupation  tem- 
poraire, une  véritable  prise  de  possession, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'au  préa- 
lable l'indemnité  due  à  l'exproprié  ail  été 
réglée  et  acquittée  (Paris,  2  avr.  184tJ , 
H.  709-6»). 

975.  La  nécessité  du  payement  préalable 
de  l'indemnité  s'applique  non  seulement  à 
la  somme  relative  a  la  portion  expropriée, 
mais  aussi  à  celle  qui  représente  la  dépré- 
ciation de  la  portion  non  expropriée  (Bourges, 
13  févr.  1827,  R.  23-5»);  ...  non  seule- 
ment au  capital  de  l'indemnité,  mais  aussi 
aux  intérêts  et  aux  frais.  —  Il  doit  être 
l'ait  déduction,  toutefois,  des  sommes  que 
l'Administration  peut  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer au  propriétaire,  par  exemple,  pour 
les  frais  auxquels  il  aurait  été  condamné  , 
pourvu  que  sa  créance  soit  liquide  et  exi- 
gible. 

976.  Le  droit  de  toucher  l'indemnité 
préalablement  à  la  dépossession  entraîne 
comme  conséquence  que  l'exproprié  ne  peul 
subir  aucune  diminution  de  prix,  même  en 
cas  de  faillite  du  concessionnaire  qui  a  pour- 
suivi l'expropriation  comme  subrogé  aux 
droits  de  l'Administration  (Paris,  17  janv. 
1853,  D.P.  54.  5.  355);  ...  à  moins  qu'il 
n'ait  volontairement  renoncé  au  droit  de  ré- 
tention que  lui  confère  l'art.  53  et  qu'il  n'ait, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  autorisé  j 
l'expropriant  à  prendre  possession  de  l'im- 
meuble. —  Mais,  inversement,  il  ne  peut 
invoquer  d'autres  garanties  que  celles  qui 
sont  accordées  par  l'art.  53,  tant  pour  le 
payement  de  son  indemnité  que  pour  l'exé- 
cution des  travaux  qui  lui  ont  été  promis 
par  l'expropriant  en  sus  de  cette  indem- 
nité. 

Et  si ,  par  son  fait,  il  s'est  mis  dans  l'im- 
possibilité de  recourir  à  ces  garanties,  il 
devient  créancier  pur  et  simple  de  l'expro- 
priant, et  ne  peut  exercer  aucun  droit  de 
préférence  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers; il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  cas 
de  faillite  de  l'expropriant  (Civ.  2  févr.  1881, 
D.P.  81.  1.  158). 

977.  Dans  le  cas  de  règlement  amiable 
d'une  indemnité  distincte  pour  les  arbres 
situés  sur  le  terrain  exproprié,  le  proprié- 
taire peut,  jusqu'au  payement,  s'opposer  à  la 
prise  de  possession;  mais  il  n'a  plus,  après 
l'enlèvement  des  arbres  suivi  de  l'accepta- 
tion d'un  mandat  de  payement,  d'autre 
droit  que  celui  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  retard  apporté  dans  le 
payement;  il  ne  peut  demander  la  restitu- 
tion des  arbres  (Req.  16  nov.  1875,  D.P.  76. 
1.  428]. 

978.  Le  droit  de  rétention  appartenant 
à  l'exproprié  ne  lui  offre  une  garantie 
complète  que  lorsque  l'indemnité  a  été  lixée, 
conformément  au  principe  de  l'art.  38, 
exclusivement  en  argent;  lorsque  l'expro- 
prié a  consenti  à  ce  que  l'indemnité  fût 
lixée    à  la   fois   en    argent   et   en    travaux , 


il  esi  soumis  aux  éven  ta  qui  peuvent 
résulter  de  l'insolvabilité  ou  de  la  faillite 
de  l'expr'opi  iant  en  ce  qui 

li les  travaux  (Civ.  2  févr.  1881 .  D.P.  81. 

I.  158). 

979.  Le  droit  de  i      a 

tous  les   intéressés  qui  onl  mt  le 

jurj  ,  aussi  bien  b  lu  ufruil  1er  ou  au  loca- 
taire   qu'au     propriélan  e  .    par    exi  DO] 

locataire  d'un  droil  de  cl 

1904,  D.P.  1905,  I.  129).  —  Il  peut     ti 

voqué  par  li    lue; ,  lion  seule ni  vi--.i- 

vIb  de  l'expropriant ,  mais  aussi  du  proprié- 
taire ,  qui  ne  Baurait ,  sous  prétexte  que   le 

bail  a  été  résolu  par  I  expi  oprii i    pulseï 

le  locataire  et  lui  enle\  er  ainsi  le  .1 de 

rétention  que  la  loi  lui  accorde,  n  eu    i  rail 

autrement ,  si    le   bail   était   expiré .  u 

depuis  le  iuge ni  d'expropriation  (Paris, 

19  nov.   1887,   Gfoî,  trib.,  27  nov,    1867). 
On    reconnaît  généralement    que   le    i  m 
donné    par    l'expropriant   au    locataire   ne 
prive  nullement  celui-ci    du   droit   de  ré- 
tention     (llAITKY     DE     I.A     MoNNnVI.,     t.     2, 

p.  392  ;  Cri  eus ,  art.  55.  a'  84  |,  Certain 
arrêts  ont  même  décide  qu'à  l'égard  du 
propriétaire,  le  congé  donné  aux  loci 
peut  être  considéré  comme  une  prise  de 
possession  qui  l'autorise  s  exiger  le  verse- 
ment immédiat  de  l'indemnité  .  OU  tout 
au  moins  fait  courir  les  inléiéts  (Paris, 
14  janv.  1855,  cité-  par  |i.\i  I  l;\  DE  LA  MON- 
noye,  t.  2,  p.  396:  li  janv,  1862,  Gat.  trib., 
2  févr.    1862,   et  S.  808;   Trib.    civ.    Seine. 

20  févr.  1862,  Gaz.  trib.,  20  févr.  1862.  et 
S.  808.  —  En  sens  contraire:  Iimi  i;V  DE  LA 
JIonnove,  toc.  cit.). 

980.  Quelquefois,  en  pratique,  la  pris. 
de  possession  a  lieu  du  consentement  de 
l'exproprié,  avant  le  payement  de  l'indem 
nité,  mais  moyennant  obligation  que  l'ex- 
proprié recevra  les  intérêts  de  celle  indem- 
nité; cette  pratique  est  considérée  par  l'Ad- 
ministration supérieure  comme  préjudiciable 
au  Trésor  (Cire.  min.  trav.  publ.  12  juin 
1847). 

981.  Une  dérogation  au  principe  que 
l'indemnité  doit  être  préalable  a  été  admise 
par  l'art.  15  delà  loi  du  21  mai  1836(V.  Voi- 
rie). 

982.  La  clause  de  1  adjudication  <l  un 
bâtiment  qui  dépendait  du  domaine  national 
portant  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  souffrir 
la  privation  de  cette  propriété  par  démoli- 
tion ou  autrement,  si  la  nécessité  publique 
venait  à  l'exiger,  sans  stipuler  que  cette 
privation  aura  lieu  sans  indemnité,  dispense 
l'Administration  d'accomplir  les  formalité! 
auxquelles  la  loi  assujettit  l'expropriant  i  : 
de  régler  préalablement  l'indemnité,  bien 
qu'elle  ne  l'alfrancbisse  pas  de  l'obligation 
de  payer  une  indemnité  (Cons.  d'Et.  8  juin 
1854,  D.P.  55.  3.  4). 

Art.  2.  — A  qui  doit  être  payée  l'indemnité  ; 
Formes  du  payement. 

983.  A  l'exception  des  cas  prévus  par 
l'art.  54  (V.  infra,  d«  1000  et  s.),  l'indemnité 
doit  être  payée  à  celui  qui  a  figuré  devant  le 
jurv  et  que  la  décision  désigne  comme  ayant 
droit,  sans  que  l'Administration  suit  rece- 
vable  à  contester  son  droit  et  à  exiger  de  lui 
de  plus  amples  justifications,  alors  même 
que  les  circonstances  viendraient  à  révéler 
qu'il  n'est  pas  le  vrai  propriétaire  (Civ.  5  févr. 
1845,  D.P.  45.  1.  152).  —  L'Administra- 
tion ne  peut,  notamment,  eubordoni 
payement  de  l'indemnilé  à    la  juslifi 

par  l'exproprié,  de  son  droil  de 
ce  droit  n'a  pas  été  contesté  lors  de  la  déci- 
sion portant  allocation  de  l'indemnité.  —  Et 
la  consignation  de  l'indem  n  pas,  en 

ce  cas, "dispensée  d'offres  réelles,  cette  dis- 
pense ne  s'appliquant  que  lorsqu'il  existe 
des  obstacles  légaux  au  versement  de  l'in- 
demnité  entre   les   mains    de    l'ayant   droit 


(Req.  28avr,  1858,  D.  P.  58.  I.  272.  -  V.  in- 
fra, i,    997  et  s.;. 

984.  Si,    par  suite   d'une  erreur   d 

i  du  li 
i    i  Indemnité  est  i  afuse  b  ci  lui  i 
lequi  I  i  expropriation  b  été  poui  sui\  la .  I  ex 
proprianl    est    tenu   de    fb.ii  frais , 

tous  I.  :  diligence!  D 

d  lemnitaire  i  a 
tion  de  toucher  l'Indemnité  ;   sinon  il    en 
doit  li  11  prise  di 

.  24    févi.    18M,    D.P,  09 
■1.  189  . 

985.  Le  payemi  ni  esl  rail  par  le  payeur 
pai  temeni  sur  le  mandat  du  pi 

si  i  indemnitaire  ne  Bail  ou  ne  peul  signer 
la  quittance  qu'il  a  b  tlmiioT  iimt  rire  tain 
par  acti  iu  da.ni  la  forme  admlnls- 

AliT.  3.  -     :  INTI  RfïS. 

986.  Lorsque    l'indemnité 

payée,  ni dan    li      in  ■  ■  i  »   la 

i   du  lui      li     Ini  i  i      commi  ncenl  i 
courir  di    pi  rentre  l'expropriant 

il,.  1841,  aii.  55,  §2);  il  De  résulte  p 
cette  rè(  li  que  les  intérêts  ne  puissent  pai 
courir  plus  tôt.  Une  sommation  de  payer 
faite  à  i  administration,  ou  une  demande 
formée  à  cet  effel  devant  le  |ury,  onl  pour 
effet  de  faire  courir  les  intérêts,  pourvu  tou- 
tefois que  l'époque  fixée  pour  la  prise  de 
possession  par  1  Administration  soi!  passée 
(DELALLEAU  ET  JOUSSELIN,  t.  2,  n"  795).  — 
On  -'est  demandé  si  le  délai  di 
ne  court  que  du  jour  on  l'Administration 
esl  autorisée  à  prendre  possession  de  I  un- 
meuble.  Mais  les  termes  de  l'art.  55  ne 
se  prêtent  point  à  une  telle  interpréta- 
tion, et  c'est  du  jour  de  la  il.  .1  sion  du 
jury  que  le  délai  doit  courir  (Mêmes  au- 
teurs i. 

987.  La  loi  ayant  ainsi  déterminé  le 
peint  de  dépari  des  intérêts,  le  jury  et  le 
ma  i  irai  directeur  Boni  vans  droit  poui 
statuer  à  cet  égard  (Civ.  20  mai  1845,  D.P. 
45.   i.  295;   12  dée.   1892,  D.P.  93.  I. 

...  A  moins  qu'ils  ne  se  bornent  à  déi 
que    les    intérêts    courront,     ainsi    que    de 
droit,    à    partir    de    la    pnse   de    possession 
(Civ.  26  janv.  1863.  Bull,  civ.,  p.  17);  ...  ou 
que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  fixer 

le  point  de  départ  des  intérêts  a  une  époque 
déterminée  i  Y.  Civ.'  30  juin  1856,  D.P.  56. 
1.  263). 

988.  L'art.  55,  §  2,  -'applique  à  la  tota- 
lité de  l'indemnité  due  au  cas  d'acquisi- 
tion totale  faite  sur  réquisition  en  confor- 
mité de  l'art.  50  :  les  iniéiêis  courent  alors 

sur    la   totalité    de  l'indemnilé,    et    non   pas 
seuli  nient   -ur  celle  correspondant  B 
tie   de    l'immeuble    comprise  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  (Civ.  2juill.  1872,  D.P. 
72.  I.  217). 

989.  L'art.  55,  §  2,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'indemnité  a  été  réglée  par  voie 
amiable  et  où  la  convention  a  déterminé  le 
point  de  départ  des  inlérêts. 

Lorsque  le  contrai  à  cet 

égard,  d'après  un  pi  i 
v'rait  suivre  les   règles   du   droit  commun. 

Ainsi,   les  intérêts  seraient  dus   6  partir  du 
jour  où   la  chose  vendue  aurait    été    li 
s,    cette   chose  produisait   des  fruits  ou   re- 
venus,   OU,    S'il    J    avait  eu    sommation   de 
pay,  ,..    ,   pai  th  di    &  tte  sommation   C,  eh . 

art.    1152       -   DELALLEAU   El  JOOSSELIN,  t.  2, 

n.o  796 

Sun nd    3J  -terne  .  la    cession 

amiable,  qui  intervient  a  la  suite  d'une  dé 

Claration  d'utilité  publique,  ayant  les  mêmes 
eff,  1  que  le  jugement  d'expropriation, 
l'art.  55,  §  -■  S'applique  nécessairement  au 
cas  de  cession  amiable  (Dafpry  de  la  Mon- 
t.  2,  p.  289).  Cette  opinion  offre 
l'avantage   pratique,  si   le  traité  amiable  ne 
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tixi    pas   le   point   do    départ   des    intérêts . 
de   dispenser    l'exproprié   de    toutes   forina- 
- 

990.  I  volontaire,  saul 
.      lient  de  l'indemnité   par   le  jury,    les 

intérêts  de  rindemuité  peuvent  être  alloués 
à  l'indemnitaire .  sans  que  Celui-ci  l'ait  de- 
manda _  :  ..eut  qui  a  donné 
acte  de  cette  cession,  alors  qu'aucun  débat 
n'a  été  élevé  sur  ce  point  :  c'est  là  un 
simple  supplément  d'indemnité  (Civ.  30  juin 
- 

991.  L'art.  55,  s.  2.  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  prise  de  possession  a 
<u  lien  antérieurement  au   règlement  el  au 

ment    de   l'indemnité.    En    pareil    cas. 
les    intérêts  courent  du  jour  de  la  prise  de 

Paris,  16  déc.   1862,  Sir. 

54.   et   S.  SU;   Angers,  27  nov.    1879,   D.P. 

1  iib.    civ.    Seine.    2    déc.   1893, 

D.P.  94.  2.  465.  —   Comp.  Colmar,  2  mais 

D.P.  50.  2.  55;  Civ.  12  déc.  1892,  pré- 

992.  Les  atéréts  ne  pourraint  être  ré- 
clamés pour  la  période  antérieure  à  la  prise 
de  possession,  et  spécialement  à  dater  du 
jugement  d'expropriation,  le  préjudii 

par  le  propriétaire  dans  la  période  qui  s'est 
écoulée  entre  le  jugement  et  la  i 

ssion  étant  une  suite  directe  de  1  expro- 
priation qui  doit  être  appréciée  par  le  jury 
.Arrêt  précité  27  nox .  1879  . 

993.  ~-elon  un  jugement,  la  règle  que 
les  intérêts  courent  a  partir  de  la  prise 
de  possession,  en  cas  de  non-payement  préa- 
lable de  l'indemnité,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  propriétaire  a  été,  non  pas 
dépossédé  de  l'immeuble  après  l'expropria- 
tion prononcée,  mais  privé  de  sa  jouis- 
sance en  vertu  d'an  >  _  diers  ou  non. 
autorisant  le  futur  expropriant  à  occu- 
per l'immeuble  avant  toute  expropriation, 
alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi  que 
l'occupation  ait  eu  pour  but  d'opérer  su- 
brepticement une  expropriation  déguisée. 
et,  par  suite,  qu'elle  ait  été  autre  chose 
qu'une  occupation  temporaire  i  Trib.  civ. 
Seine.  2  déc.  1893.  D.P.  94.  2.  4ti5  ;  Obs. 
contr..  il/kl.,  note  3). 

994.  Lorsque  l'expropriant  a  donne- 
congé  au  locataire  et  que  celui-ci  a  vidé  les 
lieux,  les  intérêts  courent  a  partir  du  jour 
pour  lequel  le  congé  a  été  donné  ou,  plus 
exactement,  à  partir  du  jour  où.  conformé- 
ment aux  usages  de  la  localité,  l'occupa- 
tion par  le  locataire  a  nécessairement  cessé. 
Spécialement,  à  Paris,  le  point  de  départ 
des  intérêts  a  été  lixé,  non  au  1er  octobre, 
jour  du  congé  donné  aux  locataires,  mais  au 

même  mois  (Civ.    16  avr.  1867.   D.P. 
67.  1.  393). 

Mais  quand  le  locataire  a  refusé  le  paye- 
ment   de   l'indemnité   d  expropriation   dans 
les   six   mois  qui    ont    suivi   la    décision    dtl 
il  ne  peut  prétendre  aux   intén 
.ndernnité,  aloi  -  qu'il   aurait. 

avant    le    jugement    d'expropriation 
pour  une  époque  antérieure  à 
ration   de  ce  délai,  si.  d'ailleurs,  il  i 

— édé  qu'au  moment  du  paye- 
ment de  l'indemnité;  on  dirait  vainement 
que  le  locataire  doit,  en  ce  cas,  êtn  réputé 
•édé,  avec  droit  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée,  dès  l'époque 
pour  laquelle  le  congé  lui  avait  été  signifié. 
Un  tel  congé  ne  peut  donner  lieu 
une  réclamation  d  indemnité  devant  le  jury 
Ci».    Il   i.  •■        D.P.   ev 

Comp.   Daffry    DE    LA    Monnoye,   ai 
Î2 

995.  La  loi  spéciale  n'ayant  pas  d- 
lart.  1153  C.  civ.,  l'exproprié  qui  a  obtenu 

ne  peut,  le  cas  échéant, 
mer  d'autres  dommages-intérêts  pour 
dans  le  payement. 

996.  Les  intérêts,  en  tant  qu'accessoires 
d'un  prix  de  vente,  ne  sont  pas  transmis- 


sibles  par  la  \oi<-  du  transport-cession,  au 
préjudice  des  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble   exproprie  [Paris,    31    janv.    1837 


SECT.  2. 


Offres  réelles  ;   Consignation. 


997.  Au  cas  de  relus  par  les  ayants 
droit  de  recevoir  l'indemnité,  lait 

la  prise  de  possession  après  offres 
réelles  el  consignation.  En  employant  ce 
moyen,  l'exproprianl  dégage  entièrement 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  divers  ayants 
droit  a  l'indemnité  el  peut  entrer  en  pos- 
session   des   lorrains    expropriés    sans    S*ex- 

au  payement  dos  intérêts  à  dater 
de  la  prise  de  possession,  auquel  il  devrait 
être  condamné  >i  la  prise  de  possession 
avait  eu  lieu  sans  payement  préalable  ou 
sans  consignation  de  l'indemnité.  --  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  néglige  de 
remplir  cette  formalité.  Il  l'ait  alors  pesai 
sur  lui  la  responsabilité  dont  il  pouvait  se 
décharger  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations «Toulouse,  S  août  1866,  D.P.  66.  2. 
i  S 

998.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites, 
lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  l'Etal 
ou  un  tlépartement,  au  moyen  d'un  mandat 
déli\  ré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par 
le  payeur  et  payable  sur  une  caisse  publique. 

concessionnaires  qui  leur  sont  substi- 
tués jouissent  de  la  même  faculté.  —  La 
faculté  de  faire  les  offres  réelles  au  moyen 
de  mandats  ne  s'applique  pas  aux  communes 
(Discussion  de  la  loi  du  3  mai  1811,  R.  699). 
—  L'indemnitaire  acquitte  le  mandat,  et,  s'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  quittance  doit 
être  donnée  par  acte  notarié  ou  dans  la 
forme  administrative.  En  cas  de  refus  du 
mandat ,  la  prise  de  possession  peut  avoir 
lieu  après  consignation  en  espèces. 

999.  Les  conditions  auxquelles  l'art.  1258 
C.  civ.  subordonne  la  validité  des  offres 
réelles  sont  applicables,  avec  cette  modifica- 
tion que  les  offres  doivent  être  faites  aux 
indemnitaires  au  domicile  élu,  ou.  s  il  n'j  a 
pas  eu  d'élection  de  domicile,  par  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur. 

1000.  ï.  art.  54  dispense  l'expropriant  de 
faire  des  offres  et  lui  donne  la  faculté  de 
consigner,  toutes  les  fois  que  les  expropriés 
ne  peuvent  recevoir  l'indemnité,  a  raison 
des  inscriptions  qui  existent  sur  l'immeuble 
ou  d'autres  obstacles  au  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  des  ayants  droit.  — 
Le  mot  obstacle  désigne  tous  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  inquiéter  l'expropriant 
sur  la  validité  du  payement,  aussi  bien  que 
les  obstacles  légaux  qui  résulteraient  de  la 
manifestation  extrajudiciaire  des  droits  des 

Civ.  lu  janv.  1855,  D.P.  55.  I.  93), 
...  par  exemple,  la  revendication  par  un  tiers 
de  l'immeuble  exproprié  (Paris,  '23  janv.  1869, 
Gaz.  trib.,  6  févr.  1869 

1001.  Hès  qu'il  est  formé  une  saisie-arrêt 
entre  ses  mains  ou  une  opposition  au  paye- 
ment,  l'Administration  peut  consigner  le 
montant  de  l'indemnité,  sans  attendre  ni  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire  sur  la  vali- 
dité de  ces  actes,  ni  l'expiration  d'aucun 
délai 

Mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés  à 
l'indemnité,    l'existeni  saisie-arrêt 

sur  l'un  d'eux  n'autorise  point  à  consigni  r 
les  sommes  dues  aux  autres.  Cependant  si 
une  seule  indemnité  a  été  attribuée  indivi- 
sément à  plusieur-  intéressés,  faute  par  eux 
d'avoir  produit  le»  titres  propres  à  determi- 
w  p  le  droit  distinct  de  chacun,  en  cas  d'op- 
n  formée  sur  l'un  d'eux,  l'indemnité 
doit  être  consignée  en  totalité. 

1002.  Si  la  Baisie  -  arrêt  frappe  sur  un 
usufruitier,  l'Administration  doit  consigner, 
outre  les  sommes  appartenant  an  saisi,  celles 
dont  il  a  la  jouissance. 


S'il  ;  a  dès  droits  d'usage,  de  bail  à  rente, 
d'emphytéose,  en  cas  de  saisie-arrêt  sur  un 
.•.s  intéressés,  il  y  a  lieu  de  consigner  soit 
toute  l'indemnité,  soit  tonte  la  partie  sur 
laquelle  le  jugement  a  restreint  l'exercice 
du  droit  de  l'usager,  etc. 

Quand  le  bien  a  été  donné  à  antichrèse, 
l'Administration  doit  pareillement  consigner 
l'indemnité,  pourvu  que  l'anticbrèse  lui  ait 
été  notifiée. 

1003.  Il  y  a  également  lieu  à  consigna- 
lion  :  ...  dans  le  cas  de  l'art.  49  i  V.  supra, 
n»s  882  et  s.);  ...  Ou  lorsque.  l'Administra- 
tion s  étant  pourvue  en  cassation  contre  la 
décision  du  jury,  Taxant  droit  qui  réclame 
l'exécution  provisoire  de  cette  décision  ne 
peut  fournir  caution  (Trib.  civ.  Seine. 
10  févr.  1869,  Gaz.  trib.,  17  févr.  1869,  et 
S.  813 1  ;  ...  Ou  lorsque  l'Administration  a 
connaissance .  par  des  actes  déposés  dans 
ses  archives,  de  l'existence  d'un  droit -de 
retour  sur  l'immeuble  exproprié  (Civ.  lOjanv. 
1855,  D.P.  55.  1.  93);  ...  Ou  lorsqu'il  existe 
une  inscription  hypothécaire  ;  en  cas  d'er- 
reur, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
tenue  de  rembourser  le  montant  de  l'indem- 
nité à  l'indemnitaire  qui  produit  un  certi- 
ficat négatif;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le 
refus,  par  la  caisse  où  la  consignation  a  eu 
lieu,  d'effectuer  le  remboursement  de  l'in- 
demnité consignée,  l'oblige  à  réparer  le  pré- 
judice qu'elle  aurait  ainsi  occasionné  (Heq. 
'7  févr.   1877,   D.P.  77.  1.  476); 

...  Ou  si  l'immeuble  exproprié  est  un  bien 
dotal  ;  mais  l'expropriant  n'est  tenu  de  con- 
signer qu'autant  que  le  caractère  dotal  de 
l'immeuble  est  connu  de  lui,  soit  parce  que 
la  femme  dotale  s'est  fait  connaître,  soit  parce 
que  ce  caractère  de  l'immeuble  lui  a  été  ré- 
vélé d'une  manière  quelconque.  —  lia  été  dé- 
cidé que.  si  la  dotalité  n'a  été  manifestée  d'au- 
cune manière  et  si  le  mari  est  indiqué  à  la  ma- 
trice cadastrale  comme  propriétaire,  le  paye- 
ment peut  être  opéré  entre  ses  mains,  "en 
vertu  du  principe  général  que  le  payement  est 
valablement  fait  à  celui  qui  est  indiqué  comme 
propriétaire  à  la  matrice  cadastrale,  lors- 
qu'aucune  réclamation  n'est  venue  mettre 
en  question  l'exactitude  des  énonciations 
cadastrales  (Lyon,  11  déc.  1863,  Gaz.  trib., 
24  janv.  1864.  el  S.  Slô).  —  Lorsque  le  carac- 
tère dotal  de  l'immeuble  est  connu,  l'expro- 
priant ne  peut  s'affranchir  de  toute  respon- 
sabilité envers  la  femme  dotale  qu'en  exer- 
çant la  faculté  de  consigner  le  prix ,  que 
l'art.  54  lui  accorde  (V.  Toulouse,  8  août 
1866.  D.P.  66.  2.  209).  —  L'exproprianl  qui 
a  consigné,  conformément  à  l'art.  54,  l'in- 
demnité lixée  par  le  jury,  est  tenu,  comme 
tout  acquéreur  d'un  immeuble  dotal  alié- 
nable à  charge  de  remploi,  de  surveiller 
l'exécution  du  remploi  (V.  Régime  dotal). 
.Mais  il  ne  peut  être  contraint  par  les  voies 
judiciaires  à  donner  son  approbation  au 
remploi  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demeure 
de  le  faire,  soit  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  les  expropriés, 
et  qu'il  s  i  si  formellement  refusé  a  remplir 
l'obligation  qui  lui  incombe  (Civ.  15  mars 
1886,"D.P.  86.  1.  383). 

1004.  Il  a  été  jui^é  que  la  consignation 
de  l'indemnité  lixée  par  le  jury,  même  avec 
réserve  de  contester  plus  tard  au  propriétaire 
exproprié  tout  droit  à  cette  indemnité,  équi- 
vaut au  payement  préalable,  et  permit  de 
passer  outre  à  la  dépossession,  sans  attendre 
la  décision  du  fond  (Paris,  29  mars  1841, 
R.  708 

1005.  La  consignation  doit,  comme  les 
offres,  comprendre,  à  peine  de  nullité,  la 
totalité  de  la  somme  due,  de  telle  sorte  que 
la  consignation  d'une  indemnité,  allouée  à 
plusieurs  titres  à  l'exproprié,  serait  nulle 
pour  le  tout,  si  la  partie  de  l'indemnité 
afférente  à  un  de  ces  titres  n'avait  pas  été 
consignée  (Heq.  28  avr.  1858,  D.P.  58.  1. 
272  . 
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S£CT.  3.  -  Compétence  en  cas  de  diffi- 
cultés relatives  au  payement  ou  à  l'at- 
tribution de  l'indemnité. 

1006.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sirf  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  soit  la  consignation  de  I  in- 
demnité, soit  l'attribution  de  l'indemnité 
consignée;  ...  pour  décider  notamment  si 
l'exproprié,  avant  de  toucher  l'indemnité, 
doit  justifier  et  justifie  de  la  mainlevée  des 
hypothèques  inscrites  sur  l'immeuble.  — 
Mais  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  réclamant  a  encouru  la  déchéance  éta- 
blie contre  les  créanciers  île  l'Etat  par  les 
lois  spéciales  (.uns.  d'Et.  11  juin  1802,  D.l'. 
62.  :i.  84). 

1007.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  de  statuer  :  ...  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  prise  de  possession  avant 
le  pavement  de  l'indemnité  (Cons.  d'Et.  1 1  avr. 
1863,  D.P.  03.  3.  39);  ...  Sur  la  demande  en 
payement  de  l'indemnité,  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  de  la  décision  du 
jury,  l'exproprié  n'a  pu  obtenir  ce  paye- 
ment (Grenoble,  24  l'évr.  1891,  D.l'.  92. 
2.  189). 

1008.  Quand  l'arrêté  préfectoral,  auto- 
risant une  compagnie  de  chemin  de  1er  ,i 
occuper  une  parcelle  de  terrain,  n'a  pas 
limité  la  durée  de  l'occupation,  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  que 
l'expropriation  de  cette  parcelle  encore  oc- 
cupée a  été  prononcée  au  profit  de  la  com- 
pagnie et  que  l'indemnité  a  été  réglée  sui- 
vant les  formes  de  la  lui  du  3  mai  1811. 
l'occupation  des  terrains  dont  il  s'agit  a  eu 
lieu  en  vue  d'une  prise  de  possession  défini- 
live  ;  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages 
qui  seraient  résultés  de  ladite  occupation 
(Cons.  préf.  Seine,  25  mai  1892,  D.P.  94.  2. 
466,  sous-note  a). 

Dans  la  même  affaire,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  jugé  que,  quand  la  prise  de  posses- 
sion constitue  une  occupation  temporaire 
(V.  Travaux  publics) ,  il  appartient  au  tri- 
bunal civil  de  rechercher  si  elle  a  causé 
un  préjudice  au  propriétaire  de  l'immeuble 
occupé,  et,  au  cas  d'existence  de  ce  préju- 
dice, d'en  apprécier  l'étendue  et  de  fixer  les 
dommages- intérêts  (Trib.  civ.  Seine,  2  déc. 
1893,  D.P.  94.  2.  465.  —  En  sens  contraire  : 
ibld.,  note  4). 

1009.  11  appartient  au  juge  des  référés 
d'ordonner  la  cessation  des  travaux  qui  se- 
raient commencés  avant  le  payement  ou  la 
consignation  de  l'indemnité  (Caen,  21  juin 
1867,  Sir.  68.  2.  226,  et  S.  821  ;  Civ.  18  oct. 
1899,  D.P.  1900.  1.  103).  En  pareil  cas, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
fixer  les  dommages -intérêts  dus  en  raison 
de  l'occupation  illégale  des  terrains  ;  mais 
il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la  des- 
truction des  travaux  publics  exécutés  irré- 
gulièrement (Mêmes  arrêts.  —  V.  supra, 
n°  57). 

1010.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner 
des  mesures  provisoires  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  l'expropriant  (Req.  23  juin 
1852,  D.P.  54.  1.  363);  spécialement,  lors- 
qu'il y  a  contestation  entre  l'exproprié  et 
l'expropriant  sur  l'étendue  de  l'expropria- 
tion ,  il  peut  interdire  à  l'exproprié  ,  durant 
le  procès  au  principal ,  l'entrée  du  terrain 
litigieux  pour  prévenir  les  enlèvements  et 
les  détériorations  auxquels  il  se  livre  (Req. 
23  juin  1852,  précité);  ...  sauf  dans  le  cas 
où  l'expropriant  soutient  avoir  entrepris  les 
travaux  non  en  vertu  de  l'expropriation , 
mais  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  anté- 
rieur à  l'expropriation,  le  litige,  en  ce  cas, 
soulevant  une  question  de  propriété  (Civ, 
18  oct.  1899,  D.P.  1900.  1.  103). 

1011.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le 
propriétaire    dont  l'immeuble  a  été  occupé 
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sans  payement  préalable  de  l'indemniti  .  i  l 
qui ,  au  lieu  du  sûi\  ri  '  \uu  !  légales ,  a 
recoin^  aux  voies  di 

prononcées  par  lu  Code  pénal,  notamment 
par   lus  art.  438  et   ll\  Cr.  22  mai 

1857,  D.P.  57.  I.  315:  26  janv.  1859,  D.P.  tin. 
I.  Mi.   Amiens,   I"    déc     i    76,  D.P.  79.  2.  60. 
—    ilAl  l  m    Dl      I  \    MONNOYE,    I.    2.    ai 
n°  6  ;  t'.ia  PON  ,  ait.  .".3.   n  '   13  .  I>i 
Jim  SSELIN  .  t.    2,    n"  816    et    *l  ..  ' 

Agen,  21  ave.  isiii,  D.P.  64.  2.  9 

Ghap.  9.  —  Expropriation  poursuivie 
par  un  concessionnaire  ;  Subroga- 
tion aux  droits  de  l'Administra- 
tion. 

1012.  Souvent   lu-    travaux   nu    uni    pa 
exécutés    par   l'Administration   elle-même, 

mais  par  des  particuliers  ou  dus  c pagnies, 

qui  se  chargenl   des  dépenses   d'exécul 

avec  ou  sans  subvention  et  moyennant  le 
droit  du  percevoir  certaines  redevances  un 
un  privilège  d'exploitation  (V.  Vravaua  pu 
blics).  La  loi  a  armé  lus  concessionnaires  des 
droits  et  pouvoirs  nécessaires  a  l'exécution 
des  travaux  et  les  a  subrogés  dans  tous  les 
droits  conférés  a  l'Administration,  mais  un 
les  soumettant  à  toutes  les  obligations  im- 
posées a  cette  dernière  par  la  lui  de  1841. 

Ainsi,  une  commune  a  qualité  pour  pour- 
suivre   lu   règlement    île-    indemnités   il i 

raison  des  travaux  d'une  route  nationale,  si, 
en  fait,  et  moyennant  contribution  de  l'Etat 
pour  une  somme  déterminée,  un  décret  a 

déclaré  que  la  commune  restail  chargée 
d'exécuter  l'entreprise  à  ses  risques  et  périls, 
et  que,  subrogée  aux  droits  du  l'Etat,  elle 
était  autorisée  à  faire  les  acquisitions  néces- 
saires à  l'exécution  de  cette  entreprise  (Civ. 
26  août  1867,  D.P.  07.  I.  493 

Mais  la  subrogation  n'est  acquise  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  a  réellement 
cette  qualité,  et  n'est  pas  seulement  un 
entrepreneur  chargé,  pour  le  compte  de 
l'Administration,  d'exécuter  à  forfait  lui-  ■•<! 
tels  travaux  (Paris,  6  mai  1854,  D.P.  56.  2. 
65). 

1013.  De  plus  .  le  concessionnaire  doit, 
pour  agir,  avoir  été  autorisé  à  se  substituer 
à  l'Administration;  si  c'est  une  compagnie, 
ses  statuts  doivent  être  autorisés.  Le  conci 
sionnaire,  en  un  mot,  n'a  qualité  pour  agir 
qu'autant  qu'il  a  un  titre  définitif  et  complet, 
et  l'exproprié  ne  peut  exiger  qu'il  agisse 
directement  en  l'absence  de  ce  titre.  Aussi 
les  formalités  d'expropriation  peinent  être 
remplies  par  l'Administration,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  bien  qu'un  concessionnaire 
ait  été  subrogé  à  ses  droits,  tant  que  la 
concession  n'est  pas  régulière  (Civ.  Il  févr. 
1855,  D.P.  55.  1.  178;  20  mars  1855,  D.P. 
55.  1.  170;  24  avr.   1855,    D.l'.  55.    I.    132 

1014.  Pour  les  travaux  communaux, 
l'expropriation  est  autorisée  au  nom  des 
communes  seules,  sauf  à  celles-ci  à  passer, 
avec  la  compagnie  concessionnaire,  les  trai- 
tés nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice, les  concessionnaires  tenant  alors  leur 
droit,  au  point  de  vue  de  la  poursuite  du 
l'expropriation,  de  l'art.  63  de  la  loi  du  1841 
(Av.  Cons.  d'Et.  24  mars  1891,  Notes  jur. 
adm.,  1891,  p.  152). 

1015.  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  réformer  la  déclaration  '!<■  l'autorité  ad- 
ministrative par  laquelle  un  concessionnaire 
est  reconnu  avoir  rempli  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  la  concession  (Civ. 
6  janv.  1836,  R.  283  . 

1016.  Le  concessionnaire  qui.  usant  de  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée,  a  mis  son  pri- 
vilège de  concession  dans  une  société  qu'il  a 
organisée,  conserve  le  droit  de  faire,  en  son 
nom  seul ,  les  poursuites  en  expropriation 
(  Même  arrêt). 

1017.  La  concession  d'un  travail  public, 
implique,    au   profit    du     concessionnaire, 


la  faculté  d'acquérir  les  terrain    n< 

tàl'amiabl 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique-,  et,  par  suite,  celle  ■!>    pj    roquer 
tous    I.,    actes    préalables    à    l'expropriation 
(Civ.  29  août  1854,  D.P.  54.  1.  320).  --  Mais 
i  maires  que 

dans  h-  droite  conférés  à   l'Administration 

par  la  loi  du  o  mai   1841.  D'OÙ   il  suit   que  les 

nnain  s   ne   poui  rail  ni  chaïf  i 

du  ministère  publie  di  la  défense  de 
ut  h-  tribunaux,  et  qu  il 
m  r  li  -  dispositions  des  lois 

du  2  bruni,   an  4  I  art.  7),  ut  du   11  bruni,  an 

l  et  2),  qui  dispensent  l'Etat  de  la 
ation  du  i  ami  nue 
loi  8.  le-  concessionnaires  peu  vint  obte- 
nir,  mais   non   exiger,   des    fonctionn 

adiiiiiu  li      icb     relatil     i  l'ai 

quisil  ion   di      terrait       oiei tus  dans  la 

foi i      .!■  !      d  administrât  ion, 

1019.  Ils    sont    substitués    aux    préfets 

dans     lus    eus    OÙ     cclix-ui  aulne 

i    pn     niants  de,  administrations 

qui    font   exi  i  uter   les   travaux  Mai 

préfets  i  ,  même  dan-  h;  cas  où  les 

travaux  ont  été  l'objet  d'uni  conci  nui .  les 
attributions  qui  leur  appartiennent,  en  ma- 
tière d'expropriation,  comme  magistrats  di 
l'ordre  administratif  et  comm  utants 

de  l'autorité  publique.  Ainsi,  c'est  le   p 
qui  détermine  les  propriétés  dont  la  cession 

eessaire. 

C'est  l'ingénieur  du  concessionnaire  qui 
lève  le  plan  parcellaire:  mais  l.  préfet  ne 
doit  soumettre  ce  plan  à  l'enquête  qu 
l'avoir  fait  vérifier  et  approuver  par  l'in- 
génieur que  le  Gouvernement  ai 
la  surveillance  et  de  la  direction  de-  tra- 
vaux. 

1020.  Sur  la  question  di     ir  si  l'ingé- 

nieiir  appelé  à  faire  partie  de  la  commission 

spéciale  qui  statue  sur  les  n     lanialioi 
intéressés  doit  être  l'un  des  ingénieurs  du 
Gouvernement,  à  la  dé  i   nation  du  préfet, 
ou  l'ingénieur  choisi  par  le  concessionnaire, 
Y.  su /ira,  n°  79. 

1021.  Lorsque  l'expropriation  est  pour- 
suivie par  un  concessionnaire,  c'est  à  celui- 
ci ,  et  non  au  procureur  de  la  liépublique, 
qu'il  appartient  de  faire  prononcer  l'expro- 
priation, au  moyen  d'une  requête  pr> 

au  tribunal  par  ministère  d'avoué  et  de  fain 
publier,  afficher  et  notifier  le  jugement  d'ex- 
propriation (V.  supra,  a  215  et  s.).  —Ce- 
pendant l'Administration  conserve  le  droit 
de  l'aire  toutes  les  diligences  et  de  poursuivre 
l'accomplissement  des  formalités  d'expro 
priation  pour  lesquelles  le  préfi  I  agil  comme 
représentant  de  l'autorité  publique  (V.  su- 
pra, n"  1019).  Ainsi,  le  préfet  peul 
gularité,  provoquer,  faire  rendre  et  faire 
notifier  le  jugement  d'expropriation  (Civ. 
23  juin  1862.  h. P.  62.  1.  384). 

1022.  Quand  l'expropriation  a  été  pro- 
ie n  -.  le  préfet  n'a  plus  à  intervenir  dans 
les  débats  qui,  ne  pouvant  s'élever  que  sur 
le  payement  des  indemnités,  ne  concernent 
dès  lors  que  les  intérêts  personnels  du  con- 
cessionnaire. Néanmoins,  il  peut  notifier  les 
ollres,  lorsque  cette  notification  est  faite 
d'accord  avec  le  concessionnaire  \ .  supra  . 
a  -  379  et  s.).  —  De  plus,  les  notifications 
prescrites  par  fart.  21  sont  valablement 
faites  au  préfet  seul,  si  c'est  à  la  requête 
du  préfet  seul  que  le  jugement  d'expropria- 
tion a  été  obtenu  et  signifié,  que  les  ollres 
ont  été  faites  et  que  l'assignation  à  compa- 
raître devant  le  jurj  a  été  donnée  (Civ. 
17  p. in  1868,  D.P.  68.  I.  326  . 

1023.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  a  refusé  ou  accordé  l'expro- 
priation, ou  contre  la  décision  du  jury,  doit 
être  formé  au  nom  du  concessionnaire  ou 
contre  lui. 

a  lui  que  le  pourvoi  doit  être  notifié, 
et  la  notification  faite  à  l'Administration  est 

16 
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irrégulière  (Civ.  4  juin  1855.  D.l 
19  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  46).  —  Peu  im- 
porte que  le  jury  et  les  parties  aient  été  con- 
voqués par  le  sous-préfet,  au  lieu  de  l'être 
parle  concessionnaire;  ...  a  moins  que  la  pro- 
cédun  Qt  de  l'indemnité  ait  été  sui- 

vie concurremment  par  l'Administration  el  le 
concessionnaire,  auquel  cas  le  pourvoi  en 
cassation  pourrait  être  valablemi 
l'Administration  comme  au  concessionnaire 
|  récité.  V  juin  !  : 

1024.  La   question  de    savoir  si  le  con- 
inaire  peut  demander  directement  aux 

tribunaux    de   désigner  le  jury  B 
a  controverse.  Suivant   un  système, 

nnaire  devrait  s'adresser  au  préfet  et 
ne  pourrait  provoquer  en  son  nom  person- 
nel la  désignation  du  jury  I  Liki  M.l.EAl  ET 
in.  t.  -2.  n«  934  .  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  formellement  consacré  le  sys- 
i'.iv.  29  août  18.M,  H. P.  54. 
;  -  »  —  En  ce  sens  :  Daffry  DE  la  Mon 
hotk,  t.  1.  p.  361). 

1025.  La  convocation  des  parties  et  des 
|Uréj  peut  être  également  faite  par  le  oui- 
maire,  bien  que  le  préfet  et  le  sous- 
préfet  aient  a  l'égard  de  cette  convocation 
des  pouvoirs  généraux  \  tupi  t,  n«  148 
et  s.   . 

1026.  Les  art.  16,  17.  18  el  19 de  la  loi 
du  3  mai  1841.  qui  déterminent  les  effets  du 

ut    d'expropriation    et    le    mode   de 

purge  des  privilèges  et  hypothèques  grevant 

les  biens  expropriés,  s'appliquent  au  cas  où 

l'expropriation    a     été    prononcée    sur    les 

■  t'  s  d'un  concessionnaire.  —  Le  con- 

unaire  exerce  le  droit  de  récusation, 
produit  devant  le  jury  le  tableau  des  offres 
et  demandes .    ainsi  "que   les  autres   pièces 

-lires;  il  peut  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session pour  cause  d'urgence,  en  se  confor- 
mant aux  mêmes  règles  que  l'Administra- 
tion, et  est  soumis  aux  prescriptions  de 
l'art.  66  (V.  infra,  n«  1093  et  s.).  —  11  peut 
faire  faire  par  les  agents  de  l'Administra- 
tion, lorsque  ceux-ci  en  obtiennent  l'auto- 
risation de  leurs  supérieurs ,  toutes  les  si- 
gnifications mentionnées  dans  la  loi.  —  Les 
concessionnaires  de  travaux  publics  ont  aussi 
le  droit  de  faire  faire,  à  leur  requête ,  après 
en  avoir  référé  au  magistrat  directeur  du 
jury,  les  notilications  et  conventions  relatives 
au  débat  et  au  règlement  des  indemnités  par 
eux  dues  aux  expropriés  (  Civ.  20  nov.  1854, 
D.P.  54.  5.  343). 

1027.  L'élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens  frap- 
pés d'expropriation,  n'est  pa-  exigée  des  con- 
cessionnaires (Civ.  4  juin  1855,  D.P.  55.  1. 
.-' 

1028.  En  cas  d'acquisition  amiable  faite 
par  le  concessionnaire  antérieurement  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  avec  réserve 

fixation   ultérieure  de  l'indemnité  par 
le  jurv ,  le  concessionnaire  est  tenu  ,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  et  sous   la  Bai 
édictée  par  l'art.  21,  de  notifiera  l'Admi- 
nistration ou  de  se  dénoncer  à  lui-même, 

once  des  servitudes  grevant  les  ter- 
rains acquis  :  cette  obligation  ne  saurait  être 
imposée    au   vendeur.  En  uce,   le 

maître  de  la  servitude,  qui,  faute  de  dénon- 
ciation   de    son   droit,    n'a    pa- 
devant  le  jury  lors  du    règlement   de   "in- 
demnité Hue  au  vendeur,  est  fondé   à   de- 
mander   i   une   compagnie  concessionnaire 

laquelle  ce  traité  a  été  passé  le  prix 
de  celte  servitude  (Req.  11  janv.  1865,  D.P. 
66.  1.  180). 

1029.  I.  Etat  a,  comme  propriétaire  ex- 
proprié, les  mêmes  droits  que  les  particu- 
liers à  une  indemnité  ,  alors  même  que 
l'expropriation  serait  prononcée  au  profit  de 
concessionnaires  aux  droits  desquels  l'Etat 
se  trouvera  ultérieurement  substitué  (V.  no- 
tamment :  Civ.  19  déc.  1838,  R.  625).  -  Au- 
cune  exception    au    principe    que   l'Etat   a 


droit  à  une  indemnité  pour  l'expropriation 

du    domaine    aliénable    ne    saurait    résulter. 

pour  les  concessionnaires  de  chemins  de 
fer,  de  l'art.  3  de  la  loi  <lu  II  juin  1S12  qui 
dispose  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité 
pour  l'occupation  des  terrains  ou  bâtiments 
appartenant  .i  l'Etat,  cet  article  ne  s'appli- 
quanl  qu'aux  lignes  désignées  dans  l'art.  1" 
de  ladite  loi  (Req.  29  di  c.  1868,  D.P.  69.  I. 
220). 

Chap.  10.       Droit  de  réclamer  l'ex- 
propriation totale  d'un  fonds  morcelé. 

SECT.  lr  .    -  Cas  où  le  propriétaire 
peut  requérir  l'acquisition  totale. 

1030.  Lorsque  l'expropriation  a  pour 
effet   de   morceler  un   immeuble,   de   telle 

façon  que  la  portion  restante  soit  inutile  OU 
à  peu  près  inutile  au  propriétaire  .  la  loi 
reconnaît  à  celui-ci  le  droit  d'exiger  que 
l'expropriant  acquière  l'immeuble  en  entier 
1  1841,  art.  50).  Ce  droit  de  réquisition 
d'acquisition  totale  existe  dans  deux  cas 
1°  lorsque  des  bâtiment.-  sont  atteints  en 
partie  par  l'expropriation  (Y.  infrà  .  n«s  1032 
et  s.);  2°  lorsqu'un  terrain  bâti  est  réduit 
dans  de  notables  proportions  (V.  infra, 
n«s  1037  et  s.). 

1031.  Là  réquisition  d'acquisition  totale 
ne  peut  être  accueillie,  lorsque  le  morcel- 
lement provient  non  de  l'expropriation  elle- 
même,  mais  d'une  cession  volontaire  (Trib. 
Seine,  16  nov.  1865,  Gaz.  trib.,  7  déc.  1865. 
—  DELAXLEAli  ET  ÎOUSSELIK ,  t.  2,  n"  836, 
note  1). 

A.  —  Bâtiments. 

1032.  Lorsque  des  bâtiments  sont  atteiuts 
en  partie  par  l'expropriation,  l'acquisition 
totale  peut  être  requise  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  l'étendue  île  l'emprise;  mais 
il  est  nécessaire  que  les  bâtiments  atteints 
forment  un  tout  indivisible  affecté  an  même 
usage ,  sans  qu'on  puisse  en  distraire  un 
sans  déranger  les  agencements  des  autres 
auxquels  il  est  rattaché  (Toulouse,  22  nov. 
1855,  D.P.  56.  2.  80;  Caen,  20  mars  1872. 
D.P.  74.  5.  247).  La  disposition  de  l'art.  50. 
S  1,  ne  s'applique  pas  aux  cours  et  jardins 
qui  dépendent  d'une  maison;  l'expropria- 
tion partielle  d'un  jardin  ou  d'une  cour 
ne  peut  motiver  l'acquisition  totale  de  l'im- 
meuble. —  De  même,  l'acquisition  d'un 
bâtiment  isolé,  tel  qu'une  grange,  une  écu- 
rie, n'entraîne  pas  l'obligation  d'acquérir  la 
totalité  de  la  maison  ,  sauf,  dans  ces  deux 
cas,  à  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  la 
partie  non  expropriée ,  dans  le  calcul  de 
l'indemnité.  —  Mais  l'expropriation  partielle 
de  l'un  des  bâtiments  indivisibles  suffit  pour 
donner  au  propriétaire  le  droit  de  demander 
l'acquisition  de  la  totalité.     ■ 

Au  contraire,  lorsque  divers  bâtiments 
appartenant  au  même  propriétaire  ont  cha- 
cun une  existence  propre  et  indépendante, 
la  réquisition  d'acquisition  totale  ne  peut 
être  accueillit!.  11  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  deux  bâtiments  séparés  par  une  cour 
intérieure  et  affectés,  l'un  à  un  magasin 
d'épicerie,  et  l'autre  à  un  débit  do  boissons 
(Rennes,  5  déc.  1867,  D.P.  69.  1.  103.  et, 
sur  pourvoi,  Req.  10  nov.  1868,  D.P.  69.  1. 
103  . 

1033.  La  circonstance  que  les  divers 
bâtiments  ont  été  construits  à  des  époques 

ntes  est  sans  importance,  au  point  de 
vue  du  droit  du  propriétaire  de  requérir 
l'acquisition  totale,  pourvu  que  la  construc- 
tion soit  antérieure  à  la  cause  de  l'expro- 
priation  (Toulouse,  22  nov.  185."),  précité). 

1034.  L'acquisition  lotale  ne  peut  être 
requise,  par  cela  seul  qu'un  bâtiment  con- 
tigu  à  celui  qui  est  exproprié  appartiendrait 
au   même  propriétaire  et  subirait,  par  suite 


de  I  expropriation,  une  diminution  de  valeur 
-    ou  moins  importante,  sauf  pour  le  pro- 
lire   à    demander    une     indemnité     de 
value;  abus  même  qu'il  existerait  sur 

immeuble  exproprié,  au  profil  de  l'autre 
bâtiment,  certaines  servitudes  résultant  de 
la  destination  du  père  de  famille  (Req. 
li  janv.  187:;,  D.P.  73.  1.  308). 

1035.  L'expropriation  partielle  d'un  éta- 
blissement industriel,  par  exemple,  de  la  force 
motrice,  no  donne  pas  toujours  lieu  à  appli- 
cation de  l'art.  ÔO.  Toutefois,  la  disposition 
de  l'art.  50  doit  être  appliquée  dans  le 
sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  partieu- 
lois  lèses  par  l'expropriation.  Spécialement, 
l'industriel  atteint  par  l'expropriation  par- 
tielle de  son  usine  n'a  pas  besoin  de  dé- 
montrer  que  la  mainmise  opérée  sur  une 
partie  de  son  immeuble  le  met  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  son  exploitation  : 
il  lui  stitlit  de  justifier  d'un  préjudice  cer- 
tain et  sérieux  causé  â  son  industrie  et  non 
susceptible  d'être  réparé  par  la  simple  éva- 
luation de  la  dépréciation  causée  au  reste  de 
l'immeuble  (Poitiers,  17  févr.  1880,  D.P. 
81.  2.  5). 

1036.  L'expropriation,  en  vue  de  l'éta- 
blissement d  un  tunnel  de  chemin  de  1er.  du 
sous-sol  ou  d'une  portion  du  sous-sol  d'une 
propriété  bâtie  IV.  supra,  n°  11),  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  expropria- 
tion partielle  île  cette  propriété,  dans  le  sens 
de  l'art.  50,  et  n'ouvre  pas,  dès  lors,  à  l'ex- 
proprié le  droit  d'en  requérir  l'expropriation 
intégrale  (Civ.  \"  août  1866,  D.P.  66.1.  305). 

Le  débat,  en  ce  cas,  portant,  non  sur  la 
validité  de  l'expropriation,  mais  sur  ses  con- 
séquences légales  relativement  â  la  surface, 
peut  être  soulevé  pour  la  première  fois 
devant  le  jury,  et  donne  simplement  lieu  â 
l'allocation  d'une  indemnité  hypothétique  ; 
I  exproprié  n'esl  pas  tenu  de  procéder  par 
voie  de  recours  en  cassation  contre  le  juge- 
inoni  d'expropriation  (Paris,  26  juill.  1864, 
D.P.  66.  1.  305). 

B.  —  Terrains  non  bâtis. 


1037.  Trois  conditions  sont  exigées  pour 
que  la  réquisition  d'acquisition  totale  de 
jiropriétés  non  bâties  puisse  être  exercée  ;  il 
faut:  1°  que  la  portion  restante  n'excède  pas 
le  quart  de  la  contenance  totale  ;  2°  que  le 
pio|,riétaire  ne  possède  aucun  terrain  im- 
médiatement contigu  ;  3"  que  la  parcelle 
ainsi  réduite  soit  inférieure  à  dix  ares.  — 

—  11  suffit  que  ces  conditions  soient  réu- 
nies ;  on  ne  saurait  en  exiger  d'autres  (Civ. 
3  déc.  1878,  Sir.  71t.  I.  80,  et  S.  836). 

1038.  La  contiguïté  îles  parcelles  res- 
tantes avec  d'autres  appartenant  au  même 
propriétaire  doit,  pour  faire  obstacle  à  la 
réquisition  d'acquisition  totale,  être  abso- 
lue, c'est-à-dire  que  la  portion  restante 
doit  nécessairement  confiner  à  l'autre  im- 
meuble appartenant  au  même  propriétaire 
el   le  toucher  par  quelqu'un  de  ses  points. 

—  Plusieurs  auteurs  enseignent,  en  ce  sens, 
qu'un  chemin  public,  un  fossé  destiné  à 
l'arrosage  ou  au  dessèchement,  empêche- 
raient le  terrain  d'être  contigu  dans  le  sens 
du  paragraphe  2  de  l'art.  50  (  Crépon,  art.  50, 
n»  12;  Arnaud,  n»  602). 

1039.  Il  y  a  controverse  sur  la  question 
do  savoir  si  un  propriétaire  peut  requérir 
l'acquisition  totale,  lorsque  l'expropriation, 
tout  en  respectant  les  constructions  d'une 
propriété  bâtie,  réduit  cette  propriété  au 
quart  de  sa  contenance  totale  et  à  une  sur- 
face de  moins  de  dix  ares,  ou  si  la  maison 
el  le  jardin  qui  en  dépend,  quoique  ne  for- 
mant qu'un  seul  tout  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire et  la  disposition  actuelle  des  lieux, 
peuvent  être  considérés  comme  deux  pro- 
priétés distinctes  qui  doivent  être  régies. 
lavoir,  la  maison  par  le  paragraphe  1,  et  le 
jardin   par  le  paragraphe  2  (le  l'art.  50. 
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La  Cour  de  cassation  décide  que  l'expro- 
prié ne  peut  imposer  à  I  Etal  l'acquisition 
il'un  bâtiment  laissé  intact  par  l'expropria- 
tion, alors  même  que  ce  bâtiment  esl  situé 
sur  un  fonds  qui  se  trouve  morcelé  et  réduit 

au  quart  île  la  contenance   totale   et  a  moins 

île  dix  arcs  (Civ.  ti  avr.  1894  .  D.P.  94.  1. 
353.  et  la  note  4.  —  De  PBYRONN1  i  i  DELA- 
.~>0,  n»629:  Daffry  delà  Monnoye, 
t.  2,  art.  50,  n"  16).  Il  a  été  jugé  toutefois, 
que  l'exproprié  peut  tout  au  moins  imposer 

à    l'Etat     l'acquisition    dndit     Fonds  .   jusqu'à 

concurrence  de  la  partie  non  recouverte  par 
le  bâtiment  (Trilj.  civ.  Auxerre,  10  juill. 
1884,  D.P.  94.  1.  353). 

SECT.  2.  -  Formes  et  effets 
de  la  réquisition  d'acquisition  totale. 

1040.  —  I.  Formes  et  délais  de  la  ré- 
quisition. —  1»  La  réquisition  il'acqui  itiou 
totale  doit  être  faite  par  une  déclaration  for- 
melle (art.  50) ,  et  non  par  de  simples  re- 
serves, même  si  ces  réserves  ont  été  suivies 
d'offres  de  l'expropriant  non  acceptées  par 
l'exproprié,  sans  que  celui-ci  mette  en  de- 
meure l'expropriant  de  procéder  régulière- 
ment à  l'expropriation  (Civ.  30  nov,  1890. 
II. P.   97.   I.  482). 

1041.  La  réquisition  peut  être  adressée, 
soit  au  magistrat  directeur,  soit  à  l'expro- 
priant, et  non  pas  seulement  au  magistrat, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  50,  par  suite  d'une 
erreur  qui  n  a  pas  été  corrigée  (Civ.  25  août 
1856,  H. P.  50.  1.333;  l"  juill.  1863,  D.P.  63. 
1.  320.  —  Daffry  df  la  Monnoye,  t.  2, 
p.  320).  —  Lorsque  la  demande  est  adressée 
a  l'expropriant,  celui-ci  est  tenu,  à  peine  de 
nullité  des  opérations  du  jury,  de  la  faire 
mentionner,  avec  le  chillre  de  l'indemnité 
réclamée,  sur  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, sauf,  s'il  la  conteste,  à  réclamer  la 
fixation  par  le  jury  d'une  indemnité  alter- 
native; et  la  nullité  qui  découle  de  l'inob- 
servation de  cette  formalité,  étant  substan- 
tielle et  d'ordre  public,  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  10  avr.  1861,  D.P.  61.  1. 
382). 

1042.  L'art.  2,  §  7,  de  l'ordonnance  du 
18  sept.  1833  indique  que  la  demande  doit 
être  notifiée  à  l'expropriant  par  acte  extra- 
judiciaire.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  la  loi  n'assujettit  la  réquisition 
à  aucune  forme  déterminée  et  qu'elle  est 
suffisamment  établie  par  la  mention  qui  en 
est  faite  sur  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  (Civ.  28  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  39). 
Néanmoins,  il  est  prudent,  de  la  part  du 
requérant ,  d'employer  un  moyen  propre  à 
constater  l'existence  de  sa  réquisition,  et  la 
date  à  laquelle  elle  a  été  faite. 

1043.  L'acceptation  de  l'expropriant  ou 
le  jugement  qui  la  déclare  valable  peuvent 
seuls  transformer  la  réquisition  en  un  acte 
irrévocable. 

En  conséquence,  cette  réquisition  peut  être 
rétractée  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  et 
même  après  la  décision  du  jury  (D.P.  85. 
1.  57,  note  1;  Bordeaux,  13  déc.  1848.  D.P. 
49.  2.  216).  —  Dès  lors,  si  l'expropriant  a  re- 
poussé la  réquisition  et  contesté  sa  légalité, 
il  ne  s'est  formé  aucun  lien  de  droit  oppo- 
sable aux  héritiers  de  l'exproprié  si  celui-ci 
venait  à  décéder  avant  la  clôture  des  opéra- 
tions du  jury,  et  il  ne  pourrait  dépendre  de 
l'expropriant  de  créer,  par  une  déclaration 
ultérieure  d'acceptation  de  la  réquisition  to- 
tale faite  aux  héritiers ,  un  engagement  qui 
n'existait  point  du  vivant  de  leur  auteur  (Civ. 
13  mai  1884,  D.P.  85.  1.  57.  —  Comp.  Paris. 
13  mai  1881,  ibid.).  —  D'autre  part,  bien  que 
l'expropriant  ait  répondu  par  une  offre  à  une 
réquisition  d'acquisition  totale,  il  ne  suit 
pas  nécessairement  de  là  qu'il  ait  voulu  ac- 
cepter l'acquisition  en  laissant  la  fixation  du 
prix  à  l'arbitrage  du  jury;  en  conséquence,  il 


peut  rel  irer  Bon  offn 

contestei   la   légalité  de  la   réquisition  (Civ. 

4  mais  1868,  D.P.  68.  1.  loi  ). 

1044.  Lé  jurj  ni  pas  statuer  sur 
une  réquisition  d  acquisition  totale  fai 

di is  actes  extrajudiciaii 

pris  auci inclusion  pour  faire  sou ttre 

au  jurj   l'évaluati le  l'indemnité 

raison    de    la    di  aie  .    et    si  . 

d'autre  part,   l'expropriant  n'a  pas   notifié 

à  offres  sut  int  [Cri .  1 1  août  1875,  D.P. 

76.  5.  230). 

1045.  La  réquisitio  i  totale 
n'étant  assujettie  à  aucune  forme  détermi- 
née .  i  expi  ..priant  et  1  exproprié  peuvent , 
après  avoir  passé  uni  ci  ovi  iiiiiui  privéi 
relative  à  l'acquisition  totale,  recourir  à  la 
procédure  instituée  par  l'art.  50,  et  sollici- 
ter une  décision  du  jurj  pour  do à  leur 

accord    la    forme    d'un    jugement      I 

22  juin  1869.  D.P.  70.  2.  85). 

1046.  —  2"  La  réquisition  d'acquisition  to- 
tale n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
dans  le  délai  de  quinzaine  a  partir  de  la 
notification  des  offres  par  l'expropriant,  ou 
dans  le  délai  d'un  mois  lorsqu'il  s'agil  d  in- 
capables agissant  par  un  représentant. 

Ces  délais  sont  de  rigueur,  et  la  réquisi- 
tion doit  être  faite  avant  leur  expiration, 
peine  de  déchéance  (Civ.  13  août  1855,  D.P. 
55.  1.  333:  14  août  1855,  D.P.  55.  1.  116; 
9  juill.  18.56.  D.P.  56.  1.  293;  25  août  1856, 
D.P.  56.  1.  333:  18  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  24). 
—  Mais  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
que  la  réquisition  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  n'est  pas  d'ordre  public  et  peut  être 
couverte  :  ...  par  le  consentement  réciproque 
des  parties  constaté  au  procès-verbal  (Civ. 
28  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  377);  ...  Ou  par 
le  silence  de  l'expropriant  (Civ.  25  janv. 
1853,  D.P.  53.  1.  28:  Paris.  26  juill.  1864 
D.P.  66.  1.  305.  —  Comp.  Civ.  28  juill.  1879, 
D.P.  80.  1.  81). 

llans  ces  différents  cas.  la  réquisition  et 
son  acceptation  valent  comme  convention 
amiable  iV.  Civ.  7  janv.  1862.  D.P.  62.  1. 
3771. 

D'ailleurs,  la  réquisition  est  réputée  avoir 
été  faite  en  temps  utile,  bien  qu'elle  ait  eu 
lieu  plus  de  quinze  jours  après  la  date  por- 
tée sur  l'exploit  de  notification  du  jugement 
d'expropriation,  s'il  est  établi  que  cet  exploit 
a  été  remis  à  une  autre  date,  et,  par 
exemple ,  le  jour  même  où  l'exproprié  a 
déclaré  sa  volonté  de  requérir  l'acquisition 
intégrale  (Civ.  25  août  1856,  D.P.  56.  1. 
333). 

1047.  La  déchéance  encourue  par  l'ex- 
proprié qui  n'a  pas  exercé  le  droit  de  réqui- 
sition dans  les  délais  impartis  par  l'art.  50 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'expropriant 
(Civ.  25  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  27);  et  il 
n'appartient  pas  aux  locataires  de  se  préva- 
loir de  la  déchéance  encourue  par  le  pro- 
priétaire (Paris,  22  juin  1869,  D.P.  70.  2. 
85). 

1048.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où 
un  particulier  exproprié  du  tréfonds  de  sa 
propriété  (V.  supra,  n°  11).  soutient  que 
l'expropriation  partielle  du  sous-sol  emporte 
l'expropriation  de  la  portion  correspondante 
de   la  surface,    et  qu'un   débat  est  et 

sur  ce  point,  la  réquisition  d'expropriation 
intégrale  n'est  pas  soumise  au  délai  fixé  par 
l'art'.  50  (Paris,  26  juill.  1864.  D.P.  00.  1. 
305).  Mais  cette  solution  a  été  critiquée  en 
doctrine  (D.P.  66.  1.  305.  nol 

1049.—  3»  La  réquisition  d'acquisition 
totale  donne  lieu  à  des  offres  nouvelles  qui 
doivent  être  signifiées  par  I  int,  de 

telle  sorte  qu'il  s'écoule  au  moins  un  délai  de 
quinzaine  entre  la  notification  des  offres  et 
la  réunion  du  jury.  —  Mais  cette  obligation 
n'existe  qu'autant*  qu'il  y  a  eu  une  réquisi- 
tion formelle  d'acquisition  totale,  et  non  pas 
de  simples  réserves  du  droit  de  la  former 
(Civ.  30  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  482;.  Lorsque 


ition  d'acqui  -  raie  a  été 

faite  eu  dehors  dis  délais  légaux,  cette  ré- 
quisition et  son  acceptation  ne  valent  que 
comme  convention  amiable,  et,  par  suite, 
les  offres  d  indemnité  d.  I  i  xpropriant,  quant 

irtion  d'immeuble  qui  en  B  été  l'objet, 

sujettiea  aux   délais  et   aui 
formalités  établis  par  les  art.  24  et  b, 
7  janv.  1862,   D.P    02.   I.  ... 

1050.—  II.  Qualités  pour  faire  I"  réqui- 
sition d'acquisition  totale.  —  La  réquisition 
de  constitue   um    véritable 
ion  volontaire  de    la  ;  non  l  L- 

.  xige,  en  coi  la  capacité 

r  chez  celui  qui  l.i  Lut  (  Req.  'J.">  juin 
179).    -    Il    . 
même  i  mmeuble  est 

i.i  propi  i'  !'   indi\ )••■  de  plusieurs 
la    réquisition    ne    peu  me    du 

i.  ment   unanime  .les   copropriétaire! 
I  P    18.   I,  153;  15  janv. 
1849,  D.P.  19.  I.  83;  13  févr.  1861 .  D.P.  01. 
1.  181  ).  —  l..i  or  me  jolution  'i'  i'  étri 
due   au    cas    où    l'immeubli 
grevé  d'un  droit  d'usufi 
bitation  (En  ce  sens     Civ.  22  févr.  1886,  D.P. 
86.  1.  : 

1051.  Le  droit  de  requérir  l'acquisition 
totale  d'un  immeuble  appartient  au  léga- 
taire de  cet   immeuble,   bien   qu 

encore   accepté  le   legs   au    moment   où    il 
exerce  la    réquisition  [Lyon,   2  août 
D.P.  86.  1.  380.  -  V.  Legs). 

1052.  Le  locataire  atteint  partiellemi  ni 
par  l'expropriation  trouvant,  dans  lapplica- 
tion  de  l'art.  1722  C.  civ.,  le  moyen  di  tune 
cesser  pour  le  tout  les  obligations  résultant 
de  son  bail,  on  décide  généralement  qu  il  ne 
peut    requérir    l'expropriation    total. 

qui  concerne  le  bail  (En  ce  sens     Dapi  rbi 
delà  Monnoye,  t.  2,  p.  333;  Delalli 
Joosselin,  t.  2.   n    8*9;   Crépon,  art.  50, 
n1  27.   —  En  sens  contraire  :    Paris.   16   mai 
1854,  D.P.  56.  2 

1053.  —  III.  Effets  de  la  réqui 
guisition  totale.  —  La  portion  de  l'immeuble 
qui  n'a  pas  été  primitivement  comprise  dans 
l'expropriation  arrive  à  l'expropriant  à  titre  de 
vente  et,  par  conséquent,  grevé 

irges  que  l'expropriation  a  ordinaire- 
ment pour  effet  d'éteindre,  et  sans  que  les 
servitudes  soient  purgées  par  le  jugement 
d'expropriation  (Paris,  18  mai  1810.  P.P. 
46.  2.  96;  Req.  14  juill.  1817,  D.P.  47.  1. 
251).  —  Dès  lors,  l'exproprié  qui.  usant  de 
la  faculté  de  l'art.  50,  a  requis  l'achat,  par 
une  commune  expropriante,  dune  parcelle 
de  terrain  non  comprise  dans  le  projet  d  ex- 
propriation, peut  valablement  convenir  de- 
vant le  jury,  avec  ladite  commune .  qu'il  con- 
tinuera à  exercer  sur  cette  parcelle  certains 
actes  de  jouiss  ce,  à  titre  de  servitude,  au 
profit  d'un  fonds  voisin  qui  demeure  sa  pro- 
priéti    I  i.-i-    19  mai  1885.  D.P.  85.  1. 

1054.  I.a  réquisition  d'acquisition  totale 
n'a  pas  non  plus  pour  effet  de   ré 

baux  existant  sur  la  portion  non  expropriée 
et  de  donner  ouverture,  en  faveur  du  loca- 
taire, au  droit  à  une  indemnité  d'expropria- 
tion (Paris,  11  août  1802.  H. P.  02.  2.  190; 
22  juin  1869,  D.P.  70.  2.  85  .  Civ.  19  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  106).  —  Des  lors,  dans  le 
cas  où  le  locataire  se  refuse  a  la  résiliation 
du  bail  de  la  portion  d'immeuble  non  né- 
cessaire aux  travaux,  les  tribunaux  ont  à 
régler  ses  rapports  avec  l'Etal  d'après  les 
règles  du  droit  commun  i  Pans,  12  févr. 
1833,  H.  740).  Cependant,  il  a  été  jugé  que 
l'Etat  pourrait  être  ohlige  d'effectuer  les 
travaux  réclamés  par  le  locataire  pour  la 
continuation  de  sa  jouissance,  alors  que, 
d'après  lait.  1722  C.  civ..  il  en  aurait  seule- 
ment la  faculté,  s'il  ne  préférait  accep- 
ter la  résiliation  du  bail  avec  indemnité 
(Arrêt  pree.  12  févr.   1833). 

1055.  L'acquisition  totale  d'un  immeuble 
dont  un.-    partie   seulement   serait  comprise 
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dans  l'expropriation  aurait  les  mêmes  effets, 
au  point  de  vue  des  droits  réels  et  des  luux, 
que  l'expropriation  elle-même,  si  elle  avait 

heu  en   vertu    du  décret   du  '20  mars   18ô'2 

1056.  Suivant  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
m,  l'acquisition  totale  faite  en  vertu 

de  l'art.  50  ne  produit  quelques-uns  des 
elïets  d'une  vente  volontaire  qu  autant  que 
ce:-  elïets  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
le  mode  ou  la  l'orme  de  l'aliénation  pres- 
crite par  cet  article  (V.  sur  ce  point  Req. 
2  j'uill.  1872,  D  P.  72.  1.  -217.  -  B 
contraire  :  Concl.  de  M.  l'avocat  général 
Reverchon,  et  note  il 

1057.  L'Administration,  qui.  sur  la  ré- 
quisition de  l'exproprié,  a  fait  l'acquisition 

de  d'une  maison  frappée  d'expropria- 
tion partielle,  peut  exiger,  sauf  convention 
contraire,    que   l'exproprié   lui   restitue   les 

qu'il  a  reçus  d'avance  des  locataires 
dont  les  baux  ne  sont  pas  al  teints  par  l'ex- 
propriation, et  continuent,  des  lors,  a  rece- 
voir leur  exécution  iReq.  S  févr.  185'.»,  D.P. 
59.  1.  - 

SECT.  3.  —  Litige  résultant  de  la  contes- 
tation du  droit  de  réquisition. 

1058.  l.a  question  desavoir  ?i  l'expro- 
prié est  fondé  a  requérir  L'acquisition  totale 
de  sa  propriété,  constitue  un  litige  sur  le 
fond  du  droit  (Civ.  1«  juill.  1863.  D.P.  63. 
1.  320).  Le  jury  doit,  dans  ce  cas.  détermi- 
ner deux  indemnités  :  1  une  pour  la  portion 
expropriée,  l'autre  pour  le  tout  (Civ.  19  mars 

5.  218;  8  nov.  1865 .  D.P.  65. 
5.  181;  6  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  102 
Par  suite,  est  nulle  la  décision  par  laquelle 
le  jury  :  ...  se  borne  à  évaluer  la  portion  de 
propriété  expropriée  Civ.  22  mars  1847, 
D.P.  17.  i.  248);  ...  Ou,  au  contraire,  fixe 
une  seule  indemnité  pour  la  totalité  de 
l'immeuble  (  Arrêts  préc.  22  mars  1847  et 
19  mars  184 

1059.  Mais  l'exproprié  n'est  pas  tenu,  si 
sa  réquisition  n'est  pas  contestée,  de  deman- 
der une  indemnité  s'appliquant  alternative- 
ment à  la  portion  expropriée  ou  à  la  totalité 
de  l'immeuble  (Civ.  28  déc.  1859,  D.P.  60.  1. 
39).  En  conséquence,  le  jury,  saisi  d'une  de- 
mande unique  d'indemnité  dans  laquelle  la 
même  somme  est  réclamée,  en  prévision, 
soit  de  l'expropriation  partielle,  soit  d'une 
acquisition  intégrale,  est  régulièrement  ap- 
pelé a  régler  l'indemnité  due  pour  la  par- 
celle en  dehors  de  l'expropriation,  et  peut 
même  accorder,  à  raison  de  cette  parcelle. 
une  indemnité  distincte  de  celle  se  référant 
à  la  parcelle  expropriée,  pourvu  que  le 
chiffre  de  ces  deux  indemnités  ne  dépasse 
pas  la  somme  demandée  (Civ.  28  déc.  1859, 
D.P.  60.  1.  39). 

1060.  La  question  de  savoir  dans  quels 
cas  l'expropriation  intégrale  d'un  immeuble 

est  souverainement  réso- 
lue, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
par  le  juge  du  fait  auquel  elle  est  soumise 
(Req.  10  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  103;  Civ. 
9  juill.  1888,  D.P.  90.  1.311). 

Chap.  11.  —  Cas  ou  l<->  terrains  ne 
reçoivent  pas  la  destination  pour 
laquelle  l'expropriation  a  eu  lieu; 

Droit    il<-     préemption    ou     rt-troces 
^ion. 

A.  —  Conditions  auxquelles  est 

■  lu  >iroit  de  rétrocession. 

1061.  Lorsque  les  terrains  expropriés 
n'ont  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  la- 
quelle ils  avaient  été  soumis  à  l'expi 
lion,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  ont  la  faculté  d'en  demander 
la'  rétrocession  (L.  1841,  art.  60).  Ce  droit  ne 
peut  être  exercé   qu'autant  que  les   terrains 


sont  parvenus  au\  mains  de  l'expropriant, 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pu- 
blique, et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  constater  et  déclarer 
l'utilité  publique;  peu  importe  que  l'indem- 
nité ait  été  réglée  amiablemenl  ou  fixée  par 

le  jury. 

1062.  L'art.  60  n'esl  pas  applicable  :  ... 
quand  l'absence  des  formes  prescrites  pour 
constater  et  déclarer  l'utilité  publique  t'ait 
d'une  cession  à  l'amiable  une  vente  ordi- 
naire (Solut.  de  la  Régie,  8  déc.  1817. 
D.P.  48.  •">.  1811  i;  ...  Ni 'dans  le  cas  où  les 
terrains  ont  été  compris  dans  l'expropria- 
tion en   vertu   du    décret   du  26  mars  1852 

D.P.  .".2.  i.  102.        \.  Voirie  . 

1063.  Le  droit  île  préemption  cessr  éga- 
lement lorsque  les  terrains  inutilisés  ont  été 
acquis  sur  la  réquisition  d'acquisition  totale 
exercée  par  le  propriétaire  (L.  1841,  art.  62; 
Douai,  28   févr.    1911.    D.P.    1911.   2.   213) 

—  Toutefois,  si.  par  suite  de  modifications 
apportées  aux  travaux,  on  n'emploie  aucune 
portion  des  terrains  dont  le  propriétaire 
n'avait  exigé  l'achat  en  entier  que  pour  en 
éviter  le  morcellement,  le  propriétaire  peut 
réclamer  la  rétrocession  de  la  totalité  de 
l'immeuble. 

1064.  L'ancien  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  de  lait.  60  qu'autant  que 
les  terrains  expropriés  pour  servir  à  l'exé- 
cution de  travaux  d'utilité  publique  n'ont 
pas  reçu  cette  destination,  soit  qu'il  n'ait 
pas  été  donné  suite  à  l'entreprise,  soit  que 
le  plan  des  travaux  ait  été  modifié  (Nancy, 
16  juin  1897.  H. P.  1902.  1.  354;  Douai, 
28  t<  \  r.  191 1 ,  précité).  —  Un  simple  ajourne- 
ment des  travaux  n'autorise  pas  l'exproprié 
à  exercer  le  droit  de  rétrocession,  alors 
même  que  l'expropriant  aurait  loué  les  par- 
celles non  utilisées:  l'exproprié  ne  peut 
en  pareil  cas  que  réclamer  des  dommages- 
intérêt-,  si  l'utilisation  par  l'expropriant  des 

'  terrains  non  employés  momentanément  est 
faite  de  manière  a  occasionner  à  l'exproprié 
un  dommage  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le 
jury  (Req.  22  mars  1892.   D.P.  93.   1.  422. 

—  'V.  Nancy,  16  juin  1897,  D.P.  1902.  1. 
354).  ■ —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même, 
et  la  rétrocession  pourrait  être  exercée 
dans  le  cas  où  l'ajournement  des  travaux 
(relatifs  à  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal) 
aurait  été  suivi  du  déclassement  du  che- 
min rendant  impossible  la  reprise  des  tra- 
vaux i  Cons.  d'Et.  10  nov.  1905,  D.P.  1907. 
3.  64). 

1065.  Quand  les  travaux  ont  été  exécu- 
tés conformément  aux  plans  parcellaires 
soumis  à  l'enquête  et  que  les  terrains  expro- 
priés y  ont  été  affectés  d'après  les  prévisions 
de  ces  plans,  le  propriétaire  ne  peut  venir 
discuter  le  caractère  des  travaux  et  pré- 
tendre qu'ils  ne  constituent  pas  des  travaux 
publics,  et  demander  pour  ce  motif  la  rétro- 
cession des  terrains  (Cons.  M'Et.  29  juin  1877. 
D.P.  77.  3.  1CH). 

1066.  I.''  droit  de  rétrocession  ne  s'exer- 
cant  qu'autant  que  les  terrains  non  employés 
ont  été  l'objet  d'une  expropriation  régulière, 
l'exproprié  doit  agir  par  voie  il'1  revendica- 
tion, conformément  au  droit  commun,  et 
non  par  voie  de  demande  de  rétrocession, 
lorsque  l'exproprianl  i  i  mis  en  posses- 
sion,  par  erreur,   <1  parcelle  de  terrain 

qui  n'a\ait  pas  été  atteinte  par  le  jugi  un  m' 
d'expropriation  (Civ.  '29  mai  1867,  D.P.  67. 
1.  246  . 

1067.  La  rétrocession  peut  être  récla- 
mée ...  dès  que  le  terrain  exproprié  n'a 
pas  i  tination,  soit  que  l'Admi- 
nistration ait  poursuivi  elle-même  l'expro- 
priation, soit  qu'un  entrepreneur  ait  agi 
en  son  non,  |  Civ.  23  mai  1883,  D.P.  83.  I. 
ii'.i  .  Il  aii--i  bien  .ni  cas  où  la  propriété 
a  été  employée  on  partie,  qu'à  celui  où  elle 
n'aurait  reçu  aucun  emploi  (Paris,  29  avr. 
1865,  D.P.  67.  1.  246  . 


1068.  Le  propriétaire  peut  exercer  le 
ioii  de  préemption  :  ...  quoiqu'il  ait  touché 
l'indemnité  d'expropriation  pour  son  im- 
meuble  entier,  et  qu'il  eût  déjà,  à  ce  mo- 
ment, la  prévision  du  changement  de  desti- 
nation île  l'immeuble  exproprié  (Civ.  27  avr. 
1863,  D.P.  03.  1.  319);  ...  Ou  quoiqu'il  ait 
poursuivi  lui-même  l'expropriation  par  ap- 
plication de  l'art.  55. 

1069.  Le  droit  de  demander  la  rétro- 
cession ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il  y  a 
eu  désaffectation  des  terrains  expropriés 
i  Pans,  8  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  487).  -  Il 
est .  de  plus ,  nécessaire  que  les  terrains 
n'aient  à  aucun  moment  été  affectés  à  leur 
destination  nouvelle;  il  suffit  qu'ils  aient 
reçu  pendant  un  certain  temps,  d'une  façon 
définitive  et  sérieuse,  la  destination  en  vue 
de  laquelle  ils  ont  été  acquis  pour  que  le 
droit  de  préemption  ne  puisse  plus  être 
exercé  (Lyon,  20  août  1857,  D.P.  57.  2. 
219;  Douai,  '24  janv.  1884,  D.P.  85.  1. 
311  - 

1070.  La  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire peut  exiger  la  rétrocession  de  ter- 
rains devant  être  employés  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  bien  que  ces  travaux 
soient  différents  de  ceux  auxquels  les  ter- 
rains étaient  d'abord  destinés,  a  été  contro- 
versée en  doctrine  (Y.  Delalleau  et  Jousse- 
i.ix  ,  t.  '2.  n°  1140;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  art.  60,  n°  12;  Crépon,  art.  60, 
n°  12). 

D'après  le  système  qui  a  prévalu  en  juris- 
prudence, s'il  est  reconnu  que  le  terrain 
est  devenu  inutile  pour  l'exécution  du  travail 
d'utilité  publique  en  vue  duquel  il  avait  été 
exproprié ,  le  propriétaire  rentre  dans  ses 
droits,  et  si  l'Administration  prétend  que  ce 
terrain  lui  est  nécessaire  pour  un  autre  tra- 
vail,  il  lui  faut  procéder  à  une  nouvelle 
expropriation  (Civ,  29  mai  1867,  D.P.  67.  1. 
216;  Cons.  d'Et.  6  mars  1872,  D.P.  72.  3.  63. 
Contra  :  Cons.  d'Et.  17  mai  1855,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  357).  —  En  conséquence,  lorsque 
l'instance  en  rétrocession  est  pendante,  le 
magistrat  directeur  qui  préside  aux  délibé- 
rations du  jury  réuni  pour  procéder  au  règle- 
ment des  indemnités  dues  au  propriétaires 
expropriés ,  en  vue  de  nouveaux  travaux,  ne 
saurait  s'opposer  à  l'intervention  de  l'ancien 
propriétaire  et  doit,  à  peine  d'excès  de  pou- 
voir, l'admettre  à  défendre  devant  le  jury 
l'intérêt  que  le  succès  ultérieur  de  sa  de- 
mande de  rétrocession  peut  lui  donner  à  la 
fixation  de  la  nouvelle  indemnité  (Comp.  Civ. 
15  mars  1865,  D.P.  65.  5.  185). 

1071.  Le  droit  de  demander  la  rétro- 
cession subsiste,  pour  l'ancien  propriétaire, 
alors  même  que  l'expropriant  aurait,  depuis 
l'expropriation ,  revendu  les  terrains  non 
utilisés  (Req.  12  juin  1865,  Gaz.  trib.,  14  juin 
1865).  D'autre  part,  d'après  l'opinion  le 
plus  généralement  suivie  en  jurisprudence, 
si,  postérieurement  à  l'expropriation,  l'an- 
cien propriétaire  a  vendu  l'immeuble  du- 
quel avait  été  extrait  le  terrain  acquis  pour 
cause  d'utilité  publique ,  c'est  à  l'ancien 
propriétaire,  et  non  à  son  acquéreur,  qu'ap- 
partient l'exercice  du  droit  de  rétrocession 
(Paris,  29  avr.  1865,  D.P.  67.  1.  246);  ... 
et  le  droit  de  rétrocession  n'est  réputé  cédé 
à  un  tiers,  qu'autant  que  l'acte  de  vente 
porte  une  stipulation  relative  à  ce  droit 
éventuel  de  rétrocession  (Dijon,  17  juill. 
1868,  D.P.  68.  2.  204.  —  En  sens  contraire  : 
Delalleau  et  Jousselin,  t.  2 ,  n°  1145; 
Daffrv.  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  456;  de 
li  ,i  inv  î.r  DelamaRRE,  n»  760).  —  Dans 
tous  les  cas,  l'ancien  propriétaire  est  rece- 
vable  à  exercer  de  son  chef  la  rétro- 
cession (Civ.  29  mai  1867,  D.P.  67.  1. 
246J. 

Suivant  cette  opinion,  en  cas  de  décès  de 
l'ancien  propriétaire,  le  droit  de  préemption 
appartient  non  à  l'héritier  ou  au  successeur 
qui    détient    1  immeuble,    mais    à    l'hérédité 
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elle-même  dans  son  sens  le  plus  général, 
et  ne  peut  être  exercé  que  par  les  héri- 
tiers collectivement  ou  par  le  légataire  uni- 
versel. 

1072.  Le  droit  de  préemption  peut  être 
exercé,  du  vivant  du  propriétaire,  par  son 
donataire  universel,  ou  par  celui  auquel  il  a 
expressément  transféré  l'exercice  éventuel 
de  cette  faculté. 

1073.  liien  que  l'indemnité  d'expropria- 
tion  n'ait    pas  encore  été  fixée  au   mu nt 

où  le  propriétaire  exerce  le  droit  de  préemp- 
tion, il  peut,  suivant  quelques  auteurs,  re- 
quérir la  convocation  d'un  jury  pour  la 
fixer  ;  le  prix  de  la  rétrocession  ne  pouvant 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les 
terrains  ont  été  acquis,  mais  pouvant  être 
inférieur  à  cette  somme,  le  propriétaire  est 
intéressé  à  ce  qu'elle  soit  déterminée  (Dak- 

FRY  DE  LA  MONNOYE,  t.  2,  p.   465). 

1074.  Le  propriétaire  est  libre  de  renon- 
cer au  droit  qu'il  tient  de  l'art.  00;  mais  sa 
renonciation  ne  saurait  être  présumée  et  doit 
être  formelle.  Elle  ne  peut  résulter,  nul  ani- 
ment, du  fait  que  le  propriétaire  aurait  tou- 
ché l'indemnité. 

B.  —  Prix  de  la  rétrocession. 

1075.  Le  prix  de  la  rétrocession  est  fixé 
à  l'amiable  ou  par  le  jury  dans  les  formes 
déterminées  pour  l'indemnité  d'expropria- 
tion (art.  60,  s;  2).  11  ne  saurait  l'être  par  le 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  25  janv. 
1855,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  68).  —Toute- 
fois, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réunion 
du  jury  soit  précédée  d'offres  formulées  et 
signifiées  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  21 ,  23  et  27.  Il  suffit  que ,  devant  le 
jury,  le  chiffre  offert  et  le  chiffre  demandé 
se  trouvent  précisés. 

Dans  tous  les  cas,  l'ancien  propriétaire, 
auquel  incomberait,  si  elle  était  néces- 
saire, la  charge  des  offres,  ne  saurait  se 
faire  un  grief  de  ce  qu'elles  n'auraient  pas 
été  faites  (  Civ.  2  mars  1868,  D.P.  68.  1. 
181). 

1076.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  60,  char- 
geant le  jury  de  fixer  le  prix  de  rétrocession, 
s'applique  au  cas  où  le  riverain  d'une  voie 
publique  acquiert,  à  la  suite  de  l'alignement 
qui  lui  est  délivré,  une  parcelle  de  terrain 
dont  il  avait  été  précédemment  exproprié , 
pour  l'ouverture  de  cette  voie  ;  les  art.  50  et 
51  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (V.  Voirie)  sont 
inapplicables  en  ce  cas  (Cons.  d'Et.  30  août 
1843,  R.  746). 

1077.  Le  prix  fixé  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  (art.  60, 
§  3).  Sous  cette  réserve,  le  jury  est  entière- 
ment libre  dans  son  appréciation  de  la  va- 
leur des  parcelles  rétrocédées  et  dans  le 
choix  des   bases  d'évaluation. 

1078.  Dans  le  cas  où  une  portion  seule- 
ment du  terrain  exproprié  n'a  pas  été  em- 
ployée, le  jury  n'a  pour  limite  dans  son 
évaluation  que  le  montant  de  l'indemnité 
primitive,  comme  s'il  s'agissait  de  la  rétro- 
cession de  l'immeuble  entier.  Il  n'est  doue 
obligé  de  prendre  pour  base  d'appréciation , 
à  contenance  égale  :  ...  ni  la  valeur  admise 
par  le  jury  qui  a  fixé  l'indemnité  d'expro- 
priation (Civ.  26  avr.  1881 ,  Sir.  81.  1.  270,  et 
S.  867)  ;  ...  Ni  l'étendue  de  la  parcelle  rétro- 
cédée comparativement  à  l'étendue  du  ter- 
rain exproprié  dont  elle  faisait  partie  (Civ. 
2  mars  1868,  D.P.  68.  1.  181;  5  juin  1878, 
D.P.  78.  1.  436). 

1079.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
ont  seuls  pouvoir  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes de  rétrocession  et  déclarer  si  le  re- 
quérant a  le  droit  d'exiger  cette  rétroces- 
sion, la  loi  de  1841  leur  attribuant  toutes 
les  questions  qui  se  rapportent  à  l'expro- 
priation ,  à  l'exclusion  de  la  juridiction 
administrative   (Cons.    d'Et.   24   juin    186S, 


D.P.   72.  3.   63;   19  nov.   1868,   D.P.  69.   :i 

-. 

C'est,  au  contraire,  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  décider: ...  si  uni 
celle  de  terrain  était  utile  a  l'exécution  des 
travaux  publics  (Req.  9  déc.  1861,  D.P.  62.  t. 
303;  Agen,  10  déc.    1866,   D.P.  67.  -l.  132; 
Cons.  .1  Ki.  21  juin   1868,  D.P,  72 
...  Si   .les   terrains   expropriés   pour 
d'utilité  publique  doivent  cesser  d 
cette  destination   et    peuvent    dès  lois   être 
rétrocédés  à  leur  ancien  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  1G  août  I862,  D.P.  r,',.  :(.  105 
Civ.  2«  déc  1852,  d.p.  :>:;.  1.  in 

Les  tribunaux  judiciaires  doivent  donc 
surseoir  à  statuer  ou  déclarer  la  demande 
irrecevable  en  l'état  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion administrative  soit  intervenue  (Cons. 
d'Et.  7  août  1900,  D.l*.  1901.  3.  92). 

1080.  Les  tribunaux  ordinaires  rede- 
viennent compétents  lorsqu'il  n'y  a  pas  à 
interpréter  un  acte  administratif,  mai 
s'agit  seulement  de  constater  et  d'apprécier 
des  faits.  Ainsi,  lorsque,  une  partie  des  ter- 
rains expropriés  ayant  été,  dans  la  suite, 
retranchée  par  un  arrêté  d'alignement  du 
domaine  public  auquel  elle  avait  été  incor- 
porée en  vertu  de  l'expropriation,  l'ancien 
propriétaire  en  réclame  la  rétrocession,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
décider  si  cette  partie  de  terrain  a  été  véri- 
tablement utilisée  pour  la  destination  pu- 
blique en  vue  de  laquelle  l'expropriation  avail 
été  prononcée  (Civ.  26  nov.  1901,  D.P.  1905.  1. 
354).  —  Il  a  même  été  jugé,  maiscette  décision 
peut  soulever  quelques  doutes,  que  la  désaf- 
fectation peut  résulter,  à  défaut  d'un  décret 
exprès  de  l'autorité  publique,  de  circons- 
tances de  fait  ne  laissant  subsister  aucun 
doute  (Paris,  8  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  487). 
D'après  cet  arrêt,  elle  ne  résulterait  pa  ai 
la  location  faite,  à  long  terme,  par  l'expro 
priant,  des  terrains  acquis  en  vue  de  réta- 
blissement, dans  l'avenir,  d'une  voie  pu- 
blique. 

1081.  L'Administration  étant  seule  com- 
pétente pour  décider  si  les  terrains  dont  la 
rétrocession  est  demandée  ont  cessé  de  re- 
cevoir ou  ne  doivent  pas  recevoir  une  desti- 
nation d'utilité  publique,  une  compagnie 
concessionnaire  est  sans  qualité  pour  faire 
cette  déclaration  (Cons.  d'Et.  16  août  1862, 
D.P.  64.  3.  105). 

1082.  L'Administration  peut  prendre 
l'initiative  de  rétrocéder  les  terrains  qui  ne 
sont  pas  utilisés  ;  les  propriétaires  sont  alors 
avertis  qu'ils  peuvent  exercer  leur  droit  de 
préemption,  par  un  avis  publié  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
1841  ;  ils  doivent  faire  connaître  leur  inten- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
cette  publication  (L.  1841,  art.  61),  à  peine 
de  forclusion ,  alors  même  que  l'une  des 
parcelles  aurait  été  désignée  dans  la  publi- 
cation.  sous  un  numéro  erroné,  si  l'erreur 
se  rectifie  d'elle-même  (Douai,  28  févr.  1911, 
D.P.  1911.  2.  213).  —  Le  délai  court  contre 
les  mineurs  et  interdits,  les  règlesdu  Code 
civil  en  matière  de  prescription  n'étant  pas 
applicables  en  ce  cas.  —  L'Administration 
est  liée  par  l'avis  qui  fait  connaître  les 
terrains  qu'elle  a  l'intention  de  revendre, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  rétracter 
l'offre  de  rétrocession  qu'il  contient.  Ainsi 
jugé,  du  moins,  dans  le  cas  où  l'ancien  pro- 
priétaire a  déclaré,  dans  le  délai  légal 

loir  réacquérir  les  terrains  en  qui 
d'Et.  4  avr.  1856,  D.P.  56.  3.  61.  -  V.  égale- 
ment Cons.  d'Et.  11  déc.  1871,  D.P.  72.  3.  63. 
-  Comp.   Agen,   10  déc.   1866,   D.P.  67.  2. 
133). 

C.  —  Délai  pour  passer  le  contrat 
et  payer  le  prix. 

1083.  Les  anciens  propriétaires  doivent, 
sous  peine  de  déchéance,  passer  le  contrat 


et  payer  le  prix  dans  le   mois  de   la  fixation 
du  prix.  Il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  l'Administration  a  pris  l'initiai; 
la  rétrocession,  el  celui  ou  celle-ci  a  été  té 
par  le  propriétaire  (Civ.  23  mai   1883 
ni   entre   le  cas   où    li 

terrains  s.-    trouvent    en    la    possession    il  un 

ut  ''il  celle 
de  l'Administration, 

1084.  Si   l'Administration  se  refusait  à 
recevoir  le  prix  di  n,  l'expro- 
prié devrait  lui  l'aire   i  uivies    de 
consignation,   ce  qui  équivaudrait  a 
ment,   s'il  ne  voulait  pas  encourir  la 

-on  privili 

1085.  Le  contrat  est  passé  dans  la  forme 
administrative  :  Les  terrains  Bont  remis  à 
l'Administration  des  domaines,  qui  pi 

aux  publications  prescrites  par  l'art.  61    \ 
supra,   n°  1082),   et   a   la   passation   du    con- 
trat dans   les  formes   déterminées   par  I  or- 
donnance  du   22   mari    1835     R.    p.    512, 
note  1.  —  V    Domaint  de  I  /  tôt,  n    154). 

1086.  Si  les  anciens  propriétaires  en- 
courent la  déchéance  de  Ii  ur  privilège  par 
application  de  l'art,  til  i\  .  supra,  n  [082  et 
s.),  les  terrains  sont  aliéni  forme 
tracée  pour  l'aliénation  dis  biens  de  l'Etat,  à 
la  diligence  de  l'administration  des  I  lomaines 
(V.  Domaine  de  l'Etat,  a'  154 

1087.  Les  ri  i^les  ci-dessus  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  I expropriation  est  t.. 
l'Etat  :  les  concessionnaires  qui  lui  -ont  su- 
brogés ne  sont  astreints  à  aucune  condition 
de  tonne;  ils  peuvent  agir  -oit  au  nom  de 
l'Administration,  soit  d'eux-mêmes,  en  qua- 
lité' do  simples  particuliers, 

Chap.  12.  —  Expropriation  en  cas 
d'urgence  et  pour  île-,  travaux  mili- 
taires. 


SECT.  1' 


-  Expropriation  en  cas 
d'urgence. 


1088.  Dans  les  cas  d'urgence,  la  loi  auto- 
rise, moyennant  certaines  précautions  desti- 
nées à  garantir  les  intérêts  privés,  la  prise 
de  possession  des  immeubles  avant  la /Sa 

de  l'indemnité  par  le  jurj  |  L.  1841,  art.  65). 
—  On  ne  doit  pas  enti  urgence  les 

circonstances  d'1  force  majeure  qui  peuvent 
se  présenter  à  la  suite  de  certains  fléaux, 
comme  le  débordement  dis  rivières  ou  les 
progrès  d'un  incendie,  et  pour  lesquelles  la 
nécessité  autorise  des  mesures  exception- 
nelles sans  aucune  formalité  préalable.  L'ur- 
gence, dans  le  sens  de  l'art.  t>5,  peut  naître, 
soit  de  circonstances  imprévues  qui  Be  ma 
nifestent  en  cours  d'exécution  des  travaux; 
et  dont  l'appréciation  esl  abandonnée  au 
Gouvernement,  soit  de  la  nature  des  tra- 
vaux eux-mêmes,  soit  enfin  de  l'étendue 
des  intérêts  compromis  j,;,i  tances 

non  justifiées  (Discussion  de  la  loi  de  1841 , 
R.  761). 

1089.  La  procédure  d'expropriation  en 
cas  d'urgence  ne  s'applique  qu'aux  terrains 
non  bdtis  (art.  65);  mais  il  faut,  pour  qu'un 
terrain  soit  considéré  comme  bâti,  qi 
constructions  d'une  importance  en  rapport 
avec  son  étendue  et  sa  val.  nt  éle- 
vées. Ainsi,  les  propriétés  closes  de  murs  ne 
sont  pas  des  pro|u                    -,  i  in  ne 

dère  pas  non  plus  comme  bâti  un  terrain 
simplement  affeeti  i  o      tu  ser- 

vice d'une  construction,  tel  que  ...  un 
parc  ou  un  jardin  dépendant  d'une  maison 
d'habitation  (Trib.  civ.  Seine,  4  févr.  1865, 
Gaz.  trib.,  12  févr.  1865  ;  .  Ou  l'avenue 
ou  l'issue  par  laquelle  un  bâtiment  com- 
munique avec  la  voie  publique  (Civ.  15  juill. 
1845.  D.P.  45.   1    314  Si  une  même  pro- 

priété comprend  des  terrains  bâtis  et  des 
terrains  non  bâti?,  la  prise  de  possession 
peut  être  ordonnée  à  l'égard  de  ces  der- 
nier-. 
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1090.  ;  ne?  est  déclarée  par  décret 
soit  avant .  -  -le  jugement  J'expro- 
priai! —  ('.on*.  d'Et.  8  janv.  1863, 
D.P.  63.  3.  78  .  —  Ce  décret  constitue  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux  devant  le  Con- 
seil d                 me  arrêt  -, 

1091 .  I  ■  déclarai 

■     pas  l'Etat  de  l'observation  des  forma» 
lités  qui  doivent  le  jugement  d'ex- 

propriation.   —    L'autorité    judiciaii 

même  dan-  ce  cas,  vérifier  si  le*  for- 
malités préalables  onl  renient  ac- 
complies  (V.  tupra,    n  *   I7u  el   b.   —   Civ. 
53,   D.P.  53.  I.  - 

1092.  l.a    déclaration    d'urgence    et    le 
nt  d'expi  i  livent  être  noti- 
nformément  à  l'art.  15,  aux  proprié- 
taires   et    aux   détenteurs   avec    assignation, 

.  -  11  moins,  devant  le  tribunal 
civil  art.  66 ).  —  Si  le  jugement  d'expro- 
priation avait  déjà  été  notilié.  une  nouvelle 
notification  serait  sans  objet.  —  Il  n'. 
lieu  de  publier,  afficher  et  insérer  le  jugement 
dans  les  journaux,  ces  formalités  n'ayant 
pour  objet  que  d'arriver  à  connaître  les  tiers 
intéressés,  ce  qui  est  inutile  en  cas  d'urgence. 

Les  intérêts  de  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  sont  considérés  comme  suffi- 
samment représentés  par  les  propriétaires 
et  détenteurs  (usufruitiers,  locataires,  fer- 
miers, ete.i  :  la  loi  n'a  pas  jugé  née 
d'assigner  tous  les  intére- 

L'assignation  doit  énoncer  la  somme  offerte 
par  1  Administration.  Celle-ci  n'est  pas  liée, 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  définitif 
de  1  indemnité,  par  cette  offre,  qui  porte 
uniquement  sur  la  consignation. 

1093.  Les  offres  de  consigner  peuvent  et 
même  doivent  avoir  pour  objet  une  somme 
unique  pour  chaque  propriété,  mais  spé- 
ciale pour  chaque  propriété  distincte  et  ne 
doivent  être  ni  publiées  ni  affichées.  —  La 
somme  dont  la  consignation  est  offerte  est 
déterminée  par  un  arrêté  du  préfet.  —  Les 
expropriés  doivent  déclarer  la  somme  dont 

nandent  la  consignation  avant  l'envoi 
en  possession  (art.  67).  Le  tribunal  en  fixe 
le  montant  en  leur  absence  ou  en  cas  de 
désaccord  iart.  68t.  —  La  somme  consi- 
gnée  doit    non    représenter   la    valeur  pré- 

-  l'immeuble,  mais  être  telle  qu'elle 
suffise  au  payement  des  diverses  indemnités 
qui  peuvent  être  prévues. 

1094.  Le  tribunal  ne  peut,  lorsque  l'ex- 
propriation est  poursuivie  par  un  concession- 
naire, prendre  en  considération  les  sûretés 

'îvent  résulter  de  la  valeur  de  la  con- 
cession, de  la  réalisation  du  fonds  social,  des 
travaux  à  exécuter,  de  la  solvabilité  j 
nelle  des  administrateurs  de  la 
etc.  —  De  même  qu'il  doit  être  fait  une 
offre  spéciale  pour  chaque  propriété  (art.  66), 
de  même  il  doit  être  fixé  une  consignation 
distincte  pour  chaque  propriété. 

1095.  Le  tribunal  peut  se  transporter  sur 
les   lieux  ou  commettre  un   juge    pour   les 
visiter,    recueillir   tous   les    renseign 
propres   à   en   déterminer    la    valeur   et    en 
dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès -verbal  des- 
criptif (art.  68).   Si    l'éloigneraent  des   ter- 
rains à  visiter  l'exige,  le  tribunal  peut 
mettre  à  cet  effet  le  juge  de  paix,  ci 
mément  à  l'art.   1036   C.   nroc.    I 

tions  doivent  être  terminées  dan-   |i 

à  dater  du  jugement  :  la  .i-  lation  de 
disposition  d  entraîne  pas  tout.  : 
nullité  des  opérations.  Le  tribunal  prononce 
dans  les  trois  jours  de  la  remise  do  procès- 
verbal  descriptif  (art.  68).  —  Pour  que  la 
consignation  puisse  être  faite,  il  faut  que  le 
préf.-t  prenne  un  arrêté  pour  l'ordonner. 

1096.  La  consignation  doit  compr. 
outre  le  principal,  la  somme  nécessaire  pour 
assurer,  pendant  deux  ans,   les  intérêts   à 
5   pour   100,   alors  même   que   le  jugement 
n'en  ferait  pas  mention  (art,  69),   Le  taux 


des   intérêts    fixé;   par  cette  disposition  spé- 
ciale n'a   pas   été    modifié   par   la   loi 

raie  du  7  avr,  1900  sur  le  taux  de  l'ini. 

matière  civile  et  commerciale    Frib.  Montéli- 
mar,  l6nov.  1910,  Ree.  Grenoble,  1911.26). 

1097.  L'envoi  en  p  est  ordonné 
par  le  président  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  consignation  >  i  sur  une  nouvelle  assigna- 
tion à  deux  jours  au  moins  (art.  70),  —  11 
ne  peut  être  demandé-  qu'après  le  jugement 
qui  a  prononcé  l'expropriation,  le  point  de 
savoir  si  tel  ou  tel  terrain  est  soumis  a  l'ex- 
propriation étant ,  jusqu'à  ce  n lent,  léga- 
lement incertain.  —  Si  le  jugement  d'expro- 
priation était  ultérieurement  cassé,  le  pro 
priétaire  ou  détenteur  pourrait  s'opposer  soit 
a  la  prise  de  po--.ssi.ni,  -, m  à  la  continua- 
lion  des  travaux.  L'autorité  judiciaire, 
appelée  à  prononcer  l'envoi  en  possession, 
est  compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
tion- préjudicielles  que  peut  soulever  cet 
envoi  en  possession,  et.  notamment,  pour 
rechercher  si  la  propriété,  à  laquelle  s'ap- 
plique le  décret  déclaratif  d'urgence,  est 
réellement  un  terrain  non  bâti  (Civ.  29  août 
1864,  D.P.  64.  I.  146), 

1098.  J.e  jugement  du  tribunal  et  l'or- 
donnance du  président  sont  exécutoires  sur 
minute,  et  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel  (art.  71  i;  mais  ils  peuvent 
être  déférés  ;i  la  Cour  de  cassation  (Civ. 
•29  août  1864,  D.P.  lii.  1.  446),  Les  dépens 
sont  supportés  par  l'Administration  et  taxés 
par  le  président  (art.  72). 

1099.  Les  dispositions  concernant  l'envoi 
en  possession  d'urgence  ne  changent  rien  au 
mode  de  règlement  de  l'indemnité,  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  y  est 
procédé  après  la  prise  de  possession ,  à  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente 
(art.  73).  —  Bien  que  l'art.  73  renvoie  seule- 
ment au  titre  4  de  la  loi,  les  formalités  pres- 
crite- par  les  art.  15  et  10  doivent  être 
accomplies  après  l'envoi  en  possession  pro- 
noncé, si  elles  ne  Pont  pas  été  antérieure- 
ment (V.  supra,  n»'  215  et  s..  246  et  s.). 

1100.  Lorsque  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  est  supérieure  à  la  consignation,  le  sup- 
plément doit,  aux  termes  de  l'art.  74,  être 
consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  décision  du  jury,  sinon  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

Mais  il  ne  pourrait  dans  ce  but  employer 
les  voies  de  fait,  ni  détruire  les  travaux  déjà 
exécutés  à  une  époque  où  l'Administration 
était  en  possession  légitime  du  terrain.  Il 
peut  seulement  s'adressera  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  ordonner  la  disrontinuation 
des  travaux  (V.  L.  28pluv.  an8,  art.  4).  —  Si 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  est  inférieure 
à  la  somme  i signée,  le  magistrat  directeur 

doit  ordonner  qu'après  le  jugement  i  excé- 
dent sera  rembourse  à  l'Administration. 

1 101.  A  pu-  le  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité, le  préfet  prend  un  arrêté  de  liquida- 
tion qui  établit  le  décompte  des  intén 

puis  le  jour  de  la  prise  de  possession  1  Régi, 
compt.  trav.  publ.  Ki  sept,  1843,  art,  116). 

Si  la  somme  à  payer  est  inférieure  à  la 
somme  consignée  .  I.  préfet,  en  prenant  cet 
ail  été  .  délivre  un  ordre  de  n  ■  .  i  -.  nienl 
prescrivant  à  la  Caisse  de-  dépôts  et  consi- 
gnations d'effectuer  le  rétablissement,  dans 
les  caisses  du  Tré-or,  de  l'excédent  de  consi- 
gnation (.Même  règlement ,  art,  117);  dans  le 
cas   contraire,    il    délivre    un    mandat    pour 

parfait  payement,  al  son  arrêté  de  liquida 
tion  ordonne  la  consignation  du  montant  de 
ce  mandat  (Mémi    n    fement,  art.  119), 

SECT.  2.   --   Travaux  militaires 
et  de  la  marine  ;  Forifications. 

A.  —  Travaux  militaires  ot  de  la  marin.-. 

1102.  L'art.  75  de  la  loi  de  1841  a  sup- 
primé, en  ce  qui  concerne  les  travaux  miti- 


'.■»'«  et  ceux  de  la  marine  nationale,  les 

;  formalités   préalables  au  jugement  d'expro- 
j  priation.  l.a  désignation  des  terrains  à  expro- 
prier est   laite  par  le  décret  qui  ordonne  les 

travaux.  Sur  le  vu  de  ce  décret  qui  lui  est 
transmis  par  le  préfet,  et  sans  qu  un  décret 
déclaratif  de  l'utilité  publique  intervienne, 
le  procureur  de  la  République  requiert  et  le 
tribunal  prononce  l'expropriation  I  V.  Civ. 
22  janv.  1805.  D.P.  95.  I.  476).  -  Le  juge- 
meut  est  publié  et  notilié  conformément  à 
l'art.  15  de  la  loi  de  1841,   et  on  suit,  au 

surplus,  les  diverses  dispositions  de  cette 
loi.  —  Dans  le  décret  indicatif  des  proprié- 
tés a  céder  ou  dans  le  plan  annexé  à  ce 
décret  doivent  être  indiqués  :  1"  les  noms 
des  propriétaires,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles  ;  2»  la  nature  et  la 
contenance  de  chaque  parcelle;  3»  l'époque 
a  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  pos- 
session  des  propriétés.  —  Si  ces  renseigne- 
ments ne  s  y  trouvent  pas,  le  préfet  peut 
y  suppléer  par  un  arrêté  pris  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi,  qui  doit  être  produit 
au  tribunal  avec  le  décret  auquel  il  se  ré- 
fère V.  Civ.  li  déc.  1875,  D.P.  76,  5. 
235). 

11  03.  En  cas  d'expropriation  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  le  préfet  maritime  a 
qualité  pour  faire  des  offres  amiables  et 
pour  mettre  le  ministère  public  en  action, 
à  l'effet  de  faire  prononcer  l'expropriation 
(Civ.  22  déc.  1834,  R.  249-1°.  —  V.  égale- 
ment Civ.  7  août  1900,  D.P.  1901.  1.  545). 

1104.  L'art.  6  étant  au  nombre  des  for- 
malités déclarées  inapplicables  par  l'art.  75, 
la  publication  du  jugement  d'expropriation, 
faite  conformément  à  l'art.  15,  met  les  inté- 
ressés en  demeure  de  se  faire  connaître  à 
l'Administration  sous  peine  de  déchéance. 

1105.  Lorsque  l'administration  de  la 
Guerre  ne  réclame  point  l'occupation  d'un 
terrain,  le  propriétaire  ne  peut,  sous  le 
prétexte  du  préjudice  causé  à  sa  propriété 
par  l'existence  d'un  établissement  militaire, 
demander  qu'il  soit  procédé  à  l'expropria- 
tion de  ce  terrain  (Cons.  d'Et.  1S  févr.  1836, 
R.  788). 

B.  —  Travaux  de  fortifications  urgents. 

1106.  S'il  s'agit  de  travaux  de  fortifica- 
tions urgents,  l'expropriation  est  réglée  par 
la  combinaison  de  la  loi  du  30  mars  1831 
(li.  25)  et  des  dispositions  des  art.  16,  17, 
18,  19,  20,  ainsi  que  du  titre  6  do  la  loi  du 
3  mai  1841  i  art.  76).  —  L'art.  74  n'étant 
pas  de  ceux  que  l'art.  76  déclare  applicables 
au  cas  d'expropriation  pour  les  fortifica- 
tions, b-  propriétaire  ne  peut  pas  s'opposer 
à  la  continuation  des  travaux,  pour  défaut 
de  consignation  du  prix. 

1107.  Les  règles  des  art.  75  et  76  sont 
inapplicables  aux  occupations  de  terrains 
ayant  pour  cause  des  faits  de  guerre  (Discus- 
sion de  la  loi  de  1831).  Dans  ce  cas,  l'auto- 
rité est  en  droit  d'agir,  sauf  à  régulariser 
ultérieurement  les  actes  que  les  événements 
l'auraient  obligée  à  précipiter.  —  D'ailleurs, 
l'art.  38  de  la  loi  du  10  juill.  171)1  n'ac- 
corde d'indemnité  que.  pour  les  démolitions 

i  propriétés  privées  qui  ont  lieu  dans  l'état 
de  guerre  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  et 
non  pour  celles  qui  ont  eu  lieu  en  présence 
de  l'ennemi . 

1108.  Les  dispositions  exceptionnelles  de 
la  loi  du  30  mars  1831  ne  s'appliquent  pas 
aux  travaux  de  la  marine  nationale,  Cette 
loi,  en  effet,  ne  vise  que  les  travaux  de  for-, 
tificatUms;  et  il  en  est  de  même  de  l'art.  76 
de  la  loi  de  1841  (Dblalleau,  t.  2,  il"  1065), 

1109.  Dans  les  cas  d'application  de  la  loi 
du  30  mare  1831,  un  décret  déclare  l'utilité 
publique  et  l'urgence  des  travaux;  toute- 
fois, si  l'urgence  survenait  après  le  commen- 
cement des  travaux,  elle  pourrait  être  vala- 
blement déclarée  par  un  décret  postérieur  à 
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celui  qui  a  déclaré  l'utilité  publique.  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  décret,  le  préfet  en   transmet  une  am- 

Pliation  au  procureur  de  la  République  de 
arrondissement  où  sont  situées  les  pro- 
priétés et  au  maire  de  la  commune.  Le 
procureur  requiert  de  suite,  et  le  tribunal 
ordonne  immédiatement  que  l'un  des  juges 
se  transporte  sur  les  lieux  avec  un  expert 
que  le  tribunal  nomme  d'ollice  (art.  1  et  2). 

1110.  Le  maire  fait  sans  délai  publier  le 
décret  par  affiche,  tant  à  la  principale  porte 
de  IV  fini  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie,  et 
par  tous  les  autres  moyens  possibles.  Les 
publications  et  affiches  sont  certifiées  par  le 
maire  (art.  8).  Les  moyens  Je  publicité  qu'il 
est  convenable  que  le  maire  emploie  sont 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  l'art.  G  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

1111.  Dans  les  vingt -quatre  heures,  le 
juge-commissaire  rend,  pour  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  est  signifiée  au  maire  de  la 
commune  où  le  transport  doit  s'effectuer,  et 
à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Le  trans- 
port s'effectue  dans  les  dix  jours  de  cette 
ordonnance,  et  seulement  huit  jours  après 
sa  signification.  Le  maire,  sur  les  indica- 
tions qui  lui  sont  données  par  l'agent  mi- 
litaire chargé  de  la  direction  des  travaux  , 
convoque  au  moins  cinq  jours  à  l'avance , 
pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire  :  1°  les  propriétaires  intéres- 
sés, et.  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause; 
2°  les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires,  ou 
occupants  a  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent 
se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur 
(art.  4).  Mais  ce  n'est  là  pour  elles  qu'une 
simple  faculté  (Trib.  civ.  Seine,  2b'  janv. 
1842,  11.!'.  42.  1.  331). 

Si  l'agent  ou  ayant  cause  du  propriétaire, 
convoqué  en  l'absence  de  celui-ci,  désignait 
un  expert  sans  avoir  de  procuration  spé- 
ciale à  cet  effet,  cet  expert  ne  pourrait, 
nonobstant  l'irrégularité  de  sa  nomination, 
être  écarté  de  l'opération;  mais  ses  aveux 
ou  déclarations  ne  feraient  point  irrévoca- 
blement foi  contre  le  propriétaire;  on  devrait 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

1112.  In  a-ent  de  l'administration  des 
Domaines  et  un  expert  ingénieur,  architecte 
ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le 
préfet,  se  transportent  également  sur  les 
lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  pour  la 
réunion  des  intéressés.  Le  juge-commissaire 
reçoit  le  serment  préalable  des  experts  sur 
les  lieux  ,  et  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

L'agent  militaire  détermine,  en  présence 
de  tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessite  l'occupation  (art.  5).  —  Cette 
opération  achevée ,  l'expert  désigné  par  le 
préfet  procède  immédiatement  et  sans  inter- 
ruption .  de  concert  avec  l'agent  de  l'Admi- 
nistration du  domaine .  à  la  levée  du  plan 
parcellaire,  pour  indiquer  dans  le  plan  gé- 
néral de  circonscription  les  limites  et  la 
superficie  des  propriétés  particulières  (art.  6). 

1113.  La  levée  ou  la  vérification  du  plan 
parcellaire  doit  être  faite  en  présence  de 
tous  les  intéressés  et  de  leurs  experts.  — 
L'expert  du  préfet  et  l'agent  du  Domaine 
peuvent,  sans  dresser  procès-verbal  du  plan 
parcellaire,  se  borner  à  signer  le  plan  par 
eux  tracé,  en  y  joignant  un  tableau  indicatif 
des  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  sur  la  matrice  des  rôles,  et  de  la 
contenance  de  chaque  parcelle.  Les  décla- 
rations des  parties  touchant  l'exactitude 
ou  l'inexactitude  de  l'opération  sont  consi- 
gnées dans  le  procès- verbal  de  l'expert 
nommé  par  le  tribunal  (  Dei.alleaI".  t.  2. 
n"  1040'.   —  Il   n'y  a  pas  nullité  si ,   au  cas 


de  remplacement  d'un  expert,   celui  qui   a 
signé   prête  serin   ■  préai- 

dent  du  ti  u.unal  cil  il 
sur  les  lieux  (Trib,  ci 
précité  . 

1114.  L'expert  nommé   par  le  tribunal 

lieux ,  des  ■ 
lions,  r 

des    fonds  :    ...    I.  .    tint 
font  [ère  et  local i 

-es  dépendances,   ainsi  que  de  l'indemnité 
qui    punira   être   due  pour  frai 
nagement,   pertes  de  n  iratione 

d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  domi 
l'.es    diverses    opérations    ont     lieu    contra- 
dictoirement  avec   l'agent  de   l'admit 
tion  des  Domaines  et  I  expert  nommé  par  le 
préfet,  et  avec  les  parties  intére- 
sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu  elli  -  onl 
désigné;  si   elle-  entes  et   qu 

n'aient  point  nommé  d'expert  .  ou 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs 
un  expert  esl  désigné  d  office  par  le  juge- 
commissaire  pour  les  représenter  (art.  7, 
Jj2).  —  Dans  la  discussion  devant  la  Chambre 
des  députés,  la  disposition  qui  charge  le 
juge-commissaire  de  désigner  l'expert  îles 
parties  n'ayant  point  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  a  été  interprétée  en  ce  sens  que 
cette  désignation  devrait  être  faite  alors  même 
que  les  parties  intéressées  assistent  aux  opé- 
rations, ces  parties  étant  incapables  de  sti- 
puler. 

1115.  On  estime  généralement  que  le 
tuteur  a  qualité  pour  nommer  l'expert  qui 
doit  défendre  les  intérêts  de  son  pupille  :  il 
-ae.it ,  en  effet  d'une  mesure  d'information 
et  non  d'une  aliénation  ;  que  la  nomination 
d'un  expert  par  l'héritier  bénéficiaire  ne  fe- 
rait pas  réputer  celui-ci  héritier  pur  et 
simple;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'in- 
terdire cette  nomination,  suit  à  1  envoyé  en 
possession  des  biens  d'un  absent,  soit  à  la 
femme  assistée  de  son  mari,  qu'elle  soit  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  ou 
sous  le  régime  dotal  (V.  Delalleae  et  Jousse- 
i.in,  t.  2,  n«  1037). 

Si.  de  plusieurs  copropriétaires,  quelques- 
uns  seulement  nomment  un  expert,  le  juge 
doit  désigner  un  expert  pour  les  autres  pro- 
priétaires absents.  11  doit  pareillement  en 
nommer  un  d'office  si  celui  choisi  par  la 
partie  ne  se  présente  pas,  ou  se  retire  avant 
d'avoir  achevé  le  travail.  Il  désigne  souvent, 
au  commencement  des  opérations,  un  expert 
destiné  à  représenter  tous  les  incapables  et 
les  non -comparants,  mais  il  est  douteux 
que  ce  soit  là  le  vœu  de  la  loi  (V.  1iei.ai.leae 
et  JOUSSEUN,  loc.  cit.).  —  Le  juge  doit  cons- 
tater la  nomination  de  l'expert  des  intéressés 
dans  le  procès-verbal  qu'il  dresse  de  la  pres- 
tation de  serment;  il  convient  qu'il  fasse  si- 
gner la  personne  qui  fait  la  nomination  ou 
mentionne  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
ou  bien,  si  la  nomination  est  faite  par  écrit. 
qu'il  annexe  l'acte  ou  la  lettre  à  son  pro- 
cès-verbal. 

1116.  L'expert  nommé  par  le  tribunal 
doit,  dans  son  procès-verbal  :  ...  1"  indiquer 
la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées ,  les  motifs  des 
évaluations  diverses,  et  le  temps  qu'il  paraît 
nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour 
évacuer  les  lieux:  ...  2»  transcrire  l'avis  de 
chacun  des  autres  experts,  et  les  observa- 
tions et  réquisitions  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  l'agent  du  Domaine,  et  des  par- 
ties intéressées  ou  de  leurs  représentants. 
Chacun  signe  ses  dires,  ou  mention  est 
faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche  (ai 

1117.  Le  juge-commissaire  doit  assister 
à  toutes  les  opérations  de  l'expertise,  et  non 
pas  seulement  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
du  procès-verbal,  à  peine  de  nullité  de  l'ex-  j 
pertise  et  du  jugement  rendu  sur  l'expro-  I 


priation  (Civ,   .">  juill.   1842,  H.  800;  2  junv. 
[843,  R.  800-2    . 

1118.  Lorsque  les  propriétaires  ayant 
le  libre  exercice  de  leurs  droits  consentent 

d  qui  leur  est  demandée 
condition-  qui  leur  sont  offertes  par  l'Adml 
nistration,  il  esl  pa>sé  entre  eux  et 
fet    un    acte  de   vente    dans    la    forme   des 
actes  d'administration ,  dont  la  minut 

•■    aux    archivi  s    de    la 
I  art.  'J;.  Lorsque  le  traité  esl  passé 
uotaiie.  i  Etal  ssl  n  présenté  par  i  inti 
militait  .  i  si  service  intéi  •  ssé.  Dans 

tous    les   ca  lition    du    contrat    doit 

être    transmise    à   I  administration   di 

i  n  mément   a   l'art,   56  de  la  loi 

du  3  mai  1841. 

1119.  Lorsqui  priétairee  ne  con- 
sentent pas  à  la  cession  ,  sur  le  vu  de  la 
minute  du  procès  -  verbal  r  l'ex 
pert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui  a 
assisté  à  toi.  .'raie. n-,  le  tribunal, 
dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le 
retour  de  ce  magistrat,  détermine  en 

dant   -  sommaire 

retard   et   sans   frais  :    ...    1     i  indemn 

déménagement  à  payei  au*  -avant 

l'occupation;   ...    _!    I  nul.  .imité    appn 

■    provisionnelli  m  qui 

devra  être  consignée,  sauf  règlement  ulté- 
rieur et  définitif,  préalablement  à  la  pi 
possession  (L.  1831,  art.   10,  S  !)• 

Des  mots  «  sans  retard  et  sans  frais  u ,  la 
jurisprudence  conclut  que  les  propri. 
ne  doivent  pas  êtl  ani  le  tribunal, 

et  que,  dès  lors,  ils  sont  non  recev.. 
intervenir  dans  l'instance  Civ.  5  juill.  1842, 
R.  800-f  ;  ...  et  ce,  à  peine  île  nullité  tant 
du  jugement  qui  a  admis  leur  intervi 
que  de  celui  qui,  sur  leurs  conclusions, 
comme  partie  en  cause ,  a  provisionnelle- 
ment  réglé  l'indemnité  !  Civ.  Il  déc.  1844, 
D.P.  45.1.  45). 

Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession,  à  la  charge  ...  I»  de 
payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  déménage- 
ment, soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire  ; 
...  2  de  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte 
de  consignation  de  I  indemnité  provision- 
nelle de  dépossession  (Même  art.. 

Le  jugement  détermine  le  délai  dans  le- 
quel,  à  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus 
d'abandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne  peut 
excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non 
bâties,  et  dix  jours  pour  les  propi 
bâties  (même  art.,  S  3  et   I 

Il   n'est  pas  nécessaire  que   le  juge-com- 
missaire assiste  au  jugement  qui  pr. 
la  dépossession  (Civ.  17  mai   1843,  R 

1120.  Quoique  la  loi  ne  le  dise  pa- .  le 
jugement  doit  désigni  r  li  I  qui 
dirigera  les  opérations  du  jury  d  indemnité, 
et  même  celui  qui  devra  le  remplacer  en 
cas  de  besoin. 

Le  propriétaire  toutefois  n'est  pas  rece- 
vable  à  réclamer  cette  désignation,  alors  que. 
d'un  commun  accord,  il  n'a  été  procédé  à 
aucune  des  formalités  préliminaires  à  la 
prise  de  possession,  prescrites  par  la  loi 
du  30  mars  1831  combinée  avec  celle  du 
3  mai  1S4I  ,  et  que,  d'autre  part,  l'expro- 
prié ne  justifie  pas  qu'il  ait  autorisé  l'Ad- 
ministration à  entrer  en  possession  sans 
pavement  ou  consignation  préalable  des 
indemnités  (Civ.  30  Juill.  1894.  D.P.  95.  I. 
17!».. 

1121.  L'intérêt  public  pouvant  se  trou- 
ver compromis  dans  la  fixation  provision- 
nelle de  l'indemnité  ou  dans  l'indication  de 
l'époque  de  la  prise  de  possession  ,  il  con- 
vient que  le  procureur  de  la  République 
soit  entendu,  mais  seulement  dans  l'intérêt 
public,  et  non  dan-  l'intérêt  de  l'Etat. 

1122.  Le  jugement  peut,  ainsi  que  l'acte 
de  consignation  de  l'indemnité  provision- 
nelle, être  signifié  suivant  le  motte  fixé  par 
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l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  18H  vV.  supra, 
- 

1123.  Si  le  propriétaire  ou  locataire 
refuse  de  recevoir  l'indemnité  de  déména- 
gement, le  préfet  doit  lui  faire  des  offres  et 
en  consigner  le  montant. 

1124.Lt  jugement  n'est  susceptible  que 
de  pourvoi  en  cassation  L.  18*1.  art.  20  et 
76  .  —  Comme  en  matière  ordinaire  d  ex- 
propriation, le  délai  de  trois  jours  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement  ne  court  que 
au  jour  où  se  trouvent  remplies  toutes  les 
formalités  de  publication,  d'affiche,  d'inser- 
tion dans  les  journaux,  prescrites  par  l'art.  15 
de  la  loi  de  1841. 

1125.  L'acceptation  de  l'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  déposses- 
sion ne  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de 
l'indemnité  définitive  (L.  1831,  art.  11). 

1126.  En  ce  qui  concerne  les  formes  el 
les  délais  de  la  purge .  l'art.  76  de  la  loi  de 
1841  déclare  applicables  les  règles  posées 
dans  les  art.  16  et  17  de  la  même  loi  (Y.  su- 
yn-a .  n "•  246  et  s.).  —  Cette  disposition  a  eu 
pour  effet  d'abroger  les  paragraphes  2  et  3 
de  l'art.  11  de  la'loi  du  30  mars  1831,  con- 
cernant les  règles  et  dispenses  spéciales 
à  cette  matière,  et  de  supprimer  notamment 
la  référence  à  l'art.  26  de  la  loi  du  S  mars 
1810,  qui  autorisait  le  propriétaire  à  repor- 
ter sur  d'autres  immeubles  les  hypothèques 
grevant  l'immeuble  exproprié.  Toutefois, 
d'après  certains  auteurs,  cette  dernière  dis- 
position serait  encore  applicable  (  Delai.leav 
ET  JOUSSELIN  .  t.  2  .  n»  1055  . 

De  la  combinaison  de  l'art.  76  avec  l'art.  17 
de  la  loi  de  1841 .  il  résulte  que  les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  exiger  que  l'indemnité 
soit  fixée  par  un  jury  spécial. 

1127.  Aussitôt  après  la  prise  de  posses- 
sion, il  est  procédé  au  règlement  définitif  de 
l'indemnité  de  dépossession  suivant  les  règles 
tracées  au  titre  4  de  la  loi  de  1841  (art.  76. 
§  2).  —  Si  l'indemnité  définitive  aiusi  fixée 
excède  l'indemnité  provisionnelle,  cet  excé- 
dent est  payé  au  propriétaire ,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  n'existe  des  inscriptions,  saisies- 
arrêts  ou  oppositions.  —  Si ,  au  contraire. 
l'indemnité  définitive  est  inférieure  à  l'in- 
demnité provisionnelle,  le  propriétaire  qui 
a  reçu  l'indemnité  provisionnelle  doit  resti- 
tuer l'excédent.  —  Suivant  un  arrêt,  l'omis- 
sion de  placer  sous  les  yeux  du  jury  appelé 
à  Qxèr  l'indemnité  définitive  ,  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité provisionnelle,  n'emporte  pas  nullité  de 
la  décision  (Civ.  8  nov.  1843,  R.  434). 

1128.  Quant  au  mode  de  payement,  il 
faut  suivre  les  dispositions  de  la  loi  de 
1841.  la  loi  de  1810,  à  laquelle  se  référait  la 
loi  du  30  mars  18:il  .  ayant  été  déclarée 
abrogée  par  l'art.  77  de  la  loi  de  1841. 

1129.  Les  règles  qui  précèdent  in"  1106 
et  s.  )  s'appliquent  à  l'occupation  tempo- 
raire des  terrains  nécessaires  puni  les  tra- 
vaux de  fortification  urgents,  aussi  bien  qu'à 
leur  expropriation.  11  en  est  ainsi .  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  même  de 
la   règle   qui  attribue  au  jury  le  règlement 

idemnités  (Cons.   d'Et.    lu  déc.   1865, 
D.P.  66.  3.  87.  —  Y.  Travaux  publics). 

CHAP.  13.  —  Significations  <-t  noti- 
fications en  matière  (l'expropria- 
tion. 

SECT.  1  —  Domicile  auquel  doivent  être 
faites  les  significations  et  notifica- 
tions. 

1130.  Toutes  les  notifications  prévu 
la  loi  du  3  mai  1841  doivent  être  Eai 
domicile  élu  dans  l'arrondissement,  par  une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune 
où   les  biens  sont  situés  (L.   1811,   art.    15, 
§  .')     —  Le  maire   doit  ouvrir   un  registre 


destiné  à  recevoir  les  élections  de  domicile. 
en  même  temps  qu'il  ouvre  le  procès-verbal  . 
prescrit  par  l'art.  7;  cependant,  l'élection  de 
domicile  peut  être  insérée  dans  ce  procès- 
verbal.—  Les  déclarations  d'élection  de  domi- 
cile doivent  être  signées  pur  le  maire  et  par  le 
déclarant,  s'il  peut  et  ?;ul  signer.  Si  la  dé- 
claration est  faite  par  un  mandataire,  sa 
procuration  (une  procuration  générale  suffit) 
doit  être  annexée  au  registre,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  notariée  ;  dans  ce  dernier 
cas,  il  suffit  d'en  indiquer  la  date  et  le  nom 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute.  — 
..stres  destinés  aux  élections  de  do- 
micile doivent  être  envoyés  au  préfet  et 
réunis  aux  autres  pièces  relatives  aux  expro- 
priations. 

1131.  L'élection  de  domicile  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  au  moyen  d'une 
déclaration  à  la  mairie  ;  il  suffit  qu'elle  ré- 
sulte d'un  acte  faisant  connaître  a  l'Admi- 
nistration, d'une  façon  certaine,  1  intention 
\  proprié  d'élire  domicile  dans  un  lieu 
déterminé,  par  exemple,  d'un  acte  extra- 
judiciaire signifié  à  la  requête  du  proprié- 
taire. 

11  32.  L'élection  de  domicile  ne  vaut  qu'à 
l'égard  de  celui  dont  elle  émane  (  Civ. 
l«juill.  1867,  D.P.  67.  1.  253).  —  Mais  elle 
conserve  ses  etïets  après  le  décès  de  celui 
qui  l'a  faite,  tant  qu'aucune  mutation  n'a 
été  portée  à  la  matrice  du  rôle  (Civ.  10  nov. 
1909,  Gaz.  Pal.,  1909.  2.  636). 

1133.  L'élection  de  domicile  est  valable 
pour  tous  les  actes  de  la  procédure,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  termes  généraux  et  n'a 
pas  été  expressément  restreinte  à  certains 
actes  (Civ.  8  nov.  1881,  D.P.  83.   1.  24). 

1134.  L'élection  de  domicile  faite  en 
dehors  de  V arrondissement  où  est  situé 
l'immeuble  exproprié  n'est  pas  valable  (  Civ. 
15  mai  1855,  D.P.  55.  1.  204). 

1135.  A  défaut  d'élection  de  domicile. 
la  notification  doit  être  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (L.  1841, 
art.  15  in  /ine);  la  loi  n'établit  aucune 
préférence  entre  ces  diverses  personnes 
(Civ.  12  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  158).  La  dé- 
nomination de  gardien  s'étend:  ...  aux  con- 
cierges des  maisons  et  aux  gardes  des  bois 
et  forêts;  ...  à  un  éclusier,  celui-ci  pou- 
vant être  considéré  comme  le  gardien  d'un 
canal,  alors  que  la  compagnie  concession- 
naire n'a  aucun  autre  agent  dans  la  com- 
mune (Civ.  26  août  1850.  D.P.  50.  1.  280). 
—  Mais  la  notification  ne  pourrait  être  faite 
a  une  personne  qui  ne  serait  pas  com- 
prise dans  l'énumération  de  l'art.  15,  bien 
qu'elle  parût  avoir  qualité  pour  représenter 

priétaire  (Civ.  15  juill.  1907,  D.P.  1907. 
1.  508);  par  exemple  : ...  à  un  employé  d'une 
gare,  qualifié  à  tort  de  mandataire  de  la 
compagnie  (Civ.  26  janv.  J875,  D.P.  75.  1. 
230  .  ...  à  un  tiers,  qualifié  de  fondé  de  pou- 
voirs Civ.  1«  août  1887,  D.P.  89.  1.  80);  ... 
ai:  lils  ou  à  la  mère  de  l'exproprié  (Civ. 
l"aoùt  1892,  D.P.  93.  1.  504;  19  févr.  1912. 
D.P.  1912.  1.  203);  ...  an  délégué  du  préfet 
désigné,  sur  le  refus  du  maire,  pour  suivre 
la  procédure  de  l'expropriation  (Civ.  6  avr. 
1909,  H. P.  1910.  I.  S.".  . 

1136.  L'art.  15  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  le  fermier  résidi  el  celui  où  il  ne 
réside  pas  dans  l'arrondissement.  En  consé- 
quence, les  notifications  sont  nulles,  si,  sous 
prétexte  que  |.  fermier  ou  locataire  m-  ré- 
side pas  dans  l'arrondissement,  la  copie 
en  a  été  délivrée  au  garde  champêtn 
agent    n'ayant  pas  mission  de  recevoir  les 

iti.ms  adressées  aux  propriétaires 
expropriés  (Civ.  28  nov.  1860.  D.P.  61.  1. 
133). 

1137.  Quand  la  signification  est  faite  en 
double  au  maire,  celui-ci  doit  viser  l'origi- 
nal, conformément  aux  prescription-  de 
l'art.  68  C.  proc. 


1138.  La  notification  serait  nulle  si, 
n'étant  pas  effectuée  au  domicile  réel  du 
propriétaire,  elle  était  faite  au  maire  sans 
1  être  en  même  temps  au  fermier,  locataire 
ou  gardien  de  la  propriété  ;  ou  si  elle  était 
remise  au  maire,  en  présence  d'une  élection 

le   domicile  ,Civ.   28   mai    1895.    H  I'.   98.  1. 
195  . 

1139.  Qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  élection  de 
domicile,  les  notifications  peinent  être  faites 
au  domicile  réel  du  propriétaire,  surtout  si 
celui-ci  se  trouve  dans  l'arrondissement  ou 
dans  la  commune    de  la  situation  des  biens 

nés  [Civ.  17  mars  1885,  D.P.  86.  1. 
112  .  —  Il  en  est  même  ainsi  nécessairement 
si  le  propriétaire  réside  sur  l'immeuble  ex- 
proprié. 

Mais  l'expropriant  n'est  pas  tenu,  en  l'ab- 
sence d'élection  de  domicile,  de  rechercher 
le  domicile  réel,  alors  même  que  la  matrice 
cadastrale  indiquerait  que  ce  domicile  est 
situé  dans  l'arrondissement  (  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  15,  n«  19;  Crépon, 
sur  l'art.  15,  n»  28.  —  Contra  :  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n»  237;  Delalleau  et  Jols- 
selin.  t.  2,  n»  984). 

En  outre,  quand  il  y  a  eu  élection  de  do- 
micile et  que  les  notifications  sont  faites 
au  domicile  réel,  il  semble  qu'elles  doivent 
être  faites  en  même  temps  au  domicile  élu, 
l'art.  15  étant  édicté  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  (Dafkiîy  de  la  Monnoye.  loc.  cit., 
iv  21:  Crépon,  loc.  cit..  n»  31). 

1140.  Sur  le  caractère  de  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que  la  notification  des  offres 
n'a  pas  été  faite  au  domicile  des  parties,  V. 
supra,  n°s  390.  —  En  ce  qui  concerne 
la  notification  du  jugement  d'expropriation, 
Y.  supra,  nos216  et  s. 


SECT.  2.  —  Par  qui  et  dans  quelles  formes 
sont  faites  les  significations  et  notifica- 
tions. 


1141.  Les  significations  et  notifications 
en  matière  d'expropriation  sont  faites  à  la 
diligence  du  préfet  du  département  de  la 
situation  des  biens  (L.  1841,  art.  57,  §  1), 
qui  a  également  qualité  pour  les  recevoir.  Il 
n'en  est  ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  les 
expropriations  où  le  préfet  agit  comme  re- 
présentant légal  de  l'Etat  ou  du  départe- 
ment, et  non  dans  celles  qui  sont  poursui- 
vies dans  un  intérêt  communal  ou  par  un 
concessionnaire,  auquel  cas  les  notifications 
sont  faites  soit  au  concessionnaire  ou  à  sa 
requête,  soit  au  maire  ou  par  le  maire.  Du 
moins,  le  préfet  ne  conserve  alors  de  droit 
que  pour  les  actes  qu'il  peut  accomplir  comme 
représentant  de  la  puissance  publique,  la  ci- 
tation des  jurés  notamment.  Et  encore  la 
nullité  résultant  de  ce  que  les  offres  de  la 
commune  expropriante  ont  été  faites  par  le 
préfet  est  couverte  par  le  consentement  ou 
le  silence  des  parties  devant  le  jury  fCiv. 
17  oct.   1905,  D.P.  1906.  1.  15  . 

1142.  D'après  la  jurisprudence,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les 
notifications  faites  aux  parties ,  même  par 
ministère  d'huissier,  remplissent  les  condi- 
tions prescrites,  pour  la  validité  des  exploits, 
par  l'art.  61  C.  proc.  (Civ.  4  avr.  1.842.  H.  838): 
elles  ne  sont  pas  non  plus  soumises  aux 
formalités  exigées  par  la  loi  du  15  févr.  1899 
sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  les  liuis- 
sii  r-  Civ.  2  mai  1904,  D.P.  1905.  5.  -2',  .  - 
La  notification  d'un  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  est  valablement 
faite  par  un  agent  administratif  ayant  qua- 
lité, bien  que  l'acte  de  notification  ne  con- 
tienne pas  l'immatricule  de  cet  agent  (Civ. 
17  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  287).  —  Les  agents 

s  des  notifications  doivent  se  confor- 
mer aux  règles  que  les  lois  imposent  aux 
huissiers,  à  titre  de  garantie  pour  les  parti- 
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culiers.  —  Il  convient  de  rappeler  ici  que  tes 
notifications  de  pourvois  en  cassation  ne 
sont  valables,  dans  le  lieu  OÙ  siège  la  Cour 
de  cassation,  que  si  elles  sont  faites  par  un 
huissier  audiencier  de  cette  Cour  (V.  supra, 
n»  308). 

1143.  Les  agents  de  l'Administration  ne 
doivent  l'aire  des  significations  à  la  requête 
de  particuliers  que  sur  l'ordre  de  leurs  chefs. 

1144.  Les  signiliealioiis  et  notifications 
peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  l'Administration  dont  les  pro- 
cès-verbaux font  foi  en  justice  (  L.  1841, 
art.  57,  §  2),  sinon  jusqu'à  inscription  de 
faux,  du  moins  jusqu'à  preuve  contraire, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  fassent  foi 
d'une  manière  générale  de  tous  les  faits 
qu'il  peut  être  besoin  de  constater  :  il  sulit 
qu'ils  fassent  foi  dans  un  cas  particulier  et 
relativement  à  un  certain  ordre  de  faits. 

1145.  Les  notifications  peuvent  être  faites, 
en  principe,  par  le  maire,  comme  agent  de 
l'Administration ,  bien  qu'il  fasse  partie 
du  jury  (Civ.  6  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  564): 
mais  non  dans  le  cas  où  il  agit  dans  la  pro- 
cédure ezpropriative  comme  représentant  de 


la  commune  (Civ.  26  août  1857,  D.P,  .".7.  I. 
35J  ;   -21   déc.    l'-Hii,    I  D.P.    1912. 

I.  537). 

1146.  Bien  que  les  préfets,  les  jugi  de 
paix  ,  les  pi ocureurs  de  la  I:,  publique  et 
leurs  substituts .  les  juges  d'instruction ,  les 
officiers  de  la  gendai  trn  r  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussi  es,  dont  les 

baux  font  foi  en  justice,  n,-  doivi 
considérés    comme    de,    agents   de   l  Idmi 
nistiatiou.   la  notification  faite  par  un  de  ces 
fonctionnain  -  serait  valable.  —  Suivan 
n  ion  la  plus  suivie .  les  sergents  de  ville,  les 
appariteurs,  dont  les  rapports  ne  font  pas  loi 
eu   justice  et  ne  valent  que  comme  simples 
renseignements,  ne  pourraient  faire 
tifications  (Daffrv   de    la   Monnoye,   t.   2, 
art.  57,  n"  2  . 

1147.  Mais  peuvent  l'aire   les  iiotiliealion 
dont  il  s'agit  :    ...  les  gendarmes  (L.  3  mai 
1844 ,    art.   22;   G.    instr.    art.    72  i  ;    ...   Les 
gardes   champêtres,    pour    les   notifications 
intéressant  les  communes  dont  ils  sonl    le 
agents  (Civ.  3  févr.    1880,   I).l\  *2.    I.  JUS 
17  déc.  1895.  D.P.  96.   1.  287),  ...  et  sur  le 
territoire  seulement  de  ces  communes  (Civ. 


9  juitl.  1883,  cité  par  Crépon,  art. 57,  n»  11  6m); 
ai  des  et  agent  ■  forestiers  i  V  C.  for. 
art,  176  el  177  .  ...  Les  gardes-pêche  (L.  3  mai 
18*4  .  art.  22  .  ...  Les  gardes  du  génie  (V. 
L.  29  mars  1806,  art.  2);  ..  Les  adjudants 
d'administration  du  génie  Décr,  16 
1811 .  art.  15;  L.  il  juin.  1907,  D.P.  1907. 
'i.  187);  ...  i  •  -  conducteurs  des  pi  ats  el 
chaus  i  i      16  déc.    181 1 .   art.    112  . 

[ueurs  et   les   cantonniers -chefs 
commission!]  -  rmi  utés    i.    23  mare 

1842,  art.  2);  ...  1  i  L.  21  mai 

1836,  art.  Il);  .  .  Les  porteurs  de  conti  linti 
1  r     n    ...m  1843,   i;    335)       ,   Les 

ion    i     29  Bor.  an  10,  art.  2)  ; 

Le    i  immi    i Ii    police  (Civ.  r 

1840,  11.  154);  ...  Les  emplo       d      contri- 
butions indirectes    \.  Impôt    indirects);  ... 
mployés  des  douanes ,  etc.  iV.  Douanes, 
i.  I        igents  asseï  mentes  des  com- 

■  i  nu  di  '  :  mins  de  fer,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  expropriation  poursuivie'  par  l'une  de 
tibstituée,  comme  conces- 
sionnaire ,  aux  droit-  ii>  I  I  ie  iji  11  janv. 
1865,  D.P.  65.  5.  170;  17  mars  1869,  D  P. 
69.  I.  271). 
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(R.  v»  Traité  international;  S.  eod.  v°.) 


1.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernement  livre  à  un 
autre  gouvernement  qui  le  réclame,  alin  de  le  juger  et  de  le  punir, 
l'individu  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  a  commis  sur  le 
territoire  de  cet  autre  Etat. 


Division. 

Sources  et  fondement  de  l'extradition  (n°  2). 

Conditions  de  l'extradition  (nu  7). 

Conditions  relatives  aux  personnes  (n°  7). 

Non -extradition  des  nationaux  (n°  9). 

Cas  où  l'inculpé  est  sujet  d'un  pays  tiers  (n°  14). 

Conditions  relatives  aux  faits  (n°  17). 

De  la  procédure  en  matière  d'extradition  (n°  33). 

Par  qui  l'extradition  peut  être  demandée  (n°  33). 

Arrestation  provisoire  (n°  38). 

Saisie  et   remise  des   objets   emportés   par  le   fugitif 

(n»  43). 
Demande  d'extradition  proprement  dite  (nu  44). 

Effets  de  l'extradition  (n°  62). 
Extradition  volontaire  (n°  89). 
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SECT.  i>».  —  Sources  et  fondement 
de  l'extradition. 

2.  L'extradition  suppose  un  accord  entre 
l'Etat  auquel    la   réclamation   est   ad 

dit  Etat  requis,  et  l'Etat  qui  adresse  cette 
réclamation  ou  Etat  requérant.  Cet 
peut  résulter  soit  d'un  traité   passé  à   cet 
effet,  soit  d'une  déclaration  spéciale  de  réci- 
procité. 

3.  L'extradition  a  sa  source  en  droit  posi- 
tif dans  les  traités,  dans  les  lois  et  dans  les 
coutumes.  !  raux  d'extradition, 
très  nombreux  de  nos  jours,  sont  soumis  aux 
conditions  de   validité    de    tous    les    traités 

Y.  Beauchet.  n"  17  et  s.  .  Le  chef  de  l'Etat 
a  le  pouvoir  de  les  conclure  seul  ou  doit  les 
soumettre  à  l'approbation  du  Parlement  se- 
lon les  règles  particulières  de  la  constitution 
en  vigueur  dans  chaque  Etat.  En  France,  le 
Gouvernement  les  soumet  toujours  à  l'appro- 
bation des  Chambres,  bien  que  les  auteurs 
considèrent  cette  formalité  comme  superflue 
d'après  la  Constitution  de  1875    Bon  BOY  et 

GlLBRlN.     p       15:     ROBINET    DE     ClÉRÏ,    dans 

Cluni 

ii:    Bu  loi,    Revue   g  d'admi- 

nistra  378,  t.  -2.  p.  319;   BkéGEAult, 

Revue  générale  du  droit,  1879.  p.  32 

L'extradition  est  purement  facultative  pour 
l'Etat  requis.  Elle  constitue  pour  cet  Etat 
un  acte  de  souveraineté  l'Œi  îx.  Droit  inter- 
nat tonal ,  t.  2.  n»  608;  FaL'STIN  Héul,  Re- 
vue de  législation,  t.  17.  p 

4.  Ce  n'est  qu'après  la  conclusion  d'un 
accord,  traité  ou  convention  de  réciprocité, 
que  l'Etat  requis  est  obligé  de  livrer  les 
délinquants,  et  cette  obligation  n'est,  d'ail- 
leurs, sanctionnée  que  par  les  modes  ordi- 
naires et  imparfaits  du  droit  international, 

-dire,  le  plus  souvent,  la  dénonciation 
du  traité  (V.  la  controverse  qui  s'est  élevée 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet 
de  l'interprétation  du  traité  de  184-2,  notam- 
ment dans  la  Revue  de  droit  international, 
t.  9,  p.  1  et  s).  .Mais  si  nul  Etat  n'est  tenu 
d'accorder  l'extradition  à  défaut  de  traité,  il 

§eut  toujours  le  faire  même  en  l'absence 
'un  traité  lorsqu'il  le  juge  convenable  (Cr. 
30  juin  18-27.  H.  Evasion,  u  36;  2  août 
1883,  D.P.  84.  1.  139;  <:.  d'ass.  Seine,  I5déc. 
1846.  D.P   47.  i 

5.  11  arrive  fréquemment  que  certains 
Etats,  notamment  la  France,  reclam 
accordent  des  extraditions  à  d'autres  Etats 
qui  ne  sont  liés  avec  eux  par  aucun 
vention  diplomatique.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  les  Etats  échangent  des  déclara- 
tions de  réciprocité:  ces  actes  forment  au- 
jourd'hui, en  France,  une  partie  importante 
du  droit  d'extradition  Y.  BOMBOY  ET  GlLBRlN, 
p.  173  et  s.;  Heubaux.  Elude  sur  les  dé- 
clarations de  ré<  , 

dition,  CLCNET,  1893,  p.  1034  et  s.:  Beab- 
CHET,  nG  9.  —  V.  en  ce  sens  :  Cr.  13  au. 
1876,  D.P.  76.1.  E 

6.  Pour  justifier  la  de  l'extradi- 
tion en  France,  on  s'appuie  sur  le  décret  du 
■23  oct.  1811,  qui  reconnaissait  exprès 

à  l'empereur  le  droit  d'extradition, 
la  loi  des  3-11  déc.  1819  (art.  7  .  qui  per- 
met l'expulsion,  par  mesure  administra- 
tive, de  tout  étranger,  si  sa  présence  pa- 
rait dangereuse  pour  l'ordre  et  la 
publique  Y.  Billot,  p.  30  et  s.;  Bohboy  et 
ijilbrin.  p.  7  el  -  :  Herbai  x,  Cll.net,  1893, 
'■)  :  BEAUCHET,  n"  14  et  s.). 

SECT.  2  -  Conditions  de  l'extradition. 

Art.  1".  —  Conditions  relatives 
aux  personnes. 

7.  L'individu  au  sujet  duquel  la  demande 
d'extradition  esl  formée  peu)  être  sujet  de 
l'Etat  requérant,   de  lEtat  requis  ou  d'un 


Etat  tiers.  Le  premier  cas  ne  soulève  aucune 
ilitiieulté  :  un  Français  a  commis  un  crime 
en  France:  il  se  réfugie  en  territoire  étran- 
ger. La  juridiction  française  étant  c 
tente  pour  juger  l'inculpé,  les  faits  passibles 
d'extradition,  les  formes  île  l'extradition  res- 
-.11  tat  requis  devra  le  livrera  la  jus- 
.r  être  jugé  (Wkiss, 
p.  33:  Beadcret,  n 

8.  Il  en  pourrait  être  autrement,  toute- 
lois,  s'il  s'agissait  d'extrader  des  esclaves 
fugitifs.  Si  l'extradition  est  réclamée  par  un 
Etat  esclavagiste  à  un  Etat  abolitionniste, 
elle  doit  être  refusée  si  la  fuite  de  l'indi- 
vidu   réclamé    a    eu    pour    but    exclusif   de 

straire  à  Peseta  ij  rui  Bernard, 
t.  -2.  p.  89;  YYeiss.  p.  23  et  s.;  Beauchet, 

;  tandis  qu'elle  devra  être  accordée  si 
l'esclave  est  poursuivi  pour  un  délit  de  droit 
commun  sans  aucune  connexité  avec  sa  fuite, 
sa  condition  ne  pouvant  être  favorable  à  son 
impunité  (Billot,  p.  88;  Bomboy  et  Gil- 
bbin,  p.  -22.  note  1  ;  Beauchet,  iv  94).  Mais, 
si  le  crime  commis  par  l'esclave  est  connexe 
fuite,  -i.  par  exemple,  il  a  tué  un  de 
ses  poursuivants,  l'extradition  devra  être  re- 
fusée, car  cel  acte  a  été  nécessaire  à  l'es- 
clave pour  acquérir  sa  liberté  (Paul  Bernard. 
t.  2.  p.  91  ;  WeisS,  p,  -27;  MaulÉON,  p.  56: 
Beauchet.  n°  92). 

—  Non -extradition  des  nationaux. 

9.  Lorsque  l'individu  réclamé  est  sujet 
de  l'Etat  requis,  il  sera  très  rarement  livré 
à  l'Etat  requérant,  en  vertu  de  ce  principe 
généralement  reconnu  qu'un  Etat  n'extrade 
pas  ses  nationaux. 

Ce  principe  est  admis  dans  la  plupart  des 
Etats,  souvent  même  formulé  non  seule- 
ment dans  les  traités  ou  conventions,  mais 
dans  la  législation  intérieure  (  C.  pén.  alle- 
mand, i"  janv.  1871,  art.  9:  loi  belge 
15  mars  1874:  C.  pén.  italien.  Ier  janv.  1890. 
art.  9;  loi  néerlandaise.  6  avr.  1875,  art.  16 
et  '22:  loi  suisse.  22  janv.  1892.  art.  2). 
Pourtant  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 
fidèles  à  leur  idée  de  la  territorialité  absolue 
de  la  loi  pénale,  sont,  en  principe,  disposés 
à  livrer  leurs  nationaux  et  à  réclamer  l'ex- 
tradition des  nationaux  étrangers  (Billot, 
i  72-73;  Renault,  Bull,  de  la  soc.  de 
législ.  comp.,  1878-79,  p.  188)  ;  mais  cette 
tendance  est  restée  longtemps  purement  théo- 
rique :  dans  les  derniers  traités  qu'ils  ont 
conclus  avec  d'autres  pays,  ces  deux  Etats 
■  lit  renoncé  à  leur  doctrine  spéciale  et  con- 
senti une  réserve  expresse  en  faveur  des  na- 
is \Ilev.  peut,  de  droit  intern.  privé . 
1890-91  .  p.  269  et  s.  ;  Billot,  p.  73.  — 
V.,  notamment .  traité  de  l'Angleterre  avec 
l'Autriche,  du  3  déc.  1S73.  art.  3;  avec 
la  France,  du  14  août  1876.  art,  2,  D.P. 
78.  4.  54;  des  Etats-Unis  avec  la  France,  du 
6  janv.  1909,  art.  5).  La  Suisse  peut  extra- 
nationaux, aucune  disposition  cons- 
titutionnelle ou  légale  ne  le  lui  interdisani 
formellement  (Trib.  fédéral  suisse,  li  mars 
1891.  ail.  Piguet),  mais  elle  ne  saurait  va- 
lablement n  la  France  des  natio- 
naux français,  la  convention  franco-suisse 
excluant  ces  demandes  (Bomboy  et  Gilbrin, 
p.   169). 

10.  Pour  les  Etats  dont  la  législation  pé- 

nn    empire   strictement    territorial, 
--ion  du   principe  de  la   non-extradi 
lion  des  nationau  ffel  de  paralyser 

la  justice  répi  a  empêchant  la 

mi  crime  ou  d  un  délil  commis  par 
un  national  en   >■  nger.  C'est  ce 

qui  a  lieu   p  i  législation 

britannique  ne  permettant  pas  qu'un 
anglais  soit  traduit  devant  les  tribunaux  du 
royaumi  a  des  infractions  dont  il  se 

serait  rendu  coupabl        a     un   auti  e  pays  . 
si   le  traité    d'exl  autorise  pas  sa 

le  criminel  échappe  ainsi  à  toute 


ision     C'est  pour  l'aire   cesser   cet   état 
oses   que   l'art.   2    du    traité   d'extra- 
■  dition   du    14  août    1876,  avec  la  France,  a 
modifié    de    manière    à    permettre   .i    la 
France  de  refuser  l'extradition  de  ses  natio- 
naux pour  les  i ii   sur  son  territoire,  tout 

en  permettant  à  l'Angleterre  d'assurer,  par 
■  extradition  de  ses  nationaux,  la  répression 
qu  elle  ne  peut  pas  assurer  elle-même.  Le 
texte  qui  consacre  cette  faculté  est  la  déclara- 
tion additionnelle  du  17  oct.  1908,  ainsi  con- 
Chacnnedesdeux  H.  P.  C.  sera  libre  de 
refuser  à  l'autre  l'extradition  de  ses  propres 
nationaux (V.,  également,  Traité  du  4  juin 

IS7S  aw-c    l'Espagne,   art.    1;  Déclaration   du 
21  avr.   1881  ,  additionnelle  au  traité  anglo- 
du  20  mai  1876.  —  Craies,  dans  Clu- 
nli,  1899,  p.  318). 

Contrairement  à  la  pratique,  la  doctrine 
a  une  tendance  générale  à  admettre  l'extradi- 
tion des  nationaux  i Billot,  p.  70;  Bomboy  et 
Gilbrin,  p.  31;  P.  Bernard,  t.  2,  p.  98  et 
s.;  WEISS.p.  64  et  s.;  Cli-.it.  1»76,  p.  425, 
1888,  p.  58i;  Heu.  de  droit  intern.,  1891. 
p.  355,  note:  Beauchet.  n"  113  et  s.;  Re- 
nault, Le  Droit  du  3  avr.  1879;  Bord, 
Prévis  de  droit  intern.,  p.  53.  —  V.  égale- 
ment, art.  6  des  résolutions  d'Oxford  de 
l'Institut  de  droit  international.  —  V.  toute- 
fois :  Martitz,  Internationale  Rechtshilfe 
n  Strafsachen,  ISSS,  t.  1,  p.  305  et  s.; 
Faustin  Hêlie.  t.  2,  n"'  702  et  s.;  Le  Sel- 
lver.  Tr.  du  droit  criminel,  t.  1 ,  n°  1941  ; 
Ortolan,  n°  867;  Titt.ma.nn,  Strafreoht- 
spflege,  p.  21  et  s.). 

11.  En  Fiance,  le  décret  du  23  oct.  1811 
prévoyait  expressément  que  l'extradition  des 
nationaux  pourrait  être  accordée  par  le  Gou- 
vernement français.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  que  ce  texte  n'avait  jamais  été  appli- 
qué, ce  qui  est  inexact  (Y.  les  applications 
citées  par  M.  Seruzier,  Rev.  critique ,  1880, 
p.  633),  ou  qu'il  avait  été  abrogé  implicite- 
ment par  les  art.  4  et  62  de  la  charte  de 
1x14;  mais  ces  articles  ne  sont  nullement 
incompatibles  avec  l'extradition  des  natio- 
naux, et  on  peut  citer  sous  la  Restauration 
des  cas  où  cette  extradition  a  été  accordée 
V.  LeCRAVEREND,  Législation  criminelle, 
t.  1,  p.  113).  On  peut  dire  seulement  que, 
bien  que  le  décret  de  1811  n'ait  jamais  été 
abrogé,  une  pratique  contraire  à  l'extradi- 
tion des  nationaux  s'est  établie  en  France 
sous  la  monarchie  de  Juillet.  Formulée  pour 
la  première  fois  dans  l'art.  1  du  traité  d'ex- 
tradition du  22  nov.  1834  entre  la  France  et 
la  Belgique,  elle  a  été  consacrée  par  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  Justice  en  date  du 
5  avr.  1841,  et  le  principe  dont  elle  s'inspire 
a  été  proclamé  dans  toutes  les  conventions 
d'extradition  conclues  postérieurement  entre 
la  France  et  les  pays  étrangers.  Une  seule 
exception  est  apportée  dans  les  rapports  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  pour  les  établis- 
sements français  et  anglais  de  l'Inde,  en 
vertu  de  l'art.  16  du  traité  d'extradition  du 
14  août  1876.  qui  renvoie  à  l'art.  9  du  traité 
du  7  mai-  1815  i  LEBOUCQ,  De  l'extradition 
les  pays  de  protec- 
torat .  p.  12  > 

12.  L'application  de  la  règle  de  non-extra- 
dition des  nationaux  devient  délicate  quand 
1  se  produit  des  changements  dans  le  statut 
personnel  de  l'accusé.  On  admet,  dans  un 
système  qui  rallie  la  majorité  de  ladoctrine, 
que,  lorsque  le  coupable  acquiert  la  natio- 
nalité du  pays  de  refuge  après  l'accomplis- 
nii  ni  de  son  crime,  le  bénéfice  de  l'asile 
ne  lui  est  pas  acquis;  le  changement  de  na- 
tionalité est  considéré  comme  frauduleux 
V.  notamment  Convention  franco-anglaise 
du  14  aoûl  1876,  art.  2;  italo- anglaise  du 
5  févr.1873,  art.  'i  :  anglo-brésilienne  du 
13  nov.  1872,  art.  3.  —  Billot,  p.  74  et  s.  : 
Bap.u,  p.  56;  Bomboy  ki  Gilbrin,  p.  14; 
Paul  Bernard,  t.  2.  p.  159;  Beauchet, 
i,     [29]  Il  m-   un  autre   système,  et  pour 
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favoriser  la  répression  du  crime,  ou  donne 
à  la  naturalisation  an  effel  rétroactif  et  on 

permet  aux  tribunaux  ilu  pays  de  refuge  de 
poursuiwr  le  coupable  comme  s'il 
saii  d'un  national  qui  aurait  commis  lin- 
fraction  en  pays  étranger  (V.  G.  pén.  allem. 
de  1870,  art.  4;  loi  belge  du  IS  mars  1874, 
art.  10;  C.  pén.  des  Pays  Bas  de  1881,  art.  5). 
—  Enfin  la  règle  du  refus  d'extradition  des 
nationaux  peut  faire  nailiv  îles  difficultés 
toutes  les  fois  que  la  nationalité  de  l'in- 
culpé est  indécise  ou  débattue  par  tes  deux 
Etais  en  présence  (V.  notamment,  au  sujet 
des  Alsaciens-Lorrains,  Bomboy  et  Gilbrin, 
p.  35  et  s.). 

13.  ("est  au  gouvernement  de  l'Etat  re- 
quis qu'il  appartient  d'examiner  la  nationa- 
lité du  réfugié  pour  refuser,  s'il  y  a  lieu, 
l'extradition,  s'il  reconnaît  que  celui-ci  est 
un  de  ses  nationaux.  Mais  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  nationalité  entre  le  réfugié  et 
les  autorités  administratives  du  pays  de  re- 
fuge, c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appar- 
tient de  se  prononcer,  et  la  solution  de  la 
question  de  l'extradition  est  suspendue  jus- 
qu'à leur  décision  (Beauchet,  n°  137  ;  Billot, 
p.  77;  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  41). 


8  2- 


Cas  où  le  réfugié  est  sujet  d'un  pays 
tiers. 


14.  Quand  le  réfugié  n'est  le  national  ni 
de  l'Etat  requérant,  ni  de  l'Etat  requis, 
on  admet  aujourd'hui  que  l'Etat  requis  doit 
livrer  le  criminel  qui  s'est  réfugié  sur  son 
territoire  sans  que  l'Etat  dont  il  est  national 
soit  nécessairement  consulté  sur  l'opportunité 
de  l'extradition.  En  Fiance,  notamment,  le 
Gouvernement  néglige  de  consulter  le  pays 
tiers  (Bomboy  et  Gilbrin,  p.  27),  et  s'il  est, 
en  général ,  d'usage  do  l'avertir,  c'est  par 
pure  courtoisie,  sauf  le  cas  où  la  situation  est 
réglée  conventionnelloment.  D'ailleurs,  les 
traités  n'établissent  en  celte  matière  qu'une 
simple  faculté,  non  une  obligation  (Comp. 
Billot,  p.  80  et.  89;  Paul  Bernard,  t.  2, 
p.  126;  Beauchet,  n°s  140  et  s.  ;  Renault, 
rapport  à  l'Institut  de  droit  international. 
Annuaire  de  l'Institut,  IM82,  p.  80.  —  Traités 
de  la  France  avec  le  Hanovre,  l'Autriche,  le 
Chili,  la  Suède  et  Norvège,  les  principautés 
de  Waldeck  et  Pyrmont). 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  par  application 
du  traité  du  22  juill.  1868  entre  l'Italie  et  la 
Suisse,  que,  lorsque  le  condamné  ou  le  pré- 
venu est  étranger  aux  deux  Etats  contrac- 
tants, le  gouvernement  qui  doit  accorder 
l'extradition  n'est  pas  forcé  d'informer  celui 
du  pays  auquel  appartient  l'individu  réclamé  ; 
il  en  a  seulement  la  faculté,  s'il  juge  à  propos 
de  le  faire  (Trib.  fédéral  suisse,  9 sept.  1875, 
Clunet,  18/5,  p.  462). 

15.  Lorsqu'un  criminel  n'est  pas  venu  de 
son  plein  gré  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis 
et  qu  il  ne  s'y  trouve  que  par  un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté,  par  suite  d'un  nau- 
frage, par  exemple,  doit -il  encore  être  livré 
au  gouvernement  qui  le  réclame?  On  a  long- 
temps soutenu  la  négative  (V.  Cabnot  .  Ins- 
truction criminelle,  t.  1,  p.  124;  Manoin, 
t.  1,  p.  128;  Faustin  Hélie,  t.  2,  n"  679), 
mais  l'opinion  contraire  prévaut  aujour- 
d'hui (V.  Paul  Bernard,  t.  2,  p.  97;  weiss, 
p.  84;  Billot,  p.  63;  Beauchet,  nM  163  et  s. 
—  Comp.  Trib.  fédéral  suisse,  16  mars  1877, 
Clunet,  1878,  p.  64). 

16-  Lorsqu'une  convention  d'extradition 
porte  que  les  deux  Etats  se  livreront  respec- 
tivement les  malfaiteurs  qui  se  seront  réfu- 
giés de  l'un  des  pays  dans  l'autre,  cette  dis- 
position ne  doit  pas  s'interpréter  dans  un 
sens  restrictif;  elle  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  l'obligation  d'extrader  subsiste  alors 
même'  que  l'individu  ne  s'est  pas  réfugié 
immédiatement  dans  le  pays  requis,  mais  ne 
s'y  est  rendu  qu'après  avoir  séjourné  préala- 
blement dans  un  troisième  pays  (Trib.  fédé- 


ral suisse,  28  févr.   1890,  Journ.  tir*  trib., 
1890,  p.  608). 


\ui . 


Conditions  rli faits. 


17.  En  théorie  pure,  toute  infraction  de- 
vraii  être  susceptible  d'extrai  us,  en 
pratique,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  d'une 
part,  il  esl  des  faits  qui  sont  punis  par  la  loi 
pénale  d'un  pays  et    qui  dans  un   auti 

sont  pas  considérés  comi i i      d'au 

tre  pari,  certaines  infractions,  à  raisi 
leur  peu  d'importance,  ne  méritent  pie 
mette  en  mouvement  pour  elle 

assez   compliq le   l'extradition.   On    peut 

cependant  constater  qu'il  j  a  eu  dam 
ports  des  Etats  une  évolution  lente  tendant  à 
augmenter  le  nombre  des  faits  susceptibles 
d'extradition.  Autrefois  l'extradition  n'était 
admise  que  pour  les  crimes  particulière- 
ment graves:   assassinai,  empoisoi ment, 

etc.  (Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  I.  ch.  19, 
S  233).  Au  milieu  du  xix  siècle,  lous  les 
crimes  y  donnaient  lieu,  mais  les  délits 
en  étaient  encore  exceptés  (Cire,  min. 
just.  5  avr.  1841.  R.  Traité  international, 
n»  285).  Aujourd'hui,  dans  la  plupart  des 
traités,  on  comprend  les  délits  les  plus  im 
portants  (V.  notamment  :  Traité  entre  la 
France  et  les  Etats-Lnis  du  6janv.  1909,  art.  2). 
La  règle  est  donc  que  l'extradition  doit  être 
basée  sur  la  gravité  intrinsèque  des  faits,  et 
surtout  sur  le  caractère  de  criminalité  com- 
mun pour  tous  les  Etats.  Aussi  trouve-t-on 
formulée  dans  la  plupart  des  traités  la  néces- 
sité, tant  pour  les  crimes  que  les  délits,  que 
le  fait  similaire  soit  punissable  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  esl  réclamée. 

En  outre,  il  est  stipulé  dans  la  plupart  de 
ces  traités,  qu'en  matière  correctionnelle  ou 
de  délits,  l'extradition  sera  subordonnée  à  la 
condition  que  le  fait  incriminé  soit,  d'après 
la  loi  du  pays  réclamant,  passible  d'une  peine 
d'une  certaine  importance  (au  moins  deux 
ans  d'emprisonnement)  ou  que  le  prévenu 
ait  été  déjà  condamné  à  une  peine  criminelle 
ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an; 
pour  les  condamnés  contradictoirement  ou 
par  défaut,  le  total  des  peines  prononcées 
doit  èlre  d'au  moins  un  mois  ou  de  deux 
mois  d  emprisonnement. 

18.  La  nomenclature  îles  faits  suscepti- 
bles d'extradition  s'est  de  beaucoup  augmentée 
dans  les  conventions  les  plus  récentes.  Les 
faits  visés,  en  général,  par  celles-ci  comme 
pouvant  donner  lieu  à  l'extradition,  sont  :  les 
crimes  contre  les  personnes;  l'incendie  ;  cer- 
tains faux:  le  crime  de  fausse  monnaie;  les 
vols  qualifiés;  la  banqueroute  frauduleuse; 
la  corruption  de  fonctionnaires;  les  crimes 
commis  en  mer;  les  coups  et  blessures  volon- 
taires ayant  causé  une  incapacité'  permanente 
ou  temporaire  de  travail;  l'enlèvement  de 
mineur;    la    séquestration;   les  menai 

vue  d'extorquer  de  l'argent  ou  des  valeurs; 
l'abus  de  confiance  et  le  détournement  de 
dépôt  ;  l'escroquerie  ;  les  actes  pouvant  mettre 
en  danger  la  sécurité  en  chemin  de  fer:  la 
d  .'■glaciation  des  propriétés;  la  falsification 
nuisible  de  substances  ou  denrées  alimen- 
taires; la  dégradation  ou  destruction  de  tom- 
beaux, de  machines  à  vapeurs  ou  d'appareils 
télégraphiques;  la  dévastation  de  récoltes  ou 
plants;  la  destruction  d'animaux  ou  d'ins- 
truments servant  à  l'agriculture;  l'opposition 
par  voie  de  fait  à  l'exécution  des  travaux 
publics,  etc. 

19.  L'extradition  n'est  jamais  accordée 
pour  des  délits  politiques  (Pour  la  définition 
de  ce  genre  d'infraction,  Y.  Délit  politique, 
n°s  1  et  s.).  En  général,  les  traités  actuelle- 
ment en  vigueur  le  stipulent  formellement 
et  ajoutent  que  l'extradé,  livré  pour  un  fait 
de  droit  commun,  ne  pourra  jamais  être  jugé 
pour  un  crime  ou  délit  antérieur  de  nature 
politique.  Mais  tous  les  traités  reproduisent 
Fa  clause  dite  clause  d'attentat,  qui  dénie 


le  caractère  politique  à  l'attentat  contre  la 
pi  reonne  du  chel  du  g. 

ou  contre  celle  d  un  membre  de  sa  famille, 
attentai  constitue  le  fait  soit  de 
m  ii ,  soii  d'empoison- 
nement traité  du 

ique,  Il P.  75.  i 
99;  Danemark,  D.P.  78.  i.  55,  etc.  -  Lam- 
mascb,  p    62;  Grivaz,  p.  9:i.  n°    102 

1892,  p.  21 

énements .  notamment  les 

attentai  ni  1 1  chefs 

troubles  de  la   Commune  de 

Paris,  ont  accentué  ei e  mouvement  de 

restriction,   qui    s'étend   aujourd'hui   i    peu 
■ 

20.  Il  fau  i  teepter  des  délit  -  qui 

li  -  délita  mili- 
taires et .  en  particuli  •  Loi 
di  lits  militaires  a               ent  ps 

ur  auteur,  u lulpabilité  au     i    rande 

que  les  délits  de  droil  i  ommun,  et  en  aidant 
a  leur  répi  i  u.  l'Etal  de  refuge  participe- 
rait beaucoup  plus  au  ne  I  ordre 
et  de  la  discipHm  innée  d  un  pays 
voisin  qu'il  n  assurerait  i'  de  la 
m  ne,  (V..  pour  l'application  du  principe 
de  non-exl  radil  ion  des  d. -n  t.  urs  pour  la 
France,  l'affaire  Jérôme,  Clunet,  1 
—  V.  cependant,  pour  l'Italie,  l'affaire  Merighi, 
ibid.,  1889,  p.  909). 

21.  L'exception  donl  bénéficient  lei  mi- 
litaires ne  s  applique  pas  aux  crimi  -  et  dé- 
lit! de  droit  i  imiiiii  m  qi  ni  pu  com- 
mettre. Mais,  si  la  poursuite  a  lii  u  I  la  fois 
pour  un  délit  de  droit  commun  et  pour  un 
délit  militaire,  l'extradit pi  ut  ètn 

dée  sous  la  condition  que  l'inculpé  ni 
jugé  que  pour  la   première   infraction  (V. 
Trib.  fédéral  suisse.  22  févr.  1890,  Ci 
1890,  p.  745.       Delu  -  .  dans  la  Zeitschrift 
fur  inti  ivatrecht,  1893,  p.  LJ/ 1. 

Au  cas  de  connexité  entre  les  deux  délits, 
l'exception  à  L'extradition  qu'entraîne  le 
délit  militaire   s'applique   au    délit   de  droil 

commun.  Si .  comi ila  ai  i  ive  la  plupart 

du  temps,  la  dé  -  née  de 

soustraction  d'effets  d'équipement   el   d'ha- 
billement et  d'armes,  le  pays  derefugi 
i,i,,,.  ces  obji  i    doni  relevé  le  déser- 

teur. 

22.  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  à   la 

i ,u  commise  soit  par  des  marins  de 

la  marine  militaire,  soit   par  les  mate] 
la    marine    marchande.    Celle    diffi  ri  m  e    di 
traitement    a    pour    raison     la     néi 
L'absence  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  i  ,  quipage  p  ut  compromettre  la  sécurité 
du  navire.  ,1.  par  suite,  en  quittant  leUl 

et  en  désertant  sur  un  territoire  étrangi  r, 
ces  marins  sont  plus  coupable-  que  les  mi- 
litaires de  l'armée  de  terre.  Leur  extradition 
s'effectue  même  suivant  uni  e  som- 

ISt.  milit..  art.  235-238,  pour  l'ar- 
mée de  mer;  (irdonn.  2  nov,  1833,  art.  15, 
Bull,  des  in, s.  1833,  2'  partie,  p.  503;  Or- 
donn.29oct.  1833,  art.  25et26,B 
1833,  ■!■  p. mie.  p.  W5;  Convenu  d  23  févr. 
1853  avec  les  Etais -I  a 

23.  Lo  fait  incriminé  doit   remplir 
taines liti  i  -  pour  donner  lieu  a  1  extra- 
dition : 

1°  II  esl  nécessaire  que  l'Etat  requérant 
soit  compétent  pour  juger  I  infraction  tant 
d'après  sa  propre  législation  que  d  a  pues 
celle  de  l'Etal  requis  (V.  8"  résol.  de  1  Insti- 
,i  de  droil  international  à  sa  session 
,i  Oxford)   tu  i"  •■'  iîpe,  cette  compétence  ne 

donne  lieu   i  sune  diiiienlié.   Il  n  ,  n  pi  m 

être  autrement  que  lorsque  le  fait  incriminé 
_  3ur  un  tei  rit, ,ii  i   qui,  en  vertu 
d'une  fiction   internationale  ou  d'un  traité, 
estcoi  l'Etat  requérant  comme  une 

prolongation  de  i     territoire  (lieux 

année,   navire  de  guerre  , 

pays  de  capitulation)  (V.  Beauchet,  n'   193 

,  t 
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24.  Pans  les  pavs  soumis  au 
capitulations,  il  n'existe  pas.  à  proprement 
parler,  d'extradition,  le  souverain  territorial 
avant  abandonné  le  droit  de  juridiction  aux 
consuls,  Cr.    l«  déc.    1887,   D.P.  88.  1.89 
Dans  ces  pays,  les  consuls  roit  non 

seulement  de   poursuivre   la   répression  îles 
crimes   et  délits  .ennuis  sur  territoiri 
man    par    des     français     au    préjudice     de 
Français,    ruais   encore   de  Caire   an 
de   renvoyer  en   Franco  les   sujets  français 
prévenus"  de    crimes    et    délits    coin: 
France,  sans  que  ceux-ci  puissent   se   pré- 
valoir de  l'omission  des  formalités  d'extradi- 
tion. 

Sur  la  question   de   savoir  si,   quand    vin 
inculpé  se   réfugie  dans  l'hôtel  d'ui 
diplomatique.   l'Etat   auprès  duquel 
est  accrédité   doit    réclamer  1'extradn 
coupable.    V.    Agent  diplomatique,    n«  89 

et   s. 

25.  D'autre  part,  le  délit  peut  eti  ■ 

posé  de  plusieurs  t'ait»  dont  les  ans  ont  été 
exécutés  sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant, 
les  autres  hors  de  ce  territoire.  On  dis 

■  égard,  les  actes  simplement  prépara- 
toires dont  il  n'y  a  pas  lien  de  tenir  compte, 
et  les  actes  d'exécution,  qui  seuls  don 
être  considérés  pour  déterminer  la  compé- 
tence. Quant  aux  conséquences  du  délit, 
elles  ne  sont  pas  non  plus  à  considérer 
Paul  Bernard,  t.  -2.  p.  191:  Beaichet, 
n"  -21-2  et  -  . 

26.  ''  Le  fait  incriminé  doit  être  puni  a  la 
fois  par  la  loi  de  l'Etat  requérant  et  parcelle 
de  l'Etat  requis.  C'est  une  condition  qui  est 
requise  à  la  fois  par  la  pratique  et  par  la 
doctrine  (Conv.  avec  la  Belgique,  lo  août 
1874.  art.  2  ;  avec  le  Danemark.  28  mars  1877, 
art  g  etc.  —  Trib.  fédéral  suisse,  26  févr. 
1890~  Revue  judiciaire,  1890,  p.  297;  Haute 
cour  de  justice  de  Londres  I  division  du  Banc 
de  la  Reine',  23  févr.  1891.  Ct-DMET,  1891, 
p  576-  Institut  de  droit  international. 
li=  résol.  d'Oxford.  Billot,  p.  26:  GRrvAZ, 
p.  40;  \Yeiss,  p.  132.  -  V.  en  sens  con- 
traire: Pai-l  Bernard,  t.  2.  p.  209). 

27.  3  Les  faits  passibles  d'extradition 
doivent  être  spécifiés  dans  les  traités  passés 
entre  l'Etat  requérant  et  l'Etat  requis  :  que 
faut-il  décider  pour  les  infractions  qui  n'y 
sont  pas  prévues?  On  soutient  dans  un  pre- 
mier svstème  que  l'énumération  contenue 
dans  les  traités  d'extradition  est  limitative 
et  que  l'extradition  ne  saurait  être  accordée 
pour  un  délit  qui  n'y  serait  pas  porté  (Mar- 
tens.  Droit  des  ga  Paul  Bernard. 
t  2.  n»  207).  Mais  on  admet  beaucoup  plus 
Généralement  que  cette  énumération  n'a 
qu'un  caractère  énonciatif,  et  que  l'Etat 
requis,  tenu  par  les  termes  du  traité  d'extra- 
der les' coupables  des  infractions  prévues  par 
ce  traité,  peut  cependant  accorder  également 
l'extradition  de  réfugiés  dont  le  délit  ne 
rentre  pas  dans  la  nomenclature  (V.  supra, 

n»  18). 

28.  Comme  cela  resuite  d  un  grand  nombre 
de  conventions  conclues  par  la  France  avec 
d'autres  pavs,  c'est  la  loi  de  l'Etat  requi 

qui  doit  servir  de  base  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  l'infraction  (Tr.  a  .du 
9  juill.  1869,  art.  1  ;  avec  l'Italie,  du  12  mai 
1870  art.  2;  avec  la  Belgique,  du  lô  août 
1874'  art.  2.  avec  l'Espagne,  du  11  déc. 
1877!  art.  2.  —  Bbadchet,  n  258).  -  Peu 
importe,  d'ailleurs  .  que  l'infraction  ait .  ou 
non.  la  même  qualification  dans  les  lois  des 
deux  Etats,  du  moment  qu'elle  est  prévue 
dans  l'énumération  des  faits  suscep; 
d'extradition  (Trib.  fédéral  suisse.  '.I  déc. 
1876,Cllnet,  1878,  p.  63 

29.  Lorsqu'un  fait  délictueux  a  ete  ac- 
compli  par   plusieurs  coauteur,,    on 

naît  sans  difficulté  qu'ils  doivent  ton 
extrade.    Mais,  lorsque  la    même  infraction 
comporte  des  auteurs  principau 
plices    que  faut- il  décider  a  l'égard  de  ces 


derniers:  Depuis  1869,  la  plupart  des  traites 

conclus  parla  France  prévoient  spécialement 

l'extradition  des  complices  (Traités  avec  la 

1  Italie,  la  Belgique.  1  Angleterre  .  le 

Danemark,  l'Espagne,  etc.).  A  défaut  de 
pareille  stipulation,  il  semble  que.  dans  l'in- 
de  la  justice,  le  complice  doue  être 
extradé  aussi  bien  que  l'auteur  principal,  a 
la   condition   cependant  que  la  législation  de 

l'Etat  requis  punisse  la  complicité 

chet,  n»  272.  —  Contra:  Paul  Bernard, 


p    22.-.  . 


30.  Depuis  1869,  la  pratique  admet  que 
la  tentative  d'un  crime  ou  d'un  délit  donne 
lieu  a  extradition  dans  les  rapports  de  la 
France  et  des  autres  Etats.  En  l'absence  de 
prévision  dans  les  traités,  il  y  aurait  heu  a 
extradition  pour  la  tentative  des  infractions 
dont  l'exécution  donne  lieu  à  l'extradition.  . 
[ue l'agent  est  encore  coupable  même  si  | 
la  réalisation  de  l'acte  a  été  empêchée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté; 
mais  dans  ce  cas  il  faut  aussi  que  la  tenta-  , 

i  prévue  par  la  loi  pénale,  a  la  fois 
de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis 
Weiss,  p.  65;  Beaixhet.  n»  278.  —  Con- 
tra :  Paul  Bernard,  t.  2,  p.  227). 

31.  Le,  traités  d'extradition  peuvent -ils 
s'appliquer  à  des  infractions  commises  anté- 
rieurement à  leur  conclusion;  en  d'autres 
termes,  ces  traités  ont-ils  unetïet  rétroactif? 
On  les  considère  généralement  comme  des 
actes  de  haute  administration,  auxquels,  par 
conséquent,  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  serait  inapplicable  (Foelix, 
Droil  intern.  privé,  t.  2,  n»  614;  Mesnard. 
P  17:;  :  Billot,  p.  254;  Bombov  et  Gilbrin. 
p  fil  Weiss.  p.  126  :  Paul  Bernard,  t.  2. 
P  341  ;  Iïeauchet.  n»  289;  Pridhomme,  dans 
Clinet,  1895,  p.  289.  —  Institut  de  droit  in- 
tern., 17»  résol.  d'Oxford).  —  Ce  système  a 
également  été  consacré  par  la  jurisprudence 
dans  la  plupart  des  pays  (V.  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine.  15  déc.  184b,  D.P.  t.. 
4  4"9-  Bruxelles,  13  févr.  1875,  Pasicrisie 
belge  1875.  2.  121;  Trib.  fédéral  suisse, 
25  juin  1X75,  Clinet,  1875,  p.  461  :  22  mars 
et  30  mai  1879,  ibid.,  1880,  p.  406;  17  avr. 
1884  ibid.,  1884,  p.  645:  Cour  de  circuit 
des  Etats-Unis.  24  déc.  1874,  ibid.,  187y. 
224  Cour  suprême  de  la  Republique  ar- 
gentine, 3  nov.  1894,  ibid.,  1895,  p.  289). 

32.  Dans  certains  cas,  l'étranger  pour- 
suivi pour  certaines  infractions  commises  sur 
le  territoire  d'un  pays  n'est  pas  extradé,  il 
est  seulement  renvové  devant  les  juges  de 
son  pays.  C'est  ce  qui  arrive  ,  en  matière  de 
douanes ,  dans  les  rapports  de  la  France  et 
de  l'Espagne  (Convention  franco -espagnole 
du  11  déc.  1S77 ,  remplaçant  celle  du  24  dec. 
1786,  R.  291  ).  Lorsque  des  infractions 
au\  lois  douanières  ont  été  commises  en 
Espagne  par  des  Français  ou  en  France  par 
de-  Espagnols,  dans  un- rayon  de  quatre 
lieues  a  partir  de  la  frontière,  il  estde  règle 
que  le  coupable  doit  être  livré  aux  autorités 
de  son  pavs  et  jugé  par  elles,  s'il  s'agit  d'ail- 
leurs d  une  première  infraction  ;  en  cas  de 
nouveau  délit,  le  délinquant  est  jugé  parles 
tribunaux  du  pavs  où  il  a  commis  le  délit 
V  par  application  de  la  convention  del/8b, 
Cr.  2  déc.  1824,  U.  Douanes,  n°  746-1°). 
—  D'après  la  convention  franco- su i<-e  du 
:il  oct.  1884  (art.:;  .  les  gouvernements  fran- 
çais ,i  suisse  se  sonl  engagés  a  poursuivre 
ceux  deleui  ssantsqui  auraien 

mis  des  délits  et  contraventions  en  matière 
de  chasse  dans  une  zone  de  dix  kilomètres 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  dans  les  dis- 
tricts de  chasse  limitrophes,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mène 
que  s'ils  B'en  étaient  rendus  coupables  dans 
leur  pays    même.         On    peut  encon 

dans  le  même  sen  ccords  ' 

la   France  avec  la    Suisse,  en   1880,  lAlle- 

en    1881   el    la    Belgique  en   1898,  et 

pour  but  la  remise  réciproque  des  mi- 


neurs   évadés    des    établissements    péniten- 
tiaires ou  de  bienfaisance. 

SECT.  3.  —  De  la  procédure  en  matière 
d'extradition. 

s.  I •■.  —  Par  gui  l'extradition  peut  être 
demandée, 

33.  L'extradition  étant  un  acte  du  droit 
des  gens  émanant  directement  de  la  souve- 
raineté, le  Gouvernement  a  seul  qualité 
pour  la  demander  à  un  Etat  étranger  et  pour 
la  lui  accorder.  De  là  cette  conséquence  que 
les  négociations  à  l'effet  d'obtenir  l'extradi- 
tion ont  lieu  par  voie  diplomatique  (Billot. 
p,  137;  Bombov  et  Gilbrin,  p.  183  et  s.; 
Bl  AUCBET,  n»s  475  et.  s.).  Les  traités  actuel- 
lement en  vigueur  en  font  d'ailleurs  une 
obligation  pour  les  gouvernements  Y.  d'ail- 
leurs. France.  Cire.  min.  5  avr.  1841). 

34.  Le  principe  souffre  certaines  excep- 
tions. 11  en  est  ainsi  dans  les  rapports  de 
colonies  éloignées  des  métropoles  dont  les 
gouverneurs  ont .  en  général ,  reçu  le  droit 
de  demander  et  d'accorder  directement  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs,  afin  d'éviter  les 
trop  longs  délais  qui  rendraient  la  fuite  de 
l'inculpé"' trop  facile  (Comp.  Convention  du 
3  août  1860  avec  les  Pays-Bas,  destinée  à 
réglementer  l'extradition  entre  les  Guyanes 
française  et  hollandaise,  D.P.  60.  4.  154; 
du  6  janv.  1909,  avec  les  Etats-l'nis  d'Amé- 
rique, art.  13.  etc.  —  Bomboy  et  Gilbrin. 
p.  149:  Bealchet,  n»s  497  et  s.).  Pour  les 
rapports  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  Y. 
convention  du  17  mai  1884  (Clunet,  1893, 
p.  1085  et  s.). 

35.  Une  autre  exception  au  principe  que 
l'extradition  a  lieu  par  la  voie  diplomatique 
est  relative  à  l'extradition  des  marins  déser- 
teurs. Les  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation ou  les  conventions  consulaires  fixent 
a  cet  égard  une  procédure  plus  expéditive  . 
qui  consiste  dans  la  remise  de  ces  marins 
aux  consuls  par  les  autorités  locales,  après 
qu'ils  ont  été  arrêtés  sur  la  demande  desdits 
consuls. 

36.  Lorsque  le  coupable  s'est  réfugie  sur 
un  navire  de  guerre  étranger  stationné  dans 
un  port,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  de 
l'extradition",  à  raison  de  ce  que  le  navire  de 
guerre  est  considéré  comme  une  partie  du 
territoire  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon . 
et  soustrait  comme  tel  à  la  juridiction  locale. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  navire  de  commerce,  ces 
navires  ne  bénéficiant  pas  de  l'exterritoria- 
lité .  la  remise  du  coupable  devra  être  faite 
aux  autorités  locales  sans  aucune  formalité 
spéciale  (Bealchet,  n»s  505  et  s.). 

37.  Quant  aux  commissions  rogatoires 
émanées  de  magistrats  français,  elles  doivent, 
en  principe,  être  transmises  au  garde  des 
sceaux  (Cire,  du  5  avr.  1841,  §5;  13  nov. 
1885  ;  Note  du  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces  du  15  janv.  1886, 
CLUNET,  1S87,  p.  690).  —  Les  magistrats  ne 
doivent  pas  correspondre  avec  les  autorités 
judiciaires  à  l'étranger  pour  la  transmission 
et  l'exécution  de  ces  commissions  (V.  Com- 
mission rogatoire,  n»  19).  Cette  règle  souffre 
pourtant  exception  quand  il  s'agit  de  com- 
missions urgentes  émanées  de  parquets  de 
départements  frontières  (Comp.  note  préci- 
tée du  15  janv.  1886.  —  V.  aussi  Note  mi- 
nist.  et  Cire.  2  avr.  1885,  Bull.  ojf.  1885. 
p.  13  et  120). 


g  2.  —  Arrestation  provisoire. 

38.  Lorsqu'un  inculpé  a  pris  la  fuite  et 
que  sa  présence  est  signalée  dans  un  pays 
étranger,  il  importe  qu'il  soit  mis  dans  I  im- 
possibilité de  fuir  de  nouveau  et  de  profiter 
li  atours  inévitables  de  toute  procédure 
■  dition.  De  là  l'arrestation  provisoire. 
Cette  mesure  est  admise  par  la  plupart  des 
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traités  aujourd'hui  en  vigueur.  Eu  principe, 
elle  doit  être  provoquée  par  voie  diploma- 
tique :  le  procureur  de  la  République  trans- 
met le  mandat  d'arrêt  au  procureur  général 
ou  l'informe  par  télégramme  qu'un  mandai 
d'arrêt  a  été  décerné  el  lui  l'ail  connaître 
autant  que  possible  le  lieu  où  l'inculpé  a'esl 
réfugié.  Ce  magistrat  transmet  ensuite  ces 
renseignements  au  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, qui  provoque  l'intervention  du  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères. 

Pourtant,  en  cas  d'urgence,  les  magis- 
trats et  les  préfets  peuvent  s'adresser  direc- 
tement aux  autorités  étrangères  ou  aux  re- 
présentants de  la  France  à  l'étranger.  Mais, 
d'après  la  plupart  des  traités,  l'arrestation 
est  alors  simplement  facultative  ;  elle  n'est 
obligatoire  qu'autant  qu'elle  est  réclamée  au 
moyen  d'un  avis  de  l'existence  du  mandat 
d'arrêt  transmis  par  la  poste  ou  le  télé- 
graphe et  par  voie  diplomatique  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
s'est  réfugié  (V.  notamment  Traités  avec  l'Au- 
triche, l'Italie,  la  Belgique,  le  Danemark,  etc. 
—  Comp.  aussi  Cire.  min.  30  juill.  1872, 12  oct. 

1875,  Clunet,  1875,  p.  400  ;  30  déc.  1878,  Décis. 
9  oct.   1876,  Bull.   off.   de  la  chancellerie. 

1876,  p.  211;  Note  6  déc.  1876,  Bull,  off., 
1876,  p.  237;  Cire.  30  déc.  1878;  Npte  de  la 
chancellerie,  avril  1882,  Bull,  off.,  1882, 
p.  79;  Note  min.  15  janv.  1886.  Bull.  off.. 
1886,  p.  2;  Note  du  garde  des  sceaux,  Clu- 
net, 1887,  p.  690;  Cire.  min.  just.  2  août 
1890,  avec  note  complémentaire,  26  juin 
1891  et  14  août  1891  ;  Cire.  min.  just.,  3  févr. 
1892,  Bull,  off.,  1892,  p.  8.  —  V.  Bomboy  et 
Gilbrin',  p.   204;   Beauchet,  n°s  560  et  s.). 

39.  Dans  le  cas  où  les  autorités  françaises 
agissent  par  voie  d'urgence,  elles  doivent 
avertir  immédiatement  le  directeur  des  af- 
faires criminelles  qui  provoque  l'intervention 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  sur- 
veille la  procédure  et  réclame  les  pièces  au 
parquet  pour  les  transmettre  en  temps  utile 
au  pays  requis  (Cire.  30  juill.  1872  et 
30  déc.  1878). 

L'accomplissement  rapide  de  cette  dernière 
formalité  est  importante ,  l'arrestation  pro- 
visoire cessant,  en  général,  d'être  maintenue 
au  bout  d'un  certain  délai,  si  le  gouverne- 
ment requis  n'est  pas  saisi  d'une  demande 
d'extradition.  Certaines  conventions  lixent 
un  délai  de  quinze  jours  (Convention  franco- 
belge  du  15  août  1874,  art. 7  ;  convention  fran- 
co-suisse du  9  juill.  1869);  d'autres,  un  délai 
de  vingt  jours  (Convention  franco -italienne 
du  12  mai  1870);  d'autres  encore,  un  délai  de 
quarante  jours  (Convention  avec  les  Etats- 
Unis  du  6  janv.  1909) ,  etc.  La  transmission 
d'un  mandat  d'arrêt  dans  les  quinze  jours  de 
l'arrestation  fait  maintenir  l'arrestation  pen- 
dant deux  mois  dans  le  grand -duché  de 
Luxembourg  (Convention  du  12  sept  1875, 
art.  8). 

La  durée  de  l'arrestation  provisoire  est  éga- 
lement fixée  par  les  lois  de  certains  pays  (V. 
Aet  anglais  de  1870,  art.  8;  loi  belge  du 
15  mars  1874,  art.  5;  loi  néerlandaise  du 
6  avr.  1875,  art.  10;  loi  suisse  du  22  janv. 
1892,  art.  17). 

40.  A  la  différente  du  réfugié  arrêté  en 
vertu  d'une  demande  d'extradition,  qui  con- 
sent à  être  livré  sans  formalité  (Cire.  12  oct. 
1875,  Clunet  ;  1875,  p.  400,  et  1877,  p.  102), 
l'individu  arrêté  sur  la  demande  directe  de 
l'autorité  judiciaire  du  Gouvernement  étran- 
ger ne  doit  être  livré ,  malgré  son  consente- 
ment, qu'après  transmission  et  examen  au 
ministère  de  la  Justice  des  pièces  nécessaires 
à  son  extradition  et  avis  donné  en  consé- 
quence, au  ministère  de  l'Intérieur;  sans  ces 
précautions,  l'extradition  pourrait  dégénérer 
en  simple  mesure  de  police  (Décis.  min.  just., 
Bull.  off.  de  la  chancellerie,  1877,  p.  27). 

41.  En  France,  l'arrestation  provisoire  est 
toujours  possible  ,  le  pouvoir  exécutif  ayant 
le  droit  de  procéder  par  mesure  de  police  à 


l'arrestation  d'un  réfugié  réclamé,  i.a  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  l'arrestation  pour 
cause  d'extradition  est  un  ca  di  détention 
légale   (30  juin    1827,    R.    Evasion,   n     36; 

11  mars  1N47,  D.P.  47.  1.  94),  En 
quence,  c'est  l'autorité  admini  trativi  et  non 
1  autorité  judiciaire  'i111  fait  procéder  à  l'ar- 
restation du  réfugié,  lequel  n'esl  pas  placé 
sous  mandat  de  dépôt,  mais  reste  .i  la  dispo- 
sition de   l'Administration  [t  ire.  min.  just. 

12  oct.  1875,  Bull.  off.  1875,  p.  388;  Cire. 
min.  int.  2  avr.  1885,  ibid.,   1885,  p 

42.  Bien  que  cette  solution  ait  rencontré 
des  adversaires,  on  admet  généralement,  de- 
depuis  la  loi  du  15  nov,  1892,  en  s'appuyant 
sur  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  que 
la  détention  subie  à  l'étranger  à  l'effet  d'ex- 
tradition doit  être  imputée  sur  la  peine  pro- 
noncée en  France  comme  si  cette  détention 
avait  été  subie  en  France  (Mi:sNARD,  /< 
nouvelles,  1893,  p.  27;  Ci  i  NET,  1895,  p 
Beauchet,  n»a  621  et.  s.). 

§3.  —  Saisie  et  remise  des  objets  emportés 
par  le  fugitif. 

43.  Ces  objets  pouvant  être  d'une  grande 
utilité  pour  l'instruction,  ou  devant  être  res- 
titués aux  ayants  droit,  la  saisie  a  sa  place 
marquée  à  côté  de  l'arrestation  provisoire. 
D'après  le  droit  conventionnel,  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  spécialement,  demandée,  et  en 
pratique  elle  a  lieu  malgré  le  silence  ou 
les  termes  restrictifs  de  certaines  conventions 
(Conventions  avec  la  Belgique,  avec  l'Es- 
pagne, avec  l'Angleterre,  etc.).  La  remise  des 
objets  saisis  a  lieu  même  quand  l'extradition 
est  impossible  par  suite  de  décès,  d'éva- 
sion, ou  parce  que  le  réfugié  est  national  du 
pays  de  refuge  (Comp.  Billot,  p.  159;  BoMBO"S 
et  Gilbrin,  p.  82;  Beauchet,  n°s  605  et  s.). 


§  4. 


Demande  d'extradition  proprement 
dite. 


44.  La  demande  d'extradition  qui  suit 
généralement  la  demande  d'arrestation  pro- 
visoire est  iormée  par  voie  diplomatique.  Le 
gouvernement  requérant  doit,  à  l'appui  de  sa 
demande,  établir  l'identité  du  fugitif,  sa  natio- 
nalité et  sa  condition ,  la  condamnation  ou 
l'accusation  dont  il  est  l'objet,  la  nature  de 
1  infraction ,  la  compétence  du  pouvoir  qui 
poursuit. 

45.  Un  point  délicat  est.  la  détermination 
de  l'identité.  Le  gouvernement  requérant  a 
intérêt  à  donner  à  cette  formalité  la  plus 
grande  facilité  et  la  plus  grande  sûreté  pos- 
sible. En  cas  de  doute,  en  effet,  l'extradition 
ne  serait  pas  accordée  par  le  gouvernement 
fiançais.  11  est  donc  prudent  de  joindre  à  ja 
demande  toutes  les  pièces  et  toutes  les  indi- 
cations propres  à  établir  que  le  réfugié  est 
bien  l'individu  poursuivi  :  signalement,  pho- 
tographies, extraits  de  correspondances,  etc. 
Mais  l'individu  réclamé  ne  pourrait  valable- 
ment arguer  de  lacunes  dans  les  énonciations 
du  signalement  pour  conclure  au  rejet  de  la 
demande  d'extradition  formée  contre  lui.  si 
l'autorité  compétente  du  pays  requis  décla- 
rait que  son  identité  ne  fait  aucun  doute 
(Trih.  fédéral  suisse,  17  sept.  1881,  Clunet, 
1883,  p.  541). 

D'ailleurs,  l'accusé  livré  à  la  justice  fran- 
çaise en  vertu  d'un  traité  d'extradition,  par 
le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il 
s'est  réfugié,  n'a  aucun  titre  pour  réclamer 
en  justice  contre  l'acte  d'extradition  (Cr. 
31  mars  1906,  D.P.  1910.  5.  28). 

46.  La  preuve  de  la  nationalité  du  réfu- 
gié est  très  importante,  puisque  la  plupart 
des  Etats  n'extradent  pas  leurs  nationaux 
(V.  supra,  n°  9).  Mais  si  l'Etat  requérant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'établir  la  natio- 
nalité de  l'individu  dont  il  demande  la  livrai- 
son, cette  circonstance  ne  suffira  pas  à  mettre 
obstacle  à  l'extradition,   et  c'est   à  l'inculpé 


qu'il  appartiendra  de  prouver  qu'il  i èdi 

malité  de  l'Etal  requis   V.  Haut  <  !our 
de  justice  d'Angleterre .  17  [ai  Ci.u- 

l     1890,  p.  42). 

47.  —  I 

—  Quand  la  demande  émane  de  la  Pra 
la  procédun  e  de  la   manière  sui- 

inte     aul    i  l'é|  ara  de  certains  Etats  donl 
ences   peuvent  n  ndre  d'autres  me- 
sures m  >i  la  demande  conci  me 

pei  soi c'est  le  plus  souvent 

un  mandat  d'arrêt  qu'il  faut  produire  (V.,  par 
exemple,  le-  conventions  de  la  France  avec 
la  Suisse,  9 juill.  1869,  art.  6;  avec  l'Italii 
12  mai  1870,  art.  7 ;  avec  l'Espagne ,    I4déi 
1877,  art.  5).  Ce  mandat,  à  la  différence  des 
autres  qui  sont  de  simples  actes  d  instruc 
tion  révocables,  ayant  quelque  chose  de  défi- 
nitif et  étant  considéré  comme  un  véritable 
jugement,  doit  être  précédé  des  conclusions 
du    ministère   public   (C.    instr.    art.    M 
Le   mandat  d'arrêl  doit  contenir  tout' 

indications  nécessaire    i établir  I  identité 

du  prévenu,  nom,  prénoms,  surnoms,  âge, 
profession,  le  l'ait  pour  lequel  il  a  été  déli- 
vré, la  date  et  le  lieu  de  l'infraction,  le  texte 
de  loi  sur  lequel  est  fondée  l  accusation.  Il  est 
nécessaire  que  les  faits  soient  exposés  avec 
certains  détails  (Cire.  min.  just.  30  mars 
1877).  Quand  le  réfugié  esl  un  condamné,  le 
mandat  d'arrêt  est  remplacé  par  une  expédi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Suivant  un  autre  -ystème  admis  par  cer- 
tains Etats,  les  documents  à  fournir  à  l'ap- 
pui de  la  demande  sont  le  mandat  d'arrêt 
nu  tout  autre  acte  équivalent,  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation,  ou  l'union 
nance  de  la  chambn  du  conseil,  ou  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  l'acte  de  procédure  criminelle  •  mani  'I" 
juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant 
formellement  on  opérant  «le  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la 
luridiction  répressive  (Conv.  avec  la  Bel- 
gique du  15  août  1874, art.  5;  avec  le  Luxem- 
bourg, du  12  sept.  1875,  art.  5:  avec  les  l'avs- 
Bas,  du  24  déc.  1895,  art.  8.  —  V.  Cire. 
30 juill.  1872,  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  194; 
Beauchet,  n°  539). 

Un  troisième  système  i  il  suivi  par  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  qui  exigent  de 
I  Etal  requérant  la  preuve  formelle  de  la 
culpabilité  du  réfugié  (  V.  Conv.  franco- 
anglaise  de  1876,  art.  7.  —  Bomboy  et  Gil- 
brin .  p.  100  et  s.  ;  Beauchet,  n01  540  i 

48.  Les  documents  sont  réunis  par  le 
procureur  de  la  République  et  adressés  au 
procureur  général,  qui  les  transmet,  avec  son 
avis  motivé,  à  la  chancellerie.  Le  dossier  est 
vérifié,  et  la  procédure  est  transmise  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  qui  s'assure 
que  les  traités  en  vigueur  autorisent  l'extra- 
dition dans  l'espèce  el  fait  adresser  la  de- 
mande  par  le  représentant  diplomate] 

la  France  dans  le  pays  de  refuge. 

49.  _  n.  Demande  d'extradition  adressée 
à  la  France.  —  La  demande  est  transmise 
par  la  voie  diplomatique,  par  l'intermédiaire 
de  l'agent  diplomatique  accrédité  auprès  du 
gouvernement  français,  non  par  les  consuls 
qui  n'ont  aucune  compétence  à  cet  égard. 
Le  ministre  des  Affaires  étranger)  -  vérifie  la 
régularité  de  la  demande  et  la  renvoie  au 
besoin  à  l'agent  diplomatique  pour  la  fain 
compléter'.  File  est  ensuite  transmise  au 
garde  des  sceaux  «  juge  principal  en  matière 
d'extradition  »  (Bomboy  et  Gilbrin,  p.  68  |, 

3ui  examine  la  demande  au  fond 
oute,  des  renseignements  sont  demandés 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  (Comp.,  par  exemple,  Convention 
franco-belge  du  15  août  1 87 i .  art.  5,  §4]  Si 
l'examen  fait  par  le  garde  des  sceaux  dé- 
montre que  la  demande  a  pour  objet  des 
infractions  de  droit  commun  non  prescrites 
et  prévues  dans  la  convention,  le  dossier  est 
transmis    au    ministre    de    l'Intérieur    qui 
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ordonne  des  réel  -      tin  d'arrestation. 

Le   ministre  des  Affaires  as  en  esl 

aussitôt  informé.  L'extradition  n'est  jamais 
accordée  qu'après  arrestation  île  l'inculpé 
(Cire.  min.  just  12  oct.  lv 

50.  .  l'étrangi  r 
est  immédiatement  conduit  devant  le  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondis! 

où  elle  a  tu  lieu.  Ce  magistrat  reçoit  en 
même  temps  communication  de  toutes  les 
pièces  jointes  à  la  demande  d'extradition;  il 
procède  à  l'interrogatoire  de  l'individu  arrêté 
et  en  dresse  procès-verbal  (Cire.  12  oct.  I>7.">. 
Bull.  87;  88  -atoire  a 

Heu  sans  délai.  Le  chef  du  parquet  doit  pro- 
voquer les  explications  de  l'individu  arrêté. 
sans  avoir  à  se  préoccuper  du  degré  auquel 
la  procédure  d'extradition  est  parvenue  lors 
de  la  date  à  laquelle  il  est  sai-i  Note  de  janv. 
nsérée  à  cette  date  au  liull.  off.  et 
note  du  6  déc.  1876,  ibid.,  p.  -37.  —  V.  aussi 
min.  just.  23  mars  LfiS7,  Cl  i  NET,  1897, 
p.  643 

51.  Si  l'individu  arrêté  k  prétend  qu'il 
appartient  â  la  nationalité  française  ou  que 
la  demande  d'extradition  s'applique  à  an 
autre  individu,  s  il  allègue  un  t'ait  qui  serait 
de  nature  à  établir  son  innocence,  ou  enfin 
s'il  demande  à  prouver  que  l'infraction  dont 
il  s'est  rendu  coupable  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  du  traité,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique devra  vérifier,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition,  l'exactitude  de  ses 
allégations  >  (Cire    12  oct.  i 

52.  Dans  le  cas  où  l'individu  arrête 
réclame  le  secours  d'un  interprète  ou  les 
conseils  d'un  défenseur,  le  procureur  de  la 
République  lui  accorde  toutes  les  facilités 
nécessaires,  et  au  besoin  désigne  lui-même 
un  interprète  dont  les  honoraires  sont  payés 
comme  frais  urgents  de  justice  criminelle. 
L'avocat  ne  peut  suivre  l'interrogatoire  ni 
l'enquête,  parce  qu'il  s'agit  d'une  enquête 
officieuse  et  non  d'un  débat  contradictoire  : 
mais  il  peut  rédiger  un  mémoire  qui  sera 
transmis  à  la  chancellerie  en  même  temps 
que  l'interrogatoire  (Antoine,  trad.  de  Fiore, 
p.  365  Pendant  le  temps  qu'exige  cette 
enquête  sommaire,  l'étranger  n'est  pas  placé 
sous  mandat  de  dépôt,  mais  reste  consigné 
à  la  disposition  de  l'Administration  n  (Cire. 
12  oct.  1875.  citée  supra,  nc  41  ;  Bomboy  ET 
Gilbrin.  p.  73:  BEAUCHET,  n    598). 

53.  Le  procureur  de  la  République  doit 
■  terminer  son  interrogatoire  en  demandant 
(à  l'inculpé)  s'il  consent,  ou  non.  à  être  livré 
aux  autorités  du  pays  requérant,  sans 
attendre  l'accomplissement  des  formalités 
d'extradition  »  (Note  du  6  déc.  1876.  sur 
l'application  de  la  circulaire  du  12  oct.  Is7ô 

■  'If.  1876,  p.  237,  Bomboy  et  Gilbrin, 
p.  200).  Enfin  il  doit  s'assurer  «  que  le  sé- 
jour de  l'étranger  dans  le-  ne  s'est 
pas  prolongé  outre  mesure  »  (Décis.  rappor- 
tée au  Bull.  off.  1*77.  p.  27.  dans  Bomboy 
et  Gilbrin.  p.  203). 

54.  Le  procureur  de  la  République  fait 
ensuite  son  rapport  au  procureur  général. 
Quand  l'étranger  consent  à  être  livré  sans 
formalité,  le  procureur  de  la  République 
joint  à  ce  rapport  «  un  procès-verbal  de  son 
interrogatoire,  en  double  exemplaire ,  dont 
l'un  esl  -  à  la  chancellerie  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  général,  le  second 
adressé  à  l'autorité  administrative,  qui  prend 
immédiatement  toutes  les  mesures 
saires  pour  assurer  le  transférement  de 
l'étranger  à  la  frontière  Note  du  6  déc. 
1876  cité"  tupra,  n«  60).  Quand 

refuse  d'être  livré  avant  l'accompli--- 
des  formalités,    le    procureur   de   la    I 
blique   transmet    hiérarchiquement  au    mi- 
nistre de  la  Justice  :  1"  les  pièces  qui  accom- 
pagnaient   la    demande   d'extradition 
-verbal  d'interrogatoire;  3   le* 
tats  de  l'ei 
12  oct.  187Ï 


55.  11  arrive  parfois  que  l'extradition  est 
demandée   par  un   gouvernement   éfa 
pour  un  individu  qui  se  trouve  détenu  a  rai- 
son d'un  délit   commis   en    i  raïuv   et   qui  a 
motivé  des  poursuites  judiciaires  contre  lui. 

le  mode  de  procéder  en  pareil  cas, 
V.  Note  du  ti  déc.  IS7ti.   précitée. 

56.  Le  dossier  esl  ensuite  adressé  au 
garde  des  sceaux  par  le  procureur  général 
avec  ses  observations.  Lorsque  l'inculpé 
consent   à  être   livre  sans  aucune  formalité. 

aux   se  borne  à  constater  la 
régularité  di  mises  el  a  prier  le 

ministre  de  I  Intérieur  de  faire  remettre 
l'étranger  aux  autorités  de  l'Etat  requérant. 
L'autorité  administrative  ne  doit  pas  livrer 
un  étranger,  même  avec  son  consentement, 
sans  en  avoir  reçu  avis  de  la  chancellerie 
vComp.  décision  i  au  Bull.  off.  1877. 

p.  -27.  dans  Bomboy  f.t  Gilbrin,  p.  203). 
Lorsque  l'inculpé  ne  renonce  pas  aux  for- 
malités, un  décret  d'extradition  est  soumis  a 
la  signature  du  président  de  la  République. 
Ce  décret  vise  les  faits  et  ordonne  que  l'in- 
culpé sera  mis  à  la  disposition  des  autorités 
étrangères;  il  indique,  expressément  ou 
tacitement,  les  réserves  que  le  Gouverne- 
ment peut  mettre  à  l'extradition.  Aussitôt  le 
décret  signé,  la  chancellerie  en  transmet  au 
ministre  de  l'Intérieur  une  ampliation  avec 
les  divers  documents  joints  à  la  demande: 
ce  ministre  prescrit  au  préfet  du  départe- 
ment où  est  détenu  l'étranger  d'assurer  son 
transport  à  la  frontière,  qui  a  lieu  par  voi- 
ture cellulaire  (V.  Cire.  18  juill.  1879,  et 
Cire,  du  5  avr.  1841,  §4,  al.  2).  Les  docu- 
ments relatifs  à  l'extradition,  mandats,  juge- 
ment, interrogatoire,  ampliation  du  décret 
d'extradition,  doivent  toujours  être  remis 
aux  autorités  étrangères  en  même  temps  que 
l'extradé  (V.  Cire.  min.  int.  28  oct.  1876t. 

57.  L'extradition,  d'après  la  pratique 
usitée  en  France  à  défaut  de  loi  spéciale  sur 
la  matière,  est  donc  un  acte  émanant  du 
Gouvernement  après  des  formalités  pure- 
ment administratives  où  l'autorité  judiciaire 
n'agit  qu'à  titre  officieux.  Dans  d'autres 
pays  une  plus  large  part  est  faite  aux  tribu- 
naux :  ainsi  en  Autriche,  en  Belgique,  dans 
les  Pays-Bas,  l'autorité  judiciaire  intervient 
pour  examiner  si  les  prescriptions  du  traité 
ont  été  respectées:  elle  n'émet  qu'un  avis 
qui  laisse  au  Gouvernement  sa  pleine  liberté 
pour  accorder  ou  refuser  l'extradition.  En 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  au  contraire, 
les  tribunaux  sont  appelés  à  statuer  au  fond 
sur  la  culpabilité  du  réfugié,  mais  c'est  tou- 
jours au  Gouvernement  qu'il  appartient  de 
prendre  une  décision  ;  et  il  peut  refuser 
une  extradition  même  accordée  par  le  juge, 
sans  pouvoir  cependant  l'accorder  lorsque  le 
juge  l'a  refusée  (Renault,  Bull,  de  la  soc. 

.  1879-1880,  p.  252  et  s.). 

58.  Certains  obstacles  peuvent  s'opposer 
à  la  remise  du  réfugié  au.pays  requérant. 
C'est  le  cas,  notamment,  lorsqu'il  se  produit 
un  concours  de  demandes  d'extraditions,  ou 
bien  encore  lorsque  le  réfugié  a  été  con- 
damné dans  l'Etat  requis  pour  une  autre 
infraction. 

59.  Le  réfugié  peut  être  réclamé  simulta- 
nément par  plusieurs  Etats,  à  raison  dedélits 
commis  dans  ces   Etats.  Quelle  est  alors  la 

suivre?  Trois  hypothèses  sont  à  pré- 
voir :  ...  1"  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
[mur   une  infraction  ci  sur   le   terri- 

toire d'un  pays  autre  que  sou  pays  d'origine  : 
son  extradition  est  di  mandée  par  le  pays  où 
l'infraction  a  été  commise,  et  par  le  pays 
d'origine.  En  pareil  cas.  il  y  a  concours  entre 
deux  compétences.  I  une  territoriale,  l'autre 
personnelle;  alors,  en  principe,  c'est  la  pre- 
mière  qui  doit  l'i  Billot,  p.  232: 

Bomboy  et  Gilbrin.  p.  69;  Weiss,  p.  77; 
Beaichet,  n°  685.  —  Comp.  Convention 
franco- bavaroise  du  29  nov.  1869,  art.  8);  ... 
2'  L'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  deux 


infractions  commises,  l'une  dans  son  pays 
d'origine,  l'autre  dans  un  pays  tiers.  Ici ,  en 
principe,  c'est  la  demande  du  pays  d'ori- 
gine qui  devrait  être  accueillie  (  Ki.rtT  ,  De 
aeditione  profugorum,  p.  64:  F.  lit  lie. 
Instruction  criminelle,  t.  2,  cb.  5.  §  123; 
Billot,  p.  233 i,  si  l'on  envisage  uniquement 
la  question  de  compétence.  Mais ,  en  raison 

nu de   ce   que   l'extradition   esl   fondée 

sur  l'intérêt  supérieur  de  l'ordre  public, 
on  doit  tenir  compte,  pour  déterminer 
celui  des  deux  Etals  auxquels  l'extradition 
devra  être  accordée,  et  de  la  gravité  respec- 
tive des  délits  et  de  la  possibilité  d'une  ré- 
pression successive  dans  chacun  des  deux 
Billot,  p.  233;  Paul  Bernard,  t.  2, 
i  148;  Beaichet,  m'  690):  ...  3"  L'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  des  infractions 
différentes,  commises  dans  des  pays  autres 
que  son  pays  d'origine  :  son  extradition  est 
demandée  par  ces  divers  pays.  Ici  encore  "il 
semble  que  la  demande  qui  doit  être  accueil- 
lie est  celle  qui  favorise  le  mieux  les  intérêts 
de  la  justice.  Pour  résoudre  ces  difficultés,  les 
auteurs  ou  les  traités  font  intervenir  d'une 
manière  exclusive  comme  critérium  tantôt 
la  gravité  des  faits,  tantôt  la  possibilité  de 
la  répression  successive  par  les  divers  Etats 
requérants  (Comp.  Convention  franco-bava- 
roise, Conv.  franco-italienne,  Conv.  franco- 
suisse  i.  tantôt  enfin  la  priorité  de  demande 
(Conv.  franco -anglaise  du  14  août  1876.  — 
Tittmann.  Die  Strafrechtspflege ,  u.  s.  w., 
p.  26  ;  mais  pour  donner  à  l'extradition  son 
efficacité  la  plus  complète  et  à  la  justice  la  sa- 
tisfaction la  plus  entière,  ces  divers  critérium 
doivent  être  non  pas  isolés,  mais  combinés, 
sous  peine  de  faire  perdre  à  l'extradition  une 
grande  part  de  l'utilité  sociale  qui  la  justifie 
(  V.  Billot,  p.  234;  Paul  Bernard,  t.  2,  p.  150; 
Beauchet.  n«  689.  —  Comp.  Bomboy  et  Gil- 
brin, p.  68,  note). 

60.  Lorsque  l'individu  au  sujet  duquel  la 
demande  d'extradition  est  formée  est  pour- 
suivi ou  condamné  dans  le  pays  de  refuge 
pour  une  autre  infraction,  comme  il  n'y  a 
aucune  raison  de  sacrifier  la  répression  du 
délit  commis  dans  un  pays  à  celle  du  délit 
commis  dans  l'autre,  il  est  juste  d'autoriser 
l'extradition  sous  cette  réserve  que  la  justice 
du  pays  de  refuge  suive  d'abord  son  cours. 
Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  réfugié 
est  déjà  condamné  dans  l'Etat  requis  ou  s'il 
est  seulement  poursuivi.  Au  premier  cas,  on 
admet,  si  la  peine  à  subir  est  assez  longue, 
que  le  réfugié  sera  extradé  provisoirement,  en 
ce  sens  qu'il  sera  livré  aux  autorités  de  l'Etat 
requérant  pour  être  jugé  dans  cet  Etat  et  y 
subir  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
damné, et  qu'il  sera  ensuite  remis  aux  auto- 
rités de  l'Etat  requis  pour  achever  de  purger 
la  peine  qu'il  a  encourue  dans  cet  Etat.  Si 
la  peine  encourue  dans  le  pays  de  refuge  est 
de  courte  durée,  l'extradition  n'aura  lieu 
qu'après  qu'elle  aura  été  subie.  Si  le  réfugié 
est  seulement  poursuivi  dans  l'Etat  requis, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  donner  la  préfé- 
rence à  l'Etat  requérant,  et  les  poursuites 
commencées  dans  le  pays  de  refuge  conti- 
nuent (Billot,  p.  241  et  242;  Beauchet, 
n»'  707  et  s.;  Paul  Bernard,  t.  2,  p.  329). 
—  La  pratique  de  l'extradition  provisoire 
est  aujourd'hui  admise  dans  différents  pays 
(V.  Loi  néerlandaise  du  6  avr.  1875,  art.  6; 
loi  suisse  du  12  janv.  1892,  art.  13)  et  les 
traités  d'extradition  conclus  depuis  un  demi- 
siècle  en  autorisent  l'usage  par  la  formule 
qu'ils  emploient. 

61.  H  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu 
condamné  en  France  pour  un  délit  correc- 
tionnel à  une  peine  d'emprisonnement,  par 
un  jugement  par  défaut  définitif,  s'est  réfugié 
a  l'étranger  et  que  son  extradition,  réclamée 
à  l'étranger,  a  été  différée  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  peine  d'emprisonnement  qu'il 
subissait  à  l'étranger,  la  prescription  de  la 
peine  prononcée  par  le  tribunal  français  est 
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luspendue  en  vertu  de  la  régie  Contra  non 
agenlem  ualere  non  ourrit  pra  tcriptia  I  laen, 

4  juin  1891,  Panel,  franc.,  92.  "2.  81.  —  En 
ce  sens  :   Bbauchet,   n°   721),    Par   c re. 

il  a  été  décidé,  au  cas  où  I  extradé  condi lé 

par  défaul  en  France  étail  détenu  à  l'étran- 
ger, conformément  à  la  convention  franco- 
belge  du  29  avr.  1860,  arl  9,  d'après  laquelle 
i  si  l'individu  réclamé  «si  poursuivi  ou  con- 
damné [jour  une  infraction  innn-i  dans  le 
pays  où  il  s'était  réfugié,  >"ii  extradition 
pourra  être  différée,  jusqu'à  ce  qu<-  les  pour- 
suites aient  été  abandonnées,  jusque  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au 
moment  où  il  aura  Bubi  -  pi  ine  .  que 
l'opposition  régulièrement  notifiée,  confor- 
mément à  l'art.  187  C.  instr.,  ayant  rendu 
la  condamnation  (prononcée  en  France)  non 
avenue,  et  plus  de  trois  ans  s'étanl  écoulés 
depuis  le  jugement  par  défaut  qui  esi  le 
dernier  aele  îles  poursiiili's  :  •  - 11  eonséquenee, 
l'action  publique  est  prescrite  et  la  condam- 
nation non  avenue  (Trib.  corr.  Seine,  20  déc. 
1878,  Clunet,  1879,  p.  64). 

SECT.  4.  —  Effets  de  l'extradition. 

62.  On  reconnaît  sans  difficulté  que  les 
tribunaux  ont  l'obligation  d'appliquer  les 
traités  d'extradition  conclus  par  le  Gouverni 
ment  (Billot,  p.  303;  Paul  Bernard,  i.  2, 
p.  483  ;  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  107  ;  Beauchet, 
n°  803).  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  après 
avoir  d'abord  décidé  que  ces  traités  sont  de 
véritables  lois  (fieq.  11  août  1841,  R.   156; 

5  sept.  1845,  D.P.  45.  1.  405)  leur  a  de- 
puis reconnu  le  caractère  d'actes  d'admi- 
nistration (Cr.  18  juill.  1851,  D.P.  51.  5. 
248;  Ci.  23  déc.  1852,  D.P.  53.  5.  215;  Cr. 
4  mai  1805,  D.P.  65.  1.  248)  pour  juger  en- 
suite d'une  façon  constante  que  les  conven- 
tions d'extradition  sont  des  actes  de  haute 
administration  qui  interviennent  entre  deux 
puissances,  et  que  les  gouvernements  seuls 
peuvent  expliquer  ou  interpréter,  niais  qu'il 
appartient  essentiellement  aux  tribunaux 
d'appliquer  lorsque  leur  sens  et  leur  portée 
sont  clairs  et  ne  présentent  aucune  ambi- 
guïté (Cr.  6  juin  1867,  D.P.  67.  1.  46.J; 
13  avr.  1876,  D.P.  76.  I.  512;  2  août  18*3', 
D.P.  84.  1.  139;  11  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
379:  27  janv.  1887,  D.P.  89.  1.  219;  27  févr. 
1908,  D.P.  1908.  1.  257;  1"  août  1908,  llev. 
de  droit  inl.  privé,  1908,  p.  219). 

63.  Il  semble  que  l'autorité  judiciaire, 
n'ayant  pas  à  apprécier  l'acte  d'extradition  , 
devrait,  en  cas  de  difficulté,  surseoir  jus- 
qu'à l'interprétation  donnée  par  le  Gouver- 
nement. Telle  était  l'opinion  de  la  chancel- 
lerie (Cire.  min.  5  avr.  1841  )  et  telle  est  la 
jurisprudence  dominante  (V.  Cr.  4  sept.  1840, 
D.P.  40.  1.  439;  Cr.  25  juill.  1867,  D.P.  67. 
1.  281).  Mais  la  chancellerie  parait  admettre 
aujourd'hui  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à 
surseoir  (Cire.  min.  30  juill.  1872)  et  cer- 
tains arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens  (Cr.  23  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  215.  - 
V.  Bealxiiet,  n°*  886  et  s.). 

64.  Lorsqu'un  individu  a  été  extradé  pour 
des  faits  déterminés,  peut-il  être  jugé  pour 
d'autres  faits  non  compris  dans  l'acte  d'ex- 
tradition ?  Dans  un  système ,  on  décide  que 
l'extradition  a  un  etlet  limitatif  et  que  l'ex- 
tradé ne  peut  être  jugé  pour  des  faits  autres 
que  ceux  qui  ont  motivé  son  extradition,  à 
moins  qu'il  n'y  consente.  D'après  un  second 
système,  consacré  par  la  loi  néerlandaise  du 

6  avr.  1875  (art.  7),  l'Etal  requérant  peut 
faire  juger  l'inculpé  sur  tous  les  faits  portés 
dans  la  nomenclature  du  traité,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  réservé  dans  l'acte 
même  d'extradition. 

65.  Le  principe  de  la  spécialité  de  l'ex- 
tradition admis  en  France  (Cire.  min.  just. 
5  avr.  1841)  et  dans  la  plupart  des  pays 
(V.  en  Angleterre,  Act  de  1870,  art.  3.  S  2, 
et,  pour  la  jurisprudence,    Clunet,    1884, 


p,  «i ,  en  Suis-,  .  loi  du  22  janv,  I 

et  pour  la  jurispi  .    245 

en  Argentine,  loi  du  21  art.  6,  et, 

pour  la  jurispi  uil,  m 

et  s.),  a  été  consacré  par  un  ci  i  tain  n  imbn 

di   i  i  avenliona  (V.  Traité  de   la   i 

l'Espagne  de   1877,  art.   10  ;  avec   l. 

de  I8'i  1.  art.  I  ;  avec  le  Danemark,  d 

art.  3;  avec  li  -  Pays-Bas,  de  1895, 

C'e-l    ce    sv-lem.     qui    .1    IV,  u     !.  -    - 

la  doctrine  (V.  Faustin  Héli  ,  t.  2, 

[i.   727  ;    Foi  lix,   i.    2,    p.   329 .     Dm 
p.   49;    Billot,   p.  298  .    Bomboï    s  i    Gil- 
brin,  p.  b>7  ;   Paul  Bernard,  t.  2  .  p 

iii.i.    qi    780.         Adde 
d'Oxford   de   l'Institut   de  droit    internatio- 
nal )  et   qui   .i  été  consacré  par  la  jui 
denci    française    l  Cr.  27  janv.    1887 .    D.P. 
89.   I.  219;  30  aoul   1883,  D.P.  84.   I    384; 

2  août  1883,  D.P.  84.  1.  139;  Cons.  de  rev. 
de   Paris,  20   déc.    1861  .    D  P.  62.    5.    159; 
C.    d'ass.    Vienne .    3   déi      1866  (2    ai  rêl 
D.P.  67.  2.  171  ;  Cr,   14  mais  1873.  D.P.  74. 
1.  502). 

66.  Pour  déterminer  dans  quelle  mesure 
l'action  des  magistrats  esl  limitée  par  l'ex- 
tradition,    il    faut    distinguer     deux 

(o  l'affaire  est  en  cours  d'instruction  au  uni- 
ment où  l'extradé  est  remis  à  l'Etat  requé- 
rant ;  2«  l'instruction  esl  close  et  l'extradé 
renvoyé  devant  les  tribunaux  de  répression; 
en  d'autres  termes,  l'ordonnance  définitive 
esl  rendue  par  le  |"-e  d 'iiistrm  lion  ou  l'arrêt 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

67.  —  1"  L'affaire  est  en  court  d'il 
lion.  —  En  pareil  cas,  les   restriction     el   n 

serves  de  l'acte  d'extradition  sont  portées  à  la 

connaissance  du  juge  d'instruction  par  les 
magistrats  du  parquet,  qui  reçoivent  eux- 
mêmes  leurs  instructions  de  la  chancellerie. 
L'information  a  lieu  alors  sur  buis  les  chefs 
compris  dans  la  poursuite,  el  l'ordonnance 
définitive  du  juge  d'instruction  renvoii 
tradé  devant  la  juridiction  compétente, 
comme  si  aucu xtradition  n'était  inter- 
venue, à  raison  de  tous  les  faits  poui 
quels  il  existe  des  charges  suffisantes.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  inculpations 
réservées,  le  juge  évitera  toute  mesure  exi- 
geant le  concours  actif  de  l'inculpé,  comme 
un  interrogatoire,  une  confrontation.  En 
revanche,  l'inculpé  sera  considéré  comme 
présent  pour  tous  les  actes  qui  n'impliquent 
contre  lui  aucune  idée  de  contrainte  maté- 
rielle ou  morale  et  ne  le  mettent  pas  dans 
l'obligation  de  sortir  du  rôle  passif  que  les 
restrictions  de  l'acte  d'extradition  lui  as- 
surent (  Bomboy  et  Gilbrin.  p.  Il'1 
que  «  s'il  est  de  principe  que  l'individu 
extradé  ne  peut  être  jugé  contradictoire- 
inent  qu'à  raison  des  faite  déterminée  d  in 
l'acte  d'extradition,  des  actes  d'information 
ou  de  poursuite  peuvent  être  néanmoins 
accomplis  contre  lui  à  raison  des  autres 
crimes  et  délits  qui  lui  sont  imputés,  pourvu 
toutefois  que  ces  nouvelles  poursuites  n  en- 
traînent pour  l'extradé  aucune  contrainte 
personnelle  ,i  (Cr.  9  févr.  1883,  Sir.  84.  I. 
172,  et  S.   n»  86.  —  V.  également.    Paris, 

3  déc.  1907,  Revue   de 

privé,  1908.  p.  452.  —  Contra:  Paris,  9  mai 
1882,  Sir.  83.  2.  16). 

68.  Mais  la  connexité peul  être  telle  entre 
les  éléments  de  la  poursuite  qu'il  soit  im- 
possible de  diviser  l'information.  MM.  Bom- 
boy  et  Gilbrin  pensent  qu'en  pareil  i 
juge  a  le  droit  de  faire  porter  l'instruction , 
autant  qu'il  est  nécessaire,  sur  les  faits 
connexes.  En  effet,  les  conventions  d'extra- 
dition doivent  être  exécutées  de  bonn 

la  fiction  que  l'individu  est  absent  pi 
faits    réservés    ne   va   pas   jusqu'à    compro- 
mettre   les    droits    de    la   justice    (p.     121). 
Quant  à   la  chambre    il 
tion,  elle  rend  son  arrêt  sans  se  prér 
de  l'acte  d'extradition  et  des  réserves  qu  il 
contient  (Civ.  5  sept.  1845,  D.P.  45.  1.  405). 


69. 

lé  devant    un  tribut 
Le  juge  m    peul   Btatui  r, 
tradictoiremenl  du   moins,  qut  sur  les  chefs 
non  réservéi    pour  les  autres,  il  est  procédé 

faut    ou     par    contumi 1 1  ai  sus 

H  i    2  .  n    72i  .   I' i  'i .  p,  75,  et  les 

auteurs  cités  en  nota  ;  Uni  01 ,  p   815 

:IN  .    p,     125;    lil  Al  Clll .1.    n 

ervee  sont  par  la  coui 

sises   au   moyen   d'instructions  que  le  garde 

ministère  public  . 

i    I.-  transmi  i    à    la   cour   d'assises, 

au    besoin  l'audience, 

Mais  i,-  pouvoii  judiciaire  el  i  extradé  peuvent 

iduction  de  l'acte 

27  janv  1887,  D.P.  8». 
I.  219.  rocq  .  p.  59  et  s.  ;  I'ah 
Bernard,  t.  2,  p.  491;  Lamhasch,  Revu* 
Uional,  1888.  p.  19-50, 
sur  la  thèse  25  de  l'institul  de  droit  In- 
tel national  à  Is  i  salon  'i  Oxford  I  - 
tous  les  cas,  .-'i  supposer  que  l'extradé 
exciper  lui-même  di  -  restrictions 
.m  réserves  contei -  dans  l'acte  d'extra- 
dition, celle  faculté  se  trouve  -au-  appli- 
cation lorsqu  que  l'extradition 
a  été  demandée  pour  tous  le-  faits  a  raison 

di    quels    la    p suit'    est 

s'étanl  effectuée  pi  de  remise  de  I  ac- 

cusé à  l'autorité  française,  elle  s  eu  lieu 
-ans  restriction  ni  réserve  iCi\.  30  août 
1883,  D.P.  84.  i.  384).  En  pareu  cas,  le  juge 
ne  peul  oi  donner  un  apport  de  pièces 
le  but  de  vérifier  si  î'extradt  devait  être 
jugé  sur  un  chef  déterminé,  sans  excéder  sa 
compétei Même  arrêt). 

70.  E vanche,  il  a  été  décidé  que  si 

l.-i  prétention  de  l'extradé  de  n'avoir  été  livré 

ii  tel  chef  d  accusation 
à  l'exclusion  de  tel  autre  parall  avoir  un 
caractère  -ê-ricux,  la  cour  d  assises  doit  sur- 
eoii  au  jugement  de  l'affaire  pour  prendre 
auprès  du  Gouvernement,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  public,  tous  renseigne- 
ments utiles.  M  en  résulte  que  lorsque,  l  ex- 
tradition ayant  i  té  opérée  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  visant  les  seuls  faiis  de  faux 
en  écriture  privée  ou  d>  commerce,  sans 
aucune  énonciation  relative  au  crime  de 
feux  en  écriture  authentique,  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  pour  ce  dernier  crime 
qu'il  ait  été  tenu  compte  du  sursis 
demandé,  lequel  a  été  repoussé  par  suite 
d'une  erreur  touchant  au  fond  du  droit, 
I  arrêt  doit  être  cassé  comme  dépourvu  de 
motifs  Civ.  27  janv.  1887,  D.P.  89.  I.  219). 
Ce  dernier  arrêt  semble  indiquer  une  atté- 
nuation à  la  rigueur  de  la  jurisprudence. 
L'accu-,  i  anl  le  droit  de  n'être  jugé  que 
sur  les  chefs  de  prévention  à  I  égard  desquels 
l'extradition  a  été  consentie,  il  semble  que- 
cet  égard  ne  puissent  être 
rejetées  sans  examen.  Mais  le  tribunal  appelé 
à  le  juger  peut  n'être  pas  compétent  pour 
cette  prétention  Sa  situation 
sera  alors  celle  de  toute  juridiction  qui  se 
trouve  en  présence  d'une  question  préjudi- 
cielle doni  le  jugement  appartiendrait  a  une 
autre  juridiction  :  il  aura  donc  à  examiner 
si  l'exception  esl  sérii  use,  si  elle  est  de  na- 
ture à  taire  suspendre  le  jugement,  si  l'ac- 
cusé  est  admissible  à  l'invoquer,  si  elle  est 
oroposée  dans  I  intérêt  légitime  de  la  défense, 
est  ainsi,  il  di    i  i  jusqu'à  la 

décision  de  l'autorité  compétente;  il  devra 
au  contraire  passer  outre  si  l'exception 
constitue  un  simple  mojen  dilatoire. 

71.  L'extradé  ne  pouvant  être  jugé  qu'a 
raison  des  faits  pour  lesquels  l'extradition  a 
été  obtenue,  la  disjonction  s'impose  lorsque 
la  prévi  ntion  comprend  des  chefs  auxquels 

lition  ne  s'applique  pas.  La  simple 
connexité  de  ces  chefs  avec  ceux  pour  les- 
quels l'extradition  a  été  consentie  ne  peut 
créer  un  obstacle  à  la  disjonction  que  com- 
mandent les  principes  en   matière  d'extra- 
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ilition  (Cr     14  mars   187:;.   D.P.  74.  1.  502; 
.P.  74.   1.  loi!;  i  août  1883. 
D.P.  SI.  I.  139;  Cire,  ô  avr.  I84i.  -  Faistin 
Uelie.  t.  2  .      Moiun.  n°  -20'.  11  n'en 

serait  autrement  que  s'il  \  avait  nue  indivi- 
sibilité absolue  ,Cr.  U  mars  1873,  D.P.  T. 
1.  302  . 

72.  Lorsqu'un  individu  prévenu  d 
querie  et  d'infraction  à  la    lui  sur  les 

-;  extradé  et  que  l'extradition  a  été 
limitée   au    délit   d'escroquerie,    il  ne  peut 

âgé  que  sur  ce  dernier  délit.  Si  donc 
il  a  été  condamné  par  défaut  par  un  seul 
et  même  jugement  a  raison  des  deux  délits. 
lait  opposition ,  son  opposition  est 
recevable:  mais  le  tribunal  doit  disjoindre 
les  chefs  de  prévention  et  statuer  unique- 
ment sur  le  chef  d'escroquerie  (Paris, 
•25  juin  1901,  D.P.  1904.  2.  457,  et  la  note  de 
M.   Le  Poittevin). 

73.  Pourtant .  quand  une  demande  d'ex- 
tradition est  accompagnée  de  mandats  d'ar- 
rêt décernés  pour  des  délits  non  compris 
dans  le  traité  et  que  l'extradition  a  été  ac- 
cordée sans  restriction,  le  tribunal  correc- 
tionnel peut  être  régulièrement  saisi  de  la 
connaissance  de  ces  délit-  [Trib.  cuit.  Seine. 
11  avr.  1885.  Cll.net.  1886,  p.  445.  -  Comp. 
Cr.  11  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  37 

74.  L'extradé  ne  pourrait,  d'ailleurs,  se 
plaindre  que  la  disjonction  n'ait  pas  été 
opérée,  s  il  na  pas  été  condamné  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  que  comportait  le 
l'ait  pour  lequel  ii  a  été  extradé  (Cr.  25  août 

Clunet,  1877.  p.  35 1).  Ainsi  il  a  été 
jugé  que.  lorsque  l'extradition  a  été  auto- 
risée pour  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. I  extradé  déclaré  coupable  de  ce  crime 
a  pu  être  déclaré,  en  outre,  coupable  des 
délits  de  banqueroute  simple  et  d  escroque- 
rie pour  d'autres  faits  déclarés  constants 
par  le  jury,  sans  qu'il  en  résulte  une  vio- 
lation du  pacte  de  l'extradition,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  été  fait  application  au  condamné 
que  de  la  peine  la  plus  forte  encourue  par 
ces  crimes  et  délits,  alors  même  que  des 
circonstances  atténuantes  auraient  été  ad- 
mises en  faveur  de  ce  condamné  (Cr.  26  avr. 
1844.  D.P.  15.  4.  264  . 

75.  Un  a  supposé  jusqu'ici  que  la  qualifi- 
cation sous  laquelle  l'inculpé  est  traduit 
devant  la  cour  d'assises  est  conforme  à  la 
qualification  donnée  aux  faits  incriminés 
dans  la  requête  d'extradition.  Qu'arriverait-il 
si  elle  avait  été  modifiée  au  cours  de  l'instruc- 
tion ?  Spécialement  l'extradition  devient-elle 
inopérante  quand  le  changement  de  qualifi- 
cation a  pour  elTet  de  déférer  a  la  justice 
une  infraction  qui,  justement  qualifiée  dans 
la  demande  d  extradition,  n'aurait  pas  donné 
lieu  à  la  remise  de  l'inculpé  par  II 
refuge  '.'  Certains  auteurs  pensent  que  l'ex- 
tradition  devient  sans  valeur,  sous  prétexte 
que  le  fait  de  procéder  au  jugement  dans 
ces  conditions  irait  contre  Ii  -  inti  ntions  de 
l'Etat  requis  (Billot,  p.  316;  Bertault, 
Coursde  Code  j,c,,al,  '■',  éd.,  p.  600.  —V..  dans 
le  même  sens.  Bruxelles,  30  juill.  1879. 
Cll.net,  )8ed  .  p.  77  ..titres  (  Bon- 
is jY  BI  Gh.bri.n,  p.  133;  BARD,  Précis  de  droit 
inlern.,  p.  102;  Faustin  Hei.il.  t.  2.  p.  728; 
Vincent    u    Penaud,    n°   148; 

■    et  la  Cour  de  cassation  admettent,  au 
contraire,  que  l'extradé  doit  être  jugi 
le  fait  et  non  selon  l'infraction,  cause  de  l'ex- 
tradition (Comp.  noie.  Clunet,  1881,  p     153 
—  Peu  importe  que  le  changement  de  quali- 
fication résulte  des  débats,  des  répon 
jury  ou  du  jugement  de  condamnati 
qu'il  ait  eu  lieu  au  cours  de  l'instruction. 

76.  La  jurisprudence  décide  le  maintien 
de  l'extradition   lorsque    la   qualification   du 
délit  est   atténuée  postérieurement  a  I 
dition  (Cr.  1"  févr.   1845,    D.P.   45.   1.    111. 

-  déc.  1858, D.P.  63. 5.  176;  Lyon, 
1889,  D.P.  90.  2.  157;  Civ.  :il  mai  1877,  D.P. 
77.  1.  463j. 


77.  Lorsqu'un  individu  inculpe  de  vol 
qualifié  s'est  réfugié  en  Suisse  et  a  été 
extradé,  l'extradition  subsiste  valablement 
pour  le  cas  où  l'instruction  a  réduit  le  vol 
qualifié  aux  proportions  d  un  \ol  simple. 
soit  parce  que  ce  dernier  délit  doit  être  con- 
sidéré comme  une  dégénérescence  de  l'action 
principale,  suit  parer  qu'il  ligure  parmi  les 
infractions  pour  lesquelles  l'extradition  peut 
être  obtenue  d'après  les  traités  conclus 
entre  la  France  et  la  Suisse  (Lyon,  13  mai 
1889.  D.P,  90.  2.  157). 

78.  Les  faits  demeurant  la  base  de  l'ex- 
tradition, on  doit  en  déduire  •  gaiement  que 
celle-ci  subsiste  quand  la  qualification,  au 
lieu  de  s'atténuer,  s'aggrave  postérieurement 
i  1  extradition  (Cr.  27  janv.  1887,  D.P.  89. 
1.  219.  —  Eu  ce  sens  :  Beacchet,  n°  854;. 
Dans  tous  les  cas .  on  ne  doit  pas  voir  une 
violation  des  réserves  de  l'extradition,  limitée 
à  l'introduction  et  à  l'émission  en  France 
de  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères 
non  démonétisées,  dans  le  fait  que  les  mots 
ayant  cours  légal  en  Turquie  et  en  Egypte 
ont  été  substitués,  dans  la  question  au  jury, 
aux  mots  non  démonétisées  (  Cr.  23  févr. 
1883,  D.P.  83.  1.  480).  La  Cour  de  cassation 
de  Turin  a  décidé,  le  20  mars  1879  ,  dans  le 
même  sens,  que  l'extradition  accordée  pour 
un  fait  sous  une  qualification  n'empêche  pas 
le  juge  du  fond  d'attribuer  au  même  fait 
une  qualification  plus  grave,  pourvu  que 
celle-ci  soit  également  comprise  dans  le 
traité  d  extradition  avec  l'Etat  qui  aurait 
livré  l'inculpé  (Clunet,  1881,  p.  452,  note). 

79.  La  prescription  de  l'action  publique 
ou  de  la  peine  peut  avoir  une  certaine  in- 
lluence  en  matière  d'extradition,  au  point 
de  vue  de  la  recevabilité  de  la  demande  : 
lorsque,  au  moment  où  celle-ci  est  formée. 
I  action  publique  ou  la  peine  sont  prescrites, 
l'extradition  n'a  pas  lieu  (V.  les  traités  con- 
'  lus  parla  France  avant  18b9,  Billot,  p.  226); 
...  ou  peut  être  refusée  traités  avec  la  Bel- 
gique, 15  août  1874,  art.  11;  avec  l'Italie. 
12  mai  1870;  avec  la  Bavière.  20  nov.  1869; 
avec  l'Espagne,  14  déc.  1877;  avec  la  Suisse. 
9  juill.  1869;  avec  le  Pérou,  30  sept.  1874. 
art.  9).  liais  quelle  est  dans  ce  cas  la  pres- 
cription applicable  :  celle  de  l'Etat  requérant 
ou  celle  de  l'Etat  requis?  La  majorité  de  la 
doctrine  se  prononce  pour  l'application  de  la 
loi  de  l'Etat  requérant,  parce  que  c'est  la  loi 
de  l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise  qui 
doit  décider  dans  quelles  conditions  la  pour- 
suite peut  s'éteindre  ou  la  condamnation 
cesser  ses  effets  (Bomboy  et  Gilrrin,  p.  64; 
W'eiss.  p.  140;  Billot,  p.  217;  Fait.  Ber- 
nard, t.  2,  p.  308;  Beauchet,  nos  306  et  s.). 
—  La  pratique  résultant  du  droit  conven- 
tionnel se  prononce,  au  contraire,  pourl'ap- 
plication  de  la  loi  de  l'Etat  requis  (Traité 
avec  la  Suisse,  art.  9;  avec  l'Italie,  art.  10; 
avec  l'Espagne,  art.  U.  —  V.  également 
Trib.  fédéral  suisse,  5  mars  1886,  Clunet, 
1889,  |».  347). 

80.  D'autre  part,  l'extradition  peut,  dans 
certains  cas,  exercer  une  inlluence  sur  la 
prescription  de  l'action  publique  ou  de  la 
peine.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'arrestation 
opérée  en  pays  étranger,  sur  une  demande 
d'extradition  et  en  vertu  d'un  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  la  peine  :  cette 
interruption  a  lieu  du  jour  même  de  l'arres- 
tation ,  bien  que  le  condamné  n'ait  été  livré 
que  pi  u  -  tard  aux  autorités  françaises  Civ. 
:;  aoul  1888,  D.P.  89.  1.  173;  7  août  1888,  Le 

Droit  des  10  août  et  7  sept.  1888). 

81.  La  Cour  de  cassation  a  p.iru  d'abord 
admettre  que  I  individu  extradé  était  receva- 
ble a  faire  valoir  l'exception  qui  résulterait 
soit  de  l'illégalité,  soit  de  l'irrégularité  d. 
l'extradition  lition  quelle  fût  sou- 
levée  devant  la  cour  d'assises  et  non  de. an 
la  chambre  des  mises  en  accusation  (Cr. 
9  mai  1845,  D.P.  45.   1.   223).   A   plus  forte 


i  lison  le  moyen  lire  de  l'irrégularité  de 
I  extradition  ne  pourrait-il  être  soulevé  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  comme  mêlé  de 
;.ni  et  de  dri  it.  s  u  n'avait  été  présenté  à  la 
cour  d'assises  (Cr.  27  sept.  1860,  Huit,  cr., 
u  221;  1  révr.  1887,  D.P.  88.  I.  16;  U  sept. 
1890,  Revue  de  droit  international  privé, 
1890-91,  p.  lis.  —  V.  en  ce  sens  :  Faus- 
i  i  n  HiLiE,  l.  2,  p.  722  et  s.;  Le  Sellyer  . 
I.  2,  n"  1044;  Paît.  Bernard,  t.  2.  p.  527 
et  s.). 

Mais  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui 
Wxée  en  ce  sens  que  l'extradé  n'a  aucun  titre 
pour  réclamer  contre  son  extradition  et  en 
contester  la  régularité  (Cr.  27  janv.  1887. 
D.P.  89.  I.  219;  23  déc.  1852.  D.P.  53.  5.  215; 
1876,  U. F.  76.  1.  512;  27  janv.  1887, 
D.P.  89.  1.  219;  26  avr.  1900,  D.P.  1900,  1. 
366  .  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  3  déc.  1866, 
ICI'.  67.  2.  171;  Trib.  corr.  Seine,  12  juin 
1883,  Clunet,  1883,  p.  507.  —  Y.  dans  le 
même  sens  :  Billot,  p.  353;  BoMBOY  et  Gil- 
rrin, p.  136;  Ducrocq,  p.  20;  Renault, 
Revue  de  droit  international,  1882,  p.  311, 
et  Bévue  critique,  1884,  p.  7121. 

Peu  importe  dès  lors  que  l'extradition  ait 
été  irrégulière;  les  gouvernements  contrac- 
tants sont  seuls  juges  de  cette  irrégularité, 
et  le  seul  fait  de  la  remise  au  gouvernement 
français  d'un  accusé  réfugié  à  l'étranger 
consacre  la  régularité  de  son  extradition  au 
regard  des  tribunaux,  qui  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  contrôler  ou  d'interpréter  cet  acte  de 
haute  administration  (Cr.  4  mai  1865,  D.P. 
65.  1.  248;  4  et  25  juill.  1867,  D.P.  67.  1.281; 
13  avr.  1870,  D.P.  76.  1.  512). 

82.  Fn  accusé  extradé  ne  peut  donc  sou- 
tenir  que  l'extradition  est  nulle  comme  por- 
tant sur  un  l'ait  qui  n'est  pas  prévu  par  le 
traité,  les  gouvernements  puisant  dans  leur 
souveraineté  le  droit  d'accorder  l'extradition 
dans  d'autres  cas  et  pour  d'autres  crimes  que 
ceux  spécifiés  dans  les  traités  i  Cr.  4  mai 
1865,  D.P.  67.  1.  248;  6  juin  1867,  D.P. 
67.  1.  463  ;  13  avr.  1876,  D.P.  76.  1.  512; 
26  avr.  1900,  précité);  et  même  en  dehors 
de  tout  traité  dans  le  cas  de  simple  décla- 
ration de  réciprocité  (Note  min.  et  Cire.  2  avr. 
1885,  Bull.  off.  1885.  p.  13  et  120). 

83.  L'extradé  ne  serait  pas  non  plus  rece- 
vable à  soutenir  que  l'extradition  a  été  irré- 
gulière, parce  qu'elle  a  été  opérée  par  fraude 
ou  violence.  On  admet,  d'ailleurs,  en  général, 
en  doctrine,  et  on  a  décidé,  dans  la  pratique, 
dans  les  rares  cas  où  l'hypothèse  s  est  pré- 
sentée, que,  vis-à-vis  de  l'inculpé,  l'extradi- 
tion n'en  est  pas  moins  régulière  et  que  la 
manière  dont  l'arrestation  a  eu  lieu  ne  met 
aucun  obstacle  au  jugement  (Conf.  Billot, 
p.  338;  La.mmascii,  Auslieferungspflickt . 
«.s.  «'.  p.  812  et  s.,  et  Bévue  de  droit  inter- 
national, 1882,  p.  152;  Grivaz,  p.  423;  Cour 
suprême  de  l'Illinois,  Clunet,  1886,  p.  491.— 
Contra  :  Paul  Bernard,  t.  2,  p.  560;  Leroy, 
note,  D.P.  67. 1.  281).  La  jurisprudence  fran- 
çaise admet  qu'il  y  a  lieu  de  «  surseoir,  des 
que  le  caractère  des  faits  produits  devant  elle 
est  contesté  comme  constituant  ou  ne  consti- 
tuant pas  une  extradition  »  (Civ.  25  juill.  1867, 
D.P.  67.  1.  281).  Mais  cette  application  de 
la  théorie  de  la  jurisprudence  sur  la  nature 
des  actes  d'extradition  parait  peu  logique,  et 
elle  est  critiquée  avec  raison  par  Billot  (loc. 
cit.). 

84.  Le  prévenu  d'un  délit  qui,  s'etant  ré- 
fugié en  pays  étranger  pour  échapper  aux 
mandats  d'amener  et  d'arrêt  décernés  contre 
lui,  a  été,  par  suite  de  mesures  de  police 
l 'maiiccs  de  l'autorité  de  ce  pays,  reconduit 
à  la  frontière  de  France  et  laissé  libre  sur  le 
territoire  français,  est  valablement  arrêté  sur 
ce  territoire  par  les  agents  français  en  vertu 
des  mandats  donl  il  s'agit;  on  ne  saurait 
voir  dans  cette   arrestation    une  extradition 

ée  (Cr.  3  mai  1860,  D.P.  60.  1.  376). 
Fn  l'ail,  on  laisse  au  fugitif  h- temps  de  quitter 
le  territoire;  le  délai  habituel  est  d'un  mois. 
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85.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  si 
l'individu  extradé  est  sans  qualité  pour  cri- 
tiquer la  régularité  de  l'extradition,  il  estes 
droit  de  faire  des  réserves  tendant  a  la  dis- 
jonction des  chefs  d'accusation  non  compris 
dans  l'acte  d'extradition  (V.  infra,  n"  71 
et  s.).  Ces  questions,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
être  soulevées  qu'à  l'égard  de  celui  dont 
l'extradition  a  eu  lieu  après  une  procédure 
régulière  et  complète.  L'accusé  qui .  placé 
sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition 

et  en  vue  d'éviter  les  délais-  prescrits  par  les 

traités,  préalablement  à  l'exécution  de  cette 
mesure,  aurait   demandé  et    obtenu    d'être 

livré  immédiatement  aux  autorités  françaises 
serait  non  recevable  à  exciper  de  la  viola- 
tion des  conditions  exigées  pour  l'extra- 
dition (Cr.  4  juill.  et  25  juill.  1867,  pré- 
cités). 

86.  Dans  un  seul  cas,  le  juge  peul  passer 
outre  aux  réserves  mises  à  l'extradition  par 
l'Etat  extradant  ;  c'est  quand  l'extradé  con- 
sent à  être  jugé  sur  les  chefs  réservés.  Bien 
que  le  système  contraire  ait  des  partisans 
en  doctrine  (V.  MANGIN,  t.  1,  n°  7(i,  note  1  ; 
Lahmasch,  Auslieferungspflicht ,  p.  783,  et 
Revue  de  droit  international,  1888,  p.  48; 
Rolin  ,  ibid.,  1887,  p,  576),  la  pratique  est 
fixée  en  ce  sens  en  France ,  et  ce  système 
est  adopté  par  la  majorité  des  auteurs  (  Cr. 
2  août  1883,  D.P.  84.  1.  139;  Cour  d'assises  de 
la   Vienne,   3  déc.   1866,   D.P.   67.    2.    171; 


Grenoble,  18  nov.  1892   Cl      et,  1893,  p.  866; 
Bomboy  i,i  Gilbrin,  p.  1 13;  lii.Ai  ciiii  ,  h   903 
Billot,  p.  361  et  s.  :  D 
Bernard,  t.  2,  p.  500  i  u    Vntoine, 

m"   V7I  .   note   l    bis  .   173 ti    1     Gnn  \/ . 

p.  139  et  s,  i,  Cette  pratique  est  .  d  ailleurs . 

COnfin par  la   plupart  de 

87.  La   ren'onciai aux  t     et  l 

soumise,   dé  la  pari  de  l'extradé,  à  aucune 
forme    particulière    (Bomboy.     i.i    i.i 

p.  I  15  ;  Beauchet,  n°  919  I.  ..  eail  au- 
trefois qu'elle  fût   expresse  (V.  Cr.  24  juin 
1847,   D.P.   17.    I.  202);  il   sembli 
jourd'hui   qu'elle    peut  être   taciti     i  i  .    par 
exemple,  résulter  de  ce  que    l'extradé  a   fait 

opposition  à  un  jugement  qui  I  a  . lai 

par   défaut    sur    des     infractions    réset 
(ibid.)  (V.  en  ce  sens  Bruxelles,  5aoûl  1875, 
S.  v    Traité  international ,  n"  !)<S;    Lettre  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  17  mai  1877, 

Clunet,  1877,  p.  278). 

88.  Mais  le  consente ni,  une  fois  donne 

par   l'inculpé,    S3t    irrévocable    (Bruxelles 
5  août   -1875,   Sir.   77.   2.  73.  et  s.   98, 
Bomboy  et  Gilbrin,  p.  Ilti;  Billot,  p.  364  ; 
Paul    Bernard,    t.    2,    p.   512;   Beauchei 
no  923). 

SECT.  5.  —  Extradition  volontaire. 

89.  "n  désigne  ainsi   le  cas  où  le  fugitif 
consent   a  être  In  ré  sans  l'accomplissement 


i  malités  diplomatiques,  lai  par.  il  cas, 

quelle  sera    -a  situation?  Certains  auteurs 

ti  m-  et  Gilbrin,  p.  1 12;  adm 
qn  .u.  .  i  Bxée  par  la  requête  d  extradition, 
ou  qu'elle  doil  .'ire  déterminée  par  l'Etal 
requi  mais  la  jurisprudence  décide,  au 
contraire,  .pi.-  l'extradé  volontaire  doil  êtn 
a     m. il.     au    fugitif   rentré    volontairement 

.■u  lia t  qui     ■   i   lil ni  constitué  . 

qu'il  n'a,  par  suite,  aucun  droil  à  se  plaindre 
de  l'inol  i  di     conditions  applii  able 

.m  cas  d'extradition  i  Cr.  i  et  25  juill.  1867, 
D.P.  67.  I  281  el  la  note  |,  L'inculpé .  par 
peul  •  i  •■  juge  contradictoire- 
in.  ni  pour  tous  les  faits  qui  lui  v..ni  repro- 
chés, même  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  me- 
nais sur  la  demande  d  <  (tradition  (C.  cass. 
Belgique,  17  janv.  1887,  Le  Droit  du  24  sept. 

1887,  V. t;      Billot,  p  378 .  Bi  ai 

(aiF.i  ,  n"  985), 

90.  Le  consentement  donné  par  l'extradé 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'autoriser, 
dans  le  pays  requérant  .  des  poursuites  du 
chef  des  faits  faisant  1  "l.j.  i  d.  I  instruction 
ouverte  dans  ce  pays.  Aussi  I  inculpé  qui  a 
consenti  a  être  extradé  en  renonçant  aux 
formalités  el  garanties  de  l'extradition  ne 
peut-il  être  livré  pai  l'Etal  requérant  à  un 
autre  Etat  où  il  seraii  également  l'objet  de 
poursuites  (Bruxelles,  17  avr.  Ins.",.  Ci 

1888,  p.  681.  -  Comp.  ibid.,  1884,  p.  286; 
1885,  p.  80;  1886,  p.  145;  1887,  p.  612 
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1.  La  faillite,  la  liquidation  judiciaire  et  la  banqueroute  ont 
pour  caractère  commun  (h  n'être  applii  'files  qu'aux  débiteurs  com- 
merçant- en  état  de  cessation  de  payements;  elles  constituent  les 
diverses  situations  juridiques   dans  peu  enl   se  trouver 

:ébiteurs.  La  réhabilitation  constitue   pour  eux  fi    moyen  de 
sortir  de  ces  situations. 

2.  Le-  commerçants  eu  état  de  cessation  de  payements  peuvent 
être  mis  soit  en  faillite,  soit  en  liquidation  judiciaire.   La  liquida- 


tion judiciaire,  instituée  par  la  loi  du  ï  mars  1889  (D.P.  89. 
i.  9),  au  profit  des  commerçants  malheureux  el  de  bonne  foi,  est 
une  procédure  de  fow  ur,  où  les  déchéances  encourues  par  le  débi- 
teur se  trouvent  attél 
3.  La  loi  du  i  mais  1889  n  .i  posé  qu'un  petit  nombre  de  règles 
des  i  la  liquidation  judiciaire  ;  pour  le  surplus,  elle  renvoie 
(art,  24)  à  l'application  des  dispositions  du  Code  de  commerce 
iComp,  Bordeaux,  22  juin  1892,  D.P.  94.  2.  37;  Nancy,  23  mai 
1893,  D.P.  94.  2.  227  .  «fi:  exposera  donc  simultanément  les  deux 
procédures  de  la  faillite  el  île  la  liquidation  judiciaire,  en  indiquant, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  règles  particulières  à  celle-ci. 
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IS9S,  in-8».  —  LESAGE,  Conséquences  de  la  faillite  relatives  à  la 
i.tire  de  change,  1894,  m-8".  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
,l.  droit  e  mimera, il ,  t  7.  —  Malapert  (E.),  Du  régime  de  la 
h, pu, loti, ,n  judiciaire,  1892,  in-8».  —  Maréchal,  Traité  de  la  pro- 
cédure des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires ,  1895,  in-8».  - 
MOREAU  (J.-B.),  Manuel  du  juge -commissaire  d'une  faillite  ou 
,t  ,,,,,-  liquidation  judiciaire,  1911,  in-16.  —  Percerou,  Faillite 
ou  liquidation  judu  taire  après  décès,  1905,  in-8».  —  Pic,  Traité 
de  la  faillite  des  sociétés  commerciales,  1887,  in-8».  —  Renouard, 
Traité  des  faillites  et  banqueroutes ,  3"  éd.,  1857,  2  vol.  in-8».  — 
Rivière,  Commentaire  des  lois  du  4  mars  1889  et  4  avr.  1890, 
[890,  in-8".  -  Robert  (Ch.),  De  la  liquidation  judiciaire  des 
sociétés,  1896,  in-8».  —  Rog-er,  De  la  réhabilitation  des  faillis  et 
banqueroutiers,  1911,  in-8".  —  ROUSSEAU  ET  Defert,  Code  annoté 
des  liquidations  judiciaires,  des  faillites  et  des  banqueroutes, 
1889,  in-8».  Rcn    (C),   Réhabilitation  des  faillis  el    liquidés 


FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE  —  141 


judiciaires ,  1904,  in-8°.  —  Sabatier  (André),  Essai  sur  les  fail- 
lites clôturées  pour  insuffisance  d'actif,  1878,  in-8°.  —  SpUCHON 
(A.),  De  l'exécution  des  contrats  synallagmatiques  passés  par  le 
failli  antérieurement  à  la  faillite,  1888,  in-8°.  -Th aller,  Traité 
élémentaire  de  droit  commercial,  4»  éd.,  1910,  0«  partie,  n»>  lii'.ii  à 
'2256;  Des  faillites  en  demi  comparé,  1887,  2  vol.  in-N".  _  Thaller 
et  Pf.rcerou,  Des  faillites  et  banqueroutes  et  des  liquidations  judi 
ciaires,  1909,  2  vol.,  1907-191:'..  Travers,  La  faillite  et  la  liqui- 
dation judiciaire  dans  1rs  rapports  internationaux,  1894,  in-8°. 

Publications  périodiques    Journal  des  faillites  et  liquidations 
judiciaires,  publié  depuis  1882  sous  la  direction  de  M.  Defert. 

Articles  de  revues  :  Russe  (E.),  De  la  limitation  de  la  faculté 


de  reporter  la  date  de  la  cessation  des  payements,  Rev.  critique, 
1910,  p    139  el  Kohler,  aperçu  historique  du  développement 

de  la  faillite,  Ann.  de  dr.  comm.,  1891  .  p.  145  et  s.,  228  et  s.  ; 
1892,  p.  16  et  -..71  .-t  s.  Pic  (P.  .  lui  concours  dans  une  faillit. 
de  sociéti  d'un  liquidateur  el  d'un  Byndic,  Ann.  de  dr.  comm., 
1887 ,  p.  129  et  î         Laborderie  (P.) ,  La  maa  ie  dee  créanciers  el 

le  ' rôle  de  la  faillite,  Rei  .  gém  raie,  19 Kl.  p.  110  et  s.  —  Ta 

i       Ce  que  c'esl  que  la  cessation  des  payements  dans  la   Caillit 
.i/ii/.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  214  lravers,  I.  unité  et  l'uni 

versalité  de  la  faillite  en  matière  immobilière  d'après  la  conven- 
tion ti  Ige  du  8  juill.  1899,  Joum.  du  dr.  mt.  privé,  I«(i9, 
p.  386  el 


TIT.    l«r.         CONVENTIONS   DESTINÉES 
A  PRÉVENIR  LA  FAILLITE  OU  LA   LI 
QUIDATION   JUDICIAIRE  ;    CONCORDAT 
AMIABLE. 

4.  Tant  qu'il  n'est  pas  l'objet  d'une  dé- 
claration de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  commerçant  en  état  de  cessation 
de  payements  peut  traiter  avec  ses  créan- 
ciers dans  les  termes  du  droit  commun 
(C.  civ.  art.  1134).  Les  conventions  qu'un 
commerçant  peut  conclure  avec  ses  créan- 
ciers ,  en  vue  d'éviter  sa  mise  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire,  peuvent  se  rame- 
ner à  trois  types  différents  :  ...  1"  le  pacte 
d'atermoiement  ou  de  sursis ,  si  les  créan- 
ciers se  bornent  à  accorder  des  délais;  ... 
2"  le  concordat  amiable  proprement  dit,  si 
les  créanciers  rétablissent  le  débiteur  à  la 
tète  de  ses  affaires,  celui-ci  s'engageant  à 
acquitter  un  certain  dividende,  dont  le 
payement  aux  éebéances  convenues,  vaudra 
libération  totale;  ...  3°  la  cession  de  biens 
volontaire  ou  contrat  d'abandonnement,  par 
lequel  le  débiteur  abandonne  à  ses  créan- 
ciers tout  ou  partie  de  son  actif  présent  : 
cette  cession  est  presque  toujours  accompa- 
gnée d'une  clause  portant  libération  du  dé- 
biteur pour  tout  l'excédent  de  son  passif  sur 
le  prix  de  ses  biens  que  ses  créanciers  se 
chargent  de  réaliser. 

5.  La  validité  de  ces  conventions  ne  sau- 
rait faire  doute  ;  elle  est  unanimement  admise 
par  la  doctrine  (Boistel,  n»s  1067  et  1068; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»s  653  et  s.  ; 
Thaller,  n"  1697)  et  est  implicitement  con- 
sacrée par  toutes  les  décisions  de  jurispru- 
dence qui  ont  eu  à  statuer  sur  les  difficultés 
soulevées  par  leurapplication  (Y.  Civ.  24  juill. 
1867,  Sir.  67.  1.  441,  et  S.  667  ;  Req.  11  mai 
1908,  Journ.  faill.,  1908,  p.  241). 

6.  Les  conventions  dont  il  s'agit  sont 
soumises  aux  règles  du  droit  commun.  Elles 
ne  sont  donc  obligatoires  que  pour  ceux  qui 
y  ont  consenti  (C.  civ.  art.  Î165J  ;  il  en  résulte 
que,  pour  être  efficaces,  elles  doivent  interve- 
nir entre  le  débiteur  et  l'unanimité  des  créan- 
ciers (Nîmes,  23  juill.  et  29  août  1860,  D.P. 
61.  5.  229  ;  Toulouse,  17  août  1864,  D.P.  64. 
2.  189  ;  Alger,  7  déc.  1909,  Joum.  trib.  algér., 

12  oct.  1910.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n"  198). 

7.  Le  consentement  donné  par  les  créan- 
ciers peut  être  conditionnel,  et  subordonné 
à  l'adhésion  de  l'unanimité  des  créanciers 
dans  un  certain  délai  (Civ.  20  mars  1889,  D.P. 
89.  1.  416  ;  Req.  6  nov.  1907,  D.P.  1908. 1.  86). 

8.  L'adhésion  des  créanciers  peut  être 
tacite    et    résulter   des    circonstances   (Civ. 

13  juin    1893,    motifs,    D.P.    9i.    I.  46.    — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»654). 

Mais  la  réception  par  un  créancier  d'un 
payement  partiel  n'implique  pas,  par  elle 
seule,  adhésion  de  ce  créancier  au  concordat 
amiable  (Civ.  20  mars  1889,  13  juin  1893, 
précités). 

9.  S'il  y  a  des  créanciers  dissidents,  ceux 
qui  désirent  traiter  avec  le  débiteur  n'ont 
d'autre  ressource  que  de  les  désintéresser. 
Les  payements  ainsi  elfectués  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  avantages  parti- 


culiers tombant  sous  le  coup  des  art.  ."/97  el 
598  C.  com.,  ces  articles  ne  visant  qu 
stipulations  clandestines  (V.  infra,  n  2097) 
(Nîmes,  23  juill.  et  29  aoûl  1860,  D.P.  61. 
5.  229;  Civ.  13  juin  1893.  précité;  Paris, 
18  déc.  1896,  D.l».  98.2.  367;  Req.  6  nov, 
1907,  précité  ;  11  mai  1908,  D.P.  1908.  I. 
328,  et  la  note  de  M.  Wahl,  sur  cet  arrêt, 
Sir.  1909.  1.  497). 

10.  Les  créanciers  qui  acceptent  la  ces- 
sion de  biens  faite  par  leur  débiteur  peuvent 
convenir  que  l'adhésion  de  l'unanimité  des 
créanciers  ne  sera  pas  nécessaire,  et  que  les 
non  adhérents  seront  payés  par  préférence 
sur  les  premières  recettes  à  effectuer  (Req. 

11  mai  1908,  précité). 

11.  Lorsqu'un  créancier  a  adhéré  au  con- 
cordat amiable,  sous  la  condition  que  ce  con- 
cordat serait  accepté  par  tous  les  créanciers, 
cette  condition  se  trouve  réalisée  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  aucun  créancier  en  dehors 
du  concordat  ;  peu  importe  que  plusieurs 
créanciers  dissidents  aient  été  désintéressés 
par  l'un  des  créanciers  adhérents  (Req. 
b  nov.  1907,  précité;  Dissertation  de  M.  Na- 
quet,  Sir.  1909.  1.  353). 

12.  La  jurisprudence  admet  que  les  avan- 
tages particuliers  qui  seraient  stipulés  par 
un  créancier  adhérent  au  concordat  amiable 
tombent  sous  le  coup  des  art.  597  et  598 
C.  com.  (V.  infra,  n"  54.  —  Comp.  6  nov. 
1866,  D.P.  66.  1.  441). 

13.  L'homologation  judiciaire  ne  pourrait 
être  accordée  aux  concordats  amiables,  les 
tribunaux  n'ayant  pas  à  donner  leur  appro- 
bation aux  conventions  intervenues  entre  les 
particuliers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°  654). 

14.  Le  concordat  amiable,  lorsqu'il  est 
exécuté,  fait  désormais  obstacle  à  toute  dé- 
claration de  faillite  pour  cause  antérieure  ; 
le  débiteur  ne  pourrait  être  déclaré  en  fail- 
lite que  pour  une  cause  nouvelle,  et,  en  ce 
cas,  le  juge  ne  serait  pas  autorisé  à  reporter 
la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  la  con- 
clusion du  concordat  amiable  (Comp.  Bor- 
deaux, 5avr.  1870,  Sir.  70.  2.  311,  et  S.  665). 

15.  Le  liquidateur  choisi  par  les  créan- 
ciers pour  surveiller  l'exécution  du  concor- 
dat amiable,  ou  pour  procéder  à  la  réalisa- 
tion de  l'actif  abandonné  ,  n'est  le  représen- 
tant que  des  créanciers  et  non  du  débiteur 
(Civ.  18  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  88). 

16.  Les  cautions  et  coobligés  du  débiteur 
qui  a  obtenu  un  concordat  amiable  sont, 
conformément  au  droit  commun,  libérés  dans 
la  même  mesure  que  lui  (C.  civ.  art.  1285, 
1286;    Civ.    17  juin  1867,   D.P.   67.    1.   219; 

12  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  483;  8  avr.  1868, 
S.  1019,  notel;  Caen ,  10  juin  1868,  D.P. 
68.  2.  97,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  512  ;  Dijon,  9  mars  1883,  Journ. 
faill.,  1883,  p.  512;  Grenoble,  li  janv.  1881, 
ibid.,  1884,  p.  564;  Lyon,  6  janv.  1903,  D.P. 
1910.  5.  1  ). 

17.  Il  n'en  est  autrement  :  ...  que  si  les 
coobligés  ou  les  cautions,  en  intervenant  au 
concordat  et  en  le  signant,  ont  renoncé  à 
leur  libération  (Lyon,  6  janv.  1903,  précité)  ; 
leur  présence  au  concordat  n'impliquant, 
d'ailleurs,  pas  a  elle  seule  cette  renonciation 
(Civ.  12  nov.  1867,  précité);   ...  Ou  si,   par 


créanciers  ont 

réservi    leurs  <li oits  conl n    les   cautions  '-t 
les  coi/i  civ.  art.  1285).      Suivant  les 

arrêts  précités  des  8  avr.   1868  el  30  mars 
1869,   les  caution-    n'étanl    pas    visées    par 

l'art.  1285  C.  civ.,  ces   i       leur 

raient  opposables  qu'autant  qu  elles  y  auraient 
consenti;  mais  la   distinction  que  l'on  vou- 
drait ainsi   établir  entre  les  coobligés  et  les 
cautions  ne  se  justifie   pas   (Lyon-Cai 
Renault,  t.  7,  n   657 

18.  Les  remises  accordées  par  un  concor- 
dai amiable  ne  constituent  p  ibi  rali- 
tés,  car  il  n'y  a  pas  animus  donandi  chez 
les  créanciers  qui  les  consentent  (LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  658). 

19.  Les  règles  générali  i  sur  les  nullités 
et  la  résolution  des  contrats  -  appliquent  aux 
concordats  amiables  (Bordeaux,  i  aoûl  ISti.s, 
D.P.  71.  2.  104.  -  Lyon-Caen  i.i  Renault, 
t.  7.  n'  659). 

20.  Lorsque  la  résolution  est  prononcée 
par  jugement,  fût-ce  à  la  requête  d'un  seul 
créancier,  le  concordat  amiable-  est  résolu  et 
anéanti  erga  omnes ;  il  y  a  alors,  en  effet, 
défaillance  d'une  condition  i  laquelle  les 
créanciers  avaient  subordonné  leur  adhé- 
sion [Toulouse,  30  juin  1886,  Journ.  faill., 
1886,  p.  498.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7 ,  iv  *  659  et  661  ). 

21.  Si  le   concordat   amiable    esl 

pour  inexécution  des  obligations  du  débiteur, 
la  caution  qui  avait  garanti  ce  concordat 
demeure-t-elle  tenue'.'  L'affirmative  est  sou- 
tenue, par  le  motif  que  .<  les  créanciers 
ont  du  considérer  le  cautionnement  comme 
un  moyen  de  se  protéger  contre  la  non-exé- 
cution du  concordat  par  le  débiteur  (LYON 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  660  i.  Il  parait  pré- 
férable d'admettre  que  la  question  devra  se 
résoudre,  en  fait,  d'après  l'intention  des  par- 
ties (Comp.  Toulouse,  30  juin  1886,  précité). 

TIT.  2.  -  CONDITIONS  D'OUVERTURE 
DE  LA  FAILLITE  OU  DE  LA  LIQUIDA- 
TION JUDICIAIRE. 


CHAP.   1' 


Conditions  de  loud. 


SECT.  1".  —  Qualité  de  commerçant. 

22.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  l'état  de  faillite  puisse  exister  :  I»  la  qua- 
lité de  commerçant  chez  le  débiteur  ;  2°  la 
cessation  de  ses  payements. 

23.  Seuls  les  commerçants  peuvent  être 
mis  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
(Dijon.  30  oct.  1905,  D.P.  1907.  2.  86); 
les  non -commerçants  insolvables  sont  sim- 
plement en  état  de  déconfiture.  Le  Code 
civil  n'a  pour  la  déconfiture  organisé  aucune 
procédure  d'ensemble  ;  il  s'est  borné  a  en 
poser  le  principe  dans  l'art.  2093,  et  à  donner 
quelqui  isolées  :  art.  1167,  sur  l'ac- 
tion paulienne  ;  art.  1446  ,  sur  l'exercice  des 
droits  de  la  femme  mariée  par  ses  créan- 
ciers ;  art.  1613,  sur  la  délivrance  de  la 
chose  vendue;  art.  2020,  sur  le  remplace- 
ment de  la  caution  ;  art.  1188.  1913  et 
2032-2°,  sur  la  déchéance  du  terme  ;  art.  1276. 
sur  la  délégation  ;  art.  1865-4°,  sur  la  disso- 
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lution  de  la  société;  art.  2003.  sur  la  révo- 
cation du  mandat  tV.  THALLER,  u°  1709 
TEL.  n«  890;  GaRRAOD,  De  lu  déconfiture'. 

24.  La   question   de   «avoir   quelli  - 
sonnes  ont  la  qualité  de  commerçant  a  été 
examinée  v!  Acte  de  comme  ce,  n  -  11  et  s.. 

D     2  et  s. 

25.  Pour  pouvoir  être  mis  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire,  il  ne  suflit  pas 
d'avoir  fait  quelques  opérations  de  commerce, 
il  faut  que  ces  opérations  constituent  l'exer- 
cice dune  .  et  cette  condition  est 

dans  le  cas  même  où  une  personne 
il  formellement  ou  tacitement  déclarée 
commerçante.  Le  jugement  déclarant  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  individu 
qui  s'est  donné  faussement  comme  commer- 
çant, doit  donc  être  rapporté  des  lors  qu'il 

ibli  que  cet  individu  ne  remplit  pas  les 
conditions  légales  pour  être  commerçant 
(Trib.  coin.  Tours.  23  févi .  1887, 
faill..  1887.  p.  446:  Rennes.  30  déc.  1893, 
D.P.  94.  '2.  oui  :  Trib.  com.  Rouen,  12  janv. 
1910.  Jour»,  faill..  1910,  p.  92.  —  Lvon- 
Caen  ei  Renault,  t.  7.  n»  49:  Thaller  et 
Percerou,  t.  1 .  n»  109.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Valence.  10  déc.  1803.  D.P.  03.  3.  32). 

C'est  ainsi  que  ces  procédures  ont  été  dé- 
clarées inapplicables  :  ...  au  médecin  qui 
s'est  livré  seulement  à  quelques  opérations 
de  bourse,  alors  même  qu'elles  ont  été  sui- 
vies de  condamnations  par  le  tribunal  .le 
commerce  (Trib.  com.  Seine.  2  nov.  1867, 
Jour,,,  trib.  com..  1868.  p.  45);  ...  Au  par- 
ticulier  qui  a  accompli   un  certain  nombre 

-  de  commerce  dans  le  but  unique 
de  prêter  son  crédit  personnel  à  un  Com- 
merçant (Dijon.  12  janv.  1897.  D.P.  97.  2. 
103);  ...  Au  particulier  qui  a  organisé,  à 
titre  exceptionnel .  un  voyage  d'agrément 
entre  cosouscripteurs,  bien  que  cette  entre- 
prise   eût    un    but  de    lucre    et   de   négoce 

5,  24  janv.  1884.  8.  Commerçant,  24); 
...  Au  propriétaire  rural  qui,  pendant  quel- 
ques mois  seulement  chaque  année,  acheté 
des  bestiaux  pour  les  revendre  (Limoges, 
8  déc.  1859.  D.P.  60.  2.  28);  ...  Au  parti- 
culier qui  a  accidentellement  souscrit  des 
effets  de  commerce  (Trib.  com.  Marseille. 
16  juill.  1888,  Journ.  faill..  1893,  art.  709; 
Bordeaux,  ti  nov.  1893.  ibid.,  1894,  p.  427)  ; 
...  A.  l'individu  qui  ne  s'est  livré  qu'acci- 
dentellement à  des  opérations  de  bourse 
Orléan-,  28  mars  1890,  Journ.  faill..  1890. 
25;  Aix,  19  févr.  1908.  Sir.  1909.  2. 
287,  1"  espèce;  Trib.  corn.  Lvon ,  11  juin 
1910,  Journ.  faill.,  1911.  p.  130;  Rouen, 
25  janv.  1911.  ibid.,  1911,  p.  316;  Paris. 
1912,  p.  291).  -  Il  en 
serait  différemment  s'il  y  avait  habitude 
iTrib.  com.  Marseille,  9  janv.  1890,  .hiurn. 
faill.,  1890.  p.  381  :  Aix.  22  juill.  1909  et 
1910.  ibid..  1912,  p.  157;  Trib.  com. 
Seine,  29  déc.  1911.  Gai.  trio.,3janv.  1912  : 
...  Notamment  si,  pendant  plusieurs  mois. 
quelqu'un  avait  poursuivi  sur  le  marché  en 
banque  des  achats  de  valeurs  uon  cotées, 
dans  un  but  de  spéculation  (Paris,  ti  avr. 
1908.  Journ.  faill.,  1909,  p.  3*7) 

26.  Mais  peut  être  déclaré  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire  :  ...  celui  qui  se 
livre,  au  moyen  d'emprunts,  à  la  construc- 
tion de  maisons  sur  le  terrain  d'antrui,  en 
vue  de  réaliser  un  bénéfice  sur  leur  i 

iParis.    lo  févr.    1909,  Journ.  faill.,   1910, 
-     Comp.    Paria,  2  mai  1902.  D.P. 
1902.   i  i  qui  exploite  un  bu- 

reau d'affaire»  litigieuses  (Trib.  com.  Lvon. 
16  avr.  1909,  Journ.   faill.,   loin,  p,   i. 
Celui  qui  se  livre  à  l'éleva. 
d  animaux  dam  un  but  de  spéculation  com- 

de.    et  non   comme   acce 
exploitation  Req.  12  juin  1907.  D.P. 

I.   *27;    Rouen,  9  févr.    1810, 

faill..    1910,  p. 

27.  Il  tout,  W  outre,  que  celui  qui 
profession   habituelle  d'actes  do  commerce 


les  accomplisse  en  son  nom  et  pour  son 
propre  compte  .  sinon  ce  n'est  pas  lui,  mais 
la  personne  an  nom  et  pour  le  compte  de 
laquelle  il  agit  qui  peut  seule  elle  mise  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

Ces  procédures  sont  donc  inapplicables  : 
...  aux  commis,  employés  ou  préposés;  et 
il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  un  pré- 
posé aurait  accepté  un  certain  nombre  de 
traites  émises  par  son  patron  pour  opérer  la 
recouvrement  dos  ventes  faites  par  son  entre- 
-  Nancy,  20  déc.  1892,  D.P.  94.  2._348)  ; 
...  Aux   capitaines  de  navire  (Caen,  27  déc. 

1897,  Rev.  int.dr.  marit.,  t.  13,  p.  751);  . 
Aux  administrateurs  et  directeurs  desociétés 
anonymes    t  trio.    coin.    Marseille,  26  août 

et  Aix.  30  janv.  1890,  Journ 
sociétés.  1890,  p.  271  ;  Bordeaux,  19  janv. 
1903,  ibid.,  1904,  p.  420.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  I.  □  2Ui  bis  m  fine).  —  Toute- 
es  administrateurs  ou  directeurs  se- 
raient commerçants,  et,  comme  tels,  suscep- 
tibles d'être  déclarés  en  faillite  si,  sous  le 
couvert  de  la  société ,  ils  se  livraient  pour 
leur  propre  compte  à  des  opérations  de 
commerce  ou  de  bourse  (Req.  29  juin  1908. 
D.P.  1910,  1.  233.  —  Y.  Dissertation  de 
M.  Percerou .  D.P.  ibid.):  ...  Au  représen- 
tant de  commerce  qui  fait  des  allaires  pour 
le  compte  de  sa  maison  (Trib.  com.  Nantes. 
7  févr.  1894.  Rec.  jitr.  Nantes,  94.  1.  149; 
Trib.  com.  Marseille.  22  sept.  1897.  Gaz. 
Pal,  98.  1.  275;  Trib.  com.  Lvon,  1"  févr. 

1898,  Mon.  jud.  Lyon,  17  févr.  1898; 
Trib.  com.  Saint  -  Etienne ,  29  mai  1906, 
lia:.    Irib.,    10  juin  1906;  Limoges,   13  oct. 

1911,  Journ.  faill.,  1912,  p.  211.  —  Thaller 
et  Percerou.  t.  1,  n»  163.  —  Contra  :  Trib. 
com.  Saint-Etienne,  27  juill.  1897,  Journ. 
faill..  1898,  p.  43);  ...  A  l'époux  qui  ne  fait 
qu'aider  son  conjoint  à  titre  de  commis 
(Req.  12  juill.  1887,  motif.  Sir.  87.  1.  384, 
et  S.  209  :  Paris,  3  mars  1893,  Journ.  faill., 
1893,  p.  351;  Req.  5  nov.  1900,  D.P.  1901.  1. 
W3;  Trib.  com.  Saint- Etienne,  4  mai  1909, 
Journ.  faill..  1909,  p.  373);  et  il  en  est  ainsi 
même  pour  le  mari  commun  en  biens  qui  a 
autorisé  sa  femme  à  faire  le  commerce .  car 
l'obligation  qui  en  résulte  pour  lui  (G.  civ. 
art.  220  et  1419  et  C.  com.  art.  5)  dérive 
d'une  sorte  de  cautionnement  tacite  non 
commercial  (Trib.  com.  Marseille,  18  déc. 
1883,  Journ.  faill.,  1884.  p.  291  :  Paris, 
18  déc.  1885,  Jnuru.  trib.  mai..  18*6.  p.  459. 
—  Thaller  et  Perceroi  .  t.  1,  u°  164;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n-  't7.  Delamarre  et 
Le  Poitvin ;.  I.  1.  n»  68).  —  Mais  le  mari 
devient  passible  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  s'il  s'est  immiscé  dans  le 
commerce  de  sa  femme  (Paris,  12  août  1873, 
et  Rennes.  18  mars  1879,  Journ.  trib.  com., 
t.  29.  p.  344.  S.  Commerçant.  94;  Req. 
17  janv .  1881 ,  D.P.  81.  1.  225  ;  21  oct.  1901 , 
D.P.  1901.  1.  527  ;  Rouen.  S  août  1902,  lia:. 
Pal..  1902,  2-  sem..  674). 

28.  La  femme  ne  peut  être  réputée  com- 
tnerçante  qu'autant  qu'elle  exploite  un  com- 
merce distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ; 
sinon  elle  n'est  considérée  que  comme  la 
préposée  de  celui-ci  (C.  civ.  art.  220,  et 
C.  com.  art.  5.  —  Civ.  27  mai  1851.  D.P.  51. 
1.  172;  Caen,   31   juill.    1883,  Journ.  faill., 

166    Besai ,  19  mai  1886,  s.  203, 

Journ.  faill.,  1887.  p.  260:  Trib.  civ.  Annecy, 
14  juin  1888,  La  Lut.  \\  juill.  1888,  et  S.  202: 
Toulouse,  10  mars  1892,  Journ.  faill.,  1892, 
p.  361;  Ilastia.  30  mars  1892,  D.P.  93.8.542; 
Rouen, 26 déc.  1910,  Journ.  faill.,  1911.  p. 319; 
Trib.  Com.  Nantes.  25  mai  1912,  Bat.  Pal., 
8oct.  1912).  —  Etilenesi  ainsi  :  ...alors  même 
que  la  femme  aurait  manifesté  I  intention  de 
n  l'associée  de  Bon  mari,  les  sociétés 
.  étant  nulles  (Civ.  27  janv.  1875, 
D.P.  75.  1.  297:  19  janv.  1881,  D.P.  82.  1. 
63:  Ki  mal  1882.  D.P.  83.  1.  112;  Req.   12 

juill.   1887.  cité  tUpra,   n    2.  :   Civ.    il    |»nv. 

1912,  Journ,  faill.,    1912.  p.    146)  :   ...  Ou 


encore  bien  que  la  femme  soit  séparée  de 
biens  et  que  la  patente  soit  en  son  nom 
(Comp.  Civ.  11  août  1884,  D.P.  85.  1.  296.  — 
I.yon-C  ven  et  Renault,  t.  1,  n«>  269  bis,  270). 

29.  La  femme  qui  s'immisce  dans  le  com- 
merce de  son  mari  ne  peut,  quels  que  soient 
les  actes  d'immixtion  par  elle  accomplis. 
gérât- elle  le  commerce  pendant  l'absence 
de  son  mari  occupé  comme  ouvrier  dans 
une  usine,  être  personnellement  déclarée  en 
faillite.  C  est ,  en  effet ,  en  vertu  d'une  pré- 
somption juris  et  de  jure  que  la  femme 
exploitant  conjointement    avec  son  mari   le 

nu- fonds   de  commerce   est  réputée  agir 

comme  préposée  de  son  mari  (Montpellier, 
5  mai  1906,  D.P.  1908.  2.  217.  —  Comp.  Bas- 
tia,  30  mars  1892,  précité).  Cette  présomp- 
tion De  pourrait  être  écartée  qu'a  la  con- 
dition d'établir  que  le  mari  a  joué  le  rôle  de 
prête-nom  de  sa  femme  (Note  de  M.  Valéry, 
D.P.  ibid.). 

30.  11  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  après 
la  mort  de  son  mari,  continue  le  commerce 
de  celui-ci,  même  pendant  un  temps  très 
court  i  dans  l'espèce,  trois  semaines |,  peut 
être  mise  en  faillite,  bien  que  la  plus  grande 
partie  du  passif  ne  lui  incombe  que  par 
suite  de  son  acceptation  de  la  succession 
obérée  de  son  mari  (Req.  5  déc.  1904,  D.P. 
1906.  1.  108). 

31.  La  mise  en  faillite  de  l'un  des  époux 
n'empêche  pas  les  créanciers  de  poursuivre 
la  faillite  de  l'autre  époux;  il  en  est  ainsi, 
soit  qu'ils  découvrent  que  le  mari  s'était  im- 
miscé dans  le  commerce  de  sa  femme  (Req. 
21  oct.  1901.  D.P.  1901.  1.527);  soit  que  la 
mise  en  faillite  du  mari  n'ait  été  que  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les 
époux,  la  femme  séparée  de  biens  ayant  la 
direction  du  commerce  (Req.  17  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.225). 

32.  Les  prête-noms  ou  les  intermédiaires 
de  profession  qui  font  le  commerce  en  leur 
propre  nom ,  bien  que  pour  le  compte  d'au- 
trui,  sont  commerçants  et  peuvent  être  mis 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  pour  le  prête-nom  (Rennes, 
2  mai  1895,  journ.  jur.  Nantes,  1895.  1. 
271.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  1 ,  n»  165). 
Dans  ce  cas,  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  peut  aussi  s'étendre  au  véritable 
propriétaire  qui  se  dissimule  (Thaller  et 
Percerou.  Ioc  cit..  et  p.  166.  note  2  ;  Massé, 
Tr.  dr.  com.,  t.  2.  n»  956.  —  V.  Paris, 
28  avr.  1866,  Journ.  trib.  com.,  1867,  p.  114. 
—  Comp.  dissertation  de  M.  Percerou,  D.P. 
1910.  1.  233).  —  Peuvent,  notamment,  être 
mis  en  faillite  :  ...  les  commissionnaires 
(Thaller  et  PERCEROU,  t.  1,  n»  166)  ;  ...  Les 
facteurs  aux  balles  de  Paris  (Thaller  et 
Percerou,  i.  l.  p.  166,  note  3.  —  Arg. 
Paris.  27  avr.  1898,  D.P.  99.  2.  455.  — 
Contra:  Paris,  31  oct.  1894,  et  Trib.  com. 
Seine,  5  déc.  1899,  D.P.  1901.  2.  23);  ...  Les 
agents  de  change  (Paris,  25  janv.  1875,  D.P. 
75.  2.  123:  Trib.  com.  Lvon,  i"  avr.  1882, 
Journ.  faill..  1882,  p.  541  ;  Aix,  29  juill. 
1885,  Bec  d'Aix,  1885,  p.  369.  —  Thaller, 
I)i'  la  faillite  des  agents  de  change  et  de  la 
liquidation  de  leurs  charges)  ;  ...  Les  remi- 
siers, qui  font  profession  de  prêter  habituel- 
lement bur  concours  aux  spéculations  sur 
des  valeurs  de  Bourse  (Lyon,  23 janv.  1906. 
D.P.  1906.5.69);  ...  Les  courtiers  (Rordeaux. 
7  juin  1909,  Jour,,,  faill.,  1911,  p.  152). 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  cour- 
tiers  libres  et  ceux  assermentés  (courtiers 
d'assurances  maritimes  et  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires)  (Thaller  et 

uuu,  t.  1,  p.  166,  note  5).  —Mais  les 
syndics  de  faillite  et  les  liquidateurs  judi- 
ciaires, n'étant  pas  commerçants,  ne  peuvent 
du-  déclarés  en  faillite  (Dijon,  12 janv.  1897, 
D.P.  97.  2.  103.  —  Lyon -Caen  et  Renault, 
t.  7.  n"  138). 

33.  H  faut  enfin  que  celui  qui  a  accompli 
professionnellement  des  actes  de  commerce 
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ait  la  capacité  d'être  commerçant.  Ne 
peuvent  donc  être  mis  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  s'ils  ont  fait  le  com- 
merce sans  autorisation  régulière  :  ...  le  mi- 
neur même  émancipé  (Amiens,  7  janv.  1853, 
D.P.  ôi.  2,  9:  Trib.  com.  Nantes.  2  déc. 
1863.  D.P.  64.  3.  16:  Douai,  16  août  1869, 
D.P.  70.  2.  87;  Trib.  com.  Marseille.  19  mare 
1885,  Journ.  jw.  Marseille,  1886.  1.  180; 
Paris,  2  juin  ISS5,  Journ.  faill.,  1885.  p.321. 
—  Comp.  Cr.  17  mars  1853.  D.P.  53.  1.  114). 
En  conséquence,  la  femme  d'un  mineur, 
qui  a  fait  le  commerce  sans  autorisation  et 
cessé  ses  payements,  peut  repousser  l'action 
des  créanciers  tendant  à  faire  réduire  son 
hypothèque  légale  dans  les  termes  de 
l'art.  563  C.  com.  (Civ.  18  avr.  1882.  D.P. 
83.  1.  73);  ...  La  femme  mariée  (Paris, 
23  févr.  1898,  Gaz.  Pal.,  1898,  2-  sem.,  392,  i  I 
pour  la  femme  mineure.  Lyon.  6  août  1886, 
Mon.  jud.  Lijon,  12  mai  1887.  —  Comp.  Req. 
3  août  1859,  D.P.  59.  1.  119).  Peu  importe 
qu'elle  fasse  le  commerce  sous  un  nom  sup- 
posé (Trib.  com.  Seine,  28  juill.  1858,/oum. 
trib.  com..  1858,  p.  412);  ou  qu'elle  ait  usé 
de  manœuvres  dolosives  pour  dissimuler  sa 
qualité  (Trib.  com.  Gap,  22oct.  1881.  Journ 
faill.,  1882,  p.  130i.  Mais  il  en  est  autrement 
pour  la  femme  séparée  de  corps,  qui  peut 
être  commerçante  sans  autorisation  (V. 
Commerçant,  n°  48);  ...  L'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  l'autorisation  de  ce 
conseil  ne  pouvant  lui  permettre  que  de  faire 
isolément,  mais  non  professionnellement, 
des  actes  de  commerce  (C.  cass.  Belgique, 
17  oct.  1889,  D.P.  91.  2.  355;  Gand,  20  mais 
1890.  D.P.  91.  2.  &56.  —  Comp.  Civ.  3  déc. 
1850,  D.P.  51.  1.  42). 

34.  L'incompatibilité  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'incapacité.  Pour  des  rai- 
sons de  convenance  et  de  morale,  le  com- 
merce est  défendu  à  ceux  qui  exercent  cer- 
taines professions  :  fonctionnaires,  ofliciers 
ministériels,  etc.;  si.  contrairement  aces 
prohibitions,  ces  personnes  se  livrent  habi- 
tuellement à  des  opérations  commerciales, 
elles  peuvent  être  déclarées  en  faillite,  sans 
préjudice  des  peines  disciplinaires  qu'elles 
peuvent  encourir  .Thaller  et  Percerou,  1. 1, 
n°168;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  51). — 
Peuvent,  notamment,  être  mis  en  faillite  en 
pareil  cas:  ...les  receveurs  d'enregistrement 
(Bruxelles,  25  janv.  1809,  R.  51)  ;  ...  Les 
avoués  (Rennes,  11  mars  1851.  H. P.  51. 
2.  190);  ...  Les  huissiers  (Paris,  2  févr. 
1855,  D.P.  55.  5.  77  ;  16  juin  1868,  Journ. 
trib.  com.,  1869,  p.  182;  Douai,  29  mai  1883, 
Journ.  jur.  Douai,  1883.  p.  238)  ;  ...  Les  no- 
taires (Rouen,  5  déc.  1850  et  Paris,  4  janv. 
1853,  D.P.  53.  5.  221-222;  Dijon.  2  mais  1883, 
Sir.  85.  2.  107,  et  S.  211  ;  Req.  14  mars  1888. 
D.P.  88.  1.  168:  Angers,  3déc.  1889.  D.P.  91. 
2.  8;  Montpellier.  27  déc.  1889,  D.P.  93.  1. 
426  ;  Caen.  18  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  174;  Req. 
15  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  40;  Bourges,  17  déc. 
1900,  D.P.  1901.  2.  123;  Paris,  16' févr.  1909, 
Journ.  faill.,  1909.  p.  204;  Rouen,  29  juill. 
1909,  ibid.,  1909,  p.  498l;  ...  Les  syndics  de 
faillite  (Paris,  16  juill.  1890,  et.  sur  pourvoi, 
Req.  8  juill.  1891.  D.P.  91.  5.  86.  —  Thaller 
et  Percerou,  t.  1,  p.  168,  note  3). 

35.  S'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  re- 
chercher souverainement  les  faits  constitutifs 
de  l'exercice  d'un  commerce,  l'appréciation 
juridique  de  ces  faits  tombe  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  Par  suite,  le 
jugement  statuant  sur  la  demande  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  ne  doit  pas  se 
borner  à  aftirmer  ou  à  nier  la  qualité  de 
commerçant,  mais  indiquer  les  éléments  sur 
lesquels  il  se  fonde,  alin  de  permettre  à  la 
Cour  suprême  d'exercer  son  contrôle  (Civ. 
27  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  160;  12  déc.  1899, 
D.P.  1900.  1.  111.  —  Thaller  et  Percerou. 
t.  I.  n°  170;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°  53).  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  déclaratif  affirme  en  termes  sa- 


cramentels que  le  débiteur  l'ai-ait  profession 

habituelle  d  actes  de  commerce;  il  suffit  que 

ce  l'ait  ressorte  de  l'en 

tions  el  des  i  onsia  ation  ni  (Req. 

23  déc.  1884,  D.P.  85 

189)  .  D.P   95    i  I    tnp.      Gr.  7  déc, 

1866,  D.P.  67.  5.  206;  l     mars  1867,  D.P,  67. 

."..  205;  Req.  27  nov.  1906,  D.P    II 

D'ailleurs,    le   i  ,    une 

demande  en   déclaration  île    faillite,  tiré  de 
ce  que  le  défendeur  ne  sérail   pas  commer- 
çant, ne  peut  être  présenté  poui 
fois  devant  la  Cour  di 

étant  mélangé  de  fail  et  de  droit  Ri  a,  7  nov, 
1900.  Gaz.  Pal.,  1900,  2«  sen 

36.  Pour   qu'une    personne    puise 

mise  en  faillite,  il  ne  suffit  pa-,  qu  i  Ile  se  soit 
déclaréecommerçante,  cette  déclaration  n'éta- 
blissant qu'une  pi  ptible  d'être 
combattue  par  la  preuve  contraire  Lyon- 
Caen  et  Renault,  i.  I,  u-  208).  Cependant 
la  qualité  de  commerçant  ne  pourrait  plus 
être  contestée  s  Sri  y  avait  chose  i 
égard.  C'est  ainsi  que  l'individu,  objet  d'un 
jugement  de  conversion  de  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite,  ne  pourrait  attaquer  ce  juge- 
ment, sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  COI 
çant,  alors  qu'il  avait  lui-même  sollicité  son 
admission  au  bénéfice  de  la  liquidai judi- 
ciaire (Req.  24  oct.   1900,   Sir.    1902,   1.  509). 

37.  C'est  à  celui  qui  actionne  une  per- 
sonne en  déclaration  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  à  prouver  qu'elle  est  com- 
merçante (Trib.  com.  Bordeaux,  22  févr.  1878, 
Mém.  lin-.  Bordeaux,  1878.  1.  90;  Dijon, 
30  oct.  1905,  D.P.  1907.  2.  86,  -  Thaller  et 
Percerou,  loc.  cit,  . 

SECT.  2.  —  Cessation  de  payements. 

38.  La  cessation  de  payements  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  l'insolvabilité  :  m/  n 

est  insolvable,  c'est-à-dire  si  son  passif  est 
supérieur  à  son  actif,  un  commerçant  ne 
peut  être  déclaré  en  faillite  tant  qu'il  lait 
face  à  ses  échéances  (Orléans,  2  janv.  1855, 
D.P.  55.  2.  155;  Aix,  13  ianv.  1872,  D.P.  T.:. 
5.  261;  Paris.  13  févr.  1877,  D.P.  78.  5.  272: 
Rouen.  1"  déc.  1*79.  D:P.  80.  2.  93;  Tou- 
louse, 29  déc.  1887,  Journ.  fa  ,P-234; 
Pau.  23  no\.  1893,  D.P,  94,  2.  66;  Angers, 
10  mars  1896,  D.P.  SIS.  2.  315;  Douai ,  9  "août 
1897,  D.P.  99.  2.  37:  Req.  31  oct.  1898,  D.P. 
99.  1.  115;  12  janv.  1903,  D.P.  1903.  1  124  . 
Rouen.  5  juill.  1911.  Bec.  le  Haore,  1911. 
2.191:  Poitiers,  29  juill.  1912,  La  Loi,  19 oct. 
1912.  —  Comp.  :  Civ.  17  déc.  1902,  D.P.  1903. 

1.  24;  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  /. 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n°  182;  Alauzet, 
t.  6,  n    2405  . 

Peu  importent  les  moyens  à  l'aide 
quels  un  commerçant  prolonge  son  crédit; 
ils  peuvent,  par  exemple  :  ...  consister  en 
emprunts  ou  en  renouvellements  de  billets 
(Aix,  5  janv.  1865,  et  Civ.  24  déc.  1866,  D.P. 
07.  1.  163;  Toulouse,  31  janv.  1893,  D.P.  94. 

2.  22  :  Angers,  lu  mars  1896,  D.P.  98.  2 
...  En  achats  en  vue  de  revente  au-dess 
cours,  ou  autres  moyens  ruineux  de 
curer  des  fonds  (Bordeaux,  3  juill.  1911,  Sir. 
1912.  2.  316);  ...Ou  avoir  un  caractère  illicite 
ou  frauduleux,   même   consister  en  détour- 
n     n   nts  (Rouen.  7  mars  1906 et,  sur  pourvoi, 
Cii.  27  juill.  1909.  D.P.   1910.  1.  345.  Mont- 
pêllii  r,  12  déc.  1911.  Afon.  jud.  Midi.  I 
1911;     Dissertations    de  MM.    LaCOur,    D.P. 
ihul..  et  Lyon-Caen,  Sir.  1911.  I.  7.'!.  —  Con- 
tra  :   rrib.  com..  Sein.-,  21  aoûl  1878,  Journ. 
trib.  com.,   1879.  p.  8;   Trib.   civ.   Annecy, 
22  juin  1889.  Jour,,,  faill..    18S 

S.  255;  Req.  12  janv.  1903,  motifs   D.P 

1.  124;  Douai,  1-1  nov.  1904,  D.P.  1907   2.  109; 

Trib.com.  Seine,  29  févr.  1912. 

1912,    l*  sem..  1.  529.  —  Thaller  et  Per- 

CEAou,  t.  1.  n'  183;  Lyon-Caen  et  Renault, 

t.  7.  n   ô'i:  BOISTKL,  iv  893;  Bédarride.  t.  1. 

n»  20), 


39.  A  I  Inverse,  le  commerçant  qui  cesse 
en  fait  ses  payement-  peut  être  mis  en  l'.iil- 

est-a- 

iio  même  son  isserail  son 

passil   Orléans,  -..  janv,  1855,  D.P.  5."'.  2.  155  , 

lo  janv.  l»i  i.  D.P.  64    2.  205;  Aix, 

15jan\.  1807,  D.P.  67.  .",.  207;  13 janv.  '>-',l 

D.P.  73.  5.  261  .  16  déc.   188  faill., 

i     Lyon  .  14  mars   1894,  Journ. 

-'' ■'.    p,   7Ui:    i  ii  I. -.m- .    jj  m  ii 

.    724    Vlgi  i.  I.)  mai  1896, 

D.P.  97.  2.  362.  -  Lyon-Caen  m  Renault, 

t.  7 ,  n  -  57;  Thaller         i      cerou,  t.  1, 

n»  18i  ;    Boistel,  a'  895;   Alauzet,    t.   6, 

.c,  et  2412;  Bédarride,  t.  I,  n«  27  . 

40.  I  payements 

donner  ouvertun  dur<  - 

de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  il  ré- 
sulte ;  ...  qu 

n-  préparatoire  d'instruction  i 
i  effet  de  m  rifii  i  la  solvabilité  il  un  commet  - 
i  .mi,  ii  qui      -  li   1 1  -  joienl 

-i  effe  pou  i  iultés  (Oi  léans, 

28  févr,  1856,  b.P.  55,  2.  155;  Angers,  10  mais 
1896,  D.P.  98. 2. 345.  -Th aller  El  Perc 
t.  1.  n»185; Lyon-Caen ei  Renault, t.' 

I.  —  Sur  les  enquêtes  officieuses  ordon- 
ir  les  tribunaux  a     180 

Qu'une  déclaration  de  faillite  ne  saurait  être 

légitin ii-nt  fondée     ...  ni  sur  un   rapport 

erl  1 1  sur  Ii  tnents,  pii 

.  ni    sur  le  refus 
du  défendi  ur  de  livrer  les  1 1 
documents  illégalement  demandés  ,  ...  ni  sur 
la  simpli    affirmation  du  créancier  deman- 
deur (Angers,  lo  .  précité  . 

41.  La  cessation  de  payements  ne  peut 
résulter  que  du  non-payement  des  dettes 
liquides,  exigibles  et  non  litigieuses  :  il  faut, 
en  effet,  qu'elle  soit  motivée  par  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  le  débiteur  d'exécuter  ses 
engagements.  Elle  ne  peut  donr  résuli.  i  du 
non-payement  ...  a  i  terme  ou 
conditionnelles  (Orléans,  22 mai  1895,/own. 
trib.  com.,  1896,  i.  724.   -  Comp.  Ret 

17  févr.  1894,  Journ.  ,» 
...  De  dettes  pour  lesquelles  il  a  - 
terme  et  délai   (Orléans.    19   juill.    1889,  3 
254  :  Alger,    13  mai   1896     l'  P    97.  2.  362; 
Pau.  23  nov    1893,  D.P.  94.  2.  66;  Civ.  18  mars 
1901  .  Sir.  1904    1    321         Maie    -  il  n'y  a  pas 
payenu  nation  des  délais,  ou  renou- 

vellements accordés,  l'état  de  cessation  de 
payements  apparaît  avec  toutes  ses  consé- 
quence- Alger,  13  mai  1896,  précifa 
De  delii  -  litigieuses  (Civ.  29  mais  1.-2.",,  D.p. 
25.  1.  258;  Douai.  19  mai  1886,  D.P.  87.  2. 
158;  Paris,  3  et  11  m 
ilô:  Voi'-N  .  5  juin  1906,  Journ.  faill.,  1907. 
p.  2i  :  Civ*.  I"  juill.  1909,  D.P.  1910. 

42.  Il  n'y  a  pas  cessation  de  payement 
par  cela  >eui  qu'un  jugement  esl  intervenu 
sur  la  créance  litigieuse,  s'il  est  encore  sus- 
ceptible d'opposition  i  Trib.  com.  Marseille, 

i     1879,  Journ.  .  1879. 

1 .    124  I .    OU    'l'appel   i  Rouen  .    15  avr. 

Rouen,  1897.  2.  152;  Trib. 
Saint -Etienne,    «i    mai    1909,    Journ. 
faill.,  1SK)9,  p.  ii!  même 

qu'il  serait  exécutoire  par  provision  (Pari», 
7  avr.  1870.  Journ.  tril 
Trib.   com.   Marseille.   14  août  1882.  ./ 
faill.,  1883.  p.  621;  Poitiers.  27  juill.  1885, 
Sir.  H6.  2.   9,  et  S.  252;  Civ.   1"  juill.  1909, 
préciii 

Peu  importe  que  le  débiteur  soit  ou  non 
débonté  de  sa   contestation:   mais   il  ne  faut 

pas   que  cette   contestati l'ait  été   qu'un 

moyen  d  du  temps  (Trib.  civ.  Xogent- 

le-Rotrou  .' 22  janv.  1892,  Journ.  faill.,  1892. 
p.  131  :  Req.  13  juill.  1893,  D.P.  93.  1.  480; 
23  mai-  1904,  D.P.  1904.  1.  232). 

43.  Il  faut,  en  outre,  que  les  dette-  im- 
pavées   soient   des  dettes  commerciale- 
faillite    lie    saurait    donc   être  déclarée    tant 
que.  le  passif  commercial  n'étant  pas  eu  souf- 
france.  ii.n'y  a  que  des  poursuite-  dirigée) 
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E«descréa^e«àTils(Reg.9aoûtl8W,  , 

h  P   4°.    1    207;  -  déc.  lst*s.  l'.i  .  t»   |  .  i-  • 

,..,.  23  avr.  1880,  D.P. 

frJL    M  avr  1894,  i'<"«'-  /'•■■  » 

Gaz.  Pal-  1905.   L«  sem.,  518;  Req. 
-  4&k    DP    1905.   I.  528;    rrib.com. 

m"      u,    >S    u  v    1908,  Journ-  faill.,  1909, 

L.  fâ;  Thallkr  Kl  r  •  li  »    l  T.;- 

R  ,.sTEL     u     B96;    BÊDABMDE,   t.    1. 
^IStn7,n.'|48*;BB^^D-VEv«UEBES 

ou  des  douanes  (Nancy,  23  mai  L874.D.P. 
-;   a    1  TV     ->a  patente   Trib.  corn.  Alger, 

anoel  Viser.  "2b  oct.  1898,  1M  ■  -'• •  -  M 
PPSon  loyer  (Rouen.  16  juin  1893,  Jo 
■'  »  4893  d  219);..-  Les  avances  faites 
p^r'unfuùsfer  à  l'occasion  de  poursuites 
Créées  a  sa  requête  (Tr.b.  com.  Seine , 
S  août '1889.  >bid..  1889,  p.  433)  :  ...  Une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  pour  action 

énoncée  par  la  juridiction  consulaire 
Fwmë arrêt)  -  Le  commerçant  qui,  après 
K&  ses  payements  commerciaux, 
La  repris  par  la  suite,  en  ne  laissant  plus 
moavéeï  que  des  dettes  civiles,  ne  saurait 
taSTSSnfi  en   faillite  (Req.  2o  avr.  1883, 

D44&iLè's40frais  judiciaires  faits  par  un 
créancier  pour  obtenir  payement  de  somme 
.lùf  dues  commercialement  participent  du 
caractère  le  la  dette  dont  ils  sont  1  acces- 
soire en  conséquence,  le  non-payemen  de 
f,i,i  vuffit  pour  justifier  la  déclaration 
de  faifl  te  (Ta  isP3^  juill.  1906,  Jour»,  faill., 
1MJ7  P  15:  Trib.  com.  Tourcoing,  1"  mars 
Plu'  bnd..  1910,  p.  179 

AS  En  ce  qui  concerne  les  créances 
,„**;  c'esU-dlre  ayant  un  caractère  civil 
n u  le  créancier  et  commercial  pour  le 
débiteur,  ou  inversement,  e  est  uniquement 
en  a  personne  du  débiteur  qu  on  doit  en 
apprécier  la  nature  ,  la  déclaration  de  ta  - 
lUe  ne  pouvant  résulter  que  d  un  trouble 
'„.,  éie  commerciale  de  ce  dernier  (Trib. 
corn.  SaTntîSe,  8  oct.  1892,  Journ.  faill., 

^i*'  Lorsqu'une  créance  a  changé  de  ca- 
rabe c'est- a -dire  de  civile  est  devenue 
commerciale,  ou   inversemei  rt  de  sa 

SX^iourduretodep^yem^ntaud 

rai»  1892,'p.  363;Trib.  com.  Nantes  8 mars 
fâtï'ibia.,  1911    P.  328.  -  Lyon-Caen  et 

!un.U  !-'■:■  '"■''-■   T..AI.LEH  ET  I'.. 

l 47\ Dans  le  doute,  le-  ;  eom- 

,Ilt       „}  présumées  corn. 


merçant  som  P  — — ^om,,  Civ.    14  févr. 

^>oiH.:i912,  pP248).  H 
&  nomment  d'un  passif  pu, 
h^thécaire,  et  par  suiU,  le  non-pa 

dlceU-.fpeui  i  l'eut  de  cessa- 

is al  «£»         r-Vfs 

faillite  (Req.  29  avr.  1889,  D.P.  90.  1.  19,  Uv. 


ni  iim  1894  D.P.  95.  l.  '•  •'<  la  note;  ~ 
Com?  Douai  16%in  1899,  Sir.  1903.  2.195; 

„ov  i905.,,D.P.  1905.1.528).  C'est  au 
commerçant  qui  allègue  que  les  dettes ;  im- 
oavées  sonl  purement  civiles  qu  incombe   a 

i-en  faire  la  preuve.  Il  peut  faire  cette 
preuve  par  tous  les  moyens  (Civ.   10  janv. 

48PSi  le  non  -payement  de  dettes  civiles 
ne  suffit  la.  pour  qu'il  y  ait  cessation  de 
,,,v,„u,i.'.  du  moins,  au  cas  d'ex.stence 
S'un  passil  commercial,  d  constitue  un  élé- 
ment 'd'appréciation  (Rouen,  14  mail8o3, 
DP  54.5.  361;  1.  il.,  civ.  Annecy,  22  juin 
iss'..,  a    38;  Çrib.  com.  Nantes, 

->s  mars  189%,  Journ.  jur.  Na«te*,  1896. 
1     aoo    _   |  ,  mp     Ri  q.    3   nov.    1909,   D.l  . 

oio    1     224  Lyon-Caen  h   Renault, 

t.    :'.  „'°  63;  Thaller   et  Percerotj,  t.    1. 

^mème,  d'après  un  arrêt,  encore  que 
les  créances  en  vertu  desquelles  la  faillite  a 
clarée  eussent  un  caractère  purement 
civil  .1  n'j  a  pas  lieu  de  la  rapporterai 
s'est  révélé  depuis  d'autres  créances  ayan 
incontestablement  un  caractere  commercial 
(Lyon,  21  déc.  1888,  Mon.jud.  Lyon,  Il  nov. 

18891 

49  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ces- 
sation de  tous  les  payements  (Bourges,  27  août 
18°  V  R.  Acte  de  commerce,  n°  8b. Douai, 
13  juin  1866,  Journ.  jur.  Douai,  1868,  p.  7, 
Paris,  28  nov.  1873,  Jour»,  trib.  com.,1874, 
,9 i  -  -27  nov.  1874,  i&«l.,  1875,  p.  28:4  fevr. 
PffK  lil'  76  2  185;  Trib.  civ.  Annecy. 
io'juHi  1889.  Joam.  fadl.,  1889,  p  447 ;  Req. 
15  déc.  1909.  ibid.,  1910,  p.  97.  -  Lyon-Caen 
S  Rêvai 'LT.  t.  7.  ,r  61  :  THALLER  ET  PeRCE- 
ROUt  1  n"  189  :  Boistel,  n»  895:  Bedarride, 
ï    i  '  „o  17  :  ALAi-ZET,  t  7,  n*  2406  ;  Bravaro- 

VeYRIÈRES  ET  DEMANGEAT,   t.  5,   p.  1/). 

On  a  prétendu  qu'il  faudrait,  du  moins, 
que  le  commerçant  eût  cesse  la  ?<™™e 
de  -es  pavement,  iColmar,  19  av..  ls.,11.  S,.  . 
î  ■»  25;  Rouen,  11  déc.  1862,  Journ.  mr. 
Marseille.  1863.  2.  113;  Ai*  o  janv.  sbo 
ibid.,  1865.  1.  106;  Paris  23  ,u il  •  MB, 
Joitr».t«6.  coni.,  1867,  p.  271:  43févr.  1877, 

ibid       1877,    p.   380:    Alger,   3    mars    18//, 
„„:'  Alcer,  1877,   p.  189;    Rennes 
12  août  1886,  Journ.  }ur.   Nantes,   1887.1. 
333   -  Bûistel,  n»  895:  Renouard,  Tr.  des 
faiil.,  sur  l'art.  437,  p., 234)    Mais  cette  opi- 
nion n'a   pas  triomphé.    11  faut  et  il  sutlit 
que  le  refus  de  payement  indique  1  impossi- 
bilité où  se  trouve  le  commerçant  de  faite 
face  a  ses  engagements,  et   ne  resuite  pas 
simplement  dune  gêne  momentanée  et  ac- 
cîdentelle  .  ,1  faut   ■  un  danger  sérieux  couru 
par  l'ensemble  du  passif  commercial  (Ihal- 
fEi;  et  PERCEROU,  t.  1,  n»  190).  Ce  danger 
peut  être  démontré  par  le  nombre  des  relus 
Se  payements,  mais  il  peut  aussi  1  être  par 
d'autres  circonstances  (Thaller  et  Perce- 
kou,  loc.  cit.;  Lvon-Caen  et  Renault,   oc. 

Cit. /BRAVARD-VEYRIÈRES  ET  DEMANGEAT,  toC. 

cit.;  Alauzet,  t.  7,  n»2il0;  Laurin  loc  cit 
n»9o4l  II  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  relus  de 
pavement  d'une  ,°eule  dette  peut  suffire  pour 
ffiver  une  déclaration  de  faillite  (Nîmes, 
^  avr.  1831,  R.  64-2»;  Req.  26  avr.  «M  , 
R.   157-3  .  Req.    19  |uin  MM.  Sir.  M. 

353-  Trib.  coin,  le  Havre,  10  juin  188...  lu .. 
fur  Ae  Havre,  1885,  p  181;  ^  conKArras 

1  (févr.  1891,  3 "■  '"'"■-  ]sM-  ''■  -'\2v.-'' 

23  juin  18!)3.  D.P.  95.  1.519;  Req.  5  févr 
1906?D.P.19fJ7.  l.244;C.cass.Turin,2oct. 
1907    D.P.  1908.  2.  320:  Trib.  com.  Nantes, 

"  50.  Parmi  I'-  circonstances  de  nature  ., 
donner  de  la  gravité  aux  défauts  de  pave- 

,,.    ,.    on  peu!  citer:  ...  l'i etance  des 

dettes  impayées;  il  faul  que  iWf'^f 
actuelle  de  payer  concerne-  une  portion  ap- 
préciable du  passil  échu  Thaller,  Ce  que 
S  que  la  ^sion  des  nayemente  dans  k 
faillite,    Ann.  dr.  com.,  1897,  p.  210).  ...  L. 


fus  d'exécuter  un  jugement  passé  en .force 
30  avr.  18. .  .  I>.P.  78. 


de  chose  jugée  (Req.  ~. 

I  ,.  fait  que   le  refus  de  payement 
émane   d'un    banquier    ,  I.wn  -C.u.n    ET    Re- 

natjlt,  t.  7,  n«  01;  Thaller  et  Perceroi  . 
t,  i.  n,  1S7.  note  3).  . 

51  \  l'inverse,  la  suspension  de  plu- 
sieurs payements  peul  n'être  pas  une  cause 
suffisante  de  faillite,  si  elle  n'est  que  1  e  re - 
sultat  d'une  gêne  passagère,  due,  par  exemple, 
à  une  crise  générale,  et  ri  le  débiteur  n'en 
rve  pas  moins  son  crédit  (Rouen,  19avr. 

isr,     K    07-   Aix,  18  janv.   1825,  K.  bo-^°, 
R8e|.,19dL.,183l'R:i56-6o;LYon    6août 

le-»  r  iVi-''1  ■  Paris,  1  janv.  18od,  u.f. 
K'6;R^25nov.i868,D.P-69-l-151i 
Paris  22  déc.  1874,  Journ.  inb.çom., ,75, 
pa409;21et29iuill.  1875,  ibid.,  76,  p .211; 
R-e^aé  juin  1876,  D.P.  78.  5.  271  ;Cr.  23^. 
ISS..  D.P.  80.  1.  399:  Req.  15  mars  1881 
D.l'.  82.  1.  15;  Chambéry,  27  nov.  1894,  D.l  , 
95   •>    167 

52.  lies  faits  qui,  isolément,  seraient  in- 
suffisants peuvent,  si  on  les  envisage  dans 
eur  ensemble,  caractériser  la  cessation  des 
navements  (Req.  26  nov.   1902,  D.P.  IHIK-   '■ 
86)  Cette  preuve  peut,  notamment,  résulter  : 
'de  protêts  faute  de  payement    si  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ont  ete  dresses 
ces  protêts  résultent  les  éléments  que ■  1  on 
vient  d'indiquer   comme   constitutifs  de   la 
cessation  de  pavement ,  tandis  qu'on  ne  sau- 
rattevSemment  tenir  compte  de  protête  qui 
ont  été  suivis  de  payements  ( ^Rouen    «  avr. 
1875    Rec.  an:  Rouen,  1875.  2.  164     Keq. 
26  juin  1870,  D.P.  78.  5.  271  ;  Amiens   30  mai 
fX/«ra    faill.,  1884,  p.  576;  Orléans, 
o    ù,i      1889'   ibà.,   1889,  p.  422);  ...De 
l'ev is  ■  ce  d'un  jugement  de  condamnation 
Rpn    '0   a  r    1877,  D.P.  78.   1.  83  ,  ou  de 
saisies  iBodeaux,  30  déc.  1879,  lféHi.  jur. 
nntILux    1879.    1.  403;  Trib.  civ.  Bazas. 

;.,,,„.  d'une   distribution   par  conriHiUon 
(Trib.  com.  Seine,  4  janv.  Ibb8,  2  dec.  18 /o  et 
10  mars  1879,  Journ.  trib.  com.,  1868,  p.  1J1 , 
876   p  23      1880,  p.  21 1)  ;  ...  Du  l'ait  par  un 
négociant  en  achetant  des  marchandises  au 
comptant    de  les  payer  en  immeubles  sous 
la  forme  d'une  vente  a  réméré  (Civ.  20  ma 
1895   D  P.  96.  1.  229),  ...  ou  de  proposer  et 
le   consentir   à    un    grand   nombre   de   ses 
créancier"  des  contrats  hypothécaires  pour 
solde  de  leurs  factures,  en  même  temps  que 
de  solUciter  d'autres  créanciers  des  délais 
iNancv   8  déc.  1851,  D.P.  54.  o.  364)  ;  ...  De 
a  constitution  de  nantissements  ou  dtogo- 
thèaues  pour  dettes  antérieures,  établissant 
,  e^le  commerçant  ne  se  soutient  plus  que 
uar  des  moyens  factices  (Pau,  2/  janv.  1908, 
i;;;;(,i. /-^H^  ,909,  p.  363,  De  la  nom, 

nation  à  un  commerçant  d  un  seque=tie 
chargé  de  réclamer  et  de  recevoir  es  sommes 
qut  fui  sont  dues  et  de  les  répartir  entre  ses 
Créanciers  (Trib.  com.  Lyon,  2o  ma.   1906, 

D53!9La'  cessation  de  payement  est  égale- 
ment prouvée  par  l'aveu  du  débiteur  Cet 
a  e  .  peut  résulter  soit  de  sa  demande  de 
misé  en  liquidation  judiciaire  ou  en  fail  te, 

soifde  tout  autre  acte,  par  exemple,  dune 
circulaire  adressée  aux  créanciers  en  vue 
!    "/In    soumette.-  d.-,  ju-opoMlinns  <   arran- 

S,  m',  9  mars  1853,  7our».  trib.  com.,  1853, 

''Le 'débiteur,  d'ailleurs,  peut  rétracter 
son  aveu  s'il  s'est  trompé  sur  sa  situation 
il  est  en  l'ait  en  état  de  faire  face  a  ses 
en  ,'..:,  i,ts  la  faillite  OU  la  liquidation  ne 
dofvent  pas  ;,loi,  être  „,,„ «.«^^ 

i-'^-:::;;\,:;\r:,:;;::l;::i::;:;,i!lcrater- 

"'       m;'nl  (Trib   coi  n    Marseille,  0  mars  1863, 
uioiement  (liio.  coin.  """  !     y,..    P;1_:s 

/ n.jur.   Marseille,  1863.  1.»,  '  7  ■  ; 

31   „,ars    1882,  Journ.  faill.,    1882,  p.    I»1J, 
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...  Soil  qu'il  \  ail  eu  dépôl  de  bilan  |  Paris, 
18  juin  1874  ,  D.P.  76.  5.  246  .  —  Mais  si 
l'aveu  du  débiteur  a  i  té  fail .  non  par  erreur, 
mais  volontairement  dans  le  but  frauduleux 
,i  obtenir  une  réduction  concordataire,  il  y  a 
eu  alors  réellement  cessation  de  payements, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situation  du  com- 
merçant ,  et  la  faillite  doil  être  prononcée . 
Bans  préjudice  des  suintions  motivées  par 
la  fraude  :  refus  de  concordai  i  i  poursuites 
criminelles  (Trib.  com.  Seine,  24  août  Ins.. 
lowti.  trib.  com.,  1889,  p.  157.  Thaller 
et  Percebou,  t.  1 .  h'  IÔ7,  293,  el  p.  193, 
note  3;  I.\o\-('.akn  et  1 1 1  n  \ r i  i  .  i.  7,  n  ■  64 

et   90). 

54.  I.a  preuve  de  la  cessation  îles  pave- 
ments peut  encore  résulter  :  ...  d'un  con- 
cordat amiable  ,  qu'il  s'agisse  d'un  concordai 
de  remise,  d'atermoiement  ou  par  abandon 
.1  actif.  I  n  te!  concordat  a  pian-  effet  d'éviter 
la  procédure  <le  faillite,  s'il  réunit  l'adhésion 
de  Ions  les  créanciers,  et  tant  que  le  débi- 
teur en  exécute  les  clauses;  mais.  I  une  de 
ces  conditions  venant  à  faire  défaut,  la  faillite 
doit  être  prononcée  (Civ.  10  mai  1868,  Jauni. 
trib.  com.,  1869,  p.  7ti;  Paris,  !l  mai  IS71, 
ibid.,  1875,  p.  149 ;  Dijon,  27  mars  1877, 
Rec.  arr.  Dijon,  1877,  p.  121  :  Paris,  18  mai 
1892,  Journ.  (cuil..  1893,  art.  1666.  -  V. 
Trib.  com.  Liège,  24  oct.  1893,  Pand.  pér. 
belges,  1893.  131.  —  Thaller  m  Perceroi  . 
t.  i,  nu  PIS;  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7. 
n"  654;  V.  D.P.  1902.  1.  251,  note);  ...  Me  la 
retraite  iln  débiteur  ou  île  la  clôture  de  si 
magasins  (Paris,  20  août  1858,  Journ.  trib. 
com.,  1859,  p.  38;  Rennes,  n  août  1893, 
Journ.  jur.  Nantes,  1893.  1.  32;  Trib.  com. 
Saint  -  Etienne ,  'i  mai  1909,  Journ.  faill., 
PHI,  p.  379).  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  le  débiteur  laissait  un  mandataire 
[Gand,  30  mars  1876.  Belg.  jud.,  1876.  I. 
113);  ...  ou  s'il  donnait  sa  nouvelle  adresse 
et  observait  régulièrement  ses  échéances 
[i  Irléans,  '22  mail895.  Go:.  Pal.,  1895.  2.  29) . 
...  Ile  la  vente  ou  du  nantissement  par  le 
débiteur  de  son  fonds  île  commerce.  alors" 
que  ce  fonds  constituait  tout  son  actif  et  que 
le  prix  est  inférieur  au  montant  du  passif 
(Paris,  22  juill.  1882.  Journ.  faill..  1883.  16; 
Trib.com.  Seine,  13 déc.  1890,  ibid.,  1893. 33). 

55.  Les  juges  du  fond  constatent  souverai- 
nement, quant  à  leur  existence  matérielle, 
à  leur  influence  sur  la  situation  commerciale 
du  failli,  et  à  l'intention  îles  parties,  les  faits 
constitutifs  de  la  cessation  île  pavements 
(Req.  12  mai  1841 ,  R.  139:  22  avr.  1872, 
D.P.  72.  1.  371;  22  juill.  1S72.  h. P.  73.  5.55; 
12  mai  1874,  D.P.  75.  1.  23;  P.l  juin  1876, 
Sir.  7(i.  1.  353;  13  mai  1879.  P.P.  80.  I.  29; 
18  nov.  1879,  P.P.  80.  1.  389;  12  juill.  1881  . 
I)  P.  82.  I.  264  .  2.".  avr.  L883,  Sir.  83.  1.  247, 
et  S.  251;  8  juill.  1891,  D.P.  91.  5.86;  17  juin 
1897,  D.P. 97.  1.  560  ;  21  févr.  1900,  D.P  1900. 
1 .  408  ;  23  mars  1904,  D.P.  1904.  1 .  232  ;  5  févr. 
1900,  D.P.  1907.  1.  244;27  nov.  1900.  P.P.  1907. 
1.  75;  11  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  147).  Mais  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
si  les  faits  souverainement  constatés  consti- 
tuent légalement  la  cessation  des  payements 
(Civ.  24  déc.  1800,  D.P.  67.  1.  103.  —  Comp. 
Civ.  25  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  268.  -  Lyox- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n»59;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1.  n "-  192  el  192  bis). 

56.  H  faut  que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments existe  au  moment  où  le  tribunal  sia- 
tue  ;  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
ne  pourraient  être  déclarées  si,  par  suite  de 
libération  ou  d'arrangement,  cet  état  avait 
disparu  (Paris,  31  mais  1882,  Journ.  faill.. 
lss-2.  p.  l'.il  ;  Rouen,  20  mai  1884,  Joum. 
trib.  com.,  1885,  p.  03,  ;  16 juin  1892,  Joum. 
faill.,  1893,  art.  1717.  —  I.von-C.un  i.i  Re- 
nault, t.  7,  n°  60).  Lorsqu'il  y  a  des  eréan- 
ciers  civils  et  des  créanciers  commerciaux, 
il  Suffit,  pour  que  la  déclaration  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire)  soil  impossible, 
qu'il   y    ait    un   atermoiement    ave,     tous  ces 

PÉP.  PRAT.    DALLOZ.    —    VI. 


la  cessation  de  payements  n'exis- 
tant plus  'i'  mmer- 


derniei 

la  ni    pi 

ciale-,    Besançon,  6  févr.  1865,  h. P.  65.  2.  51). 


SECT.  3.  —  Coexistence  de  la  qualité  de 
commerçant  et  de  la  cessation  des  paye- 
ments. 

57.  P ■  que  la  faillit i  la  liquidation 

judiciaire  |  puisse  éi  i .  .i,  ,  irée,  il  faut  qu  il 
y  ait  eu  coexistence  chez  le  débiteur  de  la 
qualité  de  commerçant  el  de 

payemi  ni-. 

Ainsi  .    d'une    paît  ,    un    Cl  peul 

faire  déclarer  en  faillite  u   qui 

n'est    devenu    ci immen  anl    qu 
rement    aux    poursuites  dirigées   contn    lui 
Req.  3  mai   issu,  n. p.  81.   I.  72  . 

58.  D'autre  part .  si  u m anl  re- 
tiré peut  être  déclaré  en  faillite,  c'esl  à  la 
condition  qu'il  soit  constaté  que  .e  com- 
merçant    se    trouvait    en    étal     di 

île  pavements  avant  qu'il  abandonnai  les 
affaires  |  Angers,  19  mai  1869,  P.P.  09.  -J. 
210;  Peq.  18  juin  1872,  P.P.  73.  I.  [08; 
Lyon,  2  mars  1878,  H. P.  78.  2.  70;  Req 
3  mai  1880,  précité;  Civ.  i  févr.  1885,  D.P.  85. 
1.  159:  Cr.  0  juin  1885,  Sir.  87.  I.  140 
Pal.,  85. 2. 306  ;  Req.  27  juin  Iss7.  D.P.  88.  1. 
130;  Paris.  21  mars  1891,  Joum.  faill.,  1891, 
p.   349;    Pennes.   21    avr.    1894,    ibid.,  1895, 

art.  I9ii7.  Pond,  fr.,  95.  -J.  87  :  Pari-.  3 t. 

1896,  Journ.  trib.  com.,  1897,  p.  394  .  Alger, 
26  déc.  1899,  D.P.  1901.  I.  69;  Peq.  lOjam. 
1901,  D.P.  1902  I.  251  ;  23  mai-  1904,  P.P. 
1904.  I.  232;  7  nov.  1905,  P.P.  1905.  1.  528; 
Bordeaux.  I  ;  mai  1910,  Journ.  fa, IL.  lotis. 
p.  20S;  Paris.  20  mai  1908,  P.P.  1908.  2  31  !  . 
Même  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commerciales 
antérieures  à  la  retraite  d'un  commerçant, 
leur  non-payement  ne  peut  motiver  la  faillite, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  avait  cessation  de 
payements  avant  cette  retraite  ilieq.  1S  juin 
1872,  Lyon,  2  mars  187s.  précités;  Alger, 
In  févr.  1879,  s.  261;  Douai,  10  mars  1885, 
Jauni,  jur.  Douai,  1S88,  p.  153;  Bordeaux 
15  janv.  1889,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1889. 

1.  32;  Paris,  27  mai  1889,  Journ.  faill.,  issu. 
p.  370;  21  mars  1891,  ibid.,  1891,  p.  349. 

l'ilvll.EK    ET    PERCEROC,    I.    1.    Il"  2H3;    LVON- 

Caen  et  Renault,  t.  7,  n    72  ;  Boistei  .  n  893. 
Contra  :  Limoges,  .'il  janv.  1858,  D.P.  58 

2.  33;  Paris,  24  juin  1864,  D.P.  64.  5.    176 
Spécialement,   un   commerçant   retiré  ne 

peut  être  déclaré  en  faillite  a  raison  de 
l'inexécution  d'une  obligation  commerciale 
souscrite  par  lui  au  moment  de  sa  retraite, 
s'il  est  constaté,  en  fait,  que  celte  conven- 
tion inexécutée  constituait ,  non  un  contrat 
d'atermoiement  pur  et  simple,  mais  un  règle- 
ment accompagné  de  garanties  hypothécaires 
et  de  délais  conventionnels  témoignant  de 
la  confiance  et  du  crédit  dont  le  débiteur 
jouissait  encore  et  ne  suffisant  pas  à  démon 
trer  que  ce  débiteur,  qui,  depuis,  n'a  l'ait 
aucun  acte  de  commerce,  se  soit  trouvé  à 
cette  date  en  état  de  cessation  de  pavements 
(Req.  16  janv.  1901.  D.P.  1902.  I.  251.  - 
Comp.  Paris,  13  févr.  1912,  Journ.  faill.. 
1912,  p.  392). 

59.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  le  dé- 
biteur était  commerçant  et  en  étal  de  ces- 
sation de  payements  au  moment  0e  la  nais- 
sance de  l'obligation  qui  motivi  la  déclara- 
tion de  faillite,  par  exemple  au  jour  de 
l'émission  d'un  billet  à  ordre,  alors  même 
qu'il  aurait  cessé  le  commerce  a  la  date  de 
1  échéance  (Lyon.  20  mai  1881 

1887,  p.  165  . 

60.  Dès  l'instant  où  il  y  a  eu  cessation 
de  payements  avant  l'abandon  du  commerci  . 
la  faillite  peul  être  déclarée  quelque  long 
que  soit  le  délai  écoulé  depuis  cet  abandon 
(Cr.  o  juin  1885,  Ga:.  Pal.,  1885  2.  306.  - 
Thaller  i. i  Percerou,  loc.  cit.,  p.  197,  note  3; 
Lyon-Caen  i.i   Renai  li  ,  lo 

en  déclaration  de  faillit  prescrit  alors 


trente  an-  a  dater  Ou    jour  de  la 

lu  commi  rce    Bordeaux  .  15  janv . 

1906,  Journ.  /mil..  1906,  p.  213). 

61.  M.n-  le  tait  de  -e  retirer  dis  affaires 
n'apporte  aucune  prorogation  au   délai  de 

-  a  partir  de  la  cessation  des 
payements  imparti  au  débiteur  pour  il. 
mander  la  liquidation  judiciaire  \.  infra, 
n  PJ5.  179  •  t  -.)  ;  il  en  résulte  qu  un  corn- 
pourra  qu.  ;  i  "-  i  ,n  ement 
■  ire  mis  on  liquidation  judiciaire  (Thaller 
n  Perceroi  ,  |oc.  ni..  • 

62.  Au  cas  de  liquidation,  il  est   souvent 

.I.    Bxer    avei     précis  ion    la    date    a 
juges  du 
fait   ont    alors   a   appréi  iei    si    les   ai  ti      de 
commerce  accomplis  .m  cours  il.'  la  liquida- 
tion -nui   assez   nombreux   pour  ,  . 
leur  auteur  la  qualité  de  commerçant  (Thal- 
ler et  J  i.  I.  n    2ni).  Il  a  en-  jugé 
que  la  qualité  de  commerçant  di 
jour  où   la  liquidai  ion  .i  été  décidée .   si   les 
on    commercial!  •  ont  cess é  en  même 
temps  (Trib.  coin.  Seine,  6 janv.  1893,  Jauni. 
trib.  com.,  1894,  p.  132.       Comp.  Bruxelles, 
17  avr.  1871,  Pasicr.,  1871.  2.  281,  et  C 
i.  .3  févr.  1887,    bio      1887.  1.  76). 

63.  Il  >  a  Heu  di  le  cas  de 
fraude.  merçanl  qui  ne  se  retirerait 
qu'en  prévision   d'une   chute   prochaine  et 

inévitable  ne  pourrait  ainsi  échapper  a  la 
faillite;  cette  retraite  constituerait,  au  con- 
traire, par  elle-même,  la  preuve  de  la  ces- 
sation  de  payements  lo  q,  f8  juin  1872,  mo- 
tif-, précité;  Angers,  li  déc.  1875,  D.P  70. 
2.    190;    Paris.    20    mai     1908,    motifs,    D.P. 

1908.  2.311.  —  Lyon-Caen  it  Renault 

n°  72  ;  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  u°205; 

Boistel,  n°  893.  -  V.  D.P.  1908.  2.  311.  note). 

Mais  il   ne  suffirait  pas,  pour  faire   déclarer 
la   faillite,   que   la    cession    il  un    cornu 
n'ait  été  obtenue  qu'à  l'aide  de  manu 
dolosives,  s'il  n'esl   pas   établi  que  l'étal  de 
cessation   île    pavement    existait    antérieur! 
ment  a  cette  cession  (Civ.  i  févr.  1885,  h  P 
85.  I.  159. 

64.  D'autre  part,  un  commerçant  peut. 
iprès  -ou  décès .  être  mis  en  faillite  oi 
liquidation    judiciaire,    -i    la    cessation    de 
payements  s'est  produite  de  -on 

com.  ail.   137,    ^  2;   L.   i    mai-    1889,  art.  2. 

3). 

65.  Il  ne  lient  \  avoir  déclaration  de  fail- 
lite .   la  cessation  de    payement   u  élai 
antérieure  au  décès,  au  ca-  :  ...  ou  un  com- 
merçant se  suicide  parce  qu'il  est  a  la  veille 
de  cessi  i    si  -  payements  (Rouen  .  31    i 
1849,    Jur.   Mars,, il,-.  1849.    2.    186;   Para-, 
25     août    1857.    Joum.    trib.    com.,     Is57. 
p    -j:;ii;  Rouen,  23  déc.  1860,  Jur.  Marseille 
1861     2.    136;   Rennes,   21   août    1871, 
\7antes,   1871.    1.  340  ;   Trib.   c V 

10  août  1892,  ibid.,  1892.  1.  î li  ;  Bruxelles, 
:;  déi  1877,  /  <- r.,  1878.  2.  83.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  u-  70;  Thaï  i 

oi   .    I.     I.    ir    211  ;    BÉDARRIDE,    t.    I, 

n°  22;  Alauzet,   t.  7.  n    2420)  ;   ...  I n 

commerçan!  a.  jusqu'au  jour  de 
satisfait  à  -o-  échéances .  bien  qu'il  ail 
ni  passif  3e  beaucoup  supérieur  a  -en  actif 
Paris,  Il  janv.  1853,  P.P.  54.  2.  3.  17  déc. 
1878,  Sir.  79.  2.  108,  et  S.  262;  \ix.  25 janv. 

[890,  P.P.  90.  2.  329;  P 5  s  IstM), 

Journ.  faill.,  1890,  art.  1302;  Pans.  -X)  nov. 
[893,   PP.  94.  -   66  ;  ...  Où  un  commerçant 
n  a  été,  .le  sou  vivant,  l'objet  d'aucune  réj  la- 
ii  pour  dette  commerciale,  alors  même 
qu'il    avait    3e    nombreuses    dettes    civiles 
impayées  (Trib.  com.   Lyon,    19  févr.   1909, 
.  faill.,  1909,  p.  370);   ...  nu  le  corn- 
ai  décédé  était  débiteur  par  compte 
courant,    si.   ,1.-   -on    vivant,    la    balance    ri  a 
pas  elé  arrêtée,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  demande 
et  refus  de  payement  du  soldéexigible  i  Douai, 
18  janv.    1850,  Jur.   Douai,  1850,  p.  65 
i  circulation  de  papier  fictif 

et    de    renouvellement    de   valeurs    par    un 
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commerçant,  *i  celui-ci  «  ùl  l'ace 

-  - 

payements 
qu'api   -  o-  paye- 

■ 

,  1894- 

i  .  Ai\.  ol  mars  1903, 
p.     il,".:      l'rib.     ..'in. 
• 

Où    qu  ~  s    du 

imerçant,    si    les   refus  île 
-    ■ 
:  caractéi  • 

ii  n.   -1  _jm  .    ls".7. 
357.   -1.   210; 
867.  •.!.  [5;  Pau,  i>  nov. 
■j    66;  Trib.  com.    N 

-  -    ï.ï  Où  un 

commerçant  ;i  pu,  grâce  à  la  tolérance  de 
- 
Paris.    Il    jni 

D.P. 

66.  La  preuve  qu'un  commerçant  esl 
mort  en  étal  de  cessation  de  payements  ne 
résulte  :  ...  ni  .lu  fait  que  le  porteur  d'une 
traite  t  lui  a  l'ait  prolester  cette 
traite,  faute  de  payement  à  son  échéance, 
avant  I  du  commerçant;  et  ce,  alors 
même  que  la   dénonciation  du  protêt  a  été 

eut  sLnitiée  avant  le  décès,  si  le  pro- 

■   été   sui\i   d'actes  de  poursuites 

1     mai  1901,  D.P.  190*.  1.  193  . 

\    du  seul  fait  de  poursuites  postérieures 

a„  dé  -   1"  mars  1896,  D.P 

345,  et  la  note  .le  if.  Boistel). 

Mais  il  suffirait,  pour  justifier  la  mise  en 
faillite,   .lune  lettre   adressée   parli 
merçant.   avant    sa    mort,    au    président   du 
tribunal    et    demandant   sa    déclaration   de 
faillit.  •  -""    Le  Droit  du  8  nov. 

BEN     DE    Col  DER,     Did.    de   dr. 
>■!  . 

67.  1-e  prétendu  intérêt  de  la  mass 
créam  irait  suppléer  à  la  i 
tation  certaine  de  la  suspension  dé- 
ments antérieure  au  décès  (Angi  rs,   10  mars 

• 

68.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider,  d'après  -.si  le  débi- 
teur, est  ou  non.  décédé  en  étal 

de  payements  (Lyon -Caen  et  I'.i.n.u  i.t.  t.  7. 

iiût.-  3).  Mais  il  y  a  lieu  de  réserver  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  poinl 
s    les  faits  souverainement 

légalement   la  cessation  de 
paiements     V.  I  55).   Il  a  été  jugé, 

-•n-.  qu'il  appartient  aux  ju_.  -  du 
fond  de  décider,  par  interprétation  d'un 
traité  passé  entre  un  débiteur,  depuis  d 
et  ses  créanciers,  que  ce  débiteur  ayant. 
jusqu'à  sa  mort,  scrupuleusement  tenu  les 
.    ments  qu'il  avait  pris,  n'est  pa 

sation   de    .  -    I  Civ. 

12  mars  1889,  D.P.  90.  1.  15). 

69.  Pour  appi  ition  de 
payements  antérieur  les  juges 
doivent  agir  avec  la  p  prudence, 
tout  en  se  préoccupant  des  intérêts  légitimes 

lu  res- 

némoire  de  celui  qui  ne  peut 

inoni  i  r   la   faillite 

que    s'il    est    manifeste  qu  i  ment 

commercial   avaii  llement  su 

23  nov .  1893,  D.P. 
94    2   I 

70.  la  faillite  ne  peut  i  ti 
nonce.  i  la  demande  des 

que   dans    i  année  qui 

71 .  a  delà    prélix,  ni 
aodifié  par  aucune  des 

Dspendanl  la  pres- 
criptii  ■  i   7.  n    71  : 

Thaller  i.i   Perceroo,  t.  I.  n    212 .  B 
_     Bravard-Vi 

IJLM    ■ 


72.  Ce    délai    a   pour   point    de    départ    le 

jour  de  la  m. ui  du  débiteur.  Il  conrl  même 
durant   les  trois  muis  et  quaranti 

;i  l'héritier  pour  faire  inventaire  el 
délibérer  (C.  civ.  ait.  795);  car  les  créanciers 
du  commerçant  décédé  ni  sonl  pas  tenus, 
p. air  demander  la  faillite,  d'attendre  l'expi- 
ration de  ces  trois  mois  et  quarante  jours , 
qui  ne  sonl  accordés  .i  l'héritier  que  pour  lui 
ipper  a  .1.  s  poursuites  per- 
sonne <  ■  ci\ .  art.  7117.  Trib 

10  avr.  1856  trib.  coin.,  1856, 

p.  310  ;  Trib.  Segré,  lOjanv.  1875,  ibid.,  1875, 

p.  249;   l'i  il.,  c Bordeaux,  5  nov.  1875, 

106.  —  Thaller  et  Péri 
t.  1,  n   212). 

73.  Il  suffit  que  les  créanciers  ai.nl 
formé  dans  l'année  une  demande  en  justice  . 

igement    déclaratif   peut    valablement 

intervenir,  passi    i  l  rib.  com.  Lyon, 

3  janv.  1899,  Mon.  iud.  I  |/o«  .1"  7  révr.  1899 

Mais  une  -impie  requête  à  fin  d'assigner, 

!.'■<•  .huis  l'année,  ne  suffirait  pas  si, 

d'ailleurs,  l'assignation  elle-même,  qui  seule 

tue  la   demande,   au  sens  propre  du 

mot,    n'avait    été  donnée   qu'après   le  délai 

:   Caen,  15  mai  1854,  D.P.  54.  2.  243), 

74.  La  demande  en  déclaration  de  faillite 
,,■  foi  mée  contre  les  héritiers  ;  et  les 

héritiers,  purs  el  simples  ou  bénéficiaires, 
avant  seuls  qualité  pour  représenter  la  per- 
sonne du   défunt,   il   n'est   pas  nécessaire   de 

en  cause  l'administrateur  d mé  à 

la  succession  du  de  cujus  (Trib.  com.  Lyon, 
.  1909.  p.  3 

75.  Au  cas  de  déclaration  d'office,  le  juge- 
ment déclaratif  doit  être  rendu  dans  l'année 

(Lyon -Caen   et    Renault,    1.   7, 
n°  llu  . 

76.  Le  .as  où  un  commerçant  esl  frappé 
d'aliénation  mentale  et  placé,  comme  tel, 
dan-    une    maison   de   santé,   doit   être,   au 

loinl  di  .il'  des  conditions  de  la  déclara- 
tion d.-  faillite,  assimilé  au  cas  de  décès. 
Notammi  ni.  la  faillite  ne  peut  être  déclarée 
Im -que  la  cessation  des  payements  n'est  pas 
antérieureà  l'internement  (Trib.  corn.  Lyon, 
28  nov.  1908,  Journ.  faill.,  1909,  p.  276), 

SECT.  4.  —  Conditions  spéciales 
à  la  liquidation  judiciaire. 

77.  La  demande  de  liquidation  judiciaire 
|p.-ui  ou  doit  être  repoussée  par  le  tribunal 
qui  pi ncera   la  faillite,   -i  le  débiteur  se 

dans    l'un  des  cas  où   l'art.  19  de  la 

loi  du    i   i -  1889  prescrit  facultativement 

.m  obligatoirement  la  conversion  de  la  liqui- 
i  judiciaire  en  faillite  (V.  infra,  n°"  I9b!i 
.  haï  leretPj  ici  rou,  i.J.ii  >226et344  : 
Caen  i.i  Renault,  t.  7.  n°  1023  i.  Le 
tribunal  ae  peu!  donc,  notamment,  pronon- 
cer la  liquidation  judiciaire  lorsqu  il  esl  à  -a 
tissance  que  le  débiteur  a  dissimulé  ou 
ré  son  actif  ou  son  passif,  omis  sciem- 
n   m  d'un  ou  de  plusieurs  en  an.  iers, 

ou  commis fraude  quelconque  (L.  t  mars 

1889,  art.  19      2-2 

78.  Maigri     leur    généralité,    les    mots 
fraude   qui  [conque        m     visi  ni    que    les 

menu  ayant  tnflui   sui  la  i — ation  des 
i,  ,,t-  ..h   i  a  las   résul- 

tats Imam  tu  11  PERCEROI  ,  I.  1  .  n  -2J7. 
p.  218;  LyON-Caen  ET  ReNAI  i.t.  t.  7.  n  11  13. 
p.  375). 

79.  La  circulation  abusive  .1.  II.  i-  • 
plaisance    est    l'un   des    faits  constitutifs  de 
fraude   qui   -■•   rencontre   li    plus   fréquem- 

Sancv.  2  pull.  Pal  .  89.  2. 

89,  el  S.  71  :  Paris,   26  i    59,  D.P.  90. 

2.  -ji'.i  ;    1 1  ib.  com.    Bi  aum  .    i    déc.    1900  . 

fond.    f> .,    1902.    -i.    193  :    I  rib.  com.   Mar- 

28    mai    1895,    Journ.    faill.  .    1895, 

:       ET  Pi      i   ,  t.  1,  p.  218, 

note  3  <    ■  I  ■ 

80.  La  jurispruden.  lains  auteurs 

exigeiii        '        m.',   pour  que  la  liquidation 


ire  puisse  être  prom  ni  ée,  qui    le  dé 
biteur  soit  de  bonne  foi,  cette  condition  se 
,o,i  de  l'absence  de  fraude ,  car  un 
.i   peul  n  être  pas  de  bonne  foi .  bien 
i    ai    peli       a  sou  encontre  aucun  fait 
de  ii  aude,  I  a  mauvaise  foi  d'un  oom- 
ull  'i.  par  exemple,  do  dépenses 
exagérées  ou  de  faits  d'imprévoyance  consti- 
tutifs de  fautes  lourdes  (Paris,  26  nov     1889, 
Nîmes,  20mai  1892,  D.P.  92.  2.529; 
Bordeaux,    17  pull.   1899,   D.P.  99.  2,    139; 

'.       I  Oo  I  »  / 1         t    '. 


/c.  ae  ta   tiijnia.   juaw.,  n"-  aae  ei 
428.  —Contra  :  THALLER   El    PERCEROU,  t.   I, 

ii     229;    Lyon-Caen    et   i  ;  in  ai  i.i  .    i.    7, 
; ,  \  oiron,  De  la  Uquid.  judic,  n"  102 

et  s.).   Ce  Système  a  pour  résultai  de  donner 

aux  tril aux  mi  irè-  large  pouvoir  d'appré- 
ciation (V.  infra,  n"  180). 

Chap.  2.  —  Conditions  de  (orme. 

SECT.    1".    —    Nécessité    d'un    jugement 
déclaratif;  Faillites  non  déclarées. 

81.  las  conséquences  que  le  législateur 
fait   découler  de  la   faillite  peuvent -elles  se 

i luire  par  le  ^elll  fait  qu'un  commerçant 

se  trouve  en  état  de  cessation  de  paye- 
ni.  ni-  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet 
état  ait  été  constaté  par  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite'  La  jurisprudence  se  pror 
nonce  pour  l'affirmative;  elle  admet  que  le 

jus ml    déclaratif  ne  crée   pas    l'état    de 

faillite,  mais  ne  fait  que  le  proclamer  comme 
nécessairement  préexistant  ;  que,  par  suite, 
cel  '  lit  doit,  même  en  l'absence  du  juge- 
ment déclaratif,  produire  des  effets  légaux 
dont  toute  partie  intéressée  peut  se  préva- 
loir devant  toute  juridiction.  C'est  la  théorie 
de  la  faillite  non  déclarée,  ou  de  la  faillite 
virtuelle,  ou  encore  de  la  faillite  de  fait 
(V.  Fourcadi  ,  Des  faillites  non  déclarées, 
BONNECASE,  La  faillite  virtuelle,  Ami.  de  dr. 
com.,  1910,  p.  353  el  s.). 

82.  Toutefois  .  ci  île  faillite  de  l'ait  ne  peut 
entraîner  l'application  que  des  règles  de  fond 
proprement  dites,  à  1  exclusion  des  dispo- 
sitions de  procédure  et  de  certaines  disposin 
lions  .le  fond  connexes  à  la  procédure.  Ainsi 
no  peuvent  s'appliquer,  en  l'absence  d'un 
jugement    déclaratif,    les    règles    relatives  : 

..il  organisation  du  régime  de  la  faillite  : 
nomination  d'un  juge -commissaire,  de  syn- 
dics, etc \ n x  formalités  ou  autorisations 

imposées  par  la  loi  ;  ...  Au  droit  pour  la  ma- 
jorité de  lier  la  minorité  par  un  concordat; 
...  A  la  constitution  de  l'état  d'union  entre 
les  créanciers;  ...  Au  dessaisissement  (C. 
com.  art.  U3;  Civ.  L2b  juin  1844,  II.  228; 
Req.  23  pull.  1884,  H.  I'.  s"i.  1.  455;  Civ. 
ix  nov.  1885,  D.P.  si;.  I.  88).  Il  a  été  jugé, 

notamment  .  qu'un  débiteur  ne  peul  opposer 

an  créancier  qui  le  poursuit  une  fin  de  

recevoir  tirée  de  ce  que  celui-ci.  étant  en 
ation  de  payements,  n'aurait  plus 
le  droil  d'agir  en  justice  et  que  seul  un  syndic 
pourrait  exercer  des  poursuites  (Req.  23  juill. 
1884,  précité);  ...  A  la  suspension  des  voies 
d'exécution  individuelle- .  o'esl  même  l'exer- 
cice de  ces  voies  .1  i  xécution  qui  donne  lieu 
à  I  application  de  la  théorie  de  la  faillite  de 
fait;  ...  A  la  cessation  du  coin-  des  intérêts 
C.  '"in.  ail.  145  :  ...  A  l'exigibilité  des 
dettes  non  échues  |  c.  com.  ai  t.  444.  Metz, 
|i;  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  206).  Cette  solution 

posée    par   l'art.    i  il    !..    I mais  elle 

inti  tdii  Hou  avec   le  système  de  la 

jurisprudei car  il  s'agit  ici  d  une  règle  de 

fond  il  non  de  pror,  dm  e; ...  Vux  déchéances 
,  i  incapacités  élei  toi  aies  i  Décr.-  loi  il  févr. 
1852,  art.  15-17»;  L.  8  déc.  1883,  art.  2,  3 
el  8).  Toutefois,  la  jurisprudence  n'admel 
cette  dernière  solution  que  pour  le»  faillites 
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de  fail  constatées  par  les  juridictions  civiles, 
ri  décide  que  les  condamnations  pénales 
pour  banqueroute  entraînenl  les  mêmes  dé* 
çhéances  que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite (Civ.  8  juill.  'Iss.').  D.P.  85.  I.  279;; 
...  A  l'attribution  générale  de  compétence 
au   tribunal   ili-  niiiiinniv   qui  .i  déclaré  la 

faillite  ,  soit  au  poinl  de  \ le  la  matière, 

soit  au  point  de  vue  du  domicile  (Lyon, 
ir.  juill.   1881 .  D.P,  82.  2.  219). 

83.  Au  contraire  ,  la  jurisprudence  ad i 

l'application  aux  faillites  non  déclarées  :  ... 
des  dispositions  des  art.  146  el  s.  C.  çom. 
relatives  à  la  nullité  de  certains  actes  accom 
plis  durant  ta  période  suspecte  i  Req.  8  avr. 
[845,  nr.  15.  l.  248;  Caen,  3  déc.  1858, 
}iec.  bit,  Caen  et  Rouen,  1859.  1.  35;  Req. 
22janv,  1868,  O.P.  68.  I.  168),  notamment 

îles  payements  opérés  au  moyen  d'une  c - 

pensation  |  Req.  8  avr,  1845,  précité)  ;  ... 
Des  dispositions  des  art.  597  et  598  C.  com. 
relatives  à  la  stipulation  d'avantages  par 
ticuliers  (Civ.8  août  1848,  D.P.  48.  I.  182; 
20  juin  1849,  D.P,  50.  1.  83;  Paris,  20  juin 
is.'io,  D.P.  52,  2.  158;  Nîmes,  (1  janv.  1852, 
D.P.  52.  2.  158;  Paris,  i  avr.  1853,  D.P. 
54.  5,  359;  Civ.  ï  juill.  1854,  P.P.  54.  I. 
(03  il1"  et  2'  espèces);  22  août  1866,  D.P. 
66,  I.  142  (1™  et  •!■■  espèces);  <<  nov.  1860, 
D.P.  liti.  I.  441  ;  Bordeaux,  i  aoùj  1868,  D.P. 
71.  2.  104;  Lyon,  20  janv.  1869,  D.P.  im.  2. 
52;  Aix,  l(i  juin  1870,  D.P.  71.  2.  IQ7;  Poi 
tiers,  2  juill.  1S7'2,  D.P.  72.  2.  166;  Cr,  19  févr. 
1870,  D.P.  76.  I.  406;  Paris.  2  juin  1877. 
D.P.  78.  2.  168;  Cr.  22  iuip  1877,  D.P.  77.  1. 

4117;  Paris,  5  mais  18711,  D.P.  79.  '2.  1 47  ; 
Aix,  12  ilée.  1883,/ottm.  faill,,  1884,  p.  483; 
Bordeaux,  lit  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  18. 
1"  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  18.-.;  Req,  26  mais 
1888,  D.P.  89,  1.  258;  Paris,  5  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  120;  18  juin  1902,  Pand.  fr., 
1903.  2.  153  ;  Journ.  tr.  com.,  1903,  p.  413; 
Lyon,  6  janv,  1903,  D.P.  I91Q.  5.  1);  ...  Des 
dispositions  de  l'art.  503  C.  com.,  relatives  à 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  (Civ.  7  mars  1836,  Req.  8  juin 
1837,  R.  1081-1-  et  120:  Civ.  Pi  nov.  1838, 
11.  119,  120-1»,  1082;  Liège,  13  déc.  1843, 
R.  120-2°;  Grenoble,  28  août  1847,  D.P.  48.  2. 
137;  Bordeaux,  6  mai  1848,  D.P.  50.  2.  11  ; 
Metz,  20  déc.  1805,  D.P.  00.  2.  10;  Lyon, 
4  août  1887,  Jauni,  faill.,  1887,  p.  iSI  ;  Gre- 
noble, 13  nov.  1888,  Gaz.  Pal,  89,  I.  96,  el 
S.  305,  note  1;  lien.  29  avr.  1889,  D.P. 
90.  1.  1!);  20  nov.  1901,  D.P.  1907.  I.  217. 
—  Contra  ;  Toulouse,  26 août  1828;  Bourges, 
27  nov.   [830,   R.   1081;   Douai,  15  avr.   1840, 

B.  01  ;  Caen,  15  mai  1854,  D.P.  54.  2. 
243 1  ;    ...    De    la    disposition    île    l'art,    340 

C.  com.,  relative  à  la  résiliation  du  contrai 
d'assurance  (  texte  que  l'on  est  d'accord  pour 
étendre  aux  assurances  terrestres,  Lien  qu'il 
ne  vise  expressément  que  les  assurance- 
maritimes)  (Req.  13  mars  1899,    D.P.    1900. 

1.  77.  —  De  Valrogf.k.  Dr.  marit.,  t.  3, 
n°  1483).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  lors- 
qu'un contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  renferme  la  clause  :  «  la  po- 
lice est  résiliée  de  plein  droit  eu  cas  de  fail- 
lite OU  de  liquidation  judiciaire  »,  c'est  au 
jour  indiqué  comme  étant  celui  de  la  cessa- 
tion des  payements,  el  non  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  que  doit  être  fixée  la  rési- 
liation (Nancy,  24  nov.  1900,  Journ.  faill., 
1907,  p.  70)  ;  ...  De  la  disposition  de  l'art.  575. 
S  2,  L'..  com.  autorisant  le  commettant  à. 
revendiquer  le  prix  encore  dû  de  marchan- 
dises vendues  pour  son  compte  par  le  com- 
missionnaire (Paris,   10  déc.   1854,  D.P.  58 

2.  92,  —  Comp.  Aix,  18  déc,  1886,  Bull.  Ai.r. 
1887,  p.  278);  ...  De  la  disposition  del'art.  550. 
in  fine,  C.  com.,  relative  à  la  perle  du  pri- 
vilège et  du  droit  de  revendication  du  ven- 
deur -do  meubles  (Trib,  comm.  Marseille, 
1"  mars  1858 et  17  août  1869, /ourn.  jurisvt 
Marseille,  1858.  1.  90,  et  1809.  I.  254;  Pari-. 
10  juin  1858,  Journ.  trib.  coin.,  1858,  p.  387 1 , 


...  .m  i    .pi  i   la  p.  i.  oïi  de  de- 

mander la  i  ■■-■.lut  ion  di    la  venti     loi 
Ruffec,  I3avr.  1869,  et  Bordi  aiu    !8févr.  1870, 
D.P.  71.2.51  ,  Montpi  Hier,  1  i  févi    1904,  D  P 

1907    t.  233;  Lyon, 21  pou  1911,  ' faill., 

1912.  p.  200  el  408.  —   lu  M  ni.,  p.  971,  nol..  2. 

Contra  .   Lyon  -Cai 

ii"  836 1  ;    ...    Des   dis] on     de  I    i 

('..  com.,  relal h e    à   la  par  le 

vendeur  des  manchandi  i     en  ca 

i  i: n,   15  juin   1825,   R.   1237  ;   Bordeaux  . 

28  févr.   1870,   D.P.  71.  2.  54.        Contra  . 
Pari-,  20  juill.   1831,  II.  1237  i;  ...  De 
posil  ion   de  Pari.  577   i  '..    com.    i 
vendeur  à  retenir  les  marchand)  •     qu'il  n'a 
pas  in  rées  i  Douai ,  21  juill.  1890     ou     fteq 
23  juin    1891 ,    D.P.  92.    I.  65)  ;  ...  De  I  im 
possibilité  pour  le  cocontractant  du  failli  di 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  lui  .le  la  résolution 
du  contrat  (Arh.-  C  com.  art.  576  et  577.  — 
\ .  infra,  u°»799  et  s.       Trib.  Ruffec,  13  avr. 
1869,  el  Bordeaux,  2S  févr.  1870,  D  P.  71.  2. 
54.    -  V.  la  note  de  M.   Laçour,  D.P.   1904. 
2,  p.  218,  2"  col.).       Jugé  toutefois,  contrai 
remenl  aux  solution     pri  cédentes ,  que  les 
art,  574  à  579  C.  com.   ne  peuvent  s'appli 
ipier  qu'au  cas  de  faillite  déclarée  (Douai, 
27  janv.  1902,  D.P.  1904.  1.217.       V.  la  note 
précitée   de  M.   Lacour,   p.   217,   col.   2  in 
fine,  ci  p.  218);  ...  Du  droit  pour  |es  créan- 
ciers de  la  masse  de  se  payer  par  préférence 
des  frai-  avancés  pour  la  réalisation  du  gage. 
Celle  solution  paraît  plus  difficile  à  justifier; 
il  ne  peul .  en  effet,  y  avoir  de  masse  que  par 
le  fait  de  la  déclaration  de  faillite.  Il  a  ce- 
pendantété  jugé:...  que  celui  qui  a  géré  l'af- 
faire du  failli  avant   le  jugement  déclaratif, 
mai-  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  ce 

jugement  fait  remonter  la  cessati les  paye 

nieuis,  doit  être  réputé  avoir  géré  l'affaire 
de  la  faillite,  el  a,  de  ce  chef,  contre  la  m  i  e 
des  créanciers,  les  droits  qu'il  aurait  vis-.i- 
vis  du  failli,  si  celui-ci  .i:i  i  i  resté  in  bonis  : 
Que,  spécialement,  lorsqu'un  banquier  a 
payé,  dans  la  période  suspecte,  pour  le  compte 
du  failli,  une  somme  due  à  un  tiers,  auquel 
un  warrant  de  marchandises  avait  été  remis 
en  garantie,  ledil  banquier  peut,  après  avoir 
l'ait  vendre  les  marchandise-  dont  un  nou- 
veau warrant  lui  avait  été  délivré,  retenir 
sur  le  montant  de  la  venir,  an  regard  de   la 

masse  des  créanciers,  la  soi totale parlui 

payée   utilement    en   l'acquil  du   failli     Civ 
22févr.  1888,  D.P.88.  I.  310.  —  Comp.  Pan-. 
24  janv.  1889,  Journ.  trib.  com.,  1890,  p. 313; 
Req'.   1""  avr.   1890,  ibid.,  1890.  p.  666). 

84.  La  jurisprudence  reconnaît,  d'ailleurs, 
que  les  juges  civils  ne   peuvent  constater  la 
faillite  de  l'ail  el   lui  faire  produire  les  effi  I 
qui   viennent  d'être   indiqués  que   dan-    le 
conditions  où    les  juges  commerciaux   eui 
mêmes  pourraient   déclarer  la    faillite.    No- 
tamment,  ils    ne   le    peuvenl    pas    s  il 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  décès  du  com- 
merçant (Grenoble,  lo  févr.   1845,  D.P.  45. 
4.  271  ;  Lyon,  21  févr.  1851,  D.P.  51    2    194 
Caen.    15' mai    1854,   D.P.  54.   2.  243;    Req. 
!  déc.  1854,   D.P.  55.   i.  20;  22  janv.  1868, 
D.P.  08.    I.    168;   28  avr.    1809,   D.P.  69 
443|;  ou  si  le  débiteur  ne  se  trouve  en  étal 

de  cessation  de  paye nts  que  depuis  qu  il 

a  cessé  le  commerce  t  Req.  M  avr.  1858,  D.P. 
58.  1.  389  . 

85.  Au  point  de  vue  pénal,   la  jurispru- 
dence étend  à  la  juridiction  répressive  I  ip 
plicaiion  de  la  théorie  de  la  faillite  di 

Il  eu  résulte  q tette  juridiction  .  étanl  in- 
dépendante de  la  juridiction  i  ominerciale 
(C.  instr.  art.  3  el  i  |,  peut  rendre  di 

- m  contradiction   avec  celles  de  cette 

dernière.  . 

C'est  ainsi  qu'ila  été  ju|  é  qui  i'     pénahti 
,1,.   ['art,   ;,ir,   r.,   nom.    sonl    applicables    par 
cela  seul  que  le  débiteur  se  trouvait  en  i  I   j 
de  1 1   sation  de  payements 
a  consenti  un  traité  particulier  à 


m'il  lire  qu  d  ■•■ 

n  i  lillite     Cr.    12  févi     1846,   D.P. 
16,  I.  16  27   nov,  1875,  Journ 

c  1876.  2, 133),  ou  quand  l"1  o  n 

été  rai  ■  i  ibunal  de  i  omn 

1841,  R     1514  ,  note   l  .  3 
1846,  D.P.  46,  I 

nalites ,  le  ti  ibuo  ionnel   peul   faire 

bunal  de  commerce  i  Ci .  23  mai  1846    D.P. 
46.  I.   ! 

86.  De  même,  les  p 

di    banque- 

ro  i pie   ou    frauduleu 

prononcéi     pai    la  juridiclioi 

-an-  qu'il    oit  lu  -mu  que  la  faillite  ait  préa 

lablement    i  I  par   le   o  d.m 

imerci      i  i     19  avr.   el  7   nov.    181 1,    R 

1394-1°;  12  i  D.P   i.:   i    I 

1851  ,  D.P.    52.  I.    160     I  D.P. 

65.   5.    191      24    1861  .   D  P    ''.i    I 

22  sept.  1864,   D.P.  65.   I.   1  juill. 

1885,  D.P.  85.  1.  279:  Cr.  23 
95.  1.  5.19);...  Ou 

liquidai judii  iairi    a     été    clo 

c :oi  d  o    1 1    ulièremenl    liom  fou 

ion  i  .    13  di  i      191 1  .    ' -   faill.,    1912, 

p.  26). 

87.  I  exi  li  nci   d'ui  laralil 
de  faillite  m  di  ipi  n  <   pas  la  jm  id 

pre    ivi    de  rechercl    i 

circonsti I si 

commeri  ant  el     il  était I  d    ci 

de  payements  i  Cr.   13  mai  1882,  D.P.  82.  I. 

187).' 

88.  Dans  cetl he  .  la  juridiction 

répn  --n  e  n'esl  en  aucune  façon  liéi 

m    de  la  juridicl  ion  cii  ili 

qu'elle   peul   condamner   un  i 

banqui  rouie,   alors    même  qu'un  jugi 

du  tribunal  di    co n   fo  ce  de 

chose  jugée  a  décidi    qu'il   ne  doit   pa 
déclaré  en   faillite  ;  il  i  entre 

les  deux  instances,  ni  identité  d'objet  ni  iden 

tité  de  partie    l  Cr.  22  i 846,  D  P    46    I 

319;  6  mars  1857.  D.P.  57.   I.    180;   23  déc. 
issu.  Sir.    82.    I.    435, 
i,  juin    I8S5,  Journ.   faill.,    1885,    p. 
Alger,    l'i    févr.    1887.  ibid. ,  1881 

Quand  bien  même  le  jugemenl  déclaratif 
de  faillite  aurait  i  '■    par  le  tribunal 

de  commerce,  Les  désin- 

i.  i .     es,  la  poursuite  pour  b pu  routi 

iloii  pas  i us    '  ours  1 1  !r   6 

1885 .  préi 

89.  Le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour 
d'assises  peuvenl  également   fixer  la  da 

la    ce  -aiion    des  payements    à 

poque  que  cell   di  b  n >ai   le  ti  ibunal 

de  commerce  I  Cr.    lo  mars   |870,   Sir.  71. 

1.  202,  el  S.    1397). 

90.  Réciproquement .  le  tribunal  de  

merce .  saisi  d  une  demand faillite  d'un 

i , .  1 1   idu    acquitté   comi 

par  la  juridiction  répressive,  doit  statuer  >  n 

liberté,  san  i  cuper  di 

i (Cii    i ai    1860,  D.P.  60.  I.  135; 

Cr.  24  juin  1864,  D.P.  64.  I.  450;   I  ni.,  com. 

Ile,   s  mars    1877,   .'■ 

1877.    I.    151  |   i  ai  n  .    10    i :    1908, 

fs,  Journ.  faill  .  1909,  p    313. 

tra:  Viser,  li  févr.  1887,  ibid.,  1888,  p 

91.  i  ;etti    thi   i  lillite  :\'-  fa 

just  ifiée  pardes  i  onsid.  i  al  ioin  dont  quelques- 

Il  il       ni'  application  qu'on    ma 

tière   pénale.     -  Au    point  de  \  ue  civil ,  on 

e,  pour  tème  .  sur  !<■ 

texte   de   i  art.    437    C.    c qui    n'exige 

,1  autre  condition  pour  qu  il  y  ait  faillite  que 

la  i  ■      ition  de  payemi  nts.  ail  que 

s doute  un  n  ibunal   civil  ou  ci  imim  !  m 

,,.:,  ,  aii    prononi  er  la  faillite      pai   di 

niai-,  le    juge  de  l'action 

ption,  il  peu 
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incidemment  l'état  île  faillite  pour  en  appli- 
quer les  -  .1  1  égard  des  parties 
présent,  s  :  enfin  on  prétend  que  l'art.  19, 
al.  .1  .  le  la  loi  du  4  mais  1889  a  im- 
plicitement -  -  -  me,  en  pré- 
voyant d  obligatoire 
de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  I  annu- 
lation   d'un  acte  accompli   par  le  débiteur 

:  mément  aux  arl  m.  Cet 

acte  ne  peut,  dit-on.  avoir  été   annulé  que 

iphcation  de  la  1  '..  faillite  .le 

fait,  le  jugement  de  liquidation  judiciaire 
ne  rétroagissant  pas  (Pardessus,  t.  3.  n  1 108; 
Rexocard.  t.  1.  sur  l'art.  137;  Bédarride, 
t.  1 .  u  >  60-72:  A  lai  zi.i  .  t.  ,  ,  n  2798;  lit  IBEK 
DE  COI  l>>  R,  n    Faillite,  n  >  30  et  - 

..t.  I. 
n    104  ;  Bailly,  Ann.  de  dt 
p. 56  et  s.:  Kecomii.ii    415;  Courtois 
jutlîc,  p.  41 ,  . 

Au    point  de  vue    pénal,  en    entre   des    ar- 
guments  qui  viennent   d'être   indiques,   on 
lait    valoir  que  le    texte  des    art. 
C.  coin,  n'exigent  pas  d.-  jugement  di 
tif;  on   s'appuie   sur   le  principe    de  l'indé- 
pendai  lions  eh  de  et  publiq 

mstr.  art.  3  et  4i.  et  on  fait  observer  que 
l'action  publique  en  répression  ne  saurait 
être  suf.ord.inie'.    à  l'intérêt  privé;  enfin  on 

ad  encore    trouver    une   consécration 
implicite  de  cette  opinion  dans  l'art.  19,  al.  2, 
de  la  loi  de  1889  qui,  comme  quatre 
de  conversion  obligatoire  de  la   liquidation 
judiciaire    en    faillite,    prévoit    le  fait  par   le 
liquidé  judiciaire  d'avoir  encouru  une  con- 
damnation    pour    banqueroute     simp 
frauduleuse;  cette  condamnation  qui 
la  cause  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
n'a  pu.  dit-on.  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une    faillite    de    fait      Menus    auteurs.     — 
Adde:  Ruben   lu:  Couder,  »•  Banqueroute, 

-  .    BLANCHE  .  ( 

pénal,  t.  fi,    Il     1 1  M  I -  1  <  1 1  ;  fjHAUVEAU  El    Faus- 

iin    Hélie,    Théorie   du   <  .  t.  ■?>, 

n'  2152-2154;  I  m -un  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  fi,  u  2194,  el  t.  ,.  n  3567;  Makgin,  De 
l'action  publique,  n  160,  ILS.  109;  BER- 
tadld,  Quest.  pr.  80ets.;GARRAUi), 

ii.  de  dr.  pèn.,  t.  ."..  p.  358  el  s.  —  Contra  . 
Trébutien,  Cours  ./.-(/,-.  crim.,  t.  2,  p.  69 
et  s.:  Hoffmann,  Quesl.  préjudic.,  t.  2, 
n    31  i  el 

92.  I. rie  de  la  faillite  de  fait  soulève 

de  graves  objections.  Dans  son  application, 
présente,  en  les  exagérant ,  tous 
les  inconvénients  que  1>-  législateur  a 
éviter  en  •    .  imi   de  1..  faillite; 

ainsi  que  le  disent  MM.  Tuai 
i  la  faillite  .le  fait  est   un  système  d.-  liqui- 
dation des    biens   individuelle   i  :  le>  créan- 
ciers  qui    peuvent    être    n  sur   la 
situation  du  débiteur                  al  toul  l'actif 
au  détriment  de-  autres  ;  ei       itn 
tème    peul    conduin 
décisions   absolnmenl    choquantes.    I 

lient    tiré    du    texte    d  ,    De   -..niait 

être  concluant,  car  cel  article  n.-  peul  être 
isolé-  de  l'art,   440 .  aux   termes   duqui 
faillite  est  déclaré)    |  ni  .lu  tribu- 

nal   de    ruminer   I  luant    à    relui 

lart.  1!),  al.  -l-\",  de  la  loi  d. 
que  le  jugement  d.-  liquidation  judiciaire  ne 
rétroagil  pas,  ce  qui  est  me-  .-i  reui  :  la  liqui- 
dation judiciaire,  de  même  que   la  faillite, 
comporte   une  période   suspecte     Y. 

i  m  fait .  au  contraii  t 
est  illogique  de  prétendre  que  l'étal  de  ces- 
des  payements    place   ip»o  facto   un 
commerçant  en  étal  de  faillit.-,  alors  que  la 

celui-ci  la  t 
placer  sous  le  régime  plu-  doux  de  la  liqui- 
dation judici 
Au  point  .1.-  vue  pénal,  les  considérations 
il  valoir   pour  justifier  I  appli- 
de  la  faillit.-  .)••  fait  n.-  paraissent  pa 
non   plus   probantes.   A    l'argument   tin 

--'.  i.    i  -.m.,  on  rép I 


-    articles  ne  sauraient  être  en\ 
nt  d.-  l'art.  MO.  Quant  à  la  règle  de 
i     :  action    publique   i  t   de 
■i  civile,  ..n  fait  remarquer  qu  un 
peut  y  déroj   .  :  or   ici   cetti    di  rogation  i  é- 
sulte  de  l'ai  I    i  10  C    com.,  qui  établit  une 
question    préjudicielle   à    l'action   publique; 
I  intérêt  de  la  répression  ne  saurait  se  trou- 
ompromis,    le    ministère   public   pou- 
vant toujours  intervenir  officieusement  au- 
près  du    tribunal   de    commerce   pour   que 
celui-ci  déclare  la  faillite  d'office.  Enfin  on 
a.    pi  ut  arguer  de  l'art.  19,  al.  2-4»  de  la  loi 
.1.-    1889,  car  ee  texte  suppose  qu'il  y  a  eu  un 
■  ut  de  liquidation  judiciaire:  la  loi  de 
1889  na  fait  qu'ajouter  le  jugement  deliqui- 
judiciaire  à  .-.'.t.'-  du  jugement  décla- 
ratif de  faillit   c.  .mme  modi    de  cor  i. .talion 
préalable  de  l'état    .1.-  cessation   des    paye- 
ments, nécessaire  pour  qu'il  puissi 
condamnation  pour  banqueroute. 

93.  Quelques  auteurs,  qui  repoussent  an 
point  de  vue  civil  l'application  de  la  faillite 
de  fait,  l'admettent  au   point   de  vue  pénal 

Massé,  t.  2,  n     1166-1167,  1248;  Laurik, 

8-959  .   D'autres  rejettent   c  système 

.l'un.-  manière  absolue,  aussi   bien  au  pénal 

civil  i  Delamarre  i:i  Le  Poitvin,  t.  ti. 

p.  64-  73;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 

t.  .". .  noie  2  de  la  p.  39,  noie  2  de  la  p.  00. 
uote  2  de  la  p.  201.  note  1  de  la  p.  203,  el 
i.  li.  p.  :;.  2.".  .-i  -.  :  Boistel,  n«  sus  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n"  I87et  -..  p.  159 
•  t  S.,  el  l-  s.  n  1113  bis  ;  THALLER  et  Per- 
ci  roi  .  t.  I  .  n»s  231  et  s.,  p.  221  et  s.  ; 
-  .m  .  n     '.t;  el   -   .  Bonn)  i  \st  .  p.  177 

el    S.  :   GOIRAND    II     l'I  RRII  R,    p.    15;    COULON, 

p.  224  . 

SECT.  2.  -  -  Tribunal  compétent. 

94.  Ratione malerise,  le  tribunal  de  com- 
merce (et,  dans  les  arrondissements  où  il 
n'en  existe  pas,  le  tribunal  civil  jugeant 
commercialement)  est  exclusivement  compi  - 
t.  nt  pour  statuer  sur  les  demandes  à  fin  de 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire (C.  com.  art.  440  el  635;  Civ.  13  nov. 
1838,   D.P.  38.  I.  400).  Il  en  est  ainsi  alors 

uiéi [ue  la  demande  esl  formée  par  des 

créanciers  porteurs  de  créances  civiles  Trib. 
.-..ni.  Sein.-,  Iô  .I.'.-.  1857,  Journ.  Ir.  com., 
1858,  p.  15;  Caen,  5  avr.  Issu,  Rec.  de 
Caen  el  Rouen,  81.  I.  134 

95.  Ratione  personse,  esl  seul  compé- 
tent pour  prononcer  la  faillite  OU  la  liquida- 
tion judiciaire  le  tribunal  du  domicile  du 
commerçant  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments (C.  proc.  .h  t  59,  67  .  1 1.  com.  art.  138, 
§1;L.  4  mais  1889,  art.  2;  Req.  28  avr. 
1880,  D.P.  su.  |.  327).  Cette  attribution 
de  compétence  ayant  un  caractère  d'ordre 
public,  le  tribunal  indûment  sai~i  peul  se 
déclarer  d'office  incompétent,  el  l'exception 
.1  incompétence   peul   être  soulevée  en   toul 

e  causi  i  louen,  1 1  juill.  1874 ,  Su-.  75. 
2.  236,  el  S.  Conipèt.  civ.  des  trib.,  72 . 
Douai,  12  juin  1893,  Journ.  faill.,  1894  , 
p.  III).    -  Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  7,  n»  80, 

p.  79,  noie  1  ;  Tu  vint-   El     P i  .   t.    I  , 

n-  287  .   Le  tribunal  du  lieu  du  payement, 

t.  ni  aux  ti  i  mes  de  l'art,  420  (  '..  proc, 
pour  statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment .  ne  p.-ui  donc  prononcer  la  faillite  du 

n  Bordeaux,  Il  juin  issu,  D.P.  90.  2. 
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96.  Le  tribunal   compétent   .--t  celui  du 
il.     commi  mii!    .lu    débiteur,    alot 

que    o    .Li  nier  muait    un    domicile 

i  n.  I     Pari  .  12  juill.  1875,  ibid.,  1874  . 

p.    200;    lu   nov,    1884,    Journ.  faill.,  1886, 

i.    268;  Renni  ;     1894 .  Rec     Vantes, 

1894.     1.     173)  ;     ...     ...i     politique    distim  I 

Nancy.  18  d'éc.   1869,  D.P.  70.  2.  55 

97.  Le  dom  nmercial  dune  femmi 
mariée  peul  C  Ire  dist  incl  de  ■ <  lui  de  on 
mai  i,  i      dès  loi         t  faillite  esl  compétem  - 


ment  déclaré.-  par  le  tribunal  de  c merce 

de  ce  domicile  (Req.  12  juin  1883.D.P.83.  1. 
281). 

98.  Un  commerçant  peul  n'avoir  pas  de 
véritable  domicile;  il  n'y  a  pas  alors  à  re- 
chercher le  domicile  d'origine  :  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  ..ii  s.-  trouve  ce 
commerçant  lorsqu'il  cesse  ses  payements. 
C'esl  ce  qui  a  été  jugé  :  ...  pour  des  colpor- 
teurs Bordeaux,  20  nov.  1866,  D.P.  68. 
2,  21  i.  ...  Pour  des  directeurs  de  cirques 
ambulants  (Nancy,  1"  dée.  1874,  sir.  75. 
2.  237.  el  S.  273.  —  Tuai. un  ET  PERCI  ROI  . 
i.  l.  n  -2ti2:  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7, 
n°  77). 

99.  Si  un  commerçant  change  de  domi- 
cile   après    avoir  été   Cité    en    déclaration  de 
faillite,  ce  changement  ne  peut  avoir  pour 
effet   de  faire  disparaître  la  compétence  du 
tribunal  -aisi  (Douai,  7   févr.    1852,  Journ. 
Ir.  ........  1852,  p.  327;  Trib.  com.  Marseille, 

21  juill.  1890,  Journ.  jur.  Marseille,  1890. 
1.  265).  Inversement,  si  le  changement  de 
domicile  a  eu  lieu  avant  la  cessation  des 
payements,  c'esl  le  tribunal  du  nouveau 
domicile  qui  esl  compétent. 

100.  si  le  changement  de  domicile  se 
produit  entre  la  cessation  des  pavements  .-t 
l'assignation  en  déclaration  de  faillite,  \m 
premier  système  soutient  que  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  qu'avait  le 
commerçant  au  moment  de  la  cessation  de 
ses  payements  (Rouen,  19  déc.  1842,  R,  Com- 
pét.  commerciale,  115:  Douai,  7  févr.  1852, 
D.P.  52.  2.  235;  Besançon,  27 mars  1867,  D.P. 
67.  2.  54.  —  Comp.  Heq.  31  mai  1870,  D.P. 72. 
5.  241.  —  Renouard,  t.  I,  p.  255;  Bédarride, 
t.  I,  n-  52). 

101.  Il  est  plu.-  généralement  admis  que 
c'est  le  tribunal  du  nouveau  domicile  du  dé- 
biteur qui  est  compétent  (Paris,  3  mai  1807, 
Journ.  i,  .  com.,  1868,  p.  266;  25  févr.  1870, 
ibid.,  1871  ,  p.  57;  Rouen,  Il  juill.  1874. 
cité  supra,  n°95;  Req.  23  nov.  1904,  Pond. 
fr.,  1905.  1.  415.  —  Alau/.et,  t.  7,  n"  2429, 
Ruben  m:  Couder,  y  Faill..  n°  71  ;  Cam- 
BERLIN,  Man.  trib.  com.,  p.  37 'i  ;  LYON- 
Caen  i.i  Renai  ii.  t.  7.  n"  79;  Thaller  et 
PERCEROU,  t.  1,  n"  203).  11  en  est  ainsi 
alors  même  qu'il  s'ayit  d'un  ancien  com- 
merçant qui  n'a  changé  de  domicile  qu'après 
avoir  cessé  le  commerce  (Trib.  com.  Seine, 
23  juin  1893,  Journ.  faill.,  1894,  art.  1802, 
Journ.  trib.  com.,  1894,  p  210;  Trib.  com 
Dijon.  5  n. iv.  1912,  Jmiru.  /«?//.,  1912, 
p.  :.li.   —  Lyon-Caen   et  Renault,  t.  7, 

n-  70). 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  réserver  le  cas  où 
la  liquidation  du  fonds  de  commerce  ne 
serait  pas  terminée;  le  commerçant,  tout  en 
ayant  fixé  ailleurs  sa  résidence  privée,  pour- 
rait alors  être  considéré  comme  ayant,  pour 
la  continuation  de  cette  liquidation, conservé 
son  domicile  commercial  au  lieu  où  est  situe 

ce   fonds  (Tu  vi r  PERCEROU,  t.  I,  n"  203, 

note  3). 

102.  Mais  le  tribunal  de  l'ancien  domi- 
cile demeurerait  compétent  si  le  changement 
il  e  domicile  n  avait  eu  lieu  cpie  dans  un  but 
frauduleux,  p.. m-  permettre  au  débiteur  de 
se  soustraire  à  la  juridiction  du  tribunal 
qui  connaît  le  mieux  sa  situation  (Paris, 
li  janv.  1865,  journ.  trib.  com.,  1865, 
|.  iui;  IO  juill.  1808,  ibid.,  18011.  p.  196; 
5  juill.  IS72.  ibid.,  1872,  p.  401  ;  Caen, 
28  mars  1882,  Journ.  /a, II..  1882,  p.  490; 
Req.  9  mai  1888, ibid.,  1888,  p.  393;  Poitiers, 
li  mais  1891  ,  D.P.  92.  2.  250  .  Req.  25  mai 
1903,  Sir.  1904.  I.  29:  22  juill,  1912,  ./..». ■>/. 
faill.,  1912.  p.  385). 

103.  Les  opérations  de  !..  faillite  doivent 
se  poursuivre  devant  le  tribunal  qui  l'a  dé- 
clarée, alors  même  que  le  territoire  du 
domicile  du  failli  viendrait  à  être  soumis. 
au  cours  des  opérations,  ..  la  compétence 
.1  un  tribunal  ii.hiv  i  au  i  Aix  .  18  févr.  1886, 
D.P.  87.  -J.  97 
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Isii.  El.  79; 
15  mars  1875, 
com.,  p.  158 . 
Keq.  21  juill. 


104.  La  question  di  savoir  si  un  commer- 
çanl  a  i'"  non  changé  de  domicile  doil  être 
résolue  conformémenl  aux  principes  expo- 
sés, r"  Domicile,  n  31  el  s.;  c'esl  là  le 
plu-  souvent  une  question  de  Lui  V.  Req. 
15  mars  1841,  11.  Domicile  .  46-1°  ;  Besancon, 
27  iii.ii'--  1867,  Journ.  trib.  com ..  1867  .  p.  332  . 
Paris,  16  nov.  1868,  ibid.,  1869,  p.  151     Req. 

12  mai  issu.  Sir.  su.  I  260;  20  mars  1893, 
Journ.  trib.,  com.,  1893,  p.  U73;  Journ.  faill., 
1893,  art.  1746). 

105.  Lorsqu'un  commerçant  .i  plusieurs 
établissements  se  rattachant  g  une  même 
exploitation,  à  nu  même  genre  d'industrie, 
le  tribunal  compétent  est  '.lui  dans  l  irron 
dissement  duquel  se  trouve  leprincipal  éta- 
blissement. Le  principal  établissement  se 
détermine  d'après  l'importance  comparée  des 
exploitations,  ainsi  que  d'après  l'ensemble 
des  circonstances;  on  doit  tenir  compte, 
observent  MM.  Thali.eb  et  Percebou,  t.  I  . 
n"  264,  du  centre  d'activité  jwidique,  plu- 
tôl  que  du  centre  d'activité  matérielle  ,  c  est 
le  lieu  où  le  débiteur  a  sou  su'-^o  essentiel 
d'atl'aires,  où  sont  passés  les  contrats  relatifs 
a  l'exploitation,  el  nu  sont  effectués  les  paye- 
ments (Req.  t>  avr.  1840,  H.  Compéi  ci 
des   trio,   a'arr.,    1 13  :  3  avr 

13  mai  1862,  D.P.  lis.  5.  221  . 
Sir.  73.  2.  236;  Journ.  trib. 
Paris.  12  juill.  1875,  S.  272; 
1X7.".,  Sir.  75.  I.  358,  ci  S. 269;  21"déc.  I s77. 
Sir.  77.  I.  341,  S.  285;  28avr.  1880,  D.P.  80. 
1.327;  17 août  1881.  D.P.  n:;.  t.  :«<;  ;  lu  ian  . 
1.SS7.  Si,-.  87.  I.  3ti7.  et  S  272:  13  juin  1887, 
D.P.  88.  1.  272;  9  mai  1888,  ./. iitrn.  faill., 
1888.  p.  7113:  Paris,  'i  mai-  1891,  D.P.  92. 
2.  281;  Req.  28  déc.  1891  .  .h>„rn.  faill., 
1892,  p.  15s  ;  18  juin  1894,  D.P.  94.  I.  140; 
20  déc.  1904,  D.P.    1905.    I.  158). 

Il  a  été  jugé  notamment  :  ...  que  le  prin- 
cipal établissement  est  celui  auprès  duquel 
h-  commerçant  a  ses  bureaux,  el  où  se  trouve 
le  centre  de  toutes  sis  opérations,  alors 
même  qu'il  aurait  dans  d'autres  localités  des 
succursales  plus  importantes  (Req.  lô  mais 
1875,  précité);  ...  One.  lorsqu'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  fait  successivement  des  tra- 
vaux dans  des  régions  diverses,  le  tribunal 
compétent  est  celui  de  son  domicile,  et  non 
celui  dans  le  ressort  duquel  sont  effectués  les 
travaux  (Paris.  12  juill.  1875,  Req.  28  déc. 
181)1,  précités). 

106.  Ces  règles  doivent  recevoir  leurappli 
cation  :  ...  alors  même  que  des  divi  rs  éta- 
blissements, les  uns  se  trouveraient  dans  une 
colonie  française  et  les  autres  sur  le  terri- 
toire continental  (Req.  10  janv.  1S87,  pré- 
cité);  ...  Ou  alors  même  que  le  com- 
merçant aurait  déposé  son  bilan  au  ..relie 
du  tribunal  de  la  situation  d'une  de  ses  suc- 
cursales); il  ne  saurait.cn  elle!,  dépendre  .le 
lui  de  choisir 
précité). 

107.  Lorsque  les  divers  établissements 
exploités  par  un  commerçant,  au  lieu  de  se 
rattacher  à  un  centre  unique,  seul  entière- 
ment indépendants  et  distincts,  ne  doit-il  y 
avoir  encore  qu'un  seul  tribunal  compétent, 
eu.  au  contraire,  peut-il  y  avoir  plusieurs 
faillites'.'  Cette  difficulté  se  rattache  à  une 
question  plus  générale  qui  va  être  exami- 
née :  celle  de  l'unité  ou  de  l'indivisibilité 
de  la   faillite. 


ses  juges  (Req.    13  juin   1887, 


SECT.  3. 


Unité  de  la  faillite. 


108.  Un  même  commerçant  peut-il  simul- 
tanément être  l'objet  de  plusieurs  procéduri  - 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire'.' 
Celle  question  se  pose  non  seulement  lors- 
qu'un individu  exploite  plusieurs  établisse- 
ments distincts,  se  rapportant  à  dis  indus- 
tries différentes,  mais  encore  lorsqu'un  com- 
mençant dont  la  faillite  n'est  pas  encore  ter- 
minée, ou  a  été  close  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, vient,  à  raison  d'un  négoce  entrepris  par 


lui  âpre     a  mise  en  i  être  I  objet 

d'une  i m  lie   .h  mai  n   de 

faillite. 

109.  La   iùrisprudi  nérale- 

lilelll    qu'il    peut    y   auur  p]u-l.lll-    failli 

liquidai -  jud ;      simultani  i 

•  pu  a  été  di  cidé  i  ments 

distincts    le  ;    !3  1853,  motifs,  D.P.  ■"■■",. 

I    59  .  t    nu    i        26  QOi     1859 

com.,  1860,  p.  207  .  Req.  28  déc.  1891,  I 

faill  .   1892,  p.  158;  Paris,  29  avr.  1893,  D.P. 

94.  2.  473);   ...   \u  cas  de  déclaration  d'une 

nouvelle  faillite,   alors  que  la   faillite 

liquidation    judiciaire  précédent! 

encore  terminée  i  Req.  21  déc.   1875,  motifs, 

Sir.  77.  I.  341,  el  S.  285,  noie  I  ;  8  ma 

D.P.  79.  I.  lui  ;  Civ.  22  nov.   1887,  D.P.  88. 

1.  326;  Paris,  i  mars  1891  .  motifs,  D.P.  92. 

2.  281  :  29  avr.  1893,   D.P.  94.  2.   133;  Trib. 
com.  Alger,  21  nov.   1896,  Ga     Pal. .  97.  I. 

547;  H n.  Il  févr.  1910.  Journ.  faill.,  1910, 

p.  322:  Civ.  12  déc.   1911,  ibid.,  1912,  p.  5 
...  Ou  a   été   close  peur   insuffisance  d'actif 
(Paris.  30  août  18117,  D.P.  68.  2.    113     Lyon, 
12  juill.   1869,   D.P.  70.  2.  10;  Caen,  29  mai 
1882,  Journ.  faill.,  1882,  p.  379.       Laroqi  i 
Sayssini  i  i  i  In  nu  c,  t     I,  n   89  ;  Alai 

i.  7.  n-  2431  ;  Ri  ben  de  Couder,  v  Fti 
n-  75). 

110.  La  jonction  des  diverses  faillites  ou 
liquidations  judiciaires  peut  être  demandée 
el  prononcée,  pour  cause  de  connexité,  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la 
justice  (Rouen,  10  janv.  1912,  Rec.  Rouen, 
1912,  p.  68).  Mais,  en  l  absence  de  demande  de 

jonction,  il  ne  saurail   appartenir  à  I  les 

syndics  de   déroger,   au  gré   de   ses   con  e 
nances  particulier!  s .  aux  règ  les  de   la  com- 
pétence, en  acquiesçant  aux  conclusions  d  un 
créancier  tendant  au   renvoi  des  faillites  de 
v.uii  un  tribunal  unique  (Rouen,  9  févr.  1910, 
Journ.  faill.,  1910,  p.  322  . 

111.  La  majorité  de  la  doctrine  et  quelques 
arrêts  onl  admis .  au  contraire .  la  théori 
île  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite 
et  la  règle  t  faillite  sur  faillite  ne  vaul  «.On 
ne  saurait  admettre  que,  pour  un  même  com- 
merçant, les  procédures  de  la  faillite  ou  di 
la  liquidation  judiciaire  puissent  se  dérouler 
parallèlement  devant  plusieurs  tribunaux, 
alors  que  le  tribunal  ifu  domicile  du  di  bi 
leur  a  une  compétence  exclusive  poui  statuer 
sur  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  ei  qu'une  personne  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  domicile.  Ce  système  esl  en  outre 
contraire  au  principe  de  l'unité  du  patri- 
moine (C.  civ.  art.  2092  :  il  méconnail  le  but 
essentiel  de  la  faillite  qui  esl  d'instituer  une 
procédure  unique  île  liquidation  collec- 
tive; enfin,  eu  pratique,  il  conduit  à  une 
aggravation  de  frais  ruineuse,  à  de 
plications  inextricables  el  à  des  contra 

de  jugements  :  aussi  les  arrêts  qui  l'onl  con- 
sacré ne  l'ont-ils  le  plus  souvenl  que  pro- 
clamé en  principe,  sans  en  faire  l'application 
aux  espèces  qui  leur  étaient  soumises.  Sans 
doute,  lorsqu'un  failli  a  entrepris  un  nouveau 
négoce  à  raison  duquel  il  vient  encore  à 
être  en  étal  de  cessation  di  pa 
avant  la  clôture  de  sa  faillit  ,  il  3  à  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  antérieurs  et 
ceux  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite, 
et    entre  les  biens  possédés  par  le  failli  au 

m enf   de   celte  déclaration  et   ceux   qu  il 

a  acquis  postérieurement;  mais,  pour 
ver   ce   classement,    il   est    inutile   d 
deux  procédures  de  faillite  distinctes  (Douai. 
7    juin    1859,    Sir.   60.    2.   84  .    el    S.    288; 
Paris,    21    août    1869,    Journ.    trib. 
1870,    p.  374  .    Rouen.    Il   juill.    1874,   cité 
supra  .   n    95;    Paris,  22  dec.   1876,    I 
trib.  ami.,  1877,  p.  70.  —   Beudant,  disser- 
tation, D.P.  1868.2.  113;  Thaï  i  i  R  et  i 
roi  .t.l.   n-*  266  et   s..  ,i    367  :    Thaller, 
n»  1759;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  □  81; 
Boistel,  n   899:  Bravard-Veyriêres  et  De- 
hangi  m.  t.  5,  p.  43,  679). 


SECT.  4.  —  Conflits  de  compétence. 

112.  \u  cas  de  déclaration  de  failli! 

de  liquidation  judiciaire  par  plusieurs  tribu- 
naux, pour  savoir  lequel  de  ces  tribunaux 
doil  resl  i,  il  j  a  lieu  de  rei  ourir  à  la 

■    I   ' '  de  juges,  sui\  u 

bu  me- d.-  l'art.d63C  p  Si  i  tribunaux 
ressortissenl  à  la  même  com-  d'appel,  il  esl 

statué  par  cette  c et,  dans  |,    ,.,.   ,,,M 

la   chambre  di      requi 
Cour  île  cassation     Req    13  mai    1862.   It.P. 
68.  5.  221;  21   juill.  187."..  Sir.  75.  I.  3t 
S.  269;  21   déc.   1875,    Sir.  77     I    341,  •  I  S 
285;  28  avr.    1880,  H.l>.  80.   I.  .127.   1     févr. 
1881 .  D.P.  .si.   I.  314  .    17  août   1881 .  D.P. 
83.  I.  336     lu  jam    1887,  Sir.  87.   I.  367,  i  I 
s.  272;   13  i  lin  1887,  D.P.  88.  I.  272  :  18 juin 
1894,    h  P.  94.    I.   440;   7   juill.    1896,    D.P. 
97.    I.  583;  20  janv.  1897,    l"  el 
D.P.  97.   I.  69;   26   jam     1903,  Sir.  1908.  I 
se,  :  20  ,|ée.  1904,  D.P.   1905,  I.  158;  13  févr. 

1905.  Pand.  fr.,  I'""     I    298     l«  i t   1906, 

D.P.  1906.  I.  40;  26  nov.    1906,  Sir.  1909.  I. 
393:   23  févr.   1907,  D.P.  1910.  I.  491  :  3 
19(17,   D.P.   1908.    I.  505;  2.".  mai   1909,   D.P. 

1910.  1.   27:   4   janv.    1911  ,    D.P.    191 J     I 
107). 

113.  Il  m  peul  y  avoir  lieu  ■  règlement 
de  juges,  conformémenl  aux  prini  u»  -  d.-  la 

■ .  que  -i  aucune  des  décisions  il 
venues  n'esl  passée  en  liose  jugée 

(Req.  15  avr.  1885,  Sir.  su.  |.  304;  Bordeaux, 
|e.  juin  1889,  Journ.  faill.,  1889,  p.  .V,:,. 
Req.  ::  avi  1905,  Journ.  trib.  com.,  1906, 
p.  610;  22  juin  1909,  Joui  n.  faill.,  1910, 
p.  293;   Rouen,   9  fi  vr.    191-  1910, 

p.  322;  Req.  22  pull.  1912,  ibid  .  1912, 
p.  388 

114.  Lorsque  deux   décisions    contraires 
sonl   passées  en  force  d  i  .   par 
exemple  rune  déclarant  la  fi  mtre 
la  liquidation  judiciaire   d  un    même 
merçan      c'est  la  voii    du  po 

i  ion  pour  contrariété  de  décision  3  (I 

art.  504]  q '  ouvi  rti    aux   pai  lies     Req 

22  juin  1909,  précité.  —  Contra:  Ce    i_ 

1911,  Journ.  faill.,  1912,  p.  5 

115.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré 
en  faillite  et  en  liquidation  judiciaire  pai 
phi  ieurs  tribunaux,  il  y  a   ! 

,  . .  aloi  -  même  que  le  tribunal  qui  a 
arononec  la  liquidaticn  judicuiri  t  clôturé 
celle-ci  pour  insuffisance  d'actif,  ce  jugement 
ne  mettant  pas  fin  à  la  liquidation  el  fu- 
sant toujours  possible  la  déclaration  de  fail- 
lite dan-  les  Bas  prévus  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  i  mars  1889  Keq.  3  avr.  1905,  pré- 
cité). 

116.  La  requête  à  fin  d  autorisation  d  as- 
signer en  le  ju 

présentée  avanf  que  le  jugement  di  i  I  iratil 
ail  acquis  foi  ai  chose  |ugée  par  l'expi- 
ration du  délai  d'opposition  .  suspi  nd  I  effet 
de  ce  jugement  jusqu'à  la  di  cision  à  inter- 
,,'  la  qui  stion  de  règlement  :  dès 
.     ,         d  ni  de  jugi 

,,  i  assignation  ail  été  don- 
tprès  l'expiration  du  délai  précité  I  Pa- 
ris, 7  mai  1867,  D.P.  68.  5.  222). 

117.  La   demandi   i 

esi  valablement  formée  conti  seul, 

cause 
i,    paris,  7  mai  1867,  précité). 

118.  La  cour  •  de  réglei   di 

doit  renvoyer  la  connaissance  de  la  faillite 
ou  ,|e  la  liquidation  judiciaire  au  tribunal 
du  domicile  du  débiteur,  alei-  même  qu  un 
autre  tribunal  aurait  été  le  premier  saisi 
p,  q  7  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  583;  Douai. 
20  mars  1905,  Pond,  fr.,  1905.  2.  357  . 

119.  Au   lieu   de   recourir   au   règl 

,1,.  jugi  s,   1  intéressé   peul .   s'il   le  préfèri 
user  des  \oies  de  recours  ordinaires  contre 
[es   décisions    intervenues,  et  se   pourvoir. 
p0ur  cause  d'incompétence,  par  la  voie  de 
iition  ou  de  lappel,  puis  par  celle  du 
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.  i  juin, 

- 

1902 

1759;  Tiiai- 
LYON- 

120.  in  débiteur,  assigné  en  dé- 

claration il  i  île  liquidation  judi- 

écliné  la  compétence  du  ti 
déclinatoiri 
n  d'une  demande  et 
_   -  Ordonn.  août  1737,  tit.  3,  art.  19 
soit -communiqué  rendu 
ion  interdit  au  tribunal 
.  jusqu'à  ce 
ndu  l'arrêt  au  fond  sur  i  i 

de  déclarer  la  faillite 
liquidation  judiciaire  île  ce  même  dé- 
li   d'un  aul 

e  p.  us 

orte  raison,  le  tril  saisi  par 

un  arrêt  >le  règlement  de  juges  ne  peut-il  se 

al    sur  la  de- 
mande de  créanciers  étrangers  à  la  pi 

dure.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  tri- 
liiinal  ne  peut,  après  annulation  par  . 
k  ni  ilt-  juges  de  deux  jugemenl 

!  avait   déclaré  la  fail- 

ine  troisième 

mpétent .  sous  le  préteste  que  la  fail- 

-   époux    lui  est  demandée,  cette 

is,  à  raison  de  leur  participation 

à    un.  'n    collectif   ayant   son 

sort  du  tribunal   Ri  q.  I  iani . 

1911.  D.P.  1912.  1.  107 . 

121.  L  rsq  i  uni  faillite  a  été  déclarée 
simultanément  par  an  jugemenl  sui 

du  bilan  par  le  failli  et  par  un  arrêt  sur  la 
demande  d'un  créancier,  et  que  la  - 

in.'  faisant  doûbli 
emploi   avec  la  première,   li    jugemenl   du 
tribunal  primitivement  saisi,  qui  a  nommé 
"lie  définitif  postérieuremi 

gardi  unie  rendu  en  exécution 
du  premier  jugement,  et  non  de  l'arrêt  ulté- 
rieurement cassé.  En  conséquence,  la  nomi- 
nation du  -  tombe  pas  par  l'effel 
de  la  cassation    il"    l'arrêt  .   et  !■    pa 

des  ho 'aires  du  syndic  ai 

tard  refusé  pour  ci  tte  eau-      Req.  3 
1890.  D.P.  91.  I.  - 

SECT.  5.  —  Modes  de  saisine 
du  tribunal. 

122.  Li    tribunal  peut:  soii  être  saisi  par 

■   qu'il  est  d 
d'appeler   li  i    bilan  ;  ou   par  la  de- 

De   ces   trois   procédés,    le 
premiei  seul  s'applique  à   la   fois  à  la  liqui- 
dation   .judiciaire   et    à    la    faillite,    les    deuS 
is  à  la  faillite  ■<  '..  cota. 
W;   L.    i   mars    1889,  art.    I  et  2).   La 
liquidation  judii  iaii  ut,  en  effet,  être 

océe   ni   d  ilontpeUier,  5   mai 

1906,  D.P.  L906.  2.  JI7.  et  Vf.  Va- 

iii    sur   la    demande    des    •  i éanciers 
1911  .   Journ.  faill.,    1912, 
ne  pourraient  même 
i    au   lieu  el   plai  i    de   leur 
i .   par  application   de   l'art.   1 166  i ', 
civ..    car    il    -'agit    ici    d'un    droit    purement 
ii  I    TllAI.I.ER  11   PERCEROU,  t.  1, 

1       t .    N  . 

n     1016  •  i   lnIT  . 

123.  La  i  on  'i'-  fail- 
lite formée  par  ive  pas 
le  débiteur  du  droit  de  solliciter  I"  bénéfice 

liquidation    judii 
d'ailleurs  d  nditions  voulues  pour 

■    . 
n   sur  le  i" 

-ut    L.  i  mai 

art.  4  • 

nt  le  droit  d  as  débiteur  en 


li  -  ci  a 
nue  requête  demandant   la   liquida- 
tion judiciaire  :  dans  ci  les  deux 
- nsta mes  sont  ji 

124.  Bien  que  déclaré  d'office  en  faillite, 
le  débiteur  peut  demander  sa  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  s'il  se  trouve  dans  les  con 
ditions  requises;  il  doil  alors,  en  déposant 

mrvoir  par  voie  d  opposition 

le  jugement  déclaratif  afin  de  le  faire 

tomlier.  Le  tribunal  peut  joindre  les  deiix 

instances.   | i    statuer  snr  le  tout   par  un 

l'i  b.  '"in.  Roubaix, 

94,  Jottim.  faill.,   1894,   p.  526; 

Rouen  .  li  janv.  Is;»:..  ibid.,  1896,  p.  109.  - 

THALLEB    ET    PERCEROI   .   I.    1.   n"  325;    l.yox- 

■   lii  N\;  i  t.  t.  S.  n"  lnl'.i.        \     ' 
faill.,  1894,  p.  IS 

Ain.     I  '.      -   Mode    i  ommi  \    .\    LA    i  au  LITE 

11     V   LA  1  Ii.'i  [DATION    il  Iiliil.URi        \  '. 

l'I  l'I 

§  1er.  ation  du  débiteur. 

125.  To'ii  i  "innii'i.  '.mi  .n  état  de  cessa- 
tion de  payements  doit  .  dan-  ta  quinzaine 
de  la  1 1  --.n  ion  des  payements ,  en   faire  la 

'lion  au  Mille  du  tribunal  de  com- 
merce  [ou,  à  défaut,  du  tribunal  civil  ju  i  anl 
commercialement)  de  son  domicile,  en  de- 
mandant sa  mise  en  liquidation  judiciaire 
'  llite  i ..  coin.  art.  <5:>s  ;  I,.  i  mars 
1889,  art.  I  .  2  et  23).  Ce  délai  de  quinze 
jours  n'est  pas  un  délai  franc;  au— i  doit-on 
>  comprendre  I"  jour  de  la  cessation  des 
m-  dies  a  quo  \  (C.  com.  art.  138, 
al.  i  )  et  celui  du  dépôi  'i"  la  requête  i  aies 
ad  queni)  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n  82  bis,  "i  t.  s.  n-  1023  bis;  Thaller  et 
Perceroi  ,  t.  1.  n»  286  "i  338;  Lecomte, 
n-  409  ;  Ri  Bi  n  m  Couder,  Suppl.,  \  •  l.i- 
quid.  jnd.,  n"  43  et  44).  11  ne  courl  que 
de  la  date  réelle  de  la  cessation  des  paye 
oients ,  et  non  point  de  la  date  de  quelques 
Bordeaux,  8  août  1894,  Journ.  faîll., 
1894,  art.  1838). 

126.  La  déclaration  an  greffe  peut  être 
faite  par  un  incapable  |  mineur  ou  femme 
mariéiiiln  moment  où  il  a  été  ilùini'iii  habi- 
lité à  taire  l"  commerce;  il  s'agit,  en  effet, 
ici  d'un  acte  de  la  vie  commerciale  i  Lyon- 
Caen  i.i  lu  n\i  li  ,  t.  7,  n"  85  ter;  Tiiai.i  er 
ET  Pi  RCEROl  .1.1,  n-  291). 

127.  Elle  p"iit  .nis-i  l'être  par  les  per- 
sonnes auxquelles  le  commerce  est  interdit 
à  raison  de  leurs  fonctions  officiers  ministé- 
riels ,  etc.  I .  h  rien  ne  s  oppo  i  à  ce  que 
"'Mi  --n  -.iiii.  ii"ni  i"  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire.  Elles  l'obtiendrotfl  toutefois 
difficilement,  étant  peu  dignes  d'indulgence 

"I  .     1"    |ilu-    SOUVenl  .    coupables    d"    fraudes 
Tu.M.I  ER  l.l    PERCEROU,   I.    I  .    [i.  -JNI i .  Qoti    le. 

128.  ié  il"  déclarati lo'nstftUe  pas 

lion  en  justice  ;  il  a  été  Jugé,  en  con- 
séquence, qu'elle  peu'l  être  t";  «  1 1  ■"  par  ion- 
damné  iin\  travaux  forcés  à  temps  (Paris, 
18  janv.  1823,  D.A.  8.  56). 

129.  In  mandataire  peu'l  être  chargé  pat 
i.  commerçant  di  déposeï  a  demande  de 
mi-"  "ii  liquidai ion  judiciaire  ou  en  faillite, 
ainsi  que  d"  dresser,  certifier,  dater  "i  signer 
-un  bilan.  Ce  mandai  peut  "ti"  donné  par 
acte  authentique  ou  sons  seing  privé  (C  civ. 
art.  1985)  ;  i -  il  doit  êl re  spécial,  un  man- 

oi  rai  n"  -aurait  suffire    Lyon-Caen  i  i 

i  i  .  t.  7  .    n-  85   bis .  "I    t.  8,   ii"    lnIT  ; 
Tiiai.i. ee  ET  Perceroi  .  i   l,n«  291  bU  el  329 

130.  \  plus  foi  i"  raison ,  la  liquidation 
judiciaire  ou  la  faillite  n"  peut-elle  être 
requise  par  quelqu  un  ri  ayant  aucun  man- 
dat, Il    '  cependant  éti  jugé  qu'un  individu 

i'  -i  i  n  d  m"  i  -i-  i.-  d"  fait  peui  être 
mis  in  liquidation  judiciaire  sur  une  de- 
mande loi  ni-  i     landai 

■     i  dé".  (902     D.P. 
1904.  2.  313)  ;  mais  cette  solution  


leslahl"  \"le  lé  M.  Valéry.  D.P.,  //'../., 
1-,  314  cl  S.  .  IH  \  1.1  i  R  Kl  l'i  RCEROl  .1.1, 
p.    iST .    note    6.  Y.    ïrile    com.    Seine, 

lu  oct.  1866,  .liniiH.  inli.  corn.,  isii,,  p.  32), 

131.  La  ili;il,ii:ition  du  commerçant  doil 
être  accompaf  aée  du  dépôl  du  bilan.  t'.Y-i 

un    acte   sou-  seing    privé   dressé  par  le   dé- 

biteur  lui-même,    ou,   au    ins,   certifié 

véritable,   daté  el  signé   par  lui.    Le   bilan 

doil  être  dhisé  en  cinq  chapitres:  l<"ce!ui 

i     l'actif,    -    celui  du   passif,  3"  celui  des 

i      celui    des    prolits,    5°    celui    des 

dépenses  (C.  com.  art.  439). 

132.  Le  tableau  des  profits  et  pertes  doil, 
autant   que   possible,    remonter  jusqu'à    li - 

poq ii  a  Commencé  le  négoce;  mais  strie 

temenl  il  ne  peu!  être  exi^é  que  pour  les 

dix    dernières    année-,    -il    n'existe    pas    de 

registres  antérieurs  à  cette  époque;  le  com» 
merçant  n'étant  tenu  de  conserver  ses  livres 

que  pendant  ce  laps  de  temps  i  ("..  coin. 
art.  I  I.  —  Beayarii-Yeyeièris  i  i  DEMANGEAT, 
t.  ."',  p.  il>:  A  lai  /et,  t.  7,  n"  2440;  BotSTEL, 
a»  900,  p. 669,  nute  I  ;  Lyon-Caen  et  IIknai  i  t. 
t.  7.  n"  84;  TBALLER  ET  Perceroi  ,  1.  1, 
je  285,  noie  1). 

133.  Si  le  commerçant  ne  peut  présenter 
son  bilan  en  même  temps  que  su  déclara- 
lion  de  cessation  de  payements,  il  doit  indi- 

quer  les  motifs  qui  l'empêchem  de  le  faire 
i  ,"iii  art.  iolli:  il  appartient  aux  jugeé 
d'apprécier  ces  motifs.  En  ce  cas,  le  bilan 
"-t  dressé  par  les  syndics  C.  coin.  art.  '<7ii 
et  177.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°87). 

134.  Les  éuonciations  du  bilan  ne  lient 
pas  les  créanciers.  Il  à  été  jugé,  notamment, 
que  le  débiteur  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  d'un  créancier  privilégié  en  le  faisant 
figurer  parmi  les  créanciers  chirographavre9 
(Bordeaux,  28  aoûl   1840,  D.P.  'il.  2.  I.V.). 

135.  Mais  vis-à-vis  du  débiteur  on  a  pré- 
leiidu  que  ces  éuonciations  constitueraient 
un  aveu  judiciaire,  faisant  preuve  contre  lui, 
a  moins  qu'il  ne  justifie  il  une  erreur  de 
l'ail  (C.  civ.  ail.  1356)  (Bordeaux,  27  tevr. 
1854,  ttém.  jnr.  Bordeaux,  1854.  1.  83.  — 
Loi  ré.  Esprit  du  C.  de  com..  t.  3,  sur  l'an- 
cien art.  171  :  Boulay-Paty,  ti°i57;  Èsnault 

ET  I'i.anoiette.  IV.  des  faill..  I.  1,  n°  ll!l). 
C'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  le 
débiteur  a  compris  dans  I"  passif  de  son 
bilan  une  dette  à  laquelle  il  a  été  condamné' 
"n  première  instance,  il  est  censé  par  cela 
seul  avoir  acquiescé  au  jugement  de  con- 
damnation .t  est,  pat  suite,  non  reeevablo  à 
en  interjeter  appel  (Paris,  27  frim.  an  12, 
K.  807-:; 

Cette  opinion  est  généralement  rëpoussëe; 
I"  bilan  ne  saurait  être  assimilé  à  un  aveu 
en  justice,  il  n'en  présente  pas  les  garanties 
•  i  "-t  fait  par  un  homme  troublé  qui,  pour 
n.'  pu-  voir  suspecter  sa  sincérité,  peut  énon- 
cer  des  prétentions  qu'il  se  réserve  de  con- 
tester (Renoi  \Rti,   t.    1,   p.   270;   Al.uv.lt, 

I.   7,   11"   2441  ;    HllAVAim-VKYRlI.RES  171    DlCMAN- 

-.1    i.  i.  5,  p.  19;  Lyon-Caen  et  Renault, 

t.  7.  n1  88;  Thaller  i  i  Percerotj,  t.  1, 
ir  292). 

136.  Le-    énoncialioii-   du    bilan    dont    la 

sincérité  n'est  pas  contestée  produisent  les 
effets  ordinaires  d'une  reconnaissance  île 
dette  par  exemple  .  interrompent  la  pres- 
cription (Bordeaux,  19  mars  1841,  D.P.  41. 
2.  206;  24  févr.  1843,  Sir.  43.  2,  288.  -  He- 
NoiARii.  t.  |,p.270;  i.YoN-('.Ai,\  i.i  Renault, 
t.  7,  n-  88). 

Mais  elles  n'entraînent  pas  dovation  et  ne 
constituent  pas  une  reconnaissance  par  acte 
-'paré'  au  sens  de  l'art.  189  lé  coin.  Par 
suite,  -  il  s'agil  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 

lettre  d"  i-Iki no,-,  "11,^   i,"  substituenl   pas  la 

prescription  trentenaire  à  la  prescription 
qiiinqueiin.il"  (Trib.  Bazas,  l!i  juin.  1893, 
Journ.  [mil..  1894,  p.  \~n.  Lyon-€aBk 
i  i  l;i.\\ri.i,  /oc.  nt., Tuai  i  ri;  ET  Percerou,- 
lue.  cit.). 
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137.  Si  la  liquidation  judiciaire  est  solli- 
citée par  le  débiteur,  sa  requête  doil  être 
accompagnée  non  seulemi  al  du  bilan  mais 
encore  aune  liste  indiquant  le  nom  et  le 
domicile  de  tous  les  <  i  eanciei  -  (L.  I  mars 
1889,  art.  2,  al,  -1  .  Cette  liste  peul  être 
dressée  sur  une  feuille  distincte .  ou  incor- 
porée au  bilan  (Rbben  de  Couder,  Suppl., 
v°  Liij.  judic,  h  39j  1  HALU  fl  i  i  Pi  Ri  i  ROI  . 
t.  I.  ii"  328). 

138.  En  dehors  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
la  requête  en  liquidation  judiciaire  n'esi 
soumise  à  aucune  forme  spéciale;  mais  on 
csi  d'accord  puni'  exigei  qu'elle  soit 
signée  el  qu'elle  contienne  lus  nom,  qualité 
et  domicile  du  requérant,  l'objet  de  la  de- 
mande el  l'indication  <  l  •  ■  la  date  de  la  cessa- 
tion îles  payements  |  lii  ma  de  Coudi 

cit..  n"  32;  Tuai  LER  ET  PEHI  EROl  .  loc.  Cit.  : 
tiOlRAND  1:1  PSHHIER,  Connu,  tir  la  loi  du 
i  mars  1889,  Formul.,  n  «  I  à  3). 

139.  Le  commerçant  qui  a  demandé  sa 
misi  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
peul  retirer  sa  demande  tant  que  le  juge- 
ment déclaratif  a'est  pas  rendu.  Le  tribu- 
nal conserva,  d'ailleurs,  la  faculté  de  pro- 
noncer la  faillite  il  office  i  Tu  \i  i  br  m  Pef 
cerou,  t.  I.  n's  293  '■!  349;  I . \ .  >%  Gaen  i 
Ri  \m  i.t,  t.  7,  n»  90;  Boistel,  ii»!)00;  Bé- 
DARRIDE,   t.    1  .   n°s   il  et  ~>,  |. 

140.  La  requête  par  laquelle  un  commer- 
çant sollicite  la  liquidation  judiciaire  im- 
plique subsidiairemenl  de  sa  part  une  de» 
mande  de  faillite.  I.ii  conséquence,  -  il  0  ai  - 
corde  pas  la  liquidation  judiciaire,  le  tribu- 
nal est  tenu  de  déclarer  la  faillite;  et  cette 
déclaration  doit  être  considérée  comme  faite 
non  d'office,  mais  sur  la  demande  du  débi- 
teur; par  suite,  ce  dernier,  s'il  veut  atta- 
quer le  jugement  déclaratif,  doit  le  faire 
par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  de 
l'opposition  (Thaller  ET  PERCEROl  .  t.  1  . 
n"  350). 

s  i.  —  Commerçant  décédé. 

141.—  I.  Les  héritiers  d'un  commercanl 
décédé  en  état  de  cessation  de  payements 
peuvent  démander  sa  mise  en  liquidation 
|udiciaire  (L.  i  mars  1889,  art.  2,  §  3  :  le 
point  de  savoir  s'ils  peuvent  demander  sa 
mise  en  faillite  est  controversé. 

La  question  ne  se  pose  que  lorsque  les 
héritiers  ne  sont  pas  en  même  temps  créan- 
ciers du  défunt;  sinon  ils  puisent  dans  cette 
dernière  qualité  la  faculté  de  provoquer  la 
faillite  (C.  com.  art.  437,  al.  3  . 

142.  Pour  dénier  aux  héritiers  le  droit 
de  demander  la  déclaration  de  faillite  de 
leur  auteur,  on  se  fonde  sur  le  texte  de 
l'art.  437.  al.  3.  qui,  pour  le  cas  de  faillite 
après  décès,  ne  prévoil  que  la  déclaration 
d'office  ou  sur  la  demande  des  créanciers; 
on  ajoute  que  les  héritiers  n'ont  aucun  in- 
térêt i  requérir  cette  mesure,  l'acceptation 
bénéficiaire  leur  permettant  il  écarter  toutes 
les  conséquences  de  l'insolvabilité  du  de 
cujus  (Aix,  23  janv.  1890,  U.l'.  90.  '2.  329,  et 

la  note  de  M.  Boistel;  Nancy,  lit  déc.  1911, 
motifs,  îourn.  faiil.,  1912,  p.  18.  —  A.LAU- 
ZET,  t.  7,  n"  i'rl-1:  BravARD -VEYRIERES  ii 
DEMANGEAT,  t.  .">.  11  3  i  :  LaROQUE-SaYSSINE) 
et  DUTRUC,  t.  I.  n°=  il  et  69;  RtJBEN  DE  COU- 
DER, ?»  Faillite,  n1  64;  Boistel,  n"  893). 

143.  La  doctrine  la  plus  récente  i 
nait.  au  contraire,  aux  héritiers  le  droit  de 
demander  la  déclaration  de  faillite;  ce  droit 
qui  appartenait  au  de  cujus  s'est,  comme 
tous  les  autres,  transmis  à  ses  successeurs; 
ces  derniers  peuvent  d'ailleurs,  par  exemple 
s'ils  veulent  continuer  le  commerce  de  leur 
auteur,  avoir  un  intérêt  considérable  à  ce 
que  la  faillite  soit  déclarée,  car  seule  cette 
mesure  permet  l'octroi  d'un  concordat  (BÉ- 
darridè,  t.  l,n  23;  Lyon-Caek  m  Renault, 
t.  7,  n»89  ;  Thaller  i:t  Pêrceroi  .t.  1.  n  ,::H 
el  284  bis;  PercEROTJ,   FaiU.  et   liquid.  ju- 


dic. après  décès.  Journ.  fa  II.,  1905,   p.  ii 

tics  partisans  di 
l'exei  «ce  du  droit  ain 

ils  ont  accepte  bénéfii 
ment .  I  héritii  i   qu 

simplemi  ni    m     saurait    d  [m    le 

patt  imoine  de   son  aut   ni     oil  liquidi 
1 1  m  ut  suivant   la  e  de  la   faillite, 

puisque,    par  le  fait    di 

patrimoine  se  trouve  confondu  avec 

i    roi  .  toi    cit.,  p.  -"iti;  Thaï  i 
t,  t.  I,  n-  296  . 

144.  Le   délai   dan-    Ii  qui 

peuvent  demander  la  déclaration  de  faillite 
■  st.  suivant  certains  auteurs .  d  ui 
compter  du  d  ritiei  ouvant 

être  placés  dans  une  meilleure  situatio 
les  créanciers    C.  com.  art,   io7  in  fine. 

Lyok-Cabn  i  i  i;i  .  un    toc,  cit.  .      I'  ■■ - 

auteurs  admettent,  au  cont  raire,  que  le  droit 
de  demander  ta  fa  illiti  du  défunt  doil  pas- 
ser à  ses  héritiers .  tel  qu'il  appartenait  au 
défunt  lui-même,  c'est-à-dire,  sans  délai  <ir 
forclusion.  Ils  font  ob  •■<  er  que .  même 
après  le  délai  d'une  année,  I  aci  eptation  I" 
néfleiaire  est  encore  possible  I     ci'     irt.800), 

-  e  délai  ourt ,  car  il 

s'écouler  sans  que   l'héntii  i  1  im- 

portance du   passif,  nu  même  -a  quali 

Ible .  d'autre  part .  les  ci  i  ancù 
«auraient    souffrir   de    cette    solution,    car. 
après  l'expiration  des  trois  mois  el  quarante 
jours  accordés  à  l'héritier  p  inven- 

taire et  délibérer  (C.  en  .ai       95  pour- 

ront .  en    poursuivant    I  le  forci  r   à 

in  endre  pai  ti    Pi  Rt  eroi     toc.  cit.,  p    i8  et 
-.  ;  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n   293  . 

145.  —  il.  La  liquii 

être  demandée  par  les  héritiers  si  leur  au- 
teur est  décédé  dans  la  quinzaine  de  la  i 
sation  de  ses  payements  et  s'ils  présentent 
leur  requête  dans  le  mois  du  déc.'-.  en  jus- 
liliant    de    leur   acceptation    pure    el 

ou  bénéfic I     't  mai     1889      >  ;    ï,  j)  3). 

Les  héritiers  qui  veulenl  demander  la  liqui 
dation   judiciaire    se   trouvent    privés    par   la 
loi    de   Î889  des  délais  ordinaires  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  (C.    ci\ .  art.   795   et 
798). 

146.  L'expression  ■  héritiers  .  dont  se 
sert  la  loi  de  1889,  doit  être  entendue  dans 
le  -eus  le  plus  large;  elle  comprend  mène 
les  successeurs  irréguliers  el  les  légataires 
universels,  ou  à  titre  universel  (GOIRJ 

Pi  ru  i: .  p.  il  ;  Lecomte  ,  n     MM  ;   Ri  iu:n  he 
lui  In!;.    S'ii/i/./..    \"    Liq.    judic.    n     29.    - 

Comp.  Trib.  com.  Xante-,  ut  août  1892,  Ri  c. 
jur.  Nantes,  1892.  I.  Ui  . 

147.  .Même  au  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  la  liquidation  judiciaire  ne  doil 
comprendre  que  le  patrimoine  successoral. 
L'héritier  étant,  en  ce  cas, 

tenu    des    dettes   du   défunt,    la   liquidai 

inile  iaife   suppose   qu'il   est    lui-  même   i  n 
étal    de  cessation  de  payements,  -mon.  les 
créanciers   héréditaires    seraient    intégrale- 
ment   désintéressés.    11    en    résulte    q 
l'héritier  est  commerçant,  il  encourt  person- 
nellement   la    liquidation   judii  iaire    ou    la 
faillite  ;  on  se  trouvera  alors  en 
deux  procédures  juxta; 
ciers  héréditaires  auront  le  droit  de  pri 
simultanément  à  l'uni  tre.  Si  l'hé- 

ritier n'est  pas  commerçant,  les  créanciers 
hérédit  pont,  apn 

de  la  liquidation  judiciain  .  le  droit  de  pour- 
suivre contre  lui  le   ; 
Impayé  de  leurs  créances    Tu  u  ler  i 
,  i  tan.  t.   1.   n"  331   et  331  bis,    P 
'..  p.  77  et  - 

148.  Pour  justifier  de   Ii 

eu    ,  as    ,1      I    m  lice  d'inventain 
tiers  n'ont  qu'à  produire  le  certifical 
cription  défi  ;ré  par  le  du   tribunal 

civil   (C.   civ.   art.  793!.    En  a  pta- 

th,ii  pui  <   ei  simple  .  si  elle  n     se  ,  ils 


produiront  l'acte  authentlqui 

t  ils  on    pris  la  qualité  d'héril 

i  ut    au    tribunal 

d  uppl 

la  taire  résulter  ;  mais  .  pour  éviter 
toute  difficulté  ,  1  ra   peuvenl  alol  - 

i   dans    lei 

RI  ,1.1.    p.  .'«il  . 

note  i  . 
149. 

bénéfii  tire .  une 

D  un  mineur  ou  .i  un  interdit  peut  deman- 
der    la     liquidation    judiciaire     - 

i    .  .  t 

61  ; 
10  . 

d'êtn 
irrait,  à 

litre      île       m  .    |,|,  , 

une    requêt     Ii    liquidation   judi 

i  n   demandant   au   tribunal   de   i ger  le 

délai  d'un  i  n  il  ait  obi 

l'autorisation  Mais  cette 

solution  ne  paraît  pas  admissible,  le  délai 
d  un   mois  a  pai  i  :  par  la 

loi  de   1889  ne  j \anl 

l  Péri  ri  ;, 
150.  Lorsqu'il  j  a  plusieurs  héritiers,  un 
seul  d'entre  eux  peut-il  demander  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  la  faillite,  ou.  au  con- 
traire, doivent-ils  s,,  mettre  tous  d'aï 
pour  solliciter  la  un  m  îur  ce 
point,  trois  systèmes  soûl  en  présence.  Sui- 
vant une  premièi pinion,  la  demande  d'un 

seul  héritier  suflit  pour  que  le  tribunal 
puisse  soumettre  a  la  procédure  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  l'hérédité 
toul  entier,  ;  tra- 

vaux   pi 
ion.  p.  228;  Roi  sseai  et  Di 

Un    si  veut  .    au   ci  ne  . 

que  la   demande   à   lin  de  liquidation 
ciaire  ou  de  faillite  soit  ] 

! 

1911,  Jo  L,  1912,  p.  18  .  "n  se  fonde 

sur   ce  qu'il    y   a   une 
entre  i  mssi  du 

texte  de  l'art,  i.  39,  qui 

parle  d'une  demande  formée  par  tes  ftêrj- 
tierS.  Les  partisan-  de  cette  opinion  adiuet- 
n  ce  qui  concerne  la  liqui- 
judiciaire .  qu'un  seul  d' 
peut,  à  titre  conservatoire,  présenter  une 
requête;    mais   le   tribunal    ne   doil    y   taire 

que   si   tous  i  i ni 

ensuite  se   joindre   à  lui  (M 

n-Caen  et  Ren 
iil 

.unit 

que   chaque    héritier   séparément 
vable   à  t  la   liquidation  judi 

ou  la  t     !  lis  i sa  ditairc 

seulement  ;  de  telle  sorte  que  I  hérédité 
pourrait  n  et  n   soumise  que  pour  partie  aux 

le   la   liquidation   judici  i 
de  la  faillite.  Cette  solution  découle .  d 
du  principe  de  la  division  de  piano  de  I  hé- 
;  édité  .  on  i  econnaît .  d'ailleurs .  qu'en 

serait    Impossible     i 
raison    des    difficultés    qu'elle    entraînerait  . 
mais   le   seul    moyen    d 
éflos  le  droit  pi  ur  le  tribunal  de  proE 
d'office  la  faillite  pour  le  tout 
toc.  cit.,  p.  oï  et  s.:  Thali 
t.  I.  n     . 

151.  ur  te-taie  |ieilt 
demander  la  liquidation  judiciaire  ou  la 
faillite  que  si  une  clause  d                 ni  loi  a 

t.  1.  n 

Art.  :!.  —  Modes  spéciaux  a  la  faillite. 

S  I    .  -    Requête  '1rs  créancii  . 

152.  L  Tout  créancier  peut  àemandei 
la  déclaration  de  faillite   de  son  d 
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importe  peu  ....  que  le  créancier  ait,  ou  non. 
un  titre  exécutoire:  ...  Que  le  montant  de 
la  créance  soil  des  plus  modiques  (Lyon, 
14  mars   1894  Comp 

Paris.    11    janv.    1853,    D.P.    5*.   2.    6); 
One  le    créancier    demandeur    soit    le   seul 
créancier  connu  (Pau,  26  aoùl   1824, 
Orléans.  29  mai  1840,  D.P.  il.  2.  171 
7  juill.  1841,  Civ.  6  .lé.-.  I84i ,  Rouen, 22 juin 

R.  75;  -Ji  janv.  1852,  D.P.  54.  2.  5; 
a  1864,  D.P.  'il.  5.  176;  Vngers, 
I4déc.  1875,  LU'.  70.  2.  196;  Aix,  I  mars 
-  Lyon  .  Il  mars  1894  . 
ibid..  1895,  p.  7it>.  —  Bravard-Veyrières 
kt  Démangeât,  t.  ."> .  |>.  25;  Laurin  ,  n'  954; 
Alaizkt.  t.  7.  n'  2410;  Lyon-Caen  i  Re- 
NAtLi .  16  .  Thaj  i.i  i.  h   Pi  ri 

t.  1.  u   302.       I  i -  n.  16  mars  1875, 

Sir.  7."..  2,  240,  i  I  S.  254 .  note  I  );  ... 
Que    le    créancier    soil    parent   ou   allié  du 

ir.    même    au    degré    le    plus    pioche. 
Quelques   auteurs   ont,   autrefois,   pour 

isons   de  convenance,   contesti 
solution;   mais  cette  restriction    ne   saurait 
être  admise   en   l'absence   d'un    text 

NAULT,    t.     I.    Il     97  .    BÉDAKRIUE  .    i.    I  . 

iLADZET,  t.  7.   n    2442;   Lyon-Caen    II    Re- 
nault,  t.  7.   n    95;    Thaller  El  Pi  ri 
t.  I.  n    303    .  ...  Que   te   créancier   soit    un 
étranger    Paris,  20  mai  1878,  t'.i  i  Ni  i.  1878, 
p.  :;7.Y  —  Thaller  i.:  Perceroi  ,  t.  I. 
Lyon-Caen   ei    Renault,   t.  8,  n  •    1234  et 

..  ijiih  le  créancier  .ii;.  ou  n 
sûretés   particulières  :   privilèges  ou    hypo- 
thèques (Aix,  27  nov.  1835,  D.P.  36.  2.  37). 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le   gage 

spécial   du    créancier  serait   suffisant    | r 

assurer    son    entier    payement      Bordeaux, 
S  mar.-  1876,  D.P.  79.  5.  228);  ...  Que  le  de- 
mandeur ne    soil    que    -  n  ancii  i    à     tel  me 
Paris  .  22  déc.   1831  .   D.P.  32.  2.    187   .  ou 
sous  condition  suspensive  |  Bédarridi  .  t.  1  . 
Ai  AUZET,    t.    7  .    ir    2442  ;     BoiSTEl  . 
n»  900.  p.  670;  Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  7. 
Thaller  et  Perceroi  ,  t.  I,  n   304   ; 
...  uiih  le  demandeur  ne  ir  qui 

d'une  obligation  purement  civile,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  soil  constaté  que  le  débi- 
teur >-'st  en  état  de  cessation  de  payements 
quant  a  se.-  dettes  commi  rciales  l  \.  su/, ni. 
•  août  1849,  D.P.  i9.  I.  2117. 
Paris,  9  mars  1850,  D.P.  52.  5.  269;  Douai, 
:  1852,   D.P.  54.  5.  361  .    Bes 

u  févr.   1865,    D.P.   65.  2.  52;    R 

D.P.  69.    1.    129  ;  Ca<  "     5  avr.  1881. 

Sir.  81.  2.  174,  et  S.  257,  nofa   2;  Toulouse, 

il  juin  1893,  Joun  m.,  1894,  p.  Im'2. 

fait!.,   1894,    p,   66;    Alger,   29   nov. 

D.P.   99.    -i.   78;  31   déc.    1901  .    D.P. 

I  05,  D.P.  1905.  I. 

n    ET   RENAl  LT,   t.  7.    i        6  I 

Thaller  :  ou,  t.    1,  n      188 

1 1  :i"i 

Peu   importe  encon  liiffre  de  la 

créance    soil   contesté    (Thaller  et   P 
1  01  .  1.  I,  n°3tH  .  Mais  il  en  serait  autrement 

si  la  créance  n'avait  pas  une  exi- 1 

laine,  c'est-à-dire,  ni  ablieparnn 

titre  non  contesté  ou  un  autre  n 

le  prétendu  créa  serait 

•  :  :'i  provi  "■  ition  de 
faillite  Bruxelles,  i  a  105;  Req. 
25aoûl  1883,  U.K  84.  I.  10;  Ami 

lourn.    faill.,    1885,    p.    1 

■  ,..  1890,  1-.    125 
'.»  févr.    1903,   D.P.    1905.    I.    137,   •  1 
de  M.  Thaï 

153.  La  faculté  de  demander  la  déclara- 
1  ion  de  faillite  est  un  droit  essentiellement 
•  ire.    non  attaché  à  la   personne.   Il 
peut,  dès  l"i-.  être  exercé  parli 

à  l'art.  1166 
C.  civ.  :  notammi  i  die  d  une  1 

•  le  failli,  a  qualité  pour  deman- 
der la  déclaration  de  faillite  d  un  débiteur 

i    I.SI.U.I:    I  T    Pi  1.1:1.1:01    .    !.    I 

95). 


154.  Le  créancier  ■  ;  11 1  accorde  des  délais 
débiteur  se  vend  parla  même,  jusqu'à 

leur  expiration,  non  recevable  à  provoquer 
sa  faillite  (Paris,  Il  janv.  1853,  Jauni,  trio. 
cuil..  1853,  p.  132;  28  févr.  1891,  Jouni. 
1892,  art.  1594).  Et,  s'il  la  faisait  décla- 
rer usant  la  nouvelle  échéance  fixée,  il  se 

rendrait  passible  de  di ages-intéréts  (Trib. 

com.   Marseille,   29  sept.    1854,  Journ 
Marseille,   1854.  I.  268;  Lyon,  14  mars  1896, 
Mon.  jud.   Lyon   du    21    avr.    1896;    Caen, 
23  juill.  1898,  i  Roui  n,  1898. 

I.  174). 

155.  Un  créancier  peut  également  renon- 
cer à  exercer  toute  poursuite  contre  son  dé- 
biteur; sou  obligation  se  transforme  alors  en 
une  obligation  naturelle,  et  dès  lors  il  des  ion  1 
non  recevable  .1  provoquer  la  faillite. 

.Mais,  tout  en  conseï  s. mi  le  droit  de  recourir 
aux  soie-  d'exécution  ordinaires,  un  créan- 
1  i<  1  peut-il  re icer  à  la  faculté  de  deman- 
der la  mise  en  faillite  de  son  débiteur".' 
I  affirmative  est  soutenue  (Paris,  2  févr. 
1855,  D.P.  55.  5.  77  .  Les  partisans  de 
pision  admettent  que  la  renonciation 
peut  être  expresse  ou  tacite,  mais  ne  doit 
toutefois  être  induite  que  de  faits  qui  mani- 
festent clairement  l'intention  du  créancier. 
C'est  ainsi  qu'elle  ne  saurait  résulter  :  ...  de 
ce  que  le  créancier,  avant  la  loi  du  22  juill. 
186/,  avait  renoncé  à  la  contrainte  par  corps 
contre  son  débiteur  (Orléans,  29  mai  1840, 
D.P.  il.  2.  171);  ...  De  ce  que  le  créancier 
a  d'abord  exercé  i\e^  poursuites  par  soie  de 
opposition  (Paris,  2  janv.  1852,  Jauni, 
trib.  com.,  1852,  p.  17)  ;  ...  Ou  de  ce  qu'il  a 
provoqué  l'ouverture  d  une  contribution  sur 

- lebiteur  (Paris,  2  févr.  I8Ô5,  précité. 

Ruben  de  Couder,  v  Faillite,  n°  117).  il 
paraîl  préférable  de  décider  que  cette  renon- 
ciation n'est  pas  possible*;  on  ne  dispose  que 
des  droits  dont  on  est  investi  dan-  son 
propre  inti  rêl  or  la  procédure  de  la  faillite 
est  organisée  dans  l'intérêt  collectif  de  tous 
les  créanciers  Daller  et  Percerou,  t.  I. 
no30H;  Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  7,  n    97). 

156.  Les  créanciers  ne  sonl  assujettis  à 
aucun  délai  préfix  pour  provoquer  la  faillite 
de  leur  débiteur,  lorsque  celui-ci  est  vivant; 
il-  pensent  la  demander  aussi  longtemps 
qu'existi  la  cessation  de  payements  (Aix, 
8  mai  1884,  Journ.  faill.,   1884,  art.  1373). 

157.  —  II.  La  faculté  de  poursuivre  la  dé- 
claration de  faillite  n'appartient  qu'aux  seuls 
créanciers,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
i"  rsonnes  C.  com.  art.  140).  Ce  droit  n  ap- 
partient donc  :    ...    ni  au    ministère   public 

Nancy,  -il  nous  1874,  D.P.  75.2.37;  Trib. 
com.  Orange,  30  mai  INOéi.  Journ.  faill., 
1894,  art.  1835.  —  Massabiai  El  Mesnard, 
Mém.  du  min.  publ.,  ô  éd.,  t.  I.  n»  1126, 
p.  ôi'.i  ;  Ortolan  1:1  Ledeaux,  Mon.  du 
min. publ.,  t.  I.  p.  351  :  Le  Poittevin,  Itin. 
I  u  quel  .  Faillite,  n"  2)  ;  ...  Ni  à  un 
d  luteur  du  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments (Trib.  l'uni.  Lyon,  l,r  avr.  1882, 
'  rn  faill.,  1882,  p.  541)  ;  ...Ni  à  un  asso- 
cié  contre  on  coassocié,  aussi  longtemps 
du  moins  qu'un  règlement  de  comptes  na 
pas  fait  ressortir  l'un  créancier  de  l'autre 
(Req.  d  1.  ...  1903,  D.P.  1905.  1.  137.  et  ta 
note  de  M.  Thaller;  Rennes,  I  di-c.  1910, 
Journ.  faill.,  1911,  p  150.  Thaller  1:1 
Perceroi  .  t.  I.  n  :;o7;  Lyon-Caen  i  i  Re- 
-\i  1.1.  t.  7,  ir  98  .  Mais  toute  personne  peut 
loi  nei  un  as  1-  officiel!  s  au  tribunal  ;  celui-ci 
en  tient  tel  compte  que  de  raison. 

158.  III.  Li  aciers  ] mt  saisir 

le  tribunal  soil  par  oie  d'assignation  signifiée 
au  débiteur,  soil  pai  ii  de  -impie  requête 
adressée  au  tribunal,  sans  mettre  en  cause 
le  débiteur  (C.  com.  art.  i  10). 

159.  1  assignation  1  a  déclaration  de  fail- 
lite interromp)  la  presi  1  iption  relativement 
à  la  créance  invoquée  par  le  demandeur  (C. 
civ.  art.  2244  .  m.  13  |anv.  1879,  Sir.  79.  I. 
141       \u  contraire,   suivant    l'opinion   domi- 


la  requête  non  signifiée  au  débiteur 
u'a  pas  cet  effet  I  Lyon  -i'.si  \  i  i  Renault, 
t.  7.  ir  100.  Contra  .  Dissertation  de 
\l.  l.ald.e.  Civ.  13  juill.  1879,  précité  . 

160.  Le  tribunal  saisi  par  simple  requête 
peut,  avanl  de  statuer,  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  ordonner  que  le 
débiteur  sera  mis  en  demeure  de  présenter 
ses  observations  Besançon,  13  mai  1808, 
h. a   8.  25.  —  Lyon-Caen  et  Renai  11,  t.  7. 

ii"  99  :    Thaï  1  ER   ET    PERCEROI  .  I.    I .  n»  308). 

161.  Le  tribunal  ne  peut,  même  quand 
l'actif  1 -1  insuffisant  ] r  couvrir  les  pre- 
miers frais,  subordonner  la  déclaration  de 
faillite  a  la  consignation  préalable  d'une  pro- 
vision par  le  créancier  (Arg.  ('..  com. 
art.  161  :  l'an.  18  nov.  1895,  Sir.  96.  2.  39; 
liiein.  31  janv.  l'.Ntl,  Gai.  Pal.,  I901.    I.  157. 

Thaller  et  Percerou,  t.  I.  n°  309). 

162.  Lorsque  la  demande  est  formée  par 
seie  d  assignation,  il  faut  que  le  débiteur 
soit  capable  de  défendre  en  justice.  La 
femme  mariée,  non  séparée  de  corps,  doil 
donc  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  il'.,  cis.  art.  215  et  311).  De  même, 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit 
être  assisté  de  son  conseil  .('..  cis.  art.  199 
et  ôbi:  Paris,  1  r  déc.  1885,  Le  Droit  du 
S  avr.  1886;  26  nos.  1890,  Gaz.  Pal.,  1891.  1. 
16).  Mais  le  mineur  commerçant ,  étant 
capable  d'ester  en  justice  pour  les  procès 
relatifs  à  son  commerce,  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation. 

163.  Il  faut  aussi  que  le  défendeur  ait. 
qualité  pour  répondre  .1  la  demande  ;  ainsi 
l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
commerçant  interné  peur  aliénation  men- 
tale, qui  a  élé  chargé  de  le  représenter  dans 
toutes  les  instances  dirigées  contre  lui  au 
moment  de  ta  nomination,  n'a  pas  qualité 
pour  défendre  a  une  action  en  déclaration 
de  faillit!  formée  postérieurement  à  la  no- 
mination (Paris,  23  août  LSIiti.  Journ.  trib. 
com.,  lsiiti,  p.  361  ;  Thaller  et  Percerou, 
t.  I.  n  311  .  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n    100). 

164.  Le  créancier  demandeur  peut  se 
désister  de  sa  demande  ;  le  tribunal  cou  sers  e. 
en  ce  cas.  la  faculté  de  déclarer  la  faillite 
d'office.  Après  s  être  désisté,  le  créancier 
peut  renouveler  sa  demande  et  peut -ainsi 
agir  plusieurs  fois,  sans  être  tenu  d'obser- 
ver aucun  délai  entre  ses  diverses  actions 
(Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n°  313;  Lvôn- 
Caen  1.1   Ren  si  i .1  .  t.  7.  n"  loi  1. 

165.  Le  créancier  qui  succombe  dans 
une  demande  en  déclaration  de  faillite  ne 
peut,  par  ce  seul  fait,  être  condamné  à 
des  dommages- intérêts  envers  le  débiteur. 

car  il  n'y  ; le  Sa   pari  que  l'exercice  d'un 

droit  (Nîmes,  lu  juill,  1886,  Journ.  faill., 
1887,  p.  74).  Le  tribunal  peut  seulement  le 
condamner  aux  frais  (C  proc.  art.  130)  et. 
suisant  les  circonstances,  ordonner  à  ses 
frais  l'affichage  du  jugement  qui  le  déboule 
(C  proc.  art.  1036  . 

166.  Mais  si  le  créancier  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  r.iiiteeii  agissant  témérairement, 
ou  s'il  a  été  de  mauvaise  loi,  et  qu'il  en  soil 
résulté  un  préjudice  peur  le  débiteur,  il  doit 
être  condamne  vis-à-vis  de  celui-ci  à  des  dom- 
mages-intérêts (Paris,  28  mars  IS7H.  Journ. 
trib.com.,  1876,  p.  515;  Trib.com.  Nantes, 
26  mai  1883,  Journ.  failL,  1884,  p.  495:  Trib. 
com.  Annonay,  9oct.  1885,  ibid.,  1885,  p.  550; 
Lyon,  l"  févr.  1888, ibid.,  I888,p.359;  14 mars 
1896,  Mon.  jud.  de  Lyon  du  21  avr.  1896; 
Ce,,.  23  juill.  1898,  Rei  ,  arr.  Caen  et  Rouen, 
1898.  I.  174;  Trib.  com.  Marseille,  28 janv. 
[909,  Journ.   faill.,    LUI.  p.  363.     -  Coup. 

26  févr.  1896,  Joum.  trib.  com.,  189/, 
p.  284.  Lyon-Caen  i.i  Renault,  i.  7, 
u    105;  Thaller  et  Percerou,  i.  1.  n°314; 

BOISTEL,   ir    900,   p.  t)70). 

167.  Le  créancier  qui   a    été  dé] té  de 

.1  demande  1  n   déclaration  il.    faillite  par  un 

jugement   ou    un    arrêt   pa.-.-..   en    forci    de 
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chose  jugée,  ne  peul  renouveler  cette  de- 
mande si]  la  fonde  sur  les  mêmes  faits, 
alors  même  qu'il  produirai  a  leur  appui  de 

ivelles justifications  (C.  civ.  art.  Irai). 

Il  peut,  au  contraire,  former  une  si  conde 

demande  s'il  la  hase  sur  des  faits  c féaux 

(Rennes  3  aoûl  1866,  Sir.  69.  2.  146;  Req. 
19iuin  I ST(">,  Sir.  Til.  I.  353,  el  S.  360;  Paris, 
20  mai  1878,  Journ.  /'"'..  1880.  789).  El  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  ces  faits  seraient  an- 
térieurs à  sa  première  demande,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  été  allégués  au  cours  il''  celle-ci 

(LYON-CAEN  l  l  RENAULT,  t.  7,  il"  1117:  THAL- 
l.l.l;  HT  PERCEROU,  t.    I.  M"  1117). 

t68.  Mais  des  demandes  successives 
invoquant  les  mêmes  faits  sonl  reeevables  m 
elles  sont  formées  par  des  créanciers  diffé- 
rents. On  a  cependant  soutenu  le  contraire 
en  prétendant  que  chaque  créancier  repré- 
senterait tous  les  autres  en  vertu  d'un  man- 
dat légal  tacite  (Bravard-Veyrières  ei  Dé- 
mangeât, t.  ■  >,  (i-  ."lit,  nui''  2).  \ucim  texte  ne 
consacre  ce  mandat,  ci,  par  suite,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne   peut  être  opposée  .m 

veau  créancier  qui  agit,  car  il  n'j  a  pas 

identité  île  personnes  (Lyon-Caen  m  Re- 
nault, t.  7,  il"  1117;  Tuai  I. il;  il  PERCEROU, 
t.  I,  ii"-  :!I7  bis  et  406). 

169.  —  IV.  Les  créanciers  il  un  commer- 
çant décédé  peuvent  demanderai  déclaration 
de  faillite,  à  la  condition  d'agir  dan-  l'année 
du  décès  (C.  coin.  art.  137,  S  '■'<■  —  V.  supra, 
ii"  70). 

170.  Pour  que  le  jugement  à  intervenu' 
concerne  l'hérédité  tout  entière,  il  faut  que 
les  créanciers,  dans  leur  requête  ou  leur 
assignation,  visenl  tous  les  représentants  du 
défunt.  Cependant,  s'il  en  était  autrement,  le 
tribunal  n'en  pourrait  pas  moins  prononcer 
la  faillite  sur  le  patrimoine  entier  du  de 
cujus,  celle-ci  étant  réputée  déclarée  d'office 

pour  les   parts    héréditaire-    non    e prises 

dans  la  demande  (THALLER  ET  PERCEROU,  t.  I, 

le  312  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  104. 
—  Comp.  Trib.  Cosne,  29  oct.  1898,  Ann.  de 
dr:  corn.,  1899,  Bull.jud.,  p.  99,  n"  5). 

171.  Si  l'un  des  héritiers  avait  ai  quille 
intégralement  sa  portion  du  passif,  la  o-sii- 
tion  de-  payements  n'existant  plus  que  par 
rapport  aux  parts  héréditaires  de  si'-  cohé- 
ritiers, le  tribunal  ne  pourrait  mettre  en 
faillite  que  ces  dernière-  parts  (Arg.  C.  civ. 

ail.  I22Ô.  —  Percerou,  loc.  cit.,  p.  93  et    .  . 

Tiiu.i  er  ki  Perceroi  .1.  I,  n«  222  el  s., 
et  312  bis). 

172.  Les  créanciers  ont  intérêl  à  deman- 
der la  déclaration  de  faillite,  bien  qu'ils 
puissent  invoquer  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion de-  patrimoines  (C.  civ.  art.  878  et  s.); 
ce  bénéfice  ne  le-  garantit, en  effet,  que  contre 
les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'héri- 
tier, et  non  contre  les  actes  qu'a  pu  faire  le 
de  cujus  :  en  outre,  il  n'assure  pas  une  égale 
répartition  entre  les  créanciers. 

Ilien  que  poursuivant  la  déclaration  de 
faillite,  il  n'est  d'ailleurs  pas  inutile  pour 
les  créanciers  du  défunt  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  et  de  l'inscrire 
dans  les  délais  de  l'art.  '2111  ('..  civ.,  car  si, 
à  partir  du  jugement  déclaratif,  la  faillite, 
par  suite  du  dessaisissement,  produit,  les 
mêmes  elfets  que  la  séparation  des  patri- 
moines, antérieurement  à  ce  jugement,  le 
patrimoine  du  défunt  se  confond  avec  celui 
de  l'héritier,  et  celui-ci  en  a  la  libre  disposi- 
tion (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  69; 
BOISTEL,  n  893.  —  Comp.  C.  cass.  Home, 
li  déc.  11103.  Sir.  1908.4.30).  -  Il  faut  obseï 
ver,  toutefois,  que  l'utilité  de  la  séparation 
des  patrimoines  se  trouve  diminuée  par  ce 
fait  que  la  déclaration  de  faillite  a  pour  ré- 
sultat de  soumettre  les  biens  du  défunt  aux 
règles  de  la  période  suspecte;  par  suite, 
tous  les  actes  de  l'héritier  relatifs  aux  biens 
successoraux  peuvent  être  annulés,  dans  les 
ternies  des  art.  446  et  s.  C.  coin,  comme 
passés  en  temps  suspect  (PERCEROU,  p.   7S 
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el   s.  ;    lu  VLt.ER  M    PERCERI  I      o 

et  s..  221).   Notamment,  doil  être  ; liée, 

par  application  de  1  arl .  i  16  ' .   c ,,  I  h;  po- 

thèque  judiciaire  insci  i  immeubles 

héreditaii  es,  dans  l  intervalle  du  d  du 

jugement  déclaratif ,  par  li  en  anciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  en  vertu  d  un  jugement 
.le  condamnation  obtenu  contre  lui  antérieu- 
rement au  décès  de  son  auteur  \ .  I  louai . 
2'i  déc.  1877.  D.P.  7s.  2.  149.  Tuai  ; 
Péri  eroi  .  loc.  cit.  . 

§  2.     -   Déclaration  d'office. 

173.  Le    tribunal    peul    d'office   di 

un  commeri  anl  en  faillite  (Ci  om.  arl .  'iin  ; 
Paris,  lu  pull.  1908,  Journ.  faill.,  1909, 
p.  iSl'o. 

174.  La  fuite  du  débiteur,  une  demandi 
en  séparation  de  biens  formée  par  sa  femme, 

l'ouvert  ure  dune  conl  ribution,  ■  cii  i  nia 

lion  abusive  d'effets  de  complaisance  sont, 
notamment,  des  faits  de  nature  à  motivei 
une  déclaration  d'office.  Il  en  est,  spéciale- 
ment, ainsi  de  la  nomination  à  un  commer- 
çant d'un  séquestre  chargé  de  liquider  sa 
situation  (Trib.  com.  Lyon,  25  mai  1906, 
D.P.  1906.  5.  W). 

175.  Les  tribunaux  ne  doivent  userqu  avi  c 
la  plus  grande  réserve  de  la  faculté  qui  li  ui 
est  conférée  ;  av,oir  soin  de  ne  pas  se  mé- 
prendre entre  le  crédit  qui  chancelle  el  la 
ruine  sans  remède  et  ne  pas  confondre  avec 
les  liquidations  clandestines  et  frauduleuses 
les  compositions  loyales  qui  peuvent  inter- 
venir entre  le  débiteur  el  ses  créanciei  -.  au 
mieux  de  leurs  intérêts  respectifs  i  Bourges, 
23  avr.  1864,  D.P.  64.2.  106).  Au  premier 
cas,  ils  doivent,  dan-  un  intérêl  d'ordre 
public,  prononcer  la  faillite  alors  même  que 
les  créanciers  -e  seraienl  engagés  à  ne  pas 
la  demander  (Paris,  3  janv,  1861,  Journ. 
trib.  com.,  1861,   p.  80;   Besançon,  24  févr. 

ISSU,    il.nl..     ISSU,     p.    311).    Au    second    cas. 

au  contraire,  il  n'j  a  pas  lien  de  déclarer 
la  faillite,  et  il  en  sérail  de  même  si  le 
commerçant  était  en  pourparlers  avec  ses 
créanciers  pour  obtenir  un  arrangemenl 
annal, le  (Bourges.  7  mars  1864,  D.P.  64.  2. 
105  ;  Trib.  com.  Orange,  30  mai  1893, 
Journ.  faill.,  1894,  art.  1835.  —  Thaller  i  i 
Pi  ri  erou,  t.  I .  n°  320  .  Lyon-Caj  n  ei  Re- 
\\i  il  t.  7,  n-  108;  Boistel,  n-  900,  p.  670) 

176.  Le  tribunal  peut  prononcer  d  office 
la  faillite,  alors  même  que  précédemment, 
sur  requête  d'un  créancier,  il  a  refusé  de  la 
déclarer  et  qu'il  n'est  survenu  depuis  aucun 
l'ait  nouveau;  la  première  décision  n'a  pa- 
on effet,  vis-à-vis  de  la  seconde,  autorité  de 
la  chose  jugée,  car  les  parties  en  cause  ne 
sont  p.i-  les  mêmes  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n"  109;  Tualler  et  Perceroi  ,  t.  I  , 
n» 321.  —  Contra: Dijon, 6 mars  1844,  II.  112, 
note  1). 

177.  La  faillite  d'un  commerçant  décédé 
peut  être  prononcée  d'office,  mais  le  juge- 
ment doit  alors  être  rendu  dans  l'année  du 
décès  (C.  coin.  art.  137,  S  3.  —  V.  supra, 
n"   70). 

178.  I.e-  héritiers .  ou  la  veuve .  ne  ont 
pas  reeevables  à  demander  la  nullité  du 
Ingénient  déclarant  la  faillite  d'office,  parle 
motif  que  la  succession  n'aurait  pas  été 
appidée  à  se  défendre  (Paris,  Il  aoûl  1874, 
Journ.  trib.  com.,  1875.  p.  31 1  - 

SECT.  6.  —  Pouvoirs  du  tribunal. 

179.  Le  tribunal  peut-il  accorder  la 
liquidation  judiciaire  si  le  débiteur  ne  pré- 
sente sa  requête  que  plus  de  quoi/''  jours 
après  la  cessation  des  payements,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  2  de  la  loi  du  i  mars  1889? 
La  jurisprudence  et  quelque-  auti  ui    ,  i    ti 

niant  qu'il  s'agit  d'un  délai  di     i  i    i lé- 

cidenl  que  le  tribunal  ne  peut  en  ce  cas  que 
prononcer  la  faillite  (Hennés,  Il  juin   ISSU. 


D.P.  89.  2.  193;  Paris,  19  mai  1892,  D.P  93 
■1.  390;  Pau,  29  oov.  1894,  D  P.  95  2.  295; 
Lyon, 4  nov  1896,  Ann.dr.com.,  1897, p. 93; 
1897,  D.P.  us.  2.  24  .  Pau. 
6  jan  1 599,  D.P.  1901.  2.  155  ;  Req.  lu  pull. 
1900,  D.P.  1900.  I.  170;  1 1 1 1  • .  com.  li  Havre, 
10  nov.  1908,  Journ.  faill.,  1909,  p.  333; 
28  juin  1910,  Sir.  1910.  2.  1%;  Pau, 
28  juin  1912,  Gaz.  trib.,  8  nov.  1912.  I 
ion,   p.    58  ;    LECOM  il  .    ie    51  I  .    (.on;  ( 

Perrier  ,  p.  51 .  —  V.  au  Dissi  rtation  de 
■■■    i:      tel,  D.P.  89    2    193 

Et    il    en    est    ainsi    alors   même    que    la 
,  i  ontestéi    jusqu'à 
lors    pa  iteur,    n  aui  ail    éti 

nue  'i  ii     i n    de  quinze  jours  avant  la  pi  i 

ii  n  de   la   requête  à  lin  de  liquidation 
judiciaire,   le  jugement  distinct  qui   a   pro 
nonce  sur  ce  point    ne  faisanl  que  constater 

■   qualité   préexistante  .    q bligeail    le 

débilem    i    i       umettre  à   foutes  les  obli  a- 
de  la   loi  commerciale  l  Paris,    19  m  li 
1892,  précité  . 

La  majorité   de   la    doctrine    el    quelqui 
ii  ms   de    jurisprudence   repoussent ,  au 
contraire  .  cette  interpi  •  tatioc  rigoui  euse  de 
l'art.  2  précité,   faisant  observer  qu'elle  esl 
en  contradiction   avec  l'arl .  19,  §  II-    qui 
range  dan-  les  cas  de  convoi    on  facu 
de   liquidation  judiciaire    ou   faillite .    I  hy- 
pothèse  où    il    esl    reconnu    que   le 
de  la    requête  a   eu    lieu    en   dehors   de   la 

quinzaine    de   la   cessai les    payements  . 

le  i voir  d'appréciation  qui  esl  ain  >i  donne 

au  tribunal  doit  logiquement   lui  êln   égali 
n  n     reconnu    lorsqui  .  dès  le   dépôt  de   la 
requête  .  il  s'aperçoil  que  le  délai  a  eu 

I  Paris,  5  juin  1891  .  J i.  faill  .   1891,  arl 

1478;  Toulouse,   25    juin   1893,   D.P.   '.'i     2 
:II2,  fui..  Pontarlier,  2nov.  1893,  D.P.  94.2 
512;    Nancv.    lu    avr.    1894,    Journ.    , 
1896,  p.    120;   Rouen,    Ui  janv.   1895,  ibid., 

1896,  p.  109;  Alger,  5  nov.  1894 .  Journ 
Lrib.  com.,  1895,  p.  834;  Trib.  Pontarlier, 
30  avr.  1896,  D.P.  98.  2.  301  ;  Algi  i     S   fi  i  - 

1897,  Journ.  faill. ,  1898,  p.  72.  l  rib.  Pon 
tarlier,  28  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  313 
—  Thaller,  Tr.  n°  1736  el  Ann.  dr.  com  . 
Issu.  -2.  109:  Thaller  ei  Perceroi  .  i.  I, 
n  343  el  343  bis;  Lyon-Caen  ia  Ri  n\i  Li  . 
i.   7.    n-    1022 .   Boistel,   p.    1 195  i  l    1196; 

RUBEN     DE    Col  lui;.    Suppl.,    V"    l.iq.    pelé    . 

n'  48  . 

180.  Lorsque  la  requête  esl  présentée 
dan-  la  quinzaine  dr  la  cessation  des  paye- 
ments, le  tribunal  doit- il  nécessairemenl 
l'accueillir  ou  peul  -  il  appi  éciei  -  il  ni 
\  ienl  pas  de  prononce)  la  faillite  ?  lu  d  «uii  es 
termes,  la  liquidation  judiciaire  est-elle  alors 
pour  le   requérant  u\i  droit  ou  une  fa 

Cette  question  ne  peut  se   poser  qui 

débiteur  ne  se   I  rouve  dan-   auc li     i  a 

pour  lesquels  l'art.  19  de  la  loi  de  l  389  pi 

cril    facultativement   c bligatoiremeul    la 

conversion   de   la   liquidation    judii  i ■   en 

faillite  ;  sinon .  en  effet .  le  tribunal  peul  ou 
doii  prononcer  de  piano  la  faillite  |  \ .  supi  a, 
n-  77e  Il  faut  donc,  notammenl  .  que  le 
di  biteur  n  ait  commis  aucune  fraude  (art.  19, 
§2-2»). 

La  jurisprudence  el  une  partie  de  la  doc 
trini    déi  iuent  que  li    tribunal  a  toujours  le 
droil   de  refuser  la  liquidation  judiciaire .  à 

i. idil touti  i"i-   de   motiver  sa    don 

-ion.  On  invoque  en  ce  sens  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1889  (Trib.  coin. 
Seine,  9  mai  1889,  Journ.  faill.,  issu. 
p.  521  ;  Lyon,  5  juin  1889,  D.P.  90.  2.  249; 
lionne-.  Il  juin  1889,  D.P.  89.2.  193;  Mb 
com.  Seine,  20  mai  1892,  Journ.  faill., 
1892,  art.  1617;  Bordeaux,  l'  pull.  1899, 
n  i'   99.  2    139.       Boistel,  p.  1 192,  el  dis 

-n!, il D.P.  90.  2.  249  ;  Mai  lpert,  n    53 

et  s.  ;  Coulon,  p.  i'2.  Rivière,  n»  90 ;  Buben 
oi    i  .m  oi. i. .  loc.  cit.,  n    58  ■ 

Une  autre  opinion  veut,  au  contraire,  qui 
le  tribunal   soil  tenu  de  faire  droit  à  la  re- 

20 


154  —  FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE 


mes  de 

lart.   I  38  art.  19 

o  loi  ayant  déterminé  1-  - 

de  la  liquidation  judiciaire, 
le  tribunal  miroirs 

in-  de  la  procédure  :  enfin 
mal  u  a  pas  en  -  suf- 

pour   baser  son    appréciation    puis- 
qu'on   -  i  situation  du  débiteur. 
Pour    ■                        dernière  difficulté ,  plu- 
tribunaux  sont  dans  i  usagi    de  Taire 
_  ment  d'une  information 
rrib.  Tunis,  28  mais  1889,  Journ. 
•-  .  p.  356.  —   I'ha!  il k  et  Pkrcerou, 
'    1.  n  •  344   ■:  s.:  Thaller,  n    1736,  et  Au». 
».  309;  I.von-Caen   i  i   Re- 
NaMT,      t.     8  VOIROK,      n-     109 

181.  Le  tribunal  <ai>i  d'une  demande  en 
faillite  ou  en  liquidation   judiciaire  d 

inditions  exigées  par  l'art, 
com.    qualité  de  commerçant,  i    -- 
lion  di  -  s)  se  trouvent  remplies. 

Si  ces  conditions  sont  réalisées,  le  tribu- 
nal ne  peul  se  refuser  à  prononcer  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire,  et,  notam- 
ment, il  ne  peut  repousser  une  requête  à 
tin  de  liquidation  judiciare  sans  déclarer  la 
faillite  (Toulouse,  20  mai  1909,  Journ.  faill., 
1910,  p.  121);  el  cela  quels  que  -oient  les 
mobile;  qui  aient  pu  inspirer  la  demande 
en   faillite.  |ui    aient   pu 

amener  la  cessation  des  payements,  les  con- 
séquences  que  doivent  entraîner  nue   décla- 
ration <le  faillite  ei  les  avantages  que  pi 
terail  une  liquidation  amial  h     \   -    G.  com. 

140.  TllAI.I.KRET  PERCEROI    .  t    1  . 

tr-  193,  316  et  316  bis;  Lyon-Caeh  et  Re- 
nailt.    t.  7,  I  .    90  et    103;    BoiSTEL, 

.  p.  ôTo  :  Thaller,  De  la  faillite  des 
agents  de  change,  n"  -il  el  - 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  tribunal 
ne    peul    se    refuser    à    prononcer  la    faillite 
sous    le    préteste       ...    que  le    commerçant 
_   {an  i .    1855,  D.P. 
55.   2.    155;  Ai\.   lô  janv.   1  st>7 .  D.P.  67.  5. 
MJ7;   13  janv.    1872,   D.P.   7:i.  ô.  -261  :  Trib. 
com.  Seine,  24  août  1887,  Journ.  trib.  com., 
1889,  p.   157);    ...  Ou,  au   contraire,  qu'il 
serait  complètement   insolvable,   ce   qui    ne 
permettrait   pas   de   faire  face   aux   premiers 
t  rendrait  la  faillite  -ans  intei 
n,    13    janv.    1845,    D.P.    16.     I      S 
In  fevr.    1879,    Ree.  ai 
.  1879.  2.  184     Pau.  18  n. 

iux,  28  mars  1893, 
393,  p.  250.        C  mlr  ■  :  Dis- 
n  de  M.   Bourcart,  Sir.  1909.  I.  -251». 
1  Qu'il    n'aurait    qu'un    seul 

Douai,  2ô  nov.   1901,   Sir.    l!nM. 
-    —  V.  su:  2  Qne  la  dé- 

claration de  faillite-  serait  inopportune  (Caen, 
5  au.  1881  .  Journ.  faill.,  1882,  p.  135; 
Kiom  -2    436, 

el  S.  256,  note   I  .   Bordeaux  .  5 

22  mars 
1897,  p.  392;  Trib.  com.  Saint- 
28  le-.r.   1911  .   Gaz.  trib.,  p.   14); 
..  Qne  la  cessation  d 
«lue  •:  ure   Cr.  i 

■  ■n  qu'une  liquidation 
amiable  serait  beaucoup  plu 
mar,  19  janv.  1884 .  D.P.  64.  2.  205;  Lyon, 
17  mars  1881,  D.P.  81.  2.  217:  Ait,  8  mai 
n.  faill.,  1884,  p.  176;  Riom, 
...  Que  la 
faillite   ne   serait  inspirée   n  ne  ani- 

mnelle    '  1897 .  D.P. 

97.  I.  112). 

1 82.  De  i  i  ibunal  ne  peut 

(1er  des  dé  '  0  3  déc.   1888, 

Journ  1062).  Maie  n  i  si  pas 

pratique  -ni',  i"  par  plusieui  ■ 
naux  Milieu!  par  celui 

de  la  -  mandes 

de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  qn'après 
avoir  mis  I  tvoir  fait  pro- 


urgence,  par  un  syndic  liquidateur,  à 

une  enquête  officieuse;  cette  enquête  a,  en 
effet,  pour  but  de  i   non  -ni-  la  sol- 

vabilité,  mai-  sur  la  signification  'le-  refus 
de  payement  el  sur  leur-  dates  I  Thaï 
PERCEROU,    t.    I,   p.    182.   note    I.  el    n     195 

183.  Avant  la  loi  du  4  mars   1889,  la  ju- 
risprudence faisait  souvent  fléchir  la  ri 
faveur  du  débiteur  malheureux  el  de 

foi.  C'est  ainsi  que  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  ava il  éiér,  poussée  :...au< 
demande  n'était  inspirée  que  par  anin 
personnelle,  et  où  la  faillite  était  sans  inté- 
rêt ,  les  :  -  adhérant  à  un  ai  i 
ment  amiable  offrant  de  désintéresser  ceux 
qui  n'v  adhéraient  pas    Giv.  21  mar-   1855, 
D.P.  55.  I.  51);  ...  Au  cas  où  la  faillite  était 

inoppoi'tu Caen,  27  avr.   1869,  Rec.  an: 

Caen  et    Rouen  .    1869.    1.    39  :    Bi  sai 

19  janv.  1885,  Journ.  faill.,  1885,  p.  295  . 

...  Au  ci  "s  îles  payement 

due   à    la   force   majeure   i  Trib.   com.    Lyon, 

1  mars     38S  faill.,    1882,    p.    138; 

l"  avr.  1882  1882,  p    541  . 

184.  Le  et terçant  qui,  malgré  -a  de- 

in. unie,  ne  serait  pas  déclaré  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  faillite  pourrait  se  pourvoir 
par  \oie  de  requête  devant  la  cour  d'appel 
[Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  90). 

SECT.  7.  —  Du  jugement  déclaratif 
de  faillite   ou  de   liquidation   judiciaire. 

185.  Le  jn- ml  déclaratif:  ...  constate 

l'état    de    cessation    de    payements  .    après 
l'avoir  vérifié  (V.  supra,  nos  39  et  -.  . 
nonce  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ; 
...   Nomme  un  juge -commissaire    '      corn 

51 .  —  V.  infra  n  1213  el  s.  .  ainsi 
qu'un  ou  plusieurs  syndics  provisoires,  dans 
la  faillite  (C.  com.  art.  462).  un  ou  plu- 
liquidateurs  provisoires,  dan-  la  liqui- 
dation judiciaire  !..  1889,  art.  4,  S  1.  — 
V.  infra,  ir     1098  el  s.);  ...  Fixe  la  date  de 

-.ition  de-  payements  (C.  com.  art.  441. 
—  V.  infra.  n  s  186  et  s.):  ...  Dans  la  faillite 
seulement,  ordonne  la  mise  des  scellés  et 
statue  sur  l'incarcération  ou  la  garde  de 
la  personne  du  failli  (C.  com.  art.  455.  — 
\  .  infra  .  n     240  el  - 

Akt.  Ier.  —  Fixation"  de  la  date 

DE     LA     CESSATION'     DES     PAYEM1 

186.  La  date  de  la  cessation  des  paye- 
ment- sert  à  déterminer  le  point  de  départ 
de  la  période  suspecte,  au  cours  de  laquelle 

-  accomplis  par  le  failli  sont  nuls  de 
droit  ou  annulables    C.  com.  art    146  et  s.), 
suivant  les  distinctions  établie-  ci-après    \ 
infra,  n     114.  116  . 

187.  Celle  dale  peut  être  fixée  par  le  ju- 
gement déclaratif  ou  par  ,un  jugement  ulté- 
rieur (C.  com. art.  441).  —Jusqu'à  une  phase 

rocédure  déterminée  par  les  art.  580  et 
.">8I  C.  com.  i  V.  infi  a,  a  1996  et  s  .  i  ! 
toujours  être  modifiée  par  un  nouveau  juge- 
1891 .  D.P.  '.12.  1.  561  ; 
5 juin  1893,  D.P.  93.  1.  519;  3  janv.  1898, 
D.P.  99.  1.  198;  22  nov.  1899,  D.P.  1900.  1. 
14;  Dijon,  16  mai  1902,  l     .  i  2   arrêts,  D.P. 

1903.  2.   107;  Grenoble,  13  i 1906,  D.P. 

1909.  2.  Il:  Pau, 

1909,  p.  363).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que 

la  première  décision  relative   i  la  fixation  '!•■ 

mani  d'un  tribunal  di 
Req.  26  oct.    1891 .  1898, 

D.P.  99.  I.  198  . 
188.  Les  tribunaux  peuvi  ni  faire  remon- 
.  -i?  dans  li 
la  date  de  la  1 1  îsation  des  payements .  la  loi 

int,   ;i    cet    ■    ard,    toute    la 

d'appréciation;  toutefois,  dan-  l'intérêt  de 

■  iiê  des  n  lati  ms  commerciales,  il-  ne 

use!    rfi    ■  •   .  mvoir  qu'avec  réserve 

iThali  '  t.  1.  p.  .'ii»i.  note  7  . 


189.  1  a  fixation  ou  la  modification  de  la 
date  de  la  cessation  de-  payements  peul  avoir 
lieu  suit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
toute  |'.u  in-  intéi  i  ssée  (C.  com.  art.  141). 

Par  partie  intéi  es  lut  ndre  ;  ... 

ntant  la  masse  des  créan- 
ciers; ...  Les  créanciers  agissant  individuel- 
lement .  et  un  créancier  pi  ndiv  i- 
duellement,  non  seulement  lorsque,  dan 

intérêt  personnel,  il  demande  au  tribunal  de 

restreindre  la  durée  de  la  période  suspecte , 
mais  encore  lorsque,  dan-  l'intérêt  de  la 
masse,  il  lui  demande  de  l'augmenta  C.  com. 
art.  581.  —  Trib.  com.  Seine .  ;»  mars  1853 . 
(W6.com.,  1853,  p.  197:  f.i\.  H)  janv. 
1894,  D.P.  95.  1.  17.  -  Thaller  et  Perce- 
rou,  t.  I.  n  354,  p.  :ii7.  note  3:  I.yon-Caen 
i  i  Renault,  t.  7.  n»  158);  ...  Le  failli:  ... 
Les  débiteurs  du  failli,  el  les  tiers  qui  ont 

trailé    avec    lui,    si    leurs    obligations    sont 
affectées  par  cette  fixation. 

190.  Le  failli  ne  peut  demander  le  report 
ssation  des  payements  qu'à  une  date 

postérieure  à  celle  qui  a  été  fixée,  et  non  à 
une  date  antérieure:  les  nullités  établies  par 
les  art.  146  el  s.  C.  com.  ne  sont,  en  effet, 
-  qu'à  la  masse,  et  non  au  failli  per- 
sonnellement i  Poitiers.  19  nov.  18.">1  .  D.P. 
07.  1.  153.  —  Lyos-CaèN  ET  Renai  i.t,  t.  7. 
n"  158;  Thaller  et  Perceroo,  t.  1,  w  122 bis). 

191.  Les  créanciers  peuvent  demander  la 
niodilicationde  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, même  après  le  rejet  d'une  pareille  ac- 

,  .   par  le  syndic  iToulouse,  23  août 
1878,  Sir.  78.  2.  253,  et  S.  1366,  note  1). 

192.  L'intéressé  qui  demande  la  fixation 
de  la  date  de  la  cessation  des  payements  ou 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  demande 
la  modification  de  la  date  indiquée  par  le 
jugement  déclaratif,  peut  agir  par  voie  de 
simple  requête,  sans  mise  en  cause  du  failli 
ou  de  ceux  à  qui  la  détermination  de  cette 
dale  pourrait  préjudicier.  la  garantie  offerte 
par  la  loi  à  tous  les  intérêts  consistant  alors, 
non  dans  l'organisation  d'un  débat  contra- 
dictoire, mai-  dan-  la  publication  des  jugi  - 
ineiits  de  fixation  et  dans  le  droit  d'opposi- 
tion accordé  par  l'art.  580  C.  com.  (Agen, 

1855,  D.P.  56.  2.  198:  Paris,  20  jiiill. 

uni.  (ri6.  com.,  1860.  p.  i  15  ;  Douai, 
21  juin  1887,  Journ.  faill.,  1888.  p.  177: 
R,  q.  26  oct.  1891  .  D.P.  92.  1.  561;  5  juin 
1893,  D.P.  93.  1.  519;  Paris,  13  mars  1897. 
Journ.  trib.  ci  m.,  1897,  p.  189:  Req.  1"  août 
1900,  D.P.  1901.  I.  304.  -  Thaller  ici  Per- 
,ii.ii  .  t.  1,  p.  408,  note  6).  Il  a  été  jugé  qn'il 
suffit  nié  me  d'une  simple  demande  verbale  du 
syndic,  alors  que-  le  tribunal  en  a  donné  acte 
par  son  inscription  au  plumitif  d'audience 
[Nîmes,  24  juill.  1891.  5  juin  1893,  Sir.  94. 
186  Li  tribunal  pourrait,  d'ailleurs, 
toujours   statuer   sur   une   demande   irrégu- 

nt  formée  .  puisqu'il  peut  le  faire 
Mîmes,  24  juill.  1891.  précité;  Req. 
[er  août  1900,  précité  . 

193.  D'après  une  opinion,  lorsque  la  date 
de  la  cessation  des  payements  a  été  lixée  sur 
l'initiative  d'un  intéressé,  tout  autre  inté- 
ressé qui  veut  ulti  ■  tt  la  faire  modi- 
fier   ne   peul    plus    procéder    que   par  voie 

ition  aujugi  mi  ni  de  rep  il.  dûment 

signifié  à   celui  sur   la   requête  duquel   il  a 

i  ndu  .  ainsi  qu'au  33  ndic  (Aix  ,  13  mars 

1905,   Gaz.   trib.,  20  juill.  190Ô.   —  Thaller 

i  i    Pi  RCI  ROU,  t.    I,  p.  347,  note   1). 

Il  .-i  , ■!.  en  sens  contraire,  que  si  un 

intéressé   ne  peul  recourir  qu'à  la  voie  de 

I  opposition  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
.pu  a  statué,  lorsqu'il  demande  que  l'ouver- 
turi  de  la  faillite  soil  ramenée  â  une  date 
postérieure  à  celle  qui  a  été  lixée.  il  doit . 
au  contraire,  s'il    demande    le    report    de    la 

faillite  à  une  date  antérieure,  agir  par  voie 
de   demande   principali    devant   le   tribunal 
oui  connaît  des  opération-  de  la  faillite  (Pau, 
p.i  juin  1899.  motifs,  D.P.   1900.  2.  (50 
,  i  a  :  .Note  5  sous  cet  arrêt).  11  a,  de  même. 


FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE  —  155 


été  jugé  que  le  créancier  qui  poursuil  l. - 

dification  de  la  date  de  ta  cessation  des 
payements  peut  toujours  agir  par  voie  de 
demande  principale  (Pau,  27  janv.  1908, 
Journ.  /a, il.,  19Û9  .  p.  363.  — '  Comp.  Or- 
léans, 6  mars  1850,  D.P.  50.  2.  19).  On 
fait  valoir,  on  ce  sens,  qu'une  telle  demande 
ni'  constitue  ni  uni'  opposition,  car  l'oppo- 
sition est  réservée  aux  défaillants,  or  les 
intéressés  qui  n'ont  pas  été  appelés  aux 
débats  lors  de  ta  fixation  attaquée  n'ont  pu 
faire  défaut;  ni  une  tierce  opposition,  car 
cette  dernière  voie  n'est  ouverte  qu'aux  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  déci- 
sion critiquée;  or  une  nouvelle  ilemanile  en 
repot't  peut  être  formée  par  celui  qui  a  déjà 
été  partie  à  une  décision  précédente. 

194.  L'intéressé  qui  a  déjà  été  partie  a 

une  décision    fixant   la    date   de   la    cessation 

des  payements  peut ,  en  effet .  former  une 
nouvelle  action  en  report,  pourvu  qu'il  in- 
voque, îles  documents  ou  îles  faits  nouveaux; 
l'exception  de  chose  jugée  ne  saurait  lui 
être  opposée,  les  décisions  fixant  la  date  de 
la  cessation  des  payements  n'ayant  jamais 
qu'un  caractère  provisoire  et  pouvant  tou- 
jours être  modifiées  au  cas  de  découverte 
d'éléments  nouveaux  (Pau,  27  janv.  1908. 
précité!. 

195.  On  est,  du   moins,  d'accord   pour 

admettre  que  l'action  en  report  n  est  pas 
nécessairement  assujettie  à  la  forme  d'une 
opposition  et  qu'elle  peut  être  exercée  par 
voie  de  demande  principale,  lorsqu'elle  est 
formée    par   le   syndic    OU    par   Un    créancier 

agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  lors- 
qu'il apparaît  que  la  personne  qui  a  fait 
rendre  le  précédent  jugement  de  lixation 
n'a  pas  Intérêt  à  contester  le  report  demandé. 
Kt  celle  demande  peut  être  introduite  par 
voie  de  Bimple  requête  (V.  supra,  n°  192.  - 
Mîmes,  24  julll.  1891,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5  juin  1893,  D.P.  93.  I.  519.  -  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n°  432). 

196.  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement  de 
report  n'est  pas  tenu  de  le  signifier,  la  loi 
exigeant  seulement  qu'il  soit  publié  (G.  corn, 
art.   443). 

Pour  éviter  toute  surprise,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  dans  le  dispositif  de 
ses  jugements  fixant  l'époque  de  la  cessation 
des  payements,  ordonne  qu'ils  seront  portés 
à  la  connaissance  de  chacun  des  créanciers 
par  lettres  du  greffier.  Cette  pratique  est 
utile,  mais  non  obligatoire  (Thaller  et  Per- 
i  i  rou,  t.  1,  n»  355;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  p.  119,  note  2). 

197.  Le  tribunal  ne  peut  modifier  d'office 
la  date  de  la  cessation  des  payements  que 
durant  la  période  où  il  pourrait  le  l'aire  sur 
la  requête  des  intéressés,  c'est-à-dire  nue 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  des  art.  580 
et  581  C.  corn.  (Angers,  20  juill.  1843,  R. 
127-1»;  Montpellier,  li  janv.  et  19nov.  1859, 
D.P.  60.  2.  76;  Civ.  8  mai  1860,  D.P.  60.  I. 
242). 

198.  Mais,  sauf  cette  restriction,  il  peul 
toujours  le  faire,  alors  même  que  la  décision 
à  modifier  ne  contiendrait  aucune  réserve 
relativement  à  son  caractère  provisoire  (Req. 
I"  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  353.  —  ïhaller  et 
Percerou,  t.  1,  n»  431  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nai il,  t.  7,  n»  171;  Boistel,  n»  901  ;  BflA- 
yaiui-Yi.YIUI.Res  ET  DEMANGEAT,   t.  5,  p.   198; 

Bédarride,  t.  1,  n°  68;   Renouard,  t.    I. 

p.  285.  —  Cintra  :  ALAUZËt ,  t.  .s.  n  2446; 
Laroque-Sayssinet  et  Dutruc,  v»  Faillite, 

t.  I,  n"  120;  RuREN  de  CoDDER,  v"  Faillite, 
n»  163). 

MM.  Lyon  -  Caen  et  Renault  contestent 
cependant  l'exactitude  de  cette  solution  pour 
le  cas  où  il  s'agirait  de  rapprocher  du  jour 
de  la  déclaration  de  faillite  la  date  do  la 
cessation  des  payements,  parce  qu'alors  cela 
reviendrait  à  dire  que  la  cessation  des  paye- 
ments n'existait  pas  à  l'époque  primitive- 
ment fixée  (t.  7,  p.  113,  note  1). 


199.  Si  la  il.it.  paye- 
ments n'a  éié  fixée  m  par  le  ju 

claratif,  ni  par  un  pu  i  .  elle 

! rond  avec  celle  au  ju  emenl  déclaratif 

C.  com.  art.  i'il.  -  Civ.  17  avr.  1905,  D.P. 

11107.    1.  lil  l. 

200.  foutefois,  s'il  résulte  di       lotifs  du 

ju  i  ment  qui  a    proi la  faillite  ou  la 

liquidation  judiciaire  qui  la  cessation  dos 
payements  existait  : poqui 

a  celle  du  pri ini incé  de 
cette  époque,  bien  qu'elle  no  soit  pas  rappe- 
lée dans  lo  dispositif,  que  doit  êtri    fixée  la 
daie  de   la   cessation   des   prou 
Req.  'il  .en.  1899,  D.P.  1900.  I.  18). 

i  '.  esl  ainsi  que  la  cessai les  payemi  ntt 

remontera  :  ...  au  cas  do  déclaration  do 
faillite  après  décès,  au  jou  r  du  décès  II .  com. 
art.  137,  §  3.  -  Douai, 24  doc.  1877,  D.P.  78, 
2.  149);  ...  Au  cas  do  déclaration  de  faillite 
d'un  commerçant  retiré  des  affaires,  au  joui 
do  1  abandon  du  commerce  (V.  supra,  a'  5 
et  s.);  ...  An  cas  do  déclaration  de  faillite 
prononcée  par  un  jugement  rejetant  une 
i  equête  d  admission  au  bénéfice  <\<-  la  liqui- 
dation judiciaire .  par  lo  motif  que  la  i 
tion  des  payements  ovi-taii  depuis  plus  de 
quinze  jours  avant  le  dépôt  de  celle  requête, 
el  ,  spécialement  .  depuis  nu  protêt  dressé 
contre  le  débiteur,  a  la  date  ainsi  indiquée 
par  eo  motif  (Civ.  -20  nov.  1905,  D.P.  loti. 
I.  78). 

201.  Les  n'aies  qui  viennent  d'être  indi 
quées  relativement  à  la  lixation  de  la  date 
de  la  cessation  des  payements  s'appliquent 
également  à  la  liquidation  judiciaire  arg. 
L.  4  mars  1889,  art.  24.  —  Thaller  i.i  I'i  i; 
cerou,  t.  1.  n»36ô;  Lyon-Caen  et  Renai  m. 
t.  8,  iv"  1027  et  1064;  I'ré.mont  ET  Camrer- 
i.in.  t.   I.  n"  71;  Goirami   ET  PÉRIER,  p.  202; 

Coi  ion  ,  p.  :;i:;  et  :t,s;;.       <:,,,,t,;,  :  Baili  \ , 
p.  13;  Rousseau  et  Defert,  ^nr  l'art.  5). 
Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  tribunal 

lient  modifier  la  date  de  la  cessai  ion  des 
payements  primitivement  fixée  par  le  juge- 
ment  prononçant   la    liquidation    judiciaire 

I  Douai,   4   nov.    1889,    D.P.   90.   2.  33;   Aix  . 

II  déc.  1880,  Journ.  faill.,  1890,  art.  1231  ; 
Req.  Il  nov.  1891,  D.P. 92.  1.  19;  Besançon, 
Il  fanv.  1893,  D.P.  93.  2.  320;  frit..  Pontar- 
lier.  2  nov.  1803,  D.P.  94.  '2.  512;  Req. 
10  févr.  1895,  D.P.  95.  I.  422;  Chambér;  , 
20  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  135 

202.  La  modification  de  la  date  de  la 
cessation  des  payements  peut  être  demandée 
par  les  mêmes  personnes  ûu  en  matière  de 
faillite,  avec  cette  seule  différence  que  les 
syndics  sont  ici  remplacés  par  les  liquida- 
teurs et  que  ceux-ci  pour  agir  doivent  mettre 
le  débiteur  en  cause  (L.  4  mars  1889,  art.  ti 
ol  10.  —  Douai,  i  nov.  1889.  précité 

Art.  2.  —  Appréciation  de  la  cessation 
des  payements. 

203.  D'après  une  opinion,  la  cessation 
des  payements,  au  point  de  vue  de  la  fixation 
de  sa  date,  devrait  être  entendue  dans  un 
sous  plus  large  que  lorsqu  d  s  agit  do  décla- 
rer la  faillite;  le  tribunal  déviait  la  faire 
remonter  non  seulement  jusqu'au  jour  où  le 
débiteur  n'a  plus  l'ait  face  a  -os  engagements, 
niais  encore  jusqu'à  celui  où  sa  gêne  -  es1 
manifestée  par  des  expédients  licites  ou  illi- 
cites, assez  caractérisés  pour  qu'une  per- 
sonne clairvovante  ait  pu  y  voir  le  symp- 
tôme dune  situation  désespéré,  Pari 
•23  sept.   1858,  Journ.  trib.  com.,  1859,  p.  57; 

3  janv.    1863,   ibid.,    1863,    p.    122;   B m, 

l>>    doe.    1879,   D.P.  80.    2.  93  ;    fuie   Cler- 

I  mont,   23    nov.    1802,   Journ.   faill.,    1893, 
'  p. 332;  Aker,  ridée.  1899,  Ann.  de  di 
1900,  p.  322.  —  Bravard-Veyrières  i  <  Di 
mangeât,  t.  5,  p.  21  et  s.;   Dissertation   i 
i  M.  Bourcart,  Sir.  1911.  I.  273). 

Il  a  (''té   jugé,  on    ce  son-,  qu'il    )    a    lieu  de 
I  reporter  la    date   de   la   Cessation  des    paye- 


ment- a    I  épOqtle       ...     on    le    .io|, M,  ,n 

lad    constituer    m uvorture    do 

presqui  avant  d'éir r, 

n'a  eu   d  autre  fui   que  do  prolonger  une 
existenci      i  ommerciale     irrcmédiabli 
atteinte    Douai,  6  juill.   lotis.  ./,. 
1909,  p.  'r2ô  .   ...  \  partir  de  laquelle  le  dé- 
lai' ur   n.-  -  esl   plu-  soutenu   que  par  d, 

tiotammi  u<  pai  la  i  lonstitu- 
tion    de     nanti--   i  i    .i  h\ pothèques 

pour  dettes  antérieures  (Pau,  27  |anv.  1908, 

D.P.  1911.  2.  243  Roui  n.  21  avr.  1912, 
Journ.  faill.,  1912.  p  :;ii  ;  ...  A  partit  di 
laquelle  le  débiteur  a  eu  recours  a  des  expé- 
dients exclusifs  do  toute  existence  commer- 
M  avi  1907,  motlfo,  D.P.  1911. 
I.  503 

204.  Il  esl  plu-  généralement  admis  que 
la  cessation  des  payements  doil      entendn 

dans  le  ns  que  i '  la  déclaration 

,lo  faillite  i  Lyon -Caen   i.i    Renai  lt,  i.  7 . 

ir1  Ils  .   1 1,  ,i  i  n,  i  i  la  r .i.i    n    389 

\.o  i    ,1  .,  i  i.  ju      qui  i    ■  '    ation  des  paye- 
ments i  êl  c  repoi  téi    ...  au  jour  où 

1  a  eu  refus  de  payer  une  dette  civil 
:  u  9  a  fil  1850,  D.P.  55.  2.  221  ou  une 
dette  litigieuse  (Grenoble,  f  i  a  1831,  D.P. 
32.  2.  40;  Trib.  com.  Nantes,  9  ocl 
Rec.  i„,-.  Nantes,  1898.  I.  125),  a  la  condi- 
tion, toutefois,  que  la  contestation  du  débi- 
teur relative'  a  l'existence  de  la  ,1,  Ile  soit 
sérieus,  (Orléans,  6  mars  1850,  II.  liT-.l  . 
Req.  30  avr.    1877.    D.P.   78.    I.  83);  Itl 

jour  où  un  commerçant   ne  pouvait   plus  -■■ 

procurer   de    i  redit    qu asentanl    de  ■ 

garanties  ou  des  transports  exagérés,  -o  ■> 
pu  encore  pendant  de  longs  mois  acq 
son   passif  immédiatement  exigible  (Paris, 
I8janv.  1908,  Journ.  trib.  com.,  1909,  p.  278  ; 
...  Ou  a  une  époque  où  le  commerçant,  bien 
qu'en  état  d'insolvabilité  .   i  ■ 
engagements  (Montpellier,  li  janv.  el  lo  nov . 
1859,  D.P.  60.  2.  76);  ...  N>  même  au  jour 
ou   le  commerçant  a  pris  la  fuiti        il   i 
constant  que  ,   pendant   celte  joui  ni  • 
effectué  régulièrement  ses  payi  menu 
avait    conservé    jusque-là    tout    son    crédii 

Il n.  28  janv.    1858,   D.P.  58    2    104 

Comp.  Amiens,  30  mai   1884,  Journ.  faill., 
1884.  p.  576 

205.  Si  I  inexécution  par  un  commi 

de  ses  engagements  civils  ne  pi  ul .  à  elle 
seule,  être  prise  pour  point  de  départ  de  la 
cessation  des  payements,  elle  peut,  du  a 
servira  en  déterminer  1  époque,  lorsqu'il  v 
a  en  même  temps  inexécution  des  obliga 
lions  commerciales  Req.  17  l'évr.  ISY2.  D.P. 
52.  1.  234;  Rouen,  li  mai  1853,  D.P.  54.  5. 
361.  —  Boistel,  n-  sut; 

206.  Il  n'est  pas  necessain    qui   les  faits 
sur  lesquels  le  tribunal  s'appuie  poui 

laler    qu'il    v    avait    cessation    de    paveiio  ni 

aient  été  notoires  i  Lyon-Cai  n  i  i   Ri  '■ 

t.    7.    n      118;    I  HAÏ  LER    i       PERCEROt),    t.    1  , 
n»  362  bis;  Hoisi  i.i  .  n«  895  . 

207.  On  retrouve,  d'ailleurs,  ici  la  contro- 
verse   indiquée    plus   liaul    ir   tiSi  ,   un.    opi 
iimn  veut  qu'il  n'v  ait   pas    >     i    préoi  cuper 
du    caractère    illicite    on     frauduli  u 
moyens  à   I  aide  desquels  le  débiteur  a  pu 
m  olonger  son  crédit  Grenoble.  I    juin  1831 . 
p,   74-4  .   Req.   12  mai  1841,  R.  139,  el  Sir. 
il    I.  663;  Bourges  .    18  août    1845,  D.P   i, 
2    182;  Req.  16  nov.  1846,  D.P.  52.  5,  267; 
Lyon,  9  févr.    1853,   D.P.   55.  2.  315;  Paris, 
i  févr.  1875,  Journ.  Irib.  com.,  1876,  p.  38; 
Toulouse,  30  janv.    1893,    D.P.   94.   2.  22. 
Amiens,    19    nov.    1904,   Caz.    trib.,    1905, 
2  pari..  1.37;  Chambéry,  26 juin  1907,  foun 
trib.  com.,  1909,  p.  720;  Civ.  27  juill.  lOOB 
D.P.  loto.  i.  345.       Ai  u/i.i.  t.  /.  u    2407. 

Comp.  Rouen,  ,  mars  1906,  Journ.  \ 
1906,  p.  320). 

208.  Une  autre  opinion  veut,  au  con- 
traire, qui    la   '  essation  des  payement 

e  au  .jour  où  le  commerçant  a  i 
,,,,,  des    expédients,  si  ces   expédients 
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sont  illicites  ou  frauduleux   Rennes,  1     mars 
1908,  p.  269 
u,  t.  1.  n-  362 
■  NAULT,  t.    ..  n    118;  Bois- 

Il  a  été  i  -      •■  T11'  '■'  faillite 

qui    à    la- 
quelle  le  commerçant  ;i  eu   recours   à   des 
p., m-   pu  crédit,    si 

liciti  ~    Douai,  9  août 
•  6,  H.!'. 
99.  I.  115;  12  janv.   l'H':;.  D.P.  1903.  1.  124; 
::  juill.    1911,  Sir.    1912.   2.  316); 
amment,  elle  ne  doil  pas  être  i<- 
...  où  il  >  a  eu  <U'~  renouvel- 
-    i  Irlêans  .   15  mai   1844  .    et 
Paris,  30m;         -    -  r.  I877,D.P. 

272;  Rennes,  16  juill.  1896,  /■'■ 

...  ou  dation  en  paye- 
non  frauduleusement  réalisée  par  le 
ir.  ..u  encore  ouverture  de  crédit  a  lui 
■:.-  moyennant  garantie  Colmar,9  août 
D  I'.  "ô.  2.  221]  ;  ...  ou  recours  à  des 
-   en   Mu-  .tr   revente  au-dessous  des 

-  \   u>  ruineux  de  -r  pro- 

de>   fonds     Bordeaux,   '■'•  juill.    (91 1 , 

.     .  Mais  Faillite 

peut  toujours  être  reportée  a  l'époque  où  le 

failli  a  employé  des  procédés  occultes  et  des 

manœuvres  clandestines  pour  souteni 

existence  commerciale     Req.  12  juill.    1881, 

h  p.  82.  I.  264.      Comp.  Req.  .  janv.  Isôii. 

D.P.   ■"><;.    I.  168);  ...  Que,   notamment,  elle 

doit  être  reportée  au  jour  où  il  y  a  i 

culation    abusive    .1  effets    de    compla 

(Touloi         -  37,  Jo  im.  faill.,   1888, 

p.  234:   Angers,  7  mars    1893,    ibid.,   1893, 

-    Req.anov.  I903,D.P.  1903.  1.544); ...au 

u  le  commerçant,  pour  prolonger  une 

existence  i  •  u  ni  atteint 

i  certains  de  ses  créai 
•  u  préjudice  ri  '-u  fraude  des  droits  des 
autres  Lvon,  31  déc.  1847,  D.P.  18  2 
15;  Nancy,  s  déc.  1851,  D.P.  54.  ô.  364; 
ii  janv.  1869,  D.P.  71.  5.  184;  Req. 
là  juill.  1881,  précité;  Nîmes,  31  déc.  1885, 
1886,   p.    170  :   Paris,  20   déc. 

n».  trib.  a  m  .  1896,   p    290;  Req. 

13  janv.    1902,   D.P.    1902.    1.    i'.H  .    26  nov. 
P.«r2.   D.P.   1902.    I.  86;  28  déc    1903,    D.P. 
I.  lu:,  h.. nai.  li  n.,'..  r.mi.  D.P.  1907 
,  A   l'époque  où  l'exis 
merciali   du  débiteur  n'est  plusdevenue  que 
purement  fictive  par  suite  de  la  main  mise 
sur  lui  d'   certains  créanciers  qui  ont  cher- 
iger  une  situation   de  faveur 
Rouen,  lu  juin  1871,  Rec.  r"-.  ie  Un,  re,  1871. 
1.    li".  :   !•    nov.    1875,    Rec.    arr.    < 

...   1875.  2.  275  :  Agen,   13  mai-   1889, 
Rec.  Agen,   1889,   p.   134;  Poitiers,    18  .pull. 
1894      ./  .  ..,.     fa      .    1895,    p.    362  :    Req. 
29  juin  1899,  D.P.  1900.  1.     i  '    6  m       1905 
D.r.  1906.  I.  249  :  ...  A  I  époque  à  pat  tir  de 
:  e  un  commerçant .  pour  soutenir  son 
:  .    -  .  -!    ii-,  i.    à    des    manœuvri 
train-  a  la  loyauté  du  commerce,  négociant 
le  papier  d'un    commen  anl .    son    gendi  e, 
:  'il  i  onnaissail    i  insol  /abilïté    et    cher- 
riser  certains   en  ancii  i      Req 
Il  nov.  1907,  D.P.  1911.  1.  503)  .  ...  Au  jour 
on  un  banquier  a  dissimulé  I  de  sa 

ouvert  de    prête-noms 
Bordeaux .    23   mai    1887,    Ri        /•' 

37.  I    370  .    ...  ou  a  remis     n 
des  mandats  qu'il  u  is, 

22  déc.  1882,  Journ.  faill.,  1883,  p 
Au   jour  où   un  a   été  exi 

Bourse  à   une    liquidation,  s'il  n'a  échappé 
depui-   a   des  poursuites  qu'en    faisant   (Tes 
payements   avec    les   deniers    donl    il    était 
P  7  févi     1879,  Joui  n 

-  9        19  , 
209.  "i  fes  faits  constitutifs  de   l'état  de 
tion  des  payements  doivent    donc  être 
appi  .'•  e  -   suivant   les  principes  oui 
.-  haut  a  propos  de  la  déi  li 


compti  i'       que,  le  plus 

-  éléments  d'appréciation  m 
exactement  connus  du  tribunal  qu'api 
faillite  déclarée.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'à  la  date  à  laquelle  est  reportée  la  cessa- 
tion de<  payements,  le  commerçant  eût  ci  — 
la  généralité  de  ses  payements,  le  refus  de 
paver  une  seule  dette  peut  suffire .  -  il  esl 
caractéristique  de  l'impossibilité  dan-  la- 
quelle se  trouvait  déjà'  le  commerçant  de 
fane  face  a  ses  engagements  (Douai,  :>  févi\ 

IM;;. ./,.,■  Doi I843,p.98;  Bordeaux, 24 mai 

...  1844  .  p.  M7  ; 
Douai, 30  août  1859,  Jur.  Douai,  1859,  p.383; 
Paris,  '■'*>  juin  1873,  Journ.  Irib.  eom.,  1873, 
p  529  Spécialement,  là  faillite  doit  êtrerepor- 
;,..•  .  au  jour  du  premier  protêt,  si.  depuis 
cette  époque,  les  engagements  du  débiti  ui 
sont  demeurés  constamment  en  souffrance 
(Paris,  31  mai  1866,  Journ.  irib.  r,, m.,  1866, 
p.  308;  Nîmes,  12  mars  1887,  Rec.  A/m.  s, 
1887,  p.  226;  Alger,  13  mai  1896,  D.P.  97.  2. 
362);  ...  Ou  au  jour  delà  première  assigna- 

i  payement  si.  depuis  ce  moment,  les 
de  poursuite  n'ont  cessé  de  se  succé- 
der (Paris,  27  janv.  1892,  D.P.  94.  "2.  261). 

210.  Au  contraire,  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  ne  -aurait  être  reportée 

i  ou  quelques  refus  de  payements  ou 
quelques  protêt-  isolé-  attestaient  seulement 
chez  le  débiteur  un  état  de  gène  accidentel 
,  i  temporaire  d'ans,  25  nov.  1830,  R.  65-4»; 
i  cass.  Belgique,  13  août  1839,  R.  156-4»; 
Bruxelles,  i  août  1842,  R.  65-6  •:  Colmar, 
i  août  1850,  D.P.  55.  "2.  222;  Rouen,  24  janv. 


1852,  D.P.  54.2.5;  Paris,  Il  janv.  1853, 
li  P  54.  2.  li:  Req.  26  juin  1876,  D.P.  78.  5. 
•271  :  Paris.  13  févr.  1877,  D.P.  78.  5.  272. 
Req.  15  mars  1881,  D.P.  82.  1.  15;  Cham- 
l.érv.  27  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  i67;  Angers, 
10  mars  1896,  D.P.  98.  2.  345;  Req.  15  déc. 
1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  97). 

211.  lie  même,  on  ne  saurait  tenir  compte 
de  protêts  dressés  pour  des  dettes  qui  ont 

té  payées  dans  la  suite  (Paris,  20  févr.  1846, 
H  P.  51.  2.  89;  Lyon,  26  aoûl  1850,  D.P.  55. 
:.  217  .  Rouen,  24 janv.  1852,  D.P.  54.  2.  5; 
Paris  10  Févr.  1865,  Journ.  trib.  coni.,  1865, 
p.  127  :  Il  janv.  1868,  ibid.,  1869,  p.  33;  Req. 

25  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  loi  :  Paris.  20  >\r>-. 
1873,  Journ.   trib.  corn.,  1874,  p.  239  :  Req. 

26  juin  1876,  D.P.  78.  5.  271.  —  Comp.  Pau, 
23  nov.   1893,  D.P.  94.  2.  06). 

212.  La  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments ne  doit  pas,  non  plus,  être  reportée 
au  jour  ou  le  commerçant  a  constitué  des 
sûretés  à  ses  créanciers,  si  ces  constitutions 
n'ont  été  provoquées  que  par  une  gène  mo- 
mentanée (Civ.  24  déc.  1866,  D.P.  07.  I.  163; 
Agen,  22  mars  1886,  Rec.  d'Agen,  1886, 
p  26 ■.  n. .fl.  .  S  mai  Is^ô.  Rec.  Gre- 
noble, 1885,  p.  219;  26  juill.  1889,  Journ 
an:  Grenoble,  1889.  I.  282;  Toulouse, 9  janv. 
1890,  Gaz.  trib.  Midi  du  (i  avr.  1890;  Rouen, 
:,  juill.  1911,  Journ.  faill.,  1912,  p.  164  . 

213.  H  appartient  aux'juges  d'apprécier 
-i  les  circulations  d'effets  el  les  nantisse- 
ments reprochés  au  failli  présentent  le  ca- 
ractère d  actes  commis  par  un  débiteur  aux 

dans  le  bul  de  retarder  une  faillite 
imminente,  ou  constituent,  au  contraire,  des 
opéi  ,oi. .n-  sérii  uses  I  Douai .  9  août  lx'.i7. 
D.P.  99.  2.  37  . 

214.  La  Cour  de  cassation  décide  que  la 
loi,  n  avant  pas  défini  les  circonstance-  qui 
constituenl   la  cessation  des  payements,  en 

adonné  l'appréciât aux   tribunaux; 

pai  ■  mi.  la  déti  rmination  de  la  date 
tle  la  cessation  des  payements  rentre  dans 
!.  .  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond 
Req.  12  mai  1841  ,  R  I39  :  22  avr.  1872, 
li  p  72.  I.  371;  8  avr.  1878,  Sir.  78.  I.  311, 
130;  12  juill.  1881,  D.P.  82.  L.  264; 
14  mai  1900,  D.P,  1900.  I.  357  .  3  nov.  11*03, 
M  p  1903  I.  544  28  déc.  1903,  D.P.  1904.  I. 
107;  5  févr.  1906,  D.P.  1907.  I.  244;  27  nov. 


1908    l    li-  .  15  déc.  1909,  D.P.  1910.  I.  96; 
6  févr.  1912,  D.P.  1912.  I.  144). 

Art.  :i.  —  Carai  ri  ri  -  ni    n  gement. 

215.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  et  le  jugement 
qui  peut  intervenir  ultérieurement  pour 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements 
ont  un  caractère  d'universalité,  consi 
quence  nécessaire  de  ce  qu'ils  ont  pour 
objel  d'organiser  une  procédure  collective 
opposable  a  tous.  Par  dérogation  à  la  règle 
de  l'autorité  relative  de  la  chose  jugée  (C. 
civ.  art.  1351),  ils  produisent  effet  erga 
,,uu,, -s  !  C.  coin.  art.  443;  Req.  4  janv.  1911. 
D.P.  1912.  1.  107).  Kn  outre,  les  effets  du 
jugement  déclaratif  s'étendent  à  tout  le  pa- 

trii du    débiteur,    non   seulement  aux 

biens  dépendant  de  son  commerce,  mais 
encore  à  ceux  qui  y  sont  étrangers  et .  à 
ceux  qui  peuvent  lui  advenir  ultérieurement 
au  cours  de  la  procédure  (Thaller  et  Per- 
CEROU,  t.  1,  n  -  :i->6,  364  et  366  et  s.;  Lyon- 
Cai  s  it  Renault,  t.  7.  n°3,  et  1.8,  n»  1025). 

216.  Par  application  du  principe  que  le 
jugement  déclaratif  est  commun  à  tous  les 
intéressés,  il  a  été  jugé,  notamment  ;  ...  que 
ce  internent  esl  opposable,  faute  d'avoir  rie 
attaqué  dans  les  délais,  même  au  créancier 
qui,  de  son  côté,  aurait  antérieurement 
poursuivi  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur 
(Ch.  rmii.  24  mars  1857.  D.P.  57.  1.208);  ... 
Que  le  créancier  qui  a  formé  une  demande 
de  mise  en  faillite  de  son  débiteur  ne  peut, 
lorsque,  depuis  le  rejet  de  sa  demande,  un 
jugement  a  déclaré  la  faillite,  à  la  requête 
du  débiteur  lui-même,  le  faire  déclarera  la 
sienne,  qu'en  frappant  d'appel  ce  dernier 
jugement  .  l'appel  du  jugement  qui  avait 
rejeté  sa  demande  ne  suffit  pas  !  Même  arrêt); 

n,:.  |,.  eréancier  qui  a  provoqué  le  juge- 
ment déclaratif  ne  peut,  par  une  renoncia- 
tion ou  un  désistement  ultérieurs,  en  taire 
tomber  les  effets  (Pau,  7  mai  1884,  D.P.  86. 
2.  32).  En  conséquence,  lorsque,  sur  l'appel 
du  syndic,  ce  jugement  est  annulé  parle 
motif  que  la  même  faillite  a  été  déclarée 
dans  un  autre  ressort  par  un  jugement  passé 
i  u  force  de  chose  jugée,  le  créancier  qui  a 
provoquéà  tort  la  déclaration  de  faillite  doit. 
maigri  son  désistement,  être  condamné  a 
tons"" les  frais  et  dépens  du  jugement  annule 
el  de  l'arrêt  qui  l'a  invalidé  (Même  arrêt). 


Art.  4. 


Formes 


217.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  le 
jugement   fixant 


de  faillite,    il   y  a   lieu  1906     D.P.  1907.    1.    74;  11  juin    1907,   D.P 


la  date  de  la  cessation  des 
payements,  sont  soumis  aux  règles  de  forme 
prescrites  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
[810;  notamment,  ils  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  motivés  et  prononcés  en  audience 
publique.  Ainsi  est  nul  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  qui  n'a  pas  été  prononcé  en 
audience  publique  (Amiens,  24  avr.  1839,  R. 
113-3»;  Orléans,  21  déc.  1864,  D.P.  65.  2. 
23);  ...  El  ce,  alors  même  qu'il  est  rendji 
sur'  simple  requête  (Metz,  26  avr.  1827, 
Journ.  iur.   Marseille,  1827.2.122). 

218i   A   plus  forte  raison,  la  faillite  doit 
toujours    élre    déclarée    par    jugement  ;    une 
ordonnance  du  président  ne  saurait  suffire 
Roui  n.  I"  mai  1813, R.  113). 

219.  Pour  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  d'admission  à  la  liquidation  judi- 
eiaire.  b  prononcé  seul  est  public;  la  déli- 
bération doit  avoir  lieu  en  chambre  du 
,  ,,,,  .  d  .  aprr-  que  le  débiteur  j  a  été  en- 
tendu en  personne  i  !..  4  mars  1889,  art.  4). 

220.  Le  débiteur  doit  comparaître  en 
chambre  d nseil .  à  moins  d'excuses  re- 
connues valables  par  le  tribunal  (même  ar- 
ticle).  Si  les  excuses  du  débiteur  sont  agréées. 

i,.  tribunal  peut  déléguer  un  de  ses  membres 

pour  recevoir  ses  explications,  ouseconten- 
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1er  d'explications  écrites,  ou  entendre  tin 
mandataire;  mais  il  esl  conforme  à  l'espril 
de  la  loi  de  n'admettre  d'excuses  qu'en  cas 
île  nécessité  absolue.(L\'ON-i  Iaen  et  Renault, 
t.  H.  n"  1025;  Rivière,  n°65;  Coulon,  p.  90; 
LECOMTE,   ii"  i26). 

221.  Les  jugements  fixant  la  ■I.-iIl-  de  la 
cessation  des  payements  doivent,  comme 
tous  les  jugements  rendus  sur  les  contesta 
tions  en  matière  de  faillite,  être  précédés 
d'un  rapport  du  juge-commissaire  et  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  mention  de  ce  rap- 
port (Y.  infra,  n  1234  et  s..  Agen,  18  mai 
Ï898,  Pand.  fr.,  98.2.  239). 

Art.  5.  —  l'i  m  [cation. 

222.  L'extrait  du  juge nt  déclaratif  de 

faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  ainsi 
(|ue  de  celui  lisant  la  date  de  la  cessation 
des  payements,  est:  ...  1"  affiché  pendant 
tcois  mois  ihuis  la  salle  d'audiences  du  tri- 
bunal; ...  2°  inséré  clans  un  journal  d'an- 
nonces, déterminé  conformément  aux  dispo- 
sitions des  décrets  du  17  févr.  1852,  art.  23, 
et  du  28déc.  1870.  En  cas  de  pluralité  d'éta- 
blissements commerciaux,  l'afhchage  et  l'in- 
sertion sont  faits  dans  chacun  des  arrondis- 
sements où  se  trouvent  ces  établissements 
(C.  com.  art.  44-2  et  12). 

223.  Ces  formalités  sont  obligatoires  non 
seulement  pour  le  premier  jugement  qui 
fixe  la  date  de  la  cessation  des  payements, 
mais  encore  pour  tous  ceux  qui  vieilliraient 
la  modifier  postérieurement  (Caen,  5  févr. 
1850,  D.P.  52.  '2.  36).  Il  n'en  est  autrement 
que  pour  les  jugements  qui  ne  feraient  que 
maintenir  purement  et  simplement  la  date 
déjà  lixée  par  un  jugement  antérieur  (Or- 
léans, 0  mars  1850,  D.P.  50.  2.  49.  —  Comp. 
Poitiers,  -2  levr.  [854,  D.P.  54.  2.  153.  - 
Alauzet,  t.  8,  n"  2451  ;  Thaller  i-:t  Perce- 
ROU,  t.  1,  p.  360,  note  1). 

224.  L'extrait  doit  contenir  l'indication 
du  domicile  du  failli.  Jugé  spécialement, 
au  cas  d'un  commerçant  déclaré  en  faillite 
après  avoir  quitté  la  France,  que  l'extrait 
doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  non  seule- 
ment le  dernier  domicile  du  failli  en  France, 
mais  encore  son  domicile  actuel  à  l'étranger, 
s  il  est  connu  du  syndic  (Trilj.  com.  Seine, 
27  déc.  1852,  Journ.  Irib.  com.,  1853,  p.  85). 

225.  L'omission,  dans  l'extrait,  de  la 
date  de  cessation  des  payements  ne  rend  pas 
la  publication  nulle,  ni  le  jugement  inoppo- 
sable à  un  créancier  (Caen,  12  août  1800, 
sous  Req.  30  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  289,  et  la 
note  de  M.  Boistel). 

226.  L'insertion  et  l'affichage  smit  exigés 
cumulativenienl  ;  l'accomplissement  d'une 
seule  de  ces  formalités  ne  serait  pas  suffi- 
sante (Civ.  22  mai  IS95,  D.P.  95.  1.  384). 

227.  Aucune  autre  formalité  n'est  exigée; 
notamment,  il  n'y  a  pas  lieu  d'afficher  le 
jugement  à  la  porte  des  établissements  du 
failli,  ni  à  la  Bourse  (Trib.  coin.  Marseille. 
22  juin  1850,  Journ.  jur.  Marseille,  1859.  I. 
224.  —  I.yon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n"  123; 
Thaller  et  Percerou,  t.  l,n°370). 

228.  La  publicité  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  localités  où  le  débiteur  ne  possède 
plus  aucun  établissement  commercial  au  ^ 
jour  du  jugement  déclaratif,  alors  même 
qu'il  en  aurait  un  auparavant  (Paris.  3  août 
1909.  Journ.  trib.  corn.,  1010.  p.  146,  et,  sur 
pourvoi.  Civ.  Il  févr.  1013.  Sir.  1913.  I.  157  . 

229.  Le  soin  de  faire  remplir  les  forma- 
lités de  publicité  incombe  au  syndic  (Arg. 
C.  coin.  art.  490  et  461).  Pour  le  jugement 
déclaratif,  et  en  cas  d'urgence,  cette  obliga- 
tion peut  également  peser  sur  le  greffier  du 
tribunal  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n"  124;  Thaller  et  Perceroe.  t.  1,  n°  372). 

230.  L'art.  442  C.  com.  ne  se  réfère  à 
l'art.  42  que  pour  le  mode,  mais  non  pour 
le  délai  de  la  publication,  ni  pour  la  sanc- 
tion.  La   publication  peut  donc  valablement 


être  faite  même  après   le  di  lai  de  quh 

imparti    par    l'art.    12    (  Req.    26 
II. P.  88.  I.  1101. 

231.    Le    défaut    di 
seule  sanction  de  ne  pas  faire  courirles  délais 

dans   lesquels    les   jugements    peuvent    être 
frappés   d  opposition  par   les  intéi  essés     I 
com.  arl .  580 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  leju  i 
déclaratif  produit  de  plein  droit  .  ;i  partir  de 

sa  date  .  et  indépendai mt  de 

cité,  tous  ses  effets  légaux  ;  qui  menl 

...   il  entraîne  le  dessaisissement  imn 
du  failli .  et  ce ,  même  au  regard  d  m 
de  bonne  foi    >  '■■  com.  arl .  (43  ;  Gi  enoble  . 
12    avr.    1851,   D.P.   52.    2.    212  .    Poitiers, 
2  févr.  1854,  D.P.  54.  2,    153;  u.    17  déc. 
1856.    D.P.  57.  I.  'il  .  i  nov.  1857,  D.P.  58. 
l    :;:.,    Ri  q.    16  nov.    1887,  D.P.  88,    I    325; 
Civ.  28  nov.   1906,  D.P.   1907.    I.  64);   ...  Il 
l'ait  perdre  aux  créanciers  le  droil  de  pour- 
suite  individuelle  (Grenoble,   12  avr.    1851, 
H. P.  52,  2.  212;  Cli.  réun.  2i  mars  1857,  D.P. 
57.  1.  208;  Douai,  17  févr.  1859,  D.P.  59   2. 
63).  Et  il  en  est  de  même  pour  le  ju 
nii  rant  une  liquidation  judiciaire  •  Renn 
15  avr.  1803.  D.P.  93.  2.  263.  -   Lyon-Caen 
i  r  Renault,  t.  8,  n°  1050;  Boistel,  n     902, 
908  et  '020).  Les  tiers   lésés  par  le  défaut  de 
publicité  ne  peuvent  que  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  ceux  à  qui  incombe  l'obli- 
gation île  l'aire  la  publication. 

232.  L'insertion  dans  les  journaux  s,. 
prouve  par  la  production  d'un  exemplaire 
certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le 
maire  et  enregistré  dans  les  trois  moi  di 
sa  date  iC.  com.  art.  12). 

233.  L'insertion  n'en  est  pas  moins  opé- 
rante, au  point  de  vue  de  l'art.  580  C.  com., 
bien  que  l'exemplaire  ainsi  produit  n'ait  été 
enregistré  qu'après  trois  mois,  ou  même 
ne  l'ait  pas  été  (Civ.  4  nov.  1857,  h. P.  58. 
1.  35),  ou  n'a  été  signé  que  par  un  em- 
ployé, au  lieu  de  l'être  par  l'imprimeur 
(Toulouse,  22  avr.  1837,  D.P.  37.  2.  164.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    138  . 

234.  L'affichage  ne  peut  être  prouvé  que 
par  un  acte  dressé  par  le  greffier  au  momenl 
même  où  il  remplit  cette  formalité  (Col- 
mar,  17  mars  1810,  H.  140;  Nancj  .  3  juin 
1842,  R.  1334;  Orléans,  11  mars  [846,  D.P. 
46.  2.  77;  Aix,  7  avr.  1886,  Journ  faill., 
1889,  p.  27;  Civ.  22  mai  1895,  D.P.  05.  1. 
384;  Paris,  3  août  1909,  Journ.  trib.  com., 
1910,  p.  446),  ou  par  un  procès- verbal 
d'huissier  (Req.  7  janv.  1856,  h. P.  56.  1. 
108;  Paris.  21  mai  1863,  Journ.  tr,>>.  com  . 
isiii,  p.  ri7i. 

On  ne  peut,  dès  lors,  considérer  comme 
suffisant,  pour  faire  courirles  délais  de  l'op- 
position prescrite  par  l'art.  580  C.  com.,  un 
affichage  attesté  plusieurs  mois  après  sa  date 
par  un  simple  certificat  du  greffier  (Caen, 
24  août  1841,  R.  132;  Civ.  22  mai  1895,  pré- 
cité). 

Art.  6.  —  Exécution. 

235.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  est  exécutoire 
par  provision  (C.  com.  art.  440   ni  fine,  I 

i  mars  1880.  art.  i  in  fine).  Cette  exécution 
provisoire  se  limite  aux  actes  conservatoires, 
elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  de  réali 
(Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n  376;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n  125).  En  consé- 
quence, nonobstant  opposition  ou  appel  :  ...  le 
syndic  provisoire  doit  donc  faii  ■  apposer  les 
scellés,  procéder  à  l'inventaire,  etc.;  el 
les  créanciers  ne  peuvent  exercer  des  pour- 
suites individuelles (Ch.  réun.  21  mars  1857, 
D.P.  57.  I.  208 

236.  Mais,  en  cas  d'oppo  'ppel, 
il  ne  pourrait  être  procédé  :  ...  à  des  ventes 
de  biens  du  débiteur;  spécialement,  le  syndic 
ne  saurait  passer  une  transaction  immobi- 
lière (Trib.  com.  Seine.  20  déc.  1855.  Journ, 


i     95         .  Ni  à   u léli 

n  sur  le  concordai 

237.  Le  jugement  déclaratif  rendu  pai 
défaut  est,  conformément  au  « t ■  •  ■  > t  com 
mini,  atteint  par  la  péremption  de  l'art.  156 
C.  proc,  lorsqu'il  n'esl  pas  exécuté  dans 
Ii  >  six  mois  |  Req.  26  fêvr.  1834  R.  193 . 
Paris,  ■  D.P.  10.  2.  10;  Orléans, 
31  aoûl  1850,  n. p.  51.  2.  69;  Req.  26  oi  t. 
1887,  D.P.  88.  I.  110;  Agen,  7  avr.  1897, 
II. P.  07.    1.    280.  Il     i  n  i  .  i     7.   n 

Lyon-Cai  (j  et  Ri  7.  n1  131  ;  Thal- 

377). 

238.  La  publical  ion  du  jugen 

tue  uni  .  ■  empêcher 

mptii  !i     l  \< -  •-■,  i  -  -r.   i    i  i  lu  - 

mu  i  .  t.  I.  u    lOî     :    o      Caen  et  Ri 
i.  7.  n-  PJi  bis  i.  Il  a  été  jugé .  aotammi  nt 
qu  M  j   a  eu  exécution  lorsqu  en 

le  la  publication  ;  ...  le  8j  ndic  esl  in 
m   dans  un   ordre  ouvert   but  le   prix 
d'un  immeuble  dont  le  failli  avait  été  expro- 
prii     Req.  2i  i  ,       n 

Sic  a   pi  i  s  inscription  au  profil  de  la  n 
sur  Puis  les  immeubles  pouvant  adi enii  par 
la  suite  au  failli .  el  que  le  ministèn    public 
a  l'ait  i  des  i  ecberches  dans  le  but 

de  parvenir  à  l'incarcération  du  failli  ordon- 
née par  le  jugement  déclaratif  Vgen,  7  avr. 
1897,  précité  . 

TIT.     :$.      -    EFFETS    DE    LA    FAILLITE 
OU  DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE 

Chap.  1   .        Effets  relativement 
u  la  personne  du  débiteur. 

SECT.  1".  -  Liberté  individuelle. 

239.  Le  débiteur  mis  en  liquidation  ju- 
diciaire   ne   peul    pas   être    incari 

L.  4  mars  1889,  art.   i.        Lyon  -Cai 
Ri    m  i  i.  i.  s.  n   in7o  ;  Thaller  etI 
i.  I,  n"  li i  . 

240.  i  e  m  emenl  déclaratif  de  faillite 
ordonne  l'incarcération  du  failli,  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  officier  de  po! 

de  justice,  ou  par  un  gendarme  C.  com. 
art.  155,  S  1  ■  Toutefois,  si  le  débiteur  a  dé- 
posé lui-même  son  bilan,  conformément  aux 
art.  138  el  439  C.  com.,  et  s'il  n'esl  pas  déjà 
incarcéré,  le  tribunal  peut  l'affranchir  de  la 
garde  ou  du  dépôl  de  sa  personne  1 1 '■■  com. 
art.  156  .  Même  dans  l'hypothèse  contraire, 
le  tribunal  peul  encore  laisser  le  débiteur  en 
liberté,  en  lui  accordant  un  sauf-conduit  (C. 
com.  art.  172,  ''7:!!. 

241.  si  le  jugement  déclaratif  omel   de 

-tatuer  sur  le  dépôt  de  la  persi  du  failli, 

cette  omission  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  tribunal  a  voulu  lui  accorder  un 
sauf-conduit  Amiens,  28  mai  1887,  D.P.  88. 
2.  226;  Bastia,  30  mars  1892,  D.P.  93.  2. 
542. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    186 

-  V.  cependant  Thaller  i  i  Perceroi  .  t.  I, 
p.  420,  note  2). 

242.  L'incarcération  du  failli  esl  entière- 
ment distincte  de   la  par   corps 

V    Contrainte  pa 

m  ion  qui  la  prescrit  n'a-l  - 1 

par  la  loi  du  22  juill.  1807,  portant 
abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  el  iale.  Il  en  résulti 
cette  incarcération  est   possible  alors  mêmi 
que  le  failli  se  trouve  dans  une  situation  qui 
le  fait  échapper  à  la   contrainte   par  • 
par  exemple,   s'il  est   septuagénaire     lYib. 
Toulouse,    10   juin    1847,   Sir.    18.    2. 
Paris.  23  déc.  1847,  D.P.  18.  2.  3). 

243.  \n  cas  où  le  failli  vieillirait  nltérieu 
renient  à  être  condamné  pour  banqueroute 

u  serait  imputée  comme 
détention  préventive  sur  la  durée  de  sa  pi  ine 
(Dijon,  15  juin   1898,  D.P.  99.  2.  84 

244.  Li  jugement  ordonnant  l'ii 
tion  du  failli  est  exécuté  à  la  ilili 
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du  ministé  :  '     com. 

art.    V  •  public 

gits  de  ban- 
ques 

245.  ;   •" ■"'  ordonner  au  gar- 

oir  le  failli  qui 

h  lui.  En  ce 
lie,  dont  la  réquisition  d'iti 

••  b,  n'est  pas  redevable 

tien-chef,  niais  seule- 

i  .ni-  de  la  République . 

de  la  prise  à  partie  I  Trib.  oiv. 

Lille.  .  38?,  £  T.  ,t  S.  771, 

—  Ci >inp.       De  l'incarcération  des 

taillis  -oii    du    lu  naan       • 

n.    i/n    min.   publ.,    1883, 
Ltok-Caek  ki  Renault,  i.  7.  i 

llULLKi:  KI   l'ERCKROl  .  t.   1.  n     447). 

246.  i    -  frais  d'arrestation  et  d'in 
ution  sont  toujours  à  la  chargi  >i. •  la  faillite, 
que  l'incarcération  soit  requise  par  la  syn- 

par  le  ministère  public,  Si  les  deniers 
.  insuffisants,  ces  frais  s,, ut 
om.  art.   461 

247.  Le  failli  étant  détenu,  ^u  m 

peut  être  demandée  par  le 
.  par  le  ->uilio  ou  par  lui- 
mime.  Lr  tribunal  statu.-  en  audience  pu- 
blique après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
im.  art.  472  et  473). 

248.  Le  tribunal  peut  subordonner  l'oc- 
troi du  sauf-conduit  à  l'obligation  pour  le 
failli  de  fournir  caution  de  se  représenter, 
sous  peine  de  payement  d'une  somme  arbi- 

ir  le  tribunal  et  qui  sera  dévolue  à  la 
om.  art.  i" 

249.  i  a  sauf-conduit  peut  être  accordé 
alors  même  que  le  failli  était  détenu  pour 
dettes   au   moment  du  jugement   déclaratif 

Renault,  t.  7.  n   485;  Thal- 
leb  i  .  t.  1.  n    I  « 9 

250.  Le  sauf-conduil  est  toujours  provi- 
soire et  peut  être  révoqué  même  d'office.  En 

.Mfiic,'.  |e  débiteur  n'est  pas  recevable, 
tant  que  dure  la  procédure  de  faillite,  à  de- 
manda en  liberté  délinitive  iCi\. 
36  juill.  1853,  D.P.  53.  I.  254;  Montpellier, 
Il  mars  1871,  D.P.  73.  2,  28  I8déc. 
alg.,  1895,  p.  142 

251.  A  dater  du  jugement  déclaratif,  le 
débite.  être  contraignante  par  corps 
(C.  com.  art.  455,  .s  3.  In  commerçant  con- 
damné à  une  amende  ou  à  des  .1   mi 

■    une  juridiction   répi 

donc  a\oir  intérêt  à  di  d  bilan  pour 

échapper  à  la  contrainte  par  corps  (L.  22  juill. 

,rt.    I   et  2;    lu  déc.    1871.   -   Comp. 

.  21  nov.  1845,  D.P.  46.  2.  53;  Paris, 

27  juin   1~<8!  1881,  p,  576. 

M  n  ki  Renault,  t.  7.  n    2a6 

SECT.  2.  —  Secours. 

252.  Le  débiteui  an  faillite  ou  en  liqui- 
dation judi  rouvant  privé  de  res- 
sources ,   des   |            -    alimentai 

être    a  ir    l'actif  à    lui    et    à    -a    fa- 

mille   !  i7  i      En  outre ,  le  juge- 

commias  it,  sur  leur  demande 

les  syndics  de  faire  pi. air  -,,n>  les 
scellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  : 

a'- .  meubles  et  effets 
au  failli  ei  a  -a  famill 

253.  Durant  la  période  préparât  ire,  les 
secours  sont  alloués  par  le  juge-commissaire, 
sur  la  proposition  des  synd  ■  liqui- 
dateurs, et  sauf  appel  au  tribunal,  soil  par 

ou  liquidateurs .  soil  par  le  debi- 

iii.  art.   474  .  Au  cas  d  union  ,  dès 

:..  ■  -  créanciei  9  sont 
d'office  consultés  sur  la  question  de 
-i  un  e  accordé  :  si  la  majo- 
rité des  créancier-  -••  pion e  pour  l'affir- 
mative, la  quotité  di  ira  est  fixée 
p.,r  le  juge-coin  mr  la  prppi 
d?»  s;.  -  ni  tribunal  de  la 
part  des  syndics  s<  tlemenl  irt,  530), 


254.  Des  s  airs  peuvent  être  accordés 
à  la  famille  du  débiteur  aussi  bien  après 
l'union  que  durant  la  période  préparatoire  ; 

la  différence  de  rédaction  des  art.  474  et  .Mu  ne 
saurait  justifier  la  solution  contraire  I  Lyon- 
Caen  ki  Renault,  i.  8,  n»  679.  —  Contra  . 

CAUBI  K1.1N.  p.   190 

255.  Une  rémunération  peut  être  accor- 
dée au  débiteur  pour  >a  collaboration  aux 

de  la  liquidation  judiciaire  ou  >  i .  la 
faillite;  les  conditions  de  cette  rémunéra- 
tion sont  fixées  par  le  juge-commissaire 
C.  com.  art.  iv^  . 

SECT.  3.  —  Incapacités. 


Art.  1   . 


Faillite, 


256.  Le  failli  ne  peut  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale  politique  OU  consulaire,  pen- 
dant tri  i  partir  de  la  déclaration  de 
faillite.  Il  est  inéligible  aux  diverse-  as- 
semblées politiques  ou  administratives  tant 
qu'il  n'est  pas  réhabilité  .  L.  23  mars  pins. 
art.  I.  D.P.  1908.  i  25;  Cons.  d'Et. 
17  déc,  1900,  D.P,  1902.  3.  29,  I  espèce). 
Si  le  débiteur  est  investi  d'un  mandat  au 
moment  où  il  est  déclaré  en  faillite,  il  ci  sse 
de  pouvoir  représenter  le  collège  électoral 
qui  l'a  nommé  (ÏH ALLER  ET  I'ekceruk  , 
>.  1,  n    169  . 

L'incapacité  électorale  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  est  encourue  et  met  obstacle 
à  l'inscription  du  failli  sur  les  li-te-  électo- 
i  de-,  encore  que  ce  jugement  ait  été  frappé 
I.  car  il  est  exécutoire  par  provision 
(Civ.  12  nov.  1850,  D.P.  50.  1.  3 

257.  Le  failli  ne  peut  exercer  aucune 
fonction  publique  administrative  ou  judi- 
ciaire (Décr.  12  oct.  1791;  21  vendent,  an 3). 
Il  ne  peut  être  officier  ministériel  :  notaire. 
avoué,  greffier,  huissier,  etc.  Il  ne  peut  être 

i!   de  change,    ni   courtier   privilégié 
il  art.  83   .  ni   même  être  inscrit   sur 
la    liste     des     courtiers     en     marchandises 
L.  18  juill.  1866,  art.  2.  g  3). 

258.  Il  ne  peut  être  non  plus  ni  juré  en 
matière  criminelle  i  C.  instr.  art,  381; 
L.  4  jum  1853,  art.  2-9;  L.  21  nov.  1872, 
arl  2-8  .  ni  juré  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

259.  Il  ne  peut  être  témoin  instrumen- 
tale dans  un  acte  notarié  (L.  25  vent,  an  11. 
art.  9  ti,  fine,  modifié  par  !..  12  août  1902). 

Ci  tte  solution  esl  cependant  contestée,  le 
texte  de  l'art,  il  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

tel  qu'il  a-1'  Iilié  parles 

-  7  déc.  18117  et  12  août  1902,  n'exi- 
geant plus  chez  les  témoins  la  qualité  de 
vitoyex  français.  Mais  ces  lois  in-  parai--. -ni 
avoir  fait  disparaître  l'expression  de  (  ci- 
toyen ■  que  parce  qu'elles  admettent  pour 
la  possibilité  d'être  té  moins ,  el 
il  ne  semble  pas  que  ptfur  les  témoins 
hommes  elles  aient  entendu  innover,  en  les 
lir  la  jouissance  de  leurs 
droits  politiques  l  haller  ei  Péri  i  rou  . 
i.  1  ,  n    469 

le  failli  peut  être  témoin  dan-  un  testa- 
nt! m    i ..  eh    a  '  i    980  .  lans  un  acte  de 

vil  i  ('..  civ.  art.  37 

260.  Il  m-  peut  être  gérant  d  un  journal 
(L.  29  juill.  1881,  ail.  6),  Un  a  soutenu  le 

n-  en  se  fondant  sur  une  interpréta- 
tion restrictive  de  l'art,  ii  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  aux  termes  duquel  le  gérant  doit  g  n'être 
de  ses  droits  ci\  iques  par  aucum 
lation  judiciaire       Paris,  12  juin  1886, 
D.P.  86.  2.  158;   Cai  n  .   21   mars   1887,  D.P. 
87.  I.  281  l.  Mais  il   résulte  des  travaux  pré- 
ires  que  le  législateur  n'a  entendu  éta- 
blir aucune  iii-iin  pi  ivation  des 
i  h  iques  résultanl  d'une  décision  de  la 
justice  commerciale  ou  de  la  justice  répres- 

m    22  juin 

D.P.  87.  I.  281.     -  Le  Poittevin,   Tr. 
Ue  la  presse,  t.  i,  n    104;   Iwv-Cmx  n 


Renault,  t.  8,  n°  978;  Thaller  ki  Perce- 

iuii  ,  t.  1 .  i     169  a     rto  |. 

261.  Le  failli  n  est  ni  électeur  ni  éligible  : 
i   tribunaux  de  commerce  ,  L.  c 

1883,  art.  2-8  el  8  :  ...  Aux  consi 
prud'hommes  I  l  juin  1853,  art.  6):  ... 
Aux  chambres  de  commerce  L.  19  févr, 
1908;  8  de,  .  1883,  art.  20;  Décr.  22janv. 
1872;  !..  21  déc.  1871);  ...  Aux  chambres 
consultatives  dès  arts  et  manufactures 
,  1.  19  févr.  1908;  Décr.  23  janv.  1872,  art.  3 
el  i 

262.  Il  ne  peut  pénétrer  dans  une  bourse 
iimerce  OU  d  effets  (C.  com.  art.  613). 

263.  Sa  signature   n'est   pas   admise    a 

a  la  Banque  de  France  i  Décr. 
Ii'ijanv.  I8u8.  art.  50  et  51).  Il  semble  que 
la  portée  de  cette  disposition  soit  seulemenl 
que  la  signature  du  failli  ne  peut  compter 
parmi  les  trois  signatures  requises  pour 
l'escompte  de  la  Banque  de  France  (Thaller 
et  Pi  rcerou,  t.  1  ,  p.  43.8.  note  5). 

264.  D'anciennes  dispositions  interdi- 
saient au  directeur  d'un  théâtre  qui  avait  fait 
faillite  de  reprendre  la  direction  d'une  entre- 
prise théâtrale  Décr.  3u  juin  1806,  art.  13; 
iirdonn.  8-21  déc.  1824,  art.  10).  Bien 
que  ces  textes  n'aient  jamais  été  expressé- 
ment abrogés,  ils  ne  paraissent  pas  conci- 
liables  avec  le  principe  de  la  liberté  des 
exploitations  théâtrales  établi  par  le  décret 
du  30  janv.  I8(i4.  qui  a  substitué  le  système 
de  la  déclaration  préalable  à  celui  de  l'au- 

risation  Lyon-Caen  kt  Renault,  t.  8, 
u    977;  Thaller  ki  Percerdu,  t.  1,  iv  171). 

265.  Le  failli  ne  peut  exercer  les  droits 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  décoré  de  la  Médaille  mili- 
taire ;  il  ne  peut  porter  les  insiem->  de  ce- 
ordres  ni  ceux  d'un  ordre  étranger  t  Décr. 
16  mars  1852,  art.  39;  24  nov.    1852,  art.  ti 

et   7  |. 

266.  Le  failli  qui  est  officier  de  réserve 
ou  île  territoriale  est  révoqué  de  son  grade 
par  décret,  sans  avis  préalable  du  conseil 
d'enquête  (Décr.  31  août  1878,  art.  ii-1 
Les  officiers  retraités  provenant  de  l'armée 
active  ne  peuvent  perdre  leur  grade  que 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
19  mai  1834  (art.  1    . 

267.  Les  textes  qui  prononcent  ces  dé- 
chéances et  incapacités,  étant  de  droit  étroit, 
ne  peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie. 
En  conséquence,  le  failli  peut  être  arbitre 
ou  expert.  Il  peut  être  nommé  syndic  de 
faillite,  lorsqu'il  a  obtenu  un  concordat  (Par- 
dessus, n-  1151;  Renouard,  t.   1,  p.   |37; 

BOULAY-PATY,    t.    I  ,    p.    I8i  :    ESNAl  LT,    t.    1  . 

n"  284). 

268.  11  n'est  privé  d'aucun  droit  de  fa- 
mille et  demeure  investi,  soit  de  la  puis- 
sance maritale  (Bordeaux,  29  févr.  1888, 
Sir  89.  2.  125,  ei  S.  380,  note  l  ,  soit  de  la 
puissance  paternelle.  Il  peut  être  tuteur  ou 
membre  d'un  conseil  de  famille.  Toutefois 
la  faillite  peut  motiver  la  destitution  du  failli, 

SOil    de   la   tutelle  légale  de  SeS  I  niant-,  -oit  de 

toute  autre  tutelle,  sur  le  fondement  d'une 
incapacité  présumée  rentrant  dans  les  tenues 

de  l'art.  444  C.  civ.  et  subordonnée  dès  lors 
a  l'appréciation  des  tribunaux  (Aix,  7  janv. 
1868,  D.P.  71.  2.  129;  Besançon,  31  a. n'a 
1870,  D.P.  71.  2,  50 

269.  Les  déclarations  de  faillite  ne  sont 
pas  inscrites  au  bulletin  n"  3  du  casier  judi- 
■  iaire .  c'est-à-dire  au  bulletin  déln  ré  à  l'ii) 

si  le  failli  a  été  déclaré  excusable, 
>  il  a  obtenu  un  concordai .  soil  un  concor- 
dai -impie,  -uit  nu  concordat  par  abandon 
d  a.iif.  ou  s'il  esl  réhabilité  (L.  5  août  1899, 
art.  7-7»,  D  P   99.    4.    113.  —  Lyon-Caen  i  i 

.  i  s.  tr  7i(i ..  Elles  cessent . 
dans  ions  les  cas,  d'être  inscrites  au  bulle- 
tin n  3  deux  ans  après  le  jugement  décla- 
ratif  I  L.    : il    1899,    •ni.   8- 1   .    modifié 

par   L.   23  mai-   |908,  ail     3,    D  P,    1908.    1. 

B 
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\m  .  2.  w     LjQI  ihai  [ON   11  DICIAIRE. 

270.  A  partir  du  jugemenl  d'ouverturû 
de  la   liquidation  judiciaire,   le  débiteur  no 

peul  être  1 1 1 1 1 1 1 1 1 h-  ,!  aucune  foncti ilective 

s'il  exerce  ■  i * •  « ■  fonction  de  cette  nature  ,  il 

esl   réputé  démissi taire  (L.  'i  niais  1889, 

art.  21  )  ;  nKii-  il  reste  électeur  i  Civ.  7  avi'. 
1891  .  D,P.  91.  I.  156). 

271.  Le  liquidé  judiciaire  demeure  inéli- 
gible tanl  < | ii " i  1  n'a  pas  été  réhabilité,  alors 
même  qu  il  a  obtenu  un  concordai  1 1  Ions . 
d'Et.30nov.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  Tu::: 
Civ.  10  mars  1909,  D.P.  1910.  I.  334)  ou  que 
tous  ses  créanciers  ont  été  désintéressés 
(Cons,  .l'i.'i.  29  déc.  1900,  D.P.  1902,  3-  29, 
->-  espèce  ;  30  mais  1901 ,  Sir.  1904.  3.  5). 

272.  L'inégibilité  s'étend  a  toute  fonction 
élective  quelconque,  politique  ou  autre,  Il  en 
résulte  que  le  débiteur  en  liquidation  judi- 
ciaire ne  peu!  êtri  délégué  sénatorial;  un 
tel  délègue  esl  bien  un  électeur,  mais  c'esl 
un  éleoteur  élu  (L.  24  févr,  1875,  art.  i,  si  1. 
—r  Goirand  et  Périer ,    i>.  252;   Lyon-Caen 

ET  ElENAl  il  ,   I.  8,  H'   I  126  :  TiiM.l.i  i;  i  T    PeR- 
i  I  I t.  1,  p.    ie>  ). 

De  nu' il   ne  peul  être  élu  conseiller 

prud'homme    Civ,  lu  nov.   1909,  D.P.  19l(i. 
I.  334J. 

273.  Il  a  été  jugé  que  le  liquidé  judi- 
ciaire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réhabilite,  ne 
peut  être  élu.  aux  fonctions  de  contrôleur 
dans  une  autre  liquidation  judiciaire  ou  dans 
une  autre  faillite  (Trib,  com.  Marseille, 
3  déc.  1903  et  9  aoûl  1904,  sous  Aix,  23  nov. 
1905,  D,P.  1908.  2.  273).  Mais  il  paraît  inad- 
missible que  l'art.  21  de  la  loi  de  188!), 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  inter- 
dise au  liquidé  judiciaire  d'être  élu  à  des 
fonctions  qui  sont  accessibles  au  failli.  Il 
est  préférable  de  décider  que  ce  texte  ne 
vise  que  les  fonctions  pour  lesquelles  le  failli 
est  inéligible,  c'est-à-dire  les  fonctions  élec- 
tives de  droit  publie,  et  que  le  liquidé  judi- 
ciaire peut  être  élu  contrôleur,  administra- 
teur de  société  anonyme,  membre  d'un  con- 
seil de  surveillance,  etc.  (Dissertation  de 
M.  Peroerou,  l>.r.  1908.  2.  273.  —  Thaller  et 
Percerol'  ,i.l,  a"  i7ô  bis). 

274.  Le  liquidé  encourt ,  en  outre,  toutes  les 
déchôancesqui  sont  prononcées  contre  le  failli 
par  le  Code  de  commerce  (Arg.  L.  ISN'.l, 
art.  24).  Il  en  résulte  qu'il  ne  peul  se  pré- 
senter à  la  Bourse  (C.  com.  art.  613),  ni 
être  agent  de  change  ou  courtier  privilégié 
(C.  coin.  art.  83). 

275.  Au  contraire,  le  liquidé  n'encourl 
pas  les  déchéances  édictées  contre  le  failli 
par  des  textes  autres  que  le  (Iode  de  com- 
merce. C'est  ainsi  qu'il  conserve  l'exercice 
des  droits  attachés  a  la  qualité  de  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  sauf  la  faculté  pour 
la  grand  chancelier,  en  cas  de  faits  contraires 
à  l'honneur,  de  provoquer  à  son  égard  une  me- 
sure disciplinaire  ;  qu'il  peut  porter  les  in- 
signes de  la  .Médaille  militaire  ou  des  ordres 
étrangers  ;  qu'il  peut  présenter  îles  effets  à 
l'escompte  de  la  Banque  de  franco  ;  que,  s'il 
est  officier  de  réserve  ou  de  territoriale,  il  ne 
perd  pas  son  grade,  sous  réserve  de  la  révo- 
cation pour  faute  contre  l'honneur,  après 
avis  préalable  du  conseil  d'enquête  (Décr. 
UI  août  1878,  art.  7-2"). 

276.  Quant  aux  incapacités  non  expressé- 
ment édictées  contre  le  failli,  mais  pronon- 
cées par  certains  testes  contre  ceux  qui 
n'ont  pas  la  jouissance  de  leurs  droits  ci- 
viques etpolitiques,  elles  atteignent  le  liquidé  : 
elles  doivent,  en  ell'et ,  frapper  tous  ceux 
qui  n'ont  plus  la  plénitude  de  la  jouissance 
île  ces  droits.  Le  liquidé  ne  peut  donc  être 
ni  juré  (Contra  .  C.  d'ass.  Loiret,  22  janv. 
1804,  D.P.  94.  2.  72).  ni  témoin  dans  un 
acte  notarié,  ni  gérant  d'un  journal  |  Lyon- 
Cakn  et  Renault,  t.  8,  n  1126;  Thaller  et 
Perceroi  .  i.  1.  n"  177,  Contra  :  Goirand 
et  Périer,  p.  250) 


277.  Le    déclarations  di    liquidation  iu- 

dieiain ■-   m-     on  au  bulletin 

n"  3  du  co  ici    indu    mi  ,  i    |899, 

ail.  7-7"). 

Chap.  2.  —  Du  dessaisissement 
ou  de  l'assistance  du  liquidateur 


SECT.  1' 


Etendue  du  dessaisissement. 


278.    Le  di      m  i  sèment   a   pour  but  de 
protéger  les  créanciers  contre  tou    h 

fiai    lesquels  le  débiteur  pour) ail    dira 
eur  gage.  Dans  la  faillite  .  pat  suit 
saisissement  ,  le  débiteu  cn'i    t  plu      d 
c'est  le  s\ mile  seul  qui  adminisl re; 
liquidation  judiciaire,  au  contraire,  le  débi- 
teur agit   avec   l'assistance   du   liquidatem  : 
mais  clans  bs  deux  hypothèses,  les  intérêts 
des  créanciers  sonl  égalemenl  sauvegardé 
le    commerçant    en    liquidation    judiciaire, 
agissant   seul ,  ne   peut,   en   effel  .  i 
son    patrimoine  au   détriment  de   la   ma 
(  L.  i  mars  1889,  a  ri.  5  in  fine). 


Aki.  I 


l'nlYI    DE  DÉPART. 


279.  Le  dessaisissement  .  ou  la   néce    ib 

pour  le  liquidé  d'être  assisté  de  son  liqui- 
dateur, se  produisent  de  plein  droil  à  partii 
du    jour    du    jugement    déclaratil    (C.     com. 

art.  443;  L.  1889,  art.  5). 

280.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  |e  juge- 
ment déclaratif,  rendu  par  défaut,  aurait  été 
rapporté  sur  l'opposition  du  failli,  s'il  a  été 
ensuite  maintenu  en  appel  (lleq.  II!  mars 
1872.  D.P.  72.  1.  221 1.  Mais  si  le  jugement 
déclaratif,  rendu  par  défaut,  était  périmé 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (C.  proc. 
art.  156),  le  dessaisissement  disparaîtrait  par 
là  même  i  Req.  26  févr.  1834,  D.P.  34.  I.  77. 
—  Lyon-Caen  i:i  Renault,  i.  ..  n  202; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n»  189). 

281.  Tous  les  actes  passés  le  jour  du 
jugement  déclaratif  sont  atteints  par  les 
effets  de  ce  jugement,  sans  qu'il  y  ail  a  dis- 
tinguer suivant  qu'ils  sont  postérieurs  ou 
antérieurs  a  I  heure  où  ce  jugement  a  été 
prononcé  (Arg.  C.  com.  art.  448;  Grenoble, 
12  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  212  :  Amiens,  20  déc. 
1855,  O.P.  57.2.35;  Metz,  23  juin  1857,  D.P. 
58.  2.  36;  Douai,  17  févr.  1859,  D.P,  59.  2. 
63  :  Orléans,  8  nov.  1859,  D.P.  59,  2,  219; 
Rouen,  13  août  1877,  D.P.  78.  2.  138;  Req. 
21  mai  1878,  D.P.  78.  I.  313;  Paris,  26  nov. 
1880,  D.P.  82.  1.  147;  Rennes,  [5  avr.  1893, 
D.P.  93.  2.  263;  Bordeaux.  31  juill.  1895, 
Journ.  faill.,  1896,  p.  196;  Trib,  com.  Mar- 
seille, 20  mars  1912,  ibid.,  1012.  p.  380  ,  El 
il  en  est  ainsi  quand  bien  même  ce  jugement 
indiquerait  l'heure  à  laquelle  il  a  été  rendu  ; 
ce  serait  là  une  disposition  extra-légale,  dont 
il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte  (Thaller  et 
Percerou,  t.  1 ,  p.  458,  note  2). 

Art.  2.  —  Nature  juridique 
liti  dessaisissement, 

282.  Le    dessaisissement    n'entraîne   ni 

expropriation  ni  interdiction  du  débiteur. 

283.  —  i.  Le  dessaisissement  n'opérant 
aucune  mutation  de  propriété,  il  en  résulte  : 
...  que,  lorsque  le  failli  est  propriétaire  d'im- 
meubles, il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription,  ni  lors 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  ni  lorsqu'elle  se 
termine  par  un  concordat  (D.P.  7ô.  I.  353, 
notes  5  et  6);  ...  que  si  le  failli  vient  a  décé- 
der, les  droits  de  mutation  par  décès  sont 
exigibles  sur  son  actif  (Civ.  2  déc.  1862,  D.P. 
112.' I.  513;  Bourges,  24  févr.  1864,  D.P.  64. 
2.  ôô;  Aix.  19  juin  1893,  Journ.  faill.,  1894, 
art.  1796).  —  La  créance  <\u  Trésor  pour  le 
payement  de  ces  droits,  de  même  que  toutes 
les  créances  postérieures  au  jugement  décla- 
ratif, n'est  pas  opposable  à  la  masse  (Disserta- 
tion de  M,  Wahl .  Sir.  94. 1.  225.  —  V.  infra( 


|    i  cependant  été  jugé  que  la 
Ri  m    poursuivre  à  ('encontre  de  la 

i  ■.  niai-  3ei4. 

-m    i  .  iie-ci  esl  pri    - 

ju    i     '  concurrence  dei 

revenue  de  la  su>  I  déc.  1862, 

1864     préciti 
•  I  a i\  du    19  juin   189 

.i..  di  cidé  que  la  m  i--.- 
■■-i    tenui     d.-    p  droits    de    muta- 

tion. 

284.  I  lu  ne pi  incipi  ,iln  îulu  i  ocore 

...  qu.    le  fait  que  le  -\  ndlC  6X61 

-.i  oie  |>.'i  -  i  droits  . 

i  -  m  demeurant  titulaire,  ils  doivent  être 
ppréi  i  mine  s'il  les  exei  cail  lui-même. 
Il  a  été  jugé,  en  i séquence  :  ...  que .  lors- 
qu'un étranger  non  domii  ilié  .1  été  d 
en  faillite  en  France  et  qu'il  a  un  déblteui 
étranger,  li  ndi  qi  pi  ut  se  pi  évaloir  de 
1  aii .  1  '1  1  ;.  ch .  pi  celui-ci  devant  un 

tribunal  fn 12  janv,  1875,  D.P.  76. 

I.  317)  ; ...  Q  1  se  les 

deniers  de  la  faillite,  paye  un  créancier  hypo- 
thécaire ou  privili  _m-    la  masse  ne  se  trouve 

pas  subrogée  aux  droits  d xéancii  -    I 

i! ars    1875,   D.P.  7."..    I.   353;    Hennés. 

1880,  D.P.  .si  2.  130).  La 
peui .  cependant .  êti  e  d  un  rand  il 
pour  la  masse  lorsque  d'autres  créanciers 
ont  un  droit  de  préfi  rence  sur  le  même 
bien  :  en  ce  cas,  ta  ma  ise  pi  ut,  comme  telle, 
emprunter  des  deniers  avec  lesquels  elle 
payera  :  elle  profitera  aloi  -  de  la  subrogation 
[égale  (C.  civ.  art.  1250-2»,      Lyon   Caen  et 

1 .  I.   .,11    2n7  :  Tuai  LERET  Péri 

1.  1,  n»  V.Imi. 

285.  —  H    Le  dessaisisseni        -      la  né- 

cessilé  |i.iiii-  le  liquidé  judiciaire  d  il  M 
du  liquidateur,  n'équivaut  pas  non  plus  .1  une 
interdiction,  Il  en  résulte  :  ...  que  les  acti  - 
passés  par  le  failli,  ou  par  le  liquidé-  seul, 
après  le  jugement  déclaratif,  -oui  valables, 

sauf  au  regard  de  la  masse  .  lorsque  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  aura  pris  lin,  les 
deux  contractants  pourront  en  poursuivre 
l'exécution,  -ans  qu'aucun  d'eux  soit  fondé 
a  .-n  opposer  la  nullité  laie,  com.  Seine . 
7  sept.  1894,  Le  /'/ou  .lu  II  oct.  1894  .  Req. 
18juinl900,D.P.  1900.  1.415; Civ.  I3déc.  1904, 
Journ.  trib.cottt .,  1905,  p. 692;  Lyon,  16  mars 
11)11,  Journ.  faill.,  1912,  p.  118.       Thaller 

1:1    l'i  1:1:1:1:01  .  1.  1.  n    lui.  et  p.  18i te  '1 

Lyon  Caen  m  Renai  lt,  i.  7.  n  <  208,  et  1.  8, 

11"  1049);  ...  Que  le  failli,  ou,  à  plu-  forte 
raison,  le  liquidé,  peut,  avec  le  concours  de 
son  syndic  ou  de  -nu  liquidateur,  approu- 
ver la  liquidation  d'une  succession  dans 
laquelle   il  esl  inti  ri  ans  qu'il  soit   l"' 

soin  de  recourir  au  contrôle  et  a  l'homolo- 
gation du  tribunal  [Trib.  civ.  Seine,  15  jan 
1898,  D.P.  1902.  ô.  345)  ;  ...  Une  le  failli  ou 
le    liquidé',    créancier    des    ai  d'une 

pension  alimentaire  et  ayant  une  hypothèque 
inscrite  sur  les  immeubles  du   débiteur  de 

sel  te  pension,  peut .  au  cas  d'aliénal le 

ces  immeubles,  former  seul  la  surenchère  du 
dixième  (V.  infra,  n"  327  ;  Aix,  22  nov,  I'.hjT, 
Journ.  trib. 1909,  p.  760). 

Art.  il.        Biens  i  i  droits  atti  ints 

PAR    i  1    DESSAISISSE!» 

286.  Le  dessaisissement  s'applique  a  loua 
I,-  biens,  meubli  -  1  1  immeubles,  que  le  failli 
ou  le  liquidé'  possède  au  juin  du  jugement 
déclaratif,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qu'il  acquiert 
depuis,  et  tant  que  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire  n  esl  pas  dose .  Boit  a  titre 
gratuit,  soit  a  1  i  1 1  e  C.  com.  art  143, 
g  I  ;  Civ.  22  nov.  1887,  D.P.  88.  I.  326  . 

287.  Tous  les  biens  si, ni  affectés  par  le 
dessaisissement,  qu'ils  dépendent  ou  non  du 
commerce  du  déniteur;  c'est  là  une  consé- 

de  l'indivisibilité  de  I  état  de  faillite 
ei  d,-  l'indivisibilité  du  patrimoine  (Cornu 
C.  civ.  art.  2092  et  2093l. 
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288.  l.e  débiteur  peu!  ^oir  la  jouis* au.v 
d*b!enSdesesen|ats^neursded.X-hUnlt 

30,15*9, 
KFÏÏmet.  généralement,  que  cet   .,- 

■à  masse    après  acquittement  des 

1   1  aVî:  BK.VXVRI..   VEYHIÈRES  ET  DEM» 
.       ^       DEtlOLOBIBE,    Dr.    CIMl,      .    6, 

'.'-,..  Cependant,  on  soutient,  en 

qui ^l'excédent  des  reve„^ 

„J  peut  appartenir  aux  créanciers  que  lors 
qu-n-estYncornorédéfiniUvemen   au  patri- 
moine   du    débiteur;    sinon,    dit-on,    ce- 
ul. "i   serai!    comptable   envers   les  créan- 

„.  la  façon'  >Kmt  ii  -''""vr  u.tèr 

dont  .1  a  la  jouissance,  ■  e  cette  nie 
»Uondelama4dansror|an.sanond^a 

famille  serait  des  plus  indiscrètes      1"' 
^"flKjTMALLBlB  Perceroo,  t.   i.  a*  "' 

289.    .        „   de    faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  d'une  femme  mariée,  seu« 

':.n-;'l:I„;^-:;,.-r-.j: 

S   femme    commune    en    biens;    san 
Soute,   alor- .    la    communauté  el 

Comp.        iHALLER,       n  • 

0    ;••  .     L.YON-CAEN    El    RENAULT,    t. 

SSrâ  =S? 

..'.,,,,,,„,  :inai-.,...-e;le,,.u;rca-    1,       - 

•     .  lutmême  mis  en  faillite  -  il  ] 

I,';.,,,,,,!  (THA.  .u;  M    PERCEROU,t.l,n      218 

""'ocu""— '  I     Successions,    donatioi 
291  '    ,  1D  5yndic  qu'il  appartien    de 

B1   lé  parti  à  prendre  relati- 

SS'pStwira  n'es.  Pas  opposable  a 

C.  iust.  de  Genève,  21  sept.  I885, 

6,  et  S.  MM      En  conséquence 
,,    Svndic  n'a  pas    besoin  de 
?  „  l,  justice  pour  accepterla  suc. 

.;',..  rJdu  failli,  ■  ■.._.!-..■.... .... ■"   a 

-vv  r  civ  H  i".  serait,  .1  ailleurs, 
n'urditf  comme  à  tout  administrateur  du 
,!!.-„  d'autnii,  d  purement  el  sim 

P'^a''  De  même,  il  n.  "    P™ 

d'en  de -  du  syndic  aupamgte 

"Sment^ur'le'pa^'ged 

délivrance  doivent,  pa,    suite,  a 
pelnele  nullité,  être  I  rn 
aîc  (Orléans,  21  janv.   1876,  Sir.  76.  1.    M 

294    ,'       !    ,   .i ré..  r>" 

oronterdeces  acquisil -  déduc 

"moines.  Lndépend 

,     pa. 


.  Dce  sur  l'actif  héréditaire;  car.enac 
SSe  syndical  non  seulement  comme 

.^résentanl   du   ra»li,.ma.s  auss    comme 
,eprésentanl  des  créanciers,  qui  se  son  ti  " 

implicitemen      bl  '?'    ^ 

deVaCtif(THAI.LERETPERCER01   .  t.  1,0    •'- 

295.  Les  cohéritiers  peuvent  également 
demander  le  rapporl  contre  la  ,,,.-■  -u; 
van,  i,  .  e  la  matière,  soit  en  natu    , 

soÛ  en  m^ns  prenant,  et,  dans  ce  derme 

vemeni  Se  l'arl    830  C.  c.v.  i ';;';l-   -;s  |     ' 
ISBQ   I.  P    71    1    18;  Bordeaux,  20  d,  i 

DP  1902.2   160;  Paris,  20  mars  1906,  J ■». 

,,-,,,.  corn..  1.HIT.  p.  380). 

296    _    n     \,w,v,.i<   commerce, 
Failli  ou  le   liquidé    peul   exercer   son   acti- 

ïp^^-^dJJ^ 

Rleulrpes^r 

s  mais  1854,    1'    .   •"      ;,,.,,,  i,   en    i    286- 

gSTbtanV.  1869,  D.P.  69   3    102;  Req. 

2févr    1876,  D.P.   77.  I.  422;  8  mai  187b, 

DP.  79.    I.  101;    l6nov.   1887,   D.P.  88.     . 

■Viv  Civ    22  nov.  1887,  motifs,  D.P.  88.    1. 

Ifi-Lvon  I5déc.  1893,  Joum.fn6.com., 
wi  l  658  Trib.  corn.  Saint -Etienne, 
98màrsPi905  D.P.  1906.  5.  35;  Ctv.  27  ma, 
^T^%ffakP-u^e  autori 

„  rien  ia  situation  du  failli  et  ue  | mil 

I.;;,,;;.,,.   ses   àgissementsfrauduleux     Req 

5  aoT^lf'fauf'que  le  nouveau  commerce 

dêmmi^rnlc^^r» 

à  distinguer  suivant  leur  ^^llra 

07  iuill    1872,  Rec  arr.  Caen  et  Rouen,   o/o. 
1   31  •  Req.  2  févr.  1876,  précité    8  mai  18  8, 

nrécité    Paris,  30  oct.  19H  ,  J ■»■/"'"■■ 

?9?2  p«;  15  oct.  1912,  /;..-.  tn&.,  16  févr. 

|î gâ"ê¥"»1i4srsrifiïïi 

'21.   mai    1*.'.    "■'  •    '"■    T.  \aàa     Pnnd 

ISR9   S    m    Besançon,  11  mai  1898,     ana. 
S88*»   S    *0;  Paris,  27  oct.  1808,/oKrn. 

/,),•   [904    ,,:,;;.  TnK.  corn.  Saint-Etie 

&s  1905,   D.P.    1906    5.  35;  Bor,    a- 

ïï"   ''•"■"•'•1.l{;;,",".-,./"i'i--.  171    Bo?: 

î  2&5).Maisl,   ^dic  a  un  droit  permanen 
de  contrôle  et  de   surveillance  et  peut  in 
,   »nir  dans  les   instances   engagées  (Civ. 
a      ,":.   1859,  et   12  janv     '^^"r  '  ,„ 
Paris    6  iuill    1855    D.P.  55.  2.360,  Besan 
.    /  ',,    „;il  |898,  Bordeaux,  m  janv.  H)"J. 
Civ '27  mai  1910,  précités).  11  a  été  jugé,  spe 
cialement,   que  le  bailleur   d'un  inimrabU 
,  ,   ocanonparle  failli  postérieurement 

,    faillite  pe gir  en   ustic. otre  çe- 

?uf.ci   personnellement  pour    le    payement 

de   "oyeSqûil ?t  fs  (Trib   c.v    B^r- 

6   jîiill.    1908,  Journ.    faUL,    1JUJ, 

P'alâ;   Le  failli    peut  donc   agir   seul  en 
iuffee    pour    réclamer    le    payement    de. 

puisle  ju   em.  al  déclaratif  (Ci>    8  mars  loo», 


précit.  i;  ou  pour  réclamer  des  dommages- 
,  „.,,Ms  ;,  raison  de  sou  brusquerenvo,  de 
[âmaffon  où  il  était  employé  (Civ.  25 juin 

^ft^'action  que  ..■  failli  intente  seul 
n*s""ècevable   que, s'il  es.   certain  quelle 

es.  relative; s  opérations ^ouv el ^es  abso 

i,,, h, ut  distinctes  de  celles  de  la  la»'1!*: 
kTdonc  irrecevable  l'action  mie  le .  faill 
rntente  seul,  à  Tins.,  du  syndic,  a  l  occa 
Ctfo^énîtioM  qu'il  a  effectuées  san 
en  donner  connaissance  a  relu, -e,  l  . 
.]„=    ressources     gnorées    de    lui.    bl   c,  ,,. 

ta  de  non-recevoi,    , tre  oppoaéeM 

'h,  pour  la  première  fois  en  appel,  lors- 

j  !     P°aU   dissimulé  sa  qualité  de  failli  jus- 

',  une  date   postérieure  au  j^"i'"']^ 

première  instance  (Besançon,  Il  ma.  1898, 

'.i,,,,,/    /,■     1898.  i.  300).  ... 

'  301     i  e    valeurs  acquises  par  le  failli 

, .?"\   son  travail  ou  à  sa  nouvelle  mtas- 

grie ^appartiennent  à  la  masse;  mais  celé  c, 

,    peut    les   recueillir  qu'en  acquittai rtte 

dettes  qui  les  grèvent   sinon  elle  s ^enrichi 

rail  auxdépensd'autrui(Civ   12jany.lBM, 

nrécité  Lit  DARRIDE,    t.     I  .     "'     »4    Ml, 

regard,  t.  i,p.  ^,[tBo!ste7l'  ;;;':■ 

,  v„v.f  in     et    Renault,    t.     /,    n     -'"• 
I-haller    n»  1783;Thaller   et   Percerou, 

''  s'euîe?°les    créances   relatives   à   la   n.."- 
gette    industrie;    en    aucun    cas    elles      ■ 

^  .      -, ,,-ivées     sur      es     alllres     biens 

'"■"",| "„'  •„  '  .e  la  faillite.  Quant  aux 
Scefpo  tïrieures  au  jugement  déclara- 
,  ,i,„,i  la  cause  est  étrangère  a  cette 
nouvelle  industrie,  elles  ue  sont  pas  .oppo- 
sable. -,   la   masse  en  vertu  du  dessaisisse- 

;      ,   h    parconsé mt,  ne  donnent  a  leurs 

"u!!",,;1 ^  droit  de  concours  ni  s      le 

biens  nouvellemen.  acquis  par  le  rail», 

aSlS^c^oSKnà 

Pouveau  co, rce  doive ™^J£%. 

fn'o'v"^  D.P ^88.  1.  326)    .  décidé  que 

-n,-    eet    actif    les    créanciers     originaire, 

«tarant   en   con, n   avec   les   créanciers 

'  ,      ,'.    x   cette  solution  ne  s'explique  pas  . 
,      ,,,, rigoureusement   le  principe 

, ,;,':'  ;!!,  iiJ,.,.,-,......  .ion  ™*;;2- 

^eoulra^r'^rler^I^-Inrute,!; 

,.|  [a  uote  de  M.  Dhaller). 


Art.  'i 


B  l« 


_  Biens  échappant  au  uessai- 

SISSl  MENT. 

Droits  attachés  ù   la  personne. 


304   Le  dessaisissement,  n'ayant  pour  but 


la  personne. 
U  en  e  l  ainsi,  tout 


abord,  .les  droits  de 
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Camille;  le  failli  reste  libre:  de  se  marier, 
de  reconnaître  un  enfanl  naturel,  d'exercer 
les  actions  relatives  :  ...  à  son  étal  civil, ...  à 
s;i  qualité  de  père .  mère  ,  fils .  pai  i 
tuteur,  telles  que  1rs  actions  en  désaveu, 
destitution  de  tutelle]  interdiction,  dation  de 
conseil  judiciaire,  ...  à  sa  qualité  d'époux, 
telles  que  les  sciions  en  répression  de  l'adul- 
tère .  en  divorce .  en  séparation  de  corps  ou 
en  nullité  de  mariage  (Trib.  civ.  Seine, 
23  août  1883,  Le  Droit,  25  aoùl  1883  l. 

305.  Le  failli  conserve  les  droits  qu'il 
tienl  de  la  puissance  maritale,  notamment 
celui  d'autoriser  s;i  femme  à  contractei 
(Bordeaux,  18  mars  1828,  D.P.  28.  2.  125; 
21  déc.  1840,  II.  173;  Dijon,  27  mars  1882, 
Journ.faill.,  1882,  p.  326;  Req.  18avr.  1887, 
sol.  impl.,  D.P. 87.  I.  155;  Bordeaux,  29 févr. 
1888,  Sir.  89.  2.  125,  et  s.  380,  noie  I.  - 
Comp.  Lyon,  7  févr.  1882,  Journ.  faill.,  1882, 
]>.  330).  Spécialement,  la  femme  esl  valable- 
ment autorisée  par  son  mari  en  faillite  à  voter 
au  concordat  qu'il  sollicite,  bien  que  ce  vote 
ait  généralement  pour  résultat  de  lui  faire 
perdre  son  hypothèque  légale  (l!.  eoni. 
art.  508.  —  Chambéry,  10  nov.  L877,  Sir.  78. 
2.  ô;  Trib.  civ.  Seine,  ,'!  mai  1882,  Journ. 
faill.,  1882,  p.  295;  Trib,  civ.  Nevers,  2  juill. 
1888,  ibid.,  1889,  p.  212). 

Mais  cette  autorisation  ne  peut  produire 
aucune  conséquence  préjudiciable  à  la 
masse  ;  le  tiers  avec  qui  la  femme  ainsi 
autorisée  a  contracté  ne  saurait  donc  se  dire 
créancier  du  failli  C.  civ.  art.  1419;  C.  coin. 
art.  ").  —  Comp.  Lyon,  7  févr.  1882,  précité. 
—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  -208  qua- 
ter;  Thaller  et  Percerou,  t.  I.  n   542). 

306.  La  faillite  ne  modifie  pas  non  plus. 
par  elle-même,  le  régime  matrimonial  adopté 
par  les  époux;  le  mari,  hien  qu'en  faillite, 
conserve  donc  l'administration  de  la  dot  ou 
des  propres  de  sa  femme.  Jugé,  spéciale- 
ment,  que  le  syndic   n'esl    pas  recevable  à 

intervenir  dans  i instance  engagée  par  le 

mari  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  (Aix,  19  mars   1891,  D.P.  92.  2.  343). 

307.  l'our  les  actions  présentant  un 
intérêt  pécuniaire,  tout  en  ayant  pour  objet 
essentiel  la  sauvegarde  d'un  droit  tout  per- 
sonnel  au  commerçant  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire,  c'est  également  à 
ce  dernier  seul  qu'il  appartient  de  les  inten- 
ter ou  d'y  détendre;  mais,  à  raison  de  l'in- 
térêt pécuniaire  engagé,  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur doit  être  mis  en  cause  pour  que  le 
jugement  à  intervenir  soit  opposable  à  la 
masse  (V.  note  de  M.  Thaller,  D.P.  96.  2. 
209). 

308.  L'action  en  séparation  de  biens,  au 
cas  de  faillite  de  la  femme,  ne  peut  être 
exercée  que  par  celle-ci;  le  syndic  ne  sau- 
rait agir  en  son  nom  (C.  civ.  art.  1446,  §  1). 

309.  Au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  mari ,  la  séparation  de  biens 
peut  être  demandée  soit  par  la  femme,  soit 
du  chef  de  celle-ci,  par  ses  créanciers  (C. 
civ.  art.  1446,  §  2). 

Un  a  soutenu  .  soit  que  l'action  en  sépa- 
ration de  biens  pourrait  être  intentée 
contre  le  mari  seul  (Geoffroy,  Code  prat. 
des  faill.,  p.  27  i  .  soii  qu'elle  pourrait 
l'être  contre  le  syndic  seul,  sauf  au  mari  à 
intervenir  conformément  à  l'art.  443,  s  '■■  C. 
corn.  (Paris,  22  mai  1876,  D.P.  76.  2.  224  l. 
.Mais  le  caractère  à  la  fois  moral  et  pécu- 
niaire de  cette  action  exige  qu'elle  soit  for- 
mée conjointement  contre  le  mari  et  le 
syndic  ou  le  liquidateur  (Paris,  13  mars  1879, 
D.P.  79.  2.  264;  3  avr.  1890,  D.P.  90.  2.  341  . 
Trib.  civ.  La  Rochelle,  18  déc.  1889,  D.P. 
91.  3.  63;  Dijon,  15  juill.  1891,  D.P.  92.  2. 
503;  Bordeaux,  Il  déc.  1891,  Sir.  92.  2.  77; 
Rouen,  lu  févr.  1893,  Journ.  faill.,  1893, 
p.  '276;  Trib.  civ.  ChàteauToux,  13  mai  1895, 
D.P.  96.  2.  209.  -  Lyon-Caen  et  Renai  m  . 
t.  7,  n°  234;  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n»  514  ter). 

rép.  prat.  dalloz.  —  VI. 


310.  Le  syndic  .  dan    in  ,  pa 

ration  de  b ;    i       di    la  défi  nsi  des 

mi   rets  de  la  masse  el 

droits  qui   appartiendraient    aux   créanciers 
eux-mêmes.  Notammi  i  lie  du  failli 

étranger  peut  décliner  la  i 
ne    personne    du    tribunal    français    devant 
lequel    la   femme  demandi  i  orté  sa 

demande  en    éparation  d<    bien    ,  et  i 
soulever  cette  exception  d'incompi  tenci 
inclue  que  le  mari  a  conclu  au  fond  devant 
ce  tribunal   el  a  ain  i  sa    juri- 

diction i  Nancj  .  23  mai   1900,  D.P.  I1 
497), 

311.  Par-  qui    sont     supportl       li 

l'instance  en  séparation  de  bien 
de  la  question  esl  que  si  ces  frais  sont  mis 
a  la  .h, u  e  du  s nilic  ou  du  liquidateur,  ils 
deviennent  une  dette  di  la  masse  el 
payés  par  préférence  comme  frais  de  syndi- 
cal ou  de  liquidation  ;  si .  au  contraire ,  Us 
sont  mis  à  la  charge  du  mari,  la  femme  ne 

pellt     S'en     l'aile      relui -ei      .|l|e    C         |.|     méllie 

façon  qu'elle  se  t'ait  paver  de  ses  rep 
c'est-à-dire  au  marc  le  franc,  à  moins  qu'elle 
n'ait  une  hypothèque  légale,  tin  a  soutenu 
que  ces  Irais,  ne  constituanl  qu'un  accessoire 
de  la  créance  de  la  femme,  doivent  en  entii  r 
être  mis  à  la  chargé  du  mari  (Trib.  Roche- 
fort,  27  févr.  1889,  Journ.  faill.,  1889,  p  261  ; 
Trib.  civ.  Die,  24  mars  1889,  ibid.,  1889, 
p.  353;  Liège,  26  juin  1890,  ibid.,  1891  . 
p.  233.     -  Renouard,  t.  2,  p.  202  . 

31 2.  Un  système  absolument  opposé  veul 
que  tous  les  dépens  soient  mis  à  la  charge 
iln  syndic  :  que  ,  tout  au  moins .  le  mai  1 

le  syndic  soient  solidairement  condami 
les  payer  Douai ,  22  avr.  1874  ,  D.P.  80.  I. 
337,  noie  a;  Pans,  22  mai  1876,  D.P.  76.  2. 
224;  Req  II  juin  1877,  D.P.  77.  1.  502; 
Paris.  13  mars  1879,  D.P.  79.  2.  264;  Req. 
23  févr.  issu.  h. P.  80.  1.337;  Rouen, 29  juill. 
issu,  Journ.  trib.  corn.,  1881  ,  p.  236;  I  rib. 
civ.  Châteauroux,  13  mai  1895,  D.P.  96.  2. 
209). 

313.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  aujourd'hui  que  les  dépi  ns  doivent 
être  partagés  entre  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur et  le  mari  .  sans  qu'il  j   ait  solidarité 

entre  eux   i  Douai.   S  "il  1SÔ6.    11.]'.   .".7.   2. 

66;  Paris.  6  mars  1885,  D.P.  90.  2.  341  .  i  n 
nui.  .    Ingers,   11  janv.   1888,  /i 

1888,  p.  164  :  Trib.  civ.  La  Rochelle,  18  déc. 

1889,  D.P.  91.  3.  63  ;  Paris.  3  avr.  1890, 
D.P.  90.  2.  341  ;  Douai.  24  nov.  I890,  Bec. 
jur.  Douai,  1890,  p. 92;  Dijon,  15  juill.  1891, 
D.P.  92.  2.  503;  Rouen,  31  janv.  1894,  D.P. 
'.17.  1.  17;  Civ.  Il  déc.  1895,  i>  arrêts.  D.P. 
97.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Thaller;  Trib. 
Compiègne,  22  janv.  1893,  fin:.  /'»(.,  2.".  i  - 
1913.  —  Lyon-Caen  et  In  nai  ir.  t.  7.  n  235 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n»  54  i 

314.  Les  dépens  doivent  être  partagés 
pour  moitié  entre  le  syndic  ou  le  liquidateur 
et  le  mari  (Paris,  3  avr.  1890,  Rouen,  31  janv. 
1894,  précités  i.  L'instance  en  séparation  de 
biens  est,  en  effet,  un  préliminaire  néces- 
saire de  la  liquidation  et,  par  suite,  présente 
une  égale  utilité  pour  la  femme  et  pour  la 
m  i  (Thaller  et  Percerou  ,  t.  1.  n  547. 
—  V.  toutefois  ;  Lyon-Caen  et  Ri  naii.ï,  t.  7. 
p.  2nG.  note  3). 

315.  La  solution  qui  consiste  à  pari. 
dépens  ne  peut  se  trouver  modifiée  :...  par  li 
l'ait  que  le  syndic  s'est  lu  in     à      en  ra 

à  justice  ( Comp.   Req.  Il  juin   1877,   Paris, 
13  mars  IS79,  précités;   Trib.   civ.  Château- 
roux,   13  mai   1895,  précité);  ...  Ou  que  la 
demande  en  séparation  de  biens  était 
duite  antérieurement  au  jugement  déclaratif 
Comp.  Paris,  2  mai  1850,  D.P.  52. 
Req     I  1    juin  IS.7,  Bordeaux  .    13  août 
/,Vr.    Bordeaux,    123.    I.    1888,   i  t   S.   1196; 
Nancy,    3  juill.    1893,    D.P.    95.   2.    31.  - 
Lyon-Caen  et  Renault, 

316.  Pour  l'action  en  corps. 
il   a   été  jugé   que   la    femme   qui    I 


OU     m. il  i     n  a     |  MUSC 

lût    1871  ,    D.P. 
262i.  Dan-  i  d met  que  tous 

les  dépens  doivent  être  uns  à  la  chai 
mari,  el  que,  au  cas  d'in  a  du  s)  udic, 

celui-ci  ne  doit  être  condamné  qu'aux  frais 

u  intervention  1 1  lijon, 
1881,  Sir.  83.  2.  153,  el  s.  165.       Lyon-Cai  n 
ii  Ri  nai  m.  i    7 

Il  paraît  plus  exact  de  décider  que  le  syndic 
ou  le  liquidateui  doit  être  mis  en 
ci  lie  action  présente  un  intérêt  pi 

m   i    nani  implici- 
tement li    '  pai  ation  di  biens  i  Nancj  ,13 
!    67,  ■  t    S.   W5;   Trib 
mroux,   13  mai  1895,  D.P.  96.  2.  209, 
el  !  i  not<   de  M    Thaller  .  el  de  ■  l'aire  sup- 
p  l.i    moitié  di  s  dépens  .  tels 

dans  une  instance  en 
séparation    de   biens         I'haller  Et    P 
rou,  i.  I,  n ■•  548  . 

317.  las  actions  intén  ssant  la  pi  rsonne 

ml  en  état  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  son  honneur 
ou   sa   considérai  ii  ipent    également 

au  des  .   peuvent 

être  inti  atées   pa  ri  el .  ou 

contre  lui,  san  3  mise  en lu  sj  ndic  ou 

du  liqiini  c  m     et  le  s;  ndii  n         ra      tercer 

Ces  actions    ni   COn repu  sentant   du   failli, 

n   ci  imme  agi     u  om  des   créai 

(Tiiali  i  !  ;.  I.  n    549 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  débiteur 
peul  exercer  seul  les  aetieii-  en  répai 
du  préjudice  résultant  d'un  l'ait  délictueux 
ou  quasi -délictueux,  par  exemple  :  ...  d'un 
meurtri  i  i  rib  ■  h .  Semé .  :i  janv.  1879,  Sir. 
81.  2.    '  67);   ...  D  un  vol,  d  ur 

croquerie,  ou  d  un  abus  de  confianci    l  lijon, 
2i  di  c.  1874,  Sir.  75.  2.  239,etS.  U 
18  mai  1888,  note  2),  surtout  lorsque  la  pour- 
ri abus  de  confiance  esl  dirigée  par  le 
failli  contre  sonco  issocii 
honneur  et  sa  considération  (Cr.  17  juin 
D.P.  65.  1.  KM) .  ...  D'une  diffama 
corr.  Seine.  13  et 20  juill.  1883  faill., 

1883,  p.  366);  ...  Dune  contref; portant 

atteinte  à  l'honneur  artistique  (Paris,  25  janv. 
1887,  D.P.  87.  2.  132  ;  ...  Du  l'ait  par  un  tiers 
d'avoir  pris  indûmi  ni  un  bi  ntion 

auquel    il   a    l'ail    condamner    le    failli 
comme  21    févr. 

D.P.  59.  1.  197);  ...  D'un  accident  |  Mb.  civ. 
Seine  14  juin  1879,  Journ.  trib.  coni.,  1879, 
p.  672);  ...  Du  fait,   par  l'acheteur  de  mar- 
chandises dépend 
\  ir  du  nom  du  failli  dans  la  pul 

n     ue  de  es  revendre  i  Trib.  com.  Nantes . 

11  nov.  mus,  Journ.  faill.,  1909,  p.  322). 

Jugé .  de  même .  que  le  failli  peut  exercer 

action  en  annulation  de  la  délibération 

des  créanciers  qui  lui  a  refusé  un  concordat, 

celte  action  tendant  à   sauver  son  honneur 

commen  ial  |  Crib.  com.  Nantes.  :i  mars  1912, 

fi     ■'..  1912,  p. 

318.  Inversement,    il  a    été  jugé    qui 
actions  en  répression  d'un  crime-,  d'un  délit 
,m  dune  contravention 

contre  le  débiteur  seul    Ch     21   févi     1859, 
D.P.  59.  1.  197;  Cr.  26  sept.   1867,   D.P   68 
1.   'i2    :   et   on   admet  que   le  débiteur  a  le 
droit   de  prélever  sur 
de  l'avocat  qui  le  défend  1 1  lomp.   ["haï  i 
.m  ,  t.  I ,  p.  ôlô.  note  3  .  ...  L 
paulienne  I  Req.   lu  mars  1879,  2  arr.,  D.P. 
79.  1.  3 

319.  L'application  de   la    règle  énoncée 
supra,  n    :II7.  a  même  i  té  éb  ndue  :  ...  aux 
actions  en   usurpation    de   marques   di 
brique  i  Paris.    18   mars    1897,   Journ.  faill., 
1897,  p.  248;  An\  ..  1897,  p 

...  A  l'action  en  indemnité  réclamée  .levant 
le  jury  d'expropriation  parle  failli  loi 
d'une  maison  expropriée  !('.i\.  16  août  1852, 
D.P.  52.  I.  295).  Mais  ces  décisions  ont  été 
critiquées,  car  il  semble  qu'il  ne  s'agisse  ici 
que  de  questions  purement  pécuniaires. 

21 
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L'action    c i \  i  1 . •    née    d'un   délit    ou    d'un 

quasi-délit    n'échappe,    en   eflet,  ail   des- 

tutant  qu'elle  soulèvi    une 

au  failli .  et  non 
qu'elK  u'à  la  réparation  d'un  pré- 

judice purement  pécuniaii  ~i  que 

l'action  civile  fondée  sur  le  détournement 
i  préjudice  du  failli,  ne 
■  que  par  le  syndic  (Paris . 

■25  juin  1904,   D.P.   1901.  2.  122.  —  T 

ET  Pkrceroi  .  t.  1.  p.  .".14.  notl 

320.  odamnations   à    l'amende, 
pour  faits    commis  par  le   débiteur 

antérieurement  au  jugement  déclaratif,  ne 
sont  jamais  tnassi     \  .  injfra  . 

d   378 

321.  Quant  aux  réparations  civiles  aux- 
quelles le  débiteur  peut  être  condamné,  elles 

,t  opposables  à  la  masse  qu'autant 
qu'elles  sont  motivées  par  des  faits  anté- 
rieurs au  jugement  déclaratif  et  que  le  syn- 
dic ou  le  liquidateur  a  été  mis  ,.n  cause."  — 
Toutefois,  la  jurisprudence  fait  exception  à 
la  nécessité  de  l'intervention  du  syndic  ou 
du  liquidateur  pour  les  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  par  les  tribunaux  ré- 
pressifs: la  partie  lésée  pouvant  se  porter 
partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  et 
ceux-ci  ne  pouvant  être  retardés  par  l'appel 
en  cause  du  syndic  ou  du  liquidateur  (Cr. 
9  mai  1846.  D.P.  46.  I.  316;  20  sept.  1867. 
D.P.  68.  1.  4-2:  li  mai  1869,  D.P.  Tu.  L.  437; 
l'aris.  S  juill.  1908,  Gaz.  Pal..  1903.  2.  317 
—  Contra  :  Bruxelles,  24  ianv.  1857.  rap- 
porté par  Najctjh,  Code  de  com.  beige .  t.  3, 
n  lt>N>  ;  Lyon-Caen  El  Renai  i.t.  1.  7. 
Thalleb  et  Percerou,  t.  I ,  n  r.i'i  bis).  Le 
syndic  ou  le  liquidateur  peut,  d'ailleurs, 
toujours  intervenir,  sans  attendre  d'être  ap- 
pelé en  cause,  pour  veiller  à  ce  que  soient 
produits  tous  les  moyens  de  défense  relatifs 
aux  dommages-intérêts  réclamés  au  débi- 
teur i  V.  Infra  .  n    324   . 

322.  L'action  en  révocation  des  donations 
pour  cause  d'ingratitude,  si  le  débiteur  est 
donateur,  ne  peut  être  exercée  que  par  lui 
seul:  s'il  est  donataire,  elle  doit  être  exer- 
cée contre  lui.  mai-  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur doit  être  nus  en  cause  si  cette  action 
doit  réfléchir  contre  la  masse.  Ce  résultat 
ne  peut  se  produire  que  si  le~  faits  d'ingra- 
titude sont  postérieUi  -  au  jugement  décla- 
ratif, et,  en  outre,  au  cas  où  la  donation  a 
pour  ohjet  des  immeubles,  que  si  le  dona- 
teur a  fait  inscrire  sa  demande  de  révocation 
en  marge  de  la  transcription  de  la  donation 
avant  que  la  masse  ait  l'ai!  inscrire  son 
hypoti  iv.  ait.  958,  939.  —  Thaller 
et  Pë  1.  n    550  . 

323.  On  a  dil  qu'à  raison  du  caractère 
pénal    de   la    révocation,    il    faudrait   encore 

3ue  la  dem  u  ton  eût  été  intro- 

uite   avant    le  déclaratif 

VARO    I.T    DEMANGEAT,    t.    ô .    y.    122;    LTON- 

Caen  ei  Renault,  t.   ,.  n    232).  Ha 
tion    en    révocation    n'a    pas    un   Cal 
pénal;  si .  d'ailleurs .   on  voulait   lui  l 
naître    ce    caractère,    il    faudrait    dire    qui' 
c'est  la  condami  mande, 

qui  doit  être  antérieure  au  jugement  décla- 
ratif (Th Aller  pi  Péri  i  -  p.  516, 
note  5  . 

324.  Dai 

ou  contre  le  débiteur,  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur peut  toujours  intervenir   pour   sau- 
ii    éan 
rsement   a  la   masse  du  montant   des 
condamnât!  ptibles  d'être    : 

■  i  profil  du  débiteur;  ce  sont  là,  en  eflet, 
des  valeurs  pécuniaires  qui  rentri  m 

ment,  et  le  syndic  peut  demander 
qu'il  soit  jugé  qu'elles  seront  remises 
ses  m  un-    li  il.,   com.  Seine,    18  mm  1855, 
il  .   1855,   p.  7m  :   Paris ,  25  jam . 
D.P.  87.  I.  132.       Ti  Péri  i  - 

rot,  t.  I.  n    549  el  550 .  Lyok  ■  I 
NAULT,  t.  7.  n  •  230, 


s  -    —  Biens  insaisissables. 

325.  I  es  biens  déclarés  insaisissables 
pour  il  as  d'humanité  par  l'art.  592 
G.  proc.  d'en  sont  pas  moins  compris  dans 
le  dessaisissement  :  I  application  de  cel  article 

i  si  écartée  par  l'art.    169  C.  coin.,   qui, 

que  l'art.  471  C.  com.,  organise  pour  la  fail 
lite  an  régime  spécial  destiné  à  remplacer 
positions  de  l'art.  592  ('..  proc.    Bois- 
II..  n    907  :    Lyos  -Caen  i  i    BEN  m  i  T.   t.  7. 
n "  242  :  Th  i  rou,  t.   I,  i 

et  551 

326.  En  dehors  de  celte  exception,  tous 

ssables  échappent  au  dessai- 
sissement. Telle  est   la  doctrine  qui  résulte 

d'un  arrêt    de  la   chambre   civile  du  1(1   nov. 

1902  D.P.  1903.  1.  201  |  :  cet  arrêt,  en  déci- 
dant que  dan-  la  mesure  où  ils  s,, ni  insaisis- 
sables les  salaires  ne  -nul  pas  compris  dans 
li  dessaisissement,  déclare  «  que  la  loi  des 
faillites  ne  peut  avoir  d'application  que  lors- 
qu'il s'agit  pour  le  failli  de  disposer  d'un 
bien  qui  forme  le  casre  commun  de  tous 
|  En  ce  sens  :  Thali  i  r,  d«  178!».  p.  892;  Dis- 
sertation D.P.  1903.  1.  '201  :  Thaller  et 
PERCEROU,  t.  1,  n1  ÔÔI  el  -,  :  Ai  \i  /i  r,  t.  7. 
n  2460  :  I.u-rin,  n-  967). 
Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
que  lorsque  le  failli  était  ouvrier  en 
même  temps  que  commerçant,  ses  salaires 
d'ouvrier,  dans  la  mesure  où  la  loi  du 
12  janv.  1895  le-  déclare  insaisissables,  sont 
soustraits  à  l'action  de  ses  créanciers  ;  que, 
notamment,  le  failli  peut  librement  user 
de  la  faculté  accordée  par  cette  loi  de  1895 
de  céder  un  dixième  desdits  salaire-,  el  faire 
cette  cession  à  l'un  quelconque  de  ses 
créanciers  pendant  la  période  suspecte  (Civ. 
10  nov.  1902,  précité). 

327.  On  est,  d'ailleurs,  généralement 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  dessaisis- 
sement n'atteint  pas  :  ...  les  traitements  et 
pensions  dus  par  l'Etat  dans  la  mesure  où 
il-  sont  insaisissables  (G.  proc.  art.  580); 
...  Le-  in  ivisions  alimentaires  adjugées 
par  justice  (C.  proc.  art.  581,  §  2.  .  \i\, 
22  nov.  L907, /ourn.  trib.  com.,  1909,  p.  760. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  243  ;  Bra- 
vabd  i:i  Démangeât,  t.  5,  p.  73). 

328.  Les  valeurs  dépendant  de  la  quotité 
disponible  données  ou  léguées  au  failli  avec 
clause  d'insaisissabilité ,    ou  pour  aliments, 

insaisissablesparlesparagraphes3et 
4  de  l'art.  581  C.  proc,  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  582  du  même  Code,  être  saisies  par 
anciers  postérieurs  à  la  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déter- 
mine. Ces  valeurs  échappent  il'  'in  au  d 
-i-sriin  ni  si  i,,  libéralité  n'est  intervenue 
qu'après   le  jugement   déclaratif  ou  a] 

iroits  de  tous  les  créanciers. 

329.  Si  la  libéralité  a  été  faite  avant  le 

avant  la  naissance  des 

droits  des  i  réanciers,  le  syndic,  au  nom  de 

la  iiia--,',  peut  -'■    prévaloir  des    dispositions 

irt.    582     C.     proc.    Mais,     parmi   les 

créanciers,  les  ans  peuvent  être  antérieurs, 

leurs  a  la   libéralité.  <  In  a 

dil  qu'alors,  à  raison  de   l'égalité  qui  doil 

entre  tous  les  créanciers  de  la  faillite, 

m  -  compris  dans  la  libéralité  doivent 

échapper  au   dess  ai  i  sèment   I  Bra>  \Rd    '  i 

DEMANGEAT,  t.  ô.  p.  7:iet  7'l  ;  THALLER,  n    I  789 

p.  s'a:;,  note  I).  Il  i  si  préférable  de  décider 

que  la  masse  de  peu!  -  si  rcer  que  les  droits 

à    la   libéralité, 

urs  ainsi  obtenues  seronl 

otre   tous   li  -  créancii  i      I 

Caen  m  Renai  m  .  t.  7.  n°  244;  Thali  er  El 

Percerou,  t.  i.  n   544  . 

330.  Le    '  enl  \      ir  l'I  Ital     onl  in 
sables  aux  termes  de  l'art,  i.  §  I,  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  6  el  de  l'art.  7  <ir  la 

.ii  positions  onl   i : 
produites  par  toutes  les  lois  qui,  po 


rement,  ont  créé  de  nouveaux  types  de 
rentes.  Apres  avoir  admis  que  cette  insaisis- 
sabilité  ne  comporte  aucune  exception  au 
cas  de  faillite  (V.  notamment  :  Req.  s  mal 
1854,  II.  146),  la  jurisprudence  décida  que 
idic  qui  trouve  des  titres  dans  l'actjl 
du  failli  peut,  comme  représentant  de  celui- 
ci,  ii  -  laire   vendre  au  profit  de  la  masse 

Giv.  8  mai-  1859,  D.P.  89.  I.  145;  Orléans. 
9avr.  1878,  Sir.  78.  2.  183,  et  S.  1022;  l'aris, 
[9  ianv.  1886,  D.P.  86.  2.  2::::.  1  déc.  Issii. 
D.P    88     l.    145  :    Ami,  ns,    16  janv.    1894, 

.faill.,    18(14,  p.  Util.  —  Comp.   IÎOISTEL, 

D    ■  (ID7  el    1071!, 

La  jurisprudence  s'est  ensuite  rangée  à 
l'opinion  soutenue  par  M.  Labbé  [Disserta- 
tion Journ.  dil  Palais,  1859,  p.  545),  sui- 
vant laquelle  les  textes  précités  n'ont  pas 
établi  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat, 
mais  ont  seulement  interdit  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des 
agents  du  Trésor  publie.  Les  décisions  qui 
mit  consacré  cette  théorie  n'ont  pas  été  ren- 
dues en  matière  de  faillite  :  mais  il  résulte 
de  leurs  motifs  1res  généraux,  que  les 
syndics  peuvenl  non  seulement  faire  vendre 
les  titres  qu'ils  trouvent  entre  les  mains  du 
failli,  mais  encore  que.  pour  rentrer  en  pos- 
session  de  ces  titres,  ils  peuvent  former  des 
saisies  ou  des  oppositions  entre  les  mains, 
des  tiers,  pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
des  agents  du  Trésor  (l'aris.  19  janv.  1886, 
D.P.  86.  2.  233  .  I  rib.  civ.  Bordeaux.  Il  mai 
1887,  D.P.  88.  3.  55;  Civ.  2  juill.  et  Req. 
16  juill.  1894,  D.P.  94.  1.  497  :  Paris,  20  nov. 
1890,    D.P.    96.    2.    444  :    Trib.    civ.    Seine, 

27  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  17  ;  Paris,  13  ianv. 
1897,  D.P.  97.  2.  486  :  Civ.  23  nov.  1897,  D.P. 
98.  1.39;  Req.  I8févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  166). 

Cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  ab- 
solument unanime  ;  il  a  été  jugé  que  le 
syndic  ne  peut  se  l'aire  remettre  les  titres 
de  rentes  sur  l'Etat  appartenant  au  failli 
Aiv,  31  juill.  1882,  D.P.  84.  2.  94): 
que,  notamment,  il  ne  peut  revendiquer  des 
titres  donnés  en  nantissement  par  le  failli. 
bien  que  le  transfert  de  ce  nantissement 
n'ait  été  accompli  par  le  Trésor  que  posté- 
rieurement au  jugement  déclaratif  (  Itouen, 
6  mars  1888,  I  l.i>.  88.  2.  291;  Rennes,  31  janv. 
Insu.  D.P.  90.  2.  61  t. 

Quelques  décisions,  étrangères  à  la  matière 
des  faillites,  se  sont  encore  prononcées  dans 
le  sens  de  l'insaisissabilité  absolue  i  l'aris. 
19  déc.  1895,  Pand.  />■..  96.  2.  280;  Trib. 
civ.  Seine,  23  et  30  janv.  1896.  D.P.  97.  2. 
17:  l'aris.  7  août  1806.  D.P.  97.  2.  113), 
et  ce  système  est    défendu   par  la   majorité 

de  la  doctri 'Massé,    t.    2,    il"   1185  bis; 

Démangeât  et  Bravard,  t.  ô,  p.  72,  note; 
Lyon  -  Caen  et  Hin.ui.t.  t.  7.  n°  245; 
Thaller  i  <  Percerou,  t.  I.  w  ôôô  et  s.; 
Buchère,  1  lières,  a"  loi  et  s.). 

331.  La  question  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  pour  les  lettres  de  gage  ou  obligations 
foncière-  émises  par  le  Crédit  foncier  de 
France,    l'art.    18  du   décret   organique    du 

28  févr.  1852  contenant  à  leur  égard  une 
disposition  analogue  à  celle  des  lois  de 
nivôse  an  n  el  de  floréal  an  7. 

332.  Quant  aux  bons  du  Trésor,  aucun 
texte  ne  les  déclarant  insaisissables,  ils 
doivent,  à  raison  de  leur  échéance  à  court 
terme,  être  assimilés  à  des  effets  de  com- 
merce; le  syndic  peul  donc,  non  seulement 
les    vendre,"   mais    encore    l'an,      opposition 

entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  c.  com 
art.  149 

§  3.  —  Droits  non  compris  dans  le 
patrimoine  dn  debi 

333.  Le  dessaisissement  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  biens  qui  forment  le  palrimoine 

[lu  débiteur.  Il    ne  comprend  donc  pa     le 
■    i     immatérielles,  qui,  bien  que  suscepti- 
bles de  se  transformer  un  jour  en  une  valeur 
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pécuniaire,  n'ont  | >a ~  encore  subi  cette  1 1. in- 
formation :  telles   Boni  1rs  œuvres  littéi 
manuscrites   el   non    encore    publiées,    les 

découvertes  industrielles  i r  lesquelles   il 

n'a  pas  tiirnir  i'-io  pris  (h-  lii'i'M'i,  1,11  consé- 
quence, les  créancière  ne  peuvent  publier  un 
maAuscrit  ou  prendre  un  brevet  au  nom  de 
leur  débiteur,  si  celui-ci  b'j  refuse;  et  le 
débiteur  oui  n'a  pas  encore  pris  de  brevel 
peur  une  découverte  peut  cédereelle-ci  à  un 
de  ses  créanciers,  sans  que  le  traité  inter- 
venu à  cet  effet  tombe  bous  le  coup  îles 
art.  597  et  598  C,  com.  I  Paris,  27  avr.  1872, 
D.P.  78.  2.  -2-25). 

334.  Le  dessaisissement  ne  comprend 
pas  non  plus  la  provision  d'une  lettre  de 
change  tirée  par  le  failli,  pourvu  que  cette 
provision  ait  été  fournie  avant  le  début  de 
la  période  suspecte  (V.  infra,  nM  150  et  s.)  ; 
le  porteur  de  l'effet  étant  propriétaire  de  la 
provision,  te  syndic  de  la  faillite  du  tireur  ne 
peut  prétendre  a  aucun  droit  sur  cette  pro\  i- 
-imi.  et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle  n'a 
pas  été  spécialement  affectée  au  payement  de 
la  lettre  île  change,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  accep- 
tation de  la  part  du  tiré  (Civ.  3  févr.  1825, 
li.  Effets  de  commerce,  232;  7  déc.  1835, 
II.  ,1ml..  220»3»;  20  août  1873,  D.P.  73.  I. 
(69;  Req.  '21  mai  1884,  D.P.  84:  1.  291; 
Limoges,  16  juill.  1898,  D.P.  1901.  2.  317; 
Bordeaux,  30  nov.  1898,  Journ.  faill.,  1899, 
p.  304;THb.  com.  Lyon,  Il  avr.  1902,  ibid.. 
1902,  p.  381  ;  Paris,  31  mai  1906,  D.P.  1907. 
•2.  9.  —  Dissertation  de  M.  Percerou,  D.P. 
1906.  2.  233;  Thaller  et  Percerou,  t.  I, 
n  '532  et  598;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»~  179  et  s.  —  Comp.  Limoges,  '21  juin  1901, 
D.P.  1907.  5.  50). 

335.  Au  cas  d'assurance  sur  la  vie  sous- 
crite par  le  débiteur,  si  le  décès  de  l'assuré 
survient  avant  ou  pendant  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire,  la  niasse  ne  protite  du 
produit  de  cette  assurance  que  lorsqu'elle  a 
été  faite  au  nom  de  l'assuré  ou  de  ses  liéri- 
tiers  d'une  manière  indéterminée;  elle  n'a 
rien  à  y  prétendre  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
faveur  d'un  bénéficiaire  désigné,  et  cela, 
alors  même  que  l'acceptation  du  bénéficiaire 
n'intervient  qu'après  le  décès  ou  le  juge- 
ment déclaratif,  car  le  droit  au  capital  est 
alors  considéré  comme  né  directement  en  la 
personne  du  bénéficiaire,  sans  avoir  jamais 
l'ait  partie  du  patrimoine  assuré  (V.  issu- 
rances,  n«  307.  380  et  s.). 

336.  La  niasse  peut,  toutefois,  exiger  du 
bénéliciaire  le  remboursement  des  primes 
payées  par  le  débiteur,  si  celles-ci,  étant  ma- 
nifestement exagérées  eu  égard  aux  facultés 
de  ce  dernier,  ont  été  prélevées  sur  son  capital 
et  non  sur  ses  revenus  (Comp.  Civ.  22  tévr. 
el  27  mars  1888,  D.P.  88.  I.  193;  7  août 
1888,  D.P.  89.  1.  118;  23  juill.  1889,  D.P.  90. 
1.  384;  9  mars  1890.  D.P.  96.  1.  391  ;  4  août 
L908,  D.P.  1909.  1.  185.  -  Lefort,  La  prime 
en  matière  d'ass.  sur  la  vie,  p.  82  et  s.). 

MM.  Thaller  kt  Percerou  (t.  1,  n"  534 
admettent  même  que  le  syndic  ne  pourrait 
réclamer  le  rapport  des  primes  qui  ont  été 
payées  par  le  débiteur  à  un  moment  où  il 
pouvait  librement  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit  ;  le  rapport  ne  serait  donc  dû 
que  pour  les  primes  payées  depuis  la  période 
suspecte,  ou  au  cas  d'assurance  au  profit 
de  la  femme,  les  donations  faites  à  la  femme 
n'étant  pas  opposables  à  la  masse  (C.  coin. 
art.  564);  c'est  sur  des  espèces  rentrant  dans 
cette  dernière  hypothèse  qu'ont  statué  les 
arrêts  précités  des  22  févr.  et  7  août  1888,  el 
23  juill.  1889. 

337.  Lorsque  l'assuré  est  encore  en  vie, 
la  masse  ne  peut  le  contraindre  :  ...  ni  à 
révoquer  le  bénéficiaire  désigné,  bien  que 
cette  révocation  soit  possible  si  celui-ci  n'a 
pas  encore  accepté:  ...  Ni  à  continuer  l'as 
surance;  ...  Ni  à  en  demander  le  rachal 
...  Ni  à  céder  ou  à  vendre  sa  police  :  tous  ces 
droits  étant   essentiellement  attachés   à  la 


perso i    i  Thmi  i  '.i.i.l, 

■  i  n  s.  ;   Lefort,   Tr.  di     a    . 
vie,  t.  2,  p.  287,  et  t.  3,  |     33 

338»  Toutefois,  la  jurispi  divisée 

sur  le  point  di        oit                      n'a  pas  le 
.li  oit  de  réclamer  le  rachal     \ .  p ■  l  affir- 
mative :  Genève,  10  janv.  1887 .  D.P 
153.   Paris.  11  nov.  1890  1895, 

D.P.    95.     I.    fil  ;    el    pour    i 
Rouen,    18    janv,    1884,  Sir,  86,  2.  225,   el 
S.    403;   Trib.    civ.    Genève,   29    ocl 
Sir.   87,  1.    13  ;  Trib.   civ.   Quimpi  r,   2  mai 
1893,    D.P.    95.   2.     153;    Tue.    i  h     Seine, 
12  févr.    1913,   Gaz.  trib.,  s   mais  1913 
fait,  la  plupart  des  compagni 

lui  rei  onnaissent  ce  droit. 

Lorsque  le  i  achat  esl  demandé  .   la 
qui  en  est   payée  par  la  compagnie  tombe 
immédiatement  dans  la  ma 

339.  Avec  l'assentiment  du  failli,  li 
die  peut  continuer,  au  profil  des  créan 
l'assurance  en  cours  l  halli  n  i  i  Péri 
I.   I,  p.  108,  note   I 

340.  Le  débiteur  peut,  même  apn 
jugement  déclaratif,  changer  la  désignation 
«lu  bénéficiaire  de  l'a  surance,  cai  ci  Ile-ci, 
ne  conférant  aucun  droit  personnel  i  l'as- 
suré, ne  peut  tomber  sous  le  coup  'le  di 
saisissement  (Trib,  com.  Nantes,  li  mai 
1910,  Journ.  faill..  1911,  p.  237);  mais  il  ne 

peut  continuer  à  payer  les  primes  qu'an 
moyen  de  ressources  propres  échappant  au 
dessaisissemes  I  gain  pers  onnels  ou  pen- 
sions alimentaires  incessibles  t  Mger,  22  nov. 
1880,  D.P.  82.  2.  221.  —Thaller  i  i  Pi  ri 
iuiu,  t.  1 ,  n"  536-4»,  et  p.  198,  noie  i  . 

341.  En  matière  d'assurance  contre  les 
accidents  souscrite  par  le  failli,  lorsque  li 
failli,  auteur  d'un  accident  s'était  as  un 
contre  les  suite-  de  sa  responsabilité, 
MM.  Thaller  et  Perceroi  n  entàla 
victime  le  droit  d'agir  directement  contre  l'as- 
sureur (t.  1,  n°538).  La  jurisprudence  di  i  idi 
au  contraire,  au  moins  pour  les  accidents  non 
réei-  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  que  l'indem- 
nité payée  par  l'assureur  est  comprise  dans  le 
dessaisissement  et  que  la  victime  ne  peut 
que  produire  au  mare  le  franc  Civ.  30  ocl. 
1906,  2  arrêts,  .1»,/.  dr:  com.,  1907.  p.  77). 

neur.  dans  ce  système,  ne  devrait 
logiquement  être  tenu  de  payer  que  dans  la 
mesure  du  dividende   attribué  à  la  victime; 

cependant    la    chambre     civile    a     re] 

cette  conséquence  Tu  u  1 1  R  ii  l'i.n.i  roi  . 
t.  i,  j).  501.  note  :;  . 

342.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail  peut,  en  cas  de  faillite  du  patron,  se 
faire  payer  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites ;  cette  caisse  jouit,  pour  le  rembour- 
sement   de  se-    avance-,    du    privili 

l'art.  2102  C.  civ.  sur  l'indemnité  due  pai 
l'assureur  (L.  9  mars  1898,  art.  21  et  26). 

SECT.  2.  —  Effets  du  dessaisissement. 

343.  Par  suite  du    dessaisissement,   les 
actes  du  failli,  ou  du  liquidé  agissant  sans 
l'assistance  du   liquidateur,  ne   peu. eut.   ni 
directement,   ni    indirectement,   porl 
teinte  au  droit  de  gage  des  créanciers;  tous 

les  actes  qui  auraient  un  tel  effel  sont  nuls 
de  plein  droit  .  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  lionne  foi  ^'<  tiers  (Req. 
16  nov.  1887,  D.P.  88,  1.  325  ;  Civ.  28  nov. 
1906,  D.P.  1907.  I.  64  -  V.  supra,  n»231i; 
mais  cette  nullité  n'existe  qu'au  regard  de 
la  masse,  et,  en  conséquence,  celle-ci  peut 
ratitier    ceux    de   ce     ai  i  i  elle    estime 

avantageux  (Boistel,  n°910;  Lyon-Caen  El 
Renai  il  t.  7.  n  209,  et  t.  8,  n  1048  et  s.; 
Thaller  ici  Percerou,  i.  I.  n    196). 

344.  Si  la  masse  ratifie  l'opération  du 
débiteur,  elle  doit  le  fait  e  peur  le  tout  el  ne 
saurait  en  scinder  les  effets;  par  exemple, 
-'il  s'agit  d'une  acquisition  .  '  pi  ix  'i"11  être 
payé  intégralement,  et  non  j 

monnaie  de  dividende;  c'est,  en  ellet,   la 


masse  elle-même  qui  e-i  alors  devenue  dé- 
bitrice toc,    cil. 
Renai  ni.  7,  n    212;    l  iiu.i.ki.  et  P 
roi  ,  t.  I ,  p.  165,  note  I 

345.  i  et  contributions  directe 
au  débiteur  postérieurement  au  iu 
claratil 

le   pellt   êtl 

llitl   OU  dl    la   liquidai  i 

■     ,    1886,  D.P.  «7.  :;. 

Ar.T.  |  ',     -    \  m  m  i  i  -    POSTÉRIEURS 

AU  Jt  «il  Ml     '    DÉCI     i:\lll  . 

346.  Par  l'effel  du  ■  nient .  sonl 
non  avenus  a  I  égard  de  la  masse  tous  les 
actes  de  disposition  ou  même  d'administra- 
tion du  débiti  mil..  i    art.  1 13  ;  !..  1  mai  - 

1889,    art .   6).   Notamment  eur    ne 

peut,  a]  l'inen!  déclaratif      .  t 

i rer  des  cri  anci       Douai,    1 1    mai  ■    1847, 
fur.  Douai,   1847,  p.  218;  Civ.  Il  août 
I  I.P.  86.  1.5  I    titefois .  si  les  somme 

-  r  avaient  profité  aux  i 

...  impie  h  elles  avaient  été  em- 
e  es  privilé 
la  ma-  i  nouveau  le 

I  il  \i.i  eretPi  CEROl  I  1,  p  166 
unie  :;  ;  ...  Accepter  di  offn  réelli  I  I  «  i  1  « . 
civ.  Seine.  ■>:;  di  1887, 

...  Allellerdes  ■.  a  1  e  II  l-s  mol  .1 1 1 .  ■  1  e  -    'I  nie 

com.  Se il  avr.  1885,  Journ.  faill.,  1885, 

15  avr.    1893,   D.P.  93.  2 
263;  Civ.  28  nov.  1906,  D.P.  1907.  I.  64 
Consentir    au   transport    di  (Civ. 

1887,  Journ.  faill.,  1888,  p.  I37i  ;  ... 
Effectuer    un    payemenl .    soit    • 
(Bordeaux  .  28  no\ .  1878,  Joui  n.  (1  ib. 
1X79.  p.  217  1 .   .. 

je    1  1880,    D.P.  82.    I.    147); 

...    Fournir    provision  au    tiré   dune  lettre 

par  lui;  ...  Vbam 
immeubles  à  sa  femme  peur  le  remploi  de 
se-  reprises  matrimoniales  ;  el  ci  I 

fiar  le  mari  seul   esl    nul,   alors  même  que 
idic   aurait    été   sommé  d  assisl   1 

e    de  la  liquidation  notariée  de    1 

de  la  femme  |  Req.  27  juin  1899,  D.P. 
99.  I.  500). 

347.  Exceptionnellement,  les  pavements 
d'effet    de  commerce  fait  ■    1  ers  de 

1  ni    /alabli       C.  1  I     1 15. 

V,  Lettre  de  change).  La  disposition  de 
l'art.  1 15  -applique  aux  payemi  ni 
billets  à  ordre  ou  des  chèques  comi 
ceux  des  lettres  de  change  1  Paris,  l"  juill. 
1863,  Sir.  64.  2.  212.  Lyon-Caeh  m 
Renauli  .t.  i.  n  •  522  el  588).  -Mais  il  suf- 
fit,   pelll'    qile    le    per|e!|l'   de    I   effet    H'-tc   tl'llll 

vis-à-vis  de  la  masse,  qu'au  moment  où  il  a 
1     lit  eu       mai     ince  de  la  failli 

le  la   liquidation  judiciaire .  ou  même  sim- 
nt   qu'il   ait    commis    quelque    n 

dence  (Thaï  ler  et  1 ou,  t.  1,  p.  «38, 

note  l.       Comp.  Civ.  17  déc.  1856,  D.P.  .'7. 

,   •       Ll  OU   le   liquidateur  doit    doue 

se  hâter  de  taire  opposition  entre  les  mains 
du  tiré  ou  du  souBcripti  ur(C.com.  art.  1 19 

348.  Au  ras   de   mandat    do i   1 

débiteur,  le  principe  que  le  jugement  décla- 
ratif est.  dès  son  pieu,  lie  de  piano 


V.  supra  , 


315)  dérogi    aux  règles  di 


art.  200s  et   2009  C.  civ.,   qui  admettent   la 
validiti  '  "l,l:|- 

taire,  ou  par  les  tiers  qui  onl  conl 
le  mandataire,  dans  l'i   aoi  anci    de  la  cause 
qui  a  fait  ce  indat.  Ainsi,  le  m 

taire  qui  a  vei  se  entre  les  mains  du  mandant 

si  redevabli  :    ! 

tion  du  mandat(Req.  14  janv.  1862,  D.P.  62. 
n  en  demeure  pas  moins 
tenu  u-  -à  -vis  de  '.  1  masse,  par  le  seul  fait 
qu'il  a   payé  pof  1  nt   an  ju| 

mandant    en    faill 
liquidation  judiciaire,  et  bien  qu'au  moment 
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du  payement  il  ignorât  l'existence  «le  ce 
jugement.  11  en  est  <le  même  des  tiers  qui 
ont  payé  entre  les  mains  ilu  mandataire 
dans  les  mêmes  conditions  (Civ.  17  déc. 
D.P.  57.  1.  12.  -  lin;:  m:  kt  Perce- 
rou,  t.  1 .  n<  501  . 


. 


Compensation. 


349.  De  même,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif, aucune  compensation,  m  légale,  ni 
judiciaire,  ni  conventionnelle,  ne  peut  plus 

!•  au  profit  de  celui  qui  est  à  la  t'ois 
débiteur  et  créancier  du  failli  ou  du  liquidé  : 
comme  débiteur,  il  doit  payer  tout  ce  qu'il 
doit  :  comme  créancier,  il  doit .  au  contraire, 
subir  la  loi  commune  et  ne  toucher  qu'au 
dividende;  or,  la  compensation  le  Ferait  échap- 
per à  cette  règle  en  lui  procurant  un  paye- 
ment  intégral.    11  en  est  ainsi,    soit    qu'il 

se  d'une  dette  réellement  échue  depuis 
le  jugement  déclaratif,  soil.  à  plus  forte  rai- 
son, qu'il  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et 
que  la  faillite  a  rendue  exigible  C.  com. 
art.  441.  —  V.infra,  n  !685i  i  -.  Civ.  14  mars 
i.P.  54.  I.  132;  9juill.  1860,  D.P.  60  !. 
308;Chambéry,  I8janv.  1870, D.P.  Tu.  2.  177; 

20  juill.  1870,  D.P.  71.  I.  339;  16  août 
L875,  D.P.  77.  1.  128;  Civ.  27  juin  1876,  D.P. 
77.  1.  lil:  Heq.  13  mai  1879,  D.P.  80.  1.29; 
Civ.  13  mars  1882,  D.P.  83.  I.  160;  Orléans. 
6  juin  1882,  P.P.  83.  2.  19!';  Paris.  1(1  juill. 
•  _  190;  Poitiers,  18  nov.  1889, 
1891,  ait.  1381  ;  Douai,  :;i  oct. 
•191)1,   D.P.    1902.    2.    32d   (2<  espèce   :    Civ. 

:.  1907,  D.P.  1907.  I.  508;  Paris, 
27  janv.  1909,  Jour,,,  faill.,  1910,  p.  lui; 
Dijon,  -il  avr.  1910,  P. P.  1913.  2.  7t>j.  Spé- 
cialement, lorsque  le  failli  avait  chez  le 
même  banquier  deux  comptes  entièrement 
distincts  l'un  de  l'autre,  un  compte  courant 
et  un  compte  de  chèques,  le  premier  cré- 
diteur et  le  second  débiteur,  la  compensa- 
tion ne  peut  s'opérer  entre  ces  deux  comptes, 
le  premier  seul  devenant  exigible  par  l'effet 
du  jugement  déclaratif  (Orléans,  2  avr.  1909 
faill.,  1909,  p.  354  . 

350.  H  n  est  pas  dérogé  à  cette  règle  par 
la  disposition  de  la  loi  du  19  déc.  1850,  tou- 
jours en  vigueur  en  matière  civile  (L.  12  janv. 

d'après  laquelle  les  perceptions  usu- 
raires  sont  imputées  de  plein  droit  sur  les 
intérêts  échus  et  subsidiairement  sur  le  ca- 
pital-; après  le  jugement  déclaratif,  le  créan- 
cier du  failli  doit  donc  restituer  les  sommes 
usuraires  par  lui  perçues,  sans  pouvoir  invo- 
quer la  compensation  (Lyon,  2  dec.  1881,  P.P. 
82.  2.  161.  —Contra:  Pesaneon,  21  avr.  L886, 
P.P.  86.  2.  - 

351.  Ainsi,  pour  que  la  compensation 
puisse  être   invoquée,   il    faut   que   les   deux 

aient  été  exigibles  et  liquides  avant  le 
ent,  le  débi- 
teur d'un  failli  ou  d'un  liquidé  ne  peut  oppo- 
ser  en  compensation  une  créance  résultant 
d'un  jugement  qui  n'avait  pas  acquis  l'auto- 
rité d'  jugée  au  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, car,  à  ce  jour,  ci 
trouvait  pas  exigible  (Amiens,  9  janv.  1897, 
faill.,  1898,  p.  197  . 

352.  De  ne  me.  i,  ne  peut  •  avoir  com- 
pensation entre  une  créance  d<  dommages- 
intérêts  existant  au  profit  du 

dette  dont  il  est  lui-même  tenu,  -i    la   déci- 
sion qui    a  livé  le  montant  de  cette   créance 

quis   l'autorité  de  la  cl  s  ée .  el 

-i.  par  conséquent,  celle-ci   n'esl  di 
liqnidi 

•  fit" ;  il   importerait  jeu  que  li    prin - 
cipe  de  ladite  créant  i 
contrat    ou    dans    un    quasi-délit    anti 
au  jugement  déclaratif,   et  que  la  demande 
de  domina'  s  ail    été  formée  anté- 

rieuremenl  :i  oct.  1907, 

O.P.   1907.   I.  508.         V.   la  dissertation  de 
M.   Bourcart,    sur  cei    arrêt,    Sir.    1909.    I. 


513;  Pmo,,.  il  avr.  1910,  Journ.  faill.,  1910. 
p.  207 

353.    Mais    la    compensation    est    admise 
il     s'agit     île     créances     et     île     délie- 

ine  cause  connexe  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n  217  ;  f/HAl  in:  il  Pi  RCEROI  . 
t.  I.  n  199  bis;  Pi  ri  i  roi  .  Eilets  delà  faill. 
quant  aux  créanc.  ayant  un  droit  de  rétention 
compi  nsation  .  Journ.  /'•'il1.,  1909, 
I'.  iii  ei  s.,  n_  8  et  s.  Dissertation  de 
M.  Pal. bé.  Sir.  79.  2.  145).  lia  été  jugé  en 

-  ...  qu'au  cas  de  faillite  du  mari,  il  \ 
a  compensation,  jusqu'à   due  concurrence, 

entre  les  reprises  due-    par   la  femme    el    les 

récompenses  qu'elle  a  à  exercer  Caen,  27  juin 
1874,  P.P.  ?6.  2  -  iii  ns,  16  mai  1877, 

D.P.  nu.  2.  215;  Civ.  :;  mai-.  1891 .  P.P.  91. 
I.  249;  \n_ei-.  H  mai  1891,  P.P.  93.  2.  i  1 7 . 
—  Boistel,  n  1023  in  fine);  ...  Que  lorsque 
le  failli,  appel.'- a  une  succession ,  doit  rap- 
unc  donation  ou  une  dette  i  C.  civ. 
art.  829  el  843),  Ci  rapport  se  l'ail  en  moins 
prenanl  el  la  masse  n  a  droit  qu'à  l'excédenl 
(Comp.  Paris,  9  mais  1883  et  29  mai  1884, 
faill.,  1883,  p.  168,  et  1884  .  p.  393; 
Trib.  civ.  Seine,  10  août  1889,  ibid.,  1889, 
p.  532;  9  de.-.  pi||  .  ibid.,  1912.  p.  29  |;  ... 
Que  le  rapport  dû  par  un  associé  lors  de  la 

ition  d'une  société  se  fait  en  moins 
prenant,  même  si  cet  associé  a  été  déclaré 
en  faillite  avant  la  liquidation  (Civ.  8  févr. 
1882,  P.P.  82.  1.  317);  ...  Que  lorsque  deux 
commerçants  oui  l'ail  une  société  en  parti- 
cipation et  que  l'un  d'eux  tombe  en  faillite, 
il  faut  attendre  le  résultat  du  règlement  île 
la  participation,  dont  la  balance  seule  cons- 
tituera une  créance  du  failli  contre  son  co- 
participant  ou  une  créance  de  celui-ci  con- 
ire  le  failli  (Douai,  31  oct.  l'Jil.  D.P.  1902. 
2. 321,  2  espèce  ; ...  Qu'au  cas  de  compte  cou- 
rant, le  droit  de  contri  -passer  les  effets  non 
payés  existe  au  prolit  du  récepteur,  même 
après  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  du  remettant  (JReq.  2(3  juill. 
1852,  P.P.  52.  I.  214;  Civ.  10  mars  1852, 
P.P.  52.  1.  77  :  10  janv.  IS72,  D.P.  72.  1. 
102;  18  janv.  18s;.  P.p.  87.  1.  278;  19  nov. 
1888,  P.P.  SU.  I.  W9;  Montpellier.  19  janv. 
1899;  Caen.  28  janv.  1899,  D.P.  1901.  2. 
289  .t  la  noie  .1.  M.  Thaller;  Paris,  (1  juin 
1900,  P.P.  1901.  2.  169;  Civ.  17  oct,  1900, 
D.P.  1900.  I.  556;  Lyon,28nov.  1906,/ouro. 
faill.,  190,  .  p.  73;'  ltiom.  2.';  févr.  1909, 
ibid.,  I9U9,  p.  260  :  Grenoble,  13  août  1909. 
ibid.,  1910.  p.  109  ;  Trib.  com.  Seine.  I  mars 
1910,  ibid.,  1912,  p.  166;  Paris.  26  juill. 
1910.  ibid.,  1911.  p.  7;  Trib.  com.  Marseille, 
27  juin  1912.  ibid.,  1912,  p.  376.  —  V.  Compte 
courant).  Mais  la  règle  qui  interdit  la  com- 
pensation est  applicable  à  la  créance  du 
solde  du  compte  courant  dont  le  juge- 
ment déclaratif  entraîne  la  clôture  immédiate 
Douai,  3  m.ii  1887,  Gai  Pal.,  87.  2.  95, 
et  S.  555.  —  Y.  supra,  ,n  349);  ...  Que 
lorsqu'il  y   a    lieu   entre   les    parties   à    un 

lien!  de  c pie,  j.  .  chefs  réciproques 

■  i    ance  ne  jouent  que  le  rôle  d'éléments 

se    balançant    nécessairement    entre    eux. 

l'étal   de   faillite  ou   d.     liquidation 

ain  de  !  nue  des  parti.  - .  et  que  le 
reliquat   final   doit   seul   être  pris    en   con- 

l  '.iv.     16    mars     [892,     P.P.    92.     I. 

..'■■i  .  NanCy,  21  mai  1904,  Journ.  faill.,  1904, 
P  108  Bordeaus  .  9  m..'..  1908,  .'or/..  1909, 
p  120.  Comp.  Civ.  s  juill.  1890,  P.P.  90. 
i.  3:,:; .  •>.  juill,  1894,  P.P.  9.",.  I.  Ion.;  ... 
Que  lorsqu'une  compagnie  .1  assurance  en 
faillite  ne  peut  plu-  continuer  .1  payer  la 
rente  viagère  qu'elle  usagée  à  sen  ir 

.  n  échange  d'un  capital,  le  crédi  1  ent  ii  r  qui, 
pour  garantir  li  versi  m.  ni  .le  ce  capital , 
constitué  un.  hypothèque,  et  qui.  en 
vertu  dune  clause  spéciale,  poursuit  la  ré- 
solution d.-  la  convi  ntion,  doit  obtenir  ci  lie 
.  olution  intégi  alemenl  et,  par  conséquent, 
être  affranchi  de  .-..n  obligation  hypothé- 
caire,  sans  que   le   Syndic  puisse  la  faire  .  on 


sidérer  comme  un  de  ces  éléments  d'actif 
qui,  une  fois  entrés  dans  le  patrimoine  du 
failli,  ne  sauraient  plus  en  ressortir  et   sonl 

-  ,1  la  masse  (  lieq.  13  mars  1888,  P.P. 
S8.  1.357  Comp. Civ.  l«-déc.  1886,  D.P.87. 
1.  102).  Pe  même,  au  cas  de  faillite  de  l'as- 
sureur,  l'assuré,  victime  d'un  sinistre,  peut, 
jusqVà  due  concurrence,  compenser  la 
prime  dont  il  est  débiteur  avec  I  indemnité 
qui    lui   revient  (Lyon-Caen  ei    Renault, 

/.i. 

354.  Le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ou  non  les  régies  de  la  compen- 
sai ion  est  une  question  de  droit  qui  peut 
■  i  i .  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  22  oct.  1907,  précité), 

\::i.  3,        Actes  antérieurs  au  jugement 
déclaratif. 

355.  Un  acte  ne  peul  échapper  au  des- 
saisissement, qu'autant  qu'il  est  parfait 
avant  le  jour  du  jugement  déclaratif.  La 
masse  ne  doit,  en  effet,  respecter  que  les 
aliénations  ou  les  payements  qui  sont  con- 
sommés avant  celte  date. 

Les  contrats  par  correspondance  ou  par 
intermédiaire  ne  sonl  donc  pas  opposables  à 
la   masse,   dans    le  système   de   la  jurispru- 

I.  n.  i  .  lorsque  l'un  des  contractants  tombe 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  avant 
que  l'offrant  ail  reçu  avis  de  l'acceptation 
de   sa   contre-partie    (Comp.    Req.  7  mars 

1882,  P.P.  82.  I.  147.  -  V.  Obligations). 

356.  Si  des  valeurs  sont  données  en 
payement,  le  payement  doit  être  considéré 
comme  réalisé  par  le  seul  fait  de  leur  re- 
mise: il  ne  peut  doue  être  attaqué  par  la 
masse  si  cette  remise  a  eu  lieu  avant  le 
jugement  déclaratif,  quand  bien  même  celui 
qui  a  reçu  ces  valeurs  n'en  toucherait  le 
montant  que  postérieurement  (Civ.  16  août 
1869.  P.P.  69.  1.  520). 

357.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  oppo- 
sable à  la  masse  si  le  saisissant  n'a  pas, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  acquis  un  droit 
exclusif  sur  les  deniers  saisis,  c'est-à-dire  si 
le  jugement  de  validité  n'est,  pas  passé  en 
foire  de  chose  jugée  avant  celle  déclaration 
(Civ.  5  août  1856,  P.P.  56.  1.  335;  20  nov. 
1860,  D.P.  110.  1.  478;  13  févr.  1805,  D.P.  65. 
I  79:  Lyon.  30  nov.  18(16,  D.P.  67.  2.  88; 
Trib.  civ.  Seine,  7  mai  1909,  Joum.  faill., 
1910.  p.  165:  Trib.  com.  Seine,  21  déc.  1911, 
ibid.,  1912,  p.  271.  —  Thaller  et  Perce- 
rou,  i.  I .  n  678;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  p.  399,  note  2.  —  V.  infra,  n"  545). 

Pe  même,  au  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  du  débiteur  survenant  au 
cours  d'une  procédure  de  distribution  par 
contribution  ou  d'ordre,  les  créanciers  qui 
ont  pris  part  a  cette  procédure  n'ont  un 
droit  opposable  à  la  masse  que  si,  anté- 
rieurement au  jugement  déclaratif,  ils  ont 
acquis  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
mises  en  distribution  i  Trib.  civ.  Grenoble, 
31  juill.  1911,  Journ.  [a, II..  1912,  p.  224.  — 
Thaller  et  Percerou,  t.  I,  n»  761). 

358.  La  masse  des  créanciers  étant  un 
tiers,  lorsqu'elle  se  prévaut  du  dessaisisse- 
ment i  Thaller  i:i  Pi  rcerou  .  i.  1 .  p.  loi  , 
note  i,  el  ii  728  et  s.  —  Comp.  Douai, 
15  janv.  1885,  P.P.  87.  L  27;  Civ.  27  janv. 
1886,  P.P.  sii.  I.  373,    et  dissertation  Ann. 

•  /,-  comm.,  1886-87.  2.  21.  -  Contra  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°s  477  et 
178;  Boistel,  n»  919  .  ne  peut  se  voir  oppo- 
ser les  actes  passés  par  le  débiteur,  dont  la 
validité  .i  l'égard  des  tiers  esl  soumise  a 
certaines  formalités,  qu'autanl  que  ces  for- 
malités oui  éié  accomplies  antérieurement 
mi  jugement  déclaratif.  Sont  doue  inopé- 
rants 1 1 ■■- 1  i-  .1.  la  masse  :  ...  les  contrats 
civils,  lorsque.  a\ant  le  jugement  déclara- 
tif, ils  n'ouï  pas  acquis  date  certaine  par 
l'un  des  modes  prévus  par  l'art.   1328  13  civ. 
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(Gomp.  l'.cq.  Savr.  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  193). 

La  même  solution  parait  devoir  s'appliquer 
aux  contrats  commerciaux  pour  la  constata- 
tion desquels  le  Code  de  commerce  exige  la 
rédaction  d'un  écrit  |  Thaï  i  eb  i  i  Pi  ri  i  roi  . 
t.  1.  m  '  96,  et  p.  lui.  note  3.  —  Comp.  I  lisser 
t., n. m  de  M.  valéry,  D.P.  99.  2.  65).  Jugé 
cependant,  en  si  n-  contraire,  que  lorsqu'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  a  été  donnée  eu 
nantissement,  ce  nantissement  ne  saurail 
être  annulé  sous  le  prétexte  que  la  police  n'a 
été  enregistrée  qu'après  le  jugement  décla 
ratif,  l'art.  1328  n'étant  pas  applicable  en 
matière  commerciale,  et  les  juges  ayant  alors 
le  pouvoir  de  déterminer  la  date  de  l'acte 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  (Nancy, 
2  févr.  1909,  Jauni,  faill.,  1910,  p.  31. 
-  Comp.  Nancy,  19  févr.  L890,  D.P.  91. 
I,  283;  Dijon,  16  mars  1892,  el  Besançon, 
14  févr.  1894,  D.P.  95.  I.  77).  En  tout  cas, 
1rs  actes  constatant  des  opérations  coiniiht 
ciales,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1328  C.  civ.,  font  foi  de  leur 
date  par  eux-mêmes.  11  en  est  ainsi  .  par 
exemple,  des  billets  souscrits  parle  failli  ou 
le  liquidé  pour  des  opérations  commerciales 
(Taris.  4  juin  1886,  D.P.  87.  2.  100.  —  Thal- 
i.eu  et  Percerou,  t.  1,  p.  loi.  note  3). 

359.  ...  Les  contre -lettres  (C.  civ. 
art.  1321 \.  La  jurisprudence  a  consacré  cette 
solution,  en  la  motivant  sur  ce  que  les 
contre-lettres  ne  sont  pas  opposables  même 
aux  créanciers  chirographaires  des  parties 
(Req.  3jarrv.  1883,  D.P.  83.  1.  416;  Paris, 
17  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  500:  Civ.  8  mus 
1893,  D.P.  93.  1.  243;  Req.  15  jtiill.  1896, 
D.P.  97.  1.  460;  15  févr.  1897,  D.P.  97.  1. 
•247:  Lyon,  31  oct.  1900,  Journ.  faill.,  1907, 
p.  16). 

360.  ...  Le  gage  consenti  par  le  débiteur 
sur  un  de  ses  meubles,  alors  qu'avant  le 
jugement  déclaratif,  le  créancier  gagiste  n'a 
pas  été  mis  en  possession  (G.  civ.  art.  21170; 
C.  corn.  art.  92)  (Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  n"*  504  et  732;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n"306). —  Jugé,  notamment,  qu'il  y  a 
eu  mise  en  possession  suffisante,  lorsque  le 
débiteur  avait  placé  les  marchandises  don- 
nées en  gage  sur  un  terrain  situé  dans  ses 
chantiers,  mais  entouré  par  des  piquets  et 
une  ronce  artificielle,  avec  deux  affiches 
indiquant  que  ce  terrain  était  loué  au  créan- 
cier gagiste  (Req.  2  janv.  1912.  D.P.  1912. 
1.  357).  —Y.,  an  surplus,  v°  Nantissement. 

361.  ...  La  cession  de  créance  faite  par 
le  débiteur  si,  avant  le  jugement  déclaratif, 
il  n'y  a  pas  eu  accomplissement  de  lune 
des  formalités  prévues  par  l'art.  1090  ('..  civ. 
(Civ.  13  juill.  1830.  Req.  5  juill.  1832,  R. 
015;  Civ.  4  janv.  et  10  mars  1847,  D.P.  i7. 
1.  130  et  132;  Req.  16  nov.  1892,  D.P.  93. 
I.  69;  9  dre.  1901,  D.P.  1903.  1.  115);  ou 
d'une  formalité  correspondante,  suivant  la 
forme  du  titre  :  endossement,  tradition  ou 
transfert  (Civ.    20  janv.    1863,   D.P.    63.    I. 

47.    —    BOISTEL,   n"    919;    LYON-CAEN    ET   RE- 
NAULT, t.  7,  n»s  303  et  304). 

Bien  que  l'opinion  contraire  ait  été  soute- 
nue, cette  solution,  de  même  que  toutes  les 
autres,  s'applique  également  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  (Trib.  civ.  Narbonne, 
23  févr.  1892.  Journ.  faill.,  1892.  p.  H9; 
Trib.  civ.  Le-  Audelys,  14  nov.  1899,  ibid., 
1900,  p.  110.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n"  1060;  Thaller  i;i  Percerou,  t.  1. 
n»s  96  his  et  729 i.  —  Jugé,  notamment, 
que,  l'endossement  d'un  effel  ne  transférant 
au  bénéficiaire  la  propriété  de  cette  valeur 
qu'an  moment  où  elle  est  reçue  et  acceptée 
par  lui,  doit  être  rapporté  à  la  masse  le 
montant  d'un  effet  endossé  par  le  failli  au 
profit  d'un  de  ses  créanciers,  si  ce  dernier 
n'a  pas  reçu  cet  effet  avant  le  jugement  dé- 
claratif (Req.  7  mars  1882,  D.P.  82.  I.  147). 
362.  ...  La  constitution  en  gage  d'une 
créance  mobilière  faite  par  le  débiteur  au 


profil  de  l'un  di 

remenl  au  jugement  déclai  atif, 

tution  n'a   pa 

aux  art.  2075  C.  cù .  el  91  l  Roui  n, 

fi   mars    1888,    D.P.    88.    2.   291 

21  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  217;  Douai,  26  [uin 

1906,  i fs,  D.P.  1910.  2.  153,  5 

363.  ...  Le  jugement  validant  une 
arréi .  -  0   n'a  pas  été  signifii 

avant   le  jugemenl    déclaratil  ,     emenl 

équivalant    i  un  transpot  t  de  ci    ince  i  Req. 
30  nov.  1807.  D.P.  98.  I.  172;  U 
D.P.  99.    I.  227:  Trib.  civ.   Belfort,  13   mai 
1903,  Journ.  faill.,  I904,p   W;  I  aen,  i     mai 
1906,  ibid. .    1906,   p.  262.  L'haï 

Pi  ri  i  roi  .  i.  1.  p.  663,  note  2.        \ 
n»  357). 

364.  ...  La  vente  par  le  débiteur  d'un 
bâtiment  de  mec,  alors  que  les  formalitésde 
la  mutation   en  douane  n'onl   pa 

plies  avanl    le   jugemenl    déclaratif  I  P 

4  juin  1886,  Gaz.  Pal.,  1886.2.  316.  Lyon- 
Caen  et   Renault,  t.  7 302  ;  Thalli 

Percerou,  t.  1,  n»  304 

365.  ...  La  cession  par  le  débiteui 

In  >  \  el  d'invention  si ,  avanl  le  jugemenl  di 
claratif,  cette  cession  n'a  pas  éti  eni 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment   dans    lequel     l'acte    .1    été     pusse      1 

5  juill.  1844,  modifiée  par  !..  7  avr.  1902, 
art.  20.  —  Thaller  ei  Perci  roi  ,  t.  I . 
n"  504;  Lyon-Caen  i  Renault,  t.  7, 
n»  305). 

366.  ...  La  donation  d'immeubles  faite 
par  le  débiteur,  si  elle  n'a  pas  été-  transcrite 
avant  lejugement  déclaratif  (C  civ.  art. 941; 
Req.  23  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  181.  Boi 
tel,  n»  919;  Lyon-Caen  i:i  Renault,  t.  7. 
n»  301;  Thaller  et  Perceroi  .  t.  1.  n 

367.  L'inaccomplissemenl    de   certaines 

formalités  relatives  aux  i ubles  ne  peut 

cire  opposé  que  par  les  tiers  qui  ont  acquis 
sur  ces  immeubles  un  droit  réel  el  lonl 
con  ervé  en  se  conformant  aux  lois  i  L.  23  mars 
1855.  art.  3  et7).  La  masse,  par  le  seul  fail 
du  ingénient  déclaratif,  devient-elle  un  tiers 
au  sens  de  ces  dispositions  ?  (m  l'a  soutenu, 
en  disant  que  le  dessaisissement,  entraînant 
en   laveur  de   la   masse,  une   s. nie  de 

mise  ou  de  saisie  générale  de  tous  les  biens 
du  débiteur,  fait  naître  à  son  profil  un  véri- 
table droit  réel  (THALLI  i:  m  I  i  RCBROU,  t.  I. 
Il"    97  et    S.;    DEMANGEAI     El     BRAVARD,    t.    5, 

p.  301  et  s.).  —  Mais  l'opinion  générale, 
admettant  que  le  dessaisissement  ne  repose 

que  sur  une  idée   de   fraude,    re] 

système  et  décide,  que  la  masse  ne  devient 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qu'a  partir  de  l'inscription  de 
son  hypothèque  légale  (C.  com.  art.  190. 
Boistel,  n»  919;  Lyon-Caen  ki  Renault, 
1.7.  n-299). 

368.  Au  cas  où  le  débiteur  a  vendu  un 
immeuble,  l'acheteur  peul  donc  faire  trans- 
crire eetle  vente  après  le  jugemenl  décla- 
ratif. —  Si  la  transcription  n'a  lieu  qu'après 
l'inscription  de  l'hypothèque    de    la   masse 

orn.  art.  490  I ,  l'aliénation  esl  inefficace 
i  I  i  gard  de  la  masse  ,  alors  même  que  celle 
aliénation  a  eu  lieu  de  lionne  foi  à  uni 
époque  antérieure  à  la  cessation  des 
ments;  mais  cette  inefficacité  ne  saurail 
permettre  à  la  masse  de  revendiquer  la  pro- 
priété de  l'immeuble  aliéné  et  doii  s  en- 
tendre en  ce  sens  et  dans  cette  mesure  seu- 
lement que  l'aliénation  ne  peul  porter  atteinte 
à  l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  la 
masse;  l'acquéreur  a,  d'ailleurs,  la  faculté  de 
purger  (Req.  5  août  L869,  D.P.  70.  1.  161; 
[3  juill.  1891  .  D.P.  92.   I.   183;  Civ.  6 

1906,  D.P.  1910.  I.  234.  -  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7.  n»  299.  —  Comp.  Douai,  16  juill. 

1907,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  mai  Ions. 
D.P.  1909.  1.  425.  —  V.  infra,  «      715  et  s.). 

369.  De  même,  le  vendeur  d  nu  im- 
meuble acquis  par  le  failli  ou  le  liquide  qui 
a  perdu  son  privilège  faute  d'avoir,  avant  le 


ni  déclaratif,  l'ait  Iran  iliéna- 

'     i IVI  i        ,'iiis 

1  inscr  C.  civ.  art,  2103, 

1 1      —  V.  infra,   n 

pas  privé  du  droil  d'en  rcei  n  n  solu- 

toire   à    I  encontre    de    la    masse .    tan)   que 

celle-ci  n'a  pas  fail  inscrire  son  hypothèque 

L.  23   mars  1855,   art.   7  |. 

370.  Mais  dès  I  inscription  de  cette  bv 

ne  peut  plus 

lici  di   la  masse    Ci 

2i   mars   1891  .   D.P.  91.    I.    145;    Bordeaux, 

1891  .  D.P.  93.  2.  207;  Riom,  10  dé,. 

I  urn.  faill.,   1892,  p.  20;  Trib.   civ. 

ineuf,  22  juin    1894  .  D.P.  95.  2.  190  . 

'   mai   1896,  ibid.,   1896,  p    31  i 

Pari      18  juin  1897,  ibid.,  1897,  p.  388;  Req. 

7  révr.  1898,  D  P.  98.   I.  159.  -  Lyon-Caen 

296;    Dissert a   de 

M.  Lyon-Caen,  Sir.  91.  I.  209).        Dan-  le 
-  v  stème  qui  veut  que  le  jugemenl  déclai  atil 
un   droil    réel   au    profil   de  la 
i  acl ion  n  solutoh e  ne  peut  plu 
en      dès  ci    jugemenl  i  I'uai.i  1 1  El  Perce- 
rou, 1. 1,  n    725  /c. 

Il    suffit     que     l'.lcl re      ut      été 

introduite  avant  l'inscription  de  I  hypothèque 

de   la    masse   pour  qu'elle  suive   ensuil 

ii    effel  .    de    principe    que, 
pour   apprécier    le     mérite    .lune   demande. 

je  juge  doil  se  r<  porter  au  jour  où  elle  a 
i  i  intr  duiti  l  Civ.  24  déc.  1889,  D.P,  90. 
I.  161;  26  déc.  1900,  D.P.  1901.  1.  218;  Pa 
ris  .  22  mai  1901  .  D.P.  1903.  2.  97.  - 
Thaller  et  Pi    cerou,  1. 1,  p.  [05,  note  I  . 

371.  Peuvent,  de  mêmi  .  être  valabli  menl 
rits   après    le  jugemenl    déclaratif  el 

jusqu  i  ce  qui  l'hypothèque  de  la  masse  soil 
inscrite,  tous  les  actes  consentis  par  le 
failli  '  ",  la  transcription  par  la  loi 
du  23  mars  1855  :  usufruit,  servitudes,  anti- 
chrè  e,  bau  s  di  plus  de  dix  -  huit  ans 
-sî. n is-  de  plus  de  trois  ans  de  lever-  ou  fer- 
ton  échus,  etc.  (L.  23  mars  1855,  art.  1 , 

2  et  3.  —  Contra  :  Thaller   bi    Pi 

t.   I  .  îr     729,  733  ei  s.  .  Mais  li  -  form 

ie  qui  la  1  ranscription  i 
tains  de  ces  actes  :  mise  en  possession  di 
l'antichrésiste ,  signification  au  locataire  el 
remise  du  titre  pour  le  nantissement  des 
ne  peuvenl  être  remplies  que  jus- 
qu'au jugemenl  déclaratif  ( Thaller  i.i  Per- 
ceroi .  t-  I,  p.  715.  noti     i 

372.  Lien  qu'antérieure  ■>  l'inscription 
de  l'hypothèque  de  la  masse,  la  transcrip- 
tion d'une  promesse  unilatérale  de  vente. 
consentie  par  le  débiteur,  n'est  pas  oppo- 
sable .i  la  masse,  si  elle  n'a  été  accomp 

de  la  I  ranscription  de  la  déclaration  d  accep- 
tation de  ladite  promesse  ;  une  telle  pron 
tani   qu'elle   na   pas   été    acceptée,    a 
pas   translative  de   propriété   el .   par  suite . 
ni  pas  de  nature  à  être  transcrite  (Req. 
20  mai  ions.  D.P.  1909.  I.  125 

373.  L'acquéreur  d'un  l'omis  de  com- 
merce peul  faire  les  publications  pn 

,u  t.  :;  et  I  de  la  loi  du  17  mars  1909, 
même  après  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidatii  n    judii  iaire    de    son    vendeur,   et 

même  qu'il  se   serait   éi lé  plus  de 

quinze  jours  depuis  celle  déclaration.  L'inac- 
complissemenl de  ces  pu  i-  ne  donne. 
d'ailleurs,  au  syndic  de  la  faillite  du  ven- 
deur que  le  dn  il  de  surenchère 
du  sixième  prévue  par  l'art.  5  de  la  mên 
et  de  contraindre  1  acquéreur  qui aurail  pavé 
le  prix  à  en  faire  rapport  a  la  masse  i  L. 
17  mars  1909,  art.  3,  §  5  el  art.  5.  — 
Thaller  i  t  Percerou,  t.  1.  n°  7:30). 

374.  La  masse  peul  renoncer  à  se  préva- 
loir de  ce  qu'un    acte    ne    lui    est    pas    oppo- 

I  en  reconnaître  la  validité,   les  creân 
ciers  pouvant  toujours  renoncer  aux  mesures 
de  protection  établies  en   leur  faveur 
notamment,    qu'une   constitution    de   gage, 
non  signifiée,    devient  opposable  à  la    - 

-emblée  des  créanciers,  lors  de 
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rification  d  reconnu  la 

validité    d'un    i 

- 

(Jl  ASI-DÊLITS. 

375.  alions  résultant  des  délits 
-  ■  ommis  par  le  débiteur  après 

déclaratif  ne  peuvent  être  exé- 
actif  de  la  faillite  ou  delà  liqui- 
judiciaire  (Civ.  Il  août    185"!   motifs, 
19     Paris,  29  janv.   1903 

2.    'ki  .    Trib.  corr.    Dyon , 
12  mai  li*tn>.   il.  u  s  i.i 

.    t.   7 .    n    2ll>:  Thalleb  ET    I 

376.  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de 

-i  son 
laire,  le  syndic  ou  te  liquidateur, 
rendu  complice  des  faits  illico 

Bordeaux,    II   nov.    1890, 
D.P.  92.  2.  364).  En  tout  cas,   Ii 
le  liquidateur   serait  alors  personnellement 

l.l. 

377.  mutations  prononcées  contre 
teur   après    le    jugement    déclaratif, 

mais  pour  faits  illicites  antérieurs  à  ce  ju- 
at,  sont  opposables  à  la  masse. 
Il  a  _  sens,  que  le  ju_ 

nnant  le  failli  ou  le  liquide  à  servir 
i  alimentaire  à  un  conjoint  di- 
opposable  à  la  d 
bien  que  rendu  postérieurement  à  la  décla- 
ration île  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
comme  ayant  sa  cause  dans  des  faits 
rieurs  a  cette  déclaration  (Civ.  21  oct.  1902, 
D.P.  1902.  1.  541  :  Orléans,  23  juill.  L903, 
D.P.  1905.  2.  281  :  Paris,30déc.  1908,  ' 

im.,  1909,  p.  180.  — V.  Dissertation  de 
Ulain,  D.P.  1905.  2.  282,  col.  I  el  2. 
—  V.  toutefois  infra,  a'  16 

378.  -Mais  la  règle  ne  concerne  qi 
•   poursuite  et  li  s  dommages-in 

;  ■  1 1 1  i  q  u .  ■    pas    aux   amendes.    Les 

i.i .  en  effel ,  leur  cause 

dans  les  faits  qui  ont  motivé  la  condamna- 

L'amende,   au    contraire,    n'a  d'exis 

que  par  la  décision  de  condami 

li.-ni.  h  :.     1847,     D.P.    19.    2.    217: 

Civ.     Il    août    1857,    précité.    —    LïON-CaeN 

■  .i  i.i  .t.7,  u   -211  :  Thalleb  ei  Per- 

CEROI  .  t.  I.  u    506;  Thaï  ler,  n    1794,  p.  895, 

326  .  Les  condamna- 

i   l'amende   ni-    sont   donc   pas  oppo- 

i  la  masse,  et  cela  même  lorsqu'elles 

sont  pi 

Iributions    indirectes,   douanes, 

i  !  aoûl 

!.S">7.    :  TUALLER   1  I    11  RCEROI  .   t.   I  . 

379.  i  H'  exception  esl  apportée  à  ces 
principes  par  l'art.  592  C.  com.,  aux  ternies 
duqui  en  banqui 

cun    cas  êl  re 
mp.  Nancj . 
J45,  D.P.  W.  2.  52). 

Ain.  5.  —  Actions  en  justice  et  •■.■ 

§  1".  —  / 

380.  Le  dessaisissement  enlève  au  failli 

as,  tan 

i   patrimoine  ;  •■   pai  t  i ■- 
ment  déclaratif,  c'esl  donc  le 
iu  lien  et  [dur.,  ilu  failli,  intente  toutes 
mobilières    ou    immobilières    ou    y 
défend    C.  com.  ai  t.  il:;. 

que  la  privation  pour  le  failli 
faculté  •!  ester  en  justice  s'applique,  notam- 
ment, à  la  demande  en  liquidation  d'une  suc- 

;  écbue  antérieuremi 
faillite    Req.   i  janv.  1898,  D.P.  98.  I 

381.  I.     ailli  ne  peut  agir  lui-même  • 

i  cas  d'inaction  du  syndi< 


20  niai  1874,  D.P.   ,0.  2.  50.  —  Bhavard  i_.i 

Dkmangi  AT,    t.    ."■,    p.     12/   ;    Al  M  M  I  .     I.     i  , 

1 .  fini  i.i  i-,  e  i  Pi  i.i  i  Pau  .t.  I.  ir  513  . 
i  ïon-Cakn  ii   lii  \ii  i  i  .  t.  7.  n  '  220  . 

382.  ...  Le  failli  ne  peut  agir  alors  même 
que  le  syndic  s'esl  démis  de  ses  fonctions 
ri  n'a  pas  été  remplacé  (Req.  12  avr.  1869, 
D.P.  69.  I  M7' .  ...  quand  bien  même  le 
résultat  île  l'action  à  intenter  devrait  être 
.:  augmenter  l  actif  el .  par  suite,  de  profiter 
■i  la  masse  (Caen,  26  mai  1874,  D.P.  7ii.  -J. 

.    Il    : t    1885,   D.P.   86.    I.  5 

In  \l  M",   i  I    l'i  la  l  ROI   .1.1.  p.   'l7i  .   il. île  5). 

Il  a  été  jug  - atraire . 

que  le  dessaisissement  .  n  étant  établi  que 
dans  l'intérèl  des  créanciers,  ne  lait  pas 
obstacle  a  c  que  le  failli  intente  un.'  ai  tion 
.1, mi  le  résultat   ne  saurail    leur  être  préju 

iris,    18  juin.   1884  .  Joui  n 
1884,  p.  162;  Req.  26  oct.    1885,  D.P.  80.   I. 
51  .  Bordeaux,  S  déc.   1892,  D.P.  94.  2.  228. 
Lyon-Cai         ,    Renault,  t.  8,   n     777 
in  /i, 

383.  De  même,  les  actions  appartenant  à 
des  liers  contre  le  failli  doivenl  être  exer- 
cées contre  le  syndic  (Paris,  Il  juill.  1874, 
D.P.  77.  5.  240:  Orléans,  21  janv.  1876,  Me. 
76  J  ii.  el  S,  158  .  Jugé  en  ee  sens  :  ...  que 
l'appel    d'un  jugement    rendu   au   profil    du 

failli  doil   être  signilié   .m  syndic  el  i  au 

failli  (Chambérj  .    13  a 1894,  D.P.  98    2, 

l.ii  .  Et  qu'il  en  esi  ainsi,  notamment,  de 
l'appel  des  jugements  en  malien'  d'ordre, 
l'art.  702  C.  proc.  ne  dérogeant  pas  au  droil 
,  iiiiiiiiii  .le  l,ii'i .  143  i'..  «.un.  Caen  29  .lie. 
1870,  Sir.  71.  2.  265,  et  S.  458);  ...  Que  le 
n,  in-  qui  poursuit  l'expropriation  des 
immeubles  d'uw  failli  doit  diriger  sis  pour- 
suites contre  le  syndic,  el  non  contre  le 
[ailli  (Civ.  2  mais  1819,  R.  218-1»),  El  lorsque 
des  poursuites  en  expropriation sonl  dirigées 
par  erreur  contre  le  failli  personnellement . 
les  syndics  sont  recevables  a  y  former  oppo- 
sition, même  après  la  publication  du  cahier 
.1,  -  charges  (Grenoble,  12  avr.  1851,  D.P. 
52.  2.  212  i;  ...  Qu'au  ras  de  surenchère  du 
dixième  sur  un  immeuble  ayant  appartenu 
ni  failli,  si  la  notification  prescrite  pai 
I  ail.  2185  C.  civ.  n'est  pas  faite  au  syndic, 
il  en  résulte  une  nullité  qui  peut  être  pro- 

par  tout  intéressé  et  qui  ne  saurait 
être  couverte  par  l'intervention  volontaire 
du  syndic  au  cours  de  l'instance  en  validité 
de  surenchère  (Toulouse,  19  déc.  1893, 
Journ.  trib.  com,.,  I8'.i5,  p.  712);  ...  Que  le 
défaut    de    dénonciation     au    syndic    de    la 

hère   du  dixième  entraine  nullité  de 

i  i lédure,  alors  même  que  la  déclaration 

de  faillite  a  eu  lieu  entre  la  vente  et  les  no- 
tifications faites  par  l'adjudicataire  en  vertu 
.1.  l'art.  2183  C.  civ.  (Trib.  Seini  .  Ii  févr. 
1878,  Joui  ».  inh.  r,,,,)..  1878,  p.  33i  . 

384.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  syndic  eûl 
été  mis  en  cause,  i  pris  au  besoin  comme 
repn  sentant  la  personne  dû  failli  i  ;  les  ac- 
tions ne  peuvent,  en  effet .  être  dirigées 
contre  le  syndic  qu  en  tant  que  représentant 
la  masse  des  créanciers  i  Douai.  29  juill. 
1904 ,  D.P.  1905.  2.  ii ' I  i. 

385.  La  nullité  de  la  procédure  dirigée 
contre  le  failli,  sans  mise  •  n  cause  du  syn- 
dic, doit  être  prononcée  d'office  (Trib.  com. 

15  juin  il  5  avr.    1852,  Journ.  trib. 

om.,  1852,  p.  267  -  i    131  .   Paris,    14  aoùl 

bid.,  1869,  p.  378;  Trib.  com.  Seine, 

28  a..ut  1886,  ibid.,  1688,  p.  62.  Journ.  faill., 

1887,  p.  138). 

386.  Li ■  milité  de  l'acl  ion  .  1 1 

suliani  de  I  étal    de  faillite  du    demandeur, 

Me  proposée  i r  la  première  fois  en 

appel   i  V.    Dissertation   -mis   Civ.    lu    nov. 

D.P.  86.  2.  50,  2   col.     Cette   Bn  de 

non-recevoir  ne  pourrait,  au  contraire,  être 

pour  la   pi ■'  mière  fois   devant    la 

tation  ;   mais  si   le  failli  pi 
ii   devant  cette  cour,  le  détendeur 
peut  se  prévaloir  de  celte  irrégularité 


uu'on  ail   à  rechercher  si   elle  s'esl  ou  non 
produite  devant    la  jui  idiction   précé- 
demmenl  saisie  (Dissertation  précitée). 

387.  si  le  syndic  succombe,  les  dépens 
sonl  employi  -  en  frais  de  sj  ndicat .  c  est-à- 
dirc  prélevés  sur  l'actif  (V.  infra,  a"  IQW 
el  s.,. 

388.  Les  jugements  ou  arrêts,  rendus  au 
profit  du  syndic  ou  contre  lui.  ont  autorité 
de    la  eh. .se  jugée  a   L'égard  du    failli,  et,  par 

suite,  ce  dernier  u.  peul  les  attaquer  au 
moyen  de  la  tierce  opposition,  à  moins  qu'il 
n'j  ail  eu  collusion  entre  le  sj ndie  el  ses 
adversaires  (Lyon-Caen  ii  Renault,  i.  7, 
n-  223;  l'HAI  i  i  r.  il  l'i  m  i  ROI  .  t.  I  .  u"  5111). 
Par  contre,  les  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus avec  le  débiteur  personnellement  de- 
puis le  jugement  déclaratif,  ne  soni  pus 
opposables  a  la  masse.  Ces  décisions  ne 
sauraient  donc  constituer  pour  Le  créancier 
qui  lésa  obtenues  un  titre  lui  permettant 
de  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation 
judiciaire  (Paris,  31  mars  1908,  Journ.  faill., 
I90H.  p.  210). 

389.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
accordé  à  un  commerçant  disparaît  .i  partir 
de  la  déclaration  de  faillite,  la  masse  se 
trouvant  désormais  substituée  à  l'indigent 
auquel  ce  bénéfice  avait  été  accordé  |  Decis. 
du  hur.  d'assist,  iudic.  près  la  cour  de  Bor- 
deaux .  I  di  .■  1881  .  Journ.  faill.,  1882, 
p.  2015). 

390.  Un  syndic  ne  peul  obtenir  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  pour  intenter 
une  action  ou  y  défendre  ;  si  la  faillite  n'a 
plus  assez  de  ressources  pour  exercer  les 
aclions  du  failli,  elle  peut  être  close  pour 
insuffisance  d'actif  (C.  coin.  art.  527 1,  et 
chaque  créancier  peul  alors  exercer  ces  ac- 
tions à  ses  risques  et  périls  |  Décis.  du  bur. 
d'assist.  iudic.  près  Le  trib.  civ.  de  Dijon, 
•26  mai  1893.  IU'.  94.  2.310.  -  Lyon-(':.\en 
et  Renault,  t.  7,  n»  221,  ef  p.  193,  note  3). 

391.  La  déclaration  de  faillite  d'un 
commerçant  survenant  au  cours  d'une  ins- 
tance commencée  par  lui,  ou  dirigée  contre 
lui,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  cette 
instance,  et  le  jugement  à  rendre  sera  oppo- 
sable  a  la  masse  sans  qu'on  ait  à  faire  inter- 
venir le  syndic  si,  au  moment  du  jugement 
déclaratif,  l'affaire  était  en  état  dans  les 
termes  de  l'art.  343  C.  proc.  (C.  proc. 
art.  312:  Lyon,  25  juill.  1883,  Journ.  faill., 
1884,  p.  (il  :  Paris.  29  avr.  1893.  D.P;  94.  2. 
173). 

392.  De  même,  lorsque  l'affaire  est  en 
état,  le  syndic  ne  saurail  décliner  la  juri- 
diction  régulièrement  saisie  avant  le  juge- 
ment déclaratif,  bien  que  le  débiteur  ait  re- 
noncé à  la  compétence  exceptionnelle  sti- 
pulé.' dans  le  contrat  qui  a  donné  naissance 
au  litige  Grenoble,  30  oct.  1906,  D.P.  1908. 
5.  18).  Cette  solution  s'applique  également 
à  l'arbitrage  (C.  proc.  art.  1009';  Paris, 
3-1  mai  L842,  D.P.  ii.  2.  10;  18  mars  1873, 
D.P.  71.  2.  137:  Trib.  com.  Angers,  3  déc. 
1897,  Gaz.  l'ai..  98.  I.  588). 

393.  Lorsque  l'affaire  n'est  pas  en  état 
au  moment  (lu  jugement  déclaratif,  ib  y  a 
alors  lieu,  suivant  une  opinion,  à  reprise 
d'instance,  l'art  i'èî.  §2,  C.  com.  impli- 
quant une  dérogation  virtuelle  aux  art.  342 
el  345  C.  proc.  (Ghambéry,  3  avr.  1807.  D.P. 
i.:  5  366;  Paris,  18  mars  1875.  D.P:  78.  2. 
49;  Trib.  civ.  Marseille,  9  am'd  1883.  Jown, 
faill.,  1884,  p.  63;  Paris,  18  avr.  1889,  D.P. 
90.  2.  342;  1er  juin  1900,  D.P.  1902.  2.  195; 
9  janv.  1903,  h. P.  1905.  2.  290;  -  Rousseau 
et  Laisnet,  Dict.  de  procéd.,  v>  Reprise 
d'instance,  n "03..  Dans  ce  système,  1 effet 
interruptif  doil  si    produire  dès  le  jour  du 

,  ,  m,  ut  déclaratif  j  Roben  de  Cm  m:i:  , 
n"  208);   cependant,   pour   sauvegarder  les 

intérêts  des  plaideurs  de  h. unie  foi,  des  ail- 
leurs décident  qu'il  n'a  lieu  qu'à  partir  de 
la  signification  de  ce  jugement  (Alaszet, 
t.  7,    n»  2405  ;    PARDESSUS,  t.  3,  n»   1178): 
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Il  est  plus  généralement  admis  qu'il  n  j  a 
pas  lieu  à  reprise  d'instance,  l'art,  143  C. 
coin,  n'ayant  pas  ajouté  un  nouveau  cas  de 
reprise  il  instance  à  ceux  limitutivement  dé- 
terminés par  l'art,  .'{il  C.  proc.  Il  y  a  alors 
simplement  faculté  pour  le  syndic  de  se 
utbatituer  au  failli  (Paris,  27  nov.  1868, 
Jauni,  trib.  'fi,/..  1669,  p.  156);  mais,  au 
cas  d'inaction  il"  syndic,  l'adversaire  il" 
débiteur  n'es!  pas  obligi  cl  assi(  ner  le  >>  a- 
<!h  en  peprisei  d  instance  I '.  proc.  art.  5i.> ) 
Bordeaux,  29  révr.  1860,  D.P.  60.  5.  "237; 
Riom,  7  juill.   1906,  D.P.  1907.  2.  98;  Req. 

7  mai  1912,  Journ.  faill..    1812,  p.  241.  - 

Comp.  Re s. -2  févr.  1  !» 1 1  »  Rec,  de  Nantes, 

l'.HI.  I.  17-2:  Req.  31  juill.  1912,  ibid.,  1912, 
p.     195.  DEMANGEAT    il     BlIAVUdi,    I.     5 . 

p.  129;  I.yun-Caen  i.i  lu  vu  i  i,  t.  7.  ii"  222; 
Tiimi.i.i:  ri    PERCEROU,   I.    I.  n    ."il  I  ;  GARSON- 

m  i.  /',-.  de  proe.  civ.,  2  éd.,  t.  3.  n°893, 
note  2,  p.  14e  i. 

394.  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  juge  con- 
yenable,  peul  recevoir  le  failli  partie  inter- 
venante l  C  • i.   arl     143,   §  i  .   Les  juges 

ayant  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain 
d  appréciation ,  leur  décision  ne  peut  donner 
lieu  i  mi  recours  en  cassation  (Req.  25févr. 
I8S7,  D.P.  57.  I.  113;  25  févi>.  1862,  D.P. 
62,  I.  299;  17  juin  1868,  D.P.  71.  5.  187). 
Hais  cette  décision  doit  être  motivée  (Civ. 

8  mai  1838,  R.  240). 

395.  La  juridiction  compétente  pour  sta- 
tuer sue  Mi  demande  d'intervention  est  celle 
saisi"  île  l'instance  principale  (Req.  25  t'évr. 
1862,  précité.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n«  225  ;  Thali.er  et  Percerou,  t.  1,  n"  512). 

396.  Le  failli  est  recevable  à  intervenir 
en  cause  d'appel,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
intervenu  en  première  instance,  l'art.  543, 
S  i,  C.  com.  dérogeant  à  l'ait,  466  C.  proc. 
fCaen,  10  nov.  185'i  .  Rac.  arr.  Caen  et 
tUwen,  1855.  I.  14;  Douai,  20  déc.  1862  et 
14  févr.  1*63,  Sir.  1864.  2.  109.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  2-25;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1 ,  n°  51-2  bis). 

397.  Inversement,  les  tiers  qui  plaident 
contre  le  syndic  es  qualités  et  le  syndic  lui- 
même  ont  le  droit  d'appeler  le  failli  en 
"anse,  s'ils  ont  us  intérêt  légitime  à  sa 
présence  aux  débats  (Cons.  d'Lt.  28  juill. 
I85'i ,  D.P.  55.  3.  37;  Trib.  coin.  Seine, 
29  août  1867,  Journ.  trib.  coin.,  1868,  p.  24. 

-  Comp.  Paris,  24  mars  1870,  ibid,,  1871  , 
p.  84). 

398.  Le  syndic  ne  peut  exercer  les  ae- 
linus  relatives  aux  obligations  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  date,  sont  inopposables  à  la 
masse  ;  par  exemple ,  les  actions  en  dé- 
cliai'i.'"  d'une  contribution  directe  à  laquelle 
1"  failli  a  été  imposé  pour  une  année  posté- 
rieure à  la  faillite  (Cons.  d'Et.,  L«*  mars  1878, 
D.P.  80.3.  2;  12  août  1879,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  625;  9  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  93). 

399.  Réciproquement,  celui  qui  a  un 
droit  inefficace  au  regard  de  la  niasse,  par 
exemple,  le  vendeur  de  meubles  non  livrés 
qui  réclame  des  dommages -intérêts  (V.  m- 
fva,  n  7119),  peut  assigner  1"  failli  per- 
sonnellement, afin  de  se  procurer  un  titre 
exécutoire  contre  lui,  pour  le  cas  on  il  re- 
viendrait plus  tard  à  meilleure  fortune,  une 
ii  II"  instance  étant  complètement  étrangère 
à  la  masse  (Dissertation,  D.P.  1905.  2.  401; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  p.  476,  note  I. 

—  Contra  :  Douai.  29  juill.  1901 ,  D.P.  1905. 
2.  401). 

400.  Par  exception  au  principe  qui  le 
prive  de  la  faculté  d'ester  en  justice,  le  failli 
peut  exercer  les  actions  qui  ont  pour  lui  un 
caractère  personnel  (V.  supra,  n"  307), 
celles  relatives  à  l'exercice  d'une  industrie 
personnelle  postérieure  au  jugement  décla- 
ratif (V.  supra,  ii  298  "l  s.)  ou  relatives  à 
des  droits  non  compris  dans  le  dessaisisse- 
nu  nt  (V.  supra  .  n1"  285,  :>04  et  s.). 

401.  Le  failli  peut  aussi,  malgré  le  des- 
saisissement,  accomplir   tous  actes  conser- 


ratoireg.    Notamment,   il    peut   :    ...   inter- 
rompre   ■  prescripti 

1840,  D.P.  10.  2.  243;  I 

Sir.    65.    2.    335),    ...    on    une    pérem 

d'instance  i  Boi  deaus     i 

...  Signifier  un  jugement   pour  faire  courir 

les  délaie  il  appel  I  Lyon  .  2o  i 1828,  D.P. 

28.  2.  207     J  .    16  juill.    1840,   D.P. 

il.  2.  2  i  ;  ...  Faii  un  protêt  contre 

in    débiteur  il"   la    faillite  t.  7, 

n"  2172  :    Lyon  -Cai  n    i.i    Rj    m  i  i  .    t.    7. 
n    226  .  Tu  m  i  ii;  i  i ■  l'i    ■  I  .  n    521  ; 

...  Paire  pratiquer  une  saisie -ai  ré: 
23  mars  L868,  D.  P.  68.  I.  369;  R 
21   août    1871,    D.P 


1  >ulouse, 


..  1877,  D.P.  81.  2.  21  tl  !  :   ...    I ■: 

d'  ii :er  ci  tte  saisie  -  arrêt   et   assij  ner   en 

validité   i  Paris,   24    déc     1880,    D.P.  81.    2. 

203).  Mais  I.    failli   ne  pourrait  plaid 

la  validité  (Trib.  en     Bar  sur-Ambe,  lo  mars 

1905  .  /  e  Droit .  28  mai  1905.        In\i 

Pi  rceroi  .i    l,  p.  186,  note  8  |,        n  pi  ut 

encore   produire   dans   un    ordre    (Ri  uni 

22  mars  1865,  précité  i. 

402.  D'après  une  opinion',  le  failli  peut 

également     i  ri  I ,  ■  i  j  i  ■  l  «  ■  i'    app"l    de-     jugements 

défavorables  à  la   masse   Bordeaux,  I  i  avr. 

1840,  R.  206;  Aix,  2  niais   1853,   D.P.  53.  2. 

129;  Bordeaux,  30  mai  1853,  D.P.54.2.  110; 
Paris,  ls  nov.  1874,  Journ.  trib.  com.,  1875, 
p.  392;  Dijon,  24  déc.  1874  .  Sir.  75.  2.  239; 
Bordeaux,  26  août  1884,  Rec.  Bordemnx,  1884, 
p.  385;  Paris,  19  mars  1888,  Journ.  faill., 
1888.  p.  29(1,  "i  S.  523,  note  I  ;  8  nov.  1899  et 
15  dé,-.  1900,  D.P.  1904.  I.  577;  Lyon,  25  mai 
1908,  D.P.  1909.  2.  265.  —  Bravard  iî  Dé- 
mangeât, t.  5.  p.  77.  note  I  ;  A.LAUZET,  t.  7. 
n-  2467  m  fine,  et  2472;  Lyon-Caen  et  Re- 
vu i.i  .  t.  7.  n"  226).  Même  dans  ce  système, 
mi  admet  que  I"  failli  ne  peut  interjeter  appel 
contre  la  volonté  formelle  ou  tacite  du  syndic 
(Bordeaux,  22  août  1851.  D.P.  53.  2.165; 
Paris,  lo  juin  1864,  Journ.  trib.  com.,  1865, 
p.  115;  Nancy,  26  juin  1896,  D.P.  96  2.  195: 
Req.  28  mars  1898,  D.P.  98.  I    559 

I  m-  autre  opinion  dénie  au  failli  I"  dn  il 
de  former  appel  (Nîmes,  18  janv.  1843, 
I;  208;  Paris,  2  août  1865,  fourni  trib. 
com.,  1868,  p.  324;  Amiens,  17  nov.    1887, 

Rec.  Amiens,  1887,  p.  230;  1 29  déc. 

1900,  /.'"".  Rouen,  1901.  I.  19;  Trib.  civ. 
Bordeaux,  13  juill  loin.  Journ.  faill.,  1911. 
p.  320 

II  paraît  préférable  de  décider  que  I"  failli 
peut  former  appel,  mais  seulement  à  titre 
conservatoire  et  afin  d'empêcher  la  déei  ion 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugi  i 
que  c'est  au  syndic  seul  qu'il  appartient  de 
suivi"  sur  cet  appel  (Bordeaux,  22  août 
1851  .  D.P.  53.  2.  163;  Paris,  2  août  1865, 
Journ.  trib.  com.,  1866,  p.  324;  Bordeaux, 
28  juin  1867,  D.P.  67-  5.  210;  31  juill.  1879, 
Sir.  80.  2.  236,  et  S.  523;  Chambéry,  21  juin 
1887,  '.'te  trib.,  20  juill.  1887;  Bordeaux, 
13  nui--  1902,  ibid.,  1902.2.  110;  Disser- 
tation de  M.  Percerou,  D.P.  1909.  2.  265. 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n  521  bis; 
Bot   ni.,  n»  913). 

403.  Le  failli  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation ou  par  la  voie  de  la  requête  civile 
(Civ.  10  nov.  1885,  D.P.  86.  I.  19;  8-1  mai 
1897,  D.P.  97.   I.  a 

§  2.  —  Liquidation  i   à 

404.  A  la  différence  du  failli,  le  I 
judiciaire  •  si  admis  à  ester  en  justice .  mais 
avec  l'assistance  de  son  liquidateur.  Ainsi, 
dans  toutes  les  actions  qui,  en  "as  de  fail- 
lite, doivent  être  exercées  par  ou  contre  le 
syndic,  le  liquidé  ne  peut  agir  qu'avec  l'as- 
sistance du  liquidateur,  et  es  tiers  deman- 
deurs doivent  assigner  à  la  fois  I 

son  liquidateur  (L.  4  mars  1889, 
modifié  par  !..  i  avr.  1890,  D.P.  '.«t.  i.  105, 
et  art.  6.  ,  l      Est  donc  nulle  l'assignation 
délivrée  à  la  requête  du  débiteur  seul ,  sans 


•  in  liquidateur  (Han 
1890,  D.P.  98.  I.  521   . 

405.  L'assignation  en  intervent lon- 

.  liquidateur  m-  saurait  com  i  ir  la  nul- 

i  juid.ii, m-  déclaret ail 

ii  -lie,-  i  Nancy,  8  fé^  r.  1896, 

et,  sur   pourvoi .    Req.    17   juin    1897     l" I  . 

9.s.  i.  521.       Com  n,  27  juill.   1907, 

D.P.  1907.  2.  399 

Il  n  in  s.;  ment  que  -i  le  liquida- 

teur intervenait  par  voit  de  conclusion 
formes  à  celles  déjà   prises   par  le  di  i 
vmiens,   16   nov.    1896,    ' 
,   1896,  p.   Il  ;   Nancy,  8  févi 
■ 
léry,  D.P.  98.  1.521  |. 

406.  De  mène  lateur  n-    peul  ni 
i 

ni  défendre  seul  à  une  ai  tion  inten- 
nner   (Bordeaux,  2   déc. 
1896,    I  ..    1897,  p.  -216..  —  11 

par  exemple,  sans  qualité  pour  requérir  seui 
l'ouverture  d'un  ordn  n,    lu  juill. 

1912.  Gaz.  trib.,  191-2.  .  241). 

407.  De    méiii"  ,    la    si  i   d  un 
nt   l'ait"  à   la  requête  du   liquidateur 

quidé,  esl  ineffi- 
i.ni  e  courir  les  di  lai 
d'appel    (Alget 

1892,  art.  1585  .  El  l'appel  interjeté  contn 
un  jugemi  nt  i  -  udu  au  pi  ofil  de  la  liqui- 
dation doit  être  i  tu  débiteur 
et  au  liquidateur  Riom,  22  nov.  1895, 
Jauni.  i,\  com.,  1896  n  17  juill. 
1902.  Journ.  faill.,  1902,  p.  M8;  Grenoble, 
lo  juill.  1908,  D.P.  1910.  2.  272 

nais  il  impôt  i    que  l'assignation  ail 

été  donnée  au  liquida ti  m-  el  au  liquidé-  par 
des   exploits    sépan  les    deux    a 

neuieiit-   i :ourent  à  l'introduction    d'une 

instance  unique  (Req  28  oct.  1902,  D.P. 
1902.1.  515). 

408.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
mise  en  cause  du  liqu  Ida 

d'ordre  public  et.  par  suite,  m  peut  être 
couverte  par  le  consentemi  ai  ultérieur  du 
liquidateur  Rouen,  27  juill.  1907,  D.P.  1907. 
2.  399.        l.n  ce  sens  ;   D.P.    1912.   1 

ïugé     -n    ■■  n     contraire,  que  la  nullité 

résultant  de  ce  que   le  liquidé  n'a    pas  été 

mis  en  cause  est   purement    relative  el   ne 

i  n-  invoqui  liquidateur  (  Req. 

22  nov.  1910,   D.P.    1912.    I.  ©5  , 

409.  Les  tiers  qui  oui  des  droits  à  exer- 
cer contre  le  liquidé  peuvent  le  metti 
cause  dans  l'instance  ou  ils  sont  engagés,  en 
m. une  temps  que  le  liquidati  ur.  Notamment, 
le  porteur  d'une  letti  e  de  i  ai,  par 
le  l'ait  du  non-payement   à   l'échéance,  voit 

s'ouvrir  son  rec -s  contre  .  peu1 

mettre  en   eau  -    le   tit  m  étal 

de  liquidation  judiciaire  (Rouen,  lo  mai 
190-2.  D.P.  1904.  I.  182  . 

410.  Si  le  le,  atenter  une 
action,  le  liquidateur  peut  l'exercer  à  sa 
place  .  à  la  mettre  en 
cause  i  L.  i  mars  1889,  art.  6, 

Au    contraire,    si    le    liquidateur 
,   le    liquidé  m-   peut  I      contr 
Le  liquidé  ou 

ment  la  faculté  de  porter  ai  tnmis- 

saire  une  plainte  tendant  à  la  révocation  du 
liquidateur  (Lyon-Caen  et  Renault,  i  R, 
n  -  1053  bis  el  1062;  I'h\lli:i;  et  Percerou, 
t.  1,  n-  519. 

411.  Le  liquidi  sans  l'assistance 
de  son  liquidateur,  interji  même 
à  titre  consi  Poitiers,  20  déc.  1892, 
D.P.  94.  2.  7:;  :  Nancy,  8  févr.  1896,  et . 
sur  pourvoi .  Req.  17  juin  1897,  D.P.  98.  I. 
521;  Rouen,  27  juill.  1907,  D.P.  1907.  2. 
399;  Agen,  13  déc.   1909,  Journ.  faill.,  1910, 

l ullité  de  l'appel  interjeté  par 

le  liquidé  seul   ne  peut  être  couverte,  abus 

même    que    le     liquidateur    interviendrait 

urement  devant  la  cour  pour  assister 


168  —  FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE 


le   liquidé  27  juill.   1907,    motifs: 

412.  générale,  le  liquidé  ne 
peut .  nservatoires 

ssistai  son   liquidateu 

1  mars  USfil,  art.  6,  s  I  |.  La  situation  plus 
que  celle  du  failli,  ainsi  faite  au 
s'explique  pas:  cependant,  bien 
qu'on  -    le  contraii 

$89 

impossible  d'écarter  sur  ci 
ai  i.  6    Chai  ler  ei    Pi  ri 
t.  I. 

ficiaire 

413.  Vu  cas  de  déclaration  ou  de 
verture   de   faillite   ou   de  liquidation  judi- 

;  nu  commerçant  décédé,  donl  la  suc- 

bénéficiairemenl  ou 

déclan  a     .   l'héritier  bénéficiaire   ou 

- 

l'administration  des  biens  du  défunt, 

comme  celui-ci  l'eût  été  lui-même;  il  doit 

apte  au  -\  ndic  ou  au  i 

teur  de  son  administration  antérieure  et  n'a 

plus  a  intervenir  que  dan-  stances 

où  le  débiteur  aurait  dû  intervenir  person- 

Ai\.  :;i  oct.  1905,   D.P.    1906.  2. 

■  ition  de  M.  Percerou  .  En 

[uence,  le  syndic  ou   le  liquidateur  a 

seul  qualité  pour  intenter  toutes 

jer  imites  pi  endanl 

-  .lurs  à  la  faillite 

ou  à  la  liquidation  judiciaire.   —  Jugi 

h  ni .  que  c'est  au  syndic  seul .  ■<  1  ex- 
clusion   du  curateur  n    racanl 
que  le  greffier  doit  délivrer  les  grosses  des 
condamnations  pronoi 

de  la  succession   faillir  i.\ix.  31  oct. 
i  éciU  .  I  a  même  solution  doit  s'ap- 
pliquer   au   cas    d'acceptation     bénéficiaire 
Dissertation  de  M.  Percerou,  préciti 

Chap.  3.  Annulation  de  certains 
actes  antérieurs  au  jugement  <lé- 
claratlf. 

414.  I.<  mplis  par  le  débiteur, 
antérieurement  au  juj  laratif,  mais 
depuis  on  des  payements, 
ou,  suivanl  puis  les  dix  jours  qui 
onl  pi  ni  soumis  a  un  ré- 
spécial de  nullil  lieu  .  a  cet 

distinguer  :  ...  les  nullités  de  droit 

..   les  nullités  faculta- 

m.  147  et  1 19     ...  el  les  nul- 

des  inscriptions  de  privilèges  et  d'hy- 

t.  148,  ;  2 
ntanl  au  di  période 

r  l'action  paulienne  i  G.  civ. 
art.  ' 

415.  Li  -  nullités  ainsi   édictées   p 

art.    146  el    s.   C.    com.    s'appliquent    aussi 

bii  n  ■  liquidation    |udiciaire  qu  en 

lite    Are.  L.  24  mars  1889,  art.  19, 

i  2,  el   24  .  ParU,  12  i 1889.  D  P.  90.  2. 

177.    .  Bordeaux  , 

6,   D.P.   99.    2  nbér;  . 

.  1900,  D.P.  19M.  2.   l3o.  —  B 

m ■i.i  ,1.7.  q°308, 
1064  :  Thaller  i  .  i.  I . 

n    .".7j  . 


SECT.  !■ 


Nullités  de  droit. 


416.    L'art,    146  C.    com.    déclare    nuls, 
i-  ont  été  faits  depuis  li 
lanl   la  dat 

.    jusqu'au    jugement    déclaratif:   ... 
ions,  ...  2'    les    payements   de 
non   échus  ou   les   dation! 
ment 

ii    detti  -    antérieure- 
ment énumératii 
l'art.  4k>  est  limitative  ,  Thalu  ; 


ROU  .  t.   1  .  n   f.Tl  :    LvON-CaI  n    II    RENAULT, 
i.  ,.  n    316). 

417.  Il  est  toujours  nécessaire  qu'una 
action  en  jus  introduite  pour  taire 
prononcer  la  nullité  de  ces  actes.  M 

sont  nuls  de  droit  en  ce  sens  que  le  tribunal 
doit  obligatoirement  en  prononcer  la  nullité 
dès  lors  qu'il  a  vérifié  qu'ils  rentrent  dans 
1rs  termes  de  l'art.  146  l  Req.  30  avr.  1883, 
G  •■  Val.,  83.  2.  19;  Paris,  19  juin  1884, 
Journ.  faill.,  1884,  p.  tilo.  —  Thalli 
ROU,  t.  1,  n    ">7i  bis). 

418.  La  nullité  doit  donc  être  prononcée 
alors  même  que  le  tiers  contractant  aurait 
été  de  lionne  foi  el  aurait  ignoré  l'état  de 
cessation  des  payements  (Paris;  lu  no 

trib.   i-rm. ,    1807.  p.  419;   Ai- 
ls  mai    1870,   ibid.,    1871,  p.    320;    I 

Irib.  com.,  1873, 
p,  192;24  déc.  Issu.  D.P.  81.  2.  203;A.miens, 
22  juill,  1893,  D.P.  95.  2.  39;  Rouen, 
26  juin  1897,  Rec.  on-.  Caen  et  Bouen,  1898, 
I.  •.::  . 

Art.  1«.  —  Donations. 

§  I1  .  —  Libéralités  en  général. 

419.  La  nullité  de  l'art.  446  atteint 
toutes  les  libéralités  entre  vifs,  et  non  pas 
seulement  celles  ayant  pour  objet  une  trans- 
lation de  propriété,  comme  pourrait  le  faire 
croire  la  formule  trop  restrictive  de  cel  ar- 

Lrg.  C.  com.  ai  t.  117.  —  Renoi  ard,  t.  I. 
p.  366;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
:.  5, p.  216;  Boistel,  n    944;  Lyon-Caen  et 

i  i.  i.  7.u  320;  Tiiw.i  i:i;  et  Perce- 
rou, t.  I  .  n  577).  — Cette  nullité  atteint, 
notamment  :  ...  une  cession  d'hypothèque 
consentie  à  titre  gratuit  (Trib.  com.  Seine. 
17  juin  1870,  Journ.  trib.  com.,  1871, 
p.  196);  ...  I  n  cautionnement,  alors  que  ce 
contrat  constitue  une  pure  libéralité  de  la 

ii  envers  le  créancier  (Trib.  com.  l'é- 
rigueux,  17  mai  1878,  Journ.  trib. 
1878,  p.  238  :  ...  Les  remises  de  dettes, 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  remisi  p  n 
tielle  consentie  dans  le  but  d'être  immédia- 
tement payé  du  surplus  ( Req.  6 août  1867, 
D.P.  68.   1.86);  ...  Les  renonciations  à  suc- 

n  ou  à  communauté  (autorités  préci- 
l      consentement  à  la  résiliation 
mple  d'un  traité   et  la  renoncia- 
tion à  toute  réclamation  contre  l'autre  partie 
contractante  (Poitiers,  27  mars  1884,  D.P. 
17);  ...  La  résiliation  amiable  d'une 
vente  de  fonds   de  commerce,  sans  indem- 
nité de  part  ni  d'autre,  alors  que  le  l'omis  a 
diminue  de  valeur  entre  les  mains  de  l'ac- 
r    Trib.  com.  Le  ]  lavre,  14  déc.  1908, 
II.,    1909,   p.   326  :   ...   Les  dona- 
léguisi  i  -  .mi-  la  forme  d'un  contrat  à 

titr léreux     Civ.  i  janv.  1847,  D.P.  17.  I. 

130  .  Req  5avr.  1875,  h. P.  70.  1.37);  ...  Les 

à  titre  onéreux  qui.  à  raison  de  l'iné- 
galité excessive  des  prestations  réciproques, 
doivent   être  considérés  comme  étant 

à  titre  gratuit  (Renouard,  t.  l,p.367; 
Lyon  -Cai  i       >i  m,  t.  7,  u°  323)  ;  ... 

Les  donations    modiques,   même  ayant   un 
rémunératoire ;    on    ne   saurait, 
pour  soutenir  le  contraire .  argument 
analogie  de  l'art.  1083  C.  civ.  Mais  les  juges 
ont  à  appréi  fait,  il  y  a  en  doi 

ou  payement  de  services  rendus  (Lyon-Caen 
.ai  ii.  t.  7.  n  322;  Thaller  et  Perce- 
roi  ,t.l.  n-  57£ 

420.  Pour  qu'une  donation  s,.it  anté- 
rieure à  la  période  suspecte  déti 
l'art,  146,  il  faut,  -i  'il"  a  eu  lieu  dans  les 
formes  des  art.  931  et  s.  C.  ci\. .  el 
ceptation  en  a  été  faite  par  acte  séparé,  non 
seuli  un nt  que  cette  acceptation  soit  inter- 
venue .  mais  encon  qu'i  tli  notifiée 
au  donateur  avant  l'ouverture  de  cette  pé- 
riode (C.  Civ.  art.  932.  — BrAVARD-A  i  ÏRIl  RI  s 

MANGEAT,  I.  ■">,   p.  220  J  BÉDARRIDE,  t.  1, 


o  lus  Lyon-Caen  et  Renault,  t.7,n»321; 
Thalli  ;         Perci  roi  .t.  I .  n   579.       Con- 

BOISTEL,   p.  713,   noir   1   . 

421.  Mais  il  n  est  pas.  en  outre,  nécessaire 

que  la  donation  .  si  elle  a  pour  objet  des 
immeubles,  ait  été  transcrite  avant  l'ouver- 
ture de  la  période  suspecte,  la  transcription 
n'étant  qu'une  formalité  extrinsèque  du 
contrat  (Req.  26  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  ."•:!. 
24  mai  1848,  D.P.  18.  I.  172:  Rouen,  7  avr. 
1856,  D.P.  59  I.  isl  —  Thaller  et  Per- 
t.  I,  p.  100,  note  1.  il  n  579  bis; 
,i;ti.  t.  1.  p.  370;  Bédarride,  toc.  cil.; 
Lyon-Caen  ii  Renault,  foc.  cit. — Contra; 
Vmiens,   18  août   1858,  D.P.  59.  I.  !8I). 

422.  Ho  même,  lorsque  la  libéralité  porte 
sur  une  valeur  mobilière  incorporelle,  ces- 
sion il"  créance  ou  nantissement,  la  si^nili- 
cation  on  l'acceptation  peut  intervenir  peu 
dant    la    période   suspecte  i  C.   civ.  art.    [690, 

2075;  Civ.  'i  janv.  1S47.  D.P.  !7.  I.  135; 
l,.  ,,  19  juin  1848,  D.P.  48.  I.  181;  Civ. 
18  juin  1862.  D.P.  02.  1.  'ri!  ;  20  janv.  1863, 
D.P  63.  I.  !7;  Lyon,  10  juin  1874,  0.1'.  76. 
-1.  171  :  Civ,  -io  janv.  1886,  D.P.  86.  I.  W6; 
Req.  Ki  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  68). 

423.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d  apprécier  souverainement  si  l'acte  attaqué 
constitue  une  libéralité  tombant  sous  I  ap- 
plication de  l'art.  146  l  Req.  20  févr.  1905, 
D.P.  1908.  1.  33.")).  Il  n'en  est  ainsi  toutefois 
que  si.  pour  trancher  la  question,  le-  juges 
so  fondent  sur  les  éléments  de  fait  de  la 
cause;  le  contrôle  d"  la  Cour  de  cassation 
s'exercerait,  au  contraire,  si  leur  décision 
était  motivée  en  droit,  c'est-à-dire  s'ils 
avaient  eu  a  se  prononcer  sur  le  caractère, 
i  titre  gratuit  ou  a  titre  onéreux,  de  l'acte 

l'il  M  I  II;    Il    PERCEROl    .   t.    I  .   11"  ÔSI  i. 

424.  L'art.  446  ne  vise  que  les  libéralités 
entre  vifs  :  les  créanciers,  quelle  que  soit  la 
date  du  testament,  ne  peuvent  jamais  souf- 
frir des  libéralités  testamentaires  ;  car,  en 
vertu  de  la  règle  nemo  liberalis  nisi  libera- 
'<%.    il-    doivent     toujours    être    pavés   avant 

lis  légataires  (Thaller  et  Percerou,  t.  I. 
n   5801. 

425.  L'application  de  l'art.  446  a  soulevé 
des  difficultés  en  ce  qui  concerne  la  cons- 
titution de  dot  et  les  assurances  sur  la 
vie. 

g  2.  —  Constitutions  de  dot. 

426.  Pour  certains  auteurs,  la  constitu- 
tion de  dot  a  le  caractère  d'un  acte  a  titre 
gratuit  aussi  bien  vis-à-vis  de  la  femme  que 
vis-à-vis  du  mari  .  elle  tombe  donc  toujours 
-.m-  le  coup  de  l'art,  'i 46 .  alors  même  que 
les  deux  époux  auiaient  ignoré  l'état  de  ces- 
sation de  payement  du  constituant  (  Ber- 
lauld,  noie  D.P.  70.  2.  97;  Lyon-Caen  ET 
Renault,  i.  7.   n»  326).  D'autres  opinions 

consistent  .i  distinguer  suivant  que  la  cons- 
titution de  dot  a  été  faite  au  profit  de  la 
femme  ou  au  profit  du  mari. 

427.  Lorsque  la  dol  est  constituée  au 
profit  ib  la  femme,  la  majorité  de  la  doc- 
trine admet  que  cette  constitution  est  à  titre 
gratuit  au  regard  de  la  femme  et  à  titre  oné- 
n  n\  au  regard  du  mari  i  Demolombe,  t.  25, 
n  210  el  s.  .  Ai  bry  i-T  Rai  .  Dr.  civil,  t  i. 
g  313  ;  Planiol,  / 1 .  de  dr.  civ.,  t.  3,  n°  885  ; 

7.  n  27)00:  Thaller  ei  I 
roi  .  t.  I,  n  584  La  jurisprudence  décide, 
.m  contraire,  qu'elle  est  à  titre  onéreux 
,i  l  égard  de  la  femme  i  Req.  25  févr. 
1845,  D.P.  15.  I.  171;  24  mai  1848,  D.P.  B. 
I  17-J:  Bordeaux,  30  nov.  1869,  Sir.  70.  2. 
183;  Poitiers,  21  août  1878,  Sir.  7s.  2.  257; 
Civ.  18  déc.  1895,  D.P.  98.  I.  193  . 

428.  Lorsque  la  dol  est  constituée  au 
profit  du  mari .  ta  doctt  ine  admet  el  cer- 
tains arrêt-  de  murs  d'appi  I  ont  di  cidé  que 

la  c  institut a  le  caractère  d'un  acte  à  titre 

gratuit,  qui    li     créanciers   peuvent  donc  se 

I    prévaloir  dl     1  art.    i  10  (Caen,  7  mars   ltS70, 


FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE  —  169 


D.P.  70.  2.  97;  Orléans,  8  juin  1898,    D.P. 

98.  2.  284.       Th  illef  ei    Perce ,  t.    I  . 

ii"  585  i. 

429.  Si  cette  dot  c prend  des  immeu- 
bles, l'hypothèque  légale  de  la  li'inme  ne 
doit-elle  pas  du  moins  êtn  maintenue  ?  Les 
partisans  de  l'opinion  qui  veut  que  la  nullité 
de  l'art.  446  agisse  in  rem  ÇV.infra,  n°627) 
décidenl  que  non  (Caen,  7  mars  1870,  pré- 
cité. —  LYon-C\en  ei  Renai  i  i.  t.  7,  p.  315, 
note  3).  Dans  l'opinion  contraire,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  la  femme  ne  doil  être  privée 

dr    s. m    li\  1 1.  >  I  1 1 1  ■  1 1 1 1  c  ■    légale   i|||  .ni    Cl  ,   de    mail 

vaise  foi  de  sa  pari,  car  l'acquisition  de  son 
hypothèque  légale  a  pour  elle  le  caractère 
d'un  contrai  à  titre  onéreux  |  Thaller  et 
Percerou,  l.  I.  ii"  585  ter). 

430.  La  Cour  di    cassai a  décidé  que 

même  la  constitution  de  do!  Faite  au  profit 
ilu  mari  a  le  caractère  d'un  acte  à  titre 
onéreux,  el  qu'elle  ne  peul  être  annulée 
qu'au  cas  de  mauvaise  foi  de  la  pari  des 
deux  conjoints  (Civ.  18  déc.  1895,  D.P.  98. 
1.  193]. 

431.  L'affectation  hypothécaire  consen- 
tie après  le  mariage  par  le  constituant  pour 
assurer  le  payement  de  la  dot,  alors  qu'au- 
cune sûreté  spéciale  n'avait  été  promise 
dans  le  contrat  de  mariage,  esl  à  litre  gra- 
inii  et  tombe  sous  l'application  de  l'art.  146 
(Civ,  22  août  1876,  Sir.  77.  1.  54,  et  s. 
Contrai  de  mar.,  n°  343). 

S  3.  —  Assurances  sur  la  vie. 

432.  La  souscription  pendant  la  période 
suspecte  d'une  assurance  sur  la  vie  au  pro- 
fit d'un  tiers  détermine,  alors  même  que  ee 
tiers  serait  un  créancier,  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  l'art.  146;  le  bénéficiaire  étant, 
en  effet,  investi  d'un  droit  propre  et  direct 
au  capital  assuré,  ce  capital  na  jamais  l'ait 
partie  du  patrimoine  du  débiteur,  et,  par 
suite,  le  syndic  ne  saurait  élever  aucune 
prétention  à  cet  égard  (V.  Assurances, 
.i-  392). 

433.  La  transmission  pendant  la  période 
suspecte  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
nie  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à  l'applica- 
tion de  l'art.  446,  si  la  police  a  été  originai- 
rement souscrite  au  profit  d'un  bénéficiaire 
déterminé.  Et  il  en  est  ainsi  quel  que  soit 
le  mode  de  transmission  employé  :  avenant 
(  V.  Assurances,  n°  335.  —  Adde  :  Douai, 
26 juin  1906,  D.P.  1910.  2.  153,  5'  espèce), 
endossement  (  V.  eod.  V,  il"  341  I,  ou  ces- 
sion civile  (Ibtd.,  n  350  —  Y.  Dissertation 
de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1904.  I.  385,  el  1907. 
1.  4SI  |. 

434.  Si  la  police  a  été  originairement 
contractée  sans  désignation  d'un  bénéficiaire 
déterminé,  sa  transmission  pendant  la  pé- 
riode suspecte  échappe  encore  à  l'application 
de  l'art.  446  si  elle  est  opérée  au  moyen  d'un 
avenant  (V.  Assurances,  n  336.  —  Adde  : 
Paris,  10  janv.  1900,  D.P.  1900.  -2.  i.s'.i  ;  Gre- 
noble, 22  janv.  1901,  motifs,  Ga:.  Pal., 
1901.  1.  653).  Mais,  au  contraire,  la  trans- 
mission doit  être  annulée  en  vertu  de  ce 
texte,  si  elle  a  eu  lieu  par  voie  d'endosse- 
ment (llcsancon.  27  mars  1870,  Sir.  77.  2. 
132,  et  S.  Assur.  terr.,  Vos  ;  Bordeaux, 
15  juill.  1889,  Ann.  dr.  com.,  1800,  p.  35; 
Nîmes,  Il  mars  1904,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
15  mai  1905,  D.P.  1905.  1.  465.  —  Thaller 
et  Percerou,  t.  1 ,  n°a  587  et  s.  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n"  324.  —  Y.  notes  de 
M.  Dupuich,  D.P.  1905.  I.  i65,  el  1008.  I. 
129.  —  V.  aussi  Assurances,  n°  341). 

435.  Dans  tous  les  cas  où  le  bénéficiaire 
se  trouve  ainsi  conserver  le  droit  au  capital 
assuré,  il  doit,  du  moins,  faire  rapport  à  la 
masse  du  montant  des  primes  qui  ont  été 
payées  par  le  débiteur  (Y.  Assiirmiees,  n  303 
Suivant  MM.  Thaller  et  Percerou  (t.  I. 
n  589),  il  ne  doit  le  rapport  que  des  primes 
payées  pendant  la  période  suspecte (Trib.com. 
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Nantes,  30  nov.  1901,  Journ.  faill.,  1904  - 
p.  184),  Suivant  une  autre  opinion,  il  doil 
également  le  rappoi  l  primes  en 
taui  qu'elles  excédaient  li  lu  débi- 
te  uai,  26  juin  1906    D.P.  1910.  2.  153). 

Art.  2.  —  Payements. 

436.  L'art,  i-ili.  §  3.  annule  touti  le 
opérations   tendant    «  à   pa; 

avant  ou  autrement  qu'on  ne  devait  li 
I  n  u  i  i.i;  ii   Perci  itot  .i.l.M     576 

g  I1".  --  Payements  de  dt 

437.  Esl    nul   toul    payi  met ai 

l'échéance .  quelli  que  soit  la  nature  de  la 
dette .  et  qui  I  que  soit  li  mode  d'acquitte- 
ment . 

Cette  nullité  -  applique  donc  aux  paye- 
ments .   ...  des  dettes  i  h  iles  coi i  à  celui 

des  commerciales  i  Lyon-Caen  en   Ri  «ai  i  r, 

t.  7,  n"  332  ;  Tu  \ Péri  eroc,   i.  I . 

n-  593  bis);  ...  lies  obligations  naturelles, 
obligations  donl  le  propre  esl  de  n'être 
jamais  cvLihl.  -   (Tiiai.i  i  i:  i  i    l'K.ia  i  uol  ,  loc. 

cit.). 

438.  Il  en  est  de  même  des  obligations 
nées  ex  delicto  ou  quasi  ex  delicto  <  Lyon- 
Caen  i;i  Renai  i  t  el  Thaller  et  Pi  ri  i  roi 
(oc.  cit.).  On  a,  notamment,  annulé  le  paye- 
ment l'ait,  pendant  la  période  suspecte,  par 
le  failli  à  un  tiers,  en  exécution  d'un  juge- 
ment qui  l'a  condamné  peur  contrefaçon, 
alors  qu'au  m ni  de  ce  payement  ce  ju- 
ge  ni    n'avait    pas  encore  acquis  force  de 

chose  jugée  Paris,  21  nov.  1802,  Journ. 
faill.,  1894,  art.  1876).  —  Toutefois,  il  doit 
en  être  autrement  pour  les  obligations  nées 
ex  delicto,  dont  l'objet  se  trouve  déterminé 
par  le  seul    l'ait  du  délit  .    sans  qu'il  Si 

cessaire   qu'une    décision   intervienne  i r 

en  fixer  le  n tant.  C'est  ainsi  qu'un  failli 

ayant,  pendant  la  période  suspecte,  payé  la 
valeur  de  marchandises  qu'il  s'était  fait  re- 
mettre à  l'aide  d'escroqueries,  l'application 
de  l'art.  440  a  été  écartée,  ce  payement  étant 
celui  d'une  dette  qui  avait  toujours  été  exi- 
gible et  conséquemmi  nt  échue  (Civ.  16  nov. 
1864.  ail'.  Mercier.  Sir.  65.  I.  13.  —  Comp.  Civ. 
10  nov.  1864,  ai'.  Sauvignet,  D.P.  65.  I.  37). 

439.  La  nullité  atteint  tous  les  payi 
ment-,  et,  à  jilus  furie  raison,  les  dations 
en  pavements;  doue,  peu  impolie  que  le  dé- 
biteur s'acquite  :  ...  en  espèces  (Req.  26  juin 
1888,  Journ.  faill.,  1888,  p.  394;  Douai, 
16  janv.  1894,  ibid.,  1896,  p.  201  :  ...  En 
effets  de  commerce  (Paris,  23  avr.  1855, 
.h, mu.  trib.  com. .  1855,  p.  256  :  Dijon . 
19  févr.  1867,  D.P.  68.  2.  139;  Req.  3  avr. 
1883,  D.P.  85.  1.  22);  ...  Par  transport  l'a- 
ris,  10  juill.  1854,  Journ.  trib.  com.,  1854, 
p.  436;  Metz,  23  juin  1857,  D.P.  58.  2.  36; 
Rennes,  20  juill.  1864,  Jur.  Nantes,  1864. 
I.  203;  Pans.  2i  févr.  1800.  D.P.  07.  2.  78); 
...  Par  compensation  conventionnelle;  il  ne 
peul  d'ailleurs  être  ici  question  de  compen- 
sation légale,  puisqu'il  ne  a  il  que  di 
payements  de  dettes  non  échues  (Âix,  22  juin 
1869     S.    629;    Douai,    22   févr. 

Douai,    1883,    p.    104;    Req.    18   juin    1900, 

D.P.    1000.    I.  513)  ;   ...    Par  vente  |  I  ,  il 

Nantes,  21  janv.  1863,  Jur.  Nantes,  1863.  I. 
88;  Rennes,  1  févr.  1873,  ibid.,  1873.  I.  231  . 
,.,  Par  novation  (Trib.  com.  Amiens,  17  no\ . 
1885,  /ée.  Amiens,  1886,  p.  62). 

440.  Il  a  été  jugé  que  la  convention  par 
laquelle  un  commerçant,  acquéreur  d'un 
fonds  de  c rce,  rétrocède  à  son  ven- 
deur ce  même  fonds,  moyennanl  un  pie.  al 
à  eelm  qu'il  lui  devait  ,  avec  compensation 
des  deux  sommes,  constitue  un  payement 
par  compensation,  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  446,  alors  que  le  pris  de  la  -ente 
originaire  n'étail  pas  encoi  i  i  ■  ible  I  Req. 
18  juin  I0O0.  D.P.  1900.  1.  513,  et  la  note  de 
M.  Thaller). 


441.  Tout  payement   fail  a 

alors    un' qu  il    s'agirait   d  une 

ml  il  Bl  rail  Ou. 

par  exempli       ..du 

.  19  févr.    1867,   D.P.  68.  2.    139 
i  iu   de   bon  ance  payable 

ii  i  tain  nombi  i     di  \  ue  >'  ■■■ 

20  juill,  1859,  li  P.  59.  2.  1  ' 

442.  Il  importe  peu  que  le  payement  ait 
été  fail  ompte 

..    D.  P.   7o.    2.   200. 
i  i  Le  Poitvin,  i.  o.  n»  146  :  I'ah- 

.  I.  3,  n     I  I  lu  ;    llRAVARO,    Ykn  * 

et  Démangeai  ,  t.  5.  p.  225,  note  ;  \i 

I.  7.   n-  2Mi2  .   foi    mi  .   „     :ii.-,  ,    I    ,  i 

Il    REN/     ii.I      '.  :r    Pu; 

CEROI  .1      I.   n     594  Mai-   il  en   -.-rail 

nui  rem  ompti   .i  ait  été 

en  ni  ou  tacitement  dans  le 

ib.      I.      Vue'  e'i      lee.         1875  , 

Jui      \  76.    I.    17.    -      Lyom 

i.i    Renai  i  i  .    I'iialler    m    Péri 
cit.  . 

443.  l'eu    impoi  i'    encore  qu  il    - 
d  uni    non ..  if  i  chi  un-.-  fixée  dan-  uni 

■  i  rttiou  d'à  ;  I  mai  |km;. 

faill.,  1886,   p.  279,  el  S.  592;  Req. 
20  juin  1888,  Pand.  franc.,  89. 

444.  Pour   -■>■ 'M  une  dette  est     on    non. 

échue    il  faut  se  placer  au  moment  ou  a  heu 

le  pa  i ml  .  le  payement  esl  d :  nul  -i  la 

del  i"    n  esl    pa-    alors   échue .    quand    bien 
un  nie  i.,  date  de  l  ii  béance  si  rail  antérieure 
a  celle  Ou  jugemenl  déclaratif  1 1  lijon,  19 
1867,  D.P.  68.  2.    139  :  et,    i  nt,   le 

payement  d  une  dette  exigible  échappe  à 
l'art.  146,  sauf  application  possible  de  Part. 
147,  quand  bien  même  l'échéance  ne  sérail 
survenue   que   pendant    la    péi  iode     M  ipecte 

(Civ.  17  févr.  1845,  D.P.  15.  I.  100 [Ue  la 

deiie  n  aurait  été  contractée  que  durant 
période  (Civ.  20  juin   1870,   D  P.  71.  I.  289 

445.  lue     délie     esl      lolljolirs     celui 

par  suite  exigible  .  loi  -que  aucun  d. 
été  convenu  pour  son  remboursement;  ee 
trsement  ne  peut  donc  tomber  sous 
l  application  de  fart.  146  C.  coin,  i  Trib. 
com.  foui  ,  4  févi  1910  "-uni.  /a, IL.  I01O, 
p.  275). 

446.  U  y  a  payement  de  doit.  -  exigibles, 
échappant,  a  l'art.  146,  lorsqu'un  banquier 
et  un  commerçant .  a  la  suite  de  la  i • 

i  ton   d'u :on  n  m  ion    u  esi  otn; 

niie    eux,  i  ...   proque- 

meni    tout    ce  qu'ils   avaient    reçu    l'un  de 

.mi ie   en   exécution    de   cette  convention  , 

Li  tut  ions  étant  devenues  exigibles  par 
I,.  fut  de  la  révocation  i  Civ.  27  juill.  1892, 
D.P.  02.  I.  102  :  A n      19  jam    1893,  D  P 

01.  2.  298). 

447.  L'art.    W6   esl    d,    même   inappli 
cable  :  ...  aux  r si  -  de  fonds  ou  ii 

mmerce   fait      par   ne  ant  à 

u n  ispondanl    .ee,-    lequel     il     esl    en 

compte  courant  ;   à   raison  de   -on   ind 
bilite .  d   uy  a  pendant  la  durée  du  compte 
u  i  -  i  -  au letti       il  ne  saurai 

on  d'un  payement  (Civ.  lu  mai  1865, 
D.P.  05.  1.  230,  Colmar,  20  juill.  1865, 
I-  P    66.  2.   186;  Civ.  22  avr.   1884,  D.P.  85. 

I    230;   \inieii-.  : lai  1884  .  .'«ne,,.  , 

1884,  p.  576;   Lyon,  26  juill.    1888,   Su 

2.  169;  Douai,  24  avr  1891  .  Sir  91  2  121  . 
ImIi    com     Nantes,    15  janv.    1898,  Journ. 

faill.,     1899,    p.    175.      -    c. p.    Amiens, 

6  janv.  ISS3.  D.P.  85.2.  205.  -  Lyon-Caen 

i    R]  nvi  i.i  .  I.    i.   u  -  829  et  s.:  t.   7.  n    551  . 
1. 1,  n    595   .  ...   lia 
couvei  i  t  agent  de  change  en 

même   temps    qu'un    ordre    de     marché 
terme  ;  l'agent  de  chan  pte,  en  effet, 

le  mandat  qu'à  la  •  ondition  de  reci  voir  cette 

ne .    qui   esl    ainsi   une  di 
h   contrai   intervenu;  mais  ce  contrai  peul 
tomber   sous  le  coup  de   l'art.    447  (Comp. 
Paris,  28  févr.  1857,  Journ.  trib.  com.,  I85v, 

22 
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,  t.  1.  n«  59ui). 

448.  I  lieu  non  plus  d'appli- 
quer I                             où  une  livraison  « I ~ < » l »— 

liiviiluelli  ! 
par  anticipation  a  un  créancier  qui  en 
était   d  tire  (C.  civ .  art. 

annulation  sérail  ici  sans  intérêt, 

puisque  la   niasse,   une  fois  remise  en  pos- 

ivrait  aussitôt  les  resti- 

sur  la   revendication   du    propriétaire 

011.    1862.   D.P.  63.  2.    123,  el  . 

sur  pourvoi,  Civ.  16  nov.  isiii.  D.P.  65.  1.37. 

—  I'a  il      1129  -    -  -Mais  s'il 

-  a-it  de  e!  le  créancier  doit 
tenir  compte  à  la  faillite  île  l'avantage  résul- 
tant   pour    lui   de    la    jouissance    anticipée 

Lyon-Caen    il    Renault,   t.    7.    n     :>3,  . 

I  I.  ET    PERCBROU,   t.     1  .    Il' 

449.  L'attribution  faite  par  un  banquier 
rtains  titres  déterminés  au  nom  d'un 

client  qui .  en  lui  envoyant  les  fonds  néces- 
saires, lui  avait  donné  l'ordre  d'acheter  «les 
titres  de  cette  nature  ne  peut  tomber  sous 
l'application  de  l'art,  446,  car  il  y  a  là  le 
pavement    d'une    detti     échue 

5  mars  1892,  D.P.  93.  2.  17  .  Comp. 

450.  Si    la     provision     dune     lettre     de 
_    antérieurement  tirée  est  fournie  pen- 
dant la  période  suspecte  fixée  par  l'art,  116. 

-itue   depuis    la  date  de  la   cessation 
des     pavements    ou     les    dix    jours    précé- 
dents,  cette  opération   tombe  sous 
dudil    article,    et,    par  suite,   la    provision 

■re  rapportée  à  la  masse;  il  s  a  '•' • 
en    effet,   suit    un    payement    avant 

-oit  une  constitution  de  sûreté  pour 
dette  antérieurement  contractée  (Amiens, 
10  juin    1848,  D.P.    18.   2.    123;  Civ.  17  déc. 

D.P.  51.  1.  29;  24  janv.  1860,  D.P. 
60.  I.  71:  Toulouse,  7  juin  1880  el  9  mai 
1882,  r<  un  .  fa  -.  1882,  168:  Amiens, 
12  mai   1882,  ibid.,  (oc.  cit.;  Civ.    1 

1.  213  :  31  déc 
2  espèce,  D.P.  95.  1.  109,  et  la  n 
M.  Thaller;  Limoges,  21  juin  1901.  D.P. 
1907.  5.  50;  Civ.  16  juin  1909,  sol.  impL, 
D.P.  19u9.  1.385.  —  Renouard,  t.  l.p.  372; 
Ai  iuzet,  t.  ,.  p.  193,  n  2525:  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7.  n  333.  el  S  édit.,  t.  i. 
p.  IÔ7.  note  I  in  fine;  p.  172.  lettre  6.  et 
i;  Thaller  i  i  Percerou,  t.  I . 

ra  :  Bravard-Veyrières  et 
DEMANGEAT,  t.  5,  p.  260,  note  2;  Boistel, 
h  945,  et  D.P.  19oy.  1.  385,  note.  —  Comp. 
Thaller  .  n«  1456 

451.  Au  contraire,  -i  la  provision  exis- 
tait au  moulent  où  a  été  créî  e  la  lettre  de 
ehaage,  même  si  elle  l'a  été  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  l'art,  146  se  trouve  écarté, 
sauf  application    possible  de   l'art.    147;   car 

>mpte  de  la  lettre  de  changi 
alors  â  une  cession  di  créance,  ou  sa  remise 
à  on  payement    Civ.  20  juin  1854,  D.P.  54.  I. 
305;  I. von.  Il  avr.  1902.  Journ.fa.ill.,  1902, 
p.  381  :  Civ.  16  juin  1909,  D.P.  1909 

—  Thaller  ei  fi  i    a   599  .  El  il 
■  n  esl  ainsi  alors  même  que  la  eréam 
stituant  la  provision   résulterait  d'un 

en  temps  suspect  .  pourvu  qu'il  ne 
sse  pas  dune  vente  fictive  destinée  à 
éluder  la  prohibition  de  l'art,  146  'av. 
«  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  1*1  .  10  mai  1865, 
D.P.  65.  I.  230;  Agen,  9  févr.  1881  .  D.P. 
92.  2.  239;  Civ.    !6juiB  1909,  précité). 

452.  Lorsque,  durant  la  période  suspecte, 
le    tireur    |  .lette    échue  en 

Ban!    une  lettre  de  change  ayant  pi 
il    y    a    là    un     payement     qui     echi 
l'art.  146  ( '■-  com.,  el  la  provision 
ment    transmise   au   porteur,  car   elle    fail 
l'effet  (Civ.  16  juin  19 

—  l'HALLU;     ET     I  t.    1  ,     11       601  . 

Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1910.  1 .  5 

453.  I  itefois,  la  remise,  par  le  failli  ou 
le    liquidé   à    un    de   ses  créanciers,    d'une 


lettre  de   change  dont   la   provision   consiste 

en  marchandises  el  non  en  argent, 

-.  u-    le    coup    de     l'ai  I.    i  16  .    et    la 

peut  demander  le  rapport  de  In  pro- 
i  .n-  l'opération  est  alors  une  cons- 
titution   de    sûreté  el    non    un    pavement 
Amiens,   9  juin    1882,    D.P.  85.    I.  22.   — 
Thaller  ei  Perceroi  .  loc.  cit.  . 

Il  faut,  en  outre,  alors  même  que  la  pro- 
vision consiste  eu  espèces,  que   la 
de  celui  à  qui,  pendant  la  pi  riode  suspecte, 
est   remis)    la  lettre  d 
.  ette  pi  0\  i-  il  hue  :  sinon  il  J    aurait 

i  une  dette  non  échue .  et .  par 
suite,  la  provision  devrail  être  rapportée  à 
la  masse,  quand  bien  même  elle  aurait  existi 
avant  la  période  suspecte  (Req.  3  avr.  1883, 
D.P,  Sô.  1.  22;  Civ.  16  juin  1909,  précité; 
dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  précitée). 

454.  Le  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de 
e  a  droit  à  la  provision,  bien  que  celle- 
ci  ait  été  fournie  pendant    la   période  sus- 
pi  cte  .  si  elle  l'a  été  avant  l'acceptation,  car 

la  dette  garantie  est  alors  postérieure  à  la 
sûreté  fournie,  et,  par  suite,  l'art.  446  ne 
saurait  s'appliquer  (Limoges,  21  juin  1901, 
D.P.  1907.  5.  oO  :  mais  il  en  serait  autre- 
ment m  l'acceptation  avait  précédé  la  provi- 
sion Req.  30  mai  1859,  D.P.  59.  1.462;  Li- 
•21  juin  1901,  précité.  —  Thaller  ei 
Percerou,  t.  1.  n°  603). 

455.  Le  moment  où  est  donnée  la  provi- 
sion est  non  celui  où  est  intervenu  le  con- 
trat d'où  elle  dérive,  mais  celui  où  sont 
livrés  les  fonds  ou  les  marchandises  qui  la 
constituent  Civ.  20  mars  1850,  D.P.  50.  I. 
103;  li  mai  1873,  D.P.  73.  I.  428;  1-  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.213;  31  déc.  1894.  D.P.  95. 
I.  109;  Rouen,  11  juill.  1902,  Journ.  faill., 
1903,  p.  270;  Note  de  M.  Thaller.  D.P.  95. 
i.  112,  ei'l.  1.  —  Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  n°600t«r).  L'endossement  régulierdu 
connaissement  des  marchandises  expédiées 
au  tiré  est  assimilé  à  la  livraison  (Civ. 
15  déc.  1856,  D.P.  56.  1.  145;  17  août  1859, 
O.P.  59.  1.  347  . 

456.  Lait.  ii6  ne  vise  que  les  payements 
faits  par  le  failli  avant  l'échéance ,  et  non 
ceux  que  le  failli  aurait  reçus,  avant  terme, 

-  débiteurs;  ces  derniers  peuvent  seu- 
lement tomber  sous  l'application  del'art.  447 
Imiens,  d  août  188(3.  Journ.  ami.  .1 
isss.  p.  5.   —  Bravard  et  Démangeât,  t.  5. 

p.  223,   note   I  ;   LYON-CAEN  ET  RENAULT,  t.  7, 

i;  Thaller  ei  Percerou,  t.  1.  n   604). 

§  2.  —  Dettes  échues. 

457.  En  ce  qui  conn  t  ne  les  dettes  échues, 
l'art,  ii'i  n'annule  que  les  dation-  en  oaye- 
mi'iit  hiin  sensu,  et  admet  ta  validité  des 
payements  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce, sauf  application  de  l'art.  447. 

A.  —  Payements  en  espèces. 

458.  Par  payements  en  espèi  es,  I  art.  4'iti 
vise  ton-  le-  payements  portant  sur  la  chose 

iielle  qu  elle  soit  [Dijon,  29  juill.  1909, 
D.P,  min.  2.  183.  -  Boistel,  n  946; 
Lyon-Caen  i  i  Renault,  i.  7.  n   340;  Thal- 

06  i 
donc  valables,  bien  que  faits  par  le  failli 
pendant  la  période  suspecte,  comme  cons- 
tituant d'--  payemi  ni  -  en  nature  :  ...  la 
livraison  de  marchandises  a  i  tition  de 
marchés  à  livrer  (Nîmes,  9  nov.  186 

244,  el  S.  611  ;  \-.-u,  9  févr.  1881  . 
D.P.  82.  2.  239;  Dijon,  6  mars  1882,  Journ. 
■::.  p.  52;  Douai,  lo  nov.  1898, 
ibid.,  1900,  p.  .V.;  Chambérv,  29  juin  1909, 
1911,  p.  112!.  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  livraison  ne  porterait 
pas  sur  les   marchandise!    mêmes  objet   de 

nte,    m. u-   -m'   i        marchand 
même    nature     R<  q     -'-i    mars    1868,    D.P. 
69.    1.    292);    ...    La    restitution,    faite   par 


i      failli,   de    matières    premières  qu'il  a    ic- 

i.  -    pour    les    travailler  i  Lyon  .    31    déd 

1847,  D.P.   18.    2.    I.".'.   ...    I  a'  remise  l'aile. 

par  un   changeur  a   son  client,  de  valeurs 

nu  -ci   I  avait  chargé  d'acheter  (l'aris . 

5  mais    1892.    M. P.  93.  2.'    17  i   Comp.    supra, 

149;  ...  I.a  remise  par  le  failli  il''  valeurs 
mobilières  de  même  nature  el  montant  que 
(.elles  qu'il  avait  reçues  antérieurement  .i  titre 
de  prêt  de  consommation  (Req.  17  juill.  1883, 
D.P.  84.  I.  183).  Et,  inversement,  celui  qui, 
devant  livrerdes  marchandises,  donnerait  de 
l'argent,  ferait  une  dation  en  payement 
atteinte  par   l'art.   ii(i  i  Lyon-Caen  ei  Re- 

n  vi  t.i.   t.  7,  le  340). 

U.  —  Payements  en  effets  de  commente. 

459.  Bien  que  le  payement  en  effets  de 

commerce  constitue  une  dation  en  pave- 
ment, la  loi  l'a  assimile  au  payement  en 
nature,  car  ce  mode  de  libération  est  usuel 
dan-  la  pratique  commerciale,  l't  le  failli, 
durant  la  période  suspecte,  peut  non  seule- 
ment payer  avec  les  effets  qu'il  a  en  porte- 
feuille en  les  endossant .  mais  encore  en 
créer  pour  les  remettre  en  payement  (Civ. 
lo  mai  1865,  D.P.  63.  1.  230;  Req.  lu  [nia 
1873,  H. P.  71.  I.  83.  —  Boistei  .  h  950; 
Lyon-Caen  i  i  Renault,  t.  7.  n»  343).  S'il 
remet  une  lettre  de  change,  peu  Importe 
qu'elle  ait  été,  ou  non,  acceptée  d'avance 
par  le  tiré  (Ly'on-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n»  343 1. 

460.  La  loi  n'a  pas  précisé  ce  qu'on  doit 
entendre  par  ell'ets  de  commerce;  on  doit 
considérer  comme  tels  les  titres  constituant 
une  créance  de  somme  d'argent  déterminée, 
transmissibles  par  les  voies  commerciales, 

et  qu'il  est  dans  les  usages  commerciaux  de 
donner  en  pavement  (Req.  28  net.  1903. 
D.P.  1904.  1.  88:  — V.  Civ.  13  nov.  1889,  motifs, 
D.P.  90.  1.  (il.  —  Thaller  et  I'ekcerou, 
t.  l.ii'  608). 

461.  Rentrent  donc  tout  d'abord  dans 
cette  définition  .  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre  iReq.  '28  oct.  1903,  pi 

Jl  en  est  de  même  du  chèque  (Paris,  26  nov. 
1880,  D.P.  82.  1.  117.  —  Comp.  Cr.  24  juill. 
1873.  D.P.  76.  1.  94.  —  Boistel.  m'  951; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°3l3;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  1.  n»  612). 

462.  11  suffit  que  le  titre  remis  en  paye- 
ment soit  valable  comme  effet  de  commerce  ; 
peu  impolie  qu'il  soit  affecté  de  quelque  vice 
qui  l'empêche  d'-  valoir  légalement  comme 
lettre  de  change,  billet  à  ordre  ou  chèque. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  avantla  loi  du  7  juin 
1894  (D.P.  94.  I.  51 1.  pour  les  lettres  de 
change  tirées  sur  la  même  place  (Douai, 
24  avr.  1891,  D.  P.  93.  2.  89.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n<"  460  et  s.;  t.  7, 
n  344;  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  p.  593. 
note  3). 

463.  lu  virement  en  banque,  lorsque  le 
failli  et  son  créancier  ont  chacun  un  compta 
dans  la  même  banque,  constitue  également 
un  payement  valable  (Boistel,  toc.  cit.; 
Lyom-Cai  n  et  Renault,  t.  7,  n"  345;  Thal- 
ler ET  PERCEROI  .  loc.  Cit.  —  V.  toutefois 
Civ.    I!)   mars    1867.    D.P.   67.    1.    384  .    Il   en 

est  d"  même  d'un  bon  payable  .i  présen- 
tation à  la  caisse  d'un  banquiei     Bravard- 

\  i  \i;ii  ni  -  i  i   liEvivNi.i  ai  .  t.  5.  p.  229;  Bm>- 

TEL,    p.    .19,    mite    i  |. 

464.  Les  coupons  échus  el  an  porteur 
sont,  au  contraire,   à  raison  du   fait  qu'ils 

ni  susceptibles  d'opposition  (L.  15  juin 
1872  't  n  li'vr.  1902),  généralement  considé- 
rés comme  ne  pouvant  fane  l'objet  d'un 
payement  valable  (Caen,  13  févr.  1890, 
Journ.  faill.,  1890,  p.  416.  Boistel, 
n-  951  ;  Lyon  -Caen  ei  lu  n  vi  1 1  .  t.  ',. 
Il  en  est  certainement  ainsi  lorsque, 
p. u-  suite  de  en  constances  particulières,  par 
exemple  parce  qu'ils  sont  dus  par  une 
société  en  liquidation,  leur  valeur  est  incei- 
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taine  (Metz,  26  mai  1868,  D.P.  70.  2.  67,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  29  juin  1870,  D.P.  71.  I. 
289).  Maison  peut  admettre  la  solution  con- 
traire, s'il  s'agit  de.  coupons  d'une  valeur 
bien  déterminée  el  dont  il  soil  d'usage  de  se 
servir  comme  numéraire  l  Iiimiei;  m   Per- 

i  BROU,  t.    I ,   U"  ♦  >  1  I  |. 

465.  Quant  aux  titres  au  porteur  (actions 
ou  obligations),  ils  ne  peuvent  être  assimi- 
lés à  des  effets  de  commerce,  carleurvaleur 
est  sujette  à  des  fluctuations  i  Metz,  23  juin 
1857,  D.P.  58.  2.  36;  26  mai  1868,  précité; 
Pans.  14  janv.  1882,  D  P.  82.  2.  132;  Douai, 
14  juin  1884,  Jur.  1),,,,,,,  .  1884,  p.  287;  foi- 
tiers,  12  déc.  1910,  sol.  impl.,  Journ.  faill., 
mil.  p.  311.  —  Contra  :  Laurin,  n»  1001). 

466.  Les  récépissés  des  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  trans 
féranl  la  propriété  de  ces  marchandises, 
leur  endossement  constitue  un  payementen 
marchandises  et  non  en  effets  de  commerce 
(Trib.  com.  Lyon,  29  juin  1865,  D.P.  65.  3. 
62;Lvon, 27  févr.  1866,  D.P.  66.  2.  70;  Ileq. 
'27  juin  188-2,  D.P.  82.  1.  358;  Lyon.  7  févr. 
1883,  D.P.  83.  2.  '236.  —  Contra  :  Grenoble, 
18  .Ire  1862,  D.P.  63.  -2.  64).  1 1  >  a,  de 
même,  payement  en  marchandises  lorsque  le 
warrant  est  endossa  en  même  temps  que  le 
récépissé  (Civ.  7  mai  1866.  D.P.  66.  1.  197; 
luîmes, '2b'  avr.  1873.  S.  tii! 

467.  Lorsque  le  warrant  est  remis  seul, 
si  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  l'a  détaché 
iln  récépissé  pour  l'endosser  à  son  créan- 
cier, celte  opération  correspond  à  une  cons- 
tiiriiion  île  gaue ,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  446  in  fine  (Rennes.  -2'2  mais  1866, 
D.P.  67.  2.  205;  Dijon,  29  juill.  1886,  Journ. 
faill.,  1887,  p.  357.  —  Comp.  Civ.  29  oct. 
1894,  D.P.  95.  1.  -25.  —  V.  infra,  n°  503). 

Hais  si  le  débiteur  s'est  borné  à  endosser 
à  l'un  de  ses  créanciers  un  warranl  qu'il 
avait  en  portefeuille,  l'ayant  reçu  d'un  tiers, 
il  y  a  là  un  payement  en  Bffets  île  commerce 
(Boistel,  n»  951  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n»  346;  Thaller  et  PERCEROU,  t.  1, 
iv  609). 

468.  Ne  peuvent  non  plus  être  assimilés 
à  des  effets  de  commerce  :  ...  les  billets 
constituant  de  simples  reconnaissances  de 
dettes  (Orléans,  1"  févr.  1853.  h. P.  5'i  2 
'22'2;  Civ.  13  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  61);  ... 
Les  mandats  non  transmissibles  par  endos- 
sement (Bordeaux,  '29  mars  1871,  D.P.  73.  '2. 
313);  ...  Les  factures  acquittées  (Aix.  2  déc. 
1863,  Sir.  64.  -2.  198,  et  S.  605;  Bordeaux, 
■29  mars  1871,  précité).  —  Toutefois,  les  fac- 
tures acquittées  négociables,  s'il  était  d'u- 
sage de  s'en  servir  dans  les  payements 
commerciaux  ,  devraient  être  assimilées  à 
des  effets  de  commerce  (Thaller  et  Per- 
CEROU,  t.  1,  p.  59'2,  note  3);  ...  Les  con- 
naissements, lettres  de  voitures,  billets  ou 
bons  de  marchandises  (Trib.  com.  Mar- 
seille, '24  juin  1867,  .Jauni,  jur.  Marseille, 
1867,  p.  238.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n"  347;  Thaller  et  Percerou,  i.  I,  n11  609); 
...  Les  reconnaissances  du  mont-de-piété 
(Aix,  4  juin  1845,  Journ.  Pal..  46.  1.  232; 
Metz,  27  févr.  1861,  Journ.  trib.  com.,  1862, 
p.  162  i  ;  ...  Une  police  d'assurances  sur  la 
vie  (Besancon,  '27  mars  1876,  Sir.  77.  '2.  132; 
Req.  29  déc.  1880,  D.P.  82.  1.  51 1. 

469.  11  y  aurait  lieu  à  application  de  la 
nullité  édictée  par  l'art.  446,  s'il  résultait 
des  circonstances  que  les  parties  n'ont  eu 
recours  à  la  création  d'un  effet  de  commerce 
que  pour  dissimuler  frauduleusement  un 
payement  par  voie  de  cession  de  créance. 

L'appréciation  de  cette  fraude  esl  une 
question  de  fait  rentrant  dans  les  pouvoirs 
souverains  îles  juges  ,lu  fond  (Req.  28  mai 
1884,  Journ.  faill.,  1884,  p.  382;  Amiens, 
Il  janv.  1888,  Journ.  and.  An,, rus.  1890, 
p.  1X1;  Civ.  13  nov.  1889,  D.P.  90.  I.  61; 
Req.  28  oct.  1903,  D.P.  1904.  1.  88.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  343;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n»  613). 


C.    —     I'.'; 

470.  L'art.  146  annule  tous  1rs  paye- 
ment -  fail    par  voie  di 

exception  faite .  comme  il  vient  d'être  •  l  i  i . 
pour  li  -  payenu  ni     en  ell  i  ommerec. 

—  Cette  prohibition  frappe  toutes  li  ■  •■•  ssions 
di  en  ances  :  ...  sous  quelque  forme  qu'elles 
se  produisent  (Aix,  2  déc.  1863,  Sir.  64.  2. 
198,  il  s.  605;  Civ.  19  mars  1867,  D.P.  67. 
I.  384;  Bordeaux,  '29  mars  1871  .  D.P.  73.  2. 
213;  ('.un.  [8  juin  1872,  D.P.  73.  5 
Req.  29  déc.  1880,  h. P.  82.  1.  51  ;  Civ.  13  nov. 
1889,  D.P.  90.    I.  61  |  ,  alors  même  qu  i  lli  - 

seraient  faites  par  acte  autl q 

i  1853,  D.P.  51.  2.  222 1.  ...  El  quel 
que  soit  l'objet  de  la  ci éance  C'est  ainsi 
qu'oni  été  annulées:  ...  l'autorisation  don- 
i ii ■■  ■  par  le  failli  et  ■  a  femme  à  leurs  i 
ciers  de  toucher  le  reliquat  d'un  prêt  hypo- 
thécaire qui  leur  avail  été  consenl i  tagei 
28  janv.  1871,  D.P.  74.  2.  189)  ;  ...  L'attribu- 
tion faite  par  le  failli,  dans  un  acte  de  par- 
tage à  ses  copartageants,  il  une  partie  il*  ses 
droits  dans  la  succession,  pour  les  rembour- 
ser d'avances  à  lui  faites  (Paris,  6  janv.  1875, 
D.P.  75.  2.  177);  ...  La  renonciation  par  le 
failli,  au  profit  d'un  coacquéreur  soli 
à  un  droit  d'extraction  acquis  en  commun, 
pour  le  rembourser  de  ce  qu'il  lui  doit  de 
ce  chef  (Amiens,  10  avr.  1897,  Journ.  faill., 
1898.  p.  16). 

471.  Elle  atteint  également  la  délégation 
par  laquelle  le  failli  ou  le  liquidé  charge  un 
de  ses  débiteurs  de  payer  un  de  -es  créan- 
ciers (Civ.  lo  mai  1865,  D.P,  65.  I.  230; 
•19  mars  1867,  D.P.  67.  I.  384;  Req.  13  févr. 
1877,  D.P.  78.  1.  208;  Limoges,  24  mais  1893, 
D.P.  95.  2.  137;  Douai,  30  juill.  1896,  D.P. 
97.  2.  i64).  —  A  plus  forte  raison  est  uni 
le  pavement  l'ait  en  vertu  d'une  délégation 
imaginaire  (Civ.  '29  juill.  1872.  D.P.  72.  I. 
222  i. 

Mais  l'art.  446  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
délégation  imparfaite,  car  on  ne  se  trouve 
pas  alors  en  présence  d'un  payement  libéra- 
toire, le  déléguant  n'étant  pas  déchargé;  il 
peut  seulement,  alors,  y  avoir  lieu  à  appli- 
cation de  l'art.  417.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'acte  par  lequel  le  failli  ou  le  liquidé  vend 
un  de  ses  biens  à  un  tiers  à  charge  par  l'ac- 
quéreur de  payer  un  de  ses  créanciers  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  446,  maif 
peut  seulement  être  annulé  en  vertu  de 
l'art.  117  (Chambéry,  9  août  1909,  Journ. 
failh,  1910,  p.  16  . 

472.  L'art.  446  est  également  inappli- 
cable à  la  novation  lorsque  celle-ci  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'aggraver  la  situation  de  la 
masse,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  lieu  par 
changement  d'objet  (Orléans,  10  juin  1*52. 
D.P.  54.  2.  222;  Req.  m  juin  1873,  D.P.  74. 
I.  83;  Toulouse,  16  nov.  1885,  Gaz.  trib. 
Midi,  Il  mars  1886;  Alger.  23  déc.  1893, 
Journ.  faill.,  1894,  p.  269),  ou  lorsqui  le 
failli  délègue  à  son  créancier  un  tiers  qui 
n'était  pas  jusque-là  sou  débiteur,  et  qui 
deviendra  plus  tard,  après  payement,  son 
créancier  à  la  place  du  premier  (Douai, 
:;  févr.  1875.  Sir.  75.  2.  238.  -  Boi-iu. 
n°  918:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7 

|  Thaller  et  Percerou.  t.  1,  n-  615  ! 

473.  Le  transport  de  créance  fait  a  titre 
principal,  c'est-à-dire  ne  se  rattachant   pas 

j  à  une  créance  qu'il  aurait  pour  but  d'éteindre, 
ne  peut  être  annulé  que  comme  donation, 
I  s'il  est  à  titre  gratuit,  ou,  s'il  j  a  lien,  par 
[  application  de  l'art.  117.  s'il  est  à  titre  oné- 
reux (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n   351  ; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n°  616). 

474.  L'art.  416.  §  3.  est.  de  même,  inap- 
plicable au   transport   de   créam 

par  le  failli  au  moment  même  où  naît  la 
dette  que  ce  transport  est  d  garan- 

tir.; cette  garantie  est  alors  une  condition 
essentielle  de  la  convention  qui  est  indivi- 
sible, et  le  syndic  peut  seulement,  suivant 


les  cii  ration 

pour  le   tout  par  application  de   lart.   117 

1x17  .  D.P.   17.    I.   134  .  24  juin 

D  P.  68.  I.  326;  Rouen,  9  févr.  1870, 

Sir.  71.  2.   15.  .  t  S.  052      \l.ei.  31   dé'-.  1869, 

U. P.  71.  2.  loi  ;  Henné-.  13  juin  1889,  Gaz. 

Val.,  89.  2.  13,  el  S.  052;   Dijon,   18  

1891 .  Journ.  faill.,  1891  .  p.  359;  Pans. 
1  juin  1897,  Journ.  trib.  com.,  1898,  p.  106; 
Riom,  8  mars  1899,  Journ.  faill.,  1900, 
p.    166.        I  bt  Renault,  t.  7, 

a     152     i  .  i         et  P     ..:    m  .  t.  1,  n-  61  i  - 

475.  Si   le  transport  avait  à  la  fois  pour 

:  uieiii  il  avances  nou- 

t  elles  et  de  detti  - \i  rieuree  .  il  ne  <\<  i  rail 

être  annulé  qu'en  tant  qu'il  s'applique  à  •■ 
di  r es   Civ.  30  déc,  1874,  D.P.  76.  |.  25). 

476.  Une    cession  -  transport    ae    peut 
sous   l'application   de  l'art,   iî1 

lors  qu'elle  es  <  antérieure  à  la  péi  iode  siis- 
quand  bien  même  elle  n'aurai!  été 
uifiée  qu'au  cours  de  i  ette  péi  iodi  |  Req 
16  oov.  1892,  D.P.  93.  I  69.  Comp.  Req. 
5  janv.  1875,  D.P.  76.  I.  15.  —  V.  infra, 
iu  521 

D.  — 

477.  L'art.  116  ne  où  le 
débiteur  vend  'les  marchandises  à  un  tiers 
et  pave  son  créancier  avec  le  prix  provenanl 
de  la  vente  Civ.  6  juill.  1864,  D.P.  64.  I. 
281  ;  lu  mai  1865,  D.P.  65.  I.  230;  Angers, 
9  mars  1892,  D.P.  93.  2.  393)  ;  ...  ni  celui 
où  le  débiteur  fait  vendre  des  marchandises 
par  un  tiers,  avec  mandat  d'employer  le 
prix   au    pavement  d'un   de                inciers 

i:;  dov.  1901,  D.P.  1902.  2.  321  . 
I-  espère',  ('..-s  opérations  sent  seulement 
susceptibles  de  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  117. 

478.  Mais  I  art.  446  est  applii  able  tu 

où  le  débiteur  vend  des  marchandises  à  l'un 
de  ses  créanciers,  de  manière  que  la  créance 
du  prix  se  balance  avec  la  dette  (Amiens, 
!>  juin  1882,  Journ.  faill.,  1882.  p.  168;  Poi 
lie,-.  27  mars  1884,  P.P.  86.  2.  17:  Amiens, 
I-  pull.  1890,  Journ  faill.,  1891  .  art.  1366; 
22  juill.   ixy:;.  D.P.  95.  2   39).  -  El 

est  ainsi,  alors  même  que  la  vent.-  aurait  été 

faite  par  l'intermédiaire  d'un  officier  public 

Mii.i    m    Le  PoiTvm,  t.  6,  o"   1 18 . 

,n-  VfiVEU  RE6    El     l.li.MAM.i  vi  .     t.    5. 

p.  235,  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
p.  336,  uote  3;  Thaï  les.  m  Percerou,  t.  1 . 
,,  gfl8(  note  2.  Contra  :  Req.  3  août  1x17. 
D.P.  47.  1.  315 

479.  La  prohibition  vis  paye- 
ments  en  marchandises,  quand  bien  même 
il-  ie    résulteraient  pas  d'une  renie  propre- 
dite,   mais   (le  toute  autre  opération 

juridique,    par    exemple:    ...    il  u aml.it 

donné  par  le  failli  à  son  créancier  de  vendre 
i  marchandises  el  'le  -e  payer  sur  le  prix 
Douai,  Il  janv.  1x17.  D.P.  18.  2.  95;  Civ. 
y  a  m  1848.  H. P.  18.  5.  190;  Pans.  Il  janv. 
1XX2.  D.P.  82  2.  132;  ...  Ou  dune  restitu- 
tion .les  objets  achetés  faite  par  le  failli  a 
-un  vendeur  impayé  (Req.  16  avr.  1860,  D.P. 
60.  I.  281;  Besançon,  28  mai-  1x55.  D.P.  55. 
2.  521:  Pari-,  18  aui.t  1871  .  D.P.  72.  2.  XII. 
Bordeaux,  7  mai  1890,  Journ.  faill.,  1891  , 
p  178;  Lyon,  25  févr.  1891,  ibid.,  1891  . 
p  117:  22  juill.  1896,  ibid.,  1897,  p.  10"  . 
Paris,  29  nov.  1900,  ib  d.,  1902,  p  W7.  — 
Comp.  Req.  18  juin  1900,  D.P.  1900.  1,  515. 
_  j  n  :  Pi  rcerou,  t.  i.  n"  622 ;  Lyon- 

Caen  El  Renault,  t.  1 .  n   362 

480.  t 'n  a  même  considère  comme  une 
dation  en  payement,  nulle  aux  ternie-  .1. 
Part.    146,   la  i.  ini-'    par  le  failli,  pendant  la 

.n  remplacement  île  titres 

nominatifs  qui  lui  avaient  été  remis  en  dépôt 

il  ,i.  ail  disposé  a  1  m -n  émeut,  île  titres 

lui,  |       ts,  bien  que  de  mêmes  nature  et  valeur 

Paris,  26  juill.  Ix'.ix.  et.  sur  pourvoi, Civ.  27  nov. 

1900,  D.P.  19U-2.  1.  473.  -  Coulra  :  Note  de 
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M.  Thaller,  D.P 

.  t.   I,   p.  599.  noie  3;   Lyon-Cai  S 
Rek  vrii.  t.  7.  • 

481.  i  nullité  atteint  tous  les  pave- 
ments en  marchandises,  quelle  que  soit  la 
nature  des  valeurs  remise-  .   même  si  elles 

n  immeubles  i  Pau,  18  mai  1892, 

D.P.  VU  Ll  . 

t.     ,  .  1ALLEB    ET    Pi  RC1  ROI)  .    t.    I  . 

■  st  ainsi  qu'ont    été   annulés    îles 

nents  faits  sous  Forme:   ...   de  ventes 

d'immeubles  à   réméré  (Req.  20  nov.    1871, 

D.P.  72.  1.  ISS:  Civ.  20  mai   1895,  D.P.  96. 

;   ...  Ou  île  ventes   île    fonds   u 

Paris,  27  aoùl  1866,  D.P.  67.  ô.  208; 

Ljon,  ISaoùl  1882,  Journ.  faill.,  1883,  p.  84; 

9  aoùl  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  24  déc.  1898  , 

482.  .Mais  il  n'y  a  pas  pavement  en  mar- 
chandises lorsque  celui  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises à  terme  résilie  le  marché,  et.  par 

aient,  ne  prend  pas  livraison;  le  con- 
trai est  alors  censé  n'avoir  jamais  existé,  et 
il  ne  saurait  être  question  de  payement  . 
puisque  l'acheteur  n'était  tenu  de  payer  que 
contre  la  livraison  de<  marchandises  qu'il 
n'a  jamais  re  ues  Note  de  M.  Raynal,  D.P. 
1902.  -2.  322  —  Contra  :  Douai,  1er  août 
1901,   l'.I'.   1902.  2.  321.  1»  espèce  . 

483.  Si  le  failli  remettait  des  marchan- 
dises à  quelqu'un  dont  il  ne  soit  plus  le 
débiteur,  il  y  aurait  alors  une  libéralité, 
nulle  en  vertu  de  l'art.  446.  S  2.  C'est  donc 
à  tort  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du 
y  mars  1892  D.P.  93.  2.  393  .  a  considéré 
comme  échappant  à  l'art.  410  la  remise  de 
marchandises  laite  par  le  failli  a  un  de  ses 
créanciers,  alors  que  ce  dernier  avait  fait 
traite    sur    le    failli    et    avait     le ■. 

traite,    parce   qu'il   aurait  ainsi   cessé   d'être 

créancier,  et  ue  pourrait,  par  suite,  ri 

un  pavement:  en  outre,   le  motif  donné    esl 

:  .  car  le  créancier  qui  a  tiré  une 
traite  sur  son  débiteur  conserve  contre  lui 
une  créance  conditionnelle  pour  le  cas  i 
la    traite    ne   serait    pas   pavée   à    l'échéance 

de  M.  Boistel,  D.P.  ioc.  cit.). 

484.  Les  attributions  faite-  à  la  femme, 
pendant  la  périoi  .  pour  la  couvrir 

-    reprises   après   la   dissolution   île   la 
communauté  d'..   civ.  art.  1171^.  tombent- 
elles   sous    l'application    de   l'art.    446?    La 
n  pe  peul  se  poser  que  si  ces  attri- 
butions ne  sont  pas  laites  en  espèces;  dans 
ii  effet,  il  v   a  un  payement 
qui  ne  peut,  suivant  les  circonstanci 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  147  (Thaller 
in,  t.  1,  p.  601,  noti   i 

485.  Lorsque  ces  ,i  1 1  ri  bu  lions  sont  faites 
en  nature,  on  a  soutenu,   j  -   où   la 
femme    accepte    la    communauté,     q 
échappent  à  l'ai  '                   :e  qu'elles  cons- 
titueraienl  une  opération  du  partage  (lior- 

.  265.  -  Thaller, 
i,  1847).  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée, 
la  Femme  esl  remplie  de  se-   reprises  à  titre 

.ii    là  d'un 
préliminaii  ige  et  non  du  p 

lui-même  Bordeaux,  29  avr.  1853,  D.P.  -Vi. 
2.    I,i  n  voi,    Lee    -ji  jam .  1854  . 

D.P.  54.  1.81.  —  Lyon-Caen  i.i  Renault, 
t.  7.  n«  356:  Thaller  et  Perceroi  ,  i  I, 
n    621.  —  Comp.   Pans.  21  janv.  1858,  D.P. 

486.  A  plu-  forte  raison,  les  attributions 

1  .    lors- 

que la   femme 
Rennes,  17  juin 

D.P.   -".i.   2.    1:    Douai,   23   avr.    i.ss-j.   ./,,,. 
I,  p.  190;  Req.  17  juin  1884,  D  I'. 
85.  I.  Me.  27  mai  1899,  l>  I 

31::  .     .Ou  lorsqn 

mari    Bordeaux  ,  1  avr.  1876, 
D.P.  79.  2.  26."':  Ii  il.,  com.  Marseille,  20  mai 
kfi  :  386,  p.  213 

487.  Si  le  propriétaire  d'un  navire 
pendant  la  période  suspecte,  du  droit 

libérer   de;    obligations    dont    il    est    t 


raison  des  actes  du  capitaine,  en  abandon- 
nant h  navire  el  le  frel  C.  coin.  art.  2i(i  . 
cet  abandon,  constituant  un  payement  l'ail 
autrement    qu'en   espèces  ou   en   effets   de 

commerce,    est    nul    en    vertu    de    l'art,    lin 
i.i       ET  R]  N  VI  it.   t.  7.  il  ■■  357). 

488.  Les  envois  de  marchandises  faits 
par   le   failli,  durant   la  période  susp 

celui  avec  lequel  il  esl  en  compte  courant, 
échappent  à  l'art.  446,  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  ce  compte  iCaen,  S  juill.  1850,  D.P. 
55.  2.  19;  Colmar,  3  juill.  1865,  D.P.  65.  2. 
225;  Req.  20  mai  1873,  D.P.  73.  [.  109; 
15  févr.  1875,  D.P.  76.  I.  318;  Civ.  8  déc. 
1875,  D.P.  76.  I.  105  .  Lyon,  3  mai  1882, 
D.P,  83.  2.  235).  Ce-  opérations  peuvent 
seulement,  suivant  les  circonstances,  donner 
lieu  à  l'application  de  l'art.    117. 

489.  Mais  ces  remises  de  marchandises 
ut  nulles  en  vertu  de  l'art,  410 .   ...  -  'I 

était  établi  qu'elles  ont  été  spécialement  ail.  i  - 
me  opération  distincte  (Req.  7  déc. 
1868,  D.P.  69.  I.  189;  27 juin  1882,  D.P.82.  1. 
358.  Comp.  Req.  12  avr.  1875,  D.P.  76.  I. 
38.  —  Boistel,  n  il  1 7  :  Thaller  et  Perce- 
ROU,  t.  I.  il'  623 1  :  ...  Ou  si  le  compte  cou- 
rant n'avait  été  ouvert  que  depuis  la  période 
suspecte,  dans  le  but  d'éluder  la  prohibition 
de  l'art.  446  (Poitiers.  27  mai-  [884,  D.P. 
86.  2.   17). 

490.  Lorsqu'un  correspondant  du  failli. 
pendant  la  période  suspecte,  n'a  accepté  un 
marché  ou  une  opération  quelconque  que 
sous  la  condition  de  recevoir  préalablement 
une  valeur  destinée  à  le  mettre  à  l'abri  de 
l'insolvabilité  de  son  contractant,  la  récep- 
tion de  cette  valeur  n'est  plus  que  l'exécu- 
tion régulière  d'une  convention  synallagma- 
lique,  et  le  syndic  ne  saurait  en  demander 
la  nullité,  en  vertu  «le  l'art.  546,  comme 
constituant    un   payement   en   marchandises 

Civ.  5  févr.  I9W  ,  D.P.  1901.  i.  MU  .  Req. 
10  déc.  1902,  I"  espèce,  D.P.  1904.  1.337. 
et  la  note  de  M.  Thaller). 

491.  L'ne  dation  en  payement  doit  être 
considérée  comme  l'aile  pendant  la  période 
suspecte,  par  cela  seul  que  des  marchan- 
dises, bien  que  facturées  antérieurement, 
n'ont  été  remises  par  le  failli  à  son  créan- 
cier qu'au  cours  de  celte  période,  el  que  le 
prix  en  a  été  déterminé  d'après  le  cours  du 
loin-  de  la  livraison  (Amiens.  22  juill.  1S93 , 
D.P.  95.  2.  :::i  . 

E.  —  Payements  par  compen.- 

492.  L'art,  iiti  ne  vise  que  la  compensa- 
tion conventionnelle:  la  compensation  lé- 
gale,  s'opérant  3e  plein  droit,  est  toujours 
possible  durant  la  période  suspecte  (Req. 
S  juill.  1862,    D.P.  62.    I.  311  :   Civ.   22  août 

D.P.  ii3.  1.  33,:;;  Req.  21  févr.  IS7o. 
motifs,  D.P.  71.  I.  KM);  Rouen,  Il  juin  1870, 
D.P.  72.  2.  112  .  Req.  26  fuill.  1881  ,  D.P. 
82.  1.  2li6;  Paris,  20déc.  1886,  Journ.  faill., 
1887,  p.  67  .  Aix.  11  .lé,-.  1889,  ibid.,  1890, 
p.  13!)  :  Civ.  12  août  IS90,  ihhl..  1890, 
art.  1.317:  Lyon,  30  mai  1891,  ibid.,  1891, 
p.  111;  C.  Saint-Denis  de  la  Réunion,  8  juin 
■  894,  D.P.  97.  2.  8i  :  Trib.  com.  Marseille, 
15.  i  3n  nov.  1894.  i/o./..  1895,  p.   175). 

493.  Mai-  la  nullité  édictée  par  l'art.  116 

atteint      toutes     les      e.  ,11 1 1 II  u  -  n-     cnnvoli- 

lles,  ainsi  que  to  ci  mbinaisons 

.  n  temps  suspect,  a  l'aide  desquelles 

les  paille-  -  efforceraienl  .  par  des  '..ues  dé- 
tournées,  de   fane   naître   a  leur  profil   la 

n-ation     II  12     aoùl      1890 

motifs,   ./.,..,'».    faill. ,    1890,  an.    1317 
TlIALLI  R  ET  l'i  i..  i      il        i .    I  .    u    627  :   LYON- 

Caen  et  Renault,  i.  7.  n    354  <■'■ 

II  v  a  donc  li.u  a  l'application  de  l'art.  116, 

lorsque,  pendant  la  p. m.   i.     uspi  .i.'    ...ledé- 

ii  failli  se  i  ■  ii  .1  iinei  réance 

Orli  ans.  I  ■■  lév r.  1853, 

D.P.  .".i.  2.  222.   l'an-,   is  janv.   1865,  Sii . 

65.    2.    281,    et    S.    631.    Aix,   22  juin    1869, 


S.  629.  Ma-m_.  i.  2.  n  1223;  Lyon-Caen 
it  Renault,  t.  7.  n«  363;  Thaller  et  Per- 
CER0U ,  t.  I  .  n"  627  bis.  <  lira  .  Metz, 
16 juill.  isi.-.,  D.P.  16.  2.  II  i;  ...  Un  lorsque 
le  créancier  du  failli  passe  avec  celui-ci  un 
contrat  en  vertu  duquel  il  devient  son  débi- 
teur: par  exemple  :...  s'il  achète  de-  objets 
lui  appartenant  il:.. idéaux,  13 juill.  1849, D.P. 
31.  2.  105;  lieq.  Iliavr.  1860,  D.P.  60.  1.281; 
Paris,  27  août  1866,  D.P.  67.  3.  208);  ...  du 
s'il  loue  de-  locaux  qui  lui  appa ri ieniien I 
Limoges,  3  mai-  1890,  Journ.  faill..  1890, 
p.  12.",  .  ...  Ou  -'il  le  [lien. I  comme  employé 
(Civ.  7  févr.  1899.  D.P.  99.  I.  191 1.  Et  U  en 
.si  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été  con- 
venu dans  le  contrat  que  les  sommes  dues 
par  le  créancier  au  failli  se  compenseraient 
avec  la  dette  de  celui-ci  (Limoges,  3  mars 
1890.  Civ.  7  févr.  1899.   précités  i. 

494.  De  même  sont  nulles  toutes  con- 
ventions intervenues  pendant  la  période 
suspecte  et  tendant  à  donner  aux  créances 
les  caractères  nécessaires  pour  les  rendre 
.  -..impensables. 

Les  parties  ne  peuvent  donc  convenir  de 
compenser  deux  créances  qui  ne  sont  pas 
exigibles.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  failli 
veuille  compenser  sa  créance  exigible  avec 
une  d.tt.  passive  non  échue,  opération  qui 
serait  d'ailleurs,  en  outre,  nulle  comme 
constituant  un  payement  de  dette  non  échue: 
...  soit  qu'il  veuille  compenser  sa  créance  non 
encore  exigible  avec  une  dette  passive  échue 
(Nancy.  26  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  389  l.  On 
a  cependant  prétendu  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  le  terme  avait  été  stipulé  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  celui-ci  pouvant  toujours 
v  renoncer  (Trib.  com.  Seine.  18  nov.  1902. 
Journ.  [mil..  1903,  p.  272):  mais,  dans  toutes 
ces  hypothèses,  cette  renonciation  est  annulée 
par  l'art.  116  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n    359;  Thaller  et  Perceroi  ,  t.  1.  n    628  . 

Les  parties  ne  peuvent,  non  plus,  si  les 
deux  dettes  n'ont  pas  pour  objet  des  choses 
fongibles  de  même  espèce,  en  changer  l'objet, 
a  l'effet  de  leur  faire  remplir  cette  condition 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  360;  Thal- 
ler i  t  Percerou,  t.  1,  n»  628). 

495.  Quant  a  la  condition  de  liquidité, 
on  soutient,  dan-  une  opinion,  que  les  par- 
ties coiis.-i  vent  durant  la  période  suspecte 
.t  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif,  la 
faculté  de  liquider  leur  situation  respective 
par  un  arrêté  de  compte  ou  un  règlement 
amiable  et  de  faire  ainsi  disparaître  l'obsta- 
cle qui  s'opposait  à  la  compensation  légale 
(Req.  26  juill.  IS81 ,  D.P.  82.  1.  296.- 
Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  7,  u°  3(51  ;  Note 
de  M.  Labbé.  Sir.  1877.  I.  211).  Suivant  une 
autre  opinion,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  ici  exception  au  principe  que  toute 
convention  ayant  pour  but  de  permettre  la 
compensation  est  nulle  (Thaller  et  Perce- 
rou, t.  1,  n»  628  bis). 

496.  i  Certains  tempéraments  peuvent  être 
apportés  par  les  juges  dans  l'application  des 
principes  ci-dessus,  lorsque  les  faits  de  la 
cause  établissent  d'une  façon  certaine  qu'il 
n'a  pu  v  avoir  collusion  frauduleuse  entre  le 
failli  et  s, .n  créancier.  C'est  ainsi  que  la 
compensation  a  été  admise,  alors  qu'il  était 
constant  que  les  conditions  requises  pour  la 
compensation  légale  existaient  avant  la  pé- 
riode suspecte  ...  bien  que  I  une  des 
créances  ail  été  l'objet  d'une  contestation 
if.nl  le  jugement  n'es!  intervenu  qu'après 
l'ouverture  de  la  période  suspeele,  ..u  ni. 'ni. 
qu'après  le  jugement  déclaratif,  si  le  créan- 
•  i.i  a  pu  aisément  prouver  que  celte  créance 
élail  liquide  el  exigible  (Civ.    22   aoùl    1865, 

D.P.  63.  I.  333  ;  ...  nu  l.i.n  que  l'arrêté  de 
compte  confirmant  la  liquidité  de  créanci  - 
dès  auparavant  liquides,  ne  soil  intervenu  que 
pendant  la  période  suspecte  Comp.  Pans, 
1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  257). 
Il  a  même  été  jugé  que  le  créancier  qui, 
pendant    la    période    suspecte,    est    devenu. 
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par  l'effel  d'une  vente  forcée,  adjudicataire 
d'un  immeuble  de  son  débiteur,  alors  qu'il 
était  déjà  copropriétaire  de  cet  iinnM-nl.li>. 
peut  compenser  sa  créance  avec  son  prix 
d'acquisition  (Chambéry,  18  janv.  1870, 
D.P.  70.  2.  177). 

497.  La  compensation  conventionnelle 
continue  à  être  possible  durant  la  période 
suspecte,  si  elle  a  été  convenue  de  bonne 
foi  avant  le  commencemenl  de  cette  pé- 
riode (Amiens,  0  janv.  1883,  D.P.  85.  ■-'. 
\(û:  Paris,  30  avr.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  I. 
723,  ei  s.  634.  —  Thaller  i  i  Perci  roi  ,  1. 1, 
a-  630). 

Mais  il  faut  que  les  parties  n'aient  pas 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  la 
compensation.  C'est  ainsi  que,  avant  la  pé- 
riode suspecte,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ayant  stipulé  du  vendeur  que  celui-ci  lui 
achèterait  annuellement  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  ilont  le  prix  se  com- 
penserait avec  celui  de  l'immeuble,  ne  peut 
plus  opposer  à  la  masse  la  compensation 
ainsi  stipulée,  s'il  y  a  précédemment  renom  é 
en  acceptant  des  valeurs  négociables  tirées 
par  le  vendeur  (Civ.  13  mars  188-2,  D.P.  83. 
1.  160). 

498.  La  compensation  est.  de  même,  pos- 
sible lorsqu'il  y  a  connexité  entre  deux 
dettes  dérivant  du  même  contrat  (V.  supra, 
n-  353).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  cas  de 
compte  de  tutelle  (Rouen,  Il  juin  1870, 
D.P.  72.  2.  142.  —  V.  Percerou,  Effets  de  la 
faillite  quant  aux  créanciers  ayant  un  droit 
de  rétention  ou  de  compensation,  Journ. 
faill.,  1909,  p.  441  et  s.  .  b«  10  et  s.). 

499.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  remises 
faites  en  vertu  d'un  compte  courant  ne 
peuvent  être  annulées  comme  constituant 
des  pavements  par  compensation  il'.iv.  8déc. 
1875,  D.P.  7li.  1.  1(15;  Orléans,  li  mais 
1895,  .Inurti.  /,(///.,  1896.  p.  71  :  Paris,  29  uov. 
1900,  ibid.,  1900,  p.  407;  Trib  civ.  Remire- 

,i  .    25  janv.   1900,   ibid.,   1900,  p.   21(1; 

Trib.  civ.  Montbrison  ,  22  juill.  1905,  ibid., 
1907,  p  438.  — Thai.ler  et  Percerou,  t.  I. 
ii"  630).  —  Cette  solution  doit  être  limitée 
aux  remises  que  les  parties  se  font  l'une  a 
l'autre  ;  elle  a  cependant  été  étendue  au  vi- 
rement ayant  fait  sortir  un  article  du  compte 
au  profit  d'un  tiers  I Toulouse,  16  nov. 
1910,  Journ.  fâill.,  1912,  p.  300). 

Mais  si  le  compte  courant  n'avait  été  ou- 
trer! que  pendant  la  période  suspecte,  et  dans 
le  but  frauduleux  de  couvrir,  par  une 
livraison  de  marchandises,  une  créance  an- 
térieure, l'art.  446  redeviendrait  applicable 
(  Poitiers,  27  mars  1884.  D.P.  86.  2.  17.  - 
Comp.  Met/.  23  juin  1857,  D.P.  58.  2.  36. 
—  Thai.ler  et  Percerou  .  t.  1,  p.  613, 
note  3). 

500.  11  a  étéjugé  que  l'art.  446  n'est  pas 
applicable  à  la  convention  passée  pendant  la 
période  suspecte,  par  laquelle  un  agent  de 
change  convient  avec  ses  confrères  du  même 
parquet  que  tous  leurs  comptes  seront  ré- 
glés par  une  compensation  générale  de  tous 
les  suides  entre  eux,  ne  produisant  pour 
chaque  agent  qu'un  reliquat  actif  ou  passif 
vis-à-vis  de  la  chambre  syndicale,  de  telle 
sorte  que  chaque  agent  ne  serait  ni  créan- 
cier ni  débiteur  d'aucun  de  ses  confrères, 
mais  seulement  de  la  chambre  syndicale, 
et  que  les  soldes  débiteurs  seraient  réglés 
par  celle-ci  au  moyen  de  bons  de  caisse 
émis  par  elle  et  garantis  par  un  prélève 
ment  à  opérer  dans  l'avenir  sur  les  cour- 
tage-, des  agents.  Cette  convention  peut 
seulement,  selon  les  cas.  être  annulée  par 
application  de  l'art.  'iî7  Civ.  28  janv.  1889, 
D.P.  90.  1.  49,  et  la  note  de  .M.  Boistel.  - 
V.  TliALLER  ,  ll"s  50  et    -  ,    ,9  |. 

501.  La  compensation  judiciaire  ne  tombe 
pas  suiis  le  coup  de  l'art.  446.  L'Ile  se  pro- 
duit lorsque,  deux  personnes  étant  récipro- 
quement créancières  l'une  de  l'autre  .  le 
créancier  de   la  dette   non   liquide    actionné 


en  payement  loin-  onven- 
tionnelle,  le  tribunal  peut  aloi 
liquidation  de  la  dette  ei  l'i ncer  la  com- 
pensation. L'intervention  de  la  justice  garan- 
tit '-n  n-  cas tre  les  frami  ulu  at- 
teindre l'art.  146  (Req.  26  juill.  1881,  m. dits, 
D.P.  82.  I  296;  Note  de  M-  Levillain  .  D.P. 
81.  2.  228.  -  Lyon-Cai  n  ii  Ki  SAUl  i.  t.  7. 
n°:iOI  ;  Thaller  i  i  Pi  rci  roi  .  '. 

502.  Il   tant   cep.  mlanl    réserver  le 

la  compensation  judiciaire  ne  serait   que  le 

résultat   d'une  collusion    frauduleusi 

le  failli  et  Sun  créancier;  elle    sérail   alors 

inopposable  à  la  masse  i  \i\.  15  juill.  1889, 

li,::.  /'.</.,  9n.  I.  115.  ci  S.  685;  i  ' 

is'.m.  Journ.  faill.,  1890,  art.  1347.       ['haï 

i  i  i;  m  Perci  roi  ,  l<»-  i 

\i;  i .  :;.  —  Suri  rÉs  n -  i 

ANTÉRIEURES. 

S  h1.  —  Règles  générales. 

503.  L'art.    'ii(i  annule  les  hypothèques 

et   les  droits  d'anthichrès i  de   aai 

ment    que  le  débiteur,   pendanl    la  | l 

suspecte,    constituerait    sur    ses    biens    ] ' 

dettes  antérieuremenl  contractées. 

Par  i  dettes  antérieuremenl  contraeti 
l'art.   446  vise   les   dettes    antérieures   à   la 
constitution  de  la  sûreté,  el  -elles  anté- 
rieures   à    la    période    -ll-pecto. 

504.  Pour  ciue  la  sûreté  s. ni  annulée,  il 
suffit  que  la  dette  qu'elle  garanti!  lui  ait 
préexisté;  peu  importerait  que  cette  dette 
n'eût  été'  elle-même  contractée  qu'au  cours 
de  la  période  suspecte  (  Le. p  11  juill.  1881, 
D.P.  82.  I.  296;  Trib.  com.  Se, ne.  25  juill. 
1894,  Journ.  faill.,  1896,  p.  122;  Paris, 
22  mai  1895,  Journ.  t,\  com.,  1896,  p.  384  . 
Req.  16  juin  1902,  Pand.  fr.,  1903.  1.  19-2; 
Montpellier,  25  févr.  1909,  Journ.  faill., 
1910.  p.  27.  —  Boistel,  n»  952;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7.  n»  367  ;  Thaller  et  Per 

•  i .  t.  1,  n»  631). 

Peu  importe  également  :  ...  que  la  dette 
garantie  soit  pleinement  valable  (Req.  1 1  juill. 
1881  .  précité)  ; ...  Un  que  ci  tte  dette  résulte 
d'un  délit  (Rouen,  16  mars  1878,  Sir.  80. 
2.  53,  et  S.  638)  ;   ...  Ou  d'un  quasi- délit. 

505.  Au  cas  de  dette  sous  condition, 
l'art.  146  est  applicable  par  cela  seul  que  la 
sûreté  a  été  constituée  après  la  conclusion 
du  contrat,  alors  même  qu'elle  l'aurail  éti 
avant  la  réalisation  de  la  condition  |  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n    378). 

506.  C'est  au  syndic  ou  au  liquidateur  à 

établir    l'antériorité  de  la  dette  (l'rib.    c 

Seine,  24  avr.  1888,/oura.  faill.,  1888,  p.  311. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  7,  p.  348, 
note  2).  —  Mais  lorsque  la  preuve  de  cette 
antériorité  résulte  des  énonciations  mêmi 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  c'est  au 
créancier  à  rapporter  la  preuve  contraire,  el 
il  ne  peut  le  faire  que  par  les  moyens  de 
droit  commun,  cet  acte  n'ayant  aucun  ca- 
ractère commercial  C.  civ.  art.  1319,  1341, 
1347;  Montpellier,  25  févr.  1909, 
faill..  1910,  p.  27J. 

507.  L'art.  446  est  inapplicable  lorsque 
la  constitution  de  la  sûreté  est  antérii 
l'ouverture  de   la   période    suspecte    (Mont- 
pellier,  2  juin    1877.    H. P.   79.    I.    69;  Civ. 
5  févr.  1901,  Journ.  faill.,  1901  .  p.   Il 

La  sûreté  serait  maintenue  quand  bien  même 
les  formalités  nécessaires  pour  rende 
sûreté  opposable  aux  tiers  (inscription,  mise 
en  possession,  signification 
Heures  à  cette  date  :    il  suffit  que  i 
malilés   soient  remplies   avant 
déclaratif  (Civ.    20  janv.    1886,   D.P.  86.    1. 
W6;    16  nov.    1896,   sol.  impl.,   D.P.  97.  1. 
47:  Trib.  com.  Seine,   l"  aoûl   1912, 
faill.,    1912,  p.  137.  —  Comp.  Req.   2 
1879,  D.P.  80.    I.    153.  —  Thali  er     i    Pi  R- 
Cerou,   t.    1  .    n»  631    bis;  Boistel,  n 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n«  37i 


508.  Les  suret/-  constituées  pendant  la 
période  suspecte  échappent  a  l'art.  446  lors- 

--.lit  consenties  en  même  temps  que 
les  obligations  qu'elb  -   Boni  destin 

Req.   s  mai-   1854,    D  P.  54.   I.   149; 
Ci      -i   juin   1868,  D.P.  68.   1.  326,  el 
renvoi,    Pollen,    |i    févr.     1870,    - 
n   471.  Uger,  31  déc.  1869,  D.P.  71    2.  loi . 
Civ.   30  déc     1874,    lui'.   76.    I.  25  :   I 
26  déc.  1878,  Journ    trib.  com.,  1879,  p.  284 
1886,  D.P   86.   I.  W6  .  P.  nue-. 
VU  .  Civ.  25 
1891  .  h. P.  92.   I.   5ii5;   Trib.  civ.   Béthune, 
I  '   juill.   189  faill.,   1897,  p.  523; 

Chambéry,  30  janv.  1900,  ibid.,  1900, 
p.  309 

509.  s,  m bligation  préexistante  fai- 
sait ,  duranl  la  période  suspecte ,  I  objel 
d'une  oovation,  aux  termes  de  laquelle  le 
failli  eonsl  itue  une  sûn  té  pour  garanl  ie  d. 

Il     Ve||e     llelle      i|e||l      il      sérail      I .  '  1 1  1 1   .      |   I    IL 

ureté  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de 
l'art.   446,  car  elle   sérail   aloi     i  onti 

raine  de  lu  délie  [  I  h  léans  .  Pi  |iiui  1852, 
U. P.  51.  2.  222). 

Il    en    sérail .   toutel  lenl   *i    la 

i   i  nte  '  i   faite   dane 

li     lnii    de    tourner    la    loi     <  !i  mp.    Nancj  . 
i  aoûl   1860,  D.P.  60.  2.    196;   Req.   P 
1873,  D.P.  74.  I.  371  :  7  janv.  1879.   D.P.   79. 

1.  286;  Paris,  'i  aoûl  faill., 
1883,  p.  305     Lyon,  7  févr.    is-s.t,  l>  i 

2.  -j:;<;  :   Poitiers,  20  avr.  1885,  P.P.  86.  2.  ii. 

Lyon-  Caen   m    Renai  lt,  t.  7.   n    ::ti7  . 
I  1 1  VI  I  lli   '  I   l'I  rceroi  ,  t.  1 .   p.  615,   note  0 

el    p.    Ii|7.     II. 'le     |    |. 

510.  L'art,  ilti  est,  de  même,  inappli- 
cable aux  sûretés  constituées  pour  une 
dette   a  venir  l  Bravard-Veyrièri  s   i  ;    lu 

n    GEAT,    t.    5.    p.    -215:     BOISTEL,    n°    '.'52. 

i Caen  i.i  Renault,  t.  7, n°»  366 et  378; 

Tuai. lui:  i.i  Perceroi  .1.1.  a"  632  bi 

Ainsi  ne  tombenl  pa  ius  li  c  lup  d. 
Tari,  i'ni  :  ...  l'hypothèque  constituée  eu 
b  mp     suspecl    pour    garantir   des  a 

i  m  i-  dans  l'avenir  en  vertu  d'une  ouvei  - 
turc  de  crédit  concomittante  (Req.  8  mar 
1854,  D.P.  51.  I.  149;  7  janv.  1879,  D.P.  79. 
I.  286;  Il  juill.  1881,  lu  P.  82.  I.  296;  Aix, 
13  mai-  1884,  Jur.  Marseille,  1885  I  16  . 
...  L'hypothèque  constituée  en  temps  sn- 
pect    pour  garantir  du   solde  d'un    compte 

couranl    i   arrêté,   -an-  qu'il  y  ait  a    re- 

chei  cher  -i .  a  ce  moment .  le  débit  du  cons- 
tituant exci  'i'  -  "a  l'en  .  son  crédit .  aucune 
dette  'm  créance  n'existant  jusqu'au  jour  de 
la   clôture   du    compte     Ci  1880, 

D.P.  si.  1.  51  :  24  juin  1903,  Joui  n.  /mil.. 
1903,  p.  385.    —  V.  même  solution   pour  le 

■  é.    24  juin   1868,   D.P.  68.   1 
Paris,    19  janv.    1904,   Journ.    faill.,    1904, 
p.   i85;   18  janv.   1908,  ibid.,  1908,  p.  d'il  i. 
..  p.,  i  émise,  1er-  de  la  conclusion  d  un 
. .,    .  m  temps  suspecl .  de  nantissent  n 
de  couvertures  destinés  a  garantir  l'exécu- 
tion   des   obligations   «levant    dériver   de  ce 
I.., i,,,.  pi  juin  1874,  P.P.  7ii.  2.  171  ; 

Civ.     5   févr.       1991.     D.P.     19ul.     1.     loi. 

Liège,  11  févr.  1902,  P.P.  1905  2 
•21  ;  Req.  10  'I  1902.  I"  espèce,  11. p.  190t. 
I.  5371. 

511.  Mais  la  nullité  de  lait.  446  s'appli- 
querait .m  cas  de  fraude.  Il  en  sérail  ainsi. 
par  exemple  :    ...    si  .   depuis  ; 

garanti  par  une  -uni.'- .   h-  solde  du 
compte   curant    n'avait    pas    varié,   soit  que 
les  parties  n'aient  pas  continué  li 
lions .  soil  que  c mpte  ail  été  précédem- 
ment                     ■   I"  déc    1885,  Jur.  Mar- 
1888.    I.     15;     Paris.     19   janv.    1904, 
.    1904,  p.  485;   Riom,   17  nov. 
bid.,  1907,  p.  7iè       Comp.  Ti  ib.  com. 
Saint -Etienne,  5  juin    1906,    ibid.,    1906, 
,,.   iô6);    ..  Ou   -i.  dans  le  crédit  nouvelle- 
,  i   par   une  sûreté .  les 
ne  taisaient    rentrer   que  des 
i , m,  ut  souscrits  par  le  failli  i  N'ancj . 
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4  août  1860,  D.P.  60.  2.    196  :   Req.    17  mars 
1873,  l  "      "      1879,  D.P.  79. 

urn.   faill., 

..  305;  Lyon,  7  fêvr.   L883,  D 

1885,  D  P.  86.  2.  6; 
m.  Marseille,  24  août  1886,  S 
Kt  le  renouvellement  .le  billets,  alors  même 
que  les  nouveaux  billets  seraient  causi 
leur  suivant  ouverture  .le  crédit  i  .  ne  peut 

:er  une  novation  capable  dé  faire 
écarter  l'application  .le  lait.  f46  ;  cette  appli- 
cation, en  effet,  doit  se  taire  toutes  les 
fois  qu'il)  a  fraude  (Thallsb  et  Perceroi  . 
t  I  p. '617.  note  I.  —  Contra  :  Paris, 
4  juin  lS8t>.  D.P.  87.  2.  1""  . 

512.  l.a  sûreté  constituée  postérieure- 
ment à  la  conclusion  d'un  contrat  est  nulle, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  prom 
moment  de  celte  conclusion,  l.a  solution 
contraire  ferait  échapper  les  hypothèques,  à 
la  fois  à  l'application  de  l'art,  iiii  et  a  celle 
de  l'art.    Us     Paris,  7  jui  Sir.   87. 

•      rrib.  coin.  S.ine   .   24  avr. 

.fa, II..  1888.  p.  311:  Aix,  3  janv. 

Ree.  hit.   .1     .   1889.  1.    107  .    Nîmes, 

7    mars.    1902,  Journ.  faut..  1902,   p 

Trib.  coin.  Arras,  9  déc.    1905,  ioid.,  1906, 

83.    —    Thalleb    et    Percerou,   t.    1. 

i,  633.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault, 

t.  7.  n    371  :  TH ALLER,  n     I 

sûretés  qu'un  agent  de  change,  chargé 
_  dation  d'un  marché  a  terme. 
se  fait  remettre,  à  titre  de  couverture,  par 
son  donneur  d'ordre,  après  la  négociation 
de  l'achat,  est  donc  nulle,  alors  même 
qu'elle  est  donnée  avant  la  liquidation  de 
1  opération  (Dissertation  de  M.  Levillain, 
D.P.  1910.  2.  345.  -  Contra  :  Aix,  "23  avr. 
1909,  D.P.  loc.  i 

513.  Les  sûretés  stipulées,  pendant  la 
période  suspecte,  pour  garantir  à  la  fois  une 

contractée  au  même  moment  et  une 
intérieure,  ne  sont  nulles  que  dans  la 
mesure  où  elles  couvrent  cette  dette  anté- 
rieure Paris,  31  mai  1866.  Journ.  trib.  roi»., 
1866.  p.  308:  l'oitiers.  -20  avr.  1885.  D.P. 
»,;.  2.  ,',.  i  1887,  D.P   87.  I.  155: 

Hennés.  13  juin  1889,  cité  supra,  n    4,î. 
Comp.  Civ.  30  déc  1874,  D.P.  76.  I.  25  . 

Toutefois  ces  sûretés  doivent  être  annu- 
lées pour  le  tout,  s'il  est  établi  que  les 
avances  nouvelles  n'ont  été  que  le  prix  de 
leur  constitution  (Req.  7  janv.  1879.  D.P. 
7'.J.  1.  286;  Poitiers,  -20  avr.  1885.  précité; 
il  1883,  D.P.84.  I.  207.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n  379;  Thalleb  et 
Percerou  ,  t.  i .  n   634  . 

514.  La  substitution  ,  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  d'une  sûreté  à  une  autre 
de  même  nature,  faite  sans  fraude  et  avant 
que  le  créan  démuni  de  l'ancienne 
sûreté,  étant  sans  profil  pour  le  créan- 
cier, n'est  pas  frappée  de  nullité,  ('.est  ce 
qui  a  été  jugé  :  ...  au  cas  de  substitution 
d'une  hypothèque  a  une  autre,  pourvu  que 
l'immeuble  nouvellement   grevé  ne 

.l'un.-  râleur  supérieure  au  précédent,  et 
que  l'hypothèque  primitive  o'ail  été  radiée 
qu'après  l'inscription  .1.-  la  nouvelle  (Caen, 
4  avr.   1906,   D.P.    I90É  ...    \u  cas 

d.-    substitution    d'un  un     autre, 

pourvu  que  le  nouveau  gage  ne  -oit  pas 
d'une  valeur  supérieure  ■<  celle  du  premier, 
et  qu  il  -  .  émis  au  i  réancii  r  i  ncore  nanti 
de  ce  dernier  (Aix,  17  janv.  1866,  et,  sur 
pourvoi .  Req.  12  août  1^17.  Si i 
-,   650;  Trib.    corn.   Seine,    -27    oct.    1900. 

1901,    p.     171. 
M.  Boistel,  D.P.  94.  1.  4j 

Mais,  -i  le  créancier  -  était  déjà  di  ssaisi  de 
l'ancii  -i    ou   il    ri 

au,  celui-ci  sérail  frappé   par  la  nul- 
lité de   l'art.   446  (Civ.   29  mars    1865,    D.P. 
65.   1.  286;   Req.  29  nov.    1882     D  P.  83.  I. 
:;76    -    Boistel,    n     953;    Lyoi    l 
Renault,  Thaller  lt  Per- 

cerou, t.  1.  n"  636  et  641 


515.  Au  cas  de  sûreté  donnée  par  un 
liei-s,  l'art.  446  esl  -ans  application;  il  ne 
peut  alors,  en   effet,   \    avoir  de   préjudice 

pour  la  masse  ( BRAVARD -VeYRIÈRES  ET  DE- 
MANGEAT, t.  5,  p.  257;  Lyon-Caen  et  Re- 

nailt.  t.  7.  n   368;  Thaï. i.er  et  Percerou, 

t.   I  .  n    03.".  . 

516.  L'art.  446  -applique  à  l'hypothèque 
maritime  aussi  bien  qu'a  l'hypothèque  immo- 
bilière (Lyon-Caen  .  i  Renaui  r.  t.  6,  n    1673 
t.  7.  n»  370;  Thaller  et  Percerou,  t.    1. 

-  Dissertation  de  M.   Valéry,    D.P. 
99.   2.    p.   65    i  67.  Contra   :    Cordeaux. 

9  mais  1896,  D.P.  99.  2.  65 

517.  Il  s'applique  également  aux  nantis- 
sements de  fonds  de  commerce  (L.  17  mars 
1909,  art.  11.  S  2.  D.P.  1909.  4.  11.  -  I 

Civ.  15  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  79  i. 

§  2.  —  Hypothèque  judiciaire. 

518.  Les  jugements  n'étant,  en  prin- 
cipe, que  déclaratifs  de  droit,  la  dispos 

de  l'art.  446,  déclarant  nulle  l'hypothèqui 
judiciaire  loi-quelle  -applique'  à  des  dettes 
antérieurement  contractées,  revient  à  annu- 
ler dans  ton-  les  cas  l'hypothèque  résultant 
de  jugements  de  condamnation  rendus  contre 
le  failli  au  cours  de  la  période  suspecte  (Civ. 
19  nov.  1872.  D.P.  73.  I.  425;  Req.  18  févr. 
1873,  D.P.  74.  1.  166;  17  mai  1887.  D.P.  87. 
I.  252  . 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  :  ...  suivant 
que  la  condamnation  lend  à  assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  contractuelle  ,  ou 
a  indemniser  la  victime  d'un  délit  ou  d'un 
quasi -délit  (Rouen.  10  mars  1878,  cité  supra, 
n  504);  ...  Ni  suivant  que  la  demande  en 
justice  a  été  intentée  avant  ou  pendant  la 
période  suspecte  ( Bravard - VeyrièRES  et 
DEMANGEAT,  t.  5,  p.  252,  note  1;  Boistel. 
n  953;  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7,  n» 37-2; 
Thaller  et  Percerou,  t.   I.  n"  637  bis  . 

519.  La  nullité  atteint  également  la  sub- 
rogation conventionnelle  an  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque judiciaire  acquise  en  période  sus- 
pecte  i  Req.  17  mai  1887.  précite). 

520.  Mais,  en  tant  qu'elle  garantit  la  con- 
damnation aux  frais  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  130  C.  proc. ,  l'hypothèque  judiciaire 
échappe  à  la  nullité  de  l'art.  446  ;  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  naît,  en  effet,  de 
la  condamnation  et,  par  suite,  est  conco- 
mitant.- à  l'hypothèque  (Limoges,  14  févr. 
1896.  Rec.  arr.  Riom  et  Limoges,  1896-97, 
p.  173;  Angers,  6  mars  1903,  Journ.  faill., 
1903,  p.  229.  —Lyon-Caen  et  Renai  lt,  t.  7. 
n  373  :  Thaller  m  Perceroi  .  .  I  .  p.  620, 
noie  6). 

g  3.  -  Gage. 

521.  Le  gage  esl  constitué  avant  la  pé- 
riode suspecte  et,  par  conséquent,  sous- 
trait à  l'application  de  l'art,  i'iii.  par  cela 
seul  qu'avant  l'ouverture  de  cette  période, 
il  a  élé  convenu  entre  les  parties;  peu  im- 
porte que  les  Foi  m. dit.'-  destinées  à  le  rendre 
opposable  aux  tiers  n'aient  été  remplies  que 
postérieurement,   car  leur  réalisation   n'.-i 

que    i  acquitti  ment   d'une  dette   véri- 
table el  échue     B     1 1  rd   Veyrii  ies  i  i   Di 

MANGEAT,    t.    5,    p.    254.    note    1:    BOISTEL, 

n  953  ;  Lyon  -  Caen  El  Renault,  t.  7,  n°  375; 
Thaller  et  Percerou,  i.  I,  n   639 

ce   qui    a    été  jugé    :    .  .   au  cas  de 

nantissement   portanl     ur  .les  meubles  coi 

porels,  donl  la  possession  n'avait  été  remise 

an  créancier  ^ oij i-i.-  que  pendant  la  période 

su-pe.  .i  .  :;  juill.  1865,   D.P.  65.  2. 

r/oulousi      25  mars    1874,    D.P.  70.    I. 

318 1  :    ...   Au   cas   de   nantissement    portant 

marchand)  ■     en  .ours  de  route  donl 

■iii..i--oiie  ni-  n  oui  été  remis  que  pen 

ii.nii  la  période  suspecte ( Civ.  16  nov.  1896, 

D.P.    97.    I.    'i7  ,   OrU  m-  .    15  juill,    1897 . 

faut..  1897,  p.  483);  ...  Au  cas  de 


nantissement    consistant  en    une    cession   de 

ci  êance .  alors  que  ce  n'es!  que  pendant  la 
période  suspecte  qu'a  eu  lieu  :  ...  soit  la 
signification  prescrite  par  l'art.  2075  C.  civ. 
i  Taris.  18  mai  1850,  D.P.  .".M  2.  176:  Civ. 
ls  juin  1862.  D.P.  62.  I.  424  ;  Lyon,  16 
juin  1874,  D.P.  70.  2.  171:  Req.  16  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  09.:  ...  Soil  la  remise  du 
titre  au  créancier  (Civ.  20  janv.  1886,  D.P. 
80.  I.  406]  :  ...  Soii  le  transfert  ou  l'en- 
dossement .les  titres  donnés  en  garantie 
(Paris,  28  nov.  1878,  D.P.  79.  2.  153  . 

522.  Pour  le  gage  civil,  I  acte  constitutif 
n'esl  opposable  à  la  masse,  comme  antérieur 
à  la  période  suspecte,  qu'autant  qu'il  a  ac- 
quis date  certaine  avant  le  commencement 

de    celle    période      C.    civ.    art.     1328.   2074) 

4ngers, 20 déc.  1850,  D.P.  52.  2.  132:  Douai, 
26  juin  1906,  D.P.  1910.  2.  153,  5   espècej\ 

523.  Tour  le  gage  commercial,  L-  juge 
apprécie,  d'après  les  circonstances,  si  la  date 
apparente  de  l'acte  est,  ou  non.  sa  date  réelle 
(C.  com.  art.  91  i  i  Lyon,  16  juin  1N74 .  h. T. 
.6.  2.  1,1.  —  Lyon-Caen  kt  Renault,  t.  7, 
u"  37.".;  Thaller  et  Percerou,  t.  I .  nc  96c. 
el  639  . 

S  1.  —  Antiehrèse. 

524.  L'art.  446  soumet  l'antichrèse  aux  l 
mêmes  règles  que  l'hypothèque  convention- 
nelle et  le  gage.  L'antichrèse  est  donc  nulle 
si  elle  est  constituée  pour  sûreté  d'une  obli- 
gation antérieure  (Paris,  24 janv.  1906.  Journ. 
faill.,  p.  352). 

525.  H  la  dette  garantie  est  une  dette 
civile,  il  faut  que  la  constitution  d'anti- 
elne-e  ait  acquis  date  certaine  avant  la  pé- 
riode suspecte. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  trans- 
cription prescrite  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
art.  2.  et  la  mise  en  possession  du  créancier 
antichrésiste  aient  lieu  avant  la  période  sus- 
pecte (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n-377: 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n«  640). 

^  5.  —  Hypothèque  légale. 

526.  L'art.  446  ne  vise  pas  les  bypo- 
thèques  légales  et  leur  est,  par  suite,  inap- 
plicable; ce  qui  s'explique,  l'hypothèque 
légale  étant  toujours  concomitante  aux  dettes 
qu'elle  garantit,  ou  leur  étant  même  aiilé- 
rieure  (C.  civ.  art.  2135)  (Bordeaux,  10  mai 
1899,  D.P.  1900.  2.  468). 

11  a  élé  jugé,  spécialement,  que  l'art. 
446  m  s'applique  pas  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme;  cette  hypothèque  existe  alors 
même  que  le  contrat  de  mariage  a  élé  passé 
pendant  la  période  suspecte  ( Nancy,  19  mars 
1879,  D.P.  80.  2.  10;  Poitiers,  5  mai  1879 
D.P.  79.  2.  165)  et  elle  garantit  toutes  les 
de  la  femme,  même  celles  dont  la 
cause  ne  s'est  produite  que  pendant  la  pé- 
riode suspecte  Req. 7  nov.  IS'i*.  D.P.  48. 
I  241;  Douai,  25  janv.  1857,  D.P.  57.  2. 
113;  Civ.  15  mars  1859,  D.P.  59.  1.  105; 
25  juill.  1860,  D.P.  60.  I.  330;  19  févr.  1862, 
D  T  62.  1-  127:  27  avr.  1881  .  D.P.  81.  1. 
295  .  II.  il.  IS  avr.  18-^7.  D.P.  N..  1.  155;  Tan. 
23  nov.    [891  .   IL T.  93.  2.   448). 

527.  La  femme  du  failli  qui.  durant  la 
période  suspecte,  s'oblige  solidairement  avec 
.,,,,  mari  \ i— ;i-\ is  .1  un  ci éancier  de  celui-ci 
on  .le  la  communauté,  peut   elle  subroger  ce 

nr  au    bénéfice   «le    -mi     hypothèque 
légale    en    tant    qu'elle    garantit     le    rei r- 

éventuel  que.  com caution,  .-Ile  a  contre 

son   mari  '.' 

I.  affirmative  ne  peut  faire  difficulté,  si 
l'engagement  de   la   femme  ;'i   titre   de   cau- 

i  .  Bga| ml  du  mai  i  c lébi- 

teur  principal   sont   c : tants  .  aloi  -.  en 

il  n'\  a  pas  de  sûreté  constituée  pour 
i,  i  ,.  antérii  ure,  on  ne  ->•  trouve  pas  .lan- 
de l'art.  446    Civ.  25  juill.   1860, 
précité;  24  déc.  1860.  D.P.  61.  1.  71).  Mais 
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il  peut ,  suivant    les  circon  tam  i  avoir 

lieu  à  application  de  l'arl  Wl  Civ.  2  1  déc, 
1860,  précité.  —  Lyon-Caen  El  Renault, 
i.T.  n   .".si  m  fine  . 

528.  Si.  au  contraire,  l'engagement  ac- 
cessoire il'1  la  femme  avec  subrogation  à  -mi 
hypothèque  légale  intervient  au  bénéfice  d'un 
créancier  antérieur  du  mari,  "ii  se  trouvi 
présence  d'une  opération  qui  a  manifeste 
ni"ul  piuir  Iml  ili-  touriit'i'  l'arl.  110.  aussi 
B'est-on  efforcé  de  trouver  des  motifs  qui 
permettent  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 

On  a  suiiiiiiii.  m  ce  mus,  épie-  le  caution- 
nement de  la  femme  sérail   nul,  -mi  parce 

i]  n  'cl  le  ne  pourrait  .  dans  ces  coud  i  lions,  être 
valablement  autorisée  par  -on  mari  ■  Nancy, 
I  août  1860,  D.P.  60.  2.  196;  i  mars  1876, 
D.P.  77.  I.  369;  19  mars  1879,  D.P.  80.  2. 
10),  soil  par  application  îles  art.  '<'■<*  el  598 
G.  corn,  mais  ces  théories  ont  été  repoussées  ; 
en  effet,  le  failli,  même  après  le  jugement 
déclaratif,  conserve  la  puissance  maritale 
(V.  supra,  w  :W)5);  à  plus  forte  raison 
peut-il  valablement  autoriser  cella-ci  pen- 
dant la  période  suspecte:  quant  aux  art. 
597  et  598  C.  coin.,   on    se   trouve   ici   en 

dehors    de    leur    champ    il  application    (Req. 

18  avr.  1887,  D.P.  87.  I.  155.—  Thalles  i 
Percerou,    t.    1.    n'   ti'iii  :   Lyon-Caen    i.i 
Renault,  i.  7,  n°  381.        V.  Dissertation  de 
M.  Beudanjt,  D.P.  69.  I.  5). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
»l  n  i  ■  l'art,  i'ni  est  inapplicable  à  cette  hypo- 
thèse (Req.  7  nov.  1848,  D.P.  18.  I.  241 
Civ.  25  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  330;  Besan- 
çon, 10  avr.  1865,  D.P.  65.  2.  82;  Bourges, 
1«  avr.  1870,  D.P.  7-2.  2.  30;  Civ.  27  avr. 
ISS]  ,  D.P.  81.  1.  -295:  Req.  18  air.  1887, 
D.P.  87.  i.  155.  —  Thaller  et  Percerou, 
t.  1 .  n"  047  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n  381  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyni  s, 
Tr.  des  privilèges  et  hypoth.,  t.  2,  nns  992 
el  s.i  —  .Mais  il  peut  y  avoir  application  de 
l'art.  ii7  (V.  infra,  n°  556). 

§  <>.  —  Autres  privilèges. 

529.  L'art.  446  ne  visant  comme  pri- 
vilèges que  le  gage  de  l'antichrèse ,  les 
autres  privilèges,  mobiliers  ou  immobiliers 
échappent  à  l'application  de  cet  article.  La 
raison  en  est  que  tous  les  privilèges,  à  l'ex- 
ception de  celui  du  gagiste,  résultent  du 
seul  effet  de  la  loi,  et  qu'étant  inhérents  à 
la  qualité  de  la  créance,  ils  naissent  tou- 
jours  en  même  temps  qu'elle. 

.Notamment,  le  bail  passé'  pendant  la  pé- 
riode suspecte  n'en  confère  pas  moins  au 
bailleur  le  privilège  de  l'art.  2102-1»  C.  civ., 
sauf  application  possible  de  l'art.  447  (Civ. 
■2  mars  181)9,  D.P.  69.  1.  W3  ;  30  mai  1870, 
D.P.  70.  1.  254,  et,  sur  renvoi,  Aix,  19  janv. 
1871,  D.P.  71.  2.  16).  Et.  au  cas  de  bail  an- 
térieur à  la  période  suspecte,  le  privilège  du 
bailleur  porte  même  sur  les  meubles  intro- 
duits dans  les  lieux  loués  pendant  cette 
période  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°382;  Thaller  et  Percerou,  t.  I ,  n   643). 

530.  De  même,  l'art.  146  n'atteint  pas  le 
privilège  du  commissionnaire  (C.  coin, 
ail.  95)  sur  les  marchandises  qui  lui  sont 
consignées  par  le  failli,  pendant  la  période 
-uspecte,  même  pour  avances  antérieures; 
sauf  application  possible  de  l'art.  147  (Col - 
mai-,  3  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  225.  —  Bois- 
tel,  n"  953;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.;  Thaller  et  Percerou,  loc.  cit.). 

SECT.  2.  —  Nullités  facultatives. 


Art.  Ie 


ACTES  AUXQUELS  S  APP1  mil 
LA   NULLITÉ. 


531.  L'art.  l47G.com.  permet  d'annuler, 
sous  certaines  conditions,  tous  les  actes  à  titre 

onéreux,  p:i--és  en  temps  -uspect,  autres  que 
ceux  viséB  par  les  art.  446,  448  et  449  U.  com. 


tenls. 

532.    L'art.    117 

payements  auti  es  q :eux  mentionnes  par 

l'art.  146,  c'esl  à-dire  1  t  de  di  ttes 

échues,   faits    en 

commi 

533. S'il 
l'arl.   ii9  (\ .   infra ,   a'  .Y,  I  dispo- 

sition s'applique   aux  toutes 

dettes  échues,    iinsi   peu  importe  la 
de  la  dette  :  l'art.   117  esl 
au   cas    où    elle   3erait    née   d'un  délit,   par 
exemple  :  ...  d'un  abus  de  blani 
9 janv.   1865,   D.P.  65.   I.  3 
D.P.  66.  I.  435  ;  :  ...  I  l'un  abus  de  con 
(Civ.  19  mars  1883,  deux  arrêts,  D.P.  84.  I. 
28)  ;  ...  ou  d'une  escroquei  ie    i ieq    I 
1897,  D.P.  99.  I.  '•'> 

534.  11  h'n  a  pas  à  distinguer  non  plus. 
suivant  la  nature  de  la  chose  qui 

du  payement;  ainsi  la  livraison  de  marchan- 
disi  faite  par  le  failli  en  exécution  à  un 
marché  régulièrement  passé  peut  être  an- 
nulée .  en  '. '  lie  de  l'arl .  117.  Sans 
l'art,  146  n'annule  que  la  dation  en  paye- 
ment de  marchandises  d'une  somme  d'ar- 
genl  duc  et  non  le  payement  de  marchan- 
dises faisant  elles-mêmes  l'objet  de  la  dette 
(V.  supra,  n1,  158  ;  mais  ce  payement  de 
marchandises,  comme  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  Combe  du  moins  -uns  |e 
coup  de  l'art.  117  (Nîmes,  9  nov.  1863, 
cite  supra,  n">458;  Req.  5  août  1875,  D.P. 
7ii.  1.389;  Paris,  i  mars  Issl  .  et,  sur  pour- 
voi, Req.  17  juill.  1883,  D.P.  84.  i.  183; 
Paris,  5  mars  [892,  D.p.  93.  2.17). 

535.  Il    n'y  a    pas   à  considérer    l'époque 
à  laquelle  la  créance  a   pris  naissance      !" 
16  t'evr.  1909,  D.P.  1909.  1.  107). 

536.  Enfin,  l'art.  11.  peut  recevoir  son 
application,  alors  même  que  le  payemenl 
n'a  eu  lieu  que  sur  des  poursuites  d'exécu- 
tion |  Paris,  23  déc.  1908,  Journ.  trib.  com., 
1909,  p.  '(77.  -  BoiSTEl  ,  n    955  i. 

537.  Aux  termes  d'un  arrêt,  le  cri 

qui,  postérieurement  à  la  cessation  des 
payements  de  son  débiteur,  fait  vendre  par 
celui-ci,  agissant  comme  propriétaire,  et 
sans  observation  des  formalités  de  l'art.  93 
C.  com.,  les  titres  constituant  son  gage  el  en 
touche  le  montant,  reçoit  un  payemenl 
tombant  sous  le  coup  de  l'art,  'i  47  Req 
24  oct.  1894,  D.P.  95.  I.  64). 

538.  Au  cas  de  payements  effectués  par 
un  tiers,  l'art.  117  ne  s'applique  que  si  ce 
tiers  est  un  débiteur  du  failli  ou  du  liquidé 
(Req.  19  mai  1808.  D.P.  69.  1.  92;  Civ. 
22  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  80;  29  juill.  1872, 
D.P.  72.  1.  222;  26  juill.  1880,  D.P.  80  l. 
366). 

539.  Les  payements  faits  en  exécution 
d'un  contrat  d'atermoiement  échappent  à 
l'art.  447  lorsqu'ils  ne  sont  que  l'exécution 
loyale  el  complète  de  ce  contrai  intervi  Qu 
entre  le  débiteur  et  l'unanimité  de  ses  créan- 
ciers (Bordeaux,  5  avr.  1870,  Sir.  70.  2.  311, 
et  S.  005.  —  V.  supra,  n"  4  el  -..  el  infra, 
ii  1537  el  s.  |.  S'il  n'y  avait  pas  eu  adhé- 
sion unanime  de  tous  les  créanciers,  les 
créanciers  dissidents  pourraient,  par  appli- 
cation  de    l'art.    447 .   demander   le   t 

des  dividendes  pavés  (Nîmes,  23  juill.  el 
29  août  1800,   D.P.  61.  5.  229). 

540.  L'art.  447  permet,  au  contraire,  de 
demander  l'annulation  des  payements  qui 
ont  été  faits,  si  la  loi  d'égalité   t 

...  soil  que  le  traité  n'ait  pa 
nient  exécuté  vis-à-vis  de  ion-  les  créanciers 
(Bordeaux,  4  aoèil  1S0S.  D.P.  71.  2.  104; 
Req.  5  août  1881,  D.P.  82.  I.  29);  ...  S,, il 
que  certain-  créanciers,  apré  I  exécution 
complète  du  traité,  se  payer  des 

dividendes  supplémentaires  (Bordeaux,  5  avr. 
1870,  précité' i  :  ...  Soit  que  des  avantages 
particuliers  aient  été  t  b  irtains 

créanciers  (Nancy,  7  avr.  Issu.  1 1.  sur  pour- 


voi,   Req.   5  avr.    1881  .    D.P.  82.    I. 
Thaï  mm   PebceTioi  ,  i.  I  .  n  ■  071  ' 

541.  I  i    demandi     en   annulation    <i  un 
ni    n'implique  -  n  au  m  que 

:  ion    de    l  obligation    en    vei  tu    d< 

ni  ni  .i  été  fait  doive 
re  demandée  ;  le  soi  menu 

ion   desquelles    ils  onl   eu   lieu  i  Req. 
16  févr.   1909,  D.P.   1909.  I.  107  . 

S  2.  —  ./'  lire». 

542.  Les    jugi  ments,    par    i 

qu'ils  sont  .1  déclaratifs,  échappent 

aux  art,    146  el    »17   (Paris,   24   déc.    1849, 
■".  2.    r.C,  17  mars  1879, 

D.P.  81.  2.  225;  30  août    1883, 

p.   313.  V.    note    de 

M.  Levillain,  D.P.  81.  2.  225 

Il  en  n    tous   les  jugements 

déclaratil   .  quelle  au  en   soil  la   nature  :   ... 

définitifs  ou  jugements  d 
faire  droit .  dée  isions  conti  ntieuses  ou 
ments  0  •  cpédienl .  ordonnances  du 

'  ntences  ai  bit  ra  iris,  18  mars 

1873,  D.P.  74.  2.   137)  :  ...  el  quelle  que  soit 
la   juridiction    saisie  .   ci\  ile  .    commi  i 
administrative  ou  criminelle. 

543.  Le   syndic  pi 

décisions  ne  sonl  pas  définitives  au  jour  du 

i  '  ment    d     la les   attaquer    par    le  i 

i     recour     qui    lui  aient  été  ou 
au  failli  lui  ti,  en  cas  de  collusion 

deuse,  formi  ri iopi 

art.   171   el  873;  Civ.  27  avr.    1869.  D.P.  69. 

1.  331  :  Req.  19  nov.   1872,   D.P.  73.   I.   125 
Aix,  2  janv.  1911,  II.,  1911,  p.  109, 

Comp.   Paris,  24    déc,    1849,   D.P.  50.  2. 
195;   CiV.   30   mars    1875,   D.P.  75.    I 
Paris,    15    mai    1906,    Journ.    faill.,    1906, 
p,   394.  —   Lyon-Cae»   ii   Renault,  t.   7. 
m   391  :  Thaller  et  Perceroi  .  t.  I.  n»  677  |. 

544.  On   ne  saurait  considérer  > 

n    .i  i  tice,  ayant  l'autorité  de  la 

chose  jugée,   la  délivrance  faite  à   un  tiers 
par  le  irrectionnel  .  avec  t  autori- 

sation du  magistrat  instructeur,  d'un  objel 
ou  d'une  somme  -  le  failli  au  cours 

d'une  information   suivie   contre    lui   (Req 
15  dée-.  1897.  D.P.  99.  I.  11 

545.  Exceptionnellement .  certains  jugi  - 
ments  '  jut  emi  nts 
de  validité-  de  saisie-arrêt,  qui  confèrent  au 
saisissant  un  droit  exclusif  sur  la  créance 
saisie  et  valent  transport  de  cette  créance  i 
son  profit.  Une  tell'-  décision  n'est  oppo- 
sable à  la  masse  qu'  nitant  qu'elle  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le  juge- 
déclaratif  iV.  supra,  n0'  357  et  31 

infra,  n  '  677). 

546.  si  elle  est  intervenue  au  cours  de  la 
période  suspecte,  elle  ne  peut  tombe  t 

le  coup  de  l'art.  146  (Paris,  24  déc.   1849, 
D.P.  50.  2.  195;  Dijon,  8  févr.  1858,  D.P.  60. 

2.  38;  3  juill.  1874,  Sir.  70.  2.  217,  et 
s.  os:,.  Orléans,  24  juill.  1879,  D.P.  82  l 
198;  Bourges,  11  juin  1882,  D.P.  83.  2 
Mais  on  a  soutenu  qu'elle  pourrai!  être  annu- 
lée pu  application  de  l'art.  117 .  Pai  is,  18  août 
1860,  D.P.  60.  5.  174  :  10  juill.  1879,  D.P. 
81.  2,  225:  \tx.  15  juill.  1889,  Gaz.  Pal.,  98. 
1.  115.  et  s.  685.  -  Bravard-Veyrières  m 
Démangeât,  t.  5,  p.  264,  note;  Bédarridi  . 
t.  I.  n  119;  Alauzet,  t.  7.  n-  2527).  —  Cette 
opinion  n'a  pas  prévalu,  et  on  admet  que 
les  jugements  i  saisies -arrêts, 
ainsi  que  les  payements  du  tiers  saisi  au 
saisissant  en  exécuti  jugements 
échappent  à  l'art:  117.  de  même  qu'à  l'art 
i  tf) .    i                       .    4 4 7    n'est    pas   limitatif, 

du    in  il  qui     tes   actes    vo- 

lontaires  du   débiteur  el    non  b-s  jugements 
obtenus   contre   lui  ;   d'ailleurs,    au  cas 
collusion  frauduleuse,    la   masse   peut  atta- 
quer ces  jugements  au  moyen  de  la  tierce 
opposii  24  janv.  lsôri,  D.P.  53.   1. 
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134;    Di    h.    3    juill.     1874,    précité;    Civ. 
21  déc.  I8SI,   D.l'.  82.  I.  198,  et,  sur  i 

<.   U  jui  83.  2.  221.  — 

..in.  D.P.  81.  2.  225  :   Bois- 
tel.   p.    726,    oote  4  ;    I  i    Re- 

nault, t.  T. 
t.  1.  n  678 

U  en  sérail  de  même  si,  au  lieu  île  laisser 
prononcer  contre  lut  le  jugement  île  validité 
rêt,  le  failli  obtenait  du  jugi 
on  de  toucher  le  surplus  île  la  créance 
moyennant  rnation, 

s]  somme  suffi- 

pour  désiu  saissisanl 

lure,  étant  prévueparla  loi  du  17  juill. 
■ie   saurait  éiie  assimilée  à    un  paye- 
ment volontaire   Tuai  ou,  t.  1. 

547.  Les  art.    146  el    14'    ne  permettent 
ion    plus    île    faire   annuler   les  colloca- 

tions  qui  ont  été   faites  dans  une  procédure 
stribution  par   contribution,   ou  dans 
une   procédure    d'ordre    où   des  créai 
chirographaires  ont   été    colloqu 
créanciers,    ayant    produit    en    temps    utile 
d^ins   ■  lures ,  ont.   pendant  la   pé- 

suspecte,  acquis  un  droit  exclusif  sur 
uimes    mises    en    distribution,    alors 
que  il'autres  créanciers  sont  forclos, 
die  de  la   faillite  ilu  débiteur  ne  peut  invo- 
quer  les  art.  140  ou   ilT  pour   faire  rentrer 
mmes  dans  la  masse  au  profit  'I''  tous 
mars    1848,   D.P. 
91  ;   Metz,    16  ao  il   1849,  D.P.  56.  2. 
128;  Rouen.  31   mai   1850,  D.P.  54.  2.  251  ; 
Civ     13  nov.    1861,    D.P.  61.   1.   484;  Ton - 
.   -21   mars   1903,    Journ.   faill.,    1903, 
p.   251.   —   Lyon-Caen   m   Renault,   t.  7, 
.  Thaller  et  Percerou,  t.  l.i 

548.  Mais  1>-  fait  qu'une  hypothèque  a  été 
l'objet  d'une  collocation  définitive  est -il  un 
obstacle  a  ce  que  cette  hypothèque  puisse- 
être  annulée  en   vertu   de  l'art.  410  ou   ii. 

nement  pas  recevable 
a  demander  la  nullité  de  l'hypothèque,  lors- 
qu'il   a  ■  té  présent  a   l'ordre;  car  le 
ment  a  alors  vis-à-vis  de  lui.  et  de  la  masse 
qu'il  représente,  l'autorité  de  la  chos 
(Req.  6  no\ .  1848,  D.P.  18.   I.  242  ;  11  juill. 
D.P.  54     I 
Au  contrai'  I  n  i  pas  été  partie  à  la 

procédure,  la  masse  fiant  un  lui-,  le  syndic 
peut  se  prévaloir  de  la  nullité   de   I  art.  146 
7.  s.,it  en  intervenant  pour  contredire, 
bien  que  les  délais  soient  expirés,  suit  par 
ipposition  :  et.  si  l'hypothèque 
est  annulée .   les  sommes   touchées  en   vertu 
glement  de  l'ordre    devronl  être  rap- 
portées a   la  masse  ( Civ.  27  avr.  1869,   l'.P. 
:til  :  Req.  19  nov.    1*72.    H.l'.  73.    1. 
425  .  Aix.  15  jui]  n    546; 

l'an-,  27  janv.  1892,  D.P.  91.  2.  261  ;  lô  mai 
1906,    '  ■■'..  1906,  p.  394.  -  C 

-..,    -,  us  Ci  .  27  avr.  1809. 
D.P.  69.  I.  331  . 

des. 

549.  Les  partages  auxqu  partie 

P-  failli,  pendant  la  période  suspecte,  peuvent- 

ertu  de   l'art.  447  ?  On 

:,  soutenu  que  non  .  le  partage,  étant  décla- 

C.   civ.  .n  mou  translatif,  ne 

peut  rentrer  dans  les  actes  a   titre   onéreux 

par  I  art.    iiT  |  Colmar,  l'J  jan 
D.P.  56.  2.  197  |anv.    1870. 

D.P.  70.  2.    177 

Pau,  28  révr.  Is7s.  U  l'.  7'.'.  2.  205.       Note 
.I-  M.  Levillain,  D.P.  81.2.  225:  Bédarride, 

t.   1  .  n     120  bit  :  A.LAUZET,  t.  7.  n     21 
La  m  la  doctrine  el   la  jurispru- 

la   plu-   récente  admettent,  au  con- 
traire,  l'application  'le   lait.   417:   Ii 

:•:  l  effet  déclaratif  i  "ai  qui 

rtée  i  i 

l 
D.P.   95.    2.    137,   et,    sur 


i,  Req.  28  mai  1895,  D.P.  90.  1.  154  . 
Montpellier,  26  oct.  1896,  Journ.  faill.,  1897, 

p.   174  ;     I  ni,     ,  oui.    S, ont  -  Ktienne,    2  juin 
[897,     bid.,   1897,    p.    130;    Douai,    '. 
1901,  D.P.    1902.  2.   250.    •      Braa  \i.o-\i  i 
rières  ei    Démangeât,  t.  5, p.  265;  Lyon- 
Caen  il   Kl  v\i  LT,  t.  '  lu  .1  !  i      i  i 

Percerou  .  t.  i  .  n  072  i. 

550.  Mais  faill -il  appliquer  ici  l'art.  882 
C.  civ.,  et  dire  que  le  partage  ne  pourra 
cire  attaqué  par  l'action  en  nullité  de  lui 

i  17  .  de  même  qu'il  ne  peut  l'être  par  i  ac  - 
lion  paulienne,  que  s'il  a  élé  fait  au  mé- 
pris d'une  opposition  formée  par  les  créan- 
ciers'/ On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'art. 
882  esi  inapplicable,  '-ai'  il  ne  concerne  une 
l'action  paulienne  (Limoges,  24  mars  1S93, 
Montpellier,  26  oct.  1896,  Trib.  com.  Saint- 
I  tienne,  2  juin  1897 .  précités.  -  -  Lyon- 
CaEN    ii    Ri  nui  i  .    /oc.    cit.:    Tuai  i  i 

,,ii  .t.l.  n"  673.  —  Contra  :  Trib. 
com.  Marseille,  .  mai  1909,  Journ.  faill., 
1910,  p.  47  . 

551.  Le  partage  d'ascendant,  fait  si. us  la 
forme  de  donation  entre  vifs  l  C.  civ.  a  ri.  1075), 

irait  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
ii7;  car.  en  l'acceptant,  le  failli  n'a  l'ait 
qu'augmenter  son  patrimoine,  puisqu'il 
n'avait  aucun  droit  acquis,  niai'- une  simple 
.  \|u  ctative  sur  les  biens  qui  en  ont  lait 
l'objet.    I.e   syndic  pourrait    seulement,   du 

lu  failli  et  c i serçant   ses  droits  , 

attaquer  ce  partage,  dans  les  conditions  de 
l'art.  1079  C  civ.,  pour  lésion  île  plus  du 
quart    ou    atteinte    a    la     réserve    (Rennes, 

-  1862,  D.P.  64.  2.  209.  -  Comp. 
i  Pib.    .  t\  .    Saint-I  inirr.    19  janv.    1906,   D.P. 

j  n.  -j.  il .  el  la  note.  —  Thaller  et  Per- 
i    rou  .t.  1 .  n   674  |. 

552.  Les  transactions,  bien  qu'ayant  un 
effet  déclaratif  el  une  certaine  analogie 
avec  le-  jugements  (C.  civ.  art.  2052L. 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  447 
(Douai.  5  juill.  1894,  el  Civ.  -20  juill.  1897, 
Ici'.  [901.  i.  28).  Et  il  en  est  ainsi  lors 
même  qu'elles  interviennent  devant  le  juge 
de  paix  .  lors  du  préliminaire  de  conciliation, 
ou  devant  les  ail, Uns  rapporteurs  nommés 
conformément  à  l'art.  129  C.  proc.  (Levil- 
lain, note   D.P.  SI.   2.225:   Bravard-Vey- 

RIÈRES    ET    DEMANGEAT,    t.    5,    p.    205;   LYON- 

Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  39-2;  Thaller  et 
Percerou,  i.  1.  n"  675.  —  Contra  :  l'an-. 
It;  ,,iai  1860,  D.P.  02.  1.  118;  Bordeaux, 
17  mars  1879,  D.P.  si.  2.  225). 

Toutefois,  les  arrangements  sanctionnés 
par  mi  jugement  convenu  on  A'expédient, 
de  même  que  les  jugements  rendus  a  la  suite 
d  un  serment  décisoire,  échappent  a  l'appli- 
cation de  l'art.  447  (LEVILLAIN,  /oc.  cit.; 
i     l   l    l'I  1,1.1  ROI    .    lOC.   cil.). 

553.  Le  compromis  m'  rentre  pas  dans 
[es  prévisions  d'-  I  art.  146;  mais  il  est  sus- 
ceptible  d'être  annulé  en  vertu  de  l'art,  i'n 
(Trib.  com.   Seine,    Il  avr»    1890,    La  Loi 

du  is  avr.  1890.  —Thaller  et  Perc i  . 

i  1  .  n-  070.  -  Contra  :  Paris,  18  mars 
1873,  D.P.  74.  2.  137). 

554.  Les  délivrances  de  legs  faites,  pen- 
dant la  période  suspecte .  par  un  coramer- 
çanl  l(  gataire  univei  si  l  ne  peuvenl  être 
attaquées  en  vertu  de  I  art.  147  i  '..  com.. 
alors  d  ailleurs  que  le  syndic  ne  prouve  pas 
que  des  biens  faisant  partie  de  l'actif  du 
i..,)],  aienl  été  frauduleusement  compris 
dans  la  délivrance  Limoges,  21  févr.  1899, 
D.P.  1902.  2.  153). 

s  i.  1     ,       i  ùlre  onéi  ■ 

555.  L'art.  447  vise  tous  les  actes  à  litre 

gratuit   tombant 

sous   l'application  de    l'art.   410;  il   est  donc 
imposs  ible  d  énumérer  toutes  les  caté  orii 
d'opérations    juridiques    susceptibles    d'être 
oi,  inti      par'  I  art.    447.    On    ne   peut   que 
donner  des  exemple  .    [elles  sont  ,   notant 


ment  :  ...  les  ventes  consenties  par  le  failli 
ou  le  liquidé  à  vil  prix  ou  dans  des  conditions 
suspectes  i  Nancy,  18  déc.  1869,  D.P.  70.  2. 
55;  Req.  19 juin  1900,  Pand.fr.,  1901.  L.  111). 
Il  en  est  ainsi  du  marché  par  lequel  un  com- 
merçant cède  à  un  tiers  toutes  ses  marchan- 
dises el  tout  son  matériel  d'exploitation, 
moyennant  un  prix  qui  esl  versé  séance  te- 
nante  à  l'un  de  ses  créanciers  pour  arrêter  ses 
poursuites  (Req.  28  mars  1892.  D.P.  92.  1.465). 
Mais  les  ventes  sérieuses,  et  centrant  dans 
l'exercice  normal  et  régulier  de  la  profession 
du  débiteur,  ne  peuvenl  être  annulées  (Poi- 
tiers,  12  mars  1856,  D.P.  56.  2.  274  ;  Civ. 
lu  mai  1865,  D.P.  65.   1.  230;   Aix,  25  mars 

1877,  D.P.  78.  2.  111  :  Paris,  21  déc.  IS87. 
Gaz.    Pal.,    1888.   I.    163,   et   S.  669).   Et   la 

masse,  au  cas  de  relus  par  elle  d'exécuter 
ces  ventes,  pourrait  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  qui  devraient  être  payés, 
non  au  marc  le  franc,  mais  par  voie  de 
prélèvement  comme  toutes  les  dettes  de 
la  masse  (Poitiers,  12  mars  1850.  pré- 
cité. —  V.  infra,  n"  1087);  ...  Les  remises 
faites  en  compte  courant  (  Caen ,  S  juill. 
1850,  D.P.  55.  2.  199.  -  Comp.  supra, 
n  199);  ...  Les  ouvertures  de  crédit  con- 
senties au  failli  ou  au  liquidé  (Civ.  26  juill. 
1897,  D.P.  1901.  1.  28)  ;  ...  Les  apports 
faits  par  le  débiteur  dans  la  constitution  - 
d'une  société  anonyme  (Amiens.  24  déc. 
1886,  II-1''.  il'Atmcs.  Issu.  p.  251  ;  17  mai 
1889,  ibid.,  1889,  p.  140;  Trib.com.  Mar- 
seille. 3  mai-  1900.  l'ami.  /)'.,  1902.  2.118; 
Civ.  30  avr.  1900,  D.P.  1900.  1.  609);  ...  Les 
baux  passés  par  le  débiteur  à  titre  de  bail- 
leur ou  de  locataire  (Civ.  30  mai  1870,  D.P. 
70.1.  254;  Req.  27  nov.  1893,  D.P.  94.  I. 
343;  17  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  57  i  ;  ...La 
résiliation  des  marchés  à  terme  i  Douai, 
2  nov.  1901.  D.P.  19H2.  2.  321.  3"  espèce.  - 
Comp.  Douai,  13  nov.  et  24  déc.  1901.  D.l'., 
ibid.,  4e  el  5  espèces.  —  V.  la  note  de 
M.  Raynal,  D.P.  1902.  2.  322,  col.  2):  ... 
Lis  c, institutions  de  dot  faites  par  le  failli 
ou  le  liquidé,  si  Ion  n'y  voit  pas  des  actes  à 
titre  gratuit  (Civ.  18  déc.  1895,  D.P.  os.  I. 
193;  Trib.  com.  Lyon,  20  juill.  1909,  Journ. 
faill..    1910.  p.    125.  —Comp.  Req.  Il    nov. 

1878,  D.P.  79.  1.  416;  Civ.  18  janv.  IS.S7. 
D.P.  87.  1.  257)  ;  ...  Les  sûretés  réelles  cons- 
tituées pour  dettes  contractées,  soit  en 
même  temps,  soit  postérieurement  (Aix. 
4  juin  lS'iô.  D.P.  15.  2.  191  ;  Paris,  10  janv. 
1854,  D.P.  .V).  2.  58:  Alyer.  31  déc.  1869, 
D.P.  71.  2.  loi  :  Req.  17  mai  1887,  D.P.  87. 
I.  252;  Alger,  26  nov.  1908,  Journ.  faill., 
1909,  p.  226)  ;  ...  Les  nantissements  de  fonds 
de  commerce  (  L.  17  mars  1909,  art.  1 1,  S  2). 

556.  filles  sont  encore  les  subrogations 
à  son  hypothèque  légale  consenties  par  la 
femme  du  failli  (Req.  9  déc  1S0S,  mo- 
tifs, l'I'.  09.  1.  5:  Nancy,  19  mars  1879, 
D.P.  SO.  2.  10:  Civ.  27  avr.  1881,  H. P.  81. 
I.  295:  lieq.  1S  avr.  1887 .  II. P.  87.  1.  155; 
Bordeaux,  10  mai  1899,  H. P.  1900.  2.  168. 
Vlauzet,  t.  7,  n"  2510:  Bravard-Veyrières 

m    lu  MANGEAT,  t.  5.   p.  242,  note;    BotSTEI., 

n "  953:  Thaller  et  Percerou,  toc.  cit.  ;  Lyon- 
Caen  i  i  Renault,  t.  7,  n»  381  bis.  —  Contra  : 

lu    I  0YN1  s.   op.  ni.,  t.    2,  ii"  391;  BoUTAUD, 

Des  mut  mis  île  lu  femme  avec  1rs  //ces  dans 
l'intérêt  </»   mari,  n°   10.5,   p.   184  el   s. 
D'après  Ces  auteurs,  il  peut  seulement  y  avoir 
lieu  à  application  de  l'art.  1382 C.  civ.). 

L'application  de  l'art.  447  conduit,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  aux  résuit.'its  sui- 
vants :  si  le  créancier  el  la  femme  connais- 
-:n.  ut  tous  deux,  au  moment  où  esl  intervenu 
le  cautionnement  avec  subrogation,  l  état  de 
cessation  des  payements  du  mari,  la  créance 
résultant  de-  cet  acte  ne  peut  être  garantie 
par  l'hypothèque  légale;  le  créancier  esl 
donc  ri'iluii  :i  un  cautionnement  puremenl 
mi  rapliaire .  ci  la  femme  n'a  qu'une 
action   réçursoire   d'-  même   nature  contre 

la   ma   se     Mai-,  dans  [es  rapports  du  créan- 
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cier  et  de  la  femme,  la  subrogation  demeure 
valable;  par  suite  :     1     le  créancier   peut   se 
prévaloir    de    l'hypothèque    légale    en    tant 
qu'elle   garantit   des  créances  de   la   femme 
(reprises,    restitution  de    dot,    etc.)   étran- 
gères au  cautionnement   par   elle  contracté, 
la  masse  ne  pouvant  de  ce  chef  subir  aucun 
préjudice   (Civ.   27   avr.    1881  ,    D.P.    81.    I. 
295;   Paris,  «juin  1882,  Journ.  faill.,  1882, 
p.  596.   —  Conip.    Poitiers,    16  janv.   1860, 
D.P.  60.  2.  25;  Req.  18  avr.   1887,  D.P.  87. 
l.   155.  —   Lyon-Caen  et  Renault,   t.  7, 
n°  381);  et  la   femme,  bien  que  privée  de 
son    hypothèque    légale,    lien    demeure    pas 
moins  obligée  vis-à-vis  du  créancier,  la  vali- 
dité  de  cette  obligation   n'étant   pas  subor- 
donnée à  l'efficacité  du  recours  de  la  femme 
sur    les   biens    du   mari    ilVitiers,    10  janv. 
1860,  précité;   Civ.    '27  avr.   1881,    précité; 
Req,   18  avr.  1887,  précité);  —  2°  Si  la  ces- 
sation des  payements  n'a  été  connue  que  du 
créancier,    l'hypothèque   légale    garantissant 
l'action  récursoire  de  la  femme  ne  peut  être 
annulée,  et,  par  suite,  le  créancier  obtien- 
dra son  payement  intégral  ;  —  3"  Si  seule 
la    femme    a   connu    la    cessation   des    paye- 
ments,   la   nullité    de    l'art.    447    ne    peul 
atteindre  le  créancier:   celui-ci   peut   donc 
se  faire  colloquer  directement  dans  la   fail- 
lite, comme  subrogé  à  l'hypothèque  légale. 
Mais  si  la  femme  a  payé  le  créancier  de  ses 
deniers  personnels,  elle  ne  peut  plus  invo- 
quer l'hypothèque  légale  comme  garantie  de 
son  recours  (Th aller  et   Percerou,   t.    1, 
n»s  648  et  s.). 

Art.  2.  —  Conditions  d'application. 

557.  Il  faut,  tout  d'abord,  que  l'acte 
attaqué  ait  été  passé  pendant  la  période  sus- 
pecte. L'art.  447,  à  la  différence  de  l'art.  446, 
ne  comprend  dans  cette  période  que  le  temps 
écoulé  entre  le  jour  de  la  cessation  des 
payements  et  celui  de  la  déclaration  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire,  et  non  les 
dix  jours  précédant  la  cessation  des  paye- 
ments (Paris,  19  mars  ltt07 .  Journ.  faill., 
1907,  p.  151). 

L'art.  447  est  donc  inapplicable  aux  actes 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  pavements  i  Lyon, 
16  mai  1849,  D.P.  50.  2.  85  ;  Orléans,  16  janv. 
1861,  D.P.  61.  5.  225;  Paris,  6  avr.  1886. 
Journ.  faill.,  1886,  p.  269;  Nancv,  11  mai 
1886,  Gaz.  Pal,  86.  1.  809,  et  S.  592  ;  Nimes, 
15  déc;  1900,  Journ.  faill.,  1901,  p.  529). 
Les  créanciers  n'ont,  pour  faire  annuler  ces 
actes,  que  la  ressource  de  l'action  paulienne 
(Orléans,  16  janv.  1861,  précité;  Req.  13  nov. 
1867,  D.P.  68.  1.  212;  Paris,  6  avr.  1866, 
précité). 

558.  Le  jour  de  la  cessation  des  paye- 
ments est  compris  tout  entier  dans  la  pé- 
riode suspecte  fixée  par  l'art.  447  (Thaller 
et  Percerou  ,  t.  1 ,  n»  664). 

559.  il  n'est  pas  indispensable  que  le 
jugement  faisant  application  de  l'art.  447 
C.  com.  constate  expressément  l'antériorité 
de  la  cessation  des  payements;  il  suffit  que 
cette  antériorité  soit  certaine.  Est  donc  suf- 
fisamment motivé  le  jugement  qui,  bien 
que  ne  constatant  pas  expressément  que, 
lors  du  contrat  annulé ,  le  débiteur  fût  en 
état  de  cessation  de  payements,  vise  le  juge- 
ment précédent  qui  a  reporté  l'ouverture  de- 
là faillite  à  une  date  antérieure  à  celle  de  ce 
contrat  (Req.  18  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  389). 

560.  Il  faut,  en  outre,  que  celui  qui  a 
traité  avec  le  failli  ou  le  liquidé  ait  eu.  au 
moment  même  de  l'acte,  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  (Req.  27  nov.  1893 , 
D.P.  94.  1.  343;  Montpellier.  6  juill.  1894, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  18  janv.  1897,  D.P.  99. 
I.  314;  Req.  9  avr.  1906,  D.P.  1908.  1.  286; 
Trib.  com.  Nantes,  28  oct.  1908,  Journ. 
faill.,  1909,  p.  520).  Il  ne  suffirait  pas  qu'il 
ait  su  que  le  débiteur  arriverait  inévitable- 
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ment,  dans  un  délai  plus  ou  ins  rappro- 
che, à  être  en  étal   i 
ments,   par  3uite  de   I  u  te   inti  i 

17  déc.  1902,  D.P.  1903    1 

561.  De  simple  nnais- 
sance  d'une  situation  pi  i  embar- 
rassée ne  sauraient ,  non  p  icer  la 
connaissance  di   I  étal  d 

ments  exigée   par  l'arl     U 

1866,   D  P.  66.   I.  259;  Lyon,  23  juin 

D.P.   84.   2.    lit);   Bordeaux .  8  juill.    1891 

D.P.  93.  2.  l'il  ;  Civ.  8  janv,  1894 

124  ;  30avr.   1900,  D.P,  1900,   I    609 

1902.    précité,      -    Comp.    Liège,    n    févr 

1902,   D.P.   1905.  2.   '2!  ;   Bordeaux,   19 

1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  212;  Trib.  com 

Bourg  .  S  févr.  1910,  ibid.,  1910 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  -i  le 
créancier  n'avait  .ru   qu'à  mie  gêne  pa 
gère  et  à   la    mauvaise  vnlnnté   de   s,,,,    ,[    |,j. 
leur  (Montpellier,  2 juill.  1908,  Journ 
1909,  p.  428). 

562.  La  connaissance  de  la  cessation  di 
payements    doit    être    personnelle     i    celui 
avec  lequel  esl  intervenu  l'acte  attaqui 

18  avr.  1866,  D.P.  66.  I.  260  II  esl  donc 
nécessaire,  s  il  s'agit  d'un  acte  passé  par 
plusieurs  personnes  ayant  un  intérêt  com- 
mun et  indivisible,  que  toutes,  et  non  pas 
seulement  l'une  ou  quelques-unes  d'entre 
elles,  aient  connu  la  cessation  des  paye- 
ments (Amiens.  24  déc.  188  i,  Rec.  d'Amiens, 

1886,  p.  251). 

563.  Pour  le  même  motif,  il  ne  suffirait 
pas  de  prouver  que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments était  de  notoriété  publique  (Civ.  le  a\  r. 
1866,  précité;  l'aris.  14  janv.  1881,  Journ. 
trib.  com.,  1881  .  p.  454  :  Chambéry,  Il  janv. 

1887,  Journ.  faill.,  1887,  p.  229;  Civ.  2 i 

1911.  D.P.   1912.  1.  120). 

564.  Au  cas  de  mandat,  il  suffit  qu'il  y 
ait  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  soit  de  la  part  du  mandant,  car 
c'est  à  lui  que  l'acte  doit  profiter,  soit  de  la 
part  du  mandataire,  car  les  actes  faits  par 
ce  dernier  sont  réputés  faits  par  le  man- 
dant (Civ.  15  juin  1898,  D.P.  98.  I.  559; 
Trib.  com.  Lyon,  8  mai  1906,  Journ.  faill., 
1906,  p.  434';  16  avr.  .1907.  ibid.,  1907, 
p.  450.  —  Thalleb  et  Percerou,  t.  i. 
n»  665  bis  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°  395  bis).  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
le  mandataire  avait  simplement  reçu  procu- 
ration de  signer  un  acte  préalablement  conclu 
entre  les  parties  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n»  395  bis). 

Mais  la  connaissance  personnelle  par  le 
gérant  d'affaires  de  l'état  de  cessation  de 
payements  du  débiteur  n'implique  pas  né- 
cessairement cette  connaissance  chez  le 
maître  de  l'affaire  (Bourges.  4  mai  1909, 
Journ.  faill.,  1909,  p.  315). 

565.  C'est  au  syndic  ou  au  liquidateur  à 
rapporter  la  preuve  que  celui  qui  a  traité 
avec  le  débiteur  connaissait  son  état  de  ces- 
sation de  payements  (C.  civ.  art.  1315  . 

Il  peut  faire  cette  preuve  par  tous  les 
moyens,  notamment  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions  (Thaller  et  Per- 
cerou ,  t.  1 ,  n°  06Ô  |. 

566.  La  question  de  savoir  si  le  tiers 
cocontractant  du  failli  ou  du  liquidé  a,  ou 
non,  connu  la  cessation  des  payements  est 
une  question  de   l'ait   souverainement 

lue  par  les  juges  du  fond  Req.  10  juin 
1873,  D.P.  74.  i.  83;  13  févr.  1877,  D.P.  78. 
1.  208;  Orléans,  1«  févr.  1882,  D.P.  83 
64).  Jugé  que  la  preuve  de  la  connaissance  de 
la  cessation  des  payements  résulte  suffisam- 
ment :  ...  de  ce  que  le  créancier  a  concouru 
à  un  acte  d'atermoiement  |  Nîmes,  23  juill. 
et  29  août  1860,  D.P.  61.  5.  229;  Lyon, 
26  déc.  1866,  D.P.  69.  2.  16;  Bordeaux,  i  aoùl 
1868,  D.P.  71.  2.  loi;  Nanc;  .  I!  mai  1886, 
cité  supra,  ir  557);  ...  De  ce  que  le  créan- 
cier a  connu  les  démarches  du  débiteui  en 
vue  d'obtenir  un  concordat  amiable  i  Lyon, 


12  juill.  1848,  P.P.  19.  :,.  189;  lier,    24  avr. 
D.P.    78.    1.    88);    ...    lie  ce  que   le 
i    iccoi  son  I  .i  u  1 1 1 1 

lation  des  ventes  ;i  livrer  qu'il  lui  avail 

rdeaux,    29   mai 
1893,  D.P.  :>:..  2,  38  .    ,.  De  ce  que  le  débi- 
teur a  d  employé  de  son  en  i  i 
'".-ni  que  passivi 

ls  de  i  ..nu .  .  .1.-  i,  [uidei    -.i 

situation  l  Bordeaux,  29  mai  1893,  préi 

ci  n.    pn  u  ;  .is  suffisamment 

établie  ■    ...    par    . .  la    seul    qui     celui    qui 
une  dette  échue  entre  les  m. un-  .lu 
mnaissail  le  désastri    .1  un.'   maison 
mmi  rce   .-née  qui  le  failli   avail   des 
n     -i  affain      considi  râbles     Vmiens 
19  janv.   1893,   D.P.  94.  2.  298);  ...  r 
l'ait  seul  qui  assigné  le  débi- 

'  .1- .  lai  ation  .1-   faillite  .  car  il  n'a  pu 
intimidation    Vmi 
2.">  juill.    1896,   Jow  n.   faill.  .    1897,    p.    19; 
i\.  19  n..  I  .  1907,  \,  212 

Bourges,  i  mai  1909  bid.,  1909,  \<.  315);  ... 
Par  le  fait   seul  ,,..  savait  si. n 

.r    insolvable  ;    I  insolvabilité    ni 
confondant    pas  avec  la   cessation   de  p 
ments  (Civ,  17  déc.   1902,  P.P.  190  :    I 
—  Y.  supra  .  n"  39  |, 

567.  Le  iui  proi e  la  nul- 
lité édictée  par  I  art.  117  doit  justifier  pai 
ses  constatations  que  le  i iei -  conti i    lequel 

il  le  prononce  avail  connaissance  de  I. 

sation  des    payements   (Civ.   s    janv. 

PP.  94.  I.  121;  17  déc.  1902,  D.P.  1903.  I 
24). 

568.  Il  faut,  enfin,  que  l'acte  dont  l'an- 
nulation  esl  demandée  ait  été  préjudii 

p. Mir  la  masse;  en  l'abseï de  préjudice,  le 

sMi.lie  D'est  pas  recevable  .'i  agir,  l'intérêt 
.'■tant  la  mesure  il.  s  aeli.ms    Nancv,  20  janv. 

1892,  P.P.    93.    2.    :;s9:    P.. idéaux .    29   mai 

1893,  D.P.  95.  2.  38;  2  janv.  1911,  Journ. 
faill.,  1911.  p.  256.  -  Boistei  .  n  954: 
Thaller  i  i    Péri  i  rou  .  t.   I ,  n-  666 

en  ce  sens  que  la  résiliation  d'une  vente  à 
livrer  consentie  à  l'acheteur,  en  connais- 
sance de  son  état  de  cessation  de  payements, 
ne  -mirait  être  an  nuire,  alors  que  lé  vendeur 
ayant  lui-même  acquitté  les  traites  qu'il  avait 
tirées  en  payement  de  la  vente,  cette  n 
tiiui  n'a  causi  meun  préjudice  à  la  masse 
Bordeaux,  29  mai  1893,  précité). 

569.  L'absence  de  préjudice  pour  la 
m. i —  peut  se  rencontrer,  non  seulement 
lorsqu  il  -  agil  de  contrats  à  titre  oie 
passes  dans  des  conditions  normales,  mais 
même  lorsqu'il  s'agit  de  payements;  par 
exemple  :  ...  du  pavement  d'un  créancier 
hypothécaire  i  Paris,  23  févr.  1872,  D.P.  7:; 
2:  22o:  Nancv.  20  janv.  1892,  D.P.  93.  2. 
389);  ...  Ou  d'un  créancier  gagiste  (Civ. 
25  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  506.  —  Comp. 
Lyon,  in  juin  1881,  D.P.  82.  2.  192.  Trib. 
com.  Rouen ,  16  déc.  1904 ,  Journ.  /• 
1905,  p.  15);  ...  Ou  d'un  pavement  fait  par 
la  femme  à  un  créancier  du  mari  .  au 
moyen  (le  -es  ressources  personnelles,  alors 
que,  le  mari  ue  possédant  aucun  immeuble, 
elle  ne  pourra  s.-  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque Légale  Bordeaux,  2 janv.  1911.  pré- 
cité . 

570.  Il  n'est  pas  n.  .  .  ssaire  qu'il  y  ait  eu 
fraude  ou  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  traité  avec  le  failli  ou  le  liquidé;  cette 
circonstance  constitue  seulement  un  élément 
d'appréciation  pour  le  ju_.-  (Req.  30  juill. 
1850,  P.P.  50.  I.  2:;ô.  30  déc.  1856,  P.P.  ô7. 
1.  20.'!;  Civ.  13  avr.  et  18  mai  1870,  D.P.  70, 
I.  259;  18  juill.  1870,  P.P.  70.  I.  348;  Req. 
Il  déc.  1876,  PP.  77.  1.  359;  Civ.  20  juill. 
ISSU,  P.P.  80.   I.   300;  l'.aell.    11  ib'C.    1880.  Sir. 

81.  2.  138,  et  S.  7u2;  Lyon,  23  juin  1883, 
P.P.  si.  2.  IlO:  Civ.  3  dec.  1884.  P.P.  85.  I. 
Si;  Pennes.  0  avr.    1892.    P.P.    92.    2.    29::. 

Nancj  .  2ii  févr.  1894  .  P.P.  91.  2.  231  ;  Civ. 
:  1900    D.P.   1900.  1.  609;   Req.  2Sjuin 

1911  ,  DP.  1911.  1.  327.  —  Boistel,  n»  954; 

23 
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Thaller    et   Percerou,    t.    I.   n°  666  bis: 
un   et  Renault,  t. 
571.  Même  lorsque  toutes     -  conditions 
requises  si  m  réunie»,  les  s    ni  pas 

tenus  de  pi. 'ii.  mer  nécessairement  la  nul- 
lité. •  i  d'ap- 
19  févr.   1844,   D.P 

I.  53; 

Douai.   19  août    1857,   D.P.  68.  5.  218 

24  dé.  P.  61.  I.  71;  14  avr.    1863, 

D.P  -  inçon.    lu   avr.    1865. 

D.P.  D.P.  66.   2. 

86;   Lyon,    26   déc.    1866,    D.P.   69.  2.    L6; 

Dijon,  27  n  367     D.P.  68.  2.   64;   Req. 

-.   D.P.  6!'.    I.  5;  Civ.   18  avr.  el 

370,  D.P.  Tu.  1.  259;  Aix.  lit  janv. 

D.P.  71.  2.  46;  Bourges,  16  mai  1874, 

76.  2.  204  .  --     tin  1875.  D.P   75. 

1.  469;  lU-q.   Il   déc.   1876,    D.P.  77.   1.  359; 

20  mars  1878,  D.P.  TH.  1.  69;  Lyon,  lu  juin 

D.P.  82    2.    192;   Req.   29  mai  1883, 

D.P.  81.  1.  L50;  Cii    25  nov.  1891 .  D.P.  92. 

Bordeaux,  29  mai  1893,  D.P.  95.  2. 

38;  Nanc]  .  20  révr.    1894,  D.P.   94.  2,   221  ; 

Req.    17   juill.    1895,    D.P.    96.    1.    .">7:  Civ. 

26  juill.   1897,   D.P.   1901.    1.  28;  Toulouse, 

31  oct.  19115.  D.P.  1906.  5.  20;  Req.  H'  nov. 

1907,  D.P.  1908.  1.  23;  Bourges,  4  mai  1909, 

Journ.    /ni»..    1909 .   p.   315:   lieq.    28  juin 

1911,  précité.  —  Massé,  t.3.n  2 /o;  Boistel, 

54;    Lyon -Caen    et    Renault,   t.    7. 

n»    394;    Thaller     et    Percerou,     t.     1. 

n'  666  his.  —  Cuira:  l'ai  is .  16  janv.   1854, 

h. P.  56.  2,  58;  Poitiers,  16  janv.  1860,  D.P. 

60.  2.  25;  àngers,  25  avr.  1861.  D.P.  68.  6. 

î,  D.P.  68.  2.  211; 

BÉDARRIDE,   t.    1.   Il"    119  . 

572.  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du 
tiers  qui  a  contracté  avec  le  failli   i 

des  principales  circonstances  dont,  en  fait  , 
les  juges  aient  à  tenir  compte  pour  recher- 
cher s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer 
la  nullité, "mais  il  n'y  a  là  qu'un  élément 
d'appréciation  V.  supra  .  n  570).  Dans  les 
espèces  suivantes,  la  honne  foi  a  fait  ad- 
mettre la  validité  attaqué  Douai, 
19  août  1857.  D.P.  68.  5.  -218;  Dijon.  27 nov 
1867,  D  P.  68.  -2.  64:  Aix.  19  janv.  1871.  D.P. 
71  -2.  46:  Gaen,  13  nov.  1876,  Rec.  arr. 
1 .  :3e ;  lieq.  29  mai 
1883.  D.P.  84.  1.  50;  Douai.  8  mars  1900, 
Journ.  faili.,  1901,  p.  150;  Toulouse. 31  oct. 
1905.  D.P.  1906.  5.  2u  .  —  Dans  d'autres  cas, 
au  contraire,  la  mauvaise  foi  a  motivé  l'an- 
nulation fiordeaux,  13  août  1866.  Journ.  trib. 

...  1867,  p.  174;  Lyon,  26  déc.  1866,  D.P. 
69.  2.  16:  Nancy,  1  mars  1873,  D.P.  74.  2. 
41:  Civ.  26  juill.  1880, D.P.  80.  1.  366;  Caen, 
14  déc.  1880.  cité  supra,  a   .770:  Req.  28  mais 

•2.    D.P.  ii-2.   I.  465:  Alger,  28  déc.  1892, 
>;.  p.   122:   Req.   17  juill. 

•:..  D.P.  96.  1.  57:  Civ.  26  pull.  1897.D.P. 
1901.    1.  28  :  Pan.  1903,    Journ. 

il.  —  Thaller  et  Perce- 
,  1. 1,  n   666 

573.  Les  décisions  qui  prononceraient  la 
nullité  de  l'acte  attaqué  comme  une  consé- 
quenr.  nécessaire  de  ce  que  celui  qui  a 
passé  ce!  ■     le  failli    connaissait  la 

ssation  des  payements,  sans  que  les  ju 
aient  cru  devoir  exercer  leur  pouvoir  d'ap- 
préciation,   violeraient    l'art.     ii7   et,     par 
suite,  encourraient  la  ca  ijanv. 

D.P.  61. 

1.  71  ;  14  avr.  1863,  D.P.  I  I8mai 

1870.  D.P.  70.  I.  259:  28 juin  1875,  D.P.  75. 
1.  469;  19  ma  P.  -i.  I.  28   28juiU. 

1.    115;   Req.    16  févr.    1909, 
motifs,  D.P.  1909.  1.  107.  —  Lyo    -■ 
Renault,  i.  7.  n  395;Thallbr  et  Percerou, 
t.  1,  n»667  . 

SECT.  3.  —  Règles  spéciales  à  l'acquitte- 
ment des  effets  de  commerce. 

574.  I  •■  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  qui  en  reçoit  le  pau- 


ment du  tiré  OU  du  souscripteur,  alors  mémo 
qu'il  sait  que  celui-ci  est  en  état  de  cesBa- 
tion  île  pavements,  n'en  est  pas  moins  vala- 
blement pavé  et  ne  peut  être  contraint  au 
rappor  art.    149,  5    I.    —    Paris. 

1     mai  1863,  D.P.  63.  5.  179). 

575.  Cette    disposition    ne   déroge   qu'à 
l'art.   417.   et   non    aux    art.   443    el    146  I 
com.  ;  elle  laisse  donc  subsister  la  nullité  du 

ut  d'un  effel  de   commerce  fait  par 
le  tin'-  ou  par  tout  signataire  :  ...  après  qu'il 
i    été    déclaré   en    faillite    OU    en    liqui 
judiciaire;  ...  avant  l'échéance  |  Dijon.  19  févr, 

'1867,  D.P.  68.  2.  139  ;  ...  ou  autrement  qu  en 
espèces  (Boistel,  n°  956;  Lyon -Caen  et 
Renault,  t.  7.  n  MX);  Thaller  et  Perce- 
roi  .  i    I.  n    694). 

576.  Si  le  payement  est  l'ait  au  bénéfi- 
ciaire du  billet  à  ordre  ou  au  tireur  de  la 
lettre  de  change,  le  titre  n'ayant  pas  circulé, 
Tari.  419  1 1  ■  ■  ~  ;  pas  applicable,  el  le  paye- 
ment esl   annulable   dans  les  conditions  de 

147  Angers,  25  avr.  1861  .  D.P.  68.  5. 
220;  Paris  .  8  aoûl  1865,  Sir.  65.  2.  309; 
16  mare  1866,  Journ,  trib.  com.,  1867,  p.  76  ; 
Cù  15  mai  1867,  D.P.  67.  1.  422;  Req. 
12  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  38.  —  Laiiun, 
u  1015;  l;  ;a\,viui-Veyrières  et  Démangeât, 
283,  note  2;  Lyon-Caen  ei  Renault, 
t.  7.  n  404;  Thaller  et  Percerou,  t.  1. 
96). 

577.  I.'art.  449  est  également  sans  appli- 
cation lorsque  .  pour  se  soustraire  à  la 
nullité  du  payement  qu'il  reçoit,  un  créan- 
cier cherche  frauduleusement  à  se  trans- 
former etl  tiers  porteur,  en  faisant  sous- 
crire un  billet  au  profit  d'un  tiers  qui  le 
lui  endosse    Trib.  civ.  Villefranche,  27  juill. 

.  fa, II.,  1888,  p.  39.  -  Lyon-Caen 
i  i  Renault,  t.  7.  n«  402  bis;  Thaller  et 
Percerou,  toc.  cit.  i. 

578.  L'art.  449  esl -il  encore  applicable 
lorsque  le  payement  n'est  fait  qu'après  pro- 
ie i  .  suit  que  le  tiré  ou  le  souscripteur  se 
ravise  el  paye  après  le  protêt,  soit  que  le 
porteur  ou  l'un  des  endosseurs  qui  a  subi 
le  recours  du  porteur,  se  fasse  payer  par  un 
endosseur  précédent  ou  par  le  tireur  ou  le 
bénéficiaire,  en  supposant  toujours  que 
celui   qui  a    payé   était   en  état  de  cessation 

ryements?  L'affirmative  est  soutenue 
par  un  parti  important  de  la  doctrine  sui- 
vant lequel  l'art.  149,  avant  pour  but  de  faci- 
liter la  circulation  des  effets  de  commerce, 
a  une  portée  générale  et  s'applique  à  tous  les 
ni-  sans  distinction  (Renouard,  t.  I. 
p.  404;  I.airin.  n»  1014:  Alauzet,  I.  7. 
n  •  2539  el  s.;  Massé,  a'  1228:  Delamarre 
et  Le  Pmityin,  t.  6,  n1  152;  Bravard-Vey- 
i.t  Démangeât,  t.  5.  p.  277.  note  2 
in  fine; Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°405; 
it.,  1866,  p.  489  et  s.).  — 
Quelques  déi  isions  anciennes  se  sont  pro- 
noncées dans  le  même  sens  (Civ.  16  juin 
1846,  D.P.  51.  I.  127;  liiom.S  janv.  1855, 
D.P.  65.  2.  216;  Req.  26  nov.  1855,  D.P.  56. 
1.  26;  Poitiers,  18  mai  et  20  aoûl  1864,  D.P. 
66.  2.  35;  Alger,  15  nov.  1866,  Sir.  67.  2.  243, 
el  S.  75i);  Trib.  com.  Reims,  !»  déc.  1884. 
Journ.  fa, n..  1884,  p.  il  . 

579.  I  n     second     système     veut    que 
i'i'J  ne  Boil   applicable  qu'au  cas  où  le 

payement  esl  intervenu  entre  personnes 
pas  antérieurement  contracté  l'une 
itn  ,  Bans  qu'il  j  ail  à  distinguer  s  il 
a  été  t'ait  avant  ou  après  protêt;  cet  article 
ne  s'appliquerait  donc  pas  au  payement  in- 
tervenu  entre   personnes   liées   entre-   elles 

par  un  rapport  de  droit  antérieur  à  la  en   i- 
tion  ou  à   ta  du  titre,  et  poui 

quelli  'ju'un   moyen    di 

règlement   de  ce  rapport,  par  exemple  au 
i  eu  par  un  endosseur  de  ■ 

dant.    '  fonde   sur   les    travaux 

atoires  de  la  loi  du  28  mai  ls:<v   I 
1866,  D.P,  69.  2.  16;  Douai,  28  déc. 
1892,  sous  Civ.  21  juill.  1896,  D.P.  98.   1. 


209;  Dissertations  de  MM,  Boudant,  D.P.  67. 

I  117.  ,1  l.ablie.  Sir.  66.  1.  137.  —  Contra  : 
Civ.  21  juill.  1896.  D.P.  98.  1.  209). 

580.  Il  pareil  plus  exact  de  décider  que 
149  ne  s'applique  qu'au  cas  de  paye- 
ment fait  à  l'échéance  ;  par  suite  de  ce  paye- 
ment qu'il  ne  pouvait  refuser,  le  porteur  a 
été  <  I  n  1 1  -  I  impossibilité  de  dresser  protêt 
pour  ménager  -on  recours;  or  l'art.  4-49  n'a 
eu  pour  but  que  de  protéger  le  porteur 
contre  cette  absence  de  recoins 

L'art.  ii7  esl  donc  applicable:  ...  toutes 
les  fois  qu'il  v  a  eu  un  protêt  (Colmar.  29  mars 

1865,  D.P.  65.  2.  166;  Civ.  18déc.  1865.  D.P. 
66.   1.   17,  et,  sur  renvoi.  Bordeaux,  13  août 

1866,  D.P.  67.  2,  9;  Civ.   15  mai  et  27  ûov, 

1867,  D.P.  67.  1.417;  lieq.  19  mai  1868,  D.P. 
69.  1.  22s.  Lu.  9  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  16; 
Paris,  24  mais  1870,  D.P.  70.  2.  188;  Douai, 
20  juill.  1871,  D.P.  71.  2.  80;  Civ.  5  mai 
1873,  D.P.  73.  1.  351  ;  Paris,  7  juin  1877.  D.P, 
78.  2.  170;  Civ,  23  oct.  I88S,  D.P.  89.  1.  167  ; 
Paris.  :il  janv.  1895.  Journ,  trib,  co»,..  1896, 
p.  518;  Civ.  21  juill.  1896,  D.P.  98.  1.  209; 
Bourges,  4  mai  1909.  Sir.  1910.  2.  109.  - 
RUBEN  HE  Couder,  v»  Faillite.  n»s  529  et  s.; 
BoiSTl  i.  n"  957;  Thaller  et  Perceroi  ,  t.  I, 
n  696  el  s.);  ...  Ou  toutes  les  fois  que  le 
payement  a  eu  lieu  postérieurement  à 
l'échéance,  après  le  jour  où  le  protêt  aurait  , 
dû  être  dressé  (Thaller  et  Percerou,  t.  1, 

n    697). 

581.  La  clause  retour  sans  frais,  insérée 
dans  la  traite,  ne  fait  pas  varier  ces  solu- 
tions: l'art.  449  reste  applicable  au  cas  de 
payement  régulier  à  l'échéance  et  ne  l'est 
pas  aux  cas  contraires  (Thaller  et  Perce- 
rou,  t.  1.  n«698). 

582.  L'art.  449  donne  à  la  faillite  de  celui 
qui  a  payé  un  effet  de  commerce  un  recours 
contre  le  tiers  qui,  le  premier,  a  reçu  le 
montant  de  cet  ell'et.  en  le  mettant  en  cir- 
culation .  si  celui-ci  s'est  ainsi  fait  payer  sa 
créance  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  valable- 
ment en  recevoir  directement  le  payement. 
Ce  tiers,  au  cas  d'un  billet  à  ordre,  est  le 
crémier  endosseur,  et,  au  cas  d'une  lettre  de 
change,  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre. 

583.  L'action  en  rapport,  au  cas  de  billet 
à  ordre .  ne  peut  donc  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur,  et  non  contre 
un  endosseur  postérieur  (Riom,  8  janv.  1855, 
D.P.  55.  2.  216), 

Toutefois  .  s'il  était  établi  que  le  premier 
endosseur  n'est  que  la  caution  du  sous- 
cripteur, el  que  le  véritable  bénéficiaire  du 
billet  est  le  second  endosseur,  c'est  ce  der- 
nier qui  serait  soumis  au  rapport  (Angers, 
25  avr.   1861  .  D.P.  68.  5.  220;  Lvon ,  26  déc. 

1866,  D.P.  69.  2.  16).  De  même,  le  rapport 
esl  dû  par  le  bénéficiaire  d'une  lettre  de 
change,  bien  qu'il  n'y  apparaisse  que  comme 
endosseur,  si  les  signatures  précédant  la 
sienne  sont  celles  de  la  caution,  du  tiré  et 
du  eertilicateur  de  la  caution  (Dijon,  19  févr. 

1867.  D.P.  68.  2.  139). 

584.  Il  faut  que  celui  à  qui  est  demandé 
le  rapport  ait  eu  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  payements  au  moment  de  l'émission 
du  litre  |('..'  com.  art.  4-49,  $  3).  Par  émission 
du  titre,  il  faut  entendre  le  premier  endos- 
sement du  billet  a  ordre,  ou  la  souscription 
iiiéine  de  la  lettre  de  change. 

585.  Au  cas  d'une  lettre  de  change  tirée 
pour  le  compte  d'autrui,  le  donneur  d'ordre 
est  donc  soumis  au  rapport,  alors  même 
qu'il  aurait  Ignoré  la  cessation  des  paye- 
ment- du  tiré  au  moment  où  il  a  donné 
l'ordre  de  tirer  la  traite,  par  cela  seul  qu'il 
l'a  connue  au  moment  où  cette  traite  a  élé 
souscrite  par  le  tireur  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7.  il"  102  ). 

Il  n'esl  même  pas  nécessaire,  suivant  un 
auteur,  que  le  donneur  d'ordre  ait  eu,  lors 
l  le  souscription,  personnellement  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements;  il 
suffit  que  cette  connaissance  ait  alors  existé 
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chez  son  mandataire,  le  tireur;  le  mandant 
devant  être  considéré  comme  ayant  su  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements  , 
lorsque  cette  connaissance  a  été  acquise  par 
son  mandataire  (V.  supra,  n°  564,  Thal- 
ler ET  PERCEROU,  t.  1,  ii"  708  bis). 

586.  Lorsque  des  traites  précédemment 

tirées    ont    été    remplacées    par    des    traites 

nouvelles,  c'est  au  moment  de  l'émission  de 
ces  dernières  que  doit  exister  la  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  (Nancy, 
20  févr.  1894,  D.P.  94.  '2.  231). 

587.  L'annulation  du  payement  est  tou- 
jours facultative  pour  les  juges,  conformé- 
ment à  l'art.  447  (V.  su/ira,  n°  571.  —  THAL- 
lei;  ET  PERCEROU,  I.  I,  n"  703;  Lyon-Caen 
ET   RENAl  i.t,  I.  7.  n"  W2). 

588.  L'art.  449  ne  vise  expressément  que 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  seuls 

effets    usités    en    1838;    mais    il    est   constant 

que  ce  texte  B'applique  également  au  chèque 

(ItlIAVAllIi -VEYRIÊRES     El     DEMANGEAT,    t.    5, 

p,  286,  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n-  106;  THALLER  ET  PERCEROU,  t.   1,  n°  704). 

SECT.  4.  —  Nullité  de  certaines  inscrip- 
tions de  priviléqes;ou  d'hypothéqués. 

Art.   lor.    -      Inscriptions   postérieures 

AU  JUGEMENT  DÉCLARATIF. 

589.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  ne 
peuvent  être  inscrits  que  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  (C.  coin.  art.  448,  S  1  ;  C.  civ. 
art.  214(i ;  L.  4  mars  1889,  art.  5,  §  2).  Les 
inscriptions  ne  peuvent  donc  être  utilement 
prises  le  jour  même  du  jugement  déclaratif, 
serait-ce  avant  l'heure  où  est  rendu  ce  juge- 
ment ;  elles  doivent  l'être,  au  plus  tard,  la 
veille  (Amiens,  26  déc.  1855,  D.P.  57.  2.  35; 
Trib.  com.  Marseille.  20  mars  1912,  Gaz. 
Pal.,  1912,  2e  sem.,  227.  —  Lyon  -  Gaen  et 
Renault,  t.  7,  n°  281;  Thaller  et  Per- 
cerou, t.   1  ,  n»  710.  —  V.  supra,  n"  281). 

590.  Cette  disposition  s'applique  à  toutes 
les  inscriptions,  qu'il  s'agisse  d'hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  même  lé- 
gales (V.  cependant  infra,  nos  599  et  s.); 
d'hypothèques  immobilières,  ou  d'hypo- 
thèques maritimes  (Bordeaux,  9  mars  1896, 
D.P.  99.  2.  65,  et  la  note  de  M.  Valéry,  p.  67, 
2e  col.  —  Comp.  Caen,  24  févr.  1892,  Journ. 
faill.,  1892,  p.  308.  -  Thaller  et  Pkrce- 
rou,  t.  1,  p.  694,  note  3,  et  p.  695,  note  4; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  285  bis). 

591.  Klle  s'applique  également  aux  trans- 
criptions, au  grellè  de  la  justice  de  paix,  des 
warrants  agricoles  (L.  30  avr.  1906,  art.  3  et 
4),  et  aux  inscriptions,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  des  nantissements  de  fonds  de 
commerce  (L.  17  mars  1909,  art.  10  et  11, 
^  2.  —  V.  supra  ,  n°  373.  —  Comp.  Dijon  , 
17  mai  1901,  D.P.  1901.  2.  470.  -  Thaller 
et  Percerou,  t.  I,  n"  732). 

592.  MM.  Thaller  et  Percerou  (t.  1, 
n°s  733  bis  et  739)  estiment  qu'elle  devrait 
aussi  s'appliquer  à  la  transcription  de  l'an- 
tichrèse ,  cette  transcription  valant  inscrip- 
tion, car  il  s'agit  ici  d'une  sûreté  réelle  tout 
à  fait  comparable  à  l'hypothèque.  Mais  cette 
opinion  n'est  pas  suivie  (V.  supra,  n»  371.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»s  300  et 
445  bis). 

593.  La  nullité  des  inscriptions  posté- 
rieures au  jugement  déclaratif  n'existe  qu'au 
profit  de  la  masse  et  ne  peut  être  invoquée 
que  par  elle  (Req.  10  févr.  1863,  D.P.  63.  1. 
300.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  1 .  n»  711). 

594.  Le  syndic  peut  se  prévaloir  de  cette 
nullité  alors  même  :  ...  que  l'hypothèque  de 
la  niasse  n'aurait  pas  encore  été  inscrite 
(Grenoble,  19  août  1882,  D.P,  83.  2.  101.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  297);  ...  Ou 
qu'il  s'agirait  d'une  inscription  prise  en 
vertu  d'un  jugement  postérieur  au  jugement 
déclaratif,  mais  portant  condamnation  contre 


le   failli   pour   nue   dette   anté re      Ri  q 

in  févr.  1873,  n. I'.  74.  I.  166};  .  . 

inscription  portant   sur  d  n  n'ont 

été  réintégrés  dans   le  patr ine  du    failli 

que  sur  la   i 'suite  du  i  réani  ier  qui   l'a 

requise  (Civ.  9  juin  1847,  D.P.  53.  I.  306 

595.  Maigre  le  jugement  déclaratil    di 
inscriptions  peuvent  encore  être  prises,  du 
chef  ou  précédent  propriétaire,  Bur  un  im- 
meuble acquis  par  le  failli ,  alor    -,  m   celu 

ci  n'a   pas  l'ail   transcrire  Bon   til 

lion  I  L.  23  mars   1855,  ail.  3  et  11.  I   tOV 

Caen  ei  Renai  i  i  .  i.  7,  n-  284  :   Chai 
Percerou,  i.  i,  n°  712). 

596.  Si  le  failli  a  vend immeuble, 

le  créancier  auquel  il  a  conféré  um 
thèque  sur  cet  immeuble  conserve- t-il, 
malgré  le  jugement  déclaratif,  le  droil  de 
s'inscrire  sur  cet  Immeuble  tant  que  l'ac- 
quéreur n'a  pas  fait  transcrire  son  litre.'  La 
négative  doit  être  admise  dans  le  système 
qui  veut  que  l,i  masse .  par  le  seul  effet  du 
jugement,  déclaratif,  acquière  un  droit  réel 
sur  l'actif  du  failli  IV.  <n/ira,  n"  367. 
Tiiallei:  El  PERCEROU,  t..  I,  n"  713).  En 
tout  cas,  l'inscription  du  créancier  tombi 
sous  le  coup  de  l'art.  448,  S  I .  si  l'hypc 
thèque  de  la  masse  a  été  inscrite  avant  la 
transcription  de  l'aliénation,  car  elle  préju 
dicterait  alors  au  droit  (pie  la  masse  a  ainsi 
acquis.  Mais,  si  l'hypothèque  de  la  niasse 
n'a  pas  été  inscrite  avant  la  transcription, 
on  soutient  que  ladite  inscription,  quoique 
postérieure  au  jugement  déclaratif,  échappe 
à  l'art.  448,  Sj  1,  parce  que  la  masse,  ayanl 
alors  perdu  tout  droit  sur  l'immeuble,  n'a 
pas  intérêt  à  la  faire  annuler  (BAUDRY- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1631). 
—  Cependant,  même  en  ce  cas,  la  masse 
doit  pouvoir  se  prévaloir  de  l'art.  448;  elle 
y  a  tout  d'abord  intérêt,  si  l'acquéreur  doit 
encore  son  prix  en  tout  ou  en  partie,  pour 
faire  écarter  les  créanciers  qui  viendraient, 
à  se  faire  colloquer  sur  ce  prix  et  l'ab- 
sorberaient au  préjudice  des  autres  créas 
ciers.  Même  si  le  prix  a  été  payé  dans 
des  conditions  qui  ne  puissent  être  criti- 
quées, les  créanciers  hypothécaires  pour- 
raient encore  nuire  à  la  masse  en  exer- 
çant leur  droit  de  suite,  car,  à  raison  du 
préjudice  qu'il  en  éprouvera,  le  tiers  acqué- 
reur produira  à  la  faillite  pour  se  faire  in- 
demniser par  le  failli,  tenu  vis-à-vis  de  lui 
à  garantie  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n°  285  ). 

597.  L'art.  448  ne  vise  que  les  privilèges 
et  les  hypothèques  acquis  antérieurement  au 
jugement  déclaratif;  il  est  étranger  à  ceux 
qui  sont  nés  postérieurement.  Il  en  résulte  : 
...  que  si,  après  le  jugement  déclaratif ,  une 
succession  s'ouvre  au  bénélice  du  failli,  les 
créanciers  héréditaires  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  et  requérir, 
dans  le  délai  de  six  mois,  l'inscription  exi- 
gée par  l'art.  2111  C.  civ.  (Req.  29  déc.  1858, 
Ï).P.  59.  1,  102);  ...  Qu'en  cas  de  partage 
postérieur  au  jugement  déclaratif,  le  copar- 
tageant  créancier  peui ,  dans  les  soixante 
jours  fixés  par  l'art.  2109  C.  civ.,  inscrire 
son  privilège  sur  les  immeubles  mis  dans  le 
lot  du  failli  débiteur;  ...  Que  si  le  failli  est 
appelé  à  une  succession  grevée  de  leg  .  les 
légataires  peuvent  incrire  sur  les  immeubles 
héréditaires  l'hypothèque  que  leur  accorde 
l'art.  1017  C.  civ.;  ...  Qu'au  cas  où  le  failli 
a  acheté  un  immeuble  depuis  le  jugement 
déclaratif,  si  la  masse  ratifie  cette  acquisi- 
tion,  elle  doit,  en  retour,  subir  l'exercice  il» 
privilège  du  vendeur  (Boistel,  n"  917  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  is7  ;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n°  719). 

598.  L'art.  448  est  également  étranger 
aux  inscriptions  qui  ont  pour  but,  non  d'at 
tribUer  au  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire un  rang  qu'il  n'a  pas.  mais  de  lui 
conserver  celui  qu'il  possède.  Peuvent  donc 
être    prises    après     le   jugement    déclaratif. 


les    in-  pipi  '-m-     I.i  n        -  n     n  nom.  II.  ment 

d'inscriptions  précédentes,  pour  empêcher 

i:  i! aie  1 1  eu   art.  2154).  — 

ci  ne  péi  emptioc  s'était  déjà   pro- 
duite,  l'inscription   en   renouvellement   ne 
être  utilement  prise  après  le 

ill   I  Cil  .  -J   déc.    1869  .    D.P, 

lii.  1.  lu;,;  Paris,  5 déc.  1885,  D.P. 87.  2.  65; 

■i'i   mu-    1891  .   D.P.  01.    I.    Mo;   Aix,    t    mars 

1896,  Journ  faill  ,  1896,  p.  314;  Rouen, 
13  août  1902,  Ibid.,  1902,  p.  429.  —  Lyûn- 
Caen  i.t  Renault,  i.  7.  n»  288;  Thalli  i.  i  i 

Pi  RI  I  101  .  I.  1.  n  715).  lie  même,  lin,,  np- 
tion  ne  peut  plu-  être  prise  si  elle  est  faite 
en  renouvellement  d'une  précédente  ins- 
cription nul!,-  (Trib.  civ,  Bourganeuf,  22  juin 
1894,  D.P.  '.c.  2.  190 

599.  Les  Inscriptioni  des  hypothèques 
légales  dispi  nsées  d  m  ci  Iption  (femme  ma- 
riée, mineur,  ini,  rdil  né  sont  pas  non  plus 
soumises  6  la  règle  de  l'art  Mo.  El  cet  ins 
m  plions   peuvent   encoi tre   (irises  dans 

l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle  I  L.  23  mars  1856, 
art.  8).   Mais,  cette  année   expirée,  elles   ne 

peuvent    plu-    être    utilement    prises 

17  août    1868,   D.P.  68,   l.  898:  Trib.  civ. 

Seine,    13  juill.    1892,    Journ.    /mil..   1893, 

p.   134.  —  Lyon-Caen  et  Renault,   i.   7, 

n"  289;  Tiiallei;   ET  l'i  m  i l,  i.   1  .  u"  716). 

600.  Il  en  est  de  même  des  inscription* 
des  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  C.  civ.  ; 
ces  inscriptions,  étant  sans  influence  sur 
leur  rang  au  point  de  vue  du  droit  de  préfé- 
rence (C.  civ.  art.  2107),  ne  sauraient  nuire 
a  la  masse  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n"  290;  Thaller  m  Percerou,  t,  l,  n»  717). 

601.  Il  «n  est  ,le  même  de  l'inscrip- 
tion du  second  procès  -  verbal  exigée  pour  la 
conservation  du  privilège  des  entr,  preneurs 
et  constructeurs  G.  civ.  art.  2103-4"  et 2110), 
pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  les  -i\  mois  de 
la  perfection  des  travaux,  ei  que  la  première 
inscription   ait  été  prise  avant  le  jugement 

déclaratif  (ThlAl.l  in  ET  PERCEROU,  t.  1, 
n°  721;  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7. 
n°  291.  —  Contra  :  Limoges,  l"  mars  isi7. 
D.P.  47.  2.  147). 

602.  On  soutient  que  les  inscription! 
pour  sûreté  des  inlérèts  non  garantis  pat 
l'inscription  de  la  créance  elle-même  peuvent 
également  être  prises  après  le  jugement  dé- 
claratif I  C.  civ,  art.  2151  ;  L.  10  juill.  1885, 
art.  13;  Civ.  20  févr.  1850,  D.P.  50,  L  102  , 
24  févr.  1852,  H.  P.  52.  I.  40;  Poitiers . 
30  janv.  1878,  D.P.  78.  2.  70;  7  déc,  1885, 
D.P.  87.  2.  60.  —  Renoi  \i:ii.  t.  1  .  n  899; 
Lai  RlN,  ir  988;  Al.m/it,  i.  7,  n-  2587).  - 
Toutefois,  on  admet,  dans  cette  opinion,  que 
les  inscriptions  ainsi  prises  pour  sûreté  des 
intérêts  sont,  primées  par  l'hypothèque  de  la 
masse  si  celle-ci  a  été  Inscrite  avant  (LYON- 
CAl  N   ET  RenAUI.T,  t.  7.   n-  292  I. 

11   parait    préférable    de  décider  q i  s 

inscriptions  n'ont  pas  un  Caractère  conser 
vatoire,  elles  font  acquérir  un  droit  nou- 
veau et,  par  suite,  ne  peuvent  plus  être 
prises  après  le  jugement  déclaratif  (BOISTEL, 
n»  916;  Bhavard-Veyrjêres  ET  Di  «anoeat, 
t.  5,  p.  298;  Thaller  ET  l'Eiicnmu .  t.  I. 
n°  718  bis). 

603.  L'art,  148  vise  l'inscription  de»  pri- 
vilèges comme  celle  des  h\  pot  lièques  ;  ce- 
pendant, en  ce  qui  concerne  les  privilèges  ; 
l'application  de  cette  disposition  a  soulevé 

des  difficultés.  Tout  d'abord,  le  Code  civil 
accordant  des  délais  | -  inscrire  à  cer- 
tains créanciers  privilégiés  ;  soixante  jours 
au  copartageant ( C.  civ.  art,  2109),  six  mois 
au  créancier  héréditaire  qui  se  prévaut  de 
la  séparation  des  patrimoines  (C.  civ.  art. 
2111),  ces  créanciers  ne  peuvent-ils  encore 
utilement  profiter  de  ces  délais  lorsque  la 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire survient  avant  leur  expiration  ?  L'af- 
firmative a  été  soutenue  (Aubry  ET  Rau, 
5«  éd..  t.  3.  S  178.  p.  596,  note  27  ;  Baiury- 
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L  M  VNTINI'RIK  El   DE  LOYNES,   t.    I.   Il"  880.  et 

t.  "2.  m  1394  •  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment de  justice  criminelle  i  L. 
•  ".  art.  3  et  4  continue  à  pou- 
voir être  inscrit  dans  les  deux  mois  du  juge- 
ment de  condamnation,  malgré  la  dé< 
tion  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
et  que  son  inscription  faite  dans  ce  délai 
prime  l'hypothèque  île  la  masse  inscrite 
antérieurement  [Civ.  13  jan\.  1874.  D.P. 
■  -  Comp.  Metz,  28  févr.  1856, 
D.P.  57.  2  0  aoûl  1856, 
D.P.  57.  2.  51  . 

Mais  l'opinion  qui  prévaut  est  que  ers 
créanciers,  bien  qu'étant  encore  dans  les 
- .  perdent  à  partir  ti ii  jugement  déclara- 
tif le  droit  de  s'inscrire,  car  le  ti 
l'art.  4-48  n'admet  pas  d'exception  (Arg. 
aussi  art.  2140  C.  civ.  -   BraVARD-VeYRIERES 

et  Démangeât,  t. 5.  p.  295,  note;  Boistel, 
n     918;    Lyon-Caen    it    Renault,    t.   7. 
_   .  :  Thaller  et  Pi  : .  1 .  n  -  722, 

702 ,  ni 

604.  On  a  tenté  de  faire  échapper  la  sé- 
paration des  patrimoines  à  l'application  de 
l'art.  448.  eu  disant   qu'elle   n'est  ni  un  pri- 

.  ni  une  hypothèque  (  Bordeaux,  I9févr. 
D.P.  96.'  2.  276).  Mais,  quand  bien 
même  la  séparation  des  patrimoines  ne 
serait  pas  un  véritable  privilège,  elle  n'en 
est  pas  moins  soumise  à  la  même  publicité 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques,  et,  par 
suite,  l'art.  4-48  lui  est  applicable  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  . 

605.  Le  vendeur  d'immeuble  pourrait, 
a-t-on  dit.  conserver  son  privilège  en  fai- 
sant transcrire  C.  civ.  art.  2108)  après  le 
jugement  déclaratif,  car  l'art.  148  ne  vise 
que  les  inscriptions;  en  outre,  l'aliénation 
n'ayant  pas  été  transcrite,  il  est  resté  pro- 
priétaire i  Bordeaux,  15  févr.  1875,  motifs, 
D.P.  77.  2.  191  ;  30  nov.  1891,  motifs.  D.P. 
93.  2.  207.  -  Pont,  t.  2,  n»  803:  Biben 
de  Couder,  v»  Faillite.  n°  458). 

Mais    cette   opinion    n'a    pas    prévalu  ;    le 
vendeur  d'immeuble  ne  peut,  après  le  juge- 
ment déclaratif,  conserver  son  privilège  ni 
par  une  inscription,  ni  parla  transcription, 
car.    aux   termes   de   l'art.  2108  C.  civ.,   la 
transcription  vaut  inscription;  d'autre  part, 
•   le  défaut   de  transcription ,   le  ven- 
deur a,  dès  le  jour  de  la  vente,  cessé  d'être 
propriétaire  dans  ses  rapports  avec  l'acqué- 
reur et  les  ayants  cause  de  celui-ci,  par  con- 
séquent,  avec  la  masse  (Grenoble,  13  mars 
D.P.   58.  2.    176:  Nancy,  6  août  -1859. 
>ir.  59.  2.  594  :  Trib.  civ.  Bourganeuf,  22  juin 
D.P.   95.   2.    190;   Req.  7  févr.   1898, 
D.P  98.  1.  459.  -  Comp.  Civ.  24  mars  1891, 
D.P.  91.   1.   145:  Aix.  4  mars   1896,  Journ. 
faill.,  1896,  p.  314;  Rouen.   13  aoûl    1902, 
1902,    p.    429.   -    Boistel,   n    918; 
Lyon-Caen    et    Renault,    t.    7.    n     295; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n°  7-24). 

El    il    en    est  ainsi   alors  même  que  l'on 

serait  encore  dans  les  quarante-cinq  jours 

de  la  vente;  on  ne  saurait  ici  appliquer  par 

analogie  l'art.  6,  §  2.  de  la  loi  du  23  mars 

autorités  pi  ■     n  tra  :  A.UBRY 

,  t.  3,  i  278,  p.  588,  uol 

606.  Li     vendeur   d'un   fonds    de   com- 
pent,   au   contrain 

privilège  par  l'inscription  au  greffe,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente,  alors 
même  que  l'acquéreur  serait  déclaré  i  a  fail- 

,  .-n  liquidation  judiciaire 
ration  de  ce  délai     !..    17  mars    1909,   art.    1, 

2.  3  et  .",:   Thaller    et   Percerou,   t.    t, 

26  . 

Art.  2.    —   Inscriptions   POSTÉRIEI 

IiIX    JOURS     PRECEDANT     LA     CESSATION     IiES 
PAYEMENTS. 

607.  Li  •  inscriptions  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèques  prises   avant  le  déi  i 


ratif.  mais  api  is  l'époque  de  la  cessation 
de  payement  ou  dans  les  dix  jouis  qui  l'ont 
précédée  peinent  être  annulées  s'il  s'esl 
plus  de  quinze  jours  i  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  t'hypothèque  a  été  acquise  el  celui 
où  l'inscription  est  prise)  entre  l'acte  cons- 
titutif du  droit  et  I  inscription  C  Com 
ait.  148,  s  '2  ei  :; 

608.  L'annulation  peu)  être  prononcée 
alors  même  qu'au  moment  où  il  a  requis 
l'inscription,  le  créancier  n'aurait  pas  eu 
connaissance  de  l'étal  de  cessation  des  paye- 
ments Boisti  i  .  n  ■  958  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n  H2;  Thaller  et  Perce- 
R01  .  t.  1.  n  7:!.".  .  Il  n'rst  pas,  en  effet,  né- 
cessaire qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du 
créancier;  il  suffit  que  le  retard  apporté  à 
l'inscription  constitue  une  faute  lourde  et  ait 
des  conséquences  dommageables  pour  les 
tiers  Bordeaux,  9  mars  1896,  D.P.  99.  2. 
65 

609.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier,    suivant   les  cir- 

nces,  s'il  convient,  ou  non,  de  pro- 
noncer la  nullité.  Ils  peuvent,  par  exemple, 
repousser  l'annulation  si  le  retard  apporté  à 
I  inscription  s'explique  par  des  motifs  légi- 
times, ou  s'il  n'a  pu  induire  en  erreur  les 
autres  créanciers  i  Rouen,  8  mai  1851,  D.P. 
53.  2.  55;  lu'  mai  1857,  D.P.  58.  2.  11  ;  Colmar, 
15  janv.  1862,  H. P.  62.  2.  102,  et,  sur  pour- 
voi. Req.  -2  mars  1863.  D.P.  64.  I.  25; 
Dijon,  7  févr.  18titi,  D.P.  6li.  2.  48;  Bor- 
deaux,  9  mars  1896,  D.P.  99.  2.  65);  ... 
Ou.au  cas  contraire,  annuler  l'inscription 

Bourses,  9  août  1848,  D.P.  48.  '2.  153; 
Req.  17  avr.  1849,  D.P.  49.  I.  150;  Trib. 
com.  Seine,  23  mai  1901,  Journ.  faill., 
19ill,  p.  374;  Trib.  com.  Saint- Etienne, 
27  févr.  et  25  mars  1902,  ibid.,  19(12.  p.  220 
et  371;  Req.  28  juin  1911,  D.P.  1911.  1.327). 

-  Lyon-Caen  et  Renault.  /<»■.  cit.;  Thal- 
ler et  Percerou,  loc.  cit.).  Jugé,  notam- 
ment, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation, 
alors,  d'une  part,  qu'on  ne  saurait  voir 
une  faute  lourde  dans  le  retard  d'un  créan- 
cier à  faire  inscrire  son  hypothèque ,  le 
crédit  du  débiteur  ne  paraissant  nullement 
ébranlé  à  l'époque  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque,  et.  d'autre  part,  que,  posté- 
rieurement à  l'inscription  dont  l'annulation 
est  poursuivie ,  les  tiers  qui  demandent 
cette  annulation  auraient  pu  faire  inscrire 
un  privilège  qui  leur  appartenait  et,  en  con- 
séquence, n'ont  pas  eu  à  souffrir  de  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  (Bordeaux,  9  mars 
1896,  précité). 

610.  Toutefois,  la  nullité  des  inscriptions 
de  nantissements  de  fonds  de  commerce 
prises  plus  de  quinze  jours  après  l'acte  cons- 
titutif, est  obligatoire  pour  le  juge  L.  17  mars 
1909,  art.   11,§1). 

611.  I.e  seci nid  alinéa  de  l'art.  448  frappe 
toutes  les  inscriptions  atteintes  par  le  pre- 
mier alinéa,    et.  celles-là    seules   (V.   supra. 

n    590  et  -.  —  Boistel,  n»  958  :  Lyon-Caen 

ET  ReNAI  i.i.  t.  7,  n1  413;  THALLER  ET  l'JJaa  - 
i-oi;,  i.  ].  n  73Ô).  —  Cependant  on  a  con- 
testé son  application  aux  hypothèques  légales 

de  la  femme  .  du  mineur  ou  de  l'interdit . 
Ces  hypothèques  peuvent  toujours  être  ins- 
crite  durant  le  mariage  ou  la  tutelle,  ou 
dans  l'année  qui  - 1 1  i  t  leur  dissolution 
(L.  23  mars  1855,  art.  8);  mais,  après  l'ex- 
piration de  cette  année,  son  inscription  est 
soumise  au  droit  commun,  et,  notamment, 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  448,  §  1  (V.  su- 
pra, a»  599).  Elle  ne  i rait,  prétend-on, 

tomber  sous  l'application  du  deuxième  alinéa 
de  cel  article .  car  il  exige  ,  pour  que  i  an- 
nulation BOil  possible,  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  quinze  eau  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  et  celle  de  l'ins- 
cription;  or,  pour  les  hypothèques  légales, 
il  n'y  a  pas  'l  acte  constitutif  i  Colmar, 
15  janv.  1862,  D.P.  62.  2.  loi  ;  Caen,  18  juin 


1879,  Sir.  80.   2.   201;  Trib.  civ.   Bourgoin, 
26  nov.  1907,  Journ.  faill.,  1908,  p.  378.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n«  W5). 
Cel   argument  de  texte  ne  peut  prévaloir 

contre  l'intention  du  législateur  qui  a  été, 
qu'après  l'expiration  de  l'année  suivant  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  les  hypothèques  légales  dont  s'agit 
soient  soumises  au  droit  commun;  c'est  donc 
à  partir  de  l'expiration  de  cette  année  que 
court  le  délai  de  quinze  jours  dans  lequel 
elles  doivent  être  inscrites  pour  ne  pas  tom- 
ber sous  le  coup  de  l'art.  448,  S  2  (Civ. 
17  août  1868,  H. P.  68.  1.  398;  Bordeaux, 
iavr.  1876,  D.P.  79.  2.  265;  Trib.  civ.  San- 
cerre,  9  déc.  1884,  Journ.  faill.,  1885, 
p.  481.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n"  738), 

612.  11  a  même  été  jugé  que  les  inscrip- 
tions de  ces  "hypothèques  sont  annulables  .en 
vertu  de  l'art.  448,  ^  '2,  dès  qu'elles  sont 
prises  après  l'expiration  de  l'année  prévue 
par  l'art.  8  de  la  loi  de  1855  (Alger,  23  juin 
1879.  D.P.  80.  2.  33).  Mais  le  délai  de 
quinzaine  accordé  par  l'art.  448,  §  2,  ne 
saurait  être  supprimé,  et  il  ne  peut  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  où  l'inscription 
est  soumise  au  droit  commun  (Thaller  et 
Percerou,  t.  I,  p.  720,  note  1). 

613.  La  nullité  de  l'art.  448,  §  2,  est, 
étrangère  aux  formalités  de  publicité  autres 
que  les  inscriptions  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques; notamment,  elle  ne  peut  s'appli- 
quer: ...  à  la  transcription  d'une  vente  ou 
d'une  donation  consenties  par  le  failli  (L. 
23  mars  1&55,  art.  1;  Req.  26  nov.  1845, 
D.P.  46.  1.53,  et  consultation  de  M.  Valette); 
...  A  la  transcription  d'une  délégation  de- 
loyers  ou  fermages  non  échus  consentie  par 
le  failli  pour  trois  années  au  moins  (Ibitl., 
art.  2-5»;  Paris,  8  juin  1899,  D.P.  1901.  2. 
203);...  A  la  signification  ou  à  l'acceptation, 
dans  un  acte  authentique,  de  la  cession  ou 
de  la  constitution  en  gage  d'une  créance 
consentie  par  le  failli  (C.  civ.  art.  1690 
et  2075;  Req.  19  juin  1848,  D.P.  48. 
1.  481). 

614.  Ces  formalités  échappent,  d'ailleurs, 
également,  à  l'application  de  l'art.  448,  S  1  ; 
si  elles  ne  peuvent  plus  être  remplies  après 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  c'est  non  en  vertu  de 
ce  texte,  mais  en  vertu  du  dessaisissement 
qui  confère  à  la  masse  la  qualité  de  tiers 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  415  bis; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n»  740). 

615.  L'art.  448,  s,  2,  de  même  que  les 
autres  dispositions  relatives  aux  nullités  de 
la  période  suspecte,  s'applique  à  la  liquida- 
tion judiciaire  comme  à  la  faillite  (Bordeaux, 
30  nov.  1891,  D.P.  93.  2.  207;  9  mars  1896, 
D.P.  99.  2.  65.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n°  1065  ;  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n-  742;  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
t.  2,  n»  1562). 

SECT.  5.  —  Caractères  de  la  nullité  des 
art.  446  et  s. 


Art.  1er. 


Exercice  des  actions  en 

NULLITÉ. 


616.  Les  nullités  édictées  par  les  art.  440 
et  s.  C.  com.  n'ont  pour  but  que  de  pro- 
téger la  masse,  et,  par  suite,  les  actions 
tendant  à  faire  prononcer  ces  nullités  ne 
sont  ouvertes  qu'au  profit  de  la  masse  seu- 
lement.  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  pour  les 
nullités  de  l'art.  448  que  pour  celles  des 
ait.  146  et  447  i Lyon-Caen  et  Renault, 
i.  7.  il-  417;  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n  741),  Ces  actions  ne  peuvent  donc,  dans  la 
faillite,  être  exercées  que  par  le  syndic  (L. 
4  mars  1889,  art.  ti,  $2;  l'an  ,  18  mai  1892, 
D.P.  93.  2.  421.  —  Boistel,  il"  942;  LYON- 
Caen    et  Renault,  i.   7,  n»  317,  et  t.  8, 

n     1064  ;  Tuai  lui:  El   PERCEROU,  t.  1,  nos  649 
et  680). 
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617.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  une 
opinion  soutient  qu'elles  ne  peuvent  être 
exercées    que    par    le    liquidateur    (Douai, 

I  nov.  1889,  D.P.  90.  2.  33;  Dissertation  de 
M.  Boistel,  D.P.  00.  2.  :;i  el  177  |.  D'autres 
auteurs  font  observer  qu'aucune  exception 
n'étant  ici  apportée  aux  principes  de  la  li- 
quidation judiciaire,  c  esl  toujours  au  débi- 
teur qu'il  appartient  d'agir  (Thalleb  et  Per- 
ceroi  ,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 

t.  8,  n°  1063  bis ,  Dissertation  de  M.  I.von- 
C.aen,  Sir.  1905.  1.  65,  3''  col.,  1".  -  Y.  in- 
l'rn,  iv  1293).  En  fait,  il  y  a  toujours  refus 
du  débiteur  et,  par  suite,  le  liquidateur  in- 
tente seul  l'action;  mais,  d'après  la  seconde 
opinion,  il  esl  tenu  de  mettre  le  débiteur 
en  cause,  tandis  qu'il  en  est  dispensé  d'après 
la  première. 

En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  union  ou  con- 
cordat par  abandon  d'actif,  le  liquidateur 
seul  peut  agir  (Civ.  12 févr.  1906,  I).l'.  1908. 
1.  449.  —  V.  infra.  n-    1743  el    I7til  el  S.). 

618.  I.e  failli  ou  le  liquidé  personnelle- 
ment ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  se  préva- 
loir de  ces  nullités  .  m  après  la  dissolution  de 
l'union  (Dijon,  S  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  «t. 
et,  sur  pourvoi,  Req.  2  août  1866,  D.P.  67. 

1.  117),  ni  après  avoir  obtenu  un  concordai 
(  Aix,  7  août  1856,  D.P.  56.  5.  214;  Civ.  11  nov. 
1856,  D.P.  57.  1.  153;  Req.  15  juill.  ia57, 
D.P.  57.  1.  385;Paris,  23  juill.  1857,  D.P. 
57.  2.  207;  Douai,  17  févr.  1850.  D.P.  50.  2. 
63;  Ueq.  10  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  300; 
30  juill.  1866,  D.P.  67.  1.  :18;  Bourges, 
1"  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  30;  \i\,  23  août 
1871,  D.P.  73.  2.  225;  Req.  18  févr.  1878, 
D.P.  78.  1.  291;  Paris,  20  déc.  1886,  Journ. 
faill.,  1887,  p.  67;  Trib.  com.  Seine,  4  nov. 
1896,  Journ.  trib.  coin.,  1898,  p.  151  ;  Agen, 
24  avr.  1899,  D.P.  99.  2.  476;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 15  juill.  1904,  Joum.  faill.,  1905,  p.  1361 . 

619.  On  a  cependant  tenté  de  soutenir 
que  le  débiteur  concordataire  aurait  l'exer- 
cice des  actions  en  nullité,  soit  lorsque 
le  concordat  contiendrait  des  réserves  à 
cet  égard  (Colmar,    10  juill.  1866,    Sir.  67. 

2.  1,  et  S.  708),  soit  tant  que  le  concordat 
ne  serait  pas  complètement  exécuté  (Poi- 
tiers, 2  mai  1854,  D.P.  55.  2.  115.  —  Biu- 
vard-Veyriéres  et  Démangeât,  t.  5,  p.  382, 
note  2).  Mais  ces  exceptions  n'ont  pas  été 
admises  (Boistel,  n°  1051;  Lyon-Caf.n  et 
Renault,  t.  7,  n°  632;  Thaller  et  Perce- 
roli  ,  t.  1,  n°  650).  Ainsi,  lorsque,  après  la 
clôture  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire,  le  débiteur  est  revenu  à  meilleure 
fortune,  on  peut  poursuivre  contre  lui  l'exé- 
cution des  contrats  atteints  par  les  art.  446 
et  447. 

620.  De  même,  la  nullité  des  art.  446  et  s. 
ne  peut  être  invoquée  par  un  ou  plusieurs 
créanciers  agissant  dans  un  intérêt  propre 
et  distinct  de  celui  de  la  masse  (Req. 
17  juill.  1861,  D.P.  62.  1.  118;  Lvon.  23  déc. 
1862,  D.P.  63.  2.  179;  Limoges,  1"  juin 
1865,  D.P.  65.  2.  181  ;  Dijon.  "27  déc.  187 1, 
D.P.  74.  2.  237:  20  mars  1882.  Journ.  faill, 
1882,  p.  544;  Paris,  29  déc.  1887,  D.P.  90. 

1.  194,  note;  Douai,  4  nov.  1889,    D.P.  90. 

2.  33;  Civ.  1»  avr.  1895,  D.P.  96.  1.  329; 
Grenoble,  10  janv.  1902,  D.P.  1905.  1.  36; 
Civ.  12  févr.  1906,  D.P.  1908.  1.  449; 
Req.  28  juill.  1908,  D.P.  1909.  1.  51).  Par 
exemple,  le  vendeur  non  payé  ne  pourrait 
pas,  dans  le  but  de  revendiquer  les  mar- 
chandises par  lui  vendues,  demander  l'an- 
nulation du  gage  consenti  sur  ces  marchan- 
dises pendant  la  période  suspecte  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  148,  note  3 1. 

621 .  Les  parties  qui  ont  traité  avec  le  failli 
ou  le  liquidé  ne  sauraient  non  plus  se  préva- 
loir de  cette  nullité  (Poitiers,  12  mars  1856, 
D.P.  56.  2.  274;  Paris,  9  mai  1863,  Journ.  trib. 
iom.,   1S64 ,  p.  38;    Trib.    com.  Le  Havre, 

II  déc.  1882,  Bec.  jur.  Le  Havre.  1883. 1.  84). 
A  plus  forte  raison,  les  tiers  ne  peuvent- ils 
s'en  prévaloir  (Rouen,  7  avr.  1856,  D.P.  59. 


1.  i.s|;  Req.  12  m  D.P.  61  I-  147; 
Lyon,  23  dèc,  1862,  D.P.  63.  2.  179;  Paris, 
12  janv.  1892,  Journ.  faill,  1892.  p.  161  . 
Pau,  18  mai  1892,  D.P.  93.  2.  121  ;  Trib.  civ. 
Seine,  28  mai  1897,  Ann.  iir.  com.,  1897, 
p.  327,. 

622.  La  masse  elle-  même  ne  pe 
exercer  ces  actions  en  nullité 
renoncé  expressément    ou 

la  renonciation  ne  peul  s  induin  qui   de  faits 
non  équivoques  :  s'il  y  a  doute,  L'action  sub- 
siste (Paris,  7  janv.  1857,  Journ.   Irib 
1857,  p.   149;  Dijon,   19  févr.  1867,  D.P.  68. 

2.  139  ;  Caen  ,  25  mai  1897 .   Rec. 

et  Rouen,  1898.  I.  69);  ...  Ou  s'il  esl 
venu  une  décision  avant  autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  mas-':  .  pat  exemple, 
si  une  hypothèque  tombant  sous  li  coup  de 
l'art.  446  ou  de  l'a...  147  a  fail  I  obji  I  d  uni 
collocation  définitive,  non  contredite  par  le 
syndic  présent  à  l'ordre  (Req.  6  nov.  1848, 
D.P.  48.  1.242). 

623.  Le  syndic  peul  agir  en  nullité  alot 
même  que  1rs  créanciers  composanl  la 
masse  sont  tous  postérieurs  à  l'acte  attaqué 
(Th aller  El  Perceroi  .  t.  l,p.  636,  noti  i. 
—  Contra  :  Trib.  com.  Marseille,  15  févr. 
1906,  Joum.  juin..  1906,  p.  523  . 

624.  La  masse,  en  tanl  qu'elle  se  prévaut 
de  la  nullité  des  art.  i'ifi  el  s.,  est  non 
l'ayant  cause  du  failli  ou  du  liquidé,  mais 
un  tiers  (Civ.  27  avr.  1860.  D.P.  69.  I.  331  . 
0  mai  1887,  D.P.  87.  I.  308;  27  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  373;  30  avr.  1900,  D.P.  1900.  I. 
609.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n"  178). 

Il  en  résulte,  notamment,  que  la  masse 
peut  attaquer  les  énonciations  fausses  ou 
frauduleuses,  par  exemple  une  fausse  date, 
contenues  dans  les  actes   dont  l'annulation 

est   demandée,  sans  être  tenue  de  p In 

la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Il  suflil. 
dans  ce  cas,  pour  que  la  fraude  soit  recon- 
nue et  l'acte  annulé,  qu'il  y  ait  des  circons- 
tances graves,  précises  et  concordantes 
(C.  civ.  art.  1167.  1353)  (Civ.  15  mai  1850, 
Sir.  50.   1.  609). 


Aut.  2. 


Effets  de  la  nullité. 


625.  La  nullité  prononcée  en  vertu  des 
art.  446  et  447  ne  profite  qu'à  la  masse,  elle 
a  pour  but  d'assurer  l'égalité  entre  les 
créanciers;  une  fois  cette  égalité  sauvegar- 
dée, la  loi  a  entendu  maintenir  aux  actes 
incriminés  leur  efficacité  au  regard  du  failli 
el  de  ses  créanciers  postérieurs  (Mont- 
pellier, 9  juill.  1008,  D.P.  1909.  2.  73.  el  la 
note  de  M.  Valéry;  Req.  28  juill.  1008, 
D.P.  1909.  1.  51.  —  V.  Dispositions  à  titre 
gratuit,  210).  —  D'ailleurs,  la  nullité  profite 
indistinctement  à  tous  les  créanciers 
posant  la  masse,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  ceux  antérieurs  ou  ceux  posté- 
rieurs à  l'acte  annulé  (Caen,  4  déc.  1884, 
Joum.  faill,  1886,  p.  376;  Aix.  1  août  1887. 
sous  Civ.  11  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  193.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n«  312  et  317  ; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1 ,  n»s  652  et  681 1. 

§  1«.  —  Donations. 

626.  Le  donataire  doit  rendre  tout  ce 
qu'il  a  reçu.  Il  en  est  ainsi  même  pour  le 
donataire  de  bonne  foi:  dans  le  silence  de 
l'art.  446,  on  ne  saurait  appliquer  ici  le 
tempérament  traditionnellement  adm 
matière  d'action  paulienne,  suivant  lequel 
il  n'a  à  restituer  que  ce  dont  il  s'est  enrichi 
(Lyon -Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  330; 
Thaï. i.kk  et  Percerou.  t.  1,  p.  630.  note  4). 
Mais  la  masse  ne  peut  demander  le  rapport 
que  de  ce  qui  a  été  donné  :  si  donc  le  dona- 
taire a  employé  les  deniers  qu'il  a  i 
l'achat  d'un  titre,  la  masse  ne  peut  réi 

la  plus-value  acquise  par  ce  titre  (Paris, 
24  déc.  1880,  D.P.  81.  2.  203.  -  Thaller 
et  Percerou,  t.  1,  p.  639,  note 5). 


627.  I.  ai  I m  nullité  peul 

cée   i  re  les    héritiers    du    donatain  .  ou 

les  sous  -  acquéreurs  à  iiii"  gratuit, 
dans  les  menus  conditions  que  contre  le 
donataire  lui-mén  i  dire  alors  même 

qu'ils  sonl  de  bonne  foi. 
Le    -"H-  acquéreur   à    titre   onéreux    ne 
suivant  une  op 
teint  qu'autant  qu'il  esl  de  mauvaise 
foi   (  Th  i    Péri  erou,  t.  1,  n 

i  in  admi  i   plus  -<  né  raie ni  que  le  dona 

taire  du  failli  a  ayant  aucun  droil  n  a  pu  en 

transmettre  à  celui  qui  a   ti  lui  el 

uent,  ce  dernier  i  si  tenu  au 

-  bonne  foi  |  \',i.\\  vrd 

i.t  lu  mangeai  .   t.  5,  p.  272  el    s.  . 

i  '.,ll  II.    1.7.   ir  330). 

§  2.  —  Payements  et  dations  en  payement. 

628.  Lorsqu'un  payement  ou  u lation 

emenl  esl  annulé  par  applical  ii 

art.  146  "n  i'i7.  le  tribunal  qui  prononce 
l'annulai  ion  ne  saurai!  dispi  nsi  r  le  ci  éan- 
eier  qui  a  r  eçu  ce  payement  de  faire  un  i  ap 
port  effectif  el  décider  que  ce  rapport  aura 
i  i  ulemenl  i  d  moins  prenant  loi  i  de  la 
répartit  ion  des  denii  rs  ;  il  y  a  là  une  me- 
sure d  administration  qui  esl  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge -commissaire  (Or- 
léans, 17  mai  1881  .  D.P.  82.  2.  55  l  ai  m, 
31  mai  1883,  Journ.  trib.  com.,  1884,  p.  392. 
Comp.  Rouen,  10  aoûl  1874,  D.P.  7,.  5. 
233.  —  Boistel,  d  947;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7 .  p.  344 .  note  ■';  , 

A  plus  forte  raison,  le  créancier  qui  doit 
le  rapport  ne  peut-il  invoqu  i  la  compen- 
sation, lorsque  le  dividende  qui  doit  lui 
revenir  n  esl  pas  liquidé  el  ne  peul  pas  être 
actuellement  déterminé.  Et  l'adhésion  don- 
née par  certains  créanciers  à  ses  prétentions 
ne  saurait  parai;  ser  l'action  du  sj  ndic  .  ten- 
dant à  lui  faire  verser  ce  qu  il  doil  I  Rouen, 
10  aoûl  1871.  précité). 

629.  Le  créancier  qui  a  rapporté  ce  qu'il 

a  reçu  rentre  dans  sa  créanc ïginaire  et 

peul  produire  pour  elle  au  marc  le  franc. 

630.  Au  cas  de  dation  en  payement,  le 
créancier  doil    rapporter  les  objets   mêmes 

qu'il  a  reçus  s'il   les  a   encore  en    -a    |> 

Grenoble,  27  mai  1899,  D.P.  99.  I. 
342;  Nîmes,  31  juill.  1012.  Journ.  faill, 
1012.  p.  420.  — Boistel,  n» 947;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n"  364;  Thaller  El  Per- 
ceroi .  l.  I.  n'  655.  Contra  :  Amiens, 
22  juill.   1893-,  D.P.  05.  2.  39 

Si  des  effets  de  commerce  qui  lui  ont  été 
donnés  en  payement  sonl  restes  impayés,  il 
lui  suffit  doiic  de  les  restituer  (Angers, 
28  mai  1894,  sir.  96.  2.  245.  -  Comp.  Civ. 
8  juin  1886,  D.P.  87.  1.  86.  -  Lyon -Caen 
ei  Renault,  t.  7 .  p.  345,  note  i). 

631.  S'il  n'a  plus  entre  les  mains  les 
objets  qui  lui  ont  été  remis,  le  créancier 
ne  peul  être  admis  à  rendre  des  objets  de 
même  nature;  il  doit  en  payer  la  valeur 
en  argent  (C  civ.  art.  1243  I  Bordeaux, 
13  mai  1868,  D.P.  68.  2.  200;  Grenoble, 
27  mai  1899,  D.P.  99.  2.  342.  Comp, 
civ.  28  janv.  1903,  fourn.  faill,  1903, 
p.  98.  Boisti  i  .  n"  94'  ;  Thaller  et  Per- 
cerou .  t.  1 ,  n  655  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.). 

632.  De  même,  si  le  créancier  a.  par  son 
fait,  détérioré  les  objets  qu'il  a  reçus,  il  doit 
être  condamné  à  en  rapporter  la  valeur  (Gre- 
noble ,  27  mai  1890,  motifs,  pré.  i 

Pour  fixer  cette  valeur,  on  a  proposé 
de  prendre  soit  la  valeur  de  s  objets  au  jour 
où  est  rendu  le  jugement  d'annulation  (Lvon, 
22  juill.  1896.  Joum.  faill,  1807.  p.  107 
ou  au  jour  où  est  formée  la  demande  en 
annulation  Civ.  20  juill.  1897,  fourn.  faill, 
1900,  p.  100);  soit  !>•  prix  moyennant  lequel 
ils  ont  été  revendus  (Rennes.  22  mars  1866, 
D.P.  67.  2.  206;  Aix,  4  mars  1873.  D.P.  74. 
5.  256).    U   est  préférable  de  s'en  tenir  au 
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prix  moyennant  lequel  les  marchandisi 
été  données  en  pavement  (Amiens,   12  juill. 
1890.  Journ.   faill.,    1891,  p.  85;  22  juill. 
-  Thaller  El  l 

ROI   .   '.    1  .    I.     655    . 

633.  ut  en  admettant  cette  dernière 

solution.    MM.    I.v.n-Cai.'.    SI    R 

servent  le  cas  où  les  marchandises  ont  été 

revendues   pour  un    pris   plus  élevé 

cette  différence  de  prix  ae  pro- 
vient que  d'une  variation  dans  les  cours,  le 
créancier,   ne  profitant   pas  des  variations 
qui  seraient  il  son  profit,  ne  doit  pas  souffrir 
Iles    qui     seraient     a     son     préjudice  : 
-.    elle    indique    que    les    parties    n'ont 

attribué   aui  tonnés    en    payement 

qu'une  valeur  inférieure  à  leur  valeur  réelle, 

i  tte  dernière  valeur  qui  don  êtri 
portée  ;  et  il  doit  en  être  ainsi  dans  tous  les 
cas  où   il   est  établi  que  le  prix  d'estimation 
était  inférieur  au  prix  réel  |  L'HAÏ  i 

cerol,  toc. 

634.  Lorsqu'une  cession  de  créance,  con- 
sentie par  le  failli  ouïe  liquidé  a  l'un  de  ses 
créanciers,  a  été  annulée  eu  vertu  des  art.  iiti 
ou  447,  et  que   le  débiteur  cédé  a   payé   le 

■maire .  le  rapport  à  la  masse  as  peut 

être  imposé  qu'à  ce  dernier,  et  non  au  dé- 
biteur cédé  qui  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la 
nullité  (Y.  supra,  n  •*  016  et  s.)  et,  par  suite, 
était  tenu  de  payer  ( Civ.  29  juill.  1908,  D.P. 
•  1.  503).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  débiteur  cédé  a  payé,  connaissant 
.ularité  de  la  cession  (LYON -Caen  et 
Renault,  t.  7.  h    396  bis;  Thaller  et  I'i.i;- 

GERO0  .t.    1  ,  u 

635.  Au  cas  d'annulation  d'un  payement 
par  délégation,  le  délégué  se  trouve  obligé 
de  payer  son  prix  directement  à  la  faillite; 
mai-,  ne  pouvant  être  tenu  de  payer  deux 
fois,  il  est  par  la  même  dégagé  de  l'obliga- 
tion par  lui  prise  envers  le  délégataire 
(Douai,  30  juill.  18%.  D.P.97.  2.  464  . 

636.  Lorsqu  un  payement  par  compensa- 
tion est  résulté  d'un  contrat  passé  par  le 
créancier  avec  le  failli .  le  syndic  ne  pour- 
rait demander  la  nullité  de  la  compensa- 
tion seule  et  poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat contre  le  créancier  qu'autant  que,  dans 
l'intention  des  parties,  il  n'y  aurait  pas  eu 
indivisibilité  entre  la  compensation  et  le 
contrat.  Si  la  compensation  a  été  une  con- 
dition essentielle  de  la  convention  .  l'opéra- 
tion ne  peut  être  scindée,  et,  si  le  syndic  -  ut 
en  demander  la  nullité,  il  ne  peut  la  l'aire 
annuler  que  pour  le  tout  (Bordeaux,  13  juill. 
1819,  D.P.  51.  2.  105;  Caen.  4  août  1873, 
D.P.  77.  5.  23i;  l'aris.  17  déc.   1 

fa,U.,  L887,  p,  20;  Pau,  18  mai  1892,  D.P. 
93.  2.  121  .  1  mai  1900,  l'and.  fr..  1901.  2. 
•205.  —  Comp.  Req.  16  févr.  1909,  D.P,  1909. 
1.  107.  —  Thaller  et  Ijercerou,  t.  1.  p.  575, 
note  4,  u0' 624,  627  et  656;  Lyon-Caën  et 
Renault  .  t.  7  .  u   364 

Mais,  mêl  ;-.  il  mffit  toujours  au 

syndic,  pour  (aire  prononcer  la  nullité, 
dé  prouver  qu'il  y  a  eu ,  en  temps  suspect  . 
ui)  payement  par  compensation  ;  il  n'est  pas 
tenu  d'attaquer  I  opération  dans  son  en- 
semble, par  application  de  l'art.  ii7.  ce  qui 
l'obligerait  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  dé- 
biteur i Thaï. i.er  et  PerCBROD,  t.    I.  p.  609, 

1 .  —  Contra  :  Lyon.  9  aoul 
failt.,  1899.  p.  197).' 

637.  \  -  d'annulation  du  payement 
d  une  dette  non  éebue.  le  rapport  doit  tou- 
jours comprendre,  outre  !a  somiio    I 

les  intérêts  de  eette  somme,  à  partir  du 
jour  où  a  été  lait  le  payement  ;  car  il  y  a  eu 

or  le   créancier   un    avantage 
[Thaller  et  Pebcerou,  t.  i,  n»654). 

638.  La  même  solution  est  ad  m 
difficulté  lorsqu'il  s  agit  rie  l'annulation  d'un 
payement  prononcé  en   vertu  de  l'art.    147  . 
car  le   créancier,   ayant   eu   alors    eonnais- 

de    la    cessation   des    payement-,    est 
réputé  de  mauvaise  foi,  au  --in  des  art.  549, 


530  et   137s  G,   civ.   (Paris,  31  déc.    1877 
D.P.  79.  2.  223.  Amiens,  22  févr,  1878,  D.P  . 
ibid.;  Orléans,  2i  juill.   L879,   D.P.  88.   1 
198;  Nancy,  7  avr.  1880,  D.P.  82.  1.  29;  Or- 
léans, 17  mai  1881,  D.P.  82.  2.  55;  Angers 
28  mai    1894,   Sir.  96.   2.  245.  —   Boistel, 
ii  955 ,  Lyon -Caen  n  Renault,  t.  7.  n«  398 
ter;  Thaller  et  Percbrou,  1. 1,  n°682). 

639.  Mais,  au  cas  de  dation  en  payement 
annulée  an  vertu  de  l'art,  4i6,  plusieurs  ail- 
leurs estiment  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  créancier  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  entre  celui  qui  ignorait  et 
celui  qui  connaissait  la  cessation  des  paye- 
ments au  moment  où  il  a  reçu  la  dation  en 
payement;  ce  dernier  seul  devrail  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  dation  en  paye- 
ment; le  premier,  au  contraire ,  ne  les  de- 
vrail qu'à  partir  du  moinenl  fixé  par  l'art. 
1 153  C.  civ.  (Alauzet,  t.  7,  n»  2528;  BbavaBD- 
Veyrièbes   m    Démangeât,  t.  5,  p.  270  en 

!  ïon-Caen  et  Renault,  t.  /,  n  364 
Il  est  plus  généralement  admis  que  les  inté- 
rêts sont  toujours  dus  à  partir  de  la  dation 
en  payement  I  Douai,  24  nov.  1877,  D.P.  79. 
2.  223;  Orléans,  17  mai  1881,  D.P.  82.  2.  55; 
Nancy,  3  août  1881,  Sir.  .83.  I.  69;  Amiens, 
10  avr.  1897,  Journ.  faill.,  1898,  p.  16.  - 
Thaller  et  Pkrcerou,  t.  1.  m  65i  bis).  Et 
le  créancier  ne  peut  même  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts,  se  prévaloir  de  la 
prescription  quinquennale  (Orléans.  24  juill. 
187!i.  D.P.  82.  1.  198). 

640.  Le  créancier  qui  s'est  refusé  à  rendre 
ce  qu'il  avait  indûment  reçu  en  payement 
peut,  en  outre,  être  condamné  a  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé 
pai  sa  résistance  (Nîmes,  31  juill.  1912,  Journ. 
faill.,  1912.  p.  420). 

641.  11  n  \  a  pas,  en  principe,  solidarité 
entre  ceux  qui,  ayant  louché  collectivement 
du  failli  ou  du  liquidé  une  somme  détermi- 
née, -"iii  contraints,  par  application  des 
ail.  i'id  ou  447,  à  en  l'aire  le  rapport.  Mais 
il  en  serait  aulrement  si  les  créanciers  de- 
vaient, à  raison  des  circonstances  et  de  leur 
mauvaise  loi  manifeste,  être  considérés 
comme  les  co-auteurs  d'un  délit  civil  (Req. 
22  juill.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  594  .  et 
s.  f,is.  Paris,  17  mai  1888,  S.  723). 

642.  Lorsque  la  dette  éteinte  par  une 
dation  en  payement  était  garantie  par  une 
caution,  l'annulation  de  cette  dation  en  paye- 
ment, en  vertu  de  l'art.  446,  ne  fait  pas  re- 
vivre l'engagement  de  la  caution  (  C.  civ. 
art.  2038)  (Orléans,  30  août  1850,  Mém.  jur. 
Bordeaux,  1852.  2.  121  :  1  ïib.  civ.  Bordeaux. 
20janv.  1896,  Journ.  faill,  1896,  p.  330). 

Au  contraire,  l'obligation  de  la  caution 
lu. ùi  avec  la  dette  principale,  au  cas  d'an- 
nulation d'un  payement  proprement  dit, 
l'art.  2038  C.  civ.  étant  alors  sans  applica- 
tion (Civ.  23  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  167;  Pa- 
ris, 17  juin  19*13,  Journ.  faill.,  1904,  p.  106. 
—  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  365; 
Thaller  et  Pebcerou,  t.  1,  n°657  . 

§  3.  —  Hypothèques. 

643.  Quels  sont  les  effets  de  l'annulation 
d'une  constitution  d'hypothèque,  en  vertu 
des  art.  446  ou  447,  lorsque  l'hypothèque 
annulé,  est  -nue-  d'une  autre  hypothèque 
qui  est  valable'.'  La  solution  à  donner  à  la 
question  est  la  même  au  cas  d'annulation 
.i  une  inscription  d  hypothèque  en  vertu  de 
l'art.  448,  S  2  et  3  (V.  supra,  nM  607  et  s.). 

I  n  pre se  fondant  sur  l'effet 

relatif  de  la  DulliM  des  art.  416  et  s.,  ad- 
iiut  que;  l'hypothèque  subsiste  à   l'égard  des 

ti  ié.  a  ires    postérieurement 

inscrits,  I  annulation  ne  pouvant  profiter 
qu'à  la  masse.  Le  créancier,  dont  l'hypo- 
thèque .  -i  annulée,  Bera  donc  maintenu  dans 
l'ordre,  à  Bon  rang  .  mais  le  montant  de  is 
collocation  sera  touché  par  la  masse  (l'aris, 
29   di  C.    1887,    D.P.   90.    I.    194).   11   a   même 


i      jugé  que    le  syndic    peut   produire  ilirec- 
lement  à  Tordre,  comme  subrogé  aux  droits 

.lu  créancier  dont  l'hypothèque  est  annulée 
(Trib.  ohm .  Ai\,  12  avr.  1886,  Journ.  faill., 
1886,  p.  238;  Trib.  com.  Seine,  24  a\r.  1888, 
ilml.,   1888,  p.  311   . 

644.  l'n  second  système,  toul  en  recon- 
naissant que  l'annulation  de  l'hypothèque 
ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  syndic, 
décide  que  I  annulation ,  en  rendant  l'hypo- 
thèque inexistante,  s  pour  effet  de  faire 
monter  en  rang  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs;  l'annulation  ne  profitera  donc 

a  la  masse  que  si  le  prix  de  l'immeuble  dé- 
passe le  moulant  des  collocations  des  créan- 
ciers postérieurs  (l'aris,  28  juin  1876,  et 
29  déc.  1887,  Aix,  4  août  1887,  et  Civ.  il  déc. 
1889,  D.P.  9U.  I.  193.  —  Baudry-Lacantinb- 
rie  et  de  I.ovnes.  t.  2,  n°  1356). 

un  fait  observer  que,  dans  ce  système;  la 
possibilité  de  Faire  prononcer  l'annulation 
présente  un  intérêt  pour  la  masse ,  alors 
même  que  le  prix  de  vente  doit  être  absorbé 
par  les  créanciers  postérieurs,  car,  eu  me- 
naçant le  créancier  premier  inscrit  d'user 
de  ce  droit ,  la  masse  pourra  l'amener  à  lui 
verser  une  certaine  somme  (Thaller,  n»  1854). 

645.  Le  premier  système  a  le  tort  de 
transformer   l'annulation    en   une    subroga- 

i uni  .m  profit  de  la  masse:  le  second  mé-' 
connaît  le  caractère  relatif  de  la  nullité  des 
ail.  iiti  et  s.,  en  faisant  profiter  de  cette  nul- 
lité les  créanciers  hypothécaires  postérieurs. 
U  parait  donc  préférable  de  se  ranger  à  un 
troisième  système,  suivant  lequel  l'action 
en  nullité  est  traitée  comme  une  véritable 
action  en  dommages  -  intérêts  ouverte  à  la 
m. i--..  contre  le  créancier  dont  l'hypothèque 
est  susceptible  d'annulation,  afin  de  se  faire 
replacer  par  lui  dans  la  situation  où  elle 
eut  été  si  son  hypothèque  n'avait  pas  existé. 
Les  rapports  de  ce  créancier  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  ne  se  trou- 
vent en  rien  modifiés;  le  créancier  dont 
l'hypothèque  est  annulée  n'en  touche  pas 
moins  sa  collocation ,  mais  il  doit  verser  à 
la  masse  ce  qui  serait  revenu  à  celle-ci  si 
son  hypothèque  n'avait  pas  existé,  c'est-à- 
dire  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  les  col- 
locations  des  créanciers  postérieurs;  si  ces 
créanciers  postérieurs  avaient  dû  absorber 
tout  le  prix,  il  n'a  rien  à  verser  à  la  masse 
(Trib.  civ.  Seine,  29  déc.  1885.  S.  716.  — 
Lyon -Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  383; 
Thaller  et  Percerqu,  t.  1,  n»662). 

646.  Le  créancier  hypothécaire  atteint 
par  l'action  en  nullité  des  art.  446  et  s.  ne 
perd  que  son  droit  hypothécaire;  il  conserve 
tous   les  droits  qui   peuvent   lui  appartenir 

me     créancier    chirographaire    (Caen. 

12  oct.  1861.  D.P.  63.  2.  24;  Rouen,  10  oct. 
1862,  D.P.  63.  2.  21;  Trib.  com.  Nantes, 
3  juill.  1896,  Journ.  trib.oom.,  1897,  p.  752). 

647.  Les  hypothèques  nulles  relativement 
à  la  masse  et  frappant  les  biens  présents  et 
à  venir  pourront,  après  la  clôture  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  être 
utilement  exercées  sur  les  biens  que  le  dé- 
biteur acquerra  dans  la  suite  (V.  infra, 
n»*  7iy  et  7-21 .  —  Montpellier,  9  juill.  1908, 
D.P.  1909.  2.  7.1;  V.  Dissertation  de  M.  Bour- 
rait, Sir.  1910.  2.  145). 

648.  Le  jugement  qui  annule  une  hypo- 
thèque doit  en  prononcer  la  radiation;  mais 
cette  radiation  ne  consiste  qu'eu  une  simple 
mention  du  jugement,  en  marge  de  lins- 
cription,  de  telle  sorte  qu'elle  révèle  par 
elle-même  son  caractère  relatif  et  ne  peut 
compromettre  les  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire au  regard  des  intéressés  autres 
que  la  masse  (Paris,  13  mars  1897,  Pond, 
fr.,  98.  2.  297;  Montpellier.  9  juill.  1908,  pré- 
cité, et  la  note  de  M.  Valéry.  —  Lvon-Caen 

i  Ri  nui  i,i.7.  n"  384;  Thaller  et  I'er- 
CER01  .  t.  1 ,  n»  657.  —  Contra  :  Besançon, 
■1  mai  1884,  Journ.  faill.,  1885,  p.  360;  Caen, 
25  mai  1897,  liée,  arr.  Caen  et  Rouen,  1898. 
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I.  69).  Kl  cette  mention  esl  faite  aux  frais  du 
créancier  hypothécaire  i  Montpellier,  9  fuill. 
1908,  précité). 

649.  An  cas  où  un  créancier  hypothé- 
caire se  désiste  de  I  appel  du  jugement  qui 
a  annulé  son  hypothèque  par  application  ili's 

art.  446  ou  't  17  C.  com.,  le  syndic  ou  le  débi- 
teur assisté  peut  exiger  qu'il  lui  smi  donné 
acte  de  ce  désistement  par  arrêt  de  la  cour, 
-'il  est  Fondé  à  croire  qu'il  ne  punira  obte- 
nir la  radiation  de  t'hypothèque  annulée 
que  sur  la  production  de  cet  arrôl .  el  les 
frais  duclit  arrêt  doivent  être  misa  la  charge 
de  l'appelant  (AU,  22  févr.  1908,  Joum. 
fuill.,  11110,  p.  61). 

§  I.  —  Actes  à  litre  onéreux. 

650.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli 
ou  le  liquidé  ne  peuvenl  être  contraints  de 
rendre  que  ce  qu'ils  ont  reçu  en  exécution 

des  rouirais  annulés  (Civ.  8  juin    1886,    D.P. 

87.1.86).  Spécialement,  le  banquier  qui,  pos- 
térieurement à  la  cessation  des  payements, 
a  escompté  des  effets  de  commerce  au  débi- 
teur et  a  retenu  sur  le  montant  de  l'escompte, 
en  moins  prenant,  une  certaine  somme  à  titre 

de  garantie,  jusqu'à  encaissement  complet 
île-,  valeurs  escomptées,  ne  peut  être  con- 
damné à  rapporter  cette  somme  à  la  masse, 
par  application  de  l'art.  447  C.  com..  alors 
que,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  sous- 
cripteurs, les  valeurs  escomptées  son!  restées 
impayées  iCiv.  S  juin  1880,  précité). 

651.  Mais  la  restitution  doit  comprendre 
tout  ce  qui  a  été  reçu  ou  touché  en  exécu- 
tion de  l'acte  annulé;  notamment,  s  il  s'agil 
de  valeurs  de  bourse,  les  titres  eux-mêmes 
avec  les  coupons  y  afférents  depuis  le  jour 
de  leur  remise,  et,  à  défaut,  la  valeur  de 
ces  titres  au  jour  de  la  demande,  ainsi 
que  le  montant  de  tous  les  coupons  échus  à 
cette  date.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  paye- 
ment des  intérêts  des  coupons  (Douai,  ô  juill. 
1894,  et  Civ.  26  juill.  1897,  D.P.  1901.  1.  28). 

652.  Le  bien  dont  la  restitution  est  due 
à  la  masse  en  vertu  de  l'art.  447  peut  être 
entre  les  mains  d'un  sous  -  acquéreur  ;  si 
celui-ci  est  à  titre  gratuit,  il  est  toujours 
tenu  au  rapport;  si,  au  contraire,  il  est  à 
titre  onéreux,  il  n'y  est  tenu  qu'autant  qu'il 
connaissait  la  cessation  des  payements  lors 
de  son  acquisition  (Douai,  13  janv.  1905, 
Sir.  1907.  2.  142.  —  Roistel,  n°  954  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  396;  Thaller  et 
Percerou ,  t.  1,  n°684). 

653.  Si,  lors  de  l'annulation,  le  failli  ou 
le  liquidé  a  déjà  reçu,  en  tout  ou  en  partie, 
la  contre -prestation  que  son  cocontractant 
s'était  engagé  à  lui  fournir,  la  masse,  en  même 
temps  qu'elle  fait  rentrer  dans  l'actif  du  débi- 
teur le  bien  qui  en  était  sorti,  doit  restituer 
soit  la  chose  fournie  en  retour,  si  elle  se  re- 
trouve en  nature,  soit  sa  valeur  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  le  patrimoine  du  débi- 
teur se  trouve  enrichi  ;  la  masse,  sinon,  s'en- 
richirait aux  dépens  du  tiers  contre  lequel  la 
nullité  est  prononcée  (V.  note  de  M.  Boistel, 
D.P.  92.  1.  465.  —  Lyon-Caen  et  Renault. 
t.  7,  n»  398  bis;  Thaller  et  Percerûu,  t.  1, 
n°  685). 

La  masse  est  tenue  à  cette  restitution  en 
vertu  même  de  l'annulation  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  ordonnée  ex- 
pressément (Req.  30  déc.  1856,  D.P.  57.  I. 
203). 

654.  Si  l'objet  à  restituer  se  retrouve  en 
nature  dans  l'actif,  ou  s'il  y  est  représenté 
par  une  valeur  dûment  identifiée,  ayant  pris 
la  place  de  l'objet  lui-même  par  l'effet  d'une 
véritable  subrogation  réelle,  le  tiers  à  qui 
est  due  la  restitution  est  créancier  de  la 
masse  (V.  infra,  nos  1074  et  s.),  c'est-à-dire 
doit  être  payé  intégralement,  au  lieu  de  ne 
l'être  qu'au  marc  le  franc  comme  le  sont 
les  créanciers  dans  la  masse  (Thaller  et 
Percerou,  /oc.  cit.). 


655.  Lorsque  h  i  i  par  le  failli 
■m  le  liquidé  en  vertu  d'un  contrat  ou  il  un 
emprunt  lij  potin  caii  e  annulé  pas 

de  l'art.  Vu  ont  él  -  par  lui  à  payer 

un  créancier  chii  ogra]     di  e .  il   \  a  lieu  de 
di  i m_ uer  suivant  que  ce  p  st  lui- 

même  maint  nu  ou  ani 
la  masse  ne  peut  avoir  mon- 

tant   à   celui  qui    a    fourni   les   fond       mai 

celui  -ci    peul    produin     au    i    le    franc 

pour  cette  somme,  car  il  ne   fait  ainsi  que 
prendre  le  lieu  et  place  du  créancii  r  qui  eùl 
produit    s'il    n  avail    pas    été    di 
Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ii  , 

cessaire  que  la  ci  é; >  éteintt  fonds 

provenant  du  contrat  annuli    i  oumise 

a  la  procédure  de  vérification  ;  vérifi 
qui  .  en   vue  de   ce    recours ,  peut  âl 
mandée   par   le  premier   contractant    qui   a 
fourni  ers  fonds  (Req.  28  mars    1892,   D.P. 
92.  I.  405.  et  la  note  de  M-  Boistel.        l'un 
1 1  r  et  Pi  ri  i  roi  .i.I,  n"  686). 

656.  Si  le  payemi  utesl  annulé,  la  masse, 
bien  que  touchant  les  l'omis,  n'a  pas  à  les 
restituer  au  contractant  qui  les  a  fournis  au 
failli  ou  au  liquidé'  ;  sinon,  la  nullité  profilerait 

à  ce  contractant  et  non  a  la  masse.  Le  pre- 
mier contractant,  comme  le  créancier  dont  le 
payement  esl  annulé,  ne  peuvenl  donc,  tous 
deux,  que  produire  au  marc  le  franc  I  ' 
27  avr.  1906,  D.P.  1007.  I.  149).  -  On  objecte 
contre  celte  solution  qu'elle  procure  mi  enri- 
chissement â  la  masse  (Du  sertation  de 
M.  ihaller,  D.P.  1907.  I.  149);  mais  on  ré 
pond  que  cei  enrichissement  se  justifie 
parce  que  le  rapport  opère  à  la  masse  a  la 
suite  de  l'action  en  nullité  a  le  caractère  de 
dommages -intérêts  (Thaller  et  Perceroi  . 

loc.  rit.). 

657.  hune  façon  plus  générale ,  lorsque, 
au  jour  de  l'annulation,  la  contre -presta- 
tion fournie  au  failli  ou  au  liquidé  par  son 
cocontractant  ni'  se  retrouve  pas  en  naliii. 
ou  sous  la  forme  d'un  équivalent  ayant  pris 
sa  place  par  voie  de  subrogation  réelle,  le 
tiers  évincé  peut  produire  au  marc  le  franc 
pour  le  montant  de  la  valeur  par  lui  remise 
au  débiteur  (Nancy,  20  juin  IH57,  D.P,  57. 
2.  187  :  Aix.  28  avr.'  1891,  Joum.  faill.,  1891, 
art.  1486).  t'.e  droit  de  produire  ne  se  confond 
pas  avec  l'action  en  garantie  que  le  tier 
évincé  pourrait,  après  la  clôture  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire,  exercer 
contre  le  débiteur  revenu  à  meilleure  for- 
tune .  il  n'est  fondé  que  >ur  l'enrichisse- 
ment sans  cause  de  la  masse  et,  par  suite, 
devrait  être  écarté  si  le  syndic  établissait 
que  la  masse  n'a  tiré  aucun  prolit  de  la 
somme  versée  (Thaller  et  Perceroi  ,  t.  1 , 
n»  687). 

SECT.  6.   —  Action  paulienne. 

658.  Les  actes  du  failli  ou  du  li  [uidé 
antérieurs  à  la  période  suspecte  des  art,  146 
a  148C.com.  peuvent  être  attaqués  au  moyen 

de  l'action  paulienne  (C.  civ.  art.  I16i  .  qui 
constitue  la  seule  voie  de  nullité  dont  les 
créanciers  disposent  à  leur  encontre  Req. 
3  mars  1813;  10  mai  1814,  R.  345;  Paris, 
14  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  183:  Or] 
16  janv.  1861.  D.P.  61.  5.  225;  Civ.  31  juill. 
1872.  D.P.  72.  I.  300;  Lyon,  15  déc.  1881, 
motifs.  Journ.  faill  .  1883,  p.  91  :  Civ.  1  di  c. 
1886,  motifs.  D.P.  87.  1.  102  ;  Paris,  31  mai 
1904,  Journ.  faill.,  1904,  p.  393;  Req.  i  mai 
1910.  ibid.,  1910,  p.  243).  -  Jugé,  notam- 
ment, que  le  nantissement  consenti  par  le 
débiteur  sur  son  fonds  de  commerce,  anté- 
rieurement à  la  période  suspecte,  peut  être 
annulé  en  vertu  de  l'art.  1167  C.  civ.,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  but  de  ce  débiteui 
avait  élé  de  permettre  au  créancier  nanti 
d'appréhender  à  son  prolit  personni 
l'actif  et  de  dépouiller  ainsi  les  antres  créan- 
ciers de  leur  gage  commun  Req.  i  mai  1910, 
précité  ). 


659.  I   n    aele  peut   elle   allai,. 

me  qu'il  ii  servi  de 

jugement  déclai  atif  de  faillite,  si  ce 
jugem  ilemenl   constaté   i  existence 

et  n'a  pas  eu  à  statut  t 
liditf    Req    29  juill.  1908,  D.P.  1910.  I.   109). 

660.  Même  pour  i.  tant  la 

les    nul  : 

l 'e.    à    i  18   t ..   .  om.   ie    -oui   pas 

di    I  action    | ii.  une   ((  Irléans, 

16  |aie. .    1861,   pi   i  Ri  q.    13   doi  .    1867, 

D.P.  0.s.  I.  212.        Lyon-I 

t.    7,    n-    120  :    TllALLEn    ET  P  ,    t.    I, 

661.  L'action  paulienne,  .dors  même 
qu'elle  esl   exen  ée  par  le    -y  ndic   pour  des 

passés  pendanl  la  période  auspi  t  ti  . 
-les  propres.  La 
demandeur  doil  donc  prouver  que  I  acte 
attaqué  s  déterminé  ou  auc  ment 
biliti  du  débiteur  Req,  25  oct.  1904,  D.P, 
1904.  i .  552  qui  celui-ci  Ta  accompli  dans 
une  int.  m  ion  di   fraude    -  il  d'un 

•  ontractanl 
a  i  i     i  omplii  <    de  cetti    fraude     i  rib.  en  . 
.    16   juill,    1896,    D.P.    99,    2    189; 
Dijon,  19  déc.  1897,  D.P.  1900.  2.  364 
noble,  20  juin  1900,  D.P,  1902.  2,  277.. 

662.  it  autre  peut 

exercer    l'ael paulienne   qu'autant    qu'il 

existe  dans  la   masse  des   i  anté- 

rieurs à  l'acte  argué  de  fraude  (Bordeaux, 
li     avr.     1886,    /o  .     1887,    p.    3V; 

28  janv.  ISSU,  ibid.,   1889,  p.  177.  -  'le 

ET  Pi  lai  R0U,    I.    1.    Il"  746  . 

663.  En  outre,  le  champ  d'application  de 
i  ai  lion  paulienne  □  esl   pas   le   mèmi 

celui  des  art.  i  16  à   i  18  C    c I  est  ainsi 

que  les  payements  de  dettes  échues  tombent 

sous  le  COUP  I  ne  peinent 

èti  e  attaqués  en  vei  tu  de  l'art.  1 107  C.  cil  ■  ; 
que  le  partage  auquel  le  failli  ou  le  liquidé 
a  été  partie  le  coup  de  I  art.  117 

C.    COUI..    af'l's     |H    il     ne    peut    être  attaqué',    en 

vertu  de  l'art.   1107  G.  CIV.,  que  -  il  a  été  fait 

au  mépris  d'une  opposition  préalable  (C.  civ. 
art.  882.     -  V.  supra,  n    5 

664.  Enfin  li  ctioi  en  nullité  des 
art.  146  à  i48  C  com.  sont  toujours  'é  la 
compéti  nce  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment déclaratif  (C,  com.  art.  635    C.  i 

art.  59-7'   .  tandis  que  faction  paulienne  est 

soumise  aux  règli  •  ordinaires  de  compé- 
:<  nce  i  -o.  15  déc.  1881,  D.P.  82.  I.  134  ; 
Aix.  16, 1893,  ïourn.  faill.,  1893,  p  296 

-    LY0N-Ca8N    i.i    lii.vu  i  t  .    I.    7.    u       312. 
168  .     I  iim.i.i.k    i.i     Pi  RC1  ROI  .    t.    I, 
ie    746.        Contra  :   Rouen,  8  mars    1902, 
Joum.  faill.,  1902,  p.  3 

665.  L'action  paulienm  el  les  ai  lions  en 
nullité  des  art.  iiO  a  ils  t..  com.  sont  donc 
des  actions  n  en  résulte  :  ...  que 
le  syndic  qui.  en  première  instance,  a  atta- 

,      un   a-  te  du    failli   en    se   fondant   sur 
l  art.   1107  C.  civ.,  ne  peut  pas,  en  appel, 
invoquer  les  art.   146  el   s.  C.  com..  ou 
proquemeiit  i   car   il   y  aurait    alors  en 

une  demande  nouvelle  (C.  proc.  art.  »4) 
(Lyon-Cai  n  ii  Renault,  t.  7,  n°  121  :  ï'iul- 

i  i  ROU,    1.    I.    p.    '25.    note  3.    — 

Contra   :    Besançon,   30  juin    1891,   Journ. 

faill.,   1891,  p.   325)  ;  ...  Que  la  coïncidence 

en     nullité    des 

int.  446  et  -   C.  com,  pai    le  syndic,  el  de 

l'action  paulienne  par  un  créancier  indîvi- 

menl     V.    infra,   a    667),    ne   donne 

.i    n  cessairement  lieu  à  litispendanci 

deaux,   21  jnm    1900,    Journ.   faill.,    1902, 

p.     140.  Ill  M  III,    Il     Pl.lio .    lOC.    fit.). 

666.  Le  syndii  .  ou  le  débiteur  assisté 
du  liquidateur,  t""1  exercer  l'action  pau- 
lienne même  lorsqu'il  s'agil  d'un  acte  anté- 
rieur à  la  période  suspecte  et  ne  tombant 
pas,    |  le  coup   des  art.  446 

i  mai  1910,  Journ.  faill., 
1910,  p,  243,  —  Contra  :  Dissertation  de 
M.  Bourcart,  Sir.  1912.  I.  563). 
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667.  La  jurisprudence  el  une  partie  de 
la  doctrine  admettent  que  l'action  paulienne 
peut  èti  i  non  seulement  par  le  syn- 
dic ou  par  le  débiteur  assisté  du  liquidateur, 
mais  •  ■  chaque  créant 
individuellement,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à 
disiiu,  I  s'agit  d  un  acte  anté- 
rieur ou  postérieur  au  début  de  la  période 

:  léans,  Iti  jauv.  1861,  U.P.  61.  5. 

Kl'.  68.    1.  212; 

Douai.  7  août   1874,  D.P.  77.  5.  232;  Paris, 

13  mars    1890,    D.P.  92.   2.    198;   Grenoble, 

19jutn  1891,   D.P.  iotd.;  Bordeaux,  21   juin 

...    failL,    1902,    p. 

29  juill.    1908,    D.P.    1910.    1.    W9;   Alger, 
26  mai  1909,  D.P.  1913.  2.  6.       Lyon-Caen 

...   t.   7.   n  >  312  et   120;   BoiSTI  l  . 
942  Dissertation  de  M.   Lyon- 

Caen,  Sir.  1909.  1.  345). 

ntestent  que  les  créanciers 
tt  exercer  individuellemi 
paultenne.  le  jugement  déclaratif  ayant  pour 
effet  d'absorber  dans  la  masse  la  personna- 
lité de  chaque  créancier,  el  le  syndic  ou  le 
débiteur  assiste  du  liquidateur  devant  seul 
avoir  l'exercice   de  toutes  as  inté- 

En  outre,  on  t'ait  ol 
que  si  l'action    paulienne  doit   continuer  à 
appartenir  individuellement  à  chaqui 

I  e:.t  illogique  de  permettre  au  syndic 
de  l'exercer;  etqu  il  est  également  ii.  . 
de  faire  tomber  dans  la  masse  le  bénéfice 
d'une  action  individuelle  (ÏH ALLER,  n"  1769; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1.  D«  743  et  (53. 
rtation  de  M.  Percerou,  D.P.  1910.  1. 
I  n  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  28  juill.  1908  t  U.P.  1909.  I.  511  paraîl 
admettre  que.   pour  tombant   en 

même  temps  sous  le  coup  des  null 

com.,  l'action  paulienne  ne 
peut  être  exercée  que  par  le  svndic. 

668.  Les  bii  ans  le  patri- 
moine du  débiteur  par  suite  de  1  exercice  de 
l'action  paulienne  redeviennent  le  ga_ 

mun    de    tous   les   créanciers   composant    la 

-i  bien  de  ceux  antérieurs  que  de 

ceux  postérieurs  à  l'acte  annulé,   sans  qu'il 

y  ait    à   distinguer   si   l'acte   annulé   a   été 

avant  ou  pendant  la  période  sus- 
pecte et.  par  suite,  -il  tombait  ou  non  sous 
l'application  des  art.  146  el  s.  C.  com.; 
ni  si  l'action  a  été  exercée  par  le  syndic 
ou  le  débiteur  assisté  Req.  1  mai  1910, 
Journ,  faill.,  1910,  p.  243),  ou  par  des 
créanciers,  le  principe  de  1  égalité  entre  les 
créanciers  supposant  à  ce  que  les  créanciers 
qui  ont  agi  aient  un  droit  exclusif  sur  les 
Siens  réintégrés  (Req.  13  nov.  1867 
impl..  D.P.  68.  I.  212;  29  juill.  1908,  D.P. 
1910.  1.  109.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n"312,  p.  294  el  295,  el  n»  120  . 
Lu  système  opposé  admet  que,  relative- 
ment aux  actes  antérieurs  à  la  ; 

.  l'action  paulienne.  malgré  l'exii 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
n  caractère  d'action  personnelle, 
et  que  si,  p.jur  une  raison  d'utilité  pratique, 
on  peut  alors  permettre  au  syndic  de 
cer,  les  résultats  de  cette-  action  ne  doivent 
-en   trouver   modifiés,    mais    être    les 
mêmes  que  d'ap 
formément  à  la    règli 

■  aux,  2  juill.   1890,    D.P.  92.  2.  140  . 
(V.  0 
bénéficier  réaneiers  qui  l'ont  exer- 

i,    si   elle  a    été    exe. 
die.   qu'aux   créanciers  antérieurs  à    l'acte 
frauduleux  (Dissertation  de  il.  Bourcart,  Sir. 
1912.  I.  561  . 

669.  En  tout  cas,  on  décide  qui 
seulement  au  syndic  ou  au  débiteur  - 

et  non  aux  créanciers  individuellement,  qu  il 
appartient,  le  cas  échéant,  de  former  tierce 
ion  aux  jugements  rendus  contie   |. 
débiteur,   avant  le  jugement  déclarât 
fraude   des   droits   de    ses 

30  mars   1875,   D.P.  75.   1.    353.    —   Cbmp. 


Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n»  753,  et  p.  735, 

note  1). 

670.  Les  tribunaux,  dans  des  hypothèses 
où  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  l'art.  1167 
C.  ci\..  prononcent  parfois  des  condamna- 
tions à  des  dommages -intérêts  cintre  des 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli  avant  la  pé- 

suspecte .  s  il  j  a  eu  de  leur  part  dol 
ou  faute  lourde  de  nature  à  engager  leur 
responsabilité  dans  les  termes  de  l'art.  1382 
t..  civ.;  par  exemple,  dans  le  cas  d'achats 
de  marchandises  à  vil  prix  Req.  3  mars  1869, 
D.P.  71.  5.  192  .  ou  .1  agissements  de  nature 
à  donner  au  failli  une  prospérité  factice  el  à 
tromper  sur  son  crédit  (Civ.  1,;  août  1876, 
Sir.  7ti.  1.  157;  Paris,  21  nov.  1881,  Sir.  83. 
2.  114;  Gand,  20  juill.  1897,  D.P.  99.  2.  502 
-  \ .  sur  différentes  hypothèses  :  Civ.  23  août 
1864,  D.P.  64.  I.  367  :  Paris,  16  févr.  1872, 
trib.  r,,,,!..  I s . J .  p.  255;  21  nov. 
1881,  Journ.  faill.,  1882,  p.  93;  14  avr.  1882, 
ibid.,  1882',  p.  240;  C.  cass.  belge,  14  déc. 
1899,  ibid.,  19M,  p.  387.  -  Comp.  Civ.  20  juill. 
-  1908,  p.  385.  Contra  :  Douai, 
23  et  -27  juin  1907,  i&id.,  1907,  p.  343). 

Chap.  4.        Modifications  aux  droits 
des  créanciers  chirographaires. 

671.  Par  suite  du  jugement  déclaratif,  les 
créanciers  ne  constituent  plus  qu'une  masse, 
représentée  parle  syndic  dans  la  faillite,  par 

le  liquidateur  dans  la  liquidation  judiciaire; 
chaque  créance  se  trouve  absorbée  dans  cette 
transforme  en  un  droit  a  un 
dividende  qui  sera  proportionnellement  le 
même  pour  tous.  Pour  arriver  à  cette  répar- 
tition, les  créanciers  perdent  leurs  droits  de 
poursuites  individuelles:  les  créances  à  terme 
deviennent  exigibles,  on  même  temps  que 
celles  productives  d'intérêts  cessent  d'en 
produire;  enlin  la  masse  a  une  hypothèque 
légale. 


SECT.  1". 


Suspension   des    poursuites 
individuelles. 


672.  A  partir  du  jugement  déclaratif.  les 
créanciers  ne  peuvent  plus  agir  en  ju-licc 
individuellement  pour  faire  reconnaître  leurs 
droits,  ni  user  d'aucune  voie  d'exécution 
sur  les  biens  ou  la  personne  du  failli.  Ce 
principe  u'esl  formulé  expressément  que 
pour  la  liquidation  judiciaire  i  L  1  mais 
1889,  art.  5.  s  1,  modifié  par  L.  4  avr.  1890), 
mais  le  Code  de  commerce  en  renferme  de 
nombreuses  applications  iart.  443.  §  3;  527. 
;  2;  532,  534.  455  m  fine.  571;  Douai, 
211  |uill.  1901,  D.P.  1905.  2.  iol  ;  Civ.  30  oct. 
1906,  D.P.  1908.  I.  205.   1"  espèce.        Bra- 

VARD-VEYRIERES  I  i    DEMANGEAT,   t.  5,   p.  131; 

Boistel,  n  920;  Lyôn-Caen  et  Renault, 
i.  7,  n-  251;  i'ijaller  et  Percerou,  t.  1, 
n    749,  750  . 

673.  De  même,  les  actions  engagées  contre 
le  failli  ou  le  liquidé,  el  tendant  a  obtenir  le 
payement  des  créances  chirographaires,  se 
trouvent  suspendues  de  plein  droil  par  le 
jugement  déclaratif  (Trib.  civ.  Seine,  24  nov. 
1909.  Journ.  faill.,  1910,  p.  122  ;  les  de- 
mandeur- n'ont  plus  pour  faire  valoir  leurs 
droits  que  1,1  procédure  de  vérification  îles 
créance-,  mais  de  pi  ment  produire  pour  le 
montant  des  frais  par  eux  exposés  dans  les 
instances  ainsi  interrompues,  en  même 
t-  niji-  que  pour  le  principal  de  leur?  créances 

Thaller  i.i   Perci  rou,  I    1 .  n    754  . 

674.  Les  créa  ent,  non 
plus,  à  partir  du  jugement  déclaratif,  exer- 
cer du  i  bel  du  failli  ou  du  liquidé,  en  vertu 
de  l'art.  1166  C.  civ.,  les  actions  qui  peu.-  al 
appartenir  à  ce  di  !  n  vi.u-.n  El  Percj  ■ 
rou,  t.  1.  n"  752  . 

675.  De  même,  toutes  voies  d'exécution 
tendant  â  amener-  le   payement  de  créances 

iphaii  es   i  possibles  à 

du     jugement     déclaratif.    La    régie 


-l  générale  et  s'applique  non  seulement  à 

u    saisie-exécution   (Rouen.   6  j.un.    1843, 

13.  2.  100;  Paris,  2  juill.  1846,  D.P.  16. 

285    .   mai?  aussi   a   la  saisie   immobilière 

Gn  noble,  12  avr  1852.  D.P.  52.  2.  212. 
Douai,  1.  févr.  1859,  D.P.  59.  2.  63  ;  ...  à  la 
saisie-arrêt  (Civ.  24  janv.  1853,  D.P.  53.  1. 
124;  Rennes,  i  aoûl  1893,  D.P.  95.  2.  37.  - 
Comp.  f.aen .  1"  mai  1900.  Journ.  faill., 
1900,  p.  202);  ...  et  même  .i  la  saisie  con- 
servatoire  (Trib.  Chambéry,  15  mars  1884, 
Journ.  faill.,  1884,  p.  644.  —  Thaller  et 
Péri  i  ROU,  t.  1,  n°  i50  bis). 

Les  frais  des  poursuites  intentées  contrai- 
rement à  cette  prohibition  doivent  être  sup- 
portés par  le  créancier  qui  les  a  faites 
(Rennes,  4  août  1893.  précité.  —  Thaller  et 
Pi  ia:i  rou,  loc.  cit.). 

676.  Lors  même  qu'elles  auraient  été 
commencées  avant  le  jugement  déclaratif; 
les  poursuites  ne  peuvent  être  continuées 
.que-  ce  jugement.  On  est  aujourd'hui  d'ac- 
cord pour  admettre  cette  solution  en  ce  qui 
concerne  les  voies  d'exécution  sur  les 
meubles,  qu'il  s'anisse  de  saisie-exécution 
(Rouen,  0  janv.  1843.  D.P.  43.  2.  100  ;  Paris. 
2  juill.  1846,  D.P.  iti.  i.  285;  Lyon,  26  août 
1853,  D.P.  55.  2.  318),  même  de  saisie  de 
navires  (Trib.  civ.  .Marseille,  7  juin  1905, 
Journ.  faill.,  1906,  p.  171),  ...  ou  de  saisie- 
arrêt  (Civ.  5  août  1856,  D.P.  56.  1.  335; 
Lyon,  30  nov.  1800,  D.P.  67.  2.  88;  Req. 
9  juin  1809.  D.P.  72.5.396;  Rouen,  1"  févr. 
1882,  Journ.  faill.,  1883,  p.  235  . 

677.  Une  saisie-arrêt  devient  donc  sans 
effet  si  elle  n'est  pas  entièrement  terminée 
au  jour  du  jugement  déclaratif,  c'est-à-dire 
si,  antérieurement  à  ce  jour,  le  jugement  la 
validant  n'est  pas  passé  en  force  de  chose 
jugée;  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  le  jugement  de  validité  a  force  de 
chose  jugée,  que  le  saisissant  acquiert  un 
droit    exclusif  sur   les   deniers  saisis  (Civ. 

5  août  1856,  précité;  Dijon,  8  févr.  1858, 
D.P.  00.  2.38;  Civ.  20  nov.  1800,  D.P.  60.  1. 
178;  Lyon,  30  nov.  1866,  précité;  Req. 
9  juin  1869,  précité;  Civ.  17  févr.  1892,  D.P. 
93.  1.  26;  Req.  30  nov.  1897.  D.P.  98.  1.  172; 
14  févr.  1899,  U.P.  99.  1.  227;  Amiens, 
16  mai  1903,  Journ.  faill.,  1904,  p.  223; 
Caen,  1«  mai  1906,  ibid.,  1906,  p.  202;  Civ. 
30  oct.  1906,  Sir.  1908.  1.  441;  Trib.  civ. 
Seine,  7  mai  1909,  Journ.  faill.,  1910.  p.  105. 
—  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n"  759;  LïON- 
Cae-n  et  Renault,  t.  7.  n"  255  et  408.  — 
Y.  supra,  nos  357  et  363). 

Mais,  en  ce  cas.  le  tiers  saisi,  avant  de  payer 
entre  les  mains  du  syndic,  a  le  droit  d'exiger 
que  celui-ci  lui  rapporte  mainlevée  régulière 
des  oppositions  ;  le  jugement  déclaratif  n'em- 
porte, en  effet,  nullité  que  des  oppositions 
des  créanciers  chirographaires;  or  parmi  les 
opposants  il  peut  y  avoir  des  créanciers  pri- 
vilégiés. Faute  par  le  syndic  de  rapporter 
mainlevée,  le  tiers  saisi  doit  consigner  les 
fonds  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Rouen,  8  niai  1886,  D.P.  88.  2.  111;  Civ. 
4  et   5  juin    1888.   D.P.  89.   1.  65;  Rennes, 

6  juin   1889.  Gaz.  Pal.,  89.  2.  424,  et  S.  848. 
-   Thaller    et   Percerou,    t.    1,    n»  759. 

L-yqn-Caen  et  Renault,  3«  éd.,  t.  7,  n»  255 
bis.  —  Contra  :  Rouen.  1"  févr.  1882.  Journ. 
faill.,  1883,  p.  235;  Trib.  com.  Seine.  5  oct. 
1883,  ibid.,  1884,  p.  13;  Paris,  16  mai  1898, 
ibid.,  1898,  p.  293). 

678.  Une  saisie-arrêt  est  aussi  opposable 
à  la  masse  si,  avant  d'être  déclaré  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  saisi- 
arrêté  a,  pour  obtenir  du  juge  lautorisation 
de  toucher  du  tiers  saisi,  consigné  somme 
suffisante  pour  répondre  éventuellement  des 
causes  de  la  saisie,  car  cette  somme  est  alors 
affectée  spécialement,  avec  privilège  exclu- 
sif, à  la  garantie  du  saisissant  (C.  proc. 
art.  567,  modifié  par  L.  17  juill.  1907,  D.P. 
1907.  4.  146.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
m   700i. 
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679.  Les  voies  d'exécution  sur  les  im- 
meubles pourraient,  d'après  plusieurs  déci- 
sions, être  continuées  après  le  jugemenl 
déclaratif;  on  invoque,  en  ce  sens  le  texte  de 
l'art.  572  C.  com.  (Bordeaux,  16  mars  1852, 
D.P.  53.  2.  113;  Gaen,  12  oct.  1861,  D.P.  63. 
2.  24;  Rouen.  10  oct.  1862,  D.P.  63.  2.  24  ; 
Paris,  3  avr.  1886,  Journ.  failli,  1886, 
art.  711;  Alger,  23  mai  1892,  ibid.,  1892, 
art.  1650:  Montpellier,  31  oct.  1895,  ibid., 
1896,  p.  422;  Trib.  civ.  Boulogne -sur -Mer, 
:,  déc.  1902,  ibid.,  1903,  p.  526). 

Dans  ce  système,  le  simple  commande- 
ment à  lin  de  saisie  immnliiliére  ne  consti- 
tue pas  un  commencement  de  poursuites 
dans  le  sens  de  l'art.  572  ('..  com.  (Douai, 
17  févr.  1859,  D.P.  59.2.  63;  Angers,  15  mai 
1861,  D.P.  61.  2.  107). 

680.  Dans  un  autre  syslème,  adopté  par 
la  doctrine,  on  admet,  au  contraire,  que  les 
voies  d'exécution  sur  les  immeubles,  pas 
plus  que  celles  sur  les  meubles,  ne  peuvent 
être  continuées  après  le  jugement  déclara- 
tif. L'art.  572  ne  peut  être  interprété  isolé- 
ment de  l'art.  571,  il  limite  le  droit  que  ce 
dernier  article  réserve  aux  créanciers  hypo- 
thécaires; d'ailleurs,  pris  à  la  lettre,  le  texte 
de  l'art.  572  conduirait  à  un  résultat  inac- 
ceptable, puisqu'il  en  résulterait  que,  jusqu'à 
l'union,  les  créanciers  chirographaires  pour- 
raient exercer  des  poursuites  en  expropria- 
tion des  immeubles  (Dijon,  18  janv.  1858, 
D.P.  tiO.  2.  78;  Bordeaux.  20  janv.  1857, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1857,  p.  58;  13  janv. 
1805,  Sir.  (15.  2.  144.  —  Boulay-Paty  et 
Boileux,  t.   2,    n°   743;   Renouard,    t.   2, 

p.    331;    BliAVAltn-VEYRIÈRES    ET    DEMANGEAT, 

t.  5,  p.  133;  Boistel,  n»  920;  Lyon -C.aen 
et  Renault,  t.  7,  nu  254,  Thaller  et  Pi.r- 
CEROU,  t.  1,  n"  758). 

681.  Lorsque  des  poursuites  se  trouvent 
interrompues  par  le  jugement  déclaratif,  les 
frais  faits  par  le  créancier  poursuivant  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  que 
dans  la  mesure  où  celle-ci  en  tire  utilité, 
c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  ils  ont  con- 
tribué à  la  conservation  du  gage  commun; 
le  syndic  est  alors  subrogé  aux  droits  du 
poursuivant  (Comp.  Douai,  17  févr.  1859, 
D.P.  59.  2.  63;  Beq.  25  juill.  1893,  D.P. 
93.  1.  590.  —  Thaller  et  Percerou,  t.  I, 
n»  757). 

682.  La  règle  de  la  suspension  des  pour- 
suites individuelles  s'applique  à  tous  les 
créanciers  chirographaires  et  aux  créanciers 
ayant  un  privilège  général.  Elle  est,  au  con- 
traire, sans  application  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, qu'il  s'agisse  d'une  hypothèque  ter- 
restre ou  maritime,  aux  créanciers  ayant 
un  privilège  immobilier,  un  tel  privilège 
n'étant  qu'une  hypothèque  privilégiée  (C. 
com.  art.  571),  ainsi  qu'aux  créanciers  ayant 
un  privilège  mobilier  spécial  (C.  com. 
art.  450,  5i8.  —  Paris,  16  oct.  1912,  Gaz. 
l'ai.,  23  nov.  1912;  Civ.  31  juill.  1912,  D.P. 
1913.  1.  81.  —  Boistel,  n»  921;  Thaller 
et  Percercu,  t.  1,  n»s  762  et  763;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n»s  252  et  253).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  créanciers  nantis  d'un 
privilège  spécial  conservent,  malgré  la  dé- 
claration de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  droit  de  procédera  des  voies  d'exé- 
cution sur  les  biens  spécialement  affectés  à 
leur  créance;  que,  notamment,  le  Trésor 
public  peut,  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions foncières,  exercer,  après  le  jugement 
déclaratif,  une  saisie-arrêt  sur  les  revenus 
etlovers  des  immeubles  sujets  à  contribution 
|  Bordeaux,  6  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  478. 
Comp.  Paris,  4 mai  1906,  Journ.  faill.,  1906, 
p.  391). 

683.  De  même,  le  créancier  pourvu  d  un 
nantissement  sur  un  fonds  de  commerce,  ou 
le  vendeur  d'un  tel  fonds  dont  le  privilège  a 
été  régulièrement  inscrit,  conservent  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  de  ce  fonds;  ils 
peuvent  rendre  ainsi  tout  concordat  impos- 

rép.  prat.  dalloz.  —  VI. 


sihle;  mais  le  syndic  n'a  d'autre  moyen  di 
s'opposer  à  l'exercii  e  de  leur  iin.it  que  de 
1rs  rembourserlL.  17  mai-  1909,  art.  2,  s  7, 

et  ail.   15  ei   10;    Besanç 9  févr.    1910, 

Journ.  faiiL.  1910,  p.  301  .  noti  I  .  -..us 
l'art.  15  de  la  b.i  du  I7iii.ii-  1909,  D.P.  1909. 
L  53.  Thaï  i.i  ii  t  t  PERCI  ROU,  1  l-  p  744, 
Unie  2.  .'I  p.   7i",.    n. .le  2 

684.  La  suspension  des  poursuites  indi- 
viduelles n'entraîne  pas  la  suspension  dt  la 
prescription  an  profil  .le  i  ci  eam  ii  i  -  aux- 
quels elle  s'applique;  ceux-ci,  en 
peuvent,  des  le  jugemenl  déclaratif,  inter- 
rompre la  prescription  en  produi  inl  à  la 
faillite  (C.  com.  ail.  191  .  L.  'i  mais  1889, 
art.  Hlet  11  ;  Req.  2:;  févr.  1832,  Ii.  Pr, 

tion  civile,  743;  14  févr.  1833,  11.  Effets  de 
commerce,  823.  —  Boistel,  n°  0211  ;  Thaller 

1  1   PERCEROI  ,1.1.  n"  705.         Cm, Ira      LVO» 

Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  541  m  fine 
SEGT.  2.  —  Exigibilité  des  créances. 

685.  Le  jugement  déclaratif  rend  exi- 
gibles, à  l'égard  du  failli  ou  du  liquidé,  les 
dettes  passives  non  échues  (C.  civ.  ail.  1188; 
C.  com.  art.  444.,  S  1  ;  L.  'i  mars  1889,  an   Si 

686.  Ces  dettes  deviennent  exigibles 
pour  leur  montant  intégral,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  à  aucune  déduction  d'escompte  (LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  ir  259  ;  Thaller  i  i 
Percerou,  t.  1,  n"  772).  —  Toutefois,  s'il 
résultait  du  titre  que  la  somme  à  payer  à  un 
terme  fixé  comprend  le  principal  de  la  dette 
plus  des  intérêts  calculés  jusqu'à  l'échéance, 
il  y  aurait  lieu  de  déduire  les  intérêts  a 
partir  du  jour  du  jugement  déclaratif 
(Amiens,  18  janv.  1890.  D.P.  90.  2.  265. 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  p.  753,  note  2. 
—  V.  infra,  n°097i. 

687.  L'exigibilité  s'étend  à  toutes  les  dettes 
du  failli  ou  du  liquidé,  qu'elles  soient  civiles 
ou  commerciales,  chirographaires,  privilé- 
giées ou  hypothécaires. 

688.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  il  est  admis 
sans  difficulté  que  si  le  syndic  réalise  le  bien 
sur  lequel  porte  leur  garantie,  ils  pourront 
obtenir  une  collocation  immédiatesur  le  prix, 
bien  que  leur  créance  ne  soit  pas  échue. 

Mais  peuvent-ils  également  se  prévaloir 
de  la  déchéance  du  terme  pour  procéder 
à  des  actes  d'exécution?  La  majorité  de  la 
doctrine  leur  dénie  ce  droit:  il  sérail  con- 
tradictoire, dit-on,  qu'ils  pussent  en  même 
temps  invoquer  les  règles  de  la  faillite  pour 
faire  tomber  le  terme,  et  écarter  ces  mêmes 
règles  pour  pouvoir  procéder  à  des  voies 
d'exécution;  ils  sont  en  dehors  de  la  mass, 
et,  par  conséquent,  ne  peuvent  se  réclamer 
de  l'art.  444,  qui  n'a  été  édicté  que  dans 
l'intérêt  de  la  masse  (Pardessus,  i.  ■  '. . 
n»  1127;  Renouard,  t.  1,  p.  334-335,  cl  t.  2, 
p.  332;  Alauzet,  t.  6,  n»  2485;  Laurin, 
n»»  978,  979  et  984-  ;  Bravard-  Veyrières  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  161  et  s.;  Boistel, 
n»  924;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  /, 
n»  262;  Thaller,  n»  2004). 

Une  autre  opinion  leur  reconnaît,  au  con- 
traire, ce  droit;  elle  se  fonde  sur  ce  que 
l'hvpothèque,  n'étant  qu'un  accessoire  .le  la 
créance,  doit  suivre  le  sort  de  celle-ci,  et, 
par  conséquent,  devenir  exécutoire  lorsque  la 

créance  devient  exigible.  En  ce  qui  , orne 

les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  un  ar- 
gument est,  en  outre,  tiré  de  l'art.  546C.com., 
duquel  il  résulte  que  le  créanciei  gagiste 
à  terme  ne  peut  concourir  aux  distributions 
tant  qu'il  n'a  pas  réalisé  son  gage;  s'il  n.  lui 
était  pas  possible  de  faire  celte  réalisation 
avant  l'échéance,  la  législation  ne  l'aurait 
pas  placé  dans  une  telle  situation  (Angers, 
15 mai  1861,  D.P.  61.  2.  107;  Agen  .  20  févr. 
1860,  D.P.  06.  2.  149;  6  mars  1866,  D.P.  67. 
2.  72;  Lyon,  10  févr.  1881,  D.P.  SI.  2.  237; 
Aix  21  avr.  1884,  Journ.  faill.,  ISSl.  p.  Wo; 
28  juill.   1893,  ibid.,  1893,  p.  30;  Trib.  civ. 


Châtillon-sur-Seine,  17  mars  1897,  D.P.  98. 
■  249  Pari  .  i  mai  1906,  ibid.,  1906, 
p.  391  .  Trib.  civ.  Perpignan,  5  juill.  1909, 
ibid.,  1910,  p.  187.  —Thaller  et  Percerou, 

I.   I  .   n  ■  775.  775  bis,   Ai  iiuv    et  H\u,  l.   i. 
g  303,  p    89,  texte  .'t  note  17  ;   Demolombe, 
661 ,663  et699  .       Poussé jusqu 

.  ons<  quences  extrêmes,  ce  svsie conduit 

à  dire  que  les  créai.,  ni  -  privilégiés  ou  hypo 
thécaires  conservent  leur  droit  de  poursuite 
iprèsqui  le  failli  ou  le  liquide  a  obtenu 
un  concordat,  ce  concordat  ne  pouvant  leur 
être  opposé  puisqu'ils  n'j  sont  pas  inter- 
venus, i  .'.si  en  ce  sens  que  s'esl  prononcé  le 
jugemenl  .In  tribunal  civil  de  Châtillon-sur- 
Seine,  du  17  mars  IS!l7.  précité,  tout  en 
écartanl  l'application  de  cette  solution  dans 
l'hypothèse  d'une  liquidation  judiciaire,  dé- 
cision qui  ne  se  justifie  pas.  car  le  concordat 
produit  les  mêmes  effets  dans  la  faillite  que 
dans  la  liquidation  judiciaire.  On  arriverait 
ainsi  â  ce  résultai  évidemment  inadmissible, 
que  les  créances  privilégiées  et  hypothé- 
caires, que  l'on  ne  déclare  exigibles  que  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  les 
. .  ana  i  i -  raphaires,  deviendr al  exi- 
gibles d'une  façon  plus  absolue  que  ces  der- 
nières, et  qu'elles  de ureraient   exigibles 

alors  que  celles-ci  ne  le  seraient  pin-  (  lu- 
-. nain m.  D.P.  98.  2.  249 

689.  Les  dettes  seules  du  failli  deviennent 
exigibles,  et  non  ses  créances;  ceux  dont  le 
failli  est  créancier  conservent  le  bénéfice  du 
term. ■  Au  cas  d'un  contrat  synalla 
tique  dort  l'exécution  ne  doit  avoir  I  i<  -  c  i  qu  a 
terme,  celui  qui  a  traité  avec  le  failli  ne 
saurai!  invoquer  la  dé, 'beau. t  du  ti  t  m, 
pour  réclamer  la  prestation  due  par  le  failli 
et  ne  prétendre  fournir  celle  qu'il  doit  qu'au 
terme  fixé  ;  les  deux  obligations  si.nl  alors 
corrélatives,  et  l'exécution  de  lune  ne  peut 
être  poursuivie ,  si  l'autre  n'est  pas  en  même 
temps  exécutée  (C.  civ.  art.  1613)  (Bordeaux, 
10  juill.  1840,  il.  248.  -  Boistel.  n  925; 
Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7,  u  201:  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  1,  p.  753.  note  3). 

690.  L'exigibilité  a  lieu  pour  les  créances 
a  terme  incertain  aussi  bien  que  pour  celles 
à  terme  certain  (Lyon-Caen  et  RENAULT, 
t.  7,  n»  057;  Thaller  et  Percerou,  i.  1, 
n-  777). 

691.  I..'  bénéfice  de  l'art.  414  ne  s'étend 
pas  aux  créanciers  sous  condition  suspen- 
sif'. Ces  créanciers  peuvent  produire  pour 
le  montant  de  leurs  créances,  mais  les  divi- 
,1,11,1, s  susceptibles  de  leur  revenir  Boni 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  leurêtre  remis  au  cas  de  réalisa- 
tion ,1,-  la  condition,  pour  faire  l'objet  d'une 
distribution  complémentaire  au  cas  Con- 
tran, (Bravard-veyrières  ut  Démangeât, 
t.  5.  p.  150;  Boistel,  n»  923  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  7,  n"  258,  et  t.  8,  n"  712; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n"  778.  —  Con- 
tra :  Bédarride,  t.  1,  n°93;  Aiauzet,  t.  7, 
n»  2480). 

692.  Lors  de  la  réalisation  de  la  condi- 
tion ,  le  créancier  conditionnel  n'a  droit 
qu'à  son  dividende;  les  intérêts  produi 

ce  dividende  depuis  sa  consignation  re- 
viennent à  la  masse  (Thaller  ET  Percerou. 
I.  1  ,  p.  761 ,  note  1). 

693.  Au  Heu  d'être  consignés,  les  divi- 
dendes à  revenir  au  créancier  conditionnel 
pourraient  être  distribués  aux  autre-  créan- 
ciers, à  chai-.'  par  eux  de  fournir  des  sur, 'ti- 
en garantissant  la  restitution  au  bénéficiaire 
au  cas  d'arrivée  île  la  condition  (Thaï  ni:  El 
l'!  ...  erou,  t.  1  ,  n»  778).  Ces  dividendes 
peuvent  aussi  être  immédiatement  remis 
au  créancier  conditionnel,  à  charge  par  lui 
de  donner  caution  de  les  restituer  le  cas 
échéant;  mais  ce  créancier  ne  saurait  exiger 
qu'il  soit  ainsi  procédé,  et  il  faut  alors  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés  (Lyon-Caen 
et  Renault,  et  Thaller  et  Percerou,  loc, 
cit.). 
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694.  Le  créancier  éventuel  a  le  droit  de 
produire  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
créancier  sous  condition  suspensive .  auquel 
il  doit  être  assimilé  (Civ.  4  janv.  1893,  D.P. 
95.  I    . 

695.  sous  condition  i   - 
loi)   être  traité  comme   un  créancier 

pur    et  simple.    Il   touche  de  suite  le-  divi- 

-  lui  revenant.  Suivant  MM.  Lyon- 
Caen  ei  Renai'li   t.  7.  n  258  .  il  serait  tenu 

ner  caution  de  les  restituer  au  cas  où 
la  condition  se  réaliserait.  Suivant  MM.  I'iivi- 

ti  eroi  1 1.  1 .  u"  TT'.t-.  il  a'esl  tenu 
de  tournir  les  sûretés  qu'autant  qu'il  l'au- 
rait été  vis-à-vis  du  débiteur  lui-même, 
car  la  masse  n'est  vis-a-vis  de  lui  que  l'ayant 
cause  du  failli  ou  du  liquidé. 

SECT.  3.  —  Cessation  du  cours 
des  intérêts. 

696.  Le    jugement     déclaratif    an 

i  de  la  masse,  le  cours  des  intérêts  des 
sommes    dues   par   le   failli    ou    le  liquidé 
m.    art.    MÔ",   s'    I  :    L.    i    mars    1889. 
art.  S.  §  1  . 

Cetti       -       -  raie  et  s'applique  aui 

intérêts  moratoires  comme  aux  intérêts  con- 
ventionnels ( Lyon,  lônov.  1888, D.P.  89.   2. 
217;  Civ.    17  janv.    1893.    D.P.   93.  1.    537, 

ece.  et  la  note  de  M.  Boistel:  A    i 
•28  mai  1894.  Sir.  96.  2.  245.   -  Lyon-Caen 
et  Resaii.t.  t.  7.  n   267;  Thaller  et  I'sr- 

CEROl  .    t.    1  .    Il 

697.  Lorsqu  un  titre  englobe  à  la  ; 
principal  de  la  dette  et  les  intérêts  calculés 
jusqu  à  l'échéance,  les  intérêts  à  courir  de- 
puis le  -  al  déclaratif  ne  doivent  être 
déduits  que  si  les  énonciations  du  titre  per- 
mettent de  les  calculer  d'une  façon  précise. 

.-dire  que  -i  elles  indiquent  le  mon- 
tant du  principal  de  la  dette  Amiens, 
18  janv.  1896,  D.  P.  96.  2.  265).  Au  cas  con- 
traire .  le  créancier  doit  être  admis  à  pro- 
duire pour  le  montant  intégral  de  son  titre  : 
les  déductions  que  l'on  voudrait  faire  don- 
neraient lieu  à  des  difficultés  qui  ne  si 
pas  en  proportion  avec  l'intérêt  qu'en  tire- 
rait la  masse,  et,  en  outre,  il  ne  serait  pas 

le  de  les  imposer  aux  porteurs  d'effets 
de  commerce  i  Bourges.  -27  janv.  1857.  D.P. 
SJ  .  68.  -  Ai.u/i.T.  t.  7.  n  2491  :  BRA- 
yard-Veyriere»  l-.T  DEMANGEAT,  t.  5,  p.  186, 
note   5:    Boistel.    n     936  ;     LYON-CAEN    et 

Renault,  t.  7.  m  269:  Thaller  et  I'ercerou. 

t.  1.  n    79a.  —   Contra  :  Trib.  corn.  Reims, 

1884     i  urn.   faill.,    1884,    p.   85: 

Trib.  corn.  Seini  .  2 ars  IS80.  ibid.,  1880, 

p.  183 

698.  De  même,  au  cas  de  fente  de  mar- 
chandises payables  à  terme  éloigné,  avec- 
faculté  pour  l'acheteur  d'anticiper  le  paye- 
ment en  bénéficiant  de  l'escompte,  il 

pas  lieu  de  faire  subir  de  déduction  pour 
l'escompte  au  vendeur  qui  produit,  avant 
l'échéance  du  terme,  à  la  faillite  de  l'ache- 
teur. Le  vendeur  n'avait,  d'ailleurs,  promis 

-  ornpte  qu'à  la  condition  de  recevoir 
son  payement  anticipé  intégralement,  tandis 

3ue  dans  la  faillite  il  ne  reçoit  qu'un  divi- 
ende  (Bravaro- Veyhiêres  El  DEMANGEAT, 
t.  .">.  p.  187  en  note:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, toc.  cit.;  Thaller  El  Perceroi  .1.1. 
n    799). 

699.  La  cessation  du  ci 

n'a  lieu  que  pour  les  dettes  du  failli  ou  du 
liquidé.  Le  créancier  dont  le  litre  est  con- 
testé,  puis  reconnu,  a  donc  droit  aux  inté- 
rêts produits,  à  partir  de  leur  consignation. 
par  les  dividendes  affectés  ment    i 

sa  créance  (Lyon,  10  nov.   1888     D.P 
21,  .   Bordeaux,  21  juill.   1890,  /« 
1891.  p.  73:  Paris,  28  fêvr.   1895,  D.P.  95. 

D.P.  99.  l. 
4xauz  -    q«2809;  Bravaru-Veyrikres 

ET    DEMANGEAT,    t.    ô,    p.    637  ;    T/HALLER    i.i 
t.   1,    n"  801:  BoiSTBX,    n     1079 


i>i  fine.:  Lyon-Caen  et  Kin.viit.  t.  H. 
ii    713;  Thaï  i  er,  n    2150  . 

700.  Des  créances  peuvent  avoir  exclusi- 
vement pour  objet  des  intérêts  ou  des 

-  -  l'art.  145  ne  saurait  s'opposera  leur 
production.  Si  le  failli  était  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle,  le  capital  devient  exigible 
(C.  civ.  art,  1913  .  le  crédirentier  produira 
donc  pour  ce  capital,  niais  non  pour  les  ar- 
rérages postérieurs  au    jugement  déclaratif. 

701.  Si  |e  failli  avait  garanti  comme  cau- 
tion les  intérêts  d  un  capital  jusqu'au  rem- 
boursement de  celui-ci  par  le  débiteur  prin- 
cipal, le  créancier  pourra  produire  pour  le 

montant    de  il,    niais    le   dividende 

aiiénut  .i  sa  production  sera  consigné  et  il 
en  touchera  seulement  les  intérêts  jusqu'au 
payement  par  te  débiteur  principal;  le  divi- 
dende fera  ensuite  retour  à  la  masse.  La 
masse  aura  d'ailleurs  un  recours  contre  le 

débiteur  principal  pour  les  intérêts  qu'elle  a 
versés  I  Bruxelles,  26  mai  1SH  ,  11.  262. 
—  Lïon-Caen  et  Renault,  t.  7.  o  ■  270; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n    802 

702.  Lorsque  le  failli  est  débiteur  d'une 
rente  viagère,  sans  qu'aucune  sûreté  spé- 
ciale ait  été  constituée  pour  garantie  de 
cette  rente,  on  a  soutenu  que  le  crédiren- 
tier aurait  le  droit  d'exiger  sa  colloeation 
pour  le  capital  produisant,  au  taux  légal. 
des  intérêts  égaux  aux  arrérages  de  la  rente 

C.  civ.  art.  1 978  >  ;  le  dividende  allèrent  à 
cette  production  serait  placé,  les  intérêts  en 
seraient  touchés  par  le  crédirentier,  et,  au 
décès  de  celui-ci,  il  ferait  retour  à  la  niasse 
(Boistel,  n°  936'. 

Ce  mode  de  procéder  est  licite,  mais  il 
n'est  pas  obligatoire.  Le  syndic  peut,  s'il  le 
préfère ,  n'admettre  le  crédirentier  à  pro- 
duire que  pour  la  somme  nécessaire  pour 
constituer,  auprès  d'une  compagnie  d'assu- 
rances ou  de  la  Caisse  des  retraites,  une 
rente  viagère  égale  à  celle  qui  était  due  ; 
mais,  en  ce  cas,  la  masse  n'a  plus  aucun 
droit  sur  le  dividende  attribué  au  crédiren- 
tier, et,  par  suite ,  celui-ci  peut  exiger  qu'il 
lut  soit  versé  (Thaller  et  Perceroi'.  t.  1, 
u  -  781  et  s.,  787  et  s..  789;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n»  270.  —  Trib.  com.  Seine, 
■\"  sept.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  suppl.  72,  et 
S.  566). 

703.  Lorsque  le  failli  débiteur  d'une 
rente  v  iagère  est  une  compagnie  d'assurances, 
les  tarifs  d'après  lesquels  doit  être  calculée 
la  somme  nécessaire  pour  constituer  une 
rente  égale  à  celle  due  ne  sont  pas  néces- 
sairement ceux  de  la  compagnie  faillie,  mais 
ceux  d'une  compagnie  d'assurances  solide- 
ment établie  (Thaller  et  Perceroi'.  t.  1, 
n»  788.  —  Contra  .-Trib.  coin.  Seine,  1er  sept. 
1886,  précité). 

704.  Le  conjoint  divorcé  ou  séparé  du 
failli  ou  du  liquidé  qui  a  obtenu  une  pen- 
sion alimentaire  doit  être  admis  au  passif 
pour  la  somme  jugée  nécessaire  afin  d'assurer 
le  pavement  de  cette  pension  (Civ,  14  juin 
1853.'  D.P.  53.  1.  185;  21  oct.  1902,  D.P. 
1902.  1.  541  .  Orléans,  23  juill,  1903,  D.P. 
1905.  2.  281  ;  Paris,  30déc.  1908,  Journ,  trib. 
com.,  1909,  i».  180.  —  Comp,  Dijon,  4  févr. 
1880,  D.P.  81.  2.  36.  -  V.  Dissertation  de 
M.  Levillain,  D.P.  1905.  2.  284,  col.  1  et  2). 

La  créance  de  pension  alimentaire  allouée 
à  l'époux  divorce  pour  les  enfants  issus  du 
mariage  doit,  de  même,  être  admise  au  pas- 
sif pour  le  capital  nécessaire  à  l'ellet  d'en 
assurer  le  servi.  •  nir  l  Aix  ,  2  juin 

1909,  D.P.  1910.  2,  33 

705.  Toutefois,  une  opinion  veut  que  la 
créance  résultant  d'une  pension  alimentaire 
soit  d'une  nature  spéciale,  exclusivement 
personnelle  et  susceptible  de  subir  les  fluc- 
tuations poiiv.iui  -m  ..nu  aussi  bien  dans  la 
situation  de  celui  à  qui  elle  est  due  que  de 
celui  qui  la  doit  [C,  civ.  art.  209  et  301; 
Trib.  com.  Seine,  27  mai  1899;  Paris,  8  déc, 
1899,  sous  Civ.   21  oct.    1902,  D.P.    1902.    I, 


541;  Trib,  com.  Seine.  4  févr.  1908,  sous 
Pans.  30  déc.  1908,  Journ.  trib.  com.,  1909, 

180  .   Mais,  m  admettant  cette  opinion,  la 

pension  alimentaire  ne  peut  être  réduite  ou 
supprimée  qu'en  vertu  d'un  jugement,  sur 
la  demande  de  la  masse  (Arg.  C.  civ.  art,  209 

et  301.  —  Ki. nui  ahii.  I.  1.  p.  iSfi:  Tuai. i. eu 
et  Perci  ROI  .1.1.   il"  155). 

706.  Lorsqu'il  ne  s  agit  que  d'une  pen- 
sion alimentaire  provisoire,  accordée  pen- 
dant l'instance  en  divorce  ou  en  séparation 

ps  jusqu'au  jugement  définitif  à  inter- 
venir, l'époux  à  qui  a  été  allouée  cette  pen- 
sion De  peut  produire  que  pour  les  mensua- 
lités échues  et.  en  outre,  pour  une  somme 
correspondant  à  un  nombre  déterminé  de 
mensualités  à  échoir,  sauf  à  revenir  ulté- 
rieurement, suivant  les  circonstances  sur  le 
chiffre  de  l'admission  (Trib.  com.  Châlons- 
sur-Marne,  9  mars  1910,  Journ.  faill.,  1910. 
p.  232). 

707.  C  est  seulement  à  regard  de  la  masse 
que  les  intérêts  cessent  de  courir  (C.  com. 

ut.  i  i"i .  g  1).  Le  cours  des  intérêts  n'est 
donc  pas  suspendu  à  l'égard  du  failli  ou  du 
liquidé  (Req.  25  mai  1891,  D.P.  91.  1.  371  ; 
Civ.  17  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  537.  P  es- 
pèce', de  la  caution  I  Paris,  25  juill.  1902, 
sous  Req.  11  janv.  1904,  D.P.  1904.  1.  393; 
Paris,  11  mai  1911,  D.P.  1912.  2.  115),  ou  des' 
codébiteurs  du  failli  ou  du  liquidé  i  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Sir.  94.  1.  113). 

708.  Les  titulaires  des  créances  qui 
n'étaient  pas  productives  d'intérêts  peuvent 
vouloir  les  rendre  telles  à  l'égard  du  failli 
ou  du  liquidé.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il 
serait  nécessaire ,  d'après  un  premier  sys- 
tème, de  se  conformer  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  de  faire  sommation  au  débiteur 
iC.  civ.  art.  1153,  modifié  par  L.  7  avr.  1900, 
D.P.  1900.  4.  43);  cette  sommation  n'intéres- 
sant pas  la  masse ,  puisque  les  intérêts  ne 
peuvent  courir  à  son  égard,  peut  être  l'aile 
au  débiteur  (Bravard-Veyrières  et  DEMAN- 
GEAT, t.  5.  p.  186,  note  3).  De  même,  le 
créancier  pourrait  toujours  intenter  contre  le 
débiteur  personnellement  une  demande  en 
justice  à  l'ellet  de  faire  courir  les  intérêts 
(Paris,  1"-  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  109). 

Ces  procédés  sont  assurément  licites,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  recourir,  et,  sui- 
vant un  second  système,  toutes  les  dettes  du 
débiteur  deviendraient  à  son  égard  produc- 
tives d'intérêts  par  le  seul  etl'et  du  juge- 
ment déclaratif  (Douai,  12  mai  1875,  D.P. 
75.  2.  89;  26  déc.  1877.  D.P.  78.  2.  38; 
Paris,  30  juill.  1888,  D.P.  92.  1.  598).  Il  est 
plus  exact  de  décider  que  les  intérêts  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  de  la 
production  des  créances  (  C.  com.  art.  491 
et  492),  cette  production  valant  interpella- 
tion de  la  masse  et  du  débiteur  (C.  com. 
art.  494)  et  correspondant  à  une  demande 
en  justice.  La  date  de  la  production  est 
connue  par  le  récépissé  qui  esl  remis  à 
chaque  créancier  lorsqu'il  dépose  ses  titres; 
c'est  donc  à  partir  de  cette  date  que  courent 
contre  le  débiteur  personnellement  les  inté- 
rêts légaux  des  créances  antérieurement  non 
productives  d'intérêts  I  Paris,  l"  déc.  1892, 
D.P.  94.  2.  109;  Civ.  17  janv.  1893.  D.P.  93. 
1.  537,  et  la  note  de  M.  Boistel;  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  15  nov.  1897,  Journ.  faill., 
1898,  p.  134;  24  mars  1897.  ibid.,  1898, 
p.  276;  Trib.  com.  Albi,  4  mai  1900,  ibid., 
1900,  p.  283.  —  Lyon-Caen  et  Renailt, 
i  7.  n"  273;  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n°  804). 

709.  Si  un  créancier  voulait  faire  courir 
contre  le  failli  ou  le  liquidé  personnelle- 
ment les  intérêts  des  intérêts,  il  ne  le  pour- 
rait qu'en  se  conformant  a  l'art.  1154  C.  civ.. 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  demande  en  jus- 
tice distincte  ou  d'une  convention  spéciale. 
Il  ne  serait  pas  possible,  dans  ce  cas,  de 
recourir  à  une  nouvelle  production;  le  syn- 
dic n'aurait    pas  qualité   pour   la   recevoir, 
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car  il  ne  représente  le  failli  que  comme 
débiteur  du  principal,  et  non  comme  débi- 
teur  des    intérêts    (THALLER    ET    PERCEROU, 

i.  I,  ii"  804  bit.  -Contra:  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n°  273  in  fine). 

710.  Pour  lus  intérêts  courant  contre  le 
débiteur  personnellement,  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  ne  l'aii  pas  obstacle  à 
ce  qu'ils  soient  atteints  par  la  prescription 
quinquennale;  le  créancier  ne  saurait,  en 
effet,  considérer  l'an.  145  (i.  corn,  comme 
établissant  une  suspension  ou  une  interrup- 
tion de  prescription  à  son  profit,  car  cet 
article  ne  lui  interdit  de  réclamer  les  inté- 
rêts qu'à  la  masse  seulement-,  et  non  au 
débiteur  (Req.  11  mars  1890,  D.P.  91.  5. 
491-492;  Paris,  l«  déc,  1892,  D.P.  94.  2. 
1(19;  Lyon,  30  juin.  1898,  Journ.  faill.,  1899, 
p.    297.    —    Tuai. lu;     ET    PERCEROU,    t.     1 , 

u"  804  bis). 

711.  S'il  s'agit  de  créances  qui  n'étaienl 
pas  antérieurement  productives  d'intérêts, 
la  prescription  des  intérêts  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  production  de  ces 
créances  (THALLER  ET  PERCEROU,  I.  I,  p.  790, 
noie  3). 

712.  Le  reliquat  qui  resterai!  après  que 
tous  les  créanciers  ont  été  intégralement 
remboursés  devrait  être  employé  au  paye- 
ment des  intérêts  courus  depuis  le  jugement 
déclaratif  (Req.  25  mai  1891.  D.P.  91.  1.  371). 
Suivant  une  opinion,  la  répartition  de  cet 
excédent  doit  être  faite  par  le  syndic  ou 
le  liquidateur.  On  prétend  en  ce  sens  que 
les  syndics  ou  les  liquidateurs  conservent 
leurs  pouvoirs  tant  que  les  créanciers  ont  un 
intérêt  à  former  entre  eux  une  masse,  tant 
qu'ils  ont  à  participer  à  une  répartition 
proportionnelle  de  l'actif  (Arg.  C.  com. 
art.  532).  En  outre,  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur seul  peut  assurer  le  payement  au  man- 
ie franc:  si  le  reliquat  est  remis  au  débiteur, 
celui-ci  pourra  etdevra  payer  les  créanciers 
à  mesure  qu'ils  se  présenteront  (Trib.  com. 
Seine,  30  oct.  1886,  Journ.  faill..  1888, 
p.  317.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n"  271.  — -  Dissertation  de  M.  Boistel ,  D.P. 
93.   I.  537). 

Une  autre  opinion  veut  qu'une  fois  les 
créanciers  désintéressés,  le  syndic  ou  le 
liquidateur  n'ait  plus  qualité  pour  procéder 
à  aucun  acte,  son  rôle  étant  terminé;  elle 
décide  donc  que  l'excédent  doit  être  remis 
au  débiteur  lui-même  qui  en  fera  la  répar- 
tition (Civ.  17  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  537, 
1™  espèce).  Pour  se  protéger  contre  les 
dangers  que  présente  cette  solution ,  les 
créanciers  ne  peuvent  que  pratiquer  aux 
mains  du  syndic  ou  du  liquidateur  des  sai- 
sies-arrêts, suivies,  s'il  y  a  lieu,  d'une  dis- 
tribution par  contribution  (THALLER  et  Per- 
cerou  ,  t.  I ,  n"  805.  —  Dissertation  de 
M.  l.abbé,  Sir.  94.  1.  113,  §2). 

713.  L'art.  445  n'arrête  le  cours  des  in- 
térêts qu'à  rencontre  des  créanciers  chiro- 
grapliaires  ;  les  créanciers  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  ont  donc  le  droit  de  se 
faire  payer  du  capital  de  leur  créance  et  des 
intérêts,  y  compris  ceux  courus  depuis  le 
jour  du  jugement  déclaratif;  mais  ils  n'ont 
ce  droit  qu'autant  qu'ils  sont  payés  sur  le 
bien  affecté  à  leur  garantie  (C.  com.  art.  445, 
§  2;  L.  4  mars  1889,  art.  8,  S  2).  Il  faut, 
d'ailleurs,  que  ces  créanciers  aient  conservé 
leur  droit  aux  intérêts  conformément  à 
l'art.  2151  C.  civ.  modifié  par  la  loi  du 
17  juin  1893,  et  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
10  juill.  1885,  ces  textes  continuant  à  s'ap- 
pliquer malgré  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  (Civ.  24  févr.  1852,  D.P.  52.  1.46; 
Poitiers,  30  janv.  1878,  D.P.  78.  2.  70  ;  7  déc. 
INS.",,  D.P.  87.  2.  60;  Trib.  com.  Saint-Lô, 
1"  déc.  1903,  Journ.  faill..  1904,  p.  36.  — 
Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  7,  n-  274;  Thal- 
ler  et  Perceroi",  t.  1,  n°  806). 

Si  un  créancier  hypothécaire  ne  peut 
pas  venir  en  rang  utile  sur  le  bien  hypothé- 


qué,   il    s,'    trouvi    'lui,    l.i    situation    d'un 
simple  créancier  'lin  i  et  ne  peut 

pas  produire  pour  les  intéi  

au  jugement  déclaratif. 

714.  Lorsque  la   réal a 

permet  que  le  payemi  al  pai  tiel  di 

a  la  sûreté  de  laquelle  il  étail  té,   ce 

payement  doit-il  être  imputé  d  abord 
intérêts,  et  spécialement  i  mru 

depuis  le  jugement  déclaratif,  sauf  an  ■ 
cier  à  produire  pour  le  i  eliquat  du  capital , 
ou,  au  contraire,  doit-il  être  imputé  sur  le 

capital,  auquel  cas    le   créancier    m     p 

produire  pour  les  intérêts  courus  depuis  le 
jugement  déclaratif?  On  soutient  que  l'im- 
putation doit  être  faite  sur  le  capital 
fondant  sur  ce  que  l'art.  445 ,  §  2,  G.  com., 
dérogerait  implicitement  à  i  art.  1254  I 
et  sur  ce  que  la  m;, -se  ne  peut  avoir  à    ou* 
frir  indirectement  du  payement  des   ni  iï i 
courus  depuis  le  jugement  déclaratif  (Lyon, 
30  août  1861,  D.P.  61.  2.  127:  Req.   17  nov, 
1802,   D.P.  63.    1.  305;   Bordeaux,    lu  déc. 
1874,  D.P.  76.  2.    235;  Gand,  29  mai  1879, 
Pasicrisie  belge,  1879,  2.  316;  Rouen,  6févr. 
1882,   Journ.    faill.,    1882,    p.   635;   Gaen, 
2  janv.   1895.  D.P.  97.  I.   150.         \i  ■'    < 
t.  7,  n»  2492;  Bravard-Veyrières  El  Di  «an 
geat,  t.  5,  p.    190  en  unie;  Lyon-Cai  S  i  i 
Renault,  t.  7,  n"  275). 

l'ne  autre  opinion  estime,  au  contraire, 
que  l'art.  1254  C.  civ.  doit  recevoir  ici  son 
application,  c  est -à-dire  que  l'imputation 
doit  être  faite  d'abord  sur  les  intérêts  [Civ, 
26  déc.  1871,  D.P.  73.  I.  145;  12  juill. 
1876,  D.P.  77.  1.  305;  Poitiers,  30  janv. 
1878,  D.P.  78.  2.  70;  Aix,  10  mai  1884, 
Journ.  faill.,  1884,  p.  70;  Civ.  13  juill.  1896, 
D.P.  97.  1.  150;  Hennés,  21  mai  1898,  D.P. 
99.2.31.  —  Dissertation  de  M.  Lai. hé.  Sir. 
1872.  I.  i9;  BOISTEL,  n°  937;  THALLER  El 
Percerou,  t.  1,  n°  807).  —  On  objecte  qu  avec 
ce  mode  d'imputation  la  masse  supporte 
par  répercussion  les  intérêts  qui  ont  couru 
au  profit  du  créancier  hypothécaire  après 
l'ouverture  de  la  faillite,  alors  que,  d'après 
l'art.  445,  les  biens  formant  le  gage  de  la 
masse  ne  doivent  jamais  servir,  pas  plus 
indirectement  que  directement,  à  payer  des 
intérêts  postérieurs  au  jugement  déclaratif. 
.Mais,  en  raisonnant  ainsi,  on  exagère  la 
portée  de  Part.  445  :  «  Il  ne  dit  point  qu'au- 
cun intérêt  postérieur  à  la  faillite  ne  doit 
nuire  à  la  masse;  il  réserve,  au  contraire, 
ceux  affectés  aux  créances  hypothécaires, 
sous  la  seule  condition  qu'ils  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  le  bien  hypothéqué. 
Or  le  créancier  se  conforme  à  celle  règle, 
du  moment  que  c'est  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble  à  lui  affecté  qu'il  perçoit  ce-  inté- 
rêts •>  (Thaller  et  Percerou,  loc.  cit.). 

SECT.  4.  —  Hypothèque  de  la  masse. 

715.  Le  jugement  déclaratif  confère  à  la 
masse,  sur  les  immeubles  du  failli  ou  du 
liquidé,  une  véritable  hypothèque,  pourvue 
non  seulement  du  droit  de  préférence,  mais 
aussi  du  droit  de  suite  (C.  coin.  art.  i90,  S  3 
et  517)  (L.  4  mars  1889,  art.  4, S  I  in  fine;  Req. 
29  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  102;  Besançon, 
16  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  85  ;  Dijon,  5  août 
1S62,  D.P.  62.  2.  149;  Paris,  27  mai  1865, 
D.P.  65.  2.  174;   Req.  5  août    1869,    motifs, 

D.P.  70.  1.  161;  Orléans,  28  i -s  1885,  D.P. 

86.  2.  225;  Renues,  31  juill.  1890,  Gai 

90.   2.    514;  Douai,  16  juill.   1907.   D.P.  1909. 
1.   125.  —  Boistel,  n»  914;  Lyon-Caen   et 
Renault,  t.  7,  n»276;  Thaller  et  Péri  i 
t.  1,  n°  808.  —  V.  supra,  n"  368). 

716.  L'hypothèque  de  la  masse  ne  date 
que  du  jour  de  son  inscription  (Thaller  et 
Perceroi  ,  t.  1.  n°  810). 

Cette  inscription  doit  être  prise  par  les 
syndics  dès  leur  entrée  en  fonctions  (C. 
com.  art.  490,  §  3).  Le  Code  de  commerce 
n'impartit,  à  cet  égard,  aux  syndics  aucun 


délai  de  rigueur;  au  contraire,  la  loi  du 
4   mars   1889  (art.   4,  |  1    n,   fin 

le  liquidateur  judii  ii a  i  equérir  L'tnn 

tion  dan  les  t  in(  I  -quatre  heures  de  sa  no- 
iM  ination. 

717.  L'inscription  esl  faite  sur  produc- 
i  ii  m  -i  mi  -  impie  bordereau  énonçant  qu  il  j 
a  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  et  relatant 
ta  dati  di  nominal  ion  du  syn ou  du  liqui- 
dateur (C.  com.  ai  i.  190    .  .'iï 

718.  Au   cas  île  concordat,   les  syndics  ou 

<     liquidateurs  doivent .  en  outre .  i  moins 

qu'il ait  été  décidé  autrement  par  le  con 

cordai,  i.ure  inscrire  le  jugement  d'homolo- 
iiiu  Oe  con         i     chacun  des  créan 
ciers  le  bénéfice  de  cette  hj  pothèque  jusqu'à 
ution    complète   des   stipulations   con- 
cordataires [C,  i.  art.  517). 

L'inscription  du  jugement  d'homologa- 
tion doit  êti  mi  ai  en  cas  de  con- 
cordai par  abandon  d'actif  (Tu  \u  i  n  i  i  Peh- 
i  i  roi  .1.1,    p.   798,   note   2.   Journ.  faill., 

1885,  p.  i7i.  quesl ,  I 

719.  La  foi  n.  iï--  aucun  délai  de 
i  igueur  pour  l  inscription  prescrite  par 
l'art.  517;  mais,  postérieurement  au  con- 
cordat,  un  créancier  peut  laire  inscrire  une 
hypothèque  lui  appartenant  en  propre,  et 
celle-ci  primerait  l'hypothèque  di  la  masse 
s'il  n'avait  pas  encore  i  té  prit  i  m  i  ription 
conformément  ■<  I  art.  517  1 1  Irenoble  25  nov. 
1901,  Journ.  faill.,  1902,  p.  136  ;  Trib.  civ. 
Seine,  28  févr,  1905.  ibid.,  1906,  p.  34  :  Iiial 

m  i:    m    Pi  RCEROl  ,   loc.   cit.). 

720.  On  a  prétendu  que  I  hypothèque  de 
la    masse   csi    une    hypothèque    judiciaire 

Dijon,  5  août  1862,  D.P.  62.  2.  140  :  Pans. 
27  m. n  1865,  D.P.  65.  2.  174.  Alauzet, 
l.  7,  n-  2603  .  Mais  cette  opinion  est  inexacte, 
car  l'hypothèque  judiciaire  ne  peul  résulter 
que  d'un  jugement  de  condamnation  (C.  civ. 
art.  2123),  or  le  jugement  déclaratif  n'a  pas 
ce  caractère;  c  .-si  donc  une  hypothèque 
h    ..i.    (Caen,    lo  juill.    1886.  Journ.    faill., 

1886,  p.  43o.  —  Lyon-Caen   m    Renault, 

t.  7,  n"  277:  THALLER  ET  PERCEROU,  t.  1, 
n   812;  Bai  dry-Lacantinerie  et  de  Loynes 

I.  2.  ir  907 1. 

721.  Ceux  qui  veulent  que  l'hypothèque 
.le  la  masse  soit  judiciaire  en  déduisent  :  ... 
quelle  s'étend  ,i  tous  les  immeubles  pré- 
sents et  a  venir  du  débiteur,)  compris  ceux 
qu'il  pourra  acquérir  après  ta  dissolution  de 
la  faillite  ou  dé  la  liquidation  judiciaire  (C. 
civ.  art.  2123,  §  2  ;  Trib.  Châlons-sur-Marne, 
12  mars  1862,  D.P.  62.  2.  119;  Dijon,  5  août 

1862,  Paris,  27  mai  1865,  précité  :  ...  Et 
qu'une  seule  inscription  suffit  pour  frapper 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arron- 
dissemenl  d'un  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  (C.  civ.  art.  2148  in  fine). 

Il  \  a  lieu,  au  contraire,  de  décider  que 
I  hypothèque  de  la  masse,  étant  légale,  ne 
grève  que  les  immeubles  que  le  débiteur 
possédait  au  jour  du  jugement  déclaratif, 
ou  ceux  qu'il  peut  acquérir  au  cours  de  la 
liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  l'homologation  du  concordai 
OU  à  la  dissolution  de  l'union  (Caen,  10  juill. 
1886,  précité;  Rouen,  27  avr.  1887,  Jauni. 
faill.,  1887,  p.  i73).  Les  hypothèques  légales 
ne  sont,  en  effet  m1  autant  que  la 

loi  les  déclare  telles,  la  règle  de  l'art.  2122 
C.  civ.  ne  visant  que  les  hypothèques  de 
l'art.  2121  C.  civ.  De  plus,  l'hypothèque  de 
la  masse,  n'étant  qu'un  complément  du  des- 
saisissement, doit  porter  sur  tous  les  im- 
meubles frappés  par  le  dessaisissement  et 
sur  ceux-là  seuls  |  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  u  278;  Thaller  et  Percerou,  t.  1, 
n  814  et  81 4  bis  :  A.UBRY  et  Rai',  4»  éd., 
t.  3.  S  204.  p.  204  ' 

Mais  l'hypothèque  de  la  masse  porte  sur 
les  immeubles  qui  adviennent  au  failli  après 
la  clôluie  pour  insuffisance  d'actif;  car, 
malgré  son  nom.  cette  mesure  ne  met  pas 
lin  à  la  faillite   et  laisse  subsister   le   dessai- 
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sissement   \  87  m.  Mar- 

seille.  28  avr  1863,  D.P.  64.  3.  S:  Civ. 
5  nov.   IS79.    D.P    80.    1.   5:   Paris,   Iti  mai 

■        -         -     -  THALLER  11    P 

722.  De  ce  que  I  hypothèque  de  la  masse 

n  conclu!  aussi  généralement  à 
la  nécessité  d'une  inscription  spéciale  sur 
chaque  immeuble:  la  spécialité  des  inscrip- 
tions est  d'ailleurs  un  principe  do  noire 
hypothécaire  |  LYON  -  l'.AES  Kl  RE- 
NAULT, loc.  cit.:  ÂUBRî  ri  Mai.  t  :î.  g  264, 
note  16;  BaoDRY-LACANTINERIE  ET  DE  LOYNES, 

t  2.  n  1668  .  —  Mais,  en  sens  contraire,  on 
fait  observer  que  l'art.  2148  C.  civ.  in  fine 
■•  :  îen  les  hypothèques  légales  que 
judiciaires:  en  outre,  il  s'agit  ici  d'une  hypo- 
thèque qui  raie  en  ce  sens  quelle 
porte  sur  tous  Us  immeubles  susceptibles 
d'advenir  au  débiteur  au  cours  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  ;  enfin,  il  est 
--ible  au  syndic  OU  au  liquidateur,  qui 
doit  prendre  inscription  dés  son  entl 
fonctions  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  nomination,  de  connaître  tous  les 
immeubles  du  débiteur  avec  as-e/  de  préci- 
sion pour  les  spécifier  dans  un  bordereau 
d  inscription  :  un  en  conclut  qu'aussi  bien 
pour  la  première  inscription  que  pour  celle 
de  l'art.  547,  il  suffit  d'une  seule  inscription 
pour  atteindre  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  a 
été  prise  (Rouen.  13  aoûl  1902,  Journ.  faill., 
1902,  p.  429.  -  Boistel,  n  914;  Ruben  de 
Couder,  n»  554  ;  Thaller  et  Perceroi  .  t.  1. 
n  815;  Colmet  de  Santerre.  Cours  anal,  de 
code  civil,  t.  9.  n    129  bis-% 

723.  L'hypothèque  de  la  masse  ne  porte 
r  les  bâtiments  de  mer.  l'hypothèque 

maritime  ne  pouvant  être  que  convention- 
nelle l  L.  20  juill.  1885.  art.  1.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n  1619,  et  t.  7. 
:  Thaller  et  Perceroi.  t.  1.  p.  802, 
note  ô 

724.  Cette  hypothèque  pourrait  être  res- 
treinte par  la  volonté  des  créanciers,  soit 
avant  le  concordat,  soit  dans  le  concor- 
dat; le  concordat  peut  même  décider  que 
cette  hvpothèque  disparaîtra  (C.  corn. 
art.  517  :  Pans.  27  mai  1865,  D.P.  65.  2    171. 

—  Boistel.  n  911:  Thaller  et  Percerod, 
t.  I.  n'  815  bis,.  Et  cette  volonté  n'a  pas 
besoin  d'être  expresse:  elle  peut  s'induire, 
notamment,  de  ce  que  le  concordat  désigne 
nominativement  les  immeubles  qui  restent 

-  de  l'hypothèque  (Même  arrêt). 

725.  I.  inscription  prise  par  le  syndic  ou 
le  liquidateur  au  nom  de  la  masse,  en  vertu 
de  l'art.  490.  n  a  pas  pour  objet  de  conser- 
ver les  droits  individuels  des  créanciers  de 
la  faillite  les  uns  à  l'égard  des  autres,  mais 
seulement  de  conserver,  au  regard  des  tiers, 
les  intérêts  collectifs  de  la  masse  ;  dès  lors, 
elle  ne  peut  étendre,  restreindre  ou  modifier 
les  droits  respectifs  des  créanciers  de  la 
faillite  (Civ.  13  janv.  1874,  D.P.  71.  1.  169). 
En  conséquence,  cette'  inscription  n'em- 
pêche pas  l'administration  des  Contributions 
indirectes  ou  l'administration  des  Douanes 
d'exercer,  de  préférence  à  la  masse,  même 
sur  le  prix  de  ventes  d'immeubles  du  failli 
faites  après  la  déclaration  de  faillite,  le  pri- 
vilège mobilier  qui  leur  est  conféré  par 
l'art.  47  du  décret  du  I"  germ.  an  13,  par 
lart.  2-1.  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791  et 
l'art.  4.  tit.  fide  la  loi  du  4  germ.  au   l 

16  mai  1888,  deux  arrêts,  O.P.  88.  I.  353. 

—  Thaller  et  PERCEROD,  t.  1.  n  816  .  De 
même,   elle   ne   prime    pas   celle   qui 

par  le  Trésor,  même  postéi 
'tu   du   privilège   pour   frais   di 
criminelle,  qui  lui  est  conféré  par  lart.  i  de 
la  loi   du  5  sept.    1807  (Civ.    13  janv.  1874, 
pré-cité    liais  elle  ne  dispense  pas  non  plus  le 

public  de    faire   inscrire   son 
lège  dans  les  deux  mois  du    jugement    ou 
arrêt  de  condamnation  'Metz.  28  févr.   1856 


D.P.  57.  -2.  19)  Besam  on,  30  août  1856, 
D.P.  57.  2.  51  . 

726.  La  masse .  par  suite  de  1  insci  i 

-■n   hypothèque,  devenant  un  tiers  dans 

le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855, 

il  en  résulte  qu'elle  peut  opposer  aux  autres 

iers  hypothécaires  des  exception-  qui 

ne    pourraient     pas     être     opposées    par     le 

débiteur  lui-même.  Jugé,  notamment,  que 
les  syndics  ou  liquidateurs  qui  figurent  dans 
un  ordre  au  nom  de  la  masse,  non!  ils  onl 

fait  inscrire   l'hypothèque,  peuvent  opposer 
aux   créanciers  hypothécaires  qui  n'ont   pas 
produit  dans  les   délais  légaux   la  déchi   ini 
édictée  par  l'art.  755  ('..  proc.  (Paris,  _i  avr. 
1861,  R.  Ordre  entre  créant  iers .  442-1 

727.  L'hypothèque  de  la  masse  pi  ul 
encore  lui  è"tre  utile,  même  après  que  les 
immeubles  du  débiteur  onl  été  vendus  au 

cas  d'union.  Notamment,  dans  le  cas  ou  les 
immeubles  ainsi  aliénés  au  profit  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  onl  été 
postérieurement  saisis  et  vendus  a  la  requête 
d'un  créancier  de  leur  acquéreur,  et  ou  un 
ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  cette  vente, 
le  syndic  ou  le  liquidateur  peut,  s'il  est 
déclaré  déchu  de  son  privilège  de  vendeur, 
être  colloque,  sur  ce  prix,  à  raison  de  la 
créance  de  la  masse,  au  rang  de  l'inscription 
en  exécution  de  l'art.  490  C.  com. 
Orléans,  28  mars  1885,  D.P.  86.  2.  225). 

728.  Elle  peut  également  être  utile  à  la 
masse  après  un  concordat  par  abandon  d'actif 
si  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  régu- 
lièrement aliéné  par  le  débiteur  n'a  pas 
encore  payé  son  prix  :  la  masse  peut  sans 
doute,  en  ce  cas,  se  prévaloir  du  privilège 
du  vendeur  du  chef  du  débiteur;  mais,  si  ce 
privilège  n'a  pas  été  régulièrement  cou- 
servé,  elle  a  intérêt  :'.  se  réclamer  de  son 
hypothèque  légale  afin  de  primer,  sur  la 
valeur  de  l'immeuble,  les  créanciers  à  qui 
l'adjudicataire  aurait  conféré  d'autres  hypo- 
thèques (Dissertation  de  M.  Thaller,  D.P. 
1906.  2.  p.  282.  2«  col.-2°). 

Chap.  5.  —  Effets  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  plusieurs  co- 
débiteurs. 


SECT,   1"-. 


Situation   des  codébiteurs. 


Art.  1".  —  Déchéance  du  terme. 

729.  L'art.  444.  S  1,  C.  com.  ne  pro- 
nonçant la  déchéance  du  terme  qu'à  l'égard 
du  failli,  il  en  résulte  que  lorsque  plusieurs 
personnes  sont  tenues  d'une  même  dette , 
principalement  ou  accessoirement,  la  faillite 
OU  la  liquidation  judiciaire  de  l'une  d'elles 
ne  rend  pas  cette  dette  exigible  à  l'égard 
des  autres  (Boistel,  n»  935;  Lyon-Caen  et 
Renai  m,  t.  7.  n  264  bis;  Thaller  et  Per- 
.  t.  I .  Il  819). 
730.  On  doit  donc  décider  :  ...  que 
lorsque  l'un  de  plusieurs  codébiteurs  soli- 
dain  -  est  mis  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire,  la  dette  ne  devient  pas  exigible 
contre  les  autres  (Bordeaux.  10  murs  1854, 
I  >.P.  55.  2.  246;  Trib.  com.  Marseille,  15  nov. 
1897,  Journ.  faill.,  1898,  p.  183  ;et,  en  con- 
séquence, les  immeubles  Inpothéqués  par  le 
coobligé  solidaire  du  failli  ne  peuvent  être 
frappes  de  saisie  avant  l'exigibilité  de  la 
dette  (Bordeaux.  10  mars  1854,  précité);  ... 
Oue  la  faillite  du  débiteur  principal  n'auto- 
rise pas  h-  créancier  .i  poursuivre  la  caution 
avant  l'échéance,  et  cela  sans  qu  il  }  ait  à 
distinguer  entre  la  caution  simple  et  la  cau- 
tion solidaire  (Rouen,  29  juin  1871,  D.P.  7:;. 
2.  206;  Trib.  com.  Marseille.  ]'  déc.  1881, 
faill.,  1882,  p.  360:  Aix,  11  janv. 
1900,  |'  22;  i.aen,  26  déc.  1900. 
ibid.,  1902,  p.  155).  I.a  même  régi' 
s'appliquer  à  la  caution  réelle,  c'est-à-dire 
à  celui  qui.  tenu  personnellement 


d'une  dette,  a  consenti  une  hypothèque  pour 
ia  garantir  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n    265). 

Mais  si  |r  eoobligé  ou  la  caution  conservent 
le  bénéfice  du  terme,  ils  devront,  à  l'é- 
chéance, payer,  outre  le  capital,  les  intérêts 
courus  même  depuis  le  jugement  déclara- 
tif, lait.  445  C.  com.  n'arrêtant  légalement 
le  cours  des  intérêts  qu'à  l'égard  de  la  masse 

(V.  supra,  ir  707.  —  Thaller  et  Percerou, 
loc.  cit. i. 

731.  La   solution' admise    à   l'égard   des 

Mue-  eu  des  cautions  ne  doit  pas  être 

étendue  au  tiers  détenteur  :  dans  le  cas  où 
une  dette  à  terme  garantie  par  une  hypo- 
thèque est  devenue  exigible  par  suite  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du 
débiteur,  le  créancier  hypothécaire  peut 
agir  avant  l'échéance  contre  le  tiers  déten- 
teur île  l'immeuble  hypothéqué;  l'art.  2167 
C.  civ.  assimile,  en  effet,  au  point  de  vue 
des  termes  et  délais,  la  situation  du  tiers 
détenteur  à  celle  du  débiteur  (V,  aussi  C. 
civ.  art.  21611.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
toc.  cit.). 

Art.  2.  —  Caution. 

732.  La  caution  ,  même  avant  tout  re- 
cours exercé  contre  elle  par  le  créancier. 
peut  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquida- 
tion judiciaire  du  débiteur  dès  qu'elle  est 
ouverte  (C.  civ.  art.  2032-2°  ;  Paris,  2  juin 
185:!.  D.P.  56.  2.  145). 

733.  Le  même  droit  est  reconnu  par  plu- 
sieurs auteurs  au  codébiteur  solidaire  pour 
tout  ce  qui  dépasse  sa  part  contributive  dans 
la  dette;  dans  cette  mesure,  il  n'est,  en  ef- 
fet, qu'une  caution  par  rapport  à  ses  coobli- 
gés:  on  fait,  en  outre,  valoir  en  ce  sens  des 
raison  d'équité  (Rodière,  De  la  solidarité, 
n  131;  Laromriëre,  Obligations,  t.  2, 
art.  1216,  n°  3;  TROPLONG,  Cautionnement, 
sur  l'art.  2032,  n»  414;  Thaller  et  Perce- 
ROU,  t.  1,  p.  809,  note  2.  —V.  Douai,  12  févr. 
1891,  note  de  M.  Planiol,  D.P.  93.  2.  481). 
Mais  la  solution  contraire  est  plus  générale- 
ment admise  (Xancv,  21  févr.  1877,  D.P. 
78.  2.  14.  —  Massé",  t.  5,  n°  143;  De.mo- 
lomre,  t.  3.  n°427;  Laurent,  t.  17,  n»  365; 
Aubry  et  Rai:,  t.  4,  §  298  bis,  p.  32,  texte  et 
note  41;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Cautionnement,  n»  1108). 

734.  De  la  faculté  ainsi  donnée  à  la  cau- 
tion ,  il  résulte  que  le  créancier  n'est  pas 
lenu  de  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liqui- 
dation judiciaire  du  débiteur  principal  :  il 
peut,  s'il  le  préfère,  attendre  l'échéance  du 
terme  pour  réclamer  toute  la  dette  à  la  cau- 
tion, sans  que  celle-ci  puisse  s'en  plaindre 
ni  invoquer  l'art.  1287  C.  civ.  pour  se  pré- 
tendre libérée  (Req.  29  avr.  1891,  D.P.  92. 
1.  220;  6  févr.  1906,  D.P.  1908.  1.  225.  - 
Thaller  et  Percerou,  1. 1,  n»  820  bis). 

735.  La  caution  qui  veut  produire  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  le 
créancier  ne  s'y  présentant  pas,  a  le  droit 
de  sommer  celui-ci  de  lui  fournir  tous  les 
documents  nécessaires  pour  appuyer  sa  pro- 
duction (Arg.  C.  civ.  art.  1251-3°,  2029  et 
2037  j  :  sinon  il  pourrait  être  impossible  à 
la  caution  de  produire,  faute  de  pouvoir 
établir  sa  qualité:  c'est  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  si  la  caution  se  trouvait  enga- 
gée en  vertu  d'une  signature  apposée  sur 
un  effet  de  commerce  (Note  de  M.  Valéry, 
D.P.  1908.  1.  225). 

736.  Mien  évidemment,  la  caution  ne 
peut  se  présenter  à  la  faillite  du  débiteur 
que  lorsque  le  créancier  ne  s'y  présente 
pas  lui-même,  la  même  créance  ne  pou- 
vant figurer  deux  fois  dans  le  passif  (  Lyon- 
Caen  ri  Ri  natjlt,  t.  7,  n°  26'r  ois  in  /me  et 
621  :  Thaller  et  Pi  rci  rob,  1. 1,  n°  820  ter). 

En  conséquence ,  lorsque  la  caution ,  à 
l'échéance,  a  payé  le  surplus  de  la  dette  au 
créancier   qui    avait   déjà    touché    un    divi- 
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dende,  elle  ne  saurait  arguer  de  son  recours 
pour  produire  elle-même  à  la  faillite,  car 

[;i    créance    ferait    encore   .liiisi    1  * < ■  t > j i •  t    d'une 
douille    production    i-TlIAl.l.ER    ET    PERCEROU, 

toc  oit.). 

737.  Au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  de  la  caution,  le  débiteur  doit  en 
fournir  une  autre.  Cette  règle  ne  reçoit 
exception  que  dans  le  cas  où  la  caution  n'a 
été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  exigé  telle  personne 
pour  caution  (C.  civ.  art.  2020). 


Art.  3. 


Effets  de  commerce. 


738.  l'ar  exception  au  principe  que  la 
faillite  du  débiteur  ne  modilie  pas  la  situa- 
tion de  ses  coobligés,  la  faillite  du  principal 
obligé  d'un  effet  de  commerce,  c'est-à-dire 
du  souscripteur,  au  cas  d'un  billet  à  ordre; 
du  tiré  accepteur,  au  cas  d'une  lettre  de 
change  acceptée  ;  du  tireur,  au  cas  d'une 
lettre  de  change  non  acceptée,  rend  la  dette 
exigible  contre  les  autres  signataires  ;  mais 
ceux-ci  sont  seulement  tenus  de  donner 
caution  pour  le  payement  à  l'échéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement  (C.com. 
art.  444  §  2,  163  S  2  et  120)  (Trib.  com. 
Seine,  5  mai  1885,  Joum.  faill.,  1886,  p.  503). 

739.  Le  porteur  peut  assigner  ces  autres 
signataires  en  payement  ou  en  dation  de 
caution,  sans  être  tenu  à  aucun  protêt  ou 
mise  en  demeure  préalable  (Trib.  com.  Seine, 
14  déc.  1852,  Joum.  trib.  com.,  1853,  p.  74). 

Les  tribunaux  peuvent  accorder  aux  coo- 
bligés ainsi  poursuivis  un  délai  pour  exercer 
le  droit  d'option  entre  les  deux  partis  qu'ils 
peuvent  prendre  :  fournir  caution  ou  payer 
immédiatement  (Trib.  com.  Seine,  14  déc. 
1852,  précité). 

740.  S'il  ne  fournit  pas  caution,  le  coobligé 
est  tenu  de  payer  intégralement  le  montant  de 
l'effet,  sans  pouvoir  opérer  aucun  escompte 
ni  déduction  d'intérêts  à  raison  de  l'antici- 
pation du  remboursement  (Trib.  com.  Seine, 
14  déc.  1852,  précité.  —  Boistel,  n»  935; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n°  826). 

741.  Seule,  la  faillite  du  principal  obligé 
ouvre  un  recours  contre  les  autres  signa- 
taires de  l'effet  (V.  Trib.  com.  Lvon,  7  avr. 
1903,  Joum.  faill.,  1903,  p.  373);  notam- 
ment, la  faillite  d'un  endosseur  ne  saurait 
avoir  ce  résultat.  Mais  l'endosseur  failli  se 
trouvant  par  là  même  personnellement  dé- 
chu du  bénéfice  du  terme,  le  porteur  peut 
produire  immédiatement  à  sa  faillite,  sans 
attendre  l'échéance  de  l'effet  (Civ.  18  aoûl 
1851 ,  D.P.  51.  1.  236.  —  Boistel,  loc.  cit.; 
TlIALLER  ET  Percerou  ,  t.  1 ,  n°»  824  et  s.  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n«s  237,  238 
et  523). 

742.  La  faculté  accordée  aux  coobligés, 
autres  que  le  débiteur  principal  de  l'effet, 
de  conserver  le  bénéfice  du  terme  en  don- 
nant caution,  n'appartient  pas  à  celui  qui, 
sous  forme,  par  exemple,  d'endossement 
causé  valeur  en  compte,  a  entendu  se  por- 
ter garant  solidaire  du  payement  du  billet 
(  lieq.  5  août  1858,  D.P.  59.  1.  123). 

SECT.  2.  —  Faillite  ou  liquidation 
judiciaire  des  coobligés. 

743.  Les  art.  542  à  54-4  C.  com.  s'oc- 
cupent du  droit  de  production  du  créancier 
porteur  d'engagements  souscrits  par  plu- 
sieurs coobligés.  Leurs  dispositions  s'ap- 
pliquent également  à  la  faillite  et  à  la  liqui- 
dation judiciaire.  Ces  articles  ne  parlent  que 
île  coobligés  solidaires;  mais  on  s'accorde  à 
reconnaître  qu'ils  s'appliquent  également 
aux  cautions  même  non  solidaires;  la  ru- 
brique de  la  section  sous  laquelle  ils  sont 
placés  vise,  d'ailleurs,  les  coobligés  et  les  cau- 
tions (Boistel,  p.  759,  note  2  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n°  919;  Thaller  et  Per- 
cerou, t.  1 ,  p.  815,  note  6). 


744. —  Première  hypothèse.       Loi   qui 

tous   les   codébiteurs  n    i,    débi- 

teur principal  et  la  cauti  n  oni  in  faillite 
ou  eu  liquidation  judiciaire  avant  que  le 
créancier  .iii  reçu  aucun   u  ompte,  le  cri  an 

cier  peul  produire  i ■  le  tout  dan    iliaque 

faillite  ou  liquidation  judicit i  coi 

le  droil    de    maintenir  dans   chacune   d'elles 

sa  production  pour  le  tout,  alors  même 
qu'il  a  déjà  touché  des  dividende  dans  les 
autres  (C.  com.  art.  542). 

Mais  le  créancier  ne  peut  jamais  toucher 
plus  qu'il  ne  lui  est  du;  les  dividendes  lui 
revenant  ne  lui  seront  donc  versés  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  payé  intégralement   i        M 
art.  543). 

745.  La  production  du  créancier  dans 
chaque  faillite  ou  liquidai  ion  judiciaire  est 
celle  qui  devrai!  être  faite  normalement 
en  cas  ordinaire,  c'est-à-dire  quelle  doit 
comprendre,  outre  le  principal  de  la 
créance,  les  frais  ainsi  que  les  intérêts, 
mais  seulement  ceux  courus  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif;  l'art,  543  doit  être 
combiné  avec  l'art.  445  (Req.  In  août  1847, 
D.P.  47.  1.  365).  Si  donc  les  diverses  fail- 
lites ou  liquidations  judiciaires  ne  se  sont 
pas  ouvertes  le  même  jour,  les  montants  des 
intérêts  pour  lesquels  le  créancier  figurera 
dans  chacune  d'elles  ne  seront  pas  les 
mêmes  (Boistel.  iv  993;  LYON-CAEN  ET 
Renault,  t.  8,  n"  922;  Thaller  et  Perce- 
rou, t.  I  ,  n"  837). 

746.  La  solution  de  l'art.  542  s'applique 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  créancier  dont 
les  droits  sont,  en  outre,  garantis  par  un  pri- 
vilège ou  une  hypothèque  :  dans  la  faillite 
de  celui  des  codébiteurs  qui  a  consenti  la 
sûreté,  ce  créancier  ne  peut  concourir  avec 
les  créanciers  chirograpbaires  que  pour  ce 
qui  lui  reste  dû  après  la  réalisation  de  sa 
sûreté  (C.  com.  art.  552  et  s.)  (V.  Rouen, 
20  déc.  1905,  D.P.  1908.  2.  177,  et  la  note 
de  M.  Thaller);  mais  dans  les  faillites  des 
autres  codébiteurs,  il  conserve,  malgré  ce 
qu'il  a  touché  comme  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire,  le  droit  de  produire  pour  le 
montant  total  de  sa  créance  (Colmar,  l 'i  mai 
1851,  D.P.  54.  2.  16;  Amiens,  29  juill.  1851, 
D.P.  51.  2.  130;  Civ.  23  nov.  1852.  D.P.  52. 
1.  324;  Rennes,  i2  mai  1892,  fourn.  faill., 
1893,  p.  259.  —  Alauzet,  t.  8.  n»  2757; 
Bravaru -Veyriêres  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  599  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  s,  n •  921  ; 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n°  836). 

747.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le 
créancier  a  reçu  un  payement  partiel  de 
l'un  des  coobligés  solvables  ,  alors  que  tous 
les  autres  coobligés  étaient  également  sol- 
vables; le  créancier  ne  pourra  désormais 
se  présenter  aux  faillites  ou  liquidations 
judiciaires  des  divers  coobligés  que  sous  la 
déduction  de  ce  qu'il  a  reçu  (C.  com. 
art.  544;  C.  civ.  art.  1200,  1210). 

Pour  que  cette  déduction  soit  obligatoire, 
il  suffit  que  l'acompte  ait  été  payé  avant  le 
jugement  déclaratif;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  payement  soit  antérieur  à  la  date  ;i 
laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des  payements 
(Thaller  et  Percerou,  t.  1,  p.  829,  note  1). 

748.  —  Troisième  hypothèse.  —  Le  créan- 
cier a  reçu  un  dividende  dans  la  faillit! 

la  liquidation  judiciaire  de  l'un   des  ibli- 

gés,  alors  que  tous  les  autres  étaient  en- 
core solvables;  mais  ceu.x-ei  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  sont  ensuite  déclarés _  en 
faillite  ou  en  liquidation  judii  iaii  e.  l 'n  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  reconnaître  qu'il  y  a 
alors  lieu  d'appliquer  l'art.  542;  le  créan- 
cier pourra  produire  pour  le  moulant  total 
de  sa  créance  dans  les  nouvelles  faHlites_ou 
liquidations  judiciaires  (Req.  24  juin  1851  . 
D.P.  54.  5.  368.  —  Bravard-Veyrières  et 

DEMANGEAT,  I.  5,     p.    600  et    OUI  .     BOISTEL, 

n"  977  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n  928 
Thaller   et    Percerou,  t.   1,  n"  844;   Pic, 
Tr.  de  la  faill.  des  sociétés,  p.  128). 


749.  Quatrième  hypothèse.  Leci 
cier  i  reçu  un  payement  partiel  d'un 
bli              'il.-,  alors  que  d  autn 

él h  il'  1 1  '-n  faillite  ou  en  liquidation  ju- 

diciaii  un  premier  bj  stème  soutient  qu'il 
\  :,  lieu  de  faire  ici  application  de  l'art,  ôi'i  . 

meier  ayant    volontairement    ai 
un  payement  partiel .  aa  créance  ->■  trouve 
proportionnellement  éteinte  pour  partie,  et 

il    II''    peUl     plllS,    lie-     ',.,,■-,    ploilllll'e    i|UC    pOUI" 

le  surplus     Km  viles,  4  mai  1876,   l'.isnrim.. 
1876.  2.  88.  -  Ai.Ai'/.ET,  t.  8,  n-2766; 
■      el,  n1  '.''.ni  |. 

750.  Suivant  un  second  système,  on  doit, 
au  contraire,  appliquer  l'art.  542,  el  .  par 
conséquent,  permettre  au  créancier  de  se 
présenter  dans  les  diverses  faillites  sans  dé- 
duire ce  qu'il  a  reçu;  l'art,  'i'i'i  ne\ise,  en 
itli'l  ,  qu'un  acompte  reçu  avant  la  faillit.  ,   il 

est  .loue  inapplicable  dès  lors  qu  il  »  avail 
faillite  au  moment  du  pavement  partiel 
(I.alrin.  n-  1222:  BÉDA.RRIDI  .  t.  2.  n  855; 
Bravard- Veyriêres  ei  Démangeât,  t.  5, 
p.  605,  noie;  Lyon-Caen  ei  lu  wi  i.i  ,  t.  8, 
n    929-2°). 

751.  I  n  troisième  système  estime  que  le 
créancier  peut  maintenir  sa  production  inté- 
grale dans  la  faillite  qui  était  ouverte  anté- 
rieurement au  payement  partiel  ipi'il  a  reçu  ; 
mais  qu'il  ne  peut  produire  dans  II  -  faillites 
ouvertes  postérieurement,  que  sous  déduction 
du  montant  de  ce  payement.  Ce  Bystème  se 

f le   sur   ce   que  l'ait.   542   s'expliquerail 

par  cette  considération  que  la  faillite  ne 
[ibère    le  coobligé  de    son    obligation    que 

moyennant  une  indemnité  au  cre 

présentée  par  le  droit  pour  celui-ci  de  pro 
diiire  pour  le  montant  total  de  sa  créance  . 
le  créancier  ne  peut  donc  se  présenter  pour 
le  tout  que  dans  les  faillites  ouvertes  avant 
qu'il  ait  reçu  un  acompte  (THALl  EE   El   PEI 
CEROU,  t.  1,  nos  847  et  s.). 

752.  On  a  prétendu  que  la  jurisprudence 
élait  favorable  à  la  seconde  opinion  ;  mais 
toutes  les  décisions  intervenues  se  -ont 
bornées  à  reconnaître  au  créancier  le  droil 
il.-  maintenir  sa  production  intégrait  dan 
îles  faillites  ouvertes  avant  qu'il  n  .ni  reçu 
un  acompte  |  Req.  24  juin  1851  .  D.P,  54. 
;,.  368;  Civ.  23  nov.  1852,  D.P.  52.   I.  324; 

Il '27    avr.     1861,    D.P.    62.    2.     157; 

Paris,  18  janv.  1802.  D.P.  63.  2.  124;  Civ. 
5  déc.  1866,  II. P.  60.  I.  123;  Besançon  , 
26  mai  187.'!.  D.P.  74.  2.  34;  Civ.  25  févr. 
1879  II  P.  79.  1.  149;  Trib.  coin.  Marseille. 
21  mars  1899,  Tourn.  faill.,  1899.  p.  460. 
Thaller  ei  Percerou,  t.  1,  n"*8'i5i.  —  Dans 

lous  les  cas,  à  supposer  que  l'art.  542  puisse 
être  appliqué  ici  sans  distinction,  il  fon- 
drai! tout  au  moins  admettre  que,  dans  la 
faillite  de  celui  des  coobligés  qui  a  payé 
l'acompte,  le  créancier  ne  peut  produire 
que  déduction  faite  de  cet  acompte  (Thal- 
ler i.i  Percerou,  t.  1 .  n»  847). 

753.  Au  cas  de  compte  courant,  l'appli- 
cation de  ces  principes  conduit,  d'après  la 
jurisprudence,  aux  solutions  suivantes;  le 
créditeur  produit  à  la  faillite  du  créditi 
pour  le  solde  du  coin]. le  courant  tel  qu'il 
est  arrêté  au    jour  du   jugement   déclaratif; 

le  règle ni  de  ce  solde  a  pu  comprendre 

.,  l'actif  du  crédité  des  effets  de  ci rce 

remis  par  lui  au  créditeur  et  ne  venant  à 
échéance  qu  après  le  jugement  déclaratif:  si 
ces  effets  sont  pavés,  le  montant  du  solde 
ne  se  trouvera  pas"  modifié  .  si.  au  contrairi  . 
ils  ne  sont  pas  pavés,  le  créditeur  conserve, 
malgré  la  faillite',  le  droit  d'en  faire  la  contre- 
passation  et,  par  conséquent,  le  chiffre  de 
sa  production  se  trouvera  augmenté  du 
montanl  desdits  effets  t  V.  supra,  n°  353). 
Rien  qu'ayant  ainsi  contrepassé  les  effets,  le 
récepteur  a  le  droit  de  refuser  de  les  resti- 
tuer à  la  faillite  et  de  les  conserver  pour  en 
réclamer  le  payement  aux  signataires  autres 
que  le  failli  (Civ.  19  nov.  1888,  D.P.  89.  I. 
Î09;   Dijon,  8  juill.   1890.  D.P.  91.  1.  330; 
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P.  99    2.  89;     9 

•   •    [i.P.  99.  2.  373:  Montpellier,  19  janv. 

399,  D  P.   19M.  .'. 

389.  et  la  M    Thaller;  Civ.   1.  oct. 

1900.  1.  356,  note  de  M.  Boistel, 

Montereai.  10  mai  1891, 

754.  En  pareil  cas.  le  récepteur  n'est  pas 
tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  produc- 
tion à  la  faillite  les  sommes  qui  peuvent  lui 

-  signataires  <i  s  effets 
coobligés  du  failli.  Cette  solution  découle  de 
'42  C.  coin,  lorsque  le  récepteur  n'a  pu 
obtenir  des  signataires  des  effets  que  des 
parements  partiels;  il  continue  alors  à  pou- 
voir figurer  à  la  faillite  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre  jusqu  ê  parfait  payement. 
•-  qui  .'lit  été  intégral*  ment 
remboursés,  l'art.  542  ne  peut  plus  être  invo- 
qué, et  ceux-ci  ne  devraient  plus  pouvoir  figu- 
rer dans  la  SSive  de  la  faillite  du  re- 
mettant. La  jurisprudence  admet  cependant 
que  le  récepteur  n'a  aucune  déduction  a  faire 
sur  le  montant  de  sa  production,  même  pour 
les  effets  qui  lui  sont  intégralement  payés, 
car  elle  considère  que  le  droil  qu'il  a  de  pro- 
duire à  la  faillite  pour  le  solde  du  compte 
courant  est  juridiquement  distinct  de  celui, 
qu'il  s'est  réservé,  à  titre  de  garantie,  de  se 
faire  paver  par  les  te  IU  pavement 
Civ.  19  nov.  1888,  précité;  Dijon. 
8  iuill.  1890,  précité;  Civ.  il  mai  1892,  D.P. 
93.  1.  477:  Montpellier.  19  janv.  1899.  et 
Caen,28janv.  1899,  précitéE  11  juin 
1900.  D.P.  1901.  9.  169.  —  V.  la  note  pré- 
citée de  M.  Thaller  et  la  note  de  M.  Boistel, 
26 juill.  191it.  Journ.  faill..  1911.  p.  7). 

755.  Réciproquement,  le  créditeur  peut 

fioursuivre.  contre  les  signataires  autres  que 
e  failli,  le  payement  intégral  des  ell'ets,  sans 
avoir  a  défalquer  les  dividendes  par  lui  tou- 
chés  dans  la  faillite  (Montpellier,  a  déc  1900, 
D.P.  1903.  3.  H8;  Civ.  13  févr.  L906,  D.P. 
19i»7.  1.  16'.'.  et  la  note  de  M.  Thaller; 
Trib.  coin.  Seine.  1"  mars  1910.  Journ.  faill., 
191-2.  p.  166;  Trib.  com.  Marseille ,  29  juin 
1911,  ibul..  1042,  p.  23S  . 

756.  Mais,  bien  entendu,  le  créditeur  ne 
peut  toucher  une  somme  supérieure  à  celle 
dont  il  est  créancier  en  vertu  du  solde  du 
compte  courant  ;  il  doit  donc  compte  au  syn- 
dic de  tout  ce  qui  lui  reviendrait  en  excédent 
soit  par  les  dividendes  dans  la  faillite,  soit 
par  les  pavements  reçus  des  siynataires  des 
effets  (Civ.  19  m  8  iuill.  1890, 
Civ.  9  mai  1899,  Montpellier.  19  janv.  1899, 
3  déc.  1900                    .mi.  1899,  précités.  - 

Y.    TllALLKl;  ET   IT.IICF.HOI',  t.   1.  Il»'  849  et  s. 

—  Y.  Compte  couraT, 

SECT.     3.    —    Actions    récursoires    entre 
coobligés  et  cautions  ou  leurs  faillites. 

757.  Lorsque  le  créancier  a  produit  à 
chaque  faillite  pour  la  valeur  nominale  de 
sa  créance,  aucun  ra  lisoB  des  di- 
vidende- payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des 
coobligé-  tes  Unes  contre  b-  autres,  tant  que 
la  réunion  des  dividendes  a  excède  pas  le 
montant  total  de  la  ci-'  art. 543). 
I.a  solution  contraire  aboutirait  à  faire  figurer 
deux  fois  une  mêmecréam  l  d'une 
faillite  R.M.  16  mars  1846  R.  1012;  Civ. 
14  mai-  1863,  D.P.  53.  1.  87;  Douai.  14  avr. 
1904.  Journ.  faill.,  1906,  p.  17;  Dijon, 
30  mai-  1911  .  ibid.,  1911,  p.  101). 

758.  Cour   le   même    motif,    le   i 
non    failli    ne    peut   pas   se   faire    adl 
concurremment  avec  le  créancier,  a  la  fail- 
lite de  son  coobligé  a  rai-on  des  acomptes 
qu'il  a  \ei  faillite 
(Req.  24  |uin  1851,  D.P.  64.  5.  868;  Rouen, 

1861 .  D.P.  62,  2.  157  :  Bi  - 
26  mai  1873,  D.P.  74.  2.  34  :  Civ.  i 
1879.  D.P.  79.   1.  149). 

759.  3i     ensemble  des  dividendes 
quels    le    créancier    peut     prétendre     dans 


faillite  se  trouve  supérieur  au  mon- 
tant de  la  créance   en    principal  el 

l'excédent  demeuré  libre  après 

entier  payement  est  dévolu  aux  faillites  .le 
ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres  pour 
garants,  cette  dévolution  étant  faite  suivant 
l'ordre  et  la  nature  de^  engagements,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  effet  de  commerce, 
suivant   l'ordre  inverse  des  dates    C 

io\     ('.VIN     ET     RlNAI  1.1  .     I      8. 

i      923  el  '.'24  ;  Thaï  in;  et  Péri  i  roi  ,  t.  I . 
S38  et  838  bit  . 

760.  Lorsque  le  créancier  ne  figure  à  la 

faillite  que  sous  déduction  de  l'acompte 
qu'il  a  reçu  avant  qu'elle  lut  déclarée,  le 
coobligé  ou  la  caution  qui  a  payé  cet  acompte 
a  le  droit  de  pi. ..luire  pour  son  montant 
dans  les  limites  où  la  garantie  lui  est  due 
iC.  com.  art.  544,  g  -  l. 

761.  On  a  prétendu  que  le  cri 
pourrait,  à  l'exclusion  des  autres  créance  rs 
de  la  caution,  prélever  sur  le  dividende  at- 
tribué i  celle-ci,  exerçam  son  recours  con- 
tre la  faillite  du  débiteur  principal,  la 
somme    dont    son     propre     dividende    s'est 

diminué  par  suite  de  ce  recours. 
On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la  caution, 
avant  _. iranti  le  pavement  intégral,  ne  peut 
diminuer  par  sa  présence  la  part  du  créan- 
cier et  on  invoque,  en  outre,   l'art.    1252  C 

civ.    i  Pardessus,     n     121  i  ;     Bédarride, 

u  879;  BRAVARD-VEÏRtÈRES,  t.  .">.  p.  611 
.1  s.;  Laurin,  n°*  1223  -,  1226  ;  Max  VILLE- 
viain  .  /.'.c.  prat.,  t.  2,  p.  391  et  s.).  Mais 
cette  opinion  n'a  pus  prévalu  :  elle  est  en 
contradiction  formelle  avec  l'art.  .Vil  iti 
fine:  l'art.  1252  C.  civ.  est  ici  sans  applica- 
tion, car  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  subro- 
gation, c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre,  que  la  caution  exerce  son  recours; 
enfin  le  droit  de  recours  du  coobligé  ou  de 
la  caution  est  écrit  dans  les  art.  1215  et 
2028  C.  civ.  (Req.  1«  août  1860,  D.P.  60.  1. 
502.  —  Boistel,  n»  995;  Lyon-Caen  et  Re- 
NAULT,  t.  8,  il"  928;  Thaller  et  PeRCEROU, 
t.  1.  n  S41  bis;  Aubry  et  Rau,  I.  4.  S  321, 
note  91). 

762.  A  plus  forte  raison  la  caution  qui. 
chef  et  sans  avoir  rien  payé  au  créan- 
cier, serait  créancière  du  débiteur  principal. 
pourrait-elle  produire  à  la  faillite  de  ce  dé- 
biteur, sans  que  le  créancier  puisse  s'en 
plaindre  (Civ.  26  déc.  1871,  D.P.  73.  1.  145. 
—  Boistel,   Lyon-Cakx  et  Renault,   toc. 

763.  Les  dividendes  revenant  à  la  caution 
doivent  donc  lui  être  intégralement  alloués; 
mais  comme,  dans  ses  rapports  avec  le  créan- 
cier, la  caution  demeure  tenue  jusqu'à  par- 
lait pavement  (C.  com.  art.  544,  ?;  I  in  /inei. 
le  créancier  peut  pratiquer  des  saisies-arrêts 
sur  «es  dividendes;  seulement,  sur  les 
sommes  ainsi  -lisies-arrêtées,  il  devra  subir 
le    concours    des    autres     créanciers    de   la 

aution  (Thaller  et  Percerou,  t.  1.  p.  832. 
note  2). 

764.  Le  coobligé  solidaire  ou  la  caution 
qui,  ne  garantissant  qu'une  partie  de  la  dette, 

après  la  faillite  du  débiteur  principal, 
toute   la   paiii..  qu'il  garantit,   a,   pour  se 
r,  un  recours  contre  la  fail- 
lite   du    débiteur,    et,    en    conséquence .    le 

créancier  doil    réduire  sa  production  dans 
,  ette  faillite  à  ce  qui  lui  reste  dû.  Il  convie  ni, 
en  effet,  d'assimiler  cette  hypothèse  à  celle 
où  le  coobligé  ou   la  caution  paye  la  detti 
entière  i  l  ni.,  com    Mi  i  -.i  n.. ,  ;ni  oct.  1894 
Journ.    faill.,    1896,     p.    279;    Trib.    com. 
Nantes,  i  mars  1908,  ibid.,  1908.  p.  161. 
Comp.   Trib.    com.   Nantes.   S'<  mars    1911. 
1911,  p.  371.        M  ai  /i.i,  t.  8,  n   2766  . 
.  i  Renault,  t.  8,  n»  930  :  Thali  i  r 
h  Percerou,  t.  1,  n    848  à  848  ter). 
lies  ai  i  .i-  anciens    e  sont   pourtant   pi  o- 
,  i,    -eus  i  ontraire   el  ont   appliqué 
ici   i  art.  548,  i  n     e    fondant    sur  ce   que 
le  texte  des    art,  542  à    644    h 


pas  suivant  que  la  caution  a  garanti  la  tola- 
uiie  partie  de  la  dette  Paris,  18  janv. 
1862,  D.P.  68.  2.  124  ;  Civ.  5  déc.  1866.  D.P. 
66.  I.  423;  Besançon,  20  mai  1873.  D.P. 
74.  2.  34;  Amiens.  12  déc.  1876.  Sir.  77. 
2.  51). 

765.  Lorsque   le    recoin-   est    exercé   par 

failli   ou   liquidé  contre  un   co- 
obligé in   bonis,   le  droit   commun   reprend 

ire  (C.  civ.  art.   1213,   1214,  2028). 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire  qui  a  payé,  même  en  mon- 
naie de  dividende,  avec  l'assistance  de  son 
liquidateur  et  l'autorisation  du  juge- com- 
missaire, le  montant  d'un  billet  avalisé  par 
lui  .  .si  fondé  à  en  réclamer  le  payement 
intégral  au  débiteur  principal,  sans  que 
celui-ci  ait  le  droit  de  rechercher  à  quelles 
conditions  le  donneur  d'aval  a  obtenu  .sa 
libération  (Dijon,  21  avr.  1910,  Journ.  failL, 
1910.  p.  207).' 

766.  Les  dispositions  des  art.  542  à  544 
C.  com.  ne  s'appliquent  qu'aux  coobligés 
solidaire-  el  aux  cautions;  elles  sont  étran- 
gères aux  débiteurs  simplement  conjoints; 
en  cas  de  faillite  de  ces  derniers,  le  créan- 
cier ne  peut  agir  contre  chacun  d'eux  que 
pour  sa  part  et  portion  dans  la  dette  (Be- 
sançon,  28  juill.  1848,  D.P.  48.  2.  158;  C. 
cass  Bekique.  27  oct.  1887.  Pasicrisie  belge, 
1888,  1.  5). 

767.  De  même,  l'art.  542  est  inapplicable 
lorsque,  après  la  faillite  du  débiteur,  le  créan- 
cier reçoit  un  payement  partiel  d'un  tiers 
étranger  à  la  dette;  le  créancier  doit  alors 
déduire  de  sa  production  l'acompte  qu'il  a 
reçu  de  ce  tiers  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  u'  933;  Thaller  et  Perceroi-,  t.  1, 
n"  856i. 

Chap.  6.   —  Effets  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  sur  les  cou 
trais    syuallagiuatiques   antérieurs. 


SECT.   V'. 


Résiliation    et    résolution. 


768.  Les  contrats  passés  par  le  failli  ou 
le  liquidé,  à  l'exception  de  ceux  fondés  sur 
l'intuitus  personse,  ne  sont  pas  résiliés  ou 
résolus  de  plein  droit  par  la  survenance  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  (Rouen, 
12  nov.  1853,  D.P.  55.  5.  219;  Poitiers, 
12  mars  1856,  D.P.  56.  2.  274;  Req.  23  févr. 
Isôs.  D.l'.  .".s.  1.390:  Civ.  10  mai  1865,  D.P. 
65  I  230;  31  juill.  1872.  D.P.  72.  1.  300; 
\ix,  25  mars  1877.  D.P.  78.  2.  111  ;  Douai, 
•>2  mars  1886,  Tourn.  faill..  1886,  p.  327: 
Civ.  1"  déc.  1886.  D.P.  87.  1.  102;  16  févr. 
1887,  D.P.  87.  I.  201  ;  â  août  1889,  D.l'.  90. 
I,  228;  Nancy,  :;  nov.  1891.  D.L.  92.  2.  389; 
Cuis.  17  1.  vi.  1892,  D.l'.  94.  2.  I.  et  la  note 
de  M.  Boistel  ;  Civ.  lô  janv.  1900,  D.L.  1901. 
I.  25;  Trib.  com.  Seine.  18  janv.  1906, 
Journ.  faill.,  1906.  p.  322  ;  Alger,  24  nov. 
1908,  .'.,,/..  i:iii9.  p.  270.  -  Lyon-Caen  et 
IIi.nai  n.  i.  s.  ic  888;  Percerou,  Des  effets 

de    li    faillite    sur   les    contrats    svnalla^iua- 
liques     antérieurs.    Ami.    ilr.     ce)»..     19119. 

p   27::  .i  -..  282.  n-  10;  Thaller  et  Perce- 
rou, t.  2,  n»8S4.  p.  34). 

769.  En  conséquence,  lorsque  le  failli 
..u  le  liquidé  a.  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif, rempli  toutes  les  charges  qu1 ou- 
ïrai lui  impose,  b-  syndic  peut  contraindre 
la  contre-partie  à  exécuter  -es  obligations 

L.  lui  roi  ,  toc.  ci/.,  p.  273). 

De  même,  s'il  v  trouve  avantage,  par 
exemple,  a  raison  d'une  variation  dans  les 
(oins,  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli  on 
le  liquidé  peut  contraindre  la  masse  i  exé- 
cuter le  Contrat;  mais  il  doit,  dans  ce  cas, 
remplir  entièrement  ses  obligations,  tandis 
qu'il  ne  reçoit  que  sous  forme  de  dividende 
les  prestations  qui  i  »  <  •  Boni  due-  (Nancy, 
Qmai  l893,motifs,D.P.B4.2.227;PE 

i,  .  ,  il  .  p.    -l^!i.  imle  2  ;    Lvon-Cai  N  ET  F 

NAI'I.T.    t.    8,    u      888).    Il    ne    peut     prétendre   a 
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un  payement  intégral  (Rennes,  7  janv.  (870, 
D.P.  70.  2.  106;  Besançon,  30  mai  1888, 
.linn-ii.  (mil..  1888,  p.  368]  Jugé  en  ce  aens, 
que  des  marchandises  expédiées  au  railli  se 
trouvant  dans  une  gare  grevées  de  droits  de 
magasinage  supérieurs  à  leur  valeur,  le  ven- 
deur de  ces  marchandises  peut  contraindre 
le-  syndic  à  sn  prendre  livraison  (Nîmes, 
1  juïll.  1886,  Sir.  86.  2.  91.  et  S.  1308). 

770.  Le    syndic  ou   le   débiteur   assisté 

□eut    céder   à    des    tiers    li-s    droits    résultant 

du  contrat  (Req.  23  févr.  1858,  D.P.  58.  I. 
390;  Gaen,  15  févr.  1911.  Journ.  faill.,  l'.H  l. 
p,  ll8i  Trib.  coin.  Marseille,  15  mars  1911, 
ibid.,  1912,  ]i.  237). 

Le  cessionnaire  peut,  en  ee  cas,  empê- 
cher la  résolution  du  contrat  en  offrant  de 
l'exécuter,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
contrat  formé  intuitu  persona  [V.  infra, 
n"  781  et  s.)  (Toulouse,  29  mars  19119.  /dur», 
(a, II..  1909,  p.  502). 

771.  La  masse  peut  également  prendre 
le  contrat  pour  son  compte  et  en  poursuivre 
l'exécution,  à  charge  de  remplir  intégrale- 
ment, et  non  au  marc  le  franc,  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent  pour  elle  (Arg.  Ce 

art.  450  el  578  ;  Aix,  25  mars  1877',  D.P,  78. 
2.  111;  Civ.  lb'  févr.  I887,  D.P.  87.  I.  201  ; 
Req.  •  '>  déc.  1909,  D.P.  1912.  I.  92).  Elle  con- 
serve ce  droit  tant  qu'elle  n'y  a  pas  renoncé 
sauf  dans  les  ventes  mobilières  où  il  a  été 
fixé  un  terme  pour  le  retirement,  et  qui 
sont  résiliées  de  plein  droit  par  l'expiration 
de  ce  terme  (C.  civ.  art.   1657). 

772.  Si  le  contrat  est  à  terme,  il  suffit  que 
la  masse  fournisse  des  garanties  suffisantes 
pour  répondre  de  son  exécution  ;  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  seule  l'obligation  du 
failli  serait  à  ternie,  celle  du  cocontractant  se 
trouvant  échue  :  le  cocontractant  ne  pourrait 
prétendre  que  le  jugement  déclaratif  entraine 
la  déchéance  du  terme  pour  forcer  la  masse  a 
une  exécution  immédiate,  car  cette  déchéance 
ne  se  produit  pas  à  l'égard  de  la  masse  et 
les  raisons  qui  la  motivent  n'existent  plus  du 
moment  que  des  garanties  assurent  l'exécu- 
tion intégrale  de  l'obligation  à  l'échéance 
(Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  160;  Percerou,  loc.  cit.,  p.  283,  note  4, 
et  p.  284,  note  4;  Thaller  et  Percerou, 
t.  2,  ii"  884,  et  p.  3ô,  note  3). 

773.  Lorsque  le  syndic  ou  le  débiteur 
assisté  demande  l'exécution  d'un  marché  à 
livrer,  il  suffit  qu'il  oll're  de  payer  comptant 
a  la  réception  de  chacune  des  livraisons;  il 
n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  par  avance 
pour  le  payement  du  prix  des  fournitures 
dont  le  terme  n'est  pas  échu  (Alger,  19  mars 
1908,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  déc.  1909.  D.P. 
1912.  1.  92.  -  Comp.  Trib.  corn.  Marseille, 
17  oct.  1911.  Journ,.  faill.,  1912,  p.  iiiii.  el 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n«is  150  et  158. 

—  V.  toutefois:  Alauzet,  t.  8,  n°  2845  ;  BÉ- 
tiarride  ET  Arram,  Des  achats  et  ventes, 
n"  423). 

Le  syndic  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  marches  à  livrer  si,  par  suite 
du  long  espace  de  temps  sur  lequel  les  li- 
vraisons à  faire  sont  échelonnées,  cette  exé- 
cution équivalait  à  la  continuation  du  com- 
merce  du  failli  (Trib.  com.  Saint-Nazaire, 
23  no\.    1893.    Journ.   faill..    1894.    p.    138. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n"  859). 

774.  Dans  les  contrats  indivisibles,  le 
syndic  ou  le  débiteur  assisté  ne  peut  réclamer 
une  exécution  partielle.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  ventes  de  marchandises  livrables  à 
la  volonté  de  l'acheteur,  dans  un  délai  li\é, 
constituent  des  ventes  en  disponible,  inten- 
tionnellement et  contractuellement  indivisi- 
bles ;  et,  qu'en  conséquence,  le  syndic  ou 
le  liquidateur  de  l'acheteur  ne  peut  ré- 
clamer la  livraison  du  solde  des  marchan- 
dises cfu'en  offrant  de  payer  intégralement 
la  totalité  du  prix,  et  non  pas  seulement  le 
prix  correspondant  à  cette  livraison  (Bor- 
deaux, 21  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  33,  et  la 


noie  de  .M.  Bolstel.—  Thaij  h.  n  Pi  rceroi  , 
t.  2,  p.  211.  noti   . 

775.  Le    syndic   ou    le   débiteur  assisté 

doil  opter  entre  le  maintien  on   ia  résolution 

iin  contrai .  dés  qu'il  esl  mis  en  demeure  de 
le  faire  I  Nancj ,  2:!  mai  1893  D.P. 
227),  mi  des  qu'il  esl  assign  en  1  lution 
unie  D.P.  77.  •_'.  109  1.  1  lependant,  il  .1  droil 
à  un  délai  suffisant  pour  avoir  le  temps 
d'obtenir  l'autorisation  du  juge  •commissaire 
ainsi  que  de  chi  rcher  et  de  présenti  1  une 
caution  |  Trib.  com.  Ai  ras  .  21  fé  1  1888 
Gaz.  Pal.,  1888.  1.  627,  et  S.  1306;  Mb.  com 
Le  Havre,  30  mai  1888,  Jur,  Le  Hat  -,  1888, 
p.  126  ;  Trib.  com.  Marseille,  In  déc,  1891 , 
Journ.   faill.,    1892,   p.   122;  27   nov,    1908, 

,!,!,!..    1909,  p.  379.    -     l'i  ■ 1  .   ioc.   cit., 

p.   284,    note    |  1. 

776.  Il  appartienUaux  juges  d'apprécié]  si 
le  syndic  a  pris  parti  dans  un  délai  raison- 
nable (Lyon-Caen  et  Renai  m.  i.  8,  p.  [52, 

note  3).  Jugé  que  le  délai  d'un  mois  n'est 
pas  excessif,  alors  qu'il  s'agii  d'un  contrat 
d'une  importance  particulière  1  \anc\ .  23  mai 
1893,  précité). 

Si,  en  mettanl  le  syndic  en  demeure 
d'opter,  le  demandeur  l'a  en  même  temps 
assigné  en  résolution  du  contrat  pour  une 
date  déterminée,  il  duil  être  réputé  l'avoir 
autorisé  à  user  de  tout  le  délai  de  l'assi- 
gnation pour  prendre  parti  (.Nancy  .  23  mai 
1893,  précité). 

777.  11  a  été  jueé  ,| ui'  le  syndic  perd  le  droil 
d'exiger  l'exécution  d'un  contrat  dans  I  es- 
pèce d'un  contrat  de  vente)  si,  sur  un  pre- 
mier refus  de  l'exécuter,  il  a  été-  assigné 
par  le  vendeur  en  résolution  ,  et  condamné 
par  un  jugement  dont  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée,  ce  jugement  fût-il  frappé 
d'appel  (Poitiers,  19  fevr.  1877,  D.P.  77.  2. 
109  |. 

778.  Le  cocontractant  du  failli  ou  du 
liquidé,  si  la  masse  ne  prend  pas  le  contrai 
pour  son  compte,  peut  en  demander  la  rési- 
liation ou  la  résolution  (C.  civ.  art.  1184). 

779.  Il  ne  peut  y  avoir  résolution  rétro- 
active que  pour  les  contrats  à  exécution  ins- 
tantanée, portant  transmission  de  propriété 
et,  s'il  s'agit  de  propriété  mobilière,  qu'à 
la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tradition 
entre  les  mains  du  failli,  car  sinon  la  reven- 
dication est  refusée  au  vendeur  (C.  com. 
art.  55tl  in  fine,  576;  Y.  infra,  n°  833  . 
Pour  les  contrats  dont  l'exécution  est  suc- 
cessive, ainsi  que  pour  les  contrats  instan- 
tanés encore  inexécutés  de  part  et  d'autre, 
ou  pour  ceux  où  la  prestation  fournie  au 
failli  ayant  consisté  en  un  fait  n'est  pas 
susceptible  de  restitution ,  il  ne  peut  y  avoir 
rupture  que  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  rési- 
liation (Percerou ,  lue  cit.,  n°   1;  Thalli 

ET    l'KRCEROf,  t.   2,   11"'   877,  884). 

780.  La  résolution  ou  la  résiliation  doit 
être  prononcée,  malgré  l'exécution  partielle 
de  la  convention,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité 
constatée  entre  les  diverses  stipulations  du 
contrat  (Toulouse,  29  mars  1909,  Journ. 
faill.,  1909,  p.  502). 

781.  Seuls  les  contrats  où  domine  Vinlui- 
tus  personm  se  trouvent  résolus  ou  résiliés 
de  plein  droit  par  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire.  Encore  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  est  -  elle  sans  influence  sur  ces 
contrats  si,  leur  exécution  n'intéressant  pas 
le  patrimoine,  le  failli  ne  se  trouve  pas 
empêché  par  suite  du  dessaisissement  de 
remplir  ses  obligations;  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'au  cas  où  un  entrepreneur  se 
serait  engagé,  moyennant  rémunération,  à 
exécuter  certains  plans,  sa  mise  en  faillite 
ne  résilie  pas  ce  contrat  (Percerou,  loc,  cit., 
p.  277.  noie  3;  Thaller  et  PERCEROU,  t.  2. 
11    879  . 

782.  Sont  fondés  sur  Yintuitus  personm, 
et,  par  conséquent,  résiliés  .le  plein  droit 
par  la  survenance  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  :  ...  le  compte  courant 


et  l'ouverture  de  crédit  Civ.  18  janv.  1887, 
D.P.  87.  I.  278;  s  juill.  1891 .  D.P.  92.  1. 
mari  1897,  D.P.  97.  I.  321 
1898,  Jour,,,  faill.,  1899,  p.  118; 
Req  19  nov.  I9()*i.  D.P.  1907.  1.  78;  1  ril 
com.  Lyon,  1  août  1908,  Journ.  /a, il.,  1910, 
p.  132.  ri  ri  1  roi  .  toc.  cit.,  n  '  x .  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  745 

t.  8,   p.    185,    noie  2  . 

783.  ...  I..-  mandat  (Arg.  <:  en.  an.  2003- 

■         que    le    mandat    SOil 
tuil    ou    salarié;    ...    et   cela    aussi    bon   dam 

la  liquidation  que  dan-  la  faillite  |  Imiens, 
21   mars    1891  .   D.  P.  92.   2.  305;    Poil 
1892,    D.P.   94.   2.    7:i.   et    h, 

-  PERI  cit.,   p,    279.    noie    |.    _ 

Contra    :    1 1.     M      Pii  .     H.  P.    !I2.    2. 

305). 

784.  La  même  soin  plique  égale- 
ment m  contrai  de  commission .  qui  n  981 
qu'une  variété  du  mandai  (Amiens,  21  mars 
1891,  précité.  —  Lyon -C  ai  i  11  Renault, 
t.   3,  ir  513,   1  i    1.  s.    n-  886;    Péri 

'ne    cit.,  n"  8;  Thaller  si    Pi  ri  i ■.  t.  2. 

le  881  . 

Mais,  en  fait,  il  peut  être  difficile  de  dis- 
tinguer  -i    Ion   se    trouve   en   présence   d'un 

contrat  de  commission,  résilié  de  plein  droit. 

ou  d'un  louage  de  services,  pour  h 

résiliation  n'existe  pas.  La  difficulté  sa  ren- 
contre, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
préposé;  elle  ne  peut  être  résolue  que 
d'après  les  circonstances  de  fait  propi 
chaque  espèce  (Percerou,  loc.  cit.,  p.  279, 
note   4;    Lyon-Caen    1:1    Renault,    t.   3, 

I  iiai.i  1  n  et  Percerou,  t.  2,  p.  30,  no 

785.  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plu- 
sieurs personnes  dont  une  seule  esl  en 
faillite,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivanl  les 
objets  du  mandat:  s'il  s'agii  d'une  opération 
divisible,  le  mandai  est  révoque  partielle- 
ment; si  l'opération,  au  contraire,  est  indi- 
visible par  sa  nature  ou  d'après  l'intention 
des  parties,  il  est  intégralement  maintenu 
(Dijon.  8  mai  1882,  Journ.  faill.,  1882, 
P.  539). 

786.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire du  mandant  ne  met  pas  lin  an  man- 
dai qui  a  été  donné,  non  dans  le  seul  inté- 
rêt du  mandant,  mais  comme  élément  d'une 
convention  intervenue  entre  lui  et  un  tiers 
ou  le  mandataire  lui-même;  le  mandat 
participe  alors  a  l'irrévocabilité  de  la  con- 
vention dont  il  constitue  une  partie  1  Bor- 
deaux, 12  août  1831,  u.  343-8»;  I9aoûi  1831, 
Sir.  32.  2.  199;  Civ.  :il  juill.  1872,  D.P.  72. 
1.  300;  31  juill.  1912.  D.P.  1913.  I.  81.  - 
Laurent,  t.  28,  n  95;  lire,  t.  12,  n-  131; 
Guillouaro,  lr.  ,h,  mandat,  n  244;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  YVaiil,  Tr.  du  ma 

n-  843;  Thaller  et  Perceroi  .  1.  2.  p.  30, 
note  ,'î.  —  Comp.  Amiens,  28  janv.  1892,  D.P. 
93.  2.  158.  —  Contra  :  Douai.  20  févr.  1847, 
D.P.  18.  2.  93). 

787.  La  dissolution  de  plein  droit  se 
produit  également  dans  le  contrat  de  so- 
ciété   en    cas  de    faillite   d'un    des  associés. 

-  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  pour  les 
sociétés  qui  reposent  sur  Yintuitut  per- 
sonne, et  non  pour  les  sociétés  de  capitaux 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n  322, 
323,542,903,  1026  el  1043,  el  I  n.  n  884; 
Thaller  et  Percerou.  t.  2.  n-  880).  V.  So- 
ciétés. 

788.  Les  associés  peuvent,  d'ailleurs, 
convenir  que  la  faillite  de  l'un  d'eux  n'en- 
traînera pas  la  dissolution  de  la  société,  mais 
que  celle-ci  continuera  entre  les  autres 
coassociés,  le  failli  en  étanl  exclu  1  \r.. 
C  civ.  art.  1868;  Riom,  21  mai  1884,  D.P. 
85.  2  86;  Req.  10  mars  1885,  D.P.  85.  1. 
441;  Grenoble,  1"  mai  1894,  D.P.  95.  2.  221  . 

II  n'est  même  pas  nécessaire  que  cette  con- 
vention soit  expresse,  il  suffit  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  statuts  que  telle  a  été 
l'intention    îles    parties   (Mêmes    arrêts. 

Thaller  et  Percerou,  t.  2,  p.  29,  note  3). 
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789  La  résiliation  ayanl  lieu  de  plein 
droit  peut  être  invoquée  par  toute  personne 
qui  va  ini  -  -  '    !'  seulement 

Mr'le  cocontractant  du  failli,  mais  par  le 
failli  lui-même,  représente  par  le  syndic, 
par  les  associée  Uu  failli   et  même  par  ..es 

"  on'  a  prétendu  qu'en  ce  qui 
contrat  de   société,    I  '&.»«,  'j""1 

pourraient  seuls  invoquer  sa  dissolution 
Rpabdesscs,  t.  -2,  n-  1065  et  1066:  Iroplon... 

cette  opinion  n'a  pas  prévalu  HLYON-I 
Renaum  t.  8,  n    885  •  •  886;  Percerou,  toc. 
Cl,     n,  g  i    _  Juué.  notamment,  en  ce  sens 

que  les  représentants  et  le-  créanciers  de 
i:asiociê  failli  sont  fondés  a  se  prévaloir  de 
la  dissolution,  même  c.uUic  le     icds  autres 

ltl,,_.  Kdéc.  1892,  D.P.  .  _  -. 
73  Paris.  30  nov.  1904,  Jour».  faM.,  190o. 
D  '671-  .  Que  les  effets  adresses  par  .m 
Tiers,  valeur  en  compte,  à  une  société, 
dans  l'ignorance  où  il  était  de  sa  dissolu.,.,, 
par  le  fait  de  la  cessation  des  payements  de 
l'un  de  ses  membres,  n'ont  pu  être  trans- 
mis à  cette  société,  qui  avait  cesse  d; 
et.  par  suite,  sont  demeures  la  propriété  de 
l'expéditeur  (Req.  4  août  ISS).  D.P.  81.   1. 
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790  11  a  été  décidé,  au  contraire,  que 
le  contrat  intervenu  entre  une  commune  et 
un  concessionnaire  du  service  des  eaux  ne 
repose  pas  sur  une  considération  de  la  per- 
sonne et.  par  suite.  n'est  pas  résilie  de  plein 
droit,  en  l'absence  de  toute  disposit ion  spé- 
ciale (Cons.  d'Etat  22  mars  1902,  ^P'i^i 
3  87.  -  Contra  :  C.  cass.  Belgique  8  mai 
■-  I.  221.  -  V.  Lyon-Caen  et 
[Ùs.uLT.'t.  8,  p.  «S  note  i-  Comp. 
ucoc.  Conférences  de  dr.  admtmstr.,  t.  -, 
n  714;  Christophle  et  Alger,  7r.  des  trav. 
publics,  t.  1.  n    1269). 

791.  En  ce  qui  concerne  le  contrat  d  édi- 
tion, si,  lors  du  jugement  déclaratif,  il  na 
pas  encore  reçu  de  commencement  d  exé- 
cution   et  en  l'absence  de  toute  clause  spé- 
ciale, certains   auteurs,  estimant   que  1  un 
de  ses  éléments  essentiels  est  la  considéra- 
tion de  la  personne  de  l'éditeur,  veulent  que 
la  faillite  de  celui-ci  en  entraîne  la  résilia- 
tion de  plein  droit  (RENOUARD,  Xr.  *«  dr. 
d'auteurs,  t.  2,  p.  320;  Darras,  fauteur, 
D   q   _  Comp    Paris,  1     fevr.  1907,  Ann. 
de    la    vropr.     industr.,     1908.    p.    217): 
d'autres   ne   le    considèrent,   au  contraire, 
que  comme  résiliable,  et  seulement  en  cas 
àe  refus  par  le  syndic  de   le  reprendre   au 
nom  delà  masse  (Pouillet,  Tr   de 
priétê  littéraire,   n    348;  Huard,  Des  con- 
7,.a(s  .  leurs   el    éditeurs,   n»  111). 

Cette  question  est.  avant  tout,  une  ques- 
tion de  fait  et  d'interprétation  de  volonté 
[Pbrcbrou,  toc.  cit.,  i,  9;  Thaller  et  I  f.r- 

CEROl      t.   -2.    I. 

Si  le  contrat  d'édition  a  déjà  ete  exécute 
au  moment  du  jugement  déclaratif.  I  auteur 
ne  peut  revendiquer  les  volumes  imprimes 
(Are  C.  corn.  art.  550  in  fine  .  el  a 
ment  le  droit  de  produire  pour  la  rémuné- 
ration stipulé.  profit;  -,  le  contra 
porte,  en  outre,  bot  des  éditions  a  venir,  il 
sera  en  ce  qui  les  concerne,  résilie  de  plein 
droit    ou   résiliable,   suivant    ce   qui     vienl 

dit    précédemmenl     Perci  i  i 
,,,     m    -280.  Comp.  Thalli 

PERCEKOO,  t.  2,  p.  31  et  s. 

792  1  a  'iue, lion  de  savoir  si  un  contrai 
P-t  ou  non  fondé  sur  Vintuitus  personm  est 
avant  toul  •■■'■  «  interprél  ttion  de 

la  volonté  des  parties     PeRCEROI  . 
„    9     Vussi.  dans  tous  les  contrats,  la  clause 
portant  uue  la  Bûrvenance  de  la  faillite  ou  de 
fa  liquidation  judiciaire  entraînera    résilia- 
tion de  plein  droit,  est-elle  valable  et  doit- 
elle   recevoir  -or,  exécution  [V.  en  1 
de   bail   ïrib.    com.    Seine,    11    au 
Jouen.  faiH.,  1895,  p    376    -  PERCERi 


rit  p.  280,  note  2.  et  n«  11  M  /""'•  ~  i 
\  aussi  THAU.KR  1  1  PERI  BROU,  t.  2,  p.  31. 
note  2)  -  U  a  cependant  été  |Ugi 
lorsqu'un  créancier  a  consenti  a  son  delu- 
teur  une  remise  part, die  en  stipulant  que 
le  pavement  se  fera  par  fractions  et  qu  a 
défaut  d'acquittement  d'une  seule  des  trac- 
ta dette  entière  redeviendra  exigible. 
,  lause  n'est  pas  opposable    a    la   masse 

et  que  le  créancier  ne  peul  produire  que 
pour  -..  créance  réduite  I  Paris,  13  juill. 
1850  Li  1"  51.  5.  254;  An,, en-.  18  janv. 
1896!  D.P.  96.  2.  265  . 

793.  toutefois,  la  clause  de  résiliation 
est  -ans  elle!  au  C8S  de  -ente  mobilière. 
alors  que  le  vendeur  a  déjà  lut  délivrante 
à  l'acheteur,  car  la  disposition  de  1  arl  âol) 
,„  fine  C.  ,o,„.  privant  en  ce  cas  le  ven- 
deur de  l'action  résolutoire  (V.  mfra,  a   

est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  ne  saura, t 
être  éludée  a  l'aide  des  stipulations  du  con- 
trat (Percerou,  toc  cit.,  p.  280,  note  -2: 
TnALLER  et  Percerou,  toc.  cit.). 

794.  Il  peut  être  également  stipule  dans 
un  contrat  que  la  résiliation  résultera  d  une 
simple  notification .  ou  même  d  une  simple 
lettre  ,har  ee.  émanée  du  cocontractant  du 
failli.  Cette  clause  est  fréquente  dans  les 
polices  d'assurances  (Percerou,  toc.  ctt;J 
a.  285,  note  -2  .  Mais  il  ne  pourrait  être  sti- 
pulé dans  un  contrat  qu'en  cas  de  faillite  U 
se  continuera  de  plein  droit  avec  a  masse; 
une  telle  clause  est  nulle,  car  elle  aurait 
pour  etïet  de  faire  écliapper  le  créancier  a 
la  loi  du  dividende  (Trib.  com.  Seine, 
4  mars  1885,  Jour,,,  trib.  com.,  IbW'.  p.  o... 
—  Percerou,  loc.  cit..   n'  11  i. 

795.  Enfin,  même  en  l'absence  de  toute 
clause  dans  le  contrat,  le  syndic  et  le  cocon- 
tractant peuvent  se  mettre  d  accord  pour 
opérer  la  résiliation  conventionnelle  par 
mutuel  dissentiment  (Trib.  com.  Saint-Na- 
zaire,  "23  nov.  1893,  Journ.  la,ll..  1891. 
p.  138.  —  Percerou,  loc.  cit.). 


SECT.  2.  —  Dommages- intérêts. 


796  iu  cas  de  résiliation  ou  de  résolu- 
tion d'un  contrat  par  suite  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  celui  qui  a  traite  avec 
le  failli  ou  le  liquidé  a  certainement  contre 
ce  dernier  personnellement  une  créance  en 
dommages -intérêts  qu'il  pourra  faire  valoir 
lorsque"  le  débiteur  reviendra  a  meilleure 
fortune  (Thaller  et  Percerou.  t.  2,  n»  901). 
mais  la  question  de  savoir  s'il  peut  produire 
au  marc  le  franc  pour  le  montant  de  cette 
créance  est  controversée. 

Le  cocontractant  du  failli  ou  du  liquide 
doit  sans  difficultés,  être  admis  au  passif 
pour  des  dommages-intérêts:  ....  s  il  a  in- 
troduit son  action  en  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts antérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  car,  pour  apprécier  le  mé- 
rite d'une  demande,  le  juge  doit  se  placer 
au  jour  où  elle  a  été  introduite  ■  (  n  2i dee. 
ls.su  |i  I'  90.  1.  161  •  et  la  note  de  M.  Bois- 
,?  -Vidée  19m,  I..I".  1901.1. -2is-  l'a,,-. 
22  'mai  1904,  D.  P.  1903.  2.  97;  Douai, 
27^.1902,  D.P.  1904.  2.  217;  Trib.  corn 

Marseille,  5  juill.   1904,  J n.  faill.,  1905, 

D  194  |  •        Ou  s'il  avait  été  stipule  dans  la 
,,,'ion  que  des  dommages -intérêts  se- 
raient dus  par  le  seul  fait  de  I  inexécution  a 
,ial,  antérieure  au  jugement  declaratu 
Douai,  30  janv    1912,  Journ.  faill.,  1912, 

'''797    La  doctrine  applique  la  m 

tion  au  cas  où  l'inexécution  est  anténeureau 
ment  déclaratif,  bien  que  l'action  en  ré- 
solution u'ail  été  introduite  qu'après 
droit  à  des  dommages -intérêts  esl  aloi  n. 
avant  le  jugement  déclaratif  (Percer. 
;,(  '  Vf7,  note  I  |.  Mais  la  jurispru- 
dence^ décide  que  lorsque  le  ^ontracunl 
du  failli  ne  -  esl  prévalu  de  son  dioil  ,1, 
demander  la   résolution    qu'après   le   juge- 


ment déclaratif,  il  ne  peut  plus  demander 
de  dommages-intérêts  Douai,  Il  mars  1902, 
et  sur  pourvoi.  Req.  17  fevr.  1903,  D.P, 
1903,  1.   191).  .  ,    . 

Il  s  même  été  jugé  que  si,  avant  le  juge- 
ment déclaratif,  le  vendeur  d  objets  mobi- 
liers avait  demandé,  non  la  résolution,   mais 

l'exécution  du  marché,  en  même  temps  que 
des  dommages-  intérêts,  à  raison  des  frais 
cl  du  préjudice  résultant  du  retard  dans 
l'exécution,  il  ne  pourrait  plus,  après  la  sur- 
,  u  ince  de  ce  jugement,  obtenir  une  con- 
damnation a  aucun-  frais  ni  dommages. 
son  droit,  dès  lors  qu'il  est  en  présence  de 
la  masse,  se  trouvant  strictement  limite  a 
la  faculté  de  retenir  les  marchandises,  que 
lui  accorde  l'art.  577  C.  coin.;  et  il  en  est 
ainsi  alors  même  qu'en  première  instance 
une  condamnation  en  dommages-intérêts  au- 
rait été  prononcée  et  que  le  jugement  décla- 
ratif ne  serait  intervenu  qu'au  cours  de 
l'instance  d'appel  (Douai  5 ,  avr.  1911,  et, 
sur  pourvoi .  Req.  2  juili.  1912,  Journ.  {aill., 
1912,  p.  337).  ,       .    , 

798    Lorsque  la  résiliation  ou  la  resolu- 
tion  résulte  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  la  doctrine  admet  que    dans 
tous  les  contrats,  le  cocontractant  du  lailli  a 
le  droit  de  produire  au  marc  le  franc  pour 
des  dommages- intérêts.   Elle  fait  valoir  eu 
ce  sens,   que   les   régies    du    droit   commun 
posées   par    les  art.     1184  et    16o4    C.    «t. 
doivent  recevoir  leur  application  en  matière 
commerciale,  toutes  les  fois  qu  il  nv  est  pas 
expressément  dérogé:  or  les  art.  odO,  5/b  a 
578  C.  coin,  n'y  apportent  aucune  exception 
(Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  6,  n»  132  ;  Be- 
darride,  t.  3,n  1 168;  Lyon-Caen ^et Rbuu, 
t  8  n«86l  et  888;  Thaller,  n°*  1957  et  1989; 
Percerou,   loc.  cit.,  n-  25  et  s.   30  et  s  ; 
Dissertation-  de  M.  Thaller,  D.P.  95.  2.  233, 
et  M.  Labbé,  Sir.  87.  1.  145  et  2.  25;  Apple- 
ton    Des  droits  du  vendeur  a  livrer  dans  la 
faillite  de  l'acheteur,  .4nn.  dr.  com.,  \tSSi. 
2     180;   Souchos,  De  l'exécution  des  con- 
trats  synallagmat  i,,ues  passés  parle  failh 
antérieurement  a  la  faillite  , .  P-^2.   *>  hal- 
le r.  et  Percerou.   t.  2,   n-  904).    En  Bel- 
Binue    où  les  textes  sont  les  mêmes  qu  en 
France     la  jurisprudence  se  prononce  dans 
le   même    sens     C.    cass    Befcque     8  mai 
ikmi;     hp   *7    •">    22    ;  7  fevr.  1889,  D.P.  91. 
2^;Gând,3imarsl8891D.P.91.2  286. 
—     \dde    ■    C.   cass.    du    grand -duché    de 
I  nxeinbours,  18  mars  1892,  Journ.  faill., 
1894 ,  p 494:  4  août  1893,  D.P.  96.  2.  49,  et 
la  dissertation  de  M.  Pic). 

799  La  jurisprudence  refuse  au  vendeur 
d'effets"  mobiliers  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts;  elle  se  fonde  sur  ce  que  la  situa- 
tion de  ce  vendeur  est  réglée  par  le  Code 
de  commerce  d'une  façon  complète  et  a 
laquelle  on  ne  peut  rien  ajouter  (art.  oo0, 
576  577),  et  sur  le  principe  du  maintien 
de  'égalité  entre  les  créanciers  Elle  pré- 
tend, en  outre,  qu'au  cas  ou  ^  vendeur 
exerce  l'action  en  revendication  (C.  com. 
art  .-,70,,  le  droit  pour  lui  de  demander  des 
dommages-intérêts  serait  inconciliable  avec 
l'obligation  de  rembourser  les  frais,  que  lu. 
impoie  l'art.  576,  puisqu'il  pourrait  . mme- 
,1,  o  ment  reprendre  sous  forme  de  dom- 
mage-intérêt  ce  qu'il  Tient  de  restituer 
(Civ.  16  févr.  .1887  D:P.  87.  1,  201,  eu 
sur  renvoi,  Amiens,  !..  juill .  «"î™  '.-,£'. 
■j    -ms;   Nancy.  2.!  mai   1893,  D.l  .  9».  ---/,■ 

,,,     29    mai    1893.    ./"'»'»     /"/"••    ' WU  • 

Sï,  Grenoble,  27 juill.  1897    l"  •**» 

néces     H  P.  9S.  2.  265:   houai,   P    août     SKI, 

'    !     j,,,,    .,    321;  31   ocl.    1901,   \K\<    <h«l.: 

,'i  ov      ml     D.P Ubid.;  13  nov.  1901.  D.P. 

itM"* Téc.1901,  D.P.  ibid.;  Req.  24  avr. 

■      p    ,,„,,,     |.  229;  Trib    co,„.  Condé- 

ur-Noireau.    15  juin   1905;    Journ.  faill., 

906    p      87;    Trib.  coin.  Nantes ,  10  août 

n    -      /„,      1908     p.  331;    Paris,  27  janv. 
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(la:  trib.,  6  nov.  1912;  Trib.  corn.  Seine, 
9  déc.  1912,  Gaz.  Pal.,  1913.  1.  376.  -  Con- 
tra :  Paris,  4  mars  1886,  D.P.  87.  I.  201  ; 
Rennes,  13  nov.  1902,  Journ.  faill.,  1903, 
p.  157;  Trib.  com.  .Nantes ,  19  avr.  1902, 
ibid.,  1903,  p.  9-2;  Trib.  com.  Seine,  8  nov. 
1902.  ibid.,  1903,  p.  514.  V.  dans  ce 
dernier  sens  :  Lyon-CaEN  et  Kinai  m  ,  l.  8, 
h"  siii  ;  Thalles  ei  Péri  erou,  i.  2,  n°906). 

800.  On  attribue  même  à  cette  règ] 

caractère  d'ordre  publie  ne  permettanl  pas 
de  stipulation  contraire  (Douai,  30  janv. 
1912,  Journ.  faill.,  1912,  p.  400).  Jugé,  No- 
tamment, que  le  vendeur  ne  peut  avoir  droit 
à  des  dommages -intérêts  :  ...  malgré  1  in- 
sertion dans  les  ventes  à  livrer  de  la  clause 
dite  «  des  marchés  de  Paris  »,  aux  termes 
de  laquelle  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'acheteur  entraîne  de  plein  droit 
résiliation  de  la  vente  avec  dommages-inté- 
rêts calculés  d'après  le  cours  du  lendemain 
(hiuiai,  29  mai  1893,  précité;  lieq.  8  avr. 
1895,  D.P.  95.  1.  481);  ...  Malgré  le  règle- 
ment d'une  bourse  de  commerce  contenant 
une  disposition  analogue  (Douai ,  2  nov. 
1901  ,  précité);  ...  Nonobstant  une  clause 
portant  que  la  vente  sera  régie  par  la  loi 
anglaise  (Douai,  30  janv.  1912,  précité). 

801.  Des  dommages-intérêts  ont,  de 
même ,  été  refusés  à  l'acheteur  en  cas  de 
faillite  du  vendeur  (Amiens,  12  août  1887, 
Journ.  faill.,  188S,  p.  416;  Trib.  com. 
Nantes,  20  juill.  1897,  Ga:.  Pal.,  1897.  2. 
282;  Amiens,  12  août  1897,  Jour»,  faill., 
1897,  p.  416). 

802.  Plusieurs  décisions  ont  étendu  la 
même  solution  à  d'autres  contrats  (Trib.  com. 
Chalon-sur-Saône,  22  déc.  1884,  Journ.  faill., 
1885,  p.  349;  Trib.  com.  Lyon,  8  mai  1912, 
ibid.,  1912,  p.  324  (louage  de  services);  Trib. 
com.  Chàlons-sur-Marne,  12  mars  1890,  et, 
sur  appel,  Paris.  19  mai  1892,  D.P.  95.  2. 
233  (louage  d'ouvrage);  Amiens,  21  mars 
1891,  D.P.  92.  2.  305  (inexécution  d'un  con- 
trat de  commission  par  la  faillite  du  com- 
mettant); Trib.  com.  Nantes,  3  sept.  1895, 
Jur.  Nantes,  1896.  2.  255  (inexécution  d'un 
contrat  d'affrètement  par  la  faillite  de  l'af- 
fréteur); Trib.  com.  Seine,  2  nov.  1898, 
Journ.  faill.,  1899,  p.  214;  Douai,  I"  août  et 
2  nov.  1901 ,  précités  (inexécution  d'un  con- 
trat de  commission  par  la  faillite  du  com- 
mettant); Trib.  com.  Seine,  25  nov.  1908. 
Journ.  faill.,  1910,  p.  227  (louage  de  ser- 
vices). 

Il  a  également  été  jugé  qu'une  compagnie 
d'assurances  (dans  l'espèce,  contre  les  acci- 
dents) ne  peut  produire  pour  une  indemnité 
de  résiliation,  en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  de  l'assuré,  alors  surtout 
que  le  risque  a  disparu  (Trib.  com.  Lyon, 
7  janv.  1910,  Journ.  faill.,  1910,  p.  230). 

803.  Mais,  en  général,  la  jurisprudence 
paraît  vouloir  restreindre  au  vendeur  de 
meubles  l'interdiction  de  produire  à  la  fail- 
lite pour  des  dommages-intérêts.  C'est  ainsi 
que  le  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts a  été  reconnu  :  ...  à  l'acheteur  de  mar- 
chandises à  livrer,  dans  la  faillite  de  son 
vendeur  (Paris,  4  févr.  1898,  D.P.  98.  2. 
240;  Civ.  15  janv.  1900,  D.P.  1901.  1.  25; 
Lyon,  27  mai  1904.  Journ.  faill.,  1904,  p.  72; 
Nîmes,  21  janv.  1907,  D.P.  1907.  2.  311;  Alger, 
22  juill.  1909.  Journ.  faill.,  1910,  p.  158); 
...  A  l'employé  qui  a  loué  ses  services  pour 
une  durée  déterminée,  dans  la  faillite  de  son 
patron  (Paris,  17  févr.  1892,  D.P.  94.  2.  I,  el 
la  note  de  M.  Boistel;  Bordeaux,  27  déc. 
1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  153);  ...  du, 
d'une  façon  plus  générale,  à  l'employé  congé- 
dié sans  préavis  (Trib.  com.  Le  Havre,  2  juin 
1908,  Journ.  faill.,  1908,  p.  474;  Lvon , 
13  mars  1912,  sol.  impl.,  ibid.,  1912,  p.  4l3); 
...  Et  lorsqu'une  indemnité  de  congédiement 
a  été  prévue  par  le  contrat,  l'employé  a  le 
droit  de  produire  pour  le  montant  de  cette 
indemnité  (Trib.    com.    Marseille,    9   mars 
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1898,  Journ.  faill.,  1899,  p.  167  Trib.  com. 
Naptes,  ijuin  1904,  ibid.,  1905,  p.  166  Mais 
les  juges  du   fond  pi  '  ider  qu'une 

indemnité  forfaitaire  di  con  édii  ment  stipu 
Ii't  dans    lo  conl  rai   n'est  due  qu'au 

l'employé  sérail   l'objet    'i en  roi    rolon 

taire  et  capricieux,  el  non  au  cas  où  la 
privation  de   son  emploi  sérail   occa  ionnéi 

par  un   événemenl    tel  que   la    faillît la 

liquidation  judiciaire  de  son  patron  (Lyon, 
13  mars   1912,   précité).  El  leur  a 
sur    ce    point   esl    -ma i-i -aine    (Req.    2   janv. 
1907,  P.P.   I  !  H  >7 .   I.  ss 

l  ie  même  .  il  a  été  jugé  que  h-  commis- 
sionnaire acheteur  a  le  droil  de  se  faire  col- 

loquer,  dans  la  faillite  de  sou  commettant, 
pour  la  différence  entre  le  prix  qu'il  s'esi 
obligé  a  payer  el  le  produit  de  la  réali 
tion  des  marchandises  (Douai,  13  nov.  H 
24  déc.  1901,  4«  et  .V  espèces,  DP.  1902.  2. 
321,  et  la  note  de  M.  liavnal;  Req.  lu  déc, 
1902,  3  arrêts,  D.P.  1904.  1.  537,  et  la  noie 
de  M.  Thaller). 

804.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  a  traité 
avec  le  failli  ou  le  liquidé  peu'  l'actionner 
en  dommages- intérêts  sans  atlemlre  la  clô- 
ture de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, s'il  déclare  ne  vouloir  se  prévaloir  de 
la  décision  à  intervenir  qu'après  cette  clô- 
ture et  sur  les  biens  dont  le  débiteur  aura 
alors  la  libre  disposition  (Note  sous  Douai  . 
29  juill.  1901,  D.P.  1905.  2.  401). 

SECT.  3.  -  Droit  de  rétention. 

805.  Le  cocontractant  du  failli  ou  du 
liquidé  qui  n'a  pas  encore  exécuté  son  obli- 
gation a,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi,  le 
droit  de  rétention,  c'est-à-dire  le  droit  de 
retenir  sa  propre  prestation  (Arg.  C.  com. 
art.  577;  C.  civ.  art.  1612,  1613)  (Req. 
13  mai  1861,  D.P.  61.  1.  328.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  888;  Thaller,  n°  1983;  Per- 
cerou,  loc.  cit.,  n°  10,  et  Effets  de  la  faillite 
quant  aux  créanciers  ayant  un  droit  de  ré- 
tention ou  de  compensation,  Journ.  faill., 
1909,   p.  444-  et  s.;  Thaller  et   PERCEROl 

t.  2,  n°  858). 

806.  Il  a  été  jugé  qu'un  droil  de  réten- 
tion opposable  à  la  faillite  de  leur  débiteur 
appartient,  notamment  :  ...  au  dépositaire, 
pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  ou  les  pertes  à  lui  occasionnées 
par  le  dépôt  (C.  civ.  art.  1948.  —  Lvon, 
27  août  1849,  D.P.  50.  2.  14,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  10  déc.  1850,  D.P.  :>i.  I.  399);  ... 
A  l'huissier,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû ,  sur  les  pièces  de  la  procédure  faite 
pour  le  compte  de  son  client  (Trib.  civ. 
Rouen,  11  févr.  1870,  Sir.  70.  2.  23::.  el 
S.  Huissier,  12);  ...  Aux  agents  de  change, 
pour  le  payement  du  prix  d'achat,  sur  les 
titres  par  eux  achetés  (Metz,  23  juin  1857, 
D.P.  58.  2.  36;  Civ.  15  juill.  1903,  Journ. 
faill.,  1904,  p.  5;  Trib.  com.  Rouen,  14  avr. 
1905,  Pand.  fr.,  1905.  2.  400);  ...  A  l'ouvrier 
ou  au  fabricant,  pour  le  payement  du  prix 
de  la  façon,  sur  les  matières  premières  qui 
lui  ont  été  remises  à  travailler  (Douai,  17  déc. 
1877,  D.P.  78.  5.  412). 

807.  Le  droit  de  rétention  peut  égale- 
ment être  exercé  par  ceux  qui  sont  subrogés 
aux  droits  du  vendeur,  par  exemple  par  :  ... 
le  cessionnaire  de  billets  souscrits  pour  prix 
de  vente  de  marchandises  non  livrées,  même 
dans  le  cas  de  stipulation  de  non -garantie 
(Civ.  31  mai  1864,  D.P.  64.  1.  285);  ...  La 
caution  qui  a  payé  le  vendeur.  Kl  lorsque  la 
vente  était  une  adjudication  d'une  coupe  de 
bois  dans  une  forêt  de  l'Etat,  la  caution  a  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  portant  que  le  parterre  de  la 
coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  I''  ma- 
gasin de  l'acheteur,  et  de  retenir  en  consé- 
quence les  bois  restés  sur  ce  parterre  (C. 
com.  art.  577.  —  V.  infra,  iv  904.  —  Douai, 
31  oct.  1888.  Gaz.  l'ai.,  89.  1.  697,  et  S.  1302). 


808.  la-  créancier  qui  a   un  droil  de  ré 

i    h.-  peut  qui    congei  iei   la  chose  tant 
qu  il    n'es!   pas   intégrab  menl    pa]  é   pai    li 
syndic  ;  il  m-  saurait  la  fain    rendre .  car  il 
esl   soumis  à   la   règle  de  la  Buspension  des 
indrt  iduellea  .   a   moins  qu'il  ne 
soi!  in  même  temps  créancier  gagisti     l  El 
Effets  de  la  faillite  quant  "<■  i  • 
a  tant    <  "    droit   ii<-   rétention   ■ 

m,  ii    i  :  Thaï  i  i  r  et  Pi  rci  roi  . 
t.  2.  ii    861  .  Cependant,  en  pratique,  cette 

olution   pourrail    i  onduire  a   une  situai 

sans  issue:  aussi  la  jurisprudence  s'eflbree- 

i    elle  di    donm  i   au   ci  i  ancii  ,   le  droit  de 

oit  en  lui  i  econnaissanl  un 

droil   di      a   i     '■     Metz,  2::  j 1857,  Trib. 

com.  Rouen  .  14  avr,  1905,  précités  1 ,  soil 
en  assimilanl  le  droit  de  rétention  a  un  pri- 
vilège (Douai,  17  déc  1877,  précité.       Cornu, 

1  mail ki:   et   Péri  i  roi  .    loc.    cit.,  et  p.   7, 

hoirs    1 

809.  Ces    principes   généraux   posés,   il 

101.',  i •  1 1 1  d'examiner,  pour  chacun  des  prin- 
cipaux contrais,  les  eui  is  il.-  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire. 

SECT.  4.  —  Assurances. 

810.  Les  effets  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  relativement  a  la  rési- 
liation du  contrat  d'assurances  onl  été  étu- 
diés, v»  Assurances,  n«  214  à  222.  Adde  : 
Perce ,  op.  cit. ,  n°s  13  et  s. 

811.  Les  stipulations  des  polie-  d'assu- 
rance visant  le  cas  de  faillite  de  l'assuré 
s'appliquent  également  au  cas  de  liquidation 
judiciaire  (Bordeaux,  2  nov.  1908,  sol.  impl., 
Sir.  1909.  2.  110.  —  Contra:  Alger,  21  juin 
1904,  Simonin,  Jur.  gén.  des  ass.  terr.,  t.  I, 
2-  part.,  p.  844). 

812.  Suivant  une  opinion,  l'art.  346  C. 
com.  apporterait,  en  matière  d'assurances, 
une  exception  au  principe  que  la  masse  peut 
prendre  à  son  compte  les  contrats  pa  é 
par  le  failli,  à  charge  de  fournir  des  garan- 
ties suffisantes  pour  répondre  de  leur  exé- 
cution ;  il  résulterait  des  ternes  de  cel 
article  que  l'on  considère  comme  applicable 
à  toutes  les  assurances  en  général,  bien  qu'il 
ne  vise  que  les  assurances  maritimes,  que 
le  droit  d'opter  entre  le  maintien  de  l'assu- 
rance moyennant  caution  ou  sa  résiliation 
appartiendrait  non  au  syndic,  mais  au  co- 
contractant  in  bonis  Paris.  ;;i  mai  1905, 
Sir.  1906.2.  204;  Trib.  civ.  Château -Gon- 
tier,  14  juin  19ln.  Journ.  faill..  1911.  p  199 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  w  1441  in 

/ai,' ,  el  I.  S.  n  SN7  1.  --  I  ne  dérogation  aussi 
peu  justifiée  aux  principes  ne  parait  pas 
pouvoir  résulter  de  l'interprétation  littérale 
qu'on  veut  donner  de  l'art.  346,  et  il  semble 
que  cet  article  veut  simplement  dire  que  la 
résiliation  doit  être  prononcée  s'il  n'est  pas 
donné  caution  (Percehol,  loc.  cit.,  11  "  Iti. 
Boistel,  n»  1364;  Persil,  Assur.  niant., 
n»  225;  Thaller.  et  Percerou,  t.  2,  n"  890). 

813.  Il  est  soutenu,  d'autre  part,  que, 
faute  de  résiliation,  le  contrat  d'assurance 
étant  successif  et  continuant  a  couvrir  le 
risque  pour  le  compte  et  au  profit  de  la 
masse,  celle-ci  est  personnellement  débi- 
trice du  montant  intégral  des  primes  échues, 
ainsi  que  des  conséquences  de  la  résiliation 
ultérieurement  prononcée'  a  la  demande  de 
la  compagnie  d'assurances  et  de  l'indemuité 
stipulée  dans  la  police  pour  le  cas  où,  le 
ris, pie  assuré  étant  vendu .  la  continuation 
de  I  assurance  ne  serait  pas  imposée  a  l'ac- 
quéreur (Paris,  21  août  1850,  D.P.  54.5.358; 
Trib.  com.  Seine.  18  janv.  1906,  Jour,,, 
faill..  1906,  p.  322;  Paris,  13  déc.  1906. 
ibid  1907,  p.  341  et  486  (  même  arrêt  rap- 
porl'é   deux  fois);  31  mars  1908 ,  D.P.  1910. 

2  1  •  Alger.  24  nov.  1908,  Journ.  faill.,  1909, 
p.  270;  Paris,  25  mai  1909,  ibid. .  1910, 
n  246;  Dissertation  de  M.  Lefort,  Sir.  1908. 
2.'  281.  —  Comp.  Req.  16  avr.   1904,  D.P. 
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1905.  1.  105  .  —  Mais  cette  doctrine  est  con- 
testable :  de  ce  que  l'assurance  est  un  contrat 
snccess  -  !te  simplement  q.ie  la  sur- 
venance  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  de  l'assuré  donne  i  l'assureur  le 
droit  d'en  demander  la  résiliation:  l'assu- 
reur  qui  n'use  pas  de  cette  faculté  ne  peut 
devenir  créancier  de  la  masse  que  si. 
sèment  ou  tacitement,  le  syndic  ou  le  débi- 
teur assisté  reprend  le  contrat  pour  le 
compte  de  la  niasse,  sinon  rien  ne  permet  à 
l'assureur  d'échapper  à  la  loi  du  dividende 
.Dissertation  de  M.  Percerou .  D.P.  1910.  2. 

1:     TUALLER    ET    PERCEROU,   t.   2.    1.      8 

Ç.  44 .  note  1).  — Comp.  Trib.  com.  Seine, 
0  janv.    1907,  Joum.   faill..   1907.    p.  418. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n 

814.  La  résiliation  d'un  contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie  par  suite  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  de  l'assureur 
donne  droit  à  l'assuré  à  la  restitution  d'une 
somme  représentant  la  valeur  de  son  con- 
trat au  jour  de  la  résiliation,  valeur  qui  est 
déterminée  au  moyen  de  la  théorie  des  ré- 
serves mathématiques  :  chaque  prime  an- 
nuelle représente,  en  effet,  pour  partie,  le 
payement  anticipé  du  risque  à  venir.  Pour 
le  recouvrement  de  cette  somme  .  l'assuré 
a  un  privilèf  mars  1905,  art.  7,  §  2, 
D.P.  1905.  4.  119.  —  Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  n"  791). 

SECT.  5.  —  Louage  d'objets  mobiliers 
(  sacs  ou  fûts  . 

815.  Lorsque  des  sacs  ou  des  fûts  ont 
été  loués  pour  l'exploitation  d'un  commerce, 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  lo- 
cataire ne  résilie  pas  de  plein  droit  le  con- 
trat: mais,  pour  les  loyers  continuant  à  cou- 
rir, de  même  que  pour  ceux  qui  lui  sont 
déjà  dus,  le  locateur  ne  peut,  en  principe, 
que  produire  au  marc  le  franc  (Percerou, 
ioc.  cf..  -  ;  s.  ;  Thaller  et  Percerou, 
t.  2.  w  896) 

Le  louage  étant,  comme  l'assurance,  un 
contrat  successif,  les  motifs  qui  justifient 
cette  solution  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués  supra,  n»  813. 

816.  Le  locateur  pourrait,  cependant, 
suivant  les  circonstances,  invoquer  le  privi- 
lège de  l'art.  2102-3°  C.  civ.  pour  la  garantie 
des  frais  faits  pour  la  conservation  des  mar- 
chandises (  Paris ,  10  févr.  1904,  D.P.  1905. 
2.  449,  et  la  note  de  M.  Valéry.  —  Comp. 
Civ.  lu  mai  1>87.  D.P.  87.  1.  397:  Note  de 
M.  Valéry.  D.P.  1905.  1.  490,  col.  1:  Per- 
cerou,  loc.  cit.,  p.  391,  note  4:  Thaller  et 
Percerou,  t.  2.  p.  49,  note  1). 

817.  Mais  si  la  masse  continue  le  con- 
trat de  location,  en  le  prenant  à  son  compte, 
elle  devient  personnellement  débitrice  non 
seulement  des  loyers  courus  depuis  le  juge- 
ment déclaratif,  mais  encore  de  tout  ce  qui 
est  dû  en  vertu  de  ce  contrat:  le  locateur 
n'a  pas.  en  ce  cas,  à  produire  à  la  faillite: 
il  est  payé  par  voie  de  prélèvemen 
l'actif,  et  sa  créance  continue  après  li 
ment  déclaratif  à  être  productive  d'intérêts 
iThaller  et  Percerou,  t.  2,  n 

818.  La  continuation  du  contrat  de  loca- 
tion par  la  masse  peut  être  expresse  ou 
tacite,  mais  ne  doit  pa-  se  présumer;  la 
masse  ne  peut  se  trouver  obligée  que  par  un 
lien  de  droit  volontairement  créé;  à  défaut 
d'un  écrit .  il  faut  donc  que  les  actes  du 
syndic  ou  du  débiteur  a-sisté  du  liquidateur 
ne  laissent  aucun  doute  -m  son  intention 
de  faire  le  contrat  sien    .Montpellier.  Il  mai 

1906.  D.P.  l'.Hi7.  2.  10.  —  Pi  ic.cit., 
n     21     bis;    Dissertations    de    M.   bénisse, 

/)■..  1906.  1.309,  et  de  M.  Naqui 

1907.  1.  169.  -  Contra  :  Alger,  10  DO 
motifs,  D.P.  1911.  2. 

819.  Il  a  été  jugé  que  la  masse  doit  être 
considérée  comme  ayant  continué  le  contrat 
de  location  :   ...  lorsqu'elle  use  ou  profite  à 


un  titre  quelconque  du   matériel   Ion- 

27  mai   1879,   D.P.  79.   1.  356);   ...   Lorsque 

-  ou  les  t'ùts  loués  sont  engagés  dans 
•  les  opérations  en  cours,  par  exemple  ont 
été  livrés  avec  les  marchandises  vendues 
(Req.  9  nov.  1901,  D.P.  1905.  1.  489.  et  la 
note  de  M.  Yalen  ;  l'.i\.  20  au.  1900,  I1  et 
D.P.  1907.  1.  25,  et  la  note  de 
M  Valéry;  Req.  22  mars  1910.  D.P.  1912. 
....  Lorsque  la  masse  a  fait  usage  du 
matériel  et  en  a  tiré  profit  ,  notai! 
lorsque  le  syndic,  après  s'être  abstenu  de 
dénoncer  le  contrat  .  a  fait  des  recherches 
dans  la  clientèle  du  failli  pour  retrouver  les 
fûts  loués,  les  a  réclamés  à  ceux  qui  en 
étaient  détenteurs  et  leur  a  fait  payer  le 
montant  de  la  location  (Civ.  26  avr."l906. 
-l'èce.  précité). 

820.  La  masse  pourrait  encore  être  con- 
sidérée comme  débitrice,  bien  que  n'ayant 
pas  tiré  profit  du  matériel  loué,  lorsque, 
d'après  l'usage  de  la  place,  les  contrats  de 
location  de  ce  matériel  se  continuent,  mal- 
gré la  déclaration  de  faillite  du  locataire, 
s  ils   ne  sont  pas  dénoncés  par   les  svndics 

Req.  9  nov.  1904,  D.P.  1905,  1.  489,  et 
la  note  de  M.  Valéry,  p.  491,  col.  2;  Bor- 
deaux. 28  oct.  1907.  D.P.  1909.  2.  297,  2«  es- 
pèce), ou  si  le  syndic  avait  conservé  ce  maté- 
riel en  magasin  sans  s'en  servir  :  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  des  fûts 
avaient  été  loués  à  raison  de  tant  par  jour 
(Paris,  19  janv.  1905.  Pand.  fr.,  1905.  2.  254). 
nlie  ne  peut,  en  effet,  ignorer  l'exis- 
tence du  contrat  de  louage  tant  à  raison  des 
marques  portées  sur  les  objets  loués,  qu'à  rai- 
son de  son  obligation  de  faire  inventaire  et 
d'examiner  la  comptabilité  :  et.  dans  de  telles 
hypothèses,  les  juges  du  fond  ont  même  à 
rechercher  si  la  créance  du  locateur  ne  doit 
pas  être  mise  à  la  c'.iarge  du  syndic  person- 
nellement (Dissertation  de  M.  Denisse,  pré- 
citée). 

821.  De  même,  la  masse  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  continué  le  contrat  de 
location  lorsque  les  sacs,  par  les  prêts  ou 
sous-locations  dont  ils  avaient  été  l'objet, 
se  trouvaient  engagés  dans  les  opérations 
commerciales  du  débiteur;  lorsque  le  syn- 
dic, averti  dès  son  entrée  en  fonctions  par 
le  locateur  et  tenu  périodiquement  au  cou- 
rant par  l'envoi  de  relevés  de  comptes,  n'a, 
en  aucun  moment,  manifesté  l'intention  de 
résilier  le  contrat,  mais  s'est,  au  contraire, 
livré  à  des  recherches  pour  retrouver  les 
sacs  dispersés  dans  la  clientèle,  avisant  qu'il 
en  réclamerait  la  valeur  aux  détenteurs  qui 
ne  les  restitueraient  pas,  et  alors,  d'ail- 
leurs, qu'une  partie  des  sacs  ont  été  retrou- 

tns  les  magasins  du  failli  (Alger,  10  nov. 
1908.  D.P.   1911.2.  327). 

822.  Il  a  été  jugé  que  la  masse  ne  peut, 
au  contraire,  être  considérée  comme  ayant 
continué  le  contrat  de  location  et  que  le 
locateur  n'est,  en  conséquence,  qu'un  créan- 
cier ordinaire  ne  pouvant  agir  que  par  voie 
de  production  à  la  faillite  pour  être  admis  à 
la  répartition  au  marc  le  franc:  ...  lorsque, 
au  jour  du  jugement  déclaratif,  le  matériel 
loue  était  pei  lu  Req.26avr.  I'.hjO,  4e  espèce. 
et  31  juill.  1906,  6  espèce,  D.P.  1907.  1.  25; 
Montpellier,  il  mai  1906,  D.P.  1907.  2.  40  . 
Nîmes,  15 juin  1907,  D.P.  1909.2.297,  1     es 

Civ.  17  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  134  . 
et  ce,  alors  même  qu'avant  le  jugement  dé- 
claratif, le  débiteur  avait  sous-loué  le  maté- 
riel loué  ou  l'avail  prêté  gratuitement  à  sa 
clientèle  (Civ.  17  juill.  19u7.  précité);  ... 
lorsque,  au  jour  du  jugement  déclaratif,  il 

lait  dans  les  magasins  du  failli  aucun 
des  sacs  loués;  que  la  masse  ne  s'est  livrée 
pour  son  compte  à  mcune  location  de  ces 
sacs  et  n'en  a  tiré  aucun  avantage  et  que  le 
syndic  a  renvoyé  les  sacs  au  locateur  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rentrée  ;  et  cela,  alors 
même  que  le  contrat  de  location  des  sacs 
ayant  été  conclu   pour  une  durée  indéter- 


minée, le  syndic  ne  l'avait  pas  dénoncé 
expressément  (Bourges.  21  mai  19ti6,  Sir. 
I907  2.  174;  Req.  16  mars  1909,  D.P.  1910. 
.  137  :  C.  cass.  Belgique.  G  déc.  1900,  Sir 
I  108  i.  i.  —  Y.  Dissertation  de  M.  Valéry. 
D.P.  iliid.):  ...  Lorsque,  dès  le  jugement 
déclaratif,  le  syndic  ou  le  débiteur  assisté 
du  liquidateur  a  résilié  le  contrat  de  loca- 
tion et  a  restitué  au  loueur  les  objets  loués 
dès  qu'il  l'a  pu,  en  s'abstenant  d'en  faire 
usage  et  d'en  tirer  profit  (Req.  24  juill.  1906, 
D  P.  I907.  1.  25.  5"  espèce;  Nîmes,  15  juin 
1907,  D.P.  1909.  2.  297.  1"  espèce). 

823.  Si  la  masse  prouvait  que  la  perte 
des  sacs  ou  des  fûts  est  due  à  un  cas  fortuit 
ou  à  la  force  majeure,  elle  serait  complè- 
tement libérée  (C.  civ.  art.  1302),  et  le  loueur 
ne  pourrait  même  pas  produire  au  marc  le 
franc  (Nîmes,  15  juin  1907,  D.P.  1909.  2. 
■297,  I"  espèce). 

824.  La  clause  du  contrat  de  location, 
aux  termes  de  laquelle  les  frais  de  retour 
du  matériel  loué  sont  à  la  charge  du  loca- 
taire, n'est  pas  opposable  à  la  masse  si 
celle-ci  n'a  pas  continué  ce  contrat;  le  loueur 
n'a  alors,  pour  le  remboursement  de  ci  s 
frais,  qu'une  créance  chirographaire  (Nîmes, 
15  juin  1907,  D.P.  1909.  2.  297,  l™  espèce. 
—  Comp.  Req.  5  août  1907,  D.P.  1909.  1. 
441.  —  V.  Dissertation  de  M.  Naquet,  Sir. 
1910.  1.  289). 

825.  Si.  antérieurement  au  jugement 
déclaratif,  le  failli  avait  aliéné  le  matériel 
loué,  le  locateur  aurait  droit  au  rembourse- 
ment de  sa  valeur  et  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  mais  pour  le  recouvrement  de  ces 
sommes  il  ne  pourrait  venir  qu'au  marc  le 
franc,  car  il  ne  saurait  être  créancier  de  la 
masse,  son  droit  étant  né  avant  la  faillite 
(Civ.  27  mai  1879,  D.P.  79.  1.  356;  Amiens, 
9  déc.  1905,  D.P.  1907.  2.  273). 


SECT.  6. 


Du  vendeur  de  meubles 
non  payé. 


826.  Le  Code  de  commerce  (art.  550  in 
fine,  576  à  578),  apporte,  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur, 
de  graves  restrictions  aux  droits  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  tels  qu'ils  sont  établis  par 
le  Code  civil  (art.  1612,  1184  et  1654,  2102-4»). 
Pour  étudier  ces  restrictions,  il  convient, 
avec  le  Code  de  commerce,  de  distinguer 
trois  hypothèses  :  1°  lors  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur,  les 
marchandises  se  trouvent  déjà  dans  ses  ma- 
gasins ;  2»  les  marchandises  ont  été  expé- 
diées à  l'acheteur,  mais  elles  étaient  encore 
en  cours  de  route  au  jour  du  jugement 
déclaratif:  3"  les  marchandises  se  trouvent 
encore  chez  le  vendeur. 

827.  Ces  dispositions  du  Code  de  com- 
merce s'appliquent  à  tout  vendeur  de  meubles 
non  payé,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  non- 
commerçant,  à  l'égard  duquel  la  vente  n'a 
pas  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  (Bor- 
deaux, 22  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  252.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  837  ;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  2,  n»  1030). 

828.  Elles  s'appliquent  également  dès 
lois  qu'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  sans  dis- 
tinction entre  les  marchandises  et  autres 
meubles,  entre  les  choses  corporelles  et  les 
choses  incorporelles  (Thaller,  n°  1958  ; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  1031). 

Il  a  été  jugé,  notamment  :  ...  que 
le  terme  de  marchandises  dont  se  sert 
lait.  577  C.  com.  comprend  les  meubles 
incorporels  et  notamment  les  droits  dans 
une  société  commerciale  (Paris,  18  déc.  1871, 
D.P.  73.  2.  72;  Grenoble.  2  mai  1905,  D.P. 
1906.  2.  182);  ...  Que  l'art.  576  C.  com. 
s'applique  aux  valeurs  de  bourse  (Poitiers, 
17  févr.  1885,  Joum.  faill.,  1885.  p.  184); 
...  Que  l'art.  5J0  C.  com.  s'applique  aux 
cessions  d'offices  ministériels,  lorsque  le 
cessionnaire,   malgré   sa    qualité    d'olQcier 
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public,  s'étant  livré  au  commerce,  est  dé- 
claré en  faillite;  et  qu'en  conséquence,  le 
privilège  de  l'art.  2102.  S  4,  C.  civ.  ne  peut 
être  exercé  à  rencontre  des  créanciers  du 
failli,  par  le  vendeur  d'un  office  :  ...  de  no- 
taire (Civ.  23  août  185.!.  li.I'.  53.  1.  257; 
Bourses,  14  août  1*55,  D.P.  56.  2.  100.  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  10  févr.  In">7,  D.P.  57.  1. 
87;  Req.  18  déc.  1867.  D.P,  69.  1.  289):  ... 
D'huissier  (Paris,  25  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
115);  ...  D'agent  de  change  (Lyon,  9  déc. 
1850,  D.P.  51.  2.  9)  :  ...  De  courtier  de  com- 
merce (Paris,  16.janv.  1842,  Sir.  43.  2.  58). 
Peu  importe  :  ...  que  le  cessionnaire  ait 
été  mis  en  faillite  pendant  qu'il  était  encore 
pourvu  de  la  charge  ou  seulement  posté- 
rieurement (Paris,  25  févr.  1860,  précité); 
...  Que  le  privilège  du  vendeur  ait  été  re- 
connu antérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  lors  de  la  distribution  d'une  partie 
du  prix  de  l'office  (Même  arrêt). 

829.  De  même,  l'art.  550  s'applique  :  ... 
aux  ventes  de  concessions  de  chemins  île 
1er  (Paris,  2  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  163,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  3  mars  1890,  D.P.  91.  I. 
415);  ...  Aux  ventes  de  bateaux  de  rivière; 
spécialement,  le  constructeur  perd  son  pri- 
vilège en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  837.  et  p.  133. 
note  2);  ...  Aux  ventes  d'un  navire  de  mer 
(Douai,  10  juill.  1839,  D.P.  40.  2.  27). 

830.  Toutefois,  l'art.  550  C  coin  ue 
s'applique  ni  au  privilège,  ni  à  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce (L.  17  mars  1909,  art.  2  in  fin?.  — 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n°  103'*).  11  ne 
s'applique  pas  non  plus  au  privilège  spécial 
attribué  par  l'art.  191-8°  C  com.  au  cons- 
tructeur ou  au  vendeur  d'un  navire  de  mer 
qui  n'a  pas  encore  navigué  (ReNOUAKD,  t.  2, 
p.  275  et  276;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8. 
n°  837). 

831.  Les  dispositions  précitées  ne  visent 
que  l'hypothèse  où  la  vente  a  transféré  la  pro- 
priété à  l'acheteur  et  non  celle  d'une  vente 
sous  condition  suspensive  ;  en  ce  dernier  cas, 
tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée, 
et  bien  que  les  marchandises  se  trouvent  en 
la  possession  de  l'acheteur,  le  vendeur  peut 
les  revendiquer  à  charge  de  prouver  leur 
identité  (Bordeaux,  2  nov.  1886,  D.P.  87. 2.  15). 

832.  Toutefois,  lorsque  la  condition  à 
laquelle  est  subordonnée  une  vente  est  tacite, 
quand,  par  exemple,  elle  résulte  des  usages 
d'une  place,  les  juges  peuvent  décider  que  le 
vendeur  a  perdu  son  droit  de  revendication  en 
ne  se  conformant  pas  strictement  à  ces  usages 
et  en  laissant  plus  longtemps  qu'il  ne  l'au- 
rait dû  les  marchandises  en  la  possession  de 
l'acheteur,  ce  qui  a  pu  faire  croire  aux  tiers 
que  ce  dernier  en  était  devenu  propriétaire 
(Grenoble,  2  juin  1908,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  310). 

Art.  l°r.  —  Cas  ou  l'acheteur  a  déjà  puis 
livraison. 

833.  Lorsque,  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif, les  marchandises  sont  entrées  dans  les 
magasins  de  l'acheteur,  l'art.  550  in  fine 
C.  com.  enlève  au  vendeur  son  privilège  et 
l'action  en  revendication  spéciale  de  l'art. 
2102-4°  C.  civ.  Le  vendeur  perd  également 
son  droit  de  résolution  (C.  com.  art.  550, 
576,  577  combinés).  Il  est  donc  réduit  à  la 
situation  d'un  créancier  cbirographaire 
(Paris,  12  déc.  1850.  D.P.  51.  2.  62;  Agen , 
26  mai  1868,  Sir.  68.  2.  231.  et  S.  1257; 
Civ.  21  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  241;  Paris, 
21   mai  1887,   et,   sur   pourvoi,  Civ.   24   déc. 

1889,  D.P.  90.  1.  161;  Paris,  2  févr.  1888, 
D.P.  89.  2.  163,  et,  sur  pourvoi .  Civ.  3  mars 

1890,  D.P.  91.  1.  415;  Amiens.  28  avr.  1894, 
D.P.  95.  2.  92;  Douai.  30  juill.  1896.  D.P. 
97.  2.  464.  —  Massé,  t.  4,  n°394;  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeât,  t.  5.  p.  277,  note  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  834:  Thal- 


ler. n»  1946;  Thai.lep.  et  PERCEROU,  t.  2, 
n«  1028). 

834.  Toutefois  le  vendeur  ne  perd  son 
droit  de  résolution  ri  autant 
qu'il    n'a    pas  commen.                            i   avant 

■  meiii  déclaratif;  en  conséqueni 
vendeur  dont  l'instance  en  résolution  a  été 
introduite  avant  le  jugement  déclaratif  contre 

l'acheteur  encoi -  '  ralablement 

poursuivre  cette    instance    

(Douai.    17   iuin    IS7.V   D.P.  Tti    2.  66;  Cil 
2i  déc.   1889.  D.P.   90.   I.    161  .    el  la    note 
,1e   M.   Boistel;  26  déc.    1900,   D  P.    1901.    I. 
218;   Paris,  22  mai  1901  .   D.P.    I90H.  2.  97,  el 
la  note  de  M.  Percerou  ;  18  déc. 
faill.,  1909,  p.  159.  —  Lyon  -Cm  .   El    Ri 
nault,  t.  8,  n»  835    ["haï  u  r,  n»  1949;  Thal- 
ler  et    Percerou,    t.    2,    n°    1028).    El     il 

en  est  ainsi  alors  même  que  la  d 

résolution   aurait  été  suivie  d'un  jugi  m<  al 
par  défaut,  frappé  d'opposition  avant  la  dé 
claration  de  faillite,  et  que  le  jugement  con- 
tradictoire rendu  depuis  relie  .  i 

été  l'objet  d'un  appel  (Civ.  2'i  déc,  1889,  pré- 
cité). 

835.  La   demande    en     résolu! loit, 

d'ailleurs,  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence qui  admet  la  faillite  de  fait,  être  an- 
térieure non  seulement  au  jugement  décla- 
ratif, mais  encore  à  la  cessation  des  paye- 
ments (V.  supra,  n°  83).  —  Thaller  "et 
Pehcerou.  t.  2  nr>  1028  bis). 

836.  Le  vendeur  ne  peut  pas  stipuler 
que  son  privilège  survivra  à  la  faillite  de 
l'acheteur  (Amiens.  12  innv.  1849,  D.P  19. 
2.  150;  Paris,  20  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  207; 
Civ.  4  août  1852,  D.P.  52.  1.  297,.  De 
même,  la  stipulation  d'un  droit  convention- 
nel de  résolution  pour  non-payement  du 
prix  serait  sans  effet  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur  (Paris,  20  déc.  1849,  précité.  — 
Ti:aller  et  Percerou.  t.  2.  n°  1026 

837.  Mais,  pour  éluder  les  dispositions 
de  l'art.  550,  le  vendeur  stipule  souvent 
qu'il  conservera  la  propriété  des  choses  ven  - 
dues  jusqu'au  payement  du  prix  ;  une  telle 
clause,  ainsi  que  toutes  autres  analogues,  est 
nulle;  l'art.  550  est  d'ordre  public,  il  est 
fondé  sur  ce  que  les  créanciers  du  failli  oui 
dû  lui  faire  crédit  sur  la  foi  du  mobilier 
qu'ils  ont  vu  en  sa  possession,  en  le  comp 
tant  comme  un  élément  du  gage  commun; 
les  parties  ne  peuvent,  par  leurs  accords, 
compromettre  les  conditions  du  crédit  pu- 
blic (Rennes,  23  août  1847.  D.P.  49.  2.  III  : 
Req.  17  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  57;  Alger, 
21  mars  1896,  Journ.  faill.,  1897.  p.  177; 
Douai,  30  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  464.  -  Re- 
NOUARD,  t.  2,  n»  270:  ALAUZET,  t.  8.  n"  2784; 
Thaller,  n°  1947;  Lyon-Cakn  El  RENAULl  , 
t.  8,  n°  838:  dissertation  de  M.  Colin  sou- 
Alger.  18  févr.  1888.  Rer.  alq..  1888.  p.  il.",. 
dissertation  de  M.  Thaller,  D.P.  96,  I.  57: 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n°  1026). 

838.  Ont  de  même  été  déclarées  non  op- 
posables à  la  masse  toutes  clauses  tendant 
à  transformer  la  vente  en  prêt  (C.  ca  d 
Belgique,  25  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  185),  ... 
ou  en  vente  sous  la  condition  suspensive 
que  le  prix  sera  payé ,  la  translation  de  la 
propriété  étant  retardée  jusqu'à  ce  pavement 
(Montpellier,  20  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  171: 
Req.  21  juill.  1897.  D.P.  98.  I.  269).  -  Il  en 
serait  de  même  d'une  clause  déguisant  la 
vente  sous  l'apparence  d'une  donation  avec 
chargea  [Ann.  de  dr.  corn.,  1911,  p.  229.  — 
Comp.  trib.  Albi,  4  janv.  1911,  D.P.  L912.  2. 
329,  et  la  dissertation  de  M.  Percerou).  _ 

839.  Des  objets  sont  souvent  donn 
location  avec  clause  que  le  locataire  pourra 
en  devenir  acquéreur  pourunprixet  moyen- 
nant des  conditions  fixées  au  moment  du 
contrat  ;  si  cette  combinaison  a  pour  but  de 
permettre  au  vendeur  non  payé  de  reprendre 
la  propriété  de  choses  vendues,  elle  est 
nulle  (Trib.  com.  Seine,  18  nov.  1892,  Journ. 
trib.  coin..  1894,  p.  44:  Paris,  7  avr.  1897, 


faill.,  1897,  p.  470;  25  nov.  1908, 
ibid.,  1909,  p.  481  ;  dissertation  de  M.  Thal- 
ler sou-  Req.  17  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  57: 
dissertation  de  M.  Colin  soua  Mger,  18  révr 
1888.  Rev.  alg.,  1888,  p.  415  .  Mais,  au  con- 

elle  est  opposable   <  la  masse 

■  onstatent  qu'il  s'agit  d'un 
rouirai  de  ncère  ne  renfermant 
aucune  simulation 'fi m,  17  nov.  1887 

.    1888.  p.  361  :  Alger,   18  îévr.  1888, 

/,/..  1888,  |  :   irdeaux,  26  juill. 

1899,  D.P  1901.  2.  152;  Req.  29  janv.  1902, 
D.P.  1902.  I.  196;  Bourges,  17  févr.  1902, 
D.P.  1902.2.  448;  Lyon,  7 août  1909,  Journ. 

1910,  p.  160  .  'I  bai  mu  i  i  Pi  rcerou, 
t.  2,  n    1027  . 

840.  L'art.  550  in  fine  ne  visant  que  le 
privilège  de  l'art.  2102-4°  C.  civ.,  le  vendeur 

il  a  pu  sti- 
puler à  on  profit,  tell,  par  exemple,  que 
celles  résultant  d'une  constitution  de  gage 
Paris,  26  mars  1858,  D.P.  59.  2,  24,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  17  janv.  1859,  D.P.  59,  I  229 
Civ.  25  mars  1902,  D.P  1903.  I  174.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n-838  bi 

841.  Le  vendeur  de  meubles  perd  ton 
privilège  alors  même  que  cette  perte  ne  doit 
pas  profiter  à  la  masse  :  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit au  cas  où  son  privilège  primerait  celui 
du  bailleur,  ce  dernier  ayant  su,  au  moment 

entrés  dans  son  immeuble, 
que  leur  prix    n'était   pas   acquitté  (C.   civ. 
art,  2102-4 ".  :;■  al.).  La  bailleur  peut  donc,  en 
,      l     faillil         \ercer  indistinctement  son 
privilè  les  meubles  (Dijon,  8  janv. 

1894,  D.P.  95.  2.  17,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes  :  Req.  18  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  231. 
—  Thaller,  n  1918;  Thaller  et  Percerou, 
t.  2,  n°  1029).  —  \  toub  fois  :  Lyon-Cai 
Rj  nault,  t.  8,  n'  839).  D'après  ces  auteurs, 
le  privilège  du  vendeur  n'est,  au  contraire, 
perdu  que  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et,  par 
suite,  il  j  a  lieu  de  colloquer  le  vendeur 
sur  les  sommes  attribuées  au  bailleur. 


Art.  2. 


Cas  OU  les  MARCHANDISES  SON1 

>(RS  DE  ROUTE. 


842.  Si.  au  jour  du  jugement  déclaratif, 
les  marchandises  ne  sont  pas  encore  entrées 
dans  les   magasins  de    l'acheteur,  l'art.    576 

!  ,.  doi au    vendeur    le   droit  de    les 

revendiquer.  11  s'agit  ici,  non  d'un  droit  de 
revendication ,  comme  le  dit  improprement 

■ri  article,  mais  d'un  drcii  de  résolution; 
en  effel  .  le  pins  souvent,  le  vendeur  cesse 
d'être  propriétaire  des  marchandises  expé- 
diées;  en  outre,  s'il  s'agissait  d'une  reven- 
dication  de  la  possession,  on  ne  compren- 
ds quel'art.  576,  S  3,  oblige  le  ven, 
restituer  les  acomptes  reçus  (BOISTEL, 
n  1005:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  840; 
Thaller,  n°  1952.  Dissertation  de  M.  Boistel, 
D.P.  92.  2.  1;  Thaller  et  PERCEROU,  t.  2, 
n°  1038).  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
le  droit  de  résolution  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés  ne  peut  s'exercer  que 
sous  le  titre  de  revendication  et  dans  les 
limites  de  l'art.  576  C.  com.:  que.  par  suite, 
iclusions  en  reprise  de  marchandises, 
quoique  reposant  sur  deux  moyens  distincts, 
résolution  pour  défaut  de  payement,  et  re- 
vendication par  application  de  l'art.  576 
C.  com.  ,  se  confondant  quant  à  leur  objet, 
les  motifs  donnés  sur  la  revendication  s'ap- 
pliquent directement  et  virtuellement  à  la 
résolution;  que,  dès  lors,  l'arrêt  ainsi  motivé 
ne  peut  être  considéré  comme  manquant  de 
motifs  sur  le  moyen  de  résolution  (Civ. 
21  avr.  1884,  D.P.  81.  1.  241 

843.  La  revendication  de  l'art.  576  C. 
com.  ,  celle  de  l'art.  2102  C.  civ., 
soumise  à  la  forme  simple  et  rapide  de  la 

revendication.  Et,  à  supposer  qu'elle 
rcer  autrement  que  par  un  ex- 
ploit   di     demande   ou   par   une   saisi 

ivoir   lieu,   notamment,  par 
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lettre    ou   dépêche,   encore    faut -il   que   la 
lettre  ou   la  dépêche   précise  formellement 

l'objet  de  l'opposition  qu'elle  contient  et  ne 
puisse  sur  le  but  que  - 

\  qui   1'envoienl     Req.   29  juill. 

1 13.  —  Comp.  Thaller  ET 

ï 
844.  I     vendeur  a  le  droit  île  se  p 
loir  Je  l'art.  576  C.   coin.,  que  la  vente  ai! 
eu  lieu  au  comptant  ou  a  terme   Req.  23  juin 
'.1'.  92.    1.  65).  Mais,  s'il  s'agit  dune 
vente  à   terme  postérieure  à  la  déclaration 
de   faillite    ou   de   liquidation   judiciaire,    il 
faut,  qu'au  moment  où   il  l'a  consentie,  le 
vendeur  ait  ignoré  la  situation  dans  laquelle 
avait  l'acheteur. 
Le  vendeur  conserve  ce  droit,  alors  même 
que,  comme  créancier .  il  a  poursuivi  la  dé- 
claration   de    faillite    de    son    dét.iteui 
18  févr.  1874.  D.P.  Ti.  1.  300). 


s    1' 


Conditions    de  la   revendication. 


845.  La    revendication   du    vendi 
subordonnée  à  cinq    conditions    :    ...   L  que 
le  prix  n'ait  pas  été  payé,  ou  que  le  vendeur 
n'ait  pas  été  satisfait  d'une  autre  manière  : 

-  [Uc  l'identité  des  choses  vendues  soit 
prouvée:  ...  3°  que  la  tradition  des  mar- 
chandises expédiées  au  débiteur  n'ait  point 
été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  son  compte  ;  ...  i  qu'avant  leur  arri- 
vée, les  marchandises  liaient  pas  et 
dues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaisse- 
ments ou  lettres  de  voitures  signées  par 
l'expéditeur;  ...  5»  que  les  marchandises 
n'aient  pas  été  constituées  en  gage  à  un  tiers 
de  bonne  foi. 

A.  —  Non-payement  du  prix. 

846.  Le  règlement  en  valeurs  n'est  pas. 
en  principe,  assimilé  à  un  payement  entraî- 
nant extinction  de  la  créance  et  des  droits 
du  créancier,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de 
l'intention  des  parties  qu'il  a  entraîné  no- 
vation  (Y.  note  de  M.  Lacour,  D.P.  1901.  2. 

_   col.,  n°l  ;  Thaller  et  Perceroi ,  t.  2, 

D     1"    - 

Jugé,  en  ce  sens,  que  le  règlement  du 
prix  en  valeurs  négociables  acceptées  ou  en- 
dossées laisse  subsister  le  droit  de  réten- 
tion du  vendeur  (Bordeaux,  18  juin  19011, 
O.P.  1901.  2.  73i.  Mais  il  a  été  décidé  que  la 
novation  peut  être  présumée  lorsque  le  ven- 
deur  a  acquitté  purement  et  simplement  la 
facture  (Douai,  5  août  1818,  II.  12 

847.  La  novation  ne  doit  surtout  pas  se 
présumer  si  l'acheteur  a  remis  ses  propres 
billetsau  vendeur  Req.  6  avr.  1823,  R.  1243; 
Aix ,  26  avr.  1827,  ibid.  —  Comp.  Paris , 
16'  mars  1880,  Journ.  trib.  c,,,.,  1880,  p.  605). 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ache- 
teur a  accepté  la  traite  tirée  sur  lui  par 
le  vendeur  (Alger,  24  juin  1908,  Journ 

1910,    p.  64.  -  Comp.   Req.    26  févr.   1908, 
D.P.    1909.    1.    5).    A    plus    forte   raison,   la 
remise   d'un   simple    bon    de    payement   ne 
saurait-elle  équivaloir  à  un  pavemen 
27  juill.  1858.  D.P.  58    1     I 

B.  —  Identité  des  choses  vendues. 

848.  Les  marchandises  doivent  avoir 
conservé  leur  identité  ;  il  y  a  là  une  ques- 
tion de  pur  fait  abandonnée  à  l'appré* 

des  juges  du  fond  (Req.  16  avr.   1866,  D.P. 

66.    1.   401  :    Ci..    17    août    1871.    D.P.    71.    I. 

-  Rekouard,  t.  -i.  p.  307;  Bedarride, 
n»  1149;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n»  843;  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n'   1043  . 

849.  De  cette  seconde  condition,  il  ié- 
sulte  que  toute  confusion  on  mélange  entre 
les  marchandises  de  qualités  différentes, 
quoique  de  même  espèce,  en  détruisant 
l'identité,    met   obstacle   a    la    revendication 


Amiens.  20  dêc.  1837.  R.  I2S0:  Req.  20  juin 
D.P.  59.  I.  388]  Il  en  esl  .le  même 
.le  tout  changement  non  prévu  par  la  con- 
vention, tel  que  la  détérioration  par  suite 
•  ic  naufrage  (Amiens,  29  nov.  1837,  R.  1280  . 
la  transformation  de  vins  en  esprits,  de  Lies 
en  farines,  de  laines  en   draps  (Civ.  9  juin 

1845,  h. P.  15.  I. 

850.  .Mais  l'identité  n'est  pas  détruite  par 
le  mélange,  en  un  seul  tas.  de  marchandises 

de    même    espèce   et    de    même   qualité,   tels 

que   des  grains  \cn.lus   par  différents  ven- 

Li  -  marchandises    ainsi   mélangées 

\  dés  lors,  malgré  ce  mélange,  sus- 
ceptibles de  l'action  en  revendication  auto- 

par  l'art.  Ô76.  alors  surtout  que  les 
vendeurs  sont  d'accord  dans  l'exercice  de 
leur  droit  .le  revendication  (Req.  16  avr. 
1866,  P. P.  66.  1.  191).  Pareillement,  le  mé- 
lange de  grains  vendus  au  failli  par  deux 
vendeurs  différents  ne  détruit  pas  leur  iden- 
tité, alors  qu'ils  sont  de  même  qualité  et  de 
même  prix;  et  ce  mélange  n'empêche  pas, 
des  lors,  de  la  part  de  chacun  d'eux,  la  re- 
vendication autorisée  par  l'art.  .776  Civ. 
•    i    précité  . 

851.  D'autre  part,  un  changement  de 
forme  i  ment  prévu  par  la  conven- 
tion, par  exemple  l'abatage  d'une  coupe  de 
bois  \endue  sur  pied,  n'empêcherait  pas  la 
revendication  des  bois  coupés  et  restés  sur 
les  lieux  (V.  ïnfra,  n»  904).  De  même, 
l'équarrissage  de  bois  vendus  en  grume 
{avec  écorce)  n'empêche  pas  que  ces  bois,  eu 
cas  de  faillite,  puissent  être  revendiqués, 
lorsque  leur  identité  est  parfaitement  cons- 
tatée par  les  numéros  d'ordre  et  les  chiffres 
dont  ils  ont  été  marqués,  surtout  si  la  re- 
vendication a  eu  lieu  lorsque  les  arbres 
étaient  encore  déposés  sur  le  chemin  de 
halage  (Rouen,  18  mars  1839,  R.  1279;  Bor- 
deaux. 28  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  54.  — 
Boistel,  n«  1009). 

De  même,  les  opérations  qu'on  fait  subir 
.i  la  marchandise  dans  un  lazaret  ne  dé- 
truisent pas  son  identité  (Aix,  4  févr.  1834, 
R.  1279). 

C.  —  Tradition  dans  les  magasins  de  l'acheteur. 

852.  11  faut,  pour  que  la  revendication 
soit  possible,  que  les  marchandises  ne  soient 
pas  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur 
avant  le  jugement  déclaratif.  Si  elles  y 
étaient  entrées  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  la  revendication  serait 
encore  admise  :  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif, le  failli  n'est  plus,  en  effet,  capable 
de  prendre  possession  juridique  des  mar- 
chandises; en  outre,  celles-ci  ne  peuvent 
plus  contribuer  à  augmenter  le  crédit  du 
failli  'Hennés.  26  mars  1858,  Sir.  58.  2.  632; 
Poitiers.  17  févr.  1885,  Journ.  faill.,  1885, 
p.  184;  Civ.  13  août  1879,  D.P.  80.  1.  181. 
—  Pardessl>.  t.  3.  n"  1288;  Alauzet,  t.  8. 
n«  2838  ;  Bédarride,  n»  1151  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8.  n-  848;  Thallei:.  n"  1954. 
p.  972,  note  I  ). 

853.  L'expression  »  magasin  »  doit  s'en- 
tendre de  tout  local  ou  emplacement  où  la 
marchandise  vendue  a  été.  après  la  déli- 
vrance par  le  vendeur,  l'objet,  de  la  part  de 
l'acheteur,  d'une  prise  de  possession,  suffi- 
samment caractérisée  et  apparente  pour  qu'il 
>  ait  eu,  aux  yeux  du  public,  augmentation 
de  l'actif,  et.  par  suite,  du  crédit  de  l'ache- 

Douai,    lu   juill     1911,   Journ.  faill., 
1912,    p.    210.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  .s.   n»  845:  Thaller   et   PERCEROU,    t.   2. 
146  . 
11    y   a  là    une   question    'le   fait   souini-. 
l'appréciation  bouvi  raine  des  juges  du 

i7  aoûl  1871,  h. P.  71.  I.  287  :  21  avr. 
1884,  D.P.  84.  1.  241.  -  Lyon-Caen  ei  Ri  - 

NAULT,   t.  8.  p     140,  note  3). 

854.  Jugé  que  le  droit  de  revendication 
subsiste  :  ...  malgré  i  apposition,  par  l'ache- 


teur, de  sa  marque  sur  les  marchandises;  la 
livraison  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ne 
a.  il  pas.  eu  effet,  être  confondue  avec  la 
tradition  de  la  propriété  (Montpellier,  7  févr. 
1871,  Sir.  7i.  2.  135,  et  S.  1271.  —  Lyon- 
c.mn  ri  Renault,  t.  8,  n»  845  in  fine). 

855.  ...  Malgré  la  livraison  .le-  mar- 
chandises en  gare  de  départ  (Besancon. 
27  févr.  1865.  D.P.  65.  2.  46;  Aix,  4  mai 
1869,  P.P.  70.  2.  133;  Civ.  13  aoùl  1879, 
D.P.  80.  1.  181:  Caen,  13  juill.  1892,  D.P. 
93.  2.  422l  ;  ...  Alors  même  que  le  vendeur 
a  adressé  à  l'acheteur  sa  facture  et  le  récé- 
pissé d'expédition  (Montpellier.  Kl  mars  191(1. 
Journ.  faill..  19111,  p.  315).  l'eu  importe  que 
le  chargement  et  le  transport  aient  été  faits 
par  les  soins  de  l'acheteur  ou  de  son  pré- 
I  —  .  par  exemple,  peu  importe  :  ...  que 
l'acheteur  ait  pris  livraison  dans  les  maga- 
sins du  vendeur,  ait  marqué  les  marchan- 
disi  -  .le  ^a  marque  et  les  ait  fait  charger 
et  transporter  (Montpellier,  7  févr.  1871, 
cité  supra,  n°  854)  ;  ...  Ou  que  les  vins 
mu. lus  aient  été  entonnés  dans  les  futailles 
de  l'acheteur  par  un  préposé  de  celui-ci, 
qui  les  lui  a  expédiés  (Req.  29  nov.  1875, 
D.P.  78.  1.  17);  ...  Ou  que  l'expédition 
ail  été  faite  sous  le  nom  de  l'acheteur, 
s'il  n'y  a  eu  la  qu'un  procédé  de  convention 
conforme  aux  usages  d'un  commerce  spé-  ' 
cial  (le  commerce  de  grains)  (Caen,  13 juill. 
1892,  précité  i  :  ...  Ou  que  l'acheteur,  après 
s'être  d'abord  fait  expédier  les  marchan- 
dises dans  des  localités  autres  que  celles 
où  il  exerce  son  commerce ,  se  les  soit  fait 
ensuite  réexpédier  par  des  commission- 
naires qui,  sur  son  ordre,  les  avaient  reti- 
rées de  la  gare  et  conservées  en  dépôt,  si, 
avant  leur  arrivée  à  destination,  le  vendeur 
a  fait  défense  à  la  compagnie  de  les  délivrer 
au  destinataire  (Toulouse,  1er  juill.  1907, 
Journ.  faill..  1908,  p.  321);  ...  Ou,  si  les 
marchandises  doivent  passer  successive- 
ment entre  les  mains  de  plusieurs  voituriers, 
qu'un  agent  de  l'acheteur  en  ait  pris  récep- 
tion au  milieu  du  trajet,  à  charge  de  les 
réexpédier  (Thaller,   n°  1954); 

856.  ...  Malgré  l'arrivée  des  marchan- 
dises en  gare  de  destination,  s'il  n'y  a  pas 
eu  une  prise  de  possession  ostensible  par 
l'acheteur  ou  son  préposé  (Douai,  17  févr. 
1864,  Jur.  Douai,  1864,  p.  58;  Limoges, 
24  mars  1870,  D.P.  70.  2.  133  ;  Req.  29  nov. 
1875,  précité;  Poitiers.  19  févr.  1877,  D.P. 
77.  2.  109;  Paris.  8  avr.  1897,  D.P.  97.  2. 
264;  Trib.  com.  Tours,  30  mai  1902,  Journ. 
faill.,  1902,  p.  461  ).  Peu  importe  :  ...  que  les 
marchandises  aient  été  remises  à  un  voiturier 
qui  les  a  entreposées  sur  un  terrain  loué  par 
lui,  si  l'usage  de  ce  terrain  n'a  pas  été  con- 
cédé au  destinataire  (Besançon,  27  févr.  1865, 
précité)  ;  ...  Ou  que  les  marchandises,  sans 
être  retirées,  aient  été  réexpédiées  par 
l'acheteur  à  un  tiers  qui  n'est  pas  un  sous- 
acquéreur  sérieux,  alors  même  que  l'ache- 
teur aurait  payé  le  transport  et,  s'il  s'agit 
de  liquides,  aurait  déchargé  les  acquits-à- 
caution  (Orléans,  24  mai  1859,  D.P.  59.  2. 
100:  Besançon,  16  mars  1860,  D.P.  61.  2. 
81  :  Aix.  4  mars  1869,  D.P.  70.  2.   133); 

857.  ...  Malgré  le  chargement  des  mar- 
chandisessurun  navireou  un  bateau(Rennes, 
26  mars  1858.  D.P.  59.  2.  24;  Req.  16  avr. 
1866,  D.P. 66. 1.490;  Rouen,  23  juin  1866,  Jur. 
Mars.,  1867.  2.  153  ;  Douai,  27  mai  1876,  Jur. 
Douai.  1876,  p.  339;  Trib.  coin.  Marseille, 
4  mai  1880,  Jur.  Marseille.  1880.  1.  197; 
Dijon,  26  janv.  1899,  D.P.  99. 2. 102);.  ..Et  cela 
alors  même  que  l'acheteur  aurait  fait  peser 
.  t  nu  ttre  en  sacs  la  marchandise  par  son 
sous-acquéreur,  le  vendeur  ne  s'étant  d'ail- 
leurs  pas   dessaisi  de  l'ordre  de    livraison 

Trib.  com.  Marseille,  1er  févr.  1911,  Journ. 
faill.,  1912,  p.  4o4).  Peu  importe  que  l'ex- 
pédition ait  été  faite  au  nom  de  l'acheteur  et 
à  ses  frais  Dijon  ,  26  janv.  1899,  précité), 
l'eu   importe   également,   en   principe,   que 
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le  bateau  appartienne  à  l'acheteur  (Civ. 
17  août  1871,  D.P.  71.  1.  -287).  Mais  il  y  aurai! 
tradition  effective  mettant  obstacle  à  la  reven- 
dication s'il  s'agissait  d'un  bateau  de  l'ache- 
teur aménagé  en  vue  d'y  recevoir  les  objets 
de  son  commerce  (Req.  20  janv.  1859,  D.P. 

59.   1.  388.  —  Comp.  ÏHALLEB   ET  PERI  

t.  2,  p.  '204,  note  5); 

858.  ...  Malgré  la  livraison  des  marchan- 
dises (des  laines)  faite  par  le  vendeur,  pour 
le  compte  de  l'acheteur,  à  un  établissement 
public  (  la  condition  publique  de  Tourcoing), 
pour  être  soumise  au  pesage  hygrométrique 
prévu  par  le  marché  (Req.  23  |uin  1891, 
l).l».  9'2.  1.  65). 

859.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  bien 
que  les  marchandises  se  trouvent  encore 
chez  le  vendeur  originaire,  celui  qui  les  a 
revendues  ne  peut  les  revendiquer  dans  la 
faillite  de  son  acquéreur,  lorsqu  il  avait  pré- 
venu le  premier  vendeur  de  cette  revente  el 
lui  avait  donné  l'ordre  de  tenir  les  marchan- 
dises à  la  disposition  du  premier  acheteur 
(Lyon.  15  juill.  1874,  Sir.  75.  2.  235,  et 
S.  1282);  mais  cette  décision,  qui  se  con- 
tente d'une  tradition  feinte,  est  en  opposi- 
tion avec  le  texte  de  l'art.  576  G.  rara.  et 
avec  la  jurisprudence. 

860.  Au  contraire,  il  y  a  eu  livraison 
effective ,  et  les  marchandises  ne  peuvent 
plus  être  revendiquées  lorsqu'elles  sont 
entrées  :  ...  dans  les  magasins  du  failli, 
alors  même  qu'elles  v  seraient  en  entrepôt 
fictif  (Poitiers,  23  févr.  1831,  K.  1253-2°); 
...  Dans  un  local  spécialement  aménagé. 
dont  l'acheteur  a  la  libre  et  personnelle 
disposition  (Montpellier,  12  mars  1875,  D.P. 
78.  1.  17);  ...  Dans  les  magasins  d'un 
mandataire  de  l'acheteur  chargé  de  les 
recevoir  et  de  les  transformer  pour  le 
compte  de  celui-ci  (Rouen,  22  déc.  1883, 
Jur.  Le  Havre,  1884.  2.  6);  ...  Dans  les 
magasins  d'un  créancier  à  qui  l'acheteur  les 
avait  données  en  gage  avant  leur  arrivée 
(Req.  27  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  220);  ... 
Dans  les  magasins  d'un  tiers  qui  tient  les 
marchandises  à  la  disposition  de  l'acheteur 
(Rennes,  26  mai  1815,  R.  1251-1»;  Douai, 
12  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  113;  10  juill.  1911, 
Journ.  faill.,  1912,  p.  210)  ;  ...  Dans  des 
magasins  généraux  ou  entrepôts,  où  elles 
sont  à  la  disposition  de  l'acheteur  (Req. 
31  janv.  1826,  R.  1251-2"  ;  Bruxelles,  7  Févr, 
1844,  R.  -1251-3°;  Rennes,  20  févr.  1862, 
D.P.  63.  2.  47;  Paris,  27  févr.  1883, 
Journ.  trib.  com.,  1883,  p.  569).  Mais  il  en 
serait  autrement  si  les  marchandises  avaient 
été  déposées  dans  les  magasins  généraux  par 
le  commissionnaire  du  vendeur  et  en  son 
nom  (Paris,  16  mars  1880,  Journ.  trib. 
com,.,  1880,  p.  605);  ...  Dans  le  lieu  indiqué 
comme  celui  de  destination  sur  les  acquits- 
à-caution,  s'il  s'agit  de  spiritueux  (Poi- 
tiers, 19  févr.  1877,  D.P.  77.  2.  109).  11  y  a 
également  eu  livraison  lorsque,  au  lieu  de 
destination,  l'acheteur  a  pris  possession  effec- 
tive des  marchandises  (dans  l'espèce,  des 
bois  livrables  sur  un  port),  et  les  a  réexpé- 
diées lui-même,  à  ses  frais,  de  ce  lieu,  à  un 
tiers  auquel  il  les  avait  revendues  sans  fraude 
(Req.  27  déc.  1904,  D.P.  1905.  1.  75). 

861.  La  remise  des  marchandises  dans 
un  port  ou  sur  un  quai  ne  peut,  en  prin- 
cipe, êlre  assimilée  à  la  tradition  dans  les 
magasins  de  l'acheteur.  Il  en  est  surtout 
ainsi,  lorsque  le  dépôt  des  marchandises  n'y 
est  autorisé  que  par  tolérance  (  Rennes , 
7  janv.  1879,  D.P.  79.  2.  106;  Dijon,  21  juill. 
1890,  D.P.  92.  2.  1,  et  la  note  deM.Boistel). 
Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de 
ports  ou  quais  où  il  est  d'usage  de  faire  des 
ventes  de  marchandises  de  même  nature 
ilieq.  8  sept.  1812,  R.  1246,  notamment  si 
le  failli  exerçait  son  commerce  sur  le  quai 
où  les  marchandises  ont  été  débarquées 
(Trib.  com.  Seine,  3  mai  1892,  Journ.  faill., 
1892,  p.  384). 


862.  La  revendication  serait,  de  même, 
impossible  si  le  vendeur  avail  donné  ordre, 
au  garde  du  port  où  ont  été  débarqui 
marchandises,  de  les  transférer  au  nom  de 
l'acheteur  el  si  ce  dernier  avait,  à  partit  de 
ce  moment,   payé   les  droil  onm 

ment  (  Trib.  com.  Seine,  8  févr,  1898,  Journ. 
faill..  1898,  p.  318). 

863.  Pour  les  marchandi  i     n 

tildes  d'être  emmagasinées  ;i  raison  de  leur 
caractère  encombrant,  telles  que  bois. 
charbons,  pierres,  elles  passent  dès  la  con- 
clusion   de    la    vente    en    la    possessi le 

l'acheteur  et  demeurent,    ;i    ses    risqu 
périls,   sur  remplacement  où  elles  onl  êti 

vendues,   et    qui    est  considéré    ime    le 

magasin  de  l'acheteur;  eu  «  onséquence,  le 
vendeur  ne  peut,  plus  les  revendiquer, 
moins  qu'il  nail  été  stipulé  quelles  seronl 
Iransportées  dans  un  lieu  désigné  (Req. 
16  janv.  1850,  D.P.  51.  5.  250;  Bordeaux, 
22  'févr.  1850,  D.P.  52.  2.  252;  Civ.  4  août 
1852,   D.P.  52.    1.   297;    Bourges,   26  mars 

1855,    D.P.   55.   2.    308      I! n ,    14  dée. 

1864,  D.P.  64.  2.  231;  Trib.  com.  Rennes, 
1«  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  1889.  I.  764,  el 
S.  1283;  Besançon,  27  levé.  1901,  Rec.  arr. 
Besançon.  1901,  p.  83.  —  Lyon-Caen  ET 
Renault,  t.  8,  n°  815).  Ainsi  des  betteraves 
vendues  au  poids  ne  peuvent  plus  être  re- 
vendiquées par  le  vendeur  après  pesée  con- 
tradictoire. Peu  importe  que,  conformément 
à  la  convention,  elles  aient  été  mises  en 
silos  par  le  vendeur  dans  un  champ  lui  ap- 
partenant, du  moment  qu'elles  y  étaient  à 
la  disposition  et  aux  risques  de  l'acheteur 
(Douai,  19  mars  1861,  D.P.  61.  2.  104. 
Pour  les  ventes  de  coupes  de  bois,  V.  infra, 
n°*  900  et  s.). 

864.  Dans  les  ventes  subordonnées  à 
l'agréage  de  l'acheteur,  la  revendication  est 
possible  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  agréé 
les  marchandises,  alors  même  que  celles-ci 
seraient  déjà  entrées  dans  ses  magasins,  la 
vente   n'étant   pas  parfaite  jusque-là  (Bor- 


deaux , 


1886,   D.P.  87.  2.   157).  Des 


chaudières  à  vapeur,  bien  que  déposées  dans 
les  magasins  de  l'acquéreur,  peuvent  donc 
être  revendiquées  par  le  vendeur,  s'il  a  i  té 
spécifié  au  marché  qu'elles  seraient  adap- 
tées à  des  moteurs  qu'elles  devraient  faire 
mouvoir,  et  que  les  essais  à  la  vapeur 
seraient  effectués  préalablement  à  leur  ré- 
ception définitive  (Trib.  com.  Seine,  23  nov. 
1905,  D.P.  1906.  5.  26). 

865.  Des  marchandises  livrées  par  erreur 
à  un  commerçant  autre  que  celui  à  qui 
elles  étaient  destinées,  peuvent  être  reven- 
diquées malgré  la  faillite  de  ce  commerçant, 
et  bien  que,  par  suite  de  leur  transforma- 
tion en  choses  d'une  nouvelle  espèce ,  il 
ait  été  convenu  que  le  commerçant  qui  les 
a  reçues  par  erreur  en  restituerait  une 
quantité  égale,  s'il  est  établi  que  le  véritable 
propriétaire  n'a  entendu  renoncer  au  droit 
de  ressaisir  ses  marchandises  ou  leur  va- 
leur, qu'autant  que  la  restitution  stipulée 
lui  serait  faite.  La  somme  à  payer  en  cas 
pareil,  à  défaut  d'une  restitution  en  nature, 
peut  être  fixée  d'après  la  valeur  des  mar- 
chandises au  jour  de  l'arrêt  qui  ordonne 
cette  restitution  (Req.  4  déc.  I8o0,  D.P.  51. 
5.  259). 

866.  Une  saisie  conservatoire  pratiquée 
par  un  créancier  du  failli  sur  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage,  et  non  suivie  d'ef- 
fet, ne  saurait  être  assimilée  à  la  tradition 
dans  les  magasins  du  failli,  et,  dès  lors,  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  de  revendication 
du  vendeur  (Req.  18  févr.  1874,  D.P.  74.  1. 
300).  —  Jugé,  de  même,  que  les  marchan- 
dises qui,  d'abord  reçues  par  un  commi 
sionnaire  non  investi  du  pouvoir  de  les  re- 
vendre ,    puis   laissées   par  ce   commis- - 

naire  dans  la  gare  d'un  chemin  de  fer,  y 
ont  été  saisies  par  un  créancier  de  l'ache- 
teur tombé  en  faillite,  qui  en  a  ordonné  le 


transport  ou  a  consenti  à  ce  transport  dans 

dud missionnaire,  le 

l'omme  ayant  i  ti 
jel  d'une  tradition  consommée  dans  I 
di    l'arl    576;  el  qui  .  dès  loi      elli     peuvent 
h  ndiquées  par  le  vendeur   non  payé 
(Metz,  23  a.,ui  IsiUi.  D.P.  61.  5.  228) 

867.  Les    obji  poui    eau 
fraude  commise  par  le  failli  ne  peu  ien[  êtn 
revendiqués  entre   I       m. nu-   du   Gouverne- 
ment i  I..  22  août    1791  ,  tit.  2.  ai  I    5;  Décr 

i  ■    i  i ni    m  13,  ai  t     ■ 

868.  Lorsqu'une  partii  ni  n  al  de  la 
mai  ch  adue  esl  entrée  dans  les 
'ni    i  ins  du  failli .  la  partie  qui  n 

■    peut  être  revi  ndiqui  i   par  le  vendeur 

iiiin  payé,  quoique  l'autre  ne  puisse  plus 
être  Metz,  3  juin  1856,  D.P.  .".7.  -2.  25 
tifs).  -  Mais  en  matière  de  vente  de  ma- 
chines composées  de  diversi  parties  for- 
ni.iiii  un  tout  indivisible,  la  tradition,  dans 
le  sens  de  l'art.  "iTii  (commi  dans  celui  de 
l  art.  1604  i '..  cii  .  ni  e  fail  pat  pièce  à 
pièce,  et  n'a  lieu  que  par  la  livraison  de 
"  uihle  de  la  machine  prêti  >  fonction- 
ner (  Rouen,  14  juin  1841  .  R.  1250;  Met/., 
3  juin   ISÔli.  |n  i  eiié i. 

869.  L'arl.  570  C.  com.  assimile  aux 
magasins  du  failli  ceux  du  emnmissionnaire 
chargé  de  vendre  les  marchandises  I  i  nlrée 
des  marchandises  dans  b-s  magasins  de  i  • 
commissionnaire,  antérieuremi  ni  au 
ineni  déclaratif,  l'ait  donc  obstacli  à  la  re- 
vendication (Caen,  22  janv.  1850,  D.P.  50. 
5.  228;  Rennes,  '211  mars  1858,  Sir.  .".s.  2. 
632;  Req.  29  juill.  1875,  D.P.  76.  I.  113  . 

Le  vendeur  ne  pourrait  donc  plus  reven- 
diquer si.  sur  l'ordre  de  son  acheteur,  il 
avait  lui-même  réexpédié  les  marchandises 
à  un  tiers,  car  il  jouerait  ainsi  le  rôle  de 
commissionnaire  à  l'égard  de  son  acheteur 
(Trib.  com.  Lyon,  19  mars  1896,  Jt 
faill.,  1898,  p.  494). 

870.  Ces  tenue-  de  l'art.  576  doivent 
être  entendus  restrictivement;  la  revendica- 
tion demeure  donc  possible  si  les  marchan- 
dises sont  dans  les  magasin-  d  un  commis- 
sionnaire chargé  non  de  les  revendre,  mais, 
par  exemple,  de  les  réexpédier  Caen,  7  août 
1820,  R.  1256-5°;  Req.  7  mais  IMS.  11. P. 
19.  I.  83;  Rennes.  7  janv.  1879,  D.P. 
79.  I.  106;  Paris.  28  août  1884,  Journ. 
faill.,  18S5,  p.  125;  Bruxelles,  S  févr.  18*9. 
ibid.,  1889,  p.  562;  Req.  15  juin  1900,  D.P. 
1900.  1.  420.  —  Lyon-Caen  et  Renaît  i  .  t.  8, 
n°  847  ;  Tiialler  et  Perceroi  .  t.  2.  n    1048), 

871.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement si   le   commissionnaire   a 

la  marchandise  pour  la  revendre  ou  la  tenir 
à  la  disposition  de  l'acheteur,  nu  simple- 
ment comme  commissionnaire  de  transport 
ou  de  transit.  Il  n'est  pas  besoin  à  cel  égard 
d'une  preuve  écrite  (Req.  29  juill.  1875,  D.P. 
76.  1.  113.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
p.  143,  note  3). 

872.  En  ce  qui  concerne  les  choses  in- 
corporelles, ainsi  que  les  meubles  menblants 
destinés  à  la  maison  personnelle  du  failli, 
il  ne  peut  être  question  de  magasinage;  il 
faut  et  il  stit'lit  de  faits  de  prise  de  posses- 
sion ayant  pu  augmenti  r  le  crédit  de  l'ache- 
teur, en  faisant  croire  à  un  accroissement 
de  son  patrimoine  (Lyon-Caen  i:i  Renai  i  i  . 
t.  8,  n»  846). 

873.  Les  valeurs  de  bourse  ne  peuvent 
être  revendiquées  que  si  l'acheteur  n'en  a 
pas  été  effectivement  mis  en  possession. 

I    i  enl  de  change,  bien  qu'il  ne  soit  pas 

in  odi  m   direct  et   personnel,  a  le  droil  de 

revendiquer  les  titres  qu'il  a  achetés  pour 

lu  failli  (Poitiers,    17  févr.  1885, 

Journ.  faill.,  1885,  p.  184). 

D.  —  Revente  en  cours  de  route. 

874.  Le  vendeur  ne  peut  plus  exercer  la 
revendication   si  les    marchandises   ont   été 


198  —  FAILLITE,    LIQUIDATION   JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE 


revendues  en  cours  de  route .  à  condition 
que  cette  revent"  ait  été  failo  sans  fraude, 
qu'elle  ait  été  opérée  sur  connaissement  ou 
lettre  de  voiture  en  même  temps  que  sur 
facture  émanée  du  premier  vendeur .  et  que 
ces  deux  pièces  soien  le  l'expédi- 

a.  art.  576, 

875.  C'est  au  revendiquant  qui  allègue 
que  la  revente  a  été  frauduleuse,  qu'incombe 
la  charge  de  la  preuve.  La  revendication  ne 
pourrait  être  dirigée  contre  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  alors  même  qu'il  y  aurait  eu 
fraude  de  la  part  du  failli  (Meynard,  Discus- 
sion a  la  Ch.  des  députés,  séance  du  24  févr. 

- 

La  fraude  invoquée  contre  le  sous-acqué- 
reur ne  saurait  résulter  du  l'ait  qu'il  a 
connu  la  situation  embarrassée  de  son  ven- 
deur, et  la  nécessité  où  euh.  ivaitde 
vendre  pour  faire  face  à  des  échéances  im- 
minentes, s'il  lui  a  acheté  la  marchandise  à 
un  prix  sensiblement  égal  à  celui  du  cours, 
et  s'il  en  a  réglé  immédiatement  le  montant 
(Nancy,  25  t'e\r.  1903,  Journ.  trié,  com., 
19u3.  p.  841  . 

876.  Lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  la  revente  n'est  pas  sérieuse  [V.  Trib. 
com.  Seine.  26  mars  1868,  Journ  trih.  com., 
1868,  p.  446  i .  le  prétendu  sous -acquéreur 
doit  des  dommages-intérêts  au  vendeur,  pour 
les  retards  et  les  frais  qu'il  lui  a  occasionnés, 
en  s'opposant  à  l'exercice  de  son  droit  de 
revendication  I  Houen .   16  janv.   1844,   Jor. 

teille,  1844.  2.  1    ! 

877.  L'expéditeur  doit  apposer  sa  signa- 
ture sur  la  facture  et  le  connaissement  ou 
la  lettre  de  voiture:  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
adressât  ces  pièces  dans  une  lettre  sisnée  de 
lui  i  Amiens.  14  juill.  1848,  h. P.  49.  2.  95; 
Paris.  7  juill.  1855,  Journ.  trib.  com.,  1855, 
p.  323;  Caen.  14  août  1800.  Jur.  Marseille, 
1861.2.  in:  Montpellier.  4  janv.  1912.  Mon. 
jud.  Midi.  28  avr.  1912.  -  BoiSTKL,  n°  1008 
in  fine:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n°  849. 

tara:  Rouen.  14  janv.  1848.  D.P.  49. 
2.  96.  -  Alauzet.  t.  8.  n»  2841.  p.  154; 
Laroque-Sayssinet  et  Ditri'C.  t.  2.  *p.  649). 

878.  Les  récépissés  de  chemins  de  fer 
doivent  être  assimilés  aux  lettres  de  voiture 
(Req.  29  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  113).  On 
admet  généralement  qu'à  la  différence  de 
celles-ci  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
signés  de  l'expéditeur  i  Ltouai,  12  déc.  1874, 
D.P.  76.  1.  113.  —  Lyon -Caen  et  Renault. 
t.  8,  n»  849). 

879.  Suivant  une  opinion,  il  est  néces- 
saire que  la  facture  ainsi  que  le  connaisse- 
ment ou  la  lettre  de  voiture  aient  été  remis 
au  sous-acquéreur,  et  même  que  ces  derniers 
titres  lui  aient  été  endossés  s'ils  sont  à 
ordre  iBordeaux,  "juin  1880,  fur.  Marseille, 
1882.  2.  199:  Trib.  com.  Marseille.   14  juin 

■  -</..  1882.  1.  261.  -  Boistel,  n°1008. 
mp.  Thallek  et  Pkrceroo  .  t.  2. 
n»  1051  bis).  D'après  une  autre  opinion,  au 
contraire,  il  suffit  que  ces  pièces  aient  été 
préseDléesau  sous-acquéreur:  le  failli  peut, 
en  effet .  en  avoir  besoin  dans  ses  rapports 
avec  son  vendeur:  en  outre,  l'autre  système 
rend  impossible  les  reventes  partielles 
'Nancy,  25  lévr.  1902,  Journ.  tnb. 
19U3,  p.  841.  —  Lyon -Caen  ei  Renallt. 
t.  8,  n»  850). 

880.  En  tout  cas  il  ne  suffirait  pas  de 
la   remise  ou  de  la  représentation  d'ui 

des  documents  exigés  par  l'art.  576,  j  2  C 
com.  (V.  Req.  3  avr.  1878.  S.  1290  .  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  revendication  du  ven- 
deur est  possible  lorsqu'il  n'a  été  fait  com- 
munication au  sous-acquéreur  que  du  récé- 
pissé du  chemin  de  fer.  et  non  de  la  facture 
u,  13  juill.   1892.  11. P.  93,  2.  K2 

881.  Cependant,  il  esl  généralement 
admis  que  lorsque  le  connaissement  ou  la 
lettre  de  voiture  a  été  régulièrement  trans- 
mis au  sous-acquéreur,  celui-ci  peut  se  re- 
trancher derrière  la  règle  de  l'art.  2279  C. 


civ.  pour  repousser  la  revendication  et  que, 
par  suite,  l'accomplissement  des  autres  for- 
malités de  l'art.  Ô7ti.  s  2,  C.  com.  est  inutile 
Paris.  1  f  déc.  1860,  D.P.  61.  2. 88 ;  Trib.  com. 
Marseille.  6  dec.  1887,  Jur.  Marseille.  1888. 
I.  173.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n°851  : 
Thaller,  w  1955.  —  Contra  :  BoiSTEL. 
ù«  1008 

882.  Il  est  du  moins  certain  que  l'action 

■  n  revendication  exercée  par  toute  autre  per- 
sonne que  le  vendeur  ne  peut  réussir  contre 
celui  auquel  le  connaissement  ou  la   lettre 

■  le  voiture  a  été  régulièrement  transmis  (Req. 
13  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  135).  Spécialement. 
lorsque  celui  à  qui  des  marchandises  ont  été 
expédiée-  les  revendique  dans  la  faillite  de 
la  personne  qu'il  avait  chargé  d'en  prendre 
livraison  en  lui  remettant  le  connaissement, 
son  action  en  revendication  doit  être  décla- 

ii  recevable  au  regard  du  tiers  à  qui 
cette  personne  a  transmis  la  propriété  de  la 
marchandise  par  voie  d'endossement  du  con- 
naissement  qui  la  représentait,  encore  que 
cet  endossement  n'ait  pas  été  accompagné 
de  la  remise  de  la  facture  (Même  arrêt). 

883.  De  même,  les  conditions  exigées 
par  l'art.  576.  §  2,  ne  sont  plus  requises,  et 
la  revendication  est  impossible  si  le  ven- 
deur a  consenti  à  la  revente  ou  s'il  en  con- 
naissait l'existence  au  moment  où  il  a  expé- 
dié les  marchandises  (Caen,  13  juill.  1892, 
D.P.  93.  2.  422 1.  Et  il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque,  postérieurement  à  la  vente,  le  ven- 
deur s'est  volontairement  dessaisi  de  sa 
facture  et  du  récépissé  du  chemin  de  fer, 
pièces  devant  permettre  au  sous -acquéreur 
de  se  livrer  (Req.  23  févr.  1903.  D.P.  1903. 
1.293). 

884.  La  revente,  même  sur  facture  et 
connaissement  ou  lettre  de  voiture  signés 
de  l'expéditeur,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  re- 
vendication du  vendeur,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée: par  exemple,  lorsque  la  marchandise 
a  été  refusée  par  le  second  acheteur  comme 
non  conforme  à  l'échantillon  (  Limoges , 
24  mars  1870,  D.P.  70.  2.  133). 

Jugé  également  que  la  circonstance,  qu'au 
moment  de  l'expédition,  le  vendeur  connais- 
sait la  revente .  et  qu'il  a  même  fait  cette 
expédition  à  l'adresse  du  sous-acquéreur, 
ne  s'oppose  pas  à  la  revendication,  si  cette  re- 
vente ne  s'est  pas  réalisée  ,  soit  parce  qu'elle 
était  subordonnée  à  une  condition  ,  par 
exemple  à  un  agrément  préalable,  soit  parce 
que  la  résiliation  en  pouvait  être  demandée 
pour  retard  dans  la  livraison  (Amiens, 
19  mai  1909,  Journ.  faill.,  1909,  p.  411). 

885.  Si  le  sous -acquéreur  n'a  pas  en- 
core payé  son  prix,  le  premier  vendeur  peut 
se  le  faire  payer  directement  (Arg.  C.  com., 
art.  575,  s,  ■>,  —  Lyon-Caen  et  Renallt. 
t.  8,  n»  851  bis). 

886.  Le  vendeur  conserve  son  droit  de 
revendication,  bien  que  le  syndic,  ayant  fait 
saisir  les  marchandises  en  cours  de  route, 
en  ait  opéré  la  vente.  Le  prix  doit  alors  èlre 
versé  au  revendiquant  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  peut  lui  être  dû  (Paris,  19  févr. 
1879,  Journ.  trih.  root..  1879,  p.  54 

E.  —  Constitution  en  gage. 

887.  L'endossement  régulier,  à  titre  de 
gage,  du  connaissement,  de  la  lettre  de  voi- 
ture ou  du  récépissé,  confère  au  créancier 
gagiste  de  bonne  foi  un  droit  opposable  au 
vendeur  (Req.  27  avr.  1853,  I > . I * .  53.  1.  880; 
Trib.  com.  Seine,  22  janv.  1850,  Journ 
com.,  1856,  p.  200:  Paris.  7  juin  1856.  ibid., 
1856,  p.  485;  Douai,  12  iléc.  1874.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  29  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  H3. 
—  Lyon-Caen  h  t.  8,  n»  852).  Il 
a  même  été  jugé  qu'il  -uflit  de  la  tradition 
manuelle  du  recé[             |i    ses  arrêts). 

Mais  la  simple  remise  du  connaissement  à 
un  tiers  chargé  de  surveiller  l'exécution  du 


marché  ne  suffirait  pas  à  exclure  la  reven- 
dication, à  moins  toutefois  que  le  porteur 
ne  justifie  avoir  consenti  des  avances  contre 
la  remise  de  ce  connaissement  (Arç.  C 
com.  art.  92;  Rouen,  21  déc.  1886.  Bec.  /.«■ 
Havre,  1887,  p.  102). 

Il  est  évident,  du  reste,  qu'en  rembour- 
sant le  créancier  gagiste,  le  vendeur  recou- 
vrerait son  droit  de  revendication  (Mêmes 
arrêts,  motifs.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n  ■  852). 

S  2.  —  Obligations  du  revendiquant. 

888.  Le  vendeur  qui  revendique  doit 
rembourser  à  la  masse  les  acomptes  qu'il  a 
reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voiture,  commission,  assurances  ou 
autres  frais,  et  payer  les  sommes  qui  se- 
raient dues  pour  même  cause  (C.  com. 
art.  57ti.  §  3). 

889.  Le  revendiquant  n'est  tenu  au 
remboursement  de  ces  frais  que  vis-à-vis  de 
la  masse:  cette  obligation  ne  saurait  profiter 
à  d'autres.  (V.  une  application  de  ce  principe 
dans  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  du  8  août  1865,  Journ.  jur. 
Marseille,  1865.  1.  255). 


Art.  3. 


-  L'expédition   des  .marchandises 
n'a  pas  encore  eu  lieu. 


890.  Le  vendeur  a  pu  convenir,  dans 
l'acte  de  vente,  qu'il  aura  la  faculté  de  rele- 
nirà  titre  de  gage  la  chose  vendue,  jusqu'au 
payement  intégral  du  prix  ;  cette  clause  est 
valable  et  est  opposable  aux  créanciers  en 
cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
(Paris.  26  mars  1858,  D.P.  59.  2.  24,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  17  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  229  ; 
Civ.  25  mars  1902,  D.P.  1903.  1.  174).  -  Mais, 
indépendamment  d'une  telle  stipulation,  les 
art.  1613  C.  civ.  et  577  C.  com.  donnent  au 
vendeur  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
vendues  lorsqu'il  ne  les  a  pas  encore  livrées 
ou  expédiées  au  jour  du  jugement  déclaratif. 

891.  Ce  droit  existe  au  profit  du  vendeur, 
alors  même  que  la  vente  est  à  terme  (Req. 

23  juin  1891.  D.P.  92.  1.  65;  Grenoble. 
27  juill.  1897.  1«  et  2"  espèce.  D.P.  98.  2. 
265),  et  quand  bien  même  cette  vente  à 
terme  serait  postérieure  à  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'ache- 
teur (Paris,  22  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  94). 
Mais  il  faut,  en  ce  dernier  cas,  que  le  ven- 
deur ait  ignoré  cet  état  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  au  moment  de  la 
vente  (  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  858). 

892.  Lorsqu'une  partie  des  marchandises 
vendues  a  déjà  été  livrée  ou  expédiée,  le 
droit  de  rétention  peut  s'appliquer  à  la  par- 
tie restante. 

893.  Dans  le  sens  de  l'art.  577  C.  com.,  il 
n'y  a  livraison,  faisant  perdreau  vendeur  son 
droit  de  rétention,  que  lorsque  la  chose 
vendue  a  été  l'objet  d'une  tradition  réelle, 
c'est-à-dire  d'une  expédition  faite  soit  à 
l'acheteur,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte, 
ou  d'une  délivrance  effective  et  matérielle 
résultant  de  la  remise  de  fait  des  objets  ven- 
dus   (Civ.    24  févr.    1857,   D.P.   57.    1.  65; 

24  janv.    1859.    D.P.    59.  1.  67;   Besançon, 

27  févr.  1865,  D.P.  65.  8.  46;  Orléans,  30  avr. 
1879,  et  25  août  1880,  D.P.  82.  2.  47;  Rennes. 
9  oct.  1890,  Gaz.  Pal.,  1891.  1,  suppl.  9; 
Douai,  11  nov.  1897.  D.P.  99.  2.  85;  Dijon. 
26  janv.   1899,  D.P.    99.  2.  102;   Bordeaux, 

28  mai  et  18  juin  1900.  D.P.  1901.  2.  73,  et  la 
note  de  M.  Laeour:  Douai,  17  mai  1901.  et. 
sur  pourvoi.  Civ.  12  mai  1903,  D.P.  1903.  1. 
415;  Douai.  2  mai  1912,  Journ.  faill..  1912. 
p.  299). 

894.  Le  vendeur  n'est  donc  pas  déchu  de 
son  droit  de  rétention  :  ...  par  le  fait  qu'il  a 
été  convenu  qu'il  garderait  dans  ses  maga- 
sins, a  la  disposition  de  l'acheteur,  les  mar- 
chandises vendues  (Rennes,  9  oct.  1890.  pré- 
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cité),  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  un 
droit  de  magasinage  (Civ.  24  janv,  1859, 
précité).  Il  en  est  ainsi,  quand  même  les 
marchandises  vendues  i  un  matériel  indus- 
triel) se  trouveraient  dans  un  local  loué  par 
le  failli  au  vendeur,  si  ce  dernier  est  de- 
meuré titulaire  de  la  police  d'assurance 
contre  l'incendie  concernait  ledil  local  et 
s'il  a  fait  apposer  une  plaque  indiquant  que 
que  ces  marchandises  ne  sont  pas  la  pro- 
priété du  failli  (Trib.  com.  Lyon,  11  déc. 
19U7,  Journ.  faill.,  1908,  p.  314). 

895.  Le  droit  de  rétention  n'est  pas  non 
plus  perdu:  ...  par  le  fail  que  les  marchan 
dises  vendues  ont  été  mises  à  la  disposition  de 
l'acheteur  dans  un  magasin  non  public,  alors 
que  rien  n'a  pu  avertir  les  tiers  qu'elles 
étaient  devenues  la  propriété  de  l'acheteur 
(Douai,  17  mai  1901  et  2  mai  1912,  Civ. 
12  mai  1903,  cités  supra,  n»  874);  ...  Par 
Vagréage  des  vins  vendus  et  la  permission 
donnée  à  l'acheteur  de  mettre  sa  marque 
sur  les  barriques,  de  prélever  des  échantillons 
et  de  se  prévaloir,  dans  des  avis  privés  ou 
publics,  de  la  garantie  d'authenticité  donnée 
aux  vins  par  la  mise  en  bouteilles  au  châ- 
teau du  vendeur,  alors  que  ces  vins  ne  sont 

Cas  sortis  des  chais  du  vendeur  (Bordeaux. 
S  juin  1900,  précité);  ...  Par  la  remise  à 
l'acheteur  du  bordereau  i'dgréage  des  vins 
vendus,  avec  clause  que  ceux-ci  demeurent 
dans  le  chais  du  vendeur  aux  frais,  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  y  compris  ceux 
d'incendie,  alors  que  ces  vins  ne  sont  pas 
sortis  des  chais  du  vendeur  et  qu'il  a  été 
convenu  dans  le  bordereau  de  vente  qu'ils 
seront  livrés  à  une  époque  déterminée  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  ven- 
deur (Bordeaux,  28  mai  1900,  précité)  ;  ... 
Par  l'individualisation  des  marchandises 
dans  les  ventes  sur  commande  des  choses 
qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent, 
tant  que  ces  marchandises  ne  sont  pas 
sorties  des  magasins  du  vendeur(Civ.  31  déc. 
1894,  2  arrêts,  D.P.  93.  1.  409).  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  la  remise  des  marchandises 
vendues  (des  laines),  faite  par  le  vendeur 
pour  le  compte  de  l'acheteur  à  un  éiablisse- 
ment  public  [la  Condition  publique  de  Tour- 
coing), pour  être  soumise  au  pesage  hygro- 
métrique prévu  par  le  marché,  emporte 
dessaisissement  de  la  part  du  vendeur  et 
lui  l'ait  perdre  son  droit  de  rétention  (Req. 
23  juin  1891,  D.P.  92.1.05.  —  V.  supra,  n»858j. 

896.  Au  cas  de  vente  «  franco  gare  de 
destination  o  ,  le  vendeur  conserve  son  droit 
de  rétention  jusqu'à  l'arrivée  des  marchan- 
dises à  destination;  et  il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'il  a  expédié  les  marchandises 
à  un  tiers  d'ordre  de  l'acheteur,  car  tanl 
que  les  marchandises  ne  sont  pas  parve- 
nues h  destination,  il  n'est  pas  dessaisi 
(Riom,  25  oct.  1905.  Journ.  faill..  1900, 
p.  1 191. 

897.  La  revente  de  la  marchandise,  alors 
même  qu'elle  a  été  portée  à  la  connaissance 
du  premier  vendeur,  n'éteint  pas  le  droit  de 
rétention  de  celui-ci,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  la  substitution  d'acquéreur  (Bor- 
deaux, 28  mai  et  18  juin  19oO,  D.P.  1901.  2. 
73).  Cette  acceptation,  d  ailleurs,  ne  doit  pas 
se  présumer  et  elle  ne  saurait  résulter  de  ce 
que  le  vendeur  a  marqué  ou  laissé  marquer 
la  marchandise  au  nom  du  sous-acquéreur 
et  lui  en  a  envoyé  une  partie  (Bordeaux, 
18  juin  1900,  précité). 

898.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  indivi- 
sible, par  exemple  d'une  vente  en  disponible 
(Y.  supra,  n°  774),  le  vendeur  peut  exercer 
son  droit  de  rétention  sur  le  solde  des 
marchandises  restant  à  livrer,  d'une  manière 
indivisible,  jusqu'au  payement  du  prix  total 
de  la  vente  (Bordeaux,  21  déc.  I8y2,  D.P. 
93.  2.  33,  et  la  note  de  M.  Boistel). 

899.  L'exercice  du  droit  de  rétention 
par  le  vendeur  vaut  simplement  mise  en  de- 
meure pour  le  syndic  d'opter  entre  le  main- 


tien ou  la   résolution   de    la  iancy, 

23  mai  1893,  D.P.  94.  2.  227;  Douai,  29  mai 

1893,  Journ.   faill.,    I  -:  3    p     107;   Ni s, 

3  nov.   1900,  sous  Civ.  25  mars  1902,  D.P. 
1903.  I.  174.  -  Note,  D.P.59.  1.  229    Lvon- 
Caen  et   Renai  lt,  t.  8     'i    860 
pra,  n    775). 

.Mais  il  en  esl  ■ 'emenl   lorsque  le  ven- 

deur    s'était  ,  à   titre    de 

droit  de  rétention    par  uni  l'acte 

de  vente  (V.  supra,  n°  890);  il  peul 

faute  de   payement    intégral   pai 

faire  vendre  les  marchandises  n 

ses  mains,  jusqu'à   concurrence   de  ce  qui 

lui  est  dû   (Paris,   26  mais   1858,   D.P.   59. 

2.  24  et,   su,-  pourvoi,    Req.    17  janv.   1859, 

D.P,  59.    !.  229:  Civ.   25  mars   1902,   D.P. 

1903.  1.  174.  --   1  ïosoCa)  \  i  i  R]  nai  m.  t.  8, 

n»  838  bis) . 

900.  —  Coupe  de  bois.  Pour  li  s 
coupes  de  bois,  on  admet  que  le  parterre 
de  la  coupe  doit  être  réputé  le  magasin  de 
l'acheteur;  qu'en  conséquence,  dés  que 
l'acheteur  a  été  autorisé  à  exploiter,  le  ven 
deur  ne  peut  plus  exercer  ni  l'action  i  □ 
revendication  de  l'art.  570  C.  com.  ni  le 
droit  de  rétention  (Nancy,  24  aoûl  1844, 
K.  1247-3%  Req.  16  janv.  1850,  D.P.  51. 
ô.  260;  Civ.  4  août  1852,  D.P.  52.  I.  29"/; 
Besançon,  14  déc.  1864,  D.P.  64.  2.  231; 
Orléans,  13  avr.  1867,  D.P.  08.  2.  143  ;  Bor- 
deaux, 28  f'évr.  1870,  D.P.  71.  2.  54  ;  Caen, 
11  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  300;  Paris,  7  janv. 
1878,  D.P.  78.  2.  235;  Civ.  2  août  1880,  D.P. 
81.  1.  39:  Besançon,  1"  juin  1887,  Journ 
faill.,  1888,  p.  161  ;  Rennes,  8  févr.  19ml, 
ibid.,  1907,  p.  121;  Req.  Bfévr.  1909,  D.P. 
1912.  1.  108). 

901.  Quelques  décisions  ont  voulu  res- 
treindre l'application  de  cette  fiction  aux 
bois  mobilisés  par  l'abatage,  de  telle  sorte 
que  le  vendeur  pourrait  exercer  le  droit  de 
rétention  pour  les  arbres  restant  sur  pied 
(Bourges,  26  mars  1855,  D.P.  55.  2.  308; 
Orléans,  30  avr.  1879  et  25  août  1880,  D.P. 
8-2.  2.  47;  Trib.  com.  Fiers,  7  sept.  1909, 
Journ.  faill.,  1910,  p.  181).  Mais  cette  in- 
terprétation n'a  pas  prévalu  (Caen,  3  nov. 
1897,  Journ.  faill.,  1898,  p.  154). 

902.  La  fiction  dont  il  s'agit  ne  peut  s'ap- 
pliquer :  ...  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
l'acheteur  n'aura  pas  le  droit  d'exploiter  sur 
place  (Paris,  VI  nov.  1888,  Journ.  faill.,  1889, 
p.  68,  et  8.  1300;  Dijon,  26  janv.  1911, 
D.P.  1913.  2.  106);  ...  Lorsque  le  vendeur 
s'est  réservé  d'abattre  lui-même  les  arbres 
(Bordeaux,  22  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  252; 
Besançon,  17  janv.  et  27  févr.  1865,  D.P. 
65.  2.  14  et  46;  Amiens,  23  déc.  1905, 
Journ.  faill.,  1907,  p.  272). 

903.  Dans  les  ventes  faites  à  tant  la  me- 
sure, le  vendeur  conserve  son  droit  de  réten- 
tion pour  tous  les  bois  qui  n'ont  pas  été 
(objet  d'un  mesurage  (Pans,  28  janv.  1852, 
D.P.  53.  2.  18;  5  juin  1858,  Juurv.  trib. 
com.,  1858,  p.  374;  Civ.  24  févr.  1857,  D.P. 
57.  1.  65). 

904.  Les  parties  peuvent  convenir,  dans 
l'acte  de  vente,  que  le  parterre  de  la  coupe 
ne  sera  pas  considéré  comme  le  magasin  de 
l'acheteur.  Cette  clause,  qui  est  de  style 
pour  les  adjudications  de  coupes  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  permet  au  vendeur  de  rete- 
nir les  bois  qui  sont  encore  sur  la  coi 

jour  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  (Amiens,  20  nov.  Ui.. 
D.P.  51.  2.  64;  Paris,  26  avr.  1867,  D.P.  67. 
2.  175;  Civ.  25  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  134; 
Req.  2  juin  1869,  D.P.  70.  1.  123;  Paris, 
7  janv.  1878,  D.P.  78.  2.   2  2  août 

1880,  D.P.  81.  1.  39,  et,  si-  Dijon, 
U  févr.  1881,  D.P.  81.  2.   196;  Req.  23  mai 

1881,  D.P.  82.  1.  176;  Amiens,  24  déc.  1881, 
Journ.  faill.,  1882,  p.  408.  Trib.  com. 
Auxonne,1ô  mai  18*2,  ibid.;  Douai,  31  oct. 
1888,  cité  supra,  n»  807;  Lyon,  16  nov.  1899, 
Mon.  jud.  Lyon,  n»  du  22  mars  1900;  Pans, 


iv,     1905,    Journ.    trib.    com., 

23  déc.  1903,  Journ  faill., 
1906,  p.  il  <  Req.  8  fi  vr.  1909,  D.P.  1912. 
1.  108.  Contra  :  Bourges,  Il  nov.  1868, 
13  avr.  1867,  D.P. 
68.  2,  146;  Bordeaux,  28  févr.  1870,  D.P. 
71.  ■-'.  54;  C.  -       i  i  no\    1883, 

Sir.  86.  i.  i.  et  S.  1286.       \    supra,  n»851). 

905.  Miiis  cette  clause  n'est  opposable  a 
i  ,  heteur.    notamment  à   la 

i  i  là  il  li  le  ou  de  la 
acheteur,  que  si 

irtée  ■<  la  c aissance  du  public 

3  févr.  1909,  précité;  Dissertation  de 
M.  Bourcart,  sir.  1910.  I.  V 

Il  cs|  également  nécessaire  qu'elle  soit 
lugé,  en  conséquence,  que  l'adju- 
dicataire d'une  coupe  dans  une  forêt  '  de 
ki. h  ne  peul  se  fonder  sur  ce  qu'elle 
est  insérée  dans  son  marché  avec  l'Etat 
pour  -  i  D  pn  ii'  n  i  I  encontre  de  celui 
à  qui  il  a  cédé,  une  partie  de  cette  coupe, 
alors  qu'il  ne  l'a  pas  i  produite  dans  son 
marche  avee  ce  dernier  |  Bennes,  8  févr. 
1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  121  I. 

Chap.  7.  —  Des  revendications. 

SECT.  1".  —  Principes  généraux. 

906.  Le  propriétaire  de  tout  corps  cer- 
tain, se  trouvant  entre  les  mains  du  failli  ou 
du  liquidé  judiciaire  au  moment  du  juge- 
ment déclaratif,  peut  le  revendiquer  à  ren- 
contre de  la  masse.  On  est,  en  ellet,  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que,  si  le  Code  de 
commerce  ne  s'est  occupé  que  de  certains 
cas  de  revendication,  il  l'a  fail  par  implica- 
tion d'un  principe  général  qu'il  a  entendu 
consacrer  [Boistel,  nu998;  Tiiai.i  i  >\.  u  1936; 
Lyon-Caem  et  Renault,  t.  8,  nM  79-2  et  816.  — 

Lilions  de  M.  Chéron ,  D.P.  1911.  2. 
281,  et  de  M.  Wahl,  Sir.  1910.  2.  297). 

Il  importe  peu  que  le  propriétaire  ait 
été  dessaisi  de  la  chose  qu'il  revendique 
par  suite  d'un  délit  ou  par  l'effet  d'un  con- 
irat  i  Req.  15  dec.  1897,  sol.  impl.,  D.P.  99. 
1.  44),  pourvu  qu'il  ne  s  agisse  pas  d'un 
contrat  translatif  de  propriété  (Trib.  com. 
Nice,  12  févr.  1909,  1"  espèce,  Journ.  faill., 
1912,  p.  189). 

90/.  Pour  déterminer  si  une  personne  a, 
ou  non,  le  droit  d  exercer  une  revendication 
dans  une  faillite  ou  une  liquidation  judi- 
ciaire, on  doit  se  référer  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  relatifs  à  la  translation  de 
la  propriété  ;  et  toute  clause  dérogatoire  à 
ces  principes  qui  aurait  pour  but  de  ména- 
ger une  action  en  revendication  serait  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  car  elle 
porterait  atteinte  au  principe  de  l'égalité 
entre  les  créanciers  (Lvun-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n°  792.  —  V.  supra,  n°s  837  et  s.). 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  reven- 
dication peut  être  exercée  :  ...  par  le  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur  trouvés  entre 
les  mains  du  débiteur,  lorsqu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  l'identité  de  ces  titres, 
ni  sur  le  droit  de  propriété  du  revendiquant 
i  l'nb.  com.  Lille,  26  déc.  1866,  D.P.  73.  1. 
121,  note;  Douai,  31  janv.  et  8  févr.  1867, 
cités  ibid.;  Paris,  6  juill.  1870,  1"  et  2=  es- 
D.P.  71.  2.  182;  Kouen,4  mai  1880, 
|i  P.  81.  1.  316;  Beq.  6  déc.  lt-80,  D.P.  81. 
1  346:  Trib.  civ.  Corbeil,  8  mai  1884. 
II.,  1884,  p.  593;  Paris,  7  août 
1886,  Journ.  des  sociétés,  p.  449;  Req. 
9  janv.  1888.  D.P.  89.  1.  207  ;  Paris,  5  mars 
DP  93.  2.  17.  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel; 30  juin  1893,  D.P.  94.  2.  501;  Dijon, 
15  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  205;  Paris,  18  avr. 
[900    D.P.  1907.  2.  '235:  1"  avr.  1909,  D.P. 

1911.  2-  281);  ...    L.„ 

908.  •■•  Par  le  propriétaire  de  billets  de 
banque  ou  d'espèces  monnayées,  lorsque 
leur  identité  est  établie  avec  certitude 
(Lyon,  11  nov.  1863,  D.P.  65.  2.  69;  Bor- 
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deaux     .,  ;t^î.  D.P.  87.  2.  94;   An- 

gers, 1S  avr.  1891.  D.P.  93.  2.  19.  et  la  note 
de  M.  Boistel;  9  avr.  1892,  D.P.  93.  2.  50; 
Paris.  398,-]         98.  S.  173;    Cr. 

7  juill.  1898^  DP.  1900.  1.  312.  -  Bi  - 
•  1:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
•  *  .  Mais  il  en  serait  autrement  dan-  le 
.  l'identité  de?  valeurs  réclamées  ne 
serait  pas  établie  (Mêmes  arrêts  .  el  Douai, 
26  mars.  21  et  25  mai,  3  juin  1867,  D.P. 
73.  1.  1-21.  et  note;  20  déc.  L869,  D.P.  73. 
I.  121  (.  t'n  conséquence  :  ...  lorsqu'il: 
de  change  a  rendu  à  un  jour  donné  des 
-  lune  certaine  espèce  pour  plusieurs 
-  clients,  le  prix  de  la  vente,  encaisse 
par  le  syndic  de  l'agent,  après  faillite  de 
celui-ci.  ne  peut  être  revendiqué  ni  par 
I  un  de  ses  clients,  ni  même  par  tous  collec- 
tivement,  mais  doit  être  verse  à  la  niasse 
.Pans.  30  mai  1893,  D.P.  94.  2.  457,  et  la 
note  de  M.  Boistel);  ...  Le  propriétaire  de 
titres  remis  à  un  banquier,  et  aliène-  sans 
droit  par  celui-ci.  ne  peut  revendiquer  des 
titres  qu'à  son  insu  le  banquier,  d'après 
ses  écritures,  lui  a  attribués  en  remplace- 
ment (Rouen.  21  nov.  ls76.  D.P.  78.  2.  205  . 
...  Lorsque  des  deniers  et  billets  de  banque 
ont  été  trouvés  chez  le  failli,  dans  une  boîte 
portant  le  nom  d'un  tiers,  ce  tiers  ne  peut 
revendiquer  cette  somme  s'il  apparaît  qu'elle 
a  été  confondue  à  une  certaine  époque  dans 
la  caisse  du  failli  et  n'a  été  qu'ensuite  re- 
constituée par  lui  (Trib.  corn.  Montereau, 
13  de  -       l.P.  99.  2.  -27-2  >. 

909.  L'étiquetage  de  titres  au  nom  d'un 
client,  dans  le  portefeuille  d'un  banquier 
tailli.  établit,  en  principe,  l'identité  de  ces 
titres  d'une  façon  suffisante  pour  permettre 
leur  revendication  par  ce  client.  Toutefois  il 
en  serait  autrement,  si  le  nombre  de  titres 
existant  ne  permettait  pas  de  satisfaire  aux 
demandes  des  clients  ayant  droit  à  des  titres 
de  même  nature;  il  ne  pourrait,  en  effet, 
dans  ce  cas  .  dépendre  du  débiteur  de  favo- 
riser un  de  ses  clients  au  détriment  des 
autres  i  Dijon,  29  juill.  1909,  D.P.  1910  2. 
183  . 

Jugé  que  l'identité  des  titres  revendiqués 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  leur  seul 
étiquetage  au  nom  du  revendiquant;  mais 
qu'il  faut  encore  que  cette  mention  soit 
d'accord  avec  les  livres  du  failli  ou  du  liquidé 
(Trib.  com.  Nice,  12  févr.  1909,  î*  et  3«  es- 
pèces. Journ.  l'itli..  1912,  p.  189 

91 0.  La  revendication  peut  également 
être  exercée  ;  ...  par  le  propriétaire  qui  a 
loué  des  objets  mobiliers,  par  exemple  des 
sacs  ou  des  fûts,  au  failli  i  Montpellier, 
12  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  113.  et  la  note  de 
M.  Valéry;  Nimes,  15  juin  1907,  D.P.  1909. 
•2.  297.  1  ■  espèce;.  Et  le  bailleur  peut  exercer 
son  action  en  revendication  alors  même  que 
le  failli  a  reçu  ces  objets  en  sous -location 
'Même  arrêt.  —  V.  supra,  n0'  81"i  et  s.); 
...  Par  un  participant  dont  l'associé  tombe 
en  faillite,  lorsque  les  participants  ont  la 
propre  marchandises  achetées  en 
commun  (V.  Req.  23  D  I'.  64.  I. 
136.  —  Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  8,  a«  816  . 

...  Par  celui  qui   a  prêté  à    usage  (Trib.  Civ. 

Corbeil,  8   mai    . faill.,    1884, 

lis  la  revendication  est,  au  con- 
traire, impossible   au  cas  de   pi 
sommation    V.  Besançon,  21  avr.  (886,  D.P. 
...  Par  celui   qui.  en   irertu  d  un 
d'industrie,    a   conlié   des   matières 
premières  à  un  ouvrier,  pour  être  Ira 
a  la  condition  que  le  travail  effectue  n'ait  pas 
modifié    la   nature  de  ces   matières  (Paris, 
565,  D.P    67.  ."..  213;  Tril  .  com. 
Cambrai,  27  juin  1911,  Journ.  faill.,  1912, 
mp.  Civ.  15  janv.  186*.  h  P.  68 
Pai   h     ommettant  qui  a  c 
le  failli  de  lui  acheter  des  marchand! 
autre-,  objets,  au  moyen  de  fonds  qu'il  lui  a 
remis  avec  affectation  spéciale  à  ces  ai 

Req.  23  juill.  1833,  R.   1223  I;    ...   Par 


celui   qui   a   acheté   au   failli   des    marchan- 

-i  celles-ci  constituent  «le-  corp 
'..uns.  ou  si  elles  ont  été  individualisées 
avant  le  jugement  déclaratif  (C.  civ.  art. 
1138),  par  exemple ,  mise  en  ballots  au  uom 
de  l'acheteur  (Orléans,  15  juill.  1897.  Journ. 
faill.,  1897,  p.  188; Bordeaux,  15 juin  1900, 
Journ.  an:  Bordeaux,  1901.  1  85.  —  Lyon- 
Cai  n  et  Renault,  t.  S.  n«  810.  Thaï  mi.. 
n»  1938  . 

911.  I  ii  acheteur  peut  encore  exercer 
la  revendication  lorsque  le  contrat  de  vente. 
tel  qu'il  esl  souverainement  interprété  par 
les  juges  du  fait,  a  laissé  au  vendeur  la  fa- 
culté de  choisir  d'autres  marchandises  de 
même  espèce  destinées  à  remplacer  celles 
qui  avaient  fait  l'objet  de  la  vente,  et  qu'il 
est  constaté  que  les  marchandises  ainsi  choi- 
sies existaient  dans  les  magasins  du  vendeur, 
au  moment  de  sa  faillite,  à  l'état  de  corps 
certain  sur  l'identité  duquel  aucun  doute  ne 
peut  s'élever  (Civ.  1"  juill.  1874,  D.P.  76. 
!     173 

912.  C'est  au  jour  du  jugement  déclara- 
tif que  l'on  doit  se  placer  pour  apprécier 
l'identité  des  objets  revendiqués;  peu  importe 
que  cette  identité  ait  disparu  postérieure- 
ment (Aix,  3  janv.  IK">7 .  Jur.  Marseille, 
1857.  I.  161;  Paris.  5  févr.  1898,  D.P.  ils.  2. 
172;  Cr.  7  juill.  1898,  D.P.  1900.  1.  312.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n"  792).  —  En 
conséquence,  si  un  objet  remis  en  dépôt  au 
failli,  et  existant  encore  en  nature  au  jour 
du  jugement  déclaratif,  a  été  réalisé  par  le 
syndic,  le  propriétaire,  qui  ne  peut  plus  le 
revendiquer  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
de  bonne  foi  (C.  civ.  art.  2279),  a  contre  le 
syndic  une  action  en  dommages -intérêts, 
pour  laquelle  il  ne  vient  pas  parcontriliution, 
la  masse  étant  personnellement  débitrice 
(Th ALLER  .  n    1937). 

913.  Lorsqu'un  entrepreneur,  pour  la 
confection  d'une  commande,  doit  fournir 
son  travail  et  son  industrie,  l'auteur  de  la 
commande,  alors  même  qu'il  s'est  obligé  à 
payer  le  prix  par  fraction,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  de  l'objet  commandé, 
ne  devient  propriétaire  de  cet  objet  qu'à  son 
achèvement  (,Arg.  C.  civ.  art.  1788);  il  ne 
peut  donc  le  revendiquer  si  l'entrepreneur 
est  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire au  cours  du  travail.  Cette  solution 
offre  un  très  grand  intérêt  pratique  a  propos 
de   la  construction  des   navires  |  V.   Navire. 

—  Rennes,  24  janv.  1870,  D.P.  71.  2.  140; 
Civ.  20  mars  1872,  D.P.  72.  1.  140;  Amiens. 
28  mars  I.S.S9.  Gaz.  Pal.,  89.  2.  74,  et  8.  1314. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  816). 

914.  Quand  le  failli  a  aliéné  des  objets 
qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  précaire,  par 
exemple  en  vertu  d'un  bail  ou  d'un  dépôt, 
le  propriétaire  de  ces  objets  peut  les  re- 
vendiquer tant  qu'ils  n'ont  pas  été  livrés; 
mais  lorsque  l'acheteur  d^  bonne  foi  en  a  été 
mis  en  possession,  il  ne  peut  plus  être  évincé 
(C  civ.  art.  2279).  Les  syndics  eux-mêmes  ne 
peuvent,  après  la  livraison,  exercer  cette  re- 
vendication, la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d  autrui  n'étant  que  relative  et  ne 
pouvant  être  invoquée  par  le  vendeur.  Il  ne 
-aurait  y  avoir  lieu  ici  à  application  de 
l'art.  22711.  S  2,C.  civ.,  le  failli  s  étant  rendu 
coupable  d'un  abus  de  confiance  et  non  d'un 
vol.  Le  propriétaire  ne  peut  donc  que  produire 
i  la  faillite  pour  le  remboursement  de  la  valeur 
de  ces  obj  -  il  >  a  lieu,  pour  des  dom- 
mages- m  h  i  il- .   .'    -,.  créance,   étant   anté- 

!•  me  au  jugement  déclaratif,  ne  saura  il  être 
considérée  comme  une  créance  de  la  masse, 
et,    par  conséquent,    oe  peut  venir  qu'au 

marc  le  franc  [Civ,  27  niai   1879.  II. P.  79.  1. 

356;  Amiens,  9  déc.  1905,  D.P.  1907.2.  27;; 

et  la  noie  ,ie'  M.  Boutaud;  Civ.  26  avr.  1906, 
H. P.  P.«i7.  1.  25,  S?  espèce  ;  Montpellier, 
11  mai  1906,  D.P.  P1117.  2.  40;  Req.  31  juill. 
1906,  D.P.  1907.  1.  25,  6'  espèce.  -  Lyon- 
i  i  Renault,  t.  8,  n»  795). 


La  même  solution  s'appliquerait  si  le  failli 
avait  constitué  en  gage  les  objets  par  lui 
détenus,  et  si  le  créancier  gagiste  mis  en 
possession  était  de  bonne  loi.  Lait.  2279 
U  civ.  protège,  en  effet,  le  créancier  gagiste 
comme  l'acquéreur  (Trib.  com.  Marseille, 
30  nov.  1881,  Journ.  faill..  1882,  p.  102; 
Req.  12  mais  1888,  D.P.  88.  1.  lui:  Douai, 
20  juin   1892,  D.P.  92.2.  375). 

915.  La  revendication  subsisterait,  au 
contraire,  si  la  vente  ou  la  constitution  de 
gage  avaient  été  faites  au  prolit  d'un  tiers  de 
mauvaise  foi  (Lyon-Caen  et  Renaelt.  /oc. 
cit.  -  Comp.  Req.  i"  févr.  1893.  D.P.  01. 
I  278;  Aix.  17  avr.  1007.  Journ.  faill..  1908, 
1'   2H7-. 

916.  Lorsque  l'aliénation  ou  le  nantisse- 
ment des  objets  que  le  failli  ou  le  liquidé 
détenait  à  titre  précaire  est  annulé,  à  la  re- 
quête du  syndic,  par  application  des  art.  446 
et  417  C  com.,  et  que  ces  objets  rentrent 
ainsi  dans  la  masse,  leur  propriétaire  peut 
les  revendiquer,  et  cela,  alors  même  qu'il 
aurait  été  précédemment  débouté,  en  vertu 
de  l'art.  2279  C  civ.,  d'une  demande  en  re- 
vendication par  lui  introduite  contre  celui 
à  qui  le  débiteur  avait  remis  lesdits  objets 
(Paris,  1"  avr.  1909,  D.P.  1911.  2.  281,  et  la 
dissertation  de  M.  Chéron).  —  Cette  solution 
pourrait  paraître  contraire  au  principe  que1 
les  effets  de  la  nullité  prononcée  en  vertu 
des  art.  446  et  447  C.  com.  ne  se  produisent 
qu'en  faveur  de  la  masse.  Mais  cette  nullité 
ayant,  comme  toutes  les  nullités,  un  effet 
rétroactif,  il  en  résulte  que  les  objets  rentrés 
dans  la  masse  doivent  être  traités  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'être  en  la  pos- 
session du  débiteur!  Dissertation  de  M.  \Yahl. 
.Sir.  1910.  2.  297). 

917.  Le  propriétaire  doit,  d'ailleurs, 
pouvoir  revendiquer  les  objets  qui  lui  appar- 
tiennent dans  tous  les  cas  où  ils  rentrent  en 
la  possession  du  failli  ou  du  liquidé  par  suite 
de  quelque  cause  que  ce  soit,  la  disposition 
de  l'art.  575,  §  1,  C.  com.  n'étant  que  l'ap- 
plication des  principes  généraux  en  matière 
de  revendication  (Dissertation  de  M.  Chéron 
précitée).  Le  propriétaire  des  objets  donnés 
en  gage  par  le  failli  ou  le  liquidé  doit  pou- 
voir les  revendiquer  même  lorsque  ces  objets 
n'ont  cessé  d'être  en  la  possession  du  créan- 
cier gagiste  que  par  suite  de  l'exercice  par 
le  syndic  ou  le  débiteur  assisté  du  droit  que 
leur  confère  l'art.  547  C.  com.  de  retirer  le 
gage  en  remboursant  la  dette;  mais,  en  ce 
cas,  la  masse  a  une  action  de  in  rem  versa 
pour  se  faire  rembourser  par  le  propriétaire 
le  montant  de  la  dette  qu'elle  a  payée  (Dis- 
sertation de  M.  Wahl,  précitée). 

918.  Le  revendiquant  doit  établir  son 
droit  de  propriété  sur  les  objets  revendiqués; 
il  peut  faire  cette  preuve  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  permis  eu  matière  commerciale 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  797.  —  Sur 
les  cas  où  le  revendiquant  doit,  ou  non,  être 
considéré  comme  propriétaire,  V.  Bourges, 
(i  mai  1851,  D.P.  53.  2.  3;  Req.  8  avr.  18158, 
D.P.  6.8.  1.  395). 

919.  La  question  de  savoir  de  quelles 
circonstances  peut  résulter  la  preuve  de 
l'identité  des  objets  ou  valeurs  réclamées 
est  laissée  à  l'appréciation  des  piges  du  fond 
(Cr.  7 juill.  1898,  D.P.  1900.  1.312;  Orléans, 
15  juill.  I«i7.  Journ.  faill..  1807,  p.  488; 
Dijon,  15  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  205;  Civ. 
fcfévr.  1907,  D.P.  1908.1.438).  Pour  les  titres 
au  porteur,  il  est  nécessaire  d'indiquer  exac- 
tement leurs  numéros  l  V.  1..  15  juin  1872. 
art.  13.  —  Lyon-Caen  et  Renaelt.  t.  8. 
n"  815). 

SECT.    2.    —    Revendication    des   remises 
en  effets  de  commerce. 

920.  L'art.  Ô71  C.  com.  autorise  la  reven- 
dication des  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se 
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trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  à  l'époque  tle  sa  faillite,  lorsque  ces 
remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire, 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recou- 
vrement et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dispo- 
sition, ou  lorsqu'elles  mil  été,  de  sa  part, 
spécialement  affectées  a  des  payements  dé- 
terminés. 

921.  Cette  disposition  s'applique  à  tous 
les  effets  de  commerce  et  à  tous  les  autres 
litres  de  créance,  notamment  aux  lettres  de 
change,  aux  billets  a  ordre,  aux  chèques, 
aux  warrants,  aux  factures,  aux  polices  d'as- 
surances, aux  ordonnances  du  Gouverne- 
ment pour  fournitures  ,  aux  actions  de 
banque,  aux  actions,  aux  obligations,  etc. 
(Trib.com.  Seine,  27  juin  1891,  Journ.  trib. 
coni.,  1893,  p.  47;  10  oct.  1891,  ibid.,  1893, 
p.  92.  —  BEDARRIDE,  t.  2,  n"  1117;  ESNAVJLT, 
p.  631;  Alauzet,  t.  8,  n"  2820;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4.  n»  70  à  72  et  t.  8,  n°  807). 

922.  C'est  au  revendiquant  à  prouver  que 
la  remise  du  titre  réclamé  a  été  faite  sans 
l'intention  d'en  transférer  la  propriété,  niais 
pour  un  usage  déterminé  (Rouen,  28  janv. 
1858,  D.P.  58.  2.  104.  -  Boistel,  n"  1<M K) . 
Lyon-Caen  et  Renault,  nus  808  et  810  . 

923.  —  I.  Les  effets  endossés  au  failli  ne 
peuvent  être  revendiqués  qu'autant  que 
l'endossement  a  eu  lieu  à  titre  de  procura- 
tion, pour  en  faire  le  recouvrement  et  garder 
la  somme  touchée  à  la  disposition  de  l'endos- 
seur (C.  com.  art.  574)  :  c'est-à-dire  lorsque 
l'endossement  est  causé  «  valeur  à  l'encaisse- 
ment »  ou  G  valeur  en  recouvrement  »,  OU 
lorsqu'il  est  irrégulier  (C.  com.  art.   138). 

924.  S'il  y  a  eu  un  endossement  régu- 
lier, la  revendication  est,  en  principe,  im- 
possible: cependant  l'endosseur  peut,  par 
tous  les  moyens  admis  en  matière  commer- 
ciale, prouver  que  le  failli  n'a  reçu  l'effet 
que  comme  simple  mandataire  et  en  vue 
d'une  négociation  non  effectuée  (  Req.  12  niais 
1867,  D.P.  67.  I.  394). 

925.  Même  en  cas  d'endossement  irrégu- 
lier, la  revendication  n'est  pas  possible,  si 
cet  endossement  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  de 
mandat.  La  présomption  est  qu'un  tel  en- 
dossement ne  vaut  que  comme  procuration 
(  C.  com.  art.  138);  mais  le  syndic  ou  la 
masse  peuvent  faire  la  preuve  contraire  par 
tous  les  moyens  admis  en  matière  commer- 
ciale. On  ne  saurait  objecter  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  138  C.  com.  ne  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire  que  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles  et  qu'elle  est 
absolue  au  regard  des  tiers,  car  la  masse 
des  créanciers  de  l'endosseur  n'est  pas  ici 
un  tiers,  et  elle  est  passible  de  toutes  les 
exceptions  opposables  au  failli  lui-même 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»s  147  et 
s.,  et  t.  8,  n°810). 

La  revendication  ne  serait  donc  pas  pos- 
sible lorsqu'un  endossement  irrégulier  a  été 
accompagné  d'une  convention  attribuant  au 
réceptionnaire  le  droit  de  remplir  les  blancs 
de  l'endos;  l'endossement,  en  effet,  a  été 
alors  translatif  de  propriété  (Rennes,  27  nov. 
1867,  Sir.  68,  2.  142,  et  S.  1236.  —  Thaller 
et  Percerou,  t.  2,  n»  1001). 

926.  La  revendication  est,  en  principe, 
impossible  pour  les  effets  que  le  failli  ou  le 
liquidé  a  reçus  d'un  porteur  avec  lequel  il 
était  en  compte  courant,  alors  qu'il  en  a 
porté  le  montant  au  crédit  du  remettant,  la 
propriété  de  toute  valeur  qui  entre  dans  un 
compte  courant  étant  transmise  du  remet- 
tant au  récepteur  (V.  Compte  courant,  n"  19); 
(Paris,  12  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  75;  Rouen, 
28  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  104;  Orléans, 
17  janv.  1860,  D.P.  61.  5.  101  ;  Req.  14  mai 
1862,  D.P.  63.  1.  173;  Trib.  com.  .Marseille, 
24  nov.  1881,  Journ.  faill. ,  1882,  p.  616; 
Douar,  24  août  1883,  ibid.,  1883,  p.  552; 
Di|on,  14  janv.  1895,  ibid.,  1896,  p.  lui; 
Req.  19  févr.  1896,  D.P.  97.  1.  157.  —  I'hai- 
LER   ET  PERCEROU,   t.   2,   11»  1002). 

RÉP.  prat.  dalloz.  —  VI. 


927.  Mais  les  valeurs  qui  n'onl  i  ti  i  om 
prises  dans  un  compte  courant  que  p 
reur  doivent  en  êtn  rett  I  dès 
lors,  peuvent  êtn  n  I  en- 
voyeur (Caen,  8  juill.  1850,  D.P.  55.  2. 
19). 

De  même,  le  remettan  peul  revendiquer 
les  valeurs  qui  ne  sont  parvenues  à  son  cor- 
respondant qu'après  que  le  compte  courant 
a  pris  lin  par  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  ou  par  le  di  c  de  ci 
dernier  (Civ.  211  juill.   1846,   D.P.    16.    I.  335 

Mais  ne  peuvent  êl re  revendiquées  •■ 
loin  s  inscrites  an  crédit  du  compti  i  ouranl 
de  l'expéditeur  par  un  fonde'  de  pouvoir  du 
banquier,  à  un  moment  où  l'on  ignorait  la 
ruine  et  le  départ  sans  esprit  de  retour  de 
ce  dernier  I  îaen .  8  juill.  1850,  précité . 
Civ.  5  août  1874,  35r.  7i.  1.  437). 

928.  Les  banquiers  conviennent  souvenl 
quelerécepteurnedeviendra  pas  propriétait 
des  effets  remisen  compte  courant,  mais  oe 

sera  que  mandataire.  Ces  clauses,  au   m 

dans  le  système  généralement  admis,  d'après 
lequel  le  compte  courant  emporte  transi  a  hou 
des  remises,  sont  nulles  et  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  permettre  au  remi  liant  d'exer- 
cer la  revendication  (Douai  24  août  1883, 
précité;  Dijon .  14  janv.  1895,  précité  ;  Trib. 
com.  Epernay,  4  mai  1900,  Journ.  faill., 
1901,  p.  i;;.  -  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  s.  n-  suit  m  fine;  Thaller  et  Perceroi 

t.  2,  n»  1003). 

929.  L'insertion  de  la  clause  «  sauf  en- 
caissement »  n'empêche  pas  la  transmis-ion 
immédiate  au  récepteur  de  la  propriété  de 
l'effet  entre'-  dans  le  compte  courant;  elle 
erée  seulement  une  condition  résolutoire  au- 
torisant le  recevant  à  contre -passer  au  débit 
du  remettant  le  montant  des  valeurs  im- 
payées, et,  par  suite,  n'autorise  pas  la 
revendication  de  la  part  du  remettant  (Lyon, 
17  nov.  1863,  D.P.  64.  2.  39;  Rennes. 
27  nov.  1867,  Sir.  68.  2.  142,  et  S.  1236;  Col 
mar,  22  juin  1869,  .lue.  Mursi'ille.  1870.  2. 
139;  Grenoble,  8  mars  1872,  Sir.  72.  2.  142; 
lii|on,  14  janv.  1895,  Journ.  faill.,  1896, 
p.  loi  ;  Trib.  com.  Lvon ,  7  août  1908,  ibid., 
1910,  p.  132.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  809). 

930.  —  II.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que 
la  revendication  soit  possible ,  que  l'effet  se 
trouve  en  nature,  le  jour  du  jugement  dé- 
claratif, dans  le  portefeuille  du  failli  C.  com 
art.  574).  Il  ne  suffirait  pas  que  l'effet  se  fût 
trouvé  en  la  possession  du  failli  a  la  date  de 
la  cessation  des  payements,  il  doit  s'j  trou- 
ver au  jour  du  jugement  déclaratif  (Rouen  , 
20  juill.  1883,  Jur.  Marseille,  1885.  2.  86; 
Angers,  14  févr.  1894,  Journ.  trib.  com.,  1894, 
p.  678.  —  Thaller  et  Perceroi  .  I  2.  p.  166, 
noie  3). 

931.  Du   moment  que   les   effets   se   re- 
trouvent en  nature,  ils  peuvent  être  reveE 
diqués,    peu    importe  qu'ils   soient    ou   non 
échus  et  que  le  failli  ait  négligé  de  les  en- 
caisser en  temps  utile  (Bédarriue,  n°  1104). 

932.  Le  fait  qu'un  effet  a  été  renouvelé  ne 
fait  pas  obstacle  à  sa  revendication  (Civ.  5avr. 
1831,  R.  1183,  note  1.  -  Esnault,  n»  632; 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n"  223;  Bra 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  526; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  812). 

933.  On  doit  également  considérer  les 
ell'ets  comme  se  trouvant  dans  le  portefeuille 
du  failli,  lorsqu'ils  ont  été  transmis  parce 
dernier,  soit  à  une  personne  charg  e  d  en 
faire  le  recouvrement,  soit  à  un  courtier  ou 
un  agent    de  change  chargé  de  les  négocie) 

i  Req.  5  févr.  1812.  K.  1191;  25  avr.  1849, 
sir.  19.  1.394.  -  Pardessus,  n-  1281;  Alau- 
zet.  t.  8,  n»  2821;  Lyon-Caen  et  Renault, 
(oc.  ni.).  Et  le  courtier  ou  l'agent  de  change 
ne  pourrait,  en  dételles  circonstances,  nie 
nir  le  montant  de  ces  effets  pour  se  payer 
de  ce  qui  lui  est  dû  (Paris.  21  mai  1808, 
R.  252-1°). 


934.  La  revendication  est,  au  contraire 
impossible  :    ...    lorsque  les  effets  ont    été 

lu  failli;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  i-  .      i      b  retrou  seraient  avei 

nue    indical  ili      de    leur    emploi 

1863,  D.P.  65.  2.  69 
Si  le  failli  n'avait  touché  que  des  acompti 
ndication  sérail   admise  pour  l'excé- 
dent  non   payé     Bl  DARRIDE  .   n     11  13). 

Si  b-  payement  n  ivail  eu  lieu  que  depuis 

le  jugement   déclaratif,    l'envoyeur  de    l'effet 

e     pourrait  encore  le  revendiquer;   mais  il 

aurait  la  masse  comme  débitrice  pei  sonnelle 

omme  indûment  perçue  (Lyon-Caen 

-  Renault,  /oe,  - .  ; 

935.  lie  même,  la  revendication  n'est 
plu-  poss  ible  loi  sque  le-  i  Dfetf  oui  été 
aé  ■"■<•  pat  i-  failli  et  il  mi  est  ainsi  aloi 
même  que  ces  i  ffets,  a  la  suite  de  l'annula- 
tion d  un  payement  frauduleux,  viendraient 
plus    lard    a    rentier    dans    la    masse    (Trib. 

i l.e  Havre,   16  févr.   1875,  Journ.  v 

Le  Havre,  1875.  I,  82;  ld n  .  4  juin   1875, 

ibid.,  1875.  2.  131  i. 

SECT.  3.  —   Revendication  des    marchan- 
dises déposées  ou  consignées. 

\.       Revi  - 

936.  L'art.  575  C.  com.  autorise  la  reven- 
dication  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées chez  le  failli  avec  mandat  delesvendri 

I.-  mol  -  marchandises  -  doit  ici  s'en- 
tendre  Je  toutes  choses  mobilières,  même 
non  destinées  au  commerce  .  le  principe 
étant  que  tous  les  objets  mobiliers  qui  -r 
trouvent  entre  les  mains  du  failli  ou  du 
liquidé  peuvent  être  revi  ndiqués  par  leur 
propriétaire,  à  la  condition  que  leur  identité 
soit  établie  (V.  supra,  n°  906  et  s.  -  Lyon- 
Caen  et  Renai  i.t.  i.8.  n"  793  I. 

937.  Au  cas  de  dépôt  irrégulier,  le  dépo- 
sitaire devenant  propriétaire,  il  ne  peul  être 
question  de   revendication   (Lyon-Caen    it 

Renai  i.t,  loc  cit. \. 

938.  Pour  que  les  marchandises  dépo- 
sées ou  consignées  puissent  être  revendi- 
quées,  il  faut  qu'elles  existent  encore  en  na- 
ture au  jour  du  jugement  déclaratif  et  que 
leur  identité  soit  établie. 

939.  L'aliénation  des  marchandises  met 
obstacle  à  leur  revendication,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  encore  été  livrées,  si  le 
failli  les  avait  reçues  avec  mandat  de  les 
vendre;  celui  qui  a  donné  ce  mandat  est 
alors,  en  effet,  considéré  comme  les  ayant  ven- 
dues lui-même,  et,  par  suite  .  n'en  est  plus 
propriétaire.  Au  contraire,  en  l'absence  ,i  un 
Ici  mandat,  la  revendication  est  possible  tant 
que  l'acquéreur  de  bonne  foi  n'a  pas  été  mis 
en  possession  (C.  civ.  art.  2271t.  I  haï  i.i  r, 
n   933;  Lyon-Caen  et  Renai  lt,  t.  8,  n»  795 

940.  La  revendication  peut  être  admise 
lorsqu'il  y  a  eu  confusion  des  choses  dépo- 
sées avec  d'autres .  m  la  séparation  est  pos- 
sible. Klle  pourrait  même  l'être  encore,  u 
vant  les  circonstances  à  apprécier  par  les 
juges  lin  lui  .  s'il  n'y  a  eu  mélange  d'une 
autre  marchandise  que  dan-  faibli  pro- 
portion (Arc.  C.  civ.  art.  566  ci  s.:  Rennes, 
26  mars  1858,  Sir.  58  2.  632.  -  Comp. 
Rennes,  30  août  1858;  sir.  59.  1.  739 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  revendication 
n'a  pas  été  admise. 

941.  L'identité  des  marchandise-  dépo- 
sées est  suffisamment  établie  et  permet  leur 
revendication,  bien  que  ces  marchandises  -e 
trouvent  confondues  avec  d'autres  vendues 
en  même  temps  par  le  revendiquant,  si 
toutes  ces  marchandises  sont  de  même  na- 
ture et  de  même  qualité  (Civ.  4  févr.  1907, 
D.P.  1908.  1.  438). 

942.  La  revendication  a  même  été  admise 
lorsque  les  marchandises  mélangées  et  iden- 
tiques comme  qualité  et  comme  prix  sont  de 
provenance   ditlérente   (Req.    16   avr.    1866, 

26 
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D.P.  66.  1.  491:  Civ.  17  août  1871,  D.P.  Ti 
-    I.  —   V.  disser- 
tation de  M.  Bourcart,  Sir.  1908.  1.  '..' 

943.  Les        ières  pi   mièi  i  s  i  em  s 
failli  pour  les  mettre  en  œuvre  ne  peuvent 
être  revendiquées  que  si  elles  se  retrouvent 
à  l'état  brut,  c'est -a -dire  non  transformées 
par  le  travail:   peu   importe  qu'elles  soient 

reconnaissantes,  ~i  elles  ont  subi  des 
préparations  qui  en  font  une  chose  nouvelle, 
par  exemple  si  du  lin  a  été  transformé  en 
toile,  du  grain  en  farine:  et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  revendiquant  offrirait  de 
rembourser  le  pri\  de  la  main-d'œuvn 

-  août  1865.  D.P.  67.  ô.  213.  et.  sur 
.  Ci\.  lôjauv.  1868.  motifs,  D.P.  68 

v  Trio.  coin.  Hennés.  \"  mai-  1889, 
Gos.  i  88  ■    1.  764.  —  Lyon-I 

944.  Le-  dépôts  effectués  en  banque  no 
peuvent  être  revendiqués  contre  la  faillite 
du  banquier  que  dans  les  cas  exceptionnels 
où  les  deniers  ont  été  individualises,  renfer- 
més, par  exemple,  dans  un  -ce  scellé  et  ca- 
cheté, et  non  lorsqu'ils  ne  constituent  que 
des  dépôts  irréguliers,  c'est-à-dire  lorsque  le 
banquier  s'est  simplement  obligé  à  restituer 

mme  égale  (Lyon.  15  mai  1885,  Bec. 
arr.  Li/on,  1885.  p.  225:  Bordeaux,  li  févr. 
••     S.  1247  , 

945.  l-:i  cas  d  incendie  partiel  ou  total 
des  marchandises  déposées  ou  consignées , 
l'indemnité  due  en  vertu  de  l'assurance  pas- 
sée par  le  failli  doit  être  versée  à  la  n 

ne  peut  être  revendiquée  par  le  propriétaire 
Ci».  18  juin  1829,  -tue.  Marseille,  1831.  2.  1). 

946.  L'identité  des  marchandises,  alors 
même  que  le  dépositaire  en  a  de  semblables 
dans  si  -,  peut  être  établie  a  l'aide 
des  marques,  numéros  et  autres  indications 
(Trib.  Corn.  Anguulême.  lujuill.  1890.  Julien. 
faill.,  1891,  p.  31). 

947.  Le  revendiquant  est  tenu  d'indem- 
niser la  masse  de  tous  les  frais  qu'elle  a  laits 
à  l'occasion  de  la  chose  qu'il  revendique , 
quand  même  ils  n  auraient  pas  contribué  à 
l'améliorer  ou  à  la  conserver;  c'est  sa  chose 
qui  les  a  occasionnés,  et  tacitement  il  a 
donné  mandat  de  les  faire  (  Renolard.  t.  2, 
p.  370:  Boulay-Paty,  t.  2.  n°  730:  Bédar- 
ride,  t.  3.  n°  1121;  Brayaklj- Veyrières  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  523;. 

B.  —  Revendication  de  la  créance  du  prix. 

948.  L'art.  575,  §  2,  C.  com.  dispose,  en 
outre,  que.  lorsque  les  marchandises  ont  été 
vendues  par  le  cosignataire,  la  créance  du 
prix  appartient  au  propriétaire,  si  elle  ne  se 
trouve  déjà  éteinte  par  un  payement,  un  rè- 
glement en  valeurs  ou  une  compensation  en 
compte  courant. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas 
prévu  par  le  paragraphe  1"  du  même  article, 
-dire  a  celui  où  les  marchandises 
avaient  été  consignées  au  failli  ou  au  liquidé 
a  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  leur  propriétaire;  elle  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  hypothèses,  notam- 
ment à  celle  d  une  vente  ordinaire  (  Civ. 
26  mai  1913,  Gaz.  trib.,  4  juin  l'.n:;  . 

949.  Le  propriétaire  des  marchandises  ne 
peut  plus  se  prétendre  créancier  direct  de 
l'acheteur  dès  lors  que  l'obligation  de  celui- 

<lu  failli  ou  du   liquidé  se  trouve 
éteinte,  que  ce  soit  a  la  suite  d'un  pa; 
d'une  compensation  conventionnelle'  ou   lé- 
gale, d'une  novation.  d'une  remise  de  dette 
ou  de  tout  autre  mode  d'extinction  des 

lnb.  coin.  Le  Havre,  18  nov.  Its83 
le  Havre,  1885,  p.  216;  Trib.  com.  Seine, 
6  oct.  1886,  Journ.  trib.  com.,  1888,  p. 

'(aen  et  Renault,  t.  8.  n»  800.  —  Y. 
ContmUsioimOM 

950.  Le  droit  de  revendication  de  la 
créance  est  perdu,  que  le  payement  ait  eu 
lieu  avant  ou  après  la  date  de  la  cessation 


des  payements  (Trib.  com.  Marseille,  14  oct. 
1892,  Joxtrn.  faill.,  1894,  p.  35),  ou  même 
e  jugement  déclaratif;  mais,  dans  ce 
dernier  cas.  le  syndic  a  touché  la 
pour  la  mass,  ,  mai-  comme  gérant  d'affaires 

du  propriétaire,  et.  par  Conséquent,  il   en   est 

5-à-vis  de  celui-ci  |  BrAVARD-VeY- 

NGEAT,  1.   .">.   p.  522  ;   BOISTEL, 

n    1004;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.). 

951.  L'art,  575,  §2,  C.  com.  assimile  le 
ment  en  valeurs  a  un  payement  (V.  C. 

com.  art.  446.  —  Paris,  7  juin  1892,  J 
frio.  com..  1893,  p 

-       ant  une  opinion,  le  règlement  i 

mettrait  toujours  obstacle  a  la  reven- 
dication, sans  qu'il  y  ait  a  distinguer  entre 
le  cas  où  l'acheteur  a  endosse  au  proGI  de 
son  vendeur,  c'est-à-dire  du  failli  ou  du 
liquidé,  un  effet  qu'il  avait  dans  son  porte- 
feuille, il  !■'  cas  où  il  a  lui-même  créé  un  effet 
au  prolit  de  s, in  vendeur,  par  souscription 
d'un  billet  à  ordre  ou  acceptation  d'une  lettre 
de  change  (Paris.  31  mai  1906.  D.P.  1907.  2. 
il.  et  notes  S  et  9.  —  Boistel  .  ne  1003. 
et  page  768  .  note  i  ;  Thaller,  n»  1133). 

Il  est  plus  généralement  admis  que  c'esl 
dans  le  premier  cas  seulement  que  le  pro- 
priétaire perd  son  droit  de  revendication,  et 
qu'au  contraire,  dans  le  second  cas,  il  peut 
revendiquer  l'effet  si.  au  jour  du  jugement 
déclaratif,  celui-ci  se  trouve  encore  en  la 
possession  du  failli  ou  du  liquidé  (  Bravard- 
VeyrièRES  et  Démangeât,  t.  5,  p.  519; 
I.yon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  801).  .luge. 
en  ce  dernier  sens,  que  lorsqu'un  com- 
missionnaire ducroire,  après  avoir  vendu 
des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
commettant,  a  tiré  sur  les  acheteurs  et  fail 
accepter  par  eux  diverses  traites,  et  s'est 
borné  ensuite  à  les  remettre  aux  mains  d'un 
banquier,  lequel  ne  les  a  ni  escomptées  ni 
n  gociées,  le  commettant,  au  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  du  commission- 
naire, peut  revendiquer  ces  traites  (  Req. 
26  févr.  1908,  D.P.  1909.  1.5;  V.  disserta- 
tion de  M.  Bourcart,  Sir.  1910.  1.  353). 

D'après  une  troisième  opinion,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'attacher  à  la  distinction  ci- 
dessus  indiquée,  le  commettant  doit  toujours 
pouvoir  revendiquer  l'ellet  que  le  commis- 
sionnaire a  reçu  en  représentation  de  la 
marchandise,  si  cet  elfet  se  retrouve  dûment 
idenlilié  dans  le  patrimoine  du  commission- 
naire. Cette  solution  se  juslilie  par  une  idée 
de  subrogation  réelle  basée  sur  I  équité  (Dis- 
sertation de  M.  Percerou ,  D.P.  1909.  1.  5 
et  s.  ;  Thaller  et  Percekou,  t.  2.  n°  1017;. 

En  tout  cas,  on  ne  peut  considérer  comme 
un  règlement  en  valeurs  que  celui  qui  a 
lieu  à  l'aide  de  la  remise  d'effets  de  com- 
merce; le  prix  reste  donc  susceptible  de  te- 
vendication,  lorsqu  il  a  été  réglé  par  l'ache- 
teur en  un  bon  ou  récépissé  de  caisse  payable 
sur  un  banquier,  ce  bon  ou'récépissé  n'étant 
ni  un  titre  transmissible,  ni  un  tilre  au  por- 
teur (Req.  27  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  436.  - 
Contra:  BoiSTEL,  loc.  cit.). 

952.  Si  les  eUels  remis  en  pavement  au 
commissionnaire  vendeur  ont  été  créés  ou 
endossés  à  l'ordre  du  commettant  lui-même, 
ceux  de  ces  elfets  trouvés  dans  le  portefeuille 
du  commissionnaire  peuvent  être  revendi- 
qués par  le  commettant,  car  il  y  a  lieu  de 
les  assimiler  à  des  effets  remis  au  failli  avec 
mandat  de  les  recouvrer  (V.  supra,  nos  920 
et  s.  —  Pardessus,  n»  128n;  Bédarriui. , 
n«  1152;  Alauzet,  t.  8.  n«  2828:  Boistel. 
p.  768  ,  note  4). 

953.  Le  prix  ne  peut  non  plus  éii 
vendiqué  lorsqu'il  a  été  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur  (C.  com. 
art.  575  in  / 

Si,  au  moment  où  le  prix  est  porté  par  le 
commissionnaire  au  débit  de  l'acheteur,  au- 
cune somme  n'est  portée  dans  le  compte 
courant  à  son  crédit,  et  si,  au  moment  de  la 
faillite  du  commissionnaire,  tous  les  articles 


,  du  compte  sont  pour  l'acheteur  des  articles 
débiteurs,  le  commettant  peut  revendiquer 

|  la  créance  du  prix.  C'est  pour  consacrer  cette 
solution  que.  lors  de  la  revision  du  Code  de 
commerci  en  1838,  on  a  substitué  dans 
l'art.  Ô7ô.  :•  2.  les  mots  «  compense;-  ni 
compte  courant  i  .  aux  mots  <  passés  en 
compte  courant 

954.  Si.  lors  de  l'entrée  du  prix  en  compte, 
le  commissionnaire  avait  été  antérieurement 
débité  d'une  somme  égale  ou  supérieure  par 
l'acheteur,  le  droit  de  revendiquer  le  prix 
est  définitivement  perdu,  lors  même  que. 
par  suite  d'opérations  nouvelles,  le  commis- 
sionnaire demeurerait  définitivement  créan- 
cier de  l'acheteur  (Bravard- Veyrières  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  519:  Boistel,  n»  1003; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  nM  826  et  s., 
et  t.  8.  n=  802). 

955.  Si.  lors  de  l'entrée  du  prix  en  compte, 
li  s  doux  comptes  se  balançaient  exactement 

n  se  soldaient  au  prolit  du  commissionnaire 
et  -i  ce  dernier  n'a  été  dans  la  suite  débité 
d'aucune  somme,  il  y  aurait  lieu,  d'après 
plusieurs  auteurs,  de  donner  la  même  solu- 
tion que  dans  la  première  hypothèse:  ici, 
encore,  il  n'y  a  eu  aucune  compensation,  et 
la  créance  du  prix  se  détache  nettement 
du  compte  (Boistel.  n»  1003).  —  Suivant 
.M.  Thaller  (  n»s  1134  et  1664),  le  commet- 
tant pourrait  même  toujours  s'attribuer,  dans 
la  limite  du  prix,  le  solde  du  compte  courant 
à  l'avoir  du  failli  (V.  Thaller  et  Percerou, 
t.  2,  p.  178,  note  1).  Suivant  d'autres  au- 
teurs, le  principe  de  l'indivisibilité  du  compte 
courant  doit,  au  contraire,  faire  écarter  la 
revendication  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  des 
articles  portés  au  crédit  et  au  débit  de  l'ache- 
teur (Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.  Y. 
Compte  courant,  n°  82). 

956.  Au  cas  d'un  compte  courant  entre 
le  commissionnaire  et  le  commettant,  ce 
dernier  ne  peut  plus  revendiquer  la  créance, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  portée  au  compte 
courant  (Delamarre  et  Le  Poitvin  ,  t.  3. 
n  221  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  803; 
Thaller  et  Pekcerol  ,  t.  2.  n°  1019.  — 
V.  toutefois  :  Pardessus,  n»  1283). 

957.  Au  cas  de  faillite  simultanée  du 
tiers  acheteur  et  du  commissionnaire,  si  le 
commettant,  qui  est  en  droit  de  revendiquer 
la  créance  du  prix,  se  présente  dans  la  faillite 
de  l'acheteur,  celle  du  commissionnaire  est 
libérée;  s'il  se  présente  dans  la  faillite  du 
commissionnaire  ,  il  n'y  a  droit  qu'au  divi- 
dende qu'elle  reçoit  elle-même  dans  la 
faillite  de  l'acheteur;  la  circonstance  que  le 
commissionnaire  est  failli  ne  peut,  en  effet, 
améliorer  la  situation  du  commettant  (Bra- 
\aru-\eyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  521; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  SOij. 

Toutefois,  si  le  commissionnaire  failli  était 
ducroire,  le  commettant  pourrait  ligurer  à 
la  fois  dans  les  deux  faillites  :  dans  celle  de 
l'acheteur,  comme  créancier  du  prix;  dans 
celle  du  commissionnaire  ,  comme  garanti 
par  la  convention  de  ducroire  contre  les 
risques  d'insolvabilité  de  l'acheteur  (Liela- 
marre  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n"  215;  Lyon- 
Cae\  et  Renault,  loc.  cit.). 

958.  Le  commettant  qui,  en  vertu  de 
l'art.  575,  §  2,  C.  com.,  réclame  direc- 
tement à  l'acheteur  le  payement  des  mar- 
chandises vendues  par  le  commissionnaire, 
est  soumis  aux  exceptions  que  l'acheteur 
peut  puiser  dans  la  convention  intervenue 
entre  lui  et  le  commissionnaire;  par  exemple. 
si  l'acheteur  avait  droit  à  une  seconde  lour- 
niture  avant  de  paver  son  prix,  on  respec- 
tera son  droil  (Paris,  10  déc.  185V,  D.P.  58. 
2.  92.  —  Bravard-  Veyriêri  s  et  Démangeât  . 
t.  5,  p.  519;  Boistel,  n»  1003). 

959.  Si,  étant  dépositaire,  le  failli  ou  le 
liquidé,  trahissant  ses  obligations,  a  vendu 
et  livré  à  un  tiers  de  bonne  foi  les  marchan- 
dises déposées,  on  admet  que  la  disposition 
de  l'art.  575,  §  2,  C.  com.  doit  être  étendue 
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à  cette  hypothèse  et  que  le  propriétaire  peut 
revendiquer  la  créance  ilu  prix.  Mais,  s'il  le 
préfère,  le  propriétaire  peut  se  présenter 
comme  créancier  de  dommages-intérêts  dans 
la  faillite  du  dépositaire  (BraVARD-VeYRIERES 
ET  DEMANGEAT,  t.  5,  p.  518,  noie  2:   BoiST]  i  . 

n°  1003;  Lyon-Cajen  et  Renai ■[.■!■,  t.  8.  m"  805; 

i le  M.  Thaller,  D.P.  1903.  2.  H7,  col.  1 

Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  lorsqu'une  personne  a  remis  9  un  ban- 
quier une  provision  avec  ordre  d'acheter  un 
titre,  et  que  le  banquier,  après  avoir  l'ail  fait  e 
cet  achat  parmi  tiers,  a  donné  ordre  à  ce  tiers 
de  revendre  le  titre  acheté,  cette  personne 
ne  peut  revendiquer  à  rencontre  de  la  masse 
de  la  faillite  du  banquier  le  prix  de  la  re- 
vente, alors  que  les  titres  sur  lesquels  a 
porté  la  double  opération  n'ont,  à  aucun 
moment,  été  individualisés  par  le  sous- 
intermédiaire  au  nom  soit  du  commettant . 
soit  de  l'agent  interposé  (Paris,  25  janv. 
1900,  D.P.  1903.  2.  H7,  -  En  sens  con- 
traire :  Noie  précitée  de  M.  Thaller). 

SECT.  4.  —  Procédure  des  demandes 
en  revendication. 

960.  Les  demandes  en  revendication 
doivent  d'abord  être  soumises  aimablement, 
sous  forme  de  requête,  au  syndic  ou  au  dé- 
biteur assisté  du  liquidateur,  qui  peut  les 
admettre  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, et  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
trôleurs s'il  y  en  a  (L.  4  mars  1889,  art.  7). 
C'est  seulement  si  le  syndic  ou  le  débiteur 
assisté  repousse  sa  réclamation  que  le  re- 
vendiquant peut  saisir  le  tribunal  (C.  coni. 
art.  579)  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n°  791  ;  THALLER,  n°  1936).  La  demande  pré- 
liminaire auprès  des  syndics  ou  du  débiteur 
assisté  est  absolument  obligatoire  ;  c'est 
une  formalité  qui  a  un  caractère  d'ordre 
public,  et,  dès  lors,  le  tribunal  peut  relever 
d'oflice  la  lin  de  non-recevoir  résultant  de 
son  inobservation  (Note  1  à  4,  D.P.  1907.  2.  9). 

961.  L'art.  579  C.  com.  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel ,  son  application  doit  être 
restreinte  aux  demandes  en  revendication 
prévues  par  le  chapitre  10  du  titre  1  dans 
lequel  il  se  trouve  compris,  c'est-à-dire  par 
les  art.  574  et  s.  |  Paris,  31  mai  1906,  D.P. 
1907.  2.  9).  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence  demeurant  appli- 
cables aux  demandes  en  revendication  for- 
mées en  vertu  du  droit  commun,  les  tribu- 
naux de  répression  peuvent  statuer  sur  une 
demande  en  revendication  d'objets  mobiliers, 
exercée  devant  eux  accessoirement  à  l'ac- 
tion publique,  bien  que  le  prévenu  soit  en 
faillite  (Paris,  5  févr.  1898,  D.P.  98.  2.  172)  ; 
...  Que  la  procédure  de  l'art.  579  est  inap- 
plicable à  l'action  en  attribution  d'un  prix 
ou  d'une  somme  se  trouvant  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur,  et  n'ayant  jamais  été 
entre  les  mains  du  failli  ou  du  liquidé;  spé- 
cialement, à  l'action  du  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui,  malgré  la  faillite  du  tireur, 
demande,  en  vertu  du  droit  commun,  que 
la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré 
lui  soit  attribuée  i  Paris,  31  mai  1906,  précité). 

962.  Les  demandes  en  revendication  ne 
sont  soumises  à  aucun  délai;  elles  peuvent 
être  exercées  tant  que  dure  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  (Bédarride,  n"  1 1  18  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  790). 

SECT.  5.  —  Revendications  par  la  femme 
du  failli  ou  du  liquidé. 

963.  Presque  toujours,  en  fait,  la  décla- 
ration de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  mari  motive  de  la  part  de  la  femme  une 
demande  en  séparation  de  biens  (Comp. 
Douai,  13  mars  1912,  Journ.  faàll.,  1912. 
p.  207).  Alors  même  que  cette  demande  ne 
serait  pas  formée,  sous  tous  les  régimes 
matrimoniaux ,    excepté    sous    celui    de    la 


séparation  de  biens,  la   femme  peut   avoir 
amer   des   bîèns  donl  .Ile  a  la   pro- 
priété et  qui  se  trouu il  uns  du 
mari  (  C.  coin.  ail.  557  c!  .'. 

964.  Le  droil  ■  !  em]  biens 
ne  soient  englobés  dans  la  fi                    irtienl 
•  ■  çalemenl  aux  cri  ani  iet      li      i   femme  (C. 
civ.  ait.  1146).  Les  créanciers  de  la  femi 
l'i-m  i  nt,  d'ailleurs,  exercer  ses  droit-, 

de  Faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
mari,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  propres  créant  R  tes,  23  juin 
1893,  D.P.  94.  2.  568). 

965.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire du  mari  n'enlève  pas.  eu  principe,  a 
la  femme  les  droits  qui  lui  appartiennent, 
Pour  déterminer  les  bien  donl  elle  peul 
être    propriétaire,    ou    les   créances 

peul  .noir  .i  faire  valoir  contre  son 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  principes 
généraux  du  droit;  mais  cette  situation  du 
mari  a  pour  effet  de  priver  la  femm 
avantages  matrimoniaux  que  celui-ci  lui 
avait  faits  (C.  com.  art.  564).  En  outre,  quant 
à  leurs  modes  de  preuve,  les  droits  de  la 
femme  sont  soumis  à  des  règles  beaucoup 
plus  rigoureuses  quand  elle  se  présente  soit 
comme  propriétaire  (C.  com.  art.  .V>'.i  ci  .Vin  . 
soit  com  ne1  créancière  iC.  i  mu.  art.  56.'!,  S  2); 
enlin  de  graves  restrictions  sont  apportées 
à  son  hypothèque  légale  (C.  com.  art.  563). 

966.  Les  règles  spéciales  imposées  à  la 
femme  qui  revendique  ses  biens  s'appliquent 
alors  même  que  le  mari  avait,  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  une  profession  déter- 
minée, ou  n'est  devenu  commerçant  que  plus 
d'un  an  après  :  on  ne  saurait  appliquer  ici  la 
condition  exigée  par  les  art.  563  et  564  C.  com. 
i  Rouen,  16  avr.  1857.  D.P.  58.  5.  189;  Trih. 
civ.  .Marseille,  6  juill.  1906.. 7ml/-».  [mil  .  I!«i7. 
p.  94.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  8,  n°910). 

Art.  1er.  —  Revendication  des  im.mi 

967.  Pour  les  immeubles  qui  lui  sont 
propres  et  qui  lui  appartenaient  avant  le 
mariage  ou  qu'elle  a  acquis  à  titre  gratuit 
depuis  la  célébration,  la  preuve  du  droil  de 
propriété  de  la  femme  résultera  des  actes 
mêmes  qui  en  emportent  transmission  (C. 
com.  art.  557). 

968.  Les  immeubles  acquis  par  la  femme 
en  emploi  de  deniers  provenant  de  succes- 
sions ou  de  donations  ne  peuvent  être  reven- 
diqués par  elle  qu'à  la  double  condition  : 
d'une  déclaration  d'emploi  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition  et  de  la 
constatation  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique  de  l'origine  des  deniers  (C. 
com.  art.  558).  —  Pour  que  la  revendica- 
tion soit  possible,  il  faut  en  outre  que,  sui- 
vant les  principes  généraux,  la  femme  ait 
eu  le  droit  de  faire  ces  acquisitions,  soit 
qu'elles  aient  été  prévues  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  que  les  deniers  appartinssent 
en  propre  à  la  femme  comme  paraphernaux, 
ou  parce  que  celle-ci  est  séparée  de  biens 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»893). 

969.  Pour  les  immeubles  acquis  en  em- 
ploi de  sommes  dotales  appartenant  à  la 
femme  au  moment  du  mariage,  il  semble 
qu'il  y  a  lieu,  par  analogie,  d'appliquer  éga- 
lement l'art.  558  C.  com.  L'acte  authentique 
prouvant  l'origine  des  deniers  sera  alors,  en 
général ,  le  contrat  de  mariage  ou  l'inven- 
taire y  annexé,  mais  il  ne  sera  pas  en  outre 
nécessaire  que  le  reçu  du  mari  soit  authen- 
tique (Renouard,  t.  2,  p.  297;  Bédarride. 
n»  999  ;  Boistel,  n"  1014  :  Thaller,  n 
texte  et  note  1). 

970.  Pour  les  immeubles  acquis  en  rem- 
ploi d'un  autre  immeuble,  il  n'est  pas  dou- 
teux, si  le  remploi  est  fait  par  le  mari,  aue 
l'observation  des  prescriptions  de  l'art.  1435 
C.  civ.  soit  exigée;  mais  il  serait  en  outre 
nécessaire,  d'après  plusieurs  auteurs,  de  se 
conformer   à  l'art.   558  C.   com.   (Alauzet, 


t.  8,  ii    2489;  Bravard-Veyrieres  et  Deman- 

oi  m  t.  ."..  p,  :m> ,  Boistel,  lue.  cit.;  Thal- 
i  note  i        Con  8  janv. 

1844,  R.  1087  .  Gn  noble.  28  juin  1858,  D.P 
59.2.  191  ;LYON-l  PB  t.8,n  894 

TllAl.l.l  i       I       01      I.  2  .  p.  215,  aott    3 

971.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  I 

a  acqi  nom   un  Immeuble .  avec 

par  .i  rit  ici  - 
pation  le  pm  à  provenir  de  vente-  d'im- 
meubles a  elle  propres  el  'i1"--  d'autre 
pari .   les  ventes  de  ci 

mthentiqui  -  rendant 

1      la  quoi  île  il,.-  -munies  acpii-i  -    i   I  i 

fi  i i    rei  ni  -  pai  le  mari ,  il  n'est  pas.  en 

outt  '      tiri    qui     l'oi des  deniers 

ail  éti  ultérieui  emi  ni  constatée  au  moment 
du  pavement  du  prix  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  (Req.  8  uov.  1886,  D.P.  87.   I.  395). 

972.  On  esl  généralemenl  d'accord  pour 

qu  il  n'y  a  pas  heu  d'exil 
de    preuve   requis    par   l'art.   5ÔM  C. 
...  au  cas  d'un    immeuble 

contre  un  autre  m Il     Bi  I   nx,  n»  1014. 

-  -     COTlU  I  .i.i!  lu  .MAN- 

GEAT, t.  ô,  p.  530;  Ai  m  /ii  .  t.  8,  n«  2789); 
...  nu  au  cas  où  la  femme  a  acquis  un  Im- 
meuble à  l  aide  d  économies  réalisées  sur  les 
revenus  de  se-  biens,  ce  qui  peut  se  pré- 
senter  soi!  bous  Ii  régime  de  la  séparation 
de  biens,  soit  lorsque  [a  femme  commune  a 
des  biens  propres  donl  la  communauté  n'a 
a  jouissance,  soit  lorsque  la  femme 
dotale  a  des  paraphernaux  ou  est  autorisée 
par  son  contrat  à  toucher  les  revenus  de  ses 
Idem  dotaux  i  C.  civ.  art.  1549).  Mais,  en  ce 
dernier  cas,  le  juge  devra  se  montrer  très 
rigoureux  pour  la  preuve  [Paris,  9  févr.  1867, 
D.P.  68.  2.  29.  —  Renouard,  t.  2,  n«  299; 
Alauzet,  t,  8,  n  2793;  Bravard-Veyrieres 
et  Démangeât,  ivc.  cit.;  Boistel.  Inc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Kenai  lt,  t.  8,  n«  895;  Thal- 
ler 1  1  Percerou,  t.  2,  n1-  1066  et  1066  bit). 

973.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  8. 
n<"  894  et  895)  estiment  que  les  conditions 
requises  par  l'art.  558  C.  com.  ne  sauraient 
être  exigées  en  dl  I  hypothèse  stric- 
tement prévue  par  cet  article  (Conf.  Trib. 
com.  Seine,  10  sept.  1890,  Journ.  faill.,  1890, 
p.  499;  Paris.  16  uov.  1891,  ibid.,  1892,  p.  13). 

974.  La  femme  ne  reprend  ses  im- 
meubles qu'à  la  charge  des  hypothèques 
dont  ils  ont  été  légalement  grevés  ou  de 
tous  autres  droits  réels  valablement  consti- 
tués (C.  com.  art.  561). 

Art.  2.  —  Revendication  des  meubles. 

975.  La  femme  peut  revendiquer  tous 
le3  objets  mobiliers  dont  elle  est  proprié- 
taire; mais,  pour  ceux  qui  lui  appartenaient 
avant  le  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  à 
titre  gratuit  pendant  sa  durée,  elle  doit 
prouver  leur  origine  et  leur  identité  par  un 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique 
(C.  com.  art.  560.  V.  Communauté  entre 
époux .  ii    1114). 

976.  La  règle  posée  par  l'art.  560  C. 
com.  est  impérative  ;  le  contrat  de  mariage 
ne  pourrait  ni  dispenser  de  la  preuve  exigée 
par  l'art.  560  C.  com.  (Paris,  9  févr.  1867, 
D.P.  68.  2.  29),  ni  autoriser  à  faire  cette 
preuve  autrement  qu'elle  est  prescrite  par 
cet  article  (Metz.  26  mai  1868,  D.P.  70.  2.  80). 

977.  Cette  disposition  ne  repose  pas  sur 
une  idée  de  fraude  et,  par  suite,  le  syndic 
peut  l'opposer  à  la  femme  alors  même  qu'il 
reconnaîtrait  l'absence  de  toute  fraude  (Civ. 
24  janv.  1906  et  -r>   ievr.    1908,   D.P.   1908.  1. 

353.    —   Lyon-Caen    et    Renault,   t.    8, 

n-  897  ; 

978.  Le  mode  de  preuve  prescrit  par 
l'art.  560  C.  corn,  est  obligatoire  :  ...  quel 
que  soit  le  régime  matrimonial,  même  pour 
les  meubles  qui  se  trouveraient  en  la  posses- 
sion de  la  femme  séparée  de  biens  (Metz. 
26  mai  1868,  D.P.  70.  2.  80)  ;  ...  Quand  bien 
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même  la    communauté  aurait    été   diss 
avant  la  faillite,  par  exemple  parle  décès  de 
la   fen  '- •  l8W      '"'"'" 

tri*,  coi  i.,  1900,  p.  ~ 

979  il   ne   peut  être   remplace    par 

aucun  autre:  notamment,  il  ne  p 

.,■    un    acte    sous    seing    privé    ayant 
acquis  date  certaine  avant  l'ouvertun 
faillite  Trib.com. Tulle, 23 sept.  1903, J 

.    L903,   p.   154         Boistei  .  n»  1013; 
ICxEi  ei  Renault,  l    8,  n«  8? 
Par   l'inscription  antérieure  au   mariage  di 
la  femme,  ou  île  la  personne  à  laquelle  elle 
i  succédé,  sur  le  Grand-Livre  de  la  di 
sur  m  '  ■  •iu.,lt,'lH'l',10-1;' 

femme  voudrait  réclamer  (Req.  a&iuill.  !8o2, 
<ir  52    1   812  .  -  Thaller,  n«  I9ii 

980.  L'art.  .">60  C.  corn,  ne  peut  être 
invoqué  contre  le  tiers  qui,  en  vertu  d un 
titre  émané  de  la  femme,  délient  les  objets 
mobiliers  revendiqués  par  Le  syndic  (Lit 

1899,  D.P.  1908.  2.  153,  et  la  note  de 
If.  Lacour  . 

981.  La  revendication  ne  peut  être 
admise  qu'autant  que  le  meuble  existe  encore 
en  nature  :  c'esl  ce  qui  résulte  du  texte  de 
l'art.  560  C.  coin,  aux  terme-  duquel 
femme  pourra  reprendre  ex  nature  ;  la 
femme  ne  peut  donc  exercer  aucune  reven- 
dication lorsqu'un  propre  a  été  vendu  et  qu  il 
n  en  a  pas  été  fait  remploi  (Lyon-Cai 
Renault,  t.  S.  n   898 

982.  Le  remploi  des  propres  mobiliers 
de  la  femme  est  soumis  aux  formalités  des 
art  568  C.  com.  et  1435  C.  civ.  (Thaller, 
n»  1975'.  Il  faut,  en  outre,  qu  avant  de  taire 
l'objet  d'un  remploi,  le  prix  de  ces  propres 
ne  soit  pas  entré  en  communauté  (< 
art.  560;   Paris,   18  déc.   1906,  Journ.  fatll., 

'  ■  P-  56).  ,  .  , 

983.  La  loi  m-  parle  pas  des  meubles 
,,„e  la  femme  a  acquis  à  titre  onéreux  pen- 
dant le  mariage  ;  on  en  conclut  que,  pour  les 
revendiquer,  il  lui  suffit  de  prouver  son 
droit  de  propriété  conformément  aux  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  un  acte 
avant  date  certaine,  la  masse  étant  ici  un 
tiers  -lufé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  ici, 
par  analogie,  appliquer  l'art  558  C.  com. 
PReq.  1"  déc.  1879.  D.P.  80.  1.  230.  -  Bots- 
th  n  1044  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  .s. 
n„899.  _  Contra  :  Bravard  -  VEYRIÈRESET 

-.„,  m.  t.  :,.  p.  530;  Thallkr.  n»  19/5. 
C.omp.  Thalli.r  ei  Percerou.  t.  2.  n«  10/2). 
984  Faute  par  la  femme  de  faire  la 
preuve  de  son  droit,  tous  les  effets  mobi- 
liers, sous  quelque  régime  qu  ait  ete  çoii- 
tracté  le  mai  iage,  font  partie  de  1  actif  de  la 
faillite  =auf  au -Midi"  à  remettre  a  la  lemme, 
aver  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les 
•     linsies  et  bardes  à  son  usage  personnel    C. 

com.  art.  560,  §  2.   V.  C maute 

n"  1028). 

Chap    8.  —  Modifications  aux  droits 
des  créanciers  privilégiés  <>t  hypo 
tbécaires. 

985.  En   principe.    le>   privilèges,    soil 
eénéraux,  soit  spéciaux,  sonl  les  mêmes  et 

avec  la  même  étendue  el  au  même 
,    e„  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire   qu'en   cas   de    di  dès   loirs 
,,„  ,l-  ne  tombenl  point,  d'ailleurs,   sous  le 
,e        148  C.  com.  (V.  supra, 

3,  n»414). 

986.  De  même,  les  hypothèques  qui  ne 
pas    atteintes    par    les    nulliti      dt  - 

146  et    147  C.  com.,  ou  qui  ne  sont  pas 
la   masse  faute  d'avoir  éte 
inscrites  en  temps  utile  (C.  com.   ai 

■   ■■     1 16  ■■     ■■'  I".1"' 

cipe,  modifiées  par  la  faillite  ou  la  hqu 

indiciairedu  débiteui    \    Privilège   ■ 
,/„„,  mment,l  hypothèqueli 

,rs.  lorsque  lefailliou  le  liquidé  exerce 
une  tutelle,   ne  subit  aucune  modin 


Si  la  femme  du  commerçant  esl  morte  avant 
ie    jug  éclaratif,    en    laissant    des 

enfants  mineurs  devi  nus  -es  héritiers,  •    uj 
ci,  du  chef  de  leur  mère,  seront  don, 

ir  tous  les  immeubles  du  failli  indis- 
tinctement I  lu  \t  1 1  r,  D    2046 

987.  Toutefois  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire  a  pour  effet  de  donner  aux 
commis  el  ouvrier-  un  privilège  qu  ils  n'onl 

MS  ,i    déi  onfitui  e  (C  com.  arl .  549) 
de  faire  perdre  au  '.end.  ur  de  meubli  s  le 
privilège  de  l'art.  2102-4»  C.  civ.  (C    com 
art.  550  in  fine.  -  V.  supra,  m>833  .  el  d  en 
traîner  de  notables  restrictions  au  privilège 
du  bailleur  (C.  coin    art.  550)  et  à  1  hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  (C.  com. 
art.  562  et  563 

988.  L'effet  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  matière  de  vente  «'.  im- 
meubles a  été  exposé  sitpra  .  n"  368  et  s. 


SECT.  1".  —  Privilège  des  commis 
et  ouvriers. 


989.  Si  les  commis  ou  ouvriers  conti- 
nuent à  être  emplovés  après  le  jugement 
déclaratif,  ils  le  sont  alors  pour  le  compte 
,le  la  masse  et.  par  suite,  celle-ci  doit  leur 
payer  les  salaires  courus  depuis  cette  époque 
par  voie  de  prélèvement,  et  non  au  marc  le 
franc  (Paris.  17  févr.  1892,  D.P.  94.  2.  1,  et 
la  note  de  M.  Boistei i.  De  même,  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  pour 
diement  abusif  (C.  civ.  art.  1780)  par 
1,.  syndic  ou  le  liquidateur,  après  qu'il  a  pris 
les  commis  ou  ouvriers  aux  gages  de  la 
niasse,  constituent  une  dette  de  la  masse 
THALLER,    h     2012'.  ,   . 

990.   l'our   les   salaires  dus  antérieure- 
ment au  justement  déclaratif,  il  est  accordé, 
par  extension  du  privilège  de  l'art.  2101-4" 
C.  civ.  et  au  même  rang,  un  privilège  garan- 
tissant :   1°   aux   ouvriers  directement   em- 
plovés par  le  débiteur,  le  salaire  acquis  pen- 
dant   les  trois  derniers   mois  précédant   le 
iueement  déclaratif;    2"  Aux  commis  atta- 
ches à   une  ou  plusieurs  maisons  de  com- 
merce,   —dentaires    ou   voyageurs;    ...    s'il 
s'agit  d'appointements  fixes,  les  salaires  dus 
durant  les  six  mois  antérieurs  au  jugement 
déclaratif;   ...  s'il  s'agit  de  remises  propor- 
tionnelles allouées  à  titre   d'appointements 
ou  de  suppléments  d'appointements,  toutes 
les  commissions  qui  leur  sont  définitivement 
ai  quises  dans  les  trois  derniers  mois  précé- 
dant le  jugement  déclaratif,  alors  même  que 
la  cause  de  ces  créances  remonterait  à  une 
époque  antérieure  (C.  com.  art.  549,  modifie 
par  les  lois  des  4  mars  1889  et  6  févr.  1895, 
D.P.  95.  4.  34).  ,  ,    , 

991.  Les  trois  mois  pour  lesquels  les  sa- 
laire- des  ouvriers  sont  privilégiés  sont  ceux 
qui  précèdent  le  jugement  déclaratif,  et  non 
ceuï  qui  précèdent  la  eessation  des  pave- 
ments (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  118, 
notel;  Thaller,  n»  2013  ;  Baudry-Lacanti- 

et  de  Loynes,  t.  1,  n»  339.  —  Contra 
Trib.   com.    Fécamp,    21    janv.    1891,    D.P. 
92.  2.  179).  .        .     ,, 

992.  Les  salaires  ne  peuvent  jamais  être 
privih'  i>  -  que  pour  la  durée  indiquée  par 
l'art.  549  C.  com.,  alors  même  que,  pour 
obtenir  le  pavement  de  salaires  remontant  a 
une  époque  "antérieure,   les  commis  ou  ou- 

riers  auraient  intenté  des  poursuites  avant 
le  iueement  déclaratif  (Trib.  com.  Lyon, 
-21  dé'c.  1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  89. 

993.  Ce  privilège  ne  garantit  que  les 
salaires  et  commissions;  notamment,  il  ne 
s'applique  pas  :  ...  à  l'indemnité  de  congi 
,,„  „„  „,  due,  soil  •  a  vertu  de  1  art.  1780 
C  civ  soit  en  vertu  d'une  convention  UriD. 
com.  Mai-eille.  25  janv.  1883,  Journ.  faill., 
1883  p  218;  Pari-.  17  févr.  1892,  D.P  94, 
2.  i  et  la  note  de  M.  Boistei;  Trib.  com. 
Marseille.  9  mars  1898,  Journ.  faill.,  1899, 

ni.  Le  Havre,  2  juin  1908, 


ibid.,    1908.    p.   474;   Riom.    19  juin   1911. 
n  p    lin-'   2.  156.  -  Lyon-Caen  et  Renault, 

i,  s.  n    s2'i.        \  ■  su]»-<i.  n-  Sl>-  et  su:;  . 

A  la  créance  en  remboursement  du  cau- 
tionnement fourni  par  l'emph'y  iTrib.com. 
Seine.  28  oct.  1897.  Journ.  faxU.,  1888, 
p  132.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
,,  824  .  ...  Aux  rémunérations  pour  tra- 
vaux exceptionnels  exécutés  en  dehors  des 
conditions  du  contrat  de  louage  de  services 
,i  avec  la  collaboration  de  tiers  |  Trib.  com. 
I  von,  26avr.  1911,  Journ.  faill.,  1912,  p.  42). 
994.  Toute  allocation  ferme  promise  a 
,,,,  employé,  par  cela  seul  qu'elle  est  indé- 
pendante'des  aléas  de  l'entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale,  constitue  un  salaire, 
et  est  par  suite  garantie  par  le  privilège  de 
i  ,n  549  si  son  exigibilité  se  place  dans  les 
six  mois  précédant  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire  (Trib.  com.  Seine,  2/  jlun 
1907,  D.P.  1907.5.  43).  _ 

995.  L'allocation  pour  frais  de  route 
attribuée  aux  commis- voyageurs  spéciale- 
ment attachés  à  une  maison  fait  partie  des 
salaires  ou  des  appointements  auxquels 
s'applique  le  privilège  de  l'art.  o49  C.  com. 
(Trib.  com.  Tours,  21  mars  1902,  Journ.  faM., 
1902  p  174;  Angers,  2  juill.  1908.  ibid.. 
ions.  p.  487.  -  Contra  :  Trib.  com.  seine, 
24  sept.  1904,  Joum.  trib.  com.,  190b,  p.  199)-1 

996.  Les  remises  proportionnelles  ou 
les  commissions  privilégiées  sont  celles  qui 
ont  été  définitivement  acquises  dans  les 
trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  la 
créance  remonterait  à  une  époque  anté- 
rieure (C.  com.  art.  549).  Il  y  a  donc  lieu 
de  se  référer  à  la  convention  des  parties 
pour  savoir  si  les  remises  ou  commissions 
sont  acquises  au  jour  de  la  passation  des 
commandes  .  ou  seulement  au  jour  du  paye- 
,,„.,„  de  celles-ci  (Trib.  com.  Seine,  lb  oct. 
1!)(lli.  j0Um.  faill,  1907,  p.  224;  Douai, 
l=r  juill.   1907.   ibid.,  1908,  p.  214). 

997.  D'une  façon  générale,  il  taut  s  at- 
tacher au  jour  où  le  montant  des  remises 
ou  commissions  a  été  porté  au  crédit  du 
commis,  c'est-à-dire  est  devenu  exigible, 
point  qui  est  réglé  par  les  conventions  des 
parties  (Trib.  com.  Semé.  28  fevr  1900, 
foum.  faill.,  I9UU.  p  312;  Bourges  Ooct 
1911,  ibid.,  1912,  p.  2o5.  —  Lyon-Caen  ei 
Renault,  t.  8.  n»  826). 

Mais    d'autre  part,  on  ne  doit  considérer 
nue   le    jour   auquel    le   droit   aux   remises 
ou  commissions  a  été  définitivement  acquis 
et  où  le  commis  a  eu  la  possibilité  d  exiger 
le  pavement,  ne  pouvant  s'en  prendre  qu  a 
lui-même  s'il  a  fait  plus  longtemps  crédit. 
i   11  se  peut  que  le  commis-voyageur  ait  con- 
venu de  ne  régler  son  compte  que  tous  les 
six    mois,  tous    les    ans  ou    tous  les  deux 
ans      Devra-t-on  réunir  toutes  les  commis- 
sions indivisément,  et,  selon  que  l'époque  du 
rèelemenl  général  du  compte  tombera  dans 
les  trois  mois,  accorder  ou  refuser  pour  le 
tout  le   bénéfice  de    notre  art.   o49  .   .Nulle- 
ment    Il  est    plus  naturel    d'envisager  ce 
compte   non   dans    son    ensemble    indivis 
mais  dans  chacun   de  ses   articles.    Quand 
la   commission    est   portée   en   crédit,    elle 
est     définitivement    acquise.  Si    elle    nest 
pas    pavée,    c'est   que    le   commis    la    bien 
voulu,  a  suivi  la  foi  de  son  débiteur,  et  il 
,,  ;,  ou  à  se  plaindre  à  lui-même  s  il  a  choisi 
un    terme    trop  éloigné  pour  ce   règlement 
énéral.  Pour  savoir  quels  sont  les  articles 
Civile   iés,    il    suffira   donc   de  rechercher 
,,,,,  n,..      mil    les    commissions    qui    lui   -ont 
.lélinitivement  acquises  et   qui,  a  ce    titre, 
doivent  lui  être  créditée-  dans  les  trois  der- 
me,- mois  à  partir  du  jugement  déclaratif  » 
iliapporl  de  M.  l'.uilleinin  a  la  Chambre  des 

députés   le    14  juin  1894,   i ■».   off-,  Doc. 

,1     r.hambre.    1891,  annexe,   il"   /11,   I  •' 


Î895.    4.   36,   col.   2;    Trib.    com.  Nantes, 
:«)  mars  1911.    liée.  Nantes.  1912.  1.  387.  - 
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Gontra  :  Trib.  corn.  S.  m.-,  2i  sept.  1904. 
Journ.  trib.  corn.,  1906,  p.  199). 

998.  Si  les  commissions  ont  fait  l'objet 
de  contestations,  elles  ne  sont  définitive- 
ment acquises  qu'au  jour  où  intervient  une 
décision  judiciaire  définitive;  il  suflit  donc 
que  cette  décision  ait  été  rendue  dans  les  trois 
mois  antérieurs  au  jugement  déclaratif,  pour 
que  les  commissions  soient  privilégiées  (Trib. 
com    Seui...  24  juin   1910,  D.P.  1911.  5.  i  , 

999.  Seuls  les  ouvriers  et  commis 
peuvent  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  519 
C.  com.  Ce  privilège  ne  peul  donc,  notam- 
ment, être  réclame  par  :  ...  les  artistes  dra- 
matiques ou  lyriques  Paris,  20  juin  1S63, 
D.P.  OH.  2.  169,  et,  sur  nounoi,  Req.  24  févr. 
1864,  D.P.  64.  1.  135;  Trib.  com.  Le  Havre, 

14  janv.  1865,  D.P.  05.  3.  31;  Bruxelles, 
22  juin  1876,  Pas.  belge.  1876.  2.  90;  Paris, 
20  mai  1879,  D.P.  80.  2.  120:  Trib.  com. 
Seine,  29  juin  1889.  Journ.  faill..  1889 . 
p.  442;  15  janv.  1901,  ibid.,  1901.  p.  266; 
Trib.  com.  Saint- Quentin ,  26  nov.  1907. 
D.P.  1908.5.  29;  Rouen,  2  déc.  1908.  D.P. 
1909.  2.  271,  et,  sur  pourvoi.  Req.  7  déc. 
1909,  D.P.  1910.  1.  28.  -  Alauzet,  t.  8, 
u»  2779  ;  Bravard-Yeyriëres  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  582  ;  Boistel,  n°*  45  et  1017  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  825.  —  Contra  : 
Montpellier,  25  mars  1862,  D.P.  62.  5.  260); 
...  Les  sapeurs-pompiers  de  service  dans  un 
théâtre  (Trib.  com.  Seine,  23  juill.  1885, 
Journ.  faill.,  1885,  p.  378);  ...  Une  société 
anonyme  créancière  de  remises  ou  commis- 
sions dues  par  une  société  en  faillite  dont 
elle  a  été  l'agent  général  i  Trib.  com.  Seine, 

15  nov.  1906,  Journ.  faill.,  1907.  p.  128  . 
...  Le  directeur  de  chantiers,  travaillant 
loin  du  patron ,  dans  une  situation  relative- 
ment indépendante,  et  rémunéré  par  une 
part  dans  les  bénéfices  généraux  de  l'entre- 
prise (Trib.  com.  Lyon,  30  janv.  1906, 
Journ.  faill.,  1906,  p.  437  j  ;  ...  L'ouvrier  à 
façon  qui  nest  pas  astreint  à  travailler  à 
des  jours  ou  heures  déterminés,  qui  peut 
employer  chez  lui  des  ouvriers  pour  son 
compte  et  travailler  pour  plusieurs  patrons 
(Trib.  com.  Beauvais,  24  juin  1908,  Journ. 
faill.,  1908,  p.  453>  :  ...  Les  commissionnaires, 
les  courtiers  ou  représentants  de  commerce 
(Trib.  com.  Nantes  ,6janv.ly07,  Jo«m.  faill.. 
1907.  p.  470  ;  22  juin  1912,  Gaz.  Pal.,  1912. 
2.  349.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
nu  825;  Thaller  ,  n°  1115.  —  Sénat,  déli- 
bération du  23  févr.  1894,  et  rapport  de 
M.  Guillemin  à  la  Chambre  des  députés 
le  14  juin  1894,  Journ.  off.,  Doc.  pari., 
annexe,  n"  711,  D.P.  95.  4.  36,  col.  3);  ... 
Le  clerc  d'un  officier  ministériel,  du  moins 
pour  les  salaires  courus  antérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite  ou  a  la  destitution  de 
cet  officier  ministériel  (Aix,  21  mars  1844, 
R.  Privilèges  et  hypothèques,  190;  Civ. 
15  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  5;  Trib.  com. 
Lille,  3  août  1875,  Journ.  des  notaires,  1875, 
art.  21519)  ;  ...  Ceux  qui.  à  raison  du  chiffre 
important  de  leur  traitement,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  commis  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,n»  825),  tels  le  directeur  technique  d'une 
société  industrielle,  ayant  un  traitement  fixe 
de  1000  francs  par  mois  et  un  tant  pour 
cent  sur  le  chiffre  des  affaires  (Lyon,  13  mars 
1912,  Jour»,  faill.,  1912.  p.  413);  ...  L'ad- 
ministrateur délégué  d'une  société  anonyme 
(Douai,  31  déc.  1883.  Journ.  jur.  Douai, 
1883,  p.  357;  Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin 
1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  128);  ...  Le  di- 
recteur statutaire  d'une  société  anonyme 
(Paris,  24  févr.  1899.  Journ.  faill.,  1899, 
p.  394);  ...  L'administrateur  général  d'un 
concert  qui,  outre  des  appointements  éle- 
vés, touche  une  part  des  bénéfices  i  Paris, 
20  mai  1879,  D.P.  1880.  2.  120);  ...  Le  gé- 
rant d'une  usine  ayant  une  bonification 
dans  les  affaires  qu'il  traite  directement 
(Lyon,  1"  avr.  1881  .  D.P.  82.  2.  il 


Jugé  que  ne  son)    pa  nuis  :  ...  le 

m   d'un   journal  m.   Seine, 

18 di  ■     1895    ' i  167);  ... 

(  in   un  !  Seine  .  8  juin 

19iil .  ibid.,  1901  .  p.  156      mais  qu'il 
autrement  de  ci  lui  qui  i    de  faire . 

sous  une  certaine  rubi  ique .  une  chronique 
re  dans  un  juin  uni    l  Seine, 

14  dé(     1911,  ibid.,  1912,  p. 

1000.  La  question  de  savoii    si  un 
geur  de  commeri  e  doit  ou        i  i  ■  .n-i- 
déré  comme   un   commis .  dan     li      i  as  de 
1  art. 549 C.  com  .  dépend  il  une  appréciation 

es  du  fail  ;  poui  i  omme 

tel,  la  jurisprudence  exige  généralement 
qu'il  ait  été  dans  un 

vis-à-vis  du  failli,  el  n'ait  pu  placer  d'autres 
produits  que  les  siens  (Comp.  Amiens,  15  té\  r. 
1902     '  !  .  1903,  p.  103;  Trib 

Nantes,6  janv.  1907,  ibid.,  1907,  p.  470;  Trib. 
com.  Niort,  6  mars  1907,  ibid.,  1907,  p.  187  : 
Douai,  l«  juill.  1907,  ibid.,  1908,  p.  214  . 

1001.  Les  ouvriers  mis  ne  sont 
privilégiés    pour    leurs 

qu'ils  étaient  employés  directement  par  le 
failli.  Et  l'entrepreneur  ou  le  commission- 
naire qui  a  employé  des  ouvriers  à  l'accom- 
plissement de  travaux  que  le  failli  l'avait 
chargé  d'exécuter  ne  peut  invoquer  l'art.  549 
C.  com.  pour  se  faire  rembourser  par  privi- 
lègi  les  salaires  de  ces  ouvriers  Kouen, 
10  nov.  1860,  Sir.  61.  2.   13,  el  S.    1099 

1002. —  Privilège  des  ouvrier»  et  em- 
ployés sur  les  caisses  ri  secours 
et  de  pi  .  —  En  cas  de  faillit! 
liquidation  judiciaire  du  chef  de  l'entreprise, 
il  est  accordé  aux  ouvriers,  employés  ou  bé- 
néficiaires des  caisses  de  retraites,  de  se- 
cours ou  de  prévoyance,  au  même  rang  que 
le  privilège  de  l'art.  2101-4"  C.  civ..  un  pri- 
vilège général  garantissant,  pour  la  dernière 
année  et  l'année  courante,  la  restitution  des 
retenues  ou  autres  sommes  affectées  à  ces 
caisses  (L.  27  déc.  1895.  art.  4.  D.P.  96.  4.  51). 

SECT.  2.  —  Restrictions  aux  droits 
de    la    femme    du    failli    ou    du    liquidé. 

Art.  1er.  —  Conditions  pour  QUE  i  ES 
restrictions  s'appliquent. 

1003.  11  n  est  apporté  de  restrictions  aux 
droits  de  la  femme  que  lorsque  le  mari  était 
commerçant  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage  ou  lorsque  ,  n'ayant  pas  alors  de 
profession  déterminée,  il  est  devenu  com- 
merçant dans  l'année  (C.  com.  art.  563.  §  I). 

C'est  au  syndic  qui  invoque  cette  circons- 
tance à  en  rapporter  la  preuve  (Trib.  com. 
Seine,  22  déc.  1891,  Jour,,,  faill.,  1891,  p.  188. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  a    310). 

1004.  Les  droits  de  la  femme  nesul 
aucune  restriction  lorsque  son  mari  était,  au 
moment  de  la  célébration  du  maria- 
représentant  de  commerce  (Paris,  14  mars 
1901,  Le  Droit,  27  sept.  1901  );  ...  Ou  voya- 
geur de  commerce;  ces  professions  étant 
déterminées  dans  le  sens  de  l'art.  563 
C.  com.,  et  n'étant  pas  commerciales 

18  janv.  1911  ,  Jour,,,  faill.,  1911.  p.  118.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3.  n    417,  el  t.  8, 

p.   207,  note  4).  Il  en  est  de  même   | i    la 

femme  dont  le  mari  était  employé  di  com- 
merce au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  est  ensuite  devenu  patron,  fût-ce 
même  dans  l'année  de  la  célébration  du 
mariage;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
espèce  où  le  mari  était  contremaître  dans 
une  filature  lors  de  la  célébration  du  ma- 
I  louai.  5  févr.  1897,  Journ.  faill.,  1897, 
p.  160.  —  Thaller.  p.  1010,  note  2).—  Au 
contraire,  un  principal  clerc  de  notaire  n'a 
pas  une  profession  déterminée  dans  le  sens 
de  l'art.  503  C.  com.  (Paris,  9  févr.  1867, 
D.P.  68.  2.  29  . 

1005.  Les  dispositions  de  l'art.  563  sont 
inapplicables    ;iu  cas  où  le   mari   faisait  le 


commei'i'i-,  étant  mineur,  -.m>  y  être  dûment 
autorisé    C.  com.  art.  2  .  el  ne  pouvait,  par 

suite,  être  légalement  considéré  comn >m- 

mercanl  18  »vr.  1882,  D  P.  83.  1    '. 

.  u  i  i .  loc.  rit.  ;  Thaller 

1006.  Mors  même  que  le   mari  aurait 

imerçant  dans  li 
tral  de  mariage  ou  l'acte  de  célébration,  il 

me    présomption    qu 
femme  peul  taisant  la  | 

h'iiii  .  13  féi  i .   1856,   sol.   niipL. 
D.P.  56.  2.  118;  Req.  24  janv.  1872,  D.P.  72. 

i-  1904,  D.P.  1906.  i 
—  Boi-i  i  i     n    1021 

1007.  Inversement,  l'art.  503  doit 

i  bonne  foi  de  la  femme . 
?  il  esl  établi  qu'au  moment  du  mariage,  le 
mari    se    livrait    à    des    actes    de    comi 

mts  pour  qu'il  dûl  être  considéré 
comme  commerçant,  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  pris  cette  qualité,  ou  qu'il  aurait 
exercé  une  profession  incompatible,  par 
n  (  Beq.  5  juill.  1837, 
R.  1 1  il.". :  Nîmi  -.  m  juill.  1851  .  D.P.  52.  2. 
216;  ii  i  .  1887,  Jo\  1890, 

p.494. — Lyon-Caj  ■  8.  n»911). 

Art.  2.  —  ] 

strictions   m  ix  droits  de  la  femme. 

1008.  La  survename  d  n  de 
la  liquidation  judiciaire  du  mari  n'apporte 
aucune   modification    à    l'hypothèque    li 

de  la  feiuiie  en  ce  qui  concerne  son 
(C.  civ.  art.  2135-2»)  ou  sa  dispense  d'il) 
tion  (V.  supra,  n    599);  mai  pporte 

des  restriction-  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meuble-  s    créances   garanties 

C.  com.  ait.  563  . 

1 1er.  .     Assiette    '•    l'hypothèque  légale. 

1009.  Les  seuls  immeubles  qui  restent 
grevés  de  l'hypothèque  légale  sont  ceux  qui 
appartenaient  au  mari  I  <élébration 
du  mariage  et  ceux  qui  lui  sont  advenus  de- 
puis à  titre  gratuit  (C.  com.  art.  563,  J  I 

Les   immeubles  acquis  par  le   mari  a  titre 
onéreux  depuis  la   célébration  du   ma 
sont  donc  affranchis  de  l'hypothèque 
de  la  femme  (Grenoble,  8  mars  1892,  D.P. 
92.  2.  205).  Et  il  en  i  -i  ainsi  :  ...  alors  même 
que  la  femme  aurait  fait  inscrire  son  hypo- 
thèque au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  de 
son  mari;   ...   Sans  qu'il  y  ail  a  distinguer 
entre  les  immeubles  restés  en  la  poss* 
du  mari  et  ceux  qu'il  a  pu  aliéner  (Agen, 
22 juill.  1859,  Sir.  60.  2.6,  et  S.  1178  ;  Nancv, 
27  mai  1865,  Sir.  00.  2.  345,  et  S.  1158). 

1010.  Si,  malgré  les  apparences  de  l'acte 
d'acquisition,  la  femme  prétendait  qu'un 
immeuble  a  été,  en  réalite,  acquis  pai 
mari  antérieurement  au  mariage,  elle  serait 
admise  à  le  prouver  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions (Grenoble.  28  juin  1858,  D.P. 
59.  2.  191  ). 

1011.  La  femme  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté peut  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale sur  l'immeubli  du  mari  qui  avait  été 
ameubli  par  le  contrai  de  mariage  (Civ. 
26  janv.  1876.  D.P.  76.  I.  62 

1012.  La  plupart  des  auteurs  admettent 
que  si  le  mari,  depuis  la  célébration  du 
mariage,  a  échangé  un  immeuble  soumis 
a  l'hypothèque  légale,  l'immeuble  acquis  en 
contre -échange  doit  aussi  en  être  frappé; 
et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
mari  a  eu  à  payer  une  soulte.  pourvu  que 
cette  soulte  ne  'dépasse  pas  la  valeur  de 
la  moitié  de  l'immeuble  acquis  (Brayaru- 
Yeyrières  et  DEMANGEAT,  t.  5,  p.  565. 
note  2;  Boi>tel  .  n»  1022;  Lyon-Caen  ei 
Renault,  t.  8.   n»  904:  Aubry  et  Rau  .  t.  3, 

r;  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  960). 

D'autres  auteurs  veulent  que,  jusqu'à  con- 

I  currence  de  la  soulte.  l'immeuble  soit  acquis 
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à  titre  onéreux  et  qu'il  soit,  car  suite,  dans 
cette  mesure,  affranchi  de  l'hypothèque  lé- 
tale  Font,  t   1.  n«  535:  Bacdry-Lacamtine- 

RIE  ET  DE  LOYNES,   t.  2.  11     1 

Enfin,  d'après  un  troisième  système,  1  im- 
meuble acquis  en  contre -échange  doit  être 
exempt  de  l'hypothèqu  car  la  femme 

conserve    son"  hypothèque    sur    l'immeuble 
primitif,  et  l'échange  ne  peut  avoir  pour  effet 
de   procurer  à  la  femme  un  doublement  de 
:mtie  (THALLER,  n    2037 

1013.  L'hypothèque  légale  ne  s'étend  pas 
aux  constructions  élevées,  ni  même  aux  amé- 
liorations faites  par  le  mari,  au  coins  du 
mariage,  sur  les  immeubles  qui  eu  sont 
frappés;  il  v  a  lieu,  en  conséquence,  dans  la 
procédure  d'ordre .  de  limiter  l'exercice  du 
droit  hypothécaire  de  la  femme  à  la  portion 
du  prix'représentant  la  valeur  de  l'immeuble, 
déduction  faite  des  constructions  ou  amélio- 
rations (Montpellier,  29  juill.  1867.  Sir.  68. 
2.  190.  et  S.  1163;  Grenoble,  8  mars  1892. 
O.P.  92.  2.  205.  —  Rexol'ard.  t.  2.  p.  302  : 
Alauzet,  t.  8.  n-  2804;  Bédarride.  t.  3, 
n'  1034:  Massé,  t.  "2.  n«  1345;  Brav  vru-Yey- 

RIÈRES    ET    DEMANGEAT,    t.    5.    p.   567;    LVoN- 

Cakn  et  Renault,  t.  8,  n«  905;  Thaller  et 
Percerou,  t.  2.  n    968). 

_\! .  Boistel  ■  n  1022  admet  que  l'hypothèque 
n'atteint  pas  les  constructions,  mais  s'étend 
aux  améliorations,  car,  pour  ces  dernières, 
la  ventilation  est  beaucoup  plus  difficile  et 
la  fraude  moins  à  craindre.  Quelques  arrêts 
avaient  admis  que  l'hypothèque  s'étend 
aux  constructions  comme  aux  améliorations 
(Rouen.  29  déc.  1855.  D.P.  57.  2.  197;  Gre- 
noble. 28  juin  1S58,  D.P.  59.  2.  191:  Caen . 
3  juin  1865.  Sir.  65.  2.  310). 

1014.  Si  le  mari,  étant  copropriétaire 
d'un  immeuble  qu'il  possédait  avant  le  ma- 
riage ou  qui  lui  est  advenu  depuis  à  titre 
gratuit,  acquiert  par  licitation  ou  partage  la 
totalité  de  cet  immeuble  ,  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  frapperait,  d'après  un  pre- 
mier système,  l'immeuble  tout  entier,  le 
mari  étant  réputé  en  avoir  été  le  proprié- 
taire exclusif  depuis  le  jour  où  a  commencé 
l'indivision  <C.  civ.  art.  883;  Limoges,  14  mai 
1853.  D.P.  54.  2.  112:  Grenoble,  5  août  1857, 
D.P.  66.  2.  11.  note  1  :  Angers,  27  mai  1864, 
D.P.  64.  2.  152:  Metz,  20  déc.  1865.  D.P.  66. 
2.  10:  14  nov.  1867.  D.P.  69.  2.  43;  Douai. 
26  nov.  1868,  D.P.  69.  2.  13  .  Civ.  10  nov.  1869, 
D.P.  69.  1.  501:  Dissertation  de  M.  Lahbé, 
Sir.  70.  1.  5.  —  Renouard,  t.  2.  p.  313: 
Alauzet.  t.  8.  n"  2804  :  Bravard-VeyriÈRES 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  565.  note:  Baudry- 
Lacantinerie  et  ije  Loynes,  t.  2,  n1  1015j. 

L'n  second  système  distingue  suivant  que 
le  mari  est  devenu  attributaire  de  la  totalité 
de  l'immeuble  à  la  suite  d'un  partage  ou  par 
l'effet  d'une  adjudication  sur  licitation.  Au 
premier  cas,  il  admet  que  l'hypothèque  frappe 
la  totalité  de  l'immeuble  ;  la  présomption  sur 
laquelle  est  fondée  l'art.  563  C.  com..  que 
les  acquisitions  sont  laites  avec  l'argent  des 
créanciers,  ne  peut,  en  effet,  s'appliquer  en 
ce  cas.  Au  second  cas,  au  contraire,  la  pré- 
somption de  l'art.  563  C.  com.  reprend  toute 
sa  force,  à  moins  que  les  copropriétaires  du 
mari  n'aient  été  payés  en  valeurs  comprises 
dans  l'indivision  (Lyon -Caen  bi  Renault, 
t.  «.  n'  906  ;  AiRRY  et  Rab,  t.  3,  S  264  ter). 

Enfin,  dans  un  troisième  D  sou- 

tient que  la  femme  ne  peut  jamais  exercer  son 
hvpothèque  légale  que  -m 'la  portion  de  I  im- 
meuble appartenant  primitivement  au  mari. 
On  fait  valoir,  en  ce  sens,  que  la  fiction  de 
1  art.  883  C.  civ.  ne  doit  pas  s'appliquer  vis- 
ii-vis  des  tiers  (Bourges,  2  févr.  1836,  D.P. 
:j.7.  2.  92:  Paris,  8  avr.  1851,  D.P.  54.  2.  112: 
Caen.  21  avr.  1866,  D.P.  69.  2  44.  -  Es- 
nallt.  t.  3,  n°600;  Massé,  t.  2.  n  1435; 
Thaller,  d  2035;  Demolombe,  t.  17.  n  328; 
Thali.li   et  Percerou,  t.  2,  n    966). 

101 5.  La  question  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  toutes  les  fois  que  des  immeubles 


qui  étaient  sortis  du  patrimoine  du  mari 
avant  le  mariage  y  sont  ensuite  rentrés  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire  coûtant  au 
mari  un  sacrifice  d'argent  ou  d'une  créance 

ut,  par  exemple,  par  suite  de  l'exer- 
i  s  de  réméré  (C.  civ.  art.  1659), 
ou  de  l'action  en  résolution  pour  non  paye- 
ment du  prix  G.  civ.  art.  1654).  Ici,  i  i 
.'i  raison  de  la  rétroactivité  de  la  condition, 
!  immeuble  est  censé  n'avoir  jamais  cessé 
d'appartenir  au  mari .  et  si  on  n'a  égard 
qu'a  ce  principe,  on  dira  qu'il  doit  être 
par  l'hypothèque  légale  de  la  femme; 

irtera,  au  contraire,  cette  solution  si 
on  s'attache  aux  motifs  qui  ont  inspiré 
l'art.  563  C.  com. (Thaller,  p.  1016,  Dote  _ 

1016.  Les  restrictions  de  l'art.  563  C. 
com.  ne  s'appliquent  qu'à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  et  non  aux  hypothèques 
conventionnelles  ou  judiciaires  qu'elle  peut 
avoir  sur  les  biens  de  son  mari  Lyùn-Caen 
et  Renault,  t.  S.  n»907).  — Toutefois,  lorsque 
la  femme  obtient  sa  séparation  de  biens, 
elle  ne  pourrait  prétendre  se  faire  colloquer 
pour  ses  reprises  au  titre  d'hypothèque  judi- 
ciaire :  ce  serait  intervertir  son  titre  et  élu- 
der la  loi;  mais  elle  peut  invoquer  l'hypo- 
thèque judiciaire  pour  les  provisions  alimen- 
taires que  le  tribunal  lui  a  accordées  (Civ. 
14  juin  1853,  D.P.  53.  1.  185.  —  Bédarride, 
t.  2,  n»  1033;  Thaller,  n»  2038.  —  En  sens 
contraire  :  Thaller  et  Perceroi.  t.  2,  p.  136, 
note  2  . 

i  2.        Créances  garanties  par  l'hypothèque 
légale,  et  preuve  de  ces  créances. 

1017.  En  ce  qui  concerne  les  créances 
garanties  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
du  mari  a  pour  effet  de  les  soumettre  au 
point  de  vue  de  la  preuve  à  des  règles  par- 
ticulières IC.  com.  art.  563,  §  2)._ 

D'autre  part,  si  la  femme  a  payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et 
elle  ne  peut,  de  ce  chef,  exercer  aucune  ac- 
tion, même  chirographaire.  dans  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  iC.  com.  art.  562i, 
à  moins  qu'elle  ne  rapporte  la  preuve  con- 
traire, preuve  qu'elle  peut  faire  par  tous  les 
moyens   Lyun-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  909i. 

1018.  l'our  ses  propres  mobiliers  qu'elle 
ne  revendique  pas  en  nature  mais  dont  elle 
ne  réclame  que  la  valeur,  la  femme  doit 
prouver  :  1°  leur  origine  et  leur  consistance, 
2°  leur  réception  par  le  mari. 

1019.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de 
l'origine  et  de  la  consistance,  le  Code  de 
i  ommerce  est  muet;  la  majorité  de  la  doc- 
trine  en  conclut  que  la  femme  peut  faire 
cette  preuve  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun (Lyon -Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  897 
in  fine,  et  901  ;  Baudry-Lacantinerie.  Le 
Coi  mois  ;  i  Si  rville,  TrMucontr.  demar., 
3-  éd..  t.  2,  u  1308;  Baudry-Lacantinerie 
et  DE  LOYNES,  op.  cit., t.  2,  n»  983;  Disser- 
tation de  M.  Bufnoir.  Sir.  89.  1.  465). 

I.i  jurisprudence  décide,  au  contraire, 
qu'ici,  de  même  que  lorsqu'elle  revendique 
comme  propriétaire  !  Y.  supra,  nos  975  et  s.), 
la  femme  doit  faire  la  preuve  de  son  droil 
par  un  inventaire  ou  autre  acte  authentique; 
elle  estime  que  l'art.  560,  §  2,  C  com. 
a  .  i , 1 1 1 p ris  dans  les  effets  mobiliers  -  qui, 
faute  de  cette  preuve,  sont  acquis  aux  créan- 
ciers,  tout  ce  qui  est  meuble  suivant  la  loi. 
nséquent  les  sommes  d'argent  et  les 
titres  au  porteur  C.  civ.  art.  555).  Cette  so- 
découle,  d  ailleurs,  du  principe  géné- 
ral admis  par  la  jurisprudence,  que  la 
femme  n'est  recevable  à  recourir  à  tous  les 
modes  de  preuve  que  lorsqu'elle  se  trouve 
en  présence  de  son  mari  iC.  civ.  art.  1504  . 
mais  'tue  lorsqu'elle  se  trouve  en  pn 
de  créanciers,  elle  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire  ou  créancière  qu'en  vertu  d'in- 


ventaires ou  d'actes  authentiques  i  C  civ. 
art.  1499  et  1510:  Req.  10  janv.  1877,  D.P. 
78.  1.  265;  Civ.  22  nov.  I8S6,  0.1'.  87.  1. 
113:  Besançon,  22  juill.  1891,  D.P.  92.  2.  413; 
Rouen,  26  mars  1892,  D.P.  92.  2.  350: 
Douai,  12  févr.  1807.  D.P.  98.  2.  140;  Civ. 
15  mus  1899,  D.P.  'M.  1.  569;  Req.  15  mai 
1899,  D.P.  99.  1.  397;  C.  cass.  Belgique. 
12  déc.  1901,  D.P.  1904.  2.421:  Agen.  24  mars 
1902,  D.P.  1903.  2,  433,  et  la  note  de  M.  Ca- 
pitant;  Rennes,  1"  avr.  1902,  Pond.  fr., 
1904.2.  215:  Civ.  24   janv,    1906,   el  5  févr. 

1908,  D.P.  190S.  1.  353.  et  la  note  de  M.  de 
Loynes;   Req.   26  avr.    1909,   Journ.   faill., 

1909,  p.  193;  Trib.  civ.  Seine.  25  févr.  1910, 
ibid.,  1912.  p.  177;  Trib.  com.  Aix  .  26  oct. 
loin,  ibid.,  1911,  p.  29.  -  Thaller,  n»=  1973 
et  2043  ;  Thaller  et  Percerou.  t.  2.  n»  976). 
Jugé,  notamment  :  ...  que  la  femme  est 
fondée  à  exercer,  dans  la  faillite  de  «on 
mari,  l'action  en  reprise  d'une  somme  qu'elle 
a  apportée  en  dot,  alors  qu'elle  établit  par 
l'acte  authentique  de  la  donation  qui  lui 
avait  été  faite  de  cette  somme  antérieure- 
ment au  mariage  ,  l'origine  de  cet  apport 
(Req.  26  avr.  1909,  précité)  ;  mais  qu'au  con- 
traire, elle  ne  peut  exercer  ses  reprises  pour 
les  valeurs  qu'elle  a  apportées  en  dot,  si  le 
contrat  de  mariage  se  borne  à  énoncer  ces 
valeurs  en  en  indiquant  des  estimations, 
globales ,  sans  les  spécifier  dans  un  inven- 
taire détaillé  (Bordeaux,  23  juin  1908,  sous 
Keq.  26  avr.  1909.  précité;  Civ.  24  janv. 
1906,  et  5  févr.  1908,  précités).  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  versement  au  mari 
des  sommes  indiquées  dans  le  contrat  de 
mariage  comme  apportées  par  la  femme 
serait  constaté  par  les  registres  du  notaire, 
ces  registres  n'ayant  pas  le  caractère  de 
l'authenticité  (Civ.' 5  févr.  1908,  précité). 

1020.  En  ce  qui  concerne  la  réception 
par  le  mari  des  deniers  et  effets  mobiliers 
que  la  femme  a  apportés  en  dot  ou  qui  lui 
sont  advenus  depuis  à  titre  gratuit,  l'art.  563 
C.  com.  exige  qu'elle  soit  constatée  par  un 
acts  avant  acquis  date  certaine  avant  le  ju- 
gement déclaratif  (C.  civ.  art.  1328.  V.  Com- 
munauté entre  époux,  n°  1162).  Ce_ texte 
écarte  ainsi  la  présomption  de  l'art.  1569  C. 
civ.,  aux  termes  duquel  le  mari  est  pré- 
sumé avoir  reçu  la  dot,  par  cela  seul  que  le 
mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  pavement  (Angers, 
23  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  33;  Poitiers,  21  juin 
1881 ,  D.P.  82.  2.  224;  Chambérv,  2  févr. 
1886,  Fr.  jud.,  1886,  p.  493). 

1021.  Mais  le  payement  de  la  dot  est 
suffisamment  établi  par  le  seul  fait  qu'il  a 
été  stipulé  au  contrat  de  mariage  que  la  cé- 
lébration vaudrait  quittance,  ou  une  clause 
analogue;  on  ne  saurait  objecter  la  possibi- 
lité d'une  fraude,  car  il  serait  aussi  facile 
de  frauder  en  établissant  une  quittance  sé- 
parée (Req.  19  janv.  1836,  R.  1091-2»;  Rennes, 
26  janv.  1849,  D.P.  51.  2. 119;  Colmar,  28  déc. 
1853,  D.P.  56.  2.  285;  Req.  22  févr.  1860. 
D.P.  60.  1.  181.  —  Comp.  Req.  14  déc.  1875, 
D.P.  76.  1.  455;  22  août  1882.  D.P.  83.  1. 
296;  7  mai  1884,  D.P.  84.  1.  285:  Douai, 
28  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  334:  1 1  mai  1894, 
D.P.  95.  2.  40;  Dijon,  18  déc.  1902,  D.P. 
1904.  2.  87;  Paris.  28  janv.  1904.  D.P.  1904. 
2.  88.  —  Massé,  t.  2,  n»  1344;  Bédarride,  t.  3, 
n»  1037:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  909; 
Thaller,  n»  2044;  Boistel,  n»  1023:  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  2,  n»  977.  —  Contra  : 
Bennes,  1"  avr.  1902,  Pond,  fr.,  1904. 2.  215). 

11  faut  que  la  formule  employée  éqnivaille 
à  une  quittance  iSur  la  clause  portant  que 
le  mari  a  pris  connaissance  de  l'apport, 
V.  Aix,  19  juin  1901,  D.P.  1901.  S.  42; 
\miens,  1"  'févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  389; 
Req,  26  avr.  1909.  D.P.  1912.  I.  244;  Disser- 
tation de  M.  Wahl.  Sir.  I909.  2.  233:  Thal- 
PERCEROU,  t.  2.  p.  142,  note  4). 
que  le  seul  rapprochement  du  contrat 
deAmariage  el  de  l'acte  de  célébration^équi- 
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vaut  à  une  quittance  et  suffit  pour  établir 
la  réception  de  la  dot  par  le  mari  lorsque 
le  contrat  porte  que  le  futur  époux  se  charge 
de  la  dot  par  le  seul  effet  de  la  célébration 
(Orléans,  '23  févr.  1910.   D.P.  1911.  2.  345). 

1022.  La  mention  inscrite  sur  les  livres 
du  failli,  et  d'où  il  résulte  qu'à  une  époque 
indiquée  il  a  touché  une  somme  parapher- 
nale  revenant  à  sa  femme  n'a  pas  date  cer- 
taine ilieq.  '21  nov.  1887.  D.P.  88.  1.  204), 

1023.  La  femme  n'est  pas  obligée  de 
prouver  par  un  acte  ayant  date  certaine  le 
payement  entre  les  mains  du  mari  du  prix 
des  propres  aliénés  dont  elle  demande  le 
remboursement,  lorsque  le  syndic  ou  le 
liquidateur  judiciaire  reconnaît  la  réalité 
de  ce  pavement  (Civ.  22  nov.  1886.  D.P.  87. 
1.  113;  Req.  26  avr.  1909.  D.P.  1912.  1.  244). 

1024.  Si  la  femme  ne  se  présente  que 
comme  créancière  chirographaire,  elle  peut 
prouver  par  tous  les  modes  de  preuve ,  et 
même  par  commune  renommée,  la  réception 
par  le  mari  des  valeurs  à  raison  desquelles 
elle  se  prétend  créancière  (C.  civ.  ait.  1115 
et  1504),  et  la  présomption  de  l'art.  1569 
C.  civ.  reprend  son  empire  (Colmar,  2  févr. 
1857,  D.P.  58.  2.  61;  Paris.  9  mai  1888, 
Journ.  faill. ,  1888,  p.  357).  —  La  majorité 
de  la  doctrine  admet,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, que  la  femme  qui  ne  produit  que 
comme  créancière  chirographaire  peut  faire 
la  preuve  de  ses  créances  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  (Alauzf.t,  t.  8. 
n»  2791;  Doistel,  n»  1023;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n"  897  in  fine,  901  et  909; 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1900.  1, 
1131.  Et  plusieurs  décisions  avaient  été  ren- 
dues dans  le  même  sens  (Lvon,  29  avr.  1850, 
D.P.  52.  2.  283;  Colrnar,  2  févr.  1S57.  D.P. 
58.  2.  61  ;  Trib.  Sainte- Menehould.  29  nov. 
1866,  et  Paris,  20  nov.  1867.  DP.  70.  1. 
126  ;  Angers,  26  mai  1869,  D.P.  69.  2.  238; 
Dijon,  4  févr.  1884,  D.P.  84.  2.  169».  Au 
contraire,  la  jurisprudence  actuelle  décide 
que,  même  lorsqu'elle  ne  se  présente  que 
comme  créancière  chirographaire,  la  femmp 
ne  peut  prouver  la  consistance  des  propres 
mobiliers  dont  elle  se  prétend  créancière  que 
par  un  inventaire  ou  un  acte  authentique 
(V.  supra,  n»  1019). 

1025.  Mais  la  présomption  de  l'art.  1499 
C.  civ.  ne  s'appliquant  que  dans  les  rapports 
des  époux  avec  les  tiers,  le  syndic  de  la 
faillite  d'un  héritier  du  conjoint  décédé, 
exerçant,  aux  lieu  et  place  de  cet  héritier, 
l'action  en  liquidation  et  partage  de  la  suc- 
cession, ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
l'héritier  lui-même,  et  ne  saurait,  par  suite, 
invoquer  le  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en 
bonne  forme  pour  faire  déclarer  acquêts  de 
la  communauté  les  meubles  apportés  en  ma- 
riage par  la  femme,  et  les  valeurs  mobilières 
recueillies  par  elle  dans  des  successions  au 
cours  de  la  communauté  (Nancv,  1er  juill. 
1911,  Sir.  1912.2.  55). 

1026.  Quant  aux  créances  de  la  femme, 
autres  que  celles  en  remboursement  de  sa 
dot  ou  des  deniers  et  effets  mobiliers  à  elle 
advenus  à  titre  gratuit  durant  le  mariage, 
l'art.  563  C.  com.  ne  s'applique  plus.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsque  la  femme  est  créan- 
cière du  prix  d'un  immeuble  propre  vendu, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  constaté 
que  ce  prix  a  été  versé  entre  les  mains  du 
mari  (Civ.  27  déc.  1852.  D.P.  53.  1.  39). 

1027.  Pour  les  recours  qu'elle  a  à  exer- 
cer contre  son  mari,  à  raison  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  lui 
(V.  Bordeaux,  1"  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  185), 
la  femme  ne  peut  se  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque légale,  à  l'enconlre  des  créanciers  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de 
son  mari,  que  si  ces  obligations  ont  acquis 
date  certaine  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  (C.  civ.  art.  2135  et  1328).  La  né- 
cessité de  la  date  certaine  résulte  alors,  non 
de  l'art.  563  C.  com.,  mais  des  principes  des 


art.  2135  et  1328  C.  civ.,  la  masse  étant  un 
tiers  (Civ.  5  févr.  1851,  D.P.  51,  1.  14;Agen, 
■21  mars  1851,  D.P,  51.  2.  150;  Rennes, 
21  aoûl  1851,  D.P.  51  14  mars 

1852,  D.P.  53.  2.  143;  Douai,  29  ianv,  1857, 
D.P.  .".7.  2.  113;  C.v.  15  mars  I859,  D.P,  59 
1.  105).  —  Il  n'en  est  autrement  qn. 
femme  ne  se  trouve  en  présence  que  de 
créanciers  chirographaires  qui  ont  reconnu 
l'antériorité  de  ces  obli  -,  les  admet- 

tant au  passif  de  la  faillite  (Civ.  15  mars 
1859.  précité:  19  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  127). 

!j  3.  —   Annulation  des  avant, 
matrimoniaux. 

1028.  Lorsque  la  femme  s'est  mariée 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  563  C. 
com.  'V.  supra,  nos  I003  et  s.),  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  de  son  mari  lui  enlève 
toute  action  à  raison  des  avantages  pot 

son  contrat  de  mariage,  et  lui  fait  perdre 
même  sa  créance  chirographaire.  Par  réci- 
procité, les  créanciers  ne  peuvent  se  préva- 
loir des  avantages  faits  par  la  femme  an  mari 
dans  ce  même  contrat  (C.  com.  art.  564). 

1029.  Cette  disposition  s'applique  aux 
donations  faites  durant  le  mariage  (Req. 
2  mars  1881,  D.P.  81.  1.  401.  —  Bédarride, 
t.  3,  n»  1014;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8. 
n»  912:  Tiiali.fr.  n»  1978). 

1030.  La  stipulation  contractuelle  don- 
nant à  la  femme  la  faculté  de  reprendre,  à 
son  choix,  ou  le  mobilier  à  elle  constitué  en 
dot,  ou  la  valeur  estimative  qui  en  a  été 
donnée,  ne  constitue  pas  un  avantage  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  564  C.  com. 
(Rennes,  26  janv.  1849,  D.P.  51.  2.  119). 

1031.  La  disposition  de  l'art.  564  C.  com. 
est  inapplicable,  lorsque  la  femme  éUnt  dé- 
cédée avant  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  l'action  est  intentée 
par  ses  héritiers  (Bordeaux,  8  mai  1867,  Sir. 
68.  2.  220,  et  S.  1173). 

1032.  Lorsque  le  mari  a  conclu  une  as- 
surance sur  la  vie  au  prolit  de  sa  femme,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'art.  564 
C.com.,  et  le  capital  de  l'assurance  appar- 
tient à  la  femme  (V.  Assurances,  n°390); 
mais  les  créanciers  ont  droit  au  rembourse- 
ment des  primes  si,  par  suite  de  leur  quo- 
tité, elles  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  ayant  été  prises  sur  les  revenus  du 
mari  (V.  ïbid. ,  n°  393,  et  Lefobt,  La  prime 
en  mat.  d'ass.  sur  la  vie,  p.  77  et  s.).  Par 
réciprocité,  les  créanciers  peuvent  invoquer 
les  droits  de  leur  débiteur  au  capital  assuré 
;i  son  profit  par  sa  femme  ( Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  914;  Thaller,  n»  1979). 


§4. 


-  Par  qui  peuvent  être  invoqués 
les  art.  557  à  564  C.  com. 


1033.  La  jurisprudence  et  plusieurs  au- 
teurs admettent  que  les  art.  557  à  564 
G.  com.  peuvent  être  invoqués  par  tout  inté- 
ressé, notamment  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  en  rang  à  la  femme, 
ou  par  le  tiers  qui  aurait  acquis  un  immeuble 
du  mari  et  qui  voudrait  éviter  le  droit  de 
suite  de  la  femme  (Nancy,  27  mai  1865. 
cité  supra,  n»  1009;  Nîmes,  17  juill.  1867, 
D.P.  68.  5.  216;  Grenoble,  13  nov.  1888. 
Gaz.  Pal.,  89.  1.  96,  et  S.  365;  Trib.  civ. 
Seine.  26  avr.  1890,  Journ.  faill.,  1890. 
p.  455;  Civ.  8  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  161: 
Req.  20  avr.  1904,  D.P.  1905.1.36.  —  Massé. 
t.  2,  n»  1350:  Bëdarride,  t.  2,  n  991  ;  Bra- 
vard-Vevriëres  et  Démangeât,  t.  5,_p.  566; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  264  ter,  p.  39o.  texte 
et  note  60,  et  p.  400.  texte  et  note  60.  - 
Contra  :  Agen  ,  22  juill.  1859.  Sir.  60.  2.  ti. 
et  S.  1178;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir. 
66.  2.  345;  Boistel,  n»  1024:  Lyon-Caen  ET 
Renault,  t.  8,  n»  915:  Thaller,  ri"  2045.  — 
Y.  les  conclusions  de  AI.  l'avocat  général  Pe- 
titon.  sous  Req.  26  oct.  1887,  D.P.  88. 1.  110). 


1034.  En  tout  cas,  le  moyen  pris  de  ce 
que  l'exclusion  de  la  femme  ne  profiterait 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  est  irrece- 
vable, comme  mélangé  de  fait,  s'il  est  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  et  si  le  juge  du  fond  n'a  pas  été 

ifler  à  qur-lle  catégorie  de  créan- 
ciers  ladite   exclusion   serait    susceptil 
profiter  (Req.  26  oct.  1887,  D.P.  88.  1.  110). 

1035.  Mais,  saufle  caf  de  concordat  (V. 
infra,  n  1644  .  les  restrictions  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer que  si  la  masse  subsiste  encore  au 

it  où  il  est  statué  sur  la  contestation 
relative  aux  droits  de  la  femme  (Civ.  21  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  591). 

SECT.  3.  -  Droits  du  bailleur  d'immeubles 
Art.  I".  —  Règles  générales. 

1036.  La  survenance  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  ne  modifie  les  droits 
du  propriétaire  des  immeubles  loués  au  dé- 
biteur, qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
affectés  a  l'industrie  ou  au  commercedu  dé- 
biteur, y  compris  les  locaux  dépendant  de 
ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du 
débiteur  et  de  sa  famille  i  C.  com.  art.  450, 
§  1).  Le  propriétaire  conserve  donc  les  droits 
qui  lui  sont  attribués  :  ...  par  l'art.  2102-1' 
C.  civ.  pour  les  autres  baux,  par  exemple 
pour  ceux  des  appartements  servant  à  l'habi- 
tation personnelle  du  débiteur,  lorsque  celle- 
ci  est  indépendante  des  locaux  affectés  au 
commerce,  ou  ceux  de  maisons  de  campagne; 
...  et  par  la  loi  du  19  févr.  1889  (D.P.  89.  4. 
29)  pour  les  biens  ruraux  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  s.  u"  882;  Thaller,  n»  2016.  -  V. 
Paul-Frédéric  Girard,  Privilège  du  bailleur 
des  lieux  loués  par  bail  distinct  pour  l'habi- 
tation personnelle  du  failli,  Journ.  faill., 
191 1  ,  p.  190  et  s.). 

1037.  Les  locaux  consacrés  à  l'habitation 
personnelle  du  débiteur  etdépendant  de  ceux 
affectés  à  son  commerce  ou  a  son  industrie, 
sont  assimilés  à  ces  derniers  non  seulement 
quant  à  l'application  de  l'art.  450  C.  com., 
relatif  à  la  résiliation  du  bail,  mais  aussi 
quant  à  celle  de  l'art.  550  C.  com.  relatif  a 
la  restriction  du  privilège  du  bailleur  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8.  n°*  870  et  880;  Bai  hry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  414). 

1038.  Lorsque  le  failli  ou  le  liquidé  est 
un  sous-locataire,  les  restrictions  apportées 
par  le  Code  de  commerce  à  l'exercice  des 
droits  du  propriétaire  s'appliquent ,  si  la 
sous-location  a  eu  lieu  en  vertu  des  droits 
que  la  loi  ou  la  convention  confère  au  loca- 
taire principal  (Arg.  C.  civ.  art.  1753).  Alais, 
au  contraire,  le  bailleur  conserve  tous  les 
droits  qu'il  lient  du  Code  civil,  si  la  sous- 
location  a  été  faite  contrairement  à  une 
clause  du  bai!  (Req.  11  avr.  1892,  D.P.  92.1. 
345  et  la  note  de  M.  de  Lovnes:  Dissertation 
de  Al.  Labbé,  Sir.  92.  1.  433.  -  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n»878.  V.  Louage). 

1039.  La  résiliation  du  bail  ne  résulte 
pas  de  plein  droit  de  la  déclaration  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire  du  locataire  ; 
mais  le  bailleur  peut  la  demander  pour  les 
motifs  de  droit  commun  (Boistel,  n°928; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n°  866;  Thal- 
ler, n»2020). 

1040.  Toutes  actions  en  résiliation  et 
toutes  voies  d'exécution  sont  suspendues,  en 
cas  de  faillite,  jusqu'à  l'expiration  des  huit 
jours  qui  suivent  le  délai  accordé  par 
l'art.  492  C.  com.  aux  créanciers  domiciliés 
en  France  pour  la  vérification  de  leurs 
créances  (V.  infra,  n»  1171;  iC.  com.  art.  450); 
en  cas  de  liquidation  judiciaire,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  huit  jours  qui  suivent  la  pre- 
mière assemblée  de  vérification  (L.  4  mais 
1889,  art.  18). 

1041.  La  suspension  des  droits  du  bail- 
leur comporte   des   restrictions   :  ...  1°  elle 


208  —  FAILLITE,   LIQUIDATION   JUDICIAIRE,    BANQUEROUTE 


n  a  trait  qu'ans  poursuites  que  le  proprié- 
taire vomit.  -  -  servant 
à  l'exploitai  mmerce  ou  de  l'indus- 
trie du  débiteur  tt  non  à  celles  qui  ont  pour 
objet  le  mobilier  servant  à  son  usage  per- 
sonnel   Lyos-Caen  et  Renault,  t.  8.  i 

1042.  2  Le  propriétaire  peut  toujours 
tes  conservatoires,  par  exemple 

empècl.'-r  .le  dégarnir  les  lieux  loues  el 
revendiquer    les   objets   déplacés    sa: 

;.  civ.  art.  2102-1    ;  C.  proc. 
.  et  826;   Req.  2£ 
D.P.  99.   1.  35),  OU  pratiquer  une   saisie  fo- 
raine ou  une  saisie -gagerie;  il  peut  même 
pratiquer  une  saisie -arrêt  sur  le  prix  des 
meubles    frappés   par    la    saisie -gagerie   et 
vendus  à  la  requête  du  syndic,   à  la  condi- 
tion toutefois  de  surseoir  à  la  validation  de 
ces   saisies,    jusqu'à   l'expiration    du    délai 
ar  l'art.  450    C.  com.     Trib.    Amiens. 
16  nov.   1895.  Journ.  ami.  Ami:,, s,   1890. 
p.  11.  —  Comp.   Rouen.  S  mai   188(3.   D.P. 
•     i     111;  Civ.  9  juill.  1894.  D.P.  95.   1    '.'T. 
Thaller  et  PERCEROn,  t.  2,  n»  943). 

1043.  ...  3*  Enfin  cette  suspension  n'est 
pas  opposable  au  propriétaire  s'il  a.  d'après 
le  bail  même,  le  droit  de  rentrer  en  posses- 
sion i  C.  com.  art.  450,  s  3),  par  exemple  si 
le  bail  est  expiré,  ou  s'il  a  été  stipulé  qu'en 
cas  de  non-payement  le  propriétaire  aurait 
le  droit  de  reprendre  immédiatement  pos- 
session Trib.  civ.  Seine.  26  mai  1882,  Journ. 
faill.,  1882.  p.  354;  Paris,  16  janv.  et  G  août 

84,  p.  54  et  506;  Trib.  civ. 
Seine.  11  avr.  1894,  Journ.  trib.com.,  1894 
Angers.  24  avr.  1895.  Journ 
395,  p.  144;  Paris,  25  janv.  1905, 
D.P.  1905.  2.  81  .  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Pevssonnié,  et  la  note  de 
M.  Thaller."—  Boistel,  n»  922:  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8.  n»  868;  Thaller  et  Per- 
cerou. t.  2.  n  944  .  En  pareil  cas,  le 
commandement  régulièrement  signifié  au 
locataire  avant  la  mise  en  faillite  est  oppo- 
sable au  syndic,  et  celui-ci,  pour  paralyser 
l'effet  de  la  clause  résolutoire  stipulée  au  bail, 
en  payant  des  loyers  arriérés ,  ne  dispose 
que  du  complément  de  délai  convenu  dans 
le  contrat  et  après  l'expiration  duquel  le  bail 
doit  être  résolu  (Paris.  25  janv.  1905,  pré- 
cité. —  V..  en  sens  contraire,  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Pevssonnié,  précitées). 

1044.  Le  syndic  qui,  malgré  l'expira- 
tion du  bail,  voudrait,  contre  le  gré  du  bail- 
leur, se  maintenir  en  possession  des  lieux 
loués,  se  rendrait  passible  de  dommages- 
intérêts  qui  constitueraient  une  créance  de- 
là masse  et  devraient,  par  suite,  être  payés 
par  voie  de  prélèvement  i  Civ.  7  avr.  1857. 
D.P.  57.  1.  I71  . 

1045.  Si,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  qui  lui  est  accordé,  le  syndic  opte 
pour  la  non-continuation  du  bail,  le  pro- 
priétaire peut,  dès  l'instant,  faire  procéder 
a  la  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués.  Et  cette  option  du  syndic  résulte  suffi- 
samment de  la  tentative  qu'il  a  faite  de  Caire 
vendre  le  mobilier  du  failli  (Rouen,  9  déc. 
1896,  D.P.  99.  2 

1046.  Le  syndic  doit,  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  450  C.  com.,  apprécier    s'il  veut 
continuer  le  bail;  au  cas  d'aflirmati. • 
l'autorisation  du  juge-cornu 

trôleurs  et  le  failli  entendus,  il  notifie  son 
intention  au  propriétaire,  en  offrant  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  oi  Lu  locataire. 
Le  bailleur  a.  à  partir  de  cette  notification, 
m    délai    de    quinzaine    pour    a 

du  -vndic  ou  demander  la  résiliation: 
en  ce  dernier  cas,  il  appartient  au  tribunal 
de  statuer  ;  faute  par  lui  de  se  prononcer 
dans  ce  délai,  le  bailleur  est  réputé  ai 
aux  offres  du  svndic  (C.  com.  art.  450,  el 
L.  4  1889, 

1047.  Au  cas  de  liquidation  judiciaire, 
la  notification,  au  lieu  d'être  faite  par  le 
svndic.  l'est  par  le  débiteur  assisté  du  liqui- 


dateur, toujours  avec  l'autorisation  du 
commissaire  et  les  contrôleurs  entendus,  el 
elle    doit   être    faite  dans    le    délai  de   huit 
-   i   partir  de  la  première  assemblée  de 
vérification  iL.  i  mars  1889,  art,  18). 

1048.  Le  syndic  ou  le  débiteur 

n'est  pas,  par  la  seule  expiration  du  délai 
qui  lui  est  imparti,  déchu  du  droit  d'opter 
pour  ia  continuation  du  bail:  il  peut  encore 
le  faire  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  di  - 
mandé  la  résiliation    Aix,  30  déc.    1875,   D.P. 

78.  ."..  269.  —  Thaller,  p.  1009,  noir  [). 

Par    sou    option   pour   la   continuation   du 

bail,    le   svndic   OU    le   débiteur  assisté    n'esl 

pas  lié  pour  l'avenir;   il  demeure   toujours 

le  renoncer  à  l'exploitation  el  de  faire 

vendre  les  meubles  |  l'u  iLLEP  it.). 

1049.  Par  son  adhésion  expresse  ou  ta- 
cite aux  offres  du  syndic  ou  du  débiteur 
assisté  de  continuer  le  bail,  le  bailleur  n  esl 
privé  que  du  droit  de  se  prévaloir  des  causes 

-iliation  antérieures  au  jugement  dé- 
claratif: il  conserve  le  droit  de  demander  la 
résiliation  pour  les  causes  nouvelles  qui 
viendraient  à  se  produire  .Lins  -Caen  El 
Renault,  t.  8,  n«  867). 

1050.  Le  délai  de  quinzaine  imparti  au 
bailleur  lit  courant  qu'à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  doit  lui  être  faite  par  le  syndic 
ou  le  débiteur  assisté,  le  bailleur  peut,  tant 
que  cette  notification  ne  lui  est  pas  faite, 
se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  anté- 
rieures au  jugement  déclaratif. 

1051.  La  demande  en  résiliation  du  bail 
est  valablement  formée  contre  le  syndic, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'appeler  le  failli 
en  cause,  alors  d'ailleurs  que  le  syndic  n'a 
pas  opté  pour  la  résiliation  du  bail.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  failli  aurait 
obtenu  un  concordat  par  abandon  d'actif, 
ce  concordat  ne  rendant  pas  au  failli  l'ad- 
ministration des  biens  abandonnés  (Xancv, 
16  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  205  i.  Mais  le  bail- 
leur, comme  toute  partie  intéressée,  peut 
mettre  le  failli  en  cause  toutes  les  fois  que 
sa  présence  est  jugée  nécessaire  i  Rouen.  9  déc. 
1896,  D.P.  99.  2.  137.  -  Boistel,  n  915; 
Dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  99.  2.  234, 
note  6). 

1052.  Le  propriétaire  peut  toujours,  s'il 
y  trouve  intérêt,  par  exemple  si  les  obliga- 
tions du  locataire  envers  lui  sont  garanties 
par  une  caution,  exiger  la  continuation  du 
bail  (Trib.  civ.  Blois,  18  févr.  1885.  Jauni. 
faill.,  1885,  p.  422.  Comp.  Rouen.  23  juin 
1884,  ibid.,  1885.  p.  173;  Trib.  Marseille, 
13  mai  1891.  ibid.,  1892.  p.  279.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8.  n°  mit  in  fine, 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  p.  110.  note  1). 


Art.  2. 


Résiliation  di  bail. 


1053.  Lu  cas  de  résiliation  du  bail,  le 
bailleur  n'a  de  privilège  que  pour  les  deux 
dernières  années  échues  avant  le  jugement 
déclaratif,  et  pour  l'année  courante,  ainsi 
que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail  et  pour  les  dommages- intérêts  qui 
peuvent  lui  être  alloués  (C.  com.  art.  550. 
§  2,  modifie  par  L.  12  févr.  1872  . 

1054.  Les  deux  années  éebues  privilé- 
giées sont  celles  antérieures  au  jugement 
déclaratif,  et  non  celles  antérieures  à  la 
date  de  cessation  des  (Trib.  com. 
Mamers,  3  févr.  1893,  Sir.  93  2.  230).  Elles 
se  calculent  en  prenant  pourpoint  de  départ 
la  date  à  laquelle  a  commencé  le  bail  ;  si  . 
par  exemple,  l<   bail  a  commencé  le  1"  avr 

i   que  le  jugi  ment  déclaratif  soit  du 
nt  1910.   les  deux  annéi  -  pi  a  il 
-ni   celles  qui  se  placent  entre  le   1"  avr. 
1908  et  le  l«  avr.   1910  i  Lyon-Caen  i.i  Ri  - 
nault,  t.  8,  ii'  872) 

1055.  L'année  i    urante  est  le  terap 
s'écoule   entre   le   dernier   anniversairi 
commencement    du   bail   avant  la   résiliation 
et    cette    résiliation,    ce    sera,    dans    notre 


exemple,  le  temps  écoulé  entre  le  l"  avr. 
l'.Uo  et  le  I  janv.  D'il,  -i  le  bail  est  résilié 
à  cette  dernière  date  (Trib.  com.  Nantes, 
6  nov.    1886,   Journ.   faill.,    1888,    p.    504; 

Trib.  civ.  Seine.  10  nov.  1891,  iiiitt.,  1892. 
p.  3o;  Douai,  15  juill.  1896,   D.P.  97.  2.  187. 

—  Ai.ai/i.i.    t.    8,    n     2782;    LYON-CAEN    ET 

.    toc.   cit.  Y.  toutefois  :    Tu  M  LER 

et  Percerou,  t.  2,  n   951 

1056.  Les  dettes  relatives  à  l'exécution 
du  bail  et  qui  sont  privilégiées  sont,  notam- 
ment,    les    accessoires    du     lover,    tels    que 

nement  à  l'eau  et  les  contributions 
,  9  mars   1899.   D.P.   1900.  2.  44 1  i  :  les 

indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  titre  de 
lions  locatives;  les  avances  faites  par 

le  bailleur  au  preneur    Alger,  25  juin  1878, 

D.P.  79.  2.  209 

1057.  Enfin  le  bailleur  peut  obtenir  des 
dommages -intérêts  qui  sont  également  pri- 
\  ilégiés  ;  les  tribunaux  peuvent,  par  exemple, 
lui  allouer  une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  lui  de  la  résiliation 
(Trib.  coin.  Tours.  27  avr.  1888.  Journ. 
faill.,  1888,  p.  501;  Trib.  com.  Pontarlier, 
14  mars  1893.  ibid.,  1894,  p.  41;  Paris, 
9  mars  1899.  D.P.  1900.  2.  441).  Pour  le 
calcul  de  cette  indemnité,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer  suivant  que  le  bail  a  ou  non  date 
certaine   Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  873. 

—  V.  sur  le  calcul  des  dommages -intérêts 
Paris.  9  mars  1899,  précité). 

1058.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
créances  se  rattachant  à  des  clauses  du  bail, 
mais  ne  dérivant  point  du  contrat  de  louage 
(Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1885.  Journ.  faill., 
1886  p.  335.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.  i. 

Art.  3.  —  Vente  du  .mobilier  garnissant 
les  lieux  loues. 

1059.  Sans  que  la  résiliation  ait  été 
préalablement  prononcée,  le  mobilier  peut 
être  vendu,  soit  à  la  requête  de  créanciers 
avant  conservé  le  droit  de  poursuites  indivi- 
duelles (C.  proc.  art.  609),  soit  à  celle  du 
syndic,  soit  à  celle  du  bailleur  lui-même  s'il 
n'est  pas  payé  des  loyers  échus  et  ne  reçoit 
aucune  assurance  quant  au  payement  de 
ceux  à  échoir.  Le  privilège  du  bailleur  a 
alors  la  même  étendue  que  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  mais,  en  outre,  garantit 
le  payement  d'une  année  de  loyers  à  échoir 
à  partir  de  l'année  courante  (C.  com. 
art.  550,  §  4). 

1060.  Si.  au  moment  de  la  vente  des 
meubles,  le  bailleur  est  encore  dans  les 
délais  vie  l 'art.  i50  C.  com.,  il  peut,  s'il  le 
préfère,  demander  la  résiliation,  afin  de 
pouvoir  faire  fixer  par  les  juges  le  montant 
des  dommages-intérêts  qu'il  réclame  (Comp. 
Paris.  22  mais  1906,  D.P.  1908.  2.  377); 

1061.  L'allocation  d'une  année  à  échoir 
a   lieu   à    titre    d'indemnité    forfaitaire    en 

non  du  préjudice  causé  au  bailleur 
par  l'inoccupation  éventuelle  des  lieux  loués. 
Le  bailleur  n'a  donc  pas  droit  à  celte  allo- 
cation, s'il  n'éprouve  pas  de  préjudice,  par 
exemple,  s'il  a  repris  utilement  la  jouissance 
ux  loués  (Trib.  com.  Villefranclie. 
:  1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  4H5). 

1062.  Le  calcul  des  deux  années  échues 
el  de  l'année  courante  continue  à  se  faire 
comme  dans  l'hypothèse  précédente  (Paris, 
11    janv.   1893.   tiàz.   trib.  du  31   mai   1894  . 

15  juill.  1896,  D.P    97.  2.   187:  Paris. 
22  mais   1906,  D.P.   1908  2;  377;    Trib.  com. 

Ii ,.    14   déc.     1909.   Journ.    faill.,    1910, 

14.  Lyon-Caen  et  Renault  ,  t.  8,  n'  876  ; 
Thali  «24 

I   an à  échoir  est  celle  qui  suit  l'année 

courante,  c'est-à-dire  qu'elle  commence  à 
l'expiration  de  l'année  au  cours  de  laquelle 
rendu  le  jugement  déclaratif  [Paris, 
22  mus  1906,  précité.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  toc.  cit.). 
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1063.  Ces  solutions  sont  toutefois  con- 
testées ;  on  leur  reproche  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  date  à  laquelle  se  produit  la 
vente  du  mobilier.  Aussi  soutient-on  que 
cette  vente  devrait  servir  de  point  de  dépari 
au  calcul  :  ...  de  l'année  à  échoir  (Trih.  civ. 
Lille,  lti  févr.  1885,  Journ.  faill.,  1886, 
p.  388.  —  Tiialler,  nu  2025);  ...  et  même 
des  deux  années  /chues  (Trih.  civ.  Seine, 
1"  août  1884,  Journ.  faill.,  1884,  p.  516),  ... 
ou  tout  au  moins  de  l'année  courante  (Paris, 
9  mars  1899,  D.P.  1900.  2.441;  Trih.  civ. 
Seine,  7  juin  1905,  I>.1\  1906.  5.  26,  disserta- 
tion de  M.  Levillain,  D.P.  190?.  2.  377.  - 
Baudry-Lacantinehie  et  lie  Loynes,  t.  i , 
not  421  et  s.).  Ces  systèmes  ont  le  défaut 
de  faire  garantir  par  le  privilège  des  loyers 
courus  pendant  la  faillite,  dont  par  consé- 
quent la  masse  est  personnellement  débi- 
trice, et  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  payés 
par  voie  de  prélèvement  (Tiialler,  loc.  cit.). 

1064.  Lorsqu'un  bail  constate  le  verse- 
ment par  le  preneur  d'une  certaine  somme 
imputable  sur  les  derniers  termes  de  jouis- 
sance ,  et  quand  il  est  résilié  après  la  vente 
des  meubles,  les  loyers  ainsi  payés  d'avance 
doivent  être  appliqués  aux  derniers  termes 
de  jouissance  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé la  résiliation  (Paris,  22  mars  190ti,  D.P. 
1908.  2.  377). 

1065.  Pour  les  loyers  échus  non  garan- 
tis par  le  privilège,  de  même  que  pour  les 
sommes  que  l'exercice  de  son  privilège  ne 
lui  permettrait  pas  de  recouvrer  par  suite 
de  l'insuffisance  du  mobilier,  le  bailleur 
peut  se  présenter  comme  créancier  chirogra- 
phaire  (Lyon  -  Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  877). 

Pour  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  accepter 
la  résiliation  du  bail  à  raison  de  la  vente 
des  meubles,  le  bailleur  pourrait  égale- 
ment produire  à  titre  chirographaire  pour 
tous  les  loyers  restant  à  échoir;  mais,  en  ce 
cas,  il  ne  pourrait  reprendre  la  disposition 
des  lieux  loués  qu'à  l'expiration  du  bail 
(Lyon-Caen  et  Renault,  loc.   cit.). 

1066.  Les  loyers  courus  durant  la  pé- 
riode accordée  au  syndic  ou  au  liquidé  pour 
exercer  son  option  (C.  com.  art.  450  ;  L. 
4  mars  1889,  art.  18),  et,  d'une  façon  plus 
générale,  les  loyers  courus  durant  tout  le 
temps  pendant  lequel  la  masse  a  eu  la  jouis- 
sance des  lieux  loués,  sont  dus  personnelle- 
ment par  la  masse  et,  par  conséquent, 
doivent  être  payés  par  elle  intégralement  et 
non  au  marc  le  franc  (Bordeaux,  3  août 
1891,  Jauni,  faill.,  1892,  p.  170;  14  mars 
1894,  Journ.  arr.  Bordeaux,  IS94,  1.  150; 
Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1897,  Journ.  trih. 
com.,  1898,  p.  703;  Paris,  9  mars  1899, 
D.P.  1900.  2.  441  ;  Tiialler,  n»  2021  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  877). 

Art.  4.  —  Continuation  du  bail. 

1067.  Si  le  mobilier  n'est  pas  vendu  et 
que  le  bail  continue,  le  bailleur  ne  peut  ré- 
clamer le  payement  ni  des  loyers  en  cours, 
ni  des  loyers  à  échoir  (C.  com.  art.  550,  §  3). 
Il  ne  peut  alors  être  question  de  privilège, 
puisque  le  bailleur  ne  peut  exercer  son  privi- 
lège que  sur  le  prix  des  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  (Trib.  Lyon,  1er  mars  1882, 
Journ.  faill.,  1883,  p.  58)  et  que  ces  meubles 
ne  sont  pas  vendus  (Comp.  Trib.  Seine, 
2  juin  1887,  Journ.  faill.,  1890,  art.  1258; 
9  août  1888,  ibid.,  1888,  p.  497.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  418.  — 
Contra  :  Lyon  -  Caen  et  Benault,  t.  8, 
n»  875). 

1068.  Jugé  que  le  bailleur  ne  peut 
même  pas  réclamer  l'exercice  de  son  privi- 
lège sur  le  prix  du  mobilier  vendu  par  le 
syndic,' si  ce  mobilier  a  été  vendu  au  ces- 
sionnaire  du  bail ,  à  la  charge  des  saisies- 
gageries  qui  le  frappaient,  et  n'a  pas  été 
enlevé  des  lieux  loués  (Trib.  Seine,  9  août 
1888,  Journ.  faill.,  1888,  p.  497). 

RÉP.  prat.  dalloz.  —  VI. 


Art. 


—   i/-  BRC1  -  t.    ri  r,  n  i  i.\ 

PAR    I  i     BAILLEUR, 


1069.  Le  bailleui  ai  il  opposer  i 
ce  que  le  syndic  enlève  le-  meubli     pour  les 

rendre  t '.  c arl .  186  .  ai  le.  revendiquer 

après    leur   enlèvement;    il    lui    suffit  donc, 
pour  conserver  son  privilège,  de  fairi 
sition   sur  le    prix   de   la    vente 

art.  609  ;  Poitiers,  i  mars   1863,  D.P 

218;  le n.  .s  mai   1886,   D.P,  88.  2.   III  ; 

Civ.  9  juill.  1894,  D.P.  95.  I.  97  el  la  n  >fa 
Paris,   9    mars    1899,    D.P.    1900    i.    Vil    el   la 

note  p.  442,  col.    1   el  2  el  D.P.  97.  I. 

353]. 

1070.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
sition  revête  la  forme  indiquée  par  l'art.  609 
C.  proc.  ;  une  saisie   exécution,  une  saisie- 
gagerie  ou  une  saisie-arrêt  sonl  équivalentes. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrèt, 

il  ne  peut  être  questi | ne  de  l'acte  initial, 

les  actes  postérieurs,  tendant  à  la  faire  vali- 
der par  jugement,  devraient  demeurer  à  la 
charge  du  créancier  saisissan't  (noies  It.P. 
95.  i.  98  et  1900.  2.  442,  2»  col.  —  Comp. 
Rouen  ,  8  mai  1886,  D.P.  88.  2.  1 1 1 1.  On 
doit  même  admettre  qu'il  suffit  au  bailleur, 
pour  conserver  son  privilège,  de  produire 
à  la  faillite  dans  les  formes  et  délais  des 
art.  491  et  492  C.  com.  (D.P.  1900.  2.  442 
et  443,  note).  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  dans 
une  espèce  où  aucun  loyer  n'était  'le  au 
moment  de  la  vente  du  mobilier  (Paris, 
9  mars  1899,  précité).  Mais,  en  l'absence  d'op- 
position du  bailleur,  le  prélèvement  qui  se- 
rait opéré  par  le  syndic  sur  le  prix  consigné, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, et  antérieurement  à  la  production  du 
bailleur,  serait  régulièrement  opéré  el  dimi- 
nuerait d'autant  la  somme  grevée  du  droit  de 
préférence  (D.P.  1900.  2.  443,  col.    I te  . 

1071.  Le  propriétaire  qui  a  autorisé  le 
locataire  à  vendre  le  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués  à  un  tiers  qui  en  a  pris  posses- 
sion perd  son  privilège  et  n'a  aucun  droit 
de  préférence  sur  le  prix.  Et  la  saisie-arrèt 
qu'il  aurait  fait  pratiquer  sur  ce  prix  tombe 
par  l'effet  du  jugement  .déclaratif,  si  elle 
n'a  pas  été  validée  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  antérieurement  au- 
dit jugement  (Bordeaux,  24  déc.  1890, 
Journ.  faill.,  1891,  art.  1394). 


Art.  6. 


Droit  de  sous- 
de  la  masse. 


LOCATION 


1072.  Lorsque  le  bail  ne  contient  pas 
l'interdiction  de  sous-louer,  les  syndics 
peuvent  le  continuer  dans  l'intérêt  de  la 
masse  ou  le  céder  pour  tout  le  temps  res- 
tant a  courir  jusqu'à  son  expiration,  il  suffit 
qu'il  soit  maintenu  dans  1  immeuble  gage 
suffisant  et  que  la  destination  des  lieux 
loués  ne  soit  pas  changée  iC.  com.  art.  550, 

§4). 

1073.  Si  le  bail  interdit  au  locataire  de 
sous-louer  ou  de  céder  son  droit;  non  seu- 
lement la  masse  ne  peut  substituer  un  tiers 
au  failli,  mais  encore  elle  ne  peut  elle- 
même  continuer  l'exécution  du  bail,  elle  se 
trouve  ainsi  empêchée  de  poursuivre,  dans  les 
locaux  loués,  l'exploitation  du  commerce  du 
failli  (Tiialler,  n"  2020;  Tiialler  et  Perce- 
rou,  t.  2,  n»  947  ter). 

Toutefois,  malgré  cette  clause,  le  syndic 
ou  le  liquidé  assisté  du  liquidateur,  peut 
sous-louer  pour  le  temps  à  raison  duquel  le 
bailleur  a  touché  ses  loyers  par  anticipation 
(C.  com.  art.  550,  §  5),*  c'est-à-dire,  au  cas 
de  résiliation  par  suite  de  la  vente  des 
meubles,  pendant  l'année  à  échoil  qui  esl 
alors  payée  au  bailleur,  et,  au  cas  de  main- 
tien du  bail  et  de  production  chirographaire 
par  le  bailleur  pour  toutes  les  années  à 
échoir,  pendant  toute  la  durée  du  bail  Pi  3- 
tant  à  courir.  Il  faut  toujours  que  la  desti- 
nation des  lieux  ne  soit  pas  changée. 


Chap.  9.  —  Créanciers  de   la  masse. 

1074.  Le  syndic,  ou  le  débiteur  assisté  du 
liquidateur,  pi  ul  contraeti  r  des  obligation   . 

ceux  en li  il  s  esl  oblif il   la 

pour  débiti  ice  .   à   ta  difféi  créan 

ni  failli  ou  du  liquidé,  ila  ne  son 

mis  ni  à  la   i  rilication  el  il  'af- 

in, ni  à  la  n  gle  de  la  suspen 

il-        indh  nlui  lie-  .    ni   :i    la    loi   du   île.  i  - 

i en1  fairi    valoir  leurs  droits 

pai     i'  lies    ordinaire-    et    avant    l'ail  .    par 

affaii  -    de  la  mas  se,  ils  doivent 

1 1  ii  1 1  m  e  Bur  l'actif,  avanl 

toute  i  i  omposanl 

la  ma  ut,  un 

payemei       i  d,  à  la  seul'   ■  ondil ion  que 

i  actif  si  iii    suffisant   pour    les    r<  mplir  de 

droits.  On  les  désigne  bous  le  nom  de 

créanciers  de  la  masse,  par  opposition  aux 

n  oc  iei    dan        ma    ■    I  \i\ .  18  août  1880, 

D.P.  80.    I    il',  .  Nancy,  3  juill.  1893,  D.P. 

95.  2.  31.        Ri  ioi  '.en.  t.   I,  p.  319  ■ 

l;i.w  mu,    Veyrièri      m    Demangi  at,   t.    5, 

p.  501   :  BOISTEL,   ii"  909  ;  LYON  -CaI  N  ET  liK- 

m  mi  i  .  t.  7.  n  -  556  el  -.  .  Thali  i  r,  n<"  1700, 

ISOi  cl  1805;  Tiim  mi  i  '  ■  HO  t.  2, 
ir    1153). 

1075.  Les  '  n  am  iers  de  la  ma  ■  peuvent 
former  une  saisie-arrêl  entre  les  mains  d'un 
débiteur  du  failli  ou  du  liquida  Trib.  cii 
Bordeaux,  10  mai  1899,  Journ.  faill.,  1899, 
p.  476.  —  Lyon-Caen  m  Renault,  t.  8, 
ii1  .V,7;  noie  Journ.  faill.,  1907,  p.  3 

1076.  Les  créanciers  de  la  masse  n'ont 
d'action  contre  elle  que  jusqu'à  concur- 
i  ence  de  la  valeur  de  l  actif  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  Req.  17  mars 
1840,  B.  1162.  -'  Lyon-Caen  m  Renai  i  i 
loc.  cit.). 

Pour  l'excédent,  ils  n'ont  point  de  re 
cours,  en  principe,  contn  li  créanciers 
compris  dans  la  masse;  exceptionnellement, 
certains  de  ces  créanciers  peuvent  être  te- 
nus personnellement  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  533  C.  com.  (V.  infra,  u    1777). 

1077.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas 
défini  el  précisé  ce  qu'il  faut  entendre  par 
créanciers  de  la  masse  ;  mais  la  jurispru- 
dence, s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi 
(art.  565,  2101-1"  el  2101-3°  combiné-  ,a 
suppléé  à  cette  lacune  \.  Thaller,  Créan- 
ciers dans  la  masse  et  créanciers  de  la  masse, 
Revue  critique,  1881 .  p.  630  el  s.).  Les 
dettes  de  la  niasse  peuvent  se  ramener  à 
trois  catégories  :  1°  dettes  provenant  du  fait 
d'un  tiers;  2»  dettes  provenant  de  la  gestion 
du  syndic  ou  du  débiteur  assisté  ;  3»  dettes 
nées*  à  l'occasion  des  procès  soutenus  par  le 
syndic  on  le  débiteur  assisté. 

1078.  —  I.  Bettes  provenant  du  fait 
d'un  tiers.  —  Le  tiers  qui  a  fait  l'affaire  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  doit 
être  considéré  comme  un  créancier  de  la 
masse,  investi  en  cette  qualité  d'un  droit  de- 
prélèvement  sur  l'actif.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur  d'une  obli- 
gation de  faire,  l'exécution  qu'un  coobligé 
a  donné  à  l'obligation,  postérieurement  à  la 
faillite,  créée  contre  la  masse,  au  profil  de  ce 
coobligé,  un  droit  de  remboursement  im 

et  non  pas  seulement  un  droit  de  concours 
au  marc  le  franc,  s'il  résulte  des  circons- 
tances qu'il  a  libéré,  non  le  failli,  mais  la 
masse  à  laquelle  la  dette  était  devenue  per- 
sonnelle (Beq.  4  janv.  1858,  D.P.  59.  I.  198). 

1079.  De  même,  celui  qui  a  géré  1  allaire 
du  failli  ou  du  liquidé  avant  le  jugement 
déclaratif,  mais  postérieurement  a  la  cessa- 
tion des  pavements,  est  créancier  de  la 
masse  s'il  a  ainsi  géré  l'affaire  de  celle-ci 
(Civ.  22  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  310;  Paris. 
24  janv.  1889.  Journ.  trib.  com..  1890, 
p.  313.  Comp.  Beq.  1"  avr.  1890,  ibid.,  1890, 
p.  666.  —  V.  supra,  n"  83). 

1080.  Mais  le  mandataire  du  failli  ou  du 
liquidé  ne  saurait,  à   raison  des  obligations 
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qu'il  a  exécutées  pour  le  compte  de  ce  der- 
uier,  se  prétendre  créancier  Je  la  m: 
importe   peu  que  la   masse  eu  retire  profit, 
car  l'exécution  du  mandat  a  été  un  acte  de 
.restk  .  :es  du  failli  ou   du  liquidé. 

et  non  des  affairas  de  la  masse.  /Uns 
que    le    transitaire    qui   a    l'ait    l'avance  des 
droits  de  douane  comme  mandataire  du  failli, 
ne  peut  que  produire  au  marc  le  fran 
le  remboursement  de  sa  créance    Req.  s  févr. 
1909.  Journ.   faill..  1909.  p.  97 

1081.  —    H-  Dettes  provenant  des  actes 
de  gestion  du  tyndic  OU  du  débiteur  assisté. 

—  Le  svndic  ou  le  débiteui     tsqu  il 

est  autorisé  a  continuer  le  commerce  agit 
pour  le  compte  de  la  masse.  Les  tiers  avec 
qui  il  contracte  ont  donc  la  nias»  pour  dé- 
bitrice i  Lyon-Cae.n  et  Re.nai  li  .  t.  7 
et  t.  S.  il'1  1057  .  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
masse  des  créanciers  dune  faillite,  con- 
tractant par  ses  syndics  avec  des  tiers,  est 
tenue  envers  ces  derniers  des  m 
tions  que  les  commerçants  •/,  h  mis  Ri  uen, 
•23nov.  1SÔ7.  D.P.  58.  2.  18'-)-  lJar  exemple, 
si  le  svndic  ou  le  débiteur  assiste,  ayant 
conserve  un  employé  pour  les  besoin-  .1'-  la 
liquidation  ou  de  la  continuation  du  com- 
merce, vient  ensuite  à  le  congédier  brusque- 
ment, l'indemnité  di  ment  due  a 
cet  emplové  constitue  une  dette  de  la  masse. 

1082.  La  masse  est  également  débitrice 
vis-à-vis  de  la  Régie  des  droits  qui  peuvent 
être  dus  à  raison  de  la  continuation  du  com- 
merce (Civ.  13  mars  1893.  D.P.  93.  1.  209). 
De  même,  si  le  svndic  a  reçu  des  sommes 
d'argent  en  dépôt,' la  masse  est  personnelle- 
ment obligée  à  leur  restitution  (Civ.  9  juill. 
1860.  D.P.  60.  1.  308). 

1083.  Lorsque  la  masse  exige  1  exécu- 
tion d'un  contrat  svnallagmatique  passé  par 
le  failli  ou  le  liquidé,  elle  devient  person- 
nellement débitrice  (V.  supra,  n"  770.  — 
Lyon-Caen  et  Renallt.  loc.  cit.:  Thaller 
et  Percerol,  t.  2,  n»  1156).  Le  tiers  qui  a 
contracté  avec  le  failli  ou  le  liquidé  ne  reçoit, 
au  contraire,  qu'un  payement  au  marc  le 
franc,  lorsque  c'est  lui  qui  réclame  l'exécu- 
tion (V.  supra,  n»  769). 

1084.  La  masse  peut,  également,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  continuer 
pour  son  compte  les  contrats  successifs  qui  ont 
été  passés  par  le  débiteur  (V.  supra,  n"  813 

1085.  La  masse  peut  enlin  être  tenue 
d'obligations  quasi  -  contractuelles  :  par 
exemple  :  ...  si  le  syndic  a  reçu  un  paye- 
ment d'un  tiers  qui  se  croyait  a  tort  débi- 
teur du  failli  Heq.  11  dé,.-,  IN'.s,  LU'.  49.  1. 
236);  ...  Ou  si  la  masse  est  condamnée  à 
restituer  des  objets  revendiqués;  et,  au  cas 
de  non- restitution,  elle  est  débitrice  de  la 
valeur  de  ces  objets,  si  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur les  a  eus  entre  les  mains  (Civ.  4  févr. 
1907,  D.P.  1908.1.  438  i. 

Au  contraire,  celui  qui  réclame  des  objets 
qui  ne  se  trouvaient  plus  en  nature  entre 
les  mains  du  débiteur  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif  ne  peut  venir  qu'au  marc 
le  franc  pour  la  créance  de  leur  valeur  (V. 
supra,  n'  914). 

1086.  Au  cas  d'exercice  de  l'action  réso- 
lutoire par  un  vendeur,  la  masse  est  débi- 
trice envers  le  vendeur  des  fruits  perçus 
depuis  le  jugement  déclaratif  (Riom,  i"  juin 
1859.  D.P.  59.  2.  124  . 

1087.  Les  dommages-intérêts  auxquels  le 
syndic  es  qualité  ou  le  débiteur  assisté  peut 
être  condamné  sont  également  une  dette  de 
la  masse  (Poitiers,  12  mars  1856,  D.P.  56.  2. 
274;  Civ.   7  avr.  1857,   D.P.  57.   I    171). 

1088.  Lorsque  la  masse  n'a  et>  mise  en 
cause  dans  une  instance  que  dans  le  but 
de  lui  rendre  opposable  les  condamnations 
susceptibles  d  intervenir  contre  le  failli  ou 
le  liquidé  I V.  supra,  n"  383  et  8.) ,  le  ps 
de  ces  condamnations  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  marc  le  franc  (Trib.  com.  Seine, 
27  juin  1907,  Journ.  faill.,  1907,  p.  412).  La 


masse  n'est  directement  débitrice  que  des 
condamnations  prononcées  dans  les  Instances 
où  elle  a  été  personnellement  partie  pour  s 
défendre  ses  intérêts  propres. 

1089.  Mais  la   niasse  ne  peut  être  tenue 

d'obligations    délictuelles    ou    quasi 

Jugé,    notamment,    que   la    niasse 
n  es!    nullement  responsable  des  détourne- 
ments commis    par   le   syndic  (Chambéry, 
8  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  522,  -  Lyon-Caen 
siault,  t.  7,  n<   559  in  fine;  Thaller, 
Itev.   crir..   1881,  p.  656.  —   En   sens  con- 
traire :  Thalleb  et  Perceroh,  t.  2,  n"  1160). 
1090.—  111   Dettes  nées  à  l'occasio 
s  soutenus  par  le  syndic  ou  le  débi- 
teur asssisté. Lorsque  le  syndic  ou  le 

débiteur  assisté  soutient  une  instance  dans 

l'intérêt  de   la   masse,  les  trais  faits   par  lui 

sont   naturellement  privilégiés  comme  frais 

de    justice    sur    tout    l'actif  du    failli  (Req. 

13  avr.    1859,  D.P.  59.  1.  417;  1"  avr.  1890, 

,,.  trib.  com.,  1890,  p.  666). 

Mais   le  svndic  qui,  dans  sa  production  8 

ouvnt   sur  les  biens   du  failli,   n'a 

in  de  requérir  spécialement  eolloca- 

tion    pour    les    frais    par  lui    exposés    dans 

L'intérêt   de  la  masse,  encourt  la  déchéance 

édictée  par  l'art.  755  C.  proc.  (Riom,  24  aout 

1863.  D.P.  63.  2.  161). 

1091.  Les  dépens  auxquels  le  syndic  ou 
le    liquidateur    es    qualités    est    condamne, 
quand  il  succombe  dans  une  instance  (C.  proç. 
art,    130),  ne  peuvent  être  garantis  par  le 
privilège  des  frais  de  justice.  Mais  la  juris- 
prudence admet  qu'ils  constituent  une  dette 
île    la    masse,    ou.    tout  au    moins,   qu'ils 
rentrent   dans   les    trais    de    syndicat  ou    de 
Liquidation,   et  doivent,  par  suite,  être  in- 
tégralement   pavés   par   la  masse   (Arg.    Ç. 
com.  art.  565  (Civ.  7  avr.  1857,  D.P.  57.  1. 
171  ;  Riom.  1  '  juin    1859,   D.P.  59.  2.  124; 
Civ     20  avr.   1869,   D.P.    69.    1.340;    Req. 
11    juin  1877.  D.P.  77.  1.  502:  Civ.   18  août 
1880    D.P.  80.  1.  444;  Amiens.  2  févr.  1893, 
Journ.  faill.,   1894,   p.   154;  Nancy,  3  juill. 
1893    D  P.  95.  2.  31  ;  Trib.  civ.  Châteauroux, 
13  m'ai   1895.  D.P.  96.  2.  209;   Req.  2  févr. 
1897     H  P    97.  1.  103;  Rouen,  31  dec.   1898, 
DP  '99'  2.  436;  Civ.  17  oct.  1900.  D.P.  1902. 
f  569;'5  févr.  1901,  D.P.   1902.   1.   41.  - 
Boktel,   n-  909:   Lyon-Caln  et   Renault, 
1     7     n.    560    —   Contra   :   Dissertation  de 
M.  Thaller,  D.P.  96.   2.  211,  §  2,  et   note 
D  P.  1902.  1.  569.  Comp.  Thaller  et  Per- 
cerOU,  t.  2,  n»  1158).  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même'  que  les  dépens  auraient  été  alloués 
à   titre   de   dommages- intérêts  (Rordeaux. 
13  août  1888,  S.  1196). 

Sur  l'application  de  ces  principes  au  cas 
d'instance  en  séparation  de  biens  ou  en  sépa- 
ration de  corps  formée  contre  le  failli  ou  le 
liquidé,  V.  supra,  n«»  311  et  s.,  316. 

1092.  Au  cas  d'instances  commencées 
avant  le  jugement  déclaratif  et  reprises  par 
le  syndic  ou  le  débiteur  assisté,  les  frais  que 
ipporter  la  masse,  si  elle  succombe, 
comprennent  même  ceux  relatifs  aux  procé- 
dures antérieures  au  jugement  déclaratil 
(Paris.  2  mai  1850,  D.P.  52.  2.  136.  Civ. 
23  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  102;  Nancy, 
3  juill.  1893,  précité:  Amiens.  11  fevr.  189/, 
D.P.  97.  2.  375.  —  Thaller  et  Per.  I  ROI 
t.  1,  p.  476,  note  2).  Spécialement,  si  le 
svndic  succombe  sur  un  appel  interjeté  par 
le  failli  avant  la  déclaration  de_  faillite,  il 
doit  être  condamné  en  tous  les  dépens,  aussi 
bien  à  ceux  exposés  en  première  instance  et 
devant  la  cour  avant  le  jugement  déclara- 
tif, qu'a  ceux  exposés  depuis  (Paris,  1"  juin 

lî D.P.  1902.  2.  195). 

Poui  êchappi  1  à  ce  résultat,  le  syndu 
gné  en  reprise  d  instance  ne  saurait  avoir 
la  prétention  d'intervenir  au  nom  de  la 
masse  seule,  tout  en  refusant  de  reprendre 
l'instance  engagée  par  le  failli  ;  le  syndic 
ne  pouvant  ainsi  dédoubler  sa  personnalité 
juridique   (Paris,    1«  juin  1900,    précité), 


1093.  Lorsque  le  syndic  acquiesce  à  la 
demande  ,  les  Irais  de  la  procédure  anté- 
rieure au  jugement  déclaratif  constituent 
une  dette  du  failli  et  non  de  la  faillite,  et, 
par  suite,  ne  sont  pavés  qu'au  marc  le  franc 

Req,  23  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  163). 

1094.  Seules  ces  condamnations  acces- 
soires constituent  des  dettes  de  la  masse  ; 
les  condamnations  principales  ne  sont  ac- 
quittées  qu'au  marc  le  franc  (Besançon, 
22  juill.  1891.  D.P.  92.  2.  413). 

1095.  Les  obligations  dont  la  masse  de- 
vient ainsi  débitrice  n'en  pèsent  pas  moins 
sur  le  débiteur;  en  conséquence,  si  l'actif 
n'est  pas  suffisant  pour  les  acquitter ,  le 
pavement  pourra  en  être  poursuivi  contre 
le  débiteur  lorsqu'il  reviendra  à  meilleure 
fortune;  tout  ce  que  la  niasse  accomplit  par 
l'intermédiaire  de  son  représentant  est,"  en 
effet,  réputé  fait  par  le  débiteur  lui-même 

I  bai  ler,  n°  1085). 

1 096.  La  masse  ne  peut  jamais  être  tenue 
de  créances  dont  la  cause  est  antérieure  au 
jugement  déclaratif.  Spécialement,  elle  ne 
peut  être  tenue  de  créances  nées  de  faits 
imputables  au  débiteur.  Ainsi  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  de  la  masse  la  créance  née 
du  défaut  de  payement  par  le  failli  du  prix 
d'un  terrain  par  lui  apporté  à  une  société1 
constituée  pour  exploiter  une  source  située 
sur  ce  terrain,  alors  que  ce  défaut  de  paye- 
ment a  entraîné  l'éviction;  et  il  importe  peu 
que  cette  éviction  soit  postérieure  à  la  faillite 
(Req.  12  déc.  1899,   D.P.  1900.  1.  476). 


T1T.  '».  —  PROCÉDURE  PRÉPARATOIRE 
DE  LA  SOLUTION  DE  LA  FAILLITE  OU 
DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

Chap.  1er.  —  Personnel  de  la  liqui- 
dation judiciaire  et  de  la  faillite. 

SECT.  l'e.  —  Syndics  et  liquidateurs. 

1097.  Les  mandataires  chargés  de  veiller 
à  la  liquidation  portent  le  nom  de  syndics 
dans  la  faillite,  de  liquidateurs  dans  la  liqui- 
dation judiciaire.  Au  point  de  vue  de  leurs 
attributions,  les  svndics  et  les  liquidateurs 
ont  des  rôles  différents  ;  mais  à  tous  autres 
égards  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
(L.  4  mars  1889,  art.  20  et  21).  Dans  la 
pratique,  les  fonctions  de  syndic  et  celles  de 
liquidateur  sont  remplies  par  les  mêmes 
personnes. 

Art.  1".  —  Nomination  et  révocation. 

1098.  Les  svndics  ouïes  liquidateurs  sont 
nommés  par  le  tribunal.  Sauf  pour  les  syn- 
dics et  les  liquidateurs  provisoires  désignés 
par  le  jugement  déclaratif,  les  créanciers 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  no- 
mination des  syndics  et  des  liquidateurs, 
mais  cet  avis  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
tribunal  (C.  com.  art.  462.  §  1,  2  et  3;  L. 
4  mars  1889,  art.  9,  §  3;  Trib.  com.  Sarlat, 
1«  mars  1905.  Journ.  faill.,  1906,  p.  139; 
Trib  com.  Marseille,  8  févr.  1906,  ibid., 
1906,  p.  335.  —  Boistel.  n«  964;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°  432,  et  t.  8,  n»  1070). 

1099.  Toute  personne  jouissant  de  ses 
droits  civils  peut  être  nommée  syndic  ou 
liquidateur.  Ainsi  les  mineurs  émancipés  ou 
les  femmes  sont  capables  de  remplir  ces 
fonctions  ;  mais  la  femme  mariée  ne  pour- 
rait les  accepter  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  438). 

Plusieurs  auteurs  estiment  que  les  mi- 
neurs et  les  femmes  ne  peuvent  être  syndics 
ou  liquidateurs  que  s'ils  sont  commerçants 
(Pardessus,  n°  1151;  Renouard,  t.  1,  p.  437 
1     139;  Esnatjlt,  n"  284). 

1100.  La  seule  restriction  apportée  au 
choix  du  svndic  ou  du  liquidateur  est  que 
cette  fonction  ne  peut  être  conliée  à  aucun 
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parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième 

degré    inclusivement    i  C.    < 1.    art.    463). 

Quelques  auteurs  oui  prétendu  que  l'art.  w3 
C.  corn,  n'était  pas  applicable  aux  liqui- 
dateurs (GulRAND  ET  PÉRIEH.  p.  72 J  LECOMT] 

ii"  431);  mais  cette  opinion  est  contraire  à 
la  disposition  de  l'ait.  -24  de  la  loi  du  4  mais 
1889  Frémont  et  Camberli.n.  t.  1,  n»  126; 
Coulon,  p.  93;  Lton-Càen  i.i  Renault,  t.  s, 
n"  1070,  texte  et  note  2). 

1101.  Spécialement,  les  fonctions  de  syn- 
dic ou  de  liquidateur  ne  sont  nullement 
incompatibles  avec  celles  d'officier  ministé- 
riel, notaire,  avoué  (Nancy,  29  janv.  1870,  D.P 
70. 2. 180),  greffier,  ni  même  avec  celles  d'huis- 
sier (Bordeaux,  20  nuis  1863,  Sir.  63.  2.  113, 
et  S.  787).  Les  tribunaux  de  commerce  doivent 
toutefois  s'abstenir,  en  thèse  générale,  de 
choisir  des  huissiers  peur  syndics  ou  liqui- 
dateurs. Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  une  circulaire  du  procureur  gé- 
néral, du  25  août  1853,  interdit  même  aux 
huissiers  d'accepter  ces  fonctions  [  Ca.mreii- 
i.in  ,  p.  552  et  s.;  Alauzet,  t.  7,  n"  2568;  l..\- 
roque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n»  468). 

1102.  Un  greffier  de  justice  de  paix  peut 
être  syndic  ou  liquidateur  (Besançon.  29  déc. 
1875,  "D.P.  77.  2.  123).  Mais  le  greffier  d'un 
tribunal  ne  peut  être  syndic  ou  liquidateur 
dans  les  procédures  ouvertes  devant  ce  tri- 
bunal; et  le  jugement  rendu  à  une  audience 
où  il  aurait  à  la  fois  rempli  les  fonctions  de 
greffier  et  conclu  comme  syndic  serait  nul 
(Paris,  19  avr.  1S64,  D.P.'  64.  5.  222..  De 
même,  serait  nul  le  procès-verbal  d'une  as- 
semblée de  concordat  rédigé  par  un  greffier 
a\ant  en  même  temps  la  qualité  de  svndic 
(Besançon,  4  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  96)." 

1103.  Le  tribunal  peut  nommer  dans 
chaque  faillite  ou  liquidation  judiciaire  un 
ou  plusieurs  syndics  ou  liquidateurs,  sans 
que  leur  nombre  puisse  dépasser  trois  (  C. 
coin.  art.  462  in  fine).  En  pratique,  il  n'y  a 
presque  jamais  qu'un  seul  syndic  ou  liqui, 
dateur  (Lyûn-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n"  1068;  Courtois,  p.  268).  —  Le  nombre 
des  syndics  ou  liquidateurs  peut  être  mo- 
difié à  toute  époque  (C.  com.  art.  462,  §  5), 
Au  cas  d'adjonction,  les  nouveaux  syndics  ou 
liquidateurs  sont  nommés  par  jugement  du 
tribunal .  sur  avis  des  créanciers  et  sur  rap- 
port du  juge-commissaire  (C.  com.  art.  464). 

1104.  Les  syndics  ou  liquidateurs  n'ont 
ni  à  prêter  serment,  ni  à  fournir  caution  ou 
toute  autre  garantie  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n»  434). 

11  05.  Dans  les  grandes  villes  se  sont  fon- 
dées des  compagnies  de  syndics-liquidateurs, 
jouissant  d'un  monopole  de  fait ,  ayant  des 
statuts  approuvés  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  une  chambre  de  discipline,  une 
bourse  commune.  Ces  statuts  interdisent  les 
cessions;  les  nouveaux  titulaires  sont  nom- 
més par  le  tribunal ,  à  leur  entrée  en  fonc- 
tions ils  prêtent  serment  et  fournissent  un 
cautionnement;  les  syndics  démissionnaires 
ont  droit  à  une  indemnité  représentative  de 
leur  part  dans  le  fonds  commun  (  V.  Journ. 
faill.,  1883,  p.  75  et  s.  130  et  s.  et  Cours 
et  tribunaux,  n°86l;  Thaller et PERCEROl  . 
t.  2,  nos  1095  bis  et  s.).  Ces  organisations 
n'ont  aucun  caractère  légal. 

1106.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de 
règlements  l'interdisant,  un  cabinet  de  syn- 
dic-liquidateur peut  être  cédé  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°  433.  —  Contra:  Besan- 
çon, 29  déc.  1875,  D.P.  77.  2.  123:  Thaller 
et  Percerou,  t.  2,  n»  240,  note  2).  Mais  il 
faut  observer  que  le  tribunal  sera  toujours 
maître  d'agréer  ou  non  cette  cession .  puis- 
qu'il a  toute  liberté  pour  le  choix  des  syndics 
et  des  liquidateurs. 

1107.  Les  syndics  et  les  liquidateurs  ne 
sont  ni  des  fonctionnaires ,  ni  des  officiers 
ministériels ,  et  il  en  est  ainsi  même  dans 
les  villes  où  ils  sont  organisés  en  compagnies 
avec  l'agrément  des  tribunaux  de  commerce 


wpra,  n»  HODi.  Mais,  de  même  que  les 
curateurs  à  succi  ont  des 

mandataires  judiciai  re  d'un 

tère  de  service  public;  en  consé'i île 

sont  protégés  par  les  art.  224  et  230  C.  pén. 
contre  les   outrages    d<  oi  ni   être 

l  objel      Riom  ,9  i,    SÏr.  67.  2.   7  : 

I liion,  15  .i\ r.  1868,  Jo  n 
p.  514  :  Ci.  12  févr.  Insu.  D.P,  80.  I.  139.  — 
Lyon-Caen  m  Renault,  t.  7.  n    i37,  et  t.  8, 
ii-  1073  - 

1 1  08.  Us  ne  sont  pas  commi  i  jants,  bien 
qu'ils  soient  agents  d'affaires  dans  le  -en- 
large  du  mot  i  Lyon-Cai  nei  Renault,  t.  7, 
n"  Y.iS:  UriiKN  hé  Cm  i  '  Commerçant , 

n"  19-9°  ;  Rousseau  ei  Defert,  art.  437, 
n-     1 1  -s-;    Thaller    eu    Perci  t.    2, 

n  i  [098.      Contra     Mb.  com.  Dôle,  19  févr. 
1881,  Journ.   trib.  com.,  1881,  p.  246     Pai 
suite,    ils   ne   doivent    pas    être    port' 
les  listes   des   électeurs  consulaires  I  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  p.   429,  noti 
Contra  .-Trib.  paix  Lille,  18  juin  IS8'i    ' 
faill.,  1884,  p.  417). 

1109.  k.  raison  des  diffamati lont  ils 

peuvent  être  victimes ,  ils  sont  compris 
comme  chargés  d'un  mandat  public  dan-  les 
personnes  protégées  par  l'art.  31  de  la  loi 
du  211  juill.  1SS1  (Orléans,  17  mars  1891, 
motifs,  Journ.  faill..  1891,  p.  175.  I  ro 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  :  PabRI  gi 

Tr.  des  infractions  de  lu  parole,  de  l'écrit. 
et  de  la  presse,  t.  1  .  n»s  1292  et  1297  ;  Bar- 
bier ,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2. 
n»  504  bis:  Thaller  et  Percerou,  t.  2, 
n»  1099). 

Toutefois,  cette  solution  est  contestée,  et 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  compétents  pour 
connaître  des  diffamations  dirigées  soit  contre 
les  syndics  (  Agen,  25  nov.  1885,  Journ.  faill., 
1886,  p.  177  ;  Trib.  corr.  Angoulême,  14  déc. 
1889,  ibid.,  1890,  p.85i.  soit  contre  les  liqui- 
dateurs i  Cr.  12  juin  1891  ,  D.P.  92.  2.   171  |. 

1110.  Ils  bénéficient  de  l'immunité  de 
l'art.  41,  §  3,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  el 
ne  peuvent,  par  conséquent,  être  poursuivis 
pour  diffamations  ou  injures  à  raison  des 
énonciations  de  leurs  rapports  i  Trib.  civ. 
Caen,  29  janv.  1883,  sous  Req.  14  mai  1884, 
Sir.  84.  1.  314,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Petit  i. 

1111.  Ils  ne  sont  pas  des  mandataires 
dans  le  sens  de  l'art.  1596  C.  civ.  ;  ils  peuvent 
donc  se  rendre,  en  leur  nom  personnel,  ad- 
judicataires des  immeubles  du  failli  ou  du 
liquidé  vendus  sur  leurs  propres  poursuites. 
D'ailleurs,  en  poursuivant  ces  ventes ,  ils 
agissent  comme  mandataires  des  créanciers 
et  non  du  débiteur  (Bourges,  1"  juin  1813. 
R.  1164;  Angers,  14  mars  1832,  D.P.  35.  2. 
129;  Civ.  23  mars  1836,  R.  1159;  Orléans, 
16  nov.  1842,  R.  1164;  —  REN01  ARD,  t.  2, 
n»  323;  Bédarride,  t.  3,  n»  1096:  Alau/et. 
t.  8,  n»2816;  Thaller  et  PERCEROU,  t.  2, 
n»  1046  bis.  —  Contra  :  Garsonnet,  Tr.  de 
procédure,  t.  4,  n»  686  in  fine:  Biocre, 
v»  Vente  judic.  d'immeubles,  n"  494). 

1112.  S'ils  sont  appelés  à  déposer  devant 
la  cour  d'assises  sur  l'accusation  de  banque- 
route frauduleuse  dirigée  contre  le  failli,  ils 
doivent  prêter  le  serment  prescrit  aux  té- 
moins par  l'art.  317  C.  instr.,  et  non  le  ser- 
ment spécial  prescrit  aux  experts  par  l'art.  44 
du  même  Code  (  Cr.  18  avr.  1885,  Journ. 
faill.,  1885,  p.  511). 

1113.  Si  les  opérations  du  syndic  ou  du 
liquidateur  donnent  lieu  à  des  réclamations 
de  la  part  suit  des  créanciers,  soit  du  faiUi 
ou  du  liquidé,  soit  des  cosyndics  ou  e,P li- 
quidateurs, le  juge-commissaire  statue  dans 
le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Les  décisions  du 
juse-commissaire  sont  exécutoires  par  pro- 
vision (C.  com.  art.  466).  -  Mais  cette  compé- 
tence n'est  relative  qu'à  celles  de  ces  récla- 
mations  qui  seraient  de  nature  à  entraver 


la  marche  de  la  procédure  de  la  faillite  ou 
de  la   liquidation  judiciaire,  Ainsi,  faction 

eu  dommagi  par  le  failli 

contre  les  syndics  pour  irrégularités  dans 
-'iMi  ne  doit  pas  éiie  portée  di 

aais  devant  le  tribunal 
ex.  21  juill.  1856,  D.P.  57.  2.  204  . 

11 14.  Le  juge .  lire  peut,  soi  les 
liions  qui  lui  sonl  "'i  même 

au  tribunal  la  révocation 

d'un  ou   plusieurs   de  ou   liquida- 

'  le  failli  ou  le  liquidé 

■  i  ectemeni  i  au  ii  ibu- 
u;il  cette  n  Req  25  fi  1 1  1862  D.P, 
62.   I.  299;  i  rib.  i  om    Seine,  31   mai  1867, 

1867  .  p.  526  ;  Trib.  com. 
Bordeaux,    15  janv.   1876,    M  Bor- 

deau  •  .  1876.  I.  14;  Oi  léane .  20  mai 
1884,  Journ.  trib.  com.,  1884,  p.  477,  Trib. 
com.  Seini  .  3  di  i  1892,  ibid.,  1894,  p.  66). 
t  urs,  le  jugi  -commis- 
saire n  a  pat  les  réi  lamations  qui 
lui  sonl  ad  réclamation  peinent 
être  portées  devant  le  tribunal.  Le  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  entend  alors  le  rap- 
port du  juge-commissaire  el  les  i  xplications 

■  i  du  liquidateur,  et  statue  en 
audience  publique  sur  la  révocation  (C.  com. 
ii  i.  467;  ["halles  i.i  Pi  2,  n   1097 

1115.  La  requête  à  fin  d  ion  du 
syndic  ou  du  liquidateur  remise  pai 
créanciers  au  juge- commissaire  ne  peut,  a 
raison  de  ses  énonciations,  donner  lieu  à 
une  poursuite  en  diffamation  ou  injure  I. 
17  mai  1819,  art.  23;  29  juill.  1881,  arl  il  . 
Civ.  17  aoûl  1881,  D.P.  82.  I.  ntra: 
Trib.  com.  Seine,  29  déc.  1890,  Journ.  trib. 
..  1892,  p    165). 

1116.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  révoqué 
doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions.  Il 
doit  se  dessaisir  de  tous  les  titres,  li 
pièces  et  papiers  qu'il  tenait  de  la  faillite  uu 
de  la  liquidation  judiciaire  et  qui  sont  indis- 
pensables à  son  '  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  syndic  d'une  faillite,  révoqué  de 

es   fonctions,  n'a  pas  qualité  pour  retenu 
arbitrairement  les  pièi  i 

faillite,  mais  doit  les  remettrea  son  rempla- 
çant, entre  les  mains  duquel  il  peut,  au 
besoin,  les  consulter  pour  l'apurement  de 
son  compte  (Req.  19  mars  1875»,  D.P.  79.  1. 
357).  Et  il  appartient  au  tribunal  de  fixer  le 
délai  pendant  lequel  le  syndic  révoqué  peut 
conserver  lesdites  pièces  à  l'effet  d'établir 
et  de  pistitier  sa  gestion  (Civ.  29  nov.  1871  . 
D.P.  71.  I.  209;  Req.  19  mars  1879.  pré- 
cité. —  Comp.  Rouen,  16  avr.  1889,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1S89.  1.  85). 

1117.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  entrant 
en  fonctions  doit  faire  toutes  diligenci  - 
pour  obtenir  la  reddition  des  comptes  du 
svndic  ou  du  liquidateur  sortant  (Bordeaux, 
5  mai  1840,    D.P.  40.  2.  ISO). 

1118.  Le  tribunal  remplace  egalemeiil 
les  syndics  ou  les  liquidateurs  empêchés  ou 
décédés  (C.  com.  art.  464). 

1119.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  a 
remplacement,  lavis  des  créanciers  .Lut  être 
pris  pour  la  désignation  du  nouveau  syndic 
ou  liquidateur  (C.  com.  art.  164.  BÉDAR- 
RIDE t.  1.  n»  234;  Frémont  et  Cambi  i  i  in, 
n»  869  ;  Boi-  64;  LYON  -  Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n°  435  -  Contra:  Trib. 
com.  Seine.  14  juill.  1856.  Mém.  jur.  Bor- 

1856.  1.  289).  —  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  pour  usage  de  ne  pas 
consulter,  en  ce  cas,  les  créanciers  (V.  Dis- 
sertation de  M.  Valéry,  D.P.  95.   1.   161  , 

Art.  2.  —  Indemnités. 

1120.  Les  syndics  et  les  liquidateurs, 
qu'ils  soient  pris  ou  non  parmi  les  créan- 
cier- reçoivent  une  indemnité  (C  com. 
art.  462  in  fine  :  L.  4  mars  1889,  art.  10 
m  fine).   Il    en  est  ainsi  alors  même  qu'au 

il    de  sa  nomination  le  syndic  ou  le 
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liquidateur  serait  le  seul  créancier  existant 
(Req.  19  janv.  I» 

1121.  <  ette  indemnité,  aussi  bien  pour 
le  syndic  que  pour  le  liquidateur,  est  arbi- 
trée par  le  jugt  -commissaire  ;  elle  ne  pourrait 
pas  Pètre  directement  par  le  tribunal  L. 
J mars  1889,  art.  1."..  «  H  et  4.  et  art.  20; 
Aix.  l7nov.  1902,  D.P.  1905.2.  253.2  espèce; 
I  imoe  -  -  1903,  D.P.  1904.  2.  49; 
Nimts.  .".juin  1903,  D.P.  1905.2.  253,  3<  es- 

et   la  note;   Grenoble,  7  mars 
D.P.   1907.  2.  270.  —  Thaller  et  Perceroe. 
t.  2,  n°  1104  .  —  Dctruc,  Tr.  i 

i  78    —  Contra  :  Tou- 
.    ivr.    1901,    D.P.    1905.   2.    253, 
• 

1122.  Le  juge-commissaire  a.  sur  ce 
point,  une  comp  rté  d'appréciation; 
il  doit  tenir  compte  non  seulement  des  dif- 
ticultés  vaincues  et  du  labeur  produit,  mais 
encore  des  résultats  obtenus  ;  il  peut  se  fixer 
a  cet  égard  par  l'examen  préalable  du  compte 
de  gestion  du  svndic  ou  du  liquidateur 
iRennes.  22  déc.  1841,  D.P.  42.  2.  86;  Nancv, 
•2  mai  1867.  D.P. 67.  2.  83;  Bordeaux,  5  févr. 

1890    p.  412.  -  Lyon- 
Caen  kt  Renault,  t.  7  .  d    I 

1123.  L'indemnité  doit  être  arbitn 

le  juge -commissaire  aussi  bien  lorsque  la 
faillite  se  termine  par  un  contrat  d'union  que 
lorsqu'elle  aboutit  à  un  concordat  Aix. 
17  nov.   1902.  pu  i 

1124.  Lorsqu'il  rend  son  compte  défini- 
tif, soit  à  la  dernière  assemblée  des  créan- 
ciers, soit  au  débiteur,  en  cas  de  concordat, 
le  svndic  ou  le  liquidateur  présente  son  état 
de  frais  et  indemnités  taxé  par  le  juge- 
commissaire  ;  puis  cet  état  est  déposé  au 
greffe,  et  il  est  dressé  acte  du  dépôt. 

1125.  Le  débiteur  et  les  créanciers 
peuvent  former  opposition  à  la  taxe  dans 
la  huitaine,  il  est  statué  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil  (L.  4  mars  1889,  art.  15, 
S  3  et  4.  et  art.  20,  si  1;  Limoges,  '29  mai 
1903.  D.P.  1904.2.  449;  Nîmes,  5  juin  1903, 
D.P.  1905.  2.  -253.  Besançon, 
l-2janv.  191-2,  Journ.faill.,  1912,  p.  58). 

Le  droit  d'opposition  n'appartient  qu'au 
débiteur  et  à  ses  créanciers  seuls  visés 
par  l'art.  15,  ;  3,  de  la  loi  de  1889,  et 
doit  donc,  notamment,  être  refusé  aux  syn- 
dics ou  aux  liquidateurs  (Grenoble,  7  mars 
1906.  D.P.  1907.  -2.  270).  —  Jugé,  toutefois, 
en  sens  contraire,  que  ce  droit  appartient  à 
toute  partie  intéressée  (Limoges,  '29  mai 
1903,  motifs,  précité). 

1126.  Les  syndics  et  les  liquidateurs 
n'ont  donc  droit  à  une  indemnité  qu'après 

"  la  reddition  du  compte  de  leur  gestion  : 
auparavant  ils  ne  peuvent  même  recevoir 
un  acompte  (C.  com.  art.  462  in  fine  et 
L.  4  mars  1889,  art.  15,  §  3.  —  Lyon-Caen 
lt  Renai  lt.  t.  7.  ii <  43b.  et  t.  8,  n°  1072).  — 
Cependant  un  arrêt  (Pau,  12  févr.  1879, 
D.P.  80.  2  94)  a  admis  une  exception  à 
cette  règle  dans  une  espèce  où,  la  liquida- 
tion de  la  faillite  remontant  à  plus  de  six  ans. 
il  ne  restait  plus  à  opérer  qu  an  si  ul  recou- 
vrement qui  n'était  pas  sujet  .i  contesta- 
tion, et  où  le  syndic  s'était  engaj  ai 
réclamer  ultérieurement  aucune  rémunéra- 
tion; et  un  autre  arrêt  (Douai.  I*  mai  1868, 
D.P.  68.  2.  107),  que  le  syndic  qui,  au 
cours  de  la  faillite,  a  reçu  i  foi  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  allouéi 
pas  tenu  de  restituer  les  intérêts  de  ces 
sommes  (V.  Roistel,  n»  91 

1127.  Dans  tout  les  cas  où  il  y  a  rempla- 
cement, et  par  conséquent  reddition  de 
comptes,  le  syndic  ou  le  liquidateur  bi 

ou  ses  héritiers,  peut  recevoir  une  indi 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées IL.  4  mars  1889.  art.    I".   in  fine 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.cit.  . 

1128.  L'indemnité  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  compromis  ni  forfait:  et  les 

cieia  ne  peuvent  renoncer  au  droit  qui  leur 


appartient  de  former  opposition  à  la  taxe 
du  juge-commissaire  \.  Req.  5  nov.  1878, 
D.P.  79.  I  149.  -  Lyon-Caen  i  i  Kivui/i. 
toc.  cit.  :  Tuai  i  i  i;  et  Pi  RCEROli,  1.  2,  n"  1104 

-  Notamment,  le  fait  que  l'indemnité 
réclamée  par  le  syndic  ou  le  liquidateur  a 
figuré  dans  son  compte  de  gestion ,  approuvé 
par  les  cri  am  par  le  tri- 

bunal, ne  peut  faire  échec  a  la  règle  que 
cotte  indemnité  doit  être  taxée  (Req.  5  nov. 
1878,  précité.  Foulouse ,  2  avr. 

D.P,  1905.  -2.  253,  1  '   espèi  i 

1129.  Los  frais  et  honoraires  des  syn- 
dics ou  liquidateurs  sont  privilégiés  comme 
frais  do  justice  C.  civ.  art.  ïlOl-l0;  Rouen, 
6  nov.  181-2.  R.  1048;  Colmar,  i  iuill.  18:. 1 . 
D.P.  3-2.  -2.  203;  Req.  13  avr.  1859,  D.P.  59. 
i.  417:  Civ.  26  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  52; 
Civ.  10  juill.  1S93.  D.P.  93.  I.  521;  Angers 
5  août  1896,  Journ.  faill.,  1897,  p.  14.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.). 

1130.  Les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  ne  peuvent  être  primés  que  par 
les  frais  de  syndicat  ou  de  liquidation  dont 
ils  ont  protité,  et  non  par  ceux  qui  n'ont 
été  utilos  qu'aux  chirographaires  (Colmar. 
ijuill.  1831,  précité:  Bordeaux,  20août  1836, 
et  Rouen.  2  déc.  1841.  R.  1048:  Civ.  -26  janv. 
1875,  précité;  Alger,  19  juin  1895.  /.Vr. 
algér.,  1896,  p.  492;  Angers.  5  août  1896, 
précité;  Orléans,  9  juin  1906,  Journ.  faill., 
1906,  p.  165.  -  Comp.  Civ.  8  mars  1858, 
D.P.  6.  5.  304;  Trib.  civ.  Bazas,  22  janv. 
1896.  Journ.  trib.  com.,  1896,  p.  865). 

1131.Laloidu  -21  déc.  1897 (D.P.  98.  4.1), 
relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers,  ne  saurait  être 
étendue  aux  syndics  et  aux  liquidateurs  (Trib. 
com.  Seine,  26  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  27). 

1132.  Lorsque  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  est  rap- 
porté.  le  juge-commissaire  qui  avait  été 
désigné  n'a  plus  qualité  pour  taxer  les  frais 
et  honoraires  du  syndic  ou  liquidateur;  la 
créance  de  ce  dernier  n'est  plus  alors 
qu'une  créance  ordinaire,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  civils  (Lyon, 
15  juill.  1881.  D.P.  82.  2.  219;  Trib.  com. 
Seine,  26 avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  27). 

Art.  3.  —  Responsabilité. 

1133.  Les  syndics  et  les  liquidateurs 
sont  responsables,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  des  fautes  préjudiciables  à  la  masse 
qu'ils  peuvent  commettre,  et  leur  faute  doit 
être  appréciée  d  autant  plus  rigoureusement 
que  leur  mandat  est  salarié  (C  civ.  art.  1992. 
—  Bravaru-  Yeyrières  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  306:  Boistel.  n°  966:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,  t.  7,  n»440,  et  t.  8,  n°  1074;  Serville, 
Etude  sur  les  svndics.  Bull.  soc.  législ. 
comparée,  1887-1888,  p.  434;  Thaller  ei 
PERCEROU,  t.  2.  n"  1100).  —  Juge,  notam- 
ment, qu'à  raison  de  leur  négligence  ou 
de  manquement-  graves  à  leur  mandat,  les 
liquidateurs  sont  passibles  de  dommages- 
envers  la  masse  (Paris,  31  oci.  1890, 

La  Loi  du  2  déc.   1890). 

1134.  Les  syndics  ou  les  liquidateurs 
peuvent  être  personnellement  condamnés 
aux  dépens  dune  instance  qu'ils  auraient 
introduite  témérairement  ou  dans  leur  inté- 
rêt personne]  C.  proc.  art.  I32  |Civ.27juin 
1821,  R  550,  D.A.8.  211  :  Req.  25  mars  1823, 
R.  ibid.,  D. A.  3.  352;  Civ.  17  août  1853. 
D.P.  54.  1.382  I  1867,  Sir.  67.  1.441; 
Paris.  -27  mai  1870,  Journ  trib.  com,.,  1871, 
p.  119;  Req.  "22  août  1871,  D.P.  71.  1.  228; 
Nancy,  31  déc.    1875.   Sir.  77.  2.  99;  Caen , 

ût  1882,  Journ.  faill.,  1883,  p.  88; 
Paris,  25  mai  1883,  ibid.,  1884,  p.  273;  Lyon, 
8  juill.  1893,  D.P.  94.  -2.  257:  Req.  2 
1893,  D.P.  94.  1.  343;  6  nov.  1895,  D.P. 
97.  1.  219;  Bordeai.x.  5  janv.  1903,  D.P. 
1903.  2.  333;  Req.  15  avr.  1908,  Sir.  1909. 
I.  206.     -    i  ■  ii    Renai  n.   t.    7. 


>.  -    440  oi  561    m  fine:  Thaller.    p.   902, 

note    11. 

Et  une  telle  condamnation  peut  être  pro- 
d'office,  sans  que  les  parties  y  aient 
conclu  (Req.  25  mars  1823.  Civ.  17  août  1853, 
24  juill.   1867,  lioq.  -22  août  1871,  précités). 

1135.  lin  outre  des  dépens,  ils  peuvent 
être  personnellement  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'instance  engagée 
par  eux  avait  un  caractère  frustratoire  et  a 
causé  un  préjudice  iReq.  15  avr.  1908,  Journ. 
faill.,  1909,  p.  389;  Riom,  7  déc.  1911.  ibid., 
1912.  p.  7-2-, 

1136.  Si.  après  l'achèvement  de  leur  ges- 
tion, ils  résistent  à  la  demande  en  reddition 
de  comptes  formée  par  les  créanciers  ou  pat- 
io débiteur  remis  à  la  tète  de  ses  allaires,  ils 
doivent  être  personnellement  condamnés  .à 
tous  les  dépens  motivés  par  leur  résistance 
injustifiée,  et.  s'il  v  a  lieu,  à  des  dommages- 
intérêts  (Civ.  7  août  1894,  D.P.  95.  1.  128; 
Dijon.  7  août  1905,  D.P.  1912.  2.  253). 

1137.  Le  syndic  qui,  pour  faire  déclarer 
la  faillite,  a  abusé  d'une  procuration,  et  s'est 
livré  à  d'autres  agissements  répréhensibles, 
peut  être  personnellement  condamné  à  tous 
les  frais  nécessités  tant  par  la  déclaration 
de  faillite  que  par  les  mesures  provisoires 
auxquelles  il  a  recouru,  et  par  l'instance 
d'opposition ,  y  compris  ceux  du  jugement 
intervenu ,  ainsi  que  ceux  qui  en  sont  la 
suite,  y  compris  également  les  droits  et 
amendes  pouvant  être  réclamés  par  le  Tré- 
sor pour  la  production  des  pièces  (Req. 
-27  janv.  1904.  D.P.  1904.  1.  264). 

1138.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  du  détourne- 
ment commis  par  l'huissier  qu'il  avait  chargé 
d'une  vente  mobilière,  alors  qu'aucun  fait 
n'avait  pu  éveiller  ses  soupçons  à  l'égard  de 
cet  officier  ministériel,  et  que  le  détourne- 
ment a  suivi  la  vente  de  trop  près  (deux 
jours)  pour  qu'on  puisse  l'accuser  de  négli- 
gence (Req.  18  déc.  1899,  D.P.  1901.  1.  236). 

1139.  Pour  les  ventes  d'immeubles  qui 
ne  sont  pas  poursuivies  à  sa  requête,  mais  à 
celle  d'un  créancier  hypothécaire,  le  syndic 
ou  liquidateur  ne  peut  être  responsable 
qu'autant  que,  par  sa  négligence,  il  a  pu 
compromettre  les  intérêts  de  la  masse,  et 
c'est  la  masse  seule  qui  a  qualité  pour  se 
plaindre.  Notamment,  le  créancier  hypo- 
thécaire poursuivant  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que  le  syndic  ou  le  liquidateur  a  négligé 
de  faire  verser  le  prix  par  l'adjudicataire 
(Trib.  civ.  Cosne.  22  févr.  1909,  Journ.faill., 

1909,  p.  375). 

1140.  Chaque  créancier  individuellement 
peut,  au  nom  de  la  masse,  exercer  contre  le 
syndic  ou  le  liquidateur  l'action  en  respon- 
sabilité dérivant  de  l'art.  1992  C.  civ.  (Note 
de  M.  Lacour,  D.P.  97.  2,  p.  482,  col.  1  et  2). 
Suivant  une  opinion,  toutefois,  l'art.  1992  C. 
civ.  ne  pourrait  être  invoqué  que  par  la 
masse  seule,  dans  sa  collectivité  intégrale,  les 
syndics  étant  les  mandataires  de  la  masse  et 
non  des  créanciers  individuellement  ;  il  fau- 
drait donc  que,  par  une  plainte  au  juge- 
commissaire,  les  créanciers  provoquent  tout 
d'abord  la  révocation  du  syndic  alin  que 
l'aot  ion  en  responsabilité  puisse  être  exercée 
par  le  nouveau  svndic  nommé  en  remplace- 
no  ni    Paris,  23  mars  1897,  D.P.  97.  2.  481). 

1141.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  est 
également  responsable  envers  le  débiteur 
si,  par  sa  faute,  il  lui  a  causé  un  pré- 
judice.  Mais  une  négligence  n'ayant  entraîné 
aucun  préjudice  ne  saurait  motiver  une  con- 
damnation à  des  dommages  -  intérêts  ;  tel 
est  le  cas,  par  exemple,  où,  postérieurement 
à  l'homologation  du  concordat,  le  syndic 
aurait,  par  mégarde,  ouvert  quelques  lettres 

êes  au    débiteur   (Toulouse,   23  mars 

1910.  Journ.faill.,  1910,  p.  -218). 

1142.  Los  syndics  et  les  liquidateurs  sont 
onlin  responsables  envers  les  tiers,  en  cas 
de  faute  personnelle  (Douai,  22  mars  1907, 
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motifs.  Journ.  faill.,  -1908,  p.  il-".  I  esl 
ainsi  que  le  syndic  qui,  après  avoii 
avec  l'assureur  du  failli  un  avenant  aux 
termes  duquel  il  continue  l'assurance.  Tend 
le  bien  objet  de  cette  assurance  sans  impo- 
sera l'acquéreur  la  continuation  du  contrat, 
doit,  si  avant  de  clore  les  opérations  de  la 
faillite  il  n'a  pas  mis  en  réserve  la  somme 
nécessaire  pour  l'exécution  complète'  de  la 
police  :  payement  des  primes  et  indemnité 
de  résiliation ,  être  condamné  personnelle- 
ment à  en  supporter  les  charges  (Paris, 
25  mai  1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  246 

1143.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndii 
liquidateurs,  ils  doivent,  en  principe,  agir 
collectivement  (C.  com.  art.  465)  (Y. 

u"  1162  et  s.).  Ils  sont  solidairement  respon 
sables  des  actes  de  gestion  accomplis  en 
commun  (Limoges,  2  sept.  1842,  D.P.  13.  2. 
95;  Rouen,  7  avr.  1854,  Rec.  art:  C'"'"  et 
Rouen,  1854.  2.  238;  Orléans.  5  avr.  1859, 
D.P.  59.  2.  57.  —  Thaller  et  Perceroi'  , 
t.  2.  a»  1103).  Notamment,  ils  sont  solidai- 
rement responsables  des  dommages -inté- 
rêts dus  à  raison  d'une  faute  commune 
(Req.  26  juill.  1836,  D.P.  36.  1.  307):  et  il 
en  est  ainsi  alors  même  que  l'un  deux 
n'aurait  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité,  car. 
en  ce  cas,  s'il  voulait  dégager  sa  responsa- 
bilité, il  devait  se  pourvoir  conformément 
à  l'art.  466  C.  com.  (Renoiarii.  t.  1,  p. 
468;  Boistel,  n»  966). 

Alors  même  qu'un  acte  n'aurait  été  accom- 
pli que  par  un  seul  d'entre  eux,  les  cosyn- 
dics  ou  coliquidateurs  seraient  encore  res- 
ponsables, s'ils  avaient  donné  mandat  à 
celui  qui  a  agi,  s'ils  ont  ratifié  expressément 
ou  tacitement  sa  conduite,  ou  s  ils  se  sont 
rendus  coupables  d'une  négligence  (LàURIN, 
n»  1028  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n  140; 
Thaller  et  Percerox,  t.  2,  p.  249,  note  1  ). 

1144.  Si  l'un  des  syndics  ou  des  liquida- 
teurs a  agi  seul  avec  l'autorisation  spéciale 
du  juge-commissaire,  ses  comandataires  ne 
sauraient  être  responsables  (C.  com.  art.  465). 
Cette  autorisation  peut  porter  soit  sur  un 
acte  déterminé  (  Rouen ,  31  mai  1851 ,  D.P. 
54.  5.  357;  Chambéry,  29  déc.  1881.  .In,,,;,. 
faill.,  1882,  p.  289).  soit  sur  une  classe  dé- 
terminée d'actes  (Bédarride,  t.  1,  n°  238; 
Alalzet.  t.  7.  n»  2571).  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  écrite  (Lyon,  4  juin  1841. 
R.  514.  —  Contra  :  RenoiÂrd.  t.  1,  p.  466). 

1145.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  adjoint 
postérieurement  à  un  syndic  ou  à  un  liqui- 
dateur déjà  nommé  est,  à  partir  de  sa  no- 
mination, tenu,  au  même  rang  et  au  même 
titre  que  celui-ci,  de  toutes  les  obligations 
de  la  gestion  collective  (  Caen,  18  nov.  1873, 
D.P.  77.  2.  60). 

1146.  La  responsabilité  solidaire  d'un 
cosyndic  ou  d'un  coliquidateur  ne  peut  plus 
se  trouver  engagée  à  partir  du  moment  où 
il  a  été  dans  l'impossibilité   matérielle   de 


mes  par  le  jugement  déclaratif;  les  syndics 
ou  les  liquidateurs  définit i: 
ait  'le  la  réunion  de  la  première  assem- 
blée des  créant  •  162,  §  1  à 
4);  et  les  syndics  ou  le-  liquidateurs  de 
l'union  ou  du  concordat  par  abandon  d'actif, 
ii"iniii  i  formation  de  I  union  ou  le 
vote  du  concordat  par  abat  lit  (C. 
com.  art.  529  el  541  .  l'o  fait,  ces  nomina- 
tions successives  n  en  sque  jamais 
de  changements  de  personn  -  dis- 
tinctions ci-dessus  ont  de  l'importance  au 
point  de  vue  des  attributioi 
des  liquidateurs. 

§  I  ■•'.  —  Syndics. 

1150.  Les    syndics   provisoires   ne    sonl 

chargés  que  des   Kesures  conserva -  el 

urgentes.  Les  syndics  définitifs  sonl  chargés 
des  opérations  n  i  miner 

exactement  la  consistance  de  l'actif  el  les 
droits  des  créanciers:  ils  assuren 
vrement  des  créances,  font  rentrer  dans 
l'actif  toutes  les  valeurs  qui  onl  pu  en  être 
détournées,  et  contestent  fis  prétentions  des 
créanciers  qui  ne  paraissent  pas  fondées. 
Les  syndics  de  l'union  ou  du  concordat  par 
abandon  d'actif  procèdent  à  la  liquidation  de 
l'actif  et  à  sa  répartition  end'  les 

1151.  Les  syndics  représentent  à  la  fois 
le  failli  et  la  masse  des  créanciers  :  il  en  est 
ainsi  même  pour  les  syndics  provisoires 
(Trib.  com.  Le  Havre,  3  nov.  1875,  liée.  jur. 
Le  navre,  1875.  1.  272  . 

1152.  Les  droits  appartenant  aux  i 
ciers  composant  la  masse  ou  au  failli  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  les  syndics 
(Civ.  21  juill.  1891.  D.P.  93.  I.  123  ,  Notam- 
ment, c'est  au  syndic  seul  qu'appartient  :  ... 
l'action  en  partage  ou  licitation  d'un  im- 
meuble indivis  entre  le  failli  et  d'autres 
communistes  (Alger.  29  mai  1890,  Journ. 
faill.,  1891,  art.  1421);  ...  L'action  dirigée 
contre  le  bénéficiaire  d'une  assurance  sur  la 
vie  contractée  par  le  failli .  en  répétition  du 
montant  des  primes  payées  \  wpra,n»435. 
—  Alger,  9  mars  1904,  D  P.   1905.  2.  3 

La  défense  à  une  action  engagée  pai 
créanciers  à  l'effet  de  faire  reconnaître  la 
validité  d'un  gage  à  eux  consenti  par  le 
failli,  et  l'action  en  nullité  du  nantissement 
reconventionnellement  opposée  à  cette  de- 
mande, le  syndic  devant  veiller  à  ce  que 
l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  créanciers 
ne  soit  pas  illégalement  rompue  (Paris. 
26  jan\.  1894,  D.P.  97.  1.  209). 

1153.  Tout  ce  qui  est  jugé  avec  le  syndic, 
mandataire  légal  des  créanciers,  l'est  avec 
chaque  créancier  pris  individuellement.  Il 
en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  syndic, 
intervenant  devant  la  juridiction  criminelle, 
poursuit,  au  nom  de  la  masse,  la  réparation 
civile  du  préjudice  causé  à   celle-ci   par  les 

._  j;i:A.._. j..  *_:ll:  tu oo  ,-..:..    wu/. 


continuer  ses  fonctions,   par  exemple,  par  |  actes  délictueux  du  failli  (Alger,  28  juin  1894 
suite  d'aliénation  mentale  (Orléans.  7  déc.      D.P.  96.  2.  61). 


1843,  R.  501). 

1147.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  nommé 
en  remplacement  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  son  pré- 
décesseur (Trib.  civ.  Cosne .  22  févr.  1909, 
Joum.  faill.,  1909,  p.  375). 

1148.  Les  syndics  et  les  liquidateurs  sont 
responsables,  mais  seulement  pendant  dix 
ans,  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  leurs 
comptes,  des  titres,  livres  et  papiers  à  eux 
remis,  tant  vis-à-vis  du  failli  que  des  créan- 
ciers (L.  4  mars  1889.  art.  11  in  fine,  et  20 ) . 
Cette  disposition  est  appliquée  même  aux  fail- 
lites antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  4  mars  1889  (Trib.  com.  Caen,  13  mai 
1893.  D.P.  96.  2.  274  . 


Art.  4. 


Fonctions. 


1149.  On  distingue  :  les  syndics  ou  les 
liquidateurs  provisoires,  qui  sont  ceux  nom- 


1154.  .Mais,    dans   les    instances   où    il 
figure,    le    syndic  ne  représente  les  ci 
ciers   qu'autant   que   ceux-ci    n'ont    p 
intérêts  contraires  ou  distincts  de  (eux  du 
débiteur,  ou  n'ont  pas  à  exciper  de  moyens 
qui  leur  soient  personnels  (Orléans,  23 
1910.  D.P.  1911,  2.  345). 

Jugé,  spécialement,  que  le  jugement  d'ho- 
mologation des  reprises  de  la  femme  rendu 
contre  le  failli  et  le  syndic  n'a  pas  force  de 
chose  jugée  au  regard  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  mari,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués (Orléans.  23  févr.  1910,  pré 

1155.  Les  syndics  d'une  faillite  ont  qua- 
lité pour  la  représenter  aux  opérations 
d'autres  faillites  dans  lesquelles  elle  est 
intéressée  (Trib.  civ.  Yitrv-  le-  François, 
29  juin  1895,  D.P.  96.  2.  lï 

1156.  Les  syndics  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
agir   en  justice  au  nom   de   la   masse   des 


créanciers  que  pour  les  actions  intéressant 
cette  masse  elle-même.  F.st  donc  irrecevable 
de  la  part  des  syndics  :  ...  l'action  en  répa- 
ration d'un  préju  non  pas  à  tous 
liciers,    a                 ment  a  certains 
eux   et   dans    des  proportion-  dUTé- 
pour   chacun  ;    il    appai  ti 
aux  ci'                                   individuellemi  al 
d'exercer  le-  actions  qui   les  inti  ressi  Dl   el 
dont  le   bénéfici    ne   doit   pas    revenir  à   la 
i                                      com     Boulogne-sur- 
mai  1909,/oum.  faill  .  1909,  p.  515  . 
...  L'action  en  rev<  ndication  entre  les  n 

d'un  tiers  de  titres  appartenant    

des   créanciers    Paris,    17  mars    1891,    D.P. 
92.  2.  295.         \.   infra,    n     1272    .    ...La 

de  contribution 
rectes  imposées  au  failli  depuis  le  jugement 
déclaratif,  le  payement  île  ce-  roninl, mien- 
ne pouvant  I  ictil  de  la 
faillite  '  .  '■  345.  —  Cons.  d'Et. 
9  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  93  . 

1157.  Dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions, les  syndics  pi  uvenl  agir,  en  principe, 

la  loi  indique  ceu  de  leur  gestion 

qui,  par  exception,  sont  subordonnés  soit  à 
l'autorisation  du  juge-commissaire,   soit  a 
celle  de  l'assemblée  des  créanciei  - .   soit  i 
celle  du  tribunal. 
Notamment,  les   syndics  peuvent  agir  en 
sans  avoir  à  obtenir  aucune  autorisa- 
com.  art.  443,  i  2.  --  Req.  23  juill. 
1884,  D.P.  84.  1.  155;  Rennes,  15  avr. 
D.P.  93.  2.  263.  -  Ai.aizki.  t.  7.   n    2463  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    2201.  — 
fois,   lorsqu  il  a  été  nommé  des  con- 
trôleurs, les  syndics  sont  tenus  de  prendre 
leur  avis  avant  d'intenter  ou  de  suivre  une 
action  (L.  4  mars   Issu.  art.   10,  §2 et 20.  — 
Lyon-Caen  bi  Renai  i  i 

1158.  Les  syndics  doivent,  dans  tous  les 
cas,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  définitifs  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  Paris,  2  août  1909,  Journ.  faill., 
1910,  p.  11).  —  Au  cas  de  défaut  de  fonds, 
les  frais  de  signification  sont  compris  dans 
ceux  dont  le  Trésor  est  tenu  de  faire  l'avance 

m   art.  itil  :  Cire,  chanc,  17  févr.  191 

1159.  Le   syndic,    fût-il    nommé   par    un 
ment  déclaratif  par  défaut  rapporté  en 

première  instance   sur  opposition  du    failli. 

droit,  si  ce  jugement  est  frappé  d'appel, 

de   prendre   des   mesures  d'administration, 

tant  que  le  rapport  de  la  faillite  n'a  pas  1 

nie'  par  la   cour.   En  conséquence,  les 

ns  exposés  à  cette  occasion  par  le  syn- 

-ont  employés  en  frais  privilégiés  de  -vn- 

dicat  1  Paris.  7  déc.  1909,  J ■».  faill.,  1910, 

p.  56,  sol.  impl.). 

Spécialement,  le  syndic  peut  interjeter 
appel  du  jugement  contradictoire  rapportant, 
sur  opposition  du  débiteur,  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  rendu  par  défaut  (Paris , 
7  déc.  1909.  préci 

1160.  Le  licenciement  du  personnel  du 
failli,  devenu  inutile  par  suite'  de  la  cessa- 
tion du  commerce,  constitue-  un  acte  d'ad- 
ministration que  peut  librement  faire  le 
syndic  provisoire  et  ce,  même  en  cas  d'ap- 
pel ,1,,  jugement  déclaratif  Trib.  com. 
Seine.   25   nov.   1908,  Journ.   faill.,   1910, 

1161.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  peut  se 
faire  assister  par  des  auxiliaires  qu'il  choi- 
sit: mais  il  en  demeure  toujours  respon- 
sable .  car  il  ne  peut  déléguer  le  mandat 
qu'il  a  reçu  du  tribunal  (Besançon,  29  déc. 
1S75.  ./■'"».  trib.  com.,  1881.  p.  229.  — 
Comp.  Chambéry.  17  févr.  1883,  <■•<:.  Pal.. 
1883.  2  partie,  p.  271.  —  Bravaru-Veyrières 

ET  DEMANGEAT,   t.  5.  p.  306). 

1162.  En  cas  de  nomination  de  plusieurs 
syndics,  ils  ne  peuvent  agir  que  collective- 
ment, a  moins  que  le  juge-commissaire 
n'autorise  spécialement  l'un  ou  plusieurs 
d'entre   eux  à   faire   séparément   des   actes 
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d'administration  (C.  com.  art.  465-.  Le  juge- 
commissaire  peut  autoriser,  par  exemple, 
un  ou  plusieurs  les  syndics  ;  ...  à  exercer 
une  action  en  justice  (Chambéry,  24  ûov, 
882,  289  .  ...  à  pour- 
suivre la  nullité  d'une  rente  d  immeubles 
qui  aurait  été  faite  par  le  failli  en  fraude 
des  droits  de  la  masse  (Rouen,  :>l  ma 
■ 

1163.  A  défaut  d'une  telle  autorisation, 
le  concours  de  tous  les  syndics  est  néces- 
saire à  la  validité  des   actes  de    leur  gestion 

[Civ.  i  mai  1887,  D.P.  88.  1.  35).  Spéciale- 
ment, un  seul  d'entre  eux  ne  pourrait  procé- 
der à  la  vente  des  immeubles  du  failli  ;  il 
y  aurait  là  une  cause  de  nullité,  mais  elle 
devrait  être  proposée,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  "28  C. 
proc.  (Aix,  18  f«\r.  1888    5.  830). 

1164.  Les  cosyndics  ne  peuvent  agir 
qu'autant  qu'il  y  a  unanimité  entre  eux  ;  au 
cas  de  dixergence  d'opinion,  la  majorité  ne 
pourrait  imposer  son  avis  à  la  minorité,  ce 
serait  alors  au  juge-commissaire  à  décider 
ce  qu'il  y  a  à  faire  (Boistel.  n   965  . 

Toutefois  il  suflit.  pour  que  l'acte  émané 
d'un  seul  syndic  soit  régulier,  que  cet  acte 
ait  été  effectué  en  exécution  d  un  mandat 
des  autres  syndics,  ou  même  que,  accompli 
sans  mandat,  il  ait  été  ratifié  après  coup 
(Req.  30  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  203.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n«  MO 

1165.  La  nullité  d'un  acte  fait  par  un 
seul  syndic,  alors  qu'il  aurait  dû  l'être  par 
tous  les  syndics  collectivement,  peut  être 
invoquée  par  tout  intéresse,  on  est  alors, 
en  effet,  en  présence  d'un  acte  émanaul  d'un 
individu  sans  pouvoir  IxENOL'ard,  t.  1, 
n»  466.  —  Lyun-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n»  440  bis.  —  Contra  :  Req.  11  févr.  1873. 
D.P.  73.  1.  245.  -  V.  iufra.  n    1376 

1166.  Le  syndic  qui  représente  à  la  fois 
deux  faillites  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
agir  en  sa  double  qualité,  à  sa  propre  re- 
quête, pour  exercer  des  poursuites  au  profit 
de  l'une  des  deux  faillites  contre  l'autre  ; 
notamment  est  nul  le  commandement  qu'il 
s'est  fait  à  lui-même  afin  d'obtenir  paye- 
ment de  ce  que  l'une  des  faillites  devait  à 
l'autre   (Nimes,  28  janv.  1856,    D.P.   56.    2. 

Mais  si  les  intérêts  des  deux  faillites  sont 
identiques,  il  peut  recevoir,  comme  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers  de  l'une 
d'elles,  le  rapport  qu  il  fait  lui-même  en 
qualité  de  svndic  de  l'autre  faillite  (Trih.  civ. 
Vitry-le- François ,  29  juin  1895,  D.P.  96.  2. 
156). 

§  2.  —  Liquidateurs. 

1167.  Les  liquidateurs  de  l'union  ou  du 
concordat  par  abandon  d'actif  ont  le  même 
rôle  que  les  syndic*  i  V.  tn/fu.u-  I7i.'l.  17lili. 

1168.  Le*  liquidateurs  provisoires  et  dé- 
finitifs, a  la  différence  des  syndics,  ne  repré- 
sentent pas  la  personne  du  débiteur;  c'est 
ce  dernier  qui  agit  lui-même  avec  leur 
assistance.  Toutefois,  en  cas  de  refus  du  dé- 
biteur, les  liquidateurs  accomplissent  eux- 
mêmes  les  actes  énumérés  par  l'art.  6.  S  I  , 
de  la  loi  du  4  mars  IrW.i  (\  .  ,„/,,.  .  ,,os  1416 
et  s.j. 

1169.  Il  a  été  jugé  que  l  intervention  du 
liquidé  à  un  acte  accompli  par  le  liquida- 
teur résulte  suffisamment  d'un  mandat 
tacite  par  lui  donné  (Req.  5  août  1907,  D.P. 
19U!<.  1.  441).  —  Cette  solulion  est  en  con- 
tradiction avec  b-  dispositions  de  la 

4  mars  1889,  aux  termes  desquelles  c  est  le 
liquidé  assisté  du  liquidateur  qui  di 
l'art.  6  précisant  les  conditions  auxquelles 
le  liquidateur  peut  exceptionnellement  agir 
seul  (V.  infra,  n»»  1416  et  s.):  de  plus,  elle 
présenterait  en  pratique  de  graves  in 
nients,  car  les  tiers  avec  lesquels  traiterait 
le   liquidateur,   ignorant  si   le  liquidé  a    ou 


non  donné  un  mandat  tacite,  ne  pourraient 

être   fixés  sur  la  valeur  de   lacté     Di 

tion  de  M.  Valéry,  D.P.  1909.  I.  143,  n«  2  . 

1170.  Les  liquidateurs  doivent  également 
surveiller  le*  intérêts  des  créanciers.  Spé- 
cialement,   ils    doivent   :    ....   exercer  toutes 

tions  tendant  à  conserver  et  à  appré- 
hender les  biens  du  liquide  i  Paris,  29  nov. 
1892,  Sas.  Pal.,  1893.  I.  17.  2«  partie)  :  ... 
Soutenir,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  les 
contestation*  relatives  à  la  vérification  et  à 
l'admission  des  créances  (Amiens.  10  avr. 
1891,  Journ.  fui  II..  1892,  p.  22). 

S  3.  —   Règles  communes. 

1171.  A  l'expiration  de  leurs  fonction*, 
les  syndics  ou  les  liquidateurs  doivent  rendre 
compte  de  leur  gestion.  S'ils  ne  sont  pas 
maintenus,   les  syndics  ou  les  liquidateurs 

ires  rendent  leurs  comptes  aux  syn- 
dics ou  aux  liquidateurs  définitifs.  Le*  syn- 
dics ou  les  liquidateurs  définitifs  rendent 
leurs  comptes,  au  cas  d'homologation  du 
concordat,  au  débiteur  lui-même  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  (C.  corn.  art.  519, 
|  2  .  et  au  cas  d'union  ou  de  concordat  par 
abandon  d'actif,  s  ils  ne  sont  pas  maintenus 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  le  débiteur  dûment  appelé 
(C.  com.  art.  529,  §  4  et  541 1. 

Les  syndics  ou  les  liquidateurs  de  l'union 
ou  du  concordat  par  abandon  d'actif  rendent 
leurs  comptes  à  la  dernière  assemblée  des 
créanciers  (C.  com.  art.  537,  §  2). 

1172.  Ce  compte  est  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'art.  o33  C.  proc.  ;  il  doit  donc 
donner  un  exposé  complet  de  toutes  les  opé- 
rations et  être  accompagné  des  pièces  justi- 
ficatives (Dijon,  7  août  1905.  D.P.  1912.  2. 
253.  —  V.  Comp.  Rouen,  15  déc.  1893 . 
lourn.  faill.,  1894,  p.  116;  Riom,  26  déc. 
1911,  ibid.,  1912,  p.  214). 

Dans  la  pratique  suivie  par  la  plupart  des 
tribunaux  de  commerce,  le  compte  des  syn- 
dic* ou  des  liquidateurs  est  déposé  au  greffe 
quelques  jours  avant  la  réunion  de  la  der- 
nière assemblée,  afin  que  tous  les  intéres- 
sés puissent  l'examiner  ;  c'est  là  une  excel- 
lente mesure  qui  suppléée  une  lacune  de  la 
loi. 

1173.  Les  contestations  relatives  au 
compte  de  gestion  du  syndic  ou  du  liquida- 
teur, ainsi  que  celles  connexes  et  acces- 
soires, doivent  être  débattues  en  chambre 
du  conseil  (L.  4  mars  1889,  art.  15,  si  3  et  4, 
et  art.  20,  §  1  :  Toulouse,  23  mars  1910. 
Journ.  /«n//.,  19lu,  p.  218). 

1174.  Lorsqu'il  a  été  régulièrement  ap- 
prouvé dans  la  dernière  assemblée  des 
créanciers,  le  compte  définitif  du  syndic  ou 
du  liquidateur  ne  peut  plus  être  attaqué  que 
pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  (C.  proc.  art.  541.;  Reti.  15  mars 
1826,  R.  971).  Des  arrêts  (Dijon,  7  août 
1905,  D.P.  1912.  2.  253;  Riom,  26  déc. 
1911.  Journ.  faill.,  1912,  p.  214)  ont  dit 
que  les  créanciers  auraient  un  délai  de  hui- 
taine pour  le  critiquer,  en  voulant  étendre 
au  compte  de  gestion  les  dispositions  de* 
S  :;  et  ï  de  l'art.  15  de  la  loi  du  4  mars 
1889  ;  mais  une  telle  extension  est  à  la  fois 
contraire  au  texte  de  la  loi  et  à  la  logique. 
C  est,  d'ailleurs,  très  inexactement  que  l'ar- 
rêté précité  de  la  cour  île  Dijon  dit  que  le 
compte  et  la  taxe  doivent  être  déposés  au 
greffe  pendant  la  huitaine  qui  suit  la  réu- 
nion; tous  deux  y  sont  en  effet  déposés 
d  une  façon  définitive  ;  le  compte  de  gestion 
comme  annexe-  du  procès  -  verbal  de  la 
réunion,  et  la  taxe  en  vertu  d'un  acte  de  dé- 
pôt (L.  4  mars  1889,  art.  15,  S  3). 

1175.  Le  syndic  .ni  le  liquidateur  ne  peut 
avoir  droit  à' des  dommages- intérêts  à  rai- 
sondes  critiques,  relatives  à  sa  gestion,  soule- 
vées par  le  débiteur  concordataire,  celui-ci 
ne  faisant  qu'user  de  son  droit.  Et  il  en  est 


linsi  quelques  inconvénients  qui  puissent 
résulter  pour  le  syndic  ou  le  liquidateur  du 
retard  apporté  à  la  reddition  de  son  compte, 
|..ir  exemple  de  la  prorogation  île  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  la  Régie.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  les  contestations  avaient 
été  soulevées  de  mauvaise  foi  (Toulouse, 
23  mars  L910,  Journ.  faill,  1910,  p.  218). 

SECT.  2.  —  Du  débiteur. 

1176.  Les  effets  du  jugement  déclaratif 
relativement  à  la  personne  du  failli  ou  du 
liquidé  ont  été  exposés  supra,  n°s  239  et  s. 


Art.  1". 


Failli. 


1177.  Bien  qu'il  soit  dessaisi,  le  failli  a 
un  certain  rôle  à  jouer  dans  les  opérations 
de  la  faillite. 

Il  doit  être  appelé:  ...à  l'opération  de  clôture 
de  ses  livres  de  commerce  (C.  com.  art.  475), 
...  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire 
(V.  C.  com.  art.  479),  ...  à  l'ouverture  des 
lettres  qui  lui  sont  adressées,  et  qui  doivent 
être  remises  au  syndic  (C.  com.  art.  171  in 
fine),  ...  lors  de  la  demande  d'autorisation, 
adressée  par  les  syndics  au  juge-commis- 
saire avant  le  concordat  ou  la  formation  de 
l'union ,  de  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  ou  marchandises,  ...  dans  l'ins- 
tance d'homologation  de  toute  transaction 
sujette  à  cette  formalité,  ...  à  la  vérifica- 
tion des  créances  où  il  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  l'admission  d'un  créancier,  en  élevant 
des  contredits  (C.  com.  art.  494),  ...  aux 
assemblées  de  créanciers  convoqués  à  l'effet 
de  délibérer  sur  le  concordat  (C.  com. 
art.  505,  506  et  541),  ...  au  jugement  à  inter- 
venir sur  l'opposition  au  concordat. 

1178.  C'est  au  failli  que  les  syndics  doivent 
rendre  leur  compte  définitif,  après  homo- 
logation du  concordat,  en  présence  du  juge- 
commissaire.  Le  failli  doit  être  encore  ap- 
pelé :  ...  au  compte  qui,  en  cas  de  forma- 
tion de  l'union  ,  et  de  nomination  de  nou- 
veaux syndics,  doit  être  rendu  à  ces  der- 
niers par  les  syndics  remplacés  (V.  C.  com. 
art.  529),  ...  dans  l'instance  tendant  à  faire 
autoriser  les  syndics  de  l'union  à  traiter 
à  forfait,  de  tout  ou  partie  des  créances  du 
failli  non  recouvrées,  ...  à  l'assemblée  de 
créanciers  où,  après  la  liquidation  complète 
de  la  faillite,  les  syndics  de  l'union  doivent 
rendre  leur  compte  définitif,  et  où  il  doit 
être  statué  sur  l'excusabilité  du  failli. 

1179.  Les  transactions  relatives  aux  biens 
immobiliers  du  failli  ne  peuvent  avoir  lieu 
malgré  son  opposition ,  si  elles  sont  anté- 
rieures au  concordat  ou  à  la  formation  de 
l'union  (V.  infra,  n°  1361). 

1180.  Le  failli,  n'ayant  pas  la  capacité  de 
disposer,  ne  peut  faire  un  aveu  opposable  à 
la  masse  (Trib.  civ.  Epernay,  22  janv.  1883, 
Journ.  faill.,  1883,  p.  117);  pour  le  même 
motif,  il  ne  peut  être  interrogé  sur  faits  et 
articles  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n»  512). 

1181.  Il  doit  toujours  donner  tous  les 
renseignements  qui  lui  sont  demandés 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  480). 

1182.  Le  failli  qui,  sans  empêchement 
légitime,  ne  se  présente  pas  en  personne 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés,  est  passible  des  peines  de  la  banque- 
route simple  (C  com.  art.  586-5»). 

1183.  Il  ne  peut  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoirs  que  s'il  a  justifié  d'un 
empêchement  reconnu  valable  par  le  juge- 
commissaire  (C.  com.  art.  475). 

1184.  Si  le  failli  est  en  fuite,  la  somma- 
tion,exigée  par  l'art.  475,  d'être  présent  à  la 
clôture  et  à  l'arrêté  de  ses  livres,  doit  être 
faite  à  son  domicile  (AlauZET,  t.  7,  n»2584; 
Laaoqtje-Sayssinkl  et  Dutklc,  t.  1,  n»  317). 

1185.  Au  regard  de  la  masse,  le  débi- 
teur ne  peut  avoir,  jusqu'à  la  clôture  des 
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opérations  de  la  faillite,  d'autre  domicile 
que  celui  qu'il  avait  au  moment  du  juge- 
ment déclaratif  (Arg.  C.  com.  art.  155,  466, 
468).  Par  suite,  alors  même  qu'il  aurait 
changé  de  résidence ,  c'est  toujours  à  ce  do- 
micile originaire  que  doivent  être  signifii  l  - 
les  sommations,  nolilications  ou  autres  actes, 
et  s'il  n'y  a  laissé  aucun  fondé  de  pouvoirs, 
la  formalité  de  la  signification  est  régulière- 
ment accomplie  par  la  remise  d'une  copie 
au  maire  de  la  commune  (Douai,  7  févr. 
1852  ,  D.P.  52.  2.  235.  —  Comp.  Trib.  com. 
Bordeaux,  6  févr.  1849,  Mém.  jur.  Bor 
deaux,  1849.  2.  80).  Mais  il  n'en  saurait  être 
de  même  au  regard  des  tiers  étrangers  à  la 
faillite,  notamment  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  failli  à  raison  d'une  entreprise  nou- 
velle (  Note  ,  O.P.  52.  2.  235). 

1186.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  dé- 
claré en  faillite  après  son  décès,  ou  lorsque 
le  failli  vient  à  décéder  après  le  jugement 
déclaratif,  sa  veuve ,  ses  enfants  et  ses  héri- 
tiers peuvent  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  formation 
du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
opérations  de  la  faillite  (C.  com.  art.  478). 
Ce  droit  leur  appartient  alors  même  qu'ils 
ont  renoncé  à  la  communauté  ou  à  la  suc- 
cession du  failli.  Toutefois,  si  leur  renon- 
ciation n'est  pas  un  fait  accompli,  ils  agi- 
ront prudemment  en  faisant  toutes  réserves 
à  cet  égard  (Renouard,  t.  1  ,  p.  471  ;  Ruben 
de  Couder,  Suppl.,  v°  Faillite,  n°  291  ). 

1187.  L'héritier  bénéficiaire,  de  même 
que  l'héritier  pur  et  simple,  représente  le 
débiteur  dans  toutes  les  opérations  de  la 
faillite,  et  peut,  notamment,  faire  les  pro- 
positions de  concordat;  l'art.  478  C.  com. 
n'établit,  en  effet,  aucune  distinction.  Si  les 
créanciers  craignent  que,  à  la  suite  du  con- 
cordat, cet  héritier  ne  se  prévale  de  sa  qua- 
lité pour  n'exécuter  qu'une  partie  de  ses 
engagements,  il  leur  appartient  de  s'assu- 
rer, avant  le  vote,  que  les  promesses  faites 
n'excèdent  pas  les  forces  de  la  succession 
(Req.  25  nov.  1912,  Journ.  faill.,  1912, 
p.  485). 


Art. 


Lion  dé. 


1188.  A  la  dill'érence  du  failli,  le  liquidé 
n'est  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens;  sans  doute,  certains  actes  lui  sont 
interdits,  et,  pour  d'autres,  il  ne  peut  les 
faire  qu'avec  l'assistance  de  son  liquidateur, 
et  même ,  dans  certains  cas,  avec  l'autori- 
sation du  juge -commissaire  ou  du  tribunal: 
mais  c'est  toujours  lui  qui  agit. 

En  conséquence,  le  liquidé  conserve  le 
droit  de  recevoir  sa  correspondance.  Il  garde 
ses  livres  et  continue  à  tenir  lui-même  sa 
comptabilité  sous  la  surveillance  du  liquida- 
teur et  sous  réserve  du  droit  de  vérification 
des  contrôleurs  (Lyon-Caen  et  Renault. 
t.  8,  n°  1083;  Lecomte,  n°  454;  Rivière, 
n°*  139  et  140). 

SECT.  3.  —  Des  contrôleurs. 

1189.  Les  contrôleurs  sont  des  créanciers 
désignés  par  l'assemblée  des  créanciers  pour 
surveiller  les  opérations  des  syndics  ou  des 
liquidateurs  (L.  4  mars  1889,  art.  9,  §  3  et 
art.  20).  Ils  ne  peuvent  être  au  nombre  de 
plus  de  deux  (Ibid.,  art.  9,  §  3). 

Art.  1er.  —  Mode  lie  nomination. 

1190.  Les  contrôleurs  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  créanciers  ;  mais  tout 
créancier  peut  être  chargé  de  ces  fonctions 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  455;  Ri- 
vière, n°  184;  Lalubie,  n«  04;  Ruben  de 
Couder,  Suppl.,  v°  Liquidât,  judic.,  n°  199). 

1191.  Au  cours  de  leur  première  assem- 
blée, les  créanciers  doivent  être  consultés 
par  le  juge -commissaire  sur  l'utilité  d'élire 


immédiatement  des  contrôleurs  (  L.  4  mars 
L889,  art.  9 

1192.  Les  contrôleurs  peuvent  être  élus 
à  toute  période  de  la  faillit  ou  de  la  liqui- 
dation judiciain  i  .  i  mars  1889,  art.  9,§3, 
et  art.  20}.  On  en  a  conclu  que.  régulière- 
ment, le  juge-commissaire  i  toutes 
les  réunions,   consulter   les  créanciei 

l'utilité  d'élire  des  contrôleurs  ;  l.\ s  juill. 

1893,   D.P.  94.   2.  257).         En  tout  ca 
cours  de  toute  réunion,  li  -  •  réanciers  pi 
demander  qu'il  soil  procédé  à  celte  ! 
(Req.   0   nov.   1895,   sol.   impl.,   D.P.  97.   1. 
219).   MM.  Lyon-Caen   ei    Renaoli  i  t.   7. 
n»  454)  estiment,  cependant,  qu'il   i 
cessaire  que  la  question  an  pai 

avance  à  l'ordre  du  jour  de  l'asseï 

que   tous  les  créanciers   sachent    qu'elle   y 
sera  discutée. 

1193.  En  dehors  de  toute  assernU 
créancier  qui  veut  proposer  la  nomination 
de  contrôleurs  doit  adresser  au  juge-com- 
missaire une  requête  tendant  à  la  convoca- 
tion d'une  réunion  des  créanciers  pour  sta- 
tuer sur  ce  point  (  LALUBIE,  ii  01  ;  RuBEN  DE 
Couder,  Suppl.,  v°  Liquid.  judic,  n  206 
Le  juge-commissaire  peut  admettre  ou  reje- 
ter celte  requête,  suivant  son  appréciation 
personnelle;  mais  son  refus  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  du  créancier  de  renouveler 
sa    proposition    à    la     prochaine   assembléi 

(  Lyon  ,  8  juill.  1893,  précité 

1194.  Le  juge -commissaire  n'a  aucun 
pouvoir  de  juridiction  pour  statuer  sur  une 
motion  proposant  la  nomination  de  contrô- 
leurs, les  créanciers  étant  seuls  juges  du 
point  de  savoir  s'il  convient  ou  non  d'en  dé- 
signer; en  conséquence,  en  présence  d'une 
telle  motion,  le  juge -commissaire  doit  im- 
médiatement ouvrir  un  scrutin  pour  l'élec- 
tion. S'il  omet  de  le  faire  et  renvoie  la  ques- 
tion au  tribunal,  il  cause  aux  créanciers  un 
grief  dont  ceux-ci  sont  fondés  à  poursuivre 
le  redressement,  non  par  voie  d'opposition 
à  une  décision  qui  n'a  été  prise  dans  aucun 
sens,  mais  par  la  voie  d'une  action  directe, 
intentée  dans  les  formes  ordinaires  devant 
le  tribunal  de  commerce  (Req.  6  nov.  1895. 
D.P.  97.  1.  219).  La  réparation  consiste  en 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de 
créanciers  où  la  ouestion  sera  posée  (Lyon, 
8  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  257  . 

1195.  Le  tribunal  saisi  d'une  réclamation 
relative  au  refus  d'ouverture  de  scrutin  pour 
l'élection  de  contrôleurs,  ne  peut:  ...  ni  re- 
fuser de  faire  droit  à  cette  réclamation,  en 
alléguant  que  la  majorité  des  créanciers  s'y 
trouverait  contraire,  alors  qu'il  ne  connaît 
cette  opinion  de  la  majorité  que  par  des  pé- 
titions ,  dont  les  signatures  peuvent  avoir 
été  obtenues  au  moyen  de  sollicitations:  ... 
Ni  nommer  un  expert  à  l'effet  de  s'éclairer 
sur  l'opportunité  de  la  nomination  de  con- 
trôleurs, les  créanciers  étant  seuls  juges  de 
cette  opportunité;  encore  moins  peut-il  faire 
jouer  par  l'expert  lui-même  le  rôle  qui  doit 
appartenir  aux  contrôleurs;  en  conséquence, 
le  jugement  qui  nomme  cet  expert  doit  être 
réformé  comme  occasionnant  à  la  liquida- 
tion des  frais  inutiles  et  frustratoires  (Lvon, 
S  juill.  1893,  précité). 

1196.  Le  juge  -  commissaire  doit  faire 
procéder  immédiatement  au  scrutin  demandé 
pour  l'élection  de  contrôleurs,  alors  même 
que  les  créanciers  qui  ont  formé  cette  de- 
mande l'ont  faite  en  termes  impropres,  ont, 
par  exemple,  demandé  qu'il  fût  nommé  une 
commission  ;  il  suffit  qu'ils  manifestent  d'une 
façon  formelle  leur  intention  de  Fa  i  r 
trôler  les  comptes  par  quelques-uns  d'entre 
eux  (  Lyon,  8  juill.  1893  et  Req.  0  nov.  1895, 
motifs  précités). 

1197.  L'élection  des  contrôleurs  a  lieu 
à  la  majorité  absolue  des  votants;  on  ne 
tient  compte  que  de  la  majorité  en  nombre 
et  que  des  créanciers  présents  ou  représen- 
tés (Rivière.  n°  185;  Lalubie,  n°  61;  Ruben 


1ER,  Suppl.,  \    Liquid.  judic,  n»204: 

GOIRA  i  :;.  p,  Jô,  .    l'i.l  MuNT  ET  C.AM- 

BERUN,  t.    1.  n«   1 1  . 

Le  choix  des  contrôleurs  fait  par  les  créan- 
ciers n'i  -t  soumis  à  l'appréciation  ni  du  tri- 
him.il.  ni  du  juge-commissaire  (Lyon-Caen 
NAULT,  t.  V,  n»  154), 

Art.  1.  —  Caractère  :<■  >ns. 

1198.  Les  fonctions  de  contrôleur  sont 
essentiellement  gratuites  (L.  4  mars  1889, 
art,  H'. 

1199.  les    fonctions   ont    un    caractère 
anel  qui  s'oppose  a  ce  quelles  soient 

déléguées;  un  contrôleur  ne  pourrait  même 
istituer  un  autre  créancier  (Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n»  460;  Lalubie.  n"68, 
I1  71  .  Ri  bi  n  Dl  Loi  ioi:.  Suppl.,  v»  Liquid. 
judic,  n"  197  . 

Art.  3.  —  Remplacement  et  révocation. 

1200.  Les  contrôleurs  sont  libres  de  ne 
pas  acceptée  la  mission  qui  leur  est  conliée. 
ou  de  s'en  décharger  a  n'importe  quel  mo- 
ment,  sauf  application  de  l'art.  2007 ,  §2, 
C  civ  ,  au  cas  de  démission  inopportune.  — 
Il  doivenl  également,  conlormément  a  l'art. 
2007,  si   1 .  porter  leur  démission  à  la  con- 

nce  de  tous  les  créanciers  ;  ils  peuvent 
le  faire,  soit  par  une  lettre  à  chaque  créan- 
cier, soit,  ce  qui  est  plus  pratique,  en  priant 
le  juge-commissaire  de  réunir  une  assem- 
blée  a  I  effet  de  recevoir  leur  démission. 

1201.  Au  cas  de  décès  d'un  contrôleur, 
le  juge-commissaire  doit  réunir  d'office  i'as- 
semblée  .les  créanciers,  afin  qu'il  soit  statué 
sur  son  remplacement. 

1202.  Les  contrôleurs  ne  peuvent  êlre 
révoqués  que  par  le  tribunal,  sur  l'avis 
conforme  île  la  majorité  des  créanciers  et 
sur  la  proposition  du  juge  -  commis-nu  i 
(L.  1  mars  1889,  art.  10,  S  3).  L'initiative  de 
eeite  mesure  peut  égal)  ment  être  prise  par 
les  créanciers  ( Goirand  et  Périer,  p.  104; 
Rivière,  d°  194;  Maxime  Lecomte.  n»  477: 
Lalubie,  n»  67). 

1  203.  Pour  lavis  des  créanciers,  il  faut 
la  majorité  absolue  des  votants.  Cet  avis  est 
nécessaire  pour  que  la  révocation  puisse 
être  prononcée;  mais  il  ne  l'entraîne  pas 
fatalement,  le  tribunal  reste  libre  d'appré- 
cier. 

Art.  4.  —  Responsabilité. 

1204.  Les  contrôleurs  ne  peuvent  être 
déclarés  responsables  qu'au  cas  de  faute 
lourde  et  personnelle  (L.  4  mars  1889,  art.  10, 
S  3).  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  solidarité 
entre  les  contrôleurs,  lorsqu'ils  sont  au 
nombre  de  deux,  ni  entre  les  contrôleurs 
et  les  syndics  ou  liquidateurs  (LyON-CaeM 
et  Renault,  t.  7,  n»  461). 


Art.  5. 


Attributions. 


1205.  Les  contrôleurs  n'ont  à  faire  aucun 
acte  de  gestion  (Paris.  Il  nov.  1907.  Journ. 
faill.,  1908.  |«.  155).  Ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  des  syndics  ou  des  li- 
quidateurs, et,  spécialement ,  de  vérifier  les 
livres  et  l'état  de  situation  présenté  par  le 
débiteur;  ils  ont  toujours  le  droit  de  deman- 
der compte  de  l'état  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  des  recettes  effectuées 
et  des  versements  laits  l  L.  4  mars  1889, 
art.  10,  sl' 

1206.  Pour  faire  leurs  vérifications,  les 
contrôleurs  ne  peuvent  pas  exiger  que  les 
livres  soient  déplacés;  ils  doivent  les  consul- 
ter là  où  ils  se  trouvent  (  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7.  n»  458).  Ils  ne  peuvent,  non 
plus,  contraindre  le  débiteur  à  leur  remettre 
des  copies  ou  des  extraits  de  ses  comptes 
ou  de  ses  livres  de  comptabilité    Trib.  com. 
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Seine.    12  mai    1891,   Journ.    faili.,    1891, 

art.  1469  . 

1207.  mtrôleurs  gaiement 
appelé?  à  donner  îles  avis  |  L.  4  mars     38 
art.  T.  §  1  et  2.  art.  10,  *  2,  et  art  18 

ut   purement   consultatifs;   le  syndic 

débiteur  assisté  du  liquidateur  n'est 

:  mer    Lyon-Caen  et 

■  '•  I;  i..    n«    1801  : 

l'.T.  p.  60:  Goirand  ET  PÉ- 
rier,  p.  ITT:  Rivière,  n«  Ij 

1208.  L'avis  des  contrôleurs   n'est  assu- 

aucune   forme    extrinsèque;   il   peut 
lonné   verbalement   ou    par  écrit   .  Lb> 

comtk.  n    159;  Goirand  et  Pérjer,  p.  17,: 
75;  a    194  - 

1209.  L'avis  émis  par  les  contrôleurs 
n'est  pas  susceptible  d'engager  leur  respon- 
sabilité, car  il  ne  lie  nullement  ceux  qui  le 
requièrent. 

1210.  Le  défaut  d'avis  des  contrôleurs 
sur  l'action  intentée  ou  suivie  par  les  syndics 
ou  liquidateurs  ne  saurait  rendre  cette  ac- 
tion non  recevante    Civ.  15  déc.   1902,  D.P. 

l.  79.  —  Rjviere,  u    195,  p.  106;  Raf- 
5,  p.  281; 

RAND  t.T  PÉR1ER,  p.  108;  LYON-CAEN  ET  Re- 
naclt,  t.  8.  n  1054;  Dissertation  de  .M.  Lvon- 
Caen,  Sir.  1904.  1.  113). 

En  négligeant  de  prendre  cet  avis,  les  syn- 
dics uu  liquidateurs  engagent  seulement  leur 
responsabilité    personnelle .     et    s'exposent , 
éventuellement,  à  être  condamnés   : 
nellement  aux  frais  [Thaller,  ii    1801). 

1211.  Les  contrôleurs  peinent,  comme 
les  autres  créanciers,  prendre  part  à  l'as- 
semblée appelée  a  se  prononcer  sur  le  con- 
cordat: mais  il-  n'ont  pas.  en  leur  qualité,  à 
émettre  un  avis  sur  les  propositions  de  con- 
cordat (Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  7.  n   ."'T.'i 

1212.  Les  contrôleurs  ne  peuvent  exer- 
cer, aux  lieu  et  place  du  syndic,  les  actions 
intéressant  la  masse    Besançon,  23  déc.  1903. 

..  1904,  p.  55;  Paris,  21  nov. 
1906,  '<«'..  1907,  p.  13  .  Si  donc  ils  intentent 
une  action  en  justice,  ils  le  font  à  leurs 
risques  et  périls.  Ainsi  jugé  que  le  contrô- 
leur qui  a  engagé  une  action  en  justice  en 
vue  de  critiquer  des  actes  accomplis  par  le 
syndic  ou  le  liquidateur  et  qui  a  été  dé- 
bouté de  sa  demande,  ne  saurait  avoir  droit 
au  remboursement  de  ses  frais  par  la  masse 
Il  mars  1910.  Sir.  191o.  1.  281  . 

SECT.  4.  —  Juge-commissaire. 
Art.  1".  —  Nomination. 

1213.  Sous  le  nom  de  juge -commissaire, 
le  tribunal  délègue  un  de  ses  membres 
chargé  de  la  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire.  La  désignation  du  juge-commis- 
saire   est  faite   dans  le  jugement  déclaratif 

ni.  art.  451;  I..  I  '   ait.  i.  S  1  • 

1214.  l'n  jngi  laratif  de  fauliti 
ou  de  liquidation  judiciaire  peut,  en  ce  qui 
touche  la  nomination  du  juge -commissaire, 
se  référer  aux  dispositions  d'un  jugement 
antérieur  annulé,  de  telles  dispositions  se 
rapportant  à  des  faits  purement  matériels 
dont  la  mention  ne  fait  pas  revivre  le  juge- 
ment |  Req.  29  janv.  1850,  D.P.  50.  I.  192). 

1215.  Lorsqu'une  cour  prononce,  par 
information,  une  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  c'est  à  elle  qu'appar- 
tient la  nomination  du  juge-commissaire 
[Paris,    27   févr.   1880,    Jott  .  com., 

le  peut  délégui  r  le  tri- 
bunal du  premier  dl  g  Mit  de  l'aire 
cette  désignation  sur  requête  (Req.  5  févr. 
1906.  D.P.  1907.  1.  244.  -  V.  dissertation  de 
M.  Naquet,  Sir.  1908.  I.  ! 

1216.  Le  juge -commissaire  peut  être  in- 
différemment choisi  parmi  les  juges  titu- 
laires ou  les  juges  suppléants  i  Montpellier, 
28  juin  ia50.  D.P.  52.  2.  52;  Orléans,  - 


18&1.D.P.82  2.241.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n"  443 

1217.  Aucune  exclusion  ou  incapacité 
n'est  édictée  par  la  loi  en  ce  qui  concerne 

ii  du  juge-commissaire  :  ce  ma  - 
peut  donc  être  parent   ou  allié  du  débit  ur, 
du  syndic  ou  du  liquidateur    Lyon-Caen  li 
Ri  n.u  i  r,  t.  7.  n    iii.  texte  et  note  5;  i 
vard-Veyrières  ei  Dehangi  \t.  t.  .".  p.  99). 

1218.  Mais  les  causes  ordinaires  de  ré- 
cusation (C.  proc.  art.  378  el  s.)  peuvent  être 
invoquées  contre  le  ju  lissaire.  Elles 
doivent,  conformément  a  l'art.  383  C.  proi  . 
être  invoquée  S,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

à  partir  du  jugement  de  nomination  et  non 
a  partir  de  -a  signification.  U  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  syndic  n'a  pas  été  pré- 
sent au  jugement  de  nomination,  ee  juge- 
ment axant  toujours  à  ['encontre  du  syndic, 
ou  du  débiteur  assisté  du  liquidateur, 
ractère  contradictoire  Req.  2  juill.  Is">5. 
D.P.  55.  1.  396.  —  Bravard -Veyrières  et 
Démangeât,  t.  5.  p.  99,  note  3;  Thaller  et 
Percerou,  t.  2.  n    1110). 

n  est   que   postérieurement  à   la  no- 
mination du  juge-commissaire  que  survient 
iisation ,  le  délai  ne  court 
que  du  jour  où  celui  qui  l'invoque  en  a  eu 
connaissance  (Renoiai.h.  t.  1.  p.  412 

1219.  Le  juge -commissaire  peut  aussi 
être  l'objet  d'une  prise  à  partie  (  Esnault, 
t.  1.  n    244  . 

1220.  Le  juge -commissaire  est  nommé 
pour  toute  la  durée  des  opérations  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire;  mais 
il   peut   être    remplacé    à    toute   époque   (  C. 

art.  454). 

1221.  Le  remplacement  du  juge-commis- 
saire ne  peut  être  demandé  par  voie  d  action 
principale:   les   intéressés,   c'est-à-dire  les 

-  iers.  le  débiteur,  le  syndic  ou  le  liqui- 
.  ne  peuvent  qu'adresser  une  plainte  au 
tribunal,  qui  appréciera  s'il  \  a  lieu  d'v  don- 
ner suite  [Req.  25  1'évr.  1802, 11. 1'.  02.   1.  299). 

1222.  Le  remplacement  doit  être  fait 
dans  les  mêmes  formes  que  la  nomination. 
c'est-à-dire  par  jugement  rendu  publique- 
ment (Civ.   I  janv.  1881,   D.P.  SI.   1.   123; 

s  18  févr.  1889,  Gaz.  Pal..  89.  I.  572, 
et  S.  707:  Nîmes.  20  mai  1892,  M. P.  92.  2. 
529  Ainsi  jugé  que  les  assemblées  de  créan- 
-ont  nulles  si,  en  l'absence  du  juge- 
commissaire,  elles  sont  présidées  par  un 
autre  magistrat  (Angers,  18  févr.  1889,  pré- 
cité ,  alors  même  que  ce  magistrat  serait  le 
président  du  tribunal  et  que  le  temps  aurait 
manqué  au  tribunal  pour  procéder  régulière- 
ment au  remplacement  du  juge- commis- 
Nîmes,  20  mai  1S92,  précité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n  573;  Thaller  et 
Perceroe.  t.  2.  n    1111  :  Y.  Bravard-Vey- 

RIÈRES  ET  DEMANGEAT,  t.  .").  p.  98,  Ilote  2  |.  Et 
il  a  été  décidé  que  la  nullité  de  la  réunion 
illégalement  présidée  entraîne  la  nullité'  des 
réunions  postérieures  qui  en  ont  été  la  suite 
logique  et  naturelle  ,  alors  même  que  ces 
dernières  auraient  été  présidées  conformé- 
ment à  la  loi,  spécialement,  que  lorsque 
dans  une  première  réunion  des  créanciers 
appelée  à  statuer  sur  le  concordat,  la  majo- 
rité en  nombre  a  seule  été  obtenue  et  que, 
dés  loi",  conformément  à  l'art.  509  C.  com., 
la  délibération  a  été  remise  a  huitaine,  cette 
seconde  délibération  doit  être  déclarée  nulle, 
quoique  prise  sous  la  présidence  d'un  juge 
régulièrement  nommé',  si  la  réunion  précé- 
dente a  eu  comme  président,  en  1  absence 
du  juge-commissaire  empêché,  un  magistral 
qui  n'avait  reçu  du  tribunal  aucun  mandat 
gard  Nlmi  -  20  mai  1892,  précité). 
un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  9  mai  1892  (D.P.  93.  1.  477)  a  admis 
qu'un  jugi  a  nécessaire  que  lors- 

qu'il s'agit  de  désigner  un  magistrat  chargé 
pour  l'avenir  de  la  surveillance  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  d'une  substitution  momentanée. 


Cette  décision  peut,  peut-être,  s'expliquer 
par  cette  circonstance  que,  dans  l'espèce 
.ii  elle  est  intervenue,  le  magistrat  dési- 
gné pour  remplacer  le  juge-commissaire 
avait  été  simplement  chargé  d'un  rap- 
port à  l'audience:  si  donc  la  substitution 
n'avait  pas  été  prononcée  par  un  jugement 
séparé,  elle  n'en  était  pas  moins  constatée 
par  un  jugement. 

1223.  D'ailleurs  le  jugement  qui  pro- 
nonce le  remplacement  n'a  pas  besoin  d'être 
motivé  (Renouard,  t.  1.  p.  407;  I'ardesses, 
n  1112;  Laine,  p.  86  ;  Bédarride  ,  t.  1. 
n  166;  Bioche,  v»  Faillite,  n°  360;  Alauzet, 
t.  7.  n '2552:  Larocji'E-Sayssinel  et  DUTRUC, 
t.  I.  n-  433). 

Art.  2.  —  Fonctions. 

1224.  Le  juge -commissaire  est  spéciale- 
ment chargé  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  liquidation  ju- 
diciaire ou  de  la  faillite.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  entendre  le  débiteur,  ses  commis  et 
employés,  et  toute  autre  personne,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan,  que 
sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  (C. 
com.  art.   177). 

1225.  En  dehors  de  ce  pouvoir  général  de  ' 
contrôle,  il  exerce  des  fonctions  propres  qui 
peuvent  se  ramener  aux  six  chefs  suivants  : 
...  I  '  il  est  appelé  à  donner  son  autorisation 
m  Miidic,  au  débiteur  assisté  ou  au  liquida- 
teur pour  certains  actes  importants,  que 
celui-ci  n'est  pas  admis  à  faire  seul  (  V.  C. 
com.  art.  465,  469,  470,  474.  486,  487).  —  Les 
autorisations  du  juge-commissaire  doivent 
être  données  par  écrit  lArg.  C.  proc. 
art.  1040;  Dissertation  de  M.  Valérv,  D.P. 
1909.  2.  300,  col.  2.  —  Contra  :  Nîmes,' 15  juin 
1907,  D.P.  1909.  2.  297,  1"  espèce). 

1226.  ...  2"  Il  convoque  et  préside  les 
assemblées  de  créanciers  (  C.  com.  art.  462, 
193,  504,  505,  507). 

1227.  ...  3°  11  statue,  par  voie  d'ordon- 
nances sur  certaines  contestations  i  C.  com. 
art.  406). 

1228.  Les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire ne  sont  susceptibles  de  recours  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (C.  com. 
art.  .503.  —  \.  ail.  100.  471.  530.  507; 
L.  4  mars  1889,  art.  6,  §  3,  15,  §  3  et  20) 
(Dijon,  10  mai  1902,  D.P.  1903.  2.  107,  2«  ar- 
rêt: Paris,  5  juin  1907,  Journ.  fa.Ul.,  1908, 
p.  302:  Civ.  9  juill.  1907,  Sir.  1909.  1.  249. 
lre  espèce)  ;  ...  ou  lorsqu'elles  ont  été  rendues 
par  le  juge-commissaire  en  dehors  de  la 
limite  de  ses  attributions  (  Arg.  C.  com. 
art.  583-5»,  note  1  à  3,  D.P.  1903.  2.  108). 

1229.  Ce  recours  est  porté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (C.  com.  art.  453);  il  ne 
peut  l'être  devant  la  cour  d'appel  (Dijon, 
10  mai  1902,  précité).  Sauf  le  cas  d'opposi- 
tion à  la  taxe  (L.  4  mars  1889,  art.  lo,  §  3, 
et  art.  20),  il  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  ordonnances  (Henoeard,  t.  1,  p.  415, 
et  t.  2,  p.  408). 

1230.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas 
possible   contre    les    ordonnances   du  juge- 

i, ussaire  (Civ.  9  juill.  1907,  Sir.  1909.  1. 

249,  2«  espèce). 

1231.  Lorsque  le  juge-commissaire  né- 
glige ou  refuse  de  répondre  à  une  requête  à 

N       adressée.    ||    -      Il   IM.ilnl'    III'-    IH'    pi    ment    -;i|- 

sir  directement  le  tribunal  et  ce  dernier  ne 
-aurait  statuer  (Civ.  9  juill.  1907,  Sir.  1909. 
I    219.  1"  espèce).  Les  demandeurs  peuvent 

>  iilement  avoir  la  ressource  de  la  prise  à 
partie  (C.  proc.  art.  505  et  506.  V.  supra, 
n»  519.  —  Dissertation  de  M.  Bourcart,  Sir. 

ii  .  fit.). 

1232.  ...  4»  11  ordonnance  les  pavements 
(C.  com.  art.  489). 

1233.  ...  5"  Il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'union  des  créanciers  ou  de  concordat 
par  abandon  d'actif,  les  répartitions  de  de- 
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niers  à  faire  entre  les  créanciers  (C.  com. 
art.  566). 

1234.  ...  6°  Il  fait  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  .toutes  les  contestations 
que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  peut 
faire  naître  et  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  (C.  com.  art.  452 .  §  2,  et  511). 
Comme  re  rapport  n'intervient  pas  après 
mise  en  délibéré  ou  sur  instruction  par  écrit, 
l'art.  111  C.  proc.  ne  lui  est  pas  appli- 
cable; il  doit  donc  être  fait  avant  les  plai- 
doiries (C.  cass.  belge,  -  avr.  1890,  Journ. 
faill.,  1890,  p.  '250;  C.  sup.  Luxembourg, 
18  mars  1892,  ibid.,  1894,  p.  494.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  147),  et  le  juge 
peut  y  émettre  son  avis  (RENOUARD,  t.  1 , 
p.  414;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  102,  note).  D'après  MM.  LYON-CAEN 
et.  Renault  (loc.  cit.),  il  y  a  même  là  pour 
lui  une  obligation. 

1235.  Ce  rapport  peut  être  écrit  ou  ver- 
bal (Civ.  2  mai  1853,  D.P.  53.  1.  149;  Mont- 
pellier, 10  juill.  1858,  D.P.  59.  2.  107;  Heq. 
8  janv.  1800,  ll.l'.  titi.  I.  25:î;  Aix  ,  12  déc. 
1877,  Sir.  78.  2.  115,  et  S.  932.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  p.  431,  note  6  in 
fine). 

1236.  Il  est  une  condition  essentielle  a 
la  validité  de  tout  jugement  rendu  sur  une 
contestation  issue  de  la  faillite  ou  de  la  li- 
quidation judiciaire.  Est  nul,  par  conséquent, 
le  jugement  qui  n'en  aurait  pas  été  précédé 
(Rennes,  23  août  1847,  D.P.  49.  2.  111  ;  Req. 
8  janv.  1800,  D.P.  06.  1.  253;  Orléans, 
'20  mai  1808,  D.P.  68.  2.  211  ;  Douai,  27  févr. 
1875,    Rec.    de   Douai,    1875,   p.    181;  Aix, 

12  déc.  1877,  précité;  Civ.  9  mars  1880,  sel. 
impl.,  D.P.  80.  1.  199;  Caen ,  14  déc.  1880, 
S.  702;  Orléans,  23  nov.  1881.  D.P.  82.  2. 
241;  Civ.  8  avr.  1884,  sol.  impl.,  D.P.  84. 
1.439;  Bourges,  14  mai  1888,  D.P.  89.  2. 
206;  Paris,  14  déc.  1888,  journ.  faill.,  1889, 
p.  232;  Civ.  13  nov.  1889,  D.P.  90.  5.  '2*2  ; 
Riom,  15  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  137;  Poi- 
tiers, 17  mars  1890,  D.P.  92.  1.  49;  Civ. 
24  juill.  1893,  D.P.  93.  1.  544;  Agen,  18  mai 
1898,  sous  Heq.  29  juin  1899,  D.P.  1900.  1. 
349;  Riom,  16  févr.  1911,  Journ.  faill.,  1911, 
p.  174.  —  Laurin,  n°  894;  Rivière,  p.  711, 
note  3;  Boistel,  n»  962;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, toc.  cit.). 

1237.  11  ne  suffit  pas,  suivant  l'opinion 
dominante,  qu'il  soit  constaté  que  le  juge- 
commissaire  a  pris  part  à  la  délibération 
qui  a  précédé  le  jugement;  il  faut,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jugement  mentionne 
expressément  l'accomplissement  de  la  for- 
malité du  rapport  (Rennes,  23  août  1817, 
Orléans,  20  mai  1868,  Aix,  12  déc.  1877, 
cité  supra ,  n»  1235  ;  Civ.  8  avr.  1884 , 
Bourges,  14  mai  1888,  Paris,  14  déc.  1888,  Civ. 

13  nov.  1889,  Riom,  15  févr.  1890,  Poitiers, 
17  mars  1890,  Civ.  24  juill.  1893,  précités. 
—  Renouard,  t.  1,  p.  433;  Bravard  et  De- 
HANGEAT,  t.  5,  p.  101;  Boistel,  n"  962; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Fail- 
lite, n°!  211  et  212;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Montpellier,  10  juill. 
1858,  D.P.  59.  2.  107;  Rennes,  2  juin  1879, 
D.P.  81.  2.  32;  Caen,  14  déc.  1880,  Journ. 
trib.  com.,  1881,  p.  253;  Lyon,  15  févr.  1882, 
D.P.  82.  2.  241;  Caen,  27  févr.  1883,  D.P. 
84.  1.  439;  Rouen,  18  mai  1888,  Gaz.  Pal., 
88.  2.  630,  et  S.  704.  —  Alauzet,  t.  7, 
n»  268;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n»  809). 

1238.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
commissaire  prenne  part  au  jugement  a\ee 
voix  délibérative  (Thaller  et  Percerou,  t.  2, 
n°  1113-4").  Il  peut  même  n'être  pas  pré- 
sent à  l'audience  ;  en  ce  dernier  cas,  son 
rapport  doit  être  rédigé  par  écrit  et  soumis 
au  tribunal  (Req.  8  janv.  1806,  D.P.  60.  1. 
253;  Aix,  12  déc.  1877,  cité  supra,  n°  1235.  — 
Esnault,  t.  1,  nos  248  et  249;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n°  447).  —  Il  a  été  jugé,  en 
sens  contraire  :  ...  que  le  juge-commissaire 
doit,  à  peine  de  nullité,  participer  au  juge- 
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ment  avec  voix  délibérative  Montpellier. 
20 juin  1850,  D.P.  50.  2.  140;  Orléans,  2 
1881,  motifs,  D.P.  82.  2.  241  ;Caen,  15  I 
1888,  Journ.  faill.,  1888,  p.  431;  C.  cass. 
Belgique,  '2  avr.  1890,  ibid.,  1890,  p  '250; 
Bruxelles,  2  févr.  1891  .  ibid.,  1891,  p.  719. 
—  BÉnARRiDE,  t.  1 ,  n"-  152  el  153;  Ai. m  zet, 

t.  7,  il"  2251  ;  BRAVARD  -VEYRIÉRI  El  DEMAN- 
GEA i,i.  5,  p.  102  et  103,  note]  ;  ...  El  qu  il 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  ju  e  com- 
missaire est  un  juge  suppléant  el  que 
bunal  se  trouve  déjà  nuiiposé  d 
titulaires  (Montpellier,  20  juin  1850,  pré- 
cité). 

1239.  La  disposition  de  l'art.  152,  §  2. 
C.  corn,  exigeant  le  rapport  du  jug<  com 
missaire  n'est  pas  applicable  aux  jundicl  ions 
qui  necomporlenl  qu'unjuge  unique,  rumine 
celles  de  l'Indu -Chine ,  par  exemple  (Civ, 
20  mai  1895,  D.P.  96.  1.  228). 

1240.  La  formalité  du  rapporl  ne  I  pas 
nécessaire  dans  toutes  les  contestations  un 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  esl  inté- 
ressée en  partie,  mais  seulement  dans  celles 
que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  a 
fait  naître  et  qui  s'y  rattachent  par  une  con- 
séquence nécessaire  (Civ.  9  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  199;  Douai,  9  mars  1880,  Jur.  Douai, 
1880,  p.  41;  Civ.  14  août  1889,  D.P.  90. 
5.  282;  Bastia.  30  mars  1892.  D.P.  93.  2. 
542). 

Par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité préalable  du  rapporl  :  ...  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  payement  de 
sommes  dues  au  débiteur  en  vertu  de  con- 
ventions conclues  par  lui  antérieurement  au 
jugement  déclaratif  (Civ.  9  mars  1880,  Douai, 
9  mars  1880,  précités);  ...  Le  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  du  failli  à  la  décla- 
ration de  faillite  (Bastia,  30  mars  1892,  pré- 
cité  i. 

1241.  Il  va  de  soi  que  la  formalité  du 
rapport  du  juge-commissaire  n'est  pres- 
crite que  pour  les  instances  portées  devant 
le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  dé- 
claratif (Req.  22  nov.  1910,  D.P.  1912.  1. 
495). 

1242.  Le  juge-commissaire  peut  siéger 
alors  même  que  le  tribunal  a  à  statuer  sur 
le  recours  formé  contre  ses  ordonnances 
(Alauzet,  t.  7,  n-  2551;  Boistel,  n»  962; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  447.  —  Con- 
tra :  Esnault  ,  n»  248;  Bëdarride,  t.  1, 
n»  245).  Mais,  en  pratique,  par  une  raison  de 
convenance,  il  s'abstient  toujours  en  pareil 
cas. 

SECT.  5.  —  Tribunal  de  commerce. 

1243.  Le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
est  celui  du  domicile  du  débiteur  (V.  supra, 
n°  95).  Ce  tribunal  est,  en  même  temps, 
celui  qui  sera  appelé  à  consacrer  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  et,  pendant  toute  la  durée 
de  la  procédure,  il  a  des  attributions  tenant 
à  la  juridiction  contentieuse  et  à  la  juridic- 
tion gracieuse. 

1244.  Les  règles  de  compétence  sont  les 
mêmes  en  matière  de  liquidation  judiciaire 
qu'en  matière  de  faillite  (Nancy,  28  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.  182;  Douai.  9  mars  1893, 
D.P.  94.  2.  369). 

1245.  A  titre  gracieux,  le  tribunal  nomme 
ou  remplace  les  syndics  et  les  liquidateurs,  le 
juge  -  commissaire  ;  révoque  les  contrôleurs 
et  autorise  certains  actes  particulière- 
ment graves  (C.  com.  art.  451.  402.  101. 
467,  487,  515,  533,  570,  583  et  s.).  —  Bien 
que  les  décisions  du  tribunal  soient  plu- 
tôt alors  des  actes  d'administration,  elles 
n'en  sont  pas  moins  qualifiées  de  jugements 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  466). 

1246.  En  tant  que  juridiction  conten- 
tieuse, le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  connaît  des  re- 


cours   formés    contre   les    ordonnances   du 
juge-commissaire   dans   les  cas   exception- 
nels  où  elles  sont  susceptibles  d.    i 
com.  arl    I  • 

1247.  D  autre  part,  il  est  appelé  à  statuer 
sur  toutes  les  contestations  concernant  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (C.  com. 
arl.  635;  C.  proc.  art.  59.  ^  7;  L.  4  mars 
1889,  art.  21  . 

Il  y  a  là  une  double  dérogation  aux   prin- 

i     la  compétence  ralione  materix  et 

ratione  personœ,  en   effet,    il   est   attribué 

c pétence  au  tribunal  qui  a  prononcé  le 

nt  déclaratif  pour  toutes  les  actions 

concernant  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 

i       quelle-  qu'en  soit  la  nature,  civile  ou 

commerciale,  et  quel  que  soit  le  domicile  du 

défendeur. 

1248.  La  disposition  de  l'art.  59,  g  7.  C. 
proc.  dérogeant  à  la  compétence  ratione  per- 
sonœ n'a  d'ailleurs  pas  nu  caractère  impé- 
ratif, elle  peut  doue  être  modifiée  par  une 
convention  contraire,  et  doit  être  opposée 
avant  toutes  exceptions  et  défenses  (C.  proc. 
art.  169)  (Req.  20  mars  1883,  deux  arrêts, 
D.P.  83.  1.  202;  22  nov.  1910,  D.P.  1912.  1. 
495.  —  Contra  :  Civ.  29  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  2.S9.  -  Comp.  Req.  15 juill.  1862,  D.P.  02. 

1.  520;  Rouen,  11  juill.  1874,  Sir.  75.  2. 
236,  et  S.  Compétence  rivite  des  trib.  d'urr. 

el  oies  cours  d'appel,  72,  Angers,  28  avr.  1899, 
D.P.  1900.  2.  315;  Rouen,  .'i  nov.  1909. 
Journ.  faill.,  1910,  p.  200;  Lyon -Caen  et 

Re.nai  i.i  ,  t.  7,  il"  409). 

1249.  De  la  généralité  des  termes  i  m- 
ployés  par  l'art.  59,  §7,  C.  proc.  et  les 
art.  635C.  com.,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
naître  à  la  suite  du  jugement  déclaratif 
doivent  être  jugées  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  failli.  Les  actions  vi- 
sées   par    ces   articles    sont   seulement    celles 

concernant  l'administration  de  la  faillite  ou 

de  la  liquidation  judiciaire,  ou  ayant  pour 
cause  ces  procédures,  de  telle  sorte  qu'elles 
n'auraient  pu  naître  s'il  n'y  avait  pas  eu 
faillite  ou  liquidation  judiciaire  (ALAUZET, 
i.  7.  n  3012;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  233,  398,  399;  Boistj  i.,  n  959; 
Thaller,  n"  1708  à  1771.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n°s  467  et  408;  Thaller  ET  Per- 
cerou, t.  2,  n»  1130;  Dissertation  de  M  Va- 
léry, D.P.  1907.  1.  25.  —  V.  infra,  n»'  2025 
et  s.). 

1250.  Ainsi  en  dehors  des  actions  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  une  dispo- 
sition formelle  du  Code  de  commerce  (art  £40, 
141,  154,  455,  156,  462,  464.  466,  467.  472  a 
474,  487,  498,  499,  512  à  515,  519,  527.  528, 
530,538,  570,  580,  etc.),  le  tribunal  qui  a 
prononcé  le  jugement  déclaratif  est  donc 
compétent  pour  connaître  ;  ...  de  tous  les 
litiges  relatifs  aux  opérations  de  la  faillite 
OU  de  la  liquidation  judiciaire  (Civ.  24  janv. 
1887,  D.P.  87.  4.  215);  ...  De  l'action  ter) 
dant  à  faire  déclarer  inopposable  à  la  masse 
la  cession  de  créances  non  signiliée  au 
débiteur  avant  le  jugement  déclaratif  (Riom, 
4 juill.  1906,  Journ.  faill.,  1909,  p.  115); 
...  Des  actions  en  nullité  d'actes  passés 
par  le  débiteur  au  cours  de  la  période 
suspecte  (C.  com.  art.  446  et  s.  ;  Civ.  19  avr. 
1853,  D.P.  53.  1.  147;  Req.  21  juin  1872, 
D.P.  73.  1.  123;  Paris,  4  mars  1873, 
Journ.  trib.  com..  1873,  p.  369;  24  janv. 
1874,  ibid.,  1874.  p.  267;  Req.  7  déc.  1881, 
D.P.  83.  1.  79;  Paris.  17  a vr.  1883,  Journ. 
faill.,  1883,  p.  360;  Trib.  com.  Bône,  2    ocl 

1886,  ibid.,  1887,  p.  281;  Aix,  18  nov.  1886, 
Bull.    Aix,    1887,    p.     176;    Dijon,    16   déc. 

1887,  Journ.  faill.  ,1888,  p.  370;  Bordeaux, 
31  déc.le87,  D.P.  89.  2.  231  ;  Limoges,  24  mars 
1893,  D.P.  95.  2.  137;  Nancy,  20  févr.  1894, 
D.P.  94.  2.  231  ;  Amiens,  28  avr.  1894,  D.P.  95. 

2.  92;  Caen,  22  nov.  1894,  Sir.  95.  2.  210; 
Civ.  27  juin  1905,  Journ.  faill.,  1905,  p.  337; 
Trib.    com.    Marseille.  4  juin    1908.    ibid., 

28 
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1909,  p.  9i.  -  Garsojwkt,  t.  2.  §  I 
Lyon-Caen  tT  RENA£LT,t  1,  n»  36bj;  ...  Des 
contestations    relatives    aux    privilèges    qui 

lent  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire:  ou  des  aclious  relatives  à 
la  suppression  ou  aux  restrictions  de  cer- 
tains privilèges  (C.  com.  art.  KO 
hypothèques  (C.  com.  art.  563),  à  raison  de 
la"  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
(Paris,   29  janv.    1858.   Journ.   trib.   com.. 

.'.     133;   Trib.  com.    Seine,   30   |an\. 

ilrid.,    J861,  p.   273;   19  janv.    1881, 
ibid.,  1881,  p.  5;  Civ.  8  déc.  188..  D.P.  85. 

1.  286;  L\ou.  23  déc.  1885,  Journ.  faill., 
livHi.  p.  313;  Irib.  com.  8eine.  20  mai  1887. 
Joum.  faill.,  1867,  p.  334;  Trib.  com.  Nantes. 
11  juin  1887,  Rec.  jur.  Nantit,  1887,  p.  402; 
Pans.  6  mai  1890,  Le  Droit,  n«  du  25  mai 
1890.  —  Thaller.  p.  1013,  note  1;  Al.uzli. 
t.  8,  n°  3dl2;  Lyon -Caen  et  RENAULT,  t.  1 
n»  366). 

1251.  Le  tribunal  peut  également  con- 
naître des  contestations  relatives  a  des  privi- 
lèges et  hypothèques  indépendants  de  l'état 
de  faillite,  lorsqu'il  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  à  la 
créance  garantie  ( Lyon- Caen  et  Renault, 
t.  7.  n* 468);  ...  De  l'action  en  nullité  d'une 
antichrèse  que  le  débiteur,  après  avoir 
obtenu  un  concordat,  a  consentie  sur  un  de 
ses  immeubles,  au  mépris  du  droit  hypothé- 
caire de  la  masse  (Trib.  com.  Seine,  28  nov. 

1908,  Journ.  trib.  com.,  1910,  p.  227.  — 
Corap.  :  Paris,  ly  juin  1863,  ibid.,  1863, 
p.  374 1;  ...  De  l'action  en  répétition  de 
sommes  payées  après  condamnation,  mais 
sous  réserves,  par  un  tiers  qui  prétend  que. 
malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire, 
la  compensation  s'était  opérée  en  sa  l'aveui 
(Civ.  2  avr.  1890,  D.P.  '.'1.  1.  182);  ...  De  la 
demande  introduite  par  le  syndic  ou  le  débi- 
teur assisté,  tendant  à  faire  déclarer  nulle, 
relativement  à  la  masse,  une  saisie -arrêt 
pratiquée  par  un  créancier  entre  les  mains 
d'un  tiers  (Limoges,  29  juin  1885,   D.P.  85. 

2.  265;  Douai,  9  mars  18y3,  D.P.  94.  2.  369; 
16  mars  1896,  D.P.  96.  2.  398).  -  liais  il  en 
est  autrement  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été 
formée  contre  la  masse  elle-même,  car 
l'action  en  mainlevée  ne  naît  pas  alors  de 
l'événement  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  (Rouen,  20  juill.  1880,  Journ. 
Irib.  com.,  1881,  p.  236 1. 

1252.  >out  encore  de  la  compétence  du 
même  tribunal  :  ...  les  actions  en  revendi- 
cation de  titres  déposés  entre  les  mains  du 
failli,  ces  actions  étant  soumises  aux  dis- 
positions des  art.  574  et  s.  C.  com.  (Trib. 
com.   Nantes,  29   août    1908,   Journ.   faill., 

1909,  p.  320j;  ...  Les  actions  en  résiliation 
de  marchés,  et  en  dommages  -  int>  rêta  . 
motivées  par  la  survenance  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  (  Heq.  5  janv. 
1904,  D.P.  1904.  1.  95j;  ...  La  demande  en 
résolution  de  l'adjudication  d'un  immeuble 
dépendant  de  l'actif  du  débiteur,  pour  défaut 
de  payement  ou  de  consignation  du  prix  dans 
les  délais  tixés  par  le  cahier  des  charges, 
ainsi  que  de  celle  en  payement  des  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans  l'exécution 
de  cette  obligation,  ces  demandes  ayant 
pour  but  de  parvenir  à  la  réalisation  de 
l'actif  (Rouen,   3  nov.  1909,  Joum.   faill., 

1910,  p.  262);  ...  Les  demandes  en  nullité 
d..-  traités  particuliers  prévus  par  les  art. 597- 
599  C.  com.  (Paris,  24  avr.  1858,  D.P.  58.  2. 
157;  Civ.  29juili.  l«7i,  H. P.  ',:,.  1.  172  ,  ... 
La  demande  en  mainlevée,  formée  par  le 
syndic  ou  le  liquidateur,  d'une  opposition 
mise  par  les  enfants  mineurs  du  débiteur 
sur  les  deniers  provenant  d'une  vente  de 
meubles  dont  le  débiteur  n'était  en  p 

sion  que  comme  père  et  tuteur  desdits  mi- 
neurs Nancy,  28  déc.  1801,  D.P.  92.  2.  182); 
...  (.action  en  responsabilité  dirigée  au 
nom   de=  d'une   société    par   le 

liquidateur  judiciaire  de  cette  société  contre 


les  membres  du  conseil  de  surveillance 
[Amiens,  20  nov.  1891 .  D.P.  92.  2.  545  .  ... 
Des  actions  nées  de  la  gestion  du  syndic  [Pa- 
ris, 14  nov.  [868,  Journ.  trib.  com..  1869, 
p.  447;  5  juin  1878,  Sir.  80.  2.  288,  et  S.  1325, 
Chambéry,  23  mai  1889,  I  rancejudic,  1890, 
p.  17;  Civ.  13  nov.  1889,  D.P.  90.  5. 281  ;  7aoiit 
1894,  D.P.  95.  1.  128);  ...  Les  actions  ayant 
pour  but  la  reddition  du  compte  de  gestion 
des  syndics  ou  des  liquidateurs  t  Civ.  8  avr. 
1884,  D.P.  84.  1.  43y;  Caen .  25  mai  1887, 
Journ.  faill. ,  1SSS.  p.  26);  ou  la  reddition 
des  comptes  demandés  au  syndic  ou  au 
liquidateur  par  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  à  raison  de  la  vente  des  biens 
qui  garantissaient  leurs  créances  (Rouen, 
5  avr.  1911.  Journ.  faill.,  1912,  p.  427);  ... 
Des  actions  intentées  par  les  syndics  ou  les 
liquidateurs  en  paiement  de  leurs  honoraires 
Paris,  7  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  43;  30  juill. 
1870,  D.P.  71.  2.  16;  Dijon,  7  mars  1873.D.P. 
71.  2.  40),  ou  en  remboursement  des  frais  et 
dépens  avancés  par  eux  (Trib.  com.  Seine, 
25  févr.  1853.  Journ.  trib.  com.,  1853.  p.  171; 
Paris,  26  août  18Ô3,  ibid. ,  1853,  p.  364).  — 
11  en  serait  autrement,  et  les  tribunaux 
civils  seraient  compétents,  au  cas  de  rapport 
du  jugement  déclaratif  i  Y.  supra ,  n»  1132); 
...  L'action  en  payement  des  frais  dus  à  un 
agréé  à  raison  des  opérations  d'une  fail- 
lite dont  il  a  été  chargé  (Paris,  14  juin  1833, 
D.P.  33.  2.207);  ...  De  l'action  exercée  contre 
la  caution  qui  a  garanti  l'exécution  d'un 
concordat  (Dijon,  16  et  18  août  1853,  D.P.  55. 
5.  93;  Besançon,  20  nov.  1884,  D.P.  86.  2. 
87  ;  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1906. 
1.  433.  —  Contra  :  Req.  21  mai  1906,  D.P. 
1907.  1.  90). 

1253.  Ces  principes  ne  reçoivent  pas 
d'exception,  alors  même  :  ...  qu'il  s'agit  de 
contestations  relatives  à  l'exécution  de  juge- 
ments commerciaux  qui,  en  principe,  de- 
vraient être  déférés  au  tribunal  civil  du  lieu 
où  l'exécution  se  poursuit  (Civ.  28  déc.  1864, 
J.P.  65.  1.  36;  2  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  182); 
...  Que  les  conventions  dont  la  nullité  ou  la 
limitation  est  demandée  en  vertu  des  règles 
de  la  faillite  contenaient  une  clause  attribu- 
tive de  juridiction  (Req.  15  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  520;  Civ.  29  juin  1870,  D.P.  71.  1. 
289;  Rouen,  30  juill.  1870,  D.P.  72.  5.  239). 
Cette  clause  fût-elle  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  dont  la  réso- 
lution est  demandée  (Rouen,  3  nov.  19U9, 
Journ.  faill.,  1910,  p.  262);  ...  Ou  que  les 
contestations  sont  relatives  à  des  contrats 
pour  lesquels  la  juridiction  administrative 
est  compétente,  par  exemple  lorsque  le  failli 
ou  le  liquidé  est  entrepreneur  de  travaux 
publics  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1858,  D.P.  60.  5. 
391;  15  mai  1869,  D.P.  70.  3.  72.  -  Lyon- 
i.ai.n  ET  RENAULT,  loc.  cit.,  et  t.  1,  p.  204, 
note  4).  Jugé,  toutefois,  que  la  demande  en 
annulation  de  conventions-  passées  depuis  la 
cessation  de  payements  entre  l'Etat  et  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  est  de  la 
compétence  administrative  (Heq.  15  juill. 
1887,  D.P.  89.  1.  144;  Trib.  conll.  12  juill. 
1890,  D.P.  92.  3.  17). 

1254.  11  n'y  a  pas  exception  non  plus  poul- 
ie cas  où  le  litige  est  relatif  à  un  contrat  d'as- 
surance (note  D.P.  IO10.  2.  197j.  —  11  a  cepen- 
dant été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  loi 
du  2  janv.  1902  (D.P.  1902.  4.  26; ,  relative 
à  la  compétence  en  matière  d'assurances, 
déroge  aux  art.  635  C.  com.,  et  59,  §  7, 
C.  proc.  (Lyon,  15  mars  1910,  D.P.  ibid.). 
Mais  celte  loi,  qui  a  simplement  voulu  remé- 
dier  aux  abus  résultant  de   l'insertion  dans 

'I"  clause  -  aiti  ibutives  di  juridic- 
tion, n'a  pas  une  telle  portée  (V.  Assurances, 
a"  470; . 

1255.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  Boit  encore 
ouverte  pour  que  les  dispositions  des  art. 
035  C.  coin,  et  59,  S  7,  C.  proc.  B'appliquent; 
ces  textes,  en  ellet,  exigent  seulement  que 


la  contestation  se  rattache  à  la  faillite  ou  à 
la  liquidation  judiciaire,  et  ne  l'ont  aucune 
distinction  tirée  de  l'époque  à  laquelle  elle 
prend  naissance  (Rouen,  5  avr.  1911,  Journ. 
faill.,  1912,  p.  427  ;  Dissertationde  M.  Lyon- 
Caen,  Sir.  1906.  1.  433.  —  V.  toutefois  Req. 
21  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  90;  Besançon, 
12  janv.  1912.   Journ.  faill.,    1912,   p.  58). 

1256.  Au  contraire,  demeurent  soumis 
aux  règles  ordinaires  de  compétence  les 
litiges  dont  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire a  été  seulement  l'occasion  et  qui,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Thallek  (n°  1769), 
ne  puisent  pas  leurs  éléments  de  solution 
dans  le  droit  propre  à  l'institution. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  litiges  ayant  leur 
cause  dans  des  faits  ou  des  contrats  anté- 
rieurs à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire (Lyon,  3  juill.  1846,  D.P.  46.  4. 
7!);  24  avr.  1850,  D.P.  54.  2.  119;  Metz, 
23  mai  1855,  D.P.  56.  2.  5  ;  Trib.  Seine, 
31  août  1866,  sous  Paris,  27  juill.  1867, 
D.P.  67.  2.  167  ;  Req.  20  avr.  1868,  D.P.  69. 

1.  291  ;  Lyon,  28  avr.  1874,  Sir.  75.  2.  234, 
et  S.  1328;  Besançon,  20  nov.   1884,  D.P.86. 

2.  87;  Civ.  8  déc.  1884,  2  arrêts,  D.P.  85. 
1.  286-287;  Civ.  4  juin  1888,  D.P.  89.  1.  65; 
Req.  11  juin  1888,  D.P.  89.  1.  293;  29  oct. 
1888,  D.P.  89.  1.  13;  Riom,  10  janv.  1889, 
Gaz.  Pal.,  89.  1.  510,  et  S.  1328;  Nancy, 
9  avr.  1889,  Gaz.  Pal.,  85.  I.  788,  et  S.  132y  ; 
Req.  30  juill.  1894,  D.  P.  95.  1.  86;  28  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  35;  Civ.  26  avr.  1906,  D.P. 
1907.  1.  25,  lre  et  2«  espèces;  Paris,  31  mai 
1906,  D.P.  1907.  2.  9;  Trib.  com.  Lyon, 
15  déc.  1908,  Journ.  faill.,  1909,  p.  439; 
Paris,  12  janv.  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  297;  Lyon,  15  mars  1910,  motifs,  D.P. 
1910.  2.  197;  Bourges,  25  avr.  1910,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  30  janv.  1911,  D.P.  1912.  1. 
142),  notamment,  pour  :  ...  la  demande  en 
payement  de  primes  arriérées  intentée  par 
le  syndic  de  la  laillite  de  l'assureur  (Trib. 
civ.  Seine,  19  janv.  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  226;;  ...  L'action  en  résolution  et  en 
liquidation  de  comptes  fondées  sur  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  passé  avec  la  succursale 
d'un  établissement  de  crédit  en  vue  de 
l'achat  de  valeurs  mobilières,  lorsque  ce 
contrat  est  antérieur  à  la  mise  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire  de  cet  établisse- 
ment (Bourges,  25  avr.  1910,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  30  janv.  1911,  précité);  ...  Les 
actions  dérivant  de  contrats  de  location 
antérieurs  au  jugement  déclaratif,  et  les 
clauses  attributives  de  juridiction  contenues 
dans  ces  contrats  sont  alors  opposables  à  la 
masse  (Civ.  26  avr.  1906;  Paris,  12  janv. 
1910,  précités;  Bordeaux,  28  oct.  1907,  D.P. 
1909.  2.  297,  2e  espèce,  et  la  note  de  M.  Va- 
léry, n»  1-A);  ...  L'action  en  résiliation, 
pour  non -payement  des  loyers,  d'un  bail 
antérieur  au  jugement  déclaratif,  alors 
même  que  les  loyers  non  payés  ne  sont 
échus  que  postérieurement  à  ce  jugement 
(Lyon,  29  juill.  1908,  Joum.  faill.,  1909, 
p.  115). 

1257.  11  en  est  de  même  pour  :  ...  la  de- 
mande du  propriétaire  de  l'immeuble  en  vali- 
dité de  la  saisie -revendication  pratiquée  sur 
des  objets  mobiliers  enlevés  des  magasins  du 
failli  ou  du  liquidé  (Req.  28  nov.  1898,  D.P. 
99.  1.  35.  —  Comp.  Rouen,  29  juin  1907, 
Journ.  faill.,  1908,  p.  318) ;  ...  Les  actions 
en  nullité  fondées  sur  des  dispositions  étran- 
gères au  livre  III  du  Code  de  commerce, 
par  exemple  :  l'action  paulienne  (C.  civ. 
art.  1167;  Lyon,  15  déc.  1881,  D.P.  82.  1. 
134)  ou  la  demande  en  nullité  d'un  contrat 
d'assurance  fondée  sur  le  dol  dont  l'assuré 
aurait  été  victime  (Lyon,  15  mars  191U,  motifs, 
D.P.  1910,2.  197);  .".  La  demande  de  sépara- 
tion des  patrimoines  intentée  par  le  créancier 
d'une  succession  contre  la  faillite  de  l'héri- 
tier (Caen,  28  mars  1871,  D.P.  72.  2.  63)  ;  ... 
Les  contestations  relatives  à  l'existence  et  au 
rang  des  privilège»  réclamés,   pour  causes 
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civiles,  par  les  créanciers  du  failli  ou  du 
liquidé  (Civ.  17  juill.  1849,  D.P,  50.  1.  131; 
'21  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  199;  Nancy, 
13  iiiill.  1853,  D.P.  54.  2.  68;  Keq.  27  avr. 
1874,  D.P.  76.  1.  393;  Rouen.  8  mai  1886, 
D.P.  88.  2.  111  :  Keq.  28  nov.  1898,  D.P.  99. 
1.  35);  ...  L'action  en  responsabilité  inten- 
tée contre  le  failli  à  raison  d'un  quasi-délit 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, et  ce,  alors  même  que  l'action  se  rat- 
tache à  la  faillite  en  tant  qu'elle  touche  à 
l'admission  du  réclamant  au  passif  pour  le 
montant  de  l'indemnité  !  Paria,  27  mai  1886, 
Journ.  faill.,  1886,  p.  '267);  ...  Les  litiges 
qui  n'intéressent  pas  la  masse  des  créan- 
ciers et  qui  ne  s'élèvent  qu'après  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
tion judiciaire  (Req.  21  mai  1906.  D.P. 
1907.  1.  90;  mais  V.  sui>ra.  n°  1255),  par 
exemple  la  demande  en  dommages -intérêts 
formée  contre  le  syndic,  dans  l'intérêt  ex- 
clusif d'un  créancier,  et  après  que  les  opé- 
rations de  la  faillite  sont  terminées  (Douai, 
28  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  107  ;  ...  L'action 
en  payement  de  sommes  provenant  de  la 
vente  du  fonds  de  commerce  du  failli  et  vo- 
lontairement distribuées  aux  créanciers 
gagistes  de  ce  fonds  par  le  notaire  manda- 
taire desdits  créanciers  et  du  débiteur,  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif,  et 
malgré  les  protestations  du  syndic  (Paris. 
10  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  191);  ...  La  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  dilla- 
mation,  formée  par  le  syndic  en  raison  de 
ce  qu'une  assignation  à  lui  adressée  aurail 
été  publiée  dans  un  journal  (Lyon,  8  juill. 
1893,  D.P.  94.  2.  257);  ...  L'action  en 
dommages- intérêts  que  le  syndic  forme 
contre  le  failli  en  réparation  du  préjudice 
que  ce  dernier  lui  a  personnellement  causé 
en  formulant,  dans  des  plaintes  adressées  à 
diverses  autorités  judiciaires,  des  accu- 
sations de  négligence  et  de  malversation, 
et  d'autres  imputations  diffamatoires.  Et 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  action 
se  produit  sous  forme  de  demande  recon- 
ventionnelle opposée  par  le  syndic  à  une 
demande  principale  en  redressemenl  de 
comptes,  formée  contre  lui  par  le  failli  (  Be- 
sançon, 12  janv.  1912,  Journ.  faill.,  1912, 
p.  58). 

1258.  Cependant,  même  pour  les  litiges 
n'ayant  pas  leur  cause  dans  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire,  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé le  jugement  déclaratif  est  compétent 
au  cas  de  connexité  (Paris.  17  juin  1885, 
D.P.  86.  2.  253;  Grenoble,  30  déc.  1910. 
sol.  impl.,  D.P.  1912.  2.  268). 

1259.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  la  vente  des 
immeubles  dépendant  des  faillites  ou  des 
liquidations  judiciaires,  ainsi  que  de  l'ordre 
et  de  la  distribution  provenant  du  prix 
de  la  vente  (Avis  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1810. 
—  Ddvergier,  Collect.  des  lois,  t.  17. 
p.  231;  Boistel,  n°  1077;  Lyon-Caen  ri 
Renault,  t.  8,  n»  693). 

1260.  Suivant  une  opinion,  1  incompé- 
tence des  tribunaux  civils  pour  connaître 
des  contestations  nées  de  la  faillite  n'est 
que  relative;  elle  ne  peut,  par  suite,  être 
relevée  d'office  par  le  tribunal,  et  doit 
être  proposée  in  limine  litis.  On  fait  valoir 
en  ce  sens  que  tel  est  le  principe  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  de  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  en  matière  commerciale . 
or  il  n'y  est  apporté  aucune  exception  rela- 
tivement à  la  faillite  (Req.  17  |uin  1884, 
D.P.  85.  1.  392:  Paris.  31  [mat  1906,  D.P. 
1907.  2.  9).  —  Un  autre  système  considère 
l'incompétence  des  tribunaux  civils  comme 
absolue,  toutes  les  règles  concernant  les 
faillites  étant  d'ordre  public;  peu  importe 
qu'aucun  texte  ne  déroge  à  la  règle  géné- 
rale, cette  règle  elle-même  n'étant  formulée 
par  aucune  disposition  expresse  (Civ.  29  juin 
1870.   D.P.  71.   1.   289;    Trib.    civ.   Nancy. 


»  mai  1877,  Journ.  trib.  corn.,  1.^77.  p.  338. 
—  Lyon-Caen  et  Renaui  f,  i.  I 
fine,  '  t  t.  . .  n«  169  , 

1261.  I  n  du  tribunal  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  décision  a  interve- 
nir, siéger  dans  une  affaire  relative 

faillite    nu     une    liquidl i,      ,i  ;  |i     lire     dans 

laquelle   il  est  créancier.  I 

jugé  à  propos  du  jugement  i  l'ho- 

iii. n. i  cation  du  e i ..  19  août 

1850,  D.P.  51.  2.  176). 

1262.  -  Greffier.  Le  du  tri- 
bunal qui  a  prononcé  lu  fail  il  liqui- 
dation judiciaire  doit  en  donner  immédiate- 
ment avis  au  juge-commissaire,  aux 

OU  liquidateurs,  et  aux  juges  ili  paix  ' 
ait.  i.">7.  I..  'i  mais  1889,  ml.  1.  s  I  ■  Décr. 
18  juin  1880,  art.  7-5  i.  Dans  la  lettre  aux 
syndics  ou  aux  liquidateurs,  il  'Lut  faire 
connaître  s'il  dispose  de  fonds  suffisants 
pour  l'acquit  au  comptant  des  droits  fiscaux 
(Cire,  chanc.  16  mars  1905). 

1263.  Il  doil  .  .  n  outre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  adresser  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  un  extrait 

du  jugement  déclaratif  mentionnant  les  prin- 
cipales indications  et  dispositions  qui  y  sont 
contenues  (C.  com.  art.  459).  Cet  extrail  pi  ut 
être  sur  papier  libre  et  doit  être  délivré  sans 
frais.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce 
que  cet  envoi  lui  soit  toujours  atricl 
fait  dans  le  délai  prescrit  (Cire,  chanc.  8  juin 
1838,  n°7). 

1264.  Il  doit  tenir  un  compte  exact  et 
garder  note  des  sommes  qui  doivent  être 
recouvrées  par  le  Trésor,  et  dresser  à  cet 
effet  un  état  de  liquidation  détaillé  compre- 
nant,  au  cas  de  réouverture  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire,  toutes  les 
avances  faites  par  l'Etat  (Cire,  chanc, 
16  mars  1905). 

1265.  Le  greffier  doit  veiller  à  ce  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  lui  remette  les 
duplicata  des  quittances  établissant  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel  sur  les  sommes 
mises  en  distribution,  et  classer  ces  dupli- 
cata  dans  le  dossier  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  (Cire,  chanc.  3  nov. 
1911). 

1266.  Si  le  failli  ou  le  liquidé  est  sou- 
mis à  l'obligation  du  service  militaire,  le 
greffier  doit  aviser  l'autorité  militaire  de  la 
mise  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
par  l'envoi  d'un  duplicata  du  bulletin  n°  1 
du  casier  judiciaire  (  L.  5  août  1899,  art.  5). 

1267.  Les  greffiers  sont  responsables  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification ,  des  titres  qui 
leur  ont  été  déposés  en  vue  de  la  vérifica- 
tion i  C.  com.  art.  491,  §2;  L.  4  mars  1889, 
art.  il,  §  3). 

1268.  Au  greffe  de  chaque  tribunal  de 
commerce  ou  tribunal  civil  jugeant  com- 
mercialement,  il  est  tenu  un  registre  sur 
lequel  sont  inscrits,  pour  chaque  faillite  lui 
liquidation  judiciaire,  tous  les  actes  relatifs 
à  la  gestion  et  à  la  marche  de  la  procé- 
dure, notamment,  l'indication  des  sommes 
que  le  syndic  ou  le  liquidateur  a  été  autorisé 
à  conserver  par  le  juge-commissaire  (Décr. 
25  mars  1880,  art.  I  ,  D.P.  80.  4.  83;  Cite. 
chanc,  10  mai  1900). 

1269.  Ce  registre,  tenu  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  juge  -  commissaire  ,  est 
communiqué  au  débiteur  et  aux 

sur  leur  demande  (Décr.  25  mars  1880, 
art.  2i. 

1270.  Les  greffiers  ont  droit,  pour  la 
tenue  du  registre,  les  communications  à 
faire  au  débiteur  et  aux  créanciers,  et  I  éta- 
blissement des  relevés  trimestriels  iV. 

n°  1321),  à  un  émolument  fixe  de  2  t'r.  par 
trimestre  et  par  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire (Décr.  25  mars  1880.  art.  4j.  -  Cet 
émolument  est  payé  par  la  masse  et  par 
privilège  comme  frais  de  justice  (Ibid., 
art.  4). 


SECT.  6.  —  Des  créanciers. 


Art.  1". 


Droits  individuels. 


1271.  \  partir  du  jugement  déclaratif, 
les  créanciers  constituent  une  masse,  et, 
pour  tous  les  intérêts  qui  leur  sont  com- 
muns, ils  sont  représentes  par  le  synd 

le  débiteur  assisté  du  liquidât  rdeni, 

en  ce  qui  concerne  ci  communs, 

le  droit  d'à  nnellement,  car,  pour 

leui  auve  arde,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
unité  de  direction. 

1272.  En  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
oiels.  distincts  ou  cod  i  eux  de 

la  ma--,  li  -  .  '  ■  a  m  iers  conservi  ni  le  droit 
individuellement  Req.  23  révr.  1862, 
D.P  62  l.  295  .  31  mai  1905,  D.P.  1910.  I. 
528;  Poitiers,  26  révr.  1908,  D.P.  1908.  2. 
Kfâ) 

C'est  ainsi,  par  exemple  :  ...  que  le 
créancier  dont  le  titre  OU  dont  la  qualité  de 
la  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  est 
contesté  peut  plaider  contr.  ou  le 

débiteur  assiste  ;i  I  ellet  de  faire  reconnaître 

son  droil     i  '  i  i    Renault,  t.  7, 

n°  174)  ;  ...  Oue  des  ci-  uvi  ni  indi- 

viduellement revendiquer  entre  les  mains 
d'un  tiers  des  biens  leur  appartenant  et  qui 
onl  été  remis  à  ce  tiers  par  le  failli  ou  le 
liquidé  (Paris,  17  mars  1891 .  D.P.  92.  2. 
J.i  '  .  ...  Que  l'action  en  nullité  d  une  vente 
mobilière  passée  par  le  débiteur  pendant  la 
période  suspecte  peut  être  valablement  for- 
mée par  l'acheteur  apparent  lorsqu  elli  i  -t 
basée  non  sur  l'art.  446  C.  com.,  mais  sur 
un  moyen  spécial  et  personnel  au  deman- 
deur I  Req.  31  mai  1905  pré 

1273.  De  même,  les  créanciers  ayant  des 
intérêts  distincts  ou  opposés  à  ceux  de  la 
masse  peuvent  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  hors  leur  pré 

le  sMidic  ou  le  débiteur  assiste,  car  ces  juge- 
ments n'ont  pas  à  leur  égard  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Civ.  12  mais  1873,  motifs,  D.P. 
73.  1.  366;  28  mai  1889,  D.P.  90.  I.  385). 

1274.  Les  créanciers  peuvent,  en  outre, 
exercer  personnellement  certains  droits. 
Tout  d'abord,  ils  doivent  produire  leurs 
litres  de  créances  et  en  établir  l'existence  et 
la  validité  dans  la  procédure  de  vérification 
et  d'affirmation  des  créances  (C.  com. 
art.  191  et  s.  —  V.  infra,  n»>  1488  et  >.). 

1275.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au 
bilan  peut  fournir  des  contredits  aux  vérifi- 
cations faites  et  a  faire  C.  com.  art.  i'.'i 
Cette  faculté  emporte  pour  le  créancier  con- 
testant le  droit  d'agir  eu  justice  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  à  l'effet 
de  soutenir  le  bien  fondé  de  sa  contesta- 
tion; sinon,  en  effet,  la  disposition  de  l'art. 
194  C.  com.  serait  inutile  Leq.  13  nov. 
1867,  motifs,  D.P.  68.  1.  212;  Lyon.  2  iévr. 
1884,  et,  sur  pourvoi  Civ.  8  juin  1886,  sol. 
impl.,  D.P.  87.  1.  77;  Hiom.  15  Iévr.  1890, 
D.P.  91.  2.  137;  Bordeaux,  17  juin  1907, 
sol.  impl..  Journ.  faill.,  1907,  p.  500;  Lyon, 
6  déc.  1910.  Journ.  trib.  com.,  1912,  p.  618|. 
Comp.  Amiens,  19  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  12. 
—  Alai/.lt,  t.  7,  nu  2614;  BoiSTEL,  n»  986  ; 
Tiiallek,    n»    1875  ;  Tuai. t. i;i;    El    Pt.RCEROU, 

i  l.  u  755  c  fuie  et  t.  2,  iv  1261.  —  Con- 
tra Req.  22  déc.  1835,  R.  561  ;  Civ.  18  féw. 
1863,  D.P.  63.  1.  149;  Paris,  17  avr.  1885, 
faill.,  1885,  p.  327;  Caen,  20  juill. 
[887,  ibid.,  1887,  p.  183;  Trib.  Seine, 
23  Iévr.  1887.  D.P.  91.  2.  137  en  note;  Paris, 
29  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  137;  I.ion-Caen 
et  RENAULT,  t.  7,  n"  543.  Comp.  Paris, 
21  nov.  1906,  Journ.  faill.,  19(17.  p.  13). 

Mais  lorsque  le  syndic  ou  le  débiteur 
assiste  a  exercé  une  action  tendant  à  faire 
écarter  une  créance,  tous  les  créanciers 
composant  la  masse  ont  été  valablement 
représentés  par  lui ,  sans  qu'on  puisse 
objecter  le  caractère  individuel  ou  la  diver- 
sité d'origine  de  leurs  droits  (Caen,  30  mai 
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1899.  P.P.  1900.  2.  508,  —  Thaller  et  Per- 
cerou. t.  2,  d    1261 

1276.  lie  on  le  débiteur  assisté  a 
it   d'intervenir    dans   l'instanci 

.  le  créancier  contestant;  mais 
celui-ci  n'èsl  pas  tenu  de  le  mettre  en 
lr  et  Percerou,  t.  2,  iv  1260  in 
Réciproquement,  si  l'instance  -  - 
tenue  par  le  syndic,  le  créancier  contredisant 
.île  droit  d'j  intervenir  <Trib.  com.  Tour- 
coing.  19  févr.    1907,    Tourn.  faill.,   1907.  I. 

1277.  D'autre  part,  le  créancier  contesté 
a  le  droit  d'appeler  le  syndic  en  cause,  et  il 
peut  opposer  une  exception  dilatoire  jus- 
qu'à ce  que  le  syndic  soit  intervenu  ;  mais 
s'il  n'a  pa-  itervi  ation .   il  est 

avoir   accepté   le    contestant  comme 

sentant   île   la  masse,  et.   par  suite,  il 

ne  saurait  être  admis,  au  cas  où  il  Succombe, 

à  provoquer  une  nouvelle  décision  contre  la 

[Lyon,   2  fêvr.    1884,   et  Civ.  S  juin 

Inm;.  précité  . 

1278.  I'  syndic  ou  le  débiteur  assisté 
peut  intervenu  même  pour  la  première  l'ois 
en  appel,  car  il  aurait  le  droit  de  faire  tierce 
opposition  à  l'arrêt  rendu,  qui,  s'il   i 

les  prétentions  du  créancier  contredisant, 
pourrait  compromettre  les  droits  de  la  masse 
(C.  proc.  art.  466).  —  Quant  au  créancier 
contesté,  il  peut  également,  conformément 
au  principe  général  admis  en  la  matière  par 
la  jurisprudence,  réclamer  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  la  mise  en  cause  du  syn- 
dic ou  du  débiteur  assisté  (Bordeaux.  17  juin 
1907,  précité.  —  Garsonnet,  Précis  de  pro- 
oile,  n  467  in  fine.  —  Contra,  J.\on, 
2  lé  vr.  1884,  précité  . 

1279.  Dans  l'intérêt  collectif,  les  créan- 
ciers peuvent  accomplir  des  acte-  conserva- 

-.  par  exemple  signifier  les  jugements 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  Et  la  si- 
gnification   t'ait  alors  courir  le  délai  d'appel 

.  ird  de  la  masse,  de  la  même  manière 
que  si  elle  avait  été  faite  par  le  syndic  ou  le 
débiteur  assisté  (Paris,  19  août  1852,  D.P. 
53.  2.  Tu:  Nîmes,  13  juin  1853,  D.P.  53.  2. 
ï'i,  .  Mais  si  le  swidic,  le  débiteur  assisté  ou 
le  liquidateur  jugent  ces  actes  inopportuns 
et  veulent  les  l'aire  eux-mêmes,  les  créanciers 
doivent  s'arrêter,  sauf  réclamation  devant  le 
juge-commissaire  Al. ai  ZET,  t.  7,  n"  2478  . 
EL,  n»  966;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n"  -J27  ;  ThàLLER  ET  PERCEROU,  t.  1, 
n    516). 

1280.  I.es  créanciers  peuvent  encore  :  ... 
former  opposition  ou  interjeter  appel  contre 
le  jugement  déclaratif  ou  contre  le  jugement 

li.xant  la  date  de  la  cessation  des  pav  i 

(C.  com.  art.  580  et  s.  —  V.  infra,  n«!  1922  et 
S.);  ...  Surveiller  la  gestion  des  syndics,  des 
liquidateurs  et  des  contrôleurs,  élever  des 
réclamations  contre  leurs  actes  et  demander 
leur  révocation  (V.  supra,  n"  1113)  .  ...  Dans 
la  liquidation  judiciaire,  demander  la  con- 
version de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite    !..  i  mars  1889,  art.  19.  -  Y.  infra, 

Il         1895    et 

1281.  Au  contraire,  les  créanciers  ne 
peuvent  jamais,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts de  la  masse,  prendre  l'initiative  des 
actions  en  justice,  à  défaut  du  syndic,  du 
débiteur  assisté  ou  du  liquidateur 
estiment  ce  iromis,  ils  ont  seu- 
lement la  faculté  d'adresser  une  plainte  au 
juge-commissaire  el  de  provoquer  la  < 

tion  du  syndic  OU  du  liquidateur. 

Il-  ne  peu  enl     d   laminent  :   ...  exercer 
les  droits  et  actions  du  débiteur,  du 
I  art.  1166  C.  civ.  (Ci'     18  févr.  1863,  D.P.  63. 
r  149  :  Montpellier.  6  juill.  1  394  Ri  q 

L8  janv.  1897,  D.P.  99.  I.  314  :  Paris,  5  déc. 
1911,  Jour,,,  faill.,  1912,  p.  16.— 
t.  1,  p.  314;  Ai.alzli,  t.  7,  n"  2476-2477; 
Lyon-Caen  r.r  Renault,  t.  7.  n°  227  i.  IN  ne 
sauraient  même  les  exercertU  si»</«'<  .  i  dans 
la  mesure  seulement  de  leur  intérêt  indivirl  ml 


(Pau.  -26  déc.  1873,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  21  dé 

D.P.  77.  I.  17  ;  Req.  11  nov.  1885, 
D.P.  88.  I.  59;  Orléans,  20  mai-  is.su.  D.P. 
86.  2.85;  Civ.  -23  juin.  1889,  D.P.  91.  I.  53. 
Thaller  II  Pi  ta  .1  rod,  t.  I ,  n"  515  1 1 
752.  —  Contra  :  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  77.  1.  ;ill>  :  ...  Ni  défendre  aux  actions 
— ■  «  lit  la  masse  (Toulouse,  10  janv. 
1880,  D.P.  80.  2.  184 

1282.  De  même,  les  créanciers  sont  irre- 
cevables a  relever  appel,  à  défaut  du  syndic, 
d'un  jugement  rendu  contre  celui-ci  et  aussi 
contre  eux-mêmes  Civ.  f  avr.  1895,  D.P.  96. 
1.329.        C  filtra  .  -Alger.  27  juin  (ou  12  juill.) 

1892,    D.P.  93.  2.  389)     Et  il  en   esl 
même,  lorsqu'ils  on!  été  parties  en  première 

instance  (Montpellier,  6  juill.  1894.  précité. 
Contra  .  Pau,  19  mars  1888,  D.P.  89  2. 
215).  Spécialement,  ils  ne  peuvent  inter- 
jeter appel  du  jugement  statuant  sur  l'bomo- 
.  ition  d'une  transaction  (Bourges,  4  juill. 
1887,  Joum.  faill.,  1888,  p.  172).' 

1283.  Ils  ne  peuvent  non  plus  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  qui  a 
débouté  le  syndic  de  sa  demande  (Req. 
17  juill.  1861,  D.P.  62.  I.  118),  ni  demander 
la  cassation  d'un  arrêt  rendu  conformémenl 
aux  conclusions  du  syndic  (Civ.  14  juill.  1873. 
D.P.  76.  1.  160). 

1284.  Enfin  ils  ne  peuvent,  à  moins 
d'avoir  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la 
masse,  attaquer  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion les  décisions  intervenues  dans  les  ins- 
tances engagées  par  ou  contre  le  syndic  ou 
le  débiteur  assiste ,  ce  dernier  les  représen- 
tant (Civ.  14  juill.  1873,  précité  ;  28  mai  1889. 
motifs,  D.P.  90.  1.  385;  Req.  11  nov.  1907, 
D.P.  1908.  1.  32.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
i.  7.  p.  451 .  note  4;  Thaller  et  Percerou, 
i.  1.  n»  752  bis,  et  p.  636,  noie  5.  —  V.  su- 
pra,  n-'  1273). 

Il  n'en  est  autrement  que  s'il  y  a  eu  dol 
du  syndic  ou  du  débiteur  assisté  (Thaller 
et  Percerou,  t.  1,  p.  734.  note  3.  —  Disser- 
tation de  M.  Lacour,  D.P.  97.  2.  481.  — 
Contra:  Paris.  23  mars  1897,  motifs,  D.P. 
ibid.);  ou,  dans  l'opinion  qui  admet  que 
l'action  paulienne  peut  être  exercée  indivi- 
duellement par  ebaque  créancier  (V.  supra, 
n»  667),  lorsque  les  créanciers  demandent 
l'annulation  d'une  convention  en  vertu  de 
fart.   1167  C.  civ. 

1285.  Ces  principes  s'appliquent  aussi 
bien  dans  la  liquidation  judiciaire  que  dans 
la  faillite  (Trib.  civ.  Blois,  15  févr.  1893. 
Journ.  faill.,  1893.  p.  504.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  nu  1053  bis). 

1286.  Les;  créanciers  peuvent  valable- 
ment intervenir  dans  les  instances  engagées 
ou  soutenues  par  le  syndic  ou  le  débiteur 
assisté,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  propre, 
distinct  de  celui  de  la  masse,  et  pour  la 
sauvegarde  duquel  ils  seraient  recevables  à 
former  tierce  opposition  contre  la  décision 
qui  serait  intervenue  sans  qu'ils  y  aient  été 
parties  principales  ou  intervenantes  (Lyon, 
26  août  1850.  D.P.  55.  2.  220;  Aix,  18  nov. 
1886,  Ann.  de  dr.  com.,  1887.  2.  217;  Paris, 
5  juill.  1889,  (.;«:.  l'ai.,  89.  2.  398,  et  S.  527). 

1287.  Kn  dehors  de  ce  cas,  les  créan- 
ciers peuvent- ils  encore  intervenir?  La 
question  est  controversée.  In  premier  sys- 
tème admet  qu'ils  peuvent  toujours  le  faire. 
à  leurs  risque-  ei  périls  et  à  leurs  frais 
(Riom,  8  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  216;  Col- 
mar,  1  ■  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  13;  Paris, 
12  déc.  1857,  Joum.  trib.  com.,  1858,  p.  72; 
8  juin  1858,   ibid.,    1858,   p.  379;  10  janv. 

59    ibid.,   1859,  p.  32X;  Agen,  22  nov.  ISS0, 

D.P.  82.   2.  221  ;   I' -.--.  26  juill.   1886.  et, 

sur  pourvoi,  Req.  9  avr.  1888.  D.P.  89.  1. 
245;  Poitiers,  22  dée.  |,SS7.  Sir.  88.  2.  1  .  et 
S  227.  Pau.  19  mars  1888,  D.P.  89.  2.  215. 
—  BOISTEL,  n"  979,  et  dissertation,  D.P.  90. 
2.  178,  notes  1  et  2). 

Jugé,  notamment,  qu'un  créancier  peut 
intervenir  dans   l'instance    engagée   par    le 


syndic  ou  le  liquidateur  et  relative  à  la  con- 
testation dune  créance  (Aix.  22  juin  1904, 
Joum.  /.'///.,  1905.  p.  115;  Trih.com.  Condé- 
sur-Xoireau.  5  juin  1905.  ibid.,  1906,  p.  187; 
Lyon,  !i  tire.  1906,  ihid.,  1907,  p.  293;  Trib. 
com.  Tourcoing.  19  févr.  1907,  ibid.,  1907, 
p.  166). 

1288.  Un  second  système  refuse,  d'une 
manière  absolue,  aux  créanciers  le  droit 
d'intervention  (Req.  22  déc.  1835,  D.P.  36.  1. 
31;  Paris,  24  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  195; 
Poitiers.  20  janv.  185:',.   D.P.  55.  2.23;  Paris, 

3  avr.  1855.  Journ.  trib.  com.,  1855,  p.  251  ; 
7  mai  1856,  ibid.,  1856.  p.  428;  Civ.  18  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  149;  Aix,  27  août  1864, 
Jur.  Marseille,  1866.  1.  5;  Caen,  21  févr. 
1868,  Rec.  arr.  Caen  et  Rotin, .  1868.  1.  8; 
Civ.  li  juill.  1873.  D.P.  76.  I.  160;  Cons. 
d  ht.  19  déc.  1890,  D.P.  92.  3.  46;  Trib. 
coin.  Seine,  14  oct.  1893,  Journ.  faill.,  1894, 
art.  1833;  Trib.  civ.  Lille,  19 juin  1895,  D.P. 
96.  2.  353;  Paris,  1"  juin  1904,  sous  Req. 
26  juill.  1905,  D.P.  1906.  i.  193;  Req.  17  juill. 
1911.  D.P.  1912.  1.  45;  Nancy,  31  oct.  1911, 
Journ.  faill.,  1912,  p.  69.  —  Renouard,  t.  I, 
p.  315;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»»  227 
et  473:  Thaller,  n»  1877;  Dissertations 
de  MM.  Labbé  et  Wahl.  Sir.  91.  1.  241  ;  1906. 
2.  289,  et  de  M.  Cabouat,  Ann.  de  dr.  com.. 
1888.  1.  24). 

1289.  Enfin,  suivant  un  troisième  sys- 
tème, il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, suivant  les  circonstances,  si  l'interven- 
tion des  créanciers  doit  ou  non  être  admise  ; 
elle  le  sera,  notamment,  si  les  créanciers 
ont  à  faire  valoir  des  moyens  personnels 
(Req.  30  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  203;  Orléans, 
5  avr.  1859,  D.P.  59.  2.  57;  Req.  10  nov. 
1890,  D.P.  92.  1.  S;  12  mars  1900,  D.P.  1900. 
1.  271  ;  Agen.  9  mai  1904,  Sir.  1906.  2.  289. 
—  Dissertation  de  M.  Percerou  ,  D.P.  1906. 
1.  193.  —  Alauzet,  t.  7,  n»  2475;  Ruben  de 
Couder,  v°  Faillite,  n»s  247,  251  ;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n»  514). 

1290.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  les 
créanciers  peuvent  intervenir  sur  la  de- 
mande en  homologation  d'une  transaction 
(L.  4  mars  1889,  art.  7  in  fine).  Une  opi- 
nion veut  généraliser  ce  texte  et  en  déduire 
que,  dans  la  liquidation  judiciaire,  les  créan- 
ciers peuvent  toujours  intervenir  (Paris, 
12  juill.  1889,  D.P.'  90.  2.  177.  et  la  note  de 
M.  Boistel.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
no  1053  bis  et  1078;  Rivière,  n»  125). 

Dans  une  autre  opinion,  on  repousse  cette 
généralisation,  en  faisant  observer  que  rien 
ne  justifie  la  différence  de  régime  que  l'on 
voudrait  ainsi  établir  entre  la  faillite  et  la 
liquidation  judiciaire  (Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  p.  481,  note  2;  Dutruc,  n°  107). 

1291.  Le  droit  d'intervention,  confor- 
mément aux  principes  admis  en  matière  de 
procédure  civile,  ne  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (Req.  10  févr.  1896,  D.P.  97.  1.  105; 
Paris,  1"  avr.  1909,  Sir.  1910.  2.  297);  sauf 
dans  le  cas  où  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion leur  serait  ouverte  (C.  proc.  art.  466; 
Orléans,  17  mai  1881,  D.P.  82.  2.  55;  Paris, 

4  mars  1908,  Journ.  faill.,  1908,  p.  102.  — 
Y.  supra,  n°  1284,  et  Intervention). 

Art.  2.  —  Masse. 

1292.  Les  créanciers  forment  une  masse 
qui,  dans  la  faillite,  est  représentée  par  le 
syndic, .et,  dans  la  liquidation  judiciaire,  par 
le  débiteur  assisté  du  liquidateur  (Req. 
10  févr.  1896,  D.P.  97.  1.  105),  ou  par  le 
liquidateur,  lorsque  ce  dernier  agit  à  la 
place  du  débiteur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
I.  7,  n"  472,  et  t.  8,  n°  1063,  1063  bis,  et  1078). 

1293.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  le 
débiteur  assisté  du  liquidateur  représente  la 
masse,  alors  même  que  celle-ci,  exerçant 
des  droits  qui  lui  sont  propres,  agit  comme 
tiers  vis-à-vis  de  lui  (Besançon,  10  juill.  1912, 
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motifs,  Sir.  1913.  2.  119),  et  alors  même  que 
l'exercice  de  ces  action-,  est  susceptible  'I  en- 
traîner la  conversion  do  la  liquidation  1 1 1 •  1 1 - 
ciaire  en  faillite,  par  exemple,  s'il  s'agit  des 
demandes  en  nullité  îles  ail.  'litiet  s.  (1.  coin. 
[Comp.  Lyon-Caen  va  Renai  i  t,  i.  8,  n°  1063 

bis;  Tuai, i, Kii  ET  PERCEROI  .  I.  2,  n"  1147). 
On  a  soutenu,  en  sens  contraire,  que  la 
masse  serait  représentée  par  le  liquidateur 
judiciaire  (Amiens,  10  avr.  1891,  Journ. 
faill.,  1892,  p.  22;  Trib.  coin.  Vervins, 
3  févr.  1891.  D.P.  92.  2.  545;  Paris.  18  juin 
1897,  D.P.  98.  2.  119.  -  V.  supra,  n»  616). 

1294.  La  masse  est  l'ayant  cause  du  dé- 
biteur en  tant  qu'elle  exerce  les  droits  de 
celui-ci  (Douai,  29  mais  1912,  Journ.  faill., 
1912,  p.  356);  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
les  jugements  qui.  sans  fraude  ni  collusion, 
ont  été  rendus  contre  le  débiteur  antérieu- 
rement au  jugement  déclaratif,  sont  oppo- 
sables à  la  masse  (Civ.  30  mars  1875,  D.P. 
75.  1.  353).  Notamment,  les  créanciers  com- 
posant la  masse  ne  peuvent,  ni  individuelle- 
ment, ni  par  l'intermédiaire  du  syndic, 
former  tierce  opposition  contre  ces  juge- 
ments, et  cela,  alors  même  que  le  débi- 
teur aurait  négligé  de  faire  valoir  tous  les 
moyens  de  défense  que  la  cause  comportait 
(Paris,  24  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  195;  Trib. 
corn.  Seine,  10  juill.  1862,  Journ.  trib. 
com.,  1863,  p.  151  ;  Civ.  30  mars  1875,  D.P. 
75.  1.  353.  —  Boistel,  n»  968;  Lyon-Caek 
et  Renault,  t.  7,  n°  477). 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  eu 
collusion  frauduleuse  entre  le  débiteur  et 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  (V.  supra, 
n°  543),  ou  si  des  créanciers  avaient  des 
droits  personnels  à  faire  valoir  (Décisions 
précitées). 

1295.  En  tant  qu'elle  se  prévaut  de  droits 
qui  lui  sont  propres,  la  masse  est,  au  con- 
traire, un  tiers  vis-à-vis  du  débiteur  (Civ. 
9  mai  1887,  D.P.  87.  1.  398.  —  BoiSTEl  . 
n°  968;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  a"  'i  77 
et  478  ;  Thaller  et  Percerou  ,  t.  1 ,  n°s  94  à 
104,  et  t.  2,  n°*  1142  et  s;  Thaller,  n°*  1701 
à  1705). 

C'est  ainsi  que  les  quittances  émanées  du 
failli  ou  du  liquidé  sont  opposables  à  la 
masse,  bien  que  n'ayant  pas  date  certaine, 
lorsque  celle-ci  poursuit  le  payement  d'une 
créance  appartenant  à  ce  dernier,  car  elle 
agit  alors  comme  son  ayant  cause  (Orléans, 
3  nov.  1897,  Journ.  faill.,  1898,  p.  63; 
Trib.  civ.  Vesoul,  26  juin  1909,  ibid.,  1909, 
p.  523).  Au  contraire  ces  quittances  ne 
peuvent  être  opposées  à  la  masse  si  elles 
n'ont  pas  date  certaine,  lorsqu'elles  sont 
produites  par  un  tiers  pour  justifier  de 
l'existence  d'une  créance  qu'il  prétend  avoir 
contre  le  failli  ou  le  liquidé  i'C.  civ.  art.  1328; 
Req.  8  avr.  1910,  Journ.  faill.,  1910,  p.  193). 

1296.  De  même,  la  masse  ne  peut  con- 
tester les  reconnaissances  de  dettes  ou  les 
payements  faits  par  le  débiteur,  sans  fraude, 
avant  la  période  suspecte  (Bordeaux,  27  août 
1883,  Sir.  84.  2.  96,  et  S.  453;  Civ.  9  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  398). 

1297.  La  masse  est  un  tiers  à  l'égard 
des  contre-lettres  souscrites  par  le  débiteur 
(C.  civ.  art.  1321).  Mais  lorsque  celles-ci 
ont  été  exécutées,  elle  ne  peut  demander  la 
nullité  de  cette  exécution,  les  tiers  n'ayant 
pas  d'action  pour  faire  annuler  les  effets 
légitimes  que  les  contre-lettres  ont  produits 
entre  ceux  qui  les  ont  signées  (Civ.  3  juill. 
1882,  D.P.  83.  1.  252)  ;  spécialement,  elle  ne 
peutdemanderle  remboursementdes sommes 
que  le  débiteur,  alors  qu'il  était  in  bonis, 
avait  payées  en  vertu  d'une  contre-lettre 
(Douai,  29  mars  1912,  Journ.  faill.,  L912, 
p.  356). . 

1298.  La  masse  peut  se  prévaloir  de» 
déclarations  faites  dans  le  contrat  de  ma-' 
riage  du  failli  ou  du  liquidé;  et  les  parents 
de  celui-ci,  s'ils  ont  été  présents  à  ce  con- 
trat et  l'ont  signé,  ne  sauraient  contester 


ces  déclarations,  ni  en  réclai  éances 

autres  qie-   celles   qui  été    indiquées 

i  Paris,  17  déc.  1903,  D.P.  1904.  2.  103  .  ai 
en  prétendant  qu'ils  ne  devraient  pas  les 
sommes  dont  ils  ont  été  déclarés  débiteurs 
(Angers.   18  juill.    1873,   D.P.  71.  2. 

1299.  Les  créancii  i  i  a  tant 

qu'ils  se  prévalent  des   sûretés  attachées  à 
leurs  créances,  sonl  d< 
la  masse  (Civ.  5  juin  1896,  D.P   96    I.  M58, 
1"  arrêt). 


Art.  3. 


Assemblées  dks  i 


1300.  Les    créanciers    ont    de     avis    à 
émettre  et  des  décisions  à   prendre,   ils  le 
font  dans  des  as  embléi      qui    sonl 
quées  et  présidées  par  le  juge-commi 

celui-ci  fail  adresser,  par  i  du  tri- 

bunal ,  une  lettre  de  convocation  à  chaque 
créancier.  Les  convocatii  n-  sont,  en  outre, 

annoncées  dans  les  feuilles  judiciaires  (C. 
com.  art.  462,  536,  537,  193,  504:  L.  i  mars 

1889,  art.  9,  §1,  12,  S  I). 

1301.  Il  suffit  que  les  convocations. 
même  celles  relatives  à  l'assembléi  concor- 
dataire, soient  insérées  dans  les  journaux  du 
domicile  du  débiteur,  sans  qu  il  soit  m  ci 
saire  de  les  répétçr  dans  les  journaux  du 
domicile  de  chaque  créancier  |  Nancy,  I  I  févr. 
1888,  Sir.  89.  2.  133,  et  S.  898). 

1302.  Pour  les  convocations  individuelles, 
il  suffit  d'une  lettre  non  recommandée  sous 
bande  affranchie  (Douai,  24  juin  1887,  Journ. 
faill.,  1888,  p.  177 1.  .Mais  la  chancellerie 
recommande  d'adresser  ces  convocations 
sous  enveloppe  ouverte,  affranchie  à  5  cent., 
et  portant  en  caractères  apparents  la  men- 
tion du  tribunal.  Elle  recommande,  en 
outre,  aux  greffiers  de  conserver  un  relevé 
des   convocations  adressées  par   eux    (Cire. 

27  mars  1912).  Les  convocations  ne  béné- 
ficient d'ailleurs  de  l'affranchissement  réduit 
qu'autant  que  leur  texte  imprimé  n'est  pa- 
complété  par  des  indications  manuscrites 
autres  que  celles  du  jour,  de  l'heure,  du 
lieu  et  de  l'objet  de  la  réunion  (Cire,  chanc. 

28  juin  1912i. 

1303.  En  cas  de  doute,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  l'assertion  du  greffier  qui  déclare 
avoir  envoyé  les  lettres,  plutôt  qui  celle  des 
créanciers  qui  nient  les  avoir  reçues  (Nancv, 
14  déc.  1829,  R.  801). 

1304.  En  ce  qui  concerne  les  avertisse- 
ments relatifs  à  la  production  des  titres  de 
créance,  les  lettres  individuelles  ne  sont  pas 
exigées  à  peine  de  nullité,  et  l'insertion 
dans  les  journaux  constitue  une  mise  en  de- 
meure suffisante  pour  faire  courir  les  délais 
de  production  (Nancv,  11  déc.  1829,  précité; 
Douai,  24  juin  1887,  Journ.  faill.,  1888, 
p.    177.    Comp.   Paris,   7  juin    1890,   ibid., 

1890,  art.   1349.  —  Alauzet,   t.  i.  n    1795). 
11  a  été  jugé,  cependant,  que  le  créancier 

qui,  étant  connu,  n'a  reçu  aucune  convoca- 
tion, par  fraude  ou  par  simple  négligence  du 
syndic,  est  recevable  à  former  opposition  au 
concordat,  bien  que  sa  créance  n'ait  pas  été 
vérifiée  et  affirmée,  et  qu'elle  n'ait  été  re- 
connue qu'après  la  huitaine  à  partir  du  con- 
cordat (Aix.  30  déc.  1864,  Sir.  65.  2.  346; 
Req.  22  juill.  1868.  motifs.  Sir.  69.  1.  56.  et 
>.  '.156 

1305.  Pour  les  convocations  à  l'assem- 
blée concordataire,  il  a  été  soutenu  que  le 
défaut  d'envoi  de  lettres  individuelles  en- 
traîne la  nullité  de  la  délibération  prise  par 
l'assemblée  iCaen,  7  janv,  1863,  D.P.  63.  2. 
115;  Trib.  com.  Marseille.  17  août  1894, 
Journ.  jur.  Marseille,  1895.  I.  94.  —  Bois- 
tel,  n»  1031;  Rousseau  et  Defert,  sur 
l'art.  504,  n»  7). 

Il  est  plus  généralement  admis  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  si  la  nullité  doit,  ou  non, 
être  prononcée;  ils  tiendront  compte,  par 
exemple,  de  l'importance  de  la  créance  du 


QVOqué  et   des  causes  qui. 

nsertions  dans  les  journaux.  I  ont 

empêi  ni    de  participer  .i  l'assemblée  ou  de 

s'y  fan  ter    Paris.  28  août  1X65.  Sir. 

66.  2.  I  Algei    30  nov.  1878,  D.P. 

80.  2.  212;   Bordeaux,  6  avr.  1892,  D.P.  94. 
frib.  civ.  Vitry- le -François,  29  juin 
1895,  D.P.  96.  2.   156.         Renouard,  t.  2, 
p.  2  et  37;  Bi  l    .'.  d    511 .  \i  iuzET, 

i.  l.n   2643;  Lyon-Caen  ei  Renault,)   7. 
i.  ■  570  ;  Thaller  i  i  Pi  rci  roi  ,  t.  2,  n«  1306  . 

1306.  La  loi  a  fixé  un  certain  nombri 
d'assemblées  qui  atoires,  ce  sonl 
celles:  du  syndicat,  de  la  vérification  des 

- .  du  concoi  dal .  el  au  cas  d'union 
ou  de  concordat  par  abandon  d'actif,  celle 
de  i  loi  m       En  i  ommissaire 

peul  toujours,  soil  d'office,  soil  à  la  requête 
des  intéressés,  convoquer  li  -  créanciers  en 
i  aie. 

1307.  Les  créanciers  peuvent  se  rendre 
en  personne  aux  réunions,  ou  s'y  faire  re- 
présenter par  mandatain  Le  mandat  peut 
être  donné  par  acte  sous  seing  privé,  mais 
il  doit  être  écrit  i  Lyon-Caen  et  Ri  - 

t.  7.  p.  498,    noir   i 

Jugé,  cependant,  que  le  mandataire  chargé 
de  représenter  un  créancier  à  l'assemblée 
du  concordat  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir 
écrit,  le  mandat  pouvant,  conformément  au 

droil  commun  en  matière  commercial) .  être 
établi  par  tous  les  modes  de  preuve  l  Req 
Il  févi  issu.  Sir.  80.  I.  164,  et  s.  903  ,  tout 
au  moins,  ce  mandat  doit-il  être  exprê  II 
consentement  au  concordat  comportant  re- 
mise d'une  partie  de    la  dette  (LYON-CaEN 

et  Renault,  t.  7,  n«  57ii  ). 

1308.  Le  choix  du  mandataire  est  libre. 
Toutefois,  les  huissiers  ne  peuvent  accepter 
de  représenter  un  créancier,  l'art.  627,  jj  J . 
C.  com.  leur  interdisant,  à  peine  d'une 
amende  de  25  à  50  francs,  d'assister  les  par. 
ties  connue  conseil,  ou  de  les  représenter 
comme  procureur  fondé,  dans  les  causes 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(Req.  10  mars  1847.  D.P.  17.  1.  98;  Trib. 
coin.  Toulon,  25  juin  1877,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  9  juin  1879.  Sir.  79.  1.  146,  el  S.  860; 
Trib  com.  Verdun,  Il  févr.  1895,  Journ. 
faill.,  1895.  p.  170).  —  La  sanction  de  cette 
prohibition  consiste  dans  la  nullité  du  man- 
dat et  dans  l'amende.  Mais  l'amende  ne  peut 
être  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  débat  con- 
tradictoire, l'huissier  incriminé  étant  présent 
ou  dûment  appelé  (Civ.  9  juin  1879,  précité). 
Il  a  cependant  été  jugé  que  la  représentation 
par  un  huissier  expose  seulement  celui-ci  à 
des  peines  disciplinaires .  mais  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  opérations  qui  ont  été 
faites  avec  son  concours  (Bordeaux.  6  avr. 
1892,  D.P.  94.  2.  I 

On  admet  généralement  qu'un  huissier  ne 
peul  recevoir  un  mandat  comportant  le  pou- 
voir d'élever  un  contredit,  mais  qu'il  peul 
être  chargé  de  produire  et  d'affirmer,  ou  de 
voter  au  concordat  (Trib.  com.  Marseille, 
4  sept.  1863,  Journ.  i'ur.  Marseille,  1863.  1. 
264.  —  Renouard,  t.  1,  n»  649:  Alauzet,  t.  7, 
n»  2610:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n»  534;  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n«  1247). 

1309.  Les  avocats  ne  peuvent  non  plus 
représenter  les  créanciers,  car  c'est  là  faire 
acte  d'agent  d'affaires  i  Ord.  20  nov.  1822, 
art.  12).  A  plus  forte  raison  ne  pourraient-ils 
se  prévaloir  de  l'art.  96  de  la  loi  du  14  juill. 
1911  (D.P.  1912.  4.  132)  pour  prétendre  les 
représenter  sans  pouvoir  (Douai.  10  avr.  191.1, 
Gaz.  trib.,  16 mai  1913);  le  juge-commissaire 
doit  donc  les  exclure  des  assemblées  ;  mais  le 
fait  qu'ils  j  auraient  pris  part  ne  peut  entraî- 
ner qu'une  sanction  disciplinaire  et  non  la 
nullité  des  opérations  (Journ.  faill.,  19P2, 
p,  93  i 

1310.  Le  syndic,  le  juge-commissaire  ou 
te  greffier  du  tribunal  ne  peuvent  non  plus 
accepter  de  représenter  un  créancier  i  Lvon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  Il  a  cependant 
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été  jugé  que  la  production  d'une  créance 
n'est  pas  nulle  à  raison  de  ce  que  le  syndic 

a  été  chois:  comme  mandataire  :  ...  si  celui- 
ci  a  renoncé  à  son  mandat  dès  que  la  ci 
a  été  :  Calmar,  lOdéc.  18 

si  le  juge-commissaire  déclare  avoir 
vérilié  la  créance  i  Bordeaux.  20  mars  1863, 
Sir.  63.  2.  113). 

1311.  Plusieurs  créanciers  peuvent  choi- 
sir le  même  mandataire,  et  il  en  est  ainsi 
même  pour  l'assemblée  du  concordat  :  ce 
mandataire  a  alors  autant  de  voix  qu'il  a  de 
mandants;  il  peut,  en  outre,  voter  pour  lui- 
même  s'il  est  créancier  (Montpellier,  lOjuill. 

:  107.—  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7.  n°  573  I.  Toutefois,  le  manda- 
taire d'une  personne  morale  ne  dispose 
que  d'une  seule  voix:  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  du  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  Paris.  19  mai  Ic^J  .  HP.  83.  2. 
111, 

Mais  ce  mandataire  unique  ne  saurait  ré- 
clamer une  vérification  collective  pour  les 
créances  dont  il  est  chargé,  chaque  créance 
•ie\  ant  être  vérifiée  séparément  I  Paris.  _ 

\  sur  pourvoi.  Req.  8  août  1S78.  D.P. 

:y.  1.  272  . 

1312.  Les  créanciers  peuvent  donner  a 
leurs  mandataires  mission  de  voter  dans  un 
scia?  déterminé  ou  les  laisser  libres  de  se 
prononcer  dans  le  sens  qu'ils  jugeront  pré- 
férable  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  476). 

Il  suffit  que  le  mandataire  ait  reçu  pou- 
voir de  voter  au  concordat ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  conditions  du  concordat 
à  conclure  lui  aient  été  indiquées  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  p.  537,  note  5 

1313.  Les  décisions  se  prennent  à  la  ma- 
jorité absolue;  la  majorité  se  compte,  en 
principe,  par  tètes.  Toutefois,  pour  le  vote 
du  concordat  simple  ou  par  abandon  d'actif, 
et  pour  le  mandat  à  donner  aux  syndics  de 
continuer  l'exploitation  du  fonds  "de  com- 
merce après  l'union,  il  est  exigé  une  double 
majorité  en  nombre  et  en  sommes  (C.  com. 
art.  507.  541:  L.  4  mars  1889.  art.  15,  S  1, 
et  art.  -20;  C.  com.  art.  532.  —  V.  infra, 
n-  158s.  173<  et  1769). 

1314.  La  loi  ne  fixant  pas  de  </«"(■<,,<  , 
on  doit  décider  que,  dans  les  cas  autres  que 
ceux  des  art.  507,  532  et  541,  la  majorité  des 
créanciers  présents  ou  représentés  est  sou- 
veraine,   si   minime   que  soit  leur  nombre 

Lïun-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  476). 

131  S.  Aucune  formule  sacramentelle  n'é- 
tant exigée  par  la  loi,  et  les  nullités  ne  pou- 
vant être  prononcées  en  l'absence  d'un  texte, 
une  délibération  de  créanciers  ne  saurait 
être  annulée,  en  principe,  par  ces  motifs 
que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-com- 
missaire ne  porte  pas  le  nom  des  créanciers 
présents,  ou  que  les  votes  des  créanciers 
n'ont  pas  été  constalés  par  leurs  signatures, 
ou  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  expres- 
sément mentionné  dans  le  procès  -  verbal 
qu'il  a  vérifié,  au  début  de  la  séance,  le? 
pouvoirs  des  mandataires  et  exigé  d'eux  la 
justification  de  leur  mandat,  alors  que  le 
procès-verbal  énonce  que  tous  les  créanciers 
ont  comparu,  sauf  un  certain  nombre  . 
sèment  désigné  (Pau.  16  juin  1886.  Li.P.  87. 
2.  133;. 

1316.  Le  procès-verbal  mblées 
de  créanciers  ,  dressé  par  le  juge  -  commis- 
saire, fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Lyon,  8  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  i".T 

1317.  Les  propos  diffamatoires  tenus 
dans  une  réunion  de  créancier-  devant  le 
juge-commissaire  et,  notamment,  les  alléga- 
tions émises  par  un  créancier  contre  un 
autre  créancier,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  en  diffamation  que  si  ces  impu- 
tations ont  été  déclarées  étrangères  a  la 
cause  par  le  juge,  auquel  acte  en  a  été  de-  , 
mandé  '  L.  29  juill.  1881,  art.  41;  Rennes, 
21  août  1869.  Sir.  69.  2.  138:  Bastia,  19  mai 
1876,  D.P.  77.  2.  38). 


SECT.  7.  —  Ministère  public. 

1318.  Les  officiers  du  ministère  public 
sont  investis  d'un  droit  de  contrôle 
surveillance  générale  des  faillites  et  des  li- 
quidations judiciaires.  Ils  peuvent  à  toute 
époque,  tant  que  l'action  criminelle  n'est 
pas  prescrite .  requérir  communication  de 
tous  les  actes,  livres  et  papiers  relatifs  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  et  récla- 
mer des  syndics  ou  de-  liquidateurs  tous  le- 
nt nécessaires    C. 

com.  art.  483  et  602;  Cire,  chant  .  8 juin  1883. 
—  Le  Poittbvtn,  /».,;.  des  parquets,  v  fail- 
lite, n>>  li;  Massabiac  et  Mesnard,  Manuel 
du  ministère  public ,  5-  éd..  n«  1820.  p.  721 
et  s.  ). 

1319.  I  e    ministère    public    peut   assister 

aux  opérations  et.  notamment,  à  l'inven- 
taire (C.  com.  art.  483),  pour  rechercher  s'il 
existe  des  indices  de  banqueroute  :  mais  il 
ne  peut  exiger  que  les  opérations  soient 
faites  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle 
autre,  ou  qu'elles  soient  recommencées.  Il 
pve  toujours  le  droit  de  faire  person- 
nellement des  recherches. 

Il  y  a  lieu  de  requérir  information  pour 
banqueroute  dès  que  les  rapports  du  syndic 
ou  du  liquidateur  ou  d'autres  plaintes  ré- 
vèlent des  présomptions  de  ce  chef  (Massa- 
biau  et  Mesnard,  /oc.  cit.  . 

1320.  Le  juge-commissaire  communique 
au  ministère  public,  dès  sa  réception  et  en 
y  joignant  ses  observations,  le  rapport  que 
le  syndic  ou  le  liquidateur  doit  rédiger  dans 
les  quinze  jours  de  sa  nomination  V.  infra, 
n  1344).  >i  ce  rapport  ne  lui  était  pas  re- 
mis dans  le  délai  prescrit,  le  juge-commis- 
saire devrait  en  prévenir  le  ministère  public 
et  lui  indiquer  les  causes  du  retard  (C.  com. 
art.  482). 

1321.  Au  début  de  chaque  trimestre,  un 
extrait  du  registre  des  faillites  et  des  liqui- 
dations judiciaires  tenu  au  greffe  de  chaque 
tribunal  (V.  supra,  n»  1268  et  s.)  et  dressé 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  circu- 
laire de  la  chancellerie  du  3  nov.  1911,  est 
remis  au  procureur  de  la  République  ;  ce- 
lui-ci le  communique  au  préposé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  l'arrondisse- 
ment, qui  le  lui  retourne  avec  son  visa  et  les 
annotations  que  peut  motiver  la  comparaison 
de  ce  relevé  avec  ses  propres  registres.  Le 
procureur  de  la  République  adresse  ensuite 
cet  extrait,  après  vérification,  au  procureur 
général  du  ressort  (Décr.  25  mars  1880,  art.  3  ; 
Cire,  chanc.  3  nov.  1891). 

1322.  Le  ministère  public  doit  aussi 
veiller  à  ce  que  les  affaires  portant  question 
préjudicielle  de  compétence  ou  autres,  in- 
troduites devant  les  tribunaux  civils,  et  dont 
le  jugement  préalable  tient  en  suspens  les 
contestations  pendantes,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  soient  promptement  ju- 
gées, alin  que  les  sursis  ne  soient  que  le 
moins  possible  une  cause  de  dommage  aux 
opérations  de  la  faillite  |  MaSSABIATJ  et  Mes- 
NARD,  op.  cit.,  U"  181'i  i. 

Chap.  2.  —  Constatation  de  l'actif 
et  administration  des  biens. 

SECT.  1".  —  Faillite. 

Art.  i".  —  Apposition  des  scellés. 

1323.  Tout  jugement  déclarant  la  faillite 
doit  ordonner  l'apposition  des  scellés  C. 
com.  art.  455.  S  1):  le  greffier  du  tribunal 
donne  immédiatement  avis  de  cette  di 

tion  au  juge  de  paix  (C.  com.  art.  457 .  §  I). 
Néanmoins,  les  ne  son!  pas  apposes 

si  le  jiigc-coiiMiii--.ini    estime  que  l'actif  du 
failli  peut   être  inventorié  en  un  seul  jour  ; 
il  est  alors   immédiatement  procédé  à  l'in- 
ventaire (C.  com.  art.  455,  S  2). 
En  ce  dernier  cas.  l'inventaire  est  valable 


alors  même  que  ,  contrairement  aux  prévi- 
sions du  juge -commissaire,  il  aurait  duré 
plus  d'un  tour  Req,  13  févr.  1855,  D.P.  55. 
i    339,  —  Boistel,  n»  973). 

1324.  L'apposition  de  scellés  est,  en 
principe,  inutile  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif est  un  jugement  de  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite.  Cependant, 
un  tel  jugement  peut,  sans  violer  l'art.  19 
m  /me  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ordonner 
que  les  scellés  seront  apposés  (Req.  18  nov. 
[891,  P.P.  92.  1.  537,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel). 

1325.  Il  n  y  a  pas  lieu  à  apposition  des 
scellés  :  ...  lorsque,  antérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  le  mobilier  et  les  marchan- 
dises du  failli  ont  été  l'objet  d'une  saisie;  le 
procès-verbal  de  saisie  constitue  alors  un 
véritable  inventaire  (C.  proc.  art.  588  et  s.i , 
et  le  gardien  de  la  saisie  (C.  proc.  art.  596 
et  s.)  empêche  les  détournement-,  i  AlaUZET, 
t.  7,  n»  2756  ;  Bédarride,  t.  1,  n»  172;  Bois- 
tel,  n°  972:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n  491);  ...  Ou  au  cas  de  déclaration  de 
faillite  après  décès,  lorsque,  avant  cette  dé- 
claration, il  a  déjà  été  dressé  un  inventaire 
par-devant  notaire,  conformément  au  droit 
commun  (C.  proc.  art.  942  et  s.). 

1326.  Même  avant  le  jugement  déclara- 
tif, le  juge  de  paix  peut  apposer  les  scellés, 
soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  soit  d'office,  mais  seulement  au 
cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  dé- 
tournement d'actif  (C  com.  art.  457,  §  2). 

1327.  Si  l'apposition  des  scellés  n'a  pas 
eu  lieu  avant  leur  nomination,  les  syndics 
requièrent  le  juge  de  paix  d'y  procéder 
(C.  com.  art.  468).  —  C'est  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  se  trouvent  les  objets 
mobiliers  qui  est  compétent  pour  procéder 
a  l'apposition  des  scellés  ;  il  donne,  sans 
délai,  avis  de  cette  apposition  au  président 
du  tribunal  de  commerce  (C.  com.  art.  458, 

S  3).  ,  . 

1328.  Les  scellés  sont  apposes,  en  prin- 
cipe, sur  tous  les  objets  mobiliers  se  trouvant 
chez  le  failli:  toutefois,  le  juge-commissaire 
peut,  sur  leur  demande,  dispenser  les  syn- 
dics de  faire  placer  sous  scellés  ou  les  autori- 
ser àen  faire  extraire:  ...  1°  les  vêtements, 
meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et  à  sa 
famille;  ...  2°  les  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment prochain  ou  à  dépréciation  immédiate  ; 
...  3°  les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce  du  failli ,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Ces  deux 
dernières  séries  d'objets  doivent  être  de  suite 
inventoriées  avec  prisée  par  les  syndics,  en 
présence  du  juge  de  paix  qui  signe  le  procès- 
verbal  (C.  coin.  art.   w 

1329.  Doivent,  également,  être  extraits 
des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux 
syndics  :  ...  1»  les  livres  du  failli.  Le  juge  de 
paix  doit  arrêter  les  livres  et  constater  som- 
mairement,  par  son  procès  -  verbal .  l'état 
dans  lequel  ilsse  trouvent  (C.  com.  art.  471. 
§  I):  le  juge  de  paix  a  seul  qualité  à  cet 
effet,  et  le  syndic  ne  pourrait  le  faire  (Trib. 
com.  Rouen".  16  juill.  1883,  Jour»,  faill., 
1883,  p.  393);  ...  2°  Les  effets  de  portefeuille 
échus  ou  à  courte  échéance, ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de 
faire  des  actes  conservatoires  ;  le  juge  de  paix 
les  décrit  et  en  donne  un  bordereau  au  juge- 
commissaire  (C.  com.  art.  471 ,  §  2). 

1330.  Le  juge  de  paix  doit  remettre  les 
livres  et  papiers  de  la  faillite  au  syndic  et 
non  au  greffe  du  tribunal  C.hambérv.  6  août 
1873,  D.P.  7>i.  I-  25), 

Art.  2.  —  Inventaire. 

1331.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard 
de  leur  nomination,  si  les  scellés  ont  été  ap- 
posés  avant  cette  nomination,  ou  de  l'appo- 
sition des  scellés,  si  cette  apposition  n'a  été 
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faite  qu'après,  les  syndics  doivent  requérir 
la  levée  des  scellés  et  procédera  l'inventaire, 
en  présence  du  failli  ou  lui  dûment  appelé 
(C.  coin.  art.  479).  —  Le  juge  de  paix  doit  être 
également  présent  à  l'inventaire  et  le  signer 
à  chaque  vacation  (C.  coin.  art.  480,  §1).  La 
présence  du  .juge  de  paix  est  nécessaire 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  apposi- 
tion des  scellés. 

Etant  donnée  la  brièveté  du  délai  pres- 
crit pour  la  confection  de  cet  inventaire, 
ce  sont  presque  toujours  les  syndics  provi- 
soires qui  v  procèdent  (Bourges,  14  janv. 
1862,  DJP.  62.  2.  174). 

1332.  L'inventaire  est  dressé  en  double 
minute  :  l'une  est,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  déposée  au  greffe  du  tribunal,  ou  elle 
reste  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés; 
l'autre  demeure  entre  les  mains  du  syndic 
(C.  corn.  art.  480,  §  1). 

1333.  Les  créanciers  qui  estiment  y  avoir 
intérêt,  peuvent,  à  leurs  frais,  intervenir  à 
la  levée  des  scellés  (Pardessus,  n°  1152; 
Ruben  de  Couder,  v°  Faillite,  n°  585). 

11  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  levée 
des  scellés  ceux  qui  ont  fait  des  oppositions 
fondées  sur  leur  simple  qualité  de  créan- 
ciers, car  ils  sont  légalement  représentés  par 
le  syndic;  mais  il  en  est  autrement  pour 
ceux  dont  l'opposition  est  fondée  sur  la  pré- 
tention à  la  propriété  d'un  ou  plusieurs  des 
objets  placés  sous  les  scellés  (Renouard, 
1. 1,  p.  462;  Pardessus,  loc.  cit.;  Bédarkide, 
n»  337). 

1334.  L'inventaire  contient  la  description 
et  l'estimation  des  différents  objets  mobiliers 
trouvés  chez  le  failli,  et  mentionne  les  im- 
meubles que  ce  dernier  déclare  lui  apparte- 
nir ainsi  que  ses  dettes  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n»  496). 

1335.  Les  syndics  procèdent  au  récole- 
ment  des  objets  qui,  conformément  à  l'art. 
469  C.  com.,  n'auraient  pas  été  mis  sous 
les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés  (C.  com.  art.  480,  §  3). 

1336.  Les  syndics  sont  libres  de  se  faire 
aider,  pour  la  rédaction  de  l'inventaire, 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui 
ils  jugent  convenable  (C.  com.  art.  480,  §2). 
Ils  pourraient  même,  exceptionnellement, 
se  faire  substituer  par  un  mandataire  pourvu 
d'une  procuration  spéciale,  sauf  à  répondre 
personnellement  des  actes  de  leur  substitué 
(Jour»,  faill.,  1907,  quest.  2,  p.  288). 

1337.  Ils  peuvent  procéder  à  l'inventaire 
les  dimanches  et  les  jours  fériés  et  en  dehors 
des  heures  durant  lesquelles  les  huissiers 
peuvent  instrumenter  (Journ.  faill.,  1907. 
quest.  p.  48  et  287). 

1338.  Au  cas  de  décès  du  failli,  soit  que 
la  faillite  ait  été  déclarée  après  décès,  soit 
que  le  failli  soit  décédé  après  le  jugement 
déclaratif,  s'il  a  été  déjà  dressé  un  inventaire 
de  la  succession  par  un  notaire,  conformé- 
ment à  la  loi  civile  (G.  proc.  art.  942  et  s.), 
cet  inventaire  suffit;  une  expédition  en  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  et  l'autre  re- 
mise au  syndic,  qui  se  borne  à  faire  le  réco- 
lement.  —  S'il  n'y  a  pas  déjà  eu  inventaire,  le 
syndic  doit  y  procéder  immédiatement,  dans 
les  formes  de  l'art.  4S0C.  com.,  en  présence 
des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés  (C.  com. 
art.  481  ).  Peu  importe  qu'il  y  ait  des  héri- 
tiers mineurs,  et  si  le  juge  de  paix,  à  raison 
de  leur  présence,  avait  apposé  les  scellés 
conformément  aux  règles  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  syndic  pourrait  en  requérir 
la  levée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  pré- 
sence d'un  notaire  (Paris,  11  mars  1893, 
D.P.  93.  2.  312).  En  ce  cas,  l'inventaire  qui 
est  dressé  par  le  syndic  sert  à  la  fois  pour  la 
faillite,  pour  la  succession  et  pour  la  commu- 
nauté (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  497; 

ÏHALLER  ET  PERCEROU,   t.  2,   n»  1184). 

1339.  Les  syndics  doivent  appeler  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa    présence.    Si    le    failli    ne    se    rend 


pas  à  l'invitation,  il  est  sommé  de  compa- 
raître dans  les  quarante-huit  h<  un  -  au  plus 
tard    (C.    com.    art.    'i7.">  .    I!       .,    ,1    ici  .    i,,.u 

d'une    opération    toul  rielle,  <  omme 

celle  dont  l'art.  471  C.  com.  charge  le  juge 
de  paix  (V.  supra,  n"  1329),  mais  d'un  dé- 
pouillement complet  des  écritures,  il' 
à  ce  que  les  syndics  puissent  arriver  à 
balancer  les  comptes  divers  et  ,i  arrêter  les 
soldes,  pour  établir  la  situation  exacte  du 
failli  au  regard  de  chacun  de  ses  correspon- 
dants. 

1340.  Les  syndics  peuvent  obtenir  com- 
munication di's  pièces  et  titres  ayant  appar- 
tenu au  failli,  alors  même  que  celui-ci  est 
représenté  par  un  héritier  béuélieiaire  et  (pie 
le  jugement  déclaratif  est  frappé  d'appel  ;  ce 
jugement  dessaisissant  l'héritier  bénéficiaire 
et  étant  exécutoire  par  provision  (Rouen, 
2  juill.  1888,  Rec.  arr.  Caenet  Rouen,  1888. 
2.  225). 

1341.  Les  lettres  ou  télégrammes  adres- 
sés au  failli  sont  remis  aux  syndics  qui  les 
ouvrent;  mais  le  failli  peut  assister  à  leur 
ouverture  et  se  faire  remettre  les  plis  qui 
n'ont  pas  un  caractère  commercial  (C.  com. 
art.  471  in  fine)  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n»  499;  Rousseau,  TV.  de  la  corres- 
pondance, n°  375). 

1342.  Le  syndic  peut  se  faire  remettre 
par  un  huissier  les  effets  de  commerce  que 
le  failli  avait  chargé  celui-ci  de  recouvrer, 
à  charge  de  payer  tous  les  trais  et  impenses 
relatifs  à  ces  effets  (Bordeaux,  14  mai  1879, 
Mém.  jur.  Bordeaux,  1879.  1.  190). 

1343.  Si  le  bilan  n'a  pas  été  déposé  par 
le  failli,  les  syndics  le  dressent  immédiate- 
ment, à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli, 
et  des  renseignements  qu'ils  se  procurent; 
ils  le  déposent  au  greffe  du  tribunal  (C.  coin, 
art.  476). 

1344.  Dans  les  quinze  jours  de  leur  no- 
mination, les  syndics  adressent  au  juge- 
commissaire  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  ou  circonstances  et  des 
caractères  qu'elle  parait  avoir  (C.  com. 
art.  482).  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  ce  rapport  ne  doit  être  adressé  qu'une 
fois  au  début  de  la  faillite  ;  si,  pour  fixer  le 
délai,  l'art.  482  parle  de  l'entrée  ou  du  main- 
tien en  fonctions  du  syndic,  c'est  qu'il  a 
supposé  le  remplacement  rapide,  presque 
immédiat,  des  syndics  provisoires  par  les 
syndics  définitifs"  (Alauzet,  t.  7,  n"  2591; 
Laroque,  Sayssinel  et  Dutruc,  t.  1,  n°545; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  502). 

1345.  Ce  rapport,  ayant  surtout  pour  but 
de  renseigner  le  parquet,  participe  du  ca- 
ractère secret  de  l'instruction  criminelle  et 
ne  doit  être  communiqué  ni  au  failli  ni  aux 
créanciers  (Trib.  com.  Seine,  19  janv.  1880, 
Journ.  faill.,  1883,  p.  473). 

Art.  3.  —  Administration. 

1346.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers,  meubles  et  elfets  du  débiteur, 
sont  remis  aux  syndics  qui  s'en  chargent  au 
bas  dudit  inventaire  (C.  com.  art.  484).  En 
attendant  la  réunion  de  l'assemblée  concor- 
dataire, qui  décidera  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
un  concordat  au  débiteur  ou,  au  contraire, 
de  procéder  à  la  liquidation  de  l'actif,  il  est 
nécessaire  que,  sans  faire  aucun  acte  qui 
puisse  préjuger  la  solution  à  intervenir,  le 
syndic  ait  des  pouvoirs  d'administration 
assez  larges  pour  empêcher  que  la  valeur  de 
l'actif  ne  puisse  se  trouver  diminuée. 

Si  le  syndic  fait  un  acte  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  sa 
validité,  la  nullité  en  résultant  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  failli  ou  par  la  masse, 
et  non  par  le  tiers  qui  a  contracté  avec  le 
syndic  (Arg.  C.  civ.  art.  1125,  Req.  13  mai 
1912,  Ga:.  Pal.,  21  sept.  1912). 


§!• 


Actes  conservatoires. 


1347.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, les  syndics  sont  tenus  de  faire  tous 
actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli 

(    ni.  49oi.  Ils  doivent,  notamment, 
m    avoir  besoin  de  se  munir  d'aucune  au- 
torisation,  interrompre  les  prescriptions  et 
pratiquer  des  saisies- an  èts. 

1348.  Ils  peuvent  également  accepte) 
sous  bénéfice  d'inventaire  une  succession 
i  chue  au  failli  |  C.  just.  de  Genève,  21  sept 
1885,  Sir.  .Ht;.  4,  [6,  el  s.  toi  .. 

1349.  Ils  doivent  :  ...  requérir  les  ins- 
criptions des  privilèges  mi  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  grevés  au 
profit  du  failli,  si  elles  n'om  pas  été  prises 
par  ce  dernier,  ou  renouveler  ces  inscrip- 
tions, s'il  y  a  lieu  ;  . ..  Requérir  l'inscription 
de  l'hypothèque  li  aie  de  la  masse  (C.  coin, 
art.  490,  S  3).  Ces  inscriptions  sonl  prises 
au  nom  de  la  masse;  pour  justifier  de  leur 
qualité,  les  syndics  doivent  joindre  à  leur 
bordereau  un  certificat  constatant  leur  no- 
mination. 

1350.  Dans  le  cas  où  ils  ne  continuent  pas 
le  commerce  du  failli,  ils  doivent  présen- 
ter, dans  les  trois  mois  de  la  cessation,  une 
demande  en  décharge  de  l'impôt  des  patentes 
(L.  8  août  1890,  art.  30,  modifiant  art.  28, 
8  3,  !..  15  juill.  1880;  Cons.  d'Et.  10  févr. 
1911,  2  arrêts,  Journ.  faill.,  1912,  p.  201). 

1351.  Mais  les  syndics  ne  peuvent  for- 
mer une  surenchère  au  nom  du  failli,  même 
avec  l'autorisation  du  juge  -  commissaire 
[Chambéry,  31  déc.  1874,  Sir.  7."..  2.  50,  et  S. 
816).  En  effet,  la  surenchère  a  un  caractère 
mixte.  Conservatoire  par  son  but,  elle  exige 
cependant,  à  la  différence  des  actes  conserva- 
toires proprement  dits,  eu  égard  à  l'engage- 
ment auquel  elle  est  subordonnée  (engage- 
ment de  porter  ou  faire  porter  les  enchères  à 
un  dixième  en  sus)  et  à  la  forme  sous 
laquelle  elle  doit  se  produire,  que  celui  dont 
elle  émane  ait  la  capacité  de  s'obliger. 

1352.  Us  ne  peuvent  pas  non  plus  don- 
ner, même  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, mainlevée  de  l'inscription  prise 
au  profit  de  la  masse  en  vertu  de  l'art.  490 
C.  com.,  si  cette  mainlevée  n'estpas  précédée 
du  payement  intégral  de  la  créance  (Douai , 

3  févi\  1880,  D.P.  80.  2.  157  et,  sur  pourvoi, 
Req.  21  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 193).  Une  main- 
levée consentie  dans  ces  conditions  aurait, 
en  effet,  le  caractère  d'un  acte  de  disposition, 
excédant  les  pouvoirs  d'un   administrateur. 

$j  2.  —  Recouvrement  des  créances. 

1353.  Les  syndics  procèdent  au  recou- 
vrement des  créances  sur  leurs  quittances 
(C.  com.  art.  471  ,  §§  2  et  3,  et  art.  485).  Ils 
peuvent,  à  cet  effet,  faire  toutes  poursuites 
utiles  et  recourir  à  toutes  voies  d'exécution, 
sauf  à  prendre    l'avis    des  contrôleurs   (L. 

4  mars  1889,  art.  10). 

Ayant  capacité  de  recevoir  le  payement, 
le  syndic  a  par  là  même  qualité  pour 
consentir,  au  débiteur  qui  paye,  mainlevée 
de  l'inscription  d'hypothèque  prise  comme 
sûreté  de  la  créance. 

1354.  Les  syndics  peuvent,  notamment, 
agir  en  justice  afin  de  faire  ordonner  que  les 
sommes  dues  à  un  titre  quelconque  par 
l'Etat  au  failli,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, soient  versées  dans  les  caisses  de  la 
faillite,  sur  l'engagement  pris  par  eux  d'ad- 
mettre, comme  ayant  un  droit  de  préférence 
sur  ces  sommes, "les  créanciers  qui  seraient 
désignés  par  la  justice  (Civ.  4  mars  1889, 
D.P.  89.  1.  426). 

1355.  Us  doivent  présenter  à  l'accepta- 
tion les  effets  de  commerce  du  failli  qui  en 
sont  susceptibles  (C.  com.  art.  471,  S  -)• 

1356.  Le  syndic  ne  peut  poursuivre  les 
débiteurs  du  failli  que  dans  les  termes  où 
ceux-ci  se  sont  obligés.  Notamment,  si  le 
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prix  d'une  rente  a  été  stipulé  payable  en 
travaux  à  effectuer  par  l'acheteur,  la  faillite 
du  vendeur  survenue  avant  la  commande 
des  travaux  n'autorise  pas  le  syndic  à  récla- 
mer, au  lieu  des  travaux,  un  prix  en  espèces: 
le  syndic  peut  seulement  alors  réaliser  la 
créance  des  travaux  (Lyon,  17  janv.  1911, 
i». .  1911,  p.  H" 

S  3.  —  Actions  en  justice. 

1357.  Les  syndics  exercent  et  soutien- 
nent seuls,  sans  qu'une  autorisation  leur 
soit  nécessaire,  mais  sur  avis  des  contrô- 
leurs V.  supra,  ii  '  1152  et  1157),  les  actions 
actives  et  passives  appartenant  à  la  masse 
soit  du  chef  du  failli,  soit  de  son  propre  chef. 
Notamment,  ils  peuvent  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  interjeter  appel  et 
même  se  pourvoir  en  cassation  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°506). 

s  i    -  Transactions  et  autres  actes. 

1358.  —  I.  Transactions.  —  Les  syndics 
ont  qualité  pour  transiger  sur  toute  contes- 
tation intéressant  la  masse.  Peu  importe 
que  le  droit  qui  fait  l'objet  de  la  transaction 
appartienne  au  failli  ou  aux  créance!-  I 
corn.  art.  487  et  535;  Civ.  16  révr.  1864.  D.P. 
64.  1.  89:  Lxun.  22  févr.  1866,  Sir.  07.  2. 
•22.  et  S.    1060;   Paris,   18   mai  1870,  Journ. 

trib.  c 1871,  p.  tv-<:   Paris,  4 mars  1908, 

Journ.  faill..  1908,  p.  102  . 

1359.  11  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  d'éléments  de  la  masse 
passive  ou  de  la  masse  active;  les  syndics 
peuvent  donc  transiger  avec  les  créanciers 
de  la  faillite.  On  objecterait  vainement 
qu'une  telle  transaction  intervenant  néces- 
sairement avant  la  vérification  de  la  créance, 
puisque,  après  leur  vérification,  les  créances 
sont  à  l'abri  de  toute  contestation  (V.  Req. 
15  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  108),  les  autres 
créanciers  se  trouveront  ainsi  privés  du 
droit  de  contredire  que  leur  reconnaît 
l'art.  491  C.  com.;  les  termes  généraux  et 
absolus  de  l'art.  487  C.  com.  ne  permettent 
d'établir  aucune  distinction  :  au  surplus,  les 
créanciers  qui  veulent  contester  pourront 
intarvenir  dans  l'instance  à  fin  d'homologa- 
tion de  la  transaction  l  Req.  26  avr.  1864. 
D.P.  64.  1.  308.  —  Thaller  et  Percerou. 
t.  2,  n»  120i  ).  Notamment,  les  syndics 
peuvent  reconnaître  la  sincérité  et  la  validité 
d'une  créance  hvpothéeaire  absorbant  pres- 
que tout  l'actif  ("Req.  13  déc.  1865,  D.P.  66. 
1.  146.  —  I.von-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n°»507  bis  et  5<)7 

1360.  Dans  tous  les  cas,  les  syndics 
doivent  demander  l'avis  des  contrôleurs  (L. 
4  mars  1889.  art.  7.  S  2,  et  art.  20),  et  obte- 
nir l'autorisation  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé  (C.  com.  art.  487,  s  l). 

1361.  En  outre,  si  [objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excé- 
dant trois  cents  francs,  la  transaction  doit 
être  homologuée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, si  elle  est  relative  à  des  droits  mo- 
biliers, et  par  le  tribunal  civil  si  elle  est 
relative  à  des  droits  immobiliers.  La  de- 
mande en  homologation  est  formée  par  une 
requête,  le  failli  dûment  appelé,  et  I  opposi- 
tion  de  ce    dernier    suffit    pou  i 

•  elle  a  poui 
immobiliers  (C.   com.  art.  487.  i  J     Par  ob- 
jet de  la  transaction  il  faut  entendre  le  droit 

ix  lui-même,  et  non  les  sacrifia 
proques  consentis    par  les   parties    (LïON- 
Caen   et  Renault,  t.  7,  n»  507.  —  I 
Req.  17  juill.  1911,  D.P.  1912.  I.   15 

1362.  L'-  tribunal  saisi  peut  toujours 
refuser  l'homologation,  s'il  estime  qu'aile 
serait  aux    intérêts    de    la 

(Civ.  1864,  D.P.  64.  1.  89 

1363.  L'opposition  du  failli,  pour  mettre 
obstacle  à  l'homologation  d'une  transaction 


relative  à  des  droits  immobiliers,  doit  s'être 
réalisée:  le  tribunal  peut  donc  homologuer 
si  le  failli  se  borne  à  ne  pas  comparaître 
iReq.  2  août  18ti."».  D.P.  00.  1.  25.  -  BÉDAR- 

R1DE,    t.    1.    11    393). 

1364.  La  jurisprudence  admet  que  si  le 
failli  n'a  pas  été  appelé  devant  le  juge-com- 
rnissaire  a  donner  son  avis  sur  la  transac- 
tion, cette  omission  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité,  et  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  appelé 
à  l'instance  en  homologation  (Req.  2  août 
1865,  D.P.66.  1.25;  17  avr.  1894,  D.P.  95. 
1.  161;  note  de  M.  Valéry,  D.P.  95.  I.  162, 
n°  1.  —  Contra  :  Bédarride.  t.  1 ,  n»  388- 
389;  Al.uzut.  t.  7.  îv  2595;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  p.  47:i.  note  2).—  .Mais  si  le 
failli  n'a  pas  été  appelé  devant  le  tribunal, 
la  transaction  est  nulle  (Bordeaux,  18  déc. 
188.'!.   Journ.  art:  Bordeaux,  1884.  p.   81). 

1365.  Le  tribunal  compétent  pour  ho- 
mologuer la  transaction  est  celui  qui  l'eût 
été  pour  connaître  de  la  contestation  objet 
de  cette  transaction  ;  l'art.  487  C.  com. 
a,  en  effet,  entendu  se  référer  aux  principes 
généraux  sur  la  compétence,  et  on  ne  doit 
pas  s'attacher  a  la  lettre  même  des  expres- 
sions qu'il  a  employées  et  qui  sont  inexactes. 
Le  plus  souvent,  les  contestations  relatives  à 
des  meubles  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  celles  relatives  à  des 
immeubles  de  la  compétencedu  tribunal  civil  ; 
mais  il  se  peut  que,  bien  que  relatives  à  des 
immeubles,  des  contestations  soient  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  par 
exemple  s'il  s'agit  de  l'application  des  règles 
spéciales  à  la  faillite,  telles  que  les  demandes 
en  annulation  fondées  sur  les  art.  446  et  s. 
C.  com.:  et,  inversement,  le  tribunal  civil 
peut  être  compétent  en  matière  de  droits 
mobiliers,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du 
règlement  d'une  succession  mobilière  (Alau- 
zet.  t.  7,  n°  2597:  Bravard-Yeyriéres  et 
Démangeât,  t.  5.  p.  339:  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n»  509).  — Jugé,  en  ce  sens, 
que  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  d'homologuer  les  transactions  pas- 
sées entre  le  syndic  et  des  créanciers  du 
failli,  sur  des  questions  relatives  au  report  de 
l'ouverture  de  la  faillite  et  à  la  nullité  dont 
les  hypothèques  conférées  à  ces  créanciers 
pourraient  être  frappées  par  application  de 
l'art.  446  C.  com.  (Req.  13  dée.  1S65,  D.P. 
66.  I.  146). 

1366.  Si  la  transaction  porte  à  la  fois  sur 
des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  la  com- 
pétence doit  être  déterminée  d'après  la  na- 
ture de  l'objet  principal:  le  tribunal  de 
commerce  est  donc  compétent  pour  statuer 
sur  l'homologation  d'une  transaction  :  ... 
concernant  une  créance  mobilière,  même 
garantie  par  une  hypothèque  (Civ.  15  nov. 
1880,  D.P.  81.  1.  101.  -  Comp.  Req.  13déc. 
1805,  D.P.  00.  1.  145);  .,.  Ou  comprenant 
accessoirement  l'abandon  de  certains  droits 
immobiliers  (Req.  17  juill.  1911  ,  D.P.  1912. 
1.45). 

1367.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'ho- 
mologation est  couverte  par  l'approbation 
donnée  à  la  transaction  par  le  débiteur  et  la 
masse  (Paris.  12  juill-  1852,  Journ.  trib. 
com.,  1852.  p.  404;  Trib.  civ.  Seine,  21  nov. 
1895,  Journ.  faill.,  1890,  p.  256;  Douai, 
9  juill.  I908,  ibid.,  I908  p.  49i.  —  Thaller 
i  i   PERCEROU,  t.  2.  ri"  I205 

1368.  Tout  acte  qui,  au  fond,  présente  | 
un  caractère  transactionnel,  doit,  pour  sa  j 
validité,  réunir  les  formes  prescrites  par  \ 
l'art.  487.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  j 
l'admission  au  passif,  par  le  syndic,  d'une  i 
créance  dont  Inexistence  ou  la  quotité  était  i 
l'objet  d'un  procès  entre  le  débiteur  et  le  I 
créancier,  au  moment  du  jugement  déclara- 
tif (Bordeaux,  3(1  mai   1853,   D.P.  54.  2.   110). 

1369.  Il'1  même,  au  cas  où  un  jugement 
ordonne  une  expertise,  le  choix,  d'accord 
avec  l'autre  partie,  d'un  seul  expert  (C.  proc. 
art.  305i,  ayant  un  caractère  transactionnel, 


,  ne   peut   être   fait  qu'avec   l'autorisation  du 

juge-commissaire  et  l'homologation  du  tri- 
bunal Orléans.  21  févr.  1908,  Journ.  faill., 
1908,  p.  2ni'. 

1370.  Le  dol  commis  par  le  syndic,  au 
détriment  de  la  masse,  dans  une  transac- 
tion, ne  peut  être  invoqué  comme  une  cause 
de  nullité  de  cette  transaction .  si  le  tiers 
avec  qui  elle  est  passée  n'a  pas  lui-même 
participé  au  do]  (C.  civ.  art.  1110:  Paris, 
23  mars  1897,  D.P.  97.  2.  481  et  la  note  de 
M.  Lacour). 

1371.  Le  jugement  homologuant  une  trans- 
action est  un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse:  en  conséquence,  l'action  en  nullité 
d'une  transaction  n'est  pas  recevable,  et  le 
jugement  homologatif  ne  peut  être  attaqué, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  a  renoncé  à 
en  interjeter  appel,  que  par  les  voies  de  re- 
cours extraordinaires  indiquées  au  livre  4  du 
Code  de  procédure  (Nancv,  28  déc.  1886,  D.P. 
88.  2.  142). 

1372.  Le  concordat  n'est  pas  une  trans- 
action dans  le  sens  de  l'art.  2044  C.  civ.  ; 
en  conséquence,  le  syndic  peut  voter,  accep- 
ter et  signer  le  concordat  d'un  débiteur  du 
failli  avec  la  seule  autorisation  du  juge- 
commissaire  (Bordeaux.  1S  déc.  1878,  D.P. 
81.  2.  215.  Aix.  1  mars  1890,  Journ.  faill..  ■ 
1891,  art.  1402.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n"  576). 

1373.  —  II.  Remise  de  dette.  —  Le  pou- 
voir de  transiger  emporte,,  pour  les  syn- 
dics, le  droit  de  faire  des  remises  de  dettes 
en  faveur  des  débiteurs  du  failli,  avec  l'ob- 
servation des  conditions  prescrites  en  ma- 
tière de  transaction. 

1374.  —  III.  Serment décisoire.  —  Les  syn- 
dics peuvent,  dans  une  instance,  déférer  le 
serment  à  un  débiteur  de  la  faillite,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'art.  487 
C.  com.  (Comp.  Paris,  17  févr.  1844,  R.  524; 
20  févr.  1844,  Pand.  fr.,  chr.  n .  2.  226.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  511). 

D'après  une  opinion,  il  suffirait  de  l'auto- 
risation du  juge-commissaire  (Hennés, 
29  mai  1858,  Sir."  59.  2.  216;  Paris.  23  mars 
1869.  Journ.  trib.  com.,  1870,  p.  63.  —  De- 
holombe,  t.  30,  n"  584).  D'autres  auteurs 
exigent,  en  outre,  le  consentement  de  la 
masse  i  Bédarride,  n«  395  ;  Alauzet,  n°  2596). 

1375.  La  délation  de  serment  ne  peut 
être  faite  au  syndic,  le  serment  ne  pouvant 
porter  que  sur  des  faits  personnels  à  celui  à 
qui  il  est  déféré  (Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  753, 
p.  185  et  186). 

1376.  —  IV.  Compromis.  —  Le  pouvoir 
de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compro- 
mettre (C.  civ.  art.  1989).  Les  droits  d'un 
failli  ne  peuvent  donc  être  l'objet  d'un  arbi- 
trage, et  le  compromis  fait  par  un  syndic 
est  nul  et  de  nul  effet,  et  ne  lie  pas  l'autre 
partie  (Paris,  29  juill.  1868,_Sir.  73.  1.  369; 
en  sous-note  sous  Req.  11  févr.  1873). 

Mais  la  faillite  n'anéantit  pas  l'effet  d'un 
compromis  antérieurement  fait;  le  syndic 
peut  donc  l'exécuter  en  choisissant  des 
arbitres  (Req.  6  févr.  1827,  R.  Arbitrage, 
n»  284:  Colrnar,  21  juin  1841.  ibid.,  581; 
Paris,  31  mai  1842.  ibid.,  n»  580;  Req. 
11  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  245.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  513.  —  Contra  . 
Trib.  com.  Seine,  8  avr.  1885,  Jottrn.  faill. . 
1886.  p.  509).  La  chambre  des  requêtes  a 
même  admis  qu'un  seul  des  syndics  chargés 
d'une  faillite  peut,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  et  sans  l'intervention  des 
autres  syndics  ni  du  failli,  proroger  la  du- 
rée des  pouvoirs  des  arbitres,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  par  un  compromis  anté- 
rieur à  la  faillite  ;  qu'en  tout  cas,  en  ad- 
mettant que  cette  prorogation  soit  irrégu- 
lière,  la  nullité  ne  pourrait  en  être  invo- 
quée que  par  la  masse,  et  non  par  celui  qui 
a  contracté  avec  le  svndic  (Req.  11  févr. 
1873,  précité). 
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1377.  Le  syndic  ne  peut  faire  un  aveu 
opposable  à  la  masse,- ni  être  interrogé  sur 
faits   et  articles  (Lyon-Caen   et  Renault, 

t.  7,  n°  512). 

§  6.  —  Acquiescement  et  désistement. 

1378.  Ces  actes,  entraînant  abandon  d'un 
droit,  équivalent  à  une  transaction  il  ne 
peuvent,  par  suite,  être  faits  par  le  syndic 
qu'avec  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  ail.  Is7  ri  :.:;:>  c.  com.  (Bor- 
deaux, 30  mai  1853,  D.P.  54.  '-'.  1 10  ;   12  juill. 

1873,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1873,  p.  360  ; 
Civ.  23  févr.  1885,  D.P.  85.  I.  284  ;  Orléans, 
17  avr.  -1880 .  Journ.  faill.,  1886,  p.  271  ; 
Pau,  4  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  111;  Req. 
15  juin  1900,  D.P.  1900.  1.  416;  Rouen, 
28  mars  1906,  Journ.  faill.,  1906,  p.  362; 
Dijon.  8  août  1907.  ibid.,  1907,  p.  494.  - 
Lyon-Caen  et  Renauli  ,  t.  7,  n°  5i4  ;  Thal- 
LER  ET  Percerou,  t.  2,  il»  1206).  En  consé- 
quence, la  signification  d'un  jugement  faite 
par  un  syndic  ne  peut  constituer  un  ac- 
quiescement à  ce  jugement  et  n'a  d'autre 
effet  que  de  faire  courir  les  délais  d'appel 
(Pau,  4  juill.  1898,  Beq.  15  juin  1900,  précités). 
Cette  théorie  n'est  point  directement  con- 
tredite par  un  arrêt  (Paris,  20  juin  1877, 
Journ.  trib.  coin..  1878,  p.  42),  qui  a  jugé 
que  le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  n'entend  pas  suivre  sur  un 
appel  interjeté  par  le  failli  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ;  il  ne  pouvait  être 
question,  dans  cette  espèce,  de  désistement 
assimilable  à  une  transaction ,  le  syndic 
n'étant  point,  à  proprement  parler,  en  cause. 

1379.  Le  syndic  peut,  d'ailleurs,  sans 
autorisation,  se  désister  d'une  instance,  ce 
désistement  ne  mettant  lin  qu'à  l'instance 
(C.  proc.  art.  402  et  403)  et  ne  portant  pas 
sur  le  droit  lui-même  (Bordeaux,  30  mai 
1853  (sol.  impl.)  et  Civ.  23  févr.  1885,  motifs 
précités.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

§  7.  —  Vente  du  mobilier 
et  des  marchandises. 

1380.  Les  biens  du  failli  ne  doivent  pas, 
en  principe,  être  vendus  tant  que  la  faillite  n'a 
pas  reçu  une  solution;  cependant  des  aliéna- 
tions peuvent  être  nécessaires,  par  exemple, 
parce  qu'il  s'agit  d'objets  sujets  à  dépérisse- 
ment ou  à  dépréciation  imminente,  ou  dis- 
pendieux à  conserver  (C.  com.  art.  470),  ou 
parce  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer 
des  fonds.  Les  syndics  ne  peuvent  procéder 
à  la  vente  des  meubles  et  marchandises 
qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
le  failli  entendu  ou  dûment  appelé  (C.  com. 
art.  486,  §  1). 

1381.  Le  failli  doit  être  entendu  seule- 
ment sur  la  question  de  l'opportunité  de  la 
vente,  et  non  sur  la  fixation  du  mode  sui- 
vant lequel  il  v  sera  procédé  (Req.  7  août 
1862,  D.P.  62.  \.  435). 

1382.  Le  syndic  peut  également  deman- 
der l'avis  des  contrôleurs  ou  des  créanciers. 
mais  cet  avis  n'est  pas  obligatoire  et  ne  le 
lie  pas  (Trib.  com.  Seine.  15  juill.  1896, 
Journ.  trib.  com.,  1898,  p.  69.  —  LYON-CAEN 
et  Renault,  t.  7,  n°  516). 

1383.  L'autorisation  est  purement  facul- 
tative de  la  part  du  juge-commissaire,  qui 
ue  doit  l'accorder  qu'après  avoir  examiné  si 
la  vente  est  réellement  dans  l'intérêt  de  la 
masse.  —  Lui  seul  a  qualité  pour  l'accorder. 
Ainsi,  le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent ;  ...  pour  autoriser  les  syndics  à  procé- 
der à  la  vente  des  effets  mobiliers  et  mar- 
chandises et  pour  régler  le  mode  de  vente, 
encore  bien  qu'antérieurement  à  la  faillite 
il  ait  prescrit  des  mesures  provisoires  qui 
n'auraient  pas  reçu  exécution  (Paris.  4  janv. 
1849,  D.P.  49.  5.  194)  ;  ...  M  pour  ordonner, 
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à  la  demande  du  bailleur,  qu'il  si  ra  sursis 
à  l'exécution  de  l'ordonn. e  du  juge-com- 
missaire d'une  faillite  autorisant  le  syndic  a 
vendre  le  mobilier  et  les  marchandises 
(Paris,  6  mai  1867,  Sir.  68.  2.  :■:; 

1384.  Les   ventes   faiti 

tion  des  formalités  prescrites   par  l'art.    186 
C.    com.    sont  nulles  :   cille   nullité   résulte 
des    principes    généraux    du    droil      Bois- 
tel,  u'  975  ;   Lyon-Caen  et  Renaui 
n"  517: .   Les  tiers  acquéreui  -  de   bi  mi 
pourraient  seulement   se  prévaloir  du  béné- 
Bi  e  de  l'art   2279  C.  civ.  —  Thali  er  ei  Pi  r- 
cerou,  i.  2,  n.  1211).  Toutefois,  la  ■■■  nte  ne 
serait  pas  nulle,  s'il  y  avail   eu    pi  'il  en  la 
demeure,  et  si  le  juge-commissaire  la    rati 
liait  ensuite   (Req.  7  nov.   1848,  D.P.  48.    I. 
249.  —   Boistel.   loc.   cit.;   Lyon-Caek    m 
Renault,  (oc.  cit.). 

1385.  La  vente  peut  porter  aussi  bii  0 
sur  des  meubles  incorporels  ou  sur  des  droits 
mobiliers,    créances,     etc.,    que     -m      i 

meubles  corporels  (Trib.  c Seine,  i  i  ib 

1881,  .loarit.  faill..  1882.  p.  102  .  Il  mai 
1885,  ibid.,    1885.    p.  338.  _   LYON-I 

Renault,  t.  7.  n°  518 

1386.  Le  juge  -  commissaire  décide  :  la 
vente  doit  se  faire  à  l'amiable  ou  aux 
enchères  publique-  C.  com.  art.  i86,  S  2). 
Si  la  vente  se  l'ait  à  l'amiable,  le  syndic 
peut  v  procéder  soit  en  gros,  soi!  au  détail. 

Lorsqu'il  opte  pour  la  vente  aux  enchères, 
le  juge-commissaire  peut,  aux  termes  de 
l'art.  "486,  S  3,  C.  com..  déterminer  la  classe 
d'officiers  publics  qui  y  procédera  ;  mais 
ses  pouvoirs  se  sont  trouvés  sur  ce  point 
restreints  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin 
1841  .  qui  décide  que  le  mobilier  du  failli  ne 
peut  être  vendu  aux  enchères  que  par  des 
commissaires -priseurs,  notaires,  huissiers 
ou  greffiers  de  justice  de  paix.  Les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  donc 
être  chargés  de  procéder  à  cette  vente  (Trib. 
civ.  Marennes,  12  févr.  1884,  Monit.  des 
huissiers,  1884,  p.  222). 

1387.  En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, la  loi  du  25  juin  1841  (art.  4)  n'ap- 
porte aucune  restriction  à  l'art.  486  C.  com.  ; 
le  juge -commissaire  peut  donc  décider 
qu'elles  seront  vendues  aux  enchères  soit 
par  des  courtiers  assermentés  ou  inscrits, 
soit  par  des  commissaires-priseurs.  sans  dis- 
tinguer suivant  que  la  vente  doit  être  faite  en 
gros  ou  au  détail ,  et  bien  que,  en  dehors  de 
notre  matière,  les  courtiers  ne  puissent 
vendre  les  marchandises  qu'en  ".rus  et  par 
lots,  les  art.  4-86.  §  3.  C.  coin.;  et  2  et  4  de 
la  loi  du  25  juin  1841  dérogeant  ici  aux  prin- 
cipes relatifs  aux  droits  respectifs  îles  cour- 
tiers et  des  commissaires-priseurs  (L.  27  vent, 
an  9  ;  L.  18  juill.  1866,  art.  4,  §  2  ;  Civ.  8  mai 
1889  D.P.  90.  1.  393,  et.  sur  renvoi,  Amiens. 
1er  mai  1890.  D.P.  91.  2.  200;  Trib.  Seine. 
23  nov.  1892,  Journ.  faill.,  1892,  p.  500  ; 
21  mai  1895,  Mon.  judic.  Lyon,  6  juill.  189o; 
Paris.  9  mai  1891,  D.P.  95.  2.  442-,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  mars  1896,  D.P.  97.  1.  24, 
dissertation  de  M.  Wahl,  Sir.  95.  2.  p.  242, 
§  2;  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n<  1212  ter). 

1388.  S'il  ne  choisit  pas  de  courtiers,  le 
juge-commissaire  ne  peut  désigner  d'autres 
officiers  publics  que  dans  l'ordre  de  préfé- 
rence indiqué  par  la  loi.  U  doit  donc  res- 
pecter le  privilège  appartenant  aux  commis- 
saires-priseurs (L.  27  vent,  an  9,  art.  1  et  2  ; 
Décr.  14  juin  1813,  art.  37;  !..  25  |uin  1841, 
art.  10)  ;  et  est  tenu  de  les  désigner  de  préfé- 
rence à  tous  autres  officiers  publics  (Civ. 
5  ianv.  1846,  D.P.  46.  1.  65;  Req.  23  nov. 
1886,  D.P.  87.  1.  373.  -  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n°519). 

1389.  La  vente  des  objets  incorporels  : 
rentes,  créances,  actions,  etc..  esl  de  a 
compétence  des  notaires  et  des  agents;  de 
change;  si  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841 
ne  le^mentionne  pas,  c'est  qu'il  n'a  en  »ue 
que   les   ventes   d'objets    corporels    (Paris, 


30  mai   1851.    D.P.  52.   2.   92;   Civ.   7 
1853,  D.P.  .".i.  I.  128;  Rouen,  27  févr.  1876, 
h. P.  57.  2.  128). 

1390.  la-  syndic  choisit  dans  la  i 
d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge- 
commissaire  celui  dont  il  \i-iit  employi 
ministère   C.  coin.  art.  186,  ;  3). 

1391.  la-  tribunal  qui  a  prononcé  la  fail- 
lite   peu!   autoriser  que  la  vei  mar- 

dépendant  de  cette  faillite 
-un  raite  hors  des  limites  de  -un  arrondis- 
sement, -i  I'--  intéi  êts  de  la  masse  parai 

ter  qui-  l'art  5 
delà  loi  du 25 juin  1841  interdit  an  tribunal 
d'autoriser  une  l'ente  aux  enchères  de  mar- 

n    di  h  m  -    des   limites    di 
arrondissi  menl  :  ci  t  article  ne  nise,  en  elfet. 
que  les  ventes  volontain     de  m  in  nandisi  - 
neuves  aprè  mmerce  ou  dans 

le    aul res  cas  de   née.      i     qu'il  appartient 
aux  juges  d'appréciei  :    il  ne  s'applique 
aux  ventes  aprè-  décès  ou  en  cas  de  faillite 
(Rennes,  l     févi .  1881,  Sir.  81.  2.  257,  et  S 
812).    Mais  les  négociants  sédentaires  de  la 

ville  où  la    vente  esl   orde le  puniraient. 

mille  - 1  -  il,  êtn  leurs 

droits  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
devanl  le  tribunal  de  la  faillite  (Ruben  de 
Coi  m  t;.  \  I  aillite,  n  605  ,  Roi  ssi  M  El 
Laisney,  v»  Commiss.-priseur,  n    24 

g  8,        Ventes  d'immeubles. 

1392.  Des  immeubles  peuvent  être  ven- 
dus, même  avant  l'union,  si  les  nécessités 
financières  de  la  faillite  l'exigent;  il  faut 
alors  l'autorisation  du  juge-commissa 

du  tribunal  et  le  consentement  du  failli  I  Req 
13  janv.  1869,  D.P.  71.5.  191  ;  Trib.  cil    Bai 

sur-Seine,  7  pur.  '/'».  faill.,   1885, 

p   96;  Trib.  civ.  Seine,  10  juill.  1 
1885,  p.  H6;  Paris,  lu  févr.   1886,  s.  1229; 
Trib.  civ.  Valenciennes ,  18  mars  1886,  Rei 
dunotar.  et  de  l'enregistr.,  1886,  p.  741  ;  Civ. 
I  juin  1889,  D.P    90.  I.  133;  28  juill.  1890, 
D.P.  91.  I.   165;  Nancy,  18  juill.  1910../ 
faill.,     1911,    p.    307.     —    Dissertation    de 
M.  Thaller.  D.P.  96.  2.  1  ;  Tu  uni;,  n*  1785; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n°  1214). 

D'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renai  m  (t.  7, 
n  520),  le  consentement  du  failli  ne  serait 
même  pas  nécessaire;  mais  M.  Thaller  loc. 
cit.)  l'ait  valoir  qu'une  telle  vente  étant  inter- 
dite par  le  livre  3  du  Code  de  commerce,  il 
est  nécessaire  que  tous  ceux  qui  pourraient 
l'attaquer   y   aient   consenti. 

1393.  Les  ventes  ainsi  autorisées  ont 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  572 
C.  com.  pour  les  ventes  des  immeubles  après 
l'union,   c'est-à-dire   dans  les  formes   des 

r  nie-  d'immeubles  des  mineurs  (C.  proc. 
art.  957  et  s.).  Mais  elles  n'en  conservent  pas 
moins,  à  la  différence  des  ventes  après  union, 
le  caractère  de  ventes  volontaires  (  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. ;  Lacour,  Précis  dedr. 
com.,  n°  1778;  Dalmbert,  Tr.  de  la  rorgedes 
nrivil.ethypoth.,p.58,Tiote  3  in  fine.  Dis- 
sertation de  M.  de  Loynes,  D.P.  1912.  2.  105). 

1394.  Dans  l'hypothèse  d  une  saisie  im- 
mobilière poursuivie  par  des  créanciers 
hypothécaires,  le  syndic  peut  donc, 
cord  avec  le  failli  et  avec  l'autorisation  du 
juge -commissaire  et  du  tribunal,  proposer, 
pour  diminuer  les  Irais,  de  convertir  cette 
saisie  en  vente  volontaire,  ce  qui  donne  ou- 
verture à  la  procédure  décrite  dans  l'art.  743 
C.  proc.  (Req.  21  mars  1904,  D.P.  1907.  1.5. 
et  la  note  de  M.  Percerou.  —  Thaller. 
n"  2146,  et  dissertation,  D.P.  96.  2. 1, 2=  col.). 

1395.  La  masse  ne  saurait,  évidem- 
ment .  prétendre  se  prévaloir  de  l'hypo- 
thèque  légale  que  lui  confère  l'art.  490  C. 

1  com.  pour  évincer  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble ainsi  vendu  avant  l'union:  l'acqué- 
reur la  repousserait  par  l'exception  de  ga- 
rantie (Dissertation   de    M.    Thaller.    D.P. 

1  1906.  2.  283). 
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5  9.  -       ntinuation  du  commerce. 

1396.  Jusqu'à  ce  que  la  faillite  ait  reçu 
-    ution.  1rs  syndics  peuvent,    r 

seule  autorisation  du  juge-commissaii. 
tinuer  l'exploitation  du  commerce  du  failli 
m.  art.  469.  S  3.  et  art.  470 

1397.  Les  syndics  autorisés  à  continuer 
le  commerce  ont  le  droit,  non  seulement 
d'achever  les  opérations  en  cours,  mais 
encore  d'en  entreprendre  de  nouvel 
peuvent  faire  tous  les  actes  nécessaires  a 
l'exploitation  :  ventes,  achats,  fabrication,  etc., 
sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  chaque  acte.  Mais  l'exploitation  ne 
doit  jamais  être  faite  que  dans  un  but  con- 
servatoire, afin  de  conserver  la  clientèle  et 
l'achalandage:  les  syndics  doivent  dot 

avec  la  plus  grande  prudence  et  se  borner 
aux  actes  indispensables  (Lyon-Caen  i.i  RE- 
NAULT, t.  7.  n°  523  - 

1398.  Le  syndic,  en  continuant  le  com- 
merce du  failli,  agit  comme  représentant 
légal  de  celui-ci  aussi  bien  que  de  la 

des  créanciers;  par  suite,  le  failli  est   pas- 
sible, vis-à-vis  de  la  liégie  des  contril 
indirectes,   des    droits  dus   à   l'occasion   'le 
cette  continuation   de   son    commerce  (t'.iv. 

13  mars  1893,  HP.  93.  1.209). 

SECT.  2.  —  Liquidation  judiciaire. 

1399.  bans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  nomination,  les  liquidateurs  arrêtent 
et  signent  les  livres  du  débiteur:  il  s'agit 
ici  d'une  opération  purement  matériels  des- 
tinée à  empêcher  toute  addition  ultérieure; 
par  la  suite,  les  liquidateurs  devront,  de 
même  que  les  syndics,  examiner  et  arrêter 
les  comptes  du  débiteur.  Ils  procèdent,  en 
outre,  avec  ce  dernier  à  l'inventaire  (L. 
4  mars  1889.  art.  4.  j  I  :  :  au  cas  de  relus  ou 
d'empêchement  du  débiteur,  ils  doivent. 
après  sommation,  procéder  seuls  à  l'inven- 
taire, avec  autorisation  du  juge-commis- 
saire (lbid.,  art.  6.  s.  i.  _  Lecomte,  n°433: 
Coulon.  p.  lui  :  Rivière,  n°  76  :  Courtois, 
p.  311 1. 

1400.  Ils  sont  également  tenus,  dans  le 
même  délai,  de  requérir  les  inscriptions  des 
privilèges  ou  hypothèques  que  le  liquidé 
peut  avoir  sur  les  immeubles  de  se- 
teurs  et  qu  il  a  négligé  de  l'aire  inscrire, 
ainsi  que  de  l'hypothèque  de  la  masse  sur 
les  immeubles  du  liquidé  (lbid.,  art.  4.^1: 
C.  corn.  art.  490:   Paris.  18  juin  1897.  O.P. 

■    _    119). 

1401.  11  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  de 
scellés,  et  les  liquidateurs  n'ont  pas  à  se 
mettre  en  possession  des  biens  du  débiteur; 
ils  ne  peuvent  même  pas  prendre  ses  livres 
ou  papiers,  ni  se  faire  remettre  sa  corres- 
pondance; ils  n'ont  pas  à  dresser  un  bilan 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  1082  - 

1402.  Les  liquidateurs  doivent,  de  même 

que  les  syndics,  remettre  au  juge-c mis- 

saire   le    mémoire    prescrit    par   l'art.    482 
C.   com.   (liordeaux,   14  août  1889, 
faill.,  1890,  art.   1212;  Trib.  com.   Sedan, 

14  mars  189 

1403.  Dans  la  première  assemblée  de 
créanciers  qui  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  dix-huit  jours  du  jugement  décla- 
ratif, le  débiteur  présente  un  état  de  situa- 
tion qu'il  signe  et  certifie  sincère  et 
table,  et  qui  contient  1'énumération  et  I  éva- 
luation de  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, le  montant  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et 
celui  des  dépense-  L.  i  mars  1889,  art.  9, 
§  1  et  2i  :  cet  état  de  situation  complète,  s'il 
en  est  besoin,  le  bilan  qui  a  accornp 
dépôt  de  la  requête  en  admission  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  lbid., 
art.  2. 

1404.  Durant  la  période  préparatoire, 
c'est  le  débiteur  assisté  du  liquidateur  qui 


administre.  Par  assistance  du  liquida 
leur,  il  faut  entendre  que  le  liquidateur  doil 
être  présent  à  l'acte  juridique  fait  par  le 
débiteur  et  v  concourir  personnellement 
,  Req.  17  juin'  1897,  D.P.  98.  1.  521,  et  la 
note  de  AI.  Valéry).  Le  débiteur,  avec  cette 
assistance,  a  le  droit  de  faire  les  actes 
auxquels  le  syndic  peut  procéder  seul,  no- 
tamment   :    ...    opérer    le    recouvrement    des 

effets  et  créances  i  ligibles  (L.  i  mars  1889, 

art,  6.  s  I  ■;  'es  quittances  doivent  être  si- 
gnées par  le  débiteur  et  par  le  liquidateur: 
...  faire  tous  actes  conservatoires  V. 
n  il'j  .  :  ...  intentei  ou  suivre  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ;  le  liquidât!  ur 
doit,  préalablement,  prendre  l'avis  des  con 
I  mars  1889,  art.  10,  s  2),  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer  Y.  supra, 
u    1210  . 

1405.  I  a  vente  des  objets  sujets  à  dépéris- 
sement   i  dépréciation  imminente  oudis- 

pendieux   à  conserver  peut  être  faite  par  le 
débiteurassistédu  liquidateur,  sans  qu'il  soit 

de  l'autorisation  du  juge-commissaire 
L.  i  mars  1889,  art.  6,  §  1),  à  la  différence 
qui  a  lieu  pour  le  svndic  (V.  supra, 
n'  1380). 

Le  désaccord  entre  le  débiteur  et  le  liqui- 
dât en  r  sur  le  mode  de  vente  ou  la  classe 
d'officiers  publics  compétente  doit  être  assi- 
milé à  un  relus  du  débiteur,  et  le  liqui- 
r  doit  alors  procéder  seul  avec  l'autorisa- 
tion du  juge -commissaire  ;  mais  si  le  désac- 
le  sur  le  choix  de  la  personne 
de  l'oflicier  public  devant  procédera  la  vente, 
on  admet  généralement  que  c'est  l'avis  du 
débiteur  qui  doit  l'emporter,  car  c'est  lui 
qui  vend  (Rivière,  n»  1128;  Coulon,  p.  162  : 
Ddtruc,  p.  152;  Fkémont  et  Camberlin, 
a    162). 

1406.  Le  débiteur  peut  continuer  l'ex- 
ploitation de  son  commerce  ou  de  son  in- 
dustrie avec  l'assistance  du  liquidateur  et 
I  autorisation  du  juge-commissaire  (L.  4  mars 
1889,  art.  6,  §  2),  sans  que  l'avis  des  con- 
trôleurs soit  nécessaire.  L'exploitation  se 
continue  par  le  débiteur  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  le  syndic  Y.  supra, 
n-  1396  et  s.  ;  le  liquidateur  n'a  donc  pas  à 
assister  le  débiteur  pour  chacun  de  ses  actes 

j-    ict.  1902,  O.P.  1902.  1.  515;  Dijon, 

15  déc.    1909,  Journ.  faill.,   1910.   p.  69  i  I 

487.  —  LECOMTE,  n    450:  Courtois,  p.  321  : 

ONT  ET  Camisi.klix,  t.  1,  iv  17b1  ;  Lyo.n- 

i    Renault,   t.  8,  n»  1057;  Thaller, 

n»  1803  :  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n"  1223: 

Bailly,  Am  ■  1889.  1.58.  —  Con- 

Soirand  et  Périer.  p.  159;  Rivière, 

n  •    133   et    134;   Dissertation   de   M.    Wahl, 

Sir..  1912.  ■!■  193  . 

Mais  le  liquidateur  doit  exercer  sur  le  dé- 

d  lance  très  attentive  et  ne 

lui  laisser  entre   les  mains  que  les  sommes 

indispensables   pour    ses  ppérations  i  Lyon- 

i   hr.ii  i.i,  loc.  cit.). 

1407.  I.  autorisation  de  faire  le  commerce 
pourrait  d'ailleurs  être  retirée,  mais  par  le 
tribunal  seulement,  au  débiteur  qui  en 
abuse    itois,  p.  322). 

1408.  La  requête  à  fin  d'autorisation  est 
présentée  concui  remment  par  le  débit*  ur  et 
le  liquidateur. 

donnance  du   juge-commissaire   peut 
être  déférée  au  tribunal  par  toute  partie  in- 
lle  est  exécutoire  par  provi- 
l.    i  mai  -  1889,  art.  6,  §3). 

1409.  L'autorisatii  n,  donnée  par  II 
n   au  liquidé,  de  continuer  li 

merce  jusqu'à  la  séance  concordataire,  doil 

utendne   coi -  étendant  jusi 

al  où  il  sera  définitivement  statué  sur 
l'homologation    du    concordat;    en     COI 

en  ce  cas,  obligée  par 
les  actesfaits  par  le  liquidé  entre  le  vote  du 
concordat  et  le  refus  d  homologation    Di 

faill.,   1910,  p.  69  et 


1410.  Les  actes  de  désistement,  de  re- 
nonciation ou  d'acquiescement,  ne  peuvent 
être  faits  par  le  débiteur  qu'après  avis  des 
contrôleurs,  avec  l'assistance  du  liquida- 
teur et  l'autorisation  du  juge-commissaire 

L.  i  mars  1889,  art.  7,  §  1).  Ces  formalités 
sont  requises  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  du 
désistement  d'un  droit,  que  du  désistement 
d'une  instance  i  Courtois  .  p.  324). 

Elles  sont  également  requises,  qu'il  s'agisse 
d'un  acquiescement  exprès  ou  de  l'acquies- 
cement  tacite  qui  résulte  de  tout  acte  impli- 
quant exécution  d'un  jugement  et  renon- 
ciation  au  droit  d'en  interjeter  appel  (Con- 
tra  :  Grenoble,  19  avr,  1904,  D.P.  1910.  5. 
4.  —  V.  supra,  n°  1378). 

1411.  Il  a  été  jugé  que  le  débiteur  peut, 
avec  la  seule  assistance  de  son  liquidateur, 
acquiescer  aux  conclusions  de  son  adver- 
saire (Besançon,  3  janv.  1894,  D.P.  95.  2. 
258),  en  se  fondant  sur  ce  que  l'assistance 
du  liquidateur  est  suffisante  pour  habiliter 
le  débiteur  à   intenter  ou  à  suivre  une  ins- 

ince  .  mais  cette  solution  est  en  contradic- 
tion i ormelle  avec  le  texte  de  l'art.  7,  §1,  de 
la  loi  de  1889;  la  loi  a,  avec  raison,  exigé 
plus  de  conditions  pour  la  renonciation  à  un 
droit  que  pour  son  exercice  (  Ruben  de  Cou- 
der,  Suppl.,  v»  Liquid.  judic,  n»  125  i. 

1412.  Les  transactions  ne  nécessitent  que' 
l'avis  préalable  des  contrôleurs,  l'assistance 
du  liquidateur  et  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  si  leur  objet  n'excède  pas 
1500  francs.  Si  leur  objet  dépasse  ce  chiure 
ou  est  d'une  valeur  indéterminée,  il  faut,  en 
outre,  l'homologation  du  tribunal  (L.  4  mars 
1881»,  art.  7,  ji  2  i.  —  Sur  le  point  de  savoir 
quel  esl  le  tribunal  compétent,  la  loi  de 
1889  (art.  7 .  s  2  in  fine]  renvoie  à  l'art.  487 
C  com.:  il  convient  donc  d'appliquer  ici 
l'interprétation  qui  est  donnée  à  ce  texte  en 
matière  de  faillite  (V.  supra,  n°s  1365  et  s.) 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1058). 

1413.  Le  compromis  est  absolument  in- 
terdit au  débiteur  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t  8,  n  »  1056  et  1059;  Laurin,  2e  append., 
p.  18;  Courtois,  p.  172). 

1414.  Les  ventes  d'immeubles,  d'après 
une  opinion,  ne  seraient  jamais  possibles 
pendant  la  période  préparatoire  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ;  on  se  fonde  pour  le  soute- 
nir sur  ce  qu'elles  ne  sont  pas  prévues  par 
la  loi  de  1889,  or  ce  ne  serait  qu'en  vertu 
d'un  texte  qu'il  pourrait  être  admis  des 
exceptions  au  principe  posé  par  l'art.  ">  in 
fine  de  cette  loi  interdisant  au  débiteur 
d'aliéner  (Douai,  8  août  1894,  D.P.  96.  2.  1, 

pèce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n    I0o9;  Iki  .mont  et  Camberlin,  t.  1,  n»  162; 
Coulon.  p.   Iti8;  Dutruc  ,  Append.,  n°  112; 
Bailly,  Ann.  dr.  corn.,  1889. 1.  38.  —  Comp. 
Douai,  27  févr.  1895,  D.P.  96.  2. 1,  2*  espèce). 
I  n-    autre   opinion  admet,   au  contraire. 
qu'on     doit    appliquer    ici    la   même  solu- 
tion   qu'au    cas    de   faillite  ;   la    prohibition 
d'aliéner   édictée  par   l'art.   5  de  la  loi  de 
Iss'.i  n  est   qu'une  conséquence  du  dessaisis- 
sement partiel   dont  est  frappé  le  débiteur: 
ce  dessaisissement  ne  saurait,  dans  la  liqui- 
dation judiciaire  où  il   est  moins  complet. 
firoduire  des  effets  plus  rigoureux  que  dans 
a  faillite  (Trib.  Rar-le-Duc,  26  mars  1890, 
faill.,  1890,  p.  179:  Trib.  Mirecourt, 
17  nov.    1892,   ibid.,  1893,    p.  185;  Nancy, 
28   févr.    1893,   Rec.    Nancxj,  1893,   p.    81; 
Trib.  civ.  Venins,  31  juill.  1902,  D.P.  1903. 
2.    125;  Caen.  25  juill.  1910.  Journ.  faill., 
191 1  .  p.  59.  —  Dissertations  de  MM.  Thaller, 
D.P.    96.   2.    1,   et   Bourcart,   Sir.,   1912.  2. 
145.  —   Lecomte,  n»  456;  Rivière,  n"  130; 
Courtois,  p.  331  .   Thaller.  n»  2147;  Thal- 
Percerou,  t.  2,  n°  1216). 
Et  dans  ce  système,  on  admet  que,  comme 
-  faillite",  le  débiteur  assisté  peut  con- 
sentir a  la  conversion  de  la  saisie  immobi- 
n  vente  volontaire  (Req.  21  mars  1904. 
D.P.  1907.  1.  5.  -  V.  supra,  n»  139i). 
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1415.  La  masse  ne  saurait  se  prévaloir  de 
l'hypothèque  légale  que  lui  confère  l'art.  MX) 
C.  coin,  pour  évincer, l'acquéreur.  C'est  en 
vain  que  l'on  prétendrait  que  la  vente  a  i  i.. 
poursuivie  à  la  requête  du  liquidé  et  non  à 
celle  de  la  masse;  le  liquidateur,  en  effet,  a 
concouru  à  la  vente  au  nom  de  la  masse  in- 
téressée à  l'opération  et,  dès  lors,  la  masse  a 
assumé  l'obligation  de  garantie  (Disserta- 
tion   de  M.     huiler,    D.I'.   1906.  2.  283, 

V.  supra  ,  n°  1395  i. 

1416.  Si  le  débiteur  refuse  d'agir  pour 
recouvrer  des  créances,  faire  des  actes  con- 
servatoires, vendre  des  objets  sujets  à  dépé- 
rissernentou  dispendieux  à  conserver,  le  liqui- 
dateur peut  procéder  seul  avec  l'autorisation 
du  juge -commissaire.  Cette  autorisation  n'a 
même  pas  à  être  demandée  si  le  débiteur 
refuse  d'intenter  ou  de  suivre  une  action,  il 
suffit  alors  que  le  liquidateur  mette  le  débi- 
teur en  cause  (L.  4  mars  1889,  art.  0,  S  !)■ 
C'est  seulement  pour  les  actes  ainsi  étui  mè- 
res par  l'art.  6  que  le  liquidateur  peut  substi- 
tuer son  initiative  à  celle  du  débiteur  ( Lyon- 
Çajen  et  Renault,  t.  8,  n°  1063;  Goirand  El 
PÉRIER,  p.  70;  Malaperi  ,   a"  '260,  274,  277). 

1417.  Aucune  forme  spéciale  n'est  re- 
quise pour  la  constatation  du  refus  du  débi- 
teur, il  suffît  que  ce  refus  soit  constant  (Note 
de  M.  Boistel,  D.P.  00.  1.  33).  Si  le  débi- 
teur ne  se  prononçait  pas  ou  s'il  était  absent, 
te  liquidateur  devrait  le  sommer  d'avoir  à 
lui  prêter  son  concours  dans  les  quarante- 
huit  heures  au  plus  tard  (C.  com.  art.  475, 
§2);  l'absence  de  réponse  à  cette  somma- 
tion équivaudrait  à  un  refus  (Note  de  M.  Va- 
léry, U.P.  1909.  2.  300,  2"  col.). 

1418.  Tant  que  le  débiteur  n'a  pas  op- 
posé son  refus,  le  liquidateur  ne  peut  agir 
seul ,  même  pour  les  actes  conservatoires 
et  urgents  (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P. 
[800.  2.  299,  2»  col.,  n<»  1  à  4).  —  Un  anvt 
(Nîmes,  15  juin  1907,  D.P.  1909.  '2.  297) 
s'est  prononcé  en  sens  contraire  et  a  admis 
que  le  liquidateur  peut  seul  résilier  un  con- 
trat de  location  de  fûts  ;  mais  cette  déci- 
sion viole  expressément  l'art.  6  de  la  loi  du 
4  mars  1889. 

1419.  Au  cas  de  refus  par  le  liquidateur 
de  l'assister,  le  débiteur  est  dans  l'impossi- 
bilité d'agir;  il  peut  seulement  provoquer  le 
remplacement  du  liquidateur  par  le  tribunal 
(Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1420.  Les  règles  qui  viennent  d'être  ex- 
posées ne  sont  édictées  que  dans  l'intérêt 
de  la  masse  ;  les  obligations  que  le  liquidé 
contracterait,  ou  les  aliénations  qu'il  con- 
sentirait, sans  l'observation  des  formalités 
requises,  seraient  donc  pleinement  valables 
dans  ses  rapports  avec  les  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  lui  (Trib.  com.  Seine  ,  7  sept. 
1894,  Le  Droit  du  11  oct.  1894.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1059). 

SECT.  3.  —  Régies  communes  à  la  faillite 
et  à  la  liquidation  judiciaire. 


Art.  1er. 


Consignation  des  sommes 
reçues. 


1421.  Tous  les  deniers  touchés  par  le 
syndic  ou  par  le  débiteur  assisté  du  liqui- 
dateur, par  exemple  par  suite  du  recouvre- 
ment de  créances  ou  de  ventes,  doivent, 
sous  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le 
juge -commissaire  pour  le  montant  des  dé- 
penses et  frais ,  être  versés  immédiatement 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  Jus- 
tine au  juge-commissaire  desdits  versements  : 
en  cas  de  retard,  les  syndics  ou  les  liquida- 
teurs devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils 
n'auront  pas  versées  (C.  com.  art.  489  ,  §  1  j 
L.  4  mars  1889,  art.  6  in  fine). 

1422.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux 
deniers  appartenant  à  la  masse,  et  non  à 
l'actif  déjà  sorti  du  patrimoine  du  débiteur 


au    moment  du   jugement  :  Iteq. 

9  déc.  I9M,  D.P,  1903.  I.  115. 

1423.  De  aombreu  ni  rap- 
pelé l'observation  des  prescriptione  de 
l'art.  489  C.  com.,  en  invitant  les  présidents 
des  tribunaui  de  ireurs 
de  la  République  à  veillei  3ti  icti  ment  à  leur 
exécul ion    Cire   i  hanc.  '!'■'•  févr.  I 

1891  i;  e1  en  recommandant  aux  juges-com- 
missaires  de   n'autoriser   à    con 
fonds  que  dans   la   mesure  nécessaire  pour 
couvrir    les    frais    d'administration 
chanc.   10  mai   1900,  Il  août  1906 
1911.  —  Massabiau  et  Mesnard,  t.  1,  p,  7-2o 
et  t.  3,  p.  991  i. 

1424.  Les  sommes   versées    à    la   * 

des  dépôts  et  consignations  sent  .  comme 
toutes  celles  déposées  à  celle  Caisse,  produc 

tives  d'intérêts  à  2  p.    100,  soixante   joui 
après  le  dépôl  i  Ord,  3  juill.  1816,  art.  li  ; 
L.  2li  juill.  1893,  art.  60,  D.P.  94.  i.  15 

1425.  Les  intérêts  dus  par  les  syndics  ou 
liquidateurs  pour  les  sommes  conservées 
par  eux  courent  de  plein  droit  et  soir 
culés,  non  d'après  le  taux  q  ia\é  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  mus 
d'après  le  taux  légal   de  4  p.    ion  (Douai, 

18  mai  1868,  D.P.  68.  2.  107.  Lyon-Cai  n 
et  Renault,  t.  7,  n»  5-25.  et  t.  8,  D     1086  . 

1426.  L'autorisation  donnée  par  li 
commissaire  de  conserver  les  fonds  ne  suf- 
firait pas  à  affranchir  les  syndics  ou  liquida- 
teurs du  payement  des  intérêts,  si  celle  au- 
torisation était  illégale,  -i,  par  exemple,  elle 
permettait,  d'une  façon  générale,  de  conser- 
ver les  sommes  encaissées  (Même  arrêt.  — 
Comp.  Rouen,  23  nov.  1857,  D.P.  58.  2.  182). 

1427.  Le  versement  des  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  n'est  pas  une 
condition  de  validité  des  payements  reçus 
par  le  syndic  ou  le  liquidateur.  En  consé- 
quence, le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  subordonner  à  ce  versement  la  radia- 
lion  des  inscriptions  dont  le  syndic  ou  le 
liquidateur  a  donné  mainlevée  d  recevant 
le  montant  des  créances  qu'elles  garantis- 
saient (Caen,  26  juill.  1867,  D.P.  68.  2.   149). 

1 428.  Les  syndics  ou  liquidateurs  doivent 
être  condamnés  à  rembourser  les  deniers 
qu'ils  ont  conservés  par  devers  eux,  s'ils  ne 
justifient    pas    de    leur    répartition       Req 

19  mars  1879,  D.P.  79.  I.  357).  Mais  l'inob- 
servation de  l'art.  489  C.  com.  n'implique 
pas,  par  elle-même,  le  détournement  et  l'in- 
tention frauduleuse  (Cr.  3  janv.  1805.  D.P. 
95.  1.  375). 

1429.  Les  retraits  sont  opérés  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
d'ordonnances  du  juge-commissaire.  Le  juge- 
commissaire  peut  :  ...  soit  ordonner  que  les 
payements  seront  faits  directement  par  la 
Caisse  entre  les  mains  des  créanciers ,  sur 
un  état  de  répartition  dressé  par  le  syndic 
ou  le  liquidateur  et  ordonnancé  par  lui;  un 
mandat  sur  la  Caisse  est  alors  remis  à 
chaque  créancier;  ...  Soit  ordonnancer  les 
sommes  en  bloc  au  nom  du  syndic  ou  du 
liquidateur,  auquel  cas  celui-ci,  après  les 
avoir  retirées,   procède  à  leur  distril 

en  détail,  avec  l'approbation  du  juge-com- 
missaire (C.  com.  art.  489,  S  -  ' 

1430.  Au  cas  d'opposition,  la 

dépôts   et  consignations   n'est    tenue  de   se 

dessaisir  des  fonda  consignés  qu'autant  qu'il 

lui  est  rapporté  mainlevée  (Civ.  I  et  5  juin 

1888,  D.P.  89.  1.  65),  et  cela 

ait  lieu   de   distinguer  entre  le-   oppositions 

mises  par  les  créanciers  du  failli  et  celles 

mises  par  les  créanciers  d. 

6  juin  1889,  Gaz.  Pal.,8Q.  2,  424,  et  S.  848. 

—  V.  supra,  n»  677). 

Art.  2.  —  Avances  par  le  Trésor  r 

1431.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fends  -nui- 
sants pour  faire  face  aux  premiers  frais, 
l'avance   en   est   faite,    sur   ordonnance   du 


juge-commissaire,  par  le  Trésor  publi 

161).      I  heoriquement,  cette  dispo- 
sition esl   applicable  à   la   liquidation  judl- 
i.    i  mars  1889,  art.  24   ;  mais  .  le 
mvent,  cet!  de  denii  n   ni 

le  débiteur  a  attendu 
ngtempe  pour  d  a  bilan  el . 

te,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire n  lé  (Lyon-C 

lt,  t.  8,  n-  1087  t.   Lue  circul lu 

ministre    des    Financée    du    27   jm\ 
Pand.  fr  .    1890.  6.  29)  prévoit    l  applica- 
tion de  l'art.   161  C,  -  om.  aux  lii 
judiciaires  .    el    décide   que 

alors  ein    faites  qu  frais 

pour  lesquels  elles  Boni  admises  au  cas  de 
faillite. 

1432.  Les   frais   dont    l'a 

faite  par  le  Trésor  ne  -  ont  que  i  eux  visés 
par  l  art.  ioi  C.  com  .  c  esl  à-diri  ,  ceux  :  ... 
1°  du  jugement  déclaratif  Cin  i  banc. 
8  juin  1838);  ...  -J    De 

el  d'inserti le  ce    agi  menl    Ibid  ,  et  I  in 

:    éc.  1878,  I'    le.ir    1898,  el  17  révr. 
1900  .         '-•     li  apposition  -i 
non  ceux  de  garde  des  scellés  (Décis,  chanc. 
23  août  1876  ■  !  2  i    D'arres- 

tation el  d'incarcération  du  failli,  j  compris 
les  frais  d'aliments  du  failli  pendant  la 
de  sa  détention  (Cire,  chanc.  8  juin  I- 
1"  oct.  1840).  En  outre,  sont  visés  pour 
timbre  el  enregistrés  en  débet  les  jugements 
prononçant  la  clôture  pour  insuffisance 
d  actif,  ainsi  que  les  procès -verbaux  de  di«- 
i  de  l'union  et  autres  acte>.  prélimi- 
naires indispensables  de  cette  clôture,  ti  I- 
que   la  sommation  au  failli  I   du 

syndic,    les   procès  -  verbaux    de    la    réunion 
des    créanciers    (Décis.    chanc.    22    ju 
4  août  1843,  21  oct.  et  19  nov,  1845,  13  et 
i\  déc.  1855.  —  Le   Poittevin  .  v  faillite, 
n  i  19  !. 

1433.  Le  créancier  poursuivant  qui  veut 
lever  l'expédition  du  jugement  déclaratil 
timbré  el  enregistré  en  débet  n'a  pas  à  jus- 
lilier  préalablement  du  payement  des  droits 
aller,  nts  à  ce  jugement  (Cire,  chanc.  20  juin 
1908.  —  Le  I'oiitevin.  i-  éd.,  loc.  oit.,  a  %, 
p,  388,  n L. 

1434.  las  frais  de  l'arrêt  déclaratif  de 
faillite  doivent  être  avancés  par  le  Trésor 
aussi  bien  que  ceux  du  jugement  déclaratif 
(Cire,  chanc.  'i  avr.  I1' 

1435.  Lorsque  le  jugement  déclaratif  pro- 
nonce en  même  temps  une  condamnation  au 
prolit  du  créancier  qui  a  poursuivi  la  rai 

e  droit  proportionnel  auquel  cette  condam- 
nation  donne   ouverture  doit  être   acquitté 
par    ce    créancier    conformément    au 
commun  (Trib.   civ.   Riom,   17  mars   1910, 
Journ.  la, H..   1911,  p.  5091. 

1436.  Le  juge-commissaire  peut  refuser 
de  requérir  l'avance  des  fonds  s'il  estime  peu 
probable  l'éventualité  d'un  remboursement 
(Dissertation  de  M.  Bourcart,   Sir     1909.   I. 

:i:i  col.  3  el  '204,  col.  1.  —  Comp.  LYON- 
i:\i.n  et  Renault,  t.  8,  nn  761  ;  Bravard- 
V'eyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  304,  et 
note  2). 

1  437.  Au  contraire  ,  ne  doivent  pas   être 
avancés  par  le  Trésor  :  ...  I»  les  droits  d'en 
;    des   conventions   particulières 
constatées  par  le  jugement  déclaratil  (  Instr. 
min.  Lin.  n    2340-4       ...  2"  Les  frais  de  l'in- 
ventaire  i  Décis.  chanc.  '22  sept.   1854  k   ... 
3»  Les  frais  du  dépôt  du  bilan  (Décis.  chanc. 
r,  1877);  ...  -i1  Les  frais  de  levée  des 
s.  chanc.  30  août  1884i;  ...  5»  Les 
droits  d'enregistrement  et  de  gretle  exigibles 
sur  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers, 
pour    assurer    la    remise    aux    syndics    des 
au  failli  (Contrôle  desadm. 
linane.  [6  déc.  1882,  n»  2953). 

1438.  Les  mémoires  des  frais  à  avancer 
par  le  Trésor  doivent  présenter  pour  chaque 
article  un  détail  complet  des  frais;  ces  mé- 
moires ne  sont  pas  soumis  au  visa  du  par- 
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quel  général,  mais  acquittés  sur  simple  taxe 
ou    mandat    du    juge- commissaire 
chanc.  10  mars  I 

1439.  Dès  que  l'actif  de  la  faillite  pré- 
sente quelq  -  -  ommis- 
saire  fait  sans  retard  dresser  par  le  greffier 

-  i.iation  au  lias  duquel  il  D 

l'adress  i      eur   de 

!  Enregistrement  qui  prend  les  mesui 

ur  en   faire    n  mon- 

Circ  ch3nc.  S  juin   183^ .  §  1.  —  Le 
•. ts.  loc.  cit..  n     - 

1440.  Le  Trésor  est   remboursé   de  ses 
avances  par  privilège  sur  les  premi 
convrements    -  jùdice  du  privi 
bailleur  (C.  coin.  art.  461    .  ce  privilège  est 
analo:.                    :i    des    frais    .le     jusl 

l'art.  2101-1-  ('..  civ..  il  prime  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  profité  de  l'avance  du 
Lyon-Caen  et  Renailt.  t.  7.  u    526 

Chap.  3.  —  Constatation  dn  passif; 
Vérification  et  affirmation  des 
créances. 


SECT 


V'.  —  Créances  soumises 
à  la  vérification. 


1441.  Toutes     les    créances    ehirogra- 

phaires  sont  soumises  à  la  procédun 
rification:  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une 
créance  civile  ou  commerciale,  d'une  créance 
non  constatée  par  écrit,  ou  constatée  par  un 
seing  privé  ou  par  un  acte  au- 
thenti'.'  -  ■  r .    31    janv.     18S7  . 

faill..  1887,  p.  487),  et  quelle  que  soit  l'ori- 
gine de  la  créance  f Lyon-Caen  et  Renailt, 
a-  553  . 

.  .  notamment,  que  tant  que  la  procé- 
dure de  vérification  n'est  pas  close,  un  créan- 
cier ne  peut  recourir  de  plan»  au  tribunal, 
à  lin  d'admission  au  passif  iColmar,  26  mai 
1840,  R.  603;  Trib.  coin.  Saint- Etienne, 
13  juill.  1909,  Juurn.  faill.,  1910,  p.  39). 

1442.  Celui  qui  se  trouve  créancier  du 
failli  ou  du  liquidé  par  suite  de  l'annulation, 
en  vertu  des  art.  446  et  147  C.  com..  d'un 
acte  passé  pendant  la  période  suspecte,  doit 
également  se  soumettre  à  la  procédure  de 
vérification  (Req.  28  mars  1892,  D  P.  92.  1. 
465:  Trib.  com.  Tarbes .  29  nov.  1892,  sous 
Pau.  lô  juill.  1893,  D.P  94.  2.  173.  —  Lyon- 
Caen  et  Renailt.  t.  7.  n'  ">ô3i.  Spéciale- 
ment, celui  qui  a  acheté  des  marchandises 
du  failli  ou  du  liquidé  pendant  la  période 
suspecte  ne  peut,  lorsque  la  vente  a  été 
annulée,  demander  à  la  masse  de  l'indemni- 

i  prix  car  lui  payé,  qu'à  la  condition 
de  faire  vérifier  sa  créance  (Req.  28  mars 
1892,  précité). 

Dn  arrêt  |Pau.  15  juill.  1893,  D.P.  94.  2. 
•  -t  cependant  prononcé  en  sens  con- 
se  fondant  sur  ce  que  la   vérifica- 
tion serait  alors  inutile,  la  créance  se  trou- 
vait fiiée  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose   jugée  (Cornp.   Grenoble,  19  avr. 
1904.  D.P.   1910.   ">.   4   :    mais  cette  doctrine 
■i  contradiction  avec  les  textes  du  Code 
de  commerce  qui  exigent  la  vérification  de 
toutes    les    créances,    sans    aucune   excep- 
tion (Arg.  art.  C.  com.  art.  191,  S.92,  503,  565). 

1443.  La  procédure  de  vérification  des 
créances  ne  s'impose,  d'ailleurs,  qu'aux 
créanciers  du  failli  ou  du  liquidé  et  non  auv 
créanciers  delà  masse  (V.  supra,  n     1603). 

1444, 
tlt*-<  aires.  —  Le-ï  créai 

pothécaires  sont  tenus  d'affirmer  et  de  faire 
vérifier  leurs  créances  s'ils  veulent 

la  masse  chirographaire,  pour  le  solde 
-  créances,  au  cas  où  leur  gage  ne  se- 
rait pas  suffisant  (C.  corn.  art.  552  i  I 
1445.  Les  créanciers  ayant  un  pi 

1  sont  toujours  soumis  à  la  procédure 
de  vérification ,  car  ils  sont  directement  en 
conflit  avec  la  masse  sur  l'ensemble  des 
biens  et  il=   ne  conservent  pas  le  droit  de 


..tes   individuelles  (V.    su  uni.   D     682. 
—  BrAVARD-VEYRIÈRES  KT    DEMANGEAT,   t.   ."  . 

n«  344,  345;  Boistel.  n«  988 

1446.  Au  contraire,  les  créanciers  avant 
une  hypothèque  ou  un  privilège  spécial  n  y 
sont  pas  astreints  lorsqu'ils  se  Bornent  à 
poursuivre  la  réalisation  du  gage  qui  leui 
est  spécialement  a  ris,  18 juill.  1828, 

R.  574;  28  sept.  1836,  D.P.  37.  2.  8;  Lyon, 
17  mars  1846,  D.P.  46.  4.  292;  Paris.  1 
1857,  D.P.  58.  2.  63  :  Nîmes,  4  avr 
D.P.  65.  "J.  76;  \_.  n.  20  févr.  1866,  D.P.  66. 
2.  149:  l>  mars  1866J  D.P.  07.  2.  72 
deaux,  2  juin  1871,  D.P.  72.  2.  195;  12  .juin 
1873  D.P.  77.  5.  237  ;  Alger.  14  juin  187";  . 
Rec.  Alger,  1877,  p.  292;  Poitiers,  28  janv. 
1878,  D.P.  78.  2  145;  Bordeaux.  25  févr. 
1878,  Rec  Bordeaux,  1878,  n«  36;  Lyon, 
lti  févr.  1881.  D.P.  81.  2.  237;  Civ.  19  juin 
1889,  h  P.  89.  I.  377;  19  juin  1897,  D.P. 
1900.  I.  .".77.  2  espèce;  1"  déc.  1897,  D.P. 
98.  1.  166;  Rouen,  2  janv.  1901,  D.P.  1901. 
2.  97  :  20  nov.  1901,  Sir.  1902.  2.  129  : 
Paris,  16  oct.  1912,  Gaz.  Pal..  23  nov.  1912: 
;l  juill.  1912.  D.P.  1913.  I.  81.  — 
Ladbin,  n»  1083;  Boistel.  toc.  cit.,  LTTON- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  Ô54;  Thaller, 
ii  2001  à  2003:  Thaller  et  Perceroi .  t.  2, 
ns  1231  et  s.  —  Contra  :  Rennes.  13  mai 
1893,  D.P.  94.  2.  237 

1447.  Suivant  certains  auteurs,  le  créan- 
cier qui  a  reçu  en  nantissement  le  fonds  de 
,  ommerce  du  débiteur  serait,  par  exception, 
soumis  à  la  procédure  de  vérification  (Arg. 
L  17  mars  1909,  art.  15,  §  7.  —  Bomboy,  Ann. 

...  1910,  p.  224  et  s.  :  Montiek  et  Fae- 
ii'\.    De   ta   vente  et  du  ru  ent  des 

fonds  de  com..  sur  l'art.  15).  On  argumente, 
en  ce  sens,  de  l'art.  15,  §  7  de  la  loi  du 
17  mars  1889.  aux  termes  duquel  le  poursui- 
vant n'est  autorisé  à  toucher  directement  le 
prix  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  créan- 
cier inscrit  ou  opposant.  Mais  le  texte  invo- 
qué ne  paraît  pas  avoir  la  portée  qu'on  lui 
attribue;  il  est  fort  douteux  que  la  faillite 
vaille  par  elle-même  opposition  dans  le  sens 
de  l'art.  15.  §  7.  et  rien  n'autorise  à  croire 
que  le  législateur  ait  entendu  traiter  le  créan- 
cier pourvu  d'un  nantissement  sur  fonds  de 
commerce  du  failli  plus  mal  qu'un  créancier 
gagiste  ou  un  créancier  hypothécaire  i  1  u  ce 
sens  :  Thaller  et  Perceroc,  t.  2,  n"  132  bis, 
et  Dissertation  de  M.  Percerou,  D.P.  1913. 
1.  81). 

1448.  Les  créanciers  ayant  un  privilège 
spécial  ne  peuvent  produire  que  sous  la  dé- 
duction des  recouvrements  que  .  depuis  le 
jugement  déclaratif,  ils  ont  réalisés  sur  les 
valeurs  leur  servant  de  garantie  (  Rouen , 
20  déc.  1905,  D.P.  1908.  2.  177). 

1449.  Les  administrations  des  Contribu- 
tions directes  ou  indirectes  et  l'administra- 
tion des  Douanes  n'ont  jamais  à  faire  véri- 
fier et  admettre  leurs  créances  et  peuvent 
toujours  agir  par  voie  de  contrainte,  suivant 
le  principe ,  qu'en  matière  fiscale ,  l'Etat 
n Y-t  pas  obligé  de  poursuivre  ses  débiteurs 
devant  les  tribunaux  I  Nancv,  31  déc.  1875. 
Sir  77.  2.99;  Civ.  25  avr.'  1883.  D.P.  84. 
1  40;  Trib.  civ.  S.  ine.  20  juill.  1899,  sous 
Req.  19  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  70.  -  Lyo.n- 
C.u.n  et  Renault,  t.  7.  n   555 

D'une  façon  générale,  il  en  est  de  même 
pour  toutes  les  créances  de  l'Etat  i  Disserta- 
tion de  M.  Percerou,  D.P.  1901.  I.  W9, 
.  Spéciali  menl  .  il  en  est  ainsi  pour 
la  demande  de  l'Etal  réclamant  le  rembour- 
sement des  avances  par  lui  faites  à  une  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  déclarée  en  faillite 
[Req.  2  janv.  1901,  D  P    1901.  I.  W9). 

1450.  Le  l'ait  par  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  de  s'être  soumis  ,-i  là 
procédure'  de  vérification  ne  peut  entraîner 
contre  eux  aucune  déchéance,  alors  même 
qu  il-  auraient  om  de  déclarer  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  affectés  à  leurs  créan- 
ces (Chambérv.  6  avr.  1886.  Gaz.  trib.,  5  mai 


1886;  Req.  27  mai  1889,  D.P.  90.  5.  284; 
Trib.  com.  Marseille,  25  févr.  1897,  Journ. 
faill.,  1898,  p.  139;  Bordeaux.  19  mai  1897, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1897.   1.  339;  Trib. 

com.  Seine,  1 1  janv.  1898,  Journ.  faill.,  1898, 

?.  217;  27  sept.  1899,  Journ.  trib.  com., 
901,  p.  249;  Ageu,  2i  avr.  1899.  D.P.  99.  2. 
476.  —  Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  7,  n»  551; 
Thaller  et  Perceroi',  t.  2,  p.  351,  note  5). 

SECT.  2.  —  Production. 


Art.  1". 


Formes. 


1451.  A  partir  du  jugement  déclaratif, 
les  créanciers  peuvent  remettre  leurs  titres 
soit  au  greffier,  soit  aux  syndics  ou  liquida- 
teurs. Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune 
forme  spéciale  ;  mais  les  titres  doivent  être 
accompagnés  d'un  bordereau  énonçant  les 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier,  le  montant  et  les  causes  de  la 
créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages 
qui  v  sont  affectés  (C.  com..  art.  491,  L. 
i  mars  1889,  art.  11  et  20). 

I  i  greffier  tient  état  des  titres  et  borde- 
reaux qui  lui  sont  remis  et  en  donne  récé- 
pissé (L.  4  mars  18S9,  art.  11,  §  3). 

1452.  Lorsque  la  créance  est  constatée, 
par  un  titre,  c'est  ce  titre  lui-même  qui  doit 
être  produit,  sans  qu'il  puisse  y  être  sup- 
pléé par  aucune  autre  pièce.  C'est  ainsi 
que,  lorsqu'un  cessionnaire  produit  à  la  fail- 
lite du  débiteur  cédé,  il  ne  lui  suffirait  pas 
de  déposer  l'acte  de  cession ,  il  doit  égale- 
ment effectuer  le  dépôt  de  l'acte  constitutif 
de  la  créance  au  profit  du  cédant  (Trib.  com. 
Seine,  18avr.  1885,  Journ.  faill.,  1885,  p.  346). 

1453.  Le  titre  produit  doit  être  en  langue 
française  (Paris,  6  déc.  1889,  Jour»,  faill., 
1890*,  p.  30)  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  titre 
étranger,  il  suffit  évidemment  qu'il  soit 
accompagné  d'une  traduction  française,  sauf 
au  tribunal,  en  cas  de  contestation,  à  pres- 
crire toutes  mesures  propres  à  vérifier  la 
fidélité  de  la  traduction  :  examen  par  un 
traducteur  expert,  etc. 

1454.  Si  la  créance  n'est  pas  constatée 
par  un  titre,  le  créancier  devra  déposer  un 
extrait  de  ses  livres,  ou  des  lettres,  des  télé- 
grammes échangés  entre  le  failli  et  lui,  et 
susceptibles  de  faire  preuve  conformé- 
ment à  l'art.  109  C.  com. 

1455.  Le  créancier  dont  le  titre  est  cons- 
titué par  un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion et  moyennant  caution  doit  être  admis 
à  produire .  au  moins  à  titre  provisionnel , 
alors  même  que  ce  jugement  serait  frappé 
d'appel  (Paris,  27  juin  1902,  D.P.  1903.  2. 
423). 

1456.  Le  bordereau  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  le  titre  de  créance  ;  la  somme 
réclamée  peut,  en  effet,  être  soit  supérieure 
à  celle  indiquée  par  le  titre,  par  exemple,  si 
la  créance  est  productive  d'intérêts,  soit,  au 
contraire,  inférieure,  par  exemple,  si  la 
créance  a  été  éteinte  en  partie  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°529). 

1457.  Le  bordereau  admis  et  vérifié 
constitue,  en  faveur  du  créancier,  un  titre 
donl  on  ne  peut  diviser  contre  lui  les  divers 
éléments  (Trib.  com.  Le  Havre,  26  mars 
1872.  Rec.  jur.  Le  Havre,  1872.  I.  73). 

1458.  Un  créancier  qui  a  produit  pour 
une  créance  peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  for- 
mulé de  réserves,  produire  ensuite  pour  une 
autre  créance  fondée  sur  une  autre  cause 
I  Dijon,  8  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  587). 

De  même,  un  créancier,  après  avoir  été 
admis  au  passif  pour  le  principal  et  les 
accessoires  de  sa  créance  arrêtes  au  jour 
du  jugement  déclaratif,  peut  faire  une  pro- 
duction supplémentaire,  tendant  au  paye- 
ment des  frais  exposés  postérieurement  au 
jugement  déclaratif,  contre  les  codébiteurs 
solidaires  du  failli  ou  du  liquidé  (Civ.  5  août 
1889.  D.P.  90.  1.  228). 
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Art.  2. 


Délais. 


1459.  Immédiatement  après  la  première 
réunion  convoquée  pour  donner  son  avis  sur 
le  maintien  des  syndics  ou  des  liquidateurs 

provisoires,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
encore  déposé  leurs  titres  sont  mis  en  de- 
meure de  le  faire  par  un  avis  que  le  grefliei 
t'ait  insérer  dans  les  journaux  d'annonces 
légales.  Indépendamment  de  ces  insertions, 
les  créanciers  connus  ou  portés  au  bilan 
sont  avertis  par  lettres  individuelles  (C.  com. 
art.  492;  L.  4  mars  1889,  art.  12,  S  1 1. 

1460.  Tout  créancier  connu,  bien  que 
non  porté  au  bilan ,  doit  être  appelé  par 
lettre  individuelle  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple;,    de    celui   que   le    syndic    sait  être 

fiorteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  par 
e  failli  (Aix,  30  déc.  1864,  Sir.  65.  2.  346). 

1461.  Le  délai  donné  aux  créanciers  pour 
produire  et  la  durée  des  opérations  de  véri- 
fication sont  différents  dans  la  faillite  et 
dans  la  liquidation  judiciaire. 

^  1"'.  —  Liquidation  judiciaire. 

1462.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  ce 
délai  est,  en  principe,  d'un  mois  au  plus. 
En  effet,  le  procès-verbal  de  la  première 
réunion  de  créanciers,  appelée  à  donner  son 
avis  sur  le  maintien  du  liquidateur  (réunion 
qui  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  du 
jugement  déclaratif),  fixe,  d'après  la  décision 
du  juge-commissaire,  la  date  de  la  première 
assemblée  de  vérification  des  créances  qui 
doit  être  tenue  dans  un  délai  de  quinzaine 
à  compter  de  cette  réunion  (L.  4  mars  1889, 
art.  9,  §  5). 

L'expression  «  dans  un  délai  de  quinzaine  », 
employée  par  l'art.  9,  §  5,  de  la  loi  de  1889, 
signifie  que  le  juge-commissaire  peut  choi- 
sir un  jour  quelconque  dans  ce  délai  ;  la 
première  assemblée  de  vérification  peut  être 
fixée  même  au  lendemain  de  la  première 
réunion  des  créanciers  (Thaller  et  Perce- 
rou,  t.  2,  p.  361,  note  5-6). 

1463.  Après  cette  réunion,  ou  le  lende- 
main au  plus  tard,  les  créanciers  sont  avi- 
sés, par  insertions  et  par  lettres  (V.  supra, 
n°  1459),  qu'ils  doivent  déposer  leurs  titres 
dans  le  délai  fixé  pour  cette  première  assem- 
blée de  vérification.  Pour  les  créanciers 
domiciliés  en  France,  ce  délai  n'est  pas 
augmenté  à  raison  des  distances  ;  pour  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  il  peut  être  augmenté 
par  ordonnance  du  juge-commissaire  (L. 
4  mars  1889,  art.  12,  S  1). 

1464.  Une  seconde  assemblée  de  vérifi- 
cation doit  être  tenue  quinze  jours  après  la 

Première  (L.  4  mars  1889,  art.  13,  §  2). 
Ile  doit  toujours  être  réunie,  même  lorsque 
toutes  les  créances  portées  dans  l'état  de 
situation  ont  été  l'objet  d'une  production  ;  il 
se  peut,  en  effet,  qu'il  y  ait  d'autres  créances 
qui  ne  soient  pas  encore  connues  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°  1092  ;  Rivière,  n»  222  ; 
Lecomte,  n»  490  ;  Gotrand  et  Périer,  p.  141). 

1465.  Cette  seconde  assemblée  doit  avoir 
lieu,  non  dans  la  quinzaine,  mais  à  date 
fixe,  quinze  jours  après  la  première.  Confor- 
mément aux  habitudes  judiciaires,  cette 
fixation  doit  être  entendue  dans  le  sens  du 
renvoi  d'un  jour  de  la  semaine  au  même 
jour  de  la  quinzaine  suivante  (V.  Amiens, 
1"  juin  1907,  Journ.  faill.,  1907,  p.  301  ; 
Des  délais  pour  les  réunions  des  créanciers, 
ibid.,  1907,  p.  333). 

1466.  Le  lendemain  de  la  première 
assemblée,  les  créanciers  sont  convoqués  par 
insertions  et  par  lettres  et  avisés  que  cette 
seconde  assemblée  de  vérification  sera  la 
dernière  ;  ceux  qui  n'ont  pas  encore  pro- 
duit sont  invités  à  le  faire  (L.  4  mars  1889, 
art.  13,  §  1  et  2). 

1467.  Une  troisième  assemblée  peut  être 
convoquée  par  le  juge-commissaire  si   des 


lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  sous- 
crits   un    endossée,    1 1.1  ■     le    débiteur    H    non 
encore  échus  sonl  en  cil  culation 
1889,  art.  13,  §  3  .      La  con  i       cette 

assemblée  1 1  <  -- 1  r  en  fer ■  dans  auc I<  lai 

(Trib.   com.  Tourcoing.  2  oct.    I1, 

faill.,   1908,   p.  516  .    I ai,   19  avr,    1909, 

ibid.,    1909,    p.     422;    H. -s   délai     p     i    li 
réunions  de  créanciers,  .hnirii.    fa  190" 

p.  333.      Thai.li  i.  i.i  l'i  m  i  roi  .1.2.  p.  362, 
note  ti).   hes  auteurs  prétendenl 
qu'elle  doit  êl  re  réunie  dans  un  délai  de  quin- 
zaine (Dl  TRI  c,  n"  122;  liivil.i;!..  n"22'i  i 

en  l'absence  d  un  texte,  une  telle  ex 

ne  saurait  être  imposée  à  peine  de  nullité, 

1468.  La  loi  n  exige  pas  que  cette  troi 
sième  assemblée  se  tienne  en  une  seule 
séance;  la  continuation  peut  donc  eu  être 
renvoyée  à  une  date  ultérieure  tanl  que  le 
juge  -  commissaire  ira  pas  prononcé  la  clé 
ture  des  opérations  de  vérification  (Douai, 
19  avr.  1909,  précité). 

1469.  La  circulation  d'effets  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  par  exemple  d  obliga- 
tions ou  de  billets  démission  émis  par  la 
société  en  liquidation  judiciaire,  autorise  la 
convocation  de  cette  troisième  assemblée 
(Douai.  19  avr.  1909.  précité;  Civ.  23  juin 
1913,  Gaz.   trib.  du  10  juill.  1913.. 

1470.  La  convocation  de  la  troisième 
assemblée  ne  peut  être  demandée  qu'autant 
qu'on  n'a  pas  laissé  prononcer  dans  la  si 
conde  la  clôture  des  opérations  de  vérifica- 
tion (Trib.  com.  Seine,  27  avr.  1889,  Journ. 
faill..  1889,  art.  1086.  —  Lyon-Cai  n  i  i  Re- 
nault, I.  7,  ii    1093). 

g  ■>,  _  Faillite. 

1471.  Dans  la  faillite,  le  délai  de  production 
est  de  vingt  jours  à  partir  des  insertions  dans 
les  journaux  (C.  com.  art.  492,  §  I)  ;  il  court, 
d'une  façon  uniforme,  pour  tous  les  créan- 
ciers, à  partir  de  ces  insertions,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  des  dates  des  lettres  indi- 
viduelles (Lyon-Caen  et  Renault,  i.  7, 
n°531). 

1472.  Le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  France  mais  hors 
du  siège  du  tribunal  ;  et  conforiiienn.nl  à 
l'art.  73  C.  proc,  pour  les  créanciers  domi 
ciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  (C.  com.  art.  492,  S  3  et  4). 

1473.  La  première  assemblée  de  vérifica- 
tion se  réunit  dans  les  trois  jours  de  l'expi- 
ration des  délais  donnés  aux  créancier-  do- 
miciliés en  France  pour  déposer  leurs  titres. 
Les  créanciers  sont  convoqués  par  insertions 
et  par  lettres,  l'avertissement  qui  leur  a  été 
adressé  après  la  première  réunion  (V.  su- 
pra, n»  1459)  devait,  d'ailleurs,  déjà  contenir 
l'indication  de  la  date  de  cette  première 
assemblée  (C.  com.  art.  493,  §1). 

1474.  La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour 
l'achèvement  des  opérations  de  la  vérifica- 
tion; elle  se  borne  à  exiger  qu'une  fois 
commencées,  ces  opérations  soient  conti- 
nuées sans  interruption,  c'est-à-dire  le  plus 
diligemment  possible  (C.  com.  art.  193,  §  l). 
Aucune  forclusion  ou  déchéance  ne  sanc- 
tionne, d'ailleurs,  l'inobservation  du  devoir 
ainsi  imposé  au  juge-commissaire  (Dijon, 
16  mai  1902,  D.P.  1903.  2.  107,  2'  arrêt. 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  1239). 

1475.  La  loi  n'a  pas  non  plus  limité  le 
nombre  des  assemblées  de  vérification  (Bor- 
deaux, 6  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  38.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n«  533;  Thaller  ei 
Percekoi",  loc.  cit.). 

Art.  3.  -  Clôture  de  la  vérification. 

1476.  Les  opérations  de  vérification 
sont  constatées  par  un  procès -verbal  cent 
par  le  greffier  sous  la  dictée  du  juge -com- 
missaire. Ce  procès-verbal  indique  le  domi- 


cile des  créanciers  ou  de   leurs  fondi 

nient    la    description    snnn 

des  'm.  s,  mentionne  les  surcharges,  raturée 
el  interlignes    el  exprime  bï  la  en  an 
admi        i  i  mti  stée  (I     i  om.  art.  195 

1477.  Les  ..pérations  de  vérification   ne 
ni    tin   que    par    la    déclaration    de 

clôtun    définitive   qui  en    esl    faili    p 

"  i    .  ...il.     n  son  procès  -  verbal  (I  -- 

com.  arl  504  ;  L  i  mars  1889,  ai  t  l  i . 
Orléans,  9  di  c  1851  .  I'  P.  54.  5.  362;  Req. 
1858,  D.P.  59.  I.  35;  12  aoûl  1868, 
D.P.  71.  5.  188;  l"  avr.  1879,  l>  P.  79.  I. 
353;  Paris,  i  aoûl  1882,  Journ.  faill.,  1883, 
p.  305;  19  juin  IS85,  ibid.,  1885,  p.  513; 
i.  10  déc.  1890,  D.P.91.  I.  257;  Bordeaux, 
(i  avr.    1892,   D  P   94    2.   38;   Paris,   24 

I  93    i faill  .  1894,  art.  1860  .  Dijon, 

[6   mai    1902,   2  arrêts,   D.P.   1903.  2.    107  . 

iai,    19   avr,    1909,   Journ.    faill.  .    1909, 

p.   422  i.   Kn  conséquent  i  li     ci  i  anciers 

peuvent    produire  jusqu'à  cette  déclaration 
de  i  lôture,  le  législateur  n'ayant  pas  attaché 
de  sanction  au  défaut  de  production  dan 
délais  lixés.   el  les  nullités  étant    de  droil 
étroit  (Mêmes  arrêts);  ...   Et  les  demandes 
tendant  à  faire  modifier  la  date  de  la  ci 
lion  des  payements  sont  recevables  jusqu'à 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suil 
claration  (C.  com.  art.  581,  V.tT.  §  3;  Mi 
arrêts,  —  V.  supra,  a"  187). 

1478.  Un  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, portant  déclaration  de  clôture 
ment   provisoire,   ne   saurail    produit 
effets  de  la  clôture  (Civ.  10  déc.  1890,  pn 

1479.  La  clôture  des  opérations  de  véri- 
fication ne  comporte  pas  de  formule  sacra 
men telle.  Il  a  même  été.  jugé  qu'elle  peut 
s'induire  de  la  convocation  des  créanciers 
pour  le  concordat  (Paris,  19  juin  1885, 
Joum.  faill.,  1885,  p.  513.  Comp.  Pari 
21  févr.  1883,  D.P.  84.  2.  173). 

1480.  Le  droit  de  déclarer  la  clôture  d.- 
la  vérification    des  créances   appartient   au 

.  ommissaire,  et  non  au  tribunal, me 

en  cas  de  contestation  de  quelques-unes  des 
créances  produites;  et  le  juge-commissaire 
peut  dresser  son  procès -verbal  <b-  clôture 
sans  attendre  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  sur  ces  contestations,  ou  que  le  tribu- 
nal ait  ordonné  l'admission  provisoire  des 
créances  contestées  (Req.  21  déc.  1858,  D.P. 
59.  I.  35;  12  aoûl  1868,  D.P.  71.  5.  188; 
30  oct.  1905,  D.P,  1908.  5.  34.  Bravard- 
Veyrieres  et  Démangeât,  t.  5,  p.  656). 

1481.  Le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
avant  la  clôture  des  opérations  de  verifica- 

ti acourt  une  double  déchéance     ...  l*il 

ne  pourra  pas  assister  à  l'assemblée  con 
cordataire  et,  cependant,  le  concordai  une 
fois  homologué  lui  sera  opposable  (C.  com 
art.  502,  504,  505,  516);  ...  2°  il  m  era 
pas  compris,  alors  même  qu'il  serait  connu, 
dans  les  répartitions  de  dividendes  (C.  com. 
art.  502). 

1482.  Toutefois,  tant  que  les  opérât 

de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
„ i  pas  closes,  il  peut  former  oppi. 

aux  répartitions  de  deniers  à  faire  et  deman- 
der au  tribunal  d'admettre  sa  créance,  les 
irais  de  ces  procédures,  c'est-à-dire  de 
l'opposition  et  du  jugement,  restant  toujours 
à  sa  charge  (C.  com.  art.  503,  81.  —  Comp, 
Grenoble,  10  mai  1904,  D.P.  1905.  2.351). 
Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  :  du 
créancier  qui,  ayant  produit  pour  une 
créance,  a  négligé  de  le  faire  pour  une  autre 

fondée  sur  i mse  différente  (Dijon,  8  janv. 

[894  D.P.  94.  2.  587,  et.  sur  pourvoi,  Civ. 
12  n'ov.  1895,  D.P.  97.  I.  617);  ...  Ou  du 
|  créancier  qui,  après  avoir  produit,  a  négligé 
de  réclamer  son  admission  (Paris,  27  juin 
1902,  D.P.    1903.  2.  423). 

1483.  L'opposant  n'a  pas  à  supporter 
l'excédent  de  frais  résultant  d'une  mau- 
vaise contestation  qui  lui  serait  faite,  ou 
les  frais  de  l'appel  qui  serait  mal  à  propos 
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interjeté  contre  lui.  De  même,  s  il  a  fait  lui- 
même  appel  du  jugement  et  eu  a  obtenu  la 
réformation  à  son  profit,  il  ne  doit  pas  être 
condamné  aux  dépens  de  1  appel,  puisque  ce 
n'est  pas  la  tardiveté  de  sa  réclamation  qui 

-     I       -    -    I    i;i!ll  la  COUT  : 

•  doivent  al  •         rtés  par 

la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  et  être 
privi.  e  liquidation   (C. 

com.  art.  ."><o:  I  .    i  mai-   1889,  ail-  2. 
noble.  10  mai  1901.  D.P.   1905.  2.  3; 

1484.  L'opposition  ne  suspend  pas  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  par 
le  juge -Commissaire,  le  créancier  oppo- 
sant ne  pouvant  en  aucun  cas  \  prétendre; 

-i  l'on  procède  à  des  répartitions  nou 
velles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  1 
tion.  l'opposant  y  est  compris  pour  la  somme 
provisoirement   déterminée  par    le   tribunal 
et  qui  est   tenue  en   réserve  jusqu'au  juge- 
ment de  l'opposition.  Si  sa  créance 
mise,  non  seulement  l'opposant  peut  prendre 
part  aux  répartitions  futures,  mais  encore 
il  peut  y  réclamer,  par  prélèvement .  les  divi- 
dendes qui  lui  ont  échappé  dan-   les 
titions  antérieure-   (C.  com.    art.   503,    -5   - 
et  3.  —  V.  Journ.  faill.,  quest.  1.  1  i><  >7  - 

1485.  La  répartition  de  denier-,  contre 
laquelle  l'opposition  des  créanciers  non  vé- 
rifiés n  est  plus  recevable,  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'ordonnancement  par  le  juge -com- 
missaire d'un  état  de  répartition  individuel 
(C.  com.  art.  489);  par  l'approbation  de  cet 
état,  chaque  créancier  devient,  en 
attributaire  de  la  part  de  dividende  qui  ; 
est  indiquée  comme  afférente  à  sa  créance 
et  y  a  un  droit  acquis.  Elle  ne  saurait  résul- 
ter d'une  ordonnance  du  juge-commissaire 
autorisant  en  bloc  et  sans  attribution  indivi- 
duelle la  répartition  de  l'actif,  car  les  créan- 
ce peuvent  alors  avoir  un  droit  acquis 

aux  montants  des  dividendes  devant  leur 
revenir  [Paris,  12  mai  1892,  D.P.  94.  2.  43. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  p.  512, 
note  3:  Thaller .  n-  -2148.  —  Confia  .  Trib. 
com.  Seine.  11  janv.  1892,  D.P.  94.  2.  345). 

SECT.  3.  —  Procédure  de  la  vérification. 

i486.  La  vérification  est  faite  par  les 
syndics  ou  les  liquidateurs,  en  assemblée 
générale,  sous  la  présidence  du  juge-com- 
missaire, assisté  du  greffier,  en  présence 
des  créanciers  ou  de  leurs  mandataires,  et 
du  débiteur   C.  com.  art.  493,  ?;  2  . 

1487.  Lorsque  les  syndics  ou  les  liqui- 
dateurs sont  personnellement  créanciers, 
leurs  créances  sont  vérifiées  par  le  juge- 
commissaire,  et  cela,  alors  même  qu'il  y  a 
plusieurs   syndics  ou   liquidateur-  [C.  com. 

art.  493,  g   -         i  Caen  et  Renault, 

t.  7.  n-  535;  t.  8.  n-  1094). 

Art.  I».  —  Contestations. 

1488.  Les   syndics   ou   liquidateurs,    le 
débiteur   et   tous  les   créanciers    pou 
bilan,    même   ceux    non    vérifiés,    peuvent 
élever  des  contredits,  c'est-à-dire  contester 
l'admission  de  créances  (C.  com.  art.  194). — 
Le  failli  ou  le  liquidé,  qui  ne  s'est  pas  régu- 
lièrement inscrit  en  faux  contre  un  titi 
lequel  figure  son  acceptation,  doit  veilli 
qu'il  ne  soit  ni  produit  ni  admis  au  passif  et, 
le  cas  échéant,  élever  un  contredit  à  cet  effet 
(Trib.  com.  Seine,  18  déc.  1885.  Journ.  faill., 

p.   189). 

1489.  La  créance  constatée  parui. 
ment  ne  peut  plus  être  contestée  si  o 
ment  est  passe  en  force  de  chose  jugée.  Si, 
au  contraire,  il  est  encore  susceptible  de 
voies  de  recours,  opposition  ou  appel,  les 
contestation-  sont  possibles  :  mais  elles  ne 
peuvent  se  produire  qu'an  moyen  de  ces  voies 
de  recours,  et  non  par  la  procédure  ordi- 
naire des  contredits  i  Thaller  et  I'erce- 
rol,  t.  1,  p.  736,  note  1). 


1490.  Le  droit  de  contester  les  créances 
produites  est  .  pour  chaque  créancier,  un 
droit  individuel  qu'il  exerce  par  lui-même , 
en  présence  des  syndics  ou  liquidateurs,  du 

ur  el  des  autres  créanciers  (V. 
n    1275). 

1491.  I  u  le  liquidateur  a  qua- 
lité pour  l'aire  valoir,  au  nom  de  la  masse, 
tous  les  moyens   propres   à  empêcher  que 

I  égalité  qui  doit  régner  entre  b  ■ 
soit  rompue  par  la  reconnaissance  d'un  pri- 
eu    faveur    de    quelques-uns    d'entre 
eux.  11    peut,   notamment,  invoquer  :    ...    la 

nullité  du  nantissement  dont  veut  se  pré- 
valoir un  créancier  produisant  |  l'an-  . 
2Gjanv.  1894  .  D.P.  '.'7.  1.  -209);  ...  Lie  tin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  créance 
alléguée  par  le  créancier  produisant  a  pour 

cause  l'endossement  d'effets  de  complaisance 

dont  celui-ci  connaissait   l'origine,  el 

i  licier  a.  par  cette  négociation. 
fourni  au  failli  le  moyen  de  tromper  la  con- 
fiance de-  tiers  et  de  faire  disparaître  l'actif 
Caen.  30  mai  1899,  H. P.  1900.  2.  508  . 

1492.  Lis    syndics    ou    les    liquidateurs 
i.  en   principe,   -e  déterminer,  sur  la 

question  d'admissibilité  ou  de  non-admissi- 
bilité de-  créances  au  passif  de  la  faillite. 
d'après  les  principes  généraux  du  droit.  Il 
a  été  jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que, 
lorsqu'un  créancier  apporte,  à  l'appui  de  sa 
production  à  la  faillite  du  débiteur,  ses 
titres  de  créances.  «  c'est  au  syndic  qu'in- 
combe la  preuve  de  la  libération  du  failli  " 
(Paris,  "23  juin  1885.  Journ.  faill.,  1885, 
p.  436). 

1493.  Cette  soluti e  doit  être  admise, 

toutefois,  qu'avec  une  certaine  réserve;  il 
semble  bien  résulter  de  l'esprit  des  art.  494 

t  s.  C.  com.  qu'en  matière  de  faillite,  le 
principe  de  droit  commun  provision  est 
due  a?'  titre  n'est  vrai  qu'autant  que  les 
circonstances  ne  permettent  pas  d'en  sus- 
pecter la  sincérité  ;  1  exigence  même  de 
l'affirmation  ,  formalité  exorbitante  du  droit 
commun,  le  prouve  surabondamment  (LYON- 
Cai:n  et  Renault,  t.  7,  n»  527).  Ainsi,  la 
demande  à  tin  d'admission  au  passif  d'une 
faillite,  formée  par  un  banquier  avec  titre 
à  l'appui,  peut  être  rejetée  par  ce  seul  motif 
que  ce  banquier  aurait  refusé  de  fournir 
un  compte  régulier  de  ses  opération - 
le  failli  [Req.  19  avr.  1887.  Journ.  faill. 
1887,  p.  388).  De  même,  les  juges  du  fond 
peuvent  rejeter  la  demande  d'admission  d'un 
créancier  hypothécaire  lorsqu'ils  estiment 
qu'il  résulte  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  que  l'acte  de  prêt 
hypothécaire  invoqué  par  le  demandeur  n'a 
jamais  été  exécuté  faute  de  tradition  des  fonds 
(Req.  8  avr.  1910,  Journ.  faill.,  1910,  p.  193). 
Jugé,  également  :  ...  que,  l'acceptation  ne 
supposant  la  provision  qu'au  regard  du  tiers 
ur,  et  ne  mettant  pas  obstacle  à  la  re- 
vision, entre  tireur  et  tire1,  du  compte  pour 
règlement  duquel  la  traite  a  été  créée,  le 
syndic  d'une  faillite  n'est  pas  tenu  d'ad- 
mettre le  tireur  au  passif  sur  la  seule  pro- 
duction des  traites  acceptées  par  le  failli.  Il 
peut,  au  contraire,  exiger  la  communication 
des  livres  et  de  la  comptabilité  pour  contrô- 
ler l'exactitude  de  la  créance  (Trib.  com. 
26  oct.  1887.  Journ.  trib.  com.,  1889. 
p.  189.  -  Comp.  Caen,  28  avr.  1874,  D.P. 
70.  -J.  173):  ...  Que  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur est  recevable  à  opposer  au  créancier 
dont  la  créance  n'est  constatée  que  par  les 

\  livres  du  failli  ou  du  liquidé  la  tenue  irré- 

gulière  de  ces  livre-  ;  et  à  exiger  une  autre 

justification  (Pan-,  24  nov.  1871,  P.P.  72.  5, 

...    Que,    lorsque  les   reçus  produits 

1  par  un  créancier  â   l'appui  de  sa  demande 
et  portant  une  date  à  laquelle  ni  le  créancier 

.  ni  le  débiteur  a'étaienl  commerçante,  ne 
satisfont  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  1326 
C  civ.  ;  ces  reçus  ne  constituant  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  le   créan- 


cier doit,  sous  peine  d  être  débouté,  rappor- 
ter la  preuve   de    l'existence  de   sa   créance 
(Trib.  com.  Seine.  Ks  nov.  1908,  Journ.  trib. 
.,   1910.  p.  -214). 

1494.  Le  juge-commissaire  peut  toujours, 
même  d'office,  ordonner  la  représentation 
des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire  ,  qu'il  en  soit  rap- 
porte un  extrait  l'ail  par  les  juges  du  lieu 
[C.  com.  art.  496;  Req.  12  déc.  1815;  Caen, 
21  l'évr.  1820.  R.  (122).  I!  le  peut,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  créance  basée  sur 
des  actes  notariés,  -i  ceux-ci  n'indiquent  pas 
que  les  fonds  ont  été  versés  à  la  vue  des 
notaires  |  Riom,  lOoct,  et  8  nov.  1911,  Journ. 
faill.,  1911,  p.  488).  —  Cette  disposition  est 
toujours  applicable  au  cours  de  la  vérifica- 
tion des  créances  (Caen.  20  août  1867,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1807.  1.  272). 

1495.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  peut 
également  opposer  au  produisant  l'exception 
de  prescription  que  pourrait  invoquer  le 
débiteur;  et  il  en  est  ainsi  même  pour  les 
courtes  prescriptions  qui  peuvent  être  écar- 
tées par  le  refus  de  prêter  serment  ou  par 
l'aveu  de  celui  qui  s'en  prévaut,  par  exemple 
de  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  189 
C.  com.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  451 ,  et  t.  7 ,  n»  512  bis.  Comp.  Civ. 
12  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  437.  -  Contrat 
Trib.  com.  Seine,  23  mars  1889,  Gaz.  Pal.. 
89.  1.  731,  et  S.  868). 

1496.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contesta- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  498  C.  com.,  que 
l'un  quelconque  des  créanciers  ait,  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  au  syndic  et  au  créan- 
cier produisant,  l'ait  connaître  son  intention 
de  contester  la  créance;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  déclaration  soit  renouvelée 
devant  le  juge-commissaire  i  Lyon.  1er  févr. 
1849,  D.P.  51.  5.  253). 

1497.  Les  contestations  qui  ne  se  ter- 
minent pas  par  un  arrangement  ne  peuvent 
être  tranchées  parle  juge-commissaire,  mais 
doivent  être  soumises  au  tribunal  compé- 
tent, qui  sera  :  ...  le  tribunal  qui  a  prononcé 
le  jugement  déclaratif,  s'il  s'agit  d'une  con- 
testation née  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
tion judiciaire  (C.  com.  art.  635;  Paris, 
17  avr.  1885.  Journ.  faill.,  1885,  p.  327;  ... 
Le  tribunal  civil,  s'il  s'agit  d'une  contesta- 
tion qui  n'est  pas  née  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  et  qui  est  de  nature 
civile,  par  exemple,  une  demande  en  nullité 
fondée  sur  un  vice  du  consentement,  une 
cause  létiale  d'incapacité,  etc.  (C.  com. 
art.  500,  §  1;  Caen,  24  mars  1846,  R.  1310); 
...  l'n  tribunal  répressif  si,  des  faits  délic- 
tueux étant  reprochés  au  débiteur,  la  per- 
sonne lésée  s'est  portée  partie  civile  et  a 
réclamé  des  dommages-intérêts  (C.  com. 
art.  500,  §  2.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n»  543). 

1498.  Lorsque  le  tribunal  compétent  est 
celui  qui  a  prononcé  le  jugement  déclaratif, 
le  ju^e-commissaire  peut,  selon  les  cas,  ren- 
voyer à  bref  délai  devant  ce  tribunal  ou  dé- 
cider qu'on  observera  les  délais  ordinaires; 
il  peut  aussi  soumettre  directement  la  con- 
testation au  tribunal,  sans  citation  préalable, 
ou  laisser  au  contestant  le  soin  de  saisir  le 
tribunal  par  voie  d  assignation  :  et,  par  dé- 
rogation aux  art.  432  et  407  C.  proc. ,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant 
le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits, 
et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir 
des  renseignements  soient,  à  cet  ell'et,  citées 
par  devant  lui  (  C.  com.  art.  498.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  5î«;  ins). 

1499.  Le  tribunal  civil  ,  lorsqu'il  est 
compétent,  est  saisi  de  la  contestation  d'après 
les  règles  de  droit  commun. 

1500.  Le  tribunal  qui  a  prononcé  le  ju- 
gement déclaratif  est  seul  compétent  pour 
décider  s'il  sera  sursis  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat 
jusqu'au  jugement   de  la   contestation,   ou 
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si,  au  contraire,  il  sera  passé  outre  (C.  corn, 
art.  4'J9  et  500).  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu 
de  surseoir  à  la  réunion  ilu  concordai  à  rai- 
son des  contestations  de  créances  privil.  _!',>■ 
ou    h\  polhéeaires  i  I  oui. Mise  .    23    juin    1909 

Journ.  faill.,  1909,  p.  318), 

1501.  Si  le  triliunal  décide  qu'il  no  sera 
pas  sursis  à  la  convocation  concordataire,  il 
n'appartient  qu'au  triliunal  qui  connaît  de 
la  contestation  de  dire  si  le  créancier  con- 
testé sera  ou  non  admis  prnvisionnclloineiil 
à  voter  au  concordat  et  pour  quille  somme, 
car  cette  question  d'admission  provisionnelle 
touche  au  fond  du  droit.  Lorsque  la  contes- 
tation est  soumise  au  triliunal  civil,  cette 
question  est  jugée,  à  bref  délai,  sur  requête 
des  syndics,  signiliée  au  créancier  contesté, 
et  sans  autre  procédure;  lorsque  la  contes- 
tation est  soumise  à  un  tribunal  répressif, 
la  question  d'admission  provisionnelle  ne 
peut  jamais  être  posée,  parce  qu'il  pourrait 
en  résulter  un  préjugé  défavorable  au  pré- 
venu (C.  corn.  art.  499  et  500;  Paris,  14  déc. 
1886,   Journ.   faill,    INN7  .    p.   04.   -    LYON- 

Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  546). 

1502.  Il  a  même  été  jugé  que  le  triliunal 
compétent  peut,  d'office,  statuer  sur  la  ques- 
tion d'admission  provisionnelle;  la  significa- 
tion au  créancier  de  la  requête  des  syndics 
ordonnée  par  l'art.  500  C.  coin.,  ou  le  débat 
contradictoire  prévu  par  l'art.  499  C,  min. 
n'étant  pas  prescrits  à  peine  de  nullité  (Bor- 
deaux ,  21  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  229).  Mais 
cette  décision  est  en  contradiction  avec  le 
texte  des  art.  499  et  500  C.  corn.  (D.P.  94.  2. 
229,  note). 

1503.  L'admission  provisionnelle  ne  doit, 
en  principe  ,  être  accordée  que  lorsque  la 
contestation  de  la  créance  ne  paraît  pas  sé- 
rieuse (Toulouse,  28 juin  1909,  Journ.  faill., 
1909,  p.  318). 

1504.  La  faculté  laissée  aux  juges  d'ad- 
mettre provisionnellement  un  créancier  con- 
testé à  délibérer  au  concordai  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Civ.  16  juin 
1875,  Sir.  1878.  1,  221.  —  BÉDARRIDE;  t.  2, 
n"  480  et  481  ;  Alauzet,  t.  6,  n°  2636). 

1505.  Le  tribunal  peut,  pour  vérifier 
une  créance  contestée  ,  prescrire  la  repré- 
sentation des  livres  de  commerce.  Lorsque 
les  livres  se  trouvent  dans  un  lieu  éloigné, 
il  est  préférable  de  procéder  par  voie  de 
commission  rogatoire  et  de  charger  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  dresser  une 
copie  des  livres  (C.  com.  art.  16  et  496). 

S'il  s'agit  d'un  créancier  résidant  à  l'étran- 
ger, dans  un  pays  ayant  adhéré  à  la  Conven- 
tion internationale  de  la  Haye,  du  14  nov. 
1896  (D.P.  99.  4.  102),  la  commission  roga- 
toire peut  être  donnée  à  l'autorité  judiciaire 
de  ce  pays  (Douai,  15  mai  1902.  D.P.  1903. 
2.  428.  —  V.  supra.  n°  1494). 

1506.  Les  jugements  qui  rejettent  des 
créances  n'ont  d'elt'et  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  masse  ;  ils  laissent  subsister  la 
créance  vis-à-vis  du  débiteur,  lorsqu'ils  sont 
fondés  sur  une  disposition  du  livre  3  du 
Code  de  commerce  (art.  446  et  s.).  Au  con- 
traire, ils  produisent  des  effets  absolus,  tant 
vis-à-vis  de  la  masse  que  vis-à-vis  du  débi- 
teur, lorsqu'ils  sont  fondés  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  (Lïon-Caen  et  Re- 
nault, t.  7,  n»  551). 

Art.  2.  —  Admission  et  affirmation. 

1507.  L'admission  d'une  créance  peut 
être  pure  et  simple  ou  n'avoir  lieu  que  sous 
des  réserves  formulées  par  les  syndics  ou 
liquidateurs,  par  le  débiteur  ou  par  des 
créanciers  et  même  par  le  créancier  admis. 

1508.  L'admission  est  constatée  :  ...  par 
une  mention  au  procès-verbal  de  vérification 
(C.  com.  art.  495);  ...  Et  par  l'inscription 
sur  le  titre  de  la  créance,  avec  visa  du  juge- 
cominissaire,  de  la  déclaration  :  «  admis  au 
passif  de  la  faillite,  ou  de  la  liquidation  ju- 


diciaire de  ...,  pour  la  somme  de  ....  le  ...  » 
(C.  com.  art.  497,  S  I  el  2  . 

1509.  Au  eas  île  n  on  ne 

doit  avoir  égard  qru  à  i. i n  du 

verbal ,  la  déclart ,    titre 

n'étant  qu'un  extrail  de  ci   proi 

civ.   art.    1334  l.  i  tn  doil  d ti 

des  réserves  [ndiquéi  s  dan     la   ion  du 

procès-verbal,  alors  même  qu  i  M>  - 

été  omises  dans  la  déclarai inset 

le  titre  (  l'.eq.  ;  janv.  1890,  D.P.  91.  I 
Et ,  inversemenl  .  il  ne  doil   pas    il  i     tenu 
compte  des  réserves  non  indiquée    dans  la 
mention    du    procès  -  verbal .    ali  i 

qu  elles  se  rei itreraienl  dan  i 

lion  inscrite  sur  le  titre  I  lijon  .  20  juill, 
1875,   D.P.  78.  2.  25.  -  Lv,,n-i 

NAULT,  t.  7,   p.  501,   noir    I    . 

1510.  Apres  son  admission,  chaqui 

cier  ou  son  mandataire  doil  affirme] 
les    mains    du    juge  -  commissaire    que    sa 
créance  est  sincère   el    véritable  i  ('..  com. 
art.  497,  §3).  Celte  affirmation  nesl 
jettie  à  aucune  foi  i -  péciale,  el  il  n'est  pas 

exigé    qu'elle    soll    l'aile    -mis    l.i    loi    du    ser- 
ment.  I  ne  fausse  affirmation  esl   punie  des 
travaux  forcés  à  temps  (C,  com.  art,  593   ! 
—  Lyon-Caen   ii    Renault,  t.  7.  ir  538; 
Tii.u.leu,  n11  1893). 

1511.  I  n  créancier,  pouvant  se  présen- 
ter à  la  vérification  au  nom  de  son  débiteur, 
est  recevable  à  affirmer  la  sincérité  de  la 
créance  de  ce  dernier;  mais  il  lui  suffit  alors 
de  déclarer  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance 
que  la  créance  soit  éteinte  (Lyon,  19  janv, 
1850,  D.P.  52.  2.  250  I. 

De  même,  lorsque  le  créancier  produisant 
est  le  cessionnaire  d'une  créance  .  il  peut 
exiger  que  son  cédant  vienne  l'aire  l'affirma- 
tion ;  mais ,  quanl  à  lui ,  il  suffit  qu'il  affirme 
qu'à  sa  connaissance,  la  créance  existe  et  a 
bien  le  montant  indiqué  Même  arrêt. 
Lyon-Caen  et  Renai  ii.  t.  7,  p.  501,  noie:; 

1512.  Dans  la  liquidai  mu  judiciaire,  I  af- 
firmation suit  immédiatement  l'admission 
(L.  4  mars  1889,  art.  12,  S  2).  Dans  la  faillite, 
il  suffit  qu'elle  ait  lieu  dans  les  huit  jouis 
île  l'admission  (C.  com.  art.  197,  §  3);  mais 
rien  n'empêche  qu'elle  se  fasse  aussi  immé- 
diatement (Civ.  .s  mai  1866,  D.P.  60.  I.  2i2)  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  en  général  dans  la  pratique. 
Le  fait  que  le  délai  rie  huitaine  se  trouverail 
dépassé  n'entraînerait  pas  de  nullité  ;  il  suffil 
que  l'affirmation  soit  faite  avanl  ta  clôture 
du  procès-verbal  îles  opérations  de  vérifica 
tion  (Req.  20  iuill.   1858,  D.P.  58.  I.  103. 

C p.  Req.  13  févr.  1855,  D.P.  55    l.  339  ; 

mais,  en  n'affirmant  pas  dans  ce  délai,  le 
créancier  s'expose  à  ce  que  cetle  clôture  ail 
lieu,  ce  qui  le  laisserait  désormais  en  dehors 
de   la   procédure   (TllALLER,  n°  1893). 

1513.  L'inobservation  de  la  prescription 
du  §  2  de  l'art,  12  de  la  loi  1889,  relative  à 
la  concomitance  de  la  vérification  el  de 
l'affirmation  îles  créances,  entraîne  la  nul- 
lité du  concordat  qui  serait  accordé  dans  la 
suite  (L.  4  mars  1889,  art.  16;  Montpellier, 
.s  févr.  1906,  D.P,  1908.  1.  27:!.  Contra  : 
Trib.  coin.  Narbonne,  7  juill.  1905,  D.P. 
1905.  5.  35). 

1514.  Même  après  son  admission ,  e1  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  affirmée,  une  créance 
peut  être  contestée,  l'admission  n'ayant 
qu'un  caractère  provisoire  tant  que  l'affir- 
mation n'a  pas  eu  lieu  (  Arg.  C  com  art.  194) 
(Besançon,  9  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  77: 
Orléans,  6  juin  1882,  D.P.  83.  2.  199. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  539 

i.er  et  Percerou,  t.  2,  n»  1253). 

1515.  L'admission  suivie  d'affirmation  i  si 
irrévocable,    en  ce  sens  que  la   créai 
peut  plus  désormais  être  contestée  ;  le 

ou  le  liquidateur  ne  serait  pas  plus  fondé  à 
prétendre  à  en  réduire  le  chiffre,  que  le 
créancier  ne  le  serait  à  réclamer  un  supplé- 
ment de  production  (Req.  19  févr.  1850,  D  P. 
51.  5.  261  ;  8  avr.  1851  ,  D.P.  51.  1.  121  :  Poi- 


I  jan  1853,  D.P.  55.  2,  23,  et,  Sur 
i.  Req.  Il  juill.  1853.  D.P  5i.  1 
308:  Civ.  !■  mai  1855,  D.P,  55.  I.  311  . 
\iee  as,  m  janv,  1856,  D.P,  50,  5.  211  . 
Pari  I  :  déc.  1867,  D.P.  lit».  5.  175;  Civ. 
0  l.  75;  Req.  25  févr. 
1861 .  D.P.  61.  I.  200;  25  févr.  1802,  D.P. 
02.  I.  295;  15  déc.  1863,  D  P.  04.  I.  108; 
21  juill.  1808.  D.P.  68.  1.  189; 
Il  déi  69,  D.P.  71.  2.  lui  ;  Ait,  l«  mars 
1870,  D.P.  72.  2.  23;  Req.  28  juin  l«70, 
D.P.  71.  I.  334;  Pau.  27  mars  1871  ,  D.P.  72. 
'  Ji  Dijon,  27  di  c  1871  D.P.  74.  2.  237: 
Civ.  ::  juill.  1872,  D.P.  72.  I.  229;  Iteq. 
17  févr,  1873,  D.P.  73.  I.  298;  Rouen, 
H)  mai  1873,  D.P.  74.  2.  00  ;  Poitiers,  26 juin 
1873,  D.P.  73.  5  200;  Ri  q.  18  mars  1874, 
D.P.  70.   I  i  y  .o.  -iti  juill.   1875,  D.P. 

78    ï    25  .  Req.  3  aoûl   1875,  D.P.  76.   I.  M  . 
Civ.    27    révr.   1877,    D.P.   77.    I.    209;   Civ. 
19  mars  187  I,  D.P.  79.  I.  180;  Req.  28  nov. 
1881 .  D.P.  82.  I.  217  .  Civ.  8 mars  1882,  D.P. 
82.  1.  in.'i.  Orléans,  6  juin  1882,  D.P, 
199;   Pan-,  30  juin    1883,    D.P.  85,   2.    18; 
Ri  q    1 1  phi.     1885,  D  P.  83.  I.  103;  23  févr. 
1885,  D.P.   85.    I.    H3;   Civ,    Il   nov.    1885, 
D.P,   86.    I.  69;    !•'   févr.    1888,   D  P.  88.  1. 
213;    Req.   28  avr.    1891  ,    D.P.    92.    1.   263  ; 
Pans .  21  juin  1893,  D.P.  93.  2    170,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  28 nov.  1891  .  D.P.  95.  I.  240: 
Montpellier.  6  juill.  1894,  D.P.  99,  1.314    Cil 
12 nov.  1895,  D.P.  97.  1.617;  Civ.  7  mais  l'.HKI 
D.P.  1900.  1.574  ;  Civ.  18  juill.   19tm.  1  ■  arrêt 
D.P.  1900.  I.  132;  Caen,  20  déc.   1901  ,  D.P 
l'.tni    j   337,  ei  Dissi  rtation  de  M    Levillain, 
§2,  p.  339  et  340;  Paris.  25 juill.  1902,  loue 
Req.  Il  janv.  1904 ,   D.P.   1904.  I.  393    Req. 
6  juin  1904,  D.P.  1904.  I.  471 .  Riom,  22  févr 

1909,  Journ.  faill.,    1910,    p.  220.         Ri 

o  i    1    p.  549;  Lai  rin,  d     1091  t  t  1092; 
Lyon-Caen  et  Renai  ii.  t. 7.  n°5i0;THA 
n»'  1894  a  1890;  Tuai. un  El    Pi  la.i  roi  ,  I    2. 
n°1254;  Fréhoni  etCamberlin,  t.  I,  n    228 
et  s.       Contra     Boi  190  . 

1516.  -Même  au  cas  d'une  en.  ar     I 

ou  de  droit .  aucune  contestati 'esl  plus 

pos  ible  (Civ.  I-   mai  1855 .  Amiens,  10  jam 
1856,  l'an.  27  mars  1871  .  Civ,  7  mais  1900, 
préi  ites.  —  En  sens  i  ontraire     Thaï  Li     m 
pj  ri  m:ui  .  t.  2,  n-    1257  et  1257  ! 

1517.  La  créance  admise  et  vérifiée  ne 
peut  plus  être  contestée,  non  seulement 
quanl  a  son  existence  ou  à  sa  quotité .  mais 
encore  quant  â  sa  qualité  et,  par  exemple, 
quanl  à  sa  nature  de  t  réance  privilégiée  ou 
hypothécaire    (Req.    25    févr,     1861,     Pau, 

27  mars    1871  .    Civ.     19     mi. m-      1879  .     Ileq. 

28  nov.  1894  .  6  juin  1904  ,  précités  ;  Mb, 
com.   Semé,    [0    oet,     P.i.'N.    Journ.   faill., 

1910,  p.  88;  Trib.  civ.  Epinal,  26  juin  1912, 
Gaz.  l'ai  .  1912,  2«  sem.,  p.  378  Contra  : 
Amiens,  3  févr.  1870,  Sir.  77.  2.  il.  el  S.  884). 

1518.  Lorsque  la  production  a  porté  sur 
l'ensemble  d'un  compte,  dont  la  balance  a 

rifiée  et  affirmée ,  les  divers  éléments 
de  ce  compte  ne  peuvent  plus  être  remis  en 
question,  ni  for r  l'objet  d'aucune  récla- 
mation (Caen,  20  déc.  1901,  Civ.  12  nov. 
1895  on  iti  Vinev  .  Hi  oct.  1912,  Gaz. 
Pal.,  1913,  1     sem..  p.  248). 

aie     le  créa [ui  demande  son 

admission  pour  une  somme  déterminée  for- 
mant solde  de  Compte,  sans  aucune  réserve, 

reci ait  par  là  même  qu'il  n'a  pas  de  droits 

plus  élevés  à  prétendre  et  se  rend  non-reee- 
vable  à  réclamer  plus  lard  le  payement  de 
somme-  non  comprises  dans  sa  production 
(Req.  lu  mai  1898,  D.P.  98.  I.  387). 

1519.  L'admission  d'un  créancier  comme 
titulaire  d  m.,  créance  unique  ne  permet 
pas  de  contester  ultérieurement  l'unité  de 
t.  créance,  alors  même  que  cette  créance 
était    primitivement    composée    d'éléments 

divei       i  temple  de  plusieurs  effets  de 

commerce  (Civ.  6  mars  1905,  D.P.  1908.  1. 
51I-ÔI2.  —  Thalleh  et  Percerol'.  t.  I. 
p.  840,  note  1). 
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1520.  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  l 'ad- 
mission d'un  tiers  porteur  d'effets  souscrits 
parle  failli  ou  le  liquid  uée  à  cons- 
tater sa  créance,  s                   |uer  sur  le  point 

de  savoir  si  cette  créance  était  ou  non 
tie  d'un  droit  de  préférence  ou  de  propriété 
sur  la  provision .  le  syndic  est  recevable  à 
faire  valoir  les  droits  de  la   masse  contre  le 
I  à  contester  à  ce  ti'-rs  porteur  la  Dro- 
it   la  provision  fournie  par  le  failli 
ou  le  liquidé  durant  la  période  suspei 
).P.   88.   I.    213  .  En 

elle  était  intervenue, 
l'admission  signifiait  uniquement  que  le 
créancier  prenait  place  au  Qombn  des  titu- 
laires de  créances  non  contestées  :   mais  la 

ii  restait  entière  de  savoir  si  les 
dont  il  était  porteur  seraient  payés  par  pré- 
férence sur  une  provision  déterminée, 
au  contraire,  ces  effets,  quant  à  leur  paye- 
ment, resteraient  communede 
la  faillite,  la  provision  ne  s'y  appliquant  pas. 

1521.  l.e  principe  de  l'irrevocabilite  il'1 
l'admission  repose,  d'après  la  jurisprudence, 
sur  cette  idée  qu'entre  la  niasse  et  le 
créancier  il  est  intervenu  un  contrat  judi- 
ciaire (Y.  Contrat  judiciaire,  u  3).  11  serait 
plus  exact  de  dire  qu'il  est  intervenu  une 
convention  susceptible ,  comme  telle,  d'être 
attaquée  dan?  les  mêmes  conditions  que  les 
contrats  ordinaire-  Dissertation  de  M.  Le\il- 
lain,  précitée.  —  THALLEB  ET  PERCEROU,  t._2, 
n0i  1256  et  s.).  —  D'après  cette  seconde  tbéo- 
rie.  l'admission  devrait  pouvoir  être  annulée 
lorsque  l'auteur  de  la  production,  ou  le  syndic 
ou  le  liquidateur,  a  été  victime  d'une  erreur 
substantielle.  Notamment  lorsque,  postérieu- 
rement à  l'admission  et  à  l'affirmation,  la 
date  de  la  cessation  des  payements  est  re- 
portée à  une  époque  antérieure  à  l'acte  d'où 
résulte  la  créance,  l'annulation  de  cette 
créance  doit  pouvoir  être  demandée  en  vertu 
des  art.  440  et  -  C.  com.  (Th ALLER  et 
Percerou,  t.  2.  u    1257  . 

La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  que 
les  créances  vérifiées  et  affirmées  ne  peuvent 
plus  être  contestées,  alors  même  que.  pu- 
suite  d'un  report  de  la  date  de  la  cessation 
des  payements  postérieur  a  leur  admis-ion 
et  à  leur  affirmation,  les  actes  qui  leur 
ont  donné  naissance  se  trouvent  compris 
dans  la  période  suspecte.  Et  il  en  est  ainsi 
même  lorsque   le    report   de  la  date   de  la 

-  ion  des  payements  a  lieu  à  la  suite 
de  la  conversion  "de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite  (Poitiers,  20  janv.  1853,  et.  sur 
pourvoi.  Keq.  11  juill.  1853.  Req.  15  déc. 
1863.  Rouen,  lu  mai  1873.  Keq.  18  mars 
19  mur-  1879,  Trib.  com.  Cette, 
«juin  1893.  précités;  Riom,  22  févr.  1909, 
Journ.  faill.,  1909,  p.  220.  —  Comp.  Req. 
10  no  ".  97.  1.  325.  -  Lyon-Caen 

-  .  u    lH'Jj. 

1522.  La  i'-.  lar  la  juris- 
prudence i  ae  :  elle  souffre 
exception  d'abord  dans  le  cas  où  l'admis- 
sion n'a  >u  lieu  que  son  Req. 
19  juin  1834.  P.  606,  Dijon,  27  déc.  1871, 
Rouen  .  10  ruai  1*7:; .  Re  1875,  Civ. 
1 1  nov.  18E  inv.  1890, 
P.P.  91.    1.  254;   10  nov.  1896,    D.P.   97.   1. 

Lyon,  30  oi  I     1906, 
. '.'»  :  Bordeaux,  Il  mars  1907, 
,i,id..    p.  504,  et,  sur  poui  js  févr. 

1911.  Gaz.  Irib.,  2  mars  191 1  .  Mais  I 
testation  n'est  recevable  que  de  la 
celui   qui  a   fait   les    i  Montpellier, 

6  juill.  1891.  précité  .  —  D'autre  part,  il  im- 
porterait peu  que  des  arrêtés  partiel-  el  pro- 
iii  compte  courant  n'eussent  été 
admis  que  sous  i 

tant  pour  solde  di  l'arrêté  définitif  de  ce 
compte  était  ensuite  admise  purement  et  sim- 
plement: l'nniti 

n  effet,  -I  '■••  que  se-  duei-  élément* 
,i  être  con  immi  des  <  réances 

distinctes  [Civ.  8  mars  1882.  D.P.  82.  I.  105) 


1523.  La  contestation  des  créances  véri- 

ilen vaille 

lorsque  des  circonstances  de  dol,  de  fraude, 

de  violence  ou  de  force  majeure  n'ont  pas 
permis  de   faire   une   vérification   exai 

Cn  .    I1     mai    1855  .   It>  janv.    1860  . 
28    juin     1870.    Pau,    27    mars    1871,     Req 
17   févr.   1873,  Dijon,   20  juill.    1 87."» ,    Req. 
28  nov.    1881.  -23  févr.    1885,  précités:  Req. 
17  avr.  1893,  D.P  »;  Paris,  21  juin 

1893,  et.  sur  pourvoi .  Req.  28  nm  1894  , 
Caen.  20  déc.  1901;  Paris,  25  juill.  1902, 
cités  supra,  n'  151 5;  Trib.  Uontbrison,22  juill. 
1905,  Journ.  faill.,  1907,   p.  138  . 

i  nient,  que  l'admission  peut  être 
annulée  lorsqu'un  créancier  s'est  fait  ad- 
mettre pour  trois  traites  dont  il  s'est  déclaré 
régulièrement  porteur,  alors  qu'il  a  ensuite 
n'avoir  aucun  droit  à  lune  d'elles  et 
n'avoir  pas  fait  les  fonds  des  deux  autres 
(Douai.  Il  mai  1898,  D.P.  1900.  2.  48. 
Comp.  Saint-Denis  (La  Réunion),  8  juin 
1894     D.P.  97.  2.  81  i. 

1524.  11  en  est  de  même  lorsque  la 
créance  est  contraire  à  une  loi  d'ordre  pu- 
blic, par  exemple  aux  lois  limitant  le  taux 
maximum  de  l'intérêt  de  l'argent  (Crt .  28  juin 
1870,  D.P.  7ti.  1.  385;  11  nov.  1885,  précité; 
Riom,  22  févr.  1909,  motifs,  Journ.  faill., 
1908,  p.  220).  —  V.  sur  le  cas  où  des  opéra- 
tions de  bourse  sur  des  valeurs  cotées  ont  été 
faites  en  dehors  du  ministère  des  agents  de 

.  .  Caen,  -iodée.  1901, D.P.  1904.2.337). 

1525.  Iles  créanciers  peuvent  encore  at- 
taquer la  créance  admise  et  vérifiée,  lors- 
qu'ils ont  à  se  plaindre  de  la  lésion  d'un 
droit  à  eux  personnel,  distinct  des  droits  de 
la  masse,  et  que  les  syndics  ou  les  liquida- 
teurs n'ont  pas  eu  à  sauvegarder  (Req. 
21  juill.  1868;  Pau,  27  mars  1871,  précités). 

1526.  Enfin  on  admet  que  l'admission 
peut  être  rétractée,  au  cas  où  la  créance 
admise  ferait  double  emploi  (Civ.  1"  mai 
1855,  précité.  —  LYON-CAEN  ET  RENAULT, 
t.  7,  nu  540  bis). 

1527.  C'est  à  la  partie  qui  attaque  l'ad- 
mission pour  l'un  des  motifs  qui  viennent 
d'être  indiqués,  qu'il  incombe  d'en  démon- 
trer l'existence  (Civ.  3  juill.  1872.  D.P.  72.  1. 
229.  —  Lyon -Caen  et  Renailt,  t.  7,  n»  540). 

1528.  En  ce  qui  concerne  l'effet  du  con- 
trat judiciaire  résultant,  d'après  la  jurispru- 
dence, de  l'admission  au  passif  de  la  faillite, 
au  regard  des  tiers,  il  suffit  d'appliquer  le 
principe  de  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée. 
La  vérification  d'une  créance  faite  dans  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  codé- 
biteur solidaire  est  donc  opposable  aux  autres 

i.n.  27  1    .,.  IN77.D.P.  77.  1.210; 
Paris.  15  mai  1896,  Juurn.  faill.,  18%,  p.  183 

1529.  Au  contraire,  la  caution  du  failli 
ou  du  liquidé  peut  toujours,  malgré  l'admis- 

:  une  i  n  ance,  contester  la  validité  de 
créance  ou  la  portée  de  son  engage- 
ment comme  caution  (Caen,  28  avr.  1874, 
D.P.  76.  2.  173;.  La  caution,  en  effet,  à  la 
différend  de  créanciers ,  n'a  pas  été  partie 
à  [a  vérification,  el  le  contrat  judiciaire  qui 
n  esl  résulta  est,  par  rapport  à  elle,  res 
inter  alios  acta  (C.  en  .  art.  1 165  el   1351 1. 

Mais  l'admission  d'une  créance  sans  ré- 
serves a  poui  eue!  de  libérer  la  caution 
fiour  tout  ce  qui  excède  la  créance  admise. 
a  caution  pouvant  opposer  au  créancier 
toutes  les  exceptions  appartenant  an  débi- 
i.  u ,-  principal  el  inhérentes  à  la  dette  (C. 
civ.  art.  2036  el  Ai.  C.  civ.  art.  1287;  Req. 
11  janv.  1904,   D.P.   1904.  I.  393 

1530.  L'admission  d'une  créance  a'i  I 
que  la  constatation  d  un  droit  préexistant  el 

Lion  i  Trib.  civ.  Epinal . 
26  juin  1912.  Gaz.  Pal.,  1912,  2  sem., 
par  suiti  .  Ii  créancier  qui .  lors  de 
l'admission,  n'a  pa  lamé  le  privilège  atta- 
ché à  a  créance  ou  excipé  de  son  hypo- 
thèque, et  n'a  même  pas  fait  de  réserves  , 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  le  faire 


valoir  en  temps  et  lieu  (Rouen.  2  janv, 
1851,  D.P.  55.  2.  179;  Douai,  30  juin  1855, 
D.P.  56.  2.  175.  Civ.  14  juill.  1879.  D.P. 
79.  1.  422;  Keq.  27  mai  Issu.  D.P.  90.  5. 
284;  Lyon,  26  nov.  1890,  J,„r„.  faill.,  1891, 
art.   1407;  Trib.  coin.  Marseille,  2!  oct.   1893, 

ibid.,  1894,  p.  169;  Paris,  s  mars  1910,  ibid., 
1912.  p.  55.  —  Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  7, 

n    54  I  '.  Il  en  esl  ainsi,  que  la  créance  admise 

-oit  civile  ou  commerciale  i  Ai  ai /.et.  t.  7, 

n'  2606;  Hkavarii-Yeïihi  i  :  i-:  -  il  DEMANGEAT, 
t.  5,  p.  343;  Lyon-Caen  i.i  Renai  i.i  .  loc.  cit.). 
V  plus  forte  raison,  la  production  d'une 
réance  n'emporte-t-elle  pas  novation  (Trib. 
com.  Béziers,  li  févr.  1895,  journ.  faill., 
1895,  p.  166;  Lyon,  21  juill.  1909,  ibid., 
1910,  p.  253 1. 

1531.  L'admission  d'une  créance  im- 
plique reconnaissance  de  la  dette  et.  par 
suite,  interrompt  la  prescription,  et  spécia- 
lement la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189  C.  com.  en  matière  d'effets  de  com- 
merce (Req.  7  avr.  1857,  D.P.  57.  I.  3b2; 
Paris,  11  déc.  1883,  Journ.  faill.,  1881,  p.  374; 
Bordeaux,  18  mars  1890,  D.P.  91.  2.  231). 

Mais  l'admission  n'équivaut  pas  à  une  re- 
connaissance par  acte  séparé  dans  le  sens 
de  l'art.  189  C.  com.;  en  conséquence,  après 
le  dernier  acte  de  la  procédure  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire,  les  créances 
demeurent  soumises  aux  prescriptions  qui 
peuvent  leur  être  spéciales,  et  non  néces- 
sairement à  la  prescription  trentenaire  (Req. 
7  avr.  1857,  précité;  Civ.  5  janv.  1864,  D.P. 
64.  I.  41;  Aix.  29  mai  1872,  D.P.  74.  2.  121, 
et  la  note  de  M.  Boistel.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n°5il). 

1532.  L'interruption  de  la  prescription 
a  lieu  à  partir  du  moment  où  le  créancier  a 
produit  iI.von-Caen  et  Renailt,  loc.  cit.). 
Des  auteurs  admettent  même  qu'elle  doit 
remonter  au  moment  où  le  créancier  a  été 
convoqué,  cette  convocation  constituant,  au 
moins  à  titre  provisoire  et  sauf  vérification, 
une  reconnaissance  de  la  qualité  de  créan- 
cier (Boistel,  n»  920). 

1533.  La  production  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  interrompt  la  péremp- 
tion (C.  proc.  art.  150).  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que,  sur  appel  du  débiteur,  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  viendrait  ensuite  à  être  rapporté 
(Paris,16déc.l908,/oum./oiH.,1909,p.343). 

1534.  Le  procès -verbal  d'affirmation 
d'une  créance  ne  saurait  suppléer  au  titre 
de  cette  créance  et  dispenser  le  créancier 
qui  poursuit  l'exécution  de  son  obligation 
de  produire  son  titre  originaire  (Req.  20  nov. 
1905,  D.P.  1900.  1.  282;  Paris,  13  janv.  1912, 
Gaz.  trib.,  1912.  1«  sera.,  2.  294). 

1535.  Des  modifications  au  droit  aux  di- 
videndes devant  normalement  appartenir  au 
créancier  ne  peuvent  résulter  de  la  vérifica- 
tion qu'autant  qu'elles  ont  été,  au  moment 
de  celle-ci,  l'objet  d'un  accord  entre  le 
créancier  et  le  syndic  ou  le  débiteur  assisté 
(Civ.  28  févr.  1911,  Journ.  faill.,  1911,  p.  145). 


TIT.  5.  -  SOLUTIONS  DE  LA  FAILLITE 
OU  DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 


Chap.  1er. 


-  Généralités.  —  Concor- 
dat amiable. 


1536.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
■  iaire  peut  recevoir  l'une  des  solutions  sui- 
vantes :  ...  concordat  simple;  ...  concordat 
par  abandon  d'actif;  ...  union;  ...  clôture 
I r  insuffisance  d'actif.  En  outre,  la  liqui- 
dation judiciaire  peut  être  convertie  en  fail- 
lite. —  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
ne  peut  recevoir  aucune  autre  solution;  no- 
tamment, après  le  jUgemenl  déclaratif,  il 
ne  i"  ni  plus  être  consenti  au  débiteur, 
même  par  l'unanimité  des  créanciers,  aucun 
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traité  ou  concordat  autrement  que  dans  des 
forints  prescrites  par  le  Code  de  commerce. 

1537.  Avant  la  loi  du  4  mars  1889,  la  ju- 
risprudence admettait  que,  postérieurement 
au  jugement  déclaratif,  1rs  créanciers  pou- 
vaient, par  une  délibération  prise  à  l'una 
nimilé ,  accorder  au  lailli  un  concordat 
amiable,  en  dehors  des  formes  et  conditions 
prévues  par  les  art.  504  et  s.  C.  com.,  el 
cela,  soit  avant  la  vérification  des  créances 
(Angers,  2  févr.  1849,  D.P.  19.  2.  I4li);  ... 
soit  même  au  cours  de  l'union  I  l.von , 
29  août  1849,  D.P.  50.  2.  38;  Agen,  23  juin 
1859,  D.l'.  59.  2.  175;  .Nîmes.  23  juill.  el 
23  août  1860,  D.P.  61.  5.  229;  Paris,  15  déc. 
1803,  D.P.  03.  5.  178;  12  juill.  1872,  D.P.  74. 
2.  9;  Toulouse,  24  mars  1883,  Journ.  faill., 
1883,  p.  452.  —  Alm  /li.  t.  7,  n-  2726;  Bois- 
tel,  n°  1068.  —  Contra  .  Paris,  23  mars 
1877,  D.P.  80.  2.  21  ;  3 juill.  1880,  D.P.  82.  2. 
62;  Bédarride,  t.  2,  u"  520).  L'unanimité 
des  créanciers  étant  requise  pour  ce  traite, 
la  majorité,  au  cas  de  refus  de  quelques 
créanciers,  n'avait  d'autre  ressource  que 
de  les  désintéresser  l  V.  Nîmes,  23  juill. 
180U.  précité).  Mais,  du  moment  que  le  traité 
était  accepté  par  l'unanimité  des  créanciers, 
il  importait  peu  que  le  failli  s'engageât  à 
payer  ses  dettes  à  des  conditions  et  à  des 
termes  dillérents  pour  chacun  deux  (Agen, 
23  juin  1859,  précité;  Paris,  18  déc.  1890. 
D.P.  98.  2.307). 

Quelques  arrêts  exigeaient  que  ce  con- 
cordat amiable  fût  homologué  par  le  tri- 
bunal (Lyon,  29  août  1849,  précité).  Mais 
cette  homologation  laissait  sans  valeur  les 
concordats  amiables  qui  n'avaient  pas  été  con- 
sentis par  l' unanimité  des  créanciers  (Orléans, 
9  avr.  1878,  Sir.  78.  2.  183,  et  S.  1022). 

1538.  L'art.  16  de  la  loi  du  4  mars  1889 
a  déclaré  nuls  et  sans  effet,  tant  à  l'égard 
des  parties  intéressées  qu'à  l'égard  des 
tiers,  tous  traités  ou  concordats  qui,  après 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'ont 
pas  été  souscrits  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi.  —  Il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires que  ce  texte  est  applicable  aussi 
bien  à  la  faillite  qu'à  la  liquidation  judi- 
ciaire (Lyon-Caen  lt  Renault,  t.  7,  n"  007, 
et  t.  8,  n"  1101;  Tualler,  n°2084;  Thallep 
El  PERCEROU,  t.  2,  n«s  1410  et  s.  —  Con- 
tra :  Trib.  La  Réole,  18  juin  1891,  Journ. 
/aiW.,1891,  p. 462; Trib.  com.  Saint-Etienne. 
I"  juill.  1902,  ibid. ,  1902,  p.  304;  0  juill. 
1909,  ibid.,  1910,  p.  280). 

Chap.  2.  —  Concordat  simple. 

SECT.  lrc.  —  Assemblée  appelée  à  statuer 
sur  le  concordat. 


Art.  1e 


—  Délais  pour  la  tenue 
de  l'assemblee. 


1539.  Dans  le  cas  de  faillite,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l'expiration  des  délais 
impartis  pour  la  vérification  des  créances 
appartenant  aux  créanciers  domiciliés  en 
France  (V.  supra,  n»  1471)  ;  et,  dans  le  cas  de 
liquidation  judiciaire,  le  lendemain  de  l'as- 
semblée où  est  prononcée  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification,  les  créanciers  vé- 
ritiés  et  affirmés  ou  ceux  admis  par  provi- 
sion  sont  convoqués  en  assemblée  à  l'effet  de 
délibérer  sur  la  formation  du  concordat  (C. 
com.  art.  504;  L.  4  mars  1889,  art.  14,  S  1). 

1540.  Le  délai  de  trois  jours  imparti  en 
cas  de  faillite  ne  saurait  être  augmenté,  pas 
même  pour  attendre  qu'il  soit  statué  sur 
des  créances  contestées  (Civ.  24  mars  1840, 
R.  687). 

1541.  L'observation  de  ce  délai  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  ;  mais  son  inob- 
servation est  un  élément  dont  le  tribunal, 
appelé  à  statuer  sur  l'homologation  du  con- 
cordat, devra  tenir  compte  pour  apprécier 
s'il  y  a  lieu  ou   non  d'accorder  l'homologa- 

RÉP.   PRAT.   DALLOZ.   —   VI. 


tion   (Bordeaux,   t.   avi     1892.    D.P.    94     2 
38). 

1542.  h. m-  !..  faill  inion  a  lieu 
à  une  date  qui  est  libi  emenl  Rxéi  par  li 
juj  e  coi ssaire   C   com.  art.  505,  S  I  )■ 

l  outefois      il    ci    néci     aire   qu  entre   la 

convocation   et   la    réun I     i      oit    écoulé 

un  temps  suffisant  pour  permettre  aux 
créanciers   de    -,  ■     .  Vinc\  .    1  ! 

1888,  France  iudic.,  372.  2.  1888,  el 

-  Lyon  -Caen   m    lii  nui  i.  i.  7.  n    572), 

1543.  Le    pro  I    de    ri  rifii 
peut    n'être    clos   qu'immédiatement    avant 
cette  réunion     Req.  20  juill.  1858,  D.P   58 
I.  103;  Paris,  22  déc.  1863,  Journ.  trib 

1864,  p.  331). 

1544.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  la 
réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  dei  nii  re 
assemblée  de  vérification  (L.  I  mars  1889, 
art.  14,  S  2). 

Ce  délai  de  quinzaine  ne  peut  être  ai 
alloue,,  qj  ;,|,, ,;,_..  ,  peine  de  nulliti  il 
délibéi  .itmii-  .i  mien  .  ii  ii-  ,  L.  i  mai-.  [889  . 
art.  14,  S  2,  et  art.  Pi.  Req.  23  ianv.  1907. 
D.P.  Puis.  1.273;  I  rib.com  Li  Havre,  24  févr. 
1900.   Jauni,   faill..    P.HI9.    p.    381.  --    LYON- 

Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  1099  bis;  Tualler 

ET    PERCEROU  .t.    2.   p.  363  .    note    1.1- 
tations   de   M.    Pic.    D.P.  94.  2.  273.  et  de 
M.  Naquet,  Sir.    IH09.  2.    129.   —   Contra 
Bourses,  20  déc.   1802.   D.P.   94.  2.  273;   Pa- 
ris, 6  ianv.  1005.   Pand.  />..   1905.  2.  220; 
Req.  25no\.  1912,  Journ.  faill.,  1012,  p.  485. 

—  Lai.ubie,  n"  77).  Suivant  une  opinion 
intermédiaire,  ce  délai  est  un  délai  mini- 
mum qui  ne  peu!  être  abrégé,  mais  qui  peut 
être  prolongé  (Douai,  27  fevr.  1893,  Journ. 
faill.,  1893,  p.  i.Vc. 

En  tout  cas,  le  tribunal  peut  augmenter 
ce  délai  en  cas  de  contestation  sur  l'admission 
d'une  ou  plusieurs  créances,  sans  qu'il  soit 
dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  des 
art.  490  et  500  t..  coin.  |  Ibid.,  ail.   l 'i  .  §  3). 

1545.  Le  délai  de  quinzaine  paraît  devoir 
être  entendu  dans  te  sens  du  renvoi  d'un 
jour  de  la  semaine  au  même  joui  de  la 
quinzaine  suivante  (Amiens  ,  1"  juin  1907, 
Journ.  faill..  1907.  p.  301;  Tualler  et  Per- 
CEROU,  lue.  cil.].  La  majorité  de  la  doctrine 
admet,  au  contraire,  .que  la  réunion  doit 
avoir  lieu  quinze  jours  après  celui  de  la 
dernière  assemblée,  c'est-à-dire  le  seizième 
jour  (Lyon-Caen  et  Renault,  In,-,  rit.; 
Malapert,  p.  453  et  s.;  Coulon,  Législ. 
nouv.  des  l'util.,  p.  250). 

1546.  En  pratique,  si  des  difficultés  ne 
rendaient  pas  possible  l'observation  de  ce 
délai  ,  le  liquidateur  n'aurait  d'autre  res- 
source que,  soit  d'obtenir  du  juge-commis- 
saire, en  invoquant  l'existence  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  en  circulation,  de  ne 
pas  clôturer  le  procès-verbal  de  vérification 
et  de  convoquer  une  troisième  assemblée  de 
vérification  ,  soit  de  demander  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  (  Du  délai  pour  les 
réunions  de  créanciers,  Journ.  faill.  .  1907 
p.  332  et  s.). 

1547.  La  délibération  sur  le  concordat 
serait  nulle  si  elle  était  prise  à  la  suite  d'une 
clôture  prématurée  et,  par  suite,  illégale,  de 
la  vérification  des  créances  (Douai.  27  févr. 
1893,  D.P.  95.  2.  469),  ou,  avant  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  soit  devenu  définitif,  ou  que  la 
date  de  la  cessation  des  payements  ait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  jusque-là,  en 
ellet.  le  nombre  des  créanciers  aptes  à  pro- 
duire n'est  pas  arrêté  (Caen,  20  ianv.  1868. 
D.P.  69.  2.  100;  Douai,  27  févr.  1893,  précité). 


Art.  2. 


Procédure. 


1548.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires doivent,  de  même  que  les  créan- 
ciers chirographaires  ,  être  convoqués  ;  il 
leur  appartient,  en  effet,  d'opter  entre  le 
vote    au    concordat    et    la    conservation    de 


.    Il   févr.   1888,   cil. 
n     1542,  '::      a  t  .   t     7.   n 

Lyon  -Caen  fi  Renai  li  .  t.  7    a 

:  iBtei    a    la   d 

ration  du  concord.it.  -un-  pour  cela  encou- 

;  ir    i ai  poui  vu    qu'ils     ai 

al  pan    Ri  no.      ii,  jid\    1849,  D.P.  51. 

2.    119;    Req.    1  juill.    1855,   D.P.  .V,.   I.  277  , 

i     1891  .    Journ.   faill  .    1891 
P.  322.   Nan        -  :  190  I     ibid  .    loin, 

p   31.       \    ,,,/,,/ .  i,"  1567). 

1549.  Le-      .  I  .  .111.   e 

i  i  -qu'ils  .mi  été  admis  pai 

i      .  om    .u  i     199  i  t    500    .    e,, 

m    p    fond   ont   été 

rendues  i  n  leur  favi  ui     Req.  20  pull    1858  . 

D.P.  58.  1 .  103  .  Notan ut .  doi 

:     don)    L"     lltle     esl     .  <  >ll  -I P  - 

iim.  par  provi- 
sion .  t  moyennant  caution,  alors  même  qui 
■  i  jugi  ment  sérail  frappé  .1  appel  Pari»  . 
27  juin  1902,  D.P.  1903.  2.  123). 

1550.  I..-  débiteur  doit  être  convoqué 
dans   h-   mêmes  formes  que  les   créanciers 

et     eSl      lell'l     il'       se     pn'-enli  T     "Il      pe|s,,M||C     ,, 

rassemblée,    il    n'en    sérail    autrement   que 
si ,  n'a  ti    dispensé  de  la  mi 

dépôt,  il  n'avail  pas  obtenu  un  sauf-conduit. 
Il  peut.  '  «  pendant .  pour  di  -  motifs  valables 

et  approuvés  par  le  juge  -coi 

faire    représenter    par    un    mandalairi      l 
com.  art.  505.  .s  2).  —   Le  débiteur  qui  se 
présente  en  pi  i  sonni   pi  ul  se  fa 
d'un  couseil  (  Paiiiu  ssi  s.   ri     I23i;  Ai 
t.  7.  n    2040  |. 

1551.  Un  cou.  ont. ii  pou  ri  lil  i  tri  accordi  . 
malgré  l'absence  du  débiteur,  si  celui -ci 
avait  l'ait  des  propositions  écrites    An 

30  juill.   1906,   motifs.  D.P.  1909.  5    23.   - 
Bi  uARRiw  .  n   513;  Lyon-Cai  i  ei  Renai  li  . 

I.  7.  p.  535,  note    ■ 

1552.  Au  cas  d  absence  du  di  biteur,  l'as- 
semblée peut  surseoira  statuer  .Arg.  C.  com. 
art.  510  et  511).  Il  doil  en  cire  ainsi  surtoul 
lorsque  c'est  par  suiti  de  force  majeuri  que  le 
débiteur  n  a  pu  se  présenter  j  Y.  Pans.  28  avr. 
1857,  Journ.  trib.  com.,  1857,  p.  00;  Douai, 
7  août  1871  .  Jur.  Douai  ,  IN7I  ,  p.  141). 

1553.  Le    débiteur    qui.    sans    eni|i 

ment  légitime .  ne  se  pré  ente  pa 

sible  des  peines  de  la   banqueroute  simple 

(C.  com.  art.  586 

I  554.  Le  SJ  ndic  ou  le  liquidateur  l'ait  un 
rapport  à  1  as-,  mbléi  sur  l'état  de  la  faillite 
OU  de  la  liquidation,  suc  les  formalités  qui 
ont  clé  l'emplie-  et   le-  opérations  qui  ont  eu 

lieu,  en  indiquant,  notamment,  le  montant 
de  l'actif  ou  du  passif.  Ce  rapport,  qui 
être  écrit  et  signé,   i  -t  remis  au  juge-com- 
missaire (C.  com.  art.  506 

II  doit  éclairer  les  créanciers  d'une  façon 
aussi  complet  possible  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  formation  du  concordai  . 
notamment  sur  les  antécédents  et  la  mo- 
ralité du  débiteur  (Paris,  20  nov.  1862. 
.lotira,  trib.  com.,  1863,  p.  97). 

1  555.  Le  fait  qu'avant  la  rédaction  d.  ...n 
rapport,  le  syndic  .1  adressé  un  mémoire  a 
quelques  créanciers  ne  peut  être  une  cause 
.le  nullité  (Req.  Il  nov.  1873,  D.P.  71.  5.  258). 

1556.  A    Paris,  et  dans  plusieurs  villes 

i  usage  est  de  communiquera  chaque  créan- 
cier avant  l'assemblée,  et  autant  que  possible 
avec  la  convocation  individuelle,  le  rapport 
et  les  propositions  de  concordat  du  débiteur. 
Mais,  cette  communication  n'étant  pas  pres- 
crite par  la  loi,  son  absence  ou  son  retard 
ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  1  Trib. 
com.  Seine.  28  nov.  1893.  Sir.  95.  2.  121.  - 
Lyon-Caen  1  1  Renai  lt,  t.  7.  p.  .536.  note  l), 

1557.  Le  débiteur  doit  être  entendu  sur 
le  rapport,  qu'il  peut  discuter  { C.  com. 
art.  5u0,  S  D- 

1558.  Le  débiteur  a  seul  le  droit  de  faire 
des  propositions,  il  les  fait  verbalement  ou 
par  écrit;  il  peut  prendre  part  à  la  délibéra- 
lion  cpii  suit  ces  propositions. 

30 
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Il  peut  modifier  ou  rétracter  ses  proposi- 
tions, tant  qu'un  vote  définitif  n'est  pas  in- 
.  Ren.u  t  t.  t.  T.  n«  597  . 

1559.  Lorsque  le  débiteur  ne  fait  aucune 

Sroposition  de  concordat  et  que  la  majorité 
e  l'a?-  les  créancière  refuse  le  sur- 

ir lui  sollicité,  le  juge-commissaire  doit 
déclarer  les  créanciers  en  état  d'union  I  Pâ- 
li nor.  1873,  D.P.  74 

.  3.  —  Créancier*  admis  a  voter. 

1560.  En  principe,  tous  les  créanciers 
régulièrement  convoqués  peuvent  prendre 
part  au  vote. 

réancier  dont  la  créance  n'a  été  con- 
testée que  pour  partie  et  qui ,  pour  le 
s'e«i  nul  admettre  et  a  satisfait  à  l'affirma- 
tion peut,  jusqu  a  due  concurrence,  prendre 
part  au  vote. 

Peuvent  encore  y  prendre  part  les  créan- 
ciers qui  se  sont  fait  admettre  par  jugement 
postérieurement  à  la  clôture  du  proces-ver- 
bal  de  vérification. 

1561.  Eu   sont,  au  contraire,  exclus  les 
créanciers  contestés   qui   avaient   été   admis 
par   provision,    lorsqu'ils   sont   debout 
fond  iTiialler.  n»  2069.  texte  et  note  2). 

1  562.  Les  i  réanciers  parents  ou  alliés 
du  débiteur,  et  même  son  conjoint,  peuvent 
voler  (Dijon.  21  mai  1844.  R.  686).  Mais  le 
tribunal  appelé  à  donner  son  homologation 
pourra  tenir  compte  de  cette  circonstance 
i  Lyon-Caen   et  Renault,  t.   T.   n"  576). 

1563.  Le  syndic  ou  le  liquidateur,  s'il  est 
en  même  temps  créancier,  peut  prendre  part 
au  vote  en  cette  dernière  qualité  (Lyon-Cai.n 
et  Renallt.  t.  7.  ii    576  . 

1564.  l.a  caution  ne  peut  prendre  part 
au  vote  que  si  c'est  elle  qui  a  produit  (Y. 
supra,  n  ■  732  et  s.).  Lorsque  la  production 
a  été  faite  par  le  créancier,  la  caution  qui 
veut  participer  au  vote  n'a  d'autre  moyen 
que  de  désintéresser  ce  dernier  (Lyon-Caen 
et  Renaili.  t.  7.  n    621  . 

1565.  l'our  voter,  les  créanciers  doivent 
avoir  la  capacité  de  disposer  de  leurs  créan- 
ces ,  le  consentement  au  concordat  compor- 
tant toujours  des  remises;  mais  ces  remises 
ne  sont  pas  consenties  dans  un  esprit  de 
libéralité  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger  la    capacité  de   disposer  à   titre   gratuit 

Lyon-Caen  et  Renallt.  t.  7,  n»  576;  1  "h al- 
leu et  Pehceroe.  t.  -2.  n°  I 

1566.  Les  remises  inhérentes  au  concor- 
dat ne  constituent  pas  non  plus  une  transac- 
tion :  on  ne  doit  donc  pas  davantage  exiger 
la  capacité  de  transiger  Y.  supra,  n  1372). 
En  conséquence,  le  tuteur,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  et.  aussi,  suivant 

mêlions  prévues  par  la  loi  du  27  févr. 
1880,  après  avoir  oblenu  l'homologation  du 
tribunal ,  peut  voter  au  nom  de  son  pupille 
créancier  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 
—  M.  Thaller  ni  2077  admet  que  le  tuteur 
n'a  besoin  de  recourir  à  ces  formalités  que 
si.  par  son  vote,  il  fait  perdre  une  sûreté 
attachée  à  la  créance  de  son  pupille. 

1567.  —  Créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires. —  Les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  peuvent  voter  sur  les  propo- 
sitions relatives  au  concordat;  mais  leur 
vote  emporte  de  plein  droit  renonciation  à 
leur  privilège  ou  hvpolhèque  (C.   corn.  art. 

.rdeaux,  22  août  1814,  D.P.  92.  2.  445, 
en  noie;  Req.  4  juill.  1856,  D.l\  55.  I,  ^77; 
Bordeaux,  19  août  1858,  D.P.  92.  2.  I 
note;  Trib.  Saint-Gaudens,  5  janv.  1887,  D.P. 
87.  3.  55;  Rouen,  30  mars  1892,  D.P,  92.  2. 
•  sur  pourvoi,  Req.  6  mars  18!l4,  Il  P. 
94.  1.  489:  Rennes,  20  mai  1893,  D.P.  93. 
2.    331;    Agen,    24    avr.   181*9,    D.P.  99.   2. 

1568.  Cette  renonciation  s'applique  aux 
privilèges  sur  les  navires,  de  même  qu'à  tous 
les  autres  privilèges;  à  l'hypothèque  mari- 
time,  de  même  qu'à   l'hypothèque  sur  les 


immeubles;  aux  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires de  même  qu'aux  hypothèques  con- 
ventionnelles (Rouen,  30  mais  1892,  et  Req. 
6  mars  1894,  précités.   —  Lyon  C.aen  i.t  Re- 

NAl  ir.  t.   7.   iv  577;  Thaller   El   Peb 

.  •-'.  n    I3S 

1569.  Elle  s'applique  à  tous  les  droits 
qui  peuvent  résulter  du  privilège  ou  de 
l'inscription   hypothécaire,  qu'il  s'agisse  de 

actuels  OU  de  droits  éventuels;  no- 
tamment aux  droits  résultanl  d'une  inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  sur  biens  à  ve- 
nir prise  antérieurement  au  vote ,  alors 
même  qu'au  moment  du  vote  le  débiteur  ne 
i 'rai;  aucun  immeuble  (Rouen,  30 mais 
1892,  et  Req.  ti  mars   1894,  précil 

1570.  11  sullil  pour  qu'elle  ait  lieu  que  le 
créancier  vote  a  un  moment  où  il  a  encor 
besoin  d'invoquer  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque:  peu  importerait    donc   que , 

son  vote,  le  créancier  eût  été  déjà  provisoi- 
rement  colloque    dans    un    ordre   (Poitiers. 

27  févr.  1896,  D.P.  99.  2.  25,  et  la  note  de 
M.  Roistel). 

M.  Tualleb  n  2079)  l'ait  une  réserve  pour 
le  cas  où  le  retard  dans  la  réalisation  de  la 
sûreté  tient  à  des  causes  non  imputables  au 
créancier;  mais  le  texte  de  l'art. 508  n'auto- 
rise pas  une  telle  distinction. 

1571.  Pour  échapper  à  ce  résultat,  le 
créancier  ne  saurait  exciper  :  ...  ni  de  son 
ignorance  de  la  loi  (Req.  4  juill.  1855,  D.P. 
55  I.  277  ;  Bordeaux,  19  août  1858,  Sir.,  59. 
2.  150)  :  ...  Ni  de  ce  que  son  vote  aurait  été 
le  résultat  d'une  erreur  (Trib.  coin.  Seine, 
2  avr.  1856,  Journ.  trib.  coin.,  1858,  p.  60)  ; 
...  Ni  îles  réserves  dont  il  aurait  fait  précé- 
der son  vote  (Rouen.  2  janv.  1851  .  D.P.  55. 
2.  179:  Civ.  26  août  1851,  D.P.  51.  1.  283; 
Rouen,  30mars  1892,  D.P.  92.  2.  445,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  mars  1891,  D.P.  94.  1.  489.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n»581  );  ...  Xi 
du  sens  dans  lequel  il  a  voté  (Tiialleh, 
n  2077  :  ...  Ni  du  fait,  qu'au  moment  du 
vote,  le  privilège  ou  l'hvpothèque  était  con- 
testé  Req.  11  févr.  188ii.  Sir.  80.  1.  164,  et 
S.  903).  —  Des  auteurs  soutiennent,  sur  ce 
dernier  point,  la  solution  contraire  en  invo- 
quant le  texte  de  l'art.  501  G.  com.  (  BoiS- 
tel.  n"  989:  Thaller.  n°  2079;  Thaller   et 

or.  t.  2,  n»  1319):  mais  cet  article 
se  borne  à  donner  au  créancier  dont  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  seulement  est  con- 
testé le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées 
de  créanciers,  il  ne  peut  le  placer  dans  une 
situation  meilleure  que  s'il  n'y  avait  pas 
contestation  (Alauzet,  t.  7,  n°'2638;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  5,  n°368; 
I.yon-Caen  et  Renailt.  t.   7,  n°  582). 

1572.  Peu  imporle  également  qu'il  s'agisse 
d'une  hypothèque  que  le  créancier  s'est  fait 
directement  constituer,  ou  au  bénéfice  de 
laquelle  il  s'est  fait  subroger  (Civ.  14  juill. 
1879,  D.P.  79.  I.  422;  Bordeaux.  12  juill. 
1888,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1888.  1.  384; 
Rennes,  23  juin  1,-93.  It.P.  94.  2.  568: 
Poitiers,  27  févr.  1896,  D.P.  99.  2.  25),  ou 
d'une  hypothèque  que  le  créancier  n'a  sur 
les  immeubles  du  failli  ou  du  liquidé  que 
du  chef  d'un    précédent  propriétaire  (Metz. 

28  déc.  1860,  Journ.  Pal.,  1861,  p.  871,  et 
S.  '.117  i. 

1573.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
que  le  concordat  est  ou  non  accordé  ou  ho- 
mologué, ou  vient  plus  tard  à  être  annulé  ou 

.  le  seul  fait  du  vote  fait  perdre  au 
créancier  ses  privilèges  et  hypothèques  (ISor- 
deaux,  22  août  1844  el  19  aoûl  1858,  D.P. 
92.  2.  445  en  note;  Tril>.  Saint-Gaudens, 
5    janv.  1887,    D.P.   87.   3.   55;  Trib.   civ. 

Seine,    17    mai    1887,    J „.   faiU:,   1887, 

p.  268;  Bouen,  30  mars  1892,  D.P.  92.  2. 
445;  Rennes,  20  mai  1893,  D.P.  93.  2.  331  ; 
Req.  6  mars  1H94,  D.P.  94.  1.  489;  Trib. 
com,  Marseille,  3  déc.  1895,  Journ.  (mil., 
1897.  p.  142.  —  BRAVARD- VEYRIÊRM  El  lu 
r,   t.   5,   p.  378,    note  2;    Boistel, 


n»   1035;  Thaller.  n"  2077;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n"  579  et  5X0), 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'à  la  suite 
de  l'assemblée  où  le  créancier  a  voté,  la  dé- 
libération ayant  été  renvoyée  à  huitaine  par 
application  de  l'art.  509  C.  com.,  ce  créan- 
cier ne  s'est  plus  présenté  et  le  concordat 
n'a  pas  été  voté  (Trib.  com.  C.acn,  18  août 
1858,  /Ver.  art:  Caen  ci  Rouen,  1839.  1.  69). 

1574.  .Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  vé- 
ritable vote  émis  dans  une  assemblée.  Ne 
remplit  pas  cette  condition  :  ...  l'adhésion 
donnée  par  un  créancier  privilégié  a  des 
propositions  de  concordat,  dans  une  assem- 
blée où  ce  créancier  élait  seul  à  s'être  rendu 
et  qui.  par  conséqent,  n'a  réuni  à  aucun 
moment  et  sous  aucun  rapport  les  éléments 
nécessaires  pour  statuer  (Paris,  20  févr. 
1894,  D.P.  95.  2.  401.  et  la  note  de  M.  Iiu- 
puich):  ...  Ni  la  déclaration  qu'il  n'y  a  pas. 
lieu  d'accorder  de  concordat  faite  par  des 
créanciers  privilégiés  dans  une  assemblée 
qui  n'a  été  saisie  d'aucune  proposition  écrite 
du  débiteur,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas 
comparu  |  Y.  supra  ,  n»  1551)  (Angers.  30  juill. 
1908,  D.P.  1909.  5.  23). 

1575.  Le  vote  au  concordat  ne  fait  perdre 
au  créancier  ses  privilèges  et  hypothèques 
qu'autant  qu'il  émane  d'un  créancier,  ou 
d'un  représentant  du  créancier,  capable  de 
disposer  de  la  créance  ;  la  disposition  de 
l'art.  508  C.  com.  est,  en  etfet,  fondée  sur 
une  présomption  de  renonciation,  et  non  sur 
une  idée  de  déchéance.  Il  ne  doit  donc  pas 
être  tenu  compte  des  votes  émis  par  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui 
n'avaient  pas  la  capacité  de  renoncer  à 
leurs  garanties  ;  en  conséquence,  ces  garan- 
ties continuent  à  subsister  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n°  578).  Spécialement  :  une 
femme  ne  perd  son  hypothèque  légale,  en 
votant  au  concordat  de  son  mari,  que  si  elle 
a  été  autorisée  à  voter  par  son  mari  ou 
par  justice  (Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1882, 
Journ.  faill.,  1882,  p.  295);  il  n'est  même 
pas  besoin  d'une  autorisation  maritale  ex- 
presse ,  il  suffit  que  le  mari  ait  été  pré- 
sent à  la  délibération  (Arg.  C.  civ.  art.  217 1 
(Trib.  civ.  ^eine,  14  dec.  1886,  motifs, 
Journ.  faill.,  1887,  p.  76;  Rennes,  20  mai 
1893,  D.P.  93.  2.  331).  En  outre,  la  femme 
dotale  ne  pouvant  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  en  tant  que  celle-ci  garantit  ses  re- 
prises dotales  (V.  Régime  dotal),  le  vote  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'em- 
porterait renonciation  qu'en  ce  qui  concerne 
ses  reprises  paraphernales,  et  il  ne  devrait 
être  tenu  compte  que  de  ces  dernières  pour 
le  calcul  de  la  majorité  en  sommes  (  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.; Thaller,  n°2077; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  1315). 

1576.  L'art.  508,  constituant  une  disposi- 
tion de  rigueur,  ne  saurait,  par  analo- 
gie, être  étendue  aux  autres  sûretés,  telles 
que  le  cautionnement  ou  la  solidarité  (Arg. 
C.  com.  art.  545)  (Paris,  16  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  127:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n»  584). 

Mais  le  créancier  qui  a  la  double  ga- 
rantie d'une  caution  et  d'une  hypothèque 
perd  ces  deux  sûretés  en  votant  au  concordat  : 
l'hypothèque,  par  application  de  l'art.  508, 
et  la  caution,  par  application  de  l'art.  2037 
C.  civ.,  le  vote  privant  la  caution  du  béné- 
fice de  la  subrogation  (Paris,  22  mai  1863, 
Journ.  trib.  com.,  1864,  p.  49;  Lyon-Caen 
et  Renault  ,  loc.  cit.;  Tiialleh  ,  n°  2081). 

1577.  L'art.  508  ne  s'applique  pas  non 
plus  lorsque  les  privilèges  ou  hypothèques 
portent  sur  des  biens  n'appartenant  pas  au 
failli  ou  au  liquidé  (C.  com.  art.  545) 
(Rennes,  31  mars  1819.  D.P.  49.  2.  157; 
Civ.  20  juin  1854,  D.P.  51.  1.  305;  Paris, 
16  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  127  ;  Aix,  3  mai 
1882.  Journ.  faill.,  1883.  p.  2u5  ;  Trib.  com. 
Moulins,  16  nov.  1897,  ibid. ,  1898,  p.  180. 
—  Boistel,  n»  1035  in  fine). 
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Toutefois,  suivant  une  opinion,  l'art.  508 
serait  encore  applicable  lorsque  l'hypo- 
thèque porte  sur  un  immeuble  qui,  après 
avoir  appartenu  au  failli  ou  BU  liquidé 
est  passé  entre  lus  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur, et  que,  par  suit.-,  l'exercice  de  l'hypo- 
thèque entraînerait  une  action  récursoire 
contre  la  masse;  ou,  quand  le  prix,  étant 
encore    dû,    reste    soumis    à    l'exercice    des 

droits  de  préférence  i  Poitiers,  '.27  févr. 1896, 
D.l\  99.  2.  2.">.  —  Lyon-Caen  m  Renai  h  , 
t.  7,  n°  585;  THALLEB  ET  PERCEROU,  t.  -. 
n°  1322).  —  Contra  :  Trib.  civ.  Tlemcen. 
20  déc.  IWl.Journ.faill.,  1!)12,  p.  80;  .Note 
de  M.  Boistel,  D.P.  99.  2.  25). 

1578.  De  même,  le  leste  de  l'art.  508  ne 
visant  que  les  créanciers  inscrits  ou  dispen- 
sés d'inscription ,  cel  article  ne  s'applique 
pas  au  créancier  qui,  ayant  une  hypothèque 
judiciaire,  ne  l'avait  pas  encore  fait  inscrite 
au  moment  de  son  vote  (Kouen,  30  mars  1892, 
I».  P.  92.  2.  445). 

1579.  Le  créancier  qui  a,  ;ï  la  fois,  une 
créance  chirographaire  et  une  créance  pri- 
vilégiée ou  hypothécaire  peul  voter  au  con- 
cordat pour  la  première,  sans  perdre  son 
privilège  ou  son  hypothèque  pour  la  seconde 
(Req.  22  juill.  1872.  D.P.  73.  1.  349;  Nîmes. 
23  avr.  1884,  Journ.  faill.,  1885.  p.  530; 
Bourges,  24  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  247; 
Paris,  21  juin  1693,  D.P.  93.  2.  470.  —  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  23;  Bravaro-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  377;  BOISTEL,  n»  1035; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  583). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier ait  expressément  déclaré  limiter  son 
vote  à  sa  créance  chirographaire  ;  en  l'ab- 
sence de  réserves,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  quelle  a  été  l'intention 
du  créancier,  et,  dans  le  doute,  les  renon- 
ciations ne  se  présumant  pas,  on  doit  de 
préférence  admettre  que  le  créancier  n'a 
entendu  voter  que  comme  chirographaire 
(Mêmes  arrêts). 

De  même,  celui  qui  a  deux  créances  privi- 
légiées ou  hypothécaires  peut  voter,  en  dé- 
clarant ne  le  faire  que  pour  l'une  d'elles  ;  il 
conserve,  en  ce  cas,  la  garantie  attachée  à 
son  autre  créance  (Lyon-Caen  et  Renault, 
(oc.  cit.). 

1580.  Celui  qui  n'a  qu'une  seule  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  peut  fractionner 
cette  créance  et  déclarer  ne  prendre  pari 
au  vote  que  pour  la  partie  qu'il  indique;  il 
conserve  alors  sa  garantie  pour  la  fraction 
de  sa  créance  pour  laquelle  il  n'a  pas  voté. 
Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  que  lorsqu'il  y 
a  de  justes  motifs  de  prévoir  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  venir  en  ordre  utile  pour  la 
partie  de  sa  créance  pour  laquelle  il  renonce 
a  sa  garantie  (Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier , 
4juilî.  1853,  D.P.  53.  3.  32;  Lyon,  9  août 
1894,  Journ.  trib.  com.,  1895,  p.  827;  Douai, 
2  déc.  1895,  D.P.  98.  2.  225.  -  Alauzet,  t.  7. 
n»  2660;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  382;  Boistel,  n»  1035  ;  Thaller, 
n"  2080). 

1581.  La  renonciation  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque  résultant  du  vote  n'a  d'effet  que 
pour  l'avenir;  le  créancier  conserve  ce  que, 
grâce  à  sa  garantie  ,  il  a  reçu  antérieure- 
ment à  son  vote.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  si  le  créancier  avait  en  nantissement 
des  actions  ou  des  obligations  ,  il  conserve 
les  dividendes  ou  intérêts  touchés  avant  son 
vote  (Keq.  7  juill.  1870,  D.P.  71.   1.  337). 

1582.  Cette  renonciation  est  absolue  et 
peut  être  invoquée  non  seulement  par  la 
masse,  mais  par  tout  intéressé  ,  notamment 
par  les  créanciers  et  par  le  failli  ou  le  li- 
quidé concordataire  (Rouen,  30  mars  1892, 
D.P.  92.  2.  445,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  mars 
1894,  D.P.  94.  1.  489),  ou  par  le  tiers  acqué- 
reur.de  l'immeuble  hypothéqué  à  l'effet  de 
s'affranchir  du  droit  de  suite  (Poitiers, 
27  févr.  1896,  D.P.  99.  2.  25.  -  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  n°  587.  —  Contra  :  Rouen, 


6  juin   1844,  D.P.  45.  2.  77;   Dijon,  8 
1865,  D.P,  65.  2.  89). 

SECT.  2.  -  Conditions  de  la  formation 
du  concordat. 

Art.  1er.  —  Capacii  i    m    débi  n  oh. 

1583.  l'ont  commet  canton  i  faillite 
ou  île  liquidation  judiciaire  peul  obtenir  un 
concordat;  une  seul,   ezceptfoi 

lativement    à    celui    qui    a    été    c lamné 

comme  banqueroutier  frauduleux  (C.  com. 
art.  510,  S  l). 

1584.  La   condamnation   pour   banqui 

route    frauduleuse    niellant    i  i  cou 

cordât  esi  seulement  celle  qui  se  rattache  à  la 
faillite  actuelle.  Une  condamnation  pronon- 
cée à  l'occasion  d'une  précédente  faillite  lé- 
serait qu'un  élémcnl  dont  les 
ainsi  que  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur 
l'homologation,  auraient  à  tenir  compti 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  608). 

1585.  Lorsque  des  poursuites  i 

queroute  frauduleuse  sont  commeni  i  es  .  le 
créanciers  sont  convoqués  à  l'effet   do   déci- 
der s'ils  veulent  se  mettre  immédiatemenl 
en  état  d'union,  ou,  au  contraire, 

à  statuer  jusqu  après  lissue  des  poursuites; 
le  sursis  ne  peut  être  admis  que  s'il  esl  vote 
aux  deux  majorités  en  nombre  el  en  sommes 
requises  pour  le  concordat  (C.  com.  art.  510, 
§  2  et  3). 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  sursis  que  lors- 
qu'une juridiction  répressive  d'instruction 
ou  de  jugement  a  été  saisie,  el  non  pas  lors 
qu'il  a  été  simplement  déposé  une  plainte 
[Civ.  19  juin  1821,  II.  71  i  .  Trib.  com.  Lyon  , 
3    févr.    1911  .  Journ.    faill.,   1911  .  p.  359  . 

1586.  La  condamnation  pour  banqueroute 

simple  ne   met   pas,   au   c liane,   obstacle 

au  concordat.  En  cas  de  poursuites  com- 
mencées pour  banqueroute  simple,  les  créan- 
ciers peuvent  immédiatement  admettre  le 
concordat  ou  se  constituer  en  étal  d'union; 
mais  ils  ont  également  la  faculté  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  l'issue  des  poursuites;  ce- 
sursis  doit  alors  être  voté  aux  mêmes  majo- 
rités que  le  concordat  (C.  com.  art.  511). 

1587.  En  cas  de  rejet  du  sursis,  les  créan- 
ciers se  trouvent  définitivement  en  étal 
d'union,  et  un  concordat  ne  pourrait  plus 
être  ultérieurement  accordé,  même  en  cas 
d'acquittement  (Lyon-Caen  i:i   Renault,  toc, 

cil.  . 

Art.  2.  —  Majorités  requises  ;  Signatures. 

1588.  Le  concordat  ne  peut  s'établir  que 
s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par 
provision,  représentant,  en  outre.  1rs  deux 
tiers  de  la  totalité  des  créances  venin 
affirmées  ou  admises  par  provision  (L.  i  mars 
1889,  art.  15,  §  1,  et  art.  20.  modifiant 
l'art.  507  C.  com.).  Les  deux  majorité-  en 
nombre  et  en  sommes  se  calculent  donc  sur 
toutes  les  créances  vérifiées  et  affirmées  ou 
admises  par  provision,  et  non  pas  seulement 
sur  celles  dont  les  titulaires  prennent  pari 
au  vote. 

1589.  La  majorité  en  nombre  se  calcule 
par  tètes,  sans  avoir  égard  au  montant  de  la 
créance;  il  faut  l'adhésion  de  la  moitié  plus 
un  des  créanciers.  —  Lorsque  plusieurs 
créances  se  trouvent  réunies  entre  les  mains 
d'un  même  cessionnaire,  celui-ci  ne  compte 
que  pour  un  dans  le  calcul  de  la  majorité 
en  nombre  (Civ.  24  mars  1840 ,  II.  687. 
—  Roistel,  n"  1034;  Thaller,  p.  1029,  note  l  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  591  ;  Thaller 
et  Percerou,  t.  2,  n»  1327 

1590.  Si,  inversement,  une  créance  pri- 
mitivement unique  vient  à  se  diviser  entre 
plusieurs  titulaires,  une  opinion  soutient 
que,  sauf  le  cas  de  fraude  établie,  chacun 
de  ces  nouveaux  titulaires  doit  compter  pour 


un  dans  le  calcul  de  la  majorité  par  nombre 
(Laurin,  m  1195;  Lyon-Caen  m  Renault, 

!  .  Tuaixi  n  1 1  Pi  h toi    i  '(.). 

iolution   est    unanimement   a 
le  fractionm  mi  nt  résulte  du 

,i      I  i    i      .  '.ni      I  OU 

faill.,  1908,  p.  516);  maie 
il  i  ésulte  d  un  ai  te  volontaire  entre 
vifs  [ces  ion  ou  donation  ,  un  parti  impor- 
tant de  la  doctrine  admel  que,  si  cet  acte 
esl  posfc  rieui    au   jugi  menl   déclaratif .  les 

iveaux   til       -       i doivent  avoii 

ne  peul  dépendre 
de  certains  créanciers  de  mo 
difier  la  situai  ion  existante  au  jour  du 
menl  <:  ivahd- 

ii    I  ii  HANOI  vi .  t.  5,  p.  3'.t4  et  s.; 

i i  cit.;  Thaller 

1  591.    Lorsque  plusieui     pi  i  sonm  -  ont 
des    droits    Bur    une    même    créanci  .     par 
créance    esl 

d'usul'ruil  "ii  esl  cou  tiluéi  en  gage  ou  lors- 
qu'il existe  plusieurs   créanciers   solidaires, 

cette  créi I    jamais  donner  droit 

qu'à  une  \oix  dans  le  calcul  de  la  majorité 
en  nombre  ;  et,  1  aïs  les 

intéressés  étant    -  pour  l'adhésion 

aux   propositions  de   concoi  aal  . 
désaccord   entre   eux,   celte  voix  doit  être 
comptée  comme  un   refus  (Lyon-Caj 
Renai  i  i  .  i  .  7.  n1    592  a  594  . 

1592.  I- m  "ier     admis    au    passif 

c ne   titulaire  d'une  créance  unique  a  le 

droit  d"  voter  i r  la   valenr  nominale  de 

."lie  créance,  bien  que,  depuis  la  faillit! 

la  liquidation  judiciaire,  il  ait  reçu  des 
acomptes  d'un  coobligé  du  failli  ou  du  liquidé 
(Civ.  li  mars  1905,  D.P.  1908.  I.  511.  - 
V.  supra,  n    1519 

1593.  Si  aucune  di  -  deux  majoriti 
quises  n'a  été  réunie,  le  concordat  est  di  6 
nitivement  rejeté .  el   les  ci  éanciers  Boni  de 
plein  droit  en  état  d'union  (C.  com.  ai 

§  li.  Les  créanciers,  même  Bur  de  nouvelles 
proposition^  du  débiteur,  ne  peuvent  plus 
ri  .i  nir  sur  leur  décision  I'iiu.i.i.k,  n°  -73; 
Lyon-Caen  i  i  Renai  i  t.  t.  7.  n«  595). 

1594.  Par  application  du  principe  que  le 
vote  qui  B  rejeté  le  concordat  est  définitif, 
il   a    été    pigé  ,    notamuii  ni  .    que   ce   vole    ne 

peut  être  rappoi  ti    même  aux  cas  :  ...  où  il 

aurait  été  la  conséquence  de  l'abstention 
d'un  créancier,  qui  était  remboursé  et  que 
l'on  avait  omis  de  rayer  (Trib.  coin.  Seine, 
12  avr.  1867,  Journ.  trib.  com.,  1867,  p.  370; 

i  août  1867,  ibtd.  1868,  p.  396 
i  iu  des  créanciers  venant  d  une  localib 
gnée  ne  se  sont  présentée  qu  après  la  clôture 
de  la  délibération,  par  suite  de  retard  dans 
l'arrivée  d'un  train  (Trib.  coin.  Seine,  3  mars 
1858,  Journ.  trib.  com.,  1858,  p.  281):  ... 
(lii    des    mandataires    de   certains  créai 

rendre  à  l'assemblée  Trib. 

c .Se 25  nov.  1856,  Journ.  trib.com., 

1857,  p.  W6  :  ...  i  lu  ont  voté  contre  li  urs 
instructions  |  Mb.  com.  Seine,  6  août  1853, 

/ ,,.  trib.com..  1853,  p.  341;  21  nov.  1859, 

ibid.,  1860,  p.  84);  ...  <  lu  contrairement  à 
des  instructions  qui .  par  suite  de  retard 
dans  la  transmission  dun  télégramme ,  ne 
leur  -ont  pas  parvenues  en  temps  utile 
(Trib.  com.  Seine,  25  nov.  1856,  précité). 

1595.  Si  l'une  des  deux  majorités  seule- 
ment .   soii   en  nombre,  soit  en  sommes,  a 
été  obtenue,  la  délibération  est  continuée  a 
huitaine  pour  tout   délai.    Dans   ce  cas ,   les  t 
créanciers  présents  ou  légalement  représen- 

int  signé  le  procès -verbal  de  la  pre- 
ne  sont  pas  tenus  d  assister 
à  la  seconde,  les  résolutions  par  eux  prises 
et  les  adhésions  données  restent  définitive- 
ment acquises  s'ils  ne  sont  venus  les  modi- 
fier dans  celte  dernière  réunion  (C.  com. 
art.  509,  modifié  par  L.  28  mars  1906.  D.P 
1907.  4.  58). 
Cette  disposition  de  la  loi  du  28  mars  1906 

m    fart.  509  C.  com.  est  applicable 
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aussi  bien  au   cas  de   liquidation  judiciaire 
qu'au  cas  de  faillite  Trib.  oom.  Lvon.  13  juin 
I  9,  ;     27  . 

1596.  •  dans  la  première  assem- 
blée, une  seule  des  majoriti  Menue. 
un  créancier  privilégie  ou  hypothécaire  ne 
saurait,  en  déclarant  vouloir  renoncer  à  sa 
sûreté  .  demander  qu'il  soit  procédé  à  un 
nouveau  vote  dans  la  même  séance;  le  se- 
cond vote  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  seconde 

Dyon,  29  nov.   1905,  D.P.  1906. 

1597.  Les  i  réanciers  qui.  depuis  la  pre- 
mière assemblée  .  se  sont  t'ait  admettre  par 
le  tribunal  .  ou  ceux  dont  les  titres  étaient 
contestés  et  dont  les  prétentions  ont  été 
accueillies,  peuvent  prendre  part  à  la  se- 
conde assemblée  i  ["rib.  com.  Seine.  25  oct. 

t    14   juin    1883.    .hmrn.  /'ni//..  1883 , 

p.  ;si  I 

A  plus  forte  raison,  les  créanciers  qui  pou- 
vaient assister  à  la  première  assemblée,  el 
qui  ne  l'ont  pas  l'ait  .  peuvent -ils  prendre 
part  a  la  seconde  (PARDESSUS,  n"  1237;  Ai  ai  - 
^lt,  t.  7.  n"  2670).  De  même,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  n'ont  pas 
voté  à  la  première  réunion  peuvent  le  taire 
à  la  seconde. 

1598.  Au  cas  où.  avant  qu'un  vote  iéfi- 
nitit  soit  intervenu  sur  les  propositions 
de  concordat,  le  débiteur  décède,  ses  héri- 
tiers peuvent  reprendre  ces  propositions 
avec  ou  sans  changements  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n*  507 

1599.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par 
1  art.  509  est  de  rigueur,  il  ne  peut  être  ni 
diminué  ni  excédé,  a  peine  de  nullité  du  con- 
cordat qui  serait  voté  (Req.  b'  août  1840,  R. 
704:  Bordeaux,  lu  mai  1845.  R.  704.  — 
Comp.   Paris,   12  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  7 

Toutefois,  un  sursis  pourrait  être  admis 
pour  des  motifs  graves,  par  exemple,  parce 
qu'un  cas  de  force  majeure  empêcherait 
le  débiteur  de  se  présenter  ou  ne  lui  lais- 
serait pas  le  temps  suffisant  pour  prépa- 
rer de  nouvelles  propositions  [Paris,  28  avr. 
1857,  Journ.  m  .    1857     p.  66:  Req. 

15  nov.  1871.  D.P.  71.  1.  320.  -  Renouard, 
t.  2,  p.  33;  Thaller,  n«  273;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n'«  595).  —  Jugé  que  ce  sursis 
peut  être  accordé  par  le  juge-commissaire 
(Toulon  —  .  27  mai  1889,  Gaz.  trib.  Midi  du 
28  juill.  1889). 

1600.  Tant  qu'il  n  j  a  pas  eu  de  vote, 
les  assemblées,  la  seconde  comme  la  pre- 
mière, peuvent  se  prolonger  et  comporter 
plusieurs  séances,  espacées  de  plus  dp  huit 
jours  les  unes  des  autres  (Req.  13  févr. 
1855.  D.P.  55.  1.  339;  Ai\.  5  juin  1873. D.P. 
7*  5.  258:  Toulouse.  1"  déc.  1884,  Sir.  85. 
2.  177.  .i  S.  924,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cil  ■  A  plus  forte  raison, 
peut-il  y  avoir  suspension  d'une  séance  (Req. 
13  févr.  1855,  D.P.  55.  I.  339). 

1601.  Le  débiteur  peut  renoncer  a  la 
seconde  assemblée  et  retirer  ses  propositions  ; 
il  indique  suffisamment  son  intention  à  cet 
égard  lorsqu'il  ne  demande  pas  immédiate- 
ment la  remise  à  cette  seconde  assemblée 
/Bourges.  Il  avr.  1894,  D.P.  94.  '2.  588,  et  la 
note  de  M    I  ;■  istel  ). 

1602.  Si  le  second  vote  ne  réunit  pas  les 
deux  majorités  requises,  le  concordat  est  dé- 
finitivement repousséiTiiAi.i.i.i:  El  Péri 

t.  2,  n'  1331  ter). 

1603.  S  il  est  impossible  de  revenir  sur 
le  concordat  qui  a  été  rejeté,  il  nui  est  pas 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  concordat  qui, 
eu  égard  aux  vices  de  forme  des  assemblées 
qui  l'ont  voté,  est  censé  n'avoirpoint  existé; 
en  pareil  ra<.  il  peut  être  procédé  a  de  nou- 
velles convocation-  des  'léanciers  pour  déli- 
bérer sur  les  propositions  du  débiteur  Cai  a, 
7  janv.  1863,  D.P.  03.  2.  115;  Nîmes,  20 
1892.  D.P.  92  2  529  El  aucun  délai  n'est 
imparti  à  peine  de  nullité  pour  faire  ces 
convocations  (Nîmes,  20  mai  1802.  précité). 


1604.  Le  débiteur  est  recevable  a  invo- 
quer l'irrégularité  des  assemblées  qui  ont 
repoussé  le  concordat,  car.  au  cas  de  i  pa 
position  régulière  de  ces  assemblées,  le  vote 
eût  pu  lui  être  favorable  i  Douai  .  27  févr. 
1893,  D.P.  95.  2.  169;  Trib.  com.  Nantes  . 
'.i  mars  1912,  iourn.  faill.,  1912,  p.  471'. 

1605.  Si  les  deux  majorités  en  nombre  èl 
en  Bommes  sont  réunies,  le  concordat  ne 
deviendra  obligatoire  que  par  l'honiolo_ati"ii 
.In  tribunal:  mais,  dès  l'instant  du  vote,  les 
i  réanciers  el  le  débiteur  sont  liés  par  la 
convention  loi  niée  entre  eux  el  qu'ils  ne 
peuvent  plus  désormais  modifier  (Lyon  '  i 
et  Renault,  t.  7.  n   597  . 

1606.  1.'  concordai  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signé  dans  la  séance  même  où  il 
est  voté  [C.  com.  art.  509;  Bordeaux.  0  avr. 
1892,  D.P.  94.  2.  38.  Contra  :  Trib.  coin. 
Mines.   14  sept.  1891,  D.P.  92.  2.  529).   Le 

m.  ni  qui  a  omis  de  signer  ne  saurait 
donc  être  admis  à  donner  sa  signature  après 
coup,  en  dehors  de  la  réunion  (Nîmes, 
18  mai  1813,  R.  703;  20  mai  1892,  D.P. 
92.  2.  529).  Notamment,  est  nul  le  con- 
cordat signé  par  certains  créanciers  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  en  dehors  de 
l'assemblée  des  créanciers  et  de  la  présence 
du  juge-commissaire  (Toulouse.  7  août  1889, 
D.P.  90.  2.  200  .  De  même,  si  le  mandataire 
d'un  créancier,  faute  de  justifier  de  ses  pou- 
voirs au  cours  de  cette  séance,  ne  peut  être 
admis  à  signer,  et  que,  par  suite  de  la 
suppression  de  sa  voix,  la  double  majorité 
requise  ne  se  trouve  plus  exister,  les  créan- 
ciers doivent  être  déclarés  en  état  d'union 
i  Paris.  8  juill.  1897,  Journ  faill.,  1898. 
p.  7). 

Cependant  il  n  y  a  pas  nullité  et  le  con- 
cordat peut  être  homologué  lorsque,  malgré 
la  déduction  des  créanciers  qui  ont  omis  de 
signer,  les  deux  majorités  requises  se 
trouvent  réunies  (Nîmes,  18  mai  1813.  pré- 
cité). 

1607.  Si  le  procès- verbal  de  la  séance 
porte  que  le  concordat  a  été  signé  séance 
tenante,  cette  mention  ne  peut  être  com- 
battue que  par  une  inscription  de  faux;  le 
procès-verbal  rédigé  par  le  juge-commis- 
saire et  le  greffier  ayant  le  caractère  d'au- 
thenticité (C.  civ.  art.  1319)  (Bordeaux. 
6  avr.  1892,  D.P.  94.  2.38). 

1608.  Les  signatures  des  créanciers  ne 
sont  exigées  à  peine  de  nullité  que  lorsque 
la  réunion  se  termine  par  un  vote  favorable 
au  concordat.  Avant  la  loi  du  28  mars  1906, 
il  n'y  avait  pas  à  les  demander  au  cas  où  la 
délibération  est  continuée  à  une  séance  ulté- 
rieure f  Req.  13  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  339. 
—  Renoiard  ,  t.  2,  p.  29;  Pardessus, 
n"  1237  ;  Ai.aiyet,  t.  7,  n»  2669.  V.  supra. 
n»  1595). 

Art.  3.  —  Opposition. 

1609.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  le 
droit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les 
créances  ont  été  reconnues  depuis,  ont  le 
droit  de  former  opposition  au  concordat 
(C.  com.  art.  512,  §  1):  peu  importe  qu'ils 
aient  ou  non  pris  part  au  vote,  ou  même 
qu'ils   aient  voté   en    faveur    du    concordat 

Ai  vi /et,  t.  7,  n»  2674;  Boistel,  n»  1039: 
Thaller,  n»  2086;  Lyon-Caen  et  Renault, 
1.7.  ir  OMU  . 

1610.  Au  contraire,  ne  peuvent  former 
opposition  les  créanciers  non  vérifiés  ni 
affirmés  ou  non  admis  par  provision,  et  cela 
quel  que  soit  le  motif  sur  lequel  ils  vou- 
draient baser  leur  opposition  (Civ.  19  juin 
1821,  R.  714;  Req.  2  mai  1864,  D.P.  65.1. 
120:  Trib.  com.  Saint-Etienne,  25  nov.  1902, 

/ ».  faill.,  1903,  p.  77  ;  3  juin  1908,  ibid., 

1908,  p.  374). 

Le  créancier  qui  avait  été  admis  par 
provision  à  prendre  part  au  vote  et  dont, 
ensuite,  la  créance  n'a  pas  été  reconnue,  ne 


peut  former  opposition  au  concordat  (  Bra- 
Lrd   Veyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  410, 

iole  3). 

1611.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires ne  peuvent,  en  principe,  former 
opposition  au  concordat;  à  moins,  cepen- 
dant :  ...  qu'ils  n'allèguent  un  dol  pratiqué 
.,  leur  préjudice  I  Req.  21  déc.  1840,  D.P. 
41.  1.  73;  Trib.  com.  Vervins,  23  nov.  1886. 
journ.  faill.,  1887.  art.  740);  ...  Ou  qu'ils 
ne  renoncent  a  leur  garantie,  ils  peuvent 
faire  cette  renonciation  après  le  vote  du  con- 
cordat tant  qu'ils  se  trouvent  dans  les  délais 
il  opposition  (Amiens.  24  juin  1887,  Journ. 
faill..  1887,  p.  410). 

1612.  Le  créancier  qui  a,  a  la  fois,  une 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  et  une 
créance  chirographaire ,  peut,  à  raison  de 
relie  dernière,  former  opposition  au  con- 
cordat  (Trib.  com.  Seine,  17  sept.  1908; 
Journ.  faill.,  1910,  p.  85). 

1613.  Le  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire qui,  pour  pouvoir  voter  au  concor- 
dat, a  renoncé  à  une  partie  seulement  de 
son  privilège  ou  de  son  hypothèque ,  peut 
former  opposition.  Mais,  après  le  vote  du 
concordat,  les  créanciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires, qui  n'ont  fait  antérieurement 
aucune  renonciation  ,  ne  peuvent  être  admis 
à  former  opposition  que  s'ils  renoncent  d'une 
façon  complète  à  leurs  garanties  (Besançon, 
9  mars  1874,  D.  P.  74.  2.  123.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7,  p.  559,  note  4). 

1614.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  ne  peut 
former  opposition  que  s'il  a  en  même  temps 
la  qualité  de  créancier;  en  ce  cas,  s'il  n'a 
pas  de  cosyndic  ou  de  coliquidateur,  il  devra 
provoquer  la  nomination  d'un  autre  syndic 
ou  d'un  autre  liquidateur,  vis-à-vis  duquel 
il  remplira  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  512,  §  2,  C.  com.  (C.  com.  art.  512,  S  3. 
—  Boistel,  n»  1039  ;  Thaller,  n»  2086  ;  Lyon  • 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n<>  600). 

Il  a  cependant  été  jugé  que  le  liquida- 
teur a ,  de  son  chef,  qualité  pour  former 
opposition  et  poursuivre  la  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite  (Bordeaux, 
22  juin  1892,  D.P.  94.  2.  37). 

1615.  Le  débiteur  ne  peut  jamais  former 
opposition    (Lvon -Caen   et    Renault,    loc. 

1616.  L'opposition  doit  être  motivée 
(C.  com.  art.  512,  §  2).  Cette  condition  est 
suffisamment  remplie,  lorsque  le  créancier 
opposant  se  réfère  aux  moyens  par  lui  con- 
signés dans  le  procès -verbal  de  l'assemblée 
quia  délibéré  sur  le  concordat  (Caen,  20  févr. 
1822,  R.732). 

L'opposant  peut  toujours  invoquer  devant  le 
tribunal  d'autres  moyens  que  ceux  formulés 
en  son  opposition  (Limoges,  1er  juill.  1893, 
Gaz.  Pal.,  1895.  2,  suppl.  25.  —  Lyon- 
i'.aen  et  Renault,  t.  7,  p.  560,  note  3). 

1617.  L'opposition  doit  être  signifiée  au 
syndic  (Rennes,  2  juin  1879,  D.P.  81.  2.  31) 
ou  au  liquidateur,  ainsi  qu'au  débiteur 
(C.  com.  art.  512,  §  2). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
signifiée  au  créancier  qui  a  provoqué  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  (Aix,  13  janv. 
1872,  D.P.  73.  5.  263.  —  Laroque-Sayssinei 
i.i  lu  truc,  t.  2,  n°  1765;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  p.  561,  note  1;  Thaller  et 
PERCEROU,  t.  2,  p.  440,  note  6.  —  Contra  : 
Civ.  15  mai  1854,  D.P.  54.  1.  205:  Cham- 
i  e,    .  29  déc.  1877,  D.P.  79.  5.  228). 

1618.  La  signification  doit,  à  peine  d'ir- 
recevabilité de  l'opposition,  être  faite  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  le  concordat 
(C.  com.  art.  512,  S  2)  (Paris,  15  avr.  1811, 
R.  733;  Req.  26  avr.  1820,  R.  736;  27  mars 
1838,  R.  733;  Nancy,  14  déc.  1829,  R.  801; 
Rennes,  6  août  1897,  Journ.  jur.  'Nantes, 
1898.  I.  273  l.  -  M.  Thaller  (n"  2086)  admet 
cependant  que  les  oppositions  demeurent 
recevables  tant  que  le  jugement  d'homolo- 
gation n'a  pas  été  rendu. 
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Ce  délai  n'est  pas  augmenté  à  raison  des 
distances  (Amiens,  1er  août  1885,  Journ. 
jaill.,  1886,  p.  384.  —  Lyon-Caen  El  RE- 
NAULT, t.  7,  n»  002;  •Thai.i.ii.  i  i  l'iu  EROl  . 
t.  2,  p.  441,  note  1). 

1619.  I.e  délai  de  huitaine  est  de  rigueur 
même  pour  les  créanciers  dont  les  droits 
n'ont  été  reconnus  que  depuis  1»  concordat. 

Mais,  malgré  l'expiration  de  ce  délai, 
l'opposition  fondée  sur  un  dol  nouvellement 
découvert  serait  toujours  recevante,  puisque 
le  concordat,  même  homologué,  peut  être 
annulé  pour  dol  (V.  iiif'ra.  n"  ÎO'.IÎ  .  i  Caen, 
18  août  1814,  Rouen,  8  juin  1818,  Lyon, 
1«  août  1825,  R.  738.  —  Rknouarii,  t.  2, 
p.  44;  Alauzet,  t.  7,  n»  2070;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  5,  p.  407;  Bois- 
tel,  iv  1039  i.  Ju^é  également  ipie  le  créan- 
cier qui,  par  fraude  ou  par  négligence,  n'a 
pas  été  convoqué  par  lettre  personnelle  , 
bien  qu'il  se  soit  fait  connaître  au  syndic, 
peut  former  opposition  malgré  l'expiration 
de  ce  délai  (Aix,  30  déc.  1804,  Journ.  jur. 
Marseille,  1864.  1.  320;  14  mars  1867,  D.P. 
07.  5.  209J. 

1620.  Le  créancier  qui,  par  suite  de 
l'expiration  du  délai ,  ne  peut  plus  former 
opposition,  a  néanmoins  la  faculté  d'inter- 
venir dans  l'instance  soulevée  par  l'opposi- 
tion d'un  autre  créancier  (Toulouse,  7  août 
1889,  D.P.  90.  2.  260  ;  Aix,  2  janv.  1892,  D.P. 
92.  2.  124.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
p.  561,  note  3.  —  Contra  :  Lyon,  23  mars 
1893,  Hec.  arr.  Lyon,  1893,  p.  70  . 

1621.  L'opposition  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  assignation  pour  la  première 
audience  du  tribunal  de  commerce  (C.  com. 
art.  512,  §  2)  ;  il  s'agit  de  la  première  au- 
dience qui  suivra  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  (BÉDARRIOE,  t.  2,  nu  571  ;  Alauzet, 
t.  7,  n»  2676;  Bravard-Yeyriéres et  Déman- 
geai ,  t.  5,  p.  412i. 

D'autre  part,  le  délai  entre  la  significa- 
tion et  le  jour  de  la  comparution  doit  être 
au  minimum  d'un  jour  franc  (C.  proc. 
art.  416)  (Paris,  7  juili.  1840,  R.  744). 

1622.  Toutes  les  oppositions  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé  le 
jugement  déclaratif.  —  Si  une  opposition  exige 
la  solution  préalable  d'une  question  échap- 
pant à  la  compétence  ralione  materise 
des  tribunaux  de  commerce,  telle  qu'une 
question  d'état  ou  une  question  administra- 
tive, le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle;  il  fixe  alors  un  bref  délai 
dans  lequel  l'opposant  devra,  sous  peine  de 
rejet  de  son  opposition,  saisir  les  juges  com- 
pétents et  justitier  de  ses  diligences  (C.  com. 
art.  512,  §  4  et  5). 

1623.  L'art.  512  s'applique  à  la  liquida- 
tion judiciaire  comme  à  la  faillite  (Trib.  com. 
Seine,  2  août  1892.  Journ.  trib.  com.,  1894, 
p.  5;  Paris,  9  août  1893,  D.P.  94.  2.  32.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  363,  note  1, 
m  fine). 

Art.  4.  —  Homologation. 

1624.  Le  concordai  n'est  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homologué  par  le  tribu- 
nal. 11  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été 
voté  par  l'unanimité  des  créanciers  (Arg. 
L.  4  mars  1889,  art.  16.— Thaller,  n°  2084). 

1625.  Le  tribunal  ne  peut  jamais  se 
saisir  d'oflice  de  la  question  d'homologation 
du  concordat.  L'homologation  doit  être  pour- 
suivie par  la  partie  la  plus  diligente  (C.  com. 
art.  513,  S  1),  c'est-à-dire  par  le  débiteur,  le 
syndic  ou  le  liquidateur,  un  ou  plusieurs 
créanciers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7, 
n"  599). 

1626.  Au  cas  de  décès  du  débiteur,  l'ho- 
mologation peut  être  poursuivie  par  ses  hé- 
ritiers (Paris,  23  févr.  1839,  R.  766). 

1627.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndics  ou 
liquidateurs,  l'homologation  peut  être  pour- 


Buivie  inèmr-  par  an  seul  d'entre  eux  (Paris, 
28avr.  1855,  D.P;  56.  2    188.       Lyoh 

i  r  Ki  nai'li  ,  t.  7.  n«  599). 

1628.  L'homologation  est  demandée  par 
simple  requête  adressée  au  tribunal,  sans 
assignation  (Lyon-Caen  bi  Renault,  t.  7. 
n»  601  |. 

Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  de- 
mande à  fin  il  homologation  «lu  concordat. 

1629.  ILe  tribunal  ne  pi  ul  statuer  sur 
l'homologation   avanl    l'expiration 

de  huitaine  durant  lequel  les  oppositions 
peuvent  être  foi  mées  l  !.  com.  art.  513, 
§  1).  Lorsqu'il  s'est  produit  des  oppositions, 
le  tribunal  statue  sur  ces  oppositions  el  sm 
l'homologation  par  un  seul  et  même  ju 
uieiii  il'.,  com.  art.  513,  S  2). 

1630.  Le  tribunal  saisi  de  la  requête  à 
lin  d'homologation  n'a  d'autre  alternative 
que  'le  l'admettre  ou  la  rejeter;  il  ne  peut 
apporter  aucune  modification  au  concordai 
(Paris,  23  févr.  1839.  R.  760;  Nancy,  6  juin 
1846,  D.P.  iG.  2.  198.  Thaller  et  Per- 
cerou,  t.  2,  n°  1340). 

1631.  Le  tribunal  est  tenu  de  refuser 
l'homologation  lorsque  des  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité  n'ont  pas  été  obser- 
vées (C.  com.  art. 515);  par  exemple,  lorsque 
la  délibération  des  créanciers  n'a  pas  été 
précédée  du  rapport  des  syndics  ou  des  liqui- 
dateurs (C.  com.  art.  506);  ...  lorsque  les 
deux  majorités  requises  n'ont  pas  été  obte- 
nues (Paris,  27  juin  1902,  D.P.  1903.  2. 
423);  ...  lorsque  le  concordat  n'a  pas  été  signé 
séance  tenante  i  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.),  lorsque  le  concordat  n'a  été  accordé 
qu'après  la  formation  de  l'état  d'union  (Req. 
2  mai  1864,  D.P.  65.  1.  125). 

1632.  L'art.  515  indique  que  le  tribunal 
peut,  en  outre,  refuser  l'homologation  pour 
des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public  ou  de  l'in- 
térêt des  créanciers.  Ces  motifs  sont  appré- 
ciés par  les  juges  du  fait,  qui  jouissent,  à 
cet  égard,  d'un  pouvoir  illimité,  et  dont 
la  décision  sur  ce  point  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  (Civ.  14  mai  1839, 
R.  751,;  2  mai  1853,  D.P.  53.  1.  149; 
Paris,  13  mars  1856,  D.P.  56.  2.  234;  Req. 
23  mai  1864,  motifs,  D.P.  64.  1.  365;  Bor- 
deaux, 18  déc.  1884,  Journ.  faill.,  1885, 
p.  286;  Paris.  18  oct.  1893,  ibid.,  1894,  art. 
1888;  Req.  1"  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  263. 
—  Alauzet,  t.  7,   n"  2(584;  Bravard-Vey- 

RIÉRES     ET   DEMANGEAT,   t.    5.    p.    415;    LYON- 

Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  604;  BoiSTEL, 
n°1039;  Thaller,  n»  2085).  Le  pouvoir  d'ap- 
préciation du  tribunal  ne  se  trouve  limité 
que  dans  un  seul  cas,  celui  où  le  débiteur 
a  été  condamné  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  concordat  étant  alors  impossible 
(C  com.  art.  510,  §  I.  —  V.  supra,  n»»  1583 
et  s.). 

1633.  C'est  ainsi  que  l'homologation 
peut  être  refusée  pour  des  motifs  tues  de 
l'intérêt  public  ou  de  l'intérêt  privé  des 
créanciers,  alors  même  qu'aucun  fait  d  in- 
conduite, de  fraude  ou  mauvaise  foi  ne 
serait  allégué  ou  prouvé  à  la  charge  du 
débiteur  i  Req.  23  mai  1864,  précité  Ainsi 
les  juges  peuvent,  pour  refuser  l'homolo- 
gation, se  fonder  sur  des  faits  ayant  mo- 
tivé contre  le  débiteur  une  poursuite  pour 
banqueroute  simple,  bien  que  cette  pour- 
suite se  soit  terminée  par  un  acquitte- 
ment, pourvu  que  le  tribunal  correctionnel 
n'ait  pas  déclaré  ces  faits  inexistants,  mais 
simplement  insuftisamment  établis  i  Req. 
23  mai  1804,  précité).  —  Inversement.  1  ho- 
mologation peut  être  accordée  même  a 
un  débiteur  condamné  pour  faux,  lorsque. 
par  sa  conduite  depuis  l'expiration  de  sa 
peine,  il  a  mérité  cette  faveur  (Bordeaux. 
18  déc.  1884,  Journ.  faill.,  1885,  p.  286); 
...  ou  a  un  débiteur  condamné  avec  sursis  en 
cour  d'assises,  pour  des  faits  autres  que  ban- 
queroute (Trib.  com.  Le  Havre.  I"déc.  1908. 
Journ.  faill.,  1909,  p.  518). 


1634.  Il   a  été  jugé,   notamment,   que 
le  concordai  peut  ne  pas  être  homologué, 
pour  des  motifs  il  intérêt  public  :  ...à  raison 
de  (  ne  iventu- 

les  dépenses  excessives  du  débi- 
n  m  Ugi  i.  27  janv.  1879,  Sir,  79.  2.  238.  et 
-  934  i  n,31  mars  1911, Journ  foi/1.,  1911 
p.  125J  Lorsque  le  dépôt  du  bilann'a  êU 
motive  que  par  I  incapacité  el  la  mauvaise  ges- 
tion du  débiteur,  sansque  celui-ci  puissejusti- 
tier>  d'aucun  événement  indépendant  di 

1856,  D.P.  56.  2.  234. 
Comp.  Req,    l     avr.  1901  .  D.P.   1901.  I. 
!63  \  raison  de  condamnations  correc- 

tionnelles doiii  le  débiteur  a  été  autrefois 
même  pour  des  causes  indépendantes 
on  commi  n  iale  i  Paru     20  a  -  r 
D.P.  94    2.   547).  Il  en  esl  ainsi ,  à 
plus  forte  raison,  si  ces  condamnations  ont 
été  eue, un  nés   pour  i  '  i  et  mise  en 

vente  de  marchandises  falsifiées  Paris, 
10  août  1894,  D.P.  95.  2.  173);  ...  Lorsque 
li  débiteur  s  porti  sur  son  bilan  des  créan- 
ciers dont   les  créances    remontaient  à  une 

première  liquidation  judiciaire,  ; 

faire  figurer  son  mobilier  personnel  et  à 
avantagé  certains  créanciers  (Alger.  Il  mars 
1896,  D.P.  96.  2.  391  |  ;  ...  Lorsque  le  débi- 
teur, déjà  mis  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  une  première  fois,  u  i  pas  exécuté 
les  conditions  du  concordat  qui  lui  avait 
alors  été  accordé  Paris,  9  août  1894,  D.P. 
95.  2.  173):  ...  Lorsque  le  débiteur  ne  justi- 
lie  pas  de  son  passif  par  une  comptabilité 
n  ulière  et  que,  dans  l'intention  de  retar- 
der le  dépôt  de  sou  bilan,  il  a  emplo 
moyens  ruineux  pour  se  procurer  îles' fonds 
(Paris.  3  août  1894,  D.P.  95.  2.  173);  ... 
Lorsque  la  femme  du  débiteur,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  a  sacrifié  les  sûretés  de  sa 
dot  (Rouen,  9  mars  1840,  D.P.  46.  4.  107);  ... 
Lorsque  le  concordat  constituerait  pour  l'un 
des  créanciers  chirographaires  un  avantage 
particulier;  la  règle  de  l'égalité  absolue  entre 
les  créanciers  étant  d'ordre   public     Rouen, 

10  mars  1909,  Sir.  1912.  2.  108).  —  Pour  des 
motifs  tirés  de  l'intérêt  des  créanciers:  ... 
Lorsque  le  débiteur  refuse  de  réaliser  la 
cession  d'un  brevet  lui  appartenant  (Req. 
13  déc.  1869,  D.P.  71.  I.  11b):  ...  Lorsque  les 
agissements  antérieurs  du  débiteur,  tels  que 
le  retard  apporté  au  dépôt  de  son  bilan, 
l'abus  du  renouvellement  d'effets,  l'exagéra- 
tion de  l'actif  dans  le  bilan ,  ne  permettent 
pas  de  lui  accorder  confiance  pour  l'avenir 
(Bordeaux,  4  mars  1901,  D.P.  1903.  2.  109  . 
...  A  raison  du  irop  faible  montant  du  divi- 
dende i  Paris,  3  août  1894,  D.P.  95.  2.  173; 
17  juin  19(13,  h. P.  1903.  2.  248;  Trib. 
Cambrai,  11  avr.  1911,  Journ.  faill.,  1911, 
p.  278):  surtout  si  le  débiteur  n'a  pas  pris 
d'engagements  personnels,  et  cela,  alors 
même  que  sa  femme  aurait  abandonné  sa 
créance  de  reprises,  en  vue  d'assurer  le  vote 
du  concordat  i  Paris,  17  juin  1903,  précité); 
ou  si  le  dividende  promis  est  notablement 
inférieur  à  celui  que  doit  produire  la  réali- 
sation immédiate  de  l'actif  |  Trib.  com.  Mar- 
seille, 20  juill.  1909,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  286). 

1635.  Mais  l'homologation  peut  être  ac- 
cordée :  ...  même  lorsque  les  avantages 
offerts  par  le  concordat  sont  minimes,  si  le 
tribunal  les  estime  encore  supérieurs  à  ceux 
que  ferait  obtenir  l'étal  d'union  iLvon, 
28  oct.  1905,  D.P.  1900.  5.  35)  ;  ...  Même  au 
cas  de  mauvaise  tenue- de  la  comptabilité,  el 
lorsque  des  légèretés,  des  imprudences  et 
des  incorrections  ont  été  relevées  dans  l'exis- 
tence commerciale  du  débiteur,  notamment 
lorsqu'un  passif  considérable  s'est  produit 
dans  l'exploitation  imprévoyante  d'entre- 
prises aléatoires,  si  aucun  acte  de  dol  ou  de 
fraude    n  est    relevé    à    sa    charae    (Paris. 

11  mai  1908.  Journ.  faill.,  1909,  p.  249); 
...  Même  lorsque  le  tribunal,  ou  la  cour 
saisie  de  l'appel   du  jugement  d'homologa- 
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tion .  prononce  la  conversion  de  la  liqui-  | 
dation  judiciaire  eu  faillite  à  raison  d'une 
fraude  du  débiteur:  cette  fraude  peut,  en 
effet,  ne  pas  affecter  la  conduite  du  débiteur 
au  pcintde  le  rendre  indigne  du  bénéfice  d'un 
concordat  Civ.87  juill.  1898,  O.P.  99.  1.497. 
—  Thaller.  n  2091  .  Même  lorsque  1 
teur  ne  promet  pas  un  supplément  de  divi- 
dende en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune 
Lyon.  6  avr.  1909,  Joum.  faill.,  1910,  p.  156  . 

1636.  L'homologation  peut  également 
être  motivée  :  ...  sur  ce  que  le  i 
débiteur  est  nécessaire  pour  mener  a  bonne 
fin  les  entreprises  commencées  et  assurer, 
dans  de  bonnes  conditions,  la  réalisation  d'un 
actif  industriel  considérable  (Bordeaux, 
fi  avr.  1898,  D.P.  94.  2.  38  :  ...  Sur  ce  qu'un 
certain  nombre  de  créanciers  ayant  fait 
l'abandon  de  leurs  -  en  rue  de  faci- 
liter le  vote  du  concordat,  le  refus  d'homo- 
logation aurait  pour  conséquence  de  recons- 
tituer le  passif  ainsi  ou.  0  avr. 
1909,  Jour,,,  faill..   1910.  p.   loti  . 

1637.  La  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  eu  faillite  n'entraîne  pas  par  elle- 
même  refus  de  l'homologation  du  concor- 
dat, elle  laisse  au  tribunal  son  pouvoir 
d'appréciation  (Lyon,  28  juill.  1909,  Joum. 
fa'll..  1910.  p.  75."  -  V.  supra,  n    1635  . 

1638.  Le  refus  d  homologation  du  con- 
cordat a  pour  effet  de  constituer  de  plein 
droit  les  créanciers  en  état  d'union,  -ans 
que  le  débiteur  puisse  être  admis  à  présen- 
ter de  nouvelles  propositions  de  concordat, 
et  cela  quels  que  soient  les  motifs  du  refus 

•..  com.  art.  529  :  Rouen.  13  mai  1846, 
O.P.  55.  2.  52  :  Alger,  15  mai  1854.  D.P.  55. 
2.  53:  Paris.  24  mars  1877,  Joum.  trib. 
com..  1877.  p.  383:  Toulouse,  7  août  1889, 
l.  260;  Pau,  17  mai  1910,  Journ. 
faill.,  11*1 1 .  p.  435.  —  RkNOUARD,  t.  2.  sur 
l'art.  524.  p.  126;  Thaller,  Des  faill.  en  dr. 
comparé,  t.  2.  p.  258:  Thaller  m  i 
rou,  t.  2,  n    134 

Cependant  une  opinion  veut,  au  con- 
traire, que  le  rejet  du  concordat  ne  soit 
définitif  que  lorsque  le  reins  d'homologa- 
tion  est  fondé  sur  des  motifs  non  suscep- 
tibles de  disparaître,  et  qu'un  nouveau  con- 
cordat soit  possible,  lorsque  ce  refus  d  esl 
fondé  que  sur  des  motifs  qui  peuvent  dispa- 
raître, par  exemple,  l'inobservation  d'une 
formalité  ou  la  trop  grande  faveur  faite  au 
débiteur  (Fteq.  10  août  1847,  D.P.  51.  5  366 
Trib.com.  Marseille, 23  juill.  1868,  Journ.  ur 
Marseille,  1868.  1.292;  Mue-,  20mai  1892, 
D.P.  92.  2.  529  :  Douai,  28  mars  1896,  Pond, 

-     2.   1">3  :   Trib.  corn.  Nantes.  24  déc. 

loum.faÙl.,  1891».  p.  478;  20  mai  1911, 
tbid..   1912,  p.  46.  —   Pardessus,  a'  1244  : 

BRAVARO  -  YeyRIÈRES     El     DEMANGEAT,     t.    5, 

p.  414  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  607). 
SECT.  3.  —  Effets  du  concordat. 

1639.  Aussitôt   après    que    le  jugi 
d'homologation  du   concordat  est  passé  en 
force  de  cbose  jugée,  la   faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  prend  lin  (C.  roui,  art.  516, 
519  :  !..  I  mars  1889,  art.  15,  §  2). 

1640.  Les  fonctions  des  syndics  ou  des 
liquidateurs,  de  même  que  celles  du  juge- 
commissaire,    cessent  de   plein   droit 

\"  mars  1911,   (j"z.  trib.,  1911.  2   Bem.   I 
77  . 

1641.  Les  syndics  ou  les  liquidateurs 
font  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  le 
jugement  d  ttion  |  V.  supra,  o«  718) 
et  rendent  leur  compte  définitif  au  débi- 
teur, en  présence  du  juge -commisse 
syndic  remet  au  failli,  contre  décharge  de 
sa  part,  l'universalité  de  tes  biens,  livre-. 
papiers  et  effets  :  il  est  dressé  ,lu  ton i  pro- 
céa-verbal  par  le  juge -commissaire    I 

de  contestation  le  tribunal  de  commerce 
statue  iC.  com.  art.  519.  —  V.  Civ.  7aoÛ!  I894, 
D.P    95     I.   128).  —  Pour  1  état  des  frais  et 


honoraires    du    syndic    ou    du    liquidateur, 
'.  u  •  1 124  et  s. 

1642.  La  masse  cesse  d'exister  à  partir 
de  l'homologation  du  concordat,  néanmoins 
elle  se  survit  pour  le  maintien  des  droits 
antérieurs  que  la  loi  lui  a  conférés.  Notam- 
ment, si,  au  moment  de  l'homologation,  une 
décision  définitive  n'était  pas  encore  inter- 
venue, relativement  à  la  contestation  d  une 

créance,  le  créancier  dont  la  production  est 
îtee  ne  pourrait  pas  arguer  de  la  dis- 
parition de  la  masse  pour  prétendre  que  S8 
réclamation  doit  désormais  être  admise; 
l'instance  relative  a  là  contestation  Bera 
poursuivie  parle  syndic  ou  le  liquidateur  ; 
le  concordai  laisse,  en  effet,  subsister  pour 
le  passé  tous  les  effets  que  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  a  pu  produire,  or  l'un 
de  ces  ell'ets  est  l'égalité  entre  tous  les  ci  i  an 

inosanl   la  masse  (Comp.  Amiens, 

18  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  265  et  la  note). 

1643.  Les  créanciers  peuvent,  indivi- 
duellement, exercer  les  actions  en  nullité  qui 
appartenaient  à  la   masse  (C.  com.  art.   446 

s.),  ii  -restrictions  apportées  aux 

droits  de  certains  créanciers  au  profit  de 
la  masse  (C.  com.  art.  550,  557  et  s.,  576), 
ou  demander  la  nullité  des  actes  faits  de- 
puis le  jugement  déclaratif  par  le  failli,  ou 
par  le  liquidé  sans  l'observation  des  forma- 
lité- prescrites  par  la  loi  du  4  mars  1889;  ils 
sont,  en  effet,  les  ayants  cause  de  la  masse. 
11  suffit,  pour  cela,  qu'ils  aient  séparé  leurs 
droits  de  ceux  du  failli  ou  du  liquidé,  c'est- 
à-dire,  qu'au  moyen  d'une  saisie,  ils  aient 
placé  tel  ou  tel  bien  sous  la  main  de  la 
justice  à  leur  profit  et  en  aient  ainsi  enlevé 
la  disposilion  au  failli  ou  au  liquidé,  de 
telle  sorte  que  celui-ci  ne  puisse  profiter  du 
bénéfice  de  ces  actions  (Civ.  13  déc.  1904,  sol, 
impl..  Sir.  1905.  1.  65.  —  Boistel,  n»  1052  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  632  ;  Thal- 
i  .  n  2095  ;  Dissertations  de  MM.  Boistel, 
D.P.  92.  2.  4.  1"  col.  et  Lyon-Caen.  Sir. 
1905.  1.66-2°.  —  Contra  :  Agen.  24  avr.  1899, 
D.P.  99.  2.   176). 

Mais  il  ne  serait  plus  possible,  quand 
même  des  réserves  auraient  été  insérées  en 
ce  sens  au  concordat,  de  continuer  une 
instance  en  report  d'ouverture  de  la  faillite 
iReq.  1«  mars  1911,  Journ.  faill..  1911, 
i.  337 

1644.  Les  restrictions  apportées  par 
l'art.  563  C.  com.  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  débiteur  subsistent  après  le 
concordat  (Civ.  1"  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  11; 
Heq.  20  avr.  1904,  D.P.  1905.  1.  36;  Iti:- 
nouard,  t.  2.  p.  282  ;  Bédarride,  n»  1043). 
11  en  est  ainsi,  du  moins,  pour  les  biens 
que  le  mari  possédait  avant  le  concordat, 
tant  que  tous  les  créanciers  antérieurs  au 
jugeineiil  déclaratif  n'ont  pas  été  pavés 
(Comp.  Toulouse.  7  avr.  1865.  |).P.  65.  2. 
77.  —  Masse,  t.  3,  n»  400).  Il  y/a  là  une  appli- 

D  du  principe  que  le  concordat  n'a  pas 
d'effet  rétroactif;  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire,  avant  déterminé  les  droits  de 
la  femme  sur  les  biens  actuels  du  mari,  a, 
par  suite,    créé    des   droits   contraires   au 

profil   îles   autres    créanciers. 

1645.  La  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  ne    peut    plus   être  pro- 

■    après  que    le  jugement    d'homologa- 
tion  du  concordat  a    acquis  force    de    i-ln.-e 
jugée;   à  partir  de  ce  moment,  en  effet,   il 
a    plus  de  liquidation  judiciaire.  Kl  il  en 
est   ain-i    alors   même  que    la   demande    en 
on     rsion  a  été  formée  avant   la  demande 
en    homologation    (Civ.   '■'•  juin    1908,    D.P. 
1908.  I.  156  .   Couli  u  e,  lo  juill.  1908,/ourn. 
faill.,    1910,    p.   116.   -  Thaller,  n«  2091  ; 
I  iiai.i  ER  El    Pi  ici    "i      i ,    2,   p.   451,  note  4  : 
ition    de   M.    Ituben   de  Couder,   Sir. 
1908,    l     MM  ;  Comp    Civ.   27  juill.    189  I, 
H  P.  99,    I.    497.         Contra  :    Paris,  7  févr. 
1893,    D.P.   93.   2.   585;    Montpellier.  27   juin 
fourn.   faill.,    1895,    p.  408;    LYON- 


•      ii    Ri  n  vl  II.    t.   8.  n"    1111  .    Ifisserta- 

'  tion  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  91.  2.  1). 

\ui.    I".         Cessation   DU  DESSAISISSEMENT. 

1646.  Le  débiteur  cesse  d'être  dessaisi 
OU  soumis  à  l'assistance  ,1  u  liquidateur  (Req. 
22  déc.  1902.  D.P.  1903,  1,  149  :  Civ,  26  mai 
1910,  Journ.  faill.,  1910.  p.  295).  Cette  ces- 
sation n'a  pas  d'effet  rétroactif;  le  débiteur, 
remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  les  reprend 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  est  tenu 
de  respecter  les  acte-  que  les  syndics  ou  les 
liquidateurs  ont  régulièrement  accomplis 
dans    les    limites    de    leurs     pouvoirs   (Req. 

7  mars  1848,  D.P.  19.  I.  83;  Nancy,  23  mai 
1893,  D.P.  94.  2.  2271. 

1647.  De  ce  que  le  concordat,  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  laisse  subsister  pour  le- 
passé  tous  les  effets  que  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  a  pu  produire,  il  ré- 
sulte :  ...  que  les  contrats  successifs  dissous 
par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ne 
peuvent  revivre  après  le  concordat  ;  il  ne 
peut  plus  alors  se  former  qu'un  contrat 
nouveau,  distinct  de  celui  qui  existait  anté- 
rieurement au  jugement  déclaratif  (Thal- 
ler et  Percerol',  t.  2,  n°  1351  bis).  C'est, 
notamment,  ce  qui  a  été  jugé  au  cas  de 
compte  courant  (Civ.  8  mars  1897,  D.P.  97. 
I.  321,  et.  sur  renvoi,  Lyon,  26  mai  1898,  La 
Loi,  n"  16  janv.  1899:  Rennes,  15  juin  1911, 
Journ.  faill.,  1911,  p.  441.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n»  612  bis)  ;  ..  Que  le  ven- 
deur qui,  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  n'a  pas  livré  les  mar- 
chandises vendues,  ne  recouvre  pas  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  la  vente  (Nancy,  23  mai  1893, 
D.P.  94.  2.  227.  —  V.  supra,  u«  799):  ... 
Que  l'homologation  du  concordat,  interve- 
nant au  cours  d'une  instance  relative  à  la 
contestation  d'une  créance ,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  masse  puisse  se  préva- 
loir de  la  décision  à  intervenir  ;  cette  déci- 
sion a,  en  effet,  pour  objet  le  maintien  de 
l'égalité  entre  les  créanciers,  et  elle  n'est 
que  la  constatation  d'un  droit  acquis  à  la 
masse  par  le  seul  fait  du  jugement  déclara- 
tif (note  D.P.  96.  2.  265,  §  4  et  5). 

1648.  Si  des  instances  sont  en  cours,  le 
débiteur  les  continue  seul  en  les  reprenant 
au  point  où  elles  se  trouvent  (Paris,  2  mars 
1866,  Journ.  trib.  •■mu.,  1866,  p.  534  ;  8  juill. 
INtili.  ihid..  1870.  p.  342  ;  10  juill.  1912, 
Journ.  faill.,  1912,  p.  345). 

1649.  l>e  même,  le  débiteur  peut,  inter- 
jeter appel  des  jugements  dans  lesquels  les 
syndics  ou  les  liquidateurs  ont  été  parties 
(Bordeaux,  16  juill.  1840.  D.P.  41.  2.  2  ;  Poi- 
tiers, 19  mars  1863,  D.P.  63.  2.  214  :  Trib. 
com.  Seine,  29  avr.  1882,  Journ.  faill.,  1882, 
p.  294). 

1650.  Le  débiteur  ne  peut  invoquer  ni 
les  nullités  des  art.  446  et  s.  C.  com.  (V.  su- 
pra,  u11  617  et  s.)  ;  ni  celles  des  art.  557  et 
S.  C.  com.  :  ni  les  restrictions  imposées  à  la 
revendication  du  vendeur  d  effets  mobiliers 
par  l'art.  576  C.  com.  (Dijon,  21  juill.  1890, 
D.P.  92.  2.  1;  Trih.  com.  Marseille,  21  nov. 
1910,  Joum.  faill.,  1911,  p.  233;  Disserta- 
tion de  M.  Boistel,  D.P.  ibid.  —  Thaller 
ii  Percerou,  t.  2,  n  1358  et  1360,  —  Comp. 
Bordeaux,  2  nov.  1886,  D.P.  87.  2.  157.. 

1651.  Le  débiteur  reprenant  l'adminis- 
tration et  la  libre  disposition  de  son  patri- 
moine peut  librement  aliéner  tous  les  élé- 
ment- qui  le  composent,  même  ses  im- 
meubles, sans  avoir  à  observer  aucune  for- 
malité spéciale  (Paris,  10  févr.  1813.  R. 
897  ;  Il  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  345 j, 
él  peut  disposer  de  ses  fonds  comme  il  le 
juge  à  propos,  à  la  seule  condition  de  rem- 
pli! —  obligations  concordataires  (Rouen. 
lu  macs  1909,  Sir.   1912.  2.  108). 

1652.  Mais  le  concordat  peut,  par  des 
clauses  spéciales,  restreindre  la  liberté  d'ac- 
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tion  du  débiteur.  Notamment,  il  peut  déci- 
der que  le  débiteur  ne  reprendra  la  direc- 
tion de  ses  atlaires  que  sous  la  surveillance 
ou  même  qu'avec  le  concours  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  ,  généralement  désignées 
sous  le  nom  de  commissaires  au  concordat. 
Le  choix  de  ces  commissaires,  ainsi  que 
la  mission  qui  leur  est  confiée,  est  librement 
fixé  par  le  concordat;  la  loi  n'apportant  ici 
aucune  limitation  à  la  liberté  des  conven- 
tions (Lyon-Caen  et  Rjbnai  i  i.  i.  7.  n    614 

1653.  Les  commissaires  sont  les  manda- 
taires des  créanciers  et  non  du  débiteur;  ce 
dernier  ne  peut  donc  leur  réclamer  de- 
comptes,  ni  examiner  les  comptes  par  eux 
rendus  (Civ.  9  nov.  1831  ,  H.  819). 

Les  rapports  des  commissaires  et  îles 
créanciers  sont  régis  par  les  règles  ordinaires 
du  mandat  (Rennes,  11  juill.  1870,  D.P.  72. 
2.  '20j).  Les  fonctions  des  commissaires 
peuvent  être  gratuites  ou  salariées  (  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1654.  Les  commissaires  peuvent  n'être 
chargés  que  d'une  simple  mission  de  sur- 
veillance ou,  au  contraire,  avoir  à  remplir 
le  rôle  de  véritables  liquidateurs  ;  ils  peuvent 
être  seulement  chargés  de  surveiller  la  vente 
des  biens  du  débiteur  et  d'assurer  la  répar- 
tition du  prix  en  provenant.  Le  concor- 
dat peut  aussi  décider  que  le  débiteur  ne 
pourra  faire  aucun  acte  de  disposition  ou 
même  d'administration  sans  leur  consente- 
ment (V.  Bruxelles,  21  juin  1820,  R.  816; 
Rennes,  2't  mai  1851,  D.P.  54.  2.  45; 
Paris,  6  janv.  1854,  D.P.  54.  5.  713;  Be- 
sançon, 28  mars  1855,  D.P.  55.  2.  324;  Poi- 
tiers, 19  mars  1863,  D.P.  63.  2.  214). 

1655.  Mais  l'adjonction  de  commissaires 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  prolonger  l'exis- 
tence de  la  masse  qui  est  dissoute  par  le  fait 
de  l'homologation  du  concordat  ni  de  per- 
pétuer l'état  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 
diciaire. Spécialement,  est  nulle  et  sans  effet 
la  clause  du  concordat  qui  chargerait  un 
commissaire  de  provoquer,  à  rencontre  d'un 
créancier  hypothécaire,  le  report  de  la  date 
de  la  cessation  des  payements,  et,  par  suite, 
l'annulation  de  son  inscription  relativement 
à  la  masse  (Paris,  22 juin  1909,  Journ.  faill., 
1909,  p.  306,  et  1910.  p.   11. 

1656.  La  procédure  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  peut  être  valable- 
ment poursuivie  contre  le  débiteur  concor- 
dataire, et  le  jury  peut  régulièrement  se 
prononcer  sur  l'indemnité  due,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mettre  en  cause  le  commis- 
saire au  concordat  (Civ.  '26  mai  1910,  Journ. 
faill.,  1910,  p.  -295). 

1657.  Si  le  concordat  vient  à  être  résolu, 
la  mission  des  commissaires  cesse  par  là- 
même;  c'est  alors  au  syndic  de  la  faillite 
réouverte,  représentant  de  la  masse  des 
créanciers ,  que  les  commissaires  doivent 
rendre  comple  de  leur  gestion  (Trib.  com. 
Seine,  29  déc.  1868,  Journ.  trib.  com.,  1869, 
p.  -263). 

1658.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion du  mandat  des  commissaires  et  à  la 
reddition  de  leurs  comptes  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce;  ce  man- 
dat n'est,  en  effet,  qu'un  accessoire  du  con- 
cordat, contrat  essentiellement  commercial 
(Contra  :  Caen,  7  août  1819,  R.  817). 

Art.  2.  —  Droits  des  créanciers. 

§    l*r.   —    Recouvrement    des    droits 
de  poursuites  individuelles. 

1  659.  Les  créanciers  recouvrent  chacun 
leur  droit  de  poursuite  individuelle,  mais  a 
charge  de  respecter  les  délais  et  remises 
consentis  dans  le  concordat.  Les  créanciers 
antérieurs  au  concordat  ne  peuvent,  notam- 
ment ,  avant  les  échéances  fixées  par  le  con- 
cordat, faire  un  commandement  (Trib.  Seine, 
11  août  1880,  Journ.  faill.,   1887,  p.  270), 


ou  pratiquer  une  saisie  Mb.  Seine,  15  juin 
1899 .    /.c   Droil    du  20  juill.    1894      Lyon, 

18  mars   1895,  ifofl 

1660.  Les  débiteurs  du  failli  on  du  li- 
quide concordataire  ne  peuvent  opposer 
en  compensation  leurs  iiues. 
Pour  celle-  de  leurs  créai  ues  depuis 
l'diivc  iiniv  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire,  il-  ne  peuvent  opposer  la  coui- 
pensation  que  pour  les  sommes  et  dans  les 
termes  auxquels  elles  ont  été  restreintes  pur 
le  concordat  (Civ.  24  nov.  1841  .  11.  251   . 

1661.  La  contrainte  par  corps  redevient 
possible  contre  le  débiteur  dans 

elle  est  admise  (L.  22  juill.  1867,  art.  1  et  2. 
D.P.  67.  i.  75;  L.  19  déc.  1871  .  D.P.  71.  i. 
167  i:  mais  toujours  a  charge  di 
les  délais  et  remises  consentis  par  le  con- 
cordat (Lyon-Caen  ït  1  ;  i  na  i  n.  t.  7,  n"  615. 
Contra  .  Paris.  21  août  1851,  D.P.  54.  5. 
184;  24  mai  1856,  D.P.  57.  2.  15;  24  avr. 
1858,  D.P.  58.  2.  157). 

1662.  Le  failli  ou  le  liquidé  débiteur 
d'une  rente  viagère  constituée  antérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  peut,  si. us  le 
bénéfice    et    dans   les    limites    du    concordat 

obtenu  par  lui,  être  condi lé  à  justifier  de 

l'acquisition  d'un  titre  de  rente  dont  les  re- 
venus seront  employés  au  pavement  des  arré- 
rages à  échoir  de  ladite  rente  ou.  a  défaut  . 
à  payer   la   somme    n  pour   réaliser 

eelte  acquisition  ( Req.  2  juill.  1902.  D.P. 
1903.   1.  246.  -  V.  supra,  n    702). 

1  663.  Les  créanciers  ont  individuel  h -nu  ni 
le  droit  d'interjeter  appel  des  jugements  qui 
ont  été  rendus  contre  le  syndic  ou  le  débi- 
teur assisté,  ces  jugements  leur  étant  oppo- 
sables (Req.  5  juin  1855,  D.P.  55.  1.  388). 


§2. 


Caractère  transacti  1 1 
du  concordat. 


1664.  Le    concoulat    homologué   forme 

entre  le  débiteur  et  ses  créanciers  une  sorte 
de  transaction  qui  ne  permet  plus  de  con- 
tester ultérieurement  aucuni  des  créances 
y  figurant  (Civ.  7  mars  1900,  D.P.  1900.  I. 
574);  le  débiteur  ne  pourrait  donc  plus  con- 
tester les  droits  d'un  créancier  avant  parti- 
cipé au  concordat,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
absent  lors  de  la  vérification  de  sa  créance 
(Douai.  16  avr.  1813,  Colmar,  19  nov.  1813, 
R.  807),  et  cela  quand  bien  même  il  aurait 
signilié  une  protestation  avant  le  jugi 
d'homologation  (Req.  -23  avr.  1834,    K.  807). 

1665.  Toutefois,  le  débiteur  peut  toujours 
demander  la  rectification  des  erreurs  ou 
omissions  toutes  matérielles  qui  ont  pu  se 
produire;  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  peut 
réclamer  contre  l'un  de  ses  créance 
payement  d'une  dette  omise  dans  l'actif  du 
bilan  (Bordeaux,  27  janv.  1846,  D.P.  46.  4. 
287). 

1666.  Le  concordat  peut  être  invoqué 
non  seulement  par  les  créanciers  dans  leurs 
rapports  entre  eux  et  avec  le  débiteur,  mais 
également  par  le  débiteur  vis-à-vis  de  cha- 
cun de  ses  créanciers ,  pour  en  faire  res- 
pecter les  clauses  et  empêcher  qu'aucun  des 
créanciers  ne  rompe  à  son  profit  l'égalité 
concordataire  (Paris,  11  mai  1911,  D.P. 
1912.  2.  115). 

§  3.  —  Novatim 

1667.  Le  concordat  n'opère  pas  nova- 
tion;  la  novation,  en  effet,  ne  se  présume 
pas  (Arg.  C.  com.  art.  515;  C.  civ.  art.  1273; 
Paris,  '22  juin  1844,  D.P.  44.  2.  187;  Alger. 
19  sept.  1851,  D.P.  54.  5.  163;  Paris.  8  nov. 
1855,  D.P.  56.  2.  152. 16  avr.  1864,  D.P.  61.  2. 
127;  Req.  7  mars  1866,  D.P.  66.  1.  298;  Aix. 
14  nov.  1889,  Journ.  faill.,  1890,  p.  61;  Bor- 
deaux, 10  déc.  1889,  ibid.,  1890.  art.  1305; 
Req.  5  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  216.  -  A.LAU- 
zf.t,  t.  7.  n»  2696;  Bravard-Veyrièrks  i 
Démangeât,  t.  5,  p.  430;  Lyon-Caen  et  Re- 


NADLT,  t.  7,  n»  626;  Boistel,  n»  1047;  Thal- 

!  Pi  la   ||:, il   .    I.    2.    11  '   1363). 

Il  suit  de  là  :  ...  que  les  créances  existant 

contre  le  débiteur  conservent  après  le  con- 

le    caractère    civil     ou    commercial 

nent    auparavant   et    demeurent 

soumises,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 

aux  mêmes  juridictions  Alger,  19  sept.  1851, 

demeurent  sou- 

3UX  prescriptions  qui  leur  sont 
propres,  sans  qu'il  y  ait  substitution  de  la 
prescription   trentenaire  (Iteq.  5  avr.  1892, 

;  ...  que  !  éa  du  failli  ou  du 

liquidé  ne  peuvent  jamais  invoquer  l'art.  1281 
C.  civ.  pour  se  pu  tendre  libérés  par'  le  con 

alors  même  qu'un  tiers  aurait  cau- 
tionni  solidairement  l'exécution  du  concor- 
i .  1864  .  Req.  7  mais  1866. 
précités.  V.  Cautionnement,  n   28  . 

ai ret . 

1668.  Les  délais  pour  se  libérer,  accor- 
dés par  le  concordat,  ne  sont  pas  des 

ice.  En  conséquence,  le  débiteur  con- 
cordataire ne  peut,  avant  leur  expiration,  se 
voir  opposer  la  compensation  par  un  de  ses 
îers  devenu  son  débiteur  de  sommes 
exigibles  (Civ.  18  déc.  1906,  D.P  1911.  t. 
197,  et  la  dissertation  de  M.  Appleton  ;  Paris, 
11  mai  1911,  D.P.  1912.  2.  115.  -  Bai  DRY- 
Lacantinerie  et  Barde,  Des  obligations, 
i.  :;.  n    1836,  p.  168». 

1669.  Le  plus  souvent,  le  concordat  ne 
se  borne  pas  à  accorder  des  délais  au  débi- 
teur, mais  lui  accorde  une  remise  partielle 
de. ses  dettes,  c'est-à-dire  que  les  créanciers 
se  contentent  de  recevoir,  à  des  époques 
fixées,  un  tant  pour  cent  de  leurs  créances. 
La  remise  concordataire  diffère  essentielle- 
ment de  la  remise  de  dette  prévue  par  les 
art.  1282  et  s.  C.  civ.,  en  ce  que  cette  der- 
nière est  une  donation,  purement  volontaire 
de  la  part  de  ceux  qui  la  consentent  et  n'en- 

.1,  1  ant  que  ceux  de  qui  elle  émane;  tandis 
que  la  remise  résultant  d'un  Concordat  est 
une  opération  sut  generis,  obligatoire  même 
pour  les  créanciers  absents  ou  dissidents  et 
où  l'animus  donandi  est  étranger,  les  créan- 
cier- qui  votent  le  concordat  ne  le  faisant 
que  transactionis  causa,  afin  d'éviter  des 
pertes  plus  grandes  il.  t  Renault, 

t.  7,  n»616;  Thaller ,  n    2099;  Thaller   11 
ti  i.uai' .  t.  2,  n"s  1368  et  s.  . 

1670.  La  renonciation  à  toute  participa- 
tion à  la  répartition  de  l'actif,  faite  par  un 

ii  r  en  vue  de  faciliter  le  vote  du  con- 
cordat, constitue  une  remise  concordataire 
laissant  subsister  une  obligation  naturelle  à 
la  charge  du  débiteur  (Civ.  30  déc.  1908,  D.P, 
1909.  1.  208  . 

1671.  —  I.  La  remise  consentie  par  le 
concordat  laisse  subsistera  la  charge  du  dé- 
biteur une  obligation  naturelle  quant  a  la 
portion  d  •  ses  dettes  excédant  le  dividende 
stipulé  (Arg.  C.  com.  art.  604).  Il  en  ré- 
sulte :  ...  que  le  débiteur  qui  acquitte  volon- 
tairement cette  portion  fait  un  payement 
valable  et.  dès  lors,  non  sujet  a  répéti- 
tion (Req.  1"  déc.  1863.  D.P.  64.  1.  132; 
Poitiers,  2  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  166; 
Rennes,  8  janv.  1872,  D.P.  73.  2.  14,  et,  sur 
pourvoi.  Civ.  29  avr.  1873.  D.P.  73.  1.  207; 
30  déc.  1908,  précité),  et  ne  pouvant,  non 
plus,  être  opposé  en  compensation  (Paris. 
21  juin  1911.  Journ.  faill..  1912.  p.  I!  I 
Que  le  créancier  peut  conserver  son  titre  de 
créance,  même  après  avoir  reçu  le  dernier 
dividende  promis,  tant  qu'il  n'a  pas  été  inté- 
gralement pavé,  sauf  à  mentionner  sur  ce 
titre  les  dividendes  reçus  et  à  en  donner  des 
quittances  séparées  (Trib.  com.  Seine.  7  févr. 
1865,  et  Paris.  2  déc.  1865.  Journ.  trib. 
com.,  1866,  p.  18.  —  Lyon-Caen  et  Renaît. t. 
t.  7,  p.  577,  note3|;  ...  Que  le  débiteur  concor- 
dataire qui  a  sousciit  une  assurance  de  res- 
ponsabilité a  droit  au  payement  intégral  de 
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l'indemnité  duo  à  la  victime  du  dommage 
dont  il  est  responsable,  sans  que  l'assureur 
puisse  opposer  que  la  créance  de  domn 
intérêts  couverte  par  l'assurance  se  trouve 
réduite  par  l'effet  du  concordai  Paris, 
88  juill.  1875,  D.P.  77  2.  '.lti:  Trib.  civ. 
Lyon  13  janv.  19w).  et.  sur  appel.  Lyon, 
3jan'..  19ÏB,  Trib.  civ.  Grenoble,  13  juin 
1903   -ur  appel.  Grenoble.  1 1»  no\ .  190 

:no!.  On.  30  oct.  1906,  D.P.   1908.    1 
o,^-,     :  !  tations    de 

MM.  Dupuich,  D.P.  1908.  1.  '20..  11  i.  el 
Lvon-Caen.  Sir.  19i'7.  1 

1672.  Cette   obligation    naturelle    peut, 
-urcmeut  au  concordat,  servir  de  base  j 

a  un  emjasement  civil,  c'est-à-dire  être  no\ee 
en  une  obïiiration  civile:  par  exemple,  le  dé- 
biteur peut  valablement  s'engager  à  payer  le 
solde  restant  dû  à  un  de  ses  créanciers 
(Rennes,  S  janv.  1872,  D.P.  73.  2.  14:  Poi- 
tiers. 2  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  166;  Civ.  -20  avr. 

Q  P.  73.  I.  207;  Trib.  corn.  Nantes. 
•23  mars  1C5S9.  Jour»,  faill.,  1889,  art.  1139; 
Bennes.  5  juill.  1890,  Hec.  jur.  Nantes ,  1891. 
1   275;  Paris,  25  juin  18  trib.com. 

p.  125;  Trib.  com.  Nantes.  3  no\ .  1909, 
Journ.  faill.,  1911,  p.  134);  ...  Elle  peut 
aussi  être  garantie  par  une  caution,  par  une 
hvpothèque  ou  par  un  gage  Lyon-Caen  et 
Rénal i.r.  t.  7,  n»  617). 

1673.  —  H-  La  remise  ne  libère  pas  les 
coobligés  du  débiteur  concordataire  ;  les 
créanciers  conservent  leur  action  contre  ces 
cooblii.'és  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  intégra- 
lement pavés  ,C.  com.   art.  545;  Req.  9  août 

R.  v  Compét.  commerc.,  257;  Paris, 
19  l'évr.  1S4Ô.  D.P.  45.  4.  89;  Req.  7  mars 
1866  I)  P.  66.  1.  298;  Paris.  16  avr.  1864. 
D  p'&l.  -2.  127:9  août  1869,  D.P.  70.  2.  1": 
•20  juin  1870.  D.P.  71.  2.  3;  Req.  15  janv. 
1901,  D.P.  1901.  I.  325;  6  l'évr.  1906,  D.P. 
1908.  1.  225).  Notamment:  ...  les  coobligés 
du  débiteur  concordataire  ne  peuvent  pas 
plus  proliter  des  délais  que  de  la  remise 
accordés  par  le  concordat  Paris.  30  août 
1855.  Journ.  trib.  com.,  1855,  p.  362  :  ...  Les 
coobligés  restent  ainsi  tenus  même  1 1 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
qui  ont  concouru  au  concordat  (Rennes, 
31  mars  1849.  D.P.  49.  2.  157;  Paris,  16  avr. 
.  p,  64  2.  127  :  .  Loi  sque  1  un  des 
époux  a  obtenu  un  concordat,  son  conjoint 
non  commerçant  qui  s'était  personnellement 
obligé  avec  lui  demeure  tenu  pour  le  tout 
sur  ses  biens  personnels  Paris.  16  avr.  1864. 
li  P.  64.  2.  127  :  20 juin  1870,  D.P.  71.  2.3). 

1674.  Mais,  sous  le  régime  de  la  com-  1 
munauté,  le  concordat  accordé  au  mari 
ue  permet  aux  créanciers,  envers  qui  la 
Femme  -  est  personnellement  obligi  1  -  1  pour  | 
qui  ce  concordat  est  obligatoire,  d  agir  contre 
la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  du 
-dividende  promis  iPari-.  24  janv.  1855, 
U  P.  56.  2.  109;  Req.  17  janv.  18S1,  D.P.  81. 
1  145;  Paris,  20  revr.  1891,  Journ.  faiUy 
1891  p  165;  Trib.  ci\.  Seine,  28  juin  1907, 
I  ,  1908,  p.  36.  '•  >  1  Renault, 

t   7,  n°623;  Thaller,  n«  2108.  —  Contra 
L\on.  23  juill.    1858^  Sir.  59.   '2.  615).    El   le 
concordat  accordé   à  la  femme  ne  permet  a 
ses  créanciers,  alors  que  le  mari  ue  s'est  pas 
personnellement  obligé  vi--..-w-   d'eux,  de 
se  faire  payer  sur  les   biens  de  la  commu- 
nauté ou  sur  ceux  du  mari  que  jusqu'à  con- 
currence du  dividende  promis  |  Pau  .  24 
1910,  D.P.   1912.  2.  5,  el  U  note        1 
Caen   et   Renault,   toc.    cit.;  Thalu 
Percerou,  t.  2,  d    1374  bis:  Baudry-Lacan- 
tiverie,  Le  Courtois  ei  Surville,   i> 

:  éd.,  t.  I.  n"592;  Laurent, 
t.  22,  n  71  .  —  La  solution  conii 
toutefois,  soutenue;  «Ile  s'appuie  sur  ce  que 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  donnée 
par  1-  mari  à  sa  femme  équivaudrait  à  un 
cautionnement  .Pan-,  19févr.   1845;  D  P    15. 

Challer,  toc.  cit.;  Boutai  d,  Des 
le  la   femme  avec   les  tiers  dans 
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1675.  Les  coobligés  qui  onl  payé  le 
créancier  n'ont,  pour  la  portion  excédant  ta 
remise  consentie   par  le  concordat,   aucun 

-  contre  le  débiteur  concordataire 
.  22  mars  1898,  D.P.  98.  2.  209.  et, 
sur  pourvoi.  Req.  15  janv.  1901,  D.P.  1901. 
1  32a.  —  Comp.  l'rib.  com.  Nantes,  13  mars 
1909,  Journ.  faill.,  1909,  p.  ^-  -  LYON- 
Caejs  ti  l!i  nai  11.  1.  7,  n-  620,  622  |.  Us  ne 
peuvent  recourir  contre  lui  que  pour  ce 
qu'ils  ont  payé  à  sa  décharge,  c'est-à-dire 

pour  la  partie  de  la  dette  restant  due  d  après 
le  concordat. 

1676.  Mais  les  cautions  qui  s'obligenl  pour 
assurer    l'exécution   du   concordat    peinent 

recourir  contre  le  débiteur  pour  la  totalité 
de  ce  qu'elles  onl  payé  (Civ.  27  janv.  1886, 
D.P.  86.  1  396  ;  il  ne  s'agit  plus  alors,  en 
effet,  d'un  recours  pour  dettes  antérieures, 
mais  pour  dettes  concomitantes  au  com  or- 
dat;  en  conséquence,  le  débiteur  ne  saurait, 
pour  le  repousser,  se  prévaloir  du  concordat. 

1677.  L'art.  545  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  les  créanciers  ne  conservent  leur 
action  contre  les  coobligés  du  débiteur  con- 
cordataire que  dans  la  mesure  où  ils  n'ont 
pas  été  intégralement  payés;  les  dividi  ndi  s 
qu'ils  touchent  du  débiteur  réduisent  d  au- 
tan! buis  créances  et  ne  laissent  plus  sub- 
sister leurs  recours  que  pour  la  quotité  res- 
tant due  (Civ.  31  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  MO). 

1678.  —  III.  La  remise  n'est  sujette  ni 
à  la  réduction,    lorsqu'un    créancier    laisse 

1  des  héritiers  réservataires,  ni  au  rapport  des 
dons,  lorsque  le  débiteur  concordataire  suc- 
1  éile  à  un  des  créanciers  en  concours  avec 
d'autres  héritiers.  —  Mais  des  arrêts  ont  dé- 
cidé que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
\  avait  lieu  de  la  soumettre  au  rapport  de- 
dettes  (Paris,  13  août  1839,  R.  Succession, 
1153;  11  janv.  1843,  21  déc.  1843,  R.  eod.  r<\ 
1152.  1153;  3  l'évr.  1848,  D.P.  48.  2.  63;  Bor- 
deaux, 16  août  1870.  D.P.  71.  2.  235). 

1679.  La  majorité  de  la  doctrine  soutient 
qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  au  rapport 


1139; 


(Renouard,  t.  2,  p.  119;  Lai  i;  in.  n' 
Bravard-VevrièRES    et  Démangeât,    t.    ■>. 
p.446;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n    62j 
DeschamI'S,   Du  rapport  des  dettes,  a"  88, 
p.  121  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Des  successions ,  t.  3,  n"  3866). 

1680.  Lajurisprudence  admetque  le  suc-  j 
cessible  concordataire  n'est  pas  tenu  au  rap- 
port de  la  portion  remise,  s  il  était  débiteur 
du  decujus  parsuited'unacteàtitreonéreux, 
vente,  prêt  à  intérêt,  etc.;  mais  qu'il  y  est 
tenu  dans   toutes  les  hypothèses  où  la  dette 
proviendrait  d'un  acte  gratuit  de  la  part  du 
de  cujus,  spécialement  d'un  prêt  sans  inté- 
rêt, et,  plus  généralement,  d'avances  consen- 
ties   au    successible  dans    son    intérêt,   par 
exemple,  en  vue  de  faciliter  son  établisse- 
ment, ou  de  cautionnements  contraeti     en 
vue  de  lui  procurer  du  crédit.  Dans  ce  der- 
nier ca-,   I  obligation  au  rapport  repose  sur 
ce  principe  que  l'héritier  doit  le  rapport  de 
tous  les  avantages  reçus  du  de  cujus  1  Req. 
22  août   1*43,    R.   Succession,   1150;   Pans, 
21   déc.   1843,  D.P.   41.   2.  86;  Civ.   1"  juin 
1847,   D.P.  47.  1.  175:  2  janv.   1850,  D.P.  .'i. 
5   029     Req.  17  avr.    1850,   D.P.  50.  1.    107; 
7  avr.  1868.  D.P.  68     l.   379;   i    nov.   1889, 
D  P    '.III     l,  435.  -    I  HALLER,  n    2lUl  ;  BOISTEL, 
n-  1048;  Tiiai.li  t<  1  1  Pi  R<  1  ROI  ,  t.  2,  11"  1371  . 
lii.Moi.oML.i  ,   t.   I0_,   ri"38'<:  Col.mlt  m.  M.n- 
terre,  t.  3,  n»  187  bis,  7).  . 

168  1.  Lorsqui     po  u  renient  a  1  exé- 
cution de  s lit.  le  successible  con- 

cordatain  effectui   le  rapport  de  toul  ce  qu  il 

il 1    auteur,    ce    rapporl    Qi 

être  critiqué  par  un  de  ses  créanciers,  1  11  il 
n'est  une  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle (Civ.  30  déc.  1908,  D.P.  1909.  I.  208 

1682.        '-' de  retour  à    meilleure 

!     concoi  dal  1  ontient  souvent  une 


■I  ,use  aux  termes  de  laquelle  la  remise  est 
Consentie  sauf  le  cas  de  retour  à  meilleure 
fortune  Cette    clause    peut    n'être    qu'une 

mention  -uperllue  de  l'obligation  naturelle 
donl  demeure  tenu  le  débiteur,  ou,  au  con- 
traire, èlie  l'expression  d'un  engagement 
pris  par  le  débiteur  et  donl  l'exigibilité  se 
trouve  subordonnée  à  celte  condition  qu'il 
i,  viendra  à  meilleure  fortune;  en  ce  dernier 
cas,  l'obligation  naturelle  existant  à  la  charge 
lu  débiteur  se  trouve  condilionnellement 
uovée  en  une  obligation  civile,  dont  l'exé- 
cution peut  être  poursuit  ie  en  justice  lorsque 
la  condition  s'est  réalisée. 

1683.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement, suivant  les  circonstances,  quel 
sens  les  parties  ont  entendu  donner  à  cette 
clause.  Lorsqu'ils  lui  reconnaissent  un  ca- 
ractère obligatoire,  ils  ont  également  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  ré- 
soudre les  difficultés  d'application  qu'elle 
peut  présenter,  notamment  pour  décider  si 
la  condition  de  meilleure  fortune  se  trouve 
accomplie  1  Req.  D'  déc.  1803,  D.P.  64.  1. 
132;  Rouen,  28  déc.  1869  ,  D.P.  71.  2.  198  ; 
Req.  26  janv.  1874,  D.P.  75,  1.  23;  4  juill. 
1904,  D.P.  1904.  1.  559.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
vu 1.1,  t.  7,  n»  018  ;  Thaller,  n»  2097). 

Dans  certaines  espèces  celte  clause  a  été 
considérée  comme  n'ayant  pas  un  caractère 
obligatoire  (Req.  1"  déc.  1863,  précité:  Bor- 
deaux, 7  janv.  1874.  D.P.  70.  5.  244:  Pans, 
10  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  218).  Dans  d'autres 
espèces,  au  contraire,  elle  a  été  considérée 
comme  obligatoire  (Rouen,  28  déc.  1869, 
précité;  Aix?  11  juin  1872.  D.P.  73.  2.  177; 
Nancy,  21  juin  1902,  D.P.  1902.  2.  471; 
Trib.  com.  Nantes.  30  juill.  1910,  Journ: 
faill  1911,  p.  136:  Trib.  com.  Gand,  15  mars 
1911,  ibid.,  1911,  p.  382).  —  Sur  les  condi- 
tions auxquelles  il  v  a  retour  à  meilleure 
fortune,  Y.  Rouen,  28  déc.  1869,  précité; 
Paris,  11  déc.  1876,  Joue»,  trib.  com.,  1877, 
p.  74;  Trib.  com.  Nantes,  5  mars  1904,  D.P. 
1905. '5.  35). 

Art.  3.  —  Créanciers  auxquels  le  concor- 
dat est  opposable. 


1684.  Le  concordat  dûment  homologué 
est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  chi- 
rographaires  dont  les  droits  sont  antérieurs 
à  i  ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
tion judiciaire  ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  de 
créanciers  portés  ou  non  au  bilan ,  vérifies 
ou  non,  avant  ou  non  pris  part  au  vote  (C. 
com.  art.  510;  Civ.  29  janv.  1900,  D.P.  1900. 

1  200;  Paris,  11  mai  1911,  D.P.  1912.  2.  115. 
—  Comp.  Paris,  2  juin  1908,  Journ.  faill., 
1908.  p.  299 1.  —  V.  Contrats,  n°  454). 
Le  concordat  est,  notamment,  obligatoire 
nour  la  femme  du  débiteur  concordataire 
(Rennes,  23  juin  1893,  D.P.  94.  2.  568), 
même  lorsqu'elle  est  divorcée  et  n'a  pas 
pris  part  au  concordat  (Civ.  29  janv.  1900, 
précité  .  ... 

1685.  Le  concordai  lie  même  les  crean- 
,,,,-  qui  n'avaient  que  des  droits  condi- 
tionnels ou  éventuels ,  pourvu  que  ces 
droits  soient  nés  antérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  (Orléans,  0  août  1897  D.P. 
99     2.    95;  Paris,    15  mars   1898,   D.P.   99. 

2  370;  19  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  3/3). 
Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  souscripteur 
d'actions  d'une  société  anonyme  qui,  tombe 
ultérieurement  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire,  vient  à  obtenir  un  concordat,  peut 
opposer  ce  concordat  au  liquidateur  de  la  so- 
ciété qui  fait  un  appel  de  fonds  pour  les 
versements  complémentaires  sur  les  actions 
(Req.  16  déc.  1896,  D.P.  97.1.314);  ...Que  la 
en  ince  consistant  dans  b-dn.it,  pour  le  tiré 
accepteur  de  traite,  de  se  faire  rembour- 
.,.,.  ,,.,,.  son  tireur  le  montant  de  I  effet  faute 
de  provision,  remontant  au  jour  ou  il  a  payé 
cette  traite,  si  le  tireur,  postérieurement  a 
cette  date,  est  mis  en  faillite  ou  en  liquida- 
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lion  judiciaire.  De  doit  être  payée  que  dans  les 
termes  du  concordat.  Kt  il  en  est  ainsi  même 
pour  le  tiers  qui',  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif,  ayant  été  condamné  à  in- 
demniser le  tiré.  ;i  obtenu  remise  de  la 
traite  pour  exercer  un  recours  contre  le  ti- 
reur, car  il  ne  saurai!  avoir  plus  de  droits 
(iue  le  tiré,  auquel  il  esl  subrogé  I  Req.  21  nov. 
[899,  D.P.  1901.  I.  505  . 

1686.  En  ce  qui  conci  me  les  créanciers 
conditionnels,  cette  solution  ne  fail   pas  de 
difficulté,  car  leurs  droits,  au  cas  de  réali- 
sation de  la  condition  ,  se  trouvent  rétroacti- 
vementreportésau  jour  où  l'engagement  a  été 
contracté  (C.  civ.  art.   1179).  Ces  créanciers 
peuvent  d'ailleurs  concourir  aux  opérations 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
et  leur  part  est   mise  en  réserve  iV.  supra. 
ii"  691.  et  infra,  n«   1834)  )  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n»  6-2; t  ;  Tuu.u.r. .  n-  2089i. 
Elle  est,  au  contraire,  contestée  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  éventuels.  D'après 
la    jurisprudence,    le    concordat    ne    serait 
opposable  qu'aux  créanciers  dont  les  droits 
ont   été   consiatés  par  un    titre  antérieure- 
ment  à  l'homologation  du  concordat  (Req. 
(i   juill.    1857,    D.P.    57.    I.    440  ;     Alger, 
15  janv.   1895,  Tourn.  faill.,  1895,  p.  368; 
Trib.  civ.  Seine,    19  juin   1896,    ibid.,    1896. 
p.    369;    Heq.    19   janv.    1898.    D.P.    98.    1. 
473;  Alger,   8  juin   1898.    D.P.  99.    -2.    190; 
Crenobfe,  22  mai  1901.  motifs.  11. P.  1903.2. 
197;  Civ.   22  oct.   1901,  D.P.    1901.    1.   527; 
Keq.  11  avr.  1907.  D.P.  1909.  1.  501;  7  juin 
1912,   motifs,  Journ.  faill.,  1912,  p.  289  et 
390.  —  Contra  :  Orléans,  6  août  1897.  D.P. 
99.  2.  95;  Paris,  15  mars   1898,  D.P.  99.  2. 
370).  .luge,  notamment,  en  ce  sens,   qu'é- 
chappent  à  la  loi  du  concordai  ;  ...  la  créance 
résultant  de  l'éviction  subie  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  vendu   par  le  failli  avant  sa 
faillite,  par  cela  seul  que  cette  éviction  est 
postérieure  au  concordat,  bien  qu'elle  soit  la 
conséquence  d'une  résolution  prononcée  an- 
térieurement   au    concordat    entre    le    failli 
et  son  propre  vendeur,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'acheteur  évincé  n'a  pas  été  partie  au  juge- 
ment de  résolution  (Heq.  6  juill.   1857.  pré- 
cité);  ...    La    créance    résultant    d'un  juge- 
ment  postérieur   au   concordat    qui    a    con- 
damné   le    failli    à     des     dommages- intérêts 
envers   l'escompteur  de    valeurs   reconnues 
fausses  et  dont  la  fabrication  et  l'usage  ont 
été  attribués  au   failli  par  un  arrêt  criminel 
antérieur  au  concordat  ;  et  cela,  alors  même 
que  cet  arrêt  criminel  aurait  constaté  que  la 
négociation  des  valeurs   fausses  avait  eu  lieu 
avant  le  concordat,  et  que  l'escompteur  au- 
rait assigné  le  syndic  en  dommages- intérêts 
le  jour  même  où  le  concordat  a  été  obtenu 
(Alger,  8  juin   1898,  et.   sur  pourvoi,   Civ. 
22  oct.  1901,  précités);  ...  La  créance  résul- 
tant d'un  quasi-délit  commis  par  le  failli  ou 
le  liquidé  antérieurement  au  jugement  dé- 
claratif,  si   la   décision  qui  la  constate  n'est 
intervenue  que  postérieurement  au  concor- 
dat, et  cela,  alors  même  qu'au  cours  de  la 
faillite  ou   de   la    liquidation    judiciaire,    le 
créancier  aurait  demandé-  qu'il  fût  sursis  au 
concordat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  reconnaître 
sa  créance  (Keq.  19  janv.  1898,  précité);  ... 
Ou  alors  même  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts   serait   antérieure  au   jugement  dé- 
claratif |  Req.  11  avr.   1907,  D.P.  1909.  1.  501  ; 
Lyon,27janv.  1911.  motifs,  D.P.  1911.  2.  320). 
Cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée 
par  la  doctrine  :  les  jugements   n'ont  qu'un 
caractère   déclaratif;  il  est  donc   inexact  de 
dire   que  les   droits  qu'ils   constatent    n'ont 
pris   naissance  que   du    jour  où    ils  ont  été 
rendus;   en   outre,    on   arrive   ainsi  à    faire 
varier  l'étendue  des  droits  du  créancier  sui- 
vant le  moment   où   intervient  le  jugement 
qui  les  constate  (Y.  Dissertations  de  il.  Thal- 
ler.    D.P.  98.    1.  473,  et  de  M.  Lvon-Caen, 
Sir.  99.  1.  5  et  1907.  1.  433.  —  Lyo"n-Caen  et 
Renault,  t.  7.  n»*  629 et  s.|;Tha.ller.  n  2089. 

RÉP.   PBAT     DALI.OZ.    —   VI, 


texte  et  note  1  ;   I  r,  t.  2, 

n»  1380).      -  A   l'appui  de  I  i  itenue 

par  la    doctrine,    on    peul    citer    les    motifs 
d'un  arrêl   de   la   chambre  des   requêtes  du 
16  déi     1896|  D.P.  97.  1.31'!  :  poi 
la  loi  ne  reconnaît  comme  dettes  p 
à  la  faillite,  que  celles    résultant   -oit   d'un 
engagement  de  ia  masse  représentée  par  les 
syndics,  suit  d'un  en    ;  emenl  nouveau  con- 
tracté   par    le   failli    remis   ;,    la    tête   i 
affaires  -. 

1687.  La  jurisprudence  admet  .  d  ail- 
leurs, qu'il  suffit,  pour  qm  le  concordai 
soit  applicable  à  nue  créance  que  cette 
créance  soit  fondée  sur  en  titre  antérieur  au 

jugement   déclaratif,    îlot  |ue   son 

montant  n'aurait  été  déterminé  que  posté- 
rieurement  au    concordai      Paris, 

1905,    Journ.    faill.,    1906.   p.   298;    Lyon, 
27  taux.   1911  ,  h. P.  1911.2.320;  Civ   30jan 
1912.  Journ.  faill.,    1912.  p.  148);  qu'il  en 
est    ainsi,    par    exemple,   ,1e    la    créant 
dommages-  intérêts  dus  au  failli  ou  au  liquidé, 
;t  raison  de  l'inexécution  d'un  contrat,    bien 
que  cette  créance  n'ait  pris  été  déterminée  dans 
son  chiffre  avanl  le  concordai  (Civ.  22  juill. 
1908,    motifs,  D.P.   1908.    I.  549:  Trib    cit 
Seine,  1 1  janv.  191 1,  Journ.  faill.,  I912,p.265). 
Mais  si  le  créancier  dont    les  droits  résul- 
tent d'un  titre  antérieur  au  jugement  décla- 
ratif doit  subir  la  loi  du  concordai,  il  n  en 
pas  moins  le  droit,  même  après  I  liomol  i 
lion  du  concordat,  d'agir  en   justice 
le  débiteur  pour  faire  lixer  le  montant  exact 
de  sa  créance  (Civ.   10  nov.   1909.  D.P.   1911. 
1 .   169,  2e  espèce). 

1688.  Le  concordai  n  est  jamais  oppo- 
sable aux  créanciers  postérieurs  au  jugement 
déclaratif:  notamment,  il  ne  l'est  pas  aux 
créanciers  de  la  masse  (V.  supra,  n  lnT't 
et  s.)  (Civ.  2  janv.  1840.  D.P.  49.  1.  85.  Trib. 
corn.  Seine,  5  oct.  1860.  D.P.  60.  5.  170; 
3  avr.  1891,  Journ.  faill.,  1891,  art.  1435; 
Paris,  4  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  138.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n«  631). 

1689.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires, à  la  condition  de  ne  pas  avoir 
pris  part  au  vote,  échappent  aux  effets  du 
concordat  relativement  aux  objets  affecté  s 
leurs  privilèges  ou  à  leurs  hypothèques 
i  Rennes,  26  janv.  1849,  D.P.  51.  2.  119. 
Req.  4  juill.  1855,  D.P.  55.  I.  277;  Bordeaux, 
25  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  3-7.  et  la  disser- 
tation île  M.  de  Lovnes;  Civ.  28  mars  1898. 
D.P.  99.  1.49:  Req'.  20  avr.  1904,  D.P.  1905. 
1.  36;  Trib.  civ.  Biida.  27  févr.  1908.  Rev. 
algér.,  1912.2.  294;  Req.  7  juin  1912,  Journ. 
faill.,  1912,  p.  289  et  390).  Il  en  est  ainsi 
même  pour  les  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque générale,  et  ils  peuvent  exercer  leurs 
droits  aussi  bien  sur  les  immeubles  acquis 
par  le  débiteur  depuis  le  concordai  que  sur 
les  autres  (Bordeaux,  25  nov.  1897,  précité, 
et.  sur  pourvoi,  Civ.  29  jam  .  1900,  motifs, 
D.P.  1900.  1.  200). 

Mais  s'ils  se  présentent  comme  créanciers 
chirographaires,  soit  parce  que  leur  garan- 
tie es"t  insuffisante,  soit  parce  qu'ils  j  ont 
renoncé,  le  concordat  leur  est  opposable 
(Civ.  26  avr.  1814.  Nancv,  14  déc.  1829,  R. 
801;  Bourges,  24  déc.  "1889,  D.P.  90.  2. 
247;  Civ.  29  janv.  1900.  précité  —  LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n°630;  l'nuixn  1:1 
l>i  ,;,  i  roi  .  t.  2.  iv  13, s  .  Le  concordat 
esl  notamment  opposable  aux  créanciers 
ayant  une  hypothèque  générale  qui,  après 
l'exécution  complète  du  concordat  .  vou- 
draient poursuivre  le  payement  du  sur- 
plus de  leurs  créances  sur  des  bien  m 
biliers  advenus  au  débiteur  depuis  le  con- 
cordat (Cn  29  janv.  1900,  précité.  :  Con- 
tra :  Bordeaux.  25  nov.  1897.  précité 

1690.  Les  créanciers  privilégie-  eu  hypo- 
thécaires ne    peuvent   se   prévaloir   du    con 
cordât    et   réclamer   du    débiteur  concorda- 
taire leurs  parts  de  dividendes  aux  échéances 
stipulées,    tant  qu'ils    n'ont   pas    préalable- 


ment liquidé  leurs  sûretés  et  fait  constater 
ainsi    l'insuffisance    de    leurs    gages    i  Vrj 

ii    art.  556  :  Trib.  corn,  s. -in.' .  7  sept. 
1852,  J  com.,  1852,  p.  187  ;  Paris 

3o   juin    1853,    ibid..    1853.    p.   309;    Req. 
25  mai    1864,    D.P.   6i     l.  363;  Trib.  corn. 
Seine,  23juin  1885,  Journ.  faill.,  1885, p. 376). 
Si    le    débiteur    com  leur    paye 

liremenl  des  dividendes  avanl  le 
uii'iii   de   l'ordre,  les   sommes  ainsi  payées 
m    pourront   être   ultérieurement   réclamées 
dan-   l'ordi  débit  ur,     ni  par 

le    ci  ■!•!'  iers  chirographaires,  1 1 
leronl  aux   i  hypothécaires 

rieuremenl    inscrits;   l'art.   554  C.  com.   ne 

dors    -  appliquei     -  Rouen .    25   janv. 
1855,    D.P.   55,    2    94.  -     I  1218 

AXAU7.ET,  I.  s.   n    27*7  ;  Lto  r  Ri 

suit.  t.  s.  ii    719 

1691.  Le  fait  par  un  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  d'avoir  reçu  de-  dan! 

du  débiteur  concordataire  n-  peut  entraîner 
mee  de  son  privilège  on  de  -on  hypo- 
pour   le    surplus   de  ee   qui   In 

Req.    1«  mars   1848,   D.P    18    i     121 
t .  1899,  D.P  99,  2.  176.  Nancy, 
-:  févr    1909,  Journ    faill  ,  [910    p    31 

BlUVARD  -VEYRIÊRES     Kl      DEMANGEAT,     I.     5, 

p.  565.  note  l  ;  Lyon  -Cai      et  Ri    iui 

BOISTEL,    In,-,   cit.  ). 

Art.  'i.  -  Modifications  vr  concordat. 

1692.  Le  concordai  dûmenl  homologué 

peul.  dans  la  suite,  être  modifié  par  un 
traité  intervenu  entre  le  débiteur  el  I  unani- 
mité- des  créanciers  (Paris.  27  mai  1903, 
D.P.  1906.  2.  1.  —  Contra  :  Trib.  com. 
Seine,  9  juin  1902.  D.P.  ibid.).  En  effet,  le 
débiteur,  par  l'elfet  du  concordat,  a  été  re- 
mis â  la  tête  de  ses  affaires,  el  il  a  dès  lors 
pleine  capacité  pour  contracter. 

Mais  un  pareil  lrait<  n'esl  valable  que 
s'il  est  conclu  par  l'unanimité  des  créan- 
ciers (Pic.  Dissertation  D.P.  1906.  2.  I  etn"2. 
p.  3  et  s.).  -  L'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris  du  27  mai  1903  a  cependant  admis  que 
ce  traité  sérail  valable,  .dors  même  qu'il  ne 
3i  in  conclu  cpte  par  la  majorité  des  créan- 
ciers, si  ceux-ci  forment  en  re  eux  une  as- 
sociation, syndicat  ou  société  civile,  dont  les 
statuts  confèrent  expressément  â  la  majorité 
le  droit  de  prendre  sur  les  intérêts  collectifs 
du  groupe  des  résolutions  engageant  l'univer- 
salité des  adhérents  :  mais  cette  décision  se 
heurti     i   l'ait    520  C.   com.  qui  accorde  ■< 

tout  créancier  dissident  le  droit  de  pour- 
suivre la  résolution  du  concordai  -i  les 
clauses  n'en  sont  pas  intégralement  exécu- 
tée- i  Pic  .  loc.  cit.,  n-  3,  p,  5  | 


SECT.  i. 


-  Annulation  et  résolution 
du  concordat. 


1693.  Le  concordat  dûment  homologué 
est,  en  principe,  irrévocable.  Toutefois,  la 
loi  fait  exception  à  ce  principe  dans  trois 
cas  :  1°  lorsque  le  failli  a  été  condamné 
pour   banqueroute   frauduli  '    con- 

finai de  faits  de  dol  pouvant  entraîner 
cette  condamnation  :  2  en  cas  d  inexécution 
des  conditions  du  concordat;  3°  en  cas  de 
déclaration  d  une  seconde  faillite.  —  Dans 
.  la  première  hypothèse,  le  concordai  est  an- 
nulé :  dans  les  autres  cas,  il  est  résolu. 


ART.    1" 


Annulation. 


1694.   Le  concordai   homologui    ne  peul 

I  être  annulé  que  pour  cause  de  dol,  décou- 
vert depuis  l'homologation,  et  résultant  soil 
I  de  la  dissimulation  de   l'actif,  soit  de  l'exa- 
i  gération  du  passif  (C.  com.  art.  518)  iDouai, 
28  févr.  1905,  P.P.   19'»'.   2.   303).   Ces  faits 
I  sont    constitutifs   du    crime   de    banqueroute 
!  frauduleuse;  aussi,  -i  le  débiteur,  après  qu'il 
a   obieini    le  concordat,  est  condamné  pour 
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banqueroute  frauduleuse,  telle  condamna- 
tion entraine-t-elle  l'annulation  du  concor- 
dat (C.  eom.  art.  590,  «  1 

Il  en  est  de  même  si  cette  condamnation 
ait  prononcée  par  contumace  |  Montpellier. 
5  août  1836.  R".  Domicile,  a    - 

1695.  Lorsque,  après  11  n.  des 
poursuites  pour  banqueroute  frauduleuse 
sont  engagées  contre  le  débiteur,  le  tribunal 
de  commerce  peut,  soit  d'office  sur  l'avis  du 
ministère  public,  -oit  sur  la  demande  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  prescrire  toutes 
mesures  conservatoires  qu'il  juge  utiles,  par 
exemple  nommer  un  séquestre  auquel 
remis  les  biens  .  livres  et  papier-  du  débi- 
teur C.  com.  art.  "21  (Lyon-Caen  ei 
Kenailt.  t.  7.  u   637 

Il  n'est  pas  nécessaire  .  pour  que  • 
jures  soient  prescrites,  que   le  débiteur  soit 
placé  sous  mandat   de  dépôt   ou   d'arrêt:  les 

-   de  l'art.  5-21  visant  cette  h\ 
ne  sont  paslimitatifs    RENOUARD,  I    2 
Bkdarriue.   t.    2.    p.   t>><>:    I.aim  .    p.    273; 
alai'7et.  t.  7.  n    2711:  Laroque-Sayssdnel 
ki  Di'TRtc,  t.  1.  n»  905). 

Au  cas  d'ordonnance  de  non -lieu  ou  d'ac- 
quittement,    ces     mesures     conservatoires 
c-ïent  de  plein  dror  art.  521    . 

1696.  En  l'absence  de  poursuite  pour 
banqueroute  frauduleuse,  soit  parce  que 
l'action  publique  est  éteinte,  soit  parce  que 
le  ministère  public  estime  devoir  s'abstenir. 
il  appartient  aux  créanciers  qui  réclament 
l'annulation  de  prouver  les  faits  de  dol  qu'ils 
allèguent. 

1697.  Aucune  autre  cause  d'annulation 

idmisi  .  1  ngé  .  notamment . 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  annulation,  alors 
même:  ...  que  des  omissions  involontaires  el 
non  dolosives.  d'un  élément  de  l'actif,  ont  été 
faites  dans  le  bilan  i  Bordeaux.  Il  jair 
D.P.  33  2.  HT  :  Req.  22  juill.  1868,  S.  956; 
27  jauv  1874,  D.P.  7i.  1.  352);  ...  Que  le 
■  oncordal  n'aurait  pas  été  voté  dans  les 
conditions  de  majorité  requises  (Req.  22  juill. 

. .  ' jue  le  concordat  a  été 
voté  après  que  les  créanciers  étaient  ené  tal 
d'union  (Req.  2  mai   1864.  D.P.  65.  1.  125). 

1698.  On  ne  saurait  voir  une  dissimula- 
tion d'actif  constitutive  d'un  dol  dans  de  pré- 
tendu- Qts  avant  pour  but  de  com- 
promettre le  nantissement  donné  à  un  créan- 
cier I  Douai .  28  févr.  1905,  D.P.  1906.  2.  303). 

Art.  2.  —  Résolution. 

1699.  Le  concordai  peut  être  résolu  en 
cas  d'inexécution  par  le  débiteur  des  enga- 
gements qui  v  ont  été  contractés  (C.  com. 
art.  5-20.  S 

La  résolution  n  a  pas  lieu  de  plein  droit 
i  Paris.  3  dée.  1842,  H.  878;  Il  août  1843, 
D.P.  43.  4.  229:  Douai.  12  mai  1888,  Jur. 
Douai,  1888.  p.  158  l.  -  réanciers peuvent, 
à    leur   choix,    en   cas    de    non -payement, 

fioursuivre  l'exécution  forcée  du  traité  sur 
es  biens  du  débiteur,  ou  former  une  de- 
mande en  résolution. 

1700.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
doit  rechercher  s'il  y  a  inexécution  suffi- 
sante pour  entraîner  .lu  con- 
trat(Req.  17  avr.  1817.  h.  873:  Paris, 21  août 
1857,  Journ.  trib  27 févr. 
1864.  ,bid..  1864,  p.  , 

11  a  été  jugé  que  le  retard  apporté  par  les 
héritiers  d'un  débiteur  concordataire  a  payer 
les  dividendes  dus  à  un  créancier  ne  peut 
suffire  à  motiver  la  résolution  du  concordat, 
si  les  dividendes  dus  aux  autres  créanciers 
ont  été  payés  et  si  ces  héritier-  disposent 
d'un  actif  supérieur  au  chiffre  de 
dende=  restant  du»  Paris.  28  févr.  1896, 
D.P.  97.  2.  69;. 

1701.  Le  tribunal  peut  accorder  un  délai 
de  grâce  (C.  civ.  art.  1184  et  1244;   1 

21  dec.  1860,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  18G1. 
1   120:  Pari-   16  déc.  1868.  .I.,,,,-,,   trib 


IS69,p.  472;  Bordeaux,  19  mai  1897.  Journ. 
ni.c.  1S97.    I.  306.  —  Lyon-Caen 
Renault,  i    7.  n«  640;  I'haucr.  n«  21  M. 
D  P.  92.  2.  7.       Contra  :  Bord 
9  nov,  1890,  D.P.  92    : 

1702.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
cordat que  le  défaut  de  payement  d'un  seul 
des  dividendes  en  entraînerait  de  plein  droit 

lutiou.  le  débiteur  peut  néanmoins  se 
libérer  tant  que  le  créaucier  ne  lui  a  pas 
fait  sommation;  il  peut  même  obtenir  de  la 

justice  un  délai,  lorsqu'il  prouve  qu'il  J  a  un 
simple  retard  ne  provenant   pas  de  son  fait 
Angers,  13  févr.  1852,  D.P,  52.  2.  2S6). 

1703.  La  résolution  du  concordat  peut 
être  prononcée  contre  le  failli  pour  inexé- 
cution des  conditions,  alors  même  qui  le 
syndic  avait  été  charge,  par  une  clause  de 
ce  traité.  Je  distribuer  les  fonds  aux  créan- 
ciers, cette  clause  n'enlevant  pas  au  failli, 
et  ne  donnant  pas  aux  syndics ,  pouvoir  et 
qualité  pour  réaliser  l'actif  et  poursuivre  le 
recouvrement  des  sommes  qui  en  font  partie 

uix.  9  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  5), 

ART.    3.  —    lii    ILES    I  0NCERNAN1    LES  ACTIONS 
IN  ANNt  LATION  OU  RÉSOLUTION. 

1704.  L'annulation  ou  la  résolution  ne 
peut  jamais  être  demandée  par  le  débiteur. 
Elle  ne  peut  l'être  que  par  les  créanciers 
auxquels  le  concordat  est  opposable  :  no- 
tamment elle  ne  saurait  l'être  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
pas  été  complètement  payé  sur  l'immeuble 
qui  lui  était  affecté,  ou  qu'il  ne  justifie  de 
1  insuffisance  de  sa  sûreté,  ou  encore  qu'il 
ne  renonce  à  sa  sûreté  (Req.  25  mai  1864. 
D.P.  64.  1.  363;  Trib.  com.  23  juin  1885, 
Journ.  faill.,  1885,  p.  376);  il  en  est  de 
même  des  créanciers  gagistes  (Trib.  com. 
Seine.  21  sept.  1883,  Journ.  faill,,  1SS3, 
p.  545;  Douai.  28  févr.  1905,  D.P.  1906,  2. 
303.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  iv  641). 

1705.  La  résolution  peut  être  demandée 
par  tout  créancier  à  l'égard  duquel  le  con- 
cordat n'a  pas  été  exécuté  ;  l'annulation  peut 
l'être  par  tout  créancier  à  qui  le  concordat 
est  opposable ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  l'auteur  de  la  demande  a  ou  non 
concouru  au  concordat  (Lyon,  15  mars  1838, 
D.P.  39.  2.  162). 

1706.  L'exercice  de  l'action  en  nullité  ou 
en  résolution  est,  pour  chaque  créancier,  un 
droit  individuel.  Le  syndic  de  l'ancienne 
faillite   n'a   plus   aucune   qualité   pour  agir 

Toulouse.  10  juill,  1895,  D.P.  97.  2.  363.  — 
LAISNÉ,  p.  267;  ÉSNAULT,  t.  2,  n»  560;  Re- 
nouard. t.  2,  p.  79;  BÉDARRIDE,  t.  2,  n»  635; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  641). 

1707.  In  créancier  a  le  droit  de  provo- 
i  résolution  par  cela  seul  que  le  con- 
cordat   n'a    pas    été    exécuté    à    son   égard, 
l'eût- il    été   vis-à-vis    de    tous   les    autres 

iciers  (Renouard,  t. -2,  p.  144;  Lyon- 
Caen   ET  IÎENAI  1.1  .   lor.  cil.). 

1708.  L'action  en  nullité  se  prescrit  par 
dix    ans    à    partir    de    la    découverte  du    dol 

,  art.  1304).  L'action  en  résolution  se 
prescrit  par  trente  ans  i  partir  du  jour  où 
le  débiteur  concordataire  a  manque  à  ses 
engagements  (C.  civ.  art.  2262.  —  BOISTEL, 
o°>  1055  ci   1056;  Lyon-Caen  et  Renault, 

t.  7,  n'  649;  THALLER  et  PERCEROU,  t.  2, 
n-  1387). 

1709.  L'action  en  nullité  peut  être  cou- 
verte par  une  ratification  expresse  ou  tacite 
(C.  civ.  art.  133  Q,  20  juill.  1840, 
R.  741). 

1710.  La  demande  en  annulation  ou  en 
résolution    doit     être     introduite    pai 
d'ajournement    et    non    par   ,-iinple    requête 

(Besancon.  8  mars   1875,  D.P.  76.  2.  10. 
Thaller   El    PERCBRO!  .  t.  2.  n     1386  ' 
plus  forte  raison  ne  pourrait-elle  être  for- 
•i çidernment  et   par   voie   d'exception 
(Gand.  5déc.  1885.  Panier,  belge,  1886.  2. 145) 


1711.  Elle  est  formée  contre  le  débiteur 
concordataire  ou,  s'il  est  décédé,  contre  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  universel; 
en  ce  dernier  cas.  elle  peut  être  exercée 
même  plus  d'un  an  après  le  décès,  tant  que 

-cription  n'est  pas  accomplie  nonobs- 
tant l'art.  437,  al.  3,  C.  com..  car  il  ne 
sa^it  pas  ici  de  déclarer  la  faillite,  mais 
de  rouvrir  celle  qui  avait  été  ouverte  anté- 
rieurement (Paris,  "juin  1867.  Journ.  trib, 
■  ■"m..  1868,  p.  279;  Besancon,  8  mars  1875, 
D.P.  76.  2.  lit;  Trib.  com.  Marseille,  7  févr. 
I912,  Journ.  faill.,  1912,  p.  236.  —  LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  641  bis;  Thalli  i 

1  i    PERCEROI   .1.2,   il"   1386). 

1712.  La  résolution  doit  être  poursuivie 
en  présence  des  cautions  qui  ont  garanti 
l'exécution  du  concordat,  ou  elles  dûment 
appelées  (C.  coin  art.  520,  S  2),  En  l'absence 
d  un  texte,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  pour  l'ac- 
tion en  annulation  ;  cette  différence  se  com- 
prend .  l'annulation  ayant  pour  effet  de 
libérer  les  cautions,  la  résolution  les  lais- 
sant, au  contraire,  tenues;  en  outre,  les 
cautions  peuvent  empêcher  la  résolution  en 
donnant  satisfaction  au  demandeur. 

1713.  La  demande  en  annulation  ou  en 
résolution  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  qui  a  homologué  le  concordat 
(C.  com.  art.  635,  521,  522;  Paris,  21  juill. 
1871,  Journ.  trib.  cm.,  1871,  p.  387.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  642). 

Art.  4.  —  Effets  de  l'annulation 
oe  de  i.a  résolution. 

1714.  L'annulation  ou  la  résolution  du 
concordat  a  pour  effet  de  le  faire  tomber 
et  d'ouvrir  à  nouveau  la  faillite  ou  de  trans- 
former la  liquidation  judiciaire  en  faillite  si 
le  concordat  avait  été  obtenu  à  la  suite  d'une 
liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  19, 
Sj  2-'!i.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'annulation  ou  la  résolution  n'a  été  pronon- 
cée que  sur  la  demande  d'un  seul  créancier. 

1715.  Les  effets  de  l'annulation  ou  de  la 
résolution  ne  diffèrent  que  sur  deux  points  : 
...  1°  les  cautions  sont  libérées  de  plein  droit 
par  l'annulation  (C.  com.  art.  520,  §  1). 
Elles  demeurent,  au  contraire,  tenues  en  cas 
de  résolution  (C.  com.  art.  520,  §3);  mais 
elles  ne  sont  toujours  obligées  que  dans  les 
termes  du  concordat ,  sans  que  les  créan- 
ciers, à  raison  de  la  résolution,  puissent 
invoquer  contre  elles  des  droits  plus  étendus. 
Notamment,  elles  peuvent  donc  bien  se  pré- 
valoir des  délais  accordés  par  le  concordat 
(Trib.  com.  Saint -Etienne,  8  févr.  1898,  La 
Loi,  n»  du  23  août  1898.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n»  649;  Thaller,  n»  2111; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  1395). 

1716.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
garanties,  gages  ou  hypothèques,  assurant 
l'exécution  du  concordat,  elles  disparaissent 
au  cas  d'annulation  et  subsistent  au  cas  de 
résolution.  —  Il  en  serait  également  de  même, 
suivant  certains  auteurs,  de  l'hypothèque 
légale  de  la  masse  (C.  com.  art.  490  et  517. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.,  texte  et 
note  2);  suivant  d'autres,  au  contraire, 
l'hypothèque  légale  de  la  masse  subsiste 
même  au  cas  d'annulation  (Thaller,  n°2H8 
et  note  1).  Mais,  suivant  une  opinion,  elle  ne 
garantit  alors  que  les  dividendes  promis  par 
le  concordat  (Paris,  22  juin  1850,  D.P.  52. 
2.  213;  Trib.  com.  Seine,  24  déc.  1872, 
motifs,  Journ,  i>il>.  rmn.,  1873,  p.  164.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Thaller,  toc.  cil  ) 
D'après  une  autre  opinion,  elle  revit,  au 
contraire,  avec  toute  son  étendue  (Renouard, 
t.  2.  p.  lô'.i  :  Laisné,  p.  277;  Thaller  et 
Percerou,  1.2,  n"  1391 1. 

1717.  Mais  on  ne  doit  pas  confondre  avec 
les  garanties  d'exécution  du  concordat  les 
stipulation  usceptibles  de  procurer  cer- 
tains avantages  aux  créanciers  :  ces  dernières 
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tombent  avec  la  résolution  du  concordat.  11 
en  e9t  ainsi,  par  exemple,  de  la  clause  par 
laquelle  un  créancier  s  est  engagé  à  ne  récla- 
mer de  dividende  qu'après  que  les  autres 
créanciers  auraient  été  payés  des  dividendes 
promis  (Paris,  lOjuill.  [852,  D.P.  54.  5  366; 
Trib.  corn.  Seine,  20  mars  1885,  Journ.  falll., 
1886,  p.  504.  —  Boistel,  h-  1059 

Toutefois,  les  créanciers  qui  avaienl  fail 
complètement  abandon  de  leurs  créances  en 
faveurde  la  masse,  en  vue  d'obtenir  le  vote  du 
concordat  ne  peuvent  voir  revivre  leurs  droits 
(Paris,  22juin  1010.  Sourn.faiU.,1911,p.299). 

1718.  ...  2°  L'annulation  s'oppose  à  ce 
qu'un  concordat  ultérieur  puisse  être  ac- 
cordé (C.  com.  art.  510,  §  1  ,  el  il  en  est 
ainsi  non  seulement  lorsque  le  débiteur  a 
été  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse, 
mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  annulation 
iLyon-Caen  et  Renault,  t.  7,'ir  644;  DuTKUC, 
v"  Faillite,  n"  1053;  RuBEN  Dl  COUDES 
v°  Concordat,  n»=  295  et  s.  |,  An  cas  de  réso- 
lution, au  contraire,  le  débiteur  peut  obte- 
nir un  nouveau  concordat. 

1719.  Sur  le  vu  du  jugement  prononçant 
l'annulation  ou  la  résolution  du  concordat, 
ou  de  l'arrêt  condamnant  le  débiteur  pour 
banqueroute  frauduleuse,  le  tribunal  de  com- 
merce nomme  un  juge-commissaire  et  un 
ou  plusieurs  syndics  (C.  com.  art.  522.  §  l). 
Le  débiteur  est  de  nouveau  dessaisi,  et  les 
créanciers,  même  ceux  à  la  requête  desquels 
a  été  prononcé  le  jugement,  ne  peinent 
plus  exercer  de  poursuites  individuelles,  ni 
recevoir  de  payements,  même  par  \oie  de 
compensation  (Riom,  2  août  1853,  D.P.  54. 
2.  99;  Paris,  16  avr.  1872,  D.P.  "3.  2.  224; 
Req.  7  déc.  1874     D.P.  75.  1.  457). 

1720.  La  faillite  est  reprise  aux  derniers 
errements  qui  ont  précédé  le  concordat 
(Colmar,  16  avr.  1849,  D.P.  51.  2.  120; 
Riom,  2  août  1853,  D.P.  54.  2.  99   . 

1721.  Les  syndics  ont  la  faculté  de  faire 
apposer  les  scellés.  L'ancien  bilan  et  l'ancien 
inventaire  sont  utilisés,  la  vérification  et  l'af- 
firmation des  créances  ne  sont  pas  recom- 
mencées ;  on  se  borne  au  récolement . ,  sur 
l'ancien  inventaire,  des  valeurs  et  actions, 
à  la  confection  d'un  bilan  supplémentaire. 
et  à  la  vérification  des  créances  nouvelles 
(C.  com.  art.  522,  S  2,  3  el   1 

1722.  Les  syndics  font  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 
destinés ,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les 
nomme,  invitation  aux  créanciers  nouveaux 
de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
leurs  titres  de  créance  à  la  vérification.  Cette 
invitation  est  également  faite  par  lettres  du 
greffier,  conformément  aux  art.  492  et  493 
(C.  com.  art.  522,  §  5).  Le  délai  de  vingt  jours 
court  du  jour  de  l'affiche  et  de  l'insertion 
dans  les  journaux  ;  il  n'est  pas  prolongé  à 
raison  des  distances  (Bédarride,  t.  2,  n»666; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  460;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  643  : 
Thaller,  nn  2115;  Boistel,  n»  1058). 

1723.  La  vérification  des  nouvelles 
créances  doit  avoir  lieu  en  assemblée  géné- 
rale ;  le  législateur  ne  s'étant  pas  expliqué 
sur  ce  point,  il  faut  admettre  qu'il  s'est 
référé  aux  formes  indiquées  au  chap.  5, 
sect.  5  (Rl.nouard,  t.  2,  p.  107:  BOISTEL, 
n»  1058.  —  Contra  :  Bédarride,  t.  2,  n°  688; 
Alauzet,  t.  7,  n»  2713). 

Le  failli  a  le  droit  de  contester  les  créances 
nouvelles.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  a  la  véri- 
fication de  ces  créances  les  dispositions  des 
art.  498  et  s.  C.  com.  —  Les  créances  nou- 
velles doivent  être  affirmées  après  avoir  été 
vérifiées. 

1724.  Le  syndic  reprend  l'exercice  des 
actions  en  nullité  des  art.  446  et  s.  C.  coin. 
(Bordeaux,  15  févr.  1849,  D.P.  49.  2.88; 
Colmar,  16  avr.  1849,  D.P.  51.  2.  120;  Gre- 
noble. 13  août  1906,  D.P.  1909.  2.  14). 

1725.  Les  créanciers  postérieurs  au  con- 
cordat peuvent,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 


ir   est    imparti    pour    I 

l  affirmation   de    leur-    créa 

art.  581),  demander  le  report  de  la  d 

la  cessation  des  pa\eiini,t-   Grenoble,  13aoûl 

IHOii.  D.P    louo.  ï  11 

1726.  11  n  eu  saurait  être  de  même  pour 
les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  puis- 
qu'il iie-i  pa    pi  océdi       ur  i 

velle  vérification  (Trib.  c iSeine,  Il  air. 

I89S,  (.'«:.  l'ai..  1898.  1.  757). 

Toutefois,  le  nouveau  syn  '■  ut  con- 

tinuel' une  demande  en  report   de  la  date  de 
la  cessation  des  payements  .  si  cette  demande 

avait   été   régulière ut   introduite  p 

(.n  décesseur  et   n'  w  ait  pa 

son  de  l'obtention  du  concordat  il'iib.  com. 

Seine,  18  oct.  1895,  Journ.  faill.,  1896,  p   170 

1727.  La  vérification   des  créances  

velles   terminée,    au   cas    d'annulation,   lei 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  étal  d'union, 

et  seul  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics. 
Au  cas  de  résolution,  au  contraire,  les 
créanciers  sont  appelés  à  délibérer  à  nou- 
veau sur  le  concordat  (C.  com.  ait.  .VJi  . 
s,  1).  L'union,  au  cas  de  résolution  du  con- 
cordat, ne  peut  donc  être  déclarée  qu'après 
l'expiration  des  délais  pour  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances.  A  plus  forte 
raison  ne  peut-elle  l'être  avant  que  le  juge- 
ment de  résolution  soit  devenu  définitif.  Il 
faut,  en  outre,  pour  que  cette  déclaration 
puisse  avoir  lieu,  que  le  débiteur  n'ait  fait 
aucunes  nouvelles  propositions  de  concor- 
dat, ou  que  ses  propositions  aient  été  re- 
jetées par  l'assemblée  concordataire  il1  lua 
23  janv.  1907,  Jûum.  faill.,  10117,  p.  71). 

1728.  Au  cas  d'union,  il  n'est  procédé  à 
des  répartitions  qu'après  l'expiration,  à 
l'égard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais 
accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France 
par  les  art.  492  et  497  (C.  com.  art.  524, g  2  i. 

1729.  En  principe,  l'annulation  ou  la  ré- 
solution a  un  effet  rétroactif  et  fait  cou  idi 
rer  le  concordat  comme  non  avenu. 

Jugé,  notamment,  que  les  inscriptions 
d'hypothèques  ou  de  privilèges  prises  depuis 
le  concordat  deviennent,  au  cas  d'annula- 
tion ou  de  résolution  du  concordat,  inop- 
posables à  la  masse  en  vertu  de  l'art.  148, 
|  1,  C.  com.  —  Que,  spécialement,  le  ven- 
deur   d'immeuble  qui,    postérieure ut   au 

concordat,  n'a  renouvelé  l'inscription  de  son 
privilège  que  plus  de  dix  ans  après  l'inscrip 
tion  primitive,  ne  peut  plus,  au  cas  d'annu- 
lation ou  de  résolution  du  concordat,  exer- 
cer à  rencontre  de  la  masse  ni  son  privi- 
lège, ni  son  action  résolutoire  (Civ.  24  mais 
1891  .  D.P.  01.  1.  145). 

1730.  liais,  à  ce  principe,  le  Code  de 
commerce  apporte  deux  exceptions,  en  ce  qui 
concerne,  d'une  part,  les  actes  accomplis  par 
le  failli  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'homo- 
logation du  concordat  de  son  annulation  ou 
de  sa  résolution,  et,  d'autre  part,  les  re- 
mises contenues  dans  le  concordat 

1731.  —  1°  Les  actes  accomplis  de  I ie 

foi  par  le  failli,  entre  l'époque  où  il  a  été  re- 
mis à  la  tète  de  ses  affaires  et  l'annulation 
ou  la  résolution  du  concordat,  ne  peuvent 
être  annulés  ni  en  vertu  de  l'art,  143  C.  com., 
ni  par  application  des  art.  140  et  s.  C.  com.. 
mais  peuvent  seulement  être  attaqués  pour 
cause  de  fraude  aux  droits  des  i 
conformément  à  l'art.  1167  C.  civ.  (C.  com. 
art.  525i  i  Montpellier,  13  nov.  1908,  Journ. 
faill.,  1911,  p.  210). 

Jugé  que  le  svndic  peut  aussi .  par  applica- 
tion de  Part.  1167  C.  civ.,  revendiquer  des 
meubles  que  le  failli  a  fictivement  vendus 
(Paris,  26 déc.  1870,  Journ.  trib.  com.,  1871, 
p.  212). 

1732.  La  jurisprudence  admet  toutefois 
que  l'art.  525  n'a  en  vue  que  les  actes  entiè- 
rement nouveaux  faits  par  le  failli  depuis  le 
concordat,  et  non  ceux  qui  dérivent  de  faits 
antérieurs  au   concordat   et  se  rattachant  à 


son    exécution;    que    ces    derniers    tombent 
sous  le  coup  des  art.  146  et   U  m.  ou. 

plus  exactement,  de  l'art.  443  C.  com.  C'est 

a     été    jugé     pour    les    pavement-     d. 
dividende-     n. ,n    échus    lait--   a    un    eréaneiei 

an  détriment  de-  autres  |  Req.  7  dél- 
it.P.  75  1.  i57;  N'aie  1880  D  P 
82.  I.  29;  le,,.  10  juin.  1883,  D.P.  84.  I. 
15  uov.  1900,  D.P.  1901  .:  23 
tra  I  ni,  com  Ai\ ,  7  juin  1900 , 
D.P.  1900  2.  166  lution  est 
quée  et  ave,  r  l'art.  525  ne  (ail  pas 
di  distinction    Lyon-Caen  i 

n"  ni? .  i  h  rPi 

our  les  dii  idendei  i  ei  ne 
dors  qu'il  conna  i 
de  cessation  de  |  Mb  <  om.  Rou- 

baix.  2aM    1909,  ' ».  faill.,  1909,  p.  280). 

1733.-     -    I  n  '•  ,|  ni  concerne  les  remises 
consenties  p  ordat,  la  loi  distingue 

suivant  qui    I,     anei,  n-  ei'éai  i   uivenl 

en  face  du   failli   ou  en   face  de  créi  i 
nouveaux.  A  l'égard  du  failli  .  les  créanciers 
mi   rentrent  dan 

lit,  le  paye- 
ment des  dividendes  qu  il  leur 
fait  perdre  leur  créance,  pour  la  portion 
correspondante  à  ces  dividendes.  Si  donc  ils 
ont  reçu  tous  les  dividendes  qui  devaient 
leur  revenir,  ils  ne  pourront  plus  produire 
dans  la  masse;  s'ils  n'ont  reçu  que  moitié 
de  ces  dividendes,  ils  pourront  produire  pour 
la  moitié  de  buis  créances,  s'ils  n'ont  tou- 


ehé  aucun  dividende,  ils  pourront  produire 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances  (C.  com. 
art.  526,  g  1  et  2). 


Ces  solutions  s'appliquent  alors  même  que 
la  nouvll,  masse  donnerait  un  dividende 
plus  fort  que  eelui  qui  avait  été  promis  par 
le  conçu, lai  qui   pourra    se  pro 

duire  en  cas  d'annulation  pour  exagération 
de  passif  ou  dissimulation  d  actif.  Tant  , pi  ils 
se  trouveront  en  présence  de  en 
nouveaux,  les  anciens  créanciers  ne  pour- 
ront produire  que  pour  la  portion  de  buis 
créances  non  éteinte  par  le  pavement  de  di- 
videndes, après  que  les  créanciers  nou- 
iii,, ni  été  payés,  les  i  réanciers  anté- 
rieurs au  concordat  pourront  rapporter  a  la 
masse  les  dividendes  par  eux  touchés,  afin 
de  figurer  pour  l'intégralité  de  leurs  créances 

BoiSTi  i  .  n'  1062 

Art.  5.  —  Déclaration  d'uni.  se<  ONDl 

FAILLITE. 

1734.  H  ne  faut  pas  confondre  a 
résolution  du  concordat  prévue  par  l 'art.  520, 
al.  2,  celle  qui  résulte  de  la  déclaration  d'une 
seconde  faillite,  peur  le  même  commerçant, 
avant  que  le  concordat  de  la  première  fail- 
lite soit  complètement  exécuté.  Cette  décla- 
i.ali.ui  d'une  seconde  faillite  est  motivée  par 
le  non-payement  des  créan  i  i  ieurs 

au  concordat;  elle  peut   avoir   lieu   soit  à  la 
requête  de  ces  créanciers,  s, ut  but  di 
bilan,   soit   d'office;   la   résolution   provient. 
a  traire,  de   I  mi  iéi  ution  du  concordat 
conclu  avec   les  créanciers    antérieurs    Ces 
,,  créanciers,  au  cas  de  non-paye- 
ment   des    dividendes   promis,    ne   peuvent 
demander  que  la  résolution  du  com 
les  mêmes  créances  ne  pouvant  donnei 
deux    fois    à    une  déclaration   de  faillite,  en 
vertu   de   la   règle   :  faillite  sur  fail  ite   ne 
Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1860,   ' 

[861,  p.  5i  ;  réciproquement,  les 
nouveaux  créanciers  ne  peuvent  que  provoquer 
une  sec  unie  déclaration  de  faillite  ;  ils  ne  sau- 
raient réclamer  la  résolution  d'un  traité  au- 
quel ils  sont  étrangers  i  Boistel,  n»  1061; 
Lyon-Caeh  1:1  Renault,  t.  7,  n»  650).  -  Mus 
la  déclaration  d'une  nouvelle  faillite  entraîne 
de  plein  droit  la  résolution  du  concordat  qui 
n'estpas  encore  complètement  exécuté  (Rouen, 
19  févr.  1908,  Journ.  faill.,  1909,  p.  20). 
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1735.  de  déclaration  d'une  fail- 
lite nouvelle,   il   y   a   deux   faillites  si 
sives .  et   non  pas  réouverture  d'une  faillite 

-  d'abord  par  un  concordat.  Par  suite,  il 
y  a  lieu  de  remplir  les  mêmes  formalités 
que  pour  la  première  faillite.  Il  faudi 

!  le  vérification  de*  créances, 
et  le  jugement  déclaratif  devra  fixer  une 
nouvel  ssation   des   paye- 

te  nouvelli  a    de    paye- 

ments produif.  quant  aux  actes  du  failli,  les 
mêmes  effets  que  toute  cessation  île  pave- 
ments, et.  de-  Lis.  ouvre  à  la  masse  les 
-  en  nullité  édictées  par  les  art.  440 
et  s.,  a  la  différence  du  cas  d'annulation  ou 
.le  résolution  du  concordat. 

Décidé,  a  cet  égard,  que  la  convention, 
aux  termes  de  laquelle  les  dividendes  pro- 
mis par  un  failli  concordataire  à  l'un  de  ses 
créanciers  devaient  être  compensés  avec  le 
prix  de  travaux  dont  celui-ci  l'avait  chargé, 
doit  recevoir  son  exécution  malgré  une 
nouvelle  faillite ,  alors  que  les  compensa- 
tions ont  eu  lieu  à  une  époque  non  sus 
ideux  mois  avant  la  seconde  faillitei  (Rouen, 
12  nov.  1853,  D.P.  55.5.  219  .  Mais  les  paye- 
ment- de  dividendes  fait-  par  le  failli  avant 
leur  échéance  doivent  être  rapportés  à  la 
.  par  application  de  l'art.  446,  ï  '■'..  C. 
Mger,  29  avr.  1896,  D.P.  HT.  2.  116  . 

1736.  La  déclaration  d'une  seconde  faillite 
produit  les  mêmes  effets  que  la  résolution 
du  concordat  au  point  de  vue  des  droits  des 
créanciers  antérieurs  au  concordat  déjà 
payés  en  tout  ou  en  partie  de  leur-  divi- 
dendes (C.  coin.  art.  526,  §3;  Rouen,  19févr. 

•  tara,  faill.,  1909.  p.  20.  —  Comp. 
Bruxelles.  4  mars  1881,  Sir.  81.  I.  37,  el 
S.  H77  .  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  cau- 
tions et  des  .nantissant  l'exécution 
du  concordat  Boistel.  n"s  1061  et  1062: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t .  7.  n  « •  ~>  1  :  Tballer 
et  Percerou,  t.  2,  n    139£ 

Chap    3.    —   Concordat    par   abandon 
d'actif. 

1737.  Le  concordat  par  abandon  d'actif 
est  uu  traité  par  lequel  le  débiteur  fait  à 
ses  créanciers  l'abandon  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  en  échange  de  sa  libération  pour 
le  cas  où  les  biens  abandonnés  ne  suffiraient 
pas  à  les  détint'  iplètement. 

1738.  Les  conditions  de  formation  de  ce 
concordat  sont  les  mêmes  que  celles  du  con- 
cordat simple  (C.  com.  art.  541,  ;  2,  modilié 
par  L.  17  juill.  1K)6,  D.P.  56.  1.  114,  et  L. 
4  mars  1889,  art.  15,      - 

L'n  arrêt  a  jugé  non  susceptible  d'être  ho- 
mologué, comme  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi,  un  concordat  par  abandon  adopté  par  une 
majorité  en  nombre  et  en  somnn 
tée  uniquement  par  la  mère  el  la  femme  du 
débiteur,  alors  que  l'actif  se  composait  uni- 

Îuement  d'une  créance  irrecouvrable  il. von. 
9  mai  19u4.  D.P.  1905.  5.  24.  -  V. 
n"  1632  et  s.). 

1739.  Suivant   une  opinion,   toute   pro- 
d'un  dividende  fixe  ou  minimum  de- 
vant, pour  le  cas  où  il  ne  sérail  pas 

par  la  biens,  être  payé  pur  le  dé- 

biteur à  de-  ■  déterminées,  esl  in- 

compatible avec  le  concordat  par  abandon 
d'actir  (Amiens,  0  janv.  1883.  D.P. 
206;  Paris,  Il  déc.  1895,  D.P.  '.'7.  2.  345; 
Besancon.  10  juill.  1912,  motifs,  Sir.  1913  2 
119).  —  Mais  ce  système  esl  contredil  par 
l'art.  541,  §  3,  C.  com.:  ce  texte,  en  effet, 
prévoit  la  résolution  du  concordat  par  al. an- 
don  ,  ce  qui  implique  que  ce  concordai  peut 
comporter  des  engagements  de  la  p 
débiteur  (Eordeaux,  4  mars  1901,  D.P.  1903. 

Dissertation  de  MM.  Thaller,  D.P.  97. 

et  Lacour.  D.P.  1903.  2.  409 
ler  .  p.  1063,  note  -2;  Thaller  ei  Pi 

note  2.  et  n»  1472  bu).  Et  non 
seulement  le  débiteur  peut,  dans  un  concor- 


dat par  abandon,  s'engager  à  payer  un  cer- 
tain   dividende,   mai-  ni.  n!    peu! 

_  nanti  par  une  caution  L,YON-C#EN  i 
Kiwi  m  .  t.  8,  n"  756).  Parfois  aussi,  la 
femme  du  débiteur  renonce  à  faire  valoir 
1--.1-M-  de  la  niasse  jusqu'au 
moment  où  les  dividendes  reçus  par  celle-ci 
auront  atteint  un  taux  minimum 
•23  juill    1878.  Sir.  80.  I.  207,  i  I  s    994 

rdat  par  abandon  peu!  comporter 
pari  du  débiteur  la  promesse  .1  un  divi- 
dende déterminé,  .dois  même  que  l'abandon 
n  tiel  el  que  le  d<  biteur  reprend 
xploitation  avec  les  biens  non  aban- 
donnés (Dissertation  de  M.  Lacour,  précitée). 

1740.  Le  concordat  par  abandon  diffère 
acordat  simple  et    se    rapproche   de 

l'union,  en  ci  qu  il  ne  met  pas  lin  au  des- 
saisissement du  débiteur  pour  ses  Lien- 
présents,  ou  pour  la  portion  de  ses  biei 
ont  l'ait  l'objet  de  l'abandon,  dans  le  cas  où 
l'abandon  n  est  que  partiel;  au  regard  de  ces 
biens,  les  choses  se  passent  comme  s'il  v 
avait  union  ('..  com.  art.  541,  ï  i.  et  !..  i  mars 
1889,  art.  15,  S  -2.  —  Comp.  Civ.  2  mai  1904, 
D.P.  1906.  I.  340;  11  mai  1913,  Gaz.  Pal., 
21  juin  1913). 

1741.  Le  concordat  par  abandon  ne  con- 
fère pas  aux  créanciers  d'autres  droits  que 
l'union;  notamment,  la  propriété  des  biens 
abandonnés  continue  à  reposer  sur  la  tête 
du  débiteur    Poitiers.  21  mai  1906,  D.P.  1909. 

I).  Il  en  résulte,  notamment,  que  la 
Régie  peut  exercer  son  privilège  sur  le  prix 
de  vente  des  immeubles  abandonnés,  la  pro- 
priété de  ces  immeubles  n'ayant  jamais  ap- 
partenu  à  la  niasse  des  créanciers  (Poitiers, 
21  mai  1906,  précité.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  la  note  sous  cet  arrêt,  D.P.  ibid.). 

1742.  Dès  que  le  concordat  par  abandon 
est  définitif,  les  créanciers  doivent  être 
consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplace- 
ment des  syndics  ou  des  liquidateurs  . 
ainsi  que  des  contrôleurs:  le  tribunal  statue 
conformément  a  l'art.   i6"2  C.  com. 

1743.  Les  syndics  ou  les  liquidateurs  ont, 
en  principe  .  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  cas 
d'union  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n»  748-c). 

1744.  Les  créanciers  peuvent  nommer 
des  commissaires  chargés  de  surveiller  la 
liquidation  l  Civ.  10  févr.  1864,  D.P.  64.  1. 
236;  5  juill.  1865,  D.P.  &5.  1.  496;  Paris. 
17  juin  1896,  Gaz.  trib.,  24  juill.  1896.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  y.  p.  iiii.  note  1). 

Cette  solution  ne  saurait  être  contestée, 
au  moins  lant  que  ces  commissaires  n'ont  pas 
d'attributions  plus  étendues  que  celles  des 
contrôleurs,  ces  derniers  pouvant  être  nom- 
més à  toute  période  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889.  art.  9. 
§  3.  —  V.  supra,  n    1192  . 

Les  pouvoirs  des  commissaires  ainsi  nom- 
més sont  déterminés  par  les  termes  du 
mandat  qui  leur  esl  conféré;  toutefois,  la 
jurisprudence  tend  à  les  considérer  comme 
virtuellement  investis,  concurremment  avec 
ii. lie-,  de  la  qualité  dei  .présentants 
de  la  masse,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  actions  judiciaires  (Arrêts  pré- 
cités). Mais  il  n'appartient  en  aucun  cas  aux 
commissaires  de  se  substituer  à  l'action  de 
la  justice  et  d'empiéter  sur  les  attributions 
du  juge-comi  u  du  tribunal  de  com- 

merce, dont  la  mission  est.  en  cas  de  con- 
cordat par  abandon  d'actif,  aussi  étendue 
que  dans  le  cas  d'union. 

1745.  La  liquidation  d     i  ai  tif  abandonné 
s'opère  suivant  l.  -   mêmes  règles  qu  en  cas 
d'union.  L'art.  541,  il  est  vrai,  ne  ri 
expressément   qu'à    quelques   articles   .1.-   la 
section    t ,    consacrée    à    la    procédure    de 
l'union:  mais  on  esl   d'accord   pour   n 
naître  que  cette  énumération  n  esl  pus  limi- 
tative (Civ.  10  févr    1864,  D.P.  61.   2.  236: 
Orléans,  20  mai    1868,    D.P.  68.   2.   211 
Alauzet,  t.  7,  n-  2753;  Bravard-Vei 


i    DEMANGEAT,  1.  ô.    p:  484  ;   LïOK-CaEN  ET 

Renault,  t.  s.  n»  750;  Boistel,  n»  1064; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2.  n«  1471). 

1746.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  503  C.  com.  concer- 
nant le  droit  d'opposition  accordé  aux  retar- 
dataires pour  leur  permettre  de  prendre 
part  aux  répartitions  (Trib.  civ.  Lyon,  24  avr. 
[885,  Mon.  judic.  Lyon,  12  juin  1885;  Gre- 
noble, 10  m'ai  1904,  P.P.   1905.  2.  351). 

Le  créancier  qui  avait  négligé  de  faire 
vérifier  sa  créance  ne  peut,  conformé- 
ment aux  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  503 
C.  com.,  avoir  droit  qu'aux  fonds  restant  à 
distribuer  au  moment  de  sa  demande  d'ad- 
mission |  Lyon.  20  mars  1907,  D.P.  1907.  2. 
384  toutefois,  au  cas  où  le  débiteur  se  se- 
rait engagé  a  paver  un  certain  dividende,  le 
créancier  retardataire  aurait  toujours  droit 
au  payement  total  du  dividende  allèrent  à"  sa 
créance  (Comp.:  PARDESSUS,  t.  i,  n°  1250; 
Renouard,  t.  I.  p.  569:  Bédarride,  t.  2, 
n   ôiiô;  Alauzet,  t.  5,  n"  2641  ). 

1747.  Sont  encore  applicables 
l'art.  572.  qui  détermine  les  formalités  de 
la  vente  des  immeubles  (Rennes.  29  janv. 
1861,  D.P.  61.  2.  126;  Bordeaux,  24  déc. 
1866,  Sir.  07.  2.  83.  et  S.  986);  ...  l'art.  57.'! 
C.  com.,  aux  termes  duquel  la  vente  des 
immeubles  vaut  purge  de  plein  droit  (V.  i»-< 
fra,  n«  1816.  -  Trib.  Seine.  2  oct.  1856, 
Jour»,  trib.  com.,  1856,  p.  387.  —  LYON- 
c.vi  \  et  Renault,  loc.  cit..  et  n»  752:  Thal- 
i.ei:  et  Percerou.  t.  2,  n»  1472.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Nantes,  21  août  1884,  D.P.  86.  3. 
96);  ...  les  art.  546  et  552  a  555  C.  com. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  753;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  2.  n«  1473 1;  ...  les 
art.  565  et  s.  C.  com.  relatifs  aux  réparti- 
tions entre  les  créanciers  (Lyon-Caen  et  Re 
nault,  t.  8,  n°  750). 

1748.  La  nécessité  d'observer  les  mêmes 
règles  qu'au  cas  d'union  est  d'ordre  public; 
il  ne  saurait  dépendre  des  créanciers,  par 
une  clause  insérée  dans  le  concordat ,  ni 
même  du  tribunal,  par  une  mention  insérée 
dans  le  jugement  d'homologation,  d'organi- 
ser un  mode  de  liquidation  plus  expéditif  et 
moins  coûteux  ,  quels  qu'en  puissent  être  , 
dans  certaines  circonstances,  les  avantages 
pratique-  (Orléans.  20  mai  1868.  D.P.  68.  2. 
211:  Paris.  24  mai  1873.  D.P.  74.5.260: 
19  mars  1897.  Gaz.  trib..  18  mai  1897:  Bor- 
deaux. 4  mars  1901.  D.P.  1903.  2.  409.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  p.  68.  note  Ij. 

1749.  Les  nullités  des  art.  446  et  s.  C.  com. 
continuent  à  pouvoir  être  invoquées  après  le 
concordat  par  abandon  (Rennes.  29  janv. 
1861,  D.P.  61.  2.  126.  Civ.  10  févr.  1864. 
D.P.  61.  1.  236;  Orléans,  20  mai  1868,  D.P. 
lis.  2.  211    . 

1750.  Pe  ce  que  le  concordat  par  aban- 
don ne  mel  pas  fin  au  dessaisissement,  il 
résulte  que  :  ...  ce  concordat  intervenant  au 
cours  d'une  instance  relative  à  la  contesta- 
tion d'une  créance,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  masse  puisse  se  prévaloir  de  la  déci- 
sion à  intervenir  (Amiens.  18  janv.  1896, 
D.P.  96.  2.  265.  —  V.  ■.»/./-./.  n»  1647); 

...  Les  art.  582  et  583  C.  com.,  relatifs  aux 

-   de   recours  contre  les  jugements  qui 

peuvent  intervenir  continuent  a  être  appli- 
cables  Grenoble,  30  déc.  1910.  D.P.  1912.  2. 
268   . 

...  Les  créances  contractuelles  ou  quasi- 
délictuelles  puisant  leur  origine  dans  un  évé- 
nement antérieur  au  jugement  déclaratif,  et 
tuant  un  élément  de  l'actif  abandonné 
sont  transportées  aux  créanciers  et  que  le 
débiteur  ne  peut  plus  s'en  prévaloir.  Spécia- 
lement .  l'associé  en  nom  collectif,  qui  a 
abandonné  a  la  masse  tout  son  actif  luit 
social  que  personnel ,  est  non  recevable  à 
intenter  contre  son  coassocié  une  action  en 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice qu  il  a  éprouvé  par  suite  du  non-verse- 
ment par  celui-ci  des  sommes  dues  en  vertu 
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du  pacte  social  (Paris,  19  avr.  1905,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  22  juill.  1908,  D.P.  1908.  I. 
549)  ; 

...  Le  débiteur  ne-  peut  taire  valoir  en 
justice  les  droits  et  actions  relatifs  aux  biens 
compris  dans  l'abandon  (Rennes,  29  janv. 
1861,  D.P.  61.  2.  126;  Civ.  If)  févr.  1861,  D.P. 
64.  1.  236;  Paris,  I  juin  1889,  Gaz.  Pal.,  89. 
■J.  147,  el  S.  990);  notamment,  il  est  sans 
qualité  pour  demander  la  péremption  d'une 
instance  introduite  à  une  date  antérieure  au 
jugement  déclaratif  (Paris,  4  juin  1889, 
prei  ité.  —  Coinp.  Nancy,  16  avr.  1877,  D.P. 
79.  2.  205); 

...  Le  failli  ne  peut  exiger  la  restitution  di- 
ses livres  et  papiers,  ni  même  leur  dépôt  entre 
les  mains  d'un  séquestre  (Orléans,  I"  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.89).  Mais  la  liquidation  ter- 
minée, il  a  le  droit  d'en  demander  la  re- 
mise (Caen,  23  juill.  1885,  Sir.  88.  2.  il, 
et  S.  991;  Note  sous  Orléans,  I"  déc.  1869, 
précité.  —  Boistel,  n°  1065).  11  faut  même 
admettre,  qu'au  cours  de  la  liquidation,  le 
failli  aurait  le  droit  d'exiger  la  communica- 
tion des  pièces  qui  lui  seraient  nécessaires 
(Ruben  de  Couder,  v»  Concordat,  n°  378; 
SuppL,  eod.  v>,  n°  81); 

...  Les  syndics  ou  les  liquidateurs,  lorsque 
la  liquidation  est  terminée,  rendent  leurs 
comptes  à  l'assemblée  des  créanciers  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  537  C.  com.  :  le 
débiteur  doit  être  présent  ou  légalement  re- 
présenté; mais  c'est  à  1  assemblée  des  créan- 
ciers et  non  à  lui  que  le  compte  est  légale- 
ment rendu  (Caen,  23  juill.  1885,  précité). 

A  plus  forte  raison ,  le  débiteur  ne  pour- 
rait-il réclamer  aux  syndics  ou  aux  liquida- 
teurs aucun  compte  avant  l'achèvement  de 
la  liquidation  (Caen.  11  août  1858.  ll.P.  59. 
■2.  29;  Orléans,  1«  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  89). 
Et  les  syndics  ou  les  liquidateurs  n'ont  pas 
à  remettre  au  débiteur  les  pièces  justifica- 
tives de  leurs  comptes  (Caen,  23  juill.  1885, 
précité). 

1751.  On  doit  cependant  reconnaître  au 
débiteur  un  certain  droit  de  surveillance  sur 
la  liquidation  de  l'actif;  le  débiteur  a .  en 
etfet,  intérêt  à  ce  que  cette  liquidation  pro- 
duise le  plus  possible,  soit  pour  obtenir  plus 
facilement  sa  réhabilitation,  soit,  surtout, 
lorsqu'il  s'est  engagé  à  fournir  un  certain 
dividende  (Amiens,  6  janv.  1883,  motifs,  D.P. 
85.  2.  205.  —  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  8, 
p.  70,  note  2).  C'est  ainsi  que  le  débiteur  peut 
poursuivre  des  recouvrements  négligés  par 
les  syndics,  sauf  aux  tribunaux  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que 
les  sommes  ainsi  recouvrées  seront  versées 
entre  les  mains  des  créanciers  (Colmar, 
29  déc.  1859,  D.P.  61.  5.  222). 

1752.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  con- 
serve ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  liqui- 
dation de  l'actif  soit  entièrement  terminée. 
En  conséquence,  si  le  pourvoi  formé  contre 
une  décision  à  laquelle  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur a  été  partie  en  sadite  qualité  n'est 
pas  suspensif  et  n'empêche  pas  que  le  syn- 
dic ou  le  liquidateur  rende  ses  comptes,  il 
subordonne,  du  moins,  la  liquidation  délini- 
tive  à  une  condition  résolutoire,  et.  à  raison 
de  cette  éventualité,  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur doit  être  maintenu  en  fonctions  ,  soit 
pour  la  défense  au  pourvoi,  soit,  en  cas  de 
cassation,  pour  la  délense  devant  la  cour  de 
renvoi  (Civ.  21  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  204). 

1753.  Le  concordat  par  abandon,  de  même 
que  le  concordat  simple,  libère  le  débiteur 
pour  toute  la  portion  des  dettes  dont  il  est 
fait  remise;  les  remises  consenties  par  ces 
deux  concordats  sont  régies  par  les  mêmes 
règles  (V.  supra  ,  nos  1668  et  s.  —  Trib.  Seine, 
9  févr.  1891,  Journ.  faill.,  1891,  art.  1437; 
Civ.  29  janv.  1900,  D.P.  1900.  1.  200.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  755). 

Il  est  également,  de  même  que  le  con- 
cordat simple ,  opposable  à  tous  les  créan- 
ciers, portés  ou  non  au   bilan,  vériliés  ou 


non,  avant  ou  i irt  au  concordat 

(Civ.  29  janv.  1900;  préi  iti 

1754.  Le  débib  ui   rei  ouvre,   i  pai  tir  du 

moment  où  le  concordat  esl  ho lof  tu 

pleine  capacité  contractuelle .  il  peut  donc 
librement  disposer  des  biens  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'abandon,  ou  de  ceux  qu'il 
acquiert     postérieurement     au 

même  au  cours  de  la  liquidation  Civ. 
10  févr,  1864,  D.P.  64.  I.  236 

1755.  Le  concordai    par  aban 

la  masse   a   prendre    l 'actif  du  ,l> 

toutes  les  charges  'i'"   l<    grèi  i  ut 

pecter  les  aliénations  régul 

ment  faites  par  le  débiteui  ;  il  fait  .  en  effet, 

de    la    masse    l'ayant    cause    du    débiteui 

(Nancy,  19  juin  1903,  D.P.  1906.  2.  281 .  et  la 

dissertation  de  M.  Tlialler,  p,  282,  col     I   , 
La   masse  des  créanciers  o  un  comm 
ne  saurait  donc,  après  lui  avoir-  accordé  un 
concordat  par   abandon,  prétendre 
l'action  hypothécaire   qu  elle  tient  de  l'art. 
i'.KI  C.  coin,    contre    le  lie, s  acquéreur  d'un 
immeuble    régulièrement    aliéné    par    lui    •■! 
qui  a  payé  son  j>rix  ;  d'ailleurs,  le  concordai 
qui    a    libéré    le    commerçant    moyennant 
l'abandon   de  son  actif  a  par-  là   mêmi    fait 
disparaître  la  dette  de  ce  commerçant   vis-à- 
vis  de  la  masse  et,  par  voie, le  , ,  quence, 

l'hypothèque  qui  avait  pour  but  de  garantir 
cette  dette  l  Nancy ,  19  juin    1903,   précité). 

1756.  L'annulation  et  la  résolution  du 
concordat  par  abandon  sont  régies  par  les 
mêmes  règles  que  lorsqu'il  s'agit  du  concor- 
dat simple  (C.  com.  art.  541,  j  3). 

1757.  Au  cas  de  déclaration  d'une  fail- 
lite nouvelle,  les  elfets  de  la  résolution  ne 
sont  toutefois  plus  les  mêmes  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  concordat  simple.  Tandis  qu  en 
cas*  de  concordat  simple,  les  créanciers  de  la 
seconde  faillite  concourent  sur  tout  I  actif 
avec  les  créanciers  antérieurs,  sous  ré  i  rv, 
du  droit  hypothécaire  de  ces  derniers;  en 
cas  de  concordat  par  abandon,  au  contraire. 
les  créanciers  postérieurs  au  concordat  se 
voient  préférer  les  créanciers  antérieurs  sur 
tout  l'actif  abandonné  (Rennes,  21  mai  1851, 
D.P.  54.  2.  45). 

1758.  Lorsque  le  conoordat  par  abandon 
n'est  pas  susceptible  de  résolution,  le  débi- 
teur n'ayant  pas  pris  rengagement  de  payer 
un  dividende  minimum,  les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordat  ne  peuvent,  en  cas  de 
déclaration  d'une  seconde  faillite ,  venir  en 
concours  avec  les  créanciers  postérieurs,  sur 
les  biens  acquis  depuis  le  concordat;  leurs 
droits  se  trouvent  limités  à  l'actif  abandonné, 
le  concordat  continuant  à  subsister. 

Chap.  4.  —  De  l'union. 

SECT.  1".  —  De  l'organisation  de  l'union. 

1759.  Les  créanciers  sont  de  plein  droit 
en  état  d'union  par  cela  seul  qu'il  n'inter- 
vient pas  de  concordat  (C.  com.  art.  529. §  I). 
Il  y  a  donc  union  aux  cas  ;  ...  de  rejet  du 
concordat  par  l'assemblée  des  créance 
D'absence  de  présentation  par  le  débiteur  de 
projet  de  concordat  (Req.  11  nov.  1873,  D.P. 
74.  5-259);  ...  De  rejet,  par  l'assemblée  des 
créanciers,  de  la  demande  de  sursis  formée 
par  le  débiteur  en  vue  de  présenter  des  pro- 
positions de  concordat  (Req.  Il  nov.  1873, 
précité);  ...  Du  décès  du  débiteur,  alors  que 
tous  ses  héritiers  ayant  renoncé  à  sa  succes- 
sion,  personne  n'a  plus  qualité  pour  propo- 
ser un  concordat;  ...  De  refus  par  le  tribu- 
nal d'homologationdu  concordat  :  ...D'annu- 
lation du  concordat  en  vertu  de  l'art.  o18 
C.  com.  ou  pour  banqueroute  frauduleuse; 
...  De  résolution  du  concordat  poui   m 

tion    des    conditions,    mais    seul, irt    s  il 

n'intervient   pas  de  nouveau  concordat     \. 
supra,  n°  1718). 

1760.  La  formation  de  l'union  permet  au 
tribunal,  sans  lui  en  imposer   l'obligation, 


de  prononcer  soit  d'oflice,  soit  sur  la  de- 
mande la  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite  ;  lesju  - 

ird  un  pouvoir  d  apprécia- 

tion (L.  I  mars  1889,  art.  19,  §  1-2  ».  —  V.  in- 
fra,  n 

1761.  Au  ea>  de  maintien  <l  u  I 

la  liquidation  judiciaire,  la  réalisation  el  la 
répartit  i  l    uivanl  les  mêmes 

qu  au  cas  de  faillit!     L.  i  man 
art.  19,  §  1-2       !  -    rôle  du  liquidateur,  au 
ncle  même  qui  ci  lui 
du  syndic  ;  le  liquidé  u'esl   plus  si  ulemi  ni 

.i  i  di   l'ad 
ministration  de  son  patrimoine  el  de  I  exer- 
droits;  il  a  seulement  l'avantage 
de  consi  ion    meilleui 

point  de   i  ue  moi  al  el   de  ne  pas  em  ourir 
i  la  déclaration  di 
faillite  ;   notamment .   le    liquidât!  ur    •  xen  i 
seul    le-    actions    du   liquidi         a     avoir  à 
n    ois,-  ce  dernier  (Trib    com 

eille    I9janv.  1895,  Bul lia;,  1895.  2. 

■>',  •  Trib.  Evn  août  bs'«'.  Journ.  faill., 

1896,  p.  86;  Bordi  aux,  23  juin  1897,  ./■ 

e.  1897.  l.32o;  Orléans,  29  juill. 

i-  Civ.  27  juin  1899,  D.P.  1902.   I. 

225;  Civ.  ti  févr.  1899,  D.P.  99.  I.  221  ;  l.i- 
17  déc.  1900,  D  P.  1902.  2.  224;  Civ. 
12  févr.  1906,  D.P.  1908.  1  449;  Poitiers, 
26  révr.  1908,  D.P.  19n8.  2.  105;  Dijon. 
15  déc.  1909,  7-, »ee.  faill. .  1910,  p.  I 
187.       Lyon-Caen  et  Renault,  t.8,  n»1103 

etlIOS;  THALLER,  u  2126;  TllALLER  ET  Ptïi- 
,i  loi  .  t.  2.  n"  I  H6  . 

1762.  aussitôt  les  créanciers  en  •  tal 
d'union,  c'est-à-dire,  si  le  concordai  a  éti 
rejeté  dans  I  assi  mblée   même  qui  a 

et  pour   les   autre-  ea-.  dans    i assemblée 

spécialement  convoquée,  lejugi  -commissaire 

consulte   les  créanciers .  tant  sur  les  fai 

[a  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou 

du  remplacement  îles  syndi lesliquida- 

teiiis.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothé; 
caires   ou   nantis  d'un  onl    ïdmis  à 

cette  délibération.  Les  créanciei 
qu  un  simple  avis,  que  le  tribunal  n  esl  pas 
tenu  de  suivre  (C.  com.  art.  529,  -;  2  et  3). 

1763.  Les   syndics    ou    les    liquida 

qui  ne  sont  pas  maintenus  doivent  rendre 
leur-  compte- aux  nouveaux  syndic  ouliqui- 
dateurs .  en  présence  du  ire 

le  délateur  dumi  nt  appelé  (C.  com.  art.  529, 

1764.  Les    créancier-    en     état    il  union 
doivent  être  convoqué-  par  le  juge-commis- 
saire,   au    moins    une   fois  dans    la  prem 
année,  et,  s'il  va   lieu,  dans  [es  année-  sui- 

:         .  es  assemblées,  lessyndics  ou  les 
liquidateurs  doivent  rendre  compte  de  leur 

gestion.    Les  créanciers  doivent  donner-  leur 
avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacemen 
yndic  ou  des  liquidateurs, le  tribunal  n 
libre  de  statuera  ce  sujet  (C.  com.  art.  536). 

1765.  L'art.  536  ne  prescrit  pas  ,1  appeler 
le  débiteur  à  ces  assemblées  .  el  il  Bemble 
même  qu'au  moins  le  failli  soit  sans  qualité 
pour  y  prendre  part  (Caen,  11  août  1858. 
motifs.  D.P.  59.  2.  29.  -  LïON-CaENEI  RE- 
NAULT, t.  8,  n  '  677:. 

1766.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  la  clô- 
ture de  l'union,  demander  directement  aux 
syndics  ou  aux  liquidateurs  un  compte  de 
gestion;  il  lui  est  seulement  loisil 

mer  des  réclamations  devant  le  juge-commis- 
saire ou  le  tribunal  I  C.  coin.  art.  167.  —  \  . 
nos  un  et  -.  .  Il  serait  toutefois  rece- 
vable  a  attaquer  directement  la  gestion  du 
syndic,  s'il  établissait  qu'il  est  victime  d'une 
fraude  (Caen.  11  août  1858.  précité). 

1767.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  de 
l'union  représente  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  au--i  bien  que  les  créan- 
ciers chirographaires,   quand   il   n'y   a  pas 

i  n  d  intérêt  entre  ces  deux   cl 

de  créanciers;  notamment,  il  a  qualité  pou  r 
actionner  en  délaissement  ou  en  payement, 
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au   nom   des   créanciers  hypothécaires,  les 

tiers  détenteurs  Je?  immeubles  hypothéqués 
Montpellier,  30  août  1851 .  D.P.  ai  2.  202  . 
Req.  7 juin  1859,  D.P.  60.  I.  M.  -  Lyon- 
r  Renaud  3  676  .  -  Mais  il  ne 
représente  plus  les  créanciers  hypothi 
ou  pi  :squ  ils  ont  des  intéri 

traires  à  ceux  de  la  masse    Orléans,  13  mai 
!    177  :  T. il..  Sedan,  i 

mar,  8  déc.  1868, 
Sir.  70.  2.  il.  et  S.  1052:  IVib.  civ.  Epinal, 
26  juin  1912,  Gai.  Pal.,  1912,  2  sem.,  p.  378). 
Notamment,  les  créanciers  privilégiés  ont 
qualité  pour  ^'opposer  aux  clan?.-  d  un  ca- 
hier des  charges  de  nature  à  porter  atteinte 
à  leurs   droits  (Trib  ïi  aoùl    1851; 

Colin-      -  -   - 

1768.   L'union  n'a  pas  pour  effet  d'enle- 
ver au  débiteur  la  propriété  de  ses  biens;  i  a 
conséquence,   au  cas  de  deces  du  dél 
les  droits  de  mutation  sont  dus  sur  li 

-•  -    \ix,  19  juin  1893,/oura. 
faill.,    1894.  art.  1796). 

Art.   l>      -  Opérations  préparatoires  di 

LA   LIQI'IUATION. 

A.        Continuation  du 

1769-  I.-  -  réanciers  peuvent  donner 
mandat  au  syndic  ou  au  liquidateur  de 
l'union  de  continuer  l'exploitation  du  Fonds 
de  commerce.  La  délibération  qui  lui  confère 
ce  mandat  doit  en  déterminer  la  .1 
l'étendue,  et  fixer  les  sommes  qu'il  peut 
garder  entre  ses  mains  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  trais  et  dépenses:  elle  ne  peut  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire,  el  a  la 
majorité  des  trois  quarts  en  nombre  et  en 
sommes  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  et 
non  pas  seulement  des  créanciers  présents  a 
la  réunion  (C.  corn.  art.  532,  SS  2et3;  Pau, 
16  juin  1886,  D.P.  -7.  2.  133). 

1770.  Aux  cas  de  cessions  ou  de  constitu- 
tions en  gage  de  créances,  de  solidarité  entre 
créanciers,  il  \  a  lieu  d'appliquer  pour  le 
calcul  des  voix  les  mêmes  règles  que  lors- 
qu'il  s'agit  du  vote  du   concordat    Y 

l;Pau.  10  juin  1886.  précité.  -  Lïon- 
Caen  et  Renault,  t.  - 

1771.  Les  créanciers  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  de  gage,  prennent  part 
a  cette  délibération  comme  à  toutes  celles 
qui  ont  lieu  pendant  la  période  de  l'union 

C.    coin.    art.    529,   g   2  .    Ils   p 
voter  sans  perdre  leui  ils  entrent, 

dès  lors,  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
de  la  majorité  [Axaczet,  t.  7.  n  2735; 
Bédarride,  t.  -2.  n  766;  Boistel,  n  1073; 
Thaller,  p.  1055,  note  2;  Lyon-Caen  ii 
Renault,  t.  8,  p.  9,  note  2:  Ihaller  i.i 
.    n    1420  I 

1772.  Le  procès-verbal  doit  indiqu 
noms  des  créanciers  qui  onl  été  d'avis  d'au- 
toriser   la    continuation    de     l'exploitation 
(Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  8,  p.  9,  note  2  . 

Hais  aucune  règle  de  forme  n'étant  édic- 
tée à  peine  de  nullité,   la  délibérai! 
valable  bien  que  le  procès-verbal  dn 
le  juge- commissaire  ne  porte  p; 
des  créanciers  présents,  alors  même  que  les 
votes  des  créanciers  n'ont  pas   été  constatés 
par  leurs  signatures,  ou  que  le  juge -com- 
missaire n'ait  pas  expi  mentionné 
dans    le   procès -verbal    qu  il    a 
début  de  la  séance,  les  pouvoirs  des 
tau—   et   exjgé  d'eux  la  justification  i 
mandat,   du    moment  ou    le    proc — verbal 
énonce  que  tous  les  créant  nparu, 
a  l'exception  de  quelques-uns  non» 
Pa  i  .  16  |n 

1773.  itinuation  di    l'exploitation 
nmerce  est  liciti 

ÎV'-  »  iploitation 

bien  que  I  union  doive  avoir  principalement 
pour  but  la  liquidation  de  l'actif  et  ne  puisse 
entreprendre    de    véritables    spéculations 


néanmoins  les   créanciers   en   étal  d'union 
il  valablement  autoriser  le  syndic  ou 
le   liquidateur  a  faire  des  constructiô 
contracter  des  emprunts,  lorsque  ces  opéra- 
forment   la   condition    même   du    droit 
Dtinuer  l'exploitation  .  el .  par  consé- 
quent, sont  nécessaires  pouT  la  conservation 
de   lei  Pau  .    Iti  juin  1880,    pré- 

cité I. 

1774.  L'autorisation  d'exploiter  accordée 
au  syndic  ou  au  liquidateur  par  la  double 
majorité  requise  n'en  esl  pas  moins  valable. 
alors  même  qu'elle  lui  aurait  été  1  d'usée  dans 
une  délibération  antérieure;  des  créanciers 

en  élat  d'union  pouvant,  aussi  bien  que 
toute  personne  juridique,  revenir  sur  une 
décision  qu'ils  considèrent,  après  une  con- 
naissance plus  exacte  des  faits,  cornu 
judiciable  à  leurs  intérêts  (Pau,  16  juin 
1886,  précité,  et   la    note.  —  LY0N-CAEN    ET 

Renault,  t.  8.  n°  080). 

1775.  Les  créanciers  dissidents  et  le  dé- 
biteur   ont   le   droit    de    former   opposition 

i  le  tribunal  (Pau,  16  juin  1886,  pré- 
cité'. Ce  droit  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  sus- 
pensif de  l'exécution  de  la  délibération,  n'est 
renfermé  par  la  loidansaucun  délai;  les  in- 
téressés peuvent  ainsi,  à  toute  époque,  sol- 
iiu  ingénient  mettant  lin  à  la  conti- 
nuation du  commerce  (ÂLAUZET,  t.  7, 
n    2734;  Lvon-Caen  et  Renault,  lue.  cil.). 

1776.  Quand  l'exploitation  produit  des 
bénéfices,  ils  sont  partagés  entre  tous  les 
créanciers,  proportionnellement  à  leurs 
créances,  et  a  mesure  que  les  répartitions 
en  sont  ordonnancées. 

1777.  Les  tiers  qui  traitent  avec  le  syn- 
dic ou  le  liquidateur  à  raison  de  cette  ex- 
ploitation sont  des  créanciers  de  la  masse, 
et,  par  conséquent,  m  sont  pas  soumis  à  la 
loi  du  dividende  (Pau  ,  16  juin  1886,  motifs. 
D.P.  87.  2.  133).  De  plus,  si  les  engagements 
contractés  par  le  syndic  ou  le  liquidateur 
viennent  à  excéder  l'actif,  les  créanciers  qui 
ont  autorisé  la  continuation  du  commerce 
sont  tenus  sur  leurs  biens  personnels;  ils  ne 
sont  pas  responsables  solidairement ,  mais 
seulement  au  prorata  de  leurs  créances, 
c'est-à-dire  chacun  suivant  limportance  de 
son  droit  comparée  à  la  somme  des  autres 
créances  consentantes.  Les  créanciers  dissi- 
dents peuvent  seulement  perdre  ce  qui  leur 
serait  revenu  dans  l'actif  (C.  com.  art.  533) 

Bravard-Veyrieres  et  Démangeât,  i.  .">, 
p.  505,  et  la  note  ;  Thaller,  n°  213Ô  ;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  681  bis). 

1778.  Les  tiers  ne  peuvent  ainsi  pour- 
suivre les  créanciers  de  la  majorité  qu'au- 
tant que,  dans  les  engagements  pris  envers 
eux,  le  syndic  ou  le  liquidateur  n'a  pas  excédé 
les  limites  du  mandat  qui  lui  avait  été  con- 
féré. Tout  ce  qui  est  fait  en  dehors  de  ce 
mandat  reste  donc  à  la  charge  soit  du  syn- 
dic ou  du  liquidateur,  sojt  des  tiers,  sui- 
vant les  distinctions  posées  dans  l'art.  1997 
C.  civ.  —Jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  le  concessionnaire  d'une  mine  qui, 
après  la  faillite  du  fermier  de  cette  mine, 
ua  point  poursuivi  la  résolution  du  bail,  mais 
a,  d'accord  avec  les  créanciers  du  failli  en 
étal  d'union  ,  provisoirement  autorisé  le  syn- 
dic à  continuer  l'exploitation  et  a  fourni  des 
fonds  à  cet  effet,  n  est  pas  fondé  à  deman- 
der à   la   masse    la    réparation   du    dommage 

causé  soit  par  les  fautes  du  syndic,  soit  par 
la  cessation  de  l'exploitation  interrompue 
contrairement  aux  clauses  et  conditions  ori- 
ginaires du  bail  (Req.  2  avr.  1879,  D.P.  79. 
1.  470);  que  la  convention  intervenue  dans 
ces  termes  entre  le  concessionnaire  et  les 
créanciers  de  la  faillite  ne  confère  au  syndie 
qu'un  simple  mandai  de  gestion  d'ail 
dont  1  effet  ne  saurait  être  d'imposer  à  la 
masse,  repr,  i    le  syndic,  les  obli- 

gations  mises  par  le  bail  â  la  charge  du  fer- 
mier Même  arrêt.  V.  la  note  sur  cet  arrêt, 
D.P.  Ibid.). 


B.  —  Transactions. 

1779.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  peut 
transiger,  au  cours  de  l'union,  sous  les 
mêmes  conditions  que  durant  la  période 
préparatoire  (V.  supra,  nM  1358  et  s.)  (Lyon, 
22  févr.  1800,  Sir.  67.  2.  22,  et  S.  1060).  Le 
débiteur  doit,  comme  avant  l'union,  être 
appelé  à  la  transaction  (Chambéry,  31  déc. 
1874,  Sir,  7."..  2.  50,  el  s  8161,  mais  il  ne 
peut  plus ,  par  son  veto,  empêcher  les  trans- 
actions relatives  à  des  droits  immobiliers 
(C.  coin.  art.  535  I. 

L'homologation  des  transactions  consen- 
ties par  le  syndic  ou  le  liquidateur  n'est 
soumise  à  aucun  délai  ;  elle  peut  être  re- 
quise jusqu'à  la  dissolution  de  l'union 
(Alger,  30  mars  1868,  D.P.  72.  5.  246). 

1780.  Le  pouvoir  de  transiger  est  aussi 
large  après  l'union  que  pendant  la  période 
préparatoire  et  peut  porter  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  soit  au  débiteur,  soit 
à  la  niasse  ;  on  ne  saurait  arguer  en  sens 
contraire  de  la  différence  de  rédaction  des 
art.  187 et  535C.  com.  (Civ.  16 févr.  1864,  D.P. 
64.  1.  89.  —  Bravard-Veyrières  et  Deman- 
(ieat,  t.  5,  p.  506;  Lyon-Caen  et  Renault. 
i.  8,  ir   08-2;  Thaller  et  Percerou,  t.  2, 

n»  1473.  —  Contra  :  Dijon,  11  août  1862,  D.  P. 
62,  1.  14;i.  cassé  par  l'arrêt  précité). 

1781.  Il  n'est  pas  permis  au  syndic  ou  au 
liquidateur  de  transiger  avec  le  débiteur 
lui-même  et  de  lui  faire  remise  d'une  partie 
de  ses  dettes  :  une  telle  transaction  ne  serait 
qu'un  concordat  déguisé,  acte  qui  ne  peut 
être  consenti  que  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  tracées  par  la  loi  (Paris,  2  juill. 
1840,  R.  960.  —  Comp.  Orléans,  9  avr.  1878. 
Sir.  78.  2.  183,  et  S.  1022.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n"  084  in  fine). 

'  .       Compromis. 

1782.  —  Le  syndic  ou  le  liquidateur  ne 
peut  compromettre  (Arg.  C.  civ.  art.  1989; 
C.  proc.  art.  1003.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°  682.  —  V.  supra,  n«  1376). 

D.  —  Acquiescement  et  désistement. 

1783.  De  même  que  durant  la  période 
préparatoire,  l'acquiescement  et  le  désiste- 
ment doivent  être  assimilés  aux  transactions  ; 
mais  le  désistement  d'instance  n'exige  pas 
d'autorisation  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n°  083.  —  V.  supra,  nos  1378  et  s.). 


t;. 


Traités  à  forfait. 


1784.  Pour  les  créances  d'un  recouvre- 
ment difficile,  le  syndic  ou  le  liquidateur 
peut  traiter  à  forfait,  sous  la  condition  que  ce 
traité  ait  été  voté  par  l'assemblée  des  créan- 
ciers, que  le  failli  ou  le  liquidé  ait  été  appelé 
à  donner  son  avis  et  que  le  tribunal  ait  ac- 
cordé son  autorisation  (C.  com.  art.  570,  §  1). 

Ces  formalités  sont  exigées  lorsqu'il  s'agit 
de  créances  douteuses  (Req.  23  févr.  1858, 
D.P.  58.  I.  390 ...  de  créances  conditionnelles 
ou  aléatoires,  ou  de  créances  dont  l'exigibi- 
lité est  lointaine;  l'éloignement  de  l'exigibi- 
lité peut,  en  effet,  rendre  le  recouvrement 
douteux;  en  outre,  il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients à  prolonger  l'union  jusqu'à  ce 
moment  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  .s. 
n    tM;  Thaller,  n»  2138). 

1785.  Quant  aux  créances  ordinaires  et 
certaines,  elles  peuvent  être  cédées  par  le 
syndic  ou  le  liquidateur  sans  autorisation 
(Arg.  C  com.  art.  534;  Req.  23  févr.  1858, 
précité  ;  Trib.  com.  Abbeville,  4  mars  1910, 
Jnurti.  faill.,  1910,  p.  173.  —  Lvon-Caen 
i.i  Renault,  i.  n.  p.  13.  note  2;  Thaller  et 
Percerou,  t.  -.  n°  1424  bis).  Et  une  action 

en  dommages -intérêts,  à  exercer  contre  des 
tiers  à  raison  de  l'inexécution  d'obligations 
contractées    au   profit  du   débiteur,    est   une 
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créance  certaine  dont  le  chiffre  seul  esL 
indéterminé  (Trib.  com.  Abbevllle,  4  mars 
1910,  précité). 

1786.  Ces  traités  à  forfait  ne  peuvenl 
être  passés  qu'avec  le  débiteur  de  la 
créance  objet  du  traité  ou  avec  des  tiers,  et 

non  avec  le   failli  ou   le  liquidé  ;    sinoi 

parviendrait  à  conclure  un  concordat   après 
l'union    (Lyon-Caen    m    Renault,    t.    8, 
n°  684;  BoiSTIÎL,  o°  1075;  Thaller  i.i  Pi  RC1 
net  ,  Utc.  cit.  --  V.  supra,  a°  1781). 

1787.  La  délibération  de  I  assemblée  est 
prise  à  la  majorité  des  créanciers  rotants, 
On  n'envisage  que  la  majorité  numérique  et 
iKui  .elle  en  sommes  (Req.  17  déc.  1833, 
Ri  1133)  ;  pour  le  calcul  de  cette  majorité, 
00  ne  lient  pas  compte  des  créanciers  cpii, 
bien    que     présents     ,     la    délibération,    ne 

Prennent  pas  part  au  vote  i Amiens.  30  juill. 
873,  D.P.  74.  5.  20»;.  -  Renouard,  t.  2, 
p.  326;  Bédarrioi:,  n-  1068;  I.yon-Cakn  et 
Renault,  t.  8,  n»  684). 

Tout  créancier  peut  s'adresser  au  juge- 
commissaire  afin  de  provoquer  une  délibé- 
ration (C.  com.  art.  570,  §  2). 

1788.  Le  failli  ou  le  liquidé  doit  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis,  il  assiste  donc  à  la 
délibération.  En  outre,  il  doit  être  mis  en 
cause  lorsque  le  syndic  ou  le  liquidateur 
demande  au  tribunal  d'homologuer  la  déli- 
bération. Cette  mise  en  cause  n'a  pas  seule- 
ment pour  but  de  mettre  le  failli  ou  le 
liquidé  en  mesure  de  fournir  ses  observa- 
tions; elle  le  constitue  véritablement  partir 
dans  l'instance,  et,  par  suite,  lui  permet 
d'exercer  toute  voie  de  recours  contre  le 
jugement  d'homologation  (Nancy,  16  mai 
1800,  D.P.  61.  5.  230  l. 

L'irrégularité  provenant  de  ce  que  le  failli 
OU  le  liquidé  n'a  pas  été  appelé  à  donner 
son  avis  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
failli  ou  le  liquidé  lui-même  et  non  par  les 
créanciers   (Req.     17    déc.    1833,    R.    1133. 

—  Renouard,  t.  2,  p.  326:  Bépakkide, 
n«  1072;  Alauzet,  t.  8,  n°  2812 j. 

1789.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur 
l'homologation  de  la  délibération  a  un  plein 
pouvoir  d'appréciation  pour  accorder  ou  re- 
fuser cette  homologation  (Chambéry,  31  déc. 
1874.  cité  supra.  n°  1779.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  p.  14,  note  2). 

1790.  Le  cessionnaire  des  droits  ainsi 
vendus  par  l'union  est  exposé  au  retrait  liti- 
gieux ,  si  ces  droits  sont  litigieux  (C.  civ. 
art.  1699  et  1700)  (Paris  15  févr.  1893.  Jour,,. 
faill.,  1893,  p.  245).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'il  s  agit  d'une  créance  commer- 
ciale (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  684  ; 
Thaller,  n°  2138). 

Art.  2.  —  Réalisation  de  l'actii  . 

§  1er.  —  Actif  mobilier. 

1791.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  doit 
vendre  tout  l'actif  mobilier  :  il  y  procède  sous 
la  surveillance  du  juge  -  commissaire  ,  mais 
sans  avoir  à  demander  son  autorisation  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli  ou  le 
liquidé  (C.  com.  art.  534).  Notamment,  le 
syndic  ou  le  liquidateur  peut  consentir  seul 
la  cession  à  des  tiers  des  droits  résultant 
de  marchés  passés  avec  le  débiteur  (Req. 
23  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  391). 

1792.  La  vente  peut  avoir  lieu  à  l'amiable 
ou  aux  enchères,  suivant  ce  que  le  syndic  ou 
le  liquidateur  estimera  le  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  masse  |  Arg.  C.  com.  art.  486, 
S  2;  Nîmes.  26  juin  1908,  D.P.  190S.  2.  409. 

—  Thaller,  n°  2137  ;  Thaller  et  Percerou, 
t.  2,  n°  1426:  Rousseau  et  Defert,  p.  303). 

—  Toutefois  des  auteurs,  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  486  ne  vise  que  les  ventes  anté- 
rieures à  l'union,  estiment  que,  s'agissant 
ici  d'une  vente  forcée,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  enchères  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°  687). 


1793.  Lorsque  i  icef  -mi  vi  a 
aux  enchères    publiques     la   i  lause  que  la 
vente  i                         rantie  de  la  solvabilité 
des  débiteurs   n  a   pas   poui 

former  celte    vente  en   un    traité    ■>    forfait 
(Req.  26  oct.  1909,  H  I'    1910.   I.  in  - 

1794.  Les  ventes  aux  enchères  sonl 

par  les  officiers  publics  o  n  i  après 

le  droit  commun. 

1795.  La  vente  aux  enchères  du  fonds  de 

commerce  du  débiteur  doit  être  faite 
mément     aux     dispositions    de    la     loi     du 
17  mars   [909  (art.   2,  5.   17      Paris     I 
1913,  Gaz.  Pal:,  13  avr.  1913). 

hans  tous  les  cas.  elle  engendre  l'obi 
de  garantie  dan    les  termes  du  di 
Cette  obligation  de  garantie  ne  pi  ul 
sur  le  débiteur  seul  ;  le  syndic  ou  le  liquida- 
teur n'est,  en  effet,  qu'un  mandataire 
créanciers  n..  m, ni  pas  devenus  nroprii 
des  biens  du  failli  ou  du  liquide  .     i   dernier 
est  donc  le  seul   vendeur   véritable    i 
Req.  17  mars  1840,  R.  1162.  —  LYON-CaEN  Et 
Renault,  t.  8.  n'OSM:  Thaller  et  P 
t.  2.  n>'  IV.1,  bis.       Contra  :  Imiens   30  avr. 
1875,  Sir  75.  2.  21.':.  et  S.   105 

Toutefois  la  masse  serait  responsalu 
avant  la  liquidation  définitive,  elle  se  rendait 
coupable  drun  trouble  envers  l'acheteur;  le 
syndic  ou  le  liquidateur  peut,  par  une  clause 
expresse,  écarter  la  responsabilité  de  la 
masse  à  cet  égard,  mais  une  telle  .lause  ne 
peut  avoir  une  portée  plus  étendue  que 
dans  les  ventes  ordinaires.  Ainsi,  au  cas 
d'une  cession  de  fonds  de  commerce,  avec 
droit  au  bail  des  lieux  pour  l'exploitation  de 
ce   fonds,  cette  clause   ne  dispense   pas  la 

masse  de  réparer,  sou  s  fo di   dommage 

intérêts,  le  préjudice  causé  a  l'acquéreur, 
par  une  éviction  provenant  du  l'ait  même  du 
syndic,  et  résultant  de  ce  que  ce  dernier  a 
négligé  de  faire  au  bailleur  des  oll'res  suffi- 
santes pour  éviter  la  résiliation  du  bail, 
alors  que  le  cessionnaire  n'a  pas  connu  le 
danger  d'éviction  et  qu'il  n'a  pas  acl 
ses  risques  et  périls  (Req.  .'!  août  1868, 
Sir.  69.  1.  02.  et  S.  1058). 

1796.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  peul 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause 
interdisant  au  débiteur  de  se  rétablir  dans 
un  rayon  ou  dans  un  délai  déterminé,  île 
même  qu'il  peut  insérer  toutes  les  condi- 
tions jugées  les  plus  utiles  pour  faciliter  la 
vente  du  fonds.  Et  une  pareille  interdiction 
lie  le  débiteur,  qu'elle  soit  expressément 
formulée  ou  qu'elle  résulte  implicitement  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  cahii 
charges  (Civ.  21  juill.  1891,  D.P.  93.  I.  123  . 

En  l'absence  de  toute  clause  de  ce  genre, 
le  droit  pour  le  débiteur  de  créer  un  éta- 
blissement similaire  est  régi  par  les  règles 
du  droit  commun  ;  les  juges  ont  à  apprécier 
si  cette  création  constitue  ou  non  un  man- 
quement à  l'obligation  de  garantie 
com.  Seine,  19  déc.  1888,  Jauni,  faill.,  1890. 
art.  1332,  et  S.  438;  Amiens.  30  avr.  1875, 
cité  supra,  iv  1795.—  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n°  688.  —   V.  Industrie  et  comm 

1797.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  ne 
peut  vendre  à  des  tiers  le  nom  commercial 
appartenant  au  débiteur;  il  peut  seulement 
leur  permettre  d'emplover  ce  aom  concur- 
remment avec  le  débiteur,  sans  préjudice 
du  droit,  pour  ce  dernier,  d  exiger  de  ces 
tiers  qu'ils  prennent  des  mesures  suffi 
pour  éviter  toute  confusion  avec  la  maison 
nouvelle  qu'il  pourrait  fonder. 

;  2.   -  Actif  immobilier. 

1798.  Bès  la  formation  de  l'union,  le 
syndic  ou  le  liquidateur  a  seul  qualité  pour 
faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles. 
Cependant  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  peuvent  continuer  les  poursuites 
en  expropriation  qu'ils  auraient  commencées, 
mais  ils  ne  peuvent  plus  en  engager  de  nou- 


n  ■   572    Paris    1S  jan 
D.P.  94   2.  217;] 
2.  587  . 

1799.  11  y  a  poi  mmencéi 
Dobstant     leur    abandon    par    le    saisissant. 

rite  ont  été  som- 
udi  i    communication  du  cahier 
lemandenl  a  être  subrogés 
n  mites     Et  il  importe  peu  que 
la  demandi  de  -  ubrogal  ion  soii  postérieur! 
■  la  vente  par  le  liqui- 
au    jugement  d'homologa- 
tion du  com  abandon  d'actif),  cette 
i  ne  pouvant  être  opposée  au  d> 

partie 
(Trib.  eh  Pei  pic  aan  .  5  juill.  1909,  Journ. 
faill.,  1910  p  187  L'abandon  des  pour- 
i  pas  ,  en  effet , 
un  obstacle  à  la  subrogation  GaRSONNBT, 
proc,  2  éd.,  t.  1,  p.  688,  el  t.  5, 
p,  161  ;  Glasson  .  Pri(  il  de  proi  :  i  dit 
t.  2.  n ■■■  1367,  1427. 

1800.  Lorsque  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilegi  !    onl  fa  i   ..  la 

ription    de  immobilière,   le 

syndic   ou    le   liquidateur  est,   commi 
partir    saisie,    incapable    d  -    un 

meuble  utilité  des  aliéna 

iioii-  i  Douai,  8  août  1893,  D.P.  94    J.  567). 

1801.  Le  syndic  un  |c.  liquidateur  pro- 
cède à  la  vente  des  immeubles  avec  l'autori- 
sation du  juge-commissaire;  cette  autorisa- 
tion est  requisi  à  peini  de  nullité  (Civ. 
23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  57.  -  Lyon-Cakn 
et  Revu  ii.  i.  s,  n»  091.  —  Contra  .  Rouai, 
28  juin  1894,  D.P.  95.  2.  n'est 
soumise  à  aucune   forme  spéciale  et   résulte 

suffisamment  de  la  préseni 
missaire et  de  sa  signature  au  procès- vi 
(Civ.  23  mars  1830.  1..   1 159  .  Le  syndic  ou  le 
liquidateur  n'a  pas  â  demander  l'autorisa 
tion du  tribunal  ni  le  consentement  du  débi- 
teur (C.  com.  art.  572  . 

1802.  Lait.  572  impartit  pour  cette 
vente  un  délai  de  huitaine,  mais  on  s'ac- 
c.irde   a   reconnaître  que   ce    n'est  pas  là    un 

délai   de   rigueur    Ai  aï  zet,   t.  8,  d    2816 . 

LYON  -CAEN   II    EtENAl  i  :         l  'I  HALLES, 

ir  2139;  Boistel,  n    10771 

1803.  Les  formes  de  la  v<  uti 

des  ventes  des  biens  de  mineurs  (C.  com 
ait.  572;  C.  proc.  art.  953  el  s.):  toutefois  il 
ne  saurait  être  questii  d  de  prendre  I  avis  des 
parents,  ni  d'appeler  I  tuteur.  Les 

règles  ne  seul  pas  non  plus  les  mêmes  en  ce 

qui  concerne  la  surenchère  (V.  infi  a,  n     1813 
et  s.). 

1804.  La  vente  est  poursuivie  devant  le 
tribunal  civil  du  lii  u  de  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  sauf  la 
faculté  pour  ce  tribunal,  -i  des  immeubles  à 
vendre  sont  situi  -  dans  d  oitres  arrondisse- 
ments, de  charger  de  la  vente  les  tribunaux 
ou  les  notain  -  di  ci  -  arrondissements 
(C.  proc.  art.  954:  Paris,  12  avr.  1856.  D.P. 
57.  1.  113:  Toulou  iv.  1884,  Sir.  84. 
2.  60,  et  S.  1220;  24  févr.  1903,  D.P.  1903. 
j  128.  --Thali.lk.ii  2139;  BoiSTl  .  d  1077, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  693;  Gab- 
sonnet.  t.  6.  n-  1335). 

Cependant,  suivant  une  opinion,  la  vente 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles à  rendre  (Observations  de  11.  le 
conseiller  rapporteur  d  I  Ims  D.P.  57.  I , 
114;  Tnli  civ.  Narbonne,  18  pou.  1888. 
Gaz.  /  et   s.   1213.  - 

Thaller  i  i  Pi  RCi  roi  .  t.  2.  n    1430  bis). 

1805.  Le  jugement  qui  ordonne  la  venti 
doit,  à  nullité,  être  prononcé  en 
audience    publique    (Douai,    29   avr.     1884, 

1884,   p.    148.  et  .s.    1213.   - 
V.  Cours  et  tribun      <.  n    383). 

1806.  La  vente  peut  avoir  lieu,  soil 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  civil  a 
l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire 
commis  à  cet  effet.  Le  tribunal  décide  sou- 
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verainement  quel   sera  le  mode  de  \-  i 
devant  quel  notaire  elle  sera  renvoyée  ( Civ. 
30  juin  1856,  D.P.  :*).  1.  261  . 

1807.  I  es  syndics  rédigent  le  cahii 
char,-  -  et  condition.-;  de  la  vente . 
sans  qu'il  puisse  en  résulter,  pour  eus  ou 
pour  les  créanciers  qu'ils  représentent,  au- 
cune responsabilité  vis-à-vis  des  adjudica- 
taires. Ils  peinent  même  accorder  des  délais 
convenables  aux  adjudicataires  pour  le  paye- 
ment des  prix  de  vente. 

1808.  L'appc  -  ments  rendus  en 
matière  de  \ente  d'immeubles  dépendant 
d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire 

.i  par  le  droit  commun,  el  non  par  les 
dispositions    exceptionnelles    de    l'ai  ï 

C.  proc.  relatives  aux  formalités  >l«  l'appel 
en  matière  de  saisie  immobilière  Douai, 
7  déc.  1877,  D.P.  78   2   39 

1809.  L'adjudicataire  qui  a  payésonprix 
entre  les  ma  idic  ou  du  liquidateur, 
conformément  au  jug.  ment  qui  a  ordonne- 
la  vente,  est  valablement   libéré;  par  suite. 

du  prix  par  le  syndic 
pu  le  liquidai. Mir.  les  créanciers  ins. 
sont  pas  fond'  -  I  demander  une  seconde  fois 
in. ut  à  l'adjudicataire  (Trib.  Lunéville, 
25  nov.  1897,  Rec.  Nancy,  1897,  p.  51). 

1810.  La  vente  des  immeubles  du  failli 
ou  du  liquidé  peut  être  suivie,  connue  toute 
vente  publique  d'immeubles,  d'une  revente 
soit  sur  folle  en.  t  sur  surenchère. 
Mais  après  une  revente  sur  surenchère  .  une 
seconde  revente  sur  surenchère  n'est  pas 
possible,  par  application  de  la  règle  :  suren- 
chère vaut  i  C.  com 
art.  573 

1811.  La  folle  enchère  n'est  ici  soumis) 
à  aucun.-  r.-_le  spéciale,  elle  demeure  dom 
régie  par  l'art.  '.H>4  C.  proc. 

1812.  Si  dans  la  revente  sur  folle  en- 
chère poursuivi.-  par  le  -vndic  ou  le  liqui- 
dateur, la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  le 
tribunal  devra  baisser  la  mise  .i  prix  en  vue 
d'une  nouvelle  adjudication  (("..  proc.  ail.  963  : 
Trib.  civ.  Bourges,  7  avr.  1911,  Journ.  faill., 
191-2,  p.  : 

1813.  La  surenchère  présente,  au  con- 
trait-.-, deux  particularités:  elle  peut  être 
faite  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  .  et 
elle  peut  n'être  que  du  dizieme  du  prix 
'C.  com.  ai  573,  .  I  .  2  el  3),  alors  que. 
d'après  le  droit  commun,  la  surenchère  doit 
être  faite  dans  la  huitaine  el  di  il  être  du 
sixième  au  moins   (C.  proc.  art.  708  ■  '■  965 

1814.  Toute  personne,  par  conséquent 
les  créanciers  chirographaires ,  comme  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  et 
même  les  étrangers,  peuvent  surenchérir  ou 
concourir  à  l'adjudication  suivant  la  suri  n 
chère.  La  surenchère   esl    faite  suivant  les 

scrites    par   les   art.    708   el    709 
C.  proc.  (C.  com.  art.  573,  §3  et  4i.  au  greffe 
du  tribunal  civil  qui  a  ordonné  l'adjudica- 
tion, et  non  au   greffe  du   tribunal  dans  le 
i  duquel  a  ■  ente  (Trib.  <  laen, 

Il  juin  1868.  D.P.   71.  3.  56;    \\x .   10 

2'  nov.  1880, 
foulouse,  lOjanv. 

EAU    Kl 

Laisni  Qte  judic.  d'immeubles   sur 

surenchéri  .  t.  .s.  n  '  293  ■ 

1815.  L'adjudication   sur  la  suri  a 

il  vertu  de  l'art.  '■',.'.  m  pi  Ut  .-noir  lien 
qu'à  la  barre  du  tribunal,  alor-  même  que 
l'adjudication  primitive  aurait  eu  lieu  devant 
notaire  (Besançon,  27  août  1844,  R.  Suren- 
chère, n<  123;  Trib.  Caen.  Il  juin  1868. 
D.P.  71.  3.  56.  —  V.  ère). 

1816.  L'adjudication  des  immeubles  du 
failli  ou  du  liquidé  poursuivi  tnion, 
par   l<-    syndic    ou    le    liqui 
l'observation  des  formalités   prescrib 
l'art.  .77;!  C.  corn.,  ••iiipoi-t.-t-.il.-.   par  elle- 
même,  pnrtj             ara  des  créanciers  privi- 

potbécaires;  en  d'autres  termes, 
anciers  inscrits  sur  les  immeubles  ne 


pi  uvent-ils  surenchérir  que  dans  les  condi- 
le  l'art.  ">73  C.  com.,  ou.  au  contraire; 
conservent-ils  la  faculté  de  le  faire  conjjor 
mément  aux  art.  21S5  et  s.  C.  civ.,  de  telle 
que  l'adjudicataii  remplir  vis- 
à-vis  d'eux  les  formalités  de  la   pi 

181  el  s.  C  civ.  '.'  i  In  a  soutenu  la  né  - 
gative  en  se  fondant  sur  ce  que,  seule,  l'adju- 
dication sur  saisie  emporte  purge  par  elle 
même,  tous  les  autres  modes  d  aliénation , 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  complètement 
volontaires,  et,  notamment,  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  laissant  subsiste)  le  droil 
de  suite  des  créanciers  (Caen,  28  nov.  1825, 
R.  117:;.  uot.  2;  Trib.  Sedan,  27  août  1851, 
D.P.  52.  -2.  152;  Civ.  9  nov.  1858,  D.P.  58. 
Douai  I  août  1859,  D.P.  60.  2.  85; 
Paris,  21  août  1862,  Sir.  62,2.  546,  et  S.  1227, 
Douai.  18  aoûl  1865,  D.P.  titi.  2.  38;  Besan- 
çon 15  mars  1880,  D.P.  81.  2.  55;  Amiens, 
m.  faill.,   1887,  p.  4G7.  — 

BRAVARD-VEYRIÈRES  i.i  DEMANGEAT,  t.  .". . 
p.   1)27,    BOISTEI  ,    u     1078;  Ai;miv  lt  Rau, 

i  il  i.  3,  s  293  bis,  texte  et  note  15, 
p.  834  el  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
l  m,  m  s,  t.  3,  u    2385). 

1817.  L'affirmative  est  plus  généralement 
admis.-  on  s.-  trouve  ici  en  présence  d'une 
adjudication  forcée  et  qui  n'est  assimilée  à 
la  vente  des  biens  de  mineurs  qu'au  point 
de  vue  des  formes;  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilégiés  n'ont  pas  été  liés  à  la 
procédure  au  moyen  des  sommations  pres- 
crites par  l'art.  692  C.  proc,  du  moins  out- 
ils été  prévenus  par  la  publicité  donnée  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire;  enfin, 
il  résulte  du  texte  de  l'art.  573  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  surenchère  que  dans  les  condi- 
tions qu'il  détermine  lOrléans.  20  mars  1850, 
D.P.  50.  2.  69,  et,  sur  pourvoi.  Req.  19  mars 
1851,  D.P.  51.  1.  292;  .Nîmes,  28  janv.  1856. 
D  P.  56.  2.  98;  Caen,  1"  juill.  1864,  D.P.  64. 
2.  235;  Civ.  3  août  1861,  D.P.  «4.  1.  329; 
8  avr.  1867,  D.P.  67.  i.  380;  13  août  1867, 
D.P.  67.  1.  375;  Req.  24  févr.  1869,  D.P.  69. 

I  'lM  ;  Riom,  6  févr.  1874,  D.P.  7.'..  1.  211, 
et,  -m  pourvoi,  Civ.  20  avr.  1875,  D.P.  75.  I. 
2119.  Civ.  4  juin  1889.  sol.  impl..  D.P.  90.  I. 
133;  Douai.  2S  juin  1894,  D.P.  95.  2.  161  : 
Angers,  oli  piili  191.16.  D.P.  1909.  ...  23. 
Ai.ai/i:i  .  t.  8.  i.  2X18;  LAURIN,  n-  1194  ; 
Labbj  .  Rev.crit.  de  législ.  etdejurispr.,  1861, 
p.  301  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n  697;  Thaller  ET  PERCEROU,  t.  2.  n-  1433; 
Garsonnetei  Cézar-Bru,  t.  8,§2935,  p   158  . 

II  en  résulte  qu'à  partir  de  la  transcription  du 
procès-verbal  d'adjudication,  les  créanciers 
inscrits  sont  dispensés  de  renouveler  leurs 
inscriptions,  la  nécessité  du  renouvellement 
cessant  lorsque  l'hypothèque  a  produit  son 
.-11.  t  légal,  c'est-à-dire  lorsque  le  droit  du 
créancier  esl  transporté  de  l'immeuble  sur 
le  prix  (Angers,  30  juill.  1906,  précité!. 

1818.  Cette  solution  doit,être  limitée  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui 
ont  le  failli  ou  le  liquidé  pour  débiteur  di- 
rect et  personnel;  l'adjudicataire  n'est  pas 
dispensé  des  formalités  de  la  purge  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  pour  qui  le  failli  ou  le 
liquidé  11  esl  qu'un  tiers  détenteur  .Civ.  3  août 
lMi'i.  13  août  1867,  précités.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  698;  Thaller,  n"  214i; 
Thaller  il   Pli. ci  roi  ,  t.  2,  ic  1433  bis). 

1819.  L'action  résolutoire  du  vendeur  se 
trouve  éteinte  en  même  temps  que  son  pri- 
vilège par  l'effet  de  l'adjudication  ;  la  dispo- 
sition de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  l8o5, 
établissant  une  solidarité  .-utr.-  le  privil.-ge 
et  l'action  résolutoire  du  vendeur,  a,  en  effet, 

rtée  générale  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n-  099'.  —  Contra  .  Uusançon,  '23  mars 
1894,  D.P.  94    2 

1820.  L'adjudicataire  a  intérêt  a  remplir 
les  formalités  de  la  purge  légale  en  ce  qui 
concerri'  1.  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription,  afin  de  mettre  les  créanciers 
auxquels  elles  appartiennent  en  demeure  de 


s'inscrire  dan--  un  certain  délai  pour  conser- 
ver leur  droit  de  préférence  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  s.  n»  697). 

1821.  Les  règles  qui  viennent  d'être  po- 
-ii-  n.  peuvent  être  étendues  aux  ventes 
des  immeubles  du  débiteur  qui  ont  lieu 
avant  l'union  iV.  supra,  n-  1393);  ces 
ventes  ont  le  caractère  de  ventes  volon- 
taires et,  en  conséquence  :  ...  la  seule  sur- 
•  lichen-  possible  est  alors  celle  du  sixième, 
dans  la  huitaine,  conformément  au  droit 
commun  (C.  proc.  art.  708;  Civ.  28  juill. 
1890,  .-t.  sur  renvoi,  Orléans,  24  déc.  1890. 
D.P.  91.  1.165;  Poitiers.  22  févr.  1901.  Journ. 
faill.,  1905,  p.  112.  —  Contra:  Trib.  Evreux, 
21  avr.  1877.  D.P.  79.  1.34;  Req.  17  juin 
1878.  D.P.  ibid.  :  Paris,  10  fé>  r.  1886,  S.  1229, 
note  I;  28  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  165);  ... 
L'adjudication  n  emporte  pas  purge  de  plein 
droit,  et  l'acquéreur  doit  recourir  aux  for- 
malités des  art.  2181  et  s.  C.  civ.  (Besançon, 
lô  mars  1880,  D.P.  81.  2.  55;  30  nov.  1880, 
D.P.  81.  2.  57,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  6  juill. 
1881,  D.P.  82.  1.  449;  Amiens,  8  févr.  1887, 
S.  1229,  note  '2;  Civ.  4  juin  1889,  D.P.  90.  1. 
133.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n"  520, 
ei  t.  8,  n"  700;  Thaller,  n»  2146;  Thaller 
et  Percerou,  t.  2,  n°s  1215  et  143"i  el  s.  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  he  Loynes,  Privil.  et 
hypoth.j  t.  3.  n-  2386.  —  V.  dissertations  de 
M.  Thaller,  D.P.  96.  2.  I,  et  de  M.  de  Loynes, 
D.P.  1912.  2.  105). 

1822.  Il  se  peut  qu'une  vente  d'immeu- 
bles ait  été  provoquée  par  le  syndic  ou  le 
liquidateur  avant  l'union,  mais  que  l'adjudi- 
cation ne  soit  pas  encore  réalisée  au  mo- 
ment où  survient  l'union.  .Suivant  une  opi- 
nion, la  formation  de  l'union  ne  met  pas  fin 
à  la  procédure  engagée;  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur n'a  donc  pas  à  reprendre  la  procédure 
dans  les  termes  de  l'art.  572  C  com.,  et  no- 
tamment ,  il  n'a  pas  à  demander  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  l'autorisation 
précédemment  donnée  par  le  tribunal  sufli- 
sant  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  701). 

On  va  même  dans  cette  opinion  jusqu'à 
soutenir  que  l'adjudication  faite  dans  ces 
circonstances  n'en  opère  pas  moins  purge 
de  plein  droit  i  Douai,  28  juin  1894,  D.P.  95. 
2.  161;  Trib.  civ.  Seine,  20  avr.  1910,  D.P. 
1912.  2.  105.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.  —  Contra:  Trib.  civ.  Seine,  18  mars 
1911.  D.P.  ibid.;  Dissertation  de  M.  de 
Loynes.  D.P.  ibid.). 

11  paraît  préférable  de  décider  que  la  pro- 
cédure de  vente  commencée  avant  l'union, 
qui  a  le  caractère  de  vente  volontaire  ,  se 
trouve  frappée  d'inefficacité  par  la  surve- 
nance  de  l'union,  et  qu'une  fois  les  créan- 
ciers en  état  d'union  ,  les  immeubles  non 
i-ncore  adjugé..,  ne  peuvent  l'être  à  la  re- 
quête du  syndic  ou  du  liquidateur  qu'au 
moyeu  d'une  procédure  nouvelle,  car  le 
syndi.  ou  le  liquidateur  de  l'union,  ayant 
seulement  qualité  pour  procéder  à  une  vente 
forcée,  ne  peut  le  faire  valablement  en  de- 
hors .l.-s  règles  instituées  par  la  loi  (Trib. 
civ.  \ngcrs,  28  juill.  1894,  Angers,  12  déc. 
1894,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  23  juin  1896,  D.P. 
97.  1.  57,  et  la  note,  D.P.  95.  2.  161).  - 
Thaller  i  i  Percerou,  t.  2,  n°  1435  bis). 

1823.  Il  doit  en  être  ainsi  alors  même 
qu'au  moment  de  la  formation  de  l'union . 
la  procédure  se  trouverait  en  état,  ayant 
été  conduite  jusqu'à  l'apposition  des  pla- 
card  .  On  ne  -aurait  ici  invoquer  par 
analogie  l'art.  342  C.  proc.  dispensant  de 
la  reprise  d'instance  lorsque  l'affaire  est  en 
état,  car  cette  dispense  n'existe  qu'au  cas 
de  changements  dans  les  personnes  des  plai- 
deur-, el  non  lorsque  la  natur.  ou  le  but  de 
l'action  se  trouvent  modifiés  ;  or,  dans  notre 
hypothèse,  la  formation  de  l'union  a  pour 
conséquence  d'imposer  une  vente  forcée  ; 
cette  aliénation  forcée  ue  peut  être  poursui- 
vie par  la  simple  continuation  d'une  procé- 
dun   qui  avait  le  caractère  d'une  aliénation 
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volontaire,  il  y  a  là  deux  opérations  diffé- 
rentes  ne  pouvant  découli  r  que  de  deux 
procédures  absolument  distinctes  (\.  disser- 
tation D.P.  97.  I.  .VI.  note  3). 

1824.  Les  règles  de  I  art.  573  C.  com.  ne 
peuvent  non  plus  s'appliquer  lorsqur  la 
vent  o  est  poursuivie  par  d'autres  personnes 
que  1rs  syndics  ou  les  liquidateurs  ,  par 
exemple:  ...  par  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  (C.  com.  art. 571  et  572; 
Paris,  7  îanv.  1860,  s.  1230;  13  juin  1874, 
D.P.  Tti.  2.   166);   ...  Au  cas  d'adjudication 

sur    lieitat (Req.     1-1     nov.     1866,     D.P. 

HT.  I.  58;  21  févr.  1869,  D.P.  69.  I.  151).  On 
doil  alors  appliquer  les  règles  du  droit  com- 
mun i  Lyon-Caen  i.i  Renaui  i  .  t.  ,s.  H--  690 

et  TOI 

1825.  An  cas  d'éviction,  l'adjudicataire 
n'a  d'action  en  garantii  que  contre  le  failli  on 
le  liquidé,  car  lui  seul  est  vendeur;  il  peut, 
toutefois,  exercer  contre  la  masse  une  action 
en  répétition  de  l'indu  pour  se  taire  rem- 
bourser du  prix  (Lyon-Caen  et  Renault,  t  8, 
n»  703 

SECT.  2.  —  Répartition  de  l'actif 
entre  les  créanciers. 


Art.  1« 


Prj  lèvements. 


1826.  Avant  que  I  actif  réalisé  puisse  être 
distribue''  entre  les  créanciers,  on  <  loi  t  préle- 
ver :  ...  1°  les  frais  et  dépenses  de  L'admi- 
nistration de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  iC.  com.  art.  565).  Rentrent  dans 
ces  frais  et  dépenses  :  ...  tous  les  frais  judi- 
ciaires  ou  extrajudiciaires,  faits  dans  l'inté- 
rêt commun  des  créanciers;  ...  les  dépens 
faits  par  les  syndics  ou  les  liquidateurs  ou 
auxquels  ils  ont  été  condamnés,  soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  dans 
les  procès  engagés  ou  soutenus  dans  l'inté- 
rêt commun  des  créanciers  |  Nancy,  3  juill. 
1893,  D.P.  95.  2.  31;  Trib.  civ.  Châteauroux, 
13  mai  1895,  D.P.  96.  2.  -20! I  ;  Civ.  17  oct. 
1900,  D.P.  1902.  I.  589);  ...  les  domm 
intérêts  auxquels  les  syndics  ou  les  liquida- 
teurs peuvent  être  condamnés  lorsqu'ils 
succombent   (Nancy.  3  juill.    1893,   pu  citi 

—  Y.  supra,  n°  1091  );  ...  les  honoraires 
île-  syndics  ou  des  liquidateurs,  et  les 
avances  qu'ils  justilient  avoir  faites  dans  l'in- 
térêt de  la  masse:  ...  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  continuation  du  commerce  du 
débiteur  ;  Paris.   1T  févr.  1892.  D.P.  94.  2.   1. 

—  BRAv.\nn-VEVRiÈRF.s  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  629;  Lyon-Caen  et  Kenailt.  t.  8.  n  709  ; 
...  les  créances  qui  ont  pris  naissance  non 
contre  le  débiteur,  mais  contre  la  masse  \ 
supra,  n"s10Tiets.  i:  ...  2°  Les  secours  accordés 
au  débiteur  et  à  sa  famille  (C.  com.  art.  565), 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  ac- 
cordés durant  la  période  préparatoire  (C. 
com.  art.  474),  ou  après  la  formation  de 
lunion  |C.  com.  art.  530):  ...  3°  Les  sommes 
dues  aux  créanciers  ayant  un  privilège  gé- 
néral doivent  être  prélevées  sur  tout  le  mon- 
tant de  l'actif,  celles  dues  aux  créanciers 
ayant  un  privilège  spécial  ou  une  hypothèque 
doivent  être  prélevées  sur  les  deniers  prove- 
nant des  biens  qui  leur  sont  affectés  (C.  com. 
art.  565). 

1827.  Ces  prélèvements  ne  se  font  pas 
nécessairement  dans  Tordre  qui  vient  d'être 
indiqué;  c  est  ainsi  que  les  frais  d'adminis- 
tration de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  et  les  honoraires  du  syndic  ou  du 
liquidateur  ne  priment  que  les  créanciers 
auxquels  ils  ont.  profité  |  Req.  15  déc.  1897, 
O.P.  99.  1.  177:  31  oct.  1900.  D.P.  1901.  1. 
65.  —  Y.  supra,  n»  1130).  Notamment,  sur 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  ces  frais  et  hono- 
raires passent  après  le  privilèse  du  bailleur 
(Alger,  23  févr.  1893,  D.P.  94.  2.542;  Rouen. 
9  déc.  1896,  D.P.  99.  2.  137).  -  De  même, 
les  créanciers   privilégiés  ou   hypothécaires 
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n'étant    tenu-   a   aucune   obligation  alimen- 
taire envers  le  .1-  ' 
faire  cnlloqin  r  ava 

roui  -  accordés  au  déb  er,  i!  févr. 

1893,  précité.        "I  hali  i  k  .  p.  1060,  noti    l  - 

1828.  i 

à  ne  pas  laisser  le  créancier  ga 
der  lui-même  à  la    ■  ni      li    syndic,  l' 
leur  assisté,  ou  le  liquidateur  après  l'union, 
peut,  à  toute  épo  i  autorisai 

juge-comrai  lei  er  ta  somm     néces- 

sau  e  pour  retirer  le  gage  ursanl 

la  ilette  C.  com.  art.  54/).  Il  en  esl  de  même 
à  l'égard  de  tout  créancier  qui,  ayant  un 
privilège    mobilier    S]  i  m     une 

constitution  de  gagi  Un  iti  .  esl  nanti  du  bien 
grevé  de  son  privilèg'  Bravahd-Vi  ïrii  ri  - 
et  Demangi  m.  t.  5,  p.  631  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n°  711  . 

1829.  Le  syndic  ou    le  liquidateur  pré- 
sente au  juge-  commissaire  l'etal 

ciers  se  prétendant  privilégiés  sur  l<s  biens 
meubles,  et  le  juge-commissaire  autorise, 
s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers 
sur  les  premiers  deniers  rentrés.  Si  le  pri 
vilège  est  contesté,  le  tribunal  prononce  C. 
com.  art.  551   . 


sibilité  de  représente!  le  titre,  le  juge-c - 

missaire  peut  autoriser  le  payement  sur  le  vu 
rb.il  .le  vérifii  ation    Dans  t..u>  les 
r..> .  le  créancier  donne  quittant  i 
de  l'étal  de  répartition  (C.  com.  art,  569 


Vrt.  i 
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1830.  Ces  prélèvements  opérés,  le  mon- 
tant rie  l'actif  est  distribué  au  marc  le  franc. 
c'est-à-dire  proportionnellement  au  montant 
de  leurs  créances,  entre  tous  les  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  (C.  com.  art.  565). 

Toutes  les  créances  sont  admises  au  même 
titre,  a  moins  dune  cause  de  préférence 
établie  par  la  loi  (C.  civ.  art.  2092  et  2093; 
Lyon,  12  mars  1910,  Journ.  faill.,  1912, 
p.  66).  11  ne  saurait  être  dérogé  à  celte  règle 
de  l'égalité  à  raison  du  caractère  plus  ou 
moins  favorable  d'une  créance;  notamment, 
on  ne  saurait,  sous  le  prétexte  qu'un  créan- 
cier a  constitué  au  débiteur  un  crédit  appa- 
rent de  nature  à  tromperies  tiers,  prétendre 
que  ce  créancier  ne  pourra  être  admis  à  la 
distribution  qu'après  que  tous  les  créanciers 
postérieurs  à  une  date  déterminée  auront  été 
payés  iLyon.  30  mars  1897,  2  espèce,  D.P. 
97.  2.  385Ï  et  la  dissertation  de  M.  Thaller.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S.  p.  36,  note  l). 

1831.  De  même,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  créances  qui  sont  caution- 
nées et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  En  consé- 
quence, la  caution  dont  l'engagement  ne 
s'applique  qu'à  l'une  des  dettes  existant  au 
profit  d'un  même  créancier  du  failli  ou  du 
liquidé ,  ne  peut  se  prétendre  libérée  du 
montant  total  des  dividendes  perçus  par  ce 
créancier,  ces  dividendes  s'imputant  propor- 
tionnellement sur  chacune  des  dettes  [Lyon, 
15  dec.  1881,  Journ.  faill.,  1883,  p.  91;  Req. 
12  mars  1883,  D.P.  Xi.  1.  13). 

1832.  Les  répartitions  sont  ordonnées 
par  le  juge-commissaire  suivant  qu'il  l'estime 
utile;  il  peut  ordonner  plusieurs  répartitions 
successives,  et,  en  ce  cas.  il  en  fixe  les  quo- 
tités, ou  il  peut  attendre  l'entière  réalisation 
de  l'actif  pour  ne  faire  qu'une  seule  réparti- 
tion. —  Les  créanciers  ne  peuvent  exiger  que 
des  répartitions  soient  faites  dans  un  délai 
déterminé  (Rouen,  10  août  I87i.  D.P.  77.  5. 
2j9  i.  —  Afin  d'éclairer  le  juL-e-commissaire, 
le  syndic  ou  le  liquidateur  lui  ri  m 

mois  un  état  de  situation  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  et  des  deniers  dépo- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Tous  les  créancier-  sont  avertis  des  réparti- 
tions par  voie  d'insertions  dans  les  journaux 
et  de  lettres  individuelles  (C  com.  art.  566). 

1833.  Nul  payement  n'est  fait  par  les 
syndics  ou  les  liquidateur-  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  cri 

adics  ou  les  liquidateurs  mentionnent 
sur   le   titre    la    somme    payée   par   eux    ou 
ordonnancée  conformément  à  l'art.  189    \ 
supra,  n    1429).  Néanmoins,  en  cas  d'impos- 


S  i 


1834.  On  doil  dan-  les  répartitions 
mettre  en  réserve,  c'est-à-dire  déposer  à  la 

consignations  :   ...  la 

ances   dont    les 

titulaires,    domiciliés   à    I  étrangi  i     ou    aui 
il   •  té   pot  ti  bilan  .  on 

n  atti  nd  pas,  en  effet,  pour  opérer  les  répar- 
titions, I  expiration  des  dl  I  'tes  à 
•  m  produire.  Lorsque  i  i  - 
i  -  ne  paraissent  pas  poi  té(  -  sur  le 
bilan  (lune  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire peut  décider  que  la  réservi  sera 
augmentée,  sauf  aux  syndii  pourvoir 
contre  cette  déc  il  le  tribunal  de 
commerce  (C.  com.  art.  567  La  part 
afférente  aux  créances  contestées,  sur  rad- 
mission  desq  itatué  défi- 
nitivemenl  (C.  com.  art.  ôbX  sj  2)  ;  .  La 
part  afférente  aux  créances  sous  condition 
suspensive,  lorsque  la  condition  ne  s'i 

eni  ore  ré  disée.    I fois    si  on  le  pi 

il  est  possible,  moyennant  .   di 

ttre  cette  part  au  créancier  condition- 
ru  i  i  u  de  la  comprendre  dans  les  distribu- 
tions   V.  supra,  n  -  691  et  s.). 

l  (ans  les  deux   pi  emiers  cas  .  les  in 
produits  pai  les  sommes  consignées  d 

leurs     droits     sont     reconnus    (  V,     tupi  a  . 
n    699      iv  contraire  in     rets  produits 

par   les  dividendes   afférents   aux    créances 
sous   condition   suspen  il    tou- 

jours  i  i  i  mas  si    \       (pi  a     i   692 

s  2         Créanciers  hypolhécairi 
yies. 

1835.  Li  -   créanciers   hypoth 
privilégiés   ayant  pour  i  a(  i    non    -•  tili  ment 
ii  -  biens  qui  leur  s t  affectés,  mais  encore 

-  autres  bien-  de  li  ur  débiteur  C. 
ci\.  art.  2092  et  2093),  peuvent,  à  la  condi- 
tion d'avoir  fait  vérifier  et  d'avoir  affirmé 
leur<  créances  V.  supra,  n°  1441  i ,  concou- 
rir dan-  la  masse  enirographaire  pour  la 
mesure  dans  laquelle  leur-  sûreté-  ne  suf- 
fisent pas  '  les  désinti  resser.  Le  législateur 
a  édicté  des  règles  assurant  toujours  les 
mêmes  droits  à  ce-  créanciers,  que  les  ré- 
partitions chirographaires  précédent  ou  non 
la  réalisation  de  leurs  sûretés 

A.  —  Créanciers  b 

pi  -'iaux. 

1836.  Si  la  distribution  du  prix  di  - 
immeubles  qui  leur  esl  affecté  précède  les 
répartitions    de  l'actif  entre    les  créanciers 

raphaires.  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  ou  ayant  des  pri'. 
ciaux  s'éteignent  jusqu'à  concurrence  de  la 
collocation  qu'ils  obtiennent  dans  l'ordre; 
et  il-  ne  pourront  concourir  aux  réparti- 
tions avec  les  créanciers  chirographaires 
qu  a  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû 
(C.  com.  art.  552  6 

1837.  Si  li  -  répartitions  chirographaires 
précèdent  la  clôture  de  l'ordre,  les  créan- 
ciers  hypothécaires  ou  ]  concourent 
à  ces  répartitions  dans  la  proportion  de 
leurs  créances  totales.  Ils  conservent  en 
entier  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  ces  réparti- 
tions si.  loi-  du  règlement  postérieur  de 
l'ordre,  ils  ne  sont  pas  colloques  en  ordre 
utile  sur  l'immeuble  grevé  (C.  com.  art.  553 
et  s.). 

1838.  S'ils  sont  colloques  en  ordre  utile 
pour  la  totalité  de  leurs  créances,  ils  ne 
touchent  le   montant  de  leurs   collocations 

32 


250  —  FAILLITE.   LIQUIDATION    JUDICIAIRE,   BANQUEROUTE 


hypothécaires  que  sous  la  déduction  des 
sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chi- 
rographaire. Les  sommes  ainsi  déduites  ne 
rester  -    la    masse    hypothécaire, 

mais  retournent  à  la  masse  chirographaire 
au  profit  de  laquelle  il  en  est  t'ait  distraction 

La  masse  chirographaire  ne  se  trouve 
ainsi   subrogée    au    créancier    hypothécaire 

qu'autant  que  celui-ci  a  produit  lui-même 
a   l'ordre.    Si    le   syndic  ou    le  liquidateur. 
sans  attendre  la  vente  de  l'immeubli 
règlement  de  Tordre,  avait  désintérêt- 
créancier   hypothécaire .    la   masse  ne   pren- 
drait le  rang  de  ce  créancier  que  si  toutes 
les  conditions   de   fond   et   île   ; 
subrogation   étaient   réunies     Civ.    30    niais 
P.  75.   1.  353:  Renn        -  -  1880, 

81.  2.  130.        Boistei  .  p. 

1839.  Si    les    créanciers    pu. 
hypothécaires     n  obtiennent    qu'une 
cation   partielle,    leurs  droits   sur   la  masse 
chirographaire    sont    définitivement     réglés 
d'après  les  sommes  dont  ils  restent  créan- 

.;uès  cett.-  collocation .  et  les  deniers 
qu'iN  ont  touchés  au  delà  de  cette  p 
iion.  dan-  la  distribution  antérieur! 
sont  retenus  sur  le  montant  de  ladite  col- 
location  et  reversés  dans  la  masse  chiro- 
graphaire t..  com.  ail.  555  .  Le-  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  se  trouvent 
ainsi  placés  dans  la  même  situation  que  si 
avait  été  ouvert  avant  les  répartitions 
lires. 

1840.  Les  i ■  .  art.  553  el  -.  ne 
s'appliquent  qu'aux  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque porte  -ur  les  biens  du  failli  ou  du 
liquidé.  En  conséquence,  le  créancier  auquel 
une  hypothèque  a  été  consentie  par  un  tiers, 
caution  ou  codébiteur  solidaire  du  failli  ou 
du  liquidé  el  qui  a  touché  un  dividende 
dans  la  masse  chirographaire  de  ce  dernier, 
ne  doit  être  colloque  dans  l'ordre  ou\ei  i  sur 
I  immeuble  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  et 
la  diminution  ui  mce  hypothécaire 
profite  aux  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment à  lui,  et  non  â  la  masse  chirographaire 

367,  2.22       Paris, 

-2-2  janv.   1890,  D.P.  92.  1.    103  et  la  note   de 

-  BOISTEL,   n»  L026  ;  LY0N-CA.EN 

et  Renault,  t.  .S.  n°  723:  Th aller  et  Per- 

ceroc,    t.    '-•    "     I'1'1'-'-  —   Conf.    Colmar, 

:    1851  .    D.P.    54.   2.  L6,  el    V.  supra, 

T18  et  s.). 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  menu  que  le  failli 
on  le  liquidé  est  devenu  l'héritier  pur  et 
-impie  de  son  codébiteur  dont  l'immeuble 
était  hypothéqué  â  sa  dette,  l'inscription  de 
l'hypothèque  ayant  -nfli  pour  la  soustraire 
i  confusion  du  patri- 
moine du  de  ciijiis  a  de  1  héritier 
(Mêmes  arrêts). 

B.  —  Créanciers   privilégiés  spéciaux 
I  files. 

1841.  Lorsque  ces  créanciers  font  vendre 
leur  gage  avant  toute  répartition  de  deniers 

prix  de   la   vente  dé- 
passe le  montant  de  leurs  créances,  il-   m 
touchent  que  ce  qui  leur  esl  du,  el 
dent  est  recouvré  par  le  syndic  ou  le  liqui- 

•  :  -i.  au  contraire,  le  pri  ■ 
est  inférieur  au  montant  de  leurs  créances, 
•  ntrihution  pour  le  surplus, 
dan=  la  masse,  comme  créanciers  ordinaires 

1842.  Si  CM  créanciers  n'ont  pas  encore 
réalisé  leur  gage  lors  de-  répartitions  chiro- 
.rrapi  ■  peuvent 

partitions  i'C.  com.  art.  546  .  Quelques 
auteur=    ont   cependant    soutenu    l'opinion 
contraire,     prétendant    qu'on    doit 
appliquer  un  règlement  analogue  à  celui  des 
art.  554  el  555,  dan-  le  cas  ou,  la  valeur  du 

n'étant  pas  déterminée,  il  ne  serait  pas 
valeur  est  suffisante   pour 


désintéresser  le  créancier  (Boistel,  n«  1025)  . 

mais  ce  système  est  manifestement  contraire 

de    lait.     546    (BÉDARRIDE,    Il'    91,   . 

i.uRiN.  n     1217:    Bravaro  -  Veyriéri 

.  I  5,  p.  573,  note  '<  .  Lyon-Caen 

S,  n     722  :    rH ALLER,  n°    1908: 

Thaller  et  Percerol.  t.  2.  n  >  1454  el  s.). 

Toutefois,  le  créancier  privilégié  doit  être 

admis  aux  répartitions  chirogj  aphaires,  dans 

les  ternies  des  art.  554  et 

I  st  conditionnelle,  et  même,  dans  l'opinion 
qui  admet  que  le  jugement  déclaratif  ne 
rend  i  dettes  privilégiées    \ , 

supra,  ti"  688  el  s.),  -i  elle  est  à  ternie: 
ou  ne  peut .  en  effet,  dans  ce  cas.  reprocher 

éancier  de  ne  pas  réaliser  son  -   - 
puisqu'il  esl  dans   l'impossibilité  de  li 
r/HALi  i  r,  p.  995,  noti    i 

1843.  Les  art.  546  à   548  C.   com.   ne 
parlent  que  des  créanciers  nantis  d'un  - 
mais   leurs  dispositions   s'appliquent  à  tous 
les  créanciers  ayant  un  privilège  spécial  sur 

i  -  meubles  (Boistel.  n     102 

1844.  La  règle  de  l'art.  546  C.  com.  est 
public  :  il  ne  peut  donc  y  être  di  rogé 

Spécialement,  le  créancier 
qui  se  fait  constituer  un  nantissement  par 
son  débiteur  ne  peut  convenir  avec  celui-ci. 
qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
.  ce  nantissement  sera  affecté .  non 
[ias  à  la  dette  elle-même,  mais  a  la  perte 
dont  le  compte  définitif  de  la  faillite  révélera 
l'importance,  après  que  ce  créancier  se  sera 
fait  admettre  dans  la  masse  pour  l'intégra- 
lité de  sa  créance  (Trib.  com.  Tourcoing, 
17  nov.  1908.  D.P.  1910.  2.  217). 

1845.  L'art.  546  C.  com.  est  inapplicable 
au  cas  où  le  gage  a  été  constitué  non  par  le 
failli  ou   le  liquidé  lui-même,  mais  par  un 

par  exemple,  far  un  coobligé  ;  le 
créanciei  gagiste  peut  alors  participer  aux 
répartitions  chirographaires  qui  ont  lieu 
avant  la  réalisation  du  gage  (Keq.  24  juin 
[851,  D.P.  54.  5.  368:  Douai.  14  nov.  1901, 
D.P.  I903.  2.  158;  Lvon,  8  janv.  190i,  h. P. 
1905.  2.  313.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n    723:  Boistel.  n»  1025). 

C.  —  Créant  des  privilèges  généraux. 

1846.  Si  la  distribution  du  prix  des 
meubles  a  lieu  la  première,  ces  créanciers 
figurent  à  cette  distribution  jusqu'à  parfait 
payement  et  gardent  pour  eux  définitivement 
(•(•"qu'ils  en  reçoivent,  sauf,  s'ils  ne  sont  pas 
intégralement  remboursés .  à  réclamer 
ensuite  ce  qui  leur  reste  dû  lors  de  la  répar- 
tition du  prix  des  immeubles.  Si  c'est,  au 
contraire,  ce  dernier  prix  que  l'on  com- 
mence par  distribuer,  ils  ont  également  le 
droit  de  figurer  à  si  distribution  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ;  mais  ce    | 

coivent  doit  être  par  eux  restitué  à  la  masse 
hypothécaire,  lorsque  la  distribution  du  prix 
dés  meubles,  venant  à  s'ouvrir,  suffit  à  les  dé- 
sintéresser (C.  civ.  art.  2105.  —  Bédarride. 
t.  3,  n'  964;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n"  721  :  Tuai. il  i:  i      Pe]  CEROl  ,  t.  2,  n     I  151  . 


SECT.  3. 


Fin  de  l'union. 


1847.  Lorsque  la  liquidation  de  l'actif 
et  sa  répartition  sont  terminées,  le  juge- 
commissaire  convoque  les  créanciers  dans 
une  dernière  assemblée,  où  le  syndic  ou  le 
liquidateur  leur  rend  compte  de  sa  gesti 
présence  du  débiteur  ou  fin  dûmenl  appelé. 
Il  est  dressé,  à  cet  ell'et,  un  procès- verbal 
dans  lequel  chacun  des  créanciers  peut  con- 
signer ses  dires  et  observations.  Après  la 
clôture  de  cette  assemblée,  l'union  est  dis- 
soute  de  plein  droit  (C.  com.  art.  5157). 

1848.  Le  débiteur  a  le  droit  de  conl 

les  comptes  définitifs  du  syndic  ou  du  liqui- 
dateur, s'ils  lui  paraissent  inexacts  ou  frau- 
duleux (Alger.  30  mars  1868,  D.P.  72.  5.  244 1. 
Le   même  droit   appartient   soit  à   la   masse 


entière  des  créanciers,  soit  â  l'un  ou  à  plu- 
-k'iii-  des  créanciers  pris  individuellement. - 
Vu  cas  de  contestation,  le  juge-commissaire 
ajourne  la  délibération  à  tel  jour  qu'il  in- 
dique, s'il  estime  que  de  plus  amples  expli- 
ou  la  production  de  nouvelles  pièces 
pourront  en  amener  la  fin;  sinon,  il  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 
du  tribunal  est  alors  poursuivie, 
dans  la  forme  ordinaire,  entre  le  syndic  ou 
le  liquidateur  et  la  partie  qui  conteste  :  et  la 
dissolution  de  l'union  n'a  lieu  qu'après  qu'il 
est  intervenu  une  décision  définiti\e  (Même 
arrêt,  et  Rennes.  23  juin  1870,  O.P.  71.  2. 
112:    Lyon.    S  juill.    1893,   D.P.  94.    2.  257). 

1849.  Si  le  débiteur  n'a  pas  été  réguliè- 
rement convoqué  a  cette  assemblée,  il  a  le 
droit  d'agir  personnellement  contre  le  syn- 
dic ou  le  liquidateur  en  reddition  de  comptes. 
malgré  celui  rendu  aux  créanciers  (Alger, 
30  mars   1868.  D.P.  72.  5.  244,. 

1850.  Les  créanciers  sont  appelés  à  don- 
ner, dans  cette  assemblée  finale  de  l'union, 
leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli  C.  com. 
art.  573.  s  3).  Sur  le  vu  de  leur  délibération, 
le  tribunal  de  commerce  apprécie  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  de  déclarer  le  failli  excusable.  Il 
jouit  s  (et  égard  d'un  pouvoir  d'appréciation 
discrétionnaire  (C.  com.  art.  538.  —  Comp. 
Alger,  2  déc.  1850.  D.P.  54.  5.  373:  Paris, 
29  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  174  .  Toutefois,  ne 
peuvent  être  déclarés  excusables  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  stellionataires ,  les 
personnes  condamnées  pour  vol ,  escroque- 
ries ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de 
deniers  publics  (C.  com.  art.  540). 

1851.  La  déclaration  d'excusabilité  avait 
autrefois  pour  effet  d'affranchir  le  failli 
de  la  contrainte  par  corps.  Aujourd'hui, 
elle  n'a  plus  guère  qu'une  valeur  morale  ; 
mais  il  semble  que  le  failli  pourrait  encore 
avoir  intérêt  à  s'en  prévaloir  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  contrainte  par  corps  est 
restée  susceptible  d'être  exercée,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  ayant  sa  cause 
dans  une  condamnation  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8.  n°  726  bis).  —  Décidé  toutefois, 
en  sens  contraire,  que,  malgré  l'excusabilité 
déclarée,  le  failli  reste  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  à  raison  des  créances  de  cette  na- 
ture, notamment  lorsqu'il  a  été  condamné 
pour  faits  de  contrefaçon  l'Agen,  24  févr. 
1902.  D.P.  1902.  2.  249). 

La  déclaration  d'excusabilité  a.  en  outre. 
pour  effet  de  faire  supprimer,  sur  les  bul- 
letins n"  3  du  casier  judiciaire,  la  men- 
tion de  déclaration  de  faillite  (L.  5  août  1899. 
art.  7-5°). 

1852.  Au  cas  de  liquidation  judiciaire,  il 
devrait  également,  d'après  une  interpréta- 
iioii  stricte  de  1  art.  24  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  être  statué  sur  l'excusabilité  du  débi- 
teur (Àgen,  24  févr.  1902,  précité.  —  Thal- 
i.eh,  p.  1054.  note  3;  Thaller  et  Percerol: 
t.  2,  n°  1462).  Toutefois,  il  semble  bien 
que  le  maintien  du  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  impliquant  qu'il  n'y  a 
aucun  reproche  grave  à  faire  au  débiteur, 
rende  superflue  la  déclaration  d'excusabilité 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  1106). 

1853.  Le  failli  ne  peut,  après  la  disso- 
lution de  l'union,  réclamer  à  l'ancien  syndic 
ses  livres  et  papiers;  le  dessaisissement  ne 
cessant,  en  effet,  que  pour  l'avenir,  les 
créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  les  con- 
server, en  vue  de  recouvrements  de  créances 
déjà  connues  ou  de  découverte  de  biens 
ignoré-    Trib    com.  Caen,  13  mai  1893.  IJ.P. 

274  ;  Trib.  com.  Carcassonne.  10  janv. 

1898.    Le    Droit   du    12   oct.    1898.    -    Lvon- 

i    lu  vui.i  .   t.  8.  ii"  724.  —  Contra  : 

Bordeaux,  10  sept.  1817.  Journ.  art:  Bor- 

1850,  p.  544  -  Paris,  25  avr.  1854. 

. .  [85*.  p.  209). 

1854.  Par  l'effet  de  la  dissolution  de 
l'union,     l'état     de    faillite    ou    de    liquida- 
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tion  judiciaire  prend  lin,  la  masse  cesse 
d'exister.  Le  débiteur  recouvre  la  capacité 
de  contracter  et  reprend  l'exercice  de  ses 
actions  active*  et  passives;  il  se  trouve,  rela- 
tivement aux  biens  qu'il  peut  acquérir  par 
la  suite,  replacé  sous  r  tnpire  du  droil  com- 
mun (Chambéry,  13  janv.  1897,  D.I'.  '.17.  2. 
456.  —  Conip.  Amiens.  28  déc.  1905,  Journ. 
faill.,  1907,  p.  260). 

1855.  Les  créanciers  recouvrent  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  actions  contre  le  dé- 
biteur, qui  reste1  tenu  envers  eux.  confor- 
mément au  droit  commun,  de  tout  ce  qu'il 
ne  leur  a  pas  payé. 

1856.  L'hypothèque  conférée  à  la  masse 
par  l'art.  190  G.  corn,  ne  peut  plus  être  invo- 
quée par  il  la  même  que  la  masse  cesse  d'exis- 
ter (Caen,  10  juill.  1886,  Journ.  faill.,  1886, 
p.  130;  Trib.  com..  Seine,  7  juin  1898,  Jfon. 
,ud.  Lyon,  7  juin  1898;  Nancy,  s  avr.  1908, 
D.P.  1908.  ô.  43.  —  Lyon-Caen  ii  Renai  m, 
I.  8,  ii"  729;  Thaï  mi:  i  i  PERCEROU,  t.  2 , 
u"  I  iti::  bis .  Ai  in:\  i  i  Haï  .  Dr.  civ.,  t.  3, 
S  281;  Puni,  t.  2,  n  L079;  Baudry-Lacan- 
TlNEHIi:  ET  DE  LOYNES,  1.3,  n»  1832,  -   V.8U- 

prw,  n  751.  —  Contra  :  Req.  '21  déc.  1880, 
sol.  impl.,  D.I'.  SI.  |.  193;  Rouen,  27  nr, 
1887,7»»™.  faill.,  1887,  p.  473.  —  Comp. 
Req.  2  août  1866,  D.P.  67.  1.  37). 

1857.  Les    nullités    des    ait.    446    et    -. 
C.  com.  ne  peuvent  plus  être  invoqué 
masse  cessant  d'exister  ;    les   actes  visés  par 

ces  articles  peuvent  donc-  désormais  être 
exécutés  a  l'encontre  du  failli  ou  du  liquidé 
et  des  créanciers  (Dijon,  S  févr.  1805,  D.P. 
65.  2.  89,  et.  sur  pourvoi,  Req.  2  août  1866, 
D.P.  67.  1.  37.  —  Lyon-Caen  ei  Renaui  i  . 
t.  8,  n"  730;  Thai.ler  et  PERCEROU,  t.  1. 
n»  650  bis,  et  t.  2,  n»  1463  bis). 

1858.  La  mission  des  syndics  ou  des  liqui- 
dateurs prend  fin.  Toutefois,  au  cas  de  pour- 
voi en  cassation,  cette  mission  peut  avoir  à  se 
continuer,  soit  pour  la  défense  au  pourvoi, 
soit,  en  cas  de  cassation,  pour  la  défense  de- 
vant la  cour  de  renvoi  :  car  si  le  pourvoi  n'est 
pas  suspensif  et  n'empêche  pas  que  le  syndic 
ou  le  liquidateur  rende  ses  comptes,  il  subor- 
donne, du  moins,  la  liquidation  définitive  à 
une  condition  résolutoire.  L'arrêt  d'admis- 
sion, dans  un  pourvoi  intéressant  la  masse, 
est  donc  valablement  signifié  au  syndic  ou 
au  liquidateur,  même  après  la  reddition  de 
ses  comptes  (Civ.  5  août  1885,  D.P.  86.  1.  167; 
21  nov.  1887,  Journ.  faill.,  1888,  p.  871.  - 
Lyon-Caen  et   Renault,   t.  8,   n«  731). 

1859.  La  clôture  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  après  union  est.  en 
principe  ,  définitive  ;  les  anciens  créanciers 
ne  seraient  donc  pas  fondés,  en  cas  de  ~u i  - 
venance  d'un  nouvel  actif  au  débiteur,  à 
demander  la  réouverture  des  opérations  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire;  ils 
peuvent  seulement  exercer  contre  le  débi- 
teur leurs  actions  individuelles  :  faillite  sur 
faillite  ne  vaut.  Le  droit  de  faire  déclarer 
une  faillite  nouvelle  n'appartient  qu'aux 
créanciers  nouveaux  (Civ.  4aoùt  1841.  11.  975; 
Req.  13  août  1862,  D.P.  62.  1.  440;  2  août 
1866,  D.P.  67.  1.  37;  Civ.  5  nov.  1879,  D.P. 
80.  1.  5.  —  Renouard,  t.  2,  p.  163;  Bé- 
darride,  t.  2,  n»  821;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  644;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  732;  Boistel,  n°  1084 

A  plus  forte  raison,  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  clôture  d'une  faillite  ne  peut -il 
rapporter  d'office  cette  décision  et  déclarer 
de  nouveau  la  faillite  (Angers,  5  mai  1854, 
D.P.  54.  2.  145).  Une  nouvelle  déclaration  ne 
pourrait  non  plus  être  prononcée  à  la  re- 
quête de  l'ancien  swidic  iRiom.  5  janv.  1895. 
Hec.  an:  Riom,  1895,  p.  197). 

1860.  Lorsque,  après  la  dissolution  de 
l'union,  on  découvre  des  biens  appartenant 
au  débiteur  depuis  une  époque  antérieure 
et  ayant  été  à  tort  omis  dans  la  liquidation, 
on  soutient  dans  une  opinion  que,  même  en  ce 
qui  concerne  ces  biens,  la  faillite  ou  la  liqui- 


dation judiciaii  it  être  réouverte  (Trib. 

com.   Marseille,  Il   mai    1863,  D.P 
Bordeaux,  21   févi      1900,  D.P.   1900.  2 
—  Boistel,  n»  1084,  .1  dissertations,  D.P. 
78.  I.  225,  et   D.P.  87.  1.3  09  .  Si  l'on  admi  1 
cette  solution,  les  çréanciei  ni  les 

firemiers  avisés  pourront  sai  a 

es  faire   vend 
retardataires  puissent   rien 

créanciers  antérieure  c ne  les  ci 

postérieurs  d  la  il 

iront  en  concours  sur  les  biens  ainsi  d 
verts,  et  les  aliénation-  que  le  df 
pu  faire  de  ces  biens  depuis  le  jugement  dé- 
claratif seront  opposab 

ciers  antérieurs  à  la  dissoluti le   I  union. 

La  réouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  entraîne  les  solution 
traires  :  ces  biens  doivent  alors  êtn  considé- 
rés •  ■ me  étant,  depui  ■  le  jugement  décla 

ratif,  frappés  par  le  dessaisissement  ;  les 
aliénations  dont  ils  ont  pu  être  l'objet  depuis 
cette  époque  sont  donc  nulles  relativement 
aux  créanciers  composant  la  masse  el 
d'autre  part,  les  dettes  que  le  débiteur  a  pu 
contracter  depuis  la  même  époque  sont 
inopposables  à  ces  créanciers. 

1861.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de 
la  doctrine  admettent  que  l'union  ne  doit 
pas,  en  ce  cas,  être  considérée  comme  ayant 
été  réellement  dissoute,  et  qu'il  j  a  lieu  à 
réouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  (Caen,  31  août  1870,  Sir.  71.2,  27. 
et  S.  -292;  Lyon,  2  juin  1876.  sous  Req. 
•26  mars  1877.'  D.P.  7s.  I.  225;  Paris,  10  août 
1885,  et,  sur  pourvoi.  Req.  20  déc.  188ii, 
D.P.87.  1.  309;  Paris,  27  juill.  1889,  I 
faill.,  1889,  art.  1183,  el  S.  1068;  Trib. 
com.  Caen.  13  mai  189:;,  D.P.  96.  2.  274; 
Nancy,  27  juin  1896.  D.P.  98.  1.  177,  et  la 
note  de  M.  Val.  in  ;  Req.  S  janv.  1898,  D.P.  98 
1.  228;  Nancy,  Savr.  1908,  D.P.  1908.  5.  13; 
Trib.  com.  Nue.  26  oct.  1909,  Journ.  faill., 
1910.  p.  95.  —  Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  8, 
n»  733;  Thaller  i  i  Perceroi  ,  t.  2,  n  1 164 
et  s;  Rousseau  et  lui  eut,  sur  l'art.  539, 
n»  10;  Dutrt  c.  v«  Faillite.  n°  1155;  Lacour, 
Dissertation  sous  Req.  20  déc.  1886,  Ann. 
dr.  com.,  1887.  2.  105).  La  preuve  de  l'erreur 
commise  est  alors  à  la  charge  du  syndii 
liquidateur  Nancy.  8  avr.  1908,  précité 

11  a  été  jugé,  en  conséquence  :  ...  qu'est 
nulle  la  cession  faite  par  le  débiteur  d'une 
créance  omise  dans  la  liquidation  (Paris, 
10  août  1885  et,  sur  pourvoi,  Req.  20  (fie.  1886, 
Paris,  27  juill.  1889,  précités.  —  Comp.  Lyon, 
21  juin  1906,  Journ.  faill.,  1907,  p.  215); 
Que  le  syndic  dune  faillite  antérieurement 
close  peut  être  autorisé  à  recueillir,  au  nom 
de  la  masse,  le  montant  d'un  legs  fait  par 
un  tiers  aux  créanciers  du  failli  (Lyon, 
2  juin  1876,  Req.  26  mars  1877,  précités);  ... 
Que  le  débiteur  n'est  pas  recevable  à  inten- 
ter une  demande  ayant  pour  fondement  un 
droit  qui  avait  pris  naissance  antérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  (Req.  4  janv. 
1898,  précité),  ou  à  poursuivre  le  payement 
de  valeurs  souscrites  à  son  profit  avant  Je 
jutement  déclaratif  (Angers,  26  nov.  1895, 
Journ.  faill.,  1896,  p.  249 

1862.  Par  application  du  même  principe 
que  le  dessaisissement  continue  à  frapper  tous 
les  biens  ayant  appartenu  au  débiteur  anté- 
rieurement à  la  dissolution  de  l'union,  il  a 
été  jugé  que  le  syndic,  bien  qu'ayant  rendu  ses 
comptes  aux  créanciers,  n'a  pas  a  se  dessai- 
sir de  billets  trouvés  par  lui  dans  l'actif,  el 
qui  n'avaient  été  portés  que  pour  mémoire 
en  raison  de  l'insolvabilité  du  souscripteur, 
pour  les  remettre  audit  souscripteur  en 
exécution  d'une  transaction  intervenue  entre 
ce  dernier  et  le  failli  ou  ses  représentants 
(Paris.  16  févr.  1909,  Journ.  faill.,  1909. 
p.  111.  et  1910,  p.  313). 

1863.  Doivent  être  considérés  comme 
ayant  appartenu  au  débiteur  avant  la  dis- 
solution de  l'union,  les  biens  dont  I'acquisi- 


ait  subordonnée  à  une  condition  >u»- 

1  après  cette 

n  (I  1179       lui'    com. 

Sein,.  [2  mai  1897, /ot  1897p.  370. 

Lyo  '     "       dlt,  t.  8,  n 

1864.  1  échéance,  iui  venue  postérieur! 

solution  de  1  union,  d'une  assu- 

vie  contractée   parle  débiteur 

ne  saui  réouvertui      <■   la  fail- 

liqnidation  judiciaire,  le  béné- 

1 ■  n'ayant  jamais  fail 

partie  du  patrimoine  'lu  débiteur  (Xancv, 
2   févi  a,,   faill.,   1910,  p.   31. 

1  l 'in p.  supra  .  n 

1865.  La  découvert! 

le  coup  des  nullités  des  art.  146  ets.  C.  com. 
ne  saurait  motivei  la  réouverture  de  la  fail- 
lie  ia   liquidation  judiciaire  ;  on    ne 
peut  mil  -    1  un  bii  d  du  débi- 

teur   une  action  en  nullib 
Renai  11 .  t.  - 

1866.  I  a  ne  p.  ut  prendre  lin 
1  presci  ipl  ion    Trib   com.  Al 

1888,  Journ.  faill.,  1888,  p.  879;  Alger, 
16  déi  .  1888,  ibid.,  1889,  p.  384 

Mais  les  créanciers  dont  les  •  réances  sont 

par    la    prescription   extinctive    ne 

peuvent  plus  .,,■  prévaloir  du  dessaisissement 

du  débiteur  (Lyon-Caen  ii   Renault,  t.  8, 

n    7:1:.  1. 

Chap.  5.  —  Clôture  pour  Insuffisance 
d'actif. 

A.       1  1  are. 

1867.  Lorsqu'il  n'j   a  plus  d'    fou 
lisants  poui    fan  e  face  au  ■  opérations 
faillite  ou  de  la   liquidation  judiciairi 
opérations  doivent  être  clo  insuffi- 

ance   d'actif  (C.  com.  art.  527;  L.  4  mars 

1889,  art.  24  .  le  trésor  ne  peut,  eu  effet, 
faire  l'avance  que  des  frais  nécessaires  pour 

ô.  1        .  11      iol  et  s.;. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  n'est 
iPoe  qu'une  solution  apparente  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  ;  elle  ne  cons- 
titue, en  i.atité,  qu'une  suspension  des  opé- 
rations! Douai,  9  mars  189»,  D.P.  94.  2.  369; 
Nancy,  27  juin  1896,  D.P.  98.  2.  177,  et  la 
note  de  M.  Valéry;  Civ.  Il  juin  1913,  Gaz. 
trib.,  19  juin  1913.  —  Thali  i  r,  n1  '  2156  et  s.  ; 
Lyon-Caen  et  Renai  lt,  t  8,  n  785  .  Notam- 
aurail  permettre  l'ouverture 
d'une  distribution  par  contribution  (Trib, 
civ.  Seine,  28  déc.  1912.  Gaz.  trib.,  lo  mais 
1913). 

1868.  La  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif n'est  pas  incompatible  avec  le  maintien 
du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
(Douai,  9  mars  1893,  sol.  impl.,  précité: 
Trib.  com.  Marseille,  8  jan\  1694,  Journ. 
fur.   Marseille,  1894.    1.  90.  —  Thaï  i, 

.a   .   1.    2.    11     1 592.    —  Conti  a  :    Paris. 
1905,  D.P.  1906.  5.  :  l  fois,  le 

plus  généralement,  l'absence  d'actif  résulte 
du  retard  apporté  au  dépôt  du  bilan .  ou  de 
fraudes  commises  par  le  débiteur,  et  coïn- 
cide ainsi  avec  une  cause  de  conversion  de 
la  liquidation   jud  faillite  .    la  clô- 

ture pour  insuffisance  d'actif  doit  même 
être  assimilé!  au  cas  ou  le  débiteur  n'ob- 
iient   pas    ii  lat,  et   constitue  ainsi 

par  elle-même  une  cause  facultative  de  con- 
version de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
I.  1  mai-  1889,  art.  19.  —  Comp.  Lvon . 
14  déc.  1906.  Journ.  faill.,  1907,  p.  125.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1107). 

1869.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
est  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce, 
sur  le  rapport  an  juge-commissaire ,  soit  sur 
la  demande  des  intéressés,  soit  d'office 
(C.  com.  art  527,  S  I  )•  Le  tribunal  a  un 
pouvoirdiscrétionnaire  d'appréciation  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  762). 

1870.  Il  faut,  pour  que  la  clôture  puisse 
être   prononcée,  qu'il    y   ait   insuffisance  de 
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5,  et  non  pas  seulement  difficultés 
dans  la  réalisation  Je  l'actif.  La  clôture  ne 
devrait       -  incée,  alors  même  qu'il 

n'y  aurait  aucun  dividende  à  distribu 
y  a  des  fonds   suffisants   pour  terminer  la 
ut     Lyon-Caen  et  Renault,   t.   8. 
n    2157  . 

1871.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif 

irononcée  à  quelque  époque  que 
I  coin.  art.  527 .  §  1  .  par  consé- 
quent, même  quelques  jours  après  I 
ment  déclaratif,  et  avant  la  vérificati 
créance.-.  Toutefois,  elle  ne  peut  plus  l'être 
lorsque  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
a  reçu  une  solution  définitive,  c'est-à-dire 
-  '.ion  du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union.  —  Au  cas  d'union  ou  de 
concordat  par  abandon  d'actif.  1<  fait  qu'il 
n'y  a  plus  d'actif  indique  que  la  liquidation 
est  terminée.  Si.  ;i  la  suite  de  l'annulation 
ou  de  la  résolution  du  concordat,  la  faillite 
reprenait  son  cours,  elle  pourrait  être  l'objet 
d'une  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
Caen  h  Renault,  t.  8 

B.  —  Effets. 

1872.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
n'a  pour  effet  que  de  rendre  aux  créanciers 
I  exercice  de  leur  droit  de  poursuites  indivi- 
duelles (C.  cora.  art.  527.  §2).  Lésa  éanciers 
recouvrent  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  n  >  avait 
pas   eu   faillite   ou   liquidation  judiciaire. 

1873.  I  •  s  créanciers  reprenant  leur  droit 
de  poursuites  individuelles,  l'effet  interrup- 
tif  de  la  prescription  résultant  de  l'admis- 
siou  des  créances  (V.  supra,  n  1  .">: :  1  et  s.) 
cesse  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  soient  rou- 
vertes (  Boistel.  n     102 

1874.  Le  droit  de  poursuites  indivi- 
duelles n'appartient,  toutefois,  aux  créanciers 
qu'après  un  mois  à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment de  clôture  (C.  com.  art.  527.  S  3  . 

Mais,  même  durant  ce  délai  d'un  mois,  les 
créanciers  dont  le  droit  de  poursuites  indi- 
viduelles n'avait  pas  été  suspendu  par  le  juge- 
ment déclaratif  V.  supra,  n°s682  et  s.)  con- 
servent bien  évidemment  la  faculté  d'exer- 
cer île-  poursuites  Lyon-Caen  lt  Renault, 
t.  8,  n   76'.»  . 

1875.  A     partir    de   l'expiration 
délai,   chaque  créancier  peut  notamment   : 
...    exercer  la    contrainte  par  corps   contre 
le  débiteur  dan-  les  cas  ou  elle  est  encore 
admise     I.    22  juill.    lo67,   art.    1   à 

L.    10 

1907,  p.  36:  Lyon- 

Caen    El    flENAl  LT,    t.   8,    il     767 
et  faire   rendre   les   biens    du    failli    ou   du 
liquidé  :   ou  former  des  saisies  - 
liteurs  (Pai 
2.    87  :    Trib.    civ.     Bot 
deaiu .    I'.»   déc.    1910,    Tourn.   faill.,    1911  . 
—  Comp.Trib.com.  I  17  juin 

1911,  itrid.,   1911,   p.  *93    :   ...    Poursuivre   le 

rement  des  créances  qu.    le  failli  ou 
lidé   .i   sur  des   tiers     Pai  is,    17 
D.P.  86.  2.  il    .  ...  Poursuivre  I  annu- 
lation que  le  débitent  aurait  fait- 
en    fraude    di  -     droil  • 
(C.  civ.  art.  1U>7),  par  exemple-  de  la 
ciation  à  une  succession  (Trib.  Sein.-.  • 

faill.,   1892,  art.  1567    ;  ...  In- 
tenter contre  le  débiteur  toute- 
tendant  à  faire  reconnaît) 

ni  de  1 1  qui  lui  esl  dû. 
'876.  éanciers  qui  agissenl  contre 

le  failli  ou  le  liquidé  ne  sont  pas  tenus  de 
udic  ou  le  liquidateui 

que  le  débiteur  seul, 
ii-'i    peut  défendre   seul    aux   actions 
intentées  contre  lui  (Paris,  3 mai  1870, 
-71  .  p.  102  :  Civ.  5  no\ 
ootife,   D.P.  80.  1.  5  ;   Paris, 
1883,  Jour,.,  faill.,  1883,  p.  i;l 


7  juin    1886,   Journ.   arr.    Grenoble,   1886, 
p.  253:  l'an-.  6  août   1896,  D.P.  97.  2    87; 
Nancy,  lOjanv.  1899,  Sir.  99.  2.  108:9  i  in\ 
1903,  P.P.  1905.   2.  290         Lyon-Caen  fi 
Renault,  t.  s.  n  >  77o  et  77.".  . 

1877.  Mais  le  syndic  ou  le  liquidateur 
peut  toujours  intervenir  dans  ces  instances 
en  Mie  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse 
I  Civ.  5  ,„..  L879,  D.p,  80.  1.  5  ;  Paris, 
!"  mai  1888,  Journ.  faill.,  1888,  p.  357; 
Amiens.  2  juin.  1892,  P.P.  93.  2.  50o ;  Bor- 
deaux, 18  févr.  1896,  Journ.  tr.  com.,  1896, 
p.   874;   Paris     6  août    1896,  D.P.  97.  2.  87. 

Lyon-Caen  ei  Renault,  loc.  cit.;  Bois- 
tel,  n«  1028;  Thaï  ler  Ei  l'i  kci  roi  .  t.  2, 
u"  lis: 

1878.  L'intervention  du  syndic  n'a  lieu 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers  el  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  rendre  leur  situation 
pire;  elle  ne  peut,  d'autre  part,  porter 
atteinte  au  droit  d'action  individuelle  que 
I  art.  .V_>,  restitue  aux  créanciers  :  on  ne  sau- 
rait doue  objecter  aux  créanciers  qu'ils  ont 
été  représentés  par  le  syndic,  et,  notam- 
ment, les  créanciers  peinent  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  dans  les 
instances  où  a  figuré  le  syndic  (  Req.  5  juin 
1896.  P. Il  98.  1.  68,  el  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  p.  70,  col.  2). 

1879.  La  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif laisse  subsister  le  dessaisissement  ou  la 
nécessité  pour  le  liquidé  d'être  assisté  du 
liquidateur,  avec  tous  ses  effets,  sous  la  seule 
exception  qui  \ient  d'être  indiquée,  relative 
a  la  restitution  du  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle. C'est  là  un  principe  incontesté  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  (Rouen,  21  mars 
1851,  D.P.  52.  2.  274;  Paris.  18  déc.  1858, 
D.P.  68.  5.  214;  Trib.  com.  .Marseille. 
28avr.  I863.D.P.  64.3.  8;  Toulouse,  lljanv. 
1867,  D.P  67.  2.  8;  Pans.  25  mars  1S79, 
P.P.  79.  2.  '.17:  Houen.  3  mai  1879,  P.P.  80. 
2.  15:  Civ.  5  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  5;  Nîmes, 
15  janv.  1881,  Pari-,  29  mars  et  Kl  mai  1881, 
D.P.  83.  2.  108-110;  C.  de  justice  de  Genève, 
lu  sept.  1883,  Sir.  Si.  4.  16.  et  S.  1031  :  Aix. 
•J»  mars  I884.  Sir.  85.  2.  I35,  et  S.  551  ;  Paris, 
17  avr.  1885.  D.P.  86.  2.  41  ;  Req.  -26  ocl.  188.5. 
D.P.  811.  I.  51  ;Civ.  10  nov.  1885.  D.P.86.  I. 
19;  Pari-.  -27  nov.  1885,  Journ.  faill.,  1886, 
p.  8;  4  mars  1887.  ,hi,l..  1887,  p.  158:  Nancy, 
27  juin  1896,  D.P.  98.  2.  177.  et  la  note  d"e 
M.  Valéry;  Civ.  31  mai  1897,  P.P.  97.  1. 
.ISP  Nancy,  10  janv.  1899.  Sir.  99.  2.  108: 
Paris,  9  ja"nv.  1903.  D.P.  1905.  2.  290:  Di- 
jon. 23  mars  1905,  D.P.  1908.  2.  57:  Bor- 
deaux. Il  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  148.  - 
Pardessus,  t.  3,  p.  97:  .Massé,  t.  '2.  n«  1240; 
Ai.aizet,  t.  7,  n°  2.520;  Bravard-Veyrières 
El  DEMANGEAT,  t.  5.  p.  492:  Laurin,  irlllO; 
Boistel,  n  1028;  Lyon-Caen  et  Renault, 
i.   8.   n'  771;    Th aller,    n     2160:   TllALLER 

.  t.  2.  n  1 188:  Note  di-  M.  Pen- 
dant. D.P.  68.  2.  1 13;  Dissertation  de  M.  Per- 
cerou,  D.P.  1908.  2.  57  . 

1880.  Les   syndics   ou    les    liquidateurs 
.i  "ut  donc  en  fonctions    Arg.  C.  com. 

art.  52s  aussi  n'ont- ils  pas  a  rendre  leurs 
compte-  avant  le  jugi  lient  de  clôture.  Les 
actions  de  la  masse  ne  sont  plus  centralisées 
entre  leurs  main-,  puisque  chaqui  créancier 
peut  agir  individuellement;  mais,  outre 
qu'ils   peuvent    intervenir  dans   les  actions 

-    par   les   créanciers .   il-      ohm  rvenl 

ment    le  droit    d'agir  (Paris,  29  mars 

1881  .    D.P.    83.   2.    108),   et    soin    toujours 

!  de  veiller  aux  intérêts  de  la  masse 
i  t  .1  empêcher  tout'  collusion  aux  dépens  de 
celle-ci    Mêmes  autorités,  et  Pan-,  6  août 

D.P.  97.  2.  87).  -  Notamment,  il- 
doivent  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  de  toutes  les  valeurs 
dont  l'existence  viendrait  à  leur  être  n 

Pari-.   24  janv.    1890,   Journ.  faill..    1800. 
art.  1298;  S  juin  1891,  ibid.,  1891,  art.  1449; 

ii    mari   1897,  Sir.  97.  2.  248).  -  ils 
at  intervenir  pour  empêcher  l'attribu- 


tion exclusive  d  une  valeur  au  profit  de  l'un 

ii.    i    i  -    Ch  •  5  nov.    1879.  D.P.  M'     1 
.">);  par  exemple,  lorsqu'un  créancier  a  formé 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débi- 
teur du  failli  ou  du  liquidé,  >e  faire  autori- 
ser à  toucher   le   montant  de  la  somme  sai- 

-ii -arrêtée  (Trib.  com.  Seine,  2  juin.  1890, 
Journ.  faill.,  1890,  p.  493;  Paris.  4  juin 
1891,  ibid.,  1891,  p.  309;  6  août  1896,  D.P. 
97.  2.  87.  Lyon-Caen  i:i  Renault,  t.  S, 
n  . 70  .  —  11-  sont  fondés  à  poursuivre  l'an- 
nulation de  l'état  liquidatif  d'une  succession 
échue  au  débiteur,  ainsi  que  celle  de  la 
vente  sur  licitation  des  immeubles  hérédi- 
taires, alors  que  le  débiteur  seul  est  inter- 
venu à  la  liquidation  i  Trib.  civ.  Meaux, 
12  août  1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  142).  — 
li-  continuent  les  instances  en  cours  ayant 
pour  objet  de  l'aire  reporter  la  date  de  la 
cessation  des  payements  en  vue  de  faire  pro- 
a  inci  r  les  nullités  des  art.  -446  et  s.  C.  com. 
(Civ.  Il  juin  1913,  '.a:,  trib.,  19  juin  1913  . 

1881.  Les  biens  advenus  à  titre  gratuit 
au  débiteur  depuis  la  clôture  sont  le  _.i_. 
exclusif  des  créanciers  antérieurs  à  la  clô- 
ture (Trib.  com.  Seine,  6janv.  1893,  Journ. 

.  1893,  p.  114:  19  avr.  1910,  ibid.,  1911, 
p.  260);  quant  a  ceux  qui  lui  sont  advenus 
à  titre  onéreux,  on  doit  donner  la  même  so- 
lution .pie  pour  ceux  acquis  par  le  débiteur 
dans  l'exercice  d'un  nouveau  commerce  (V.  si<- 
pra,  n»  301),  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  tout 
d'abord  servir  a  payer  les  créanciers  grâce 
auxquels  ils  ont  pu  être  acquis  (Amiens. 
29  déc.  189ii.  .h,u,;,.  faill.,  1897,  p.  75. — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  777). 

1882.  Le  débiteur  demeure  soumis  aux 
déchéances  résultant  du  jugement  déclaratif. 
11  en  est  ainsi,  non  seulement  pour  les  dé- 
chéances d'ordre  politique  ou  électoral,  qui 
ne  peuvent  cesser  que  par  suite  de  la  réha- 
bilitation, mais  encore  pour  toutes  les  inca- 
pacités, sauf  pour  le  droit  qui  lui  est  donné 
de  défendre  aux  actions  intentées  contre  lui 
i  V.  supra  .  n    1876). 

1883.  Ainsi  le  failli,  ou  le  liquidé  sans 
l'assistance  du  liquidateur,  ne  peut  faire 
aucun  acte  susceptible  de  nuire  à  la  masse; 
par  exemple  :  ...  consentir  un  acte  des- 
tiné à  éteindre  une  créance,  tel  que  la 
réception  d'un  pavement  (Trib.  com.  Mar- 
seille. 28  avr.  1863.  P.P.  04.  3.  8:  30  juin 
1870,  Journ.  jur.  Marseille,  1870.  1.  196); 
les  payements  faits  au  débiteur  seul  ne 
sont  pas  opposables  à  la  masse,  et  celle-ci 
peut  exiger   un    nouveau   pavement  (  Paris, 

10  mai   Î881,    D.P.  83.   2.    Ï08;   Bordeaux, 

11  mars  19o7.  P.P.  1907.  2.  148).  —  Jugé, 
notamment,  qu'est  nulle,  relativement  à 
la  masse,  la  remise  qu'une  banque  a  faite  au 
débiteur  de  titres  déposés  chez  elle  par 
quelqu'un  dont  le  débiteur  est  l'héritier.  La 
banque,  sans  pouvoir  opposer  sa  bonne  foi , 
est  tenue,  en  ce  cas,  de  verser  à  la  masse 
la  valeur  de  ces  titres  d'après  leur  prix  en 
banque  au  jour  de  l'assignation  i  plus  exacte- 
ment au  jour  de  la  mise  en  demeure),  plus 
le  montant  des  coupons  échus  et  les  intérêts 
de  droit  (Dijon,  23  mars  1905,  D.P.  1908.  2. 
57.  et  la  dissertation  de  M.  Percerou),  et 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  librement  arbitrés  par  les  juges  (C. 
civ.  art.  1146  et  1147)  (Dissertation  précitée, 
p.  60.  n<"  1  et  2  . 

...  Consentir  une  cession  de  créance  (Paris. 
1858,  D.P.  68.  5.  214:  C.  de  justice 
.1.  Genèvi  .  I"  -■  pt.  1883,  citésupra,  n"1879; 
Paris  ,  17  avr.  1,8s:,,  D.P.  86.  2.  41  ;  Trib.  paix 
Paris  i  13L'  arrond.  ),  15  avr.  1910.  ./..».». 
faill.,  191o.  p.  530),  et  ce  alors  même  que 
cette  cession  serait  faite  au  protit  de  l'un 
des  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  Nancy,  lu  .janv.  1899. 
Sir.  99.2.  108  .  La  nullité  d'une  telle  cession 
peut  être  invoquée  non  seulement  par  la 
masse,  mais  aussi  par  le  débiteur  cédé,  car 
ce   dernier  a   intérêt   à   ne   pas   payer  entre 
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les  mains  d'un  cessionnaire  sans  qualité 
(Nancy,  10  janv.  1899,  précité.  —  Contra: 
Paris,  17  avr.  1885,  D.P.  86   2.  il   . 

...  Consentir  une  remise  de  dette,  ou  une 
novation; 

...  Effectuer  un  payement,  même  par  voie 
de  compensation;  les  payements  Faits  par  le 
débiteur  seul  Boni  sujets  à  rapport  à  la  masse 
(Aix,  20  mars,  1884,  cité  supra,  a'  1879).  Toute- 
fois, le  débiteur  peul  effectuer  des  payements 
dans  la  mesure  « > i"i  ils  sont  nécessités  par 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  i  Nancy. 
|i)  janv.   1899,  motifs,  Sir.  99.  2.   108);  ... 

Aliéner,  ou  consentir  une  li\  |>otliè<|iic  |  l'a  ri-, 
15  dêc.  1898.  Mim.jiidir.  !.<,„„,  Olévr.  1899 

...  Procéder  au  partage  de  biens  indivis 
(Rouen.  3  mai  1879,  D  P.  80.  2.  15;  Paris, 
'27  oov.  1885,  lourn.  faill.,  issti.  p.  8;  Trib. 
civ.  Meaux,  12  aoùl  1909,  ibid.,  1910,  p.  142). 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de 
biens  échus  au  débiteur  depuis  le  jugement 
de  clôture.  Le  dessaisissementporte,  en  effet, 
non  seulement  sur  les  biens  que  le  débiteur 
possède  au  jour  de  ce  jugement,  niais  sur 
tous  ceux  qui  peuvent  lui  advenir  dans  lu 
suite  (Mêmes  décisions.  —  V.  supra, 
n»  1881): 

...  Ester  en  justice  comme  de  mandeur 
(Trib.  paix  Le  Havre,  17  déc.  1862,  D.P.  64. 
3.  24;  Trib.  corn.  Marseille.  28  avr.  1863, 
D.P.  64.  :f.  8;  Civ.  5  nov.  1879,  motifs, 
D.P.  80.  1.  5;  Nancj  .  27  juin  1896.  D.P.  98. 
2.  177,  et  la  note  de  M.  Valéry;  Trib.  civ, 
Seine,  4  mars  1909,  Jcmrn.  faill.,  1909. 
p.  274);  spécialement  :  interjeter  appel 
iLvon,  23  mars  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  495); 

...  Suivre  sur  un  appel  par  lui  inter- 
jeté (Bordeaux,  31  juill.  1879.  Sir.  80.  2.  236, 
et  S.  523;  Civ.  31  niai  1897,  D.P.  97.  1.  383)  ; 

...  Arguer  une  décision  de  nullité  par  la 
voie  de  la  requête  civile  ou  se  pourvoir  en 
cassation  (Civ.  10  nov.  18sr,.  D.R.  86.  I.  49; 
31   mai  1897,   précité  1  ; 

...  Exercer  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  (Paris,  25  juin  1901.  D.P.  1901, 
2.   422  1; 

...  Contracter  de  nouvelles  dettes  oppo- 
sables à  la  masse  (Rouen,  21  mars  (851, 
D.P.  52.  2.  274;  Nîmes,  15  janv.  1881.  D.P. 
83.  2.  109;  Trib.  corn.  Seine.  27  mai  1898. 
Gaz.  Pal.,  99.    1.  109). 

1884.  Les  ell'ets  du  dessaisissement  se 
produisent  également  en  ce  qui  concerne  les 
héritiers  du  failli  ou  du  liquidé;  ces  héri- 
tiers ont,  relativement  aux  valeurs  de  la 
succession,  la  même  situation  que  leur  au- 
teur, et  les  syndics  ou  les  liquidateurs  con- 
servent leurs  fonctions  1  Rouen,  11  mai  1878, 
D.P.  80.  2.  16.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  no  784). 

1885.  La  lin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  de  failli  ou  de  liquidé  non 
assisté  a  le  caractère  d'une  exception  péremp- 
toire  et  constitue  une  véritable  défense  au 
fond,  qu'on  peut  faire  valoir  en  tout  état  de 
cause  devant  les  juges  du  fait,  aussi  bien  en 
première  instance  qu'en  appel  (Nancy, 
27  juin  1896,  D.P.  98.  2.  177). 

1886.  Le  dessaisissement  ne  peul  avoir 
des  elfets  plus  étendus  qu'il  n'en  avait  avant 
le  jugement  de  clôture  ;  on  doit  donc,  quant 
aux  biens  qui  y  sont  compris  et  quant  à  ses 
conséquences,  appliquer  les  mêmes  régies 
qu'antérieurement  à  la  clôture  (V.  supra, 
n»'  286  et  s..  343  et  s.). 

11  en  résulte,  notamment  :  ...  que.  dans 
l'opinion  qui  veut  que  les  actions  non  sus- 
ceptibles de  préjudiciel'  à  la  masse  puissent 
être  exercées  par  le  failli  ou  par  le  liquidé 
sans  l'assistance  du  liquidateur  (Y.  supra, 
n»  382),  le  débiteur  continue  à  pouvoir  exer- 
cer lesdites  actions  ;  par  exemple,  qu'il  peut, 
bien  que  ce  soit  à  raison  de  faits  antérieurs 
au  jugement  déclaratif,  intenter  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  action  en  indem- 


nité (('.mis.  d'Et.  5  juill.  1878,  D.P.  79 
3.  27 1  ;  agir  en  règlement  de  comptes 
(Bordeaux,  8  déc:  1892,  D  P.  94.  2.  228); 
poursuivre  la  réali  ttion  d  une  pi omesse  de 
vente  (Paris,  18  juill.  1884 .  Journ,  faill., 
1884,  p.  462;  Req.  26  oct.  1885,  D.P.  86.  L. 
51.  Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  8,  n°  777 
in  fine  :   ...   Que  le  d-  biti 

une  industrie  ou  nu  commerce  nouvel 1 

faire   à   cet    effel  tous   les 
nécessaires  (V.  supra,  n°  298),  sauf  au  syn- 
dic à   intervenir,   s  il  y  a   lieu,  1 

garder  les  intérêts  de  la  masse;  notamment, 
en  vue  de  se  procurer  les  ronds  néce  tin 
pour  cette  exploitation,  céder  une  créance 
sur  les  sommes  qu'elle  doil  lui  1  appoi  tei 
(  Paris,  30  oct.  1911  ,  Journ.  faill.,  1912, 
p.  1 1 1  ;  ...  exercer  en  justice  toutes  les  actions 
relatives  à  cette  exploitation  Ai\,  2ii  juin 
1882,  Journ.  faill.-,  1883,  p.  376;  Pari 
9  mai  (888,  ibid..  1888,  p.  3a7  ;  Trib.  corn 
Seine  .  -2;!  oct.  1891,  ibid.,  1891  ,  p.  511  . 
(8  janv.  1907,  ibid.,  1908,  p.  218). 

1887.  Les  créanciers  qui  oui  traiti 

le  débiteur  postérieurement  au  jugement  de 
clôture,  étant  ses  créanciers  personnels  el 
non  les  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  ne  peuvent  se  voit 
opposer  le  concordat  obtenu  par  le  débiteur 
après  la  réouverture  des  opérations  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  (Trib. 
com.  Seine,  5  oct.  1860,  D.P.  60.  5.  170; 
Paris,  24  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  81  ;  Trib 
com.  Seine,  8  juin  1896,  Journ.  trib.  com., 
1897,  p.  729.  —  Lyon-Caen  et  Renai  i.t,  t.  8, 

p.  78.  note  i  . 

<"..  —  Rapport  du  jugement  de  clôture. 

1888.  A  toute  époque,  le  jugement  de 
clôture  peut  être  rapporté,  suit  sur  la  de- 
mande du  débiteur  ou  de  tout  autre  inté- 
ressé, soit  d'office  tC  coin.  art.  528,  s  1  . 
Amiens,  6  déc.  1881,  Journ.  faill.,  1882', 
p.  406.—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  s. 
n"  780). 

1889.  La  demande  de  rapport,  pouvant 
être  formée  par  tout  intéressé,  peut  l'être 
aussi  bien  par  les  créanciers  postérieurs  que 
par  ceux  antérieurs  au  jugement  de  clôture 
(Trib.  com.  Marseille.  30  sept.  1873,  .lourn. 
jur.  Marseille,  1873.  1.  325;  30  nov.  1881. 
Journ.  faill.,  1882,  p.  556);  ...  el  même  par 
ceux  qui,  sans  être  créanciers,  ont  un  inté- 
rêt quelconque  à  la  réouverture  des  opéra- 
tions (Trib.  com.  Marseille,  |«  juill.  1890, 
Journ-  faill.,  1891,  p.  37: l  :  Aix  ,  24  janv. 
1891,  Journ. jur.  Marseilh-,  1891.   I.  288). 

1890.  11  faut,  pour  que  la  demande  de 
rapport  soit  accueillie,  qu'il  existe  des  fonds 
suffisants  pour  faire  face  aux  opérations  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  ou 
que  le  demandeur  consigne  entre  les  mains 
du  syndic  ou  du  liquidateur  une  somme  suf- 
fisante pour  y  pourvoir.  Les  frais  des  pour- 
suites individuelles  que  les  créanciers  onl 
pu  exercer  depuis  le  jugement  de  clôture 
doivent,  en  outre,  leur  être  remboursés  (C. 
com.  art.  528).  Ce  remboursement  préalable 
n'esl  pas  exigé  à  peine  de  nullité,  il  suffit 
qu'il  suit  opéré  aux  créanciers  lorsque  ceux- 
ci  le  réclament  (Bordeaux.  21  janv.  1856, 
Journ.  an:  Bordeaux,  1856,  p.  34.  —  Alau- 
7.ET,  t.  7.  n»  2723;  LAROQUE -  SAYSSINEL  et 
I  mi  mi:,  l.l,  n"  935.  —  Contra  /Trib.  com. 
Seine.  7  sept.  1853,  Journ.  trib.  com., 
1856.  p.  6). 

18.91.  Le  rapport  du  jugement  de  clô- 
ture a  pour  effet  de  privée  à  nouveau  les 
créanciers  de  leur  droit  de  poursuites  indi- 
viduelles et  d'amener  la  reprise  des  opéra- 
tions de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire.  Le  créancier  qui.  avant  que  le 
jugement  de  clôture  soit  rapporté,  n  au- 
rait pas  l'ait  valider  une  saisie- arrêt  formée 
entre  les  mains  d'un  débiteur  du  failli  ou 
du   liquidé,  ne   pourrait  donc   plus  en   de- 


mander la  v . •  I  i < 1 1 1  •'-  Douai,  9  mars  1893,  D.P 
94.  2,    «  I 

1892.  I 

onl  pu  toucher  depuis  le  jugement  de 
clôture,  par  suite  de  la  restitution  de  leui 
droit  de  poursuites  individuelle-,  doivent 
être  pai  eu  «  i  appoi  téi  -  à  la  masse  Paris, 
8  mars  1856,  D.P.  56.  2.  13!»  :  Trib.  com 
Marseille,  8  j  m  1884  Journ.  faill 
p  160  Paris,  6  août  1896,  D.P.  97.  2.  87. 
i,  t.  2,  p.  1 J-J  .  iLAUZET,  t.  7. 
n     2721  .    Laurin.   n"    Il  1 1   :    Bravard 

ET  Dl  KANl      vi,   I.  5,   p.    'i'J-1  ;    BOISTEL, 

n"    1028  .    Lyon-i           •■  •    Ri      uli 
n ■'  782;  '1  iixiii  r  i  i   l'i  m  i  oui  .  t.  2,  n1   1491  . 
Et   il  en   esl  ainsi   mêmi    au  cas   de  paye- 
uieni-                   par   vie  de  compensation 
(Aix,  20  mars  I8£ ipra,  n1   [879 

1893.  La  clôture  pour  insuffisanci  d 
n'ayant  pu  permetl  i  e  à  aui  ier  de 

i  une  cause  de  préfén  ace  au  d 
ment  des  autres,  un  créancier  ne  peut  invo- 
quer l  hypothèque  prise  par  lui  en  i-ertu 
d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  pos- 
ément à  a  tte  clôture  ;  une  telle  hypo- 
thèque doil  être  radiéi  (Trib  i  om.  Mar- 
seille,    Il    ocl      1900,    Journ.    faill  ,     1902 

p.  141.  I  i  i    Kl  s  M  i  i 

1894.  Le  jugement  de  clôture,  tant  qu  il 
n'esl  pas  rapporté,  continue  à  produire 
indéfiniment  ses  effets,  el  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  ne  peul  recevoir  une 
solution  définitive.  Alors  même  que  |,  débi 
leur  justifierait  avoir  intégralement  payi 

i  1 1  in  i.i  s,  le  tribunal  ne  poui  rail  déclai  er 
que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  a 
pris  fin  el  ne  sera  pas  réouverte  (Paris, 
25  m  n  1879,  D.P.  79.  2.  '.'7.  -  Lyon-Caen 
et  Renai  i.t,  t.  8,  n°  783). 

Mais,  en  ce  cas.  le  débiteur  peut  pour- 
suivre sa  réhabilitation,  sansqu'il  soitnéces 
saire  que  le  jugement  de  clôture  soit  préa- 
lablement rapporté  (Lvon,  ::!  août  1841,  D.P. 
12.  2,  244.  —  Aladzet,  t.  7.  n»  2417  ;  I.yon- 
Cai  n  i  r  Renai  i.i  .  loc.  cil 
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NOTIONS   SPÉCIALES. 


Chap.  1'  ■'".       Conversion 
de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite. 

A.  —  Poursuite  de  la  conversion. 

1895.  La  liquidation  judiciaire  peut  être 
convertie  en  faillite,  soil  -ur  la  poursuite 
des  créanciers,  soil  sur  telle  du  liquidateur 
(Bordeaux,  22  piin  1892.  D.l'.  9i.  -J.  ::7 
soit  d'office  (L.  I  mars  (889,  art.  19,  s  I  ; 
Req.  Il  nov.  (891,  D.P.  92.  I.  'i9.  -  Lyon- 
Caen  i.i  Renai  i  r,  t.  8,  n«  1111). 

1896.  Chaque  créancier  peul  individuelle- 
ment demander  la  conversion,  quelle  que  -oit 
la  cause  invoquée  ;  spécialement  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  conversion  est  demandée 
à  raison  de  nullités  d'actes  accomplis  par  le 
débiteur  durant  la  période  suspecte  (LyON- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  371.  note  I). 

La  demande  des  créanciers  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  formée  à  la  fois  .outre  le 
liquidé  et  contre  le  liquidateur  i  Douai,  9  mai 
(890,  Jurispr.  Douai,  1890,  p.  221). 

1897.  La  conversion  n'a  jamais  lieu  de 
plein  droit  el  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
ment ;  il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  débi- 
teur est  condamné  pour  banqueroute  (l'aris. 
(4  mars  1890,  Sir.  91.  2.  I  ;  Trib.  com  Mar- 
seille. 23  janv.  et  7  juill.  1890.  Journ.  faill., 
1891.  p.  Mi 

1 898.  Le  jugement  prononçant  la  conver- 
sion doit  contenir  les  mentions  ordinaires  des 
jugements  déclaratifs  de  faillite  et  être  pu- 
blié comme  ces  jugements  (C  com.  art.  442. 
—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»»  1111  et 
1117), 

1899.  Le  rejet  d'une  demande  en  con- 
version ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
nouvelle  demande  soit  formée,  fût-ce  par  la 
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même  personne .  si  elle  est  fondée  sur  une 
autre  cause    —  Si.  au  contraire,  la  nouvelle 
demande   n'est    pas  fondée    sur   une  cause 
différente,  elle  doitétn 
tion  Je  eh 

demu:  en  rcée  par   le 

liquidateur,  ce  dernier  représentant  tous  les 
créanciers.  11  en  serait  différemment  si 
l'action  primitive  avait  été  exercée  par  un 
créancier  autre  que  le  demandeur  actuel, 
chaque  créancier  ayant  un  droit  individuel 
[Basât  -  396,  -    -j    301.  — 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n    1113  ter  . 

Le  tribunal  conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de 
prononcer  d'office  la  n   pour  uni- 

cause  invoquée  à  l'appui  d'une  demande  qu'il 
a  rejetée    Lyon-Caen  et  RENAULT,  loi 

1900.  La   conversion   peut   être    r- 
même    par    le    créancier    qui    avait 
demment  demandé  la  déclaration  île  Faillite 
du  débiteur,  bien  que  le  tribunal  n'ai!   pas 
fait  droit  à  cette  demande  et  ait  accordé  le 
bénéfice   de  la   liquidation  judiciaire,   si  la 
seconde  demande  est  appuyée  sur  di 
nouveaux    dont    le    tribunal    n'avait    pas    en 
connaissance  (Amiens.   Ib'  avr.   1891, 
faill..   1891,  art.  1457 

1901.  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  de- 
mandeur en  conversion  n'a  été  ni  partie  ni 
représenté  au  jugement  prononçant  la  liqui- 
dation judiciaire,  il  peut,  sans  que  l'excep- 
tion de  chose  jugée  lui  soit  opposable,  de- 
mander la  conversion  à  raison  des  faits  di  ni 
le  tribunal  a  déjà  été  sai-i  lorsqu'il  a  accordé 
la  liquidation  judiciaire  (Besancon,  18  nov. 
1896.  D.P.  98.  2.  301.  —  Comp.  Paris,  7  févr. 
1893.  D.P.  93.  2.  585  :  Req.  24  déc.  1902,  Sir. 
1903.  1.  51-2  . 

Cette  solution  parait  être  en  contradiction 
et  avec  le  principe  d'après  lequel,  par  déroga- 
tion à  l'art.  1351  C.  civ.,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  liquidation  judiciaire,  de  même  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  produit 
effet  erga  o>, ,,,•■<  V.  supra,  n1  21  i  :  et  avec 
la  règle  édictée  par  l'art.  4.  8  3,  de  la  loi  du 

4  mars  1889.  suivant  laquelle  le  jugement 
prononçant  la  liquidation  judiciaire  n'est 
susceptible  d'aucun  recours,  car  elle  per- 
mettrait de   tourner  cette  règle    Bordeaux. 

5  août  1894.  Jour»,  faill,  1894,  art.  1838). 

1902.  La  conversion  est  possible  à  toute 
période  de  la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars 
1889.  art.  19,  ;  2  . 

Elle   ne    l'est    plu>    lorsque   la   liquidation 
judiciaire  a  pris  fin.  La  conversion  ne  peut 
donc  être  prononcée    lorsque   le  jugement 
d'homologation  du  concordat  a  acquis 
rite  de  la  chose  jugée  f\  1645j:mais 

elle  peut  l'être  Jusque -là  [Contra:  Paris 
-  1890,  sir.  91.  2.  I).  En  cas  d'appel  du 
jugement  d'homologation  du  concordat,  la 
cour  peut  donc  prononcer  la  conversion, 
même  en  se  fondant  sur  un  acte  de  fraude 
constaté  depuis  le  jugement  [Civ.  27  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  497.  et  la  nob  de  M.  Thal- 
ler:  Thaï. t. tu  et  Pei  Cl  ROI  .  t.  2.  n«  1502  bis  . 

1903.  En  cas  d'union,  la  conversion  ne 
ilus  être  demandée  après  que  la  réali- 
sation et  la  répartition  de  l'actif  sont  termi- 
nées (LV'.N-C.UN  KT  RjENAl  -     D     1114), 

1904.  La  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, ne  mettant  pas  fin  aux  opérations  de  la 
liquidation,  laisse  subsister  la  pi 
prononcer  [ogg 
Pand.  /,-..  1905.  1.  299.  -  Comp  Paris| 
17  janv.  1895,  Joui  n  i ■  1896 
p.  294.  —  V.  supra,  n«  !s68). 

oncordat  par  abandon  d  actil 
d'après    une    opinion,     visé    par    l'art.    15 
de  la   loi  ilu  4  mars  1889,  qui  n 
pas  entre  II 

son  homologation  rendrait  impossibli 
I  rib.    com.    S. -me.    16   dé< 
Jour,,  397,  p.  27.  n  esl  préférable  de 

décider  que,  ce  concordat  ne  mettant 
aux  opérations  de  la  liquidation 
sion  . 


jusqu'à  ce  que  la  réalisation  et  la  répartition 
ninées    Lyon-Caen   n 

B,    Q      1114;   THALLEH    I  1     Pi  RCI  - 

mu  .  t.  2.  n    1502 


B. 


Cas  di 


1905.  Les  cas  d<  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite  sont  énumérés 
par  l'art.  19  de  la  loi  .lu   'i  mars  1889. 

Cette énumération  est  essentiellement  limi- 
tative Triii.  com  Seine,  l  oct.  1889,  Journ. 
faill.,  issu.  p,  521     ugi  ..  18  déi    1894,  Rei 

-U;/..    1895.    p.     142  .     I  BAI  LER    El    PERCI 

t.  2 .  n  1500  Spécialement,  la  o 
sion  ne  peut  être  motivée  :  ...  par  le  refus 
systématique  du  débiteur  de  prêter  son  con- 
ni  liquidateur,  dans  le  but  .1  entrai  ei 
la  marche  des  opérations  de  la  liquidation 
(Lyon-Caen  m  Renai  m.  t.  8,  n  1062  in  fine; 
«M.  Boisti  I.  h  P.97.2.  81,  el 
Valéry,  D.P.  1904.  2,  p.  316-c,  I  el  2  col.,  el 
317.  Contra  :  Trib.  La  Réunion  21  mars 
1894,  D.P.  97.  2.  81  Montpellier,  !  doc  1902, 
D.P.  1904.  2.  313);  ...  Par  le  fait  que  le  débi- 
teur n'a  pa~  tenu  de  comptabilité  ou  n'a  tenu 
qu'une  comptabilité  irrégulière  (Trib.  com. 
Seine,  1-  oct.  1889:  Alger,  I8déc.  1894,  pré- 
cités. —   RUBENSeC Si  |  ■.'■''  ,  V"  Liqnid. 

judic,  iv  275.  —  Contra:  Trib.  com.  Mar- 
seille, 28 mai  1895,  Journ.failL,  1895, p.  282; 

Trib.  com.  Nantes,  16  juin  1897,  Rec.  jur. 
Nantes,  1898.  1.  129;  31  juill.  1912,  Journ. 
faill.,  1912.  p.  i74.  et,  pour  le  cas  d'irrégula- 
rité de  la  comptabilité  et  de  dépenses  per- 
sonnelles excessives  :  Trib.  com.  Marseille, 
12  juill.  1910,  Journ.  faill.,  1911.  p.  133).  — 
l'outi  l'ois,  si  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la 
comptabilité  avaient  eu  pour  but  de  permettre 
an  débiteur  la  dissimulation  de  son  passif  ou 
l'exagération  de  son  actif,  elle  constituerait 
un  des  éléments  de  la  fraude  rendant  obli- 
gatoire la  déclaration  de  faillite  (V.  infra, 
n»  1910.  —  Comp.  :  Paris,  19  nov.  1890,Jbtm». 
faill.,  1891,  art.  1362). 

1906.  La  conversion  est  facultative,  c'est- 
à-dire  laissée  à  la  libre  appréciation  du  tri- 
bunal, dans  les  deux  cas  indiqués  infra, 
n>  1907  et  1908:  elle  est  obligatoire  dans  les 
quatre  cas  indiqués  infra  .  n  "  1909  et  s. 
(Req.  5  juin  1893,  D.P.  94.  1.  47). 

1907.  — I.  Cas  de  conversion  facultative. 

—  1°  Requête  présentée  tardivement.  — 
Lorsque  le  tribunal  s'aperçoit  que  la  requête 
d'admission  a  la  liquidation  judiciaire  n'a  été 
présentée  que  plus  de  quinze  jours  après  la 
cessation  des  payements,  il  lui  appartient 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  -éil  doit 
ou  non  prononcer  la  conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite  (Req.  11  nov. 
1891,  D.P.  92.  I.  49;  5  juin  INKI.  II. P.  94.  I. 
i7  .  Besançon,  18  nov.  1896,  D.P.  98.  2.  301  ; 
Req.  30  dé,-.  [896,  D.P.  97.  1.  317;  Alger, 
22  nov.  1897,  H. P.  99.  2.29U;  Dijon,  18  juill. 

D.P.  99.2.  lus;  Pau.  (,  janv.  1899,  D.P. 
1901.2.455;  Req.  10  juill.  1900,  h. P.  19(10. 
I.  170;  24  oct.  190(1.  Sir.  1902.1.  509;  7  nov. 
19110,  On;,  l'ai..  1900.  2  >em.  030;  2  févr. 
1904,  D.P.  1904  1.  i93;  Trib.  coin.  Nantes, 
7  déc.  1910,  Journ.  faill.,  1911.  p.  365.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  s.  n»  1112). 
1908.-    2»  Non-obtention  du  concordat. 

—  Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  obtenu  'b-  ■  on- 
cordat, soit  qu'il  n  x   ail   pas  eu  réunion  des 

Majorités  requises,  soit  que  le  concordat 
voi.'  n  .ut  pas  été  homologue  par  justice,  0 
appartient  aux  juges  d'apprécier  souveraine- 
ment >'\[  y  a  lieu  ou  non  île  nui  oit  i  r  la  liqili- 
failliti  I  .iris  ,  19  nov. 
1890,  Joui  n  faill.,  1891  .  art.  1362;  I!)  déc 
1891  .  H  P.  92.  2.  132;  Bordeaux,  22  juin  1892, 
D.P.  94.  2.  :;7:  l'un-.  20  avr.  1893'.  D.P.  91. 
2   547  .    \L.  r,  11  ....o     1896,  D.P.  90.  1  391 

Pan-,  17  juill.  1896,  D.P  07.  2.  86;  Bordi 

'i  mari  I9nl.  D.P.  1903  2  'uni  ■  Paris,  17  juin 
1903,  D.P.  1903.  2.  248;  lie.;.  27  juill  1909 
D.P.  1909    I.  152.        \     tupra,  n<   1760). 


1909.  —  II.  Casde  conversion  obligatoire. 
I   Annulation  d'actes  accomplis  durant  la 

période  suspecte.  —  Le  tribunal  doit  décla- 
rer la  faillite,  alors  même  que  le  débiteur 
n'aurait  commis  aucune  fraude,  lorsque  la 
nullité  de  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les 
146  a  449  C.  com,  a  été  prononcée 
par  la  juridiction  compétente  ou  reconnue 
par  les  parties  (L.  4  mars  1889,  art.  19,  S  2-1»; 
Trib.  l'unis,  28  mars  1889.  Jauni,  faill.. 
1889,  art.  1121;  Nancy.  2  juill.  IS89,  Oa:. 
l'ai..  89.  2.  465.  et  8.  74;  Besancon,  20  nov. 
ISS'.l  et.  sur  pourvoi,  Req.  18  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  537).  —  Toutefois,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  448,  S  2,  C.  com., "c'est-à- 
dire  au  cas  d'inscription  prise  par  un  créan- 
cier pendant  la  période  suspecte ,  plus  de 
quinze  jours  après  la  date  de  l'acte  constitutif 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  il  n  \  a 
aucune  faute  à  reprocher  au  débiteur  et  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  lut  frappé  à  raison 
de  la  négligence  de  l'un  de  ses  créanciers; 
aussi  admet-on  que  c'est  par  erreur  que 
l'art.  19  de  la  loi  de  1S89  a  \isé  l'art,  448  et 
qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  renvoi 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1113;  Ri- 
vière, n"  340:  BaILLY,  p.  19,  note  3  . 

1910.  —  2  Fraude  du  débiteur.  —  Toute 
fraude  du  débiteur  rend  la  conversion  obli- 
gatoire; l'art.  19,  §  2-2»,  vise,  en  effet,  le  cas 
où  le  débiteur  «  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif 
ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une 
fraude  quelconque  ».  (Req.  11  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  49;  Dijon.  11  févr.  1895,  D.P.  95.  2.  520  ; 
Alger,  Il  mars  1896,  D.P.  96.2.391;  22  nov. 
1897,  D.P.  99.  2.  290;  Beq.  2  févr.  1904,  D.P. 
1904.  1.  493).  —  Spécialement,  le  tribunal 
doit  prononcer  la  conversion  ,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'appréciation  souveraine  des  docu- 
ments, faits  et  circonstances,  qu'un  commer- 
çant a  indiqué  dans  son  bilan  une  évaluation 
de  son  actif  mobilier  supérieure  à  la  réalité 
et  qu'il  a  détourné  dudit  actif  des  meubles 
el  marchandises  iReq.  4  avr.  1898,  D.P.  98. 
1.  200 j. 

1911.  Mais  les  faits  n'ayant  aucun  caractère 
dolosif  ou  frauduleux  ne  peuvent  entraîner  la 
conversion,  il  en  est  notamment  ainsi  :  ... 
de  l'exagération  de  l'actif  ou  de  la  dissimula- 
tion du  passif  qui  n'a  été  que  le  résultat  d'une 
erreur  (Alger,  18  déc.  1894,  Rev.  alyee.,  1895, 
p.  142;  Besançon,  18  nov.  1896,  D.P.  98,  2. 
301)  ;  ...  Du  fait  par  un  commerçant  d'avoir, 
avant  la  liquidation  judiciaire,  vendu  une 
bicyclette  qui  lui  servait  à  transporter  des 
échantillons  (Alger,  22  nov.  1897,  D.P.  99.  2. 
290  .  ..  Du  fait  par  un  commerçant  d'avoir. 
deux  jours  après  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, pris  livraison  d'une  fourniture  anté- 
rieurement commandée,  alors  que  les  cir- 
constances démontrent  sa  bonne  foi,  et  que, 
d'ailleurs,  peu  de  temps  après,  il  a  obtenu 

in  concordai  en  promettant  à  ses  créanciers 
un  pavement  intégral  fractionné  en  quatre 
termes  (Rordeaux,  Il  avr.  1894,  D.P.  95.  2. 
05.  et  la  note  de  .M.  Boistel). 

1912.  Bien  que  l'art.  19  parle  de  «  fraude 
quelconque  » ,  la  conversion  ne  saurait  être 
motivée  par  une  fraude  n'ayant  aucun  rap- 

.  .i  avec  la  cessation  des  payements  ou  la 
liquidation  judiciaire,  par  exemple  par  le 
l'ail  que  le  débiteur  aurait  vendu  à  faux  poids 
mi  aurait  fraudé  la  douane  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n«  1113;  Thaller  et  Perce- 

.01.,  t.  2,  n-  1497;  Courtois,  p.  414.  — 
Y.  supra  ,  n-  78  |. 

1913.  —  3»  Annulation  ou  résolution  du 
concordat.  Le  tribunal  doil  déclarer  la 
faillite  au  cas  d'annulation  ou  de  résolu- 
tion du  concordat  (L.  4  mars  1889,  art.  19, 
i  2-3"i. 

1914.  —  4"  Banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse. La  conversion  est  enfin  obliga- 
toire si  le  débiteur  a  été  condamné  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (L.  4  mars 
1889,  art.   19.  §  2-4»).  —  Il  en  est  ainsi  alors 
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même  que  le  débiteur  a  obtenu  le  bénéfice 
de  la  loi  de  sursis,  car  le  sursis  n'a  pour 
effet  que  de  suspendre  l'exécution  de  la 
peine;  mais  la  condamnation  prononcé*  est 
positive  el  actuelle  {Amiens,  31  juill.  1909, 
D.P.  1909.  .">.  69.  Contra  l  rib.  com. 
Amiens,  26  mai  1905,  D.P    1906   5  3). 

c.  —  l 

1915.  En  cas  de  conversion,  •  les  opéra- 
tions de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  der- 
niers errements  de  la  procédure  de  la  liqui- 
dation »  (L.  4  mars  1889.  art.  19  m  /inru 
Tous  les  actes  et  opération  accomplis  sous 
le  régime  de  la  liquidation  judiciaire  de- 
meurent donc  acquis  a  la  faillite  (Req.  30  nov. 
1891,  D.P.  92.  I.  289,  et  la  note  de  .M.  Boistel. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  ti"  1110). 

1916.  Cette   règle  s'applique   dans  tous  les 

cas.  même  ceux  non  prévus  par  l'ait.  19  de 
la  loi  de  1889,  où  une  faillite  est  substituée 
à  une  liquidation  judiciaire;  par  exemple 
lorsque  le  tribunal,  ayant  été  saisi  à  la  fois 
d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  el  d'une  assignation 
en  déclaration  de  faillite,  et  avant  ordonné 
la  liquidation  judiciaire,  la  Cour,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  déclare  la  faillite  (Pau, 
6  janv.  1899,  D.P.  1901.  2.  455)  -  Il  en 
résulte,  spécialement,  qu'en  l'absence  de  fixa- 
tion de  la  date  de  la  cessation  des  payements 
par  le  jugement  de  conversion,  celle  fixée 
pendant  la  procédure  de  la  liquidation  judi- 
ciaire doit  être  maintenue.  On  ne  saurait 
prétendre  appliquer  ici  l'art.  441  C.  com., 
aux  termes  duquel,  dans  le  silence  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  doit  être  fixée  au 
jour  de  ce  jugement  (Req.  30  nov.  1891,  pré- 
cité ;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  93.  1. 
113). 

1917.  La  défense  de  recommencer,  lorsque 
la  faillite  est  déclarée,  les  opérations  qui  lui 
sont  communes  avec  la  liquidation  judiciaire 
et  qui  ont  été  accomplies,  ne  l'ait  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  la  déclaration  de  faillite  ou  qui 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  cours  de  la 
liquidation  judiciaire  (Req.  18  nov.  1891, 
D.P.  92.  1.  537,  et  la  note  de  M.  Boistel). 

1918.  Le  liquidateur  rend  ses  comptes  au 
syndic.  En  pratique,  le  liquidateur  est  main- 
tenu comme  syndic. 

1919.  Si  la  procédure  de  vérification  des 
créances  est  en  cours  au  moment  de  la  con- 
version, les  délais  de  la  faillite  se  substituent 
à  ceux  de  la  liquidation  judiciaire;  mais  ils 
doivent  être  comptés  à  partir  du  jugement 
de  liquidation  judiciaire,  et  non  à  partir  du 
jugement  de  conversion  (  Lyon-Caen  et  RE- 
NAULT, t.  S,  n°  1117  bis.  —  Comp.  Douai, 
27  févr.  1893,  D.P.  95.  2.  469). 

1 920.  Les  actes  qui  ont  été  régulièrement 
faits  par  le  débiteur  assisté  durant  la  liqui- 
dation judiciaire  demeurent  valables  et  oppo- 
sables à  la  masse.  Ils  pourraient  seulement 
être  attaqués  en  vertu  de  l'art.  1167  C.  civ., 
s'ils  avaient  été  faits  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  (Lyon-Caen  et  Renaelt,  t.  8, 
!,■   1120). 

Chap.  2.  —  Voies  de  recours  contre 
les  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire. 

SECT.  1".  —  Jugement  déclaratif. 

1921.  Le  jugement  déclaratif  peut,  comme 
tous  les  autres  jugements,  être  rectifié  par 
le  tribunal,  s'il  contient  des  erreurs  maté- 
rielles (Paris,  9  mars  1809.  Journ.  trib.  coin. 
1870.  p.  56;  5  avr.  1875,  ibid.,  1876,  p.  50. 
—  Trie.  com.  Seine,  16  déc.  1882,  Journ. 
faill.  1883.  p.  11.  —  Thaller  et  Percerou, 
t.  1 .  n°  386  L 


Art.    l«  .    —    Faii  i  i  h 


s   I 


ilion. 


1922.  Le  droil  de  I  (position  ap- 
partient au   failli   ou   à   toute 

intéressée  (C 

intéressées  ,  on    d 

créancier-,  sans  qu'il  j  ait  à  distingue 

les  i  réanciers  chirographa  i 

ciers  privilégiés  ou  hypi 

Si  ine    14  ocl    1893   Joui  n  -i ,  art. 

1833.  —  Lyon-Cai  n  i  r  Kinai  ii,i   7,  n   132; 

Thaller    ei    Pi  h >u ,   t.    I ,    p     190 

Suffit  même  d'être 

S  juill    1851,  D.P.  51    2.  J 

L'acquiescement  du  failli  au  jugemenl 
déclaratif   ne    met    pa-    ob  i    droit 

d'opposition  des  créanciers  (Comp.  N 
is  déc.  1869,  D.P.  7ft.  2.  55:  Paris,  22  févr. 

1893,  Joum.  faill.  1891,  art.  1922.  -ALAUZET, 
t.  8,  il"  2847;   Lyon-Caen  i.i    RENAULT,  t.  7. 

ir  130  in  fine;  Thaller  et  Percerou,  i.  I . 

p.  376,  note  2.  —  Contra  .  Bédarride,  t.  3, 
n1  1178). —  Réciproquement,  te  désistement 
du  créancier  sur  la  poursuite  duqui  I  a  été 
rendu  le  jugement  déclaratif  ne  met  pas  obs- 
tacle au  droil  d  opposition  du  failli  Amiens. 
7  janv.  1853,  D.P.  54.  2.  9  , 

1923.  Sont,  en  outre,  parties  in 
sées,  toutes  les  personnes  dont  les  droits 
peuvent  être  atteints  par  siiilc  de  la  déclara- 
tion de  faillite:  par  exemple,  celles  qui  ont 
passé  avec  le  failli  des  actes  tombant  sous 
l'application  des  art.  446  et  s.  C.  com.,  ou  la 
femme  du  failli,  dont  le  droil  aux  reprises 
peut  se  trouver  compromis  I  rjb.  i  om.  Mar- 
seille, 19  mars  1885,  Journ.  jur.  Marseille, 
1885.  1.  130 1. 

1924.  Pour  les  intéressés  qui  n'avaient 
pas  à  être  appelés  à  l'instance,  le  droit  que 
l'art.  580  C.  com.  leur  reconnaît,  sou-  le 
nom  d'opposition,  n'est  en  réalité  qu'une 
tierce  opposition  renfermée  dans  un  délai  de 
rigueur  ;  ce  délai  expiré,  il  ne  peut  doue  être 
formé  tierce  opposition  au  jugemenl  décla- 
ratif (Paris,  17  mars  1858.  D.P.  58.  2.  121  ; 
Pau,  18  mai  1892,  D.P.  93.  2.  121  ;  Paris, 
22  févr.  1893,  Journ.  faill.,  1894,  art.  1922. 
—  Alauzet,  t.  8,  n"  2851  :  Bravard-Veyrii  i;i  s 

ET  DEMANGEAT,    t.   5,   p.   648;    BÉDARRIDI  .1      3, 

n"  1185;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n  134  ; 
Boistel,  n»  903;  Thaller  et  Percerou,  1. 1, 
n»'  388,  390  et  111). 

1925.  Le  failli,  ou  un  intéressé,  ne  peut, 
conformément  aux  règles  ordinaires,  former 
opposition  :  ...  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif a  été  rendu  contradictoirement  à  son 
égard  (Trib.  com.  Seine,  31  juill.  1884,  Journ 
faill.  1884,  p.  647.  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Faillite,  n»  1092;  Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  p.  376,  note  3);  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugemenl  par  défaut  rejetant  une  pre- 
tnière  opposition  émanée  de  lui,  en  vertu  'i' 
la  règle  :  opposition  sur  opposition  ne  vaut 
iC.  proc.  art.  165.  —  Poitiers,  2  févr.  1854, 
D.P.  54.  2.  133:  Req.  12  août  1868,  D.P.  71. 
5.  188;  Trib.  com.  Marseille,  17  Bepl  1886, 
Journ.  jur.  Marseille,  1886.  I  278;  26  avr. 
1894,  Journ.  faill.,  1894,  p.  280). 

1926.  Le  failli  est  défaillant  lorsque  la 
faillite  a  été  déclarée  d'office,  ou  sur  la  re- 
quête des  créanciers,  ou  lorsque  I  ayanl  été 
sur  assignation  d'un  créancier,  il  a  l'ail  d 

Lorsque    la    faillite    a    été    déclaréi 
dépôt    de     bilan,    des    auteurs    soutii 
que    le    failli  ne  peut  plus  être    con 
comme  défaillant  et  que  son  opposition  est 
irrecevable  (Renouard,  t.  2,  p.  109; 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n»  129).  —  1.  opinion 
contraire  est  plus  généralement  admise;  le 
débiteur   peut,   en   elfet ,    reconnaître   qu'il 
s'est    trompé  sur  sa  situation:   il   n 
alors  défaut  faute  de  compai  itttf  .  mais  dé- 
faut fa  en,  2  mai 
D.P.  43.  2.   202:  Nancy,  le  i    D.P. 
87.  2.    15:  7  juin  1886.  Journ.  faill.,  1887. 


p.    164;    Bruxelles,   27    nov.    1887.    / 
1888.  2.  53        Ilai  /i  i.  t.  s,  a 

BÉDARRIDE,  t.  3,  liu  I  181  .  BraI  m  .  i  i  -  \  EYRI 

et  Démangeât,  t.  5,  p.  646,  not<    i ,  Lari 
Sayssun  i    2.  n"  1753;  Tu 

iu,  t.  1,  n  ,  An- 

1927.  Le  failli  doit  consigner  lesfra 

ipposition  ,  i<    rrésoi  ne  fai 
sant  l'avance  que  des  frais  indispensables  aux 
faillite    \    supra, 
u     1432  Trib.  com.  Bordeaux,  26  déc. 

1867,  Mi  m  ■■.  /;  <rdeaux,  1868  1.  Ô.M  oct. 
1876,  il  '   —  Thaller  et  Per- 

cerou, 1. 1    '  ■    ntra  :  Bor- 

deaux,  I  m  Gaz.  Pal.,  5  août  1913). 

1928.  I-  failli  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il   30  apposition  (Pau. 

I  févr.  1884,  D.P.  85.  2.  219). 

\ .  —  n. 

1929.  L'opposition  doit  être   formi 

le  failli  dans  les  huit  jours,  et  par  tout  autre 
intéres  mptër  de  l'accom- 

I  licite  pres- 
crites par  l'art.   142  C.  com.  pour  le  juge- 
ment déclaratif  (V.   tupra,  n°   221  et  s.)  IC. 
com.  art.  580:   Paris,    3  aoùl    1909,    '■ 
trib.  com.,  1910,  p.  146 

1930.  Lorsque  l'insertion  du  jugement 
déclaratif  esl   faite  dan-   un  i 

sant  généralement  avai  ipparente 

on  n'en  doit   pas   moins  ne  tenir  COmpti    que 

de  la  date  placée  en  tête  du   néro    Boi 

deaux,  20  nov.  1866,  D.P.  68.  2.  21.  L.v- 
roque-Sayssinel  et  Dutruc,  t.  2,  n  1.77. 
Thaller  et  PERCEROU,  t.  I,  p.  ::77.  note  2). 

1931.  Les  deux  formalités  de  1  afïïi 

de  l'insertion  étant  essentielles,  c'est  seule- 
ment à  compter  de  l'accomplissement  di   la 
dernière   d'entre   elles   que    court    II 
Bordeaux.  21  déc.  1899,  D.P.   1901.  2.  187). 

1932.  Les  délais  de  l'opposition  coi 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  signification 
ni  aux  intéressés,  ni  même  au  failli,  et  ce 
alors  même  que  ce  dernier  n'a  pas  comparu 
(Req.  15  déc.  1830,  D.P.  31.  I.  360;  Douai, 
è  mai  1850.  D.P.  52.  2.  138;  Civ.  4  nov.  1857, 
D.P.  58.  1.  35;  22  mai  1895,  D.P.  95.  I 

II  févr.  1918,  sol.  impl..  Sir.  1913.  1.  157. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    i 

1933.  Le  délai  de  huitaine  imparti  au 
failli  esl  également  applicable  à  ses  héritii  i 
lorsqu'ils  agissent  comme  représentants  de 
leur  auteur  (Caen.  8  janv.  1866,  D.P.  66.  5. 
219;  Limoges.  14  janv.  1876.  Sir.  76.  2.  ii. 
et  S.  1341;  Req.  6  mars  1878,  Sir.  78.  1. 
256.  —  Lyon- Caen  et  Renault,  toc 
Thaller  et  Perci  rou,  t.    I.  n    391  bis). 

1934.  Les  délais  ainsi  fixés  ne  varient 
pas  quel-  que  -oient  les  motifs  invoques  a 
l'appui  de  l'opposition;  donc  peu  importe 
que  le  failli  prétende  ue  pas  avoir  la  qualité 
de  commerçant  Pari-.  30  mai  1894,  Joum. 
faill.,  1894,  art.  1921.  —  Con  Ira  :  Trib. 
com.  Marseille,  2  sept.  1892,  ibid.,  1894, 
p.  278:  OU  que  les  intéressés  invoquent  des 
moyens  à  eux  propres  ou  des  movens  per- 
sonnels au  failli  (Pari-  i  mars  1874.  D.P. 
77.  2.  232;  Note  sous  Poitiers.  6  mars  1891, 

D.P.  92.  2.  250.  —  Alauzet,  t.  8.  o 
Lyon-Caen  et  Ri  7,  n"  136;  Thal- 

ler et  Percerou,  t.  1,  n    391  ter  et  392.  — 
H  .„,       is  déc.  1869,  D.P.  70.  2.55: 
Boistel,  n"  ! 

1935.  Les  délais  de  l'art.  580  C.  com. 
sont   de   rigueur   et   ne   comportent   aucune 

station  à  raison  aces,  même 

au  ,.,.  ard  des  créanciers  étrangers  i  Re- 
nouard, t.  2,  p.  370;  Bédarride,  t.  3,  n»  1186; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n-  137;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  1,  n°  392). 

1936.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  comp!'-,  au 
point  de  vue  du  calcul  des  délais,  de  la  pu- 

qui   a  pu  être  donnée  au  jugement 
déclaratif  dans  des  localités  où  le  débiteur 
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n'avait  plu*  d'établissements  commerciaux 
et  où.  par  conséquent,  elle  n'était  pas  obli- 
gatoire S  ine,  22  avr.   1906 

■  8,  Jouit»,  trib.  corn.,  1910, 
p.  446  pourvoi.  Civ.  11  févr.  1913, 

Sir.   1913.  1 


1937.  L   >pp  sition  esl    formel    far  acte 

proc.  art.  20,  ;  ^  . 

1938.  I  -  unification  doit,  dans  tous  les 
re  faite  au  syndic  (C  corn.  art.  443,  5  2; 

-  9,  II.P.50.2.  L46:  Aix.  13janr. 
-   i     l.P.73.  5.963;Chambéry,  ï 

Î8  Rennes,  2  juin  1879,  D.P. 
81.  2.  32;  Bordeaux,  17  nov.  1890,  Jour,,, 
faill..  1892,  p.  326;  Bruxelles,  11  avr.  1891, 
ibid.,  1892,  p.  204.  -  Pardessus,  n  1111; 
Renouard.  t.  2,  p.  :C7 .  Massé,  t.  2.  n  1162; 
Alauzet,  t.  S.  n    2852;  Bravard-Yeyrières 

ET  Dl  MANGEAT,  t.  5,   p.  649;   BoiSTI  L,  n    903; 

Lyon-Caen  tT  Renault,  t.  7.  u»  139;  THAL- 
LER ET  PERCEROD,  t.    1.  11°  393). 

Lorsque  la  faillite  a  <te  déclarée  sur  la 
demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  l'op- 

:i  doit  être  éga 
derniers    Civ.  16  déc.   1850,  D.P.  52.  1.   117: 

15  mai  1854.  D.P.  54.  1.  205:  Chambérv, 
•29  déc.  1877,  D.P.  79  5.  288:  [Yib.  Cosni  . 
28  no.  rn.  faill.,  1900,  p.  77;  Trib. 
corn.  Lyon.  16  avr.  1909.  t&id.,  1910,  p.  278. 
—  Mêmes  autorités.  —  Contra    Aix,  13  janv. 

•"_  précité;  Lyon,  lti  févr.  1889,  lotira. 
faill..  1889.  p.  474:  Besancon,  15  janv.  1890, 
ibid.,  1890.  p.  152 

Il  convient  enfin  que  l'opposition  soit  si- 
gnifiée au  failli  lui-même;  il  s'agit,  en  effet, 
pour  lui  d'une  question  essentiellement  per- 
sonnelle ,Lyon-C.ven  et  Renault  et  Thaller 
t.T  Percerou,  loc.  cit.  . 

1939.  L'opposition  formée  au  jugement 
nommant  le  syndic  et  le  juge-commissaire, 
alors  que  la  faillite  avait  été  déclarée  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel,  peut  être  considé- 

mme  visant  également  cet  arrêt  i  Paris. 
13  févr.  1912,  Journ.  faill.,  1912,  p.  392). 

1940.  L'opposition  formée  contre  un  seul 
des  demandeurs  en  déclaration  de  faillite 
conserve  le  droit  de  l'opposant  à  l'égard  des 
autres,  a  raison  de  l'indivisibilité  de  l'état 
de  faillite    Paris,  I3févr.  1912.  précité 

5  2.    -  .Appel. 

1941.  Le  jugement  déclaratif  est  suscep- 
tible d'appel  Arg.  C.  coin.  art.  582;  L. 4 mars 
1889.  art.  i  in  fine;  Amiens,  2i  avr.  1839, 
D.P.  39.  2.  159;  Civ.  23  juin  1851,  D.P.  51.  1. 
186:  Toulouse.  16  mai  1861,  D.P.  61.2.  118; 
l'an~.  2  juill.  187.").  Journ.  trib.  com.,  lc.76, 
p.    ll'.i :    Dijon.  7   déc.    1891,  Journ.  faill., 

-    _     p.  62:  Amiens,  22   mai  1896,  D.P.   97. 

2.  191.  —  Renouard,  t.  2,  p.  377;  Bédar- 
ride.  t.  2,  n    1187:  Alauzet,  t.  8,  n    2851  . 
et  Renault,  t.  7.  a    141;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  i.  n 

1942.  Conformémenl  au  droit  commun, 
:  d'interjeter  appel  appartient  à  tous 

ceux  qui  ont  été  parties  au  procès  et  à  ceux- 
là  seulement.  .Sont  parties  au  procè>  tous 
ceux  qui  ont  été  mis  en  cause,  lors  même 
qu'ils  auraient  fait  défaut  (BoiSTEL,  n    904 

Les  parties  peuvent  également,  conformé- 
ment au  droit  commun,  interjeté!  appel. 
quand  même  elles  auraient  de  loi- 

mer  opposition  [Civ.  23  juin  1851  .  Toulouse, 

16  mai  1861,  précités;  Orléans,  16  déc.  1868, 
D.P.  69.  2.  22.  —  Bravard-Veyrieres  i  i 
Démangeât,  t.  "p.  p.  664;  Boistel,  lot 

-Caen  et  Renault,  t.  7,  n    143;  Thal- 
ler et  Perceroi  .  i.   I .  n    :;."'■.   Gi 
■ . ,  t.  1.  p.  10). 
1  943.  Le  failli  doit  toujours  être  consi- 
-mme   ayant   été    partie  au  ju. 
déclaratif,  même  lorsque  ce  jugement  a  été 
rendu  -ur  requête  ou  d'office,  car  il  l'atteint 


anellement   el   nommément   (Orléans, 

lt!  déc.    1868,   précité.  —    LYON-CaEN  ET  Re- 
nai  LT,  t.  7.  n    li-i:  Thaï  1 1 
i.  1.  n 

Le   failli    peut   aussi  interjeter  appel   d'un 

jugement    de    condamnation    antérieur    au 

ni  déclaratif,  <i  dont  ce  dernier  a 

conséquence,   cel  appel  pouvant  être 

nécessaire  pour  que  le  jugement  déclaratif 

être   rappoi  b      Lvon,  25  mai  1908 . 

D.P.  1909.  2.  265  . 

1944.  Les  créanciers  ou  autres  inti 
qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement 

tat if.  ne  peuvent  l'attaquer  que  par  la  seule 
voie  do  l'opposition  (Civ.  15  mai  1854,  D.P. 
À  I.  205;  Bordeaux,  8  févr.  1856,  D.P.  56. 
2.  207:  Limoges.  In  août  1860,  D.P.  61.  2. 
19;  Aix,  6  avr.  1870.  D.P.  71.  2.  10;  Cii 
2  aoûl  187."..  Sir.  7."..  I.  143.  et  S.  1347; 
Hennés.  I"  „ia,  l.sTfi.  D.P.  78.  2.  207;  Paris, 
23  févr.  1888  .  Journ.  faill.,  1888,  p.  331  ;  Be- 
sançon, 21  mars  1S94.  D.P.  94.  2.  512.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai  .  t.  5, 
p.  665;  Boistel,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,  t.  7.  n  145;  Thaller  et  Percerou, 
t.  I,  n  397.  —  Contra:  Orléans,  4  mai  186i. 
D.P.  64.  5.   181.  —  Pardi  ssus,  n    11  II  :  Bi  - 

DARRIDE,  n"   1IN7:  ALAUZET,  t.  8.  n    2859). 

.Mais  ils  peuvent,  s'il  j  a  lieu,  interjeter 
appel  du  jugement  i  endu  sur  leur  opposi- 
tion  Thaller  et  Perceroi.  toc. 

1 945.  Ils  peuvent  également  intervenir  de- 
vant la  cour,  sur  l'appel  interjeté  par  d'autres; 
l'intervention  est,  en  effet,  recevable  de  la 
part  de  tous  ceux  qui  auraient  le  droit  dé- 
former tierce  opposition  (C.  proc.  art.  166  . 
or,  lorsqu'elle  est  exercée  par  un  intéressé 
n'ayant  pas  été  partie  au  précédent  juge- 
ment, la  voie  de  recours  prévue  par  l'art.  580 
constitue  en  réalité  une  tierce  opposition 
(Paris.  13  févr.  1841,  D.P.  41.  2.  138:  30  avr. 
1857,  Joum.  trib.  coni.,  IsC.,.  p.  67;  Civ. 
lu  janv.  1894,  D.P.  95.  1.  17;  Bordeaux, 
12  juill.  1910,  Joum,  faill.,  1911.  p.  254.  — 
Thaller  et  Percerou.  t.  I,  n  397  bis;  Dis- 
sertations de  M.  Boistel,  D.P.  9<J.  2.  249,  el 
de  M.  Valéry,  D.P.  95.  1.  17.  —  Contra  : 
Paris.  26  nov.  1889.  D.P.  90.  2.  249  i. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  deman- 
deurs en  intervention  soient  porteurs  de 
créances  purement  civiles  (Aix,  21  mai  1892, 
D.P.  95.   1.  17.  et  la  note  de  M.  Valéry). 

1946.  Il  peut  toujours  être  formé  appel 
du  jugement  déclaratif,  même  si  les  dettes 
en  raison  desquelles  la  faillite  est  demandée 
sont  inférieures  à  1  50U  francs;  l'objet  d'une 
demande  en  déclaration  de  faillite  est  .  en 
effet,  nécessairement  d'une  valeur  indéter- 
minée (Req.  12  nov.  1890.  D.P.  92.  1.  507. 
—  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  nL  396  bis  el 
398;  Lyon-Cajen  et  Renault,  t.  7.  n"  142 

A.        Délai-. 

1947.  Le  délai  d'appel  esl  ici,  de  même 
que  pour  tous  les  jugements  rendu-  en  ma- 
tière .le  faillite,  de  quinze  jours  à  compter 
de  la  signification  (C.  com.  art.  .".82.  jjl; 
Angers.  14  mai  l87.s,  D.P.  79.  2.  200.  -  V. 
infra,  n"  2025). 

Le  failli  peut  donc  former  appel  du  juge- 
ment déclaratif  tant  que  ce  jugement  ne  lui 
a  pas  été  notifié  .Orléans,  lfi  déc.  18G8.  D.P 
69.  2.  22;  Amiens.  22  mai  1896,  D.P.  97.  2. 
191);  et  ce.  alors  même  que  les  opérations 
de  la  faillite  auraient  éi.'  clôturées  (  Paris , 
27  mai  1887,  Journ.  faill.,  1887,  p.  257). 

1948.  Lorsque  le  jugement  déclaratil  a 
éié  rendu  sur  dépôt    de   bilan  .  le  failli  ne 

le  signifier  à  lui-même;  le  délai  de 
quinzaine  coui  i  alors  en  ce  qui  le  conci  i  a 
du  jour  même  du  jugement  (  Paris,  16  avi 
1894,  Journ.  faill.,   1894,  p.  296.  -   Lyon- 

:  i  lii.sM  lt,  t.  7.  n     150  el  154 
ler  et  Percerou,  t.  I.  n"  400  et  407). 

1949.  Lorsque  je  jugement  déclaratif  a 
.'•t.-  rendu  par  défaut,   il  se  peut  que  l'on   ne 


procède  d'abord  qu'à  sa  signification  ou  qu'à 
sa  publication  .  et  qu'un  temps  assez  long 
s  écoule  entre  l'accomplissement  de  ces  deux 
formalités.  La  majorité  de  la  doctrine  admet 
qu'on  doit,  en  ce  cas.  appliquer  le  principe 
posé  par  l'art.  443,  §  2.  C  proc,  suivant 
lequel  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  par 
défaut  ne  commence  a  courir  qu'à  partir 
de  l'expiration  du  délai  d'opposition  (Mont- 
pellier, lo  mai  1844,  Sir.  i.'..  2.  280;  Rouen, 
19  aoûl  1845,  D.P.  45.  2.  22;  Caen.  5  févr 
1850,  D.P.  52.  2.  36;  Imiens,  9  févr. 
1850,    Sir.    50.    2.     441  :     Bordeaux .    ti   avr. 

1859,  D.P.  60.  2.  72;  Lyon,  Il  juill.  1865, 
Sir.  65.  2.  327;  Aix,  ti  avr.  1870,  D.P.  71.  2. 
10.  -    Pardessus,  t.  3,  n    1111;  Bédarride, 

i  :'..  n  1187  in  fine;  Thaï. ler  et  Perceroi  , 
t.  1,  n»  401.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  He- 
nni i  t.  t.  7,  n»  151). 

La  jurisprudence  paraît,  au  contraire. 
fixée  en  ce  sens  que  l'art.  582  C.  com  déroge 
à  l'art.  443  C.  proc.  et  que  le  délai  de 
quinzaine  donné  pour  faire  appel  court  tou- 
jours de  la  signification  du  jugement;  le 
droit  d'opposition  peut  ainsi  survivre  au 
droit  d'appel  (Toulouse,  10  mars  1851,  D.P. 
53.  2.  22o;  Paris.  19  mai  IST>1 .  D.P.  54.  5. 
3.-/7:  Civ.  23  juin  1851,  D.P.  51.  1.  186: 
Douai.  14  mai  1853.  D.P.  55.  5.  221:  Lvon. 

28  août  1860.  D.P.  61.  5.  220;  Toulouse, 
16  mai  1861.  D.P.61.2.  118;  Orléans,  16déc. 
1868,  D.P.  69.  2.  23:  Req.  2  janv.  1877.  D.P. 
77.  I.  64:  Hijon.  7  déc.  1891.  Jour,,,  faill.. 
1892,  p.  62;  Toulouse.  27  janv.  1890.  Journ. 
trib.  com.,  1896,  p.  868;  Paris,  23  févr. 
1898.  Pand.  /,-..  99.  2.  299  :  Grenoble.  19  juin 
1900,  D.P.  1901.  2.  19.  —  Renouard,  t.  2, 
p.  367i. 

1950.  La  signification  ne  l'ail  courir  les 
délais  d'appel  qu'autant  qu'il  \  a  été  procédé 
régulièrement  (Toulouse,  27  janv.  1896,  Pa- 
ris, 23  févr.  1898.  précités  ). 

1951.  Le  syndic  a  toujours  qualité  pour 
signifier  le  jugement  déclaratif;  il  s'agit  là  . 
en  effet,  d'un  acte  rentrant  dans  sa  mission 

\.  supra,  n»  1158.  —  Rouen.  2  mai  1894. 
Journ.  faill.,  1895.  p.  213;  Paris,  2  août 
1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  14.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n°  148;  Thaller  et 
Percerou.  t.  1.  n°402  bis.  —  Contra  :  Garni. 

29  juin  1892.  Jour,,,  fa, II..  1893.  p.  390; 
Lvon.  12  mai  1894.  ibid..  1894,  p.  203). 

1952.  Le  créancier  a  la  requête  ou  sur 
ajournement  duquel  le  jugement  déclaratil 
a  été  rendu,  peut  également  signifier  ce 
jugement. 

B.  —  Formes. 

1953.  L'appel  doit  toujours  être  signifié 
au  syndic  (Metz,  6  déc.  1849,  D.P.  50.  2. 
140;  Aix,  13  janv.  1872,  D.P.  73.  5.  263: 
Toulouse.  10  janv.  1880.  D.P.  80.  2.  184; 
Req.  25  mai  1887.  D.P.  88.  1.  484;  Lvon. 
25  mai  1908.  Journ.  faill.,  1909.  p.  82).  Il 
doit,  en  outre,  l'être  au  créancier  poursui- 
vant (Civ.  16 déc.  1850,  D.P.  52.  1.  117;  Bor- 
deaux. 29  juin  1875.  Jour,,,  arr.  Bordeaux, 
1875,  p.  239;  Chambéry,  29  déc.  1877,  D.P. 
79.  5.  228;  Dijon.  11  iévr.  1895,  D.P.  95.  2. 
520.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n"  149 
Thaller  et  Perceroi:.  t.  1,  n°404). 

S  3.  —  Jugement  rejetant  la  faillite. 

1954.  Les  jugements  rejetant  la  faillite. 
a  la  différence  de  ceux  qui  la  prononcent. 
n'ont  I  autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  I  égard 

des  parties  en  cause  (C.  civ.  art.  1351 

-anc 21  juill.  1868.  et.  sur  pourvoi,  Req. 

8  nov.  1809.  D.P.  72.  I.  195.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  7.  n"  107  :  Thaller  et  Per- 
cerou. t.   1  ,  n"  406  . 

En  conséquence,  tant  au  point  de  vue  de 
l'opposition  que  de  l'appel,  ces  jugements 
sont  soumis  aux  règles  ordinaires.  Peuvent 
.loin    -.nies    former  opposition,  les  partie- 
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défaillantes,  et  peuvent  seules  interjeter  appel 
les  parties  en  cause  (Poitiers,  1  Juill.  1860, 
D.P.  GO.  2.  108;  Paris,  23  déc.  1888,  Journ. 
faill.,  1888,  p.  231  :  Nîmes,  10  juill.  issu. 
ihui. ,  Is-s7  ,  p.  74.  —  Lyon-Caen  ET  RENAl  i.i  , 
t.  7,  n°  152;  Thaller  bt  Perceroi  ,  t.  I . 
ii"  406  bis). 

1955.  Toutefois,  le  délai  d'appel  est  le 
même  crue  pour  le  jugement  prononçant  la 

faillite,  l'art.  582  C.  com.  m  sa  ni  tous  les  |ii  cé- 
ments rendus  en  matière  île  faillite  (Civ. 
16  août  1842,  R.  1364,  note  3:  Paris,  s  déc. 
1849,  D.P,  .Mi.  5.  222:  Poitiers;  i  juill.  1860, 
II. P.  01).  2.  108;  l"  juin  1880,  D.P.  SI.  2.  113. 
Grenoble,  8  juin  1883,  Gaz.  Pal.}  1884,  l, 
151.  —  Renouarii,  I.  2,  |).  402;  Béumiride, 
t.  2,  ii"  1195;  Ai.auzet,  t.  8,  n-  2860;  Lyon- 
Casn  ii  Renault,  t.  7,  n°  154;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1 ,  ii"  407). 

Ce  délai  court  du  jour  du  jugement,  indé- 
pendamment île  toute  signification,  lorsque 
le  jugement  a  été  rendu  :  ...  sur  simple  re- 
quête d'un  créancier  (Poitiers,  l' juin  ISSU. 
précité,  et,  sur  pourvoi ,  Heq.  3  avr.  1883, 
D.P,  84.  1.  328)  ;  ...  Ou  sur  dépôt  de  bilan 
(Lyon-Caen  et  Renault,  et  Thaller  et 
Percerou,  loc.  cit.). 

1956.  Le  créancier  dont  la  demande  est 
rejetée  peut,  quel  que  soit  le  montant  de  sa 
créance,  interjeter  appel,  si  sa  créance  n'est 
pas  contestée,  l'appel  portant  alors  sur  la 
question  île  faillite  (  Req.  12  nov.  1890,  D.P. 
92.  1,  507);  au  contraire,  si  la  qualité  de 
créancier  lui  est  déniée,  il  ne  peut  appeler 
qu'autant  que  la  somme  dont  il  se  prétend 
créancier  excède  1500  francs  i  Heq.  10  nov. 
1884,  fourn.  faill.,  1885,  p.  59.  —  Lyon- 
c'.Ai.N  et  Renault,  t.  7,  n°  153;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n°  398,  et  406  bis.  —  Con- 
tra :  Paris,  28  nov.  1891,  Journ.  /mM.,1892, 

p.  ni 

1957.  L'appel  est  valablement  interjeté 
par  voie  de  simple  requête  adressée  directe- 
ment à  la  cour  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  sur  dépôt  de  bilan;  l'appelant  n'a 
alors,  en  effet,  aucun  contradicteur  à  qui  il 
puisse  signifier  son  appel  (Bruxelles,  28  nov. 
1823,  R.  1363;  l'asicr.  belge.  1823,  p.  549). 

1958.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
sur  requête  d'un  créancier,  l'appel  peu I  être 
formé,  soit  également  par  simple  requête, 
soit  par  une  signification  donnée  en  la  forme 
ordinaire  (Besançon,  13  janv.  1845,  D.P.  46. 
4.  289;  Poitiers,  1«  juin  1880,  D.P.  81.  2. 
113.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  p.  100, 
note  1). 

1959.  Lorsque  la  cour,  infirmant  le  juge- 
ment de  rejet,  prononce  la  faillite,  elle  doit 
renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé  (Caen,  26  juin 
1877,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1877.  1. 
205;  Civ.  15  juill.  1890,  D.P.  91.  I.  107; 
Paris,  13  févr.  1912,  sol.  impl.  Journ.  faill., 
1912.  p.  392.  -  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7 ,  u°  155  ;  Thaller  et  Percerou  ,  i  .  1  , 
n»  409). 

1960.  Le  jugement,  même  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  repousse  une  demande 
en  déclaration  de  faillite,  parce  qu'il  n'est 
pas  justifié,  quant  à  présent,  do  l'état  de 
cessation  de  payements,  n'a  qu'un  caractère 
purement  provisoire  et  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  une  déclaration  de  faillite  ulté- 
rieure, si  le  nouveau  jugement  s'appuie  sur 
des  faits  nouveaux. 

s'  4.  —  Règles  communes  à  l'opposition 
et  à  l'appel. 

A.       Acquiescement. 

1961.  L'acquiescement  du  failli  ou  d'un 
créancier  au  jugement  déclaratif  le  rend -il 
non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel? La  négative  est  soutenue,  par  le  motif 
que  le  jugement  déclaratif,  touchant  à  l'ordre 


public,  lie  peut  être  I  Objet  il   no    ni  l  un-  serinen  I 

C    i  ass.  Belgique,  21  mai  isiu. .;,,,,,  „. 
1891    p.  298  .  Gand,  26  juin  1892,  ibid.,  1893, 
p.  390.         Lyon   i  i;     iult,  t.  7. 

n°«  130  el  133    Thaller  ei   Percerou  ,  t.  1 , 

n-  389  bis,  396  ter  el  p.  376,  •  2,  in  fine; 

note  D.P.  68.  I.  443;  Dissertati le  M.  Lyon- 
Caen  ,  Sir.  1907.  1.   Mil 

Mais  l'affirmative  esl  admise  par  la  juris- 
prudence (Civ.  25  a, h'ii  1868,  D.P.  68.  I. 
143    C.  iust.  de  Genève,  9avr.  1883,  S 

note  I;    Poitiers,  2    mai    ISS".  Journ.  faill., 

1887.  p.  262;  Cass.  14  mai  1890,  ibid.,  1890, 
p,  289;  l'ans.  [3  août  1891  .  ibid  .  1891  . 
p.  490;  Bordeaux,  15  déc  1896,  ibid.,  1897, 
p.  217;  Nancy,  16  nov.  1898,  Journ.  trib. 
com.,  1899,  p.  876;  Bordeaux,  17  juill.  1899, 
D.P.  99.  2.  439;  Req.  28  mars  1904,  D.P 
1904  I.  312;  30  janv.  1907,  Journ.  faill., 
19(17,  p.  242). 

1962.  En  ton  i  cas,  l'acquie  i  i  tni  Ql  tu  pi  ul 
résulter  que  d'actes  émanant  d'une  volont 
libre  Rouen, 28 mars  1891, Journ. faill.,  1891, 
p,  356)  el  impliquant  sans  équiyoque  de  la 
part  de  leur  auteur  l'intention  il  accepter  le 
jugement;  or  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  i  «  i 
de  ce  que  le  jugement  déclaratif  est  exécu- 
toire par  provision.  —  Jugé,  nol me  ni,  que 

l'acquiescement  ne  peul  résulter  de  ce  que  le 
failli  :  ...  a  laissé  passer  outre  a  la  nomination 
des  syndics  et  aux  opérations  préliminaires  de 
la  faillite  (Douai. Dînai  1841,  R,  1328-1»,  notel; 
Rouen.  19  févr.  1908,  Journ.  faill.,  1909, 
p.  20.  —  Comp.  Poitiers.  25  mai  1824, 
11.  1361-1°;  ...  A  signé  le  procès-verbal 
d'inventaire  (Orléans,  21  déc.  1864,  D.P.  65. 
2.  23;  Alger,  21  mars  1908,  Journ.  faill., 
1908,  p.  501);  ...  A  demandé  ou  accepté  des 
secours  (Bordeaux,  17  juill.  1899,  précité); 
...  Ou  de  ce  que  le  créancier,  consignataire 
du  failli,  a  demandé  à  être  autorisé  à  vendre 
les  marchandises  consignées  et  à  exercer  son 
privilège  sur  le  prix  (Rouen,  Itl  déc.  1836, 
2  mai  1838, R.  1338,  note  2). 

Mais  l'acquiescement  résulte  :  ...  de  la  si- 
gnature par  le  failli  de  requêtes  présentées 
par  le  syndic  et  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  procéder  à  des  ventes  (Civ.  25  août 
1868,  Poitiers,  2  mai  1887-.  Req.  30  janv. 
1907,  précités);  ...  Du  fait  par  le  failli 
d'avoir  assisté  a  de  nombreux  procès -ver- 
baux d'inventaires,  d'avoir  consenti  aux 
renvois  successifs  de  cette  opération,  d'avoil 
adhéré  par  sa  signature  sans  protestation  m 
réserves  en  ce  qui  concerne  son  état  de  fail- 
lite, et  d'avoir  reçu  du  syndic  un  lut  consi- 
dérable de  mobilier  dont  il  a  donné  recon- 
naissance sans  résene  d'appel  i  Heq.  28  mars 
1904.  précité). 

B.  —  Recevabilité. 

1963.  L'opposition  ou  l'appel  contre  le 
jugement  déclaratif  est  possible  tant  que  les 
délais  des  arl.  580  et  582  C.  com.  ne  sont 
pas  expirés.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
la  date  de  la  cessation  des  payements,  pri- 
mitivement fixée  par  ce  jugement,  a  été  en 
suite  modiliée  par  une  décision  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  cette  seconde 
décision  n'est,  en  effet,  qu'un  accessoire  du 
jugement  déclaratif,  el  l'opposition  ou  l'ap- 
pel remet  en  question  tout  le  litige  relatif  à 
la  cessation  des  pavements  (Civ.  21  janv.  1902, 
D.P.  1903.  1.  54,  "et  la  note.  —  Comp.  Civ. 
10  juin  1845,  D.P.  45.  4.  61  ;  Req.  12  juill. 
1848.  D.P.  48.  5.  39.  —  Thaller  i  r  PERCl 
rou,  t.  1,  n"  403;  Lyon-Caen  et  Ri  saui  i 
1.7.  n-  175  bis  . 

r..       i  lauses  de  rétracl 

1964.  —   Le   jugement    déclaratif  doit, 

tant  qu'il  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  être  rétracté  sur  opposition  ou 
sur  appel  formés  dans  les  délais,  s'il  est 
établi  qu'au  moment  où   il  a  été  rendu,  les 
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VI. 


conditions  légali     permettant  de  déclarer  le 
débiteur    en    faillite    n  existaient    pas  .    par 
biti  ur  n'étant  pas  aloi     •  n 
état    di     cessation    de    pavements    (Pari 

18  juin  1874,  D.P.  70.  5.  246;  Rouen,  26  mai 
1884,  Sir.  85  2.  143  ,  on  avait  obtenu  de  set 
créanciers  un  atermoiement  i  Alger,  31  juill. 
1849,  D.P.  50.  J 

1965.  Lorsqui  ion  de  paye 
mente  n'a  pris   lin  que   postérieurement   au 

: .    oit  pa [ui    le  débi 

leur    esl    parvenu    à   désintéresser   tous   ses 
i  it  ]      ce  qu'il  a  obtenu    d  eux 

un  atermoiement .  la  maj  i  ité  de  la  doctrine 
el  quelque;  arrête  décident  que  le  jugement 
qui  a  prononcé  la  faillite  ayanl  été  bien 
rendu  .  ne  peul  être  rétracté,  et  qu  une  telle 
ituation  ne  peul  que  donner  ouvi  rture  à  la 
réhabilitation.  La  solution  contrait  e  cri  i 
côté  de  la  procédure  de  la  réhabilitation  or 
ganisée  par  la  loi,  une  réhabilitation   indi- 

i  di    Hi-i  e,  el  v  iole  li    principi 
partir  du  jugement  déclaratif  il  ne  peul  plus 
être   ai.'. ii  dé  aucun    concoi  dal   amiable      I 
i    mais   1889.  art.    16.         V.     <</<.   >     a<    1 
en  outre,  un  n'est  jamais  certain  que  ta 
créancier     di  ni   èh    désintéi  n  ce 

sens,   an  cas   d'opposition  :   Paris,  21  juill. 
1849,  D.P.  'i'.i.  2.   235;  Agen,  31   août 
D.P.  59.  2.94;  Ru ni. -aux.  10  mai  1859,  D.P, 
59.  2.  200;  Paris,  18  janv.  1862,  Journ.  trib. 
coin.,    1862,    p.    237:    lll  mais    1874,    ibid., 
1874,  p.  195;  5  avr.  1875,  ibid.,  1876,  p.  50; 
17  août  1878,  ibid.,  1879,  p.  431 .       el  au  i  a 
.i  appel       Pari  .  2  mai    1888,    D.P.  89.  2 
216;   27  nov.    1888,   Journ.  faill  .  1889,  arl 
1058,   et    S.   1355,    note    I  ;    19   févr.    1891  , 
D.P.  93.  2. 140;  Rouen,  28  mars  1891.  Journ. 
faill..    1891,    p.   350:    Paris,    3   août    1891, 
ibid.,  1891,  p.  &05;  30  déc.  1891,  ibid.,  1892, 
p.  55;  Aix,  21   mai   1892,  D.P.  95.   I.  17.  - 
Comp.  C.  e.iss,  Belgique,  21  mai  1891,  Joui  n 
faill.,  1891,  p.  299.        Lyon-Caen  et  lu - 
nault,  t.  7.  n"  156  ;  Thaller  et  Pi  ri  eroi  . 
i.  I.  ir  382el  s.;  Ruben  de  Couder,  *■  Fail- 
lite, n'  1898;  Roi  sseai    et  Defert,  p    199 
n-  22:   Dissertations  de  MM.  Beudant,  D.P. 
69.  2.  73;  Valéry,  D.P.  95.  1.  17.  et  Glasson, 
D.P.  1902.  2.  67] 

1966.  La  jurisprudence  est,  au  contraire, 
fixée  en  ce  sens  que  les  juges  saisis  ,1e  l'op- 
position  ou  de  l'appel  ne  doivent  s'attacher, 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pro- 
noncer la  faillite,  qu'à  l'étal  de  lui  existant 
.-m  jour  où  ils  statuent  (Caen,  10  mai  1836, 

R.  1362;  Paris.  19  mais  [858,  D.P.  58 
5.  189;  Rouen.  15  juill.  1S5S,  D.P.  59.  2. 
93;  3(1  a. nit  1859.  D.P.  60.  5.  109;  Paris. 
22  el  27  août   1868,   D.P.  09.  2.  73:  Rennes, 

19  aoêt  1871,  D.P.  73.  2.  222;  Rouen,  27  juill. 
1872,  el  Paris,  21  janv.  1873.  D.P.  74.  5.  263; 
Paris,  18  juin  1S74,  D.P.  70.  5.  210;  Rouen, 
7  juin  IS75,  D.P.  78.  ■">.  268;  Civ.  23  noi 
1881,  D.P.  82.  1.205;  et,  sur  pourvoi,  Dijon, 
11  mai  1882,  D.P.  82.  2.  130;  Bordeaux, 
25  juill.  1882,  Sir.  83.  2.  09,  et  S.  1356,  note  2; 
Civ.  20  août  1883,  motifs.  D.P.  84.  1.  361 
Orléans,  7  nov.  1884,  et  14  févr.  1885,  D.P. 
86.  2. 70 ;  Nancy,  I5déc.  1885.  D.P.  87.  2.  15; 
Douai.  19  mai  1886,  D.P.  87.  2.  158;  Paris. 
I"  mai  1888,  D.P.89.  2.  216;  Poitiers,  25nov. 
1889,  S.  1350.  n.it.  3;  Req.  Il  mai  1891  ,  D.P. 
92  I  213:  Pans,  9  juin  IS93.  D.P.  94.  2.  144; 
29  juin  1894,  D.P.  95.  2.  222;  Caen.  24  avr. 
1895.  D.P.  97.  2.  405;  Amiens,  22  mai  1896, 
DP  97  2  191  Alger,  29nov.  1897,  D.P. 99. 
2.  78;  Agen,  2  juill.  1900,  D  P.  1902.  2.  00; 
Mancj  .  18  juin  1902,  Journ.  trib.  ■  om 
1904,  p.  071:  Trib.  com.  Rennes,  31  ..ci. 
Huis  Journ.  finit..  1910.  p.  130:  Rennes, 
23 juill.  1909,  D.P-  19HI.  2.  23H:  Trib.  com. 

.  15  mais  1912,  Journ.  faill.,  1912, 
j.  283  et  475.  Béuarride,  i.  3.  n°  1182; 
Xlauzet,  c  s.  n-  28i7  ;  Boistel,  n"  904  m 
fine). 

1967.  H  importe  peu  que  les  payements 
n'aient  été  effectués  par  le  failli  qu'à  l'aide 
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de  denier*  empruntés  leur   lui  a 

concédé  tenue  et  de!.  I  no\ .   1881, 

S82 

.    15  déc.    1885,    \_eii  . 

2  juill.  1900.  précités).  11  suffit  que  les  crean- 

rciaux  du  failli  aient  été  di 

ris,  21  iauv.  1873.  Alger,  29_nov. 

i  stem  dettes  civiles 

permet  toutefois  aux  juges  de  maintenir  la 

faillite  (Dissertation  précitée  de  M.  Valéry. 

1968.  Le  non-payement  d'une  dette 
sérieusement  litigieuse  ne  met  pas  i 

au  rapport  de  la  "faillite  (Douai,  19  m. 

-  Mais  il  en  suait  autrement 
du  non-payement  d'un  créancier  ayant  pro- 
duit en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
mais  exécutoire  par  provision  |  Paris,  li  uov. 
1906.  sol.  impl.,  LU3.  1909.  2.  i-. 

1969.  L.  failli  qui  obtient  ainsi  la  ré- 
tractation du  jugement  déclaratif,  en  justi- 
fiant ne  plus  être  eu  état  de  cessation  de 
payements,  doit  supporter  tous  les  frais  de 
premi  nce  et  d'appel  (Bordeaux, 
-25  juili.  Un-:.  .Nancy.  1.".  déc.  1885,  Paris, 
•29  juin  1894.  Nancv,  18  juin  1902,  précités. 

-  Couip.  Caen.  24  àvr.  1895.  D.P.  97.  - 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    15 
Thaller  et  Percerou,  t.  I.  n    3c4  . 

1970.  Lorsque  le  jugement  déclaratif  a 
été  rapporté  par  suite  d'un  arrang 
entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  et  que, 
plus  tard,  les  clauses  de  cet  arrangement 
n'étant  pas  exécutées,  la  faillite  vient  de 
nouveau  a  être  déclarée,  la  jurisprudence 
admet  que  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments peut  être  reportée  non  pas  seulement 
au  jour  de  cette  inexécution,  mais  à  l'époque 
où  s  étaient  produits  les  actes  constitutifs  .le 

ssation  des  payements  sur  laquel 
fondée  la  décision  rétractée  |  Civ.   28  juill. 
1863.  D.P.  63.  1.  35.  —  Contra  :  LyuN-C.un 
NAULT.  t.  7.  p.   141.  note  2:  Thaller 

ET  l'ERCERut  .   t.    1.   Il'    383). 

1971.  bien  qu  il  ait  désintéressé  tous  ses 
créanciers,  le  débiteur  ne  peut  obteuir  que 
le  jugement  déclaratif  soit   rapporté.  -  il  a 

expirer  les  délais  d'opposition  et  d'ap- 
Civ.  6  févr.  1881.  D.P.  90.  1.    • 
Lton-Caen  et  Renault,  t.  7.  n    ir>t'i  ■ 

1 972.  La  faillite  étant  une  mesure  d'ordre 
public,  les  juges  du  second  degré,  s'ils  ad- 
mettent qu'elle  a  été  légalement  et  réguliè- 
rement déclarée  par  ceux  du  premier  degré, 
doivent  lui  laisser  produire  tous  ses  effets, 
alors  même  que  le  créancier  qui  a  provoqué 
la  déclaration  de  faillite  se  borne  devant  la 
cour  à  s'en  remettre  à  justice  (Aix,  21  mai 
1892.  D.P.  95.  1.  17.  et  la  note  de  M.  Valéry). 


D. 


Effets. 


1973.  L'opposition  ou  l'appel  n'a  pas 
d'effet  suspensif,  le  jugement  déclaratif  étant 
exécutoire  par  pi  V.  supra,  n»  235). 

1974.  La  décision  qui  intervient  sur  op- 
position ou  appel,  produit 

I  Beq.    16  révr.   !•  12  93.   1-  126 

elle  maintient  le  jugement  déclaratif,  elle 
peut,  de  même  que  ce  jugement,  être  frap- 
pée d'opposition  par  -ses  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  conformément  à  I 
C.  corn.  On  ne  saurait  exciper  ici  de  la  règle  : 
ition  sur  i  cette 
appliquant  que  lorsque  c'est  la 
même  personne  qui  veut  se  reporter  oppo- 
sante   Thali.ii:  et  PERCEROU,  t.  1.  n»  394  et 

1975.  Si  elle  rétracte  le  jugement  décla- 
ratif, les  t:>  minent  les  créanciers, 
qui  n  irties  peuvent  -•-  pour- 
voir contre  "Ile  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition (C.  proc.  art.  'i7>  ■  Civ.  16  déc. 
1850,  LU'.  52.  I.  117;  i  I,  D.P. 
72.   I.                                                       D.P.  79. 

I  HAL1  :  ROU,  t.    I. 

.  et  105;   LTON-CAEN  ET  RENAULT,  t.  7. 


1976.  La  rétractation  du  jugement  décla 
ratif  de  faillite  a  pour  effet  de  faire 
dêrer  ce  jugement  comme  non  avenu,  et  de 
remettre  les  choses  au  même  état  que  si  la 
faillite  n'avait  jamais  existe;  spécialement, 
elle  emporte  nullité  des  poursuite-  exerci  i  - 
et  îles  jugements  obtenus  contre  le  syndic. 

1977.  Lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  faillite  est  rétracte,  les  frais  doivent  être 

du  débiteur  si  la  déclaration 
de  faillite  a  été  prononcée  à  bon  dl 
n'est  rétractée  que  par  suite  du  désinl 
sèment  de  ions  les  créanciers  (\  .  supra, 
69).  Si.  au  contraire,  il  est  reconnu 
que  la  faillit'  a  été  déclarée  à  tort  et  si  elle 
l'a  été  sur  assignation  d'un  créancier,  ce 
créancier  doit  être  condamné  aux  dépens 
et,  en  outre,  le  syndic  peut  lui  réclamer 
le  remboursement  de  ses  frais  et  honoraires 
(Lyon.  1".  juin  1881,  Joum.  /'a/7/..  1882, 
p.  197'  Si  elle  a  été  déclarée  d'office,  les 
-  et  les  frais  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  syndic  es  qualités,  c'est-à-dire 
supportés  par  le  débiteur  (Montpellier.  5janv. 
1911,  Journ.  faill.,  1911,  p.  169  . 


de    recours  extraordinaires. 


1978.  Le  Code  de  commerce  ne  modi- 
fiant le  droit  commun,  par  rapport  au  juge- 

l.claratifde  faillite,  qu  en  ce  qui  con- 
cerne l'opposition  et  l'appel,  les 
ordinaires  demeurent  applicables  relative- 
ment aux  voies  de  recours  extraordinaires  ; 
pourvoi  en  cassation  et  requête  civile:  mais 
non  relativement  à  la  tierce  opposition 
V.  supi  a,  a"  1924.  —  Lton-Caen  et  Renault, 
t.  7,  ir  127;  Thaller  et  PERCEROU,  t.  1. 
n«  410  et  411). 

2.  —  Liquidation  ji  diciaire. 

1979.  —  L  Le  tribu,, ni  n'est  saisi  que 
demande  en   liquidation  judiciaire. 

—  Le  jugement  prononçant  la  liquidation 
judiciaire  n'est  en  ce  cas  susceptible  d'aucun 
recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de 
tierce  opposition  (L.   4  mars  1889,  art.  4  in 

1 980.  L  exclusion  des  voies  de  recours  est 
absolue.  Elle  vise  non  seulement  l'opposition 
ou  l'appel  (Paris,  7  févr.  1893,  D.P.  93. 2. 585), 
mai-  aussi  le  pourvoi  en  cassation  (LTON- 
Caen  li  Renault,  t.  s.  n  1030;  Thaller  et 
Percerou,  t.  1.  n"  414;  Rivière,  n°87;Cou- 

p  loti;  Ruben  riE  Couder,  Suppl., 
.  Liquid.  judic.,  n»  66.  —  Dissertation  de 
M.  Valéry.  D.P.  93.  2.  585.  -  Morand,  De 
la  liquid.  judic.  et  des  voies  de  recours  dont 
est  susceptible  le  jugement  qui  la  prononce. 

e judic.,  1891,  p.  162  et  s.  —  Contra  : 
UoiRAND  et  Pérter,  p.  63:  Voron.  p.  97),  la 
requête  civile  ou  l'action  en  nullité  i  Thal- 
ler et  Percerou,  i.  l,,n«  115  bis,  texte  et 
notes  4  et  .">.  —  Contera  :  llissertation  de 
M.  Valérv.   H. P.   1904.  2.  315,  col.  1-B  et  s. 

—  Comp:  Paris,  9  déc.  19UN.  D.P.  1912.  2. 
33). 

1981.  L'exclusion  s'applique  non  seule- 
no  nt  au  débiteur,  mais  aussi  à  tous  les  inté- 

.  par  exemple  aux  créanciers  et  aux  co- 
contractants  du  débiteur  dont  les  actes  sont 
susceptibles  d'être  annulés  par  application 
des  art.  440  et  s.C.  com.  I  es  tiers  auxquels  le 
jugement  déclaratif  de  liquidation  fait  grief 
ne  peuvent  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  alors  même  qu'ils  soutiendraient 
que  te  débiteui  n'était  pas  commerçant .  ou 
pavements  (Trib.  com. 
Seine.  4  juin  1889,  Journ.  faill.,  1889, 
p.  340;  Trib.  com.  Bordeaux,  10  juill.  1890, 
1890,  p.  18;  Trib.  com.  Semé, 5janv. 

Gaz.  Pal  .  1891.  I.  W8:  Trib.  com. 
Marseille,  25  l  i,  Journ.  faill.,  1896, 

p,  il  .  Riom,  17  mars  1897,  /oui  n.  trib.  com., 

p.  727 .   I.     m     27  mai    1903,    Fi 
faill.,  1904.  p.  72:  Trib.  com.  Seine,  25 juin 


Md„  1903.  p.  434:  Trib.  com.   Mar- 
seille. 23  déc.  1908,  ibid.,  1909,  p.  528 

1982.  Au  lien  d'admettre  la  demande  de 

liquidation  judiciaire,  le  tribunal  peut  pronon- 
cer la  faillite  .  sa  décision  est  alors,  au  point 
de  vue  des  voies  de  recours,  soumise  aux 
ordinaires  qui  régissent  le  ingénient 
déclaratif  de  faillite    Y.  supra,  n1'    1922  et  s.  i. 

1983.  Si  le  tribunal  rejette  purement  et 
simplement  la  demande  de  liquidation  judi- 
ciaire, sans  déclarer  la  faillite,  sa  décision 
doit  être,  au  point  de  vue  des  voies  de  re- 
cours, assimilée  au  jugement  qui  refuse  de 
prononcer  la  faillite  sur  dépôt  de  bilan 
(V.  supra,  nM  1954  et  s.).  Le  débiteur  a  donc, 
en  ce  cas.  pour  interjeter  appel,  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  du  prononcé  du  juge- 
ment (Orléans.  9  mars  1894.  D.P.  95.  2.  265; 
Paris,  7  août  1894,  D.P.  95.  2.  266;  Douai, 
2  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  24;  Paris,  25  juill. 
IS99,  Journ.  faill.,  1899.  p.  484.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1032;  Thaller  lt 
Percerou,  t.  1,  a«  416;  Rivière,  u-  90:  Cou- 
LON,  p.  lo7  ;  Malapert,  n°  176.  —  Disserta- 
tion de  M.  Boistel,  D.P.  95.  2.  265). 

1984.  Les  créanciers  auxquels  le  rejet  de 
la  liquidation  judiciaire  cause  un  préjudice 
peuvent  intervenir  sur  l'appel  formé  par  le 
débiteur  (Orléans,  9  mars  1894.  D.P.  95.  2. 
265,  et  la  dissertation  de  M.  Boistel.  — >• 
Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n"  416;  Frémont 
El  CambERLIN,  t.  1,  n  543.  —  Comp.  contra  : 
Paris,  19  mai  1892,  D.P.  93.  2.  390). 

1 985.  —  II.  Le  tribunal  est  à  la  fois  saisi 
d'une  demande  de  liquidai io?i  judiciaire  et 
d'une  assignation  en  déclaration  de  faillite. 
—  Le  tribunal  doit,  en  ce  cas.  joindre  les  deux 
demandes  et  statuer  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  L.  1  mars  1889,  art.  4 
ifi  /ine). 

1 986.  Si  le  tribunal  prononce  la  faillite  ou 
rejette  les  deux  demandes,  on  doit,  au  point 
de  vue  des  voies  de  recours,  appliquer  les 
règles  relatives  aux  jugements  déclarant  la 
faillite  ou  rejetant  une  demande  en  déclara- 
tion de  faillite. 

1987.  Si  le  tribunal  prononce  la  liquida- 
tion judiciaire,  le  jugement  est  susceptible 
d'appel  (L.  4  mars  1889,  art.  4  in  fine).  L'ap- 
pel n'est  possible  que  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  été  parties  à  l'instance,  c'est-à-dire  du 
débiteur,  s'il  prétend  ne  plus  être  en  état  de 
cessation  de  pavements  (Caen,  24  avr.  1895. 
D.P.  97.  2.  465.  —  Comp.  supra,  n»  1943), 
et  des  créanciers  demandeurs  en  déclaration 
de  faillite  (Comp.  Thaller  et  Percerou, 
t.  1,  n-  419;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n»  1030  bis. 

Le  délai  d'appel  est  de  quinzaine  ;  il  court, 
vis-à-vis  du  débiteur,  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  et  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, du  jour  où  ils  ont  reçu  signification 
(C.  com.  art.  582.  —  Lyon-Caen  et  Rénal  lt, 
et  Thaller  et  Percerou,  toc.  cit.  ;  Courtois, 

p.    159;  GOIRAND  ET   l'ÉRIER,  p.  61). 

1988.  La  loi  ne  parlant  que  de  l'appel, 
on  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  rendu  par  le 
tribunal  qui  était  en  même  temps  saisi  d'une 
demande  en  déclaration  de  faillite  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  autre  voie  de  recours, 
conformément  au  principe  posé  en  matière 
de  liquidation  judiciaire;  que,  notamment, 
ce  jugement  ne  peut  être  l'objet  ni  d'un 
pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  liquidé, 
ni  d'une  tierce  opposition  de  la  part  des 
créancier-  (Paris,  19  mai  1892,  D.P.  93.  2 
390:  Alger,  3  juill.  1901.  Journ.  faill..   1902. 

p.  74.    ■  Lton-Caen  ei  Rj  nault,  t.  s.  n- 1031  ; 

Lecomte.  n»  429  ;  Biviere,  n"94j.  —  Suivant 
une  antre  opinion,  ces  voies  de  recours 
doivent  être  ouvertes.  Certains  auteurs,  invo- 
quant un  argumenta  contrario  tiré  du  texte 
de  1  art.  4  tu  /nie  de  la  loi  de  1889,  veulent 
que  la  tierce  opposition  soit  possible  dans 
les  termes  du  droit  commun  (Frémont  et 
Cauberlin,  t.   1,  n«. "43;  Malauekt,  n"  179: 
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GOIRAND  ET   l'ÉKIEH,  [>.  62;  COI  RTOIS,  p.  1 51)) .    | 

il  paraîl  plus  exact  de  décider  que  ce  juge- 
menl  doil  être,  au  point  de  vue  '1rs  \  .  ! 
recours,  asaimilé  au  jugement  déclaratil  de 
faillite;  que  les  tiers  intéresses  ne  peuvent 
donc  former  opposition  que  dans  les  terme 
île  l'art.  .ri,S0C.  corn,  (THALLER  ET  PERCEROU, 
t.  I ,  n"  420). 

1989.—  III.  l'iislérii'tiri'inent  à  l'admis- 
sion du  débiteur  à  la  liquidation  judiciaire, 
sa  déclaration  en  faillite  est  demandée. 
La  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  ne  peut  être  demandée  que  'luis  les 
conditions  et  dans  les  cas  spécifiés  par 
l'art.  llJ  de  la  loi  du  4  mars  1889  (V.  su- 
pra. n->  1905  et  s);  le  jugement  statuant 
sur    cette  demande    est    susceptible  d'appel 

(Paris,  7  févr.  1893,  LU'.  93.  2.585),  et  d'op- 
position dans  les  termes  de  l'art.  580  C. 
corn.  (Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.  93.  2. 
585). 

11  en  est  de  même  du  jugemenl  pronon- 
çant d'office  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  après  refus  du  concor- 
dat (Douai,  7  juin  1904,  Journ.  faill.,  1904, 
p.  496). 

1990.  La  cour  saisie  de  l'appel  du  juge- 
ment prononçant  la  conversion  de  la  liquida- 
tion judiciaire  en  faillite  peut  remettre  à  la 
tête  de  ses  all'aires  le  débiteur  qui  justifie  du 
désintéressement  de  tous  ses  créanciers 
(Nancy,  5  juin  1906,  Journ.  faill.,  1907, 
p.  24.  —  V.  supra,  n°  1966). 

Il  est  cependant  soutenu  en  sens  contraire 
que  la  cour  ne  peut  que  replacer  le  débi- 
teur dans  la  situation  où  il  était  avant  la 
conversion,  c'est-à-dire  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  (Douai,  7  juin  1904,  ibid., 
1904,  p.  496,  note  ibid.,  1895,  p.  331). 

SECT.  2.  —  Jugement  fixant  la  date 
de  la  cessation  des  payements. 

Art.  1".  —  Opposition. 


S  !■ 


Faillite. 


A.  —  Conditions  d'exercice. 

1991.  La  fixation  de  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  ayant  un  caractère 
essentiellement  provisoire  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  des  art.  580  et  581  C.  com., 
l'opposition  tendant  à  la  rectification  de 
cette  date  peut  être  formée  non  seulement 
contre  le  jugement  déclaratif,  mais  contre 
tout  jugement  ultérieur  l'ayant  modifiée, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu 
d'office  (Caen,  5  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  36; 
Poitiers,  31  déc.  1856,  D.P.  57.  5.  172;  Civ. 
14  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  119.  —  Thaller  et 
Percerou,  t.  1,  n"s  423  et  431  in  fine). 

1992.  Si,  sur  opposition,  un  jugement  a 
maintenu  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments telle  qu'elle  avait  été  fixée,  l'opposi- 
tion qui  serait  faite  par  un  autre  intéressé 
doit  être  dirigée  non  contre  ce  jugement, 
mais  contre  la  décision  primitive  et  dans  les 
délais  applicables  à  cette  décision  (Orléans, 
6  mars  1850,  D.P.  50.  2.  49;  Poitiers. 
2  févr.  1854,  D.P.  54.  2.  153;  Req.  12  août 
1868,  D.P.  71.  5.  188.  -  Thaller  et  Perce- 
rou,   t.    1,    p.   401,    note   3). 

1993.  Le  jugement  qui  lixe  la  date  de  la 
cessation  des  payements,  produisant  effet 
erga  uni  nés,  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  de  toute  partie  intéressée,  même 
n'ayant  pas  figure  à  l'instance  (C.  com. 
art.  580). 

Toutefois,  le  failli  ne  peut  former  opposi- 
tion que  dans  le  but  de  faire  rapprocher  la 
date  de  la  cessation  des  payements  de  celle 
du  jugement  déclaratif,  et  non  pour  la  faire 
reculer  à  une  époque  antérieure  à  celle  déjà 
fixée  (Y.  supra,  n°  190). 

1994.  Les  autres  intéressés  pouvant  faire 
opposition  sont  :  ...  le  syndic,  les  tiers  qui 


ont  traité  avec  le  failli  et  dont  le   ai  ti 
"  i  '  ptible    de  tombi  i  sous  l'application  des 
art,  146  et  s.  C.  coin.  ; ...  le 
légiés  ou  hypothécaires    I  ;  1850, 

D.P.  55.  5,  217) .    et   le     en  anciei  -  chiro- 

graphaires    (C,    de    Saint- 1 is         ni    al 

7   août    1885,    D.P,    87,    I.    249  ;     roui 
31  janv.  1893,  D.P.  94.  2     !2     Di  on    16  mai 
1902,  sol.  iinpl..  D.P.  1903.  2   10 
Lyon-Caen  i.i  Ri  wi  i  i.  t    ,.  h    158  ;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  I,  n«  122  1 1 
La  qualité  de  créanciei  suffit 

même  p '   permetti  .  sition 

i  l'rib.  com.  Marseille,  5  janv.   1883,  Journ. 
faill.,  1883,  p.  266) 

1995.  Les  créanciers  peuvent  attaquei  en 
leur  nom  indh  iduel  le  jugement  fixant  la  dati 
de  la  cessation  des  payements,  alors  m  !mi 
que  ce  jugement  a  éti  i  endu  à  la  demande  du 
syndic  ou  contre  lui  .  ils  ne  sont  pas,  en 
eîl'el,  représentés  par  le  syndic  lorsqu'ils 
usent  du  droit  d'opposition  \*  C,  com. 
arl.  581;  Civ.  15  mai  1854,  D.P.  54,  I.  205; 
R.q.  20  o.t.  1886,  D.P.  87.  I.  249.  -  Comp. 
Civ.  10  janv.  1894,  D.P.  95.  I.  17.  —  Lyon- 
Caen  El    Renai  il  ,  t.  7.   n     llifi  . 

Il  ne  pourrait  être  formé  opposition  par 
quelqu'un  qui  ne  serait  pas  partie  intéres- 
sée ('l'rib.  coin.  .Nantes.  22  août  1896,  Rec 
jur.  Nantes,  1896.  1.  342). 

B.  -  Délai 

1996.  En  ce  qui  concerne  le  failli  et  les 
intéressés  autres  que  les  créanciers  et  le 
syndic,  les  seuls  délais  applicables  sont  ceux 
de  l'art.  580  C.  com.  :  I  opposition  doit  donc 
être  formée  par  le  failli  dans  la  huitaine,  et 
par  les  intéressés  susindiqués  dans  le  mois, 
a  compter  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  publicité'  prescrites  par  l'art.  442  C. 
com. 

1997.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
du  failli,  la  question  n'est  pas  sans  diffi- 
culté :  d'une  part,  l'art.  581  C.  com. 
leur  donne  le  droit  de  former  opposition 
tant  que  les  délais  de  vérification  et  d'affir- 
mation des  créances  ne  sont  pas  expirés; 
cependant,  d'autre  part,  ils  rentrent  dans  les 
parties  intéressées  auxquelles  l'art.  580  C. 
com.  n'accorde  qu'un  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  la  publication  du  jugement  déclaratif; 
or  l'intervalle  qui  sépare  cette  publication  de 
la  clôture  de  la  vérification  des  créances 
peut  être  soit,  de  plus  soit  de  moins  d'un 
mois.  —  Ce  qui  est  dit  des  créanciers  s'ap- 
plique d'ailleurs  de  tous  points  au  syndic, 
dont  les  droits  ne  peuvent  être  diffé- 
rents de  ceux  des  créanciers  qu'il  repré- 
sente (Req.  21  déc.  1858.  D.P.  59.  I.  35; 
Dijon,  -26  mai  1884,  Journ.  faill.,  1885, 
p.  110;  Req.  1"  août  1900,  D.P.  1901.  1.  304. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n«  165; 
Thaller  et   Percerou,  t.  1,  p.  403,  noie  2). 

1998.  <>n  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  délai  de  l'art.  580  est  seul  applicable 
aux  créanciers  agissant  dans  leur  intérêt 
propre  et  pour  sauvegarder  des  droits  opposés 
à  ceux  de  la  masse;  au  contraire,  les  créan- 
ciers, même  privilégiés  ou  hypothécaires, 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  581  (Civ.  23  avr.  1861, 
D.P.  61.  1.  160  ;  Orléans,  12  janv.  1869,  D.P. 
69.  2.  24:  Toulouse,  17  nov.  1881,  Sir.  82. 
2.  117,  et  S.  1370,  note  I  ;  Dijon,  26  mai  1884, 
Journ.  faill., Î88Ô,  p.  110;  Req.  fi  mai  1885, 
D.P.  86.  1.  136;  Chambérv ,  27  nov.  1894, 
D.P.  95.  2.  467  ;  Nancy,  13  déc.  1898.  Journ. 
trib.  com.,  1900,  p.  616;  Req.  14  mai  1900, 
D.P.  1900.  1.  357;  Toulouse,  2  nov.  1902, 
D.P.  1903.  2.208.  -  Bédarkioe,  t.  3,  n»  1191  ; 
Alauzet,  t.  8,  n°  2857  ;  BRAVARn-VEYRlÈRES 
et  Démangeât,  t.  5,  p.  654  ;  BoiSTEL,  n»  940  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  n'  167;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  1,  n»  186  i/is). 

1999.  Pour  concilier,  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers   agissant  dans   l'intérêt  de  la 


u  i    580  i  '  581   '      •  "I" 
D 'api 
,  l  art.  581    serait   seul  appli- 
cable â  Civ. 4  nov.  Inô7.  D.P, 
58.  I.  34,       I.ain:  Fail 

•  l    l  un'         Cette  opini si 

contraire  au  texti  de  lart,  580,  qui  i  ise  tous 

les  intére 

D'aprè     un      eci  nd     n  ti  mi       !  arl .    581 

li  de  l'art.  580 

dom    au  maximum 

un  mois   pour  formel   opposition,  mais  ils 

ser ni  privi  t  dès  la  clôture  de 

la  procédure  de  vérification  et  d'affirmation, 
clôture  avait  lieu  a   un  l  expiration 
du  moi  i  346,  h  P    'r< 

77.  .1.2,   p.    378  .     I. 

u    1045    i      i        lui  ion  est  inadmissibli 
ciers  dont  |<  ont  contre 

ceux  de  la  masse  ne  peuvent  être  plus  mal- 
traités que  li  intéressés. 
La  doctrine  et    la  jurisprudence    se   sont 

ralliée    à  m ième  opinion,  aux  termes 

de  laquelle  l'art.  581  a,  au  contraire,  pour 
but    d'étendre   le   délai   d<    l'art.    580.    Les 

créanciers  ont.    dans    ton-    les   cas.    le    délai 

d  un  mois  imparti  par  l'art.  580;  en  outre. 
■  i  mois  écoule,  il-  peuvi  ni  i  ocoi  i  se  pour- 
voir tant  que  la  procédure  de  vérification 
n'e-i  pus  eio-e  (Caen,  26  juin  1843,  li  P  iô. 
2.  17  ;  Orléans,  6  mars  1850,  D.P.  50.  2  19; 
Req.  21  déc.  1858,  D.P  59  I  35  .  Civ. 
23  avr.  1861,  D.P.  61.  I.  160;  Req.  I 
1879,  D.P.  79.  I.  353;  Dijon,  26  mai  1884, 
Tourn.  faill.,  1885,  p.  110;  Nancy,  13  déc. 
1898,  motifs,  Journ.  trib.  com.,  1900,  p.  646; 
Req.  22  nov.    1S99,  D.P.   1900.   I.  14;  30  - 

1905,  D.P.  1908.  5.  34.  -  Esnai  lt,  t.  3, 
QM669-670;  I!éii\hrh>e,  t.3,  n«  1484-et  1188; 
Alauzet,  t.  8,  n  2856  \  i  nul  res 

i.i  lu  MANGEAT,  t.  5,  p.  654  ;  BOISTEL,  n  940; 
Lyon-Caen  i.i  Ri  nai  LT,  t.  7.  n  163  et  164  . 
Ihm  ii  r  et  Perci    ou,  t.  1,  ir  126  ter). 

2000.  L'époque  à  partir  de  laquelle 
l'art.  581  déclare  la  date  de  h  cessation  des 
payements  irrévocablement  fixée  est  l'expi- 
ration de  la  buitaine  qui  suit   le 

bu  I  de  i.i  clôture  des  opérations  de  vérification 

des  créances  dressé  par  le  juge-commissaire 

R,q.   21   déc.   I85S.    D.P.  59.    1.   35:    Civ, 

11)  déc.   1890,  h. P.  91.   1.  257  ;  Paris,  21  juill. 

1891,  Journ.  faill.,  1892,  p,  59;  Di 16  mai 

1902,  2  arrêts,  D.P.  1903.  2.  1(17;  Roue,,. 
•26  mai  1903,  Journ.  trib,  com.,  1905,  p.  744. 
Comp.  :  Civ.  8  mai  1860,  D.P.  60.  I.  242. 

—  Lyon  -  Caen  et  Renault,  t.  7,  n  168; 
Thaller  et  Percekoe.  t.    I  ,  n      i_l.     i    i2> 

-  Contra:  Paris,  21  févr.  1883,  D.P.  84.  2. 
173.  —  V.  supra.  n°  1477).—  Le  procès-verbal 

de  clôture  entraîne  a  I  effel     aloi     l 

qu'une  contestation  relative  à  une  en  ne  ■  ., 
été  niivovée  à  l'audience  et  n'est  pas  encore 
jugée  (Req.  21  déc.  1858,  précite;  12  août 
1868,  H.P.  71.5. 188. —Thaï. u  i.  i  I  Pi  RC1  ROI  , 
1. 1,  n°428  bis):  ...  Que  des  cri  anciers  retar- 
dataires viendraient  ensuite  à  se  lune 
admettre  (Lyon-Caen  i.i  RENAULT,  t.  7. 
n"  168).  — Il  suffit  que  l'opposition  ou  la  de- 
mande de  modification  de  la  date  de  la 

tion  des  pavements  soil  formée  dans  le  délai 
de  l'art.  581".  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
jugement  à  intervenir  soit  n  ndu  dans  ledit 
délai  [Req.  22  janv.  1861,  D.P.  61.  I.  364; 
5  juin  1893,  D.P.93.  1.519;  1  'août  1900,D.P. 
1901.  1.  304.  —  Alauzet,  t.  s.  n»  2857;  Bra- 
yaro-Yeyrii .m -s  n  DEMANGEAI  .  t.  5,  p.  659; 
Lyon-Caeh  et  Renault,  t.  7.  n«  170;  Thal- 
i'i  rcerou,  t.  1.  n"  429). 

2001.  Le  créancier  qui  a  agi  en  temps 
utile  a  conservé  le  droit  de  tous,  i  jugement 
à  intervenir  devant  avoir  elfet  ergaomnes; 
d'autres  créanciers,  ou  les  intéressés  auxquels 
les  art.  446  et  s.  seraient  opposables,  peu- 
vent donc  intervenir  dans  l'instance,  même 
apri  respiration  du  délai  des  art.  580  et 
581,  et  poursuivre  cette  instance  malgré  le 
désistement  du  premier   créancier  (Comp.  : 
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C.  civ.  art.  -2190  1861,  précité  ; 

Rennes  861  .  D.P.  61.  -2.  1-24:  Tou- 

1893.  D.P.  94.  2.  22;  Bor- 
deaux. 3  juili.  1911,  Journ.  faill.,  1912,  p.  162 
et  253  -  Comp.  -  Civ.  15  mai  1854,  D.P. 
51.  1.  3  -  El  Di  iian- 

.".  !■.  648;  Lyon-Caen  i  f  Renault, 
t.   7.    n-   1T3:    Thaller    ir   PERCEROU,   lor. 

2002.  S  late  de  la  cessation  des  paye- 
ments n'était  fixée  que  postérieurement  à  la 
clôture  des  opérations  de  vérification  et  d'af- 
firmation,  l'art.  581   C.  com.  se  trouverait 

•  ins  application,  el  le  droit  d'opposition 

-  irait    alors    limité    qui-    par    1  art.    580 

C.  com.  Lyon-Caen  et  Renai  i  t,  ;.  T.  n    169; 

Percerou,  t.  1.  n    .in.  .  ,  p.  106- 

i  .     -  Kornies. 

2003.  L'opposition  ne  doit  être  sij 

aux  mêmes  personnes  que  lorsqu'elle  est  diri- 
utre  un  jugement  déclaratif  de  faillite, 

c'est-à-dire  au  syndic,  au  failli,  et  à  l'inté- 
qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué.  Si 
ce  jugement  a  été  rendu  d'office,  il  est  pro- 
.  ar  voie  de  requête  adressée  au  tribu- 
nal (Lyon-Caen  et  Hen.uli  .  t.  T.  n°  172.  — 
V.  supra,  n    I" 

;  '2     —  Liquidation  judiciaire. 

2004.  La  fixation  de  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  est.  au  i  ;i-  de  liquidation 
judiciaire.  régie  par  les  mêmes  principes 
qu'au  cas  de  faillite;  elle  peut  donc  être 
moditiéedans  les  mêmes  conditions  V.  supra, 

susceptible  des  mêmes  re 
cours  Y.  les  arrêts  cités  ibid.)  et  dans  les 
mêmes  délais  Civ.  23  juin  1913.  Gaz.  trib., 
10  juill.  1913.  —  Lyon-Caen  et  Renauli  .  t.  8, 
n«  1032 ;  Th aller  et  Percerou.  t.  1.  n  134 
et  p.  363,  note  2 ;  Dissertation  de  .M.  Boistel, 
D.P.  90.  2.  33  . 

2005.  Malgré  l'expiration  des  délais  des 
art.  580  et  381  C.  com..  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire  en  faillite   peut   toujours  reporter  la 

Qtsà  une  date  antérieure 
à  celle  précédemment  fixée  (Arg.  L.  i  mars 

•t.  19;  Req.  11  nov.  1891.  D.P.  92.  1. 
49;  Agen,  30déc.  1892.  D.P.94.2.  lin;  Req. 

.  1895,  H. P.  95.  1.  422;  Besançon, 
18  nov.  1896.  D.P.  98.  2.  301  ;  Pau.  I-  dé,  . 
1899,  motifs,  Journ.  trib.com.,  1901,  p.  717. 
—  Lyon-Caen  i  t  Renault,  t.  8,  n  llls  :  Dis- 
sertation de  M.  Labbé,  Sir.  93.  I.  113,  col. 2 
liais  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments ne  peut  alors  être  modifiée  que  par  le 
jugement  'i  on  el  non  par  un  juge- 

ment postérieur  Arg.  L.  4  mars  1889.  art.9 
in  fine;  Rouen,  26  mai  1903,  Journ.  trib. 
1905,  p.  744.       Thaï  Pj    a  roi  - 

t.  1.  n"  134.  —  Contra:  Aix  31  mai-  1903, 

trib.  com.,  1905,  p.  711  . 

Art.  2.      Appel. 

2006.  1  appel  sont 
les  mêmes   au  cas  de  faillite  et    an  cas  de 
liquidation  judiciaire    Amiens,  20no\.  l.-'.i| 
D.P.   92     -  ENAULT, 

t.  8,  n°  1032  -/'  fine  .  Les  jugements  fixant  la 
date  de  la  cessation  de,  payements,  statuant 
sur  un  objet  dont  la  valeur  est  indéterminée, 
sont  tonjoui  ibles  d'appel,  quel  que 

-oit  le  montant  de  la  créance  de  l'appelant 
Lyon-Caen  et  Renai  i.t.  t.  7.  n«  175 
i  Perceroi  135 

2007.  Le  failli  pent  toujours    inl 
appel,  même  lorsque  l"  jugement  ù 

tion  a  été  rendu  d'office  .   il  '-t.   en  effet, 

atteint     personnellement     et  nommément 

Lyon,    28    août    1860,    D.P.  01.    5.    220: 

Orléans,    16   déc.   1868,    D.P.  69.   2.    22. 

Th  aller  et  Percerou,  t.  l,  o«  436).  —  Les 


intéressés,  autres  que  le    failli,  ne  peinent. 
conformément  au  droit  commun,  interjeté] 
appel  que  s'ils  ont  été  parties  au  jugement 
Caen,  5  févr.   1850,  D.P.  52.  2.  36;   Douai 
6  mai  1850,  P. P.  .'.2.  2.  i;;s;  Civ,  15 mai  1854 
D.P.  ,">i.   1.  205:  30  janv.  1867,   D.P.  67    1 
70;  Aix.  6  avr,  1870,  H. P.  71.  2.  10;  Bennes 
mai  1876,  D.P.  78.  2   207;  Nîmes,  21  févr. 
1885,  Journ.  faill.,  1885,  p.  117:  Besancon 
21  mars  1894,  D.P.  94.  2,  512.        Renouard, 
t.  2,  p.  377  ;  Bravard-Veyrii  res  ii  Dehan- 
'.i  vr .  t.  5,  p.  665;  Boistei  .  n°  904;   Lïon- 
i:m  n  m  Ri  NAii  i .  t.  7.  n"  17">  :  Thaï  i  er  <  i 

i  ROU,  loc.  cit.).  —  U  en  est  notamment 

ainsi  pour  le  cessionnaire  du  failli;  celui-ci 

ne  saurail  prétendre  avoir  été  représenté  par 

son  cédant,    cette  représentation  n'existant 

ir  les  jugements  antérieurs  à  la  cession 

30janv.  1867.  précité  ;  Nîmes ,  Hi  janv. 
1991:  .loum.  trib.  com.,  1905,  p.  869.- 
Thaller  ei  Percerou,  t.  I.  p.  410,  note  4). 

2008.  L'appel  formé  par  un  créancier 
profite  an  syndic  (Toulouse,  31  janv.  1893, 
D.P.  94.  2.  22)  el  a  tous  les  intéressés  (Civ. 
15  mai  1854,  D.P.  54.  1.  205),  par  applica- 
tion du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'état 
de  faillite. 

2009.  L'appel  régulièrement  interjeté 
permet  d'intervenir  à  tous  les  intéressés  ayant 
le  droit  de  former  opposition  aux  terme-,  des 
art.  58n  et  581  C.  com.  (Y.  supra,  n°  1944). 

—  Et  ils  peuvent  intervenir  alors  même  que 
les  délais  lixésparces  articles  seraient  expi- 
rés, car  le  débat  relatif  à  la  fixation  de  la 
date  de  la  cessation  des  payements  se  trou- 
vant  à  nouveau  ouvert,  il  est  nécessaire,  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  la  matière,  que 
tous  les  intéressés  puissent  y  prendre  part 
(Rennes,  5  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  124;  Bor- 
deaux, 3  juill.  1911.  Journ.  faill.,  1912,  p.  162 
et  253.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7. 
n«  173). 

2010.  —  Jié'uis  et  formes.  —  Les  règles 
relatives  aux  délais  et  aux  formes  sont  les 
mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  dé- 
claratif i  Y.  supra,  iv  1929  el  s.,'  1937  et  s.). 

—  L'appel  doit  donc  être  signifié  au  syndic 
et  au  créancier  à  la  demande  duquel  a  été 
rendu  le  jugement  attaqué. 

Toutefois,  une  partie  ne  saurait  se  plaindre 
de  l'irrégularité  de  la  procédure,  si  elle  en  était 
elle-même  l'auteur:  c'est  ainsi  que  le  créan- 
cier qui.  ayant  formé  opposition  au  jugement 
de  fixation,  sans  mettre  en  cause  le  syndic, 
de  telle  sorte  que  l'instance  a  été  liée  seule- 
ment avec  un  autre  créancier  intervenant, 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  cet  interve- 
nant a  interjeté  appel  sans  intimer  le  svndic 
(Req.  18  août  1863.  D.P.  64.  1.  39.  —  Thal- 
i.er  et  Percerou,  t.  1.  n  -  'i37  el  138  et  p.  414, 
note  6  i. 

Ait.  3.  —  Voies  de  recours 
extraordinaires. 

2011.  Les  jugements  fixant  la  date  de  la 
cessation  des  payements  sont  susceptibles  de 

pourvois  en  cassation  (Traller  ht  Perce- 
rou, t.  1,  n1  439).  Mais  ils  ne  peuvent  être 
attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
I  At.AL/l  i,  t.  8,  n»  2851  ;  ÏHALLER  ET  PERCE- 
ROU ,   t.  1 ,  n»  440). 

SECT.  3.  —  Autres  jugements. 

2012.  Pour  tous  les  autres  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  les  art.  582  et  583  C.  com. 

ii  également,  au  poinl  de  \  ae  des  i-oies 
de  recours,  des   règli     spéciales.  Ces  i     le 
sont  les  ne  ne     .  o  ii  in,  re  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  (L.  i  mars  1889,  art,  20 
el    24  :    Amiens,    20    nov.     1891  ,    D.P.    92. 

1  545;  Req.  15  mars  1909,  D.P.  1910.  I. 
341  .   Grenoble,    30  déc.    1910,    D.P.    1912. 

2  208.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n    1033). 


AitT.  1"'.  —  Décisions 
NON  SUSCEPTIBLES  DK  RECOURS. 

2013.  fout  d'abord,  un  certain  nombre 
de  jugements  ne  sont  susceptibles  ni  d'op- 
position, in  d  appel,  ni  de  recours  en  cassa- 
lion.  I  l'une  laçon  générale,  ce  sont  ceux  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  et  n'ayant  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  caractère  contentieux; 
l'art.  583  C.  com.  en  donne  l'énumération 
limitative:  ce  sont  :  ...  les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  au  remplacement  du 
juge -commissaire,  sauf  le  droit  de  récusa- 
tion ouvert  contre  le  juge-commissaire  par 
l'art.  383  C.  proc.  (Req.  2  juill.  1855, 
D.P.  55.  1.  396);  ...  à  la  nomination  ou 
à  la  révocation  des  svndics  iNimes,  9  oct. 
1859,  D.P.  60.  5.  174;'  Paris.  26  juill.  1861  , 
Journ.  trib.  com.,  1801,  p.  454;  17  janv. 
1905,  Journ.  faill.,  1906,  p.  20),  ...  ou  des 
liquidateurs  judiciaires  (L.  4  mars  1889, 
art.  24.  —  Grenoble,  30  août  1890,  Sir.,  91. 
2.  199); 

...  Les  jugements  statuant  sur  la  révocation 
des  contrôleurs,  ou  sur  l'annulation  de 
leur  élection,  doivent,  d'après  une  opinion, 
être  considérés  comme  rentrant  par  analo- 
gie sous  l'application  de  l'art.  583-1°  C. 
com.  (Aix,  23  nov.  1905,  D.P.  1908.  2.  273. 
-  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  462  et  471 
et  Dissertation  Sir.  1911.  1.  185;  Rivière, 
n"  200;  Goiraud  et  Pkrier,  p.  105;  Coulon, 
p.  211 1.  —  Ces  jugements  paraissent  plutôt , 
au  point  de  vue  des  voies  de  recours,  être 
soumis  à  l'empire  du  droit  commun.  L'art.  583, 
étant  un  texte  exceptionnel,  ne  saurait  être 
étendu  en  dehors  des  cas  qu'il  prévoit  for- 
mellement ;  d'ailleurs  on  comprend  que 
l'art.  583-1°  n'ait  pas  été  étendu  aux  contrô- 
leurs; ces  derniers,  à  la  différence  du  juge- 
commissaire  ou  du  syndic,  n'ayant  qu'un 
rôle  1res  effacé ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
au  prolongement  de  l'incertitude  sur  leur 
maintien  ou  leur  révocation  (Civ.  14  mars 
1944,  Journ.  faill.,  1944,  p.  193;  Disserta- 
tion de  M.  Percerou,  D.P.  1908.  2.  273, 
§  2.  —  Lalubie,  Liquid.judic,  n"  67,  p.  74); 

2014.  ...  Les  jugements  statuant  sur  les 
demandes  de  sauf- conduit  ;  et  il  en  est  ainsi, 
aussi  bien  pour  les  jugements  qui  refusent 
ou  retirent  le  sauf-conduit ,  que  pour  ceux 
qui  l'accordent  (Bordeaux,  8  déc.  1829, 
D.P.  30.  2.  119;  Paris,  31  août  1839, 
R.  389,  note  2;  Lyon,  30  juin  1847,  D.P. 
48.  2.  40;  Orléans,  7  déc.  1866,  D.P.  66. 
2.  233.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  22  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  198;  Bastia ,  30  mars  1892, 
D.P.  93.  2,  542);  de  même  que  pour  la 
disposition  du  jugement  déclaratif  statuant 
sur  l'incarcération  du  failli  iC  com.  art.  455 
et  156).  —  Lorsque  le  jugement  déclaratif  a 
omis  de  se  prononcer  sur  ce  point,  celte 
omission,  volontaire  ou  non,  doit  être  prise 
comme  impliquant  l'accord  d'un  sauf-con- 
duit i  Y.  supra.  n°  241):  en  conséquence, 
l'appel  interjeté  de  ce  chef  n'est  pas  rece- 
vable  (Amiens,  28  mai  1887,  D.P.  88.  2.  226; 
Toulouse,  5  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  313  i.  — 
Le  tribunal  seul  peut  donc  accorder  sa  mise 
en  liberté  au  failli,  la  cour  d'appel  n'a  pas 
ce  droit  (Toulouse,  5  janv.  1893,  précité.  — 
Tn.vLi.Kn  et  Percerou,  t.  1.  421,  note  3; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7.  p.  460,  note  2. 

t'.tnilrn  :  Paris,  23  août  1801,, Journ.  trib. 
com.,  1801,  p.  467). —  Le  jugement  statuant 
-m  une  demande  tendant,  non  à  l'obtention 
d'un  sauf-conduit,  mais  à  une  mise  en 
liberté  définitive,  est  susceptible  d'appel; 
une  telle  demande  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
accueillie  qu'après  la  clôture  de  la  faillite 
V.  supra,  n-  250,  -  Civ. 26  juill.  1853,  D.P. 
53,  1.  254.  —  .Montpellier,  11  mars  1871, 
D.P.  72.  2.  28.  -   Boistei..  ii"  961  j. 

2015.  ...  Les  jugements  statuant  sur  les 
demandes  de  secours  pour  le  débiteur  et  sa 
famille  ; 
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2016.  ...  (aux  qui  autorisent  la  vente 
des  etfets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire.  Ces 
ventes  sont  faites,  avant  l'union,  avec  I  au- 
torisation ilu  juge -commissaire    V. 

n"  1380  et  s.),  et.  après  l'union,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  iV.  supra,  n  1701 
et  s.)  ;  elles  peuvent  être  l 'oh  jet  il 'une  oppo- 
sition,   et   c'est    le  jugement    intervenu    sur 

cette  opposition  cpii  échappe  à  tout  ri 
sans  qui]  y  ail  à  distinguer  entre  les  juge- 
ments rendus  pendant  l'étal  d'union  et  ceux 
intervenus  antérieurement  (Rennes,  14  mai 
1888,  .S.  1380).  L'art.  583  ne  visant  que  les 
jugements  relatifs  aux  ventes  île  meubles, 
les  jugements  rendus  en  matière  de  ventes 
d'immeubles  demeurent  régis  par  les  règles 
du  droit  commun  (Nancy,  17  pull.  I8s-j. 
Journ.  faill.,    1883,  p.   3)." 

2017.  ...  Les  jugements  prononçant  sur- 
sis au  concordat  ou  admission  provision- 
nelle de  créanciers  contestés.  Il  en  est  ainsi, 
que  l'admission  pro\  isionnelle  soit  prononcée 
par  le  tribunal  civil  ou  par  le  tribunal  de 
commerce.  —  Mais  l'art.  583  ne  visant  que  les 
décisions  qui  accordent  le  sursis  ou  l'admis- 
sion provisionnelle,  celles  qui  le  refusent  sont 
susceptibles  des  voies  de  recours  du  droit 
commun  (Taris.  18  oct.  1855,  D.P.  56.  2.  13; 
28  avr.  1857,  Sir.  57.  2.  452;  Caen,  20  janv. 
1868,  D.P.  69.  '2.  100;  Paris.  14  dee.  ISSU. 
Journ.  faill.,  l.s«7,  p.  64.  —  Renouard,  t.  2, 
p.  399;  Alauzet,  t.  7,  n»  '2636  in  /ine,  et  t.  8, 
n»  2863  ;  Laurin  ,  n»  1098  ;  BoiSTEL,  n»  961  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  547.  —  Con- 
tra :  Bordeaux,  21  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  229. 

-  Comp.  Req.  30  oct.  1905,  D.P.  1908.  5.  34). 

2018.  ...  Les  jugements  statuant  sur  les 
recours  formés  contre  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge-commissaire  dans  les  limites 
de  ses  attributions  (C.  corn.  art.  466,  474,  530 
et  567;  L.  4  mars  1889,  art.  15,  §  3  et  20. 
S  1.  —Req.  30  oct.  1905.  D.P.  1908.5.  34).  Il 
en  est  spécialement  ainsi  du  jugement  inter- 
venu sur  une  opposition  formée  par  le  failli 
ou  les  créanciers  à  la  taxe  faite  par  le  juge- 
commissaire  des  frais  ou  indemnités  des  syn- 
dics ou  des  liquidateurs:  et  ce,  que  la  fail- 
lite se  soit  terminée  par  l'union  ou  par  un 
concordat  (Aix.  17  nov.  19112.  et  .Nîmes.  5  juin 
1903,  D.P.  1905.  '2.  253,  2<  et  3-  espèces; 
Limoges,  29  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  449; 
Grenoble,  7  mars  1906,  D.P.  1907.  2.  270; 
Toulouse,  23  mars  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  218;  Alger.  25  oct.  1911,  ibid.,  1912,  p.  497. 

—  Contra  :  Alger.  21  nov.  1904.  ibid.,  1905, 
p.  72.  —  V.  supra,  nM  1121  et  s.).  —  Mais  le 
tribunal  ne  statue  qu'à  charge  d'appel  sur 
l'action  des  créanciers  qui  se  plaignent  que  le 
juge -commissaire  n'a  pas  fait  droit  à  leur 
demande  tendant  à  la  nomination  de  con- 
trôleurs, l'intérêt  du  litige  étant  indéterminé, 
et  le  refus  du  juge-commissaire  de  faire  pro- 
céder au  scrutin  ne  pouvant  être  assimilé 
à  une  ordonnance  iV.  supra,  a."  1194  et  s.  — 
lieq.  6  nov.  1895,  D.P.  97.  1.  219). 

Art.  2.  —  Décisions  si'sceptibles  des  voies 
de  recours  établies  par  le  droit   i  0m- 

MUN. 

2019.  Les  décisions  en  matière  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire,  non  visées 
par  l'art.  583  C.  com.,  et  qui,  émanées  du 
tribunal,  constituent  de  véritables  jugements. 
demeurent  soumises  aux  voies  de  recours 
établies  par  le  droit  commun  ,  sous  réserve 
de  l'abréviation  du  délai  d'appel  i  Y.  infra, 
n"  2025).  —  11  en  est  ainsi,  notamment  :  ... 
des  jugements  statuant  sur  l'homologation 
d'une  transaction  i  Amiens,  18  mars  1905, 
Journ.  faill.,  1907,  p.  20).  Un  tel  jugement 
est  susceptible  d'appel,  si  l'objet  de  la  tran- 
saction est  supérieur  au  taux  du  dernier  res- 
sort, soit  de  la  part  du  failli  ou  du  liquidé, 
lorsque  l'homologation  a  été  prononcée  mal- 
gré son  opposition    V.  supra,  n<>  1361  et  s.), 


i  soit  de   la   pari   de:    syndics  ou  des  liquida- 
lorsque  l'homologation  demandée  par 
eux  a  été  refusée  (Nan  léc.  1886.  D.P. 

88.  2.  142). 

2020.  ...  lies  jugements  statuant  sur  les 
oppositions  au  concordai  et  sur  l'homi 
tion.  Ces  jugemi  n  ceptibles  .1  appel 

i  Colmar,  17  mars  1813,  Jo  i    :; 

p.  388;  Bourges,  28 août  1819,  R.  . 
—   Mais    ils    ne    -oui     .n  .  ,  ptibli       oj    d'op- 
position, alors  même  que  I  opp 
cordât  aurait  fait  défaut  devant  le  ti 
car  l'opposant,  de  même  qui  autres 

intéressés,  a  été  représenté  par  le  syn 
le  liquidateur  (Paris ,  28  avr.  1855,  D.P.  56. 
2.   188;  Trih.  com.   Marseille,  15  di  e.  1893, 
Journ.  faill.,  1894,  p    522.        Lyon-C 
Renault,  i.  7.  n   606),  ni  de  tierce  opposi- 
tion, car  tous  les   intéressés  ont    -u  qu'ils 
avaient  huit  jours  pour  s'opposer  au  concor- 
dat (C.  com.  art.  512.  S  2   ;   ils  oui   i. 
l'opposition  en  s  ah-  '    liant    Trih.  com.  Seine 
22   déc.   1906,    Journ.   faill.  .    1908,  p.  221). 
Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créanciers  non 
vérifiés  el  affirmés  ceux-ci  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droits  que  h'-  créanciers   vérifiés  el 
affirmés  (Trib.   com.    Seine,    6  déc.   1860, 
Journ.  trib.  com.,  1861,  p.  82.  —  Ri  no 
t.  2.  p.  62  et  65;   Ai  u  /i.i  ,  t.  7.   nM  2680  el 

2685;  BRAVARB-Vl  Mai  RI .  -  il   DEMANGI  1  i  .  I .  .">. 
p.  423,  note,  et  124;  BoiSTEL,  n    1039 

Contre  le  jugement  refusant  I  homologa- 
tion, l'appel  est  ouvert  à  tous  les  intéres- 
sés, c'est-à-dire  au    failli  ou    au   débiteur 

assisté,  au  syndic  et  aux  créanciers  (1 ai, 

28  mars  1896,  Pand.  fr.,  1898.  2.  153 
Contre  le  jugement  l'accordant,  l'appel  ne 
peut  être  interjeté  que  par  les  créanciers 
qui  avaient  formé  opposition:  sinon  on  ar- 
riverait à  exercer  indirectement  le  droit 
d'opposition,  malgré  l'expiration  du  dé]  li  de 
huitaine  imparti  par  l'art.  512  C  com.  Ain. 
2  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  121:  Paris,  '.i  août 
1893,  D.P.  94.  2.  32;  Poitiers,  5  nov.  1894, 
Journ.  faill.,  1895,  p.  72). 

Les  créanciers  non  opposants  peuvent  inter- 
venir devant  la  cour,  lorsqu'un  créancier 
opposant  a  interjeté  appel  (Toulouse,  7  août 
1889,  D.P.  90.  2.  260;  Ai\.  2  janv.  1892,  pré- 
cité. —  Lyon-Caen  et  Renault,  !oi  . 
Contra:  Douai,  17  févr.  1849,  D.P.  50.  5.  225) 

Toutefois,  même  en  l'absence  d'opposi- 
tion, le  jugement  d'homologation  est  sus- 
ceptible d'appel  :  ...  si  les  formes  pres- 
crites pour  sa  validité  n'ont  pas  été  obser- 
vées (Caen,  2  août  1875.  D.P.  76.  2.  105.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n°  605  ;  ..  S'il 
a  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent,  ... 
ou  si  l'appel  est  fondé  sur  des  faits  dolosifs 
ou  frauduleux  découverts  depuis  le  juge- 
ment; le  délaide  l'art.  512  n'étant  pas  oppo- 
sable au  créancier  qui  invoque  le  dol  et  la 
fraude  i  Y.  supra,  n°  1619). 

2021.  Les  voies  de  recours  du  droit  i  om- 
mun  sont  également  possibles  contre  les 
jugements  :  ...  rendus  sur  l'ezcusabilité  du 
failli  (C.  com.  art.  538.  S  2).  Un  tel  juge- 
ment, n'est  pas  susceptible  d'opposition  :  il 
ne  peut,  en  effet,  être  rendu  par  défaut, 
puisqu'il  n'y  a  lieu  d'y  appeler  ni  le  failli, 
ni  les  créanciers,  ni  le  syndic  :  mais  il 
est  susceptible  d'appel  de  la  part  du  failli 
ou  des  créanciers,  chacun  de  ces  derniers 
pouvant  agir  individuellement  puisqu'il  n'y 
a  plusde  masse  (Bourges,  Il  févr.  I80I,  D.P. 
51.  2.  87;  Orléans,  4  mai  1852,  et  Nîmes, 
13  juin  1853,  D.P.  53.  2.  206  el  207;  Paris, 
19  août  1852.  D.P.  53.  2.  70;  Montpellier, 
8  avr.  1853.  D.P.  55.  2.  349;  l.von,  14  nov. 
1853,  D.P.  5i.  5.  372:  Paris.  13  déc.  1853, 
D.P.  55.  2.  102;  Amiens,  Il  déc.  1855,  D.P. 
56.  2.  165;  Rouen,  28  juill.  1858,  D.P.  68.  5. 
215;  Limoges,  9  août  1862,  D.P.  62.  5.  161  : 
Paris,  8  janv.  1864,  D.P.  64.5.  178.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  728). 

2022.  ...  Les  jugements  statuant  sur 
une  demande  de  conversion  de  la  liquida- 


tion   judiciaire    en    faillite  (Paris,   7    févr. 

1893,  D  i'  93.  2.  585;  Nam  •■  5  juin  1906, 
/.  .  1907,  p  24  .  C.  de  Ma.lagas- 
1911,  ibid.,  1912,  p.  i!7 

2023.  Le  jugement  qui  prononce  la  clô- 
ture  | 

de  la  faillite  ou  de  la   liquidation  judi 
ujours  être  rappi 
di  uiauih    du  failli  ou  de  tout  autre  inl 

il  op- 
\i\.  27  mars  1862, 
1862.  I.  27 

2024.  Quant  au  jugement  qui  statue  sur 
iporl    de  la  clôture  pour   insuffisance 

d'actif,  il  pi 

roi  mu-  ordinaires   Trib.  com.  Saint-' 

I     mai    1881 

p.   .'Khi  .   .i  ,  -i   toujours  susceptible  d'appel 

■  i  uni     il ndétermim  i 

Bédarride,  t.  2,  n ■-  711  el  712;  Lyon-C 
lit-.NM  n.  t.  8,  u  '  780). 

:;        lui  u-. 

2025.  Poui  tous  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire .  I  .o  i .  582  Ci i  éduil  la  duréi   du 

délai  il  api.    i        pnii/o  jours  a  compter  de  la 
signification.      Li 

,  ou  de  liquidati  e  di  ivent, 

au  point  de  v  ue  de  l'application  de  l'art.  582 
C.  <  'in.,  être  eut'  tns  le  mêmi  sens 

que  lorsqu  il  -  agit  de  I  applicatii 
635  C.  com.  et  50-7"  C.  proc. 
n  1249  et  s.);  les  jugements  pour  lesquels 
le  délai  d'appel  est  réduit  à  quinze  jours 
-ont  donc  les  menu-  que  <  ux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
d ii  domicile  du  débiteur  Req.  [■  avr.  1840, 
motifs.  R.  1372,  p.  132,  uni,  |.  Bordeaux. 
15  juin  IS91  .  D.P.  93.  2.  162;  Req.  15  févr. 
1897,  D.P.  07.  I.  217:  Paris,  6  juill.  1901, 
D.P.  1901,  2.  186.  -  Lyon-1  -mu. 

t.  7,ii"  i71  m  fine,  Boistel,  n»  960;  Disser- 
tation de  M.  Valéry,  D.P.  1907.  I.  26,  col.  1  . 
Cedélai  s'applique  aussi  bien  aux  jugements 
par  défaut  qu'auxjugements  conlradicb 
l'art.  582  C.  com.  dérogeant  à  l'art.  143,  S  2, 
C.  proc.  (Douai,  limai   1853,  D.P.55.  5.221. 
Req.  2  janv.  1877.  D.P.  77.  I    64     Grenoble, 
9juin  1900,  D.P.  1901.  2.  19.  -  Renoi 
t.2,  p.  366.      Contra  :  Rouen,  19  aoû 
D.P.  15.  4.  22;  Bordeaux,  6  avr.  1859,   D.P 
60.  2.  72.  -  Axauzbt,  t.  s,  i,    2861 .  Chai  - 
mai  ii  Carré,  n°  1566.  —  Y.  supra .  n°  1949). 

2026.  Sont,  notamment,  régis  par  l'art. 
.582  les  jugements  statuant  :  ...  sur  les  de- 
mandes d'admission  au  passif    Re 

1S40.   motifs,  précité;   Poitiers.  2  juill.  1846 

sir.  16.2.  23:  Angers,  li  mai  1878,  D.P.  79.2 
200;  Civ.31  janv.  1894,  D.P.  94.  I.  150;  Paris, 
li  juill.  1901 .  D.P.  1901.  2.  186;  Civ.  28  déc. 
1904.  D.P.  1905.  I.  273;  Pan-.  23  févr.  1909, 

faill.,  loin,  p.58;  Ri  |  15 
D.P.  1009.  I.  341;  Grenoble,  30  déi  .  1910, 
D.P.  1912.  2.  268  |.  El  il  en  esl  ainsi  alors 
même  que  la  demande  d'admissi tst  for- 
mée par  un  créancier  privilégié ,  par  exemple 
par  l'administration  de  l'Enregistrement; 
saut' au  tribunal  de  commerce  à  se  dess 
île  la  contestation  incidemment  soulevée  à 
l'égard  du  pi  i  iyer  la  solu- 
tion au  tribunal  civil,  «loni  la  décision  esl 
alors  soumise  au  délai  de  rappel 
(Lyon,  10  mars  1861,  D.P.  62.  2.  17:;  ...  Sur 
les  demandi  -  en  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  d'un  marché  par  suite  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  :  le  but 
de  ces  demandes  étant  une  admission  au 
passif  Paris,  17  nov.  1909,  Journ.  faill., 
1910.  p.  58  :  ...  Sur  les  actions  en  nullité, h  - 
art.  i  'd  C.  com.  (1  lordeaux ,  1 1  mai 
1873,  15  juin  1891  .  D.P.  93.  2.  162;  ...  Sur 
le    point   de   savoir   si   un   acte   n'a   pas   été, 

sa  date  apparente,  passé  postérieu- 
rement à  la  cessation  (les  pavements  Besan- 
con .  s  mars  1893.  D.P.  94.   2.  474    :  ...    Sur 
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.-    dans  les  cas   prévus   par 
„,,,.  1  rayr.  1840, 
Douai,  20  mai  1876,   U.F. 
10  mars  1909,  A-um.  />n(?.. 
Sur  l'action  par  laquelle  le 
syndic  «    ution   aune  décision  jndi- 

irononçanl  l'admission  .l'une  créance 
..une    aux    créanciers    durc- 
ie rapport  d'une  partie  des  dm- 
-...<..    10  mars  1908, 
.    ■   .  ...  Sur  une  action  inten- 
uulli  contre  le  syndic  pour  foire 
prononcer  la  nullité  de  la  irée  par 

celui-ci  de  certaines  marchandises,  sous 
prétexte  qui  ces  marchandises  ne  pouvaient 
ni  être  vendues,  ni  faire  partie  de  1  actil  de 
la  faillite  (Lyon,  13juill.  18B0,  D.P.  81.  2.  20); 
Sur  la  résiliation  de  la  vente  d  un  fonds 
de  commerce  demandée  par  le  tiers  acqué- 
reur, alors  que  cette  vente  a  été  effectuée 
au  cours  des  epérationsde  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  en  vertu  d  un. 
nauce  du  juge -commissaire  i  Paris.  6  deç. 
îylu.  D.P.  1911.  5.  4  ;  ...  Sur  la  demande 
formée  par  le  svndic  d'une  société  en  com-  | 
mandite  contre"  le  commanditaire,  a  fin  de 
re-titution  de  dividendes  fictifs  (Req.3mars 
lS6o.  D.P.  6*.  1.  ^;  23  avr.  1883.  D.P.  83. 
1.  357.  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  8  n»  1196;  ...  Sur  l'homologation  .lu  con- 
cordat Req.  I"  avr.  1840,  motifs,  précite  : 
Paris  24  août  1S6I.  Joum.  tnb.com.,  18bl. 
p    ,.  Sur  l'excusabilité  du  failli    Bor- 

deaux, /mai  1851.  D.P.  53.  5.  219;  Orléans, 
4  mai  185-2.  D.P.  53.  2.  206;  Paris,  L9 

-  2,  D.P.  53.  2.  70;  Nîmes,  13  juin  18M 
DP  53.2.  207;  Paris,  13  déc.  1853,  D.P.  55. 
Kouen.'28juill.  1858,  D.P.  68.  5.215; 
Orléans,  28  mars  1800.  Sir.  61.  2.  27  :  Li- 
moges. 9  août  1802.  D.P.  62.  5.  loi:  Nîmes, 
4  janv.  1865.  Sir.  65.  2.  3.  -  Lyon-CaE 
Renault,  t.  8.  n»  728.  -  Ci  ntra  :  Bourgi  - 
11  févr.  1851.  D.P.  51.  2.  87:  Montpellier, 
8  avr.  1853,  D.P.  55.  2.349;  Amiens,  11  dec. 
1855.  D.P.  56.  2.  165.  -  Bédarkide.  t.  "2. 
a'  8il);  •••  ïout  jugement  rendu  avec  le 
-vndic.  relativement  aux  opération-  de  la 
faillite,  après  que  la  résolution  du  concor- 
dat a  été  judiciairement  prononcée  I  Paris, 
13  mars  1S57.  D.P.  58.  2.  144). 

2027.  Au  contraire,  l'art.  582  n  est  pas 
applicable  aux  jugements  statuant:   ...  sur 
des  questions  de  propriété  soulevées  par  des 
tiers  contre  le  failli  et  indépendantes  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire;  par 
exemple,  un  jugement  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  un  tiers ,  lors  de  l'appo- 
sition et  de  la  levée  des  scellés  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  a  lin  de  distraction  d'objets 
qu'il   prétend  lui  appartenir  |  Req.  1"  avr. 
1840.  R.  1372,  p.  432.  note  1  i;  ...  Sur  une 
demande  en  revendication  d  objets  mobiliers 
fondée  sur  une  convention  antérieure  à  la 
faillite  et  ne  rentrant  d'ailleurs  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  les  art.  571  et  s.  C.  com. 
(Req.  21  nov.  1882,  D.P.  83.  I.  :wi.  -  Comp. 
Civ    26  avr.   1906.  D.P.   1907.   1.  25.   1™  et 
2    espèces,  et  la  note  de  M.  \alery).  —  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  l'art.  582  s'applique  au  jugement  rendu 
sur  l'action  en  restitution  de  sacs  donnés  en 
location  au  failli  antérieurement  a  la  décla- 
ration de  faillite  et  à  l'action  en  payement 
des  locations  courues  avant  cette  déclaration 
(Req.  24  juill.  1906,  D.P.  1907.  1.  329,  et  V. 
la  note  de  M.   Valéry.  D.P 
ne  s'applique  pas  non  plus  aux  jugements 
statuant  sur  une  action  en  payement  inten- 
tée par  le  syndic  contre  un   •  erhl 
de  conventions  antérieures  au  jugement  dé- 
claratif (Req.  15  févr.  1897,  D.P.  97    1.  247 

Cependant,  l'art.  582  s'applique  au i 
ments  qui,  à  raison  de  la  connexité,  ont  sta- 
tué a  la  fois  sur  une  question  avant 
dans   la  faillite  ou   la  liquidation  jud 

ir  une   question  étrangère     \ 
n<  I25f  pécialemenl    qu'A  s  applique 


au  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande 
d'admission  d'un  créancier  au  passif,  a  en 
même  temps  statué  sur  la  demande  recoliven- 
tionnelle  du  failli  et  de  son  syndic,  mettrai 
en  qui  itions  antérieures  a  la 

faillite  et  susceptibles  d'entraîner  la  con- 
damnation de  ce  créancier  à  une  somme 
supérieure  à  celle  réclamée  par  lui  (Gre- 
uoble.  30  dec.  1910,  D.P.  1912.  2  268 

2028.  Le  délai  normal  d'appel  redevient 
applicable  des  que  le  débiteur  est  remis  à  la 
léte  de  ses  affaires  par  un  concordat  (Gre- 
noble. 30  déc.  1910,  sol.  impl..  précité); 
dément  à  partir  du  moment  ou  1  homo- 
a  du  concordat  est  définitive; 
jugé  qu'il  faudrait,  en  conséquence,  attendre 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  suivant  le 
jugement  d'homologation  (Amiens,  9  déc. 
1911.  .tour»,  fcàll,  1912,  p,  202-.  Mais  il 
faut  observer  que  peuvent  seuls,  en  principe, 
interjeter  appel  de  ce  jugement  ceux  qui 
ont  formé  opposition  au  concordai  i\  supra, 
n»  2020);  il  ne  peut  donc  y  avoir  .l'appel  s  il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition,  bous  réservi  i 
pendant  des  exceptions  indiquées   V. 

ibid.). 

11  en  est  ainsi,  notamment,  dune  action 
intentée  contre  le  débiteur  postérieurement 
à  l'homologation  du  concordat,  bien  que  la 
contestation  ait  sa  .anse  dans  le  fait  même 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
(Civ.  27  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  211),  et  bien 
que  des  commissaires -liquidateurs  aient  été 
adjoints  au  débiteur  (Civ.  10  mai  1853,  D.P. 
53.  1.  159).  . 

2029.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils,  alors  même  qu'ils  intéressent 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  .  par 
exemple  lorsqu'ils  statuent  sur  l'admission 
provisionnelle,  ne  peuvent  être  régis  par 
«2  Civ.  6  avr.  1S68,  D.P.  68.  1.  25/: 
Bordeaux.  28  nov.  1878,  S.  138».  note  1. 


Contra  :  Bourges, 
2.  87;  Renouard, 


1U.N.H-ARI).  t.  2.  p.  385;  Lalnl,  p.  536|BK- 
darride,  t.  3,  n»  1194:  Axauzet,  i.  8.  n   28o9; 
Laroqle-Sayssinël  et  Ditruc,  t.  2.  n    1830. 
—  Contra:  Lyon-Caen  et  Renault,   t. 
n    548;  Ladrin,  iv  1098). 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  civils 
statuant  sur  la  validité  d'un  commandement 
fait  au  failli  à  fin  de  saisie  immobilière 
(Lyon,  16  févr.  1881,  D.P.  81.  2.  237);  ...In- 
tervenus sur  une  demande  en  reprise  d'ap- 
ports formée  par  la  femme ,  aux  ternies  de 
l'art.  557  C  com.  (Colmar,  6  août  1845,  D.P. 
51.  5.  249). 

Art.  4.  —  Moue  de  calc.il  et  point 
de  dépari  1)1   délai. 


2030.  Conformément  au  droit  commun. 
le  délai  de  l'art.  582  C.  com.  est  un  délai 
franc,  c'est-à-dire  ne  comprenant  ni  le  jour 
de  la  signification,  ni  cejui  de  l'échéance 
[Nancy,  9  janv.   1815,   R.   1375;    Rennes, 

r.  1851,  D.P.  51.  5.  249;  Amiens, 
10  mai  1851,  D.P.  51.  5-  250.  -  Lyon-Caen 
ei  Renault,  t.  7,  n»  146:  Thalleh  et  Per- 
cehou,  t.  1,  n»  399). 

2031.  Ce  délai  est  augmenté  a  raison  d  un 
jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties 
qui  sont  domiciliées  à  une  distance  excédant 
cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal C.'rom.  art.  582,  S  2  .  Ce  texte  forme 
un  t. .ni  complet,  et   il    n'est    pas   permis  de 

n-  à  d'autres  dispositions,  notamment 
1033  C.  proc,  pour  étendre  le  délai 
qu'il  détermine  (Caen.  17  déc.  1844,  H.  136c.. 
DP  45.2. 45.  —  KKNOi  vi.ii.  t.2,  p. 401;  Alai- 
zet,  t.  8,  n»  2861.  —  Contra  :  Paris.  29  mai 
1868,  Sir.  68.  2.  212;  Nancy,  28  avr.  1884. 
Rec.  arr.  Nancv,  1884-85,  p.  204 ,  -  Comp. 

i  janv.  1907,  Journ.  /m»..  1908,  p.  23). 
Mais  lorsque  l'intimé  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  délais  de  l'art.  73  C.  proc.  (Nancy, 
M  M  p    1894,  D.P.  95   2.  1 


2032.  La  question  de   savoir  si  la  signi- 
fication faisant  courir  le  délai  d'appel  doit 
adre  nécessairement  d'une  signification 

a  personne  OU  à  domicile  réel,  ou  s  il  sutul 
qu'elle  soit  faite  au  domicile  élu  impose  aux 
pailles  par  I  art.  422  C.  proc,  ou  a  delaut 
§  .  ectionde  domicile  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce .  se  pose  dans  les  mêmes  termes, 
qu'il  s'agisse  de  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite  ,  ou  de  tous  autres  jugements  en 
matière  commerciale,  el  a  été  étudiée  v  Appel 
en  matière  civile  et  commerciale,  n»  472.  — 
Adde:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  < ,  n°  147; 
Thaller  et  Pbrckrou,  t.  1.  n»  402). 

2033.  En  ce  qui  concerne  le  jugement 
statuant  sur  l'excusabilité  du  failli,  le  délai 
d'appel  ne  court  également  que  de  sa  signi- 
fication :  les  fonctions  des  syndics  ne  pre- 
nant fin  que  lorsque  la  question  d  excusa- 
bilité  est  définitivent  vidée,  il  entre  dans 
leurs  attributions  soit  de  signifier  ce  juge- 
ment au  failli,  soit  de  recevoir  de  lui  sigm- 
ftcation  (Paris,  19  août  1852,  D.P.  53.  2.  70; 
Montpellier,  8  avr.  1853.  D.P.  55.  2.  349; 
Lm.ii  14  nov.  1853.  D.P.  54.  5.  3,2;  Rouen, 
28  juill.  1858.  D.P.  6,s.  5.  215;  Orléans, 
28  mars  1860,  Sir.  61.  2.  27  ;  Pans,  8  janv. 
1864,  D.P.  64.  5.  178.  -  Lyon-Caen  i 
NAULT,  t.  8,  n»  728.  — 
Il  févr.  1851,  D.P.  51. 
t.  2,  p.  167  i. 

2034.  La  siynification  du  jugement 
,1  inexcusabilité  peut  également  être  laite 
par  l'un  des  créanciers,  et  en  ce  cas  elle 
Fait  courir  le  délai  de  l'appel  au  profit  de 
tous  les  créanciers  (Nîmes,  13  juin  18od, 
D.P.  53.  2.  207}. 

2035.  Le  failli  n'avant  pour  contradic- 
teur nécessaire,  dans  le  jugement  relatil  a 
son  excusabilité,  ni  les  syndics  ni  les  créan- 
ciers peut  valablement  former  appel  par 
voie  de  simple  requête  présentée  a  la  cour  et 
communiquée  au  ministère  public,  sans  qu  i 
soit  besoin  de  notification  soit  au  syndic,  soit 
aux  créanciers  (Bourges  .11  levr.lSol,  pré- 
cité; Amiens.  11  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  16o). 

il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  aucune  signi- 
fication ne  lui  a  été  faite  (Orléans  4  mai ,1852, 
D.P.  53.  2.  206;  Paris,  8  janv.  1864,  précité). 

2036.  Lorsque  le  jugement  lui  a  ete  si- 
gnifié le  failli  peut  valablement  interjeter 
appel  'en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par 
exploit  contenant  ajournement  (Colmar , 
22  août  18515,  Journ.  Pal.,  54.  2,  515). 

I  les  auteurs  pensent  même  qu  il  doit  alors 
agir  ainsi  (Axauzei,  t.  7,  n«  274.>;  Laroque- 
Sayssinel  et  Ddtruc,  t.  2,  n>  1848). 

2037.  Si  l'appel  est  interjeté  par  un  ou 
plusieurs  créanciers ,  le  failli  doit  être  în- 

le  bénéfice  de  l'excusabilité  pronon- 

««■     i  . .  ,     .if,-     onlPVP 


cée  à  son  profit  ne  pouvant  lu.  être  enlevé 
par  une  décision  ultérieure  sans  qu  il  Y  ait 
été  partie.  -  Jugé,  en  tout  cas,  que  les  créan- 
ciers peuvent  valablement  former  appel  par 
la  voie  de  l'exploit,  et  non  pas  seulement 
par  voie  de  requête,  même  avant  toute  signi- 
fication du  jugement  de  la  part  du  failli 
(Paris,  13  déc.  1853,  D.P.  55.  2.  102). 

ART.  5.    -    PARTIE  INTERVENANTE. 

2038.  Lorsque,  sans  avoir  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  la  masse,  des  créanciers 
-„,i  intervenus  dans  une  instance  engagée 
par  le  svndic  ou  le  débiteur  assiste  (\.  supra. 
,  1287  et  s.),  et  qu'ils  ont  succombe  avec 
ce  dernier,  l'appel  interjeté  par  eux  doit 
suivre  le  sort  Se  l'appel  du  syndic  ou  du 

(  .  teur  assis.é  qui  seul  a  qualité  pour 
exercer  les  actions  de  la  masse.  Si  donc  le 
syndic  ou  h-  débiteur  assisté  acquiesce,  ou  si 
son  appel  est  déclaré  non  recevante,  la  même 
fin  d^non-reeevoir  doit  faire  reje ter  I  appel 
des  créanciers  (Toulouse.  ■»)JJJ'nt18W»'r^r/ 
67.  2.  108.  -  V.  supra.  n°>  1282  e :  s .-  Con- 
trit :  Rouen,  8  août  1840,  Journ.  Pal.,  il.  2. 
684). 
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2039.  Si  l'appel  du  syndic  on  du  débi- 
ta ni  assisté  est  admis,  il  profite  aux 

rirrs  intervenants  même  si  ces  derniers  onl 
laissé  passer  le  délai  légal  sans  interjeter 
appel  :  il  s'aeil  .  en  -  Bel .  ici  d'une  matière 
indivisible,  la  décision  à  intervenir  devant 
nécessairement  produire  à  l'égard  de  ces 
créanciers,  qu'ils  soient  ou  non  personnelle- 
ment en  cause,  les  mêmes  effets  qu'à  I  rar 
de  la  masse  (Contra  :  Aix ,  22  juill.  1862, 
D.P,  62.  2.  148). 

Chap.  3.  Crimes  el  délits  dans  les 
faillites  et  les  liquidations  judi- 
ciaires. 

SECT.  1"'.  —  Banqueroutes. 

2040.  On  distingue  la  banqueroute  simple 
qui  constitue  un  délit  correctionnel,  et  la 
banqueroute  frauduleuse  qui  constitue  un 
crime.  Certaines  règles  sont  communes  à 
ces  deux  sortes  de  banqueroute. 

2041.  Tout  d'abord,  les  commerçants 
peuvent  seuls  être  poursuivis  comme  banque- 
routiers. De  telles  poursuites  ne  sauraient 
donc  être  exercées  contre  :  ...  le  mineur 
qui  a  fait  des  opérations  commerciales,  sans 
y  être  régulièrement  autorisé  (Cr.  18  oct. 
1842,  R.  1392;  17  mars  1853.  D.P.  53.  I.  114; 
Aix,  26  jany.  1876,  D.P.  78.  5.  112);  ...  La 
femme  mariée  qui  n'a  pas  été  autorisée. 
Mais  cette  dernière  pouvant  être  tacitement 
autorisée,  les  juges  auront  à  apprécier,  suivant 
les  circonstances,  s'il  y  a  eu ,  ou  non,  auto- 
risation (Cr.  1"  mars  1862,  D.P.  65.  5.  191. 
-  Comp.  Cr.  8  août  1867,  D.P.  68.  1.  il  ); 
...  I.e  directeur  ou  les  administrateurs  d'une 
société  anonyme  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.    8,    n       1161    et    1221;   TlIALLER .    n>    21117; 

Thallkh  et  Percerou,  t.  2.  n«  1iI6).  — 
Avant  la  modification  par  la  loi  du  1er  août 
1893  de  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
la  jurisprudence,  au  cas  où  la  société  était 
déclarée  nulle ,  traitait  comme  des  associés 
en  nom  collectif  les  administrateurs  respon- 
sables de  cette  nullité  (Civ.  27  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  331;  13  mars  1876,  D.P.  77.  1. 
49;  Req.  19  févr.  1884.  S.  242,  note  1).  Cette 
solution  est  écartée  par  la  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  42  qui  déclare  que  les  fondateurs  et 
premiers  administrateurs  sont  seulement  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  l'annulation 
aux  créanciers  ou  aux  actionnaires  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  s.  n«  1149.  —  Disser- 
tation de   M.  Percerou.  D.P.   1910.   I.  233). 

2042.  Les  personnes  auxquelles  le  com- 
merce est  interdit  comme  incompatible  avec 
leurs  fonctions  n'en  peuvent  pas  moins  se 
rendre  coupables  de  banqueroute  si,  en  fait, 
elles  se  livrent  habituellement  à  des  actes  de 
commerce  i  V.  supra,  n°  1234.  —  TlIALLER  El 
Percerou,  t.  2,  p.  577,  note  1;  Le  Poitte- 
vin,  V  Banqueroute,  n»  2). 

2043.  Une  société  ne  peut  être  poursui- 
vie pour  banqueroute,  les  pénalités  ne  pou- 
vant atteindre  les  personnes  morales  (  Le 
POIITEVIN,  loc.  cit.). 

2044.  Ne  peuvent,  en  outre,  être  pour- 
suivis pour  banqueroute  que  les  commer- 
çants en  état  de  cessation  de  payements. 

La  jurisprudence  admet  que  c'est  à  la  juri- 
diction répressive  qu'il  appartient  d'appré- 
cier l'existence  de  cette  seconde  condition,  et 
qu  elle  est  sur  ce  point  complètement  indé- 
pendante de  la  juridiction  commerciale  (V. 
supra,  n05  85  et  s.).  Notamment,  un  commer- 
çant peut  être  condamné  comme  banquerou- 
tier, bien  qu'il  ait  obtenu  un  concordat  régu- 
lièrement homologué  (Toulouse,  13  déc.  1911. 
Journ.  faill.,  1912,  p.  26.  —  Le  I'oitteyin, 
t.  I.  p.  486,  note  2  in  fine,  —  Comp.  Cr. 
25  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  54). 

2045.  La  constatation  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  qualité  de  commerçant 
failli  n'est  pas  soumise  à  une  formule  sacra- 
mentelle: il  suffit  qu'elle  résulte  des  énon- 


ciations  du  jugement  (Cr.  7  déc.   Istiti.   D.P. 
67.5.  206;  1"  mars   [867,    D.P.  67.   ...   205; 
2  juin  1870,   D.P.  7u.    I.   286;  6 
Journ.   faill.,    189(1,    p.    195;   26  juin    1909, 

1909    p   181     i! 
payemi  il   constaté 

lorsque  le  ju  œmenl  p  mpl  ment  qu'il 

.(   résulte  des  réclamations 
ciers  »  (Cr.  23  avr.    1880,  D.P. 

2046.  L'action  publique  et  l 

se  prescrivent   par  trois  ans  pour  la   ban- 
queroute  simple,   et   par   dix   ans    pour   la 
banqueroute  frauduleuse  i  C.  in 
et  638i.    La   prescription   court   du  jour   où 
l'infraction  a  été  i  elle  est 

Heure  à  la  faillite  (Cr.  22  janv.  1817.  D.P. 
17.  1.  298;  9  juin  1864,   D.P,  64.   1    I 

Si  l'infraction  est  antérieure  la  faillite, 
dans  le  système  île  la  jurisprudence,  la 
cription  court  île  la  dite  de  la  ci 
payements  telle  qu'elle  est  fixée  pin  In  juri- 
diction répressive  Le  Poittevin,  v  Faillite, 
n«>  10  et  16);  dans  le  système  de  la  doctrine 
qui  admet  qu'ii  ne  peul  j  avoir  banqueroute 

eu  l'absence  de  déclarati le  faillite  ou  rie 

liquidation  judiciaire  par  la  juridiction  com- 
merciale (V.  supra,  n»  86),  la  prescription 
ne  commence  au  contraire  a  couru-  que  du 
jour  du  jugement  déclaratif  (LYON-CAEN  i:i 

Renault,  t.  8,  n°950;  Thaller  i  Perce- 
rou, t.  2.  n  1536.  Comp.  Trib.  corr. 
Chambéry,  2  févr.  Ixns.  S.  1410). 

2047.  L'action  en  banqueroute  simple  et 
l'action  en  banqueroute  frauduleuse  sont 
tout  à  fait  distinctes;  l'acquittement  pro- 
noncé sur  l'une  de  ces  poursuites  ne  met 
donc  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'autri    Cr. 

13  août  182.".,  il.  1404-1°,  D.P.  25.  I  138; 
Montpellier.  14  août  1837.  D.P.  38.  2.  35; 
Nancy,  Il  mai  1838.  D.P.  39.  2.  156.  -  Re- 
n'ouard.  t.  2.  i).  119;  Pardessus,  t.  5, 
n"  1311  ;  Laisné,  p.  573 

2048.  Au  cas  de  poursuites  pour  ban- 
queroute, les  syndics  ou  les  liquidateurs 
judiciaires  et  le  débiteur  sonl  tenus  de  re- 
mettre au  ministère  public  les  pièces,  titres, 
papiers  et  renseignements  qui  leur  sont 
demandés.  S'ils  ont  besoin  de  ces  documents, 
ils  peuvent  en  prendre  communication  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel  ou  de  la 
cour  d'assises,  ou  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  authentiques  par  .  Les 
pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judi- 
ciaire est  ordonné  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
restent  joints  à  la  procédure,  les  autres  sont 
rendus  aux  syndics  (C.  corn.  art.  6J2  et  603). 

2049.  On  admet  généralement  que  la 
juridiction  répressive,  saisie  d'une  poursuite 
pour  banqueroute  contre  le  failli,  est  incom- 
pétente pour  accorder  des  dommages- inté- 
rêts aux  créanciers  qui  ont  intenté  cette 
poursuite  ou  qui  se  sont  portés  partie  civile; 
la  solution  contraire  créerait  a  leur  profit 
un  privilège  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers (Arg.  C.  com.  art.  601  ;  Cr.  7  nov.  1840, 
i;  1442;  Paris,  20  janv.  1844,  II.  1471, 
note  2  ;  Lyon,  12  janv.  1909,  Journ.  faill., 
1909.  p.  166;   Cour  d'ass.  Basses-  Pvrénées, 

14  mai  191U,  iWd..  1910,  p.  355:  Trib.  corr. 
Seine,  5  juill.  1912.  ibid.,  1912.  p.  370). 
Et|  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  fail- 
lite aurait  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  (Aix,  6  août  1897.  Sir.  98.  2.  101.  — 
RENOUARD,  t.  2,  p.  497  et  s.:  lit  h.vrride, 
t.  3,  n»  1303:  Alauzet,  t.  8.  n  2886,  p.  237; 
Bravard-  Veyrières  et  Démangeât,  t.  6. 
p.  155  et  s.:  Boistel.  n»  1  tun  :  LYON-CAEN 
et  Renault,  t.  8,  n»  951-1°  in  fine;  Thal- 
ler et  Percerou,  t.  2,  n»  1530). 

Il  semble  cependant  que  la  rèpjede  l'égalité 
entre  les  créanciers  ne  s'oppose  pas  a  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts,  mais  implique 
seulement  qu'ils  ne  peuvent  devenir  exi- 
gibles qu'après  l'acquittement  par  le  failli  de 
toutes  ses  obligations  envers  la  niasse  (Comp. 
Nancy,  21  nov.  1845.  R.  1475;  D.P.  "5.  2. 
52;  Cr.  9  mai  1816,  D.P.  16.  1.  316). 


2050.  fous  les  ;in  ments  ren- 
dus con  I  anqueroutiers  ou  contre  les 
personnes  coupables  de  crimes  ou  de  délits 

Il  aux  failli 
16    .,'',     doivent  être  I  alfi- 

a        resentes  par  l'art.  42 
C.  com     i        im    ni    600     Cette  publicité 

çanl  une   peine.  e|   non   pour  ce] 

nanl  à  annuli  r,  par  ap  e  1  art.  596 

C.  com.,  les  convention  ■  ■  ■  ■  i  arl .  597 

i  Renault,  t.  8,  n  973). 
Les  frais  de  publicité  sont  support,     pai 
le  condamn  i.  art,  600  vn  fine  [.  si 

le  condamné  est  le  failli,  ces  frais  sont  donc 
à  la  charge  de  la  masse;  on  ne  pourrait  ap- 
pliquer ici  le    ai  I    ."■■-  i  el  592  C.  corn., 

1  i  frais  de  poursuites  (  Lyon- 
Cai  n  i  i   Ri  KAULT,   toi  . 

Art.  I".  —   l;-.  i    simple. 

2051.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
ont  été  <li\i  législateur  en  deui 
catégories,  suivant  qu'ils  entraînent  ou  non 

Par  cela 

SeUl    que    le     prè\el|ll    Se    In, lue     llailS     l;i 

e.is  prévus  par  l'art.  585  C.  '"m  .  le  tribu- 
tenu  de  prononcer'  une  condamna- 
tion, l'intention  n'étant  pas  alors  une  cir- 
constance constitutive  du  délit  :  an  con- 
traire, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  586 
C.  com.,  les  magistrats  ont  à  apprécier,  sui- 
vant les  circonstances,  s  il  \  a  lieu  ou  non 
de  condamner,  et,  toul  en  tenant  les  faits 
,,"in  constants,  ils  peuvent  acquitte] 
avoir  à  donner  aucun  motif  (I  \r.  9  mars 
s.  Iiu,s.  note  2.  Lyon-Caen  f.i  Revu  li  . 
t.  8.  ri"  940) 

2052.  —  I.  Les  cas  de  banqueroute  obli- 
gatoire sont  au  nombre  de  quatre  :  I '  si  les 
dépenses  personnelles  du  prévenu 
dépens,  xces- 
sives  ;  2°  s'il  a  con  unies. 
soit   à    des  opérations  de  pur   hasard. 

des  opérations    li'  bourse    ou    sur 

I»  si,  dans  l'intention  de  re- 
tarder  sa  faillite,  il  a  l'ail  des  achats  pour 
revendre  au -dessous  des.  cours;  si,  dans  la 
même  intent  :  emprunts, 

circulations  d'effets  de  commerce  ou  autres 

as  ruineux  de  9e  procurer  des  I 
1"  si,  aj  a  de  ses  payements,  il 

un  créancier  au  préjudice  de  la  masse 
i        'm.  art,  58 

2053.  La  question  de  savoir  si  b-^  dé- 
du  prévenu  sont  excessives  est  résolue 

par  les  tribunaux  suivant  les  circonstances 
(Comp.  Trib.  com.  Montpellier.  29  juill. 
1837,  sous  Montpelliei  li  août  1837, 
i;.    1404,    note    -i  :    Trib.    corr.    Chamhérv. 

2  févr.  1888,  S.    UKt.  note  1). 

2054.  La  condition  exigée  par  l'art.  585- 
3°.  que  les  actes  qu'il  prévoit  aient  été  faits- 
dans  l'intention  de  retarder  la  faillite,  est  un 
élément    essentiel  du   d 

(Cr.  29juin  1883,  Journ.  fait  rt.  218, 

et  S.  1415.  note  I  ;  Lyon,  27  juin  1899,  D.P. 
1900.  2.  127). 

2055.  Toul  pavement  fait  après  la  cessa- 
tion des  payements  au  préjudice  de  la  masse 
entraine  la  banqueroute,  même  si  ayant  été 
fait  à  un  créancier  de  bonne  foi,  il  ne  peut 
être  annulé  en  vertu  de  l'ai  om.  A 
l'inverse,  les  pavements  nuls,  en  vertu  de 
l'art.  446  C.  com.,  n'entraînent  pas  la  ban- 
queroute, s  ils  ont  été  faits  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  des  payée 
(Lyon-Caen  si  Renault,  t.  8,  n»9il  in  fine  , 

2056.  —  II.  Les  cas  de  banqueroute  facul- 
tative sont  au  nombre  de  six  :  1»  si  le  com- 
merçant a  contracté  pour  le  compte  d'autrui. 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  : 
2°  s'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
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concordat:  3    si.  «tant  ma. 
dotal  ou  séparé  de  Liens,  il  ne  s'est  pas 
formé  aux  art.  69  el  TOT.,  com.;  4    si.  dans 
les  quin.-e  jours  de  la  cessation  de  s.  - 
ments.  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 

déclaration  ne  contient 

pas  les  noms  de  tous  les  associes  solidaires; 
sans  empêchement  légitime,  il  ai 

pas  présenté   en   personne  aux  syndics  dans 

-  OU  dan>  les  délais  fixés  .  ou  si  .  après 
avoir  obtenu    un   sauf-conduit,    il   ai 

présenté  à  justice;  0   s'il  n'a  pas  tenu 

fait  exactement  inventaire  ;  si  ses 

•  -ont  incomplets  ou  ir- 

rement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas 

i  ital.le  situation  active  OU  1 

néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  [C.  com.  art.  580  . 

2057.  Chacu  -    prévus    par    les 

.".-Mi  C.  coin,  constitue  un  délit 
distinct:  en  conséquence,  le  prévenu  pour- 
suivi du  chef  de  l'un  de  ces  cas  et  acquitté 
peut  être  à  nouveau  poursuivi  sur  un  chel 
différent   Thaller,  n    -2171  . 

-que  plusieurs  chefs  sont  relevés  dans 
la  nv  i'e.  il    >    a   lieu  d'appliquer 

l'art,    365   C.    instr.    sur    le   non-cumul    des 

-  (Thaï  i  er,  loc.  cit.). 

2058.  La  banqueroute  simple  est  punie 
d'un   emprisonnement  d'un  mois   au    moins 

deux  ans  au  plus  (C.  pén.  art.  102,  ;  3; 
C.  com.  art.  584  .  I.  art.  »'>-";  C.  pén.  est  ap- 
plicable (Le  PorrrEVlN,  v"  Banqueroute,  n   7). 

2059.  La  tentative  n'est  pas  punissable 
(Arg.  C.  pén.  art.  3.  —  Le   Poittevin,  loc. 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S.  u  944; 
Thalles  et  Percerou,  t.  -2.  n°  1523 

2060.  Les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute simple  sont  nécessairement  per- 
sonnels au  prévenu  et.  par  suite,  exclusifs 
de  toute  complicité  (Arg.  C.  pén.  art.  103  el 
C  com.  art.  597:  Paris,  30  août  1844.  I!.  1 146, 

UP    pourvoi.    Cr.     10     oct.    1844.    D.P. 
ËSNAULT,    n     098:   RenOUARD, 
t.  2.    p.    152;   BRAVARD-VEYRIÈRES  ET    DEMAN- 
GEAT, t.  0.   p.  55;   BOISTEL,  Il     I'1"-  .    I  liALLER. 

.  •  .7  :  Thaller  et  Percerou,  ioc.  cit.: 
Le  I'oitievin.  loc.  cit.,  n  8:  G-arraud,  Tr. 
de  <ir.  pénal,  t.  5,  n  355.  —  V.  cependant 
Cr.  8  août  1867,  D.P.  68.  1.  41  . 

2061.  Les  poursuites,  conformément  au 
droit  commun,  sont  exercées  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  voie  de  citation 
directe,  avec  constitution  de  partie  civile, 
par  le  syndic  agissant  au  nom  de  la  masse, 
ou  par  les  créanciers  agissant  individuelle- 
ment (C.  com. 

2062.  Les  syndics  ou  les  créanciers 
agissant  individuellement  peuvent  également 
se  constituer  partie  civile  lorsque  des  pour- 

sont  exercées  par  le  ministère  public. 

2063.  Toul  créancier  peut  poursuivre  ou 
se  porter  partie  civile,  alors  même  qu'il  au- 
rait vi  ordat,  ou  quand  bien  même 
la   faillite  aurait  pour  insuffisance 

.  ii  août   1897.  Sir    98.  2.   101). 

2064.  Li  -  syndics  ne  peuvent  poursuivre, 
m  si    porter  partie  civile .  qu'après 

-  par  une  délibération  pn 
majorité  individuelle  des  créancii  i  -  présent 
C.  com.  art.  589 

2065.  Les  trais  de  la  poursuite,  au  cas 
de  condamnation,  sont  toujours  suppoi 

le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  I.    failli. 

i  ours  ne  peut  avoir  lieu  au  détriment 
«le  al  masse:  il  n'est  donc  exercé  qu 

ition  de  I  union,  ou  qn'après  que  tous 

les  dividendes  promis  par  le  concordai  onl 

•     com   art.  587,  588,  590    Si  i' 

'oi  était  poursuivi  on  rnério  temps  pour 

d'autres  délits,  il  v  aurait  lieu  à  une 

lion,  atin  de  permettre  de  recouvrer  contre 

mrsuite 
iiqucroute  i  l7( 

Renault  .  i.8.  p.  252 

2066.  Vu  cas  d'acquittement,   les  frais 

r  li     i;-     ir  a 


ite  a  i  te  intentée  par  le  ministère 
public  seul;  sinon,  ils  le  sont  par  la  masse 
ou  par  les  créanciers  qui  ont  exercé  les  pour- 
suites ou  qui  se  sont  constitués  partie  civile 
G,  coin,  art  588,  590  .  Lorsque  la  masse  ni 
le  pas  les  fonds  suffisants  pour  payer 
les  frais  qui  sont  à  sa  chai-..  1"  n  tiquât  est 
fourni,  au  prorata  de  leurs  créances,  parles 
créanciers  qui  ont  vote  les  poursuites  ou  la 
constitution  du  partie  civile  (Arg.  C.  com. 
13  i  ïon-Caen  et  Renauli  .  t.  8, 
n    949.  -  V.  infra,  n«  2077  . 


Art.  2. 


Banqi 


2067.  Doit  être  déclaré  banquen 
frauduleux  tout  commerçant  en  étal  de  cessa- 
tion de  [lavements  qui  a  soustrait  ses  livre-. 
ou  qui  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  OU  qui,  soit  dans  ses  écritures, 
soit  par  des  actes  publics  ou  des  engaj 
ments  SOUS  signature  privée,  soit  par  son 
bilan,  s'est  frauduleusement  reconnu  débi- 
teur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  C.  com. 
art.  591). 

2068.  L  intention  criminelle  est  un  élé- 
ment essentiel  de  la  banqueroute  frauduleuse. 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  intention  soit 
irisi  spécialement  par  l'arrêt  de  renvoi  (Cr. 
15  juin  1866,  D.P.  07.  5.  -205:  6  janv.  1870, 
D.P.  77.  I.  -234);  mais  la  preuve  de  la  fraude 
doit  ressortir  de  la  déclaration  du  jury  (Cr. 
13  mai  18-20.  14  avr.  1827.  R.  1459). 

2069.  La  constatation  du  détournement 
ou  de  la  dissimulation  d'une  partie  de  l'ac- 
tif constitue  la  banqueroute  frauduleuse, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de 
quoi  se  composent  les  valeurs  détournées  ou 
dissimulées  [Cr.  16  janv.  1840,  R.  1449  . 

.Mais  le  fait,  par  le  failli,  d'avoir  dissipé 
une  partie  de  son  actif  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  591.  qui  ne  considère 
comme  banqueroute  frauduleuse  que  le  dé- 
tournement ou  la  dissimulation  de  cet  actif 
Cr.  13  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  134). 

Le  fait  par  un  commerçant  d'avoir  dissi- 
mulé et  celui  d'avoir  détourné  une  partie  de 
son  actif  constituent  deux  éléments  distincts 
d'un  même  crime,  qui  peuvent,  sans  qu'il 
en  résulte  de  contradiction,  être  l'objet  de 
deux  déclarations  différentes  (  Cr.  0  oct. 
1853,  D.P.  53.  5.  217).  —  Comp.  Cr.  0  avr. 
1883  s.  1438,  et  Thaller  et  Percerou,  t.  2, 
n     1527  el  - 

2070.  La  peine  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse est  celle  des  travaux  forcés  à  temps 

C.  pén.  art.  102,  s  -■  —  C.  Com.  art.  591  i. 

2071.  La  tentative  est  punie  comme  le 
crime  >  no  C.  pén.  art.  2)  Comp.  Cr. 
6  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  43). 

2072.  Les  règles  ordinaires  de  la  com- 
plicité sont  applicables  (C.  com.  art.  593-1° 
in  fine,  C.  pén.  art.  103;  Cr.  6  oct.  1853, 
D.P.  53.  5.  -217 j. 

I.  art.  593  C.  com.  punit. certains  faits  des 
peini  -  di     la    banqueroute   frauduleuse    (V. 
infra,  o     2041  •  I  s.),  mais  les  conditions  re- 
quises   par  cet  article,  notamment  par  son 
paragraphe  I  .  requérant  que  les  faits  qu'il 
prévoit    aient    eu    lieu    dans    l'intérêt     du 
failli,   ne  doivent  être  exigées  que  dans  les 
cas  qu'il  vise,  et  non  dans  ceux  de  compli- 
rdinaire  qui  sont  exclusivement  régis 
par  l'art.  60  C.  pén.  (Cr.  17  mai  1906,/ourn. 
1906,   p.   3*8.       Le  Poittevin,  t.  1  . 
p,    i'iii.   note    I).   Constitue,    notamment,   le 
crime  de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, li   fait  par  un  créancier  de  -  être  fait 
attribuer  frauduleusi  rai  nt  une  somme  supé- 
.,   celle   que   lui  devait  le   failli  (Cr. 
1906,  pn 

2073.  La  culpabilité  du  complice  de- 
meure, comme  en  tout'   autre  matière,  in- 

,!.,ni.    de   celle  de   l'auteur   principal  : 

l  acquittement  d<    I  accusé  principal   ne  fait 

donc    pas    obstacle    à    la    condamnation    du 

I  p.  I9sept.  1850,  D.P.  56.  I.  418. 


19  févr.    1859,   D.P.   59.  5.    178.  9  mars  1876, 
D.P.  77.   I.  238;   17  mai   1900.  précité!. 

2074.  Les  directeurs  ou  administrateurs 
de  sociétés  annonymes  ne  peuvent  être  pour- 

| r  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse, car  il  n'y  a  pas  de  complice  san> 
auteur  principal  ;  mais  ils  peuvent  l'être  par 
application  de  l'art.  593-3"  C.  com.  (V.  in- 
fra. n°  208-2  in  fuw.  —  Thaller,  n-  2172 

2075.  Conformément  au  droit  commun. 
la  cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  que  par 
un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Le  syndic  au  nom  de  la 
masse,  et  sans  qu'une  autorisation  lui  soit 
nécessaire,  ou  les  créanciers  individuelle- 
ment, peuvent  se  porter  partie  civile  (Arg. 
C.  com.  art.  .589.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8.  n  »  918  el  949,  in  fine). 

2076.  Les  frais  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  mis  a  la  charge  de  la  masse.  Si  des  créan- 
ciers se  sont  individuellement  constitués  par- 
tie civile,  les  frais,  en  cas  d'acquittement. 
demeurent  à  leur  charge  (C.  com.  art.  592  i. 

la  masse  s'étant  portée  partie  civile  aurait 
cependant,  au  cas  «l'acquittement,  à  sup- 
porter  les  frais  des  poursuites  exercées  en 
même  temps  pour  d'autres  crimes  contre  le 
failli,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  crime 
de  faux  connexe  à  celui  de  banqueroute  frau- 
duleuse (Met/,  28  févr.  1850,  D.P.  57.2.49.  , 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  11  août  1857,  D.P.  57. 
1.  342  .  Hesançon,  30  août  1856,  D.P.  57.  2. 
51  ,  et.  sur  pourvoi.  Civ.  11  août  1857,  D.P. 
57.  1.  343 

2077.  Les  honoraires  de  l'avocat  qui  a 
défendu  le  failli  poursuivi  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  doivent  être  admis 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  car  ils 
ne  rentrent  pas  dans  les  frais  de  poursuite 
qui,  aux  termes  des  art.  587  et  s.,  592 
C.  com.,  ne  doivent  jamais  être  mis  a  la 
charge  de  la  masse  (Civ.  12  avr.  1911,  Journ. 
faill.,  1911,  p.  246).| 

SECT.  2.  —  Crimes  et  délits   commis   par 
d'autres  que  le  failli  ou  le  liquidé. 

Art.  I".  —  Crimes  et  délits  commis  par  oes 

TIERS   ÉTRANGERS  A  LA  FAILLITE  OU  A   LA   LI- 
QUIDATION JUDICIAIRE. 

2078.  En  dehors  de  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse  rentrant  dans  les 
termes  de  l'art.  60  C.  pén.,  l'art.  593  C.  com. 
punit  certains  faits  dont  des  tiers  peuvent 
se  rendre  coupables  comme  auteurs  princi- 
paux ,  faits  qui  peuvent  être  poursuivis 
alors  même  que  le  failli  ou  le  liquidé  ne  se- 
rait l'objet  d'aucune  poursuite ,  sont  pas- 
sibles des  peines  «le  la  banqueroute  fraudu- 
leuse :  1"  les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou 
dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles 
ou  immeubles  (C.  com.  art.  593-1°).  Si  ces 
indiv  ulus  avaient  agi  de  concert  avec  le  failli, 
il  y  aurait  complicité  dans  le  sens  de  l'art.  60 
C.  pén.  ;  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  593-1" 
est  donc  celle  où  ce  concert  n'existe  pas  (Cr. 
2  mai  1840.  D.P.  40.  1.  424:  3  juin  1843. 
R.  1483,  note  3;  18  mars  1852.  D.P.  52.  5. 
266;  13  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  134.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  955). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  faillite 
ait  un  caractère  frauduleux  (Cr.  9  févr.  1850, 
D.P.  50.  5.  114). 

2079.  Si  les  auteurs  des  faits  prévus  par 
I  art.  593-  1»  avaient  agi  non  dans  l'intérêt 
du  failli,  mais  dans  leur  propre  intérêt  il  j 
aurait   simplement    vol    (C.    pén.    art.    379' 

(Lyon-Caen  et  Renault,  îoc.  cit.;  Thaller 

i  i    PERCI  ROU,  t.  2.  iv  1545-1°). 

2080.  Lorsque  les  auteurs  des  faits  pré- 
vus par  l'art.  593-1"  C.  com.  sont  le  conjoint, 
les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli, 
ou  ses  alliés  au  même  degré,  ils  ne  sont 
passibles  que  des  peines  du  vol;  mais,  par 
dérogation  à  l'art.  380,  §1,  C.  pén.,  ils  encou- 
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rent  ces  peines  alors  même  qu  ils  n'auraient 
agi  que  dans  leur  intérêt  personnel  (('..  com. 
art.  594)  (Dijon,  '2:!  avr.  1879,  D.P.  80.  2. 
94,  Comp.  Cr.  2  avr.  1833,  D.P.  53.  1. 
116;  27  janv.  1877,  D.P.  78.  |.  239), 

Les  parents  du  failli  sont,  en  dehors  de 
cette  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  594 
C.  com.,  traités  comme  toutes  autres  per- 
sonnes; ils  sont  donc  soumis  aux  règles  or- 
dinaires <ic  la  complicité  el  susceptibles  de 
tomber  sous  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  593-2°  el  3  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t. 8,  n°956;THAJ  lerei  Percerou,  t.  2,  n<>1547). 

2081.  ...   2°   Les    individus  convaincus 
d'avoir    frauduleusement    présenté   dans   la 
faillite   et  affirmé,   soit   en    leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personnes,  des  créance 
supposées  (C.  corn.  593-2°). 

11  faut,  pour  que  cette  disposition  s'ap 
plique,  que  la  créance  supposée  ail  ré- 
affirmée (Cr.  13  mars  1851,  D.P.  51.  5.  251). 
Mais  il  importe  peu  que  l'affirmation  ait 
été  faite  par  le  faux  créancier  lui-même  on 
par  un  mandataire.  Si  le  mandataire  avait 
connaissance  du  caractère  frauduleux  de 
l'acte,  il  serait  poursuivi  comme  complice 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»955). 

Il  n'est  nécessaire  ni  que  le  coupable 
ail  agi  dans  l'intérêt  du  failli,  ni  que  la 
faillite  ait  un  caractère  frauduleux  (Cr. 
19  nov.    1859,  D.P.    bU    1.  50.  —  BrAVARD- 

VeYRIÉRES  ET  DEMANGEAT,   t.    I).   p.    IU0). 

2082.  ...  3°Les  individus  qui.  taisant  le 
commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  sont  rendus  coupables  des 
faits  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse (C.  com.  art.  593-3").  —  (.'.'est  en  vertu 
de  cette  disposition  que  peuvent  être  poursui- 
vis les  administrateurs  de  sociétés  anonymes 
(THALLER.  n°  2175.  —  Comp.  Dissertation  de 
M.  Percerou,  D.P.  1910.  1.  233.  -  Cuttra  . 
Thai.leu  et  Percerou,  t.  2,  n»s  1546  et  s. 
V.  toutefois  n"  1546  bis). 

2083.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  593 
et  594  C.  com.,  la  cour  ou  le  tribunal  saisis 
statuent,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquitte- 
ment :  1°  d'oflice  sur  la  réintégration  à  la 
masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits 
ou  actions  frauduleusement  soustraits  ; 
2°  sur  les  dommages -intérêts  qui  sont  de- 
mandés (C.  com.  art.  595.  —  Comp.  Cr. 
I"  sept.  1854,  D.P.  55.  1.  43.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  951  ). 

2084.  L'art.  595.  ne  visant  pas  l'hypo- 
thèse où  une  poursuite  en  banqueroute  est 
exercée  contre  le  failli,  ne  saurait  permettre 
aux  créanciers  de  réclamer  dans  cette  hypo- 
thèse des  dommages-intérêts.  On  peut  pour- 
tant admettre  qu'il  autoriserait,  en  pareil 
cas,  la  juridiction  répressive  à  ordonner  les 
restitutions  à  l'aire  à  la  masse  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n»  951). 

Art.  2.  —  Infractions  commises 
par  les  syndics  ou  les  liquidateurs. 

2085.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  qui 
détourne  ou  dissipe  les  fonds  qu'il  a  touchés 
commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (C.  pén. 
art.  408;  L.  4  mars  1889,  art.  24).  .Mais  ce 
délit  est  couvert  par  la  prescription,  lors- 
qu'il n'est  relevé  et  poursuivi  que  plus  de 
trois  ans  après  l'encaissement  et  la  dissipa- 
tion des  fonds  détournés  (Cr.  17  mai  1888. 
l'ami,  fr.,  1888.  1.  310.  -  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8 ,  n»  958). 

2086.  En  outre,  toutes  les  malversations 
commises  par  les  syndics  ou  liquidateurs 
sont  punies  des  peines  de  l'abus  de  confiance 
(C.  com.  art.  596i. 

Le  mot  «  malversation  s  est  pris  dans  un 
sens  très  large  (  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.),  et  les  faits  frauduleux  constitutifs 
du  délit  prévu  par  l'art.  596  sont  laissés  à 
l'appréciation  des  tribunaux  (Cr.4juill.  1901. 
D.P.  1903.5.375.  -  Garraud  ,  t.  6,  n»2378). 
Jugé,  notamment,  que  ce  délit  est  suftisam- 
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ment  établi  alors  qu'il  es)  relevé  à  la  charge 
d'un  syndic  de  nombreuses  inexactitudes 
impossibles  à  concevoir  mois  une  intention 
de  fraude  et  la  rétention  de  diversi  sommes 
d'argent  dont  la  restitution  n'a  été  effectuée 

que  plusieurs  mois  après  l  homologati les 

comptes  el  sou*  le  coupde  poursuites,  et  que  la 
mauvaise  foi  du  prévenu,  ainsi  que  sa  ferme 
volonté  de  s'approprier  les  fonds,  sonl  consta- 
tés; qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  laits  une 
simple  tentative  de  malversation  (Même  arrêt  i. 

2087.  Le  syndic  ou  le  liquidateur  qui, 
pour  masquer  un  détournement  ,  di  p 

greffe  du  tribunal  de  commerce  un  étal  

songer,  commet  le  délit  de  malversation  prévu 
el  puni  par  l'art.  596  C.  com.;  délit  distinct 
de  relui  d'abus  île  ci  m  lia  uce  résultant  du  dé- 
tournement  dont  il  a  eu  pour  but  de  dissi- 
muler l'existence  (Cr.  17  mai  1888,  préi  iti 

2088.  Les    syndics  ou    les   liquidateui 

n'ayant  pas  la  qualité   d'officiers   publ 

ministériels,  il  ne  pourra  leur  être  fait  ap- 
plication de  l'art.  408,  §2,  C.  pén.,  et  les 
peines  prononcées  contre  eux  ne  pourront 
jamais  être  que  des  peines  correctionnelles 
(Lyon-Caen  et  Renai  lt,  loc.  cit.). 

2089.  L'art.  596  C.  coin,  n'est  appli- 
cable qu'aux  syndics  et  aux  liquidateurs,  no- 
tamment, il  ne  saurait  être  appliqué  aux 
aides  que  les  syndics  ou  les  liquidateurs  si 
sont  adjoints  sans  aucune  mission  légale 
(Cr.  24  Juin  1859,  D.P.  59.  1.  473). 

Mais  [a  complicité  de  ce  délit  esl  suscep- 
tible de  répression  dans  les  termes  du  droit 
commun  (Même  arrêt). 

Art.  3.  —  Crimes  et  délits  commis  par  les 
créanciers  du  failli  ou  du  liquidj  , 

2090.  Les  art.  597  et  598  C.  coin  ré- 
priment le  l'ait  du  créancier  qui  a  stipulé, 
du  failli,  ou  de  toute  autre  personne,  des 
avantages  particuliers  a  rai-son  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite;  ... 
ou  qui,  sans  vendre  son  vote,  a  t'ait  un  traité 
particulier  duquel  résulte,  en  sa  laveur,  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  appli- 
cables en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme 
en  cas  de  faillite  (  Cr.  l'mai  1897,  Journ. 
trib.  com.,  1898,  p.  568;  Civ.  9  mars  1898, 
D.P.  99.  1.  156). 

A.  —  Infractions  prévues  par  les  art.  597  i 

2091 .  —  L  Tout  créancier  qui  trafique  de 
son  vote  tombe  sous  l'application  de  l'art.  597 
C.  com.  Peu  importe  :  ...  qu'il  s'agisse  d'un 
vote  favorable  ou  non  au  créancier  ou  au 
failli,  ayant  ou  non  influé  sur  la  formation 
de  la  majorité  (Cr.  22  juin  1877,  D.P.  77. 
1.  407;  Chambéry,  20  janv.  1890,  Gaz.  Pal., 
1890.  1.  319);  ...  «lue  le  vote  ait  été  émis  et 
les  avantages  stipulés  par  le  créancier  lui- 
même  ou  par  un  mandataire  ou  même  par 
un  tiers  que  ce  mandataire  se  serait  substitué 
(Cr.  2  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  327;  20  juin 
1874,  D.P.  75.  I.  236;  22  juin  1877,  précité) 
Peu  importe  l'hypothèse  à  propos  de  laquelle 
le  vote  intervient:  queles  créanciers  ne  soient 
appelés  qu'à  donner  un  simple  avis(C.  com. 
art.  462,  §  2,  529,  §  2,  537,  §  3)  ;  ou  que  la  déci- 
sion de  la  majorité  soit  une  condition  essen- 
tielle d'un  jugement  a  intervenir  (C.  com., 
art.  507,  S  2);  ou  enfin  que  cette  décision  ait 
force  par  elle-même  (C.  coin.,  art.  532,  s  2; 
Cr.  20  mais  1852,  D.P.  52.  5.  265.  —  Boistel, 
n»  1093);  ...  Que  la  délibération  prise  à  la 
suite  du  vote  n'ait  pas  été  homologuée  par  le 
tribunal  (Cr.  22  juin  1877,  D.P.  77.  1.  W' 
...  Que  les  avantages  stipulés  aient  été  con- 
sentis par  un  tiers  et  ne  soient  pas  à  la 
charge  de  l'actif  de  la  faillite  (Cr.  9  août  1862. 
D  P  63.  1.  107;  Lyon,  20  janv.  1869.  D.P.  69. 
2.52;  Aix,  16  juin  1870,  D.P.  71.  2.  107; 
Paris.  5  mars  1879,  D.P.  79.  2.  147;  Bor- 
deaux,  1"  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  185;   Civ. 


1898,  D.P.  99.   1.  156.  Dqon,  28  noi 
1906     D.P.  1910,  2.   175),  ou  que  1 1  s  avan- 

ne  soient  exigibles  qu  api 
ment  di    dividende  ■  concordatain      i 
n-  j 1 77  .  Lyon-Caen  ei  Renai  lt.  t.  8,  n"960: 
'I  ii  m  i  i   .  i      l 'i  tu  EROl  ,  t.  2,  n"  1551  bit). 

2092.  Mai-   il    faut      ..  que  le  voie  pro 
mis   ail   été    émis   i  Cr.  9  août    1862,    D.P 
63.  1.  107;  22  juin   1877,  D.P.  77.    I.  107 
Contra  :  Lyon-Caen  ei  Renai  lt,  t.  8,  n  '960]  ; 

...  Que    les   avant pulés   -oi.nl    le  prix 

d'un  vole  dans  une  délibération  de  la  faillite 
(Aix,  28  févr.  1868,  S.  1462,  noie  |,.  Les 
art.  597  el  598  sont  donc  sans  application 
aux  avanta  faits  à  un  créanciei  en  i  ue 
d'obtenir  son  consi  ntemenl  au  rapport  de  la 
faillite  déclarée,  ce  rapport  étant  l'oeuvre 
exclusive  du  tribunal  el  ai  comportant  de 
la  part  des  créanciers  ni  délibération  ni  rote 
-Civ.  :îii  déc.  1889,  h. p. 9ii.  1.303.  -  Comp. 
Req.  10  janv.  1883,  D.P.  83.  I.  358.  LvON- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  261,  nob  2  . 

Cependant  il  esl  généralement  admis  que 
les  art.  597  el  598  s'appliquent  au  créan- 
cier  qui,  ayant  formé  opposition  au  concor- 
dat ,  renonce  à  -on  opposition  en  considé- 
ration des  avantages  particuliers  qui  lui  sont 
consentis,  même  lorsque  ces  avantages  ne 
sonl  pas  a  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite 
Ci  I  mai  1897,  mollis.  Pand.  fi  .  98  I 
137  Comp.  Cr.  i  févr.  1843,  11.  1513,  note -j 
—  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  1142;  Renouaro, 
t.  2, p. 487;  Bédarride,  t.  3.  n"  1286;  Ai  u  /n. 
t.  8,  n1  2877,  p.  219.  —  Contra:  Bravard 

ET     DEMANGEAI   ,    t.    I).     p.     1  19    . 

2093.  La  jurisprudence  admet  que   les 

.ni .  597  et  598  s'appliquent  alors  même  qu'il 
s'agit  d'avantages  stipulés  a  raison  du  vote 

d'un  concordat  amiable  antérieur  a  la  décla- 
ration de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
(V.  Stipra,   n     133). 

2094.  L'art.  597  vise,  eu  second  lieu,  les 
traités  par  lesquels  un  créancier  s'assurerait 
un  avantage  particulier  à  la  charge  de  l'actif 
de  la  faillite.  A  la  différence  de  la  première, 
cette  seconde  disposition  exige  que  I  avan- 
tage consenti  soit  à  la  charge  de  l'actif  de  la 
faillite  (Comme  exemples  ,.,  de  cas  où  l'avan- 
tage n'est  pas  à  la  charge  de  l'actif,  V.  Cr. 
17  avr.  1849,  D.P.  49.  I.  216;  Paris,  5  août 
1853,  D.P.  55.  2.  317;  Req.  13  févr.  1855, 
D.P.  55.  1.  339;  Paris,  27  avr.  1872,  D.P. 
73.  2.  225;  Req.  10  janv.  188:!.  D.P.  83.  1. 
358;  Bordeaux,  29  févr.  1888,  Sir.  89.  2. 
125.  et  S.  380;  Montpellier,  25  nov.  1889. 
D.P.  90.  2.  256:  Paris,  5  févr.  1892,  D.P.  99 
2.  120;  Civ.  17  avr.  19(15. D.P.  1907.  1.61;  ... 
Et  de  cas  où  l'avantage  est,  au  contraire,  a 
la  charge  de  l'actif  :  Civ.  4  juill.  1854  ,  deux 
arrêts,  D.P.  54.  1.  403;  Cr.  24  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  432). 

2095.  Il  faut  en  même  temps  que  le 
créancier  bénéficiaire  de  la  convention  soit 
placé  dans  une  condition  meilleure  on  autre 
que  celle  des  autres  créanciers.  Les  art.  597 
et  598  sont  donc  inapplicables  lorsque  la 
prestation  stipulée  ne  blesse  pas  l'égalité 
entre  les  créanciers  (Paris.  9  mai  1898,  D.P. 
98.  2.  490.  -  Comp.  :  Paris,  5  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  120).  Spécialement,  est  licite  le 
traité  aux  termes  duquel  un  créancier  ayant 
pour  codébiteurs  solidaires  le  mari  et  la 
femme,  après  avoir  saisi-arrêté  le  dividende 
de  celle-ci  dans  la  faillite  de  son  mari,  et 
après  avoir,  en  outre,  formé  opposition  au 
concordat,  donne  mainlevée  de  la  saisie-arrêt 
et  de  l'opposition,  à  la  condition  que  la 
femme  inscrira  son  hypothèque  légale  et  lui 
en  assurera  le  bénéfice  par  voie  de  subroga- 
tion, si  la  garantie  stipulée  n'a  pas  pour 
résultat  de  lui  créer  unesituation  spéciale  et 
meilleure,  et  constitue  un  simple  dédomma- 
gement a  raison  des  renonciations  et  aban- 
donnements  qu'il  consent,  en  tant  que  créan- 
ce; di  la  femme,  afin  de  faciliter  le  con- 
cordat (Paris,  17  juin  1887,  D.P. 88.  2.  121  el 
la  note  de  M.  Levillain). 
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2096.  U  faut,  il'autre  part,  que  la  stipu- 
lation d'un  avantage  particulier  soit  posté- 
rieure a  la  date  de  la  cessation  de  pavements 
(Civ.  20  juin  1849.  D.l>.  50.  1.  83;  Cr.  Il  févr. 
1875.  D  i     75    1.  398;  Civ.  I7avr.  1905,  D.P. 

61  .et  que  le  créancier  ait  eu  con- 
naissance de  1  état  de  cessation  de  payements, 
l'intention  frauduleuse  étant  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  597  Or- 
léans.8  nov.  1859,  D.P.  59.  2.  '219  :  Cr.  17  nov. 
37  D.P.  70.  1.377;  Cr.  I9févr.  1876,  D.P. 
76     1     106;   Req.  26  mars   1888,  D.P 

r.  1«  mai  1897.  Pond.  fr..  98.  I.  137. 
—  Lvn-Caen  et  RENAULT,  loc.  cit.  —  V.  tou- 
tefois Rouen. -24  nov.  1871.  D.P.  .'2.  5.  237). 
La  jurisprudence  n'exige  pas  que  l'état 
--ation  de  payements  ait  été  constaté 
par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire      V.   supra,   n»   81   et  | 

Elle  décide  donc,  à  plus  forte  raison. 

qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  stipulation 

illicite  suit  postérieure  au  jugement  déclara- 

.  .  17  nov.  1870.   19  févr.  1876.  précités. 

2097.  Il  faut,  enfin,  que  l'avantage  ait 
été  accordé  subrepticement  et  secrètement 
(Rouen.  24  nov.  1871.  D.P.  72.  5.  237  :  Paris. 
.">  févr.  1892.  H  P.  92.  2.  130  .  Ne  tombe  donc 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  597 .  le  créancier 
qui  déclare  à  l'assemblée  de  concordat  qu'il 
n'adhérera  au  traité  que  moyennant  une 
prime  de  voie  Agen,  23  juin  1859.  D.P.  59. 
2     175.   —   Lyon-Caen  et    Renault,   t.  8. 

-     Thaller.  n«  2177:  Thali  i.i;  et  Per- 
ceroc,  t.  2.  n°  Ia52  . 

2098.  Les  conventions  conclues  après  le 
concordat,  et  ne   se  rattachant  pas  au  vote 
du    concordat,    sont    licites   à   la  condition 
que  les  ellets  en  soient  reportés  après  l'exé 
cution  complète  du  concordat  (Paris.  '24  mai 

D.P.  57.  2.  45:  24  avr.  18.58.  D.P.  58. 
2,  157:  Rennes.  8  janv.  1872,  l'.l'.  ,3.  2.  14 
et.  sur  pourvoi,  Civ.  29  avr.  1873.  D.P.  73. 
1.  207.  —  Comp.  Bordeaux.  24  août  1849. 
;  '  2.  102  . 
Mais  il  en  serait  autrement  si  ces  conven- 
tions étaient  exécutées  avant  le  payement 
total  des  dividendes  promis  par  le  concor- 
dat Civ.  29  juill.  1874,  D  I'.  75.  I.  172:  Bor- 
deaux. Il)  janv.  1887.  D.P.  .88.  2.  18:  Req. 
26  m;,  I.P.    89.    1.   258;    Bordeaux. 

25  au-.   191(1.  Journ.   faiU.,  1910,  p.  413.— 
Lyon-Caen  et  Renai  lt.  t.  8.  a'  962). 

2099.  Il  appartient  aux  juges  correc- 
tionnels, appelés  à  statuer  sur  le  délit  de 
l'art.  597  C.  com.  I  V.  infra,  n"  2101  .  de 
constater  souverainement  l'état  de  la  cessa- 
tion des  payements  à  l'époque  du  traité 
incriminé,  la  connaissance  qu'en  aurait  eue 
le   créancier,  et   le  caractère  délictueux    de 

Cr.  rej.  19  févr.  1876.  D.P.  76.  1. 
406:  1«  mai  1897.  Pana,  fr.,  98.  1.  137). 


B. 


Sanctions. 


2100.  Les  prohibitions  de  l'art.  597 
comportent  une  double  sanction  :  lune  pé- 
nale, l'autre  civile. 

2101.  —  1.  Les  faits  prévus  par  cet  article 
constituent  des  délits  punis  d'un  emp 
nement  qni  ne  peut  excéder  une  année  ni 
6tre  inférieur  .i  six  jours,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessus  de  2000  firmes. 
ni  au-dessous  de  16  francs  (C.  com.  art.  597  . 
C.  pén.  art.  40.  C.  instr.  art.  179).  L  empri- 
sonnement peut  être  porté  à  deux  ans .  ^i  le 
créancier  est  un  syndic  de  la  faillite.  L'art.  463 
C.  pén.  relatif  aux  circonstances  atténuantes 
ne  peut  être  appliqué  A_<  n  .  6  févr.  1850, 
D.P.  50.  2.  88  :  Cr.  21  août  1856,  D.P.  56.  1. 
414.  —  Le  Poittevin.  v  Banque  route,  n"24). 

2102.  Ces  peines  ne  sont  édictées  que 
contre  le  créancier  (  Lyon-  Caek  et  Renault, 
t. 8,  n°  965 1.  Jugé,  cependant,  qu'elles  peuvent 
atteindre  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  créan- 
cier s  il  est  considéré  comme  complice  (Tou- 
louse, 27 févr.  1868,  D.P.  69.  2.  61.—  V 

Comj  6  et  42). 


Le  mot  créancier  est  ici  employé  dans  un 
sens  larse  et  comprend  :  ...  le  mandataire  du 
créanciet  (Or.  2  avr.  1863,  D.P.  63.  I.  327  : 
20  juin  1874,  D.P.  75.  I.  236)  ;  ...  L'ass 

-impie  commanditaire,  qui  a  stipulé, 
dans  l'intérêt  de  la  parti- 

culier (Orléans,  8  nov.  1859,  D.P.  59.  2.  219 

2103.  —  H.  Les  conventions  prévues  par 
l'art.  597  C.  com.  sont  nulles,  d'une  nullité 
absolue.  Tous  les  intéressés,  même  le  failli. 
dans  son  intérêt  personnel,  peuvent  donc  se 

air  de  cette  nullité  C.  com.  art.  598,  §  1: 
Req. 23 mars  1864,  D.P.  61.  I.  179;  Civ.  6nov. 
1866,  D.P.  66. '1.441;  9  mars  1898.  D.P.  99.  I. 
156:  Paris.  9  mai  1898.  D.P.  98.  2.  190  :  Bor- 
deaux. 25  avr.  1910,  Journ.  faill.,  1910,  p.  413). 

2104.  S:  les  conventions  ont  été  exécu- 
tées ,  il  y  a  lieu  à  restitution  (  C.  com. 
art.  .598.  §  2).  Cette  restitution  doit  être  faite 
à  celui  à  qui  la  fraude  a  préjudicié,  c'est-à- 
dire,  selon  les  cas.  au  débiteur  concorda- 
taire, à  la  masse  des  créanciers,  ou  au  tiers 
qui  a  l'ait  l'avantage  (Dijon.  28  nov.  1906, 
D.P.  1910.  2.  175>,  et  pour  apprécier  ce 
point,  il  convient  de  se  placer  à  l'époque  où 
la  convention  est  intervenue.  C'est  ainsi  que 
si  le  traité  a  été  fait  au  moment  où  le  débi- 
teur était  encore  dans  les  liens  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  et  si  le  prix 
de  ce  traité  a  été  prélevé  sur  le  patrimoine 
du  débiteur,  c'est  non  au  débiteur,  mais  à 
la  masse  que  le  rapport  doit  être  fait  iCr. 
1«  mai  1897,  Pand .  fr.,  98.  1.  137). 

2105.  Le  créancier  est  tenu  de  rappor- 
ter intégralement  tout  ce  qu'il  a  reçu;  no- 
tamment, il  ne  saurait  déduire,  par  voie  de 
compensation,  les  dividendes  qui-  lui  asso 
rait  le  concordat.  Il  doit,  en  outre,  les  inté- 
rêts des  sommes  à  restituer  du  jour  de  la  ré- 
ception indue  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  demande  i Paris,  16  avr.  1872,  D.P.  73. 
2.  223  .  Req.  13  mars  1893,  D.P.  94.  1.  400) 

2106-  Le  tribunal  correctionnel  peut, 
même  d'office  et  en  l'absence  d'une  partie 
civile,  prononcer  la  nullité  du  traité  illicite 
et  ordonner  la  restitution  des  valeurs  reçues 
par  le  créancier  (C  com.  art.  598.  S  '  '•  Cr. 
23  mai  1846.  D.P.  46.  1.  222.  —  Lyon-Caen 
et  Renavlt.  t.  8,  n»  970). 

Mais  lintéressé  peut,  s'il  le  préfère,  porter 
son  action  en  nullité  et  en  restitution  devant 
le  tribunal  de  commerce  C.  com.  art.  599); 
et  il  en  est  ainsi  même  si  la  convention  atta- 
quée est  constatée  dans  un  acte  notarié'  Xrib. 
com.  Seine,  6  janv.   1870,  D.P.  75.  1.  17-J  . 

2107.  Le  tribunal  de  commerce  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridic- 
tion répressive  ait  délinitivement  statué  sur 
l'action  publique,  en  vertu  de  la  règle  :  «  le 
criminel  tient  le  civil  en  état  •>  (C.  instr. 
art.  3.  —  Lyon-Caen  et  Renai  lt,  t.  8,  n»  969). 

2108.  Le  tribunal  compétent  est  celui 
qui  a  prononcé  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire, car  il  s'agit  ici  d'une  action  qui  n'au- 
rait pas  pris  naissance  sans  la  faillite  (C.  com. 
art.  635  :  C.  proc.  art.  59,  £  7.  —  V.  supra, 
n°  1245.  —  Lyon-Caen  et  RtNAULT,  loc.  cit.). 

2109.  Les  actions  en  nullité  et  en  resti- 
tution des  valeurs  payées  fondées  sur  les  dé- 
lits prévus  par  l'art.  597  C.  com.  se  pres- 
crivent par  le  même  laps  de  temps  que 
faction  publique,  c  est-à-dire  par  trois  ans 
iC.  instr.  art.  638),  alors  même  qu'elles  sont 
intentées  séparément  devant  la  juridiction 
civile  Grenoble,  17  mai  1853.  D.P.  55.  2.  65  . 
Pau.  12  avr.  19U0.  Jour*  /«///.,  1901,  p.  69: 
Bordeaux.  3  janv.    1911  1910,  )>.  251. 

—  Bédarbide,  t.  3,  n    1208:  Bravard-Vey- 

Den  .   t.   6,    p.   145  et  s.  ; 

Lyon-Caen  et  Renault,  t  8,  n«  972.  —  Con- 
tra :  Trib.  com.  Seine,  26  oct.  1893,  D.P. 
98.  2.  367:  Thaller,  h    2176  in  fine;  !■ 
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deviennent,  au  contraire,  seules  applicables 

si   ces   actions    sont    exercées   non   comme 
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C.  com.,  mais  sont  fondées  sur  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  abstraction  faite 
du  caractère  délictueux  du  fait  les  moti- 
vant. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'action 
en  restitution  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  lorsqu  elle  est  basée  sur  les  principes  de 
la  n  pétition  de  l'indu  (Civ.  28  août  1855, 
D.P.  55.  1.  407  :  5  mai  1863,  D.P.  63.  I.  195: 
6  nov.  18(56.  D.P.  66.  1.  44t.  —  Contra  : 
Thaï  u       r  Pi    cerotj,  loc  cit.  I. 

La  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agen- 
.  perpétua  saut  ad  excipiendum  peut 
toujours  être  opposée  au  créancier  qui  vou- 
drait réclamer  l'exécution  du  traité  fraudu- 
leux (Béoarride,  n»  1298). 

2110.  La  délimitation  des  champs  d'appli- 
cation respectifs  des  art.  446  et  s.  C.  com. 
d'une  part,  et  des  art.  597  et  598  C.  com.  de 
l'autre,  donne  lieu  à  des  difficultés.  Il  est 
certain  que  les  actes  faits  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  des  payements 
ne  peuvent  tomber  que  sous  1  application 
des  art.  446  et  448  C.  com.  Quant  aux 
autres1,  on  admet  généralement  qu'ils  ne 
peuvent  tomber  sous  le  coup  des  art.  597  et 
5is  G,  com.  que  s'il  y  a  eu  fraude  caracté- 
risée  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  966  bis 
et  96 1  :  Thaller  et  Percerou,  t.  1.  n»  646. — 
Comp.Cr.  17  nov.  1870.  D.P.  70.  1.  377.  Thal- 
ler, n»  2177  i,i  fine;  Boistel,  n"  1095  à  1098). 


Chap.  4. 


Rehabilitation. 


2111.  La  réhabilitation  commerciale  con- 
siste dans  la  réintégration  du  failli  dans  la 
jouissance  des  droits  que  la  faillite  lui  avait 
fait  perdre.  Elle  a  donc  pour  effet  de  faire 
cesser  les  incapacités  diverses,  civiques  et 
politiques  (V.  supra,  nos  256  et  s. t.  qui  con- 
tinuenl  à  frapper  le  failli  ou  le  liquidé  même 
après  la  clôture  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation :  notamment,  elle  lui  rend  le  droit  de 
se  présenter  à  la  bourse  (C.  com.  613).  Elle 
a  lieu  de  plein  droit  (  V.  infra.  sect.  1  )  ou 
en  vertu  d'une  décision  de  justice  (V.  infra. 
n°s  2117  et  s.). 

2112.  Ne  sont  pas  admis  à  la  réhabilita- 
tion commerciale  :  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  vols, 
escroqueries  ou  abus  de  confiance,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  réhabilités,  soit  à  la  suite 
d'une  demande  en  justice  conformément  aux 
art.  619  et  s.  C.  instr..  soit  de  droit  dans  les 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  août  1899 
(D.P.  99.  4.  113  .  modifiée  par  celle  du  11  juill. 
1900  (D.P.  1900.  4.  60)  (C.  com.  art.  612,  mo- 
difié par  L.  23  mars  1908,  D.P.  1908.  4.  25)  : 
...  Ou  à  moins  qu'ils  n'aient  bénéficié  d'une 
loi  d'amnistie,  ou  qu'ayant  été  condamnés 
avec  sursis,  cinq  ans  se  soient  écoulés  sans 
nouvelle  condamnation  (Brégeault,  La  nou- 
velle réhabilitation  des  faillis,  n"  681. 

Peu  importe  que  ces  condamnations  aient 
été  prononcées  avant  ou  après  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  (Req.  19  avr.  1904, 
D.P.  1904.  1.  609). 

2113.  Le  banqueroutier  simple  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l'art.  612,  ^  2.  C.  com. 
ancien,  être  admis  à  la  réhabilitation 
qu'après  avoir  subi  sa  peine.  La  loi  du 
30  déc.  1903  a  fait  disparaître  cette  disposi- 
tion; mais,  son  rapporteur,  M.  Lauraine, 
ayant  déclaré  qu'on  n'innovait  pas  sur  ce 
poio  t .  u  ne  opinion  considère  cette  règle  comme 
toujours  en  vigueur  (Roy,  p.  190.  —  V.  D.P. 
1904.  4.  6,  note  1,  §  2).  —  L'ne  autre  opinion 
admet  qu'en  l'absence  de  texte,  le  banque- 
routier simple  peut  aujourd'hui  se  faire  ré- 
habiliter, même  avant  d'avoir  purgé  sa  peine, 
soit  en  cours  de  condamnation .  soit  après 
avoir  obtenu  sa  grâce  ou  achevé  la  pres- 
cription (Thaller,  n»  2183;  Thaller  et  Pek- 
t  -,  t.  2,  n-  1584  et  1590). 

2114.  Indépendamment  de  la  réhabilita- 
tion, les  faillis  non  condamnés  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse  sont  réintégrés 
de  plein  droit  dans  leur  qualité  d'électeurs  à 
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l'expiration  du  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
la  déclaration  de  faillite  (  L.  23  mars  1908, 
art.  1).  Celte  disposition  s'applique  aux  listes 
électorales  consulaires  comme  aux  listes 
électorales  politiques  (Civ.  3  déc.  1912,  Gaz. 
Pal.,  7  janv.  1913). 

SECT.  1".  —  Réhabilitation  de  plein  droit. 

2115.  Tous  les  faillis  et  les  liquidés  judi- 
ciaires qui  ne  se  trouvent  pas  sous  le  coup  de 
l'une  des  condamnations  prévues  par  l'art.  612 
C.  corn,  sont  réhabilités  de  plein  droit,  et 
sans  aucune  formalité,  par  cela  seul  qu'il 
s'est  écoulé  dix  ans  depuis  le  jugement  dé- 
claratif (C.  corn.  art.  605,  sj  3,  modifié  par  la 
loi  du  23  mars  1908).  —  Bénéficient  donc  de 
cette  disposition,  même  les  banqueroutiers 
simples  (Kapport  de  M.  le  député  Lauraine, 
D.P.  1908,  4.  26,  col.  1  in  fine). 

2116.  Cette  réhabilitation  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  fonctions  des  syndics  ou 
des  liquidateurs,  si  leur  mandat  n'est  pas  ter- 
miné, ni  aux  droits  des  créanciers  au  cas  où 
leurs  débiteurs  ne  seraient  pas  intégrale- 
ment  libérés  (C.  coin.  art.  605,  §  4,  modifié 
par  L.  23  mars  1908). 

SECT.  2.  —   Réhabilitation  prononcée 
par  justice. 

2117.  Indépendamment  de  cette  réhabili- 
tation automatique,  la  réhabilitation  peut, 
avant  l'expiration  du  laps  de  dix  ans,  être 
prononcée  par  justice.  Elle  est  soit  de  droit, 
soit  facultative. 

2118.  Bien  que  bénéficiant  de  la  réhabili- 
tation légale,  le  failli  ou  le  liquidé  est  rece- 
valile  à  demander  sa  réhabilitation  judi- 
ciaire ;  il  peut,  en  elfet,  y  avoir  intéièt  au 
point  de  vue  de  son  honneur  et  de  sa  con- 
sidération (Dijon,  l"  févr.  1911,  D.P.  1911. 
2.  241,  et  la  note;  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
22  juill.  1913.  Gaz.  trib.,  1"  août  1913). 


Art.  1- 


RÉHAMLITATION    DE   DROIT. 


2119.  La  réhabilitation  est  de  droit, 
c'est-à-dire  doit  nécessairement  être  pronon- 
cée par  le  tribunal,  lorsque  toutes  les  dettes 
du  failli  ou  du  liquidé  antérieures  au  jugement 
déclaratif  ont  été  intégralement  acquittées  en 
capital,  intérêts  et  frais,  sans  toutefois  que 
les  intérêts  puissent  être  réclamés  au  delà 
de  cinq  ans  (C.  coin.  art.  604,  §  1,  et  610.  s'  i. 
modifiés  par  L.  30  déc.  1903,  D.P.  1904.  4.  1). 

2120.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  rem- 
bourser les  dettes  qui  ont  été  contractées 
par  lui  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif (Tmaller,  n-  2182;  Boistël,  n°  1104; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  982;  Thal- 
ler et  Percerol",  t.  2,  n»  1577). 

2121.  Doivent  être  assimilés  au  paye- 
ment, les  modes  de  satisfaction  qui  en 
tiennent  lieu  :  dation  en  payement,  compen- 
sation ou  confusion.  —  Il  n'en  saurait  être 
de  même  des  modes  de  libération  qui  ne 
procurent  pas  le  désintéressement  du  créan- 
cier, par  exemple  :  ...  de  la  novation  par 
changement  d'objet  ou  de  débiteur  (Req. 
17  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  241),  ...  de  la 
prescription,  ...  de  la  remise  gratuite;  mais 
ce  dernier  cas  peut  permettre  la  réhabilita- 
tion facultative  (V.  infra,  nos  2127  et  s.  — 
Thaller,  n»  2182;  Boistel.  n"  1103.  — 
Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°982; 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n°  1577  bis). 

2122.  Lorsque  le  failli  ou  le  liquidé  était 
un  codébiteur  solidaire,  il  doit  justifier  du 
payement,  non  seulement  de  sa  part  contri- 
butoire,  mais  de  toute  la  dette.  S'il  était  dé- 
biteur d'un  effet  de  commerce,  il  doit  donc 
avoir  soldé  intégralement  le  porteur,  si  celui- 
ci  n'avait  été  désintéressé  qu'en  partie  par 
les  autres  coobligés ,  et  avoir  remboursé 
ceux  des  coobligés  dont  il  était  le  garant 
(Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n»  1578 ) . 


2123.  De  même,  l'associé  personnelle- 
ment tenu  des  dettes  sociales  doil  justifier 
du  payement  intégral  de  ces  dette:  et,  d'au- 
tre part,  rapporter  la  preuve  de  sa  libération 
envers  ses  coassociés,  dans  le  règlement  de 
la  portion  contributive  de  chacun  deux  au 
passif  de  la  société.  Il  eu  est  ainsi  alors 
même  que  cet  associé  aurait  obtenu  un  con- 
cordat particulier  (C.  com.  art.  (loi.  Si  - 
Thaller,  n   2182). 

2124.  Le  débiteur  établi!  -a  libérati n 

produisant  des  quittances  eu  toutes  .mire. 
[liéees  justificatives.  Les  juges  du  fond  on! 
un    pouvoir  discrétionnaire     d'appn 

dans  la  vérification  des  pièces  ainsi  pro- 
duites iBeq.  H  aoûl  1853,  D.P.  54.  I.  73; 
Besançon,  20  mais  1x70,  D.P.  70.  -1.  119).  Ils 
ont,  notamment,  a  rechercher  si  les  quit- 
tances sont,  ou  non,  sincères  (Beq.  17  nov. 
1857,  D.P.  58.  1.241).  l'eu  importe,  au  cas 
de  cessions  de  créances,  que  les  quittances 
délivrées  au  failli  ou  au  liquidé  par  les  ces- 
sionnaires  soient  antérieures  à  la  signification 
de  la  cession ,  si  rien  ne  permet  de  supposer 
une  collusion  entre  le  débiteur  ei  les  cession 
naires  (Paris.  5  mai  190.",,  D.P.  1900.  2.  383). 

2125.  En  cas  de  disparition,  d'absence 
ou  de  refus  de  recevoir  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  la  somme  due  est  déposée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  la  jus- 
tification du  dépôt  vaut  quittance  (C.  com. 
art.  643,  §3,   modifié  par  L.  30  déc.  1903). 

La  consignation  doit,  lorsque  le  domi- 
cile du  créancier  est  connu,  être  précé- 
dée d'offres  réelles.  Elle  est  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
l  BRÉGEATJLT,   n»  41  ). 

2126.  Le  tribunal,  en  prononçant  la  ré- 
habilitation, doit  fixer  le  délai  après  lequel  la 
somme  consignée  pourra  être  retirée  par  le 
déposant,  si  personne  ne  l'a  réclamée  (BrÉ- 
GEAULT,  Inc.  fil.  —  Comp.  Trib.  corr.  Mar- 
seille, 23  déc.  1905,.  loin,,,  faill.,  1906,  p.  287). 


Art.  2. 


Réhabilitation  facultative. 


2127.  La  réhabilitation  facultative  peut 
être  sollicitée  par  le  débiteur  dès  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  requises  pour 
être  susceptible  de  l'obtenir.  Il  le  peut  alors 
même  qu'il  a  déjà  profité  de  la  réhabilitation 
de  droit  (Civ.  22  juill.  1913,  Gaz.  trib., 
1"  août  1913).  Le  tribunal  peut  accorder  ou 
refuser  cette  réhabilitation,  suivant  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause  (C.  com. 
art.  605,  §  1  ,  modifié  par  L.  23  mars  1908, 
et  610,  §  3,  modifié  par  L.  30  déc.  1903). 

2128.  Pour  que  cette  réhabilitation  soit 
possible,  il  faut  tout  d'abord  que  le  débiteur 
soit  d'une  probité  reconnue  ;  la  seule  mora- 
lité à  envisager  ici  est  celle  du  failli  ou  du 
liquidé  vis-à-vis  de  ses  créanciers  (Thaller, 
n°2184  in  fine.  —  Contra  :  Thaller  et  Per- 
cerou, t.  2,  p.  627,  note  2).  La  réhabilitation 
doit  donc  être  refusée  au  failli  qui  aurait  dis- 
simulé une  partie  de  son  actif  (Trib.  com. 
Marseille,  20  janv.  1908,  D.P.  1908.  5.  36). 

2129.  Il  faut,  en  outre,  si  le  débiteur  a 
obtenu  un  concordat,  qu'il  ait  intégralement 
payé  tous  les  dividendes  promis,  et  non  pas 
seulement  ceux  échus  au  jour  de  la  demande. 
L'associé  solidaire  qui,  ayant  obtenu  un 
concordat  particulier,  a  exécuté  ce  concor- 
dat, peut  bénéficier  de  la  réhabilitât. on  fa- 
cultative (C.  com.  art.  605,  §  1,  modifié  par 
L.  23  mars  1908). 

2130.  Le  débiteur  qui  a  obtenu  un  con- 
cordat par  abandon  d'actif  doit  également 
pouvoir  réclamer  la  réhabilitation  facultative 
(Thaller,  n»  2184). 

2131.  Si  le  débiteur  n'a  pas  obtenu  de 
concordat,  la  réhabilitation  peut  cependant 
lui  être  accordée  lorsqu'il  justifie  soit  de  la  re- 
mise entière  de  ses  dettes  par  ses  créanciers, 
soit  de  leur  consentement  unanime  à  sa  re- 
habilitation (C.  com.  art.  605,  précite,  §  2; 
Paris.  22  nov.  1907.  D.P.  1908.  2.  38). 


2132.  Lorsque  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  a  été  cluse  puur  insuffisance  <l  ac- 
tif avant   la   procédure  de   vérification   des 

un  ii  i  "  '■  ne  pa  l  té  ap- 
pel '  le  ti  ibunal  est  dans  l'im- 
possibilité d ater  si  le  débiteur  i 

non  dans  b>  e I,ii,,ns   exigées  par  la  loi; 

!..   r. 'habilitation  ne  pour  rail  dune,  en  ce  cas, 

être  poui  suh  ie  qu  api  es  réouverture  dei 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  (Trib.  com.  Seine,  III  août  1904, 
Journ.  faut  .  1904,  p.  152;  Trib.  com.  Saint- 
Etienne ,  30  août  1904,  ibid.,    1905,  p.  374; 

I  ni.  com.  Lyon,  18  mai  1906,  D.P  [906.  5. 
59;  Notes  Journ.  faill-,  1906,  p.  234  el  s., 
278  et  s.  —  Contra  .  Trib.  com.  Marseille, 

II  mai  1906.  D.P.  ibid.). 


Ai;t.  3. 


'ROCÉMT.K. 


2133.  Toute  demande   en  réhabilitation 

doit  être  adressée  au  procu de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  a  été  pro- 
noncée, avec,  les  quittances  et  pièces  qui  la 
justifient  (C.  corn.  art.  606,  §  I.  modifié  par 
L.  31  mars  1900,  D.P.  1907.  I.  59).  Ce  sont 
les  quittances  originales  elles-mêmes  qui 
doivent  être  jointes  a  la  demande. 

Le  procureur  de  la  République  commu- 
nique les  pièces  au  président  du  tribunal 
de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  ,  el  au  procureur  delà 
Republique  du  domicile  du  demandeur,  en 
les  chargeant  de  recueillir  les  renseigne- 
ments qu'ils  pourronl  se  procurer  sur  la  vé- 
rité des  faits  expos,'-.  Le  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce  ause  ,n  même  temps,  par 
lettres  recommandées,  chacun  des  i  n  anciers 
vérifiés  ou  reconnus  par  décision  judiciaire 
postérieure,  et  n'ayant  pas  été  intégralement 
payé  dans  les  conditions  de  I  art.  604  (C.  com. 
art.  606,  S  2,  modifié  par  L.  .'il  mars  1906. 
et607,  modifié  par  L.  23  mars  1908.  —  Brk- 
GEAULT,  n°  77). 

2134.  Tout  créancier  non  intégralement 
payé  peut,  pendant  le  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  cet  avis,  faire  opposition  à  la  réhabi- 
litation par  simple  acte  au  greffe,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Le  créancier  oppo- 
sant peut,  par  requête  présentée  au  tribunal 
et  notifiée  au  débiteur,  intervenir  dan-  la 
procédure  de  réhabilitation  (C.  coin.  art.  008. 
modifié  par  L.  23  mars  1908).  —  Suivant 
M.  Thaller  (p.  1079,  note  1),  l'intervention  au 
procès  est  obligatoire  pour  le  créancier 
opposant  qui  conteste  le  payement  intégral, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  réhabilitation  de  droit. 

2135.  Ne  constitue  pas  une  opposition 
régulière  une  lettre  missive  adressée  par  un 
créancier  au  président  du  tribunal,  au  cours 
de  l'enquête  prescrite  par  les  art.  606  et  s. 
C.  com..  et  dans  laquelle  ce  créancier  af- 
firme ne  pas  avoir  été  désintéressé  (Orléans, 
10  juill.  1884,  Journ.  des  faill.,  1884,  p.  581. 
el  S.  1504.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8. 
p,  283,  note  1  ;  Tuai  i  SB  I  i  PERCEROU,  t.  2, 
p.  630,  note  5). 

2136.  Au  cas  de  réhabilitation  faculta- 
tive, l'opposition  n'est  pas  recevable  de  la 
part  des  créanciers  qui  ont  été  intégralement 
payés  dans  les  conditions  des  paragraphes  1 
et  2  de  l'art.  005  (C.  com.  art.  608,  modifié 
par  L.  23  mars  1908),  c'est-à  -dire,  de  ceux 
qui  ont  reçu  le  payement  intégral  des  divi- 
dendes promis  par  le  concordat  (Bordeaux. 
15  janv.  1906,  D.P.  1907.  2.  21  i,  ou  qui  ont 
fait  remise  entière  de  la  dette.  Cette  dispo- 
sition de  l'art.  608  C.  civ.  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  réhabilitation  facultative:  au  cas  de 
réhabilitation  de  droit,  l'opposition  peut  être 
formée  par  tous  les  créanciers  n'ayant  pas  été 
intégralement  désintéressés  dans  les  termes 
de  l'art.  604  C.  com.  (Thaller  et  Percerou, 
t.  2,  u  *  IÔ94  à  1594  ter). 

2137.  Après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  le  résultat  des  enquêtes  prescrites  et  les 
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opposition-;  formées  par  les  créanciers  sonl 
communiquées  au  procureur  de  la  République 
saisi  de  la  demande,  puis  transmises  par  ce 
magistrat,  avei  son  avis  motivé,  au  président 
«in  tribunal  d(  commerce.  Ià  tribunal  ap- 
pelle, s'il  y  a  lieu,  le  demandeur  et  les  oppo- 
sants ei  les  entend  contradictoirement  en 
chambre  du  conseil.  Le  demandeur  peut  se 
faire  assister  d'un  conseil.  Le  jugement  est 
rendu  en  audience  publique  C.  ei_.ni.  art.  609 
,§i  et  4,  modifiés  par  1..  30  déc.  1903 

2138.  L'avis  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  l'enquête  à  laquelle  il  fait  procéder 
sont  confidentiels,  ils  n'ont  pas  à  être  ci  m- 
muniqués  au  débiteur  (Req.  I"  nov.  1ST>7 , 
D.P.  08.  1.  -il.  —  Laroque-Sayssinel  et 
Dutric.  t.  •-!.  h  2024;  Bbavard-Veymères 
et  Dehakgi  \   .  t.  6.  p.  183  et  >.  . 

2139.  Les  ci  éanciers  intervenants  doivent 
toujours  être  convoqués  en  la  chambre  du 
conseil.  Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  con- 
seil (Brégbauli  ,  h  04  et  95:  Roy,  Réhabil. 
des  faillis  et  des  liquidés  judic.  p.  194  . 

2140.  Les  créanciers  opposants  sont 
avisés  du  jugement  par  lettres  recomman- 

-ils  y  ont  été  parties,  ils  peuvent 
former  appel  dans  le  délai  d'un  mois  ;  dans 
le  cas  contraire,  ils  peuvent  exercer  leur 
droit  d'opposition  devant  la  cour,  si  l'appel 
est  interjeté  par  d'autres  (C.  corn.  art.  blO, 

6,  modifié  par  L.  30  déc.  1903.  V.  D.P. 
1904.  4.  5  note  3.  -  Thalleb,  n»  2187  ;  Bré- 

GEAULT,   n'    U8). 

2141.  Le  demandeur  et  le  procureur  de 
la  République  peuvent  interjeter  appel  dans 
le  délai  d'un  mois  (C.  coin.  art.  610,  §  5, 
modifié  par  L.  30  déc.  1903).  La  cour 
d'appel  statue  après  examen  et  dans  les 
mêmes  formes  que  le  tribunaliC.  com.  art. 610. 
S  7.  modifié  par  L.  30  déc.  1903  .  —  Un  pour- 
voi en  cassation  peut  être  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour,  alors  du  moins  qu'il  est  tonde 
uniquement  sur  des  motifs  de  droit  (Comp. 
Req.  19  avr.  1904,  D.P.  1904.  I.  609). 

2142.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
peut  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle.  Si  elle  est  admise,  le  jugement 
ou  l'arrêt  est  transcrit  sur  le  registre  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  et  de  celui 
du  domicile  du  demandeur  ;  mention  en  est, 
en  outre,  faite  au  casier  judiciaire  par  les 
soins  du  procureur  de  la  République  (G.  com. 
art.  611.  modifié  par  L.  30  déc.  f903). 

2143.  L.i  procédure  de  réhabilitation  est 
dispensée    de    timbre    et    d'enregistrement 

L.  23  mars  !9o8.  art.  5).  Notamment,  sont 
dispensé»  s  d'enregistrement  les  quittances 
et  autres  pièces  produites  en  vue  de  la  réha- 
bilitation (C.  com.  art.  606,  S  3,  modifié  par 
L.  31  mars  1906.  -  V.  Enregi  trement, 
n    1964  .   / 

2144.  L(  -  frais  de  I  instance  en  n 
litation,  quelle  qu'en  soit  la  solution,  sont 
toujours  a  la  charge  du  débiteur.   Toutefois 

rais  des  interventions  déclarées  non 
recevables  ou  mal  fondées  sonl  à  la  charge 
des  inti  B     geault,  n    97). 

2145.  La   réhabilitation    peut   avoir  lieu 

failli  "o  du  liquidé,  sur  la 
requête  de  ses  héritiers,  dans  les  mêmes  con- 
ditions auxquelles  le  débiteur  aurait  pu  la  de- 
mander lui-même  C.  com.  art.  614;  L.30  déc. 
1903,  art.  3.    -  V.  D.P.  1904.  4.  6,  note  2.  g  1 1. 

2146.  Après  que  la  réhabilitation  a  été 
prononcée,  on  peul  s'apercevoir  qu'un  créan- 
cier non  di  En  ce  cas, 

ibilitation  de  droit,  le 
débiteur  réhabilité  >i  i  a  pa;  er  intéf  ralement 
ce  créancier,  sans  pouvoir  lui  opj 
termes  du  concordai  Civ.  20  mai  18ih,  D.P. 
16  1 .  185  .  n  affirmant  le  payementdu  solde 
de  toi.  e  débiti  ur  a  .  en  eûel . 

subeidiairement  offert  le  payement  intégral 
des  del  ■       l    ■>  ii  n  ■  a«  2188;  Lyon- 

Caen  m  Renai  il  .  t.  8,  n  997;  Thalleu  i  i 
Perci  i    2,  n    I60i  bi 


s'il  s'agil  de  la  réhabilitation  facultative,  i 
le  débiteur  devra  soi!  payer  à  ce  créan- 
cier les  dividendes  promis  par  le  concordai , 
doil  obtenir  son  consentement  à  la  réhabili- 
tation. Faute  de  remplir  ces  conditions,  le 
débiteur  se  trouverait  déchu  du  bénéfice  de 
i  réhabilitation  (Brégeault,  n"  06i. 

Chap.  5.  —  Faillite 
•  > ii  liquidation  judiciaire  des  sociétés. 

SECT.  1    .  —  Déclaration  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire. 

Art.   I'r.  —  Conditions  D'otivERTi  re  de  la 

FAILLITE   OU  DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

S  lor.  —  Commercialité,  personnalité  morale 
de  Ut  société. 

2147.  Toutes  les  sociétés  commerciales, 
ii  l'exception  de  celles  qui  n'ont  pas  la  per- 
sonnalité civile,  peuvent  être  mises  en  fail- 
lite ou  en  liquidation  judiciaire  (L-YON-CaeN 
et  Renault,  t.  8,  n"  1134  et  s.;  THALLER,n°2189 
et  s.  ;  Boistel,  n»  894;  Thaller  et  Perce- 
r.iii  ,  t.  2,  n"5  1611  et  -..  1613  et  s.  ).  — 
Peuvent,  notamment,  être  mises  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire  :  ...  les  sociétés 
anonvmes(L.  4 mars  1889,  art.  3,  §  2;  Paris, 
27  nov.  1852,  D.P.  53.  2.  182;  12  juill.  1869, 
D.P.  70.  2.  7;  5  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  235), 
...  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  compagnie 
de  i  hemin  de  fer  (Req.  14  juill.  1862,  D.P. 
62.  1.  518.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
ir  1  hi7  bis);  ...  Les  sociétés  civiles  par  ac- 
tions constituées  depuis  la  loi  du  1"  août 
1893,  l'art.  68  ajouté  par  cette  loi  à  la  loi 
du  24  juill.  1867  attribuant  le  caractère  de 
sociétés  de  commerce  à  toutes  les  sociétés  par 
actions  (Y.  Civ.  16  nov.  1910,  D.P.  1911.  1. 
321,  et  la  note  de  M.  Percerou);  ...  Les 
sociétés  de  crédit  agricole  constituées  con- 
formément à  la  loi  du  5  nov.  1894,  ces  so- 
ciétés ayant  le  caractère  commercial  i  L. 
5  nov.  1894,  art.  i.  —  V.  Montpellier,  2  juin 
1910,  Journ.  faill.,  1911.  p.  215). 

2148.  Ne  peuvent,  au  contraire,  être 
mises  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  : 
...  les  associations  en  participation  (Req. 
23  févr.  1864,  D.P.  64.  I.  136;  Paris,  8  août 
1870,  D.P.  71.  2.  7;  Aix,  2  mai  1871,  D.P. 
72.  2.  165;  Req.  22  déc.  1874,  motifs.  D.P. 
76.  1 .  1 72)  ;  ...  Les  sociétés  civiles  autres  que 
les  sociétés  par  actions  constituées  depuis 
la  loi  du  Ier  août  1893;  ...  Les  sociétés  en 
commandite  simple,  constituées  dans  les 
formes  du  Code  de  commerce,  même  depuis 
la  loi  du  1er  août  1893,  cette  loi  ne  s'appli- 
quant  qu'aux  sociétés  en  commandite  par 
actions  (Civ.  3janv.  1912,  Journ.  faill.,  1912, 
p.  97.  —  Thaller,  n"  758;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  _  part.,  n«  1086;  Disserta- 
tion de  M.  Lyon-Caen,  Si».  1912.  1.  129.  - 
Contra  :  Douai,  13  mai  1907,  Jauni,  faill., 
1908,  p.  25  cassé  par  l'arrêt  ci-dessus); 
Bouvier  -  Bangillon  ,  Comment,  de  la  loi 
du  1"  août  1893,  p.  26  et  s.);  ...  Les  so- 
ciétés  existant  entre  copropriétaires  de  bâti- 
ments de  mer,  ces  sociétés  ne  jouissant  pas 
de  li  personnalité  civile  (LYON-CAEN  El  B.E- 
nai  il  .  t.  5,  n"»  298  et  316,  et  t.  8.  n»  1138; 
Thaller  ei  Perci  roi  .  t.  2,  n»  IOI4j. 

2149.  Le-  sueiétés  d'assurances  mutuelles, 
i.ml  qu'elles  ne  sortent  pas  des  limites  qui 
leur  s(,ni  tracées  par  le  décret  du  22  janv. 
1868,  ont  une  nature  civile  et  ne  peuvent  , 
par  suite  être  mises  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire.  Elles  ne  perdent  pas  leur 
i   irai-l    re     île     mutuelles     par    le     fait     -cul 

qu'elles  font  payer  des  cotisations  fixes,  si 
m  i  -  éléments  essentiels  de  la  mutualité 
i  retrouve  dans  la  variabilité  du  quantum 
idemnités  qu'elles  allouent  en  cas  de 
sinistre  Besançon,  30  déc.  1891,  D.P.  92.  2. 
155;  Trib.  civ.  Seine,  12 juin  1894,  D.P.  95. 


2.  192;  Bordeaux,  28  mai  1901,  D.P.  1902.  2. 
'li'.'.  ei  la  noie;  Req. 21  déc.  1903.  D.P. 1904. 

1 .  305  et  la  note.  —  Comp.  Chambérv.  ô  nov. 
1901,  D.P.  1902.  2.  133).—  Mais  c. -s  sociétés 
deviennent  commerciales  et  peuvent  être  dé- 
clarées en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire lorsque,  faisant  payer  des  cotisations 
fixes,  elles  s'engagent  en  même  temps  à 
indemniser  complètement  les  assurés  en  cas 
de  sinistre  (Grenoble,  :il  mai  1904,  D.P.  1905. 

2.  360;  Paris,  18  déc.  1911,  Journ.  faill., 
1912,  p.  102.  —  ll.vMON,  Caractère  civil  ou 
commercial  des  soc.  d'assur.  mutuelles,  Journ. 
faill.,  1911  .  p.  523  et  s.). 

2150.  l'ne  société  peut  être  mise  en  fail- 
lite ou  en  liquidation  judiciaire  avant  d'avoir 
commencé  a  fonctionner  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  1137  ter). 

Elle  peut  également  l'être  après  avoir  été 
dissoute,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
terminée  (Arg.  L.  4  mars  1889,  art.  4,  §  2), 
car  une  société  dissoute  est  censée  subsister 
pour  les  besoins  de  sa  liquidation  (Req. 
29  juin  1875,  Sir.  75.  1.  356,  et  S.  228; 
Orléans,  9  mars  1894,  D.P.  95.  2.  265;  Nancy, 
22  juin  1894,  D.P.  95.  2.  191;  Douai,  18  juin 
1896,  Pund.  fr.,  1898.  2.  334;  26  juill.  1897. 
D.P.  98.  2.  123;  Tr.  com.  Poitiers,  27  avr. 
1908,  et  sur  appel  Poitiers,  29  juin  1908, 
D.P.  1912.  2.  314;  Paris,  9  déc.  1908,  D.P. 
1912.  2.  33;  Bordeaux,  30  avr.  1911.  Journ. 
faill.,  1912,  p.  348.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nai i,  i  .  t.  2,  n«  366,  et  t.  8,  n»  1 140  ;  Thaller  , 
n»2l95;  Thaller  et  Percerou,  t.  2,  n«1615). 
—  Toutefois ,  une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  ne  peut  plus  être  mise 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  lorsque 
sa  dissolution  est  résultée  du  décès  d'un 
des  associés,  et  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis 
lors  (Arg.  C.  com.  art.  437,  §  3).  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  si  les  opérations  sociales 
avaient  été  continuées  après  le  décès  de  l'as- 
socié (Civ.  26  juill.  1843,  D.P.  44.  1.  134; 
Trib.  com.  Seine,  31  déc.  1880,  Journ.  trib. 
com.,  1881,  p.  383.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

2151.  La  nullité  d'une  société  fait  obs- 
tacle à  sa  faillite  ou  à  sa  liquidation  judi- 
ciaire s'il  s'agit  d'une  nullité  opposable  aux 
tiers,  par  exemple  si  la  société  a  un  objet 
illicite  ou  si  l'un  des  associés  est  inca- 
pable (Beq.  9  nov.  1859,  D.P.  60.  1.  87; 
Paris,  24  mars  1870,  D.P.  72.  2.  43;  Trib. 
com.   Nantes,  2  déc.   1863,  D.P.  64.  3.  16; 

I  louai .  16  août  1869,  D.P.  70.  2.  88  ;  Orléans, 
14  mars  1883,  D.P.  85.  2.  25.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.-  8,  n»  1141;  Thaller  et  Per- 
CEROt  .  t.  2,  n°-  1616  et  s.). 

2152.  La  déclaration  de  faillite  de  l'un 
des  époux  ne  peut  donc  entraîner  de  plein 
droit  la  faillite  de  l'autre  époux  exerçant  un 
commerce  séparé,  puisqu'il  ne  peut  exister  de 
société  entre  époux  (Toulouse,  29  mai  1908, 
Journ.  faill..  1909,  p.  91.  —  Comp.  Lyon, 

II  juill.  1890,  ibid.,  1891,  p.  67.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  7.  n"  78).  —  Il  a  ce- 
pendant été  jugé  :  ...  que  l'existence  d'une 
société  entre  époux,  bien  que  nulle  en  droit, 
peut  motiver  la  déclaration  d'une  seule 
faillite  pour   le    mari  et    la  femme    (Agen, 

22  mars  1899,  D.P.  99.  2.  474)  ;  ...  Et  même 
qu'une  société  formée  entre  époux  et  un 
tiers  peut,  comme  société  de  fait,  être  l'objet 
d'une  déclaration  de  faillite,  entraînant  la 
faillite  personnelle  du  mari  et  du  tiers,  mais 
ne  pouvant  entraîner  celle  de  la  femme  (C 
com.  art.  5 ,  §  2.  —  V.  supra,   n°  28;  Civ. 

23  janv.  1912',  Journ.  faill.,  1912,  p.  145. 
Comp.  Thaï  ler  et  Percerou,  t.  2,  n"  1620). 

2153.  Les  causes  de  nullité  qui  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers,  par  exemple  celles 
résultant  du  défaut  de  publicité  ou  de  l'inob- 
servation des  conditions  prescrites  par  les 
lois  du  24  juill.  1867  et  du  I"  août  1893,  ne 
font  pas  obstacle  à  la  mise  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  de  la  société  (Bor- 
deaux, 8  déc.    1870,   D.P.  72.  2.  22;  Paris, 
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5  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  235;  Req.  15  mars 
1875,  D.P.  76.  1.  312;  Lyon,  21  déc.  1883, 
D.P.  86.  2.  113;  18  mars  1881,  D.P.  84.  2. 
211;  8  mai  1881.  motifs.  D.P.  84.  2.  219; 
16  mai  1884,  Rec.  des  soc,  1886.  p.  469; 
Caen,  24  mars  1887,  Journ.  faill.,  1887, 
p.  166;  Civ.  12  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  38; 
3  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  443;  Bordeaux, 
13  juill.  1897,  sous  Civ.  30  avr.  1900,  D.P. 
1900.  1.  609;  Req.  5  juill.  1900,  D.P.   1902. 

1.  89;  Trib.  com.  Poitiers,  27  avr.  1908,  et, 
sur  appel,  Poitiers,  29  juin   1908,  D.P.   1912. 

2.  314;  Civ.  26  févr.  1913.  Sir.  1913.   I.  134. 

—  BOISTEL,  n»894;  LyON-CàEN  i:t  RENAULT, 
lue.  cit.;  Thaller,  n»2196;  Thaller  i.i  I'i  r- 
CEROU,  t.  2,  n°s  1626  et  s.). 

2154.  Mais  les  créanciers  personnelsdes 
associés,  ayant  le  droit  d'opposer  aux  créan- 
ciers sociaux  la  nullité  de  la  société,  peuvent 
s'opposer  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  ju- 
diciaire de  celle-ci,  afin  d'éviter  que  l'actif 
social  ne  soit  réservé  aux  créanciers  sociaux. 
Ils  peuvent  user  de  ce  droit,  soil  en  interve- 
nant avant  que  le  jugement  déclaratif  ne  soit 
prononcé  (Civ.  24  août  1863,  D.P.  63.  1.353. 

—  Comp.  Rennes,  6  mars  1869,  D.P.  70.  2. 
224),  soit  en  faisant  opposition  à  ce  juge- 
ment dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  580 
C.  com.  (Civ.  26  févr.  1913,  précité);  ce 
délai  expiré,  le  rapport  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  ne  peut  plus  être 
demandé  (Req.  5  juill.  1900.  précité.  - 
Autorités  précitées). 

§  2.  —  Cessation  de  payements. 

2155.  Une  société  ne  peut  être  mise 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouve  en  état  de  cessation  de 
payements.  Il  ne  pourrait  suffire  qu'elle  soil 
insolvable,  ou  qu'une  portion,  même  consi- 
dérable ,  du  capital  social  ait  été  perdue 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  1143). 

L'état  de  cessation  de  payements  s'appré- 
cie de  la  même  façon  que  lorsqu'il  s'ayit  d'un 
individu  (V.  supra,  n°s  39  et  s.). 

2156.  Sont  constitutifs  de  la  cessation  de 
payements  d'une  société  anonyme  les  faits 
suivants  :  absence  totale  de  numéraire  à 
l'inventaire  ;  dette  de  salaires  nécessitant  un 
emprunt  immédiat:  disparition  des  sommes 
retenues  aux  ouvriers  en  vue  de  l'assurance  ; 
défaut  de  payements  des  primes  ;  wagons 
laissés  en  souffrance  faute  de  fonds  pour  payer 
les  frais  de  transport;  effets  impavés  (Kioin, 
23  févr.  1909,  Journ.  faill.,  1909,  p.  260). 

Jugé  également;  ...  qu'une  société  de 
banque  est  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments et  peut  être  déclarée  d'oftice  en  fail- 
lite ,  lorsqu'il  est  constaté  que  son  actif  est 
inférieur  à  son  passif,  que  des  contrats 
d'atermoiement  avec  certains  créanciers 
ayant  pour  but  d'équilibrer  son  bilan  ne 
sont  pas  définitivement  acquis,  et  paraissent 
avoir  eu  pour  but  d'avantager  ces  derniers, 
et  qu'enfin  des  réclamations  de  divers  créan- 
ciers auprès  de  l'administrateur  judiciaire  de 
la  société  sont  demeurées  sans  effet  (Paris, 
10  juill.  1908,  Jour»,  faill.,  1909 ,  p.  486)  ;.. . 
Qu'une  société  doit  être  réputée  en  état  de 
cessation  de  payements,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  protestée  et  n'ait  pas  subi  de  pour- 
suites judiciaires,  lorsque  la  famille  des 
membres  de  cette  société  a  été  obligée  d'in- 
tervenir et  de  prendre  des  engagements 
vis- à- vis  des  tiers,  qu'un  des  associés  a  dû 
consentir  au  profit  d'un  créancier  une  affec- 
tation bypotbécaire  sur  ses  biens  propres  ; 
qu'enfin  "la  société  a  été  contrainte  de  s'arrê- 
ter et  de  céder  son  actif  à  un  tiers,  se  char- 
geant de  paver  uniquement  50  p.  100  aux 
créanciers  (Toulouse,  31  janv.  1893.  D.P.  94. 
2.  22). 

2157.  Une  société  en  nom  collectif  ne 
peut  être  considérée  comme  étant  en  état  de 
cessation  de  payements  tant  que  ses  repré- 
sentants n'ont  pas  été  régulièrement  mis  en 


demeure  d'acquitter  les  dettes  sociales     Poi 
tiers.  29  juin  1908,  11. P.  1912.  2. 

I  He  société  ne  doit  pas  élu-  déclarée  en 
faillite  lorsqu'un  associé  solvable  offre  per- 
sonnellement, au  nom  de  la  société,  de  dés- 
intéresser tous   les    créancier     il' 
(Poitiers,  29  juin  1908.  préciti 

2158.  Les  ilettes  impayées  doivent  être 
des  dettes  commerciale-  (Alger,  27  nov.  1897, 
D.P.  99.  2.  78.  —  V.  swpra,  a    13). 

Toutefois,  si  l'on  considère  comme 

le-  dette-  des  -mule-  pa  r  aotii  >lls  e  <  un  mer- 
cialisées  par  la  loi  du  1  ■  août  1893,  il  n'en 
faut  pas  moins  admettre  que  le  non-payement 
de  ces  dettes  doit  entraîner  la  mise  en  fail- 
lite ou  en  liquidation  judiciaire  i  LYON  CAEN 
et  Renault,  t.  8,  n°  i  143 ;  Tu  \i  i  i  u  i  Per- 
cekou,  t.  2,  n"  1624). 

2159.  De  même  çpe  pour  les  individus, 
les  juges  doivent  prononcer  la  faillite  dès 
lors  que  l'état  de  cessation  de  payement  esl 
constaté,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de 
l'intérêt  des  créanciers  (Civ.  21  juin  1899, 
D.P.  99.  1.  503.  —  V.  supra,  n»  181). 

Art.  2.  —  Tribunal  compétent. 

2160.  Lorsqu'une  société  a  s. m  siège  so- 
cial   et    son    centre    d'exploitation    dans    le 

même  lieu  ,  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu  qui 
a  compétence  pour  prononcer  sa  faillite  ou 
-a  liquidation  judiciaire  illeq.  29  juin  1875, 
Sir.  75.  1.  358,  et  S.  228;  9  août  1881,  D  P 
82.   I.  408;  30  janv.  1882.  D.P.  83.  1.  223  . 

2161.  Lorsque  le  centre  de  l'exploitation 
et  le  siège  social  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
même  ressort ,  le  tribunal  compétent  pour 
prononcer  la  liquidation  judiciaire  est  celui 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège 
social  (L.  4  mars  1889,  art.  3,  S  3). 

2162.  Pour  déclarer  la  faillite,  la  majo- 
rité de  la  doctrine  admet,  au  contraire,  que 
le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  la  principale  exploita- 
Son;  tel  est,  dit-on,  le  sens  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  438  in  fine,  C  com.  qui,  en 
parlant  du  «  principal  établissement  »  de  la 
société,  a  voulu  viser  son  centre  d'exploita- 
tion. —  Cette  disposition.de  l'art.  438  ne 
parle  que  des  sociétés  en  nom  collectif,  mais 
la  même  règle  doit  évidemment  être  suivie 
pour  toutes  les  sociétés  (Req.  13  mars  1865, 
D.P.  65.  1.  228;  15  mars  1875,  D.P.  76.  1. 
312;  Aix.  3  avr.  1884,  Journ.  faill.,  1888, 
p.  188;  Heq.  11  août  1884,  sol.  impl.,  D.P. 
85.  1.  372.  —  Lyon-Caen  ut  Renault,  t.  8, 
n  -  1152  et  s.;  Rousseau,  n»  2058;  Pic,  p. 60; 
Duvivier,  TV.  de  /"  faill.  des  soc,  p.  67; 
Vavasseur,  n°  950;  Floucaud-Pénardille, 
Les  sociétés  par  actions,  t.  2,  n»  1056). 
D'après  cette  opinion,  les  règles  de  com- 
pétence seraient  donc  différentes  suivant 
qu'il  s'agit  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire;  on  aboutit  ainsi  clans  certaines 
situations,  par  exemple,  au  cas  de  conversion 
de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  à  des 
difficultés  inextricables. 

2163.  La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce 
sens  que  le  tribunal  compétent  pour  pronon- 
cer la  faillite  est  celui  du  siège  social  ;  elle 
admet  que  l'art.  438,  en  parlant  du  «  princi- 
pal établissement  »  de  la  société,  a  entendu 
viser  son  siège  statutaire,  car  c'est  là  que  se 
trouve  son  centre  d'action  (Req.  i  mai  1857, 
D.P.  57.  1.401;  11  déc.  1871,  D.P.  71.1.300; 
l"  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  314;  13  févr.  1884, 
S.  277,  note  1;  15  avr.  1885.  Journ.  faill., 
188."),  p.  309;  20  janv.  1897,  2arrêts,  D.P.  97. 
1.  69;  Dijon.  5  juin  1905,  D.P.  1906.  2.  8; 
Req.  31  juill.  1905,  Sir.  1906.  1.  270;  Paris, 
20  févr.  1906,  2  arrêts.  Journ.  faill.,  1906, 
p.  159;  Req.  25  mai  1909.  D.P.  1910.  1.  27: 
Resancon,  23  mars  1910,  Journ.  faill.,  1910, 
p.  411;  Req.  15  janv.  1912.  ibid.,  1912,  p.  19; 
11  mars  1912,  ibid.,  1912.  p.  198.  —  Thaller, 
n»  1738;  Thaller  et  Perceroi  .  t.  2,  n»  1627). 
—  Comp.  Req.  26  janv.  1903.  Sir.  1906.  1.86). 


La  faillite  d'une  société  ne  saurait  donc, 
en  aucun  cas,  être  valablement  déclarée  par 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  esl  établie 
une  succursale  de  cette  société  I  Req.  1 1  déi 
1871,  pn  ■  i  i  26  déc.  1871  .  D.P.  72.  I.  200; 
VA  févr  i  i  il  en  t  ïl  ainsi  aloi 

même  que  le  conseil  d'administration  se  -e 

ndentellemenl  réuni  auprès  de 

succursale,   au   lieu   de   se  réunir  au   siège 

social  (Civ.  i  août  1885    Toum.  faill.,  188a, 

li,    même,  le  tribunal  du  siège  so 

cial  demeure  seul  compétent,  alors  même  : 

que  certains  conseils  d'administration,  au 
lieu  d  être  ten  ocial,  1  auraient 

été  dans  une  autre  localité,  el  que  la  comp- 
tabilité aurait  éti  porte  te  d<  i  uni  e 
localité,  si  ce-  faits  exceptionnels  m-  se  -ont 
produits  qu'après  que  la  société  commen- 
çait à  se  désoi  an:-'  i  et  cessai!  de  suivre  la 
nir.  h  !•  :  uliéi e  prescrite  par  ses  statuts 
,  5  juin  1905,  précité);  ...  Ou  que  le 
sièj  -ocial  aurait  été  transféré  dans  une 
autre  localité  que  celle  indiquée  dan-  le 
tuts .  -i  ce  transfert  n'était  que  fictif  el 
n'avait  eu  pour  but  que  de  soustraire  la  con- 
naissance de  la  faillite  au  tribunal  du  véri- 
table siège  social  (Req.  25  févr.  1907,  D.P. 
1910.  I.  191  ;  ::  déc.  1907,  D.P.  1908.  I,  505). 

Toutefois,  le  tribunal  dans  le  ressent  du- 
quel se  trouve  le  siège  social  cesse  d'être 
compétent  :  ...  si  le  siègi  social  indiqué 
dans  l'acte  de  société  était  purement  no- 
minal i  le  i|  20  |an\  .  1897,  -  es  pèl  I  .  pré- 
cité; 26  nov.  1906,  lui'.  1911.  I.  .".i  ;  25  mai 
1909,  précité;  24  avr.  1912.  Journ.  faill., 
1912,  p.  311.  —  Comp.  Req.  25  févr.  1895. 
D.P.  95.  1.  341);  ...  Lorsqu'eu  dehors  du 
siège  social,  les  statuts  ont  créé  un  siègi  i  •< 
tralet  administratif  qui,  par  la  concentration 
des  affaires,  est  devenu  le  principal  établis- 
sement de  la  société  et  qui.  d'ailleurs,  a  été 
indiqué  comme  siège  social  dans  des  docu- 
ment- de  publicité  Req.  19 juin  1911,  ' 
faill.,  1911,  p.  289);  ...  Lorsqu'une  société, 
depuis  sa  dissolution  amiable,  a  confondu 
son  siège'  réel  avec  son  principal  établi--' 
ment,  cessant  d'avoir  un  local  dans  la  ville 
où  était  établi  son  siège  statutaire,  et  cela 
alors  même  que  les  liquidateurs  amiables 
habiteraient  cette  ville  et  y  auraient  convo- 
qué les  assemblées  d'actionnaires  (Req.  régi. 
cle  juges.  15  mai  1911.  Journ.  faill.,  1911, 
p.  241):  ...  Lorsque  le  conseil  d'administra- 
tion a  délégué  à  l'administrateur -directeur 
résidant  au  lieu  de  l'expioitation  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  attribués  par 
l'assemblée  générale  (Civ.  9  avr.  1913,  '■ 
trib.,  29  avr.  1913). 

Art.  3.  —  Modes  de  saisine  du  triiu  n\i  . 

2164.  On  suit  à  cet  égard  les  règles  du 
droit  commun.  La  faillite  d'une  société  peut 
donc  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal 
i  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1160  ;  Thaï  - 

i  i:i-,  ri   Pi:i;c:t:i;cu  .  t.  2,  n°  I630t. 

^  |i.  _  Requête  d'admission  au  bénéfice 

de  la  liquidation  judiciaire. 

2165.  Pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  la  requête  est  signée  par 
celui  ou  ceux  des  associés  avant  la  signature 
sociale  (Civ.  12  nov.  1894,  D.P.  95.  I.  38). 
Elle  contient  le  nom  et  l'indication  du  domi- 
cile de  chacun  des  associés  solidaire-  I. 
4  mars  1889,  art.  3.  s  D. 

2166.  La  requête  n  est  pas  nulle,  faute 
d'être  signée  par  tous  les  associés  ayant  la 
signature  sociale,  lorsque  c'est  par  suite 
d'une  force  majeure  que  certaines  signatures 
ne  peuvent  être  données  i  Paris,  1er  mai  1890, 
DP.  91.  2.  329;  Trib.  civ.  Gien .  23  févr. 
1897,  Pand.  fr.,  97.  2.  257). 

Lorsque,   au  contraire,   un   des   associés 

ayant  la  signature  sociale  refuse  ou  s'abstient 

ner  la  requête,    on   a  prétendu    que  le 
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bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ne  pour- 
rait être  accorde  Trib.  coin.  Semé,  12  janv. 
1895  Jour,,,  faill.,  1896.  p.  236-  -  Drouaux, 
Liavid.  jv  -'   ■   Mais    une  solution 

■,u«i  rigoureuse  ne  saurait  prévaloir  en 
l'absence  d'une  dispositioi  express 
loi-  en  outre,  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  pouvant  n'être  personnellement 
accordé  qu'a  certains  des  associés  \.  mfra, 
a  2184)  il  est  impossible  d'admettre  que 
celui  des  associés  qui.  prévoyant  qu'il  ne  lui 
sera  pas  accordé,  se  refuse  à  le  demander. 
puisse,  par  son  inaction,  en  priver  ses  coas- 
bciés  |  Paris.  9  déc.  1908,  sol.  inipl..  D.P 
u,|.,  o  33.  _  Codlon,  p.  67;  Lïon-Caen 
ex  Renault,  t.  8.  p.  432,  note  3;  THALLEB 
i  PERCEROU,  t.  2,  n"  1632;  Dissertations  de 
\1M.  Boistel .  DP.  91.  "2.  329  .  et  Lyon-Caen, 
Jottrn.  Pal.,  1890.  I.  B57 

2167.  En  parlant  des  «  associes  »  avant 
li  signature  sociale,  la  loi  a  visé  l'hypothèse 
la  plus  générale  où  la  société  est  geree  par 
des  associés  :  si  elle  était  gérée  par  des  tiers, 
c'est  par  ces  tiers  gérants  que  devrait  être 
-    née  la  requête  (Courtois,  p.  13o). 

2168.  La  requête  ne  peut  être  présentée 
par  les  associés  tenus  personnellement  qui 
n'ont  pas  la  signature  sociale  (Lyon-Caen  et 
Kenm'lt.  3'  éd.,  t.  8,  n°  1161.  -  Contra  : 
Pic  p.  63  .  A  plus  forte  raison,  ne  peut- 
elle  l'être  par  les  commanditaires  ni  par  les 
actionnaires. 

2169.  Pour  les  sociétés  anonymes,  la  re- 
quête est  signée  par  le  directeur  ou  l'admi- 
nistrateur qui  en  remplit  les  fonctions  (L. 
4  mars  1889,  art.  3.  §  2).  S'il  y  a  un  direc- 
teur il  n'est  donc  pas  nécessaire  que^  tous 
les  administrateurs  signent  la  requête  (COUR- 
TOIS, p.  135i. 

2170.  La  requête  qui  ne  serait  pas  signée 
par  le  directeur,  ou  l'administrateur  en  rem- 
plissant les  fonctions,  ne  saurait  être  admise, 
et  le  tribunal  ne  pourrait  en  ce  cas  que  pro- 
noncer la  faillite  (Trih.  corn.  Seine  11  dec. 
1890,  Jour,,,  trib.com.,  1892.  p.  1C8). 

2171.  Pour  les  sociétés  dissoutes  ou  an- 
nulées, la  requête  ne  peut  être  présentée 
aui-  par  le  liquidateur  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n  1163;  Pic.  p.  65;  Courtois, 
p  136).  -  Il  a  toutefois  été  juge  que,  maigre 
la  nomination  d'un  liquidateur  amiable. 
l'un  des  associés  gérants  conserve  le  droit  de 
présenter  la  requête,  même  à  l'msu  de  ses 
Jjoas  rants  |  Paris.  9  dec.  1908,  LU  . 
1912.  2.  33.  et  la  note  |. 

2172.  La  liquidation  judiciaire  dune 
société  prononcée  sur  dépôt  d'une  requête  îr- 
régulière  pour  défaut  de  qualité  du  signa- 
taire, n'en  demeure  pas  moins  acquise  et  ne 
peut  être  rétractée,  le  jugement  declarati. 
de  liquidation  judiciaire  n'étant  susceptible 
d'aucun  recours  (L.  4  mars  1889.  art.  4,  %à. 
Comp.  Montpellier,  i  déc.  W02,  D.P.  904. 
2  313;  Parts.  9  déc.  1908,  D.JP.  1912. 
.,  33,  _  Thaller  et  Percerou,  t.  1,  n»  415). 
un  peut  seulement,  en  ce  cas,  prononcer  la 
clôture  des  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire si  tous  les  créanciers  sont  désinteres- 
sés(CÔmp.  Req.  4  févr.  1896,  D.P.  97    1.  217,. 

<  2.   —  l>  faillite. 

2173.  Le  droit  de  déposer  le  bilan  d'une 
société,  en  demandant  sa  déclaration  de 
faillite  n'appartient  qu'aux  mêmes  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  demander  sa  mise 
en  liquidation  judieil 

2174.  Pour  les  sociétés  en  nom  collectit 
ou  en  commandite,  le  dépôt  de  bilan  ne 
peut  donc  être  fait  ni  par  les  associes  ou 
les  commandités  non  gérants,  ni  par  les  ac- 
tionnaires ou  les  commanditaires  i  LTON- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  1161 1. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  ces  socr 
le   bilan  soit   déposé    par    tous    les 
(Paris.   21    août    1856,    Jour,,,    trib.      om., 
1857.  p.  11). 


2175.  Le  bilan  doit  contenir  l'indication 
du  nom  et  du  domicile  de  chacun  dès  asso- 

com.  art.  438,  %  - 

2176.  Les  personnes  qui  ont  Le  droit  Oe 
demander  la  mis,-  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société  peuvent  le  laire 
sans  avoir  besoin  de  -e  munir  d  une  autori- 
sation (Iaon-C-ahn  i.i  Renault,  t.  8,  n   lltsa 

Notamment,    le    directeur    ou    les    adminis- 
trateurs d'il  anonyme  ne  si  a 
tenus  d'obtenir  l'autorisation,  ni  noue 
préalable,   de   l'assemblée   générale    n 
tionnaires  (Paris,  /août    1894,    D.P.   Jo.  — 
■;66>     Mais    il  paraît    du    moins   nécessaire 
qu'il  y  ait  eu   une   délibération    du   conseil 
d'administration  (Thaller,  p.  1081,  note  l). 
Les  représentants  de  la  société  qui  usera. eut 
à  la  léi  ère  du  droit  de  provoquer  sa  faillite 
ou  sa  liouidation  judiciaire  engageraient  leur 
responsabilité  et  pourraient  être,  de  ce  cnet, 
condamnés  à  dos  dommages-intérêts  (Fans, 
y  déc.  1908.  D.P.  1912.  2   33.  -  Lyon-Caen 
et  Renault,  /oc.    cit.).   Inversement,  le  li- 
quidateur d'une  société  dissoute  ou  annulée 
qui   négligerait  d'eu  demander  la    m 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  alors  que 
les  circonstances  parais,  m  1  exiger,  engage- 
rait sa  responsabilité  i  Paris.   1-   mai   1888, 
Journ.  faiU.,  1888,  p.  404,  et  S.  298,  note  1). 
2177.  Les  créanciers  d'une  société   peu- 
vent provoquer  sa  mise  en  faillite.  Ce  droit 
n'appartient,  au  contraire,  pas  aux  créanciers 
personnels  des  associés,  du  moins  en  tant 
qu'ils  agissent  de  leur  propre  chef  (Paris. 
23  janvOl858,. Journ.  trib.com..  18.*.  P-  119). 
Les  créanciers  d'une  société  conservent  le 
droit  de  demander  sa  mise  en  faillite,  alors 
même  qu'elle    est    en    liquidation    I  Douai , 
26  juill.  1897,  H.P.  98.  2.  123). 

2178.  Les  créanciers  qui  poursuivent  la 
déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif  ou    en    commandite    doivent,   sus 

I  procèdent  par  voie  d'assignation,  assigner 
personnellement  chacun  des  associes  ou  des 
commandités,  la  faillite  de  la  société  devant 
entraîner  la  faillite  personnelle  de  ceux-ci 
(V.  infra,  n»  2183.  -  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°  1155  bis).  _ 

2179.  Les  porteurs  d  obligations  dune 
société  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  payes  des 
intérêts  produits  par  ces  obligations,  requérir 
la  faillite  de  la  société  ;  ce  sont,  en  ellet,  des 
créanciers  de  la  société  (Lyon-Caen  ET  RE- 
NAULT   t.  2,  n«  563,  et  t.  8.  n»  1161  m  fine). 

2180.  Les  actionnaires  et  les  commandi- 
taires, de  même  que  les  associés  en  nom 
collectif  et  les  commandités  non  gérants,  ne 
peuvent,  au  contraire,  demander  la  fail  ite 
de  la  société;  chez  eux,  en  effet,  la  qualité 
de  créancier  s'efface  devant  celle  d'associé  ; 
ils  ne  peuvent  que  provoquer  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  la  société  (L.  24  )iiill. 
1867.  art.  37  ;  Paris.  22  janv.  1875,  D.P.  79, 
1  050-  Rouen,  26  mai  1884,  Jour».  faiU., 
■384  p  407.  —  Bédarriue,  t.  1,  n°*44  et  s.; 
Renotard,  t.  1,  p.  273  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n  1161:  Thaller,  p.  1081, 
note  1  PlC,p.66).  le  svndiede  la  faillite  d  un 
associé  en  nom  collectif  ne  peut  donc  deman- 
der la  déclaration  de  la  faillite  de  la  société 
(Poitiers,  29  juin  1908,  D.P.  1912.  2.314). 

Il  en  est  autrement  s'ils  ont  contre  la  so- 
ciété une  créance  dérivant  d'une  cause 
étrangère  à  leur  qualité  d'associés  (LVON- 
Caen  et  Renault,  loe.  cit.  De  même  un 
commanditaire  peut  demander  la  faillite 
personnelle  du  gérant  de  la  commandite 
-  il  .,  contre  lui  une  créance  ne  se  rattachant 
pas  à  sa  qualité  d'associé  (Civ.  5  mars  1879, 
LU».  79.  t.  250). 

2181.  Les  membres  dune  association  en 
participation  ne  peuvent,  tant  que  cette  parti- 

P  est  en  cours,  demander  la  déclara- 
tion de  faillite  du  gérant  (Req.  9  fevr.  1903, 
D  P.  1905.  1.  137,  et  la  note  de  M.  Ilialler). 

2182.  Tous  les  associés,  qu'ils  soient,  ou 
non    tenus  personne  Moment  ,  donc   même  les 


actionnaires  ou  les  commanditaires,  peuvent. 
dans  le  délai  de  l'art.  580  C.  corn.,  former 
ooposition  au  jugement  déclaratil  de  faillite 
où  de  liquidation  judiciaire,  ou  au  jugement 
Bxanl  la  date  de  la  cessation  des  payements 
I  ïon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1159). 


SECT   2.  —  Effets  du  jugement  prononçant 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  1er.  —  Effets  du  jugement 
a  l'égard  des  associés. 

2183.  La  faillite  ou   la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  société  entraine  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire   de  chacun   des   asso- 
cies personnellement   tenus    des  dettes   so- 
ciales •  c'est-à-dire  de  tous  les  associes,  dans 
les  sociétés  en   nom  collectif  (Req.  23  août 
1853,  D.P.  55.  1.  59  ;  Limoges,  26  nov.  18o9. 
D.P.  60.  2.  39;  Req.  17  avr.  1861.  D.P.  61. 
1    254;   Paris,  9  août   1869,  D.P.  70.  2.  10; 
Civ.  7  janv.    1873,  motifs,  D.P.  73    1.  251  ; 
Req     13   mai   1879,   D.P.    80.   1.  29;  Lyon, 
5  févr    1889,  Journ.  faiU.,  1889,  art.   1100 
Civ.    12   nov.   1894.    D.P.    95.   1.  38;   Trio 
(lien,  23  févr.  1897,  Pand.  fr.,  9/    2    257; 
Civ    21  juin  1899,   D.P.  99.  1.  503;  Lyon, 
8  janv.  1904,  D.P.  1905.  2.  313  ■  Civ.  27  déc 
1905    D.P.  1908.  1.  145:  Req.  12  févr.  1908, 
D  P    1911    1.  31  ;  Req.  25  nov.  1912.  et  note 
de  M.  Lacour, D.P.  1913. 1.417,  et  Jpurn.fatU., 
1919     p     485),  et   des   commandites,  qu  Us 
soient  ou  non.  gérants,  dans  les  sociétés  en 
commandite  (Lyon,   13  janv.   1886,   Jour,,.. 
faill.,  1886,  p.  437.  -  Masse,  t.  2 .  n°  1170, 
Laisné,  p.  24  et  301  :  Renouard,  t.  2.  p.  13/. 
Bédarrioe,   t.   1,  n°  35  bis;  Al.uzet.  t.  1, 
n»  2436  ;  Bravard  -Veyrières  et  Démangeât. 
t   5,  p.  677;  LAURlN.no  819;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,   n»  1147:   Boistel,  n»  89+: 
Thaller,  n»  2193:  Thaller    et   Percerou  , 
t    2    n"  1637).  , 

Pour  que  cette  règle  s'applique,  il  n  est  pas 
nécessaire  qu'on  soit  en  présence  d  une  so- 
ciété en  nom  collectif  régulièrement  consti- 
tuée et  publiée  :  il  suffit  qu'il  existe  une  so- 
ciété de  t'ait .  dans  laquelle  chacun  des  asso- 
ciés  avant   part   à  la  gestion  du   commerce 
exercé'  en  commun  soit  tenu  solidairement 
du  passif  social  (Caen,  24  mars  1887    Journ. 
faiU     1887    P-  166:  Civ.   12  nov.   1894,  D.l  . 
Ui'.  38    3  aPvr.  1895,  D.P..95.  1.  443,  et Ma 
note:  Req.  5  juill.  190...  so  l   imp L    D.l.  1902. 
1    89'  Civ.  26  févr.  1913,  Sir.  1913.  1.  1J4). 
'2184.  Le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  être  accordé  soit  a  un  ou   plu- 
sieurs associés  alors  qu'il  ne  lest  pas  a  la 
société  ,  soit  à  la  société  et  a   certains  des 
associés  alors  qu'il  ne  l'est  pas  ad  autres, 
il  va  lieu ,  en  effet,  à  cet  égard  d  apprécier 
la  conduite  personnelle  de  chacun  des  asso- 
ciés et  la  façon  dont  les  aira.ressoc.ales  ont 
été  dirigées  (Paris,  21   mai  1890,  D.P.  91. 
S  361  :  Douai,  22  juin  1892,  /umpr.  Douai, 
1892,    p.    90;    Trib.    Gien,    23  févr.   1897, 
Pand     fr      97.  2.   257;  Bordeaux,  30  avr. 

Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1148.  Thalle... 
a<>MWinfine;  Thaller bi  Percerou,  t.  -, 

n„  1639.  -Dissertations  de  MM. Boistel    D.P. 
91   2  361.  et  Denisse.  Panp.  />.,  9/.  2.  -o<). 

2185.  De  même,  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ayant  été  primitivement 
accordé  à  la  société  et  à  tous  les  associes 
è,  aversion  de  la  liquidation  judiciaire i  en 
faillite  peut  n'avoir  heu  qu  a  1  égard  de  la 
société  ou  de  certains  associes  (Trib.  çorn 
Seine  26  juin  1890,  Journ.  trib.  corn.,  1891, 
n    245'    Paris,   5  juin    1891.   Journ.   faill, 

A-,!-    ,,    :::..;.  -  1.ï..n-Cakn  i.i  Renault,  (oc. 
cit   '  Thaller  et  Percerou,  loc.  cit.). 

2186.  H  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  asso- 
,,,-.  qui  n'avait  pas  qualité  pour  déposer  le 
bilan  de  la  société  d'avoir  fait  opposition  a  ce 
dépôt  effectué  par  un  représentant  de  la  so- 

,„.    Mans  l'espèce,  par  le  liquidateur  de  la 
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société  dissoutej,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  lui 
soit  personnellement  accordé  (Alger,  29  nov. 
[897,  1>.P.  99.  2.  78).  . 

2187.  Le  tribunal  du  siège  ^"iial  est 
compétent  pour  prononcer  la  faillite  d(  tous 
les  associés  personnellement  tenus  des  dettes 
sociales,  alors  même  qu'il-  demeurent  liors 
de  son  ressert  (Req.  23  août  1853,  D.P.  55 
1.  59;  5  juin  188-2,  D.P.  83.  1.  459  . 

2188.  Lorsqu'un  associé  personnellement 
tenu  des  dettes  sociales  exerce  un  commerce 
distinct  de  eelui  de  la  société,  la  jurispru- 
dence admet  qu'il  peut,  en  tant  qu'exerçant 
ce  commerce  et  en  tant  qu'associé,  être  suc- 
cessivement l'objet  de  deux  déclarations  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  distinctes 
(Req.  '23  août  1853,  D.P.  55.  I.  59;  Limoges, 
26  nov.  1859.  D.P.  60.  2.  39;  Req.  5  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  459.  —  Comp.  Bordeaux, 
11  juin  1889,  D.P.  90.  2.  246:  Douai,  14  mars 
1898.  Journ.  faill.,  189S,  p.  254).  Les  auteurs 
qui  admettent  le  principe  de  l'unité  de  la 
faillite  on  de  la  liquidation  judiciaire  re- 
poussent cette  solution  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°1156.  —  Y.  supra,  nis  107  et  s., 
111). 

2189.  Dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence, lorsque  la  faillite  ou  la  liquidation  ju- 
diciaire d'un  associé  est  ainsi  prononcée  par 
deux  tribunaux  différents,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges  pour  savoir  quel  est,  à  l'égard 
de  la  nature  des  intérêts  engagés,  celui  des 
tribunaux  qui  est  en  situation  d'en  assurer  la 
meilleure  gestion  (Req.  23  août  1853.  5  juin 
1882,  précités;  14  mars  1904,  D.P.  1904.  I. 
200;  13  juin  1910,  Journ.  faill.,  1910,  p.  289. 
-Comp.  Req.  4janv.  1911,  D.P.  1912.  1.  107). 

2190.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire de  chacun  des  associés  personnelle- 
ment obligés  doit  être  expressément  pronon- 
cée, soit  par  le  jugement  qui  prononce  celle 
de  la  société,  soit,  si  le  tribunal  a  alors  omis 
de  la  faire,  par  un  jugement  spécial  (Req. 
23août  1853,  D.P. 55.  1.59;  Toulouse,  15déc. 
1865,  Sir.  66.  2.  47,  et  S.  284:  Req.  12  févr. 
1908,  D.P.  1911.  1.  31),  et  il  appartient  alors 
au  syndic  ou  au  liquidateur  de  poursuivre 
l'obtention  de  ce  jugement.  Il  est,  en  effet, 
nécessaire  que,  par  les  publications  légales, 
les  créanciers  de  chacune  des  faillites  ou  des 
liquidations  judiciaires  individuelles  soient 
mis  en  demeure  de  se  révéler;  il  faut,  en 
outre,  que  chacune  des  faillites  ou  des  li- 
quidations judiciaires  individuelles  ait  ses 
organes  propres  d'administration  :  syndic  ou 
liquidateur,  juge -commissaire,  contrôleurs 
(Comp.  Req.  25  nov.  1912,  cité  supra, 
n  2183;  en  fait,  ces  personnes  seront,  d'ail- 
leurs ,  généralement  les  mêmes  pour  toutes 
les  procédures.  Si  les  faillites  individuelles 
n'étaient  pas  prononcées ,  les  associés  se 
trouveraient  seulement  en  état  de  cessation 
de  payements,  et  on  ne  pourrait  qu'appli- 
quer les  conséquences  de  la  faillite  virtuelle, 
si  on  admet  cette  théorie  (V.  supra,  n«  81. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1155). 

2191.  La  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments est,  en  principe,  la  même  pour  la  so- 
ciété et  pour  les  associés.  Il  en  pourrait  . 
toutefois,  être  autrement  si  ces  derniers 
s  étaient  livrés  à  un  commerce  distinct  de 
la  société,  la  cessation  des  payements  ayant 
pu  se  produire,  pour  cet  établissement  sé- 
paré, avant  celle  de  la  société  (Thaller  et 
Percerou,  t.  2,  n"  1638). 

2192.  Les  associés  personnellement  te- 
nus des  dettes  sociales  peuvent  être  mis 
directement  en  faillite,  sans  qu'il  y  ait  dé- 
claration de  faillite  de  la  société  elle-même. 
Ainsi ,  l'associé  qui  a  payé  la  totalité  des 
dettes  sociales,  et  a,  par  là,  empêché  la  dé- 
claration de  faillite  de  la  société,  peut  faire 
mettre  en  faillite  directement  ceux  de  ses 
coassociés  qu'il  poursuit  en  remboursement 
de  leurs  parts  contributives ,  et  dont  l'actif 
personnel  est  insuffisant  pour  faire  ce  rem- 


boursement (Amiens,  5  févr.   1875,  D.P.   76. 
2.  221). 

2193.  La  cessation  de  payement  d<  la 
société  n'implique  pas  .   au  celle 

des   associés   qui    ne   sonl    tenu     ,|.       dettes 

sociales  que  jusqu'à   concurre leurs 

mises,  c'est-à-dire,  de!   stctii ■•  le 

commanditaires  |  Paris  .   16  D.P. 

59.  2.  166).  El  il  en  est  ainsi  :  ...  même  pour 
les  actionnaires  qui  sonl  administrai 
directeurs  de  la  société  (V.  supra,  n    27). 

...  El  même  pour  le  commanditaire  dé- 
claré solidairement  responsable  d 
ments  sociaux  à  raison  de  son  immixtion 
dans  la  gestion  (C.  com.  art.  28;  Rm 
2  août  1828,  R.  89).  -  PaiioesSUS,  t.  3, 
n»  1037:  Ai. ai  /et.  t.  2,  n"  561;  Vavas- 
SEUR,   Tr.  des  Suc.  t.    I  .  il"  307;   LYON-CAEN 

et  Renault,  t.  8  .  n    11  19;  Thaï  ler  ei  Peb 
cerou,  t.  2,  n"  1643,        Contra     Bédarrme, 
Des  sociétés,  n"  262;  ROUSSEAU,  De 
t.    1,  n»  970;  BRAVARD-VEYRIÈRES   ET  DEMAN- 
GEAT, t.  1,  p.  261;  Roistel,  n    215). 

Ce  commanditaire  devrait  toutefois  êtn 
mis  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
si ,  à  raison  de  la  fréquence  et  de  la  noto- 
riété de  ses  actes  d'immixtion,  il  devait  être 
considéré  comme  commerçant  (  C.  com, 
art.  1:  Cr.  13  mai  1882.  D.l'.  82.  I  487.  - 
Lyon-Caen  et  Renai  i  i  .  loc.  cit.  :  Thali  i  r 
et  Percerou,  toc.  cit.). 

2194.  La  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire d'un  associé  même  tenu  personnelle- 
ment, n'emporte  pas  Celle  de  la  société  ou 
des  autres  associés  (Civ.  5  mars  187'.»,  D.P. 
79.  1.  251;  Civ.  25  août  1883,  Journ.  (mil.. 
1883,  p.  243;  Poitiers,  29  juin  [908,  D.P. 
1012.  2.  314.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n°  1150;  Ihaller  m  Perceroi  ,  t.  2  . 
n»  1641;  Pic,  7V.  de  In  faill.  des  soc, 
p.  20).  —  Contra  :  Paris,  22  janv.  1875,  D.P. 
75.  2.  123,  cassé  par  l'arrêt  précité  du  5  mars 
1879).  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  individu 
fait  partie  de  deux  sociétés  distinctes,  sa  fail- 
lite ,  comme  membre  de  l'une  de  ces  socié- 
tés, n'emporte  pas  la  faillite  de  l'autre 
société  (Orléans,  27  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  57). 


Art.  2. 


Exigibilité-  des  créances. 


s'  1".  —  Productions  des  porteur*  d'obliga- 
tions à  prîmes. 

2195.  Le  jugement  déclaratif  rend  exi- 
gibles les  dettes  de  la  société  (C.  com. 
art.  444).  Les  obligations  à  terme  émises  par 
la  société  deviennent  donc  exigibles;  niais 
lorsque  ces  obligations  sont  à  primes,  c'est- 
à-dire  lorsque  leur  taux  de  remboursement 
est  supérieur  à  leur  taux  d'émission,  pour 
quelle  somme  peuvent  produire  ceux  qui  en 
sont  porteurs'.' 

2196.  La  question  ne  se  pose  que  s  il 
s'agit  d'obligations  qui  ne  soient  pai 
sorties  lorsd'un  précédent  tirage;  sinon, 
en  effet,  il  y  a  une  créance  échue,  et  son 
titulaire  peut  produire  pour  son  montant 
intégral  (Trib.  com.  Saint -Etienne,  .">  mais 
1908,  Journ.  faill.,  1908,  p.  180.  —  LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  p.  440,  note  2). 

De  même,  s'il  y  avait  des  tirages  en  re- 
tard, il  devrait  y  être  procédé,  afin  que  les 
obligataires  favorisés  par  le  sort  puissent 
produire  pour  le  montant  de  leurs  créances 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n"  1172). 

2197.  Deux  systèmes  extrêmes  qui  avaient 
été  proposés  ont  été  abandonnés.  1  .''après 
l'un,  les  obligataires  ne  pourraient  produire 
que  pour  le  prix  d'émission.  D'après  l'autre, 
ils  pourraient  produire  pour  le  montant  total 
du  terme  de  remboursement  i  Lyon,  8  août 
1873,  D.P.  74.  2.  201;  Pans.  23  mars  1870. 
Journ.  trib.  com.,  1876,  p.  511:  Trib.  com. 
Seine,  11  juin  1903,  D.P.  1908.  2.  382). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
aujourd'hui  d'accord  pour  admettre  que 
les  obligataires  doivent  être  colloques  poul- 


ie prix  d'émission,  et,  en  outre,  pour  une 
fraction  de  la  prime.  Des  difficultés  existent 
seulement  sur  la  détermination  de  cette 
fraction.  Suivant  une  opinion,  elle  corres- 
pondrait à  la  différence  entre  le  taux  de 
l'intérêt  qui  a  été  servi,  et  celui  qui  l'eût 
été  si  la  société  n'avait  pas  constitué  de-  ré- 
en  vue  du  pavement  des  primes  t  Pa- 
soub  Cr..  lOaoûl  1863.  D.P 
63  1-  '!5o  Suivant  une  |autre  opinion,  elle 
doit  comprendre,  en  outre  de  la  part  d'in- 
térêts qui  a  été  ainsi  réservée,  une  somme 
représentative  de  l'accroissement  propor- 
tionnel  de  la  valeur  des  obligations, en  tenant 
compte  du  temps  écoulé  et  du  temps  restant 
à  courir  jusqu'à  l'époque  fixée  comme  terme 
delà  période  d'amortissement  (Paris,  15  mai 
1878,  D.P.  82.  I.  loti;  28janv.  [879,  D.P.  80.  2. 
25;  18  mars  1881 ,  Sir.  83.  2.  2:38,  et  S.  563, 
note  1  ;  Rennes.  25  juill.  1887.  D.l'.  88.  2.  153. 
\  .  Dissertation  de  M.  Levillain,  D.P.  80. 
2.  25).  11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du 
fond  de  calculer  ex  œquo  el  bono  le  supplé- 
ment qui  doit  être  ainsi  ajouté  au  prix 
d'émission  (Civ.  10  août  1803.  précité.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  581,  et  t.  8. 
n»  1170;  Thaller,  n-  723  et  2201.  Comp. 
Bois  m.,  n"  934  . 

2198.  Si  des  fonds  restaient  libres  après 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  |i ■-  obligataires  pour- 
raient, sur  ces  fonds,  réclamer  les  intérêts 
courus  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'au 
payement;  la  société  ne  saurait  leur  opposer 
que  leurs  productions  ont  emporté  recon- 
naissance de  la  résiliation  du  contrat,  le  dé- 
biteur ne  pouvant  se  prévaloir  de  son  fait  on 
de  sa  faute  pour  obtenir  la  résiliation  d'un 
contrat  formé  par  lui  lorsqu'il  était  m  bonit 
(Req.  25  mai  1891,  D.P.  01.   I.  371). 

§  2.  —  Obligations  non  libérées. 

2199.  Les  obligataires  qui  n'ont  versé 
qu'une  partie  de  leurs  souscriptions  sont, 
d'après  une  opinion,  tenus  d'effectuer  les 
versements  complémentaires  restant  dus, 
sauf  à  produire  pour  le  montant  total  de 
leurs  titres  (Civ.  14  nov.  1911,  sol.  impl., 
.h, uen.  faill.,  1912,  p.  193.  —  Lyon-Caen  et 
Renai  i.t,  t.  2,  n»  568  bis,  et  t.  8.  n-  Il7'i). 
—  Une  autre  opinion  admet  que  les  obliga 
taires  peuvent  compenser  les  versements 
complémentaires  dont  ils  restent  redevables 
avec  les  sommes  qu'ils  ont  versées  et  dont  la 
société  est  débitrice  envers  eux,  et  qu'ils 
n'ont  dès  lors  à  produire  que  pour  l'excédent 
qui  leur  est  dû  par  la  société  (Trib.  civ. 
Seine,  20  juill.  et  b  déc.  1889,  lier,  des  soc, 
1889,  p.  508:  25  juin  1890,  ibid.,  1890, 
p.  427.  —  Thaller,  n»  2202;  Thaller  i:i 
Percerou  ,  t.  2,  n"  1667;  VavasSEUR,  t.  1 , 
n»  548;  Houpin,  Tr.  des  soc.  civ.  et  com- 
mère., t.  I.  n«414;  Rousseau,  I.  I.  n"  1354; 
Dissertations  de  M.  Percerou,  D.P.  1906.  1. 
193,  n»»  2  à  10,  et  p.  195,  col.  1  et  2;  et  de 
M.  Louis  Lucas,  Ann.  dr.  com.,  1890,  ju- 
rispr.,  p.  62,  et  de  M.  Wahl,  Sir.  1908. 1.  473). 


§3. 


Titres  non  libérés. 


2200.  Tous  les  associés  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  sociales  se  trouvant  person- 
nellement en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire en  même  temps  que  la  société  (V. 
supra,  n»s  2183),  il  en  résulte  que  les  verse- 
ments restant  à  effectuer  sur  leurs  titres 
sont  exigibles,  de  même  que  deviennent  exi- 
gibles toutes  leurs  dettes  sociales  et  leurs 
dettes  personnelles  (C.  com.  art.  444;  L. 
4  mars  1889,  art.  8  ;  Limoges,  26  nov.  1859, 
D.P.  60.  2.  39;  Req.  17  avr.  1861, D.P.  61.  1. 
254;  Paris,  9  août  1869 ,  D.P.  70.  2.  10). 

2201 .  La  jurisprudence  admet  que,  même 
vis-à-vis  des  actionnaires  ou  des  commandi- 
taires, la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de  la  société  entraîne  l'exigibilité  des  verse- 
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ments  restant  à  opérer  sur  les  litres;  de  telle 

sorte  que  le  syndic  ou  le  liquidateur  peut 
réclamer  >  -        nts,  sans  que  les  ac- 

tionnaires ou  les  commanditaires  soient  en 

droit   de    lui   opposer   les    termes   qui    leur 

étaient     concédés     par    les    statuts    (Lyon, 

!'.  50.  2.  147;   Paris,  I     et 

KO,   D.P.  51.  .">.  255;  23  juù 

D.P.60.  5.367;  Trib.com.  Le  Havre,  9  janv. 

nin,.  des   soc.,    1884,  p    725;  Trib. 
coin.    Seine.    15  janv.    I S8V .   Journ.   faill., 

i.  158;  13  janv.  1885,  ibid.,  1885, 
p.  463;  Req.  25  oct.  1897,  D.P.  98.  I.  297  ; 
31  mai  1902.  D.P.  1902.  I.  351;  Nimes. 
26  juin  1908,  D.P.  1908.  "2.  M».  Ai.ai/.f.i, 
t.  7.  n-  2489;  Vavasseur,  t.  1 .  n  523;  Hor- 
pw,  op.  cit.,  t.  I ,  n»  299 ;  Th aller  El  Per- 
,  t.  2,  u  *  1655  et  s.).  —  Cette  solution 
est  vivement  critiquée  par  la  majorité  île  la 
doctrine  ;  I  art.  441  C.  com.  et  l'art.  8  de  la  loi 
du  4  mars  1889  ne  visent ,  en  elïet .  que  les 
dettes  du  failli  ;  or  les  actionnaires  et  les  com- 
manditaires ne  sont  pas  faillis,  ce  sont  seule- 
ment des  débiteurs  du  failli  qui,  comme  tels, 
ne  peuvent  être  poursuivis  avant  l'arrivée  du 
terme  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n  1175  ; 
Boistel.  n»  933;  Thaller  .  n"  "2198  et  Rev. 
crit.,  1885,  p.  295;  1887.  p.  -227;  Pic.  p.   117 

Du  VIVIER,    p.    125  et  s.;    FLOUCAUD  -  PÉ- 

naRIiIlle.  t.  1,  r,  145;  Di„sertations  de 
MM.  Lacour.  D.P.  96.  2.  505;  Labbé,  Sir. 
87.  1.  19.  et  Wahl,  Sir.  98.  1.  177  .  La  juris- 
prudence belge  se  prononce  en  ce  dernier 
sens  Bruxelles,  27  juin  188S.  Pasicr.  belge, 
1888.  -2.  331  ;  Namur.  t.  3,  n»  1676). 

2202.  Lorsque  aucun  terme  d'exigibilité 
ne  leur  a  été  concédé,  il  e-t  sans  difficulté 
que  les  actionnaires  ou  les  commanditaires 
sont  tenus  d'opérer  les  versements  dès  qu'ils 
leur  sont  réclamés  par  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur i  V.  infra  .  n  2203).  Il  en  est  de  même 
si  l'exigibilité  du  non-.'  rsé  a  été  subordonné 
a  un  événement  incertain  dont  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  rend  la  réalisation 
désormais  impossible,  par  exemple  -i  les 
ments  ne  devaient  être  complété-  que 
contre  la  remise  de  titres  libérés  et  délini- 
.     18  avr.  1877,  D.P.  78.  1.87). 

Aki.  3.   —  ATTRIBUTIONS  H     SYNDIC 
"I     M     LIQUIDAI 


S    l« 


Appe  !  de  fuiati. 


2203.  Le  syndic,  ou  le  représentant  de  la 
société  assisté  du  liquidateur  judiciaire,  peut 
réclamer  aux  actionnaires  ou  aux  comman- 
ditaires le.-  versements  complémentaires 
restant  à  opérer  sur  leurs  titres,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  autorisation  ni  du  tribunal. 
ai  du  juge-commissaire,  et  -;<ns  qu'il  ait  à 
justifier  de  la  nécessité  de  ces  appels  de 
fonds  (Trib.  com.  Seine.  I  déc.  1881,  et 
1884,  Journ.  faill.,  1883,  p.  99  et  [884, 
p.  343;  Trib.  com.  Le  Havre,  9  janv.  1884, 
.  1884,  p.  725;  Bordeaux, 
3  mars  1884,  D.P.  86.  2.  68;  Paris,  8  déc. 

1885,  Journ.  faill.,  1886,  p.  120;  P.eq.  26  mai 

1886,  D.P.  87.  I  383;  Paris,  11  juin  1886. 
ibid.,  1886.  p.  302;  Civ.  20  oct.  1886.  D.P. 
87.  1.  117;  Paris.3  févr.  1887.  Sir.  87  2.  36; 
Rouen,  30  mars  1900,  lJu„d.  /,-..  1901.  2. 
124;  Req.  V'  mai  1907.  D.P.  1907.  1.  373; 
Paris,   6   févr.    1908,    Sir.   1911).   2.    197.    - 

Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.  8,  n»1186;  Hou- 

I-IN .  t.  1  .  n  313;  Pu:,  p.  116;  Va\  . 
t.  1.  u  524;  FlOUCAUD-PÉNARDILLE,  t.  1, 
n"  153).  Les  sommes  ainsi  versées  devraient 
être  remboursées  au  prorata  aux  actionnaires 
ou  aux  commanditaires,  si  elles 
vaient  pas  complètement  employées  après 
que  la  liquidation  est  terminée,  ou  que  la 
a  obtenu  un  concordat  (Civ.  20  oct. 
1886,  motif-,,  précité).  —  Il  en  résulte  que  le 
syndic  ne  peut  céder  à  des  tiers  le  droit  de 
réclamer  les  versements  complémentaires  que 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  sociales  (Trib. 


coin.  Seine,  9  juill.  1896,  Journ.  trib.  com., 

1898.  p.  64;  17  juin  1897,  ibid.,  1809.  p.  68; 
8  mars  1913.  Gaz.  trib..  12  avr.  1913.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.:  Thaller, 
d    2199;  Hoi  PIN,  t.  I.  n-  314). 

(In  soutient  cependant,  eu  sens  contraire. 
qin-  le  syndic  ou  le  représentant  de  la  so- 
ciété, assisté  du  liquidateur,  ne  doit  pouvoir 
réclamer  les  versements  complémentaires 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  sociale-  et  à  la  condition 
de  justifier  de  cette  nécessité  i  I.von,  I"  août 
1850,  D.P.  50.  2.  117:  Paris,  21  avr  1876, 
iourn.  trib.  com.,  1876,  p.  520;  8  févr.  1884. 
s.  541,  note  1.  —  Thaller,  n  -  577  et  2198, 
crit.,  18^5.  p.  295;  Dissertation  de 
Vf.  Labbé,  Sir.  87.  1.  49). 

2204.  Le  syndic',  ou  le  représentant  de 
la  société  assisté  du  liquidateur,  peut  ne 
réclamer  de  versements  complémentaires 
qu'à  certains  des  actionnaires  ou  des  com- 
manditaire-,  ou  demander  aux  uns  plus 
qu'aux  autres.  Les  actionnaires  ou  les  com- 
manditaires qui  auront  ainsi  payé  plus  que 
les  autres  auront  recours  contre  ces  der- 
niers, de  façon  que  la  charge  des  dettes  so- 
ciales se  trouve  également  répartie  entre 
tous  ,  Pan-,  Il  juin  1886.  Civ.  20  oct.  1886, 
précités  ;  Kouen,  30  mai  1900,  Bec.  des  soc., 
1900.  p.  120;  Req.  1"  mai  1907,  D.P.  1007. 
1.  373,  -  Lyon-Caen  m  Renault,  t.  8, 
n»  1186;  Floucaud-PÉNARDILLE,  t.  1,  n»  154; 
Dissertations  de  MM.  Boistel,  D.P.  89  2.  1. 
et  Lacour.  D.P.  96.  2.  505.  Comp.  Nîmes. 
26  juin  1908,  D.P.  1908.  2.  409.  —  Contra  : 
Paris,  7  août  1884,  Journ.  trib.  com.,  1885, 
p.  260.  —  Houpin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  313). 

2205.  Le  syndic,  ou  le  représentant  de  la 
société  assisté  du  liquidateur,  en  tant  qu'il 
poursuit  les  versements  complémentaires , 
n'agit  pas  seulement  comme  représentant 
de  la  société,  mais  aussi  et  surtout  comme 
représentant  de  la  masse  des  créanciers  (Civ. 
20  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  2S9);  en  consé- 
quence, les  actionnaires  ou  les  commandi- 
taires ne  peuvent  lui  opposer  les  exceptions 
qu'ils  auraient  pu  opposer  à  la  société,  no- 
tamment :  ...  ne  peuvent  exciper  du  dol  et 
des  manœuvres  dont  les  gérants  se  seraient 
rendus  coupables  envers  eux  pour  extorquer 
leurs  souscriptions  Req.  10  févr.  1868.  D.P. 
68.  1.  380;  Paris.  9  mai  1877,  D.P.  79.  2.  SI  : 
Req.  25  mai  1886,  D.P.  87.  1.  379);  ...  Ni 
exciper  de  la  nullité  tirée  de  la  violation 
des  conditions  de  forme  ou  de  fond  pres- 
crites par  la  loi  du  21  juill.  1867,  cette  nul- 
lité n'étant  pas  opposable  aux  tiers  (L. 
24  juill.  1867,  art.  7,  41  et  56;  Req.  24  juin 
1861,  D.P.  61.  1.  i'X>:  Paris,  8  févr.  1884. 
S.  511.  note  1  ;  Civ.  18  juill.  1906,  D.P.  1908. 
1.  21.  —  Comp.  Req.  30  juin  1885,  Sir.  89. 
1.  Il,  et  S.  543;  Thaller  et  Percerou,  t.  2. 
n  1659)  ;  ...  Ni  se  prévaloir  de  la  régularité 
apparente  du  titre.  Notamment,  les  verse- 
ments complémentaires  peuvent  être  exigés 
du  porteur  à  qui  des  titres  ont  été  remis 
par  le  gérant  de  la  société,  pour  l'acquitte- 
ment d'une  dette  personnelle,  avec  la  men- 
tion "  entièrement  libérés  »,  alors  qu'il  est 
établi  que  ces  titres  ne  font  pas  partie  de 
ceux  attribués  au  gérant  comme  actions  d'ap- 
port, et  n'ont  été  libérés  que  du  quart  (Paris, 
22  mai  1909.  Journ.  juill..   1000.  p.  391). 

2206.  Les  intérêts  des  sommes  restant  à 
verser  ne  sont  dus  par  les  actionnaires  ou 
les  commanditaires  que  du  jour  où  ces 
sommes  leur  sont  demandées  en  justice  ou 
font  l'objet  d'un  appel  de  fonds  régulier  à 
eux  adressé  par  le  syndic  ou  le  liquidateur 
iParis.  23  juin  1859,  D.P.  60.  5.  367:  Trib. 
com.  Seine.  19  déc.  1894,  Journ.  faill.,  1807. 

.  Paris,  11  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  505 
Req.  25  oct.  1897.  D.P.  98.  1.297.— Thaller, 
n   2200;  Vavassei  l-.,  t.  I.  n"  523;  HOUPIN.  t.  1, 
n°312;  FloUCAI  id-Pi JNARDILLE,  t.  1,  n"148). 

Une  opinion  contraire  veut  cependant  que 
les  intérêts  soient  dus  dès  le  jour  du  juge- 


ment déclaratif  (Arg.  C.  civ.  art.  1846;  Bor- 
deaux, 3  mars  1884,  Journ.  trib.  com..  issi, 
p.  155.  —  Dissertation  de  M.  Wahl.  Sir.  98. 
1.   177). 

2207.  Le  syndic,  ou  le  représentant  de  la 
société  assisté  du  liquidateur,  peut,  de  même, 
poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les 
sommes  dues  à  la  société,  sans  avoir  à  jus- 
liliei  que  ces  recouvrements  sont  néces 
saires  pour  faire  l'ace  au  passif.  Notamment, 
il    est    fondé    à    réclamer,    à   titre    de   dom- 

-  intérêts,  au  tiers  dont  la  responsabi- 
lité dan-  le  versement  fictif  du  premier 
quart  a  été  établie,  le  versement  de  la  tota- 
lité de  la  somme  à  concurrence  de  laquelle 
s'est  élevée  la  fraude,  sauf  à  faire  ultérieu- 
rement compte  et  à  restituer  l'excédent,  s'il 
en  existe,  après  l'apurement  du  passif  (Lvon. 
21  juill.  1908,  Journ.  faill.,  1910,  p.  117 

5  2.  —   Exercice  des  actions. 

2208.  Les  créanciers  ou  les  associés  d'une 
société  perdent,  en  principe,  par  suite  de  sa 
faillite  ou  de  sa  liquidation  judiciaire,  le 
droit  d'exercer  contre  elle  des  poursuites 
individuelles,  toutes  les  actions  se  trouvant 
réunies  aux  mains  du  syndic  ou  du  repré- 
sentant de  la  société  assisté  du  liquidateur. 
Cependant  les  créanciers  ou  les  associés 
conservent  certains  droits  propres  ;  on  ob- 
serve à  cet  égard  la  règle  suivante  :  les  ac  ■ 
tions  collectives  ou  ut  universi,  c'est-à-dire 
celles  intéressant  l'ensemble  des  créanciers 
ou  des  actionnaires,  appartiennent  exclusi- 
vement au  syndic  ou  au  représentant  de  la 
société  assisté  du  liquidateur,  qui  représente 
à  la  fois  la  masse  des  créanciers  et  la  société  : 
les  actions  individuelles  ou  ut  siuguli,  c'est- 
à-dire  celles  basées  sur  un  dommage  parti 
culier  éprouvé  par  certains  créanciers  ou 
certains  actionnaires,  continuent  à  être 
librement  exercées  par  les  parties  lésées. 

2209.  Dans  la  liquidation  judiciaire,  il  est 
généralement  admis  que  les  droits  person- 
nels des  créanciers  disparaissent  d'une  façon 
moins  complète  que  dans  la  faillite  (Comp. 
Paris,  24  janv.  1902,  Journ.  faill.,  1902, 
p.  272.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n«  1181,1. 

2210.  Les  créanciers  ou  les  actionnaires 
ou  les  commanditaires  ne  peuvent,  suivant 
l'opinion  dominante,  exercer  les  actions  so- 
ciales, même  pas  ut  siuguli  et  dans  la  mesure 
de  leur  intérêt  personnel ,  et  ce  quand  bien 
même  les  syndics  négligeraient  ou  refuse- 
raient de  les  exercer:  ils  peuvent  seulement 
en  ce  cas  former  une  réclamation  devant  le 
juge-commissaire  (C.  com.  art.  466  et  467). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  ...  pour  les  créan- 
ciers i  Pau,  26  déc.  "1873,  et,  sur  pourvoi. 
Civ.  21  déc.  1875,  D.P.  77.  1.  17,  1"  esp.  ; 
Douai.  8  mai  1877,  D.P.  79.  2.  199;  Orléans, 
20  mars  1884,  D.P.  86.  2.  85;  Req.  11  nov. 
1885,  D.P.  88.  1.  59:  Trib.  com.  Lille, 
11  .juin  1909,  Journ.  juill.,  1912,  p.  130. 
Thaller  et  Percerou,  t.  2.  n"  16o2;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1178;  Vavasseur, 
t.  I  .  n"  749.  —  l'ontro  :  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  79.  1.  97;  Villard,  Des 
attributions  et  de  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs iluns  les  sociétés  anonymes, 
p.  180):  ...  Et  pour  les  actionnaires  (Orléau-, 
20  mars  1884,  D.P.  86.  2.  85,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  11  nov.  1885,  D.P.  88.  I.  59;  Paris. 
19  avr.  1899,  Pnnd.  />..  1900.  2.  18.  -  Pic, 
p.  100;  Houpin,  t.  1,  n"  761  ;  Dissertation 
de  M.  Labbé,  Sir.  1885.  1.  97;  Thaller  El 
Percerou,  t.  2,  n»  16-49.  —  Contra  :  Paris, 
30  juin  1883.  D.P.  85.  2.  18;  6  mai  1885. 
D.P.  86.  2.  25;  Bordeaux,  24  mai  1886,  D.P. 
87.  2.  115;  Lyon-Caen  ET  RENAULT,  t.  8, 
n»  1183;  Vavassei  il,  t.  1,  ir  749  ;  Disserta- 
tions de  MM.  Thaller,  D.P.  86.  2.  25,  et 
Levillain,  D.P.  90.  2.  321). 

En  tout  cas.   il   est  sans  difficulté  que  les 
actionnaires  ou  les  créanciers  ne  pourraient 
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exercer  ut  singuli  les  actions  sociales  lorsque 
le  syndic  a  déjà  exercé  ces  actions ,  ou  y  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement  (Paris, 
16avr.  1870,  D. P.  70.  2.  121  ;  6  mai  1885,  D.P. 
80.  2.  25;  Heq.  23  l'évr.  1885,  motifs.  D.P. 
85.  1.  413;  Bordeaux,  24  mai  1886,  précité). 

2211.  Les  associés  tenus  personnellement 
du  passif  social  perdent,  d'une  façon  com- 
plète, par  l'effet  du  jugement  déclaratif,  le 
droit  d'agir  contre  la  société,  puisque  la 
faillite  de  la  société  entraîne  leur  faillite 
personnelle. 

2212.  Sont  collectives  ou  sociales,  et  par 
suite  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le 
syndic  exclusivement  ,  toutes  les  actions 
existant  du  chef  de  la  société  elle-même; 
spécialement  toutes  celles  ayant  pour  luit 
de  diminuer  le  passif  social  et  d'augmen- 
ter l'actif  (Civ.  5  mai  1886,  D.P.  87.  1. 
481),  notamment  :  ...  les  actions  dirigées 
contre  les  associés  en  payement  de  leurs 
mises  (Civ.  4  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  124)  ;  ... 
Les  actions  en  répétition  de  dividendes  fictifs 
(Rouen,  15  nov.  1801,  Joum.  jur.  du  Havre, 
1862.  2.  64;  Trib.  com.  Seine,  21  avr.  I886, 
Journ.  faill.,  1886,  p.  228):  ...  Les  actions 
en  nullité  de  la  société,  et  les  actions  en 
responsabilité  fondées  sur  cette  nullité  (Civ. 

27  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  331  ;  Req.  25  févr. 
1879,  D.P.  80.  1.  20:  Orléans,  20  mars  1884, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  11  nov.  1885,  D.P.  88. 

1.  59;  Civ.  23  juill.  1889,  D.P.  91.  1.  53.  - 
Contra  :  Paris,  11  févr.  1864,  Journ.  trib. 
com.,  1864,  p.  449  ;  Trib.  Seine,  23juill.  1884. 
Journ.  faill.,  1884,  p.  187;  Req.  18  mai 
1885,  D.P.  88.  1.  59.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°  1182  ;  Pic,  p.  95  ;  Vayasseur, 
t.  1,  n°  849.  —  V.  Dissertations  de  MM.  Thal- 
ler,  D.P.  86.  2.  25  et  137  ;  Levillain,  D.P.  90. 

2.  321  ;  Pic.  D.P.  93.  2.  249);  ...  Les  actions 
en   nullité    d'émissions   d'obligations   (Req. 

28  juill.  1908.  D.P.  1909.  1.  51);  ...  Les  ac- 
tions en  nullité  d'assemblées  générales  de  la 
société  (Paris,  19  janv.  1897,  D.l».  1900.  2. 
169). 

2213.  En  ce  qui  concerne  les  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  les  gérants. 
administrateurs,  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ,  etc.,  on  doit  distinguer  suivant 
qu'elles  dérivent  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle (C.  civ.  art.  1991  et  1992),  ou  de  la 
responsabilité  délictuelle  ou  quasi-délictuelle 
(C.  civ.  art.  1382  et  1383)  :  les  premières, 
appartenant  à  la  société,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  le  syndic  (Angers,  13  janv. 
1869,  D.P.  69.  2.  90;  Civ.  16  mare  1870,  D.P. 
70.  1.  299;  Paris,  30  juin  1883,  D.P.  85.  2. 
18;  19  mai  1908,  Journ.  faill.,  1909,  p.  'i06. 
—  L\on-Caen  et  Renault,  t.  8,  nos  1179  et 
1185;  Boistel,  n°  313  bis;  Dissertations  de 
MM.  Pic,  D.P.  93.  2.  249  ,  Tballer,  D.P.  86. 
2.  25,  et  Labbé,  Sir.  85.  1.  97). 

2214.  Les  secondes  naissent,  au  con- 
traire, en  la  personne  des  créanciers  ou  des 
actionnaires.  Aussi  une  opinion  soutient-elle 
qu'elles  peuvent  toujours  être  exercées  par 
eux,  le  syndic  ne  les  représentant  que  dans 
les  actions  qu'ils  ont  du  chef  du  failli,  et  non 
dans  les  actions  qu'ils  ont  de  leur  propre 
chef  contre  des  tiers  (Req.  13  janv.  1869. 
D.P.  70.  1.  67  ;  Trib.  com.  Seine,  22  déc. 
1881,  Journ.  trib.  com.,  1882,  p.  3Ô1.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n"  1185  ;  Dis- 
sertations de  MM.  Labbé,  Sir.  79.  1.  97,  et 
Pic,  D.P.  93.  2.  249).  —  Toutefois,  même 
dans  cette  opinion,  on  reconnaît  que  les  ac- 
tions en  responsabilité  des  commanditaires 
ou  des  créanciers  d'une  société  en  comman- 
dite contre  le  gérant  ne  peuvent  jamais 
être  exercées  que  par  le  syndic  ;  le  gérant 
étant,  en  effet,  personnellement  en  faillite, 
il  s'ag;it  alors  d'actions  à  exercer  contre  le 
failli  (Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.). 

Il  est  plus  généralement  admis  que  l'on 
doit  distinguer  suivant  que  le  préjudice  ré- 
sultant des  fautes  des  administrateurs  contre 
lesquels  on  veut  agir  a  atteint,  dans  la  même 
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mesure,  l'universalité  des  créanciers  ou  des 
actionnaires  ou,  au  contraire,  a  atteint  des 
créanciers  ou  des  actionnaires  dans  de  me 
sures  différentes.  Au  premier  cas,  on  di  i  ide 
que  le  syndic  seul  peut  agir;  c'est  ainsi  que 
le  droit  d'agir  a  été  refusé  aux  créanciers 
(Civ.  16  mars  1870.  D.l'.  70.  I.  299;  Jl  déi 
•1875,  D.P.  77.  1.  17;  Uni,.-,,,  s  mai  1877, 
D.l'.  79.  2.  199:  Paris.  20  mai  1X79.  D.l'. 
80.  2.  42:  Orléans,  20  mars  1884,  D.P. 
86.  2.  85,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  11  nov. 
1885,  D.P.  .SX.  I.  59:  Paris,  19  avr.  1899, 
Pand.  fr..  19iKi.  ■>.  18:  Rennes,  I 
1900,  D.P.  1901.  2.  300.  —  Comp.  Kcq. 
7  janv.  1902,  D.P.  1903.  I.  320):  ...  ci  aux 
actionnaires  (Paris.  30  juin  ISS!.  D.l1.  85. 
2.  18  et,  sur  pourvoi,  Heq.  23  févr.  1885,  D.l'. 

85.  1.  413).  Au  second  cas,  c'est  aux  action- 
naires ou  aux  créanciers  lésés,  à  l'exclusion 

du   syndic,   qu'il   appartient  d'agir  il ai 

10  août  1868,  D.P.  68.  2.  201  ;  Toulouse,  26  déc. 
1876,  D.P.  79.  1.  209;  Paris,  7  avr.  1S.X7,  D.P. 
89.  2.  41  ;  30  déc.  1905,  D.P.  1908.  2.  79;  Civ. 
26  nov.  1912,  Journ.  faill.,  1912,  p.  481.  - 
Thaller  et  Pergerou,  t.  2,  n»s  651  et  s.). 

221 5.  Lorsque  l'action  en  responsabilité  est 
dirigée  contre  des  commanditaires  qui  se 
sont  immiscés  dans  la  gestion  (C.  com.  ait.  27 
et  28),  la  jurisprudence  reconnaît  à  la  fois  le 
droit  de  l'exercer,  au  syndic,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  et  à  chaque  créancier  indivi- 
duellement, dans  son  intérêt  privatif  (Orléans, 
23  janv.  1861,  D.P.  61.  2.  160  ;  Dijon,  11  août 
1862,  sol.  impl.,  D.P.  62.  2.  143.  -  Comp. 
Civ.  16  févr.  1864.  D.P.  64.  1.  89  et,  sur 
renvoi,  Lvon ,  22  févr.  1X66,  Sir.  67.  2.  22, 
et  S.  1060). 

2216.  Le  même  fait  commis  par  des 
administrateurs,  membres  du  conseil  de 
surveillance,  etc.,  est  susceptible  d'engen- 
drer, à  la  fois,  une  action  sociale,  à  raison 
du  tort  commun  commis  à  l'universalité  des 
actionnaires  ou  des  créanciers,  et  des  actions 
individuelles  à  raison  du  tort  propre  et 
direct  à  eux  causé  (Civ.  26  nov.  1912,  Journ. 
faill..  1912,  p.  481:  Dissertation  de  M.  Pic, 
D.P.  93.  2.  249). 

2217.  Les  transactions  sur  l'action  sociale 
consenties  par  le  syndic  ne  peuvent  mettre 
obstacle  à  l'exercice  des  actions  individuelles 
des  actionnaires  ou  des  créanciers  (Paris, 
16  avr.  1870,  et,  sur  pourvoi,  Req.  7  mai  18/2. 
D.P.  72.  1.  233;  Lvon,  12  mars  1885.  D.l' 

86.  2.  136;  Req.  18  mai  1885,  D.P.  88.  1.59). 

Art.  4.  —  Distinction  entre  la  masse  des 
créanciers  de  la  société  et  la  mas~l 
des  créanciers  des  associés  solidaires. 

2218.  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  entraîne  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  de  chacun  des  associés 
tenus  personnellement,  chacune  de  ces  pro- 
cédures n'en  est  pas  moins  distincte  (Req. 
25  nov.  1912,  Journ.  faill..  1912,  p.  485). 

C'est  ainsi  que  les  jugements  rendus  dans 
l'une  de  ces  procédures  ne  sont  pas  oppo-  j 
sables  aux  autres.  Et  il  en  est  ainsi  encore 
que  la  même  personne  aurait  été  chargée 
des  fonctions  de  syndic  ou  de  liquidateur 
dans  ces  diverses  procédures  (Comp.  Paris, 
28  févr.  1850,  D.P.  50.  5.  229). 

De  même,  le  syndic  de  la  faillite  person- 
nelle d'un  associé  peut,  au  nom  des  créan- 
ciers personnels  du  failli  qu'il  représente, 
poursuivre  la  nullité  de  la  société  à  ['en- 
contre du  syndic  de  la  faillite  sociale,  dans 
le  but  d'enlever  aux  créanciers  sociaux  tout 
droit  de  préférence  sur  le  fonds  social  (Req. 
14  nov.  1887,  motifs,  D.P.  89.  1.  205 

2219.  On  doit  également  distinguer  la 
masse  des  créanciers  sociaux  et  autant  de 
masses  distinctes  qu'il  y  a  d'associés  tenus 
personnellement  (Civ.  7  janv.  1873,  D.P.  73. 
1.  257).  La  masse  de  la  société  se  compose 
exclusivement   des    créanciers    sociaux.    La 


niasse  de  chacun  des  associés  tenus  person- 
nt  se  compose,  au  contraire,  tout 
à  la  lui-,  de  ses  créanciers  personnels  et  des 
créanciers  sociaux  [Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n°>  1188  et  1189;  Thaller  et  Percerou, 
I.    2.    m      1609:    FlOUCAUD-PÉNARDILLE,  t.  2, 

i,    1014    Coi  rtois,  p.  301). 

Il  en  résulte,  notamment,  que  l'actif  so- 
cial est  le  gage  exclusif  des  créaic  iei 
sociaux  (Req.  2Î  janv.  1853,  '■'  arrêts.  D.P. 
.',:!.  I,  12-13;  Civ.  li  déc.  1886,  D.P.  87.  1. 
103);  tandis  que.  sur  les  biens  de  chaque 
associé  solidaire,  il  y  a  concours  entre  les 
créanciers  sociaux  et  les  créanciers  person- 
ne I  de  cet  associé  (Douai,  14  mars  1898, 
Journ.  trib.  com.,  1899.  p.  802.  —  l.\<>\- 
Caen  et  Renault,  i.  8,  n»  1190). 

2220.  Les  créanciers  sociaux  ont  le  droit 
de  produire  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  dans  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  d'un  associé,  sans  déduction  de  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  celle  d'un  autre  asso- 
cié; les  associés  sont,  en  effet,  tenus  soli- 
dairement entre  eux,  et,  par  conséquent, 
l'art.  542  C.  com.  est  applicable.  —  Mais 
peuvent-ils  également  produire  à  la  faillite 
ou  à  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
sans  déduction  du  dividende  touché  dans 
celle  d'un  associé,  ou  inversement?  La  né- 
gative a  été  soutenue  (Paris.  26  avr.  1867, 
S.  1079,  note  1.  —  Comp.  Trib.  com.  Tour- 
coing, 17  nov.  1908,  D.l'.  1910.  2.  217).  - 
Il  est  plus  exact  de  décider  que  l'art.  542 
C.  com.  est  encore  applicable,  car  les  asso- 
ciés sont,  sinon  des  coobligés  solidaires  de 
la  société,  du  moins  des  sortes  de  cautions 
solidaires  (Dijon,  4  mai  1881,  Sir.  82.  2. 
215,  et  S.  I082,  note  1  ;  Douai,  2  déc.  1895, 
D  I'.  98.  2.  225.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n»12l9;    l'ic.    p.   128;    Floucaud-Pé- 

NARDILLE,   t.   1,    II»  1055). 

2221.  Les  créanciers  sociaux  peuvent 
seuls  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société;  ce  droit  est 
notamment  refusé  aux  associés,  spécialement 
aux  commanditaires  ou  aux  actionnaires, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  créanciers  pour  des 
causes  étrangères  à  leur  qualité  d'associés 
(Civ.  11  avr.  1883,  D.P.  83.  1.  318.  -  Lyon- 
CaEN  et  Renault,  t.  8,  n»  1200;  Thaller 
et  Perceroi  .  t.  2,  n»  1670). 

Art.  5.  —  Solutions  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire. 

§  1".  —  Concordat. 

2222.  Toutes  les  sociétés  commerciales 
peuvent  obtenir  un  concordat.  Cette  solu- 
tion est  implicitement  consacrée  par  l'art.  531 
C.  com.  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite. 

Elle  est  également  admise  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  car  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  d'une  telle  société  n'a  pas 
nour  effet  nécessaire  d'en  entraîner  la  dis- 
solution (Paris,  12  juill.  1869,  D.P.  70.  2. 
7  ■  Rouen.  10  mars  1909,  Sir.  1912.  2.  108.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1204;  Bois- 
tel  n°  1040  ;  Thaller,  n»  2206  :  Thaller  et 
Per'cerrou,  t.  2,  n°1696;  Pic,  p.  168;  Rous- 
seau n»  2038.  —  Comp.  Dissertation  de 
M.  Thaller,  D.P.  97.  1.  114,  n»  1). 

2223.  Les  sociétés  dissoutes  ou  annulées 
ne  peuvent  bénéficier  d'un  concordat  simple 
(Douai,  27  févr.  1895,  sol.  impl..  D.P.  96.  2. 
1  O'  esp  —  Lyùn-Caen  et  Renault,  t.  8. 
n''  1208;  Duvivier,  p.  213;  Pic,  p.  183; 
Fi  oi  iaud-Pénardille,  t.  2,  n»  1044.  —  Con- 
tra :  Douai.  18  juin  1896,  Pand.  /c,  98. 
2.  334.—  Comp.  Dissertation  de  M.  Thaller. 
D.l'.  96.  2   :i.  2'-'  col.). 

Elles  ne  peuvent  même  bénéficier  d'un 
concordat  par  abandon  d'actif,  s'il  s'agit 
d'une  société  anonyme;  mais  il  en  est  autre- 
ment s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collec- 
tif ou  en  commandite,  car  ce  traité  profitera 
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alors  aux  associés  solidaires  qui  seront, 
pour  l'avenir,  libérés  de  tout.-  obligation  du 
chef  de   la  3  précitée! 

136  . 

2224.  OS  la  pratique,  il  arrive  que  des 
tribunaux  qualifient  improprement  de  con- 
cordat et  homologuent,  comme  tels,  les  trai- 
tés intervenant  ndic,  d'une  part. 
les  actionnaires  et  administrateurs  respon- 
sables de  la  ruine  ou  de  la  nullité  de  la  so- 
ciété, d'autre  part,  à  l'effet  de  libérer  par- 
tiellement les  actionnaires  du  non  vei 

les  titres,  et  de  limiter  à  un  certain  chiffre 
la  responsabilité  lies  administrateurs  (V. 
comme  exemple  de  cette  confusion  :  Lvon, 
18  m,.  i4.  2.  211).  Mais,  de'tels 

-  n'ont  an  fond  rien  de  commun  avec 
un  concordat  ;  ce  ne  sont  que  îles  transac- 
tions sur  droits  du  failli  Keq.  17  avr.  1894, 
D.P.  95.  1.  161.  -  Thaller.  n«  2805). 

2225.  Les  créanciers  qui  ont  été  admis 
au  passif  de  la  société  peuvent  voter  aux 
concordats  dans  les  faillites  individuelles 
de  chacun  dis  associés,  sans  être  tenus  de 
remplir  à  nouveau  les  formalités  de  uni- 
fication et  d'affirmation  de  leur  créance 
dans  chacune  de  ces  faillites  ;  Req.  25  dov. 
lyl2  et  note  de  M.  Lacour.  cité  supra  , 
ii  '2183  .  Et  ils  peuvent  le  faire,  même  après 
avoir  accordé  un  concordat  à  la  société  et 
avoir  été  désintéressés  par  celle-ci  par  le 
payement     des     dividendes     concordataires 

Même  an 

2226.  Les  conditions  du  concordat  sim- 
ple ou  par  abandon  sont  les  mêmes  pour  les 
sociétés  que  pour  les  individus.  Toutefois,  la 

tion  de  l'art.  540  C.  corn.,  décidant 
que  le  débiteur  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux  ne  peut  bénéficier  d'un 
concordat,  est  sans  application  aux  sociétés 
anonymes,  les  membres  de  ces  sociétés, 
même  les  administrateurs,  ne  pouvant  être 
condamnés  pour  banqueroute,  car  ils  ne  sont 
pas  commerçant-     Lyon-Caen  et  Renault. 

»  1205  et  1-2-2 1 .  —  Y.  supra,  n    2041). 

2227.  La  société  est  représentée  à  l'as- 
semblée du  concordat  par  ses  gérants  ou  ses 
administrateurs.  Dans  les  sociétés  anonymes, 
les  propositions  de  concordat  doivent  avoir 
été  préalablement  approuvées  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  :  on  admet 
même,  généralement,  qu'il  faut  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire, spécialement  convoquée  à  cet  effet 
(Thaller.    a     2205,    et    fie»,    crit.,    1885, 

Pu:,  p.  178.  —  Contra  :  Tri).,  com. 
l«  août  19()0.  fieti.  des  soc,  1900, 
p.  536l.  Mais,  il  a  été  jugé  que  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité,  qui  n'est  prescrite 
par  aucun  texte,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité;  qu'il  suffit  que  le  projet  de  concor- 
dat, tel  qu'il  a  été  négocié,  suit  ratifié  par 
générale  des  actionnaires  iRouen, 
10  mars  -  Deq.  13  juill.  1910. 

.  1910,  p.  385). 
Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  il  est  généralement  admis  que 
tous   les   associés    en    nom    doivent   adhérer 
aux  proposition-  du   concordat  (THALLER  ET 
_    n     1687  bit;  Pic,  p.  172 

2228.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite.  Ii  idaires, 
qu'ils  soient,  ou  non,  gérants.  pi  uvenl  être 

■jnellement   condamnés   pour   banque- 
route frauduleuse.  Si  tous  sont  condai 
un  concordat  ne  saurait  être  possible  pour 
la  société:  mais,  dans  le  système  qui  admet 
que  la  société  peut  bénéficier  d'un  conc 
alors  même  que  tous  les  associé-  solidaires 

nfra  .  n-  223 
condamnation  île  quelques-uns  seulement  de 
mel  pas  né  al  obs- 

tacle à    l'obtention   d'un  concordat  (LYON- 
•  i     r,  I    8,  n    1205;  Tua: 
:.  2.  O"  Il 

2229.  Dans  ces  sociétés,  les  faillites  ou 

judiciaires  de  la   société  et 


de  chacun  des   associés  solidairement  res- 
ponsables peuvent    respectivement  recevoir 
itions  différentes.  C'est  ainsi  que,  alors 

même  que  toutes  se  terminent  par  des  con- 
cordats, ces  concordats  peuvent  ne  pas  être 
accordés  aux  mêmes  conditions  >  Paris, 
18  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  25). 

2230.  l'n  ou  plusieurs  associés  peuvent 

i  éiiélieier  d'un  concordat,  alors  que  les  au- 
tres et  la  société  sont  mis  en  état  d'union. 
L'associé  concordataire  est,  en  ce  cas.  libéré 
une  fois  qu'il  a  pa\é  les  dividendes  promis 
(C.  com.  art.  531);  mais  ces  dividendes  ne 
peuvent  être  pris  que  sur  son  avoir  pi 
nel  et,  par  suite,  ne  sauraient  ni  s'imputer 
sur  les  distributions  à  provenir  du  capital 
social,  ou  des  faillites  des  autres  coassociés, 
ni  priver  les  créanciers  du  droit  d'agir  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  contre  Ih 
et  les  autres  coassociés  (C.  com.  art.  545] 
(Thaller.  n  ■  '2208  . 

2231.  Si  l'associé  concordataire  a  payé 
un  dividende  plus  fort  que  sa  part  contribu- 
tive, il  a.  pour  l'excédent,  un  recours  contre 

és.  Inversement,  si  le  dividende 
est  inférieur  à  sa  part  contributive,  ceux  de 
associés  qui  ont  payé  plus  que  leur 
part  ont  un  recours  contre  lui  ;  ils  ne  sont 
pas  liés,  en  effet,  par  le  concordat  auquel 
il-  n'ont  pu  voter.  Mais  ces  recours  ne 
peuvent  être  exercés  qu'après  le  payement 
des  créanciers  sociaux  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n»  1213). 

2232.  La  société  peut -elle  obtenir  un 
concordat  alors  qu'un  ou  plusieurs  des  associés 
solidaires  n'en  ont  pas  obtenu  V  La  négative 
est  soutenue  par  le  motif  que.  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  d'un  associé  entraî- 
nant la  dissolution  de  la  société  (C.  civ. 
art.  1865)  (Poitiers,  2d  déc.  1892,  D.P.  94.  2. 
73).  on  ne  voit  pas  comment  la  société  pour- 
rait continuer  à  subsister  (Thaller,  n  2209). 
Mais ,  cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée  : 
comme  on  l'a  fait  observer,  a  rien  n'empêche 
une  société  de  subsister  avec  un  de  ses  asso- 
ciés en  nom  personnellement  failli.  L'art.  18(îô 
C.  civ.  admet  la  clause  contraire  i  (Thaller 
et  Percerou,  t.  2,  n»s  1687  et  1691.  —  Adde  : 
Lton-Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1214;  Req. 

25  nov.  1912,  sol.  impl.,  cité  supra,  n»  2183). 
—  Jugé,  toutefois,  que  la  non -homolo- 
gation du  concordat  accordé  à  un  associé 
met  à  néant  le  concordat  accordé  à  la  société, 
si  les  juges  du  fond  estiment  que  ces  con- 
cordats étaient  subordonnés  l'un  à  l'autre 
(Req.  1"  avr.  1901.  D.P.  1901.  1.  263). 

2233.  La  jurisprudence  admet  que  le 
concordat  accordé  à  la  société  peut ,  sauf 
réserves  expresses,  être  opposé  par  les  coas- 
sociés solidaires  aux  créanciers  sociaux  (Civ. 

L864,   D.P.  65.   1.  15;  7  janv.   1873. 
D.P.  73.    1.  257;  Trib.  com.  Saint-Etienne, 

26  juill.  1899.  D.P.  1905.  2.  313). 

Mais  le  concordat  sociabn'est  jamais  oppo- 
sable  aux   créanciers   personnels   des    asso- 
■  iv.  7  janv.  1873,  précité;  Lvon.  15  janv. 
1886.  Journ.  faill.,  1886,  p.  427).   Et  il  en 
est    ainsi   alors   même  qu'un  concordat  par 
abandon   d'actif   ayant    été    consenti    à    une 
n   commandite,   le  gérant  de  cette 
société   aurait    entendu,    par    l'abandon    de 
-   lui  n-    propres   réunis  aux   biens  sociaux , 
se  libérer  à  L'égard  de  ses  propres  créanciers 
.  27    févr.    1905,    D.P.    1906.   5.   20; 
Thaller  bt  Percerou,  i.  2,  nui  1692  ei  s, 

2234.  Les  masses  .le-  faillites  ou  des  li- 
quidations judiciaires  de  la  suriété  et  de 
chacun  des  associés  solidaires  étant  dis- 
tinctes (V.  supra,  o  2185  .  il  en  résulte  que 
pour  chacure  di  cet  faillites  ou  liquidations 
judiciaires,  les  assemblées  de  concordat  sont 

également  distinctes:  pour  la  suciélé,  .11- 
i lient  que  les  créanciers  sociaux: 
pour  chacun  des  associés,  elles  comprennent, 
en  outre  des  créanciers  sociaux,  les  créan- 
ciers personnels  de  cet  associé.  El  pour  le 
ilat  à   accorder  à   un   associé,   la  loi 


.  prescril  aucune  délibération  spéciale  et 
préalable  des  créanciers  sociaux  (Paris, 
10  nov.  1897,  Pond,  fr.,  98.  2.  289.  - 
[JOUI  w-I'aty  et  Boueux,  t.  2,  n»  709;  I'.ka- 
vard-Veyrieres  et  Demangi  \t.  t.  5.  p.  612; 
Lyon  -  Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  1212;  Pic, 
p.  17.">  ;  Courtois,  p.  188;  Thaller  et  Per- 
.  i.  2.  n«  1688;  Dissertation  de  MM.  Ca- 
zalens. D.P.  71.  1.  5,  et  Buchère,  l'ami,  //., 
98.  2.  289.  —  Contra  :  Colmar,  25  mai  1855, 
D.P.  75.  2.  64  ;  BENOUARD,  t.  2.  p.  139  et  s.  : 
A.LAUZET,  t.  4.  n»  1828:  GEOFFROY,  p.  296). 
2235.  Les  concordats  particuliers  solli- 
cités par  les  associés,  n'ont  pas,  non  plus,  à 
être  demandés  dans  la  séance  même  ou  ont 
aminées  les  propositions  de  concordat 
laites  au  nom  de  la  société  (Paris,  10  nov. 
1897,  précité.  —  Lyon -Gain  i.i  Renault, 
loc.  cil.;  Dissertations  de  MM.  Cazalens.  et 
Buchère,  précitées.  —  Contra  ;  Alger,  2  oct. 
1S67,  D.P.  71.  2.  75;  Amiens,  27  nov.  1868, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  26  avr.  1869,  D.P.  71. 
1.  5).  Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  les 
faillites  ou  les  liquidations  judiciaires  de  la 
société  et  des  associés  ayant  été  administrées 
en  commun ,  les  créanciers  sociaux  et  les 
créanciers  personnels  des  associés  auraient 
été  convoqués  en  même  temps  ;  de  telles 
convocations  seraient,  en  ellet.  illégales,  car 
si  ces  diverses  faillites  ou  liquidations  judi- 
ciaires peuvent  avoir  les  mêmes  syndics  ou 
liquidateurs,  elles  n'en  sont  pas  moins  dis- 
tinctes, et,  par  suite,  pour  chacune  d'elles, 
les  assemblées  de  créanciers  ne  peuvent  com- 
prendre que  les  créanciers  composant  la 
masse  (Dissertation  de  M.  Cazalens,  précitée). 


s  2. 


Union. 


2236.  Lorsque  les  faillites  ou  les  liqui- 
dations judiciaires  de  la  société  et  des  asso- 
ciés solidaires  se  sont  terminées  par  l'union, 
les  biens  personnels  des  anciens  associés  de- 
meurent, après  la  dissolution  de  l'union,  le 
gage  des  créanciers  sociaux  non  pavés  (Civ. 
27  déc.  1905,  D.P.  1908.  1.  145). 


S  3. 


Réhabilitation. 


2237.  La  réhabilitation  est  possible  poul- 
ies sociétés,  de  même  que  pour  les  associés  en 
nom  qui  ont  personnellement  encouru  la  fail- 
lite (Lyon -Caen  et  Renault,  t.  8,  n  1222: 
Thaller  et  Percerou,  t.  2,  nos  1717-1718). 

Ghap.  6.  —  Droit  international  prive. 

SECT.  1  "\  —  Déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  des  étrangers. 

2238.  Les  étrangers  peuvent  être  décla- 
rés  en  faillite  en  France.  Cette  solution  ne 
l'ait  pas  de  difficulté  pour  les  étrangers  qui 
ont  leur  domicile  en  France  (Paris,  22  janv. 
1857,  D.P.  57.  2.  135,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
24  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  85;  Paris.  Il  juin 
1872,  D.P.  72.  2.  191  ;  23  nov.  1874.  Journ. 
trib  i  Wl.,  1875,  p.  3'.i5;  7  mars  1878,  ibid.. 
1878,  p.  194;  20  mai  1878.  Sir.  80.  1.  193. 
et  S.  1510;  Aix.  30  nov.  1880,  D.P.  82.  2.  64: 
Civ,  'i  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  159.  -  Audinet, 
Principes  élém.  du  dr.  int.  privé,  2-  éd., 
n»  772;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n"  1227  ; 
Si  hyii.lk  ET  ARThuys.  Cours  élém.  de  dr. 
int.  privé,  •">   éd.,  n°  518). 

2239.  D'après  un  système,  la  faillite  ne 
pouvant  être  prononcée  que  par  le  tribunal 
du  domicile  du  débiteur  (C.  proc.  art.  59, 
S  7),  et  un  même  individu  ne  pouvant  être 
l'objet  que  d'une  seule  faillite,  il  en  résul- 
terai) que  les  étrangers  qui  ont  leur  do- 
micile en  France  pourraient  seuls  être  décla- 
rés en  faillite,  de  même  que  les  Français 
ayant  leur  domicile  à  l'étranger  ne  puni- 
raient être  déclarés  en  faillite  qu'à  l'étran- 
ger (Sa  vigny,  77'.  de  dr.  romain,  traduction 
i.iimiix.    t.    8.    ]).    279   et    s.:    DBSpAGNKT, 
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Précis  de  dr.  int.  privé ,  >  édit.  par  de 
BOECK,  n»  423;  Wkiss,  Tr.  élém.  de  dr.  int. 
privé,  p.  866,  961  ut  s.;  FlORE,  Dr.  int. 
privé,  il"  305,  361   el  s.-;   BOISTEL,  Q°  899  liis  . 

Surville  et  Arthï  ïs,  h    519  el  536). 

Cette  théorie  de  l'unité  de  la  faillite  est 
repoussée  par  la  jiirisprudi  ncc  ri   une  partie 

de  la  doctrine  qui  décident  qu'un  étranger 
peut  être  déclaré  en  faillite  en  France,  alors 
qu'il  n'y  a  que  sa  résidence  on  qu'un  éta 
blissement  secondaire  (Paris,  10  no\ .  1886, 
li.l'.  88.  2.  290;  Heq.  5  juill.  1807.  D.P,  07. 
1.  524.  —  Thaller,  Fnili.  en  dr.  comparé, 
t.  2,  n°»  230  et  s.;  de  Vareilles-SommiëRES , 
Lu  synthèse  du  dr.  int.  privé,  t.  1,  n(,s  437 
et  s.),  et  même  alors  qu'il  n'a  en  France  ni 
domicile,  ni  résidence,  si  sa  mise  en  faillite 
est  demandée  par  des  créanciers  français 
(Arg.  G.  civ.  art.  14;  Paris,  23  déc,  1847, 
D.P.  48.  2.  3;  Req.   12  nov.   1872,  D.P.  74. 

1.  168;  Paris,  23  nov.  1874.  Journ.  trib. 
com.,  1875,  p.  305;   17  juill.  1877,  Sir.  80, 

2.  195,  et  S.  1514;  Rouen,  1"'  avr.  1881,  D.P. 
82.  2.  92;  Trib.  com.  Seine,  15  janv.  1895,  D.P. 
97.  2.  497,  et  la  note  de  M.  Pic.  —  MASSÉ, 
t.  1,  ii°  687;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n° 1232;  Audinet,  n°  772;  Vincent  et  Penaud, 
Dict.  de  dr.  int.  privé,  v"  Faillite,  n°  57). 

2240.  Les  créanciers  français  peuvent 
toutefois  renoncer  au  bénétice  de  l'art.  14 
C.  civ.;  cette  renonciation  peut  être  expresse 
on  tacite:  elle  résulterait,  notamment,  de  ce 
qu'ils  se  seraient  fait  colloque?  dans  la 
faillite  du  débiteur  prononcée  par  un  tribu- 
nal étranger  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
oit.;  Vincent  et  Penaud,  v»  Faillite,  n»  61). 

2241.  Les  créanciers  étrangers  peuvent 
provoquer,  en  France,  la  déclaration  de 
faillite  de  leur  débiteur  (Paris,  20  mai  1878, 
S.  1510,  note  1;  Civ.  4  févr.  1885,  D.P.  85. 
1.  159;  Paris, 23juin  1885.  Journ.  [mil,,  1885, 
p.  323.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n°  1234;  Weiss  ,  p.  865;  Surville  et  Ar- 
tiiuvs,  n"  518;  Thaller,  Faill.  en  dr.  com- 
paré, t.  2,  n°  233).  Ils  peuvent  même  faire 
déclarer  en  faillite  un  Français,  bien  que 
celui-ci  n'ait  en  France  ni  domicile  ni  rési- 
dence (Arg.  C.  civ.  art.  15.  —  Paris.  2  août 
1883,  Journ.  trib.  com.,  1884,  p.  175;  Bor- 
deaux, 25  mars  1885.  D.P.  88.  2.  290.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S,  n"  1232  ois; 
Despagnet,  n»  424;  Audinet,  n"  772). 

2242.  Le  bénélice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  être  réclamé  soit  par  l'étranger 
qui  a  un  établissement  de  commerce  en 
France,  soit  même  par  l'étranger  qui  n'a  pas 
de  domicile  en  France,  mais  qui  est  assigné 
en  déclaration  de  faillite  par  des  créanciers 
français  (Arg.  L.  4  mars  1889,  art.  2,  §  1.  — 
Trib.  com.  Seine,  14  mai  1906,  Rev.  de  dr. 
int.  privé,  1907,  p.  761;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n»*  1228  et  1233  bis). 

2243.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  sociétés  étrangères  (Paris,  23  déc.  1847, 
D.P.  48.  2.  3;  17  juill.  1877,  cité  supra,  n°2239. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°  1229; 
Pic,  p.  216).  Notamment,  une  société,  bien 
qu'ayant  son  principal  établissement  à  l'étran- 
ger, peut  être  mise  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  par  le  tribunal  français 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa  princi- 
pale succursale  pour  la  France  (  Paris , 
38  nov.  1895,  D.P.  97.  2.  497;  Req.  i«  arrêt 
1906,  D.P.  1906.  1.  400.  -  Contra:  Surville 
et  Arthuys,  n"  519;  Despagnet,  n»  425). 
Cette  solution  est  d'ailleurs  expressément 
consacrée,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation 
judiciaire,  par  l'art.  3  in  fine  de  la  loi  du 
4  mars  1889.  A  plus  forte  raison,  peut  être 
déclarée  en  faillite,  en  France,  une  société 
qui  a  déclaré  fixer  son  siège  social  à  l'étran- 
ger, si  elle  a,  en  fait,  son  véritable  domi- 
cile social  en  France  (Req.  29  avr.  1885,  D.P. 
85.  1.  225). 

2244.  Les  sociétés  étrangères  peuvent  être 
mises  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
en  France,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  été 


autorisées  à  fonctionnel  en   France  dans  les 
tei  mes  de  la  loi  du  30  mai  1857,  D.P   57.  i. 
75  (  Paris,  8   nov.   1865,    D.P    67     !,    S 
Lyon-Caen  et  Renai  lt,  t.  8,  n1    1229;  Pic. 

p.  222.. 

SECT.  2.  —  Effets  du  jugement  déclaratif. 

2245.  Iians  la  plupart  des  pays,  il  existe 
des  procédures  plus  ou  i 

liquidation  judiciaire  (sursis  de  payement  I  n 
Belgique,  en  Italie ,  en  Portugal .  am  i 
Bas,  dans  la  République  argentine  el  au 
Brésil;  ...  concordat  préventif  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Grèce,  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg;  ...  liquidation  préventive, 
receiving  order  .  en  Angleten  e  i  ;  le 
ments  prononçant  ces  diverses  procédures 
doivent,  au  point  de  vue  de  leurs  effel  en 
France,  être  assimilés  aux  jugements  décla- 
ratifs de  faillite  (Pic,  p.  35.  —  Comp.  :  LYON- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n"!  1264  el  1205). 

2246.  Dans  le  système  de  l'unité  el  de 
l'universalité  de  la  faillite,  le  jugement  décla 

ratif  de  faillite,  de  liquidation  judiciain 

de  procédure  analogue,  prononcé  dans  un 
pays,  doit  avoir  l'autorité  de  la  chose  ju  fée 
dans  tous  les  pays  où  le  débiteur  a  di  éta- 
blissements ou  des  biens.  Dans  ce  système, 
le  jugement  déclaratif  prononcé  à  l'étranger 
n'est  soumis  à  la  nécessité  de  Vetcequatur 
que  s'il  y  a  à  procéder  à  des  actes  d  exécu- 
tion proprement  dits,  el  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  i'exegualur  ne  peut  reviser  qu'en 
la  forme  le  jugement  étranger  (Rouen,  lï  juin 
1883,  Journ.  faill,  1884,  p.  11.  —  Carle, 
traduction  E.  Dubois,  La  faillite  dans  ledr. 
intern.  prive,  n"s  14  el  s.  ;  WEISS ,  p.  0(11  ; 
Despagnet,  n»» 429  ets.;  Boistel,  q° 899  bis, 
Travers,  La  faill.  el  lu  liipiid.  judiv.  Huns 
les  rapports  internat ..  n"»  Il  el  s.;  SURVILLE 
et  Arthuys,  n»»  515  el  519;  Fiore,  n°s  305 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  I ,  S  31 -n  et 
ui-2"  d,  p.  151,  texte  et  note  36;  &LASSON  , 
Journ.  du  dr.  int.  privé,  1881  .  p.  126  et  s.  ; 
Dissertation  de  M.  Beudant,  D.P.  68.  2.  113,. 

La  jurisprudence  française  et  une  frac- 
tion de  la  doctrine  admettent,  au  contraire, 
que  le  jugement  déclaratif  'rendu  à  l'étran- 
ger n'a  pas  en  France  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  que  les  tribunaux  français  peuvent 
donc  prononcer  la  faillite  d'un  commerçant 
déjà  mis  en  faillite  à  l'étranger,  et  que, 
lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  demande  d'eoce- 
quatur  du  jugement  déclaratif  rendu  à 
l'étranger,  ils  peuvent  reviser  ce  jugement 
au  fond  (Req.  30  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  104  ; 
Aix,  15  mars  1870,  D.P.  70.  2.  204  ;  Paris, 
22  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  107;  Lvon.  I"  juin 
1872,  D.P.  73.  5.  93;  Paris,  7  "mars  1878, 
Sir.  79.  2.  164,  et  S.  1522,  note  3;  Civ. 
17  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  65;  Bordeaux, 
25  mars  1885  et  Paris,  10  nov.  1886,  D.P.  88. 
2.  290;  Req.  5  juill.  1897.  D.P.  07.  I.  524; 
Civ.  26  juin  1905,  D.P.  1905.  1.  513;  Paris, 
1"  juin  1906,  D.P.  1909.  2.  9;  9  janv.  1907, 
Rev.  de  dr.  int.  privé,  1909,  p.  577,  Rev. 
pral.  de  dr.  int.,  privé,  1907,  p.  251. 
Massé,  t.  1,  n»  687  bis;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n°s  1239  et  1240;  Asser  et  Rivier, 
Elém.  de  dr.  int.  n">  122  et  s.;  Audinet, 
nos  771  et  779;  Thaller,  Faill.  en  dr.  eow 
paré,  t.  2,  nos  225  et  s.;  de  Vareilles-Som- 
hières,  t.  1,  n°s  433  et  s.;  de  Baer,  Théo- 
rie uni!  Praxis  des  internat.  Privatrechts , 
2  éd.,  t.  2,  n,J!  475  et  s.;  Kohler,  Leitfa- 
den  des  deutschen  Konkursrechts ,  §  108 
et  109;  Dissertation  de  M.  Thaller.  D.P. 
1905.  1.  513). 

2247.  Le  jugement  déclaratif  prononcé 
à  l'étranger  ne  pouvant,  dans  ce  système 
de  la  jurisprudence,  produire  d'efffets  en 
France  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  rendu  exé- 
cutoire,  il  en  résulte  notamment  ;  ...  que 
les  créanciers  français  ou  étrangers  conti- 
nuent, en  France,  à  pouvoir  exercer  toutes 
actions  contre  le  débiteur  et  procédera  toutes 


écution  (Aix,   15  mais  1870,  D.P. 
7o.  2    204;   Req.    12   nov.  1872,   D.P.  74.   I, 

IUI,  2  juin  1874,  D.P.  75.  2.  200; 
ET,  1877,  p.  10 
I  -il.  com  Seine,  29  juin  1881,  D.P.  83.  S. 
40;  16  dre  1882,  Journ.  faill.,  1883,  p.  Il; 
Pari  1  juin  1906,  el  9  jant  1907,  pré- 
citi       rrib   civ.  Seine .  21  noi .  1908, 

faill.,  1000.  p.  220:  Paris,  |5  févr.  1910, 
irat.  de  d\ ,   int.  pi  ivé,   191 1,  p 

Il  en  serait  toutefois  autrement  pour  les 
créanciers  qui  auraient  adhéré  à  la  faillite 
ou  à   la  liquidation  judiciaire  pronom 

1 1  .m  er,  par  exemple  :  ...  .n  j  produi- 
sant, ou  en  poursuivant .  en  France ,  le 
s\  iniie  1  cel  te  faillite  (Req.  30  mu .  1868, 
D.P.  69.  I.   104;  Trib.  com.  Seine.  27  juill. 

1881,  Juiiru.  trib.  com  .  1881,  p.  Toi  .  n,  di  1 

1882 ,  | té     Civ.  26  juin   1905,    molil 

D.P.  1905.  I.  513;  Paris,  l«  juin  1906,  pré- 
cité: Trib.  sup.  Monaco.  28  févr.  1896,  D.P. 
97.  2.  213.  -  Contra  :  Paris.  9  janv.  1907, 
précité  ;  Trib.  civ.  Seine,  H  noi     1908,  pré- 

cilé)  ;    ,.,  Ou    ei)    passant    un    contint   avec  le 

syndic  (Trib.  Amsterdam,  17  févr.  1905, 
Glunet,  1908,  p.  919).  La  seule  produc- 
tion peut ,  cependant .  ne  pa  ■  impliquer  un 

acquii  seeuieiii  1  ni  rainant  une  telle  déchéani  e 

I  Biirdoaux .  2  juin  1871 .  préi  iti  .  Paris  . 
23  nov.  1874.  Journ.  trib.  com.,  1875,  p.  305; 
Trib.  com.  Sein.,  20  juin  1881,  précité; 
Paris,  15  févr.  1910,  Rev.  prat.  de  dr. 
int.  privé,  1911,  p.  322.    -  Vincent  et  Pé- 

.'ih.  Faillite ,  n»8 156  el  161).  En  tout  cas, 
lorsque  celle  production  a  été  écartée,  elle 
ne  peut  impliquer  une  adhésion  et  la  forma- 
tion d'un  contrat  judiciaire,  puisqu  il  n'\  a 
pas  eu  concours  de  volonté  (Civ.  26  juin 
1905,  précité;  Paris,  1"  juin  1906,  précité). 
...  Il  en  résulte  également  ;  que  le  débi- 
teur n'est  frappé  d'aucune  incapacité  ou 
déchéance.  Cette  solution  esl  expressément 
consacrée  par  le  décret  du  2  févr,  1852  sur 
l'élection  des  députés  (art.  15-17",  D.P.  52. 
'1.  49),  et  par  la  loi  du  8  déc.  1883  -m 
l'élection  des  juges  consulaires  (art.  2-8°, 
D.P.  84.  '1.  0.  —  Lyon-Caen  m  Renault,  i.  8, 
n"-  1249  et  1249  bis.  Contra  C.  case  Bi  i 
gique,  21  mars  1883,  Pasicrisie  belge,  1883. 
1.  72.  —  .Masse,  t.  2,  no  546;  Bravard-Vey- 
ii  lu  m  vNGEat  ,  t.  5,  p.  12);  ...  Que 
le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  quant 
biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  France, 

II  conserve  le  droil  de  les  administrer  et  d'en 
disposer,  et  les  actes  par  lui  faits  rel 
ment,  à  ces  biens  ne  peuvent  être  annulés 
par  les  tribunaux  français  (Colmar,  10  févr. 
1864,  Sir.  64.  2.  122;  Paris,  2  juin  1875, 
Journ.  trib.  com.,  1876,  p.  150.  --  Lyon- 
Cai  s   et  Renault,  t.  8.  n»    1242  ;  Vini 

et  Penaud  .  \  Fa  te,  w  l  i."..  \ .  Dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  n°  402);  ...  Que  les 
biens  du  débiteur  situés  en  France  ne 
peuvent  être  grevés,  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  de  l'Iiypolbèque  qui  si  rai 
conférée  par  la  loi  étrangère  (C.  civ. 
art.  2123,  §  4.  —  Survilli:  m  ARTl 
n"  520:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n  1245)  ; 
...  Que  les  actes  du  débiteur  antérieurs  au 
jugement  déclaratif  ne  peuvenl  être  atta- 
qués devant  les  tribunaux  français  comme 
faits  durant  la  période  suspecte  (Lyon-Caen 
ii  Renault,  t.  8,  n°  1248  ;  ...  Que  la  com- 
pensation   peut   être  opposée  même    par  le 

:ier   du     failli    qui  n'est    devenu    son 

débiteur  que  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  étranger  (Civ.  26  juin  1905.  D.P. 
1905.    1.  513). 

2248.  La  jurisprudence  admet,  cepen- 
dant, «pie  le  jugement  déclaratif  étranger 
lait  foi  par  lui-même  du  mandat  judiciaire 
donné  aux  syndics,  en  sorte  que  ceux-ci 
peuvenl.  sans  exeguatur,  faire  en  France 
des  actes  conservatoires ,  recouvrer  des 
créances,  ester  en  justice,  tant  en  deman- 
dant qu'en  détendant,  comme  représentants 
de    la   masse   ou   du   failli  (Paris,   23   mars 
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1868  D.P  74.  5.  264;  Civ.  21  juin  1870, 
ne  71.  1.  294;  Paris,  22  fëvr.  187-2.  D.P. 
73    -2      107;    Bordeaux,  2  juin    1874.    D.P. 

209;  Paris.  20  janv.  1877.  D.P.  77.  2. 
164,  el  S.  1522, 
Rennes.  19  févr.  1879.  D.P.  79.  2.  65;  Tou- 
louse. 17  avr.  1883,  Clunet.  1883,  p.  161: 
Paris,  16  juin  1886.  Joum.  faill.  .  188 
p.  400;  Nancy,  13  juill.  1887.   D.P   88    2 

aiis.  18  févr.  1888,  Joum.  trib 
1SSS  p.  501:  14  noi  3E  Joum.  faill., 
890.  p.  207.  -  Massé,  l.  2.  p.  204;  Bra- 
vakd-Yeykière>  El  Démangeât,  t.  5.  p.  12: 
Despagnet.  n  129:  Weiss.  p.  875.  —  Con- 
tra :  Audinet,  n  ,79;  Lyon-Caen  et  RE- 
NAULT,   t.   8.    n     1252 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  d'ailleurs, 
que  le  jugement  déclaratif  étranger  ne  soit 
l'objet  '  (Taucune  contestation  (Trib.  civ. 
Seine.  21  déc.  1S77.  Joum.  trib.  corn..  1878, 
p.  332;  Chambéry,  6  juin  1890.  Clunet,  1891, 
p.  567.  —  Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  8, 
p.  510,  note  l  in  /ù<ev. 

2249.  Quant  aux  actes  d'exécution,  on 
s'accorde  à  dénier  aux  syndics  étrangers  i, 
droit  d'v  procéder  tant  que  le  jugement  dé- 
claratif étranger  n'a  pas  été  rendu  exécu- 
toire en  France  (DESPAGNET,  n     »  -_! '. » 

2250.  H  est  parfois  difficile  de  déterminer 
la  limite  qui  sépare  l'acte  conservatoire  de 
l'acte  d'exécution.  En  ce  qui  concerne  la 
saisie -arrêt,  on  admet  généralement  qu'elle 
peut,  dès  avant  Vexequatur  du  jugement 
déclaratif  étranger,  être  pratiquée  par  le 
svndic  nommé  par  ce  jugement  (Paris, 
5" août  1832,  D.P.  33.  2.  221.  19  janv.  1850, 
DP  51.2.  125;  Trib.  civ.  Seine.  10  avr,  1S80, 
Clunet.  1880,  p.  301  ;  Trib.  civ.  Lille.  4  juin 
1885.  ibid.,  1885,  p.  560.  —  Contra  :  Paris. 
31  janv.  187:;.  Sir.  74.  2.  3:).  et  8.  Droits  cir 
vih,  276;  Trib.  coin.  Marseille.  19  nov.  1903, 
CLUNET,  19o3.  p.  840  ;  ...  -Mais  qu'il  ne  peut 
être  statué  sur  la  demande  en  validité  de 
cette  saisie  qu'après  que  Vexequatur  a  été 
obtenu  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8. 
p.  510,  note  1  in  fine;  Weiss,  p.  876:. 

2251.  Le  jugement  déclaratif  prononcé  à 
l'étranger  ne  peut  être  rendu  exécutoire  en 
France*"  qu'autant  qu'il  y  est  susceptible 
d'exécution.  Il  faut  donc,  tout  d'abord,  que 
ce  jugement  ne  soit  pas  en  opposition  avec 
les  règles  de  compétence  telles  qu'elles  sont 
fixéespar  la  loi  française,  c'est-à-dire  qu'il 
n'ait  pas  pour  objet  un  commerçant  ayant 
en  France  son  principal  établissement  (Pic. 
p.  37).  Il  faut,  en  outre,  qu'il  ne  contienne 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  en  France  : 

notamment,    I juatur    ne    pourrait  être 

accordé  au  jugement  étranger  qui  prononce- 
rait la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un 
non-commerçant  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n'  1273:  Weiss,  p.  863:  Pic.  loc.  cit.; 
Vincent  et  Penaud  .  v"  Faillite,  n»  218). 

2252.  Pour  déterminer  si  le  débiteur  est, 
ou  non ,  commerçant,  on  doit  exclusivement 
se  référer  à  la  loi  française  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8.  n'  127  i  |. 

2253.  Le  jugement  qui  pronono  i  . 
<iuatur  d'une  décision  étrangère  déclarant  la 
faillite  ou  une  procédure  analogue  à  la  liqui- 
dation judiciaire  n'est  pas  un  jugement  dé- 
claratif; il  en  résulte  :  ...  qu  en  ce  qui  con- 
cerne les  voies  de  recours  contre  ce  juge- 
ment, on  doit  appliquer  le  du  droit 
commun  (Lyon-Caen  ci  Renault,  l.  8, 
n»  1256;  Vincent  ei  Penaud,  v°  Faillite, 
n»  220j;  ...  Ft  que  ce  jugement  n'est  pas 
soumis  aux  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  l'art.  442  C  com.  (Lyon-Cai 
Kenault.  t.  8,  n<-1257  ;  Vincent  et  I 

v»  Faillite- .  nr  221.  —  V.  cependant  Req. 
26oct.  1887.  I).P.  88.   I.   110  - 

2254.  Le  jugement  déclaratif  étrai 
produit  d'effets  en  F'rance  qu'à  dater  du  jour 
du  jugement  d'exequalur  (Trib.  civ.  Si 

10  mars  1900.  CLUNET,  1900.  p.  585;  Paris, 
14    nov.  1901.  ibid.,    1902,    p.    110;  Joum. 


faill.,  1902,  p.  103:  1«  juin  1906,  P. P. 
1909.  2.  o.  Lyon-Caen  et  Renault,  i.  8, 
i:  1258).  Toutefois,  MM.  A.UBRY  El  Rai 
admettent  que  les  incapacités  résultant  du 
jugement  déclaratif  étranger  sont  produites 
en  France,  sans  que  Vexequatur  soit  néces- 
saire, niais  qu'elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées  qu'à  rencontre  des  tiers  de  mauvaise 
toi  ti.  1.  *  31-ii  et  iti-2'.  p.  loi.  texte  et 
note  35.  el  p.  150  a  152.  notes  35  à  39) 

2255.  Les  créanciers  étrangers  sont,  au 
point  de  vue  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de  leur  débiteur,  traité-  comme  les  créan- 
ciers français  Req.  ■<  juill.  1897,  D.P.  97.  I. 
524;  Civ.  Il  mais  1913,  <;„:.  /',,/..  23  ayi  . 
1913).  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils 
appartiendraient  à  des  pays  où  des  créan- 
ciers traînais  n'auraient  pas  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux  :  le  droit  de  pro- 
duire dans  une  faillite  ou  une  liquidation 
judiciaire  n'étant  pas  un  droit  civil  dans  le 
sens  de  Part.  Il  C.  civ.  (Trib.  com.  Seine, 
28  mai  18si .  Clunet,  1881,  p.  362;  24  déc. 

1883.  Joum.  faill.,  1884,  p.  211  ;  Trib.  Per- 
pignan, 29  juin  1883,  ilnd..  1881,  p.  321: 
Trib.  com.  Seine,  28  mai  1884,  Joum.  trib. 
com.,  1885.  p.  33;  Montpellier,  12  juin  1884, 

faill..  1884.  p,  410;  Paris,  23  juin 
1885,  ibid.,  1885,  p.  323.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  1270.  —  Comp.  Civ. 
11  mars  1913,  motifs,  précité). 

2256.  Toutefois,  si  les  créanciers  étran- 
gers s'étaient  répartis  entre  eux ,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  français,  les  biens  situés 
à  l'étranger,  ils  ne  pourraient  être  admis 
dans  la  faillite  française,  qu'à  la  condition 
de  rapporter  à  la  masse  de  celle-ci  les 
sommes  qu'ils  auraient  ainsi  touchées  (Arg. 
L.  14  juill.  1819,  art.  2;  Montpellier,  12 juin 

1884,  précité;  8  août  1884,  Joum.  faill.. 
1884,  p.  526  ;  Paris,  23  juin  18^5,  sol.  impl., 
précité;  Req.  30  juin  1887,  sol.  impl.,  ibid., 
1887.  p.  346.—  Vincent  et  Penaud,  v»  Fail- 
lite, n»  101.  --  Contra  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  1305). 

2257.  Sur  les  contlits  de  lois  auxquels 
peuvent  donner  lieu,  en  matière  de  faillite, 
les  privilèges  ou  les  hypothèque-  ,  Y.  Pri- 
i  iléges  et  hypothèques. 

SECT.  3.  —  Conflits  relatifs  aux  opérations 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

2258.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  déclaration  de  faillite  ou  d'une  requête 
d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  ju- 
diciaire ne  doit  exclusivement  tenir  compte, 
pour  apprécier  s'il  v  a  lieu  d'j  faire  droit . 
que  de  la  lex  fori  Lyon-Caen  et  Kenault. 
t.  8,  n»  1272). 

2259.  Les  étrangers  peuvent  être  syndics 
ou  liquidateurs  (Alger,  16  mai  1860.  Gaz. 
trib.  du  8  janv.  1862:  Nancy,  8  mai  1875, 
Cli  net,  1877,  p.  144.  —  Pardessus,  n°  1151; 
Esnault,  n»  282:  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  7.  n»  -433.  —  V.  pourtant  Joum.  di's  faill., 
1885,  p.  395). 

Cependant,  dans  les  pays  d'Orient,  les 
syndics  doivent  être  français  (Lyon-Caen 
i.i  Renault,  t.  7,  p.  425,  note  3). 

Des  étrangers  peuvent,  à  plus  forte  raison, 
être  choisis  comme  contrôleurs  (  LYON -C  A]  n 
ET  Renault,  t.  7.  ri"  455  in  fine). 

2260.  Toutes  les  formalités  de  la  procé- 
dure, soit  préparatoire,  soit  définitive,  sont 

par  la  lex  fori,  conformément  à  la 
règle  (unis  régit  actum.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment :  ...  pour  I.i  publicité  à  donnerai! 
jugement  déclaratif,  ...  pour  les  formes  et  le 
mode  ih-  vérification  des  créances,  ...  pour 
la  détermination  des  pouvoirs  du  syndic,  ... 
pour  les  voies  de  recours  et  les  délais  I  ,YON 
CAE»    i  i     Renai  m  .    I.    S,    i,"      127:.  ri    12*5 

\\  i  iss,  p.  879:  Despagnet,  n«432:  Audinet, 
'  n-  781  ;  SURVILLE  et  Arthuys,  n»  522). 


Mais  les  modes  de  preuve  des  créances 
dont  l'admission  est  demandée  sont  régis  par 
la  loi  du  pays  où  ces  créances  ont  pris  nais- 
sance (Lyon -C.ain  et  Renault,  t.  8, 
n-  1285). 

2261.  Les  effets  du  jugement  déclaratif 
sont  déterminés  par  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  rendu.  11  en  est  ainsi,  notamment  :  ... 
de  la  suspension  des  poursuites  individuelles. 
...  de  l'exigibilité  des  dettes  à  terme,  ... 
de  l'hypothèque  de  la  masse;  ...  des  res- 
trictions apportées  aux  droits  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  ...  des  nullités 
des  actes  passés  par  le  débiteur  durant  la 
période  suspecte  (Bordeaux,  8  juill.  1891. 
D.P.  93.  2.  141.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8.  n».  1280  à  1284,  1287  et  1288;  Asser  et 
Rivier,  nu  127.  p.  241  ;  Audinet,  loc  cit.; 
Surville  et  Arthuys.  loc.  cit.;  Despagnet, 
n»  433). 

2262.  Toutefois,  les  tribunaux  des  pays 
dont  la  législation  décide  que  la  date  de  la 
cessation  de  payements  ne  peut  être  repor- 
tée au  delà  d'une  certaine  époque  ne  peuvent 
prononcer  la  nullité  d'actes  antérieurs  à 
cette  époque,  quelle  que  soil  la  date  de  la 
cessation  de  payements  fixée  par  le  ,)uge- 
ment  déclaratif  étranger  (Trib.  com.  Char- 
leroi,  3  déc.  1887,  Joum.  faill..  1888,  p.  309-, 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1284). 

2263.  Par  exception  à  ce  principe,  pour 
déterminer  l'étendue  et  les  effets  du  dessai- 
sissement, on  doit  s'attacher  à  la  loi  du 
pavs  où  sont  situés  les  biens  qui  en  sont 
frappés  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n "-  1277  à  1279.  —  Contra  :  Weiss,  p.  863). 

2264.  C'est  d'après  la  loi  nationale  du 
failli  que  doivent  être  résolues  les  difficultés 
relatives  à  sa  capacité  de  s'obliger. 

2265.  Pour  la  réalisation  des  biens  du 
débiteur,  avant  ou  après  l'union,  les  condi- 
tions d'autorisation  nécessaires  sont  déter- 
minées par  la  loi  du  pays  de  la  déclaration 
de  faillite;  mais  les  formalités  extérieures 
sont  régies  par  la  loi  de  la  situation  de  ces 
biens  (  Lyon-Caen  et  Renault  ,  t.  8,  n»  1285 
bis;  Despagnet,  n"  432:  Weiss,  p.  882; 
Vincent  et  Penaud,  v»  Faillite,  nM  234  et  s., 
240;  Audinet,  n»  786;  Surville  et  Arthuys. 
n°  527,  note  2  . 

2266.  Les  solutions  dont  la  faillite  est 
susceptible  sont  déterminées  par  la  loi  du 
pays  où  celle-ci  a  été  déclarée;  c'est,  no- 
tamment, d'après  celte  loi  que  sont  fixées 
les  conditions  de  formation  et  les  causes  de 
nullité  ou  de  résolution  du  concordat  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8.  n»  1286;  Weiss. 
p.  883;  Despagnet,  n»  435;  Audinet,  n»  783; 
SURVILLE  et  Arthuys,  n»  524;  Carle,  n»  50). 

2267.  Il  en  serait  toutefois  autrement 
si  la  solution  admise  par  la  loi  étrangère 
était  contraire  à  l'ordre  public  français 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8.  n-  1265). 

On  a  parfois  considéré  comme  telles  : 
Vorder  of  discharge,  décision  par  laquelle  la 
Cour  anglaise  des  faillites  déclare  le  failli 
libéré,  bien  qu'il  n'ait  pas  obtenu  de  con- 
cordat (Trib.  civ.  Seine,  10  juin  1867},  Gaz. 
trib.,  22-23  juin  1863;  Bruxelles,  3  janv. 
1860.  Pasicrisie  belge.  1861.  2.  146;  Trib. 
com.  Anvers.  20  août  1879,  .lurispr.  du  port 
d'Anvers,  1879.  1.  369),  et  le  jugement  de 
sursis  admis  par  certaines  législations  étran- 
gères (Massé,  t.  2,  n»  812;  Asser  et  Rivier, 
ii«  131  .  p.  215  :  Despagnet,  p.  622). 

2268.  Mais  l'opinion  contraire  est  plu- 
généralement  admise  :  ces  décisions,  en  effet, 
ne  sont  rendues  que  sous  certaines  condi- 
tions déterminées,  elles  doivent  donc  rece- 
\on  leur  application  en  France  lorsqu'elles 
vontété  rendues  exécutoires  (V.  pour  l'order 
of  discharge  :  Trib.  com.  'Seine,  15  nov. 
ta53.  Joum.  trib.  cou,..  1&54,  p.  158;  Tou- 
louse, 4  févr.  1886.  Clunet.  1886,  p.  332; 
Trib.  com.  Anvers  ,  10  juill.  1880,  Jurispi . 
du  porl  d'Anvers,  1880.  1.  271;  Gênes. 
9    avr.    1888.    Clunet.    1889,    p.    911.    — 
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Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n°»1263  à  1265  ; 
Weiss,  p.  885  ;  Vincent  et  Penaud  ,  v»  Fail- 
lite, n°  2811. 

2269.  Le  concordai  régulièrement  inter- 
venu à  l'étranger  est  opposable  à  tous  ceux 
qui  y  ont  adhéré  et  peut  être  invoqué  par 
eux  ;  il  y  a  là  une  convention  qui  esl  obliga- 
toire indépendamment  de  ['exequatur  (Paris, 
3  mai  1854,  Journ.  trib.  com.,  1858,  p.  361  ; 
Trib.  com.  Seine,  18  juill.  1884,  i&id.,  1885, 
p.  57;  Toulouse,  4  févr.  1886;  Clunet,  1886. 
p.  332;  Trib.  com.  Seine,  0  mars  1886. 
ibid.,  1887,  p.  614.  —  Lyon-Caen  Et  Re- 
nault, t.  8,  n°  1262;  Despagnet,  n°  S85; 
Asser  et  Rivier.  n°  125,  p.  240;  Weiss, 
p.  883;  Audinet,  n"  783.  —  Contra  :  Civ. 
21  juill.  1903.  D.P.  1903.  1.  594.  et  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin  ). 

2270.  A  l'égard  des  créanciers  qui  n'y 
ont  pas  adhéré,  il  est  généralement  admis 
que  le  concordat  étranger  ne  peut  produire 
d'effets  en  France  qu'autant  que  le  juge- 
ment l'homologuant  a  été  rendu  exécutoire 
par  un  tribunal  français  (Trib.  com.  Seine, 
r>  mars  1886,  Journ.  faill.,  1887.  p.  237; 
Paris,  9  mars  1887.  ibid.,  1887,  p.  160; 
Civ.  21  juill.  1903,  D.P.  1903.  1.  &94.  - 
Alauzet,  t.  7,  n°  2686:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, toc.  cit.;  Audinet,  n°783;  Disserta- 
tion de  M.  Boeck  sous  C.  cass.  Belgique, 
23  mai  1889,  D.P.  91.  2.  225). 

Le  concordat  homologué  par  un  agent 
consulaire  français,  dans  un  pays  d'Orient, 
est  obligatoire  en  France  (Trib.  com.  Seine, 
9  févr.  1864,  D.P.  65.  3.  40.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  p.  517,  note  3). 

2271.  Trois  autres  systèmes  ont  été  sou- 
tenus à  ce  sujet.  On  a  prétendu  que  le  juge- 
ment d'homologation  du  concordat,  n'étant 
qu'une  sorte  de  dépendance  ou  d'accessoire 
du  jugement  déclaratif,  doit  produire  ses 
effets  en  France  par  cela  seul  que  ce  dernier 
jugement  y  a  été  déclaré  exécutoire  (Carle, 
p.  188  ;  DESPAGNET,  n°  435j.  —  D'après  un  se- 
cond système  ,  un  concordat  étranger  ne 
pourrait  être  homologué  en  France  (Re- 
nouard,  t.  2,  p.  63;  Massé,  t.  1,  n»  612,  et 
t.  2,  nu  811;  Thaller,  Des  faill.  en  dr. 
comparé,  t.  2.  n»  235).  —  Enfin  le  système 
qui  admet  que  le  jugement  déclaratif  étran- 
ger a  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Y.  supra,  nu  2246)  donne  la  même  solution 
pour  le  jugement  étranger  homologuant  un 
concordat  ;  ce  jugement  serait  seulement 
privé  en  France  de  la  force  exécutoire  (Trib. 
com.  Bruxelles,  1"  déc.  1873;  Clunet.  ISTi. 
p.  137;  C.  cass.  Belgique,  23  mai  1889,  D.P. 
91.  2.  225.  —  Surville  et  Ajrthuys,  n°  525; 
Weiss,  p.  884). 

2272.  La  réhabilitation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  tribunal  qui  a  déclaré 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (Massé. 
n»  813  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n»  1268  ; 
\Yeiss,  p.  886;  Despagnet,  n»  436;  Suryille 
et  Arthuys,  n»  533). 

2273.  Le  jugement  étranger  prononçant 
la  réhabilitation  ne  peut  produire  d'effets  en 
France  qu'après  avoir  été  revêtu  de  l'exe- 
quatur  (Lyon-Caen  et  Renault,  lue.  cit.; 
Asser  et  Rivier.  n"  126j.  —  Il  en  est  autre- 
ment dans  le  système  qui  admet  que  les 
jugements  étrangers  ont  en  France  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Massé,  t.  2,  n»  813; 
Despagnet,  n»  436;  Weiss,  p.  886;  Sur- 
ville  et  Arthuis,  loc  cit..  --  Y.  supra, 
n»  2213). 

2274.  Les  lois  répressives  de  la  banque- 
route sont  des  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligeant  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire français  (Paris,  23  nov.  1895.  D.P.  97. 
2.  497). 


SECT.  4.  —  Traites  diplomatiques. 
Art.  I    .       Convention  franco- suisse. 

2275.  La  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869  (D.P.  70.  I.  6)  consacre  le  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la  fail- 
lite; un  commerçant  ne  peul  donc  -imulta- 
nément  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liqui 
dation  judiciaire  dans  li  deui  paj  Paris. 
20  juin  1874.   D.P.    76.   5.    222     I 

suisse.  20  janv.  1875,  D.P.  75.  2.  169;  Civ. 
17  juill.  1882,  D.P.  83.  I.  65;  Rouen,  14  juin 

I.NX;,   Jour»,    faill..     IKS'l.    ,,.     Il  ;     I  ,-,,. 

Suisse,  22  juill.  1889.  Cl  m  1893,  p.  Î40; 
Trib.  coin.  Genève,  5  févr.  el  5  mars  1891, 
ibid.,  18.i3,  p.  240;  Trib.  féd.  suisse,  2  mars 
1904,  Rev.  du  dr.  int.  privé,  1905,  p.  5711 
Rev.  prat.  de  dr.  int  privé,  1906,  p.  190; 
C.  de  justice  civile  de  Genève,  13  mars  1909, 
Journ.  des  faill..  1910,  p.  333;  Trib.  féd. 
suisse,  10  juin  1909,  D.P.  1911.  2.  54. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  .s,  u  1315  et  1315 
bis;  Audinet;  n'  790:  Despagnet,  n°  428; 
Weiss,  Tr.  th.  et  prat.  de  dr.  int.  privé, 
t.  5,  p.  772  et  s.  —  Y.  toutefois  C.  de  jus- 
tice civile  de  Genève,  7  nov.  1908,  Journ. 
faill..  1911,  p.  381). 

2276.  On  s'est  appuyé  sur  les  termes  de 
l'art.  6,  S  2,  de  ce  traité  pour  soutenir,  qu'à 
défaut  $ exequatur,  le  syndic  ne  pourrail 
agir,  même  pas  pour  faire  des  actes  conser- 
vatoires, dans  celui  des  deux  pays  où  n'a 
pas  été  rendu  le  jugement  déclaratif  (Cham- 
bérv,  18  mars  1885,  Journ.  faill.,  ISS5.  p.  232. 

—  Comp.  Paris,  8  juill.  1880,  D  P.  83.  I.  67. 

—  Vincent  et  Penaud,  v»  faillite,  n"  311  }. 

—  Mais  il  serait  inadmissible  que  ce  traité 
rùt  voulu  donner  aux  syndics  étrangers  une 
situation  moins  bonne  que  celle  qu'ils  ont 
d'après  le  droit  commun.  Celte  disposition 
n'a  en  vue  que  les  actes  d'exécution  pour 
lesquels  l'obtention  préalable  de  V exequatur 
est  nécessaire  :  toutefois,  comme  le  texte  vise 
expressément  les  actions  en  pavement  des 
créances  du  failli,  il  parait  diflicile  de  ne  pas 
exiger  que  le  syndic  étranger  obtienne  \' exe- 
quatur avant  de  pouvoir  les  exercer  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n».1316;  Despagnet, 
n"  430;  Weiss,  p.  878). 

2277.  Le  jugement  déclaratif  étant  revêtu 
de  ['exequatur,  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  doit,  dans  les  deux  pays,  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  ouverte  à  la  date 
fixée  par  ce  jugement  (Trib.  féd.  suisse, 
10  juin  1909,  D.P.  1911.  2.  5i  ;  et  1911  (sans 
indication  de  moisi,  Anu.  dr.  com..  1912, 
p.  144). 

2278.  Toutes  les  dispositions  de  la  con- 
vention du  15  juin  l.sti9  visant  la  faillite 
s'appliquent  à  la  liquidation  judiciaire  (Trib. 
féd.  suisse,  24  janv.  1895  et  26  avr.  1906,  Sir. 
97.  4.  37  et  1907.  4.  28  ;  C.  de  just.  civ.  de  Ge- 
nève, 12oct.  1907,  Journ.  faill.,  1908,  p.  238: 
Trib.  féd.  suisse,  10  juin  1909,  précité). 


Art.  2. 


Convention  franco-belge. 


2279.    La    convention    franco -hel^r    du 
8  juill.  1899  (D.D.  1900.  4.  53)  consaci 

nettement  le  principe  de  l'unité  el  de  l'uni- 
versalité de  la  faillite  :  «  Le  tribunal  du  lieu 
du  domicile  d'un  commerçant  français  ou 
belge  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux 
pays,  est  seul  compétent  pour  déclarer  la 
faillite  de  ce  commerçant,  i  11  s'agit  ici  du 
domicile  commercial  (Trib.  civ.  Bruxelles, 
23  juill.  1908,  D.P.  1910.  2.  21  |<  i  Pour  les 
sociétés  commerciales  françaises  ou  belges 
ayant  leur  siège  social  dans  l'un  des  deux 
pays,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  ce 
siège  social.  »  (art.  8,  §  1,   al.  1  ;  Amiens, 


Il  mais  1905.  lu-  .  du  dr.  ml.  privé,  1906, 
Rec.  prat.  de  dr.    int.  privé,  1906, 
p.  21:!  Si,  en  fait,   le  siège  social  d'une 

société  rouvail    pas  au  lieu  indiqué 

statuts,  le  tribunal  compétent  serait 
celui  du   lieu  où  serait  établi  fe  siège  véri- 
table  (Trib.  com.  Seine,  5  mars  1902;  Cm 
net,  1902,  p.  587  .  Paris,  26  mai  1903, 

1904,  p.  1(5:  27  mus  1907,  Rev.  de  dr    int 

1909,    p.  580;  27  oct.   1908.  Journ. 

19  8,    p.    184 .   23    mars    1909,    D.P. 

1910.  2.  108.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8 

i:   WEISS,   t.    5,  p.  777.  note  1  ;  Sur- 

ville  ei  Arthuis,  n°  539  i  . 

2280.  Le  principe  de  l'unité  de  la  fail- 
lite n'est  plu  lire   lorsqu'il  s'agit  de 

■  ommi  rçants  fr, ou  bel|  i  -  n'ayant  leur 

domicile  ni  en  France  ni  en  Belgique;  ces 
commerçants  peuvent  être  déclares  en  fail- 
li!' dans  l'un  des  deux  pays,  s'ils  y  possèdent 
un   établissement  commercial.   Le  tribunal 

c m  tenl   esl  alors  celui  du  lieu  di 

blissement  (art.  8,  §  I,  al.  2). 

Si  ces  commerçants  avaient  à  la  fois  des 
succursales  en  France  et  en  Belgique,  ils 
ne  pourraient  être  déclarés  en  faillite  que 
dans  l'un  de  ces  deux  pays;  le  tribunal  com- 
pétent serait  alors  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  trouverait  la  succursale  la  plus 
importante  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n»  1324). 

2281.  Le  jugement  déclaratif  et  le  juge- 
ment d'homologation  du  concordat  rendus 
dans  l'un  des  deux  pays  ont  dans  l'autre 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  m;iis  ils  n'y  ont 
force  exécutoire  qu'autant  qu'ils  ont  été  re- 
vêtus de  {'exequatur  ait  8,  >  2).  —  Le  syn- 
dic peut  donc  i  prendre  toutes  mesures  con- 
servatoires ou  d'administration,  et  exercer 
toutes  actions  comme  représentant  du  failli 
ou  de  la  masse  u,  sans  avoir  à  demander 
V exequatur ,  mais  il  ne  peut  procéder  à  des 
actes  d'exécution  qu'après  l'avoir  obtenu 
(Même  article:  Bruxelles,  20  mai  1903,  Rev. 
du  dr.  int.  privé,  1907,  p.  620;  Amiens, 
Il  mars  1905.  ibid.,  1906,  p.  336). 

2282.  Lorsque  la  faillite  déclarée  dans 
l'un  des  deux  pays  comprend  une  succursale 
ou  un  établissement  dans  l'autre,  les  forma- 
lités de  publicité  exigées  par  la  législation 
de  ce  dernier  pays  sont  remplies,  à  la  dili- 
gence du  syndic  ou  du  curateur,  au  lieu  de 
cette  succursale  ou  de  cet  établissement 
(art.  8.  §  2). 

2283.  La  convention  de  1899  consacrant 
le  principe  de  l'unité  et  de  l'universalité  de 
la  faillite,  il  est  sans  difficulté  que  les  effets 
du  jugement  déclaratif,  et,  notamment,  les 
règles  régissant  les  rapports  des  créanciers 
entre  eux  et  au  regard  de  la  masse,  et  la 
validité  des  hypothèques  pouvant  être  oppo- 
sées à  la  masse,  sont  régis  par  la  loi  du  pays 
où  a  été  rendu  ce  jugement.  Il  peut  seule- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  jugements  re- 
latifs aux  hypothèques,  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
livrance d'un  exequatur  par  le  tribunal  de 
la  situation  des  immeubles  (Amiens,  Il  mars 

1905.  précité). 

2284.  Les  effets  des  sursis,  concordats 
préventifs  ou  liquidations  judiciaires  orga- 
nisés par  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur dans  l'un  des  deux  Etats,  s'étendent 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  ci- 
dessus  spécifiées ,  au  territoire  de  l'autre 
Etat    art.  S,  §  !.. 

Spécialement,  au  cas  de  faillite  ou  de  li- 
quidation judiciaire  déclarée  dans  l'un  des 
deux  pays  ,  les  tribunaux  de  l'autre  pays 
doivent  respecter  les  règles  de  compétence 
exceptionnelle  qui  sont  la  conséquence  de 
cette  déclaration  (Gand,  3  mai  1907,  Journ. 
faill.,  1908.  p.  437). 
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FAIT   DE  CHARGE.   —  On  nomme  ainsi  l'acte  émané  d'un 
officier  public  dans  l'exen  ■  fonctions  et  qui  est  susceptible 

d'engager  sa  responsabilil  ■  itionnement  de  fonctionnaire, 

nnaire  public:  Office;  Privilèges  et  hypothèq 

■ 


FAIT  NOUVEAU. 


FAIT  DU  PRINCE.        Ce)  jne  un  acte  di 

souveraine  qui   porte  atteinte  aux   intérêts  privés  sans 
qu'il   en   résulte  aucune  obligation   de   réparer  le  préjudice  sul.i 
—  V.  aussi  Ri  sponsabilité  civile;  Vi 


FALSIFICATION   DE  DENREES.  -  V. 
falsifiées. 


Vente  de  substances 


FAMILLE.  —   1.   Dans  son  acception  la  plus  large,  la  famille 

comprend  l'i des  individus  unis  par  le  lien  du  sang.   — 

Dans  un  sens  plus  restreint,  ce  mot  est  employé  pour  désigner  les 
père  et  mère  et  leurs  entants. 

2.  Les  liens  de  famille  s'établissent  soil  légalement  par  le  mariage, 
soit  fictivement  par  l'adoption,  soit   naturellement  par  la  liliation. 

3.  Les  droits  et  les  obligations  qui  résultent  des  liens  de  famille 
sont  étudiés,  v"  Aliments,  n°s  2  et  s.;  Mariage:  Puissance  pater- 
nelle  :  Succession  :  Tutelle. 

FAMILLES  AYANT  RÉGNÉ  SUR  LA  FRANCE.  V.  Elec- 
tions, n"  1799;  Fonctionnaire  public. 

FAUCHAISON.        V.  Droit  rural,  a"  257  et  s. 

FAUSSE  CLEF.  -  Y.   Vol. 


s  1.  - 


s  2.  - 

?   '..  - 

§  5.  - 

s  7.  - 

-  - 

§9-  - 


FAUSSE     MONNAIE 

R.  Faux  et  fausse  momusie;  S.  eod.  u°.) 

Division. 

De  la  fausse  monnaie  en  général  (n    2 

Contrefaçon  commise  en  pays  étranger   n  -  19). 

Monnaie  étrangère  (n°  20). 

Imitations  (n 

Coloration  des  monnaies  in0  26). 

Fausse  monnaie  reçue  pour  bonne  (n°  30). 

Détention  d'appareils  propres  à  la  fabrication  des  monnaies 

(n°36j. 
Complicité  (n"  37). 
Révélateurs  (n°  38). 


1.  Les  crimes  et  délits  de  fausse  monnaie  font  l'objet  des  art.  132 
à  135  et  138  C.  pén..  modifiés  par  la  loi  du  13  mai   1863  (D.P.  63. 


4.  79).  —  Ces  infractions  portent  nécessairement  sur  des  mon- 
naies, c'est-à-dire  sur  des  pièces  de  métal,  frappées  au  coin  de 
l'autorité  souveraine ,  et  destinées  à  servir  de  moyens  d'échange , 
à  l'exclusion  de  papier- monnaie  (V.  toutefois,  infra,  n"  22).  Sur 
la  contrefaçon  des  billets  de  banque,  V.  Contrefaçon  des  sceaux  de 
l'Etat,  n»5  5  et  s.  —  Les  art.  132  à  135  et  138  C.  pén.  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  contrefaçon  ou  à  l'altération  des  jetons  ou  mé- 
dailles: ceux-ci  ne  constituent  pas  des  monnaies. 
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p.  398  et  s. 


S  1  '.  —  De  la  fausse  monnaie  en  général. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  132  C.  pén.,  I  qui- 
conque aura  contrefait  ou  altéré  les  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  ayant  cours  li 
France,  ou  participé  à  rémission  ou  exposi- 
tion desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées, ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. -  Celui  qui  aura  contrefaitou  altéré 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre,  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  rémis- 
sion ou  exposition  desdites  monoaii 
faites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  a  temps.  »  —  Cet  article  vise  et 
punit  :    ...    . 

d'or  et  d'argent,  de  billon  ou  de  cuivre  (V. 
infra,  n  '■'■  :  ...  2»  Leur  altération  (V.  infra, 
n     1 1  ;  :    ...    3"    Leur  ,  Y.    infra . 

..   i    Leur  i  et  leur  in- 

troduction en  France     \.  infra,  m    16 
Les  pénalités  qu'il   édicté  diffèrent  suivant 
qu'il  s'agit  de  monnaie-  d  or  ■  t  d  argent,  ou 
des  monnaies  de  billon  et  de  cuivre  (V.  in- 
fra, n     17). 

3.  —  I.  '  -la ire  c'est 
imiter  frauduleusement.  La  contrefaçon  des 
monnaies  ayant  i  d  en  Ira... 
puni'-  par  !  arl  132  C  pen.,  dont  l'ai.  1  est 
relatif  aux  monnaies  d'or  ou  'I  argent,  et 
I  al.  -2  aux  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre. 
—  Le  crime  de  contrefaçon  d 
suppose  l'accomplissement  de  trois  condi- 
tions. Il  faut  :  ...  F  que  le  contrefacteur  ail 
api  dans  un                   nel  |  \  .  infra,  D 

la  monnaie  fausse  soit  l'it/o 

a    5)  ;  ...  31  Que 

la    monnaie  contrefaite  ■  ail  gai   en 

infra,    ri'   6).    —    Le   crime    de 

contrefaçon  existe  même  si  les  pièces  n  ont 

mai-    seulemi  ni   fabriquées. 


4.  —  1»  But  criminel.  —  L'intention  cri- 
minelledu  contrefacteur  se  révèle,  en  géné- 
ral, par  le  l'ait  même  d'avoir  fabriqué  de 
fausses  pièces  :  il  est  rare  que  l'on  imite  une 
monnaie  dans  un  but  artistique  ou  scienti- 
lique.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que 
cette  intention  existe,  que  la  fabrication  ait 
eu  pour  but  de  porter  préjudice  au  public  ou 
pour  objet  de  commettre  un  vol,  et  l'art.  132 
serait  applicable  au  faux  inonnayeur  qui,  se 
bornant  à  usurper  le  droit  de  battre  mon- 
naie et  à  frustrer  le  Trésor  des  bénéfices 
du  monnayage ,  fabriquerait  de  la  monnaie 
aux  mêmes  titre  et  poids  que  la  monnaie 
nationale  (Cr.  26  févr.  1808,  cité  par  Carnot. 
sur  l'art.  132). 

5.  —  2"  Imitation  de  la  monnaie  légale. 
-  Cette  imitation   peut  être  plus  ou   moins 

habile.  Suivant  certaines, décisions,  il  y  au- 
rait crime  de  fausse  monnaie  dès  que  l'in- 
tention coupable  existe,  quelque  grossière 
et.  facile  à  découvrir  que  soit  la  contre- 
fa  on  (Cr.  5  oct.  1821,  R.  20;  Cr.  6  mai 
1841,  lî.  '23 1  ;  il'autres  exigeul  que  la  pièce 
■faite  ait  des  apparences  suffisantes 
pour  tromper  des  veux  non  exercés  et  pour 
que  le  commerce  de  circulation  en  soit 
affecté  Ci.  13  août  1835,  II.  24;  25  mars 
1837,  li.  18).  —  Il  appartient  au  juge  du  fait 
■  I  apprécii  r  les  degrés  de  ressemblance  delà 

mitée.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait 
plaider  devant  la  Cour  de  cassation  qu'une 

n'était  qu'uni  rossière  ébauche, 
lorsque  le  jury  a  admis  l'accusation  et  dé- 
claré la  culpabilité  (Cr.  i  juin  1853,  D.P. 
53.  5.  1235  . 

6.  —  3°  t:ours  légal  en  France.  —  Une 
monnaie  a  cours  légal  dans  un  pays  quand 
tous  b  o  .  n  du  pays  sont  obligés  par  la 
loi  de  l'accepter  (Cr.  27  JuilL  1883,  Sir.  85.  1. 
M  'i  S.  li).  —  Les  monnaies  nationales 
ont   ion  tes  cours   légal,  aussi   bien  les  mon- 


naies d'or  et  la  pièce  de  5  francs  en  argent, 
qui  ont  cours  forcé  illimité  (C.  pén.  art.  475- 
II-;  L.  7  germ.  an  11,  Ord.  9  nov.  1830; 
Décr.  12  déc.  1854),  que  les  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  et  la  monnaie  de  billon 
qui  ont  cours  forcé  seulement  comme  mon- 
naie d'appoint  (  Uécr.  19  août  1810,  art.  2; 
L,  li  juill.  1866).  —  La  contrefaçon  d'une 
niotiuaie  démonétisée,  c'est-à-dire  n'ayant 
plus  cours  légal,  et  ne  valant  que  comme 
lingot,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 

art.   132  C.  pén. 

7.  Quant  aux  monnaies  étrangères,  elles 
ne  peuvent  être  assimilées  aux  monnaies 
nationales  qu'autant  qu'une  loi  leur  a  donné 
cours  légal,  c'est-à-dire  cours  forcé,  comme 
il  a  été  fait  par  le  décret  du  24  janv.  1807 
pour  les  pièces  d'or  et  d'argent  fabriquées 
à  l'effigie  de  l'empereur  dans  les  hôtels  des 
monnaies  d'Italie  (Cr.  Ri  août  1826,  R.  29; 
29  mars  1S90,  Sir.  91.  1.  137;  5  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  580). 

A  défaut  de  loi  expresse,  la  monnaie 
étrangère  n'a  pas  cours  forcé  en  France,  et, 
par  conséquent,  n'a  pas  cours  légal.  Spécia- 
lement il  a  été  jugé  que  la  convention  mo- 
nétaire connue  sous  le  nom  d'union  latine, 
roui  lue  le  23  déc.  1865  entre  la  France,  l'Ita- 
lie, la  Belgique  et  la  Suisse  (  L.  14  juill. 
1866,  D.P.  6li.  i.  127),  avec  accession  de  la 
Grèce  en  1868,  n'ayant  pas  donné  cours 
légal  en  France  aux  monnaies  de  ces  dillé- 
i' 'iits  pays,  la  contrefaçon  de  pièces  belges 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  133  et  non  de 
l'art  132  C.  pén.  (Cr.  27  juill.  1883,  pré- 
cité). 11  en  est  de  même  de  la  contrefaçon 
des  pièces  d'argent  italiennes  (Cr.  "29  juin 
1889,  Sir.  91.  I.  137,  et  S.  15).  Par  ces 
conventions,  en  effet,  les  gouvernements 
contractants  se  sont  respectivement  enga- 
gés à  ouvrir  leurs  caisses  publiques  aux 
pièces    des    autres    Etats   signataires;   mais 
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1  obligation  de  recevoir  les  pièces  étrangères 
eu  payement  n'a  pas  été  imposée  aux  parti- 
culiers, et  c'est  là  ce  qui  constitue  le  cours 
légal  (Cr.  29  déc.  1882.  D.P.  83.  1.  133,  et 
la  note  de  M.  Ducrocq  ).  Les  renouvellements 
successifs  auxquels  a  donné  lieu  la  conven- 
tion monétaire  de  186.").  .".  nov.  1878  I.  27  déc. 
1878.  D.P.  80.  4.  4);  6  nov.  et  12  déc.  1885 
(L.  2!)  déc.  1885,  D.P.  86.  4.  73);  29  oct.  1897 
(L.  18  déc.  1897,  D.P.  1908.  't.  64);  15  nov. 
1902  !..  13  déc.  1902.  D.P.  1903.  1.  65);  et 
4  nov.  1908  (  L.  22  mars  1909,  D.P.  1909.  4. 
78)  n'ont  apporté,  à  cet  égard,  aucune  mo- 
dification. —  Sur  les  expressions  «  cours 
légal  »  et  «  cours  forcé  ».  appliquées  aux 
monnaies  étrangères.  V.  infra,  a"  21. 

8.  11  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  un 
faux  monnayeur  avait  imité,  d'un  côté,  l'effi- 
gie d'une  pièce  française  et,  de  l'autre,  le 
revers  d'une  pièce  étrangère,  pour  savoir  s'il 
y  avait  imitation  d'une  pièce  ayant  cours 
légal  en  France,  il  fallait  prendre  l'effigie 
seule  en  considération  (Cr.  25  mars  1837. 
H.  48). 

9.  Après  quelques  variations  de  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  s'il  appar- 
tient au  jury  ou  à  la  courde  prononcersur  la 
circonstance  du  cours  légal  en  France  (Cr. 
19  niv.  an  7,  Bull,  cr.,  n»  203,  28  germ.  an  9, 
R.  28)  ,  la  Cour  de  cassation  s'est  fixée 
définitivement  dans  le  sens  de  la  compétence 
du  jury  (  Cr.  10  août  1839,  D.P.  40.  1.  357; 
30  août  1844,  Bull.  cr..  n»  304;  4  mai  1848. 
D.P.  48.  5.  198:  11  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
230;  4  sept.  1862,  D.P.  65.  5.  200;  22  févr. 
1883,  D.P.  83.  5.  276.  -  Contra  :  Cr. 
10  août  1826.  R.  28). 

Si  le  jury  déclarait  par  erreur  que  des 
pièces  étrangères  ont  cours  légal  en  France, 
cette  circonstance  ne  pourrait  avoir  pour 
effet  de  faire  considérer  comme  nationale 
cette  monnaie  étrangère:  d'où  la  consé« 
quence  que  la  contrefaçon  de  ces  pièces 
tomberait  sous  le  coup,  non  de  l'art.  132 
C.  pén.,  mais  de  l'art.  133  (Cr.  8  mars  1883. 
D.P.  83.  1.  143). 

10.  La  tentative  du  crime  de  contrefaçon 
est  punissable.  —  Mais,  en  cette  matière,  il 
est  souvent  difficile  de  distinguer  les  actes 
préparatoires  des  actes  d'exécution.  On  admet 
généralement  que  la  fabrication  ou  la  prépa- 
ration des  poinçons,  moules,  balanciers,  etc. 
'■.instituent  de  simples  actes  préparatoires, 
tandis  que  l'usage  de  ces  outils,  en  vue  de 
faire  de  la  fausse  monnaie,  constituerait  un 
commencement  d'exécution  (Chaiveai  BI 
F.  Hélie,  n»  600;  Garraud,  n°  970). 

11.  —  II.  Altération.  —  L'altération  con- 
siste dans  le  fait  de  modifier  la  substance  de 
monnaies.  Généralement  elle  se  pratique  en 
soustrayant  à  une  monnaie  légale  une  partie 
de  sa  valeur,  soit  à  l'aide  de  la  lime  (Cr. 
19  brum.  an  10,  R.  34),  soit  par  l'emploi 
d'un  agent  chimique  ou  par  tout  autre  pro- 
cédé. On  considère  comme  une  altération , 
le  fait  :  ...  de  changer  les  signes  ou  chiffres 
désignant  la  valeur  nominale  de  la  monnaie, 
car  ces  signes  ou  chiffres  font  partie  inté- 
grale de  la  monnaie  (Contra  :  Garraud, 
n°  973,  p.  447);  ...  De  creuser  une  monnaie 
et  de  remplacer  le  métal  enlevé  par  du  plomb 
ou  par  une  autre  substance  :  ...  D'enlever,  au 
moyen  d'une  scie,  les  deux  surfaces  d'une 
pièce  d'or,  et  de  les  appliquer,  en  conser- 
vant l'empreinte  officielle ,  sur  une  pièce 
d'argent  de  la  même  dimension  (Contra  : 
Nypels,  t.  1,  p.  406).  —  L'altération,  comme 
la  contrefaçon,  cesse  d'être  punissable,  si  elle 
a  lieu  dans  un  but  artistique  ou  scientifique. 

12.  —  III.  Emission.  —  Il  y  a  émission 
de  monnaie  contrefaite  ou  altérée .  lorsque 
cette  monnaie  est  donnée  en  payement  ou 
en  échange,  c'est-à-dire  est  mise  en  circu- 
lation. —  Pour  que  l'accusé  d'émission  de 
fausse  monnaie  puisse  être  condamné,  il 
faut  qu'il  résulte  expressément  de  la  décla- 
ration du  jury  que  la  monnaie  par  lui  mise 


en   circulation   était   contrefaite   ou    altérée 
(Cr.  8  avr.  1825.   I;.  89).  -  L'émission  est 
punissable,  quelle  que  soit  la  quantil 
pièces  mises  en  circulation  i   pie© 

suffit  i  Cr.   17   févr.   1820    8    36  -        I  a   loi 
s'applique  à  toutes  les  émissions  succi 
Ainsi,  non  seulement  celui  qui  a  mis  li 
mier  en  circulation  une  pièce  contrefis 
altérée  es!  punissable,  mais  aussi  ceux  qui, 
ayant  succi  ssivement  reçu  la  pièce,  on 
tinué  de  la  faire  circuler     I  182!  . 

H.  20). 

13.  Lorsque  l'en  -i   effectif 
celui  qui  a  fabriqué  ou  altéré  la  monn 

fait  île  contrefaçon  el  celui  'I  émission  n'en 

sont  pas  moins  deux  l'ail-  distin.  its  de  oature 
différente,  bien  qu'ils  entraînent  une  seule 
el  même  pénalité.  Décidé,  également,  que  le 
jury,  après  avoir  reconnu  que  l'accusé  na  pas 
conlrelàil  des  monnaies  ayant  cours  1< 
France,  peut  le  déclarer  ensuite,  sans  con- 
tredire celte  décision,  coupable  d'avoir  frau 
duleusement   émis  une  pièce  en  ai    i  ni     on 
trefaite,  sachant  qu'elle  était  contrefaite  (Cr. 
22  mai  1856,  D.P.  56.  5.    124;  9  juin   1887, 
Bull,  cr.,  iv  208,  el  S,  22). 

Lorsque  l'émission  esl  1  œuvre  d'une  per- 
sonne autre  que  celle  qui  a  fabriqué  OU  altéré 
la  monnaie,  l'émetteur  est  complice  du  contre- 
facteur, si  toutefois  il  a  connu  la  fausseté 
des  pièces.  Cette  condition  est  indispensable 
si  elle  n'est  pas  constater,  le  fail  d  émission 
ne  constitue  pas  un  crime.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  générale  de  l'art.  163 
C.  pén.  aux  termes  duquel  o  l'application  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  ont  l'ail  usage 
de  monnaies,  billets ,  sceaux,  timbres,  poin- 
çons, marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fa- 
briqués ou  falsifiés,  cesse  toutes  les  fois  que 
le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse  i  Y. 
infra,  n»  215).  —  Sur  le  cas  où  l'émetteur  a 
reçu  la  pièce  pour  bonne.  V.  infra,  n»  31. 

14.  Si  l'émetteur  de  fausse  monnaie  s  étail 
en  outre,  rendu  coupable  do  manœuvres 
frauduleuses,  il  pourrait  être  poursuivi  pour 
escroquerie.  Mais,  les  peines  de  l'escroquerie 
étant  moindres  que  celles  de  l'émission  île 
fausse  monnaie,  ces  dernières  seraient  seules 
applicables. 

15.  La  tentative  de  l'émission  de  fausse 
monnaie,  comme  la  tentative  de  contrefaçon 
(V.  supra,  n»  10),  est  punissable.  —  Elle  est 
considérée  comme  réalisée  dès  linstant  qu'il 
y  a  eu  offre  de  la  part  de  l'émetteur,  que 
cette  offre  ait  été  ou  non  acceptée. 

16.  —  IV.  Exposition,  introduction 
L'exposition  consiste  à  mettre  la  monnaie  en 
montre,  à  l'offrir  au  regard  du  public  :  1  in- 
troduction, à  la  faire  entrer  sur  le  territoire 
français,  à  préparer,  par  conséquent,  une 
émission  ou  une  exposition.  Ce  sont  des  faits 
de  complicité  de  la  contrefaçon.  L'auteur  de 
ces  faits  n'encourt  les  peines  portées  par 
l'art.  132  qu'autant  qu'il  a  connu  la  faus- 
seté des  pièces  exposées  ou  introduites  (Cr. 
2  frim.  an  12,  R.  40).  —  Sur  le  cas  où  il  a  reçu 
les  pièces  pour  bonnes.  V.  infra,  u°  31. 

17.  —  V.  Peines.  —  La  peine  est  celle  îles 
travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  s'agit  de 
monnaies  d'or  ou  d'argent  (C.  pén.  art.  132, 
al.  1  I,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  s'il 
s'agit  de  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre 
(C.  pén.  art.  132,  al.  2).  —  Il  y  a  donc  un 
grand  intérêt  pratique  à  connaître  les  signes 
auxquels  on  distingue  la  monnaie  de  billon 
de  la  monnaie  d'argent.  Le  caractère  de 
la  monnaie  se  détermine  par  la  quantité  du 
métal  qui  prédomine  dans  l'alliage  (Cr. 
7  brum.  an  10,  Sir.  chron.  :  28  nov.  1812, 
R.  44;  22  sept.  1831.  R.  44.  -  Blanchi:, 
n»  15;  Chauveau  et  F.  Hélie,  n  596;  i.ar- 
raud,  n»  973  in  fine.  —  I  i;not. 
art.  133-.  Toute  monnaie  où  domine  [ar- 
gent, quel  que  soit  son  titre,  doit  être  quali- 
fiée, au  point  de  vue  de  l'art.  132.  de  «  monnaie 
d'argent  »,   tandis  que  l'alliage,  où   prédo- 


mina  le  cuivre  ou  tout  autre  métal,  doi 
qualifié  de  «  monnaie  de  billon       La  falsifi- 
cation des  pièce* de  -  francs,  de  I  liane,  de 
0  fr.  50  ei  de  0  IV.  20  doit  donc  être 

comme    portant    sur    des    monnaies 

I  .      bien      que  .      depuis      la      couvent  ion 

re  du  23  déc.  1865  (V.  tupra  ,  n    7), 
ces  pièces  n'aient  plus  été  ti  appéi  • 

qu'au  titre  de  Kt5  millièmes,  an  lieu  d 

18.  Il  doit  être  prononcé,  en  outre,  contn 
les  coupabb  -.  une  amende  dont  le  minimum 
esl  de  h  i  Iemaximumde3000fi 

I.  : nde    peut    être    portée   jusqu'au    quarl 

du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  a  procuré 

ou    était    destiné   a    procurer  aux   auteurs  du 

crime,  ou  à  leurs  compila    .L'art.  164  C.  pén., 

qui  prononce  cette  amende,  s'applique,  en 
n  crime  de  fausse  monnaie  cornue  aux 
faux  proprement  dits  [Cr.  22  juin  1832,  Itull. 
cr  .  ir  227:  12 sept.  1838,  R.  53;  10  déc.  1835, 
ibid.,  n"  152;  5  janv.  1837,  ibid.,  o>  2:  l.s  mai 

1837,  ibid.,  n»  155;  29  juin  1837,  f6fd.; 
<r  l'.tl  ;  31  ai. ut   1837,  ibid.,  u    ï  14    il 

1838,  ibid.,  n  140;  18  juill.  1844,  ibid  . 
n  269  :  22se,,i.  1848,  D.P.  48.5.  198;  lljanv. 
1849,  D.P.  É9.5.  195;  25  sept.  1851,  D.P.  51. 
5.  2';:;;  7  déc.  1854  .  D.P.  55.  5.  22:.:  il  juin 
1855.  D.P,  55.  5.  221:  Il  oi  t.  1856,  D.P.  56. 
...  220;  31  janv.  1857,  D.P.  57.  I.  D3.27  révr. 
1879,  Bull,  cr.,  n»52;  23nov.  1894,  D.P.98. 

28  dee.    1895,  D.P.  96.  I    336).  Et  il 

en  e-t  ainsi,  même  en  cas  de  modérai le 

peine  par  l'effet  de  circonstances  atténuantes 
[Cr.  29  juin  1837,   H.  lit,:  2i  sept.   1848,  D.P. 
18.  5.  198;  li  juin  1855  et  14  oct.  1856,  pré- 
cités). L'arrêt  de  cour  d'assises  qui  omet  de 
prononcer  contre  l'accusé  déclaré  coupable 
d'émission     de    fausse     monnaie     l'amende 
édictée   par  l'ait.    Iti't  C.   pén.  doit  être 
(Cr.  28  déc.  1895,  précité  |,  et  la  cassation  a 
lieu  sans  renvoi  (Cr.  23  nov.   1894,  pn 
—  Lorsque  plusieurs  individus  Boni  cm 
nés  pour  le  même  crime  de  fausse  monnaie 
ils  doivent  être   condamnés    solidain  n 
non  seulement   aux  frais  de  la   procédure, 

mais  encore  à  l'amende  pr m  ce  en   uitu 

de  l'art.  164  C.  pén.  (Cr.  24  sept.  1857  Bull. 
cr.,  n»  349). 

g  2.  —  Contrefaçon  commise  en  pays 
étranger. 

19.  La  contrefaçon  de  monnaie  ayant  cours 
léual  en  France  est  punissable  non  seule- 
ment lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  le  territoire 
français,  mais  encore  lorsqu'elle  a  été 
cutée  en  pays  étranger.  C'est  une  application 
du  principe  posé  par  l'art.  5  C.  instr.  Le 
crime  de  contrefaçon  de  monnaies  □ 
nales  peut  être  poursuivi  avant  le  retour  en 
France  du  Français  coupable,  à  moins  que  le 
contrefacteur  n'ait  été  jugé  définitivement  à 
l'étranger,  et  qu'il  n'ait,  en  cas  de  condam- 
nation, subi  ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu 
sa  ,.ràce  (C.  instr.  art.  5.  modifié  par  la 
loi  du  3  avr.  1903,  D.P.  1903.  4.  54  |.  —  Par 
une  disposition  dérogeant  au  droit  commun, 
l'art.  5  C  instr.  est  applicable  aux  étrangers 
lorsqu'ils  sont  arrêtes  en  France,  ou  que 
le  Gouvernement  obtient  leur  extradition 
(C.  instr.  ait.  7 

g  3.  —  Monnaie  étrangère. 

20.  La  contrefaçon  des  monnaies  étran- 
gères est  prévue  et  punie  par  l'art.  133  C.  pén. 
ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  aura ,  en 
France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
étrangères,  ou  participé  à  l'émission,  expo- 
sition ou  introduction  en  France  de  monnaies 
étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni 

tvaux  forcés  a  temps.  A  ces  peines. 
il  y  a  lieu  d'ajouter  l'amende  prévue  par 
l'art.  164  C.  pén.  V.  supra,  n°  18).  —  Est 
monnaie  étrangère,  toute  monnaie  frappée 
à  l'effigie  d'un  souverain  étranger. 

21.  Les  monnaies  étrangères  peuvent ,  en 
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France,  soit  être  assimilées  aux  monnaies 
françaises  et  acquérir  à  ce  titre  le 
forcé  ».  soit  être  simplement  autorisées  à  cir- 
culer sur  le  territoire  en  vertu  de  conven- 
tions diplomatiques  stipulant  leur  admission 
dans  les  caisses  publiques  j  V.  supra  .  n  7  . 
leur  fabrication  et  leur  émission  sont  répri- 
.  dans  le  premier  cas,  par  l'art  132 
C.  pén..  et  elles  demeurent,  dans  le  second, 
sous  l'application  de  l'art.  133  Cr.  99  mars 
1890,  Bull.  cr..  n*  78).  —  L'art.  133  n'exige 
pas,  pour  la  constatation  du  crime  qu'il  ré- 
prime, une  déclaration  explicite  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  monnaies  ont  cours 
légal  dans  le  pavs  étranger  (Cr.  9  juin  1887, 
Bull,  cr.,  iv  208,  et  S.  22  . 

22.  La  disposition  de  l'ait.  133  est  appli- 
cable à  toutes  les  monnaies  étrangères,  aui 
monnaies  de  billon  et  de  cuivre,  comme 
aux  monnaies  d'or  et  d'argent  (Comp.  su- 
pra, n°  17).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  le  jury  s'explique  sur  la  nature  du  métal 
imité.  attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  133  sont  générales  et  absolues  et 
qu'elles  s'appliquent  à  toutes  les  monnaies 
étrangères .  quelle  qu'en  soit  la  matière  t 
iCr.  9  juin  1887.  précité). 

Un  en  a  même  conclu  que  le  papier-mon- 
naie d'un  gouvernement  étranger  était  une 
véritable  monnaie,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  distinguer,  pour  l'application  de  l'art.  133, 
si  la  monnaie  étrangère  contrefaite  était  ou 
n'était  pas  métallique.  La  jurisprudence  est 
lixée  en  ce  sens  (  Cr.  25  avr.  1828  et  29  juin 
1829.  R.  49:  30  sept.  1853.  D.P.  53.  5.  226; 
22  juill.  185*.  D.P.  58.  5.  191;  5  juill.  1867. 
O.P.  68.  5.  235;  17  sept.  1874.  Bull,  cr., 
n  37.  et  S.  37.  —  Blanche.  n«  4:  Boitard. 
n°  213).  —  On  fait  cependant  observer  que 
les  art.  132  et  s.  ont  trait  exclusivement  à 
la  falsification  de  la  monnaie  métallique . 
que  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  est 
prévue  seulement  par  le  deuxième  para- 
graphe de  la  section  relative  au  faux 
(art.  139  et  s.  i .  où  il  n'est  pas  fait  mention 
de  la  contrefaçon  des  billets  ayant  cours 
forcé  en  pays  étranger:  et  que.  par  consé- 
quent, ces  billets  ne  peuvent  avoir,  en 
France .  que  le  caractère  d'écrits  privés 
(Chauveau  et  H  eue.  n»  59î 

23.  Les  billets  de  la  banque  d'Angleterre. 
qui  est  une  banque  privée,  sont  des  billets 
a  ordre  souscrits  par  une  société  commer- 
ciale; la  contrefaçon  de  ces  banknotes  et 
leur  émission  frauduleuse  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'art.  133  C.  pén..  mais 
sous  celle  des  art.  147  et  148  C.  pén..  rela- 
tifs aux  faux  et  a  l'usage  de  faux  en  écri- 
tures de  banque  i  Paris.  8  févr.  1856.  D.P. 
56.  2.  184). 

24  L'art.  133  réprime  non  seulement  la 
contrefaçon  en  France  de  monnaies  étran- 
gères, mais  encore  l'émission,  exposition  ou 
introduction  en  France  des  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées.  —  Le  fait 
d'avoir  remis  à  une  personne  faisant  une 
quête  une  pièce  étrangère  qu'on  savait  être 
fausse  et  dont  cette  personne  a  rendu  la 
monnaie,  en  ne  retenant  qu'une  somme 
inférieure  à  la  valeur  apparente  de  cette 
pièce,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie, 
mais  bien  le  crime  d'émission  en  France 
d'une  monnaie  étrangère  contrefaite  ou  alté- 
rée, puni  par  l'art.  133  C.  pén.  (Caen.  18  déc. 
1889.  D.P.  91.  2.  240). 

25.  L  art.  133  ne  punit  la  contrefaçon  de 
monnaies  étrangères  qu'autant  que  le  crime 
a  été  commis  en  France.  La  contrefaçon  en 
pays  étranger  de  monnaies  étrangères  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  et  l'individu  qui 
a  fabriqué,  à  l'étranger,  des  monnaies 
gères,  n'est  point  punissable  en  France  du 
chef  de  l'art.  133  (Cr.  27  juill.  l.SS'i.  Mr.  .s",. 
1.  41;  5  janv.  1884.  D.P.  84.  1.  432;  Pau, 
18  avr.  1883,  D.P.  *6.  2.  166.  —  ClUUVEAl 
et  Hélie.  n'  559;  Garraud,  n"  977.  p.   157), 

Suivant  une  opinion,  la  poursuite  serait 


possible  en  France .  si  le  crime  avait  été 
commis  en  pays  étranger  par  un  Français; 
.lie  serait  impossible  si  le  crime  était  le  fait 
d'un  étranger  (Blanchi:.   n«    10  Cette 

solution  est  inexacte:  car  un  Fiançai-  ne 
peut  être  poursuivi  en  France  que  s'il  a  com- 
mis un  l'ait  constituant  une  infraction  pré- 
vu, par  les  lois  françaises;  or  ni  l'art,  133 
C.  peu.,  ni  aucun  autre  texte  ne  punil  la 
contrefaçon  de  monnaie-  étrangères  com- 
mise à  l'étranger  (Garraud,  foc.  cit.). 

s  4.   —  Imitations. 

26.  Indépendamment  des  contrefaçons  ou 
altérations  prévues  et  punies  par  les  art.  132 
et  133  C.  pén..  sont  également  interdits  la 
fabrication,  la  vente,  le  colportage  et  la  dis- 
tribution de  toutes  les  imitations  des  mon- 
naies ayant  cours  légal  en  France  et  des 
monnaies  étrangères.  Les  imprimés  ou  for- 
mules, les  monnaies  imitées,  ainsi  que  les 
planches .  matrices  et  aulres  instruments 
ayant  servi  à  la  confection  doivent  être  saisis 
et  confisqués.  —  Ces  dispositions  ont  été 
édictées  par  l'art.  57  de  la  loi  du  30  mars 
1902  (D.P.  1902.  4.  60)  qui  a  modifié  et 
étendu  la  portée  de  la  loi  du  11  juill.  1885 
(D.P.  85.  4.  83).  La  peine  prévue  est  celle 
édictée  par  cette  dernière  loi.  c'est-à-dire 
un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six 
mois  et  une  amende  de  16  à  2000  francs. 

S  5.  —  Coloration  des  monnaies. 

27.  L'art.  134.  introduit  dans  le  Code  pé- 
nal par  la  loi  du  13  mai  1863,  a  pour  objet 
d'atteindre  ceux  qui  colorent  les  monnaies 
dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  du 
métal.  L'art.  134  distingue  ce  fait  du  crime 
de  fausse  monnaie  et  l'érigé  en  délit  sui  ge- 
neris,  passible  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans.  —  Cette  peine  frappe  «  qui- 
conque aura  coloré  les  monnaies  ayant  cours 
légal  en  France  ou  les  monnaies  étrangères, 
dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  du 
métal,  ou  les  aura  émises  ou  introduites  sur 
le  territoire  français  ».  Elle  s'applique  aussi 
à  «  ceux  qui  auront  participé  à  l'émission 
ou  à  l'introduction  des  monnaies  ainsi  colo- 
rées ».  —  A  cette  peine,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter l'amende  prévue  par  l'art.   164  C.  pén. 

V.  supra,  n»  18).  Mais,  cette  amende  étant 
correctionnelle,  si  le  délit  de  coloration  de 
monnaies  est  passible  d'une  peine  diminuée, 
en  raison  de  circonstances  atténuantes . 
l'amende  sera  elle-même  atténuée  (Garraud, 
n»  1131  i. 

28.  L'application  de  l'art.  134  suppose 
que  le  fait  de  blanchir  ou  de  dorer  les  mon- 
naies n'a  fait  subir  à  celles-ci  aucune  alté- 
ration dans  leur  essence,  et  qu'elles  ont 
conservé  les  caractères  et  signes  indicatifs 
de  la  valeur  tels  que  la  puissance  publique 
les  a  exprimés  (Rapport  D.P.  63.  4.  87.  n"  68). 
Autrement,  il  y  aurait  altération  de  mon- 
'i  lies,  et  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  132 
ou  l'art.  133.  —  L'art.  134  punit  le  fait 
d'émission  ou  d'introduction  des  pièces  co- 
lorées, comme  le  l'ait  de  coloration  lui- 
même.  La  loi  ne  prévoit  pas.  parmi  les  laits 
d'usage  qu'elle  réprime,  l'exposition  de 
monnaies  colorées.  Cette  exposition  ne  cons- 
titue donc  pas  un  délit.  —  L'art.  134  s'ap- 
plique à  l'émission  ou  à  l'introduction  des 
monnaies  françaises  et  à  celle  des  monnaies 
étrangères    ayant    cours    légal    en     France. 

-  que  soient  ces  monnaies,  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  relativement  à  la  va- 
leur du  métal. 

29.  Le  délit  de  coloration  de  monnaie, 
commis  hors  du  territoire  français,  est  punis- 
sable en  France,  s'il  a  été  commis  par  un 
Français  dans  les  conditions  de  l'art.  5  C. 
instr.,  c'est-à-dire  si  le  fait  est  puni  par  la 
législation  du  pays  où  il  a  été  commis,  si 
l'inculpé  n'y  a  pas  été  définitivement  jugé 


et  s'il  est  rentré  en  France.  Si,  au  contraire, 
le  fait  de  coloration  est  imputable  à  un 
étranger,  celui-ci  ne  pourra  jamais,  suivant 
les  règles  générales  du  droit,  devenir  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  car  l'art.  7  C. 
instr.  ne  prévoit  pas  ce  délit  dans  l'énu- 
mération  qu'il  donne  des  faits  en  vertu  des- 
quels un  étranger  peut  être  inculpé  en 
France  (Comp.  supra,  n»  25).  Cependant. 
si  un  étranger,  après  a\oir  commis  ce  délit 
i  n  pays  étranger,  était  devenu  Français  par 
voie  de  naturalisation,  des  poursuites  pour- 
raient être  exercées  contre  lui  (C.  instr. 
art.  5,  modifié  par  L.  26  févr.  1910.  D.P. 
1910.  4.  34). 

30.  Le  délit  de  l'art.  134  n'existe  qu  au- 
tant que  la  coloration  a  été  faite  o  dans  le 
but  de  tromper  sur  la  nature  du  métal  ».  Il 
ne  suffit  donc  pas  d'avoir  coloré  des  pièces 
de  monnaie  pour  devenir  passible  de  l'appli- 
cation de  cet  article;  il  faut  les  avoir  colo- 
rées dans  le  but  et  avec  l'intention  de  les 
mettre  en  circulation,  ou  les  avoir  effective- 
ment émises  en  trompant  les  tiers.  Le  fait 
de  coloration  frauduleuse  n'existerait  pas . 
s'il  avait  simplement  le  caractère  d'un  amu- 
sement ou  d'une  expérimentation  scienti- 
fique. 

§  6.  —  Fausse  monnaie  reçue  pour  bonne. 

31.  L'art.  135  est  ainsi  conçu  :  «  La  par- 
ticipation énoncée  aux  précédents  articles 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  contre- 
faites, altérées  ou  colorées,  les  ont  remises 
en  circulation.  —  Toutefois,  celui  qui  aura 
fait  usage  desdites  pièces,  après  en  avoir 
vérifié  ou  l'ait  vérifier  les  vices,  sera  puni 
d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple 
au  plus  de  la  somme  représentée  par  les 
pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation, 
sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  à  16  francs  ». 

L'art.  135  prévoit  deux  hypothèses  : 
la  première  est  celle  où  l'individu  qui  a 
émis .  exposé  ou  introduit  en  France  une 
pièce  de  monnaie  contrefaite,  altérée  ou  co- 
lorée, l'a  reçue  pour  boune  et  remise  en 
circulation,  dans  l'ignorance  de  sa  falsifica- 
tion, continuant  à  la  considérer  comme 
bonne.  Dans  ce  cas.  en  l'absence  d'une  in- 
tention criminelle,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 
Indépendamment  des  principes  généraux , 
l'art.  163  C.  pén.  dispose  que  l'application 
des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait 
usage  des  monnaies  falsifiées  cessera  toutes 
les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de 
la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
fausse. 

32.  La  seconde  hypothèse  est  celle  où  le 
distributeur,  qui  a  reçu  les  pièces  pour 
bonnes,  ne  les  remet  en  circulation  qu'après 
en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices 
(art.  135,  §  2).  Dans  ce  cas,  il  y  a  infraction  ; 
mais  la  peine  est  une  simple  amende.  En 
effet,  d'après  la  jurisprudence  établie  par  de 
nombreux  arrêts,  le  fait  d'avoir  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  de  monnaie  fausses  que 
l'on  a  ensuite  remises  en  circulation  consti- 
tue une  excuse  à  l'émission ,  exposition  ou 
introduction  en  France.  L'effet  de  cette 
excuse  est  de  faire  dégénérer  le  crime  en 
délit  iCr.  27  janv.  1845,  D.P.  46.  4.  292; 
10  juill.  1845,  ibid.  ;  25  mars  1847,  D.P.  47. 

4.  257  ;  31  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  63  ;  1"  oct. 
1857,  D.P.  .".7.  I.  154;  14  nov.  1861,  D.P.  64. 

5.  183;  28  juill.  1864.  Bull,  cr.,  n»  201; 
16  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  187;  23  nov.  1872. 
D.P.  73.  1.  43  ;  1.  491  ;  4  avr.  1878,  D.P.  78. 
1.  330;  7  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  138;  2  avr. 
1908,  D.P.  1909. 1. 199).  —  Cette  jurisprudence 
a  été  critiquée  par  un  auteur,  suivant  lequel 
le  fait  visé  constituerait  une  infraction  indé- 
pendante de  celle  d'émission,  exposition  ou 
introduction  en  France  de  fausse  monnaie. 
Cette  infraction  serait  un  délit,  puisqu'elle 
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est  punie  d'une  peine  correctionnelle,  et,  en 
conséquence,  elle  se  prescrirait  par  trois  ans, 
et,  lorsqu'il  y  aurait  des  circonstances  atté- 
nuantes, ce  serait  à  la.  cour,  et  non  au  jury, 
à  en  déclarer  l'existence  (Garraod,  n"  986). 
Il  résulte  du  système  admis  par  la  juris- 
prudence, que  c'est  à  l'accusé  qu'il  appar- 
tient de  proposer  ce  fait  d'excuse,  et  la 
preuve  de  la  bonne  foi  doit  être  à  sa  charge 
(Cr.  23  juin  1826,  R.  53;  3  mai  1832,  Sir.  32. 
I.  676).  —  Sur  les  conséquences  du  même 
système  en  ce  qui  concerne  la  position 
îles  questions  au  jury,  V.  Instruction  crimi- 
nelle. 

33.  Ce  n'est  pas  seulement  rémission  de 
la  fausse  monnaie  qui  comporte  l'excuse 
tirée  de  ce  que  l'accusé  a  reçu  cette  monnaie 
pour  bonne  ;  il  en  est  de  même  de  l'intro- 
duction ou  l'exposition  de  cette  fausse  mon- 
naie (Cr.  23  févr.  1860,  Bull,  cr.,  n»  53). 

34.  L'excuse  de  l'art.  135,  al.  2,  a  pour 
effet  de  modilier  le  caractère  de  l'infraction 
à  laquelle  elle  s'applique,  et  de  la  transfor- 
mer de  crime  en  délit.  De  là  les  consé- 
quences suivantes  :  1»  le  juge  d'instruction 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation  sont 
obligés  de  tenir  compte  de  cette  excuse  : 
lorsque  la  bonne  foi  de  l'inculpé  paraît  cer- 
taine, ils  peuvent  l'envoyer  directement  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  traduire  devant  la  cour 
d'assises,  pour  faire  reconnaître  par  cette 
juridiction  l'existence  de  l'excuse  légale  (Cr. 
28  août  1812,  cité  par  Blanche,  n»  64).  Si  le 
tribunal  correctionnel  saisi  par  ce  renvoi 
jugeait  que  l'excuse  n'existe  pas,  il  devrait 
se  déclarer  incompétent  (Cr.  3  mars  1842, 
R.  54);  ...  2»  La  tentative  d'une  émission 
de  pièces  que  l'on  sait  être  fausses,  mais 
qu'on  a  reçues  pour  bonnes,  ne  peut  être 
l'objet  de  poursuites  puisqu'elle  n'est  pas 
prévue  par  l'art.  135  (G.  pén.  art.  3.  —  Cr. 
15  avr.  1825,  Bull,  cr.,  n°  75);  ...  3°  La  cour 
d'assises  est  exclusivement  compétente  pour 
déclarer  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes en  pareil  cas,  car  le  jury  n'a  le 
droit  de  déclarer  l'existence  de  ces  circons- 
tances qu'en  matière  criminelle,  et  il  doit 
laisser  cette  question  à  la  cour  s'il  s'agit 
d'un  simple  délit  poursuivi  pour  crime. 

35.  Lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  escro- 
querie, le  tribunal  peut,  après  avoir  écarté 
cette  inculpation,  se  considérer  comme  com- 
pétent s'il  reconnaît  que  le  prévenu  a  remis 
en  circulation  des  pièces  qu'il  avait  reçues 
pour  bonnes ,  et  dont  il  avait  remarqué  les 
vices  (Trib.  corr.  Seine.  8  mai  1909:  Gaz. 
trib..  9  mai  1909). 


§7.  —  Détention  d'appareils  propres  à  la 
fabrication  de  ■  m 

36.  L'art.    1  de  la  loi  du  29  mars   1904 

(D.P.  19iil.  i.  27)  acréi  une  infraction  nou- 
velle. Il  interdit  d'employer  mi  de  détenir, 
à  moins  d'y  avoir  été  préalablement  au- 
torisé, des  machines,  appareils  ou  instru- 
ments susceptibles  d'être  utilisé  dans  la 
fabrication  des  monnaies  al.  1  .  Il  inter- 
dit de  même  de  livrer  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  des  personnes  non  pourvues  de 
l'autorisation  prévue;  ...  lesdites  machines, 
appareils  ou  instruments  (al.  3).  Toute  infrac- 
tion à  ces  dispositions  est  punir  d'une 
amende  de  seize  francs  à  mille  francs  ri  de 
la  confiscation  des  machines,  appareils  ou 
instruments  employés,  détenus  ou  livrés 
irrégulièrement  (art.  3,  al.  1).  En  cas  de  ré- 
cidive, l'amende  est  portée  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  francs,  indépendamment 
de  la  confiscation  (art.  3,  al.  2).  —  Cette  lui 
a  été  rendue  applicable  aux  colonies  par  dé 
cretdu  16  avr.  1904  (D.P.  ibid.). 

§    8.     Ci'DI/ihrlr 

37.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas 
il  y  a  complicité  du  crime  de  fausse  mon- 
naie se  résout  d'après  les  règles  générales 
posées  par  l'art.  60  C.  pén.  (  V.  Complice- 
complicité).  Ainsi,  non  seulement  celui  qui  a 
fabriqué  la  fausse  monnaie,  mais  encore 
ceux  qui  l'ont  aidé  et  assisté  dans  la  fabri- 
cation sont  soumis  à  la  même  peine.  En  elîet, 
la  loi  du  29  mars  1904  (V.  supra.  n«  36)  a 
bien  transformé  en  délit  spécial  le  fait  de 
détenir  des  appareils  susceptibles  d'être 
utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies  : 
mais  le  fait  de  fabriquer  ces  appareils  ne 
constitue  pas  une  infraction  sut  generis.  Un 
fabricant  qui  opérerait  pour  le  compte  d'un 
tiers  et  sur  commande,  ne  pourrai!  êtn 
poursuivi  que  comme  complice. 


S  9. 


Révélateurs 


38.  L'art.  138  C.  pén.  déclare  exempts 
de  peines  les  coupables  des  crimes  men- 
tionnés en  l'art.  132  (V.  supra,  n°  2)  qui, 
avant  la  consommation  de  ces  crimes  et 
avant  toutes  poursuites,  en  auront  donné 
connaissance  aux  autorités  ou  qui,  même 
après  les  poursuites  commencées,  auront 
procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 
Cet  article  est  inapplicable  aux  crimes  pré- 
vus par  l'art.  133  (V.  supra,  n»  20,  C. 
d'ass.  Seine,  9  juill.  1870,  D.P.  70.  2. 
135). 


39.  1.  exemption   de  peine  est  acquit 

1"  aux  individus  qui,  n'étant  pas  encore 
poursuivis,  ont  donné  connaissance  du  crime 
de  fa  us  s  monnaie  et  en  ont  révélé  les  au- 
teurs, avant  la  consommation  du  crime. 
2"  à  ceux  qui,  après  les  poursuites  commen- 
cées, ont  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables.  Dans  les  deux  cas,  la  cause 
d'exemption  de  peine  de  l'art.  138  constitue 
une  excuse  légale,  soumise  aux  règles  appli- 
cables  >u  cette  matière.  Cette  excuse  est 
absolutoire.  puisqu'elle  exempte  de  toute 
peine.  —  Cependant  le  second  alinéa  de 
l'art.  138,  permet  de  prononcer  la  peine 
de  1  interdiction  de  séjour  pour  une  durée 
maxima  de  vingt  années  (L.  27  mai  1885. 
■  ut.  19,  D.P.  85.  i.  i.".;  C  pén.  art.  16,  mo- 
difié par  la  loi  du  23  janv.  1874,  D.P.  71.  \. 
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40.  Dans  le  premier  ras  prévu  par 
l'art.  138,  le  bénéfice  de  l'exemption  de 
peine  peut  être  revendiqué  par  celui  qui  a 
révélé  le  crime  tant  qu'il  na   pas  été  con- 

.  et  alors  même  qu'il  aurait  été  tenté 
puisqu'il  suffit  que  la  dénonciation  ait  pré- 
eédé  la  consommation  (Garraud,  n»  989. 
P  165-466;  Ciiauveac  et  Fadstin  Hélie. 
n"  601  ;  Doublet,  n°56;  Blanche,  n  75.  — 
Contra  :  Cr.  17  août  1820,  R.  'il 

Mais  à  quel  moment  le  crime  est-il  con- 
sommé'.' On  n'est  point  d'accord  sur  ce 
point.  Suivant  une  opinion,  le  crime  est 
consommé  par  la  seule  fabrication  des  pièces  ; 
par  suite,  le  droit  du  révélateur  serait  épuisé 
dès  que  la  contrefaçon  est  parfaite  (Chau- 
veau  et  1I(::lie,  loc.  cit.,  p.  -J'.ii  '.  Suivant 
une  autre  opinion,  la  consommation  ne  ré- 
ulterait  que  de  rémission  des  pièces;  la 
révélation  pourrait  donc  utilement  se  pro- 
duire tant  que  cette  émission  na  pas  eu 
lieu  ;  en  effet,  l'esprit  du  Code  a  été  d'étendre 
plutôt  que  de  restreindre  l'exemption  de 
peine  (Garraud,  loc.  cit.,  note  38). 

41.  Dans  le  second  cas  prévu  par 
l'art.  138,  pour  que  l'exemption  de  peine 
soit  acquise,  il  n'importe  que  la  révélation 
précède  ou  qu'elle  suive  la  consommation 
du  crime,  il  suffit  qu'elle  ait  procuré  l'ar- 
restation des  autres  ou  d'une  partie  des 
autres  coupables.  D'ailleurs,  l'excuse  n'est 
acquise  que  dans  le  cas  où  les  personnes 
dénoncées  sont  reconnues  «  coupable- 
non  dans  celui  ou  elles  seraient  acquittées 
ou  mises  hors  de  prévention  par  une  déci- 
sion de  non-lieu. 

42.  C'est  à  la  cour  d  assises  et  non  au 
jury  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur 
l'existence  de  l'excuse  (Cr.  22  juill.  1*47. 
Bull,  r,  vn°156;  10  sept.  1896,  D.P. 97.  I.  32). 


FAUSSES  NOUVELLES.  -  V.  Presse -outrage. 

FAUTE.  —  La  faute  est  un  fait  de  l'homme  qui  engage  sa  res- 


ponsabilité soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  pénal 
(V.  Responsabilité  civile;  Responsabilité  pénale). 


FAUX    EN    ÉCRITURES 

(R.  Faux  et  fausse  monnaie,  ch.   i;  S.  eod.  v.) 

1.  Le  faux  en  écritures,  ou  faux  documentaire,  est  l'altération 
de  la  vérité  dans  un  écrit,  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui  et 
commise  dans  une  intention  criminelle  (Cr.  7  juill.  1835,  R.  143; 
8  avr.  1843,  R.  294,  et  les  arrêts  cités  infra,  n°s  5  et  s.). 

2.  Le  faux  en  écritures  constitue,  suivant  les  cas,  un  crime  ou 
un  délit.  —  Les  règles  qui  le  concernent  sont  contenues  dans  les 
art.  145  à  164  C.  pén.,  dont  quelques-uns  (153  à  161  et  164)  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  13  mai  1863  (D.P.  63.  4.  79).  —  L'art.  165 
C.  pén.,  également  relatif  à  la  matière,  a  été  implicitement  abrogé 
par  un  décret  du  12  avr.  1848  (V.  infra.  n°230).  —  Il  faut  y  ajouter 
certaines  lois  récentes  :  ...  1»  la  loi  du  11  juill.  1900  (D.P.  1900.  4. 
60),  portant  modification  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judi- 
ciaire et  sur  la  réhabilitation  de  droit.  Par  suite  de  la  loi  du  11  juill. 

BÉP.    PRAT.    DALLOZ.    —   VI. 


1900  l'art.  11  de  la  loi  du  5  août  1899  prévoit  et  punit  le  fait  de 
prendre  le  nom  d'un  tiers  dans  des  circonstances  telles  qu  il  en 
résulte  ou  qu'il  puisse  en  résulter  l'inscription  d  une  condamnation 
au  casier  de  ce  tiers;  le  même  article  punit  le  fait  d  occasionner, 
nar  de  fausses  déclarations  relatives  à  l'état  civil  d  un  inculpe, 
l'inscription  dune  condamnation  sur  le  casier  judiciaire  d  un 
autre  que  cet  inculpé  ;  ...  l'art.  12  de  la  loi  précitée  du  o  août  1899 
punit  l'infraction  consistant  à  se  faire  délivrer  en  prenant  un  faux 
nom  ou  une  fausse  qualité,  le  bulletin  n»  3  d  un  tiers  ;  ...  2»  La 
loi  du  23  déc.  1901  iD.P.  1902.  4.  22),  qui  réprime  les  fraudes  dans 
les  examens  et  concours  publics. 

Division. 


Art.  1.  —  Caractères  généraux  (n°  3). 

g   I.   -  Altération  ou  suppression  de  la  vérité  in"  4). 
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Art. 

3. 
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i. 

Intention  frauduleuse  (n" 
Préjudice  \p/>  42 

De.-  différentes  espèces  de  faux  (n°68). 

Faux  en  écritures  authentiques  el  publiques  (n«  70 

Faux  en   êcritui  mmerce  el  de  banque  (n°  1-7  . 

Faux  en  écritures  privées    ni" 

Faux  commis  dans  les  passeports  et  permis  de  cl 

168  . 
Faux  commis  dans  les  feuilles  de  rout.-  (no  |7;i  . 
Faux  commis  dans  les  certificats    n     187  . 
De  l'usage  du  faux  (n°  -205). 

Distinction  entre  l'usage  d'un  acte  faux  et  le  crime  de 

faux    n    - 
Eléments  constitutifs  de  l'usage  de  faux  (ii"  209). 
Pénalité  |iv  -217». 
Complicité     a    210  . 


Art.  4.  —  Des  peim  -  du  faux  (n°  320). 

Art.  5.  —   Procédure  en  inscription  de  faux  principal  (n»  231). 
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art.  1".  —  Caractère*  générai  \. 

3.  Comme  il  résulte  de  la  définition  don- 
née ci -dessus,  le  crime  ou  le  délit  de  Eaux 
en  écriture  se  compose  de  trois  éléments  : 
...  1  ['altération  de  lu  vérité  dans  un  écrit 
(V.  infra,  n»5  4  et  s.  :  ...  2  L'intention 
frauduleuse  |  V.  infra,  a—  35  et  s.)  :  ...  3°  La 
possibilité  du  préj "dice  (Y.  infra,  n°»42  ets.i. 

§   1  ■■'.  —  Altération  ou  suppression 
de  la    vérité. 

4.  L'élément  matériel  du  faux  suppose 
la  réalisation  de  quatre  conditions  :  ... 
1     altération  delà  vérité  (V.  infra.  n    5  :  ... 

ration  dans  une  écriture  (V. 
n°s  Set  s.):  ...  3"  altération  portant  sur  des 
faits  que  l'écrit  avait  pour  but  de  consta- 
ter v.  infra.  n°s  11  et  s.):  4°  altération 
commise  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi    V    infra,  n 

5.  —  I.  Altération  de  la  irrité.  —  L'alté- 
ration de  la  vérité  est  l'élément  essentiel  du 
faux.  —  Il  suit  de  là  que  l'expression  par 
écrit,  même  dolosive  et  dommageable  d'un 
fait  vrai,  ne  saurait  jamais  constituer  un 
faux.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  .  ... 
de  la  part  de  celui  qui  a  tenu  et  dirigé  la 
main  d'une  autre  personne  pour  la  confec- 
tion d  un  testament  ou  de  l'acte  révocatoire 
d'un  testament,  alors  qu'il  est  constant  que 
la  volonté  de  cette  personne  a  été  exacte- 
ment reproduite  iCr.  18  mars  1830.  R.  105)  : 
...  De  la  part  de  l'individu  qui  a  fait,  devant 
un  officier  de  l'état  civil,  une  déclaration 
qu'il  croyait  fausse,  si  cette  déclaration  se 
trouvait  être  conforme  à  la  réalité  Gar- 
rald.  n  1017:  Baumank,  p.  136)  :  ...  De  la 
part  de  celui  qui,  en  souscrivant  un  billet, 
imite  l'écriture  et  la  signature  d  un  tiers, 
si,  d'ailk-urs.  il  signe  ce  billet  de  son  véri- 
table nom  :  il  pourrait  seulement  y  avoir 
escroquerie,  si  limitation  de  l'écriture  avait 
été  effectuée  pour  faire  naître  la  crainte 
d'un  danger  imaginaire  ou  l'espéranc>  il  un 
événement   chimérique   (Cr.   31   août    I s  1  i  . 

De  la  part  de  sous-offici 
soldats,  employés  en  qualité  de  secrétaires 
dans   les   bureaux  du  capitaine -maj. 
corps  de  troupes,  qui.   chai  titre, 

de  préparer  les  congés  à  soumettre  à  la 
signature-  du  général,  ont  établi  indûment 
plusieurs   projets   de  cong  •  il    glis- 

sés au  nombre  des  autres  pièc 
a    la   signature   du    général    et   ont   surpris 
ainsi  son  approbation  :   en  effet,   ces   pro- 
jets, avant  (ravoir  été  sign<  ■ 
étaient  dépourvus  de  toute  force  prob.< 
ne  contenaient,  d'ailleurs,  aucune  altération 
de  la  vérité  (Cr.  20  août   1857,  D.P. 
Ml);    ...    Dans  le  fait  d'avoir  fabriqué   des 
lettres-missives,  pourles  substitueràd'autres, 
qui  avaient  été  comprises  dans  une 
judiciaire  et  qui  avaient  disparu  ;  il  ri- 


pas faux,  parce  que  les  lettres  substituées 
émanaient  de  l'auteur  même  des  lettres  ori- 
ginales ,  qu'elles  étaient  revêtues  de  sa  si- 
gnature, et  que  le  contenu  en  était  conforme 
a  celui  des  lettres  disparues  (Paris.  13  déc. 
1887,  D.P   88    2.  57.  —  V.  infra,  n»  46). 

6.  Une  autre  hypothèse  prévue  par  les 
auteurs  est  celle  où  un  individu  oblitère  une 
clause  dans  un  acte,  mais  d'une  manière 
telle  que  cette  clause  reste  lisible.  On  admet 
généralement  qu'il  n'y  a  pas  faux  en  pareil 
cas  :  l'intention  mauvaise  de  l'agent  ne  -  es! 
point  réalisée  :  la  vérité  n'a  pas  été  altérée  par 
ce  demi-effaçage,  et  le  faux  manque  de  corps 
(Ch  ad  veau   lt  F.   Hélie.  n«  642;  Garraud, 

m.  Suivant  une  autre  opinion,  il  y 
aurait  alors  tentative  île  faux  |  Nypels', 
p.  152).  —  Il  y  a  faux,  sans  aucun  doute, 
lorsque  la  clause  a  été  effacée  à  ce  point 
qu'elle  demeure  difficilement  lisible,  et.  à 
plus  forte  raison,  lorsqu'elle  a  été  effacée  et 
supprimée  par  un  grattage  (Chauveau  et 
F.  Hélie,  loc.  cit.:  Garraud,  Joi 

7.  11  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  le  cas  où 
un  individu  abuse  de  ce  qu'un  autre  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  pour  lui  faire  tracer,  en 
guidant  sa  main.  ,i  côté  d'une  signature  à 
lui  demandée,  un  bon  pour,  et  inscrit  lui- 
même  une  obligation  de  somme  d'argent  à 
la  suite  de  ces  mots  ;  il  y  a,  en  ce  cas.  sinon 
un  faux,  du  moins  ce  qui  en  est  l'équivalent. 
un  abus  de  blanc -seing  surpris  par  fraude 

Cr.  20  sept.  1855.  D.P.  55.  1.  428). 

8.  —  II.  Altération  dans  une  écriture.  — 
Pour  qu'il  y  ait  faux  en  écritures,  l'existence 
d'un  écrit  est  indispensable  (Bonnier,  Traite 
des  pi ,  d.,  t.  1,  n 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'écriture 
à  la  main,  et  l'écriture  imprimée.  —  Cette 
règle  a  été  appliquée  à  la  falsification  des 
titres,  valeurs  mobilières,  actions  ou  obliga- 
tions de  commerce  ou  d'industrie,  rentes 
sur  les  états  étrangers,  obligations  de  dépar- 
tements et  de  villes.  Il  arrive  souvent  que 
ces  titres  ne  contiennent  que  des  caractères 
imprimés  ou  gravés,  et  aucune  mention  ma- 
nuscrite :  on  n'a  jamais  hésité,  pourtant,  à 
appliquer  I  art.  147  C.  pén.  à  la  falsilication 
de  ces  valeurs;  car.  d'une  part,  elles  sont 
des  écritures,  et,  d'autre  part,  elles  consti- 
tuent chacune  le  titre  d'une  obligation  ou 
d'une  libération.  —  Ce  qui  est  vrai  des  titres 
eux-mêmes,  l'est  aussi  de  leurs  coupons,  qui 
sont  aussi  des  titres  d'obligations.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  qu'il  y  avait  faux  en  écriture 
de  commerce  dans  le  fait  d'avoir  fait  dispa- 
raître frauduleusement .  sur  des  coupons 
d  obligations  communales  du  Crédit  foncier 
déjà  payés,  la  marque  du  timbre  de  libéra- 
tion dont  les  coupons   a\;<ient  été   En 

mai  IB70,  D.P.  70.  1.  871).  -  De 
même,  il  y  a  faux  dans  la  contrefaçon  des 
billets  de  chemin  de  fer  ou  de  théâtre,  des 
bon«  de  sociétés  d  inci    l  r.  I  i  août 

1870,  D.P.  70.   I.   i83),  des  billets  de  loterie 


Cr.  13  mai  1820,  Pal.,  chron.)  et  autres 
marques  du  même  genre  qui  constituent  un 
titre  légal  d'obligation  au  profit  du  porteur. 
On  a  aussi  regardé  comme  un  faux  le  fait 
d'apposer  sur  des  jetons  de  cercle  une 
fausse  signature  qui  leur  donnait  une  valeur 
pécuniaire  (Cr.  28  nov.  1845,  Bull,  ce., 
n°349).  —  Jugé  aussi  qu'une  pancarte  peinte 
sur  huis  pourrait  contenir  un  faux  (Cr. 
15  niv.  an  12,  R.  269  . 

9.  -Mais,  lorsque  l'altération  porte  sur  un 
objet  qui  ne  saurait  être  qualifié  d'écriture, 
il  ne  saurait  être  question  de  faux.  Ainsi, 
l'altération  frauduleuse  par  un  boulanger 
des  marques  de  la  taille  et  de  la  contre-taille, 
constatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées,  constitue,  non  un  faux,  mais  une 
filouterie  i  Paris.  3  mars  1854,  D.P.  55.  2.  30. 

—  Garraud,  n"  1018.  —  Contra:  Morin, 
Rép.,  v°  Boulangerie,  n»  16.  —  Comp.  Bai  - 
mann.  p.  141  :  Nypels.  p.  464). 

Il  faut  décider  de  même  dans  l'hypothèse 
suivante,  l'ne  dette  a  été  payée:  le  billet 
qui  la  constatait  a  été  déchiré  ;  le  créancier 
en  a  recueilli  les  morceaux,  il  les  a  recol- 
lés ensemble  et  a  ainsi  reconstitué  le  billet, 
qu'il  a  représenté  au  débiteur,  afin  d'en 
obtenir  une  seconde  fois  le  montant.  Il  n'y 
a  pas  faux:  en  effet,  le  créancier,  en  opé- 
rant ainsi,'  n'a  rien  modifié  à  la  teneur  pri- 
mitive du  titre  ;  il  a  préparé  une  escroque- 
rie, et.  en  présentant  au  débiteur  le  billet 
reconstitué,  il  a  tenté  une  escroquerie,  mais 
il  n'a  pas  commis  un  faux  en  écritures 
(Garraud  .  n  1018  ).  La  Cour  de  cassa- 
tion a  pourtant  jugé  qu'en  ce  cas  il  y  avait 
fabrication  d'une  obligation  et,  par  consé- 
quent, faux  caractérisé  (Cr.  26  févr.  1880, 
D.P.  80.  1.  359.  —  Comp.  Morin.  Journ.  de 
droit  .,,,,. 1860,  art.  7094,  p.  290:  B.u- 

MAN.N.    0.    140   . 

10.  L'application  de  ces  règles  a  été  faite 
au  cas  de  falsification  des  dépèches  télégra- 
phiques. Le  télégraphe  aérien  ne  compor- 
tait pas  d'  «  écriture  »  proprement  dite,  et, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir,  en 
cette  matière,  de  faux  en  écritures  (Rauter, 
n-  325.  p.  459).  Il  n'en  est  plus  de  même 
depuis  que  le  télégraphe  électrique  se  sert 
d'une  écriture  spéciale,  qui  peut  être  assimi- 
lée à  l'écriture  ordinaire  (Cr.  6  juill.  1867. 
D  P.  68. 1.236 ;  6  juill.  1883,  Bull,  cr.,  n"  172). 

—  Les  mêmes  règles  conduiraient  sans  doute 
à  décider  qu'il  peut  y  avoir  faux  en  écritures, 

quand  il  s'agit  de  télégraphie  sans  fil; 
car  les  ondes  électriques  sont  dirigées  et 
reçues  de  manière  à  constituer,  à  l'arrivée, 
une  écriture  qui  peut  être  assimilée  à  celle 
du   télégraphe  ordinaire. 

H.—  [IL  Altération  portant  surdes  faits 
que  V écriture  avait  /"■»/■  but  de  constater. 
L'altération  n'est  punissable  que  si  elle 
porte  sur  ■  des  clauses,  déclarations  ou  faits 
que  l'acte  avait  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater  »  (C.  pén.  147,  m  fine).  En  d'autres 
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termes,  tout  f;uix  en  écriture  suppose  l'alté- 
ration d'un  écrit  pouvant  l'aire  naître  une  con- 
viction contraire  a  la  vérité  chez  les  personnes 
auxquelles  il  sera  représenté,  c'est-à-dire 
powiani  servir  de  preuve   Gabiuud,  n°  1021). 
12.  Il  suit  de  la  < 1 1 1 > ■ .  lorsqu'un  acte  fal- 
sifié ou  altéré  n'est  la  source  <>u  la  preuve 
d'aucun  droit,  le  faux  manque  d'un  élément 
essentiel  :  l'altération  d'une  preuve.  Il  n'y  a 
pas  faux  en  pareil  cas,  mais  seulement  men- 
songe par  écrit,  commis  dans  l'intention  de 
nuire   à   autrui;   mensonge  qui,  d'ailleurs, 
peut  être  un  moyen  d'escroquerie  et  devenir 
ainsi  punissable  sous  une  autre  dénomina- 
tion  juridique.   —   Ainsi    ne   présentent  pas 
le   caractère   de   faux   punissables    :    ...    les 
fausses  allégations  consignées  dans  des  pièces 
de  procédure  (assignation,  requête,  conclu- 
sious),  car  ces  actes  constatent  simplement 
les  dires  des  parties  et  ils  ne  sauraient  avoir 
pour  ell'et  de  constater  la  vérité  des  asser- 
tions qui  y  sont  émises  (Garraup,  n°  1023); 
...    Les    mensonges   commis    dans   l'expose 
des    faits  dressé  par  une  partie  pour  servir 
à   la  rédaction    des  qualités  d'un  jugement 
(Or.  3  mai  1856,  D.P.  56.  1.  271);  ...  L'alté- 
ration   commise   dans    la    copie    d'un    acte 
écrite  en  tète  d'un  exploit  d'huissier  portant 
signification;  car  cette  altération,  commise 
dans  une  simple  copie,  ne  peut  être  le  prin- 
cipe  de   l'exercice    d'aucun    droit,    puisque 
l'action  qui  résulte  de  l'acte  frauduleusement 
copié  ne  peut   être   exercée  que  d'après  la 
minute  ou  l'expédition  de  cet  acte  (Cr.  2  sept. 
1813,  R.  140-5°). 

13.  La  falsification,  par  un  avoué,  de  ses 
notes  de  frais,  ne  présente  pas  davantage  le 
caractère  de  faux  punissable,  car  les  énon- 
ciations  de  ces  notes,  susceptibles  d'être  con- 
testées et  modifiées  par  le  juge,  ne  peuvent 
devenir  ni  le  principe  d'une  action ,  ni  le 
fondement  d'un  droit  (Cr.  23  sept.  1842, 
Bull,  ci:,  n"  246,  et  R.  200).  —  11  en  est  de 
même,  et  pour  la  même  raison,  nul  ne  pou- 
vant se  créer  de  titre  à  soi-même  : ...  de  l'attes- 
tation, par  un  militaire,  dans  des  déclara- 
tions revêtues  de  sa  signature ,  qu'il  ne  jouit 
d'aucun  traitement  d'activité,  tandis  qu'il 
reçoit  le  traitement  du  grade  de  lieutenant, 
alors  que  cette  attestation  a  pour  but  d'obte- 
nir le  cumul  d'une  pension  de  retraite  avec 
un  traitement  d'activité  (Cr.  21  avr.  1809, 
R.  111);  ...  De  l'exagération  commise  par 
un  officier  de  santé,  dans  un  mémoire  pro- 
duit à  l'Administration,  en  vue  d'obtenir 
une  récompense,  du  nombre  des  vaccinations 
qu'il  a  faites  (Cr.  4  nov.  1847,  D.P.  47. 1.  371 1. 

14.  On  ne  peut  non  plus  punir  comme 
faux  :  ...  le  fait,  par  un  failli,  d'avoir,  dans 
le  bilan  qu  il  a  déposé,  frauduleusement  exa- 
géré son  actif  et  diminué  son  passif,  car  le 
bilan  n'a  pas  pour  objet  de  constater,  mais 
seulement  d'indiquer  la  situation  du  failli 
(Cr.  14  juin  1873,  D.P.  74.  1.  41);  ...  Les 
inexactitudes  commises  dans  les  bilans  pro- 
duits aux  assemblées  d'actionnaires  d'une  so- 
ciété, lesquels  ne  sont  qu'un  simple  exposé  de 
situation  avec  groupement  de  divers  éléments 
de  comptabilité,  qu'il  est  toujours  loisible  aux 
actionnai!  es  de  contrôler,  et  qui  ne  peut  servir 
d'élément  de  preuve  pour  établir  l'existence 
d'un  droit  quelconque  (Paris,  31  janv.  1905, 
D.P  1905.  2.  377,  et  la  note  de  M.  Leloir); 
...  L'emploi  fait  sciemment,  à  l'appui  de  l'al- 
légation d'avoir  payé  une  dette,  d'une  fausse 
déclaration  écrite,  oitdeux  individusattestent 
le  fait  uu  payement,  un  tel  écrit  ne  consti- 
tuant ni  obligation,  ni  décharge  (Cr.29févr. 
1825,  R.  149-6°). 

15.  .Ne  constituent  pas  davantage  des  faux 
caractérisés,  les  écrits  fabriqués  qui  ne  font 
preuve  que  contre  ceux  qui  les  ont  souscrits. 
et  n'établissent  pas  contre  les  tiers  la  vérité 
des  mentions  qu'ils  contiennent.  Ainsi  ne 
constituent  pas  de  faux  :  ...  un  billet  ré- 
digé et  signé  par  un  individu  en  son  nom 
seul    et   où   se  trouvent  insérées    des   énon- 


ciations  iiiiii- !2juill.  1858,  D.P. 

58.    1.   425);   ...    lu    a  ein     privé 

nue  h'  débiteur,  pour  échapper  aux   effet! 
d'une  saisie  pratiquée  '.unie  lui.  fabrique, 
en  l'antidatant,  el  ori  il  déclare  mensoi 
ment  qu'uni'  partie  des  objets  saisis  ont  été 
vendus  par  Im  à  une  date  antérieure,  cet 
acte  n'étant  pas  de   la  ni     i  nuire  au  créan- 
cier en    ce   qu'il    m'   lui   est    pas   opj 
(Cr.  8  juil).  1859,  D.P.  60.  1.54);...  La  men- 
tion inscrite  par  un  mandataire,  Bur  di  a  lui 
lets  à  ordre  signes  de  son  propre  nom,  qu'il 
agit  ainsi  pour  le  compte  de  -  m  mandant  et 
suivant  pouvoir,  alors  que  cette  déclaration 
est  mensongi  re  [Ti  ib.  cri .  Seine,  13  mai  1885, 
Monit.    Lyon,  21    sept.    L885,   el    -     I  12 
...  L'acte  qu'un  individu,  en  vue  d'obtenir 

le  prêt  d'une  somi I  argent,  l'ait  cli 

par  un  notaire  et  ori   figure  un  obligé,  mais 
qui  ne  porte  ni  indication  de  créancier,  ru 
signature  des  témoins  eu  ilu  notaire  (Caen, 
18  août   1876,   Journ.  du  dr.   cri/m.,  1877, 
art.  1003.  —   V.  infra,  n«   121).        Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  lescaractèri  -  'lu  faux  pu- 
nissable se  rencontrent  dans  les  actes  fabri- 
qués par  un  individu   pour  faire  croire  à  la 
vente  d'une  maison  lui  appartenant,  et  h  us- 
trer  ses  créanciers,  tels  qu'un  acte  de  loca- 
tion, une  quittance  de  loyers,  une  lettre  ù 
l'avoué  de  sea  créanciers,  le  Nul  revêtu  de 
la  fausse  signature  d'un  prétendu  acheteur 
(Cr.  'i  mars  1875,  Bull,  or.,  n»  Ko,  el  S.  132'. 
16.  Par  application  des  mêmes  principes, 
la  jurisprudence    décide   qu'un    inculpé    ne 
commet  pas  de  faux  présentant  un  caractère 
de  criminalité  punissable  quand,  dans  1  exer- 
cice de  son  droil   de  défense,  il  cache  son 
individualité  sous  un  nom  supposé,  suit  qu'il 
signe  de  ce  nom  ses  interrogatoires,  soit  qu'il 
le  prenne  devant  la  juridiction  chargée  de 
statuer  sur  sa  culpabilité  (  Cr.  29  avr.  1826, 
R.    110;  1"  sept.    1826,   Bull,  cr.,  \r  169; 
12  avr.  1855,  D.P.  55.1.175,  et,  sur  renvoi, 
Nancy,    D.P.  56.   2.  30;    Cr.   2  juill.    1857. 
D.P.  57.  1.376;  11  mai  1865.  HP. 65.  1.498; 
4  déc.   1873,   D.P.  75.    1.  94;  9  janv.   1875, 
Bull,    cr.,    n°    10,  et  S.    127;    18   août   1882, 
D.P.  8*.  5. 275;  24  avr.  1884,  Bull,  cr.,  n<  141, 
et  S.  127;  7  juill.    1887,  D.P.  87.  1.  463.   - 
Contra  :  Cr.  22  févr    1878.  Bull,  cr.,  n°  55, 
et  S.  182.  -  V.  infra,  n    48). 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  faux  nom 
pris  dans  l'interrogatoire  est  celui  d'un  indi- 
vidu réellement  existant,  et  que  l'inculpé  qui 
usurpe  ce  nom  compromet  sciemment  la  per- 
sonne de  ce  tiers  et  l'expose  à  subir  un  pré- 
judice :  alors,  il  v  a  faux  et  l'inculpé  encourt 
'les  peines  de  l'art.  147  [Cr.  12  avr.  1855,  D.P. 
55.  1.  175;  2  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  376; 
1"-  juill.  1858,  D.P.  58.  5.  193;  28  nov.  1861, 
D.P.  62.  I.  495:  Il  mai  1865,  D.P.  65.  1.  198: 
8  déc.  1870,  D.P.  71.  1.  128;  21  mars  1872. 
Bull,  cr.,  n»  74:  i  déc.  1873.  D.P.  75.  I. 
94:  26  mars  1874,  Bull,  cr.,  n°  98;  22  févr. 
1877,  Bull,  cr.,  n°  60  :  23  sept.  1880,  D.P.  81. 
1.  489;  18  août  1882,  D.P.  84.  5.  275;  24  avr. 
1884,  Bull,  cr.,  n°  141  ;  7  juill.  1887,  D.P.  87. 
1.  463;  Nîmes,  9  juill.  1890,  Journ.  du  mir 
nist.  public,  1890,  art.  326;  Cr.  15  janv. 
1898,  Bull,  cr.,  n°  19;  19  févr.  1898.  D.P.  1900. 
1.  53;  13  juill.  1899,  D.P.  1903.  1.  164  ;  3  mai 
1901,  D.P.  1901.  1.  309  .  -  Encore  est-il 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  faux,  que  1  in- 
culpé ait  persisté,  jusqu'à  la  fin  des  débats, 
à  usurper  le  nom  d'un  tiers;  si,  au  cours 
de  l'information  ou  des  débats,  il  recon- 
naît l'inexactitude  de  sa  déclaration  pre- 
mière, il  n'y  a  pas  de  faux,  non  que 
l'altération  d'état  civil  cesse  alors  de  porter 
sur  des  faits  que  l'écriture  avait  pour  but  de 
constater,  mais  parce  qu'alors  il  D  J  a  plus 
aucuu  préjudice  subi  par  le  tiers  (Toulouse, 
15  juin  1872,  D.P.  72.  1.  201:  Besançon, 
19  janv.  1891 ,  D.P.  92.  2.  316.  -  Contra  : 
Cr.  15  janv.  1898,  précité!. 

17.  Dans  un  autre  système,  on  estime  qu  il 
n'y    a   crime    de   faux   que   lorsque   1  accuse 


souscrit  son  interrogatoire  d'une  fausse  si- 
mai    i"  'i  est  indifférent  qui 
oit  ci  Ile  ^  n"  être  imaginaire  ou 
mm  d<  tei  urinée  |  Blanche, 


18. M.  Carrai  d  distingue  deux  hypoth 
1  "  celle  où  l'accusi  ligne  Bon  inti  rrogatoin 
d'un  faux  uom,  cas  dans  lequel  il  j  a  faux 
par  fausse  si  natui  ans  'j"  il  oit  i 
saire  d'i  xaminer  -i  II  nom  usurpé  appar- 
tient ou  non  .t  un  tiers  détermine  el  connu 
i  usé  .  -j  '  .elle  ..n  i  accusé  rie  signe 
pièce .  mais  se  borne  ;r  prendi 
faux  nom  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  distingue, 
ainsi  que  le  Lui  l.r  ju risprudeiice ,  entre 
l'hypothèse  où  il  ]  d  a  ment  dissimula- 
tion d'identité  et  celle  ou  il  y  a  usurpation 
,1  identité  ,  c'esl  -à  -dire  faux  par  supposi- 
tion rie  personne  (Garradd,  n°  1035,  p,  544, 
note  59).  —  Ce  système  parait  être  assuré- 
ment le  plus  exact  au  point  de  vue  de  l'ana- 
lyse juridique  (Comp.  Chauveau  et  Kacsiin 
il  i  n  .  u  645,  p.  346,  note  3  .  Mais  il  faut  re- 
connaître que  la  jurisprudence  a  toujours 
refusé  rie  considén  r  comme  un  faux  le  fait, 
par  un  inculpé,  de  signer  un  interrogatoire 

d'un  nom  ima   in: Cr.  2  juill.  1857, 4  déc. 

1873,  9  janv.  1875,  précitr 

19.  La  question   est.   d'ailleurs,    rendue 

plus   Complexe   ,   le  eue    par    I   ellel    .le    1,1    lui    du 

Il  juill.  1900  (D.P.  1900,  4.  60),  aux  termes 
de  laquelle  (art.  Il),  i  quiconque  aura  pris  le 
uom  d'un  tiers,  dans  des  circonstances  qui 
onl  déterminé  eu  auraieui  pu  déo-i  miner 
l'inscription  d'une  condamnation  au 

rie  ce  tiers,  sera  puni  de  six  mois  à  cinq  ans 
d'emprisoirni  u  n     préjudice  des  pour- 

suites a  exercer  pour  le  r  i  ime  di    fau 
v  échel  ' .  Si  l'on  rapproche  ce  texte  du 
ténie  de   la   jurisprudence    eu   matièrr    de 
taux,  on  constate:  ...   1"  que,  si  l'inculpé  a 
usurpé    un    nom    purement    fantaisiste,    il 
n'est    punissable    ni    pour    faux  .     ni    pour 

avoir  déterminé  l'inscription  d'une  c lam- 

nation  au  casier  d'un  tiers  Limoges, 
21  mars  1901,  D.P.  1901.  2.  200:  26  déc. 
1901  ,  D.P.  1902.  2.  242);  ...  2  Qu'il  en  est 
de  même  si ,  avant  toute  condamnation,  le 
prévenu  a  reconnu  l'inexactitude  de  sa  dé- 
claration première,  quand  bien  même  il  au- 
rait usurpé,  avant  de  s'être  ainsi  rétracté, 
le  nom  d'une  personne  réellement  existante 
(Limoges.  21  mars  1901,  précité);  ...  3"  Que 

le  seul  cas  où  l  art.  1 1  «le  la  lui  di    19 »l 

applicable,  se  trouve  précisément  être  le  -•  al 
cas  aussi  où  la  jurisprudence  appliquait,  en 
cette  matière,  1  art.  117  C  peu.,  c'est-a-dire 
le  cas  où  l'inculpé  a  usurpé  le  nom  'I  un 
individu  réellement  existant  et  ne  s'est  pas 
rétracté  avant  la  condamnation.  Donc,  sui- 
vant le  système  rie  la  jurisprudence,  l'art. 
147  C,  peu.  cesse  d'être  applicable  aux 
individus  poursuivis,  qui  dissimulent  leur 
identité  sous  un  faux  nom;  le  seul  texte  qui 
leur  est  applicable  est  l'art.  11  de  la  loi  du 
11  juill.  1900.  —  De  là,  une  cons  qûence 
importante  au  point  de  vue  de  la  répression, 
car  l'art.  147  C.  pén.  prononce  les  travaux 
forcés  à  temps ,  tandis  que  le  maximum 
prévu  par  l'art.  11  (L.  1900),  est  un  empri- 
sonnement de  cinq  ans. 

20.  —  IV.  Altération  commue  su 
l'un  des  procédés  déterminés  par  la  toi.  — 
Pour  qu'il  v  ait  faux,  il  est  nécessaire  que 
l'altération  frauduleuse  de  la  vérité  rentre 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi.  Le 
a  déterminé  les  modes  de  perpétration  :  ... 
1°  pour  le  faux  en  écriture  publique  ou  au- 
thentique,  imputable  à  des  fonctionnaires 
publics,  dans  les  dispositions  des  art.  145  et 
pén.  :  ■-■  2°  Pour  le  faux,  soit  en  écri- 
ture publique  et  authentique,  soit  en  écri- 
ture de  commerce  et  de  banque ,  soit  en 
écriture  privée,  imputables  à  de  simples  par- 
ticuliers, dans  l'art.  147.  —  Ces  textes  sont 
limitatifs;  par  conséquent,  toute  altération 
qui  se  manifesterait  par  d'autres  modes  que 
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ceux  qu'ils  énumèrent  ne  pourrait  devenir 
la  ba-e  «l'une  incrimination  pour  faux.  Il 
*uit  de  là  qu<  ie  procédé  de  faux  employé 
doit  être  spécifié  dans  la  qualification,  sous 
peine  de  i  28  i         1888,  Bull. 

£,.,.--  -  -  -  Les  différents  pro- 
cédés de  faux  en  écriture  sont  étudies  ni/ 

21.  V.  Distinction  du  [aux  et  de  les- 
uerie.  —  Le  crime  de  faux  doit  être  dis- 
:é  du  délit  d'escroquerie  commis  a 
laide  d'un  faux  nom.  d'une  fausse  qualité, 
de  fausses  allécations.  Aucune  difficulté  ne 
peut  se  présenter  s'il  n'existe  point  d  écrit. 
puisqu'il  n'v  a  jamais  de  faux  en  écriture 
sans   altération   de   la    vente  dans  un  écrit 

\  supra,  us  8  et  s.).  11  n'en  est  pas  de 
même  des  fausses  manœuvres  ou  allégations 
produites  par  écrit  Parmi  les  altérations  de 
la  vérité  faites  par  écrit  .  les  unes  consti- 
tuent, d'autres  ne  constituent  pas  le  crime 
de  faux,  et  la  distinction  est  parfois  délicate. 
Les  premières,  aux  termes  de  l'art.  40o  C. 
pén.  in  fine,  sont  réprimées  par  les  peines 
du  faux:  les  secondes  ne  sont  punies  que 
des  peines  prononcées  par  le  même  article 

V.  Escroquerie,  n°  94). 

22.  L'usurpation  par  écrit  d'une  fausse 
qualité  ne  peut  constituer  un  faux,   sauf  le 

-  où  la  déclaration  d'une  fausse  qualité  a 
été  faite  dans  un  acte  ayant  pour  objet  de 
constater  si  le  déclarant  avait  ou  non  la 
qualité  qu'il  a  prise  (C.  pén.  art.  14,  .der- 
nier al.).  Ainsi,  l'individu  qui  prend  par 
écrit  la  fausse  qualité  de  fonctionnaire, 
d'avocat,  de  médecin,  pour  jouir  d'un  crédit 
usurpé  n'est  coupable  que  d'une  manœuvre 
frauduleuse:  mais  s'il  altère  une  lettre  de 
nomination,  ou  des  diplômes  officiels,  de 
manière  a  appuver  sur  un  titre  les  fausses 
qualités  qu'il  s'attribue ,  il  est  coupable  de 
faux  (Comp.  Cr.  21  avr.  1808,  R.  281  |.  -  |1 
a  même  été  jugé  que  celui  qui,  s  étant  attri- 
bué par  écrit  une  mission  publique,  telle 
que  celle  d'officier  géomètre,  chargé  de  1  ar- 
pentace  des  communes  d'un  département, 
a  par  ce  moven .  commis  des  escroqueries, 
est  coupable  du  crime  de  faux;  car  il  a  pris 
une  i  qualité  publique  »  pour  s'attribuer  un 
caractère  officiel  et  des  fonctions  qu'il  na- 
vait  pas  le  droit  d'exercer  iCr.  -2  mars  180», 

H.  281  j. 

23.  Ouant  aux  allégations  fausses,  autres 
que  ceîles  résultant  d'une  usurpation  de 
nom  ou  de  qualité,  elles  ne  peuvent  avoir, 
quoique  formulées  par  écrit,  le  caractère  de 
faux,  sauf  lorsqu'elles  rentrent  dans  un  des 
cas  exprimés  par  les  art.  116  et  147  C.  pén., 
c'est-à-dire  lorsqu'elles  emportent  obligation 
ou  décharge,  ou  qu'elles  altèrent  la  sub- 
stance ou  les  circonstances  essentielles  des 
actes;  sans  cette  condition,  elles  ne  peuvent 
constituer  qu'un  moyen  d'escroquerie. 

24.  En  principe,  "l'usurpation  d'un  faux 
nom  par  écrit  n'est  pas  un  faux,  ce  n'est 
qu'un    élément    pouvant    contribuer    à     la 
constitution   d'une   escroquerie.   Mais   cette 
usurpation  devient  un  faux  caractérisé  lors- 
qu  elle  -a. -compagne  d'une  fausse  signature. 
ou  lorsque  la  déclaration  verbale  d'un  faux 
nom  a  été   faite  pour  servir  à  la  rédaction  , 
d'un  écrit  destine  à  constater  les  faits  qui  j 
sont  énoncés.  Ainsi,  la  fabrication  de  lettp  - 
missives  fausses  a\ant  pour  objet  de  faciliter 
on  de  consoramer'des  escroqueries  constmi. 
le  crime  de  faux  ,  alors  même  que  la  lettre  ' 
missive  serait  signée  d'un  nom  supposé   Ci 
8  juill.  1808,  R.  114-2»;  16  juill.   1813,   R. 
119:   13  juin   1846.    U.P.   46.  4.  295).  On  a 
pourtant  fait  remarquer  que  de  telles  lettres 
ne  pouvaient  créer  d'obligation  au  profit  de 
personne,  et  que,  par  conséquent,  il  ni 
vait   être    ici   question    de  faux  caractérise 
,,,ra.  n"  11  et  s.  —  ClULVEAU  El  P.  Hf.- 
ut.  n   649;  Gâ  143  . 

Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  on  se  con- 
de  poursuites  correc- 


tionnelles fondées  sur  l'art.  405  C.  pén.  ;  et 
comme  ce  texte  est  toujours  applicable  a 
celui  qui,  en  représentant  une  fausse  lettre 
missive,  fait  croire  à  un  crédit  imaginaire 
et  se  fait  remettre  par  un  tiers  une  somme 
d'areent  ou  des  marchandises  (  Cr.  14  août 
1847,  D.P.  47.  4.  235;  11  nov.  1880,  D.P.  81. 
I.  45),   toute   difficulté  se   trouve,   en  tait, 


supprimée. 

25.  La  question  est  la  même  qu  en  cas  rte 
fausses  lettres  missives  .  lorsqu  il  s  agit  de 
signatures  imaginaires  apposées  au  bas  oe 
billets  ou  d'effets  de  commerce.  11  >' ;*•  a,lu'';- 
faux  caractérisé  |  Cr.  18  juin  1885,  U.l 
1.  96;  23  avr.  1887.  D.P.  88.  1.  332;  a  nov. 
1898  D.P.  99.  1.  517,  et  la  note;  Alger. 
26  août  1898,  D.P.  1901.  2.  406);  mais, 
ici  encore,  on  objecte  que  la  signature 
fausse  ne  peut  créer  d'obligation  au  proht 
de  personne  (Gabraud,  loc.  cit.). 

26.  Le  faux  en  écritures  conserve  son  in- 
dividualité propre  et  son  caractère  criminel. 
encore  qu'il  n'ait  été  que  le  moyen  d  arriver 
à  commettre  une  escroquerie  (Cr.  à  juill. 
1807,  R.  114-4°:  17  mai  1811,  R.  112;  5  sept. 
1834.  Bull,  cr.,  n»  295;  14  août  1879,  5  nov. 
1887,  Bull.  cr..  n» 368.  et  S.  146;  11  fevr.  1893, 
DP  93.  1.  505,  et  la  note).  Dans  ce  cas.  la 
juridiction  correctionnelle  est  incompétente 
pour  en  connaître  (mêmes  arrêts).  Mais  elle 
doit  demeurer  compétente  si  les  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie 
ont  été  multiples  et  que.  parmi  elles,  il  s  en 
trouve  quelques-unes  seulement  qui  peuvent 
être  qualifiées  de  faux,  à  condition,  toute- 
fois, qu'aucune  indivisibilité  n'existe  entre 
les  manœuvres  constitutives  du  faux  et  celles 
sur  lesquelles  est  fondée  l'escroquerie  i  Cr. 
6  déc.  1890,  Pand.  fr.,  92.  1.  62.  et  S.  146). 
Il  faut  même,  pour  que  le  tribunal  correc- 
tionnel soit  obligé  de  se  déclarer  incompé- 
tent, que  les  faits   allégués  soient   evidem- 

1  ment  revêtus  des  caractères  du  faux  crimi- 
nel; sinon,  il  doit  demeurer  saisi  (Cr.  12  dec. 
1871.  D.P.  75.  1.389). 

27.  —   VI.   Simulation.   —    La   question 
s'est  posée  de  savoir  si  la  simulation  concer- 
tée  entre   les    parties   pouvait    devenir    un 
élément  du  crime  de  faux ,  ou .  en  d'autres 
termes,   si  l'altération    de  la  vente,   qui  se 
produit  suivant  l'un  des  modes  indiques  par 
la  loi  et  peut  être  l'un  des  éléments  du  taux 
en  écritures,  perd  ce  caractère  et  devient  un 
fait  innocent,  lorsqu'elle  est  concertée  entre 
les  parties  qui  ont  concouru  a  1  acte  ialsilie. 
On  soutient,   dans   un   premier   système. 
que    la    simulation    ne    donne    jamais    lieu 
à  l'application   des  peines   du   faux,    mais, 
tout  au  plus,  à  celles  de  l'escroquerie  (Bav- 
kann,  p.  161  :  Chauveav  et  F.  Hélie.  n°M»0 
et 651;  Gabraud,  n»  1031;  Boitabd,  n»  221). 
C'est  ce    qui    ressort,    dit-on.    de    diverses 
dispositions  de  la  loi,  relatives  à  la  simu- 
lation.   C'est   ainsi   que   l'art.    1321   C.    civ. 
déclare   que   les  contre -lettres  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers:  que  les  lois  du  22  frim. 
•m  7  (art.  17).  celles  du  23  août  1871  (art.  12) 
et    du  27   févr.    1912  punissent    bien    d'une 
amende    les    parties    qui    commettent    des 
dissimulations  dans   le  but   de   tromper   le 
lise;    que   les  art.   911    et  1099  C.    civ.   an- 
nulent   bien    les  donations    déguisées   sous 
la   forme  de  contrats  ;',  titre  onéreux;  mais 
qu'aucune    de    ces    dispositions    n'assimile 
la  simulation  au  faux.  D'ailleurs,  quand  il 
n    ;,    -imulation,   la   vérité  n'est  pas  altérée 
«  dans  un  écrit   »,    puisque    l'écrit  qui  con- 
tient simulation   dit  exactement  ce  que  les 
parties  out  voulu  qu'il  dise  (NïPELS,  p.  452 
et  453). 

28.  Dans  un  second  système  consacre 
par  la  jurisprudence,  on  distingue.  Si  la 
simulation  n'a  pu  préjudicier  à  aucun  tiers 
et  si  elle  a  eu  lieu  sans  intention  criminelle, 
elle  ne  constitue  pas  un  faux  (Comp.  Cr. 
8  fevr.  1811,  cité  par  Blanche,  n"  1do.i. 
Au  contraire,  il  >  a  faux  punissable  lorsque 


la  simulation,  sans  tomber  sous  le  coup 
d'une  loi  spéciale,  a  été  commise  dans  une 
intention  frauduleuse  et  a  nui,  ou  pu  nuire 
à  autrui.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  ...  que  1  exis- 
tence  d'une  convention  simulée,  loin  de  faire 
disparaître  le  crime  de  faux,  résultante 
l'inscription  sur  un  livre  de  commerce  d'un 
l'ait  mensonger  et  préjudiciable  à  des  tiers. 
en  .\pliquait  le  but  et  en  aggravait  l'inten- 
tion (Cr.  7  mai  1863,  D.P.  63.  1.272);  ...  Qu'un 
acte  dressé  par  un  notaire  constitue  un  faux. 
même  s'il  reproduit  exactement  les  conven- 
tions des  parties,  si  les  énonciations  de  cet 
acte  sont  fausses  et  ont  été  concertées  dans 
le  but  de  tromper  les  tiers  (Cr.  3  sept. 
1874.  Bull,  cr.,  n»  263). 

29.  D'après  un  arrêt,  toutefois,  les  peines 
du  faux  ne  seraient  pas  applicables,  lorsque 
la  simulation  a  eu  seulement  pour  but  de 
tromper  le  fisc,  parce  qu'il  y  a  lieu  alors 
d'appliquer  les  sanctions  prévues  par  des  lois 
spéciales.  Ainsi,  renonciation,  dans  un  acte 
de  vente,  d'un  prix  inférieur  au  prix  réel  en 
vue  de  frauder  le  fisc ,  ne  constituerait  pas 
un  faux  punissable  (Cr.  31  mai  1839.  K.  149). 
Mais  il  a  été  jugé  depuis,  en  sens  contraire, 
que  les  peines  du  faux  sont  encourues  par 
le  notaire  qui,  dans  le  but  de  diminuer  le 
droit  d'enregistrement  exigible  sur  un  acte  , 
de  vente,  y  énonce  faussement  un  prix  infé- 
rieur a  celui  qui  avait  été  convenu  entre  les 
parties  (Cr.  7  juill.  1848,  D.P.  48.  1.  134). 

11  a  été  décidé  de  même,  a  plusieurs  re- 
prises, qu'un  notaire  avant  postdaté  un  acte, 
du  consentement  des  parties,  dans  le  but 
de  se  soustraire  au  payement  de  1  amende 
et  du  double  droit,  dont  il  est  passible  quand 
l'acte  n'est  pas  enregistré  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  encourt 
les  peines  du  faux,  car  cette  simulation  a 
pour  but  de  frauder  le  Trésor  public  (Cr. 
24  févr.  1809.  R.  203;  2b  août  18o3_,  D.P. 
53  1  239-  M  oct.  1860,  D.P.  b6.  o.  231. 
-  Contra  :  Cr.  31  mai  1839,  précité).  — 
La  raison  de  décider  en  ce  sens  est  que 
le  fisc  ne  peut,  en  pareil  cas,  qu  avec  de 
mandes  difficultés,  percevoir  1  amende  a 
faquelle  lui  donne  droit  le  défaut  d  enregis- 
trement :  il  doit  prouver  que  l'acte  a  été 
postdaté .  et  il  risque ,  en  raison  de  la  diffi- 
culté de  cette  preuve,  de  subir  un  préju- 
dice On  se  trouve  donc  en  présence ,  non 
plus  d'un  cas  ou  il  suffit  d'appliquer  la 
sanction  prévue  par  la  législation  fiscale, 
mais  bien  d'un  cas  où ,  en  raison  du  préju- 
dice occasionné  à  l'Etat  (\.  mfra,  n»  oo). 
les  peines  du  faux  doivent  être  prononcées 

30  Quand  il  s'agit  de  l'antidate  d'un  titre 
à  ordre'  toute  difficulté  cesse  ;  cette  simu- 
lation constitue  un  faux,  aux  termes  de 
l'art.  139  C.  corn.  -  Mais  il  y  a  controverse 
en  ce  qui  concerne  l'antidate  d  une  lettre  de 
change  (V.  infra,  n»  133). 

31  _  VIL  Déclaration  unilatérale.  — 
De  la" simulation,  qui  suppose  un  accord  de 
volontés  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
on  neut  rapprocher  certaines  déclarations 
unilatérales  qui,  même  mensongères,  même 
relatées  dans  un  acte  public,  ne  sauraient, 
cependant,  constituer  un  taux  punissable. 

Vinsi,  l'héritier  qui  veut  accepter  une  suc- 
cession sans  être  tenu  ultra  nres  la  femme 
commune  en  biens  qui  veut  limiter  son 
ordination  aux  dettes,  peuvent,  en  faisant 
dresser  l'inventaire  auquel  ils  sont  obliges, 
aire "au  notaire  des  déclarations  sciemment 
ncomplètes.  Mais  ils  n'encourent  pas  pour 
cela  Tes  peines  de  faux  :  l'héritier  est  déchu 
de  la  faveur  attachée  à  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire (C.  civ.  art.  801).  la  veuve  est  tenue 
sûr  ses  biens  personnels,  même  des  dettes 
communes  (C.  civ.  art.  1459),  et  n.  l'un  n, 
l'autre  n'encourt  d'autre  peine. 

^2  \insi  encore,  en  matière  de  contri- 
JSH TindiSa,  certaines,  déclarations 
émanées  des  contribuables,  même  menson- 
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gères,  préjudiciables  et  faites  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  sont  punies  d'une  simple 
amende.  Notamment,  la  fausse  déclaration 
effectuée  à  la  Régie  par  l'expéditeur  de  bois- 
sons, qui  se  fait  délivrer  un  "  congé  o  pour 
une  quantité  de  boissons  inférieure  à  celle 
qu'il  va  diriger  chez  le  consommateur,  cons- 
titue un  délit  fiscal,  prévu  et  puni  par  la  loi 
du  28  avr.  1816,  art.  19  (H.  Impôts  indi- 
rects, p.  410):  elle  ne  saurait  être  frappée  à 
titre  de  faux.   —  11   faut  décider  de  même 

?our  les  <•  acquits-à-caution  »  (Cr.  12  oct. 
854,  D.P.  55.  1.  46).  liais  si,  grâce  à  un 
acquit-à-caution  appuyé  d'affirmations  men- 
songères, un  marchand  de  liquides  se  fait 
délivrer  un  «  certificat  de  décharge  »  pour 
l'expédition  supposée  qu'il  n'a  pas  faite,  il 
commet  le  crime  de  faux  en  écritures  au- 
thentiques (Cr.  12  oct.  1854.  précité  ;  19  avr. 
1860,  D.P.  60.  1.  292).  En  effet,  l'art.  7  de 
l'ordonnance  du  20  juin  1816  exige  ,  en 
pareil  cas ,  des  poursuites  pour  faux  en 
écriture  publique;  et,  d'ailleurs,  lorsqu'un 
certificat  de  décharge  a  été  obtenu  de  la 
Kégie ,  la  fraude  est  consommée,  tandis 
que,  jusqu'à  cette  obtention,  les  actes 
frauduleux  commis  par  le  marchand  ne  sont 
que  des  actes  préparatoires  insuffisants  pour 
constituer  à  eux  seuls  le  crime  de  fraude 
au  préjudice  du  Trésor  à  l'aide  de  faux 
(V.  toutefois  en  sens  contraire  :  GARRAUD, 
n"  1035). 

33.  En  matière  de  douanes,  il  y  a  crime 
de  faux  de  la  part  du  commerçant  qui.  dans 
le  but  de  se  faire  délivrer  par  la  Régie, 
moyennant  des  droits  inférieurs  à  ceux  léga- 
lement dus,  des  marchandises  importées  de 
l'étranger,  et  de  frauder  ainsi  le  Trésor  pu- 
blic, a  altéré  ou  fait  altérer  des  •.  feuilles  de 
gros  »  dressées  en  France  à  l'entrée  desdites 
marchandises  et  accompagnant  celles-ci  jus- 
qu'à l'acquittement  des  droits  (Cr.  27  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  166.  —  Contra  :  Garraud, 
loc.  cit.). 

34.  —  VIII.  Altération  de  la  vérité  dans 
les  comptes  et  mémoires.  —  11  n'existe  pas 
de  faux  punissable  lorsque  l'altération  de  la 
vérité  se  produit  dans  des  comptes,  dans  des 
mémoires,  sur  des  chiffres  ou  des  calculs. 
Ces  pièces  sont  sujettes  à  vérification;  les 
énonciations  mensongères  qui  y  sont  insé- 
rées ne  forment  donc  pas  «  titre  ».  11  peut  y 
avoir  alors  exagération  des  demandes  de  sa- 
laire, compte  de  dépenses  frauduleusement 
majorées  ;  mais  les  énonciations  mensongères 
ne  présentent  pas  les  éléments  du  crime  de 
faux  (Cr.  4  nov.  1847.  cité  supra,  n"  13  ; 
20  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  201  ;  31  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  299;  12  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
389). 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  produit 
des  pièces  fausses  à  l'appui  des  comptes 
altères,  car  la  falsification  porterait  alors  sur 
une  «  preuve  »  et  serait  de  nature  à  causer 
un  préjudice.  De  même,  il  y  aurait  faux  si 
les  énonciations  mensongères,  tendant  à  une 
augmentation  frauduleuse  de  sommes  dues, 
étaient  faites  dans  un  acte  ayant  le  carac- 
tère d'un  «  titre  »,  par  exemple  :  ...  dans 
des  certificats  dressés  par  les  maires  sur  les 
états  de  vaccination  (Cr.  7  nov.  1847,  pré- 
cité); ...  Dans  des  mandats  payables  par  la 
caisse  d'un  hospice  (Cr.  29  juill.  1875,  D.P. 
76.  1.  288;  18  juin  1891,  Bull,  cr.,  n-  136, 
et  S.  156);  ...  Dans  une  police  où  l'agent 
d'une  compagnie  d'assurances,  dans  le  but 
d'augmenter  le  chiffre  de  la  prime,  insére- 
rait, après  avoir  fait  signer  l'assuré,  des 
évaluations  supérieures  à  celles  convenues 
(Cr.  12  mai  1859,  D.P.  59  5.  186);  ...  Dans 
des  quittances  d'indemnités  après  sinistre, 
où  les  agents  d'une  compagnie  d'assurance 
ont  ajouté  des  chiffres,  afin  de  majorer  les 
indemnités  des  sinistrés  et  de  bénéficier 
de  l'excédent  du  chiffre  apparent  sur  le 
chiffre  réel  (Cr.  28  déc.  1888,  Bull.  cr.. 
n°  388,  et  S.  137). 


^  2.    -  Intention  frauduleu  e 

35.  L'élément  intentionnel,   qui  doil 
rencontrer  dans  tous  les  crimes,  est,  en  ma- 
tière de  faux,  l'intention  frauduleuse.  A  la 
vérité  l'art.   146  C.    pén.  exige  seul  que  le 
faux   soit  commis       frauduleusement   ■      I. 

autres  textes  relatifs  au  faux  Bont  n -    i 

cet  égard  ;  il  n'en  est  pas  moins  ici  tain  que 

l'intention  frauduleuse  est  nécess dans 

tous  les  cas  en  matière  de  faux  en  écritures. 

36.  Il  ne  suffit  pas.  pour  qu'il  y  ail  faux, 
que  l'on  ait  agi  scie«nmewl  et  volontaire- 
ment, c'est-à-dire  sachant  que  l'on  commet 
un  faux,  et  avec  la  volonté  de  fi-  commettre. 

Toutefois  le  faux  ne  supposi  pas  néces- 
sairement, comme  l'ont  enseigne  plusieurs 
auteurs  (Chauveau  et  P.  Ilii.n:.  n"  660 
et  662;  Boitard.  n"  222;  Blanchi  .  n"  147 
et  148),  le  dessein  de  nuire  à  autrui.  La  ju- 
risprudence frappe  des  peines  de  faux  ceux 
qui,  en  altérant  la  vérité,  ont  l'intention 
sinon  de  nuire  a  des  tiers  déterminés,  du 
moins  de  causer  un  préjudice  social,  de  nuire 
à  l'ordre  public  ;  tels  ceux  qui  se  font  écrouer 
dans  des  prisons  à  la  place  el  SOUS  le  nom 
de  condamnés  (Cr.  in  févr.  1827,  11.  135;  C. 
cass.  Belgique,  2  avr.  1K49,  Pasicr.  belge, 
1849.  1.  200)  ;  tels  encore  ceux  qui  fabriquent, 
ou  font  fabriquer  sous  de  faux  noms,  avec 
une  fausse  si-nature,  des  actes  d'engagement 
militaire  (Cr.'  15  févr.  1877,  Bull,  cr.,  n»  50). 
—  Cependant  elle  refuse  de  considérer 
comme  faussaires  ceux  qui,  sans  avoir  I  in- 
tention de  nuire  à  autrui,  altèrent  la  vérité 
dans  leur  propie  intérêt;  tel  l'individu  qui, 
pour  obtenir  plus  facilement  une  place  de 
percepteur,  aurait  fabriqué  un  certificat  de 
bonne  conduite  sous  le  nom  d'un  particu- 
lier (Paris,  30  avr.  1852,  D.P.  53.  2.  187);  tel 
encore  le  clerc  de  notaire  qui,  dans  le  seul 
but  d'échapper  aux  reproches  de  son  patron, 
ajoute  après  coup,  dans  un  acte  authen- 
tique, les  mots  «  lu  aux  parties  »  (Cr. 
18  juin  1852,  D.P.  52.  1.  191). 

37.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute 
que  l'altération  de  la  vérité  peut  constituer 
le  crime  de  faux  quand  elle  a  pour  but  de 
nuire  non  pas  seulement  à  la  fortune,  mais 
à  l'honneur  ou  à  la  réputation  d'autrui  (Cr. 
3  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  188;  18  no\.  1852. 
D  P.  52.  5.  277  ;  2  avr.  1896.  D.P.  96.  1.  440; 
5  nov.  1903.  D.P.  1904.  1.  25.  et  la  note  de 
M.  Le  Poittevin.  —  V.  infra,  w  48). 

38.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de 
vue  de  l'intention  criminelle  requise  en 
matière  de  faux ,  entre  les  fonctionnaires  et 
les  particuliers  :  ainsi  un  fonctionnaire  qui 
altère,  dans  un  acte,  des  circonstances  acci- 
dentelles, et  même  des  faits  substantiels 
à  l'acte,  ne  commet  point  de  faux  pu- 
nissable s'il  n'est  animé  d'aucune  inten- 
tion criminelle.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  l'altération  de  la  vérité  a  été  com- 
mise par  lui  dans  des  conditions  telles 
qu'elle  constitue  une  faute  grave  et  de  na- 
ture à  porter  préjudice  à  autrui.  Telle  est 
du  moins  la  doctrine  généralement  ad- 
mise (Blanche,  t.  6,  n»  149;  GaRRADB, 
n»  1050).  Quant  à  la  jurisprudence ,  elle 
s'était  longtemps  montrée  hésitante,  et  ses 
décisions  paraissaient  difficiles  à  concilier 
entre  elles.  , 

39.  En  ce  qui  concerne  les  huissiers, 
la  Cour  de  cassation  avait  jugé  d'abord  qu  il 
y  a  crime  de  faux  de  la  part  de  celui  qui 
fait  faire  une  signification  par  son  clerc  et 
mentionne  dansVexploit  qu'il  1  a  faite  lui- 
même  (Cr.  21  juin  1810,  R.  140-1°)..  Mais 
le  décret  du  14  juin  1813  sur  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers  (Y.  Huissier) 
punit  ce  fait  dans  son  art.  45,  des  peines  de 
suspension  et  d'amende  à  prononcer  par  la 
police  correctionnelle,  et  déclare  qu  il  ne 
peut  être  poursuivi  comme  faux  et  puni 
d'après  l'art.  416  C.  pén.  que  «  s'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'huissier  a  agi  Iraudu- 


I.  usi  ment  ...  Depuis  ce  décret,  l'huissier  ne 
|n ut  être  poursuivi  pour  faux,  que  s'il  a 
agi  avec  !••  dessein  de  nuire  (Cr.  18  avr.  el 
1828,  Bull.  c,..  n  ■  lii  ei  234  :  25  mars 
1836,  D.P.  36.  I.  567;  l'an.  1852,  D.P.  52. 
I.  126;  s  janv.  1853,  D.P  53.  1.  152;  CI. 
réun.  5  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  150;  Cr.  27  juin 
1856,  D.P.  56.  1.  383;  24  nov.  1883,  D.P.  84. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  il  \ 
a  faux,  de  la  part  d'un  notaire  :  ...  qui 
tifie  faussement,  dans  un  acte  passé  hors 
de  -on  ressort,  qu'il  a  reçu  cet  acte  dans 
son  arrondissement  (Cr.  11  août  1809,  Bull, 
cr.,  n»  140;  15  juill.  1819,  li.  140-3°;  In  nov. 
1832,  ibid..  n»  441);  ...  <iu  qui  mentionne 
l'assistance  de  deux  témoins,  quand  d  n'j 
en  a  eu  qu'un  seul  (Cr.  15  juill.  1819, 
précité);  ...  Ou  qui  déclare  dans  l'acte  qu'il 
a  agi  eu  présence  de  deux  témoins  desi 
gnés,  tandis  que  ces  témoins  n'ont  signé 
l'acte  qu'ultérieurement,  hors  de  la  pré 
des  parties  contractantes  (Cr.  In  nov.  \kïi, 
précité.  Contra  :  Bordeaux,  13  déc.  1834, 
R.  141-7°).  —  D'après  d'autres  décisions, 
un  notaire  ne  commet  pas  de  faux  punis- 
sable lorsque,  sans  avoir  eu  l'intention 
de  porter  atteinte  à  l'intérêt  public,  il  a  : 
...  mis  à  son  acte  une  date  inexacte,  dan-  le 
seul  l'ut  de  retarder  l'exigibilité  du  droit 
d'enregistrement  (Cr.  24  prair.  an  13,  R. 
141-loJ;  ...  Déclaré  avoir  fait  signer  dans 
son  élude  un  acte,  qu'il  a  fait  signer  hors 
de  son  étude  Cr.  29  déc.  18(18,  li.  141-2 
...  Désigné  comme  présent,  el  comme  ayant 
participé,  a  la  confection  d'un  acte  authen- 
tique autre  qu'un  testament,  un  autre  no- 
taire en  second,  qui  était  en  réalité  absent 

Req.  14  juill.  1825,  R.  220 1. 

41.  En  dernier  lieu  .  la  jurisprudence 
parait  s'être  fixée  dans  le  premier  sens.  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré,  contrairement 
à  l'opinion  de  la  doctrine,  que  l'intention 
criminelle  découlait  toujours  des  actes  de 
l'officier  public,  et,  par  suite,  elle  a  refusé 
aux  chambres  d'accusation  le  pouvoir  d'en 
nier  l'existence.  Tout  notaire  qui  altère  la 
vérité  dans  un  acte  a,  selon  la  Cour  de  cas- 
sation,  une  intention  qui  est  toujours  frau- 
duleuse, puisqu'elle  a  pour  but  et  pour 
etlel  .  non  seulement  d'éluder  la  surveil- 
lance du  législateur,  mais  aussi  de  faire  dis- 
paraître la  responsabilité  à  laquelle  le  notaire 
aurait  pu  être  tenu  (Cr.  7  juill.  1848,  D.P. 
48  1  134;  11  oct.  1860,  D.P.  61.  5.  231. 
Comp.  31  mai  1895,  D.P.  1900.  5.  352;  infra, 
n°  58). 

s,  3.  —  Préjudice. 

42.  La  troisième  condition  nécessaire  a 
l'existence  du  faux  en  écritures  est  que  le 
fait  soit  préjudiciable,  c'est-à-dire  qu'il 
puisse  apporter  quelque  dommage  à  autrui, 
compromettre  un  intérêt  ou  un  droit.  Une 
altération  de  la  vérité,  bien  que  matérielle- 
ment consommée,  et  commise  dans  une 
pensée  criminelle,  ne  constitue  dune  pa^ 
un  faux,  si  elle  est  inoffensive. 

43.  —  L  Nature  du  préjudice.  —  lout 
préjudice  supposant  la  violation  du  droit 
d'autrui,  il  s'ensuit  qu'une  falsification  dont 
le  but  est  de  créer  la  preuve  d'une  situation 
juridique  réellement  existante  ne  saurait 
constituer  un  faux.  Ainsi,  le  débiteur  qui. 
avant  pavé  son  créancier  et  oublié  de  se  faire 
délivrer  une  quittance,  s'avise  de  fabriquer 
un  reçu ,  ne  commet  pas  de  faux  punis- 
sable '  car  le  créancier  ne  saurait  se  dire 
lésé  (Garraud,  n°  1053;  BAUMANN.p.  218; 
MORIN     n°  31.         Contra  :  Cr.  13  mai  1831, 

R.   152).  .       . 

44.  De  même,  le  créancier  qui  recourt 
au  faux  pour  se  procurer  la  rentrée  de 
sommes  qui  lui  sont  légitimement  dues  ne 
commet  pas  d'acte  punissable  :  s'il  va  trou- 
ver  le  débiteur  de  son   propre  débiteur  et 
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s'il  parvient,  en  lui  montrant  une  procura- 
tion fauss-,  -  re  remettre  ce  qui  lui 
est  du.  ou  bien  s  il  orée  un  billet.  Il 

!'.ent   ilu  nom   de   son  débiteur  et   le 
met  en  circulation,  il   ne  viole  aucun  droit, 
et   ne  saurait,    par  conséquent,    êti 
damné   pour  (aux  (Chauveau   et  F.  H  EUE, 
-   .  F.  Bélie,  Prat.  en,  ...  n   254    Gah- 
.;. .  Morin  .  u  31  .  Carnot,  t.  I . 
809,  17  juill. 
:,    L60;  6  oct.  1853,  Bull.  cr., 
—  Blanche,  n»  146'.  —   Il  devrait,  au  con- 
traire, être  condamné:  si,  par  son  acte,   il 
faisait   tort  à  autrui,    par  exemple  si.   1  actif 
du  débiteur   étant   inférieur  à  son   passif,  il 
réussissait,  grâce  à  un  faux,  à  se  l'air 
avant  les  autres   créanciers  :    le  faux    serait 
alors  préjudiciable  à  ces  créanciers  et  .  par 
conséquent,   punissable  (BLANCHE,    i 
Villey.  note  sous  le  n"  380.  p.  296,  de  Chai  - 
veau  et  F.  Hti.i 

45.  Lorsque  le  préjudice  est  établi  .  la 
qualité  de  la  personne  qui  subit  ce  préju- 
dice importe  peu  :  le  crime  existe,  alors 
même  que  la  victime  est  l'époux  ou  l'épouse, 
l'ascendant  ou  le  descendant  de  l'accusé, 
car  la  loi  n'établit  en  cette  matière  aucune 
immunité  analogue  à  celle  qu'elle  a  créée 
dans  l'art.  380  C.  pén.  pour  le  cas  de  sous- 
traction (Cr.  il  déc.  1857.  D.P.  58.  1  12; 
21  mars  1*73.  Joum.  du  minel, 
1*73.  n  9519.  —  Contra  :  Chauveau  et 
F.  Helil  .  n    72 1 

46.  Aux  termes  d'un  arrêt,  il  n'y  a  pas 
faux  punissable  dans  le  fait  de  fabriquer 
des  lettres  missives  pour  les  substituer  à 
d'autres,  qui  avaient  été  comprises  dans  une 
saisie  judiciaire  et  qui  avaient  disparu,  alors 
que  les  lettres  substituées  émanent  de  l'au- 
teur même  des  lettres  originaires  et  sont 
revêtues  de  sa  signature,  et  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  le  contenu  des  unes  est  conforme 
au  contenu  des  autres  Pari- .  13  déc.  1887, 
cité  supra,  n»  5).  Dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  même  pas  altération  delà  vérité  ;  mais 
la  solution  eût  été  la  même  si  les  lettres 
substituées  avaient  différé  des  lettres  origi- 
nales, sans  que  les  modifications  fussent  de 
nature  à  porter  préjudice  à  autrui.  Au  con- 
traire, il  y  aurait  eu  faux,  si  des  modifica- 
tions de  nature  à  léser  les  droits  des  tiers 
avaient  été  apportées  dans  la  rédaction  des 
lettres  substituées. 

47.  L'altération  de  la  vérité  dans  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  ne  constitue 
pas  un  faux  caractérisé,  tant  que  ces  < 
tures  falsifiées  restent  entre  les  mains  de 
celui  qui  les  a  créées  (Cr.  27  janv.  1827  . 
Il  149-8  .  ce  qui  est  le  cas  ordinaire.  Mais 
il  en  est  autrement  lorsque  cette  falsifica- 
tion a  eu  lieu  en  vue  d'une  production  en 
justice,  préjudiciable  à  autrui,  que  cette 
production  a  été  réellement  effectuée  et 
qu'elle  a  pu  être  le  moyen  il  établir  le  bien 
fondé  d'une  action  ou  de  la  repousser  (Cr. 
28  avr.  1838,  Bull,  cr.,  n  11»',;  24  juill. 
1847,  D.P.  17.  I.  313;  7  oct.  1858,  D.P.  58. 
I  174;  Bordeaux,  2  mai  1890,  Sir.  92.  2. 
217,  el  S.  179.  -  Blanche,  n»  13-2.  p.  199; 

Chauveau    I.T    F.    llhLIE.    n°    37."i  ;    Ga 

n»  184n.  p.  554-555,  el  note  70.  —  Contra  : 

BAUMAKN  .   p.  3*!    et 

48.  —    11.     Pi 

dice  moral.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
préjudice  soit  matériel  ;  un  préjudice  moral 
suffit  (Comp.  en  ce  qui  concerne  l'intention, 
supra,  u  36  et  9.).  Ce  préjudice  existe, 
soit  qu'il  mette  en  jeu  la  fortune  d'autrui, 
soit  qu'il  atteigne  son  honneur  ou 
sidération  (Cr.  12  nov.  1813,  R.  134;  I 

DJ».  52.  5.  277  '   "■!).   D.P.  59. 

r,.  188;  2  avr.    1896,   D.P.  96.  I.   140 
1903.  D.P.  1904.    1.   25,  et  la  note  de  M.  Le 
Poittevin.  citée  supra,  n»  37).  Ainsi,  il  \    a 
préjudice  moral  suffisant  pour  justifier  des 

nites   pour  faux  :  ...    dans  le  fait   'I  >'■- 
crire  une  lettre  missive  portant  htm 


tare  fausse  et  adressée  à  une  personne, 
dans  le  dessein  de  nuire  à  la  réfutation 
ou  à  l'honneur  d'une  .mire  personni     Ci 

1859,  précité  :  ...  Dans  le  l'ail  de  fa- 
briquer, sous  le  nom  d'un  secrétaire  général 
fecture,  une  lettre  adressée  ,i  un  dé- 
bitant de  boissons,  et  dans  laquelle  on  le 
menace  de  faire  loi  nier  son  établissement, 
si,  aux  élections,  il  ne  vote  pas  pour  tel 
candidat  (Nîmes.    l!l  doc.    IS78.    D.P.  Su.  2. 

37).  11  a  été  jugé  aussi,  qu'il  y  a  préjudice 
moral  dans  le  fait  de  prendre,  devant  un 
tribunal  correctionnel,  le  nom  d'une  per- 
sonne donl   l'existence  esl  incertaine  el  di 

se  faire  condammer  sous  le  nom  de  cette 
personne  (Cr.  22  févr.  1878,  Bull,  cr.,  a  ■.">.">. 
il  S  182);  cette  décisison  s'explique  par  des 
circonstances  de  l'ait  spéciales  à  l'espèi  i  . 
Mais.  Y.  supra  ,  n     Iti. 

49.  Un  préjudice  matériel,  même  d'im- 
portance minime,  peut  être  jugé  suffisant 
pour  qu'il  y  ait  faux  punissable.  —  Ainsi  dé- 
cidé qu'il  y  a  faux,  dans  le  fait  d'insérer  frau- 
duleusement les  mots  :  à  l'ordre  de,  dans  une 
obligation  civile.  Cette  addition  a  pour  ellet 
de  changer  la  nature  de  la  dette,  et.  en  cas 
de  non-payement,  de  soumettre  le  débiteur  à 
des  formes  de  poursuites  et  à  une  juridiction 
(la  juridiction  commerciale)  qu'il  n'a  pas  ac- 
ceptées :  c'est  là  un  préjudice  suffisant  (Cr. 
13  mars  1850,  D.P.  50.  5.  232).  De  même, 
l'addition  frauduleuse,  au  bas  d'un  billet  à 
ordre,  de  la  fausse  indication  d'un  domicile 
de  payement  constitue  un  taux  en  écriture 
de  commerce  :  elle  peut  causer  un  préju- 
dice au  souscripteur,  en  le  faisant  condam- 
ner aux  frais  du  protêt,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  les  fonds  au  domicile  indiqué  (Cr.  7  avr. 
1853,  D.P.  53.  5.  227). 

50.  —  III.  Préjudice  possible.  —  Il  se 
peut  que  l'altération  constitutive  du  faux 
soit  aperçue  à  temps  par  celui  qui  devait 
être  la  victime  du  faussaire,  ou  par  un  tiers  : 
le  faux,  alors,  n'occasionne  aucun  tort,  il 
est  dévoilé,  et,  par  conséquent,  inoffensif.  Il 
n'en  est  pas  moins  punissable;  en  effet,  la 
loi  ne  subordonne  pas  la  criminalité  du  faux 
a  l'usage  qui  peut  en  être  fait  :  le  faux  est 
donc  punissable,  par  cela  seul  qu'il  était  de 
nature  à  porter  préjudice,  ou,  pour  employer 
l'expression  consacrée,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
eu  «  préjudice  possible  »  (Cr.  28  nov.  1845, 
Bull,  cr.,  n»  349  ;  25  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  32  : 
16  nov.  1850.  D.P.  50.  I.  346;  7  mai  1853, 
D.P.  53. .").  229;  26 nov.  1853,  Bull.cr.,  n  .Mil: 
13  nov.  1857.  D.P.  .>'.  I.  43  .  .".  mars  1863, 
D.P.  65.  5.  202:  17  avr.  1863,  Bull,  cr., 
n»  123:  29  mai  1875,  ibid.,  n»  169;  7  déc. 
1876,  ibid..  n»  241;  22  juin  I.S77.  ibid., 
iv  152:  20  févr.  1879,  D.P.  79.  I.  189, 
22  mais  1890,  Sir.  91.  1  48;  27  nov.  1891; 
D.P.  92.  1.253:  i  août  1892,  D.P.  93.  1.559; 
31  mai  18115,  D.P.  1900.  5.  352  :  S  août  1895, 
ibid.;  13  juill.  1899,  D.P.  1903.  1.  164; 
3  mai  1901,  D.P.  1901.  5.  309). 

51.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier dans  quels  cas  le  préjudice  est  pos- 
sible.  —  11  a  été  jugé,  notamment,  qu'il  y  a 
préjudice  possible,  et,  par  conséquent,  crime 
de  faux  :  ...  dans  le  fait,  par  un  notaire,  de 
fabriquer  sur  une  feuille  de  papier  revêtue 
d'une  signature  en  blanc,  qu'il  a  obtenue 
par  surprise,  une  procuration  au  nom  du 
signataire  (Cr.  25  janv.  1849,  précité);  ... 
Dans  le  fait,  par  un  huissier,  de  constater  la 
remise  au  débiteur  <-édé  de  la  copie  de  la 
signification  d'un  transport  de  créance,  qu'il 
a  remise  à  une  autre  personne  (Cr.  26  nov. 
1853,  précitéj:  ...  Dans  le  fait,  en  vue  de 
l'aire  croire  qu'on  est  Mis  légitime  d'une  per- 
sonne déterminée,  de  fabriquer  ou  faire 
fabriquer  n n •  -  bue  copie  certifiée  par  le 
maire,  portant  reproduction  d'un  acte  extra- 
judiciaire signifié  à  la  requête  du  prétendu 
père,    et   pouvant  servir  à   la    meuve   de   la 

m  légitii Cr.  17  avr.  1863,  précité); 

...    Iians   le  fait  d'attribuer  une  date  men- 


songère à  un  acte  de  manière  qu'il  puisse 
servir  comme  preuve  d'un  mariage  (Cr. 
29  mai  1875,  précité)  ;  ...  Dans  le  fait  d'ap- 
poser frauduleusement  la  signature  d'un 
avoué  au  bas  d'un  télégramme  destiné  à  l'un 
de  ses  confrères,  et  l'invitant  à  représenter 
un  tiers,  dont  il  garantissait  mensongère- 
ment  la  solvabilité  (Cr.  29  mai  1875,  pré- 
cité). 

52.  Il  y  a  encore  préjudice  possible  dans 
le  fait,  par  un  cessionnaire  de  droit  liti- 
gieux, de  substituer  frauduleusement  un 
chiffre  supérieur  au  chiffre  réel  du  prix  de 
cession,  alors  que  le  titre  de  cession  est  en 
un  seul  original  et  contient  quittance  :  il  y  a 
alors  possibilité  de  préjudice,  d'une  part, 
pour  le  cédant,  dans  le  cas  où.  éclairé  sur 
la  valeur  véritable  de  la  créance,  il  vou- 
drait poursuivre  l'annulation  du  contrat, 
d'autre  part,  pour  le  cédé,  qui,  s'il  veut 
exercer  le  retrait  litigieux,  peut  être  trompé 
sur  le  prix  réel  de  la  cession  (Cr.  7  déc. 
1876,  précité);  ...  Dans  le  fait,  par  la 
femme  dotale  de  substituer  à  un  acte  de 
vente  de  meubles  paraphernaux  consentie 
par  son  mari  défunt  à  un  tiers,  un  faux 
acte  de  vente  fabriqué  par  elle  et  contenant 
une  majoration  tant  de  l'état  des  meubles 
vendus  que  du  prix  de  vente  ;  le  détenteur 
des  meubles  peut  alors  être  obligé  de  resti- 
tuer à  la  femme  une  valeur  supérieure  à 
celle  qu'il  a  reçue  (Cr.  22  juin  1877,  pré- 
cité)  ;  ...  Dans  le  fait  d'altérer  frauduleuse- 
ment des  avertissements  adressés  par  l'admi- 
nistration des  Contributions  directes  aux 
contribuables,  en  substituant  au  chiffre  porté 
sur  chaque  avertissement  un  chiffre  supé- 
rieur à  celui  inscrit  sur  le  rôle  (Cr.  21)  févr. 
1879,  précité)  ;  ...  Dans  le  fait  de  fabri- 
quer des  extraits  de  titre,  présentant  l'appa- 
rence d'une  écriture  ancienne,  puis  de  les 
introduire  subrepticement  parmi  les  dos- 
siers des  archives  du  département  dans  le 
territoire  duquel  résident  les  autorités  de 
qui  seraient  émanés  ces  titres,  afin  d'en 
obtenir  des  expéditions  pouvant  être  pro- 
duites en  justice  à  l'occasion  d'un  procès 
(Cr.  16  nov.  1850,  précité);  ...  Dans  le  fait 
que  des  billets  revêtus  de  fausses  signa- 
tures de  donneurs  d'aval  ont  été  présentés 
à  ces  derniers,  qui  se  trouvent  exposés  à  ne 
pas  reconnaître  immédiatement  la  fausseté 
de  leur  signature  et  à  paver  (Cr.  4  août 
1892,  précité). 

53.  Le  préjudice  a  aussi  été  considéré 
comme  possible,  dans  le  fait,  par  un  notaire  : 
...  d'insérer  dans  un  registre  où  sont  établies 
les  opérations  faites  pour  le  compte  des 
tiers,  une  mention  de  décharge  générale 
au-dessus  d'une  décharge  donnée  par  un 
client  pour  une  opération  déterminée,  alors 
que  cette  insertion  est  agencée  de  manière 
à  s'incorporer  complètement  à  la  mention 
signée  par  le  client  et  qu'elle  a  pour  but  el 
pouvait  avoir  pour  effet  de  créer,  au  profit 
du  notaire ,  une  décharge  générale  (  Cr. 
27  nov.  1891,  précité)  ;  ...  Dans  le  fait  d'al- 
térer les  mentions  dans  une  copie  de  lettres, 
ces  altérations  pouvant  être  invoquées  pour 
légitimer  des  prétentions  de  l'accusé  et 
pour  créer  tout  au  moins  une  des  présomp- 
tions que  la  loi  abandonne  à  la  prudence  des 
juges  (Cr.  20  mars  1891,  D.P.  92.  1.  255)  ;  ... 
Dans  le  fait  de  fabriquer  un  acte  constatant 
mensongèrement  la  cession  d'une  créance  à 
l'auteur  du  faux,  un  tel  acte  étant  suscep- 
tible  de  causer  préjudice  au  débiteur  (Cr. 
13 juill.   1899,  précité). 

54.  Au  reste,  la  possibilité  du  préjudice 
suffit,  quelle  que  soit  la  personne  exposée  à 
en  être  la  victime.  —  Par  exemple,  il  y  a 
faux  caractérisé,  si  un  billet  a  été  souscrit 
pour  dette  ordinaire  par  le  débiteur  lui- 
même,  et  que  le  créancier  y  ajoute  des 
expressions  qui  le  rendent  négociable  par 
voie  d'endossement  :  il  est  vrai  que  cette 
falsification  peut  causer  préjudice  au  débi- 
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teur,  car  celui-ci  se  trouve  exposé  à  des 
poursuites  de  la  part  des  tiers  porteurs,  et 
que,  de  ce  chef,  il  y  a  déjà  faux  punissable  : 
mais,  en  outre,  il  lient  \  avoir  préjudice 
pour  les  tiers  auxquels  l'effet  aurait  été 
négocié,  et  qui  courraient  le  risque  de  ne  pas 
réussir  dans  les  poursuites  qu'ils  exerce- 
raient; cette  dernière  éventualité  suffit  pour 
jiistilicr  une  condamnation.  Ainsi  il  B  été 
jugé  que  la  criminalité  de  taux  par  contre- 
façon de  signature  n'est  aucunement  subor- 
donnée à  la  condition  que  ce  faux  aura  nui 
à  la  personne  même  dont  la  signature  est 
contrefaite,  et  qu'il  suffit,  pour  que  cette 
criminalité  existe,  qu'il  suit  résulte  de  ce 
taux  une  possibilité  de  préjudice  pour  une 
personne  quelconque  |  Cr.  23  mais  1870, 
Bull.  CT.,  n»  89,  et  S,  193.  —  V.  dans  le 
même  sens  Cr.  13  mars  1850,  D.P.  50.  5. 
232;  7  déc.  1876  et  13  juill,  1899,  cités  su- 
pra ,  n"  50). 

55.  —  IV.  Préjudice  social.  —  Le  préju- 
dice existe  non  seulement  lorsqu'il  menace 
l'intérêt  individuel,  mais  encore  lorsqu'il 
all'ecte  l'intérêt  collectif  du  corps  social. 

Ce  principe  est  admis  d'abord  sans  diffi- 
culté lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  pécuniaire 
de  la  société.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
pour  les  faux  commis  :  ...  en  matière  de 
comptabilité  publique  relative  à  l'Etat,  aux 
départements,  ou  aux  communes  (Cr.  6  nov. 
1879,  D.P.  80.  1.  92;  28  nov.  1886,  Bull, 
or.,  n°  356);  ...  En  matière  d'enregistre- 
ment (Y.  supra,  n°s  27  et  s.);  ...  En 
matière  d'impôts  indirects,  soit  lorsqu'ils 
sont  commis  par  les  employés  de  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  i  Cr. 
9  mars  1852,  D.P.  52.  1.  84:  25  sept.  1891, 
Bull,  cr.,  n°  193),  soit  lorsqu'ils  sont  commis 
par  des  particuliers  en  vue  d'obtenir  des 
certificats  de  décharge  (Ordonn.  11  juin  1816, 
art.  7;  Cr.  30  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  47; 
19  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  292.  -  Chauveau 
et  IlÉLiE ,  n»  657.  —  Contra  :  Gàrraud , 
n"  1034).  —  Toutefois  ,  les  particuliers  ne 
sont  point  passibles  des  peines  du  faux, 
si  la  fausse  déclaration  qu'ils  ont  faite  à  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes 
avait  pour  objet  d'obtenir  un  congé  (GaR- 
i:\i  n,  lac.  ci/.i,  parce  qu'il  \  a  lieu,  alors, 
d'appliquer  seulement  la  peine  préiue  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Ils  ne  sont 
pas  non  plus  passibles  des  peines  du  faux  , 
à  l'occasion  des  irrégularités  commises  par 
eux  dans  les  acquits-à-caution  |  Y.  supra  , 
n»  32). 

56.  Bien  que  la  question  ait  été  discutée, 
on  applique  généralement  la  même  solution 
au  cas  où  c'est  aux  intérêts  moraux  «le  la 
collectivité  qu'il  est  porté  préjudice  (Gar- 
RAUD,  n°  1054;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
n»  672;  F.  Hélie.  Prat.  crim.,  n°  252; 
Blanche,  n»  144.  —  Contra  :  Baumann , 
P.  236). 

Ainsi,  commet  le  crime  de  faux  :  ...  celui 
qui  appose  une  signature  contrefaite  sur 
une  pétition  adressée  au  pouvoir  législatif 
(Cr.  19  sept.  1850,  D.P.  50.  1.  297);  ... 
L'oflicier  de  l'état  civil  qui,  dans  un  acte  de 
mariage,  constate  faussement  que  les  publi- 
cations ont  été  faites;  il  est  vrai  que  le  défaut 
de  publications  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  mariage  et  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  dommage  pour  les  époux:  mais  l'of- 
licier de  l'état  civil  a  offensé  la  foi  publique 
en  consignant  par  écrit  un  tel  mensonge 
(Cr.  23  fevr.  1843,  R.  218-6°);  ...  L'individu 
qui  se  fait  écrouer  pour  un  autre  et  signe 
du  nom  du  condamné  le  registre  de  la  pri- 
son (Cr.  Kl  févr.  1827.  cité  supra,  n»36); 
...  Celui  qui  altère  matériellement  un  acte 
notarié  pour  dissimuler  une  contravention 
et  échapper  ainsi  à  une  poursuite  judiciaire 
(Cr.  18  juin  1852,  motifs.  D.P.  52.  I.  191); 
...  L'individu  qui,  pour  s'attribuer  un  titre 
de  noblesse,  fabrique  ou  fait  fabriquer  une 
fausse  copie  certifiée  par  le  maire  et  por- 


tant reproduction  de  prétendues  lettres  pa- 
tentes;  il  occasionné  ainsi  à  la  nociéti  un 
double    pn  judici  abord  ,  en   se  faisant 

reconnaître  le  titre   o  mvoite  .    puis ,   en  se 

-nii-ir;i\anl  à  I  application  il.'  l'art.  159 
C.  pén.  (Cr.  17  avr.  1863,  1  i  .  n  12:;  . 
...  Celui  qui  altère  nu  êcril  dans  le  but 
d'échapper  .m  ser\  ice  milita  ■  faire 

échapper  une   autre  personne . 

dans  b'  but  d'accomplir  indûment  l 

militaire  ou  de  I,-  faire  accomplir  indûment 
par  un  tiers  (Cr.  24  mais  1806,  I;.  136; 
15  juill.  1808,  li.  241  .  i  mai  1810,  Bu 
n  63;  21  jan\  1811,  R.  208-3  :  13 
1812,  Bull.  r,-..  n-  27:  22  janv.  1813,  ibid., 
n»  7;  17  juill.  1823,  ,bul.,  n-  97;  i  févr. 
1825,  ihu'l.  .  n-  19:  10  avr.  1829.  16  juill. 
1829,  11.  218-4°;  30  juill,  1831  .  Sir,  32.  I. 
118;  S  mars  1832,  Su.  32,  I.  576;  4  juin 
1835,  H.  405:  27  juin  1835,  Bull,  cr.,  n-  255; 
17  dée.  1835,  ibid.,  n"  360;  21  janv.  1836, 
li.   174-6»;  10  mai-  1836,  Bull,  cr.,  m   7V; 

19  ma.  1836,  H.  399-2";  15  dée.  1836,  Sir. 
:!7.    1.  821;  2  mars  1837,  R.   173,3°;  I-  juill, 

1837,  Sir.  .".7.  I.  7:19,  7  juill.  1837,  Sir.  ils. 
1.  75;  li  août  1837,  Bull,  cr.,  a'  303;  5  oct. 

1838,  R.  186;  11  juin  1840,  II.  399  3 
::l  a.  c.  1841,  Bull,  cr.,  n°379;  m  août  1843, 
R.  162;  24  mai  1845,  D.P.  'i5.  I.  319;  6  mai 
1847,  H. P.  47.  4.  259;  19  juin  1851.  D.P.  51. 
5.  267;  3  janv.  1852,  D.P.  52,  ...  130;  7  mai 
1853,  D.P.  59.5.  229;  21  mai  1853,  Bull,  cr., 
o-  180;  8  févr.  1855.  D.P.  55.  1.  89;  18  mai 
1855,  Bull,  cr.,  n"  168;  5  juill.  1855,  Sir.  5.',. 
1.  858:  23  avr.  1859.  D.P.  59.  5.  188;  15  févr. 
1877,  Bull.  cr..  n»  50;  27  juin  1884,  ibid., 
n-  216;  30  avr.  1885,  ibid.,  n-  128:  28  avr. 
1S92,  ibid.,  n-  110;  15  janv.  1898,  Sir.  99.  I. 
64.  —  Contra:  Cr.  17  déc.  1831,  R.  261; 
Limoges,    Il   juin    1835,   li.  277;  Ch.  réun., 

20  janv.  1838',  R.  277):  ...  Celui  qui  altère 
la  vérité  dans  un  écrit  dans  le  luit  d'usurper 
une  décoration  (Cr.   1"   oct.    1824,    II.  395). 

—  Mais  ne  constitue  pas  un  faux  punissable 
le  fait,  par  un  militaire,  de  fabriquer  un 
ordre  de  convocation  du  conseil  de  guerre, 
à  l'effet  de  juger  un  tiers  par  contumace, 
alors  que  cet  ordre  est  revêtu  de  la  signa- 
ture imaginaire  d'un  officier  de  l'étal  -  ma- 
jor qui,  ni  par  son  grade  ni  par  sa  fonc- 
tion, n'avait  le  pouvoir  de  s'ingérer  en 
cette  matière.  Une  telle  convocation  ne  peut 
occasionner  de  préjudice  ni  à  l'Etat  ni  au 
tiers  visé  (  Cr.  4  mars  1892,  Bull,  cr., 
n«  61). 

57.  La  jurisprudence,  en  vertu  du  inèine 
principe,  considérait  qu'il  y  avait  faux  de  la 
part  de  celui  qui  altérait,  pour  s'en  appro- 
prier le  bénéfice  ,  un  diplôme  conférant  au 
titulaire  la  faculté  d'exercer  certaines  pro- 
fessions :  pharmacien  (Cr.  26  août  1825,  li. 
170-1-),  médecin  (Cr.  5  sept.  1S33,  R.  163; 
22  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  508),  instituteur 
primaire  (Cr.  23  déc.  1841,  R.  399-5"  .  vété- 
rinaire, avocat,  etc.  Elle  décidait,  de  même, 
à  l'égard  de  celui  qui  s'appropriait,  au 
moyen  d'un  faux,  un  diplôme  de  bachelier 
es  lettres  ou  es  sciences  (Cr.  28  févr.  1835, 
R.  163;  5  juill.  1849,  D.P.  51.  5.  204;  12 juill. 
1862,  D.P.  04.  5.  184;  24  déc.  1863,  D.P.  64. 
1.  56).  La  même  solution  était  appli 
.eux  qui  consentaient  à  passer  des  examens 
ou  concours  au  lieu  et  place  des  candidats. 

—  Cette  jurisprudence  a  été  abolie  par  la  loi 
du  23  déc.  1901  ;  D.P.  1902.  i.  22),  qui  a 
transformé  en  délit  «  toute  fraude  commise 
dans  les  examens  et  les  concours  publics 
ayant  pour  objet  l'entrée  dans  uni  adminis- 
I  ration  publique  ou  l'acquisition  d'un  diplôme 
délivré  par  l'Etat  ».  La  même  loi  punit ._  en 
outre,  certains  faits  qui  ne  pouvaient  être 
antérieurement  considérés  comme  dis  faux 
en  écritures,  par  exemple  celui  de  livrer  a 
un  tiers  ou  de  communique!  Bciemment, 
axant  un  examen  ou  un  concours,  a  quel- 
qu'une des  parties  intéressées,  le  texte  ou 
le  sujet  de  l'épreuve. 


58.  Toute  altération  intentionnelle  de  la 
vérité  dan-  un  acte  authentique  soit  par  un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  soit  même, 
par  an  particulier,  constitue  un  faux  punis- 
Babli  il  en  résulte  toujours  une 
atteinte  a  la  foi  publique  et  la  sécurité  det 
transactions  est  toujours  compromise  par 
une  telle  altération:  en  d'autres  termes,  il 
y  a  toujours,  en  ce  cas,   préjudice  possiBli 

Cr  21  juin  1810,  L.  lin-  I  .  is  juin  1810, 
l;  222-1°;  :t  nov.  1826.  H.  140-2°;  20  août 
I  26  nov.  [853,  Bull. 
cr.,  n  501  ;  22  sept.  1859.  D.l*.  59.  I.  430; 
Il  oct.  1860,  D.P.  01.  5.  231  ;  5  oct,  1865, 
D.P.    65.    5.    220;    19   avr.    1800,  D.P.    00.    I 

413;  27  oct,   1887.  Bull,  cr.,  n«  355,  et  S. 

198).  -  \m-i.  constitue  un  faux  caractérisé 
toute  falsification  d'un  acte  notarié  (Cr. 
31  mai  1895,  D.P.  1900.  5.  :;.vj  i,  quand 
bien    même    cette    falsification    consisterait 

dans  la  supposition  de  personnages  pure- 
ment imaginaires  (Cr.  5  nov.  1903,  D.P.  1904. 
1.  25,  et  la  noir  de  M.  Le  Poittevin  II 
en  est  de  même,  à  plus  forte  raison  ,  lors- 
qu'il s'agit  de  falsifications  commises  dans 
des  acte-  de  procédure  :  elles  blessent  la 
dignité  de  la  pistire,  portent  atteinte  a  la 
foi  due  à  ses  décisions  et  entravent  l'accom- 
plissement normal  de  sa  mission  (Cr.  5  nov. 
1903,  précité),  far  les  mêmes  motifs,  la  pos- 
sibilité d'un  préjudice  résulte  nécessaire- 
ment de  toute  altération  frauduleuse  d'une 
décision  de  justice,  et,  notamment  .  d'une 
ordonnance  de  référi  I  r  S  août  1895,  D.P. 
19110.  5.    352). 

59.  H  y  a  encore  faux  punissable,  nuisible 
à  l'intérêt  public,  en  cas  de  fabrii 
d'une  ordonnance  médicale  ayant  pour  objet 
d'obtenir  une  substance  toxique,  de  l'arse- 
nic, par  exemple,  chez  un  pharmacien 
(Cr.  5  mars  1819  et  26  juill.  1832,  R.  339), 
alors    même    que   l'agent   aurait    usé   de   ce 

procédé  dans   un    but   indifférent    et    

légitime.  L'intention  frauduleuse  consiste 
ici.  ,i  vouloir  se  procurer  illégitimement  une 
substance  dangereuse  (Garraud,  n»  1054; 
\  ni. iv,  note  sur  Chauveau  et  F.  Hélie  , 
p.  472.  —  Contra  :  Chauveau  ei  F.  IlÉi.n:. 
eod.  toc,  n-  720 1. 

60.  —  Y.  Préjudice  ru  eus  de  /alaifica- 
liitit  d'an  acte  nul.  —  L'acte  falsifié  peut  se 
trouver  all'ecte  de  quelque  vice  faisant  obs- 
tacle à  son  efficacité.  Y  a-t-il  faux  punissable 
en  pareil  cas?  Un  acte  inefficace  ne  saurait, 
semble- t-il,  causer  aucun  préjudice;  il  n'y 
aurait  donc  pas  de  préjudice  possible,  par- 
tant, pas  de  crime.  La  question  se  pose  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'actes  authentiques. 

61.  La  jurisprudence  n'admet  pas  que  le 
faux  commis  dans  un  acte  authentique  cesse 
de  constituer  un  crime,  en  raison  des  irré- 
gularités dont  il  est  entaché  (Cr.  4  sept. 
1807,  Val.,  chron.  ;  21  août  1812,  Bull,  cr., 
u  194;  17  avr.  1840,  11. P.  10.  4.  293;  10  nov. 
1850,  D.P.  50.  1.  346:  8  aoùl  1851  .  D.P.  51. 
5.  264;  14  oct.  1854,  Sir.  .54.  1.  820;  13  nov. 
1857,  D.P.  58.  1.  43;  5  août  1897.  Bull     ■ 

n°  277,  et  les  arrêts  cités  aux  numéros  sui- 
vant i.  Le  doute  n'est  pas  permis, 
égard  ,  s'il  s'agit  d'irrégularités  dues  à 
l'ignorance  ou  à  la  maladresse  du  faussaire; 
il  a  fabriqué  des  sentences  anciennes ,  par 
exemple,  sans  indiquer  de  quelle  juridiction 
ces  sentences  étaient  supposées  émaner  :  ce 
ne  saurait  être  un  motif  pour  le  relaxer  du 
crime  de  faux  (Cr.  8  août  1851,  préciti 

62.  Si  les  irrégularités  sont  le  fait  non 
du  faussaire,  mais  de  tierces  personnes,  ou 
qu'elles  sont  la  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  il  n'est  pas  davan- 
tage admissible  qu'il  en  bénéficie.  Ainsi,  un 
individu  signe  d'un  faux  nom  un  contrat  de 
prêt  hypothécaire  passé  devant  notaire; 
mais  le  contrat  reste  imparfait,  parce  que 
le  notaire,  avant  d'achever  l'acte,  prend  des 

irnis  sur   l'identité  de   l'emprun- 
teur; le  faussaire  ne  bénéficiera  pas  de  cette 
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circonstance  :  il  avait  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait  de  sa  volonté   pour  que   fût   accompli 
trat  de   prêt  frauduleux  (Cr,   H  oct. 
1854.  prêt 

63.  Lorsque  l'officier  ministériel  a  signé 
l'acte  entaché  île  faux  et  l'a  classé  comme 
vrai,  avec  inten  ion,  il  y  a  taux  punissable, 
quelles  que  soient  les  causes  de  nullité  con- 
tenues dans  l'acte.  Si .  par  exemple ,  il 
énonce  faussement  que  tous  les  créanciers 
hypothécaires  ont  comparu  .  ont  touché  le 
montant  de  leur  créance,  en  ont  donné 
quittance  et  ont  signé  la  minute,  alors  qu'il 
u  y  a  eu  comparution,  réception  de  deniers, 
quittance  et  signature  que  de  la  part  de 
quelques-uns  seulement  .  le  défaut  de  signa- 
ture des  autres  est  bien  une  cause  de  nullité 
de  l'acte  (L.  -25  \ent.  an  11,  art.  49  et  68), 
mais  il  y  a  préjudice  suffisant  pour  consti- 
tuer le  crime  de  faux  iCr.  M  nov.  1857,  D.P. 
58.  1.  43). 

64.  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  crime  de 
faux  s'il  s'agissait  d'un  acte  encore  incom- 
plet, et  qui,  par  conséquent,  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  discuté  en  tant  qu'acte 
authentique,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'une  obligation  notariée  ne  portant  ni  l'in- 
dication du  créancier,  ni  1rs  signatures  du 
notaire  et  des  témoins  |  Caen.  18  août  187b. 
S.  194 1.  Il  n'y  aurait  pas  davantage  faux 
punissable  si  l'officier  public,  après  avoir 
préparé  entièrement  l'acte  frauduleux,  sup- 
primait le  projet  même  signé,  et  s'abs- 
tenait de  le  classer  au  nombre  de  ses  mi- 
nutes i  Cr.  13  nov.  1857,  motifs,  précité).  — 
Il  a  même  été  jugé  qu'une  fausse  mention 
d'enregistrement  revêtue  de  la  fausse  signa- 
ture d'un  receveur  des  Domaines,  ne  cons- 
tituait pas  un  faux  punissable,  alors  qu'elle 
avait  été  placée  en  marge  de  deux  pièces 
informes  n  emportant  ni  dispositions ,  ni 
obligations,  ni  décharges,  et  qu'aucun  pré- 
judice actuel  ou  possible  pour  autrui  n'en 
pouvait  résulter  iCr.  30  avr.  1896.  Hall.  cr.. 
o«  148 

65.  Le-  auteurs  ont  proposé  des  distinc- 
tions théoriques  qui  permettraient  de  dis- 
cerner dans  quels  cas  les  actes  faux  enta- 
chés de  nullité  constituent,  ou  non,  des 
faux  punissables  (  Comp.  Chalveai"  et  F. 
Helie.  n  ti77  :  Eoitard  ,  n»  223;  F.  HÉ- 
lie .  Pratiq.  crim.,  t.  2,  n«  253:  Mobix , 
u»  4<J  :  Blanchl,  n"  145;  Bal.mann,  p.  222; 
Nypels,  p.  457  et  s.).  Mais  la  question 
parait  être  bien  plutôt  de  fait  que  de 
droit. 

66.  Au  reste,  si  la  nullité  prenait  sa 
source  dans  les  formes  postérieures  à  la  ré- 
daction de  l'acte,  si,  en  d'autres  termes, 
l'acte  authentique  falsilié,  bien  que  valable 
au  moment  de  sa  rédaction,  n'était  devenu 
inefficace  que  par  suite  de  l'omission,  par  le 
faussaire  ou  par  un  tiers,  de  formalités 
extrinsèques,  qui  devaient  suivre  sa  rédac- 
tion, l'élément  du  préjudice  possible  existe- 
rait certainement.  Tel  serait  le  cas  de  l'huis- 
sier qui,  après  avoir  altéré  la  vérité  dans  un 
exploit,  omettrait,  malgré  la  prescription  de 
la  loi,  de  faire  enregistrer  cet  acte  ;  ou  en- 
core celui  du  garde,  porteur  d'un  procès- 
verbal  qui  négligerait  de  l'affirmer  Cr. 
•20  nov.  1807.  R.  157-1»).  -  U  en  serait 
ainsi,  quand  bien  même  la  nullité  extrin- 
sèque proviendrait  d'une  cause  indépen- 
dante de  la  volonté  du  faussaire;  peu  im- 
porte l'auteur  responsable  de  cette  nullité, 
puisqu  elle  dérive  d'un  fait  postérieur  a  la 
rédaction  de  l'acte  i  Blanche,  n«  145,  p.  J'i7  ; 
Gabrald,  n"  154,  p.  25".;  Villey,  sur  Chau- 
veaL'  et  F.  Hélie,  t.  2,  n"  678.  p.  392,  noie  2. 
—  Contra  :  Chai  iveatj  et  F.  HÉLIE,  n  678 
p.  392). 

67.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  préju- 
dice possible  en  cas  d  altération  d'un  acte 
annulable  peut  se  poser  aussi  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  mais  beaucoup  plus  rare- 
ment que  pour  les  actes   authentiques.  Les 


actes  privés  ne  sont .  en  général ,  soumis  à 
aucune  condition  de  forme  pour  faire  titré. 
C'est  donc,  la  plupart  du  lemps.  dans  le  cas 
d'incapacité  du  prétendu  signataire,  que  se 
pose  la  question  du  préjudice.  Lu  ce  cas,  la 
!  —  ibilité  du  préjudice  existe  certainement, 
car  le  faussaire  peut  taire  usage  préjudi- 
ciable du  titre  qu'il  a  créé,  tant  que  la  per- 
sonne dont  il  a  imité  ou  contrefait  la  signa- 
ture  n'invoque  pas  son  incapacité;  et.  même 
en  ce  dernier  cas,  une  action  en  justice  est 
nécessaire  pour  faire  tomber  l'acte,  puisque 
les  obligations  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées  non  autorisées  ne  sont 
pas  nulles,  mais  simplement  annulables. 
En  conséquence,  on  a  considéré  comme 
faussaires  :  ...  l'auteur  d'un  faux  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  bien  que  cet  acte 
n'ait  pas  été  fait  double  (Cr.  4  sept.  1807, 
R.  15b-l<>);  ...  Celui  qui  insère  après  coup 
un  faux  engagement  dans  un  écrit  sous 
seing  privé,  bien  que  cet  engagement  ne 
soit  pas  suivi  d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  » 
de  la  main  du  souscripteur  (Cr.  17  avr.  1846, 
D.P.  46.  i.  293);  ...  L'auteur  d'un  faux,  por- 
tant sur  un  prétendu  acte  de  cession  de 
créance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si,  au  moment  où  ce  faux  a  été  commis,  ceux 
dont  il  avait  pour  objet  de  faire  supposer 
l'intervention  à  la  cession  avaient  encore 
qualité  pour  consentir  celle-ci  (Cr.  13  juill. 
1899,  D.P.  1903.  1.  164). 


Art. 


—  Des  différente* 
de  faix. 


68.  Il  faut  distinguer  :  ...  1»  les  faux  en 
écritures  authentiques  et  publiques  (V.  in- 
fra,  n°s  70  et  s.);  ...  2°  Les  faux  en  écritures 
de  commerce  et  de  banque  (V.  infra,  nos  127 
et  s.);  ...  3°  Les  faux  en  écritures  privées 
I  Y.  infra,  nM  156  et  s.)  ;  ...  4°  Les  faux  com- 
mis dans  les  passeports,  permis  dédiasse,  etc. 
(V.  infra,  nu'  168  et  s.);  ...  5°  Ceux  commis 
dans  les  feuilles  de  route  (V.  infra,  nos  179 
et  s.  )  ;  ...  6°  Ceux  commis  dans  les  certifi- 
cats (V.  infra,  n">  187  et  s.). 

69.  La  question  de  savoir  si  l'acte  enta- 
ché de  faux  est  un  acte  public,  de  com- 
merce ou  privé,  est  une  question  de  droit; 
c'est  à  la  cour  d'assises,  non  au  jury,  qu'il 
appartient  de  la  résoudre.  Au  jury,  il  appar- 
tient de  se  prononcer  sur  chacun  des  élé- 
ments de  fait  qui  constituent  l'écriture  fal- 
sifiée, et,  suivant  ses  réponses,  la  cour,  en 
résolvant  la  question  de  droit ,  décide  si  la 
réunion  de  ces  éléments  donne  à  l'écriture 
arguée  de  faux  le  caractère  authentique, 
commercial  ou  privé  (Cr.  1er  oct.  1846,  D.P. 
46.  4.  135;  16  juin  1865,  D.P.  65.  1.  497; 
14  mars  1873,  D.P.  74.  1.  502;  2  mai  1873. 
D.P.  74.  1.  500;  18  juill.  1884,  D.P.  85.  1. 
13;  31  juill.  1890.  Ttull.  cr.,  n-  166). 

s  1".  —  Faux  en  écritures  authentiques 
et  publiques. 

A.       Quelles  écritures  doivent  être  répul 

écritures  publiques. 

70.  Les  actes  dont  l'écriture  doit  être  con- 
sidérée comme  authentique  et  publique 
pour  l'application  des  peines  de  faux  sont  : 

..  1'  le-,  actes  politiques  (V.  infra,  n°71); 
...  2°  les  actes  judiciaires  (V.  infra,  n™  "ri 
et  s.);  ...  3°  les  actes  administratifs  (V.  in- 
fra, n»'  75  et  s.);  ...  4»  les  actes  des  no- 
taires et  oflicier-  ministériels  \.  infra, 
nos  79  et  s). 

71.  -  L  Actes  politiques.  —  Ce  sonl 
ceux  qui  émanent  de-  grands  pouvoirs  de 
l'Etat,  le  pouvoir  constituant,  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif;  tels  sont  les 
lois,  les  décrets,  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  :  un  faux  commis 
dans  un  de  ces  actes  constituerait  certaine- 
ment  nu  faux  en  écriture  publique.  Un  peut 


citer,  comme  se  rattachant  à  cette  hypothèse, 
l'espèce  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que  les  certi- 
ficats de  la  rente  piémontaise  avaient  con- 
servé en  France  leur  caractère  authentique, 
parce  qu'ils  émanaient  du  gouvernement 
piémontais  et  qu'ils  rentraient  dans  la  classe 
d'actes  qu'un  traité  international  avait  dé- 
clarés exécutoires  dans  les  deux  pays  :  qu'en 
conséquence,  la  contrefaçon  ou  la  falsifica- 
tion de  ces  titres  en  France  constituait  un 
faux  en  écriture  authentique  (Cr.  17  nov 
1855,  D.P.  56.  1.  112). 

72.  —  2»  Actes  judiciaires.  Ont  aussi 
le  caractère  d'actes  authentiques  les  actes 
judiciaires,  c'est-à-dire  les  actes  dressés 
soit  par  des  agents  chargés  de  poursuivre , 
d'instruire  et  de  juger,  soit  par  les  auxi- 
liaires de  ces  agents  ((jARRAUD,n°  1068-3°). 

73.  En  matière  criminelle,  on  considère 
comme  faux  en  écriture  publique,  ceux  qui 
sont  contenus  dans  :  ...  les  actes  émanés  des 
juges  d'instruction  et  des  tribunaux  répres- 
sifs (pour  les  faux  résultant  de  ce  qu'un 
inculpé  dissimule  son  identité  sous  un  nom 
d'emprunt,  Y.  supra,  n°s  16  et  s.);  ...  Les 
procès -verbaux  des  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire (C.  d'ass.  Deux-Sèvres,  20  juin  1862, 
D.P.  64.  2.  120.  -  V.  Garde  champêtre), 
...  Les  procès-verbaux  des  gendarmes,  bien 
qu'ils  ne  fassent  pas  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (Y.  Gendarme.  —  Cr.  11  févr. 
1842,  R.  172-3");  ...  Les  extraits  de  casiers 
judiciaires  (Chambéry,  12  mars  1874,  D.P. 
75.  2.  36;  Paris,  23  nov.  1878,  Journ. 
du  droit  cran..  1879,  p.  272,  art.  10529).  — 
Sur  la  loi  du  11  juill.  1900,  modifiant  celle 
du  5  août  1899,  qui  punit,  d'une  part.  «  qui- 
conque aura  pris  le  nom  d'un  tiers,  dans 
des  circonstances  qui  ont  déterminé  ou  au- 
raient pu  déterminer  l'inscription  d'une 
condamnation  au  casier  de  ce  tiers  »,  et, 
d'autre  part,  «  celui  qui,  par  de  fausses  dé- 
clarations relatives  à  l'état  civil  d'un  inculpé, 
aura  sciemment  été  la  cause  de  l'inscription 
d'une  condamnation  sur  le  casier  judiciaire 
d'un  autre  que  cet  inculpé  »  V.  supra  , 
n°  19,  et  Casier  judiciaire ,  n°50;  ...  Les  re- 
gistres d'écrou  des  prisons  (Cr.  lu  févr.  1827, 
K.  130;  18  août  1882,  D.P.  84.  5.  275). 

74.  En  matière  civile  et  commerciale,  on 
punit  comme  faux  en  écriture  publique  ceux 
qui  sont  commis  dans  :  ...  les  procès-verbaux 
de  conciliation  dressés  par  le  juge  de  paix 
(Garrauu,  n»  1068-3°  i;  ...  Les  jugements 
des  tribunaux  civils  (Cr.  23  sept.  1880,  D.P. 
81.  1.  489);  ...  Les  procès -verbaux  dres- 
sés par  les  j uges- commissaires  ,  dans  les 
faillites  (Cr.  13  mars  1850,  D.P.  50.  1.  310); 
...  Les  bordereaux  de  collocation ,  dans  les 
ordres  (Toulouse,  i  mars  1864,  D.P.  64.  2. 
72);  ...  Les  sentences  arbitrales  présentées 
comme  ayant  été  rendues  exécutoires  par 
l'autorité  judiciaire  (Cr.  7  janv.  1857,  D.P. 
57.  1.  406);  ...  Le  rapport  des  experts  ayant 
caractère  et  mission  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  parties  (Cr.  3  mai  1856,  D.P. 
56.  1.  271);  ...  Les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation dressés  par  les  officiers  publics  com- 

?étents    ou    attribués    à    ces    ofliciers   (Cr. 
3  juin  1856,  D.P.  56.  1.  376,  22  avr.  1869, 
D.P.  70.  1.  435). 

75.  —  3°  Actes  administratifs.  —  Les 
actes  administratifs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
émanent  des  diverses  autorités  administra- 
tives ou  des  préposés  des  diverses  adminis- 
trations publiques,  constituent  aussi  des 
actes  authentiques  et  publics  pour  1  appli- 
cation des  peines  du  faux.  Tels  sont  les  faux 
commis  dans  :  ...  les  arrêtés  des  ministres, 
préfets  (Nîmes,  19  déc.  1878,  D.P.  80.  2.37), 
conseils  de  préfecture;  ...  Les  actes  de 
l'état  civil  (  Cr.  25  juin  1812,  Bull,  cr., 
n°  152),  ainsi  que  les  extraits  de  ces  actes 
délivrés  par  les  ofliciers  compétents  (Cr. 
12  oct.  1811,  1t.  180;  28  mai  1857,  D.P.  57. 
1.  317;  14  juill.  1870,  D.P.  72.  5.  246);  ... 
Les  listes   de  votes  (  Cr.   2  janv.   1874,  D.P. 
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7ii.  5.  251):  ...    Les  certificats  délivrés  par 

les  fonctionnaires  pnblies  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (Cr.  8févr.  1855,  D.P.  55.  I. 
89)  ;  ...  Les  actes  consignés  dans  les  registres 
d'une  prélecture  (Cr.  27  mess,  an  lu.  Sir. 
chron.),  dans  les  registres  des  receveurs 
île  l'enregistrement  et  dans  ceux  des  conser- 
vateurs des  liypotliè<|iies  I  Cr.  5  juin  1SI.I7, 
Bull,  or.,  n°  123) ;  ...  La  mention  de  l'en- 
registrement des  actes  i  Cr.  14  juin  1821, 
H.  195;  27  nov.  1886,  Bull,  cr.,  n«  401; 
13  mai  1887,  ibid.,  n°  186);  ...  Les  actes 
inscrits  sur  les  registres  portatifs  des  con- 
tributions indirectes  Cr.  il  mais  1852,  D.P. 
52.  I.  84) :  ...  Les  expéditions  de  la  régie 
des  Contributions  indirectes  (Cr.  11  nov. 
1808,  H.  174-11°);  ...  Les  certificats  de  dé- 
charge (Cr.  30  déc.  1854.  D.P.  55.  1.  47) 
et  les  acquits -a -caulion  ,  délivrés  par  cette 
même  régie  (Cr.  29  janv.  1856,  D.P.  56. 
1.  104);  ...  Les  passe-deboul  délivrés  par 
l'octroi,  pour  constater  l'entrée  des  liquides 
(Cr.  '.I  janv.  1873,  Bull.  cr.,  n»  16);  ...  Les 
registres  servant  à  constater  les  recettes  aux 
entrepôts  de  l'octroi  d'une  ville  (Cr.  2  juill. 
1829.  Bull.  cr..  n»  143);  ...  Les  actes  déli- 
vrés par  l'officier  ebargé  de  percevoir  les 
droits  d'essai  des  matières  dur  et  d'argent 
(Cr.  19  mai  1826,  R.  175-2»);  ...  Les  man- 
dais de  payement  délivrés  par  les  receveurs 
des  Postes  ainsi  que  les  registres  de  cette 
administration  (Cr.  7  déc.  1833,  fi.  173-6"; 
22  mai  1841,  R.  Abus  de  confiance,  103; 
22  avr.  1842,  1t.  173-6»  ;  Paris,  3(1  mars  1852, 
D.P.  52.  2.  268;  Cr.  7  juin  1.883.  11. P.  84.  1. 
426;  16  mars  1895,  D.P.  99.  5.  377  ;  ...  Les 
caractères  et  chiffres  apposés  par  l'adminis- 
tration des  Postes  sur  les  lettres  pour  en 
exprimer  les  taxes  et  le  poids  (Cr.  4  oct. 
1849,  D.P.  49.  5.  197):  ...  Les  dépêches  té- 
légraphiques, lorsqu'elles  ont  été  revêtues 
des  fausses  signatures  de  fonctionnaires  spé- 
cialement autorisés  par  la  loi  à  certifier  la 
transmission  et  l'arrivée  des  dépèches  en- 
vovées  par  le  télégraphe  (Cr.  (i  juill.  1867, 
D.P.  68.  1.  236)  ;  ...  Les  cahiers  des  charges 
et  devis  de  travaux  publics (Civ.  9  janv.  1882. 
D.P.  83.  1.  1361;  ...  Les  bons  délivrés  par  le 
mont -de -piété  conformément  à  ses  statuts 
(Cr.  3  mars  1864,  D.P.  65.  1.  152);  ...  Les 
registres  de  l'administration  du  mont-de- 
piété  et  les  bons  de  caisse  détachés  du  re- 
gistre à  souche  qu'elle  est  autorisée  à  déli- 
vrer conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  juill.  1851  (Cr.  19  août  1875,  Bull,  cr., 
n"  271,  et  S.  203). 

76.  Sont  également  des  écritures  publiques 
et  authentiques  pour  l'application  des  peines 
du  faux  ;  ...  les  pièces  comptables  sur  le  vu 
desquelles  les  dépositaires  de  deniers  publics 
effectuent  des  payements  valables  (Cr.  29  avr. 
1825,  R.  174-12°);  ...  Les  certificats,  états 
de  situation  ou  mémoires  dressés  ou  dé- 
livrés par  les  piqueurs  ou  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Cr.  21  avr.  1837.  H.  174-13°; 
1"  sept.  1859,  D.P.  68.  5.  226)  ;  ...  Les  man- 
dats délivrés  sur  le  Trésor  public  par  le  cais- 
sier central  (Cr.  29  juill.  1852.  D.P.  52.  5. 
276);  ...  Les  mandats  délivrés  par  un  rece- 
veur général  sur  une  caisse  publique,  en 
payement  dune  dette  de  l'Etat,  dans  les 
formes  déterminées  parle  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  8  déc.  1832  (Cr.  6  oct. 
1853,  Bull.  cr.,  n»  494);  ...  Les  registres  de 
comptabilité  intéressant  le  Trésor  public,  tels 
que  les  registres  de  recettes  d'un  receveur 
(Cr.  10  juill.  1806,  Sir.  chron. i;  ...  Les  livres 
officiels  ordonnés  par  les  règlements  sur  le 
service  et  la  comptabilité  des  receveurs  des 
finances  (Cr.  31  juill.  1884,  Bull,  cr..  n°254); 
...  Les  pièces  comptables  d'une  administra- 
tion municipale  (Cr.  28  oct.  1886,  ibid.):  ... 
Les  pièces  destinées  à  constater  les  opéra- 
tions de  l'économe  d'un  hospice  (Cr.  6  nov. 
1879,  D.P.  80.  1.  92);  ...  Le  sommier  de  re- 
couvrement des  condamnations  en   matière 


forestière,  ouverl  au   bureau  de  l'inspecteur 

des  lurêts  .'n  exécution  .lu  décret  .lu  2  févr. 
1811   ,('.,•.  (i  janv.    1827,   II.    17:',-  i 

77.  Doivent  encore  être  -  omme 
des  écritures  publiques,  en  ce  qui  concerne 
1rs  peines  du  faux  :  ...  les  brevets  de  capa- 
cité pour  l'instruction  primai] 

1841,  II.  399-5°)  :  ...  Les  divers  dipl 
certificats  d'aptitude  .Cr  26  août  1825,  II. 
196-1  :  5  sept.  1833.  2*  févr.  1835  I..  163; 
5  juill.  1819.  D.P.  51.  5.  164 
gistres  tenus  par  une  faculté  pour  l'inscrip- 
tion des  candidats  aux  grades  qii'.'lle  confère 
(Cr.  24  déc.  1863,  D.P.  64.  I.  56). 

78.  .Mais  on  a   refusé  de   reconnaîtn     I 
caractère  d'écritures  publiques  :  ...  aux  re- 
gistres d'un  commissionnaire  au  mont-de- 
piété  (Paris,  31   déc.    1852,  D.P.  53.  2.  81; 

Cr.  23  déc.   1853,   D.P.    51.    I.    in   \m 

registres,  bordereaux  et  livrets  de  caisse 
d'épargne  i  Paris,  17  mai-  1853,  D.P.  54.  2. 
107;  Besancon,  6  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  13; 
Cr.  10  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  18 1.  I]  ,.„  serait 
autrement  pour  la  caisse  nationale  d'épargne 
postale,  créée  par  la  lui  du  9  avr.  1881  (D.ï\. 
•si  1.  Ilii;  ...  A  la  traduction  officielle,  faite 
par  un  interprète  judiciaire,  d'une  écriture 
privée  produite  dans  un  procès  (Cr.  20  avr. 
1807,  D.P.  67.  5.  217  t. 

79.  —  4°.  Actes  des  notaires  et  autres 
officiers  publics  mis  à  lu  disposition  des 
parties,  pour  constater  leurs  déclarations 
et  conventions,  et  leur  donner  le  caractère 
de  l'authenticité.  —  Sont,  incontestablement 
des  faux  en  écritures  publiques  ou  authen- 
tiques, ceux  commis  dans  :  ...  les  actes  no- 
tariés (Cr.  2  janv.  1835.  II.  172-2°);  . 
Les  actes  des  huissiers  (Cr.  30  janv.  1812, 
R.  172-1°;  16  août  1873,  D.P.  73.  1.  448; 
16  juill.  1887,  Bull.  ce.,  n  ■  273)  ;  ...Les  actes 
des  commissaires-prisi  nis  i('.r.  13  juin  1850. 
D.P.  56.  1.  376);  ...  Ceux  des  agents  de 
change  (Cr.  19  juill.  1860,  D.P.  61.  1.  i07); 
...  Les  actes  par  lesquels  les  cadis  algériens 
reçoivent  les  déclarations  de  volonté  des 
testateurs,  qui  leur  sont  transmises  par  les 
témoins  choisis,  suivant  la  loi  musulmane, 
par  les  testateurs  mêmes  (Cr.  5  mars  1803. 
D.P.  65.  5.  202);  ...  Les  actes  dressés  par 
les  greffiers-notaires  d'Algérie  au  titre  2, 
bien  que  ces  actes  ne  vaillent  que  comme 
écrits  sous  signatures  privées  (Cr.  21  sept. 
1911,  Bull,  cr.,  n°  446). 

80.  La  falsification  d'un  acte  émanant  d'un 
oflicier  public  non  encore  assermenté  cons- 
titue un  faux  en  écriture  authentique.  En 
effet,  tout  acte  qui  présente  les  conditions 
d'un  acte  public  donne  lieu  à  un  faux  en 
écriture  authentique  et  publique,  du  moment 
qu'il  renferme  quelque  altération  volontaire. 
S'il  en  est  ainsi  quand  c'est  un  individu 
quelconque  qui  usurpe  frauduleusement  la 
qualité  d'officier  public,  pourquoi  en  serait-il 
autrement  lorsque  l'acte  émane  d'une  per- 
sonne qui  n'a  qu'un  serment  .i  prêter  pour 
être  investie  de  sa  fonction  officielle '.'(Blanchi  . 
n°  167.  -  Contra  :  Cr.  2!  sept.  1837,  H.  181  : 
CllAUVEAU  ET  FaCSTIN  HÉL1E,  11"  691:  Nypels, 

p.  467. 

B.  —  Faux  en  écriture  publique 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics, 

a.  —  Règles  générales. 

81.  —  I.  Qualité  de  fonctionnaire.  —  Le 

Code  pénal  ne  spécifie  pas  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  t<  fonctionnaire  ou  oflicier  public  » 
(V.  Fonctionnaire  public).  On  admet  que, 
par  ces  expressions,  les  art.  145  et  116  C.  pén. 
désignent  tout  individu  investi,  dune  ma- 
nière temporaire  ou  permanente,  d'une  délé- 
gation de  l'autorité  publique,  pour  dresser 
les  actes  auxquels  son  concours  imprime  le 
caractère  d'actes  authentiques  et  publics.  — 
Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
fonctionnaires    les    individus    exerçant    des 


REP.   PRAT.    DAl.LÛZ. 


VI. 


iions  que  la  loi  a  soumises,  dans  un 
In      <  n.  rai .  a  certaines  condi- 
■  niiiiaticii  par  l'Admi- 
nistration, prestation  de  serment,  tenue  de 
registres  cotés  et  parafés),  mais  auxquel   elle 
aucune    portion    de    I  autorité 
publique,  l.'i-  sont    ...  les  commissionnaires 
au  mont  de-piété  (Paris,  31  déc.  1852,  D.P. 
53.  2.  81  :  Cr    23  déc    1853,  D.P.  54.  I.  in, 
...  Les  facteurs  à  la  halle  (Cr.  25  févr.  1854, 
D.P.  54.   1 .  162   :  ...  Les  cai 
d  épargne     Pai  is,  17  mars  1854,  D.P.  54    2. 
107  .  Besançon,  6  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  13; 
Orléans,  26  nov.   1873,  Sir.  74.  2.  319;  Cr. 
lu  sept.  1880,  D.P.  81,  1.  18).  Au  conti 

.  ut  i.  1 1.  Tii.-nt  des  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  dans  le  sens  des  art.  145 
■  t  lit.  :  ...  les  notaires,  huissiers,  greffiei 
...  Les  économes  des  hospices,  relativement 
a  leurs  écritures  (Cr.  6  nov.  1879,  D.P.  80. 
1 .  92  .  ...  Les  gérants  inti  i  imaires  de  per- 
ceptions, agréés  par  le  ministère  des  Finances 
(Cr.  25  nov.  I-  0,  Bull,  cr.,  n  210);  ...  Les 
«  bachadel  ».  ou  suppléants  de  cadis  algé 
riens ,  quant  aux  actes  qu'il     i  ni     Ci 

31  mai  et  11  juin  1883,  Bull,  cr.,  n  130 
el  143). 

82.  Les  art.  145  et   lit;  C.   pén.   ni 
cernent  que   les   fonctionnaires   ou   offi 
publics  de    l'ordre  civil.   -      Poui    les    faux 
Commis    en    matière    d'administration    mili- 
taires ,  V.  Justice  milita 

83.  Le  fonctionnaire  qui,  après  avoir  cessé 
ses  fonctions,  rédige,  en  vertu  de  son  an- 
cienne qualité,  un  acte  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, qu'il  antidate,  commet  an  faux  en 
écriture  publique,  et  il  est  considéré  non 
comme  un  simple  citoyen  coupable  de  faux 
en   écriture  authentique  (V.  infra,   n      100 

mais  bien  comme  un  fonctionnaire 
coupable  de  ce  crime  (Cr.  3i)  pi  in  1808,  11.  19-J  . 
Dijon.  21  avr.   1886,  S    214). 

84.  —  11.  Exercice  des  fonctions.  --  Le 
faux,  pour  tomber  sous  le  coup  des  art.  145 
el  146  C.  pén.,  doit  avoir  été  commis  par  le 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Il  faut,  en  outre,  que  ce  soit  dans  un  acte 
qui  constitue  une  conséquenci  des  fom 

du  fonctionnaire,  de  telle  sorte  que  le  minis- 
tère qu'il  exerce  lui  donne  le  droit  d'attester 
le  l'ait  qui  est  l'objet  de  la  mention  menson- 
gère Nypels,  p.  466;  Garraud,  n°  1074,  6). 
Par  exemple,  le  notaire  qui  délivre  des  grosses 
ou  expéditions  de  ses  minutes,  avec  une 
fausse  mention  d'enregistrement,  commet 
un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
puisque  les  notaires  sont  spécialement  char- 
gés de  l'aire  celte  mention  Cr.  20  avr.  1809. 
14  juin  1821,  II.  195  .  Il  en  est  de  même  :  ... 
d'un  notaire  qui,  en  rédigeant  des  actes  de 
son  ministère,  commet  des  faux  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou 
de  faits,  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater  (Cr.  23  nov.  1889, 
Bull,  cr.,  n  '  357 1  ;  ...  D'un  huissier  qui  insère, 
dans  un  extrait  qu'il  est  chargé  de  signifier, 
une  fausse  mention  d'enregistrement  (  Cr. 
16  août  1873,  D.P.  73.  1.  148);  ...  D'un  garde 
colonial  algérien  faisant  fonction  d'huissier, 
qui,  dans  l'exercice  de  cette  fonction,  déna- 
ture frauduleusement  la  substance  du  pro- 
cès-verbal d'une  vente  mobilière  et,  notam- 
ment, constate  un  prix  d'adjudication  autre 
que  le  prix  réel  (Cr.  22  avr.  1869,  D.P.  70. 
1.  435). 

85.  Mai-  un  procès-verbal  dressé  par  un 
commissaire  de  police  relativement  à  un 
délit  non  flagrant  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique  ;  car  un  com- 
missaire de  police  ne  peut  constater  les 
crimes  et  délits  qu'en  cas  de  llagrant  délit 
(Cr.  instr.  art.  1 1  i ,  Angers,  30  janv.  1882, 
tin-..  Pa  .  82.  -.  27).  —  De  même,  un  notaire 
ne  commet  pas  un  faux  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  en  faisant,  sur  la  minute  d'un 
acte  par  lui  reçu,  une  fausse  déclaration 
d'enregistrement  et  en  la  signant  du  nom 
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du  receveur,  rai  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement  n'est  pas  un  acte  du  mi- 
nv.  1815,  R.  194  . 
6  juili.  1826.  ibid.'.  De  même,  un  il 
teur  du  travail  ne  commet  pas  davantage 
un   faux    daus    1  ses  fol 

eu  inscrivant,  dans  an  procès -verbal,  une 
mention  inexacte,  selon  laquelle  le  chef 
d'industrie  contre  qui  il  verbalise  aurait  été 
condamné  déjà  pour  une  infraction  anté- 
rieure, car  il  ne  rentre  pas  dan-  les  attri- 
butions des  inspecteurs  du  travail  de  consta- 
ter l'existence  ou  la  non -existence  di 
ments  de  condamnation.  (Douai,  22  mai  1911, 
Hec.  nui.  Nord,  191-2.  61).  —  Jugé  toute- 
fois, mais,  à  tort  semble-t-il.  qu'il  y  a  faux  en 
écritures  authentiques  par  un  fonctionnaire, 


de  la  part  du  garde  champêtre  qui,  dans  un 

Srocès-verbal  qu'il   dresse   sur  le    territoire 
e  la  commune  conliée   à   sa    surveillance, 


constate  mensongérement  qu'en  y  faisant  le 
guet,  il  a  vu  commettre  un  délit  rural  sur  un 
territoire  limitrophe,  car  la  fonction  de  ce 
garde  champêtre  ne  lui  donne  pis  le  droit  d'at- 
tester un  fait  accompli  en  dehors  du  territoire 
conlié  à  sa  garde  et  ressortisanl  de  sa  juridic- 
.  C.  d'ass.  Deux- 
Sèvres,  20  juin  186-2.  D.P.  64.  2.  120 

86.  —  III.  Peine.  —  Le  faux  en  écriture 
publique  est  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité lorsqu'il  «st  commis  par  des  fonc- 
tionnaires (C.  pén.  art.  i45  el  146  . 

87.  —  l\-  '.  omplicité.  —  Le  simple  par- 
ticulier qui  a  coopéré  à  un  faux  commis  par 
un  fonctionnaire  publiées!  puni  de  la  peine 
applicable  à  celui-ci.  Il  en  serait  autrement, 
si  l'officier  public  n'avait  été  qu'un  instru- 
ment inconscient  du  crime:  il  ne  resterait. 
en  pareil  cas.  qu'un  faux  en  écriture  authen- 
tique commi-  par  un  particulier,  et  passible 
seulement  des  travaux  forcé-  à   temp 

10  juill.  1851,  Bull.  ,  .  h  272,.  Plusieurs 
auteurs  estiment  même  que.  dans  le  cas  où 
l'officier  public  a  sciemment  participé  aux 
faux,  la  qualité  de  fonctionnaire  qui  lui 
appartient  est  une  circonstance  purement 
personnelle,  et  que,  dès  lors,  l'aggravation 
de  pénalité  que  cette  qualité  entraine  ne 
peut  être  étendue  aux  complices  iChaiveau 
et  F.  Hélie,  n»  702  ;  Garraud ,  n°  1076; 
Blanche.  n°  199). 

b.  —  Faux  matériel. 

88.  Le  faux  i  matériel  ■  est  constitué  par 
la  falsification  physique  et  corporelle  d'un 
écrit.  Il  peut  être  commis  au  moyen  de  l'un 
des  trois  procédés  énumérés  en  l'art.  145  C. 
pén.  :  ...  1"  par  fausse  signature  (  V.  in- 
fra,  n»  89 1:  ...  2  Par  supposition  de  per- 
sonnes (V.  infra,  a'  90i  ;  ...  3  Par  alté- 
ration ,  suppression ,  intercalation  d'écri- 
tures sur  des  registres  ou  actes  publics  V. 
infra,  n  «  .'1  et  s.). 

89.  —  1.  Fausse  signature.  —  En  géné- 
ral, il  y  a  fausse  signature  toutes  les  fois  que 
celui  qui  souscrit  un  acte  le  signi  d'un  nom 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Les  caractères 
constitutif-  de  la  fausse  signature  sont  com- 
muns au  cas  où  le  crime  de  faux  qui  en 
résulte  est  imputable  à  un  fonctionna 
officier  public,  et  au  cas  où  le  crime  est 
imputable  a  un  simple  particulier    V 

ii«  103  et  s.i. 

90.  II.  Suppc  Mon  de  personnes.  — 
Le  crime  de  faux  en  écrit  apposi- 
tion de  personnes,  de  la  part  d  ui 

naire   ou    officier    public.  l'aire 

mensongérement  un  individu  dans 
.  I!  n'existe  qu'autant  que  la  suppo- 
sition a  été  faite  frauduleusement.  Si  I  offi- 
cier, tout  en  ayant  agi  de  bonne  foi,  avait 
été  cependant  négligent  et  n'avait  point  pris 
le-    précautions    nécessaire-    pour    s'assurer 

de  1  identité  de  personnes  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  cette  négligence  le  rendrai I 
ment    passible   de   peines   disciplinai! 


responsable  au  point  de  vue  civil.  Ainsi 
l'absence  des  •  certificateurs  de  l'identité 
des  parties  »  (L.  15  vent,  an  11,  art.  I  rend 
Mire  passible  de  peines  disciplinaires 
s.  22  juill.  1S76.  Revue  du  notarial  . 
n  5127),  et  responsable  du  dommage  que 
l'oubli  de    cette   formalité    légale    a   p 

oit  aux  parties,  soit  aux  tiers  Paris, 
29janv.  I847,D.P.  17.  1.  125  Caen,  I8juill. 
1854,  D.P.  55.  5.  392;  Riom,  Il  jan\ 
I1  P.  59  2  139  —  -Mais  un  officier  public  ne 
pourrait  encourir  les  peines  du  faux  qu'au- 
tant qu'il  aurait  connu  la  non-identité  et 
aurait  agi  dans  l'intention  de  nuire,  t'est 
ce  qui  a  .  notamment,  à  l'égard  d'un 

greffier  de  juge  de  paix  qui,  dans  les  expé- 
ditions qu'il  avait  rédigées  et  délivrées 
constaté  faussement  le  concours  du  ju 
2-2  août  1817,  R.  221  . 

91.—  III.  Altération,  sut 
calation  d'écritures  sur  des  registres  ou 
publics.  —  L'art.  146  C.  pin.  prévoit 
à  la  fois  le  faux  commis  soit  par  altération 
des  actes,  écritures  ou  signature  »,  soit  par 
les  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des 
es  ou  d'autres  actes  publics,  depuis 
leur  confection  ou  clôture.  L'altération  des 
actes,  écritures  et  signatures  s'entend  plus 
spécialement  d'une  altération  matérielle 
résultant  de  ce  que  les  caractères  graphiques 
de  l'acte,  écriture  ou  signature,  subissent 
une  retouche,  qui  les  falsifie  ou  dénature, 
hans  le  faux  commis  oar  écritures  faites  ou 
intercalées  après  confection  ou  clôture  des 
actes  ou  registres,  il  n'existe  pas  d'altération 
physique  des  écritures  déjà  existantes,  et 
cependant  il  n'y  a  pas  moins  un  faux  maté- 
riel, car  les  registres  ou  les  actes,  en  rece- 
vant des  additions  ou  intercalations.  depuis 
leur  confection  ou  clôture,  sont  dénaturés 
dans  leur  l'orme  extérieure  et  apparente. 

92.  Le  faux  par  altération  ou  par  inter- 
calation doit,  comme  tout  autre  procédé  de 
Taux,  avoir  pour  mobile  une  intention  frau- 
duleuse, et  pouvoir  occasionner  un  préju- 
dice. Il  faut,  de  plus,  que  l'altération  porte 
sur  une  partie  essentielle  de  l'acte  ou  de 
l'écriture,  de  manière  que  l'écrit  falsifié 
produise  ou  puisse  produire  un  effet  dif- 
férent de  celui  qu'il  devait  produire. 
Ainsi,  ne  commettent  pas  de  faux  :  ... 
l'huissier  qui,  après  coup,  ajoute  la  men- 
tion  de    sa  patente   dans    un    acte    qu'il    a 

n  iCr.  9  janv.  1806,  R.  207);  ...  Le  pré- 
sident du  tribunal  qui.  avant  l'enregistre- 
ment et  sur  les  réclamations  des  parties  ou 
les  observations  de  ses  collègues,  corrige, 
d'après  ses  souvenirs  et  ceux  de  ces  derniers, 
la  rédaction  d'un  jugement,  suivant  le  sens 
dans  lequel  il  a  été  prononcé  à  l'audience 
(Limoges.  20  avr.  1837,  R.  191)  :  ...  Le  pro- 
cureur de  la  République,  qui,  vidant  un  inci- 
dent relatif  aux  notes  d'audience  d'une 
affaire  de  simple  police,  porté  devant  lui  par 
le  greffier  et  par  le  commissaire  central 
.hargé  du  ministère  public,  constate  leurs 
.lions .  et  remet  au  greffier,  sur  sa 
demande  ,  la  formule  destinée  à  lui  per- 
mettre de  réparer  des  omissions  signalées 
lleq.  10  avr.    f878,  D.P.  79.   1.  88). 

93.  Commettent,  au  contraire,  le  crime 
!      faux    par    altération    d'écriture    portanl 

sut-   la  substance  de   l'acte:   ...  l'avoue   qui 
substitue    une    fausse-    date    à    un    dire    par 
lui  fait  au  greffe  (Cr.  23  sept.  1842,  R.  20Û); 
...  L'huissier  qui  opère  sur  l'original   d'un 
commandement  en  expropriation,  après  sa 
cation    el     son    enregistrement ,    un 
ni  que  le  nouveau  do- 
micile de  I  exproprié  esl  connu  de  ta  partie 
livante  (Cr.  25  juin  1819,  R.  2n6):  ... 
Le  notaire  qui  substitue  une  fausse  date  à  là 
i  itabfe  d'un  contrat  par  lui  re<  a 
dans  le  dessein    de   frauder  les  lois 
21   révr     1809,   R    203;   11  oct. 
60,    D.P.  61.   5.   231);    ...   Le   notaire  qui, 
dans  une  intention  de    fraude  contre  le   lise. 


insère  dans  un  acte  de  cession  mobilière, 
après  sa  confection,  la  mention  d'un  prix 
inférieur  à  celui  dont  les  parties  sont  conve- 
Cr.  7  piill.  1848,  D.P.  48.  1.  134: 
5  oct.  1865,  D.P.  66.  5.  226);  ...  Le  notaire 
qui,  dans  îles  actes  de  la  nature  de 
pour  la   validité  desquels  ['art.  2  de  la  loi  du 

21  juin  1843  exige  la  présence  des  témoins 
a  la  lecture  et  à  la  signature,  ajoute  après 
coup  la  mention  de  cette  présence  |  \rrèt 
précité  du  7  juill.  184s  ;  ...  Le  notaire 
qui  surcharge  de  parenthèses  et  de  vir- 
gules la  minute  d'un  testament  qu'il  a 
reçu,     après    la     confection  de    l'acte,     si, 

Sar  ce  fait  .  il  a  dénaturé  la  substance 
e  cet  acte  en  en  modifiant  le  sens 
(Chauvi  u  i  i  i  iustin  Hêlie,  n»  698;  Gar- 
raud,   n»  1081,   note  63.   —   Contra   :  Cr. 

22  oct.  1812,  rapporté  par  Carnût,  t.  1. 
p.  168,  n-  8);  ...  Le  courtier  ou  agent  de 
-  hange  qui  antidate  une  opération  sur  son 
registre  pour  nuire  à  autrui  (Cr.  Il  fruct. 
an  13,  R.  218-1"!  ;  ...Uu  qui  substitue  après 
coup,  sur  le  registre  destiné  à  constater  les 
conditions  de  toutes  les  négociations,  des 
écritures  à  d'autres  effacées  par  un  grattage 

Cr.  19  juill.  1860.  D.P.  61.  1.  407);  ...  Le 
capitaine  d'habillement  qui  fait  des  altéra- 
tions ou  des  additions,  après  coup,  sur  ses 
registres,  dans  l'intention  d'échapper  à  la 
responsabilité  d'un  déficit  existant  en  maga- 
sin (Cr.  5  août  1853.  D.P.  53.  1.  264)  ;  ...  Le 
receveur  de  l'enregistrement  qui  altère  ses 
registres  dans  le  but  de  détourner  à  son 
profit  les  fonds  publics  versés  entre  ses 
mains  (Cr.  10  juill.  1806,  R.  452;  5  juin 
1807,  ibid.). 

94.  Il  est  nécessaire,  pour  l'application 
de  l'art.  145.  que  l'altération  des  actes,  écri- 
tures ou  signatures,  aussi  bien  que  les 
adjonctions  ou  intercalations  ,  aient  lieu 
après  la  confection  ou  la  clôture  des  actes 
(Cr.  15  juin  1843,  R.  214).  Si  les  ratures, 
surcharges  et  autres  modifications  sont 
intervenues  en  présence  de  tous  les  inté- 
ressés et  au  moment  de  la  signature,  elles 
sont  réputées  parties  intégrantes  du  texte 
même  de  l'acte  :  elles  expriment  à  l'égal  du 
texte  la  volonté  commune  des  parties. 

c.  —  Faux  intellectuel. 

95.  Le  faux  prévu  par  l'art.  146  C.  pén. 
est  appelé  a  intellectuel  » ,  parce  qu'il  se 
commet  sans  laisser  aucune  trace  matérielle 
apparente.  Il  consiste  dans  l'altération,  non 
de  l'écriture  de  l'acte,  mais  de  sa  substance, 
non  de  sa  forme  matérielle,  mais  des  clauses 
qu'il  doit  contenir.  Les  écritures  sont  maté- 

I  riellement  vraies,  mais  l'expression  en  est 
fausse ,  et  la  pensée  des  contractants  y  est 
seule  altérée. 

96.  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  point 
de  vue  de  l'incrimination  du  faux,  la  faute 
grave  et  préjudiciable  commise  par  un  fonc- 
tionnaire peut  être  regardée  comme  équi- 
valente à  l'intention  frauduleuse,  Y.  supra, 
n-5  38  et  s. 

97.  Le  taux  intellectuel  peut  être  com- 
mis :  ...  1"  en  écrivant  des  conventions 
autres  que  celles  tracées  ou  dictées  par  les 
parties:  tel  est  le  cas  d'un  notaire,  qui, 
en  rédigeant  des  procès -verbaux  d'ad- 
judication  publique  d'immeubles,  dénature 
frauduleusement  la  substance  ou  les  cir- 
constances de  ces  actes,  et  leur  donne  île 
fausses  dates  (Cr.  26  août  1853,  D.P.  53.  I. 
239.  —  V.  aussi,  Cr.  31  mai  1839.  P..  149. 
et  le-  observations  de  M.  Carette  sur  cet  ar- 
rêt.  Sir.  39.  1.  921:    13  juin  1856.  D.P.  56. 

t  376  -  —  A  l'égard  des  conventions  enta- 
chées de  simulation  du  consentement  de 
toutes  les  parties.  Y.  supra,  n"  27  et  s. 
98...  2"  En  constatanteomme  vrais  des  faits 
sont  pas.  Il  eues!  ainsi,  parexemple  : 
...  lorsqu'un  notaire  délivre  des  grosses  ou 
expéditions  de   ses  minutes  avec    une  fausse 
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mention  d'enregistrement  (Cr.  14  juin  18-21  , 
R.  195);  ...  Lorsqu'un  notaire  constate  le 
consentement  d'une  partie  non  conseillante. 
afin  d'amener  l'autre  partie  à  contracter  (Cr. 
39  avr.  1841,  R.  "217);  ...  Lorsqu'un  sup- 
pléant de  cadi,  dans  un  acte  ayan!  pour 
objet  de  constater  les  conditions  d'un  ma- 
riage, énonce  faussement  la  comparution  du 
beau -père  et  la  remise  de  la  dot.  ainsi  que 
la  présence  de  deux  suppléants  du  Cadi  et 
de  deux  témoins  (Cr.  31  tuai  1883,  Bull.cr., 
ii"  130.  -  V.  aussi  :  Cr.  13  nov.  1857,  D.P. 
58.  1.  43;  4  févr.  1860,  D.P.  61.  5,  232 . 
5  mars  1863,  D.P.  65.5.  202). 

99.  Le  faux  intellectuel  peut  provenir 
non  seulement  des  constatations  effectives 
de  l'acte,  mais  encore  de  certaines  omis- 
sions, dont  le  but  et  le  résultat  sont  de 
donner  à  un  fait  mensonger  le  caractère  et 
les  apparences  de  la  vérité.  L'omission,  il 
est  vrai,  n'est  pas  visée  dans  l'art.  146;  elle 
n'en  est  pas  moins  une  altération  de  la  vé- 
rité, qui  se  traduit  matériellement  dans 
l'acte  par  une  lacune  ou  par  l'inscription 
d'une  autre  opération  à  l'endroit  où  l'ins- 
cription omise  aurait  dû  être  constatée,  61 
qui  peut  avoir  pour  ellet  de  changer  la  subs- 
tance même  de  l'acte,  par  exemple,  d'en 
modifier  les  totaux,  ou  de  donner  naissance 
à  une  série  d'énonciations  mensongères 
(Cr.  5  juin  1807,  Bull,  cr..  n»  123;  6  mars 
1851,  ïbicl.,  n°  86;  30  déc.  1858.  D.P.  64.  5. 
185).  —  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  faux  en 
écriture  de  commerce  comme  en  matière 
de  faux  en  écriture  authentique  (Cr.  23  mars 
1876.  D.P.  77.  1.  192). 

C.  —  Faux  en  écritures  publiques  commis  par 
île  simples  particuliers. 

100.  Ce  faux  est  prévu  par  l'art.  147 
C.  pén.,  qui  punit  des  «  travaux  forcés  à 
temps  toutes  autres  personnes  qui  auront 
commis  un  faux  en  écriture  authentique  et 
publique  ».  Il  peut  être  commis,  non  seule- 
ment par  des  particuliers,  mais  encore  par 
des  officiers  publics  agissant  en  dehors  de 
leurs  fonctions. 

101.  La  loi  n'a  pas  détaché  ,  dans  l'art.  147, 
pour  en  faire  l'objet  de  deux  dispositions 
distinctes  (comme  elle  l'a  fait  dans  les 
art.  145  et  146  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics.  —  V.  supra,  nos  88  et  s.,  95 
et  s.),  les  procédés  de  faux  matériel  des 
procédés  de  faux  intellectuel.  Certains  au- 
teurs en  ont  conclu  que  l'art.  147  punit 
exclusivement  le  faux  matériel  en  écriture 
authentique,  commis  par  des  particuliers,  et 
que  les  déclarations  mensongères,  faites  par 
des  personnes  non  revêtues  d'un  caractère 
public,  ne  sauraient  constituer  le  crime  de 
faux,  alors  même  qu'elles  seraient  conte- 
nues dans  un  acte  authentique  (Aubrv  et 
Rau  ,  Cours  de  droit  français,  5e  éd.,  t.  1. 
§  65,  note  5.  p.  330-331;  BonNIER,  Traité 
des  preuves,  t.  2,  n»  530).  Mais  la  plupart 
des  criminalistes  repoussent  cette  opinion 
qui,  si  elle  était  fondée,  laisserait  impunies 
les  déclarations  mensongères  les  plus  graves, 
consignées  dans  des  écrits  authentiques,  no- 
tamment dans  les  actes  de  l'état  civil  (Chau- 
VEAf  et  F.  Hélie,  n»  714;  Garraud,  n"  1029, 
note  37  ;  Blanche,  n"  222  i.  La  jurisprudence 
n'a  jamais  hésité  à  se  prononcer  dans  ce 
dernier  sens  (V.  les  arrêts  cités  infra,  n"s  103 
et  s.). 

102.  L'art.  147  C.  pén.  indique  trois 
modes  par  lesquels  le  faux  peut  être  com- 
mis :  ...  la  contrefaçon  ou  l'altération  d'écri- 
tures ou  de  signatures  (V.  infra,  n»s  103 
et  s.);  ...  La  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou 
leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes 
(V.  infra,  n"-  111  et  s.);  ...  L'addition  ou 
l'altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
laits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater  (V.  infra.  n»"  125  et  s.). 


Les  règles  concernant  les  faits  i  onstitutifs 
du  faux  commis  par  les  simples  particuliers 
en  écriture  authentiqué  s'appliquent  égale- 
ment aux  faux  en  écriture  de  commerce  et 

aux  faux  en  écriture  privée  Ainsi,  parmi 
les  décisions  citées  ci-après  en  esl  il  un  cer- 
tain nombre  qui  ont  été  rendues  au  sujet  de 
faux  de  l'une  ou  l'autre  do  ce*  deux  der- 
nières catégories. 


Contrefaçon  ou  altération  de  signature» 

On  d'ècriln. 


103.  —  I.  Fausses  signatures.  Il  y  a 
fausse  signature  toutes  les  fois  que  celui 
qui  souscrit  un  acte  le  -igné  d'un  nom  qui 
ne  lui  appartient  pas.  —  Il  existe  mu-  diffé- 
rence entre  les  termes  des  art,  li.">  ei  liT 
C.  pén.  :  le  premier  inculpe,  en  général, 
tout  taux  commis^  par  fausse  signature  . 
l'art.  147  ne  punit  que  la  »  contrefaçon  ou 
l'altération  »  des  signatures.  Malgré  cette 
différence,  il  es)  certain  qu>  le-  ni.  145  et 
147  prévoient  le  même  fait,  al  répriment, 
l'un  et  l'autre,  la  fabrication  des  signatures, 
même  imaginaires  ou  de  personnes  incon- 
nues, aussi  bien  que  l'altération  des  signa- 
tures (Cr.  Il  déc.  1806.  R.  234-2»;  [••  mai 
1812,  R.  232;  18  févr.  1813,  ibid.,  n  28; 
31  déc.  1813,  R.  232;  10  août  1815,  R.  292; 
5  juin  1818,  R.  234-3»;  Il  juin  1824,  R.232; 
13  juin  1846,  D.P.  46.  4.  295;  Il  janv. 
1866,  Bull,  cr.,  n»  10;  7  sept.  1876,  ibid., 
n°202). 

104.  Il  y  a  faux  par  fausse  signature 
même  lorsque  le  faussaire  n'a  usurpé  qu'un 
prénom  (  Cr.  7  août  1812,  Bull,  or.,  n°  181  ; 
29  sept.  1836,  R.  238). 

Il  a  été  jugé  aussi  qu'il  y  avait  faux  dans 
le  fait  d'apposer  sur  un  acte  son  propre 
nom  pour  simuler  la  présence  d'un  autre 
individu  porteur  du  même  nom,  et  qui  seul 
avait  droit  de  figurer  dans  l'acte  (Cr. 
3©  juill.  1836,  13  oct.  1836,  R.  236).  Mais 
c'est  là  un  faux  par  supposition  de  personne 
(V.  infra,  nM  122  et  s.),  et  non  par  fausse 
signature,  car  celui  qui  signe  du  nom  qui 
lui  appartient  n'altère  point,  par  ce  fait,  la 
vérité  (Besancon  ,  13  oct.  18."),  D.P.  56.  5. 
218). 

105.  Il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui, 
pour  tromper  la  personne  avec  laquelle  il 
traite  par-devant  notaire,  prend  dans  l'acte 
qu'il  ne  signe  pas,  sur  le  motif  qu'il  ne  sait 
pas  écrire,  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien 
(Cr.  18  vent,  an  12,  8  août  1806,  13  juin 
1  s  1  -2 .  R.  237).  —  Mais  l'apposition  d'une  ou 
de  plusieurs  6  croix  »  sur  un  acte  n'équi- 
vaut pas  à  une  signature  ,  et  ne  peut  être 
l'élément  matériel  d'un  faux  (Metz,  2  août 
1816,  R.  225). 

106.  Celui  qui  prend  par  écrit  un  nom 
qui  ne  lui  appartient  pas  ne  commet  pas  un 
faux,  s'il  est  avéré  qu'il  était  notoirement 
connu  dans  son  pavs  sous  ce  nom  (Cr. 
24  août  1809,  2  déc.  1§19,  Bruxelles,  23 janv. 
1832,  R.  240).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé 
que  le  fait  d'avoir  apposé  comme  signa- 
ture, au  lieu  du  vrai  nom,  un  nom  d'em- 
prunt ,  même  qu'on  porte  habituellement, 
constitue  un  faux,  s'il  est  reconnu  qu'il  y 
avait  possibilité  et  intention  de  causer  par 
ce  moyen  un  préjudice  (Cr.  30  mars  1854, 
D.P.  54.  5.  380). 

107.  Sur  la  règle  suivant  laquelle  un 
inculpé  ne  commet  pas  de  taux  punissable 
quand,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  dé- 
fense, il  cache  son  individualité  sous  un 
nom  supposé,  et  signe  de  ce  nom  ses  interro- 
gatoires, V.  supra,  n"  16. 

108.  —  IL  Contrefaçon  ou  altération 
d'écriture.  —  La  contrefaçon  suppose  qu'on 
a  fabriqué  l'écriture  ou  l'acte  tout  entier; 
l'altération  suppose  que  l'acte  a  été  falsifié 
seulement  dans  une  de  ses  parties.  —  Lue 
rature  suffit  pour  constituer  le  faux  prévu 
par  l'art.  147  (Cr.  20  juin  1844,  R.  350-3»). 


JI  en  est  de  même  d'une  altération  de  date 
(Cr.  21  juin  1861 ,  D.P.  61.  6.  232 

109.  I  ne  altération  d'écriture 

tue  un  faux  punissable  que  si  elle  attaque  la 
substan  Su  effet,   tout 

taux  in   écriture   suppose   l'altération  d'un 

écrit   :  de  pi  i V,    upra  . 

n    M     ainsi.,  m-  constituent  pas  des  faux 
...  l'enlèvemi  iti  me  plai  i  •  -  toit 

à    la    suite  de   l'extrait   il'-    la    li>le   ilu 
délivré  par  un  sous -préfet,  soit  a  la   suite 
d'un  certificat  de   bonne  vu   et  mœurs   déli- 
ai] maire,  alors  que  la  loi  ne  près- 
crivail  pas  ce*  annotations  et  ne  leur  assi- 

?n.-ni  pai  un  effet  détei  miné  <  )r.  2."i  févr. 
836,  Gn  uoble,  8  juill.  1836,  11.  283);  ... 
Il  a  été  également  décidé  autrefois  que  oe 
constituait  pas  un  faux  lenlèvement,  par  un 
moyen  quelconque,  d'une  annotation  plai  é< 
au  dos  d'un  congé  de  libération,  indiquant  le 

refus  ilu  conseil  de  recruti -nient  (l'admettre 
le  libéré  comme  remplaçant,  é  raison  d'une 
infirmité  qui  le  rendait  impropre  au  service 
militaire  (Cr.  19  juin  1851,  D.P.  51.  5.  267. 
Orléans,  3  mai  I852,  D.P.  53.  2,  68)  .  ...  Le 
fait  .  par  un  militaire  libéré,  d'avoir  substitué 
sur  son  congé,  en  vue  de  contracter  un  rem- 
placement.  le  mot  •■  obtenu  »,  se   référant 

au  certifical  de  bonne   conduite   menti i 

dans  ce  congé,  au  mol  refusé  .  qui  j  avait 
été  écrit  (Cr.  8  mai  1856,  D.P,  56.    1    37(1  . 

110.  Il  en  est  autrement  si  l'annotation 
écrite  en  marge  d'un  acte,  bien  qu'étran- 
gère a  sa  substance,  forme  un  acte  parti- 
culier  et   distinct,    emportant    convenl 

disposition,  obligation  ou  décharge;  dans 
ce  cas,  l'altération  de  cette  annotation  peut 
constituer  un  faux.  Il  en  est  ainsi  pour  I  al- 
tération d'une  quittance  écrite  en  marge 
d'un  acte  de  vente  ;  et ,  de  même .  pour  l'al- 
tération des  mentions  constatant  le  montant 
des  droits  perçus,  faites  par  les  greffiers  en 
marge  ou  à  la  suite  des  expéditions  qu'ils 
délivrent,  en  exéculion  des  prescriptions  du 
décret  du  23  mai  1854.  car  ces  mentions  ont 
pour  but  et  pour  effet  d'établir  la  régularité 
de  la  perception  et  aussi  de  constater  pour 
les  parties  le   montant  des  sommes  pen  ue> 

Ci.  5  avr.  1855,  D.P.  55.  I.  268).  De  même, 
un  individu  qui  effectue  frauduleusement 
des  altérations  matérielles  dans  un  acte 
d'opposition  à  un  jugement  dressé  par  un 
huissier,  en  vue  de  faire  croire  que  cet  acti 
a  été  signifié  au  domicile  de  l'opposant,  aloi  - 
qu'il  l'a  été  à  une  autre  adresse,  et  d'obtenir 
contre  ce  dernier  un  jugement  définitif, 
commet  un  faux  en  écriture  authentique 
(Cr.  16  juill.  1887.  Bull.cr.,  n»  273  . 

/,,  —  Fabrication  'if  conventions,  dispositions  ou 
décharges. 

111.  Ce  mode  de  faux  s'opère  :  ...  soit  par 
supposition  d'écrits  (V.  iufi"  .  u  -  119  el  9. 
...  soit  par  supposition  de  personnes  (V.  in- 
fra, nos  122  et  s.). 

112.  —  I.  Supposition  d'écrits.  Il  )  a 
faux  par  supposition  d'écrits  quand  l'écrit 
fabriqué  renferme,  à  la  chargi  de  II  per- 
sonne de  laquelle  il  est  supposé  émi r,  un 

acte  rentrant  dan--  l'une  des  quatn  catégo 
ries  d'actes  visées  par  l'art.  147  C.  pén. 
fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges.  —  Ainsi,  commet 
le  crime  de  faux  par  supposition  décrits  por- 
tant obligation  :  ...  celui  qui  énonce  dans  une 
lettre-missive,  faussement  signéedu  nom  d'un 
tiers,  une  prétendue  dette  du  signataire  en- 
vers la  personne  à  qui  la  lettre  est  adressée 
(Cr.  28  nov.  1840,  R.  313);  ...  Celui  qui  tin- 
sous  un  nom  supposé  une  lettre  de  change 
qu'il  accepte  lui-même  (Cr.  1(1  sept.  ISiiT, 
11.  291).  ou  qui  fabrique  à  son  profil  une 
lettre  de  change  signée  des  faux  noms  d'un 
tireur  et  d'un  accepteur  i  Cr.  10  août  1815, 
R.  292),  ou  encore,  qui,  pour  accréditer 
une   lettre  de  change,    y   l'ait  figurer   un  ti- 


292  —  FAUX   EN    ECRITURES 


reur  et  de?  endosseurs  qui  n'existent  pas, 
ou  qui  n'y  sont  pas  intervenus,  et  la  met  en 
circulation    revêtue   d  -nature 

(Cr.   ;  ...  Celui  qui  fa- 

brique  on  fait  fabriqi:  faux  noms 

un  acte  d'engagement  militaire  (Cr.  15  févr. 
.  cr.,  n    50,  et  S.   164  . 

113.  Commet  un  faux  par  Fabrication  de 
conventions:  ...  celui  qui  vend  ou  qui  achète 
par  acte  -eus  sein;;  privé,  sous  le  nom  d'un 

l'il  a  pris  dans  l'acte  même  (Cr.  3  oct. 
I817.  K.  344 1.  11  en  est  de  même  de  celui  qui 
la  reconnaissance  d'un  prêt  d'argent, 
à  lui  consenti .  d'un  faux  nom  el  avec  l'in- 
dication d'un  faux  domicile  ,  Cr.  27  mars 
1S06.  R.    I! 

114.  Constitue  un  faux  par  fabrication 
de  décharges  la  fabrication  d'une  quittance 
qu'un  débiteur  a  frauduleusement  l'ait  signei 
à  son  créancier  en  la  lui  présentant  comme 
n'ayant  qu'une  valeur  inférieure  a  celle 
qu'elle  avait  réellement  Cr.  26  août  1824, 
K.  249  . 

115.  H  >  a  aussi  crime  de  faux  par  sup- 
position d'écrits  dans  la  fabrication  de  di- 
plômes constatant  la  capacité  nécessaire 
pour  exercer  certaines  professions .  tels  que 
ceux  de  bachelier,  docteur  en  médecine,  etc. 

V.  .*ui",>.  n    57  . 

116.  La  seconde  partie  de  l'alinéa  3  de 
l'art.  117  prévoit  l'insertion,  après  coup,  de 
conventions,  dispositions,  obligations  ou  dé- 
charges dans  les  actes.  Telle  serait  notam- 
ment :  ...  l'insertion  frauduleuse  faite  après 
coup,  dans  un  carnet  ou  livre  de  banque,  de 
la   fausse   mention  d'un  pavement    effectué 

7.  cr.",  n  lS-2>  :  ...  Ou 
encore  1  intercalation  dans  un  billet,  après 
qu'il  a  été  endossé  par  un  tiers,  de  la  rati- 
lication  d'une  vente  étrangère  à  l'objet  du 
billet  (Cr.  22  juili.  1858,  D.P.  58.  1.  Ï25.  - 
V.  encore  :  Cr.  13  mars  1850,  et  7  avr. 
i'.C  12  mai  1859,  cité 
supra,  n«  34 

117.  L'art.  147  C.  pén.  est  conçu  dans  un 
sens  très  général,  les  termes  n'en  sont  pas 
restrictifs;  il  s'applique  donc  à  toute  contre- 
façon de  signature  et  à  toute  fabrication  de 
conventions,  dispositions,  obligations  ou  de- 
charges  ayant  un  but  frauduleux.  Commet  . 
en  conséquence,  un  faux  punissable  1  indi- 
vi. lu  qui,  pour  faire  croire  à  la  vente  d'une 
maison  qui  lui  appartient  et  frustrer  ainsi 

éanciers,  fabrique  des  actes  revêtus  de 
la  fausse  signature  du  prétendu  acheteur 
Cr.  4  mars  1875,  Bull.  cr..  n   su.  ,.t  S.  132,). 

118.  Celui   qui   fait   fabriquer   un 

faux  doit  être  considéré  comme  auteur  du 
faux;  il  est  passible  de  poursuites  en  cette 
qualité,  aussi  bien  que  celui  qui  a  directe- 
ment fabriqué  Cr.  8  juùl.  1813. 
14  oct.  1813,  3u  aoûl  1816,  R.  250,  et  5  sept. 

6  avr.    183£  :.   28    jam 

It.P.  69.S  12  févr.  1874,  Bull.  cr..,.    14, 

et  S.    159  . 

119.  La  tentative  de  fabrication  de  fausses 
dispositions  entraine  l'application  de  l'arl 
117  quand  elle  s'est  manifesté)  par  un 
commencement  d'exécution  el  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l  i  sept. 
1807.  R.296;  25juill.  1861,  Bull,  cr., 

120.  Il  n'y  a  fabrication  de  conventions 
ou  disposition-  dans  le  sens  de  1  art.  147, 
^   2.    qu'autant  que  l'acte  qui   les  i 

mplet,  régulier,  el .  par  consi 
signé    Cr.  27  ie...  1886,  Huit,  cr.,   n    701  . 

13  mai   1887 
S    ihi'i.  .     -  Toutefois,  la   falsification  d'un 
acte  non  signé  peut  constituer  un  faux,  >i 
cet  acte  est  de  nature  à    porter  pré, 
autrui  (Cr.  16  nov.  1850,  cité  supra,  n»  50). 

121.  En  vertu  du  principe  posé  supra, 
n"  11.  -i  l'acte  falsilié  est  hors  d'étal  de  pro- 
duire aucun  effet,  -oit  par  sa  nature  même, 
-.,it  par  l'incompétence  de  l'officier  public 
auquel  il  est  attribué,  la  fabrication,  toute 


immorale  qu'elle  puisse  être,  échappe  a 
l'action  de  la  loi  pénale  Caen,  IS  août  1876, 
cité  supra,  n  (5,  in  fine).  Toutefois,  si 
l'acte,  quoique  demeuré  imparfait,  a  été 
frauduleusement  fabriqué  el  e  -t  susceptible, 
tat  actuel,  de  causer  préjudice 
à  des  tiers,   il  peut   être  incrimine   à  titre 

•  !■  pièce  fausse  Cr.  14  oct.  1854,  cité 
supra,  n  62;  13  nov.  1*57.  cité  supra, 
n    63). 

122.  -  II.  Supposition  de persontii 
Le  faux  par  supposition  de  personnes  est 
prévu  uniquement  dans  l'art.  145  C.  pén.. 
relatif  aux  faux  commis  par  des  fonction- 
naires publics  (V.  supra,  m  88  .  l'art.  147 
n  'i  n  fait  pus  mention.  On  admet  pour- 
tant, d'une  manière  unanime,  que  la  fabri- 
cation de  fausses  conventions,  dispositions, 
lions  ou  décharges,  opérée  par  un 
simple  particulier  dans  un  acte  public  au 
moyen  d'une  substitution  de  personne,  rend 
le  coupable  passible  des  peines  de  l'art.  147. 
Ainsi,  commettent  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique  :  ...  le  militaire  qui  se  fait 
inscrire  sous  un  faux  nom  sur  le  registre 
matricule  d'un  corps  autre  que  celui  dont  il 
l'ait  partie  (Cr.  3  janv.  1851,  D.P.  52.  3.  130  : 
...  L'individu  qui  appose  faussement,  sur  un 
mandat  postal  adressé  à  une  femme  décédée, 
la  signature  de  cette  dernière,  puis  se  pré- 
sente a  la  poste  accompagné  d'une  femme 
qu'il  atteste  être  la  destinatrice  (Cr.  25  nov. 
1876,  Bull,  cr.,  ir  231.  et  S.  259);  ...  L'indi- 
vidu qui,  à  l'effet  de  vendre  un  immeuble 
de  sa  femme,  à  l'insu  de  celle-ci,  se  pré- 
sente devant  le  notaire  rédacteur  de  lacté 
de  vente  accompagné  d'une  inconnue  qu'il 
l'ait  passer  pour  sa  femme  (Cr.  26  juill.  1866, 
D.P.  00.  5.  226.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Cr.  7  et  21  juill.  1811.  Bull.  cr..  n  31  el 
33  :  2n  révr.  1817.  K.  258;  3  oct.  1817,  Bull. 
cr.,  n  88;  21  avr.  1818,  ibid.,  n"  47;  8  oct. 
1818,  R.  il.nl.:  11  févr.  1819,  Bull,  cr., 
n  19;  lo  févr.  1827.  cité  supra,  n  36; 
17  juill.  1829.  11.  259;  5  sept.  1844,  ibid., 
n  310  :  24  juill.  1851.  ibid.,  i.  304  . 
I!and,  11  mai  1852,  Pasio-inic  belge,  52.  2. 
206;  Cr.  15 juin  1854,  O.P.  54.  1.  269  ;  Gand, 
Il  août  1855.  Pasicrisie  belge,  58.  '2.  103; 
Cr.  21  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  56;  19  avr. 
1866,   D.P.  66.    1.  413;  23  juill.   I8H7.  Bull. 

•  r. .  n  'el.  .'in  avr.  1885,  cité  supra,  n»  56 
m  (me  k  —  Il  y  a  également  faux  par  sup- 
position de  personne  en  écriture  authen- 
tique dans  le  fait,  par  un  inculpé,  d'usur- 
per, au  cours  de  la  poursuite  judiciaire,  le 
nom  d'un  individu  déterminé,  connu  de  lui, 
alors  que  cette  fraude  expose  le  tiers  à  subir 
un  préjudici  \  ipra,  u  16).  Mais  la  loi 
du  11  juill.  1900.  prononce  alors  une  peine 
moindre  que  celle  de  l'art.  147  (Y.  supra, 
u  •  19  m  fine  . 

123.  l'our  qu  il  y  ait  faux  par  supposition 
de  personne,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  s'est  fait  passer  pour  un  tiers  ait  pris 
par  écrit  le  nom  qu'il  usurpait;  il  suffit  qu'il 
ait  participé  par  ses  fausse>  déclarations  à 
la  fabrication  de  lacté  destiné  à  les  consta- 
ter, bien  qu'il  nait  pus  lui-même  écrit  ni 
signé  cel  acte  Cr.  3  nov.  1826,  />'»//.  cr., 
a«223;  Il  avr.  1827,  R.  166-1  :  17  juill.  1829. 
Bull.  cr. .  n  158  :  18  févr.  1830,  ibid., 
n-  17;  15  juin  1854,  D.P.  54.  I.  259;  3  mai 
1856  D.P.  56;  I.  270;  13  nov.  1857,  D.P.  58. 
!  i:;  23avr.  1859,  D.P.  59.  5.  188;  18  avr. 
1878,  D.P.  79.  1.  9  ;  15  mai  1885,  Bull,  ci  ., 
i  1 15.  —  Contra  :  Cr.  17  déc.  1831,  Sir.  32. 
I.  274).  —  Mais  il  est  indispensable  que  la 
supposition  ait  donné  lieu  à  de  fausses  écri- 

car,  sans  cetti  condition  matérielle 
du  crime,  il  ne  saurail  ;  avoir  taux  en  écri- 
ture. 

124.  Celui    qui    coopère    eon agent 

principal  à  la  supposition  de  personne,  par 
exemple,  en  se  rendant   chez  le  notaire  qui 

el    en    discutant 
avec    lui   les    fausses    déclarations   insérées 


dans  cet  acte,  peut  être  réputé  non  seule- 
ment complice,  mais  encore  coauteur  (Cr. 
23  févr.  1867,  Bull,  cr.,  n    l:i 

c.  -    Addition  ou  altération  de  clauses ,  de  déclaration* 

OU  de  faits  que  les  aetes  tiraient  /»our  objet  tle  recevoir 
ou  de  constater. 

125.  Le  faux  que  réprime  la  dernière 
disposition  de  l'art.  147  C.  pén.  n'existe 
pénalemenl  que  s'il  porte  sur  des  faits  que 
l'acte  a  pour  objet  de  constater.  C'est  là,  du 
reste,  une  condition  générale  du  faux  en 
écritures  (Y.  supra,  n"  11).  Ainsi,  ne  portent 
pas  sur  la  substance  de  l'acte,  et,  par  consé- 
quent, ne  constituent  pas  des  faux  punis- 
sables: ...  la  fausse  déclaration,  dans  un 
acte  de  naissance,  que  les  père  et  mère  de 
l'enfant  sont  mariés  (Cr.  15  oct.  1807  el  5  févr. 
1808,  R.  273;  Gand,  21  janv.  1860,  S.  2lil; 
Cr.  24  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  181);  ...  Le 
l'ait ,  par  l'un  des  futurs  époux  ,  de  prendre 
faussement  la  qualité  de  veuf  dans  le  con- 
trat de  mariage  et  dans  les  actes  de  publi- 
cation   d'un  mariage    projeté   (Cr.  27   sept. 

1877,  H. P.  79.  l.'486j;  ...  La  déclaration 
d'une  femme,  qui  prend  dans  un  acte  de 
vente  la  fausse  qualité  de  femme  mariée 
(Cr.  30  avr.  1841,  II.  149-10»). 

126.  Constituent,  au  contraire,  des  taux 
punissables:  ...  l'altération  de  la  date  d'un 
acte  de  naissance  (Cr.  25  juin  et  26  déc.  1812, 
R.  271)  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  l'as- 
signation d'une  fausse  date  à  un  décès, 
attendu  que  les  actes  de  décès  ont  pour 
objet  de  constater  les  décès  et  non  leur  date 
(Bruxelles,  31  mai  1852,  S.  264)  tandis,  que  la 
date  est  une  partie  essentielle  de  l'acte  de 
naissance;  ...  Les  fausses  déclarations  insé- 
rées dans  les  actes  de  publication  de  mariage, 
relativement  au  domicile  des  futurs  et  à  celui 
de  leurs  père  et  mère  (Cr.  28  mai  1857,  D.P. 
57.  1.  317);  ...  Le  fait  d'amener  frauduleuse- 
ment un  maire  à  rédiger  un  acte  de  publi- 
cation constatant  qu'il  y  a  promesse  de 
mariage  entre  deux  personnes  (Cr.  14  juill. 
1870.  H. P.  72.  5,  246);  ...  Le  fait  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un 
enfant  sous  le  nom  d'une  mère  supposée  (Cr. 
3  janv.  1857.  II. P.  57.5.  177),  ou  sous  le  nom  de 
prétendus  père  et  mère  légitimes  qui  ne  sont 
que  des  personnages  imaginaires  (Cr.  19  juill. 
1849,  D.P.  49.  5.  199).  Mais,  dans  ces  deux 
cas,  le  crime  de  faux  ne  constitue  qu'un 
mode  de  perpétration  du  crime  de  suppres- 
sion d'état,  et  ne  peut  être  poursuivi  qu'après 
le  jugement  définitif  de  la  question  d'état 
par  les  tribunaux  civils  (Mêmes  arrêts)  ;  ... 
Les  fausses  déclarations  insérées  dans  un 
acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix 
pour  tenir  lieu  d'un  acte  de  naissance  (Cr. 
Î8  mai  1855,  Bull,  crhm.,  n»  168;  5  juill.  1855, 
ibid.,  n "  239);  ...  Les  fausses  déclarations 
insérés  dans  un  acte  de  notoriété  dressé  par 
un  notaire  (Cr.  27  juin  1884,  Bull,  cr., 
n"  216,  et  S.  266):  ...  La  déclaration  men- 
songère faite  devant  un  cadi  algérien  par  di- 
vers témoins,  relativement  à  un  testament 
passé  suivant  la  loi  musulmane  (Cr.  18  avr. 

1878,  D.P.  79.  I.  93.  —  V.  aussi  Cr.  12  oet. 
1854  et  19  avr.  1860,  cités  supra,  n»  32; 
11  juill.  1911,  lier,  alijér.,  1913.  12). 

g  2.  —  Faux  en  écriture  de  commerce 
ou  de  banque. 

127.  Le  faux  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque  est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  (C.  pén.,  art.  147). 

128.  En  parlant  des  «  écritures  de  com- 
merce ou  de  banque  » .  l'art.  147  se  réfère  à 
la  législation  commerciale,  c'est-à-dire  aux 
art.  8  et  s.,  189.  632.  633,  030  C.  corn.,  qui 
déclarent  écritures  de  commerce  ou  de 
banque  tous  les  écrits  concernant  des  actes 
de  commerce  ou  de  banque.  Il  suit  de  là 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  écriture 
émane  d'un    commerçant    pour    qu'elle    -oit 
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commerciale,  et,  réciproquement, une  écri- 
ture peut  n'être  pas  commerciale,  bien  qu'elle 
émane  d'un  commerçant.  Ainsi  le  faux  en 
écriture  commerciale  n'est  pas  caractérisé 
par  la  qualité  île  celui  c|ni  le  commet,  Le 
commerçant  qui  altère  une  écriture  privée 
ne  commet  pas  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce ;  le  non-commerçant  commet,  au  con- 
traire, un  faux  de  celte  espèce  s'il  falsifie 
une  écriture  de  commerce  '>u  de  banque 
(Ce.  30  oct.  1890,  Bull.  rr..  ir  213). 

129.  Ce  faux  n'est  pas  davantage  ca- 
ractérisé par  le  but  que  se  propose  le  faus- 
saire. Un  faux  peut  n'être  qu  un  faux  en 
écriture  privée,  quoiqu'il  ail  été  accompli 
par  un  commerçant ,  clans  le  but  de  se  pro- 
curer îles  ressources  pour  les  affaires  de  son 
négoce;  un  non-commerçant  peut  com- 
mettre un  faux  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  quoique,  en  l'opérant,  il  n'ait 
en  vue  que  ses  affaires  privées  (BLANCHE, 
n"  169).  —  Mais  ce  qui  caractérise  le  faux 
en  écriture  de  commerce,  c'est  la  nature 
même  de  l'écriture  qui  en  est  l'objet  (Cr. 
6  avr.  1827,  K.  305;  23  déc.  1853,  D.P.  54. 
I.  10;  2  mai  1873,  Bull,  ce,  n»  123;  30  oct. 
1890,  précité). 

130.  Toutes  les  écritures  qui  se  ratta- 
chent aux  actes  de  commerce  peuvent  se 
grouper  en  trois  catégories:  ...  1°  les  effets 
de  commerce  (V.ira/ra,  nM  131  et  s.),  ...2°  les 
livres  de  commerce  (Y.  infra,  u  -  147  et  s.), 
...  3"  les  écrits  relatifs  au  commerce  ter- 
restre ou   maritime  (V.  infra.  n«s  152  et  s.). 

A.         Ell'ets  ue  ruiiilii'-ive. 

131. —  I.  Lettres  de  change.  —  La  lettre 
de  change  constitue   par  elle-même,  et  dans 
tous  les  cas,  un  acte  de  commerce  (C.   coin. 
art.  632).   11  y  a  donc  faux  en  écriture  de 
commerce  dès  qu'une  altération  est  commise 
dans    une     lettre     de    change ,   lors    même 
que  celle-ci   n'émane  pas   d'un  commerçant 
(Comp.    Cr.   5  sept.    1828,  H.    290-1°),  ou 
n'avait  pas  pour  objet  une  opération  de  com- 
merce. Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas 
où  la  lettre  de   change  n'est  qu'une  simple 
promesse,  par  l'effet  d'une  des  h  régularités 
prévues  par  les  art.   112  et   113.  D'ailleurs, 
même  dans  ce  cas,  la  lettre  de  change  peut 
constituer  un  acte  de  commerce ,  conformé- 
ment   au   droit   commun  ,  en    raison  de  la 
qualité  du  souscripteur  ou  de  la  nature  de 
l'opération,  et,   en  ce  cas,   sa  falsification 
pourra  être  passible  des  peines   du    faux    en 
écriture  de  commerce  (Garraiii,    n°  1095). 
132.  Les  peines  du   faux   en  écriture  de 
commerce  ne  peuvent  être  appliquées  à  un 
individu  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir 
falsifié  un   effet  négociable  ,   s'il   ne  résulte 
pas  de  cette  déclaration  que  cet  elfet  réunit 
tous  les    caractères   de   la  lettre  de    change 
(Cr.  10  oct.  1856,  D.P.  56.  1.  4671.  —  Mais 
il  a  été  décidé  avec  raison  que  l'individu  tra- 
duit en  cour  d'assises    sous  accusation    de 
fabrication  d'une  fausse  lettre  de  change  re- 
vêtue d'une  signature  imaginaire  ne  pour- 
rait se  fonder  sur  cette  simulation  de  per- 
sonne  pour  prétendre   que   cette  lettre  ne 
constituait  pas  un  acte  de  commerce  et  pour 
faire  poser  une  question  d'excuse  tendant  à 
qualilier  le  crime  commis,  non  plus  de  faux 
en  matière  de  commerce ,  mais  de  faux  en 
écriture   privée  (C.   d'assises  de  la  Haute- 
Marne,  6  mai  1878,  Journ.  dr.  crim.,  1878, 
p.  243). 

133.  L'antidate  de  la  lettre  de  change 
n'est  pas,  comme  celle  de  l'ordre  (  C.  com. 
art.  139)  passible  des  peines  du  faux  (Bois- 
TEL,  Cours  de  droit  commercial,  n"  750: 
Bravaiui  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  3,  p.  150  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
n»  121  bis;  Garraud,  n°  1037.  —  Contra  . 
Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  1, 
n°    333;  Nouguier  ,    Des  lettres  de  change, 
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v  Lettre  de  change .  n  i  35;  Bédarridi  ,  t.  1, 
n"  62). 

134.  -  -  II.  Billets  à  ordre.  \  la  diffé- 
rence de  la  letti  ede  i  ban  e,  li  billet  à  ordn 
n  esl  mi  acte  de  comme:  ce  que  lorsqu'il  a 
une  cause  commerciale  V.  Acte  de  i 
n"  181  i.  Il  en  résulte  que  1rs  alti  ration  de 
la  vérité  exécutées  dans  les  billets  de  cette 
espèce  ne  sont  punissables  des  peines  du  faux 
en  écriture  de   commerce  que   si    les   bilb-l.- 

portent  la  signature ,  vraii faut  e,  d'un 

négociant   l'un   c ptable  des    deniers 

publics    V.  infra .   n      136  el  

1rs  supposant  vrais,  ils  ont  pour  objet  un 
l'ail  de  commerce  \.  infra  .  n°  139).  Autre- 
ment, les  falsifications  ne  présentent  q  ie  li 
caractère  d'un  faux  en  écriture  privée    Cr. 

7  oct.  1825,  I!.  302;  26  janv.  1826,  R.  298; 
1"  avr.  1826,  Bull.  rr..  u-  55;  26  janv. 
1827,  H.  298;  9  mars  1827.  Bull,  cr.,  o  51 
et  52;  23  mars  1827:  6  avr.  1827,  R.  305; 
12   avr.    1827,    Bull,   cr.,    n     81  ;    14    avr. 

1827,  ibid.,  n"  82;   25   mai    1827,    11.   327; 

8  juin  1X27.  Bull,  cr.,  n»  139;  15  juin  1827, 
R.  312;  22  juin  1827,  Bull,  cr.,  n-  152; 
6  juill.  1827,  ibid.,  n-  171  ;  l  oct.  1827,  ibid., 
n»  251  ;  17  janv.   1828,  ibid.,  n»  9;   24  janv. 

1828,  ibid.,  n-  20;  lll  avr.  L828,  ibid.,  n°99; 
19  sept.  1828,  R.  436;  î  déc.  1828,  Btdl.  a: 
n°  327:  18  sept.  1829. 


1830,  ibid.,  n»  251 
n-  140;  30  déc.  1831 
1832,  Sir.  32.  I.  851 
5  janv.  1833,  R.  328 
23  nov.  1833,  Bull.  cr. 
ibid.,  n"  184  :  23  janv 
10  i  u  i  ii  1834  .  ibid.,  n» 


ibid.,  n-  224;  23  déc. 
18  juin  1831  .  ibid., 
ibid.,  o"  335;  14  juin 
13  déc.  1832,  R.  309; 
30  mai  1833,  R.  306; 
,  n"  474;  30  nov.  1833, 
1834,  ibid.,  n  30 
217;  2  avr.  1835,  R. 


302:  15  juill.  1837,  Bull,  cr.,  n-  206;  2  a.. fil 
1838,  R.  307  ;  27  sept.  1838,  Bull,  cr.,  ir  316. 
31  janv.  ISiO,  B.  300;  5  mars  1840,  Bull, 
cr.,  n-  73;  3  avr.  1841,  B.  307;  24  aoùl  1843, 
Bull.  n-..  u"  216;  29  l'évr.  1844,  Journ.  Pal., 
M.  2.  436;  15  oct.  1844,  ibid.,  11.  2.  591; 
1"-  oct.  1846.  D.P.  46.  4.  135;  5  avr.  1867, 
D.P.  67.  1.  364;  2  mai  1873,  Bull.  rr.. 
n  123:  13  juin  1873,  ibid.,  n-  161;9aoûl 
1877,  ibid.,  n»  186;  23  juill.  1885.  D.P.  88.  1. 
332;  30  oct.  1890,  Bull,  cr.,  n-  213;  25  août 
1892,  ibid.,  n»  243;  14  mars  1896,  ibid., 
n-  loi;  24  juin  1898,  ibid.,  n  228:  5  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  517,  et  la  note;  16  juin  1899, 
Bull.  rr..  n"  159;  9  déc.  1911,  ibid.,  u  578). 
135.  Le  billet  à  ordre  étant  présumé 
commercial  jusqu'à  preuve  contraire,  lors- 
qu'il est  souscrit  par  un  commerçanl  (C 
com.  art.  638.  S  2),  le  fait,  par  un  commer- 
çant, de  fabriquer  des  billets  sur  lesquels  il 
appose  de  fausses  signatures,  d'endosseï   i  es 

billets,  puis  de  les  remettre  en  paye ni  de 

marchandises  qu'il  se  fait  délivrer,  constitue 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce 
(Cr.  23  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  332). 

136  II  en  est  de  même  du  fait  de  fabri- 
quer un  billet  à  ordre  sous  la  fausse  signa- 
ture d'un  commerçant.  Ainsi,  il  y  a  faux  en 
écriture  de  commerce,  même  par  îles  non- 
commerçants,  dans  le  fait  d'apposer  sur  des 
billets  la  fausse  signature,  spécialement:  ... 
d'un  o  fabricant  de  chaussons»  (Cr.  28 janv. 
1853,  D.P.  53.  5.  135);  ...  ou  celle  d'un  indi- 
vidu indiqué  comme  exerçant  la  profession 
de  «  maître  carrier  «  (Cr.  12  fevr.  1857, 
U  P.  57.  1.  111);  ...  ou  celle  de  i  fer- 
blantier »  (Cr.  3 avr.  1875,  Bull,  cr.,  n°110); 
...  ou  celle  d'un  «  commerçant  î  (Cr.  hs  déc 
1862,  D.P.  64.  5.  185.  —  V.  aussi  :  Cr.  17  août 
1827.  Bull,  cr.,  n»  221;  7  déc.  1827,  ibid., 
n°  298;  26  déc.  1828,  B.  315;  30  août  1840, 
Sir.  41.  1.  363).  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  le  billet  était  faussement  attribue  : 
...  à  un  cultivateur  (Cr.  26  janv.  1826,  Bull. 
cr.,  n»  17;  2  avr.  1835,  Sir.  a">.  1.628); 
...à  un  meunier  (Cr.  lo  déc.  1847,  Bull,  cr., 


'(  — 
n»   296;     19   févr.  1857,   D.P.   57.    1.   13..  i. 
...  à  un  tailleur  (Cr.  24  août  VUS,  Bull,  cr., 

n"  216),  ces  deux  dernières  professions  n  im- 


pliquant  pas   nécessaire ni    la   qualité   de 

,  ommerçant. 

137.  L'énonciation      valeur  reçue  comp- 
ins  un  billel  portant  la  fausse  signa- 
ture d'un  négocianl  n'affranchit  pas  le  faus- 

airedes  peines  du  faux  en  écriture  de  com- 
Cr.    16  juill.    1835,   R.  316;  23  janv. 
1868,  D.P.  69   5.  212). 

138.  Toute  obligation    entre   négociants 
étanl  répub  i   acte  de  commerce  aux  termi 
i|i    l'art.  632  C.  com.,  il  n'est  pas  nécessaire, 

le  faux  consiste  dans  la  falsification 
de  la  signature  d'un  commerçant .  de  cons- 
outre,  que  le  billet  avait  pour  objet 
une  opération  commerciale  (Cr.  13  juill. 
1856,  Sir.  57.  I.  67  i  :  et  cela,  alors  même 
que  la   signature  du   prétendu   souscripteur 

du  billel ail  qu  ima|  inaii  e  (Cr.  1 1  janv. 

1866,  Bull.  r,-..  ir  10).  -  Toutefois,  comme 
i,i  rr:  le  il-  la  . , uiiiiH  n  i  dite  du  billet  ù 
ordre  souscrit  par  un  commerçanl  n'est 
qu'une  présomption  (C.  com.  art.  638),  elle 
i  irait  d'être  applicable  s'il  n  sultait  de  la 
rédaction  même  du  billel  qu'il  n'avait  pas 
pour  cause  une  opération  commerciale,  par 
exemple,  qu'il  n'avait  pour  but  que  d'acquit- 
ter des  fournitures  faites  au  pri  tendu  signa- 
taire, pour  ses  besoins  personnels  ou  ceux 
de  sa  famille.  Dans  ce  cas.  la  présomption 
céderait  à  la  réalité  du  fait,  et  le  billet  m 
plus  qu'une  écriture  privée  (Cr.  26déc.  1828, 
Bull.cr.,  n   334;  I6juill.  1835,  ibid.,  a  288  , 

139.  Le  billet  à  ordn  incriminé,  au  lieu 
de  tirer  sa  qualification  d'écriture  de  com- 
merce de  la  qualité  du  signataire,  peut  la 
tirer  de  I  opération  même  à  laquelle  il  se 
rattache.  Dans  cette  seconde  hypothèse, 
lorsqu'il  est  démontré  que  le  billet  à  ordre 
a  eu  pour  cause  une  opération  de  trafic  ou 
de  banque,  il  est.  par  cela  menu,  démontré 
qu'il  constitue  une  écriture  de  commerce, 
et  que  les  altérations  dont  il  a  été  l'obji  I 
sont  passibles  des  peines  applicables  aux 
faux  de  cette  espèce.  Mais  renonciation 
o  valeur  reçue  en  marchandises  »  n'implique 
pas  nécessairement,  el  par  elle-même,  une 
opération  de  commerce;  les  auteurs  d'un 
billet  ainsi  causé  et  contenant  une  falsifica- 
tion punissable  n'encourent  donc  pas.  dans 
tous  les  cas,  les  peines  édictées  pour  le  faux 
en  écriture  de  commerce  (Cr.  i  oct.  1825, 
25  mai  1827.  8  juin  1827.  30  déc.  1831,  2  avr. 
1835,  2 août  1838,  31  janv.  1840,  5  mars  1840, 
24  août  1843,  2  mai  1873,  9  août  1877,  30  oct. 
1890,  25  août  1892.  21  juin  1898,  et  5  no\ . 
1898,  cités  supra,  n-  135.  Cnuira  ;  Cr. 
27  sept.  1838,  cité  ibid.). 

140.  —III.  Billets  à  domicile.  —  liepuis 
la  loi  du  8  juin  1894  (D.P.  91  i.  51  .  qui  a 
mis  fin  à  de  vives  controverses  sur  la  nature 
du  billet  à  ordre  payable  par  le  souscripteur 
lui-même  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
il  a  été  souscrit,  il  est  certain  que  ce  billet, 
appelé  billet  à  domicile,  est  un  simple 
billet  à  ordre  ,  ayant  le  caractère  civil  ou 
commercial  selon'la  nature  de  l'opération  à 
laquelle  il  se  rattache  (V.  Acte  dr  c.onmerce, 
n»  180).  —  Il  faut. donc  admettre,  en  ce  qui 
concerne  les  faux  commis  au  moyen  de 
billets  à  domicile,  les  mêmes  solutions  qu'en 
ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre  \  .  supra, 
nos  135  et  s.).  . 

141.  _  IV.  Chèques.  —  L  art.  4  de  la  loi 
du  14  juin  1865  (D.P.  65.  4.  46)  porte  que 
«  l'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu  il 
est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue 
pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  ». 
Il  suit  de  là.  qu'au  point  de  vue  du  faux. 
.,,,,!.  ies  chèques  tires  par  un  commerçant 
sur  une  maison  de  banque,  ou  revêtus  de  la 
fausse  sisnature  d'un  commerçant,  consti- 
tuent des  écritures  commerciales  (Cr.  24  juill. 
1873  D.P.  76.  1.  94).  Les  autres  chèques  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  faux  en  écri- 
ture privée  (C.  d'ass.  du  Bhône,  22  nov.  1865, 
li  p  65  5.  201;  Cr.  15  juin  1883,  Bull,  cr., 
ao  150,  et  S.  289). 
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142.  OfltS.  —  An 
point  de  m                s  en  écritures,  il  en  est 

warrants,  délivrés  par  les 

ii  vertu  de  la  loi  du 
28  mai  1858  D.P.  58.  1.  69),  comme  de- 
chèqi.  \insi    l'anti- 

date   .ii     l'endossement    d'un   récépissé   est 
un  faux  en  écriture  <lo  commerce,  lorsque 
te  que  cet  endos  réalise  est  une  vente 
comm  Paris,   0  juin    1885,   motifs. 

D.P.  86.  2.  117  . 

143.  VI.  Endossements.  -  Les  lettres 
de  change  étant  dos  écritures  de  commerce 
entre  toutes  personnes  (C.  com.  art.  632.  — 
V.  supra,  n  loi',  la  transposition  fraudu- 
leuse  iiue  l'un  des  endosseurs  l'ait 

nt  constitue  un  faux  en  écriture 
i  39  janv.  I s V7  .  Bull,  cr., 
n  17  .  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres  instruments  de  crédit,  tels  que  billets 
à  ordre,  chèques,  récépissé:-  et  warrants.  Il 
se  peut  que  l'un  de  ces  titres  soit  civil  et 
l'endossement  commercial,  ou  réciproque- 
ment, tjuel  est,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
le  caractère  du  faux  '.' 

144.  lorsque  le  titre  à  ordre  autre 
qu'une  lettre  de  change),  émis  par  le  faus- 
saire, n'a  pas  pour  cause  une  opération  île 
commerce,  et  que  ce  titre  est,  plus  tard, 
endossé  par  un  commerçant,  dans  des  con- 
ditions telles  que  cet  endossement  constitue 
un  acte  de  commerce,  il  y  a  faux  en  écriture 

(Cr.  23  mars  1827.  H.  505;  17  janv. 
1838,  Bull,  cr.,  n  9;  â  août  1838,  R.  307: 
-T  sept.  1838.  R.  298;  31  janv.  1840.  R.  300: 
3  avr.  1841,  R.  307:  15  juin  1883.  Bull.  cr.. 
n»  150).  —  A  l'inverse,  si  le  titre  émis  par 
le  laussaire  est  d'une  nature  commerciale, 
le  fait  qu'il  est  plus  tard  endossé  par  un 
individu  non  commerçant  ne  peut  donner 
au  faux  le  caractère  de  faux  en  écriture 
(.rivée  (Cr.  3  mars  1864,  P.P.  65.  I.  152). 

145.  .Si  un  billet  de  nature  commer- 
ciale est  endossé  par  un  non-coramercant , 
;••  taux  commis  dans  cet  endossement  est 
un  faux  en  écriture  privée,  car  la  nature 
du  billet  ne  peut  donnera  l'endossement  un 
caractère  autre  que  celui  qui  lui  est  propre 
tCr.  16  mai  1828,  R,  3-20;  0  mars  18-28.  R. 
308,:  mai-  si  cet  endossement  constitue  lui- 
même  un  acte  de  commerce,  la  solution 
n'eal  plus  la  même.  —  Inversement,  si  le 
faussaire  s'empare  d'un  titre  souscrit  par 
un  non-négociant,  et  fabrique  un  faux  en- 
dossement pour  une  opération  commerciale, 
il  commet  un  faux  on  écriture  de  com- 
merce. 

En  résumé,  chaque  transmission  du  titre, 
souscription  et  endossement,  si  un  faux  y  est 
commis,   constitue    un    crime   distinct   (Cr. 

11  janv.   1.866.  Bull,  cr.,  11 

146.  —  VII.  Titra  au  /n, rieur.  —  Les 
titres  au   porteur,    quand   ils  sont  émis  par 

ciétés    commerciales ,     sont    protégés 
centre  les  falsifications  par  l'art.  117  C.  com. 
5  mai  1870,  D.P.  70.  1.  371 1. 

B.    -  Livres  de  commerce. 

147.  Les  faux  exécutés  dan-  les  livri  de 
commerce  obligatoires  constituent  des  faux 
eu  écriture  de  commerce.  La  jurisprudence 
s  est  prononcée  en  ce  sens  au  sujet  :  ...  du 
livre  des  inventaires  (Cr.  25  août  1853,  D.P 
53.  I.  -277;  26  juin  1857,  II. P.  57.  1.  375; 
5  m».   1*87.   Sir.  88.   1.    138;   Pan-,  31  janv. 

D  P  1905.  2  377,  -1  la  note  de  M.  Le- 
loir);  ...  Pu  livre  copie  de  lettre-  (Cr.  22  mars 
1890,  Sir.  M.  I.  18;  20  mars  1891,  D.P.  92. 
I.  255);  ...  Et  du  livre-journal  (Cr.  22  mars 

et   15  mai  1862,  et    CI,,  réun.  22  juill.    1862 
P.P.  62.  1.  388). 

148.  La  même  solution  s'étend  aux 
auxiliaire-,   qui  sont  seulement  facultatifs. 
car  ce  sont  aussi  des  écriture-,  destinées  à 
constater  des  opérations  commerciales  (Cr 

12  févr.  1874.  D.P.  76.  4.  251).  Ainsi  jugé, 


ird  :  ...  des  registres   d  entrée  et  de 
sortie  des  marchandises  (Cr.  26  juin  184I  . 

:    I    246  .  ...   Pc-  carnets  0,1  livi    - 
banque  (Cr.  27  juill.  1849,  Sir.  50.  1.  223); 

...  Pes  livres  d'entrée  et  do  soi  tic  des  billets, 
t.  nus  par  les  banquiers  1  Cr.  12  sept.  1867, 
P.P.  68.   5.  22/    :    ...    Pes  livrets  sur  lesquels 

les  marchands  constatent  les  livraisons  faites 
à  leurs  clients,  et  qui,  d'après  I  usage  ou  la 
convention,  servent  de  base  p. on-  1. 
mont  des  fournitures  (Cr. 29  nov.  1860,  P.P. 
61.  5.  223);  ...  Pis  carnets  d'  salaire  des 
ouvriers  Cr.  14  févr.  18(18,  0.1'.  68.  1 
...  I  les  li\res  de  caisse  i.r.  22  sept.  1859, 
D.P.  66.  5.  226;  2  janv.  1871.  P. P.  76.  5. 
251;  27  août  1874,  Bull,  cr.,  n  244;  23  mars 
1876,  P.P.  77.  1.  192;  M  doc.  1898,  Sir.  1900. 
1.  303):  ...  Pes  livres  et  registres  créés  pour 
le  service  privé  d'une  compagnie  Cr.  29  avr. 
1853,  D.P.53.  5.  228:  Limoges, 28 juin  1894, 
P.P.  '.15.  2.  533  ;  ...  Et,  d'une  façon  générale. 
des  pièces  ou  registres  servant  au  commerce 
Cr.  13  mars  1851,  P.P.  51.  5.  268:  28  nov. 
1886.  Bull.  cr..  n-  393:  11  févr.  1893.  P.P. 
93.  1.  505,  et  la  note:  Il  juill.  1902.  D.P. 
1906.  I.  Mo 

149.  Dans  ces  divers  cas.  le  faux  est 
punissable  encore  que  les  registres  n'aient 
pas  été  visés  et  parafés,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  11  C.  com.,  ou  qu'ils  aient  été  tenus 
irrégulièrement  [Req.  11  mai  1859,  D.P.  59. 
I.  455;  Cr.  3  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  222: 
7  nov.  1860.  Sir.  61.  1.  708;  22  mars  1862, 
P.P.  62.  1.  388:  15  mai  1862,  P.P.  ibid.; 
Ch.  réun.  22  juill.  1862,  D.P.  ibid.;  Cr. 
7  mai  1863.  D.P.  63.  1.  272:  26  juill.  1869. 
D.P.  71.  1.  216:  23  juill.  1873.  D.P.  74.  I. 
102:  20  mars  1891.  P.P.  92.  1.  255.  —  Con- 
tra :  bordeaux.  2  mai  1890,  Sir.  92.  2.  217). 

150.  Toutefois,  l'altération  d'un  registre 
facultatif  ne  constitue  un  faux  que  m  cette 
altération  a  été  commise  en  vue  d'une  pro- 
duction préjudiciable  à  autrui.  Si  le  registre 
est  destiné  à  l'usage  personnel  et  exclusif 
du  commerçant,  celui-ci  n'est  pas  passible 
des  peines  du  faux  en  écriture-  (Cr.  22  mars 
1862,  précité;  27  août  1874,  Bull,  cr., 
n    244  1. 

151.  Pe  même,  l'inventaire  appelé  bilan, 
dont  il  est  parlé  dans  la  loi  en  matière  de 
sociétés  par  actions,  est,  comme  on  l'a  vu  su- 
pra, n°  14,  un  simple  exposé  de  situation 
avec  groupements  de  divers  éléments  de 
comptabilité,  qu'il  est  toujours  loisible  aux 
destinataires  de  contrôler,  d  approuver  ou  de 
désapprouver,  et  qui  ne  peut  servir  de 
preuve  pour  établir  l'existence  d'un  droit 
quelconque.  Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où 
les  altérations  frauduleuses  d'un  tel  écrit 
n'ont  pas  été  l'acte  préparatoire  d'une  répar- 
tition de  dividendes  fictifs ,  elles  échappent 
à  toute  répression  (Paris,  31  janv.  1905, 
D.P.   1905.  2.  377,  et  la  note  de  M.  Leloir). 

C.  —  Ecrit.-  relatifs  au  commerce  terrestre 
ou  maritime. 

152.  —  1.  Ecrits  emportant  obligation 
ou  décharge.  —  L'altération  de  la  vérité 
dans  tous  les  écrits  relatifs  au  commerce  et 
emportant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge est  constitutive  du  crime  prévu  par 
l'art.  147  C.  com.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque, le  faux  est  commis  :  ...  par 
la  fabrication  de  lettres  ou  dépèches  télé- 
graphiques de  négociants  à  négociants,  con- 
tenant demande  de  marchandises  (Cr.  13  juin 
Kit'..  P.P.  16.  1.  294;  2  juill.  1846.  ibid.  ; 
«juill.  1883,  Bull,  cr.,  172);  ...  ou  par  la 
falsification  d'un  compte  entre  associés,  ar- 
rêté en  vue  de  spéculations  commerciales 
(Cr.  24  janv.   1856,  D.P.  .".ti.   1.   110.  -  V.  en 

mie    Cr.  28  mai  1X25.  I;.  318;  22  juin  1832, 
II.  319:   12  sept.    1839,    Bull.    cr..   w    295 
..    Par  la   fabrication    de    fausses  quittances 

l'aris,  27    juill.    1852,  cité   par  ROLLAND  DE 
VlLLAKC.i  BS,    t.  I  .    n    :K*.S:  Cr.  21  janv.    1856, 


précite  :  4  juin  1859.  D.P.  59.  1.  384  :  23  janv. 
-      P.P.   65.   5.  201  ;    17  août    1N77.    Bull. 
•  ■r..  11»  196.  et  S.  302- 

153.  —  11.  Assurances.  —  Les  assurances 
terrestres  à  primes  lixes.  faites  par  une  com- 
pagnie en  vue  de  réaliser  un  lu' nélice,  cons- 
tituent des  actes  de  commerce  .Y.  Acte  de 
commerce,  144).  Mais  la  personne  qui  s'assure 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  commerçant,  contrac- 
tant dans  l'intérêt  ou  à  l'occasion  de  son 
commerce  (V.  ibid.,  145).  Sauf  en  ce  cas,  la 
fausse  signature  de  l'assuré,  apposée  sur  une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  consti- 
tue un  faux  en  écriture  privi  e  Cr.  10  mars 
1855,  Bull.  ce.  n    92  . 

154.  Los  assurances  maritimes,  comme 
tous  les  contrats  relatifs  au  commerce  de 
mer,  constituent  toujours  des  engagements 
commerciaux,  avec  cette  seule  restriction 
que  ce  sont  des  contrats  civils  de  la  part  des 
assurés  qui  s'assurent  pour  courir  des  risques 
non  commerciaux  iV.  Acte  de  commerce,  21.4). 
Sauf  ce  dernier  cas ,  les  faux  commis  dans 
les  polices  d'assurances  maritimes  sont  donc 
nécessairement  des  faux  en  écriture  de  com- 
merce. 

155.  —  III.  Ecritures  relatives  à  ta  faillite. 
—  Les  écritures  relatives  aux  différentes 
opérations  de  la  faillite  étant  commerciales. 
les  falsifications  dont  elles  seraient  l'objet  ' 
seraient  évidemment  punissables  des  peines 
du  faux  en  écriture  de  commerce.  —  Toute- 
fois lorsqu'un  failli,  dans  son  bilan,  exagère 
son  passif  ou  dissimule  une  partie  de  son 
actif,  il  ne  commet  pas  de  faux,  car  le  bilan 
ne  contient  ni  conventions,  ni  dispositions 
et  n'emporte  ni  obligations,  ni  décharges. 

§  3.  —  Faux  en  écriture  privée. 

156.  Le  faux  en  écriture  privée  est 
celui  qui  est  commis  dans  toutes  écritures 
autres  que  les  écritures  publiques  ou  com- 
merciales. Les  caractères  et  les  éléments 
constitutifs  du  faux  en  écriture  privée  sont 
les  mêmes  pour  ce  faux  que  pour  tout  faux 
en  général.  —  Sur  ces  éléments,  V.  supra, 
n"-  5  et  s.  Spécialement,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  altérations  de  la  vérité  dans  des 
registres  et  papiers  domestiques  peuvent 
constituer  des  faux  en  écriture  privée, 
V.  supra,.  n°  47. 

157.  Le  faux  en  écriture  privée  est  puni 
de  la  réclusion  (C.  pén.  art.  150 1.  En  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
cette  peine  doit,  aux  termes  de  l'art.  463 
C  pén..  être  remplacé  par  les  dispositions 
de  l'art.  401  (Cr.  6  avr.  1882,  Bull,  cr., 
n»  96.  et  S.  322). 

158.  Il  résulte  de  l'art.  150  C.  pén.  que 
le  faux  en  écriture  privée  n'est  punissable 
que  s'il  a  été  commis  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'art.  147.  Donc,  de  même  que 
le  faux  en  écriture  publique  et  de  com- 
merce, le  faux  en  écriture  privée  doit  se 
manifester  :  ...  soit  par  contrefaçon  d'écri- 
tures (V.  m/Va 1,  n-  159);  ...  Soit  par  fabri- 
cation de  conventions,  dispositions,  ou  dé- 
charges (V.  mfra,  n,s  160  et  s.);  ...  Soit  par 
altération  de  clauses  ou  de  faits  dans  des 
actes  destinés  à  les  constater  1  V.  mfra,  11"  167). 

159.  —  I.  Contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ..»  de  signatures.  —  Ce  faux 
peut  être  commis,  par  exemple  :  ...  par 
l'apposition,  de  la  part  d'un  assuré,  même 
commerçant,  d'une  fausse  signature,  sur 
une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  contre 
l'incendie  (Cr.  lu  mars  1855.  cité  supra. 
n"  153);  ...  Par  la  fabrication  d'une  fausse 
quittance  d'une  somme  d'argent  (Cr.  1er  déc, 
1887,  Bull,  cr.,  n"  412):  ...  Par  la  fabrica- 
tion de  lettres  missives  fausses  ayant  pour 
objet  de  faciliter  un  détournement  de  mi- 
neur (Cr.  24  mars  1838,  Bull,  cr.,  n»  77):  ... 
Par  l'apposition  de  fausses  signatures  sur  des 
billets  à  ordre  causés  »  valeurs  en  marchan- 
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ilises  »,  alors  que  les  personnes  dont  la 
fausse  signature  a  été  apposée  au  lias  de  ces 
billets  n'exercent  pas  la  profession  de  com- 
merçant et  n'ont  pas  été  présentées  comme 
l'exerçant  (Cr.  5  nov.  1898,  D.P.  99.  1.517, 
i'l    la  nnli!  i. 

160.  —  II.  Fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges.  — 
Lorsque  de  fausses  conventions,  disposi- 
tions, obligations  ou  décharges  ont  été  fa- 
briquées dans  la  rédaction  même  des  actes 
sous  seing  privé,  avant  la  consommation 
et  la  signature  de  ces  actes,  le  crime  de 
faux  ne  se  trouve  pas  réalisé  si  l'intéressé, 
ayant  lu  l'acte  et  l'ayant  approuvé,  l'a  in- 
sulte revêtu  de  sa  signature  (Cr.  2it  août 
1857,  D.P.  57.  1.  411).  -  Dans  le  cas  con- 
traire, c'est-à-dire  si  l'intéressé  ou  bien  n'a 
pas  encore  signé  l'acte,  on  bien  l'a  signé 
sans  se  rendre  compte  que  le  contenu  en 
était  falsifié, il  yafaux(Cr.26aoûtl824,R.249; 
18  nov.  1825^  R.  343-1";  30  juill.  1829, 
R.  343-4o;  yj  févr.  1835,  Bull.  cr..  n°  57; 
13  avr.  1837,  R.  343-6»;  13  oct.  1842,  R. 
343-7";  15  févr.  1850,  D.P.  50.  I.  92  ;  30  mai 
1850,  D.P.  52.  5.  277;  Orléans,  l"  mars 
1853,  D.P.  55.  2.  343  :  22  juill.  1858,  D.P.  58. 
1.   425;    12  mai   1859,  D.P.  59.   5.    186). 

161.  S'il  s'agit  de  fausses  conventions 
insérées  après  coup  dans  des  actes  consom- 
més, il  y  a  lieu  de  distinguer  les  cas  où  il  y 
a  simplement  abus  de  blanc-seing  de  ceux 
.m  il  y  a  faux  caractérisé.  —  Si  le  blanc- 
seing  a  été  confié  à  la  personne  qui  en  a 
abusé,  l'abus  n'est  qu'un  délit  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  407  C.  pén.  parce  que 
le  signataire  doit  s'imputer  son  imprudence 
et  la  facilité  qu'il  a  donnée  pour  commettre 
le  faux.  Si,  au  contraire,  cette  personne 
s'est  emparée  du  blanc-seing  par  fraude, 
par  adresse,  ou  même  en  est  devenue  pos- 
sesseur par  des  circonstances  fortuites ,  la 
supposition,  ou  l'altération  de  l'acte  consti- 
tue un  faux,  car  alors  l'agent  ne  peut  plus 
alléguer  la  facilité  qu'il  a  trouvée  à  per- 
pétrer le  délit,  et  le  signataire  n'a  plus  à 
s'imputer  une  confiance  livrée  avec  trop  de 
légèreté  (Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n°  2256. 
—  Cr.  25  mai  1838,  Bull,  cr.,  n»  138). 

162.  .Mais  le  blanc-seing  ne  peut  être 
réputé  avoir  été  confié  a  une  personne  que 
lorsqu'il  a  été  remis  à  celle-ci  à  titre  de 
blanc-seing  et  avec  un  mandat  quelconque. 
Hors  ce  cas,  l'abus  d'un  blanc- seing  peut 
être  poursuivi  et  puni  comme  constituant  le 
crime  de  faux.  Ainsi,  est  coupable  de  faux, 
et  non  d'abus  de  blanc-seing,  celui  qui  abuse 
de  la  pièce  qui  lui  a  été  remise  par  erreur 
(Cr.  30  janv.  1874,  D.P.  76.  1.  136.  —  V.  en- 
core :  Cr.  22  oct.  1812,  2  juill.  1829.  R.  347  ; 
Lyon,  30  déc.  1881,  D.P.  82.  2.  153;  Civ. 
17  déc.  18S4,  D.P.  85.  1.  102;  Douai,  17  nov. 
1897,  D.P.  99.  2.  31). 

163.  Si  la  signature  en  blanc  a  été  obte- 
nue par  surprise  ou  par  fraude,  l'abus  qui 
en  est  fait  frauduleusement  constitue  égale- 
ment le  crime  de  faux  (Cr.  25  janv.  1849. 
D.P.  49.  1.  32;  22  mars  1849,  D.P.  49.  1. 
182  ;  20  sept.   1855,  D.P.  55.  1.  428). 

164.  L'abus  de  blanc-seing  prend  aussi 
le  caractère  d'un  faux  lorsqu'il  est  com- 
mis par  un  individu  autre  que  celui  qui 
tenait  le  blanc -seing  de  la  conliauce  du  si- 
gnataire (C.  pén.  art.  407,  §  2).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsque  le  blanc-seing  a 
été  apposé  sur  un  billet  qui  a  été  remis  au 
prévenu  non  par  le  signataire  dudit  blanc- 
seing,  mais  par  un  tiers  chargé  de  négocier 
le  billet  (Cr.  30  janv.  1874,  D.P.  76.    I.  136). 

165.  On  se  demande  quel  est  le  carac- 
tère de  l'abus  dans  le  cas  où  le  dépositaire 
du  blanc-seing  l'a  frauduleusement  remis  au 
tiers  qui  en  a  abusé.  Ce  dépositaire  doit-il 
être  puni,  comme  complice,  des  peines  cri- 
minelles du  faux,  ou  simplement  des  peines 
correctionnelles  de  l'art.  407?  —  On  a  sou- 
tenu, dans  une  première  opinion,   que  le 


dépositaire  0  encourt  que  les  peines  de 
l'abus  de  blanc  *eing,  et  non  celles  du  taux, 

i|lli     SOnl      CCI  luini  un  ni      r  i  in  H I  rues      par     lo- 

tiers  i  Chauvi  au  El  I  lh  i  n. .  n  723,  et 
t.  5,  n ■■•  2258  et  s.  Une  deuxi 

considère  celui  qui  a  remis  le  blanc-seing 
comme  étant  toujours  complice,  par  aide  et 
assistance,  du  faux  commis  par  te  tiers,  et 
comme  étant,  par  conséquent,  toujours  pas- 
sible  des  peine.-. 

—  Suivant  un  troisième  systi  mi  .  qu 

plus  rationnel,  il  tau!  distinguer:  ou  le 
tiers  auquel  le  blanc-  i       is  pour 

qu'il   écrive   la  convention  est  auteur  prin- 
eipal,  et  alors   il    a    commis  un  fau 
doit  être  réputé  complice  celui  qui  lui 
mis   le  blanc-seing;  ou  c'est  ce  dernier  qui 
est   réputé   l'auteur  principal,  celui   qui   a 

écrit   pour    lui    la    convention    n'étant   

sidéré  que  comme  son  instrument  e 
complice,  et  alors  il  n'y  a  pour  l'un  et 
l'autre  qu'un  abus  de  blanc-seing  Villey, 
note  sur  Chauveau  ei  F.  Hélie,  n"  2259; 
Garraud.  t.  2,  p.  199,  note 71).  —  C'est  ence 
dernier  sens  que  la  jurisprudence  s'esl  pro- 
noncée (Cr.  5  févr.  1880,  Bull,  er.,  n  23,  el 
S.  319;  28  juin  1890,  D.P.  91.  I.  104,  el  la 
note  ;  Grenoble,  17  janv.  1891,  D.P.  92. 2.  267, 
et  la  note;  Cr.  11  avr.   1891,  S.  320). 

166.  —   III-   Supposition  île  personnes. 

—  On  peut  commettre  le  faux  en  écriture 
privée,  de  même  que  le  faux  en  écriture 
publique,  en  fabriquant  des  conventions 
par  supposition  de  personnes  (Cr.  27  mars 
1812,  3  oct.  1817,  R.  314.  -  Chauveau  et 
Hélie,  n»  721  :  Garkaud,  n»  1101.  —  En  sens 
contraire  :  CaRNOT,  sur  l'art.  150,  I).  Mais. 
en  pareil  cas,  le  faux  ne  peut  guère  être 
réalisé  que  lorsqu'il  y  a  eu  acte  signé  .  en 
effet,  dans  les  écrits  sous  seing  privé,  les 
constatations  -n  font  par  les  si  ules  parties, 
d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  leurs  signatures, 
il  ne  reste  qu'un  écrit  informe,  sans  carac- 
tère et  sans  portée  »  (Cr.  l-r  juin  1827. 
R.  156;  13  nov.  1857.  motifs,  H. P.  58.  I.  43. 

—  V.  toutefois  :  Cr.   16  nov.  1850,  D.P.  50. 
1.  346). 

167.  —  IV.  Additions  ou  altérations  des 
clauses,  déclarations  et  faits.  —  Le  faux  en 
écriture  privée  se  commet  encore  par  addi- 
tion ou  altération  des  clauses,  déclarations 
et  faits,  lorsque  le  mensonge  porte  sur  des 
circonstances  substantielles  de  l'acte.  Cons- 
titue, par  exemple,  un  faux  en  écriture  pri- 
vée :  ...  le  fait,  par  un  interprète  chargé 
de  traduire  une  lettre  missive  produite  en 
justice,  d'avoir  inséré  frauduleusement  dans 
sa  traduction  des  déclarations  non  conformes 
à  celles  de  l'original,  et,  notamment,  d'avoir 
indiqué  comme  payée  une  somme  que  la 
lettre  affirme  être  encore  due  Cr.  20  avr. 
1867,  D.P.  67.  5.  217);  ...  La  substitution 
frauduleuse  d'une  somme  à  une  autre  sur 
un  billet,  même  quand  cette  substitution  ne 
porte  que  sur  le  «  bon  pour  »  (Cr.  12  sept. 
1867,  D.P.  68.  ô.  227). 

Ji  4.    —   Faux   commis  dans    les  pas*, 
et  permis  de  chasse. 

168.  Les  faux  commis  dans  les  passeports 
et  les  permis  de  chasse  sont  prévus  et  répri- 
més par  les  art.  153,  154  et  155  C  pén. 
Avant  la  loi  du  13  mai  1863  (D.P.  63.  i. 
79),  les  passeports  étaient  seuls  visés  par 
ces  articles.  —  La  loi  du  22  juin  1854 
(D.P.  55.  4.  117)  punissait  aussi  (art.  12)  les 
faux  commis  à  l'occasion  des  livrets  .i  ou- 
vriers. Mais  la  loi  du  2  juill.  1890  (D.P.  90. 
4.  121)  a  abrogé  les  dispositions  relatives  à 
ces  livrets. 

169.  —  I.  Fabrication  d  un 

port  ou  permis  de  citasse  et.  altération  d'un 
jtasseport  ou  permis  de  chasse 
meut  véritable.  —Actuellement  la  loi  punit 
(C.  art.  pén.  153)  trois  faits  distincts  :  1"  la 
fabrication  d'un  faux  passeport  ou  d'un  faux 


la   falsification   d'un 

ii    d'un    permis   do   i  h 

nui  emenl  véritable  :  3°  l'usage  d  un  pa    i 
pori  ..ii  d  un  permis  de  chasse  fabriqué  ou 
falsifié.        Elle  ne  fail ,  d  ailleui  -     aui  une 
i   ii  n   entre  les  |  français  el 

les  pa  l  r.  31   mai 

D.P,  52.  5.  278).  --  La  peine  esl   un  empri 
sonnemenl  de  six  mois  au  moins  .-t  d 
m    .m  pin  imende  pré- 

vue  par  l'art.  164  C    pén    (V.  infra,  n°>  221 
et  s.). 

170.  l.n  i  e  qui  non.  ei  ne  l  élément  maté- 
riel  du    délit,    il  ■    que    le    forçat 

qui  fail  disparaîtn    di     on  passeport 
la  lettre  P  apposée  sur  cetti    pièce,  à  la  sor- 
tie du   bagne,  par  l'autorité  administra 
dans  un  intérêt  public,  commet  le  délit  d'aï 
tération  de   passeport  (Riom,  28  nov,    1849, 
S.  328). 

171.  Quant  au  préjudice,  il  consiste  d'une 
part  dans  la  privation,  pour  l'Etat,  du  prix 
du  passeport  ou  du  permis  de  chas-,  el 
d'autre  pari  dan  le  tort  causé  à  la  collec- 
tivité par  le  fail  de  créer,  pour  des  per- 
sonnes qui  n'y  ont  pas  droil .  des  titres  qui 
leur  permettent  soit  di  circuler  sans  surveil- 
lance (Riom.   28  nov.   1849,  préi Ii 

chasser  sur  le  territoire. 

172.  L'altération  d'un  passeport,  dé- 
pouillée de  toute  intention  frauduleuse, 
echappi  la  répression.  Cette  intention 
consiste,  de  la  pari  de  l'agent  iu'en 

I  commettant  le  délit,  il  lui  esl  possible  de 
rla  surveillance  publique,  et  c'est  aux 
juges  du  fait  a  se  prononcer  souverainement 
sur  cette  intention  (Cr.  Il  nov.  1859,  D.P. 
59.  5.  279).  Peu  importe  le  mobile  de 
l'agent  (Cr.  Il  oct.  1834,  R.  358.—  Blanche, 
n«  -269).  Quelques  auteurs,  pourtant,  esl 
que  le  délit  n'est  établi  que  si  l'agent  avait 
la  volonté  de  nuire  à  un  intérêt  d'ordre 
privé  ou  public  (Chauveai  et  F.  Hélie, 
t.  2,  n»  740  ;  Garb  \i  d,  n     1 107,  note  8). 

173.  Le  seul  fait  d'avoir  en  sa  possession 
un  faux  passeport  ou  un  faux  permis  de 
chasse  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'usage 
délictueux.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  pièce 
ait  été  employée  à  l'objet  pour  lequel  elle  est 
destinée,  par  exemple,  qu'on  l'ait  exhibée  sur 
réquisition  de  l'autorité  (Liège,  17  nov.  1847, 
Pasicrisie  belge.  49.  '2.  181  :  Cr.  13  déc. 
1894,  D.P.  99.  1.  457 

174.  —  11.  obtention  ou  usage  d'un 
passeport  "n  d'un  permis  de  chasse  sous  un 
nom  supposé.  —  L'art  loi  t;.  pén.,  modifié 
par  la  loi  du  13  mai  1863,  punit  :  I  ■  la  suppo- 
sition de  noms  dans  les  passeports  ou  permis 
de  chasse  et  la  participation  des  témoins  qui 
concourent  à  la  délivrance  de  ces  actes 
(al.  2)  :  2"  l'usage  d'un  passeport  ou  d'un 
permis  de  chasse  délivré  sous  un  autre  nom 
(al.  1).  —  La  peine  est  un  emprisonnement 
de    trois   mois   à    un    an,    auquel   se   joint 

le   prévue  par   l'art.    164  C.   pén.  (V. 
infra.  nr,s  221  et  s.). 

175.  Ce  délit  ne  devient  punissable, 
comme  tous  les  délits,  que  par  le  concours 
de  l'élément  matériel  et  de  l'élément  inten- 
tionnel. La  fraude  consiste  ici  dans  l'inten- 
tion d'égarer  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  Cette  intention,  et  aussi  la  possi- 
bilité du  préjudice  à  l'ordre  public  .  res- 
sortent  implicitement  du  fait  matériel  d'ob- 
tention d'un  passeport  ou  d'un  permis  de 
chasse  sous  un  nom  supposé  :  ces  deux  élé- 
ments de  tout  faux  punissable  n'ont  donc 
pas  besoin  d'être  expressément  relevés  dans 
la  qualification  (Cr.  9  févr.  1844,  II.  365). 
Mais,  si  l'inculpé  parvient  à  prouver,  en  fait, 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'échapper  à  la 
surveillance  de  l'autorité,  cette  démonstra- 
tion l'exempte  de  toute  peine.  La  décision 
doit  alors  .  pour  être  inattaquable,  déclarer 
d'une  façon  absolue  qu'aucune  intention  de 
fraude  n'a  présidé  à  l'usurpation  de  nom  (Cr. 
Il  nov.  1859,  D.P.  59.  5.  279). 
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176.  Dans  I  art.   I54,  la  loi  n'incrimine 
que  le  fait  d'avoir  pris  un  «  nom  SUD] 

Elle    ni    -  ii i  de  la  supposition  des 

-    I    rdeanx, 

H        :■<  mars   1854, 

177.  —  111.  Responsabilité  des  officiers 

délivrent   des 
L'art.  i.,  modifié  par  la  loi  di 

édicté  >les  pénal  les  officiers  pu- 

.  lient  leurs  obligations  rela- 
tivement   à    la    délivrance    des   passeports. 

|UÎ  délivrent  ou  font  délivrer  un  pas 
seport  «  à  une  personne  qu'ils  ne  conn 
pas  personnellement  •  doivent  raire  attester 
mis  et  qualités  par  deux  citoyens  con- 
nus il'eux.  sinon  ils  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  -ix  mois  (al.  11. 
-  l'officier  public,  instruit  de  la  supposi- 
tion du  nom.  délivre  ou  l'ait  délivrer  néan- 
moins US     I''    H     III     M'I1;' 

est  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  m.  in:  ns  au  plus   al    S 

Le  coupable  peut,  en   outre,  être  privé  des 

droits  mentionnés  en  l'art.  42  C.  peu 
dant  cinq  ans  au  moins  et   dix  ans  au  plus, 
ipter   du   jour   où    il   a    subi    sa    peine 

178.  —  l\  .  I  iptwn  ou  défaut 

r  'i\<  registres  des  '."/'''"-'■  — 
isième  paragraphe  de  l'art,  153,  mo- 
difié parla  loi  du  13  mai  1863,  pii  Les 
logeurs  ou  aul  -  mment, 
inscriront  sur  leurs  registres,  s>  us  des  noms 
un.  -  logées  chez 
eux  ou  qui.  de  connivence  avec  elles,  auront 
onii-  de  les  inscrire,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plu-.  Il  résulte  de  ce  texte 
que  l'omission  volontaire  de  l'inscription,  de 
connivence  avec  les  personnes  qui  viennent 
loger  dans  l'auberge,  est  aujourd'hui  assimi- 
lée à  la  fausse  inscription,  alors  que  le  dé- 
faut d'inscription ,  même  volontaire,  n'était 
puni,  avant  la  loi  de  1863,  que  des  peines  de 
simple  police  édictées  par  l'art.  47.">.  n°  2, 
C.  pén.  —  A  la  peine  d'emprisonnement, 
vient  s'ajouter  celle  d'amende,  prévue  par 
Part.  161  C.  pén.  (V.  infra,  n  -  -2'2I  • 

—  Faux  commis  dans  les  feuille* 
de  route. 

179.  Les  art.  156.  157  et  158  C.  pén., 
modifiés  par  la  loi  de  1863.  prévoient  les  faux 
commis  dans  les  feuilles  de  mute. 

180.  P  ni  constituer  le  délit  de  l'art.  156, 
il  faut  qu'il  ;  ail  :  ...  I  fabrication  d'une 
fausse  feuille  de  route,  falsification  d'une 
feuille  de  route  ou  usage  d'une  feuille  fausse 
ou    falsiliée  :    ...   '1     Intention    frauduleuse, 

ruée  par  la  volonté  de  l'agent  d'échap- 
per à  la  surveillance  de  l'autorité;  ...3°  Even- 
tualité  don   préjudice,  consistant    dans    la 
ilité  d  égarer  cette  surveillance. 

181.  En  ce  qui  concerne  l'élément  i 

riel  de  la  falsification,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  celle-ci  peut  êti  par  un 
procédé  quelconque.  Notamment,  la  falsifi- 
cation peut  avoir  lieu  non  seulement  par 
addition,  mais  encore  par  retrancl 
Cr.  20  m                    P.  74.  1.  183). 

182.  La  peine  est  un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans.  —  Elle  est  augmenté 

te  la  falsilication  a  eu  pour  objet,  non 
plu-   seulement  de   tromper  la   survi 
de  l'autorité,  mais  de  percevoir  des  frais  de 
route  au   préjudice  du    Trésor.   Ici.   le  faux 

mplique  d'une  véritable  escroquerie. 
D'après  le  text.-  de  l'art.  156,  la  peine  d  em- 
prisonnement s'élève  de  un  à  quatre  ans. 
si  les  frais  indûment  payés  s'élèvent  a 
moin-  de  100  francs,  et  de  deux  â  cinq  ans, 
s'ils  excèdent  cette  somme  al.  3  et  i  .  I"- 
plus,  dans  le-  deux  cas,  le  coupai»! 
en  outre,  être  privé  des  droit-  mentionnés 
en   l'art,   iï   C.    pén.,   pendant  cinq  an-  au 


moins   et    dix   ans   au    plus  placé 

sons  la  surveillance   de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années    al.  6 
Enfin,  la  peine  d'amende  prévu.'  par  l'art. 
164  C.  pén.  I  \.  infra,  n<>221)  vont  -ajouter 
onnement. 

183.  Pour  que  la  circonstance  aggravante 
prévue  par  les  paragraphes  3  et  4  de  l'art,  loti 

il  es!  nécessaire  que  le  préjudice  ait 
été  effectivement  causé  au  Trésor  public  et 

-  frais  de  toute  aient  été  pavés 
trairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  faux  en 
écriture  ordinaire,  ce  n'est  ici  que  la  réali- 
sation du  dommage  qui  engendre  le  fait 
punissable  Comp.  Cr.  S  nov.  1816,  R.  374  . 
11  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  de- 
lit,  dune  tentative  d'exécution  :  en  effet, 
Us  tentatives  de  délits  ne  sonl  consi  ' 
comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (C.  pén., 
iste  pas  de  disposition  de  ce 
genre  pour  ce  délit. 

184.  Si.  au  lieu  d'être  exécutées  sur  les 
feuilles  de  route,  1rs  falsifications  ou  altéra- 
tions avaient  lieu  sur  les  mandats  délivrés . 
par  les  intendants  ou  les  sous- intendants 
militaires,  aux  officiers  et  soldats  voyageant 
isolément,  la  disposition  de  l'art.  156  devrait 
s'appliquer  à   ces  mandats,  qui  ne  sont  que 

equence  des  feuilles  de  route  et  leur 
sont  lié-  d'une  façon  nécessaire  (Cr.  il  août 
1832,    lé    375).  La    même    solution    s'ap- 

plique  aux  coupons  qui  permettent  de  cir- 
culer en  chemin  de  fer  à  prix  réduit,  et 
qui  sont  accordés  aux  militaires,  régulière- 
ment en  permission  ou  en  congé,  sur  le  vu 
de  la  feuille  de  route  elle-même  (GARRAUD, 
.i     1113  . 

185.  Les  peines  portées  en  l'ait.  156 
V.  supra,  n  '  182)  sont  également  applicables 

a  l'individu  qui  se  fait  délivrer  par  un  offi- 
cier  public  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé,  ou  qui  fait  tisane  d'une  feuille  de 
route  délivrée  sous  un  autre  nom  que  le 
sien  i..  pén..  art.  157).  —  Ce  texte  vise  im- 
plicitement toute  personne  qui  se  fait  déli- 
vrer une  feuille  de  route  en  prenant  une 
fausse  qualité  (ChauveaU  et  Faostin  Hélie. 
n  757;  Blanche,  n»  291.  —  En  sens  con- 
traire :  Garraud,  n°  1114). 

186.  Aux  termes  de  l'art.  158  C.  pén.. 
modifié  par  la  loi  de  1863 ,  Si  l'officier 
public  était  instruit  de  la  supposition  du 
nom  lorsqu'il  a  délivre  la  feuille  de  route, 
il  sera  puni,  savoir  :  dans  le  premier  cas 
posé  par  l'art.  156.  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus:  dans  le  second  cas  du  même  article, 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus  ;  dans  le  troisième 
cas,  de  la  réclusion.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 

§  ti.  —  Faux  commis  dans  les  certificats. 

187.  Le  Code  pénal  classe  dans  une  caté- 
i  part,  et  considère  comme  de  simples 

délits  ...  I  les  faux  certificats  de  maladies 
et  d'infirmités  destinés  à  affranchir  d'un  ser- 
vice public  I  Y.  infra  ,  n  188  et  s.  )  :  ... 
faux  certificats  de  bonne  conduite  et 
d'indigence,  propres  à  appeler  la  bienveil- 
lance du  Gouvernement  el  des  particuliers 
sur  une  personne  (V.  infra,  n  191  et  s.). 
—  Les  autn  mmis  dans  les  eertifi- 

umis  aux  règles  ordinaires 
relatives  aux  faux  en  écritures  V.  infra, 
n»»  200  et  s.). 

A.  —  Faux  certificats  de  maladies  ou  d'infirmités. 

188.  L'art.  199  C.  pén.,  modifié  par  la  loi 
de  1863,  vise  le  cas  on  un  faux  certificat  est 
fabriqué  par  un  particulier  sous  le  nom  d  un 


homme  de  l'art.  Le  délit  qu'il  punit  repose 
sur  celte  triple  condition  :  ...  I»1  que  le  cer- 
tificat atteste  une  maladie  ou  infirmité;  ... 
2  Ou  il  -oit  attribué  à  un  médecin,  chirur- 
gien ou  autre  officier  de  santé;  ...  3°  Qu'il 
ait  été  fabriqué  dans  le  but  de  procurer 
!  exemption  d  un  service  public,  soit  pour  le 

faussaire  même,  soil  pour  un  tiers.  —  La 
peine  consiste  en  l'emprisonnement  de  un  à 
trois  ans. 

189.  On  a  proposé  d'ajouter  une  qua- 
trième condition  à  celles  exigées  par  l'art. 
159  :  il  faudrait  que  la  maladie  relatée 
dans  le  certificat  fui  fausse;  sinon,  l'on  ne 
verrait  pas  quel  préjudice  pourrait  causer 
ce    faux    certificat    (Chatjveau    et    I  ai  min 

Hki.iE,  n  7(>-2  ;  GARRAUD,  n"  1118).  —  Mais 
ce  sérail  ajouter  à  la  loi,  qui  vise  le  fait  de 
fabriquer,  sous  le  nom  d'un  homme  de  l'art, 
un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité,  mais 
qui  ne  dit  nullement  que  ce  certificat,  pour 
tomber  sous  le  coup  de  l'arf.  159.  doive  en 
outre  être  relatif  à  une  maladie  inexistante. 
En  outre,  l'attestation  fausse  de  l'homme  de 
l'art  donne  plus  de  poids  au  motif  d'exemp- 
tion et  exerce  une  inlluence  sur  l'esprit  des 
juges  Blanchi  .  n»  300;  Villey,  note  1,  sous 
le   n     7rJ-2   de   la   5e    éd.    de   Chalyeau   et 

I.    1IÊI.1E). 

190.  Quand  le  certificat  émane  d'un  homme 
de  l'art  (médecin,  chirurgien,  ou  officier  de 
santé  i.  et  atteste  des  maladies  ou  infirmités 
qui  n'existent  pas  ,  et  qui  sont  de  nature  à 
dispenser  d'un  service  public,  il  faut  distin- 
guer si  le  certificat  a  été  délivré  par  com- 
plaisance (C  pén.  art.  160.  al.  1)  ou  par 
suite  de  dons  ou  promesses  faits  a  l'homme 
de  l'art  {Ibid.,  al.  2).  Dans  le  premier  cas, 
la  peine  est  un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans.  et  d'un  an  à  quatre  ans  dans  le 
second.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  le  cou- 
pable  peut,  en  outre,  être  privé  des  droits 
énoncés  à  1  art.  i'2  C  pén.  pendant  une  durée 
de  5  à  lu  ans  [Ibid.,  al.  3  .  Dans  le  second 
cas,  le  corrupteur  encourt  les  mêmes  peines 
que  l'homme  de  l'art  qui  a  délivré  le  certi- 
ficat [Ibid.,  al.  \  >. 

B.  —  Faux  certificats  de  bonne  conduite 
ou  d'indigence. 

191.  L'art.  161  C.  pén.,  modifié  par  la 
loi  de  1863,  s'occupe  de  la  seconde  classe  de 
certificats  dont  la  falsification  n'est  punie 
aujourd'hui  que  de  peines  correctionnelles. 
Ce  sont  les  certificats  s  de  bonne  conduite, 
indigence  ou  autres  cieonstances  propres  à 
appeler  l'attention  du  Gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à 
lui  procurer  places,  crédit  ou  secours  ». 

192.  Les  «  autres  circonstances  i  dont 
parle  l'art.  161  sont,  par  exemple,  les  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inon- 
dations, les  épidémies,  les  épizooties,  les 
disettes,  et  même  les  malheurs  individuels 
qui  peuvent  plonger  une  famille  dans  la 
détresse.  I  ('ailleurs,  l'énumération  des  divers 
objectifs  que  le  faussaire  peut  avoir  en  vue 
en  fabriquant  le  certificat,  «  se  procurer 
places',  crédit  ou  secours,  »  est  démonstra- 
tive et  non  limitative. 

193.  11  faut  distinguer,  tant  au  point  de 
vue  des  conditions  de  l'incrimination  qu'au 
point  de  vue  de  la  pénalité,  le  cas  où  le  certi- 
ficat serait  fabrique  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  public  (V.  infra,  n05  194 
et  s.),  et  le  cas  où  il  serait  fabriqué  sous  le 
nom  d'un  simple  particulier  (V.  infra,  n*  199). 

194.  -  I.  Certificats  fabriqués  s<ms  /<■ 
nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public. 
—  Lorsque  le  certificat  est  fabriqué  sous  le 
nom  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier  public 
quelconque,  la  peine  est  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  (C.  pén.  art.  161 ,  al.  1). 

-  La  même  peine  est  appliquée  ;  ...  1"  à 
celui  qm  falsifie  un  certificat  de  cette  espèce, 
originairement  véritable,  pour  l'approprier 
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.1  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il 
a  été  primitivement  délivré;  ...  "-"  A  celui 
qui  m'  sert  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou 
falsifié  (art.  161  ,  al.  2). 

195.  Si.  au  lieu  d'avoir  été  délivré  sous 
le  nom  d'un  olïicier  public,  le  taux  certilicat 
émane   réellement  de  l'officier  lui-même,  ce 

dernier  ne  pourrait  être] rsuivi par  appli- 
cation de  l'art.  161.  —  Suivant  certains  au- 
teurs le  faux  ne  serait  jamais  punissable 
(Blanche,  n°  314;  Garraud,  n°  1122).  Sui- 
vant une  autre  opinion,  il  pourrait  cons- 
tituer, de  la  pari  du  fonctionnaire,  un 
faux    en    écritures    publiques    (Cr.    16    juill. 

1829,  R.  218-4».  —  Chauveau  et  V.  Hélii  . 
n»  770). 

196.  L'art.  161  ne  doit  être  appliqué 
qu'aux  certificats  propres  à  appeler  la  bien- 
veillance sur  la  personne  qu'ils  concernent, 
et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours; 
il  ne  s'étend  pas  aux  certificats  d'une  autre 
nature  et  dont  il  pourrait  résulter  un  dom- 
mage pour  autrui  (Cr.  15  déc.  1836,  H.  398). 
Ainsi  l'art.  161  est  inapplicable  aux  certi- 
ficats d'indigence  que  les  maires  sont  appe- 
lés à  délivrer-  pour  procurer  l'exemption 
de  formalités  onéreuses,  telles  que  la  Lueur 
de  ne  pas  consigner  l'amende  de  cassa- 
tion accordée  par  l'art.  42(1  ('..  instr.  aux 
personnes  qui  joignent  à  leur  demande  en 
cassation  un  certilicat  d'indigence  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  ainsi  qu'un 
extrait  négatif  du  rôle  des  contributions 
directes,  ou  encore  la  dispense  partielle  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  payement 
des  amendes  et  des  frais  prononcée  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  dispense 
accordée  par  l'art.  K)  de  la  loi  du  22  juill. 
1867  (D.P.  67.  4.  75)  aux  condamnés  qui 
justifient  de  leur  insolvabilité  suivant  l'art. 
420  précité.  11  en  est  de  même  encore  des 
certificats  délivrés  en  matière  de  réhabili- 
tation, en   exécution  de  l'art.  624  C.   instr. 

V.  aussi  :  Cr.  19  juin  1851,  D.P.  51.  5.  266; 
7  mai  1853,  D.P.  53.  5.  229;  21  mai  1853, 
Bull,  cr.,  n»  180;  8  févr.  1855,  D.I».  55.  1. 
188.  —  Garraud,  n»  1122.—  V.  infra,  a"  200 
et  sX 

197.  Le  faux  commis  dans  l'un  des  certi- 
ficats dont  s'occupe  l'art.  161  ne  perd  pas 
le  caractère  de  simple  délit  et  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  162,  par  cela 
que  le  faussaire,  après  avoir  fabriqué  le 
certilicat,  y  aurait  apposé  un  faux  timbre 
de  l'autorité ,  car  cette  circonstance  ne 
change  pas  la  nature  du  certificat  contre- 
fait (Cr.  25  janv.  182S,  11.  401;  6  janv. 
1860,  D.P.  60.  5.  176.  —  Chauveau  et  Fais- 
tin  Héue,  n°  777.  —  Contra  :  Blanchi:. 
n°  316). 

198.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
161 ,  qui  prévoit  la  falsitication  d'un  certifi- 
cat originairement  véritable,  est  applicable  à 
celui  qui,  profitant  d'un  blanc  dans  un  cer- 
tilicat qui  lui  a  été  délivré,  intercale,  dans 
son  intérêt,  une  attestation  de  nature  à 
appeler  sur  lui  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement ou  des  particuliers.  Il  en  est  ainsi, 
du  moins,  lorsque  l'addition  contient  l'attes- 
tation d'une  circonstance  nouvelle  de  nature 
à  provoquer  la  bienveillance,  car  elle  pré- 
sente alors  tous  les  caractères  du  délit  de 
fabrication  d'un  faux  certilicat,  et  le  premier 
alinéa  de  l'art.  161  devient  applicable  Cr. 
11  mars  1826,  9  juin  1826,  B.  400.  —  Chau- 
veau et  Fadstin  Hélie,  n°  773;  Garraud. 
n»  1121,  p.  675). 

199.  —  II.  Certificats  fabriqués  sous  le 
nom  d'un  simple  particulier.  —  Quand  le 
certificat  a  été  fabriqué  sous  le  nom  d'un 
simple  particulier,  il  n'y  a  délit,  contraire- 
ment à  la  règle  générale  i  V.  infra,  n°  205) , 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  l  C.  pén. 
art.  161, al.  3.D.P.  63.  4.81,  note  20.  —  Trib. 
Gray,  '20  août  1880,  D.P.  82.  3.  24).  —  La 
peine  est  alors  de  quinze  jours  à  six  mois 
•  l'emprisonnement. 

RÉp.  prat.  dalloz.  —  VI. 


C.  —  Fan 

200.  I.  art.  162  range  parmi  les  faux  cri- 
minels les  faux  certificats  di  toute  autre 
nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lé- 
sion envers  des  tiers,  soit  préjudii 

Trésor  publie.  Aux  termes  du  même  article, 
ces  faux  certificat!  seront  punis,  selon  qu'il 
y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  pa- 
ragraphes 3  et  i  de  la  présente  sei  tion 
11  résulte  de  ce  texti  .  que  la  première  condi- 
tion pour  que  le  taux  certificat  présente  le 
caractère  d'un  crime.  est  qu'il  soit  de  toute 
autre  nature  que  les  ai  tes  i  numi  :  es  aux 
art.  159,  160  et  161 .  Par  conséquent .  lé- 
taux certificats  de  maladie  ou  d'infirmité  ne 
constituent  que  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle tant  qu'ils  n'ont  poui  objet  que 
d'affranchir  d  un  -er\  ire  publie  .  de 
les  faux  certificats  ;y  bonne  conduite  ou 
d'indigence  ne  constituent  qu'un  délil  tanl 
qu'ils  ont  pour  but  d'appeler  la  biomeillance 
mit   les  personnes  qu  il-  ih'-si  client  |  \  .  supra, 

n»«  188  et  191). 

201.  Il  résulte  aussi  de  i  art.  162  que  li  - 
certificats  »  d'une  autre  nature  o  ne  peuvent 

être  incriminés  qu'en  vertu  des  disposil s 

répressives  du  faux  en  êm  rai,  et,  dés  lors, 
ne  peuvent  motiver  une  poursuite  qu  autant 
qu'ils  renferment  les  éléments  essentiels  du 
crime  de  faux  :  l'altération  de  la  vérité. 
l'intention  frauduleuse,  l'éventualité  du  pré- 
judice (Cr.  3  déc.  1847,  D.P.  18.  5.  199; 
28  juill.  1887,  Bull,  cr.,  n°  285;  18  avr.  1902, 
D.P.  1902.  5.  350). 

202.  Les  altérations  commises  dans  les 
extraits  du  casier  judiciaire  ne  constituent 
pas  le  délit  de  falsification  de  certificats 
prévu  par  l'art.  161  C.  pén..  mais  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique,  puni  par 
l'art.  147  (V.  supra.  n°  73  . 

203.  Le  faux  certificat  ne  peut  être  in- 
criminé, en  vertu  de  l'art.  162,  que  s  il  peut 
en  résulter  soit  lésion  envers  les  tu  rs,  soif 
préjudice  envers  le  Trésor  public.  Par  ces 
mots  a  préjudice  envers  le  Trésor  »,  il  faul 
entendre  un  préjudice  non  seulement  en- 
vers les  intérêts  pécuniaires  et  matériels  de 
l'Etat,  mais  encore  envers  ses  intérêts  géné- 
raux (V.  notamment,  en  .matière  île  certifi- 
cats relatifs  au  recrutement  de  l'armée,  Cr. 
7  mai  1853,  D.P.  53.  5.  229;  3  janv.  1857, 
D.P.  57.  5.  173i. 

204.  La  loi  du  23  déc.  1901  (D.P.  1902. 
i.  22),  qui  réprime  les  fraudes  dan-  les 
examens  et  concours  (V.  supra,  n»  57),  a 
pour  effet  de  faire  échapper  aux  peines 
du  faux  le  fait  de  se  servir,  en  vue  des 
examens  et  concours  publics,  de  faux  cer- 
tificats. La  peine  est  alors  l'emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans  et  l'amende  de 
100  à  10000  francs  ou  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Alt.  3.  -    De  l'usage  m    lai  x. 

§  l«r.  —  Distinction  entre  l'usage  d'un  acte 
faux  et  le  crime  de  fan 

205.  La  fabrication  d'une  pièce  fausse  ef 
l'usage  de  cette  pièce  forment  ileux  crimes 
distincts.  Cette  distinction  est  consacrée  par 
les  art.  148  et  151 ,  qui  appliquent  les  peines 
des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  a  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  fausses  écritures,  soit 
publiques,  soit"  privées.  En  conséqu 
celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  falsifiée  esl 
punissable  quoi  qu'il  ne  soit  pas  l'auteur  de 
la  falsification  (Cr.  26  déc.  1845.  D.P.  K. 
i.  294;  7  mai  1851.  Huit.  ■  ,-..  n- 166) et  que 
fauteur  du  faux  soit  inconnu  ou  non  pour- 
suivi (Cr.  8  avr.  1813.  R.410);  et.  à  l'inverse, 
le  faussaire  est  punissable,  quoiqu'il  naît 
pas  fait  usase  de  la  pièce  falsifiée  O. 
28  oct.  1813,  R.  407;  10  août  1815,  R.  292; 
5  sept.  1833,  R.  163;  21  mars  1834,  Sir.  34.  1. 
442;   18  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  234;  s  août 


18M,  D.P.  51.5.  266;  23  août   1852,  D.P.  52. 
."..  275 

De  même,  t  action  publique  subsiste  contre 

celui   qui  a   fait  usage  du  Eaux,  bien  que  i,, 

iption  -mi  acquisi       <■  i    i  elui  qui  est 

i  auti  ur  di   la  falsifii  ■ d  i  Cr   I  jam    1816, 

It.  MO;  20  juin  1817,  Bull,  cr.,  a'  48;  ï 
1895,  D.P    99.  5.  578  , 

206.  Pai   la  même  raison  .  ci  lui  qui  pro- 
duit   nie    pièce   fausse  dans   le  cours  dune 
procédure   ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  la 
poursuite  et  de  la  peine  en  déclarant,  con 
fermement  à  l'art.  158  C.  instr.,  qu'il  renonce 

Cr.  2e  ocl    1813, 

eité      su/m/.      II"     205).     —     L'aCCUSé     peut  , 

d  tlleui  .  ;  in-  déclaré  non  coupable  sur  la 
fabrication  et  coupable  sui  I  usage  (Cr.  10  oct. 
1817,  Bull,  i  r.,  o  ■  93;  26  déc.  1845,  D.P.  16. 
'i.  294;  7  mai  1851,  Bull,  cr.,  n«  166  .  ou  in- 
ersi  i ,  i .  1 1 1  i  (  !r.  7  juin  1821 .  Bull.  cr. ,  n°107; 
25  nov.  1825,  ibid.,  n  226;  30  déc.  1841,  Il 
108;  25  juill.  1850,  D.P.  50. 5. 234;  8  août  1851, 
D  P.  51.  5  266;  l3aoûf  1852,  D.P.  52.5.  275). 

207.  Quand  c'est  le  faussaire  lui-même 
qui  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  il  nese  rend 
pas  coupable  de  deux  infractions,  et  il  n'en- 
court qu'une  seule  peine.  Mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  deux  faits  délictueux  soient 
entièrement  confondu-  à  son  égard,  La  con- 
fusion n'a  lieu  qu'au  point  de  vue  de  la 
peine;    à    tous    les   autres    égards,    le-    faite 

restent  distincte.  —  Ainsi,  ils  sont  soumis  à 
des  prescriptions  iri   peut 

être  poursuivi  pour  le  fait  d'usage,  alors  que 
le  fait  de  fabrication,  nécessairement  anté- 
rieur, e-i  couvert  parla  prescription  Cr. 
20  juin  1817.  II.  165;  liriixclh-s,  limais  INt'.n. 
Pasia-isie  belge,62.  2.  64;2  févr.  1895,  D.P. 
99.  5.  :;Ts:        i  >e  même,  ils  admettent  cha- 

e ne  participation  distincte  ;  te  faussaire, 

qui  fait  lui-même  usagi  de  la  pièce  qu  il  a 
falsifiée,  peut  avoir,  pour  l'un  ou  I  autre  de 
ce-  Lui-,  des  coauteurs  et  complices  diffé- 
rente ill\is.rr  382;  Garraud,  no960-4«.— 
V.  aussi  Cr.  30  mars  1854,  D.P.  54.   5 

208.  I.  usage  du  faux  constituant  un  fait 
principal,  il  en  résulte  que  la  tentative  de 
I  usage    d  une    pièce    fausse  est  puni- 

foutefois,  s  il  s'agissait  de  faux  commis 
dan-  les  passeports,  permis  de  chasse, 
feuilles  de  route  et  certificat-  V.  supra, 
u  168  et  s.j.  qui  constituent  des  délits,  et 
non  des  crimes,  ni  la  tentative  de  faux,  ni 
la  tentative  d'usage  de  faux  ne  seraient  pu- 
nissables (C.  pén..  art.  3). 


faux. 

209.  Pour  constituer  le  crime  d'usagi  de 
faux,  trois  éléments  sont  nécessaire-;  il  faut 
qu'il  y  ait  :  ...  1"  usage  de  la  pièce  (V.  infra, 
n  210  et  s.)  ;  ...  2u  Que  cette  pièce  renferme 
h  caractères  à  un  faux  criminel  (V.  infra, 
n  212  et  s.);  ...  3"  Que  l'usage  en  ait  été 
fait  avec  connaissance  de  sa  fausseté  (A.  in- 
fin,  îr  215);  ...  i»  Qu'il  en  soif  résulté  ou 
qu'il  ait  pu  en  résulter  un  préjudice  |  V.  in- 
fra, n»  216>. 

210.  —  1.  Usage.  —  L'usage  est  l'appli- 
cati le  l'acte  à  l'emploi  auquel  il  est  des- 
tin.'-. Quant  aux  modes  d'exécution,  ils  sont 
infiniment  variés,  et  la  loi  s'en  est  rappor- 
lee.  à  cet  égard,  aux  appréciation-  du  juge 
du  fait.  dut.  par  exemple,  "lérées 
comme  des  faits  d'usage  .  la  présentation  à 
l'escompte  d'un  billet  dont  on  connaît  la 
fausseté  Bourges,  21  oct.  ISi.'i.  D.P.  15.  1. 
276  ;  ...  La  production,  devant  un  arbitre 
commis  par  justice,  d'un  acte  de  cession 
faussement  fabriqué,  à  l'effet  d'établir  une 
piéteni  i  de  créance  (Cr.  13  juill. 
1899  D.P.  1903.  1.  164.  -  V.  aussi  ;  Cr. 
24  mars  1838,  D.P.  38.  1.  456;  19  juin 
[840  Bull,  cr.,  a  184;  8  août  1851  ,  D.P.  51. 
5.  267.  26  août  185:!.  D.P.  53.  1.  239;  Besan- 
con, 6  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  13;  Cr.  17  avr. 
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Bull.  cr.,  n»  123  .  96  :  -■-  1897,  ibirf.. 

211.  Mais  l'usagi  sciemment  l'ait  d'une 
pièce  fausse  doil  résulter  d'un  l'ait  autre  que 
celui  de  la  fabrication  Paris,  30  mars  In"-. 
D.P.  52.  2.  268  Ainsi,  le  faux  se  confond 
avec  i  •  la  pièce  et  ne  l'orme  qu'un 
seul  et  même  acte  :  ...  dans  le  fait  de  signer 
sous  un  faux  nom  un  récépissé  d'une  pièce 
ou  d'une  somme  remis.'  (Même  arrêt)  [Paris, 
IS  août  1853,  Journ.  du  droit  cr..  n°  5622): 
...  Ou  dans  l'apposition  d'une  i 

ture  sur  un  mandat  dans  le  bureau  de  la 
ors  de  la  perception  de  la  somme 
i  Même  arrêt.  30  mars  [833);  ...  l'a  dans  la 
fabrication  d'un  acte  d'emprunt  constatant 
la  délivrance  des  espèces,  alors  même  que 
irae  n'aurait  été  réellement  comptée  à 
l'accusé  que  quelques  jouis  après  (Cr. 
il  juill.  1851,  EuU.  <•>■..  n 

212.  —  II.  Fausseti  La  se- 
conde condition  pour  que  l'usage  soit  crimi- 
nel .  c'est  qu'il  ait  eu  pour  objet  un  faux 
punissable.  Cela  ressort  des  art.  148  et  151 
C.  pén.,  puisque  c  est  l'usage  des  «  actes 
taux  que  la  loi  incrimine  (Cr.  2  sept.  1813, 
R.    149;  20  janv.    L848,    D.P.    48.    i.    201; 

r.  1895.  D.P.  99.  5.  378 

213.  Si  l'auteur  de  la  pièce  n'est  pas  lui- 
même  punissable,  notamment  s'il  n'a  eu 
aucune  intention  coupable,  celui  qui  fait 
usage  d'une  telle  pièce  peut  être  poursuivi 
et  condamné,  du  moment  qu'il  connaissait 
le  vice  matériel  dont  la  pièce  était  enta- 
chée :  en  faisant  usage  de  faux ,  il  y  im- 
prime |e  caractère  frauduleux  qui.  jusque- 
là  .  avait  fait  défaut  (Cr.  3  juill.  18ÎHJ,  Bull. 
cr.,  n'  145). 

214.  Lorsque  la  pièce  falsifiée  n'offre  pas 
les  éléments  d'un  faux  criminel,  l'usage  de 
cette    pièce    ne    peut    constituer    le    crime 

»e  de  faux.  Ainsi,  on  ne  peut  être 
condamné  pour  usage  de  faux  quand  la 
pièce  dont  on  a  fait  un  usage  frauduleux  est 
un  mémoire  de  travaux  ou  de  fournitures, 
altéré  dans  plusieurs  de  ses  énonciations 
[Or.  20  janv.  1848,  D.P.  48.  5.  201.  —  Sur 
les  faux  commis  dans  les  mémoires.  V.  su- 
pra,   n     34.     l'e  même,    depuis  la    loi    du 

2  juill.  1890  i  D.P.  SKI.   i.   121  i  .   qui  a  abrogé 

-positions  relatives  aux  livrets  d'ou- 
vriers, le  fait  d'avoir  sciemment  fait  usage 
d'un  livret  d'ouvrier  falsifié  ne  tombe  plus 
sous  l'application  de  lait.  161  C.  pén.  (  Cr. 
18avr.  1902,  D.P.  1902.  5.  390 

215.  —  IIP  Connaissance  de  lu  fausseté 
de  l'écrit.  —  Pour  que  l'usage  de  faux  cons- 
titue un  crime,  il  faut  que  l'agent  ait  connu 
la  fausseté  de  l'écrit  '  C.  pén.  art.  1(13). 

216.  —  IV.  Préjudice.  —  Pour  qu'il  y  ait 
crime  d'usage  de  faux,  il  faut  qu'un  pré- 
judice résulte   de   cet    usage   (Cr.    20  janv. 

D.P.  48.  5.  201  ;  2  juin  1853,  D.P. 
53.    1.  239;   10  avr.   1866.   D.P.   66.   1.  413; 

3  juill.   1873.   D.P.  73.   1.  390)   ou,  tout   au 
moins,  qu'il  v  ait  eu  préjudice  possib 

27  nov.  1891  ."  D.P.  92.    1.  253;  4  août  1892, 
D.P.  93.  1.  559). 

s  3.       Pénalité. 

217.  La  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  lorsque  la  pièce  dont  il  a  été  fait 
usage  constitue  un  faux  en  écriture  pu- 
blique ou  authentique,  de  commerce  ou 
de  banque  (C.  pén.  art.  14*),  el  celle  de  la 
réclusion,  quand  il  -  agit  d'un  faux  en  écri- 
ture pri.é.  '  C.  pén.  art.  151  |.  —  Quant 
aux  peines  applicables  à  quiconque  fait 
usage  des  passeports  .  permis  de  cha 
feuilles  de  route  falsifiée  ou  délivré-  sous  un 
autre  nom  que  le  sien.  V.  tupra,  n  171. 
182.  185 

218.  Pour  que  l'on  puisse  appliquer  à 
1  usage  de  faux  la  peine  déterminée  par 
l'art.  148,  c'est-à-dire  les  travaux  fore,  , 
temps,   il  faut  qu'il  soit   établi  que  la  pièce 


donl  il  .i  été  l'an  usage  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  écriture  publique  ou  commer- 
ciale :  à  défaut  de  cette  preuve,  la  disposi- 
tion applicable  serait  celle  de  l'art.  151  [Cr. 
12  avr.  1849,  D.P.  49.  5.  196;  19  Févr.  1857, 
D.P    57.  I.  133). 

si.    -  '  lOmph'ctte*. 

219.  La  complicité  ne  pouvant  - 
sans  qu'il  y  ait  un  fait  principal  punissable 
\ .  Complice,  Q°80),  il  s  ensuit  qu'un  accusé 
ne  peut  être  puni  comme  complice  d'un 
crime  qu'autant  que  les  questions  au  jury 
énoncent  le-  élémi  ni  constitutifs  de  ce 
crime.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  complicité 
d'usage  de  pièces  fausses,  doit -il  être  cons- 
taté que  l'auteur  principal  connaissait  la 
fausseté  des  pièces  dont  il  a  l'ait  usa^<  I  i 
26  févr.    1X74,  Bull.  cr..  n    62,  et  S.  382). 


Art.  4. 


DES  l't.INES  DU    111  S. 


220.  En  traitant,  dans  les  articles  qui 
précèdent,  des  diverses  espèces  de  taux,  on 
a  indiqué  les  peines  privatives  de  la  liberté, 
qui  leur  sont  applicable-  [V.  supra,  n°»86, 
100.  127.  161,  169,  171.  1S2,  185.  186,  188. 
190.   191,   199,  200,  217.  218  i. 

221.  Indépendamment  de  ces  peines,  les 
coupables  de  faux  ou  d'usage  de  faux  en- 
courent une  amende  dont  le  minimum  est 
de  100  francs,  le  maximum  de  3000  francs, 
et  qui  peut  même  être  portée  jusqu'au  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  a  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime  ou  du  délit,  à  leurs  complices  ou  à 
ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse 
(C.  pén.  art.  164,  modifié  par  L.  13  mai 
1863). 

222.  Cette  amende  n'est  pas  facultative. 
mais  obligatoire;  le  juge  est  tenu  de  la  pro- 
noncer dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  art  132 
.i  162 (Cr.  17  mars  1853,  Bull.  cr..  n»  94; 
I"  févr.,  13  avr.  cl  1«  sept.  1854.  D.P.  54.  5. 
379:  7  déc.  1&54,  D.P.  55.  5.  225;  27  mars 
1856,  Bull.  cr..  n»  119;  27  déc.  1860.  D.P. 
61.  5.  233;  29  août  1861,  D.P.  ibid.j  18  déc 
1862,  D.P.  63.  5.  184:  18  janv.  1866,  Bull. 
cr.,    n°   21:   25  sept.   1873,   ibid..    n-    'l'A; 

15  juill.  1875,  ibid.,  u»  227;  20  sepl.  1877, 
tbid.,   iv    219:    Il  oct.    1880,   ibid.,   <r  189: 

8  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  425:  14  juin  1880, 
.bid.,  n»  203  . 

223.  Elle  doil  être  prononcée  par  la  cour, 
alors  même  que  le  jury,  en  déclarant  l'ac- 
cusé coupable  d'un  faux  criminel,  lui  ac- 
corde des  circonstances  atténuantes  (Cr. 
•26  déc.  1835,  H.  428;  14  juill.  1836.  Bull, 
cr.,    n     227:    29    juill.    1837,    ibid..   n»    191: 

9  juin  1842,  Sir.  12.  1.  857;  16  mars  1843, 
Sir.  14.  1.  128;  6  avr.  1848.  D.P.  48.  5. 
199.  22  sept.  1818,  D.P.  S8.  ■",.  198;  6  oct. 
185:;.  D.P.  53.  5.  226;  7  déç.  1854,  D.P.  55. 
5.  225;  11  juin  1855,  D.P.  55.  5.  224  ;  14  oct. 
1856,  D.P.  56.  5.  220;  27  déc.  1860  ;  D.P. 
61.  5.  233;  29  août  1861,  ibid.;  18  déc.  1862. 
h. P.  63.  5.  184  :  23  sept.  1880,  D.P.  81.  1. 
189;  27  mai  1881,  O.P.  81.  5.  210;  7  juin 
1883,  D.P.  84.  1.  126:  17  févr.  1887,  Huit, 
cr.,  n"  64:  14  juin  1888,  ibid.,  n"  203; 
Cons.  de  revis,  de  Paris,  8  ocl.  1885,  S,  385; 
22  déc.  1898.  D.P.  99.  1.  496). 

Il  en  est  autrement  dan  ti  cas  où  le  faux 
incriminé  ne  constitue  qu'un  délit.  L'art.  463 
in  fine  C.  pén.  (texte  ancien  rétabli  par  le 
décrel  du  27  nov.  I,s70,  D.P.  71.  1 .  9i  auto- 
rise, en  effet,  bs  tribunaux  correctionnels, 
si  b  circonstances  paraissent  atténuantes, 
à   abaisser   l'amende,    même  au-(b--,ni-   ,l. 

16  francs,  jusqu'à  un  franc,  ou  même  à  la 
supprimer  en  ne  prononçant  que  l'empri- 
sonnement; il  s'ensuit  que  les  juges  correc- 
tionnels, s'ils  déclarent  des  circonstances 
atténuantes,  peuvent  s'abstenir  de  pronon- 
cer l'amende  mentionnée  dans  l'art.  164. 


224.  L'amende  prononcée  par  l'art.  164 
s'applique   notamment       ...   aux   tentatives 

punissables  comme  aux  crimes  ou  délits  con- 
sommés (  Cr.  20  avr.  1827.  Hull.  ce.  n"  88); 
...   Aux  complices   comme    aux  auteurs   i  Cr. 

17  janv.  1828.  Bull.  cr..  n»  13  )  ;  ...  Au  l'ait 
d'usage,  comme  au  fait  de  fabrication  (Cr. 
8  févr.    1812.   Bull.  cr..   n«  2.".;  26  déc.    1812. 

ibid.,  n"  276;  18  ,,ci.  1817,  I;.  430;  li  déc. 
IS27.  Bull,  .,..  ,,"3111:  12  déc.  1834,  ibid., 
n  397  .  :tl  déc.  1835.  ibid.,  tv  197;  Il  janv. 
1840,  ibid.,  n-  15;  26 sept.  1844,  ilud..  d°380; 

8  nov.    1849,    D.P,    19.   5.    196:    17  mars  1853, 

Butt.  ce.  n»94;  l«  sept.  1854.  D.P.  54. 5.379  . 

225.  Lorsque  le  faux  a  été  commis  par 
plusieurs  coauteurs  ou  complices,  il  y  a  lien 
de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'individus  reconnus  coupables  (Cr.  25  sept. 
1856.  Ilull.  ,;•..  n-  332;  10  oct  1856,  ihid.. 
n»  332;  29  août  1861,  ibid.,  n"  197).  -  Et 
la  solidarité  doit  être  prononcée  à  l'égard  des 
amendes  et  des  frais  contre  les  condamnés 
pour  les  mêmes  faits  (Mêmes  arrêts  du 
25  sept,  et  du  10  oct.  1.856 i. 

226.  Toutefois,  l'amende  cesserait  d'être 
applicable,  en  vertu  du  principe  du  non- 
cumul  des  peines  (C.  instr.  art.  365,  S  2), 
dans  le  cas  où  la  peine  de  faux  serait  en 
concours  avec  une  peine  plus  rigoureuse, 
puisque  la  peine  la  plus  forte  devrait  seule 
être  prononcée  (  Cr.  11  déc.  1S34,  Bull,  cr., 
n»  395  ;  7  juill.  1854,  D.P.  54.  5.  379:  18  mai 
1855,  D.P.  55.  5.  224;  C  niais  1856,  D.P. 56. 
1 .  225  ;  5  juinl856,  Bull,  cr.,  n«  203  ;  16  févr. 
1860,  D.P.  60.  5.  273;  25  août  1870,  Bull. 
cr..  n»  165;  26  janv.  1888,  ibid.,  n»  43). 
Et  il  importerait  peu,  à  cet  égard,  que,  par 
l'ell'et  de  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  la  plus  rigoureuse  se  trou- 
vât être  ramenée  à  celle  dont  la  loi  frappe 
le  faux  (Arrêt  précité  du  7  juill.  1854).  —  Au 
reste,  lorsque  l'amende  a  été  indûment  pro- 
noncée, en  raison  du  principe  du  non-cumul 
des  peines,  l'arrêt  n'est  cassé  que  sur  le  chef 
qui  est  relatif  à  l'amende,  et  par  voie  de 
simple   retranchement  (Arrêts   précités  des 

18  mai  1855,   16  févr.  1860  et  25  août  1870). 

227.  Lorsque  l'amende  est  portée  à  plus 
de  3000  francs  (maximum  de  l'art.  !64),  le 
jugement  ou  l'arrêt  doit  constater  le  chiffre 
du  bénéfice  illégitime  qui  lui  sert  de  base, 
[jour  que  sa  légalité  puisse  être  vérifiée. 

228.  L'omission  de  prononcer  l'amende 
ne  portant  aucun  préjudice  à  l'accusé  re- 
connu coupable  de  faux,  ne  saurait  lui  fournir 
un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de 
condamnation  dont  il  a  été  frappé.  La  Cour 
de  cassation  doit  donc,  en  cas  pareil,  rejeter 
le  pourvoi  du  condamné  (Cr.  25  sept.  1873, 
n"  251  i  :  mais  il  lui  appartient  d'annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  et  sans 
renvoi ,  sur  les  réquisitiens  prises  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  , 
conformément  à  lait.  442  C.  instr. 

229.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'immu- 
nité de  Part.  380  C.  pén.  est  applicable  au 
cas  où  le  faux  a  été  commis  au  préjudice  des 
père  et  mère  de  l'époux,  V.  supra,  n«  15. 

230.  L'art.  165  C.  pén.,  modifié  parla  loi 
du  21  avr.  1832,  portait:  «  Tout  faussaire  con- 
damné soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la  ré- 
clusion, subira  l'exposition  publique.  ••  Ainsi 
la  peine  île  l'exposition  devait  nécessaire- 
ment être  prononcée  non  seulement  contre 
le  faussaire  condamné  aux  travaux  à  perpé- 
luilé.  mais,  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale (V.  Peine),  contre  le  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion. 
L'art.  165  a  été  implicitement  abrogé  par  le 
décret  du  12 avr.  1848,  quia  supprimé  ladite 
peine  (D.P.  48.  4.  67). 


Art.  5. 


-  Procédure  en  inscription 
de  km  x  principal. 


231.  La  poursuite,  en  malièrede  faux,  est 
e  aux  règles  générales  de  la  procédure 


FAUX   INCIDENT 
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(C.  instr.  art.  464),  auxquelles  le  Code 
a  ajouté  quelques  Formes  particulières  indi- 
quées aux  art.  'ii<s  à  164  I  f.  instr. 

232.  La  procédure  est  uniforme  pour 
toutes  les  espèces  de  faux. —  Toutefois,  dans 

l.i  |ir,'itiqui' .  les  I'ui-iii.iIiIi-  prescrites  par  les 
art.  148  et  s.  ne  sont  pus  observées  en  ma- 
tière correctionnelle;  on  n'j  recourt  jamais 

dans  les  poursuites  pour  faux  dans  les  passe- 
ports, feuilles  de  routes  el  certificats.  —  V. 
.ni"!  infra,  ir  236,  au  sujel  de  l'application 

de  l'art,  itii  ('..  instr. 

233.  I.  Recherches  des  pièces  fausses. 

—  Lorsque  des  pièces  sont  arguées  de  faux, 
tout  dépositaire  public  ou  particulier  de 
ces  pièces  est  tenu,  sous  peine  d  y  rire  con- 
traint par  Corps,  de  les  remettre  sur  l'union 
nance  donnée  par  l'officier  du  ministère 
public  ou  par  le  juge  il  instruction  (C.  instr. 
art.  152). 

234.  On  a  voulu  soustraire  les  avocats 
à  l'obligation  de  remettre  ainsi  les  pièces 
arguées  de  Taux,  dont  ils  sont  détenteurs  en 
leur  qualité  d'avocats  [Cresson,  Usages  et 
règles  de  Ut  profession  d'avocat,  t.  1. 
p.  270).  .Mais  celte  prétention  ne  repose 
sur  aucun  texte,  et  l'art.  452  ne  comporte 
aucune  restriction  (Mollot,  Règles  de  la 
profession  d'avocat,  t.  2,  p.  507). 

235.  L'art.  228  de  la  loi  du  9  mess,  an  3, 
qui  prohibait  le  déplacement  des  registres  el 
papiers  de  la  conservation  des  hypothèques 
t  même  en  matière  d'accusation  en  taux 
matériel  et  vérification  d'écritures  » ,  n'a 
jamais  été  appliqué  et,  en  tout  cas,  n'est 
plus  en  vigueur.  Mais  la  saisie  chez  un  con- 
servateur des  hypothèques  devrait,  semhle- 
t-il.  être  restreinte  aux  pièces  dont  il  serait 
possible  de  remettre  des  copies  collationnées 
et  authentiques,  conformément  à  l'art.  155 
C.  instr. 

236.  Aux  termes  de  l'art.  464  C.  instr.. 
les  présidents  des  cours  d'assises,  les  pro- 
cureurs généraux  et  leurs  substituts,  les 
juges  d'instruction  el  les  juges  de  paix 
peuvent  o  continuer  d,  hors  de  leur  ressort. 
les  visites  nécessaires  chez:  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  dis- 
tribué de  faux  papiers  nationaux,  de  faux 
billets  de  la  banque  de  France  ou  des  ban- 
ques des  départements.  En  vertu  de  la  dis- 
position finale  du  même  article,  le  même 
pouvoir  appartient  à  ces  magistrats,  pour 
le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  contre- 
façon du  sceau  de  l'Etat.  —  C'est  là  une  ex- 
ception notable  au  principe  général  de  com- 
pétence posé  par  les  art.  63,  69  et  90;  aussi 


ce  pouvoir  n  appartient-il  qu'aux  magistrats 
limitativement  énumérés  et  uniqui  ment  il. iu- 
les cas  expi  '  par  l  art.  164. 

237.  Il  n  est ,  d'ailleur      pas    indi  p 

ble .    dans    une    pour-mie   en    faux .  que    la 

pièci     irf ■   île   faux   soit    produiti      \   son 

défaut .   on    peut   avoir   i  ecours    à    tou     les 
moyens  de  preuve  commun:  à  ti  utes 
de  crimes  (Cr.  17  therm.  an  8,  R.  178    6 
1807,  II.  218-2   ;  28  oct.  1813,  i;   107     15  oct. 
1829,   Bull,  a  .    u    234     10  ls:;:,.  Sir. 

35.   1.  :iul  ;  18  juin    1835,  Sir.  35,    l     920 
2  juill.  1835,  II.  478;  14  mai  1836,  Bu 
.r  149;  28  déc.    1850,    D  P.  51.   5.   268.  - 
Contra  :  Cr,    16  flor.  an  12,  Bull,  cr.,  n    122). 
—  U  eu  esi  de   même ,  en  ce  qu 
la  tentative  de  faux  en  écritun     Cr,  il  janv. 
181-2,  R.  478). 

238.  —  U.  Constatation  de  l'état  des 
pièces  arguées  de  fa&x.  .  i  (ans  tous  les 
procès  pour  faux  en  écriture,  porte  I  art.  148 
C.  instr.  crim..  la  pièci  arguée  de  faux, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  dépo- 
sée au  g  relié       t  parafée  pai    le     rel 

lier...  et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée,  s 
De  nniiie,  si  la  pièce  est  tirée  d  un  dépôt 
public ,  le  fonctionnaire  qui  s'en  esl  di 

doit  la  signer  aussi  et  la  parafer.  De  plus. 
cette  pièce  doit   être  signée  par  l'officier  de 

police  judiciaire .  par  la  partie  civil i  son 

avoué,  si  ceux-ci  se  présentent,  pai   li   pré- 
venu  au  moment  de  sa  comparution  (art.  150 
Elle  doit  l'être  enfin  par  les  témoins  quand 
ils    sont    appelés     à     s'expliquer     sur   elle 
(art.  457).  —  Les  dispositions  de  ces  articles, 
relatives  au  dépôt  et  à  la  signature,  n 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  (Cr.  i  mars 
1843,  Bull,  cr.,  n"  58;  i!  mars  1855,  ibid., 
n°  108  ;  \  mai  1871,  ibid.,  n°  37),   mai 
lement  a   peine   d'une  amende  de  50  francs 
pour    les   greffiers    el    fonctionnaires   inté- 

i i -ses, 

239.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  matièn 
de  faux,  qu'à  l'audience  de  la  cour  d'assises, 
la  représentation  des  pièces  arguées  de  faux 
soit  faite  à  l'accusé,  et  qu'il  s, ut  demandée 
celui-ci  s'il  les  reconnaît  (Cr.  2  juill  1869, 
Bull,  cr.,  n-  107). 

240.  —  III.  Pièces  de  comparaison.  —  La 
pièce  qui  constitue  le  corps  du  délit  ayant 
été  déposée  au  greffe,  il  y  a  lieu  de  réunir 
les  pièces  decomparaison.  Ces  pièces  doivent 
être  signées  et  parafées  comme  les  pièces 
arguées  de  faux  et  sous  les  mêmes  peines 
(G.  instr.  art.  453).  —  Tous  dépositaires  pu- 
blics et  particuliers  peuvent  être  contraints 
à  livrer  les  pièces  de   comparaison  dan-   les 


mêmes  conditions  où  ils  sont  obligés  de  four- 

-   de    faux     C.   instr. 
156,   n»  258.    —    f.omp.  : 
upra,  i.    -' 

241.  Mais  les  écritures  privées   ne  sont, 

aux  ter sde  l'art.  456 C.  instr.,  admi 

comme  pièi  es  de  compai  aison    que  i  si  les 
parties   intéressées  les  reconnaissent   ».   Ce 

point  à  dire  que  le  prévenu  et  la  partie 
i  I".  un   pouvoir  propre 
d'opposition  .  ni  uni   adhésion  ;i  donner:  ils 
i  seulemenl  être  mis  à  même  de  décla- 
rer s'il  i  dure  pour  véri- 
table. 

242.  —  l\.  Expertise.  —  La  loi  n'exige 
pas  qu'il  soit  toujours  procédé  i  une  exper- 
tise   pour   établir    la    preuve    du    taux.    Elle 

lai        i  la  conscience  des  juges   le  soin  de 

ind  e.iie  expertise  est  née 
(Cr.  lOjuill.  ci   .  n    161  .  l«  juill. 

1880,  Bull,  cr.,  n«  131 

243.  ■  radiation 
des  actes  ih'rlii,f;s  /uni.  —  La  cour  ou  le 
tribunal  qui  a  di  laré  faux  des  actes  authen- 
tiques  doit  ordonin  i    qu  ils  soient  rétablis, 

ou  réformés.  —  Si  la  cour,  en  pro- 
nonçant une  condamnation  pour  crime  ■  i • 
faux,  omet  d'ordonner  que  les  actes  authen- 

déclarés  faux  par  le  jui  v  seront  réta- 
blis,  rayes  ou  réformes,  el  que  les  pièces  de 
comparaison  et  les  pièces  à  conviction  seront 
restituées,  elle  est  compétente  pour  réparer 
elle-mèrne  cette  omission,  dans  la  même 
session,  ou  dans  une  session  ultérieure,  sur 
la  requête  du  ministère  public  (Ci  .  20  févr. 
1879,  D.P.  79.  I.  484). 

244.  —  VI.  Chose  jugée.  —  Les  plaintes 
et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours 
être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui 
en  sont  l'objet  auraient  servi  de  fondement 
à  des  actes  judiciaires  ou  civils  (C.  instr. 
art.  451).  C'est  là  une  application  du  prin- 
cipe suivant  lequel  la  chose  jugée  au  civil 
est  sans  influence  sur  l'action  publique  (V. 
Chose  jugée,  nw  364  el  s.).  Mais  il  n'est 
point  porté  atteinte  à  la  chose  jugée  au  cri- 
minel par  l'arrêt  dune  cour  d'assises  qui, 
après  l'acquittement  de  l'accusé  sur  II  chei 
de  faux  et  d'usage  de  faux,  prononce  une 
condamnation  civile  à  des  dommages-intérêts 
contre  l'accusé,  et  se  borne  à  déclarer  que 
le  billet  incriminé  était  matériellement  faux, 
que  le  prévenu  avait  commis  une  faute  en 
en  poursuivant  le  recouvrement  el  qu'il  avait 
ainsi  causé  à  la  partie  civile  un  préjudice 
dont  il  lui  devait  réparation  i  Cr.  25  mars 
1887,  Bull.  n:.  n«  118,  et  S.  107 


FAUX     INCIDENT 

(R.  Faux  incident;  S.  eod.  u°.) 


1.  On  désigne  sous  le  nom  de  faux  incident  la  procédure  à  la- 
quelle on  a  recours  pour  faire  rejeter  d'un  procès,  comme  fausse 
ou  falsifiée,  une  pièce  produite  au  cours  de  l'instance.  —  Cette 
procédure  constitue  un  incident  de  l'instance;  elle  l'ait  1  objet  du 
titre  11  du  livre  2  du  Code  de  procédure  civile  (art.  214  à  251). 


Division. 

Art.  1.  —  Caractères  du  faux  incident  (n°  2). 

Art.  2.  —  Par  qui  l'inscription  de  faux  peut  être  tonnée  (n°  5). 

Art.  3.  —  A  quel  moment  l'inscription  de  faux  doit  être  formée 


n» 


Art.  4. 


Pièces  contre  lesquelles  l'inscription  peut  être  formée 
(n»  12). 

Art.  5.  —  Cas  où  l'inscription  de  faux  incident  peut  être  formée 
(n»  17). 


Akt.  6.  —  Conditions  auxquelles  est  soumise  l'inscription  de  faux 
incident  (n"  24). 

—  Fins  de  non-recevoir  (n0  30). 

—  Compétence,  pouvoirs   du  juge,    sursis,  désistement, 
transaction  (n»  36). 

—  Procédure  du  faux  incident  (n"  53). 

—  Recevabilité  de  la  demande  (n°  55). 

—  Admissibilité  des  moyens  de  preuve  (n°  73). 
Vérité  ou  fausseté  de  la  pièce  attaquée  (n"  91). 

—  Faux  incident  en  matière  criminelle  (n°  128;. 

—  Faux  incident  dans  quelques  matières  spéciales  (n°  141) 
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Ari.   1  ■'■ 


Caractères  di    im  \  incident. 


2.  taux  incident  esl  une  procédui  i 
tiellement  civile,  tout  à  t'ait  distincte  de  la  pro- 
cédure criminelle  ilite  du  [aux  princi} 

en  écriture*  l.  La  procédure  du  (aux 
nt  peut  être  intentée  alors  que  le  Taux 
ne  peut  pas  être  poursuivi  au  criminel .  par 
exemple  lorsque  l'un  des  éléments  constitu- 
tifs ,1u  faux  criminel  l'ait  défaut,  ou  lorsque 
l'action  publique  est  éteinte,  soit  par  la 
prescription,  soit  par  la  mort  du  faussaire. 

3.  I.e  taux  principal  est  toujours  préjudi- 
ciel au  faux  incident,  par  application  de  la 
règle  que  «  le  criminel  tient  le  civil  en 
l'état  .  Le  tribunal  civil  doit  donc  surseoir 
au  jugement  du  faux  quand  l'action  publique 

là  pendante  au  moment  de  l'inscrip- 
tion de  faux,   et  quand  elle  est   exeri 

es  civil  ou  sur  la  poursuite  de 
la  partie.  Ainsi,  pour  que  le  tribunal  soit 
forcé  de  surseoir,  il  n'est  pas 
qu'un  a, -te  de  mise  en  accusation  ait  été 
rendu:  il  suflit  qu'il  y  ait  eu  poursuite. 
c'est-à-dire  qu'une  action  publique  ait  été 
_  gée.  Mais  il  est  nécessaire  qu'une  ins- 
truction régulière  >"it  ouverte  et  le  dépôt 
d'une  plainte  ne  suffirait  pas.  même  si,  à  la 
suite  de  cette  plainte,  le  président  du  tribu- 
nal civil  avait  transmis  au  procureur  de  la 
République  la  pièce  arguée  de  faux,  et 
même  si  un  mandat  d'amener  avait  été  déli- 
Req.  5  mai-  1867,  D.P.  68.  1.  70). 
uges  civils  ne  sont,  d'ailleurs,  te- 
nus de  surseoir  :  ...  ni  lorsque  la  pièce 
de  faux  leur  parait  inutile  pour  le 
jugement  de  la  cause  (C.  proc.  art.  '250.  — 
l'au,  3  déc.  1856.  D.P.  57.  2.  58)  ;  ...  Ni  lors- 
qu'il s'agit  d'un  faux  ayant  pour  effet  de 
priver  un  enfant  de  son  état  d'enfant  légi- 
time: par  exemple,  dans  le  cas  où  un 
a  été  inscrit  sons  le  nom  d'un  père  et  dune 
mère  supposés,  le  faux  ne  peut  être  pour- 
suivi au  criminel  qu'après  le  jugement  défi- 
nif  de  la  question  d'état  par  les  tribunaux 
civils  .C  civ.  art.  327.  —  Y.  Filiation). 

4.  Lorsque   la   pièce  arguée  de  faux  est 
ie    de   la    formule    exécutoire,   elle   ne 

perd  la   force  exécutoire  qu'à  partir  de  l'ar- 
renvoi  devant  la  courd  assises,  rendu 
parla  chambre  de-  mises  •  <<  accusation  i  C. 
civ.  art.  1319  . 

AP.T.  2.  —  l'Ai:   QUI   l'inscription    de   faux 

PEUT    ETRE   FOR1 

5.  Ont  seul-  le  dr<  nie  en  faux 
incident  les  parties  qui  figurent  dans  I  ins- 
tance et  leurs  avants  cause  (  Req.  30  mai 
1876,  li  P  76  :  383  Ce  droit  leur 
appartient,  quand  bien  même  ils  auraient 
concouru  à  la  production  de  la  pièce,  s'ils 
ont  ensuite   acquis   de  justes   motifs  de    la 

ter  :    car     cette    circonstance    n  i  m- 

pas  qu'ils  aient  intéi  ,  rjre  en 

Taux,  le  cas  échéant  1 1  am     1900, 

Journ.  des  avouéi  .  1901,  art.  8819,  p.  366). 

6.  Le  défendeur  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion peut  s'inscrire  en  faux  incident  contre 
le-    mentions    de    l'arrêt    attaq 

17  n,  i'.  52.  I.  117:  9  mai 

D.P.  68.   1.  219  :   17  août   1881 
179.  —  Rousseau   et  Laisney,  n     18 
infra,  n"    13  et  s.  ■     - 

• 

7.  En  aucun  cas  on  ne  peut  s'inscrire  en 
faux  incident  si  l'on  n'y  a  pas  infc 

acte  faux  ou   suspecté   de-   Taux    est  révélé  au 
d'un  proo  il  n'en  a  été  tiré 


aucun  argument,  la  partie  à  laquelle  cet  acte 

aurait  pu  être  opposé  n'est  pas  admise  à  s'ins- 
crire en  faux  (Req.  4  juill.  1876,  D  P.  77.  I. 
59).  —  A  plus  forte  raison,  les  tu  îs  ni 
jamais  admis  a  s'inscrire  en  taux  incident. 
Ils  doivent  -oit  agir  en  faux  au  criminel  . 
-■il    former   tierce  opposition   au  jugement 

'|tli    le-    lèse. 

Art.  3.  —  a  qi  el  m        n  l'inscription 

M  \    l    ÈTR1     I  0RHËE. 

8.  L'inscription  de  faux  incident  constitue 
une  défense  a  l'action   principale;  elle   est, 

ite.  ouverte  en  tout  état  de  cause  mi 
premier,  instance  comme  en  appel.  Il  en 
'  -i  ainsi  même  si  l'on  avait,  en  première  ins- 
tance, attaqué  par  d'autres  moyen-  la  pièce 
qu'en  appel  on  déclare  fausse  (Orléans, 
S    mars    1883,    |).1>.    84.   2.    227:    Toulouse, 

16  juin  1887,   D.P.  88.  2.  61  .  et  la  note  de 
H.Glasson 

9.  L'inscription  de  faux  incident  doit  se 
ire  avant  la  clôture  des  débats.   Après 

ce  moment  elle  n'est  plus  admissibli     Paris, 

17  déc.    1808,    H.    60;   Rouen.   9  nov.   1826, 
R.  35;    Grenoble,   8  mai    1832,  R.    64 
D'ailleurs,     lorsque    l'inscription    de    faux. 
même    formée  avant   la   clôture  des  débats, 
parait  ne  constituer  qu'un  moyen  dilatoire, 

jes  peinent  passer  entre. 

10.  L'inscription  de  faux  incident  n'est  pas 

SUsCeptilile    île    pie-ÇI  ipt  ioll .    Kll   conséquence  . 

celui  qui  se  voit  opposer  une  pièce  fausse 
peul  -inscrire  en  taux,  bien  qu'il  ail  décou- 
vert ce  faux  depuis  plus  de  trente  ans.  l'eu 
importe  que  l'action  publique  pour  la  répre 
sien  du  faux  soit  prescrite.  —  L'art.  1304  C. 
civ.  qui  accorde  pour  l'exercice  des  actions 
en  nullité  des  conventions  un  délai  de  dix 
ans  à  partir  du  jour  où  a  cessé  la  violence, 
ou  du  jour  où  le  dol  et  l'erreur  ont  été  re- 
connus, n'e-t  fias  applicable  à  la  matière  du 
faux  incident. 

11.  L'inscription  de  faux  incident  esl 
sujette  aux  causes  ordinaires  d'extinction 
des  actions  civiles:  désistement,  acquiesce- 
ment, transaction,  etc.  —  L'n  acte  reconnu 
véritable  dans  une  première  instance  à  la 
suite  d'une  inscription  de  faux  incident,  ne 
peut,  dans  une  seconde  instance  de  même 
nature,  être  l'objet  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion de  faux  incident  :  il  y  aurait  violation 
de  l'autorité  due  à  la  chose  jugée. 

Art.  't.  —  Pièces  contre  lesquelles 

L'INSCRIPTION   PEUT   ETRE  FORMÉE. 

12.  Toute  pièce  signifiée,  communiquée 
OU  produite  au  cours  de  la  procédure,  peut 
donner  lieu  à  une  inscription  de  faux  inci- 
dent. —  Il  en  est  ainsi:  ...  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  authentique  (V.  infra,  n"  13  et  s.)  ; 
...  Qu'il  s'agisse  d'un  acte  sous  seing  privé 

V.  infra,  n  ■  16  . 

13.  I.  Acte  authentique.  --  Il  est  per- 
mis de  -  inscrire  en  faux  incident  contre  les 
jugements  ou  les  arrêts.  On  ne  saurait  s'op- 
posera cette  inscription  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  dû  être  proposée  par  voie  d'appel  ou 
de  recours  en  cassation  '  Req.  10  août  1852, 
D.P.  52.  1.  227:  Civ.  20  janv.  1857,  D.P.  57. 
1.  84;  Req.  9  mars  1881  .  D.P.  82.  1.  125: 
Civ.  17  août  1881,  D.P.  82.  I.  179:  18  juill. 
I89É    h  I'.  99.  I.  533;  20  déc.  1899.  D.P.1900. 

1.    132  . 

14.  La  Cour  de  cassation  a,  pendant 
longtemps,  rejeté  les  demandes  en  inscrip- 
tion île  taux  incident,  dirigées  contre  les 
décisions   de  justice  contenant  une   mention 


inexacte  ou   une  omission,  loi -que  ces  de- 
mandes   tendaient    à    faire    rectifier    lesdites 

décision-  et  à  en  faire  constater,  par  voie 

indirecte,  la  validité.  V.  Ci\.  17  niai  1852. 
D.P.  52.  I.  I77;29avr.  1868.  H. IV  68.  I.  249. 
—  Kll  ee  s,.Ms  :  tinl  -si  m  i  i  LAISNEY,  n  211  . 
Elle  admettait,  cependant,  l'efficacité  de 
l'inscription  de  faux  incident  lorsque  l'arrêt 
était  régulier  en  la  forme  et  que  le  deman- 
deur s'était  inscrit  en  faux  incident  en  vue 
de  démontrer  qu'une  des  mentions  essen- 
tielles  à  la  validité  de  la  décision  était  fausse. 
(V.  Civ.  9  mars  1868.  H. P.  68.  I.  249,  et. le 
réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Blanche. 
V.  aussi  Cr.  21  juill.  1910.  D.P.  1912. 
.'•  .i  Plus  récemment,  elle  a  jugé  qu'une 
partie  peut  s'inscrire  en  faux  incident  de- 
\anl  la  Cour  de  cassation  contre  la  mi- 
nute OU  l'expédition  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel,  lorsque  cette  minute  ou  cette  expé- 
dition a  omis  de  mentionner  parmi  les  ma- 
gistrats ayant  siégé  à  l'une  des  audiences 
d'une  affaire,  le  nom  d'un  conseiller  qui, 
en  réalité,  se  trouvait  au  nombre  des  magis- 
trats   Civ.  24  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  237  . 

15.  Il  peut  y  avoir  inscription  de  faux 
contre  toute  espèce  d'autres  actes  authen- 
tifie -.  notamment  :  ...  contre  un  exploit 
d'huissiei  Paris,  12  déc.  1906,  D.P.  1907.  2. 
15):  ...  Contre  la  signature  apposée  par  une 
partie  sur  un  acte  d'huissier  ou  d'avoué, 
au  bas  duquel  la  loi  exige  cette  signature, 
lorsque  l'officier  ministériel  a,  par  une  men- 
tion quelconque,  soit  dans  le  corps,  soit 
au  bas  de  l'acte,  certifié  que  la  partie  a  si- 
gné avec  lui:  ...  Contre  l'ordre  amiable  de- 
vant le  juge  et  l'ordre  consensuel  passé  par 
acte  authentique;  ...  Contre  une  sentence 
arbitrale  prononcée  dans  le  délai  lixé  par  le 
compromis  ou  par  la  loi  (Bordeaux.  23  févr. 
I8N6.  D.P.  86.  2.  285 1;  ...  Contre  un  procès- 
verbal  de  serment  déféré  d'office  (Turin, 
7  avr.  1812,  R.  Obligation,  5285);  ...  Contre 
les  rapports  d'experts  commis  par  justice 
(Pau,  22  févr.  1898.  Sir.  99.  2.  311);  ... 
Contre  les  procès -verbaux  de  délibération 
des  chambres  de  discipline  (Civ.  3janv.  1906, 
D.P.  1907.  1.  93). 

16.  —  II.  Actes  sous  seing  privé.  —  On 
peut  aussi  attaquer  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  incident  les  actes  sous  seing 
privé,  même  non  reconnus.  L'art.  214  C. 
proc.  étant  conçu  en  termes  très  généraux, 
s  applique  même  à  ces  actes.  Ainsi,  on  peut 
s'inscrire  en  faux  :  ...  contre  des  livres  de 
commerce  i. Montpellier.  16  juill.  1830,  R.38); 
...  Contre  les  pièces  de  comparaison  pro- 
duites au  cours  de  l'instruction  du  faux, 
nonobstant  le  retard  qui  en  résulte  néces- 
sairement: ...  Contre  la  date  d'un  testament 
olographe .  ...  etc. 

Art.  5.  —  Cas  ou  l'inscription 

OE    FAUX    INCIDENT   PEUT    ETRE   FORMÉE. 
A..  —  Actes  sous  seing  privé. 

17.  Contre  un  acte  sous  seing  privé  on 
recourt  généralement  à  la  dénégation  d'écri- 

i,i.  qui  laisse  la  preuve  à  la  charge  de  celui 
qui  l'exhibe  (V.  Vérification  d'écriture).  Ce- 
pendant, lorsque  l'acte  sous  seing  privé  n'est 
pas  écrit  par  celui  qui  l'a  signé,  ou  lorsqu'il 
a  été  simplement  falsifié ,  c'est  à-dire  altéré 
dans  quelqu'une  de  ses  dispositions,  la  véri 
lication  d'écriture  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
la  signature;  elle  ne  peut  porter  sur  les  alté- 
rations subies  par  l'acte,  et  ne  saurait,  par 
conséquent,  permettre  de  conclure  à  la 
fausseté  de  l'acte  entier  (Toulouse,  11  juin 
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L830,  R.  72  i-  <  '"  ne  pi  ni  non  plus  recourir 
à  la  dénégation  d'écritures  lorsque  l'acte 
sous  seing  privé  a  été  précédemment  vérifié 
entre  les  mêmes  parties,  à  toute  autre  fin 
que  celle  d'une  poursuite  en  faux  principal 
ou  incident,  el  lorsq :el  acte  a  été  re- 
connu vrai  |>:i  r  un  jugement  (C.  proc. 
art.  211.—  V.  infra.  ir- 23  cl  :i:ii.  ou  encore 
lorsqt  'une  partie  allègue  contre  les  termes 

d'un  acte,  qu'elle  n'a  pas  consenti  à  une 
stipulation. 

H.        Acte  authenl 

18.  —    I.   Nécessité   de    l'inscription   de 

faux.  —  L'inscription  de  faux  incident  est, 
en  principe,  nécessaire  pour  détruire  la  loi 
due  a  un  acte  authentique  (Pau,  20  Févr. 
1857,    D.P.   57.    2.    189).  Tel  est   le   cas, 

par  exemple,  lorsqu'un  huissier  a  omis 
de  mentionner  dans  l'acte  de  dénonciation 
d'une  saisie  une  déclaration  d'opposition  au 
jugement  par  défaut  (Trib.  civ,  I  ssel,  11  août 
1898,  D.P.  99.  2.  197.  \ .  aussi  :  Limoges, 
13  déc.  1813,  R.  51-1°;  Civ.  9  mars  1820, 
Journ.  des  avoués,  t.  14,  p.  398;  25  janv. 
1825,  K.  51-2»;  Bordeaux,  24  nov.  1829,  R. 
51-3°;  Ftcq.  23  mars  1836,  Journ.  des  avoués, 
t.  50,  p.  380;  Poitiers,  li  déc.  1876,  D.P.  77. 
2.  217).  —  La  règle  s'applique  même  dans 
le  cas  où  l'altération  ou  la  falsification  ré- 
sulte d'une  erreur  involontaire  commise  par 
l'officier  ministériel  (Riom,  17  mai  I8i7,  li. 
Obligat.,  31421. 

En  vain,  la  partie  qui  se  prévaut  de  l'acte 
authentique  reconnaîtrait -elle,  par  son 
témoignage  ou  par  son  aveu,  que  cet  acte 
contient  des  mentions  inexactes;  pour  établir 
la  fausseté  de  l'acte,  il  est  absolument  néces- 
saire de  s'inscrire  en  faux  (Req.  22  déc.  1891, 
D.P.  92.  1.  118). 

19.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  moins 
nécessaire  lorsqu'un  acte  authentique  con- 
tient non  pas  un  faux  matériel,  mais  un  faux 
moral.  On  appelle  faux  moral, ou  encore  faux 
intellectuel  ou  substantiel,  celui  qui  ne  con- 
siste pas  en  une  altération  ou  falsification 
matérielle  de  l'acte,  mais  dans  renonciation 
d'une  mention  contraire  à  la  vérité  du  fait 
que  l'acte  est  destiné  à  constater  (Bruxelles, 
23  nov.  1825.  R.  73;  Civ.  2  juin  1834,  R.  83. 
—  Carré  et  Chauveau,  i.  2,  quest.  867;  Bon- 
œnne  et  Bourreau,  p.  9.  —  Contra:  Col- 
mar,  21  mai  1831.  II.  73). 

20.  —  II.  Cas  on  il  n'es!  pus  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux,  —  Il  n'est  pas  besoin 
d'employer  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident,  pour  faire  refuser  loi  à  un  acte 
authentique:  ...  lorsqu'une  partie,  sans  con- 
tester la  sincérité  de  l'officier  public  qui  a 
reçu  cel  acte,  veut  simplement  faire  établir 
qu'il  a  reçu  de  bonne  foi  des  déclarations 
mensongères;  les  faits  qui  dénaturent  l'acte 
peuvent  alors  être  prouvés  par  les  moyens 
ordinaires.  Tel  est  le  cas:  ...  lorsque  la  faus- 
seté d'un  acte  de  naissance  attribuant  à  celui 
qui  s'en  prévaut  une  filiation  supposée  ré- 
sulte de  présomptions  graves,  précises  el 
concordantes  (Poitiers,  ôjuill.  1854,  D.P.  55. 
5.  227.  —V.  Filiation);  ou  lorsqu  une  partie 
prétend  que  le  payement  mentionné  dans  un 
acte  authentique  comme  ayant  été  effectué 
hors  la  présence  du  notaire  n'a  pas  été  fait 
pour  la  totalité  de  la  somme  déclarée  au 
contrat  (Req.  15  déc.  1877.  D.P.  78.  1. 
176). 

...  Lorsqu'on  demande  a  prouver  contre 
des  énonciatious  de  l'acte  authentique, 
étrangères  aux  stipulations  des  parties,  et  que 
l'oflicier  instrumentale  n'avait  pas  mission 
de  constater.  Ainsi,  le  notaire  n'étant  pas 
chargé  de  constater  si  le  testateur  est,  ou 
non.  sain  d'esprit,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  attaquer 
l'appréciation  qu'il  a  insérée  à  cet  égard 
dans  son  acte  (Heq.  5  juill.  1888,  D.P.  89.  1. 
151).  —  De  même,  les  rapports  d'experts,  s'ils 


ne  peu> ent  ètn  altaqi  que  par  la  voie  île 
l'inscription  de  faux",  eu  ce  qui  concerne  les 
mention-,  relatives  a  la  présenci  des  parties 
et  :'i  leurs  dires,  peuvent  i  êtri  pai  li  moyens 
ordinaires  en  ce  qui  concerne  le     ippi   cia 

lions    personnelle-    de-     experts    sur  lie-     I. ni- 
que   le  mandai    judiciaire    ne     li 
pas  de  constater  (Pau ,  22  févr.  1898,  s,,    99 
2.  311  ). 

21.  Il   en  est  encore  de  mêmi  I  n 
qu'il  s'agit  d< ntester  les  qualité   ai  ciden- 

lelles    de    té lus     l  II  s  I  r  11  mi'll  I  a  i  l'es  d  '  Il  1 1    acle 

notarié  (Bruxelles,  13  avr.  1811,  li.  Vente, 
1913);  ...  Ou  les  mentions  insérées  dans  un 

exploit  d'huissier,  abus  que  l 'huissier  n'était 
pas  tenu  par  la  loi  de  le-  \  faire  figurer 
(D.P.  19n7.  2.  15.  noie  li;  ...  Et,  d  me 
générale,  chaque  (ois  in  il  \  a  eu.  de  la  pari 
des  partie-,  dol  ou  l'ran  de,  erreur  ou  violence, 
ou  encore  simulation  (Civ.  In  mars  1896, 
D.P.  96.  I.  201,  ci  la  noie;  Req.  15 févr.  1897, 
D.P.  97.  I.  ."1811.  et  la  noie  ;  lu  janv.  1900, 
D.P.  1901.  1.  3)7;  28  ib-e.  1904,  D.P.  1906. 
1.  65.—  V.  Preuve);  ...  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
faux  matériel,  reconnaissable  à  simple  vue. 
et,  tellement  frappant,  qu'il  ni'  peut  être 
sérieusement  dénié  (Carré  et  I'iim  u.h  . 
t.  2.  quest.  868.  —  Comp,  :  Req.  17  déc. 
1835,  R.  212);  ...  Ou  encore  lorsque  la  faus 
sel,'-  de  lacté  produit  a  été  révélée  aux  juges 
par  les  documents  mêmes  du  pi  oie  Req 
14  llor.  an  10,1t.  50- 1'  ;  Civ.  13  juill.  1808, 
R.  75;  Bordeaux,  7  mars  1831,  II.  56-3°;  Req. 
10  avr.  1838,  R.  56-4"). 

22.  Ces  exceptions  s  appliquent  au  faux  in- 
tellectuel de  même  qu'au  faux  matériel  (Bor- 
deaux, s  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  223;  Riom, 
s  déc  1857,  Journ.  arr.  lin, m,  1857.  100; 
Civ.  20  janv.    1857.  D.P.  .".7.   I.  84) 

C.  --  Acte  sous  seing  privé   tenu  poui  authentique. 

23.  On  tient  pour  authentiques,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  règles  relatives  à 
l'inscription  de  faux,  les  actes  sous  seing 
privé  :  ...  lorsqu'ils  ont  été  vérifiés  eu  justice. 
Ils  ne  peuvent  plus  alors  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  et  cette 
voie  est  ouverte  C.  pen.  art.  214)  :  ...  soit  au 
tiers  étranger  à  la  vérification  el  pourqui  le 
jugement  est  res  inter  alios judicata,  ...  soit 
même  au  défendeur  en  vérification  contre 
qui  le  jugement  a  été  rendu.  11  en  est  ainsi. 
quand  bien  même  il  y  aurait  chose  jugée  sur 
la  sincérité  de  la  pièce  soumise  à  vérification 
(Req.  29  mars  1869,  D.P.  69.  1.  'lis,. 
Contra  :  Glasson,  Colmet-Daage  et  Tixier, 
n»  730.  p.  784-785.  —  Y.  au-si  infra, 
n°  33)  ;  ...  Lorsqu'ils  ont  été  volontairement 
reconnus  (Garsonnet,  S  812,  p.  679).  —  Dans 
ce  cas,  certains  auteurs  n'admettent  la  légiti 
mile  de  l'inscription  de  faux,  que  si  l'auteur 
de  la  reconnaissance  a  été  victime  d'une 
erreur  ou  d'une  surprise  (Glasson  m  Col- 
ui  r-DAAGE,  n-  730.  p.  785i. 

Art.  6.  —  Conditions  ai  xqi  elles 
esi  soumise  l'inscription  de  faux  incident. 

24.  La  demande  d'inscription  eu  faux  inci- 
dent n'est  recevable  que:  ...  1'  s'il  J  a  faux 
caractérisé  (V.  infra,  n°s  25  et  s.) .  ...  2°  s'il 
existe  une  instance  principale  a  laquelle 
elle  se  rattache  (Y.  infra,  n  27),  ...  3°  si  le 
jugement  du  faux  incident  est  de  nature  a 
influer  sur  l'instance  principale  (V.  infra, 
n  -29  |. 

25.  —  I.  Existence  d'un  faux.  —  Létaux 
moral  ou  intellectuel  donne  lieu  a  l'inscrip- 
tion de  faux  comme  le  faux  matériel.  Sur  les 
différences  entre  ces  espèces  de  faux.  \  .  su- 
pra, iv    19. 

26.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  I  ins- 
cription de  faux  soit  recevable.  que  le  faux 
soit  susceptible  de  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  (Besançon,  23  août 
1823,  R,  71  ;  Req.  16  déc.  1829,  R.  72:   fou- 


lou-e.  1 1  juin  1830,  R.  7:; .  Limogi  3,  15 
19<M  .  Journ.  des  avoués,   1901  ,  art.   8819, 
p   366.       Contra      Poitiers,   13  févr.  1855, 

D.P.  57.  2.  36),  ni  même  qui  Bon  auteur  ait 
eu  l'intention  de  nuiri  Contra  .  Turin. 
7  révr.  1809,  R.   145 

27.  Il  Existence  d'une  instance  prin- 
cipale. -  I.  inscription  de  taux  u  esl  ouverte 
qu'autant  qu'il  existe  ut  tation  prin- 

.  laquelle  on  puisse  la  rattacher.  Si 
l'instance    esl    terminée    par    une   décision 
passée  en  forci   di  chosi  ju  éi    la  partie  qui 
u.    ..mil,-  n'esl   plut   recevable  a  attaquer 

par  la  voie  du  faux  incident  civil  la  pièce 
sur  laquelle  cette  décision  esl  fondée,  puis- 
qu  i!  n'y  a  plus  d'instance  el  que  l'autorité 
(le  la  cl  i     ne   pi  rniet  pas   d(    I  Bl  "m  - 

menci  r  l  instanci  .  même  en  i  ne  dune  ins- 
cription de  faux  négligée  dans  la  première, 
les  deux  demandes .  quoique  souleni 
l'aide  de  moyens  différents,  n'en  ayant  pas 
moins  la  même  cause  el  le  même  objet,  dans 
le  sens  de  l'art.  1351  C.  civ.  Nîmes.  14  janv. 
1808,  R.  60;  Pan-,  17  déc.  1808,  R.  ibid., 
Civ.  25  juin  1845,  D.P.  45.  I.  325.  el  la 
note;  Req.  13  févr.  1860,  D.P.  60.  I.  341  : 
14  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  208;  Ingère,  28 avr. 
L871,  D.P.  72.  5.  247;  Req.  i  mai  1875,  Sir. 
75.  1.  272;  22  juin  1880,  D.P.  82.  1.  27; 
Riom,  22  déc.  1886,  D.P.  88.  2.  210;  Tou- 
louse, 16  juin  1887,  D.P.  88.  2.  61,  el  la 
noie  de  M.  Glasson:  Besançon,  2 janv.  1898, 
D.P  98.  2.  179  -  L'inscription  de  taux 
n'interviendrait  utilement  que  si  elll 
formée  incidemment  à  une  di  mande  distincte 
de  celle  terminée  par  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  soit  a  raison  de  sa  eau-.. 
soit  à  raison  de  son  objet,  soit  à  raison  des 
parties.  Et  elle  pourrait  même  aboutir  ulté- 
rieurement à  l'anéantissement  de  la  chose 
jugée,  lors  de  la  première  demande,  aux 
termes  de  l'art.  480  qui  ouvre  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  les  décisions  rendues 
sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  I  i 
depuis  le  jugement  (Bordeaux,  7  déc.  1858, 
D.P.  63.  2.  125;  Req.  2  mars  1869,  D.P.  69. 
I.  )'(7  .  Si.  dans  l'instance  où  lacté  a  été 
produit,  la  parti.-  qui  se  l'est  vu  opposer 
avait  réservé  par  des  conclusions  formelles 
son  droit  de  s'inscrire  en  faux  ultérieure- 
ment, elle  conserverait  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  (Civ.  21  avr.  1840,  B.  65).  - 
D'ailleurs,  la  voie  criminelle  peut  être  em- 
ployée, le  cas  échéant.  On  peut,  ensuite, 
attaquer  la  décision  par  la  requête  civile, 
si  la  pièce  a  été  reconnue  fausse  (Nîmes, 
14  janv.  1808,  et  Paris.  17  déc.  1808.  préci- 
tés ). 

28.  Suivant  la  jurisprudence,  l'instance 
en  faux  principal  ne  peut  être  introduite  de- 
vant la  juridiction  civile  (Req.  30  mai  1876, 
D.P.  76.  1.  383;  Civ.  14  janv.  1885,  D.P. 
85.1.  172;  Limoges,  15  janv.  1900.  Journ. 
des  avoués,  1901,  art.  8819,  p.  366,  et  les 
arrêts  cités  sup ra,  n  27).  —  Sur  la  con- 
troverse doctrinale  a  laquelle  cette  question 
a  donné  lieu.  V.  CARRÉ  et  ChaUVEAI  .  t.  2. 
quest.  864;  GLASSON,  COLMET-DAAGE  ET  Tl 
siER,  n"  724,  p.  779. 

29.  —  III.  Influence  sur  ('instance  /irtn- 
cipale.  L'inscription  de  faux  ne  doit  être 
admise  qu'autant  que  le  jugement  de  faux 
incident  doit  influer  sur  la  décision  de  I  ins- 
tance principale  (Turin,  7  févr.  1809,  II.  145; 
Rennes,  21  juill.  1816.  R.  Il;  Heq.  10  août, 
1852,  D.P.  52.  1.  227;  Bordeaux,  5  juill. 
1855  D.P.  56.  2.  9;  Pau,  3  déc.  1856,  D.P. 
57  2.  58;  Orléans,  18  déc.  1857,  D.P.  59. 
■•>  1°7-  Req.  20  juill.  1858.  D.P.  58.  1.403; 
Req  16  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  415;  Cr. 
10  août  1877.  D.P.  77.  1.  104  ;  Paris,  20  mai 
1879,  D.P.  79.  2.  137;  Bruxelles,  28  mai 
1883'  D.P.  85.  2.  45;  Pau,  5  janv.  1894, 
D.P. '96.  1.  215;  Bordeaux,  16  juill.  1897, 
i;,,.  arr.  Bordeaux,  98.  1.  67).  —  A  plus 
forte  raison,  ne  peut-elle  être  admise,  si 
l'acte   suspecte   n'esl  pas  opposé  à  la  partie 
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qui  a  lieu  de  craindre  seu.  l'autre 

partie  veuille  s  en  servir  {  Keq.  4  juill.   tSTi>. 
O.P.  77.   1. 

Art.  7.        Kins  m:  s  voir. 

30.  1.  Fin  de  non -recevoir  fondée  sur 
l'auto  chose  jugée.        Lors 

[u'od  prétend  attaquer  a  déjà  i  te  véri- 

.  ins   une   poursuite   en    faux   principal 
ou  incident,  et  reconnue  sincère,  l'inscrip- 
tion de   faux    incident    n'est  plus  ri  i 
contre   elle   (Y.  supra,    il0    Il  .  —  Mais  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  intervenu  un  ju_ 
sur  le  fondement  de  cette  même  pieci 
sidérée   comme    véritable    (Riom,    26 

:  210  .  Ainsi,  l'inscription 
en  faux  incident  est  recevable,  quoique  la 
partie  qui  produit  la  pièce  arguée  de  faux 
ait  été  déclarée  non  coupable  sur  des  pour- 
suites en  faux  principal  dirigées  contre  elle 
au  sujet  de  cette  pièce,  et  que  des  conclu- 
sions prises  devant  la  cour  d'assises  par  les 
parties  civiles,  après  l'acquittement,  aient 
été  lepoussées,  si  l'arrêt  repoussant  ces 
conclusions,  loin  de  reconnaître  la  vérité 
de  l'acte,  déclare  simplement  qu'il  n'es 
justifié  que  l'accusé  acquitté  ait  pris  per- 
sonnellement part  au  fait  dommageable.  Il 
en  est  ainsi  quand  bien  même  les  parties 
civiles,  pour  faire  réserver  leurs  droits  dans 
le  cas  uù  la  fausseté  de  l'acte  ne  serait  pas 
ite  reconnue,  "lit  pris  des  conclu- 
sions subsidiaires,  que  l'arrêt,  >aus  véri- 
fier s'il  y  avait  eu.  ou  non,  faux  matériel. 
a  repoussées  comme  inutiles;  un  tel  arrêt, 
en  effet ,  laisse  intact  le  droit  pour  les  par- 
ties de  s'il  a  faux  incident  (Civ. 
•27  mars  1855,  D.P.  55.  I.  21  i.  —  V.  aussi 
Civ.  1-2  juill    1325,  R.  07  . 

31.  A  plus  forte  raison,  l'ordonnance  de 
non-lieu  intervenue  à  la  suite  d'une  ins- 
cription de  faux  principal  ne  met  pas  obs- 
tacle :i  ce  que  la  partie  lésée  prenne,  au 
civil,  la  voie  du  faux  incident  :  la  fausseté 
d'une  pièce  peut,  en  effet,  être  le  résultat 
d'une  erreur,  d'un  crime,  et  1  ordonnance 
de  non -lieu  signifie  simplement  qu'il  n'v  a 
pas  crime  i  Req.  29  avr.  1874.  D.P.  74.  1. 
333;  Cr.  25  juin  1881,  DP.  81.  1.  444.  avec 
le  rapport  de  M  le  conseiller  Gast  ;  14  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  399.  —  Contra  Toulouse. 
18  juiu  1875,  D.P.  78.  2.  214).  -  L  ordon- 
nance de  non -lieu  mettrait  obstacle  à  l'ins- 
cription de  faux  incident,  si  les  motifs  don- 
nés à  cette  inscription  étaient  compatibles 
avec  l'idée  de  crime  seulement,  et  non  avec 
celle  d'une  erreur  Req.  4  juill.  1876,  D.P. 
77.  1.  59). 

32.  La  procédure  du  faux  incident  peut 
se  poursuivre  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, lorsque  la  juridiction  criminelle  , 
en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite, 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  instr. 
art.  459)  (Req.  29  avr.  1874.  D.P.  74.  1. 
333;  Cr.  14  janv.  1888 ,  D.P.  88.  1.  : 

33.  La  simple  vérification  de  l'écriture 
d'une  pièce  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  1  action  en  faux  incident  (V.  <!/<"', 
n'  17 1.  La  recevabilité  de  l'inscription  de 
faux  e=t  alors  soumise  à  la  double  condition 

2ue  cette  demande  soit  formée  avant  la  fin 
e  l'instance  à  laquelle  elle  se  ratta 
qu  il  n'ait  pas  été  rendu,  sur  le  fondement 
de  la  pièce  produite,  un  arrêt  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée  (Req.  30  mai  1870  D.P. 
76.  1.383,. 

34.  —  II.  Fin  de   non-recevoir  fondée 
que  la  nullité  de  l'acte  attaqué  peut 

être  obtenue  i>ar    les    voie*   orditi 

icédure.  —  L'inscription  de  faux  inci- 
dent ne  peut  être  admise,  lorsqu'il  ;■  été 
fait  de  lacté  attaqué  un  usage  frauduleux 
constituant  moins  un  faux  qu  un  abue  de 
mandat,  dont  la  preuve  peut  être  fait'  par 
les  moyens  ordinaires  :  par  exemple,  lorsque 


le  représentant  d'une  maison  de  commerce, 
à  qui  un  récépissé  de  marchandises  a  été 
confié  pour  l'échanger  contre  des  espèces  à 
paver  par  des  commettants,  l'a  délivré  -  n 
payement  d'une  dette  a  lui  personnelle,  •'! 
lue  la  livraison  des  marchandises  ail 
été  effectuée  (Poitiers,  13  févr.  1855,  i1  P 
:.7.  2. 

35.  —   111.    Approbation    donnée   anté- 
ment  a  la  pièce,  et   prescriptit 

l'action.  —  Ne  constituent  des  lins  .1. 
recevoir  contre  l'inscription  de  faux  inci- 
dent :  ...  ni  l'approbation  donner  à  la  pièce 
postérieurement  arguée  de  faux.  En  effet, 
l  art.  214  C.  proc.  a  admet  pas  d'autre  lin  de 
non-recevoir  contre  uni'  inscription  de  faux, 

3u'un  jugement  antérieur  ayant  rejeté  une 
emaude  de  même  nature  (Paris,  8  mai 
1815,  R.  68-5°;  Bourges,  -r.)  mai  1822, 
R.  68-1-;  Bordeaux,  9  janv.  1829,  R.  68-2»; 
Riom.  28  déc.  1830,  li.  68-3»;  Bordeaux, 
22  juin  1831,  li.  68-4"  i:  ...  Ni  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  faux  principal,  ""  de 
l'action  civile  en  réparation  du  préjudice 
(  Limoges .  7  févr.  1827,  Req.  25  mars'1829, 
K.  70  ' 

Art.  8.  —  Compétence,  poi  vu;-  m  juge, 

M  Rsis.  DÉSISTEMENT,    l  I:  v\»  vi  :  I  l"\ 

36.  —  I.  Compétence.  —  L'inscription  de 
faux  ne  peut  être  formée  que  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Ainsi  sont  incompétents  a  cet 
égard  :  les  arbitres,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de 
commerce  (Orléans ,  3t)  avr.  1890,  D.P.  99. 
1.399);  mais  non  les  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement  i  Req.  5  mars  1817, 
R.  90;  17  août  1819,  R.  Compét.  comm., 
366).  —  Lorsqu'une  pièce  produite  devant 
une  de  ces  juridictions  est  méconnue,  déniée 
ou  arguée  de  faux  et  que  la  partie  persiste  à 
s'en  servir,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  la 
juridiction  civile;  il  faut,  en  conséquence, 
surseoir  à  statuer  sur  le  fond.  Sur  le  sursis 
et  sur  les  cas  où  le  sursis  n'est  pas  obli- 
gatoire, V.    infra,  nis  46  et  s. 

37.  Devant  la  Cour  de  cassation,  l'ins- 
cription de  faux  iucident  peut  être  formée  : 
soit  contre  un  arrêt  ou  un  jugement,  lorsque 
la  minute  ou  l'expédition  contient  une  omis- 
sion ou  une  erreur  de  rédaction  (V.  supra, 
n"  12);  soit  contre  une  pièce  arguée  de  taux, 
lorsque  cette  pièce  est  l'une  de  celles  qui 
peuvent  apparaître  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  par  exemple,  en 
cas  de  récusation  d'un  des  magistrats  qui  la 
comp  'sent  (Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1. 
n  72.^'.  Il  faut,  alors,  demander  a  la  Cour 
son  autorisation,  avant  de  s'inscrire  en  faux. 
Elle  apprécie  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de 
rejeter  l'inscription  (Req.  17  avr.   1905,  Sir. 

1906.  1.  14).  Si  elle  l'admet,  elle  renvoie 
la  procédure  en  faux  devant'un  tribunal  égal 
à  celui  dont  la  sentence  est  arguée  de  faux 
(Sur  la  procédure  du  faux  incident  devant 
la  Cour  de  cassation,  V.  Cassation,  207  et  s. 
-  Adde  :  Civ.  :i  jam   et  24  juill.  1906,  D.P. 

1907.  1.  93).  —  On  ne  peut,  d'ailleurs,  s  ins- 
crire en  faux  contre  une  pièce  ayant  servide 
base  à  la  décision  attaquée  :  ce  serait  un 
moyen  nouveau.  --  Sur  les  moyens  nou- 
veaux. V.    Cassation  .  n     iiT".  et  -. 

38.  L'inscription  de  faux  incident  peut 
être  formée  devant  les  conseils  de  préfecture 
et  le  Conseil  d'Etat,  qui  doivent  alors  ren- 
voyer devant  la  juridiction  civile  le  jugement 
de"  la  question  de  faux  [L.  22  juill.  1889, 
aii.  38,  D.P.  '.tu.  4.  I  .  Vlger,  ni  févr.  1910, 
D.P.  1912.  2.  28).  —  La  juridiction  civile  est 
d'ailleurs  compéti  nii  pour  statuer  sur  une 
inscription  de  faux  incident  formée  au  cours 
d'un  litige  dont  elle  est  valablement  saisie, 
quand  il  s'agit  d'un  acte  passé  en  la  forme 
administrative,  entre  i  administration  et  des 
particuliers  (Civ.  14  janv.  1885,  D.P.  85.  I. 
172  .        Mais  |a  règle  de  la  séparation  des 


pouvoirs    s'oppose    a    ce    que    les    tribunaux 

civils  connaissent  d'actes  proprement  admi- 
nistratifs dont  la  validité  ou  la  régularité  en 
la  forme  est  contestée  !  n  conséquence, 
lorsqu'un  acte  administratif  est  argué  de 
faux  devant  une  juridiction  civile,  celle-ci 
ne  peut  statuer  sur  I  incident  et  doit  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
se  soit  prononcée  sur  la  validité  de  cel  acte 
Besancon.   15  mars   1882,   D.P.   82.  2.    233). 

Tel  serait  i'-  ras.  notamment,  s'il  s'agissait 
.1  aeles  destinés  à  la  formation  du  rôle  des 
impôts  (Douai,  6juin  1853.  D.P.  55.  2.  314), 
ou    relatifs   aux    élections    municipales    i  !.. 

5  avr.  1884,  ait.  38,  D.P.  84.  4.  25.  —  Contra  : 
Alger,  10  avr.  1910,  D.P.  1912.  2.  28). 

39.  —  il.  Pouvoirs  du  juge.  Les  juges 
devant  lesquels  est  formée  une  demande 
d'inscription  de  faux  incident  doivent  la 
rejeter  ou  l'admettre.  Mais  ils  jouissent, 
pour  l'apprécier,  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire (Req,  13  mai  1901,  D.P,  1903.  1.  582; 
9  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  96)  en  ce  sens 
que,  --ils  trouvent  dans  les  pièces  produites 
et  les  faits  de  la  cause  des  éléments  suffi- 
sants pour  fonder  leur  conviction,  ils  ne 
sont  pas  tenus  d'épuiser  tous  les  moyens 
d'instruction  prévus  par  la  loi. 

En  conséquence,  ils  peuvent  :  ...  soit  écar-  » 
ter  la  demande  (Toulouse,  5  août  1890,  Lî.P. 
97.  2.  95;  Besançon,  2  janv.  1898,  D.P.  98. 
2.  479)  (V.  infra,  n»  40);  ...  Soit  déclarer 
immédiatement  que  l'acte  est  faux  (V.  in- 
fra, n0  41);  ...  Soit  admettre  l'inscription 
de  Faux  (V.  infra,  n»  42);  ...  Soit  l'ajourner 
ou  la  soumettre  à  une  condition  i  V.  infra, 
n»  43). 

40.  Ils  tirent  le  pouvoir  d'écarter  la  de- 
mande de  l'art.  214  C.  proc,  aux  termes  du- 
quel l'inscription  de  faux  ne  doit  être  admise 
que  "  s'il  v  éehet  »,  et  de  l'art.  218  C.  proc. 
qui  donne  au  tribunal  le  pouvoir  d'admettre 
l'inscription,  et,  par  conséquent  aussi,  celui 
de  la  repousser.  —  La  demande  peut  donc  être 
écartée, notamment,  s'il  paraît  au  juge  que  les 
faits  allégués  n'ont  pas  les  caractères  du  faux, 
qu'ils  ne  reposent  pas  sur  des  preuves  suffi- 
santes (Toulouse,  8  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
32;  Req.  28  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  09;  Pau, 
28  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  355;  Req.  .'{janv. 
1900,  D.P.  .19110.  I.  96;  27  juill.  1904,  D.P. 
1900.  1.  391  i,  qu'ils  ne  sont  pas  pertinents 
(Civ.  9  mars  1868.  D.P.  68.  1.  206;  Cr.  30  oct. 
1902,  D.P.  1903.  5.  379)  ou  vraisemblables 
(Bordeaux,   25  janv.    1859,   S.  40-2»;   Civ. 

6  févr.  1807,  D.P.  67.  1.  125;  Req.  4  juill. 
1876,  D.P.  77.  I.  59;  Req.  10  mars  1898, 
D.P.  99.  1.  320),  ou  qu'ils  sont  indifférents  a 
la  solution  du  procès  (Req.  22  janv.  1892. 
D.P.  92.  1.  422),  ou  encore  que  la  demande 
est  faite  exclusivement  dans  un  but  dila- 
toire (Nîmes.  15  févr.  1905,  D.P.  1905.  2. 
443).  —  En  pareil  cas,  le  juge  peut  rejeter 
la  demande  de  prime  abord,  et  statuer  de 
suite  sur  le  fonds,  s'il  est  en  état  d'être 
Jugé. 

41.  Les  juges  peuvent  déclarer  immédia- 
tement que  l'acte  est  faux,  s'il  n'v  a  aucun 
doute  sur  le  vice  dont  cet  acte  esl  atteint. 
Cette  faculté  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi, 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  juges  peu- 
vent en  user.  En  l'ait,  ils  en  usent  rare- 
ment. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
I  inscription  de  faux  n'était  pas  nécessaire 
'levant  la  Cour  de  cassation ,  pour  prouver 
qu  un  magistrat  mentionné  comme  ayant 
pris  part  à  un  arrêt  n'y  avait  pas  participé, 
alors  que  cette  irrégularité  était  reconnue 
constante    par    toutes    1rs    parties    en   cause 

Civ.  9  févr.  1903,  ll.P.  1904.  I.  17).  Il  a  été 
|Ugé  de  même  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus,  pour  déclarer  la  fausseté  d'un  acte 
luthentique,  de  recourir  à  la  voie  extraordi- 
naire de  l'inscription  de  faux,  lorsque  la 
fausseté  de  cet  acte  apparaît  clairement 
i  sa  seule  inspection  (Req.  2.8  févr.  1908, 
h  P    1908.  1.  499.  -  V.  aussi.  Req.   18  août 
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1813,   li.   58-1»;    23  août   1836,   R.  58-2»; 

14  nov.   1837,  R.  58-3").  -  Dans  les 

ce  genre,  le-  tribunal  se  prononce  sur  le  fond, 

sans  surseoir. 

42.  Les  juges  peuvent  admettre  l'inscrip- 
tion de  faux  si  l'existence  des  faux,  sans 
Être    certaine,    est    vraisemblable 

10  janv.  1899,  D.P.  99  2.  169)  et  -  il  y  a 
quelque  intérêt  à  l'établir.  Il  n  est  pas  né- 
cessaire, pour  cela,  que  la  demande  s  ap- 
puie sur  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes;  il  suffit  qu'il  j  ait  doute 
(Civ.  27  mai  1840,  R.  78;  Bordeaux,  9  mars 
1859,  D.P.  59.  2.  220;  Besançon,  2  janv, 
1898,  D.P.  98.  2.  W9). 

43.  L'inscription  de  faux  peul  aussi  être 
ajournée  ou  soumise  à  une  condition.  Ainsi. 
les  juges  saisis  d'une  action  en  nullité  d'un 
testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du 
lestaient'  et  d'une  demande  en  inscription 
de  taux  peuvent  décider  que  l'inscription  de 
faux  est  indifférente  à  la  solution  du  litige 
en  tant  qu'elle  se  réfère  à  la  question  d'in- 
sanité desprit  et  réserver  le  droit  de  re- 
prendre cette  inscription  de  taux  s'il  esl 
procédé  plus  tard  à  la  vérification  d'écritures 
(Req.  13  mai  1901  ,  D.P.  1903.  I.  582  et  la 
note). 

44.  Les  pouvoirs  des  tribunaux  sont  les 
mêmes  pour  toutes  les  juridictions.  —  Ils 
appartiennent,  notamment,  à  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  13  juin  1838,  30  juin  1838, 
Limai  1840,  R.  Cassât.,  1103).  Cette  «'.oui. 
d'ailleurs,  n'autorise  les  inscriptions  de  faux 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  repousse 
connue  invraisemblable  toute  allégation  de 
faux  contre  un  arrêt,  dès  que  l'irrégularité 
prétendue  n'a  pas  donné  lieu  à  une  protes- 
tation à  l'audience  où  l'arrêt  a  élé  rendu 
(Heq.  '25  mai  18130,  2  juin  1830,  R.  85;  24  nov. 
1830.  R.  85-3».  —  V.  aussi  Cr.  31  janv. 
1839,  R.  85;  Req.  24  juin  1840,  ibid.  ;  Civ. 
6févr.  1867,  D.P.  67.  1.  125;  9  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  206;  Cr.  17  juin  1876,  D.P.  77.  1. 
401;  Req.  9  mars  1881,  D.P.  82.  1.  125; 
21  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  551).  —  La  Gourde 
cassation  n'autorise  l'inscription  de  faux, 
que  si  les  faits  sont  pertinents  et  admis- 
sibles (Cr.  28  mars  1873,  Bull,  cr.,  1873. 
n«  119). 

45.  Les  mêmes  pouvoirs  appartiennent, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  juridic- 
tions qui  ne  sont  pas  compétentes  pour 
connaître  de  l'inscription  de  faux  |  Sur  ces 
juridictions,  V.  supra,  n°  36).  —  Ainsi, 
lorsque,  devant  un  tribunal  de  commerce, 
une  partie  s'inscrit  incidemment  en  faux 
contre  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  de- 
mande, les  juges  de  commerce  ne  sont  obli- 
gés de  prononcer  le  renvoi  devant  la  juri- 
diction civile  (Sur  ce  sursis,  V.  infra,  n"  49), 
que  si  l'allégation  de  faux  repose  sur  quelque 
fondement.  Ils  doivent  donc  examiner  cette 
allégation,  et,  s'il  leur  apparaît,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  l'inscription 
de  faux  constitue  un  moyen  dénué  de  tout 
Caractère  sérieux  et  n'ayant  pour  objet  que 
de  retarder  le  jugement  du  procès,  ils  ont 
le  pouvoir  d'écarter  ce  moyen  (Req.  18  août 
1800,  R.  89;  Rennes,  26  nov.  1834,  motifs, 
R.  Compét.,  366;  Orléans,  30  avr.  1896, 
D.P.  99.  2.  399). 

46.  —  IIL  Sursis.  —  Lorsqu'une  inscrip- 
tion de  faux  incident  est  formée,  le  juge 
doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  prin- 
cipale. —  Cependant,  si  la  pièce  arguée  de 
faux  n'est  pas  nécessaire  à  la  décision  du 
procès,  il  statue  en  réservant  les  droits  des 
parties  quant  à  la  pièce.  —  Il  peut  aussi , 
suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  (C.  civ. 
art.  1319.  —V.  Preuve). 

47.  Le  juge  peut  encore  rejeter  la  demande 
de  sursis,  lorsque  l'inscription  de  faux  ap- 
paraît comme  injustifiée  et  que  le  sursis  cons- 
tituerait alors  un  simple  moyen  dilatoire.  Tel 
est  le  cas  lorsqu'une  partie,  après  avoir  fait 


lion    a  une    ordonnanci     i'exeguatur 

d'une  sentence  arbitrale  et  demandé 
admise    à   s'inserii'    en    faux    contre    cette 

senti  m  r  ,    n  pas    le    jugement    de 

cette  opposition,  fait  défaut,  et,  devant  la 
cour,  demande  un  nouveau  sursis  pour 
s'inscrire  en  faux  Pau  30  mai  1877,  Sir. 
78.  2.  135,  et  S.  44)  L'el  esl  le  .-as.  d'une 
manièi  e   générale .    loi  -que   la    partie  a   i  u 

tout    le  temps   nécessaire   i engager  la 

procédure  du  faux  incident  depuis  le  début 
de  l'instance  Cai  n  .  :'.l  janv.  1887,  D.P,  88. 
2.  ti(l). 

48.  H     U'j     a     ll'U     a    Mlr~b    qll  aillant    que 

l'inscription  de  faux  a  été  régulièrement 
formée  au  greffe  ;  toute  inti  ni ">ii  di 

c ai  faux,  manifestée  pard'aul  i yen  . 

i'si  insuffisante  pour  justifier  un  sursi 

20  dé,-.  1821,  11.  92-5  ;  Req.  o  juill.  1825, 

II.    92-3»;    t'.iv.    13  mai    1829,   II.    121  ;    Il  I 

1832,  R.  Jugent,  pat  défaut,  45-6°  ;  Bordeaux, 

19  mais  |S',|  ,  R,  92-6»;  l'an.  :in  ma!  1877, 
Caen ,    31    janv.     IM87.    précités;    Toulouse, 

21  janv.  1897,  h. P.  97.  2.  433;  Bordeaux, 
i  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  ïi7,  ei  la  note  . 
il  eu  esl  ainsi,  en  matière  correctionnelle 

comme  en  matière  civile  (Cr.  1  "  mai  1S97. 
D.P.  98.  1.  61).  —  Sur  la  déclaration  au 
greffe,  V.  infra,  n»*  63  et  s. 

49.  Le  sursis  esl  île  droit  de\anl  les  ju- 
ridictions  qui  n'ont  pas  compétence  poui 
connaître    de    L'inscription    de    taux    iCi\. 

20  nov,    1833,   R    95.;   Orléans,  30  avr.   1896, 

D.P.  99.    2.    399).  Toutefois,    mi    admet   que 

le  tribunal  de  commerce  peut  refuser  de 
surseoir  :  ...  s'il  existe  dans  la  cause  d'autres 
justifications  de  la  demande  (Orléans,  30  avr. 
'1896,  D.P.  99.  2.  399)  ;  ...  Ou  s'il  esl  évident 
que  l'inscription  de  faux  ne  constitue  qu'un 
expédient  dilatoire  (V.  supra,  n1  \~  i  ;  ... 
Ou  s'il  n'est  pas  justifié  d'une  inscription 
régulièrement  formée  (Req.  Il  avr.  1808, 
R.  93-2o  :  Paris,  8  août  1809,  R.  92-1°;  Req. 

17  août  1819,  R.  Convpét.  connu.,  300;  Aix. 

18  juin  1825,  R.  92-2".  -  \  .  supra,  n"  48). 

50.  —  IV.  Désistement,  Transaction.  — 
Celui  qui  s'est  inscrit  en  faux  peut  se  désis- 
ter de  sa  demande  i  Dijon ,  20  août  1840, 
R.  102-1°).  —  Toutefois,  le  demandeur  peut 
refuser  le  désistement,  quand  le  contrat 
judiciaire  est  déjà  formé,  et  que  le  désiste- 
ment apparaît  simplement  comme  un  moyen 
d'échapper  au  rejet  des  conclusions. 

51.  Les  parties  sont  également  libres  de 
transiger  ;  mais  la  transaction  ne  peut  être 
exécutée  si  elle  n'a  été  homologuée  en  jus- 
tice, après  avoir  été  communiquée  au  mi- 
nistère public  (C.  proc.  art.  249  i. 

Le  tribunal  est  toujours  maître  d'accorder 
ou  de  refuser  l'homologation.  Mais,  lors  même 
qu'il  la  refuse,  la  transaction  demeure  valable 
et  exécutoire  entre  les  parties;  par  exemple, 
si, en  vertu  delà  transaction,  celui  qui  renonce 
à  l'inscription  de  faux  a  stipulé  une  certaine 
somme  de  l'autre  partie,  cette  somme  reste 
due  ;  il  n'est  dérogé  en  rien  à  l'art.  2046 
C.  civ.,  qui  permet  de  transiger  sur  l'inté- 
rêt civil  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
En  conséquence,  lorsque  le  tribunal  refnse 
d'homologuer  la  transaction,  le  seul  effet  de 
ce  refus  est  de  réserver  les  droits  de  la  par- 
tie publique,  en  empêchant  la  supposition, 
la  radiation  ou  la  réformation  de  l'act  faux 
(Rruxelles.  12  févr.  1832.  I; 

52.  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  for- 
mée la  demande  en  inscription  de  faux  inci- 
dent est  seul  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  homologation  de  la  transac- 
tion. Tout  autre  tribunal  esl  incompétent 
ratione  materiœ  (Req.  10  août  1870.  D.P. 77. 
1.  316).  —  Il  en  est  ainsi,  quand  bien  même 
il  y  aurait  eu  appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment de  faux  prononcé  par  le  tribunal  , 
lorsque  cet  appel  n'a  porté  que  sur  l'inci- 
dent, le  tribunal  demeurant  saisi  de  la  de- 
mande principale.  Les  juges  -nul  alors  des- 
saisis par  le  jugement  qu'ils  ont   rendu  de 


l'incident  relatif  au  faux;  mais,  comme  ils 
saisis  de  la  demande  principale,  ils 
'-  île-  nouveaux  inci- 
dent- qui   pemeni    s'y    rapporter,  et   la   de- 
manda   en    homologation  de   la   transaction 
m    l'inscription    de    taux   n  i  -i 
qu'un  nouvel  incident  i  Léo    28  juill.  1870 
D.P.  71.  I.  106,  et  la  m 

A  ICI.   9.  PROCÉD1  RI     l'K    I  AI  X    INCIDENT. 

53.  La    procédure  d'inscription  de  faux 

se  divise  en    trois    pi' les  d.mt    chacune  se 

termine  par  un  jugement  distinct  dans  |a 
premièi  e  .  le  débat  porte  sur  la  i  ecevabiliti 
de  la  demande  .  dan-  la  di  uxième,  sur  l'ad- 
missibilité des  niiivi  n-  de  preuve;  et,  dan 
la  troisième,  sur  la  vérité  ou  la  fausset*  di 
la  pièce  attaquée. 

Mais  les  juges  s,, ni  fini  es  de  ne  pas 
cette  longui    procédure.  Il-  prononcent,  di-s 
que    leui     conviction    eBt    faite,    Ainsi,     ils 
peuvent    examiner    les    moyens   de    [neuve 

avant  de  S'être  prononcés  sur  la  recevabilité 
de  la  demande,  et,  -i  ces  moyens  ne  leur 
paraissent  pas  probants,  il-  peuvent  rejeter 
la  demande,  sans  examiner  si  elle  est,  ou 
non,  admissible,  A  plus  forte  raison  peuvent- 
ils  statuer  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  l'admission  de  l'inscription  et  sur  le 
mérite  des  moyens  de  taux  [Colmar,  3  févr. 
1831  .  R.  144  .'  Civ.  27  mai  1840,  R.  78; 
7  févr.  1859,  D.P.  59.  I.  471  ;  Req.  3 juill. 
1807.  D.P.  68,  I.  19;  Civ.  28  déc.  1881,  D.P. 
82.    1.   345.   -  Garsonnet,  §  805,  p.  007: 

GLASSON,  C.iii.mi  i-Dam.i  il  IÎSSIER,  n  7:15. 
p.  789.  —  Contra:  Rennes,  i  mai  1812,  R. 
144;  liiom,  21juill.  1826, ibid.,  ilger, 21avr. 
1853,   D.P.   55.   2.   342.         Biochi  .    a'  99; 

Rousseau  f.t  Laisney,  n°65).  —  Les  juges 
peuvent  aussi  arrêter  la  procédure  des  la 
première  phase,  soil  en  écartant  la  demande 
d'emblée  (V.  supra.  n°  40l.  soit  en  décla- 
rant immédiatement  l'acte  faux  \.  supra, 
n-  41  ). 

54.  Tout  jugement  d'instruction  ou  défi- 
nitif, en  matière  d'inscription  de  faux,  ne 
peut  être  rendu,  à  peine  de  nullité,  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  (C,  proc. 
art.  251  .  L'audition  du  ministère  public- 
doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  mention- 
née. 

§  1".  —  Recevabilité  de  la  demande. 

55.  —  I.  Humiliation.  —  Celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  doit  sommer  l'autre  par- 
tie, par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si 
elle  veut,  ou  non.  se  servir  de  la  pièce,  avec 
déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  il  s'inscrira  en  faux  (C.  proc. 
art.  215). 

Cette  sommation,  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué  devant  les  tribunaux  civils,  par  exploit 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  eu 
justice  de  paix,  n'a  pas  besoin  d'être  signée 
par  le  demandeur,  et  il  suffit  que  l'avoué 
ait  reçu  un  pouvoir  spécial.  —  Elle  a  lieu 
sans  autorisation  préalable  du  juge  et  sans 
consignation  d'amende.  C'est  une  procédure 
exceptionnelle  (  V.  Preuve). 

56.  Lorsqu'une  personne  qui  a  perdu  un 
procès  veut  arguer  de  faux  le  jugement  que 
son  adversaire  lui  signifie,  elle  doit  d'abord 
demander  la  nullité  des  poursuites  intentées 
contre  elle  en  vertu  de  ce  jugement,  et  for- 
cer ain-i  l'adversaire  à  produire  son  titre; 
alors  seulement  elle  peut  procéder  à  la  som- 
mation d'avoué  à  avoué.  —  Sur  le  cas  où  il 
n'existe  pas  d'instance  au  principal ,  V.  su- 
pra ,  u"  27. 

57.  Devant  la  Cour  de  cassation,  la  partie 
qui  veut  former  une  demande  en  faux  inci- 
dent doit  présenter  une  requête  tendant  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en  faux 
contre  les  pièces  indiquées  dans  cette  re- 
quête. Cette  requête  doit  être  signée  du  de- 
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mandeur  ou  du  porteur  de  sa  procuration 
spéciale,  a  peine  «le  nullité  (Ord.  juill.  1737, 
t:t.  2.  art  3;  Civ.  31  déc.  1850,  D.P.  51  1. 
demandeur  doit  consigni  r 
une  amende,  .i  moins  qu'il  ne  justifie  de 
-  qui  puiss  ut  le  dispensi  r 
Je  cetl  ation    t'.r.  8  juin  1889,  Bull. 

216  .  —  Si  la  requête  est  admise,  le 
demandeur  a  un  délai  «le  trois  jours  pour 
sommer  son  adversaire  de  déclarer  s'il  en- 
tend se  servir-  de  la  pièce  arguée  di 
(Civ.  17  août  1881,  D.P.  82.  1.  17;».  C-  délai 
court  à  partir  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  a  moins  que  l'arrêt  ne  déter- 
mine un  délai  lixe  dans  lequel  la  sommation 
doit  être  laite. 

58.  11  D  iralion  de  la  partie  som- 
mée.  —  La  partie  sommée  doit  déclarer, 
dans  les  huit  jours,  par  acte  d  avoué,  si  elle 
entend,  ou  non.  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de   taux.   Cette  déclaration   doit   être   - 

du  défendeur  ou  de  son  tonde  de  procuration 
spéciale  et  authentique  (C.  proc.  art.  '216). 
Ce  délai  île  huitaine  n'est  pas  franc,  puis- 
qu'il n'a  pas  pour  point  de  départ  une  signi- 
fication à  personni-  ou  a  domicile.  Il  doit 
être   augmenté  a    raison   de    la   distant 

irt.  1033;  Grenoble,  28  août  1821,  Bor- 
deaux, 9  août   1828,  R.  114  .  —  Il   n'est  pas 
a  peine  de  déchéance  i  I  est  simple- 
ment comminatoire.  En  d'autres  termes,  le 
défendeur  peut  faire  ition,  même 

après  que  le  demandeur  a  formé  une  de- 
mande de  rejet  relative  à  la  pièce  arguée  de 
faux,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  de  juge- 
ment ordonnant  ee  rejet.  Il  appartient  alors 
aux  juges  d'apprécier  s'il  va  lieu,  ou  non,  de 
prononcer  la  déchéance  Bruxelles,  2  juin 
1819,  Grenoble,  28  août  1821,  Bordeaux, 
31  déc.  1823,  R.  115;  Nîmes,  20  mai  1829, 
R.  119-3»;  Rouen.  5  déc.  1829,  R.  115;  Col- 
utii.  I  août  1833,  ihid.:  Heq.  S  août  1837, 
R.  119-1- :  Civ.  14  août  1838,  H.  Chosejugée, 
341-3».  Contra  :  Rouen.  24  août  181H,  R. 
117-2»;  Nîmes,  11  mars  1819,  R.  117-1    - 

59.  Lorsque  la  déclaration  faite  en  ré- 
ponse à  la  sommation  n'est  pas  signée  du 
défendeur  ou  de  son  ronde  de  pouvoir  spé- 
cial, elle  est  considérée  comme  non  avenue. 
Kn  conséquence,  le  demandeur  peut  alors 
poursuivre  l'audience  et  requérir  le  rejet  de- 
là pièce.  —  La  déclaration  doit  être  signée 
tout  à  la  lui-  sur  la  copie  et  sur  l'original 
(V.  Exploit,  n-  25  et  -  —  l  ne  réponse 
orale  faite  a  l'audience  ne  saurait  tenir  lieu 
de  la  déclaration  écrite,  exigé'-  par  h-  Code 
de  procédure  C\fu;i.  i.i  Chauveai  .  c  -2. 
quest.  386  :  UOITARD ,  COLKET-DAAGE  K'i 
GLASSON,  n     i't'.i.  p.   'ê'  INET,  >  804 

p.  664.  note  5;  Glassok  ei  Colhet-Daage, 

-    Contra  :  CARRÉ  El   Chai  - 
VEA1  .  45). 

60.  Si  le  défendeur  ne  répond  rien  à  la 
sommation,  ou  s'il  déclare  qu  il  ne  veut  pas 
--  servir  de  la  pièce,  h-  demandeur  peut  -•• 
pourvoir  à  l'audience  -m-  un  Bimple  acte, 
pour  i  nner  que  la  pièce  maintenue 

sera   rejetée   p  au   défen- 

deur 'C.  proc.  art.  217  Ci'  -1  déc  1895, 
D.P.  96.  I.  237,  et  la  note;  24  juill.  1906, 
D.P.  1907.   I.  9 

Ce  rejet  n  est  jamais  de  droit.  Le  juge  peut 
:  .le  l'ordonner  s'il  constate  que  le 
demandeur  u  a  produit  aucuin  raison  admis- 
sible a  l  appui  d.-  l'inscriptii 
■M  juill.  1858  l>  P  58.  1.  403;  9  janv.  1905, 
D.P.  1906  1  96;  15  févr.  1HI1 ,  D.P.  1911. 
28  .  —  Lerefu  s'impose  lorsqu'il 

s  agit  d'une  matière  touchant  a  l'ordre   pu- 
blic, par  exemple,  lorsqu  il  -^  agit  d'un  acte 
de  mariage;  sinon,  les  parties  auraient  un 
moyen    facile    .le    pratiquer    le    divori 
consentement  mutuel  (Riom,  26  juin 
et  2  :  329    H.   129.  Riom, 

juin.  1826,  ibia 

61.  Lorsque  U  défendeur  a  déclaré  qu  il 
ne    voulait   pa-,   ie   servir   de  la   pièce,  il   ne 


peut  se  rétracter,  même  avant  qu'elle  ait  •  té 
par  jugement,  à  moins  qu'il  ne 
que  la  déclaration  a  eu  pour  cause 
l'erreur  ou  la  fraude.  —  Mais,  lorsqu'il  a 
déclaré  qu'il  s'en  servirait,  il  peut,  en  tout 
liai  de  cause,  renoncer  à  s'en  servir. 

62.  Le  délai  de  l'art.  216  peut  être  pro- 
rogé, par  exemple,  lorsque  l'avoué  du  dé- 
fendeur justifie  de  l'absence  de  sou  client. 
ou  d'une  maladie  grave  ou  de  quelque  em- 
pêchement sérieux.  Le  défendeur  peut 
aussi    demander  une    prorogation    pour  étu- 

dier  l'acte  argué  de  laux,  par  exemple,  quand 
il  n  y  a  pas  lui-même  Concouru. 

A  l'inverse,  le  défendeur  peut  ne  pas  vou- 
loir profiter  du  délai  et  déclarer  qu'il  entend 
faire  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux;  si. 
à  ce  moment,  l'inscription  de  faux  n'a  pas 
été  encore  régulièrement  formée,  les  juges 
ont  le  pouvoir  de  statuer  de  suite  sur  le 
fond,  sans  surseoir  V.  supra,  n  48.  —  Civ. 
13  mai  1829,  R.   121  |. 

63.  -  111-  Déclaration  de  l'inscription 
de  faux.  — -  Si  le  défendeur  déclare  qu'il 
i/eut  si  îi  i'  de  la  pièce,  le  demandeur  dé- 
clare, par  acte  au  greffe,  qu'il  entend  s'ins- 
crire en  faux  il'.,  proc.  art.  218!.  —  Sans 
cette  déclaration,  il  n'y  a  pas  d'inscription 
de  faux,  ot  le  tribunal  n'a  pas  a  statuer  sur 
la   question   de   faux    et    peut   passer  outre 

Rennes,  9  août  1809,  Journ.  des  avoués, 
t.  14.  p.  362:  Req.  21  juin  1842.  R.  119). 
La  déclaration  doit  être  pure  et  simple; 
si  elle  est  conditionnelle,  éventuelle  ou 
subsidiaire,  le  tribunal  n'a  pas  non  plus 
a  on  tenir  compte  (Rennes.  14  août  1823, 
R.  131). 

64.  L'art.  218  C.  proc.  ne  lixe  pas  le  dé- 
lai dans  lequel  la  déclaration  doit  être  faite. 
Il  est  admis,  sans  contestation,  que  le  dé- 
fendeur a  le  droit  de  poursuivre  l'audience, 
lorsque  le  demandeur  tarde  à  former  I  ins- 
cription de  faux,  afin  de  faire  prononcer 
contre  lui  la  déchéance  de  cette  inscription 
et  juger  le  fond  du  procès.  —  Si  le  défen- 
deur n'use  pas  de  ce  droit,  le  demandeur 
peut,  a  tout  moment,  déclarer  qu'il  s'inscrit 
i  n  faux,  fût-ce  un  mois  après  la  déclaration, 
par  le  défendeur,  qu'il  entend  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux  (Bordeaux,  10  mars 
1903,  Rec.  des  arr.  dr  Bordeaux,  1903.  1. 
271  I.  —  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  sans 
statuer  ultra  petita,  accorder  d'office  un 
délai  a  une  partie  pour  s'inscrire  on  faux 
contre  un  acte  (Limoges,  13  janv.  1901,  H. P. 
1903.  2.  453). 

65.  La  déclaration  au  greffe  doit  être  si- 
gnée   du    demandeur    ou    de    son    fondé    de 

I von     spécial    et    authentique    (C.    proc. 

ail.    218).    —     Kn    conséquence,    l'avoué-    n'a 

pas  le  droit  do  la  faire  -  M  n'est  pas  muni 
d'une  procuration  ad  hoc  notariée.  San-,  cel 
acte,  on  ne  peut  contraindre  le  greffier  a 
recevoir  la  déclaration,  et'si  le  greffier  la 
reçoit  néanmoins,  le  défendeur  peut,  par  un 
ooiirvoi  a  I  audience,  en  l'aire  prononcer  le 
n  p  Bourges,  28  déc.  1839,  R.  173:  Civ. 
31  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  286.  -  Contra: 
Toulouse,  2  mai   18-J7.   R.  30). 

66.  Toute  irrégularité  dan-  la  déclaration 
doit  être  relevée  m  limine  litis.  si  le  défen- 
deur, au  lion  d'opposer  de  suile  la  nullité-  île 
l'inscription  de  faux,  discutait  d'abord  la 
pertinence  des  moyens  .  il  serait  forclos 
[  Bruxelles ,  9  déc.  1816,  Journ.  des  arr.  de 
'Bruxelles,  1816,  t.  2.  p.  228  . 

67.  —  IV.  Jugement  sur  la  demande 
,i  j«  , ,  ,,,(00,  de  fav  ■  i  m-  foi-  l'inscrip- 
tion   de   faux  formée  par  la  déclaration  an 

1 1  n-       le    demandeur    | rsuil     l'audience 

sur  un  simpli  acte,  ■>  i  effet  de  fait  -  admettn 
i  inscription  el  de  faire  nommer  le  commis- 
devant  lequel  elle  sera  poursui  ■  i      I 
Civ.  art.  218)!         Sur  la  récusation  du   ju      - 

commissaire,  V.  Reçu  ation. 

68.  Lejugemenl  qui  statue  sur  la  demande 
d  inscription  doit  être  motivé;  mais  l'admis 


sion  de  l'inscription  n'est  pas  subordonnée 
i  l'existence  de  présomptions  grave-,  pré- 
cises et  concordantes  (Civ.  27  mai  18i0.  R, 
78  i. 

69.  le  jugement  est  interlocutoire  (Col- 
mai.  27 janv.  1832.  11.  148);  pourtant,  l'ad- 
mission de  l'inscription  ne  pré-juge  pas  celle 
des  faits  qu'il  s'agit  de  prouver  pour  établir 

existence  du  faux   ;  Req.    2V    mars    1825,   H. 

195;  Il  mars  1840,  U.  206-3°). 

70.  L'admission  de  l'inscription  entraîne  : 
...  la  nomination,  dans  le  même  jugement, 
du  commissaire  (V.  supra,  n  67);  ...  Et 
le  sursis  au  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale (V.  supra,  n"  16).  —  Le  rejet  de  l'ins- 
cription a  pour  conséquence  de  faire  re- 
prendre  a  l'action  principale  son  cours  nor- 
mal. 

71.  <  >n  peut  faire  opposition  au  jugement 
sur  la  demande  d'inscription  de  faux  (Be- 
sançon, 16  janv.  1807.  R.  147).  —  Le  juge- 
ment est  également  susceptible  d'appel  lorsq  ne 
la  demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort 
(Colmar,  27  janv.  1832.  R.  148),  et  le  juge 
d'appel  pont,  s'il  réforme  la  décision ,  juger 
l'affaire  au  fond,  ou  l'instruire  si  elle  ne  l'est 
pas  (Civ.  22  juin  1807,  R.  226). 

72.  l.ejugement  qui  admet  l'inscription  de 
faux  doit  être  signifié  (C.  proc.  art.  219  .  — 
11  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  cette  signifi- 
cation. .Mais  les  juges,  en  vertu  de  leur  pou- 
voir discrétionnaire,  peuvent  déclarer  le  de- 
mandeur en  faux  déchu  de  sa  poursuite,  si 
le  retard  dans  la  signification  provient  d'une 
négligence  qui  lui  est  imputable  (Riom, 
27  déc.  1886,  D.P.  88.  2.  282).  -  On  a  pro- 
posé d'appliquer  ici  la  règle  admise  en  ma- 
tière de  vérification  d'écritures  (V.  Vérifica- 
tion d'écriture):  si  le  jugement  qui  admet 
l'inscription  n'a  fixé  aucun  délai  pour  la 
signification,  le  demandeur  ne  pourrait  être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce  jugement 
pour  avoir  négligé  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion, à  moins  qu'il  n'eût  été  mis  en  demeure 
à  cet  égard  par  son  adversaire  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  devrait  fixer  un  délai,  et 
le  demandeur  ne  serait  alors  déchu  du  béné- 
fice du  premier  jugement  que  s'il  laissait 
passer  le  délai,  sans  opérer  la  signification 
(Rousseau  et  Laisney,  n»  74), 

S;  2.  —  Admissibilité  des  moyens  de  preuve. 

73.  —   I.   Dépôt  au  greffe  de   In   pièce 

arguée  de  faux.  —  Lorsque  l'inscription  de 
faux  a  été  jugée  admissible,  le  défendeur 
doit  remettre  au  greffe  la  pièce  arguée  de 
faux  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement  (C.  proc.  art.  219). 

Le  délai  n'est  pas  franc  et  ne  doit  pas  être 
augmenté  à  raison  des  distances  car  la  pièce 
se  trouve  entre  les  mains  de  l'avoué  et  celui- 
ci  doit  en  opérer  le  dépôt  (Carré  et  Chau- 
VEAU,  I.  2.  quest.  891,  et  t.  8.  n"  72. 
Cl  v-son  .  CoLMET-DAAGE  ET  TlSSIER,  ii  737, 
p.  7111.  -  Contra  :  Garsonnet.  S  807,  note  1, 
p,  670).  —  Il  est  simplement  commina- 
toire, la  loi  ne  prononçant  aucune  nullité 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  observé.  En 
conséquence,  si  la  pièce  n'a  pas  été  dé- 
posée au  greffe  dans  les  trois  jours,  il  n  v  a 
pas  lieu,  pour  cela,  de  la  rejeter.  Les  juges 
peuvent  même,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  nouveau  délai  (Req.  29  janv. 
1822,  R.  153-4";  2  févr.  1826.  II.  153-2"; 
Rouen.  5  déc.  1829,  II.  118.  —  Contra  .  Be 
sançon,  ISjiiih.  1811.  H.  153-2»).  -  L'avouéqui 
a  lardé  a  faire  le  dépéd  peut,  d  ailleurs,  être 
personnellement  condamné  aux  frais  de 
l'incident  occasionné  par  ce  retard  i  Paris , 
S  août  1809,  K.  153-1«). 

74.  Lorsqu'il  -agit  d'un  faux  intellectuel 
(V.  supra,  n'  19),  il  est  inutile  de  déposer 
la  | e.  un  m-  discute  pas,  alors,  l'exacti- 
tude matérielle  de  cette  pièce;  mais  on  sou 
tient,  par  exemple,  que  le-  faits  qui  y  sont 
énoncés  sont  contraires  a  la  vérité.  Le  débat 
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doit  porter  alors,  non  sur  la  pièce  elle-même, 
mais  sur  les  l'ait-, 

75.  Une  fois  la  pièce  déposée  au  greffe, 
le  défendeur  doil  signifier  au  demandeur 
l'acte  il<-  mise  au  greffe  dans  les  trois  jours 
suivants  (C.  proc.  art.  219  .  ■  Ce  délai  n'esl 
pas  non  plus  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances,  car  la  signification  du 
procès-verbal  est,  elle  aussi,  une  formalité 
exclusivemenl  du  ressorl  de  l'avoué  (Contra  . 
Garsonnet,  S  807,  p.  670,  note  2). 

76.  Si  le  dépôt  n'a  pas  été  effectué,  ou 
s  il  n'a  pas  été  signifié,  le  demandeur  peut 
se  pourvoir  a  l'andience  pour  demander  -mi 
le  rejet  île  la  pièce  .  soit  l'autorisation  de 
l'aire  remettre  lui-même  la  pièce  au  greffe 
(C.  proc.  art.  220.  —  Riom ,  27  déc.  1886, 
D.P.  88.  2.  282;  Req.  9  janv.  1905,  D.P. 
1905.  I.  96).  —  Le  demandeur  a  intérêt  a 
demander  cette  autorisation  lorsqu'il  espère 
assurer  le  sucrés  de  sa  prétention  au  prin- 
cipal en  établissant  que  la  pièce  est  fausse, 
Mais  cette  autorisation  est  sans  utilité 
lorsque  la  pièce  arguée  de  taux  est  entre  1rs 
mains  du  défendeur  ou  d'un  tiers  intéressé: 
elle  ne  saurait  lui  donner  le  droit  ni  d'enle- 
ver la  pièce  au  défendeur  si  celui-ci  renonce 
à  s'en  servir,  ni  à  un  tiers  qui  a  un  intérêt 
légitime  a  la  tenir  secrète.  L'autorisation 
h  est  mine  et'iicace  que  si  la  pièce  est  entre 
les  mains  d'un  tiers  désintéressé  tel  qu'un 
notaire,  ou  encore  s'il  existe  des  doubles  de 
la  pièce.  I, 'avance  îles  frais  du  dépôt  est 
alors  à  la  charge  du  demandeur;  niais  il  en 
est  remboursé  comme  de  frais  préjudiciaux, 
et,  à  cet  effet,  il  lui  est  délivré  exécutoire 
contre  le  défendeur. 

77.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  reçue 
en  minute,  l'apport  ou  l'envoi  de  cette  mi- 
nute peut,  sur  la  requête  du  demandeur, 
être  ordonné  par  le  juge-commissaire ,  dans 
un  temps  que  ce  dernier  prescrit  (C.  proc, 
art.  221 1.  Le  demandeur  peut  même,  pour 
éviter  des  frais  et  des  pertes  de  temps,  con- 
clure à  l'apport  de  la  minute  devant  le  tri 
liunal.  en  même  temps  qu'il  demande  l'ad- 
mission de  l'inscription  de  faux.  —  Cet  ap- 
port ne  peut  pas  être  ordonné  d'office  par 
le  juge-commissaire  (C.  proc.  art.  221.  — 
Cakbè  etChalyeai,  t.  8,  quest.  895;  Gi  assoh 
et  Colmet-Daage,  n"  738,  p.  792.  —  Contra  : 

CHAUVKAl',  sur  C.Alll'.l  ,  loc.  fil.;  I.AI.si  iNM.r  , 
§8(17,  p.  671,  note  IU).  .Mais  il  peut  l'être 
par  le  tribunal,  en  cas  de  nécessité.  D'ail- 
leurs, le  juge-commissaire  peut  toujours  en 
référer  au  tribunal,  en  cas  de  difficulté. 

D'après  l'art.  221  C.  proc.  civ.,  les  dépo- 
sitaires de  la  minute  peuvent  être  contraints 
île  l'apporter  :  les  fonctionnaires  publics  par 
corps,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  voie 
de  saisie,  amende,  et  même  par  corps,  s'il 
y  ecliet.  La  loi  du  22  juill.  1807  a  supprimé, 
en  ce  cas.  la  contrainte  par  corps  (art.  1  et  2). 

78.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal 
d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de 
la  poursuite  du  faux,  sans  attendre  l'apport 
de  la  minute,  comme  aussi  de  statuer  ce 
qu'il  appartiendra,  si  la  minute  ne  peut  être 
rapportée,  ou  s'il  est  suffisamment  justifié 
qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue 

C.  proc.  art.  222).  —  Le  droit  qu'a  ainsi  le 
tribunal  d'ordonner  «  ce  qu'il  appartiendra  » 
ne  saurait  le  dispenser,  en  aucun  cas.  de 
recourir  au  droit  commun.  Par  exemple,  il 
devra,  le  cas  échéant,  appliquer  les  art.  1334 
et  1335  C.  civ.  relatifs  aux  copies  des  titres 
(Colmar,  l«  févr.  1812,  R.  75-5»). 

Pour  justifier  de  l'impossibilité  d'apporter 
la  minute,  il  suffit  île  présenter  un  certificat 
émanant  de  la  personne  que  l'on  supposait 
en  être  la  détentrice.  Le  tribunal  a  le  droit 
d'ordonner  une  perquisition  sur  le  réper- 
toire et  les  registres  du  dépositaire  ;  cette 
opération,  qui  doit  être  effectuée  par  un  com- 
missaire spécialement  délégué  à  cet  effet,  est 
facultative. 


79.  I  ii  pleine  i  délai  est  donné  au  défen- 
deur i niettre  le  dépositaire  en  demeure 

d'obéir  à  la  justice  (C.  proc  art,  224  el  un 
second  au  dépositaire  pour  apporter  la  mi- 
nute (C.  proc.  art.  223  .  Ce  double  délai  est 

Hxé,  soil   par  le  juge -coi issaire,  soil  par 

le  tribunal,  lorsqu  il  lui  en  esl  référé  par  le 

juge-commissaire.        Le  di  lai  i i  apport 

de  ta  munit'-  cou  ri .  à  i  égal  d  du  di  fi  nd<  ui  . 
du  joui'  de  la  signification  de  l  ordonnai 

du  jugement  à  son  avoué  (C.  proc.  art.  224), 
et,  à  l'égard  des  dépositaires,  du  jour  de  la 
signification  qui  en  esl  faite  a  leur  domicile 
i  proc,  ait.  2231.  —  Aucun  de-  deux  délais 
n  est  fatal  (Bruxelles,  :i  déc  1818,  !;.  166 
par  conséquent,  leur  expiration  entraîne  les 

mômes  conséquences  que  ci  lie    m  délai  i r 

apporter  la  pièce  arguée  de  faux  i  Y.  supra, 
ir  73).  Le  demandeur  peul  alors  si  poui  mil 
a  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l  art.  217 
i  V.  supra,  n"  76). 

Les  diligences  prescrites  au  défendeur  -mil 
remplies  par  lui.  lorsqu'il  signifie  aux  dépo- 
sitaires, dans  le  délai  prescrit,  copie  de  la 
signification  qui  lui  a  été  faite  de  I  ordon- 
nance ou  du  jugement  ordonnanl  rapport  de 

la  minute;   il   n'a  pas  besoin,   p •  cela  ,  de 

lever  expédition  de  celle  ordonna  un-  ou  de  ce 
jugement  (C.  proc.  art.  224,  al.   2). 

80.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué, 
a  le  droit  de  prendre  communication,  en  toul 
étal  de  cause,  des  pièce-  arguées  de  faux. 
par  les  main-  du  greffier,  sans  déplacemenl 
et  sans  retard  (C.  proc.  ait.  228).  -  Le  même 
droit  appartient  a  l'avocat  du  demandeur  :  ce 
dernier  a  aussi  le  droit  de  se  fane  assister, 
pendant  la  communication,  par  un  expert 
en  écritures. 

L: 'me  communication   peul  être   faite 

au  détendeur,  sauf  au  greffier  a  user  des 
précautions  convenables  pour  rendre  celte 
cniii nication  sans  danger, 

81.  Après  la  remise  au  greffe  de  la  pièce 

prétendue  fausse,  I  acte   de  dépôt    esl   signifié 

à  l'avoué  du  demandeur.  Il  contient  somma- 
tion d'être  présent  au  procès- verbal,  qui  doil 
constater  l'étal  de  la  pièce.  Cette  vérification 
a  lieu  trois  jours  après  la  sommation  (C.  proc. 
art.  225,  al.  1  |.  Pour  l'indication  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  vérification,  il  convient 
de  s'entendre  avec  le  juge-commissaire  et  le 
ministère  public;  il  n  y  a  pas  besoin  de  pré- 
senter une  requête  au  juge-commissaire 
(Carré  i.i  Chai  veau,  t.  2.  quest.  '.mi  .  Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  n°  739,  p.  793.  — 
Contra  ;  Rousseai  i:i  Laisney,  n°93;Blocm  . 
n"  1351.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait 
faire  la  remise,  le  procès-verbal  est  fait  dans 
les  trois  jours  de  cette  remise .  sommation 
préalablement  faite  au  défendeur  d'y  être 
présent  (C.  proc.  art.  225.  al.  2). 

82.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes 
seraient  apportées,  le  procès-verbal  esl  dressé 
conjointement,  tant  des  minutes  que  des 
expéditions  arguées  de  faux,  et  dans  les 
mêmes  délais  que  précédemment. Néanmoins, 
le  tribunal  peut  ordonner,  suivant  les  cas, 
qu'il  sera  d'abord  dressé  procès- verbal  de 
l'état  des  expéditions,  sans  attendre  l'apport 
des  minutes.  Il  est,  ensuite,  dressé  séparé- 
ment un  procès-verbal  relatif  a  l'étal  des 
minutes  (C.  proc.  art.  226 

83.  Le  procès-verbal  doit  mentionner  et 
décrire  les  ratures,  surcharges,  interlignes 
et  autres  circonstances  du  même  genre.  11 
est  dressé  par  le  juge -commissaire  eu  pré- 
sence du  procureur  de  la  République,  du 
demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procuration  authentique  ci  spé- 
ciale. Les  pièces  et  minutes  sont  parafées 
par  le  juge-commissaire  et  par  le  procureur 
de  la  République,  par  le  défendeur  et  le  de- 
mandeur, s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parafer; 
sinon,  il  en  est  fait  mention.  Si  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ne  comparait  pas,  il  est 
donné  défaut,  et  passé  outre  au  procès-ver- 
bal  (C.  proc.   art.   227).  —  Pour  dresser  ce 
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VI. 


erbal,  les  parties  son1  ..--i  i'.-  de 

el  le  juge-commissairç   ■ 

compagne  d'un  greffier  ou  d'un  commis- 
greffier.  La  pallie  qui  -est  inscrilr  en 
faux  doit,  au  moment  du  procès-verbal  el  ■< 
peine  de  déchéance,  requérir  tous  les  apu 

renient-  relatifs  aux  parties  de  la  pièce  qn  elle 

entend  arguer  de  faux   Rennes,  13  févr.  I815, 

li.   17.".  . 

84.  II.  Articulation  des  moyens  de 
faux.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
procès  -  verbal ,  le  demandeur  doil  signifier 
.m   défendeur  ses   moyens  de  faux,  lesquels 

ndronl  les  faits,  circonstances  et 
preuves,  par  lesquels  il  prétend  établir  le 
faux  "ii  la  falsification  L.  proc.  art,  229).— 
n  !"■    utiii  pa-  de  déclarer  inexacts  les  faits 

énoncés  dans  l'acte,  OU  île  e.intester  la  sin- 
cérité .le  l'écriture  (Besançon,  31  janv.  1809, 
II.  185;  Bruxelles,  20  févr.  1820,  It.  191  ; 
Civ,  31  janv.  1825,  I:.  183-1'  .  Req.  24  mars 
1825.  1(.  lll.".;  Douai,  >l  déc.  1828,  H.  186; 
Toulouse,  13  déc.  1831,  1!.  184;  Bourges, 
I6avr.  1832,  R.  189;  Cr.  28 sept.  1837,  le  185; 
Lu      23juin  1840,  R.  Obligat.,  3147  :  Nancy, 

22  févr.    1841,  H.   196;  23  mars  1841,  IL   I «M I  ; 

Caen,  9  mai  1844,  Il  <:..</(,■.  i/e  mar.,  265; 
lieq.  24  avr.  1849,  D.P.  19.  I.  153;  Poitiers, 

27  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  93;  Gi ble,  15 juin 

1852,  D.P.  55.  2.  266;  Angers,  8  mar-  1855, 
Ml'.  55.  2.  129;  Cr.  lu  aoul  IS77.  D.P.  77. 
L  104  ;  Lyon,  Ki  juill.  1889,  D.P.  90.  2. 
287 1.  Il  faut  offrir  de  prouver  de-  faits 
précis,  circonstanciés,  incompatibles  avec  le 

COIlle le  l'aCte,  et  tel-  que.  de  leur  certi- 
tude, résulte  l'induction  nécessaire  el  infail- 
lible de  la  fausseté  de  cet  aile  Rennes, 
L1  juin  1818,  IL  .77  ;  Bordeaux,  18  déc  I8M, 
IL  192;  \ancv.  2.".  févr.  1834,  IL  194  ;  Metz, 
26  janv.  1837,  IL  193;  Req.  20  avr.  1837, 
Il  196;  Paris,  23  juin  1840,  précité;  Nancy, 
22  févr.  1841,  précité;  Caen,  1»  mai  1844,  pré- 
cité; Grenoble,  15 juin  1852,  précité;  Angers, 
s  mars  1855,  précité;  Req.  12  nov.  1856,  D.P. 
07.  1.59).  Ainsi,  lorsque  l'inscription  de  faux 
dirigée  contre  un  testament  public  esl  fondée 
sur  ce  que  l'un  des  témoins  se  serait  absenté 
à  un  moment  pendant  la  réception  de  I  acte, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  non  pertinente 
la  preuve  d  un  tel  l'ail,  si  le  demandeur  ne 
précise  pa-  a  quel  instant  de  la  confection 
du  testament  et  pendant  quelle  disposition 
l'absence  de  ce  témoin  aurait  eu  lieu  (Angers, 
s  mars  1855,  précité).  Les  moyens  qui 
n'ont  pas  été  signifiés  ne  pourraient  même 
pas  être  articulés  à  l'audience  (Bruxelles, 
Ifi  mais  1833,  R.  222;  Nancy,  24  juill.  1833, 
IL   \'M 

85.  Le  défendeur  doil  répondre  par  écril 
aux  moyens  de  faux,  dans  un  autre  délai  de 
huit  jours  a  partir  de  la  signification  (C.  prw 
ail.   230i.    —    S'il   n'y   répond    pas.   la   pièce 
arguée  de  faux  peut    être   rejetée   du    | 

Lyon,  25  mai  1836,  ./oum.  des  avoués,  t.  51, 
p.  716). 

86.  La  signification  des  moyens  et  la  ré- 
ponse aux  moyens  donnent  lieu,  l'une  et 
l'autre,  à  une  requête  grossoyée. 

87.  Le  délai  pour  signifier  el  celui  pour 
répondre  sont  simplement  comminatoires. 
La  déchéance,  en  cas  d'inobservation  de  ces 
délais,  n'est  prononcée  que  ■  s'il  v  échet  » 
(C.  proc.  art.  229  et  230).  Un  peut  donc  évi- 
ter la  déchéance  en  signifiant  ses  moyens  ou 
en  fournissant  les  réponses  par  écrit  avant 
que  le  tribunal  ait  statué  (Rourges.  23  févr. 
1822,  R.  200;  Nîmes,  4  mars  1822.  ibid.; 
Cr.  Iti  oct.  1841,  R.  204;  Req.  22  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  148  -  On  peut  même  demander 
une  prorogation  de  délai ,  ou  compléter,  par 
une  nouvelle  signification,  ou  une  nouvelle 
réponse,  faite  après  le  délai  légal,  les  moyens 
ou  les  arguments  produits  en  premier  lieu 
(Bordeaux.  H  juill.  1833,  R.  198).  -  Mais  on 
ne  saurait,  en  appel,  sous  prétexte  de  com- 
plet, r  les  moyens  de  faux,  apporter  un  moyen 
nouveau  (Req.  18  août  1856,  D.P.  57.  1.  34). 
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sque   la    pi  rejetée    du   pro- 

mue le  défendeur  a   négligé  de 
signiti  ses  dans  le  délai,  il  peut 

:    ut    par   dé- 
but. 

88.  —  III.  Jugement  s'il   les  moyens  de 

i  -    ipi    -   les  i  êponsi  s  du 

leur,  la  partie  la  plus  diligente  peut 

Le   tribunal   peut 

-  cinq  partis  suivants   l 

SI      ...  1    n  eter  la  demande,  si  aucun 

des  moyens  présentes  par  le  demandeur  n'est 

admissible  I  Riom,  28  août   1810,  R.  207-5»; 

Req.     17    juill.     1811,    Il     207-3  .     Riom, 

17  mars     1819,    R.  207-61  :     Req.    27    nov. 

à.:  24  juill. 
!,.  207-1»;    roulouse,    26  mai 

Civ.   2w   déc.    1830,   R.   207-7  : 
.  1836,  R.  207-a  .  34  avr.  1849, 
D.P.  4;i.  1.  153;  Civ.  7  févr.    1859,   D.P.  59. 
I.   '.71  :  Keq.  30  mai   L876,  D.P.  76. 

a  I.  345;  Orléans, 
8  mars  ISS.;.  D.P.  84.  2.  227;  Lyon,  16 juill. 
D.P.  90.  i.  287).  Ce  dernier  est  alors 
condamné  non  seulement  aux  dépens  de 
lincideut,  mais  encore  aux  dommages-inté- 
rêts que  l'autre  partie  réclamerait,  el 
tribunal  croirait  juste  d'allouer;  ...  2  Pro- 
clamer immédiatement  l'existence  du  faux, 
si  elle  lui  paraît  certaine  Bordeaux,  21  juill. 
D.P.  52.  2.  223;  Poitiers,  5  juill.  1854, 
D.P.  55.  •"'.  226;  Req.  2  mars  1869,  D.P.  69. 
1.  HT  :  Riom,  13  déc.  1886,  D.P.  88.  2  67  . 
...  3    Ordonner  la  preuve  des  moyens  pro- 

iiirli   des    yens 

ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'inci- 
dent, cest-a-dire  ordonner  que  le  débat 
sur  1  admissibilité  de  tous  les  moyens  ou 
de  quelques-uns  seulement  aura  lieu  en 
même  temps  que  l'on  cherchera  à  établir  la 
preuve  meule  du  faux;  ...  5"  Joindre  la 
demande  eu  faux  au  fond  même  de  l'affaire. 
-  deux  dernières  solutions  interviennent 
lorsque  les  juges  sont  insuffisamment  éclai- 
i   -  -ur  la  valeur  des  moyens  allégui 

89.  Les  juges  du  tait  uni  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  :  leurs  décisions  sur  la 
valeur  des  moyens  invoqués  échappent  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
17  juill.   1811,  27   nov.    1822,  9  févr.    1825; 

530,  7    févr.    1859,    28  déc. 

■ 

Ils    ont    tout    pouvoir    pour    rejeter    les 

moyens  de  faux,  bien  que   l'inscription   de 

faux  ait  été  antérieurement  déclarée  admis- 

Req.  24  mars  1825,    R.    195  ;  29  déc. 

1830,  R.  B06-1     . 

90.  Le  jugement  qui  admet  ou  rejette  les 

faux  est  interlocutoire.  Il  est  donc 
susceptible   d  appel   si  ;    de    l'affaire 

comporte  cette  voie  de  recours.  —  En  con- 
séquence, la  troi  Dde  de  la  procé- 

eul     oui  in- 
d'appel  sont  expirés,  ou  si, 
•   d'appel,   le   jugement  de   première 
instance  a  été  confii ■ 

;    —  Vérité  ou  / 

(ilta'juée. 

A.  —  Preuve  du  faux. 

91.  Les  i  faux  qui  sonl  di 
pertinent-  doivent  être  énon- 
cés expressément  dan  tifdu  juge- 
ment qui  permet  d  en  Caire  la   preuve;  et  il 
ne   jp<  -lit    être    fail    preuve    d'aucun    autre 

proc.  art.  _  16  mars 

:..  222;  Nancy,  24 juill.  1833,  R 

92.  Le  jugement  qui  prononce  l'admis- 
sion d  -  de  faux,  ordonne  que  la 
preuve  en  sera  faite  par   titres     V.    infra, 

.  par  témoins  (V.  infra,  ri"  95)  ou  par 

experts   (V.  infra,   n°  H/l),  ou   camulative- 

ment.  -  modes 

r.24  juin  1823,  1;.  211  ; 

i     1890,    md.j    Req.    Il    mars  1840, 


R.  211-2»;  Cr.    li  déc.    1888,  D.P 

93.  Lorsque  les  trois   modes  de  p 
ont  été  ordonnés,   la  loi  n'oblige  pas 
mettre  en  œuvre  dans  un  ordre  déterminé. 
Cet  ordre  est  généralement  réglé  par  l< 
commissaire  ou  par  le  tribunal.  S'il  ne  l'a 
pas  été  ,  le  demandeur  est    libre  de  diriger 
l'instruction  comme  il  l'entend.      Le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  l'aire  la  preuve,  suc- 

ment,  par  chacun  des  modes  ordon- 
nés. H  suffit  que.  par  l'un  quelconque 
d'entre  eux.  il  prouve  le  faux  alli  [tué,  pour 
que  les  juges  soient  tenus  de  prononcer  la 
nullité  de  la  pièce  I  Req.  17  déc.  1835,  11.  212,. 
En  tout  cas,  le  défendeur  peut  faire  la 
preuve  contraire,  par  les  mêmes  modes  que 
le  demandeur  peut  employer  pour  prouver 
le  faux  I  Req.  22  juin  1807,  R.  226). 

94.  —  1.  Preuve  par  titres.  —  Lorsqu  un 
titre  non  contesté  établit  des  faits  contradic- 
toires avec  ceux  a  ni  n  nés  par  la  pièce  arguée 
de  faux,  ce  titre  peut  être  employé  pour 
prouver  la  fausseté  de  l'autre  pièce. 

95.  II.  Enquête,  —  Pour  rendre  ad- 
missible la  preuve  testimoniale  en  matière 
de  faux,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
authentique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'appui 
de  l'articulation  de  faux.  En  effet,  suivant 
l'art.  1348  C.  civ.  (V.  Preuve)  le  demandeur 
est  dispensé  de  rapporter  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il  n'a  pu  se  pro- 
curer  la   preuve   du    fait.    Il    en    est  ainsi, 

airement,  chaque  lois  qu'il  j  a  faux 
[Civ.  29  juill.  1807,  11.  '214.  Cabré  et 
Chauveai  .t.  2,  quest.  919  bis;  Garsonnet, 
S  810,  p.  675.  note  i  :  Glasson,  Colmet- 
Daage  i.r  Tissu  ii.  n»  746,  p.  798).  —  Sui- 
vant une  opinion,  en  ce  qui  concerne  lacté 
authentique,  la  preuve  testimoniale  ne  devrait 
pas  être  ordonnée  quand  il  n'existe  ni  alté- 
ration matérielle  de  l'acte,  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ni  enfin  un  con- 
cours de  circonstances  graves  rendant  vrai- 
semblable le  l'ait  allégué  ROUSSEAU  II 
Laisney,  n"  113). 

96.  La  preuve  testimoniale  n'est  jamais 
admissible  lorsque  l'inscription  de  faux  tend 
i  établir  la  filiation  d'un  enfant  par  la  preuve 
du  faux  commis  dans  son  acte  de  naissance. 

à  îns  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de 

preuve  par  écrit  (Y.  Filiation). 

97.  Lorsque  lune  des  parties  veut  faire 
procédera  l'audition  de  témoin-,  son  avoué 
doit  présenter  requête  à  cet  effet  au  juge- 
commiBsaire.  Celui-ci  délivre  une  ordon- 
nance, grâce:  à  laquelle  il  devient  possible 
de  convoquer  le-  témoins  et  de  les  l'aire  en- 
tendre, ij  est  alors  procédé  conformément 
aux  règles  ordinaires  de  l'enquête  (V.  En- 
quête .  En  Outre,  les  pièces  prétendues 
fausses  doivent  être  présentées  aux  témoins, 
et  parafées  par  eux,  s'ils  peuvent  ou  veuli  ni 
les  parafer;  sinon,  il  en  est  fait  mention 
(C.  proc.  art.  234,  al.  I  |.  Quant  aux  pièces 
de  comparaison,  ou  autres,  le  juge-com- 
missaire décide  quelles  sont  celles  qui 
doivent  être  présentées  aux  témoins,  et 
ceux-ci    doivent    alors    les    parafer,    comme 

s'il  s'agissait   des    pii  -   de    faux 

(C.  proc.  art.  234,  al.  2).  -Mais  ces  obliga- 
tions spéciales  de  présentation  et  de  parafe 
ne  sont  pas  édictées  à  peine  de  nullité  (Bor- 
deaux,   12  mai    1824,   li.  223-2»;    10  janv. 

R. 223-1»).  Ile    même,  si    les  témoins 

■ièces  lors  de  leur  dé- 
ii,   elles   j  demeurent  jointe. .  après 
es,  tant  par  le  juge  corn 
missaire  que  par  ces   mêmes  témoin 

il  ou  veulent  le  faire;  sinon,  il  en  est 
tait  mention.  Lorsque  ces  pièces  font  preuve 
du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées 
■  Ile-  sont  présentées  aux  autres 
témoins  qui  en  auraient  connaissance  ,  t 
parafées  par  eux  dans  les  ne'iie  -  conditions 
i:    proc.  art.  235). 


98.  Les   greffiers    (C.    proc.    art.    2i.">i 

peuvent     délivrer     copie     ou    expédition     des 

actes  dont  le>  originaux  ou  minutes  ont  été 
remis  au  greffe  comme  pièces  de  compa- 
raison, et  notamment  des  registres  sur  les- 
quels il  y  aurait  des  acte-  non  argués  de 
faux,  pourvu  que  ce  soit  aux  parties  inté- 
ressées en  nom  direct,  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  droit .  si  non  à  d'autres.  Les  copies 
ne  peuvent  être  délivrées  qu'en  vertu  d'un 

jugement,    lorsqu'elles   ont    trait    aux    pièces 

arguées  de  faux.  En  cas  d'infraction  à  ces 
I    sitions,  les  greffiers  sonl  passibles  des 

peines  édictées  par  l'art.  244  C.  proc.  (V.  in- 
fra, n"  124),  —   S'il  a  été   fait  par   les  dé- 

posil '      des    minutes    desdiles     pièces    des 

expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes, 
en  exécution  de  l'art.  203  du  titre  de  la  véri- 
lication  des  écritures  i  V.  Vérification  d'écri- 
ture), il  n'appartient  qu'à  ces  dépositaires 
d'en  délivrer  copie. 

99.  La  loi  ne  s'oppose  pas  a  l'audition 
des  témoins  instrumentales  d'un  acte  au- 
thentique, argué  de  faux,  car  le  fait  d'être 
un  témoin  instrumentale  ne  suffit  pas.  aux 
termes  de  l'art.  '283  C.  proc,  pour  être  repro- 
chable  i  Liéçe .  3  janv.  1827.  R.  Enquête, 
192-1»,  Paris,  Il  avr.  183-2,  li.  ibid.;  Req. 
12   août    1834,   II.    ibid.,    491-2»;    Toulouse, 

2  juin  1842,  II.  ibid.,  492-2» ;  Angers,  8 mars 
l8o5,  D.P.  55.  2.  129.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  926;Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  746.  p.  799).  —  -Mais  les  dépositions  de  ces 
témoins  ne  doivent  être  admises  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  ,  et ,  pour  que  leur 
second  témoignage  prévale  sur  le  premier 
qu'ils,  ont  donné,  il  faut  qu'il  soit  appuyé 
sur  des  preuves  distinctes  et  corroboré 
par  un  concours  de  circonstances  particu- 
lières (Bruxelles.  12  mai  l82'i  .  R.  eod.  D», 
192-4°;  Bruxelles,  16  mars  1833;  R.  222. 
Mêmes  auteurs).  Les  jue.es  peuvent,  no- 
tamment, se  refuser  à  prononcer  la  Fausseté 
de  l'acte,  lorsqu'elle  est  attestée  seulement 
par  des  témoins  instrumentales  (Req.  17  déc. 
1818,  II.  Obligat.,  3152-2»;  Montpellier. 
9  déc.  1828,  R. '186  :  Grenoble,  15  juin  1852, 
D.P.  55.  2.  266.  —  V.  pourtant  :  Req.  12  mars 
1838,  R.  Obligat.,  3152);...  et  surtout  lois- 
quelle  est  attestée  par  une  partie  seulement 
des  témoins  de  l'acte  authentique,  argué  de 
faux  (Golmar,  22  nov.  1829,  R.  ibid.; 
Bourges,  2  mai  1832 .  R.  Disposit.  entrevifs 
et  test.,  3125). 

100.  De  même  que  les  témoins  instru- 
mentales, l'officier  public,  auteur  de  l'acte 
argué  ih  taux,  peut  .-Ire  admis  a  témoigner 
contre  le-  énonciations  de  l'acte  qu'il  a  dressé 

Req.  26  juin   1854,   D.P.  -"'i.    I.  227;   Si , 

15  mai  1855,  D.P.  55.  2.  221).  —  .Mais  il  peut 
être  reproché  comme  témoin,  dans  l'enquête 
ouverte  à  l'effet  de  constater  le  faux  (Bourges, 
li  juin  1825,  R.  Obligat., 3150-2°;  Bordeaux, 

3  déc.   1857,  D.P.  58.  2.  153). 

101.  —  111.  Expertise.  — -  Le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise  nomme  d'office  trois 
expert-  pour  procéder  à  la  vérification  des 
puce-  arguées  de  faux  larl.  232  in  fine).  — 
Sur  la  récusation  des  experts  (V.  Expertise, 

II"     87    et    s.). 

102.  Les  pièces  de  comparaison  sonl  dési- 
gnées, quand  les  parties  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord, par  le  juge-commissaire,  ou  par  le  tri- 
bunal  (C.    proc.    art.   236-1").    fin  considère 

comme  pièces  de  comparaison  celles  dont 
l'énumération  est  donnée  par  l'art.  200  C. 
proc,  auquel  l'art.  236-1°  renvoie  expressé- 
ment i  Y.  Vérification  d'écriture).  —  Les 
art.  20 1  el  s.  C.  proc  règlent  l'apport  et  l'en- 

les  pièces  par  les  dépositaires.  Il  n  y  a  pas 

lieu  d'exiger,  a  peine  de  nullité,  que  les  pièces 
de  comparaison  soient  convenues  ou  dési- 
gnées avant  la  prestation  du  serment  des 
experts,  et  lors  de  la  première  comparu- 
tion devant  le  juge -commissaire  (Trib.  civ. 
Lure,  12  mai  1892,  D.P.  94.  2.  219  et  la 
note). 
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10 3.  <  •  1  >  remet  aux  1  cperts  :  le  jugement 
qui  a  admis  I  inscription  de  faux  li  pièi  -  3 
prétendues  fausses  ;  le  pi  1  ■  ■  <  bal  di  1  état 
de  ees  pièces ,  le  jugement  qui  a  admis  le 
moyens  de  faui  et  ordonné  l'expertisi  les 
pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  en  a  été 
Fourni;  le  procès-verbal  de  présentation  de 
ces  pièces,  et  le  jugement  par  lequel  elles 
ont  été  reçues.  Dans  leur  rapport,  les  expei  ts 

menti ent  la  remise  de  toutes  ces  pièces 

sans  pouvoir  en  dresser  procès -verbal,  et 
l'examen  auquel  ils  ont  procédé;  ils  parafent 
les  pièces  prétendues  fausses  C.  proc. 
art.  ii:-t< >--2" .  al.  I».  Dans  le  cas  où  les  té- 
moins joignent  des  pièces  à  leur  déposition, 
l.i  partie  peut  requérir  et  le  juge  -  commis- 
saire ordi er,  même  d'office,  qu'elles  se 

ront  présentées  aux  experts  (C.  proc. 
art.  236-2°,  al.  2). 

104.  11  v  a  lieu,  au  surplus,  d'observer  li  - 
règles  prescrites  au  litre  île  la  u'-rilicatinn 
des  écritures  (C.  proc.  art.  236-3»)  (V.  Véri- 
fication d'écriture). 

105.  —  IV.  Autres  modes  de  preuve.  — 
La  preuve  peut  encore  être  faite  par  îles 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Mais  elle  ne  peut  l'être  ni  par 
l'aveu,  ni  par  le  serment,  qui  constituent 
seulement  des  éléments  de  conviction  du 
juge. 

B.  —  Jugement  sur  le  faux. 

106.  —  I.  Poursuites  criminelles  anté- 
rieures au  jugement.  —  Avant  qu'il  soit  sta- 
tué sur  le  faux,  le  président  peut  délivrer 
un  mandat  d'amener  contre  l'auteur  pré- 
sumé et  les  complices  du  faux,  s'il  résulte 
de  la  procédure  clés  indices  de  taux,  si  les 
auteurs  et  complices  de  ce  faux  sont  encore 
vivants,  et  si  la  prescription  n'en  est  pas 
acquise.  Le  président  remplit,  à  cet  •  ird 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
(C.  proc.  art.  '239 J.  —  Il  peut  aussi  se  bor- 
ner à  transmettre  les  pièces  au  juge  d'ins- 
truction (C.  instr.  art.  462).  Sur  la  prescrip- 
tion en  matière  de  faux,  V.  Prescription. 

107.  Le  ministère  public  peut,  dès  qu'il  re- 
connaît des  indices  de  crime,  déclarer  qu'il 
1  ni' ■ml  en  faire  une  dénonciation  officielle; 
peu  importe  l'état  de  l'instruction  du  faux 
incident  à  ce  moment.  Mais  le  ministère  pu- 
blic peut  alors  requérir  la  suspension  de 
l'instance  civile. 

108.  L'instance  civile  peut  se  trouvi  1  a 
pendue,  à  la  suite  de  la  mise  en  mouvement 
de  la  justice  criminelle,  effectuée  soit  par  le 
président  (C.  proc.  art.  240),  soit  par  le  mi- 
nistère public.  —  Le  tribunal  peut  refuser  de 
surseoir,  s'il  estime  que  la  pièce  fausse  n'est 
pas  indispensable  au  jugement.  Sinon,  il 
doit  prononcer  le  sursis,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  postérieures. 

109.  —  IL  Poursuite  du  jugement.  — 
Forme.  —  Appel.  -—  L'instruction  achevée, 
le  jugement  est  poursuivi  sur  un  simple 
acte  (C.  proc.  art.  238).  Il  est  rendu  en  la 
forme  ordinaire.  —  L'appréciation  des  faits 
rende  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tri- 
bunal, qui  n'est  lié  ni  par  l'enquête,  ni  par 
l'expertise  (Req.  10  févr.  1840,  R.  241; 
29  mars  1841,  H.  242;  Riom.  13  déc.  1886, 
D.P.  88.  2.  67). 

110.  Le  délai  légal  pour  appeler  du  juge- 
ment déclarant  une  pièce  falsifiée  ne  court 
que  du  jour  où  la  fausseté  de  la  pièce  a  été 
reconnue  ou  juridiquement  constatée. 

111.  —  m.  Suppression,  lacération,  ra- 
diation, réformation  ou  rétablissement  de 
lu  pièce  fausse.  —  Lorsque  la  pièce  est 
reconnue  fausse,  te  tribunal  en  ordonne, 
suivant  le  cas,  la  suppression,  la  lacération. 
la  radiation  en  tout  ou  en  partie,  la  ré- 
formatiôn  ou  le  rétablissement  (C.  proc. 
art.  241). 

Par  réformation .  certains  auteurs  en- 
tendent    le    fait     de    supprimer,     sur     la 


copie,  les  ts  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la 

minute .  de  remettra  à  leur  place  les  mots 
qui  ont  éti  h  an  pi  d  écrire  correctement 
ceux  qui  ont  <  té  mal  i  crits   I  et  Chau- 

MAI         1.2.    ail      241  .    D.     155,    liole     I    le 

Gi  ■■.  sok  et  Corner-] 

—  Suivant  une  autre  opin qui  parait  pri 

1er. il, le.    la   i'.'- 1  <  ■  I  1 1 1 . 1 1 1  ■  ■  1 1    n DStitUI     pas   une 

opérati natérielle.    i    est   le   fait  ai 

imiier  ei. ntre  I  acte  eue  ,  ond  euii  ition,  qui 

lui  nie  toute  fi Ii    aie.  i  ;'esl  le 

donl    on    pui   se    a  ei    lorsqu'il 

[ui    n'esi    pas    sous    la   main   de   la 
justice,  et  qui  ne  poui  i  ail  être  atti  inte   par 
aucun  acte  matériel  d  •  ■>■  ■  ution    i 
le   seul   qu'il    soit    bon    d'employi  i 
n  i  taines     personnes    sonl    mléi  est  ees    au 
maintien  de  la  pièce  fausse   Car 
n  m ■ .   t.    8,   n"    160  :   Garsonnei  .    §   «H  . 
p.  676). 

112.  Le  tribunal  ordonne,  par  li 
jugement ,  à  qui  et  par  quelles  voies  les 
pièces  apportées  au  greffe  il  liées 
Elles  doivent  être  rem  ix  témoins, 
soit  aux  parties  qui  les  ont  fournies  ou  repré- 
sentées; il  eu  est  ainsi  même  à  l  égard  des 
pièces  prétendues  fausses  lorsqu'elle 

pas  été  jugées  telles.  Quant  aux  pièces 
d'un  dépôt    public,  il   est  ordonné  qu'elles 

seront   remises   aux   dépositaires.,   en 

voyées  par  les  greffiers  de  la  manière  pri 
ente  par  le  tribunal  (C.  proc.  art.  242 
Lorsque  le  tribunal  omet  de  statuer  sur 
la  remise  des  pièces  malgré  les  conclusions 
prises  à  cet  effet,  on  peut  se  pourvoir 
contre  la  décision,  soit  par  appel,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  de  première  instance, 
soit  par  requête  civile.  S'il  n'y  a  pas 
eu  de  conclusions  en  ce  sens,  il  suffit  aux 
intéressés  d'adresser  une  réclamation  au 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

113.  —  IV.  Conséquences  il"  jugement 
qui  reconnaît  la  pièce  p  lorsque 
le  demandeur  en  faux  succombe,  il  est  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  peut  être  ni 
moindre  de  300  francs  (C.  proc.  art.  246), 
ni    supérieure   à    cette   somme   (V.    Pe 

—  Celte  amende  ne  saurait,  en  aucun 
être  poursuivie  contre  le  défendeur,  quand 
bien  même  la  pièce  serait  reconnue  fausse. 

114.  L'amende  est  encourue  (C.  proc. 
art.  Ji7  .  ...  1"  lorsque,  l'inscription  de  faux 
ayant  été  admise,  le  demandeur  s'est  di 
après  eette  admission  (Req.  2ô  avr.  lSûi. 
I'  P.  54.  1.  361).  —  Toutefois,  pour  entraî- 
ner l'amende,  il  faut  que  le  désistement  ait 
été  accepté,  ou  encore'  que.  sur  le  désiste 
ment,  il  soit  intervenu  un  ingénient  qui 
ait  déclaré  la  pièce  vraie. 

...  2°  Lorsque  les  parties  ont  été  mise 
ii  hors  de  procès  »,  c'est-à-dire  déboui 
leur  demande  :  ...  soit  que  le  demandeui 
n'ait  pas  signitié  de  movens  (Toulouse, 
13  déc.  1831,  R.  1HÏ ,  :  ...  Soit  que  le  tribu- 
nal n'ait  pas  admis  les  movens  signifiés 
(Rouen.  3  juin  1841,  R.  321);  ...  Soit  que  le 
demandeur  ait  manqué  à  l'une  quelconque 
des  diligences  et  formalités  prescrites;  ... 
Soit  enfin  que  le  jugement  final  sur  l'inci- 
dent ail  décidé  que  fa  preuve  du  faux  n'avait 
pas  été  faite. 

115.  Suivant    certains  auteurs    l'an 
resterait  due,  quand  bien  même  le  d 
deur,  après  avoir  succombé  au  civil,  aurait 
poursuivi  le  faux  au  criminel,  et  aurait 

a  l'y  l'aire  reconnaître  et  à  faire  condamner 
le  faussaire  (Garsonnet,  §  SU.  p.  679; 
Glasson,  Colmet-Daage  et  Tissieb,  n  749, 
p.  802).  -  Il  semble  préférable  d'admettre 
que  l'amende  cesse  d'être  due  par  le  deman- 
deur dès  que  le  faux,  à  la  suite  de  l'infor- 
mation criminelle,  a  été  déclaré  constant. 
Si  elle  a  déjà  été  payée,  elle  doit  être  resti- 
tuée au  demandeur  sur  sa  demande  (CARBJ 
et  Chauveau,  t.  2,  quest.  955  . 

116.  H  >  a  lieu  de  prononcer  une  amende 
unique,     même    lorsqu'il    existe    plusieurs 


faux  .  et 
■  i   m.    di  mandi     Peu   impoi : 

qu'il  >  ait  plu-e  ai     .b  in. 

toutefois    ils  tintement    (Tou- 

louse, 18  juin  1875,  D.P.  78.  2. 214.  —  Carri 
ki  (  :  n  v  i  \  i-  »  i  .  t.  2.  quest.  952.  Contra  . 
Gl  ■    Colhbi  -Daaci   i  i    I  749, 

p.   .Mil  i.  Au    COntl  au  '        -i  -    dan-    Il     i 

demandes  de  faux  ont  été 
■   m  certain  nombre 

ne  partit  s  -  conti  ■    des  pièces  dont  les   unes 

.  lient   opposi  •  -  a  l'uni    dl  -  parle-.  ,1  autre- 

a  une  autre  pane  .  etc.,  il  doit  y  avoir  au- 
tant d'amend  ••■  di  demandes 

l'ep.ill 

117.  I.  : md<     dans   le  -  i  as  où  la   loi  la 

priai ■■■  ,  est  eni  ourue  de  plein  droit.  Elle 

est  due  même  si  nt   ni   porte  pas 

condamnation  d  ami  nde    1 1.  proi  .  art 

l  n  ce  dernier  cas .  la  Rég  ie  es  i  aub 

à   | suivre   le  recouvrement   de  l'am 

par  ■  oie  de  contrainte  .  q me  la  condam- 

iil    pas   ■  i 
ment. 

118.  Lorsque  le  jugement  de  première 
instance,  rejetant  une  inscription  de  faux 
un  nient  civil,  a  prononcé,  contre  le  deman- 
deur, une  amende  inférieure  à  300  le.  la 
cour  d'appel  peut,  d'offiee,  alors  qu'aucun 
appel  incident  n'a  ur  ce  point,  ni 
par  le  défendeur,  ai  par  le  ministère  public, 
appliquer  l'amende  de  300  francs  édici 

I  art.  246  C.  proc.  [Req.  :«i  juill.  1868,  Sir.  69, 
I.  28.  et  S.  103  . 

119.  La   prescripti le  trois  ans  étant 

exclusivement  applicable  aux  amendes  pro- 
es   à    titre   d  anelle, 

ni  de  l'amende  pré>  ne  par 
l'art.  246  C.  proc.  se  prescrit  par  trente  ans 
Civ.   Il  juill.  1849,  D.P.  19.  1.  23 

120.  L'am  pas  encourue  (C.  proc. 
art.  248)      ...   lorsque  la  pièce  ou    uni 
pure-  arguées  de  faux,  a  été  déclai 

en  tout  ou  en  partie.  11  en  est  ainsi  quand 
bien    même    l'énoii  n  connue    I 

sérail  sans  portée  au  peint  de  vue  de  la  con- 

i  imputée  au  prévenu  (Cr.  5  févr. 

1886,  Bull,  cr.,  a'  39  et  S.  142);  ..    Lorsque 

rejetée  du  procès  i un 

motif  quelconque;  ...  Lorsque  la  demande  à 
fin  de  -  inscrin  en  faux  n'a  pas  été  admise 
(Turin,  7  févr.  1809,  R.  145;  Req.  25  avr. 
1854,  D.P.  54.  I.  361  :  Amiens, 30 juill.  1858, 
D.P.  58.  2.  191  ;  Tri !•.  corr.  Bordeaux,  7  nov. 

3.    [45;    Paris  .  22  ianv.  1901 .  Journ. 
.  1901;  art.  8780,  p.  248);  ...  Ou 

elle  a  été  écartée  comme  accessoire 
île  l'action  principale  .  i  elle-  même 

par  une  fin  de  m  n-reci  roir  [Civ.  21  juill. 
1845,  D.P.  i.".    1.  347). 

121.  Devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'il est  avéré  que  l'amende  ne  sera  pas 
encourue,  la  somme  consignée  par  li  de- 
mandeur, en   raison  de  l'amende  I [  V.  C.ossa- 

ii  274),  lui  esl  rendue  M  liai,  piill.  17:t7. 
art.  54)  (Civ.  13  juin  1838,  R.  Cassât.,  1106; 
30 juin  1838,  iWd.;  Cr.  31  janv.  1839,  R.85-5»; 
Civ  24  nov.  1880,  Sir.  83.  L  29,  et  S.  111-1»; 
12  juin  1883,  D.P.  84.  L  279). 

122.  Lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  a 
été  reconnue  vraie,  le  demandeur  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts iC.  proc. 
art. 246).  —  Il  peut  l'être  également  dans  les 
diverses  hypothèses  prévues  par  l'art.  247 
C.  proc.  i  V.  supra,  îr    114). 

Le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  condamner,  ou  non.  dans  ces  di- 
vers cas.  à  des  dommages- intérêts  (Req. 
21  juin  1853,  D.P.  54.5.  381).  -  Mais  il  ne 
peut  prononcer  ces  dommages-intérêts  dans 
le  cas  \  supra,  n  120)  où  l'amende  n'est 
pasencourue  Rennes,  28juill.  1820,  R.  259). 

123.  Indépendamment  des  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  peut  aussi  ordonner,  à 
réparation,  la  suppression  des  écrits, 
i  et  l'affichage  du  jugement,  son 
insertion  dans  les  journaux,  etc. 
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C  —  Exécution  des  jugements. 

124.  L'exécution  du  jugement  est  suspen- 
due pendant  les  délais  d'ippel.  de  requête 
civile  et  de  pourvoi  en  cassation,  tant  en  ce 

3ui  concerne  la  suppression,  lacération,  etc  . 
e  la  pièce  arguée  de  taux  iC.  proc.  ait.  Jil  . 
qu'en  ce  qui  concerne  la  remise  des  pièces 
de  conviction  ou  de  comparaison  (C.  proc. 
art.  242,  iio  .  a  peine,  pour  les  greltiers, 
d'une  amende  de  1UO  l'r..  des  dumn 
intérêts  des  parties,  d  interdiction,  et  même 
de  poursuites  criminelles,  s  il  y  a  lieu  (C. 
proc.  art.  S 

125.  Il  y  a  encore  lieu  de  surseoir  à  l'exé- 
cution: ...  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  un  mineur,  jnsqu  à  ce  1)110  celui-ci  soit 
devenu  majeur;  à  ce  moment,  une  nouvelle 
signification  doit  lui  être  adressée,  et  le 
délai  de  la  requête  civile  étant  épuisé  le  juge- 
ment peut  recevoir  exécution;  ...  Lorsque 
la  poursuite  du  faux  est  renvoyée  au  crimi- 
nel; ...  Lorsqu'il  a  été  lait  opposition  au 
jugement  par  défaut,  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  car  le  délai  d'appel  ne  commence 
à  courir  qu'après  l'expiration  du  délai  d  op- 
position 1 , 0.  proc.  art.  4»o.  —  V.  Appel 
en  matière  civile,  11    507  . 

126.  Il  n'y  a  lieu  de  surseoir  ni  en  cas  de 
tierce  opposition  .  ni  en  cas  de  désaveu  ,  car 
ces  voies  de  recours,  loin  d'être  accordées  à 
l'une  des  parties  contre  l'autre,  sont  accor- 
dées soit  a  un  tiers  contre  le  jugement,  soit 
à  une  partie  contre  son  avoué,  qui  est  un 
tiers,  à  l'égard  du  jugement. 

127.  Les  pièces  de  comparaison  peuvent 
être  remises  aux  dépositaires  ou  aux  parties, 
sur  leur  requête,  avant  l'expiration  des  délais 
sus-indiqués,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal  (C.  proc. 
art.  243).  —  Les  frais  occasionnés  par  la 
demande  en  remise  de  pièces  sont  supportés 
par  la  partie  qui  a  succombé  sur  l'inscrip- 
tion de  faux,  quand  bien  même  cette  partie 
aurait  consenti  à  la  remise.  Toutefois,  si  le 
tribunal  refuse  la  remise,  c'est  la  partie  qui 
demandait  la  remise    qui    supporte   II 

ainsi  occasionnés. 

Art.  10.  —  Faux  incident  en  matière 
criminelle. 

128.  Lorsque  dans  un  procès  criminel, 
pendant  l'instruction  ou  devant  le  tribunal. 
la  partie  à  qui  l'on  oppose  un  acte  croit  devoir 
recourir  contre  lui  a  une  inscription  de  faux, 
il  y  a  faux  incident  criminel  régi  par  les 
art.  458,  459  et  460  C.  instr.  qui  tracent  seu- 
lement quelques  régies  et  nes'occupenl  pa-. 
notamment,  de  ce  qui  concerne  les  nullités 
et  les  déchéances.  Un  ne  saurait  pourtant 
appliquer  purement  et  simplement,  dans  les 
cas  non  prévus  par  ces  articles,  les  règles 
édictées  par  le  Code  de  procédure  pour 
le  faux  incident  civil,  surtout  tant  que 
l'inscription  n'est  pas  autorisée,  el  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  sursis  à  statuer.  L)evant  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  applique,  aujourd'hui  encore,  l'or- 
donnance de  juillet  1737  et  le  règlement  du 
28  juin  1738  (Cr.  18  nov.    1875,    Bull,  cr., 

n»yi- 

129.  —  I.  Sommation.        Aux  termes  de 
l'art.   458  C.   instr.     la  partie  qui    a    pro- 
duit la  pièce  arr  i  ■.   est  somi 
déclarer  si  elle  entend   s'en    servir   (Comp. 
supra,  n"  55).  —  Si  la  pièce  est  produit,    par 


le  ministère  public,  il  y  a  lieu  a  sommation 
dans  les  mêmes  conditions. 

La  sommation  se  fait  par  exploit,  à  per- 
sonne ou  .1  domicile,  et  non  à  l'avoué  die  la 
partie  qui  produit  la  pièce  (Cr.  29  août  181 1. 
1;    267-2  |. 

130.  —  II.  Déclaration  de  la  partie 
soumise.  —  La  pièce  est  rejetée  du  procès 
si  la  partie  déclare  qu'elle  ne   veut  pas   s'en 

eu  si.  dans  un  délai  de  huitaine,  elle 
ne  fait  aucune  déclaration  [C.  instr.  art.  îô'.1. 
al,  l).  Ni  celte  déclaration .  ni  le  silence 
gardé  par  la  partie  sommée  n'ont  pour  effet 
de  soustraire  aux  poursuites  criminelles 
1  auteur  du  taux  ou  celui  qui  en  fail  usage 
(Cr.  28  oct.  1813,  R.  Faux,  407). 

131.  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  le 
défendeur  doit  faire  sa  déclaration,  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  déchéance  le  iuye  peut 
rejeter  la  pièce,  passé  ce  délai,  mais  il  11  \  est 
pas  obligé  [Garraud,   Traité  tliéor.  et  prat. 

...  français,  t.  3.  n<>238,  p.  327, 
note  8.  —  Contra  :  Legraverend,  Traité  de 
la  législ.  crim.,  t.  1,  p   5!li.  —  Comp.  supra, 

-  Le  rejet,  a  défaut  de  réponse  dans 
la  huitaine,  n'a  pas  lieu  de  droit  :  il  doit  être 
requis  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
l'une  des  parties  (Comp.  :  supra ,  n°  60).  Le 

ht  ni  même,  le  cas  échéant,  repousser 
la  déchéance  requise  par  l'une  des  parties. 
D'ailleurs ,  le  délai  de  huitaine  n'est  pas 
franc,  c'est-à-dire  que  le  jour  de  l'interpel- 
lation est  seul  compris  dans  le  délai,  mais 
non  celui  de  l'échéance.  11  doit  aussi  être 
augmenté,  s'il  y  a  lieu, à  raison  des  distances, 
conformément  à  l'art.  1033  C.  proc.  (Comp.: 
a,  n°  58). 

132.  Le  jugement  criminel  qui  rejette  la 
pièce  est  susceptible  d'opposition,  s'il  est  par 
défaut,  ou  d'appel,  s'il  est  contradictoire. 

133.  Si  la  partie  déclare  vouloir  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  et  si  l'instruc- 
tion criminelle  ne  peut  avoir  d'objet,  soit 
parce  que  l'auteur  du  faux  est  inconnu,  soit 
parce  qu'il   est  décédé,   soit   parce   que   la 

1  iption  lui  est  acquise,  l'instruction 
doit  être  suivie  incidemment  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale 
(C.  instr.  art.  459).  Il  en  est  de  même, 
iorsque  l'instruction  criminelle  a  été  close 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  (Cr.  23  juin 
1881,  D.P.  81.  1.  44i;  17  juill.  1896,  Sir. 
97.  1.  110). 

134.  Sont  incompétents  pour  suivre  l'ins- 
truction sur  le  faux  incident:  ...  1"  les  tri  Iju- 
naux  de  simple  police;  ...  2"  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  se  borne  à  apprécier  la  perti- 
nence des  moyens  el  à  renvoyer  pour  l'ins- 
truction devant  une  autre  cour  ou  tribunal 
jCr.  i  avr.  1873, Bull,  cr.,  219);  ...  3»  les  tri- 
bunaux militaires.  —  Lorsque  l'incident  se 
produit  devant  la  cour  d'assises,  c'est  la  cour 
seul,  .  a  l'exclusion  du  jury,  qui  doit  statuer. 

135.  —  III.  Sursis.  —  Si  la  partie  qui  a 
argué  la  pièce  de  faux  accuse  celui  qui  l'a 
produite  d'être  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux,  "n  s'il  résulte  de  la  procédure  que 
l'auteur  ou  le  complice  du  faux  est  vivant  el 
l'action  publique  non  éteinte  par  prescrip- 
tion, l'accusation  est  suivie  criminellement, 
comme  en  cas  de  faux  principal  (C.  instr. 
art.  160,  al.  1.  —  V.  Faux  en  écritures).  — 
La  cour  ou  le  tribunal  décident  s'il  y  a  lieu 
desurseoir  (C.  instr.  art.  160.  al.  3)  :  le  sursis, 

iait  de  droit  si  l'incident  se  produi- 
sait au  civil  (V.  supra,  n»  46),  est  facultatif 
au  criminel. 


136.  Tour  que  l'art.  460  c.  instr.  soitappli- 
i  aille,  il  faut  que  l'inscription  de  faux  ait 
été  réalisée  par  un  acte  en  forme  (Cr.  22  août 
1850,  D.P.  50.  5.  283;  1"  mai  1897,  D.P.98. 
1.  61)  et  que  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  se 
soient  prononcés  sur  la  pertinence  et  l'ad- 
missibilité des  moyens  de  faux(Cr.  Ier  mai 
1X17  .  précité  |. 


137.  Les  tribunaux  répressifs  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  prononcer,  ou  non. 
le  sursis.  —  Toutefois,  ils  ne  doivent  pas  le 


refuser,  lorsque  l'inscription  de  faux  est 
sérieuse;  et,  à  l'inverse,  ils  ne  doivent  pas 
surseoir,  et  laisser  engager  une  procédure 
longue  et  dispendieuse,  lorsque  l'inscription 
de  faux  leur  parait  mal  fondée  (Cr.  1°'  oct. 
1807,  R.  288;  8  mais  1850,  D.P,  50.  5.  113; 
Req.  30  mai  1876,  D.P.  76.  1.  :s»3). 

138.  -  IV.  Règles  diverses.  —  On  ap- 
plique, par  voie  d'interprétation,  au  faux  in- 
cident criminel  les  règles  de  procédure  éta- 
blies pour  la  vérification  du  faux  incident 
civil.  —  Ainsi,  on  admet  :  ...  que,  pour 
autoriser  l'inscription  de  faux,  les  faits  allé- 
gués doivent  être  pertinents  et  admissibles 
(Cr.  fi  juin  1890,  Pand.  fr.  pér.  90.  I.  489. 

—  Comp.  supra,  n»  44);  ...  Que  les  moyens 
de  faux  doivent  être  proposés  dans  les  formes 

et  délais  prescrits  par  les  art.  229  et  s.  , 
C.  proc.  (Cr.  25  mai  1809,  Journ.  tirs  avoués, 
t.  14.  v»  Faux  incident,  p.  358.  —  Comp. 
supra,  n0'  84  et  s.);  ...  Que  l'inscription  de 
faux  doit  avoir  été  réalisée  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  au  gretl'e  (Cr.  I"  mai  1897, 
D.P.  98.   I.  61.  —  Comp.  supra,  n«  63j). 

139.  L'inscription  de  faux  incident  contre 
un  procès- verbal  est  soumise  à  des  règles 
spéciales.  —  Si  elle  est  rejetée,  le  procès- 
verbal  fait  pleine  foi.  quel  que  soit  le  juge- 
ment sur  l'inscription  de  faux  principal  diri- 
gée contre  les  auteurs  de  ce  même  procès- 
verbal  (Cr.  19  févr.  1825,  R.  318;  4  juin 
1817,  R.  297).  —  D'ailleurs,  le  procès-ver- 
bal d'un  gendarme  ne  faisant  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire,  l'inscription  de  faux 
est,  pour  le  combattre,  une  voie  inutile,  et. 
partant,  non  recevable.  Par  suite,  un  juge 
de  paix,  statuant  comme  juge  de  simple  po- 
lice, ne  peut  pas,  lorsque  le  prévenu  déclare 
s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal,  se 
déclarer  incompétent;  il  lui  appartient  seu- 
lement, s'il  le  croit  utile,  de  surseoir  au 
jugement  de  la  contravention  (Cr.  18  juill. 
1861,  D.P.  61.  1.  353). 

140.  Lorsque  la  pièce  est  reconnue  fausse, 
la  cour  ou  le  tribunal  ordonne  qu'elle  soit 
rétablie,  rayée  ou  réformée  (C.  instr.  art.  463). 

—  On  n'applique  alors  le  jugement  que 
lorsqu'il  est  devenu  inattaquable,  c'est-à- 
dire  lorsque  toutes  jles  voies  de  recours  ont 
été  épuisées  ou  que  les  délais  pour  user  dé- 
cès voies  sont  tous  expirés  (Comp.  supra, 
n»  124). 

Si  la  pièce  est  déclarée  valable,  la  partie 
qui  l'a  arguée  de  faux  doit  être  condamnée 
à  une  amende  de  3lKI  francs  el  aux  dépens 
(Cr.  8  févr.  IS'w,  D.P.  15  I.  15.  7.  —  Comp. 
supra .  ir   113). 


\r.ï. 


11.    —    Fai'X    INCIDENT    li\NS   quelques 
MATIÈRES  SPÉCIALES. 


141.  Sur  les  faux  incidents  :  ...  en  matière 
de  douanes,  V.  Douanes,  nr,!-  1124  et  s.;  ... 
De  contributions  indirectes,  V.  Impôts  indi- 
rects, ...  De  forêts,  V.  Forêts;  ...  D'octroi, 
\     Octroi. 
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FAUX    TÉMOIGNAGE 

(R.  Témoignage  faux;  S.  eod.  v°). 


Division. 

.Mer.  1.  —  Eléments  constitutifs  du  faux  témoignage  (n» 2). 

j  1.    -  Témoignage  en  justice  (n«  3). 

a  2.  —  Témoignage  sous  la  loi  du  serment  (n«  6), 

g  3.  —  Altération  de  la  vérité  (n»  10). 

S  4.  —  Caractère  définitif  et  irrévocable  de  la  déposition    rr   16 

!j  5.  —  Préjudice  (n-  24). 

§  6.  —  Intention  coupable  (n°  27). 
Akt.  2.  —  Subornation  de  témoins  i,n°  28). 
ART.  3.  —  Compétence  et  poursuites  (n°  37). 

§  1.  —  Compétence   u   37). 

g  2.  —  Poursuites  (n°41). 
Ap.T.  4.  —  Peines  in"  63). 


1.  Le  faux  témoignage  esl  la  déposition  mensongère  faite  par  un 
témoin  devant  les  juges  saisie  d'une  contestation  en  matière  civile, 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

Il  esl  prévu  el  réprimé  par  les  art.  361  i  364  C.  pén.,  modifiés 
nM  li  l   13  mai   1863  i  D.P.  63.   i.  79).  - 

L'art.  365  C.  peu.,  modifié  également  par  les  mêmes  lois,  vise  le 
délit  ou  11/  crime  de  subornation  de  témoins. 
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Aht.  1". 
DU 


Eléments  constitutifs 
faix  témoignage. 


2.  Pour  qu'il  y  ait  faux  témoignage,  il 
faut  :  ...  1°  que  le  témoin  ait  déposé  en  jus- 
tice, au  cours  d'un  procès  civil  ou  criminel 
(V.  infra,  a"  3  )  ;  ...  2"  Que  sa  déposition 
ail  eu  lieu  sons  la  foi  du  serment  (Y.  infra, 
n-  (j  et  s.);  ...  3"  iju'il  ait,  dans  sa  déposi- 
tion, altéré  la  vérité  (V.  infra,  n<"  10 et  s.); 
...  4°  Que  sa  déposition  soit  devenue  dé/ini- 
tioeet  irrévocable (V '.  mira,  iv  Iti  el  s.);  ... 
5°  Qu'elle  ait  été  de  nature  à  causer  un  pré- 
judice (V.  infra,  nos  24  et  s.);  ...  6°  Que  le 
témoin  ait  eu  l'intention  de  tromper  la 
justice  (Y.  infra.  n»  27). 

s,  ltr.  —  Témoignage  en  justice. 

3.  Le  faux  témoignage  suppose  que  la 
déposition  a  été  faite  en  justice,  au  cours 
d'un  procès  civil  ou  criminel  (C.  cass.  Bel- 
gique, ô  avr.  189-2.  H.P.  91.  2.  2i5).  Ainsi, 
une  poursuite  en  faux  témoignage  ne  peut 
être  basée  sur  une  déposition  faite  dans 
l'instruction  (Cr.  19  prair.  an  8,  R.  Dénonc. 
çalomn.,  8;  19  mess,  an  8,  R.  31  ;  16  vent. 
an  9,  Bull,  cr.,  n»  131;  3  therm.  an  11, 
R.  31;  19  brum.  an  12,  R.  31;  22  mess, 
an  13,  Bull,  cr.,  n»  173;  18  févr.  1813,  R.  32; 
26  avr.  1816,  R.  32;  14  sept.  1826,  R.  58; 
30  sept.  1826.  R.  58;  Req.  31  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  439;  11  mars  1882.  Bull,  cr., 
n»  72),  ou  sur  une  déclaration  faite  aux 
gendarmes,  procédant  à  une  enquête  i  Tou- 


louse, 24  févr.   187 


D.P. 


159)  qui 


pourrait  seulement  donner  lieu  à  une  pour- 
suite pour  dénonciation  calomnieuse,  ou 
pour  outrage  envers  les  gendarmes. 

4.  On  ne  saurait  non  plus  poursuivre 
pour  faux  témoignage  l'auteur  d'une  décla- 
ration mensongère  laite  volontairement  et 
bors  procès  devant  un  ofticier  public  ayant 
qualité  pour  la  recevoir.  —  L'opinion  con- 
traire a  été  soutenue  (Cr.  6  nov.  18U6, 
R.  49;  17  sept.  1836.  D.P.  37.  1.  159)  ;  mais 
elle  est  aujourd'hui  définitivement  aban- 
donnée (Cr.  7  déc.  1838,  D.P.  39.  1.  91 1  :  une 
fausse  déclaration  de  cette  nature  constitue 
un  faux  en  écritures  (V.  Faux  en  écritures). 
Les  déclarations  mensongères  faites  de- 
vant un  officier  public  en  vertu  d'un  juge- 
ment constituent,  au  contraire,  des  faux  té- 
moignages; il  en  est  ainsi  :  par  exemple, 
aes  fausses  déclarations  insérées  dans  l'acte 
de  notoritété  ayant  pour  but  de  faire,  en 
vertu  d'un  jugement,  prononcer  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil  (  Cr.  24  nov. 
1808,  R.52). 


5.  Le  faux  témoignage  caractérisé  sup- 
pose une  déposition  faite  devant  un  magis- 
trat investi  de  pouvoirs  réguliers.  Par  suite, 
les  enquêtes  ordonnées  par  un  tribunal  de 

commerce  devant  avoir  lieu  dans  les  for s 

prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires, 
c'est-à-dire  devant  être  faites  à  l'audience 
du  tribunal,  les  déclarations  reçues  en  ma- 
tière commerciale  devant  un  juge  unique, 
en  chambre  du  conseil,  n'ont  jamais  le  ca- 
ractère du  faux  témoignage  (C.  cass.  Bel- 
gique, 5  avr.  1892.  D.P.  94.  2.  216  .-I  la  note 
de  M.  Sarriil,. 

S  2.  —  Témoignage  sous  la  foi  du  serment. 

6.  Le  délit  de  faux  témoignage  ne  peut 
être  commis  que  par  un  témoin  déposant 
sous  la  foi  du  serment,  à  moins  que  !a  non- 
prestation  du  serment  n'ait  sa  cause  dans  des 
motifs  tirés  de  la  religion  du  témoin.  Ainsi, 
la  déposition  faite  en  Algérie,  devant  la  ju- 
ridiction civile  du  cadi  par  un  musulman, 
qui  n'est  tenu  au  serment  que  lorsque  le 
juge  le  lui  prescrit  exceptionnellement,  peut, 
si  elle  est  mensongère,  donner  lieu  à  appli- 
cation des  peines  du  faux  témoignage,  quoi- 
qu'elle ait  eu  lieu  sans  serment,  une  telle 
déposition  ayant  la  même  force  que  si  le 
serment  avait  été  prêté  Cr.  18  juill.  1861  . 
D.P.  61.  1.  354). 

7.  Les  prévenus  ou  les  accusés  qui,  dans 
l'intérêt  de  leur  défense,  altèrent  sciemment 
la  vérité  en  justice,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis pour  faux  témoignage.  En  effet,  nul 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause, 
depuis  le  décret  des  8  oct.-3  nov.  1789, 
qui  a  affranchi  les  accusés  du  serment  Cr. 
22  pluv.  an  11,  R.  18).  —  l'outefois,  ils  sont 
passibles  de  peines  correctionnelles,  si, 
en  prenant  un  faux  nom  dans  un  interroga- 
toire, ils  ont  déterminé  l'inscription  d'une 
condamnation  au  casier  judiciaire  d'un  tiers 
(L.  5  août  1899  et  11  juill.  1900,  art.  11.  — 
V.  Casier  judiciaire,  n<"  51  et  s.). 

8.  Lorsqu'un  témoin,  appelé  en  justice, 
n'altère  la  vérité  que  pour  ne  pas  s'accuser 
lui-même,  et  ne  pas  s'exposer  à  des  pour- 
suites  comme  auteur  ou   comme  complice, 

I  il  cesse,  suivant  une  opinion,  d'être  un  vé- 
ritable témoin  ;  il  ne  dépose  plus  en  la  cause 
d'autrui,  il  devient  prévenu  et  doit  jouir  des 
privilèges  de  la  défense  (Cr.  22  pluv.  an  11, 
H.  18:  Colmar,  3  août  1824,  arrêt  cassé  par 
Cr.  27  a. .et  1S24,  R.  20;  Grenoble.  21  févr. 
1844,  R.  19;  Bordeaux.  6  juin  1851.  D.P. 
52.  2.  110;  3  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  323.  - 
Carnot,  art.  361;  Bourguignon,  art.  362 
C.  pén.;    Ralteb,  t.  2,   n"  490;  Chauveai 


ii  r.  Hii  h,  n"  1780:  Le  Poittevin, 
n»  4). 

La  Cour  de  cassation  a  admis  l'opinion 
contraire,  le  Code  pénal  ne  faisant  pas 
d'exception  (Cr.  27  aoûl  1824,  I'..  20:  22  avr. 
1847,  D.P.  17.  1.  ISO:  23  déc.  1847,  D.P.  4*. 
1.  29,  et  réquisitoire  du  procureur  général 
Rupin;  22  mars  1850.  D.P.  50.  5.  139; 
20  juin  1856,  D.P.  56.  I.  374;  6  févr.  1863, 
D.P.  63.  1.  323;  2  déc.  1864,  D.P.  65.  1.317; 
15  m.ns  1860,  D.P.  66.  1.  3.",:.  ;  i..  cass.  Bel- 
gique, 6  juin  1881,  Sir.  82.  4.  27). 

Un  système  intermédiaire,  qui  ne  semble 
pas  inconciliable  avec  la  loi,  distingue  entre 
le  cas  où  le  témoin  falsifie  la  vérité  sans  ac- 
cuser personne  et  celui  où,  pour  se  discul- 
per, il  porte  un  faux  témoignage  contre 
autrui.  Le  témoin  ne  serait  punissable  que 
dans  le  second  cas  (GARRAUD,  ii ■  2016 

9.  Ne  prêtent  pas  serment,  et  par  suite 
ne  peuvent  être  condamnés  peur  faux  té- 
moignage s'ils  altèrent  la  vérité  :  ...  l<>ceux 
qui  ne  sont  entendus  aux  assises  qu'en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
tC.  instr.  art.  269.  —  V.  Instruction  crimi- 
nelle :  ...  2°  Les  individus  condamnés  à  la 
dégradation  civique  ou  à  l'interdiction  de 
certains  droits  i  h  ils  en  vei  tu  des  art.  34  et 
42  C.  pén.  (Y.  Serment):  ...  3»  Les  per- 
sonnes qui,  en  raison  de  leur  âge,  ne  sont 
pas  admises  à  la  prestation  du  serment , 
c'est-à-dire  les  mineurs  de  15  ans  (C.  proc. 
art.  285  et  C.  instr.  art.  79.  —  V.  Ser- 
ment . 

Lorsqu'une  personne  appartenant  à  l'une 
de  ces  trois  catégories  a  réussi  à  cacher  son 
incapacité  et  a  donner  un  témoignage  en 
justice  sous  la  foi  du  serment,  elle  n'est 
pas  admise  à  arguer  après  coup  de  son  in- 
capacité, pour  échapper  aux  peines  du  faux 
témoignage,  ni  à  soutenir  quelle  n'aurait 
dû  être  entendue  qu'a  titre  de  renseigne- 
ment. 11  en  est  de  même  lorsque  l'incapa- 
cité était  connue,  mais  qu'il  n'y  a  eu  au- 
eune  upposiiion  .i  la  prestation  du  sel  ment 
Cr,  29  îuin  1843,  Sir.  ii.  1.58  .  lOmai  1861, 
Sir.  62.  1.  330;  Caen,  20  juin  1903.  sol. 
iinpl..  Jour»,  des  parq.,  1903.  2.  141). 

g  :;.  —  Altération  de  la  vérité. 

10.  Le  faux  témoignage  suppose  que  la 
vérité  a  été  sciemment  altérée.  —  Mais  est 
seule  punissable  l'altération  de  la  vérité  qui 
porte  sur  les  circonstances  essentielles  du 
l'ait  et  non  l'altération  sur  les  circonstances 
accessoires  dont  la  véritable  connaissance 
n'aurait  en  rien  modifié  la  décision  des  juges 
ou  du  jury  (Cr.  16  janv.  1807,  R.  26;  1"  juill. 
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890,   D.P.   91.    1. 
D.P.  93.  2. 

H.  1 .,  à  -  ntre  le*  circonstances 

s  circonstances  accès: 

:  de  fait,  non  une  question 

Le  seul  critérium    est    l'exis- 

d'un  préi>  -     soit  à  l'accusé, 

publique,   par  la   difficulté 

il  à  la  défi 

Ainsi,  un.  claration  constitue  un 

,allx  t    .  i,,rs  même  que  la  fausseté 

.  .     m  fait  étranger  à  l'accusation,  du 

int  qu'il  peut  en  résulter  uue  impres- 

:.le  ou  défavorable  à  l'accusé  (Cr. 

18  8,  R.  12.  —  Comp.  infra,  n"  2i 

. 

12.  Le  refus  de  répondre  ne  peut  consti- 
tuer un  faux  téni  m  simple 
délit  frappé,  par  !  I  C.  instr.,  de  la 
peine  portée  par  l'art.   80  du  même  Code. 

-dire   d'une    amende    de    100   francs 
6  févr.  1863,  D.P.  63.   I.  323.  -  Chau- 
1'.  Hkue.  n«  178  det,  p.  Il 

-  Contra  :  Garravd.  n"  4). 

13.  En  ce  qui  concerne  les  réticen 

un  témoin  ayant  accepté  de  répondre  passe 
dans  sa   déposition,  même  volontairement, 
nce  un   détail   sans  importance,  il 
a  pas  faux  tén  Comp.  suj 

n"'  lui:  si.  au  contraire,  il  s'abstient  inten- 
tionnellement de  rapporter  des  faits  essen- 
tiels, il  modifie,  par  cette  lacune,  le  sens  de 
sa  déposition,  et  se  rend  coupable  de  faux 
téu,  -  En 

pratique,  quand  un  témoin  passe  ainsi  sous 
silence  ce  qui  est  relatif  à  un  fait  important, 
le  président  lui  pose  une  question  sur  ce 
•  le  témoin  se  trouve  ainsi  amené, 
soit  à  dire  la  vérité  entière  i  ce  qui  exclut 
tout  taux   tén.     -  i    faire  uue  dé- 

claration positivement   mensongère   i  C( 
constitue  un  faux  témoignage  caractéi 

contenter  de  dénégations  iV.  infra, 

n»  :  .       . 

14.  Il  v  a  dénégation  lorsque  le  témoin 
nie  avoir  vu  ou  entendu  les  faits  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  déposer.  Le  témoin  de  bonne 
foi,  dans  ses  dénégations,  ne  saurait  être 
l'objet  d'aucun  reproche  (Cr.  10  janv.   1812, 

émoin  de  mauvaise  foi,  dont 
uns  sont  dictées  par  une  intention 
criminelle,  c'est-à-dire  par  le  désir  d'infir- 
nce  du  fait   incri- 
miné, commet  une  véritable  altération  de  la 
lit  être  condamné  pour  faux  té- 
aape    Cr.  17  mar-  1827.  R.  26;  C.  sup. 
celles ,   31  1  ■    R.    27;    An. 

13  iuill.   1868.   D.P  "     Ci     20  nov. 

[868,  D.P.  69.  1.  263  .  —11  importe  peu.  à 
,1  .    que  les   dénégations    soient    en 
le  l'accusé  ou  contre  lui. 
15.  ,    psqne  les  témoins  varient  dans  leurs 
ne   constituent 
suffisante  du   faux  témoi- 
ment   un    indice  dont  la 
po,  ■  iable  suivant  les  cin 

tan- 

Il     peut    exister   une  grave   contrad 
eni.  i  faite  par  an  I 

vant  le  juge  d'instruction  et  celle  qu  il 
.,  l'audience;  le  faux  témoignage  n'esl 
ion  a  la  preuve  que  la  di 

titn  dépo- 

sjti  i  ]  audience   c'a  pa-  été  enta- 

foi,   aucun   reprochi     ne 

témoin  .  cai 

lions  ""    '"' 

>.    n     3). 
18  C.  instr.  prescrit  au  président  de 
grel     r  de 

variations,    qui    pOUl 
•    déposition   d'un    témoin   et 
irations.  Mai-  cette  dis- 
peine  de  iioi- 
li.  1'    1900    1 


elle  n'est  nii?e  en  pratique  que  si  le  prési- 
onstate  an  faux  témoignage  évident, 
ou  si  l'accusé,  espérant  en  tirer  un  moyen 
ssation.  requiert  le  président  d'appli- 
quer l'art.  318  (Cr.  30  mars  1899,  Bull. 
cr.,  n«  72  . 

—  Carariirr  définitif  et  irrét<ocable 
on. 

16.   La  déposition  fausse  n'est    puni 
que   lorsqu'elle  est  devenue  définitive  et  ir- 
quelques  arrêts  ani  ien 
le  seul  fait  du  faux  téi  idignage  surinait  pour 

entraîner    l'application    des     pein 
parles  art.  : ï* i  1  el  s.  C.  pén.,  bien  que  l'ac- 
cusé   ait    spontanément    reconnu    avoil 
une   fausse  déclaration,  à  quelque  moment 
que  cette   rétractation   soit   intervenui      '  i 
1807,   li.  38;    Paris,   16  août   1836, 
.   10  juill.  1856,  D.P.  57. 
En  ce  sens  :  Carnoi  .  art.  361 .   i 
[gnon  .  même  art.,  n    5 

p.  lit:  Lk  Sellyer,  n"  33.  —  Y.  à  ce 

D.P.  68.  2.  151  .  note,  et  D.P.  71.  1.27, 
note).  Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  les 

rites  parties  d'une  déposition  foi 
un  tout  indivisible  :  aucune  déposition  ne 
doit  être  considérée  comme  complète  et  ir- 
révocable, que  lorsque  les  débats  de  l'affaire 
à  laquelle  elle  se  rapporte  ont  été  définitive- 
ment   clos  ;    en   rétractant   une    déposition 

ngère  avant  qu'elle  ait  portéà  la  30- 
mau  prévenu  un  préjudice  irréparable. 
le  témoin  qui  l'a  faite  en  détruit  volontai- 
t  il  ne  saurait  être  pour- 
suivi pour  faux  témoignage  (Cr.  4  juill.  1833. 
Sir  33.  1.  862;  19  avr.  1839.  P..  37  :  22  juill. 
1843.  R.  37:  Angers,  13  juill.  1868,  D.P.  68. 
2  loi  :  Cr.  in  nov.  1868.  D.P.  69.  1.  263: 
15  juin  1877.  D.P.  77.  1.  404  :  Nancy.  2 
1886,  D.P.  87.  2.95:  Bordeaux.  -21  avr.  1893, 
H  P.  93.  2.  335.  —  Morin,  n"  11  ;  Chadveai 
ei   F.  llt.Lii:.  n    1794  :  Garrai  i>.  n°2018;    l  l 

POITTEVIN.   n»   11   . 

17.  11    n'y   a    pas   davantage   faux    ! 
gnage   si   le   témoin,   ayant    fait    une    fausse 
déclaration  à  une  première  audience,  la  ré- 
tracte   à    une    audience    postérieure    de    la 

affaire(Cr.  19  avr.  1839, R. 37; 22 juill. 
i;    37  .  -n  si.  l'affaire  ayant   été   ren- 
iin  jour  ultérieur  pour  qu'il  lut  pro- 
i  des  informations    le  prévenu  de  faux 
n'a  pas  reproduit  et  a  indirecte- 
ment nié .  dans  la  déposition  faite  devant  le 
juge  d'instruction  pour  cette  instruction  in- 
détails  argués  de  fausseté . 
alors  que   les  déclarations  faites   par  lui  en 
cette  circonst:oi.  n  défi- 

Grenoble,   9  mars   1872,  D.P.  72.   2. 
229 

18.  Les   débats   sont  considérés   comme 
clos,  au  point  de  vue  de  la  ion  du 

...•en   tnatii  i 

rectionneue  el  de  police,  après  l'auditii 

ministère  public  dans  ses  réquisition-    de 

tie  civile  dans  sa  demi, ml.   ■  i  de  l'ac- 

i  dans  sa  défense  l  Grenoble, 

24  avr.  1896,  D.P.96.2.  154);  ...  En  matière 

moment   où    le    ministère 

public  a    pi  oi'liisions  ,  Cr.  15  juin 

1877,  D.P.  77    I    104  .  ou i  enquête 

li  \ani  un  juge-con ssaire  .  s 

ment  de  la  clôture  du   procès-verbal  d'en- 
Cr.  3  mar-  1842,  R.  18;  6  janv.  1859, 
h  p    60.  5.  377:    15  juill.    1886,   Bull,  cr., 
n   2> 

19.  Lorsque  l'instruction  contre  un  ' 

i  de  imiv  témoignage  en  matjèri 
rectii  i  'I"  après  la 

"I".  Ile 
on   incriminée  a  été   i 
rétractation   du   témoin    ne   peul    plus   faire 

r    la     poursuite  .    quoique    le    pi- 
llai, -i-.  principale,  mise  en  délit 
continuée  à  une  audience  ultérieure,   rfail 
m  ore  été  rendu  i  Liège,  10  juill 


•    à"   une    poursuite    i '    faux 

i  i     20  juin   1856,    D.P.   56.   1. 


nP  .".7    2.    168;    Nancy,  21  dec.    1868,  D.P. 
69.  2.  193;  Cr.  23  févr.  1871,  D.P.  71.  I.  27  . 

20.  Lorsqu'il    est     interjeté    appel     d'un 

ment  rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, les  débats  -ont  rouverts  devant  la 
cour.  Mais  le  faux  témoin  ne  -aurait  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  pour  se  rétrac- 
ter impunément  :  le  faux  témoignage  est 
mmé  (Cr.  3  juin  1846,  I1  P  16.  I. 
267  i. 

21.  11  en  est  de  même  si  le  faux  témoin  a 
persisté  dans  sa  déposition  jusqu'à  ce  que 
lui  rendu  l'arrêt  d'une  cour  dassises;  la 
cassation  de  l'arrêt,  bien  que  remettant  in 
question  la  culpabilité  de  l'accusé,  ne  fail 
pas    obstacle 

i 
374  . 

22.  La  même  solution  doit  encore  inter- 
venir  lorsque  la  remise   d'une  affaire   a  une 

autre  session  a  été  prononcée   en  matière 

criminelle,  ou  bien  lorsqu'il  J  a  eu  sursis 
en  matière  correctionnelle,  de  police  ou 
civile,  à  raison  des  soupçons  élevés  sur  la 
sincérité  de  la  déposition  d'un  témoin,  lii 
tel  ajournement  occasionne  un  préjudice 
irréparable,  et.  d'ailleurs,  la  déposition 
fausse  est  consommée,  puisque  la  prévention 
en  a  été  soumise  à  une  instruction  judi- 
ciaire. Les  débats  sont  donc  considérés 
comme  clos,  à  l'égard  du  faux  témoin,  et 
une  rétractation  ultérieure  serait  tardive 
(Cr  IN  lé.  r  184  1.  R.  10:  Nancy,  21  déc.  1868, 
D  P  69.  2.  193;  Cr.  23  févr.  1871  ,  D.P.  71. 
I  27-  29  nov.  1873.  D.P.  74.  1.  ">:  Cour 
sup.  just.  Luxembourg,  10  févr.  1899,  D.P. 
1901.  2.  125,  et  la  note.  —  ChauvEAU  ET 
F.  Hélie.  n»  1800.  —  Contra  :  Blanche  et 
Dutruc,  n"  370;  Note  sous  D.P.  74.  1.5). 

23.  Il  v  a  encore  faux  témoignage,  en 
dépit  de  toute  rétractation,  lorsque  le  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent  :  les  débats 
sont  clos  ;  l'éventualité  du  préjudice  et  1  in- 
tention coupable  existent;  et  c'est  peut-être 
le  faux  témoin  qui  a,  par  ses  mensonges, 
déterminé  la  déclaration  d'incompétence 
(Cr.  30  juin  1847,  D.P.  47.  1.  329:  Il  sept. 
1851,  D.P.  51.  ."».  509). 

S  5.  —  Préjudice. 

24.  Le  faux  témoignage  n'est  punissable 
qu'autant  qu'un  préjudice  a  été  causé  ou  a 
pu  être  causé  par  la  déposition.  Il  suffit 
qu'il  y  ait  possibilité  de  préjudice. 

Pour  être  punissable  en  matière  crimi- 
nelle (C.  pén.  art. 361),  en  matière  correction- 
nelle (art.  362.  §  1),  et  en  matière  de  police 
art.  362,  §  3  .  le  faux  témoignage  doit  avoir 
été  commis  soit  contre  l'accuse  ou  le  pré- 
venu), soit  en  sa  faveur  ».  Dans  le  premier 
cas,  c'est  l'accusé  ou  le  prévenu  qui  peut 
en  -,,[,„•  le  dommage;  dans  le  second  cas, 
le  préjudice  est  subi  par  la  société ,  intéres- 
sée à  ci  i li  -  crimes  et  délits  soienl  pu- 
ni-.   —  Le   fait  que  le  faux  témoignage   a 

i  aci  usé  ou  le  prévenu  ou  en  sa 

faveur  doil  être  constaté  dans  l'arrêt  ou  juge- 
...   1. 1     Cr.  29  nov.    1816,    Bull,  cr.,  n-  81: 

1823,    ibid.,    o    17;   19  juin  1823, 
,,..  65;  7  :io„i-2l  sept.   1827,   25  révr. 

1836    i:    34  ;  31 v.  1850,  D.P.  50.  ...  fâ9j 

,,,    .ou,,.    D.P.  1908.  I.  178). 
25.    Le    faux  témoignage   esl    punissable 

i    alor    qu  il  a  1 1'  commis  en  faveur 

,1,,  prés.,, ,1  .m  de  l'accusé,  il  y  a  eu  condam- 
nation, et,  réciproquement,  si.  alors  qu  il 
a  été  commis  contre  leprévenu  .m  I  accuse  il 
\  a  eu  acquittement   Cr.  19  m,     1807,  K.  .*»  : 

14  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  175; 
Chambéry.  14  févr.  1867,  D.P.  67.  2  84. 
Contra.  Paris,  20  mai  1911.  Sir.  1912.  2. 
237).  Si  l'accusé  esl  mineur  el  esl  acquitte 
comme  ayanl  agi  -ans  discernement,  celui 
q,,j  a  porté  contre  ce  mineur  ou  en  sa 
faveur  un  taux  té ignage  doil  être  pour- 
suivi:  aucun  préjudice  n'a  été  occasionne, 
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mais  il  y  . i \  ; i i  1   |ii-i'-j  ml  in-  possible     \        m     l.i 

compéte ,  dans  le  cas   où   Le   mineur  a 

agi  avec  discernement,  infra,  n    39 

26.  L'art.  363  ('..  pén.  ne  dit  pas  que  '• 
faux  témoignage  doive,  en  matière  civile, 
être  rendu  pour  ou  contre  l'une  des  parties 
(Comp.  supra,  n°  24),  On  a  conclu,  dans 
une  opinion,  que  l'art.  363,  en  infligeant 
une  peine  au  coupable  de  Faux  témoi- 
gnage en  maiirrc  civile,  n'imposait  pas 
la  ( tition  qu'il  ait  été,  ou  non,  porté  pré- 
judice à  un  tiers  (Cr.  14  juin.  1827,  R.  15). 

Une  autre  doctrine,  qui  a  triomphé,  sou- 
tient, au  contraire,  que,  ; '  constituer  le 

Taux  témoignage  en  matière  civile,  il  faut 
qu'un  préjudice  présent  ou  éventuel  ail 
été  le  résultat  de  la  déclaration  mensongère 
(Cr.  19  juin  1857,  D.P.  57.  I.  372;  9  déc. 
186*4,   Bull,    cr.,    ii-    279  .     En    effet,    une 

fausse  déposition,  qui  ne  nuirait  à  pers te, 

constituerait  un  simple  mensonge,  el  ne 
pourrait  être  incriminée. 

S  6.  —  Intention  coupable. 

27.  l'iie  intention  criminelle  est  essen- 
tielle pour  qu'il  y  ait  faux  témoignage.  Cette 
intention  résulte  de  la  volonté,  chez  l'agent, 
de  tromper  la  justice.  Pour  cela,  il  suffit  que 
le  témoin  ait  su  qu'il  déposait  contrairement 
à  la  vérité.  —  Le  témoin  qui  se  trompe  de 
bonne  foi  n'est  pas  punissable  (Cr.  19  mai 
1808,  R.  15;  3  janv.  1811,  ibid.),  et  l'arrêt 
qui    le    condamne,    sans    constater    que    sa 

déposition  a  été  faite  de  mauvaise  foi,  esl 
nul  (Cr.  l.r>  juill.  1886,  Bull,  cr.,  n°  258; 
18  déc.  1902,  D.P.  1904.  5.  661  |. 


A  i  :  i .  2. 
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28.  La  subornation  de  témoin  a  pour  but 
de  déterminer  un  témoin  à  faire  en  justice 
une  déposition  contraire  à  la  vérité.  Elle 
doit  être  distinguée  de  la  provocation  au 
faux  témoignage  à  l'aide  de  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables,  qui  cons- 
titue un  cas  de  complicité  du  faux  témoi- 
gnage (C,  pén.  art.  60,  §  1).  En  effet,  la 
subornation  de  témoin  peut  être  perpétrée 
par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  viennent 
d'être  énumérés  (Cr.  15  sept.  1836,  II. 
58-4»;  16  janv.  1845,  Pal.  46.  1.  45;  5  l'eu  . 
1846,  R.  58;  19  juin  1857,  D.P.  57.  I.  373; 
•22  juill.  1864,  D.P.  67.  5.  427.  -  V.  infra, 
n°"  29  et  s.). 

29.  La  subornation  de  témoin  peut  exister 
sans  que  le  suborneur  ait  recours  à  des  don 
et  promesses.  D'après  l'art,  .'itiô.  In  crimina- 
lité du  suborneur  varie  selon  que  le  faux 
témoignage  suscité  par  lui  tombe  sous  l'ap- 
plication des  art.  361,  362  ou  303,  qui  sup- 
posent une  fausse  déposition  laite  sans  dons 
ni  promesses,  ou  de  l'art.  364,  aux  termes  du- 
quel les  dons  ou  promesses  constituent  une 
cause  d'aggravation  de  la  peine  encourue 
par  le  faux  témoin.  La  subornation  est  donc 
punissable,  soit  qu'il  y  ait  eu,  soit,  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  dons  ou  promesses  (Paris. 
10  août  1836,  li.  66;  Cr.  16  janv.  1845  et 
5  févr.  1846,  précités;  24  août  1854,  D.P 
51.  5.  737;  13  juill.  1861,  D.P.  61.  5.  478.  - 
Contra  :  Chauveau    et  F.  Hélie,  ir    1827). 

30.  En  ce  qui  concerne  les  autres  condi- 
tions de  la  complicité  (provocation,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
ou  artifices  coupables),  on  estime,  dans  un 
premier  système,  que  le  mot  subornation 
implique  par  lui-même  l'usage  de  ces  moyens. 
En  conséquence,  il  n'y  aurait  jamais  subor- 
nation, si  l'emploi  de  l'un  au  moins  de  ces 
moyens  de  séduction  ou  de  crainte  n'était 
pas  constaté  (Cr.  22  déc.  1848.  D.P.  51.  5. 
149;  30  mai  1851,  D.P.  52.  5.  524;  9  sept. 
1852,  D.P.  52.  5.  525;  6  oct.  1853,  D.P.  53.5. 
440.—  Chauveai   et  F.  Hélie,  ir  1826;  note 

de    M.    Villey,    Sir.    85.    1.    165).    —    Mais   un 


!   ''  < pposé,     ou  tenu    a  ti    la   majorité 

uteui  -   i  i   qui  a   pi  i  ralu  en  jurispru- 
dence,  n'assujettit  à   aucun  i le  lovai  de 

perpétration    la    subornation    de    témoins. 

L'art.  365,  en  effet,  n'i  ■  i.  e  null m.  i r 

qu'il  y  aii  subornation .  i  emploi  de  moyens 

déterminés  ;    l'appréciai de   ces   i 

■  ■-i  il ■  abandonm  i   au  pou      ■  d 

paire    îles    juridiction  ives   |  Paria , 

16  août  1836,  R.  66;  Cr.  22  juill.  1864 .  D.P, 
117.  5.  427;  7  déc.  L883,  Bull,  cr.,  n"  277; 
i  févr.  1898,  Bull,  cr.,  ni         Garraud,  t.  5, 

II"»  20311  el  s.).      -  Toutefois,  il   Q'j  aurait  pas 

subornation  de  tém s  si  non      ni  ment  il 

n'y  avait    pas   en   de  provoi    i   m     nuisante 

pour  caractériser  un  l'ail  de  complicité  mai 
s'il  n'y  avait  même  pas  eu  de  sugj  estions  <hi 
d'excitations  dolosives ,  en  vue  d'amenei  un 
témoin  à  altérer  la  vérité  <  Ir.  5  di  c.  1912, 
Gaz.  Pal.,  23  déc.  [912  \  conl  Gar- 
rai  n.  t.  5,  ii  ■  2032).  Ce  qui  caractérise  la 
subornation,  dit  cet  auteur,  c'est  la  séduc- 
tion que  l'on  o  exerce  sur  le  témoin 
moyens  quelconques;  c'esl  l'emploi  de  sug- 
gesl  ions  ou  excitati loi  sives  adi 

à   des   personnes   appelées  a  déposer 

foi  du  serment ...  d 
Il   suil    de   là  qu  il    n  esl    paf    néi 

que  le  juge  ou  le  jury  cou  si  a  le  que  la  - 1  ■  I  •■ .  r  ■  - 
nation  a  été  commise  par  l'un  des  n 
qui  constituenl  la  complicité  par  provoca- 
tion (Cr.  9  nov.  1815,  R.  69;  9  mai  1851  . 
D.P.  51.  5.  510;  30  mai  1851 .  D.P.  52.  2, 
524  ;  13  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  737;  l  »  mars 
1855,  D.P.  55.  I.  174  ;  13  juill.  1861  ,  D.P. 
61.  5.  478.  —  Garraud,  2032).  —  L'énoncia- 
tion  des  moyens  de  subornation  n'est  obliga- 
toire que  s'ils  constituent  une  cause  aggra- 
vante de  la  criminalité;  tel  csi  le  cas  puni 
les  dons  et  promesses  Cr,  24  août  1854, 
D.P.  54.  5.  737  i. 

Au  contraire,  lorsqu'un  individu  est 
accusé  de  provocation  à  un  faux  témoignage, 
les  moyens  qu'il  ii  employés  doivent  être 
spéciliés  dans  la  décision,  il  il  ne  peut  être 
condamné  qu'à  titre  de  complice  conformé- 
ment à  l'art.  00  (Cr.  22  déc.  1848,  D.P.  51.  5. 
149;  30  mai  1851  .  D.P.  52.  5.  524;  29  nov. 
1851,  D.P.  51.  5.  150;  22  févr.  1855,  D.P.  55. 
1.  174;  1"  mars  1855,  ibïd.;  lo  mai  1861  . 
D.P.  01.  5.  178). 

31.  Si  l'arrêt  de  renvoi  comprenait  une 
accusation  de  subornation  de  témoins  et 
s'il  a  éié  demandé  au  jury  seulement  s'il 
avait  été  commis  une  provocation  au  faux 
témoignage,  il  y  a  lieu  de  casser  avec  renvoi, 
alors  d'ailleurs  que  le.  jury  n'a  pas  indiqué 
que  la  prétendue  provocation  rentrait  dans 
l'un  des  cas  précis  énumérés  à  l'art.  60 
C.  pén.  (Cr.  10  mai   1861,  D.P.  61.  5.   Ï7S  . 

32.  Lorsqu'il)  a  eu  provocation  à  un  faux 
témoignage  dans  le  sens  de  l'art.  60,  cette 
provocation  ne  peut  être  punie  comme  fait 
de  complicité-  que  -i  le  faux  témoignage, 
l'ait  principal,  a  été  réellemenl  commis  (V. 
Complice-complicité,  n"  80). 

33.  En  cas  de  subornation  de  témoins,  la 
question  esl  controversée  de  savoir  a  il  esl 
nécessaire  que  le  faux  témoignage  ait  été 
commis. 

Suivant  l'opinion  généralemenl  admise, 
la  subornation  forme  avec  le  taux  témoi- 
gnage un  tout  indivisible,  l'art.  365  ne  con- 
tenant aucune  disposition  d'où  il  résulte  que 
la  subornation  de  témoins  seul  punissable, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie 
d'effet  (C.  pén.  art.  102;  L.  17  mai  1819, 
art.  1  et  s.;  !)  sept.  1853;  28  juill.  1894, 
sur  les  menées  anarchistes  .  La  subor- 
nation de  témoins  n'est  ,1 prh que 

si  un  faux  témoignage  en  a  été  la 
quence,  et  si  ce  taux  témoignagi  esl  lui- 
même  punissable  aux  termes  des  art.  361  el  s. 
C.  pén.  (Cr.  4  déc.  1812.  R.  55;  9nov.  1815, 
R.69;  26avr.l816,  R.32-23  août  1819,  l;.:H  . 
Poitiers,  21  nov.  1819,  R.  55;  Cr.  16  nov. 
1821.  ibid.;    14  sept.    1826,   R.  58;  s  juill 


\bid.;    15   s,pi.    1836,    ibid  :    I 
22  juill.    1843,   R.  37;   29 
1844,  D  P   15,  i.  198;  26  avr.  1851,  D.P.  51. 
i  a     ubornation  de   témoins 

ainsi  i-  l'i ii,i,    complicité 

■  ui  ■/  net  i    du  faux  témoij  a 

34.  H   n  esl  p  tire,  p une  i, 

suborneur  p  âtn   poursun  i ,  que  le  faun 

U i  aitèu  condamné,  m  même  poursuivi 

;  i  mai  1832,  R.  64  I    I  a  décision  rendue 
'  ,i  du  suboi  iiein  doit  alore  mentionner 
si   le   taux  ti  qui   ;i  été  la  consé 

quem  e  de  la  aubornation  a  fié  comm 

onnelle,  de  police 
ou  civile,  et  indiquer  si  le  ta u \  témoignage 
a  été  porté  contre  l'accusé  laveur, 

détails  ayanl   li  m    impoi  tam  e  au 
de  i  ne  de   la   pi  ine   à  appliquer    Y.  infi  a . 
Cr.  22  i  D.P.  50.  5. 

139;  16  sept.  1853,  D  I  140), 

35.  si   le  témoin  a 

quitté,    on    a    aoutenu    qu'il    y  avait   chose 

Jllgee      el      que     Parla, Il      68      tloinail      éteinte 

contre  le  uborneur  (F.  Hélii  Imtr.  i  rim,, 
t.  2.  n«  HkiI  ;  Mangin,  Traité  de 

blique  .  onini le 

pas   fondée      il  n      a  paa  idi  ni  ité  de 
quittement    im- 
plique aeulemi  ni  que  le  t,  moin  n'a  p 
ni  iiniiii   coupable  ;    i!    ne  pi  ouve  pas  qu'il 
n'y  ait   pas  eu  d'infra  t.  5, 

ir  2031). 

Si  le  faux  lé' in  a  été  acquitté  i ■  défaut 

il  intention   ci  iminelle  ,  ou   pour  défaut  de 
'ii  cei  m  mi  nt,  le  sul iur  peut  être  pour- 
suivi el  condamné  (Cr.  27  déc.  1817,  U.  '  owi- 
77;  25  mai  1832,  R.  64:  22.0,1,1  1834, 
II.  62;  30  oct.  1834,  R.   Insti ,  1 
Il  déc.  1834,  R.  62;  16  janv.  1835,  Uni!,  or., 
n"  20:  21  juill.   1836,   R.  62;  15  Bepl    1836, 
Bull,  cr.,  n«298;  12  juill.  18 
16  janv.  1845,  R.  58-3  .  5  janv.  1846, 
27  juin  1846,  D.P.  16.   I.  324;  22  mais  [851, 
D.P.  51.  5.  133).  Si,  au  contraire,  le  témoin  a 
été  acquitté  parce  que  le  faux  tém 
paa  été  n  connu  constant .  aucune  poursuite 
ne  peul  êti  e  intentée  contre  le  sub  11  n 

36.  Ilails     le    eas    OÙ      le     jury     derlan       I 

témoin  non  coupable  de  faux  témoignage,  il 
doil  expliquer  aussi  sur  la  question  de 
savoir  si  un  faux  témoignage  a  été,  ou  non, 
commis  matériellement.  S'il  répond  affir- 
mativement à  cette  question  .  le  Buborneur 
peul  être  condamné  (Cr.  27  déc.  1817.  22  août 
1834  ei  30  oct.  1834,  l;  62;  16  janv.  1845,  H. 
58;  22  mai  1846,  D.P.  :■■!.  5.  525  Mais  si 

le  jun  .  api  es  avoir  acquitté  le  témoin ,  ne 
-explique  pas  sur  l'existence  même  d'une 
il  ton  mensongère .  aucune  condamna- 
tion ne  peul  être  prononcéi  par  la  coui 
contre  le  suborneur  déclaré  coupable  Cr. 
li  sept.  1826,  30  sept.  1826,  8  pull.  1830, 
30  juill.  1831  ,  16  janv.  1835,  15  sept.  1836, 
R.  58;  29  août  1844,  D.P.  15.  i.  198;  27  juin 
1846,  D.P.  i0.  I.  324).  La  cour  doil  m 
si  l'arrêl  de  renvoi  ne  ment  ionm 
tence matérielle  d'un  faux  témoignage,  pro- 

1 1  1  absolui  ton  du  suborneur 

cités  des  li  el  30  sept,  1826,  8  luill.  1830, 
If,  janv.    1835;  Cr.  20  avr.  1851  .  D.P.  51     5. 

132).  —  Il  a,  toutefois,  été  1 m'en  matière 

de  subornation  de  témoins .  il  n'est  pas 
nie  que  le  |au\  I  ,'■  i  n , ,  i  _  u  a  :  ,  ■  ail  été 
constaté  d  une  manière  principale  et  dii 
il  suffit  que  son  existence  résulte  explicite- 
ment ou  implicitement  de  la  question  sou- 
mise au  jun  relativement  au  suborneur  [Cr. 
2  juill.  1857,  Bull,  cr.,  n«  249;  2.:  janv.  1891, 
l>. P.  91.  1.  326). 

Art.  3".  —  Coi  poursuites. 

§  l»r.  —  Compétence. 

37.  Si  le  faux  témoignage  a  en  lieu  au 
cours  d'un  procès  criminel,  il  constitue  un 
crime  (C.   peu.  art.   361);  il  constitué 
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principe,  un  délit .  s'il  a  eu  lieu  en  matière 
correctionnelle  on  civile  (C.  peu.  art.  363, 
a|.   |.  il  lorsque  le   témoin,  eu  ces 

Matici    •  -eut.    une    récom- 

quelconque   ou   des   promesses   pour 
-er  la  vérité  dans  sa  déposition   C.  pén. 
il  constitue  toujours  un  dé- 
.   matière  de  police   C.  pén.  art.  362, 
al.  3.  et  364.  al.  3  .        Les  mêmes  distinc- 
-   s  appliquent  à   la   subornation   <le  té- 
moins (C.  pén.  art.  365 

38.  Pour  apprécier  si  un  faux  témoignage 
a  été  p.. rté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, il  faut  avoir  égard  à  la  qualifica- 

des  faits  .le    la  cause  au  moment 
,,u  il  .i  .  et  non  à  elle  qui,  adoptée 

comme  résultat  des  débats,  a  servi  de  base 
à  l'application  de  la  peine  à  la  partie  pour- 
suivie. —  Ainsi,  le  faux  témoignage  porté 
devant  des  juges  appelés  à  statuer  sur  une 
.lion  de  crime  e-l  justiciable  de  la 
juridiction  criminelle,  si  I.-  fait  poursuivi 
n'a  dégénéré  en  délit  qu'après  la  réception 
du  faux  témoignage  (Cr.  25  aoùl  18.>1.  D.P. 
55.  1.  334;  C.  cass.  Belgique,  1  avr.  1859, 
D.P  67.  ô.  126:  Cr.  27  nov.  1873.  D.P.  71. 
I.  93  .  L'appréciation  du  caractère  du  faux 
témoignage  ne  saurait,  en  effet,  dépendre 
du  résultat  des  débats  de  l'affaire  princi- 
pale, la  décision  a  rendre  sur  le  faux  té- 
moignage étant,  le  plus  souvent,  antérieure 
a  celle  qui  est  relative  a  l'accusation  prin- 
cipale; et.  quand  bien  menu-  le  faux 
-fiait  jugé  après  l'accusé  principal  .  la  cri- 
minalité de  l'acte  imputé  à  celui-là  ne  sau- 
rait être  modifiée  suivant  la  gravité  de  la 
peine  infligée  a  celui-ci. 

39.  I  •  mineur  considéré  comme  ayant 
agi  avec  discernement  est  condamné  a  des 
peines  inoin-  sévères  qui-  celles  réservées 
aux  adultes,  et  il  est  généralement  justi- 
ciable du  tribunal  correctionnel  au  lieu  de 
la  cour  d'assises  (C.  pén.  art.  66  a  69).  Dans 

-  le  faux  témoin  n'est  lui  aussi  justi- 
ciable que  du  tribunal  correctionnel, 
mément  à  l'art.  362  C.  pén.  [Angers,  I5janv. 
D.P.  51.  2.  122  .  -  Au  contraire, 
lorsque  les  mineurs  -ont  justiciables  de  la 
cour  d'assises  (C.  pén.  art.  68),  le  faux  té- 
moignage est  rendu  en  matière  crii elle, 

au  sens  de  l'art.  361  C.  pén. 

40.  La  disposition  de  lait.  363  C.  pén. 
relative  au  faux  ténu  gnajj  en  matière 
civile  i  n'est  pas  applicable  au  faux  témoi- 
gnage devant  le  coiwil  de  préfecture,  sta- 
tuant ;.péeialement  en  matière  électorale 
(Trib.  corr.  Limoges,  6  mars  1904,  D.P.  1902. 
•2.  134  . 

.;  -l.  —  Pow  luîtes. 

41.  L'art.  330  C.  instr.  vise  le  cas  où  une 
inculpation  de  faux  témoignage  survient  in- 
cidemment à  la  poursuite  de  I  affaire  princi- 
pale i\ .  infra .  n  12  el  -.  Si  elli  sur- 
vient postérieurement  au  jugemenl  de  cette 
affaire,  le  droit  commun  reprend  -..n  em- 
pire i  V.  infra,  n     59  et  s.). 

A.  —  Inculpation  incidi 

42.  —  I  Pouvoirs  du  président  ite  In 
cour  d'assises.  —  Aux  terme-  île  l'art.  330 
C.  instr..  quand,  au  cours  de-  débats  >l  un 
procès  criminel .  la  déposition  d'un  témoin 
parait  fausse,  le  président  de  la  cour  d'as- 

peut  faire  mettre  ce  témoin  en  état 
d'arrestation,  soit  sur  les  réquisition!  du 
ministère  public,  delà  partie  civile  on  de 
l'accusé .  soit  d'office. 

43.  C'est  au  président  -eu]  que  I  art.  330 
te  le  pouvoir  de  statuer  Bur  la  m 

état  d'arrestation  du  témoin  suspect  de  faux 
La    fainlté    qui     lui    e-t    ainsi 
accordée  renne  dan-  l'exercice  de  son  pou- 
voir  discrétionnaire    [C.   instr.  art.  268. 
Cr.  26  avr.  1900,  D.P.  I9CX).  1.  366).  Il  en  est 


ainsi  .  soit  qu'il  statue  d'office  .  soit  qu'il 
statue  sur  le-  demandes  à  lui  adressées  par 
les  parties  (Cr.  2  mai.-  1827,  28  déc.  1838, 
R.  77:  23  avr.  1840,  D.P.  40.  I.  H3 

Si  la  cour  statuait  tout  entière .  l'arrêt 
serait  nul.  quand  bien  même  elle  aurait  été 
>aisie   de   conclusions   de    l'accusé   tendant  à 

l'arrestation  du   témoin  .  et   de  conclusions 

du  ministère  public  s'y  opposant  ;  i  n  pareil 
cas  .  la  cour  doit  se  déclarer  incompétente 
(Cr.  23  avr.  1840,  I;.  77-1  .  .".  avr.  1861,  Sir 
61.  I.  743:  Il  janv.  1867,  Bull,  cr.,  n  i: 
i  août  1898.  Sir.  Iïmki.  1.  62;  26  avr.  1900, 
D.P.  1900.  I.  366.  Contra  :  Cr.  12  mars 
1831,  R.  Tnslr.  crim.,  n»  2143).  —  Le  prési- 
dent e>t  libre,  pourtant,  de  consulter  ses 
assesseurs,  avant  de  prendre,  en  vertu  de 
son  pouvoir  d'appréciation,  la  mesure  qui 
rentre  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  el  qui 
constitue   non    un   arrêt,   mais  uni lon- 

IKllh'e. 

44.  Si  le  témoin  ou  l'accusé  fait  opposi- 
tion à  l'ordonnance  du  président  mettant  le 
témoin  en  état  d'arrestation,  le  président 
ne  peut  plus  décider  seul.  En  elle!  .  on  peut 
toujours  former  opposition  à  la  décision 
d'un  seul   magistrat,  et   la  connaissance  de 

opposition  appartient  au  tribunal  en- 
tier  Cr.  .">  mai  1826,  11.  Défense,  143). 

45.  Quand  le  président  est  sai>i  des  ré- 
quisitions soit  du  ministère  public,  soit  de 
la  partie  civile  ou  de  l'accusé,  il  peut,  à  son 
choix .  refuser  d'ordonner  l'arrestation  du 
témoin,  ou,  au  contraire,  ordonner  cette 
arrestation,  ou  encore  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  la  lin  de-  débats  en  prévision  d'une 

tation  (Cr.  Il  avr.  1814,  R.  82  .  — 
En  aucun  cas.  la  décision  qu'il  a  prise  ne 
peut  devenir  le  fondement  d'un  moyen  de 
cassation  (Cr.  26  avr.  1900.  D.P.  1900.  1. 
366). 

46.  le  refus  par  le  président  de  faire 
arrêter  le  faux  témoin  n'empêche  nullement 
l'exercice  ultérieur  de  poursuites  contre  ce 
même  témoin.  Par  exemple,  le  ministère 
public  qui  a  requis  le  président  d'ordon- 
ner l'arrestation  peut,  après  le  jugemenl  de 
l'affaire,  exercer  des  poursuites  par  voie 
d'action  principale  contre  le  faux  témoin 
(Cr.  Iti  avr.   1841,   I',.  Chose  jugée,   100-2°. 

-  \ .  infra,  n'  62  . 

47.  Le  président  peut  faire  cesser  l'effet 
de  -"n  ordonnance  et  mettre  le  témoin  en 
liberté,  s  il  vient  à  se  rétracter  avant  la  clô- 
ture des  débats  (Cr.  Il  nov.  1858,  D.P  58. 
...  350:  I     févr.  1866,  D.P.  69.  !i.  379). 

48.  Il    peut  encore,  au   lieu   d'ordonner 
-tation  du  témoin,  se  borner  a  le  met 1 1  e 

en  état  de  surveillance  dans  l'enceinte  du  pa- 
ns, pendant  les  débat-,  en  l'avertissant  qu'il 
a    le  droil    de  revenir  sur  ses  déclarations 
jusqu'à  la  clôture  des  débat-  i  Cr.  8  nov .  1816. 
30  mai    1818.    R.  81  .  20  août    1819,   R.   94  : 
28  mars  1829,  Bull,  cr.,  n«  188;  28  déc.  1838, 
D.P.  39.    I.  386;  23  avr.   1840,   D.P.    M).   I. 
113:  21  janv.  1851  .  D.P.  51.  5.  517;  26  déc. 
1879,  Bull,  cr.,  n    232  .  8  fêvr.   1901  .   D.P. 
1902.  5.  668.        Contra  :  Cuiiain,  Cour  d'as- 
ti' 191  .  —  Ce  même  droit  peut  égale- 
ment   être   exercé   par   le   ministère    public 
Cr.  23  mars  1854,  D.P.  54.  5.  738). 

49.  Le  président,  en  faisant  mettre  le 
témoin  en  état  d'arrestation,  doit  dresser  un 
procès-verbal  de  la  déposition  el  de  toutes 
tes  circonstances  qui  pourraient  en  prouver 
la  fausseté.  Cela  résulte  non  d  un  texte  for- 
mel, mais  de-  règli  raies  de  l'instruc- 
tion criminelle  (C.  instr.  art.  32  el  ô'-1 

i  a-  pi  océ  erbal  doil  éi cer  les  faits  cons- 
titutifs du  faux  témoignage  el  désigner  le 
témoin  auquel  il  est  imputé.  .Mais  le  dé- 
faut de  procès-verbal,  comme  son  irn 
rite,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  pro- 
cédure suivie  contre  I,  Taux  témoin  i 
10  déc.  1807,  R.  88;  Toulouse,  '■>  mai  1865, 
II. P.  65.  2.  102;  (.and,  17  et  24  oct.  1882, 
D.P.  83.  2.  239 


50.  —  II.  Procédure  oc  cas  d'arrestation 

,hi  fous  témoin.  —  Le  procureur  général 
et  le  président,  ou  I  un  des  juges  par  lui 
commis,  remplissent  à  l'égard  du  faux  té- 
moin, le  premier,  les  loin  tic. n-  d'officier  de 
police  judiciaire:  le  second,  les  fonctions 
attribuées  au  juge  d'instruction  dans  les 
autre-    cas    iC.    instr.    art.   330,    al.    li.     Les 

pièces  d'instruction  sent  ensuite  transmises 
à  la  cour  d'appel,  qui  statue  sur  la  mise  en 
accusation  (art.  330,  al.  2). 

51.  En  cas  d'instruction  ordinaire,  le 
procureur  de  la  République  reçoit  les  pièces 
du  magistrat  instructeur,  accompagnées 
d'une  ordonnance  de  t  soit  communiqué 
Cette  ordonnance  a  pour  objet  de  provo- 
qi  cr  les  réquisitions  du  ministère  public, 
réquisitions  suivies  d'une  nouvelle  ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  portant  renvoi 
devant  la  chambre  d'accusation.—  Une  telle 
ordonnance  n'est  pas  nécessaire  dans  l'hy- 
pothèse de  l'art.  330.  Le  magistrat  instruc- 
teur commis  par  la  cour  d'assises  est  uni- 
quement chargé  de  réunir  les  preuve-  et 
documents  nécessaires  pour  mettre  la 
chambre  d'accusation  à  même  de  statuer 
sur  la  prévention  ;  dès  qu'il  a  communiqué 
ces  primes  el  documents  au  procureur  gé- 
néral, celui-ci  n'a  point  à  provoquer  du 
magistrat  instructeur  une  ordonnance  de 
renvoi  :  il  lui  appartient,  si  la  procédure  lui 
parait  complète,  de  saisir  directement  la 
chambre  d'accusation  qui  doit  statuer  sur 
ses  conclusions  et  après  avoir  entendu  son 
rapport  |  Cr.  7  mai  1875,  D.P.  76.  I.  89). 

52.  Il  est  de  principe  que,  dans  toutes 
les  allaites  dont  l'instruction  est  complète, 
la  chambre  d'accusation  doit  statuer  de  suite 
sur  la  prévention  et  le  règlement  de  la  com- 
pc  terne,  sans  pouvoir  ordonner  le  sursis 
du  procès.  En  conséquence,  lorsque,  après 
l'arrestation  d'nn  témoin,  l'affaire  princi- 
pale a  été  renvoyée  a  une  autre  session  (  V. 
infra,  n°  03 1  ,  la  chambre  d'accusation, 
aussitôt  que  l'instruction  relative  au  faux 
témoignage  est  terminée,  ne  peut  pas  sur- 
seoir  a  statuer  jusqu'après  le  jugement  de 
l'affaire  principale  par  la  cour  d'assises  (Cr. 
•20  mai  1818,  R.   Insle.  ici, c/..   1056). 

53.  —  III.  Dh  ce/croc  île  l'affaire  princi- 
pale à  I"  prochaine  session.  —  Le  procu- 
reur général,  la  partie  civile  et  l'accusé  ont. 
eu  cas  d'arrestation  ordonnée  par  le  prési- 
dent .  le  droit  cle  requérir  le  renvoi  de  l'af- 
faire principale  a  la  prochaine  session.  La 
cour  a.  d'ailleurs,  le  droit  d'ordonner  d'office 
ee  renvoi    C  instr.  art.  331 1. 

La  cour  n  e-l  pas  forcée,  en  pareil  cas, 
de  prononcer  le  renvoi.  S'il  eviste  dans  la 
cause  des  éléments  suffisants  de  conviction. 
elle  peut  repousser  la  demande  de  renvoi 
(Cr.  21  janv.  1824,  II.  99;  30  janv.  1824,  II. 
[nstr.  crim.,  2039;  C.  cass.  Belgique, 29 oct. 
1835,  R.  '."'.c  Cr.  In  mai  1839.  11.  99).  —  Elle 
n'est  pas  davantage  obligée  de  prononcer  le 
renvoi  d'office,  si  aucune  des  parties  ne  l'en 
a  requise,  et.  en  ce  cas,  le  condamné  ne 
peut  -'  tain  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  b  renvoi  n'a  pas  été  ordonné  d'office 
(Cr.  20 janv.  1844,  le  Témoin.  196-7»), 

54.  Le  droit  d.-  prononcer  b-  renvoi  ap- 
partient exclusivement  a  la  cour  et  non  au 
président,  a  la  différence  du  droit  d'or- 
donner l'arrestation  du  témoin  (V.  supra  . 
n    13 

55.  Quand  la  cour  a  renvoyé  l'affaire 
principale  a  la  proi  h  linc  session,  il  devient 
indispensable  de  juger,  préalablement  el  sé- 
parément, l'accusation  de  faux  témoignage, 
puisque  le  renvoi  a  précisément  pour  But 
de  purger  de  tout  fait  mensonger  les  preuves 

relative-  a  l'a.,  u-, i  (Cr.  2(1  mai    1813.   R. 

103;  Bruxelles,  31  oct.  1831,  »Wd.;Cr.27nov. 
1873.  H. P.  71.  1.  93  .  -  Toutefois,  le  prési- 
dent de-  assises  a  b-  client  de-  soumettre  aux 
mêmes  débats  I  accusé  de  faux  témoignage 
el  l'accusé  principal,  s'il  reconnaît  qu'il  v   a 
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connexité  entre  les  deux  accusations;  les 
deux  procédures  sont  alors  jointes  el  elles 
viennenl  ensemble  à  la  session  suivante  (Cr. 
30  mars  1861,  D.P.  61.1.  187;  22  déc.  1882, 
llull.rr.,  n°288.  Contra.Cr.  20déc.  1845, 
D.l'.  46,  1.  75,  el  le  rapporl  de  M,  le  proc. 
gén.   Uupin). 

56.  —  [V.  Procédure  en  matière  correc- 
tionnelle, de  police  et  civile.  La  procé- 
dure établie  par  1rs  art.  330  el  331  C.  pén. 
doit  être  appliquée  non  seulement  par  la 
cour  d'assises ,  mais  encore  par  les  juridic- 
tions correctionnelles,  de  police  el  civiles(Cr. 
'21  janv.  1814,  R.  99;  Bordeaux,  5  juin  1828, 
li.  86;  Cr.  3  mai  1849,  D.P.  49.  5.  376; 
11  nov.  1864,  D.P.  65.  I.  lui.  et,  sur  renvoi, 
Douai,  :il  janv.  1865,  D.P.  65.  2. 187;  Angers, 
13  juill.  1868,  D.P.  Cs.  2.  151;  Cr.  27  nov. 
1873,  D.P.  74.  I.  93,  el  Sir.  74.  I.  131,  et  le 
rappurt  de  M.  le  conseiller  Barbier  ;  5  juin 
187:> .  D.P.  76.  I.  96;  C.  sup.  just.  Luxem- 
bourg, lOfévr.  1899,  D.P.  1901.2.  125,  el 
note  l).  —  Le  tribunal  de  simple  police  doil 
se  borner  à  dresser  procès-verbal  des  faits 
et  le  remettre  au  procureur  de  la  République 
chargé  de  la  poursuite. 

57.  Toutefois  on  s'esl  demandé  si  le 
principe  posé  par  l'art.  331  C.  instr.  était 
applicable  dans  le  cas  où  le  Taux  témoignage 
a  déporté  en  matière  civile,  et,  spéciale- 
ment, si  îles  poursuites  en  Taux  témoignage 
intentées  par  le  ministère  public  contre  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête  devaient 
faire  surseoir  au  jugement  de  l'instance  à 
raison  de  laquelle  il  avait  été  procédé  à 
celle  enquête.  La  question  a  été  résolue  né- 
gativement par  la  Cour  de  cassation  (Cr. 
22  nov.    1815,  R.  Séparai,  de  corps,  487). 

58.  —  V.  Procédure  en  eux  de  faux 
témoignage  flagrant.  —  Suivant  une  doc- 
trine, admise  par  la  chancellerie  (Cire,  du 
110  mai  1863.  —  Note  sous  Amiens,  li)  août 
1864,  D.P.  64.  2.  191),  et'consacrée  par  la 
jurisprudence,  l'instruction  préalable  orga- 
nisée par  l'art.  33(1  C.  instr.  ne  met  pas  obs- 
tacle au  pouvoir  que  les  cours  et  tribunaux 
tiennent  de  la  loi  (C.  instr.  art.  181  et  507) 
de  constater  et  réprimer  séance  tenante,  et 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  les 
crimes  et  délits  qui  seraient  commis  à  leur 
audience,  dès  que,  par  suite  du  carac- 
tère flagrant  de  ces  crimes  ou  délits,  une 
instruction  leur  parait  inutile.  En  ell'et  , 
l'art.  330  ne  concerne  que  le  cas  où  la  dé- 
position du  témoin  «  paraît  fausse  a ,  et  non 
celui  où  la  fausseté  en  est  reconnue  sans 
qu'il  soit  besoin  d'instruction  (Bourges, 
il  janv.  1864,  D.P.  64.  2.  191,  et  la  note; 
Cr.  11  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  101,  et.  sur 
renvoi,  Douai,  3  janv.  1865,  D.P.  65.2.  187; 
Angers,  13  juill.  1S68,  D.P.  68.  2.  151,  el , 
sur  pourvoi,  Cr.  20  nov.    1868.  D.P.  69.  1. 

263;  Cour  sup.  just.   L'uxemb 'g,   lu  févr. 

1899,  D.P.   19111.  2.  125). 

D'après  une  autre  opinion,  la  procédure 
réglée  parles  art.  330  et  3M1  .  <]ni  constitue 
une  dérogation  au  droit  commun  des  art.  181 
et  507  C.  instr..  serait  seule  applicable  en 
cette  matière.  -  Pne  instruction  préalable 
est,  d'abord,  manifestement  obligatoire  pour 
le  faux  témoignage  flagrant,  lorsque  la  dépo- 
sition a  été  faite  devant  des  juges  incompé- 
tents pour  connaître  des  crimes  ou  délits, 
même  flagrants,  commis  à  leur  audience. 
Il  en  est  ainsi  ,  quand  il  s'agit  ;  ...  de  faux 
témoignage  commis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  constituant  un  crime  en  vertu 
de  l'art.  364,  al.  '2,  C.  pén.  (V.  supra,  n»  37, 
et  infra,  nos71  et  s.):  car  l'art.  506  C.  instr. 
exige  alors  le  renvoi  du  faux  témoin  devant 
la  juridiction  criminelle:  ...  Ou  de  faux  té- 
moignage commis  devant  un  juge  unique, 
de  police  ou  civil;  car  l'art.  181  C.  instr.  ne 
donne  pas  à  ce  juge  compétence  pour  ré- 
primer les  délits  commis  à  son  audience, 
autres  que  ceux  prévus  par  les  art.  504  et 
505    C.    instr.    L'instruction    préalable    est, 
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■  I  ailleurs,  nécessaire  dans  tous  les  cas,  en 
cette  matière  ;  car  le  faux  témoignage  n'esl 
ni  un  fail  spontané  ni  un  fait  simpli  . 
comme  la  plupart  des  crimes  ou  délit  qui 
peuvent  se  commettre  à  I  audii  nci  I  ni 
instruction  s'impose,  soit  que  le  taux  ié- 
moignage  ail  été  pot  té  d !..  cour  d'as- 
sises, soil  qu'il  l'ail   été  devant  un   tril al 

correctionnel,   de   police  tivil  (Amiens, 

19  aoûl  1864,  D.P.  64.   -2.   191  :  el   la   di  ti 

B.        Inculpation  postéi  ieure  au  jug 
île  l'affaire  princ  i 

59.  Lorsque  le  Taux  témoignage  est  pour- 
suivi, non  pas  inciden ml  a   l'affaire  dans 

laquelle  il  a  été  commis,  mais  postérieure- 
ment au  jugement  de  cette  affaire,  la  pour- 
suite est,  conformément  au  droit  comm 

exercée    par    voie   d  ai  Lion    principale 
d'office  par  le  ministère  public ,  soil  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée, 

60.  La  plainte  peut  être  formée,  notant 
ment,  par  celui  qui  a  été  condamné  dans  le 
procès  à  l'occasion  duquel  le  Taux  témoignage 
a  été  porté.  Celle  plainte  a  pour  lui  un 
double  intérêt.  Dune  pari,  si  le  Taux  témoi- 
gnage esl  reconnu,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  prononcée  contre  le 
plaignant,  D'autre  part,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  faux  témoin  ouvre  la  voie 
de  la  revision  (  C.  instr.  art.  443);  et  il  en  est 
ainsi,  quand  bien  même  la  condamnation 
du  témoin  n'impliquerail  pas  nécessaire- 
ment l'innocence  de  l'accusé  Cr.  2  juin 
1855,  D.P.  55.  1.  301  ;  13  nov.  1857,  D.P.  58. 
I.  42;23avr.  1896,  D.P.  97.  I.  53  :  11  déc. 
1897,  Sir.  1900.  1.  60.  —  Contra  :  Cr.  27  nov. 
1868,  Sir.  611.  |.  ',5;  1er  juin,  i.ss-2,  si,.,  s:;. 
1.  129;  14  janv.  1881  .  Bull,  cr.,  n»  17  . 
28  août  1884,  liull.  cr.,  n»  278).  Elle  a 
aussi  de  l'intérêt  pour  la  partie  qui  a  suc- 
combé dans  un  procès  civil  :  la  condamna- 
tion d'un  faux  témoin  donne  ouverture 
contre  la  partie  qui  a  triomphé,  à  requête 
civile  fondée  sur  le  dol  personnel  (C.  proc. 
art.  180),  lorsque,  comme  il  arrive  en  pa- 
reil cas,  .elle  partie  a  été  complice  du  faux 
témoin;  d'ailleurs,  le  faux  témoin  doit  i\e-i 
dommages-  intérêts. 

61.  Pour  que  les  plaintes  en  laux  témoi- 
gnage puissent  donner  lieu  à  poursuite,  il 
tant  que  la  partie  intéressée  n'ait  pas  connu, 
avant  le  jugement,  l'existence  du  faux  témoi- 
gnage. —  Si  le  condamné  avail  eu  connais- 
sance de  la  fausseté'  de  la  déposition  pen- 
dant les  débats,  il  devait  la  discuter  séance 
tenante  et  requérir  l'arrestation  du  témoin, 
comme  l'art.  330  C.  instr.  (V.  supra,  n"  42] 
lui  en  ilonne  le  droit.  Son  inaction  pendant 
les  débals  peut  lui  être  opposée  plus  tard  el 
permet  d'élever  contre  lui  une  tin  de  non- 
recevoir.  —  En  conséquence,  l'arrêt  d'une 
chambre  d'accusation ,  qui  déclare  n'j  avoir 
lieu  à  suivre  mu-  nue  plainte  en  taux  témoi- 
gnage, parce  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
laite  à  ,-e  sujet  lois  des  débats,  doil  expli- 
quer ^i  les  faits  servant  de  base  a  la  plainte 
étaient  alors  connus  el  s'ils  ont  pu  être  i  éle- 
vés ei  appréciés  (Cr.  29  aoûl  1819,  lé  91 

62.  Les  poursuites  du  ministère  public 
pour  faux  témoignage  ne  sonl  pas  subordon- 
nées à  l'exercice  du  droit  conféré  au  prési- 
dent par  l'art.  330  (V.  supra  .  n"  'ni  i.  Par 
suite,  esl  recevable  la  poursuite  exercée 
ultérieure  par  le  ministère  public,  alors  que 
le  témoin,  dont  la  déposition  paraissait  faussi  . 
n'a  été  ni  d'office,  ni  sur  le-  réquisitions  du 
ministère  publie,  l'objel  de-  mesures  auto- 
risées par  l'art.  :!.'«>  (Cr.  16  avr.  1841  .  Bull. 
cr..  n-  nui  ;  21  révr.  1890,  D.P  91.  1.  18.  - 
Contra  :  Cr.  20  aoûl   1819,  Bull,  cr.,  n    93). 


Ai:  i  .   4. 


Pi  im 


63.  —   I.  En  main-ré  criminelle,  le  faux 
témoin     encourt     la    peine    .le    la    réclusion 


n.  art.  361,  al.   I  i  ;  toutefois    -i  l'ai 
cusi        lamné  à  eue  peine  pin-  forte 

le  l.i  n  x  témoin  -ni, H  la  même  peine  i  Mène 
ail.,  al.  2   . 

64.  I  a  première  de  ce-  peines  esl  encou- 
ru i  .    que    le    r.nix    témoin    ail    déposé   soil 
contre  I  accusé  .  soil  en  sa  faveur  l  art.  361 
al.    l    ;    mais    la    seconde    n  e-i    applicable 
que  si  le  taux  témoin  a  déposé  contre  l  ac 
cusé  (art.  361,  al,  2 

La  peine  prévue  par  I  art.  361 .  al.  I.  esl 
applicable  même  si  b-  faux  témoignage  n  a 
une  influence  déterminante  Bur 
b  iurj  \ .  supra,  a"  Il  el  21  |  .  tandis  que 
celle  prévue  par  Part.  361,  al.  2,  suppose  que 
h  déclarations  mensongères  du  faux  témoin 
onl  provoqué  din  i  tement  la  condamnation 
i  Cr,    13  révr.    1851  .   h  P.   51.   1.  61  |. 

65.  II.  En  matit  re  cm  i  ei  tionnelle,  la 
peini  est  .b-  deux  à  cinq  ans  d  emprisonne- 
menl  el  d'une  amende  de  5ii  .,  aiKH)  h. 
|  art.  .'162,  al.  I  e  Si  b-  prévenu  esl  condamné  a 

plus  .le  cinq  ans  d  ■  m  inemenl .  le  faux 

témoin  doit  subirla  même  peini  (ai  i  362, al. 2), 

66.  Certaines  circonstances  peuvent  en- 
traîner la  condamnation  du  prévenu  a  une 
peine  supérieure  an    maximum  d,'  l'empri- 

sonnemenl   ic nel.  Il    peul .   en 

effet,  bu  être  fail  application  d,-  l'art.  58 
C.  pén.  sur  la  récidive  i\ .  Récidive  i,  on  de 
la  disposition  exceptionm  lie  de  l'art.  67  re- 
latif aux  .limes  commis  par  des  mineurs 
ayant  agi  avec  discernement  i  \ .  supt  a  . 
n"   39)  ;    dans   ee   cas,   le   Taux   témoignage 

"-b'  i lani  de  la  compétence  du  tribunal 

correctionnel. 

67.  111.  En  matière  de  police,  la  peine 
esl  un  emprisonnement  d'un  a  cinq  ans, 
et  nue  amende  de  16  a  500  francs .  que  le 
taux  témoignage  ail  é-té  porté,  s,,j|  contre 
le  prévenu,  -oit  en  -,-,  faveur  .ni  362, 
al.  3).  —  Il  ne  peul  être  question  ici  d'une 
aggravation  de  peine .  pout  le  cai  où  b-  pré- 
venu aurait  été  condamné  a  une  peine  pin- 
forte  que   .elle   |,ré\  ne  en  l'art.  362,  al.  :i 

Comp.    supra .   n-    li.'i  et   s.  |.    Kn  effet,  la 

i du   laux   témoignage,   en   matière   de 

simple  police,  esi  toujours  supérieure  à  celle 
que  peul  encourir  le  prévenu  de  contraven- 

I  ion. 

68.  -  IV.  En  matière  civile,  le  faux  té- 
moignage est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  a  eue]  .-.us  et  ,1  une  amende  d,-  :,u  ■;, 
2ikh.i  francs    c.  pén.  art.  .",ii:i  . 

69.  V.  Peine*  accessoires.      Enmatière 

correctionnelle,  de  simple  poli i    civile, 

le  coupable  peut,  en  outre,  cm rir  la  pri- 
vation   des   droits    mentionnes    en    Pari.     12 
c.  pén..  ei  l'interdiction  de  séjour  (C    pén 
art.  362,  al.  i.  et  ::i,:; 

70.  —  VI.  Circonstances  aggravanti 
lue  première  circonstance   aggravante   ré- 
sulte de  ce  que  l'accusé  ou  le  prévenu  prin- 
cipal a   été  condamné  a  une  peine  plus  Toile 
que  celle  île  la   réel  usion  ,  eu    matière  ri  i  m  i 

iielle,  ou  à  une  peine  plus  forte  que  l'empri- 
sonnement de  cinq  ans.  en  matière  correc- 
tionnelle i  \  .  supra  .  n     iio  el  65  i. 

71.  Pa  seconde  circonstance  aggravante 
consiste  en  ee  fait  que  le  faux  témoin  a 
«   reçu  de    l'argent,  une  récompense  quel- 

e pie    OU    de-    prolne-se-  Lorsque    cette 

circonstance  esl  réalisée  ...  en  matière 
criminelle,  la  peine  ne  peut  descendre  au- 
dessi  us  des  travaux  forcés  à  temps.  L'art.  361, 

al.  2.  ne  peul,  alors,  recevoir  application 
i  C.  pén.  ail.  obi.  al.  1);  ...  En  matière 
correctionnelle  ou  civile,  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion  i  Même  art.,  al.  2  i  ;  ...  En 
malien  de  police,  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  et  une  amende  de  50  à 
2000  liane-  (Même  art.  art.  3).  -  Le  cou- 
pable peul   encourir,   en  outre,    les    peines 

accessc prononcées  par  l'art.  362,  al.  4 

(V.  supra,  n  93),  et  dans  tous  les  cas,  ce 
que  le  taux  témoin  a  reçu  esl  confisqué 
i  Même  art.,  al.   'l  et  5). 
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72.  Le    faux  ■     aiusi    a| 
■  ne  un  crime,  même  en  matièi 

■  i\  île  .  alors   que.    dans  ces 
faux  témoignage  -impie  est  un 
délit.  —  Quant  -       l'ion  de  crimina- 

lité prévue  en  matière  de  police,  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  transformer  en  crime  le 
iWHt  constitué  par  le  taux  témoignage. 

73.  Des  -  -   simplement  verbales 
suffisent  pour  constituer  la  cause  d'ar.. 

rion  prévue  par  l'art.  M\  (Cr.   17  sepl 

r.  in 

74.  —   \II.   Subornation  de  témoins.  — 

contre   le   faux   témoi- 

-  appliquent,  suivant  les  même-  dis- 
ns,  à  la  subornation  de  b 
(C.  pén.  an  ;  ."•  .  En  conséquence,  le  su- 
borneur est  passible  :  ...  en  matière  crimi- 
nelle, de  la  réclusion,  ou  de  la  peine  plus 
forte  que  la    réclusion,    inlligée  à  l'accusé 


contre   qui    le    témoin    suborné    a    ■ 

Comp.  supi  ■< .  n  -  i>;!  ci  t;i  .  .. 
En  matière  correctionnelle .  d'un  empri- 
sonnement de  deux  a  cmq  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  2000  francs,  ou  de  la  peine, 
supérieure  a  cinq  années  d'empi  isonnement, 
infligée  au  prévenu  contre  lequel  le  témoin 
a  déposé  [art.  362,  al  1  ri  2  Comp.  sn- 
I..'  juge  peut,  en  outre, 
le  priver  de-  droits  mentionnés  en  l'art,  42 
C.  peu.  et  le  frappei  de  l'interdiction  de 
séjour  pendant   cinq  .111-  au  moins  el  dix  ans 

au  plus  ait.  362 .  al.  '(  |  Comp.  supt  a  . 
u  69  .  ...  En  matière  de  police,  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  300  francs,  indépendam- 
ment des  peines   1  ci  facultatives . 

qui  viennent  d'être  énoncées     ait.  362,  al.  3 
1.  supra,  n"  67):    ...   lui  matière 
civile,  d'un  emprisonnement  de  deux 


il-  <i  d'une  amende  de  50  a  2000  francs, 
indépendamment  des  mêmes  peines  acces- 
soires  (art.  363  (Comp.  supra,  n°  68) 

75.  Le  suborneur  par  dons  ou  promesses 
est  passible,  comme  le  faux  témoin  (Comp, 
supra,  u"  711  :  ...  en  matière  criminelle, 
des  travaux  forcés  a  temps,  de  la  déporta- 
tion ou  delà  peine  de  mon  (arl  364,  al.  I); 
...  En  matière  correctionnelle  OU   civile,   de 

la  réclusion  (Même  art.,  al.  2)  ;  ...  En  matière 
de  police,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  2000  francs 
Même  art.,  al.  3);  ...  Indépendamment  des 
peines  accessoires  el  facultatives  de  la  priva- 
tion des  droits  mentionnés  en  l'art,  Î2.  et  de 
I  interdiction  de  séjour  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus  (Même  art.,  al.  4): 
...  Mais  non  de  la  conliscation  prononcée 
par  l'art.  364,  al.  . "> .  qui  ne  peut,  eu  ce  qui 
le  concerne,  trouver  son  application. 


FEMME    MARIÉE.    —    V,    A  me    mariée; 

I?  et  s.  :  Dispositions  à  titre  gratuit,  uos  203  el  s. . 

'■'.' et  s.:  Donation  entre  époux;  Futilité;  Mariage; 

nationalité;  y  et   hypothèques;  Régime 

dotal;  Responsabilité  civile;  Théâtre -spectacle. 

FENÊTRE,  —  V.  Impôts  directs;  Servitudes. 

FÉODALITÉ.  —  V.  Pi  tpriété  féodale. 

FERMAGE-FERME-FERMIER.  du  nomme  :  1»  fermage, 
le  prix  du  bail  à  ferme:  2  ferme,  le  domaine  donné  à  bail,  ou  le 
fait  même  de  la  location  comme  dans  la  locution  «  donner  à  ferme  »  ; 
3°  fermier,  celui  qui  prend  à  bail  un  bien  rural  (V.  Louage  . 

FERME -ÉCOLE.        V.  Agriculture,  n'   :il  el  s. 

FÊTE  LÉGALE.  -  Y.  Tour  férié. 

FEU  -  FEUX.  —  Ce  mot  est  pris  dans  différentes  acceptions  par 
les  textes  législatifs  :  ...  il  désigne  le  plus  souvent  la  combustion  de 
certains  corps  (Y.  Incendie.  —  Y.  aussi  Destructions,  dégradations, 
mages,  n  2,  *"•-»»  et  s.:  Droit  rural,  n»J  349  et  s.:  Forêts);  ... 
:i-  les  adjudications  à  1  extinction  des  feux  il  désigne  de  petites 
bougies  Y  Marché;  Vente  publique  d'immeubles);  ...  3°  11  est 
employé  dans  le  langage  usuel  et  dans  certains  textes  législatifs 


ir,  art.  105),  comme  désignant  soit  l'ensemble  des  personnes 
formant  un  ménage,  soit  le  chef  de  ce  groupement  (V.  Commune, 

:iu  et  s..  3580;  Forêts);  ...  4°  Les  acteurs  reçoivent  des  feux 
a  titre  de  ré aération  (V.  Théâtre-spectacle), 

FEU  D'ARTIFICE.  —  Y.  Commune,  11"  1096  et  s.:  Contraven- 
tions, nos  161  et  s. 

FEUILLE  D'AUDIENCE.  -  Feuille  de  papier  timbré  sur 
laquelle  les  jugements  et  arrêts  sont  transcrits  après  le  prononcé 
(V.  Jugement  . 

FIANÇAILLES.  -  Y.  Mariage. 

FIDÉICOMMIS.  —  Disposition  par  laquelle  un  donateur  ou 
testateur  charge  son  donataire  ou  son  légataire  de  restituer  à  un 
tiers  toutou  partie  des  biens  donnés  en  legs  (\T.  Disposition*  ,< 
litre  gratuit,  nos  294  et  s.;  Legs;  Substitution]. 

FIDÉJUSSEUR.  —  Synonyme  de  caution  (V.  Cautionnement). 

FIDÉLITÉ  DU  DÉBIT  DES  MARCHANDISES.  -  Y.  Com- 
mune, n":  1385  et  s.  ;  l'oids  et  mesures .  Vente  de  substances  falsifiées. 

FIEF.  —  Y.  Propriété  féodale. 

FILATEUR.  —  V.  Laines  et  soies. 


FILIATION 

(R.  Paternité  et  filiation  ;  S.  eod.  v°). 

1.  Dans  le  langage  ordinaire,  on  désigne  par  filiation  le  l'ait  de 
la  descente  directe.  On  comprend  ainsi  sous  le  nom 
de  filiation  toute  la  série  des  intermédiaires  qui  relient  une  per- 
sonne à  tel  de  ses  ancêtres.  —  Mais,  dans  la  langue  juridique, 
le  mot  filiation  a   un  sens  plus  restreint  :  c'est  le  lien  naturel  ou 

■  un  enfant  et  à  la  mère  dont  il  est  né  et 

dont  il  est  réputé  né.  —  Quand  on  envisage  ce  lien,  soit  du  côté 
exclusivement  paternel,  soit  du  côté  exclusivemeni  maternel,  il 
prend  le  nom  s0it  de  filiation  paterne/le.  ou  paternité,  -oit  do 
filiat  nélle,  ou  maternité. 

2.  On  distingue  deux  espèce-  do  filiation  et.  par  conséquent, 
de   paternité  :    ...  1«   la  filiation   légitime,    qui    dérive   du   mariagi 

Y.  infra,    n      I  ..   2°   la   filiation    naturelle,  qui    résulte 

des  relations  entre  un  homme  et  une  femme  non  mariés  l'un 
l'antre  V.  enfui.  n«  293  et  g,  .  Lorsque  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  naturel,  ou  l'un  deux,  étaient  engagés  dans  les  lions 
d'un  mariage  antérieur,  la  filiation  est  dite  adultérine;  lorsqu'ils 
étaient  parents  ou  alliés  à  un  degré  qui  ne  permettait  pas  entre 
eux  une  union  légitime,  la  filiation  est  dite  im 
11       527   el   S.). 

3.  Les  règles  relatives  a  i.,  foni  l'objet  du  titre  7  du 
livre  1  du  C.  civ.  (art.  312  a  342  .  —  Les  modifications  app  il 

tre  depuis  sa  promulgation  sont  les  suivantes  :  l'art.  313  a  été 
modifié  et  complété  successivement   par  les  lois  du  6  déc. 
b.c.  50.  i    207  .  du  27  juill.  188i  (D.P.   81    !    97  .  du  IS  avr.  1886 
D.P,  86.  I.  27    :  l'art.  331  a  été  complété  par  la  loi  du   17  août    1897 

h  P.  '.C  \    76   •■!  1 .- .  j  j  _  (-  à  nouveau  dans  celle  du  7  nov.  I907    D.P. 

1907.   V.    171    :  l'art,  340  a  été   modifié    par    la    loi   du    11)    nov.    1912 

D.P.  1912.  '1.  113  sur  la  reconnaissance  judiciaire  de  la  paternité 


na  lu  relie.  —  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  loi  du  10  déc.  1850  (D.P.  51. 
4.  9)  a  facilité,  en  même  temps  que  le  mariage  des  indigents,  la 
légitimation  de  leurs  enfants  naturels  (  Y.  Mariage).  L'art.  4  de 
cette  loi  a  été  modifié  par  celle  du  20  juin  1896,  art.  0  tlJ.P.  96. 
i.  57). 


Division. 

TIT.  1.  —  DE  LA  FILIATION  LÉGITIME    n°  4). 
CHAP.  1.  —  Présomptions  sur  lesquelles  repose- 


la  filia- 


SECT.  1 

Art.  I 

Art.  2 

§  1 
s  2 


le 


mariage 

'1  . 


SECT. 

\i;i. 

2. 
1. 

Art. 

ii  1. 

•j. 

SECT. 

3. 

Art.  1 


Présomptions  sur  lesquelles 
tion  légitime  (n°  4). 

De    l'enfant    conçu     et    né    pendant 

(n-  4). 
Présomption  légale  de  paternité;  du  mari 

I  lésaveu    n  '  9  . 

Impossibilité  physique  de  cohabitation  (n»  14). 

Impossibilité  morale  de  cohabitation  1 11  ••  21  . 
S  3.  —  Autres  cas  d'impossibilité  de  cohabitation  (n"  16  . 
,  '1.        Concours  des  diverses  causes  d'impossibilité  de  coha- 
bitation   n"  47j. 

De  l'enfant  connu  avant  le  mariage  111    18). 

Situation  légale  do  roulant   né  dans  les  cent  quatre- 
vingts  jours  à  partir  du  mariage  (n°  48). 

—  tin-  de   non  -  recevoir  opposables  au    désaveu  m    58 

-  Fins  de  non-recevoir  non  établies  par  la  loi  (n°  64), 

—  De    l'enfant  né   après   la    dissolution   du   mariage 
(n»  66 

Enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  In»  66). 
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Art.  i.  -  -  Enfant   né  dans  les  trois  cents  joun  après  la  disso- 
lution du  mariage  (n°  70). 

De  l'action  en  désaveu  el  de  h ntestation 

do  légitimité  i  H'  74 
De  l'action  en  désaveu  m    76). 
A  qui  appartient  l'action  en  désaveu    a    76). 
Exercice  de  l'action  par  les  héritiers  du  mari  (n«  82). 
Contre   qui    peut    être    exercée   l'action   en   désaveu 
n    93). 


Chap. 

2 

SECT. 
Art. 
Art. 

Ai:  i  . 

1. 

1. 
2. 

::. 

Art.  4.  — 


S 

1. 

§ 

■>. 

S  3. 

SECT. 

2. 

\i:i. 

1. 

\l:l. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

i. 

Ai:i  . 

5. 

Ai;  i . 

6. 

SECT. 

3. 

Chap. 

3. 

SECT. 

1. 

Art. 

1. 

S 

1. 

g 

.> 

s 

Art. 

2. 

Art. 

::. 

SECT. 

2. 

Chap. 

4. 

SECT. 

1. 

Art. 

1. 

Art. 

■i. 

Ap.t. 

3. 

Art. 

i. 

S 

1. 

§ 

2. 

§3. 

Art. 

5. 

Art. 

G. 

SECT. 

2. 

TIT. 

•  >_ 

Chap. 

1. 

SECT 

1. 

Art 

1. 

Art 

2. 

Art 

3. 

! 

1. 

; 

2, 

5 

3. 

i  1 

i 

5. 

! 

ti. 

1 

7. 

( 

)8. 

i  9 

Art 

4. 

Art 

5. 

l'action    en    réclamation    d'étal 
quand 

les 


Délai  dans  lequel  l'action  en  désaveu  doil  être  inten- 
tée (n°  96). 

Action  exercée  par  le  mari  i  d  '  96). 

Action  exei  ci  s  par  les  héritiers  l  o  ■  109 

Supputation  du  délai;  Déchéance  (n°  117). 

Formes  et  effets  du  désaveu  nr   121). 

Acte  extrajudiciaire  préalable  au  désaveu  m    122 

Représentation  de  l'enfant  par  un  tuteur  e  ad  hoc 
m-  130). 

Assistance  de  la  mère  i  n°  1 15). 

Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
désaveu    n    148). 

Procédure  de  l'action  en  désaveu  (n°  151). 

Effets  ilu  désaveu  (n«  158), 

Contestation  de  légitimité  (ir  160). 

Preuves  de  la  filiation  légitime  (n    167). 

Preuve  de  la  filiation    m    168 

Preuve  par  l'acte  de  naissance  in»  170i. 

Conditions  nécessaires  pour  que  l'acte  de  naissance 
fasse  preuve  de  la  filiation  légitime  (n°  170). 

Preuve  île  l'identité  de  l'enfant  (n»  180). 

Preuve  par  la  possession  d'étal  (n°  184) 

Preuve  par  témoins  (n°  207). 

Preuve  de  la  légitimité  (n»  234). 

De  l'action  en  réclamation  et  en  contesta- 
tion d'état  (n°  238). 

Action  en  réclamation  d'état  mu  238). 
Pans     quel    cas     il     v     a     lieu    a     réclamation    d'étal 

(n"  238  . 
Qui    peut    exercer 

(n»  241). 
Caractères  de   l'action  en   réclamation  d'état 

elle  est  intentée  par  l'enfant,  (u"  244). 
De   l'action  en    réclamai  ion   d'état    intentée   par 

héritiers  de  l'enfant  (n°  251 ). 
Dans  quel  cas  l'action  en  réclamation  appartient  aux 

héritiers  (n»  251 1. 
Quelles  personnes  peuvent  intenter  l'action  en  récla- 
mation d'état,  en  tant  qu'  g  héritiers  »  (n(l  259). 
Actions  auxquelles  s'appliquent  les  art.  329  et  330  du 

Code  civil  (n°  262). 
Compétence  et  procédure  (n°  265). 
Effets  des  jugements  en  matière  d'état  (n"  2N2i. 
Action  en  contestation  d'état  (n    285). 
DE  LA  FILIATION  NATURELLE  (n»  293). 
Preuve  de  la  filiation  naturelle  (n°293). 
Reconnaissance  volontaire  (n«  294). 
Par  qui  la  reconnaissance  peu!  être  faite    ir  294 
A   quelle   époque  la  reconnaissance    peut  avoir  lieu 

(n»  310). 
•  Formes  de  la  reconnaissance  in"  315  . 
Nécessité  d'un  acte  authentique  (n°  315  . 

■  Officiers  publics  compétents  pour  recevoir  la  recon- 

naissance (n°  316). 
Reconnaissance  en  justice  (n°  329). 
Reconnaissance  par  testament    n   .'"3). 

-  Reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé    n    :i:i7  . 

■  Reconnaissance  par  mandataire  m    342). 

Dans  quel  acte  et  dans  quels  termes  la  reconnais- 
sance doil  être  faite  (n°  347). 

Reconnaissance  par  la  mère,  quand  celle-ci  a  été  dési- 
gnée dans  l'acte  de  reconnaissance  du  père   n    352  . 

-  Interprétation  des  actes  de  reconnaissance  (n°  356), 
Irrévocabilité  de  la  reconnaissance  (n°  357). 

-  Des  vices  de  la  reconnaissance  (n°  361). 


SECT. 

2. 

Art. 

1. 

S 

1. 

§ 

■j 

s 

3. 

Art. 

2. 

§ 

1. 

i  I.  .m.  i-  inexistante  ou  nulle  (n°  361  . 

S'  2.        Contestation  de  l onnaissance    a"  370). 

I  le  la  pn  i  air  à  I  appui  de  l'action  e Iliti 

.m   en  contestation  di    la  1 1 1  onnaissam  i 
S  i.  —  i  xtinction  de  I  ai  tion  i  n  nullité  ou  en  conte 

de  la  reconnai 
,  5.        I  urs   reconnaissances  't  un  mêmi 

enbnl  naturel 

Reconnaissance  forcée 
Rechei ,  lie  de  la  materniti 
Qui  pet  i  l'action  i  lie  de  la  ni 

nité 

de  la  maternité    n    399  . 
■  iption    n    122 

i  :.:  . 
1   i  tels  la   paternité  naturelle   peul 

judiciaii  i  124), 

S  2.  —  Fin  de  non    i  i  I  ion  en  recon- 

naissanci    di    paternité  nal un  Ile    n    'fii7  . 
§  3.  —  Qui   peut    ■  ction   en  déclaration    judiciaire 

i  paternité    n    i  1 1 1. 
§  i.        Contre  qui  l'action  peul  être  dirigée    n    148 
S  5.  —  Délai  pour  intenter  l'action;  Rétroactivité    n    149 
§  li.        in;  lu  des  débats    u    152 

§  7.        Pénalités    153). 

SECT.  3.  —  Règles  communes  à  la  maternité  et  à  la  paternité 

naturelles    n    156 
\i;i.  I.    -  lie  l.i  i i,     in  '  n  matière  de  filiation  natu- 

relli     ii    151 
\i:i.  2.  —  Renonciation  à  l'action  en  n  la  filiation 

naturelli     a    I 
Art.  :',.        Règles  de  compi  tence    n°  ifiT 

SECT.  4.  —  Effets  de  la  filiation  naturelle    n    169). 
Art.   I.  —  Effets  généraux  de  la  filiation  naturelle    n     169 

§  1.  —  Ell'ets  de  la  reconnaisse au  point  de    ue  de  la  con- 
dition juridique  de  l'enfant    n 
§  2.        Effets  de  la  reconnaissance  au  poinl  de  vue  'fi-  l'édu- 
cation de  l'enfant   n    180 
§  :!.  —  Effets  île  la  filiation  naturelle  au   poinl   de   vue  de 
l'obligation  alimentaire  [n°  182). 
Art.  2.  —  Effet  de  la  reconnaissance  d'un  •■niant  naturel  faite 

pendant  le  mariage  (n    502  . 
\i.i.  3.  --  Effets  de  la  reconnaissani  ,,11111.111 

ilu  mariage  (n°  528 

Chap.  2.  —  Filiation  adultérine  ou  incestueuse    0    527 

SECT.  î.  —  De  la    reconnaissance    des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  (n°  527  1. 

1.  —  Prohibition  de  la  reconnaissance  des  enfants  adulté- 

rins ou  Incestueux    n  '  527  . 

Art.  2.  —  Effets  de  la  reconnaissance  d'un  enfanl  adultérin  ou 
incestueux  in 

SECT.  2.  —  De  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
adultérine  et  incestueuse  m    558 

CHAP.  3.         Légitimation  des  enfants  naturels    n    564 
SECT.  1.  —  Légitimation  des  enfants  naturels  simples   u    564 
\i  1.   1.        Conditions  auxquelles   esl    -uhordonnée  la   légitima- 
tion  n    565 

\i.  1 .  2         1  lontestation  de  la  légitimati n    57:; 

\i;i.  ;!.  —  Légitimation  des  enfants  décédés  i584). 

Art.  I.  —  Dans  quels  cas  la   légitimation  est  possible    0    586  - 

\i,   .  5.  —  Droits  de  l'enfant  légitimé    n  ■  587). 

SECT.  2.  —  De  la  légitimation  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux m 
\i ,1.  I.  —  Enfants  adultérins  (n   593 

s  |.  —  Règle  générale    prohibition  de  la  légitimation  (n  593) 
S  ■_'.   —  Cas  où  la  légitimation  I    t  poi    ibli      n 

2.  —  Enfants  incestueux 

Chap.  4.  —  Droit  international    n°  601 

SECT.  i.  —  Filiation  légitime    n    601 

SECT.  2.  —  Filiation  naturelle    n    605). 

\i: ,      I.  Reconnaissance     ulontaii  ■  liOfi 

\i:  1    2,        Reconnaissanc    fon  éi    I  n«  fil  1 1. 

:;.        Ell'ets  de  la  filiation  naturelle  nr  616) 
Art.  4.  —  Légitîm  il  i!9). 
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TIT.    1' 


DE  LA   FILIATION 
LÉGITIME. 


Chap    1er.  -     Présomptions   sur  les 
quelles  repose  la  filiation  légitime. 

SECT    1   .  —  De  lenfant  conçu  et  né  pen- 
dant le  mariage: 

Art.  Ier.  —  Présomption  légali    di 

NITÉ  Dl     MARI. 

4.  La  loi  établit,  au  prolit  de  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage,  une  présomption 
légale  de  le-itiinité  en  déclarant  qu'il  a  pour 
père  le  mari  C.  civ.,  art.  312).  C'est  la  tra- 
duction, dans  notre  droit,  de  la  règle  ro- 
maine jjater   is    est    quem    nu^tiie    d, 

trant.  —  Cette  présomption  s'appliqueà  l'en- 
fant qui.  ayant  été  conçu  pendant  le  ma- 
riage, est  né  après  sa  dissolution  V.  infra, 
et  s.  .  Elle  est  évidemment  applicable 
aussi,  et  a  plus  forte  raison,  à  l'enfant  qui. 
non  seulement  a  été  conçu ,  mais  est  né 
pendant  le  mariage.  Quant  à  l'enfant  né 
pendant  le  mariage,  mais  conçu  anté- 
rieurement. V.  infra,  nw  48  ets. 

5.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
l'enfant  a  été  conçu  pendant  le  mari 

est  nécessaire  de  déterminer  l'époque  à  la- 
quelle remonte  la  conception.  Or,  la  date  de 
la  conception  n'est  pas  susceptible  d'être 
prouvée  par  les  modes  ordinaires  de  preuve. 
La  date  de  la  naissance,  seule,  peut  être  dé- 
terminé.- avec  certitude.  Si  la  grossesse 
avait  une  durée  toujours  identique,  il  serait 
donc  possible,  connaissant  la  date  de  la  nais- 
sance, de  déterminer  celle  de  la  conception. 
Elle  serait  fixée  très  facilement  à  une  date 
antérieure  à  celle  de  la  naissance,  et  telle 
qu'en  y  ajoutant  le  nombre  de  jours  néces- 
saires, on  arrive  juste  a  la  date  de  la  nais- 
sance. Mais  b-s  grossesses  sont  de  durée 
variable.  La  loi  a  cru  devoir  fixer  les  durées 
eitrèrnes  de  la  gestation  la  plus  cour'' 
Bible,  et  de  la  gestation  la  plus  longue  pos- 
sible; elle  a  admis  que  la  première  était  do 
cent  quatre-vingts  jours,    •  mde  de 

trois   cents  jours.  Ainsi,  l'enfant  est  réputé 
conçu  pendant   le  mariage  lorsqu'il   est   né 
...  cent  quatre-vingtième  joui   du  ma- 
,h  dan-  les  trois  cents  jours  qui  ont 
-ui\i   la  dissolution    du  mariage  (V.  infra, 
70  el  -.  . 
6.1  Inadmet  très  généralement,  dans  la  doc- 
ti  ine,  que  les  délais  ma  i  ttnum  el  m\  ■■ 

ut-  jours  et  de  cent  quatre-vingts 
jours,    relatifs  a   la  durée   de   la  gestation, 
il  -••  calculer,  non  par  hem 
ad  momentum,  mais  par  jours    ou 
intervalles  de  vingt-quatre  heure-,  de    mi- 
nuit à  minuit,  de  die  ad  diem  [Merlin,  v 

n*  1  ;  DURAKTON,    t.  3, 

n    ii.  Valette  -m-  Proudhon,  t.  2,  p.  26, 


note  \:  M  arcade,  sur  l'art.  312,  n«  2;  De- 
iiolohbe,  t.  5,  n»  18;  Dehante  ei  Colhei  di 
Santerre,  t.  2,  n  38  bis;  Massi  et  Vergé 
sur  Zacharle,  t.  1,  p.  294,  note  i.  etp.  300, 
note  ::i  —  Contra  :  Aubrv  i  i  Rai  .  4» éd., 
i.  6,  s  545,  p.  28,  note  5;  Planiol,  i  éd.. 
t.  I.  n  1378;  BaddrY-LaCANTINERIE,  Chai- 
mai  u  Cm. ni. ai  \.  3-  éd.,  t.  ■'»,  te  141; 
GRIOLET,  Renie  pratique,  1808,  t.  25,  p.  107  : 
Lai  RENT.  t.  3,  n"  391  ;  Hoc,  t.  3.  n«  6  ;  Le 
Gentil,  Dissertation.  Sir.  .">, .  2.  370;  Valette, 
Explic.  sooiiii.  du  Code  civil,  p.  167,  n°  6). 

La  jurisprudence  s'en  est  tenue  long- 
temps au  calcul  de  momentO  ad  momen- 
tum, par  la  raison  qu'il  permet  plus  facile- 
ment de  donner  une  date  fixe  et  certaine  au 
point  de  départ  de  la  présomption  légale 
(Trib.  civ.  Arras,  6 mai  1857,  D.P.  58.  2.  138; 
Poitiers,  24  juill.1865,  D.P.  65.  2.  129;  An- 
gers, 12  déc.  1867,  D.P.  67.  2.  201  .  et, 
récemment  encore,  un  tribunal  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  (Trib.  Kodez, 
11  juill  1910,  D.P.  1911.  2.  223).  —  Ce-  dé- 
cisions parlent  de  ce  principe  que  l'heure 
de  la  célébration  du  mariage,  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  cent  quatre  -  \ingts 
jours,  et  l'heure  de  sa  dissolution  par  la 
mort  du  mari,  en  ce  qui  touche  le  délai  de 
trois  cents  jours,  sont  nécessairement  fixées 
par  les  actes  de  mariage  et  de  décès,  et 
I  heure  de  l'accouchement  par  l'acte  de  nais- 
sance; qu'ainsi  le  calcul  par  heures  est  le 
plus  régulier.  —  Mais  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  8  fevr.  1869  [D  P.  69,  1.181), 
a  consacré  le  système  qui  avait  prévalu  dans 
la  doctrine,  et  décide  que  le  calcul  doit  se 
faire  de  do-  ml  diem.  Il  s'agissait,  dan.-  I  es- 
pèce, d'un  enfant  dont  le  père  était  mort 
le  19  mars  1866,  à  2  heures  du  matin:  la 
mère  accoucha  le  13  janvier  lst>7.  à  8  heures 
et  demie  du  malin;  c'était  Ifc  trois  centième 
jour  depuis  la  mort  Au  père,  mais  six 
heures  et  demie  plus  tard,  d'après  le  calcul 
<  à  heure.  Le  «  mot  jour,  dil  cet  arrêt, 
quand  il  <  I  •'  -  i  ^  1 1  •  ■  une  division  du  temps,  ne 
s'entend  que  ,1e  cet  intervalle  de  vingt- 
quatre  heure-  qui,  compris  entre  deux  mi- 
nuits, se  distingue  par  son  nom  dans  la  se- 
maine el  son  quantième  dans  le  mois;  c'est 

là  >  ■   qui  i stitue  le  jour  civil  et  c'est   une 

régie  constante  de  dét  rminer  par  un  nombn 
de  jour-  ainsi   définis  tous  les  délais  qui  se 

ni!   .-eut  d'un  certain  nombre  de  jours 
.  spécialement .  I     sens  du  mol  jour 
dan-  les  art,  312  à  315  C.  civ.,  et,  en  consé- 

3uence,  les  délais  fixé-  par  ces  articles  sonl 
e  cent  quatre-vingts  et  trois  cents  jours 
civils  entier-,  révolus,  el  non  de  cent  quatre- 
vingts  el  trois  cents  périodes  de  vingt-quatre 
i  omptées  d  heure  ii  heure  (  Civ. 
«  févr,  1869,  D.P.  69,  1.  181.  —  \.  dans  le 
même  sens  .  Orléans,  3  juin  1809,  D.P.  ii 
.">.  270.  arrâl  rendu  sur  renvoi,  aprê 
tion.  dans  la  menu   affaire). 


7.  I  ne  autre  question  s'est  posée,  celle  de 
savoir  si  le  dies  a  quo  et  le  dies  ad  quem 
doivent  être  compris  dans  le  délai.  Trois 
systèmes  mil  été  soutenus  à  cet  égard.  Le 
premier,  fondé  sur  la  faveur  due  à  l'enfant, 
distingue  entre  le  délai  minimum  et  le  délai 
maximum  :  il  comprend  dans  le  premier  et 
le  dies  a  quo,  et  le  dlies  ad  quem.  Ainsi  ce 
délai  serait  de  cent  soixante-dix-huit  jours 
pleins,  plus  le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  celui  de  la  naissance.  Quant  au  délai 
maximum,  on  le  calcule  en  tenant  compte  du 
dies  ad  quem.  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
naissance,  mais  en  excluant  le  dies  a  quo, 
c'est-à-dire  celui  de  la  dissolution  du  mariage 
(DORANTON,  t.  3,  11"  32;  Marcadé,  sur 
l'art.  312,  n"  12;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
c.hari.i:,  §  161,  notes  4  à  19).  —  D'après  une 
autre  opinion,  le  dies  a  quo  et  le  dies  ad  quem 
devraient  être  comptés  l'un  et  l'autre  pour  la 
computation  tant  du  délai  minimum  que  du 
délai  maximum  ( DELVINCOTJRT ,  t.  1,  p.  8U, 
note  9;  TodlliÉR,  t.  2,  n»  792).  Un  troi- 
sième système,  plus  généralement  admis, 
décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
compter  le  dies  ad  quem,  et  d'exclure,  au 
contraire,  le  dies  a  quo  |  DUVERGIER  sur  Tort.- 
LiER,  t.  2,  n°792,  note  a,DEMOLo.MBE,  t.  ô, 
n»,  19;  VaEETTE  sur  l'uni  iuion  .  t.  2,  p.  27, 
note  a;  ni'  CAURROY,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n»  430;  Déniante  et  Coi.met  de  San- 
terre, t.  2,  n»  38  bis,  n;  Aubry  et  Haï  . 
t.  6.  §  ôiô,  note  6,  p.   28). 

MM.  Baudry-Lagantinerie  et  Ciiéneai  x 
(t.  4,  n»  442)  résument  en  ces  termes  les 
conséquences  pratiques  de  ce  système:  b  En 
définitive  dans  l'opinion  générale  la  durée 
minimum  de  la  gestation  est  de  cent  soixante- 
dix-neuf  jours  pleins,  plus  deux  fractions  de 
jours:  l'une  qui  est  négligée  pour  le  calcul, 
c'est  le  jour  où  s'est  produit  l'événement  qui 
fait  courir  le  délai,  c'est-à-dire  le  jour  où  la 
conception  a  été  possible;  l'autre  qui  est 
comptée  pour  un  jour  plein,  c'est  le  jour  de  la 
naissance.  De  même,  la  durée  maximum  est  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  pleins, 
plus  deux  fractions  de  jour  :  l'une  est  négli- 
gée dans  le  calcul,  c'est  le  jour  où  la  con- 
ception a  pu  avoir  lieu  ;  l'autre  est  le  jour  de 
Ii  naissance,  qui  constitue  le  trois  centième 
jour  du  délai.  Le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  délai  minimum  et  le  trois  centième  jour 
du  délai  maximum  appartiennent  tout  entier 
à  l'enfant.  Celui-ci  est  légitime,  qu'il  naisse  à 
la  première  minute  du  cent  quatre-vingtième 
jour  ou  à  la  dernière  du  trois  centième  jour.  B 

8.  la  maxime  pnler  is  est,  etc.,  ne  peut. 
d'ailleurs,  être  invoquée  qu'autant  que  la  ma- 
i  mu  il  ée-t  constante  Req.22janv.1811,  R.220). 

Art.  2.  —  Désaveu. 

9.  La   présomption    légale    de   paternité 

peut  être  fausse.  Le  mari  qui  a  des  raisons 
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de  croire  qu'il  n'est  pas  le  père  d'un  enfant 
de  88  femme  peut  faire  tomber  la  présomp- 
tion de  paternité,  en  exerçant  l'action  en 
désaveu  (C.  civ.  art.  312,-al.  '2)  (  V.  infra,  n«  76 
et  s.).  —  L'action  en  désaveu  constitue,  en 
principe,  le  seul  moyen  de  faire  tomber  la 
présomption  de  paternité  (Bastia,  28  avr. 
[897,  O.P.  98.  2.  194.  —  Comp. :  Caen, 
24  l'évr.  18(19,  et.  sur  pourvoi,  Beq.  9  févr. 
1870,  D.P.  71.  1.  174;  Bordeaux.  31  mai  1893, 
I>.1\  94.  2.  551). 

10.  Si  le  mari  esl  décédé  sans  avoir  exercé 
une  action  en  désaveu,  bien  qu'il  connût 
depuis  longtemps,  au  jour  de  son  décès, 
l'existence  de  l'enfant  né  de  sa  femme,  cet 
enfant  doit  être  considéré  comme  légitime 
et  peut,  en  cette  qualité,  réclamer  ses  droits 
dans  la  succession  du  mari  (Bastia,  28  avr. 
1897,  précité).  —  I.a  présomption  légale  de 
paternité  survit,  d'ailleurs,  à  l'introduction 
de  la  demande  en  désaveu  et  persiste  jusqu'à 
la  décision  définitive  i  Civ.  7  avr.  1908,  Gaz. 
l'ai.,  1908.  I.  542). 

11.  11  est  généralement  admis  que  l'action 
en  désaveu  est  irrecevable  si  l'enfanl  n'est 
pas  né  viable  et,  par  conséquent,  n'a  jamais 
eu  d'existence  légale,  cette  action  manquant 
alors  d'objet,  puisqu'elle  est  toujours  diri- 
gée contre  l'enfant  ou  ses  représentants 
(Duranton,  t.  3,  n"  34;  Demolombe,  t.  5, 
n»  39;  M arcade,  sur  l'art.  315,  n°  1  ;  AUBRY 
ET  Bav,  t.  0,  S  545.  p.  48;  Lairent,  t.  3, 
n»378;  Hue,  t.  3,  n"  13.  —  Contra:  Dn- 
VINCOURT,  t.  I,  note"),  p.  84;  TOULLIER,  t.  2, 
n»  822;  ProudhON,  t.  2,  p.  33-35). 

12.  L'action  en  désaveu  ne  peut  avoir 
d'autre  fondement  que  l'impossibilité  où  les 
époux  ont  été  de  cohabiter  ensemble  pen- 
dant la  période  légale  de  la  conception  Y. 
infra,  ir*  13  et  s.).  Cette  impossibilité  doit 
avoir  existé  pendant  tout  l'intervalle  com- 
pris entre  la  durée  des  gestations  les  plus 
longues  et  celle  des  gestations  1rs  plus 
courtes. 

13.  L'impossibilité  de  la  cohabitation  peul 
être  :  ou  physique  (V.  infra,  n°"  li  el  s.);  ou 
morale  (V.  infra,  tr-  24  et  s.). 


I". 


Impossibilité  physique 

de  colialiitalion. 


14.  Aux  termes  de  l'art.  312,  al.  2.  C.  civ., 

il  y  a  impossibilité  physique  de  cohabitation 
entre  les  époux  :  1»  lorsque,  durant  le  temps 
compris  entre  le  trois  centième  jour  et  le  cent 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
l'enfant,  le  mari  a  vécu  éloigné  de  sa  femme 
(V.  infra,  w"  15  et  s.);  2»  lorsque,  durant  ce 
même  laps  de  temps ,  la  cohabitation  a  été 
rendue  nulle  et  ineflicace  par  suite  de  quelque 
accident  (V.  infra,  n°  19).  -  Cette  impossi- 
bilité doit,  pour  servir  de  base  à  l'action  en 
désaveu,  être  précise,  certaine,  absolue  (Be- 
sançon, 8  mars  1899,  D.P.  99.  2.  269). 

15.  —  I.  Eloigneraient  de  l'un  des  époux. 
—  La  loi  ne  pouvait  pas  déterminer  la  dis- 
tance qui  doit  séparer  les  époux  pour  cons- 
tituer l'éloignement  prévu  par  l'art.  312,  ni 
définir  les  caractères  que  cet  éloignement 
doit  présenter  pour  qu'on  puisse  dire  que 
la  cohabitation  a  été  impossible.  L'appré- 
ciation de  ces  circonstances  et  de  ces  carac- 
tères constitutifs  est  donc  laissée  aux  tribu- 
naux (Beq.  25  janv.  1831,  B.  45;  Alger, 
12  nov.  1866,  D.P.  67.  2.  127). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'impos- 
sibilité matérielle  de  cohabitation  des  époux 
résulte  suffisamment  de  la  preuve  que  le 
mari,  durant  la  période  de  la  conception, 
n'a  pas  quitté  l'Algérie,  alors  que  la  femme 
habitait  a  Paris,  qu'elle  n'articule  pas  avoir 
jamais  rejoint  son  mari,  et  qu'au  contraire 
la  cessation  de  toutes  relations  entre  les 
époux  est  démontrée  par  la  correspondance 
(Alger,  12  nov.  1866,  précité)  ;  ...  Qu'au  con- 
traire, l'éloignement  des  époux  à  une  dis- 
tance de  cent  soixante  lieues  ne   constitue 


pas  une  impossibilité  physiqui  de  cohabi- 
tation qui  autorise  te  desaveu  de  la  part  du 
mari  (Paris.  9  août  1813,  sol.  impl.,  R  135 
...  Que1  l'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation ne  résulte  pas  de  ce  que  le  mari 
résidait  habituellement  loin  du  domicile 
conjugal  ,  abus  que  ni  les  empêchements  . 
ni  les  difficultés  matérielles,  n  étaient  telles 
qu'< n  dût  nécessairement  inférer  l'im- 
possibilité d'un  rapprochement  fortuit  et 
d'une  cohabitation  accidentelle  entre  les 
époux  dans  la  période  à  laquelle  se  rapporte 
la  conception  de  reniant  [Bourges,  6  jnill. 
1868.  D.P.  68.  2    180);  ...  Que  le  fail  d  avoir 

une  habitation  séparée  dans  une  même  ville 
ou  dans   deux   villes   très   rapprochées    l'une 

de  l'autre  ne  saurait  constituer,  en  dehors 

de  toutes  autres  circonstances,  l'éloignement 
exigé  par  la  loi  pour  donner  créance  à  l'im- 
possibilité physique  de  cohabitation  (C.  cass 
Florence, 9 déc.  1881, Sir. 82.  1.26, et  s.  15  l«). 

16.  De  la  jurisprudence  précitée  il  ri  tulte 

que  le  juge,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'ap- 
préciation, doit  se  placer  non  seulement  au 

point  de  vue  de  la  distance  qui  sépare  les 
époux,  mais  encore  au  point  de  vue  des  cir- 
constances propres  .:i  établir  que  celte  dis- 
lance  n'a  effectivement  pas  été  franchie  par 
eux  dans  tout  l'intervalle  de  temps  où  la 
conception  esl  présumée  s'être  produite.  Il 
faut,  en  tout  cas,  que  l'éloignement  ait  été 
certain  et  continu  pendant  tout  l'intervalle  de 
temps  où  la  conception  peut  se  placer.  Ainsi. 
l'impossibilité  physique  de  cohabitation  ne 
peut  être  admise  lorsqu'on  n'établit  pas  que 
le  mari,  éloigné  de  sa  femme,  n'a  pu  se  rap- 
procher d'elle  un  seul  instant  (Lyon,  21  j.im 
1881,  D.P.  81.  2.  151;  Trib.  civ.  Autun  , 
20  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  71). 

17.  L'éloignement,  au  sens  de  l'art.  312, 
est  constitué  non  pas  seulement  par  l'absence 
du  mari ,  mais  encore  par  son  emprisonne- 
ment, sa  réclusion  ou  sa  détention  (Merlin, 
v"  Légitimité,  sect.  2,  S  -■  n°  -■  DOVERGIER 
sur  TOULLIER,  t.  2,  n"  809,  note;  Duranton, 
t.  :i.  n"  41  ;  Demolombe.  t.  5,  n"  30;  Massé 
ET  VERGÉ  sur-ZACHARl  E,  i.  1,  p.  299,  note  28; 
Aurry  et  FUu,  t.  li,  S  545,  p.  42;  Lau- 
rent, t.  :î.  n"  366;  Richekort,  t.  1,  ii'  14 
et  15;  Allemand,  t.  2,  n»s  694  et  695;  Bedel. 
n-  74.  —  Contra  :  Toullier,  t.  2,  iv  809  :  tu 
Cai  rrov.  Bonnjer  et  Houstmn,  il.  n"  131). 
Et  il  va  de  soi  que  la  détention  de  la  femme 
pourrait  également  constituer  une  cause 
d'impossibilité  physique  de  cohabitation  (Beq. 
8  nov.  1859,  sol.  impl.,  D.P.  59.  1.  506).  - 
Sans  doute  le  rapprochement  des  époux  ne 
serait  pas  absolument  impossible  en  pareil 
cas,  les  règlements  qui  s'y  opposeraient  pou- 
vant n'être  pas  toujours  rigoureusement 
observés;  mais  ce  serait  là  une  circonstance 
anormale,  qui  ne  doit  pas  facilement  se  pré- 
sumer (Comp.  Discours  du  tribun  Dinoiye  i 
au  Corps  législatif,  11.77;  Baudry-Lacan- 
TiNUtiE  et  Chëneai  x ,  t.  4.  n»  481). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  ré- 
clusion du  mari,  à  l'époque  de  la  concep- 
tion, suffit  pour  autoriser  l'action  en  désaveu 
de  l'enfant,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette 
réclusion  a  élé  exacte  et  continuelle  pendant 
tout  le  temps  de  sa  durée,  et  qu'à  l'époque 
de  la  conception  il  n'y  a  pas  eu  de  cohabita- 
tion entre  les  époux  (Toulouse,  28  juill.  1808, 
B.  34;  Paris,  5  mars  1853,  D.P.  53.  2.  165); 
et  cela,  encore  que,  durant  le  même  temps, 
le  mari  ait  été  extrait  de  sa  prison  pour 
assister  à  des  vérifications  dans  son  domicile 
conjugal,,  et  s'y  #soit  rencontré  avec  sa 
femme,  si.  d'ailleurs,  il  rapporte  la  preuve 
que,  durant  cette  visite,  les  gardiens  aux- 
quels sa  personne  était  confiée  ne  l'ont  pas 
laissé  un  instant  seul  avec  elle  (Arrêt  pré- 
cité du  5  mars  1853).  —  Mais  la  captivité 
de  guerre  ne  peut  être  assimilée  à  la  pri- 
son et  ne  saurait  être  considérée,  en  général 
du  moins,  comme  un  obstacle  absolu  à  la 
cohabitation   (Paris,    19  juin    1826,   II.   34; 


Loue,,.  6 juin  1820,  R.  104.  -  Baudry-La- 

CANTINER1E  LI   C.IILNI  M  X  ,  la,-,  cit.). 

18. 1  inti  rnemenl  continu  dans  une ,,, 

de  saut,  parait  devoir  être,  en  principe,  assi- 
mile à    I  emprisonnement  (BaUDRY-LACAKTI- 

Nii.iiiT  Chêneai  \.  (oc.  cit.).  —  -luge,  en  ce 
sens  ..  que  l'impossibilité  physique  de  co- 
habitation résulte  suffisamment  de  I  interoi 

ineiil  du  mari  dans  une  maison  de  santé, 
alors  même  que  le  mari  aurait  eu    plusieurs 

entrevues  avec  sa  femme,  s  d  esl  établi,  en 
fait,  que,  durant  ces  entrevues,  el  à  raison 
irvi  illance  dont  ils  étaient  l'objet,  les 
ne  se  -ont  livrés  el  n'ont  pu  Be  livrer 
a  aucun  rappoii  sexuel  Grenoble,  23  févr. 
1887,  D.P.  90.  I.  377);  ...  Que  les  règle- 
menis  sévères  qui  régissent  les  prisons  ou 
les  établissements  d'aliénés  son)  un  obstacle 
plus  grand  que  l'éloignement  à  la  réunion 
intime  des  époux  et  constituent,  par  consé- 
quent, conforment  eut  à  l'esprit  de  l'art.  312, 
une  impossibilité-  physique  de  rapproche- 
ment (Lyon,  5  juin   f.x91.  D.P.  95.  1.  535). 

-    Déridé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 

l'ait  de  l'internement  du  mari  dans  une  maison 
de  santé'  ne  suffit  pas  à  établir  l'impossibilité 

physique  de  cohabitation  ;  il  faut  encore  que 
le  rapprochement  des  époux,  même  pon- 
dant un  seul  instant,  n'ait  pas  été  pos- 
sible :  une  impossibilité  de  rapprochement 
en  quelque  sorte  morale,  plus  ou  moins 
caractérisée  el  en  tout  cas  plus  apparente 
que  réelle,  ne  saurait  être  assimilée  à  l'im- 
possibilité physique  impérieusement  exigéi 
par  la  loi;  spécialement,  qu'il  n'y  a  pas 
impossibilité  physique  permettant  l'action 
en  désaveu  si  des  visites  ont  été  faites  pen- 
dant la  période  légale  de  la  conception  par 
la  femme  .,  son  mari  interné ,  quand  bien 
même  n   résulterait   de   dépositions  de   té- 

I Ils     que     les     visites     Ont     toujours     eu     lieu 

en  conformité  des  règlements,  c'est-à-dire 
en  présence  d'infirmiers  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'aliéné,  et  que  ceux-ci  décla- 
reraient n'avoir  pas  perdu  de  vue  l'aliéné  un 
seul  instant  au  cours  de  ces  visites  (Besan- 
çon, 8  mars  1899,  D.P.  99.  2.  269). 

19.  —  II.  Accident  survenu  au  niari. 
Une  seconde  cause  d'impossibilité  physique 
de  cohabitation,  prévue  par  l'art.  312,  esl 
celle  qui  résulte  d'un  accident  quelconqui 
survenu  au  mari.  On  admet  généralement 
que  l'expression  accident,  employée  par 
la  loi.  a  une  portée  générale  et  comprend 
aussi  bien  les  maladies  internes  et  les  fièvres 
que  les  blessures  et  les  mutilations  qui  at- 
teignent les  organes  de  la  génération.  Ine 
maladie  interne  ou  une  lièvre  peut  avoir 
pour  eitet  une  prostration,  ou  un  affaiblisse- 
ment du  malade,  et  doit,  en  ce  cas,  dit-on, 
être  assimilé,  a  une  atteinte  directe  des 
organes  génitaux  (Toullier,  t.  2,  n°  810; 
Proudhon,  t.  2,  p.  28;  Demolombe,  i.  ô, 
n"  :t2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
t.  4,  n"  482).  —  Toutefois,  plusieurs  auteurs, 
interprétant  le  mot  «accident  o  dans  un  ~e,is 
restreint,  estiment  qu'il  ne  saurait  s'agir  ici 
que  d'un  mal  venu  du  dehors,  dû  a  une 
cause  extérieure,  et  excluent,  par  conséquent, 
les  maladies  dont  le  principe  serait  interne 
(Di  ranton,  t.  3,  n"  42:  Massé  et  Verge  sur 
/aciiari.e.  t.  1.  p.  299,  note  29;  Aubrv  m 
Rau,  t.  6,  S  545,  note  48,  p.  13;  Lai  iu.ni  , 
t.  3,  n"  368).  En  tout  cas,  il  appartient 
aux  tribunaux,  souverains  appréciateurs  de 
l'impossibilité  dont  il  s'agit,  d'admettre  ou 
de  rejeter  les  faits  apportés  en  preuve;  la 
seule  règle  à  poser  est  que  les  faits  allé- 
gués doivent  avoir,  d'une  manière  certaine, 
empêché  tout  rapprochement  entre  les  époux 
à  l'époque  présumée  de  la  conception. 

20.  On  admet  généralement  que  l'accident 
prévu  par  l'art.  312  ne  peut  être  une  cause 
de  désaveu  que  s'il  s'est  produit  postérieure- 
ment à  la  célébration  du  mariage  ;  on  tire 
argument,  dans  cette  opinion,  de  ce  que 
l'homme  qui  s'est  marié,  aprèsavoirétéatteint 
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d'une  imputes  lentelle.n'estp! 

d  inté  lui  refuse,  eu  conséquence, 

i   l'i  i  \  incopbt,  t.  I.  note  6, 
sur  la  -       S.UBR1  et  Km  .  t.  t! 

■■ 
:'■  ;  Bai  dry-Lacantini  rie  i  i 
O.ueneux.  -  itraire  : 

.- .   p     121 .    422  ; 
Plw  —  Comp.  Demolohbi  . 

t.  5.  ■  '  et  auteur,  tout  en  estimant 

qu'en  général  l'accident,  pour  être  une  cause 
-  iveu.  doit  être  postérieur  au  mai 
■    le  cas  où,  I  aceidenl  antérieur  au 
mariage  n'ayant  produit  qu'une  impu 
temporaire,  le  mariage  aurait   été   i 
pendant  que  cette  impuissance  durait  encore, 
et  où,  d'ailleurs,  le  mari  a  pu  se  méprendre 
sur  les  conséquences  de  l'aecidentdont  i!  avait 
été  victime. 

21.  —  III.  Concours  des  deux  causes 
à" impossibilité  physique  de  cohabitation. 
—   Ainsi  qu'un  la  fait  observer  avec  raison. 

deux  causes  d'empêchement  physique 
de  cohabitation  peuvent  concourir  de  ma- 
nière que  ce  qui  manquerait  à  la  première 
serait  suppléé  par  la  seconde.  Par  exemple, 
si  le  mari,  absent  depuis  quatre  mois,  reve- 
nait chez  lui  frappé  d'impuissance  a 
telle,  et  que  la  naissance  ait  lieu  dan-  le 
septième,  dans  le  huitième  ou  même  dans 
le  neuvième  mois  depuis  son  retour,  il 
pourrait  désavouer  l'enfant  si  l'impuissanci 
s'était  étendue  jusqu'au  cent  quatre-  vingtième 
jour  avant  celui  de  la  naissance  DrjRAN- 
rnN .    t.   3.  n»  43         Dans   le   même   sens: 

DEMOLOMBE.      t.     .">.    I.  AlBRY     ET 

t.  6,  §  545,  texte  et  note  51  ;  Bit 

■  T1NERIE    El    CHÈNEAI  X.   t.  4.    u 

22.  —  IV.  Preuve  de  l'impossibilité  de 
cohabitation.  —  Cette  preuve  incombe  au 
mari  :  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  312.  Il  appartient  donc  au  mari 
d'établir  que.  soit  par  cause  d'éloignement, 
soit  par  cause  d'accident,  il  s'est  trouvé- 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme  à  l'époque  présumée  de  la 
conception.  —  Tous  les  modes  de  preu 
d'ailleurs,  admissibles  en  cette  matière.  Tou- 
tefois, il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  I  im- 
possibilité physique  du  rapprochement  de- 
époux  pendant  la  période  de  la  conception 
ne  peut  résulter  de  simples  présomptions. 
eussent-elles  le   caractère    de    probabilités 

us  acceptable-  Lyon,  21  |anv.  1881, 
D.P.  81.  2.  152).  Décidé  aussi  que  la 
preuve  de  I  impossibilité  physique  di 
bilation  ne  résulte  pas  suffisamment  d'un 
jugement  qui  aurait  précédemment  admis  le 
divorce   contre-  la    mère  pour  cause   d'adul- 

a  raison  de  ce  qu'elle  aurait  mis  au 
jour  un  enfant  conçu  à  une  é| 
mari  était  dans  l'impossibilité  physique,  en 
raison  de  son  éloignemenl  pour 
litaire.  de  cohabiteravec  elle  :  on  prétendrait 
en  vain  que  ce  jugement  a  produit  la  force 
en  cause  ne  sont 
pas   h  •  ■  '  .    s'il    apparaît .    | 

preuves  nouvelles,  qu'au   temps  de   ta 
ception  le  mari  a  pu,  un  seul  instant,  coha- 
biter avec  sa  femmi  il   être 
rejeté  (Grenoble,  21  déc.  1830,  R. 

23. —  V.  De  l'impuissance  naturelle  du 
mari.  —  La  loi  n'admet  pas  le 
serait  fondé  sur  l'impuissance  naturelle  du 
mari  :  le  mari  .  dit  I  art.  313,  §  I  .  ne 
pourra,  en  alléguant  son  impuissance  natu- 
relle .  .  I  enfant.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer si  l'impuissance  naturelle  est  latente 

ilte  d'une  cause  invisible,  ou 
eBt  patente  et  tient  à  quelque  vire  extérieur 
de  conformation  ;  et  il   importe  peu 
naissance  de  l'enfant  ait  été.  ou  non,  cachée 
au  mari.  —  Le  motif  de  la  règle  est  que  le  fait 
de     l'impuissance    naturelle    n  esl    pa 
jours  d'une  démonstration  facile,  et  que  les 
débats   relatifs  à  I  établissement   de 
présenteraient  un  caractère  scandaleux. 


s  2.  —  Impossibilité  momie 
île  cohabitation. 

24.  I   impossibilité   mora  habita 
suite  de  certains  faits  qui  donnent  au 

mue   la  conviction    que    les    rapports    phy- 
siques, possibles  en  fait,  n'ont  pas  eu  lieu 
réellement  entre  les  époux.  Ce  moyen  de  dé- 
saveu n'est  admis  par  la  loi  qu'à  titr< 
lionne!  et  dans  deux  cas  seul,  ment  (C. 
art.  313  .il     .   I    lorsque  la   mère . 
rendue  coupable   d'adultère,  a  caché  à   son 
mari  la  naissance  de  I  enfant  ;  2°  lorsque,  la 
séparation  de  corps  ou  le  divorce  ayant  été 
prononcés,  la  femme  accouche  d'un 
plus   de  trois  cents  jours  après  la  décision 
qui  l'a  autorisée  à  avoir  un  domicile  séparé, 
on   moins  de  cent  quatrevingts  jours  après 
le  rejet  de  la  demande  ou  la  réconi  iliation. 

25.  H  a  été  jugé  que  1  'impossibil ile  mo- 
rale   de    rapprochement    ne    constitue    une 

légale  de  désaveu  qu'autant  que  lefail 
de  la  cohabitation  ne  pourrait  pas  se  suppo- 
;:i  ainsi  le  mari  qui  a  vécu  a  une  faible 
distance  du  lieu  habité  par  sa  femme  ne 
peul  fonder  son  désaveu  sur  cette  imj 
hilité.  alors  même  qu'il  prouverait  que  sa 
femme  a  tenu  des  propos  desquels  résulte- 
rait l'aveu,  de  la  part  de  celle-ci,  que  l'en- 
fant n'est  pas  de  son  mari  (Hennés,  S  juin 
—  .Mais  cette  décision  n'est  pas 
exacte  :  dans  le  cas  d'impossibilité  morale,  il 
n'y  a  pas  lieu,  comme  au  cas  d'impossibilité 
physique,  de  s'attacher  à  la  distance  qui 
séparait  la  résidence  des  deux  époux  ou  à  tout 
autre  obstacle  ayant  pu  rendre  leur  rappro- 
hement  matériellement  impossible;  on  doit 
tenir  compte  seulement  des  circonstances 
qui,  malgré  le  peu  de  distance  existant  entre 
les  résidences  des  époux,  pendant  l'époque 
présumée  de  la  conception,  peuvent  faire 
supposer  et  rendre  moralement  certain  que 
le  rapprochement  n'a  pas  eu  lieu. 

A.        adultère  et  recel  de  la 
de  l'entant. 

26.  L'adultère  de  la  femme  n'est  point 
par  lui-même   une   juste  cause   de   désaveu 

Caen,  24  févr.  1869,  et.  sur  pourvoi, 
Req.  9  févr.  1870,  D.P.  71.  I.  174).  Pour 
que  le  désaveu  soit  possible,  il  faut,  en 
outre,  que  la  naissance  ait  été  cachée  au 
mari.  Le  concours  de  ces  deux  circonstances 
n'est  d'ailleurs  pa-  suffisant  pour  justifier  le 
désaveu  :  il  en  résulte  seulement  une  pré- 
somption grave  autorisant  le  mari  à  proposer 
Ion-  les  faits  propre-  à  prouver  qu  il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant.  Ainsi  le  mari  qui 
fonde  sur  l'art.  313  une  action  en  dé 
doit  établir:  I»  l'adultère  de  la  femme;  2°  le 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant;  3"  enfin, 
et  comme  conséquence  des  deux  premières 
preuves,  tous  les  faits  quelconques  de  na- 
ture à  établir  sa  non  -  paternité. 

27.  Les    différentes  preuves  exigées  par 
l'art.  313   peuvent   être    faites    par  ton-    les 
moyens  légaux  el  sont   laissées  à  l'appi 
tion  souveraine   des    tribunaux.  —   Mais    il  a 

igé  que  le  mari  ne  pourrait  se  préva- 
loir, dans  une  action  en  désaveu,  des  faits 
constatés  par  des  enquêtes  appartenant  à  la 
procédure  en  séparation  de  corps,  poursuivie 
antérieurement  entre  lui  et  sa  femme,  parce 
qu'elle-  n  ont  pa-  été  contradictoires 
le  mineur,  objet  du  désaveu,  qui  esl  le  prin 
cipal  in  ter.  ,  29  mai  1839,  I!.  61). 

28.  Le  i\t'rr-  de  la  femme  survenu  au 
cour-  du  délai  fixé  pour  le  désaveu  ne  fait 
pas  obstacle  i  ce  que  le  désaveu  fondé  sur 
le    recel    soit    admis    el    l'adultère    prouvé 

n    5  mars  1828,  H.  I 

29.  I.  Preuve  de  l'adultère.  -  Le 
mari,  dan-  le  i  la  naissance  de  l'en- 
fant lui  a  été  cachée  ,  n  t  pa  obligé,  pour 
bxi  rcer  faction  en  désaveu,  de  faire  préala- 
blement constater  par  jugement    l'adl 


de  sa  femme.  La  jurisprudence  el  la  doctrine 
suit  depuis  longtemps  fixées  en  ce  sens 
Civ.  8  tuill  1812,  Meta,  9  déc.  1825,  Paris, 
29  juill.  1826,  Req.  25  janv.  I&'il  .  I;  16 
Req.  9  mai  1838,  R,  175;  Bordeaux,  5  juill. 
1843,     R.    i.'c       -   DOVI  la, ti  i;    sur   Todllier  , 

i . -2  ,n  '815,  note  Valette  sur  Proddbon, 
t.  -,  p.  30;  Doranton,  t.  3,  n«  ôl  :  De- 
molombe, t.  5,  ir  12  el  19;  Massé  et  vergé 
sur  Zachari  t  .  t.  I,  p.  303, note 50;  MarcadÉ, 

sur  l'art.  313,  n°  9;  Alhhs  et  Rau,  t.  6, 
,  ôi.">.  p.  15-46;  lire.  t.  3,  n"  13;  Baudry- 
Lacantinerie  El  Chéneatjx,  t.  'l  .  Il"  195.  — 
Contra  :  De  Maleville  ,  Anal.  rais.  <lu 
ivil,  t.  I .  p.  309,  Locri  .  Esprit  ,/,, 
Code  civil,  t.  5,  p.  35  el  s.;  Touluer, 
t.  2,  n"  815).  —  Il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  le  jugement  qui  constate  l'adul- 
tère soit  rendu  avant  la  décision  du  fond, 
et  incidemment  à  l'action  en  désaveu  (Mêmes 
arrêts.  DEMO]  OMBE  .  MARCADl  .  lOC.  cit. 
Comp.  :  Merlin.  Répertoire,  v»  Légitimité, 
sect.  2,  §  2,  n"  ■">  |. 

30.  La  jurisprudence  incline  même  à 
admettre  que,  dans  le  cas  où  la  naissance 
de  l'enfant  a  été  cachée  au  mari,  il  n'est  pas 
besoin  que  l'adultère  de  la  femme  soit  spé- 
cialement et  directement  prouvé.  Cette 
preuve  serait  inutile,  car  le  mari  est  dans  > 
l'obligation  de  démontrer  l'adultère  de  sa 
femme,  par  cela  même  qu'il  lui  faut  démon- 
trer, pour  pouvoir  désavouer  l'enfant,  qu'il 
n'en  esl  pas  le  père  |  Keq.  25  janv.  1831  . 
9  mai  1838,  -Metz,  il  déc.  1825,  Civ.  8  juill. 
181-2,  sol.  impl..  Paris,  29  juill.  1826.  sol. 
impl. ,  Rouen.  5  mars  1828.  sol.  impl,, 
Bordeaux,  5  juill.  1843.  sol.  impl.,  R.  i.â  : 
Bordeaux,  21  déc.  1849.  motirs.  11. P.  5*.  5. 
382  .  Ainsi  jugé  que  le  désaveu  de  l'enfant 
dont  la  naissance  a  été  cachée  au  mari  peut 
être  accueilli,  lorsqu'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  l'enfant  désavoué  est  né  moins 
d'un  an  (onze  mois  el  demi)  après  la  con- 
damnation de  la  femme  pour  adultère,  et, 
d'autre  part.  que.  depuis  le  jugement  de 
condamnation,  la  femme  a  cessé  d'avoir  des 
relations  avec  son  mari  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  mari  olfre  de  prouver,  et  que 
les  juges  déclarent,  d'une  manière  spéciale 
et  directe,  l'existence  de  faits  d'adultère 
continués  jusqu'à  une  époque  concomitante 
à  la  conception:  il  suffit  que  l'adultère  ré- 
sulte, d'une  manière  positive,  de  l'ensemble 
des  faits  proposés  pour  justilier  la  non-pa- 
ternité, du  mari  (Req.  31  juill.  1.S66.  D.P.  67. 
1.  297).  ...  Plus  récemment,  il  a  été  déridé 
que  le  mari  qui  intente  l'action  en  désaveu, 
s'il  n'est  pas  obligé  de  fournir  une  preuve 
spéciale  et  préalable  de  l'adultère  de  sa 
femme,  doit  l'établir  d'une  façon  formelle, 
en  même  temps  qu'il  relève  les  autres  cir- 
constances de  sa  non -paternité  (Dijon, 
28  juin  1899,  D.P.  1900.2.  71  |. 

Contrairement  a  la  jurisprudence  précitée, 
les  auteurs  estiment,  en  général,  que  l'a- 
dultère de  la  femme  doit  être  établi  d'une 
façon  spéciale  et  distincte  de  la  preuve  com- 
plémentaire destinée  à  démontrer  la  non- 
paternité  du  mari  (DrjRANTON,  t.  3,  n"  52; 
l'i  h  hiioN  kt  Valette,  t.  2;  DfjVERGIER^sur 
Ton  i  ii  r. .  t.  2,  n°  816.  note  a,  MarcadÉ, 
sur  l'art.  313.  a'  3;  Aubry  i:i  Km.  t.  6, 
g  545,  texte  et  note 56,  p.  44-45;  BbddaKT, 
t.  2,  n"  543.  Comp.  Demolombe,  t.  5, 
n  10  el  -.:  Laurent,  i.  3,  w  371:  lixi  - 
drt-Lacantinerii  ii  Chéneaux,  t.  4,n*495, 
p.  121.  Contra  :  m  Caurrcy,  Bonnter  et 
Iîoustaix.  t.  I.ir  433;  Richefort, t.  I.  u-2.ii. 

31.  Il  ne  siil'lii  pas  de  prouver  le  fait  de 
l'adultère,  il  faut  établir  aussi  sa  coïncidence 
avec  l'époque  précise  de  la  conception  de 
l'enfant.  Ainsi,  serait  insuffisante  la  preuve 
de  relations  coupables  fournie  au  moyen  de 
la  production  de  lettres  non  datées  ou  por- 
tant une  date  postérieure  à  l'accouchement 
[Àix,  Il  janv.  1858,  D.P.  59.  2.  85.  -  Valette 
sur  Proi  HiioN.  t.  2.  p.  32;  Demolombe,  t.  5, 
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il"  47  ;  Lauukni,  i.  ■*>,  nu  371  ;  Bai  duy-La- 
i;,\mim:i;ii:  El  ChÉNEAUX,  t,  l,n°489.  — En 
gens  contraire  :  Dehantë  m  Colmet  m,  s.vn- 
terre,  i.  -.  a' 39  bis).  1  routefois,  la  preuve 
de  l'existence  do  ces  relations,  à  une  époque 
antérieure  a  celle  de  ta  conception  pourrait, 
Bemble-t-il,  être  réputée  suffisante  si  les 
circonstances  en  rendaient  vraisemblable  la 

continua  lion  (DEHOLOHBE,  loc.  Cit.  ;  LAURENT, 

(oc.  cit.  Comp.  Req.  31  juill.  1800.  el  la  note, 
D.P.  67.  1.  -2117). 

32.  L'adultère  peut  être  établi  par  tons 
les    modes    de    preuve    (Y.    supra,    n°  27), 

...  même  à  l'aide  de  lettres  écrites  par  la 
femme  à  son  mari  ou  à  un  tiers,  ou  par 
un  tiers  à  la  femme  (Req.  31  mai  18*2, 
li.  Lettres  missives,  20;  Aix,  Il  janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  85;  Alger,  12  nov.  1866,  D.P.  07. 
2.  126:  Dijon,  17  mai  1870,  D.P.  73.  2.  195). 
-  Mais  la  preuve  de  l'adultère  ne  saurail 
résulter  de  l'aveu  direct  de  la  mère  ,  venant 
déclarer  que  l'enfant  est  né  de  ses  relations 
avec  un  autre  que  son  mari  (Bordeaux, 
12  févr.  1838,  R.  653;  Aix,  11  janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  8;");  Caen,  24  févr.  1869,  et,  sur 
pourvoi,    lieq.   7  févr.   1870.   D.P.  71.  1.174. 

Bai  dry-Lacantinerie  et  Créneaux,  t.  4, 
n»489). 

33.  —  II.  Preuve  du  recel  ((*•  la  nais- 
sanoe.  — ■  Le  recel  de  la  naissance,  de  même 
que  l'adultère,  doit  être  prouvé  directement 
(Nîmes,  13 juill.  1827,  R.  49).  G'esl  au  mari 
qu'incombe  cette  preuve;  on  ne  saurait 
mettre  à  la  charge  du  défendeur  au  désaveu  la 
preuve  du  non-recèlement  de  la  naissance. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  la  preuve 
du  recel  soit  judiciairement  constatée  avant 
l'introduction  de  l'action  en  désaveu  :  il 
suffit  que  le  mari  articule  simultanément 
les  faits  propres  à  prouver  les  trois  condi- 
tions prévues  par  l'art.  313  (Metz,  9  déc. 
1825,  R.  45;  Nîmes,  13  juill.  1827,  précité; 
Req.  9  mai  1838,  K.  175). 

34.  Dès  lors  qu'il  y  a  eu  recel,  il  importe 
peu  que  le  mari  ait,  ou  non,  connu  la  nais- 
sance; ce  qui  doit  être  établi,  c'est  que  cette 
naissance  lui  a  été  volontairement  cachée 
(DEMOLOMBE,  t.  5,  n»s  41  et  48;  MARCADÉ, 
sur  l'art.  318,  n»  2;  Aubry  HT  Rau,  t.  ti, 
§  545,  note  55,  p.  44  ;  Laurent,  t.  3,  n°  37-2; 
Bauory-Lacantinerie  et  Chéneaux,  t.  4, 
n«  490.  —  Comp.  Req.  9  mai  1838,  li.  175;. 
Le  recel  doit,  en  ellet,  être  intentionnel, 
cette  intention  seule  pouvant  être  consi- 
dérée comme  un  aveu  implicite  de  l'adultère 
i  D.P.  95.  1.  223,  note).  —  Il  a  été  jugé,  eu  ce 
sens  :  ...  que  l'ignorance,  par  le  mari,  de  la 
grossesse  de  sa  femme  et  de  l'accouchement 
est  insuffisante  pour  rendre  admissible  l'ac- 
tion en  désaveu  île  l'enfant  pour  cause  d'adul- 
tère, lorsque  la  naissance  n'a,  d'ailleurs,  été 
environnée  d'aucune  précaution  propre  à  la 
cacher  (Rouen,  2  avr.  1840,  R.  52.  —  Adde  : 
Aix,  11  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  85). 

Décidé,  toutefois,  que  le  fait,  par  ta 
femme ,  d'avoir  laissé  ignorer  au  mari  la 
naissance  d'un  enfant  dont  elle  est  accou- 
chée moins  de  trois  cents  jours  après  le 
jugement  qui  a  prononcé  le  divorce  entre 
les  époux  et  la  grossesse  qui  l'a  précédée , 
équivaut  à  un  aveu  de  sa  faute  et  constitue 
le  recel  prévu  par  l'art.  313  comme  pouvant 
servir  de  base  a  une  action  en  désaveu  (Civ. 
5  août  1891,  D.P.  92.  1.  567).  En  tout  cas, 
l'action  en  désaveu  de  paternité,  fondée  sur 
le  recel  de  la  grossesse  et  sur  1  adultère  de 
la  femme,  est  légitimement  rejetée  lorsque 
les  juges  du  fait  déclarent  que  la  femme  a 
pu  ignorer  sa  grossesse  jusqu'au  moment 
ou  elle  l'a  révélée  à  son  mari  (Req.  18  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  223). 

35.  Les  circonstances  de  nature  à  établir 
que  la  grossesse  et  la  naissance  ont  été  ca- 
chées au  mari  sont  très  diverses;  il  appar- 
tient au  juge  de  les  apprécier  souveraine- 
ment. —  il  a  été  jugé,  notamment  :  ...  qu'il 
y  a  recel  de  la  naissance  lorsque  l'enfant  a 


été  inscrit  aux  acte  di  I  tat  civil  ans  nom 
de  père,  l'omission  du  nom  du  père  el  la 
mention  de  Bile  natui  elle  ayant  un  caractère 
frauduleux  el   furtif ,  i  cet  enfant 

n'a  jamais  porté  le  nom  du  mari  de  --a  mère 
mais  a,  au  contrait  e,  I 
.i  celui  ci  '■!  à  sa  famille  i  i  rib.  Seine,  1*  déc. 
1863;  Paris,  26  déc.  1864  ;  Req.  31  juill.  1866, 
I I.P.  07.  1 .  297  ;  ...  nue  la  preuve  du 
de  la  naissance  d  un  entant  résulte,  à  I 
du  mari,  de  ce  que  cet   enfant  a  éti    in 

crit  sur  les  registres  de  I  étal    Civil   SOUS  des 

noms   supposés   I  Bordeaux,   5  juill.    1843, 

l!.  15.  —  V.  aussi.  Dijon,  17  mai  1870, 
D.P.  73.  2.  195  i;  ...  Que  le  recel  doit  s  in- 
duire de  la  clandestinité  de  I  accoui  hi  ment 
et  de  s. m  événement  dans  une  maison  choi 
sie  frauduleusement,  autre  que  le  domicile 

légal    des   époux  (B 'ges,    6    juill.    1868, 

motifs,  D.P.  68.  2,  180 1;  ...  Que  l'action 
en  désaveu  de  paternité  fondée  sur  le  recel 
de  la  naissance  peut  s'appuyer  but  cette 
circonstance  que  la  femme,  séparée  en  fait 
de  sou  mari  depuis  seize  ans,  vivait  en 
concubinage,    et  sur   ce  quille  a    pri     la 

précaution    d'aller    faire    ses    couches    chez 

des  sages-femmes  et  de  se  taire  désigner 
comme  fille  dans  les  déclarations  faites 
par  celles-ci  en  présence  de  témoins  dillé- 
rents  n'ayant  aucune  relation  avec  le  mari 
Paris,  23  janv.  1872,  D.P.  74.  5.  208;  ;  ... 
Qu'il  y  a  recel  lorsque  la  femme  a  gardé, 
vis-à-vis  de  son  mari,  un  silence  entouré  de 
fraudes  et  d'artifices  de  nature  à  lui  laiBseï 
ignorer  la  naissance  (C.  cass;  Florence,  9  déc, 
1881,  motifs,  cité  supra,  n"  15). 

Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  que, 
de  ce  que  l'enfant,  né  en  l'absence  du  mari. 
aurait  été  soustrait  à  ses  regards,  lors  de  son 
retour,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  eu  recel  de 
sa  naissance  et  qu'on  puisse  baser  sur  ce  fait 
une  action  en  désaveu  (Paris,  19  juin  1820, 
H.  34):  ...  Qu'une  action  en  désaveu  pour 
cause  d'adultère  ne  peut  être  admise  que  si  le 
mari  établit  d'une  façon  absolue  les  efforts  faits 
par  sa  femme  pour  qu'il  ignore  un  événe- 
ment dont  découlent  pour  lui  les  obligations 
résultant  de  la  paternité,  et  que  le  mari  ne 
peut  agir  en  désaveu  contre  l'enfant  dont  su 
femme  est  accouchée  ,  quelque  graves  que 
soient  les  présomptions  dont  il  se  prévaut, 
s'il  est  constaté,  d'une  part,  que  la  femme, 
loin  de  se  rendre  dans  la  commune  éloignée 
qui  lui  avait  été  assignée  comme  résidence 
au  début  du  procès  en  divorce  engagé  entre 
elle  et  son  mari,  a,  durant  sa  grossisse  , 
continué  à  résider  dans  la  même  ville  que 
lui,  où,  à  raison  de  la  profession  de  restau- 
rateur qu'elle  exerçait,  elle  était  connue,  et 
si,  d'autre  part,  la  femme  a  fait  désigne! 
son  enfant,  soit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  .  soit  sur  les  registres  de  baptême  . 
comme  né  des  œuvres  de  son  mari  (  Dijon  , 
5  févr.  1902,  D.P.  1902.  2.  72);  ...  Que, 
bien  que  la  naissance  de  l'enfant  ait  i  te 
cachée,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail 
recel,  au  sens  légal  du  mot,  lorsque  la 
femme  s'est  rendue  ostensiblement  chez  une 
parente  pour  y  faire  ses  couches,  et  qu'elle 
a  fait  déclarer  son  enfant  au  nom  de  son 
mari  devant  l'officier  de  l'état  civil  (  Dijon, 
28  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  71.  -  V.  aussi, 
Aix.  20  avr.  1837,  R.  54;  Rennes,  8  juin 
1843,  R.  54). 

36.  Lorsque  la  naissance  de  l'enfant  a  été 
dissimulée  au  mari,  la  circonstance  que  ce 
dernier  aurait  eu,  par  une  voie  indirecte, 
connaissance  de  la  grossesse  et  de  l'accou- 
chement ne  saurait  faire  obstacle  au  désa 
veu  (Civ.  5  août  1891,  D.P.  91.  1.  567.  —  V. 
aussi,  Paris,  28  juin  1819,  R.  55;  Aix.  20  avr. 
1837,  R.  54). 

37.  Suivant  une  opinion  .  le  recel  de  la 
grossesse  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ne  suffirait  pas,  si  la  naissance  n'avait 
pas  été  cachée  au  mari  (Aubry  et  Rau,  t.  ti, 
S  545,  p.  44;  Laurent,  t.  3,  n»372;  Beddant, 


i.  2.  n    543;   Bai  dr\  -Lacantinerd   i  i 

t.  4,  n  190).  L'art.  313.  en  effet  m 
parti  que  du  ncel  de  la  nais-, on  ,  .  d  ail- 
leurs, le  recel  il.-  la  grossisse  esl  moins 
significatif  el  ne  ci  i  ée  pa    une  pi  ésomption 

o m.  la  paternité  du  mari  ;  la 

femme,  même  enceinte  des  œuvres  du  mai  i, 
peut  être  amenée  par  bien  dos  circonstam  i  - 
a  dissimuler  Bon  étal  i,  Jugé,  en  ce  -eus, 
que.  bien  que  la  femme  dont  l'adultère  est 
.ut  dissimulé  sa  grossesse ,  l'action 
en  désaveu  de  l'enfant  n'est  pas  recevable 
loi  squi  I ichemenl  a  eu  lieu  -ans  clan- 
destinité,   au    domicile  légal  des   époux,  par 

loin    d   me   a  i   femme  de  la  localité,  qui 

a  fait  Inscrire  I  enfanl  sous  le  nom  ,i ari, 

et  le  !■  m  i  .-m  su  dos  familles  dos  deux  époux 
i  Bourges,  o  juill.  1868,  D.P.  68.  2.  180). 

Mais  la  jurisprudence  B'esl  généralement 
pi ononcée  en  sons  contraire.  Il  a  éb  décidé 
que  l'art.  313  ne  subordonne  pas  nécessai- 

l'einenl  au  in  .  I  de  I  accouchement  la  rece- 
vabilité do  l'action  en  désaveu,  ipi'il  peut  sut- 
lire,  d'après  les  circonstances,  que  la 
sesso  seule  ait  été  dissimulée;  spécialement, 
que  l'action  en  désaveu  esl  recevable  lorsque 
la  femme,  condamnée  pour  adultère,  a  déjà 

caché  sa  grossesse,  puis  ne  la   révélée,  a  une 

époque  voisine  de  l'accouchement,  que  par 
espnt  de  bravade  et  de  défi ,  et  dans  le  but 
de  placer  Bon  mari,  au  moyen  de  cette  révé- 
lation .  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  1 1  loi  pour  l'exercice  du  droil  de  - 
veu  (Req,  7  janv.  1850,  et  le  rapport  de  .M.  le 
conseiller  Ménaid.  D.P.  50.  f.  . "> ;  Paris, 
i  févr.  1870.  D.P.  76.  2.  193;  Amiens,  20  avr. 
1882,  Sir.  83.  2.  93,  el  s.  32,  —  En  ce  sens  : 

DEHOLOHBE,  t.  5.   n  "   18;  MASS1    II    Vi  UiiÉ  sur 
/.AiaïAïu.i;,  I.  1,  p.  300.  —  Comp,  Civ, 
1891,  cité  supra,  n    36;   Req.  29  juin  1892, 
D.P.  92.  I.  4771. 

38.  —  III.  Preuve  du  fait  de  non-palei  - 
nité.  —  La  justification  de  la  non-paternité 
du  mari  ne  se  confond  pas  avec  celle  de 
l'adultère  de  la  femme  et  du  recel  de  la 
naissance,  et  doit,  en  principe,  être  fournie 
dune  manière  spéciale.  Il  est  possible .  en 
effet,  que  la  femme  ait  commis  un  adultère, 
qu'elle  ait  même  caché  à  son  mari  la  nais- 
sance de  l'enfant,  et  que.  pourtant,  cet  en- 
fant ait  pour  père  le  mari,  ou/m  possit  et 
mater  adultéra  fmsse  et  impubes  patrem 
maritum  liabuisse. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  héri- 
tiers qui  exercent,  au  nom  du  mari,  le  dé- 
saveu de  paternité  pour  cause  d'adultéré. 
doivent  prouver,  outre  l'adultère  et  le  recel 
de  la  naissance,  l'impossibilité  que  la 
sesse  soit  1'ceuvre  du  mari  (Aix,  11  janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  85)  ;  ...  Que  la  preuve  des  faits  de 
non-paternité  ne  peut,  en  cas  de  désaveu, 
être  admise  qu'autant  qu'au  préalable  il  y  a 
preuve  acquise  du  réellement  de  la  nais- 
sance; que,  par  suite,  l'enquête  ne  saurait 
porter  à  la  fois  et  sur  les  faits  du  recèle- 
ment  et  sur  ceux  de  non-paternité  I  Bor- 
deaux, 21  déc.  18-49,  D.P.  54.  5.  382). 
Décidé,  toutefois  :  ...  que,  lorsque  l'action 
en  désaveu  de  paternité  est  fondée  sur 
l'adultère  de  la  femme  ,  joint  au  recel  de  la 
naissance  de  l'enfant  ,  l'enquête  ordonnée 
par  le  juge  peut  porter  exclusivement  sur 
ces  deux  laits  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
comprenne,  en  outre,  un  ensemble  de  faits 
déclarés  de  nature  à  établir  que  le  mari 
n'est  pas  le  père  île  l'enfant  désavoué,  les 
juges  pouvant  puiser  leur  conviction  à  cet 
égard  dans  les  documents  du  procès  (  Req. 
li  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  89);  ...  Une. 
dans  le  même  cas,  les  juges  peuvent  trou- 
ver, dans  i,-  documente  qui  établissent  ces 
deux  faits,  la  preuve  simultanée  de  la  non- 
paternité  du  mari,  preuve  qui  rend  inutile 
une  enquête  spéciale  sur  ce  dernier  point 
(Dijon.  17  mai  1870.  D.P.  73.  2.  195.  -  V. 
aussi  :  BaUDRY-LACANTINERIE  ET  CHÉNEAt'X, 
l.  i.  ic  496). 
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39.  lide    desquels   le    mari 
Don -paternité  ne  sont  pas 

spécifies   par   la    loi,    ils   sont    doue    I 
l'appréciation  îles  tribunaux.  Spécialement, 

il  a  été  jugé  que  la  preuve  île  non-pater- 
nité du  mari  se  trouve  suffisamment  éta- 
blie .     lorsqu'il     résulte     de     l'enquête    qu'à 

l'époque  Je  la  conception .  la  femme .  qui 
avait  fui  le  domicile  conjugal  .  cohabitait 
avec  un  autre  homme,  qu'il  régnait  entre 

M5  une  animosité  telle  que  tout  rap- 

•  nient  était  devenu  impossible  .  et 
qu'ils  ne  s'étaient  m-  et  rencontrés  que 
pour   les   formalités   >  s  à  la    pro- 

nonciation de   leur  divorce  :  que  l'enfant . 

té  i  la  mairie  d'un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  sur  lequel  habitait  la  mère, 
n'avait  cessé  depuis  d'habiter  avec  celle-ci 
et  son  amant,  et  même,  depuis  la  mort  de 
sa  mère,  avec  ce  dernier  seul  Paris,  28  juin 
320,  R.  50.  -  \ .  aussi  :  Paris, 
29  juill.  1826,  R.  15).  Jugé,  de  même,  que  la 
preuve  de  la  non-paternité  du  mari  se  trouve 
suffisamment  justifiée  et  que  l'action  en  dé- 
saveu qu'il  a  intentée  doit  être  accueillie  si. 
l'adultère    de    la    femme    et    le    recel    de    la 

sse  étant  établis,  il  est  constaté  qu'au 
ternie  le  plus  éloigné  de  la  conception  de 
l'enfant,  la  femme  a  présenté  une  ri 
introductive d'instance  on  séparation  de  corps 
et  que.  depuis,  il  a  régné  entre  le-  époux 
une  animosité  telle  que  tout  rapprochement 
entre  eux  était  m.  Req.20  juin  1892, 

D.P.  92.  1 

On  a  voulu  désigner  les  divers  laits  que  le 
mari  peut  invoquer  pour  prouver  sa  non- 
paternité,  par  les  tei -r  ssibilitè  mo- 
rale de  cohabitation  (Aubm    u   Rai  .  t.  6, 

5  545,  note  60  .  Mai-  cette  expression  parait 
inexacte .  car  le  mari  peut  invoquer  de- 
faits  relatifs  à  une  impossibilité  physique, 
tels  que  son  âge  ou  sa  santé,  aussi   bien  que 

d.-  impossibilités  purement  morale-. 

40.  —  IV.  Fu:  de  dr  résultant 
île  la  réuni  "•'  ■  —  L'action  en  dé- 
saveu doit  être  rejetée  lorsqu'il  s  a  eu  réu- 
nion de  fait  entre  les  époux  à  l'époque  pro- 
bable de  la  conception  :  quoique  cette  lin  de 
non-recevoir  ne  soit  écrite  que  dans  les  dis- 
positions ajoutées  à  l'art.  313  par   la  loi  du 

6  déc.  1850  V.  infra,  n  H),  elle  doit  sans 
aucun  doute  être  étendue  au  cas  prévu  pat 
le  paragraphe  l"  du  même  article.  L'excep- 
tion résultant  de  la  réunion  des  époux  est  pé- 
nmptoire  en  ce  sens  que,  lorsque  le  fait  de  la 
réunion  e-t  reconnu  par  les  juges,  ceux-ci 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  [D.P.  92.  I  i<7.  note  2.  — De- 
HOLOHBE,  t.  .">.  n  56  bit,  vin).  Mai 
exception  n'est  justifiée  qu'autant  que  la 
réunion  des  époux  a  été  _uée  de 
,-ircoi  ndant  probable,  ou  tout  au 
moins   possible .  un  rapprochement    intime 

Req.  20  in  12      récité.  -    Demclombe, 

M  :    LlEMANTE    El    COLMBT    DE 

SWTURCE.   t.    2.    Il'   i   bis,    II   . 

B.  —  1 

41.  Avant  la  loi  du  6  déc.  1850,   la  pré- 
somption   légale  de   paternité  n'était   nulle- 
ment affaiblie  lorsque  les  époui  étaient  Bé- 
dé coi  ps.   En  ce  cas  .  le  mari 

pour  désavouer  l'enfant,  démontrer  qu  il  y 
avait    eu  impossibilité  matérielle  de  cohabi- 
tation art.  312    V. supra,  n  '  I4ets.  ourecel 
.h  la  naissance  (art.  313)  (V.  supra,  n     26  et 
-i   la   femme  vivait   publiquement   dans 
1  adultère    et    -  abstenait    de  cacher    à    son 
mari  la   naissance  de»  enfants,  la  on 
tion  légale  de  paternité  continuait  découvrir 
■  >ux-ci .  bien  que  les  époux  fussent  séparés 
de  corps.  La  loi  du  fi  dec.   1850,  complétant 
l'art.  313  C.   civ.  .   sans  détruire  complète- 
la   présomption  de   paternité,  dans  le 
époux  -on'   séparés  de  corps,  a 
permis  au  rnari  de  rejeter  cette  présomptiun 


.'l  de  désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  I  ordonnance  du  président  autorisant 
les  époux  à  avoir  un  domicile  séparé,  et 
moins  de  cent  quatre-vingts  joins  depui-  le 
rejet  définitif  île  la  demande  ou  depui-  la 

réconciliation.    Elle    a  ajoute  que  I  action  en 
i  ne  sérail  pas  admise,  s'il  y  avait  eu 
réunion   de    l'ait    entre   les    époux     V.   suprti , 
.u.c.  us  de  la  loi  du  0  di  c. 

1850 ont  été  étendue-  au  divorce  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  27  juill.  1884,  dont  le  texte  esl 
reproduit  presque  identiquement  par  l'art,  3 
de  la  loi  du  18  avr.  1886. 

42.  L'impossibilité  morali  bitation 
ne  date,  en  pareil  cas,  que  de  i  ordonnance 
qui  lixe  un  domicile  provisoire   >  la  femme, 

que  le  jour  indiqué  par  la  comparu- 
tion des  époux  devant  le  président  remonte 
a  une  époque  antérieure,  -i  .  au  jour  dési- 
gné, cette  comparution  n'a  point  eu  lieu 
(Req.  s  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  506  . 

43.  On  a  soutenu  que  le  de-aveu,  en  cas 
de  séparation  de  corn-    restl   -oiiuil-aux  règles 

ordinaires  qui  régissent  les  demandes  en  dé- 
saveu :  qu'en  conséquence,  la  présomption  de 
paternité  ne  pourrait,  même  en  cas  de  sépai  a- 
lion  de  corps,  tomber  devant  une  -impie 
dénégation  du  mari  :  celui-ci  serait  seule- 
ment admis,  comme  dans  les  cas  d'adultère 
et  de  recel,  à  prouver  par  ton- le-  moyens 
en  -on  pouvoir  qu'il  n  esl  pas  le  père  de 
I  entant  par  lui    désavoui       \inieii-.  30  juin 

1853,  D.P.  53.  2.  311.  Comp.  Parme,  25janv. 
1884,  Sir.  84.  i.  16,  el  S.  35.  —  Mari  idi  . 
sur  l'art.  313.  n  i  :  M  \--i  il  \  i  fini  -m 
Zachari.£,  L  1,  §  156,  p.   280,  note  :.;  Sir. 

1854,  2.  81,  et  hs.5s.  2.  690,  notes 

Mais,  suivant  l'opinion  dominante,  la  pré- 
somption de  paternit"  résultant  du  mariage 
e-i  affaiblie  lorsque  la  séparation  de  corps  ■< 
été  prononcée  entre  les  i  pOUI  .  dès  lors,  le 
mari  qui  désavoue  l'enfant  dont  la  naissance 
a  eu  lieu  depuis  la  séparation  n'a  aucune 
preuve  à  l'aire,  et  la  femme  ou  le  tuteur  ml 
h,.,  .b-  l'enfant  ne  peuvent  combattre  b-  dé- 
saveu qu  en  prouvant  qu'il  y  a  eu  réunion  de 
fait  entre  les  époux.  La  raison  invoquée  pour 
dispenser  alors  le  mari  de  faire  la  preuve  de 
sa  nuu-paternité  est  que.  dans  le  cas  visé,  i! 
n'y  a  plus,  pour  lui,  de  devoir  de  cohabi- 
tation, tir.  l'action  en  désaveu  avant  pour 
rondement  l'impossibilité  de  cohabitation 
entre  les  époux  (V.  supra,  n  ■  13  ets.),  il  est 
naturel  et  logique  qu'un  mari,  dispensé  du 
devoir  de  cohabitation,  soit  cru  sur  sa  simple 
déclaration,  quand  il  exerce  son  droit  de  dé- 
saveu. Cette  doctrine  -appuie,  en  outre, 
sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1850 
(DlTVERGIER,   Coll.   des    luis.    t.    50,    p.    173  : 

Deholombe,  t.  5,  n  55  bis;  Devante  f.i 
ion  viii  ni  SaNTERRE,  t.  2,  n"  40  bis,  t  : 
Beudani  .  t.  2.  n  550:  Ai  bi;\  El  Rai  .  t.  6, 
;  r>4ô.  p.  18;  Coin-Deusle,  Bévue  critique, 

1855,  t.  6,  p.  212;  Qt  i  naii't.  ibid.  .  1857,  t.  2. 

Il  roi  i' .  /■''  "-'  pratique .  1869,  t.  7. 
p.  310).  -  Jugé,  i  n  c.-  sens  :  ...  qu'eu  cas  de 
séparation  de  corps,  le  désaveu  n'est  pas 
subordonné  au  recel  de  la  naissance  de  l'en- 
fant désavoué  :  il  suffit  que  le  mari  ait  ignoré 
la  naissance  de  l'enfant  qu'il  ib'-avon,  pout 
que  son  action  soit  recevable,  sauf  à  la 
femme  à  établir  la  réunion  tle  t'ait  qui  dé- 
truirait tout  soupçon  d'adultère  (Req.  0  déc 
1857,  D.P.58.  I.  132.  -  Adde.  liiom.  î  mars 
1891,  - 

44.  Certains  arrêt-  vont  même  jusqu'à 
dire  que  l'état  de  séparation  de  corp-  fait 
cesser  toute  présomption  de  paternité  du 
mari,  relativement  à  l'enfant  dont  la  femme 

enta  jour-  après  I  or- 
donnance qui  l'autorise  à  avoir  une  habita- 
tion -•  .  -  ■!'  cent  quatre- 
jours  depuis  le  rejet  de  la  demande 
en  séparation  ou  la  réconciliation  (  Bor- 
deaux, 16  juin  1858,  D.P.  59.  2.  li;  Nancy, 
12  janv.  1Xfi|  .  D.P.  fil.  5.  23fi:  Dijon, 
24janv.  1872,  D.P.  72, 2.  13;  Req.  I!»  août  1872. 


D.P.  73.  1.  179;  Toulouse.  Il  juin  1874,  lU". 
75  2  25 .  Gaen  .  22  et  29  déc.  1880,  D.P.  82. 
2  53;  fii,  o  dec.  1876,  D.P.  77.2.  183;  Lyon, 
3juill.  1890,  D.P.  01.2.00:  Bordeaux, 24 juill. 
1011.  D.P.  1912.  2.  345  I  est  là  une  exagéra- 
lion:  il  esl  certain  que  la  règle  pater  is  est... 
esl  alors  simplement  affaiblie.  Si  la  présomp- 

1  il  'il  de  paternité  était  totalement  supprimée, 
il  n'y  aurait  même  pas  besoin  d'une  déné- 
gation pour  l.i  faire  tomber  (Civ.  7  avr.  1008. 
citésupra,  n1  10;  Trib.civ.  Nogent-le-Rotrou, 

2  tévr.  1912,  D.  P.  1013.  2.  84.  -  Planiol, 
Dissertation  sous  Bordeaux,  24  juill.  1911, 
précité  .  —  Toutefois ,  la  présomption  de 
légitimité  cesse,  au  moins,  d'après  l'opi- 
nion qui  parait  préférable  (V.  infra,  n°597i. 
-i  la  femme,  dont  l'enfant  est  né  plus  de  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  du  président 
l'autorisant  à  avoir  un  domicile  séparé,  s'est 
mariée  postérieurement  avec  son  complice. 
et  si  (  el  enfant  a  été  reconnu  dans  l'acte  de 
célébration  de  ce  deuxième  mariage. 

45.  Il  peut  arriver  que  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président  du  tribunal  autorise 
un  mari  on  une  femme  a  suivre  sur  -a  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 
-oit  muette  en  ce  qui  concerne  l'assignation 
a  la  femme  d'un  domicile  séparé,  i  hi  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'en  ce  cas,  non* 
-  xpressément  prévu  par  l'art.  313  C.  civ.. 
l'impossibilité  morale  de  cohabitation  est 
lu  même  entre  les  époux  que  si  un  domi- 
cile séparé  avait  été  assigné  a  la  femme. 
Celte  impossibilité  morale  commence  du  jour 
où  le  président  a  constaté  l'impossibilité  de 
concilier  les  époux,  et  autorisé  par  -on 
ordonnance  le  demandeur  à  suivre  sur  sa 
demande.  En  conséquence,  le  mari  pourra 
désavouer  l'enfant  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  la  date  de  cette  ordonnance 
Aix.  13  l'évr.   1908,   Ici'.  1908.  2.  339). 


3. 


Autres  cas  d'impossibilité 
de  cohabitation. 


46.  Les  dispositions  des  ail.  312  et  313, 
ont  un  caractère  limitatif  :  le  désaveu  ne  sau- 
rait être  admis  en  dehors  des  hypothèses 
quelles  prévoient.  Ainsi,  l'action  en  désaveu 
doit  être  rejetée  lorsque  les  faits  articulés 
par  le  mari,  et  dont  il  ollre  de  faire  la 
preuve,  n'établissent  ni  l'impossibilité  phy- 
sique, ni  les  conditions  de  l'impossibilité 
morale  prescrites  par  l'art.  313.  mais  seule- 
ment une  invraisemblance  de  cohabitation 
entre  les  époux  (Hennés,  20  mai  1839.  et.  sur 
pourvoi,  Heq.  2  juin  1840.  H.  61).  —  Cepen- 
dant, d'après  un  arrêt,  bien  que  l'impossibi- 
lité physique  d'un  rapprochement  des  époux, 
maigre  l'éloignement  de  buis  résidences, 
ne  soit  pas  suffisamment  démontrée,  les  juges 
peuvent  admettre  le  désaveu  de  paternité, 
si  celle  impossibilité  est  confirmée  par  des 
circonstances  morales  tenant  a  la  situation 
réciproque  des  époux,  soit  avant,  soit  après 
la  conception  i  Montpellier,  0  déc.  185fi,  D.P. 
71.  5.    104). 

s  1.  —  Concours  des  diverses  nuises 
d'impossibilité  île  cohabitation. 

47.  Les  causes  d'impossibilité  physique  et 
d  impossibilité  morale  de  cohabitation  peu- 
vent être  jointes  l'une  à  l'autre  et  se  com- 
pléter mutuellement  pour  justifier  une  action 
en  désaveu  iConip  supra,  n»21),  à  la  condi- 
tion, d'ailleurs  qu'elles  aient  coexisté  ou  se 
-oient  succédé  sans  interruption.  Ainsi  il  a  été 

jugi  que  l'impossibilité  matérielle  de  coha- 
bitation résultant  de  l'art.  312  ne  peut  être 
réunie,  pour  le  calcul  de  trois  cents  jours  après 
lesquels  la  naissance  de  l'enfant  est  considérée 
comme  illégitime,  à  l'impossibilité  morale 
résultant  de  l'art.  313,  modifié  en  cas  de  sé- 
paration de  corps  par  la  loi  du  6  déc.  1850. 
que  lorsqu'elles  s'ajoutent  l'une  à  l'autre 
-an-  -olution  de  continuité:  que.  par  suite. 
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il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  lorsqu'il  esl  cons- 
taté, en  l'ait,  qu'entre  le  moment  où  a  pris 
lin  l'impossibilité  matérielle  de  cohabitation 

et  celui  où  a  commencé  l'impossibilité  mu- 
rale, il  s'est  écoulé  un  certain  nombre  de 
jours  qui  se  placent  moins  de  trois  cents  el 
plus  de  cent  quatre-vingts  jour-  avant  la 
naissance  de  I  enfant,  la  présomption  légale 
de  légitimité  créée  par  le  mariage  repre- 
nant alors  tout  son  empire  I  Req.  8  nov. 
1859,  D.P.  59.  1.  506).  Spécialement,  lors- 
qu'une femme  mariée,  incarcérée  sous  la 
prévention  du  délit  d'adultère,  a  été  mise  en 
liberté  quelques  jours  avant  l'ordonnance  du 
président  qui,  sur  la  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  le  mari,  lui  désigne  un 
domicile  provisoire,  1  impossibilité  physique 
de  cohabitation  résultant  de  l'incarcération 
ne  doit  point,  à  raison  de  cette  mise  en 
liberté,  être  ajoutée  à  l'impossibilité  morale 
datant  dé  l'ordonnance  du  président ,  pour 
le  calcul  des  trois  cents  jours  lixés  par  la  loi 
de  1850,  el  ,  dés  lors,  l 'enl'anl  né  moins  de 
trois  cents  jours  après  celte  ordonnance  ne 
peut  être  désavoué,  encore  que  plus  de  trois 
cents  jours  se  soient  écoulés  depuis  le  mo- 
ment où  avait  lieu  I  incarcération  <\r  la 
femme  (Même  arrêt). 

SECT.  2.  —  De  l'enfant  conçu 
avant  le  mariage. 

Art.   I".  —  Situation  légale  de  l'enkant 

NÉ    IIAN.S    LES    CENT     QUATRE-VINGTS    JOURS 
A    PAKTU1    Ut'   MARIAGE. 

48.  L'enfant  qui  naît  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  csl  réputé  conçu 
avant  le  mariage,  et,  des  lors,  rigoureuse- 
ment il  ne  devrait  pas  bénéiieier  de  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  312  (Req.  26  févr. 
mon,  D.P.  1900.  I.  249,  et  la  note  de  M.  Gué 
née).  Toutefois,  comme  il  est  possible  et 
même  probable  qu'il  a  pour  père  le  mari  de 
sa  mère,  la  loi  ne  le  déclare  pas  illégitime  de 
plein  droit;  elle  donne  seulement  au  mari  le 
droit  de  le  désavouer  (C.  ci v .  art.  314). 

49.  Le  bénéfice  de  la  légitimité  appartient 
à  l'enfant  dont  il  s'agit  indépendamment  de 
toute  reconnaissance  antérieure  au  mariage 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  54,r>.  note  S),  p.  30-31), 
et.  son  état  ne  peut  être  attaqué  que  par  un 
désaveu  régulièrement  formé,  la  reconnais- 
sance expresse  ou  tacite  dont  il  a  été  l'objet 
de  la  part  du  mari  ne  pouvant,  comme  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel .  être 
contestée  par  ceux  qui  y  ont  intérêt  (  Poi- 
tiers, 19  juill.  1875,  D.P.  76.  2.  28). 

50.  L'enfant  né  durant  le  mariage,  mais 
conçu  auparavant,  est  réputé  enfant  légitime 
de  sa  mère  et  du  mari  de  celle-ci.  Il  y  a  là 
une  fiction  de  la  loi  ;  mais  quelle  en  est 
exactement  la  portée?  C'est  une  question 
très  controversée.  Suivant  une  opinion,  il  ne 
s'agit  que  d'une  fiction  de  légitimation  : 
elle  consiste  à  présumer  chez  les  parents 
une  intention  de  légitimation  anticipée,  et  à 
faire  produire  au  mariage  subséquent  à  la 
conception  les  effets  résultant,  en  matière 
de  libation  naturelle,  du  mariage  subséquent 
à  la  reconnaissance  i  V.  infra  ,  nos  565  et  s.  — 
MERLIN.  Répertoire,  v°  Légitimation,  art.  2, 
S  2,  n»  7;  Delvincourt,  t.  1,  p.  204  et  205: 
Dur  ANTON,  t.  3,  n°s  20  et  21  ;  Proudhon  ki 
Valette,  t.  2,  p.  2-2  et  s.:  Baudry-Lacajnti- 
ni.i'.ii:  et  Chéneaux,  t.  4.  n»  519.  Comp. 
Ai  mu'  et  Rai',  t.  6,  §  545,  note  8,  p.  30).  — 
Une  autre  doctrine  considère  l'enfant  comme 
ayant  été  légitimé  dès  le  jour  de  sa  concep- 
tion, celle-ci,  par  une  liction  légale,  étant 
présumée  ne  remonter  qu'au  jour  du  ma- 
riage (Demolombe,  t.  5,  n»s  57  à  63  ;  Valette, 
Expl.  somm.  du  Code  civil,  p.  156;  Lau- 
RENT.  t..  3,  n°  M85). 

51.  L'intérêt  de  la  question  se  manifeste 
alors  que,  à  l'époque  où,  d'après  les  pré- 
somptions de  la  loi,   on  doit  faire   îvinon- 

RÉP.  piut.  dalloz.  —  VI. 


ter  la  conception.  :i  existait  un  obstacle 
légal  ei  absolu  au  mariage  du  péri   el  de  la 

ui'ic.   impossibilité  (pli  a  disparu   pestérieu- 

p'ini  ni  ;  il  en  est  ainsi,  nol ment,  lorsque 

à    c.iic  époque,    I ari   ou  la   mère  était 

engagé  dans  les  liens  d'un  précèdent  ma- 
riage  lequel  s'esl   dissous  depuis   Lus.   ou 

encore  s'ils  riaient  parents  OU  alliés  au 
degré  prohibé,  el  onl  ensuite  obtenu  une 
dispense.  Dans  le  premier  système,  on  dé 
cide  que  la  présomption  de  \é%  itimité  cesse 
alors  d'être  applica oie  (Marcadé,  sur  l'art, 
:>.'!l ,  n"  ::  ;  Valette  sur  Proi  dhon,  t.  2,  p,  23, 

note;    BaUDRY-LaCANTINËRIE     El     CRÉNEAUX, 

/oc  cit.).  Suivant  le  second ,  au  contraire, 
l'enfant  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  lé- 

gitii -t  ne  peut  être  privé  de  cette  qualité 

que  par  le  désaveu  (Valette,  Expl.  som- 
maire, loc.  cit.;  Deuolombi  ,  i.  ■>.  n"  ti'i  ; 
Deman'i e  ei  Colmet  ut  Santerre.  i.  2.  n°37; 
Mi  c,  t.  3,  u"  16  ;  Beudant,  t.  2,  n-  488). 

Suivant  certains  ailleurs,  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  :  si  l'obstacle  qui  s'opposail  au 
mariage  était  l'existence  d'un  premier  ma- 
riage, l'enfant  n'acquerrait  poinl  par  le 
mariage  de  ses  père  el  mère  le  bénéfice  de  la 
légitimité  :  il  en  serait  autrement  si  cel  obs- 
tacle résultait  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
(Duranton,  t.  3  ,  n-  24  :  M\ssi    ii   Vergé 

sur  Zmiiaki.i:  .  I.    I.    p.    294,    notes  6  et   7). 

52.  Plusieurs  arrêts  de  cour-  d'appel  ont 
été  rendus  dans  le  sens  du  second  système: 
aux  tenues  de  ces  arrêts  reniant  né  pendant 
le  mariage  doit  être  réputé  légitime  dès  lors 
qu'il  n'a  pas  été  désavoué,  bien  qu'à  I  époque 
où,  d'après  les  présomptions  de  la  loi  re- 
monte sa  conception,  le  mari  (ou  la   Ici 

se  trouvât  engagé  dans  les  liens  d'un  pré- 
cèdent mariage  (Trib.  civ.  Bar-le  Duc, 
28  févr,  1862!  D.P.  62.  3.  57;  Grenoble, 
1!»  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  128;  Chambi  rj  . 
15  juin  1869,  motifs,  D.P.  69.  2.  188).  Par 
suite,  l'action  tendant  a  faire  constater  l'adul- 
térinité  dont  serait  entachée  la  conception 
de  l'enfant  n'est  pas  recevable,  alors  surtout 
qu'elle  est  intentée  contre  lui  par  des  en- 
fants issus  du  même  mariage,  en  vue  de 
faire  prononcer  son  exclusion  du  partage 
de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère 
(art.  762)  (Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  28  févr. 
1862,  précité).  —  Mais  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  première 
solution  ;  elle  a  jugé  que  reniant  conçu  avant 
le  mariage  et  né  pendant  le  mariage  ne  peut 
être  réputé  enl'anl  légitime  lorsque  la  date 
de  sa  naissance,  rapprochée  de  celle  où  la 
présomption  de  la  loi  l'ait  remonter  la  con- 
ception, établit  que  l'enfant  est  né  d'un 
commerce  adultérin  (Civ.  28  juin  1869,  D.P. 
6!).  1.  335,  et  sur  renvoi,  Lyon,  6  avr.  1870, 
1).  P.  70.  2.  227.  —  V.  les  conclusions  de 
M.  le  premier  avocat  général  de  Prandière, 
Civ.  -28  juin  1869,  D.P.  69.  1.  335.  -  V. 
aussi  Dijon,  31  mars  1870,  Sir.  70.  2.  147, 
et  S.  168).  D'une  façon  plus  générale,  un 
arrêt  a  déclaré  que  la  présomption  de  lécjti- 
inité  qui  résulte  de  l'art.  314,  reposant  sur 
une  fiction  qui  suppose  à  la  fois  et  la  pater- 
nité du  mari  et  l'intention  des  futurs  époux, 
au  moment  de  la  conception,  de  s'unir  par  le 
mariage,  ne  peut  plus  subsister  dès  lors  que 
cette  fiction  rencontre  un  obstacle  insur- 
montable dans  une  impossibilité  évidente  et 
absolue  résultant  de  la  force  même  des 
choses  (Lyon,  6  avr.  1870,  précité). 

53.  D'après  le  premier  système,  l'étal  de 
l'enfant  qui,  eu  égard  à  l'époque  où  re- 
monte sa  conception  ,  doit  être  réputé  issu 
d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux, 
et,  dès  lors,  n'est  pas  légitime,  peut  être 
attaqué  par  une  action  en  contestation  de 
légitimité ,  laquelle  est  ouverte  à  toute  per- 
sonne intéressée  (Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  5iô. 
note  9,  p.  30;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Chéneaux,  t.  4,  n»  520,  vi-2°);  et  cette 
action  n'est  pas  soumise  aux  exceptions  et 
prescriptions   particulières  à  l'action  en  dé- 


saveu  (Civ,   28  juin  1869,    D.P.  69.  I.  335 

et,  sur  renvoi.  I.von.  6  avr.  1870,  D.P. 
70.    2.   227;    Civ.    28  juin     1869,    D.P.   69. 

1.  335).         Le  -c I    systé c luit  au 

contraire  i  décider  que  la  légitimité  de  l'en- 
fant, dan  li  cas  donl  il  s  agit,  ne  peu!  être 
contestée  par  les  liéritiers  du  mari  que  par 
une   action  en   désaveu,  dirigée  contre  un 

tuteur  ad  /ioi     c'i    t  ce  q ité  décidé  par 

un  arrèi  (Colmar,  lô  juin  1831,  R.  172c  Aux 
termes    du    même   arrêt,   ces    héritiers    ne 

pet pas     e  in, mer  à  demander  la  recti- 

lical  icu  je  i  acte  de  naissance  de  l'eut. mt . 
et,  en  pareil  cas,  les  juges  peuvenl  d'office 
déclarer  les  héritiers  non  recevantes. 

54.  Au  reste,  l'action  tendanl  à  contester 
la  légitimité  de  l'enfanl  ne  peul  être  repout 
sée  sous  le  prétexte,  soit  qu'elle  constitue- 
rail  une  action  en  recherche  de  paternité 
adultérine  (ou  incestueuse!  prohibée  par  la 
ici  oit  que .  l'enfanl  ayant  une  pe  ion 
d'étal  conforme  à  son  acte  de  naissat 
son  étal  ne  pourrait  être  contesté  t  '■.  civ. 
art.  322)  (Lyon,  6  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  227). 
Mais,  comme  la  loi  prohibe  toute  recon- 
naissance des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux (sauf,  depuis  la  loi  du  7  DOV.  1907,  et 
dans  les  cas  admis  par  cette  loi)  par  le  ma- 
riage subséquenl  de  leurs  père  el  mère 
(  V.  infra,  n°  596  el  s.),  reniant  dont  on 
conteste  ainsi  la  légitimité  sera,  hors  cette 
hypothèse  spéciale,  recevable  à  décliner  les 
effets  de  la  rccoiin.n--.inc.  tacite  résultant 
de  ce  que  I  action  en  désaveu  n'a  pas  étt  ou 
ni  pu  être  exercée  ;  et,  par  suite,  il  pourra 
prétendre  qu'il  esl  enfant  natun  1  simple,  et 
non    point    enfant    adultérin    ou    incestueux 

(Duranton,  i.  3,  n  '  25). 

55.  Enfin,  quelle  que  soil  la  solution 
qu'on  adopte  sur  la  question  ci-dessu 
minée,  il  faut  décider  que  l'enfanl  conçu 
avant  et  né  pendant  le  mariage  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  de  sa  légitimité  pour  reven- 
diquer nue  succession  ouverte  avant  le  ma- 
riage de  ses  père  ci  mère,  notamment  la 
succession  de  son  frère  utérin  .  enfant  légi- 
time d'un  premier  mariage,  décédé  avant  le 
second  mariage  de  sa  mère;  en  effet,  jus- 
qu'à la  célébration  du  second  mariage  de 
celle-ci,  il  a  été  entant  naturel,  et.  en  l'ab- 
sence il  u lisposition  expresse  en  ce  sens  . 

sa  légitimité  ne  peut  rétroagir  au  jour  de  sa 
c :eption  (Merlin,  Répertoire,  v"  Succes- 
sion, sect.  1,  S  2,  art.  5,  n°  I  ;  Deuolombi  , 
t.  ô,  n1  64  ;  Valette  sur  Proudhon,  i.  2. 
p.  23;  Marcadé,  sur  l'art.  314;  Massi  m 
Vergé  sur  /miim.ii..  i.  1.  p.  294,  note  ti  : 

\ri:i;\   u    Rai  .  I.  6,  S  545,    notes   10   et    II. 

p.  32;  Baudry-Lacantinerie  El  Chéneaux. 

t.  1.  n-  r,2l  . 

Vrt.  2.  —   Tins  de  non-recevoir 
opposables  at  désaveu. 

56.  Me  même  que  le  désaveu  formé  en 
cas  de  séparation  de  corps  ou  de  di  orci 
(V.  supra,  n"'  24  et  41),  le  désaveu  du  mari, 
lorsque  l'enfant  est  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  est  péremptoire, 
c'est-à-dire  qu'il  résulte  d'une  simple  déné- 
gation, le  désavouant  n'ayant  pas  a  justifier 
de  sa  non-paternité.  En  ce  cas.  en  effet, 
comme  dans  celui  où  des  époux  onl  été 
autorisés  par  justice  à  avoir  des  domiciles 
séparés,  l'entant  a  été  conçu  à  une  époque 
où  il  n'existait  pas.  entre  les  époux,  de 
devoir  de  cohabitation  iV.  supra,  n»  43).  En 
conséquence,  le  mari  qui  desavoue  l'enfant 
né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  n'a 
rien  à  prouver,  sinon  le  fait  même  de  la 
naissance  prématurée,  sauf  aux  défendeurs  à 
lui  opposer,  s'il  y  a  lieu,  les  lins  de  non- 
recevoir  admises  par  l'art.  314  C.  civ.  Ces 
lins  de  non-recevoir  sont  :  1°  la  connaissance 
qu'a  eue  le  mari  de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riai:»': 2°  l'assistance  du  mari  à  l'acte  de 
naissance;  3°  la  non -viabilité  de  l'enfant. 

M 
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57.  '  ssesse.  — 

le  mari  à  désavouer  l'en- 
fant  oé  avant  le  cent  quatre -vingtième  jour 
iln  m  •■  pour  protéger  contre  une 

surprise  possible  l'homme  '!"'  épouserait 
une  femme  enceinte  des  oeuvres  d'un  tiers. 
et  qui  ne  connaîtrait  pas.  au  moment  du 
mariage,  l'étal  île  sa  femme.  Si  cet  homme 
a  connu   l'état   de  -  celle  qu'il 

se,  il  n'a  pas  été  trompé,  et  il  a 
nsequence  légale  de  son    maria; 
niation  de  l'enfant  qu'il  sait  devoir  ve- 
nir au  monde.  La  loi  suppose,   d'ailleurs, 

qu'un  homme  n'acceptera  pas  il  épouser  une 

femme,  sachant  quelle   est   encein 

n'est  pas  effectivement   le  père  île    l'enfanl 

qui  va  naître  et,  en  considérant  le  m 

dans  ces  conditions,  comme  une  sorte  d'aveu 

de   paternité,  qui   reiul  impossible  in 

veu  postérieur,  elle  ne  fait  que  tenir  compte 

de   Ce    qui    se    produit    dans    la    très    grande 

majorité  •:  civ.  art.  .'il  \  ). 

58.  Cette   lin  de  non -recevoir  est 
ralement  considérée  comm  Ile  ne 
comporte  ni  exception,  ni  distinction,  et   le 
jupe    ne   saurait    admettre   la    preuve  con 
traire  (ToULUER,    t.   '2,    m    l 

28  MB]  .    t.  5,   h  i  80  et 

80  bit;  Ait.i.x  et  Rac,  t.  6.  s  545,  p.  3o; 
IUlTU;\ -LaivNTINKEIK  ET  ChÊNBAUX,  t.  i. 
n»  509).  Ainsi,  le  mari  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  date  a 
laquelle  la  femme  est  devenue  enceinte 
il  n'est  même  pas  admis  à  prouver  qu'à 
l'époque  probable  de  la  conception  il  y 
avait  impossibilité  physique  île  cohabitation 
entre  lui  et  la  femme  qu'A  a  épousée  ensuite 
Cbambéry,  3  mars  1869,  D.P.  69.  2.  112,  et, 
sur  pourvoi .  Req.  28  déc.  1869,  D.P.  70.  I. 
Certains  auteurs,  cependant,  se  pro- 
noncent en  sens  contraire  (DEHANTE 
MET    DE  S  J   I.   2.    Il       i2     ■  ■      ,\  :    BeI- 

DAKT,  note,  D.P.  70.  I.  145)  :  la  lin  de  non- 
recevoir  que  l'on  oppose  au  mari  est,  disent- 
ils,  fondé.-  sur  un  aveu  ;  or  l'aveu  est  révocable 
quand  il  a  été  déterminé  par  une  erreur  de 
fait  (C.  civ.  art.  l:>ô<i  :  mais  cette  r.  . 
relative  aux  droits  pécuniaires;  elle  ne  pa- 
rait pas  pouvoir  être  étendue  a  1  état  des 
unes.  On  ajoute  que  la  filiation  pater- 
nelle de  l'enfant .  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  3  blieparune  reconnaissance 

.  sur  le  fondement  de  laquelle  l'i  niant 
-itimé  par  le  mariage;  or  l'auteur  de 
la  reconnaissance  doit  être  admi-  à  contester 
cette  reconnaissance,  quand   elle    est    viciée 
par  Terreur  ou  le  dol  (C.  civ.  art.  389);  mais 
dans  le  cas  de  l'art.  314,  la   filiation 
nelle  de  l'enfant  e?t  établie  par  uni 
lion  légale  dont  la  loi  a  determil 
et  qui  ne  peut  être  détruite,  le  ■ 
que  par  l'action  en  désaveu    Mai  dry-Lai  IN- 
ET Cbékbai  x.  toc. 

59.  La  preuve  de  la  cor  de  la 

faire  par  tous  les  modes 
ont    Bouveraim  - 
ment    si   elle    est     suffisante.    .1 1. 

que  lorsque  le  désaveu  du  mari  est 
fortifie  par  le  silence  de  la  femme  et  de  sa 
famille,  en  première  instance,  au  bureau 
v.  dans  l'acte  de  nomination  do  tu- 
teur, enfin  à  l'acte  de  na  l  en- 
fant inscrit  comme  fil]  i-  qu'il 
y  ait  eu  opposition,  la  femme  ne  peut  être 

■  époux 

avait  eu   connaissance 

le  mariage   Besancon,  29prair.  an  I3.R.72). 

60.  D'après  l'opinion  dominante ,  ! 

quentations  intime-  que  le  mari  a  eut 

la  mère  avant  le  mariage  peuvent  êtreconsi- 

comme  an  indu.,  une  présori 
qu'il   n'a  pas  igni 

î,  t.  :;.  n   30  :  Demol  ■>   67  : 

Valette  sur  Pr«  dron,  i.  '2,  p.  20;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharlk,  t.  1.  p.  39a 

ôiô.  note  25,  p.  '■>■; 
Becdant,  t.  2.  n   :,-is  :  Baodrv-Lacanttnerie 


et  Cii km  vi  x  .  t.  i.  u   500.       En  sens  con- 

\  .  t.  -j  .  p.  20;  Nougarèdi 
p.  186).  —  Suivant  d'autres  auteurs,  le  désa- 
veu devrait  cire  repoussé  par  cela  seul  que 

lations    seraient    établies 
t.   '2.   n    82t>:  FUCHEFORT,  t.  1.  n"  29  . 

61.  —  II.  Assistance  du  mari  ii  l'a 

née.  -     De  même  que  l'action  en  dé- 
saveu est    i  mari .  qui   a   e 
naissance  «le  la  gi  ossi  sse  de  sa  future  femme 
avant  le  mariage,  cette  action   n'ap) 
pas  au  mari    qui  a  avoué    de    manier 
taine  être  le   père  de  l'enfant   né  avant   le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  no- 
tamment,   à   celui   qui   a    c    assisté   à    lacté 
de    naissance,   si  cet  acte  est    signé  de  lui, 
ou  contient  sa  di  qu  il  ne  sait  si- 
gner     il'.,  civ.  art.  31 1 

62.  Mais  l'assistance  à  l'acte  de  naissance 
ne  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  désaveu  qu'autant  que  le  mari  a 
concouru  et  participé  à  cet  acte  :  sa  simple 
présence  à  la  rédaction  n'aurait  pas  le  même 

DEMOLOMBE,    I.    5,    U"    ti'.l  :    .Massé    ET 

sur  Zacharue,  t.  I,  p.  895,  noie  12). 
En  outre,  il  faut  que  l'acte  ne  contienne 
pas  d'énonciation  contraire  à  la  présomp- 
i  :  loi,  en  refusant  l'action  en 
désaveu  dans  ces  condition-,  ne  frappe 
pas  le  mari  d'une  incapacité  spéciale;  elle 
entend  seulement  lui  interdire  le  désaveu 
s'il  a,  par  son  assistance  à  l'acte  de  nais- 
sance, avoué'  sa  paternité.  Mais  si,  loin  d'a- 
voir fait  un  tel  aveu,  il  a  déclaré  qu'en  se 
rendant  auprès  de  l'officier  de  l'état  civil  il 
entendait  seulement  obéir  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et  qu'il  se  réservait  d'intenter  pins 
tard  l'action  en  désaveu,  il  est  clair  que  sa 
présence  à  l'acte  de  naissance  ne  saurait 
fournir  contre  son  désaveu  ultérieur  aucune 
lin  de  non-recevoir.  De  même,  si  la  mère  est 
désignée  dans  l'acte  de  naissance  sous  son 
nom  de  fille,  on  si  l'enfant  était  déclaré  né 
de  père  inconnu  ,  l'assistance  du  mari  ne 
le   rendrait  pas   non  recevable   à   désavouer 

il  11  MANIE     Kl      Col. MET     DE     SANTERRE ,      t.     "2. 

n  11  bis,  v.  i.  Mais  il  importerait  peu  que  le  nom 
du  mari  n'eût  pas  été  indiqué  dans  l'acte 
comme  celui  du  père  de  l'enfant;  il  suffil 
que  la  mère  y  ait  été  désignée;  le  mari  ne 
pourrait  réserver  ses  droits  qu'en  faisant  en 
même  temps  inscrire  l'enfant  comme    né  de 

père  inconnu  (DEM mi:i  .  t .  .">.  ir  70  ;  Al T.I'.Y 

ET  B  \(\  t.  (i,  g  .Viô,  noie  19,  p.  34 

63.  —  III.  Non-viabilité  de  lenfant.  — 
L'action  est  irrecevable  dans  le  cas  où  l'en- 
fant a  été-  déclaré  non  viable  (C.  civ.  art.  :il  i- 

La  déi  laration  de  non -viabilité  doit  éma- 
ner d'un  médecin. 

3.  —  Fins  denon-RECE ablies 

l'Ai:  I  \  LOI. 

64.  Suivant  une  opinion,  les  dispositions 
>.  '■'•]  i   seraient  limitatives,  et  les  cir- 

constam  Iles    prévoient    seraienl    les 

seules  d'où  puisse  résulter  la  renonciation  à 

i  en  ai  sa  reu  Zai  hari  >  .  t.  1,  §  161, 
note  13;   Lai  ren  <  .   t.  3,  n  381  in 

La  doctrine  contraire  a  prévalu,  la 
plupart  de  auti  urs  admettent  que  d'autres 
circonstances  pouvaient  être  invoquées  pour 

établir  que  le  mai  i  a   rei n    taci ni  à 

l'action  en  d  ["ouli  per  ,  t.  2,  n«  824  : 

Deuante,  t.  -2.  n'  il  bis,  n;  Marcadé,  sur 
l'art.  314,  n  be,  t.  5,   n    76 

ii  Rai  ,  t.  ii.  g  545,  texte  et  noie  pi: 

i  -LaCANTINERII  i.i  Cm  m  M  \  .  I.  i  , 
n  ■  512  .  Tel  serait  le  cas  où  le  mari,  absent 
lors  de  la  ri  le  l'acte  de  I  étal  ch  il, 

aurait  as-isié  au  baptême  de  l'enfant  ou  fait 

pari   de    sa    nai  à    sa   famille   et    ,i     . 

amis. 

.     pour    qu  une   prétendue   renoncia 
lion   pu 

n    désaveu,    il    faut    que    les   écrits   ou 

oqué     impliquent   la  reconnais- 


sance par  le  mari  de  sa  paternité  d'une 
manière  non  équivoque,  et  éclairent  pleine- 
ment sur  ce  point  la  religion  des  juges, 
linsi  l'on  ne  peut  considérer  comme  cons- 
tituant cette  renonciation  l'écrit  dans  lequel 

le  mari  exprime  la  désagréable  surprise  que 

lui  cause  létal  de  sa  femme,  et   la  crainte 

du    ridicule    qui    (but    en    résulter    pour    un 

homme  de  son  âge  [Grenoble,  7  nov.  1905, 

D.P.  1907.  -2.  inii. 

65.  Si    la    renonciation  au    désaveu    peut 

être  tacite,  à  plus  forte  raison  doit -mi  ad- 
mettre la  possibilité  d'une  renonciation  ex- 
presse (V.  les  auteurs  cités  supra,  n°  64). 

SECT.  3.  -  De  l'enfant  né  après  la  disso- 
lution du  mariage. 

\i.i.    I  ■'.     -    Em-'AM    NÉ   PLUS   tu.   TROIS   CENTS 
JOURS   APRÈS     A    DISSOLt  IloN    lu     MARIAGE. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  315  C.  civ.,  «  la 
légitimité  de  l'enfanl  né  trois  cents  .jouis 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  cire 
contestée  ».  Cette  disposition  s'applique  aux 
deux  causes  de  dissolution  existantes  d'après 
la  législation  actuelle,  savoir:  le  décès  du 
mari,  le  divorce  (L.  27  juill.  1884). 

67.  11  résulte  de-  travaux  préparatoires  du 
Code  que  le  législateur  a  voulu  permettre  à 
l'enfant  né  après  l'expiration  des  trois  cents 

jours  de  bénélicior  du  silence  et  de  l'inaction 
de  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester  son  état. 
Si  I  état  de  l'enfant  n'est  point  attaqué,  a  dit 
le  tribun  Duveyrier  (Locré,  t.  li ,  p,  298, 
n  17),  il  reste  à  l'abri  du  silence  que  per- 
sonne n'est  intéressé  a  rompre  ».  Cet  enfant 
conserve  donc  la  possession  de  sa  légitimité 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  contestée  (Dl  vt.ti- 
gier  sur  Toullier,  t.  2,  n"  828.  note  a;  Du- 
RANTON,  t.  3,  u    58  ;  DEMOLOMBE,  t.  5,  11»  Soi; 

Valette  sur  Proi  dhon,  t.  2,  p.  39,  note  a  . 
Ma— i   u   Vergé  sur  Zacharm  ,  t.  I.  p.  296 

et  2'.I7,  notes  19,  2U.I  21  :  Al  BRI  El  Hak,  I.  (i, 
S  545,  p.  38;  RiaiiToin.  1.  1.  n"  43;  ALLE- 
MAND, t.  2,  n"  704.  —  Y.  toutefois  en  sens  con- 
traire: Toullier.  1.  2.  n'  828;  Hue,  t.  3, 
le    17  ;   BEI  t'Axi.   I.  2.   11  ■  493). 

68.  Suivant  une  opinion,  le  législateur 
.1  laissé  au  juge,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  313.  le  droit  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  l'enfant  doit  être,  ou  non, 
réputé  légitime;  si  des  circonstances  extra- 
ordinaires paraissaient  expliquer  la  lardiveté 
de  la  naissance,  celui-ci  pourrait  être  con- 
sidéré comme  conçu  avant  la  dissolution 
du  mariage,  et,  par  suite,  déclaré  légitime 
(Limoges,  18  juin  1840,  II.  8fi;  DE  il  ai  1- 
ville,  Anal.  rais,  du  Code  civil,  t.  1,  n»  6; 
V  LEMAHD,  I.  2,  ri"  705.  —  Comp.  :  sur  l'art. 

:;iô;  Pavard  HE  LanGLADE,  V  Paternité: 
Merlin,  v°  Légitimité,  sert.  '2,  tj  3,  n"  5).  — 
m  contraire,  généralement  admis  que 
ti  -talion  de  légitimité  de  l'enfant  né 
plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
OU   mariage  est  péremptoire ;  de  sorte  que  le 

juge,  quand  cette  contestation  est  soulevée 

par  les  ayanls  droit,  a  seulement  a  recher- 
cher s  il  s'est,   ou    1.  écoulé  trois  cents 

1 -  entre   1,1  dissolution  du  mariage  et  la 

naissance  de  l'enfant  et,  en  cas  d'affir- 
mative, il  doit  nécessairement  accueillir  la 
contestation  de  légitimité  sans  pouvoir  tenir 
compte   des   circonstances  qui   militeraient 

11  faveur  d  1 solution  contraire  1  Toit  1.11,1; 

11  lu  m  i.oii  r,  t.  2,  n-  829;  Dl  ranto»  ,  t.  3, 
n      56  't   S.J   DEMOLOMBE,  t.  ■'■  n»  86;   PROt  - 

dhon  i.i  Valette,  t.  2,  p.  38  el  s..  Mar- 
cadé, sur  l'art.  315,  w  2;  Massé  ki  Vergé, 
iur  Zai  n  '.m  e,  t.  I,  p.  293,  noie  24;  Ai  bri 
i.i  Uai  ,  t.  il,  S  545,  p.  39;  Baubrt-Lacan- 
iiM.ini.  i.i  Créneaux,  i.  i.  n»  523). 

69.  En  ce  qui  concerne  la  situation  juri- 
dique   de    l'enfant    né   plus    de   trois  cents 

près  la  disparition  du  mari,  ou  après 
te  di  rnières  nouvelles  données  par  celui-ci, 
V.    Ibsenee,  m  203. 
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Art.  2.       Kmam  né  dans  les  mois  cents 

S    \l-l; I  -    l  .\    DISSOI K    I"     UARIAC1  . 

la   ili-| 

termes  de  laquelle  la  légitimité  de  l'enfanl 
Dé  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  est  susceptible  d'être  contestée,  il 
io  qui  I  enfant  né  dans  les 
trois  cents  juins  de  la  dissolution  do  ma- 
riage est  légitime  et  protégé  par  la  présomp- 
tion légale  de  l'art.  312.  Mais  il  pourrait 
être  désavoué  si  le  mari  s'était  trouvé, 
ruant  la  dissolution  du  mariage,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa 
Femme  pendant  un  espace  de  temps  dont 
la  durée,  jointe  à  celle  de  l'espace  écoulé 
depuis  cette  dissolution  jusqu'à  la  naissance 
atteindrait  trois  cents  jours  i  lu  ranton,  t.  3, 
il"  VA,  Demolombe,  t.  5,  il  38;  An  i:  i 
Rau,  I'  éd.,  t.  6,  s  545,  p.  \3.  Contra 
Massé  i  i  Vergi  sur  /ai. mari. e,  t.  I.  p.  297, 
note  21).  Il  a  été  jugé  cependant  que  les 
héritiers  du  mari  ne  sonl  pas  recevables  i 
contester  la  légitimité  de  i  enfant  né  dans 
les  trois  cents  jours  après  la  dissolution  il" 
mariage,  même  alors  que  l'enfanl  esl  né  le 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huitième  jour 
après  le  décès  du  mari,  et  que  les  héritiers 
offrent  île  prouver  que,  plusieurs  joui 
sa  mort,  le  mari  était,  à  cause  de  sa  mala- 
die, hors  d'étal  de  cohabiter  avec  sa  i ne 

(Bruxelles,  15 jaill.  1822,  I!.  89 

71.  S'il  arrivait  que  la  femme,  ayant  accou- 
ché  quelques  jours  après  le  décès  du  mari, 
accouchait  rie  nouveau  avant  l'expiration  des 
trois  cents  jours,  l'enfant  ne  pourrait  béné- 
ficier de  la  présomption  de  l'art.  312;  son 
illégitimité  devrait  être  déclarée  sur  la  de- 
mande  des  héritiers  et,  au  cas  où  il  aurait 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
sous  le  nom  du  mari  décédé, la  rectification 
de  I  acte  pourrait  être  demandée  par  toute 
personne  intéressée  (Demolombe,  t.  5.  n°92). 

72.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  prohi- 
bition de  l'art.  "228,  la  veuve  se  serait  remariée 
et  aurait  accouché  dans  les  trois  cents  jours 
de  la  dissolution  du  premier  mariage  et  plus 
de  cent  soixante-dix-neuf  jours  après  la  célé- 
bration du  second,  on  s'est  demandé  lequel, 
du  premier  ou  du  second  mari,  devrait  être 
considéré  comme  le  père  de  l'enfant.  Confor- 
mément à  la  doctrine  généralement  admise 
dans  l'ancien  droit,  on  estime,  dans  une  opi- 
nion, que  l'enfant  devrait,  en  principe,  être  ré 
puté  appartenir  au  second  mari  (DEMOLOMBE  , 
t.  5.  iv  98).  —  Suivant  la  majorité  des  auteurs, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  selon 
les  circonstances,  quel  est  le  véritable  père 
de  l'enfant  i  Delviscoi'rt,  t.  1.  p.  127;  Prou- 
niioN  et  Valette,  t.  2,  p.  50;  Ddranton  , 
t.  3,  n°  63;  Ddvergier  sur  Todixter,  t.  2, 
n»  666;  MARCAnÉ.  sur  l'art.  228.  n"  2;  Massé 
et  Vergé  sur  /.acbari.-e,  t.  1,  p.  214,  note  9, 
et  p.  2'.t7,  note  21  ;  Albry  et  Rau,  t.  6.  5  545, 
p.  51.  —  Comp.  Beddant,  t.  2,  p.  149.  note  6 
m  fine). 

73.  La  question  s'est  présentée  de  savoir 
si  la  règle  de  l'art.  315  conserve  son  applica- 
tion même  au  cas  où  l'enfant  étant  né  à  une 
époque  telle  que.  malgré  la  présomption 
légale  de  l'art.  315,  il  est  probable  que  la 
conception  a  eu  lieu  depuis  le  décès  ic'est-à- 
dire  plus  de  neuf  mois  après  la  dissolution 
du  mariage),  a  été  reconnu  par  un  tiers, 
avec  l'agrément  delà  mère,  comme  son  en- 
fant naturel.  Il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas, 
1  enfant  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  né 
dos  œuvres  du  premier  mari,  et  cela  encore 
que  cette  reconnaissance  se  soit  transformée 
en  légitimation,  par  suite  du  mariage  de  la 
mère  avec  l'auteur  de  la  reconnaissance 
(Paris,  16  juill.  1839.  R.  94).  -  La  Cour  de 
cassation  a.  au  contraire,  décidé,  dans  la 
môme  espèce,  que  l'enfant  dont  il  s'agit  doit 
être  considéré  comme  issu  de  l'individu  qni 
l'a  reconnu  et  qui  a  ensuite  épousé  sa  mère. 
et   non   pas   du   premier  mari  (Civ.  23  uov. 


1842,  cassant  l  arrêt  pi  mr  de 

renvoi  a  statué  dans  le  même  sen     <  Il  léans, 

lu  aoiii  1843,  R.  94.  —  \ .  i: p.  Demoi 

t.  5,  n'    '»>  à  99;   \t  bri  m  Rau,  t.  6, 

p.  'il  :  llri.  t.  3,  n     19).  Mais .  comn n 

l'a   fait    obser  i  r   avec    raison  .    pour    faire 
tomber    la    présomption     de    paternil 
premier  mari .   il    ne  suffirait  pas  qui 
faut   fût   reconnu  comme  enfant   naturel   par 

la   mère  seule  ou   pai  eul  :  il  faut 

que  la  rec laissance  éma  a  de  la 

niei  s  ei  d'un  tiers .  et  que  l'enfant  ail  une 
ton  d'étal  conformi    ou   bien  qu'il  ail 
it  imé  par  le  mariage  subséquent   di 
père  et  mère  qui  l'ont  reconnu   I H  mi  h  ombi  . 
toc.  cit.  ). 

Chap.  2.  —  De  l'action  en  désaveu  el 
île  la  contestation  de  légitimité. 

74.  I.  action  en  désaveu  el   la  coht 
lion  de  légitimité  tendenl    I  une  el 

au  même  but,  qui  e  I  de  fair.  déclai 
tant  étranger  à  celui  qui  esl .  ou  qui 
le  mari  de  ta  mère  i  sent .  l'une 

et  l'autre .  que  I  identité  de  reniant  . 
lame  et  qne  la  mère  est,  ou  a  été .  i  n 
dans  les  liens  d'un  m  ilable.  u'ail- 

leurs,  l'expression  «  contestation   di 
mité  "  esl  parfois  employée  par  la  loi  elle- 

iim lans  une  acception  large  el  -  applique 

alors  même  à  l  acl  ion  en  désavi  a  (t  iv.  31  déi 
[834,  R.  145-2 

75.  Il  existe  entn  lions  plu- 
sieurs diftérences  :    1°  le  désaveu    ne   s'ap 
plique  qu'aux   enfants   nés  ou   conçus    pen 
.tint  le  mariage,  el  qui,  par  consi  qui  nt,  sonl 
placés  sons  la  protection  de  la  maxime  paler 

i\  est,  tandis  qne  la  contestati le  légiti 

miti  applique  antquemenl  à  ceux  qni,  par 
l'époque  de  leur  naissance,  se  trouvent  en 
dehors  de   cette    présomption,    notamment 

comme  étant   nés  plus  de  trois   cents  j 's 

aprls  la  dissolution  dt riage;  2  le  dé- 
saveu appartient  au  mari  seul  et  à  ses  héri- 
tiers, tandis  que  l'action  en  contestation  de 
légitimité  appartient  a  tons  ceux  qni  ont 
intérêt  à  l'exercer  V.  mira,  n  160  et  -.  . 
3"  l'action  en  désaveu  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai,  tandis  que  l'action  en 

tation  de  légitimité  esl  imprescriptible 
i  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  plus 
désavouer  l'enfant  né  ou  conçu  pendant  le 
mariage  lorsqu'ils  ont  reconnu  erpi 
nient  ou  tacitement  sa  légitimité,  tandis  que, 
suivant  l'opinion  générale,  la  reconnaissance 
de  la  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après  le  mariage  ne  prive  pas  du  droit 
de  contester  plus  tard  cette  légitimité. 
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De  l'action  en  désaveu. 


Art.    1er.    —    A  QUI    APPARTIENT    L'ACTION     EN 
DÉSAVEU. 

76.  L'action    en    désaveu,    tant    que  le 
mari   est  vivant,  n'appartient  qu'à  lui 

car  c'est   uniquement  dans  son  intérêt   que 
cette  action  existe. 

77.  Si  le  mari  est  interdit,  l'action  peut- 
elle  être  exercée  en  son  nom  par  le  1 1 1 

La  question  est  controversée,  mais  I. 
lion  affirmative  parait  prévaloir,  du   moins 
en  jurisprudence  (Civ.  24  juill.  1844     R.  115; 
Caen,    14  déc.    1876,   D.P.   77.  2.    146:  Gre- 
noble,  •"•  déc.   1883.  Gaz.   Pal.   si.    I    371  . 
ei    s.  Si  :   Lyon,  5  juin.    1891  (sol.   il 
D.P.  95.  1.  ."i  5,  et  S.  17.  —  Mi 
de  droit .  v  Légitimité.  S  8;  MAS 
sur  Zai  HAR1  E,  t.   1,    g    161,    p.  303,    n 
Pont.  Revue  de  droit  ,  i  i 

.n 1845,   et   Le  Droit  du   2Î  sept.    1856; 

Demolombe,  t.  5,  n-   116:   Bi  udan:  ,  t     2, 
n"  557.  —  En  sens  contraire  :  Albry  il  Rai  . 
t.  6,   §  545  bis.  note  6,   p.  53;   lin:,   t.  3, 
n     20  ;    Bedel,    n"  80;    DurREi  - 
droit  franc,  et  étr.,  année  IS'il,  p.  72.".  . 


78.  Vprès  la  mort  du  mari.  I  action  passe 

i  Laines  conditions  (\  . 

79.  i  orinelle 
au   mari .                               ont  pas  le  droit 

r  en  son  nom. 

80.  Il  esl  é\ idenl  que  l'acti i  di 

ne  saui  enir  à  la  mèi  e    I  II  l mi.i  . 

t.  5,  n    I3'i      i  .  :;.  n    ii 

INER1E  M   ClIÉNEAI  \  .   I .   'l 

refuser   l'action    aux 
ei    de  la  mi        I         ier,  t.  2,  n   .s;:,, 

DURANTON,    I.    3,    n     77  :    DEMOI  OMBI  .    I.    5, 

Massé  m  il, 

p  302,  note  37  ;  \\  br  r  etR> 
p    52  :    Bai  dry  -  Lacantini  rii   mi  lut  m, ai  \ , 
t.  4     □    548  i  '  ontra  :  Ml  Ri 

taire .  <  Lé(  itimité  .  secl  i.  §  I,  a'  I  ;  Del- 
:  lncouri  i  I  p.  89,  noti  ii  in  fine  ;  Ricin  - 
I  oui  ,i.   i.  ,,    63 

81.  Enfin  l'enfanl  lui-même  n'a  pa  li 
droil  d  exerci  i    te  désai  eu  (Bai  m: .  -  lai  ut- 

i  i  n  n  ;  i  i i  •     i     i    n    5 1  ' 

ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu  i  i  a  était 

pas  recevable  à  qualité  d  enfant 

ne  dont    il  jouiss 
acte  de   naissance,  appuyé  d'une  possession 

ii.ini  d  une 
nce  qui  lui  attribuait  une  pater- 
nité âdi  clamer  à   i  e  di  rnier 
ilimi  nt-      Rouen  ,   6   juin    1820  . 
R.  lui 

Al;l  i  l:i:u  l     le 

l    M:    LES    III  llllll  RS    IH      l.AKI. 

82.  I.  Bien  que  la  loi  -•    soil  mi 

très  rigoureuse  dans  l'application  du  principe 
suivant  lequel  l'action  en  désaveu  esl  exclu- 
sivement  attachée  à  la  personne  du  mari 
ipra  .  n"  76)  .  elle  a  pourtant  autorisé 
les  héritiers  du  mari  à  exercer  cette  action 
au  lieu  '  t  place  de  celui-ci  (I  '..  ci» .  art .  :  ;  1 V  ■ , 
.m-  subordonner,  fou ti  auto- 

n   .i   certaines  conditions   i  \ . 

i  I  s.). 
Entre  les  mains  des  h.  in.:  rs,  I  action  en 
désaveu  n'a  plu-  le  même  caractère  qu'entre 
celles  du  mari.  En  réalité,  faction  prend 
alors  un  caractère  nouveau  :  ce  n'est  plus 
une  véritable  action  en  dé-aveu,  car 
saveu  .  à  proprement  parier,  ne  peut  éma- 
ner que  du  mari  •  peuvent  faire 

[i  -  héritiei  -.  c'est  de  contester  la  légitimité 

nfant.  Ci  sont,  d'ailleurs,  les  termes 
dont  se  sert  l'art.  ol7  C.  civ. 

83.  IL  Par  héritiers ,  on  doit  entendre 
ici  tous  ceux  qui  représentent  le  mari  à  titre 
universel,  ou,  eu  d  autres  ternie-,  ton-  ceux 
qui  continuent    sa    personne.  Sonl    don. 

bles  i  exi  i  ci  t  I  action  en  désaveu  . 
d'abord,  les  héritiers  légitimes,  notamment 
les  enfants  légitimes  issus  du  mariage;  mais 
il-  perdraient  ce  droit  s  il-  l'en. jneaienl  à  la 
succession  du  mari  (PrOI  BBON,  t.  2,  p.  57; 
I  .e  i  i  n  !..  I.  2.  n  .  835;  lu  riANToN,  t.  3,  n  '  72; 
Demolombe,  t.  5,  n»  133.  —  Contra:  Del- 

.  p m  .  t.  1  .  note  6,  sur  la  page  84  :  Rl- 

CHEFORT,  t.    I  .  il'  63).  —  Le  droit  de  ,b  i 

appartient  individuellement  a  chacun  des 
ers;  par  suite,  si  quelques-uns  d'entre 
eux  y  renoncent  OU  en  sont  déchus,  Ce  droit 
n'en  subsiste  pas  moins  au  profit  des 
autres  C.  civ.  art.  72i.  1220.  —  Duranton, 
i.  :;.  n  71;  Di  »ot  ombe,  t.  5,  n-  136  ;  Ai  brtî 
et  Rau,  t.  ti.  §  545  bis,  p.  55.  —  V.  infra, 
n    158 

84.  le    désaveu     peut    également    être 

irréjj  uliers,  c'est- 
IIJ.it  .  le  conjoint  i  C.  civ.  art.  723), 
ainsi  que  le  curateur  à  une  Succession  vacante 
(C.  civ.  art.  813.  —  Valette  sur  Prodd'hON, 
t.  2.  p.  66,  note;  DEMOLOMBE,  t.  5,  n»s  127 
et    128  . 

85.  L'action  appartient  encore  aux  dona- 
taire-,   aux   légataires   universels  ou   a    titre 

■  el .   qui  sont  habituellement  compris 
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sous  la  dénomination  d'héritiers.  Ces  dona- 
taires et  l<  incourent,  pour  l'exer- 
cice du  avec  les  héritiers  à  réserve 
que  le  défunt  a  pu  laisser.  Ils  excluent,  au 
contraire1,  les  héritiers  du  sang  non  réserva- 
taires, que  le  testament  a  écartés  de  la  suc- 

irges,  15  tevr.  1873,  D.P.  7:i.  2. 
174.  et.  sur  pourvoi,  Req.  3  mars  ls' 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dumon,  D.P. 
74.  1.  317  |.  —  Mais  l.s  légataires  .  I 
taires  à  titre  particulier  n'ont  pas  l'action 
en  désaveu,  car  ils  ne  représentent  pas  le 
mari  et  ne  succèdent  pas  a  ses  droits  ri  ac- 

iek.  t.  2.  n  834;  In  i. wioN,  t.  3, 

l'i.ol  DHON  ,  t.  2,  p.  ti.">  et  titi; 

U>6,  sur  l'art.  317,  n    l;   Demolohbe, 

t.  .">.  n    loi  et   s.:  Ma--  ;  /\.  n\- 

I.  p.  302,  note  37;  Aubry  et  Rai  . 
ite  I .  p.  52;  Laurent  .  t.  :>. 
- .  Allemand,  i.  2.  n    729.  —  Ci 

llKLYINCOl T.l  .  t.    I.   p.  89,  Ilolc  ti;  RlCHEFOBT, 

86.  Si  h-  mari  est  absent  .  ses  héritiers 
nptifs  sont-ils.  le  cas  échéant,  admis 
rcer    l'action    en    désaveu''  —    Suivant 

une  opinion,  il  y  a  lieu  de  distinguer:  tant 
que  les  héritiers  présomptifs  ne  sont  envoyés 
qu'en  possession  provisoire,  ils  ne  sauraient 
exercer  le  désaveu  ;  en  ell'et ,  ils  ne  peuvent 
u  qualité  d'héritiers,  puisque  le  décès 
de  leur  auteur  n'est  pas  démontré  et  que  sa 
succession  n'est  pas  ouverte;  ils  ne  le  peu- 
vent non  plus  au  nom  de  l'absent  et  en 
vertu  de  I  envoi  en  possession  pr> 
car  cela  excéderait  leur  mandat;  mais,  après 
l'envoi  en  possession  définitif,  la  présomp- 
tion de  décès  l'emporte  et  leur  action  esl  . 
dès  lors,  recevable  (  Baudry-I.acantintjii 
et  Chéneai  \  .  t.  i .  n-  543). 

l'ans  une  autre  opinion,  on  admet  le  droit 
■  ritiers  aussi  bien  après  leur  envoi  en 
possession  provisoire  qu'après  leur  en 
possession  définitif:  mais  le  retour  de  l'ab- 
sent ferait  de  droit  tomber  le  jugement 
qu'ils  auraient  obtenu  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
,>  545  fris,  note  lu.  p.  .">i  |.  —  Ce  système 
est  dangereux  et  parait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  qui.  du  vivant  du  mari,  n'accorde 
qu'à  lui  seul  l'exercice  du  désaveu. 

Enfin,  d'après  un  autre  système,  diamé- 
tralement opposé,  l'action  en  désaveu  ne 
pourrait  jamais  être  exercée  par  les  héri- 
te r-  présomptifs  de  l'absent,  même  après 
l'envoi  en  possession  définitif  (Dupret ,  Re- 
pue de  dr.  fr.  fit  étranger,  1844,  p.  729 

87.  En  raison  du  caractère  puremeui  pé- 
cuniaire qu'a  l'action  en  désaveu  aux  mains 
des  héritiers,  les  tuteur-  des  héritiers  inter- 
dits  peuvent  I  exercer  en  leur  nom  i  Ai  bry 
et  Rai  .  t.  ■  s,  note  8,  p.  53  .  Elle 
peut  être  également  exercée  par  leurs  créan- 
ciers  I  C.    civ.    art.    1166.  MARCADI   .    sur 

l'art.  317,  n  I.  ■  ■  sur  l'art.  330,  n«  2;  Demo- 
lohbe, t.  ô.  n-  137:  Masse  El  VERGÉ,  sur 
Zai:iiafh.+.  .  t.  1.  note-  37.  p.  302;  Adbrï  ei 
Rai.  t.  6  .  545  bit,  note 8,  p.  53;  Il  c,  t.  7. 
0;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
!..  t.  I ,  n   593  . 

88.  —  III.  il  ressort  des  termes  mêmes 
de  l'art.  317  C.  civ.  que  l'action  en  désaveu 
n'appartient  aux  héritiers  ou  autres 

seurs  à  titre  universel  du  mari  qu'autant 
que  celui-ci  jouissait  encore,  lors  de  son 
du  droit  de  l'exercer.  Ainsi,  elle  ne 
leur  appartiendrait  pas  si  le  rnari  y  avait 
renoncé  ou 

Rai  .  '  i  bit,  \>.  54).  I  li    même .  -i  le 

mari  avait  succombé  dans  -  en  dé- 

saveu, ses  héritiers  ne  pourraient  pi'/ 
cer  âpre-  lui    Proi  DHON,  t.  2,  p.  ~û 

89.  Hait    l'     'ii" il   d  exercer  le   'i 

ni  aux  béritii  rs,  si  le  mari  était  mort 
ivoir  formé  sa  réclamation,  mai 

qu'elle  fut  jugé.  IBE,  t.  '•> .  n     120; 

AUBRY  El   lîAl  .  t  .    I  I.  p.  54). 

En  pareil  cas,  les  héritiers  n'auraient  point  a 

introduire  une  nouvelle  instance  :  il-  conti- 


nueraient celle  qui  aurait  été  engagée,  en 
iformant  aux  art.  342  et  s.  t'.  proc 
(Conip.  Req.  4  févr.  1851,  motifs,  D.P.51.  I 
117.  Irih.  civ.  Saint-Malo,  30  janv.  1897, 
D.P.    1900.    1.  321  '.  -  Dans  ce  même  cas, 

ait  assignés  en  reprise  cl  instance  ,  ils 
peuvent  invoquer  les  délais  légaux  de  trois 
moi- .  i  quarante  jours,  accordés  aux  héri- 
tiers pour  l'aire  inventaire  et  délibérer  (C. 
civ.art.795.  —  Duranton,  t.  3,  n«  90;  Massi 
i  i   \  i  RGÈ  Mir  Zachari  i  .  I.  1  .  p.  305  . 

90.  I.es  héritiers  ou  autres  successeurs 
universels  du  mari  peuvent  exercer  le  désa- 
veu pour  les  mêmes  causes  que  lui.  On  leur 
a  cependant  conteste  ce  droit  dan-  le  cas  où 
le  desaveu  est  fondé  sur  l'adultère  de  la 
femme  et  le  recel  de  la  naissance  de  l'enfant, 
par  le  motif  que  le  mari  est  seul  recevable 
a  dénoncer  l'adultère  de  la  femme  [C.  peu. 
art.  336)  i  PROUDIION,  t.  2,  p.  55,  ôli  :  lin  m  - 
fort,  t.  1.  n'  m  .  Mai-  I  solution  contraire 
a  prévalu  (Toullier,  t.  2,  n°841;  lu  ranton, 

t.  3.    n"  7Ô;    VALETTE    sur    PROUDHON,   t.   2, 

note  a,  Marcadi  ,  sur  l'art.  317,  n"  1  ; 

Demolohbe,  i.  ô.  n°   121  ;  Massé  et  Vergé 

sur  /.Ac.iiAKi  i  .t.l.  p.  282,  noie  ;;7  et  p.  302, 
note  58;  AuBRY  il  Rat.  i.  fi.  S  545  bis, 
note  13,  p.  55;  Laurent,  t.  :i.  n  ill  . 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  I.  't. 
n  546).  Comme  on  l'a  fait  observer,  l'ob 
jection  tirée  de  l'art.  336  ne  serait  fondée 
que  si  la  condamnation  préalable  de  la 
femme  pour  adultère  était  la  condition  de 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu;  or  il  n'en 
est  rien.  L'art.  33li  C.  pén.  signifie  seule- 
ment que  la  dénonciation  du  mari  est  néces- 
saire pour  que  l'adultère  de  la  femme  puisse 
être  l'objet  d'une  répression  pénale  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit.). 

91.  Leshéritiersauraient  également  faculté 
de  désavouer  l'enfant  alors  même  que  le  mari 
serait  mort,  après  la  conception,  mais  avant 
la  naissance  de  celui-ci  ;  et  ils  pourraient  fon- 
der leur  action,  suivant  les  cas,  aussi  bien 
sur  l'art.  313  que  sur  les  art.  312  et  314.  —  On 
n.  -aurait  objecter  que.  jusqu'à  la  naissance 
de  l'enfant,  le  droit  au  désaveu  n'esl  pas 
ouvert  puisque,  si  l'enfant  ne  nail  pas  viable, 
l'action  ne  peut  pas  être  exercée  même  par  le 
mari  i  V.  supra,  n"u3),  et  qu'en  conséquence, 
le  décès  du  mari  survenant  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant  entraine  l'irrecevabilité 
absolue  de  l'action  des  héritiers.  Ce  rai- 
sonnement n'est  que  spécieux.  L'action  en 
désaveu    du    mari    existe    virtuellement   dès 

a  conception,  et.  si  elle  ne  peut  être  exer- 
cée qu'à  partir  de  la  naissance  de  l'enfant, 
les  héritiers  du  mari  n'en  trouvent  pas  moins 
le  germe  dans  la  succession  de  leur  auteur, 
lorsqu'il  meurt  dan-  l'intervalle  de  la  con- 
ception à  la  naissance.  Il  est  vrai  qu'en  ce 
cas,  la  naissance  de  l'enfant  n'a  pas  éié  ca- 
chée au  père  puisque  celiri-ci  esl  mort  avant 
cette  naissance.  Pourtant  il  arrivera  sou- 
vent que  la  grossesse  île  la  femme  aura  été 
cachée  au  mari,  et,  ce  fait  étant  suffisant, 
la  jurisprudence  ,  pour  constituer  le 
recel  \.  supra,  n  37  .  il  n'y  aura  pas  de 
difficulté.  Mais,  quand  bien  même  on  ne 
pourrait  pas  démontrer  que  la  grossesse  a 
été*  cachée  au  mari ,  il  y  a  recel .  par  cela 
même  que  la  naissance  a  été  cachée  aux 
héritiers  'lu  mari.  La  loiprésume  illégitime, 
dans  l'art.  313  <:.  en.,  l'enfant  dont  la 
naissance  a  éti  cachéi  au  mari.  Or  sa  pensée 
est,  évidemment,  d'étendre  la  même  pré- 
somption sur  l'enfant,  dont  la  naii  anci 
cachée  à  tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
a  en  désaveu.  Il  est  clair  que  la  men- 
tion de-  héritière  i  -i  ici  sous-entendue;  car 
il  a  même  doute  au  Bujet  de  la  légiti- 
mité, quand  la  mère  cache  la  naissance  de 
-'.n  enfanl  a  -.ai  mari,  ou  quand  elle  dissi- 
on  ac<  ouchemenl  aux  héritier-  de   on 

mari  défunt:  dan-  les  deux  cas,  sa  dissimu- 
lation, a  l'égard  de  .eux  qui  peuvent  inten- 
ter l'action  en  désaveu,  doit  être  interprétée 


comme  une  sorte  d'aveu  de  la  pari  de  la 
mère  (Aubra  et Rau,  t.  6,  §  545  bis,  note  li. 
p.   55;  Baudry-Lacantineru  m  Chéneaux, 

i .  i.  n   546  ■ 

11  a  élé  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'ac- 
tion en  désaveu .  autorisée  par  l'art.  313 
en  cas  d'adultère  de  la  femme  et  de  recel 
de  la  naissance  de  l'enfant,  peut  être  exer- 
cée par  les  héritiers  du  mari  même  contre 
un  enfant  né  huit  moi-  et  dix  jours  après 
le  décès  de  ce  dernier:  on  dirait  en  vain 
que  le  recel  de  la  grossesse  et  de  la  nais- 
sance n'ayant  pas  été  possible  vis-à-vis  du 
mari,  l'action  manque  de  ses  caractères 
essentiels  iHeq.  8déc.  1851,  D.P.  52.  1.  5); 
...  Que  les  héritiers  du  mari  peuvent  désa- 
vouer l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  du  mariage,  encore  que  le  mari 
soil  mort  avant  la  naissance  de  l'enfant, 
sans  avoir  intenté  l'action  en  désaveu  qu'il 
avait  annoncé,  en  formant  une  action  en 
divorce,  l'intention  d'exercer  (Req.  "25  août 
1806,  L.  loi).  —  Dans  ce  dernier  cas,  les 
héritiers  ne  sont  point  obligés  de  prouver 
que  leur  auteur  a  ignoré  la  grossesse  avant  le 
mariage;  c'est  au  tuteur  ad  hoc,  défenseur 
de  l'enfant,  à  prouver  qu'il  l'a  connue  (lu  - 
RANTON,  t.  3,  n»  74  ;  RlCHEFORT,  t.  1,  n»  61)., 

92.  Les  héritier-  du  mari  pourraient  éga- 
lement désavouer  l'enfant  pour  cause  d'im- 
puissance accidentelle  de  leur  auteur,  lors 
même  que  ce  dernier  serait  mort  sans  avoir 
fait  constater  son  état  i  Masse  et  Vergé  sur 
Za.chari.-k.  t.  l,p.  299,  note  27;  DEMOLOMBE, 
t.  5,  n"  122;  ÂUBRY  et  Rau,  §  545  bis,  note  12, 
p.  55.  —  Contra:  Richefort,  t.  1,  n»61i. 


Art.  :;. 


Contre  qui  PEUT  être  exercée 

L'ACTION    EN   DÉSAVEU. 


93.  C'est  contre  l'enfant  que  l'action  en 
désaveu  .peut  être  exercée.  S'il  est  majeur. 
c'est  lui-même  qui  défend  à  l'action.  S'il  est 
mineur,  il  est  représenté  par  un  tuteur  ml 
hoc  (V.  supra,  n»  130).  La  mère  assiste  sim- 
plement à  l'instance;  elle  n'y  est  point  par- 
tie (Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  t.  4, 
n"  5515.  —  En  sens  contraire  :  DEHOLOHBE, 
t.  ô.  n"  168  et  s.).  —  Les  créanciers  de  l'en- 
fant ne  •  sont  pas  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance  (Req.  6  juill.  1836,  R.  Inter- 
vention, 'ta.  —  DEMOLOMBE,  t.  ô,  il"  138). 

94.  L'action  en  désaveu  peut- elle  être 
exercée  avant  la  naissance  de  l'enfant'1  Un 
l'a  soutenu  i  Liège.  12  fruct.  an  13,  R.  131.  — 
Zacharls,  t.  1,8  161,  p.  303).  Mais  la  néga- 
tive a  prévalu  (Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri i.  l.  l,§161,  note  52;  Hemolomre,  t.."), 
n"  llil  :  Ai  bry  et  Rai  .  l.  6.  §  8i.">  bis,  texte 
et  note  31  ;   LAURENT,  t.  3.  n"  'l'ili;  BAUDRY- 

Lacantinerie  et  Chéneaux,  i.  'i  .  n"  551). 
L'enfant  ne  devient  une  personne  que  par 
sa  naissance;  et.  s'il  arrive  quelquefois  que 
l'on  considère  comme  né  celui  qui  n'est  que 
en neu.  c'est  par  une  fiction  introduite  unique- 
ment dans  son  intérêt  (DEMOLOHBE,  lor.  rit.). 

95.  A  l'inverse,  il  a  élé  jugé  que  le  décès 
de  reniant  survenu  au  cours  de  l'instance 
éteint  l'action  en  désaveu  .  que  le  mari  de- 
mandeur alléguerait  en  vain,  pour  en  justi- 
lier  la  continuation,  l'intérêt  inoral  qu'il 
aurai!    a    l'aire    disparaître    des    registres    de 

étal  civil  les  traces  de  la  filiation  qui  rat- 
tache l'enfant  à  sa  personne,  ou  la  nécessité 
de  faire  statuer  sur  les  dépens  de  l'instance 
antérieure  à  la  notification  de  la  mort  de 
l'enfanl  (Trib.  Pont-1'Evêque,  17  janv.  1878, 
D.P.  78.  3.  87.  -  Adde  :  Loi. en.  lô  mai 
1895,  D  P.  98.  L  98).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Civ. 
18  mai  1897,  cassant  l'arrêt  précité  de  la 
cour  de  Rouen,  O.P.  98.  1.  97.  —  Adde  : 
I  i  .h.  civ.  .Nîmes,  20  oct.  189i,  II. P.  95.  2.  259, 
i.  i  <.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  faction  en 
désaveu  appartenant  au  mari  a  pour  but 
principal  ei  direct  la  sauvegarde  d'un  inté- 
rêt de  famille  qui  est  indépendant  des  con- 
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séquences  pécuniaires  que  l'action  peut  en- 
traîner et  qui  ne  disparaît  pas  par  le  seul 
fait  du  décès  de  l'enfant  survenu  en  cours 
d'instance;  cet  intérêt  moral  subsiste,  no- 
tamment,  lorsque  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  désavoué  attribue  la  paternité  au 
désavouant,  et  connut'  aucun  texte  ne  pro- 
nonce  l'extinction  du  désaveu  par  le  fait  du 
décès  tlf  l'enfant,  c'esl  à  torl  que  les  juges 
déclarent  que  I  action  du  mari  cesse  d'être 
recevable  à  partir  de  cet  événement  (En  ce 
sens  :  Dissertations  de  M.  Guénée,  D.P.  98. 
1.  97;  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  97.  I.  133. 
Deholohbe,  t.  l,  n°  111;  Bauory-Lacantine- 
rie  et  Chéneaux,  t.  i.  n  552).  -  De  même, 
il  a  été  jugé  que  le  mari  peut  intenter  l'ac- 
tion en  désaveu  après  la  morl  de  l'enfant 
qui  en  esl  I  objet  i  l'.t ■miiumh,  2'.l  prair.  an  13, 
H.  7-2;  Trib.  eiv.  Seine.  22  mars  1887,  D.P. 
95.  2.  259,  note  a.  —  Conf.  BAI  DRY-]  .vas 
T1NER1E  II   CHÉNEA1  K,   (OC    i  il.  |, 

ART.    'l.    —    DÉLAI    DANS    LEQUEL 

L'ACTION     EN     DÉSAVE I     ETRE     1NTI    ITÉI 

§  1".  —  Action  exercée  par  le  mari. 

96.  Aux  termes  de  l'art,  316.  o  dan*  les 
divers  cas  où  le  mari  esi  autorisé  à  récla- 
mer, il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se 
trouve  sur  Us  lieux  lors  île  la  naissance  de 
l'enfant;  dans  les  deux  mois  après  son  re- 
tour si.  à  la  même  époque,  il  esl  absent: 
dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de 
la  fraude,  si  on  lui  avait  caclié  la  naissance 
île  l'enfant  ». 

97.  Le  délai  d'un  mois  constitue  la  règle  gé- 
nérale. Le  délai  de  deux  mois,  qui  esl  accordé 
au  mari  en  cas  d'absence  ou  de  fraude  i  \ 
n  98  et  si.  esl  exceptionnel,  et,  par  suite, 
c'est  nu  mari  qui  prétend  bénéficier  de  ce 
délai  à  établir  qu'il  y  a  droit,  c'est-à-dire  à 
prouver  ou  bien  qu'il  était  absent  au  mo- 
ment de  l'accouchement,  ou  bien  que  la 
naissance  lui  a  été  cacbée  (DURANTON,  I.  3  , 

n"  86;  Deholohbe,  t.  5,  n»  143;  Ai  bry  i  i 
Km,  t.  6,  s  545  bis,  p-  56.  —  Contra  /Lau- 
rent, t.  .'i.  n-  445). 

98.  1.  Cas  où  le  mari  était  absent.  — 
Le  mot  absent,  employé  au  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  31b,  désigne  non  seulement 
le  mari  en  état  d'absence  présumée  et  dé- 
clarée, mais  aussi  celui  qui.  au  moment  où 
la  femme  esl  accouchée,  était  éloigné  du  lieu 
de  l'accouchement  (Aubry  ET  Haï.  t.  ti.  ^  545 
bis,  p.  .">6  ;  Laurent,  t.  3,  n°  444;  Demo- 
lombe, t.  5,  n"  141  |.  «  Le  cas  où  le  mari 
est  absent  est  opposé  par  le  texte  à  celui  où 
il  se  trouve  sur  les  lieux  lors  de  la  nais- 
sance de  l'enfant.  Cela  indique  le  -. n.  du 
mot  absent.  Cette  expression  signilie  :  non 
présent  sur  les  lieux.  »  (Bai  dry-Lacanti- 
NERIE  ET  ChÉNEAUX,  t.  4,  n»  555). 

99.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  l'éloignement  du  mari  était  suffisant 
pour  que  celui-ci  soit  réputé  n'avoir  pas  été 
sur  les  lieux  et  pour  que.  dès  lors,  il  jouisse 
du  délai  de  deux  mois.  Le  mari  ne  sera  pas 
nécessairement  tenu  pour  absent,  parce 
qu'il  résidait  dans  une  commune  différente 
de  celle  où  l'enfant  est  né  (Touluer,  t.  2. 
n»  839  ;  Demolombe.  t.  ô.  n°  142  :  Baudry- 
Lacantinerie  kt  Chéneaux  .  loc.  cit.).  Mais 
il  a  élé  juge  qu'un  mari  habitant  une  com- 
mune voisine  de  celle  où  sa  femme  est 
accouchée  peut,  eu  égard  au  peu  de  rapports 
existant  entre  ces  deux  communes,  être 
considéré  comme  absent  au  moment  de  l'ac- 
couchement, et  que,  dans  ce  cas.  il  profite, 
pour  former  le  désaveu .  du  délai  de  deux 
mois  (Caen,  29  déc.  1880,  D.P.  82.  i  53 
Décidé,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  absent,  aux  termes  de  l'art.  316 
C.  civ..  le  père  qui.  au  moment  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  dont  il  veut  désavouer  la 
paternité,  avait  son  domicile  réel  au  lieu  de 
la  naissance,  bien  que  sa  profession  de  pé- 


cheur  i  obli     il    i    i  mi  i    la   plus 

grande  partie  de  bob  >  i  que  son 

porl  d'attache  fûl  éloi   Dé  .1"  cent  kili ilres 

de  son  domicile  i  éel  Alger,  l  i  no\ .  1907  . 
D.P.  1909.  2.  24 

Si  le  mari  était  à  l'étranger  lors  de  l'ac- 
couchement, il  ne  suffirait  pas.  pour  qu'on 
puisse    le    considén  i    comme    étant    d 
tour,   qu'il    eût  toute- 

fois, il  ne  faudrail  pas  que  le  mari  s'arrêtât 

dans  une    v  ille    vois en    \  lie  de    pi  i 

le  délai;  il  y  aurait  là  une  fraude  qui  sérail 
déjouée  parles  tribunaux  (Duranton,  t.  3, 
n°  85;  Deholohbe,  t.  5,  o  142;  Baudry- 
Lacantinerie  ht  Chéneaux,  loc.  cit.) 

100.  Il  Ca  a  naissance  de  l'enfant 
n  été  cachée  au  mai  t.  -  l.e  polo!  d,  départ 
du  délai    par   leqm  1    se   prescrit    lacti 

di    i  eu,  aux  termes  de  1  art.  316,  ne  soulève 

aucune    difficulté    dans     I.  -     deux    pri  nini- 

•  as     l'époque  de  la  nai  l'enfant  el 

celle  du  retour  du  mari  absent  seront,  en 
ell'et.  toujours  faciles  à  préciseï  II  a  en  esl 
pas   de  même  dans   le  troisième  el 

sera  plus  délicat  d'établir  l'époque  à  laqui  Ile 
le  mari  a  découvert  la  fraude  par  laquelle  on 
lui  avait  caclié  la  naissance  die  l'enfant  et  a 
connu  cette  naissance.  Il  esi  admis,  tou- 
tefois, qu'un  simple   soupçon   du   mari  ne 

Suffirait  pas  à  taire  courir  le  délai  il  l'an! 
pour  cela  une  connaissance  de  si  part  cer 
taiiie.  positive  et  complète  de  la  naissance 
de  reniant  et  de  la  date  de  cette  naissance 
i  Paris,  i  l'évr.  187ti.  D.P.  76  2.  193;  Req. 
12  t'évr.  1884,  Gaz.  Pal.  84.  2.  235,  S.  66; 
Lyon,  21  janv.  1884,  D.P.  87.  2.  I.  Bai  - 
dry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  t.  1.  n  555 
in  fine).  Jugé,  notamment,  que  le  délai  ne 
part  que  du  moment  où  le  mari  a  acquis 
cette  connaissance,  et  non  de  l'époque  mi  il 
a  reçu  des  conlidences  accusatrices  et  ma- 
nifesté des  soupçons  i  Dijon  .  17  mai  1870, 
D.P.  73.  2.  195).  D'ailleurs,  les  faits  arti- 
culés pour  établir  qu'il  a  découvert  la  fraude 
et  connu  la  naissance  de  l'enfant  plus  de 
deux  mois  avant  d'avoir  formé  sa  demande 
en  désaveu  ne  peuvent  être  admis  en  preuve 
que  s'ilssont  pertinents,  concluants  et  admis- 
sibles (Paris,  '23  janv.  1872,  D.P.  74.  5.  268; 
\  révr.  1876.  D.P.  76.  2.  193). 

101.  A  la  découverte  de  la  fraude  faisant 
courir,  contre  le  mari  à  qui  la  naissance 
d'un  enfant  a  été  cachée,  les  deux  mois  dans 
lesquels  il  doit  contester  la  légitimité  de  ci  I 
entant,  il  y  a  lieu  d'assimiler  la  déclaration 
de  l'existence  de  celui-ci.  que  sa  femme  lui 
a  faite  devant  le  président  lors  d'une  tenta- 
tive de  conciliation  préalable  à  une  action 
en  séparation  de  corps  que  cette  dernière 
se  proposait  de  former  :  peu  importe  que 
lacté  de  la  naissance  n'ait  pas  été  repré- 
senté au  mari,  ou  que  ce  dernier  ait.  bus  de 
cette  déclaration,  protesté  contre  la  légiti 
mité  de  l'enfant  (Paris,  7  mai  1855,  D.P.  56. 
■2.  16). 

102.  11  peut  arriver  que  le  recel  ait  con- 
sisté, pour  la  femme,  â  cacher  sa  gro 

à  son  mari,  et  que  le  mari  ait  appris  I  étal 
de  sa  femme  antérieurement  à  la  naissance 
de  l'enlant.  Il  pourra,  de  ce  chef,  intenter 
l'action  en  désaveu  (V.  supra,  n  31  Quel 
sera  dans  ce  cas  le  délai  accordé  au  mari? 
D'après  les  termes  de  l'art.  316,  al.  •"■ .  il 
pourrait  sembler  que.  même  en  ce  cas,  la 
prescription  serait  acquise  contre  le  mari, 
s'il  laissait  écouler  deux  mois  depuis  la  dé- 
couverte de  la  fraude.  Or,  il  est  impossible 
de  désavouer  un  enfant  non  encore  né  (V. 
stipr  i.  n"  63,  et  comp  supra,  n  91 1.  Si  donc 
le  mari  découvrait  la  fraude  plus  de  deux 
mois  avant  la  naissance,  il  ne  pourrait  pas 
désavouer  l'enfant.  C'est  ce  que  personne 
n  a  soutenu.  Le  délai  commencera  à  courir 
au  jour  de  la  naissance.  L'art.  316  suppose 
qu'il  s'agit  d'un  enfant  déjà  né.  11  n'a  nulle- 
ment prévu  le  cas  où  le  reci  i  de  grossesse 
serait  découvert'avant  la  naissance  de  1  en- 


fant.  —  Mai-    la   ijuestion  se  pose  ai 

i  le  mari  bénéficiera  du  délai  de  di  ux 
u    si   c'esl    le  délai  d'un    mois   qu'il 

\    aura    lieu  d'appliquer.    La    question  doit 

elle.  -t'Ulble-I-il.   par   II  Ile  il  I  sti  net  ion  : 

si  h-  in  bsent,   lors  de  la   nai 

de  I  enfant,  et  qu  on  puisse  lui  appliquer  le 

délai  de  deux  moie  spé<  ial  i 

pra .  n  96  .  il  pourra  n'intenter  l'action 
in  désaveu  que  longtemps  après  la  naissance 
de  l'enfant,  toul  en  avant  découvert  la  fraude 
ii  la  grossesse  de  la  mère.  Mais  s'il 
■  ■si  présent  au  moment  de  la  naissance  de 
nt,  il  n'aura,  pour  intenter  faction  en 
désaveu,  qu'un  mois  â  dater  de  la  naissance 
di  l'enfant,  Peut-être  pourrait-on  néan- 
ne.iii-  lui  acCOI  der,  •  Il  Ce  dernier  cas  .  un 
délai  plus  long  .  si  le  recel  de  grossesse  n'a 
été  découvi  1 1  par  lui  que  moins  d'un  mois 
-le  i  enfanl  .  il  d'j  aurait 
aucune  raison  .  alors .  pour  lui  i  efuser  le 
i"  m  m  .  du  di  lai  de  deux  mois .  à  dater  de 
la  découverte  de  la  fraudi 

103.  Le  mari  est- il  non  seulement  tenu 
di  prouver  que  la  naissance  de  l'enfant  lui 
a  été  ce  In  ■  i  ncore  de  justifier  du 
moment  où  il  a  découvert  la  fraude,  et  par 
conséquent  de  la  non -expiration  du  délai 
di  di  u\  mois'.'  La  doctrine  se  pronom 
lierait  ment  pour  l'affirmative,  par  le  motif 
que  le  mari    étant  demandeur,  doit  pi 

non  seulement  le  fait  sur  lequel  il  fonde 
son  action,  mais  encore  les  circonstances 
qui  en  ont  prolongé  la  durée  Duranton, 
t.  3,n"86j  Massé  i  Vergi  sur  Zacharl*, 
t.  1,  n»  303;  Dehanti  bi  Colhet  de  San- 
13  bis  .  Ai  BRI  El  li\i  ,  t.  6; 
§  546  bis  .  note  19,  p    56 

Mais  la  jurisprudence  décide  au  contraire 
que,  lorsque  le  mari  a  prouvé  que  la  nais- 
sance lui  a  été  cacbée.  ce  n'est  pas  à  lui 
à  justifier  du  moment  où  il  a  découvert  la 
fraude,  et,  dès  lors,  de  la  non -expiration 
du  délai  ;  il  appartient,  au  contraire,  à  ses 
adversaires,  qui  prétendent  que  l'action  est 
non-recevable  comme  formée  plus  de  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  d'éta- 
blir à  quelle  époque  remonte  cette  découverte 
(Req.  H  l'évr.  1854,  D.P.  54.  1.  89,  el  la 
note:  Paris.  3  mars  1897.  D.P.  97.  2.  140. 
lu  i  e  sens  :  Laureni  ,  t.  3,  n  iiô  .  Hue, 
t.  3,  n  22;  Baudry-LacantineriB  et  Ché- 
neaux, t.  4,  n1  559.  Comp.  Deholohbe, 
t.  ô.  n  143).  Et  ils  doivent  fournir  la  preuve 
d'une  découverte  positive,  et  non  se  borner 
à  alléguer  de  simples  soupçons  [Paris, 
3  mars  1897.  précité-,  .luge,  en  ce  sens,  que 
c'esl  au  tuteur  ad  hoc  de  l'enlant  et  à  la 
mère  à  prouver  que  le  mari  a  eu  connais- 
sance positive  et  niplète  de  la  naissance 
de  I  enfant  plus  de  deux  mois  avant  l'exer- 
cice  de  l'action  en  désaveu  (Dijon.  6  janv. 
1865,  D.P.  65.  2.  32.  —Comp.  Aix  .  6  déc. 
1876.  D.P.  77.  2.  183). 

104.  Les  tribunaux  conservent,  d'ailleurs, 
la  souveraine  appréciation  des  faits  qui  leur 
sont  apportés  en  preuve,  et  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  déterminer,  d'apn 
faits,  le  n lent  où  le  mari  a  acquis  la  con- 
naissance de  la  naissance  de  l'enfant  i  Req. 
12  févr.  1884,  cité  supra,  n»  100).  Ainsi 
échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  ...  la  décision  par  laquelle  une  cour. 
appréciant  la  correspondance  du  mari,  a  dé- 
claré- qu'il  n'avait  point  eu  connaissance 
positive  de  la  naissance  de  l'enfant  (Req. 
9  mai  1838,  R.  175);  ...  L'arrêt  qui,  d'après 
les  a.  i.s.  les  faits  et  les  circonstances,  dé- 
cide que  la  naissance  de  l'enfant  désavoué 
a  élé  cacbée  sciemment  et  que  la  demande 
en  désaveu  a  été  formée  dans  le  délai  fixé 
par  la  l"i  .i  compter  du  jour  de  la  décou- 
verte de  la  fraude  et  de  la  cessation  de 
l'incertitude  sur  la  maternité  (Req.  25  janv. 
1831  .   R.   i"')- 

105.  111.  Séparation  de  corps  ou  di- 
vorce. —  La  loi  du  6  déc.  1850  (V.  supra, 
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ne    s'est   pas  expliquée  sur  le  délai 
applicable  dans  rhypothèse  qu  elle  prévoit  ; 
elle  s'en  est  donc  référée,  implicitement,  ;■ 
rd,  aux  dispositions  de  l'art.  316.  Or, 
irationde  corps  ou  le  divorce  rendant 
;x  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  n'y  a 
Dnsidérer  si  le  mari  i  st  absent 
sent  sur  les  lieux   au   moment  de  la 
ice;  dès  lors,  on  doit  assimiler  la  si- 
tuation  du  mari  divorcé  ou  séparé  a   celle 
du  mari  auquel  la  naissance  a   été  cachée, 
et  lui  appliquer  le  paragraphe  3  del  art  .316. 
Ku  conséquence,  le  mari  séparé  ou  divorce 
a  deux   mois  pour  intenter  l'action  .  à   par- 
tir du   moment  OÙ   il   a   eu   la  i 
certaine  de  la  naissance    Req.  9  déç.   18o7, 
li  P    58    1    132;  Nancy,  12  |anv.  1861,  1>.1  . 
61   :..  -136:  Grenoble,  "1     D.P.  82. 

•i   153;   Pau.  11  janv.   1887,  IU>.  87.  2.  ..  : 
Riom,  4  mai-  1891  .  S.  3t>). 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  nais- 
sance ne  lui  aurait  pas  i  Req. 
9  déc  1857,  Grenoble.  S  déc.  lSvSl  et 
Riom.  4  mars  1891  ,  ]  !  que,  pai 
exemple,  l'entant  aurait  été  inscrit  sous  le 
aom  du  mari  dans  son  acte  de  naissance 
(Grenoble.  8  déc.  1881,  précité).  Ici  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  316, 
qui  ne  suspend  le  délai  du  désaveu  que  sous 
la  condition  de  recel  Req.  9  déc.  185;  .  pré- 
cité); et  il  ne  suffit  pas  dans  pour 
que  le  mari  soit  non  recevable,  qu  il  ait  pu 
avoir  des  soupçons  même  directs .  et  qu  il 
U-s  ait  manifestés  (Nancy,  12  janv.  1861, 
précité).                                  ...          „ 

106.  Il  a.  .railleurs,  été  juge,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  citée  supra,  a  lOp, 
que  le  mari  qui  désavoue  l'enfant  dont  la 
naissance  a  eu  lieu  depuis  le  jugement  de 
séparation  de  corps  n'a  pas  a  fournir  la 
preuve  qu'il  ne  s'est  pas  écoule  plus  de  deux 
mois  entre  le  moment  où  il  a  connu  posi- 
tivement la  naissance  et  celui  où  il  a  intente 
l'action  en  désaveu:  en  ce  cas,  c'est  au  dé- 
fendeur qu'il  incombe  de  justifier  I  exception 
rendant  irrecevable  cette  action]  Pan,  Il  janv. 
D  P  -T.  2.  77:  Riom,  30  dec.  1896, 
D.P.  97.  2.   29i 

107.  —  IV.  Cas  où  l'enfant  a  ete 
so,,  .  omme  né  de  père  et 

On  s  demandé  si  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai 
lixé  par  l'art.  316,  al.  3,  i  si  applicable  au 
-  où  l'enfant  a  été  inscrit  sur  les  gistres 
de  l'état  civil  sous  de  faux  noms  ou  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus.  Suivantcer- 
tain-  auteurs,  la  question  ne  peut  même  pas 
seposeï  :  le  mari  n'a  pas,  dans  ci  •  as,  le  droit 
,1  .,_  !  doil    pour  se  soustraire  a 

une  paternité  qu'il  veul  repousser,  attendre 

que  l'enf:  ' '  ''^t  selon 

j       ■   s.  (V.  infra  .  a     238  et .s.  - 

Di  holombe,  i.  5,  h    145  bis  et  127  ;  Massé 

iai  i  e,  t.   I  .  p.  288;  Lai  - 

RrNT      t     :;      m       133    ei     134  :     lire.    t.  3, 

,',  28;  Pi  •>'•"•  ■  !-  ]  ■  "  [Wl  ;  Bai  ",;v- 
Lacantinerie  ei  Chéneai  \.i.  i.  n«  532ets.). 
en  ce  sens,  que  I  action  en  desaveu 
,1e  qu'à  l'égard  de  l'enfant  dont 
la  maternité  est  certaine,  el  non  à  l'égard 
,1  un  enfant  désigné  sur  les  régi  très  de 
létat  civil  connue  né  de  père  •  i  mère  incon- 
nus, et  sur  la  simple  al  fi par  le 

désavouant  que  cet  enfen  fruit 

ladui  a   femme,  Burtoul  si .   depuis 

...  il  a  éié  reconnu  par  uni     ntri 
personne  qui  s'-n  est  déclarée  le  père  naturel 
D,,,,!,.  13août  1840,  R.  I 

Mais  suivant  uni  antre  opinion,  qui  a  pré- 
valu dans  la  jurispradi 

de  paternité  n'est  pas  subordonnée  à  la  con- 
dition que  l'enfant  dés lié  soit  en 

-ion  de  la  qualité  d'enfant  légitime,  ou  ait 

été   inscrit  Bur  les  registres  de   l'étal    civil 

...  rie  de  la  femme  du  désavouant    Dis- 

de  M.  Flûrer,   D.  P.  87.  2.    I.  — 

Rau,   t.  6,  §  545,    p.    50 


juste  que  les  héritiers  eussent  un  délai  plus 
i,  ng  que  celui  du  mari  ;  car  leur  situation 
ne  leur  permet  pas  d'être  instruits  des  faits 
aussi  rapidement  qie  lui  (  Grenoble,  .  nov. 
[905i  n.i>.  1907.  2.  101).  Mais  l'action  en  dé- 
saveu cesse  d'être  recevable  de  leur  pari,  des 
qu'il  s'est  écoulé  deux  mois  depuis  le  trouble 
qu'ilslont  éprouvé  dans  leur  possession  (Lyon, 
:;  juill.  L890,  D.P.  91.  2.  99. 

110.  Le  même  délai  appartiendrait  aux 
h,  i  [tiers  du  mari .  dans  le  cas  on  celui-ci 
aurait  formé  le  désaveu  par  acte_  extraju- 
li,  une  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  fût  décédé 
avant  l'i  xpiration  du  mois  dans  lequel  il  de- 
vait faire  suivi.-  cet  acte  d'une  demande  en 
justice  (art.  318  .  (V.  infra,  n°  122.  -  i\  bk\ 
m  Rai  .  i.  6,  §  545  bis,  note  24,  p.  .>8). 

Si   le   mari   était   mort   après  avoir  intenté 

l'action  m  désaveu,  le  délai  de  deux  mois  ne 

serait  pas  applicable  et  les  héritiers    po"ur- 

,-.    encore  que      raient  reprendre  l'instance  tant  que  celle-ci 

ntenter  l'action  en  désa-      ne  serait  pas  périmée  d  après  les  règles  du 

droit  commun  (C.  proc.  art.  397;  trib.  civ 


L,.i  .    ;.  égisl.,    1852,  t.   1 ,  p-  384 

Uns        gé  que  le  mari  ,-est  recevable 
à   désavouer  un    entant    inscrit   sui- 
de  1  état  civil  comme  né  d'une  autre 
Tei e  que    la  sienne,  ou  d'une  mère    in- 
connue -  Paris,  6  janv.    1849,    D.P.    19.  2. 
■  .    sur   pourvoi .    Req.    i    féi  r.    1851 . 
D.P.  51.    1.   117.   Paris,  4  juill.  1853,  D.P. 
-    201  .  et .    sur   pourvoi ,  Req.    1  i  févr. 
1854      D  P.    54.    I.    89.   —   V.   aussi    Req. 
25  août    1806,   R.    loi  :   Paris,  9  août   1813, 
11.   135;  28  juin   1819,  R.  59).  Et  il  en  est 
ainsi    encore    que.    sur    l'action    du    mari. 


interviendrait  une  reconnaissance  faite  par 
une  femme  autre  que  la  sienne,   si  d  ail- 
leurs la   preuve  des  faits  articulés  à   l'appui 
-  iveu  doit  démontrer  la  non-sincérité 
i    acte   |  Paris,   i    juill.    1853,  précité. 
-  Comp.  Paris,  21   févr.    1863,   D.P.  63.  2. 
37,  et.  sur  pourvoi,  Req.  9  mai  1864,  deux 
arrêts.     D.F 
le  mari   pourrait  i 

...ii  dans  le  cas  où  la  naissance  de  l'en- 
fant n'a  pas  été  inscrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (Lyon,  '21  janv.  1886.  D.P. 
s;.  2.  I.  el  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Tanon).  —  En  tout  cas.  le  mari  est 
recevable  à  désavouer  les  enfants  dont  la 
mère  est  inscrite  sous  un  nom  et  avec  les 
désignations  qui  pourraient  s'appliquer  à  sa 
femme,  encore  que  le  nom  du  mari  ne  soit 
pas  exprimé  (Paris,  9  août  1813,  précité; 
R.  135  . 

108.  Si.  dans  les  cas  ci-dessus  vises, 
le  mari  a  le  droit  d'agir  eu  désaveu  dés 
qu'il  a  découvert  la  fraude,  doit-on  ad- 
mettre qu  il  est  obligé  d'exercer  ce  droit 
dans  les  deux  mois  sous  peine  de  déchéance? 
L'affirmative  paraît  résulter  des  motifs  de 
l'arrêt  précité  du  14  févr.  1854.  el  cette  so- 
lution paraît  juridique  :  il  n'y  a  aucune  rai- 
son, semble- t-il,  pour  ne  pas  appliquer,  en 
pari  il  le  hypothèse, la  disposition  de  l'art.  316, 
q -i  formelle  et  ne  comporte  aucune  ex- 
il. —  lia  été  jugé  .  toutefois  :  ...  que. 
pour  que  le  délai  du  désaveu,  en  pai  -  il 
cas.  puisse  courir  contre  le  mari,  il  est  né- 
cessaire que  la  maternité  soit  constante  ;  que, 
,-.  -i  l'acte  de  naissance  qui  désigne 
l'enfant  comme  né  de  père  inconnu  laisse 
di  l'incertitude  sur  la  véritable  mère,  le 
délai  du  désaveu  n'a  pu  courir  (Rouen. 
5  mars  1828,  et,  sur  pourvoi,  Req.  '25  janv. 
ISvil  ,  R.    15  i;    ..  que  le  délai  de  deux  mois 

! l'acl n   désaveu    de  paternité    ne 

s'applique  qu'au  cas  où  l'enfant  a  été  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
ni  di  la  femme  qui  lui  a  réellement  donné 
le  jour,  et  non  au  cas  où  cet  enfant  a  été 
inscrit  sous  îles  noms  supposés;  en  pareil 
cas,  le  mari  de  la  mère  de  l'enfant  peut 
former  l'action  en  désaveu  après  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  moisf  Bordeaux.  5 juill. 
1843,  R.  45i:  ...  que.  dans  le  cas  où  la  nais- 
l  un  i  iiiaui  n'a  pas  été  inscrite  sur 
les  registres  de  létat  civil,  l'action  en  désa- 
i  facultative  pour  le  mari  et  peut  être 
intentée  même  que-  l'expiration  des  délais 
par  I  art.  316  -  Lyon,  21  janv.  issu. 
O.P.  87.  2.  1  i.  Il  importe  de  remarquer, 
d'ailleurs .  qui  .  si  le  mari  encourt  la  dé- 
,  iiéani  e  résultant  de  l'art.  316,  il  conserve 
le  droit  d'opposer  à  une  action  ultérieure  en 
réclamation  d  état  tous  les  moyens  de  défense 
prévus  par  1  art.  325  C.  civ.  i  \ .  infra, 
ir  225  . 

g  2.         icti  par  les  héritiers. 


délai  accordé  aux    héritiers  du 

dé  :e. t   I  enfant    est   de_  deux 

n  i  'i i  le  temps  qui  reste  à  cou- 

i,  ,111  délai  aci  oi  d<  au  mari  t'..  ce. .  art.  317). 
Ce  délai  ne  court  que  du  joui  où  l'enfant 

s'est  n  -  ion  des  Lien-  du  m: 

de  l'époque  où  les  héritiers  ont  été  I blés 

dans  leur  i"  même  ai  ticle  ).  Il  était 


109.   I. 
mari    poui 

m 
i 


proc. 
Saint-Malo,  30  janv.  1897,  D.P.  1900.  L.  321. 

Aiiu.Y  et  Rau.  loc.  cit.,  note  25). 

111.  A  la  différence  du  délai  accordé  au 
mari  qui  n'était  pas  sur  les  lieux  au  moment 
de  la  naissance  de  l'enfant  (V.  supra,  n  96 
le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  héritiers 
n  est  pas  suspendu  par  le  fait  de  leur  ab-> 
sence,  soit  au  moment  où  l'enfant  s'est  mis 
en  possession  des  biens  du  mari .  soit  au 
moment  où  il  les  a  troublés  dans  leur  pos- 
session. C'est  ce  qui  résulte  manifestement 
de  l'art.  317  (V.  supra,  n»  109).  —  Ce  délai 
n'est  pas  suspendu  non  plus  par  la  minorité 
ou  l'interdiction  des  héritiers,  les  tuteurs 
des  héritiers  pouvant  agir  en  désaveu  en  leur 
nom  :  il  s'agit  ici  d'un  délai  prélix,  et  non 
d'un  délai  de  prescription  ordinaire. 

112.  11  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eut 
trouble  à  la  possession  dans  le  sens  de  l'art.  317, 
que  les  héritiers  eussent  connaissance  des 
prétentions  de  l'enfant  à  se  faire  reconnaître 
pour  l'héritier  du  mari,  des  démarches  et  des 
ictes  qu'il  aurait  faits  sans  toutefois  les 
diriger  contre  eux  pour  parvenir  à  ce  but. 
Décidé,  eu  c-  sens,  que  le  délai  de  l'art.  317 
n,  court  pas  avant  la  demande  de  l'enfant 
dont  l'existence  et  les  prétentions  n'ont  pas 
éié  notifiées  aux  héritiers  (Lyon,  '23  dec. 
1835,  i:.  172-2»). 

113.  Mais  tout  acte  judiciaire  on  extrajudi- 
ciaire dans  lequel  l'enfant,  ou  par  lui-même 
ou  par  son  tuteur,  leur  notifie  ses  prétentions 
à  la  légitimité,  constitue  le  trouble  et  fait  cou- 
rir le  délai  (Duranton,  t.  3.  ir  XS  :  VALETTE 
-m  PROUDHON,  t.  2,  p.  61,  note;  DëMOLOMBE, 
l  ;,  i,  I  V.t  :  Ai  BRY  ET  Rau  .  t.  h.  s  545  bis  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chêneaijx,  t.  4, 
n  560).  —U  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 
pour  mettre  les  héritiers  du  mari  en  demeure 
5e  former  la  demande  en  désaveu  el  pour 
faire,  par  suite,  courir  le  délai  de  deux  mois. 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  intente 
contre  eux  une  action  directe  il  suffit  d  une 
,|r uian, h-  indirecte  ou  de  tout  autre  acte  /»- 
Hciaire  en  extrajudiciaire  signifié  par  1  en- 
fant ou  par  son  tuteur,  et  tendant  a  faire 
connaître  aux  héritiers  du  mari  les  préten- 
tions de  l'enfant  a  la   légitimité  [Civ.  21    mai 

1817  ci,  sur  renvoi,  Orléans,  i>  févr.  loi», 
i;  [45)  ...  Due  le  trouble  dans  ta  possession 
des  biens,  prévu  par  l'art.  -17.  resuite  :  ... 

i demande  en  rectification  d  un  acte  de 

ssance,    suivie    d'un    exploit    souille   au 

,1,  i,  ut, -m-  des  biens  et  contenant  déclaration 
,.M,i,ss,-  qu.-  elle  demande  a  pour  fin  ulté- 
rieure la  revendication  de  l'hérédité  pater- 
nell,  (Civ.  31  déc.  1834,  R.  ibid.),  ...  de  a 
notification  du  jugement  de  rectification  de 
i  acte  de  naissance,  faite  par  1  enfant  aux 
héritiers  avec  injonction  de  lui  délaisser  les 
l.icns  de  son  père;  et  le  délai  de  deux  mois 
court  en  ce  cas  .  bien  que  I  héritier  dé- 
tenteur ait  relevé  appel  du  jugement  de 
rectification  (Grenoble,5 fevr.  1836,  R.  ibxd.), 
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...  Que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel  un 
enfant,  qui  se  prétend  légitime,  réclame  sa 
part  dans  la  succession  de  son  père  con  ti 
tue,  à  l'égard  des  héritiers  de  celui-ci,  un 
trouble  suffisant  pour  faire  courir  le  délai  de 
lieu \  mois  fixé  par  la  loi  pour  I  exercice  de 
l'action  en  désaveu  |  Mb.  civ.  Bordeaux, 
10  aoûl  1896,  D.P.  98.  2.  255). 

114.  Il  faut  que  l'acte  de  naturi  à  en  i  n 
drer  le  trouble  prévu  par  l'art.  "'17  soil  régu- 
lier et  fait  au  nom  de  l'enlanl  par  une  per- 
sonne ayant  qualité  à  cet  ■  ■  (l'el.  Spéciale- 
ment .  un  tuteur  dont  la  nomination  a  été 
déclarée  nulle .  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic .  n'ayant  aucune  qualité  pour  représen- 
ter le  mineur,  les  conclusions,  prises  par  lui, 
tendant  à  faire  attribuer  une  succession  au 
mineur  comme  entant  légitime  du  decujus,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  trouble 
a  la  possession  des  héritiers  dans  le  sens  de 
l'art.  -HT.  faisant  courir  le  délai  à  l'expira- 
tion duquel  ces  héritiers  ne  seraient  plus  re- 
cevablea  à  former  une  demande  en  désaveu, 
et  l'on  ne  saurait  davantage  voir  un  trouble 
dans  le  seul  fait  de  la  nomination  régulière 
d'un  nouveau  tuteur,  aussi  longtemps  que  ce 
dernier  n'agit  pas  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession  de  1  enfant  ou  pour  troubler  les 
héritiers  dans  leur  possession  (Civ.  10  mai 
1887,  D.P.  87.  I.  Stl2).  11  n  \  a  pas  dava 
prise  de  possession  ou  trouble  de  la  pari  de 
l'enfant,  lorsqu'un  transport  d'objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  succession  du  mari  a 
éié  opéré  à  la  salle  des  ventes  publiques  par 
sa  veuve  quelques  jours  après  le  déci  i  I 
antérieurement  à  la  naissance  de  l'enlanl 
dont  elle  était  alors  enceinte  (Grenoble,  7  nov. 
1905,  D.P.  1907.  2.  101). 

115.  C'est  à  l'enfant  qu'incombe  la  preuve 
que  le  trouble  a  été  porté  .,  la  connaissance 
des  héritiers;  et  l'offre  par  lui  faite  de  prou- 
ver tant  la  réunion  de  fait  des  époux  que 
la  connaissance  qu'ont  eue  les  héritiers  du 
troulile  apporté  à  leur  possession  est  rede- 
vable, dés  lors  que  ces  faits  ne  sont  pas  dores 
et  déjà  démentis,  soit  par  d'autres  faits  défi- 
nitivement acquis  et  démontrant  irrécusable- 
ment  leur  fausseté,  soit  par  des  documents 
non  contestés  ou  des  actes  authentiques  qui 
établissent  l'impossibilité  de  leur  existence 
(Lyon.  3 juill.  1890,  D.P.  91.  2.  99 

116.  l'es  termes  employés  par  l'art.  317  : 
ii  les  héritiers  auront  deux  mois  pour 
contester  ta  légitimité  de  l'enfant  »  on  pour- 
rait conclure  qu'ils  sont  obligés  d'attendre, 
pour  exercer  leur  droit,  que  l'enfant  les 
trouble  dans  leur  possession ,  soit  en  se 
mettant  en  possession  des  biens  du  mari, 
soit  en  intentant  une  action  en  pétition 
d'hérédité;  qu'ils  ne  peuvent  agir  spontané- 
ment, avant  d'être  troublés  (V.  en  ce  sens  : 

DUR  ANTON,   t.   3.   Il'  '.M  :   BA.1  DRY-LACANTINERIE 

et  Ghèneaux,  t.  4.  n»  561  ). 

Mais  la  solution  contraire  est  généralement 
admise  ;  ou,  du  moins,  si  l'on  reconnaît  qu'un 
trouble  est  nécessaire  pour  que  les  héritiers 
puissent  exercer  le  désaveu,  on  décide  qu'il 
n'est  pas  besoin  que  ce  trouble  résulte  d'un 
acte  émané  de  l'enfant.  Ainsi,  par  cela  seul 
que  l'enfant  a  un  acte  de  naissance  ou  une 
possession  d'état  qui  le  fait  considérer  comme 
l'enfant  légitime  du  défunt,  le  trouble  existe 
pour  les  héritiers  du  mari,  et  ils  ont  le  droit 
d'agir  (Massé  et  Vergé  sur  Zacbarm  ,  t.  I  . 
n«  303;  Demolombe,  t.  5,  n»  146  bis;  Aubry 
ET  Rau,  I.  6,  §  515  bis,  n»  59;  Demante  et 
Colmet  deSanterre,  t.  -2.  iv  13  bis  .  Laurent, 
t.  3.  n»  439;  Richefort  ,  n»  61,  note  de 
M.  Labbé,  Sir.  88.  1.  97).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsqu'un  enfant,  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  a  été  déclaré 
à  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère,  et  qua- 
lité d'enfant  naturel .  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  héritiers  attendent,  pour  exercer 
l'action  en  désaveu,  que  l'enfant  soit  mis 
en  possession  des  biens  du  mari  décédé  avant 
l'accouchement,  ou  qu'il  ait  troublé  les  héri- 


tiers du  mari  dans  la  pos  ession  qu'ils  i 
raient  prise  :  cette  action  peut  être  introduite 
directement  par  -  15  aoûl  1806,  11. 

loi  Mais  bu  -  que  l'enfant  □  a  ai  titre  ni 

po les  héritiers  du  mari  ne 

pourraient   exercer   une    action    direi 
principale  avant  tout  trouble.  Unsi,  I 
liliers   collatéraux  du    mari    décédé    n'ont 
pas  le  droit  d  intente:  pai  s  ani  e  contre  un 
enfant  qui  n  a  pas  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime  du  défunt,  et  qui  d  i 
prétention  de  se  faire  rat  tai 
nue  sorte  d'action   en  di  t  don 

serait  de   faire  déclarer  qu 
la  veuve  qu     comm     enfan  n  (An- 

gers, 21    mai    1852,   D.P.  53.  2.   23,  i 
pourvoi ,  (  '. i\ .  ô  av.  1854  .  D.P.  54.  I , 

-.,  3.         Supputation  dit   délai  ;   Déchi 

117.  -  I.  Les  délais  des  art.  316  et  317  se 
comptent,  suivant  la  règle  ordinaire,  de  quan- 
tième à  quantième  DEMOLOMBI  .  t.  ô.  n  152; 
Aibhv  ET  Haï  .  t.  0.  §  545  bis,  p.  58  .  —  Le 
dies  a  quo  a  est  pas  compris  dans  le  calcul  : 
le  (lies  ad  quem  j  est  compris  en  ce  sens  que 
c'est  le  dernier  jour  utile  pour  former  le 
désaveu  (Paris,  3  nov.  1910,  D.P.  1011.  ."».  11). 

118.  11  aétéjugéqu'onnedoil  pas  déduire 
des  délais  impartis  au  mari  par  les  art.  316 
et  318  C.  civ.  le  temps  qui  se  sera  écoulé 
entre  la  réquisition  adressée  au  juge  de  paix 
et  le  jour  où  le  conseil  de  famille  aura 
nommé  le  tuteur  ad  hoc  (Bastia,  24  mars 
1825,  H.  130).  —  Toutefois,  d'après  un  antre 
arrêt,  le  délai,  après  l'expiration  duquel  le 
mari  ne  peut  plus  intenter  l'action  en  désa- 
veu, doit  être  prolongé  de  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  le  jour  où  le  mari  a 
requis  [e  juge  de  paix  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  et  le  jour  de  la  nomination 
par  ce  conseil  du  tuteur  ml  hoc,  lorsque  la 
réunion  du  conseil  'i"  famille,  qui  a  pro- 
cédé a  eetie  m  m  i  i  nation .  a  été  retardée  p 
un  événement  de  force  majeure.  En  consé- 
quence, dans  le  cas  où.  par  suite  du  recel 
de  la  naissance  de  l'enfant,  le  mari  avait 
deux  mois  pour  intenter  l'action  eu  désavi  u. 
cette  action,  introduite  quatre  mois  après  la 
découverte  de  la  fraude,  ne-  doit  pas  êti 
poussée  comme  tardive,  lorsque,  par  suite 
d'un  événement  de  loue  majeure  (l'impra- 
ticabilité des  chemins),  il  s'est  écoulé 
soixante-huit  jours  entre  la  réquisition  adres- 
sée par  le  mari  au  juge  de  paix  à  l'ellet  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  et  la  réunion 
de  ce  conseil,  qui  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  I""'  donné  à  l'enfant  pour 
défendre  à  l'action  en  désaveu  (Alger,  26  avr. 
1893,  D.P.  94.  2.  147.  -  Comp.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chéneaux,  t.  i.  n"  562-5»). 

119.  Suivant  l'opinion  générale,  les 
positions  de  l'art.  2252  G.  civ.,  qui  sus- 
pendent dans  certains  cas  la  prescription 
jusqu'à  la  mainlevée  de  l'interdiction,  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  désaveu  : 
car  il  ne  s'agil  pas  ici  d'une  prescription 
proprement  dite,  mais  d'une  véritable 
déchéance  à  laquelle  cet  article  ne  saurait 
s'appliquer.  Les  délais  des  art.  316  et  317 
courent  donc  contre  le  mineur  (  Ddranton  , 
t.  3,  n  89;  lu  molombe,  t.  5,  n  159;  Mar- 
CADé,  sur  l'art.  317,  n"  2;  Aii  i;v  et  Rai  . 
t.  6, § 545  bis,  note 28,  p.  58;  Laurent,  t.  3, 
,i  150;  Baudry-Lacantinehh  i  i  C  éneaux, 
t.  i .  n   557  I. 

Mais  on  admet  que  le  délai  ne  court  pas 
contre  le  mari  qui  se  trouve  en  étal  de 
démence,  celui-ci  ne  pouvant  acquérir  la 
connaissance  delà  naissance  de  l'entant  que 
du  jour  où  il  recouvre  la  raison;  on  n'ap- 
plique pas  alors  l'art.  2252 .  mais  l'art.  316, 
al.  3,  entendu  largement,  et  appliqué,  par 
assimilation,  au  cas  de  démeni  i  ou  d'inter- 
diction, pour  les  mêmes  raisons  que  l'on 
invoque  pour  l'appliquer  au  cas  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps  (V.  supra,  n»  105, 


i  i  Rai  .  t.  ti.  §  5456m te  29, 

—    D'api  es   un  arrêt,  qui  admet   le  t  ut<  ur 
dit  à  i  (ercer  l'action  i  n  d 
n    77  .  les  délais  fixés  par  l'art.  316 
ipplicables,  el   il  peut 

a   i i  laen  .   14  déc.    1876,   DJP. 

77.  2.  146  . 

120.  II.       i.  expiration  du  délai  imparti 
par  la  loi  entrain,    la  déchéance  du  droit 
.  n  i  Paris,  3  m". .  loto.  D.P. 
1911.  ."..  12  . 

sur    la    tardiveté    de 

u   peut  être  proi 

luui  étal  de  eau  Vgen  , 

28  mai  1821 ,  R.  153  . 


SECT.  2. 


Formes  et  effets  du  désaveu. 


121.  La  loi  ne  soumet  le  désaveu  à 
aucune  forme  particulière.  C'est  donc  selon 
6  rmes  ordinaires  que  l'instance  doit  être 
généralement  inl  roduite.  Toutefi  is,  aux 
termes  de  l'art.  318  C,  civ.,  tout  acte  extra- 
judiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part 
du   mari  ou  de  ses    héritiers  sera   comme 

•  il    n  est    -ni',  i .    dans    le    délai 

d'un  i-,  d'une  action  en  justii 

l'oniii    le  tuteur  ad  lu 

en  présence  de  sa  mèi  i     De  i      dispo       m 

les    trois    règles    suivan 
l    l'action  en  désaveu   peut  être  introduite 
par  un  acte  •  ttrajudiciaire  (V,  infra,  n     123 
...  2e  Elle  doit  être  intentée  contre  ua 

tuteur   ml    I.  i    Tentant  (V.    infra, 

n      130  et  s     ;  La  t 

au  débat  (V.  infra,  nM  145  i 


\  i .  ;  .    I     . 


Au  I    EXTRAJUDICIAIRE  PRÉAI  ABLE 

m     in  SAVEU. 


122.  L'acte  extrajudiciaire  dont  parle 
l'art.  318 n'est  pas  le  préliminaire  indispen- 
sable de  l'action  en  desaveu  ;  c'est  un  acte 
facultatif  qui  a  pour  but  et  pour  seule  utilité 
de    proroger    les    délais    accordés    par    les 

arl     316  et    3,17.    Le    b'.j  i  -lai  >  n  i     a 
-  il  convenait,  dans    une   matière  aussi  déli- 
cate   que  le  désaveu,  d'imposi  T  des  délai-    I  re- 

V.  supra,  n  96),  il  fallait  cependant 
tenir  compte  des  hésitations  et  des  combats 
intérieurs  auxquels  certains  sentiments  de 
convenance  ou  a  affection  pouvaient,  livrer  le 
demandeur,  et  il  a  eu  recours  à  ce  moyen 
qui,  sans  engager  l'avenir,  donne  à  l'inté- 
ressé un  mois  de  plus  pour  réllécbir. 

123.  Au  reste,  respiration  du  mois  qui 
suit  l'acte  extrajudiciaire,  sans  que  l'action 
en  justice  ait  été  formée,  n'a  d'autre  effet 
que  de  rendre  cet  acte  non  avenu..  Elle  ne 
rend  pas  le  mari  ou  ses  héritiers  non  rece- 
irable  .  soit  à  former  un  nouvel  acte  extra- 
judiciaire, soit  à  intenter  l'action  de  piano 
s'il-  sont  encore  dans  les  délais  déterminés 
par  les  art.  316  et  :  !  1 7 .  Le  second  acte  extra- 
judiciaire  a.  dans  ce  cas,  pour  effet,  comme 
s'il  était  le  premier,  de  prolonger  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  date  Dl  MOLOMBE, 
t.  5,  n"  158;  Ai  in;v  et  Rat.  t.  6,  S  545  bis, 
note  34,  p.  59;  Laurent,  t.  3,  n»  fol  ;  Bai  - 
dry-Lacantini  rie  et  Ciiéne.u  x,  t.  'i,  n  562- 
6").  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  318  ni 
pose  que  pour  le  cas  où  l'acte  extrajudiciaii  e, 
qu'il    déclare    nul    faute    de    se    pourvoir   en 

dan-  le  mois,  aurait  pour  objet  de 
er  le  délai  de  l'action  en  désaveu; 
qu'ainsi  l'action  en  désaveu  d'un  entant  dont 
la  naissance  a  été  cachée  au  mari,  si  elle  a 
été  formée  par  celui-ci.  contre  un  tuteur 
ml  hoc,  dans  les  deux  mois  à  partir   de   la 

nais-ain i  de  la  découverte  du  recel,  est 

qu'avant  la  nomination  du 
tuteur  ad  I""'  le  mari  aurait  fait  surabon- 
damment à  sa  femme  une  notilication  d'acte 
de  désaveu,  et  qu'il  aurait  laissé  passer  plus 
d'un  mois  entre  cette  notilication  et  l'action 
en  justice  formée  contre  le  tuteur  ail  hoc 
(Req.  4  avr.  1837,  R.  157). 
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124.  Le  délai  d'un  mois  imparti  par 
l'art.  31S  pour  intenter  l'action  en  désaveu 
est  un  délai  prétix  ;  en  conséquence,  la  dis- 
.  -  n  de  l'art.  1033,  S  5.  C.  proc.  (modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862),  d'après  laquelle, 
si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié. 
le  délai  doit  êtr  au  lendemain,  ne 
s'y  applique  pas  (Trib.  Caen,  S  avr.  1890. 
D.P.  93.  3.  64). 

125.  l-a  toi  n'a  pas  déterminé  la  forme 
de  l'acte  extrajudiciaire  contenant  le  désa- 
veu. On  en  conclut  que.  même  sous  seiny 
privé,  il  produirait  l'effet  que  lui  attribue 
l'art.  318.  pourvu  qu'il  ait  acquis  date  cer- 
taine attestant  qu'il  a  été  tait  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  316  et  317  C  civ.  I  DuRAN- 
iùs  .  t.  3.  n"  91:  DehOlombe,  t.  5,  n  154; 
Al'BRY  ET  Rai.  t.  ti.  S  545  bis,  note  32,  p.  59). 

126.  On  admet  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
nécessité    de    le    faire   signifier   (Dur ANTON, 

nM  '.'l  et  95;  Demolohbe,  Massé  e) 
sur  Zacharjle,  AuBRY  et  Rau,  loc. 
cit.  Comp.  en  ce  sens  :  liiom.  7  juin  1844. 
K.  177.  —  D'ailleurs,  la  signification,  dans 
le  cas  où  elle  émane  des  héritiers,  pourrait, 
être  valablement  faite  non  seulement  au  tu- 
teur ad  hoc,  mais  encore  au  tuteur  ordinaire. 
lors  même  que  ce  tuteur  sciait  la  mère  de 
l'enfant. 

127.  L'action  en  désaveu  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation  (  V.  xnfra,  n°  151 1, 
à  titre  de  question  d'état.  Il  semble,  dès 
lors.  que.  si  par  erreur  une  citation  en  con- 
ciliation a  été  donnée  préalablement  à  l'ac- 
tion en  désaveu  et  que,  par  suite,  cette  der- 
nière ne  soit  introduite  qu'après  les  délais 
des  art.  31b'  et  317.  elle  doive  être  déclarée 
non  recevable.  11  a  été  jugé  cependant  que 
la  citation  en  conciliation  a  pour  ellèt  de 
proroger  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  lacté 
extrajudiciaire,  dans  lequel  doit  être  formée 
l'action  en  justice  et.  qu'en  pareil  cas,  la  lin 
de  non-recevoir  résultant  de  l'expiration  de 
ce  mois  ne  saurait  être  accueillie  (Req.  9  nov. 
1809,  R.  307.  —  En  ce  sens  :  Rjchefort, 
t.  1 .  n  *  68  et  s.  .  —  La  solution  contraire  est 
.énéralement  admise  (Duranton,  t.  3,  n    93; 

DEMOLOMBE.    t.    5,     Il       157;     DEMANTE,     I.    2  . 

n»44  dù;Bai;dry-LacantinerieetChéneai  x, 

t.  4.  n"  565  ■  Elle  doit  être  maintenue  même 
au  cas  où  l'action  en  désaveu  esl  exi  rcée  par 
les  héritiers.  On  a  objecté,  il  est  vrai,  que 
l'action  en  désaveu  a  entre  les  mains  des  héri- 
tiers un  caractère  pécuniaire  et  que,  dès  lors. 
la  citation  en  conciliation  doit  produire  les 
effets  que  lui  attribue  l'art.  57  [TROPLONG, 
De  lu  prescription,  t.  I.  n"  592).  Mais  cette 
distinction  ne  saurait  être  admise  :  l'action, 
en  ellèt.  ne  change  de  caractère  qu'au  point 
de  vue  du  demandeur  et  demeure,  au  poinl 
de  vue  du  défendeur,  identique  à  elle-même, 
-a-dire  relative  à  une  question  d'état. 

128.  L'art  318  ne  définissant  pas  les 
caractères  précis  de  l'acte  extrajudiciaire,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider  souve- 
rainement si  un  acte  présenté  comme  ren- 
fermant un  désaveu  le  renferme  effective- 
ment. Ainsi  un  arrêt  a  pu  valablement  re- 
fuser de  voir  un  désaveu  de  nature  à 
faire  courir  le  délai  de  l'art.  318  dans  l'acte 
extrajudiciaire  signifié  par  le  mari  à  sa 
femme,  et  portant  qu'il  somme  cette  der- 
nière d'avoir  a  lui  donner,  sur  l'enfanl  qui 
serait  né.  certains  renseignements  a  indis- 
pensables pour  préparer  et  conduire  la  de- 
mande en  désaveu  qu'il  est  dans  l'intention 
de  former  (au  cas  où  l'enfant  existerai!  : 
qu'il  ne  se  dissimule  pas  toutefois  que  le 
désaveu  formel  qu  il  fait  par  cet  ai 
serait  qu'une  vaine  protestation  s'il  n'y  dont 
nait  pas  la  suite  que  les  loi-  presci 
qu'ainsi  il  est  dan-  la  ferme  résolution  d  in- 
troduire une  action  en  désaveu  aussitôt  que 
cette  action  pourra,  par  lui.  être  intro- 
duite :  une  pareille  décision,  fondée  sur 
I  appréciation  de  l'acte  et  des  circonstances, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 


lion  (Req.  9  mai   1838,    R.   175).  -    En   . 

-eus    :    1»km «HE,   t.  5,   n ■■  1.54:  Am 

Rau,  t.  b'.  S  545  bis,  note  32,  p.  59  . 

129.  D'après   un   arrêt,  lorsque  la  pros- 
le  la  mère  et  la  naissance  de  l'enfant 

ont  été  celées  au  mari  et  que  l'enfant  n'a 
pas  été  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil, 

le  mari,  qui  a  connu  la  naissance  par  une 
circonstance  accidentielle  |  la  réclamation 
des  mois  de  nourrice),  et  qui,  aussitôt  cette 
connaissance  acquise,  a  déclaré  par  acte  no- 
tarié, la  volonté  île  désavouer  l'enfant,  est 
frappé  de  déchéance  si,  au  lieu  de  former 
son  action  en  désaveu  contre  le  tuteur 
ad  hoc  dans  le  mois  de  cet  acte,  il  a  laissé 
s  écouler  plusieurs  année-  sans  agir.  En  vain 
prétendrait-on  que.  dans  cet  acte  notarié,  le 
mari  avait  réservé  hypothétiquement  l'exer- 
cice de  faction  en  desaveu  pour  le  cas  où  la 
maternité  viendrait  à  être  prouvée  (  Rioni, 
7  juin  1844,  R.  177).  Mais  celte  solution 
parait  contestable,  car  il  est  douteux  que 
l'acte  notarié  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce 
réunit  les  caractères  du  désaveu  par  acte 
extrajudiciaire  à  partir  duquel .  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'action  en  justice  doit  être  formée 
par  le  mari  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  2.  —  Représentation  de  l'enfant 
par  in  tuteur  «  ad  hoc 

130.  Aux  ternies  de  l'art.  318  C.  civ.. 
l'action  en  désaveu  doit  être  dirigée  contre 
un  tuteur  ad  /me.  c'est-à-dire  un  tuteur  spé- 
cialement désigné  pour  représenter  l'enfanl 
dans  l'instance.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  nommé  à  l'enfant,  contre  lequel  l'ac- 
tion en  désaveu  est  intentée,  un  subrogé 
tuteur,  outre  le  tuteur  ad  hoc.  Jugé,  en 
conséquence ,  qu'il  suffit  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  l'enfant  que  le 
jugement  qui  admet  le  désaveu  soit  signifié 
au  tuteur  (Colmar,  l'i  juin  1832,  R.  Appel 
en  mat.  cn-ile,  n    983  |. 

131.  —  1.  lt<in*  quel  cas  il  »/  a  lien  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc.  —  La  règle 
d  après  laquelle  un  tuteur  ad  hoc  doit  être 
nommé  à  l'enfant  se  conçoit  lorsque  l'enfant 
est  soumis  à  l'administration  légale  du  mari, 
celui-ci  ne  pouvant  agir  contre  lui-même; 

ncore  lorsque,  le  mariage  ''tant  dis-nus. 

l'enfant  est  placé  -ou-  la  tutelle  du  mari. 
ou  même  sous  celle  de  sa  mère,  celle-ci 
jouant  au  procès  un  rôle  distinct  de  celui 
de  l'enfant.  Elle  se  justifie  moins  bien  quand 
le  tuteur  ordinaire  est  une  personne  n'ayant 
pas  d'intérêt  dans  le  débat.  Néanmoins,  la 
loi  ne  distinguant  pas.  on  admet  qu'il  y  a 
lieu,  dans  tous  les  cas,  à  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc  (Demolohbe,  t.  5,  n1  165; 
Aubrv  n  Rau,  t.  6,  S  545  bis,  note37,  p. 60; 
Laurent,  t.  3.  n"  454;  Baudry-Lacantinerie 
et  Ciiéneai  \.  t.  i.  n  549).  —  Il  en  serait  au- 
trement, toutefois,  si  le  désaveu  était  intenté 
après  la  majorité  de  l'enfant,  et  s'il  n'était 
pas  interdit    Dem ube,  t.  5,  n1  164;  Massi 

m  V'KRGÉ  sur  ZACHARI/K,  t.  I.  note  59.  p.  301  . 
\i  ia;v  i.i  II  vi  .  Laurent,  lot:  cit.  —  Contra: 
RlCHEKORT,  t.  I.  n  66  .  ou  encore,  si  le 
désaveu  était  exercé  après  le  décès  de  I  en- 
fant (V.  supra,  il  '.Ce  .  l'action  devrait  alors 
être  dirigée  contre  la  mère  de  l'enfant  désa- 
roué  l'rib.  civ.  Seine,  22  mars  1SS7.  D.P, 
95.  2.  259,  note  a,      Note  de  M.  Lyon-Caen, 

Sir.  97.  2.  133).  ••■  'lu  contre  les  héritiers 
de  I  enfant  s'il  en  a  laissé  Baudry-Lacanti- 
■  i  rii    i  i  Cm  m  vi  \.  t.  1.  n»  552). 

132.  Il  impolie  peu  que  l'action  en  dé-a- 
ven soit  intentée  -ou-  la  forme  d'uni  'I 
mande  en  rectification  d'étal  civil  ;  même 
en  ee  cas,  .Ib-  doit  Tir,  dirigée  contre  un 
tuteur  "<7  /me.  Ainsi  jugé,  ipie  faction  n'esl 
pas  recevable  lorsque,  pour  contester  la  légi- 
timité  d  un  enfant  né  dan-  le  mariage,  mais 
conçu  auparavant,  à  une  époque  on  le  père 

du   était  engagé  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  les  héritiers  du  mari  se 


sont  bornés  à  assigner  la  mère,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  naturelle 
et  légale  de  son  enfant  mineur,  en  rectifi- 
cation de  l'acte  .le  naissance  de  ce  dernier 
(Colmar.   15  et   lli  juin   IS.il.  R.   172  |. 

133.  Mais  il  est  inutile  de  nommer  un 
tuteur  ad  hoc:  ...  lorsqu'une  femme  con- 
teste une  reconnaissance  d'enfant  naturel 
en  revendiquant  pour  elle-même  la  mater- 
nité légitime  (  Req.  27  janv.  1857,  D.P.  57. 
I.  19b' ):  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit  de  contester 
la  légitimation  par  mariage  subséquent  d'un 
enfant  naturel,  que  le  contestant  prétend 
i  —  i j  d'un  commerce  adultérin:  cet  enfant 
doil  être  représenté,  non  par  un  tuteur  ad 
hoc,  mais  par  son  tuteur  normal  (Civ.  7  juill. 
1910,  O.P.  1912.  1.  t>2). 

134.  Le  décès  de  l'enfant,  qui  ne  met  pas 
lin  à  l'action  en  désaveu  (V.  supra .  n"  95), 
ne  met  pas  davantage  lin  aux  fonctions  du 
tuteur  ad  hoc  :  contradicteur  nécessaire 
à  l'action  en  désaveu,  ses  fonctions  per- 
sistent, au  contraire,  tant  que  l'action  en 
désaveu  a  occasion  de  s'exercer  (Trib.  civ. 
Nîmes,  20  oct.  1894.  D.P.  95.  2.  259;  Civ. 
18  mai  1897.  D.P.  98.  1.  97).  —  En  sens 
contraire  :  BAUDRY-LACANTINERIE  ET  CllK- 
NEAUX,   loc.  cit.). 

135.  —  II.  Pouvoirs  du  tuteur  ad  hoc.  — 
Ils  consistent  exclusivement  a  représenter 
l'enfant  durant  l'action  en  désaveu  et  à 
défendre  ses  intérêts.  —  Le  tuteur  ml  hoc 
a.  d'ailleurs,  qualité  suffisante  pour  propo- 
ser tous  les  moyens  et  exceptions  qui  im- 
portent à  l'intérêt  de  l'enfant,  y  compris 
ceux  concernant  la  régularité  de  sa  propre 
nomination  (Civ.  -2i  nov.  1880.  D.P.  82.  1.  52). 

136.  —  III.  Comment  doit  rire  nommé 
le  tuteur  ad  hoc.  —  Doit-on,  pour  la  nomi- 
nation de  ce  tuteur  ad  /me,  s'en  référer  aux 
règles  édictées  par  les  art.  405  et  s.  C.  civ., 
pour  la  nomination  des  tuteurs  ordinaires? 
La  question  est  controversée. 

La  nomination  des  tuteurs  en  général,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  art.  397  et  s.  C.  civ.. 
appartient  au  conseil  de  famille.  Bien  que 
le  silence  de  l'art.  318  C.  civ.  semble  consa- 
crer ce  mode  de  nomination ,  certains  au- 
teurs il  quelques  arrêts  ont  cru  devoir,  en 
raison  de  la  situation  créée  par  le  désaveu, 
s'écarter  ici  des  règles  du  droit  commun  : 
la  nomination  du  tuteur  ml  /me  devrait 
être  faite  par  le  tribunal:  la  loi.  lorsqu'elle 
entend  qu'un  tuteur  spécial  soit  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  prenant  soin 
de  s'en  expliquer  formellement  (  C.  proc. 
art.  968),  lanilis  qu'elle  est  muette  dans  le 
ras  présent  i  Paris,  i  juill.  1&53,  D.P.  .53.  2. 
201.  —  Delvincourt,  t.  I.  n"  12.  p.  89:  Va- 
lette  sur    l'ROUDHON ,    t.    2,    p.    59.  note  n  : 

Demolohbe,  t.  5,  n°  168;  di   Caurroy,  Bon- 

NIER    ET    ROUSTAIN,    t.    1,    il"    i'i7:    LAURENT, 

t.  :;.  n"  153;  Hue,  t.  3,  n«  27). 

137.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  ce  n'est  pas  au  tri- 
bunal, mais  au  conseil  de  famille  qu'il  appar- 
tient  de  nommer  le  tuteur  ad  lior  dont  le 
mineur  doit  être  pourvu  pour  défendre  à 
l'action  en  désaveu;  et  le  conseil  de  famille 
chargé  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc  doit  être 
composé,  suivant  les  règles  tracées  en  ma- 
tière de  tutelle,  auxquelles  la  loi  n'a  pas 
dérogé,  de  parents  pris  moitié  du  côté 
paternel,  moitié  du  côté  maternel,  ou  d'amis 
a  défaut  de  parents;  le  mari  désavouant  étant 
réputé,  le  père  de  l'enfant  jusqu'à  preuve 
contraire,  la  présence  des  parents  paternels 

dans  la  c. imposition  du  conseil  de  famille 
esl  régulière  (Liège,  il  mai  1853,  D.P.  53. 
•2.  200;  Paris.  21  fèvr.  1863.  D.P.  B3.  2.  37. 
et,  sur  pourvoi.  Req.  9  mai  1864,  deux  arrêts, 
H, p.  64.  I.  109;  C.  cas-  Belgique,  29  l'évr. 
1872,  D.P.  72.  2.  '.I.  el  les  conclus,,,,,-  ,|e 
M.  l'avocat  général  laider;  Toulouse,  Il  juin 

1874,  H. P.  75.  2.  25;    Trib.  civ.   Tours,  13  mai 

1875,  D.P.  80.  1.  271:  Douai.  5  août  1880, 
Sir.  82.  2.  183,  el  S.  87:  Civ.  21  nov.  1880, 
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avec   les    conclusions    de 


M.  l'avocat  général  Desjardius.  cl .  sur  renvoi, 

l ai,  30  mars  1882,  D.P.  82.  2.  148;  Gre- 

■ le,  14   févr.   L88a,  Sir.  84.  2.    73,   et  S. 

ibid.i  Civ.  7  avr.  1908,  D.P.  1908.  I.  301.  - 
Toi  llier,  t.  2,  n°  843;  Duranton,  i.  3,  n  ■  '.ni. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari  e,  1. 1,  p.  304  ; 

Ai  \:\:\   ET  Haï',  l.  0,  S  "/lô  lus,  mite  3<N    p.  OOi. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la 
filiation  maternelle  de  l'enfant  serait  incer- 
taine: on  prétendrai!  à  torl  que,  surtout 
ilans  ce  dernier  cas.  le  conseil  de  famille  ne 
peul  être  composé  que  il  amis  (Req.  li  févr. 
1854,  D.P.  54.  1.  «il.  —  V.  aussi.  Montpel- 
lier, 12  mars  1833,  R.  Minor.- tutelle,  7-24). 
Il  en  est  encore  ainsi  :  ...  suit  dans  le  cas 
où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  l'a  dési- 
gné comme  né  d'une  mère  inconnue,  sans 
parler  du  père  (Req.  14  févr.  1854,  précité 
...  Soit  dans  le  cas  où  cet  acte,  sans  parler 
de  la  mère,  a  désigné  l'enfanl  comme  né 
d'un  autre  père  que  le  mari  qui  le  désavoue 
(  Paris,  "21  févr.  1863,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
9  mai  1SIJ4,  précités).  —  11  a  été  jugé,  tou- 
tefois, que,  lorsque  l'acte  de  naissance  n'in- 
dique ni  le  père  ni  la  mère,  c'est  au  tribu- 
nal, et  non  au  conseil  de  famille,  qu'il  appar- 
tient de  nommer  le  tuteur  ad  hoc  (Paris, 
i  juill.  1S53,  D.P.  53.  -2.  201). 

138.  Certains  auteurs,  tout  en  admettant 
en  principe  que  la  nomination  du  tuteur 
appartient  au  conseil  de  famille,  estiment 
que  les  parents  de  la  ligne  paternelle  doivent 
èlre  exclus  de  la  composition  du  conseil , 
en  raison  de  l'hostilité  dont  ils  pourraient 
être  animés  à  l'égard  de  l'enfant  (Mar- 
cadé,  sur  l'art.  318;  Riciiefort,  t.  1,  n°  71). 
—  .luge,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  fa- 
mille de  l'enfant  désavoué  et ,  en  particu- 
lier, le  conseil  qui  doit  procéder  à  la  nomi- 
nation du  tuteur  ad  hoc  chargé  de  défendre 
à  l'action  en  désaveu,  ne  peut  comprendre 
ni  le  mari,  ni  les  parents  de  celui-ci,  et 
que  le  juge  de  paix  doit  appeler  à  leur 
place  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  avec  la 
mère  du  mineur  iCaen,  22  déc.  1880,  D.P. 
82.  2.  53).  —  Il  convient  de  remarquer  que, 
dans  cette  espèce,  l'enfant  avait  été  conçu 
après  la  séparation  de  corps  de  la  mère  et 
de  son  mari,  et  que,  dans  ce  cas,  le  désaveu 
étant  péremptoire  selon  la  loi  du  <i  déc.  1850 
(V.  supra,  noi41  et  s.),  le  mari,  jusqu'au  juge- 
ment délinitil ,  devait,  d'après  l'arrêt,  être 
considéré  comme  n'étant  pas  le  père  de  l'en- 
fant, et  sa  famille  comme  étrangère,  par 
suite,  à  ce  dernier. 

11  a  même  été  décidé  que  le  conseil  de 
famille  appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
peut  être  composé  d'amis,  à  l'exclusion  des 
parents  paternels  et  maternels  (  Bordeaux , 
•26  juin  1860,  D.l\  62.  -2.  115).  —  L'arrêt  se 
fonde  sur  cette  considération  que.  si  le  désa- 
veu est  prononcé,  l'enfant,  par  là  même 
proclamé  adultérin,  n'aura  aucun  droit  sur 
la  succession  de  la  mère,  et  qu'à  ce  point 
de  vue  les  parents  maternels  eux-mêmes 
ont  intérêt  à  le  voir  désavoué 

139.  On  a  proposé  aussi  la  distinction  sui- 
vante :  le  conseil  de  famille  devrait  être  com- 
posé suivant  les  règles  ordinaires  de  la  tu- 
telle, dans  tous  les  cas  autres  que  celui  où  le 
désaveu  est  fondé  sur  le  fait  d'une  concep- 
tion postérieure  à  la  décision  autorisant  , 
dans  une  instance  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps,  la  femme  a  avoir  un  domicile 
séparé  (V.  supra,  n»-  il  et  s.).  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  conseil  de  famille  devrait  être 
composé  exclusivement  avec  des  parents  ou 
alliés  de  la  mère,  ou  avec  des  citoyens 
connus  pour  avoir  avec  elle  des  relations 
habituelles  d'amitié.  —  La  Cour  de  cassation 
a  repoussé  cette  distinction  (Civ.  7  avr.  1908, 
D.P.  1908.  I.  301).  en  déclarant  que,  dans  tous 
les  cas,  la  présomption  de  paternité  subsiste 
à  l'égard  du  mari  ,  jusqu'à  ce  qu'une  déci- 
sion définitive  soit  intervenue  sur  la  demande 
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en  désaveu.  Ce  principe  ne  Baurail  être  mis 
en  doute.  Mais  il  est  non  moins  certain  que  la 
présomption  de  paternité  constitue,  à  la  suite 
d'un  divorce  ou  d'une  séparation  de  corps, 
une  fiction  purement  relative.  Si  cette  fic- 
tion  conservait  une  valeur  absolue,  il  ne 
serait  évidemment  pas  nécessaire  de  réunir 

un  conseil  de  famille,   ni  de  faire   n mer 

à  l'enfant  un  tuteur  ad  hoc.  La  loi,  qui 
édicté  ces  mesures,  nous  paraît  devoir  être 
interprétée  comme   mettant  elle-même  en 

doute    la    paternité    du   mari.    Il  est   il 

logique  de  ne  pas  composer  alors  le  conseil 
de  famille,  comme  si  la  fiction  était  absolue. 
In  doute  planant,  en  fait  comme  en  droit, 
sur  la  paternité  du  mari,  il  importe 
lier  la  défeii>c  de  l'enfant  a  un  tuteur  choisi 
par  des  personnes  aunes  qu illes  intéres- 
sées au  succès  de   l'action   en   désaveu. 

140.  D'ailleurs.  les  règles  sur-  le  mode  de 
composition  des  conseils  de  famille  n'étant 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  (C.  civ. 
art.  407  et  s.),  les  irrégularités  commises 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille 
de  l'enfant  ne  vicieraient  pas  la  nomination 
du  tuteur,  pourvu  que  les  intérêts  de  l'in- 
capable n'aient  pas  été  lésés  et  que  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  partie  du  conseil  soient 
personnelle! t  aptes  à  en  faire  partie  (Pa- 
ris, 4  juill.  1853,  D.P.  55.  2.  '201  ;  Req.  4  nov. 
1874,  D.P.  7,"i.  1.  -211;  20  janv.  1875,  D.P. 
76.  1.  28;  Caen,  29  déc.  Insu,  D.P.  82.  2.  53; 
Orléans,  29  janv.  1896.  D.P.  96.  2.  170; 
Civ.  7  avr.  1908.  D.P.  1908.  1.  301  i.  Ainsi 
le  fait  que  la  nomination  du  tuteur  ad  lan- 
de l'enfant  désavoué  n'a  eu  lieu  que  par  le 
seul  concours  des  parents  maternels  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  procédure 
en  désaveu  :  une  pareille  nomination  n'a 
pu  avoir  pour  résultat  que  le  plus  grand 
intérêt  de  l'enfant  (Req.  25  août  1806,  11. 
151;  Caen,  31  janv.  1836,  R.  169).  -  Il  en 
serait  de  même  dans  le  cas  où  la  nomina- 
tion du  tuteur  émanerait  d'un  conseil  com- 
posé d'amis.  En  tout  cas,  alors  même  que 
cette  nomination  serait  frappée  de  nullité, 
l'action  en  désaveu  formée  en  temps  utile, 
ainsi  que  les  procédures  déjà  faites,  sont 
valables  (Montpellier,  12  mars  1833,  li.  Mi- 
nor.- lut.,  724). 

141.  Devant  quel  juge  de  paix  le  conseil 
de  famille  doit-il  être  convoqué?  La  juris- 
prudence est  fixée  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  du  domicile  de  la 
femme  (Dijon,  21  janv.  1872,  D.P.  73.  2. 
13).  Ainsi,  quand  la  séparation  de  corps 
(  ou  le  divorce  )  a  précédé  la  demande  en 
désaveu  et  permis  à  la  mère  d'avoir  un 
domicile  distinct,  c'est  le  juge  de  paix  de 
ce  domicile  ,  et  non  celui  du  domicile  du 
mari,  qui  est  compétent  (Dijon,  24  janv. 
1872,  D.P.  73.  2.  13.  —  V.  toutefois  :  Tou- 
louse, 11  juin  1874,  D.P.  75.  2.  25).  —  Et 
cette  solution  est  appliquée  même  au  cas  où 
la  maternité  de  la  femme  ne  serait  pas  cer- 
taine |  Req.  li  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  89). 

142.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  action 
en  désaveu  est  formée  contre  un  mineur 
français  résidant  en  France  par  un  père  de- 
venu étranger,  le  juge  de  paix  de  la  rési- 
dence de  l'enfanl  est  compétent  pour  pré- 
sider le  conseil  de  famille  réuni  ,i  l'effet 
de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  audit  mineur 
(Req.  6  mars  1877,  D.P.  77.  I.  289.  —  Comp. 
Paris,  i  févr.  1876.  H. P.  76.  2.  193). 

143.  Si  les  règles  sur  la  composition  du 
conseil  de  famille  ne  sont  pas  présentes  à 
peine  de  nullité  (V.  supra.  n°  140),  la  nomi- 
nation du  tuteur  peut,  être  arguée  de  nullité 
pour  une  autre  cause:  et,  dans  ce  cas,  le 
tuteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet 
égard,  n'a  point  qualité  pour  représenter  le 
mineur  et  prendre  des  conclusions  en  son 
nom  (Civ.  10 mai  1887,  D.P.  87.  1.  112).—  Au 
reste,  la  lin  de  non -recevoir  opposée  à  une 
action  en  désaveu  de  paternité,  et  tirée  par 
le    défendeur  de   ce   que  sa   nomination   en 


qualité  de  tuteur  ad  hoc  du  mineur  désa- 
voué serait  irrégulière,  constitue  une  excep 
lion  d'ordre  public,  qui  peut,  des  lois,  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause  et  même  sup- 
pléée d'office  par  le  juge.  Lu  conséquence, 
elle  ne  saurait  être  rejetée  par  le  motif  que 
le  défendeur,  au  lieu  de  demander  immé- 
diatement sa  mise  hors  de  cause,  aurait 
d'abord  conclu  au  rejet  de  la  demande  (Trib, 
civ.  'louis.   13  mai    1875,   D.P.  80.    I.  271). 

144.  La  qualité  du  tuteur  ad  hoc  peut 
éiie  contestée  par  toute  personne  intéressée, 
notamment  par  la  mère  (C.  cass.  Belgique 
29  févr.  IM7-2.  H. P.  72.  2.  9).  .luge  que  celle- 
ci  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  l'irré- 
gularité M  la  nomination  du  tuteur;  qu'elle 
e-t  recevable,  spécialement,  .i  se  pourvoir 
■  n  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  maintenu 
la  nomination  du  tuteur  ail  hoc  (C.  cass 
Belgique,  29  févr.  1872.  précité).  Décidl 
même  que  le  tuteur  ad  hoc,  qui,  chargé 
de  défendre  a  l'action  i  n  désaveu  de  pater- 
nité, a  qualité  suffisante  pour  proposer  tous 
les  moyen  i  t  exceptions  qui  importent  à 
l'intérêt  de  l'enfant,  peut  contester  la  régu- 
larité de  sa  propre  nomination  .  ce  moyen 

touchant  à  l'ordre  public  peut  être  propose 
par  lui  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  24  nov.  1880,  D.P.  82.  1 .  52). 


Art.  3. 


Assistance  iie  la  mi, ni;. 


145.  L'art.  3I.S  dispose  que  l'action  eu 
désaveu  devra  être  dirigée  contre  le  tuteur 
ad  hoc  en  présence  de  la  mère  cette  dispo- 
sition signifie  que  la  mère  doit  être  mise  en 
cause  comme  l'enfant  et  assister  à  tous  les 
actes  de  la  procédure.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  doive  être  assignée  dans  les  dé- 
lais prescrits  pour  l'assignation  du  tuteur 
ad  liac  :  il  suffit  que  sa  mise  en  cause  ait 
lieu  au  début  de  l'instance.  Telle  est  du 
moins  l'opinion  générale  (Caen,  31  janv. 
1836,  R.  169;  14  déc.  1876,  D.P.  77.  2.'  146. 
—  .Massé  et  Vergé  sur  Zachari. i  .  t.  I, 
p.  30i.  note  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  ti.  s,  545  /,,S| 
p.  On  :  Laurent,  t.  3,  n-  455;  Allemand. 
t.  2,  n  363.  —  V.  toutefois  De.molo.miik.  t.  .">, 
n1  168).  Cet  auteur  estime  que  la  mère  doit 
être  assignée  dans  le  mois  de  l'acte  extraju- 
diciaire, sans  toutefois  aller  jusqu'à  considé- 
rer comme  frappée  de  déchéance  l'action 
qui  n'aurait  pas  été  précédée  de  cette  for- 
malité. 

146.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  délai  fatal  pour  la  mise  en  cause  de 
la  mère,  cependant  l'instruction  ne  procé- 
dant régulièrement  qu'en  sa  présence,  toute 
la  procédure  qui  précéderait  sa  mise  en 
cause  serait  non  avenue:  que,  par  suite,  s'il 
a  été  procédé,  avant  que  la  mère  ait  été 
appelée  en  cause,  à  une  enquête  contradic- 
toirement  entre  le  mari  et  le  tuteur  ad  hoc, 
cette  enquête,  étant  irrégulière,  doit  être  re- 
commencée (Caen,  31  janv.  1836,  précité.  — 
V.  aussi  Civ.  24  déc.  1839,  l:  Exploit,  58-1"). 
Vainement  on  argumenterait,  en  sens  con- 
traire, de  l'art.  293  C.  proc.  qui  défend  de 
recommencer  une  enquête  déclarée  nulle, 
cet  article  ne  concernant  que  le  cas  ou  la 
nullité  dérive  de  l'inobservation  des  forma- 
lités de  l'enquête  et  demeurant  étranger  au 
cas  où  l'enquête,  régulière  en  elle-même,  ne 
disparait  que  comme  faisant  partie  d'une 
procédure  frappée  d'un  vice  général  qui  la 
rend  inefficace. 

147.  La  mère  peul,  dans  son   intérêt  et 
celui  de  l'enfant,  interjeter  appel  et  se  pour- 
voir en  cassation  contre  tout  jugement  rendu 
en    matière   de  désaveu   (DEMOLOMBE,    t.   5,  • 
n-  170). 

\  1,1.  i.  —  Tribunal  compétent 

POUR     CONNAITRE    DE    L'ACTION     EN     DÉSAVEU. 

148.  Le  tribunal  devant  lequel  doit  être 
portée  l'action  en  désaveu  est  le  tribunal  du 
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domicile  du  défendeur  (C.  proc.  art,  .">!'    Or, 
«iuî  est    défendeur   à    I  action   en   désaveu? 
l'enfant,  est-ce  le  tuteur     La  ques- 
tion,  quoique  contn  rail  simple. 
Peut-on  dit                 !  tu'ii  est  dirigée  contre 
le  tut'                       '    issignal     n  esl   dirigée 
contre  loi,  mais  en  qualité  de  représentant, 
de  mandataire  .le  l'enfant.  C'est   donc  l'en- 
ii  est  le  véritable  défendeui  (Demo- 
,  ;.  "..  n    17'J  I  !s.  Lauri  \r,  t.  3, 
—  V.   supra .  n-    130  . 
On  objecte  que  la  question  est  sans 
[uen  eilet .  l'art.   108  C.  civ. 
au    mineur  le   domicile    de   son    tuteur,   et 
que.  par  conséquent,  quel   que    soit    celui 
d'entre  eux  que    l'on  considère   comme   le 
véritable    défendeur   au    désaveu,    la    com- 
pétein                 •    toc»  sera  toujours  la  même 
Acbry  El    Lu  .    i    éd.,    t.    6,    i   545 
p.  60  .  Cette    objection    a 
l'art.    108    ne    vise    que    le    tuteur   habituel, 
celui  qui.  aux  termes  de  l'art.  150  I 
doit  prendre    soin  de   la   personne   du   mi- 
neur et  le  représenter  dans  toi. 
Tel  n                   tuteur  "rf  hoc  de  l'art.  318. 
Ce  tuteur  a  un   rôle  déterminé,   limité  à 
l'action  à  laquelle  il  .  -                 de  défendre. 
D'ailleurs,  lorsque  le  père  esl  vivant,  le  mi- 
neur a  le  même   domicile  que   lui  :    c 

1"  même  art.  106.  Tant  qu'il  n'a 
tué  sur  II 
sous  le  coup  île  la  présomption  pater  is  <si ... 
et,  bien  que  sa  paternité  paraisse  .1  ut.  use, 
il  doit  être  considéré  comme  le  véritable 
nfanl  V.  supra  .  n  ■">.  i  I  el  I  37  . 
Il  semble  donc  difficile  d'attribuer  à  l'enfant 
un  autre  domicile  que  le  domicile  du  mari. 
h  --  la  plupart  îles  arrêts  exigent  que  l'ac- 
tion -oit  portée,  du  vivant  du  mari,  devant 
le  tribunal  de  ce  domicile  (C.  cas! 

1883,  Paris,  18  juin  1884,  Sii 
6;  Civ.  i  avr.  1905,  D.P.  1 
la  note  de  M.  Applelon.   7  avr.  1908, 
D.P.   1908.   1.  301  .  Il    i    été  déi  idé,  en  ce 
que  le  tribunal  du   domicile  du  mari 
était  compétent  même  dans   le  cas  où  l'en- 
fant  habiterait  avec  sa  mère  qui.  par   l'effet 
d'une  séparation  de  corps,  aurait  un  domi- 
iparé   et  «listinrt  de  celui  de  son  mari 
Paris.  18  juin  1881.  précité).  —  .luge  toute- 
•i  sens  contraire,  que  l'action  en  dé- 
saveu de    paternité  doit  être   portée 
1"  tribunal  du   domicile  du   tuteur   ad   hoc 
niant  désa  m  devant  le 

tribunal  du  domicile  du  mari  désavouanl 
(Caen,  18  mars  1857,  D.P.  ."'7.  2.  94;  Req 
6  avr.  1898,  D.P.  1902.  1.  2 

149.  Dai  les  héritiers  agiraient 
en  désaveu                   norl  du  mari .  l 
aurait  pour  domicile  le  domicile  de  a 
tutrice  ou  celui  de  son  tuteur  général,  el 
non  celui  du  tuteur  ad  hoc,  et  la  comp 
appartiendrait,  en  conséquence,  au  tribunal 

domicile.  —  Si  l'action  en  désaveu  es) 

■    contre  un  enfant  majeur,  le  tribunal 

>ent   sera   celui    de  son    domicile.    Si 

nfant    majeur   est  interdit,   ce  sera    le 

tribunal  du  domicile  de  -on  tuteur. 

150.  I.  ai  tion  en  désaveu  de  pati  mité  for- 

tin mineur  français  résidant  en 
Franc  vaut  le  tribunal 

•  nce.  et  non  pas  devant  le  tribu- 
nal  étranger    dan-   li 

nu  étranger,  est  domicilié  Req. 
B  mars  1S77.  Comp.  supra,  u    142 


A  HT. 


").  —  I 

VED. 


151.  L  ai  tion    en   d 

du     préliminaire    rie    conciliation    (C.    [hoc. 

152.  Lorsque   l'action    en  dé-.. 

morl  <lii   mari  .  par  - 
•  niant,  celui-ci  a.  en  prin- 
cipe, a  légale  de  la  : 

u  des  biens  du   mari 


pendant  l'instance  :  il  - 

de  subvenir  aux  liais  de  la   procédure.    .Mais 
la  situation   n'est   plus  la   même   et    I 
sourci  res   lui  font  défaut   lorsque 

-  lève  entre  l'enfant  et  le  mari  de 
sa  mère.  Le-  droits  de  la  di  m1  ce 

pendant  qu'il  ait  la  possibilité  de  com 

u. -u .   aussi   a-l-il  été    décidé   que  le 
tuteur  ad  /i."'  est  alurs  fondé  .i  demander  au 

liant  la  pro\  ision  néci  i  ur  sub- 

venir à  ces  frais  |  Trib.  civ .  Seine  .    i'.'  jan\ . 
1854,  D.P.   54     3.   32;    Paris,  'il    mai-  1854, 
D.P.  55.  -.  153     II  en  est  de  même  lorsque 
la  contestation  s'agite  entre  les  héritiers  du 
mari  el  l'enfant  ne  plus  de  trois  cent!        i 
après    la   dissolution    du   mariage,    l'i 
n  étant  peint  couvert  alors  par  la  présomp- 
tion  légale   de    légitimité,  et    n'ayan 
suite,   aucun  titre  à  .. i  di     bien 

•  lu   mari  défunt. 

1 53.  Le   désaveu    ne   doit    pas  néi  es  ai- 
i .  ment  être   formé   par  voie   d'action   prin- 

II  peut  l'être  incidemment  à  une 
autre  action.  Ainsi,  il  peut  être  formé  comme 
moyen  de  défense  à  l'action  de  l'enfant  ten- 
dant a  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance (Civ.  31  iléc.  Lv.;'i.  11.  145).  De  même, 
le  désaveu  peut  être  formé  au  cours  d'une 
d<  mai  laration  'le  corps .   par  acte 

d'avoué  a  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
"■après  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  désavoué 
I  Paris.  9  févr.  1846,  D.P.  16.  2.  189,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  mars  1847,  D.P.  47.  I.  157). 

154.  Lorsque  le  désaveu  esl  ainsi  formé 
manière   incidente,  la  question  peut 

s'élever   de   -avoir    si   l'action   propre ni 

dite  -e  trouve  remplacée  par  un  juste  équi 

valent,   el  s'il   a    été   satisfait  par   le  mari 

ou    -'•-    héritiers    aux    prescriptions    rigou- 

'I.'  la  bu   quant   au    délai  dans    lequel 

aveu  doit  i  II  a  été  jugé .  à 

a  ni   :  ...  qu'il  y  a  désaveu  valable,  par 

cela  -cul  que,  sur  la  citation  en  conciliation 

signifiée  a   un  héritier   par  un  individu   qui 

-•   prétend  1  enfant  légitime  du  défunt,  lèdil 

héritier  déclare  qu'il  n'a  jamais  rec m  çel 

individu  pour  son  frère,  et  qu'il  esl  a  sa 
connaissance  que  le  défunt  na  pu-  laissé 
d'autre  enfanl  légitime  que  lui.  encore  que, 
dans  le-  deux  mois  de  la  demande  en  conci- 
liation .    il   n'ait   pas  intenté   une   ad u 

justice  contre   b-   réclamant,   alors  surtout 

que,  dans  c oiue  délai,  il  a  été  assigné 

par  celui-ci  en   rectification  de  son  acte  de 

nce  |  Lyon .  23  déc.   I8iiô.  I;    I 
...  Que  la  défense  a  facti.ui  en  rectification 

.:    acte    de    naissance,    formée    par    un 
'■niant   né  pendant  le  mariage,  défense  qui, 
a  l'effet  d'établir  l'illégitimité  de  cet  enfant, 
si-    fonde    -ur    le    recel    de   sa    naissance    et 
l'adultère  de  sa  mère,  constitue  un  véritable 
i.  i  Grenoble .  .">  févr.  1836,  II.  174-1°, 
Cii     31   .1..  .    1834,   pré- 
D'aul re  part .   il  à  été  déridé  :   ... 
.  '  u  ou  la  contestation  de  la  légi- 
timité d  un    enfanl   ne  résultent  pas  sufîi- 
iii   de  la  constitution  d'avoué,  de  la 
part  des  héritiers  du  mari,  -m-  la  demande 
réditi    foi  ne',    par  I  enfant  : 
un   pareil   acte  annonce  bien  l'intention  de 
défendre  à  la  demande,  mais   ne  manifeste 
pas  une  contradiction  expresse  à  l'étal  invo- 
qué par  l'enfant  mai   1*21 , 

i.    Req.    19  22,    II.    153  .   ... 

Que  l'instance  en  divorce .  el    un  jugemi  ni 
qui  admi  i  l"  di  oi  ce  pour  cause  d'adultère, 
c  ri   erve  formi  lie  di  -  droits  des  enfants, 
ne  peut  suppléer    .   l  acl ion   en  di       eu   di 
i.'.  (Montpellier,  20  mars  1838,  R.  66). 
Enfin  il  a  que  1  intervention  des 

héritiers  du  premier  mari,  dans  li  débal 
élevé  par  b-  héritier-  du  second  qm  pré- 
tendent attribuer  au  premier  mari  un  enfuit 
reconnu  el  I  i  auteui .  i 

.  .le. n   .le   lég itimib    équi 

lant   à    une  action  eu       '    I  '  ndallt  les 


.  intervenant-  redevables,  comme  l'aurait  été 

"lier    mari  .    a    prouver   l'impossibilité 

physique  de  cohabitation  de  ce  dernier  avec 

la  mère  de  feulant  (Civ.  23  nov.  1842,  R.94). 

155.  Le  plus  souvent,  les  actions  en  de- 
saveu  soulèvent  des  questions  île  fait   pour 

lesquelles  il  e-i  nécessaire  de  rec ir  à  une 

enquête  .  mais  il  i  u  peul  être  autrement,  et, 

s'il    existe    dans    la    cause    des    piesolu  pi  ions 

suffisantes  pour  justifier  la  demande,  c'est  à 

bon  droit  que  le  tribunal  refuse  d'ordonner 

mes qui  esl  facultative.  Jugé  ainsi 

que  l'action  en  désaveu,  notamment  dan-  le 

cas  ..n  la  naissance  a  été  cachée  au  mari, 
pi  ni  être  admise  de  piano  par  le  juge,  -ans 
urir    à    la    preuve    par    témoins   i  Req, 

I   avr.    1837,   II.    157). 

156.  Les  actions  en  désaveu  et  les  con- 
testations de  |i  eitimité  doivent  être  commu- 
niquées au  ministère  public  (C.  proC.  art.  83. 

Y    MinisL  re  public). 

157.  t'es  demandes  devaient,  en  vertu  de 
l'art.    22    du    décret    du    30    mars    1808,    être 

jugées  eu  audience  solennelle,  a  moins 
qu'elles  ne  fussent  formées  incidemment  à 
d'autres  actions  (Décr.  30  mars  1808,  art.  22, 
R.    192).    Il    n'en    est   plus   de    même    depuis 

le  décret  du  26  nov.  18!iy,  aux  termes  duquel 
les  contestations  intéressant  l'état  des  per- 
sonnes sont,  comme  toutes  autres  causes,' 
jugées  par  les  cours  d'appel  en  audience 
ordinaire  i  D.P.  1900.  4.  25.  -  V.  Cours  et 
tribunaux,  >r  582). 

Art.  (i.  —  Effets  du  désaveu. 

158.  Lorsqu'il  rejette  ou  qu'il  admet  le 
désaveu,  le  jugement,  ou  plus  exactement 
la  décision  définitive  et  irrévocable  qui  met 
fin  a  l'instance  en  désaveu,  a  pour  effet,  ou 
de  mettre  ,i  l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure  la  légitimité  de  l'enfant  ou,  au  con- 
traire, de  le  rendre  absolument  étranger  à 

la  famille  du  mari.  Toute  action  qui.  de  la 
pari  -"il  du  mari,  soit,  de  ses  héritiers,  ten- 
drait, à  ren. niveler  b-  débat  sur  la  question 
délai  tranchée  par.la  justice  serait  non  rece- 
vable  (C.  civ..  ail.  13â.  1).  —  Ainsi,  lorsqu'il 
a  été  statu.'  -m  une  demande  en  désaveu 
introduite  incidemment  a  une  nuire  action, 
le  désaveu  ne  peut  être  renouvelé  par  voie 
d'action  principale.  Spécialement,  il  suffit 
que  la  contestation  de  légitimité  d'un  en- 
tant, formée  incidemment  el  en  défense  à 
sa  demande  en  rectification  de  l'acte  de  son 
élal  civil,  par  l'héritier  du  mari,  ait  été 
m  jetée  par  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  pour  que  -es  héritiers  ne  puissent  plus 
saisir  les  tribunaux  de  l'action  principale 
en  dé-aveu  de  paternité  i  Civ.  31  déc.  1814, 
U.  145-2».    -  \.  Chose  jugée,  n"  150), 

159.  Le  mari  pourrait-il.  en  renonçant  au 
bénéfice  du  jugement  qui.  sur  sa  demande, 
a  prononcé  l'illégitimité  de  l'enfant,  rendre 
a  celui-ci  la  qualité  de  légitime.  Au  pre- 
mier   abord    la    question    semblerait    devoir 

i..  .  -..lu.  affirmativement  :  il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  celui  en  faveur  de  qui 
un  jugemenl  a  fié  rendu  peut  en  répu- 
dier le  bénéfice  Comp.  Merlin  ,  I  ! 
de  droit,  ■  Légitimité,  §  8).  .luge,  en  ce 
sens,  que  le  mari  peut  renoncer  tacitement 
à    poursuivre  1  exécution   d'un  jugement  qui 

a  admis  le  désaveu  par  lui  exercé .  et  que 
relie  renonciation  i  ésulte,  par  exemple  ,  de 
ce  que.  depuis  le  jugement,  il  n'a  pas  cessé 

il  habiter  avec  sa  femme  ,  qu'il  a  élevé 
1  enfuit  désavoué  et  fa  traité  en  père,  et 
qu'enfin,  dans  le  contrai  de  mariage  de  ci 
enfanl,  il  s'en  est  déclaré  le  père  (Lyon, 
,  févr.  1839,  R.  201).  -    La  solution  contraire 

parait    cependant    préférable  :    le  juge m 

qui,  ur  la  demande  du  mari,  prononce  fil- 
!.  ritimité  •!'  l  enfant ,  n'a  pas  le  car...  1er. 
d'un  acte  purement  individuel;  ss  portée 
..  .  i  pas  limitée  aux  personnes  entre  lès- 
quelle-  H  a  été  rendu  et  à  leurs  ayanl    i  au 
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il  fixe  d'une  manière  absolue  l'état  civil  de 
l'enfant  et,  par  suite,  il  doit  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  non  seulement  entre  les  par- 
ties en  cause,  mais  ;'r  l'égard  de  mule  autre 
personne;    le   mari   ou     et    héritiei     poui 

raient  seulement  rei cer  aux  avants 

cuniaires  que  le  jugement  leur  proi  ure  l  En 
ce  sens  :  Dehoi  ombi  .  i .  5,  n  181  .  Lai  rent, 
t.  :t,  n-  459;  lli  c,  i.  3,  n  32  .  Bai  dry-La- 
cantini  un    i  i   i  Ihéni  \i  \ .  i.  i ,  il-  569 

SECT.  3.  —  Contestation  de  légitimité. 

160.  Tandis  que  l'action  en  désaveu  ne 
peut  être  intentée  que  par  ceux  auxquels  la  loi 
l'a  expressément  conférée  \  ipra,  \v  70 
et  s.),  la  contestation  de  légitimité  appar- 
tient sans  distinction  à  tous  ceux  qui  ont  un 
intérêt  né  et  actuel  à  faire  constater  que  tel 
enfant .  né  de  telle  mère .  d  a  pas  droit  à  la 
qualité  de  légitime,  Elle  appartient  non  si  u- 
lement  au  mari,  à  ses  héritiers,  à  -es  léga- 
taires universels  mi  ,i  titre  universel,  mais 

encore  a  ses    parents    non   SUCCeSSÎbleS ,   B   868 

légataires  particuliers,  à  l'enfanl  lui-même, 

à  la  mère,  aux  héritiers  el  Miires  parents  de 
la  mère.  qui  sont  intéressés  à  faire  rester 
l'enfanl   dans  l'état  d'illégitimité  où   il   est 

né,  afin  île  l'écarter  des  sueeess -  aux- 
quelles il  prétendrait  c :ourir  avec  eux  (Du- 

RANTON,    t.  li,    n"'  7."i  el    83;     \l  BRI    II    RAI   . 

t.  ti,  S  545  bis,  p.  ii-J  ;  Beudant,  t.  -J.  □    560 
Baudry-Lacantinerii    i.t  Créneaux,   t.    'i . 
ir  571.  —  l'.omp.  Chose  jugée,  n°  151). 

161.  Il  a  été  jti",è  que,  lorsque  les  héri- 
tiers du  second  mari  d  une  femme  contestent 
à  un  entant  né  dans  les  trois  cents  jours 
delà  dissolution  du  premier  mariage,  mais 
qui  a  été'  reconnu  et  légitimé  parle  mariage 
de  leur  auieur  avec  la  mère  de  cet  entant,  la 
qualité  d'enfant  légitime  du  second  mari,  et 
que  cette  contestation  tend  à  faire  considé- 
rer l'enfant  ou  comme  issu  du  premier  ma- 
riage ou  comme  étant  le  produit  de  l'adul- 
tère de  sa  mère,  les  entants  nés  du  premier 
mariage  ont  un  intérêt  légitime,  et,  par  suite, 
sont  fondés  à  intervenir,  soit  pour  défendre 
leur  mère  de  tout  soupçon  d  adultère,  soit 
pour  maintenir  leur  droit  exclusif  à  la  suc- 
cession de  leur  père  (Orléans,  10  août  1843, 
R.  94  . 

162.  On  admet  généralement  que  l'action 
en  contestation  de  légitimité  n'est  pas  sus- 
ceptible de  s'éteindre  par  la  prescription. 
Toutefois,  lorsqu'elle  n'a  pour  fondement 
qu'un  intérêt  pécuniaire,  l'extinction  de  cet 
intérêt,  notamment  par  la  prescription,  doit 
entraîner  l'extinction  de  l'action  en  contes- 
tation de  légitimité  Baudry-Lacantinerie  et 
Ghéneaux,  i.  't.  n-  57-2.  —  Cpmp.  Aubry  et 
Rau,  t.  ti,  S  545  bis,  texte  et  note  51). 

163.  D'autre  part,  les  parties  intéressées 
ne  peuvent  valablement  renoncer  à  cette  ac- 
tion ;  de  sorte  que  le  mari  ou  ses  héritiers. 
alors  même  qu'ils  auraient  reconnu  comme 
légitime  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  de  mariage,  n'en  reste- 
raient pas  moins  recevables  à  contester  ulté- 
rieurement sa  légitimité  Anmv  et  Rau,  t.  6, 
§  515  bis,  p.  63 1.  Ainsi,  la  circonstance  qu'un 
enfant  aurait  été  reconnu  légitime  par  sou 
frère,  alors  qu'il  serait  illégitime,  n  enlève- 
rait pas  aux  héritiers  de  ce  dernier  la  fa- 
culté de  contester  la  légitimité  de  cet  enfant 
(Bourges,  15  mars  1809,  R.  161),  Jugé,  de 
même  :  ...  que  le  légataire  qui  demande  à 
l'enfant  du  défunt  la  délivrance  de  son  legs 
ne  se  rend  point  par  là  non  recevable  à  lui 
contester  ensuite  la  qualité  de  légitime  et 
de  su, cessible  iCiv.  15  janv.  1X16.  et.  sur  ren- 
voi, Rouen,  7  déc.  1820,  R.  387-2°);  ...  Que 
1  enfant  légitime  qui  a  reconnu  comme  son 
frère  légitime  un  enfant  qui  était  adultérin, 
comme  ayant  été  conçu  à  une  époque  où 
le  père  commun  était  engagé  dans  les  liens 
d'un  précédent  mariage,  et  l'a  admis  en  cette 
qualité  au   partage  de  la  succession  du  père 


commun,  quoiqu  il  connût  le  t  i<  e  de  sa  nais- 
sance .  ■  -i  touj -  admi  sibli       n  /enir  aui 

ci  in-  reconn  lissai  |s;i 

R.  387-3°). 

164.  Mais,  couine     il 

de  [aire  u :onvention  ayanl  pi 

droits   pi  i  n  n  i  dri 

sonne- ,  l'acti ni  itimité 

peut   se  in  ie  i  i    .ii  m      |  ii,    consé- 

quenci  ilion  a  fail  disparaître 

l'intérêt    pécuniaire  auquel   elle    se    trouve 
lii .       Bai  dr>  -Lai 

t.    i .    n    574      i       l    pur  application  de  ce 
principe  .pi  il  ,i  .  n    jugi       ...  qu        i   qu'un 
enfant  né  plus  de  trois  ci  nts  jouis  après  la 
dissolution  du  mariage    le  se,  („  i,   ,-i  mère 
a  été  admis,  sans  contestai  ion .  par  li 
ritiei  -  de  sa  1 1 1 .  i  e .  à   représenti  i 
nii  re  dans  la  succession  de  I 
ritiers   ne  son!    plus  recevables  désormais  .i 
lui  contester  sa  qualité  de  légitime  i  i  les  droits 
qui    en    résulteraient   dans   une   .^u, , 
ouverte  postéi  ieuremenl  i  Req.   13  avr.  1820, 
11.  183);  ...   Que  celui    qui  a  concouru  aux 
opérations  du   conseil  de   famille,   faites  au 
profit    d  un    enfant     considéré    cumin 
lime .  u  est  pas  ivi  evable  plus  tard  à  i 
tester    sa    légil imité    i  Montpellier,    i    fé> r. 
1824,    R.   334   :    ...  Que  l'enfanl   qui   a    re- 
connu .  dans  plu  Ithentiques . 
l'union  légitime  de  ses  père  et  mère  et,  par 
suite' ,   la  légitimité  de  ses   frères   el    sœurs 

is  -u-  de  la   ne  union  que  lui .  n  est  pas 

t  able    à   contester   cette    légitimité ,   en 

soutenant  que  ses  père  el  mère  n'étaient  pas 
mariés  (Montpellier,  -J  mars  1832,  R.  388-2  . 
...  Que  la  reconnaissance  de  la  légitimité 
d  nu  enfant  de  la  part  d'autre-  cohéritiers 
résulte  d'un  acte  de  partage  dans  lequel 
ces  cohéritiers  sont  intervenus  conjointe- 
ment aVec  l'enfant  el  ont  ratifié  le  paye- 
ment d  une  somme  convenue  entre  les  pa 
lents  du  défunt  et  sa  veuve,  moyennant 
laquelle  somme  ces  parents  avaient  renonci 
a  contester  la  qualité  de  l'enfant;  que,  dès 
lors,  cette  légitimité'  ne  peut  plus  être  con- 
testée ultérieurement  (Req.  -i  juill.  1835, 
I i.  -"'v*  5  .  ...  Que  celui  qui  a  reconnu . 
mais  implicitement  seulement  .  la  qualité 
d'une  pariie  (comme  veuve  ou  comme  enfant 
légitime)  à  une  époque  où  il  avait  intérêt 
.i  la  contredire,  n'est  pias  recevable  plus 
tard  à  contester  les  droits  résultant  de  i  itti 
qualité  (Pau,  20  janv.  1837,  R.  388-3°);  ... 
Que  celui  i|ui.  dans  son  contrat  di  ma 
riage  s  esl  constitué  i  omme 
droits  indivis  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère  dont  il  s'est  dit  héritier  pour  moitié 
a  l'encontre  de  son  frère,  encore  mineur, 
héritier  pour  l'autre  moitié,  a  par  cela 
même  reconnu  la  légitimité  de  ce  dernier, 
et,  de-  lors,  ri'esl  plus  recevable  à  la  con- 
tester (  Douai,  19 janv.   1858,  D.P.  58.  2.  138  . 

165.  D'ailleurs,  à  supposer  même  que  la 
légitimité  d'un  enfant  ne  pût  être  contestée 
par  ceux  qui  l'ont  antérieurement  recon- 
nue, il  n'en  résulterait  pas  que  celui  dont 
cette  reconnaissance  émane  fût  non  rece- 
vable à  la  contester  ultérieurement,  si,  à 
1  époque  où  la  reconnaissance  a  eu  lieu, 
son  droit  d'élever  cette  contestation  n'était 
pas  encore  ouvert  (<  >i  léans.  Il)  août  1843, 
R.  94;,  Douai.  8  mars  1845,  D.P.  15.  2.  163  , 
lie  même,  serait  sans  effel  la  reconnaissance 
qui  émanerait  dune  personne  n'ayant  pas 
qualité  pour  la  faire;  ainsi  la  reconnais- 
sant de  légitimité  d'un  enfant  .  émanée 
d'un  tuteur  au  préjudice  des  droits  de  son 
pupille,  ne  serait  pas  opposai, le  à  ce  dernier 
i  I  louai .  S  mars  1845,  précil 

166.  Le  délai  de  deux  mois  imparti  aux 
héritiers  par  l'art.  317  n'est  pus  applicable 
à  la  contestation  de  légimité  dirigée  par  eux 
contre  un  enfant  né  jilus ,  I,  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  les  héri- 
tiers peuvent  donc  contester  la  légimité  de 
l'enfanl  lors  même  que  plus  de  deux  moisse 


oulés  depuis  qu'il  -  ,-si  mis  en  p 

li    I  hérédité   ou   qu  il    les   a   tri 

dans  li  .■     I',,i  1 1  iF.ti ,  t.  2,  ■ 

t.  3,  n°  91;  Aui  ,  t.  ti, 

S  545  bit  .  noie   15  ,   p.  lé;  |.  -     .h 

,  sens  contraire .  qui  itation 

ni  né-  trois  .  •■  n  i 
ition    du   m  li  ■  tait . 

conformément  à  l'art.  317.  être  formi 

du  mai  i  dans  les  deux  mois  du 
trouble  apporté  pur  l'enfanl  a  leur  posses- 
sion, a  peu,,-  ,|,.  dé,  1 1  .'a  u,  e  (  a  ^.-  •  - 1 1 ,  28  mai 
1821,   ,i    sur   pourvoi.    Req.    19  nov.    1822 
li.  153  . 
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l'i-i'ii \ es  de 
légitime. 


la  filiation 


167.  <  lelui    qui    i  evi  ndique    la    qualité 
d'enfanl    lé  i     ,ie   --, 

16  2    du 

père  ei  mère   V.  infi  a  .  n     234  i  I 

SECT.  I'-.  —  Preuve  de  la  filiation. 

168.  La  filiation  se  prouve     ...  !■•  i 
l-    naissan, 

de  l  ,  tat   civil   i  C.   civ.   arl    319      V. 
n      170  ,i    s.),    l 

sentiel  de  prouver  la 
filial  ion   de   ceux    à    qui    ils   se   rapportent. 
Aussi   la  en  cite  i  -elle  i  acte   d 
comme  le  premier  el  le  pi  ,de  de 

preuve,    en    matière  de    filiation     I 
pourtant   pas  un   mode  de  preuve  complet . 
et  ,    pour  établir   sa   filiation .    l'enfanl    doit 

souvent  non  seul n    ei 

naissance  i  onfoi  mi  à  sa  prétendue  filiation, 
mais  encoi  -  prouver  qu  il  esl  bien  i  .  lui 
auquel  se  rapporte  cel  acte  de  naissance 
[\  ■    infra,  n'     180  el    s.);    ...    -J     A   défaut 

tante    di     I  itat    d  enf; g  itime     C.    civ. 

art.320  (V.  infra,  n°«  184  et  s 3    \  défaut 

de    titre         de    possess  i onstanti 

témoins,  -mis  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  323  C.  civ.    V.  infra,  a 

169.  I  n  dehors  de  ces  mode-  de  preuve 

nus  par  la  loi ,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
titre  ni  présomption  en  faveur  de  la  filiation 
i,  -iiinie.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  di  cl  na- 
tion   faite   par   les  deux   époux  .    mai 

traire  à    l'acti    de   uaiss: et  .,  la  pi 

-mm  d  étal  d'un  enfant,  que  cel  enfant  ,-st 
né  de  leur  mariage  el  qu  ils  le  tiennent 
gitime,  ne  peut  établir,  au  profil  de 
et  enfant ,  une  présomption  de  légitimité  à 
laquelle  provision  soit  due.  el  en  vertu  ,1e 
laquelle,  après  le  déi  es   de    ! ,    femme,  le 

mari,    comme    tuteur    naturel     el    légal     de 

l  entant .  ait   le  droit  de  fane  pr der  à  la 

et  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire i  Paris.  -z'S  mai  1873,  D.P.  75.  2.  161). 

Ar.T.  I"r.  —  Preuve  par  i 

DE  NAISSA 

SI'.    —   Conditions   nécessaire 

de    naissance   fasse  preuve   d 

/ili<iiiuii  légitime 

170.  Pour  que   l'acte  de  naissance  fasse 

preuve  de  la  filiation  lég u  .   il   faul  que 

cel  acte  ail  été  dressé  conformément  aux 
prescriptions  légales.  Ainsi,  l'acte  de  nais- 
sance doil  avoir  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (  C.  civ.  art.  34  et  319).  Si  l'acte  a 

.  lit  sur  une  feuille  volante,  il  ne  suffit 
l>as  pour  prouver  la  filiation:  et  il  peut  tout 
au  plus  faire  preuve  de  la  naissance  II 
LOMB1  .    t.   5,    n      190  :    Aubrv.    El    Rau  ,  t.  6, 

n  i'    ,;     p     r  et  8;  Di  wmi    et  Golmet  de 
Santerre,  t.  -2.  n°  4»i  bis;  Laurent,  t  3 
n-  393). 

171.  On    admel    généralement    que    pour 
faire  la  preuve  de  la  filiation,  l'acte  de  nais- 
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sauce  iloit  avoir  p    sur  la  déclara- 

tion d'une  personne  ayant  qualité   pour  la 

faire:  il  serait  demie  de  force  probante, 
notamment,  si  la  déclaration  émanait  d'un 
tiers   n'ayant  pas  assisté  a  l'accouchement 

t  civil,  n    90  et  s. 
lier.  :    .         363  .  Ai  mm  i  i  Rau  .  /.  . 

3  ,  ii'  396  :  Bai  dm  -  Lacantini  - 

■  t  U  X.    t.    i  ,  ,up.   1 1 1  RAN- 

rox,  t.  3.  n  •  119  et  s.;  Oemolohbe,  t.  5. 
n  191.  En  sens  contraire  :  Dcvergier  sur 
:kr.  toc.  cit.  |.  —  11  appartiendrait, 
d'ailleurs,  a  cens  qui  combattent  lacté 
de  naissance  de  prouver  que  les  déclarants 
n'avaient  pas  la  qualité  requise  par  la  loi. 
1.  acte  de  naissance  fera  loi  jusqu'à  ce  que 
cette  preuve  -oit  fournie  B\i  k  ï-Lacax- 
Chèxeai  \  .  t.  4,  n   453  . 

172.  Quant  à  l'acte  rédigé  sur  une  décla- 
ration tardive,  c'est-à-dire  faite  après  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  55  i 

.  t  reçue  à  tort  par  l'officier  de  l'étal  civil 
(V.  Actes  de  l'étal  civil,  n  81  .  on  a  soutenu 
qu'il  ne  serait  valable  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment qui.  d'ailleurs,  suivant  les  principes 
sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil . 
ne  vaudrait  qu'entre  les  parties  en  cause, 
sans  pouvoir  être  opposé  aux  tiers.  Sans 
ce  jugement,  lacté  de  naissance  tardive- 
ment inscrit  ne  saurait  avoir  aucune  force 
probante,  sinon  on  serait  conduit  a  donner 
plus  de  force  probante  à  une  inscription  ii- 
régulière  qu'à  une  rectification  régulière 
(Laurent,  t.  3.  n  397).  —  Cette  opinion  ne 
prévaut  pas  généralement.  C'est,  en  effet, 
surtout  dans  un  but  de  police  que  la  loi 
la  déclaration  île  la  naissance  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement .  et  celte  obli- 
gation n'a  qu'un  rapport  très  indirect  avec 
la  force  probante  de  l'acte.  Au  surplus,  il 
n  e-t  dit  nulle  part  qu'une  déclaration  tar- 
dive sera  nulle  de  plein  droit.  On  admet .  en 
conséquence,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  la   foi   due  aux 

de  naissance  tardivement  inscrits 
(Demolombe,  t.  5,  n«  192;  AoBRY  et  Rau, 
t.  li.  5  544,  note  p.  .H;  Baddhy  -  Lacantine- 
Chémaix.  t.  4.  n"  454  .  —  Toute- 
fois, il  demeure  entendu  que  les  déclarations 
tardives    devront    être   faites   dans   un  délai 

ourt:  sinon,  elles  ne  pourraient  cons- 
tituer, suivant  les  cas  .  qu'un  simple  témoi- 

ou    une    t  sance    de    filiation 

légitime    Demolombe,  t.  5,  n°  193  . 

173.  L'art.  57  exige  que  les  noms  <!»■-. 
père  et  mère  soient  énoncés  dans  l'acte. 
C'est  là  une  prescription  d'une  importance 
capitale.  Cette  énonciation,  en  effet,  établit 
les  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  et 
d'elle  dépend  immédiatement  la  présomp- 
tion de  légitimité  ou  de  non  légitimité  de 
l'enfant.  —  Toutefois,  il  suffira  (rue  le  nom 
de  la  rnère  soit  indiqué  dans  l'acte;  bien 
que  le  nom  du  père  y  soit  omis,  l'acte  de 
naissance  prouvera  la  filiation  à  l'égard  du 
père,  car  l'acte  de  naissance  na  pa-  pour 
but  de  prouver  la  filiation  paternelle,  celle-ci 
•--t  présumée  pai  la  i  !  art.  312).  Le  mari 
sera  donc,  dan-  ces  conditions,   réputé   le 

niant  .  saut  le  désaveu  auquel  il 
pourrait  recourir,  le  cas  échéant  Paris, 
9  août  1813,  sol.  impl..  K.  135.  —  Demo- 
lombe, t.  ô.  n  195  et  -  .  v  i ■■.-,  ii  li.vi  . 
t.  il.  ;  544,  p.  9 et  s.;  Laurent,  t.  .'i.  n"'  360, 
394  et  '-','Jx;   Bai  dry-Lacantinerie  et  Ché- 

NEAI  \  ,  t.    4,    n      155.     —    '•■  DANT, 

t.  2, 

Conformément  à  cette  doctrine,  la  juris- 
prudence   considère,    jusqu'à    p 
traire,  comme  fils  légitime  dn   mari   d'une 
femme  mariée,  I  enfant  inscrit  but  li 

•    île    I  état    civil    connue    né    de    cette 

f'-imiie  durant  son  mariage  ou  dans  les  trois 

lours  qui  ont  suivi  la  dissolution  de 

quelles  que  soient  les  énoncia- 

n-   l  acte  relativement  à  la 

paternité.  C  esl  ce  qui  a  été  admis  Bans  dif- 


Bculté  dans  le  cas  où  l'enfant  esi  déclaré 
dans  lacté  né  de  l'ère  inconnu  (l'aris 
28  juin  1819,  sol.  impl.,  R.  59;  Toulouse, 
14  juill.  18-27.  sol.  impl.,  H.  116;  Req.  19  mai 
1840,  sol.  impl.,  R.  221:  Aix.  Il  juin  1859, 
D.P.  .".S'.  -2.  85.  -  Comp.  Req.  il  févr.  1870, 
H  I'.  71.  I.   174  i. 

174.  On  a  contesté  qu'il  en  lût  de  même 
lorsque  l'acte  porte  l'indication  il  une  autre 

paternité  que  celle  du  mari,  par  le  motif  que 
les  ênonciations  de  lacté  seraient  indivi- 
sibles et  qu'en  pareil  cas  l'acte,  loin  de  cons- 
tater une  filiation  légitime,  dénonce  uni  nais 

sance  adultérine  et  constitue  un  titre  con- 
traire a  la  réclamation  d'état  formée  par 
I  enfant .  les  ênonciations  d'un  acte  n  étant 
pas  indivisibles  et  celles  qui  -ont  conformes 
a  la  vérité  n'étant  point  détruites  par  celles 
qui  -ont  erronées.  Mais  la  jurisprudence  el 
la  doctrine  sont  depuis  longtemps  fixées  en 
ce  sens  qu'il  s  a  lieu  d'assimiler  cette  hypo- 
celle  où  l'enfant  a  été  inscrit  comme 
né  de  père  inconnu  (Paris,  il  janv.  1864,  D.P, 
lii.  2.  bs.  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  iuin 
1865,  D.P.  65.  I.  i  lu  ;  Req.  1  '  révr.  1876, 
D.P.  76.  1.  323;  .s  avr.  1910,  D.P.  1913. 
5.  17.  —  Merlin,  Répertoire,  \  Légi- 
timité, Sect.  2,  s  -2,  n  '  :  TODLLIER,  I.  2, 
n«  861  ;  Duranton  ,  t.  ::.  n<»  118  et  s.;  De- 
molombe, t.  .">.  n»  ll'T  ;  Mai;.  Ain:,  sur  l'art. 319, 
n"  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chëneaux, 
Inc.  oit.).  Il  y  a  lieu  seulement,  alors,  de 
rectifier  l'acte,  en  ce  qui  concerne  la  dési- 
gnation du  père.  Par  suite,  le  mari  de  la 
femme  désignée  comme  mère  dans  l'acte  de 
naissance  est  présumé  être  le  l'ère  de  l'en- 
fant .  bien  que  cet  acte  désigne  comme  tel 
un  autre  individu,  el  cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  que  par  le  désaveu  (Heq. 
l 'i  mess,  an  ô.  R.  219-2°;  l'aris.  6  janv. 
1831  .  Montpellier.  20  mars  1838,  R.  66  ;  Civ. 
31  déc.  I834,  sol.  impl..  R.  145-2»;  Gre- 
noble, 5  févr.  1836,  R.  145-3»;  Bastia, 
28  air.  1897,  D.P.  98.  2.  494;  Req.  8  avr. 
1910,  D.P.  1913.  5.  17).  Et  cette  désignation 
serait  -ans  effet  alors  même  que  l'adultère 
de  la  mère  serait  établi  par  jugement,  si  le 
mari  n'a  pas  intenté  l'action  en  désaveu 
(Montpellier,  20  mars  1838.  précité.  —  A 
plus  lorte  raison,  l'indication  erronée  du 
prénom  du  mari,  ainsi  que  de  sa  profes- 
sion, dans  l'acte  de  naissance,  n'enlève  rien 
à  la  force  probante  de  l'acte,  alors  surtout 
que  l'enfant  joinl  à  ce  titre  la  possession 
d'étal  et  que  les  noms  donnés  à  sa  mère 
sonl  exacts  (Req.  22  juill.   1823,  R.  222). 

175.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  pré- 
somption de  l'art.  312  soit  applicable,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  doute  possible  sur  la  maternité  ; 
que  l'identité  de  la  mère  indiquée  dans  l'acte 
de  naissance  avec  la  femme  mariée  an  pré- 
tendu père  -oit  constante  et  résulte  de  cet 
acte  même  (Comp.  :  Paris,  11  janv.  1864, 
précité.  Req.  13  juin  1865,  D.P.  65.  1.  110). 
—  .Mai-,  dès  lors  que  cette  identité  est  cer- 
taine, il  importe  peu  que  la  mère  -oit  dési- 
gnée -on-  une  qualification  inexacte.  Ainsi, 
la  légitimité  de  l'enfant  ne  saurait  être  con- 
testée par  le  motif  que  la  mère  est  désignée 
sous  son  nom  de  fille  :  Paris,  Il  janv.  1864, 

i  :  Req.  I"  févr.  1876,  I'  P.  76.  1.  32), 
el  comme  non  mariée  (Bastia,  28  avr.  IN97. 
li. P.  98.  2.  i'.ii  .  Jugé,  spécialement,  que 
l'enfant  dont  une  femme  mariée  est  accou- 

chée  quelques  j -  après  le  décès  de  son 

mari,  et  qu'elle  a  fait  déclari  i  i  I  ''lai  civil 
comme  ne  de  pin-  inconnu,  se  faisant  dési- 
gner elle-même  par  son  nom  de  Mlle,  n'en  a 
pas  moins  le  droil  'le  revendiquer  sa  qua- 
lité d'enfanl  légitime:  on  ne  saurait  se  pré- 
valoir contre  lui.  pour  le  désavouer,  des 
ênonciations  de  -on  acte  de  naissance,  -i  les 

firésomptions  d'adultéré  qui  en  résultent  à 
a  charge  de  la  mère  ne  -on;  fortifiées  par 
aucune  preuve,  alors  même  que  celle-ci 
ferait  au  pi  léclarations  conformes 

aux  énonciation-  de  l'acte  de  naissance  (Aix, 


lljanv.  1859,  D.P.  59. 2.85).  Décidé,  de  même, 
que  la  force  probante  reste  attachée  à  l'acte 

.le  naissance  qui,  déclarant  l'enfant  né  de 
père  inconnu,  non  seulement  ne  désigne 
pas  la  mère  sousson  nom  de  femme  mariée, 

mais  encore  reproduit  inexactement  ses 
noms    de     fille,    omet   quelques-uns   de  ses 

prénoms .  oi  thographie  mal  son  nom  ,  el  \ 
ajoute  un  autre  nom  qui  ne  lui  a  jamais 
appartenu  (Req.  19  mai  1840,  R.  221).  ...  Que 
!  eut. mi  conçu  pendant  le  mariage  doit  être 

réputé l'enfanl  légiti du  mari,  alors  même 

qu.-  -on  acte  de  nais-, nue  le  désigne  comme 
enfant  naturel  de  la  femme,  et  que  sa  pos- 
session  d'étal  est  de  nature  à  contredire  la 
présomption  légale  de  légitimité  ( Hordeanx, 
:il  mai  1893-,   D.P.  94.  2.  551  \.  toute- 

fois heq.  22  janv.  1811 .  R.  220. 

176.  Mais  l'acte  de  naissance  serait  .dé- 
pourvu  de  force  probante  si  la  mère  y  était 
indiquée  sous  un  nom  supposé,  ce  qui  né- 
cessiterait un  jugement  pour  établir  son 
identité.  Il  eu  serait  de  même  si  cet  acte 
ne  contenait,  en  ce  qui  concerne  la  mère, 
que  des  ênonciations  in  su  l'Usantes  ou  inex- 
actes, qui  laisseraient  subsister  des  doute- 
sur  son  identité.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
lorsque,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant, il  n'est  point  dit  qu'il  soit  né  d'une 
femme  mariée,  que  le  nom  du  père  n'j  est' 
pas  énoncé,  qu'on  y  a  donné  à  la  mère  deux 
prénoms  qui  appartenaient  à  sa  sieur,  et 
dont  l'un  seulement  lui  était  propre,  que 
renonciation  du  domicile  pouvait  s'appli- 
quer à  cette  sieur  aussi  bien  qu'à  elle ,  et 
qu'enfin,  lors  de  la  naissance,  le  mari  était 
depuis  plusieurs  année-  absent  pour  le  ser- 
vice des  armées,  l'enfant  doit,  avant  de  récla- 
mer la  légitimité  contre  ce  dernier,  faire 
rectifier  son  acte  de  naissance,  à  l'effet  de 
rendre  certaine  la  maternité  à  l'appui  de 
laquelle  il  enlend  se  prévaloir  de  la  maxime 
pater  ts  est...  (Rouen,  5  mars  1828,  R.  45). 

177.  L'acte  de  naissance  ne  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  que  des  faits  que  l'of- 
ficier de  l'état  civil  a  constatés  d'après  sa 
connaissance  personnelle,  non  de  ceux  qu'il 
a  consignés  d'après  les  déclarations  qui  lui 
ont  été  faites  :  c'est  dans  cette  seconde  caté- 
gorie que  doit  être  rangé  le  fait  de  la  lilia- 
tion  (V.  Arles  île  l'étal  civil,  n"  176).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  cour  d'appel 
avait  pu  décider,  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale accompagnée  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  de  présomptions  graves, 
que  l'enfant  n'était  point  le  lils  des  époux 
que  son  acte  de  naissance  lui  attribuait  pour 
père  et  pour  mère  (Req.  30  nov.  1824.  R.  224). 

11  va  de  soi.  d'ailleurs,  que  les  ênoncia- 
tions de  l'acte  de  naissance  ne  sauraient 
être  détruites  par  un  acte  privé  émanant  de 
celui  qui  y  est  désigné  comme  père.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  pigé  que  la  qualification 
d'enfant  naturel  donnée  dans  un  testament 
par  le  père  à  celui  que,  dans  son  acte  de 
naissance,  il  a  qualifié  de  légitime,  ne  sau- 
rait porter  atteinte  à  cette  légitimité,  encore 
(pie  l'enfant  ait  joui  du  bénéfice  du  testa- 
ment (Grenoble,  5  févr.  1807,  K.  253). 

178.  Aux  termes  d'un  arrêt,  les  juge- 
ments qui  bomologuent  des  actes  de  noto- 
riété dressés  pour  suppléer  à  des  actes  de 
naissance  absents  ou  disparus,  ont  la  même 
force  que  les  actes  de  naissance  eux-mêmes, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  filiation 
(Bordeaux,  29  juill.  1891,  D.P.  113.  2.  199 
Mai-  i  eiir  I  .  ■  fini;  esl  1res  contestablel  D.P. 
ibid  .  note  1).  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  degré  de  parenté,  en  matière  de  succes- 
sion, peut  se  prouver  par  d'autres  preuves 

que  les  actes  de  l'état  civil,   Y.  Sueeessiim. 

179.  11  a  été  jugé-  que  l'acte  de  naissance 

fait  et  rédigé  à  l'étranger  a,  au  point  de  vue 
de  la  filiation,  la  même  force  probante  que 
I  acte  l'ait  en  France,  s'il  a  été  rédigé-  dans 
les  tonne-  u-itée-  dans  ce  pays  (C.  civ. 
art.  47  ;  Heq.  lii  juin  1865,  cité  supra,  n»  175). 
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î;  2.  Preuve   de   l'identité  de  l'enfant. 

180.  La  production  d'un  acte  de  nais- 
sance établissant  la  filiation  n'est  pas  tou- 
jours BufQsante;  l'enfant  doil  encore  j  1 1  ^ i  i  - 
fier  de  m  in  identité  avec  l'enfant  désigne  dans 
cet  acte  si  cette  identité  esl  contestée. 
Comment  scia  fournie  cette  justification?  La 
possession  d'état  sérail  la  meilleure  des 
preuves,  puisqu'elle  suffit,  à  clic  seule  et 

sans  le  secours  (le  l'acte  de  naissance,  à  éta- 
blir la  filiation  lorsqu'elle  réunit  les  ca- 
ractères exigés  par  la  loi  (art.  321)  (V.  infra, 
nos  isi  ri  s.).  Mais  il  u'esl  pas  nécessaire 
qu'elle  offre  ces  caractères  quand  il  s'agit  de 
prouver  seulement  l'identité  de  l'enfanl  avec 

celui  auquel  s'applique  l'acte  de  naissance.  I  lu 
se  contente  alors  d'une  possession  d'état  im- 
parfaite ci  partielle,  pourvu  qu'elle  soit  suffi- 
sante pour  l'aire  reconnaître  que  celui  qui 
revendique  le  titre  d'enfant  légitime,  en 
vertu  de  l'acte  qu'il  produit  ,  est  bien  le 
même   qui  se    trouve  désigné  dans  cet  acte 

(Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  n°  79; 
Demolombe,  t.  •">.  n"  201;  Laurent,  t.  3. 
ns399).  si,  par  exemple,  l'enfant  élevé  loin 
de  ses  parents,  dans  le  lieu  où  a  été  drossé 
son  acte  de  naissance,  qui  désigne  comme 
étant  sa  mère  une  femme  mariée,  a  toujours 
été  connu  publiquement  comme  l'individu 
dénommé  dans  cel  acte,  s. m  identité  sera 
par  cela  même  établie. 

181.  A  défaut  de  possession  d'état,  la 
preuve  par  témoins  est  admissible  lorsqu'il 
s'agit  seulement  d'établir  l'identité.  Mais, 
suivant  une  opinion  adoptée  par  certains 
arrêts,  l'enfant  ne  serait  admis  à  taire  par 
témoins  la  preuve  de  son  identité  qu'autant 
qu'il  produirait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  que  sa  prétention  serait  rendue 
vraisemblable  par  des  présomptions  ou  in- 
dices résultant  de  laits  dès  lors  constants. 
Kn  d'autres  termes,  on  applique  ici  l'art.  3-23 
C.  civ.  dont  la  disposition  serait  générale  et 
s'étendrait  au  cas  où  il  s'agit  de  prouver 
l'identité  de  l'enfant  (Paris,  13  llor.  an  13, 
I!.  229;  Req.  27  janv.  1818,  Bordeaux. 
25  août  1825,  II.  230.  —  V.  aussi  Req.  5  avr. 
1820;  Bordeaux,  27  aoùl  1828,  R.  ibid.  .  — 
Au  contraire,  suivant  l'opinion  dominante,  la 
preuve  testimoniale  doitètre  déclarée  admis- 
sible pour  établir  l'identité,  lors  même  qu'il 
n'existe  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  présomptions  ou  indices  résultant  de 
faits  dès  lors  constants;  c'est  à  tort  que  l'on 
soutiendrait  que,  l'application  de  l'acte  de 
naissance  à  la  personne  du  réclamant  étant 
contestée,  ce  dernier  n'a  pas  de  litre  et  se 
trouve,  dès  lors,  dans  le  cas  de  l'art.  323 
('..  civ.  (Bruxelles,  9 juill.  1821.  Caen,  8  mars 
1860.  —  MERLIN,  Répertoire,  v°  Légitimité, 
sect.  3.  n«  3;  Touluer,  t.  2,  n"  883  ;  Duran- 
to\  ,  i.  3,  n°  123;  Demolombe,  t.  .">.  n°  203; 
Massé  et  Vergé  sur  /.aciiarij;,  t.  1.  p.  3ns. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  i.  2. 
Il"  46  bis,  IV  ;  du  Caurroy,  Bonnikr  et 
Roustain,  t.  1,  n"  449;  \i  hry  et  Hat.  t.  6, 
S  544,  note  7,  p.  8;  Laurent,  t.  3,  n"  400; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chékeaux,  i.  i. 
n"  458i. 

182.  Si,  toutefois,  à  l'acte  de  naissance 
produit  par  le  réclamant  on  opposait  un 
acte  de  décès  régulier  et  s'appliquant  au 
même  individu,  le  premier  des  deux  actes  se 
trouvant  neutralisé  par  l'autre,  le  réclamant 
devrait,  avant  d'être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale de  sou  identité,  détruire  légalement 
la  preuve  dudit  acte  de  décès,  en  l'attaquant 
par  les  voies  légales  (Y.  en  ce  sens  :  Req. 
17  mai  1827,  R.  234.  —  Baudry-Lacanttne- 
KIE  ET  ChÉNEAUX,  t.  4,  n  458.  C.omp.  : 
Demolombe,  t.  5,  n°  203;  Laurent,  t.  3, 
n"  401  ).  —  Il  a  même  été  jugé  qu'en  pareil 
cas  le  réclamant,  qui  offre  de  prouver  par 
titre  et  par  témoins  son  identité  aveî  l'en- 
fant dont  il  produit  l'acte  de  naissance,  n'est 
pas  recevable  faute  d'intérêt  à  s'inscrire  en 


faux  contre   l'ai  i'    di  cel  enfant 

(Toulouse,  7  juill.  I818,  R 

Solution    tient   à    ce    que,   il;ms  |   espèce,  |,i  cullr 

a  refusé  de  considérer  comme  un  titre  l'acte 

de  naissance  produit,  qu'on  soutenait  ne 
pas  s'appliquer  au  réclamant,  et  même  d  j 
voir  nu  commencemenl  de  preuve  par  écrit  : 
d'où  il  suit  que  l  inscription  de  faux,  en  la 
supposant  admise,  n'aurait  été  d'auCUBe 
utilité  a  l'enfanl. 

183.   L'art.  283  C.  proc.  n'est  pas  appli- 
cable eu  cette  matière.  Ainsi,  lorsqu  é 
de  prouver  par  témoins  l  identité  du  récla 

niant    avec   reniant    dénommé    en     l'acte   de 

naissance,  les  parents  et  alliés  des  parties. 
même  à  un  degré  plus  rapproché  que  celui 
de  cousin  issu  de  germain  (V.  Témoin  |,  ne 
peuvent  être  reprochés,  non  plus  que  les 
serviteurs  ou  domestiques  (Toulouse,  17  août 
1809,  R.  251). 


Ain.  2. 


Preuve  par  la  possession  d'i  .at. 


184.  I.  Force  probante  de  la  possession 

d'état.  — A  défaut  d'acte  de  naissance,  la 
possession  d'état  est  I  indice  le  plus  certain 
de  la  filiation  :  lorsqu'un  individu  occupe 
dans  une  famille  la  position  de  fils  ou  de  tille, 
lorsqu'il  a  toujours  été  considéré  et  traité 
comme  tel,  soit  par  les  membres  de  la 
famille,  soit  par  les  personnes  étrangères,  il 
est  naturel  de  croire  qu'il  a  réellement  celte 
qualité.  Aussi  l'art.  320  C.  civ.  autorise-t-il  ta 
preuve  de  la  filiation  parla  possession  d'état. 

185.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  320  C. 
civ.  que  la  possession  d'état  fait  foi  pleinement 
et  entièrement  à  défaut  de  titre,  c'est-à-dire 
à  défaut  d'acte  de  naissance  :  la  production 
d'un  acte  de  naissance  n'est  jamais  exigée 
de  celui  qui  invoque  la  possession  d'état 
(Bastia,  16  juin  18i(),  R.  250-2°).  Ainsi,  dans 
tous  les  cas  où  l'enfant  est  dans  l'impossi- 
bilité de  représenter  son  acte  de  naissance, 
quelle  que  soit  la  cause  de  cette  impossibilité, 
il  peut  établir  sa  filiation  légitime  par  la  seule 
possession  d'état,  sans  être  tenu  de  prouver, 
notamment,  la  non-existence  ou  la  destruc- 
tion des  registres  de  l'état  civil  (C.  civ.  art. 46; 
Req.  2  févr.  1870.  D.P.  71.  1.  247). 

186.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  filiation 
légitime  par  la  possession  d'état,  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  la  femme  est  ell'ective- 
ment  accouchée  ni  si  l'enfant  auquel  elle  a 
donné  le  jour  est  le  même  que  l'individu 
qui  prétend  être  son  fils,  mais  uniquement 
si  celui  qui  invoque  la  possession  d'état 
passe,  aux  yeux  de  tous,  pour  être  l'enfant 
légitime  des  deux  époux;  la  preuve  de  ce 
l'ait  contient  implicitement  celle  de  l'accou- 
chement et  celle  de  l'identité.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'enfant  qui , à  l'aide  de  la 
possession  d'état,  réclame  la  qualité  d'enfant 
légitime,  n'est  pas  tenu  de  prouver  au  préa- 
lable la  grossesse  et  l'accouchement  de  celle 
qu'il  désigne  pour  sa  mère;  c'est  seulement 
à  l'enfant  qui  réclame  une  filiation  naturelle 
qu'incombe  une  telle  preuve  (Toulouse.  4  juin 
1842,  R.  248).  Celui  qui  a  la  possession  d'étal 
A  enfanl  légitime  n'a  donc  rien  à  prouver;  il 
est  entièrement  couvert.  Et  l'on  comprend 
qu'un  enfanl  ayant  a  la  fois  un  acte  de 
naissance  prouvant  sa  légitimité,  et  une  pos- 
session d'état  conforme  .  se  contente  d'allé- 
guer sa  possession  d'état;  il  évitera  ainsi  la 
nécessité  d'établir  son  identité. 

187.  I.a  possession  d'étal  prouve,  d'une 
façon  directe  et  absolue,  à  la  fois  la  filiation 
paternelle  et  la  filiation  maternelle,  puis- 
qu'elle esl  fondée  sur  l'aveu  implicite  des 
parents  qui  traitent  l'enfanl  connue  le  leur 
(Y.  infra,  n°  193).  —Mais  elle  ne  saurait. 
même  par  voie  de  conséquence,  faire  a  eMe 
seule  présumer  la  légitimité  (V.  infra, n° 235). 

188.  —  II.  Faits  constitutif  s  de  l" posses- 
sion d'état.  —  Ils  sont  indiqués  dans  l'art.  321 
C.  civ.  Ces  faits  consistent  en  ce  que  le  récla- 
mant a  toujours   porté  le  nom  du  père  dont 


c que  le  père  i  a  traité 

comme  son  enfanl  el  a  pourvu ,  en  cette  qua- 
lité, à  son  éducation,  à  son  entretien  el 
êtablissemi  nt;  en  ce  qu'il  a  été  reconnu  pour 

tel  dans  la  famille.  Ils  se  résument  d.ms  l'an- 

cii  me  formule  nomen,  tractatus.  fatna. 

Le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  soil  d  cm 
ger  la  réunion  de  tous  les  faits  qu'il  énonce, 
soit   d'exclure  ceux  qu'il   ne   mentionne   pas 
.Toulouse.  -26   avr.    1893,    D.P.   !»i.  _2.    556; 
Rapport  du  tribun  Lahary,  R.  p.  Iô7.  n    i'.é 

I  m  .i  .i  0MBI  .1  5,  n'  208  .  Ai  BR\  ET  Bai  . 
t  il.  s  544,  p.  12;  Lai  m. m  ,  I.  3.  Bai  DR1 
im  i:ii  i  i  Chesneaux ,  t.  4,  n°  403).  — 
Il  a.  d'ailleurs,  été  jugé  que  si,  pour  la  pos- 
session d'état,  la  réunion  des  faits  énuinéré- 
d.ms  l'art.  321  n'est  pas  nécessaire,  les  juges 
peuvent  cependant  décider  qu'une  partie  de 
ces  faits,  ceux,  par  exemple,  d'avoir  porté  le 
nom  du  père  auquel  l'enfant  prétend  appar- 
tenir  ci  d'avoir  été  reconnu  pour  légitime 
dans  la  société,  -ont  insuffisants  pour  établir 
la  possession  d  étal  .  et  même  pour  rendre 
admissible  la  preuve  testimoniale  Req, 
25  août  1812,  B.  239-2°);  ...  que.de  même,  la 

possession  d'étal  ne  saurait  résulter  de  ce 
lait  isole  que  l'enfanl,  même  au  su  de  -on 
père,  aurait  porté  le  nom  de  ce  dernier  i  I  ou- 
fouse,  28  juill.  1808,  R.  34). 

189.11  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  les  faits  invoqués 
comme  constituant  la  possession  d  état,  el  ta 
Cour  de  cassation  n'a  pas  à  exercer  son  con- 
trôle à  cet  égard  (Req.  8  mai  1894,  D.P.  '.ti. 
1.  100.  -  Comp.:  Poitiers,  L*jdéc.  1869,  D.P. 
71.  2.  17).  L'art.  321  leur  laisse  un  pouvoir 
d'appréciation  très  étendu  sur  la  suffisance 
des  faits  propres  à  établir  la  possession  d'état 
(Beq.23jnio  1869,  D.P.  71.  I.  327.  —  V.  aussi 
Civ.  8  janv.  1806,  R.  331).  Ainsi  ils  peuvent 
reconnaître  la  possession  délai  à  un  enfant, 
bien  que  son  acte  de  naissance  présente  une 
erreur  dans  l'orthographe  de  son  nom  et 
qu'il  n'ait  pas  figuré  dans  l'inventaire  dressé 
après  la  mort  de  son  père  (Req.  23  juin  [869, 
précité). 

190.  La  possession  sera  plus  ou  moins 
caractérisée  suivant  les  circonstances ,  l'âge 
plus  ou  moins  avancé  de  l'enfant,  la  position 
du  père  et  de  la  mère,  ainsi  que  de  leur 
famille,  etc.  ;  c'est  aux  juges  à  apprécier  la 
valeur  de  chacun  de  ces  divers  éléments  et 
à  décider  si.  d'après  l'ancienneté,  le  carac- 
tère et  le  concours  plus  ou  moins  considé- 
rable des  faits,  on  peut  dire  qu'il  y  a  posses- 
sion d'état  lu  MOLOMBE,  t.  5,  n"  208).  Comme 
le  dit  un  arrêt,  les  tribunaux,  dans  l'appré- 
ciation qu'ils  ont  à  faire  des  faits  et  des  cir- 
constances constitutifs  de  la  possession  d'état, 
doivent  tenir  compte  de  1  éloignement  des 
temps  et  des  événements,  qui,  d.ms  ce  long 
intervalle,  ont  agité  et  bouleversé  le  pays 
(Nîmes,  18  juin  1860,  D.P.  61.  2.  182). 

191.  La  possession  d'état,  aux  ternies  de 
l'art.  320 C.  civ.,  doit  être  «  constante  ».  Cette 
expression  est  équivoque.  Signifie-t-elle  que 
la  possession  d'état  doit  être  indubitable,  ne 
faire  l'objet  d'aucune  contestation  possible. 
être  avérée?  ou  bien  veut-elle  dire  que  la  pos- 
session ne  doit  pas  avoir  subi  d'interruption 
ni  compter  de  lacunes?  L'hésitation  serait  pos- 
sible. Mais  l'art.  321.  citant  au  nombre  des  faits 
constitutifs  de  la  possession  d'état  celui  que 
l'enfant  «  a  toujours  porté  le  nom  du  père  », 
el  celui  que  reniant  ■■  a  été'  reconnu  constam- 
ment pour  tel  dans  la  société  »,  indique 
assez  que  la  qualité  de  constance  requise 
par  l'art.  320  pour  la  possession  d'état  doit 
s  entendre  dans  le  sens  d'une  continuité  dans 
la  durée.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  îles 
travaux  préparatoires.  Portalis  ayant  opposé 
à  cette  «  possession  constante  n  des  a  faits 
de  possession  isolés  et  passagers  »,  qui, 
selon  lui.  ne  pourraient  pas  faire  preuve 
entière  de  la  filiation  (Fenet,  t.  10,  p.  79). 
Ainsi,  il  faut  que  la  possession  d'état  remonte 
à  la   naissance   même    de  l'enfant:    si,    au 
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l'enfant  avait 
inées.  elle  devrait  êtn 
insufi  -  t.  5,  ii'  209 

6;  Baudry-Lacantinerie  et 
164  . 

192.  -  -  ssessîon    d'étal .   ayant 

-  lite  interrompue, 

l'enfant  serait-il  pour  cela  non  recevable  à 

s'en  préval  ition  de  cette  question 

.  .         -     circonstances 

R.vr. 

ï-Lai  vntinf.rie 

nsi.    -I 

durée  et  par  la  nature  des  faits  >iu i 

nsti tuaient ,   la    |  d'état   était 

bien  e  -      depuis  qu'elle  a  cessé 

-       fë,   elle 

par  d'autres  faits,  elle 
lit  être  in.  l'enfant.  Au  con- 

traire, si  depuis  le  moment  où  les  relations 
la  famille  ontcessé,  il  était 
survenu  îles  faits  contradictoires  avec  la  pos- 
i  d'état  que  l'enfant  avait  eue  d'abord, 
si.  par  exemple.il  avait  eu  une  autre 
sion  d'état  toute  contraire,  l'enfant,  n'ayant 
plus  une  possession  d'étal  constante,  ne  pour- 
rait, à  défaut  d'acte  de    ne-  blir  sa 

.  cit.). 

193.  —  111.  h 

on  d'état  d'enfai 
time  doit  être  prouvée  à   l'égard  du 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la  mère.  L'art.  321 
rmel  sur  ce  point:  le  rapport  de  lilia- 
:  de  parenl  loit  être 

établi  entre  un    individu    et    la   famille   à    la- 
il  prétend  appartenir.  I.a  ioi  ne  parle 
pas  du  de   la  mère .  elle  pari- 

famille  eut.  ss     la    doctrine   es 

n  d'état  doit 
avoir  existé  simultanément  et  indivis 
trd  du  père  et  de  la  mère.  La  : 
sion  d'état  qui  existerait  seulement  à 
d'un  des  parents  ne  serait  d'ailleurs  pas  une 
vérital  îion  d'état,  telle  que  l'entend 

la  loi  5,  n°   1 1 1  :   Marcadé, 

sur  l'art.  321  .  n  I;  Aubri  El  Rai  .  t.  6, 
;  544  '    r>.  p.  1 1  el   12;  La 

t.  :;.   n     104  ;  Beodant.  t.  2,  n    506  :  BON- 
NIER ,  N  OUG  A- 
RÈDE,   t.    I  .  p.    -J 1 5  :   RlCHEFORT, 
Bonnier,  Traité  des  preuves,  a'  208;  Bau- 
dry-Lacantinerie etChéneaux,  t.  i. 

<>n  a  pourtant  soutenu  que  la 

-:.■     refati 

a   l'un    seulement   des    é| x.    fait    preuve 

de  la  filiation,  sinon  à  1  égard  des  deux  époux, 
du  moins  a  l'égard  de  l'époux  vis-à-vis  du- 
quel elle  a  Bonnier  et 

■.in  .t.   I,  n    165).   Il  a  même  él 
que  du  -'.'il  fait  de  la 

tant  d'une  femme  mai  niant  le  ma- 

elle -ci   il  résulte    invinciblement 

ir  père  le  mari  de  celle  qu'il 

,  que.  par  suite,  pour 

que    la  pleinement 

preuve  de  la  filiation  légitime,  il  est  indiffé- 

rent  qu'elle  ait  ■  du  rnari  et 

de  la  femmi  tte  dernière 

seulement  (Toulouse,  4  juin   1842,  R.  248  . 

-i  qu'on   n-  prévaloir  de 

la  circonstance  que  l'enfant  né  en  l'absence 

du  mari  aurait  été  soustrait   à 

i,i   pour  contester  la 
i    enfant   Bur  le   motif  qu'il    n'a 
point  la  possession  d  de  -on 

prétendu    pi 

,!  .   au    vu    et   an  -u     i 

-   rit   sur    b-s 
i  comme  enfani 
'  juin  1826,   R. 

194.  Du  principe  de  l  indivisibilité  de  la 

...  d'une  pari . 
que.  bien  que  la  plup  its  indiqués 

par  l'art.  321  ne  se  rapportent  qu'au  p 
mère,  l'enfant  m 
être   ,  ion    d  état 


quant  au  mari  seul,  sans  justifier  d'aucun 
l'ait  de  nature  à  la  prouver  quant 
femme;  ...  D'autre  part,  que  l'enfant  ne 
nt  s,,  borner  à  justifier  de  sa  possession 
d'état  vis-à-vis  de  la  mère  qu'il  réclame  el 
se  placer  ensuite .  relativement  au  mari  de 
celle-ci.  sons  la  protection  de  la 

st.  .  :  cette  présomption  en  effet . 
m-  s'applique  qu'au  cas  où  la  filiation  mater- 
ai directement  établie  au  moyen  de  la 
preuve  de  l'accouchement  (Di  uolohbe,  t.  .">. 
n»  III  :  .'.i  brï  n  li\i  ,  t.  6.  g  544  .p.  Il  el 
s.,  notes  li  et  15:  Lai  rent,  t.  :!.  n    40-1  . 

195.  —  IV .  /'/  sion  d'état. 
—  La  preuve   de  la   possession   d'él  i 

n-  tous  les  moyens .  c'esl  -à  -dire 
seulement    par   titres,   mais   encore  par 
par  îles  présompl ion      l  Ile  peut 
l'être  a  l'aide  de  simples  faits  et  documents 
prouvant  que  la  d'état  a  été  con- 

tinue, paisible,  publique  et  non  équivoque 
[Paris.  20juill.  1892,  D.P.94.2.267  .  lit  .-Ile 
est  recevable  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (  l'an.  9  mai 

1829,  R.  252;  Toulouse,  4 juin  1842,  l;.  248; 
Taris.  20  juill.   1892,   précité  .   Il   n  est    pas 

non    plus   qu'il  les    pré- 

somptions ou  indices  graves,  la  disposition 
contenue   à   cet   égard  dans  l'art.  323  C.  civ. 
(V.infra,  nM207  el  s.)  devant  être  restreinte 
.-u  il  n'y  a  pas  p  i  d  étal    Pau, 

\i  mai  1829,  précité.  -  Duranton,  t.  :>. 
m  130;  Demolombi  .  t.  5,  n"  212 ;  Marcadé , 
sur  l'art.  322,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  544,  p.  12;  Bonnier,  op.  cit.,  n  133;  Bau- 
drv-Lacantinerie ET  ChÉNEAI  \.  t.  i.  n    165 

196.  Mais  en  matière  de  possession  d'état, 
comme   en   toute  autre,   bien    que  la    preuve 

miale  soit  admissible  en  droit  el  que 
les  faits  articulés  paraissent   pei  I 
admission    esl   toujours    facultative    pour  le 
ii         peut  refuser  de  l'ordonner, 
bit  n  que  les  Faits  articulés  paraissent  perti- 
nents, s  d  trouve,  dans  l'instruction  du  pro- 
-  documents  suffisants  pour  lis 
i  sur  les  laits  en  litige     I ;-  q     19  mai 

1830,  27  il-'..  1833,  R.  252] 

197.  En  cette  matière,  le  témoignage  des 
parents  doit  être  admis  (Comp.  supra,  n    183  . 

198.  La  possession  d'état  peut,  et tri 

être  établie,  tant  par  des  titres  personnels  à 
celui  auquel  on  la  conteste  que  par  ceux 
qui  lui  sont  étrangers,  tels,  par  exemple, 
que  les  actes  de  naissance  ,1.  ses  frères  i  t 
sœurs,  et  l'acte  de  décès  de  sa  mère    Gre- 

5  l'évr.  1807,   R.  253.  —  V.  toutefois, 
sur  Zachari.i-:,  I.   I.  p,  309 
otes  23  et  24   - 

199.  I.a  preuve  de  la  filiation  légitime 
qui  ré  -  ssion  d'état  peut  être 
combattue  par  l  contraire  (  Req. 
26  fé'.i.  1900,  D.P.  1900.  1.  249  -  I  la  note 
de  M.  ion-née  .  Ainsi,  les  .intéressés  qui  con- 

liliation  pourraient  co 
dire  non  seulement  les  faits  articulés  par  l'en- 
fant,    mais    encore    les     conséquences    qu'il 
l  i  n  tirer,  en  administrant,  de  leur 
coté,  la  preuve  d'autres  faits  sérieux  el 
tante,  tendant  à  établir  qu'il  a  une  po- 
il étal  différente  de  celle  qu'il  prétend  s'attri- 
buer. —  Ainsi,  les  inti 
râbles  à  prouver  qu'il  n  ;  a  pas  eu  d'enfants 
nés  du  mariage  ou  que  l  .niant  qui 

Il    -loi  l  IMBE  .   t.    5,     Il      213  . 

i  -m   Zach  ski  i  .  t.  I.  p.  308, 

note  16;  Ait.ry  et  Rau,  t.  6,  g  544,  p.    12 
et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneai  \. 
t.  i.  n    166).  Il-  pourraienl  également  coin 
battre  la  pot  étal  par  la  production 

d  un  acte  de  i  lirait,  el 

pliquer  â  leur  adver- 
turait,  en  -  -  cas    conflit  enl 
i-  m  nies  par  l'acte  de  naissance 
--session  d'état.  Le  titi  ■   doi 
foi.  C'est  ce  qui  W  irt.  319  et  320  C. 

civ.,  le   pren  nt  que  la  filiation  di  - 

enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 


naissance,  et  le  second  ajoutant  :  -  .1  défaut 
de  ce  titre,  la  possession  ...  suffit,  »  (Prou- 
duon.  t.  •»,  p.  84,  85;  Demolombe,  t.  .">, 
n    216). 

200.  Mais  lorsque  la  possession  d'état 
réunit  tous  ces  exigés  par  la  loi, 
la  preuve  contraire  à  cette  possession  ne 
peut    résulter    de    la    déclaration    tardive   et 

ssée  de  l'un  des  époux,  notamment  de 
la  more  (Paris,  10  avr.  1874,  D.P.  75.  -2.  10). 
Celle-ci,  lorsqu'elle  conteste  la  filiation,  doit, 

pour  réussir  dan-  sa  contestation,  détruire, 
par  d'autres   preuves,  la   preuve    fondée   sur 

la  possession  d'étal  ;  el  bon  a  considéré 
connue  insuffisante  à  cet  effet  la  preuve 
tirée  d'une  déclaration  de  médecins  attes- 
tant qu'ils  ont  constaté  sur  la  personne  de 

i.i  défenderesse  de-  sienes  organiques  fai- 
sant conclure  qu'elle  n'a  jamais  été  mère, 
surtout  que  cette  déclaration  n'est  pas 
i-  résultat  d'une  expertise  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  (Arrêt  précité  du 
1874  .  lia  été  décidé  aussi  que,  lorsque 
la  filiation  légitime  d'une  personne  décédée 
se  trouve  suffisamment  établie  parla  posses- 
sion  d'état  jointe  à  des  lettres  et  papiers  de 

t Ile,  bien  que  son  acte  de  naissance  ne 

soit  pas  produit  .  on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  i  une  déclaration  par  laquelle  un 
tiers  aurait  reconnu  cette  personne  pour 
son  enfant  naturel,  surtout  si  cette  déclara- 
tion paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  d'as- 
surer son  effet  à  une  donation  qui  ,  sans 
cela,  eût  été  frappée  de  nullité  par  les  lois 
alors  en  vigueur  (Poitiers,  30  juill.  1857, 
D.P.  58.  2.  73), 

201.  —  V.  De  i<i  conformité  entre  l'acte 
de  naissance  et  la  possession  d'état.  —  Si 
l'acte  de  naissance  et  la  possession  d'état, 
pris  isolément,  suffisent  pour  faire  preuve 
de  la  filiation,  cette  preuve,  comme  on  l'a 
vu,  n'est  point  irréfragable;  elle  peut  être 
combattue.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  ces  deux  modes  de  preuve  se  trou- 
vent réunis.  Il  résulte  de  l'art.  3-22  C.  civ. 
que  l'état  de  reniant  est.  en  ce  cas,  à  l'abri 
de  Pute  atteinte,  que  la  preuve  de  la  liba- 
tion est  invincible.  -  Nul,  dit  cet  article, 
ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance,  et 
la  possession  conforme  à  ce  titre;  et  réci- 
proquement, nul  ne  peut  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son 
acte  de  naissance,  o  —  Cette  règle  se  justifie 
aisément  :  lorsqu'un  enfant  a  été  déclaré  à 
l'état  civil  comme  né  d'un  père  et  d'une  mère 
unis  par  le  mariage  et  a  toujours  joui  de  la 
réputation  d'être  leur  enfant  Légitime,  il  est 
extrêmement  probable  que  l'étatde  cet  enfant 
est  réellement  ce  qu'il  parait  être.  Le  législa- 
teur a  estimé  que,  dans  ces  conditions,  il  eon- 
v.n.iit  d'assurer  à  de  tels  enfants  une  situation 
inattaquable.  Il  peut  arriver  sans  doute  que 
des  époux  présentent  à  l'officier  de  l'état  civil, 
comme  étant  né  d'eux  un  enfant  qui  leur  est 
étranger,  et  qu'ensuite,  ils  relèvent  et  le 
traitent  constamment  comme  le  leur;  mais 

i  là  une  exception  très  rare,  el   le  légis- 
lateur n'a  pas  cru  devoir  en  tenir  compte. 
Il  a.  d'ailleurs,  été  décidé,  à   bon  droit, 
qu'il   n'y   a   pas   conformité   entre  l'acte   de 
naissance  i  t  la  possession  d  état  et  que,  par 
ont.   l'art.   322    n'est    pas    applicable, 
lorsque   le    nom   de  celui  qu  un  enfant  pré- 
tend être  son  père  légitime  diffère  de  celui 
qui  est  indique  dans  l'acte  de  naissance  (Req. 
.  1833,  i;.  252 

202.  Pour    que    l'art.    322    reçoive    son 
ition .   il  fout   que  l'identité  de  celui 

qui  a  la  possession  d  état  avec  celui  qui  est 
désigné  dans  l'acte  de  naissance  soit  certaine; 
en  effet,  si  cette  identité  n'existait  pas,  la 
ion  d  étal  ne  serait  pas  conforme  au 
titre,  et  il  n'y  aurait  pas  concours  de  ces 
deux  modes  de  preuve  pour  établir  la  lilia- 
ndividu.  Il  a  été  jugé,  en 
ce    sens,   que   l'art,   .'i'22  C.   civ.    n'est   pas 
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applicable  si  l  identité  de  celui  qui  a  été 
inscrit  sur  le  titre  esl  contestée  (Colmar, 
12  iin.-i.  an   il,  R.  260  ;  Orléans,  8  jnill. 

1875,  D.P.  1H.  2.  129",  » - .  Paris,  31  |uill 

I890,  sol.  impl.,  D.P.  M.  2.  139,  el  la  note 
de  M.  de  Loynes  |. 

203.  I.  identité  de  l'enfanl  peul  être  con- 
testée par  le  motif  qu'il  j  aurai!  eu  Bubsti 
tution  d'enfant,  i lette  pi  euve  esl  -elle  rece 
Table  '.' 

Deux  hypothèses  Boni  à  distinguer  :  1°  Oo 
offre  de  prouver  que  l'enfanl  qui  a  la  pos- 
session d  état  a  été  substitué,  avant  la 

ti le  l'acte  de  naissance,  à  celui  dont  lu 

Femme  était  accouchée.  En  ce  rus.  la  preuve 
n'est  pas  admise;  l'art.  322  trouve  ici  son 
.i I > 1 1 1 1 .  .< t ii •  t>  (P.onleaux,  'i  août  IS.">7,  Sir.  58. 
•2.  202;  Poitiers,  l'  di  i  1869,  D.P.  71.  2. 
17.  —  Duranton,  i.  :!.  n-  133  bis;  Dt  wanti 
i.i  Coi  mi  i  de  Santerri  .i  1 .  n  48  bis  ,  n  . 
Deholombe,  t.  •*•.  n"  224;  Ai  nuv  ET  Rau, 
t.  il.  g  544  bis,  n"  22;   Laurent,  t.  :),  n-  'il-'; 

li.vriun  -  LACANTIN!  Rll     il     CHI  N'I  vi  \  .    t.    'l  , 

n"  467).  »  Il  y  a,  en  effet,  conformité  réelle 
el  oon  pas  seulement  apparente  entre  le 
titre  el  la  possession  d'état.  C'est  bien  la 
même  personne  qui  possède  I  état  et  qui  a 
été  présentée  à  l'officier  de  l'état  civil.  La 
ion  de  cet  individu  est  conforme  à 
son  acte  de  naissance  ■  (Baudry-Lacantine- 

RIE  ET  CHENEAUX,    !0C.   Cit.). 

2»  Au  contraire,  si  l'on  offrait  de  prouver 
que  l'enfant  qui  a  la  possession  d'état  a  été 
substitué  ilr|uiis  la  rédaction  de  l'acte  do 
naissance  à  celui  dont  la  femme  était  accou- 
chée, comme  cette  preuve  tendrait  à  détruire 
l'identité  de  lune  avec  l'autre  el  à  établir 
que  la  possession  d'étal  n'est  pas  conforme 
au  titre,  elle  devrait  être  accueillie  (Note  de 
M.  de  Loynes,  D.P.  91.  2.  129;  rot  1 1  in;,  t.  I, 

n"  881;    VALETTE  sur   Proudhon  ,  t.  2,  p.  85, 

noie  h,-  Deholombe,  t.  5,  n ■■-  -i-i-i.  ±ïa-,  ai - 
bry  kt  Hat.  t.  li,  §544,  texte  et  note  21, 
p.  '21  et  '22;  DEMANTE  ET  COLMET  DE  SaN- 
TERRE,  t.  '2,  n"  48  bis,  i;  BONNIER,  t.  1, 
n  206;  Beddant,  t.  2,  n»  514.  —  Eu  sens 
contraire:    MASSÉ    ET  VERGÉ  sur  ZACHARI/E, 

t.  1,  p.  307,  note  15;  Laurent,  !oc.  cit.).  — 
11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsque 
le  demandeur  conteste  la  filiation  légitime 
d'un  enfant,  constatée  par  un  acte  de  nais- 
sance  et  une  possession  d'état  conforme,  en 
se  fondant  sur  une  substitution  d'enfant  an- 
térieure a  eetle  possession  (niais  postérieure 
a  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance),  l'art.  322 
est  inapplicable,  la  contestation  portant  alors 
sur  l'identité  île  la  personne  qui  a  la  pos- 
session d'état  avec  la  personne  à  laquelle 
se  rapporte  l'acte  de  naissance  i  Paris  , 
;il  juill.  1890,  D.P.  91.  -2.  129). 

204.  Il  a.  d'ailleurs,  élé  jugé,  —  et  cette 
solution  ne  pouvait  souffrir  difficulté,  —  que 
la  possession  d'étal  d'un  enfant,  telle  qu'elle 
est  définie  par  l'art.  322,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  inexistante,  sous  le  prétexte 
de  menaces  de  dénonciation  pour  supposi- 
tion de  part,  adressées  aux  personnes  dési 
gnées  dans  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant 
comme  ses  père  et  mère  légitimes,  alors 
surtout  que  ces  menaces  sont  restées  se- 
crètes (Paris, '21!  juin  1883,  R.   120). 

205.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  322 
que  la  preuve  irréfragable  résultant  de  la 
conformité  de  l'acte  de  naissance  et  de  la 
possession  d'étal  esl  opposable  non  seule- 
ment aux  tiers  qui  prétendraient  contester 
la  filiation  de  l'enfant,  mais  à  l'enfant  lui- 
même;  celui-ci  ne  peut  réclamer  un  état 
autre  nue  celui  qui  résulte  de  celle  confor- 
mité (Comp.  Rouen,  «juin  1820,  R.   104). 

206.  La  preuve  qui  résulte  de  la  confor- 
mité de  l'acte  de  naissance  et  de  la  posses- 
sion d'état  ne  pourrait  être  ébranlée  ni  par 
l'inscription  de  faux,  ni  par  l'allégation  que 
l'enfant  aurait  été  inscrit  sous  de  faux 
noms.  En  effet,  lorsque  le  titre  et  la  posses- 
sion d'état  sont  conformes,  c'est-à-dire  lors- 


qu'il  esl   constant    qu  ils    •  appliquent   à   la 

i pi  i I  art.  322  t  obsl 

toute  conte  tation  sur  l'étal  di    l'enfanl .  el 
il    ne   Fait   à   cet   égard   aucune   disl inction  . 
soii   quant  .m   modi       oit   quant   au    I 
ment  de  la  contestation  (Duranton     t.  3, 
n>  153  bis;  Demolohbe,  t.  5,  n°  226;  VIassi 
i.i  Verge  sur  Zach  vri  i  .  i .  i .  p.  •'■I|".  noie  15; 
Il  BRI  et  Rai  ,  t.  6,  §  544  bis  .  p.  22.  —  V. 
toutefois,  en  -rus  contraire  :   Dl    M  mi  vu. i.i:, 
ut  i  art.  322.  Comp.  Déviante,  t.  -2.  n 
m ,   Beudant,   i.    j.  n-  513:  I     I     p    304 1. 
—  Mais  l'art.  322  ne  s'oppo        a        ce  que 
I  on  conteste  à  des  enfante  le  di  oil  di 
le  nom  patronymique  qui  leur  a  été  indû- 
ment attribué  dans  leur  acte  de 
une  telle  contestation  .  en  effi  l     ne    ouli  •■ 
aucune  question  d'état  (Civ.   16  mai     1841, 
II.  Nom  .  19). 


Ai.  i .  3, 


Preuve  par  i  i  moins. 


207.  —  I.  Cas  dans  lesquels  la  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  légitime  est  re- 
eevable.     -  Outre  l  acte  de  naissance  et  la 

possession  d'état,  la  loi  admet,  son-  cer- 
taines conditions  (V,  infra  .  a"  213  et  s.),  la 
preuve  par  témoins  comme  moyen  d'établir 
la  filiation  légitime.  Aux  termes  de  l'art.  323 

C.  civ.,  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation 

esi  autorisée  :  ...  1"  à  défaut  de  titre  el  de 
possession  constante;  ...  2"  lorsque  l'enfant 
a  élé  inscrit  sous  de  taux  noms  ou  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus. 

208.  Ce  moyen  de  preuve  n'a  pour  luit 
que  de  venir  en  aide  à  une  revendication 
régulière  de  la  filiation  légitime.  Ce  serait  en 
méconnaître  le  caracièn-  exceptionnel  et  le 
détourner  de  son  objet  que  l'étendre  à 
d'autres  cas.  notamment  à  celui  où  il  s'agit 
d'une  action  tendant  à  priver  un  enfant  des 
avantages  résultant  pour  lui  de  son  titre  el 
de  la  possession  d'état,  el  à  le  l'aire  déclarer 
enfant  naturel  (Paris,  26 juin  1883,  Sir.  84. 
■>.   13,  et  S.  120.  —  V.  supra,  a'   201  el  s.). 

209.  .Mais  il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  322  et  323  C.  civ.  que  l'enfant  qui  a  un 
titre  sans  possession,  ou  une  possession  sans 
titre,  peut  recourir  au  mode  de  preuve  de 
l'art.  323  pour  réclamer  un  étal  autre  que 
celui  que  lui  donne  ce  titre  ou  celle  posses- 
sion i  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  544,  note  23, 
p.  14;  Laurent,  t.  3,  a  416).  Le  mode  de 
pieme  de  l'art.  323  peut  également  être 
employé  par  l'enfanl  qui  a  été  reconnu  par 
un  autre  que  le  mari  de  sa  mère,  avant  de 
l'avoir  élé  par  celui-ci,  alors  surtout  que  la 
première  reconnaissance  a  été  judiciaire- 
ment déclarée  nulle  :  on  ne  saurait  opposer 
à  sa  réclamation  la  règle  qui  prohibe  la  re- 
cherche de  la  maternité  dans  le  cas  où  elle 
aboutirait  à  la  constatation  d'une  filiation 
adultérine  (Rouen,  i  mars  1877,  D.P.  77.  2. 
193  ). 

Ce  même  mode  de  preuve  est   égal   ni 

applicable  à  l'action  du  mari  tendant  à  faire 
déclarer  issu  de  son  mariage  un  enfant  dé- 
signé dans  son  acte  de  naissance  com né 

d'une  mère  autre  que  sa  femme  el  d'un  père 
inconnu  (Req.  '2-2  août  1861,  D.P  62.  I.  115t. 
—  Il  a  été  jugé,  relativement  à  cette  hypo- 
thèse et  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  323,  que  la  preuve  testimoniale  offerte 
p. o  li  mari  à  l'appui  de  son  action  en  dé 
claration  de  filiation  légitime,  n'esl  admis- 
Bible  que  si  elle  esl  accompagnée  soit  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  de 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits 
dès  lors  constants  et  assez  graves  pour  en 
déterminer  l'admission  (Req.  22  août  1861  . 
précité;  12 juill.  1900,  D.P.  1900.  I.  461  (V. 
infra,  n°  213).  Comp.  Paris.  6  pin.  1849, 
motifs.  D.P.  49.  2.  206.  —  V.  toutefois, 
Pans.  12  juill.  1856,  motifs,  D.P.  ■'' ■  2.  i). 

210.    Suivant    certains    auteurs,    l'enfant 
serait  tenu,  lorsqu'il  a  un  titre  sans  po   ses 
sion  d'état,  de  renverser  la  preuve  résultant 


du  titre,  avant  d'être  admis  a  établir  par 
témoins  -a  véritable  filiation.  Il  devrait 
dom  .  tout  ii  abord  .  poursuiv  re  l'annulation 
inci  par  la  voie  de  l'ins- 
de  faux  incidenl  Pian  dhon  .  t.  2, 
p.  88;  Merlin,  Répertoire,  v°  Maternité, 
n-  6 .  '  '''•■  I  de  di  oit,  v«  Question  d'étal  . 
S)  3;   Di  i  -mon.  i.  3,  n     139  el  140  . 

Mail  ■  i  pa     prévalu.  Il  est 

généralement  admis  que  l'acte  de  naissance  ne 
Lu  .mi   i  ii    jusqu  i   m  il  iption   de   Faux  que 

m       ei  é leiainuis  relatives  à  ce  qui  a  été 

mellemenl    constaté    par  l'officier  de 
i  étal  en  il.  i  i  pas  obligé  de  recou- 

rir préalablement  à  l'inscription  de  faux  pour 
détruire  l'acte  di  e  (V.   [cte  de  Pétai 

civil,  n°  176.  Toullier,  t.  2,  n°905;  Valette 
sur  Pian  dhon,  t.  2,  p.  89  ;  Dl  aoi  OMBl  .  i.  5, 
n"  239  ;  Ai  i  i. ,  i  i  Rai  ,  t.  6,  ;-  -Vii  .  note  24 , 
p    li    Lacrent,i   3,  n°  415;  Baudry-Lacan- 

i  INI  RU    n  i  lui   IEAUX,  t.    'i  .   li"  470).   —  I!  a 

ie  de  l'ins- 
cription de  Faux  incidi  al  n  esl  pas  recevable 
contre  un  acte  de  nais  sance  qui  attribue  à 
un  enfant  une  filiation  qui  n'esl  pas  la 
-iiiiiK  i  aucun  reproche  n'esl  adressé  à 
l'officier  de  l'état  en  il  i  dacteur  de  cet 
acte;  dans  ce  cas,  la  preuve  que  l'enfanl  a 
été  inscrit  sous  de  faux  noms  se  Fait  par 
témoins,  suivant  l'art.  323  (Req.  12  juin  1823, 
R.  621).  D'ailleurs,  à  sup] c  qui-  l'inscrip- 
tion de  Faux  Fût  nécessaire,  I  enfant  n'en  serait 
pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'apporter, 
pour  faire  admettre  la   preuve  testimoniale, 

un    uon uice nt    de    preuvi     par   écril    OU 

un  concours  de  présomptions  supplétives 
(Civ.  -2s  mai  1809,  R.  365-5»). 

211.  Les  témoignages  produits  à  l'effet 
d'établir  la  filiation  légitime  doivent  porter 
sur  un  double    fait,  savoir:  l'accouchement 

de  la  mère  el  l'identité  du   réclamant  avec 

l'enfant  qu'elle  a  mis  au  jour  lA  nui  Y  ET  llAi', 

i.  6,  §  5*4,  p.  15  :  Laurent,  t.  3,  n°  420). 

212.  Aux  termes  de  l'art.  46  C.  civ., 
lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  de 
l'étal  civil  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
des  mariages,  naissance-  el  décès  sera  faite 
tant  par  titres  que  par  témoins  (V.  Acte*  tir 

l'état  civil,  nM203el  s.).  La  comparais lei  el 

article  avec  l'art.  323  a  soulevé  des  difficultés. 
—  Suivant  un  auteur,  par  les  mois  :  a  défaut 
de  titre,  l'art.  323  n'aurait  point  entendu  dé- 
signer, dune  manière  générale,  tous  les 
cas  où  le  titre  de  naissance  n'esl  pas  repré 
sente,  mais  seulement  les  cas  de  non-exis- 
tence el  de  perio  des  registres  prévus  par 
l'art.  46;  d'une  part,  dans  les  cas  dont  il  s'agit 
dans  cel  article,  la  filiation  ne  pourrait  être 
prouvée  par  témoins  qu'autant  qu'il  existerait 
un  commencement  de  preuve  par  écril  ou  des 
présomptions  ou  indices  graves  (V.  infra, 
n  213  et  s.),  et,  d'autre  part,  dans  les 
,iuln-  cas,  rien  ne  pourrai!  suppléer'  au 
défaut  de  titre  ou  de  possession  d'état  (Riche- 
fort,   t.  I  .   n-  108  et   109). 

P  après  un  antre  système,  l'art.  46  aurait 
été'  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  nais- 
sances, par  la  disposition  plus  générali  de 
l'art.  323  ;  par  suite,  dans  tous  les  cas  où, 
pour  une  cause  quelconque,  l'acte  île  nais- 
sance ne  serait  pas  représenté,  la  filiation 
pourrait  être  prouvée  par  témoins,  mais 
toujours  à  la  condition  que  l'on  puisse  invo- 
quer un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  sur  des  présomptions  et  indices  résultant 
de  faits  dès  lors  i  onstants  (Toi  i.i.ier,  t.  2. 
n    885  . 

D'autres  auteurs  font  remarquer  que,  dans 
l'art.  46,  il  s'agit  de  la  preuve  de  la  nais- 
sance, tandis  que  l'art.  323  se  réfère  à  la 
de  la  filiation,  deux  choses  entière- 
ment distinctes.  Or  autre  chose  est  d'établir 
le  fait  de  la  naissance,  sa  date,  le  lieu  où  il 
s'est  produit  ;  autre  chose  est  d'établir  le 
lien  de  filiation,  qui  rattache  l'enfant  à  telle 
ou  telle  famille.  Si  donc,  dans  le  cas  de  non- 
ii  de  perte  des  registres,  il  s'agit 
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seulement  «le  prouver  la  date  ou  le  lieu  Je 

la  naissance,  etc..  cette  preuve  peut  être 
faite  lent  à  l'art.  U>.  tant  par  les 

:    papier?    émanes    îles    père     et 
mer-  -     lue    par    témoins;    niais    -.. 

ilans  les  m        -       ■    il  s'agit  île  prouver  la 
filiation .  c'est  l'art.  Mi  qui  doit  être  appli- 
:.  en  conséquence,  la  preuve  testimo- 
niale ne    peut  être  admise  qu'autant  qu'il 

un  commencement  de  preu\ 
écrit  ou  bien  des  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  constants  (DELVINCOCRT, 
t.  1.  note  3.  p.  35;  DuRAKTON,  t.  3,  n«  I  i  1  : 
•  sur  l'art,  323  .  Au  reste,  tout  en 
admettant  cette  distinction,  I  un  des  auteurs 
précités  Dcranton,  toc.  cil  estime  que  la 
non-  •  i  -  de-  registres,  fait 

dès  lors   constant,    pourrait    être  considérée 
comme  élevant,  en  faveur  de  l'enfant,  une 
somptions  qui  autorisent  la  preuve 
testimoniale. 

D'après  un  dernier  système,  qui   semble 
avoir   prévalu,   I  art.    323   et   l'art,    llj    s'ap- 
pliquent   à     deux     situations    différentes  : 
ie  les  registres  n'auront  pas  esis 

auront    été   perdus,    la   preuve  par   te as 

suffira  à  établir  à  elle  seule  la  liliation  con- 
formément à  l'art.  16,  car  le  demandeur 
devra  prouver  avant  tout  que  les  registres 
n'ont  pas  existé  ou  qu'ils  sont  perdus;  el  il 
suffit  que  celte  preuve  .ut  été  administrée 
avec  -  tr  que  l'impossibilité  de  pro- 

duire un  titre  qui  n'a  jamais  existé  ou  qui  a 
été  détruit  apparaisse  comme  manifesté,  et 
pour  que  la  preuve  par  témoins  puisse  être 
accueillie  sans  danger.  Si.  au  contraire,  les 
registres  existent  et  si  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  ne  s'y  trouve  pas,  c'est  lait.  323 
qui  doit  être  appliqué,  car  la  demande  ni  se 
présente  pas  alor-  avec  le-  mêmes  chances 
île  succès  que  dans  le  ca<  de  perte  ou  de 
destruction  des  registres,  el  il  est  naturel 
.  r  du  demandeur  des  garanties  spé- 
ciales avant  de  l'autoriser  a  prouver  sa  lilia- 
tion par  témoins  lu  VI  RG1EF  sur  Toi  (.LIER, 
t.  '2.  n>  887,  note'!.'  VALETTE  sur  PROUDHON, 
t.  2.  p.  102,  note:  DBMOLOMBE,  t.  5,  il  S.)'.', 
et  234  :  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1.  n"460;MASs  ;i   -ni  Zachari.£, 

t.  I.  p.  308  et  309,  note  20;  Airry  i.i  Rai  . 
t.  6.  s  544,  note  •>•>.  p.  13;  LAURENT,  t.  3, 
'  Ï25  ;  BAUDRY-LACANTINERrE  El  Cheneaux, 
t.  i.   n«  176  . 

213.  —  11.  Condition»  auxquelles  esi  sub- 
ordonnée l'admission  '!>■  /" 

niale.  —  Aux  termes  de  l'art.  323, al.  2,  C.  civ., 
la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  c'est-à-dire  dis  documents 
qui  viennent  ;i  l'appui  de  la  demandi  I 
I  enfant,  mai-  qui  ne  -  enatui 

démontrer  entièrement  le  bien  fondé,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices  résul- 
tant de  fait-  de-  loi-  constants  sont  assez 
.rave-  pour  déterminer  l'admission  de  cette 

preuve. 

Par  application  de  l'art.  323,  il  a  été 
q  ,  un  •  afànt  ne  peut  être  admis  :>  la 
te-timoniale  de  sa  liliation.  lorsqu'il 
n'existe  ni  commencement  de 
écrit,  ni  présomption  résultant  de  laits  dès 
lors  constants,  quelle  que -oit  la  gravité  des 
fait-  qu'il  articule  et  qu'il  offre  de  prouver 
[Paris,  29  jnin  1807,  I;.  365-5<>).  Ju 
même,  que  la  demande  d'un  enfant  ten- 
dant .i  prouva  r  -a  liliation  légitime  peut 
être  rejetée  but  le  motif  qu'il  ne  présente 
ni  acte  de  naissance,  ni  possession  d'état, 
et  que  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible i  défaut  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  on  de  présomptions  Buffi- 
-arnrie  I  DCOre    qu'il    prétendrait 

que  lacté  de  naissance  'in  on   lui  attribue, 
et  qui   établit   une   liliation    naturelle,   n'est 
Req.  'i  août  1839,  I;.  275-2 

214.  D'autre  part,  la  preuve  par  témoins 

île  la  filiation  pi  i  U   piano     a  ■ 


le  motif  que  les  faits  articules  sonl  tellement 
invraisemblables  que  cette  invraisemblance 
équivaut  à  une  impossibilité  de  prouver 
(Req.  20  mars  1838,  H.  Actes  de  l'étal  civil, 

l.'il  . 

A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  re- 
poussent à   bon    droit  la    preuve  par  I 

offerte  a  l'appui  d'une  liliation  légitime,  s'ils 

déclarent   souverainement,  dune  put.  que 

i  it-    invoqués   comme  constituant    un 

commencement  de  preuve   ne  -ont   pas  de 

nature     i    rendre    vraisemblable    la    liliation 

alléguée  et .  d  autre  pari .  que  la   pc 

d'état  déniant   légitime  invoquée   n'esl    pas 

établie  (Retj.  1-2  juill.  1900,  D.P,  1900.  I.  loi). 

215.  A  l'inverse,  les  juges  peuvent  se  dis- 
penser d'ordonner  la  preuve  testimoniale, 
lorsque  la  preuve  de  la  filiation  prétendue 
résulte  d'ores  ei  déjà  de  l'ensemble  des  docu- 
ments de  li  cause  Grenoble,  18  janv.  1839, 
R   633;  Roui  n    1 1  mars  1877,  D.P.  77.  2.  193). 

216.  \"\  tet  mes  de  l'art.  324  C.  civ.  «  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titresde  famille,  des  registres  et  papiers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des 
actes  publie-  el  même  privés,  émanés  d'une 
partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y 

aurait  intérêt  si   elle  était   vivante.  Le   I 

intérêt  doit  s'entendre  ici  d'un  intérêt  con- 
traire ;i  celui  du  réclamant  :  tel  serait  le  cas, 
par  exemple,  du  lits,  antérieurement  décédé, 
des  époux  que  le  réclamant  prétend  avoir 
pour  père  et  mère.  En  admettant  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  des  actes 
n'émanant  pas  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation,  l'art.  324  déroge  à  I  art.  P!i7, 
qui  n'admet  à  ce  titre  que  des  actes  émanés 
de  celui  contre  lequel  la  demande  esl  for- 
mée ou  de  celui  qu'il  représente  (V.  Preuve  . 

Celte  dérogation  au  droit  commi >i  facile 

a  justifier  :  exiger  de  l'enfant  que  le  com- 
mencement de  preuve  produit  par  lui  lut  un 
acte  émané  de  celui-là  même  qu'il  a  pour 
adversaire,  c'eîil  été  le  réduire, dans  la  plu- 
part des  cas,  à  l'impossibilité  d'établir  son 
élat. 

217.  Les  lettres  missives  doivent  -  elles 
être  mises  au  nombre  des  écrits  qui.  d'après 
l'art.  324,  peuvent  servir  de  commencement 
de  preuve  '  On  l'a  contesté  V.  Marcadë, 
sur  l'art.  324,  n°  2).  .Mais  l'affirmative  a  pré- 
valu ;  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  mot 
acte,  dont  se  sert  ici  la  loi,  ne  doit  pas  être 

entendu  dans  son  acception  rig «use  (l>i> 

holombe,  t.  5,  n°  246  ;  Massé  et  Vergé  sur 

ZACHARI  !..   t.     1,    p.   309,   note   -1\  ;    Al  BRY    ET 

Rau,  t.  6,  §544,  note  28,  p.  15;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Cheneaux,  t.  4,  n'  171  !.  Tou- 
tefois, suivant  la  règle  générale,  elles  ne 
pourraient  être  produites  sans  le  consente- 
ment de  ceux  a  qui  elles  ont  été  adressées 
\.  /.et/ce  missive).  —  Il  a  d'ailleurs  été 
JUgé  qu'une  lettre  émanée  de  la  mère,  el 
opposée  par  elle.   ne  pourrait  former  contre 

le   père    'ommencement  de    preuve  par 

écrit  de  la  liliation  légitime  l  Req.  25  août 
1812,  II.  239-2»), 

218.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  no- 
toriété, il  a  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  être 
n  gardés  comme  formant  le  commencement 
di  preuve  par  écrit  nécessaire  pour  faire 
admettre  un  enfant  qui  n'a.  en  sa  faveur,  ni 

acte  de  naissance,  m  possession  d'état,  à  la 
testimoniale  di  sa  filiation  i  Paris. 
29  mai  1813,  H.  272).  Mais,  plus  réi  emment, 
un  n  Tel  a  reconnu  aux  actes  de  notoriété  la 
même  force  probanti  qu'aux  actes  de  nais- 
sance eux-méme-.  spécialement  au  point  de 
ne  de  la  preuve  de  la  liliation  (Bordeaux, 
29  juill.  1891,  D.P.  93.  2.  199  . 

219.  D'après  un  arrêt,  l'acte  de  naissance 
lui-même  ne  constitue  pas  un  commence- 
ment de  preuve  écrite,  si.  pour  lui  donner 
son  effet,  d  e-t  nécessaire  de  le  faire  recti- 
fii  i     Paris .  5    mar     1814,   R.  281).  El  les 

-   pourraient  même  refuser  d'j   voir  de 
indices    dans    li      eni   de  Pari.  323, 


qu  d  existât  plusieurs  rapports  d'iden- 
tité entre  la  personne  désignée  comme 
mère  par  l'acte  de  naissance  et  celle  que 
I  enfant  réclame  en  cette  qualité  (Même 
arrêt).  -  Jugé  aussi  que,  l'acte  de  naissance 
qui.  en  altrilinanl  un  enfant  (déclaré  enfanl 

naturel  là  une  femme  désignée  seulement  sous 
ses  noms  de  fille,  avec  cette  mention  :  non  lihve. 
indique  pour  père  un  autre  que  le  mari,  ne 
-aurait  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  par 
témoins  à  l'effet  d'établir  que  la  femme 
que  cet  enfant  réclame  pour  sa  mère  n'esl 
autre  que  celle  qui  lui  est  attribuée  par 
acte  de  naissance,  laquelle  porte  les  mêmes 
nom-,  el  que,  par  suile.  il  a  pour  père  le 
mari  de  celte  femme  (Req.  ~'l  janv.  1811, 
II.  220);    ...  One  lorsqu'un  individu  a  formé 

nie  action  tendant  à  faire  déclarer  issu  de 
son  mariage  an  enfant  désigné  dans  son 
acte   de   naissance  comme   ne   d'une  mère 

autre   que   sa    feiniue   et  d'un  père  inconnu  , 

les  actes  judiciaire-  el  extrajudiciaires  si- 
gniliés  par  lui  pour  l'exercice  de  son  action 
ne  sauraient  être  considérés  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit:  ces  actes, 
quoique  émanés  de  la  partie  dont  on  offre 
de  prouver  I.i  paternité  légitime,  ne  rentrent 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  324  (Req. 
22  août  1861,  D.P.  62.  1.  115). 

220.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
actes  invoqués,  lorsque  d'ailleurs  ils  sont,  au 
nombre  de  ceux  désignés  par  Part.  324, 
donnent  au  fait  allègue  un  degré  de  vrai- 
semblance suffisant  pour  pouvoir  être  con- 
sidérés comme  un  commencement  de  preuve, 
elle  esl  abandonnée  à  l'appréciation  discré- 
tionnaire des  tribunaux  AlURV  PT  Hau,  t.  6, 
•;  544,  p.  14  ;  Lai  rent,  t.  3,  n»418).  —  Ainsi 
jugé  :   ...  que  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre 

comme  c mencemenl  de  preuve  par  écrit 

une  lettre  produite  dans  l'instance  en  récla- 
mation d'état,  en  déclarant  que  cette  lettre 
esl  le  fruit  d'une  erreur  de  la  personne  qui 

I  a  éi  i  île.  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  .  assation  (Civ.  Il  avr.  1826,  R.  275- 
1  i  ;  ...  Que  les  juges  du  l'ait  avaient  pu, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  et 
sans  que  leur  décision  pût  être  critiquée 
devant  la  Cour  de  cassation,  refuser  de  voir 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
liliation  légitime  dans  une  lettre  et  dans  des 
déclarations  (consignées  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  el  articles)  émanées  d'une 
belle-fille  du  père  prétendu,  simple  légataire 
île  ce  dernier,  et  dont  le  conjoint  estdécédé 
-an-  enlant.  bien  que  cette  personne  lïil 
engagée  dans  l'instance  (Req.  ti  août  1839, 
I;.  275-2».  —  V.  aussi  :  Heq.  23  nov.  1815, 
II.  275-3»:  Ai.x.  22  déc.  1825.  el ,  sur 
pourvoi.  Req.  25  févr.  1828,  R.  Org. judi- 
ciaire, 193-3»). 

221.  D'après  un  arrêt,  l'acte  par  lequel 
un    mari    s'oblige    à    paver    une  somme  a  un 

enfant  peut,  suivant  les  circonstances  dont 
il  esl  entouré,  être  regardé  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  filiation 
légitime,  autorisant  l'admission  delà  preuve 
testimoniale  (Paris,  31  juill.  1807,  K.  276). 

222.  Les  présomptions  nu  indices  qui 
peuvent  rendre  admissible  la  preuve  par  lé- 
iiioin-iY.  supra,  n" '213)  doivent  consister  en 

faits  tels,  qu'une  présomption  grave  en 
résulte  en  faveur  de  l'enfant  (C.  civ.  art, 
323,  al.  2,).  Si,  par  exemple,  les  prétendus 
père  el  mère  de  l'enfant  se  sont  conduits 
.  nvers  lui  de  façon  telle  que  leur  paternité 

ou   Pur  maternité  se  soit,  par  là.  révélé i 

du  moins  trahie,  ou  si  d'autres  membres 
■  le  la  famille  ont  agi  de  manière  telle  qu  un 
lien  de  parenté  semble  exister  très  vraisem- 
blablement entre  eux  et  l'enfant,  on  pourra 
.on.  dans  ces  faits,  des  présomptions  sé- 
rieuses. Si  l'enfant  ressemble  a  I  un  de  ses 
prétendus  parents,  s'il  a  les  caractères  héré- 
ditaires de  l'un  d'eux,  ou  encore  si.  aban- 
donné par  eux,  il  [nul  rendre  vraisemblable, 
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par  les  vêtements  qu'il  portail  au  moment 
dp  l'abandon,  qu'il  est  bien  leur  enfant,  on 
pourra  voir  dans  ces  faits  des  indices  de 
nature  à  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins.  Le  rôle  attribué  ainsi  à  des  pré- 
somptions el  indice-  matériels  déroge  nota- 
blement an  droit  commun.  D'après  l'art.  1353 
C.  civ.,  les  présomptions  el  les  témoins  sonl 
admis  au  même  titre.  Quand  lu  preuve  par 
témoins  esl  possible,  Hic  l'esl  aussi  par 
présomptions,  et  réciproquement,  et,  quand 
il  n'y  a  pas  de  témoins,  les  simple-  pré- 
somptions en  tiennent  lieu,  et,  .durs,  elles 
font  preuve  entière.  En  matière  de  lilialion, 
au  contraire,  les  présomptions  servent  à 
établir  que  la  preuve  testimoniale  pourra 
Sire  admise:  elles  constituent  une  garantie 
première,  à  la  suite  tle  laquelle  l'enquête 
peut  être  ordonnée. 

223.  Les  présomptions  ou  indue-  dont  il 
s'agit  doivent,  au  moment  de  la  demande, 
être  dès  lors  constants ,  c'est-à-dire,  ou 
avoués  par  la  partie  adverse,  ou  légalement 
établis.  Ainsi ,  le  réclamant  ne  serait  pas 
recevante  à  offrir  de  prouver  d  abord  par 
témoins  les  faits  desquels  résulteraient  des 
présomptions  OU  indices,  pour  pouvoir 
être  ensuite  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  sa  filiation  .  Il  faut  que  les  rails  soient 
actuellement  el  déjà  constants  [Demolohbi  , 
t.  5,  te  -251  ;  Lai  rent,  t.  3,  n°  418).  Toute 
fui-,  certains  auteur-  ont  proposé  de  faire 
exception  à  la  règle  pour  le  cas  où  le  récla- 
mant, qui  n'a  pas  une  possession  d'état  com- 
plète, invoquerait,  a  titre  de  présomption 
d  d'indices,  certains  faits  île  possession 
d'étal  dont  il  demanderait  à  faire  préalable- 
ment la  preuve  par  témoins.  Comme  en 
matière  de  possession  d'étal  la  preuve  testi- 
moniale est  de  droit,  ces  auteur-  estiment 
que  la  demande  du  réclamant  devrai!  être 
accueillie  et  que,  les  faits  de  possession 
d'état  une  lois  établis,  il  pourraitètre  admis. 
sur  ce    fondement,    à    faire    par    témoins    la 

preuve   de  sa  filiation  i  Valette  sur  Prou- 

DHON,  t.  2.  p.  91,  note  a;  DëMOLOMBE,  t.  ô. 
n»  252.  —  En  sens  contraire  :  BauDHÏ-La- 
CANTINER1E  ET  IIOUQUES -  FoL'RCADE  ,  t.  'l  , 
n»  471). 

224.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  souverainement,  d'une  pari, 
si  les  présomptions  ou  indices  que  l'on  in- 
voque comme  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  détermi- 
ner l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
et,  d'autre  part,  si  ces  faits  sont  constants 
ou  non  :  sur  l'un  et  l'autre  point,  leur  déci- 
sion échappe  au  contrôle  de  la  (Unir  de  cas- 
sation (Req.  22  jativ.  1811,  R.  220  Civ. 
16  nov.  l82o,  Org.  judiciaire,  121).  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  ...  que  la  reconnais- 
sance, faite  par  un  mari  el  sa  femme  .  de  la 
légitimité  d'un  enfant  inscrit  sous  d'autres 
noms  ne  suffit  pas  pour  lui  conférer  la  qualité 
et  les  droits  d'enfant  légitime,  mais  peut  être 
considéré  comme  une  présomption  grave  et 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
nature  a  autoriser  la  preuve  testimoniale, 
surtout  s'il  s'yjointce  fait  que  l'enfant  a  été 
élevé  et  nourri  par  la  femme  (Paris,  '21  vent. 
an  9,  H.  30ti);  ...  Que  la  reconnaissance  que 
le  mari  a  faite  de  la  grossesse  de  sa  femme 
et  le  témoignage  de  celle-ci  établissent,  en 
faveur  de  l'entant,  des  présomptions  qui 
peuvent  le  faire  admettre  à  la  preuve  par 
témoins  de  sa  filiation,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  articule  des  faits  graves  qui  ont  empêché 
de  faire  constater  sa  naissance  (Metz,  Itiaoùt 
1816,  R.  200)  ;  ...  Qu'au  contraire,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  faite  par  la  mère 
seule,  dans  un  acte  authentique,  postérieu- 
rement au  décès  du  mari,  à  qui  la  nais- 
sance de  l'enfant  a  toujours  été  cachée, 
n'est  pas  suffisante  pour  autoriser  ce  der- 
nier à  prouver  par  témoins  sa  qualité  d'en- 
fant légitime  (Rouen,  16  août  1838.  R.  275- 
2°). 
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225.  III.  Preuve  contraire.  —  La 
pleuve  résultant  des  témoignages  invoqués 
dan-  les  conditions  déterminées  par  I  art. 
323C.  civ.  V.  supra,  n  207  el  s.) peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire;  el  celle- 
ci  peut  être  faite  par  ton-  les  11 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'e  I  pa 

I  enfant  de  la  mère  qu'il   prétend   avoir,  ou 
même,  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas 
I  enfant   du  mari  de  la  mère      C.  cii     irl 
325)     La  preuve  testimoniale  peut  donc  être 
invoquée   par  les  adversaires  du  réclamant, 
sans  qu'il  soii   besoin  d'un  commem 
de  [neuve  par  écrit,  ou  de  présomptions  ou 
indice-   résultant   de  faits  constants  (Comp. 
supra,   a"  213  el   s.        Delvincouht,   t.    I, 
note   4.    p.    '.m      lu  viiii.oMiu: ,    t.   ô,   D 
M.vs-i    il    VERGI    -ni    /.viaïAHl.i  .  t.    I.   p.  310, 

note  26;  Aubin  i  i  Rai  .  t.  6,  -  544,  noie  32, 
p.  15;   Lai  reni  .   t.  3,   n«  420;    Iti  c,  t.  3, 

ic   19 

226.  Il  v  a  lieu  d'observer  que  l'art.  325, 
bien  que  conçu  eu  termes  généraux,  se  réfère 
exclusivement  .mi  cas  prévus  par  les  deux 
articles  qui  le  précèdent,  c  est-à-dire  ù  celui 
où  I  enfant  n'a  m  titre  ni  possession,  el  .i 
celui  où  il  aurait  été  inscrit  sous  de  faux 
noms;  si  l'enfant  avait  titre  de  naissance 
portant  indication  de  la  mère  .  celle-ci  fût-elle 
désignée  sous  ses  noms  de  famille,  l'enfant 
fût-il  inscrit  sous  u-  nom  d'un  père  inconnu 
ou  d'un  père  autre  que  le  mari  de  la  mère, 
la  preuve  admise  par  l'art.  325  ne  saurait 
être  opposée.  —  Jugé,  notamment,  que  la  dis- 
position de  l'art.  323  et  s.  qui.  dans  I.  cas  où 
l'enfant  réclamant  le  titre  d'enfant  légi- 
iimc  n'a  ni  titre  ni  possession  d'état, 
admet  le  mari  de  la  mère  a  prouvei  par 
ions  les  moyens  qu'il  n'esl  pas  le  père,  ne 
peut  'Ire  invoquée  Contre  l'enfant  qui  pro- 
duit un  acte  de  naissance  où  sa  mère  -.• 
trouve  indiquée,  mais  qui  lui  attribue  pour 
père  un  autre  que  le  mari  (Paris,  11  |anv. 
ISIII.  II. p.  64.  •>.  18).  Décidé  aussi  que  la 
preuve  autorisée  par  l'art.  325  est  inadmis- 
sible  au    cas   où    I  enfant  ayant  pour  lui    son 

acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  le  mari.,  au  lieu  d'agir 
cumule  défendeur  a  une  réclamation  d'état, 
vieillirait  au  contraire,  comme  demandeur, 
soutenir  l'illégitimité  de  l'enfant  contre  un 
titre  existant  en  sa  faveur  (Caen,  3  mars 
1836,  U.  64). 

227.  L'appréciation  des  moyens  de  preuve 
auxquels  a  recours  le  contestant  est  aban- 
donnée aux  juges  du  fond  (Req.  13  fevr. 
1839,  R.  653;  Req.  13  juin  186..,  O.P.  65. 
1.  110).  Ainsi  jugé  que  la  preuve  de  la 
non-paternité  du  mari  peut  être  considé- 
rée comme  n'ayant  pas  été  faite  lorsqu'il 
est  constaté  :  1  que  l'enfant  .  auquel  un 
père  autre  que  le  mari  a  été  assigné  dans 
son  acte  de  naissance,  a  été  conçu  a  une 
époque  où  la  mère  vivait  avec  son  mari  sous 
le  même  toit,  sans  dissentiment  apparent, 
et  dans  une  situation  telle  que  rien  ne  dé- 
montrait l'impossibilité  d'un  rapprochement 
entre  les  époux;  '2°  que  si  la  mère  a  quitté 
le  domicile  conjugal,  c'est  seulement  pen- 
dant les  premiers  mois  de  sa  grossesse:  que, 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  repose 
sur  une  appréciation  de  laits  qui.  procédant 
des  pouvoirs  qu'ont  les  juyes  de  résoudre 
souverainement  les  difficultés  relatives  a 
l'accouchement  de  la  mère,  à  l'identité  de 
l'enfant  réclamant  et  à  la  paternité  ou  à  la 
non-paternité  du  mari,  échappe  an  contrôle 
de  la  Gourde  cassation  i  Req.  13  juin  1865, 
précité  i. 

228.  foute  partie  intéressée  est  recevable 
à  administrer  la  preuve  contraire  autorisée 
par  l'art.  325  (Demolohbe,  t.  ô,  n°s  145  et  s  , 
260;  Aibry  et  Rau.  t.  ti.  s,  544  bis,  p.  17; 
Laurent,  t.  3,  n°  121).  —  Cependant,  il  a  été 
jugé,  qu'il  n'appartient  pas  au  représentant 
en  ligne  collatérale  de  la  branche  maternelle 
de   s'opposer  a   la    réclamation   de  l'état   de 


l'enfant  qui,  inscrit  -un-  rie  faux  nom-  -iu- 
les registres  de  l'étal  civil,  a  été  reconnu 
comme  enfant  légitime  tant  par  la  femme 
dont  il  prétend  être  né  que  par  le  mari  de 
celle-ci  [Rouen,  V  mai-  \s'~  .  D.P.  77.  2. 
193  Mais  c  esl  là  une  décision  d'espèce . 
qui  m-  -  explique  que  par  les  circonsl 
particulièi  es  d,   la  cause 

229.  I  applii  ation  de  1  art.  325  en  ce  qui 
concerne  la  di  fense  du  mari  de  la  mère  un 
de  ses  héritiers  n'esl  pas  exempte  de  diffi- 
culté-, ganl  .  il  V  a  lieu  de  dl-till 
-uei.  Il  -,■  peut  d  abord  que  |  enfant  ait 
mis  en  CaOSe  a  la  un-  |,  mari  et  la  femme 
mu  leur-  héritiers  il  lui  suffit,  pour  justi- 
fier  -a    réclamation    contre   le-   deux  époux 

ou  leur-  représentants,  d  établir  la  preuve 
due,  te  d,  l.i  lu  tternité,  puisque  la  maternité 
prouvée.  Ii  paternité  l'est  par  cela  même  en 
vertu  de  la  maxime  pater  ts est quem  nuptitc 
demunslrant.  lie-  lors,  le  mari  esl  intéressé 
a  discuter  cette  prétention,  de  concert  avec 
la   femme,  à    raison   de-   conséquences  qui 

i  es  altéraient  i r  lui  de  -un  admission;  et, 

par  suite.  M  .i  qualité  peur  combattre  de  son 

chef,    el    par     tous    les     yens,     les    pu   il.' 

produites  p.u  i.  réclamant.  —  S'il  échoue 
dans  cette  première  partie  du  débat,  c'est- 
à-dire  si  la  maternité  est  prouvée,  le  mari 
est  alors  obligé,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  la  maxime  précitée,  de  prouver  qu'il 

u  esl   pas  le    père.    Mai-,  dans  ce  cas,  eSt-CC 

par  la  voie  du  désaveu  qu'il  doil  procéder'.' 
iioit  -  il  nécessairement  justifier  de  l'une  des 
causes  déterminées  par  les  art.  312  »-t  -.. 
et  dans  le  délai  de  l'art.  316?  L'affirmative 
a  été  soutenue  p.u  de  Maleville  (Anal.  nus. 
dn  Code  civil  .  sur  l'art.  325.  Mai-  celte 
opinion  esl  restée  isolée;  il  esl  unanime- 
ment   admis,    en    doctrine    el    en    jurispru 

demi,     que     le-     texte-     précité-      Ile     -mil     pa- 

applicables,  el  que  i,  mari,  dé-  lois,  peul 
repousser  la  présomption  de  paternité  par 
ton-  le-  moyens  propres  a  établir  qu'il  n  esl 
pa-  le  père  du  réclamant.  Ici.  en  effet, 
l'enfant      ne     -aurait     .'-Ire      protégé      OS 

maxime  pater  is  est...  puisque  rien,  dan-  le 
principe .  n'établit  qu  il  esl  né  durant  le 
mariage:  nul  titre,  nulle  possession  d'étal 
m  lui  donnaient  droit,  nonseulemenl  a  une 
filiation  paternelle,  mai-  même  i  une  lilia- 
lion maternelle  Bordeaux,  28  avr.  1841.  li. 
294.  Caen.  17  mars  1847,  D.P.  i*.  2.  47; 
Req.  I"  mai  1849,  D  P.  49.  I.  198;  Il  avr. 
I8ôi.  D.P.  54.  1.  92.  Merlin,  Répert 
V  Légitimité,  sect.  2.  -  ci.  1.  S  i.  n°7;  Toi  t  - 
mi;,  i.  2.  n   895;  Duranton,  t.  :s.  n«  t  :  :T  . 

Pi iion    ET    Vai.i  i  ii:  .    I.    2  .    p.    7.".   el    77  : 

Harcadé,  sur  l'art.  325,  n  I:  Demolombi  . 
i.  ô.  n-  259;  m  Gai  rroy,  Bonnier  et  le"  s- 
ivin.  i.  1.  ir  162  et  Î63:  MaSSI  et  Veik;É 
sur  Zachari  i  .  i.  I  .  p.  310,  notes  27  et  28; 
Aihi-.y  et  Rai.  t.  6,  §  544,  note  32,  p.  15; 
Richefort,  t.  1.  n  348  et  349;  Allemand, 
t.  2.  n     S10  et  s.). 

230.  Le  mari  peut  combattre  la  préten- 
tion de  reniant  par  la  preuve  testimoniale 
sans   qu'il  soit   besoin  d  un  commencement 

Je    pleine    par    ei   l  il  .    III    'le    présolll  pt  io  1 1       OU 

indices  résultant  de  laits  des  lors  constants 

Il      peut      même     déduire     la     preuve      île      sa 

non  -  paternité    de    cin stances   purement 

murales  (Req.  9  nov.  1809,  R,  307).  El 
il  serait  recevable  à  faire  cette  preuve  a 
l'aide  des  articulation-  mêmes  qui  tendent 
a  établir  la  maternité,  si  ces  articulations 
démontraient  que  l'enfant  a  pour  père  un 
autre  que  le  mari  (Req.  I  !  mai  1849,  D.P.  19, 
1.  198). 

231.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  présenter 
simultanément  les  deux  parties  de  sa  dé- 
fense :  il  lui  est  loisible  de  ne  les  produire 
que  successivement.  Il  peut  donc  demander 
que  l'instance  suit  divisée  et  que  la  question 
d.  maternité  soit  préalablement  jugée,  >ous 
la  réserve  de  prouver,  dans  le  cas  où  elle 
serait  résolue  en  faveur  de  l'enfant,  que  la 
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paternité  ne  peut   lui  être  attrii 
i.oxb  -        Mais  cette  division  île 

l'instruction    ne  plein 

droit,  il  faut  qu'elle  soit  prononcée 
tribunal    sur  la   demande   iln    mari, 

de  la  demander,  le  mari  s'expo- 
i  un  préjudice  irréparable;  une  t ■- ■  > ~ 
que  le  tribunal  aurait  déclaré  !>•  réclamant 
enfant  de  sa  femme,  il  ne  sérail  plus 
vable  à  faire  la  preuve  de  >a  non-paternité, 
et  la  présomption  légale  de  paternité  sérail 
le  inattaquable.  —  L'application  de  ce 
principe   a    été   faite    dans   uni 

ot   ayant  été  admis  à  faire   la   preuve 
par  téi  •       liation  .  et  l'arrêt   qui 

lavait  ainsi  décidé  ayant  déclaré  que  les 
enquête  et  contre -enquête  déviaient  être 
commencées  dans  le  délai  d'un  mois,  le  mari, 
partie  en  cause,  avait  laisse  passe!  ce  délai 
sans  faire  sa  contre -enquête  :  il  a  et 
que.    laus  ces  circonstances,  il  n'était  plus 

sa  non-paternité 
•24  juin  1846,  H<  10,  p.  310  - 

232.  Dans  l'action  a  été  dirigée 
contre  la  femme  -eule.  si  le  réclamant  a  été 
déclaré,  par  jugement,  né  :  imme  à 
une  époque  qui  coïncide  avec  l'existence 
du  mariage,  la  maternité  est  prouvée  contre 
la  femme,   mais   non  vis- a -vis  du   mari,  à 

i    duquel    ce   jugement    est    ri's    i,tter 
.i/io-s  aeta ;  -t.   par  suite,   l'enfant  ne  peut 
invoquer  contre  le  mari  la  maxime  pater  is 
est...  (PROUOHON,  t.   2.    n"   74;    DBMOLOMBE, 
mdra  donc,  si  le  mari  eon- 
ternité  qui  a  été  reconnue  par  le 
lent    antérieur,    que    Tentant    recom- 
mence   contre    lui    la    preuve   qu'il    a    déjà 
faite  contre  la   femme  .   et  alors   le   procès 
suivra  .    contre    le    mari    seul  .    les    mêmes 
phases    qu'il    eut    suivies    contre    les    deux 
époux,  si  tous  deux  eussent  originairement 
été    mis   en   cause  :   ainsi    le   mari   peut   de- 
mander que   la   question   de   maternité  soit 
d'abord  ju-  la   réserve  de  tous  ses 

droits  quant   à  la  question  de    paternité.  — 
-  où.  la  que-  aternité  une 

fois  ju^ée  en  laveur  de  l'enfant  .  le  mari 
demanderait  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le 
père  .  i  :  rail   le   droit    d'inb 

dans  I  instance  pour  défendre  son  honneur 
le*   intérêts   de 
celui  qu'un  jugement  irrévocable   pour  elle 
n  enfant. 

233.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'ai 

qui  interdit  la  recherche  de  la  maternité 
adultérine  558      ne   met  pas 

obstacle  à  ce  que  l'enfant  qui  s  est  fait  re- 
connaître comme  né  d'une  femme  mariée 
léclaré  n'être  pas  l'enfant  du  mari  de 
sa  mère  :  cette  déclaration  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  contestation  de  légiti- 
mité, laquelle  est  formellement  aul 
par  l'art.  325  (Req.  11  avr.  1854,  D.P.  i  I 
i 

SECT.  2.  -  Preuve  de  la  légitimité. 

234.  Les  divers  mode»  de  preuve  indi- 
mpra,   u 

pour  établir  la  libation;  niais,  la  filiation 
une  fi  .i    qui   veut  établir   sa 

iité  doit  encore  prouver  le  mariage 
qui  en  est  la  condition 

elle,  tt  c'est  en  vain  que  son  acte  de 
naissance  le  déclarerait  eufanl  légitime  ou 
né  du  mariage  d'un  tel  avec  une  ti  i 

235.  Cel  applique,   notamment. 
ou  la  preuve  de  la  filiation  résulte  de 

ri  d'état.  Et  la  pi 
le    d'un    maria 
que  la   possession  d'état  ne  peu 

■  mine  preuve  de  la  légitimité 

laré  nu)  ■ 
ivils  il'aris.  1"  juill.  1861,  O.P.  'il.  2. 

236.  La   preuve  du  rnan  lumise 
>       différentes,  suivant  qu'il 


i  leurs  entants.  —  A  i 

seul    moyen    de    prie. 

mariage,  est  la  représentation  de  i  ., 
célébration  inscrit  sui  res  de  l'état 

civil,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ail  pis  existé 
-  ou  qu'ils  soient    perdus  I  C.  civ. 
ut.  i6  et   194).   —    l'our  les  enfants  .  la  règle 
est  la  même,  tant  qui'  le  père  et  la  un 

l'un  d'eux,  sont  encore  vivants;  mais 
père   et    la   mère  sont  décédés  .  les  enfants 
sont  dispensés  de  rapporter  l'acte  de  mariage 
de    leurs    père    et    mire,    s'ils    promeut  :    ... 

I  que  ces  derniers  onl  vécu  publiquement 
connue  mari  et  femme;  ...2  qu'eux-mêmes 
ont   une    possession   d'étal  atredite 

par  leur  acl  civ.  art.   197. 

V.  Jfai  iage  . 

237.   Il    en  est  ainsi,   même  dan- 
prévu  par  l'art.  322  C.  en.  En  effet,  i 
filiation    seule    qui    est  mise    hors    de   doute 
par  I.   i  de  l'acte  de  naissanc 

i  d'état  conforme;  il  esl 
saire  de  prouver  l'existence  d'un   mariage 

entre   le   père   et    la    unie   .1.     1  enfant  :    à  ce 

point  de  \ue.  la  situation  de  l'enfant  esl  la 
même  qu  au  cas  où  il  ne  peul  -  appuyer  que 
sur  l'acte  de  nais  319    ou 

session  d'état  art.  320)  (Paris,  20  mai  1808, 
11.  336;  A, eu.  19  janv.  1864,  D.P.  tiô.  2.  16. 
—  Merlin,  fi  e,\   Légitimité,  sect.  I, 

S  2.  quest.  '»;  Touluer,  t.  2,  n«  88,  arl 
Demolombb,   t.  ■  < .  u    229;  Aubba   et    Haï  . 
t.  ti.  s  545  bis,  note  22:  Ht  c.  t.  3,  m  28 

Chap.  4.      De  l'action  eu  réclamation 
et  en  contestation  d'état. 

SECT.  1'-.  —  Action  en  réclamation  d'état. 


Art. 


I    .  —  Dans  quel  cas  u.  y 

A    RÉCLAMATION    O'ÉTAT. 


238.  L'action   en  réclamation  .l'étal   esl 

celle  qui  a  pour  objet  de  l'aire  reconnaître  a 
une  personne  1  état  auquel  elle  prétend  avoir 
droit  et  dont  elle  ne  jouit   pas  en  lait. 

11  y  a  lieu,  pour  l'enfant,  d'intenter  cette 
action  ;  soit  qu'il  n'ait  ni  titre,  ni  possi 
d'état  d'aucune  espèce,  soit  que  son  tilie  le 
désigne  comme  né  Je  père  et  mère  incon- 
nus .  -oit  qu'il  ait  ou  le  titre  OU  la  ; 
siou  d'un  état  autre  que  celui  qu'il  réclame. 
—  Jugé,  en  ce  sens:  ...  que  l'action  tendant 
à  ce  que  la  qualité,  donnée  à  un  enfant 
dans  -on  acte  de  naissance,  de  lils  d'une 
iée  et  d'un  père  inconnu,  soit 
remplacée  par  i  elle  d'entant   légitime    né  de 

la  même  mère  et  de  son  mari,  ne  constitue 
pas  me  -impie  rectification  d'un  acte  di 
l'état  civil,  mais  une  véritable  réclamation 
d'état  (Trib.  civ.  Cambrai, 30  avr.  1903,  D.P. 
1905.  2.  180);  ...  Que  le  jugement  par  le- 
quel un   enfant   l'ait   décider,  coiiti  adictoire- 

meiit  avec  la  femme  dajst  son  acte  di 
sauce  le  déclare  issu  et  l'homme  que  celle-ci 
a  plus  lard  épousé,  qu'il  a  été  reconnu  et 
légitimé  1er-  de  leur  mariage,  que  c'esl  par 
omission   que    l'acte    de  célébration   de  ce 

■•  u  •  n  |"u  m-  pas  ment  ion  el  qui  ledit 
acte  doit  être  rectifie  en  ce  -en-,  statue  sur 

uestion  il  étal  el  m  constitue  pas  un 
simple  jugement  de  rectification  (Paris, 
lu  févr.  I,vj,n.  |i  lv   1900.  2.  :>7  . 

239.  Il  est  évident  que  l  niant  a 

on  il  état  qu  M   :         i       il  n'y  a 
pas  lieu  a   la  réclamation  d'état  (Laurent, 

t.  3,  n"  iT.N  .  BaUDRY-LaCANTINEF 

nkaix.  t.  i.  n  577-H).  Il  en  est  de  même 
quand  l'enfant  a  un  titre  ;  M  peut  alors 
ter  en  justice  le.-  droits  et  avantages 
attachés  à  son  état;  mais  quant  a  son  étal 
lui-même,  il  n'a  pas  besoin  de  le  réclamer 
il  -e  trouve  régulièrement 
établi  par  le  litre. 

240.  Si    l'identité    de    l'enfant  di 
dan-  I  née  avec  celui   qui   in- 
voque cel  acte  comme   son  titre  était  con- 


testée, serait-il  obligé  de  recourir  a 

l'action  en  réclamation  d  étal  H  faudrait 
1  admettre  suivant  une  doctrine  ,i  api 

quelle,  toute-  le-  loi-  ([lie  létal  d'un,-  per- 
sonne est  contesté  et  que  cette  personne  ne 
réunit  pas  la  double  condition  prévue  par 
l'art.  322  Y.  supra,  n  '  201  et  -.  .  i  y  aurait 
lien    de    sa    part    a    réclamation    d'état    (Cr. 

10  mess,  an  12.  R.  365-4°. —  Merlin,  Quesl. 
de  droit,  \'  Quest.  d'état,  S  I  .-  Maisl'opi- 

iii.  n   contraire  est   préférai  i      i  ..  ne   peut 

■lire,  eu  ee  eas.  que  l'enfant  réclame  son 
el.it.   pin-. pi.    cet  état  est  prouvé  parmi  titre 

i  -  Lacantini  mi  i  i  Cm  seaux,  i.  i  , 
ii  577-1.  —  V.  aussi,  Demoloube,  i.  5,  n»237; 

Lai  m. m.  i.  ...    .    181 
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241.  L'action  en  réclamation  d'état  peul 
être  formée  d'abord  par  I  enfant  .  de  son 
vivant,  et  après  sa  mort,  par  ses  héritiers. 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  32!' 
.  I  330.  —  Sur  ces  articles,  V.  infra,  n"  252 

et     s. 

242.  Quant  au\  créanciers  de  l'enfant, 
is  m-  peuvent  évidemment  intenter  de  son 
chef  une  action  tendant  purement  et  simple- 
ment a  l'aire  reconnaître  son  état;  mais  M 
en  est  autrement,  suivant  plusieurs  ant.  urs 
lorsque  la  réclamation  d'état  a  pour  objet 
d'appuyer  une  autre  demande  présentant 
pour   les  créanciers  un  intérêt  pécuniaire  et 

on  admet  qu'en  pareil  cas  les  créan- 
ciers ont  qualité   pour  agir  au  nom   il. 
faut,  l'action  en  réclamation  d'état  ne  consti- 
tuant  pas   un   droit  exclusivement   attaché  a 
la    personne,    dans    le    sens    de    lait.     I  Ititi 

(Touluer,  t.  i;.  u    372;  Valette  sur  Prou- 

i.iiu.n.  I.  2,  p.' 122,  note  a;  MARCADÉ,  sur 
l'art.  Illifi.  n"  2:  A.UBRY  i.i  li.vr  .  t.  ti . 
g  544  /./s.  p.  20;  Laurent,  t.  3,  n«  1701. 
D'autres  refusent  absolument  le  droit  dagir 
aux  créanciers  de  l'enfant  i  lu  R Anton,  t.  .). 
u    160;  Masse  et  Versé  sur  Zachari  i  .  t.  1. 

s  151,  note  8:  Den mi  i  .  I.  ô.  u     282  et  s.  ; 

Demantei  rCoLi Santerre,  t.2,n<>556is, 

vu;    Baudky  -  Lacantinerd     m    Chbneaux, 
i.  i,-n°  581.  V.  aussi,  dan-  le  même  sens 
Amiens,  lu  avr.  1839.  H.  Etat  des  personnes, 
S.  —  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  des 
héritiers.  V.  infra,  n"  2G1  .1  251  et  s.). 

243.  Lorsque  c'est  l'enfant  qui  agit  en 
réclamation  d'elat,  la  nomination  d'un  tuteur 

n  e-i  pas  exigée  comme  dans  le  cas 

■aveu  (V.  supra,  n      130  et  s. —  Houen, 

H  mars  1*77.  motifs,  D.P.  77.  2.  193).  Mais 

il  est  loisible  au  tribunal  de  procéder  à  eette 

nomination  .  s  il   la  juge  utile  i  D.1J.  77.  2. 

i.-  3-4).  Et  il  a  été  jugé  que  le  tuteur 
ad  /e.,  -  il  a  été  nommé,  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  figu- 
rer dans  l'instance  introduite  devant  la  cour 
d'appel  par  le  tuteur  testamentaire  de  l'en- 
fant (Houen.  14  mars  IS77.  précité). 

Art.  d.  —  Caractères  di:  l'action  en  récla- 
mation d'état  quand  ELLE  EST  IMi  ni 
t'AH  l'enfant. 

244.  I.  Imprescriplibilité  de  l'i 

d'état.  —  Aux  termes  de 
l'art.  328  C.  civ.  I  action  en  réclamation 
d'état  esl  imprescriptible  a  l'égard  de  ren- 
iant i.  C'est  la  une  application  du  principe 
posé  par  lait.  222b'  C  civ.,  aux  terme-  du- 
quel .  on  m-  peut  prescrire  le  domaine 
ses  qui    lie    sont    p. nul  dan-    le  .om- 

V.  Prescription).  L'enfant  peut  donc 
intenter  l'action  en  réclamation  d'état  tant 
on  il  est  vivant .  el  quel  qui  soit  le  laps  de 
temps  qu'il  ait  lai  agir. 

245.  Si  l'action  en  réclamation  d  état  est 
imprescriptible  i  l'égard  de  l'enfant,  les 
droits  pécuniaires  qui  peuvenl  s'y  rattacher 
-ont,  au  contrain     susceptibles  .le  prescrip-i 
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tion  (Duranton,  t.  3,11  143-145;  Demolombi 
i  ;,.  u  330,  p.  279-281  ;  Ai  nm  i.i  Rai  . 
i.  (i,  s  541  bis,  note  15,  p.  21;  Laurent,  t. 3, 
cr  is:,;  Baudry-Lacantinerii  u  Chenbajux, 
i.  i,  n"  590).  si,  par  exemple,  l  enfant,  après 
avoir  été,  sur  sa  réclamation  d'état,  déclaré 
Bis  légitime  de  tel  el  telle  revendique  la 
-unis  nm  ili'  sis  père  el  mère .  ouverte  •! 
sun   profil  depuis  plus  de  ti  ente  .ni- .  mais 

recueillie,  à  »m  défaut  ,   par  des  collatéraux. 

ceux-ci  pourront  lui  opposer  la  prescription. 

l  n  il  ;niii i-s  termes .  I  actio i  éclamatioi) 

rst  restée  ouverte  à  l'enfant,  mais  son  action 
en  pétition  d'hérédité  se  trouve  prescrite, 
comme  étanl  purement  pécuniaire. 

246.  L'art.  328  s'applique  non  seulement 
a  l'enfant  lui-même,  mai-  aussi  aux  petits 
enfants   ri    autres    descendants    i\.    infra, 
n"  260). 

247.  II.  Transaction,  désistement, 
acquiescement.  —  L'étatdes  personnes  étant 
hors  du  commerce,  el  m'  pouvant  faire  1'ob- 
iel  de  1111111111111115  privées,  il  en  résulte  que 
l'aclion   en    réclamation   délai     ne    peut    êlre 

l'objet  ni  d'une  transaction  (V.  Transaction), 

ni    d'un  compromis  (V.    Arbitrage,    o°  64. 

V.  aussi   :   PROI  DHON,  t.  2,  D°  I  Mi  :    DURAN- 

ton,  t.  3,  n°14i;  Demanti    i  Colhei  deSan- 

im;i;i,  i    2.  n    o4  bis;  Baudry-Lacantinerie 

i  i   i  in ÉN1  AI  \  ,  I.  4,  n»  581-1°). 

248.  Une  autre  conséquence  du  même 
principe,  c'esl  que  l'enfant  ne  peut  valable- 
ment renoncer  a  son  action,  soil  expn 
ment,  soil  implicitement.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  l'approbation  de  reniant,  donnée  au 
testament  de  sa  mère  qui  l'a  désigné  comme 
son  enfant  naturel  ,  el  divers  autres  actes 
où  il  s'est  reconnu  comme  tel ,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  la  rectifica- 
tion  de  son  acte  de  naissance  et  sa  qualité 
d'enfant  légitime,  comme  né  pendant  le  ma- 
riage (Montpellier, 20  mars  1838,  li.  66). 

249.  Quant  au  désistement,  il  n'enlèverait 
pas  à  l'enfant  son  droit,  encore  qu'il  eût 
porté,  non  pas  seulement  sur  l'instance  en- 
gagée, mais  sur  le  fond  du  droit  lui-même 
(Dl  l:\NTnN,     t.   3,  11°    1 44  ;    DEMOLOMBE,    t.  5, 

n«  280;  Valette  surPROUimoN,  t.  2.  —  Con- 
tra :  Uelvincolrt  ,  t.  1,  unie  11,  p.  90.  — 
Comp.  Paris,  3  juill.  1812,  R.  632-3»),  En 
conséquence,  l'adversaire  de  l'enfant  serait 
en  droit  d'exiger  qu'il  fût  prononcé  par  juge- 
ment sur  l'action. 

250.  Les  droits  pécuniaires  qui  dérivent 
des  actions  en  réclamation  d'état  sont  suscep- 
tibles de  transaction,  de  compromis,  de  re- 
nonciation; et  l'on  peut  se  désister  de  toute 
action  en  ce  qui  les  concerne  ou  acquiescer 
au  jugement  qui  s'est  prononcé  sur  eux. 
Mais  le  fait  d'avoir,  par  exemple,  transigé 
sur  ces  droits  pécuniaires  n'implique  nulle- 
ment l'impossibilité  de  réclamer  ensuite  l'étal 
dont  ces  droit*  dérivaient,  ou  de  contester 
cet  étal. 

Art.  4.  —  De  l'action  en  réclamation  d'état 

intentée  par  les  héritiers  de  i.'enfant. 

■S  I".     -  Dans  quel  cas  l'action  en  réclama- 
iiiiu  d'état  appartient  aux  héritiers. 

251.  Après  le  décès  de  l'enfant,  le  droit 
d'agir  en  réclamation  d'état  appartient  sous 
certaines  conditions  à  ses  héritiers.  Deux 
hypothèses  sont  à  considérer. 

252.  —  1"  L'enfant  est  mon  sans  avoir  ré- 
clamé. —  S'il  est  décédé  mineur  ou  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  sa  majorité,  le  silence 
qu'il  a  gardé  n'élève  aucune  lin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  des  héritiers.  Si,  au  con- 
traire, il  est  décédé  plus  de  cinq  ans  après 
sa  majorité,  son  silence  constitue  une  pré- 
somption qu'il  a  lui-même  reconnu  n'avoir 
aucun  droit  (C.  civ.  art.  329).  Et  cette  pré- 
somption est  juris  et  de  jure,  elle  ne  peut 
être  détruile  par  aucune  preuve  contraire: 
la  lin  de  non-recevoirde  l'art.  329  est  absolue 


et    pércmpi in  u .   i     2.    n      '.Hn , 

lu  RANTON  .  t.  3.  n"  151  ,  lu  moi  OMBI  .  I.  ■"' . 
n"  294).  \insi  les  héritiers  offriraient  vai- 
oemenl   de    prouver   que    !  leur 

tuteur,   ignorai!  ses  droits,  et  que  i 
seule  cause  de  son  ma.  dry-Lacan- 

tinerii    i  i  Cm  -i  m  \     i    i    n    585  . 

Il  y  aurait  lieu   tOUtel 

ou   par   dol  mi  violence   les  adversaires  de 
I  enfant  I  auraii  ni  empêché  >i  exei 
tion  (Angers,  '.i  mai   [852,   D.P    ->J    -     !65. 
—  Bai  dry-Lai  antinerii    i  i   '  '■>■■    bai 

ni .  i. 

253.  I  lans  lr  cas  on  l  enfant 

après  l'âge  de  vingt-six  ans,  sans  avoir  ré- 
clamé, lis  héritiers  m-  peuvent  formuler 
leur  réclamation  même  par  voie  d'exception 
Ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  quee  tem- 
poralia  simi  adagendum  sunt  perpétua  ad 
excipiendum  (Req.  9  janv.  1854,  D.P.  54. 
1.  [85.  —  Baudry-Lacani  n  ru  i  i  Cm 
MAI  \ .  t    4,   u   . 

254.  L'action  en  réclamation  d'état,  on 
tant  qu'elle  appartient  aux  héritiers,  a  sur- 
tout un  caractère   pécuniaire.  Les  héritiers 

ne  pourraient  donc  échappera  la  lin  ilenon- 
recevoir  de  l'art.  329  en  prétendant  qu'ils 
n'exercent  l'action  que  dans  un  intérêt  pure- 
ment moral.  De  là  cette  autre  conséquence 
que  l'action  peut  être,  de  la  pari  de 
tiers,  l'objet  de  transactions,  compromis, 
désistements  ou  renonciations  valables. 

255.  D'autre  pari,  el  en  vertu  du  même 
principe,  l'action  des  héritiers,  comme  toutes 
les  actions  réelles  ou  personnelles,  s'éteinl 
par  la  prescription  de  trente  ans  (C.  civ., 
art.  2262).  D'ailleurs  l'art.  328  C.  Civ.  ne 
déclare  l'action  en  réclamation  d'état  impres- 
criptible qu'à  l'égard  de  l'enfant,  et  non  pas 
à  l'égard  de  ses  héritiers  (Req.  9  janv.  1854, 
D.P  54.  I.  185;  Douai,  28avr.  1868,  D.P.  69. 
1.  186).  La  prescription  court  contre  eux  à 
partir  du  jour  où  leur  intérêt  personnel  s'est 
formé. 

256.  —  2».  L'enfantj  avant  de  mourir, 
avait  introduit  l'action.  —  Kn  ce  cas,  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  se  trouve  faire 
partie  du  patrimoine  de  l'enfanl  el  passe 
à  ses  héritiers  avec  ses  'autres  biens.  Mais 
la  règle  comporte  deux  exceptions  :  1"  la 
transmission  ne  s'opère  pas  lorsque  l'en- 
fant, avant  son  décès, 'S  est  formellement 
désisté  de  son  action  ;  2»  lorsqu'il  a  laissé 
écouler  trois  ans  sans  faire  aucun  acte  de 
poursuite  (C.  civ.  art.  330).  Ainsi,  tandis  que 
le  désistement  ou  la  péremption  de  l'ins- 
tance laisseraient  subsister  l'action  elle-même 
au  prolit  de  l'enfant,  ils  entraîneraient  l'ex- 
tinction de  l'action  à  l'égard  des   héritiers. 

257.  Ces  solutions  ne  sont  pas  douteuses 
dans  le  cas  où  l'enfant  est  décédé  après  sa 
vingt-sixième  année.  En  est-il  de  même, 
lorsque  l'enfant  qui.  après  avoir  formé  sa 
réclamation  d'état,  s'est  désisté  ou  a  laissé 
passer  trois  ans  sans  poursuites,  est  décédé 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi 
sa  majorité?  Les  héritiers  doivent- ils,  dans 
ce  cas.  être  déclarés  non-recevables  dan- 
leur  action?  Suivant  une  opinion,  le  dé- 
sistement ou  l'inaction  de  l'enfant  pendant 
trois  ans  éteint  non  seulement  la  procédure, 
mais  l'action  elle-même  à  l'égard  des  héri- 
tiers ;  ceux-ci  sont,  des  lois,  non  rece- 
vables  à  l'intenter  alors  même  que  leur  au- 
teur serait  décédé  avant  d'avoir  accompli  sa 
vingt-sixième  année  (Laurent,  t.  3,  n»  46fi. 
—  Èomp.  :  Delvincodrt,  t.  1,  note  17,  p.  90; 
du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n°  469;  Allemand,  Traité  du  mariage  et  de 
ses  effets,  t.  2,  n"  823).  —  On  admet  plus 
généralement  que,  conformément  au  droit 
commun  ,  le  désistement  ou  la  disconti- 
nuation des  poursuites  pendant  trois  ans 
n'anéantissent  pas  l'action,  mais  seulement 
la  procédure,  car  l'enfant  aurait  eu  le  pou- 
voir de  renouveler  lui-même  l'action,  et 
l'art.  329  permet  alors  aux  héritiers  de  pro- 


céder  a  ce  renouvellement 
dès  lors  le    droil  d'agir  si   leur  auteui 
accompli 

sixiem  i  .;    n     i  ".     Mai 

:  'i  et  330,  n"  5;  Dl 

i .  ô.  n"-  289  el  tf       :    i  i   \  ergi 

-m  Zaciiaru     il    p.  289  .   \i  mi\  li  Rau  . 

i  i  b\     note  './,  p,  19;  Baudry-Lacan- 
i  i    i  '  il    .  i   i  :     i  .   ii"  586-  h 

258.  On  se 

ment  et  la  p  tance  prévus  par 

i  .ni  330  produisent  leur  effet  de  plein  droil . 

mivanl  la  règle 
ment  doit  avoir  él     iccepti    et  la  péri  mption 

mfOI  menu  ni  .ni  ili  ml 

commun     C.    proi  .   art.    103,   399  el    100). 

al   une  opinion  eur,  n  ayant 

d'uni     m. nm  i       -p.  i  i.iii  ,    dans 

l'art.   330 .    li  adil  ions   de   I  efficacité  du 

molli   ou  de  la  péremption .  B'en  est 

référé ,  à  cel       ard,  au  droil  commun  .  le 

iii-ii     m-  produit  donc  son  effet  qui 

s'il  a  été  accepté,  la  péremption,  que  si  elle 

.i  ri  dl  m  ie  léi  '  ïui  .  lu  i;an  m  ■..  lu  HO- 
i.o.viiL,  loc.  cit.  :  Ai  liiiv  ET  Rai  .  t.  6,  §  -Mi  Ma, 
notes  ">  et  6,  p.  18,  Baiidry-1  rie  m 

i  x.  t.   i 582  i.  -    Dans   un  auti  i 

Bystème,  on  écarte  l'application  du  droit 
commun,  par  la  raison  qu'il  ai  s'agirait  pas 
ici  d'un  véritable  désistement,  ai  d  uni 
table  péremption  il  instance.  Si  l'enfant  avait 
M'en,  ce  désistement,  cette  péremption  d'ins- 
tance n'auraient  pu  se  produire  utilement. 
par  suite  de  l'application  des   principes  qui 

ni  les  questions  d  étal ,  '  In  ne  peut 
donc  voir  ici  autre  chose  que  l'intention 
présumée  chez  l'enfant  de  ne  pas  donner 
suite  à  son  action,  et  la  loi  oppose  aux  héri- 
tiers celle  péremption,  qui  n  aurait  pas  pu 
être  oppo-ee  à  reniant  lui-même.  On  est 
donc  hors  du  droit  commun,  el  il  faut 
déclarer  que  l'action  même  est  éteinte  par 
le  désistement  ou  par  la  péremption  d'ins- 
tance, quelle  i|u  ait  éti  à  ci  i  égard,  l'inten- 
tion de  l'enfanl  (Laurent,  t.  3,  n«  165  et 
466;  lin:,  t.  3,  n»  58). 

§  2.  —  Quelles  pi  ■  ■■■■  mt  intenter 

l'action   en    réclamation   d'état,  en    tant 
i/k'  a  héritiers  ». 

259.  Sous  la  dénomination  à' héritière  on 
doit    comprendre   ici    tous   les   succi 
universels    du    réclamant;    par   conséquent 
non   seulement    ses    héritiers   légitime-    ou 
naturels,   mais  aussi  ses  successeurs    n 
lui-   île  conjoint  survivant,   l'Etat),   le     lo 
nataires  ou   légataires   universels  ou  à  titre 
universel.    Suivant     M.    DEMOLOMBE    (t.    5, 
n»  2971,  l'action  pourrait  même  être  exi 

par  h-  curateur  a  la  succession  vacante.  — 
Mais  elle  n'appartient  pas  aux  héritiei 
nonçantsou  indignes  (MarCADÉ,  sur  l'art.  330. 
n"  2;  Dl  MOLOMBl  .  t    5,  iv  296  .  ni  aux  léga- 
taires  à    titre   particulier;   a  moins  que.   la 
succession  étant  ai  Ci  ptéi    purement  et  sim- 
plement, ils  ne  soient  devenus  les  créanciers 
des  héritiers,  auquel  cas  ils  pourraien 
en  vertu  de  l'art.  1166  (LAURENT,  t.  3,  i 
Baudry-Lacantinerii     il    Cuéneaux,   t.  4, 
n"  562-2». 

260.  Les  descendants  de  l'enfant  doivent- 
ils  êlre  assimilés  à  l'enfant  lui-même,  ou 
sont- ils  compris  parmi  les  héritiers  que 
visent  les  art.  329  et  330?  En  d'autres  termes, 
doit-on  appliquer  aux  descendants  de  l'en- 
fant les  dispositions  de  l'art.  328,  ou  celles 

i.  329  el  330?  La  première  solution 
a  été  soutenue  par  le  motif  que  les  descen- 
dants, lorsqu'ils  n'ont  pas  ou  ne  prennent 
pas  la  qualité  d'héritiers,  réclament  leur 
propre  état,  et  non  celui  de  Tentant;  et 
qu'on  doit  supposer,  dès  lors,  que  l'art.  330. 
en  se  servant  de  l'expression  héritiers,  n'a 
pas  entendu  parler  des  descendants;  leur 
action  doit  donc  être  imprescriptible  comme 
celle  de  l'enfanl  lui-même  (JVIarcadé.  sur  les 
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art.  329  et  330,  Caurroy,  Bonnier 

et  Rocs  •"      -  Comp.  Bai  dry- 

Chi  neai  \.  t.  k.  il   > 
on  n  a  pas  pi  évalu,  st  il  est 
alemem    admis    que   If?    descendants 
ni  doivent  être  assim 
ir  les  art.  329  et  :s><' 
-     n    910  ;  PROI  DUO» .  t.  2.  p.  121  ; 
t.  3,  n    loi  ;  Demoloube,  t.  5, 
n   303  el  s.;  Mas-k  it  Vergé  sur  Zacharia:, 
t.   I  .  p.  290,  note  17.  p.  -291.  note  Jl  . 
et  lui.  t.  6,   ii     ">H  bis,  note  10,   p.   19; 
Lu  m  nt.  t.  :.!. 
lit-on,  l'esprit  de  la  loi  :  en  ellet.  si 
l'on   avait    accordé         au\  ants   de 

l'enfant  le  droit  d'exercer  de  leur  propre 
chef  l'action  en  réclamation  d'état,  il  n'y 
aurait  eu  aucun  motif  pour  en  restreindre 
l'exercice  aux  descendants  du  premier  ou  du 
second  degré,  et  cette  aclion.  imprescriptible 
de  sa  nature,  se  serait  ai. .si  perpétuée  de 
génération  en  génération  au  grand  détriment 
du  repos  des  familles.  »  (AtJBRY  El  RAU,  toc. 
que  l'art.  328,  qui 
déclare  l'action  en  réclamation  d'état  impres- 
criptible à  I  égard  de  l'enfant,  ne  s'applique 
pas  aux  petits-enfants  et  autres  descendants, 
et  que  l'action  formée  par  ces  derniers  est 
soumise  à  la  prescription  résultant  île  l'art. 
329  comme  celle  qui  serait  exercée  par  tous 
autres  héritiers (Heq.  9jonv.  1854,  D.P.54.  1. 
185:  Rouen,  lli  uov.  I8&7,  Sir.  68.  2.  346,  et 
S.  153:  Heq.  30  déc.  1868,  D.P.  69  1.  185; 
Req.  23ju        3         l  1'.  71.  1.327). 

Celle  solution  doit  s'appliquer  même  dans 
le  cas  où  les  descendants  déclareraient  n'exer- 
cer l'action  en  réclamation  d'état  que  dans 
un  intérêt  purement  moral.  Il  n'en  peut  être 
autrement  dès  lors  que  les  descendants  sont 
assimilés  aux  autres  héritiers  (  V.  supra, 
n»  254.  —  Comp.  Req.  30  déc.  18H8.  précité). 

261.  .Suivant  l'opinion  générale,  l'action 
en  réclamation  d'état  peut  être  formée  par 
les  créanciers  de  la  succession  ou  par  les 
créanciers  des  héritiers,  mais  à  fa  condition 
que  cette  action  ait  pour  objet  un  intérêt  pé- 
cuniaire, et  que  les  créanciers  agissent  au 
nom  des  héritiers  dans  les  termes  de  l'art.  1166 
(Toii.lier,  t.  6,  n»  372  :  Valette  sur  PkOU- 
dhon  ,  t.  2.  p.  122.  note  a:  Marcadé,  sur 
l'art.  2166,  ri  2;  Demolohbe.  t.  5,  n»  £82 
et  s.  —  Contra  :  —  DORANTON,  t  3,  n"  lui. 
et  t.  1,  nu  56t.  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie 
et  Ghéneaux,  t.  4.  n»  582-3°). 

—  Actions  auxquelles  s'appliquent 
les  art.  329  et  330  du  Code  civil. 

262.  I.es  art.  329  et  330  C.  civ.  concernent 
exclusivement  le  cas  où  les  héritiers  de  1  en- 
fant viennent,  du  chef  de  celui-ci,  réclamer 
pour  lui  un  étal  dont  il  n'avait  pas  la  posses- 
sion durant  sa  vie  Req.  28  juin  1869.  D.P. 
71.  I.  327  ■  Ainsi  ils  ne  sont  pas  applicables 
à  l'action  qui  tend  seulement  à  établir  que 
l'enfant  avait,  à  son  décès,  1a  possession 
d'état  d'enfant  légitime     l'au,  8  mai  1829, 

.   ï    .    ni  à  faction  des   héritiers  qui     n'a 
d'autre  objet  qn  ttre   à  la  justice 

l'examen  et  l'application  d'un  litre  de  légi- 
timation dont  leur  auteur  avait  joui  sans 
aucune  contestation  (C.  cass.  Belgique , 
6juill.  1888,   D.P.  89.  2.  2 

263.  Les  mêmes  disposition!  Bont  égale- 
ment inapplicables  aux  demandes  en  recti- 
fication il  actes  de  I  état  civil,  qui  n'ont  trait 
qu'à  des  erreur?  matérielles  dans  les  énon- 
ciatioi  rien  à 
l'état  de  l'enfant  (TouiXIER,  t.  2,  n  912; 
Durantok  .  t.  3.  n  152.  —  Comp.  Demo- 
lohbe, t.  1,  n"  33i).  Jugé  en  ce  s. 

ml  recevantes  à  demander 
tilication  de  l'acte  de  naissance  de  leur  mèi  i 
décédée  en  possession  de  son  état,  quoique 

plus  de  cinq  ans  -e  soient  écoulé?  depuis  le 

de   celle-ci    lAix,    17   août    1808,    R. 

Actes   de  tel.   civ.,  428);   ...  Que  1a  fin  de 


non -recevoir  résultant  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  329  n  est  pas  opposable 
à  la  demande  tendant  a  la  rectification  d'une 
erreur  dans  l'orthographe  du  non  du  père 
dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfanl  Req. 
23  juin  1869,  D.P.  71.  1.  327  i. 

264.  Mais  le  juge  devra  toujours  axami- 
si    les   actions   en   rectification    d'étal 

civil  qui  lui  sonl  soumises  par  les  héritiers, 
en  dehors  des  limites   tracées  par  l'art.   329, 

ne  déguisent  pas  de  véritables  actions  en 
réclamation  d  état.   Ainsi,  lorsqu'un  enfant 

a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
comme  né  de  père  et  unie  mariés,  alors 
qu  en  réalité  la  mère  avait  pour  mari  un 
autre  que  le  père  désigné,  l'action  tendant  à 
taire  substituer  la  paternité  du  mari,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  312,  à  celle  résultant  de  l'acte  de  nais- 
sance, constitue  une  action  en  réclamation 
d'état,  et  non  une  simple  demande  en  recti- 
Ocation  il  un  acte  de  l'état  civil  i  Heq.  9janv. 
1854,  l>. P.  54.  1.  185).  Le  même  caractère  a 
été  reconnu  à  l'action  tendant  à  ce  que  la 
qualité  donnée  à  un  enfant,  dans  son  acte 
de  naissance,  de  fils  illégitime  né  d'une  mère 
déclarée  et  d'un  père  inconnu,  soit  rem- 
placée par  celle  de  fils  légitime  né  de  la 
mèine  mère  et  de  son  mari  (Heq.  30  déc. 
I868,  D.P.  69.  1.  185;  13  nov.  1882,  D.P.  84. 
I.  120).  En  conséquence,  si  l'enfant  est  dé- 
cédé sans  avoir  intenté  l'action  en  réclama- 
tion d'état,  plus  de  cinq  années  après  sa 
majorité,  ses  héritiers  sont  déchus  du  droit 
d  exercer  cette  action  (Req.  9janv.  1854,  et 
30  déc.  1868,  précités).  —  Toutefois,  un  arrêt 
a  considéré,  au  point  de  vue  de  l'application 
des  art.  855  et  SÔ6C.  proc.  comme  une  simple 
demande  en  rectification  de  l'acte  de  l'état 
civil,  et  non  comme  jne  action  en  réclama- 
tion d'Etat,  la  demande  formée  par  un  enfant 
naturel  à  l'effet  d'obtenir  que,  sur  son  acte 
de  naissance,  au  nom  de  la  mère  sous  lequel 
il  avait  élé  inscrit,  fui  substitué  un  autre  nom 
qu'il  prétendait  être  celui  de  son  pèrefAgen, 
27  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  235). 

Art.  5.  —  Compétence  et  procédure. 

265.  —  1.  L'art.  326  C.  civ.  pose  cette 
règle,  que  n  les  tribunaux  civils  seront  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état  ».  Cela  revient  à  dire  qu'aucune 
question  d'état  ne  peut .  même  incidem- 
ment, recevoir  de  solution  d'un  tribunal 
d'exception,  ni  d'un  tribunal  criminel. 
Il  est  dérogé,  par  l'art.  326.  à  la  règle  suivant 
laquelle  «  lejuge  de  faction  estjuge  de  I  excep- 
tion »  (Comp.  Civ.  13  juin  1808.  li.  Conipét 
comm.,  357.  Merlin,  Répertoire,  v  Quest. 
d  et.,  §  1.  n  '  2  et  3  :  Demolombi  .  t.  5,  n  *  265 
ei  266.  Valette  sur  ProudhON,  t.  2.  p.  115, 
note  a;  MaSSÏ  ET  VERGÉ  sur  ZaciiaU.E,  t.  1, 
p.  291,  note  23;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  544 
bis,  note  23,  p.  22;  Laurent,  t.  3.  n°  471  : 
lire.  t.  3,  n    52 

266.  Par  i  tribunaux  civils  ».  il  faut  en- 
tendre ici  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment et  les  cours  d'appel.  Ainsi,  au  cas  où 
un  tribunal  de  commerce  ou  an  juge  de  pai  t . 
par  exemple,  se  trouve  en  présence  d'une 
réclamation  d'état,  soulevée  de  manière  in- 
cidente au  cours  d'un  procès,  ils  doivent 
surseoir  el  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil,  qui  peut  seul  trancher  la  récla- 
malion  d'état.  Il  en  est,  d'ailleurs,  de  même, 
pour  toutes  les  questions  d  état,  en  vertu  de 
l'art.  126  C.  proc.  —  Les  réclamations  d'état 
ne  doivent  pas  davantage  être  examiner  pai 
les  conseils  de  revision,  qui  rencontraient 
souvent,  anli  questions  d'état  déli- 
cates, à   propos  des  exemptions  de  service 

V.  Limoges,  20  mars  1885,  D.P.  87.  I.  93), 

mais  qui  ont  moins  fréquemment  à  s'occuper 

matières   sou?   la    législation   actuelle. 

—  Les  tribuna.ua  criminels  aussi,  el  même 

les  cours  d'assises,  doivent  s'abstenir  de  sta-  ' 


tuer  dès  qu'une  aclion  en  réclamation  d'état 
se   trouve   portée  devant  eux. 

Ci  -  restrictions  apportées  aux  pouvoirs  des 
tribunaux  autres  que  les  tribunaux  civils  pro- 
cèdent de  cette  idée  que  devant  les  tribunaux 

d'exception,  et,  surtout  devant  les  tribunaux 

répressifs,  la  preuve  par  témoin?  serait   tou- 
jours   recevable  .    s.ui?    aucune    restriction. 

Or,   en   matière  de   réclamation   d'état,   la 

preuve  par  témoins  n'est  admise  que  lorsqu  il 
existe  un  commencemenl  de  preuve  par  écrit 
ou  des  présomption?  ou  indice?  matériels  pré- 
sentant des  garanties  particulièrement  sé- 
riru-.,s  i  \ .  supra,  n0!  213  et  s.).  On  en  a  con- 
clu que,  si  les  tribunaux  autres  que  les  tribu- 
naux civils  pouvaient  juger  les  actions  en  ré- 
clamation délai,  la  preuve  par  témoins  serait 
admise  avec  une  facilité  trop  grande  et  que 
les  dispositions  du  Code  civil  se  trouveraient 
ainsi  tournées.  —  Mais  ces  raisons  ne  portent 
pas.  Les  juridictions  d'exception,  et,  en  par- 
ticulier. 1rs  juridn  lions  répressives  doivent 
admettre  comme  seuls  modes  de  preuve  ceux 
qui  conviennent  à  la  nature  du  fait  qu'ils 
ont  à  juger.  En  cas  de  délit,  comme  il  s'agit 
généralement  de  prouver  des  faits  matériels, 
la  preuve  par  témoins  est  généralement  ad- 
mise. Mais  quand  il  y  a  lieu,  devant  les  juri- 
dictions criminelles,  de  prouver  un  fait  juri- 
dique, qui  doit  être  prouvé  par  écrit,  la  preuve" 
orale  ne  peut  y  èlre  appliquée  (Mangin, 
Tr.  de  l'act.  pubi.  et  de  l'act.  civile  ,  t.  I  , 
n»s  171.  240;  Bonnier,  Traité  des  preuves , 
t.  I,  n  221  et  ?.  :  Iiemolombk,  t.  5,  d"  271  ; 
DEJIANTE  ET  COLMET  LU.  SaNTERRE,  t.  2,  II"  .~>3 
bis,  53  bis,  i  ;  Lâchent,  t.  3.  n»  471  :  Bai  i>i:v  - 
Lacantinerje  et  Chkm.ux,  t,  i,  n«  594). 

267.  —II.  Aux  ternies  de  l'art.  327  C.  civ. 
«  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  » 
Cet  article  apporte  une  dérogation  au  prin- 
cipe que  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  u 
Il  suppose  que  la  question  d'état  doit  être 
tranchée  par  la  juridiction  compétente  . 
c'est-à-dire  par  les  tribunaux  civils  (Y.  >u- 
pru,  n«  265). 

268.  L'expression  «  délit  de  suppression 
d'état  »,  qui  se  trouvait  dans  le  Code  pénal 
de  1791  (2«  partie,  tit.  2,  sect,  1,  art.  32), 
ne  se  rencontre  plus  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  Mais  la  suppression  d'état  peut  être 
poursuivie,  tantôt  à  titre  de  faux  en  écriture 
(C.  pén.  art.  145  à  147),  tantôt  comme  omis- 
sion de  déclaration  (C.  pén.  art.  346),  tan- 
tôt parce  qu'il  y  a  eu  inscription  d'un  acte 
sur  feuille  volante  (C.  pén.  art.  192),  tantôt 
sous  l'inculpation  de  destruction  de  registres 
de  l'état  civil  (C.  pén.  art.  439),  tantôt  enfin 
sous  les  noms  de  recelé,  de  substitution  ou 
de  supposition  d'enfant  (C.  pén.  art.  345).  La 
jurisprudence  u'a  pas  assimilé  ces  diverses 
infractions.  Elle  a  considéré  qu'il  en  était 
parmi  elles,  comme  le  faux  (Y.  itifra,  n°270i. 
ou  la  supposition  de  part  (V.  itifra,  n»  272) 
qui  avaient  pour  objet  direct  de  supprimer 
l'état  de  l'enfant  ou  de  lui  en  donner  un  qui 
ne  lui  appartenait  pas;  tandis  que  d'autres 
infractions,  telles  que  le  recelé,  et,  d'une 
façon  générale,  les  attentats  conlre  la  per- 
sonne de  l'enfant,  n'avaient  pas  pour  elfet 
direct  de  modifier  son  état,  et,  par  consé- 
quent,  pouvaient  être  jugés  par  la  juridic- 
tion criminelle,  sans  que  la  question  d'état 
fût  elle-même  tranchée  (Y.  infra,  n»  275). 

269.  Conformément  à  celte  distinction. 
l'art.  327  s'applique  aux  crimes  et  délits  par 
lesquels  on  a  soustrait  à  un  enfant  son  véri- 
table état  ou  par  lesquels  on  lui  en  a  donné 
un  qui  n'était  pas  le  sien  (Aunnv  et  Rau, 
t.  6,  S  544  bis,  note  24,  p.  23;  Laurent,  t.  3, 
n-  176  ;  I- 'ai  stin  lli.t.ii:.  l'ratique  critnin.  des 
court  et  trib.,  t.  2,  iv  636)  et  toutes  les  fois 
que  la  chose  jugée  au  criminel  aurait  pour 
résultat  de  trancher  la  question  d'étal  (Paris, 
10  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  27).  Il  suffit  donc 
que  la  preuve  du  fait  incriminé  soit  subor- 
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donnée  à  une  question  d'état  pour  que  cette 
question  doive  être  préalablement  tranchée. 

Spécialement,  la  qualité  de  Mis  unique  ou  de 
fille  aînée  légitime  qui  résulte  d'un  titre  ré- 
gulier de  naissance  ne  pouvant  être  détruite, 
Sans  le  cas  où  1rs  père  et  mère  ont  eu  un 
enfant  naturel  avant  leur  mariage,  que  par- 
la preuve  que  cet  enfant  a  été  légitimé,  d  a 
été  jugé  qu'en  ras  de  délil  de  fraude  à  la  loi 
{lu  recrutement  mililaiiv  ,  i  •'•  - 1 1 1 ! . , 1 1 1  de  Ce 
qu'un  jeune  homme  se  sérail  prévalu  de  la 
qualité  de  lils  unique  d'un  père  aveugle,  alors 
qu'il  avait  un  frère  plus  âgé,  né  hors  du  ma- 
riage, et  que  le  ministère  public  prétendait 
avoir  été  légitimé,  l'action  correctionnelle, 
à  raison  de  ce  délit,  ne  pouvait  être  pour- 
suivie qu'autant  que  la  preuve  de  celte-  légi- 
timation aurait  été  préalablement  faite  (Cr. 
S  déc.  1885,  D.P.  87.  I.  93 

270.  L'art,  327  est  applicable,  notam- 
ment, lorsque  l'enfant  a  été  privé  de  son  état 
par  suite  d'un  faux.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le 
crime  de  faux  résultant  de  l'inscription  d'un 
enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous 
les  noms  de  père  et  mère  supposés,  ne  peut, 
comme  ne  constituant  qu'un  mode  de  per- 
pétration du  crime  de  suppression  d'état, 
être  poursuivi  qu'après  le  jugement  définitif 
de  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils 
(Cr.  lu  mess,  an  10,  21  mai  1813,  R.  365; 
1"  août  -184Ô.  D.P.  45.  1.  463  ;  19  juill.  1849, 
D.l\  49.  5.  199:  :i  janv.  1857,  D.P.  57.  5. 
177);  ...  Que.  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
l'étal  d'un  enfant  à  qui  l'on  veut  faire  quitter 
le  nom  qu'il  porte  en  lui  opposant  son  acte 
de  naissance,  il  ne  peut  être  suivi  sur-  la 
plainte  portée  contre  un  tiers,  comme  auteur 
d'un  faux  commis  dans  cet  acte  de  nais- 
sance, moyen  indirect  de  prouver  l'état  de 
cet  enfant,  avant  le  jugement  à  rendre  arr 
Civil  sur  la  question  d'état  (Cr.  10  mess,  air  12, 
R.  3ti5).  —  11  importe  peu  que  l'enfant  ait 
été  originairement  défendeur  dans  l'instance 
civile  (Même  arrêt);  ...  Que,  dans  ce  cas,  l'en- 
fant ne  peut  pas  davantage  procéder  par  la 

voie  du  faux  incident  civil  avant  le  juger I 

de  la  question  d'état  [Civ.  28  mai  1809, 
H.  365.  —  Hue,  t.  S,  n°  56);  ...  Que,  lors- 
qu'une sage-femme  a  désigné  sous  un  nom 
imaginaire  la  mère  de  l'enfant  à  la  naissance 
duquel  elle  a  assisté,  ce  fait,  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  intention  criminelle,  ne  pour- 
rait la  soumettre  à  des  poursuites  pour 
crime  de  suppression  d'état  qu 'après  le  juge- 
ment définitif  de  la  question  d'état  (  Civ. 
I"  août  1845,  D.P,  15.  I.  363  . 

271.  La  règle  posée  par  l'art.  327,  à  l'égard 
de  l'action  criminelle,  a  été  étendue  à  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  pour  suppression 
d'état.  Cette  action,  née  d'un  délit,  est  une 
action  criminelle  dans  le  sens  de  cet  article. 
Dans  ce  cas,  les  débats  pourraient  conduire 
indirectement  à  la  preuve  de  la  filiation  par 
témoins,  puisque,  selon  l'art.  1348  C.  civ., 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  sans 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quand  il  s'agit  d'obligations  naissant  d'un 
délit  (Hue,  t.  3,  ii"  57  i.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'action  en  dommages-intérêts  pour  sup- 
pression d'état,  formée  par  un  individu  qui 
prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
contre  les  héritiers  d'une  personne  qui  a 
pris  soin  de  son  éducation,  n'est  pas  rece- 
vable  si  elle  n'a  été  précédée  ni  de  l'action 
civile  en  réclamation  d'état,  ni  de  l'action 
criminelle  et  secondaire  eu  suppression  d'é- 
tat (Paris,  20  l'évr.   1810,  H.  366). 

272.  L'art.  3-27,  bien  qu'il  ne  mentionne 
expressément  que  le  délit  de  suppression 
d'état,  s'applique  au  cas  de  crime  de  suppo- 
sition de  part,  lequel  implique  une  question 
de  filiation  (Paris,  10  janv.  1851,  P.P.  51. 
•2.  27).  . 

273.  Il  a.  il  ailleurs,  été  juge,  que  lorsque 
les  faits  incriminés  constituent  des  chefs  de 
prévention  distincts,  s'ils  ont  tous  concouru 
au  même  but  et  ont  eu  pour  objet  de  priver 


un  enfant  d'un  état  qui  lui  appartenait  et 
de  lui  en  proi  in  er  un  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  la  connexiti   de  i  ur  relation 

avec  la  question  d'éta  ttenl  pas  de 

les  isoler ,  de  manièi  e  à  auloi  iser  les  pour- 
suites sur  quelques-uns;  alors,  d'ailleurs,  que 
la  pi  euve  acquise  de  l'un  de  o  devrait 

avoir  nue  influence  dirr  cte  et  immédiate  sur 
la  question  d'étal  t  Paris,  lu  janv.  1851,  P.P. 
51.  2.  27). 

274.  P  après  un  arrêt .  l'art.  :>-27 

rait  plus  applic.i  I  I  enfant    e-l  dé- 

cédé {  Cr.  2  juill.  I819,  R.  372).  Mn-  cette 
solution  ne  parait  pas  exacte;  et  il  faut  dé 
cider  que  lait.  :;-27  reste  applicable  a] 

de  l'enfant,  tant  que  l'action  i  a  i écla- 
mation  d'état  peut  être  intentée.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens ,  que  l'action  publique 
contre  un  délit  de  suppression  il  • 
non  recevable.si  l'état  prétendu  supprimé 
est  attribué  à  un  enfant  décédé  mineur  qui 
a  laissé  un  héritier  apte  à  agir-  en  justice 
pour  réclamer  cet  état  (Cr.  iti  févr.  1854, 
D.P.  55.  5.  177).  Et  il  en  est  ainsi  lors 
même  que  l'héritier  serait  une  des  personnes 
inculpées  du  délit  objet  de  la  poursuite 
'  Même  arrêl  i. 

275.  Pu  vertu  de  la  distinction  énoi 

supra,  ii'  268,  l'art.  327  est  inapplicable,  et, 
par  conséquent,  le  principe  selon  lequel 
«  le  criminel  tient  le  civil  en  état  »  reprend 
son  empire  toutes  les  fois  que  le  jugement 
de  l'action  publique  ne  doit  pas  préjuger  la 
question  d'état,  alors  même  que  le  délil 
pourrait  influer  sur  cet  état  (DEM0L03IBE, 
t.  5,  n- 275;  Mangin,  Traité  de  l'act.  publ. 
et  de  l'act.  civ.  eu  mat.  crini.,  t.  1,  ri"  190; 
Garraud  ,  Précis  de  droit  crim.,  6«  éd., 
ii"  439,  p.  818).  Ainsi,  il  n'est  pas  applicable 
aux  attentats  contre  la  personne  de  I  enfant, 
telles  que  l'exposition,  le  délaissement,  l'en- 
lèvement,  la  suppression,  le  recelé  de  l'en- 
fant; dès  lors,  les  juges  devant  lesquels  ces 
infractions  sont  poursuivies  ne  sont  pas  obli- 
gés de  surseoir  au  jugement  de  l'action  cri- 
minelle jusquVi  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  le  juge  civil  sur  la  question  d'état  (Cr. 
26sept.  1823,  12 déc.  1823, 8 avr.  I826,  I!. 37!  ; 
4  août  I842,  P..  Quest.  préjud.,  72-2°;  1"  oct. 
1842,  1t.  371.  -  Hic.  t.  3.  n-  511:  Pi,  Si  i- 
i.vrr,  Traité  de  la  campé  t.  et  de  l'organ.  des 
t,  il),  charges  de  la  lépression,  t.  2,  n ■■•  657 
et  s.;  Gap.kai'd,  dp.  cit.,  n°  139;   Baudry- 

LaCANTINIRIE   ET   CllÉNEAlX.    t.  4,    11"  596).    Il 

en  est  ainsi,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  le 
crime  de  suppression  d'un  enfant  ayant  vécu, 
lorsque  ce  crime  ne  paraît  pas  avoir  eu  pour 
cause  directe  et  déterminante  la  suppression 
de  l'état  de  cet  enfant,  la  question  d'étal 
n'étant  point  alors  préjudicielle  (Cr.  4  déc. 
1879,  D.P.  80.1.  239). 

276.  L'art.  327  n'est  pas  applicable  non 
plus  :  ...  lorsqu'il  n'y  a  ni  supposition  d'état, 
m  suppression  d'état,  mais  seulement  sup- 
position d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est 
pas  accouchée,  au  moyen  de  fausses  décla- 
rations, à  l'officier  de  l'état  civil,  de  la  nais- 
sance et  du  décès  d  un  enfant  qui  n'a  jamais 
existé  Cr.  7  avr.  1831,  R.  Acte  de  l'él.  civ., 
505);  ...  Ou  lorsque  la  poursuite  est  dirigée 
contre  un  individu  prévenu  de  faux  pour 
avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  comme  vivant,  son  enfant  légitime, 
mort  dans  l'accouchement  (Cr.  8  juill.  1821, 
R.  371 1;  ...  Ou  lorsqu'un  individu  a  pris  de 
faux  noms  dans  Pacte  de  naissance  de  l'en- 
fant qu'il  a  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  comme  né  de  lui  et  de  son  épouse  légi- 
time, désignée  sous  ses  véritables  noms  (C. 
cass.  Belgique,  29  janv.  1836,  P..  371);  ...  Ou 
lorsqu'un  homme  marié  a,  dans  la  déclara- 
tion de  naissance  d'un  enfant  adultérin,  dé- 
signé la  mère  comme  sa  femme  légitime, 
alors  qu'elle  était  sa  concubine  i  Cr.  24  févr-. 
1870.  P.P.  71.  1.  181.  -  /Idde.-Cr.règl.de 
jug.  8  mai  1828,  R.  Compét.  crim.,  625;  C. 
cass.  Liège,  5  janv.  1822,  R.  371-5°).  De  même 


encore,  la  question  de  savoir  si   un   prévenu 
esl  réellement  membre  d'une  famille  dont  il 

a  pri-  les  n i  le-  titres  pour  la  perpé- 

d  un  délil  d  escroquerie  ne  constitue 

pas   n (uestion   d  *"■  t . ■  i  préjudicielle  donl 

les  tribunaux  ends  puissent  seuls connaîti 
e  i  si   la  nue  simple  que  I ii m  d  identité  qu'il 
appartient,  aux  juges  criminels  de  résoudre 
pour  arriver  a  la  constatation  du  délil  |  Cr 
il  i.et.  1853,  n. P.  .".:;  :..  99), 

277.  -    III    Bien  que  les  .,n.  326  et  327 
conçu    en  l i      i  n.  raux,  on  admet 

qu'ils  ne  s'appliquent  pas  a  toute  espèce  de 
réclamation  d'état  :  qu'ils  douent  être  limite 

a  la  filiation.  Ainsi,  il         i    étrangers  aux 

délits    cela  t  ifs  à  l'étal  îles  époux  ;   ces  délita 
nt   être    poursuivis    par    le    ministère 
public,  d'après  li  ordinaires  de  la 

compétence  (C.  civ.  an.  52-53.  198  et  199). 
.Mais  il  peut  si-  faire  que  la  décision  à 
intervenir  ne  concerne  pas  seulement  l'état 
lies  époux,  que-Ile  doive  avoir  aussi  pour 
résultat  d'influer  sur-  l'étal  des  enfants,  no- 
tamment en  leur- enlevant  la  légitimité.  Pans 
ce  cas,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  les  règles 
exceptionnelles  des  art.  32b  et  327?  La  ques- 
tion a  été  résolue  affirmativemi  ut  par  un 
arrêt  aux  termes  duquel,  lorsqu'une  plainte 
criminelle  dirigée  contre  un  maire,  pour 
avoir  rédigé  un  faux  acte  du  mariage,  tend 
tout  à  la  fois  à  faire  déclarer  non  mariés  les 
pi  étendus  époux,  dont  l'un  est  l'auteur  de 
cette  plainte,  et  à  priver  de  son  état  un  en- 
fant né  du  prétendu  mariage  et  inscrit  comme 
tel  sur  les  régi  tn  de  l'étal  civil,  il  doit  être 
sursis  a  statuer  sur  l'action  criminelle  jusqu'à 
ce  que  la  question  d'état  ait  été  jugée  par  le  tri- 
bunal civil,  seul  compétent  pour  juger  les  ré- 
clamations d'état  (('.renoble,  9  déc  1822.  H. 
374).  —  .Mais  la  solution  contraire  parait  mieux 
fondée:  elle  s'induit  du  texte  des  ait.  pis  et 
199  C.  civ..  d'où  il  résulte  que  l'existence 
d'enfants  sur-  lesquels  doivent  rejaillir  les 
conséquences  de  la  décision  du  juge  crimi- 
nel, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'influe  aucu- 
nement sur  sa  compétence  (Demolohbe,  t.  5, 
n»  276  bis;  MaNGIN,  op.  cit..  n»  <J2). 

278.  On  admet  généralement  que  les  tri- 
bunaux criminels  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  de  filiation,  lorsque  ces 
questions  ne  se  présentent  qu'incidemment  et 
qu'elles  ne  se  rattachent  pas  au  fait  de  l'accu- 
sation (Demolomre.  t.  5.  n  276  ter;  Mangin, 
op.  cit.,  1. 1,  n°  190;  Le  Sellvi  r,  op.  cit.,  t.  'i. 
ii  151 1  ;  Bonmer,  n°  200).  Ainsi  la  cour  d'as- 
sises, saisie  d'une  accusation  d'homicide, 
peut  admettre  en  qualité  de  partie  civile, 
comme  fils  naturel  de  la  victime,  un  indi- 
vidu dont  l'accusé  conteste  la  filiation  (  Cr. 
15  janv.  1818.  P.  1143  i.  Elle  est  compétente 
encore  dans  le  cas  où,  un  individu  étant  ac- 
cusé de  meurtre  sur  la  personne  de  son  père 
ou  de  sa  mère  naturels,  la  filiation  viendrait 
à  être  contestée  (Cr.  6  mars  1879,  D.P.  79. 
1.616).  ...  Dans  le  cas  où  la  même  contesta- 
tion s'élèverait  incidemment  à  une  accusa- 
tion de  viol  commis  par  un  individu  sur  la 
personne  de  son  enfant  naturel. 

Il  peut  arriver  enfin  qu'une  question  de 
filiation  se  présente  devant  la  juridiction 
répressive  incidemment  à  une  instance  avec 
l'objet  de  laquelle  elle  n'ait  aucun  rapport. 
En  pareil  cas  encore,  on  admet  que  cette 
juridiction  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  question.  Ainsi  lorsque,  devant  une  cour 
d'assises,  un  témoin  est  reproché  à  raison 
de  sa  parenté  avec  l'accuse,  et  que  cette 
parenté  est  contestée,  il  n  y  a  point  lieu  de 
surseoir  à  la  poursuite  criminelle;  la  cour 
peut  statuer  immédiatement.  Mais,  dans  de 
telles  hypothèses,  la  décision  rendue  par  le 
tribunal  criminel  ne  tranche  pas  la  question 
de  filiation  d'une  manière  générale  et  au 
point  de  vue  civil  ;  ses  ellets  sont  limités  à 
l'objet  spécial  en  vue  duquel  elle  a  été  rendue 
(Demolohbe,  Mangin,  Le  Sellyer,  Bonniek. 
loc.  cit.). 
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279.  —  IV.  Suivant  une  opinion,  l'art.  327 

que  le  cas  où,  avant  l'exercice  de 

u    publique   ou    le  jugement   de    cette 

tmation  d'état  au- 

levant   les   tribunaux  civils; 

Ce  que.  dans 

de  la   partie  civile,  le  ministère 

publie    puisse    poursuivre,    comme     toutes 

autres  infractions,  les  crimes  et  délit! 

te  a  l'état  nés.  On   ne 

saurait  aJmettre  que  la  loi  ait  entendu  dé- 
cidément a  la  règle  que 
minel  tient  If  civil  en  état.   ni. 

aur   lait,    i   C.    instr..    sui- 
vant laquelle  la  renonciation  à  l'action  civile 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exen 
l'action    publique      M 
vQuest.  d  état,  s.  -  ;  MarcadÊ,  sur  1' 

!  I  .  RlCHEFORT,  t.  I. 
u     24  et  l" 

Mais  celti  -'  néralemenl   re- 

pouss.  •        I  mes    .le  l'art.  327 

sont  formels  et  portent  que  l'action  pu- 
blique ••  ne  pourra  commencer  qu'après 
-  nient  rendu  par  les  tribun 
'il  ne  distingue  donc  pas  suivant  que 
l'action  civile  a  ou  n'a  pas  été  intro- 
duite :  tant  que  le  jugement  n'a  i 
rendu  d'une  manière  définitive  sur  la  ques- 
tion de  filiation,  l'action  publique  ne  peut, 
en  aucun   cas,  être  intentée    Ci.   lu  mess. 

_'!  juill. 

î- 1         rocL- 

UER.    t.    2.    Il      165,    cl    t.    9,    IV     loi  .     lu  - 

ranton,  t.  :;.  n    165  .1' 

.  ERGÉ  sur  ZaCHARU  .  t.    I  .   p.  291 
Bt  s.  .    At  BR\    El    RaU  .  t.  li. 

Laurent,  t.  :;. 
11.  .:.  t.  3,  n    53-54  :  Mas 

t.  I.  1:  -    l-LYI  i; .  ", 

Kalstin    IIëlie.    Trmlé    tir    l'inslr. 

•2'  édit..  t.  2.  n    837  et  -.;  Blanche,  Ehi'ir* 

<ur  If  ■'<■ .  t.  •"'.  n    260  ;  Ga 

;      ■ 
que  l'action  publique  contre  un  délit  di 
position  d'état,  résull 
ce   qu'une   fille   aurait    lait    inscrire  comme 
provenant  d'elle  un  enfant  né  d'une   autre 
femme,  ne  peut  être  intentée  si  l'étal  sup- 
primé ou  supp"-  été  réclamé  ou 
contesté    devant    les    tribunaux    civil 

272     Cr.  2  mai-  1809, 
12.  R.  369-6 
.  ironne  .    1-2    mai 
Que    le    crime    de    faux    com- 
mis   par  un   individu   qui   a  fait 

de   l'état    civil    plusieurs 
enfant-  comme  i 

quoiqu'il-  i  I  d'un  commero 

une  concubine,  avant  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat i  u  autre  que  celle 
de  la  loi  et  de  la  nature,  et  conséquemment 
d'état,  m-  peut  être  pour- 
>uivi  .;  r  le  ministère  publii 
,   12.  22  déc.   1*'^.    R.   36 

9-3     2i  juill. 
i  accusation 
!  état  se  complique  de  diffé- 
riminels  .  te  pour- 

mai-  qui    tous  "Ht  '-u    pour 

but   unique   la   suppi 

.!'■    la 

li   part, 

laration  à  l'offii  't  civil 

faux  en  écriture  publique  .  faction  du  ininis- 

tére  public  suspendue   i  l'égard  de 

tant  que  I  -  n'ont 

Que 
-  individut 

. 

civil  d'um 

n..  d  une  famille 
à    laqn-  ir,   par 

la  suit' 


■   ture  authentique,  soit  en  écriture  pri- 
5    t  dan!  is,  à  l'effet  d'éta- 

blir la  fausse  filiation  et  la  i  d'étal 

de  la  même  personne,  n'est  recevable,  non 
plus  que  l'action  civile  en  dommages  -  inté- 

ir  aucun  des  divi 
i  raison  de  leur  connexité.  tant  que  la  ques- 
tion d'étal  n'a  pas  été  définitivement 
par  les   tribunaux  civils  (Cr.   9  juin 

ecevable  a  poursuivre  I.-  crime  d 

état  tant  que  l'action  civile  sur  la 
question  d'état  reste  ouverte  aux  intéressés, 
et  que.  spécialement,  le  l'ait,  par  une  femme 
mariée,  d'avoir  substitué  a  -on  propre  en- 
fant  un   enfant   i  a  introduit 

i  famille,  impliquant  nécessaire ni 

la  question  i  i\  il  de  ces  deux  en- 

fants, ne  peut  èi-  .il-  poursuites  cri- 

minel!'  une  réclamation  d'état 

jugée  par  le  tribunal  civil ,  ni  1 
intentée  devant  lui  (Cr.  30  QOV.  1876,  I'.I'. 
77.  1.  159  :  ...  Que  le  ministère  public  ne 
peut  pas  poursuivie  le  crime  de  suppres- 
sion d'état  tant  que  les  parties  n'ont  pas 
l'action  civile  relative  a  la  question 
d'état,  alors  même  que  l'enfant  dont  l'état 
aurait  été  supprimé  est  mort,  s'il  a  laissé  des 
héritier-  investis  du  droit  d'intenter  l'action 
en  réclamation  d'étal  (I   r.   16  fi  I  r     1854,  cité 

itra  :  Cr.  2  juill,  1819, 
11.  eod.     ■.  372) 

280.  Tant  que  la  question  d'état  n'a  pas 
été  jugée,  non  seulement  il  ne  peut  être 
statué  sur  l'action  publique,  mais  cette  action 
ne  peut  même  pas  être  introduite  :  l'excep- 
tion de  l'art,  327  est  préjudicielle  à  l'ac- 
tion elle-même,  non  au  jugement.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  327.  selon  lequel 
l'action  publique  ne  peut  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état  (Cr.5  déc  1885,  Ici'  87,  I  93,  note. 
-  Deholombe,  t.  5.  n   270  :  lire.  1.3.  n°53. 

i.  3.  n    173  .   Il  a  été 

n   conséquence:   ...  que  la  poursuite 

criminelle  commencée  avant  le  jugement  au 

civil  de  la  question  d'état  doit  être  annulée. 

et  que  si  le-  ni  été  mis  en  étal 

i .  il-  devraient  être  mis  en  liberté 

lu  janv.  1851,  D.P.51.  2.  27. 

p.  cit.,  t.2.  n   655  ;  ... 

Qu'on  doit  considérer  comme  inexistante  la 

le  crimini  par  le  ministèi  e 

public    contre     un    délit    de     suppression   de 

■nient  définitif  sur  la   ques- 

Pans,  26  juin  1883,   Sir.  si.  2. 
13.  ei   s.    120).   D'où    il  semblerail   résulter 

que    le    juge    ne    pourrait     pa-,    sur    I 

public .  surseoir  à  sta- 
tion c  impi  - 

i  sur  la  ques- 

l'état  'V.   toutefois,  Cr.    25  juin  1885, 
motifs.  D.P.  Mi.  |.  429). 

281.  si  i.i  ch  imbn   des  mises  en  ai 

tion .   -  poursuite  criminelli    en 

suppression  3  étal  .  avait  renvoyé  l'inculpé 
devant  la  cour  d'assises,  avant  qu'il  eût  été 
statué  au  civil,  et  sans  que  I  arrêl  de  renvoi 

i-  et   la  iiii-i    en 

par  la  e.mr  d'as- 
li  affirmative  ■<  été  admise  par  m 

'Mue.    12    mai 
1823,   Il    369  .    H  i  ■  jugé  ■  en  sens 

usé  de 

lai   ne  s'est 
peint    pourvu  .  dai  u    légal .    ' 

u    avant   le 

luestion    d'étal .  il    y  a  lieu 

bats  -ur  l'accusation, 

tendre  li   [ugemi  ni  d.-  cette  quesl ion 

1829, 
II.  37s  i  appartient  pa 

cour  d  .  ir  d'office  a  l'ouver- 

ture de     débat  -    jusqu  eu    jug<  ment  de   la 
n     pourrait   pi  onom  et    ci 

sursis,   loi  -qn  il  lui  e-' 

•  u-  avoir  as,  le  droit  d'or- 


donner  -a  mise  en  liberté  (MANGIN,  op.  ci;., 
t     I.  n     IN' 

v.i:  i .  6.  —  Kl  i  EIS  DIS  JUGEMENTS  I  N    MA  i  n  i:i 

D'F.l.VT. 

282.  I..-  principes  généraux  sur  l'effel  de 

1.  •  hose  jugée  a   l'égard  3,  -  partie-   et - 

(ou  de  leur  ayants  cause  a  titre  universel) 
s'appliquent  ici  comme  en  toute  matière', 
l'ai  application  de  ces  principes,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  qui,  sur  unedemandi 

en  délaissement  d'une  hérédité  dirigée  Contre 
un  individu,  maintient  celui-ci  dan-  la  pos- 

-' -- le  cette  liei  édile,  par    le  motif  qu  il 

prouve  être  le  fils  légitime  du  défunt,  a  la 
force  de  la  chose  jugée  même  snr  la  ques- 
tion d'état,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué.  En 
conséquence,  cette  question  ne  peut  plus 
être  renouvelée  entre  les  mêmes  partie-, 
alors  même  que  le  premier  jugement  non 
attaqué   aurait  été  rendu  par  défaut   et    sans 

communication   au   ministère    publii      Ci 
I.".  juin  1818,  li.  390). 

283.  Une  doctrine,  autrefois  très  

ditée,  apporte,  en  cette  matière,  une  grave 
exception   à    la    règle    que   la    chose 

e-t  -au-  effet  a  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  au  procès  et  n'y  ont  pas  été  repré* 
-ente-  :  la  décision  intervenue  sur  une  récla- 
mation d'état  élevée  par  un  enfant  fixerait 
irrévocablement  et  envers  tous  l'état  ou  la 
filiation  du  réclamant,  lorsque  cette  décision 
a  été  rendue  avec  se-  contradicteurs  naturels 
et  légitimes  (Bordeaux,  lu  mai  1864,  D.P. 
66.  1.   il7:  Paris,  10  févr.  1898,  D,P.  1900. 

2.  37.  -  Toulueb,  i.  lo.  n  ■  216  et  -, . 
Duranton.  t.  3,  n»  loi.  et  t.  13.  n  327. 
IhmiÉI'.l  .  Snlitliirilé .  il"  401  :  BONNIER,  I.  2. 
n"  889).  —  Mais  cette  doctrine  e-t  générale- 
ment abandonnée,  et.  suivant  l'opinion  au- 
jourd'hui dominante,  le  jugement  n'a,  ici 
comme  ailleurs,  qu'une  autorité  relative, 
conformément  à  l'art.  1331  .  qui  s'applique 
aux  questions  d'état  comme  à  celles  qui  con- 
cernent les  intérêts  pécuniaires  (Merj  in,  Ré- 
pert.,  v  Quest.  d  et..  S  3,  art.  1,  n  2  et  -  . 
Ai  nr.v  toi  Rau,  t.  li.  ^  544  lie  HEFORT, 
t.    1.    p.'  131»  ;   DEMOLOWBE,  I.  3.  n m  312  i 

Laurent,  t.  3,  n  iss  gA)  dry-Lacantinerik 
et  Créneaux,  t,  ï.  a'  603).  Il  se  pourra,  dès 

lors,  que  la  question  d'état  soit  résolue  en 
des  sens  divers;  mais  ces  différentes  sen- 
tences seront  exécutées  en  même  temps, 
chacune    dan-    les    rapports    des    parties    au 

procès:  car  les  conséquences  de  l'état  sur 

lequel  elle-  exerceront  leur  influence  sont 
parfaitement  div isibles  (Baudry-Lacantine- 
i;ii:  et  Cm  xE.vi  x.  Itic.  cit.).  —  11  a  été  décidé, 
d'ailleurs,  que  le  jugement  déclarant  un 
individu  entant  légitime  d  une  femme  mariée 
ne  peut  être  opposé  au  mari  de  celle  , 
qu'autant  qu'il  a  été  partie  eu  cause  I 
7  dée.  1808,  II.  Chose  jugée,  272).  Au  con- 
train  -  il  a  été  admis  que  le  mari  seul  mis 
en  cause  sur  l'action  qui  a  pour  objet  de  le 
faire  déclarer  pèle  légitime  du  réclamant. 
est  nécessairement  le  représentant  de  sa 
femme,  en  ce  sens,  du  moins,  que,  bien  que 
celle-ci  puisse  frapper  de  tierce  opposition  l'- 
ut qui  admettrai!  la  réclamation  d'état, 
elle  peut  .  au  contraire  mu  ceux  qui  sont,  a  ses 

-e  prévaloir  du  jugement  qui  rejette 
cette  réclamation  (Req.   Il  févr.  1854,   l'.l'. 

54.  1.  311;  Bordeaux.  10  mai  1864,  précité; 
(866,  D.P.  iiii.  I.  i!7.  —Contra  ; 
Laurent,  t.  3,  n°  489 1:  et  le  mari  qui  a 
obtenu  ce  jugement  a  le  droit  d'en  exciper 
contre  la  nouvelle  action  tendant  au  ne  ne 
but,  qui  serait  dirigée  contre  lui,  encore 
que.  sur  eel le  seconde  demande,  il  serait  as-i- 
gné non  pas  comme  mari,  mais  en  une 
autre  qualité  .  par  exemple  comme  intéressé 
dans  la  succession  de  l'unde  ses  entants  pré- 
I. .  .il..    Req.  3  janv.  1866,  pi  écité  . 

284.  On  doil  considérer  comme  opi 

à  la  thé. e  u-  du  contradi  titime  la  ju- 
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i'iB|)riidence  aux  termes  de  laquelle  la  légiti- 
mité reconnue  au  profit  d'un  enfant  prétendu 
naturel  à  ['encontre  de  son  père  peut  être 
remise  en  question  par  le  fils  légitime  qui 
est  admia  à  se  pourvoir  par  tierce  o  posi- 
tion   Civ.  9  uiai  1821 .  Montpellier    24   |an 
1822,   H.    Chose  jugée,   273  .   Décidi 
aient  que  le  jugement  qui,  but  la  demande 
des    parents   paternels,   déclare    un    enfant 
illégitime,    n'a   point    l'autorité   de    la   chose 
jugée  en   laveur  des    parents    maternels;   à 
L ■  r 1 1   .  gard  .  l'enfant  peut 
time  (Angers,  Il  avr.  1821  .  Ci     28juin  1824, 
It.  Chose  jugée,  270.       V.  en  ce  sens  :  In- 

RANTON  ,  i.  3,  n  347,  note  :  \t  SRI  i;i  RaI  . 
i.  6,  S  5M  Ma,  |>.  25),  —  V.  aussi  R,  Chose 
jugée  .ii     1 15  el  s. 

SECT.  2.  —  Action  en  contestation  d'état. 

285.  -  I.  Dans  quels  cas  l\  y  a  lieu  à 
contestation  d'état,  —  La  contestation  d'état 
consiste  à  prétendre  que  telle  personne  n'est 
pas  l'enfant  légitime  de  telle  autre,  en  dé- 
niant, soit  l'accouchement  de  la  prétendue 
mère,  Boit  l'identité  de  l'enfani  quelle  a  n:is 
au  joui'  avec  celui  dont  l'état  esl  contesté. 
—  Il  ne  faut  pas  la  confon  la  con- 
testation de  légitimité,  qui  s'applique  unique- 
ment a  l'enfant  qui,  en  raison  !  1  '.'■[>.  n  |  li  <■ 
de  sa  naissance,  n'est  pas  protégé  par  la 
maxime  pater  is  est  guem  nuptia  dénions - 
trant    \ .  supra  .  n"  160  et  s.). 

286.  La  contestation  d'étal  suppose  que 
l'enfant  esl  en  possession  de  l'état  qu'on  lui 
conteste  ;  si  celle  possession  n'existait  pas 
et  que  ce  fût  l'enfant  lui-même  qui   p 

dit  au  titre  île  Mis  légitime  de  telle  personne, 
l'action  serait  une  réclamation  d'état  Req, 
26  févr.  1900,  D.P.  1900.  I.  249,  el  la  noie 
de  M.  Guéni  i 

287.  L'action  en  contestation  d'étal  est 
recevable  dans  tous  les  cas,  excepté  celui 
ou  l'enfant  a  en  mi  laveur  un  acte  de  nais- 
sance el  une  possession  d'étal  conforme  C. 
civ.  322.  —  Y.  supra,  n«  201).  Vinsi,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  contestation  de  son  état, 
il  faut  que   l'enfant  ait  seulement,  Boit  la 

-ion  de  cet  état,  soit  un  titre  qui 
le  lui  reconnaisse,  sans  une  possession  con- 
forme. 

288.  —  II.  Qui  peut  exercer  l'acl :n 

contestation  d'état.  —  L'action  eu  contesta- 
tion délai  peut  être  intentée,  suivant  le 
droit  commun,  par  toute  personne  y  ayant 
intérêt.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'in- 
térêt soit  matériel;  un  intérêt  purement 
moral  pourrait  suffire  pour  justifier  l'exer- 
cice de  cette  action  (Paris,  9  juill.  1885,  D.P. 
86.  2.  261.  —  Adbry  et  Pau,  t.  0.  §544  bis, 
p.  20;  Laurent,  t.  3,  n»  483;  Baudry-Lai  \ 
xrNERIE  et  Chéneaux  ,  t.  ï,  n"  608).  Ainsi  le 
droit  qu'ont  les  membres  d'une  famille  de 
s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  porte  le  nom  de 
cette  famille  constitue  un  intérêt  moral  suffi- 
sant pour  les  autoriser  à  exercer  contre 
ce  tiers    une  action   en   contestation    d'étal 

Bruxelles,  5  août  1854.  D.  P.  55.  2.  247). 
Mais  pour  rendre  les  contestants  recevables 
dans  leur  action,  il  faut  que  leur  intérêt  soil 
né  Paris,  9  juill.  1885.  précité.  —  V.  toute- 
fois, Laurent,  loc.  cit.). 

289.  —  III.  Comment  la  contestation 
d'état  peut  être  formée.  —  La  contestation 
d'état  peut  être  formée  non  seulement  par 
voie  principale,  mais  aussi  par  voie  d'excep- 
tion, par  exemple  à  l'occasion  d  une  action 
en  pétition  d'hérédité  (Dijon,  31  mars  1870, 
Sir.  70.  2.   117.  et  S.  108). 

290.  —  IV.  Régies  diverses.  -  La  plu- 
part des  régies  concernant  l'action  en  ré- 
clamation d'état  s'appliquent  également  a  la 
contestation  d'état.  II  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  celles  qui  sont  contenues  dans  les 
:i  1 1  326  et  327  i  V.  supra,  r\">  205  et  s.  i  i  Demo- 
LOMBE,  I.  5.  n"  327;  AlBRY  et  Haï  .  t.  li, 
-  544  bis,  p.  22;  Laurent,  t.  3.  n»  486). 


29t.  lie  même,  I  art,  328  est  applicable  a 

l'acl  ioi onti  i  d'état.  Cette  action  . 

comme    l'action   eu   ré<  i  d'étal .  esl 

imprescriptible  :    l'étal    des    personnes    ne 

pi'ill     pas     pin-     -    i  ;n"il     m-    peut    se 

i»  i  .i  :    par  prescription    l'ai  ie  .  9  juill 
1 1  i '    -i.   J    261     Vinsi,  quelq 
éié  la  possession  de  l'enfai  pour- 

rait   toujours   être    contesté  par  ceux  qui   y 
..m   intérêt    Bai  dr\  -  Lai  antinerii    i  i 
m  m  .   i.   i .  n   608-3°  I.  El  le  décès  de  l'en- 
fant   ne    rendrait    pas  l'action   prescriptible 

■  I i    -i .    n    913  ;  1 1 ■    ■  •  t.3. 

n"  1 15,  i  Mi .  i"  m m  i  :  i  : .  i.  5.  ii  i  328 

ki m,  t.  3,  n'    H35;  Hue,  t.  3,  n«  57 .  Bai  - 

DRY-  LACANT1NERIE    El    Cm  !  I  Cit., 

noie  2:. 

292.  Le-    adversaires    de    l  enfani    ne 

peuvent  pas  renoncer  a  leur  action  en  con- 
testation  d'étal  el  toute  reconnaissance,  pil- 
eux .  du   lien    île   pareille    qui  les   uni     a    lui 

serait  nulle  Bordeaux,  29  juill.  1891,  h. P. 
93.  2.   199).   L'art.   1128,  d'après  lequel  les 

choses    qui    sont    dans  le  coimneive  peuvent 

seules      étle     l'Objet     lies    eoll  Vell  I  loi  I-  . 

ici  son  application.   Lu  conséquen 
nulle  la   transaction  par  laquelle  on  aurait 
renoncé  à  intenter  l'action   en  contestation 
il  .lai  (Merlin,  v»  Transaction ,  §5;  Demo- 

LOMBE,   I.  5.  n    331  el  s.  ;  Al  BRI  i  i    RAU,  t.  '<. 

î  544 bis, p.  21  :  Laurent,  i.  '■•.  n°  185:  Bao- 

DRY-LaCANTINI  RIE  ET  tan  m  M  \.  i    i    ii 

V.  toutefois  'ii  -'-n-  contraire  L'roplong, 
Oe  la  transaction,  sur  l'art.  2145,  n°  67). 
Décidé  aussi  par  un  arrêt,  qui  cepen- 
dant pose  en  principe  que  I'-  questions 
relative-  a  l'étal  de-  personnes  ne  -oui  pas 
dans  le  commerce .  que  l'étal  'l  mi  ei  fanl 
légitime    n.-    pouvait    être   contesté   par  les 

paient-,    qui    bien    que    11' 1^  II.  il  a  H I    pas  le   vice 

de  la  naissance  de  i  t  l  enfani  i  adultérinité) 
avaieni  .  par  des  actes  géminés,  reconnu  la 
filiation  légitime  et  les  droits  qui  en  déri- 
vaient Bruxelles,  a  août  Is.Yi  .  D.P.  55.  2. 
247). 

TIT.  2.  -  DE  LA  FILIATION 
NATURELLE. 

Chap.  1  -'.       Preuve  de  la  filiation 
naturelle. 

293.  D'après  le  Code  civil,  le  rapport  de 
filiation  qui  unit  les  enfants  naturels  à  leurs 
père  ei  mère  peut  être  établi  de  deux  ma- 
nières différentes  :  1°  par  la  reconnaissant  i 

t  oit  mtairi   de  ces  dei  mers  ;  2°  pai    la 

inct     forcée,  qui   résulte  <l\i  jugement 
intervenu  sur  l'action  intentée  par  l'enfant. 

SECT.   lr'.         Reconnaissance  volontaire. 

Art.  I".  —  Pau  qui  la  reconnaisse  i  i 
ri  n  ÊTRE  eaite. 

294.  —  1.  Caractère  personnel  de 
connaissance.  —  La  reconnaissance  est  l'aveu 
légal  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  i  I 
un  acte  essentiellement  personnel,  que  le 
père  et  la  mère  ont  seuls  le  droit  de  l'aire, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment (Paris.   Il  août    1891.  D.P.  92     ' 

10  mars  1899,  D.P.   1900.  2.   132 

lie  cette  règle,  il  résulte  que  la  mi 
reconnaissant  l'enfant,  n'esl  pasadn 
désigner  le  père.  Une  telle  désignation  n  in- 
validerai! pas  la  reconnaissanee  de  la 
mais  elle- ne  produirait  aucun  effel  à  l'égard 

de  celui  qui  sérail  désigné  i ira     pèn     De 

plus  elle  pourrait  motiver,  de  la  pari  de 
l'individu  ainsi  désigné-,  et  contre  la  mère, 
et  contre  l'officier  public  qui  aurail  eu  le 
tort  de  recevoir  une  telle  déclaration,  une 
action  en  dommages- intérêts  et  même  uni 
poursuite  en  diffamation.  —  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens,  qu'un  acte  de  reconnaissance  i  ma 
nant   de    la    mère   de    l'enfant    reconnu    ne 


l'ait  preuve  que  des  ênonciatione  que  la  loi 
permel  rer,  à   Bavoir  celli  - 

couchement   et  de  la  reconnaissance 

té .  que  li -ie  ne  peul    )  joindre 

des  indications  impliquant  la  paternité  d'un 

de    la    participa: 
llli-ei    a    l'acte,    quand     bien     ne  ni 

aurail  précédemment  reconnu  l  enfani.  -m  - 
toul   -i  cette  i •  connaissance  devait  êtn 
Bidérée   comme    nulle:    et    qu'il    >    a    lieu, 
dan-  le  cas  où   l'a  t  ndrait  de  telles 

indications .  d  ordonner  la  rectification  de 
l'acte  de  i  econnaissance  émananl  de  la  mère 
.  i     reçu   par    un   officier    de   I  étal  i  ivil. 

i   père  ne  peul .  en  prin- 
cipe .   rei  onnaître  la  maternité.  V.  toutefoi 
infra  .  a  '  298  et  s      foi  louse .  16  mai  1899, 
D.P.  1901.  2.   116). 

295.  i  m  âme  ni  e  du  i  ai actère 
personnel  de  la  reconnaissant  e  esl  que  le 
père  ou  la  mère  dont  le  lil-  ou  la  (111e  aurait 

eu    un    enfant     liai  11  meul     le    I  I 

naître  pour  leur  petit-fils  (Req.  Il  juill.  1826 

li.  .1  il  a),  un,,.  12  ;  Sol.  a  dm.  enr.22  juill,  1873, 
D.P.  71  3.  47.  —  Demi  5,  n»  381  ; 
i  .  568,  p.  156  ■ 
,  t.  i .  u  26  ;  Bai  dr^  -  Lai  amim.- 
rie  i.i  Chéneaux,  t.  1.  n  640;  Allard, 
n  150  M  ".n  p.  20).  Par  suite,  le 
l'ait  qu'un  individu  a  présenté  un  en 
l'étal  Civil,  l'a  reconnu  au  lieu  et  place  de 
son  lil-  di  ci  dé  au  momi  ni  où  il  devait 
.  i  e  in  te  des 
œuvres  du  défunl .  l'a  imille, 
et  enfin,  par  un  acte  fait  bous  la  loi  de  1792, 
en  présence  de  témoins  .  i  reconnu  cel  en 
tant  pour  son  petit-fils,  ne  saurait  impliquer 
:o issance  de  pal  rn  t  en- 
fani par  Bon  aïeul  naturel  I  Req.  1 1  juill. 
1826,  précité). 

296.  La    reconnaissance    ni 
l'aile    pai    les   héritiers    du    père    ou 
uni  i  nr.  22  juill.   1873 

Pari      M  juin  1891,  D.P.  92.  2.  533;  16  mars 
1899,  D.P.  1900.  2.  132).  Il  a  été  décidé  tou- 
tefois, que  le  fait  de  la  filiation  maternelle 
di    l     niant  naturel   esl   suffisamment   établi 
par  la  reconnaissance  de  cet  enfani  laite  en 
mes  de  sa  mère 
i/..  21  juin 
1853.  D.P.  56.  2.  193).  -     La  reconnais 
ne  saurait  non  plus  émaner  des  créanciers 
du  père  ou  de  la  mère,  ni  du  tuteur,  dans 
le  pèn    OU  la  mère  de  l'enfant  serai! 
mineur  ou   en  état  d'interdiction  judiciaire 
ou  légale.  Mais  le  père  et  la  mère  peuvent 
se  faire  représenter  dans  l'acte  île  reconnais- 
sance  par  un    fondé   de   pouvoirs  |  Y.   infra, 
VI). 

297.  —  II.  Reconnaissance 

naturel  par  le  pi        a  ,  mais 

sans  l'aveu,  de  la  mère.  —  La  désignation 
faite  par  le  père,  en  reconnaissant  I  enfani  . 
soit  dans  l'acte  de  naissance,  soil  dan-  un 
acte  postérieur,  de  la  mère,  sans  la  partici- 
pation OU  l'aveu  de  celle-ci.  est.  vis-a-vis 
d'elle,  sans  aucun  effet  (C  civ.  art.  336; 
Bourges.  4  janv.  1839,  H.  718-2»;  Parie, 
29  avr.  1844,  H.  027-3»;  Bordeaux.  Il  mars 
1853,  D.P.  54.  2.  260;  Metz,  21  juin  1853. 
D.P.  50.  2.  193;  Pau,  28  juin  1855.  D.P.  57. 
2.  18;  (ai.  n.  I-  mars  1860,  l>  P.  61.  2. 
12;  Grenoble,  20  déc.  1867.  D.P.  68.  2.  112. 
Limoges.  23  nov.  1802.  D.P.  94.  2.  318.  - 
."ri  .  Bii  n  que'  la  rei  on- 
naissance  faite  par  le  père  sans  l'aveu  de 
la  mère  soil  nulle  à  l'égard  de  celle-ci.  il  a 
été  jugé  que  la  désignation  ainsi  faite  i 
tituait,  de  la  part  du  père,  un  aveu  suffi- 
sant pour  établir  la  filiation  adultérine  de 
l'enfant  reconnu  Douai.  2  août  19110.  II. p. 
1910.  5.  i  . 

298.  —  III.  Reconnaissance  pur  le  père 
avec  désignation  et  oui  Sui- 
vant l'opinion  qui  prévaut  en  doctrine  el  que 
la  jurisprudence  a  consacrée,  l'aveu  de  la 
mère  suffit  à  donner  pleine  force  vis-à-vis 
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J  elle  naissance  faite  par  le  père 

et  dans  laquelle  elle  est  nommément  indi- 
quée, t'.  ! •»:  i.i  nue  exception  au  principe  du 

-  une!    de    la    reconna 
\     .  ."î'I   .  Klle  s'induit .   .1 

île  de  l'art.  336  aux  termes  duquel 

.   la  i  --  nce  du  père,  sans  l'indica- 

laveu   de   la   ni.-re   n'a  d'effet   qu'à 

!  du  père       (Y.  supra,  n    297  .    Klle 

.   d'ailleurs,    un    sérieux  appui   dans 

les   travaux    préparatoires:    les  transforma- 

diverses   qu'a    subies  la   rédaction  de 

attestant   l'intention  qu'a   eu<    le 

eur  de  donner  effet  a  l'indication  de 

lu  mêle  faite  par  le  peu-  dans  l'acte   île   rc- 

conna  •  ■  !x>'i .   D.P.  ni 

;.  349;Trib.civ.  Seine,  18  mai  1865,  D.P. 66. 
d.  21.  Req.  26  mar-  18  66.   I.   14.'!  el 

•  Civ.  30  nov.  1868.  D.P.  69.  I  21 . 
Civ.  21  août  1871  .  D.P.  71.  I.  L43;  Dyon, 
28  févr.  1873,  Sir.  TV.  2.  i.">.  et  S.  230:  Civ. 
i">juin  I877,D.P.78.  1.262;  Bordeaux, S 

78  -  198;  Besançon,6  jnill.  1892, 
D.P.  ;«.  2  199;  Liège,  7  janv.  1893,  D  P  W 
2.  30M:  Paris,  2  mais  PMI  ,-t  Douai.  20  mars 
1011  .  D.P.  1012.  5.  12.  rocLUER,  t.  2. 
r  sur  roi  llier.  t.  -2.  056  : 
LURANTi'N.  t.  3,  n  245:  AUBRï  El  Rai  .  t.  ti. 
s,  568  !  -".  p.  171  :  DEMANTE  lt  COLSIKl 

'.TERRE,   t.  2,   II"  tii   b»S,    i;    BEI  DANT,   t. 

•2.5*3:  Baudry-Lacantinerie  r.i  Créneaux. 
t.  i.  n*64i:  Rjchefort,  t.  2,  n*278  ;  Vi.i.uin. 
n1  114;  Massokié,  p.  9*  el 

Cette  interprétation  est  toutefois  contestée 
par  plusieurs  auteurs  :   il  est  inadmis 
disent-ils,  qu'une  déclaration  du  père,  qui 

inter  alios  actn  i  l'égard  de  la  mère, 

produite  pour  celle-ci  des  consé- 
quences juridiques  el  avoir  peur  effet  de  la 
priver  des  garanties  que  lui  assurel'ai 
D'autre  part,  les  travaux  préparatoires  ne 
fourniraient  pas,  en  réalite,  l'appui  qu'on 
prétend  y  trouver.  Il  fan 
tenir  à  ce  principe  que,  en  dehors  de  la 
recherche  de  la  paternité  ou  de  la  mater- 
nité dan-  Il  -  tditions  pré- 
vus parler  art.  di"  et  341   C.  civ.,  la  recon- 

.c>-  authentique  tait»-  personnellement 
par  le  pêr.-  el   la   mère,   chacun  en  ce  qui 
nstil      -     abso- 
lue  de   la    filiation    naturelle     lu  m mbe, 

t. 5.  n    '■'■><'■  el  -.:  Valette  sur  Proudhon, 

142,  noti  :    M  ARCADE,  -ii  r  l'art.  337, 
.     Laurem  .  t.  i.  n     27  et  s.  ;  Hrc,  t.  3, 

l'i  v\I"I.  .   !.    I.    il     Ii7, 

299.  L'effel  attaché  par  la  loi  à  la  dési- 
i  de  la  nièi  .•  dans  l'acte  de  reconnais- 
sance du  père,  suivie  d<  son  aveu,  se  pro- 
duit-il dan-  le  cas  même  où  la  déclaration 
de  paternité  esl  nulle,  comme  -  appliquant 
à  un  enfant  adultérin.'  L'affirmative  avail  été 
admise  par  plusieurs  arrêts  Req.  Il  nov. 
1819.  R.  710;  Grenoble,  12  déc.  1850,  D.P. 
51.  2.  245;  Req.  7  janv.  1852,  D.P.  52.  I.  7.".. 
—  En  ci  -'n-  \i  r.i:\  El  Rai  .  t.  li.  S568  bis, 
texte  el  note  28,  p.  172:  Massomi  .  ç.  103 
et  -.  .  Mai-  la   solution  contraire  a  pn 

et  la   Cour   de  cassation  a   déi  id 
cemment  que  la  reconnais  pat   li 

.lion  el  aveu  de  la  mi  ! 
ffet,  même  à   1  égard  de  celli  -ci 
ibli  que  le  père,  au  moment  de  la  con- 
de   l  entanl .   était  marie    avi 
autre  femnie.  En  effet,  lorsque  la  reconnais- 
sance   du    père  esl    frappée    d'inefficacité, 
l'indication  de  la  mère  'loi'  disparaîtn 
21  août  1871.  D.P.  71     I.  143:   25  juin  1877, 
O.P.   78.    I.  282    —    En  ce   sens  .    IJAfDRV- 
Lacantinekie  el  Chéneaux,  t.  'i.  p.  • 

300.  IV.  Désignation  de  Utmèredattt 

ar  Ce   tiécUwanl  autre 

i/ue  le  père.  —  Suivant  une  opinion,  lorsque 

la  mère  a  été  désignée  dan-  I  acte  de  nais- 

■  !•-  l'enfant,   par  un  déclarant   même 

r.- .  cette  déclaration  ferait 

preuve  de  la  maternité  de  la    femme  ainsi 

'•••.  lorsqu'elle  esl  corroborée  par  l'aven 


de  celle-ci     résultant,    soit    d'une   poss 

d'état  conforme  à  cet  acte  de  naissant 
de   toute-  autres  circonstances  à  appt 
par  les  juges     le  commencemenl  île  preuve 
par  écrit  evi^e  par  l'art.  341  n'est  pas,  en  ce 
cas,  nécessaire    Alger,  26  mars  1860,  D.P.  64. 
1.  354;  DEMOLOMBE,    i.    ô.  n     507;  Al  tii'.v  tr 

Rai  .  t.  6,  n  207,  note  23;  Déniante  n  Cot.- 
hei  de  Santehre,  3«  édit.,  t.  2.  n   64  Ms,  n; 

Lai  i'.f.m.  t.  i.  n°>  7  et  s.).  Vinsi  I  indication, 
dan-  un  acte  de  naissance,  du  nom  de  la 
mporterait,  lors  même  que  cel  acte  a 
•n  l'absence  de  celle-ci .  recon  - 
naissance  de  l'enfant  qui  v  est  dénommé, 
alors  qui-  I.-  médecin  qui  a  déclaré  l'enfant  et 
indiqué  i,-  n, .m  ,ic  la  ni.'i c  3  agi  avec 
ii-ation  ci  l'aveu  de  celle-ci.  et  que  la  mère 
,i  donné  -on  consentement  authentique  au 
mariage  de  reniant  déclaré  -on-  -on  nom. 
i  exi  ici,  e  de  l'autorité  maternelle  empor- 
tant ratification  formelle  de  la  décl  i 
faite  a  l'étal  civil  par  le  médecin  présent 
a  l'accouchement  (Dijon,  2  juill.  1868,  D.P. 
tiO.  2.  01  .  Il  a  été  décidé,  dan-  le  même 
-.n-  ...  que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
.dans  lequel  la  mère  a  éti  désignée 
sur  la  déclaration  d'un  médecin  accoucheur, 
fait  foi,  vis-à-vis  des  tiers,  des  rapports  natti- 
i  filiation  et  de  maternité  entre  l'enfant 
et  la  mère  :  et  par  suite,  s'il  existe  deux  actes 
de  mu--  lui-  lesquels  la  même  per- 
sonne ail  été  ainsi  désignée  comme  m 
deux  enfants  naturels  auxquels  s'appliquent 
l.-dii-  acte-  de  naissance,  cette  désignation 
étaldit  suffisamment  entre  c  -  deux  enfants 
le-  rapport- de  Frères  ou  sœurs  naturels,  el 
le-  biens  de  I  un  passent  à  l'autre,  en  cas  de 
prédécès  de  la  mère,  conformément  à 
!  art.  766;  qu  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
indépendamment  de-  nie-  de  naissance,  la 
n  ei  la  qualité  de  frères  el  soeui  des 
enfant-  naturel- -mil  prouvés  par  un  ensem- 
ble   de    faitS    'I    de     pl'ésOlll  pi  KHI  -  ,     appil' 

commencement  de  preuve  par  écrit,  duquel 
il  résulte  que  c'est  de  l'aveu  de  la  mère  que  la 
déclaration  de  son  nomaétéfaite  dans  l'acte 
de  naissance  (Civ.  I"  juin  1853,  D.P.  53    I. 

177     .  que    la    déclaration    de    grossesse, 

laite  devant  notaire  par  une  tille,  équivaut  à 
une  reconnaissance  de  l'enfanl  naturel  né 
d'elle,  alors  surtout  qu'à  -n  naissance,  posté- 
rieure de  peu  de  jours  a  la  déclaration,  l'en- 
fant a  été  présenté  à  l'étal  civil  par  des  tiers 
comme  enfant  naturel  de  la  déchu  aille .  et 
que  lacté  de  naissance  esl  confirmé  par  une 
:  ion  déiat   conforme    [Nîmes.    2   mai 

1837,  R  545;  Grenoble,  13  janv.  1840,  H  545; 
Colraar,  25  janv.  1859,  D.P.  50.  2.  61  ;  ... 
que  la  maternité  de  la  femme  qui.  dan-  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  a  été  dési- 

omme  la  mère,  doit  être  tenue  pour 
constante  el  reconnue  par  elle-même,  s'il  esl 
établi  que  cette  femme,  qui  avait  déclaré  -a 
grossesse  an  maire  de  la  commune,  esl  effec 
tivemenl  accouchée  le  jour  où  l'acte  a  été 
ei  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au 

de  I  enfant,  mort  a  l'âge  de  douze  an-, 
elle  n  a  cessé  de  lui  donner  des  -oins  el  de 
le  traiter  en  tout  comme  -ou  enfant  naturel. 

.  cas,  la  désignation  contenue  dans  l'acte 
de  naissance  doit   ''ire  réputée  faite  de  -on 

I  irléans,  IS  févr.  1858,  I'  I'.  5*.  2.  114). 
30t.  Mai-,  contrairement  a  cette  doc- 
trine, d'autres  arrêts  onl  décidé  que  l'indi- 
cation de  la  mère  dan-  l'acte  de  naissance 
d  un  enfanl  naturel  ne  vaut  commi  re- 
conna i  -quelle    e-l     -ni     il      d'        ■   I 

aveu,  qu'autant   que   cette  indication  émane 
du    pire,    et    du    père    seul.    L'art.   336,    en 
tendu  dans  le   -en-  que   la  jurisprudence    lui 
attribue,  dérogi   aux  principes  qui  régissent 

la  matière;  il  doit  d être  interprété  res- 

trictivement,  et  limité  an  seul  cas  qu'il  pré- 
voit expressément,  c'est-à-dire  à  celui  ou  la 

■ i   email'     h,    père   i  Req.    Id   a\  r. 

1864,  D.P.  ti'i  I  249;  17  pull,  lotjn.  D.P. 
1900.    l.  558.  —  Adde  :  Trib.  civ.   Lisienx, 


13  oct,  1910,  D.P.  1011.  5.  I  .  Ainsi  lorsque 
la  mère  esl  indiquée  dans  l'acte  de  naissance 

d'un  enfant  naturel,  non  par  le  pire  demeuré 
inconnu,   mai-    par  deux   témoin-  étrangers 

déclarant     l'accouchement,    l'entant     n'est 

admis   .i    tonner  contre    elle    une   action   en 

recherche  de  maternité  que  conformément 

à  la  disposition  de  l'art.  341,  a  la  charge 
de  rapporter  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  son  identité  avec  1  enfant  dont 
la  mère  désignée  e-l  accouchée;  el  en 
t' m l  cas.  l'enfant  n'est  pa-  fondé  à  invoquer 
lait.  :'..lti.  ei  -on  action  reste  soumise  à  la 
disposition  de  l'art.  341.  s'il  est  constaté  qu'il 
n'existe  aucune  identité  entre  la  mère  qu'il 
prétend  avoir  cl  la  femme  désignée  dan-  -on 
acte  de  naissance  (Req.  13avr.  1864,  précité), 
Jugé,  de  même,  que  la  preuve  de  la  recon- 
naissance d'UIl  enfant  naturel  par  sa  mère 
ne  peut  résulter  ni  de  la  désignation  de  i  eïte 
dernière,  laite  par  un  tiers  dans  l'acte  de 
naissance,  si  cette  déclaration  n'a  pa-  été 
laite   du    consentement    dûment    établi  de  la 

Limoges,  23  nov.    1802.    D.P.    04.   2. 

■  Us  \i  de-  énonciations  d'un  acte  de 

naissance  dressé  hors  la  présence  de  celle-ci, 
même  au  cas  ou  cet  acte  relaterait  une 
déclaration  de  grossesse  que  la  mère  pré- 
lendue  de  l'enfanl  aurait  laite  peu  de  temps 
auparavant  devant  l'officier  de  l'état  civil  v 
une  telle  déclaration  serait  nulle,  comme  étant 

de  celle-  que  l'arl.   i!5  défend  d'insérer  dans 

h-  acte-  de  l'étal  civil  [Lyon,  20  avr.  1853. 
D.P.  54.  2.  186  .  .  .  \i'  de  renonciation  . 
dan-  un  acte  de  naissance  d'une  déclaration 

•  h      grossesse,    qui    aurait    élé    faite    par    la 

prétendue  mèn  devant  le  procureur  du  roi. 
dès  lors  qu'il  n'est  pas  dit  par  l'officier  de 
l'étal  civil  qu'extrait  en  forme  probante  de 
celle  déclaration  lui  a  été  présenté  >  Gre- 
noble, 5  avr.  1&43,  D.P.  45.  2.  105). 

Dans  ce  système,  l'indication  de  la  mère 
l'aile  par  un  tiers  n'aurait  d'effet  qu'autant 
que  ee  lier-  serait  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, conformément  au  droit  commun  (V.  »n- 
fra,  n"  342;  Rouen,  23  juill.  1862,  Sir.  li;:. 
2.  64,  .i  S.  -J77  . 

302.  La  désignation  de  la  mère  sérail 
inefficace  dans  h-  cas  même  ou  elle  aurait 
été  laite  par  une  des  personnes  désignées 
en  l'art.  56  !..  civ..  par  exemple  par  la 
sage-femme  qui  a  procédé  à  l'accouchement 
(Paris.  Il  juin  1891,  D.P.  02.  2.  533). 

303.  Y  Capacité  requise  pour  recon- 
naître un  ■■<! font  naturel.  —  l.a  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  n'exige  pas  chez 
son  auteur  la  capacité  imposée  par  le  droit 
commun  pour  la  validité  fies  conventions  en 
général;  en  effet,  <■*■  n'est  pas  un  contrat. 
c'esl  um  déclaration,  un  aven  (Baudry-La- 
'  wiim  i;Ii    i  i    CtlÉN'l  vi  \,  t.    I.  p.  tii7  . 

304.  Ain-i  le  mineur,  émancipé  ou  non, 
peut  valablement,  sans  aucune  assistance. 
faire  une  reconnaissance  d'entant  naturel 
[Aix,  ::  déc.  1807,  II.  193;  Toulouse,  10  janv. 
1813,  !..  192-2  ;  Civ.  22  juin  1813,  11.  192-1»; 

I n  .    18  mars    1815,   II.   192;   Req.    i  nov. 

1835,  li.  192;  Orléans,  16  janv.  1847.  D.P. 
17.  2.  17.  Toi  i.i. n  R,  i.  2.  n"  962;  Proi  - 
iiiioN.  i.2.  n    181;  lu  v imuk,  t.  5.  m    387 

•  t  -  .  vl,\--i  i  i  V'ERGl  sur  X.vcii  arme,  t.  I. 
p.  dis,  note  3  et  p.  319,  noie  ô;  All'.l:\  Il 
RAI  .  I.  li.  s  -Mis.  noie  5.  p.  157:  I  f  t  r  ; .  t.  3, 
n  7.'1  et  77.  Haï  DRV-  LacANTINERIE  i.i  (lui  - 
m  ai  \.  i.  1.  n  651  .  Bari  i.  p-  71  :  Au..\i:i>. 
tr-  151:  \Iv--omi..  p.  31.  —  V.  toutefois 
Laure:  i.  i.  i.  n'  'm  l  i  le  mineur  ne  pour- 
rail  d.  mander  la  revi-ion  de  la  reconnais- 
sance librement  consentie  par  lui  en  invo- 
quant lait.  1305  C.  civ.:  il  ne  sérail  resti- 
iiialih    contre  celle  i . 'connaissance  que  dans 

le  «a-  où  un  majeur  pourrait  l'être  Douai, 
17  mai-  1840,  H.  192),  notamment  si  la  re- 
connaissance lui  avail  éié  arrachée  par  vio- 
lence on  -i  elle  était  h'  résultat  d'un  dol 
pratiqué  i  -on  égard  Aix.  .'i  difC.  1807,  pré- 
cité . 
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305.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  reo aissance,  que  le  mineur  ait 

eu  l'âge  requis  par  la  lui  j >•  >>i ■■  contractei 
mariage  (Rennes,  8  mars  1882,  D.P.  84.  I. 
:i.sn.  Bruxelles,  25  fêvr.  1888,  Su-.  89.  i.:;. 
Haï  ma  -  Lai  wiim  fui  m  t im  m:u  \ .  t.  4, 
M-  081).  Mais  il  faut  qu 'à  I  époque  de  la  con- 
ception .  le  mineur,  ail  bu  la  capacité  phy- 
sique d'engendrer  le  concevoir  (Deuo- 

i  omiE .  t.  5,  n°  334  ;  Ai  ibry  i  i  Rau,  t.  ii. 
^  568,  note  18,  p.  161 .  Liiiseai  .  p.  i  15 
Massonié,  p.  33;  Hue,  t.  3,  n<"  73  et  77), 
el  la  reconnaissance  pourrait  être  annulée 
si  la  sincérité  n'en  saurait  être  admise  à 
raison  de  l'extrême  jeunesse  de  celui  qui  en 
esl  l'auteur  (Douai,  6  juin  1851.  D.l'.  52. 
2.  221;Trib.  civ.  Seine,  28  aoûl  1868,  D.P. 
68.5.231.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  s'il  y 
avait,  ou  non,  puberté,  et  l'officier  de  l'étal 
civil  ne  pourrait,  sous  prétexte  du  jeune  .ige 
du  déclarant,  refuser  île  recevoir  la  recon- 
naissance (Lettre  proc.  Rép.  Seine,  17  sept. 
1848,  D.P.  50.  IS.  -as.  Comp.  Bai  m:\  Lai  >\ 

TINERIE  ET  ClIÉNEAl  \  ,  I .   'l  .  il"  651  ). 

306.  La  reconnaissance  peut  être  valable- 
ment l'aile  par  l'interdit  |iour  cause  de  dé- 
mence, pendant  un  intervalle  lucide  (  DEMO- 
LOMBE,     t.      5,      n      388  .     AUBRV      M      Rau, 

t.  t>,  §  568,  notes  (i  el  9,  p.  158  et  s.:  Lai  - 
r.i.M,  t.  \,  n°s36  et  37;  Baret,  p. 77;  Bàuoiiy- 
Lacantinerie  et  Créneaux,  t.  'l  ,  IV  fi'lS; 
Allah  i  • .  n"  lô.*i  :  Massonié,  p.  34  et  s. 
Contra  :  Chevallier,  Rev.  i»-nt  .  t.  38,  1874, 
|).  524  el  s.).  Les  magistrats  apprécient  si  la 
reconnaissance  est  l'œuvre  spontanée  il  une 
volonté  intelligente,  ou  si  elle  n'a  point  été 
surprise  par  des  moyens  illicites;  niais  ils 
ne  doivent  pas  en  cette  matière  s,,  montrer 
aussi  rigoureux  dans  l'appréciation  du  degré 
de  lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité, cpie  s'il  s'agissait  de  la  question  de  va 
lidité  d'une  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire (Orléans,  8  févr.  18Ô2 ,  Sir.  52.  2. 
Ui.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  telle  reconnais- 
sance faite  antérieurement  à  l'interdiction, 
mais  dans  un  temps  où  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement,  est  valable  si, 
par  cette  reconnaissance,  celui  duquel  elle 
émane  a  fait  un  acte  raisonnable  (Caen, 
29  janv.  1843,  li.  Mariage,  207). 

307.  De  même  que  l'interdit  judiciaire- 
ment, l'interdit  légalement  conserve  la  fa- 
culté de  reconnaître,  sans  aucune  assistance, 
un  enfant  naturel.  —  Il  en  esl  de  même  de 
celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  : 
il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  ce  con- 
seil (Douai,  23  janv.  1819,  H.  555-7»;  Caen, 
26avr.  1*7,  Sir.  87.  2.  125). 

308.  *  >n  admet  généralement  que  la  femme 
mariée  n'a  pas  liesoin  d'autorisation  de  son 
mari,  non  plus  que  de  l'autorisation  de  jus- 
tice, pour  reconnaître  un  enfant  naturel 
qu'elle  avait  eu  avant  son  mariage  (Alger, 
11  janv.  1900,  D.P.  1902.  2.  176.  -  Delvin- 
COl  m  ,  t.  1.  note  II,  p.  94  ;  Proudhon  ,  I.  2, 
p.  146  el  HT  ;  Favaru  de Lakglade,  Reconn. 
des  enf.  nat.,  sect.  I ,  si  1 .  n°5;  Toullier, 
t.  2,  n»  961  ;  Duranton,  i.  3,  n»  2ô7  ;  Demo- 
i.ombe,  t.  5,  n"  388;  Massé  i:i  Vergé  sur 
ZaCHARI/E,  1.  I,  p.  319,  note  (i  ;  Ai  tuiv 
et  Rau,  t.  6,  S  568,  note  10,  p.  159; 
Baudry- Lacantinerie  ki  Ciiéneaix,  i.  i. 
n"  650). 

309.  Le  droit  de  reconnaître  un  entant 
naturel  l'ait  partie  îles  actes  qui  relèvent  du 
jus  gentium  :  dés  lors,  ce  droit  appartient  en 
principe  aux  étrangers;  mais  il  \  a  lieu  de 
se  référer  à  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
pour  résoudre  la  question  de  capacité  I  \  . 
Etranger,  a"   12.         Baudry -Lacantinerie 

il   ChÉNEAUX,   I.   'i.  n°  652;  ROLLANU   MF.  V 1 1 .  - 

largi  es,  Traité  des  enfants  naturels,  n°  211  ; 
Loiseau,  p.  413à415;  Baret,  p.  72;  Allard, 
n°  154;  Massonié,  p.  86.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  4,  n»  38.  —  V.  d'ailleurs,  infra, 
n"    Ii07  et  s.).   La   reconnaissance   faite   en 

rép.  prat.  ualloz.  —  VI. 


France  par  un  étranger,  esl  donc  inutile  el 
sans  effet  légal,  lorsque  la  législation  person 
nelle  de  cel  étranger  ne  donne  aucun  droit 
aux  enfants  naturels  >  l'égard  de  leurs  pa- 
rents Mai-,  si  l'enfanl  ainsi  reconnu  ac- 
quierl  plus  tard  la  qualité  de  Français,  il 
peut  invoquer  cette  reconnaissance  el 
mer  le  bénéfice  qu'j  attache  la  loi  française 
(Paris,  25  mai  1852,  Sir.  52.  2.  289 


Art. 


A    QUELLE   l  POQI  I     Ut  REI  («NAIS- 
SANCE PEUT  Avoir,   l.ll.l  . 


310.  La  reconnaissance  peut  être  faite 
a  tonte  époque  de  la  vie  de  l'enfant  natu- 
rel. Elle  peut  également  être  faite  soit 
avant  la    naissance  de   l'enfant  ,  suit  après 

sa   mort. 

311.  I  Reconnaissance  antérieure  à  la 
naissance  de  l'enfant.  La  validité  de  cette 
reconnaissance,  pourvu  que  l'enfanl  soil 
conçu,  est  admise  sans  difficulté  (Aix,  10  févr, 
1806,  R,  505;  3  déc.  1807,  R.  193;  Civ. 
16  déc.  1811,  H.  505;  Metz  19  aoùl  182!  . 
II.  :.I7:  Grenoble,  13  janv.  1840,  K.  545; 
Orléans,    10  janv.  1847,  D.P.  iT.  2.  17;  Col- 


mai'. 


lanv. 


1859,    D.l' 


:>9. 


71;    Aix, 


30  m;. i  l866(sol.  impl.),  D.P.  iiii.  2.  201  ;  Civ. 
12  févr.  1868,  D.P.  68.  I.  60;  Grenoble, 
24  .juin  1869,  D.P.  69.  2.  207;  Toulouse, 
2i  de,.  lss.">.  el  -m  pourvoi,  Req.  13  juill, 
issu.  D.p,  87.  I.  119;  Req.  2  janv.  1895, 
D.P.  96.  I.  367).  Spécialement,  la  recon- 
naissance esl  valable  lorsqu'elle  ,i  été  faite 
par  testament    public   avant  la  naissance  de 

l'enfanl  .  bien  qu'elle  n'ait   pas  été  rei - 

velée  après  la  naissance,  h  que  le  père 
ait  encore  vécu  plusieurs  années,  et  bien  que 
l'enfant  ail  reçu  d'autres  nnnis  qui-  ceux 
indiqués  dans  le  testament  authentique  qui 
la  renferme,  si.  d'ailleurs,  son  identité  est 
constante  (Aix.  Kl  févr.  1806,  précité);  ... 
lorsqu'elle  a  été  faite  après  la  naissance,  en 
vertu  d'une  procuration  donnée  pendant  la 
grossesse  (Paris,  1"  févr.  1812,  H.  520).  — 
Itans  ce  cas.  les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement, d'après  les  circonstances,  h 
surtout  d'après  les  termes  de  l'acte,  si 
l,i  reconnaissance  s'appliquait  bien ,  dans 
la  pensée  de  son  auteur,  a  reniant  dont  la 
femme  désignée  comme  la  mère  esl  accou- 
chée postérieurement.  En  tout  cas,  ils  ne 
doivent  pas  attribuer  ,i  l'acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  simplement  conçu  d'autre 
effel  que  celui  qui  ressort  de  sis  termes  el 
de  l'intention  du  père  qui  l'a  consenti  [Douai. 
23  mars  1841,  H,  507).  Il  a  été  décidé,  .il 
ce  sens,  qui'  la  déclaration  authentique  pat 
laquelle  un  individu,  se  reconnaissant  le 
père  de  l'enfant  dont  une  tille  est  actuelle- 
ment enceinte,  et  qui  doit  naître  dans 
six  mois  environ,  constitue  au  profil  de  la 
mère  el  de  l'enfant  une  rente  viagère,  a 
pu  être  considérée  comme  impliquant  une 
donation  conditionnelle,  c'est-a-dire  stric- 
tement subordonnée  a  la  naissance  dans 
le  terme  indiqué,  et.  par  suite,  frappée 
i|i>  nullité  dans  le  cas  où  l'enfant  vien- 
drail  à  naître  neuf  mois  moins  deux  jours 
après  la  déclaration  (Req.  1e'  août   1843     R 

312.  —  11.  Reconnaissance  postérieure  à  '" 
nwrlde  l'enfanl.  —  L'enfanl  naturel  décédé 
peut  .'in  reconnu  lorsqu'il  a  laissé  des  des- 
cendants légitimes  'Ki n, 20 déc.  1899,  D.P. 

19(11.2.71  ;  Bruxelles,  18  mars  1902,  D.P  1902. 
2.  102  Cette  reconnaissance  profite  a  s,  s  il,  ■- 
rendants  i  Y.  infra,  n°584).  —  Cependant,  elle 
ne  serait  valable,  d'après  une  opinion,  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  eu  pour  but  <  l  «  -  conférer  la 
légitimation  aux  descendants  de  l'enfant 
l'Iril..  civ.  Seine, '24  janv.  1835,  D.P.  35.2. 
107.  —  lui  VINCOURT,  t.  1.  p-  391  i.  Suivant  une 
autre  opinion  la  reconnaissance  serait  valide 
dans  tous  les  eus  où  l'enfant  naturel  a  laissé 
des  descendants,   alors   même  que   l'auteur 


•  le  la  reconnaissance  n  aurait  pas  la  volonté 

ou  le  | \,in  de  les  légitimer  M  vR<  \o, 

l'art.  334,n   2    Loiseau, op.  cit.,  444;  lin  m 
fort,  t.  2.  n    263;  Du  1 1  .  /i.    m 
n     I.M  i. 

313.  Si  l'enfanl  est  décédé  -.m-  postérité 
légitime,  la  reconnaissance,  suivant  une  opi- 
nion, neseraitplu!  possible (Nancv,  26 juîll 
1830,  R.  509-2  ;  Paris,  26  avr.  1852*,  D.l'.  52 
2    181  ,  C.  cass.  Florence,  I2janv.  1885,  si, 

85     i.    18;  Ch.    réui ii  juill.   Issu.  Su 

86.     i.    22.    —    DELVIN lit.    t.     1.    noie   6, 

p.  91  |.  Suivant  une  autre,  la  reconnais- 
sance   en     pareil     cas     serait     valable  .     111,11- 

elle  m-  conférerait  ,1  son  auteur  aucun  droit 
sur  la  Buccession  del'enfanl  (Paris,  2.*i  mai 
1835,  K.  509;  Pau,  9  juill.  1844,  D.l'.  i.". 
2.    37.  lu  RANTON,    I.    3 .    ir     265  ;    Yv- 

/ 1  1 1  r  1  - .  Des  successions,  sur  lait.  765, 
m     2  .         1  lertains  auteurs  estiment  que  la 

vocation  le  redit: [e\  rail  i  tre  refusée  au 

père  seulement,  mais  non  .1  la  mère  qui 
établît  sa  maternité  conformément  à  I  art.  341 
Belost-Joi.imont,  sur  Chaiioj  ,  Traité  des 
successions,  art.  765,  obs.  2;  Foi  ki  01  '  0 
plans,  Des  successions,  sur  I  art.  7 <  ;r, .  a'  5), 
D'autres  encore  enseignenl  que  la  reçoit 
naissance,  valable  en  principe,  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue  si  le  père 
ou  la  mère  l'avait  faite  dans  l'unique  de  ein 
de  se  créer  des  droits  de  succession  sur  les 
biens  délaissés  par  l'enfant  reconnu  (Al  euv 

n    Rau,    t.  6,    s   568 .    texte   e te  32 

p.    163  -  164  ;   lu  mante  m    Colb 1    San- 

h.rrk.  t.  2.   n"  62  bis,   xi  ;   Massonié,  p.  44 

et    s.). 

D'après    la    doctrine   qui   a    prévalu  en    pi 

risprudence,  la  reconnaissance  d'un  enfant 

naturel  après  son  décès  doit,  sans  distinction, 
être  réputée  valable  et  conférera  son  auteur 
Ion-  les  avantages  qui  y  sont  attachés  par  la 
lui  |  Douai.  23  janv.  1819,  R.  555;  lJaris.  (i  mai 
1876,  Sir.  77.  2.  19.  et  S.  209;  Lyon,  26 févr. 
1875,  S.  2ii9;  Poitiers, 27  déc.  1882,  D.l'.  s:'.. 
2.  I2ii;  Rouen,  20  déc.  I.S99  et  Bruxelles, 
l.s  mais  1902,  précités.  -  DUVERGIER  -ne 
Toullier,  n  955,  note  l> .  Valette  sur  Proi 
PIION.  t.  2,  p.  150;  Demolombe.  I.  ."i,  n    illi; 

Laurent,  i.  i.  n  i3;  Hue,  t.  3,  n"  70; 
Baudry'- Lacantinerie  ki  Créneaux,  t.  i, 
n  638;  Barei  .  p.  73;  Allard,  u  98).  Il 
a  été,  spécialement,  décidé  que  la  reconnais- 
sance il .11111111   naturel  après  son  décès. 

faite    île     bonne    loi,     est     valalile    et     produit 

tous  -es  effets  au    profit  du    père  ou  de   la 
mère  dont  elle  émane  et  lui  donne,  notant 
ment,  le  droit  de  succéder  a  1  enfant  [Lyon, 

26  févr.   187Ô.   Paris,  •  >  mai  1876,   Poitiers, 

27  déc.  1882,  précités).  Les  juges  ont  tou- 
tefois la  faculté  de  rechercher  quelle  est  la 
sincérité  de  l'acte,  et  ils  peuvent,  suivant 
les  circonstances ,  admettre  ou  repousser 
la  reconnaissance  (Lyon,  26  févr.  1870.  pré- 
cité). En  particulier,  la  reconnaissance  doit 
être  déclarée  non  sincère  et  la  pétition  d'hé- 
rédité doit  être  rejetée,  quand  les  circons- 
tances de  la  cause  démontrent  qu'elle  n'est 
pas  l'expression  de  la  vérité  et  qu'elle 
n'a  été  dictée  que  par  la  cupidité.  Il  en  est. 
notamment,  ainsi  lorsque,  du  vivant  de 
l'enfant,  le  demandeur  n'a  pourvu  ni  à  ses 
besoins  ni  a  son  éducation,  qu'il  na  mani- 
festé à  son  égard  aucun  sentiment  il  affec- 
tion mi  'le  sollicitude,  et  que.  bien  qu'ayant 
épousé  la  mère  de  l'enfant,  il  ne  l'a  reconnu 
qu'au  lendemain  de  l'inventaire  de  sa  succes- 
sion dressé  à  la  requêtede  l'administration  de 
l'Enregistrement  (Rouen,  20  i\i'-c.  1899.  pré- 
cité). 

314.  L'absence  de  l'enfant  naturel,  qu'elle 
soit  simplement  présumée  ou  déclarée,  n'est 
pas  mi  obstacle  à  sa  reconnaissance  (Nîmes. 
11  juill.  1827,  K.  Absence,  241.  -  In  «a 
LOHBI  .  t.  •">,  n"  117;  Ai  dry  ET  Rau  ,  t.  ti. 
§568,  note  30.  p.  103;  Baudry -Lacantine- 
rje  ei  Cm  neaox,  t.  I.  n°638in  fine:  Barei, 
p.  74). 
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Art.  3. 


RECONNAISSANCE 


ithentique. 

315.  .  ssance  ne  peut  être  laite 

authentique  (C.  civ.  art.  334  . 

le    preuve    adi 

il  ii  >    peut   être  suppléé   ni    par  la    preuve 

niale,  ni.  du  moins  suivant  l'opinion 

-   -  -  il    V.  infixi , 

uvent 

nt-  de 

preuve  de  la  filiation  natui 

lue.  1\  juin  1880.  D.P.  80.  2.  21 

;   2    —   -  mpètents 

316.  La 

.  être  l'aile  devant  un  des  officiers 
public-   avant   qualité  pour  la   recevoir  (Li- 

lité  appartient  -ans  aucun  doute  aux  officiers 
de  l'état  civil  et  aux  notaires. 

317.  —  I.  L'officier  de  l'état  civil  esl 
pètent  pour  recevoir  la  reconnais 
enfant  naturel,  non  seulement  lorsque 

a  lieu  dans  l'acte  de  naissance  C.civ.art.334  . 
-    ncore  lorsqu'elle  esl  faite  postérieure- 
ment.  Il  doit  alors  en  dresser  un   acl 
tinct.    qu'il    inscrit  sur   les  -   ..    sa 

date,  et   dont   il   l'ait  mention  en  mai 

:■  en  existe  un    < '..  civ. 
La  reconnaissance  peut . 
spécialement,  être  faite  dan-  l'acte  il'-  mariage 
■   (C.   civ.   art.  331   :  elle  a   alors 
comme  conséquence  la  légitimation  de  ren- 
iant   V.  m/Vu.  n    568),  Mais,  que  la 

nce  soit  faite  par  acte  séparé  ou  dans 
l'actede  naissance,  ou  dan-  l'acte  de  mariage, 
elle  constitue  toujours  un  acte  juridique 
distinct.  —  Au  cours  d'un  voyage  en  mer. 
la  déclaration  de  reconnais  I   reçue 

par  le-  instrumentaires  désigt 

1  art.    59,  et  dan-  les  formes   qui  J    -"nt  in- 
diquées (C.  civ.  art.  6-J.  al.  _ 

nformément  aux  dispositions  des 
art.  60  »sée  au 

ministre   de    la    Marine    e-t    transmis 
celui-ci.  de  préférence  à  l'officier  de  l'état 
civil    du  lit  te   de   naissance  a  été 

uu   transcrit,    si   ce    lien    esl    connu 
■  : 

318.  Quels  que  soient  le  lieu  de  naissance 
et   le   domii  personnes    dénon 

.  un  officier  de  l'état  civil  quel- 
conque a  qualité  pour  recevoir  toute  recon- 
nai--ance  dans  le-  limites  du  territoire  où 
il    exe  .   t.  5, 

lui  .  t.  il.  ï  51  - 
in  /""•.  p.  166;  1 1 
riRRE .  t.  -J.    n     I  .  13     —    Il  peut 

iration  de  ! 
quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  les  limites  de 
son   ressort.  Ainsi  la  déclaration  esl 
bien  qu'il  1  ait  i 

10  août  1809    R.  516 

319.  Loi  sque  la  rei  I  lit  de- 
vant l'officier  de  l'étal  c 

ervées  : 
I- .  l'inobservation  d'une  de  i 
malités  entraînerait  Beulen 
bilité  de  l'officier  el  non  la  nullité  di 
I C.  civ.    art.  50).    Unsi   esl  valable      ...   la 
reconi  sur   une    feuille   vo- 

lante, el  non    t 

l'original  a  été  déposé  chez  un 
notait  m  ainsi .  de  l'aveu  di 

et  qu'en  ou 
esl   pas  du  a  la  fraude  on  à 
'   i 

les    délibérations 
de  la  commune,  au  lieu   de   i 

.i   civil  i  Amiens . 
.  1832,   It.   249   .         On  i 
nce  de  témoins  (Paris,  l<    févr.  1812 
R.  520  i .  ...  nu  faite  dan-  un  acte  de  nais- 


sance où  le  père  a  rempli  les  fonctions  de 
témoin  (Poitiers,  28  août  1810,  R.  522 
Ou  sur  laquelle  il  n'est  pas  fait  mention  de 
la  lecture  qui  a  dt)  en  être  faite  aux  parties 
et  aux  témoins,  ni  de  leur-  professions 
»  miens,  12  juin  1829,  R.   -  .  249 

Il   a   été   encore   décidé  qu'une    reconnais- 
sance   peut    valablement   résulter  d'un    acte 

de  naissance  non  signé  par  le  père, 
défaut  de  signature  esl  le  résultat  d'un  oubli 

rs,27  déc.  IS54,  D.P,  55.  2.  202)  ;... 
qu'une  reconnaissance  est   valable  bien  que 

nature  du  père,  de  qui  elle  êman 
illisible  sur  l'un  des  deux  1 1 
lOaoûl  1809,  Il  en  serait  aul 

si  le  défaut  de  signature  résultai!  d'un  refus, 
qui  lais  sumer  que  le  c  omparant  a 

i  econnu .    à    la    lei  ture,    que    I 

onfbrme  à  la  déclaration  qu'il  avail 
•  nti  ndu  faire  el  qu  il  constatait  une  pater- 
nité qu'il  n'avait  jamais  eu  la  volonté  de 
reconnaître  (Douai,  -il  déc.  1885,  Sir.  87. 
ï    15 .  el  s.    icte  di  l'ét.  civ.,   19 1. 

320. L'art. 46 C.  civ.  qui  en  cas  de  perte  ou 
d'inexisti  ni  e  des  i  egistres  pei  met  de 
rir  à  la   preuve   testimoniale,   bien   qu'il   ne 

- .  mariagi 
s'applique  dan-  tous  I 

contenant  la  preuve  d'un  fait  quel- 
conque ayant  trait  à  l'état  civil,  spécialement 
aux  reconnaissances  d'enfant  naturel  (Y. 
Acte  de  l'état  civil,  n"  211.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Civ.  13  mars  1827,  R.  558. 
l  les  dispositions  de  cet  article  peuvent 
être  invoquées  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  reconnaissances  que  contiendrait 
l'acte  de  naissance  lui-même,  mais  encoi 

rd  de  celles  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  un  acte  distinct  porté  sur  les  re- 
gistres (V.  noie  de  M.  Guénée,  D.P.  1902 
I    529  lia  d'ailleurs  été  décidé,  confor 

al   aux    principes  qui  régissent  la  ma- 
ière,  que  di  -  documents  invoqué-  pour  sup- 

ni présentation   d'un    acte 

authentique  de  reconnaissance  i  lettres  pa- 
tentes authentiques  délivrées  en  pays  étran- 
ger), qu  on  prétend  avoir  disparu  dans  un 
incendie .  ne  peuvent  être  admis  i  omme 
moyens  de  :  i  n  connaissance  qu'à 

M  que  la  pi  rte  <i''  l'acte  authen- 
tique de  reconnaissance  soit  préalablement 
prouvée  ;  que,  Ai  n  droit  que 

d'après  l'art.  16  C.  civ.,  ces   i  ,  qu'ils 

nt  d'ailleurs  comme  si  fraude 

el  do  falsification,  en  déclarant  que,   l'in- 

allégué    fui  -  il    tenu    pour   certain . 

i  existence  de   l'acte  authentique  de  i 

ai   serait  point  par  là  établie    Req 
1901  .  D.P.    1902.   I. 

321.  II.  i       notaires  ont  qualité ,  dans 
les  limil  ir  ressort     poui   recevoir  les 

le  reconnaissance  des  enfants  natu- 
L'acte  de  i  econnaissance  rei  pat 
un  notaire  a  le  caractère  d  authenticité  exi  ji 
134 .  -  m  orc  qu'il  n'ail  pas  été  enre- 
gistré dans  le  délai  prescrit,  alors  surtout 
qu  il  a  acqui ■  ■'  il  cet  taine  pai  le  décès  du 
notaire  qui  l'a  reçu  Bruxelles,  12  janv. 
1808,    R.  523  .   En  toul   cas .  il  conserve  le 

re  aiiili.nl iqui  I  enregistre- 

ment i  été  opéré .  a  été  biffi 

le  reci  m  ous  prétexte  que  le  di  oil 
n'était  pas  p  16  déc.   181  L,  H 

322.  la  ims  tenus  de 
faire    menti 

sance  qu'il 

de  naissance  de  l  enfant .  cette  disposition  de 
I  art.  b:!  C.  civ.   ni    n'appliquant  qu'aux  offi- 
ciers  de   l'étal   civil     Dem  \mi    i  i    Coi  mi  i 
erri  .    t.    -.!.    n    62  bis .  ni  ;   I H 

I     II  VI    ,     t.   fi. 

i  568  bis,  note  8  :    Lai  rent,  t.   'i .   n 

i  II    Chéneai  x  .    i.    'i . 

ConU  a  t.  2,  n»  955 

ï .   art.  334  ,  i;  Ru 
tort,  t.  2,  n    238;  Edouard  LÉvy,  Le  scan- 


dale de  l'art.  ;î.'>7  .i   l'énigme  de  l'art,  ti'2, 
i   itii.  de  droit  civ.,  191  1 .  p.  608  el  s.). 

323.  La  ceconnaissance  faite  par  de  futurs 
é| \  dans  leur  contrat  de  mariage  esl  va- 
lable, bien  que  le  projet  de  mariage  ail  été 
abandonné  et  que  le  contrai  soil  devenu 
caduc,  p. n  suite  du  défaut  de  célébration  du 
mariage  (Grenoble,  6  août  1861 .  D.P.  61.  ■>. 
207). 

324.  L'acte  de    reconnaissance  doit  être 
en  minute  et  serait  nul    B 

simplement  dressé  en  brevel  (Bourges,  (i  juin 
1860,  D.P.  61.  ■>.  9.  -  Favard,  Répei  loir», 
Reconn,  d'enf.  nat.,  sect.  I  .  §  .'i .  art.  "J . 
n  3;  Rolland  de  Viixarcves,  Répertoire, 
eod.  i- .  n"  i7  ;  Y.u  i.'in:  sur  Proi  dhon  . 
i.  2,  p.  148;  Di  wolombi  .  t.  5,  n»  396;  Bai 
dry-Lai  vntini  rie  st  Chéneai  \.  toc.  cit.  — 
Contra  :  Delvincourt,  t.  1.  p.  94,  note  3), 

325.  La  reconnaissance  d'enfant  naturel 
esl  au  nombre  des  aeles  qui,  par  exception 
à  la  règle  générale,  ne  peuvent  être  reçus 
qu'avec  le  concours  d'un  second  notaire, 
dont  la  présence  est  exigée,  à  peine  de  nul 
lité.  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par 

i  e  rédacteur  el  de  sa  signature  par 
les  parties  (L.  25  vent,  an  II.  modifié  par  la 
loi  du  21  juin  1843,  art.  2,  et  la  loi  du 
12  août   1902,  art.  I). 

326.  —  III.  On  admet  généralement  .  que 
iciers  de  l'étal  civil    et  les   notaires 

sont  les  seuls  fonctionnaires  ayant  qualité 
pour  recevoir  une  reconnaissance  d'enfanl 
naturel;  qui  les  greffiers,  notamment,  ne 
sont  pas  compétents  à  cet  effet  (Merlin,  Ré- 
pertoire, v1  Filiation,  n°  6;  Demolombi  . 
i  5,  n  'ml  .  Arnr.v  et  Rau  ,  t.  6,  §  568  bis, 
i,  p.  Hiô;  Baudry - Lacantinerii  m 
Chêneaux,  t.   i.  n1  b-Jo:  Loiseau,  p.  152  à 

456).  —  Toutefois,  suivant  un  auteur,  la   i  e- 

naissance    d'un    enfant  naturel  pourrait 

être  l'aile  valablement  devant  un  greffier,  no- 
tamment devant  un  greffier  de  justice  de 
paix,  ce  dernier  avant  qualité  pour  donner 

authenticité  aux  actes  qu'il  reçoit  (lu  i.v\ 
TON,  I.  3,  n1  212).  El  il  a  élé  décidé,  en  ce 
sens,  que  l'acte  contenant  tout  a  la  fois  re- 
connaissance de  paternité  et  déclaration  de 
grossesse',  dressé  par  uu  greffier  de  justice 
de  paix  volontairement  choisi  parles  parties. 
et  conservé  en  minute  dans  les  ar- 
chives de  la  justice  de  paix,  est  valable 
i  omme  acte  authentique  de  reconnaissance 
(Civ.  15  juin  1824,  R.  531.  -  V.  aussi 
Ami. n-,  2  août  1821,  D.P.  22.  2.    179). 

327.  Les  huissiers,  suivant  l'opinion  la 
plus   générale,   n'onl   pas    non   plus  compé- 

pour  recevoir   la    reconnaissance   d'un 

enfanl  natui  il    Ml  ci  iv  op.  et  toc.  cit.  :  De- 

.  t.  5,   n°  102  ;  Ai  BRY  et  Rau  .  BEI  - 

n  v,  i .  r..vi  dry-Lacantinerie  et  Chéneai  s,  toc. 

cit.  —  Contra  :  MarCadé,  sur  l'art.  334,  n    1 1. 

328.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif   .  nt   également  incompétents  pour 

i  ii  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel.   Vinsi,    cette    reci aissance  ne  peut 

êtn    i  '  julièrement  faite  dans  un  acte  Ren- 
gagement militaire,  quoique  cet  acte  ait  les 
,l  uu   acte  authentique,  le  maire 
qui  rédige  un  acte  de  cette  nature,  en  vertu 
i  [butions  que  lui  mutèrent  les  bus  -m- 
utemi  nt,  agissant  non  comme  officier 
de  l'état  civil,  mais  comme  fonctionnait  e  de 
l'ordre   administratif,   el    étant,  dès    lors, 
incompétent    pour   constater    li  s    lails    qui 
touchenl    à    i  état    des    personnes   i  Nancy . 
i.  nov.  1877,  motifs  .   D.P.   79.    I.    15,  et  la 
m  te    I  :  Limoges,  6  déc.    1886,   D.P.  87.  -1. 

!i:il.    Kst    également    nulle    la    ror ,u--.inee 

faite  devant  un  commissaire  de  police  qui 
en  a  dressé  le  procès-verbal  i  Dijon,  24  mai 
1817,  R.  532  i 

Reconnaissance  en  justice. 

329.  D'après    une  doctrine  presque   una- 

iiiiui         b nua  i     anee     volontaire     d'un 
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enfant  naturel  peut  résulter  d'un  aveu  cons- 
taté judiciairement  (Coloiar,  24  mars  1813, 
R.  543-3°.  Merlin,  Répertoire,  »°  Fi- 
liation, n°  6;  Favard,  Répertoire,  i     Re- 

eonn.    d'enf.     nat.,    seet.     1.    S    3,    art.    - . 

B°4;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire, 

,;„(.     r".     50;     \\IETTF.     sur    PROUDHON ,     t.    '2  . 

p,  148;  Demolombb.  t.  5,  ii'  398;  Îubrv  et 

Rao,   t.  ti.  ^  568  bis,  p.    165  et   161  et  3.; 

i         i  i  Vergé  sur  Zacharle,  t.  1.  p,  325; 

III  C  .  t.  8,  »  Ti  ;  LOISEAI  .  p.  i.'.T  .  Ali  \i:n, 
n»   135;     BARET,     ii      Ti'p  :     MASSONIÉ,     p.    65 

et  s.  Contra  :  Lai  rent,  t.  4 .  nM  i" 
i'i  s.).  Les  tribunaux  peuvent  donc  vala- 
blement recevoir  des  déclarations  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels  ou  en  donner 

acte  dans  leurs  jugements  ou  par  ions 

tatation  sur  les  registres  d'audience.  Il  en  est 
de  même  dus  juges-commissaires,  dans  les 
enquêtes  ou  les  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  et  des  juges  d'instruction,  au 
cours  des  informations  criminelles.  Spécia 
lement,  la  reconnaissance  d'un  enfanl  na- 
turel, faite  dans  une  déclaration  reme  par 
le  magistrat  instructeur  au  cours  d'une  pro 
cédure  criminelle  se  rattachant  étroitement 
aux  relations  du  père  et  de  la  mère,  a  la 
force  et  les  ell'ets  d'une  reconnaissance  par 
acte  authentique.  Vainement  on  objecterait 
que  cetie  reconnaissance,  ayant  été  provo 
quée  par  une  question  du  magistrat  instruc- 
teur, et  ayant  eu  lieu  après  prestation  de 
serment,  serait  le  résultat  d'une  violence 
inorale,  si  le-  juges  du  fond,  appréciant 
souverainement  les  circonstances  el  les  do- 
cuments de  la  cause,  ont  décidé  que  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  a  librement  exprimé 
sa  volonté  (Req.  13  juill.  1886,  D.P.  87.  I. 
119). 

330.  t. 'aveu  peut  être  constaté  soit  suc  la 
feuille  d'audience,  comme  dans  le  cas.  par 
exemple,  OÙ  le  tribunal  aurait  donné  à  l'une 
des  parties,  sur  sa  demande,  acte  de  l'aveu 
lait  par  l'autre  partie,  soit  dans  le  procès- 
verbal  d'un  interrogatoire  sur  faits  el  arl  tcles, 
d'une  enquête,  etc.  ...  Dans  l'un  el  l'autre  cas, 
il   sérail    également    revêtu    du    caractère    de 

l'authenticité. 

Il  a  été  décidé  que  la  requête  par  laquelle 
une  femme  demande  et  obtient  l'envoi  en 
possession  des  biens  d'un  absent  qu'elle  qua- 
lifie son  fils  naturel,  inscrit  aussi  sous  cette 
qualité  sur  les  registres  des  actes  de  nais- 
sance, contient  reconnaissance  authentique 
et  valable  (Nîmes,  11  juill.  1827.  R.  .16- 
sence,  241  ). 

331.11  n'est  pas  douteux  que  le  juge  de  paix, 
siégeant  comme  juge,  ait  qualité  pour  cons- 
tater authentiquement  la  reconnaissance  vo- 
lontaire faite  incidemment  devant  lui  à  l'oc- 
casion de  la  constatation  qui  lui  est  soumise. 
—  Doit-on  également  tenir  pour  volontaire 
et  authentique  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  faite  au  bureau  de  conciliation,  et 
consignée  dans  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix'.' On  l'admet  généralement  Grenoble, 
15  therm.  an  13,  R.  529;  Pau,  5  prair.  an  13, 
R.  570.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Favard,  loc. 
Cit.:  TOULLIER,  t.  9,  iv"  22(1  et  s.;  t.  10, 
n"  271  ;  DURANTON,  t.  3.  n°  212  :  Yai.eti  e  su  r 
Proudhon,  t.  2 ,  p.  149;  DEMOLOMBE,  t.  ."> . 
n»399;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  S  568  bis.  note  12  . 
p.  167;  Beudant,  t.  2.  n»  566;  Baudry-La- 

CANTINERIE    ET   ChENEAIX.   t.  4,   II»  IÎ21  ;   Lot- 

sead,  p.  458;  Baret.  p.  7(i;  Massonié, 
p.  65).  —  On  a  cependant  soutenu,  en  sens 
contraire,  que  le  juge  de  paix,  siégeant  comme 
conciliateur,  ne  saurait  recevoir  valablement 
une  reconnaissance,  par  la  raison  que  son 
rôle  se  borne,  dans  ce  cas,  à  présider  à  des 
transactions  entre  les  parties  et  que  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  s'opposent  à  ce 
qu'on  transige  sur  l'état  des  personnes  (Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  .  sur  l'art. 
334,  n»  483  ;  Laurent,  t.  4.  n"  17.  —  V.  aussi, 
infra,  n»  495.  Mais  le  juge  de  paix,  siégeant 
en  conciliation,  est  tenu  de  dresser  des  pro- 


cès-verbaux qui  doivent  contenir,  non  seule- 
ment les  convent 

parties,  mais  encore  b  m      de  Cha 

einie  d'elles  :  or.  coi  n  nu  ces  déclara- 

tions   peut    -'■    placer    une    r<  i  onna 
d'enfant  naturel,  el  que  Ii       i  ei  baux 

qui  les   constatenl    sonl      ul  les   dans 

leur  intégralité,  il  J  !  ll1"  d'accueillir  les 
nTnMii.il -  ianci       linsi    i  lites.  11    a 

spécialement .    jugé  dans   i  i  que    la 

reconnaissance  esl  régulièrement  constatée 
devant  un  juge  de  paix  dans!  un  procès- 
rei  bal  de  tu  m  ci  ncilial  ion  ênom  anl  la  décla- 
ration laite  par  um   femmi  ternité 

OU    de    sa    Ll''  ill    Slljel    ili.    In, 

dommages-  intéi  êl  -  qu'elle  se  propos  i  d'in- 
tenter conl re  1  individu  auquel  elle  attribue 
la  paternité  de  i  enfant  (Colmar,  25janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  61  |. 

La  même  compétence  paraît  devoir  être 
reconnue  au  juge  de  paix  lorsqu'il  préside 
un  conseil  de  famille  |  Douai,  22  juill.  I856 , 
Sir.  57.  2.  33.  -  Ai  m;',  i  i  Rai  ,  t.  6,  §  568  bis, 
p.  Ki7  :  Bauory-Lacantinerie  ll  Chkneaux, 
i.  4,  n"  622  . 

332.  Certains  auteurs  onl  même  soutenu 
que  le  juge  de  paix  assi-ié  de  son  greffier, 
aurait  qualité,  en  toute  circonstance,  pour 
recevoir  la  reconnaissance  d'un  entant  natu- 
rel ei  pour  Mu  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité exigé  pour  sa  validité'  i  lu  RANTON,  t.  ii, 
D°  212;    LOISEAU,    p.    iô7  ;    R.ICHEFORT,  t.    2, 

n    244.        En  ce  sens  :  Grenoble,  1  i  vent. 

an  12.  I!.  500).  Jlai-  cette  opinion  n'a 
pus  prévalu  (Merlin,  loc.  cit.;  Favard,  loc, 
cit.:  Demoloube,  i.  5,  n°  100;  Massé  m 
Vergé  sur  Zacharle,  t.  1.  p.  325,  noie  25; 
Aubry  et  Km  .  t.  ô.  S  568  bit,  note  14, 
p.  Hi7  .  Baudry-Lacam  1  -.1  mi  l  !  Cm  SEAUX, 
t.  %,  n"  622).  On  considère  que.  «  le  juge 
de  paix  n'a  qualité  pour  constater  authenti- 
quement les  déclarations  faites  par  les  parti- 
culiers que  lorsqu'il  exerce  les  fonctions  qui 

ni  conférées  par  la  loi .  el  que  ces  dé- 
clarations se  rapportent  à  l'objet  de  Ses  fonc 

ion  '  Bai  dry-Lacas  riNi  un  i  i  Chéneai  \. 
loc  cit. i. 

s  'i.   —  Reconnaissance  par  testament. 

333.  La  reconnaissance  peut  être  vala- 
blement faite  par  un  testament  notarié,  un 
tel  acte  satisfaisant  à  la  condition  d'authen 
ticité  exigée  par  la  loi  (Aix.  In  févr.  1806, 
l;.  505;  Paris,  2  janv.  1819,  ii.  552;  imiens, 
9  févr.  1826,  R.  596;  Bastia,  17  aoûl  1829, 
t..  596;  Paris,  Il  août  181V. .  D.P.  66.  2. 
168;  Agen,  27  nov.  1866.  D.P.  66.  2.  236. 

—  Demolombe.  t.  5,  n»  404;  Lai  rem  .  t.  1  -, 
n-  52;  Aubry  i.i  Rau,  t.  ii.  s  568  bis,  p.  170; 
An  mui,  n»1  130  et  s.;  Massonié,  p.  7li  el  -. 

—  Contra  :  Massi  et  \i  rgé  sur  Zauiiaiu  i  . 
t.  I  .  ().  327.  note  34).  —  La  reconnaissance 
peul  résulter,  notamment  du  testament  d'un 
Français  résidant  en  pays  étranger,  si  cet 
acte  doit  être  considéré  comme  un  acte 
authentique  d'après  les  lois  du  pays  où  il  a 
élé  l'ait  (Paris.  2li  févr.   1896,  D.P.  '.17.  2.  339 

334.  Mais  la  reconnaissance  ne  saurai! 
résulter  d'un  testament  olographe,  un  tel 
acte  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  au- 
thentique i  Paris ,  27  llor.  an  13,  Rouen, 
30  juin  1817,  Req.  7  mai  1833,  Nîmes,  2  mai 
1837  et  1«  févr.  18i3.  R.  539-1°;  Alger, 
4  juin  1857,  H. P.  .".7.  2.  172;  Aix.  7  juin  1860, 
D.P.  62.  2.  (il;  Bordeaux,  30  avr.  1861,  D.P. 
61.  2.  215.   et,  sur  pourvoi.   Req.    18  mars 

1862,   D.P.  62.    I.  284;   Paris,  II  ; i   1866, 

D.P.  66    2    168;   Içen,  27  nov.  1866,  D.P.  66. 
2.  235;  Paris,  26  fevr.  1896.  D.P.  97.  2.  349 
18  févr.    1910,  Gaz.  trib.,  4-5  avr.   191u.  — 
Delvincourt,  i.  1.  note  3,  p.  94;  Duvi 

sur  Toi  i.i.iei;.  t.  2,  n    95  i;  Valette 

sur  Proudhon,  t.  2.  p.  149;  Duranton,  t.  3. 
n1  215;  Demolombe,  t.  5,  n  Hii  :  Ai  bk\  i  i 
Rau,  t.  ti,  §  568  bis,  note  19.  p.  169;  Lai  - 
rent.  t.  i.  n".">2;  Baudry - Lacantinerii    et 


i\.   t.  4,   n ■■  625     Rii  m  i  i. ■  i  .   t.  2. 
i  2."><; .  Vllard,  h     128  'i  -.     - 

Ml.   p.   77  ;    \l  GÉE-DORHLAC,    |i.    107.  Con 

ira  :  Merlin,  Répertoire,  i    Filiation 

Toi  i.i. Il  il.  2.   ii    953    'l'ii'U  i  ONG,  /'■ 

i  i'-     i  ..-lie  dernière  op 
sur  ce  que  le  testament,  mêm 
la   forme  olographe,    est   un  acte   solennel 
mais  il  c,-  moins  \  iai  ou 

pas   un  acte  authentique  ;  l'art.  999  le  qua- 
privé  ;  Il   m-  remplit 
Jom    pas   la  i  ondition  exigée  par  l'an        ■ 

335.  Cependant,  faite  par  testament  olo 

ance     quoique   nulle 
mi  m   i  la  filiation  .  .  tnt  le 

i  .m  égard  aux  ti  rmi  -  du 
testamenl  .  pi  oduire  .  en  faveur  de  I  enfanl 
auquel  lique,  l'effet  d'un  1 

poi  ii le  l'en-  afférente  à  la  qualité  d  en 

l'ani  naturel  reconnu,  ll  en  esl  ainsi,  spé  ia 
lorsqu  n  'i  ensemble  des 

faits  comme  des   clauses  du   testamenl   que 

-  ■    i     nriout  en  vue  de  l  enfanl .  objel  de  la 

ince,  que  le  testateur  a  disposé . 

dans  la  pensée  de  celui-ci,  l'atti  ibu  ■ 

ion  d  um-  pari  dans  -,i  succession  était  in- 

lante    de    la    qualité    qu'il    entendait 

conférer  ii   cet   enfai  i  juin  1 357  . 

D.P.  57.  2.  172'.  -   II  a  toutefois  été  décidé 

que    cetti    portion    de    biens    ne    peul    être 

transmise  à   l'enfanl     qu'autant  qu'il  existe 

dans  le  testament  une  disposition  expresse 

i  -  '  i  effel  |  \i\.  7  juin  1860,  D.P.  62.  2    81 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  I  on  n»  peul 
opposer  a  un  entant  naturel  la  recon 
sance  faite  par  testamenl  pour 
l'aire  réduire  les  libéralités  qui  lui  -mu  laites 
dan-  ce  un  '"  '  ni  ri  qui  excèdent  la 
quoi ité  que  la  loi  lui  permet  de  reci  aii 
(art.  908),  V.  Dis}                                   246. 

336.  l 'n  admet  aussi,  généralement,  que 
la  reconnaissance  ne  peut) pas  êl  n  faiti  dans 
un  testament  mystique  (Dt    i  ir  Ta     i 

i  n. n.  t.  2.  n-  953,  note  a  ;  Valeti  '   sur  l'1"! 
iiiioN.  t.  2.  p.  149;  Demolombe,  i.  ...  n    105 

I    '     '    i   !   ',!      -III     /.Al    II  \I    I    I   .  I.,'      322, 

noie  16;  Aubry  i.i  Rai  .  i.  H.      i  note  20, 

p.  169;  Laurent,  t.  i.  n  52;  Baudry-Lacax- 
tinerii  i  :  Cm  vi  m  \.  loc.  cit.  Contra  : 
Merlin,  Répertoire,  v°  Testament,  Bect.  2. 
s  3,  ut.  ::.  ir  29;  Delvincourt,  i.  I,  p.  94, 
note  3;  Duranton,  t.  3.  n  217:  Loi  se  ai  . 
p.  iiiii:  Ki.  m. i  m, i  .  i.  2 .  n  654).  I  '  raison 
de  décider  esl  la  même  qu'en  ce  qui  con- 
cerne I'-  testament  olographe  :  il  n  •  a  d  au- 
thentique dan-  le  testamenl  mystique  que 
l'acte  «le  suscription;  la  reconnaissance  n. 
pourrait  (loin:  résulter  d'un  testamenl  mys- 
tique que  -i  l'acte  de  suscription  relatait  la 
teneur  du  testamenl  en  en  qui  concerne  la 
reconnaissance  le  testamenl  participerait 
alors  de  l'authenticité  de  l'acte  de  suscrip 
tion  (Ai  bry  et  Rau,  t.  ti,  §  ô(i8  bis,  p  170: 
i  -Lacantinerie  ei  lui  -- 1  i  ■ .  loc.  cit., 
Massonié,  p.  7s  . 


§5. 


Reconnaissance  par  acte 
sous  seing  pri  vé. 


337.  La  reconnaissance  devant,  aux 
termes  de  l'art.  'i;i.  être  faite  par  acte 
authentique,  il  en  résulte  semble -t- il, 
qu  une  reconnaissance  par  acte  -mis  seing 
privé    ne   saurail    être   valable.   Cependant, 

une  doctrine  autrefois  enseign 
certains  auteurs,  la  reconnaissance  sous 
privi    sérail  valable,  et  l'enfant  pourrait,  en 
cas  de  contestation  d'écriture,  la  faire  i 
naître  ou  vérifier  en  justice;  le  jugement  qui 
interviendrait    produirait   les    mêmes    effets 
qu'une    reconnaissance   authentique.    II    en 
serait  ainsi  surtout  lorsque  la  reconnaissance 
de  la   mère  i  Toullier,  t.  2,  n"    950 
el  951.   —  Comp.   Delvini  m  r.i.  t.  1.  note  3, 
p.   94     Proudhon,  t.  2,  p.  173;  Duranton. 
i.  :;.  n    226  el  227,. 

Suivant  une  autre  opinion,  qu'elle  émane 
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du  père  ou  de  la  mère,  la  reconnaissance  par 
acte   BOUS  S  -     ait  valable   si  l'acte 

riait  volontairement  reconnu,  mais  si  la  re- 
connaissance Je  l'acte  était  demandée  en  jus- 
père  et  la  mère  n'auraient  qu  à  op- 
i  tin  de  noD-recevoir  tirée  des  dispo- 
-   de  la    loi.    -    Il  a  été  décidé,  en  ce 
-en-,  que  la  reconnaissance  faite  en  justice 

:  iture  d'un  acte  sous  seing 
tenant.  de  la  pari  de  celui  qui  l'a  souscrit, 
un  aveu  de  paternité,  avec  consentement  à 
te  que  l'enfant  soil  inscrit  s,,u>  son  nom  . 
imprime  à  cet  acte  le  caractère  d'un  acte 
authentique    Paris,  2.*>  prair.  an  13,  R.  431). 

338.  nais,  -  Ion  la  doctrine  qui  a  prévalu. 

d'un  enfant  naturel  laite  par 
un  acte  purement  privé  est  toujours  nulle, 
en  quelques  termes  et  de  quelqui  façon 
que  cet  acte  -oit  rédigé  (Limoges,  ti  juin. 
1832,  D.P.  32  -  209.  -  lu  vergii  R  sur 
["ocllier,  i  2,  n  950,  noten:  Valetti  siii 
Proudhon,  t.  2.  p.  172  et  ITi  ;  Demolombi  , 

t.  5,   n     122;    Mv-si    I  !   V'ERC  I1ARI  l  . 

t.  I.  p. 381,  note  13,  et  p. 326,  note 32;  Ai  rry 

;  ;  lui  .  t.  6,  s  568  bis,  p.  170:  Bvi  dry- 
Lacan  Cat  M  VI  \  .  t.  4.  11°  62 
Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'acte  ait  él. 
et  reconnu  par  le  prétendu  père  dont  il  émane 
Civ.  \  ocl.  181-2.  R.  048-5°),  ou  qu'il  ait  été 
relaté  dans  l'acte  de  naissance,  -i  ce  dernier 
acte  a  été  rédigé  -ans  la  participation  du  père 
ou  d'un  mandataire  avant  pouvoir  de  le  re- 
présenter a  cet  effet  Civ.  i  oct.  1812,  R.  548-5  . 
D'ailleurs,  la  mention,  dans  l'acte  de  nais- 
-ance.  du  nom  du  prétendu  père,  -i  celui-ci 
n'est  pas  intervenu  dans  l'acte,  ne  peut  être 
opposée  comme  reconnaissance,  ni  à  lui.  m 

!■■    que    des    écrit-    -Mii- 

privé    el    une    constante    possession 
viennent   a    l'appui   de    lacté    de    naissance 
Montpellier,   28  jany.    1806.    11.  548-1    . 
Il  a  été  encore  décidé,  dans  le  même  sens 
que  la  déclaration  faite  par  un  individu,  dan- 
une  pétition  adressée  au  maire  et  au  pi  et,  i. 
a  l'effet  d'être  dispensé,  pour  >e  marier,  de 
rapporter  lacté  de  décès  de  son  père,  que  sa 
future  était  enceinte  de  ses  œuvre-,  i. 
titue   pas  une   reconnaissance  valable,    en- 
core que  la  pétition  serait  restée  déposée  au 
secrétariat   de    la    mairie  i  Rouen  .    ls  févr. 
1809.   R.  .".i*-:;  .  -   V.  aussi      Civ     16  mai 
1809,  et,  sur  renvoi.  Pau,  ls  juil.   1810,  II. 
...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  qui  n'est  constatée  que   par  la  men- 
tion faite,  dans  l'acte  de  naissance  non  signi 
par  le  père,  d'un  aveu  rie  paternité  qui   au- 
rait été   fait  à   l'officier  de  l'étal  civil .  par 
écrit  séparé,  est  nulle,  surtout  -i  l'écrit  con- 
tenant cet  aven   n'a   pas  été  annexé 
de  naissance  on  n'est  pas   représenté     Req 
Il  août  1808.  R.  :,48--2°:   Civ.  10  nov.   I808, 
l;.  i:; 

l'ar  application  du  même  principe,  il 
a  été  juge  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ne  résulte  pas  notamment,  de  l'écrit 
signature  privée  par  lequel  une  femme 
a  donné-  son  consentement  à  l'engagement 
militaire  de  e.-t  enfant  en  le  désignant 
comme  -on  lil,  Req.  23  juill.  I*7S.  D.P.  79. 
I.  15;  Limi  j  S6,  0.1'.  87.  2.  93  . 

Et  il  importe  peu  que  cet  écrit  ait  été  annexé 
a  l'acte  d'engagement   reçu   par  le  maire  ; 

alors  qu'il  n'est  ni  visé  ni  énoncé  dans  ledit 
•  iquel  la  prétendue  mère  n'a,  ,1 
ncoui  n    Req.  23  juill.   187 

339.  La  reconnaissance  ne  peut,  a  plus 

ilter  d'une  -impie-  lettre  mis- 
sive Montpellier,  7  déc.  1843,  R.  549;  Bai  - 
DRY-LaCANTINERIE  El  ChÉNEAI  \.  t.  i.  n  624). 
Il  en  e-t  ainsi   bien   que  l'écriture 

nue  ou  -  renflée  en  justice  (Amiens,  '.)  niv. 
an  12,  R  145  ...  el  alors  même  que  le  pré- 
tendu père  y   aurait  déclaré  qu'il   consentait 

ndiqué  dan-  I  acte  de  naissance  comme 
père  de  l'enfant  (Paris,  27  flor.  an  13, 
R.  549  i.  Il  a  été  cependant  décidé  que  la 
reconnaissance  don  enfant  naturel  laite  dans 


une  lettre  .ou  acte  sous  seins  prh 
par  le  père,  avec  prière  d'inscrire  l'enfant 
-  n   nom.    à    I  officier  de  létal  civil,  et 
annexée  par  ce  dernier-  à  l'acte  de  ru  - 
rédigé  hors  de  la    présence  du   père,   doit 
avoir-   le  même  elle!  qu'un  acte  authentique 


Dnnaissance,  alors  d'ailleurs  que  cet 

a.-te  n'e 
R.  5501 


acte  n'est  pas  dénié    Bruxelles    1 1 


rs  que 
juill.  le 


340.  in  acte  sous  seing  privé  pourrait  va- 
iiime  reconnaissance  d'enfant  naturel 

-il  était  déposé  chez  un  notaire,  avec  réqui- 
sition adressée  à  celui-ci  de  le  mettre  au 
nombre  de  ses  minutes  et  à  la  condition  que 
.ie  dépôt  dressé  contint  la  ...pie  OU  au 
m. .in-  une  relation  explicite  des  ternie-  de 
l'acte  déposé  relatif-  à  la  reconnaissani 
UOI  OMBI  .  I    5,  n     106  :  Almiiv.   il    K.\l   .  t.  ti . 

:■  568  bis,  p.  17n  ;  Laurent,  t.  4,  n"  T>o  ,  Bai  - 
dry-Lacantinerij  i  i  Chi  m  vi  \.  i.  1.  n  -  624). 
Plusieurs  auteurs  admettent  même  qu'un 
-impie  a.te  il,-  dépôt  ne  remplissant  pas 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  suffi- 
rait pour  rendre  authentique  la  reconnais- 
sance Merlin,  Répertoire,  v  Filiation,  n»  12  ; 
rovLLiEH,  t.  2,  n»  951  ;  Di  ranton,  t.  3,  n»  218;' 
lin  m  i. ei.  n  252  -  Mais  cette  opinion  ne 
paraît  pas  l'ondée  :  «  Si  l'acte  de  dépôt  ne 
contient  pas  en  lui-même  la  preuve  de  la 
reconnaissance,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
reconnaissance  -oit  authentique,  puisqu'elle 
-ulte  pas  d'une  déclaration  reçue  et 
constaté!  par  un  officier  public,  n  i  A  i  bry  ei 
Rai  ,  t.  6, §568  615,  note 21,  p.  171.  —  V.  aussi 

lu  vi mi-.i  .  t.  5,  n°  406;  Laurent,  Ioc.  cit.; 

Loiseai  .  p.   V7'2  :  Bavdry-Lai  vntinerie  II 
Chéneaux,  /oc.  cit.  I. 

341.  Si  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel par-  un  acte  privé-,  est  nulle  en  tant 
que  reconnaissance,  elle  n'est  pas,  à  tous 
égards,  dépourvue  d'effet.  A  l'égard  du  père, 
ell,  est  l'un  de-  éléments  qui  permettent 
aux  juges  de  déclarer  recevable  l'action  en 
déclaration  judiciaire  île  paternité.  A  l'égard 
de  la  mère,  elle  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par-  écrit  dans  l'action  en  recherche 
de  mal, unie  (DEMOLOMBE,  t.  5.  11  'fLi  .  VA- 
LETTE sur-  Proudhon,  t.  2.  p.  ITi;  Duvergier 
sur-  Ton  ni  n.  n  !C>0.  note  a;  Masse  et 
Vergé  sur  Zachari.e,  t.  I.  p.  321,  note  13, 
et  p.  328,  note  32.       V.  infra,  ir ■•  ili  et  s.). 

Sur-  la  question  de  -avoir-  ...  si  la  recon- 
naissance  sons  sein"  privé  donne  à  l'enfant 
le  droit  de  réclamer  des  aliments,  V.  infra, 
u  187  et  s.:  ...  si  la  filiation  naturelle, dans 
h-  cas  où  elle  forme  un  empêchement  de  ma- 
i  m-,  .  peut  être  prouvée  par  d'autres  moyens 
que  ceux  que  la  loi  autorise,  notamment  à 
l'aide  d'une  reconnaissance  faite  par-  acte 
sous  seing  privé,  V.  Mariage. 

s;  il.  —  'Reconnaissance  par  mandataire. 

342.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
liirel,  malgré  -on  caractère  personnel,  peut 
faire  l'objet  d'un  mandat. 

I  a  procuration  donnée  à  l'effet  de  recon- 
naître un  enfanl  naturel  doit  être  authen- 
tique   (DEMOLOMBE,   t.    ô.   n     '|H7:    AUBKY  ET 

Rai  .  i.  ti.  g  568  bis,  p.  169;  Laurent,  t,  1, 
n«- 51  et  ."i7  ;  Baudry-Lacanttnerie   m   Ctu 
m  vi  \.  t.  'i.  n«627;  Loiseai  .  p.  430;  Rol- 
land   de    Villargdes,    Traité  des    enfants 
naturels,  n    216;  Allard,  n     100  •  I  -.  ;  Ba- 
i-.i  i  .  p    117  :   M  V--UMI  .  p,  82  ,  t  -,        Comp 
Duranton,  i.  :>.  n    222.  Il   en  est  surtout 
ainsi  depuis  la  loi  dn  21  juin  1843,  art.  2,  qui 
parait    bien   exiger    que   la    procuration   soil 
donnée  par-  acte  authentique  [Aix,   30  non 
1866,    D.P.   66.    2.    2111:    Civ.    12    févr-.    1868, 
D.P.   68.    I.   60,   el    sur  renvoi,  Grenoble, 
24  juin  1869,  D.P.  69  2.  207.  —Comp 
e.tie  loi  :  l'.iom.  -jn  i,  -.. , .  |.xi7.  R.  :,.>l  .  Paris, 
2  janv.    1819,    R.    552.         Contra  .    Paris 
lu  ma,  1851,  D.P.   53.    2.    Ili.    177).        Elle 
peut,  d'ailleurs,  être  passée  en  brevet  (Paris 
I-   févr.  1812,  u.  ,V2ii.  J  i  il..  Nevers    17  déc 


1859,  sol.  impl..   Gaz.  trib.,  22   févr.   1860. 

imvi Mm  ,  t.  ;,.  qo  ',os  ;  iivi  dry-Lacan 

MNERll  m  ÇhKNEAUX,  Ioc.  Cit.;  Rolland  de 
\  Il  I  vlii.l  1  s ,     op.     et     lue.    til..     l'uni  i  LIER  . 

Revue  pratique,  1860,  t.  9,  p. 352). 

343.  la  procuration  doit  être  spéciale.  Elle 

présente  suffisamment  ce  caractère  lorsqu'il  v 

,  -t  expressément  déclaré  que   la   mère   de 

l'enfant    .<    naître,  qui    doit   être    reconnu,    a 
été  confidentiellement  désignée  au   manda- 
taire (Aix,   lin  mai    1866.   D.I".  66.  -J.  201. 
Dissertation  do  M.  Mourlon,  D.P.  ibid.).  —  Il 
a  élé  déciilé.  en  sens  contraire,  qu'une  telle 
procuration  ne  doit  pas  être  réputée  spéciale; 
qu'une  communication  confidentielle  faite  au 
mandataire  par  le  mandant  ne  suffit  pas  (Civ. 
12   févr.   1868,  D.P,  lis.  1.  61,  et,  sur  renvoi. 
Grenoble,  24  juin  1869,  D.P.  69.  2.  207. 
Consultation  de  MM.  DEMOLOMBE  et   K,u.,r 
loi  i  e  -mis  l'arrêl  du   12  févr.  ISliS,  précité. 
D.P.  68. 1.  61  ;  Baudry-Lacantbjerii  i.i  Cm 

VEAUX,  lOC.  fit.  Comp.  AUBRY  ET  R.U  .  t.  Il 

^  568  bis,  uni,-  18,  p.  I69;  Laurent,  t.  4, 
u  ô7  ;  Allard,  n-  lOO  el  s.;  Bar  et,  p.  67: 
VlASSONlÉ,  p.  Si  et  s.),  el  que  la  reconnais- 
sance l'aile  dan-  ces  conditions  par  le  man- 
dataire e-t  nulle  [Civ.  12  févr.  1868,  Gre- 
noble, 24  juin  1869,  précités) 

344.  La  procuration  authentique  et  spé- . 
ciale  ne  peut  être  suppléée  d'aucune  ma- 
nière, notamment  par  la  désignation  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance  par  l'une  des 
personnes  énumérées  dans  l'art.  56  C.  civ.. 
quand  bien  même  la  mère  aurait  consenti  à 
celle  désignation  ou  l'aurait  ratifiée  posté- 
rieurement. Ainsi  la  reconnaissance  ne  sau- 
rait résulter  de  la  déclaration  de  naissance 
faite  par  la  sage -femme  qui  a  procédé  à 
l'accouchement  (Paris,  Il  juin  1891,  D.P. 
92.  2.  533). 

345.  I.i  procuration  donnée  à  l'effet  de 
reconnaître  un  enfant  naturel  est  toujours 
révocable  de  la  part  de  son  auteur,  tant  que 
le  mandat  n'a  pas  reçu  son  exécution  (Lau- 
rent .t.  i,  n1  ôl  ;  Bai  dry-Lacantinkuie  i:i 
ChéneauX,  Ioc.  cit.).  Et  le  mandat  ne  peut 
être  considéré  comme  exécuté  par  cela  seul 
que  la  procuration  a  été  déposée  par  le  man- 
dataire entre  les  mains  de  l'officier  de  l'étal 
civil,  alors  que  ce  dépôt  n'a  été  accompagné 
ni  suivi  d'aucune  réquisition  ou  mise  en  de 
meure  a  ce  fonctionnaire  d'avoir  à  procéder 
à  l'inscription  de  la  reconnaissance  sur  les 
registres  (C.  civ.  art.  62.  —  Bourges,  6  juin 

1860,  D.P.  61.  2.  9). 

346.  Au  reste,  la  procuration,  même  au- 
thentique, ne  peut  constituer  elle-même 
une  reconnaissance  valable,  surtout  si  elle 
n'a  été  rédigée  qu'en  brevet;  il  ne  peul 
v  avoir  reconnaissance  qu'en  vertu  d'un  acte 
spécial  qui  doit  intervenir  ensuite  à  la  re- 
quête  du  mandataire  (Bourges,  6  juin  1860, 
D.P.  61.  2.  9). 

S  7.  —  Dans  quel  acte  et  dans  quels  termes 
la  reconnaissance  doit  être  faite. 

347.  U  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité- que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel fasse  l'objet  unique  ou  même  principal 
de  l'acte  qui  la  contient  (Req.  24  janv.  {888, 
D.P,  88.  I.  302;  2  janv.  I895,  D.P.  95.  I.  367. 

lu  ranton,  i.  n.  n "  214  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  on.  fit.,  n"  227;  DEMOLOMBE,  t.  5, 
n     in'.i  ,  i  ilii;  \lv--i   m  Vergé  sur  Zaciiari.e. 

I.  1,  §  I67,  p.  325  et  326.  note  :;i  ;  All.lv  i  i 
Rai  .  I.  (i.  g  568  bis,  p.  I7l  :  III  c,  t.  3,  n  7i  . 
Bai  ulv  -  i.vcvmim  rii  m  Cm  ni  vi  x  .  t.  4. 
n°625     -  Contra.  Montpellier, 9 flor.  an.  13, 

II.  569-1».  -  Comp.  en  ce  dernier-  sens  :  l.vi  - 
1:1  \|.    t.    't  .   Il"'  54   et   s.)   ...   Ni   qu'elle  soit 

n  termes  dispositifs  :  elle  peut  l'être 
.m  termes  simplement   énonciatifs,  pourvu 

qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque,  aucune  incer- 
titude sur  la  volonté  du  père  ou  de  la  mère 
di  faire  la  reconnaissance  Req.  24  janv.  1888 . 

2  janv.  1895,  précités;  Tri  h.  civ.  lia  ml.  21  juin 
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1893,  D.P.  94.  367  ;  Pari-,  26  IVvi  .  1806.  H. P. 
97.  2.  339.  —  Comp.  les  mtoritéa  précitées). 
A i n> i  est  valable  comme  reconnaissance 
l'acte  authentique  intervenu  entre  le  pèreet 
-nn  enfant  naturel,  ainsi  qualifié  dans  I  acti  . 

encore  <| 1 1 >-  cel   acte  n'ail  pas  la   rec ais- 

- :e  pour  objet,  surtout  si  le  père  ;.  stipule 

ries  droits  appartenant  à  la  puissance  pater- 
nelle, il  si  déjà,  dans  l'acte  de  naissance, 

la  qualité  de  père  lui  a  étéd lée  (Bruxelles, 

17  juin  I8ii7.  R.  535.  V.  aussi  Urenoble, 
6  août  1861  .  cité  supra  .  n    323 

348.  De  même,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  résulte  suffisamment  de  son 
acte  de  mariage,  dans  lequel  il  a  pris  la 
qualité  de  lils  ou  de  fille  d'une  personne  qui 
.i  assisté  audil  acte  pour  donner  son  consen- 
tement au  mariage  (Montpellier.  13  juill. 
18711.  D.P.  7-2.  I.  113:  Paris.  23  mai  [873, 
II. P.  74.  2.  87:  Pau,  2  juill.  1885,  D.P.  86. 
2,  165},  ou  même  qui  s  esl  bornée  à  signer 
avec  les  témoins  (Kiom.  29  juill.  1809, 
R,  .Vt.'i-l";  surtout  si  à  ce  fait  se  joint  une 
possession  d'état  conforme  à  l'acte  de  nais- 
sance dans  lequel  la  même  personne  est  dési- 
gnée comme  père,  quoiqu'elle  n'ait  pas  signé 
cet  acte  (  Même  arrêt  ). 

Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  :  ... 
qu'est  suffisamment  explicite  la  reconnais- 
sance résultant  des  énonciations  contenues 
dans  l'acte  authentique  de  mariage  de  l'en- 
fant, reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  com- 
pétent (Amiens.  26  nov.  1891,  D.P.  92.  2. 
425);  ...  Qu'il  j  a  reconnaissance  de  pater- 
nité de  la  part  de  celui  qui,  présent  à  la 
rédaction  de  l'acte  de  naissance  dans  lequel 
il  est  déclaré  père  de  l'enfant,  signe  avec  les 
témoins  sans  aucune  réclamation  (Bruxelles, 

1  juill.  1813,  R.  543-2°;  Colmar,  24  mars 
1813.  R.  543-3°);  ...  Que  la  reconnaissance 
d'une  tille  naturelle  par  le  père  est  régu- 
lièrement établie  lorsque  ce  dernier  a,  dans 
l'acte  de  naissance,  donné  à  l'enfant  son 
nom  de  famille  en  disant  qu'elle  était  sa 
fille,  et  signé,  après  en  avoir  entendu  la 
lecture,  l'acte  qui  le  désigne  comme  père 
iTrili.  civ.  I.aml,  21  juin  I8'J3,  D.P.  94.  2. 
387);  ...  Que  la  donatrice  qui.  dans  l'acte 
de  donation,  attribue  la  qualité  de  petite-fille 
à  la  donataire,  dont  elle  dénomme  le  père  et 
la  mère,  reconnaît  ainsi  virtuellement  la 
mère  dénommée  comme  étant  sa  fille  natu- 
relle, alors  qu'elle   la  désigne  sous   le   n 

de  famille  qui  est  le  sien  propre  (Req.  24  jan\ . 
1888,  D.P.  88.  1.  302).  —  Mais  la  simple 
énonciation  par  l'officier  de  l'état  civil  que  la 
déclaration  de  naissance  est  faite  par  un  tel, 
père  de  l'enfant,  n'équivaut  pas  à  une  recon- 
naissance de  la  part  de  ce  dernier  (Poitiers. 
Il  déc.  1824,  H.  725).  De  même,  la  filiation 
d'un  enfant  naturel  n'est  pas  valablement 
établie  par  un  acte  de  naissance  indiquant 
son  père,  si  le  père  n'a  pas  été  présent,  et 
n'a  pas  signé  l'acte  de  naissance,  encore 
qu'ultérieurement,  et  par  un  autre  acte,  le 
père  ait  reconnu  la  filiation  de  l'enfant,  mais 
à  une  époque  où  ce  père  était  marié  à  une 
autre  femme  que  la  mère  de  l'enfant  (Civ. 
24  nov.  1830,  H.  547-1°.).     ' 

349.  11  a  été  également  jugé  que  la  re- 
connaissance peut  résulter  :  ...  de  la  qua- 
lification de  son  entant  naturel  donnée  par 
le  testateur,  dans  son  testament  public  , 
à  une  personne  à  laquelle  il  fait  un  legs 
(Bastia,  17  août  1829,  R.  596.  —  Comp.  Paris, 

2  janv.  1819.  B.  552-2»);  ...  De  la  déclara- 
tion, faite  par  un  bomme  dans  un  acte  no- 
tarié, dressé  avant  la  naissance  de  l'enfant, 
qu'il  a  eu  avec  la  mère  de  ce  dernier  des 
relations  intimes  à  la  suite  desquelles  elle 
est  devenue  grosse  et  qu'il  s'est  engagé,  dans 
certaines  conditions,  à  subvenir  aux  Irais  de 
nourriture  et  d'entretien  de  l'enfant  à  naître, 
ainsi  qu'à  payer  à  cet  enfant,  s  il  alteint  sa 
majorité,  une  somme  déterminée  (Req. 
2 janv.  1895,  D.P.  95.  I.  367).  —  Toutefois,  il  a 
été  décidé  que  la  transaction  par  laquelle  le 


I  ni  •    naturel    .  ,  ■n_.ir,     i   I',  m  un   à  la  n 
irais  de  .-''sine.  el  à  i'enfanl  issu  de  leui  com 

merci     u :ei  laine   som Spoquc  de 

son  mariage,  ne  donne  pas  a  celui-ci  les 
droits  il  enfant  naturel  lé|  alemenl  reconnu  . 
lorsqu'elle  ne  contient  pas  la  reconnaissance 
formelle  de  paternité,  el  qu'il  esl  d'ailleurs 
reconnu  qu'elle  a  ■<  pas  t  té  le  résultai  d'un 
consentement  libre  (Req.  1 1  a. .ni  1808.  li.  548- 

■:■ .  Liège,  29  avr.  1811.  11.  546  3  C p 

également .   Poitiers,  28  août   IJS10,  R    Mi; 
Lyon,  20  vent,  an  H.  R.  546). 

I.a  reconnaissance  peut  encore  s'induire 
de  la  déclaration  faite  par  un  individu,  dans 

un    acte   de    naissance,    que    I'enfanl    auquel 

s'applique  cel  acte  esl  né  d'une  femme  qu  il 
rji  -ir  ne  mensongèremi  ni  comme  son  épousi  , 

et  qui.  dans  la  réalité,  n'est  que  sa  concu- 
bine i  Paris.  21  nov.  1853,  Sir.  56.  2.  710; 
Metz,  8  am'il  1855,  U. P.  ."'7.  2.  34).  Et  ni  la 
mère  ni  I'enfanl  ne  peuvent  contester  cette 
reconnaissance,  alors  p.  reiui-n  a  loujnui- 
été  connu  sous  le  nom  ilu  déclarant  el  a  été 
inscrit  sous  ce  nom  surle  tableau  de  recrute- 
ment, d'après  sa  demande  el  les  indications 
par  lui  fournies  (Même  arrêt.  —  Sur  l'effet, 
dans  ce  cas,  de  la  déclaration  ainsi  faite  a 
l'égard  de  la  mère,  \.  supra,  n'    200  et  s.). 

350.  La  reconnaissance  peut  résulter 
d'une  procuration  authentique  donnée  soil 
a  l'enfant,  soit  à  un  tiers,  par  exemple  d'une 
procuration  authentique  par  laquelle  le  père 
naturel,  partant  pour  l'armée,  aurait  chargé 
s.  m  père  de  payer  annuellement  une  somme 
déterminée  à  une  certaine  femme  jusqu'au 
décès  de  celle-ci.  ou  de  l'enfant  qu'il  a  eu 
d'elle,  ou  jusqu'à  son  retour.  Il  importe  peu 
que  cel  enfant  n'ait  pas  élé  désigné  pal  son 
sexe  et  la  date  de  sa  naissance,  s'il  a  été 
légalement  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  et  reconnu  par  sa  mère  comme  sa  fille 
naturelle,  s'il  n'est  pas  même  allégué  que 
la  mère  ait  eu  d'autres  enfants  avant  la  re- 
connaissance, il  si  d'ailleurs  toutes  les  cir- 
constances   concourent   à    établir    l'identité 

liioni.  13  juin  1817.  R.  544). 

On  peut  induire  encore  la  reconnaissance 
il  une  procuration  générale  authentique  don- 
née par  un  père  à  son  mandataire  el  conte- 
nant la  qualification  de  mon  /ils  naturel, 
abus  surtout  qu'elle  remonte  à  une  époque 
où  le  père  pouvait  craindre  pour  l'avenir 
de  son  lils  (Req.  6  nov.  1823,  li.  ."'36);  ... 
hune  procuration  authentique  par  laquelle 
la  mère  a  déclaré  consentir  au  mariage  de 
son  enfant  Paris  22  juin  1872.  D.P.  73. 
2.  64). 

351.  Il  a  été  décidé  :  ...  qu'un  acte  de 
vente  notarié,  dans  lequel  l'une  des  parties 
a  laissé  désigner  l'autre  partie  sous  son  nom, 
n'a  aucune  valeur  en  tant  que  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  quand  bien  même  il  serait 
appuyé  par  la  possession  d'étal  (Req.  16 déc. 
1861.'  D.P.  62.  1.  29);  ...  Que.  lorsque  la 
reconnaissance  du  prétendu  père  d'un  enfant 
naturel  résulte  uniquement  d'une  noie  écrite 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  et  portant 
sa  signature  seule,  le  tribunal  peut,  sans 
rien  préjuger,  et  sou-  réserve  des  droits  dos 
paiiie-,  ordonner  que  celui  auquel  la  pater- 
nité esl  attribuée  s'expliquera  catégorique- 
ment sur  la  signature  mise  au  bas  de  la 
note  marginale  et  déclarera  s'il  l'avoue  ou 
s'il  la  conteste;  qu'il  déclarera  pareillement 
s'il  reconnaît  pour  être  de  la  même  main 
l'écriture  de  l'acte  et  celle  de  l'émargement 

hennés.  25  mars   |SI0.   II.  546-  I 

.S  8.  —  Reconnaissance  par  la  mère,  quand 
celle-ci  a  été  désignée  dans  l'acte  de  re- 
connaissance du  père. 

352.  Ainsi  qu'un  l'a  \  u.  sapra,  n  208.  -ui- 
vant  l'opinion  générale,  l'aveu  'le  la  mère 
suffit  a  donner  pleine  force  a  son  égard  a  la 
reconnaissance  faite  par  le  père  et  dans  la- 
quelle elle   est  nommément  indiquée.  —   En 


pareil  cas.  l'aveu  de  la  mère,  pour  valoir 
comme  reconnaissance,  n  >  -i  soumis  a  aucune 
tonne  particulière  [C  casa  di  Belgique, 
3  mai  el  28  juin  1869,  Pasicr.  belge,  m.  1458 
ei  160;  Civ.  Jô  juin  1877.  H. P.  78.  I.  -J'  J  . 
I  i\.  27  août    1877.    H. P.  78.   1.    11)3). 

Ainsi   il   n'est   pas   nécessaire  qu'il   -oit  fait 

par  un  I    lilique  :    il    peut   lé-lllter  il'ljll 

acte  -ou-  -ein_  privé  Ci..  22  juin  1813, 
R,  192:  Liège,  '  janv.  1893,  D.P,  94.  2.  193 
—  Il  peut  être  tacite  el  résulter  des  circons 
qui  oui  précédé,  accompagné  ou  Buivi 
l'indication  du  nom  de  la  mère  par  le  péri 
(Liège,  7  janv,  1893,  H. P.  94.  2.  193.  Ai 
BRI  u  Rai  .  i  6,  ;  568  '<<*.  noie  27 ,  p.  171  ; 
Lai  ri  m  .  t.  i .  u     28  et  -.  ;  Bai  miy-  Lacak- 

TINERII     I  l    l  au    .1  IUX,  t.  4,    II"  643  ;   Ail  M. h 
n"    114;    MASSONIÉ,    p.     162).    Ainsi   cet   aveu 

peut  s'induire,  -an-  aucune  condition  de 
temps  ei  de  l'orme,  de  faits  émanes  de  la 
mère  el  ne  laissant  aucun  doute  sur  -on  in- 
tention i  Req,  26  niai-  1866.  Sir.  66.  I.  143 
et  190;  flouai.  21  juill.  1906,  D.P.  1906.  2 
254).  Ou  ib  circonstances  témoignant  de  sa 
part  un  consentement  absolu  et  constant,  el 
eela  quand  bien  même  le  père  aurait,  dans 
l'acte  'b  naissance,  faussement  désigné  la 
mère  comme  étant  -on  épouse  légitime  (lii- 
jon,  28  i'évr.  1873.  Sir.  71.  2.  lô .  el  s 
230-2°  . 

353.  I.  aveu  de  la  mère  peul  résulter  -|» 
étalement  :  ...  de  ce  qu'elle  a  eu  connaissance 
de  la  déclaration  faite  par  le  père  el  ne  l'a 
pas  démentie,  et,  en  outre,  de  ce  qu'elle  a 
constamment  traité  l'enfant  comme  son  lils 
et  de  ce  qu'il  a  toujours  été  regardé  comme 
tel  dans  sa  famille  (Bordeaux,  Il  mars  1853, 
li. P.  54.  2.  260);  ...  Ou  de  ce  que.  ayant  su 
ijne  son  nom  était  indiqué  dans  l'acte,  elle 
esl  restée  pendant  longtemps  sans  protester, 
a  laissé  à  l'enfant  une  possession  d'état  con- 
forme à  son  titre,  et  enfin,  lorsqu'elle  a  été 
informée  de  l'insuffisance  de  ce  même  titre, 
a  affirmé  sa  volonté  de  reconnaître  son  en- 
l'aul  dans  un  acte  authentique,  même  dénué 
des  effets  juridiques  qu'elle  aurait  voulu 
atteindre  [Besançon,  6  juill.  1802.  D.P. 
93.  2.  409):  ...  Des  soins  maternels  donnés 
par  elle  à  l'enfant,  qui  n'a  pas  cessé  de 
jouir  d'une  possession  d'état  conforme  à 
son  acte  de  naissance  (Paris,  20  avr.  1830, 
II.  555-3°;  27  avr.  1830.  R.  555;  Req.  7  jam 
1852,  D.P.  52.  I.  75;  Trib.  civ.  Semé.  18  mai 
1865,  D.P.  66.  3.  21  ;  Civ.  30  nov.  1868, 
D.P.  69.  I.  21;  Dijon.  28  févr.  1873,  pré- 
cité. -  V.  aussi,  Douai,  23  janv.  1819. 
I!.  555);  ...  Ile  sa  participation  a  des 
nies  où  sa  maternité  était  rappelée  (Paris. 
15  déc.  1834,  R.  139);  ...  De  sa  comparution. 
après  le  décès  du  père,  à  l'inventaire,  en 
prenant  la  qualité  de  mère  naturelle  de  l 'en- 
fant (Civ.  26  avr.  1824,  R.  555-6",  et  sur  ren 
\oi,  Bordeaux,  là  févr.  1832);  ...  Ile  ce  qu'elle 
a  pris  la  qualité  de  mère  dans  un  acte  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  avant 
la  mort  île  l'enfant,  par  exemple,  dans  une 
procuration  enregistrée  avant  cette  époque, 
et  avant  pour  objet  la  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur  audit  enfant  (Douai,  23  janv. 
1819,  11.  555-7°);  ...  De  ce  qu'elle  a  constam- 
ment élevé  et  traité  comme  sou  fils  l'enfant 
reconnu  par  le  père,  notamment  pendant 
le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  naissance 
de  cet  enfant  et  le  mariage  qu'elle  a  contracté 
avec  le  père  (Bordeaux.  27  août  1877.  D.P 
87.  2.  193.  —  Comp.  C.  cass.  de  Belgique. 
6  juill.  1888.  D.P.  89.  2.  236).  -  lia  été 
jugé  cependant,  contrairement  à  cette  juris- 
prudence, que  l'aveu  exigé  de  la  mère  qui 
a  été  désignée  par  le  père  dans  l'acte  de 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  pour  que 
cette  reconnaissance  établisse  à  son  égard  la 
maternité,  doit  consister  dans  un  acte  vo- 
lontaire qui  puisse  équivaloir  à  la  recon- 
naissance authentique  prescrite  par  l'art. 
334  C.  civ.;  et  qu'il  ne  saurait  résulter 
de   faits    et    de    circonstances  prouvant   que 
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l'enfant  nature]  a  joui,  quant  à  la  mère,  d'une 

acte  de  nais- 
sait» 568,  D.P.  71.  1.143). 

-  .ée. 

11  n  |i  rer  la  date  à  laquelle 

-  intervenu.  Notamment 

• 
ira  lion  l'aile  par  le  pèi 

oee.  il  importerait  peu 
icnl   que    l'enfanl    n'eût  été    reconnu 
qu'après  son  décès  Bacdry-Lacantinerie  ei 
.       •        •  15.  —  v.  toutefois 
1820,  R.  555 

354.  I  aveu  de  la  mère  n'est  soumis  à 
aucun  mode  spécial  de  preuve;  il  peut  donc 

tabli  par  témoins  ou  par  présomption 
iReq.  13  avr.  1864,  D  I'.  64.  1.  349.   -  Bai  - 

-     u  \.   t.    t. 

dément,  lors-que.  en  raison  de  l'ancien- 
neté de?  faits  qui  remontent  à  quatre-vingt 
cinq  ans.  il  est  devenu  impossible  aux  inté- 
d'établir  par  témoins  que  la  mère  a 
connu  et  ratifié  la  déclaration  faite  par  le 
père,  des  ;  n*  peuvent  remplacer 

la  preuve  testimoniale,  si  elles  sont  suffi- 
samment graves,  précises  et  concordantes. 
En  particulier,  le  mariage  du  père  avec  la 
femme  qu'il  a  désignée  comme  la  mère,  aus- 
sitôt après  de  cette  femme, 
constitue  la  ition  la  plus  probante 
que  la  naissance  de  l'enfant  a  été  la  cause 
même  de  ce  mariage,  et  1  on  peut  en  conclure 
non  seulement  que  la  déclaration  faite  par 
le  père  a  été  décidée  d'un  commun  accord 
entre  lui  et  la  mère,  mais  que  celle-ci  a  dû 
inciter  le  père  à  la  faire.   Par  suite,  ce  ma- 

doit  être  réputé  avoir  entraîné  I 
timation  de  I  •niant.   11  doit  en  être  décidé 
ainsi    alors    surtout    que    l'ignoram 
époux  seule   cause   de  leur   silence 

devant  l'officier  de  1  état  civil  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  el  alors  aussi 
qu'il  résulte  d'un  acti  ni  pro- 

duit aux  débats  que.  neuf  mois 

et  •'!>/••  m  nce    de 

l'enfant,  eedernier  habitait  avet 

ce  fait  al  d'affirmer  que,  depuis  sa 

naissance,  ledit  enfant  n'avait  pas  quitté  sa 

-    us  lui  étaii  indis- 

D'ailleurs,  si  des  actes,  desquels 
il  resuite  que  dans  sa  famille  l'enfanl  a  tou- 
jours été  considéré  comme  légitime,  sont  sans 
valeur  pour  prouver  que  la  mère  avait  ratifié 
la  reconnaissance  laite  par  le  père,  puisque 
ces  acte-  sont  postérieurs  au  maria. 
n'en  i  pas  moins  l'argumenl  tiré 

stances    qui    suffisent    i     établir 

'le    la    mère   au    moment  dl 

Douai .  21  iuiII.  1905,   D.P.  1906 
l  . 

355.  Les  juges  do  fond  apprécient  sou- 
verainement les  faits  constitutifs  de  l'aveu 
émané  de  la  mère  Req.  '2'i  mars  IMKi.  Sir. 
K6\  1.  143,  el  -.  190;  I  cass.  di  Belgiqni  . 
tl  juill.  Iksk.  D.P  -  61.  Il  leur  appar- 
tient.  spécialement,  de  déclarer  qu'un  en- 
tant naturel,  reconnu  dan-  son  acte  de  nais- 
sance par  son  père,  avec  indication  du  nom 

mère,    a  mé    par    un 

_  itima- 
tion  ne  aoil  pas  énoncée  dan-  l'acte  de  ma- 

'  s  qui 
ont  suivi  la  déclaration  de  naissance,  dé- 
montrent qu'il  y  a  eu.  de  la  part  de  la  mère. 
aveu  de  maternité  ratifiant,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, la  déclaration  authentique  de  i 
nce  faite  par  le  père  :  qu  on 

a  admis  la  preuve 
delà  liliation  d'un  entant  nature]  par -impie 

non  d'état,  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  la   loi,   alors  qu'elle  n'a 
déré    la   manière  dont    l'enfant  a   été  traité 
par  ses  mère    que  comme   un   des 

éléments  de  fait  tendant  à  établir  l'exi 
de    l'aveu    île    maternité .    nécessaire    pour 
ni  ■    de    la    mère 
(Menu 


*  '■'.        Interprétation  des  octet 

de  reconnaissance. 

356.  Les  actes  constitutifs  de  reconnais- 
sance doivent  être  interprétés  île  bonne  foi; 

leur  validité  ne  saurait  être  infirmée  par  des 

missions  léger*  - 
les  clauses  d'où  l'on   prétend   im 
lonté  d  litre  sont   claires  et  pi 

et  la  font  nettement  ressoi  tir.  Ainsi  ju( 
1  acte  de  naissance  dans  lequel  un  entant  est 
désigné  comme  fille  naturelle  di 
melin.  au  lien  de  Charles  Hamelin,  et  un  acte 

authentique  portant  constitution  de  renie 
i  iagèreau  profil  de  la  mère  el  île  sa  fille  natu- 
relle, sonl  des  titres  suffisants  pom-  permettre 
à  cette  dernière  de  porter  et  conserver  le  nom 

de  son  père  naturel,  bien  que  l'acl 

million  ne  contienne  pas  reconnaissance  for- 
q.  i  déc.  1809,  li.  547). 
...  Que.  de  même,  l'acte  de  naissance  dans 
lequel  le  pore  présent,  nommé  Gabriel,  a 
signé  de  Saint-Gabriel,  et  sans  ajou 
prénoms,  suffil  pour  établir  la  reconnais 
sance  de  l'enfant,  alors  que.  plus  tard,  le 
i"  ■  re<  nnaîl  I  idi  ntité  de  son  nom  avec 
celui  sigm  sut  l'acte  de  naissance,  quoique, 
d'ailleurs,  cette  reconnaissance  d'identité 
ait  été  faite  pendant  son  maria.,  sans  i, 
consentement  de  son  conjoint  (Civ.  24  ao\ 
17).  ...  Qu'enfin,  I  irrégularité  i  é- 
sultant  de  ce  que.  dans  l'acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  le  père  aurait,  a 
tort,  qualifié  cel  enfant  de  légitime,  ne  rend 
pas   la    reconnaissance  nulle  (Même  arrêt). 

Art.    1.         Irrévocabij 

DL  l  \   RECONNAISSE 

357.  La   reconnaissance  d'un   enfant   na- 
turel,  une  fois  faite  dans  un  acte  authen- 

I  par  une  personne  ayant  qualité 
pour  la.  faire  est  irrévocable  à  l'égard  de 
celui  dont  elle  émane  et  ne  peut  être  I 
tée  par  lui  (Aix,  M  l'évr,  1806,  R.  505  : 
Civ.  G  janv.  1808,  R.  570  Req  27  août 
1811,  R.  565).  Elle  est  irrévocable  â  la  t'ois 
par    sa    nature  et    par   son  Objel      Bord 

25  mai  1892,   D.P.  94.  2.  50 

358.  An  cas  ou    la  reconnaissance  a  été 
faite  par  testament  authentique,  la  question 

ei  de  savoir  si  elle  esl  irré- 
Suivanl  une  opinion,  le  testateur 
ne  pourrait  révoquer  que  les  clauses  par 
lesquelles  il  a  disposé  de  ses  biens,  mais 
non  la  reconnaissanci  .  dont  les  effets  sont 
linés  par  la  loi  el  non  par  la  volonté 
de  son  auteur.  Il  ailleurs,  lorsque  la  recon- 
naissance  se  trouve  dans  un  acte  de   nais- 

i    dan-    un    acte    de    mariage  ;  \      SM- 
317),  ou  encore  dans  un  contrat  de 

■  (V.  supra .  n  323  .  la  nullité  de 
ces  actes  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  re- 
connaissanci roN,  t.  3,  n°219;  Vubrx 
m  II  m  .  t.  6,  5  568  qualer,  noie  -2.  p.  I s-j  ; 
Baddri  -  I.  I  i  m  \  .    I     i  . 

UES,  Traité  des 

»   ■  .  n   237        I  p.  M  issÉ  i  i 

sur  Zacharm  .  i.  I .  p.  32? ,  note  34  i. 
mnai  ssance  étant  indépen- 
dante  d  isitions    test; ntaires .   les 

pourraient,  avant  la  mort  du  testa- 
teur, ordonni  r  la  délivrance  d'un  extrait  du 
testament  dans  la  partie  rel  recon- 

5 juill.  1826,  H. 
Suivant  uni    auti  e  opinion .  la 
du    testament    ferait    tomber   la    reconnais- 
sani  i     qu'il   contient .    En   effi  i  .   li    fait   que 

posil s  Boni   insérées  dans  un  tes 

tamenl    si^niie    q  tat<  «r    n'a    pas 

de   leur   donner 

■  t    qu'    lad 

vra   produire    eflel   qui    du    jour    du 

du    le-|  ilelli  tOIlteS   11 

clauses  du  testament,  un  acte  de  dernièn 
volonté  (Merlu*,  Répertoire,  •  "  Eiliation. 
n    7     i  estamenl    Bect.  'J.  >  G  ■  In  moi  ombe  . 


î     5,   n     155  ;    l.vl  ci  m  .    i,    i  .    n     85  .    M  kSSO 
170         -.  .  11  a   été  jugé,  en   ce 

sens,  qu'on  ne  peut,  du  vivant  du  testateur, 
se  prévaloir  de  la  n  i  onnajssance  par  lui  con- 
dans  un  testament  authentique  qu'il  a 
révoqué  depuis,  à  l'eflel  d'obtenir  de  lui  des 
aliments  (Amiens,  9  févr.  hs-Jti.  R,  597), 

359.  I.  irrévocabilité  de  la  reconnaissance 
.1  un  entant  naturel  fait  obstacle  à  toute  re- 
connaissance ultérieure,  soil  volontaire,  soil 
forcée,  la  coexistence  de  deux  reconnais- 
sauces  pour  constater  une  filiation  identique 

étant  juridiquement  el  rationnellement  im- 
possible I  u  conséquence,  un  enfant  naturel 
qui  a  été  l'objet  dune  reconnaissance  valable, 
mais  provisoirement  inefficace  comme  ayant 
été  faite  au  coins  du  mariage  de  la  mère  de 
qui  elle  émane,  ne  peut  intente)  une  action 
tendant  à  se  faire  judiciairement  reconnaître 
comme  étant  l'enfanl  de  cette  femme  Bor- 
deaux, 25  mai  1892,  D.P.  94.  2.  50).  —  Il  a, 
d'ailleurs,  été  jugé  que  la  reconnaissance  de 
pal,  mité    par   un    individu   autre    que    celui 

désigné  comme  père  dans  l'acte  de  naissance 
c>t  valable,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a  pas 
figuré  dans  l'acte  de  naissance  (Paris,  2  juin 
1809,  R.  189).  En  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas 
deux  reconnaissances  contradictoires,  dont 
la  seconde  ne  pourrait  être  maintenue. 

360.  Pour  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  soit  irrévocable,  il  est  néces- 
saire que  les  formes  prescrites  aient  été 
observées,  et  que  les  conditions  nécessaires 
à  la  validité  du  consentement  se  trouvent 
réunies;  sinon    elle  est  nulle  ou  annulable. 

ART.  5.   —   Lll-;s  VICES   lu     !  I    RECONNAISSAIS!  i 


S   !■ 


Reconnaissance  inexistante 

on  mdlc. 


361.  —  I.  La  reconnaissance  est  inexis- 
tante el  réputée  non  avenue  :  ...  lorsqu'elle  a 
été  faite,  par  une  personne  sans  qualité  (Y. 
supra,  n"  294  et  s.);  ...  Lorsqu'elle  émane 
d'un  individu,  interdit  ou  non.  qui  se  trou- 
vait  en  état  actuel  de  démence  (Comp.  supra. 
u  306);  ...  Lorsqu'elle  a  été  reçue  par  un 
fonctionnaire  sans  qualité  pour  la  constater 
supra,  ir  328);  ...  Lorsqu'elle  a  eu 
lieu  par  un  acte  sous  signature  privée (V. stt- 
138  \i  BRI  il  Rai  ,  t.  6,  §  568  ter, 

p.  lT.'l:  Baudry-Lacantinerie  m  Chéneaux, 
I.  'i .  u    li.77  j. 

362.—  Il  La  reconnaissance  est  entachée 
de  nullité  lorsque  l'acte  de  reconnaissance  a 
été  reçu  par  un  officier  public  ayant  qualité 
a  cet  effet,  mais  incompétent  dans  le  lieu  où 
Tact,'  a  été  dressé.  Il  en  est  de  même  lorsque 
l'acte,  bien  qu'authentique,  est  affecié  de 
quelque  vice  de  forme  (Aubrv  et  Rau,  t.  6. 
s  568  ter,  p.  178;  Baudry-Lacantinerie  m 
du  NEAtix,  t.  i .  n    658  ci  s. 

363.  I.  erreur,  le  dol  et  la  violence  peuvent 
également  entraîner  la  nullité  de  la  recon- 
naissanci  II  j  a  lieu,  en  cette  matière,  d'ap- 
pliquer bs  principes  généraux  du  droit 
J7  aoûl  1811,  U-  5o5).  Ainsi  la  recon- 
naissance ne  peut  être  annulée  pour  erreur 
qu'autant  que  l'erreur  porte  sur  l'élément 
substantiel  de  l'acte,  c'est-à-dire  la  personne 
objel  de  la  reconnaissance,  ou  encore  sur  le 
l'ait  de  la  pal.  nui'',  c'est-à-dire  lorsque 
l'homn la  femme  de  qui  la  reconnais- 
sance émane  n  est  pas  véritablement  le  père 
ou  la  mère  di  l'enfant  auquel  elle  s'applique. 
—  H  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  règle 
d'après  laquelb  il  n'y  a  point  de  consent,- 
ment  valable  lorsqu'il  a  été  le  fruil  dune 
i  iieui  portant  sur  la  substance  même  de  la 
chose,  est  un  principe  de  droit  naturel,  appli- 
cable a  tonte  -  mal  ières,  et  qu'en  conséquence, 
l'acte  de  reconnaissance  d  un  enfant  naturel 
re  déclaré  nul  pour  erreur  portant  sur 
l'identité  de  la  personne  (Aix,  22  déc.  1852, 
D.P.  54.  2.  121);  ...  Qu'un  acte  de  recon- 
naissance    peut   être   nul,    pour  erreur  sur 
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le  Lut  de  la  patei  nité  .  lorsqu  il  esl  établi , 
en  l'absence  même  de  toute  impossibilité 
physique  de  cohabitation,  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  el  concordantes,  qu  il 
n'y  a  eu  aucun  rapporl  entre  la  mère  de 
l'enfant  el  l'individu  qui  a  déclan  en  être 
le  père  (Même  arrêl 

Hais  il  a  été  jugi  qui  le  fail  que  la  re- 

connaissance aurail  été  provoquée  par  l'en- 
fant n'empêche  pas  quelle  soit  volontaire 
el  libre    Req     '"  août  1811,  R.  565  Que 

le  mineur  qui,  voisin  de  la  majorité,  a  re- 

c un  enfant   aaturi  I  quai  re  moii   après 

i.i  nai  tance,  qui,  devenu  maieuV,  a  adressé 
plusieurs  fois  di  a  secours  a  la  unir  el  . 
il  ;»  ti  —  1rs  lu  lire-  écrites  à  celle-ci,  a  exprimé 
qu'il  regardait  comme  un  devoir  pour  lui 
de  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant  com- 
mun, ne  peut,  malgré  l'inconduite  notoire 
de  la  mère,  être  relevé  de  ta  reconnaissance 
de  l'enfant,  du  chef  de  dol  ou  de  fraude 
I  Douai,  17  mars  1840,  R.  192-3»). 

364.  La  rec laissance  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  intervenue  sous  l'empire  de  la 
violence,  et  par  suite  comme  annulable  pour 
vice  ilti  consentement,  lorsqu'elle  a  élu  pro- 
voquée  par  des  poursuites  ou  des  menaces 
de  poursuites  judiciaires'?  La  question  s'était 
posée  autrefois  en  ce  qui  concerne  la  recon 
naissance    île     paternité.     La    jurisprudence 
l'avait  résolue  aftlrmativemenl  à  l'égard  des 
reconnaissances  faites  antérieurement  à  la 
daie  du  12  bru  m.  an  2,  c'est    à   due  à  une 
époque  on  la  recherche  de  ta  pa  terri  il 
admise  sans  restriction.  Sous  ce  régin 
procès  qui  s'engageaient  en  pareille  matière 
donnaient  n  u  à  di  s  débats  scanda- 

leux, et  des  ree.uiii.ii-  ances  pouvaient  inter- 
venir dans  le  seul  liui  de  les  éviter.  Elles 
avaient  paru  ne  pas  offrir  les  garanties  de 
liberté  et  de  spontanéité  nécessaires  à  leur 
validité  (Civ.  13  vendém.  an  5,  R.  569-5°; 
5  Ihei  in.  an  .">.  I  ;.  569-9  ;  Amiens.  I  I  llor.  an  12  . 
R. 569-1°;  Poitiers,  28  mess,  an  12,  R.  569-4 
Montpellier, 9 flor. an  13,  R.569  I1  ;Civ.  l8flor. 
an  13,  R.  437-10°;  I"  mess,  an  13,  II.  569-1  : 
Req.  15  janv.  1806,  R.  569  8°:  Civ.  5  août 
1807,  R.  569-12;  Req,  Il  août  1808,  R.  548-2°; 

Ri I"  août   1809,   R.  569-6°;  Grenoble, 

5  ma.-  1810,  R.  676;  Rouen,  18  mai-  1815, 
U.  192;  Angers,  I7juill.  1828,  R.  569-2°). 

La  solution  contraire  avait  été  admise 
pour  des  reconnaissances  intervenues  posté- 
rieurement a  la  loi  du  12  bruni,  an  '2 ,  c|ui 
avait  prohibé  la  recherche  de  la  paternité 
(Civ.  t>  janv.  1808,  R.  570-2°.  —  V.  cependant 
Agen,  27  nov.  1823,  li.  569-13»).  Elle  étail 
également  applicable  -mis  l'empire  du  Code 
civil,  qui  consacrait  la  même  prohibition 
d'une  façon  absolue,  el  -uns  la  seule 
lion  du  cas  d'enlèvement  i  Mu. us.  Réper- 
toire, v°  Filiation,  nM  11,  l 'i  et  r>  ;  Durantok, 
t.  3,  ii"  220  :  Dt  vi  [ii.ii  i;  -i  r  Toi  ulter,  t.  3, 
ir   !ni:!:  Demolombj  .  t.  5,  n"  432;  Baudry- 

I    m:\n  i  IKER11     i  l    OH!  M. ai  a.   t.    i  .    n ■■  659.    - 

Comp.  \i  ma  et  Rai:  .  i.  6,  §568,  noie  i:;. 
p.  159-160.  En  sens  contraire  :  Loiseai  . 
p.  505). 

La  situation  n'est  pins  la  même  aujour- 
d'hui, la  loi  du  16  nov.  l!ll-2  ayant  profondé- 
ment modifié  l'art.  340  el  autorise  dans  de 
nombreuses  hypothèses  l'action  en  recon- 
naissance de  paternité.  On  pourrait  soutenir 
que.  sous  celle  législation  nouvelle,  rien 
ne  s'opposerait,  en  principe,  à  ce  qu'une  re- 
connaissance intervenue  sous  la  menace  de 
poursuites  désormais  autorisées  par  la  loi 
tut,  le  cas  échéant .  annulée  pour  vice  du 
consentement  résultant  de  la  violence  mo- 
rale exercée  sur  -un  auteur.  —  Comp.  toute- 
lois  H  Al  |IKY-L.\CANTIM  i,  IL    1    I     l'.HLM  AI  \,   t.    %. 

n"  659.  Ces  auteurs,  prévoyant  le  cas  où 
il  s'agirait  d'uue  reconnaissance  de  mater- 
nité, repoussent  l'action  en  nullité,  par  le 
motif  que  «  la  loi  permettant  la  recherche 
de  la  materuité.  on  ne  peut  dire  que  I  enfant 
a  use  de  violences  lorsque  c'est  sur  la   mê- 


me I    il   un    | 

.1  le  reconnaît) i         \    au    i  ^: 
loc.  cit.). 

365.  La  M'en i-s.in-  .  .1  un  i  nl.iiil  natu- 
rel  peut    .'lie    il  laquée   comme    dolosive   et 

men aloi  elle   a    été 

-urne   d'une   légitimai  ment   dolo- 

sive .  qui  "  a  eu  peur  effet  .t.-  p|ai  er  I  enfant 
reconnu    au   même   ran  I    légi- 

time  dan-   la    famille   légale       |  Civ.    i 
1870,  D.P.  70.   I.  241.        \  573), 

.m  lorsqu  elle  n  a  eu  pour  objet  que  de  nuire 
soit    a    l'enfant   lui  -  même ,   soit    t  di 

\     in)  ra,   a    380.  —  Comp.  toutefois .  D.P. 
86.  2.  165,  note  3    i 

366.  La  lésion,  qui  n'est  ] 
une  cause  de   nullité  di tra 

être  invoquée  en  matière  de  reconnaissance 

déniant   naturel,  oo tan ni.  sous  prétexte 

d  inconduite    notoire    de    la    m   : 
17  mars    1840,    R,    192-3°), 

367.  —  III.  L'inexisti  nce  de  la  reconnais- 
-.inei    peul   être  invoquée  en   tout  ter 

par  toute   personne  intéressi  <     soi)  par  \ 

d'action,  soil  par  voie  d'exception  Demo- 
i  iimli  .  i.  5,  n-  418  .  Ai  lia  i  i  Rai  ,  t.  6, 
§568  1er.  |>.  I7S).  —  Il  en  est  de  même  de  t., 
nullité    de    la    reconnaissance    résultant    de 

1  incompétence  ou  d  un  i  ice  de  forme  t  lu  - 
i i  m  i  :  i  ,  i.  ■"'.  u  '  i36,  139    Massé  sur  / 

:  i  I  |e  328  et  329  .  \i  br\  et  Rai  .  ibid., 
p.  179:  Laurent,  t.  i,  n°69;  Beudant,  t.  2, 
n"  574). 

368.  La  nullité  poui  cause  d'erreur,  de 
dol  ou  de  ■.  iolence .  peul  sans  aucun  doute 
être  poursuivie  par  I  auti  ur  de  la  reconnais- 
sance,   es  lié]  itiers  etsucci  sseurs  universels 

\i  BRI  ii  Km  ,  i.  li.  S  568  ter,  p.  I 78;  Lai  - 
il,  i.  'i,  n-  67  :  Ht  i  iiam  .  loc.  cit.  :  MasSO- 
n  .  p,  139  el  s.  .   \insi  l'auteur  de  la  recon 

naissance  a  qualité  pour  la  critiquer,   i 

cause  de  Iran. le  ou  de  faux  l  Paris,  ■!'■'>  |uill. 
1853,    motif,  D.P.   54.  2.  269  .   Il  peul     spi 
cialement,  l'attaquer  en   se  fondant   sur  ce 
qu'il   n'est    pas   le  père   de  l'enfant    et   que 
-i  déclaration   n  a   été  déterminée  que  par 

les  ma uvres  artificieuses  de  la  mère,  el 

sur  l'état  de  concubinage, qui  existait  entre 
,  u-.  Paris,  I  i  déc.  1833,  Il  581.  \ .  aussi, 
Aix,  22  déc.  1852,  D.P.  54.  2.  121  l  e  même 
droit  a  clé  attribué  à  l'enfant  reconnu  Nîmes, 

2  mai  1837.  il.  :>:.9). 

Suivant  I  opinion  générale,  l'action  appar- 
tiendrait aussi,  en  pareil  cas,  à  tous  autre- 
intéressés.  On  invoque  en  ce  sens,  I  art.  339 
qui  est.  dit -on.  comu  eu  termes  généraux 
.  :  permet  à  toul  in  Iconque  d'atta- 

quer la  reconnaissance,  sans  distinguer  entre 
les  causes  qui  en  entraînent  la  nullité  (Di 

l;\Mn\  ,    t.    3,    n      258    -.  .     l'I  MOI  OMB]   .    t.   .">  . 

n-  139  :  M  issoNiÉ  .  p  132  et  s.  .  t. . 
cit.,  p.  80-81  :.  Il  a  été  in  fé,  en  ce  sens,  que 
le  père  de  celui  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel  a  qualité,  en  tant  qu'intéressé,  pour 
demander  la  nulliti  di  eette  i  econnaissance 
.n  établissant  qu'elle  a  été  le  résultat  du  dol 
et  de  la  fraude  (Paris,  19  juill.  1864,  Sir.  65. 
2.  li.  el  S,  239.  Adde  :  Lyon,  13  mai 
1856,  mollis,  l>.P.  56.  -2.  232).  -  Dans  une 
autre  opinion,  on  ne  reconnaît  qu'à  I  auteur 
de  la  reconnaissance  ou  a  ses  héritiers  qualité 
pour  faire  annuler  la  reconnaissance  en  pa- 
reil cas  c'est  l'application  du  droit  com- 
mun, suivant  lequel  la  nullité  résultant  d  un 
vice  du  consentement  est  essentiellement  re- 
lative. Il  1 1  >  a.  dit-on .  aucune  raison  poui 
u.  pas  se  conformer  ici  à  ce  principi 
rai.   Quant  à  l'art.  339  .   il  à  une 

hypothèse  toute  différente,  celle  où  la 
naissance  est  contestée  (V.  infra,  n    370  et  s.) 
\i  BRI    :  i     Rai  .    l.  0.    §  568  ter,  noie   23, 
p.   17s  .   I.ai  m. m  ,  t.  i,   n"  il.  in  fine  .  Bai  - 

LIKY-L.U.AV11M.I;|C.    i.l    LUI  MM   \.   I.   i.   Il     659   . 

369.—  IV.  La  demande  en  nullité  de  l'acte 
de  reconnaissance  doit  faire  l'objet  d'une 
di  mande  particulière  et  principale;  elle  ne 
peul   être    introduite  par   voie   incidente   et. 


notamment 

mainlevée  de  l'opposition  faite  par  t  ai 

de  la  reconnaissance  au  mariage  de  i  enfant 

reconnu    Douai,  22  févr.  1897,  D.P.  98.  2.  11;. 

S  •!.      ■  Conti 

370         l     Indépendamment  des  nullités 

de  droit  commun   dont  elle   esl  susceptible, 

la  reconnaissance  d'enfant  naturel   peul  être 

attaquée  par  une  voie  de  i  I  ac 

n    pi e\ m-  par  l  art     339 

'  le  moyi  n,  qui  ne  doit  pas  êtr i> 

fondu  mec  l'action  en  nullité   i r  vice  de 

mté  du   déclarant     V.   supra .  n    :nii 
|  D.P.    1910    2    345,   n  à  infirmer 

n  reconnaii  t à   r di    I  inexactil  ude 

prétendue  de  la  filiation  qu  elle  constate  I  \  . 
note  de  M    Binel  .    D  P.   (913.  2.  'il 
37t.   L'art    339  '      civ.  suppose  que   l'on 

. iliaque  nue  re été  faite  par 

le   i"  i la    mère  de  l  entant  :  il  esl  sans 

applii  ation  au   ca l'on  préb  ndrail  que 

mais  i  listé  :   spé- 
cialement, il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cetfte 
ion  -.'it  "en  lee  commi  -'.aide, 

n aii   indirectement  à  faire 
tomber   les  effets  d'un  jugement   pasi 
force  'li   chosi   ju{ ée  qui  a  fixé  I  t  tal  civil  du 
détendeur  (l'an-     10  févr.    1898,   D.P.  1900. 
lJ.  57  >. 

372.  I L  Tout  intéi  essé  a  le  droit  de 
contester  la  reconnaissance,  pourvu  que  son 
intérêt  soil  légitime  i  M  iri  \m  .  t.  -1.  ai  I 

m    1      Vubr\    m    Rau,  t.  6,  §  568  ter,  p.  179 

el   -.  :    DEMAM ol  MLl    tu    M\    ERRE,   I.  2, 

ir  67  bis,  i  ;  Lai  REN1  .  t .  i  n  (17  el  s.  : 
Bei  i'avi  .  t.  2,  n"  574  ;  Au  ai;i>.  n  1  lii  el  s. . 
i  [i    si   .-i  s.  :   M  •. -  -o  -.il.  p  139  et  -.  . 

Dissertation  de  M.  Beudant,  D.P.  70.  1.  J'il  i. 
—  Il  faiii  d'ailleurs  que  cet  intérêt  -oii  né 
et  actuel .  un  intérêt  simplement  éventuel 
m  suffirait  pas  [Paris,  9  juill.  1885,  D.P.  86. 
2.  26). 

373.  Spécialement,   peinent  contesl 
reconnaissance       .  I  enfant  t  econnu    il  peut 

a  noir   inti  rêl   à  contester  itat   qui    n  esl 

pas   le  sien.    Mais   il   ne  lui  suffirait  pas  de 
déclarer  qu'il  répudie  la  reconnaissance  donl 
il  a  été  I  objet  :  il  doit  pi ouvei  que  i  ette  re 
connaissance  est  contraire  à  la  vérité  I  Bai  - 

IIUY-I.A.  IMIMIItl.  I   I    Chéni  AI   \.    t.    i.  Il      660 

u,  o-l°;  Rouen,  15  mars  1826,  R.  584-3 

374.  ...  I.  auteur  même  de  la  reconnais- 
sance (Civ.  2 1912,  D.P.  1913.  I.  183  ; 

i  e  poinl  a  été  uns  en  doute.  < In  a  in- 
foqu'  'n  sens  contraire  la  maxime  nenia 
auditur  propriam    turpitudinem   allegan». 

onnaissance,  a-t-on  dit,  esl  un  aveu; 
or,  il  n  esl  pas  permis  de  rétracter  un  aveu 
librement  exprimi  On  invoque  au.--i  les 
termes  de  I  art.  339 .  qui  établissent  une 
oppo  m  ion  bien  marqnée  entre  le  père  el  la 
mère,  d'une  pari,  et  les  personnes  ayant 
intérêt  a  contester  la  reconnaissance,  d'autre 
pari,  ce  qui  paraît  impliquer  que  le  droil 
de  soulever  une  pareille  contestation  n  ap- 
partient pas  au  peu  ou  à  la  mère  dont 
émane  la  reconnaissance      c  est  dans  le  cas 

seulement   OÙ    leur  i seulement  aurail   été 

vicié,  notamment  par  des  manoeuvres  dolo- 
sives,  qu'ils  pourraient  agir  (Demolombi  . 
i.  .Y  n  427;  Dehante,  1  2,  u  •  >"7  bis;  Masse 
et  Vergé  sur  Za<  hari  i.i.  I,  §  Hi8.  note  I  ; 
lli  i  ,  i.  :;.  n °  103  Massonie,  p.  143  et  s). — 
11  a  été  jugé  en  ce  s<  ns  .  que  la  reconnais 
sance  d'nn  enfant  naturel  ne  peut  cire  atta- 
isongère  par  I  individu  ma- 
jeur qui  l'a  librement  consentie  [Paris 
22  janv.  1855.  D.P.  55.  2.   144). 

.\lais  celle  opinion  u  a  pa-  prévalu.  Par 
la  généralité  de  ses  terme-,  a-t-on  dit, 
l'art.  pie    an-si    bien    a   l'auteur 

de  la  reconnaissance  qu'a  toute  personne 
intéressée;  et  la  loi  ne  pouvait  rationnelle- 
ment admettre  la  distinction  que  l'on  vou- 
drait   élablir  à   cet   égard.    I.a  disposition  de 
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I  art.   339      •  ffet,    fondée    -ur   cette 

idée    que   la   recoiio  jxut    avoir 

d'effet  'million   d'être  conforme  à 

sérail  aller  contre  s,,u  espril 
que  refuser  le  droil  de  l'attaquer  comme 
mens     -  -    i ''lit   i  la   personne  qui 

est  la  mieux  en  position  de  connaître  la  vé- 
rité el  de  fournil  les  éléments  de  sa  mani- 
festât kt  l;.\i .  t.  6,  §  568  ter,  texte 
et  note  31  :  Laurent,  t.  4.  n  73 .  Baret, 
Lacantinerie  El  Cbeneai  X  . 
t.  i.  n  660  a-3  —  C'est  en  ce  sens  que  la 
rodence  des  cours  d'appel  s'esl  gêné 
ralement  prononcée  (Lyon,  13  mars  I85ti. 
D.P.  ru''-  2.  232;  Bastia,  10  déc.  1864,  D.P. 
_  B7  Paris,  23  janv.  1877,  D.P  77.  2 
UT:  Nîmes,  7  mai  1879,  D.P.  79.  !  132 
Et  la  Cour  de  cassation  a  récemment  ion- 
sacré  la  même  doctrine  Civ.  2  juill.  1912, 
I>.P.  1913.  I.  18."!.  La  disposition  de  l'art. 
339.  dit  cel  arré  générale,  el  s'ap- 
plique aussi    bien   a   l'auteur  de    la 

ace  qu'à  tout  autre  intéressé  Vaine- 
ment on  objecte  que  celui  qui  s'est  fausse- 
ment reconnu  le  père  de  l'enfant  ne  doil 
pas  être  reçu  à  revenir  sur  cette  déclaration, 
en  alléguant  qu'elle  est  mensongère.  11  est 
contraire  à  l'ordre  public  que  l'on  puisse 
reconnaître  comme  sien  l'enfant  il'un  autre, 
et.  dès  lors,  la  simulation  peut  être  établie 
en  toutes  circonstances  el  à  la  demande  de 
toutes  personni  - 

375.  ...  Les  ascendants  légitimes  Paris, 
23  juill.  1853.  D.P.  54  2.  269;  Lvon,  13  mars 
1896,  D.P.  56.  2.  232.  -  \\  Bm  i  i  Rai 

S  568  te»-,  tei  28    Laurent,  t.4,  n°79; 

lire,  i.  3,  n  103;  Baudry- Lacantinerie  ei 
Chéneai  x.  t.  i.  n   660-4  11  a  été  ,lécidé. 

en  ce  sens,  que  l'aïeul  qui  hérite  de  son  petit- 
gitime  et  qui  recueille  dans  mi  succes- 
sion une  partie  de  celle  du  père  de  celui-ci, 
a  intérêt  a  écarter  de  cette  dernière  succes- 
sion l'enfant  naturel  de  son  fils,  el  peut. 
en  conséquence,  contester  la  filiation  de  cel 
enfant  (Paris,  9  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  221); 
...  que  de  même.  après  la  mort  de  l'auteur 
de  la  reconnaissance,  l'action  de  son  pi 
recevante,  en  raison  îles  obligations  qui  pour- 
raient résulter  pour  ce  père  de  la  reconnais- 
sance (Lyon,  22  mai  186-2.  Sir.  63.  2.  39, 
el  S.  '-  -  ie  peut,  d'ailleurs,  ,  ontes- 

ter  la  reconnaissance  faite  par  son  lils  . 
même  du  vivant  de  celui-ci.  dans  1  intérêt 
de  la  discipline  domestique  qu'il  lui  appar- 
tient de  sauvegarder  (Lyon.  13  mar*  190*1. 
précité). 

376.  La  - 1  onnaissance  peut 
contestée  par  celui  qui  avait  reconnu  anté- 
rieurement l'enfant,  soit  que  les  deui 
naissances  émanent  di  personnes  du  même 
sexe,  auquel  cas  elles  sont  contradictoires 
■  '  ne  peuvent  être  maintenues  l'une  et  l'autre 
IV.  infra.  ■  q.  10  févr.  1847,  D.P. 
47.   I.   i 9                il    que   leur-  auteur-   soient 

(es  différente  :  en  pareil  cas  le-  deux 
reconnaissances  ni  -"iit  pas  inconciliables; 
niais    la    contestation    n'en   est    pas   moins 

able  île  la  part  île  celui  qui  a  le 
premier  reconnu  I  enfant  (Touluer,  i.  1. 
Deuolombk,  12 

V-LaCANTIRERH      Eï     CHÉNEAUX  .    t.     V. 

n    660 - -2'  :    Demakti  .  t.   2.   n    07  bit,  II. 
Comp.    Douai.  7  juin  l«>2  .    li.  584-2   .    \i\. 
22  déc.    1852,    D   1'-    ".i.   2     121    :       car  un 
bomrne  '•'  un   intérêt    moi. il  incontestable  ■< 
ce  qu  une  femme  quelconque   n'usurpe  pas 
la    maternité    de    1  enfant    dont 
i  mihiu  le  pèi  ■• .  et  mu   femme  ;,   un 
plus  palpable  encore  .,  ce  que  -a  maternité 
■bée  à   la   paternité  ■  I  r  i   pre- 
mier venu     (Haudry-Lacantinerii   i 
m.m  x  .  toc.  ■((.'.       De  même,  la  reconnais- 
sance faite  par  un  lier-    peut   être  contestée 
par  le  père  ou  la   mère  légitime  de  1  enfant 
IBauury-Lacaktinerie    et   Chéneaux 

...  que  la  réclamation  . 

par    une    femme    mariée,    de    la    maternité 


■  le  d'un  enfant  inscrit  sou-  ,1e  faux 
noms  sur  les  registres  île  l'étal  civil,  est  re- 
cevable,  quoiqu'un  tiers  ait  reconnu  cel 
enfant  connue   -on  enfant   naturel,   une  telle 

nation  impliquant  la  contestation  inci- 
dente île  cette  reconnaissance,  contestation 
permise  à    tous  le-   i\v 

alors,  d'ailleurs,  .pie  l'action  ne  peut  pas 
aboutira  la  constatation  d'une  filiation  adul- 
térine,   en    ce    quelle    est  exercée    loiit    .1    la 

>ai  la  femme  et  par  -on  mari  I  Pa- 
ris. 12  juill.  1856.  h.  1'.  ..7.  2.  S  .  et  -ur 
pourvoi.  Req.  27  janv.  18.".  D.P.  57.  I. 
[96  . 

A  l'inverse,  une  reconnaissance  antérieure 
pourrait   être  contestée   par  celui  qui    ton- 
drait reconnaître  lui-même  l'enfant  (Demo- 
ombe,  t.  5    n    135 

377.  On  a  prétendu  que  l'existence  d'un 
intérêt  pécuniaire  permettrait  seule  aux  inté- 
ressés autres  que  l'enfant  reconnu,  la  per 
sonne  qui  l'aurait  reconnu  ou  voudrait  le 
reconnaître,  le  père  ou  la  mère  de  l'au- 
teur de  la  reconnaissance,  de  contester  cel 

Proi  dhon  .  t.  -j.  p.  i;,', .  Demolombi  . 
m   Cai  rroy,  Bonnier  li  Roi  s,  m. 
t.    I.    p.   350  Mais    la   jurisprudence 

admet,  au  contraire,  qu'il  suffit  d'un  inté- 
iel  moral,  fondé  sur  la  dignité  de  la  fa- 
mille et  l'honneur  du  nom.  pour  permettre 
aux  membres  quelconques  de  la  famille  de 
Ster  la  reconnaissance  (Civ.  17  mai 
187(1.  D.P.  7ii.  I.  211:  Mue-.  7  ma,  1879, 
D.P.  79.  I.  133;  Orléans,  li  avr.  1886.  O.P. 
87.  2.95;  Civ.  lo  avr.  1885,  D.P.  Ne  I.  23; 
l'an-,  li  niai-  1895,  D.P.  9:,.  2.  231  '.  Il  a 
i  -té  décidé,  en  ,e  sens,  que.  si  l'action  en 
contestation  d'étal  n'appartient  qu'à  la  per- 
sonne  qui   a    un  intérêt  a  l'exercer,  il   suffit 

qu,     cet    intérêt    résulte    d'une    transmis- 

de  biens,  ou  même  de  considérations  morales 

les  tribunaux  -oui  les  souverains 
arbitre-  Paris .  9  juill,  1885,  D.P.  88  2 
261  I.  Mais  un  paient  collatéral  du  de  ruj,<s 
est  -an-  intérêt,  soit  matériel,  -oit  mo- 
ral, ,t.  dés  lors,  sans  qualité,  pour  con- 
tester une  reconnaissance  d'enfanl  naturel 
émanée  de  ce  de  cujus,  alors  que  celui-ci 
avait,  en  outre  el  ultérieurement,  conféré 
l'adoption  a  ce  même  enfant  naturel  .  et  a 
institué  légataires  universels  de  -on  patri- 
moine, par  un  testament  régulier,  lès  en- 
fants légitimes  ,1e  l'adopté  prédécédé  Req. 
13  juin  1882,  D.P.  82.  1.  308 

378.  Peuvent  contester  la  reconnaissance, 
-m-  le   ton, binent  d'un  intérêt    pécuniaire, 

:  itiei  -  on  successeurs  de  l'auteur  de 
mnaissance  .  en  \  ue  d'écartei  celui-ci 
,1  une  succession  actuellement  ouverte  :  Bas- 
tia, M  ib'e.  1864,  l'I'.  65.  2.  :i7;  l'an 
I"  t  -i  1890,  S.  238;  ...  Le  défendeur  a  une 
demande  de  pension  alimentaire  fondée  sur 
un  lien  de  parenté  résultant  de  la  recon- 
ice  ou  .le  la  légitimation  subséquente 

In-sertati b-  M.  Beudant,  D.P.  70.  1.  241. 

Lyon,  22  mai    1862,   Sir.   63.   2.    39,   ,i 
8.   238  :  Les    donataires  mi    légataires, 

même  à  titre  particulier,  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance,  que  celle-ci  exposerait  ;i  une 
réduction  en  raison  de  la  réserve  de  l'enfanl 
reconnu  (Baudry  Lacantinerie  bi  Chéneai  \. 
i    i    i,    min  b-2 

379.  I.e  ministère  public  ne  peut,  lorsque 

le-  intéressés  demeurent  volontairement 
dans  l'inaction  contester  une  reconnais- m,  , 
d'enfant  naturel.  Il  ne  saurait,  d'une  part, 
li  faire  -ou-  forme  d'action  en  rectification 
d'état  civil,  une  action  qui  soulève  une 
question  d'état  m-  pouvant,  suivant  l'opi- 
nion générale,  être  introduit  sous  cette 
foi  me  V.  I,  te  de  l'état  cil  il,  a'  247  .  Il 
irait,  d'autre  part,  intenter  la  pour- 
suite en  vertu  île  I  art.  339  C.  civ..  qui  ne 
lui  en  confère  pas  le  droit  d'une  manière 
expresse.  Si  on  lui  reconnaît  qualité  pour 
poursuivre  d'office  i  exécution  des  loù 
les    dispositions  qui   intéressent  l'ordre   pu 


i  blic  ,1..  29  avr.  1810,  art.  16),  même  lors- 
qu'un autre  texte  ne  lui  donne  pas  spé- 
cialement ce  pouvoir  Y  Ministère  public), 
on  ii,  saurait  du  moins  admettre  que  l'ordre 
public  >xii:e  l'annulation  d'une  reconnais- 
sance, lorsque  ni  reniant,  ni  ses  parents. 
m  i,s  autres  intéressés  m-  jugent  a  propos, 
pour  ib-  raisons  le  plus  souvent  d'ordre  in- 
time, île  contester  la  légitimité  île  cette  re- 
connaissance. ,  ,st  pourquoi  le  ministère 
public  ne  saurait  être  admis  à  agir  par  voie 
d'action  principale  eu  cette  matière  ('..  d'app. 
Indo-Chine.  8  sept.  1911,  D.P.  1913.  2.  II. 
et  la  dissertation  de  M.  1'.  Binet  . 

380.  la  reconnaissance  laite  frauduleuse- 
ment pour  nuire  a  autrui  peut  être  attaquée 
par  ceux  auxquels  elle  porte  préjudice.  Spé- 
cialement la  reconnaissance  faite  par  la  mère 
durant  son  mariage  avec  un  autre  que  le  père 
,le  l'enfant  reconnu  peut  être  critiquée  par 
ce  dernier,  si  la  mère  n'a  agi  que  dans  [in- 
tention île  nuire  a  l'enfant,  ou  par  collusion 
avec  -on  mari  et  ses  autres  enfants  ,  l'an  . 
2  juill.  1885.  D.P.  86.  2.  165.  -  V.  infra, 
n  526,  -  Comp..  toutefois.  D.P,  ibid., 
note  3-5  .  Ile  même,  le  donataire  qui  pré- 
tend que  la  reconnaissance  a  été  frauduleu- 
sement pratiquée  afin  île  produire,  au  moyen 
d'une  légitimation  par  mariage  subséquent, 
la  révocation  d'une  donation  entre  vifs  faite 
a  son  profit,  est  recevable  à  l'attaquer  (Bor- 
deaux .  IU  avr.  1843,  II.  173-2».  -  Disserta- 
tion précitée  île  M.  Beudant). 

381.  III.  La  reconnaissance  peut  être 
contestée  alors  même  que  l'enfant  aurait  été 
eu  apparence  légitimé  par  le  mariage  de 
ceux  qui  l'ont  faussement  reconnu  (fiastia, 
10  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  37;  Nîmes,  ',  mai 
1879.  D.P.  79.  2  133;  Lvon.  7  avr.  1905. 
D.P.  1906.  2.  391.  —  Ai  BRI  i  i  Rai  .  t.  6, 
S  568  ter,  p.  180;  Bauory-Lacantinerie  ei 
Chéneaux,   t.   \.   ir  660-2»,   in  fine).         Il 

importe  peu    égale ni.   si    la   contestation 

émane  d'une  personne  qui  a  elle-même  re- 
connu l'enfant,  que  cette  reconnaissance 
soit  postérieure  au  mariage  d'où  résulte  la 
légitimation  apparente  |  Arm:\  et  Rai  .  toc. 
cit.  i. 

382.  —  IV.  Lorsque  la  reconnaissance  esl 
contestée  par  un  autre  que  l'enfant,  celui-ci 
doit  être  mis  en  cause,  s'il  n'intervient  pas 
île  son  propre  mouvement,  De  cette  façon, 
le  jugement  i  intervenir  lui  sera  opposable 
en  même  leuqis  qu'à  l'auteur  île  la  recon- 
naissance 

Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu, 
si  l'enfant  esl  mineur.  île  lui  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  :  I  art.  318  n'est  pas  appli- 
cable  en  pareil  cas  V.  supra,  u  130)  (Req. 
10  févr.  1847,  motifs,  D.P.  17.  1.  19.  —  Lai  - 
rent,  i.  ï  u  82.  —  Contra  :  Massonii  . 
p.  Itil  et  s.).  Il  a  été  ainsi  jugé  :  ...  que  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  n'est  pas  né- 
cessaire lorsque  l'enfant  est  représenté  par 
celui  qui  l'a  reconnu  (Req.  27  janv.  1857. 
D.P.  .77.  I.  196);  ...  Que  l'entant  est.  no- 
tamment .  valablement  représenté  par  sa 
mère,  défenderesse  à  l'action  (Nîmes.  7  mai 
1879,  D.P.  79.  2.  133).  Mai-  la  Cour  du 
cassation  a  décidé,  au  contraire,  que,  dans 
la  contestation  dirigée  contre  la  reconnais- 
sance et  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent d'un  enfant  naturel,  cet  enfant  doit 
être  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc;  qu'il 
ne  saurait  l'être  ni  par  le  père  qui.  lui- 
même,  a  introduit  l'action  en  nullité,  ni  pu 
la  mère,  qui  ne  peut,  durant  le  mariai:'. 
représenter  les  enfants  mineurs  (Civ.  10  mai 
1882.  D.P.  83,  I.  79).  Il  a  été  jugé  égale- 
ment que.  si  le  père  d'un  enfant  naturel  re- 
connu figure  dans  une  instance  intéressant 

ledit  entant,  spécialement,  dans  une  instance 
en  contestation  de  la  reconnaissance,  cel 
enfant  n'est  pas  représenté  par  son  père  . 
et  qu'un  tuteur  datif  doit  être  nommé  pour 
lui  servir  de  représentant  légal  |  Paris. 
28  juill.  1892,  D.P.  92.  2.  544). 
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S  '■'•.  Dr  la  preuve  à  fournir  o  l'appui  de 
l'action  en  nullité  ou  en  contestation  de  I" 
i  econnaissance. 

383.  I.  Lorsque  l'annulation  en  esl 
demandée,  la  preuve  des  faits  qui  inva- 
liilmi  la  reconnaissance  esl  ;i  la  charge  des 
contestants,  qui'  l'annulation  soil  poursuivie 
pour  cause  iferreur,  de  violence  ou  de  dol, 

|ue  la  vérité  de   la    reconnaissance   soil 

contestée  i  Civ.  2  juill.  1912,  D.  P.  1913.  I. 
[83.  In  Moi  omJ'.i:.  I.  ."i.ii"'i'il;  Ai  r.p.v  m 
Rai  .   t.    G,  S  568,  p.   161  :   Lai  ri  m  .  t.  ï. 

Q<>  73;  BaI'DRY-LACANTINERII    II    C.IIIMVIX. 

i.  4,  H-  tilio  bis).  Ainsi,  lorsqu'un  enfanl 
a  été  légalement  reconnu  par  ses  péri  el 
Bière  el  légitimé  ensuite  par  leur  mariage, 
la  preuve  des  faits  contraires  à  la  filiation 
qui  résulte  de  ces  actes  incombe  :'i  ceux 
but  contestent  la  reconnaissance  (Bordeaux, 
27  août  1877,  D.P.  7s.  2.  193).  Il  a  été 
jugé  cependant,  qu'un  acte  de  reconnais- 
sance, s'il  esl  contesté  par  l'enfant,  ne  suflit 
pas  pour  attribuer  la  paternité  à  l'auteur  de 
cet  acte;  il  en  naîl  seulement  une  présomp- 
tion ili'  la  classe  des  présomptions  simples, 
lesquelles  peuvent  être  détruites  par  des  pré- 
somptions de  même  nature;  dans  ce  ras,  la 
preuve  de  la  paternité  ou  de  la  non-pater 
nité  ne  peut  être  mise  à  la  charge  exclusive 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  :  c'esl  au 
juge  à  se  déterminer  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  (Rouen  .  15  mars  1 8ii< > . 
II.  584). 

384.  —  II.  La  preuve  de  l'erreur,  du  dol 
ou  de  la  violence,  peut,  comme  celle  île  la 
fausseté  de  la  reconnaissance,  être  faite  par 
tons  k's  moyens  possibles  (Pau,  10  févr.  IStiu. 
cité  supra,  n°378), ...  notamment  par  témoins, 
à  l'effet  d'établir  que  le  consentement  donné 
dans  l'acte  de  reconnaissance  a  été  surpris 
par  dol  ou  n'a  qu'une  cause  illicite  ou  im- 
morale ( Paris .  14déc.  1833,  R.  581).  -  Mais 
la  preuve  testimoniale  des  faits  de  ■  lui  qui 
tendrait  .i  établir  que.  dans  l'acte  de  recon- 
naissance, il  a  été  commis  un  faux  par  le 
notaire,  n'est  pas  recevable,  cet  acte  faisant 
Foi  jusqu'à  inscription  de  Taux  (Req.  '27  août 
I8li,  R.  565). 

Il  a  été  décidé  aussi  que.  lorsqu'un  enfant 
naturel  a  été  inscril  sous  de  faux  noms  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  la  réclamation 
qu'une  femme  fait  plus  tard  de  cel  enfant, 
comme  né  d'elle,  doit  être  assimilée  à  la 
contestation  de  la  reconnaissance  d'un  curant 
naturel,  et  que,  dès  lors,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  en  pareil  cas.  sans  qu'il 
soil  besoin  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Paris,  "21  dêc.  1839,  R.   584). 

385.  —  III.  En  cas  de  contestation  de 
la  reconnaissance,  la  preuve  incombant  au 
demandeur  consistera,  notamment,  à  démon- 
trer qu'aucune  relation  n'a  pu  exister  entre 
la  mère  de  l'enfant  et  le  prétendu  père  pen- 
dant la  période  où  la  conception  a  été  pos- 
sible (  Paris.  14  (ou  '28)  déc.  1833.  R.  581; 
Lyon,  13  mars  1856.  II. P.  56.  '2.  232;  Paris. 
23janv.  1877,  I). P. 77.  '2.  147;  Civ.  -2  juill.  1912, 
II. P.  1913.  1.  183).  S'il  s'agit  d'une  reconnais- 
sance de  maternité,  on  sera  admis  à  prouver 
que  la  prétendue  mère  n'est  pas  accouchée, 
ou  qu'elle  est  accouchée  a  une  époque  qui 
ne  concorde  pas  avec  celle  de  la  naissance 
de  l'entant  (Baudry-Lacantinerie  et  Chê- 

m  \i  S  .  t.   i  .  n"  660  I. 

386.  Il  appartient  aux  juges  du  tond  d'ap- 
précier souverainement  les  preuves  invoquées 
pour  établir  que  la  reconnaissance  est  men- 
songère. D'ailleurs,  lorsqu'une  reconnais- 
sance est  contestée,  c'est  dans  les  faits  el 
documents  de  la  cause  que  les  tribunaux 
doivent  rechercher  les  éléments  qui  peuvent 
les  déterminer  à  maintenir  ou  à  annuler 
celle  reconnaissance  (Douai,  7  juin  1842,  R. 
584).  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que.  lorsque 
la  filiation  d'une  personne  décédée  est  établie, 
il  n'\  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  Une  déclara- 
nKI'.   PRAT.    DALLOZ.   —    VI. 


tion    par    laquelle    un    tiers    aurait    reconnu 

cette  personne  pour  son  enfanl  naturel,  sur- 
tout si  cette  déclaration  parait  n'avoir  eu 
d'autre  bul  que  d'assurer  <mi  eflel  à  une 
donation  qui,  sans  cela,  eùl  été  frappée  di 
nullité  par  les  lois  en  vigueur  Poitiers, 
30  juill.  1857,  D.P.  58.  2.  7:; 

S  i.         Extinction  de  l'action  en  nullité 
ou  en  contestation  de  la  reconnaissance. 

387.  I.  Le  droit  de  demander,  en  justice 
la  nullité  de  la  reconnaissance,  par  le  motif 
qu'elle  n'esl  pas  l'expression  de  la  vérité, 
esl  imprescriptible  (Paris.  9 juill.  1885,  D.P. 
86.  -2.  261.  Demolombe,  t.  5,  ir  451;  Mas- 
soNif  .  p.  163  el  s.  :  Ai  m:v  i  i  Rai  .  t.  ii . 
Si  568  1er,  p,  181  el  s.,  notes  35  ri  s.  ;  Bai  h\:\ 
I.vi:  vmimi'.ii'  il  Cul  S'EAfX,  I.  1  n"  6611 
ter). 

388.  Il  n'en  esl  pas  de  même  de  l'action 
Formée  à  raison  des  vices  du  consentement, 
tels  que  dol,  violence  ou  erreur,  qui  est 
prescriptible  (Loiseai  .  p.  522;  Massonié, 
p.  163  el  s.),  ni.  suivant  une  opinion .  de 
i'action  en  nullité  fondée  sur  un  vice  de  l'orme 

\  .  en  ce  sens,  les  mêmes  auteurs.  Con- 
tra  :  Ai  nr.v  il  11  vi  .  I.  6.  §  vis  /,•,-.  p.  181  |, 
—  Le  délai  de  la  prescription  est,  dans  ces 
hypothèses,  de  trente  ans  (C.  civ.  art.  '2262'. 
el  non  de  dix  ans  en  effet,  la  prescription 
édictée  par  l'art.  1304  C.  civ.  nest  pas  ap- 
plicable aux  demandes  en  nullité  dirigées 
contre  des  actes  relatif-  ;i  l'état  des  personnes 

Vi  BRI  m  l!\i  .  t.  ii.  §568  1er,  texte  et  n 38, 

p.  182). 

389.  II.  Lorsque  l'action  en  nullité  esl 
prescriptible,  elle  peut  également  s'éteindre 
par  la  ratification  ou  la  renonciation  di  pei 
sonnes  auxquelles  elle  compétait.  Cette 
ratification  peut  être  smi  expresse,  soit 
lacite,  et  s  induire  des  circonstances  (Ai  brx 
il  1  !  ai  ,  I.  6.  S  568  ter,  p.  18'2;  LAURENT, 
t.  4,  n"  71  .  Il  a  été  jugé,  en  ce  sen-,  que 
I  état  d'un  enfant  naturel  reconnu  ne  peut 
être  contesté   par  ceux  i  spécialement  par  les 

i   parents  |   qui    ont.    par   des    actes    géminés, 
!   reconnu  sa    liliation  naturelle,  et   les   droits 
!  qui  en  découlent  pour  lui  (Bruxelles,  5  août 
1854,  D.P.  55.  2.  247). 

Mais  la  présence  d  un  collatéral  à  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  où  l'enfant  a 
été  qualifiée  de  lille  légitime,  et  qui  avait 
pour  but  la  nomination  d'un  curateur  el 
l'autorisation  d'accepter  la  succession  pater- 
nelle, n'implique  pas.  de  la  part  de  ce  parent, 
la  renonciation  au  droit  de  contester  l'état 
de  l'enfant,  état  qu'il  n'avait  alors  aucun 
intérêt  a  vérifier.  En  tout  cas.  une  telle 
renonciation  .  même  expresse,  ne  serait  pas 
opposable  aux  enfants  de  ce  collatéral,  qui 
viennent  à  la  succession  d'une  tante,  ouverte 
postérieurement  à  cette  renonciation,  en  vertu 
de  la  vocation  directe  de  la  loi.  el  non  par 
représentation  de  leur  père  (Keq.  8  nov.  1870, 
D.P.  73.  1.  124).  .luge,  de  même,  que  l'aïeul 
qui,  héritier  de  son  petit-lils  légitime,  el 
ayant  intérêt,  par  suite,  à  écarter  de  la 
succession  l'enfant  naturel  de  son  lils  pré- 
décédé.  a  le  droil  de  contester  la  liliation 
de  cet  enfant  i\.  supra,  n"  375),  esl  rece- 
vable  dans  son  action,  alors  même  que  ce 
petit-fils  n'a  pas.  lors  de  l'inventaire  qui  a 
suivi  la  mort  de  son  père,  contesté  la  lilia- 
tion de  son  frère  naturel  par  l'organe  de 
son  subrogé  tuteur:  et  l'enfant  naturel  ne 
saurait  lui  opposer,  comme  lin  de  non-rêce- 
voir,  que  son  nom  a  figuré  à  côté  du  sien 
dans  les  lettres  de  faire-part  envoyées  en 
raison  de  la  mort  de  son  père  naturel,  qu'il 
est  qualifié  de  lils  de  celui-ci  dans  l'intitulé 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  à  la- 
quelle assistait  le  contestant,  et  qu'il  a  élé 
traité  comme  tel  dans  les  correspondances 
émanant  de  personnes  de  la  famille  autres 
que  le  contestant  (Paris.  9  juill.  1885.  D.P. 
86.  2.  261  ). 


s  5.  —  Concours  de  plusieurs  reconnais- 
sances d'un  même  enfant  naturel. 

390.  I  "i  sque  le  même  enfanl  ■<  été  l  obji 
de  plusieurs  reconnaissances  émanant  de 
pei  sonnes  de  même  sexe  et,  par  suite,  incon- 
ciliables, il  appartient  aux  juges  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  quelle  est,  entre 
li     reconnaissances  successivi    ,  celle  qui  doil 

i.  i.  putée  vraie;  el  .  toutes  choses  égales, 
d  ailleurs,  ils  doivent  l'air  r  prévaloir  celle  qui 
prt  ente  le  [dus  grand  interèl  pour  l'enfant 
(Demolombe,  i.  5,  n°  444).  Il-  jouissent  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  rejeter,  comme 
non  pertinente,  une  preuve  inutile  el  Bcan- 
daleuse,  telle,  par  exemple,  que  celle  qui 
aurait  pour  objel  d'établir  l'existence  d'an- 
ciennes relations  entre  l'auteur  de  l'une  des 
reconnaissances  el  la  mère  t  Req.  In  févr. 
1817.  D.P.  17.  I.  49).  —  Bien  que  d  un  grand 
poids,  le  témoignage  de  la  mère  ne  saurait 
cependant  être  considéré  comme  irréfragable. 
Il  a  été  ain-i  jugé  que.  -i  I  aveu  de  la  mère 
prêle  ;i  la  reconnaissance  de  paternité  i  la- 
quelle il  esl  joint,  l'appui  du  témoignage  le 
plus  imposant,  une  reconnaissance  de  pater- 
nité postérieure,  que  désavoue  la  mère,  peut 
néanmoins  prévaloir  sur  la  première,  alors 
que  celle-ci  a  été  frauduleusement  concertée 
avec  la  mère  dans  le  but  d'anéantir  la  pater- 
nité revendiquée  Req.  10  févr.  1817.  H. P.  47. 
I.  49). 

391.  Il  ;  a  lieu  d'annuler  comme  men- 
songère et  frauduleuse  la  reconnaissance . 
el  la  légitimation  intervenue  à  la  suite,  d'un 
enfant  qui  a  fait  l'objel  d'une  reconnais- 
sance antérieure  de  la  part  d'un  autre  indi- 
vidu el  qui  a  constamment  joui  de  la  pos- 
session d'étal  d  enfanl  naturel  de  ce  dernier 
i  l'rib.  civ.  Seine,  31  oct.  1898,  D.P.  1900.  2. 
65-67).  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidi 
qu'on  ne  peut,  pour  contester  la  validité 
d'une  reconnaissance,  opposer  à  l'enfant 
naturel  reconnu  el  légitimé  par  mariage 
subséquent  une  autre  reconnaissance  qui 
se  irouverail  dans  son  acte  de  naissance, 
alors  que  cette  dernière  reconnaissance  esl 
démentie  par  toutes  les  circonstances  du 
procès  (Bastia,  iodée.  1864,  D.P.  65.  2.37). 

392.  Saut  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
7  nov.  11(07  (V.  infra,  n0!  596  el  s.),  si  l'une 
de-  deux  reconnaissances  était  adultérine 
ou  incestueuse,  l'autre  subsisterait  seule. 

SECT.  2.  —  Reconnaissance  forcée. 


Art.  P 


Recherche  de  la  maternité. 


393.  La  recherche  de  la  maternité  esl 
admise;  mais  elle  est  soumise,  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  à  certaines  conditions  res- 
trictives résultant  des  dispositions  (le  l'art.  31 1 
ii  relatives  :  ...  à  la  qualité  pour  intenter 
l'action  (V.  infra,  w  395  et  s.);  ...  Aux 
preuves  à  fournir  et  à  la  manière  dont  elles 
peuvent  être  fournies  (V.  infra.  nos  399  et  s.). 

394.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en 
recherche  de  la  maternité  avec  celle  qui  tend 
i  faire  constater  que  l'enfant  a  été  réellement 
reconnu  par  sa  mère  :  les  débats  auxquels 
cette  dernière  action  donne  lieu  portent  uni- 
quement sur  le  fait  de  la  reconnaissance 
(Comp.  infra,  n°  431),  el  elle  nest  pas  sou- 
mise aux  condition-  détei  minées  par  l'art.  341 
pour  l'action  en  recherche  de  la  maternité. 
C'est  ainsi  qu'elle  peul  être  exercée  parles  hé- 
ritiers de  l'enfant,  du  chef  de  leur  auteur;  ... 
qu'au  point  de  vue  de  la  preuve  à  fournir,  les 
demandeurs  ontà  établir  l'identité  de  l'enfant 
non  pas  avec  celui  dont  la  prétendue  mère 
esl  accouchée,  mais  avec  celui  qui  a  été  l'objet 
de  la  reconnaissance.  —  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  ;  ...  que  les  dispositions  des  art.  329 
et  341  1^.  civ.,  qui  déterminent  les  conditions 
auxquelles  sont  soumises  les  actions  en  ré- 
clamation d'état  et  en  recherche  de  mater- 
nité, ne  peuvent  pas  être  imposées  aux  des- 
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cendants  de  l'enbmt  naturel  légalement  re- 
connu :  que.  spécialement,  ceux  ci  o 

lir  l'identité  île  leur  auteur 

avec   l'enfant   doDt   la   mère   prétendue   est 

i    25   10ÛI   1877,  li  1'    78 

2.  193  ;  ...  Qu'on  De  saurait  voir  une  action 

en     recherche    de    maternité,    irr» 

par  un  héritier,  dans 
l'action  intentée  par  un  frère  naturel  pour 
établir  sa  qualité  -  i/'us .  el 

-  -  ince   laite  i 
rement  par  la  mère  commune  de  bcs  enfants 
naturels  (Dijon,    -  373,  Sir,  72.  -2.  16, 

■ 

;  hei'c/ie 

de  la  matera 

395.  i  action  en  recherche  de  maternité 

apparlienl    a     l'enfant,    qui    de    -on    vivant 
a  seul  le  droit  de  l'exercer.   —  Cependant, 
si    l'enfant    est    mineur,    l'action    peut    être 
•  \er< -ee  par  son   i epi  ésentant   lér.al .  notam- 
ment  par  le  père  qui  l'a  reconnu  [Colmar, 
5  avr.  lSft*.  R.  Minor.  tutelle,  716;  Limoges, 
4  déc.  1861,  D.P.  62.  2  25),  alors,  du 
qu'il  est  en  même  temps  le  tuteur  de  l'enfanl 
Limoges,  4  déc    1861,  précité.  —  Adbry  ri 
rUr,  t.  6,  S  570,  note  1.  p.  196;  La 
t.  t.  a'  lof.  Baldry-Lacantinerh    m  Chê- 
•  .   t.  4.   il'  694  .   —  Il  a  êli    i 
-,  que  celui  qui  a  reconnu  un  enfanl 
naturel,    étant,    jusqu'il    preuve   contraire. 
qualité  pûui    n  - 

chercher  la  mn  nfant,  à  l'effet; 

notamment.  île  lui  t'air<-  fournir  des  aliments 
qu'il  ne  peut  fournir  lui  -même,  et  cela,  en- 
core q  re  prétende  que  le  deman- 
deur n'est  pas  le  père  île  cet  enfant,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  -tatué  sur  cette  prétention, 
et  surtout  tant  qu'il  n'a  pas  été  introduit 
une  réclamation  en  justice  à  cet  égard  (Rioni, 
26  juill.  1854,  D.P.  ô:..  2   81 

396.  L'action  en  recherche  <U  maternité 
a.  entre  le-  mains  de  l'enfant,  un  caractère 
plutôt  moral  que  pécuniaire.  On  en  conclut 
qu'elle  ne  peut  être  exercée  par 

de  l'enfant  du  rivant  et  du  chef  de  celui-ci 

iComp.  Limoges,  4  déc.  1861.  motif,  précité). 

Suivant    une  toutefois,         les 

créanciers  de  l'enfant  pourraient,  sinon  in- 

:i  principale  en  recl 
de  maternité,  du  moin-  invoquer  a  l'appui 
de  l'action  en  délivrance  de  droits  succes- 
sifs qu'ils  auraient  formée  du  chef  de  leur 
débiteur,  les  moyens  tendant  a  faire  i 
ter  la  liliation  »  (Aubru  El  Rai  .  lue.  cil.  — 
V.  aussi   Lai  rem  .  t.  i.  n    M2  . 

397.  L'action  en  recherche  de  maternité 
est-elle  éteinte  par  le  décès  de  l'enfant'?  La 
qnestii  -re  et  j  été  diver- 
sement résolue.  Suivant  la  doctrine  ensei- 
imée  par  la  plupart  des  auteurs,  toute  per- 
sonne légalement  intéressée  à  établir  la  lilia- 
tion maternelle  d'an  enfant  nature!  est,  après 
la  mort  de  celui-ci,  admise  à  en  faire  la 
preuve.  L'art.  Tfil  dit,  en  effet,  dans  Bon 
al.  I  la  recherche  de  la  maternité  est 
admise,  i  On  ne  saurait  s'exprimer  en  termes 

mme  rien  ne  vient  ap- 
porter une  restriction  à  ce  texte,  comme  les 
alinéas  suivants  de  l'art.  341  s'occupent  non 
■  un         i  exercer  l'action  . 
mai-  des  conditions  dans  lesquelles  I 

're  exercé'  preuve  a  fournir. 

il  \   a  lieu  de  décider  qu'après  la  mort  de 
,t,  l'action  appartient   a   tout  in 

sur  Zachable,  t.  I.  p,  :r;5\ 

Ainsi  elle  pa--e.  en  raison  de  l'inté- 

l  moins  pécuniaire  qu'elle  présente  pour 

eu,  am  héritier  enfanl 

Paris,  10  mai  1851,  D.P.  53,  2.  114.  30  avr. 

I     case,  de  Turin, 

26  juill.   1>«;.    >ir.  85.  4.  7.  el   S.   277. 

\  570,  n 
p.  196  94     Lai  rem 

n      101   et   S.  :  H 


agir  de  leur  chef  el  en  leur  propre 
-ans  aucune  limite  de  temps. 

Dans  un  autre  système,  on  admel  les  héri- 
tiers  de   l'enfant  naturel  à   exercer  l'action 

en    recherche   de   la    maternité,   mais   Seule- 

uix  conditions  déterminées,  pour  les 
héritiers  de  l'enfant  légitime,  par  les  art.  329 
.     Rennes.  21  août  18 
- .  -.'ii  mai   1852,  D.P.  55.  -'.  264  .  Gre- 
noble, 26  déc.  1867,  D.P.  68.  -2.  112;  ( 

lill.  1883,  Sir.  85.  i.  7.  Vai.i  mi: 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  153;  Demolombe,  t  5, 
n  .".-Jl  ;  Mari  \Qt,  sur  l'art.  342,  n  4  .  du 
Caurroy,  Bonnikr  kt  Roustain,  t.  1.  n«  502  . 

DEVANTE,  t.  'J.  n°  70  bis  iv  ;  Un  HEKORT,  I.  2, 
n-  .'V.17  :  BaI'DRY-LaCANTINERII  i  i  Cm  si  ai  \  . 
t.  i.  n-  703  .  En  conséquence,  est  non  rece- 
vable  l'action  en  réclamation  d'état,  intentée 

par  les  héritier-  de  l'enfant  naturel  qui  est 
décédé,  sans  avoir  agi,  plus  de  cinq  ans  api  es 
.noir  ni  teint  sa  majorité  (Angers,  29  mai  1852, 
précite  toutefois,  la  lin  Je  non -recevoir 
que  prononce  l'art.  329  ne  peul  être  invo- 
quée par  ceux  qui  ont,  à  l'aide  du  dol  OU  de 
la    violence,    par   exemple    en    retenant    des 

sives,  empêché  l  enfanl  naturel  de 
former  lui-même  -on  action  en  recherche 

de    maternité  (Même  arrêt*. 
Mai-   la  jurisprudence  dé<  ide  .    •  n 

rai.  que  faction  en  recherche  de  maternité 
m-  peut  être  exercée  après  le  décès  de  I  en- 
fant   :    elle   considère  que  cette   action    n  est 

admise  que  dan-  l'intérêt  de  ce  derniei  el 
constitue  un  droit  exclusivement  attaché  à 
sa  personne,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  lui  sur- 
vivre, t  arl  341  .  en  effet,  semble  supposer, 
dans  se?  alinéas  2  et  3,  que  l'action  e.-l  exercée 
par  l'enfant  .  d'ailleurs  il  n'est  pas  complété 
par  des  dispositions  analogues  à  celles  des 
art.  329  et  330  C.  clv.  (Gand,  10  aoûl  1849 
D.P.  19.  '2.  233;  Heq.  3  févr.  1851,  motifs. 
D.P.  51.  I.  116:  Orléans,  S  fêvr.  1855,  D.P. 
:<:<.■>.  100:  Besançon,  12  juill  1855  D.P.  57. 
2.  18;  < '.oeii .  I-  mais  1860,  D.P.  61.  'J.  12; 
(In  29  juill.  1861,  D.P.  61.  I.  297;  Limoges, 
1861,  motif,  D.P.  62.  2.  22  :  Civ  lOaoût 
1864,  D.P.  64.  I.  354;  Rouen,  7  juill.  1871, 
D.P.  7:'..  5.  269;  Civ.  3  avr.  1872,  H  P.  72. 
1.  113;  Paris,  3  août  1893,  D.P.  97.  I.  07.  - 
l  n  ce  sens  :  Allard,  n°  98).  Par  suite,  si 

I  entant  n'a  pas  exercé  I  action  de  son  I  ivaut. 
elle  n'est  pas  transmissihle.  même  à  -es  héri- 
tiers légitimes  (Civ.  3  avr.  187-2.  précité; 
hennés.  21  août  1844,  R.  636;  Civ.  29 juill. 
IKOI  .  D.P.  61.  I.  297;  Paris,  3  août  1893, 
D.P.  97.  I.  97,  Alger,  7  avr.  1908.  D.P. 
:  200  Ainsi  des  enfants  légitimes 
irraient.  à  l'effet  d'exercer  le  droit 
spécial  consacré  par  l'art.  766  t',.  civ.  dans  la 
succession  d'un  enfant  naturel  qu'ils  pré- 
tendent être  leur  frère,  comme  étant  issu  de 
leur  mère  décédée  elle-même  sans  l'avoir  re- 
être admis  à  prouver  la  maternité  de 
celle-ci  (Paris,  16  déc.  1833,  Amiens,  25  janv. 
1838.  el .  sur  pourvoi .'  Civ  20  nov.  1843, 
le  636-&  .  U9  juill.  1861.  précité  .  A  plus 
toile  raison,  a-l-il  été  jugé  qu  un  enfant 
naturel  (ou  -es  enfants  légitimes)  n'a  pa- 
qualité  pour  rechercher  la  maternité  d  un 
autre  enfant  naturel  décédé,  qu'il  soutient 
rire  né  de  la  même  mère  que  lui,  à  l'effet 
n  la  succession  de  ce  dernier  les 
droits  établit  au  profit  des  frères  et  sœurs 
naturel.-.  OU  de  leurs  descendants,  par 
l'art.  Tin;  C.  civ.  Besançon,  12  juill.  1855, 
D.P.  57.  2.  18;  Civ.  10  août  1861.  D.P.  64. 
I  354:  3  avr.  1872,  D.P.  7-.'.  1.  [13;  Itouen, 
23  juill.  1862,  Sir.  63.  2  64,  el  s.  '277  :  7  juill. 

1871,  D.P,  73.  ô.  269  .  ...  Que.  le  père  qui  a 
reconnu  I  enfant  naturel  ne  peut,  après  la 
mort  de  celui-ci.  intenter  faction  en  re- 
cherche de  maternité  Rastia  .  .'il  mars  1840, 
i1  ,  et  qu'il  en  est  de  même  di    !  ad 

miiii-tration  d'un   hospice   dan-    lequel    1  •  ti- 
rant e-t  décédé  (Paris,  18  mars  1837,  R.  636 
398.   La   plupart  des  auteur-  admettent 
que  la   recherche  de  la  maternité  peut  être 


faite  contre  l'enfant  lui-même,  notamment 
pour  empêcher  la  violation  de  prohibition  de 
mariage  (C.  civ.  art.  161,  16-2  ou  pour  faire 

réduire,  par  application  de  l'art.  908.  les  libé- 
ralités excessives  qu'il  aurait  reçues  (MER- 
LIN,  Répertoire,  v-  Maternité,  n°  .">  :  Vali: ii i 

sur  l'ROTliuoN.  t.  '2.  p.  110;  Al  |:|;\   ET  Rvi  . 

i    i.  §570,  p.  198  et  199;  Lai  rent,  t.  I.  n«  107; 

Bl  i  l'VSi.  t.  -2.  il"  597  ;  Bai  dry-Lacantinerie 

i    ChÊNBAI  X.  t.    i.  U"  697:   RjCHEFORT.  t.  2. 

n  336;  Taulier,  t.  I.  p.  134;  Pont,  Revue 
de  législation  .  t.  29,  p.  234). 

Mai-  la  jurisprudence  est  depuis  long- 
temps fixée  en  sens  contraire  :  suivant  elle, 
nul  n'a  le  droit,  sous  aucun  prétexte,  d'éta- 
blir la  maternité  contre  reniant  et  malgré 
lui.  Elle  s'appuie  sur  ce  que  les  textes  rela- 
tifs à  la  recherche  de  la  paternité  parlent 
de  l'action  exercée  par  l'enfant,  et  jamais  de 
celle  exercée  par  les  tiers,  et  sur  ce  qu'ils 
emploient  indifféremment  les  mots  recAercAe 
et  réclamation,  alors  que  ce  dernier  vo- 
eahle  ne  peut  s  appliquer  â  faction  exercée 
par  des  tiers  I  Paris,  9  avr.  1844.  R.  627-2» j 
\iuiens.  9  août  1821.  11.  621  ;  Colmar.  4  mai 
1844.  H.  640-2»;  Gand,  lo  août  1849,  D.P. 
49.  2.  233;  lieq.  .'i  févr.  1851.  D.P.  M,  I 
116;  23  juill.  1878.  D.P.  79.  I.  1..;  Paris. 
16  févr.  1889.  Sir.  89.  2.  201:  Cour  sup. 
■  le  pist.  du  Luxembourg,  appel.  13  mai 
1892,  D.P.  94.  -2.  123.  lu  rantoh,  t.  3. 
n1  242;  Demolombe,  t.  .">.  n»  527;  Marcadk. 

sur  fart.  341,  n"  8:  MASSÉ  ET  Vergé  sur 
/v.  n  xi.i  t  .  t.  1  .  p.  331  .  S  170,  note  I  ;  VA- 
LETTE, Explic.  soiiim.  du  C.  m'.,  p.  185; 
Hue,  t.  3,  n"  90).  11  importerait  peu  que  la 
qualité  d'enfant  naturel  de  la  femme  que  ses 
héritiers  attribuent  pour  mère  à  l'enfant  eût 
été  portée  sur  les  actes  de  l'état  civil,  si  cette 
déclaration,  étrangère  a  la  mère,  n'émanait 
que  de  la  sage-femme  'Colmar.  4  mai  1841, 

précité).  ...  ou  que  l'on  invoquât,  comme 
preuve  de  la  maternité,  des  faits  de  posses- 
sion d'état  conformes  à  l'acte  de  naissance  : 
on  alléguerait  vainement  que  l'action,  en 
pareil  cas.  n'est  pas  une  action  en  recherche 
de  maternité,  puisque  la  maternité  était  dés 
à  présent  etahlie  de  la  même  manière  que 
-i  elle  résultait  d'un  acte  de  reconnaissance, 
la  possession  d'étal  ne  pouvant  servir  de  base 
qui  une  action  en  recherche  de  maternité 
dans  le  sens  de  l'art.  .'S'il  (Req.  .'!  févr.  1851, 
D.P,  "il  1  llli  .  Il  a,  de  même,  été  décidé 
que  le-  luis  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'art.  341  pour  faire  juger,  au  détriment 
d'un  enfant,  que  telle  personne  est  sa  mère 
naturelle  ...  soit  a  l'effet  de  faire  considérer 
rettr  personne  comme  interposée,  alors  sur- 
tout que  la  possession  d'état  n'est  ni  établie 
ni  même  articulée  i  Orléans .  8  févr.  1855, 
D.P.  55.  '2.  100);  ...  suit  a  l'effet  d'établir  que 
I  enfant  est  une  personne  interposée  relati- 
vement à  sa  prétendue  mère,  et  de  faire 
annuler  pour  cette  cause  un  lees  fait  en  sa 
par  application  des  art.  1099  et  1100 
C.  civ.  iCaen.  1"  mars  1860,  II. P.  61.  2.  12). 
Dans  tous  les  cas,  à  supposer  que  la  re- 
cherche de  la  maternité  fût  permise  aux 
i-  contre  l'enfant  naturel  pour  faire 
réduire  un  legs  l'ait  à  celui-ci,  les  héritiers 
ne  seraient  recevables  à  l'exercer  qu'autant 
qu'ils  rapporteraient  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  maternité,  comme 
ih  m.iiI  h-  taire  l'enlant  lui-même,  au  cas  OÙ 
il  exercerait  l'action  (V.  infra,  a" 399)  (Req. 
12 juin  1823,  H.  640  ;  Civ.  7  avr.  I8TJ0,  H.  ibid.). 


399.  —  1.  Modes  d,'  preuve  admis  par  In 
loi.  —  L'enfanl  naturel  n'est  pas  tenu,  pour 
établir  sa  liliation  à  l'égard  de  sa  mère,  d'en 
fournir  une  preuve  écrite  :  cette  preuve  serait, 
en  général,  à  peu  près  impossible.  —  A  dé- 
tint d'une  preuve  littérale,  la  maternité 
naturelle  peul  être  prouvée  par  témoins; 
mais  la  loi  exige,  pour  que  la  preuve  testi- 
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(aoniale  suit  admissible,  qu  il  ■■  ail  nu  com- 
mencement de  preux e  par  i  cril  \ri'u,  28  mai 
l'.Hil.  D.P.  1902.  2.  78;  Trib.  civ.  Toulouse, 
2  nov.  1905,  D.P.    1906.  5   28 

\  cet  égard,  on  peul  constater  uni  dif- 
férence considérable  entre  la  disposition  de 
l'art,  341  ei  celle  de  l'an  32  '.  qui  au 
également  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière il'-  Filiation  légitime  d'après  ce  der- 
nier article,  à  défaul  de  titre  ou  de  posses- 
sion d'état,  la  preuve  testimoniale  esl  admise 
lorsqu'il  j  ■<  commencemi  m  de  preuve  par 
écrit  ou  .'  lorsque  les  présomptions  ou  in- 
dices résultant  de  faits  dès  lors  constants 
— < > 1 1 1  assez  graves  i ■  déterminer  l'admis- 
sion ».  Dans  fini.  341,  il  n  est  plus  question 
iir  ces  présompi ions  un  indices  et  l'on  en 
conclut  qu'ils  ne  pourraient  suppléer  In  com- 
mencement iln  preuve  par  écrit  pour  auto- 
nsni'  l'admission  de  la  preuve  par  témoins 
iin  i.i  maternité  naturelle  (Civ.  28  mai  1810, 
li.  634  ;  Req.  28  juill.  1825,  H.  619;  Grenoble, 
5  avr.  1843,  D.P.  15.  2.  105;  29  janv.  1844, 
D.P.  Ibid.j  Toulouse,  13  juill.  1848,  D.P.  48. 
2.  s:;.  Paris,  13  jnill.  1863,  D.P.  64.  I.  249; 

I OUse  .  -J    mai    1866,   D.P.    lili.    2.    83  ;  Civ. 

38  m  I.  1902,  Sir.  190-2.  1.  185.  -  TOI  i  i  n  i: . 
t. -J.  n1    944  et  945;  Demolombe,  t.  5,  n«  502 ; 

\I\sm  i  i  \ii\i,i   -.m  ZachabjjB,  t.  1.  p.  331, 

note  2  ;  Ai  BRI   u   Haï   .  1.  6,  s'  ."'Tu.  m  vin  17. 

p.  204;  Laurent,  t.   i.  n«  109;  Baudry-La- 

CAîî  I  IM  RIE    I.I    On  MAI  X  .    t.    i  .    Il"  665  l. 

400.  Mais,  ilns  qu'il  existe  un  commi  a 
cernent  de  preuve  par  écrit,  les  témoignages 
peuvent,  conformément  au  droit  commun 
(art.  1:353),  être  suppléés  par  des  présomp- 
tions p  raves,  précises  et  concordantes  (Paris, 
17 juill.  1841,  K.  620-6»;  Bordeaux,  Il  mars 
1853.  D.P.  54.  2.  260;  Douai,  li  déc.  1864, 
Sir.  65.  2.  167,  et  S.  299;  Agen,  28  mai  1901, 
précité.—  Valette  sur  Proodhon,  t.  2,  p.  140; 
Di  «oi  iimiii  ,  i.  ."î,  n"  505;  Laurent,  t.  i. 
u"  120).  —  La  preuve  de  la  maternité  peul 
alors  s'induire,  par  exemple,  des  énoncia- 

lioiis  ilu  contrat  de  mariage,  de  la  corres- 
pondance avec  la  famille,  des  soins  cons- 
tants donnés  à  l'enfant  par  celle  qu'il  dé- 
signe pour  sa  mère,  qui  l'a  élevé  et  traité 
nomme  son  enfant.  Cette  preuve  peut  résul 
ter  aussi  de  l'aveu  l'ait  par  la  mère,  notam- 
ment dans  un  acte  authentique.  Il  a  été  jugé, 
a  cet  égard,  que  le  concours  d'une  femme  à 
l'acte  d'engagement  militaire  d'un  enfant 
naturel  contient  un  aveu  de  l'identité  de  cet 
enfant  avec  celui  dont  elle  est  accouchée; 
que  cet  aveu,  étant  consigné  dans  un  acte 
reçu  par  un  maire  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, et  par  conséquent  authentique,  par- 
ticipe de  l'authenticité  de  cet  acte,  et  qu'il 
forme  plus  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant  :  il  en  est 
I.i  preuve  directe  et  complète  (Limoges,  6  déc. 
(886,  D.P.  88.  2.  93). 

401.  Suivant  un  arrêt,  l'enfant  natu- 
rel pourrait,  à  défaut  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  être  admis,  pour  prouver 
le  fait  de  sa  liliation,  à  déférer  à  sa  préten- 
due mère  le  serment  dérisoire  (Rennes, 
|fi  déc.  1836,  R.  21.  —  Dans  le  même  sens  : 
CADRES,  iv  19.  —  Contra  :  DemoloMBE,  t.  5, 
n°  512).  Cet  auteur  fonde  son  opinion  sur 
ce  que  l'art.  341  étant  impératif  et.  limitatif. 
il  n'est  pas  permis  de  faire  la  preuve  de  la 
maternité  par  un  autre  mode  que  celui  qu'il 
prescrit.  11  ajoute  que  le  serment  prêté  entre 
les  parties,  sur  la  délation  faite  par  l'une 
d'elles,  équivaudrait  a  une  véritable  transac- 
tion ;  or  l'enfant  ne  peut  transiger  sur  son 
état.  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  dans 
une  action  en  recherche  de  maternité  natu- 
relle, le  serment  ne  peut  être  déféré  aux 
héritiers  de  la  prétendue  mère,  a  l'elfet  d'é- 
tablir  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant 
dont  cette  femme  est  accouchée  (Pau,  24  juin 
1857,  D.P.  57.  2.  154). 

402.  —  11.  Faits  dont  lit  preuve  inoottlta 
à  l'enftmt.  —  L'enfant  naturel,  pour  établir 


^.i  liliation  a  I  égard  di  -  mi  1 1  a  une  double 
preuve  à  fournir  .  il  doit  i  ablir  I-  que  la 
femme  dont   II    i    pri  li    Bis  esl 

.h,  i      2»  qu'il  j   a  identité  entre  lui  et  l'en- 
fant auquel   elfe    a    donné   le    jour 
28  mal    1901 .    D.P.  1901.   2.    78 .  Trib.  civ. 
roulouse,  2  nov.  1905,  D.P.  1906.  5 

L'en  fan  i  est-il  tenu  de  fai ultanément, 

•■i  par  les  mêmes  moyens .  la  double 
di   i  u  .mi  iii'im  ut  1 1  de    on  idi  i 
question  a  été  controversée  Suivartl  cl  ai 

auteurs  .  l'arl    84  l    ni    c n  net  ail  que   la 

preuve  de  l'identité,  non  celli  de  I  accouche- 
nu  il  supposerait  faiin  préalablement; 
M  faudrait  donc  toul  d'abord  que  l'enfanl 
fournît  la  preuve  de  l'accouchement  ;  c  est  en- 
suite qu'il  Serait  admis  à  prouver  son  identité 
par  témoins,  à  la  condition  qu'il  existât  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Merlin, 
Quest.  dn  droil  ;  I"  Maternité;  Delvincoi  rT, 
i.  I  .  n"  10,  p.  93;  On  i  ami  oe  \  n  i  ARfit  i  s . 
n-  298;  Toi  i.i. it.ii .  t.2.  n»  942,        \    en  1 1 

sens  :   Req.    12  1823,   R.  621  I  - 

partisans  de  ce  système  n'étaient,  d'ailleurs, 
pas  d'accord  sur  la  manière  dont  la  preuve 
de  l'accouchement  devait  être  fournie 

L'opinion  contraire  a  prévalu  la  jurispi  u- 
denceel  la  doctrine  s'accordent  depuis  lonf 
temps  à  reconnaître  que  l'art.  341  détermine 
le  mode  de  preuve  non  pas  de  I  identit 
lement,  mais  du  fait  complexe  de  la  mater- 
nité, qui  comprend  a  la  fois  et  l'accouche- 
ment el  l'identité  (Limoges,  6  déc.  1886,  D.P. 
ISS.  2.  93.  —  Duvergieh  sur  Toullier,  t.  2, 
m  942,  note;  lu  ranton,  t.  3,  n»  240;  Mar- 
Cadé,  sur  l'art.  341 ,  n°3;  Demolombi  .  t.  5, 

n"  500;   DU  GaERROY,  BONNIER  il    ROUSTAIN, 

t.  I,  ir  500;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari  i  . 
l.  I  .  p.  331  ,  note  2  :  Ai  m. ,  ii  RaU,  t.  6, 
S  570,  note  H,  p.  202;  Laurent,  t.  4,  n"  112; 
lli  c,  t.  3,  n'89;  Riciikiokï  .  t.  2.  n»'  328  el 
s.;  Bonnier,  n° 220,  Allard.  n°s85el  -..  148 
—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  ...  que  I  ac- 
tion en  recherche  de  maternité  naturelle 
n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'une 
preuve  complète  et  par  écrit  du  fait  de  l'ac- 
couchement; ce  l'ait  peut  être  établi  par 
témoins  avec  un  commencement  de  preuvi 
écrite,  aussi  bien  que  l'identité  du  réi  Li- 
mant i  Iteq.  3  juill.  1850.  D.P.  50.  1.  210); 
...  Que  l'entant  naturel  n'est  recevable  à 
administrer  la  preuve  testimoniale  dans  le 
but  d'établir  sa  possession  d'état  qu'autant 
que,  soutenue  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  preuve  par  témoins  doil 
porter  sur  les  deux  faits  matériels  dn  l'ac- 
couchement de  la  mère  et  de  l'identité  de 
l'enfant  (Pau,  24  juin  1857.  D.P.  57.  2.  154); 
...  Qu'il  ne  suffit  pas  que  le  commencement 
dn  preuve  par  écrit  porte  sur  le  fait  dn  l'ac- 
couchement de  la  prétendue  mère;  qu'il  doit 
s'appliquer  aussi  à  l'identité  du  réclamant 
[Lyon,   3  août  1851,    D.l>.   1853.    2.  34. 

Comp.  llKMANTE  ET  COLMET  DE  SANTERRJ  ,  t.  3, 
n  Tu  bi»).  Mais,  lorsque  l'articulation  a  pour 
objet  à  la  fois  l'identité  et  le  fait  de  l'accouche- 
ment, le  commencement  de  preuve  pal 
est  réputé  s'appliquera  l'un  ni  a  l'autre  di 
deux  laits  distinctement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, a  cet  égard,  d'une  constatation  expresse 
(Req.  15  juifl.  1862,  D.P.  62.  1.  150  Comp. 
Baldry-Lacantinerie  ei  Créneaux,  t.  i. 
n»  6641.  —  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  que 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  soit  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  le  doul> 
articulé  à  l'appui  de  la  demande  (Même  arrêt  |. 
403.  D'après  un  arrêt,  lorsque  le  fait  de 
l'accouchement  est  avoué,  la  preuve  testi- 
moniale serait  admissible,  sans  commi  nc< 
ment  de  preuve  par  écrit,  à  l'elfet  d'établir 
que  le  réclamant  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  la  femme  qu'il  s'attribue 
pour  mère  est  accouchée  (Aix.  22  déc.  1852, 
D.P.  54.  2.  121 1.  —  Mais  cette  décision  parait. 
difficile  i  justifier:  elle  est  en  contradn  lion 
avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui 
exigent  pour  l'admission  de  la   preuve  testi- 


monial,      particulièrement    sur  la  qui 

le  commencement  de  preuve  par 
écrit    V.  mpra,  n    102 

404.  Bien  que,  pour  la  simplification  di 
la  procédure,  il  convienne  que  la  preuve  des 
deux  faits  ne  soit  pas  séparée,  la  preuvi 

ichemenl  -nul 
pliquei  '-n  même  temps  à  l'identité  de  l'en 
l'a  ut.  m  ie  la  preuve  de  l'accouche- 

ment  esl  ainsi  propose!   isolément,  la  preuve 
testimoniale  ne  d  admise  qu  autant 

Ktsle  nu   commencement   de    pi 

rail  a  ce  rail  même.  Et  le 
réclamant    ne    doil    être    admis    a    entre 
prendre  la  preuve  de  I  accouchement  qu  après 

enl  édifié  le  pige  sur  i 
constam  es  à  l'aide  desquelli  a  il  pr<  tend  éta 
blir  son  Identité  (Deholohbe ,  i.  5,  m-    ait 
il  m.',    i  i    Rai  ,  I    6,    ;   570     p.   203  ;   Lau- 
i      i     i      u"   112  . 

405.  III.   l  du   comm 
ment  de  preu               cril        l  ne  grave  con- 

1  '■  un  N-  point  dn  savoir 

comment  doivenl  êtn   déterminés  li 
tères  du  i  l'innn  ncement  de  preuve  par  écrit 

■  i'*  u  par  l'art.  341 .  si  l'on  doit  se  réfi  n  r, 
.1  mi  effet,  aux  dispositions  de  l'art.  324 
C.  civ.,  ou  a  celles  de  I  art.  1317  C.  civ.  — 
■  mm  opinion  le  législateur,  en  exi- 
.' ani  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
sans  définir  cette  expression,  a  dû  se  réféi 
à  la  définition  qu'il  en  avait  déjà  donnée  en 
matière  dn  filiation  légitime.  On  m  -aurait 
admettre  qu'il  se  soit  référé  implicitement  à 
l'art.  1347,  puisque  cel  article  n'existait  pas 
'•"•  m'  .   n  est  donc  l'art.  324  qui  >"-t   appli- 

abli  Req.  2  févr.  1814,  I;.  619;  28  juill  1825 
sol.  impl.,  R.  619-4  .  l'an-,  7  juill  1838,  D.P. 
4.">.2.  105  ;  Trib.  civ.  Besançon,  15  févr.  1855, 
D.P.  .".7.  2.  18;  Paris,  30  avr.  1859,  D.P.  60. 
2.  I7.S:  Cn.  23  nov.  1868,  D.P. 69.  1.26;  Douai, 
2li  janv.  I.s79.  D.P.  80.  2.  213:  Agen  .  28  mm 
I9W,  D.P.  1902.  2  78;  Nimns.  i  mai  [904, 
D.P.  1906.  2.  129:  lui',  civ.  Toulousi  .  2  nov. 
l'.in."!.  D.P.  l'.iuti.  ...  26.  D.P.  69.  1.  26, 
note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  344,  n°3:  Devante 
i  '  Cm  m  i  ut:  SaNTERRE,  t.  2.  ir  70  bis,  m; 
HuC,  t.  3,  n"  89:  RlCHEFORT,  t.  2.  n"  335; 
Baudry-Lacantinerie  et  Créneaux,   t    i. 

n  liiiii  —  De  la  cette  conséquence,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  émane  de 
la  pi  isonne  de  laquelle  l'enfant  prétend  être 
m  Req.  2  févr.  1814.  précité).  Ainsi  le  com- 
mencement de  preuve  peut  résulter:  ...  d'é- 
crit- émanés  dn  l'adversaire  du  réclamant. 
encore  que  cet  adversaire  ne  soit  pas  engagé 
dans  la  contestation  comme  héritier  de  la 
mère,  mais  seulement  comme  donatatn  d'une 
quote-part  de  sa  succession  (Paris,  7  juill. 
1838,  D.P.  15.  2.  105);  ...  lin  l'acte  de  ma- 
I  un  enfant  naturel  et  de-  actes  dn 
publication  qui  l'ont  précédé,  dans  lesquels 
cet  enfant,  habitant  alors  avec  celle  qu'il 
réclame  pour  mère,  a  été  désigné  comme 
étanl  son  fils  naturel,  encore  que  le  con- 
sentement de  la  mère  prétendue  au  mai  iage 
de  son  fils  n'y  serait  point  exprime  (Paris. 
30  avr.  1&59,  D.P.  60.  2.  178)  ;  ...  De  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  l'enfant  récla- 
mant, où  a  figuré  comme  témoin  l'enfant 
légitime  de  la  prétendue  mère  avec  la  dé- 
signation de  frère  utérin  de  l'époux  (Pau. 
2 juill.  188.1,  -ol.  impl.  D.P.  *(>.  2.  165);  ... 
lin  l'intitule  d'un  inventaire,  signé  par  le 
défendeur  à  l'action  en  recherche .  et  où  le 
demandeur  est  qualifié  enfant  naturel  de  la 
m.  i.  prétendue  (Req.  4  janv.  1910.  Gaz. 
/'t/..  25 janv.  1910 

406.  Il  a  été  jugé  que  les  publications  de 
bans  du  mariage  projeté  entre  un  enfant  na- 
turel et  une  nièce  de  la  femme  qu'il  réclame 
pour  mèm.  publications  dans  lesquelles  l'en- 
tant a  pris  la  qualité  de  fils  de  celle-ci. 
offrent  les  caractères  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  cet  enfant 

lui  dont    la   mère  qu'il   s'attribue  est 
accouchée,  alors  que  la   nièce  qui  conteste 
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-  publi- 
cations  Rouen,  2ô  août  1812,  R.  I  -  -S 

. .    dans    l'acte   de   mariage 

d'an  enfant  naturel,  des  noms  'le  ses  ['ère 
et   mère   ne   saurait    être    invoquée   comme 
liant    un  nient    <le    preuve 

■  ornant    servir  la  re- 

maternité,    s'il    est    établi 
qu'au  moment  de  la  conception,  son 
était  D  une  autre  femme  ;  en  effet, 

la  présomption  qui  en  résulterait,  ne  pouvant 
être  que  Celle  d'une  Qlîation  adultérine,  ne 
saurar  .  la  preuve 

d'une  liliat.  Ile  simple    Chambéry. 

P    ï8    I.  2GS 

407.  D'à  eurs,  pour  que  l'écrit  émané 
d'une  personne  autre  que  la  more  puisse 
être  invoqué  par  l'enfant  a  titre  de  commen- 
cement de  preuve  de  son  identité,  il  faut 
que  cet  écrit  rende  vraisemblable  le  l'ait  allé- 

-•  :     :    P.  85.  2.  227). 
Les  tribunaux  apprécient  souverainement  si 
-t  remplie  (Civ.  25  juin  IS77. 
D.P.   7î         -   -      -  D'autre   part,  est  suffi- 
samment motive  l'arrêt  qui   déclare  q 
lettres  invoquées  comme  commencement  d.' 
preuve   par   écrit    rendent    vraisembla 
fait  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant 
dont  sa  prétendue  mire  est  accoude 
•   •      I.P.  69.  1.  26  . 

408.  Dans  un  second  système,  on  estime 
que  l'art.  3-VI  a  entendu  se  référer  non  point 
a  la  disposition  extensive  de  lart.  324,  mais 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'art.  IM'iT. 
La  loi.  dit -on.  sépare  profondément  les 
modes  de    preuves  applicables  à  la  filiation 

ne  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  lilia- 
tion  naturelle,  et.  quand  la  loi  a  dél 
droit  commun  en  faveur  de  la  légitimité,  on 
ne  saurait  en  étendre  les  disposition-  aux 
enfants  naturels  (Dehoi  ohbe,  t.  .">.  n  503;  Dt 
Cait.rhy.  Bonnieret  Roistain,  1. 1,  n°500; 
Aihrv  kt  Rau,   t.  H.  g  570,  notes  18  et  19, 

I  et  s.:  Laurent,  t.  i.  n    111;  Bun- 
nier  .  n»  1  I 

11  a  été  jugé .  en  ce  sens,  que  la  preuve 
de  la  maternité  naturelle  ne  peut  être  ad- 
mise que  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  tel  qu'il  est  délini  par  1  ai 
les  dispositions  des  art.  323  et  324  ne  s'ap- 
pliquant  qu  à  la  liliation  légitime  (Lyon, 
31  déc  1835,  R.  693;  Trib.  civ.  Hennés. 
16  a vr.  1844.  R.  62    2  douse,  2  mai  1866, 

li. P.  66.  2.  83.  -  Comp.  :  l'au,  23  juin  1864, 
D.P.  64.  2.  159;  Douai,  14  déc.  1864,  cité 
supr.j.  Req.   13  avr.  1864,  D.P.  64. 

I.  249;  Pan,  2  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  165), 
et  qu'en  conséquence,  ce  commencement  de 
preuve  ne  peut  résulter  '|ue  d'actes  émanés 
de  celle  à  qui  l'on  attribue  la  maternité, 
le  ne  saurait  pas  écrire,  ou 
de  ceux  qui  la  représentent  (Toulouse.  2  mai 
1866.  précité  —  Comp.:  Toulouse.  13 juill. 
- 

409.  i-1  •  "<  au  nombre 
des  doi  iino  ni-  li  pi  mment  invo- 
qués à  titre  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Elles  peuvent  incontesl  iblemi  nt  servir 

se  à  la  preuve  testimoniale  prévue  par 
l'art.  |u'elles  émanent  de  la  mère. 

Ainsi,    dans    une  action  en    n 
maternité    naturelle,    le  commencement  de 
preuvi  '  du   fait  de  l'accouchement 

a  pu  i  utidentielles  adres- 

1    prétendue  à    un   tii 
i :m'     qu'elle    s'est    établie    chez    une 
in  enfant  a  été  ensuite  porté 
li   a  fait 
donner  des    joins    par    un    tien.    Juj 

[uence,  que,  -i  le  réclamant  produit, 

en  oui  i   nt  de  pieu.'-  par 

m  identité  avec  l'enfant  qui  est  le 

fruit  "-ni.  tel  qu'un  papier 

attacl  ■  -i,!.-  lequel  la  femme 

■  "ins   qui   dl 

m  il  a  effectivement  re- 


moniale de  s.i  liliation  naturelle  |  Paris. 
11  l'évr.  1850,  D.P.  50.  I.  209  .  Il  a  é 
cidé  également  que  des  lettres  adn 
par  la  mère  à  l'enfant,  et  dans  lesquelles 
elle  le  traite  de  lils,  de  cher  lils.  forment  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  au- 
torise cet  cillant  à  prouver  par  témoins,  ou 
même  par  des  présomptions  graves,  pré- 
'  concordantes ,  qu'il  est  bien  en  effel 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée  (  Bordeaux. 

11  mars  1853,  D.P.  54.  2    26 

410.  Pour  que  les  lettres  missives  attri- 
buées par  un  entant  naturel  à  celle  qu'il  ré- 
clame pour  mère,  et  d'où  il  prétend  tirer 
la  preuve  de  son  identité  avec  l'enfant  dont 

si  accouchée,  puissent   servir  .1.    com 

ment    de    preuve    par    écrit,    il    Tant 

qu'elles  aient  été  préalablement  reconnues 

en    vérifiées   en  justice  (Bennes,  30  janv. 

1815,  li  625  .  Mais  lorsque  la  signature  de 
lettres  émanées  de  la  mère  a  éti  vérifiée 
en  justice  el  que  ces  lettres  ont  acquis  date 
certaine  par  la  mort  de  leur  auteur,  elles 
constituent  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  exigé   par  l'art.  341  (Rennes,  '29  juill. 

1816,  !..  620-4    - 

411.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  i '"ii- 
cerne  les  lettres  écrites  par  des  tiers?  La 
question  dépend  de  celle  de  savoir  si  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  peut. 
ou  non,  consister  dans  des  écrits  émanés 
de  personnes  autres  que  la  mère.  Le  pre- 
mier des  deux  systèmes  ci-dessus  exposés 
(V.  n»  405  et  s.i  conduit  à  décider  que  ces 
iettres  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par   écrit.    C'est  ce  qui  a  été  jugé  à 

1  égard  :  ...  de  lettres  adressées  à  l'enfant 
naturel,  quoique  non  écrites  de  la  main 
de  sa  mère,  mais  dictées  par  elle  et  écrites 
par  son  ordre,  ainsi  que  de  celles  écrites  par 
l'un  des  enfants  engagés  dans  la  contes- 
tation (l)ouai,  29  janv.  1879,  précité);  ...  lie 

-  non  écrites  par  la  mère  illettrée,  mais 

dictées  par   elle  à    des  mandataires  (Agen. 

28  mai  [901,  h. P.   1902.  2.  78);  ...  fie  lettres 

écrites  par  le  mari  de  la  mère  naturelle,  et 

par  un  tiers  (Req.  6  mars  1809,  R.  619- 

3  I;  ...  De  lettres  émanées  du  lils  légitimé  de 
la  femme  qu'un  enfant  désigne  pour  être  sa 
mère,  et  dans  lesquelles  l'auteur  di 
lettres  traite  cet  enfant  de  sœur,  lorsqu'elles 
ont  été  écrites  après  sa  majorité  (Paris, 
17  juill.  18ÔI  .  1;  021  ;  ...  D'une  lettre  non 
contestée  adressée  à  la  fille  naturelle  par  le 
frère  delà   mère  naturelle,  et  dans  laquelle 

no  -r  dénomme   ladite  fille  sa   «  chère 

nièce  »  et  fait  précéder  sa  signature  de  ces 

-i   n-        ton   oncle  dévoué       (Nîmes, 

4  mai  1904,  D.P.  1906.  2.  129);  ...  D'une 
lettre  missive  portant  l'indication  de  la  ma- 
ternité et  écrite  à  l'enfant  par  un  tiers  en 
vertu  d'un  ordre  ou  d'un  mandat  de  la  pré- 
tendue mère,  si  toutefois  cet  ordre  ou  ce 
mandai  est  établi  régulièrement  (Ueq.  17  juin 

1907,  Sir.   1909 .  I    189,  ou  les  conclus sde 

\l.  l'avocat  général  Feuilloley  et  la  note  de 
M.  Naquet,  ibid.  ). 

Il  a  été  décidé,  an  contraire,  conformé- 
ment au  second  système  (V.  supra,  n  108), 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  des  lettri 
attribuées  à  la  prétendue  mère,  mais  qui 
n'ont  été  ni  écrites,  ni  signées  par  elle  (Pau, 
64,    D.P.    64.    2.    151;    Toulouse, 

2  m;..    1866,  D.P.  66.  2.  83;  Poitiers,  s  juin 

•  P.  81.  8.  88  .  alors  qu'on  sérail 
uni  a  ib  -  présomptions  pour  i 
qu  elles  émanent  de  -a  volonté  Arrêt  précité 
du  2  mai   181 

412.  An  surplus,  les  lettres,  étant  la  pro- 
priété   de  ceux  auxquels  elles  mit  été 

-.'■•-.  m    peuvent  être  produites   en   justice 
i   consentement,  même  en   ma- 
tière   de    recherche    de    maternité    (Req. 

12  juin  1823,  R.621.  -  Laurent,  t.  4,n«114. 

V.  Lelti  \insi  il  a  été  jugé  que 

■  •  -   lettres  émanées   de  la  prétendue 


invoquées  par  des  tiers  à  l'effet  d'établir  sa 
maternité  a  l'encontre  de  l'enfant,  sont  à 
bon  droit  rejetées  du  débat  si  le  destinataire 
i  -  a  déclaré  qu'il  ne  les  avait  pas 
confiées  pour  qu'il  en  l'ut  t'ait  usage  en  jus- 
tice et  les  a  revendiquées  par  le  ministère 
du  procureur  général  (Req.  12  juin  1823, 
précité».  —   H  a  été  cependant  décidé  qu'une 

partie  qui  détient  sans  fraude  des  lettres, 
m. 'ne  confidentielles,  adressées  à  un  tiers, 
peut  s'en  prévaloir  en  justice  dans  le  but 
d'y  puiser  le  commencement  de  preuve  écrite 
auquel  est  subordonnée  l'action  en  recherche 

de  maternité  naturelle,  alors  d'ailleurs 
•  I  > i  elles  "lit  été  écrites  dans  son  seul  intérêt 
Req.  3  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  209).  Et  lorsque 
celui  qui  exerce  une  action  en  recherche  de 
maternité  demande,  pour  rendre  vraisem- 
blables les  faits  établissant  sa  liliation  natu- 
relle, à  tirer  un  commencement  du  preuve 
par  écrit  des  lettres  adressées  a  un  tiers 
par  la  partie  adverse,  et  à  la  production 
desquelles  s'oppose  celle-ci,  les  juges 
peuvent  joindre  au  fond  l'incident  relatif 
aux  lettres;  cette  décision  ne  porte  atteinte 
ni  au  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  ni  à  la  disposition  de  l'art,  341 
t'..  civ.,  concernant  le  mode  de  preuve  en 
matière  de  recherche  de  maternité  (Req.i 
S  mars  1880.  Sir.  81.  1.  "2  . 

413.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte 
sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  ca- 
ractères légaux  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  prévu  par  l'art.  341.  on  ne  saurait 
voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  maternité  dans  des  lettres  attribuées 
à  la  prétendue  mère,  mais  qui  n'ont  été  ni 
écrites  ni  signées  par  elle,  et  qui  n'émanent 
d'aucune  partie  engagée  ou  pouvant  avoir 
intérêt  dans  le  procès  ;  de  semblables  docu- 
ments ne  présentant  les  caractères  détermi- 
nés ni  par  l'art.  324.  ni  par  l'art.  1347  (Poi- 
tiers, S  juin  1880.  D.P.  81.  2.  78);  ...  Xi  dans 
des  marques  et  écrits  attachés  au  vêtement 
de  l'enfant  naturel  lors  de  son  dépôt  dans 
un  hospice  d'enfants  trouvés,  encore  que  la 
mère  qui  y  est  désignée  ait  été  trouvée  plus 
tard  en  possession  d'un  double  de  cette 
marque  ou  de  cet  écrit,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  été  tracés  de  sa  main  (  Bor- 
di  .nix .  19  l'évr.  1846,  D.P.  48.  2.  84). 

Décidé  aussi  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  324  C.  civ.,  deux 
télégrammes  portant  la  signature  d'un  mi- 
neur intéressé  directement  dans  la  contesta- 
tion, ce  mineur  étant  incapable  de  rendre  sa 
condition  pire  par  la  reconnaissance  d'une 
parenté  de  nature  à  préjudicier  à  ses  droits 
successoraux,  alors  surtout  que  les  origi- 
naux de  ces  télégramme-  ne  sont  pas  repré- 
sentés (Nîmes,  4  mai  1904,  précité);  ...  M 
un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  de  la 
commission  administrative  d'un  hospice  (Civ. 
22  oct.  1902.  D.P.  1902.  I.  539). 

414.  Une  reconnaissance  faite  sous  seing 
privé  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  si  elle  ne  laisse  planer  aucun 
doute  sur  l'identité  de  l'enfant  naturel  qui 
s'en  prévaut    Paris.  17  juill.  1858,  Sir.  58.2. 

534.  lu  I moi  .   t.'  5.   n<"  506  et    509; 

Aibiu  El  RAU,  t.  6.  S  570,  note  21,  p.  205- 
206;  Laurent,  t.  4.  n°  113.  -  V.  su- 
pra, n  o'i.  el  -  Si  entre  l'époque  de  la 
naissance  et  celle  de  la  recherche  de  mater- 
nité il  s'est  écoulé  un  long  intervalle  de 
temps,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  posses- 
sion  d'état  que  le  réclamant  avait  à  la  date 
de  l'acte  qu'il  produit  concorde  avec  le 
contenu  de  celui-ci,  el  la  preme  de  cette 
possession  peut  être  faite  par  témoins  Iti.- 
moi.iiMIii:.  t.  .">,  n"  507  .  Nul  doute  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  s'élever  sur  l'identité  du 
réclamant  avec  l'enfant  auquel  s'applique  la 
reconnaissance  si  celle-ci  désignait  cet  enfant 
par  des  signes  physiques  permettant  de  l'iden- 

i    d'une    manière   absolument   certaine. 
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415.  Aux  termes  d'un  arrêt,  renoncia- 
tion, ilans  un  procès-verbal  de  i -concilia- 

i ,  dressé  devant  le  juge  1 1 ■  -   paix,   de  la 

déclaration  faite  par  une  femme,  de  sa  ma- 
ternité ou  de  sa  grossesse,  au  sujel  de  l'ac- 
tion en  dommages  -  intérêts  qu'elle  se  pro- 
pose d'intenter  contre  l'individu  auquel  elle 
attribue  la  paternité  de  l'enfant,  peut  -crur 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  auto 
risant  la  recberebe  de  la  maternité  (Colmar, 
25  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  (il.  --  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  4,  n»  116.  Comp. supra, 
n»  331  in  fine). 

Mais  on  ne  saurait  considérer  rumine  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  la  dé- 
claration de  grossesse  faite  par  une  femme 
devant  un  officier  public  (un  greffier  de  jus- 
tice de  paix),  incompétent  pour  recevoir  un 
pareil  acte,  et  non  signée  par  elle  (Lyon, 
3  août  1851,  Sir.  52.  '2.  lui.  —  Comp. supra, 
n»  326).  Tout  au  plus  pourrait-on  y  voir  un 
commencement  de  preuve  pat ril  de  l'ac- 
couchement île  la  déclarante  il. von,  20  |um 
1867,  Sir.  68.  2.  87.  --  Demolombe,  t.  5, 
n"  401).  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  la 
déclaration  de  grossesse  faite  par  la  mère 
devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  une 
date  très  voisine  de  l'accouchement,  consti- 
tue, rapprochée  de  l'acte  de  naissance,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
admissible  la  preuve  de  I  identité  de  I  en- 
fant qui  réclame  sa  mère  avec  celui  donl 
elle  est  accouchée  (Civ.  1"  déc.  1869.  et  la 
note,  D.P.  70.  1.  97).  .luge  aussi  que,  lorsque 
le  fait  de  l'accouchement  est  établi,  il  j  a 
lieu  de  considérer  comme  un  titre  de  fa- 
mille ou  papier  domestique  de  la  mère  for- 
mant commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'identité  de  l'enfant,  l'extrait  du  registre 
d'exposition  des  enfants  assistés  constatant 
le  dépôt  de  l'enfant  effectué  par  la  mère 
dans  un  hospice  (  Agen  ,  '28  mai  1901,  It.P. 
1902.  '2.  78). 

416.  L'arrêt  qui,  en  matière  de  recherche 
de  maternité  naturelle,  déclare  que  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  exigé  par 
l'art.  341  ne  se  rencontre  ni  dans  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  (Comp.  infra,  n°  417). 
ni  dans  les  autres  documents  produits,  tels 
que  les  lettres  écrites  par  tin  écrivain  pu- 
blic (parce  que  ni  cet  acte  de  naissance,  ni 
ces  documents  n'émanent  de  la  main  ou  de 
la  volonté  de  la  prétendue  mère,  et  qu'il 
n'est  point  établi  qu'elle  en  ait  eu  connais- 
sance), renferme  une  simple  appréciation 
d'actes  qui,  touchant  aux  inductions  de  faits 
à  en  tirer,  et  non  à  leur  caractère  légal, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Req.  13  avr.  1864,  D.P.  64.  1.249),  et,  d'une 
manière  générale,  le  point  de  savoir  si  un 
acte,  indiqué  comme  preuve  de  la  filiation 
naturelle,  donne  au  fait  allégué  un  degréde 
vraisemblance  suflisant  pour  pouvoir  être 
considéré  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  est  du  domaine  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond  (Civ.  22  oct. 
1902,  D.P.  1902.  1.  539). 

417.  —  IV.  Force  probante  de  l'acte  île 
naissance.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»s  300 
et  s.,  d'après  la  jurisprudence  qui  a  pré- 
valu, l'acte  de  naissance  qui  désigne  la  mère 
naturelle  sans  sa  participation,  ne  fait  point 
preuve  complète  de  la  maternité,  liais  peut-il 
du  moins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  le  sens  de  l'art.  341?  Cer- 
tains arrêts  l'ont  admis.  11  a  été  décidé  : 
...  que  cet  acte  peut  servir  contre  la  mère 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  maternité,  laquelle  peut  être  complétée 
par  la  possession  d'état  conforme  à  l'acte 
(Paris,  18  mars  1850,  D.P.  51.  2.  30);  ...  Que 
la  désignation,  faite  par  une  sage-femme . 
de  la  mère  de  l'enfant  qu'elle  présente  à 
l'officier  de  l'état  civil  peut  servir  à  l'enfant 
comme  indice  dans  la  recherche  de  la  mater- 
nité (Bourges,  4,janv.  1839,  motif,  R.  718-2". 

L'opinion    contraire    a    prévalu         la   ju- 


risprudence ne  refuse  fi  adinetti e  que  l'acte 
de  naissance  puisse  êl  re  ci  m  idi  t  ■  comme  un 
commencement  de  pn  u  pat  écril  aulori 
sanl  la  recherche  (le  la  malerniti  par  le 
mol  h'  qu'il  ne  peul  fournir  aucun  indice  pro 
haut  en  ce  qui  concerne  l'identité  de  I  en 
('.mi  Bourges,  2  mai  1837,  R.  626;  Bastia  , 
:il   mais   1840,  II.  636-4»;  Grenoble 

1843,  D.P  i.Y  2.  104;  Toulouse,  13  juïll. 
1846,  D.P.  18.  2.  83;  Pau,  28  juin  1855,  D.P 
56.  2  258;  Caen,  I"  mars  1860,  D.P.  61  2 
12:  Grenoble,  26  déc.  1807.  D.P.  68.  i.  112; 
Colmar,  8  mais  1864  .  D.P.  64.  2.  85 

13  avr,  1864,  D.P.  64.  I.  249;  Rouen,  7  juill. 
1871.  D.P.  73.  5.  209;  Poitiers,  .s  juin  1880 
D.P.  81.  2.  78;  Toulouse,  2  févr.  1884,  D.P. 
85.  2.  227;  Grenoble,  Il  janv.  1889,  D.P.  90. 
2.  193;  Civ.  22  oct.  1902.  D.P.  I9U2.  I,  539; 
Nîmes,  !  mai  1904,  D.P.  1906.2.  129;  Alger. 
7  avr.  1908,  D.P.  1908.  2.  200).  Et  la  doc- 
trine se  prononce  également  i  n  ce  sens 
(V.  notamment  ;  Demolombe,  t.  5.  n»208; 
Ai  BRI  et  Haï  ,  t.  6,  S  570,  texte  et  note  24, 
p.  207;  Laurent,  t.  i.  n°  117-118;  Hue,  t.  3, 
n°  89).  M  en  esl  ainsi  surtout  quand  rien  ne 
démontre    que  la  désignation   de    la    mère 

faite  dans  l'acte  de  naissance  ait  été  depuis 
approuvée  par  la  femme  ainsi  désignée  Pau 
28  juin  1855,  D.P.  56.  2.  258),  el  lorsque  le 
nom  de  la  prétendue  mère,  indiqué  dans 
l'acte  de  naissance,  dilfère  du  nom  de  la 
femme  contre  laquelle  la  recherche  de  ma- 
ternité est  dirigée,  et  que,  sous  ce  rapport, 
on  esl  obligé  de  faire  rectifier  ledit  acte 
l  Paris  .  5  mars  1814.  R.  281),  ou,  lorsque  la 
prétendue  mère  n'a  été  désignée  que  sous 
l'un  île  ses  deux  prénoms,  la  rectification 
préalable  de  l'acte  étant  nécessaire  à  l'effet 
I  établir  qu'il  s'applique  bien  à  la  femme  à 
laquelle  on  l'attribue  (Grenoble,  5  avr.  1843, 
D.P.  45.  2.  104).  —  Il  a  été  également  décidé 
...  que  l'acte  de  naissance  qui  indique  comme 
mère  d'un  enfant  naturel  une  femme  qu'il 
déclare  mariée,  tandis  qu'elle  est  céliba- 
taire ,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rende  l'enfant  admissible  à  prouver  par  té- 
moins que  cette  femme,,  qui  repousse  la 
maternité  à  elle  attribuée  par  l'acte  de  nais- 
sance .  est  effectivement  sa  mère  i  Taris  , 
16  mai  1809,  R.  627-4»);  ...  Qu'un  juge- 
ment ordonnant  la  rectification  d'un  acte 
de  naissance  où  l'enfant  était  déclaré  du 
sexe  féminin,  alors  qu'il  était  du  sexe  mas- 
culin, et  où.  en  même  temps,  la  mère  est 
désignée  sans  son  autorisation  ,  ne  peut 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  elle,  permettant  de  tenir  sa 
maternité  pour  constante  ou  d'autoriser  la 
preuve  d'une  possession  d'étal  (Limoges, 
23  nov.  1892,  D.P.  94.  2.  318).  Il  a  été  jugé, 
de  même,  que  la  mention  de  la  naissance 
d'un  enfant  naturel  faite  sur  le  registre  de 
l'hospice  où  l'accouchement  a  eu  lieu  ne 
peul  être  invoquée  à  titre  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Toulouse,  13  juill.  1846, 
D.P.  48.  2.  83). 

418.  Un  a  même  refusé  de  voir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  rendant  re- 
cevable  la  recherche  de  la  maternité  natu- 
relle, dans  un  acte  de  naissance  désignant 
l'enfant,  sur  la  déclaration  d'une  personne 
dépourvue  de  pouvoir,  comme  né  de  la  pré- 
tendue mère,  malgré  le  concours  de  cet  acte 
de  naissance  avec  :  ...  soit  une  requête  adres- 
sée au  tribunal  au  nom  de  la  prétendue  unie, 
et  où  il  était  exposé  qu'elle  avait  eu  un  entant 
de  son  commerce  avec  l'homme  qui  avait  re- 
connu l'enfant  comme  sien  (Paris.   29  avr. 

1844,  R.  627-3°);  ...  Soit  avec  un  acte  de 
partage  provisoire  de  la  succession  de  la 
mère  prétendue,  fait  entre  l'enfant  naturel 
et  les  tuteurs  des  enfants  légitimes,  et  qui 
n'avait  point  été  exécuté  ni  ratifié'  par  les 
mineurs  devenus  majeurs  (Grenoble,  26  déc. 
1867,  D.P.  68.  2.  112);  ...  Soit  avec  une  dé- 
elaration  de  grossesse  faite   par  la  préten- 


due ninv  .,  un  offlcii  r  im  ompéti  ni    el  non 

ignée  <1  Lyon      3    t    1851  .   D.P,  53. 

2.  34.  \  toutefois  Civ.  |<  déc.  1869, 
cil  u    H5,  D.P.  ihnl..  note  I     ! 

419.  Suivant  un  arrêt,  si,  en    principe, 
le  naissance  d  un  entant   naturel   ne 

peul    servir    de  i  ommi  m  i  nient    de   preuve 

pi i    contre    la    mère   qui    n'j    a    pas 

ut  autremi  ni    dan     fi-  ca i 

ou  il   renfermerait   une    reconnaissance  par 

une  partie  intéressée,  notamment  par  le  père 

uaturi  Ile    '  laen  .  19   janv .    1*07, 

Sir.  68.  2.  86). 

420.  Si  l'acte  de  naissance  esl  dénui 
de  toute  f probant    en   tant  qu'il  s'agit 

i  él  iblir  la  filiation  (ce  qui  implique  la  pi 

de  l'idi  m  il-      ne    peut-il   seri  ir  du    n b 

a  prouvei  I  aci  ouenement  de  la  mère  •  I  ,. 
question  est  controver 

La  doctr admet  généralement  qm-  l'acte 

de    naissance    qui    porte    indication    de    la 
mère  sans  s;,  participation  à  l'acte  ne  cons- 
titue ni  preuve,  ni  commencement  de  pi 
de   l'accouchement   de  la   femme  qui    j    esl 

désignée  (DUVERGIER    -Il  l '    TOULLIER  ,   n»  865, 

note  a  .  946,  note  b;  Duranton,  t.  :i.  n   237; 
Demolombe,  t.  1,  n»  297,  el   t.  5,  n    504 
Massé  i  i  Vi  rgi   sur  Zachari  e,  1. 1,  p 

Ai  BRI  ET  RAI  ,  t.  6,  S  570.  notes  21  et  22, 
p.  205  ;  Lai  i;i. m  .  t.  i .  n  1 17;  lit  i: ,  t.  .'t. 
n°89;  Baudry-LacaNTINERU  m  Gui  mai  \, 
t.  4,  n"  668;  Séresia,  De  l'acte  de  nais». 
île  l'enfant  naturel,  p,  75  à  88.  —  Con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  de  Raynal, 
D.P.  69.  1.  209  .  Et  quel. pus  arrêts  se 
sont  prononcés  en  ce  sens  (Grenoble,  5  avr. 
1843,  24  janv.    1844,    D.P.   45.  2.  105;   Pau, 

29  juill.  1844,  D.P.  45.  2.  104;  Metz,  lu  août 
1864,  D.P.  64.  2.  225). 

Suivant  une  autre  opinion,  l'acte  de  nais- 
sance, s'il  ne  fait  pas  preuve  complète  du 
lait  de  l'accouchement,  peut  valoir  du  moins 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  ce  fait  (Bordeaux,  19  févr.  1840.  D.P.  48 
2.  84;  Paris,  30  avr.  1859.  D.P.  60.  2.  17s; 
—  DelvinCOURT,  t.  1.  p.  93,  note  10). 

Enfin,  d'après  le  système  qui  prévaut  dans 
la  jurisprudence,  l'acte  de  naissance  d'un 
eulant  naturel  fait  preuve  complète  de  lac 
couchement  (Rennes,  31  août  1808.  R.  620; 

30  janv.  1815,  R.  025;  Rouen,  20  mai  1829, 
li.  619,  Paris.  7  juill.  1838.  D.P.  45.  2. 
105;  Limoges,  4  avr.  1818.  D.P.  49.  2.  38; 
Civ.  19  nov.  1856,  D.P.  56.  I.  412;  Mi  tz, 
10  août  1864,  D.P.  64.  2.  225;  Civ.  23  nov. 
1868,  D.P.  09.  1.  26;  1<*  déc.  1869,  D.P. 
70.  I.  97;  Rouen,  7  juill.  1871,  D.P.  73. 
5.  209;  Douai,  29  janv.  1879,  Dijon,  7  mai 
1879,  D.P.  80.  2.  '213;  Toulouse,  2  févr.  1884, 
D.P.  85.  2.  227;  Limoges,  6  déc.  1886.  D.P. 
88.  2.  93;  Grenoble,  14  janv.  1889,  mo- 
tifs, D.P.  90.  2.  193;  Agen,  28  mai  1901, 
D.P.  1902.  2.  78;  Civ.  22  nov.  1902,  D.P. 
1902.  I.  539;  Trib.  civ.  Toulouse.  2  nov. 
1905,  H  P.  1906.  5.  26.  -  Merlin',  Quest.  de 
droit,  v»  Maternité;  Proudhon,  t.  2,  p.  143; 
TOULLIER,  t.  2,  n»  865;  Rolland  de  Vil- 
LARGUES,  nu  276).  —  11  en  est  ainsi  pourvu 
que  l'acte  soit  régulier  et  qu'il  ne  soit  allé- 
gué contre  lui  aucune  fraude  (Mêmes  arrêts 
des  4  avr.  1848  et  10  août  1864),  et  surtout 
s'il  a  été  dressé  sur  la  déclaration  de  per- 
sonnes à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de  le 
faire,  telles  que  le  directeur  de  la  maison 
hospitalière  dans  laquelle  l'accouchement 
a  eu  lieu,  ou  le  médecin  accoucheur  (Civ. 
23  nov.  1808,  I"  déc.  1869.  Douai,  29  janv. 
1879.  Agen,  28  mai  1901,  et  Civ.  22  nov. 
1902,  précités  .  L'art.  341,  en  effet,  n'est  ri- 
goureux, en  matière  de  preuve,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'identité  de  l'enfant  ;  quant  à  l'ac- 
couchement, il  n'exige  pas  de  preuves  parti- 
culières. La  jurisprudence  hésite,  en  consé- 
quence, à  en  réclamer  d'autres  que  l'acte  de 
naissance,  d'autant  plus  que  l'enfant  devra, 
en  outre,  fournir  des  preuves  péremptoires 
de  son  identité. 


358         FILIATION 


421.  Il  J  a  lieu  Je  remarquer,  qu'au  point 
de    vu-  cherche    Je    la    maternité, 

la   question  qui 
vient  n  a  que  peu  d'impor- 

tance. En  effet,  les  arrêts  qui  admettent 
comme  preuve  de  l'accouchement   1 

ni  désignation  Je 
la    mère    es  'il    la    preuve    Je 

l'identité  de  l  enfant  corroborée  par  un 
commencement  Je  preuve  par  écrit  spécial. 
Il  a  été  jugé,  notamment  ...  que.  si 
l'acte  Je  naissance  bit  preuve  de  I  accou- 
chement Je  la  mer.-,  il  ne  constitue  pas  à 
.  la  preuve  Je  la  filiation  de  l'enfant 
qui  prétend  s'en  appliquer  le  bénéfici  il 
faut.  Je  plus,  que  l'identité  de  cet  enfant 
avec   celui   dénommé  dans  nais- 

sance soit  établie  .>  l'aide  d'une  reconnais- 
sance formelle  ou  tacite,  ou  d  une  action  en 
recherche  Je  maternité  (Civ.  19  nov.  1856, 
D.P.  56.  I.  412  !;..,(  nais- 

sance ne  constitue  pas  même  un  commen- 
cement de  preu'  il  'h'  l'identité  .L' 
l'enfii                 j   mai   1810,    R.  624  .    Paris  . 

7  juill.   1838,   D.P.    15.   2.    105;    noble, 

•24  ianv.    1844,  D.P.   45.   2.   105;   Boi 
6.   D.P.   B    -    -i     Paris 
D.P.  M.   I.  '2H7:  Met/,  lo  août  1864  . 
D.P.  64        -  Mais  il  a  été  déi  idé  que. 

i  un  individu  s,-  présente  avec  un  acte 
Je  naissance  qui  le  déclare  enfant  naturel 
d'une  femme  qui  avom  le  (ail  de  l'accouche- 
ment et  l'exactitude  de  l'acte  de  naissance  . 
cet  aveu,  l'ait  en  justice,  constitue  un  vrai 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
la  preuve  testimoniale  admissible  a  I  effet 
d'établir  que  le  réclamant  esl  identiquement 
le  même  que  l'enfant  dont  la  femme,  qu'il 
-  accouchée  i  Aix  . 
22  Jéc.  1&V2.  D.P.  54.  2.  121  i. 

L'enfant  esi.  d'ailleurs,  tenu  il  établir  non 
seulement   sa    propre    identité  . 
contestée,  mais  eni  ore,  le  i  ut,  celle 

de  la  prétendue  mère  avec  la  femme  dési- 
gnée comme  telle  dans  I  :i,  te  Je  naissance, 
l'identité  doit  être  certaine  (Comp.  Reo, 
I3avr.  lSGi.  D.P.  64.  I.  249,  etsupra,  i 

Préfet  y 

422.  L'action  eu  recherche  de  maternité 
[prescriptible    Grenoble.  18  jan>     1839, 

-t.  sur  pourvoi.  Req.  22  avr.  1840,  R.  633  2 
Orléans.   10  janv.   ih»7.   h. P.    'i7.  2.   17.   — 

Al  Kl:.    ET  ItAI  ,1     '..    .    570    :■    209  Con- 

\ix.   Pi  juin    1836,   R.   632).    -   Les 
ts  pécuniaires  résultant  de  la 

d'enfant  naturel  Boni 

tion  ordinaii  e. 


Art. 


m     i.a 


423.  Auiéi  ieure m  a   la  i"i  J"   16 

D.P.    1912.  4.   M-  .  la  reeherchi   de  la 

aité  naturelle  était  interdite  par  l'art  340 
.  sauf  au  cas  .1  enlèvement  «h-  la  mère, 
article  a  été  modifié  par  la  loi  'lu  16  no  i 
1912,  qui  n'autorise  pas,  à  propremi  m  parli  r, 
la  paternité     mais  permet 
de  faire  déclarer  judiciairement  la  paternité 
naturelle,  dans 
probable. 

—  Cas  d  ■  '</  patet 

,.i  déclarée. 

424.  I."-  tribunaux   m-  peuvent  '! 
iremenl  |a  paternité  naturelle,  que  si 
trouve  dans  l'un  Je-  cinq  < 

.  1    enlèvement  on  viol  |  \ .  infj  n .  n 
,    2   séduction   V.  in  I  ! 

écrit  du  père  :  V.  infra,  n"  431)  :  ...    i 
cubinage  notoire  pendant 
de  la  concep  |   i  ■■  pos- 

•i  état  de  l'enfant    V.  infi 
Même  lorsque  l'existence  d'un  de  o 

,,nt  pas  obli- 


larer   la    paternité  naturel' 
preuve  de  cette  existence  ne  constitue  même 

pas  une  simple  présomption  :  car  les 
peuvent    relu  léclarer    la    paternité. 

tout  en  constatant  l'existence  d'un  J' 

prévus  par  la  loi.   alors  même  que  le  d 

cette  prétendue 
présomption  en  rapportant  la  preuve  con- 
traire. Les  juges  peuvent  toujours  refuser 
.le  déclarer  la  paternité  naturelle,  dès  l'ins- 
tant qu'ils  ne  trouvent  pas,  dans  les  autres 
faits  ,1.  uients  suffisants 

pour  corroborer  cette  paternité  vraisem- 
blable.   En   d'autres    termes,   lorsqu'on    se 

pa  dans   l'un   des   cinq    cas  enuniérés. 
l'action    sera  déclarée  recevable  .   mais  elle 

arée  fondée  d  (M.  Guil- 
ier,  rapporti  ur,   P. P.  1912.   i.   1 18,  col.  I 

425.  1  eni .  viol.        I  'action 

en  déclaration  'le  paternité  naturelle  esl  r<- 
i  dans  le  cas  d'enlèvement  ou  de  viol. 

busqué  l'époque  Je  l'enlèvement  ou  du  viol 
se  rapporte  a  celle  de  la  conception  ».  Cette 
disposition  reproduit  la  seconde  phrase  de 
l'ancien  art.  340.  aux  termes  de  laquelle 
i  dan-  le  ci-  d'enlèvement,  lorsque  l'époque 
de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de 
la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  -ur 
la  .1.  mandi  des  parties  intéressées,  déclaré 
-le  i  enfant  ». 

La  loi  de  1912  assimile  le  viol  à  l'enlève- 
ment. Cette  assimilation  était  déjà  faite  par 
un  _iand  nombre  d'auteurs,  avant  la  loi 
du  16  nov,  1912  |  Delvincodbt,  t.  1 .  note  7. 
p.  95;  Toili.ier.  t.  2,  n»  941  ;  VALETTE  sur 
PrqddhON,  t-  2,  p.  139,  note  a:  MarcadÉ, 
sur  l'art.  310.  n°2;  Dkmolombe,  i.  ."i.  a'  491  : 
\l\--i  -ur  Zachari.e,  t.   1.  p.  330; 

1>I  MANTE     ET     CoLMET     DE     S&NTERRE,     I.    2. 

n"   69   bis,   m;    Richefort,   t.    2,    n     306; 

\ii.ai:d.  n  ■>  82  el  142.  .Mais  quelques-uns 
ne  l'admettaient   pas  I . Aubry  et  Rau,   t.  0. 

§509,  note   16,  p.  194;  Dr  CAURROY,   BpNNIER 

i  l:  i  - 1  s  i  n  ,  t.  1.  n"  498:  Pi.aniol,  t.  1, 
n  227s  ;  |;.u  idRY-Lacantinerie,  Précis.':  éd., 
il.  n-  1078). 

426.  La  recherche  de  la  paternité  était 
autorisée  par  l'art.  340  lorsque  l'enlèvement 
avait  été  accompagné  de  violence  suivie  de 
séquestration,  que  la  victime  d'un  tel  enlè- 
vement fût  mineure  ou  majeure  Ai  brx  ii 
Mai  .  1.  0.  g  569,  note   11.  p.    192:  Demante 

I       I    n:\lli    lu .  SWIERRE.  cl"  éd..  t.  ■'!.  Il"  09  Ins. 

iv  :  Lai  ri  nt,  t.  4.  n"  97).  —  -Mais  l'art.  340 
était-il  applicable  au  cas  où  l'enlèvement 
avait  eu   liei  olences  par  fraude,  ou 

.ludion'.' 
l'n  grand  nombre  d'auteurs  estimaient 
la  recherche  de  la  paternité  admissible 
lorsque  l'enlèvement  avait  eu  lieu  avec  sé- 
duction aussi  bien  que  lorsqu'il  avait  été 
accompagné  de  violence  (Paris,  29  mars 
1821,  R.  603.  —  DUVERGIER  sur  Toi  lliku, 
1,  2,   n"  9'i0.   noir  o;  Vu.l.m    sur  Plan  DHON, 

i.  2.  p.  137,  noie  n  ;  .\l  ...  lDi  ur  l'art.  340, 
n    2  .    lu. ma\ [E  et   Coi  Santi  rri  , 

■  -.  ■  .  Richefort,  t.  2,  n°  306  ;  Cadrés, 
Traité  des  enfant*  naturels,  n.  44;  Jac- 
quier de  la  ret  heri  lie  de  lu 
le,  p.  14  el  -.  .  toutefois, 
suivant  une  opinion,  la  femme  séduite  devait 
être  mineure.  Si  elle  était  majeure,  la  re- 
cherche de  la  paternité  ne  leur  paraissait 
admissible  qui    s'il  y   avait  eu,   en   outre, 

pour  le  moins,  des   man.iuvr. ■-  frauduleuses 

h, moi  ohre,  i    5,  n    190;  Iilmax  n  en  Coi 

Ml.l     lil.     S.     :  ■  ,.       i  il.).    La    jui 

an  contraire,  approuvée,  d'ailleurs, 
par  une  notable,  pat  t  ii   u<   la  doctrine    refu 
sait  d'autoriser  la  recherche  delà  paternité, 

.1.    rapl  'i'     -  iiuction  .  s.  il  n'y  avait 

.  .pi.  -t.  ,t  i,  m  de  la  femme  I  Bordeaux, 
§0  juin  1885,  D.P.  86.  2.  151.  —  Vi  bh  .  i  i 
Rac,  t.  6,'p.  569,  note  15,  p.  194  :  bu  rem, 
t.  i,  n"  94;  lin-,  i.  3,  n   88).  Conformément 

pjnioq,  i.  i  ipporteure  de  la  bu  du 
lo  nov.  1912  paraissent  avoir  considéré  que 


l'enlèvement    ne    peut   donner   ouverture   a 

...  lu ui  en  déclaration  de  paternité,  que  s'il 

mpagné  .le  violences  (D.P.  1912.  v 

1     col.).    L'enlèvement   se    rapporterait 

donc  exclusivement  au  rapt  de  violence,  et 

m. n  au  rapl  de  séduction,  même  aggrave  de 

manœuvres  ou  de  séquestration  (I.avoi.lée, 

lanuel  de  la  recherche  de  in  patei 

nitè  .  y    79  ci  - 

427.  La    bu    du    II.   OOV".     1912   a   eut.  n. lu 

conserver  l  ancienne  interprétation  de  l'art. 

340,  en  ce  qui  concerne  I  époque  de  l'eri- 
I. •vement.  laite  époque  doit  se  rapporter  a 
celle  de  la  conception  .  sinon  .  le  ravisseur 
...    p.ul    être  déclaré   père  Je  l'enfant. 

On  reconnaissait  généralement  que.  pour 
apprécier    la    corrélation    entre    ces    deux 

époques,  il  fallait  appliquer  les  r.'-ules  établies 
par  les  art.  1112.  lili  el  lil,)  C.  civ.  (V.  SOpra, 
n      lit    s.,    18    cl    s..   00   el    s.  \Iaiu:uii  , 

sur  l'art.  340,  n"  2:  DEMANTE  ET  COLMET  m: 
SANTERRE,  t.  2,  il"  09  bis,  Mil  .  DeMOLOMBÏ  . 
t.  5,  n-  49o:  Al  l'.BV  ET  R\i  .  t.  0.  s  .r>li9 . 
unie  13,  p.  19!!  :  BAI  DRY-  I.ACANI  INi:i;lE  l  l 
l'an  \i:  MX.  t.  4.  n"  085).  —  Sua  a  ni  quelques 
ailleurs,    cependant,    il     n'j     avait    pas   lieu 

.1  ,  tendre  ces  règles  à  la  filiation  naturelle, 

el  la  concordance  entre  1  époque  de  la  con- 
ception et  celle  de  l'enlèvement  devait  être 
établie    par    voie    d'expertise,    dans    chaque 

cas  particulier  (Laurent,  t.  4.  n°  98;  Pla- 

xioi,.  I.  I.  n"  1d34).  —  Ce  dernier  syslèmc 
a  été  proposé,  mais  non  admis  au  cours  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  16  nov. 
1912.  et  il  a  été  formellement  déclaré  que  l'on 
continuerait  à  appliquer  ici  la  présomption 
légale  du  Code  civil  (O.P.  1912.  4.  1 18.  3«  col. 

—  L'n    ce    -eus    :    LAVOLLÉE,    op.    •■il.,    p.   82 

el    -.1. 

428.  —  IL  Séduction.  —  Le  deuxième 
.as  donnant  ouverture  à  l'action  en  recon- 
naissance judiciaire  de  la  paternité  natu- 
ii ■Ile  est  celui  de  «  séduction  accomplie  à 
l  anle  de  manœuvres  dolosives,  abus  d'auto- 
rité, promesse  de  mariage  ou  fiançailles,  el 

-  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  les  termes  de  l'art.  1347  .. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la 
bu  du  10  nov,  1912.  qu'il  faut  entendre  par 

séduction  »  toute  fraude  ou  violence  mo- 
rale, susceptible  de  vicier  le  consentement. 
L'énumération  indiquée  au  texte  n'est  pas 
limitative.  L'expression  «  manœuvres  dolo- 
sives  .  est.  d'ailleurs.  1res  large,  et  com- 
prend, non  seulement,  les  ..  abus  d'autorité, 
promesses  de  mariage  ou  de  fiançailles  ■  . 
mais  encore  toutes  sortes  d'autres  fraudes. 
Le  juge  a  toute  liberté  pour  apprécier  s'il  \ 
a.  nu  non,  séduction,  et  il  doit  tenir  comple, 
notamment,  du  passé  de   la  femme  séduite, 

de  son  âge,  de  son  caractère,  de  son  Igno- 
rance plus  .m  moins  grande  de  la  vie  (II. P. 
1912.  i.  119.  col.   1|. 

La  séduction  ainsi  définie  peut  donner 
ouverture  à  l'action  en  déclaration  de  pa- 
ternité,  même  si  l'époque  ne  s'en  rapporte 

pas  à  celle  de  la  conception.  Si  la  femme 
séduite  ,-i  restée  fidèle  a  son  séducteur,  il 

,      i      po     -il. le    qu    elle     soil     ileM.'lllle    lllère     plll- 

u m-  années  seulement  après  avoir  éié  sé- 
duite  la  paternité  naturelle  du  séducteur 
pourra  alors  être  judiciairement  déclarée. 

429.  La  séduction  peut  donner  ouver- 
ture non  seulement  à  l'action  en  déclaration 
judiciaire  de  paternité,  mais  encore  à  tmu 
a,  ti, m  en  cbiinmagcs-intérèts  au  profit  de  la 

mère.  Cette  action  endommages-intérêts  esl 

recevable  el    peul    aboutir,   même  lorsque   la 

preuve  de  la  séduction  ne  peu!  être  faite  par 
les  moyens  ci -dessus  indiqués,  Dés  avant 
la  loi  du  10  nov.  1912,  od  accordait  des  dom- 
mages- intérêts ,  en  raison  de  la  séduction, 
bii  a  que  la  recherche  de  la  paternité  naturelle 
lïit  interdite  (Req.  24  mars  1845,  Sir.  i">.  1. 
539 ,  Dijon,  10  avr.  1801 .  Journ.  Pal.,  61. 
446;  Caen,  19  mars  et  10  iuin  1802,  P.P.  62, 
2.  129;  Colmar,  31  déc.  1863,  Sir,  65.  2.  169; 
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26  mars  1806 
ei .  Bur  pour- 


Grenoble,  18  mars  1864,  D.P.  6."..  2.  22;  Civ. 
■>t\  juill.  1864,  D.P.  64.  I  347 .  ["oulouse, 
m  .  1864,  Sir  65  2.  5;  Bordeaux,  I  i  déc. 
|$64,  Su-,  ibid.;  Rouen,  15  janv.  1865,  Sir, 
65  2,  169:  Paris.  19  janv.  isii.', .  Sir.  65.  2. 
5;  Nancj  .  25  févr.  1865,  Sir.  65.  2,  169; 
Rouen  .  22  févr.  1865,  Sir.  65.  2,  ■<  :  Meta . 
20  avr.  1866.  Sir.  66.  2.  176;  Nîmes,  2  ianv. 
1867,  3ir.  67.  2.  39;  Dijon,  l"  déc.  1868, 
D.P.  68.  2.  248.  Contra  Civ,  19  vend. 
an  7.  3  rent.  an  11.  R.  598  1 
ibid.  ;  Limoges  .  27  août  181 
u>i.  Req.  toct.  I812,  R.  548-5  .  Réq.  10  mars 
isis.  R.  598-2°;  Bastia.  3  févr.  1834  .  R, 
598-3»;  Caen,  24  avr.  1850,  D.P.  55.  2.  177; 
19  juin  1854,  D.P.  55.  5.  230;  Req.  8  avr. 
1857,  D.P.  .">7.  I.  138;  Gand,  -i.".  nov,  1882, 
D.P.  84.  2.  136). 

Depuis  la  lui  du  16  nov.  1912,  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  limiter  comme  on  le  faisait 
auparavant  (Paris,  14  févr.  1890,  D.P,  91.  2. 

309;  lti  mars  1892,  D.P.  93.  2.  541)  les  d 

mages-intérêts  au  préjudice  résultant  du  tait 
même  de  la  séduction.  Il  y  a  lieu  doréna- 
vant, comme  quelques  arrêts  l'avaient  déjà 
fait  (Dijon,  27  mai  1892,  D.P.  93.  2.  183).  de 
tenir  compte,  pour  fixer  le  montant  des 
dommages -intérêts,  de  toutes  les  suites  de 
la  séduction. 

430.  l.e  l'ait  de  la  séduction  peul  être 
prouvé  par  tous  les  moyens,  pourvu  qu  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  c'est-à-dire  un  écrit  émané  'lu  père 
prétendu  et  qui  rende  vraisemblables  les 
prétentions  du  demandeur,  conformément  à 
l'art.  1347  G,  civ.  —  Ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  résulter  ici.  comme 
l'admet  l'art.  324  pour  la  preuve  de  la  lili.i- 
tion    légitime,    des    titres    de    famille,   des 

registres  et  papiers  domestiques  du  pèi 

de  la  mère,  îles  actes  publics  cl  même  privés 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  con 
testation  ou  qui  y  aurait  intérêl  si  elle  étail 
vivante.  Toul  écrit  émanant  d'un  autre  que 
le  père  prétendu  doit  dune  être  écarté  comme 
suspect  (D.P.   1912.  i.  120,  u    11.  ■-  En  ce 

sens   :    L.won.i'i  .    op.,   cit.,    p.    193.    C p. 

Y  il  ii ,  Comment,  de  la  loi  modifiant  l'art.  340 
G.  ch..  Lois  nouvelles,  1913,  p.  I  et  s.. 
ii"  22  et  -23). 

Toutefois,  la  preuve  de  la  séduction  peul 
être  faite  par  témoins  (C.  civ.  art.  1348),  alors 
qu  il  n'a  pas  été  possible  au  demandeur  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  séduc- 
tion, notamment,  lorsqu'il  a  perdu  cette 
preuve  par  suite  d'un  ras  fortuit,  imprévu 
et  résultant  d'une  force  majeure  (D.P,  1912. 
4.  120,  n»  12). 

431.  —  III.  Aveti  de  paternité.  —  Le 
troisième  cas  de  recevabilité  de  l'action  en 
recherche  de  paternité  est  celui  c  où  il 
existe  des  lettres  ou  quelque  autre  écrit 
privé  émanant  du  père  prétendu  et  desquels 
il  résulte  un  aveu  non  équivoque  de  pater- 
nité »  (art.  340  modifié,  al.  1  -3°). 

Si  cet  aveu  prenait  les  formes  exigées  par 
l'art.  334,  il  y  aurait  reconnaissance  volon- 
taire. La  différence  entre  l'aveu  résultant  de 
lettres  ou  d'actes  privés  et  l'aveu  résultant 
d'une  reconnaissance  authentique  est  que  ce 
dernier  aveu  se  suflit  à  lui-même  et  «  vaut 
tant  qu'il  n'est  pas  annulé  »  tandis  que  le 
premier  aveu  «  vaut  seulement  comme  ren- 
dant recevable  l'action  en  déclaration  de  pa- 
ternité .»  (D.P.  1912.  i.  120,  n"  13).  —  Lavol- 
lée,  op.  cit.,  p.  94.  Comp.  ViGCÉ,op.  rit.,n">27. 

432.  La  confusion  entre  ces  deux  sorti  s 
d'aveux  doit  particulièrement  être  évitée  lors- 
qu'un enfant  prétend  qu'il  y  a  identité  entre 
lui  et  celui  qui  a  fait  l'objet  d'une  reconnais- 
sance volontaire.  Dès  avant  la  loi  du  16  nov. 
1912.  on  admettait  que  la  preuve  de  cette 
identité  pouvait  être  faite  devant  les  tribu- 
naux et  qu'il  n'y  avait  pas  alors  action  en 
recherche  de  la  paternité  (Civ.  '2(3  juin  1889, 
D.P.  91.  1.  129).  La  preuve  pouvait  être  faite 
par   témoins   ou   par  des    indices   ou    pré- 


somptions i  Bastia  .  17  aoûl  1829,  R    596     i 
cela,  d'après  I  opinion  dominante,  même  lors 

qu'il  u  ^  a  pas  de  c nencement  de  preuve 

par  éci  ii  i  Bordeaux  .  18  f<    i    1846    D.P,  18, 

•J.  81.    -  Dl  » MBl  .  I.  5,   u    184  :    \ 

Rai  .  t.  6,  •  :;.  p.  189-  190).  Il  en  serait 

encore  ainsi  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi, 

433.  Il  faudrait  eni  de  la 
même  façon  entre  1  action  eu  déclaration  ju- 
diciaire  de  patei  nité  et  i  elle  qui  a  pour  but  de 

démontrer  qu  il  j  a  identité  entre  np  h me 

déterminé   et  le   père,   de  qui  émane   

i  econnaissance  volontaire,  <  lette  distin 
était  également  faite  avant  la  loi  du  16  i"> 
1912.  On  décidait,  en  général,  que  I  ai 

ne   s'opposait    pas   à    ce   que   l'enfant    fît    la 
preuve  de  l'identité  de  la  personne  qui  i  tait 
intervenue  à  l'acte  de  reconnaissance  el  de 
celui  que  l'enfant  naturel  prétendait  être  son 
père  i  Riom,  14  juill.  1853,  D.P.  55.  I    162 
Civ.  26  juin  1889,  D.P.  91.  I.  129;  Trib  ■ 
Gand,  21  juin  1893,  D.P.  94,  2.  387.       Con- 
tra   Civ.  18 juin  1851,  D.P.  51.  I.  177).  Mais 
on   n'admettait   la    recevabilité    de    I 
destinée  à  prouver  l'identité   enl  i 
prétendu  el  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
que     i  S  >  avait  similitude  complète  entre  li 
noms  île  cet   auteur  et  du  père  prétendu   : 
celui-ci  était  alors  admis  à  faire,  par  tous 
les  moyens,  la  preuve  ci  m  ira  ire .  on  considé- 
rait  l'action    Comme    non    recevable    lorsque 
l'acte  de  reconnaissance  ne  constituait  |ias  en 
faveur  de   l'identité   une  présomption   grave 
ni  précise,  ou  s'il  devait  être  modifié  ou  com- 
plété dans  une  de  ses  énonciations  pour  |us- 
titier  en  apparence  la  demande  de    I  enfant 
(Civ.  7  nov.    1855,   D.P.   55.    1.   162;   Paris, 
11  juill.  1868,  R,  258.  -  En  ce  sens  :  \i  m. 
i  i  Rai  .  toc.  cit.).  Depuis  la  loi  du  lti  no\ 
1912,  l'action,  en  pareil  cas,  est  recevable  el 
pourra  aboutir  à  la  déclaration  judiciaire  de 
paternité  si  l'enfant  réussit  à  prouve]   l'iden 
tité   alléguée    entre   son    père    prétendu    el 
l'auteur  de  la  reconnaissance. 

434.  —  IV.  Concubinage  notoire.  — ■  Le 
quatrième  cas  de  recevabilité  de  l'action  en  re- 
cherche de  la  paternité  est  celui  i  où  le  père 
prétendu  et  la  mère  ont  vécu  enet.it  de  con- 
cubinage notoire  pendant  la  période  légale  de 
la  conception  »  iart.  340  modifié,  al.  1-4°), 
c  est-à-dire  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  le  trois  centième  et  le  cent  quatre 
vingtième  des  jours  antérieurs  à  la  naissance 
de    I  enfant    (C.    civ.,    art.    312.    V.    supra 

t  lomp.  Lavom.ee,  op.  cit.,  p.  98  .  La 
simple  cohabitation  ne  suffirait  pas;  le  con- 
cubinage doit  être  établi  (D.P.  1912.  I.  121, 
n  16  .  I.wni.i  i  i  .  op.  et  I'"-.  cit.  \  iGil  . 
op.  cit.,  n«  29. 

La  présomption  qui  résulte  il t  oncubi- 

nage  n'est  pas.  comme  celle  résultant  de  la 
cohabitation  du  mari  et  île  la  femmi   f\ 
)ira,  n-  i  i.  une  présomption  absolue.  C'est  un 
simple  élément  de  décision  pour  les  magis- 
trats (D.P.  ibid.,  col.  I.—  T!iGiÉ,op.  cit.,  p.  34). 

Il  peut  y  avoir  concubinage  notoire,  don 
nanl  ouverture  ù  l'action  en  recherche  de  la 
paternité,  même  lorsqu'il  n>  a  pas  eu 
bitation   constante  du  père  et   de   la   unie 
D.P.  ibid.    -  Lavoi  lée,  op.  et  toc.  cil  i. 

435.  —  V.  Participation  à  l'entretien  et 
ù  l'éducation  de.  l'enfant.  —  Le  cinquième 
cas  de  recevabilité  de  l'action  en  recherche 
de  la  paternité  est  celui  «  où  le  père  prétendu 
a  pourvu  ou  participé  a  l'entretien,  el  à 
l'éducation  de  L'enfant  en  qualité  de  père 
(C.  civ.  art.  340,  art.  1-5»).  Ces  faits  consti- 
tuent une  sorte  de  possession  d'état,  dont 
il  est  tenu  compte  par  la  législation  nouvelle, 
par  dérogation  à  la  règle  consacrée  par  la 
jurisprudence  ei  admise  par  la  majoritéde 
la  doctrine  qui  exclut  la  possession  d'étal 
comme  preuve  de  la  filiation  naturelle  (V, 
infra,  n    158). 

436.  Aux  termes  de  la  loi.  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  père  ait  subvenu  entière- 
ment à  l'entretien  et  à  l'éducation  de   l'en- 


fant .  mais  il  faut  que  celle  participation 
ait  eu  lieu  en  qualité  p  et  non  pas 
comme  proteetc  u  i  de  l'enfant  :  ce 

qui  implique  la  nécessité,  de  sa  part,  d'une 
déclaration  de  paternité  il  faudra,  par 
exemple,  que  le  père  ail  manifesté  sa  qua- 
lité .oiv  chefs  de  rétablissement  où  est  élevé 

\\  mu  .  l  .i  recherche  di 
nité,  n    17  .  Mai-  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfant    ail  .    du    consentement  .    du 
porté  le  nom  ili    celui-ci    D.P.  1912.  t.  122, 
col,  I  .  n    18). 

S  2.  —  Fin  tU  ppotable  à  l'ac- 

tion en  reconnaissance  de  paternité  natu- 
relle. 

437.  L'action  en  déclaration   judiciaire 

de  paternité  n  est  pas ble .  i  n  pn  miei 

lieu.  ■  s'il  est  établi  qui  .  pendant  la  péi  iodi 

concept la  mère  était  il  une 

i  lite  notoii  e,  ou  a  eu  commerce  avec 
un  autre  indh  idu  art.  340,  modifié,  a]  2-1  . 
lin  texte  même  .le  la  loi  il  résulte  que 
l'inconduite  notoire  de  la  mère  n'engendre 
une  lin  de  non-recevoir  qu'autant  qu'elle 
ci  m.  idi  avec  l'époque  légali  di  la  i  oncep- 
II  suffira  donc  que  pendant  les  quatre 
mois  compris  entre  le  Isu  jour  minimum 
ei  le  3iki  jour  maximum  de  la  durée  de  la 
grossesse  t' Ile  qu  elle  i  si  i  onsidi  rée  par  la 
loi,  la  femme  ait  exceptionnellement  mené 
une  vie  régulière,  réelle  ou  apparente,  en 
restant  fidèle  au  père  présumé,  pour  que  |a 

lin   de  non-recevoii    t t    pas  opposable. 

El   cela  quelle  qu'eût    été    sa    conduite  auté- 

i  leur,  ou  ultérieure  i  Lavolli  i  .  op.  cit., 
p.  118).  l.e  commerce  avec  un  autre  indi- 
vidu, assimilé  à  l'inconduite  notoire,  doit 
aussi  -  être  produit  pendant  la  même  pé- 
riode. Un  l'ait  d'infidélité  accidentel,  isolé. 
suffit  (Lavoi  i  i:i  .  op.  cit.,  p.  27.  La  preuve 
encetti  matièn  peul  résulter  de  ti 
.i  aveux  .  il  éci  its,  etc. 

438.  La  même  action  est  non  recevable 
-i  le  père  prétendu  a  été,  pendant  la  période 

île  la  conception  .  «  soit  par  suite 
d'eloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque 
accident,  dans  l'impossibilité  physique  d'être 
le  père  île  l'enfant  (art.  340,  al.  2-2  .  mo 
difié  par  L.  Ifi  nov.  1912).  —  Sur  e,  n.  dis- 
position, rapprochée  de  l'art.  312  C.  civ., 
v.  Lavoi  li  i  .  op.  cit.,  p.  128  et  s. 

439.  Le  prétendu  père  peul  opposer  l'une 
■  ■n  l'autre  de  ces  fins  de  non -recevoir  en 
tout  étal  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  iuge  peul 
le   suppléer  d'office.    Lorsque    l'une  di 

liii^  de  non-recevoir  est  admise,  le  fond  du 

litige  ne   peul    plue    être    examiné.    Il 

donc   bien    de   fins  de  non-recevoir,  non  de 

simples    excepl D.  P,    1912.     i.    122  . 

2  col.,  u  20.  —  En  ce  sens  :  Lvvoiiéi  .  toi 
cit.,  p.  106  .i  s.  . 

440.  A  ces  deux  tins  de  non-recevoir. 
il  faut  ajouter:  ...  1°  Le  cas  où  les  délais  pour 
l'exercice  de  l'action  sont  expirés  y.  infra, 
n  149  .  ..  2"  celui  où  l'enfant  est  adultérin 
mi  incestueux  (V.  infra,  n-  558);  ...  •'(  celui 
où    la   femme,    objet   de   l'enlèvement,  du 

viol,    la  concubine  ou  la  femme  séduite,  lia 

pas  reconnu  son  enfant  prétendu  (V,  infra, 

n  il-"'  .  ...  i  celui  OÙ  l'enfant  est  mort  V 
infra,  n    111    (D.P.  1912.  i.  122.  col.  2). 

s.  ii.  —  ihii  pi-ni  exercer  l'ait 
en  déclaration  judiciaire  de  la  paternité. 

441.  —  I.  Dro  en  ont.  — 
L'action  n  appartient  qu'à  l'enfant  (art,  340, 
modifié,  al.  3).   Elle  disparait  avec  lui,  et 

n'est  transmiss  i  ble  ni  à  ses  héritiers,  ni  à  ses 
successi 

Cette  règle  est  plus  rigoureuse  que  celle 
de  l'ancien  art.  340,  qui.  dans  le  cas  d'en- 
lèvement V,  supra,  n»  425),  ouvrait  l'action 
en   recherche  fie  la  paternité  i  aux  parties 
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lire  non  seulement  à 

l'entai  -  '    inioi  . 

me.   suivant   quelques  au- 

u.\  qui  >    ont   intérêt .  par 

-  qui,  en  démontrant  la  filia- 

;.      voudraient   faire 

ralités  que  s  .    sans 

qualité,   lui  aurait  raites     1  kl 

;     1.    n    99 .    Uai  i.rv  -  Lai  \mi\kkik  . 

442.  i  a  n'appartient  qu'aux  enfants 
naturels  simples,  à  I exclusion   des  enfants 

adultérins  ■         -  nls  incestueux.  La  loi 

■.  n'apporte  aucune  i 

».     V.  infra  .  n    558 
D.P.  I!'1J    '..  133,  3  col.,  n 

443.  Il  E  l'action  p.ir  la 
-  I„i  mère  peut  exercer  l'action  en  dé- 
claration judiciaire  de  paternité,  non  pas  i  n 
son  propre  nom,  puisque  cette  action  n'ap- 
partient qu  à  I  enfant,  mais  au  nom  de  I  en- 
fant. Pendant  la  minorité  de  celui-ci,  lanl 
qu'elle  existe,  la  mère  a  seule  qualiti 
intenter  l'action,  si  toutefois  elle  a  reconnu 
son  enfant,  et  si  elle  n'est  pas  interdite. 
i  ..•  droit    lui    appartient   même   si  el 

mineure    .  <"..  <i\.  .<n.  340  modifié 
al.  3  et  ti  .   En  effet,   la    mère   qui    remplit 
.     «  rce  la  puissance  paternelle 

i lifté  par  la  loi  du  1  juill. 

el  le  droit  d'intenter  l'action  en  déçla 
ration  de  paternité  naturelle  au  nom  de  ren- 
iant  d.'-ri\e  de  cette  puissance    V.  Puissance 
paternelle). 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  que  la 
xerce  ainsi  au  nom  de  son  enfant  mi- 
neur avec  l'action  en  dommages-intérêts 
qu'elle  peut  intenter  en  son  propre  nom,  en 
de  la  séduction  dont  elle  a  été  vic- 
time. Les  tribunaux  peuvent  déclarer  la 
paternité  el  reftiseï  les  dommages  intérêts 
on  vice  versa. 

444.—  m.   Exercice  de  l'action  it.tr  h- 
tuteur.        Lorsque  la  mère  n'a  pas  r» 
l'enfant,   ou   lorsqu'elle    esl  inter- 
dite ou  absent!  .  l'action  esl  intentée  confor- 
mément aux  disposil s  île  l'art.  389  C.  civ. 

(C.  civ.  art.  .'IMt.  al.  •>.  modifié),  c'est-à-dire 
par  le  tuteur  nommé  a   l'enfant   par  le  m- 
bunal  de  première  instance  faisant  fonction 
-.il  de   famille,   et  qui  esl   celui   du 
lieu  de  la  résidence  de  l'i  niant  -il   n'a   pas 
été  reconnu  par  la   mère,  ou  relui  du   lieu 
du  domicile  légal  de  la  mère.  si.  ayant   re- 
connu son  entant,  cell  dée.  absente 
,,u  interdite  [D.P.  1912.  i.  124,  col.  2,  n°29 
Le  tuteur  e-t  h  Lie.  .d.ir-,  d'intenter  ou  non 
■i  en  déclaration  judiciaire  de  paterniti 

445.  u    qui     la    loi    ne    le   disi 
lorsque   1  action   esl    li  sur  l'enlè- 
remenl   ou   le   viol    de   la   mère     \.   xupra, 
n     ii",  .    soil    sur   sa    séduction  (V.   sujira, 

.  soil  encore   sut   sa     ie  en  com  ubi 
père  prétendu    \  .  supra,  n    131 
elle   peut   être  écartée  par  une  lin  de  non- 
iir,   tant  qui    le  tuteur  n'a  pas .  préa- 
lablement,  fait  déclarai    la   maternité  de  la 
lu.    mère.   Il   serait .  en   effel  .  dérai- 
sonnable qu'une  telle  action   pul  être  reci 
rable .    tant    que    l'enfant    n'a    pat    éti     n 

connu  volontairement  ou  judiciaire! t  par 

la    femme   que    l  on   tienl    avoir   été   en- 

séduiti pii  si     ■    mmi 

concubine  par  le  prétendu  père    F)  P    1912. 
4.  124 .  col.  '■'<.  n    29  Si  l'action  en   re- 

•    de  maternité  esl  préalablement  in- 
tentéi  l  ■  en  effet,  à   la  reconnais- 

sance de   l'enfant .   c  esl    à  la    mèri     si   elle 
m  interdite,   ni  al, -eut.,  qu  il  appai 
lient.  ,'i  l'exclusion  du  tuteur,  d'exercei  l'ac- 
d    déclaration  de   paternité   naturelle 
.  n    141 

446.  Lorsque  l  action  en  déclaration  jutli- 
de  paternité  est  fondée  soit  sur  l'aveu 

du   père    \  131  .  soit  mit  la  p,,-- 

session  d  état  de  l'enfant  (V.  supra,  n 

e,   même  -i    elle    n'a   pas   été 


précédée  d'une  reconnaissance  faite  par  la 
mère  (D.P.   loc.  cit.). 

447.  -  IV.  Exercice  lie  Vactii 
l'enfant.  Si  l'action  en  déclaration  judi- 
ciaire île  paternité  naturelle  n'a  pas  été 
intentée  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
celui-ci  peut  l'intenter  pendant  toute  l'an- 
née qui  suil  -a  majorité  art.  oin  modifié, 
al.  7).  —  Si  Faction  a  éie  exercée  soil  par 
la  nier,'.  -,,il  par  le  tuteur,  et  -i  le  résul- 
tat en  a  été  défavorable,  l'enfant,  lié  par 
l'autorité  de  la   chose  jugée,   ne  pourra   la 

vêler    Vinn  n  .  o/i.  cit.,  n    T.'1 

ï  i.        C  mire  ./m  l'action 
peul  rire  dirigée. 

448.  L'action  en  déclaration  judiciaire  de 
paternité  doil  être  dirigée  :  ...  soil  contre  le 
père  prétendu,  même  s'il  est  âgé  de  moins 
de  dix-huil  ans,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas 
l'âge  légal  du  mariage  C,  civ.  art.  144)  i  D.P. 
1912.  i  124,  col.  3-125,  col.  I.  n»SI.  Comp. 
Lavollée,  op.  cit.,  p.  158  et  s  ;  ...  Soil 
contre  ses  héritiers  ou  successeurs  (D.P. 
1912.  i.  125,  col.  I.  Conf.  Lavoi.lki  .  op. 
cit.,  p.  161-162 


hrl.t't  ptttir  intente* 
Rétroaclirilé. 


l'action  ; 


449.  I  action  en  déclaration  judiciaire  de 
la  paterniti'  doit,  à  peine  de  déchéance, 
en,-  intentée  dan-  les  deux  années  qui 
suivent  l'accouchement.  -Toutefois,  lorsque 
I  action  est  fondée  soil  sur  le  concubinagi 
notoire,  soil  sur  la  possession  d'état,  le 
point  de  départ  t\u  délai  de  deux  ans  n'est 
pas  l'accouchement,  mais  le  jour  de  la  ces- 
sation  soit  du  concubinage,  soil  de  la  parti- 
cipation du  prétendu  père  à  l'entretien  el 
a  l'éducation  de  l'enfant  C.  civ.  art.  340, 
al.  i  el  ■"'.  modifié).  —  D'autre  part,  si  l'action 
n  ,i  pas  été  exercée  pendant  la  minorité  de 
l'enfant,  celui-ci,  comme  on  l'a  vu  supra, 
u  117.  peul  l'intenter  pendanl  l'année  qui 
—  ■■«t  sa  majorité.  L'expiration  de  la  vingt- 
deuxième  année  de  l'cnfanl  rend,  d'ailleurs, 
irrecevable  tonte  demande  en  déclaration  de 
paternité.  Ainsi,  par  exemple,  l'enfant  natu- 
rel arrivé  ;'i  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  ne 
sérail  pas  reeevablc  à  intenter  l'action  en  se 
fondant  sur  cette  circonstance  que  le  c :u- 

,  litre  -,i   mère   el    le   père  prétendu  a 
depuis  moins  de  deux  mois  (D.P.  1913. 
V.  125,  col.  2,  n    32 

450.  !  ■'  déchéanci  di  l'ai  I  ion  par  suite 
di  i  expiration  des  délais  constitue  une  véri- 
lable  prescription    D.P.  1912.  'i.  125,  col.  I  . 

-  Lorsq eite  prescription  esl  acquise,  le 

défendeur   peul    renoncei    à    s'en    prévaloir 

C.  civ.  art.  2220  cl  2221  |.  Il  peul  l'op- 
poseï  en  tout  étal  de  cause  el  même  pour 
la  première  Ibis  en  appel.  ;i  m, un-  que 
les  circonstances  ne  permettent  de  présu- 
mer qu'il   >   a    renoncé     C.   civ.  art.   2224. 

En  ce  sens  :  Lavcii  mi,  op.  cil.,  p.  17."i 
mais   les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office 
|i    moyen  résultant  de  la  déchéance    C.  ci\ . 
art .  JJ-j: l      -  Lavollée,  loc.  cil.  . 

451.  Les    nouvelles    dispositions    il - 

, luit,  -  dans  l'art.  340  par  la   l"i  du   Hi  nov. 

1912  ïont-elles  applicables  aux  enfants  nés 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi?  Cette 
question,  qui  s'esl  déjà  présenté)  à  plu- 
sieurs reprises  devant  les  tribunaux  el  qui 
.,   été   diversemenl   résolue,   sera   examine, 

/.■,,,  el  décret»,  où  le  principe  de  la  non- 
i  étroai  ir-  in'  di  -  lois  C.  eii .  arl  .2  -,  i  a 
étudie  dan-  toutes  ses  applications  aux  di- 
veises  I, i'an, li,-  du  droil . 


6 


Jnlerdiction  dit  compte 
de»  débals. 


endu 


452.    Il    esl    Interdit   de   rendre   compte 
dans   la   presse   des   débats  des   procès  en 


.lion  judiciaire  de  paternité  naturelle 
(L.  16  nov.  1912,  art.  2.  complétant  l'art.  30, 
jj  I.  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse, 
U.C.  81.  i.  65).  Cette  interdicti e  s  ap- 
plique pas  aux  jugements,  dont  la  publica- 
tion n'a  point  paru  présenter  les  mêmes 
inconvénients  (D.P.  1912. 4. 126.  col.  2.  note  I). 

S  7.  —  Pénalités. 

453.  L'n  emprisonnement  d'un  an  .,  cinq 

ans    el    une     amende     lie    .")! I    à     . !  I H  II  I    francs 

peuvenl  être  infligés,  par  le  tribunal  civil , 
saisi  d'une  demande  en  déclaration  de  pa- 
ternité, au  demandeur  convaincu  de  mau- 
vaise foi.  L'interdiction  de  séjour  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  an-  au  plus,  dans 
un  rayon  détermine,  peut,  en  outre,  être 
prononcé,'  art.  3,  L.  16  nov.  WH1,  com- 
plétant l'art.  MO  C.  pén.  . 

454.  Il  est  à  remarquer  que  ces  peines 
soin  prononcées  par  le  tribunal  civil,  non 
par  une  juridiction  répressive.  Elles  sont, 
d'ailleurs,  facultatives.  Klles  ne  peinent,  eu 
outre,  cire  prononcées  que  si  la  mauvaise  foi 
du  demandeur  esl  établie.  Enfin,  les  cir- 
constances atténuantes  peuvent  être  appli- 
quées, les  dispositions  nouvelles  étant  ini  or- 
pon  es  au  Code  pénal  i'..  pén.  art.  163,  al.  9. 
(D.P.  1913.  V   126,  col.  3,  note  2). 

455.  Si  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  appli- 
cation de  ces  pénalités,  elles  ne  peuvent  être 
prononcées  parla  cour  d'appel  :  sinon,  celui 
qui  intente  l'action  eu  déclaration  de  pater- 
nité serait  privé  du  double  degré  de  juridic- 
tion (  I.aviii  i.i  i  .  ••/,.  cit.,  p.  204;  Vu. n  .  ,■/,. 
cit.,  n    73-5 

Si  le  tribunal  cil  il  les  a,  au  contraire,  pro- 
noncée-,     il     Semble     que.     polir     appeler    lie 

cette  décision,  le  condamne  doive  jouir  des 
délais  propres  aux  matières  civiles  (deux 
mois  à  dater  de  la  signification  du  juge- 
ment) et  ne  soil  pas  restreint  aux  délais  des 
matières  correctionnelles  idix  jours  à  dater 
du  jugement).  La  solution  contraire  a  été 
indiquée,  au  cours  des  travaux  préparatoires, 
par  le  rapporteur  de  la  loi  [D.  P.  1912.  i. 
126,  '■>  col.,  note  i.  ir  2).  Mais  celte  solu- 
tion esl  inapplicable,  au  moins  lorsqu'il  est 
l'ait  appel  à  la  fois  contre  le  chef  du  juge- 
ment rejetant  la  demande,  el  contre  celui 
qui  prononce  la  condamnation.  El  même, 
quand  il  n'est  appelé  que  de  ce  dernier  chef, 
cet  appel  doit  être  porté  non  devant  la 
,  h. mil, re  des  appels  correctionnels,  mais 
devant  une  chambre  civile  de  la  cour  d'ap- 
pel; dvs  bus,  on  ne  saurait,  sans  un  texte 
spécial,  modifier  les  délais  d'appel  propres 
aux  affaires  civile-  (Comp.  anal.  :  Nancy, 
■"i  juill.  1911 .  D.P.  1912.  2.  17  el  la  note  de 
M.  H.  Lalou). 

SECT.  3.       Règles  communes 
à  la  maternité  et  la  paternité  naturelles. 

\i    r    I-  '  .       IH    1  v  POSSESSION  ni  I  AI   I  x  MAI  II  RE 
hl    ru  i\l  lux  NATURELLE. 

456.  L  Aux  termes  de  1  art.  320,  la  pos- 
session d'étal  d'enfant  légitime  suffit,  à  dé- 
faut de  titre,  pour  établir  la  filiation  légi- 
time \  mpi  a,  n  184  .  Doil  -on  admettre  . 
par  analogie,  que  la  possession  d  état  d'en- 
i.nii  naturel  suffit  à  établir  la  filiation  natu- 
relle? La  question  a  été  très  controversé! 
dans  la  doi  II  ine. 

Certain-  auteur-  l'onl  résolue  affirmative- 
nient     sans  distinguer  entre  la  maternité  et 

la   paternité  i  Vai  i  ni.  sur  l'un \  .   i.    i. 

p.  150;  lu  moi  iimi  i  .  t.  ô.  n-  180:  Revue  de 
législation  .  1835.  t.  I  .  p.  V27;  Meiivii  i  i  . 
Revue  de  d> .  fram  .  el  étr.,  1845.  t.  2.  p.  809; 
Ballot,  même  revue.  1849.  t.  ii.  p.  812; 
lin  m  n.  Revue  pratique,  1856.  t.  I.  p.  204 
NeyrEHANO.  Revue  cri  tique,  187)7.  t  -J.  p.  '20M; 
\i  i  ird  p.  90  et  -.  -  V.  aussi.  Paris,  10  mai 
1851,  motifs,  II. P.  53.  -1.  114).  On  l'ail  remar- 
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quer  en  ce  sens  qu'aucun  texte  ne  proscrit 
la  preuve  par  la  possession  d'étal  en  matii  re 
de  filiation  naturelle;  et,  si  l'on  objecte  que 
cette  preuve  est  implicitement  exclue  pai  les 
dispositions  qui  déterminent  les  modes  par 
lesquels  cette  filiation  peut  être  établie,  on 
répond  que  l'enfanl  qui  Be  prévaul  de  la 
possession  d  étal  pour  justifier  de  Ba  filiation 
naturelle  ne  recherche  pas  sa  filiation,  déjà 
constante  par  le  fait  même  de  la  possession 
d'état.  Mais,  comme  on  l'a  fail  remar- 
quer, cette  argumentation  n  est  .ni  fond 
qu'une  pétition  de  principe,  puisqu'il  s'agil 
précisément  il'-  savoir  -i .  dans  le  système 
de  notre  législation  actuelle,  la  preuve 
complète  et  légale  de  la  filiation  naturelle 
peut  résulter  d'une  simple  possession  d'état, 
comme  elle  résulte  d'une  reconnaissance  l'oi 
m. -lit'  i.  (Ai  miv  ei  Rai  .  i.  li.  :•  569,  note  2, 
p,  I89). 

457.  Suivant  un  autre  système,  la  posses- 
sion d'étal  d'enfanl  naturel  ne  saurait  être 
invoquée  ù  l'égard  du  père,  i  raison  de  la 
prohibition  de  la  recherche  île  la  paternité, 
mais  ferait  preuve  île  la  filiation  à  l'égard 
île  la  mère, contre  laquelle  la  recherche  de 
la  filiation  est  autorisée  par  lait,  341  (Dei.- 

vimiii  m  ,  I.    I.  p.    93,    noie    Ml:    l'i; IlON 

t.  ■>,  p.  143  el  144;  Duranton,  i.  3.  n-  238; 
Bonnier,  11°  144;   du  Caurroy,  Bonnier  El 

RotïSTAIN,    t.    1.   n     399;    DEMANTE  ET   COLMET 

de  Santerre  .  i.  i.  n"  67  bis,  v;  Richefort, 
i.  2.  n" . '137  bis;  Allemand,  i.  2.  p.  168). 
La  distinction  sur  laquelle  repose  ce  système 
ne  parait  plus  avoir  <le  raison  d'être  aujour- 
d'hui, la  recherche  île  la  paternité  n'étant 
plus  interdite  depuis  la  loi  du  Iti  nov,  1912 
(V.  supra,  n°  'li'li.  Elle  était,  d'ailleurs,  diffi- 
cile à  justifier  :  il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  que  la  possession  délai  fui  admise 
comme  moyen  île  preuve  dans  I  un  .les  cas, 
el  non  dans  l'autre. 

458.  I.a  doctrine  le  plus  généralemenl 
admise  écarte,  en  malien-  île  filiation  iialu- 
relle ,  la  preuve  par  la  possession  d'étal 
elle  considère  que,  les  dispositions  relatives 
à  la  filiation  naturelle  n'ayanl  pas  spéciale- 
ment autorisé  la  preuve  par  la  possession 
d'état,  il  n  y  a  pas  lieu  d'appliquer,  en  cette 
matière,  la  règle  de  droit  posée  par  l'art.  320, 
suivant  laquelle  la  possession  d'étal  suffit, 
a  défaut  de  titre,  pour  établir  la  filiation. 
Kt  elle  ne  distingue  pas  entre  la  filiation 
paternelle  et  la  filiation  maternelle:  ou  bien 
la  légitime  possession  d'état  constitue  la  plus 
péremptoire  de  toutes  les  preuves;  alors  elle 
vaut  contre  le  père,  aussi  bien  que  contre  la 
mère;  ou  bien  c'est  une  preuve  insuffisante, 
el  alors  on  ne  peut,  à  défaut  île  texte,  s  ni 
contenter  contre  la  mère  (ÏOULLIER,  I.  2. 
nos  970  el  971;  Marcaoé,  sur  l'art,  .'lin.  ri 
Revue  critique.  1851,  i.  I,  p.  150;  Aubrv  m 
liAr,  l.  li.  S  569,  noie  2.  p.  18,8  el  §  570, 
note  9,  p.  -200;  LAURENT,  t.  i.  n°»  13  el  Iti; 
Hue,  t.  3,  nM  83  bis;  Beudant,  i.  -2.  n°  563; 

BaIIIIIY-  I.AEANÏTNEHIE    ET     C.IIÉNKAl  X  .     t.     'l  . 

il"  70ti-ii;  Coulon,  Quesl.  de  droit,  i  3. 
p.  010;  Angelot.  Revuede  législation,  l.  2. 
1852.  p.  130  et  s.;  I. oiseau,  n°474;  Magnin, 
Traité  ('es  minor.-tut.  ri  curatelles,  i.  I. 
n»  224:  AugÉe-Dorluac.   p.  104). 

459.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  est 
constante  en  ce  qui  concerne  la  filiation  pa- 
ternelle, et  il  a  été  jugé,  d'une  façon  absolue, 
que  la  possession  d'étal  ne  peut  être  invo- 
quée à  l'égard  du  père  comme  preuve  de  la 
filiation  naturelle  (Ci\ .  13  mars  1827,  R.  645; 
C.aen.  1"  mai-  1860,  H. P.  61.2.  12;  Orléans, 
10  mai  1860,  D.P.  60.  2.  144:  Req.  16  déc. 
1861.  D.P.  62.  I.  29:  Agen,  27  nov.  1866, 
h. P.  66.  2.  245). 

460.  Au  contraire .  à  l'égard  de  la  mère, 
la  question  a  été  diversement  résolue.  D'une 
part,  il  a  été  jugé  :  que  la  filiation  naturelle 
peut,  comme  la  filiation  légitime,  être  établie, 
à  l'égard  de  la  mère,  par  la  possession  d'étal 

Grenoble,  26  déc.  1867,  sol.  impl.,  D.P.  68. 

HEP.    IJRAT.    tlALI.OZ.   —    V!. 


2.  12);  ...  alors  surtout  que  celle-ci  ■  -i  con 

forme  à  I  acte  de  nais    I   bien  que  la 

mère  désignée  dans  cel  acte  n  s  ail  pas  con- 
couru (Rouen  .  19  déi  1844  ,  D.P  15  2.  97: 
Paris.  26  juill.  1849,  D.P.  19.  2.  220.  \ 
Civ.  I"  juin  1853,  D.P.  53.  I.  177  .  Il  a  i  ti 
décidé,  spécialement  :  ...  que  lorsque  le  fail 
de  la  maternité  est  suflisammenl  établi  parles 
aveux  des  parents  de  la  mère  el  par  la  pos- 
session d'état  de  l'enfant  naturel,  il  n  i 
be  uni  ordonner  préalablement  la  recherche 
de  la  maternité;  le  jugement  qui  la  déclare 
constante  équivaut  à  une  reconnaissance 
authentique  (  Paris.  27  juin  1812,  R 
...  Que  les  tribunaux  peuvent  alors  déclan  r 
la  filiation  naturelle  constante  .  sans  qu'il 
soii  nécessaire  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale (Rouen ,  20  mai  18291,  R.  619  i 
...  Qu'un  enfant  établit  suffisamment  qu'il 
esl  le  fils  naturel  d'une  femme  lorsqu'il  dé- 
montre, par  une  enquête  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  que  cette 
femme  le  traitail  comme  son  lil-.  lui  don- 
nail  ce  nom  el  que  même  elle  avail  tenté 
de  le  reconnaître  par  un  acte  authentique 
iliuil  une  circonstance  fortuite  a  seule  em- 
pêché la  rédaction,  que  le  père  de  cette 
femme  le  traitait  comme  smi  petit-fils,  el 
qu'enfin  la  qualité  qu'il  revendique  lui  étail 
attribuée  par  la  commune  renommée  (Gre- 
noble, 26  juin  1895,  D.P.  96.  2.  139  .  i  I 
il  a  élé  décidé,  en  conséquence:  ...  que  le 
leg-  universel  fail  au  profil  de  l'enfant  qui 
a  la  possession  d'étal  par  celle  qui  esi  dési- 
gnée comme  sa  mère  doit,  sur  la  demande 
des  héritier-  légitimes  de  celle-ci.  être  ré- 
iluli  à  la  quotité  déterminée  par  les  art.  7Ô7 
et  7Ô8  C.  civ.  (Rouen,  19  déc.  1844,  pré- 
cité); ...  Que,  bien  que  les  héritiers  d'un 
enfant  naturel  décédé  sans  avoir  intenté 
l'action  en  recherche  de  maternité  n  aient 
pas  qualité  pour  l'aire  cette  recherche,  ils 
auraienl  cependant  qualité  pour  réclamer 
la  succession  de  la  mère  naturelle,  échue  à 
l'enfant,  si  celui-ci  avail  eu  la  possession 
il  étal  d'enfanl  naturel  de  cette  femme  (Bas- 
lia.  31  mars  1840,  R.  626-4°);  ...  Qu'un  en- 
fant naturel,  non  reconnu  par  sa  mère, 
peut,  dans  un  intérêt  d'hérédité  qu'il  ne 
l'aul  pas  confondre  avec  la  recherche  de  la 
maternité,  prouver,  par  tous  les  faits  propres 
à  établir  s;i  possession  d'étal  .  qu'il  esl  issu 
île  la  même  mère  qu'un  autre  enfant  natu- 
rel non  reconnu,  à  la  succession  duquel  il 
prétend,  et  en  faveur  duquel  il  invoque  la 
même  possession  d'état  { Paris;  lu  mai  1851, 
D.P.  53.  2.  114);  ...  Mais  que  l'enfanl  ne  peut 
être  admis  à  demander  le  partage  de  la  suc- 

cess le   la    femme   dont  il   esl  ainsi  re- 

connu  le  lils  naturel,  si  elle  esl  décéd n 

étal  de  mariage  et  laissant  des  entants  légi- 
times (Grenoble,  26  juin  1895,  D.P.  96.  2. 
139  . 

Réciproquement,  la  mère  naturelle  a  élé 
déclarée  recevable  à  prouver  sa  maternité  au 
moyen  des  énonciations  de  l'acte  de  nais 
sauce  de  L'enfant  soutenues  d'une  possession 
il  étal  c, mil. nue  (Paris.  16  nov.  1871  .  D.P.  72. 
2  62.  V.  aussi  Grenoble.  12  févr.  1850,  l>.P. 
51.  2.  245 

D'autre  part,  des  arrêts,  en  plus  grand 
nombre,  ont  décidé  au  contraire  que,  ù 
égard  de  la  mère  comme  à  l'égal  il  du  père. 
la  possession  d'état  ne  constitue  pas  un 
nielle  légal  de  preuve  de  filiation  naturelle 
(Lyon,  31  déc.  1835,  R.  693;  Bourges,-4janv. 
1839,  R.  718-2»;  Pau.  28  juin  1855,  D.P  56. 
2.  258;  24  juin  1857,  D  P.  57.  2.  loi  .  I  aen, 
l»   mars   1860,    Sir.  65.   2.    167:   Civ.   3  avr. 

1872.   D.P.  72.  1.   113;  Poitiers,  s  , Issu, 

II. P.  81.  2.  78:  Toulouse.  2  févr.  1884,  D.P. 
85.  2.  '227;  Paris.  Il  juin  1889,  H  P.  92.  2. 
553;  3  a, .fil  1893.  D.P.  97.  1.  97.  31  janv. 
19(12.  D.P.  19112.  2.  251;  Alger.  7  avr.  1908, 
D.P.  19H8.  2.  200);  ...  Et  cela,  alors  même 
qu'il  s'y  joindrait  un  acte  de  naissance  dans 
lequel  la  mère  aurait  élé  désignée,  mais  sans 


sa  participation  (Bourges    2  mai  1x37.  R.  626 
Civ.    17   févr.    1851,    D.P.  51.    I.    113     : 
26  ..v,     1852,  H. P.  53.  2.    181  .  Metz,  21  juin 
1853,    Il  P    56    2.    193;   Pari-.    31   jauv.    1902 

1        i.  .i lût-elle    .  ti 

faite  pai  le  père  .  Paris,  3  août  1893  pn 
cité),  .  i  alors  même  qu  en  ouïr.-  l'ai  i.  di 
nce,  non  conti  .-.lit  par  la  prétendue 
impliciti  m.  m  ratifié  pai 
•  Ile  .  .  t  que  la  vérité  en  si  rail  i  onfii  m<  i 
par    les     déclarations     du    m. m     de    cetti 

fei e   décédée,   de    sa    seconde   femme   el 

du  maire  de  h.  comm Cr.  25  juill    1834 

R.  645-3 

461.  h  après  un  arrêt, la  preuve  de  i  i 

eliemellt  lie    la    lllére    i  fol!      ic.pn-r.    L.    p.. 

'        ion      'I   étal     Suffirait  .     a    elle     -eulo  .     pour 

constituer,  en  faveur  de  celui  qui  recherche 
la  maternité  .  la  pi  envi  de  ion  identité  i  Li- 
moge: i  avr.  1848,  D.P.  19.  2.  38  Mais  la 
Cour  .le  cassation  s  ,.-t  prononcée  en  sens 
contraire,  luge,  sur  le  pourvoi  firme  contre 
I  anet  précite,  que  la  preuve  par  témoins  des 
faits  constitutifs  de  la  possession  d'étal  n'esl 
admissible,  pour  établir  l'identité  de  l'en- 
fanl .  qu'autant  qu'il    existe  un  coi nce- 

meni  de  pieu.,,  par  écrit(Civ.  17  févr.  1851, 
D.P.  51.  I.  113.  V.  la  note  sur  cet  arrêt.  Y  aussi 
Bastia,  31  mars  1840  .  R.  636- 1 

462.  A  supposer  qu  elle  puisse  établir 
la  filiation  naturelle,  la  possession  d'étal 
n'existe  qu'autant  que  l'enfanl  a  été  traité 
constamment  comme  tel  par  celui  ou  celle 
dont  il  prétend  être  né  :  un  fail  isolé  ne  la 
constituerait  pas  (Toulouse,  13  juill.  I.s'i6. 
D.P.  48.  2.  83.  --  Comp.  Demante  i  i  Coi  mi  i 
m.  SanterrI  ■  t-  2.  n-  67  bis,  vi).  Elle  ne  sau 
rail  résulte1,  davantage  de  quelques  faits 
survenus  dans  l'espace  de  plusieurs  mois 
I  Bastia,  31  mars  1840,  II.  651). 

463.  —  11.  La  possession  d'état  d  enfant 
naturel  peut  être  invoquée  i  l'appui  d'une 
reconnaissance  préexistante.  Ainsi,  il  a  élé 
jugé  que,  lorsque  la  paternité  d'un  enfant 
naturel  est  revendiquée  par  deux  individus 
qui,  l'un  et  l'autre,  ont  reconnu  l'enfant, 
la  possession  d'étal  d'enfant  naturel  peut 
être  invoquée  à  l'appui  de  l'une  de  ces  deux 
reconnaissances  Req.  lu  févr.  IS47.  D.P.  17. 
1.  19  .  Mais  la  possession  d'état  ne  peut  ser- 
vir à  l'aire  attribuer  le  caractère  et  la  force 
d'une  reconnaissance  à  un  acte  sans  valeur 
comme  reconnaissance  d'enfant  naturel,  par 
exemple,  à  un  acte  de  vente  notarié  dans  lequel 
l'une  des  partiesa  laissé  désigner  l'autre  partie 
sous  son  nom  (Req.  16  déc.  1861.  D.P.  62. 1   29 

464.  —  III.. La  disposition  de  l'art  322 
('..  civ.,  concernant  le  cas  où  l'enfant  a  une 
possession  d'étal  conforme  à  s,,n  acte  de 
naissance,  est-elle  applicable  à  la  filiation 
naturellecommeà  la  filiation  légitime  .'  L'affir- 
mative a  élé  soutenue  (PrOUDHON,  t.  2.  p.  1 13  . 
fort  I  ll.t;  .  I.  2,  n-  899;  DURANTON,  t.  3. 
n  239)  et  plusieurs  arrêts  se  sont  prononcés 
en  ce  sens,  .luge  qu'on  ne  peut  contester  l'état 
de  l'enfant  naturel  qui  a  une  possession  d'étal 
conforme  à  son  acte  de  naissance  i  Paris. 
10  mai  1851,  D.P.  53. 2.  Ili.  el  D.P.  53.  1.  177: 
Ai\.  311  mai  1*06.  D.P.  66.  2.  201  I,  el  que. 
tant  que  l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  rec- 
tifié, cet  enfant  ne  peut  réclamer  un  étal  autre 
que  celui  que  ledit  acte  lui  attribue  (Gol- 
mar,  29  nov.  1843.  H.  635  .  En  effet  ce  qui 
rend  l'étal  de  feulant  inattaquable,  ce  n'esl 
pas  le  concours  de  la  possession  délai  avec 
l'acte  de  naissance,  mai-  plutôt  le  concours 
de  la  possession  d'étal  avec  la  reconnais- 
sance, que  celle-ci  ail  été  faite  dans  l'acte 

de    naissanc i    par   acte   postérieur  (Aix. 

30  mai  1866,  précité).  —  Il  a  été  décidé  que 
l'enfant  naturel  a  qui  son  acte  de  naissance 
attribue  un  père  naturel,  qui  l'a  reconnu 
dan-  ce  même  acte,  et  une  mère  incon- 
nue, et  qui  a  une  possession  d'étal  con- 
tenue a  son  acte  de  naissance,  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  pour  mère  une  femme 
mariée  et.   par  suite,  la    qualité  d'enfant  du 

4C 
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mari  de  celte  femme  (Rouen,  •*>  jnill 
R.  6âê 
On  adrnt  I       -  u  ni  que  l'art,  323 

■    pplique  pas  à  l'acte  de  nais- 

lit  une  Bliation  naturelle.  Cette 
doctrine  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
JoubU-  opinion  salon  laquelle  l'acte  de  nais- 
sance ne  fait  aucunement  preuve  de  la  filia- 

-;■■'.   n  •   .NM    el 

:ial  à    II   filiation   le 

(56  ei  s.  .  D'ailleurs.  I  ai  t   339 

solu  dans  ses  termes  et,  de  la  façon  la 

plus  rénéi  -     •    aucune  exception,   il 

donne  à  tout  in  t  ntester 

connaissances  il  enfants  naturi  • 
nées  du  père  ou  de  la  mère    V.  supra,  n     372 
ette  disposition  deviendrai!  à  peu 
Ile  pouvait  se  beurtei  à  une 
Imite  non-rece  voir  tirée  de  l'art.  322  in  fine. 
Il  tant  donc  reconnaître  que  ce  dernier  article 
.■inné  l'art.  320,  spécial  a  la  filiation 
ii  .  el  qu  il  ne  saurai!  être  appliqué  i 
la  filiation  naturelle    Bourges,  2  mai   1837, 
R.  626;  Req.  13  févr.  1839,  R.  653:22  ianv. 
à;  Bordeaux,  25  mai  1848,  motifs, 
169:  Douai,  6  juin  1851,  D.P.  52 
H      Meta,  -21  juin  1853,  D.P.  56.  2.  193; 
68. 1.  60;  Grenoble, 
24  juin  1869.  D.P  69  2   207     Dijon  31  m  » 
Sii .  70.  2.  147. el  s.  168;  Poitiers,8  juin 
i.P.  81.  2    78;   I. ml., use    2  févr.  1884, 
B5.  2.  227  .  Paris,  9  jnill.  1885,  D.P.  86. 
1    ï        Grenoble,  Il   janv,  1889,  D.P.  90.  2. 
Dexolombe.  t.  5.   n    181  ;  Vt  br\  ei 
RàC,  t.  6,  s  568  ter,  texte  el  note  33,  p.   180 . 
Dévaste    et   Cm. mm    de   Santerre,    t.    2, 
is,  m  :  Ladre»  r,  t.  4,  n°  18;  Baret  . 
n    115;  Balory-Lacantineru   bi  Chrnealx, 
i.  4,  n   707  .       Il  -"ii  de  là  que  la  Bliation 
naturelle  d'un  enfant,  établie  seulement  par 
une  possession   d'étal  conforme  à  l'acte  de 
peul  toujours  être  contestée  par 
i  .ux  i|ui   j   onl    intérêt  (Civ.    12  fêvr.   1868, 
D.P.    »>s    2.   207  .   et   il  en   esl    de   même 
lorsque   la  il    Coucou  ri    avec 

une  reconnaissance  faite  à  une  date  pi 
moins  postérieure  à  la  naissance;  on  admet 
qu'il  n  >  a  là  qu'une  présomption,  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuvi  contraire     Pa- 
1885    D  P    36    i    261  .  Spéciale- 
ment,   il    a    été   décidé  que   Feulant    inscrit 
d'abord  comme  né  de  père  el    mère  incon- 
nus, mai-  reconnu  ensuite  par  un  individu 
qui   l'a    élevé   comme   son   enfant    naturel, 
n  en  est  pas  moins   i 
la  maternité  il  une  femme  mariée  loi 
pour   lui .    le    but    de    cetto  n-    est 

d'établir  qu'il  esl  enfant  légitime  du  n 
Bordeaux.  I2fé  r.  1838,  et,  sur  pourvoi,  Req, 
13  févr.  1839,  R.  653-2  .  —  V.  infra,  n    563). 

Art.  2.  —  Renonciation    i  l'action  en 
recherche  ht:  i  a  filiation  naturelle. 

465.  Conformément  aux  principes  géné- 
raux '|ui  régissent  les  questions  d'état,  l'ac- 
tion en  recru  rche  de  maternité  ne  peut  l'aire 
l'objet  de  conventions  privées.  Ainsi  l'enfant 
naturel    ne  fient  renoncer  au   droil    de    ré- 
méré ;  il  n'est  pas  iiiu e  de  dispo- 
ser de  -  et  la  renonciation  qu  il  ferail 
ratifier  'i  enfant  naturel  d'un  indn  idu 
serait  nulle   Lin.  .11.  1832,  i 
De  même,  la  condition  imposée  à  un 
taire  de  ne  pas  rechercher  sa  mère  natu- 
relle devrait  être  réputée  non  écritt  .  comme 
lire  à  la  loi  (Trih.  civ.  Tarbes,  Il  avr. 
!    |54),  _  n  ;,  été  jugé,  ce- 
pendant, que  l'enfant  naturel  qui,  devenu 
pours  'nie-   en    >  <■- 
cherche  de  maternité  faites  par  ion  tuteur, 

■Me.    plu-    lanl.    .i    lin 

lui  -  m  Parie .    '■'•  juin. 

R.    632.    -    IlLMOLiiMIlL.    i.    5,    r 

el   515;  Ai  BRI   El   Rai  .  t.  6,   .-.  570,  | 

Du   mandat .  du  cautiontiemen  I 
-,  j.    67), 


Il  faut  décider,  de  même,  que  toute  con- 
vention emportant  renonciation,  trans 
ou    désistement   relativement   à  l'action  en 
ition    judiciaire    de    paternité    sérail 
mille    comme    contraire    à    l'ordre    public 
Code  manuel  .■/<•  /•'  recherche  de 
146  et  - 
466.  Il  résulte  des  même-  prini  ipes  que 
I  enfant    naturel  ne   peul  transiger  sur  son 
ndant  en  Bens  i  onlraire      îix . 
u    1836,   lé  632-  l"  i.         M.ns  il  peut 
1  èts   pécuniaires  atta- 
-on  étal  d'enfant  naturel  (Req.  9  mai 
1855,  D.P.  .".."..   I    228 


Ri  u  i  -  I •  i    nui]'      i 


467.  L'action  en  recherche  de  la  mater- 
nité esi  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux judiciaii  nément  à  la  i  ègli 
contenue  dans  l'art.  326  G.  civ.  ,\. 

i,    265  . 

468.  L'art    327  (V,  supra,  w    -JiiT  i 

aux  termes  duquel  l'action  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'étal  ne  peut  com- 
mence! qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'étal  s'applique  à  l'action  en 
recherche  île  la  maternité  (Cr.  25  nov.  lSus. 
R,  Faux,  272;  là-.  '2  mars  1809,  R.  369-4 
Cour  ila--.  de  la  Haute-Garonne.  I"2  mai 
1823,  sol.  impl.,  lé  369;  Cr.  29  mai  1873, 
n  P.    73.    I.    386.  Merlin,    Répertoire, 

V  Parricide,  n«  3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  93, 
note  10  :  Marcadi  .  sur  l'art.  341,  n    i  .  Di 

HOLOMBE,    I.     ."),    Il»   531;     DEHANTE    ET    C.iiI- 

uet  de  Santerre,  t.  -2.  n°  Tu  bis,  iv; 
Mangin .    Action    publique,    t.     1.    n      IS7. 

-  \.  toutefois:    Le   Sellyer,    Etudes  hist. 
théor.  et  prat.  sur  le  droit  criminel,   t,  'i, 

n"    1517). 

La  même  solution  paraît  applicable,  en 
principe .  à  l'action  en  déclaration  de  la 
paternité  naturelle.  —  Mais  on  admet  géné- 
ralement que  la  juridiction  criminelle  n'est 
pas  obligée  de  surseoir  à  statuer  sur  le 
iiélii  d'enlèvement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  an  civil  sur  la  question  de  paternité; 
I  .i ri .   327   '  -t   et  i  anger   à   ce  cas.   En  i  Bel 

ilil-on.   la  ilénsi les  juges  criminels  sur 

le  fait  de  i  enlèvement  ne  préjugera  pas  le 
fait  île  paternité  .  l'enlèvement  forme,  à  la 
vérité ,  l'élément  principal  de  la  preuve  sur 

la  questi le  filiation  •  mais  celte  question 

n  esl  pas  nécessairement  liée  à  celle  de  l'en- 
lèvement. D'autre  part,  les  mêmes  preuves 
-mit  admissible  .  dans  ce  cas,  det  ant  lune 
el    l'autre   juridiction     Demolombe ,    t.    5, 

n-   532;   DEMANTE   Kl    làn.MLl     DE    SaNTEBRJ 
t.  2.  n  ■  69  'us.  vi  ;  Lu  i;i:m  .  I .  \ .  n-  25  el   100. 

-  Contra  :  M  vrcapé,  sur  l'art.  342,  n°  'i  . 

SECT.  4.       Effets  de  la  filiation  naturelle. 

\l:  I  .    1'   .  —   làll  ls   l.KSKK  \I_X    M     LA  Fil  IATION 
N  M  I  Rl.l  I  L. 

tt    ]".  Effets   de   la    reconnaissance   au 

point  de  vue  de  la  condition  juridique  de 
l'enfant 

469.  La  situation  di  l'enfanl  naturel 
diffère  de  celle  des  enfants  légitimes  et  esl 
inférieure  a  celle-ci  en  ce  qui  touche  les 
relations  avec  Bes  père  et  mère,  el  avec 
jeura  parents  ou  alliés;  ses  droits  smii  res- 
treints .    '  Il    ''e    -en-    qu'il    n'a     poilll  .   sur    la 

succession  de  ses  père  el  mère,  les  mêmes 
que      il  Ii    iimie  i  art.   138,  756 

et  s.         V,  Succet  Lit  loi    n  ■  . 

m-,  établi  aucune  différence  entre  les 

i  nfanl  tim  nfanta  naturel-  en 

ce  qui  concerne    I les  droits  civils 

■  i  politiques. 

470.  La  parenté  naturelle  crée  des  rap- 
porta de  pan  '  ni'  cit  ile  seulement  entre  I  en 
tant  'lin  en  est  l'objet  el  l'auteur  ou  les  au- 

de  la  ' econnaissana  .  Sauf  en  ce  qui 


m  li  s  empêchements  au  mariage  C, 
ci\  art.  161),  l'enfanl  naturel  esl  civilement 
étranger  aux  parents  de  ses  père  el  mère. 
Cependant  la  loi  paraît  admettre  I  existence 
d'un  lien  de  parenté  entre  les  enfants  natu- 
rels d'un  même  père  ou  d'une  même  mère; 
elle  les  qualifie  du  nom  de  frères  naturels, 
et  établi!  entre  eux  un  droil  de  successi 
bilité  réci] |uc  I  (.'..  civ.  art,  Tiiti)  (Bai  ok\  - 

I   II  vn  MM  un    i:t  Ciilm  m  \  .   I.    i  .   il"  709). 

471.  Il  peut  arriver,  dans  le  cas  on  la  juri- 
diction criminelle  est  saisie  d'un  délit  impli- 
quant une  question  .1  étal  .  tel  qu'un  parri- 
.  ide  i'..  peu.  art.  299)  ou  .les  coups  et  bles- 
sures portés  a  un  parent  (C,  pén.  art.  312), 
que  la  question  de  Bliation  soit  tranchée  au 

point   île  vue  criminel,  -ans  l'être  pour  cela 

au  point  de  vue  civil  (Y.  supra,  w  27..  et  s,, 
et,  spécialement,  n°  2/8).  Une  filiation  natu- 
relle, non  reconnue  au  point  de  vue  civil, 
peut  ainsi  produire  îles  effets  très  graves  au 
point  de  vue  criminel. 

472.  Existe -il  un  lien  de  parenté  civile 
entre  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  et 
les  descendants  légitimes  de  celui-ci?  La 
question  est  controversée,  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  Turin.  26  juill.  1883,  Sir. 
85.  4,  7,  et  s.  277).  On  dit  notamment,  à 
l'appui  de  cette  opinion  .  que  les  père  et 
mère  naturels  n'onl  point  de  motif  valable 
pour  répudier  comme  leur  étant  étranger 

aucun  îles  membres  de  la  nouvelle  famille 
i  laquelle  leur  taule  a  donné  naissance.  — 
En  -eus  contraire  :  At'iiHY  ET  li.\L'.  I.  fi.  S,ÔU7, 
unie  6,  p.  154.  L'intérêt  fie  la  question  se 
présente  surtout   au   point   fie  vue  île   l'olfii- 

gat alimentaire  i\.  infra,  n»  483)  el  du 

droit  de  successibilité  (  V.  Succession). 

473.  La  reconnaissance  esl  déclarative, 
non  attributive  de  la  filiation;  et,  en  règle 
générale  .  ses  ellets  remontent  au  moment 
même  de  la  naissance,  ou  plutôt  de  la  con- 
cept!  le    l'enfant  (  Ai  run    m    Rau  ,   t.  ti, 

s  568  quater,  p.   188.  —  V.  infra,  n°500). 

Il    en    résulte    que    la    donation,    l'aile    à 

l'enfanl  naturel  par  le  père  ^'-  celui-ci,  esl 
réductible  dans  les  termes  de  l'art,  908  <é 
civ.,  d'après  lequel  l'enfanl  naturel  ne  peul 
recevoir  au  delà  fie  ce  qui  est  accordé  au 
titre  des  Successions,  alors  même  que  cette 
donation  esl  antérieure  à  la  reconnaissance 

de  l'enfant  naturel  par  -on  père  (Dijon, 
18  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  217,  cl  la  disser 
talion  de  M.  de  Loynes). 

474.  L'enfanl   naturel  mineur  doit  être 

l nu  d'un  tuteur.  La  loi  du  2  juill.  1907 

fb.p.    1907,   i.  148  i,  difiant  les  art.  383, 

384,  389 el  442  C.  civ.,  a  réglé  les  conditions 
d'exercice  de  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfants  naturels  reconnus,  el  de  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  ces  enfants  ;  cette  loi 
;i .  en  oulie.  confié  ,ni  Iriliuiial  de  première 
instance  le-  fonctions  dévolues  antérieure- 

ni  au  conseil  île  famille  OU  d'amis,  en  ce 

qui  concerne  les  enfants  naturels  reconnus 
ou  non  (V.  Puissance  paternelle,  Minonté- 
tutelle-émancipation  I. 

475.  Le  consentement  des  père  et  mère 
naturels  esl  nécessaire  à  l'enfanl  pour  con- 
tracter mariage  (C.  civ.  art.  r>fii.  Cepen- 
dant la  nullité  .lu  mariage  de  l'enfanl  con- 
tracté avant  la  reconnaissance  ne  pourrait, 
mai  ré  l'effet  déclaratif  de  la  reconnaissance 
(V.   tupra,   n"  loi),  cire  demandée  par   le 

père   i ■  défaut    d'autorisation.  Mais  elle 

pourrait  être  prononcée  si  le  mariage  con- 
tracté    par    l'enfanl     naturel    devenait,    par 

l'effet  de  la  reconnaissance  survenue  posté- 
rieure  m.  contraire  aux  dispositions   des 

art,  161  el  -.  Ai  rk\  ET  H\i  .  t.  6,  s  568 
quater,  p.  188;  Lvi  ni ■  vi  .  I.  2,  n-  350),  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  d'un  empêchement  sus- 
i  eptibli  'i  cire  levé  par  fi-s  dispenses  |  Vt  bk\ 
ii  Rau,  Ioc.  <ii.  —  ià  un  p.  Lai  rent,  /<»•.  <ii.)- 

476.  L'enfant    naturel    porte    le    nom    de 

i  in  de  se.  auteurs  qui  i  a  reconnu.  -  Il  a  été 
di  '  hIi  .  .i  cet  égard ,  que  la  reconnais    ini 
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d  un  enfant  naturel  par  une  femme  autre 
que  celle  désignée  comme  sa  mèn  dans  son 
acte  de  naissance,  lui  confère,  relativement 
.1  cette  personne,  les  droil  d'enfant  natu- 
rel légalement  reconnu,  el  notamment  celui 
Je  porter   son    nom.    spécialement,    il    peut 

être  appelé  à  exercer  sous  •  i  d<  rn  1 1  nom 
le-,  fonctions  de  notaire  (Ord.  2"  mai  1836, 
R.  660 

477.  Lorsque  l'enfant   a  él        i   en 

même  temps  par  son  père  el  sa  mère,  il 
pourrait,  suivant  quelques   auteurs, 

leurs    deux    noms    réunis    |  LAI  REN1  .1      i  - 

ir  124;  Tournadi  .  //«  nom  </<■  famille, 
p.  72;  Lallier,  De  ta  propr.  des  noms  et 
des  titres,  p.  18).  —  Suivant  une  autre  opi- 
nion, il  apparu,  nilrail  au\  1 1  i  l.u  uail  \  de  dé- 
cider lequel  des  deux   a -   doil   être   porté 

par  l'enfani  comme  plus  avantageux  pour 
lin  (Boi  vv.  Des  noms  des  personnes,  p.  27). 
—  jlais  il  ,'si  plus  généralemenl  admis  que 
l'enlant  doit  porter  le  nom  de  son  père 
I  loi     <i!i;      I.    2.    p.    973  ;     l'i; ion  ,    I.   2. 

p.   105  :   Demolombi  .  i-  5,  h   543 .  Massé  i  i 

VERGÉ  sur  /aiiiaiiI.K.  t.  1,  p.  336;  Al  ra;\  i  i 
tUn  ,  t.  (i,  S  "i"l  .  p.  210.  Laureni  .1.  1 , 
n"  134;  Rolland  de  Villarg  i  1  vite  des 
enfant  naturels,  iv  286  à  289).  Et,  si  la  re- 
connaissance du  père  esl  intervenue 
rieurement  a  celle  de  la  mère,  1  enfanl  doil 
abandonner  le  nom  de  celle-ci  |  Demolombi  . 

lur.    lit.    . 

478.  Il  a  été  jugé  qu  un  enfanl  naturel  ne 
peut  porter,  parmi  les  noms  de  sou  père,  que 
celui   qui    lui   a    été  donné  dans   son    acte  de 

liai-- nie, ■  (Req,  22  juin  1819,  R,  Mariage, 
424.  —  Demolombi  ,  t.  5,  n°  543).  —  Cette 
ion  a  été  critiquée,  comme  contraire  au 
principe  que  l'effet  légal  de  la  reconnais- 
sance ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  pei 
sonnelle  du  père  ou  de  la  mère 

479.  L'enfant  non  reconnu  ne  peul  porter 
ni  le  nom  du  père  ni  celui  de  la  mère 
(Paris,  7  germ.  an  12,  li.  Nom,  10  i.  Ainsi 
il  a  été  décidé  qu'un  entant  naturel  promu 
à  la  charge  de  notaire  ne  peut  être  admis 

à  exercer  cette  fonction  sous  le  ihuii  de  la 
personne  qui  a  été  désignée  dans  son  acte 
de  naissance  comme  étant  sa  mère,  alors  que 
cet  acte  constate  que  cette  désignation  a  eu 
lieu  sur  la  déclaration  d'une  sage-femme  . 
sans  la  participation  de  la  personne  indiquée, 
et  que  ledit  enfant  ne  produit,  d'ailleurs, 
aucun  acte  ultérieur  de  reconnaissance  (Dec. 
min.  just.  11  juill,  1835,  R.  Nom,  li 

§2.  —  Effets  de  la  reconnaissance  au  point 
de  vue  de  l'éducation  de  l'enfant. 

480.  De    même    que   les    père  et    mère 

légitimes,  les  père  et  mère  naturels  sont 
obligés  de  nourrir,  élever  et  entretenir  l'en- 
fant naturel  qu  ils  ont  reconnu.  —  Cette  obli- 
gation subsiste  à  la  charge  de  celui  (du  père, 
notamment  |  auquel  la  garde  de  l'enfant  n'a 
pas  été  confiée  (Agen.  16  frirn.  an  I  i,  li.  Puis*. 
patern.,  186-1°);  et  le  père  ne  saurait  être 
déchargé  des  engagements  qu'il  a  pris  à  cet 
égard  par  le  seul  l'ait  de  son  offre  de  rece- 
voir l'enfant  chez  lui  (Paris,  30  juin  1893, 
D.P.  94.  2.  526). 

481.  Avant  la  loi  du 2 juill.  1907 (D.P.  1907. 
4.  148),  on  décidait  que.  lorsque  l'enfant 
avait  été  reconnu  tant  par  son  père  que 
par  sa  mère,  il  appartenait  aux  tribunaux  de 
décider,  par  appréciation  de  l'intérêt  de  l'en- 
fant, quel  était  celui  des  deux  parents  auquel 
il  convenait  de  confier  sa  garde  (Riora, 
26  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  81  :  Pans.  3Q  juin 
1893.  H. p.  94.  2.  526).  La  loi  de  1907  dispose 
qu'en  cas  de  reconnaissance  simultanée  par 
le  père  et  la  mère,  le  père  seul  exerce  l'au- 
torité attachée  à  la  puissance  paternelle, 
ajoutant  que  «  le  tribunal  peut  toutefois,  -i 
l'intérêt  de  l'enfant  l'exige,  confier  la  puis- 
sance paternelle  à  celui  des  parents  qui  n  en 
est  pas  investi  par  la  loi  », 


Pu  cas  ii]   i  -  successives ,  la 

même  loi  attribue  la  puissance  paternelle  a 

celui  des  pèl  [ui  a   reconnu  le  pre- 

mier l'enfant  naturel,  sauf  la  possibilité, 
p., m  h  I  ■  i  ix .  de  renverser  ci  i  ordre 
d  attribution    \    I 

s  3.  —  Effets  de  l"  filial 
au  point  de  vue  de  l'obligation  alimen 

482.  I   Les  enfants  oa  i  bien 

que  le-  ,  ni. mi  légitime;  C  ci)  art,  207  . 
peuvent  lorsqu  H-  -oui  dans  le  besoin,  ré- 
clamer   des    aliments    des    prie    ,1     un  i,-    quj 

''rue  m    Mini-    \      i    nients . 

n  9  liai  il  ne  peuvent  exiger  un  ca- 
pital  en    représentation   des  alii 

quels    ils    nul    droit    (  Mon  I  pel  I  iel.     |«    liée.     ISIHI. 

I;  666). 

483.  On  n'est  pas  d'accord  -  m  le  point 
de  savoir  si  les  père  el  mère  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  aux  descendants  légi- 
times de  l'enfani  naturel.   La  questi li 

pend  de  celle  de  Bavoir  -  il  i  niste  un  lien 
de  parenté  enl  re  les  uns  el  les  autres  |  V.  su- 
pra ,  n  ■  'i 7J  |  (V.  I  liments,  n  I  i.  Adde, 
dans  le  sens  de  I  affirmative  \  izeille,  I>h 
mariage,  t.  2,  n  501  :  de  la  ni  gative  Ai  bri 
i  i  H\i'.  i.  li,  g  007.  noie  8.  p.  I.Vi  ,  I  n  toul 
cas,  aucun  lien  de  parente  civile  ne  ratta- 
chant les  enfants  naturels,  quoique  recon- 
nus, aux  ascendants  de  leur  père  et  mère, 
ils  ne  peuvent  exiger  deux  des  aliments 
(V.  .1  liments .  a  '  13.  Adde  :  Colmar. 
27  juin  1821,  li.  683.  -  Ai  brï  fin  Rau,  t.  6, 
S  ôii,,  p.  153.  —  En  sens  contraire  :  Ml 
Répertoire,  v°  Enfant  naturel;  Chardon. 
Puissance  paternelle,  t.  2,  n°  229). 

484.  L'enfant  naturel  ne  peut  renon<  i  i  au 
droit  de  demander  des  aliments  à   son   père 

ou  a  sa  mère  i  ;  toute  convention  contraire  esl 
nulle  et  réputée  non  écrite  (Bruxelles,  17  juin 
1807.   It.  335).   —   Mais  il  a  éfc    jugé  qu'un 

enfant   naturel  avait   pu  valable ni 

cer,  moyennant  un  capital,  à  une  rente  via 
gère   qui    lui   avait    été   constituée    par   son 
père,  alors  d'ailleurs  que  cette  renie  Détail 
pas    même    qualifiée    d'alimentaire      Req. 
21  juin   1815,  l'A.   12    225). 

485.  Par  réciprocité,  l'enfant  naturel 
doil  des  aliments  a  son  père  on  à  sa  mèi  • 

\    Aliments,  a»  12). 

486.  A  l'égard  des  enfant-  naturels,  I  obli- 
gation alimentaire  est  moins  étendue  qu'à 
lr_.iul  des  enfants  légitimes.  Le  père  ni 
la  mère  n'est  point  obligé  de  les  faire 
élever  conformément  à  son  rang  ou  à  sa  posi- 
tion personnelle  (Marcadé,  sur  l'art.  203, 
ir  3;  Demolombe,  t.  5,  n"  16). 

487.  —  II.  L'obligation  alimentaire 
n'existe  au  profit  de  l'enfant  naturel  qu'au- 
tant que  sa  filiation  est  régulièrement  éta- 
blie (Y.  Aliments .  n°  10). 

Si  la  filiation  résulte  d'une  reconnaissance 
volontaire,  il  faut  que  celte  reconnaissance 
ni  été  faite  conformément  à  la  loi.  c'est-à- 
dire  par  acte  authentique.  —  11  a  été  décidé, 
en  ce  sens  (avant  la  loi  du  10  nov.  1912.  V. 
supra  .  n"  423),  que  la  recherche  de  la  pater- 
rnité  étant  interdite  par  Part.  340  C.  civ.,  la 
mère  ne  peul  réclamer  à  son  ancien  amant 
une  pension  mensuelle  sur  la  tète  de  l'enfant 
né  ni  cours  de  leurs  relations  et  non  re- 
connu Trib.  civ.  Quimper,  15  mars  1905, 
H.  P.  19(6.  ."..  36;  Paris.  28  mars  1905,  D.P, 
1905.  5.  36)  ;  ...  alors  que  cet  ancien  amant 
n'a  pris  a  son  égard  aucun  engagement  soi! 
avant.  Sjoîf  après  la  naissance  de  l'enfant 
i  \i  i.'i  précité  du  28  mars  1905  \ .  aussi 
Paris.  2  août   1866,  cité  \    Aliments,  n    12i. 

Cependant,  suivant  une  opinion.  I  authen- 
ticité de  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  nécessaire  pour  établir  la  filiation, 
ne  le  serait  point  pour  lui  donner  droit 
a  réclamer  des  aliments:  ainsi  ce  droit 
serait  suffisamment  établi  par  un  acte  soui 
seing    privé      Angers,    25    therm.    an    13, 


R.   670-2  .    Montpellier.    28  janv.    1806,    I. 
16  nov.    1808.    R.   131  ;   Gre- 
noble,  29  août   I8ls    Sir.  chr  Oblvin- 

COVRl  .  t.   I.  note   3.  p.  94  ;   PrOI  DHON  .  t.  2, 

p.    I7i   el    -.  .   —    Mai-    cette    opinion    D  i 
du    on  admet  généralement  qu'uni 
reci  nnaissance  nulle  pour  défaut  de  '■ 
ne  peut  -.a  ,  uni    dl  mande  d'ali- 

ment-,   alors  qu'elle  n  établit  aucun  lien   de 

filiation  entre  I  auteur  de  i  nnais- 

sance et  l'enfant  (Merlin,  Répertoire       Ui 
mente       I     irt,  2,  n    8;  Rolland  di   Vil- 
,.'    naturels,  a  2:  i  i 
roN,  t.  3,  u    231  .  Demolombe ,  t.  ■"< . 
n    .24  .  V'aletti   ■  ur  Pi  ï  p    178 

\i  m;',  El  li\i  .  t.  6,  §  568  ter,  9,  p.  174. 

.  I.  i.  11    127  ;  LOISEAI  .  p.  561  .    RICHE 

1  mil  .  1.  2.   n    209  |.  Il  •  n  esl  .un  1 ,  apécia- 

...  de   la   reconnaissance  faite  par 

R n  .  18  févr,  1809, 

li.  548-3  .  Pau.  18  juill    1810,  R.  548-4   ;  !.. 
27  ..ont   181 1  .  II.  548-5  :  Req    I  ocl 
1812,  R.  ibid.  .  Bordeaux,  23  nov.  1852,  D.P. 
56.  I.  23;  Douai,  3  déc.  1853,  D.P.55.  2.  132. 
Aiv.  14  juill.  1853,  D.P.55.  2.   133;   Douai. 
ii  aoûl  1856,  D.P.  56.  2.  295)  : 
connaissance  par  lettre  mis  loi    pellier, 

,  dé,-.  1843,  P..  549;  Douai,  6  août  1856. 
.  .  .  alors  sur  toul  que  l'auteur 
de  cette  lettre  se  borne  à  manifester  son 
intérêt  peur  l'enfant  et  à  exprimer  en 
termes  intention  de  ne  point  l'aban- 

donner. .  r  ré  ervant  d'ailleurs  sa  liberté 
d'action  (Douai,  6  août  1856,  précité  l;  ...  De 
la  reconnaissance  faite  devant  un  fonction- 
naire -ans  qualité,  tel  qu'un  commissaire  de 
police  [Dijon,  24  mai  1817,  li.  532);  ...  De 
la  reconnai-saiiee  faite  sous  forme  de  testa- 
ment olographe  (Paris.  [8  févr.  1910.  lia: 
trib.,  i-..  avr.  1910 

488.  —  III.  Si  la  reconnaissance  par  ai  te 
privé'  ne  peut  créer  aucune  obligation  a  la 
charge  de  son  auteur,  on  admet  générale- 
ment que  les  père  et  mère  peuvent,  sans 
reconnaître  l'enfant,  prendn  forme 

ineiii  de  lui  fournir  des  aliments 
un  tel  engagement  n'a  rien  de  contraire  ni 
aux  lois    ui   aux    mœurs.   La  jurisprudence 
et  la  majorité  des  auteurs  se  prononcent  en 

1  ,•  sens  \-en.  9  nov.  1823,  R.  072  :  Mont- 
pellier, 7  dre.  1843,  P  549.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux, 23  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  23;  Douai. 
6  août  1856,  D.P.  56.  2.  295.  —  Ddranton,  t.  3. 
n1  230;  Rolland  ok  Villargi  es,  Traité  des 
enfants  1  aturels,  n"318;  Aibhv  et  Rau,  t.  0, 
S  568  ter,  note  11  .  p.  176:  LoiSEAU,  p.  .".71  ; 
At.i.Aiiu.  n"  193.  —  Contra  :  Valette  sur 
I1  m  DHON,  t.  2,  p.  128 .  Demoi  ombb,  t.  5. 
n"  126,  Lai  rent,  t.  i,  n"  126 

Ainsi  esi  valable  et  obligatoire  l'en 
ment  pris  par  un  individu  dépaver  les  Irais 
d'accouchement  d'une  tille  enceinte  et  de 
subvenir  aux  frais  de  nourriture,  d'entre- 
in m  el  d'éducation  de  son  enfant  dont  il  se 
nui  le  père  (Caen,  10  juin  1802.  D.P.  62.  2. 
169;  Limoges,  22 .janv.  1864,  D.P.  04.  2.  197); 
...  Ou  de  faire  élever  cet  enfant  et  de  lui 
assurer  un  capital  à  une  époque  déterminée 
(Orléans,  2  mars  1881,  D.P.  82.  2.  244;  Paris, 
30  juin   1893,  D.P.  94.  2.  526).  H  constitue 

1 seulement   une  obligation   naturelle  et 

île  conscience,  mais  encore  une  obligation 
civile  el  légale,  qui,  à  ce  titre,  doit  rece- 
voir son  exécution  Bordeaux,  ô  janv.  1848. 
D  P.  18.  2.  98;  Douai.  15 mars  1865,  Sir.  00. 
I.  96,  et  s   291;  àix,  8  avr.  1873.  D.P.  74. 

2  54  :  Angers,  30  avr.  1873,  D.P.  7::.  2.  139; 
Civ.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  180:  Paris. 
14  févr.  1877,  D.P.  77.  2.  96;  Req,  3  avr. 
1882,  D  P  82.  I.  250.  —Comp.:  Bordeaux, 
5  août  1847.  D.P.  18.  2.  97:  5  .janv.  1848, 
D.P    18.  - 

489.  I  obligation,  prise  ainsi  par  le  père, 
de  subvenir  aux  besoins  d'un  enfant  mineur, 
est  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée      c'est    l'application    de   la    règle 

laquelle  les  obligations  sont  valables 
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Lien  que  l'acte  n'eu  énonce  point  la  caus<    C. 

civ    art.  1132      Amiens.  7  juill.  1843 

Civ.  27   mai  1862.  D. P.  62.  I    208:  I5janv. 

-      Paris,  30  juin     - 
D.P.  9  -  Dorantok  .  t.  3,  n    329  ; 

5568  "•     Roli  \M' 

DE  Vil 

490.  obligation  ainsi  contracté! 

pas  moins  valable,  bien  que  l'étendue  de  la 
subvention  promise  n'ait  pas  été  spéciliée  :  il 
appartient  alors  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner, d'une  p.ut.  le  montant,  le  point  de 
départ  et  la  durée  île  la  pension  annuelle 
payable  à  l'enfant,  «l'autre  part,  le  capital 
qui  devra  lui  être  remisa  l'époque  indiquée 
ïl  mai  1  -*ï-J .  Orléans.  2  mais  1881, 
précités.  Adde  Bordeaux,  ."i  août  1847, 
et  5  j.  348 

491.  Minant  plusieurs  décisions  I  i 
ment  d  .  i  ne  saurait  être  considéré 
comme  une   libéralité  astreinte   aux   forma 
lités  de  l'art,  931  C.  civ.;  il  peut  être  con- 
tracté valablement  par  acte  sous  seing  privé 

Civ.    27    mai    1862,     15    janv.    1873,   l'aris, 
tin  1893,   précités 

492.  La  plein.-  peut  en  être  établie  con- 
formément au  ilr.nt  commun  el  résulter  :  ... 
soit  d'une  proiness,.  directe  et  formelle,  telle 
que  celle  qui  set  ait  contenue  dans  des  lettres 

-  à  la  mère  de  reniant  naturel  Bor- 
deaux, 5  août  1817.  el  5  janv.  ISks.  précités; 
Orléans,  i  mars  1881,  Paris,  30  juin  1893, 
précités);    ...    Ou    même    à    un    tiers 

15  janv.  1873,   précité);    ...   Soit  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  complété  par 
île-  témoignages  ou   île-   présomptions     I  i 
_   ■    22  janv.    1864,   précité);  ...  Soil  de 
la  correspondance  des    parties    Aix,   - 
Civ.    15   janv.    1873,  Angers.  31 
1873.  précil 

493.  Mais  il  a  été  décidé  que  si  celui  qui 
se  croit  le  père  d'un  enfant  naturel  peut  va- 
lablement s'obliger  à  subvenir  aux  besoins  de 
cet  enfant.  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  reconnu 
par  acte  authentique,  une  telle  obligation  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice 
qu'autant  que  les  termes  ,.n  sont  formels  et 
révéleraient  de  la  pari  de  son  auteur  la  ferme 
volonté  de  se  lier  in  ment  (Caen, 
5  juill.  1875,  Sir.  75.  2,  331  I.  spécialement, 
lorsque,  par  acte  sons  seine  privé,  un  homme 
s'oblige  à  donner  des  aliments  à  l'enfant 
dont  une  femme  esl  eue  :inte  el  à  fournir  à 
la  mère  les  secours  dont  elle  aura  besoin, 
mais  qu'il  ajoute  qu'à  cel  égard  la  femme 
s'en  rapportera  a  I  honneur,  a  la  probité  et 
à  la  générosité  du  promettant,  il  ne  naît  de 
cet  acte  qu'une  obligation  purement  moral 

qui  ne  peut  donner  lien  a  .un  une  aein n 

justice  (C.  civ.  art.  1134)  (Limoges,  'J7  ai. ni 
1811.  Sir.  el,,.  1812,  R.  .".is  . 

494.  !  obligation  contractée  parle  père 
peut,  d'ailleurs,  résulter  d'un  ensemble  de 
fait-  qui  en  démontrent  l'existence ,  comme 
le  payement  des  liai-  <l  accouchement,  l'exé- 
cution antérieure  de  la  promesse  et  I 
respondance    des    parties   (Angers,   '■'•>'  avr. 

i lomp   :  Req    l11  mai-  1818, 

-  -i 

En  principe,  rengagement  pris  par  le 
père  doit,  pour  être  obligatoire,  être  ac- 
cepté par  h-  représentant  légal  *\>  1  enfant 
naturel.  Cette  acceptation  est,  en  effet, 
indispensable  pour  qu'il  n  ait  .-outrai  :  mais 

'  pas  nécessaire  qu  elle  soit  ex] 
et    elle    résulte   implicitement  de  l'action    en 
introduite  au  nom  de  l'enfant  contre 
l'auteur  de  la  promesse  :  1*< 
action  a  pour  effet  de  rendre  la 
parfaite,  dès  lors  que   la   promesse   n'avait 

rétractée  antérieurement    C,v     ' 

187:;. 

495.  Que  faudrait- il  décider  si  i 

tion  de  fournil  .le-  aliments  était  contenue 
dan-  un  acte  de  reconnaissance  non  authen- 
tique? Suivant  une  opinion,  l'acte  nul  en  tant 

que  reconnaissance  le  serait  également  quant 


à  l'obligation  alimentaire  (Merlin,  Répettoire, 

v    Aliments,  s,  I.  art,   -J.  n-  9  ;   lu  moi 
t.  ."..  n-  425).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
mité  et  les  effets  qui  en  dérivent  sonl 
indivisibles;  qu'ainsi,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  nulle  pour  avoir  été  faite  par 
le  père  dan-  un   acte  son-  seing   privé,   m 
donne  à  I  enfant  aucun  droit  à  des  aliments, 
bien  que  I  auteur  de  la  reconnaissance  ait 
expressément  pris  l'enfant  à  sa  charge,  si  la 
cause  impulsive  de  cette  obligation   m -nie 
uniquement  dan-  la  reconnaissance  de  pa 
ternité     Bourges,   11   mai   1841,   R.  678.   - 
V    aussi  Paris,  22 juill.  1811.  Sir.  chr.) 

Dans  un  autre  système,  on  distingue  si 
la  reconnaissance  était  l'objet  principal  di 
l'acte,  ei  s,  la  promesse  d'aliments  n'a  éti 
que  renonciation  de  1  un  des  effets  légaux 
de  cette  reconnaissance,  l'acti  est  nul  pour 
le  tinit  :  mais  -,  l'acte,  qui  avait  pour  objet 
principal  l'obligation  de  fournir  îles  ali- 
ment-, n'a  énoncé  la  paternité  que  comme 
étant  la  cause  dt  l'obligation  alimentaire, 
celle-ci  esl  valable.  Ce  dernier  cas  est, 
en  effi  i .  toul  à  rail  compat  able  à  celui  où 
un  engagement  de  fournir  de-  aliments  à 
un  enfanl  est  contenu  dans  un  acte  privé, 
qui  ne  se  prononce  pas  sur  la  filiation  entre 
l'auteur  de  l'acte  et  le  bénéficiaire  (Y.  supra, 
d  188  La  seule  différence  esl  que  la 
au  lieu  d'être  passée  sous  silence,  est 
exprimée.  Cette  indication  de  la  cause  ne 
peut  pas,  i  elle  seule,  entraîner  l'annula- 
tion de  l'obligation;  il  faudrait  pour  cela 
que  le  juge  trouvât  dans  les  termes  de  l'acte 
ou  les  circonstances  qui  l'ont  inspiré 
quelque  chose  d'illicite  OU  de  contraire  à   la 

loi  Duranton,  t.  3,n°230;  Loiseau,  p.  571; 
RlCHF.l-ORT,  t.  -J.  n1  -27U;  Au.uin,  n°  194 

Dans  une  opinion  1res  voisine  de  celle-ci. 
on  considère  connue  valable  l'obligation 
ainsi  causée,  mais  à  la  condition  que  l'en- 
gagement soit  pris  envers  la  mère,  par 
i  \emple  dans  des  lettres  adressées  à  celle-ci, 
ce  qui  permet  de  le  considérer  comme  la 
réparation  du  quasi-délit  commis  à  son  pré- 
judice (Lai  rent,  t.  i.  n°  126). 

Enfin  un  autre  système  admet,  sans  dis- 
tinction ni  restriction,  la  validité  de  I  enga- 
gement   i  Ai  hp.v    i.T   U.vr.    i.   6,   §   568  ter, 

Ilote  10,  p.   17ô  .  —  llécidé.   en  ce  -eus  :  que 

l'acte  sou-  seing  privé  portant  reconnais- 
sance d  un   enfant  naturel  el   obligation  de 

lui  fournir  des  aliments  est  valable,  quant  à 
ce  dernier  point  ,  bien  que  nul  quant  à  la 
reconnaissance  (Grenoble,  29  aoûl  1818, 
R.  674-2  .  3  aoûl  1836,  R.  674-  I  >)  ;  ...  Que, 
bien  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel dans  un  procès-verbal  de  conciliation, 
et  la  transaction  intervenue  à  la  suite  devant 
le  jugi    de  paix,  ne  puissent  être  considérées 

comme  une  reconnaissance  valable  en  ce 
qu'elle  ne  peul  être  réputée-  volontaire. 
néanmoins  la  transaction  doit  recevoir  son 
exécution  pour  les  charges  qui  sont,  une 
suite  naturelle  de  la  paternité,  telles  que 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  (Gre- 
noble, ô  mars  1810,  R.  676  :  ...  Que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  adultérin  faite  par 
testament  olographe,  bien  que  nulle  comme 
telle  Y.  tupra,  n«  334  .  implique  l'engage- 
ment de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant. 
lorsque  l'aveu  de  paternité,  rapproché  de- 
circonstances  de  la  cause,  contient  une  telle 
promesse:  el  que  l'enfanl  esl  alors  ronde  -i 
agir  e, , ntre  l'auteur  de  la  reconnaissance 
pour  lin  réclamer  de-  aliments,  non  en  vertu 
de!  ut  208  'i  7ih!  C.  civ.,  mais  en  vertu 
d  uni  obligation  ci  il ntractée  par  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  nulle  (Paris, 
18  févr.  1910,  Gaz.  Irib.,  i-ô  avr.  1910 
496.  L'engagement  de  subvenir  à  I  entre* 

tien  ei  à   l'éducation  de  reniant  nal I  ne 

peul  être  valablement  pris  que  par  une  per 
sonne  capable  de  -  obliger.   \  cel  égard,  il  a 

été  jugé  que  le  prodigue  pourvu  d'un 

judiciaire,  pouvant  valablement  reconnaître 


un    enfant    naturel    sans    I  assistance    de   son 

conseil  [V.  supra ,  n°  307),  peul  également, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  s'engagera 
payer  une  pen-ion  alimentaire  pour  Pentre 
tien  el  l'éducation  de  1  enfant  qu'il  a  re- 
connu, pourvu  que  celte  obligation  soil  prise 
par  lui.  à  la  fois,  dans  la  mesure  des  besoins 
de  l'eut. mi  et  dan.  les  limites  de  ses  propn 
ressources  (Caen,  26  avr  1887,  Sir,  87.  -1. 
125  . 

497.  1\.  Durant  la  minorité  de  l'enfant 
naturel.  1  exécution  de  l'obligation  incom 
bant  au  père  ou  à  la  mère,  en  vertu  soit  de 
la  reconnaissance  émanée  d'eux,  -oit  de  l'en- 
gagemenl qu'ils  ont  pri-.  peut  être  poursui- 
vie   par  le   tuteur.   Ainsi   la    mère    naturelle, 

agissant  comme  tutrice,  peut  réclamer  en 
justice  I  exécution  de  l'engagement    pris  par 

le  peie  de  su bv euir  aux  besoins  de  l'enfanl 
Req,  3  avr.  1882,  D.P.  82.  I  250).  Mai-  il 
a  été  décide  que,  1'admin islral ion  el   la  tutelle 

légales  n'étant  établies  par  la  loi  qu  au 
profil  des  enfants  légitimes,  une  mère  natu- 
relle à  qui  la  tutelle  dative  n'a  pas  été  con- 
firmée n'a  pas  qualité  pour  agir  en  justice  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs  à  l'effet  de  ré- 
clamer une  pension  alimentaire  destinée  à 
leur  entretien  (Nancy,  ■!'<  nov.  1905,  D.P. 
1906,  2.  260). 

498.  —  V.  L'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  un  enfant  naturel  et  de  pourvoir 
i  son  éducation  résultant,  soit  d'une  re- 
connaissance légalement  faite  soil  d'un  en 
gagemenl  pris  V.  supra,  n° -182  .  cesse  de 
plein  droit,  lorsque  reniant  est  en  étal  di- 
se- suffire  a  lui-même  (Montpellier,  7  déc. 
1843,  R.  549;  Bordeaux ,  5  août  1847,  D.P. 
is.  2.  97;  5  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  98. 
Contra  '.  Demolombe,  i.  ô,  n°  426). 

499.  VI.  Les  père  et  mère  étant  as- 
sujettis l'un  et  l'autre  à  l'obligation  d'éle- 
ver, nourrir  et  entretenir  leurs  enfants  (Y. 
supra,  n"  480),  celui  des  deux  qui  a  subvenu 
seul  à  celle  obligation  a  le  droit  de  se  faire 
rembourser  par  l'autre  lout  ce  qui  excède  la 
part  pour  laquelle  il  devait  v  contribuer 
i  Toulouse.  20  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  139; 
Rouen,  15  févr.  1864.  D.  I'.  64.  5.  190).  - 
L'action  de  la  mère,  en  pareil  cas.  est  rece- 
vable,  bien  qu'elle  ne  puisse  invoquer  le 
titre  de  tutrice  légale  de  ses  enfants  (Tou- 
louse. 25  juill.  1863.  précité).  —  Le  père  pré- 
tendu  qui,  par  des  lettres  écrites  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel,  a  pris  l'engage- 
ment  de  nourrir  cet  enfant,  peut  être  con- 
traint à  payer  une  somme  à  la  mère,  à  titre 
de  remboursement  des  dépenses  qu'elle  a 
faites  pour  l'enfant  I  Dijon,  24  mai  1817, 
R.  532). 

500.  Il  a  éti-  jugé  que,  lorsqu'un  enfant 
naturel  a  élé  inscrit  sur  les  registres  de 
l'étal  civil  sous  le  nom  de  sa  mère  seule, 
et  qu'un  tiers  s'est  chargé  volontairement  de 
son  entretien,  si  le  père  reconnaît  plus  tard 
son  enfant,  cette  reconnaissance  l'oblige  à 
rembourser  a  ce  tiers  les  frais  par  lui  faits 
pour  l'entretien  de  l'enfanl,  antérieurement 
a  la  reconnaissance  (Met/,  8  janv.  1833, 
I,  687).  C'est  une  conséquence  du  principe 
d  après  lequel  la  reconnaissance  est  déclara- 
tive et  non  attributive  de  droits  (V,  supra, 
n"  'i73i. 

501.  L'art.  1235  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel on  ne  peul  répéter  ce  qui  a  été  volon- 
tairement   payé   en    l'acquil   d'une  obligation 

naturelle,  est  applicable  au  cas  ou  des 
sommes  onl  été  payées  pour  la  nourriture, 
l'entretien  et  l'éducation  d'un  enfant  natu- 
rel. Celui  qui  le-  a  versées  e-t  considéré 
comme  avanl  obéi  à  un  devoir  de  conscience 
ei  il  n'est,  de-  lors,  pas  nécessaire  de  prou- 
ver,   par    une    reconnaissance    authentique, 

que  le  demandeur  était  réellement  le  père 

de    l'enfanl     pour    qui    les   sommes    ont   été 

Paris .  ::  aoûl    1825,  R.  680.   —  Di> 

UOLOHBE,     I.    5,    n     427).    Il    suit    de    la    que 

celui  qui  entretienl  el  élève  un  enfant,  qu'il 
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considère  comme  sien,  ne  pourra  paa  ré- 
clamer à  la  succession  d<  i  el  en  fan  I  les 
dépenses  qu'il  a  laites  pour  son  éducation. 
Il  a  cependant  été  décide  .  i  a  sens  contraire, 
que  les  dépenses  laites  pour  l'entretien  el 
I  éducation  d'un  enfant  qu  nu  a  traité  comme 
Bien  .  ri  i]ui  est  depuis  décédé,  donnent,  à 
défaut  delà  preuve  de  paternité le  ma- 
ternité nécessaire  pour  lui  succéder,  droil  à 
une  indemnité  sur  sa  succession  (Paris, 
26  avr.  1852,  D.P.  53.  2.  181). 

ART.  2.  —  Kl  11  I  m  LA  Kl  CONNAIS!  \NCI  Ml  N 
ENFAN1  NATI  Rll  FAITE  PENDANT  I.E  MA- 
RI,M.  I  . 

502.  —  I.  La  reconnaissance  est,  en 
principe,  efficace  non  seulement  entre  l'en- 
tant au  profit  de  qui  elle  a  eu  lieu .  el  le 
l»ri  ou  la  mère  dont  elle  émane,  mais  en- 
core .i  l'égard  des  tiers  I  \i  bri  i  i  Rau,  i.  6, 
g  568  tjuater,  p.  183).  L'art.  337  C.  civ.  ap- 
porte à  cette  règle  nue  importante  excep 
tion. 

Le  mari  ou  la  femme  peut,  durant  le  ma- 
riage, reconnaître  l'enfant  naturel  qu'il  a  eu 
antérieurement  d'un  autre  que  de  son  époux  . 
mais,  aux  termes  de  l'article  précité,  cette 
reconnaissance  ne  peut  nuire  ni  à  l'autre 
conjoint,  ni  aux  enfants  nés  du  mariage 
(C.  civ.  art.  337,  al.  I):  ainsi,  la  reconnais- 
sance, dans  ce  cas.  n'est  pas  interdite,  mais 
s,s  effets  sont  limités. 

503.  Les  dispositions  de  l'art.  337  ont  un 
caractère  exceptionnel  qui  s'oppose  à  ce 
qu'elles  soient  étendues  au  delà  des  tenues 
(le  cet  article;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  ces 
dispositions  sont  inapplicables  au  cas  où,  la 
reconnaissance  ayant  été  faite  antérieure- 
ment au  mariage  par  un  acte  dont  les  quali- 
fications peuvent  laisser  quelques  doutes  sur 
l'identité  du  père,  ce  dernier  a,  par  un  acte 
postérieur  intervenu  pendant  le  mariage, 
ratifié  et  confirmé  cette  reconnaissance  (Civ. 
24  nov.  1830,  H.  547).  Mais,  si  l'individu 
déclaré  comme  père  d'un  enfant  naturel, 
n'étant  pas  présent  à  l'acte  de  naissance,  nu 
l'a  pas  signé,  comme  cet  acte  ne  constitue 
pas  une  reconnaissance  valable,  celle  qu'il 
ferait  plus  tard  pendant  son  mariage  tom- 
berait sous  l'application  de  l'art.  337  (Même 

arrêt  }, 

504.  L'art.  337  suppose  que  l'auteur  de 
la  reconnaissance  a  eu  l'enfant  d'un  autre 
que  de  son  époux  :  il  ne  concerne  pas  le 
cas  où  l'enfant  reconnu  par  l'un  des  conjoints 
est  également  né  de  l'autre  conjoint  :  son 
application  n'aurait  alors  aucune  raison 
d'être  (TouLLIER,  t.  _,  n"  960;  DURANTON, 
t.  •'!.  n"  248-249;  Demoi.Ombe,  t.  5.  n-  168; 
MARCADÉ,    sur    l'art.    337,    n"    6;    MaSSI     il 

Vergé  sur  Zauiaru..  t.  I .  p.  328  ;  Ai  bri  i  i 
Rau.  t.  6.  S  588  i/uater,  p.  186;  Demante  m 
Colmet  riE  Santerre,  t.  3.  n"  65  bis,  iv  ;  Bai  - 
dry-Lacantinerie et  Créneaux,  t..  i.  n°715; 
LoiSEAU,  p.  435,  436).  —  Il  faudra,  d'ailleurs. 
pour  que  cette  application  soit  écartée,  que 
la  filiation  de  l'entant  à  l'égard  de  l'autre 
époux  soit  établie,  par  les  voies  légales,  c'est  - 
à-dire  par  l'effet  soit  d'une  reconnaissance 
volontaire,  soit  d'une  recherche  judiciaire. 
Tel  sera  le  cas.  par  exemple,  où  l'enfant  na- 
turel qui  a  été  reconnu  pendant  le  mariage 
par  son  père  intente  postérieurement,  contre 
la  femme  de  ce  dernier,  une  action  en  re- 
cherche de  maternité;  si  cette  action  est 
accueillie  par  les  tribunaux,  l'effet  du  juge- 
ment sera,  non  seulement  de  lui  conférer 
vis-à-vis  de  sa  mère  le  titre  et  les  droits 
d'enfant  naturel,  mais  encore  de  restituer 
à  la  reconnaissance  de  son  père  les  effets 
dont  elle  avait  été  privée  d'abord  par  appli- 
cation de  l'art.  337,  et  cela  non  seulement 
pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé. 

505.  —  IL  En  raison  de  son  caractère 
exceptionnel ,  la  disposition  de  l'art.  337  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'époux  dont  le 


mai       e  durait  au  moment  de  la  reconnais- 
anci   i  l  par  les  enfants   .-us  ,1e  ce  mai 
S'il  existait  des  enfants  issus  d'un  mai 
antérieur,    ils    ne    pourraient    si     prévaloir 
contre    1  enfanl    naturel   de    l  art,    :>i(7.    De 

incnie  m  .  après  la  dissolut i ariage 

pendant  lequel  la  reconnaissance  a  été  faite, 
railleur  de  la  reconnaissance  •  remariait, 
ni  le  nouvel  époux,  ni  les  enfants  issu  du 
nouveau  mariage  ne  pourraient  invoquer  cel 

article     |l|  i;  \MoN,    t.  i(.    Il  '  251   .    '  I]  MOI  OU  SI  . 

t.  5.  n«  170;  Ai  hi;\  ri  Rai  .  t.  6,  JJ568  qua- 
tei    note  ."..  p.  |n'i  ;  Lui-i  m  .  p,  136  :  Bai  dry- 
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506.  Par  enfants,  il  faul  entendre  ici  tous 
les  descendants,  si  donc,  lors  du  décès  de 
l'auteur  de  la  reconnaissance,  il  ne  restait 
p.i-  d'enfants  issu-  du  mariage,  les  |.et  1 1  ~- 
enfants  pourraient  invoquer  la  di  po  ition 
de  l'art.  :1H7  lArimv  et  Rai  ,  t.  6,  S  568  guet- 
ter, note   'i .  p.  183  ;  Loisi  ai  ,  loc.  cit.). 

507.  Les  enfants  légitimés  sont  assimilés 
aux  enfants  issus  du  mariage  (Dl'ranton, 
i    3    n-  250 .  Ai  r.i;v  et  Rau,  loc.  cit.  |. 

508.  La  reconnaissance  intervenue  au 
cours  du  mariage  doit  demeurer  sans  effet 
après  sa  dissolution,  non  seulement  lorsqu'il 

existe  des  entants  issus  du  mariage,  mais 
encore  lorsqu'il  reste  un  époux  auquel  cette 

reconnaissance  peut  porter  préjudice  (I  H  Mo- 
L0MB1  .  t.  ô.  il"  i7."i  ;  MARI  un:,  sur  l'art.  337, 
n»  2;   Aubrï  et   Rau,   t.   i.   §  568  quitter, 

texte  ,1   note  6,    ,,.   —    l.e  contraire  poui  ra i I . 

au  premier  abord,  s'induire  du  second  para- 
graphe de  l'art.  337  aux  termes  duquel  la 
reconnaissance  s  produira  son  effet  après  la 

dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfant  ».  Mais  «  la  disposition  finale  de 
l'art.  337  n'esl  qu'une  déduction  An  prin- 
cipe posé  par  l'alinéa  1",  à  savoir  que  la 
reconnaissance  ne  peut  pas  nuire  au  con- 
joint ni  aux  enfants  issus  du  mariage,  et  elle 
ne  saurait,  par  conséquent,  avoir  pour  ré- 
sultat de  paralyser,  dans  un  cas  particulier, 
l'application  de  ce  principe,  t  (Bai  iu;\  -  l.,\- 
cantinerie  et  Chéneaux,  t.  4,  n"  719-16). 

509.  La  disposition  de  l'art.  337  ne  peut 
être  invoquée  par  les  tiers,  notamment  par 
un  légataire  universel  (Trib'.  civ.  Seine.  27  mai 
1898,  D.P.  99.  2.  306  i.  A  l'égard  de  celui-ci, 
l'enfant  reconnu  peut  exercer  tous  les  droits 
qui  lui  sont  garantis  par  la  loi.  avant  toutes 
autres  attributions,  en  prélevant  sur  la  par- 
tie non  comprise  dans  une  donation  faite  au 
conjoint  survivant  la  quotité  de  biens  néces 
saire  pour  parfaire  sa  réserve  (Trib.  civ. 
Seine,  27  mai  1808.  précité).  Par  suite,  si 
le  de  cujus  avait  donné  à  son  conjoint  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  l'enfant  naturel, 
dont  la  réserve  est  des  trois  huitièmes  en 
toute  propriété  eu  égard  à  la  survivance 
d'un  frère  du  défunt  ef  qui  ne  peut  se  faire 
attribuer  trois  huitièmes  d'usufruit,  peu I  se 
taire  indemniser  par  l'attribution  d'une  va- 
leur équivalente  prise  dans  les  cinq  hui- 
tièmes en  nue  propriété  restés  disponibles 
(Trib.  civ.  Seine.  27  mai  1898.  précité). 

510.  —  III.  L'art.  337  s'oppose  à  ce  que 
les  intérêts  pécuniaires  du  conjoint  ou  des 
enfants  légitimes  soient  lésés  en  aucune 
manière  par  la  reconnaissance  intervenue 
pendant  le  mariage.  Ainsi  l'enfant  naturel 
reconnu  pendant  le  mariage  de  son  auteur 
m  peut  .lever  aucune  prétention  sur  la 
succession  de  ce  dernier  à  rencontre  des 
enfants  issus  du  mariage  ou  de  l'époux  sur- 
vivant. En  d'autres  termes,  si  l'époux  qui  a 
reconnu  l'enfant  au  cours  de  son  mariage 
décède  laissant  des  enfants  légitimes,  ceux-ci 
n'auront  pas  à  subir  le  concours  de  l'enfant 
naturel  dans  la  succession. 

511.  Si  L'époux  meurt  sans  enfanl 
limes  nés  du  mariage,  ni  parents  au  degré 
successible.  le  conjoint  survivant  n'est  pas 
primé  par  l'enfant  naturel;  fart.  760  C.  eiN. 
ne  recevra  pas  application .  le  défunt  sera 
considéré  comme   étant  mort   sans   enfants. 


vertu   de  l'art.  767  t'..  civ..  s.-,   -m. 
sera    attribuée   au    conjoint    survi 
vanl    Dissertation  de  M.    Beudant,  D.P.  7s. 
I.  'inl.  note'.    -  La  reconnaissance  ne  peut 

i    plus    porter   atteinte   au  droit  SUCCesso 

rai  qui,  en  vertu  de  la   loi  du  9  mars  1891 
ienl     au    conjoint     survivant,     même 
dans  le  cas  où  celui-ci  laisse  ,i,  -  parents  au 
di  -c    -m  cessibli    \ .  Succet 

512.  D'autre  part,  la  reconnaissance  d'en 
fanl   naturel .  émanée  de  l'un  des  conjoints 
pendant    le    mariage,    ne    peut   avoir    pour 

ellel  de   révoquer    les    libéralité»  que    les  e|,nli\ 

laites  par  contrat  de  mariage  li\i  - 
dry-Lai  i  u  Cm  neai  \.  i.  4,n°7i9c). 
péi  dément,  lorsqu'il  a  été  prévu  dans  le 
contrat  de  mariage  qu'en  cas  de  décès  de 
l'un  des  époux  sans  enfants  du  mariage,  la 
totaliti  .1 [ue  laisserail  le  prédécédé  ap- 
partiendrait au  survivant,  à  I  exclusion  des 
héritiers  légitimes,  I  •  nfanl   natui  el  ai    i 

non    plus   prétendre  -,    ,  eu. 

513.  L'art.  :','Al  serait  applicable  même  au 
cas  où  l'auteur  de  la  reconnaissance  aurait 
Fait  des  libéralités  .,  son  conjoinl  pendant  le 
mariage;  l'enfant  naturel  ne  pourrait  faire 
reluire  ce-  libéralités  pour  obtenir  sa  ,-,- 
serve.  Ainsi  le  droit  d'invoquer  l'art.  337 
appartiendrait  au  conjoint  qui  ne  pourrail 
se  prévaloir  que  de  sa  qualité  de  donataire 
ou  de  légataire.  Peu  importe,  en  effet,  la 
qualité  iln  conjoint  ;  e  est  |a  qualité  de  l'en- 
fant qu'il  faut  envisager  -  il  est  admis  ., 
agir  en  réduction .  c  est  qu'il  esl  h<  ritii  i 
le-eivataii'e;  or,  pour  être  héritier  réserva- 
taire, il  faudrait  que  l'enfant  eût  été  re- 
connu. C'est  donc  en  qualité  d'enfant  re- 
connu qu'il  agit,  el  cela  suffit  pour  que 
son  action  puisse  être  repoussée  par  le 
conjoint  ( Duranton ,  t.  3,  n»  253;  Dehanti 
et  Coi.Mii  de  Santerre,  t.  2,  n  ii.",  bis,  ni; 
Laurent,  t.  i.  n  132;  lli  c,  t.  3,  n  99;  Illi 
mand  ,  t.  2,  n  soi  :  Note  de  M.  Planiol, 
D.P.  1904,  2.  385).  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  ,  que  les  donations  entre  époux 
ne  deviennent  pas  réductibles  à  la  quolité 
disponible  par  l'effet  d'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  émanée  de  l'un  des  con- 
duits pendant  le  mariage  (Trib.  civ.  Seine. 
21  l'évr.  1816.  D.P.  M).  3.  63.  —  Adde  . 
Poitiers,  4  mai   1858,  D.P.  59.  2.    122  . 

Dans  une  autre  opinion,  on  écarte,  en 
pareil  cas.  l'application  de  l'art.  :i37.  La 
solution  opposée,  conforme  au  texte  de 
cet  article,  est,  dit-on,  contraire  à  son 
esprit  il  est  vraisemblable  que  la  loi  n'a 
entendu  sauvegarder  ici  que  les  droits 
appartenant  au  conjoint  en  celte  qualité,  et 
non  ceux  qui  peuvent  lui  appartenir  à  un 
autre  litre  (DeHOLOMBE,    t.  5.    n"    17li  :   llvl:- 

i  vin  .    sur   l'art.   337,    ii"   3;   di    Caurroy, 

BONNIER    II     ROUSTAIN,    t.    I,    sur    l'art.  :io7  . 

Ai  bry  et  Rau,  t.  4.  §  568  quater,  texte  ef 
note  8,  p.  Ici;  Baudry-Lacantinerie  El 
Chéneaux,  t.  i.  n°  719-lc).  Ainsi  lorsque. 
pendant  le  mariage,  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance a  institué  son  conjoint  légataire  uni- 
versel de  tous  ses  biens,  el  que.  lors  de  s,,u 
décès,  il  laisse,  non  pas  des  enfants  issus 
du  mariage,  mais  simplement  des  collaté- 
raux .  l'enfant  pourra  réclamer  sa  réservi 
au  conjoinl  survivant,  ce  conjoint  combal- 
lant  les  prétentions  de  l'enfant  naturel,  non 
en  sa  qualité'  d  époux,  mais  en  sa  qualité  de 
légataire,  deux  qualités  qui  ne  doivent  pas 
être  confondues  (Caen,  24  \ent.  an  12.  R. 
704  ;  l'rib.  ci\ .  Caen,  17  mai  1842.  R,  ibid.) 
Jugé,  de  même,  que  la  loi  n'ayant  e.ntendu 
protéger  contre  la  reconnaissance  d  un  en- 
fant nature]  que  les  droits  appartenant  au 
conjoint  en  sa  seule  qualité  d'époux,  celui-ci 
ne  peut  repousser  la  demande  en  partage 
formée  par  L'enfant  naturel  en  opposant  à 
ce  dernier  sa  qualité  de  donataire  universel 
par  suite  d  une  libéralité  révocable  à  lui  faite 
au  cours  du  mariage  par  son  époux  prédécédé 
(Douai,  26  l'évr.   1903,  D.P.  1904.  2.  385). 
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514.  de  l'art.   331  qui 

1  enfant    naturel    ne    peut     non     plus    rien 
tation  on  testament 
-     mêmes   personnes.    L'art.   908 
■         r.    interdit   que   les   entants   naturels 

lonation 
-    rien   au  di  qui  leur  esl 

lé   au   titi ■      es    -        -        -     i  h .    en 
de  l'art.  .'tIT.  l'enfant  reconnu  pendant 
le  mariage,  et  né  de  l'un  seulement  .1 
joints,    est   privé  île  toute  part   héréditaire, 
ne  peut  davantage  être  dona- 
tation  préc 
M.  Beudanl  n  de  M.  Lai 

79.    i.  roulouse,  6   mai    1826,    R 

S  8,  D.P.  59.  2.  122 
—  DeI  i.    5,     n  iry   i.i 

6,  S  568  .  texte  el  note  9, 

sens .   que   leiil'aut  na- 
turel   né    île    l'un    des    époux    avant    le    nia- 
it reconnu  seulement  depuis  sa  célé- 
bration,   est    non    seulement    privé   de    tout 
droit  sur  on   de  l'auteur  de   la 

reconnaissance,  s'il  existe  une  descendance 
le,  mais  même  incapable  île   recevoil 

de  lui  les  libéralités  prises  sur  la   portion 

disponible:  que.  par  suite,  est  nul,  en  pareil 

cas.   le  don  particulier  .lont  l'époux  aurai) 

au  profil  nfaut    naturel .   le 

■    titre  universel   fait   à   son   conjoint 
(Poitiers.  4  mai  1858.  D.P.  59.  2.   122 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens  con- 
traire, que  la  disposition  de  l'art.  337  n'a 
pour  objet  que  les  droits  qui  résultent  de  la 
sance  même,  et  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  l'entant  naturel  reconnu  pendant  le 
mariage   reçoive    un   legs  de   l'auteur  <!<■   la 

recom  xi ,  6  juin  1877,  et,  sui 

pounn  S  mai  1878.  D.P.  78.  I.  MM 

La  disposition  de  l'art.  .'iMT.  dit  l'arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes,  est  une  disposition  de  rigueur 
qui  doit  être  maintenue  dans  les  limil 
lui  a  lixécs  le  législateur;  ce  qu'il  a  voulu. 
que  les  'niants  issus  du  mariage  et  le 
conjoint  n'eussent  point  a  souffrir  de  la  dé- 
claration d'une  naissance  qui  avail  éti 
rnulée.  ...  Il  est  vrai  que  la  libéralité  faite 
par  donation  ou  testament  à  l'enfant  natu- 
rel aura  poar  i  de  lui  coi 
indirectement  un  droit  que  le  législateur  lui 
a  dénié  sur  la  succession:  mais  qu'il  ne 
viendra  pas  le  recueillir  comme  enfant,  qu  il 
le  recueillera  au  même  titre  qu'un  étranger. 
Quelle  que  soit  la  défaveur  qui  s'al 
l'enfant  naturel,  il  a'\  a  pas  de  motif,  en 
l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  profiter  d'un  legs 
que  son  auteur  aurait  pu  faire  à  un  étran- 
ger. ...  Etendre  les  dispositions  de  l'art.  X\~ 
aux  le.  enfant  naturel ... -i  sortit 
des  terne-  di  cet  article  qui  ne  dénie  l'effet 
nuisible  qu'a  la  reconn  -a-dire 
aux    droits  que    la    "-connaissance    emporte 

bien .   l'art.  906  ne  rappelle 

pas  les  li    l'art.  :*S7.    el   n'im- 

d'autres    limites    que 

celles  qui  sont  tracées  .m    art.  756  à  766  C. 

•     >•■> .  t.  '.i.  n°  -J.v>  :    B 
Lacantihehie  n  Chéneaux.  i.  i.  a    720). 

515.  Mai-  l'art.  337  ne  protège  que  les 
intérêts  matériel-  el  pécuniaires  do  Conjoint 
et  des  enfants:  la  reconnaissance  d'nn 
naturel  intervenue  pendant  le  mariage  pro- 

dnit  tons  les  effets  qui  n'affectent 

'».  n    134     Unsi  l'enfant 

a  le  droit  de  porter  le  nom  soit  du  père,  soit 

de    la   mère  qm   a    fait   la    reconnaissance 

TlEMOLOMBE.  t.  Ô.   D     171  .   Ili  c,   '•  8,   n    99; 

:«* .  Bai  dry-Lacantinerie 
et  ChékeadX,  i.  i.  n    720, 

516.  —  IV.   L'enfant  reconnu  peu.: 
mariage   peut-il   réclamer   des   aliments  du 
conjoint  qui  l'a  reconnu  'Certain-  anteqj  -  ré- 
solvent la  question  affirmativement,  d'une  fa- 
çon absolue  et  -ans  lau.    aucune  distil 

lo.'..t.:;.  n  'AV2:  MaRCADÉ,  -ml   II 
Mai-  il   parait  pin-  juridique  .1 


der  que  la  réclamation  de  l'enfant  naturel 
ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  n'es 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  un  droits 

njoinl  ou  des  enfants  nés  du    m  I 
Ainsi  I  enfant  reconnu  par  une  remua 
riée  ne   serait  pas  recevable  n  poursuivre  le 
payement   des  aliments   qui   lui   sont   dus. 
au  préjudice  du  droit  d'usufruit  qui  compé 
terait  au  mari  de  s,i  mère,  -  prdpre 

nom,  soit  comme  chef  de  la  communauté , 
sur  tout  ou  partie  des  bien-  de  cette  dernière 
\ ■  ■  '•■  El  Rai  t.  6,  §  568  quater.  Comp. 
Demolombe,  t.  5,  n  T.i:  Bai  dri  -  Lai  \n 
riNERit  m  Cm  NEAi  \ .  t.  i.  n  719  t-d; 
I  otsi  u  .  p.  i::.". 

Il  a  été  jn  sens      ...  que  i.i   le ic 

qui,  pendant  son  m  triage,  a  éti  déelai  ëe re 

d'un  infant  naturel,  doit  lui  fournir  îles  ali- 
ments, bus  même  qu'elle  a  des  enfants  légi 
et  que  son  mari  existe  encore,  surtout 
lorsqu'elle  esl  mariée  avec  clause  de  sépara- 
tion de  biens  Rennes,  -12  mars  1810,  R.  700- 
-°):  ...  Que  le  père  naturel  esl  à  bon  droit 
condamné  à  fournir  des  aliments  à  l'enfant 
qu'il  a  reconnu  depuis  son  mariage  avec  une 
autre  que  la  mère  île  cet  enfant,  abus  que  ces 
aliments  sont  pris  sur  les  revenus  qui  appar- 
tiennent au  père  (Req.  -27  août  1811,  R.  565  . 

517.  Si   les   époux    sont    mariés     -mis    le 
régime  de  la  communauté,  on  admel 
ralemenl  que  l'enfant  reconnu   pendant   le 
mariage  peut   réclamer  des  aliments  même 

sur  les  biens  de  la  communauté  lorsqu'il  a  été 
ou  par  le  mari  i  III  vue  0MB1  .  t.  ô.  il"  'i  7-J  : 

i  Rai  .  t.  6,  §  568  quater,  p.  185; 
Roli  and  ni  Vu  largï  i  s,  Traité  des  enfants 
naturels,  n1  242;  Vazeilli  .  Traité  du  ma- 
r  âge ,  t.  2,  n  500).  Il  a  été  décidé .  en  ce 
sens,  que  la  reconnaissance  faite  par  le  mai  i, 
pendant  le  mariage,  d'un  enfant  i  oni  u  anté- 
rieurement,   par    une   autre  que  celle   qu'il 

a  épousée .  entraîne  i r  lui  l'obligation  de 

fournir  des  aliments  a  cet  enfant  el  autorise 
ci  dernier  à  lui  en  réclamer  le  payement 
tant  sur  -.-s  biens  personnels  que  sur  ceux 
de  la  communauté  i  Req.  13  julll.  1886, 
D.P.  87.  I.  119).  —  An  contraire,  on  décide 
que  le  mari  ne  peut  être  C I. lé  à  four- 
nir des  aliments  sur  les  biens  de   la  i  om 

o auté   à    l'enfant    naturel    reconnu    par 

-  '  b  mu"  pendant  I iriagi  i  ar  ces  ali- 
ments seraient  pris  abus  sur  des  revenus 
dont  le  mari  a  la  jouissance  (Civ.  Mi  déc. 
1861  .  D.P.  63.   I.  39.   -  Demolombe,  t.  5, 

n"  17-J:    Ai  BRI    m    RAU,    loc.   Cit.  .    LOISEAl  . 

p.  135.  --  \.  toutefois,  Paris,  9  mars  1860, 
D.P.  60.  2.  148.  -  Comp.  Hi  ...  t.  3,  n«  99). 
Certains  auteurs  repoussent  cette  distinc- 
tion et  estiment  que  la  réclamation  de  l'en- 
fant ne  peui  pas  être  admise  soit  qu'il  ail 
été  reconnu    par   le   mari.  Soit  qu'il  l'ail  été 

par  la  femme  (Dissertation  de  M.  Chavegrin, 

Sir.    87.     1      07  ;     BAI  niiV  -  I.Ai:\Mi.M,i;ii      i  i 

i  lai  m  vi  x.  loc.  oit  , 

518.  Suivant  une  opinion ,  l'enfant  natu- 
rel reconnu  pendanl  le  mariage  pourrait 
réclamer  des  aliments,  même  après  le  décè- 
de son  auteur,  contre  sa  succession  i  Paris, 
13 juin  1809,  R.  700-3»;  Agen,  17  mars  1817, 
i;   ibid.      Dt  rah  «w,  i.  3,  n-  ï.<>..  M  ir<  viu  . 

sur    l'art.    :i:!7.    il"   2;    MASSÉ    El     VeRÛÉ    sur 

Zachari/)  .  t.  I .  p.  335,  note  11:  ,iim  i  i 
H.vi  ,  t.  ti.  S  ôtw  quater,  noie  i:;,  p,  185; 
i,  n-  133)  -  Le  but  de  i  art.  337, 
dit-on.  est  de  ..nantir  l'intégrité  des  droits 
assurés  aux  enfant-  i--us  .lu  mariage  el  à 
l'autre  conjoint,  soit  par  la  loi.  soit  par  le 
contrat  de  mariagi  mais  non  de  soustraire 
et  personnes  ans  obligations  que  leui  im 
po-e  la  qualité  d'héritiers  ou  de  successeurs 
univei  ni  qui  a  fait  la  reconnais 

iani .  (Ai  Bry  i.i  li  vi  .  loc.  cit.  .  -  Suivant 
un  de-  arrêts  précitéi  [Agen,  17  mars  1817), 
il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  ou  l'au- 
teur aurait  fait  apprendre  un  étal  a  son 
naturel,  -i  cet  état  ne  lui  fournit  pas 
-a  subsistance  et  celle  de  -a  famille. 


Suivant    Une    autre    opinion.    I  entant     ne 

peut  rien  réclamer  après  la  mort  de  l'auteur 

de    la     reconnaissance,    pan.     qui     ce   qu'il 

obtiendrait  à   litre   d'aliments   diminuerait 

d'autant   la  masse  héréditaire,  qui  se  trouve 

dévolue  aux  successeurs  légitimes(Req.  2  mai 
1822,  R.  701;   roulouse ,  6  mai  1826,  II.  (Mi. 

—  DfiH viiii:.  t.  :>,  u      472  ei    178;   Loi- 

-F.vi  .  p.  i::;. 

519.  \.  Il  v  a  su  controverse  -m-  le 
point  de  savoir  si  l'art,  .'io7  s'applique  non 
seulement  au  cas  où  l'enfant  naturel  est 
l'objet  d  une  reconnaissance  libre  et  volon- 
taire pendant  le  mariage,  mais  aussi  au  cas 
di  reconnaissance  forcée,  c'est-à-dire  où  la 
filiation  est  constatée  par  une  décision  judi- 
ciaire   sur    la    réclamation    de    reniant.     La 

négative  a  été  admise  par  quelques  arrêts 

f  Ri n.    20  mai    1829,    R.   619-5»;    Lyon, 

31  déc.  1835,  sol.  impl.,  R.  693;  et  plusieurs 

auteurs    se    sont    prononcés    en    ce    sens  : 

Toullier,  t.  •_'.  n"  958;  Durahton,  t.  ;i. 
n  255*256;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  liti.  Ilote  a;  m  Caurroy,  Bonnier  et 
ROUSTAIN,  I.  1,  n"  492;  LAURENT,  t.  i,  n»  K!0: 

Un  ,  t.  3,  n--  95  et  s.:  Allemand,  i.  2, 
n  m  852,  854 .  Bai  dry-  Lacantinerie  et  Ché- 

Ni.vrx.  t.  i.  n  •  7-21.  725;  Note  de  M.  l'Ianiol. 
D.P.  1904.  2.  385). 

Mais  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle1 
l'art.  I5H7  s'applique  à  toute  reeoiinaiss.iiu  .  . 
Volontaire  ou  forcée,  a  prévalu  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  Il  esl  vrai  que 
l'art.  .'i:i7  ne  vise  expressément  que  la  re- 
connaissance volontaire;  mais  les  mollis  sur 
lesquels,  repose  cet  article  son!  les  mêmes 
dans  l'un  et  l'autre  cas  :  de  quelque  minière 
qui-  la  libation  soil  établie,  les  intérêts  que 
la  loi  a  voulu  sauvegarder  seraient,  dans 
le  système  opposé,  également  compromis, 

D'ailleurs,  des  fraudes  seraient  à  craindre: 
la  femme  qui  voudrait  reconnaître  un  en- 
fant nature]  pendant  le  mariage  pourrait 
éluder  la  disposition  de  l'art.  387 ,  au 
moyen  d'une  action  eu  recherche  de  ma- 
ternité concertée  entre  elle  el  I  enfant  ou 
son  représentant  lé^al  (En  ce  sens  :  Civ. 
Iti  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  39;  Metz,  li)  août 
1864,  D.l'.  64.  -1.  225;  Bordeaux,  '2ô  mai 
1892,  D.P.  94.  2.  50.  --  DelvimcouKt  , 
t.  I,  note   10,  p.  94;  I'avamii.  Répertoire, 

v    Reconn.  d'enf.  natur.,  sect.  2,  s  '-' -■ 

MaRCADÉ,  sur  l'art.  'Xi" .  n"  7;  DEMOLOMBE, 
t.  5,'n«466;  Iubr\  1:1  Rau ,  t.  6 ,  §  568  qua- 
ter, note  17.  p.  187  ;  DeMANTE  ET  CoLMET  DK 
IRE,  I.  2,  n"  65  bis,  iv,  note;  LOISEAl  . 
p  137),  —  11  a  été  ainsi  juyé  que  la  décision 
qui  accueille  l'action  en  recherche  de  la 
maternité  formée  contre  une  femme  mariée 

par  un  enfant  naturel  né  avant  le  mariage, 
d'un  autre  que  du  mari,  est  sans  effet  à  l'égard 

de  ce  dernier  et  des  enfants  issus  du  mariage 
(Civ.  16 déc.  1861,  précité;  Bordeaux,  35  mal 
1892,  D.P.  94.  2.  50),  ...  surtout  lorsque  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  à 
l'appui  de  l'action  de  l'enfant  est  lui-même 
postérieur  an  mariage  (Civ.  16  déc.  1861,  pré- 
cité), ...  mi  lorsque  les  faits  sur  lesquels  la 
déclaration  judiciaire  de  la  maternité  est 
fondée    sont    postérieurs    au    mariage    (Civ. 

17  févr.   1851,  D.P.  51.   1.   113  , 

520.  On  décide  également  que  la  pos- 
sessi l'étal  à  supposer  qu'elle  puisse  suf- 
fire a  établir  la  libation  naturelle.   \.  tUpTA, 

a"  t56  el  s.),  qui  résulterait  de  faits  posté- 
rieur- au  mariage  contracté  par  le  père  ou 
la  mère  depuis  la  naissance  de  l'enfant  na- 
turel.  ne  saurait  être  opposée  aux  enfants 
légitimes  ISSUS  du   mariage,   pas  plus  que  ne 

pourrait  l'être,  d'après  l'art.  :JH7 ,  une  re 

connaissance  expresse  l'aile  depuis  le  ma- 
ri...  i  Lyon  .  20  avr.   1853,  D.P.  54.  2.  186. 

-  Contra  Limoges,  4  avr.  1848,  IU\  49.  2. 
38);  ...  lu  b- présomptions  articulées  comme 

i..-  précises  et  concordantes,  dans  l'In- 
térêt de  l'action  de  l'enfant,  ne  peuvent  pas 
être    tirées    de    faits    se    rapportant   à    une 
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époque  postérieure  au  mariage,  quand  bien 

même  elli  -  si  raient  appu  n   m 

mencement  de  i"  ril    antérieur 

audil  mariage  (Douai,  li  déc.  1864,  Sir-.  65. 
•J.  167,  el  s.  299 

521.  Il  résulte  encore  de  l'art.  337  que 
l'enfant  naturel,  né  antérieurement  au  ma- 
riage contracté  par  s: '-n-  avec  un  autre 

que  son  père  naturel .  ne  peul   I 

à  titre  de  preuve  par  écrit,  au  préjudice  des 

enfants  léj  il is  contre  lesquels  il  a  dirigé 

une  action  en  recherche  de  maternité,  de  do- 
cuments que  sa  mère  aurait  écrits  ou  signés 
pendant  son  mariage  (Pau,  28  juin  1864, 
li. I1.  64  2  159;  Mi  ti  10  août  1864,  D.P. 
64.  2.  225.  --  V.  aussi,  Civ,  19  nov.  1856 
D.P  36  I  1 1- 1.  D'ailleurs,  au  cas  d  avi  u 
expi  es  ou  tacite  de  la  mère  \  mpi  a  . 
n"  298) .  antérieur  au  mariage,  l'art.  337 
inapplicable  bien  que  l'existence  de 
(•ci  aveu  n'eût  été  judiciairement  constatée 
que  depuis  la  célébration  du  mariage  l  \i  r.nv 
El  Haï.  i.  6,  S  568  quater,  note  18,  p.  187; 

Bai  dr\  -  Lacantini  r lui  mi  m  \ .   t.   'i , 

ir  726  . 

522.  Bien  qu'applicable  à  la  reconnais- 
sance forcée  comme  à  la  reconnaissance 
volontaire,  la  disposition  do  l'art.  337  ne  met 
pas  obstacle  a  une  demande  en  recherche  de 
maternité  (ou  de  paternité,  depuis  la  loi  du 
16  nov.  1111*2)  intentée  au  cour-  du  mariage  de 
la  mère;  seulement  cette  demande  ne  peul 
produire  d'effel  à  l'égard  du  mari  el  des 
enfants  issus  du  mariage  D.P.  95.  2.  345, 
note).  Ainsi  jugé  que  le  mariage  postérieur 
.i  la  naissance  d'un  enfant  naturel  et  la  sur- 
venance  d'enfants  légitimes  ne  -  oppo- 
sent point  a  la  recherche  de  la  maternité 
par  l'enfant  naturel  :  on  objecterait  en  vain 
qu'aux  termes  de  l'art.  337,  la  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux 
ne  pouvant  nuire  aux  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage, la  recherche  de  la  maternité  se  trouve 
sans  objet  (Paris,  17  juill.  1841,  R.  620  i 
Eu  effet,  la  disposition  de  l'art.  337  res- 
treint simplement  les  effets  juridiques  de  la 
reconnaissance  intervenue  pendant  le  ma- 
riage.—  Il  en  est  ainsi  même  quand  l'action 
en  recherche  de  maternité  est  formée  comme 
préalable  à  une  demande  en  partage,  qui 
devra  être  écartée  par  une  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'article  précité  (Grenoble,  20  nov. 
1894.  D.P.  95.  2.  345). 

Art.  3.  —  Effets  de  la  reconnaissant.!  i  lit] 

APRÈS  i  \   DISSOLl  HOU   Dl    II  IRIAGI 

523.  L  art.  3;i7  ne  parlant  que  de  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage,  un  admet 
{,'éuéralement  que   I  enfant   naturel  né  avant 

le   mariage  peut   être  valablement    r tnu 

après  sa  dissolution  survenue  soit  par  le  dé- 
cès, soit  par  le  divorce,  encore  qu'il  existe  des 
enfants  de  ce  mariage  (Douai.  29  janv.  1879, 
D.P.  80.  2.213:  Dijon,  7  mai  1879,  D.P. 80. 2. 
■213:  Douai.  26  févr.  1903,  D.P.  1904.  2.  385,  et 
la  note  de  M.  Planiol.  —  Toi  i  .lier  .  t.  2, 
ir  959;  Duranton,  t.  3,  n  254;  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  337,  n°  4:  DEMOLOUBE,  t.  5, 
n»  461;  Anmv  et  Rau,  t.  6,  §  568  quater, 
note  10,  p.  94:  Laurent,  t.  4.  n-  129;  Hue, 

t.  3,  Il  W  ;  BAUDRY  -  L  ACANTINERJE  El  (.111- 
neaix.  I.  i.  il  71i.  —  En  sens  contraire: 
Lyon,  17  mars  1863,  Sir.  63.  2.  205  et  .S.  199. 
—  Delvincoort,  t.  1.  note  10,  p.  94:  Mag.nin, 
Traité  des  minorités,  tutelles  el  curatelles, 
t.  1,  n»  222;  Richefort,  t.  -2,  n-  282;  Mer- 
cier, Revue  pratique  de  droit  f  ançais,t.  23, 
1867.  p.  313).  Et  une  telle  reconnaissance 
produit  ses  etfets  à  1  encontre  des  enfants 
issus  du  mariage  (Pau,  3  prair.  an  13  et, 
sur  pourvoi.  Req.  6  janv.  1808.  R.  570 
On  a  objecté  que  la  reconnaissance  faite 
après  le  mariage  peut  nuire  au  conjoint  et 
aux  enfants  nés  du  mariage,  puisqu'elle  a  un 
effet  rétroactif,  ce  qui  est  contraire  à  l'es- 
prit de   la  loi.  Mais  le   texte  est  formel,  il 


exclut  le  cas  où  la  reconnaissance  a  lieu 
après  la  dissolution,  t.  historique  de  la  loi 
continu.-  cette  opinion  le 
mu-  disposition  qui  prohibai  i  onnais- 
sance  après  la  dissolution  du  mariage  au 
préjudice  des  enfants  légitimes  qui  en 

cet  te  'li-  position  n  a  point  passé  dans 

le    I  '.ode. 

524.  L'art,  337  est,  de  mêmi  inappli- 
cable à  la  constatation  judiciaire,  postérieure 
a  la  dissolution  du  mai 

sance  antérieure  au  mariage  Pau,  17  janv. 
1872,  D.P.  75.  -2.  193).  Il  ne  s'applique  pas 
non  plus  à  la  constatation  iudiciain 
filiation,  lorsque  ta  demande  en  réclama- 
tion 'l  étal  n'a  été  introduite  que  depuis  la 
dissolution  du  mariage  (Douai,  29  janv.  1879, 
Dijon.  7  mai  1879,  précités);  ...  une  dis- 
tinction doit  être  laite  à  cet  égard  alors 
surtout  que  les  documents  dont  l'enfant  se 
sert  pour  justifier  sa  réclamation  ne  lui  ont 
pas  été  fournis  par  sa  mère  pendant  le  ma  - 
riage  I  Mêmes  arrêts). 

Il  semble  même  que  cette  a-ernièi  i  condi- 
tion doive  être  exigée  pour  que  l'arl  337  ne 
soil  pas  applicable  V.  note  de  M  Planiol  . 
D.P.  IWtr..  2.  385),  luge,  en  ce  sens,  que  la 
reconnaissance  iudiciain.  intervenant  après 
la  di -solution  du  mariage,  ne  peut  avoir  d'effel 

au  détriment  du  conjoint  ni  des  enfants  is-us 

du  mariage,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  résultant  de 
lettres  écrites  par  la  prétendue  mère  au  cours 
du  mariage  (Grenoble  20  nov.  1894,  cité  su- 
pra, n-  522). 

Il  a  été  décide  toutefois  en  sens  contraire 
que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
l . 1 1 1  ' -  après  la  dissolution  du  mariage,  pro- 
duit tous  ses  effets,  même  au  cas  où,  opérée 
judiciairement,  elle  a  eu  lieu  sur  la  produc- 
tion de  lettres  écrites  par  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  (Douai,  26  févr.  1903, 
précité). 

525.  L'époux  qui  a  reconnu,  pendanl  le 
mariage,  un  enfant  nature!  qu'il  avait  eu 
antérieurement  d'un  autre  que  de  son  époux, 

ne  peul  pa-.  pour  échapper  à  l'application  de 
l'art.  33/,  faire,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, une  nouvelle  reconnaissance  au  profit 
de  cet  enfant  :  l'acte  de  reconnaissance  pri- 
mitif est  acquis  avec  toutes  ses  conséquences 
Baudry-Lacantinerii  et  Ciiéneaux,  t.  i. 
n    714,  p.  713) 

526.  L'enfanl  naturel  ne  pourrait,  non 
plus,  refuser  d'accepter  la  reconnaissance 
volontaire  faite  pendant  le  mariage  et  ne  sau- 
rait être  admis,  après  la  dissolution  du 
mariage,  à  prouver  directement  sa  filiation, 
afin     d'échapper    aux    prescriptions    rigou- 

de  l'art.  337.  qui  lui  enlève  le  droil 
de  prendre  pari  a  la  succession  de  son 
auteur,  lorsqu'il  a  laissé  des  enfants  légi- 
times (Pau,  2  juill.  1885,  D.P.  80.  2.  16ô.  - 
rluc,  l.  3,  n'  98).  Il  ne  pourrait  la  critiquer 
que  si  elle  avait  été  faite  par  -on  auteur 
dan-  l'intention  de  lui  nuire  ou  par  collu- 
sion avec  son  conjoint  et  ses  autres  enfants 
l'an.  2  juill.  1885,  précité.       Hue,  ' 

Comp.  :  Massigu,  Revue  critique;  t.  17. 
1888,  p.  646). 

Chap.  2.  —   Filiation  adultérine 
ou  incestueuse. 

SECT.  1".  —  De  la  reconnaissance 
des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Art.  i-1.       Prohibition   di    i.\   rj  connais- 
sance  DLS   ENFANTS    ADULTÉRINS   01    1NCES- 

ruEux. 

527.  L'art.  33?)  C.  civ .  prohibe  d'un 
uiére  absolue  la  reconnaissance  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  Depuis  la 
loi  du  7  nov.  1907,  qui  a  autorisé  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent  des  en- 
fants incestueux  et,  Qans  certains  cas,  des 


enfants  adultérins  (V,  infru,  n     596 
une  distinction  doit  être  faite  à  cet  égara. 
I          ilte  des    débats    parlementaires   que 
l  intention  d  I      iir  a  éti     d'uni 

ce,  suivie  di 
i  imal  ion  pai  mai  niants  Ini  estueui 

et,  dans  certains  ca     di    en 
d'aul  '  "  pari .  de  maintenir  l  interdiction  de 
I autn  i idulté- 

i  in-  OU  i -lie  u\  Rapport  de  M  Cha  u  mil- 
an sénat,  20  juin  1907,  Journ.  off.,  doc.  pari. 
d'oct.1907,  p.  l'ui  .  Les  explications  qui  suivent 
■  ni  donc  trait  aux  reconnaissances  autres  que 
celles  a  pai    la  l"i  du  7  n"\     1907  . 

el  a  celles    là  seulement. 

528.  Etant  donnée  la  prohibition  édictée 
par  l'art.  335,  l'officier  public  auquel  est 
laite  une  déclaratiou  de  reconnaissance  d  un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  doit  refuseï 

iii  Pi  v  su  u  /  ; .  élém  .  de  <ti . 
civil,  t.  I  n-  2296-1*)  —  D'autre  part,  l'en- 
fant    a    toujours    le    droil    de    demander   la 

nullité  d  une  i  e ai  ni   lui  attri- 

l i libation  adultérine.  Il  a  été  jugi 

en  ce  -en-,  qne  l'enfant,  en  possession  di 
l'état  d'enfanl  né  de  père  inconnu,  qui  a 
éti  d'abord  reconnu  par  nu  homme  marié, 
et  dans  un  seul  acte,  suit  comme  enfant 
naturel,  soil  comme  enfant  adoptif,  qui  en- 
suite el  par  un  acte  postéi  ieur,  a  été  adopté 
par  le  même  individu,  est  fondé  à  repousser 

l'acte  «pu  lui  confère  une  libation  adultérine 

pour   s'en   tenir  à   l'acte  d'adoption  ;Tou- 

louse.    15    mai    1827,  II.  732).   ...   q «lui 

qui  -•--!  reconnu  le  père  naturel  d'un 
enfant  contre  lequel  une  action  en  dé-aveu 
e-i  dirigée  ne  peut,  au  cours  de  cette  ins- 
tance,  demander  au    tribunal   de    déclarer 

bonne,  sincère  et  sans  fraude,  la  reconnais- 
sance faite  par  lui.  qui  aurait  pour  eu-, - 
quence  de  constater  à  l'avance  une  pater- 
nité qui  peut  être  ultérieurement  déclarée 
adultérine  i  Paris,  21  févr.  1863,  D.P.  63. 
•2.  37). 

529.  —  1.  Enfants  adultérins.  L'effet 
que  l'on  doit  attribuer  à  une  reconnaissance 
émanée  de  deux  personnes,  dont  I  une  était 
libre  ei  l'autre  engagée  dans  le-  liens  du 
mariage  au  moment  de  la  conception  esl 
différent,  suivant  que  cette  reconnai 

a  eu  lieu  par  un  seul  el  même  acte,  ou  pai 
actes  sépai  es. 

530.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  re- 
connaissance faite  par  deux  personnes  de 
sexe  différent  dan-  un  même  acte  et 
entachée  d'adultérinité  esl  complètement 
nulle:   elle   ne   peut   avoir   d'effet    même   à 

ard  de  celle  des  deux  qui  n'était  pas 
mariée.  En  elfel  .  le-  deux  déclarations 
étant  corrélatives,  el  ne  pouvant  être  sépa- 
rées lune  de  l'autre,  impriment  nécessaire- 
ment à  l'enfant  la  qualité  d'enfant  adulté- 
rin -  Nîmes,  13  juill.  1824,  R.  718-4»: 
l'aris.  7  avr.  ]8i>.  R.  718-2»;  Civ.  I"  août 
1827,  R.  718-1°:  Bourges,  i  janv.  1839, 
R.  718-3  :  Civ.  21  août  1871  .  D.P.  71.  I. 
143;  Civ.  -25  juin  1877;  D.P.  78.  1.  262;Trib. 
civ.  Ar<  is-sur- Aube.  23  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  564.  -  lu  iiAMiiv.  t.  3,  n«  -205  et  206: 
DEMOLOMBl  .  t.  ô.  ir  Ô77  :  \i  iir\  et  Ral.  t.  6. 
5  572,  notes  4  et  s.,  p.  -217  et  s.:  Demanti: 
et  Colmei  Dl  Santerrj  .  t.  1,  n»  63  bis. 
m:  Laurent,  t.  'i .  n-  149  et  s.  Becdant, 
t.  2.  n-1  615;  Massonié,  De  la  reconnais- 
sance (Us  enfants  illégitimes,  p.  195  et  s.). 
Et  il  importe  peu  que  la  reconnaissance  du 
parent  marié  ait  précédé  ou  suivi  la  recon- 
naissance de  l'autre  parent.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  mère  qui  a  l'ait  une  telle  re- 
connaissance n'a  aucun  droit  à  la  succession 
de  l'enfant  (Ximes.  13  juill.  1824,  Bourges. 
4  janv.  1839.  précités).  Réciproquement, 
l'enfant  reconnu  n'a  point  droit  à  la  succes- 
sion de  la  mère  i  Paris,  7  avr.  1825.  précité), 
qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  reconnaissance  pour  faire  annuler, 
comme  faite  à  une  personne  interposée,  la 
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donation    dont    l'individu   qui  s  est  déclaré 

gratifierait    la   ra 

août    1837,    précité); 

...  Ju^t  au-si  qu'il  >  a  lieu  de  faire  annuler 

la  double  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 

-  •  •  deux  parents  dans  leur  acte 
,le  i,.  .i  prétendue  légitimation 
nui  en  a  été  la  suite .  si  plus 
tar\l  établi  que  le  père  était  marie  avec 
une  autre  personne  au  moment  de  la  con- 
ception   Trfb.  civ.  Arcis-sur-Aube ,  33  févr. 

»  :*i 

531.  Quand  la  paternité  et  la  maternité 
ont  été  reconnues  par  actes  -.pairs,  la  re- 
connaissance émanée  de  la  personne  non 
mariée  est  valable;  celle  de  la  personne 
mariée  est  seule  nulle,  comme  viciée 
<i'adultérin;  noble,  i"i  août  1875, 
motifs.  D.P.  78.    I.  -2t>->.  V.  les  auteur-  cités 

532.  En  est-il  encore  ainsi  dans  i, 

la  reconnaissance  unique  émanée  dune  per- 
sonne non  mariée  contient  la  désignation 
d'une  mariée  connu.-  autre  auteur 

afantî   Si     résnlte-t-il    pas   de  cette 
--  nce     un    aveu     indivisible,     qui 
s'oppv-  >un    lui  donne  effet   même 

»  rd  de  l'auteur  de  la  reconnaissance 
non   marié?  On  s'aci  soudre  affir- 

mativement cette  question  .  puni  le  cas  du 
moins  où  c'est  le  père  qui,  en  reconnaissant 
un  enfant  naturel,  a  désigné,  comme  étant 
sa  mère,  une  femme  mariée  (Devante  et 
Colxet  de  Sakterre,  t.  -J.  u  63  bit,  f\  .  Desio- 

.  t.  5,  n  575;  AuBRi  u  Rau,  t.  li.  S  57-2. 
p.   .17  ;  Lai  BEST,  t.  i.  n"  I V %  .  —  Il  a  été  ainsi 

nnaissance  d'un  enfant . 
son  acte  de  naissance,  de  la  part  d'un  individu 
qui,  tout  en  s'en  déclarant  père,  lui  indique 

mère  une  femme  marié.-,  n.-  peul 
servir  de  titre  à  cet  enfant  pour  réclamer 
une  part  dans  la  succession  de  s. m  prétendu 
père,  encore   .pie  la   mère  ail  été  di 

son  nom  ue  lille,  si,  d'ailleurs,  celle- 
ci  a  reconnu  elle-même  sa  maternité  dans 
le  contrat  de  ma  i  enfant  |  Bastia. 

1845,  D.P.  15.  2.  135  ;  ...  que  la 
reconnaissance  d'un  enTant  naturel  par  le 
avec  indication,  connu,  mère,  d'une 
femme  ••n^a.é.:  dan-  les  liens  du  mariage 
avec  un  autre  que  le  déclarant,  est  nulle 
comme  s'appliquant  a  un  enfant  adulté- 
rin Civ.  \"  mai  1861  .  motifs,  D.P.  CI.  I. 
U 

Pour  le  cas  ou  il  >  a  contestation  sur  l'iden- 
tité de   la  femme   mariée   avec  la   mère  dési- 

dans  l'acte  de  reconnaissance,  V.  in- 
I ,  ,i ,  d    535. 

533.  La  même  solution  serait-elle  appli- 
cable au  cas  inverse  où  la  reconnaissanci 
émanerait  de  la  mère,  et  où  celle-ci  j  aurait 
joint  l'indication  du  père  à  l'égard  duquel  la 
filiation  serait  entachée  d'adultérinité  "  L'af- 
firmative   a    été  admise   par    un    arrêt  aux 

-  duquel  l'indication  du  père,  conte- 
nue dan-  l'acte  de  reconnaissance  de  la 
mère,  constituant,  au  regard  de  l'enfant 
naturel,  l'un  des  éléments  d'un  aven  indi- 
visible,   entraîne  la   nullité  de  la  reconnais- 

-  il  e-i  établi  qu'à  l'époque  où  l'enfanl 

.   I>-  père  était  marié  a  une 

qui    la  mère  naturelle    Req.  29janv. 

D.P.  Ki.  1.  Ml!*.  —  En  ce   ^fh>  :  DeMO- 

Lai  rem  .  t.   i .   n     i  Y.; 
,nt  une  autre  opinion,  la  désignation 
du  pèr'   devrait  être  considérée  cornu 
avenue    et    m-    pourrait  porter  atteinte   à    la 
■alidité  de  la  reconnaissance  par  la  m 
I  enfant .  en  tant   qu'enfant   naturel   simple. 
solution   se  justifie   par  le   motil    qu'il 
•  de  séparer  1  indication  de 
la  reconnaissance  de  paternité, 

puisq..  ar   cette    indication    q 

trouve  individualisé  l'enfant  reconnu, 
que  l'individualité  de  l'enfant  est  complète- 
ment  indépendante    de    la   désignation    du 
faite  par  la  mère  dan-  l'ari.   de 
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534.  l\.  Enfants  incestueux.  Lorsque 
la  reconnaissance  a  été  faite  conjointement, 

dans  un  seul  et  même  acte,  par  un  homme 
el   une   rerame   parent-  entre  eux  au 
prohibé,  elle  esl    nulle  à  l'égard  de  l'un  i  t 
de  l'autre     Di  uoi  umiu 

Ai  iirv   i  i    Kvi  .  t.  <i.  s 
p.  -JI7   et   -.  :    lu  i.i  M  . 

M\--.. Ml  .    p.     195  el    -     . 

535.  La    reconnaissance    esl    égale ut 

nulle  lorsqu'elle  émane  de  l  un  seulemenl 
des  auteurs  de  l'enfant,  mais  avec  di 

lion  de  l'autre  auteur,  parent  ou  allié  au 
degré  prohibé  Demanti  i  i  Colsiki  di  Sas- 
terre,  t.  2.  n  63  bis,  iv.  Il  a  été  ainsi 
décidé  .pie  la  reconnaissance  .1  on  enfanl 
naturel  par  le  père,  avec  indication  comme 
mère  dune  femme  qui  esl  su  parente 
.m  degré  prohibé  par  la  loi.  esl  nulle  comme 
s'appliquant  à  un  enfanl  incestueux  Bor- 
deaux .  17  nov.  18511,  D.P.  60.  -1.  18,  sur 
pourvoi,  Civ.  I  ■  mai  1861.  D.P.  lii.  1.  -J'il . 
et,  -m-  renvoi.  Limoges,  I!)  mars  1862.  D.P. 
fr2.  -J.  72.  Contra  :  Bourges.  12  juill.  1859, 
D.P.  59.  -J.  209,  arrêt  cas-.'-  par  celui  du 
I  mai  1861 .  précité  .  ...  alors  même  que  la 
pa  l'en  té  n'aurait  pa-  été  mentionnée  dans 
l'acte  Limoges,  l'.i  mars  1862,  précité 
et  surtoul  lorsque  l'identité  de  la  femme  ré- 
sulte il.-  tous  les  documents  du  procès  el 
u'esl  pas  sérieusement  contestée  Bordeaux, 
17  nov.  1859.   préciti 

Mais,  -i  l'identité  de  la  femme  ainsi  dési- 
gnée, avec  celle  donl  la  maternité  ne  pour- 
rail  êl  re  qu'incestui  use  ou  adultérine,  esl 
contestée  malgré  la  similitude  de-  nom-  el 

ms,  il  .-si  du  devoir  des  juges  de  véri- 

;  te  idi  utile .  un.-  telle  vérilication  ne 
constituanl  pas  une  recherche  de  maternité 
..u  adultérine),  mais  ayanl  pour 
unique  but  de  déterminer  la  signification 
de  la  déclaration  du  père  el  le  caractère 
qu'il  a  lui-même  donné  à  sa  paternité 
(Civ.  [«  mai  1861,  Limoges,  19  mais  1862, 
préi  ités  .  Toutefois,  il  a  été  décidé  que, 
l'action  tendant  a  faire  déclarer  l'identité 
d'une  femme  mariée  avec  la  mère  désignée 
dan-  un  acte  de  naissance  esl  non  recevable 
comme  aboutissant  forcément  à  la  déclara- 
tion  d'i maternité   adultérine,    lorsque, 

dans  le  même  acte  de  naissance,  l'enfanl  a 
été  reconnu  par  le  père,  el  qu'il  résulte  de 
cet  acte  el  d'une  possession  délai  conforme 

etli    maternité   naturelle  esl  constante 

i  Req.   IH  nov.   1862,  D.P.  63.   I.  335  .  Cette 

n  n  esl  pas  en  contradiction  avec  les 

ci-dessus.  En  effet,  dans  r.  spèce 

à  laquelle  elle  se  référa,   le  demandeur  ne 

concluait  pas  si  ulement  à  l'annulation  de  la 

naissana  du  père .  comme  entachée 
d'adultérinité;  il  concluait,  en  outre,  à  ce 
que  la  femme  mariée,  dont  il  s'agissait  de 
faire  constater  l'identité,  fin  déclarée  mère 
de  l'enfant,  el  mère  légitime,  en  vertu  de 
la  maxime  paler  ii  est...  L'action  n'étail 
donc  plus  une  simple  action  en  nullité  de 
reconnaissance;  .-II.-  prenait  les  caractères 
d'une  demande  avant  pour  obji  I  la  recherché 
ou  la  déclaration  judiciaire  de  la  maternité 
d  une  femme  mariée  .  alors  que  l'enfanl 
avait  été  reconnu  par  un  père  libre  de  toul 
lien  du  mariage,  ce  qui  étail  contraire  i  la 
loi. 

536.  Au  caa  où  l'enfanl  incestueux  a  été 
reconnu  séparément  .  tant  par  le  père  que 
par  la  mère,  certains  auteur-  appliquent  la 
même  solution  que  dans  l'hypothèse  où  les 
deux    reconnai-sam  -e-    ..ni    eu    lieu    dans    le 

m.  m.   acte  i  Lai  ui.n  r,  t.   i.  n    149  .  Baudry- 

1  riNKRIE  El    Km  M.  VI  A.    t.     'l .     0      133-1 

Ma--. .mi  .  u"  -JiHli.  Il-  annulent  donc  les  di  ux 

naissances,      La  pi  i  mièi  i     a  date,  tant 

doute  tenui  proi  i- 

-..ii .-m.  ni  pour  valable,  parce  que  le  vice  de 


ia  conception  de  l'enfanl  esi  ignoré.  La 
seconde  révèle  ce  vice,  el  la  nullité  dont  elle 
est  affectée  rejaillit  sur  la  première  >  Bai 
dry-Lacantikeru  ii  i.iiiMMv.  loc.  cit.). 
Mais,  suivant  l'opinion  générale  l'une  de- 
deux  reconnaissance  seulemenl  doit  être 
annulée.  Par  su  il  r-  de  celle  annulation,  en 
effet,  In  reconnaissance  qui  persiste  .-si 
régulière  et  valable,  toute  preuve  de  l'in- 
ceste ayanl  disparu  (Di  rantox,  t.  :i .  n     198 

et  s.:  De.MOI.OMBE,  t.  ! ~> ,  n  580;  Ai  i;i;\  il 
l'.M  .  t.  I'..  s  572,  noir  10,  p.  -!l!l  el  s.  ;  Kl  i  - 
dant,  t.  2,  u  iiH>  .  Mais  quelle  est,  des  deux 
reconnaissances,  celle  qui  doit  être  annulée.' 
Plusieurs  opinions  onl  été  émises  à  ce  sujet. 
Suivant  MM.  Aubry  El  Rai  (loc.  cit.),  on  doit, 
dans  Ions  les  cas.  préférer  la  première  en 
date,  car  la  seconde,  seule,  révèle  l'inceste. 
—  La  reconnaissance  de  la  mère  doit,  suivant 
une  antre  opinion,  être  préférée,  quelle  que 
soil  sa  date,  par  la  raison  qu'elle  offre  plus 
de  garantie,  de  certitude  el  de  sincérité;  à 
moins  qu'elle  ne  suit  qu'un  mensonge  inspiré 
par  la  cupidité  ou  par  quelque  autre  mau- 
vaise passion,  ou  bien  le  résultai  d'une 
erreur  sur  l'identité  de  l'enfant,  auquel  ra- 
ta reconnaissance  du  père  devrait  prévaloir 
lui.  w  ion.  i. ."..  n"  193  el  s.).  In  troisième 
système  accorde  a  l'enfanl  le  droit  d'opter  pour 

la  i.. aissance  qui  lui   paraîtrait  la  plus. 

avantageuse  (Taulier,  Théorie  raisonnée  du 
Code  civil,  t.  I  .  p.  U5).  Enfin,  on  admet 
dan-  une  quatrième  opinion  qu'il  ne  saurait 

!   i 'île  règle  al. -..lue  et  qu'il  appartient  aux 

tribunaux  d'apprécier  souverainement  quelle 
reconnaissance  est  la  plus  sincère  el  la 
mieux  établi.  (Demolomuë,  i.  û.  no580;  De- 

-.1  v\n     l  i    I  Lu  in  i    pi    S  v\l  ERRt  .    t.    -J.    n     ti.'! 

lll  i. 

537.  Au  reste,  la  reconnaissance  du  père 
ne  s'oppose  pas  i  ce  que  l'enfant  recherche 
ultérieurement  la  maternité  d'une  femme 
parente  au  degré  prohibé  de  l'auteur  de 
la  reconnaissance,  el  -i  l'enfant  triomphe 
dans  son  action,  la  reconnaissance  de  la 
paternité  tombera  .1  elle-même  comme  étant 
légalement    incompatible   avec   le  jugement 

déclaratif  de  la  maternité.  <> -aurait,  en 

effet,  s.. u-  prétexte  d'appliquer  l'art.  342, 
s'opposer,  au  profil  d'une  paternité  fausse 
ou    illégale,    a    la    recherche     permise   par 

l'art.    341        Dl  RANTON.    t      3,    II"    "J 1 1 .     --     V. 

toutefois  en  sens  contraire  :  Bai  dry-Lacan- 

l  INI  RU    l  l    Clll  M  M  \.   I.    'l.   Il"  <>91). 

ART.    2.—    EriKïs    in     LA    RECONNAISSANCI 
D'UN    I.M-AM    ADULTERIN   01     INCESTUEUX. 

538.  --  I.  Reconnaissance  volontaire.  — 
i  a  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  étant  prohibée  d'une  façon  abso- 
lur  .  il  semble  que  la  loi  n'avait  à  régler 
d'aucune  manière  les  rapports  de  ces  enfants 
avec  leurs  parents.  Cependant  les  art.  762 
el  908,  toul  en  excluant  les  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins  de  la  succession  de 
leurs  auteur-,  leur  accordent  des  aliments 
et  limitent  ce  qu'ils  peuvent  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testamcul.  N'est- 
ce  pas  à  dire  que.  malgré  les  prohibi- 
tions édictées  par  les  art.  331,  335  el  .'142, 
la  filiation  adultérine  ci  la  filiation  in- 
cestueuse peuvent  produire  légalement  cer- 
tains effets  entre  les  entants  et  leurs  pa- 
rmi-'.' Une  controverse  s'est  élevée  sur  ce 
point. 

Suivant  un  premier  système,  la  recon- 
naissance volontaire  d'un  enfanl  adultérin 
ou  incestueux,  quoi. pu-  nulle  en  ce  qu'elle 
ne  peut  procurer  à  I  enfant  le-  effets  que  la 
loi  attache  a  la  reconnaissance  duo  enfanl 
naturel,  produirait  effet  .i  rencontre  de  celui 
qui  l'a  faite  el  le  mettrait  dans  l'obligation 
île  fournir  des  aliments  à  l'enfant.  En  effet 
une  reconnaissance  d'enfanl  naturel,  qu'elle 

soi!  volontaire  OU  forcée,  ne  doit,  pas  plus 
qu'une    constatation    judiciaire    (V.    infra, 


FILIATION  -  369 


n"' 552  et  s.),  être  considérée  c me  nulle 

el  mm  avenue.  Elle  constitue  un  aveu  de 
paternité  on  de  maternité  qui  esl  déli- 
iiihi',  el  ne  saurai!  êtae  elïacé  ni  rétracté; 
cet  aven  étant  valable  et  régulier,  il"it  pro- 
duire certains  effets,  el  ce  sont  ces  effets  que 
règlent  les  art.  702  et  908  C.  civ.  (Bruxelles, 
29  juill.  1811,  It.  724-8"  :  Grenoble,  20  janv. 
1831,  li.  724-2°;  Lyon,  25  niai--.  1835,  l;.  Dw- 
posit.  entre  vifs  et  test.,  272-1°;   Bourges, 

4  janv.  1839,  11.  718-3»;  Paris,  22  juin  1839, 
R.  724-4°.  Delvincourt,  t.  I,  p.  90,  note  2; 
Toi  1.111:1:  .  1.  2,  a<"  967,  969;  Rolland  ni: 
Vii.i.mh.i  1  s ,  Traité  des  du/unis  naturels, 
n°250;  Valetti  sur  Proi  dhon,  i.  2,  p.  155- 
158;  Laurent,  i.  ï.  n°»  l'il,  155  el  s.;  Mas- 
30N1E,  p.  229  et  s.).  Réciproquement,  elle 
aurait  pour  effet  d'annuler  toutes  les  libé- 
ralités faites  à  l'enfant  par  l'auteur  de  la 
reconnaissance,  au  delà  des  aliments  (C.  civ. 
art.  908.  Toulouse,  5  mars  1827,  R.  724-9°; 
Lyon,  25  mars  1835,  précité;  Paris,  I '1  déc. 
1835,  I!.  724-6°),  alors  surtout  que  la  recon- 
naissance de  l'enfant  incestueux  (ou  adulté- 
rin) se  trouve  consignée  ilans  l'acte  par  le- 
quel il  esl  institue  légataire  (Toulouse, 
."1  mars  1827,  précité). 

539.  D'après  une  seconde  opinion,  La  re- 
connaissance d'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  produirait  aucun  effet  en  sa  faveur. 
et  pourrait,    au   contraire,    lui    être  opposée 

(  Bedel,  n"  70  ei  72.  Comp.  Lauren'i  .  i.  'i, 
n°  157,  Contra  :  Poitiers,  7  avr.  1824. 
motifs,  R.  718;  Lyon,  22  janv.  1856,  h. P. 
56.  2.  256;  Aix,  .">  janv.  1882,  D.P.  «2.  2. 
132). 

Un  troisième  système  qui  a  prévalu  admet 
que  la  reconnaissance  volontaire  d'un  en- 
fant adultérin  ou  incestueux  esl  absolu- 
ment nulle  el  ne  peut  ni  nuire  ni  pro- 
fiter à  cet  enfant;  que.  par  suite,  d'une 
part,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  récla- 
mer îles  aliments,  et.  que,  d'autre  part,  elle 
ne  peut  lui  être  opposée  pour  le  rendre 
incapable  de  recueillir  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites  par  ses  ailleurs.  Les  art.  702 
el  908  C.  civ.  visent  .  d'après  celte  doc- 
trine,  non  pas  le  cas  où  la  reconnaissance 
d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse  a 
été  exprimée,  mais  celui  on  une  telle  filia- 
tion a  été.  par  la  force  des  choses,  légale- 
ment constatée  (  V.  infra ,  n°  552);  (Civ. 
28  juin  1815,  R.  725-1";  Il  nov.  1819, 
R.  719;  Rouen,  6  juill.  1820,  ».  725-2°;  Civ. 
il  mars  182 i .  R.  725-1°;  Poitiers,  Il  déc. 
I82i,  R.  ibiil., ■  Ci\ .  18  mars  1828,  II.  725-5°; 
Bordeaux,  21  déc.  1835,  Civ.  8  févr.  1836, 
R.  725-1°;  '1  déc.  1837,  K.  728-2°;  Limoges, 
tijuin  1838.  R.  i37-8°;  Civ.  3  févr.  1841, 
It.  725-1°;  Besancon.  20  févr.  1844,  D.P. 
15.  '1.  277;  Beq.  18  mais  18'ifi,  D.P.  46. 
I.  344:  Civ.  15  juill.  isifi.  D.P.  16.  I.  342; 
Req.  19  avr.  IS'i7.  D.P.  i7.  1.  128;  Douai. 
2  août  1906.  D.P.  1910.  5.  'c.  -  DuRANTON, 
I.  3,  n°s  195,  209;  DuvERGlER  sur  ToOLLlER, 
t.  2,  n»  967  ;  MarCADÉ,  sur  l'art.  335,  n°  2: 
Demolombe,  t.  5,  n"  587;  Auiiky  et  Rau,  t.  fi. 

5  572,  notes  18  et  s.,  p.  222  et  s.:  Demante 
ET  Colmet  de  SaNTERREj  I.  2.  n"  fi3  bis,  1  : 
Bkibant,  t. 2,  n°61(>;  Baret,  p.  124;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux  ,  t.  4,  n°  fi34; 
Allard,  n°s  174  et  s.). 

540.  D'après  certains  arrêts,  la  solution 
qui  précède  devrait  être  restreinte  au  cas 
où  la  reconnaissance  a  lieu  par  un  acte 
authentique  ;  une  reconnaissance  résultant 
d'actes  sous  seing  privé  donnerait,  notam- 
ment, à  l'enfant  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  en  vertu  de  l'art.  762  (Nancy.  20  mai 

I81fi.  R.  733;  Rennes,  31  déc.  1831).  Mais 
cette  doctrine  ne  pouvait  prévaloir  :  il  n'est 
pas  admissible,  en  etl'et,  qu'un  acte  sous 
seing  privé  puisse  produire  ici  l'effet  que 
l'on  refuse  à  un  acte  authentique.  Aussi  la 
jurisprudence  s'est-elle  prononcée  contre  la 
distinction  dont  il  s'agît;  elle  a  décidé,  à 
plusieurs    reprises,    que    la    reconnaissance 

RÉP.   PRiT.   DALLOZ.   —    VI. 


prescrite  par  l'arl  335  esl  nulle  dans  ions 
les  cas  .  quelle  que  soit  la  natun  di  1  ai  U 
qui  la  contient,  el  ne  peut  jamais  servir  de 
base  à  une  demande  d'aliments  (Req  6  avr 
1820.  R.  728-2";  l«  aoûl  1827,  R.  728-  I 
Montpellier,  19  janv.1832,  R.  715  .  Civ.  i  déc. 
1837,  R.  728-3°;  Angers,  16  févi  1843, 
R.  728-5°.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Réper- 
toire, v°  Filiation,  n°21;  Bai'dry-Lacantine- 

1:0    El   ClIÉNEAl  \.  t.    '1,    u     635-D). 

541.  Il  en  esl  île  même  de  I.,  econnais- 
aance  faite  par  lettre  missive  (Réq.  0  avr, 
1820.  H.  728-2";  Civ.  i  déc.  I8:t7.  I!.  72*  .'!  . 
et  l'enfant  adultérin  n'esl  pas  recevable  • 
demander  la  vérification  de  la  signature 
apposée  au  bas  de  lettres  missives,  i  l'effet 
de  constater  sa  filiation  adultérine  ci  ,i  ob- 
tenir  des  aliments  (Req.  6  avr.  1820.  préi  ité 
Encore  moins  peut-il  demander  h.  vérifica- 
tion de  l'écriture  d  une  lettre  non  signée 
(Angers,  lti  févr.  1843    I:.  728-5".. 

542.  I.a  preuve  de  la  liliationadultérine 
serait  irrecevable  alors  môme  qu  à  la  re- 
connaissance s'ajouterail  l'aveu  de  l'enfant, 
cet  aveu  ne  pouvant  avoir  plus  de  valeur 
que  la  reconnaissance  du  père  (Civ,  28  juin 
1815.  11.  725-1°;  lieu.  18  niais  Iriili.  D.P.  16. 
I.  344.  Contra  .  Bordeaux,  21  déc.  1835, 
H.  ilml.).  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peul  opposer 
a  un  enfant  la  qualification  d'adultérin  qui 
lui  serait  donnée  dans  les  délibérations  d  un 
conseil  de  famille,  surtout  s'il  n">  a  pas  per- 
sonnellement assoie  (Poitiers,  7  avr,  1824, 
R.  718).  l'eu  importe  que  l'enfant  ail  été 
élevé  dans  la  maison  du  prétendu  père; 
la  possession  d'étal,  en  matière  de  filia- 
tion adultérine,  n  esl  d'aucune  valeur,  sur- 
tout si  l'enfant,  parvenu  à  ^a  majorité,  a 
réclame  contre-  la  qualité  d'adultérin  (Même 
arrêt)  :  ...  Qu'on  ne  peul  pas  non  plus  se  pré- 
valoir contre  lui  de  ce  qu'il  aurait  déclaré, 
dans  son  contrat  de  mariage,  passé  pendant 
sa  minorité,  avec  l'assistance  du  conseil  île 
famille,  être  l'enfant  ilu  père  qu'on  lui  attri- 
bue (Même  arrêt);  ...  Que  la  reconnaissance 
ne  peut  produire  aucun  effet  contre  l'enfant 
adultérin,  quoiqu'il  ait  pris  et  reçu  celte 
qualité  dan-  plusieurs  actes  et  jugements,  el 
notamment  dans  son  contrat  de  mariage, 
dans  lequel  il  acceptait,  de  l'individu  quil'a 
reconnu  pour  son  lils,  une  pension  alimen- 
taire constituée  à  son  profil  a  raison  île  cette 
qualité  (Agen,  5  févr.   1824.  It.  725-3°). 

543.  I.a  reconnaissance  volontaire  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  étant  nulle, 
il  en  résulte  qu'en  principe  les  héritiers  de 
l'auteur  de  la  reconnaissance  ne  sont  pas 
admis  i  s'en  prévaloir  pour  faire  réduire  la 
libéralité  à  de  simples  aliments  i  Req.  18  mars 
1846,  D.P.  'lti.  I.  344),  ni  pour  la  faire  annu- 
ler comme  ayant  une  cause  illicite  (Gre- 
noble, t>  févr.  1845,  D.P  lti.  1.344.  -  Démo- 
lombi  .  i.  5.  n°»  583  et  584;  Aubry  i- i  Rai  . 
t.  ti,  S  572.  leste  et  note  12.  p.  220).  Il  en 
est  ainsi  ,  du  moins  lorsque  la  donation  ou 
le  testament  ne  mentionne  pas  l'existence 
de  la  filiation  adultérine  du  donataire  ou  du 
légataire  (Civ.  .",  févr.  1841,  II.  725-1»;  Gre- 
noble, 6  févr.  1845,  précité).  De  là.  poul- 
ies parents  d'enfants  adultérins  on  inces- 
tueux, la  possibilité  d'éluder  la  disposition  de 
l'art.  908  C.  civ..  aux  termes  de  laquelle  les 
enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent 
recevoir,  par  donation  ou  par  legs,  qu'une 
pension  alimentaire. 

544.  La  libéralité  doit-elle  être  maintenue 
alors  même  qu'elle  aurait  été  faite  dans  le 
même  acte  que  la  reconnaissance'.'  fin  l'ad- 
met dans  une  opinion,  suivant  laquelle  la 
reconnaissance  et  la  libéralité  ne  sont  pas, 
en  pareil  cas,  indivisibles  :  si  la  première  est 
nulle,  la  seconde  doit,  en  principe,  être 
tenue  pour  valable,  parce  que  l'on  ne  sau- 
rait présumer  que  le  donateur  ou  testateur 
a  entendu  subordonner  la  donation  ou  le 
legs  à  la  validité  de  la  reconnaissance.  Kt  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  la  qualité  re- 


connue   au    donatair légataire    sérail 

indiquée  comme  cause  de   la    libéralité,    si 

elle  n'esl  pas  déclarée  eu  élre  la  cause 
unique  i  lu  moi  ombe,  i.  5.  n°  588).  Il  a 
été-  jugt     en  -'■  ---n- ,  qu'on  ne  peul  prou  - 

ver   la    filial adultérine  a   l'effet  de  rail  i 

annuler  la  libéralité  faite  a  un  enfant  dans 
-..u  contrai  de  mariage  .  encore  que  l'aveu 
d'adultérinitt  e  trouve  consigné  par  le  du 
nateur  dans  •  el  ai  te  même  I Pau,  I"  déi 
1836,  l;.  Uisposil .  ■  ■,,!,,■  vifs  et  test.,  2386 
...  Que  la  nullité  du  legs  fait  a  un  enfanl 
adultérin  m-  peul  éhe  demandée,  comme 
conséquence  de  la  nullité  de  plein  droil  qui 
frappe  la  reconnaissance  implicite  par  le 
testateur  de  -.i  paternité  adultérine,  une 
reconnaissance  d'adultérinité  ne  pouvant 
pas  plus  préjudicier  an  légataire  que  lai 
profiter  (Pau,  16  juin  1884,  D.P.  85.  2. 
25'.,. 

545.  Suivant  une  autre  opinion,  la  libéra 
ht'-  doit  élu-  annulée,  parce  que,  formant 
avec  la  reconnaissance  un  litre  unique  et 
indivisible,  eh.-  participe  nécessairement  du 
vice  dont  celle-ci  est  entachée,  el  qu'elll  ■< 
pour  cause  la  reconnaissance,  c'est-à-dire 
une  cause  illicite  (Merlin,  Répertoire,  v° 
Filiation,  n°  20;  l.vt  rent,  t.  i-,  n°<  15s  ci  s.). 
Lu  ce  sens.  Il  a  été  décidé  :  ...  que  la  décla- 
ration faite  par  un  individu,  dans  son  tes- 
tament, que  ceux  qu'il  institue  ou  auxquels 
il  fait  de-  libéralités  s, mi  ,,■„  enfants  adul- 
térins, annule  les  dispositions  que  le  testa- 
ment renferme  en  leur  faveur  i  Lié— e.  .'Il  déc. 
1823,  It.  731-2-,;  ...  Que  la  donation  dégui- 
sée) faite  à  un  enfant  reconnu,  dans  l'acte 
même  de  donation  .  pour  enfanl  adultérin 
du  donateur,  est  nulle,  soit  comme  faite  a 
un  incapable,  si  la  reconnaissance  doit  pro- 
duire elle!,  soit  comme  reposant  sur  uni- 
cause  fausse  ou  illicite,  si  la  reconnaissance 

doit  élre  annulée  (Lyon,  13  mars  1847,  D.P. 
47.  2.  75  i. 

546.  I  u  troisième  système  fail  dépendre 
la  solution  du  point  de  savoir  s  il  y  a.  ou 
non,  relation  de  cause  a  effet  entre  la  re- 
connaissance el  la  libéralité  contenue  dans 
le  même  acte.  Le  juge  annulera  la  libéralité- 
en  même  temps  que  la  reconnaissance  ou 
la  validera  suivant  qn  il  lui  paraîtra,  ou  non. 
démontré  que  l'une  esl  la  cause  de  l'autre. 
Si  la  loi  interdit  de  vérifier  la  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse,  elle  ne  prohibe  pas 
la  recherche  de  ['opinion  que  le  donateur 
avait  au  sujet  du  lien  qui  l'unissait  au  gra- 
tifié; il  suffit  que  son  opinion  ait  été  telle 
qu'elle  implique  une  intention  de  frauder  la 
loi,  pour  que  la  libéralité  ait  une  cause  illi- 
cite (Al  !U;v  ET  RAU,  I.  II.  S  572.  p.  222. 
C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'esl 
prononcée.  Il  a  été  décide  ...  que,  si  le  leys  fait 
au  profit  d'un  enfant  que  la  testatrice  a.  dans 
h-  testament  même,  qualifié  son  enfant  né 
délie  el  de  son  beau-frère,  par  lequel  il 
avait  été  en  outre  reconnu  ,  est  déclaré-  en 
l'ail  n'avoir  élé  déterminé  que  par  cette  qua- 
lité- d'enfant  de  la  testatrice,  ladite  libéra- 
lité doit  être  réputée  avoir  une  cause  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  en  ce  qu'elle 
est  faite  a  un  enfanl  incestueux,  et  doil  être 
réduite  à  de  simples  aliments  (Civ.  4  janv . 
1832,  R.  731);  ...  Qu'est  nul,  comme  ayant 
une  cause  illicite,  le  legs  qui  a  pour  mobile 
et  pour  cause  déterminante  l'opinion ,  de 
la  part  du  testateur,  que  le  légataire  est 
son  enfant  adultérin,  opinion  dont  la  preuve 
n'est  pas  prohibée,  comme  celle  de  la  filia- 
tion adultérine  elle-même  (Req.  .11  juill. 
1860,  D.P.  60.  1.  58;  Amiens,  14  janv.  I8fii. 
D.P.  64.  2.  121,  et  sur  pourvoi,  Civ.  22  janv. 
1867,  D.P.  67.  1.5).-  Mais  il  faut  que  la 
preuve  de  cette  opinion  du  testateur  res- 
sorte du  testament  même ,  et  qu'il  en  ré- 
sulte aussi  que  cette  opinion  a  été  la  cause 
déterminante  de  la  libéralité  ;  la  preuve 
ne  peut  être  cherchée  en  dehors  de  l'acte 
(Req.  31  juill.    1860,  précité;  6  déc.   1870. 
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D.P.  77.  i  5  janv.  1888,  l>  P.  Si 

:  .  Pau,    16  juin  1884,  D.P    • 

Req     .  387,  D.P.  «8  ,  et  les 

ations  dont  on  prétend  faire  i 
la  pensée  du  testateur  à  cet  égard 
la    faire   apparaître  clairement .    dans    des 
termes  non  équivoques  [Pau,   16  juin   1884, 

547.  La    libéralité  doit  être   maintenue 

ment  la  rattache  aux  rela- 
tions d'affaires  ou  aux  lien?  d'affection  qui 
unissaient  le  disposant  au  légataire  Aix, 
5  jan\     1883  iinsi .  la  preu 

la  libéralité  a  eu  pour  cause  l'opinion  où 
était  le  disposant  que  le  gratillé  était  son 
enfant  adultérin  ne  saurait  s'induire  :  ...  ni 
d'une  ssance  antérieure  que  le  tes- 

tament ne  rappelle  pas.  et  à  laquelle  le  le-s 
ne  se  rattache  par  aucun  lien,  ni,  à  plus 
forte  raison,  de  papiers  domestiques  ou 
d'une  correspondance,  l'offre  d'une  pareille 
preuve  se  confondant .  en  pareil  cas ,  avec 
la  preuve  d'une  filiation  adultérin 
31  juitl.  1860.  LU'.  GO.  1.  158);  ...  Ni  d'un 
testament  qui  a  été  révoque  par  un  autre 
testament  contenant  le  legs  l'ait  au  profit 
de  l'enfant  prétendu  adultérin,  et  qui  ne 
se  rattache  par  aucun  lieu 
testament  (Beq.  29  juin  1887.  D.P.  88.  I. 
.  Ni  de  ce  que  le  testateur  a  désigné 
la    légataire     par    ces    mots    :    i    ma     fille,    >■ 

lorsque,  i  l'époque  du  testament,  la  personne 
dont  il  s'agit  était  sa  lille  adoptive  en  vertu 
•l'une  adoption  régulière  en  la  forme, 
quoique  plus  tard  annulée  i  Req.  6  déc 
(876,  précité).  Il  a  et.  décide  aussi  que  le 
juge  du  fait  avait  pu  ,  sans  heurter  aucune 
disposition  [ue  la  dési- 

gnation, faite  dai  ad  testament,  d'un 

tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur,  ne  constituait 
pas  à  elle  seule  la  preuve  que  le  testateur 
se  croyait  le  père  de  l'enfant  gratifié  et  que 
cette  croyance  avait  été  le  motif  déterminant 
du  h  -  -  •  juin  1887,  précité). 

548.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la 
preuve  dont  il  ~a.it  résulte  suffisamment 
d'une  lettri  par  le  testateur  à  son 
père  et  a  sa  mère,  dans  laquelle  il  pi 

sa  paternité  et  la  présente  comme  le  mobile 
manifeste  de  ses  libéralité*,  alors  que  ladite 
lettre,  écrite  sur  la  même  feuille  de  papiei 
que  le  testament  lui-même,  désignée  comme 
en  étant  le  complément  et  mise  sous  une 
enveloppe  dont  la  suscription  porte  que  cette 
pièce  sera   remise,  ap 

teur,  à  son  père  et  à  -a  mère,  eu  présence 
de   témoins,   ne  forme   avec    le    testament 

Îu'un  seul   corp  eul   tout    Imiens, 

i  janv.  1864,  préi 

Il  a.  d'ail;,  que  le  testament 

fait  en  faveur  d'un  enfant  qui  est  désigné  dans 
son  acte  de  naissance  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus  ne  peut  être  annulé  par 
cela  seul  qu'il  serait  accompagné  d'un  acte 
privé,  tel  qu'une  lettre  du  testateur  non 
signée,  qui  tendrait  a  prouver  que  l'enfant 
e-t  le  lil-  adultérin  du  testateur 
1-  avr.  1x18,  H.  78-6 

549.  On:  pro,n  538,  que,  d  après  la 
doctrine  généralement  admise,  la  reconnais- 
nuée  dont  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
a  été  l'objet  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  ré- 
clamer des  aliments:  mais  l'auteur  de  la 
reconnaissance  peut  prendre  a  cet  égard  un 

ment  valable  donnant   naissance,  au 
profit  de  cet  enfant,  a  une  action  en  ji 

:  ...  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  lui  donne  droil 
clamer    de*    aliment-,    qu'elle    ait    été    faite 
par  acte  authentique  ou  seulement   par  acte 
sou=  seing  priv>-  nferme  une 

obligation  de  payer  une  pension  ;  et  que 
même,  à  défaut  de  représentation  dudit  acte. 
son  existence  est  suffisamment  constal 
l'aveu  de  son  exécution  de  la  part  de  celui 
auquel  on  l'oppose  el  par  la  transcription 
qui  en  aurait  été  laite  au  bureau  de  l'enre- 


gistrement    .  o  mai  1816,  K.  733- 1    ! 

Renm  [834,  R.  727);  ...  Que  cette 

obligation  ne  peut  Être  détruite  par  l'effet 
d'un.,  clause  dé)  a  ipulée  dan-  i  acte 

mnaissance  :  qu'ainsi,  bien  que  le  père 
3e  soit  mers  la  mère 

entretenir  l'enfant  adultérin  sou-  la  condi 
ticra  qu'elle  lui  remettrait  reniant,  le  di  Paul 

de  cette  condil pai    la   mère 

n  empêche  pas  l'obligation  de  subsister  (Gre- 
30  janv.   1831  .  R.   724   .  ...  Qu'une 

donatii td  u  profil  d'un 

enfant  adultérin  doil  être  validée  si  à 
di  -a  modicité,  elle  peut  être  i  éputée  n  avoir 
pour  objet  que  d'assurer  à  cel  enfant  des 
aliments  Toulouse,  30  avr.  1828,  R.  s 
sion,  376);  Que  le  legs  d'aliments  fait  à 
un  enfant  adultérin,  par  celui  qui  déclare  en 
être  le  père,  el   pour  l'acquit  de  sa  cons- 

.  doit  être  maintenu .  lorsque  la  qua 
lité  d'adultérin  résulte,  indépendamment  de 
la   reconnaissance  contenue  dan     le   testa- 
ment,   des   circonstances   de   la    cause,    et 

qu'elle  n'a    pas  été  Contestée  parle-  héritiers 

du  testateur  (Civ.  15  juill.  1846,  D.P.  16.  I. 
342)  ;...  Que  l'engagement  pris  par  un  homme 
marié,  envers  une  Bile  qu'il  a  séduite,  de 
subvenir  aux  besoins  des  enfants  donl  cette 
fille  e-i  accouchée  el  qu'elle  a  reconnus,  esl 
valable  et  de  m  recevoir  son  exécution  Caen 
10  n.m  1862,  D.P.  62.  2.  129).  -  Toutefois, 
n  an  et,  la  nullité  de  la  recon- 
naissance d  un  .■niant  adultérin  emporte 
aussi     la      nullité,     pour    erreur    et     fausse 

cause,  de  la  donation  à  titre  d'aliments  qui 
.un  .m  été  faite  postérieurement  par  son  père 
à  cet  enfant  qualifié  d'enfant  naturel  i  An- 
gers. 8  déc.  1824.  R.  446-5"). 

550.  Une  autre  conséquence  de  la  nullité 
de  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux  est  d'enlever  à  l'enfant  le  droit 
de  porter  le    nom   de  la   personne  auteur  de 

la  reconnaissance  (Angers,  8  déc.  1824,  l'a  ris. 
22  mars  1828,  U. 738  ;  Bordeaux,  4  juin 
1861,  Sir.  62.  2.  14,  et  s.  316.  Ml 
Répertoire,  v«  Nom,  g  I.  n«  i  :  Demolombe, 
t.  5.  n»  59tj  ;  Hiciiuoun.  t.  ;j,  n°  502  .  1.  en- 
fant perd  ce  droit  alors  même  qu'il  aurait 
l'aveu  tacite  de  la  famille  et  une  possession 
trenteiiaire  ihoiiai.  26  déc.  1835,  R.  738). 
-  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  .  que  les 
enfants  légitimes  du  père  qui  a  reconnu 
volontairement  un  enfant  adultérin  peuvent 
i .-  que  cel  enfant  porte  le  nom 

du  père,  quand  bien  même  ils  le  lui  au- 
raient permis  antérieurement  (Bordeaux, 
ijuin  1861,  précité);  ...  Qu'un  frère  a  qua- 
lité pour  demander  la  radiation  du  nom  de 
sa  famille  sur  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant adultérin  de  son  frère  (Douai,  26  déc. 
1835,  précité;. 

551.  Les  intérêts  pécuniaires  nés  de  l'état 
d'enfant  adultérin  on  incestueux  peuvent 
être  lolijei  d'une  transaction,  mais  non  cel 
état  lui-même  (C.  civ.  art,  2045,  2046). 

552.  II.  Déclaration  judiciaire  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse.  —  Si 
elle  ne  peut  .  i  r.  din  i  terni  ni  constatée  par 
une  décision  judiciaire  fV.  infra,  n°  558), 
la    filiation    adultérine    OU    n...    tueuse    peut 

i  indirectement  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt.  Ainsi  elle  est  légalement  con-tatée 
par  le  jugement  qui  admet  le  désaven  intenté 
parle  mari  ou  ses  héritiers  V.  supra,  ir ' 39); 
ou  qui  annule  le  mariage,  contracté  entre 
denx  parents  an  degré  prohibé  el  connaissant 
n-  qui  h-  unit,  ou  qui  prononce  l'an- 
nulation du  mariage  parce  que  l'un  des 
époux  était  déjà  marié-,  aucun  des  deux  époux 
n'étant  de  bonne  foi.  Il  en  est  de  même 
lorsque,  l'enfant  ayant  triomphé  dan-  l'action 
en  réclamation  d'état  intentée  contre  sa  mère, 
b-  mari  prouve  qu'il  n'en  est  pa  le  père 
V .  siij>,  a  ,  n"  226), 

553.  En  outre,  la  liliation  adultérine  et 
incestueuse  peut  être  déclarée  par  les  tribu- 
naux   lorsque  cette   déclaration    est   fondée 


sur  la  constatation  d  une  décision  passée  I  n 

force  dechose  jugée  (Req.  12  déc.  I8.~>i,  l>  P. 
55.  I.  53  3  a. a'ii  puis,  D.P.  1909.  I.  iSi.  Il 
en  esl  ainsi  lorsqu'elle  intervient  comme 
conséquence  de  la  preuve  faite,  en  exécu- 
tion d'un  arrêt,  du  mariage  existant    loi-  de 

la   naissance  de   l'enfant,  entre  le  père  el 

une  femme  autre  que   la   mire  de  cel   enfant 

Req  12  déc.  1854  .  précité]  :  ...  Du  r&ppro* 
ni  de  deux  décisions  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  qui  constatent,  l'une 
la  paternité  naturelle  d  un  individu  déter- 
miné, l'autre  qu'à  l'époque  de  la  conception 
de  l'enfant  cel  individu  était  engagé  dans 
les  liens  du  mariage  avec  une  autre  que  la 
mère  (Req.  3  août   1908.  préeiié.       Démo- 

LOMBI  .  t.  ô.  il"  Ô87  ;  Ai  nu\  i:i  Rai  ,  t.  ti, 
-  572,  note  21,  p.  223;  Bai  dry-Lacantinerie 
i:i  Cm  NEAl'X,  t.  i .  n"  692-4°). 

554.  la  liliation  adultérine  ou  incestueuse 
judiciairement  constatée   produit   les   effets 

prévus  par  les  dispositions  des  art.  762  et 
y08C.  civ.  i  V.  supra,  n-   539).  Elle  donne, 

en  principe,  le  droit  à  l'enfant  de  réclamer 

des  aliments,  soil  à  ses  père  et  mère  vi- 
vants,  -on   à  leur  succession  (C.  civ.  art. 

762,  763,  764),  et  elle   le    rend    incapable   de 

i  mu  i  ecevoir  des   père  el  mère  au  delà  de 

la  dette  alimentaire  (Req.  12  déc.  1854,  D.Ç. 
55.  I.  53).  Cette  filiation  permet  encore  à 
l'enfant  de  porter  le  nom  de  sa  mère  lors- 
qu'elle esl  légalement  établie  vis-à-vis  de 
celle-ci  i  Parie,  9  mai  1894,  D.P.  95.  2.  272. 
Ai  uiiY  El  Kac.  i.  6.  §  Ô72,  note  25, 
p.  224;  Lai  RENT,  I.  i.  n»  140;  BEDEL,  n»98); 
de  prendre  le  nom  de  l'homme  légalement 
déclaré  son  père  incestueux  ou  adultérin 
(Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  4, 
n»  140.  —  Contra  :  Bedel,  n»  98.  —  Toute- 
fois, il  a  été  jugé  que  l'enfant  dont  la  lilia- 
lion  adultérine  est  établie  par  lesuccès  d'une 
action  eu  désaveu  exercée  par  le  mari  de  sa 
mère  ne  peu!  pas  continuer  à  porter  le  nom 
de  son  père  qu'il  tenait  en  fait  d'une  recon- 
naissance  antérieure;  mais  il  a  le  droit  de 
prendre  le  nom  de  sa  mère  (Paris,  9  mai 
1894  .  précité). 

555.  —  III.  Condition  légale  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  Les  parents  des 

enfants    adultérins  OU  incestueux  n'ont,  sur 

la  personne  de  ceux-ci  ni  les  droits  delà 
puissance  paternelle  (C.  civ.  art.  383),  ni  la 
tutelle  légale,  ni  l'administration  légale  de 
leurs  biens  (C.  civ.  art.  383,  389  et  s.).  —  Le 
consentement  des  père  el  mère  n'est  pas  né- 
cessaire pour  le  mariage  des  enfants  adulté- 
rins  ou    incestueux    (Y.    Mariage). 

556.  La  parenté  adultérine  ou  incestueuse 
produit  les  mêmes  empêchements  de  mariage 
que  la  parenté  légitime  (C.  civ.  art.  161.  — 
Favaiiij,  v  Mariage,  seet.  1,  S  2,  n"3;  Di'RAN- 
TON,  t.  2,  u"  160;  VazeilLK.  Du  mariage, 
t.  1,  p.   132;  Marcadé,  sur  l'art.   161,  n"  2; 

Demolombe,  t.  3,  nu106;  Laurent,  t.  2,  a» 380). 

557.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 

jouissent  des  mêmes  droits  civils  ou  poli- 
tiques que  les  autres  citoyens. 

SECT.  2.        De  la  recherche  de  la  pater 
nité  et  de  la  maternité  adultérine  et  in- 
cestueuse. 

558.  L'art.  342  interdit  la  recherche  de  la 
paternité  OU  de  la  maternité,  lorsqu'elle  doit 

avoir  pour  résultat  de  constater  une  filiation 
adultérine  ou  incestueuse.  —  La  disposition 
.1.  l'art.  342  est  absolue;  et,  avant  la  loi  du 
16  nov.  1912,  on  admettait  qu'elle  s'opposait 
à  la  recherche  de  la  paternité,  dans  le  cas 
d'enlèvement  OÙ  cette  recherche  était  excep- 
lionnelleinenl  admise  (IJURANTON,  t.  à, 
n«  32Ô  ;  Demolomiii:.  t.  ô,  ir  ôli.',  ;  Massé  ET 
\ua.i  sur  Zacharle,  t.  1.  p.  3:t8,  note  16; 
\l  UtCADÉ,  sur  l'art.  342,  u«  2  ;  Aubry  et  Mac, 
i.  6,  S  572,  note  1  et  s.,  p.  217;  Laurent. 
i  i.  n"  138;  Bm'Iiiiy-  LaCANTINERIE  et  C.hé- 
NEADX,   t.    i,  n    690;  Bedel,  n»  69;   Mas- 
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-ii.mi  .  p,  208  el  -  .  Bari  r,  p.  1 18  el  8.  ; 
l  i'j  el  174  —  Contra  :  LoiSl  U  . 
p,  785  :  Gw  ne  R  .  '  ""'■  d  donation  i .  det 
testaments,  et  .  t.  I .  n°  230  :  MaLPEL,  /'.  aité 
élémentaire  des  successions  ah  intestat . 
ii"  1891. 

559.  La  prohibition  il'-  l'art  342,  étant 
absolue  el  cl  ordre  publii  te  aussi 
bien  dans  I  intéi  êl  de  I  enfanl  que  contre  lui 
(Grenoble,  26  juin  1821,  R.  714;  \ix,  5  |an\ 
IS.s-2.  D.P.  88  2.  131.  -  Di  holoubi  ,  I  •"■ 
ii"  570;  Ai  ii:.  et  Rau,  t.  6,  §  572.  p.  216  ; 
Demante  i.t  Coi  mi  r  de  Santi  :  a.,  t.  2. 
a»  73  bit.  —  Comp.  tupra,  a  539).  Ainsi  nul 
n'esl  recevable  a  soutenir  en  justice  que  l'en- 
l'an!  i|iii  -i  été  reconnu  par  le  père,  sans  indica- 
tion de  la  mère,  esl  né  il  une  femme  mariée, 
et  qu'ainsi,  sa  filiation  étant  adultérine,  la 
reconnaissance  esl  nulle  i  Ux  30  mai  1866, 
D.P.  66.  2.  201.  Comp.  Pau,  27  juill.  1822, 
H.  711-3°).  De  même,  lu  désignation  du  ""in 
de  la  mère  qui  n'esl  pas  accompagnée  de  -un 
aveu,  étant  réputée  inexistante,  ne  pourrail 
être  rapprochée  il'-  la  reconnaissance  de 
I  enfant  par  son  pèi  e  naturel,  a  l'effel  d  êta 
blir  une  filiation  incestueuse(Limoges,  23  nov. 
I892,  D.P.  94.  2.  318). 

560.  l'ar    application  île   la    ivjlr  édictée 

par  l'art.  842,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui 
conteste  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel par -.on  père,  confirmée  par  une  pos- 
session d'étal  constante,  ne  peul  arguer  de 
nullité  cette  reconnaissance  en  .tirant  de 
prouver  que  la  mère  de  l  enfanl .  non  dési- 
gnée dans  l'acte  de  naissance,  serait  une 
femme  mariée  Paris,  8  mai  1879,  D.P.  82. 
I.  203;  Req.  13  juin  1882,  D.P  82  l  308). 
Décidé  encore  :  ...  qu'on  ne  peut  attaquer 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faiti 
par  son  père  avec  indication  de  la  mère, 
sons  prétexte  qu'il  esl  né  d'une  autre  femme, 
alors  mariée,  et  que,  dès  lors,  il  est  adulté- 
rin i  l'an,  27  jnill.  1822,  précité  ...  Qu'il 
n'est  pas  permis  à  îles  tiers  d'établir  une 
filiation  adultérine  en  s'appnyant  :  soil  sui 
un  acte  île  reconnaissance,  ou  quelqu  un 
des  modes  île  preuve  ailmis  par  la  loi  en 
il  autres  matières,  soil  sur  nue  décision  judi- 
ciaire dans  laquelle  ils  prétendraient  trouver 
la  constatation  implicite  de  la  paternité  adul- 
térine, alors  que  cette  décision,  a  laquelle 
l'enfant  n'a.  d  ailleurs,  pas  été  partie,  non 
seulement  n'a  pas  préjugé  la  question  de 
filiation,  mais  l'a,  au  contraire,  expressé- 
ment réservée  (Aix,  5  janv.  1882,  D.P.  82.  2. 
181). 

561.  H  résulte  encore  île  la  même  régit 
que  les  héritiers  légitimes  ne  seraient  point 
admis  à  établir  que  le  légataire  universel 
est  l'enfant  adultérin  du  testateur  qui  l'a 
institué,  afin  d'obtenir  l'annulation  des  libé- 
ralités laites  en  sa  faveur  et  île  faire  réduire 
son  droit  à  des  aliments  (Bourges,  7  niai 
1810,  I!.  71l-'r  ;  Civ.  Ii  uni  1810,  R.  599-1»; 
Toulouse,  15  avr.  1834,  R.  711-5";  Besan- 
con. 20  l'évr.  1844,  D.P.  15.  4.  277:  Lvon . 
22  janv.  1856,  D.P.  56.  2.256.— BEI  ham.i.2. 
n"  618-1").  Jugé,  spécialement,  que  lorsqu  une 
ilonation  consentie  par  un  homme  marié  en 
faveur  d'une  femme  est  querellée  comme 
ayant  été  faite,  par  l'interposition  rie  celle-ci, 
a  un  enfant  né  de  leur  commerce  adultérin, 
le  juge  ne  peut,  à  défaut  de  preuve  de  la 
filiation  adultérine  résultant  de  l'acte  même 
de  donation,  en  autoriser  la  recherche  dans 
hs  laits  et  les  actes  (Lyon,  22  janv.  1856, 
précitéi.  —  De  même,  on  ne  peut  demander 
la  nullité  d'une  adoption,  parle  motif  que 
l'adopté  serait  enfant  adultérin  de  l'adoptant 
(Y.  Adoption,  n"  34). 

562.  Les  aveux  volontaires  d'une  filiation 
adultérine,  de  la  part  de  l'enfant,  sont  nuls 
comme  les  reconnaissances  que  ses  père  et 
mère  auraient  faites,  ils  ne  peuvent  produire 
d'effet  ni  à  son  profit  ni  à  son  préjudice,  et 
il  est  défendu  aux  tiers  de  rechercher  dans 
les  actes  la  preuve  de  ces  aveux  (Civ.  28  juin 


qu'à 
714 


1815,   R.  725  I  <■■  '    aussi  qui 

lion  d'un  enfaul  naturel . 

de   mariage ,   qu'il  bsI   le  fils  d  un    homme 

marié  à  I  époque  de  sa  nai  ne  peut 

lui  êtn     vi •  lorsque  celui  -ci  l'a  Ins- 

on  li    ataire  universel,  bien  qu'il  n'ait 
droit .  en   qualité  d  'niant   adultérin  . 
des  alimente  |  Req.    17  avr.   i-  !3     R 
Réi  i  in  oquemenl  .   I  enfanl  adultérin  a 
clame  des  aliments   à   la    succession  de  son 
prétendu  père  ne  peul  o|  ;  i  me  lin 

de  non -recevoir  contre  ceux  qui   lu 
testent  le  droil  d'exciper  de  cette  qualité,  la 

a  lissani  s  qu'ils  en  ont  I ■■ 

dans  un  ou   plusieurs  libellés  de  la 
(Montpellier,  19  janv.  1832,  R.  i 

563.    La   règle  édieti  e  par  I  art.  342  ne 
s'oppose  pas .  d'une  façon   al    bl  dans 

tous  le    cas .   à   I  ai  tion  en   recherche  de  la 

maternité  exercé itre   une   femme   ma- 

i  lette  action  peul  avoir  pour  objel  d  êta 

blir  eu  l'avrur  du   i  éclamant     non   pas   t 

filiation  adultérine .  mais  une  filiation  légi- 
time .  el   en  ce  cas.  elle  es  l 
ce  qui  a  lien,  notamment,  lorsqu'un  enfanl, 
inscrit  dans  son  acte  de  naissant  e  comme  tils 
naturel  d'un  père  qui  l'a   reconnu  el  d'une 
mère  non  désignée,  répudie  cette  reconnais- 
sance et  recherche  la  maternité  contre  uni 
femme  mariée,  dans  le  bu!  d'établir  ensuite 
sa  filiation  légitime  vis-à-vis  du  mari  île  cette 
femme  en  vertu  de  la   pn  somption  établit 
par  l'art.  312.   On   ne  saurail  din  .  en   ce 
cas,    qu'il    j    a    recherche   d'une   maternité 
adultérine  (  Bordeaux ,  12  févr.  1838,  et,  sur 
pourvoi.  Req.  13  févi    1839,  R.  653-1  ;  Aix, 
14  iniii  1866,  Sir.  67.  2.   141;  Rouen  .  i  mars 
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-  Légitimation  <!<•*  enfants 
naturels. 

-  Légitimation  des  enfants 
naturels  simples. 


564.  La  loi  donne  aux  père  el  unie  d'en- 
fants   naturel-    le    lllOll    ,1e    leur    l'ullfi'li  i      la 

légitimité   en  contractant    une   union   légi- 
time (C.  civ.  art.  331) 

La  loi  du  17  août  1897  a  ajouti  à  l'art.  331 
C.  civ.  une  disposition,  qui  forme  aujour- 
d'hui le  dernier  aliné.i  de  cet  article,  et 
aux  ternies  de  laquelle  i!  doit  être  t'ait  men- 
tion delà  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
nais  meede  l'enfant  légitimé.  —  Cette  men- 
tion doit,  depuis  la  loi  précitée,  être  faite 
d'office,  conformément  à  la  disposition 
nérale  île  l'art.  19,  al.  I.  Le  fait  qu'elle  an 
rail  été  omise  ne  saurait  préjudiciel'  .1  l'en- 
fant. 

Art.  1«.  —  Conditions  aoxqi  elles 

EST     SUBORDONNÉE     LA     LÉGITIMATION. 


565.  La  légitimation  des  enfants  natu- 
rels est  subordonnée  à  la  réalisation 
ileux  conditions  :  I"  le  mariage  des  père  et 
mère  C.  en  art.  381  .  2°  la  reconnaissance 
de  l'enfant,  antérieure  ou  concomitante  au 
mariage. 

566.  -  I.  Mariage  des  père  et  mère.  — 
L'art.  331  C.  ci\.  exige  d'abord,  pour  que 
la  légitimation  puisse  avoir  lieu  .  la  célébra- 
tion d'un  mariage  régulier.  —  Un  m 
m  extremis  serait  suffisant  (LOCRÉ, 
civ.,  t.  6,  p.  29,  n»  l.  el  p.  98  el  S.,  n  5, 
7  et  8;  A.ITBRV  ET  Rai:,  t.  fi.  §  546.  p  64, 
note  ô;  Laurent,  t.  i.  n    166;   Baubry-La- 

CANTINERIE  ET  CHÊNEAUX,  t.  4.  n'  736).  Il  en 
serait  de  même  d'un  mariage  si  cret,  pourvu, 
d'ailleurs,  qu'il  eût  été  contracté  suivant  les 
règles  tracées  par  la  loi.  La  légitimation 
pourrait  encore  résulter  d'un  mariage  pu- 
tatif. 

567.  Si.  depuis  la  conception  ou  la  nais- 
sance de   l'enfant ,   l'une   des  parties   avait 


m.  ni  .  la  dissolution  de  ce  mat 

le.  deux  auteurs  de  l'enfant 
se  mariaient  ensemble  .  la  légitimai  ioi 
terail  po  I    on,  17  mai  otift 

Mi  ri  in.  n 
tiiu.ii Ion  .  sect.  2 .  ?  2 .  n    1 1  : 
Toi  1 1  ibr  .   t.   2.   n-  923;    lu  ranton  . 
n     172  ii.   t.  5,   n    360;   M  \ 

1,  p.  311;  Aubh 
Rai  ,  t.  6  p    64  .   I!> 

et  Cheneai  i     ô    7:;7  ; 

\i  i  i  manu,  t.  2,  n    65 

568.        1 1     Hi  e  de  l'enfant. 

i    ut  33!  '  i  uii  lieu,  pour 

ma  tion  des  entants  né    hors  mariage 

.pu- leur-  père  ei  mêle  les  aient  légalement 

reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les 

Ii   célébration  i  • 
civ.  art.  331  .  al.   I      l'ii  conséquence,  la  re- 
connaissance   par    les    parents    d'un    enfant 
naturel  ut  ennui    à   leur  mai  i 

ne  saurail   i  al raînei   la   légitimation  'i' 
ni     i  iv.  20  avr.   1885,  motifs,   D.P.  81 

l.  23  I  m  mit   bien    mi  t ttti    i  econ- 

iii. .    aurait    êt<    opi  1 1 1    deux    heures 
seulement  après   la  célébration  du   mariage 
1870,   H.  P.  7:i    1.    124,  el    la 
note.  —  \i  i  t.  li.  g  546,  | 

...  Ou  qu'elle  sérail  confirmée  par  une 
longue  possession  d'étal  Douai.  15 mai  l8Hi, 
I ,    n.  .  Ou  que  les  parents  auraient  cru  , 

de  bonne  toi .  pur  le  fait  même  de  leur 
e  ,  légitimer  leur  enfanl .  Ot  que 
!  omis  de  tenii 
compte  de  la  déclaration  eflectui 
parenl  el  de  mi  rationner  leur  reconnais- 
sant e  dan    l  ai  te  de  i  éli  bi  ation  d 

te  il' ni, n  .li    i  ii   rectification  d'un 

acte  de  l'étal  civil  devant  être  i  cartée  loi 
qu'elle  constitue,  en  réalité,  une  action  en 
réclamation  il  étal  qui .  comme  h 
rai!  pas  rei  evabli  Req.  t;  janv.  1913,  D.P. 
1913.  1.205.  -V.  Acte  de  l'état  civil,  n»2ï7). 
Mais  la  rei  onnaissam  i  i  mpoi  -  li  ,-itima- 
tiou,  bien  quelle  ail  été  faite  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  l'officiel  de  l'étal 
civil  prononçant  l'union  des  époux,  si  elle  est 
intervenue  assez  toi  pour  avoir  pu  être  con- 
signée  ihms  l'acte  de  célébration  du  mariagi 
l'eu  importe  alors  que  la  reconnaissance 
soil  faite  pai  acte  séparé,  -i  cet  acte  forme 
avec  l'acte  de  mariage  un  tout  indivisible 
(Civ.  27  déc.  1905,  D.P.  1906.  1.  185,  et  la 
dissertation  de  M.  P.  Binel 

569.  La  légitimation  n'est  pas  subordon- 
née à  la  reconnaissance  expresse  et  du  p' 
de  la  mère.  La  reconnaissance  expressi 
père  est  seule  nécessaire.  Il  suffit  que  la  re- 
connaissance  de    la   mère   résulte  des 
ments  indiqut  -  ''.an-  i  art.  336  (  Y. 
o ■■■  298  et  3d2  i  .   pourvu   que  ces 

notamment  l'aveu,  - I  antérieurs  au  ma 

E,  t.  5,  n»  364  ;  Ariir.v  et 
Rai  .  t.  6,  §546,  note  12,  p.  66;  DEMANTI 
ET    COLHET    DE    SANTERRE,   t.  2.    ir    57    bis, 

vm;  Laurent,  t.  i.  n°  171;  Vllard,  i 
Baudry-Lacantinerie   et  Chéneaux,  t.    i, 

n-  7;;:,--: 

Il  a  été  ainsi  décidé  qu  un  enfant  naturel, 
reconnu  dans  son  acte  de  naissance  par  le 
père  avi  ition  de  la  mèri 

timé  par  le  mariage  subséquent  du  p 

de  ère  désignée,  bien  que  cette  dernière 

n'ait  point  été  partie  dans  l'acte  de  nais- 
sance (  Bordeaux .  19  janv.  1830,  H.  628-1»; 
Douai.  19  nov.   1845,  D.P.  15.  i.  278;  Trib. 

is  mai    1865,   D  P.  66.  3    M 
alors,   du   moins,  que  cette   femme  a  eons- 

;  ut  traité  l'enfant  comme  son   fils,  et 

rpie  l'enfant  a  joui,  antérieurement  et  pos- 
térieurement au  mariage,  d'une  possession 
d'état  conforme  à  son  acte  de  naissance 
[Paris,  20  avr.  1839,  R.  555-3°;  Bordeaux, 
11  mars  1853,  D.P.  54.  2.  260;  Trib.  civ. 
Seine.  18  mai  1865.  précité;  Civ.  30  uov. 
1868,  D.P.  69.   1.  21  |. 
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570.  ;"'  llUl'  I* 

ifanl  par  -  ■  mère 

-oit  s:  ntaire;  une  reconnais- 

sultan)  d'un  iugemenl  rendu 
sur  ...  :.  rcne  de  paternité 

ou  de  maternité     irl    340  et  341  I,  a,  en  ce 
qui    concerne    la   légitimation,   le     mêmes 
|u  une  reconnaissance  volontaire    Pa- 
Xi  juin  1812.  R.   168  .  Mais,  pour  qu'il 
relativement  à  la 
mation,    il    faut,   d'après   la    doctrine 
ni  admise,  qui  -  ment  ail 

njii  avant  le  mariagi  n  effel . 

.ment  qu'il  peut  équivaloir 
à    une    reconnaissance    antérieure    au    ma- 
lURT,    t.    1  .    note    2.    p.    '.M  . 
\     Légitimation  ,  §  2, 
i  .  t.  :..  n    :;ttt;  Mari  mu  . 

sur   l'art.  331  .    n     I  .    MASS 

t.    1.    p.    312,  n. ite   7;    Arnn\    El 
16,  note  li.  p.  66;  Lai 
i.  1 .  n     172;  Hoc,  t.  3,  n    67.  —  Contra  : 
Duranton,  t.  3,  n    180;  Demante  et  Colmei 
Santerre,  3"  éd.,  t.  2.  n   ."..  bis,  vu 

571.  La  légitimati  m  de  l'enfanl  reconnu, 
soit  avant  le  mariage,  soil  dans  l'acte  de 
célébration,  s'opère  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'intention  de  lé- 
gitimer    ait     été     déclarée     dans     cet     acte. 

-lit  que.  dans  ces  conditions,  les 
enfants      pourront  i  être  légitimés;  mais  ce 

;'as  à  dire  que  la  légitimation  soit  alors 
une  faculté  pour  les  parents  :  le  texte  in- 
dique seulement  par  quels  moyens  la 
mation  sera  rendue  possible;  elle  est  impos- 
sible quand  les  conditions  de  l'art.  331  ne 
sont  pas  remplies  (Bordeaux.  11  mars  1853, 
Ip. P.  54.  2.  260;  Trib.  civ.  Seine.  18  mai 
1865,  D.P.  66.  3.  24  ;  C.  cass.  LSelgique, 
6  juill.  1888,  D.P.  89.  2.  236.  —  Delvikcoort, 
t.  1,  p.  218;  Dl  p.anton.  t.  3.  n«  179  et  189; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  167:  Dem'o- 
lombe.  t.  5,  n  365;  Aubry  et  I'.au,  t.  6, 
;  546,  p.  65;  Laurent,  t.  1.  n"  165;  Bêc- 
hant, t.  -2,  n  655;  Bai  dry-Lacahtini 
Chéneaux,  t.  4.  n  738;  Allard,  u  60 
Contra  :  Riciiefort.  t.  2.  n  •  195-196).  La 

nation  serait  même  acquise  nonobs- 
tant la  volonté  contraire  qui  serait  exprimée 
par  les  père  et  mère  (Mêmes  aulorit- 

572.  La  I  ^itimation  est,  d'autre  part. 
indépendante  de  la  volonté  de  l'enfant,  qui 
ne  peut  en  répudier  le  bénélice  (Baidry-La- 
CANTINEI'.IE  ET  CHÉNEAUX,  t-  i.  n°  739),  et  n'a 
d'autre  ressource,  pour  s'y  soustraire,  que 
de  contester  la  légitimation  dont  il  a  été 
l'objet. 

Art.  2.  —  Contestation  de  la  légitimation. 

573.  Bien  que  s'opérant  de  plein  droit  (V. 
.  n"  571  .  la  légitimation  peut  être  con- 

de  l'art.  322,  qui  ne 
permet  pas  de  contester  l'état  de  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à  son  titre  de  nais- 
sance (V.  supra,  a  201  et  s  ),  ne  s'étend  pas 
aux  enfanu  légitimés  (Douai,  6juin  I80I, 
J2.    2.    221.  Vl  BRU    ET    Bai  ,    t.    6, 

?  546,  note  22.  p.  70:  Laurent,  t.  i,  n    182  . 
On  objecterai)  .-n  vain  que.  l'enfant  li 
étant  a-ïiinilé  à  l'enfant  li  on  étal 

ne  peut  pas  plu-  être  attaqué,  lorsqu'il  re- 
in acte  de  naissance  et  1  acte  de 
du  mariage  de  ses  auteurs,  que 
une  qui  a  pour  lui  son 
.1  1  acte  de  mariage  de  ses 
dou  ■■•  .  13  mars  1845,  D.P. 
1  ii  i.    Il   n  a    pas  .    comme    li 
1  ;,ri  possession  conformi  a 

|]    ,,    commencé    par    posséder   I  étal 
il  naturel:   puis,  i!   a  eu  la  possi 
d'entant  légitime.  Il  ..  dune  deui 

1   .  ontraii 

l'application  de   l'art.   322  (Baudry- 

.  ue  et  Chéneadx,  t-  i.  n   743).  — 

Kn  t..  même  que  l'art.  322  serait 

iblc    aux   enfants   légitimés.,    l'enfant 


inscrit  comme  ne  de  père  inconnu  m 

vaut,  bien  que  depuis   reconnu  - 
avoir  titre  de  naissance  dans  le  sens  ilu.lil 
article,  sérail  encore  non  à  l'in- 

\  oquer    I  louai .  6  juin  I8.M  .  pn  c 

574.  I.  La  légitimation  peut  être  atta- 
quée  directement,    à   raison    de    l'ai 

de  l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  exigéi  - 
par  la  loi,  ou  indirectement,  par  la  contes- 
talion  de  la  reconnaissance  qui  l'a  précé- 
dée, lorsque  cette  reconnaissance  est  vicieuse, 
soit  dans  la  forme,  soit  «laus  le  fond  (Paris, 
23  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  269:  Lyon,  22  mai 

Sii    63.  2.  39.  el  S    238;  Bastia,  lo  déc. 
1864,  D.P  65.2.37;   rrib.  civ.  Seine,  28 aoûl 

•i  P.  68.  ."..  230;  Civ.  17  mai  1870,  D.P. 
70.  I.  211  .  lu  mai  1882,  D  P  83  I.  79.  - 
Ai  m.v  1:1  Rau,  t.  6,  S  546,  p.  70;  Baudry- 
Lacantinerie  ei  Chéneaux,  i.  4,  n  740). 
La  imlliié  de  la  reconnaissance  entraîne 
alors  nécessairement  la  nullité  de  la  légiti- 
mation qui  en  est  la  conséquence  (1  yon, 
22  mai  1862,  précité  . 

575.  —  11.  La  légitimation,  comme  la  re- 
connaissance, peut,  aux  termes  de  l'art.  339, 
être  attaquée  par  tous  ceux  qui  y  ..ni  un 
intérêt  légitime,  soit  pécuniaire,  soil  même 
simplement  moral  (Bordeaux,  10  avr.  1843, 
li.  473-2»;  Toulouse.  13  mars  1845,  D.P.  45. 
2.  144;  l'.eq.  10  févr.  1847 .  D.P.  47.  1.  49; 
Paris,  23  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  269;  Rouen. 
10  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  37:  Trib.  civ. 
Seine,  28  août  1868,  D.P.  68.  5.  230;  Civ. 
17  mai  1870,  D.P.  70.  1.  241:  10  mai  1882. 
D.P.  83.  1.  79;  Rouen,  5  janv.  1887,  D.P. 
87.  2.  li.').  —  AUBRY  t.i  R.u  .  t.  6,  §  546, 
note  21:  Laurent,  t.  i,  n»  182;  Baudry- 
LaCANTINERIE  et  Chéneaux,  t.  i,  ir  7-11-3 -i. 
—  Par  exemple,  la  reconnaissance  et  la  légi- 
timation peuvent  être  contestées  par  l'indi- 
\\i\u  qui  prétend  être  lui-même  père  natu- 
rel de  l'enfant  légitimé  à  son  préjudice:  et 
cette  contestation  est  surtout  admissible  dans 
le  cas  où  la  légitimation  a  eu  lieu  postérieu- 

1  à  l'introduction  du  litige  (Req.  10  févr. 
1847,  D.P.  47.  1.  49). 

576.  Les  auteurs  de  la  légitimation  sont 
eux-mêmes  recevables  à  la  contester.  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'une  recon- 
naissance ait  été  suivie  de  légitimation,  son 
auteur  est  recevable  à  en  demander  l'annu- 
lation,  en  prouvant  qu'elle  est  mensongère, 
el  qu'en  réalité  il  n'est  pas  le  père  de  l'en- 
fant (Nîmes,  7  mai  1879,  D.P.  79.  2.  133.  - 
Badury-Lacantinerje  et  Chéneaux,  lov.  cit.). 

577.  L'enfant  peut  contester  la  reconnais- 
sance et  la  légitimation  (Demolombe,  t.  5, 
n  366;  Laurent,  t.  4,  n»  182;  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Chéneaux,  loc.  cit.,.  11  en  est 
ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  la  légiti- 
mation lui  donne  un  état  contraire  à  son 
acte  de  naissance  et  à  sa  possession  d'état 

Paris,  28  déc.  1811,  R.  473;  Gand,  14  mai 
1860,  Pasicr.  belge,  60.  2.  311). 

578.  Le  droit  de  contester  la  reconnais- 
sance et  la  légitimation  appartient  encore 
aux  héritiers  collatéraux  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance ,  spécialement  à  ses  oncles 
(Paris,  4  avr.  1868,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
17  mai  1870,  sol.  impl.,  D.P.  70.  1.  241  :  Civ. 
10  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  23;  Orléans,  I4avr. 
1886,  D.P.  «7.  2.  95). 

579.  Il  a  été  jugé  que  l'intérêt  qui  doit 
servir  de  base  à  la  contestation  résulte  suf- 
fisammment,  pour  la  famille  de  l'individu 
donl  elle  .'•mane,  de  ce  que  le  nom  patrony- 
mique qui  lui  appartient  peut  être  désor 
mais  porté  par  I  enfanl  Nîmes,  7  mai  1879, 
D.P.  79.  I.  333). 

580.  La  preuve  des  faits  contraires  à  la 
filiation  résultant  des  actes  de  reconnais- 
sance de  I  infant  par  ses  père  el  mère  et  de 

timation  par  le  mariage  de  ceux-ci  est 

à    la    char  e    de «testants    |  Bordeaux, 

r,  août  1877.  D.P.  78.  2.  193). 

581.  III.  Les  intéressé!  ne  sont  plus 
admis    à   conti    ter   la  légitimation  s'ils  ont 


Onu,  implicitement  ou  formellement,  la 
filiation  .le  reniant  (AUBR1  11  Rau  ,  t.  6, 
§  546,  p.  70).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  légi- 
timation d'un  enfani  naturel  ue  peut  être 
contestée  par  les  parents  qui,  tout  en  con- 
naissant le  vice  de  la  naissance  de  cet 
enfant  (l'adultérinité  .  l'ont  constamment 
traité  comme  enfanl  légitime,  el  ont  con- 
couru avec  lui  dans  des  actes  de  famille 
(des  actes  de  partage)  >>ù  il  figurait  en  cette 
qualité  1  Req.  28  oov.  1849,  D.P.  50.  1.  113; 
Bruxelles,  S  août  1854,  D.P.  55.  2.  247). 
Mais  le  seul  fait  que  les  parents  qui  con- 
testent   la   filiation  (surtout  si  ce  sont  des 

collatéraux)     auraient     assisté    à      l'acte    de 

;e  des  père  et  mère  de  l'enfanl  ne  sau- 
rait leur  être  opposé  comme  constituant  de 

leur  part  une  rcroiiiiaissaii.ee  implicite  de 
cette  filiation  1  Houai,  6  juin  1851,  D.P.  52. 
2.  221  1. 

582.  L'enfant  naturel  ne  peut  opposer 
aux  collatéraux  qui  contestent  sa  filiation  des 
exploits  ou  actes  extrajudiciaires  dans  les- 
quels ils  auraient  reconnu  cette  filiation, 
par  exemple  donné  à  sa  mère  la  qualité  de 
tutrice  légale,  à  moins  que  l'instance  où 
ces  a.  les  ont  été  produits  n'eut  directement 
pour  objet  l'état  el  les  droits  de  l'enfant,  et 
que.  à  ce  moment,  les  contestants  n'eussent 
déjà  personnellement  intérêt  à  les  contester, 

D.P.  73.  1.  124,  note  3-4.  —  V.  cependant 
Req.  27  déc.  1831,  R.  Mariage,  449;  Civ. 
12  avr.  1820.  R.  466-2"). 

11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
la  présence  d'un  collatéral  à  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ou  l'enfant  est 
qualifiée  de  lille  légitimée,  el  qui  avait  pour 
but  la  nomination  d'un  curateur  et  l'autori- 
sation d'accepter  la  succession  paternelle, 
n'implique  pas,  de  la  part  de  ce  parent, 
renonciation  au  droit  de  contester  l'état  de 
l'enfant,  dont  il  n'avait  alors  aucun  intérêt 
à  vérifier  la  qualité.  En  tout  cas.  une  telle 
renonciation,  même  expresse,  ne  serait  pas 
opposable  aux  enfants  de  ce  collatéral,  qui 
viennent  à  la  succession  d'une  tante,  ou- 
verte postérieurement  à  cette  renonciation  , 
en  vertu  de  la  vocation  directe  de  la  loi,  el 
non  par  représentation  de  leur  père  prédé- 
cédé ilieq.  8  nov.  1870,  D.P.  73  1.  124). 
—  In  arrêt  a  admis  cependant  qu'un  col- 
latéral, qui  avait  considéré  la  femme  de 
son  parent  comme  veuve  du  défunt  el  ses 
enfants  comme  enfants  légitimes,  et  qui 
avait  géré  leurs  biens  pendant  plusieurs  an- 
nées en  qualité  de  tuteur  nommé  par  le 
défunt,  avait  pu,  après  une  longue  posses- 
sion d'état  sur  la  foi  de  laquelle  les  enfants 
s'étaient  mariés,  être  déclaré  non  recevable 
à  demander  contre  eux  le  délaissement  des 
biens  de  la  succession  en  se  fondant  sur  la 
nullité  du  mariage  de  leurs  auteurs,  ou  sur 
le  vice  de  l'acte  de  légitimation  des  enfants 
(Req.  27  déc.  1831,  précité). 

583.  —  IV.  En  principe,  il  ne  parait  pas 
nécessaire  qu'un  tuteur  ad  hoc  soit  donné 
à  l'enfant  pour  le  représenter  dans  l'instance 
engagée  contre  lui  (Baudry-Lacantinerie  et 
Chéneaux,  t.  4,  n"  742).  .Mais  il  a  été  jugé 
qu'il  doit  être  nommé  à  l'enfant  naturel,  sur 
I  action  en  nullité  de  la  reconnaissance  et 
de  la  légitimation,  intentée  par  les  héritiers 
de  son  père,  un  tuteur  ad  hoc,  encore  que 
sa  m.  re  soit  sa  tutrice  légale,  si  elle  a  des 
intérêts  opposés;  et  que,  jusqu'à  cette  no- 
mination, l'action  des  collatéraux  doit  être 
déclarée  non  recevable  (Colmar.  27  févr. 
1852,  D.P.  52.  2.  260). 


Aiit.  3. 


Légitimation  des  enfants 

DÉCÉUÉS. 


584.  La  légitimation  des  enfants  naturels 

décédés  avant  le  mariage  de  leurs   parents 

.,       n  t.-  de  l'intérêt  quand  ils  ont  laissé  des 

.I,    .  .  uil.-iiits.  Aussi  l'art.  332  C.  civ.  autorise- 

l  il.  dans  cocas,  leur  légitimation.  —  L'exis- 
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tence  de  descendants  de  l'enfant  décédé  esl 
elle  une  condition  essentielle  en  l'absence  de 
laquelle  cette  légitimation  posthume  ne  sau- 
rait s'opérer?  La  question  paraît  devoir  être 
résolue  négativement  si  l'on  admel  l'opinion 

énérale  suivant  laquelle  la  reconnaissa 

de  l'enfant  naturel  décédé  esl  possible  même 
lorsqu'il  n'a  pas  lai*-.'-  de  postérité  \ 
pra,  n  -  313).  "n  ne  voil  pas  pourquoi  la 
solution  ne  serait  pas  la  même  dans  l'un  el 
l'autre  cas(V.  toutefois  Baudrv-Lacantinerie 
et  Chéneaux,  t.  4,  n«  732). 

585.  On  s'accorde,  d'ailleurs,  i  recon 
naître,  malgré  le  silence  de  l'art.  322 ,  que 
les  descendants  de  l'enfant  décédé  ne  pro- 
fiteraient pas  de  sa  légitimation  s'ils  él  uenl 
eux-mêmes  des  entants  naturels  non  légiti- 
més (Demolombe,  t.  5,  n»  35b'  :  Laurent, 
t.  4,  n»  173  ;  A.DBRY.  et  Kai,  I.  6,  S  .Vit),  texte 
et  notes  25  et  26,  p.  71  i.  "  Ces  enfants 
naturels  seraient  restés  étrangers  à  la  fa- 
mille légitime  de  leur  père  si  celui-ci  avait 
été  légitimé  de  son  vivant;  à  plus  forte  rai- 
son ne  pourront-ils  pas  y  entier-  par  une 
légitimation  obtenue  après  s. m  déi  es  Bai 
dry-Lacantdjerie  et  Chéneadx,   II»:  cit.). 

Art.  i.  —  Dans  quels  cas  la  légitimation 

EST  POSSIBLE. 

586.  La  légitimation  peut  s'appliquera 

tous  les  enfants  naturels  simples;  elle  ne 
saurait  être  écartée  sous  prétexte  qu'il  exis- 
tait,  a  l'époque  de  la  conception,  un  empê- 
chement au  mariage  des  père  et  mère 
(DEMOLOMBE,  t.  5,  n"3',5;  A.UBR1  ET  !i\i  . 
t.  6,  S  548,  note  -2H.  p.  69;  Lai  ri  m  ,  t.  1  . 
n»  179;  Demante  et  Colmet  m  Santerre, 
t.  2,  n"  57  bis,  i,  —  Contrq  :  DELVINCOI  i;i  . 
t.    I,  note  M,  p.  91  ;  DuRANTON  ,  t.  3,  n«   170). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'empêche- 
nt  résultant  de  l'âge.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  reconnaissance  ou  la  légiti- 
mation d'un  enfant  naturel  ne  saurait  être 
annulée  par  cela  seul  que  l'individu  dont 
elle  émane  n'avait  pas  lors  de  la  naissance 
de  l'enfant,  l'âge  requis  pour  contracter  ma- 
riage (Rennes,  n  mars  188-2,  D.P.  84.  1. 
385).  —  11  a  été  décidé  cependant  que  le 
jeune  âge  de  l'auteur  de  la  légitimation  à 
l'époque  de  la  conception  serait  une  cause 
de  nullité,  si  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  d'admettre  qu'il  ait  pu  avoir  des 
relations  avec  la  mère  de  l'enfant  i  Douai, 
6  juin  1851,  D.P.  52.  2.  221;  Trib.  civ. 
Seine,  28  août  1868,  D.P.  68.  5.  231  |. 

De  même,  rien  ne  s'oppose  à  la  légitima- 
tion d'un  enfant  dont  une  veuve  serait  ac- 
couchée à  une  époque  qui  ferait  remonter 
la  conception  dans  l'intervalle  des  dix  mois 
où  il  ne  lui  était  pas  permis  de  contracter 
un  nouveau  mariage  (C.  civ.  art.  228). 


Art.  5. 


Droits  de  l'enfant  légitimé. 


587.  Aux  termes  de  l'art.  333.  les  enfants 
légitimés  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  du  mariage  ;  ils  possèdent  donc  tous  les 
droits  de  la  filiation  légitime,  non  seulement 
au  regard  de  leurs  père  et  mère,  mais  encore 
;iu  regard  de  tous  les  membres  de  la  famille, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  liane  collatérale 
(art.  725). 

588.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
légitimation  ne  produit  d'effet  qu'à  partir  de 
la  célébration  du  mariage  et  ne  rétroagit  ni 
au  jour  de  la  conception,  ni  au  jour  de  la 
naissance.  Par  suite,  l'enfant  légitimé  ne  peut 
élever  aucune  prétention  sur  les  successions 
des  membres  de  la  famille  ou  sur  les  autres 
droits  qui  se  sont  ouverts  avant  le  mariage 
(Aurry  et  Rau,  i  h.  S  546.  p.  71;  Lau- 
rent, t.  i.  n"s  187  et  s.;  Beudant,  t.  2, 
nu  656,  p.  292;  Allard,  n°  69.  —  Comp.  su- 
pra, n»  55).  —  Dans  le  cas  où,  depuis  la 
conception  des  enfants  naturels,  mais  avant 
le  mariage  qui  les  a  légitimés,   il  a  existé 


ne   m  liaire .  dont  la  .1 

imhi  .i  1 1  min    | ible  l'union  .1.-  leui 

el  mère,  l'enfanl    issu  d aria  e  interm  - 

diaire .    quoique   n      igé,    doit    être   ré- 
puté l'ainé    .  etti  •  onsi  quem     présentait  de 
l'intérêl  autrefois,  notamment    i 
substitutions  qui  avaient  pu  être  faites,  eu 
vertu  île  la  Lu  iin   17  mai  1826,  au  pi  .tii  de 
l'aîné  des  enfants  du  grevé    \ .  Substitution 
ou  à   l'égard  des  majorais  qui  pnl   subsiste 
jusqu'à  l.i  lui  du  2-2  avr.   1906    \.  Ma 
Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  d'une  manii 
nérale .  que  la  légitimation  par  mai  ia  le  sub- 
séquent ,  d'un   enfant  naturel .   que  ! 
avait  eu  avant  un  premier  mariai;  e,  ni 
nuire  aux  enfant-    nés   de  ee   prèrédeiit  ma- 
riage (  Lvon  ,    17    mars   18ti3.  Sir.  63.  2.   205, 

el  s,  (99). 

589.  Par  l'effet  de  la  légitimation,  les  père 
et  mère  sont  investis,  mais  à  partir  du  ma 
riage  seulement,  de  l'usufruil  légal  qui  leur 
appartient    sur   les    biens   de    leurs   enfants 
légitimes     art.   :isl  C.  civ.   —  V.    Put 
paternelle). 

590.  Il  doit  être  tenu  compte  de  l'enfanl 
légitimé  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  la  quotité 
disponible  (art.  913  C.  civ.  —  Y.  Portion 
disponible). 

591.  Enfin  la  légitimation  entraîne  la  ré- 
vocation des  donations  pour  survenance  d'en- 
fants lorsqu'elles  sont  antérieures  à  la  nais- 
sance de  l'enfant  légitimé  i  V.  Donations 
entre  vifs,  n°  .V>tj). 

SECT.  2.  —  De  la  légitimation  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux. 

592.  La  légitimation  devant  toujours  être 
précédée  ou  accompagnée  de  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  qui  en  font  l'ob- 
jet, ce  bénéfice  devait  logiquement  être  re- 
fusé aux  enfants  illégitimes  dont  la  recon- 
naissance n'était  pas  admise.  Ainsi  l'ai  l  331 . 
en  autorisant  la  légitimation  des  enfants  nés 
hors  mariage  avait -il  fait  exception  pour 
ceux  qui,  devant  leur  naissance  à  un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin,  ne  peuvenl 
pas  être  reconnus  (C.  civ.  art.  335  V.  supra, 
n  '527).  La  loi  du  7  nov.  1907,  D.P.  1907. 
4.  171 1  a  apporté  à  cette  règle  d'importantes 
dérogations. 

Art.  1er.  —  Enfants  adultérins. 

i,  I".  —  Règle  générale  : 
prohibition  de  la  légitimation. 

593.  La  légitimation  des  enfants  adultérins 
demeure  prohibée  en  principe.  —  Pour  savoir 
si  l'enfant  est  adultérin,  c'est  au  moment  de 
la  conception  qu'il  faut  se  reporter  :  il  sera 
réputé  adultérin  si,  à  ce  moment,  le  père  ou 
la  mère  était  marié,  bien  qu'au  moment  de 
la  naissance  ils  fussent  l'un  et  l'autre  libres  de 
tout  lien  conjugal  (Trib.  civ.  Le  Havre,  23  mai 
1838,  R.  453;  Civ.  28  juin  1869.  D.P.  69.  I. 
335;  25  juin  1877  (motif),  D.P.  78.  1.  262; 
19  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  35;  7  juill.  1910, 
D.P.  1912.  1.  62).  —  Peu  importe  qui  la 
naissance,  ou  plutôt  la  filiation  de  l'enfant, 
ait  été  immédiatement  constatée,  ou  qui  Mi- 
ne l'ait  été  que  plus  tard.  Ainsi  ju_ 
l'enfant  notoirement  conçu  el  né  dans  l'adul- 
tère, mais  dont  la  naissance  n'a  été  consta- 
tée que  depuis  que  ses  père  et  mère  sont 
devenus  libres,  ne  peut  être  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ceux-ci  (Angers, 
13  août  1806,  R.  744-1"). 

594.  L'époque  de  la  conception  se  déter- 
mine d'après  les  présomptions  établies  par  1rs 
art.  312  et  s.  (V.  supra,  n  -  ï  et  s.  —  Demo- 
lombe.  t.  5,  nu351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  <;.  :'i< 
noie  18,  p.  69).  Ainsi,  pour  que  l'enfant  soit 
réputé  issu  d'un  commerce  adultérin,  il  faut 
que  le  mariage  antérieur  ait  existé  pendant 
tout  l'intervalle  entre  le  trois  centième  et 
le  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 


ofant  Jugé,  spécialement  que  la 
<  ption  adultérine  résulte  de 
la  circonstance  que  l'enfant  esl  né  it  une 
femme  non  mariée,  soixante-neufjours  aprè 
la  dissolution  du  mariage  du  père  Trib.  Le 
Havre.  23  mai  1838,  R.  453).  -lia  été  cepen- 
dant décidé,  en  sens  contraire,  que  l'appli- 
cation des  arl  31  'i  el  315 .  qui  déti  rminenl 
le  temps  le  plus  court  el  le  temps  le  plus 
n.  «Ii.it  être  restreinte  aux 
enfants  légitimes  el  ne  pi  ul  être  étendue 
aux  enfants  a  [u'ainsi,  l'en 

fant  naturel  né  six  i t  vingt-trois  jours 

depuis   que  son    pèi  e  a 

dans  les  liens  du  mai  iagi  i     

saire ni    présumé   conçu    depuis   que   son 

pèn    i  été  libre .  el   peut  être  déclaré  adul- 
térin (  Dijon,  29  aoùl  1818.  II.  719 

595.  Lorsque .  la  date  de  la  naissam  e 
étant  incertaine,  il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si,  à  l'époque  de  la  conception,  les  père 
el  mère  étaient  ou  non  marii  ci  doute  doil 
profiter  à  l'enfant.  En  pareil  cas.  il  appar- 
i  H-nt  aux  héritiers  légitimi  s.  qui  opposent  à 
l'enfant  naturel  sa  iiliatinn  adultérine,  de 
prouver  que  la  naissance  (ou  plutôt  la  con- 
ception  i  a  eu  lieu  pendant  le  mariage,  encore 
que  l'enfanl  naturel  ne  repri  Bon 
acte  de  naissance,  mais  si  uli  ment  l'acte  par 
lequel  il  est  reconnu  (Bruxelles.  19  janv. 
1913,  R.  457;  Paris.  27  févr.  1819,  R.  709). 
El  la  filiation  d'un  enfant  reconnu,  puis  légi- 
timé par  mariage  subséquent,  ne  peul  être 
contestée  par  le  motif  que,  aucun  acte  de 
naissance  n'ayant  été  dressé,  un  acte  de  no- 
toriété l'aurait  fait  remonter  à  une  époque 
où  sa  mère  était  encore  dans  les  liens  .I  un 
premier  mariage  (Req.  18  mai  1820,  R.  157). 

S  2.  —  Cas  où  la  légitimation  e./  possible. 

596.  I  '•  mariage  des  complices  d'adultère 
étant  permis  depuis  la  loi  du  lôdéc.  1904 (D.P. 
1905.   4.  28),  qui  a  abrogé  l'art.  298  C.  civ. 

\  Adultère,  n  96),  il  a  paru  difficile  de 
maintenir  d'une  façon  absolue  la  prohibition 
de  la  légitimation  des  enfants  adultérins 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  el 
mère.  En  conséquence,  la  loi  du  7  no^ .  1907, 
modifiant  l'art.  331  C.  civ.  a  ouvert  aux 
infants  adultérins  l'accès  de  la  légitima 
celle-ci,  toutefois,  n'est  autorisée  au  profit  de 
ces  enfants  que  dans  deux  cas  seulement. 
Peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère  et  dans  l'acte 
même  de  célébration  ;  1°  ceux  qui  seront 
nés  plus  de  trois  cents  jours  après  l'ordon- 
ii .m.  du  président  du  tribunal  prévue  par 
l'art.  878  G.  civ.  intervenue  entre  celui  de 
leurs  auteurs  qui  était  antérieurement  dans 
les  liens  d'un  précédent  mariage  et  son  con- 
joint, lorsque  cette  procédure  a  abouti  à  la 
séparation  de  corps  ou  aura  été  interrompue 
par  le  décès  de  l'autre  conjoint  ;  2°  l'enfant 
né  pendant  le  mariage  et  désavoué  par  le 
mari  peut  également  être  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  la  mère  avec  son 
complice. 

597.  i.e  premier  de  ces  deux  cas  a  donné 
lieu  a  une  question  délicate  :  pour  que  l'en- 
fant conçu  postérieurement  à  l'ordonnance 
du  président  autorisant  sa  mère  à  avoir  un 
domicile  séparé  puisse  être  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  la  mère  avec  son 
complice,  est- il  nécessaire  que  cet  enfant 
ait  été  désavoué  par  le  précédent  mari'.' 

On  estime,  dans  une  première  opinion, 
que  le  premier  mari  doit  avoir  désavoué 
l'enfant.  En  ellet.  même  après  que  le  prési- 
dent a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domi- 
eile  séparé,  eelle-ci  reste  l'épouse  légitime 
de  son  mari,  et  c'est  celui-ci  qui,  en  vertu 
de  l'art.  312  C.  civ.,  est  présumé  être  le  père 
des  enfants  alors  conçus.  Pour  pouvoir  légi- 
timer cet  enfant  par  le  mariage  subséquent 
de  la  mère  avec  son  complice,  comme  te 
permet  l'ai.  2  de  l'art.  331,  modifié  par  la  loi 
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du  7  i.  faut  donc  reconnaître  à  la 

uirrt  .  mier  mari  i 

ut,  et  d'intenter,  à  cet  effet, 
une  action  en  contestation  de  légitimité  ana- 
le que  l'art      2  de  ;iux  inté- 
jui  veulent  s'opposer  a  une  recherche 
ternité  en  justio 
Trio. av.  Ruffec.  21  juin  1911.  D.P. 

x-       ut  -  le  -  Rotrou  .  -2  févr. 

D'après    une   deuxième  opinion,   oui  pa- 
ible,  l'enfant  qui  naît  plus  oie  trois 
cents 

autorisant  la  femme  :i  avoir  un  domicile  sé- 
paré, parle  mariage  subséquent 
delà  mère  avec  son  complice,  même  s'il  n'a 
pas  été  désavoué  par  le  premier  mari.  La 
iption  île  paternité  cesse  d'être  appli- 
cable  à    cet    enfant.  quent, 


l'action  de  désaveu  intentée  par  le  pieu 

'■me  able 

deaux,  24  juill.  1911,  D.P.  1912.2.  346,  et  la 


mari    ne  serait   mêmi  evable  i  I>or- 


ition  de    M.    r'Ianiol.    -  a    sens 

contraire   :   Akb 

.t.  1.  p.  303). 

598.  Si  l'on  adopte  cett.  linion, 

la  question  se  pose  de   savoir  quelli 
filiation  de  l'enfant  né  plus   île  trois   cents 
jours  après  l'ordonnance  du  président  auto- 
risant la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé. 
si  celle-ci  ne  s'est  pas  postérieurement  mariée 

mplice,  ou  st.  lors  de  i 
riage,  lenfant  n'a  pas  été  reconnu  dans 
l'acte  de  célébration.  De  l'idée  que  la  pré- 
somption de  paternité  cesse  d'être  applicable 
à  cet  enfant,  on  devrait  logiquement  con- 
clure, suivant  une  opinion,  que  c'est  un 
enfant  adultérin,  sans  père  connu  iPlaniol. 
ation  prée 

Il  nous  parait  préférable  d'interprét 
trictivement  l'exception  ap|  ir  la  loi 

du  7  nov.  1907  au  principe  de  la  présomption 

de  paternité  ;  cette  présomption  ni     rail 

d'exister  que  par  l'etïet  d'un  mariage  subsé- 
quent, accompagné  de   reconnaissait' 
tel  mariage  est  la  condition  indispensable  de 

j 
L'enfant  devrait  dorn 
premi'-r  mai 

ouer ,  conformément  à  l'arl 
D.P.  1913  2.  84,  noti 

599.-  égitimation  d'un  enfant  adulté- 
rin avait  eu  lieu  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  la  nullité  en  pourrait  être  demandée 
par  toute  personne  u  el  un  inté- 

r.il  et  de  famille  suffirait  pour  ri  mire 

cette  demande  recevable.  C'est  ti  avait 

.m  la  loi  du  7  nov.  I!xi7.  à  l'égard 

ifants  adultérins 

tion   en    désaveu   avait    été 

admis  i  [util.  1902,  D  P.  1906.  I.  150). 


Art.  2. 


600.  imalion  des  enfants  inces- 
tueux .  commi  dtérins 
■  i  principe .  interdite .  le  mari 
parents  êtani  l'ourlant  , 
lorsque  les  prohibition-  de  la 
parent 
le  chel 

-  v .   Mu,  plus  aucune 

ipêcher  la  i  enfants 

tuenx  par  le  mai  tirs  parents. 

orisprudence,  approuvée  par  quelques 

-■  une  pari  tnation, 

la  loi  du  16 

D.P.  17.  :;.  190;  Paris,  il   juin   1858,    D.P. 
151  .  Amiens,  :  1864,  D.P.  64. 

2.  121,  et,  sur  p  23 

1861    D  P   67. 

3  I    D.P.  73   2    173, 

roi.   Req.  :  '    74.  D.P.  7i. 

-    D.P   80   2  5 

■  p   262; 

Kic.hu  _•         225    Allemand 


n    651-654;  P,  Pont  ,  Revue  de  législ 

■     .  Mais   la  doctrine,   eu 

il,  se    prononçait  en    -eus  contraire 
(Merlin  .  Répertoire, 

s  "2.  n    9;    I>t  i  VINCOl  t;t  .  t.   I  .  note   i.  p,    91  . 
PROUDHON   Kl   VALETTE,  t.  -J .    p 
DOVERGIER  sur  TOI  U.IF.I;.  I    "2.  n    ' 

Marcadé,  sur  l'art.  331,  n    -,  Demolombe, 

t.  5,  ir    352  i  :  355;  du  ('.ai  a         Bo   mier  i  i 
un,  i.  1.  ii  r.v  Ki  Rai  .  I    6, 

^  546,   i      67  el    s.,   note   15;  Deman 
Colhei   m    Santerre,   t.  I.   a    Si  bis,  t\; 

N'  -    '.   i.    n      175   el   s.  ;    lit  C,   t.  3, 

B]  DDANT,  t.  "2.   il     652,  p. 

.  (i./,« ;,  1867,  t.  30, 
el  t.  31,  p.  208;   \n  vu.,  n ■■  i:;  el  s.:  Bai  - 
dry-Lai  v\  trx,  t.  4,  n  731 1. 

La  loi  du  7  nov.   1907  a  tranché  implicite- 
ment t 


tème  de   la  jurisprudence  en   supprimant, 
dans  le  pi  emii  i  alinéa  de  I 

tion     relative    aux    enfants      inci'sl  lieux       I    i 


en   -upi 
art,  331, 


I  excep- 


nation  de  ces  enfants  résulte  donc  du 
mariage  de  leurs  parents,  et  elle 
alors  connue  relie  des  enfants  naturels 
simples  Y.  su,,,  a .  n  596  Reste  si  ule 
impossible  la  légitimation  des  enfants  inces- 
tueux, dans  le  cas  où  les  parents  ne  peuvent, 

;  droit,    -oit   en  fait,  obtenir  les  dis- 
penses nécessaires  ,,  leur  mariai 


CHAP.   4. 


Droit  international. 


SECT.  1".  -  Filiation  légitime. 

601.  Les  différentes  législations  n'admet- 
tant pas  des  règles  identiques  en  ce  qui 
concerne  la  filiation  légitime  W 

et  prat.  de  dr.  intern.  pi 
t.  4.  p.  -2  et  s.j.  des  conflits  de  loi-  peuvent 

i.  quand  il  s'agit  de  déterminer  soit 
ii-  de  la  légitimité,  soil  les  preuves 
de  la  filiation  légitime,  soit  les  cas  dans  les- 
quels la  filiation  légitime  peut  être  co 
et  les  conditions  auxquelles  elle  peut  l'être. 
Notamment,  on  peut  se  demander  si  ces 
doivent   êti  suivant    la 

loi  du  tribunal  saisi  {lex  fori)  ou  suivanl  la 
loi  nationale  des  partie-  (statut  personnel), 

■illit  peut  même  être  plus  complexe 
il  suffit  de  supposer  que  le  père  e1  I  enfanl 
n'ont  pas  la  même  nationalité.  Dans  ce  cas, 
el  en  admettant  qu'en  principe  la  li 
tion  applicable  soit  la  loi  personnelle,  faut- 
il  donner  la  préféri  nci  celli  de  1  enfant 
ou  à  celle  du  père  " 

602.  En     principe,     on        a le    pour 

que    la    loi   applicable   est    la    loi    na- 

des  parties  .   les  quesl  ions  de  pater- 
nité ei  de  filial ressoi  tissi  ni  à  I  étal  des 

■,  il  est  de  règle  que  l'étal  des 

m-  esi  soumis  au  statut  personnel 
\ .  Lois.  En  •  e  -,  ns,  Weiss,  l  1 .  p,  15  : 
Despagnet,    Précis  de   dr.    intern.   privé, 

ô  éd.,  par  de  l nM  270  el  271  .  Si  i;- 

■  ti  le  et  Ain  m  x  -.  ;  m.  dedr.  intei  ». 

■"  ■  inet,  Prim 

,  .  intern.  prit  é,  -  éd.,  n  tiii  ; 
i  i  Rau,  5  éd.,  t.  I,  §  31  p  I35  ; 
r,  ...  i.  5,  p.  51 1 

i  und    Praxit   d. 

2  éd.,  i.  I .  p,  534  ■  A.  Ro- 
,".'  ivé,  t.  -.  n    612 
el  -.  :  L  Clunei  .   1880,   p,  167  el  s.),  Cette 
solution  était    d'  pat   les   am  ii  n 

auteurs,  par  d'Aï  i  de  B>  • 

art.  -2ix.  glose  6,  n1    3,   1,  7),   I 

I  .    p,    ôl    et    62), 

Bodhier  Coul.  de  Bourgogne,  'h.  24,  n«  122 
et  l  roland     t/c."  ..  .  ,  nant  la  nature 

utt,  t.  1  .  p.  8-2  el  87  |. 
Par  application  de  ce  principe,  on  admet 
que  ,  .ri  a  la  loi  nationale  de  décider  quels 
sont  [es  m"'  ivi    de  la  filiation  lé- 

gitime  qui    doivent    être    permis    (actl     de 

essioo 
auditions   ils  peuvent 


l'être  iTrib.  civ.  Seine,  '20  janv.  1879,  J    eu 

m  i .  79.  544  .  Paris,  20  janv,  1873,  D.P,  7:;. 
2.59;  Rouan,  25  juill,  1906,  J.  Clunet,  1907, 
382 .  Di  spagni  i    m    BOEi  k,  n    271   in  /'»•■ , 
Weiss,  t.  i.  p.  it>;  Surville  kt  Arthuys 
n-  308);    ...   de    décider  si   le  désaveu  est 

possible,  à  quelles  conditions  et  dans  quel 
délai,  OU  Bi  l'action  en  réclamation  de  lilia 
tion  esl  recevable,  à  quelle-  conditions  et 
dans  quel  délai  (Oespagnet-di  Boegk,  q«  "271 
m  fine  .  Wi  iss,  t.  'i .  p.  -21  et  24,  et  s.;  5ui 
ville  El  Arthi  \-  .  n    308 

603.  Mais   l'application   de   ce  principe 
ne  don  pas  être  exagérée;  il  doit  être  corn- 

biné  ave.  d'autres  principes  du  droit  inter- 
national, qui  en  viennent  diminuer  la  portée, 
Ainsi,  la  validité  de  l'acte  de  naissance,  in- 
voque ,i  l'appui  d'une  réclamation  de  filia- 
tion, doit  être  appréciée  suivant  la  régie 
régit  actum  V.  Acte  d'Ê  l'étal  civil, 
d  290  et  s.;  Trib.  civ.  Semé.  .;  août  1894 
Clunet,  94.  374  ;  Rouen,  25  juill.  1906, 
précité;  Weiss,  i.  i,  p.  17;  Surville  bi  \i 
iinvs.  n»  308  .  \in-i  encore,  la  validité  el 
la  preuve  du  mariage  des  parents  sont  sou- 
mises  gles  applicables  au  mariage  (V. 

Mariage;  Weiss,  t.  i.  p.  '21  et  22).  Ainsi  et 
surtout,  l'application  de  la  loi  nationale  dis- 
paraît devant  la  lex  fori,  quand  la  loi  per- 
sonnelle est  contraire  a  une  disposition  d'ordi  ■ 
public  international  dans  le  pays  où  le  litige 

-.•  produit  (Weiss,  t.  4,  p,  N  et  s.  ;  Surville 
et  Arthuys,  n°308;  Diïspagnet-db  Boeck, 

n°  "271 1.  L'n  ce  sens,  on  doit  admettre  qu'un 
étranger  ne  pourrait  en  France  invoquer  son 
impuissance  naturelle  pour  désavouer  l'en- 
fant de  sa  femme  (Despagnet-de  Boeck,  loc, 
cit.;  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.;  Weiss, 

t  i.  p.  23;  A.  ROLIN,  t.  '2.  p.  138:  Lai  RENT, 
t.  5,  p.  513.  —  V.  cependant  Uiguit  dans 
J.  Clunet,  1885,  p.  3vl),  qu'il  ne  pourrait 

invoquer  d'autres  causes  de  désaveu  que 
celles    admises    par    le    Code    civil    français 

(Weiss,  t.  i.  p.  -21.  Pillet,  De  l'ordre  pu- 
blic •  u  tir.  intern.  privé,  p.  18);  ...  que  la 
question    de    compétence    doit    être    résolui 

il  après  les   règles  admises  par  la    lex  fori 

i  weiss,  t.  i .  p.   19 .  Despagnet-de  B , 

loc.  cit.;  Surville  et  Artbuys,  (oc.  ciL); 
que  notamment  les  dispositions  des  art,  326 
et  ■'■27  C.  civ,  doivent  s'appliquer  même 
aux  étrangers  i  mêmes  autorités);  ...  Oue  les 
modes   d  administration  des  preuves  doivent 

être  gouvernés  par  la  lea  fori  I  \ ,  Preuve  i . 
Peut-être  même  que  lart.  .'l-2"2  C.  civ,, 
aux  termes  duquel  aucune  contestation  de 
filiation  d  esl  recevable  quand  l  enfant  a  une 
possession   d'état  conforme    à   son  acte  de 

naissance,  s  applique  aux   étrangers  dont  la 

loi  nationale  admettrait  une  règle  différente 
(Weiss,  t.  4,  p.  21.  —  V,  cependant  Duguit 
dans  .1.  Cli  Ml  ,  1885,  p.  364   . 

604.  Lorsque     les     parents    et     l'enfant 

n'ont  pas  la  même  nationalité,  —  parexemplc 
s  il  s  agit  d'un  individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né,  c'est-à-dire 
s'il  s'agit  d'un  Français  (C.  civ.  art.  8,  §3  donl 
|i  "  i  -i  i  ranger,  faut-il  s'attacher  a  la  loi 
national  dt  i  enfanl  ou  à  celle  du  pare?  Cer- 
tains auteurs  donnent  la  préférence  à  la  loi 
nationale  du  père,  car  le  rapport  de  filiation 
est   une  dépendance  du   mariage,  dont  la  loi 

lu  mari  V.  Mariage i  prim  ipe  tous  les 

effel  V.  Si  RViu  E  i  i  ARTHUVS,n°305;  Di  ot  n 
dans  J.  Clunet,  1885»  p.  359  et  s.  :  vonBaer, 
t.  i.  n-  192;  A.  Ioii.in.  t.  -2,  n  613;  Champ- 
communal,  Rev.  de  dr.  intern.  pr,  et  de  dr. 
,,,'„.  intern.,  1910,  p.  61.  —  V.  aussi  Ç.  civ. 
allemand,    loi   d'introd-,  art.    18;    Loi  féd. 

in  "2.".  juin  1891  ari  8;  (rênes,  1 1  déc, 
1891,  ■!    Ci  0NB1 .  94.   184  ;  Reich    i  i  ■  hl  di 

.  In  juin  1895,  ibid..  97.  590).  Ces 
mêmes  auteurs  ajoutent  que  la  loi  nationale 
dont  il  tant  tenir  compte  esl  celle  du  mari 
au  jour  de  la  naissance  ou  de  la  conception 
de  l'enfant,  quels  que  puissent  être  par  la 
mie  le-  changements  apportés  à   la    natio- 
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nalité  du  père  (Si  rvilli  \  i  Irthuys,  loi-. 
cit.;  J.  Cli  m  i  .  1888,  p.  283). 

D'autres  auteurs  décident,  en  sens  con- 
ii-uiv,  1 1 ■  i •  •  l;i  lui  donl  il  faul  tenir  compte  agi 
uniquement   i-i-IIh  de  1  Viil'.ini   [ui-raêrne,  al 

i celle  de  ses  parental  Despag  «ei  dbB ■. 

h  -27ii  in  fine,  Weiss,  t.  4,  p.  27  ;  \i  dinbt, 
n-  625;  Bucarest ,  14  févr.  l'.mi  ,  J.  Cli  net, 
190S .  p.  178).  El .  par  loi  nationale  de  I  an 

i.ui  .  m  faul  entendre .  i pas  i  elle  de  sa 

patrie  actuelle,  mais  la  loi  de  -  a  patrie  d  ori 
gine,  dans  l'hypothèse  où,  depuis  Ba  nais- 
sance, H  aurai!  changé  de  natii lité  (Wi  iss, 

In  BPAQNE1    DE  BOECE,  Ai  DIN1  i     iOi  .  oil    .    m^ 

Bai  .  i.  I .  n"  192  .  l'n.i.ti  dans  J.  Ci  linet, 
1896,  |i.  ."il  I  ;  Srmiii.i  i  i  \  it  nu  -v-,  loc.cit.; 
lu  ,.i  n  dans  J.  Cli  mi  .  1885,  p.  360; 
Rouen  ,  25  juill.  1906 .  précité 

SECT.  2.  -  Filiation  naturelle 

605.  La  filiation  naturelle  donne  lieu, 
dans  la  pratique,  à  d'assez  nombreux  conflits 
île  lois,  résultant  des  nombreuses  divergences 
qui  existent  entre  les  législations,  soit  quant 

a'ix  iiiiulrs  il,;  pivnve  île  la  filiation  natu- 
relle, Boit  quant  à  la  recevabilité  des  actions 
en  réclamation  de  filiation  naturelle,  soit 
même  quant  à  la  possibilité  de  prouver  cette 
filiation,  soit,  enfin  quant  à  la  légitimation 
des  enfants  naturels  (Sur  la  législation  com- 
parée, V.  Weiss,  Traité  th.  et  prat,  de  dr. 
mi.  privé,  -"  éd.,  l.  i  .  |>  29  et  s.,  77  et 
Lavollée,  Code  manuel  de  la  recherche  de 
i,i  paternité,  1913,  p  25  et  s.).  H  y  a  lieu 
d'étudier  à  cet  égard  :  ...  I  la  reconnais- 
sance volontaire  dV  la  lilialion  naturelle;  ... 

'2''  la  recherche  da  la  paternité  el  de  la - 

ternité  naturelle;  ...  3°  les  effets  de  la  filia- 
tion  naturelle;  ...  i"  la  légitimation  Bibl, 
Juvara,  Les  enfants  naturels  en  droit  inter- 
national privé,  1898  ;  Lavollée,  De  la  recon- 
naissance en  France  par  un  étranger  d'un 
enfant  naturel  né  à  1  étranger,  Rev.  prat. 
de  dr.  int.  privé,  1907,  p,  241  el  s. . 

Art.  I".  —  Reconnaissance  volontaire. 

606.  Les  conflits  de  lois  auxquels  la  re- 
connaissance volontaire  peut  donner  lieu 
sont  relatifs  soit  à  la  capacité  des  parties. 
soit  à  la  forme  de  l'acte. 

607.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
pariies,  un  admet,  en  général,  qu'il  faut 
appliquer  en  principe  la  loi  nationale,  car  il 
s';iL;i I  d'une  question  relative  à  l'état  îles 
personnes  et  que  l'élal  îles  personnes  est 
soumis  au  statut  personnel  (Y.  Lois)  (Paris, 

;s  août  («as,  D.P.  99.  l2.  70.  -  Weiss,  t.  i, 
p,  iô  et  s.;  Auiunet,  2-  éd.,  n"  <>2(i  ;  Despa- 
GNET-DE    BOECK,    n°273;    SURVILLE    ET   A.R- 

thuys,  n»>  ;'>ut>  el  310).  Vinsi,  un  Français 

fient  valablement  reconnaître,  en  quelque 
ieu  qu'il  soit,  un  enfant  naturel  simple 
dont  il  se  dit  l'auteur,  mais  il  ne  peut 
nulle  pari  reconnaître  un  enfant  adulté- 
rin ou  incestueux,  pas  même  dans  un  pays 
qui  admettrait  la  preuve  de  la  filiation 
adultérine  ou  incestueuse.  De  même,  un 
étranger  donl  la  loi  ne  permet  pas  la  recon- 
naissance volontaire  des  enfants  naturels 
ne  peut  reconnaître  volontairement  un  en- 
fant naturel,  même  en  France,  on  pareille 

reroimais-ani st  admise  par  la  loi  (.1.  Cl.ti- 

net,  1878,  p.  10;  Auiunet,  n°  'r27  ;  Despa- 
gnet-de  Boeck,  loc.cit.;  Weiss,  t.  1,  p.  17. 
—  Paris,  3  août  1898,  précité). 

L'application  de  la  loi  nationale  soutire  ce- 
pendanl  une  restriction  importante  :  elle  ne 
peut  porter  atteinte  aux  dispositions  de  la  1er 
fori  qui  ont  un  caractère  d'ordre  public  inter- 
national. Dans  certains  cas  ,  par  conséquent, 
la  loi  personnelle  des  parties  doit  faire  place  à 
ta  lex  feri.  Notamment,  un  étranger  ne  peut, 
eu  France,  reconnaître  un  enfant  adultérin 
ou  incestueux,  alors  même  que  la  loi  de  son 
pays    le    lui   permettrait    (AUDINET,    ri"   tj'27  ; 


UNI  r-DI    BOI  i  W  EISS,  t.   'i, 

p.    50-51  ;    Survili  iii     \i  i  in  I        n     31  I 
Laurent,  Dr.  oit     intern.,  i.  5,  p.  529. 
\ .  cependant  I  iore  ,  l>> .  int  pi  ivé,  21   éd  , 

i i-.t. i     \  .  roi  si  .  i    2.  n"  728     n   '"    le  peul 

qu'en  vue'  île  la  lé^ilim 

où  la  loi  du  7  nov.  1907  a  autorisé  la  légitima- 
tion de  certains  enfants  adulte 

tueux,  mais  à  condition  .  bi<  a  entendu 
loi  nationale  le  lui  permette  t  lomp   - 

dans  .1.  i  u.i  nei  .  1913,  p.  Il  et  8.).  V.  .oi-s] 
Paris,  n  révr.  1808,  Sir.  chron. 

608.  Aucune  difficulté  né  pi 

quand  1  auteu  i  de  la  reci  mnai    ance  el  i  en- 
fant  "ni   la    même  nationalité;    M  : 
possible  que  l'un  el    l'autre  ressortissenl  à 
des  législations  différentes  'i  que  celles-ci 
soient   en  désaccord.  Quelle  esl  alors  celle 
qui  décidera  Bi  l'enfanl  peul  être  reconnu  el 
a  quelles  conditions'.'  La  question  esl  con 
troversée.  Suivant  une  première  opinion ,  il 
faudrait  tenir  compte  uniquement  de  la  loi 
nationale  du  père  ou  de  la  mère    f"rib.  ci 
Seine.  30  mai  1879,  J.  Cl  i  ni  r,  79.  391  .  Paris, 

ti  juin.   1898,  ibid.,  98.    1108;  3  i I    1898, 

ihiii.,  98.   1 1 it">7  .  Trili.  civ.   Seine.   H,  janv. 

1907,    Rev.  de  dr.  int.   pr.  et  de  di 

int.,   1907,    107;    l'ril..   Féd.    Brésil,   8  févr. 

1896,  .1.  Ci  i  m  r,96,  1080.       Si  i.\ i  Vr 

thuys,  n"  306  .  Si  i,\  ii. i  e  dans  J.  Cli  mi  , 
1913,  p.  11;  Chai  ssi  .  Rev.  crit.,  Insu.  p.  217; 
Champcommi  vu  ,  Rev.  de  dr.  int.  pr,  el  de 
dr.  pén.  int.,  1910,  p.  67.  —  Loi  féd.  suisse  du 
25  juin  1891.  art.  8  .  art.  10,  loi  d'introd.  au 
Code  ci\ii  allemand,  dans  le  cas  seulement 
oii  la  mère  est  allemande).  Dans  une  autre 
opinion,  on  donne  la  préférence  à  la  loi  de 
l'enfanl  (Bartin,  dissertation  dans  D.P.  99. 
I.  329  ;  Lauren  r,  t.  .">,  p.  523.  -  C.  d  app. 
de  Bucaresl .  Ii  févr.  1901 ,  J.  Clunet,  1902. 
178).  Enfin,  une  troisième  solution  consiste 
à  appliquer  simultanément  la  loi  nationale 
du  défendeur  el  celle  du  demandeur:  autre- 
ment dii ,  pour  que  la  reconnaissance  soit 
valable,  il  faut  que,  d'une  pari,  la  loi  natio- 
nale du  père  lui  permette  de  reconnaître  un 
enfant  naturel,  que,  d'autre  part,  celle  de 
l'enfanl  lui  permette  d'être  reconnu  (Weiss, 

t.   'i  ,    p.    iti  .    Il   SPAONET-  DJ     BOEI  i-  .  n     373  ■ 

Audinei  ,  n"  630).  Quelques  auteurs  admettent 

lilell    celle    solution  .    lu. Il-    11 11  iq  11  '  1 1  u  'Il  I     dall- 

l'hypothèse  où  la  filiation,  une  lois  prouvée, 
ne  doit  pas  faire  aequérir  a  I  enfant  la  natio- 
nalité de  son  père  ou  de  sa  more  ;  si  au  con 

traire  la  reconnaissance  doit  avoir  pour  effet 

do  conférer  à  l'enfanl  la  nationalité  île  son  père 
OU  de  sa  mère,  ils  appliquent  la  loi  nationale 

de  celui-ci,  qui  va  devenir  ausM  celle  de  l'en- 
fanl (Aitiinki  ,  toc.  cit.  ;  Fmi'.E.  i  .  2,  n"  72:'.. 
Comp.  Si  rvilh  .  Rev.  critique,  1904,  p. 81). 

609.  I  ne  autre  difficulté  peut  se  pré- 
;enter,  quand  les  parties  ont  changi  di 
nationalité  depuis  la  naissance  de  l'enfanl  ; 
pour  apprécier  la  validité  de  la  reconnais- 
sance, faut-il  appliquer  la  loi  nationale  que 

parties  avaient  lors  de  la  naissance  de 
l'enfant,  ou  celles  dont  elles  dépendent  au 
moment  de  la  reconnaissance?  I  a  jugement 
s'est  pi'onoiicéen  faveur  de  la  première  opinion 
(Trili.  civ.  l'unis,  10  déc.  1894,  J.  Clunet,  95. 
822).  Mais  il  semble  préférable  de  se  placer 
au  moment  OÙ  intervient  la  reconnaissance. 

car,  s'il  esl  vrai  que  la  reconnaissam  en 

quant  à  ses  eifeis  au  jour  de  la  naissance, 
encore  faut-il  auparavant  -e  demander  si 
elle  peul  produire  des  effets  et,  peur  cela,  il 
est  nécessaire  de  rechercher  si ,  au  moment 
où  elle  se  produit ,  la  loi  nationale  di 
in--  en  admet  la  validité  i  W  eiss,  i.  'i.  p.  19). 

61 0.  Quant  a  la  forme  de  la  reconnais- 
sance, .lie  esl  soumise  à  la  maxime  locus 
re(iit  actum  (Audinet,  n°  628;  Despagnet- 
DE    BOECK,    n"    L272;    SURVILLE    El    Ai.iui'Vs, 

n»310;  Weiss,  t.  4,  p.  51  et  s.;  Fiore,  t.  -2, 

n-  745).  H  résulte  de  là  que  la  reconnaissance 
sera  valable,  si  elle  a  eu  lieu  conformément 
aux    prescriptions    de    la    loi    locale.    Mais, 


quand 
oalité   '  i"-  m.     de  la  loi  locale  ne 

-   impOSenl    aUX     partie-    que     si     elles    -eut     (le 

nationalité  différente,  Binon,  elles  peuvenl  1 1 
couriraux  formes  de  leur  loi  nationale,  n 

ni  à  l'agent  diplomatique 
du  paj -  relèvent (Wei       t.4 

■    6 juill    1892,  mo- 
tif-..i.i  157;  Bruxelles,  i 
1908,  Ri  .  1910,  p.  127), 
l'ai   application  de  ci  s  prie  i   faut 

ad t tre  la 

privé   faite    i  n 
étranger  i  onformémenl  a  la  loi  locale  (Cliam- 
béry,  25  févr,  1885,  J.  Cli  si  r,  .s",.  665:  Pau, 
13  mai  ISSN,  ibid.,  93    858;  Paris,  21 
1896     ibid.,  'd7.  331      i  rib    i  h  ,    Kareeille, 
26  iair.     1889     ibid      39    675;  Req.  2 
1897,  ibid.,  us.   127),  el  il  a  été  mêmi 
qu'était  valable  en  l  rance  la  reconnaît    i 
d'un.;  -iiopii   p  on  d'étal  d'enfant  na- 
turel, -i  d  après  la  loi  locale  la  possession 
quivaul  à  une  reconnaissance  régu- 
lée' 1 1;. n    25  juill.  1876,  i   Clunet,  77. 

228  .     I  OUtefoiS  .    quand    il    s'agit   de     I   I 

en  pays  étranger,  ci  rtains  arrêts  exigent  un 
ai  te  écrit,  dur  m  ;me  que  la  loi  locale  se 
contente    de  la  pi  tal   d'enfant 

naturel  (Paris,  2  août  1876,  J,  Cli  ni  r,  77. 
230;  Trib.   civ.    Bordeaux,    26   fi 
ibid  ,  87.  316;   Pau,   13  mai   1888,  pn  i 

\i;  i    2.       Reconnaissant   forcé! 

611.  ta'  sont  des  prini  ipi  u  -  qui 
régissent  la  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
quand  M  n'esl  intervenu  aui  eue  ri nais- 
sance volontaire.  Il  y  a  lieu  alors  d 
demander  si  l'enfant  peul  exercer  en  justice 
une  acl  ion  i  d  recherche  de  patei  niU  ou  de 

maternité  naturelle,  a  quelles  condition-  cette 

action  peut  être  exercée,  quelles  sont  les 
preuves  qui  doivent  être  admises,  etc.  La 
question  doit  être  étudiée  séparément,  sui- 
vant qu'il  B'agil   d'une  acti m    rechi  n  ne 

de  maternité  ou  de  paternité. 

612.  —  a.  l 'n  décide  généi  alementque  les 
actions  en  recherche  de  maternité  naturelle 
sont,  quant  a  leurs  conditions  de  fond,  sou- 
mise à  la  loi  nationale  de-  partie-  (\\'i  i--. 
I.  i.  p.  54  el  s.  :  Ai  niM  i.  ir  ■  ti27  et  s.  ;  Sur- 

i     Vrthuys,  n"  310;   Despagnet-iie 
u    275).  Ainsi,  un  Français  peut  exer- 
cer '  n  pays  étranger  une  action  en  recherche 

de   maternité,  mais   en    n'invoquant    d'autres 

preuves    que  celles   qui   -oui  admises    par 
i  ,o  i    341  C.  civ.  français  i  Bordeaux,  1  i 
1849,  D.P.  51.  2.  13;  Paris,  2  abûl  1866,D.P. 
ii7.  -2.  i  1 1 .  inversement,  un  étranger  ne  peut 
agir  en   I  rance  i  a   recherche  de   mal 
naturelle,  si  sa  loi  personnelle  -  s  oppoi 
dans  le  ça-  où  elle  admet  la  validité  d  une 
action  de  ce  genre,  il  ne  peul   se  prévaloir 
que  des  pi  euves  admisi  -  par  cette    loi  |  Req. 
31  janv.   Î902,  J.  Cli  m  r,  I903,  350;  wi  iss, 
t.   i.  p.  57).   ii   même ,  l'étrangi  c  peut   en 

France  pied ■  de     preuves  que    n'admet 

pas  l'art.  Mil  le  civ.  français,  car,  de-  l'ius- 
lant  OÙ  la  loi  française  peine  t  de  i .  ehl  I  1er 
en  justice  la  maternité  naturelle,  on  ne  peut 

considérer  comme  d  ordre  public  internatio- 
nal celle-  de  -i  -  di-positions  qui  lisent  les 
ruelles  de  preuves  de  la  filiation  (Weiss,  t.  4, 
p.  56;  Ju\  vra,  p.  I  'i 

Si  i  enfant  el  la  mère  n'ont  pas  la  même 
nationalité,  on  peul  hésiter  sur  le  poinl  de 
-.noir  -'il  faut  tenir  compte  des  lois  person- 
nelles des  ,1,-u \  parties,  OU  seulement  de 
celle  de  la  mère  ou  de  celle  de  I  enfant.  Sur 

la  question.  V.  supra,  n°  608. 

613.  Quelle  que  soit  l'étendue  d'application 
de  la  loi  nationale,  on  ne  saurai!  cependant 
lui  reconnaître  une  portée  absolue:  elle  doit 
subir  certaines  restrictions.  D'abord,  il  est 
certain  que  tout  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure à  suivre,  le  mode  d'administration  des 
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preu..-  -  par  la  les  forilX.  Lois, 

Preuve)   Ensuite .  on  ne  peut  hésiter  .. 
naître  que  l'application  de  la  loi  nationale  ne 
saurait  porter  atteinte  à   l'ordre  public   du 
pa\s  où  l'action    5tei  s'il  en  est  autre- 

ment, seule  la  lex  fori  doit  être  appliqué.-. 
Kn  particulier,  un  étranger  ne  peuten  France 
exercer  une  action  en  recherche  de  maternité 
incestueuse  ou  adultérine,  car  la  loi  française 
("..  ci\.  art.  343)  interdit   une  semblable  re- 
\v       - .  i.  t .  p.  59;  Dkspagnet-di 
cit.  ;  Surville  ei  Auiui  v.-.n  311). 
614.  —  b.  Huant  à  la  recherche  de  la  pa- 
ternité naturelle,  on  doit  lui   appliquer   les 
même?  ie..lc-.  mais  la  lex  fort  doit  avoir  un 

rôle  sensiblement  plus  important,  élanl 
donnée  la  rigueur  < I » ■  1 1 1  la  loi  française  a  tou- 
jours l'ait  preuve,  depuis  le  Code  civil,  à 
:  de  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle. Sans  doute,  en  principe,  la  recherche 
de  la  paternité  naturelle  esl  soumise  .i  la 
loi  nationale  îles  parties  V.  supra,  n«  606, 
le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  la  même 
nationalité  :  un  étranger  ne  peut  intenter  en 
France  une  action  île  ce  genre,  -i  sa  loi  ne 
le  lui  permet  pas:  un  Français  ne  peut  .. 
l'étranger  rechercher  eu  justice  son  péri' 
naturel,  que  dans  les  cas  prévu-  par  la  loi 
du  16  nov.  1913  (Wl  t  — .  I  i.  p.  ."'i  el  s.  ;  Sun- 
MLLK  ET  ARTHUYS,  n"  310;  Al  D1NET,  n  639  ; 
Despagnet-de  Boei  k,  te  274  ;  SURVII  le  dans 
J.  ('.LiNET.  1913,  p.  7  et  s.'.  Mais,  encore, 
ici.  il  y  a  lieu,  dan-  certains  cas.  île  faire 
prévaloir  la  les  fori  sur  le  statut  personnel. 
D'abord,  étant  donnée  la  jurisprudence 
qui  s'est  établie  en  France  sur  l'application 
de  l'art.  1M8"2  C.civ.  a  la  séduction  (V.  supra, 
n  129  .  on  peut  décider  que  l'étranger,  dont 
la  loi  nationale  prohibe  la  recherche  de  la 
paternité,  peut  être  actionné  en  France  en 
dommages -intérêts  par  la  tille  qu'il  a  sé- 
duite: l'art.  1382  est  uni  loi  de  polio  qui 
s'applique  même  aux  étrangers  \  en  ce  sens: 
Sdrville  dans  J.  Cluket,  1913,  p.  9;  Weiss, 
t.  t.  p.  t>i  ;  Despagnet-de  Boei  k,  n°274  Par 
suite  et  surtout,  dans  les  cas  où  la  loi  natio- 
nale admet  la  recherche  de  la  paternité,  cela 
ne  veut  pas  dire  que  cette  loi  devra  recevoir 
application  en  France  il  une  manière  abso- 
lue. Sous  l'empire  de  l'art.  îlitl  ('..  civ.,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  étaient  d'accord 
pour  décider  que  cette  disposition,  ayant  un 
caractère  d'ordre  public,  s'opposait  à  ce 
qu'une  action  en  recherche  de  paternité  natu- 
relle fût  exercée  en  France,  même  si  les 
deux  parties  étaient  étrangères  Surville  h 
Abthuys,  n»310;  Audinet,  n°  6-20;  Despa- 
gnet-de Boeck,  îi  274;  Weiss,  t.  i.  p.  59 
et  s.  ;  BERTAULD,  Questions  pratiques ,  t.  I. 
p.  27  ;  A.  Roi  in.  t.  2,  n  618  ;  Dl  VAR1 
Sommiéres,  Synthèse  du  dr.  int.  privé,  I  2 
n»  814.  —  l'aris.  2  août  1*66.  D.P.  67.  2. 
il  .  et,  sur  pourvoi.  Req.  25  mai  1868,  Sir. 
365;  l'aris.  1*1  mare  1899,  J.  Ci  l'.net, 
SOI.      -    V.  cependant  :    Lai  rent,    t.  5, 

n     •-'•J-'!  ;  FlORE,  trad.    ANTOINE,   t.  i.  il     733). 

La  même  solution  doit  être  admise  depuis 
la  loi  du  16  nov.  1912:  les  étran{  ers  ne  peu- 
vent exercer  en  France  une  action  en 
recherche  de  paternilé  naturelle  que  dans 
les  limites  prévue-  par  cetb  loi,  alors  mêmi 
que  leur  loi  national"  serait  plus 
Surville  dans  J.  Cll'net,  1913,  p.  7). 
615.11  m  faut  cependant  pas  exagérer  le 

caractère  d'ordre  publi  du    16  nov. 

1912.  Il  semble  notamment  ou  il  faut  recou- 
rir à  la  loi  nationale  des  parties,  pour  sai  oir 
I«  qnellespersonnes  peuvent  exercer  I 
et   contre  qui   elle  peut  êln  Si  i  - 

VILLE    dans  .1.    ClCNET,     1913,    p.     t.'ii  ;    2°   la 
durée  de  la  prescripiimi  de  l'action  (Si  rvii  i  E, 
ibid.,  p.   Ii  et  .-.  :   Lavollée,  p.   J7i.  .  t  - 
':  les  preuves  qai  devront  être  admises  Sun- 
viixe,  ibid.,  p.  15  et  s.). 
Quant  aux  règles  de  compétent 

m  m  un  (V.  Etranger,  ir    1 19 
e 


Art.  .'!.  -  Effets  delà  filiation  naturelle. 

616.  En  principe, les  eilets  de  la  filiation 
naturelle  régulièrement  prouvée  sont  déter- 

'  minés  par  la  loi  nationale  des  parties,  qui 
seule  a  compétence  pour  décider  si  |a  liiia- 
tion  naturelle  ne  l'ail  naître  qu'uni'  obliga- 
tion alimentaire  au  -i  elle  confère  un  droit 
de  succession,  si  les  parents  naturels  ont  la 
puissance  paternelle,  etc.  (Weiss,  t.  i,  p.  66 
el  s.  :  Dl  spagnet-di  Boi  ck,  n»  275). 

617.  C'est  aussi  à  la  loi  national.'  de- 
parties  de  décider  -i  la  filiation  naturelle, 
régulièrement  établie,  peut  être  contestée  el 
par  quelles  personnes  elle  peut  l'être  (Civ. 
17  janv.  1899,  D.P.  99.  I.  339,  et  la  note  de 
M.  r.artin.  Rouen,  25  mars  1903,  et,  sur 
pourvoi.  Req,  9  janv,  1906,  Rev.  de  dr.  int. 

.   I1KI7.  p.   i.Vi  el  s.;  Weiss,  t.  i.  p.  70 
el  s.  . 

Toutefois,  des  difficultés  particulières  se 
sont  élevées  a  cet  égard  en  ce  qui  concerne 
les  ell'ets  île  la  filiation  naturelle  sur  la  natio- 
nalité :  \  .  Nationalité. 

618.  Quant  ■>  l'effet  de  l'acte  de  recon- 
naissance .m  du  jugement  rendu  sur  une 
action  en  recherche  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité, il  consiste  en  droit  international 
seulement  dans  ce  l'ail  que  la  filiation  est 
prouvée.  Au  point  de  vue  international,  la 
reconnaissance,  volontaire  ou  forcée,  pro- 
duit un  effet  extraterritorial  :  en  d'autres 
termes,  lorsque  la  Filiation  naturelle  est 
établie  régulièrement,  suivant  les  principes 
exposés  précédemment,  elle  doit  être  recon- 
nue en  tous  lieux  :  la  preuve  qui  résulte 
soit  d'un  acte  de  reconnaissance,  -oit  d'un 
jugement .  peut  être  invoquée  sur  le  terri- 
toire de  n'importe  quel  Etat.  Notamment, 
si  une  action  en  reenerche  ,[c  paternité  na- 
turelle a  été  dirigée  en  pays  étranger  contre 
un  étranger  dont  la  loi  nationale  permet  de 
rechercher  la  paternité  naturelle ,  et  -i  elle 
a  réussi  contre  lui.  cet  étranger  sera  tenu 
en  France  pour  le  père  naturel  de  l'en- 
fant, l'art.  340  C.  civ.  ne  s'opposant  pas 
à  ce  qu'une  filiation  naturelle,  réguliè- 
rement établi.'  eu  pays  étranger,  produise 
ses  effets  en  France  (Pau,  I"  janv.  is7-2. 
II. P.  7ô.  ■>.  193;  Trib.  en.  Seine,  8  janv. 
I9fft  ,  /.'■•  .  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  193  . 
Trib.  Tunis,  J7  déc.  1807.  D.P.  19Uii.  ■>. 
1 07 .  -  Sdrville  et  Arthuys,  n*  :il0  in 
fine;  Weiss,  t.  t.  p.  64:  de  Vareilles- 
SohmièreS,  t.  2,  n"  884;  Audinet,  n»629; 
Despagnet-de  Boeck,  n°274;  Ain.  Rolin, 
t-  2,  p.  618;  I'ii.i.ki  .  /'.■  l'ordre  public  •■,, 
droit  international  privé,  p.  17).  —  Il  a 
même  été  déridé  qu'un  juge  français  peut, 
étant  commis  rogatoirrment  par  un  tribu- 
nal étranger,  procéder  en  France  à  une 
enquête  pour  rechercher  les  preuves  des- 
tinées à  établir  une  filiation  paternelle, 
si  l'action  esl  exercée  devant  un  tribunal 
étranger  (Trib.  civ.  Seine,  13  juill.  1910, 
Rev.  de  dr.  int.  privé,  1910,  p.  844;  Sun- 
vii. 1 1    dan-  .1.  Cli  mi  .  1913,  p.  7  in  fine 

\.  cependant  Weiss,  t.  1.  p.  tiô.  note  2 

Mai-  il  en  -.rail  différemment  el  le  juge- 
ment étranger  n  aurait  aucune  valeur  eu 
France,  -i  .  contrairement  au  statut  per- 
sonnel des  parties,  il  avail  admis  entre 
Français  une  re.  lu  n  he  de  paternité  en 
di  hors  des  termes  de  !..  loi  du  16  nov.  1912 
(Paris,  2  août  1866,  précité.  -  Survilli  ii 
\>:  mi  \  - ,  /,,.  ,  ii.  ;  Weiss,  i.  i .  p.  «>*»  . 
De  même  aussi .  !  acte  de  reconnaissance  ou 
le  jugement  n.-  produirait  en  France  aucun 
effet  s'il  était  contraii  c  .i  I  ordre  public .  par 
exemple  s'il  s'agissait  d'une  libation  adul- 
térine ou  incestueusi  Surville  et  Vrthuys, 
n-  .'M  I  .  M  hvii.i  i.  dan-  J.Cli  set,  1913,  p.  1-2: 
Weiss,  i.  i.  p.  ii.">:  Audinet,  n<>6S7;  Des- 
pagnet-de Boeck,  n«  274.  V.  cependant 
I'ii.i.ki.  toc.  cit.;  Ain.  Rolin,  t.  '2.  ir  lil.s  ; 
.  p.  82:  m.  V'areu  li  -  Sommii  m  - . 
t.  2,  p.  -s'.:. 


Art.  i.       Légitimation. 

619.  Tandis  que  b-  Code  civil  français 
admet  seulement  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  el   .i  condition  que  l'enfant  ait 

.-té  antérieurement  reconnu,  il  est  d'autres 
législations  qui  admettent  la  légitimation, 
-.ut  par  mariage  subséquent,  soit  par  un 
acte  .1.'  l'autorité  judiciaire  ou  par  rescrit  du 
prince  (Italie,  Espagne,  Hollande,  Au- 
triche. VUemagne, Suisse) ;  d'autres  n'exigent 
pas  la  reconnaissance  de  l'enlant  avant  le 
mariage  (Espagne,  Italie).  Enfin,  l'Angle- 
terre, l'Irlande  el  certains  Ktats  de  l'Amé- 
rique du  Nord  n'admettent  de  légitima- 
tion que  par  un  «  aet  «  du  Parlement  i  Sur 
la  législation  comparée  ,  V.  SURVILLE  et 
\i;tiii  vs  .  in'  313  ;  U  i  iss,  t.  i ,  p.  76  el  -,  . 
D'où  la  possibilité  de  conflits  de  lois,  quand 
il  s'agit  de  -avoir  -i  la  légitimation  où  sonl 
parties  des  étranger-  est  valable  :  faut -il 
appliquer  la  lea  fori  ou  la  loi  national.-  des 
intéressé- ? 

620.  —  a)  Légitimation  pur  mariage 
subséquent.  -  La  légitimation  étant  un  effet 
du  mariage,  on  est  généralement  d'accord 
pour  écarter  la  lex  fori  et  appliquer  la  loi 
qui  régit  le  mariage,  c'est-à-dire  la  loi 
nationale  du  mari  (V.  Mariage)  (En  ce  sens  ; 
Weiss.  t.  :!.  p.  86  et  s.:  ùthnet,  n»  624  : 
Surville  et  Arthuys,  n»  HOJJ  ;  Despagnet, 
n°376;  LAURENT  ,  I.  5,  ir"  "279  et  s.:  Rolin, 
t.  2,  iv  621:  FlORE,  trad.  Antoine,  t.  -2. 
n»  750.  —  Orléans.  17  mai  1856,  D.P.  56. 
■2.  154;  Paris.  2  août  1876,  .1.  CLUNET,  77. 
230;  Bordeaux,  -27  août  1877.  H. P.  78.  -2. 
193  |.  Toutefois,  eu  Angleterre,  on  applique 
depuis  1889  a  la  fois  la  loi  du  domicile  du 
père  au  moment  de  la  naissance  de  l'enlant 
et  celle  du  lieu  où  le  mariage  est  célébré 
(WESTLAKE,    l'rir.    intem.    laie,   4°  éd.,  §  54 

et  s.;  Wharton,  Confliets  of  laios,  §340 
et  s.'. 

Par  loi  nationale  du  mari,  on  admet  qu'il 
faut  entendre  la  loi  dont  il  dépend,  non  pas 
au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  mais  au 
jour  du  mariage  (Weiss,  t.  i.  p.  90;  Sdr- 
ville et  Arthuys,  n"  313;  Dugdit  dans 
J.  Clunet,  1886,  p.  513;  Champcommunal  , 
Rev.  île  lirai/  int.  privé,  1910,  p.  70;  von 
Baer,  t-  I  .  n     10-2  d  193). 

621.  Si  l'enfant  et  le  père  n'ont  pas  la 
même  nationalité,  une  controverse  s'élève 
du  même  genre  que  celle  qui  a  été  exposée 
plus  haut  relativement  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  ou  à  la  recherche  en 
justice  de  la  filiation  naturelle.  Tandis  que 
certains  auteurs  n'admettent  la  légitimation 
que  dans  les  termes  où  elle  est  reconnue  en 
même   temps  par  la    lui    du  père  et  par  celle 

■  lu  fils  (Weiss,  i.  i.  p.  87  et  s.;  Despa- 
gnet-de Boeck,  n°  -277  ;  Audinet,  n»624), 
d'autres  appliquent  exclusivement  la  loi 
nationale  du  père  (Surville  et  Vrthuys, 
n  313;  von  Baer,  i.  I.  n«  104;  I.. muent, 
t.  5,  p.  Ô77  et  s..  Rolin,  i.  2,  n"  622; 
I  iiu.i  .  i .  2  .  u  750  :  DUGUIT  dans  .1.  Ci  i  \i  i . 
1886,  p.  .'ilô;  CHAMPUOUMI.NAL,  /..c.  cil.. 
p.  60.  —  V.  aus-i.  ail.  '2-1  .  loi  d'introd.  au 
Code   civ  il  allemand  ). 

Kn  tout  cas,  s'il  y  a  conilil  entre  la  loi 
nationale  du  mari  et  celle  de  la  femme,  il 
est  certain  que,  conformément  aux  prin- 
cipes qui  régissent  le  mariage  en  droit  in- 
ternational privé'  (V.  Mariage  ,  il  n'y  a  lieu 
ib  tenir  compte  que  de  la  loi  du  mari 
(Weiss,  i.  4.  p.  89;  Dëspagnet-di  Boeck, 
n- -277  :  Rolin,  loc.  cit.;  Laurent,  lac  cit.). 

622.  Par  application  des  idée-  qui  pré- 
cèdent, il  faut  décider:  ...  1° qu'un  Français 
peut  légitimer  un  enfant  naturel  en  se  mariant 
clans  un  pav-  nii  la  légitimation  u  est  pas  ad- 
mise (Bordeaux,  -27  août  1877,  P.P.  7s.  ■>.  193; 
Audinet,  n°  634;  Despagnet-de  Boeck,  n°278); 

...  2°  Qu'il  ne  peut  le  légitii ■  en  se  mariant 

que  s'il  l'a  reconnu  antérieurement,  alors 
même  que  la  loi  locale  admettrait  la  légiti- 
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mation  sans  reconnaissam  e  antérieure  Pa- 
ris, 1  août  1876,  J.  Cli  set,  77  230:  Vi  di- 
NET,  toc.  cil.;  Despagnet,  n°279;  Weiss, 
t.  i.  p.  95.  V.  cependant,  dans  le  sens  de 
la  loi  ilu  lieu  où  le  mariage  est  célébré,  Be- 
sançon, 25  juill.  1876.  J.  Cli  met,  77.  228;  Trib. 
civ.  Seine,  1  juin  1901 .  <><<•'.  1902.  331  |. 
toutefois,  -i .  après  le  mariage,  le  père  '-t 
l'enfant  avaient  acquis  la  nationalité  d'un 
pays  où  la  reconnaissance,  même  postérieure 
.m  mariage,  entraîne  la  légitimation,  "ri  de- 
vrait appliquer  la  loi  nationale  des  parties 
nu  moment  où  la  reconnaissance  intervient, 
et  non  pas  la  loi  française  Despagnet-dk 
Bol  CK  .  ii"  -J7«)  in  fine  .  Wl  ISS,  t.  t ,  p.  97  : 
In  ..in  dans  .I.Cii  \i  i.  1886,  p.  522;  Bartin, 
note  sous  Req.,  I7janv.  1899,  D.P.  99.  1.329). 
Inversement .  on  décidera  :  ...  1  que  des 
étrangers,  dont  la  loi  n'admet  pas  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent  (loi  anglaise, 
[>ar  ex.i  ne  peuvent,  même  en  se  mariant 
en  France,  légitimer  un  enfant  naturel 
(Caen,  18  nov.  1852,  Sir.  52.  2  131  ;  Orléans, 
17  mai  1856,  précité;  Auhnii  .  toc.  cit.; 
Si  nvn.Li:  il  Akïiiiy-,  n°  :!K!  ;  DëSPAGNET- 
iii:  Boi  ck  .  n"  -278:  Weiss,  t.  i  .  p.  100;  Dl 
VARKILLES-SOMMIÈRES,    t.  Z.  il"  801  ;    Dl  (.in 

dans  J.  Cli'net,  1886,  p.  515  ;  Lai  reni  .  t.  5, 
ir  283  .-i  -.  ;  Rolin,  i.  2,  n»621  ;  von  Baer, 
t.  2,  n°  196;  Fiore,  t.  •!.  n"  752;  de  Hoeck. 
note,  D.P.  87.  2.  145).  Telle  n'est  cepen- 
dant  pas  la  solution  admise  par  la  plupart 


de     trn  ceux    ci  considérant   la   légiti 

mation  comme  une  institution  il  ordre  pu 
blic  en  France,  admettent  que  le   m 
d'un  anglais,  célébré  en  i  rance,  entraîne  la 
légitimation  des  enfants  naturels  nés  de  cet 
Anglais  |  Civ.  23  nov.  1857,  D.P.  57.  I.  123; 

Bourges,  26  mai  1858,  D.P.  58.  2.  178;  R< n, 

5  janv.  1887,  D.P.  87.  2.  11::.  Paris,  23  mars 
1888,  ••!  Bruxelles,  24  déc.  1887,  D.P.  89.  2. 
97,  et  la  note  i;   ...  2°  Qu'un  él tymger  peut 

légiti r  en  se  mariant  en  France  un  enfant 

naturel,  qu'il  n  a  pas  antérieurement  reconnu, 
m  sa  l"i  personnelle  n'exige  pas  la  reconnais- 
sance antérieure  de  l'enfant  (Req.  20  janv. 

1879,  D.P.79.  I.  107; Trib. civ. Avesnes,  I2jnin 

1880,  i.  Cli  net,  su.  ',7:i;  \\,  iss,  t.  «.  ,,.  05; 
In  spAiiNi  r-ni    Boeck  ,  n    279  ;    W  uim  i 
cit.;  Despagnet  dans  J.  Clu.net,  1888,  p.  592  . 

623.  Toutefois,  la  loi  nationale  des  par- 
ties cesserail  d'être  applicable,  si  elle  était 
contraire  i  uni-  disposition  d'ordre  public 
de  la  lex  fort.  Ainsi,  la  légitimation  d'enfants 
adultérins  ou  incestueux  ne  peut  se  pro- 
duire en  France  que  dans  les  limites  pi  r- 
mises  par  la  loi  iln  7  nov.  l'.Hi".  alors  même 
que  la  loi  des  parties  admettrait  sans  r< 
triction  cette  légitimation  (Wl  iss,  i.  i.  p.  94  ; 
In  spagni  r-Di  Boi  ck  .  n"  tiT'.i.  \ .  cepen- 
dant min  Bai  k.  t.  2,  n ■•  194  . 

624.  6)  Légitimation  par  rescrit  du 
ni  ince.  La  légil imation  par  resi  rit  du 
prinee  intervenue  en  pays  étranger  il"it  être 


reconnue  comme  valable  dans  tuut  Etat 
quelconque,  dès  l'instant  où  elle  '-si  régu- 
lièn  Despagnet- Di  ISoim,  n°280;  Weiss, 
t.  'i.  p.  102  .  M.ii>  elle  n  est  valable  qu'à  la 
condition  .1  être  permise  par  la  loi  nationale 

du  prr le  la  mère  en  même  temp 

par  celle  de  l'enfant  (Paris,  13  avr.  1893, 
i  i.i  i  m  i.  93.  557  .  Weiss,  t.  i.  p.  lui  et  s.; 
Ai  dini  i .  n°625  ;  SuRvti.Li  etArtiiuys,  n  314; 

Dl  spagni  i-iii    U toc.  cil.  :  Fiori  .  i.  -J. 

n"  T.'iii  ;  Di  ..i  n  dans  .1.  Cli  mi.  1886,  p  525 
A.  Rolin,  t.  2,  n°"  626  et  s.).  On  exige  même 
que  le  père  et  l'enfant  aient  la  même  natio- 
nalité et  que  le  resi  i  il  émane  de  leur  souve- 
rain   commun  :   serait   nulle   en    Iran..-   la 

lé   ii imation  i -■  rit  d'un  souverain  qui 

ne  serait  pas  à  la  fois  celui  du  père  el  de 
l'enfant .  alors  même  que  la  loi  nationale  de 
I  tin  el  de   I  autre  admettrait  la  légitimation 

par  i  esi  rit  'i"  pi i  (De»  pagn  i  i    di  Boki  k  , 

toc,  cit.;  \"N  Baer  ,  t.  I  p.  544,  note  31 
W'i  iss,  i.  i,  p.  104  .  \i  iiini  i.  n  625  .  In  i.i  ii . 
loc.  cit.  V.  cependanl  Rolin,  t.  2,  n°  628; 
Ciiahpcomui  \u..  Rev.  île  tir.  inlerti.  privé, 
1910,  p.  '■'<  .  Il  faut  enfin  que  la  légitima- 
tion ne  s. ni  pas  prohibée  par  une  disposi- 
tion de  la  loi  française  ayant  un  caractère 
d'ordre  public:  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  la  légitimation  d'un  enfant  adultérin  par 
res,  rit  d'un  souverain  étranger  ne  peut  pro- 
duire effet  en  France  (Paris,  Il  janv.  1808, 
li.  Droit  civil-,  n"  445). 


FILIÈRE.  -  V.    Vente. 
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FINANCES  PUBLIQUES.        V.  Trésor  public. 
FLAGRANT  DÉLIT.  -    C'est  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 


-  V.    Vol. 
V.  Exceptions  et  fins  de  non- 


meiil  ou  qui  \ient  de  se  commettre  (C.  instr.  art.  41).  Cette  cir- 
constance de  l'ait  modifie  les  règles  de  l'instruction  (V.  Instrw  tion 
criminelle. —  V.  aussi  Idultère,  n  79  el  s.  ;  Gendarmerie;  Minis- 
tère public;  Presse  -  outrage  ;  Responsabilité  péi  mie). 

FLEUVE.  —  V.  Eaux.  \.  aussi  Chasse,  n  77s  et  -.  .  Do- 
maine public,  n--  28  et  s..  85,  140,  148,  17-2:  Pèche  fluviale;  Pro- 
priétè. 
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Définitions  et  principes. 


|,  Les  Meuves  internationaux  sont  ceux 
qui,  dans  la  partie  navigable  de  leur  cours, 
traversent  ou  séparent  les  territoires  de  plu- 
sieurs Etats.  Ainsi  le  Rhône .  bien  que  cou- 
lant successivement  en  Suisse  et  en  France, 
n'est  pas  un  fleuve  international,  parce  que 
la  partie  navigable  de  son  cours  est  située 
exclusivement  en  territoire  français. 

2.  Les  surfaces  fluviales  étant  susceptibles 
d'être  soumises  à  la  souveraineté  des  Etats 
riverains,  la  question  se  pose  de  savoir  si 
ces  Etats  riverains  peuvent  user  de  leur  sou- 
veraineté sans  avoir  égard  aux  autres  Etats, 
pour  les  diverses  utilisations  possibles  des 
lleuves  internationaux  (navigation,  usages 
agricoles  ou  industriels).  De  plus,  si  des  res- 
trictions dans  l'exercice  absolu  et  arbitraire 
de  sa  souveraineté  sur  le  Meuve  sont  impo- 
sées à  un  Etat  riverain,  ces  restrictions  de- 
vront-elles lui  être  imposées  dans  l'intérêt 
exclusif  des  autres  Etats  riverains  et  de  leurs 
ressortissants'.'  Ou  bien  les  ressortissants  de 
tous  les  Etals  membres  de  la  communauté 
internationale,  sans  distinguer  si  ces  Etats 
sont,  ou  non,  riverains  du  fleuve,  devront-ils 
en  bénéficier? 


3.  Ces  questions  ont  été  différemment 
résolues  suivant  les  époques.  Pendant  long- 
temps on  a  considéré  que  les  Meuves,  qu'ils 
fussent  nationaux  ou  internationaux,  étaient 
soumis  d'une  manière  absolue  à  la  régle- 
mentation arbitraire  des  Etats  riverains. 
Cette  conception,  qui  tend  à  être  abandonnée 
à  l'heure  actuelle,  même  pour  les  Meuves 
nationaux,  est  répudiée  complètement  en  ce 
qui  concerne  les  lleuves  internationaux.  Le 
principe  de  liberté  des  fleuves  internatio- 
naux est  universellement  admis  aujourd'hui. 
Ou  entend  par  là  que  les  Etats  riverains  d  un 
Meuve  international  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
terdire la  navigation  sur  ce  Meuve  et  de  pro- 
fiter exclusivement  des  divers  usages  utiles 
qu'il  offre,  sans  prendre  égard  aux  intérêts 
des  autres  Etats,  membres  de  la  communauté 
internationale. 

4.  La  Révolution  française  i  Décret  du 
Conseil  exécutif  provisoire  du  II)  nov.  I7!I'J) 
posa,  la  première,  le  principe  de  la  libre 
navigation  des  Meuves  internationaux  :  il  en 
fut  l'ait  application,  par  le  traité  de  La  Haye 
du  16  mai  1790  entre  la  France  el  les  Pro- 
vinces-Unies, au  Rhin,  à  la  Meuse  et  à 
l'Escaut,  et  par  le  traité  de  Campo-Formio 
du    17   oct.    1797,    entre   la    France   et   l'Au- 


rep.  puât,  n.uxoz. 


VI. 


triche,  à  la  partie  des  rivières  el  canaux  ser- 
vant de  limites  entre  les  possessions  de  l'Au- 
triche et  celles  de  la  République  cisalpine. 
Mais,  comme  l'observe  M.  Enoei.HARDT  <I)u 
régime  conventionnel  des  fleuves  interna- 
tionaux, p.  24),  ce  principe  n'avait  encore 
qu'une  portée  limitée  :  «  on  ne  songeait 
point  encore  à  ouvrir  les  courants  intérieurs 
aux  navires  de  toutes  les  nations.  Les  Etats 
riverains  d'une  même  voie  navigable  de- 
vaient simplement  former  entre  eux  une 
sorte  d'association  destinée  à  garantir  à  leurs 
sujets  respectifs  l'usage  de  cette  voie  sur 
tout  son  parcours. 

5.  Le  principe  de  liberté  absolue  du  Rhin 
à  Ions  les  pavillons  fut  propose  au  congrès 
de  Kastadt  (1798)  par  les  plénipotentaires 
français,  et  proclamé-  par  I  article  5  du  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814  :  ce  texte  renvoyait 
au  prochain  congrès  le  règlement  des  droits 
à  lever  et  l'application  du  principe  à  d'autres 
fleuves. 

6.  Le  congrès  de  Vienne  (1814-1815),  re- 
venant en  arriére,  ne  donna  pas  au  prin- 
cipe de  liberté  de  navigation  des  Meuves  in- 
ternationaux la  portée  très  large  que  faisait 
prévoir  l'art.  '<  du  traité  de  Paris  :  il  limita 
le  bénéfice  de  cette  liberté  ans  seuls  rive- 
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rains.  Mais   il  posa  m  Otation  pré- 

cise établie  sui    les  bases  suivantes  :  I     la 
_  ition  dans  toute  la  partie  navigable  du 
fleuve  international  doit  être  complètement 
libre  pour  les  riverains  (notamment  aucune 
ii  1,1  plus  être  établie  qui  ne  corres- 
-  rendus  .  -    les  Etats 

-  com une 

communauté,  q  reonnifiée  par  un 

permanent, la  commission  riveraine, 
d'établir      -  ments   de  naviga- 

tarifs,  etc.;  3°  il  doit  >  avoir  unité  de 
pour  toutes  les  parties  du  Demi'  in- 
ternational, notamment    les    tarifs    doivent 
être  unirai  • 

la  souveraineté  des  Etats  riverains  re- 
prend son  empire  :  ils  sont  com 
exécuter  les  travaux  nécessaires,  réprimer 
les  infractions,  etc...  (Acte  linal  du  9  juin 
!  10  . 
Les  trois  derniers  de  ces  quatre  principes 
constituent  .  encore  aujourd'hui  .  le  droit 
commun  d  ■  nationaux.  Quant 

au  premier  principe  il  a  reçu  un  élargisse- 
ment considérable  au  congrès  de  Paris 
i  1856) .  où  ii  fut  décidé,  à  propos  du  l'a- 
nube,  que  le  bénéfice  de  la  liberté  de  navi- 
gation, limité  jusque-là  aux  seuls  riverains, 
s'étendrait  à  tous  les  Etat-  membres  de  la 
communauté  internationale,  qu  il-  t 
on  non.  riverains  du  fleuve. 

7.  Un  derniei  progrès  dan-  le  sens  de  la 
liberté  de  navigation  des  fleuves  internatio- 
naux a  été  enlin  accompli  par  l'acte  africain 
de  Berlin  du  -26  févr.  1885.  La  liberté  de  na- 
vigation (art.  13  et  li  pour  le  Congo,  art. 26 
et  i'  pour  le  Nig  tendue  :  I  aux 
affluents  (art.  15  et  28  .  2  aux  vi 
terre,  d'eau  ou  de  fer  qui  pourront  être  éta- 

:.ins  le  fut  spécial  de  suppléer  à  fin- 
navigabilité  ou  aux  imperfections  de  la  voie 
fluviale,  et  qui  sont  c  me  des 

dépendances  du  fleuve  (art.  16  et  29  - 

8.  Les  principe-  inscrits  dans  les  artii  ti  - 

16  de  I  acte  final  de  Vienne,  et  dévo- 
loppés  ainsi  qu'il  \icnt  d'être  indiqué,  s'ap- 
pliquent   a    l'heure    actuelle   aux    différents 
-   internationaux,   sauf  réglementation 
particulière. 

- 

Hltf,-, 

9.  Le  régime  du  Rhin,  avec  le  LecJk  el  le 
Waal,  résulte  de  l'acte  de  Vienne,  art.  108-116 
et  annexe  16,  et  de  farte  de  navigation  de 
Manheim  du  17  oct.  1868.  M.  Bomtils ,  lia- 
it international  public  i  6*  éd., 

par  Faucbille,  n  526  s'exprime  ainsi  au 
sujet  d>-  cet  acte  On  posa  le  principe  théo- 
rique de  la  liberté  de  navigation  pour  ton-  les 
pavillons:  mais  on  l'escamota  dans  les  dispo- 
sitions  réglementaires.  En  présence  d 
pulations  contenues  dans  les  articli  -  15  i  I  22, 
es   riverains  peinent  user  du  fleuve. 

10.  L'Es*  ■  textes  -m- 
Acte  du  congres  de  Vienne,  art.  117, 

annexe  wi.  art.  7:  traité  de   Londres,  du 
I,  art.  9;  traité  de  La  Haye,  du 
12  mai 
in  péage  de  l'Escaut,  du  16  juill.  I" 

La    Hollande    s'étant    proposé,    en     1910, 
d'élever  des  fortifications  à    Flessingue,   la 

3  il    savoir  si  la  navigation 

est   libre  en   temps   de 
de  paix. 

11.  La  i  audition  de  la  Meuse  esl    i 
par  l'acte  du  congrès  de  Vienne,    ai 

12.  Le  régime  du  Danube  a  passé  par  di- 
phasés, Le  trai  du  30  mars 

1856  proclama  la  liberté  de  navigation  de  ce 

Meuve  et   institua   deux    com  l'une, 

dite  européenne,  qui  devait  être  temporaire, 
était  chargée  d'effectuer  les  travaux 
saires  pour  assurer  la   navigabilité   du   bas 
Danube;  l'antre,  dite    riverain*  .  comp — 
comm*  son  nom  I  indique,  de  délégués  des 


Etats  riverains,  devait  être  pernianenti 
et  était  char)  liger  les  règlements  de 

ition  el  de  police,  el  de  régulariser  le 
ntier  du  Oeuve. 

La  Commission  riveraine  ne   inanif  - 

activité  que  par  l'élaboration  d'un  acte  de 
lion   en   date   du   7   nov.   INÔ7.  qui   fut 
ssé  par  la  conférence  de  Parie 
I858,  comme  contraire  a  l'espril  des  traités, 
parce  qu'il   réservai!   le  cabotage   intérieur 
aux  riverains, 
fa  com  mission  riveraine  disparut  peu  après 

13.  La  commission  européenne,  au  con- 
traire, vit  renouveler  ses  pouvoirs  pour  sept 

-  par  la  conférence  de  1858  el  fui  char- 
gée de  rédiger  un  acte  de  navigation,  lequel 
acte  de  navigation  du  2  nov.  1865)  fui  ratifié 
par  um-  nouvelle  conférence  réunie  à  Paris 
en  1866.  Les  pouvoirs  de  la  com  m 
européenne  furent  renouvelés  i  Parisen  1866 
pour  cinq  ans.  el  à  fondre-  (Traité  du  13  mai  - 
IS7I  i  pour  dou  e  ans 

14.  Le  traité  de  Berlin,  du  13  juill.  1878, 
étendit  jusqu'à  Galatz  la  compétence  de  la 

coi ssion  européenne  du    Danube  en  ce 

qui  concerne  la  surveillance  el  l  entretien 
des    travaux    effectués   dan-;   l'intérêt   de    la 

- alion  (art.  53). 
lie  plus,  il  la  chargea  d'élaborer,  de  concerl 
avec    les    délégués    des    Etats    riverains.    |es 

règlements  de  navigation  et  de  police  appli- 
cables à  la  section  du  fleuve  comprise  entre 
Galatz  et  la  frontière  hongroisi 

L'Autriche  -  Hongrie  fut  substituée  aux  ri- 
verains des  Portes  de  fer  pour  la  régularisa- 
lion  ifs  cataractes  qui  obstruaient  le  fleuve 
i  endroit. 

Il  fut  décidé  que,  des  fortes  de  fera  la 
mer.  toutes  les  fortifications  existant  le  long 
du  Deuvi  seraient  rasées  et  qu'il  n'en  pour- 
rait être  élevé'  d'autres. 

15.  La  commission  européenne  assistée 
de  délégués  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie, 
élabora  le  règlement  de  navigation  prévu 
par  le  traité  de  Berlin.  Le  règlement  .  qui 
porte  la  date  du  i  juin  1882,  ne  fut  pas 
accepté  par  la  Roumanie. 

Cette  puissance,  invitée  à  la  conférence, 
qui  se  réunit  à  Londres  en  lévrier  1883.  avec 
voix  consultative  seulement,  s'abstint  de 
paraître  à  la  conférence  et  refusa  de  signer 
le  traité  de  Londres  du  11)  mars  1883  qui  en 
fut  le  résultat. 

Il  suit,  de  là.  que  les  dispositions  de  ce 
traité,  qui  prévoient  l'application  du  règle- 
ment du  2  juin  1882  entre  les  Poi  tes  de  I'  i 
et  Braïla  el  l'institution  dune  commission 

mixte,  composée  de  délégués  des  Etats  rive- 
rains el  d'un  délégué  de  la  commission  eu- 
ropéenne,  pour  contrôler  la  navigation  entre 

les    folles    de    1er    el    Braïla,    -ont    demeurées 

lettre  morte. 

16.  Le  Danube  se  trouve,  en  conséquence 
de  ces  divers  acti  -  el  événements,  soumis  à 
l'heure  actuelle  au  régime  suivanl  en  ce  qui 
concerne  la  navigation: ...  d   sui  lasectionde 

la  mer  i  Brada  ha-  liannhe  i  s'appliquent 
les  aetes  île  navigation  de   1865  el    1881,  sous 

le  contrôle  de  la  commission  européenne. 

Complètement  indépendante  de  l'autorité  ter- 
ritoriale ...  2°  Sur  fa  section  de  Braïla  jusqu'à 
la  frontière  hongroise,  par  suite  de  la  non- 

■  ni  i n    igueur  du  h  ailé  de  foudres  ,b 

1883,  c'est  ledroil  commun  qui  s'applique; 

CS    Boni   doue    les  Etats    riverains  qui    i       I 

mentent  la  navigation,  effectuent  les  travaux 

trenl  li  i     pi -  lements,  chacun 

n      -e-  eaux  :  ...  3  "Sur  le  faut  I lanube  . 
allant  de  la  frontière hongroisejusqu'à  l'im. 
c'est  l'acte  de  navigation  de  1857  qui 
pliqm  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre 
1  Vutriche,  la  Ba>  ière  el  le  vVurtembi 

17.  La  condition  jui  idique  de  la  commis- 
sion européenne  du   Danube  esl  établie  plus 

i  ment  pai  le  traité  de  Londres  du 
10  mars  1883  el  pai  i  acte  additionnel,  ratifié 
le 28 mai  1881,  à  l'acte  public  du  i  nov.  1865. 


|    I  n  vertu  du    traité   de  foudres   les   pouvoirs 

de  la  commission  européenne  prorogés  pour 
11  ans.  du  24  avr.  1883  au  24  avr.  1904  .  se 
renouvellent  depuis  cette  date  de  trois  ans 
en  trois  ans  par  tacite  reconduction. 

En  vertu  de  l'acte  additionnel,  la  commis- 
sion européenne  bénéficie  pour  ses  établis- 
sements et  pour  son  personnel  de  la  neutra- 
lité   prévu,     ,i     >oi)    profit    par    le    traité    de 

Londres  du  13  mais  |871.  Elle  a  un  pavillon 
spécial;  elle  prononce  en  sou  nom  el  avec 

un    pouvoir    propre    la    sanction    îles   ronlra- 

entions  aux  règlements  de  navigation  com- 
mises sur  le  bas  Danube.  Elle  constitue  ainsi 

une  véritable  personne  du  droit  international. 

18.  Le  Rio  de  la  Plata  a  fait  l'objet  de 
nombreux  accords  (Bonfii  s-Fai  chille,  6eéd., 
n  ô-2'.i).  Le  traité  du  20  nov  185'  entre  la 
République  argentine  el  le  Urésil  ouvre  à 
toutes  les  nations  II  ruguay,  le  Paranael  le 

l'ai  aguav    depuis    I  oinhoiicbnro    de    la    l'Iata 

jusqu'aux  ports  intéi  ieui  s 

19.  L'Amazone  a  été.  par  décret  brésilien 
du  l  oct.  1867.  ouvert  aux  navires  de  com- 
me! ci   de  toutes  les  nations, 

20.  La  navigation  du  Congo  l'ait  l'objet  de 

dispositions  très  complètes  insérées  dans 
farte  de  Berlin  du  "26  févr.  I88Ô  i  ait.  13  à 
•2ô  inclus).  Le  Congo  et  ses  affluents  sont 
ouverts  à  ions  le-  pavillons;  il  en  est  de 
même  des  voies  de  terre  ou  de  fer  latérales. 
Il  ne  peu!  être  levé  que  des  taxes  corres- 
pondant à  des  services  rendus.  En  temps 
de  guerre,  le  Congo  est  neutralisé. 

21.  L'acte  de  Berlin  avait  prévu  l'institu- 
tion d  mie  commission  internationale,  com- 
posée de  délégués  des  puissances  signataires 
adhérentes  et  chargée  d'assurer  l'exécution 
de  lacté  de  navigation.  Son  personnel  et 
ses  installations  devaient  être  inviolables  en 
temps  de  guerre. 

Cette  commission  ne  s'est  pas  constituée  et 
les   Etats    riverains   du   Congo   veillent  eux- 
mêmes   à   l'observation   des   dispositions     I 
l'acte  africain  de  Berlin. 

22.  La  conférence  africaine  de  Berlin  avait 
été  saisie  originairement  d'un  projet  unique 
pour  le  Congo  et  le  Niger.  Sur  les  instances 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  souveraine  des 
embouchures  du  Niger,  il  fut  décidé  que  la 
réglementation  de  la  navigation  sur  ce  fleuve 
donnerail  lieu  a  un  acte  spécial.  Il  ligure 
sous  les  art.  -21  i  à  33  inclus  de  l'acte  de  Berlin. 

fe  Niger  est  placé  sous  la  responsabilité  de 

la  France  al  de  la  Grande-Bretagne  qui  s'en- 
gagent à  >  faire  respecter  le  principe  de 
liberté.  Aucune  commission  internationale 
n'a  été  prévue. 

En  l'ail  .   de  graves  difficultés  ont  surgi  en 

1890  et  en  1894  entre  la  France  et  l'Angleterre 

relativement    à  la    libre  navigation  (lu  Niger. 


s  3. 


/  'tilisation   industrielle 


des  /'cKre.v  internationaux. 

23.  les  question-  de  navigation  ne  sont 
pas  les  seules  qui  se  posent  à  l'occasion  des 
fleuves  internationaux.  Leurs  eaux  peuvent 

-eeptil.les  if  n  I  i  1 1  sa  I  nu  i   industrielle.  11 

a  paru  nécessaire  à  l'Institut  île  droit  inter- 
national d'élaborer  des  règles  pour  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  surgi  raient  à  cet  égard. 
Voici  b's  solutions  auxquelles  1  Institut,  sur 
le  rapport  de  M.  de  fa  or.  s'est  arrêté  en  191 1. 

dans  -a  session  de  .Madrid. 

24.  Lorsqu'un  cours  d'eau  forme  la 
frontièn  de  deux  fiais,  aucun  de  ces  deux 
Etats  ne  peut,  sans  l'assentiment  de  l'autre 

et  en  dehors  d'un  titre  juridique  spécial  et  va- 
lable. \  apportai  ou  >■  laisser  apporter  par  des 
particuliers,   des  sociétés,  etc..   des  change 

mente  préjudiciables  à  la  rive  de  l'autre  Etat. 

D'autre  part, aucun  des  deux  Etats  ne  peut. 

sur  son  territoire,  exploiter  ou  laisser  exploiter 

I  eau  d'une  manière  qui  porte  une  atteinte 
grave  a  son  exploitation  par  l'autre  Etal  OU  par 

les  particuliers,  sociétés,  etc.  de  l'autre  Etat. 
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25.  i  Lorsqu'un  cours  il  eau  traverse  suc- 
cessivement les  territoires  de  deux  ou  pin- 
sieurs  Etats  : 

n  m  Le  point  où  ce  cours  cl  eau  traverse  les 
Iront îères  des  deux  Etats  ne  (uni  pas  être 
changé  par  les  établissements  de  l'un  des  Etats 
-ans  l'assentiment  de  l'Etal  dans  le  terri- 
toire duquel  se  trouve  le  point  d'i  mei 

«  6)  Toute  altération  nuisible  de  I  eau,  toul 
di  i  si  ment  de  matières  nuisibles  (provenant 
de  fabriques .  etc..  i  est  interdit 

n  il  ne  peul  être  prélevé  par  les  établisse- 
ments (spécialement  les  usines  pour  l'exploi- 
tation des  forces  hydrauliques)  utfe  quantité 


il  eau  ii'lle  que  la  constitution,  autrement  dit 

:  stère  utilisable  ou  le  caractère 
ini  du  cours  'l  eau,  à  son  arrivée  Bur  le  ter- 

i  itoin  d'aval,  s'en  i> ve  gravement  modiflé. 

Le  droil  de  na\  igation  i  n  vertu  il  nu  titre 
reconnu  en  droit  international  ne  peut  pus 
■  ■n  •   i  ioli   par  un  usage  quelconque. 

26.  »  Un  Etal  en  aval  ne  peut  pas  fair< 
dans  —  '  >  1 1  territoire  des  ■  ion éta- 
blissements <|ui .  pour  un  .mil  Mit.  pro- 
duisent le  danger  d'inondation. 

27.  i  H  est  recommandé  d'instituer  des 
commissions  communes  ri  permanent!  des 
Etats  intéressés,  qui  prendront  des  di 


ou.  tout  au  moins,  donneront  leur  •■  is 
qu'il  se  fera  de  nouveaux  établissementsou  de* 
modifications  aux  établissi  tnents  existants  et 

n   pourrait    résulter  quelque   i 

quence  importante  pour  la  partie  du  coure 

il  i  au  située  sur  le  territoire  de  I  autre  Etat. 

28.  Des  conventions  internationales  sont 

nues    sur    des    questions    analogue* 

-  qui  l'ont  l'objet  îles  résolutions  pré- 

de   l'Institut    de    droit   international. 

Suède    el    [Norvège,    26   oct.    1905 

i  Boni  ils-  I  6    i  il.,  p.  339  i  .  Ktats- 

Mexique  .  21   mai   1906  .   Etats-  Unis 

nde    Breta  m  .  il  janv.  1909 


FLOTTAGE.  -  V.  E t,  n"    307  el  s, 

FLOTTE.        V,  Marine  militaire. 

FOIN.    —    Y.     Biens  -  Distinction    des    biens,    n"     95    el    s.; 
Ta ge. 

FOIRE.        \.  Halles,  foires  el  nm,, 

FOL   APPEL.  —  V.  A  commerciale, 

n"-  760  el  s. 

FOLIE.  —  La   folii    est,  dans  un  sens  large,   l'altération  des 
facultés  mentales,   Elle  peul  entraîne!  l'internement  de  celui  qui 


en  est  atteinl  dans  un  asile  d'aliénés  (V.  A  liénés  |  al  son  interdic 
tion  judiciaire    V,  Interdiction-conseil  judiciaire.       V.  aussi  Con 
trats  et  conventions  en  général,  a"  252  el  s.;   Dispositions  à  titre 
m  ituit,  a'    134  el  -      \Iariage;  Obligations,  Respansabilitt   civile; 
Responsabilité  pénale). 

FOLLE  ENCHÈRE.  Ce  mot  désigne  en  mêmi  temps  l'en- 
chère portée  inconsidérément  par  un  adjudicataire  qui  ne  remplit 
pas  les  conditions  de  son  adjudication  el  la  procédure  suivie  contre 
le  fol  enchérisseur  pour  amener  la  revente  du  bien  dont  il  a 
pu  payer  le  prix  d'adjudication,  ou  la  nouvelle  adjudication  du 
marche  dont  il  n'a  pas  rempli  les  conditions  V.  Marché,  Suren- 
chère. Travaux  publics     Vente  publique  d'  i ubles. 
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SECT.  1  .  Définitions,  qualité,  caractères 
distinctits  et  situation  juridique  des  fonc- 
tionnaires publics. 

1. —  l.  Définition.      L'expression  de  fonc- 
public  n'a    pas  été  définie  d'une 
inanièi  Je    par   le    législateur.    Son 

les  textes  qui   règlent    les 
inatières  dans  lesquelles  le  fonctionnai) 
l.lie  est  appelé  a  jouer  un  rôle,  notamment 
r-ii  matière  île  peines,  >le  presse,  de  pet 

2.  Ainsi,  l'art.    1 1 »T  C.    peu.   relatif  a    la 

xercice  de  l'auto- 
rité publique,  comprend,  sou*  la  désignation 
générale  de  fonctionnaires,  tous 
qui,  sous  uni  dénomination  qu<  l< 
été  investis  d'un  mandai  d<  al  1  exécution  se 
lie  à  un  intérêt  d'ordre  public  et  qui  .  à  ce 
litre,  -ont  soumis  à  l'autorité  du  Gouverne- 
ment iCr.  30  ..ci.  1886,  D.P.  87.  I.  507  .  V. 
ture. 

3.  D'après  la  jurisprudence,  l'expri 

-  fonctionnaire  public     ,  employée  par  l'art. 
,77.  ;  I  et  2,  C.  pén.  relativement  à  la  corrup- 
tion de  fonctionnaires,  comprend,  non  seule- 
ment les  citoyens  revêtus  à  un  degré  quel- 
conque d'une  portion  de  la  puissance  publi- 
que .  mais    encore    ceux  qui.  investis    d'un 
mandat   public .  soit    par  une  éli 
lier-,  suit    par    une   délégation    du    pi 
exécutif,  concourent  à  la  gestion  des  affaires 
de  l'Etat .  du  département  ou  de  la  commune 
Cr.  29    mai   1886,  D.P.  87.  I.  238;  24   f<  vi 
D.P.  94.  I.  393).  .Mai-  cette  définition 
a    été  critiquée  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 
mandat-  électifs  (V.   Forfaiture).        Comp 
y.iux  en  écritures  publiques,  n°81. 

4.  Jusqu'à  ces  dernières  année-,  la  doc- 
trine a  généralement  établi  une  distinction 
entre,  d'une  part,  les  fonctionnaires,  inu-sti- 
d'une  portion  de  l'autorité  publique  ou  d'un 
pouvoir  propre  et  d'une  responsabilité  per- 
sonnelle,  et,  d'autre  part,  le-  employ 
commis  chargés  de  préparer  les  mesun  -  que 
prescrivent  les  fonctionnaires,  et  le-  agents 
ou  préposés  chargés  ■!  exécute!  le-  décisions 
(Block,  n  2).—  I.a  pratique  administrative 
s'inspirait  des  mêmes  idées,  en  prenant  en 
considération   la   situation    hiérarchique    du 

nuel  plutôt  que  la  situation  juridique 
I    >i. '.iv  p.  13  . 

5.  Mai-  la  doctrine  el  l'Administration  onl 

une    tendance    à    prendre    l'expi ion    'le 

«  fonctionnaire  public       ilans   un   seri-   plus 
large,  depuis  que  s'est  pose,    la  question  du 

■  t.  el   il'-    ! ■  les   fonctionnaires 

r-.  p.  13).  Ainsi,  le  projet  de  loi  Bur 
le  statut  île-  fonctionnaires,  déposé  ■>  la 
Chambre  b-  25 mai  1'.*/.».  porte  :  Soi 
sidérés  comme  fonctionnaire-,  pour  1  ap- 
plication de  la  présente  loi.  ton-  ceux  qui, 
en  qualité  de  délégués  de  l'autorité  publi- 
que, d'empl  .•ritsmi  de  sous-agents, 
•  ni.  dans  un  service  public  de  l'Etat, 
un  emploi  permanent,  rémunéré  par  un 
traitement   mensuel  ou    par    l'allocation    île 

- .  et  ouvrant  droit  au  bénéfici 
tuel  d'une  pension  île  retraite. 

6.  Cette  définition  complexe 

quée ,  spécialement    a   raison  de  l'énuméra- 
tion  qu  e||e  renferme  il  employés,  agi 

-  nrtoul  à  raison  il'-  son  élé- 
ment relatil   >  la  pension  de  retraite.       Nous 
léfinir  simplement   le  foi 

'l'-lui  qui  .  ■•<■'  me 

nomination  de]  administration  ■<  un 


déterminé .  concourt  .lune  manière  i  ontinue 
stion  .le  la  chose  publique       \    en  ce 
-eus     Berthélemy,  p.  13  Sur  les  défini- 

diverses  il.. nuées  pai-  les  auteurs.  \  . 
\n  OC,  t.  .;,  n  -  10  el  -..  119  et  s,  .  Bl  a  m  HE, 
p.  1139;  le  oi  k  ii  2;  Doguit,  p.  H3  el  -. 
i.i  orgin,  p.  12  et  s.  ;  Il  m  rioi  .  p.  610  el  -. . 
.Ii  /i .  p.  20  ;  Dissertation  de  M.  Capitant,  D.P. 
1911.  2.  329,  unie  1-2.  -  '.m. mi  aux  fonc 
liminaire-  el  employés  qui  ont  droit  à  la 
communication   de  leur  dossier.   \.    infra, 

11"     1611    et    -, 

7.  II.  Qualité  et  caractères  disthictifs 
des  fonctionnaires  publics.  —  I"  11  est  im 
possible  de  donner  une  énumération complète 
il  -  fonctionnaires  publics.  Les  principaux 
sont  :  ...  le-  personnes  investies  du  pouvoil 
exécutif:  président  de  la  République,  minis- 
tres .  pi éfi  ts  '.me-  géné- 
raux de  préfecture,  etc.  :  ...  Les  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  :  membres 
il.-  la  Cour  de  cassation  .  îles  cours  d'appel, 
■  les  tribunaux  de  tous  les  degrés;  officiers 
de  police  judiciaire  ;  membres  de  la  Cour  des 
comptes,  du  Conseil  d'Etal  el  des  conseils 
de  préfecture  :  ...  Le-  membres  du  corps 
diplomatique;  ...Ceux  du  corps  enseignant; 
...  Les  officiers  de  tîrre  et  de  mer;  ...  Les 
agents  •  hargés  de  l'assiette  et  de  la  percep- 
tion îles  impôts,  de  la  direction  ou  de  la  sur- 
veillance des  travaux  publics,  etc. 

8.  La  jurisprudence  a  considéré  spéciale- 
ment comme  fonctionnaires  : ...  les  ministres 
[Paris,  24  nov.  1891,  D.P.  92.  2.  523;  Aix, 
li  nov.  1903,  D.P.  1904.  2.  162  :  Paris,  7  mars 
1906,  D.P.  1906. 5. 37)  ;...  Les sous-secrétain  - 
d'Etat  (Conclus,  de  M.  le  proc.  gén.  Iiau- 
phin,  /."  Loi  du  i  déc.  1880);  ...  Les   préfets 

Douai,  S  mai  1883,  D.P.  83.  2.  11'.',  i  t.  sur 
pourvoi.  Cr.  10  août  1883,  D.P.  84.  I.  309); 
...  Les  sous-préfets  (Cr.  12  mars  1875,  D.P. 
7.-,.   I.  385  . 

9.  ...  Les  maires  el  adjoints  (Cr.  23  août 
1841  .  D.P.  45.  1.  31;  m  niai  1845,  D.P.  i.'..  i. 
110;  17  mai  1845,  D.P.  45.  I.  347;  8  mai 
1869,   D.P.    70.     1.     93  :  C.    d'ass.    Seine, 

1881,  D.P.  83.  2.  147;  Cr.  16  nov. 
1883,  D.P.  84.  1.  261  :  Nancj  .  20  janv.  1886. 
D.P.  86.  2.  260;  Cr.  30  jnill.  1886,  D.P.  87. 
I.  139  .  2  ei  16  févr.  1889,  D.P.  90.  I.  188; 
smn.  1895,  D.P.  96.  I.  190;  Douai,  28  mars 
[899,  D.P.  1900.  I.  181  ,  Limoges  .  27  févr. 
1904,  D.P.  1905.  2.  288).  —  Bien  qu  en  règle 
générale  un  conseiller  municipal  nesoil  pas 
un  fonctionnaire  public,  on  doit  considérer 
comme  tel  .  pendant  tout  le  «ours  île  l'exé- 
cution île  son  mandat,  le  conseiller  muni- 
cipal investi ,  par  délibération  du  conseil, 
d'un  mandat  relatif  à  l'exécution  d'une 
haut  a  un  intérêt  commun;.!    I   i 

29 nov.  1873,  D.P.  71.  I.  327.      Comp.  I ai, 

17  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  139  . 

10.  La  qualité  de  fonctionnaire  a  aussi  été 
reconnue  ...  aux  juges  de  paix  (Cr.  16  mars 
1,-72.  D.P.  72.  4.  159  ; ...  Aux  commissaires  de 
police  Ch.  ieiiii.-2n.ai-  1838, R.  131-1»;  Paris, 
20  janv.  1881  .  D.P.  83.  2.  212;  Cr.  29  juin 
1883,  D.P.  84.  I.  308;  12  juill.  1883,  D.P.  84. 
I.  -itll  .  Toulou-.-.:.  u   .i  1896,  D.P.97.2.  242  . 

11.  ...  Aux    percepteurs  des  contributions 

■   Cr.  2<; juill   i -<.; I  .1;    /'..-    e  outrage, 

741);. ..Am  contributions  directes 

■i    :   u.     1842,   ibid.,  711-2 

mployés   de-   .  ..iiti  ibutions    indii  -  - 

,      l  avr.  1853    D.P.  53.  2.  218)  .  ... 

Aux   r.  l'octroi  (Cr.  21  janv.  1813, 


I,     17-6°);  ...  Aux  receveurs  municipaux  (Cr. 

23  mars  is-27,  u.  47-5»);  ...  Aux  conducteurs 
el    piqueurs    îles    ponts    et    chaussées  (Cr. 

21  avr.  1837,  IL  F«».r.  1 7  i  - 1  :  ! . .  ...  Aux  agent- 
roye'rs  Cr.28juill.  1859,  D.P.  59.  1.513);  ... 

\u\  professeurs  ,1e-  facultés  i  Paris,  8  mars 
1856,  D.P.  56.  2.  148;  Cr.  31  mai  1850,  Ii.lv 
56.    1.311);'...    lux  médecins  inspecteurs  ile- 

enfantsiiu  premier  âge  (Cr.  8  juin  1888,  D.P 
88.  I.  493 

12.  Au  contraire,  ne  -oui  pas  îles  fonc- 
tionnaires publics  :  ...  le  chef  adjoint  du 
cabinet  d'un  ministre  (Cr.  31  juill.  et  29  oct. 

1885,  D.P.  8<i.  I.  391);  ...  Le  chef  de  cabinet 
d'un  préfet  (V.  Département,  n  238);  ... 
I  .s  employés  de  bureau  des  préfectures  (V. 
eod.  i ■-.  n1  242),  notamment  les  chefs  de 
division  (Cr.  25  nov.  1875,  D.P.  83.  5.  360)1 

i       secrétaires  des  sous -préfecture-  (Cr. 

22  août  1851.  D.P.  51.  5.  119  ;  ...  Les  secré- 
taires de  mairies  (V.  les  arrêt-  cités  v  Coni- 

a    1990);  ...  Le  directeur  d'un  mont- 
de-piété  (I ai,  7  août   1856,  D.P.  57.   2. 

203);  ...  Les  commissionnaires  au  mont-de- 
piété  (Paris,  31  déc.  1852,  D.P.  53.  2.81; 
Cr.  23  déc.  1853,  D.P.  54.  I.  40;  Req. 
15 janv.  1855.  D.P.  55.  1.345);  ...  Les  agents 
et  le  caissier  d'une  caisse  d'épargne  (Cr. 
in  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  136;  7  déc.  1883, 
D.P.  84.  1.  312). 

13.  La  jurisprudence  déniait  le  caractère 
de  fonctionnaire  public  aux  ministre-  du 
culte  et  le  reconnaissait  aux  membres  des 
conseils  de  fabrique.  Mais,  depuis  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  ce  caractère 
doil  être  refusé  sans  difficulté  aux  premiers, 
el   il   n'existe   plus  de  conseils  de   fabrique 

\ .  Culte,  n«  27). 

14.  Les  officiers  ministériels  ne  peuvent, 
quant  aux  diffamations  commises  envers 
eux,  être  considérés  soit  comme  des  fonc- 
lionnaires  publics,  soit  comme  des  agents 
ou  dépositaires  de  l'autorité  publique.  Ainsi 
jugé  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  notaires 
(bordeaux.  21  mars  1860,  D.P.  6(1.  5.  118; 
Colmar,  16  oct.  1866.  Sir.  67.  2.  48,  et  S.  6; 
Cr.    15  juin   1883,  D.P.  84.  1.  01  :  21  juin 

1X81.  H.  P.  86.  1.  48;  Nîmes,  5  mars  1885, 
Gaz.  Pal.,  85.  I.  suppl., li;  Douai,  25  janv. 

1886,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  suppl.,  110;  Bor- 
deaux, s  mai  1896,  D.P.  97.  2.  135);  ...  Les 
avoués  (Rennes,  25  juin  1885,  Gaz.  Pal  . 
85.  2.  66:  Cr.  24  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  i77: 
21)  mai  1886,  D.P.  87.  1.  142;  3  févr.  1888. 
D.P.  88.  I.  444);  ...  Les  greffiers  (Agen, 
25  nov.  1885,  lia:,  l'ai.,  86.  1.  suppl.,  82  i  ; 
...  Les  huissiers  (Cr.  18  juill.  1885,  Sir.  85. 
I.  518,  el  S.  Presse -outrage,  1)76:  Agen, 
25  nov.  1885,  précité)  :  ...  Les  commissaires- 
priseurs  i  Pari.-.  2  avr.  188-4,  D.P.  85.  2.31, 
.t.  sur  pourvoi,  Cr.  24  juill.  1884,,  D.P.  86. 
I.  93  li  '  n  esl  de  même,  à  leur  égard,  pour 
l'application  de  l'art.  175  C.  pén.  l Bordeaux, 
29  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  165). 

15.  Toutefois,  l'art.  I"  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  ilonne  aux  notaires  la  qualification  de 
fonctionnaires  publics,  .-t.  dès  lors,  l'usurpa- 
tion île-  fonctions  notariales  tombe  sous  l'ap- 
plication .h-  l'art.  258  (',.  pén.,  qui  réprime 
toute  immixtion  -ans  titre  ilaus  des  fonctions 

publiques  iTrih.  cuir,  t.i'-n,  13  QOV,  1850, 
D.P.  58.  I.  260,  note  I  :  T'ril..  corr.  Soissons, 
18  mars  1856,  ibid  ;  Cr.  7  mai  1858,  D.P. 
58.   1.  260.  —   Y.  aussi,  infra,  a»  324). 

16.  On  m-  saurait  regarder  comme  des 
fonctionnai!!  -   les   syndics  de   faillite  et  les 
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liquidateurs  judiciaires  (Agetl,  25  nov,  1885, 
précité;    Cr.    12  juin  1891,    D.P.   92.    I.    171». 

17.  — 2°  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
fnnetionnaires  publics  les  aïeuls  du  Couver 
Dément,  les  agents  de  la  force  publique  el 
les  agents  de  l'autorité  publique. 

18.  —  a)  La  qualification  d  agenl  du  Gou- 
vernement   a    une    signification    beat ip 

moins  étendue  que  celle  de  fonctionnaire 
publie.  D'ailleurs,  cette  distinction  présente 

nu  uns  d'intérêt  depuis  l'abrogation  de  l'art.  75 

de  la  Constitution  de  l'an  *,  sous  l'empire 

duquel  les  agents  du  Gouvernement  ne  | - 

vaieni  être  mis  en  jugemenl  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  d'Etal  v  Compé- 
tence administrative,  n  176  ci  s.).  —  Jlnis 
elle  conserve  suit  intérêt  pour  l'application 
de  l'art.  Ilï  C.  pén..  concernant  les  atten- 
tats à  la  liberté.  Ainsi,   les  inspecteurs  et  les 

agents  de  police  sont ,  lorsqu'ils  agissent  en 
vue  de  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  et  île  l'arrestation  de  son  auteur,  des 
agents  ou  préposés  du  Gouvernement  dans  le 
sens  de  l'art.  1  l'i  C.  pén.  (Cr.  i  déc.1862,  D.P. 
68.  •">.  232;  Paris,  24  janv.  1868,  D.P.  69.  1. 
:i77,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  I8avr.  1868,  D.P.  09. 
I.  378;  Cr.  23 juin  1892,  D.P.  93.  I.  297). 

19.  —  b)  Par  agent  de  la  force  publique, 
un  désigne  toute  personne  investie  par  la  lui 
d'une    mission    coercitive,    toute    personne 

Chargée,  soit  de  précéder,  suit  de  concourir. 
en  employant  la  force  s  il  est  nécessaire,  à 
l'exécution  des  commandements  de  l'autorité 
publique.  La  lorce  publique  se  compose  prin- 
cipalement de  l'armée  ei  de  la  gendarmerii 

20.  Ainsi,  les  gendarmes  sopl  considérés 
comme  des  agents  de  la  force  publique  et, 
comme  tels,  sont  protégés  par  l'art.  224 
C.  pén.  contre  les  outrages  commis  envers 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice  (Pau,  7  avr.  1859, 
D.P.  67.  2.  199;  Bordeaux.  28  févr.  1867, 
D.P.  67.  2.  200:  Montpellier,  18  mai  1874, 
sol.    iinpl.,  D.P.   75.  2.  .i:    Poitiers,   1"  juill. 

1883,  D.P.  Si.  2.  177;  Trib.  corr.   F aine- 

bleau,  4  déc.  1891,  sol.  impl.,  D.P.  92.  2. 
117;  Paris.  13  janv.  1892,  sol.  impl.,  D.P. 
92.  2.  117:  Bordeaux,  !S  nov.  1893,  D.P.  91. 
2.68).  —  Les  gendarmes  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics  dans  le  sens,  autre- 
fois de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  I.SJ-J.  el 
aujourd'hui  de  l'art.  31  de  la  loi  du  20  juill. 
1881  (Limoges,  23  nov.  1851  ,  H. P.  5».  5. 
247).  —  Toutefois  ils  doivent  être  considérés 
comme  fonctionnaires  publics  au  point  de 
vue  de  l'applicalion  des  décisions  précitées 
des  lois  sur  la  presse,  lorsqu'ils  joignent  à 
leurs  fonctions  comme  agents  de  la  force 
publique  d'autres  attributions  pour  la  cons- 
tatation par  procès -verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  des  infractions  prévues 
par  diverses  lois. 

21.  Les  commissaires  de  police  sont  des 
agents  de  la  force  publique  (Paris,  20  janv. 
1881,  D.P.  83.  2.  212.  -  Comp.  supra, 
n"  10).  —  Il  en  est  de  même  des  agents  de 
police;  gardes  ou  sergents  de  ville,  appari- 
teurs, inspecteurs  de  police,  officiers  de  paix. 
—  La  jurisprudence  considère  les  agents  de 
police  comme  des  agents  de  l'autorité  pu- 
blique ou  de  la  force  publique  pour  l'appli- 
cation des  lois  sur  la  diffamation  et  l'injure 
(Pau,  31  juill.  1857,  H. P.  58.  2.  200:  Cr.  ô  avr. 
1860.  D.P.  60.  1.  247  .  25  nov.  1882,  D.P.  s::. 
1.  227;  15  mars  1883.  D.P.  83.  I.  225:  Douai, 
21  mars  1S83,  D.P.  83.  2.  166). 

22.  Il  faut  encore  considérer  comme  des 
agents  de  la  force  publique  :  ...  les  gardes 
forestiers  (V.  Forêt*)  ;  ...  Les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  particuliers  (V.  Garde 
champêtre);  ...  Les  préposés  des  Douanes, 
lorsqu'ils  procèdent  à  l'arrestation  d'un 
contrevenant  en  vertu  d'un  réquisitoire  du 
procureur  de  la  République  et  pour  l'exécu- 
tion d'un  jugement  portant  condamnation  à 
la  peine  de  l'emprisonnement  I  Besancon , 
14  nov.  1853,  D.P.  54.  5.  387);  ...  Mais  non 


mplovés   des   Contribution     indi 
(Cr    c    mars  1844,  R    145 

23.  ' j  Le  Code  pi  nal  dans  le  titre 
placé'  en  tél.  îles  ail.  'lll  ei  s  .  énonce  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique  en  regard 

i.  i  ents  dépositaires  de  la  force  publique 
■  i  i  ommi  p. o'  lippu  ition  à  ce  derniers.  Il 
désigne  ainsi  les  magistrats  de  I  ordre  admi- 
nistratif ei  judiciaire    \ .  supro  .  n     7  a  H)  |. 

24.  Les  .ni.  -il  ••!  33  de  la  im  du  29 juill. 
1881  sur  la  presse,  reprodui  an  dispo- 
siii.uis  de  la  lui  du  17  mai  1819,  prévoient 
et  punissent  la  diffamation  el  I  injure  com- 
mises   par    l'un    des    moyens    énom 

I  ail.  23  el  I  ait.  28  de  la  lui  .le   1881  envers  les 

dépositaires  el  agents  de  l'autorité  publique. 
Les  agents  de  l'autorité  publique  -uni  tons 
ceux  qui.  sans  être  revêtus  d'aucuni  portion 
du  pouvoir  public,  coopèrent  cependant, 
dan-  un  ordre  inférieur,  à  l'accomplisse- 
ment de  la  mission  dévolue  a  l'autorité 
publique,  suit  eu  exerçant  en  son  nuin  une 
surveillance,  soit  eu  exécutant  ses  ordres. 

25.  On     peut    citer,    comme   ayanl    cette 

qualité  :  ...  tes  gardes  établis  par  les  conces- 
sionnaires d'un  droit  de  péage  pour  assurer 
la  perception  de  ce  droil  (Orléans,  12  mai 
1845,  D.P.  i.'.  2.  175);  ...  las  médecins  ins- 
pecteurs d'eaux  thermales  (Cr.  19  mai  1860, 
D.P.  60.  I.  .'lt::{|  ;  ...  Mais  non  le  directeur 
d'un  dépôt  de  mendicité  (Bordeaux,  20  mais 
1851,  h. P.  53.  2,  159 

26.  Au  poiul  de  vue  de  l'application  des 
lois  sur  la  diffamation  et  l'injure,  les  agents 
assermentés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  (Y.  Chemin  de  fer,  n-  1648  et  s.  |  sonl 
considérés  comme  des  agents  de  I  autorité 
ou  de  la  force  publique  (Grenoble,  7  me. 
1862,  H. P.  63.  2.  66;  Toulouse,  -Ji  déc.  1874, 
O.P.  77.  5.  347.  —  Comp.  Paris.  :ill  nov. 
1885,  <•<>-..  Pal..  SU.  1.  suppl.,  125). 

27.  Ils  ne  sont  pas  des  officiers  de  police 
judiciaire,  mais  seulement  des  agents  secon- 
daires de  la  police  judiciaire  ;  par  suite,  en 
cas  de  délit  par  eux  commis,  ils  n'ont  fias 
droit  an  privilège  de  juridiction  établi  par 
les  art  i70  et  183  C.  instr.  (V.  Mise  •■>'  juge- 
ment des  fonctionnaires  publics). 

28.  Du  moins,  ils  n'agissent  pas  en  qua- 
lité d'ofliciers  de  police  judiciaire,  quand 
ils  constatent  des  contraventions  relatives  a 
la  voirie  et  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer,  qui  sont  des  contraventions  de  grande 
voirie,  dont  la  répression  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  et  pour  la  poursuite  des- 
quelles le  ministère  public  n'a  pas  à  interve- 
nir (Bordeaux,  23  janv.  1905,  D.P.  1907.  2. 
200.  —  V.  Chemin  de  fer.  n "  642  . 
D'ailleurs,  la  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire ne  leur  enlèverait  pas  celle  d'agents 
et  d'employés  des  compagnies,  choisis  et  payés 
par  elles,  et  recevant  leurs  ordres.  Spéciale- 
ment, un  chef  de  district,  qui  enjoint  à  un 
propriétaire  d'arrêter  des  travaux  entrepris 
à  quelque  distance  de  la  voie  ferrée,  -uns 
prétexte  que  1  alignement  n'aurait  pas  été 
obtenu,  agil   comme  a_enl  de   la  compagnii 

de  chemin  de  fer.  Dès  lors,  si  cette injonc 

e-t  laite  à  tort,  les  travaux  étant  exécutés  eu 
dehors  de  la  zone  sujette  à  l'interdiction  de 
bâtir,  et  a  causé  un  dommage,  la  compagnie 
est  responsable   de  la   faute   de  son    pp  po 
(Même  arrêt.    —   Comp.    Civ.  24   juin    1890 
D.P.  91.  I.  439).  Sur  l'alignement,  V.   Voirie. 

29.  Les  instituteurs  publics  communaux 
doivent,  au  point  de  vue  des  outrages  qui 
leur  sont  adressés,  être  regardés  :  ...comme 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public  i  Trib.  corr.  .Montpellier.  S  févr. 
1873,  D.P.  73.  3.  32;  Nancy,  25  janv.    1879, 

Sir.  80.  2.  333.  et  S.   8;  Ci.  25  i 1884, 

Bull.  cr..  n-  -m-,  Caen  .  10  mars  1886,  D.P. 
87.  2.  45.  —  Contra  :  Montpellier.  Il  juill. 
1873,  D.P.  73.  2.  31);  ...  Et  non  comme  de- 
fonctionnaires  publics  (Poitiers.  12  févr.  1875, 
D.P.  75.  2.  78-79);  ...  Ou  comme  des  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité  publique  (Nancv . 


25jan\    I879,préciti       Contra  ■  Paris,  30  aoùl 

1x77.  Sir  mi.  -1.  333,  el  s.  Appel  crim 

30.  —  III.  Vature  juridique  des  fonc- 
tions publiques.  —  Celle  question  présente 

auj illiui  un   vif  iniei  êl .   depuis  que  cet 

lai  m  orii      de    fonctionnain       •     en 

ii   I.-  droit  d'-  tonner  di  i    : 

el  même  de  se  mettre  en 

Elle   ' lune-   a    di\  eer  les  auteurs. 

31.  D'après  une  opinion,  le  lien  juri- 
dique q  entre!  Etal  el  les  fonction- 
naires i    i  un  i  appoi  /  contractuel,  résultant 

mtral  sui  generis  qui  a  le  caractère 
soit  d  un  mandai  i  iari  ste,  p.  388  el  -. 
soit  d'un  louage  de  servici  -  l'i  rriquei  . 
p.  135  el  b  .  suii  d'un  contrai  de  droit  pu  - 
n  publique  iCviii  '..  p.  315 . 
un,  p.  jo  ii  -  .  i:;  el  -  .  i,  iss|u, , 
p   195  Conclus,  des  comm.  du  Gouv.,  MM.  Ro- 

liiiin.    -m     Oui-.    d'Et.     'l     mai     1906,     D.P. 

1908.  3.  7  ;  Teissier,  sur  Cons,  d'Et.  17  mai 
10(17.  h  P  1908.  ::.  126;  l'ardieu,  sur  Cou-. 
d'Et.  7  août  1909,  D.P.  1911.  3.  18.  - 
V.  aussi  Cons  d  Et.  30  m-v.  1894,  s,,i  impl., 
le P.  95.  3.  07;  7  août  1909,  D.P.  1911.  ::. 
18  . 

32.  Selon  une  deuxième  opinion,  l'acte 
d'institution  d'un  fonctionnaire  esl  un  acte 
d'autorité  ou  de  puissance  publique.  Les 
droits   el   obligations    réciproques    de    l'Etal 

i  ou  du  .li'pai ■teineiit  el   de  la   commu -i 

du  fonctionnaire  dérivent,  non  d'un  con- 
trai ,  mais  de  la  loi  et  des  règlements  (V.  en 

Ce   -en-   :     BLOI  K      D     i  ;    I  Toi  il .   p.   'l  13  i  I    - 

Il  vi  liiui  .  p,  610  et  s.  :  el  notes  dans  Sir., 
in.  :;.  17;  93.  3.  65;  94  3  33;  99  3 
105;  .li'/i  .  Cours  élémentaire  de  science 
financière,  p.  11.').  -  V.  aussi  Trib.  confl., 
27  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  89;  7  août  1880, 
D.P,  82.  3.  -27  ;  i  juill.  1896,  D.P.  97.  3. 
7:;.  Cons.  d'Et.  Il  juin  looo.  D.P.  1911. 
3.  17). 

33.  Plusieurs  auteur-,  distinguant  entn 
le*  foncti laiies  dit-  d'autorité  et  les  fonc- 
tionnaires de  gestion,  attribuent  aux  pre- 
miers une  situation  légale  el  réglementaire, 
el    aux    seconds    une   situation    contractuelle 

\     Bertui  i  Ein  .  p.  iû  el  -,  . 


SECT.  2. 


Admissibilité  aux  fonctions 
publiques. 


Art.  1er.  —  Conditions  ei  qualités  requises 

P L  ADMISSION  M  X  FONCTIONS  ri  BI  IQ1  ES. 

34.  -  1.  C'est  une  règle  fondamentale  de 
notre  droit  public,  el  qui  a  été  proclamée 
notamment  par  l'art.  Inde  la  Constitution 
du  i  nov.  1848  (D.P.  48.  i.  ±21  i,  que  tous 
les  emplois  publics  -uni  accessibles  à  tous 
1rs  citoyens,  sans  aucun  motif  de  préférenci 
que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions 
fixées  par  les  lois.  —  Il  \  a  été  dérogé  par 
l'art,  i  de  la  loi  du  22  juin  1886,  qui  inter- 
dil  aux  membres  des  familles  '/ni  ont 
régné  en  France  d'entrer  dans  les  armées 
de  terre  el  de  mer  et  d'exercer  aucun"  fonc- 
tion publique,    ni  aucun  mandai  électif. 

35.  L'application  <\n  principe  est,  d'ail- 
leurs, entourée  de  garanties  nécessaires  et 
comporte  de  notables  restrictions.  Des  con- 
ditions spéciales  relatives  ,,  pàgi  .  au  carac- 
ti n    moral,  à  la  capacité,  etc..  sont   i 

pour  un  grand  nombre  de  fonctions. 

36.  —  IL  Pour  la  plupart  des  fonctions, 
la  qualité  de  Français  esl  impérieusement 
exigée.  Cependant,  des  exceptions  ont  été 
admises  pour  certains  emplois  inférieurs  el 
parfois  jiuui  des  savants  étrangers. 

37.  —  III.  En  général,  les  emplois  publics 
sonl  réservés  aux  hommes.  —  En  exigeant 
que  Us  candidats  au  poste  de  rédacteur  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  aient  sa- 
tisfait à  la  loi  sur  le  recrutement,  le  décret 
du  34  août  1908  exclut  par  la  même  les 
femmes  de  cette  catégorie  d'emplois.  En 
conséquence,   n'est  pas  entachée  d'excès  de 
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pou\oir  la  d  ir  laquelle  le  ministre 

-  ■    une    femme    à    prendre 

ur  cet   emploi 
•  .    BuU.  Dali.,  1913, 

38.  -  de  nombreui  emplois  son)  con- 

imes  dans  les  services  de  l'en- 
■   publique,  des 
- .  de  la  I  •'- 
gion  d'honneur,  ■  -  sont  empli 

■  vaux  de  comptabilité  ou  de  dactylo- 
graphie dans  les  min  -  -  rtains 
grands              ■  administratifs.        Quant  à 
leur  éligibilité  au*  conseils  «le?  prud'hommes, 
n    13. 

39.  —  IV.  L'entièi  e  droits 
-t  nne  condition  indispensabli 

lr  être  investi  de  fonctions  publiques. 
Celui  qui  les  aurait  perdus  par 'jugements, 
ne  fût-ce  qu'en  partie,  serai)  à  ce(  égard 
frappé  d'exclusion.  La   dégradation   ci- 

vique entraîne  la  destitution  et  l'exclusion 
onctions .  emplois 
et  offices  publics  '  C.  pén.  art.  34  Les  tri- 
bunaux correctionnels  ont,  dans  certains 
cas  prévus  par  la  l"i .  le  pouvoir  <1  interdire 
aux  coiiilam  5  aux  fonctions  pu- 

bliques on  aux  emplois  de  l'Administration, 
soit  l'exercice  de  ces  fonctions  ou  emplois 
iC.  pén.  ait.  12  et  43).  Diverses  dispositions 

spécial  -    00    le-  ton 

naires  encourent  l'exclusion  permanen 

raire   des    services    publics  (C.    pén. 
..!.  IKti.  167,   174,  175.  183,    187,  197). 

40.  Quant  aux  ns  morales,  telles 
que  la  probité  et  les  bonnes  mœurs,  la  loi 
n'a,  du   moins  en  général,   établi   aucunes 

toueliaut  la  manière  d'en  constater 
aplissement .  sauf  pour  certain-  em- 
plois subalternes.  Ordinairement  l'Adminis- 
tration procède  a  une  enquête,  qui  il  ailleurs 
.,  souvent  un  caractère  politique.  Parfois 
elle  demande  au  candidat  la  production  d'un 
extrait  ilu  casier  judiciaire. 

41.  —  Y.  En  principe,  l'accomplisse- 
ment du  termes  militaire  constitue  une 
condition  préalable  nécessaire  pour  • 

mi-  dans  une  administration  de  l'Etat  ou 
pour  -'i   de   fonctions    publiques, 

même  électives  L.  21  mars  I90o,  art.  7). 
Y   Armée,  a"  104  et  s.;  Cons.  d'Et.  10  avr. 

li. P.  1909.  ::.  127;  et  supra, 
—  D'antre  part,  un  certain  nombre  d'em- 
plois civils  et  militaires  sont  réservés,  en 
tout  ou  en  partie,  aux  milit.ni'  -  engagés  ou 
.  1905,  art.  fit)  à  78  .  V. 
V.  aussi  les  mesures  provisoires 
prévues  par  l'arl  107  de  la  loi  -tu  8  avr. 
1910,  D.P.  1910.  i.  105-141. 

42.  VI.   Les  conditions  d'âge  varient 
n  la  nature  des  emplois.  Pour  la  pluparl 

d'entre  eux  la  loi  ou  les  règlements  lixent 
un  âge  minimum.  Parfois,  surtout  poui  let 
emplois  a  concours  ou   pour   ceux 

qm  exigent  nne  certaine  vigueur  physique, 
il  .  limites  an  tielles  les 

candiilatii-  plus  admi 

43.  —  Vil.  hiver-  moyens  Boni  prévus 
pour  garantir  et   contrôler  Vaptilude  el  la 

des  candidate. 

44.  Ceux-ci  do  ivenl  produire  un 
diplôme  pour  justifier  il  une  instruction  gé- 
nérale etdesconnai  articulière 

tons  Bollicil 

45.  ■  mploU  i|iu  ne  sont  d 
principe,   qu'aux  candidate       ...   ayant 

pg .  i   ,.//.<    ii n  i 

ment,  telles  que  les  écoles  militaires  [V.  Ar- 

!•'!■■  .  n'-   I  i-i-"i 

tière,  de-  Mines,  des  l'ont-  et  chaussée!    \. 

satisfait  à  un  i     unen  i  neliV.  no- 

•.,.,„.    i 

46.  D  autres    emplois   ne   sont    • 

qu'à   la    suite  et  d'après  les  résultats  d'un 

..   ,  i  pooi  let  auditeurs 

au  Conseil  d'Etat  et  à   la  Cour  des  rompt'-. 

••-    li  n. ire  • 


facultés  de  l'Etat,  etc.  —  L'irrégulariti   d 
concours,  par  exemple  à  rai -on  de!  inob 

tien  des  fort  :  ii'-  ou   i  rais le  la 

composition  du  jury  non  conforme  à  Is  loi 
ou  aux  règlements,  peut  entraîner  la  nullité 
du  concours  et  il,  -  mesures  qui  en  ont  été 
la  suite  |  Y.  infra .  n"  .Met  79  . 

47.  Dans  le  cas  où  une  loi  subordonne 
|i    maintien  de  certains  fonctionnaires  dans 

'  nu  examen  sur  titres ,  si  le 
jury  qui  >  procède  n'esi  pas   régulièrement 

constitué,    son    avis,  qui    a    eu    pour   COtasé 

quence  de  priver  de  son  emploi  le  fonction- 
naire examiné,  doit  être  considéré  comme 

non   avenu,  et.  en    ouvrant   un    concours  eu 

vue    de    pourvoir    a    -on    rempli nient,     le 

ininisli  il  Kl . 

22  juill.  1910,  D.P.  1912.  3.  99 

48.  La  loi .  dan-  beaucoup  de  cas.  avant 
de  conférer  des  fonctions  propremeni  dites, 
impose  aux  aspirants  l'obligation  de  fane  un 
stage,  qui,  à  l'instruction  générale  dont  ils 
sont  déjà  pourvus,  ajoute  la  connaissance 
pratique  des  affaires  dont  ils  seronl  appelés  à 
s'occuper.  Les  jeunes  gens  qui  font  ce  stage 
reçoivent  le  titre  d'élèves,  d'auditeurs,  de 
surnuméraires,  d'attachés,  d'aspirants  ou 
d'auxiliaires.  —  Ce  cas  se  présente  dans  la 
carrière  diplomatique,  dans  renseignement, 
dans  les  services  des  postes,  des  contribu- 
tion- directes .  etc. 

49.  H  est  des  fonctions  peur  lesquelles  la 
loi  n'exige  aucune  justification  d'aptitude  ou 
de  capacité.  Il  en  est  ainsi  :  ...  pour  la  di- 
plomatie (V.  Agent  diplomatique,  n»  I  ! 

Kl  pour  l'Administration  propre m   dite 

préfets,  sous-préfets,  maires!  \ .  Départi 
a     35  el  941  ;  Election),  a  »  2062  el  2601 

50.  —  VIII.  Certaines  noiiiinalii.ii-  ne 
peuvent  être  laites  que  sur  une  ou  plusieurs 

listes  de  présentation  dressées  :  ...  -"il  par 
des  fonctionnaires,  notamment  pour  les  pré- 
posés en  chef  de  l'octroi  (Y.  Cou-.  d'Et. 
17  févr.  1882,  D.P.  83.  3.  53,  el  Octroi];  ... 
Soit  par  des  corps  que  la  loi  désigne  à  cet 
effet.  Il  en  est  ainsi  :  ...  pour' les  professeurs 

nltés,  qui  sont  nommés  soit  sur  la 
proposilion  du  ministre,  soit  sur  deux  listes 
émanées  du  conseil  de  la  faculté  et  du  con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique  (V. 
Enseignement,  n  °  591);  ...  Four  les  pro- 
fesseurs  .m  ('."llè^e  de  France,  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  à  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes  :  il  est  pourvu  aux  va- 
cances soit  sur  la  proposition   du  ministre, 

n  des  listes  de  présentation  dressées 
par  les  professeurs  et  par  la  classe  corres- 
pondante  de  l'Institut  (Y.  Enseignement, 
n  686,  689  et  698).  Il  en  est  de  même  pour 
l'Ecole  des  chartes  (V.  Archives,  n«  70 1. 

51.  Le  l'ait  que  la  demande  d'un  candidat 
aux  fonctions  de  professeur  à  l'Ecole  navale 
ni  i  parvenue  au  ministère  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  un  avis  inséré  au 
Journal  officiel,  n'a  pas  pour  effet  de  faire 

annuler,   pour  excè-    de    pou\oir.   la   décision 

nommant  ce  candidat  professeur,  alors  que 
ce  délai  n  esl  établi  par  aucun  texte  régie* 
d'Et.  26  mars  1909,  D.P. 
1910.  '■>■  119).  —  Un  concurrent  éviie  é  ne 
prévaloir,  pour  demander  l'annula- 
tion de  ladite  nomination,  de  ce  que  ton-,  le! 
membres  du  conseil  de  perfectionnement   de 

l'école  n  assistaient  pas  à  la  séance  on  a  été 
examinée  la  candidature  de  ce  candidat,  alors 
à  ailleurs  qu'en  fait  la  majorité  des  membres 

[ait,  aucune  disposition  légale  ou  régle- 
mentaire ne  Qxant  le  nombre  de  membres  né- 

i  e  pour  délibérer  i  Même  arrêt.  -  Comp. 
•    d     d'Et.  10  juin  1908.  D.P.  1910.  3.  10). 

52.  Les  débitants  de  tabac  ne  peuvent êtn 

nommés  qu'autant    qu'il-  -ont  compris  dans 

des  listes  di  candidatures  dressées  par  la 
-mu  centrale  <ni  par  une  commission 
mentali  I  \ .  Impôt  ■  indireeti 

53.  IX.  Nomination  au  titre  de  l'en 
lérieur.  —  On  d>        te  ainsi  les  nonne 


on   promotions  qui,  dans  certain-  corps  de 

fond nains,    peuvent    porter,    au     moins 

pour  quelques  grades  et  emplois,  soil  sur  des 
agents  appartenant  à  ces  corps  et  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  tes  règle- 
ments, -"il  sur  des  candidats  exceptionnels  ne 

faisant  i tt  partie  desdits  corps,  maissatisfai 

saut  à  certaines  conditions  d  âge  ou  de  durée 
de  services.  —  Ces  nominations  ont  donné 
lieu  àdegraveabus(GEORGin,  p.  191,218,381  , 

54.  Aussi  l'art.    143,  §   l.  de    la    loi  du 

13  juill.  Util  décide  qtt  aucune  nomination 
OU  promotion  ne  peut  être  l'aile  au  litre  ex- 
térieur, en  fa  veui  -mi  de  fonctionnaires  appar- 
tenant au   corps  on  1  impl -I  vacant  ,  qui 

ne  remplissent  par  les  conditions  réglemen- 
taires pour  être  appelés  par  voie  devance- 
ment hiérarchique  au  poste  auquel  ils  sont 

nommés  .  soit  d'anciens  fonctionnaires  de  ce 
corps  qui  ne  remplissaient  pas  lesdiles  Con- 
ditions  au    moment  où   ils   l'ont  quitté.  — 

l'oiilefois,   les  dispositions  ci-dessus   ne  sont 

pas  applicables  aux  anciens  fonctionnaires, 

quand  ils  ont  quitté  le  Corps  depuis  plus  de 
deux  ans,  OU  lorsque  l'emploi  auquel   ils  seul 

appelés  est  Identique  ou  équivalent  à  celui 
qu'ils  ont  quitté  (Même  art.  143,  S'  2i.  —  Les 
conditions  d'application  de  cet  art.  143 
doivent  être  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

55.  —  X.  Aucune  condition  de  fortune 
personnelle  n'este.xigée  des  candidats.  Toute- 
Ibis,  le  principe  ne  saurait  être  toujours  rigou- 
reusement appliqué. 

Ar.r.  2.     Incompatibilités  ict  inêligibilités. 

56.  —  I.  Certaines  fonctions  sont  incom- 
patibles entre  "Iles   d'une    manière  absolue. 

il  existe  au-si  des  incompatibilités  relatives . 
notamment  à  raison  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance. 

57.  —  I  Ainsi,  pour  les  magistrats,  il  y  a 
de-  incompatibilités  absolues  (V.  Cours  et 
tribunaux,  a"  33  el  s.)  el  des  incompatibi- 
lité- relatives  (V.  eod.  e"  ,  n'"  47  et  s.)  —  En 

ce  qui  concerne  les  incompatibilités  relatives 

aux  fonctions  :  ...  de  membres  du  Conseil 
d'Etat,  V.  Conseil  d'Etat,  n°s  57  et  s.;  ...  De 
membres  de  la  Cour  des  comptes,  (Y.  Cour 
des  comptes,  n-  14  et  15:  ...  De  membres 
des  conseils  de  préfecture,  V.  Conseil  de  pré- 
fecture, n'  -  13 et  s.  ;  ...  De  préfet,  V.  Dépar- 
tement, i'i.   —  En  principe,  les  militaires  ne 

peuvent  s'affilier  à  une  association  oti  à  une 

société  (Y.  Armée,  0™  150  et  s.). 

58.  —  -"  Pour  les  foi, liions  électives,  on 
distingue,  d'une  part,  des  inêligibilités,  qui 
constituent  des  causes  de  nullité  de  l'élec- 
tion: d'autre  part,  &é$  incompatibilités  pro- 
prement diles.  qui  obligent  le  candidat  élu 
,i  opter  entre  les  fonctions  qu'il  exerçait  el 
le  mandai  électif.  —  Nous  avons  étudié  ces 
inêligibilités  ou  incompatibilités,  v  Elec- 
tion, à  l'égard  des  sénateurs  (ri"s  2418  et  s.i, 
d,  députés  in'"  828  et  s.,  837  et  s.),  des 
conseillers  généraux  el  d'arrondissement 
(no  881  el  S.,  921  el  S.),  des  conseillers  mu- 
nicipaux n»«979ets.,  IlOOetsJ,  des  maires 
et  adjoints  (n«  2606  et  s.).  —  Les  militaires 
n"  peuvent  pas  voter,  quand  ils  sont  pré* 

s,  ni-    a    leur    corps,    a     leur   poste    ou   d.m- 

I  exercice  de  leurs   fonctions   (L.    21    mars 
1905  .  art.  !>.  —  V.  Armée,  n'"  116  et  s.). 

59.  —  II.  En  règle  générale,  il  est  Intel*- 
dil  aux  fiuietionnaires  de  s"  livrer  à  des  opé- 
ration commerciales  ou  industrielles,  on  à 
des  entreprises  de  travaux  (V.  Cire.  min. 
mi.  8  oct.  1904,  Bull.  min.  int.,  p.  412; 
16  déc.  1908,  ibid.,  p.  601  ;  W  oct.  1909, 
ibid.,  p.  601).  —  Le  commerce  esl  spéciale 
ment  interdit:  ...  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  par  d'anciennes  ordonnances 
'BL0CK  ,   n»  25)  el    par  les    intructions   de    la 

ham  ellerie  :  ...  Aux  consuls,  drogmans  al 
,  i,,,,,, ,  Hers  h  Consul,  n»38)  :  ...  Aux  agents 
de    Douanes  i\ .  Douanes,  n   18) \ux  m-- 
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iiini  urs   Bl    institutrices   primaires  publics 

(V.   Enseignement ,  a  .).  —  Il  y  a 

m  ompatibilité       .  entre    les    fonctions   de 

conseiller  d  Etal  naître  des  requêtes   el 

celles  d'administrateur  d  un  nie  pri- 

viléa i  subvenl née   V.  Conseil  d'Etat, 

ir  til  .  ...  Enl re  les  I :l ions  de  conseiller 

de  préfecture  el  l'i  toute  pi  ofession 

|  v.  Conseil  de  préfectui  e,  n     18  el 

60.  Le  législateur  n  a  pas  réglé  il  une 
manière  générale  la  situation  adminittrative 
Af>  fonctionnaires  el  des  employés  'les  admi- 
nistrations publiques,  pendant  qu'ils  accom- 
plissent leur  leroice  militaire  dans  l'armée 
active.  Dans  la  plupart  des  administrations, 
ils  sont    mis  en  disponibilité  el    remplacés 

dans  leur  emploi  par  de  veaux  titulaires 

ou    par  des   auxiliaires  :   puis,    après  leur 

libération,  ils  sont  appi  lés  à  1 1  mplir  1rs  pi  e- 

■  vacances  qui  se   produisent,  aucune 

disposition  de  loi   ne  I confère  un  droit 

absolu  d'être  ainsi  replacés  dans  les  cadres  de 
l'administration  à  laquelle  ils  appartenaient 
iv.  en  ce  sens:  Rabany,  Le  recrutement  de 
l'armée,  -  éd  .  p.  185).  Toutefois  ce  droit  est 

?  résumé  par  l'art.  8(1  de  la   loi  du  30  mars 
902  et  le  décret  du  II   nov.  1903  (V.  infra, 
n"  1 15  et  s.). 

SECT.  3.        Institution  et  collation 
des  fonctions  publiques. 


Art.  1'. 


Insu  i n    DES   i  ON NS 

PI  Bl  IQ1  i     . 


61.  En  principe,  il  appartient  au  législa- 
teur et  au  chef  de  l'Etal  de  créer  ou  suppri- 
mer des    fonctions  ou   emplois   publics.  — 

Mais,  en  vue  d'entraver  dans  une  certaine 
mesure  l'augmentation  exagérée  du  nombre 
îles  fonctionnaires  et  l'accroissement  des 
dépenses  y  afférentes,  diverses  prescriptions 

ont  été  édictées  par  le  législateur. 

62.  Toute  mesure  ayant  pour  ollet  d'aug- 
menter le  nombre  ou  les  traitements  des 
fonctionnaires  ou  agents  rémunérés  sur  le 
budget  de  l'Etat  doit  l'aire  l'objet  d'un  décret 
contresigné  par  le  ministre  des  finances  (L. 
•25  févr.  1901 .  art.  55).  —  Il  en  est  de  même  : 
...  pour  le  personnel  rémunéré  sur  les 
budgets  annexes  il..  30  janv.  1907.  art  77): 
...  Et  pour  les  emplois  des  auxiliaire-  per- 
manents dans  les  diverses  administrai di 

l'Etat  (L.  13  julll.  1911,  art.  144). 

63.  On  des  derniers  articles  des  lois  de 
finances  prescrit ,  eu  exécution  de  lois  anté- 
rieures de  finances,  de  publier  et  de  présenter 
aux  Chambres,  à  l'appui  du  projet  de  budget, 
parmi  les  documents  compris  dans  l'état  I.  : 
...  un  relevé  individuel  indiquant  au 
l«'  janvier  précédent  les  fonctions  de  toute 
nature  rétribuées  .  en  tout  ou  en  partie,  sur 
le  budget  de  l'Etal  el  sur  les  budgets  îles 
départements  et  des  communes  et.  pour 
chaque  fonction  ,  le  nombre  des  fonction- 
naires correspondant.  (L,.  "2"2  avr.  1905,  art. 
88  V.  Cire.  min.  int.  :il  janv.,  1  "  mais 
et  19  avr.  1906.  Bull.  min.  int.,  p.  63,  150 
et  238);  ...  Un  état  faisant  Connaître,  pour 
chacune  des  missions  de  l'année  précédente 
ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  îles  inspec- 
tions permanentes  îles  divers  services  : 
1°  les  noms  et  emplois  des  personnes  char- 
gées de  la  mission:  2°  l'objet  et  la  durée  de 
celle-ci  ;  3»  le  montant,  des  allocations  et  les 
bases  d  après  lesquelles  elles  ont  été  fixées 
(L.    I3juill.    1911  ,  art.    146). 

64.  Il  doit  être  publié  tous  les  cinq  ans, 
et  an  plus  tard  le  l,r  octobre,  par  les  soins 
du  service  de  la  statistique  générale  de  le 
France,  un  tableau  présentant,  pour  les  fonc- 
tionnaires, agents,  sous-agents  , employés  et 
ouvriers  de  I  Etat  rémunérés  au  mois,  ainsi 
que  pour  le  personnel  officier  et  assimilé 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  échelles 
ou  les  taux  de  traitements,  remises  et  indem- 
nités fixes  de  toute  nature  ;  à  l'exception  des 


indemnités  ayant  le  et nbour- 

semenl  de  hais  (V.  I.  8  avr  1910,  art.  152, 
§  2  el  3).        La  publication  ilean  a 

en    lieu   i ■  la   pleine  re    foi     au    \o 

officiel  du    II   net .    lui  I  i  Edil lomplète  . 

annexe,  feuilles  108  i  1 12,  pa  ;es    1489  el  -, 

65.  D'autres  prescriptions  ont  été  fortnu- 
i  i     .n  ce  qui  concei  di  ntation 
du  nombre  des  emplois  dans  les  administra- 
tions centrales  des  ministèn     i  il  I  Inti  i  die 
tion  île  comprendre  dans  leurs   êadi 

foncti .m  et    payés  sur  d  au  iapitres 

du  budget(L.  I3avr.  1900,  art.  85;  l  .  30  mars 
1902,  art.  79      \  .   Constitution  et  p  • 
publics,  o     189  el  190;  ...   Le  nombre  et  la 

nal des  emplois  dans  chaqui 

ministre  et  de  bou — ecrétaire  d'Etat,  ainsi 
que  l'avancement  des  agi  ni     apparten  inl  à 

une   administrai publique   el   appelés    ■ 

fane  partie  d'un  tel  cabinet  !..  13  juill. 1911, 
art.   142).  Y.  eod.  <  .  n    i'.'i, 

Aft.  i.  —  I di     ■ 

PI  Bl  tl 

g  !'■'.  —  Élection 

66.  Sonl    désignés    à   l'élecl :    ...    le 

présidentde  la  République  _(V.  Constitution 
et  pouvoirs  publics,  a"  -~'i  el  -.).  ...  Les 
membres  du  Tribunal  îles  conflits,  saul  li 
président  qui  est  le  garde  des  sceaux  (V. 
Conflit,  n09);  ...  Les  membres  îles  tribu- 
naux de  commerce  (  V.  Cours  et  tribunaux, 
u  siC)  ei  s.i.  ...  Ceux  des  conseils  de  prud'- 
hommes (V,  Prud hommes);  ...Les  maires 
et  adjoints  (V.  Elections,  n     2567  et  s.). 

2.     -  Notnination. 
A.  —  Droll  de  domination. 

67.  —  I.  En  principe,  le  président  <>>■  la 
République  nomme  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires  (L.  25  févr.  1875.  art.  :!.  S  i  l. 
V.  Constitution  el  pouvoirs  publics,  n  384 
—  Ce  pouvoir  de  nomination  est  aussi  soi  - 
Cialement  consacré  par  la  plupart  îles  fois 
organiques  relatives  aux  diverses  fonctions 
publiques.  L'indication  des  fonctionnaires 
nommés    par   le  chef  de  l'Etat   est   donnée 

dans  chaque  traité  qui  les  concerne  (V. 
aus>i  liLOCK,  11"  32). 

68.  Le  droit  de  nomination  reconnu  au 
président  de  la  Hépubliqueest  soumis  à  rel- 
iâmes restrictions  dans  quelques  cas  parti- 
culiers. Ainsi,  ne  peuvent  être  nommés  que 
par  un  décret  rendu  au  Conseil  des  minisl  Pes 
...  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  i  Décr. 
23  .en'ii  1898,  art.  I ,  D.P.  99.  4.  98);  ...  Les 
conseillers  d'Etat  eu  service  ordinaire  (L. 
25  févr.  INT.". ,  art.  4  ,  §  1.  —  V.  Conseil 
d'Etat,  n-- 9  et  10;  Constitution  el  pouvoirs 
publics,  ir  385).  —  La  même  condition  i  si 
exigée,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  en  fonc- 
tions .m  delà  d'une  période  de  troi-  ans  les 
commandants  de  corps  d'armée  (L.  24  juill. 
187::.  art.  14.  -  V.  Armée,  a"  2129  , 

69.  —  IL  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  dé- 
légation que  la  nomination  d'un  certain 
nombre  dé  fonctionnaires  est  faite:  ...  par 
les  ministres  (V.  Constitution  el 
publics,  n"  'iiii:  ...  Par  les  sous-secrétaires 
d'Etat  si.il  îles  Postes  et  télégraphes.  s,,i|  des 

Beaux-arts;  ...  Par  les  préfet-  et  les  sous- 
préfets,  iiot. imment  par  application  des 
décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861 
i\  Département .  o."  107  et  -..  964  el  978); 
...  Par  les  directeui  -  de  certains  ser\  ices 
i  v.  Douanes,  n°  i:  Forêts;  Impôts  di- 
rects; Impôts  indirects). 

70.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  de  la 
g. nantie  a  élé  nommé  par  un  arrêté  préfec- 
toral, stipulant  que  le  titulaire  ne  pourrait 
se  prévaloir  d'une  situation  acquise  le  joui' 
où  une  foi  réglerait  le  recrutement  des 
essayeurs,  il  n'est  pas  fondé  à  attaquer  la 


nomination   de   son  remplaçant  pai    le  mi- 

;i  -  i  ni. m. . --.  i  u  vertu  de  l'art 
la  loi  ultérieure  du  26  déc    1908  (Cons. 
10  avr.  1911,  II,;     Cons.  d'Etat,  p.  313). 

71.  Pour  suppr ir  les  abus  résultant  de 

ce  que  l'on  appelle  .  les  testaments  minis- 
tériels »,  l'art,  lil  .h-  ia  bu  du  18  juill.  1911 

nulle  'i'  plein  droit  toute  nomina- 
tion a  une  fonction  publique  ou  toute  pro- 
motion 'i  une  i"  i     al  tachée .  sous  une 

di  Domination  quelconque ,  au  cabinet  d'un 

ministre  ou  d'un  sou  t  Etat .  si 

elle  n'a  pas  été  insérée  au  Journal  officiel 

avant   I  m  du  ministre  ou  du  tous- 

lire  d'Etat  qui  l'a  contresigm  e. 

72.  i  n  acte  de  nomination  peut  déi  idi  t 
que  la  nomination  ne  produira  s,,n  ■  m  il 
qu'à   une  date1  ultérieure  à  sa  propre  date 

i  M.  6  août  1910,  Ra  Cons.  d'Etat, 
p.  .  18).  Comp.  infra,  n"  98. 

B.       Voies  de  rec -  relatives  au]  actes  de 

nom  ri 
a.      /mie  .i  autorité  Jadteiaire. 

73.  Les  actes  île  Miiiatnui  îles  fonc- 
tionnaires publics  constituent  des  actes  ad- 
ministratifs, liés  lors,  le  principi  de  la 
séparation  des  pouvoirs  s  opposa  .,  ,.  que 
l'autorité  judiciaire  B'immisce  dans  l'exa- 
men d'une  nomination  régulièrement  émanée 
de  t  autorité  administrative  i  V.  Conipétence 
administrative,  ii"7n.  et  infra,  u    7iiets.). 

74.  Cette  règle  a  été  formulée  el  appli- 
quée, notamment,  par  île-  arrêts, aux  termes 
desquels  il  y  a  lieu  <l  annuler  pour  excès  de 

pouvoir  la  décision  d'un  tribunal  qui,  en 
l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  légale, 
refuse  d'admettre  à  la  prestation  de 
ment:  ...  un  garde  paiticuliei  vue  par  le 
préfet  (V.  Garde  champêtre)  ;  ...Ou  un  garde 
forestier  domanial  nommé  par  le  ministre 
de   l'Agriculture  (V.  Forêts,  il"  84). 

75.  En  vertu  du  même  principe,  les  rap- 
ports juridiques  qu'établit  la  collation  de- 
emplois  publics  entre  l'Etal  .  les  départe- 
ments et  les  communes,  d'une  part,  et  leurs 
fonctionnaires  ou  employés,  d'autre  part, 
relèvent  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  V.  Compétence  ad- 
ministrative,  a"  71.  3IN  el  -.:  el  infra, 
n     2i t  -     is-l  et  s... 

b.  —  Recours  au  Conteit  d'Etat. 
I.       i'miu.i,  .  pour  excès  de  pouvoir. 

76.  Autrefois,  le  Conseil  d'Etat,  se  basanl 
sur  ce  que  les  nominations  constituent  des 
ad.-  de  pure  administration,  décidait 
qu'elles  n'étaient  pas  susceptibles  de  lui 
être  déférées,  sauf  en  ce  qui  concernait  les 
officiers.  Ceux-ci.  en  raison  de  leur  état 
d'officiers,  étaient  admis  à  attaquer  devant 
lui  fis  promotions  faites  en  violation  de  leur 
droit  d'ancienneté  i  V.  Armée,  n°a  l7oi  .t-.. 
Marine  militaire;  G-EORG1N,  p.  827  i  I 

77.  Mais,  aujourd'hui,  li  d'Etat 
admet  les  intéressi  -  à  former  contre  les 
nominations  et  promotions,  non  seulement 
un  recours  pour  incompétence  OU  violation 
de  formes,  mais  encore  pour  détournement 
de  pouvoii  el  pour  violation  de  la  loi. 

78.  -■     1"    Causes    d'annulation     pour 
■ , .     de  pou  -a)  Incompétence.  —  Le 

recours   pour    incompêtenci     pourrait    être 

formé  contre  une  nomination  émanée  d'une 
autorité  qui  n'aurait  p.<-  qualité  à  cet  effet 
Y.  Conseil  d'Etat,  a"  818  et  s.  ;  et  infra, 
n"  158).  Mais  cette  hypothèse  ne  se  présente- 
rait que  raremenl  dans  la  pratique.  Toute- 
fois, d'après  M.  Georgin,  p.  844.  il  y  aurait 
lieu  d'y  faire  rentrer  une  décision  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  qui  n'avait  pas 
compris  dans  une  promotion  à  l'ancienneté 
un  sous-ingénieur  des  Ponts  et  chaussées. 
qui  n'en  avait  pas  été  exclu  par  la  commis- 
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>iou  raux      ^ 

79. 

■  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat 

rmes      ...  la  nomina- 
tion qui  a  eu  I*  ucours  préalable, 
ndition  est  ■  \_-  i  par  la  loi 
ns.   il  Et.  I     juin   !!*»'., 
s,  O.P.  1908.  3,  -2.       V. 

80.  ..  La  nomination  qui  a  eu  lieu  sans 
-  préalables  des  autorités  ou  conseils 

prévus  par  la  loi  ou  les  règlements,  ou 
loi-sqn<  -  ils  n'étaient  pas  régulière- 

ment constitués  ou  n'ont  pas  délibéré  régu- 
lièrement Comp.  tn/ra,  n««252ets.,  -vv 
Notamment,  l'arrêté  ministériel,  qui  nomme 
rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieur  un  ré- 
ii  à  l'office  colonial,  sans  a\is  préalable 
du  conseil  des  directeurs  t'.on>.  d'Et.  I  r  juin 
l!KK>     !        .     spèces,  D.P.  1908.  3  2  . 

81.  .    La  nomination  qui,  contrairement 
à  la  loi,  n'a  pas  été   faite  sur  une  liste  de 

itation     V.  Cons.  d'Et.   17  févr.   1882, 
D.P.  S  I  Conseil  d'Etat,  n   302). 

Mais  un  préfet  n'excède  pas  ses  pou 
en  nommant  un  particulier  à  l'emploi 
nome  d'un  asile  d'aliénés,  bien  que  ce  parti- 
culier in-  figure  pas  sur  la  liste  île  présenta- 
tion dressée  par  le  chef  de  service  ;  l'art.  5 
dn  décret  du  25  mars  1852  n j  limite  pas  le 
clioi.x  du  préfet  aux  candidats  portés  mu  cette 

Cons.  d'Et.  4  août  1913,  ail 

82.  ...  La  nomination  au  choix  eD 

au  mépri-  il  un  règlement  qui  exige  l'ins- 
cription préalable  au  tableau  d'avancemeni 

V.  infra,  n  -  151  et  s.  . 

83. 
Ees  a>  '  nination  peuvent  être  défé- 

■  nseil  d'Etal  pour  détournemenl  de 
pouvoir:  ...  lorsque  la  nomination,  effi 
par  une  autorité  compétente  et  dans  les 
-  prescrites,  a  eu  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  cette  autorité  avait  reçu 
le  pouvoir  de  l'accomplir  V.  Conseil  d'Etal, 
n°»859et  s.:  GEORGIN,  p.  834  et  s.  :  ...  Ou, 
end"autres  termes,  quand  elle  a  été  inspirée 
par  des  considérations  étrangères  au  service 

Cons.  d'Et;  IT  mars  loi  1  .  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  359.       Comp.  infra,  a    284). 

84.  Il  en  esl  ainsi,  par  exemple,  lorsqui 
la   nomination  a  eu   pour   but  :   ...  suit   de 

itnlaire  dans  la  catégorii  di  - 
fonctionnaires  apti  -  à  être  nommés  à  un 
autre  emploi      Y.    infra,   ir ■■  89   el  94  : 

une    vacance   dans    l'intérêl 
d'an  antre  fonctionna 

85.  Hais  le  C il  d'Etat  n'admel  le  re- 

poui    détournemenl    de    pouvoir  que- 
si  la  preuve  de  ce  détournemenl  résulte  des 

ifra,    n     281 
Camp.  Conseil  d'Etat,        ■■■'    l  (362). 

86.  —   d     Violation    de  lu  loi.  —    Cette 

lursesl  ouvei  te  toutes  les  fois  que 
l.i  nomination  ou  la  promotion  a  eu  ! 
violation  d'uni  prescription  légalement  obli- 

.i    l'Administration      V.    ( 
d'Etat,  n     903  ■  .miment  en  ce  qui 

concerne  les  conditions  d'aptitude  requises 
pour  être  nommé,  telles  que  celles  de  natio- 
nalité, d'âge,  de  stage.  île  fonctionn  > 

il  i-  dans  uni   catégorie  deti  rmi 
ancienneté,  etc. 

87.  annulée   la   décision    mi- 
nistérielle qui  titularise,  dan-  l'Administra- 

centrale  du  mini-tir.   di    l'Instruction 

publique,  un  st  >  anl  pas  un  an  de 

service,  alors  même  qu'il  avait  déjà  rempli 

actions  publiques,  le  décret  du  26nov. 

■  ni  cette  durée  de  Btage  pour  tous 

'  :  .ns.  d'Et.  6  iléc.  1907.  D.P. 
1909.  3.  l'.i.  et  Conclu»,  de  M.  Tardieu, 

88.  Penvenl    être    déférée     an    ' 
d'Etat  et  doivent  être  annulés  pour  excès  <!•• 
pouvoir     ...  les  arrêtés  ministériels  qni  ont 
nommé  inspecteurs  de  f     el  de  2   classe  du 
service  il niant-  assistés   rji  - 


et  un  secrétaire  gênerai  de  préfecture,  alors 
que  ces  fonctionnaire-  ne  figurent  pas  parmi 
les  fonctionnaires  admissibles  auxdils  em- 
plois Décr.  8  mars  is,s7.  art.  3,  modifié  par 
Decr.  7  mai   1904),  et  que.  d'après  l'art.  ô. 

S3,  les  inspecteur-,  .i  leur  entrée  au  service 
•  être  placés  dans  la  i  classe  Cons. 
il  Et.  18  mars  1904,  D.P.  1905.  3.  73,  et  les 
conclus,  de  M.  leissier,  comm.  du  Gouv.  . 
.  .  Les  arrêtés  qui  ont  nommé  sous-inspec- 
teur, puis  inspecteur,  un  commis  expédi- 
tionnaire, lequel  ne  pouvait  à  aucun  litre 
être  nommé  dans  ce  service  (Même  arrèl  . 

89.  ..,  I  'arrêté  ministériel  qui.  en  viola- 
tion des  art.  9  el  1 1  du  décret  du  lô  juill. 
1897,  n  nommé  rédacteur  stagiaire,  dans 
I  administration  centrale  du  ministère  de 
l'Intérieur,  un  candidat  qui  n'avait  pas  subi 
les  épreuves  du  concours  el  qui  n  exerçait 
.incline  fonction,  soit  dans  les  services  exté- 
rieurs du  ministèn  soil  dans  une  autre 
administration  publique  (Cons.  d'Et.  1  juin 
1906,  l  .  ■-'  .  3  ei  i  espèces,  D.P  1908.  3.  2); 
...  Les  arrêté-  qui  ont  appelé  a  divers 
emplois  du  ministère  un  rédacteur  illégale- 
ment nommi  Cons.  d'Et.  1  juin  1906, 
3  espèce,  D.P.  1908.  3.  2);  ...  L'arrêté  qui 
a  nommé  sous-chef  de  bureau  de  :l  classe 
un  rédacteur  qui  avait  élé  nommé  irrégu- 
lièrement en  cette  qualité  et  qui,  ensuite, 
avait  éié  illégalement  nomme  inspecteur  des 
enfants  assistés  de  I  classe,  au  mépris  des 
art.  3  et  5  précités  du  décret  du  S  mars  1887 
(Arrêt  préc.  1er  juin   1906,   i    espèce) 

90. ...  La  nomination, sans  concours, d'un 
fonctionnaire  local  des  colonie-  conservateur- 
adjoint  de  m  usée  ou  commis  desservicescivils 
.i  l'emploi  de  rédacteur  à  l'Administration 
ci  ntr.ile  du  ministère  des  Colonies,  alors  que 
l'art,  h'  du  décret  du  A3  mai  1896  ne  recon- 
naît ce  droit  qu'aux  fonctionnaires  des  ad- 
ministrations coloniales  Cons.  d'Et.  Il  déc. 
1908.  D.P.  1909.  3.  i'.'.  el  Conclu-  de  M.  Tar- 
dieu, ibid.;  29  juill.  1910,  D.P.  1912.  3.  110). 

91.  ...  L'arrêté  ministériel  qui  nomme  un 
attaché  .m  cabinet  du  ministre  bibliothé- 
caire du  ministère  de  l'Instruction  publique; 
le  service  de  bibliothécaire,  par  son  carac- 
tère permanent,  doit  être  rattaché  aux  ser- 
vices généraux  de  l'Administration  centrale 
et,  par  suite,  doit  être  géré  par  un  fonction- 
naire faisant  partie  des  cadre-  réguliers, 
rétribué  sur  les  crédits  affectés  a  ces  cadres 
Cons.  d'Et.  13  mars  1908,  D.P.  1909.  3.  112). 

92.  ...  Ladécision  par  laquelle  le  ministre 
des  Travaux  publics  nomme  sous -chef  de 
bureau  à  l'Administration  centrale  un  des- 
sinateur  de   l'Ecole  nationale  des   Ponts   et 

haussées,  bien  que  celui-ci  ait  été  détaché 
de  ceiie  école  pour  remplir  certaine-  fonc- 
tions .i  I  Administration  centrale  [Cons.  d'Et. 
J7  nov.  1908,  2«  espèce.  D.P.  1910   3.  63 

93.  ...  La  nomination  d'un  employé 
auxiliaire  de  l'Imprimerie  nation, de  au  grade 
de  sous-chef,  -an-  passer  par  les  échelons  in- 
termédiaires dans  l'ordre  hiérarchique  it'.ons. 
d'Et.   >■>  mais  litll.  II. P.  191.3.  ."..63  . 

94.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  d  an- 
nuler le-  nominations  i  au  titre  de  1  exté- 
rieur (V.  wpra,  n  53  i.  quand  elles  sont 
entachées  de  collusion  pour  éluder  l'applica- 
tion des  règlements.  — Ainsi,  le  ministre  de 
la    Manne    commet    un    excès    de   pouvoir, 

i  il  nomme  bibliothécaire-adjoint  de  ce 
mini-lire  une  personne  qui,  avant  quelques 
jour-  auparavant  la  qualité  d'employé  à 
I  Administration  centrale  et,  comme  tel,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  de  grade  et 
l'ii-e-  pour  être  nommé 
bibliothécaire,  avait  donné  sa  démission  en 
vue  de  bénéficier  de  l'art,  il  du  décret  du 
31  janv.  1902  modifié  par  l'art.  I  du  décret 
du  i  déc.  1906,  d'après  lequel  les  personnes 
étrangère- à  l'Administration  centrale  peuvent 
être  admises  à  ces  fonctions  sans  justifier 
d'aucune  condition  particulière  (Cous.  d'Et. 
1     juill.  I9IO.  D.P.  1912.  3.  110  . 


95.  Mais  un  rédacteur  de  I  cl,i--e  ,', 
I  administration  centrale  de  rétablissement 
des  Invalide-  peut  être  nommé  sous-chef  de 
bureau  de  3  classe  à  l'Administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  Marine  (Cons.  d'Et. 
■Jiijuill.  1910.  D.P.  1912.  3.  III). 

96.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  juger  de 
l'appréciation  des  aptitudes  d'un  employé 
civil  d'un  établissement  militaire,  faite  par 
la  commission  de  répartition  instituée  en 
vertu  du  décret  du  11  mai  19(17  (Cons.  d'Et. 
I     févr.  1911.  lire  Cons.  d'Etat,  p.  116). 

97.  Doit    être   annulé  l'arrêté  ministériel 

qui  nomme  un  rédacteur  à  l'Administration 
centrale  d'un  ministère  en  dehors  de  va- 
cances dans  l'emploi  de  rédacteur  (Cou-, 
d  Et.  1  i  juin  1906,  i   espèce,  D.P.  1908.3.2). 

98.  Une  décision  qui  l'ait  remonter  à  une 
époque  antérieure  à  sa  date  la  nomination 
d  un  fonctionnaire  esl  entachée  d'excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  11  déc,  1907,  D.P.  1909 
3.  19;  10  janv.  191,",.  Bull.  Dali.,  1913, 
p.  138;  28  nov.  1913,  ail.  Association  prof. 
des  administrateurs  des  colonies).  Ainsi  jugé 
pour  la  promotion  de  premiers-maîtres  élevés 
officiers   au    grade   d'enseigne    de    vaisseau 

Cons.  d'Et.  17  mai  1907.  D.P.  1908.3.  126, 
et  Conclus,  de  M.  Teissier,  comm.  du  Gouv., 
ibid.).  Comp.  supra,  n°72;  el  infra,  n°  276. 

99.  En  principe.  I  appréciation  des  litres' 
des  candidats  par  un  jury  d'examen  ou  de 
concours  échappe  à  tout  contrôle  (V.  Cons. 
d'Et.  Il  août  1869,  D.P.  71.  3.  108).  -  Mais 

1  acte  qui  annule  ou  approuve  la  décision  du 
jury  d  examen  est  susceptible  de  recours 
poui  excès  de  pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat, 
n   963).  —  Il  en  e-t  de  même  de  la  décision 

ministérielle  :  ...  qui  arrête  la  liste  des  can- 
didats admis  a  concourir  (Cons.  d'Et.  21  mars 
1873,  D.P.  73.  3.  85.  el  Conseil  d'Etat, 
n"  3(ll  i  :  ...  Ou  qui  statue  sur  la  réclama- 
tion des  candidats  contre  le-  résultats  du 
eoncour-  (Cons.  d  Et.  lti  mars  1894  et  Con- 
clus, de  M.   Saint-Paul,   coi du  Gouv., 

n. P.  95.  3.  73,  ei  Conseil  d'Etat,  m  301 
Mai-  mi  ministre  n'excède  pas  -es  pouvoirs, 
en  refusant  de  nommer  aspirant  pilote  lama- 
neur  un  particulier  avant  satisfait  au  con- 
cours, par  le  motif  que  ce  candidat  ne  rem- 
plissait pus  les  conditions  de  navigation  re- 
quises pour  prendre  part  au  concours  (Cons. 
d'Et.  Ifffévr.  1912,  Rec.  Cons. d'Etat, p.  234). 

100.  —  -  Qualité  pour  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  —  »)  Per- 
sonnes ayantun  droit  acquis  ou  un  intérêt. 
—  On  sait  que  de  bonne  heure  les  officiers 
mit  été  admis  a  se  pourvoir  contre  les  nomi- 
nations faites  en  violation,  soil  de  leur  droit 
d'ancienneté  (V.  Armée,  n»  1734),  -oit  des 
dispositions  qui  déterminent  la  proportion 
suivant  laquelle  certains  grades  ou  emplois 
douent  être  respectivement  attribués  aux 
fonctionnaires  faisant  partie  de  divers  ser- 
vices    V.  Armée,   n    2488).  —   Les  mili- 

i, engagés   ou    rengagés   peuvent   aussi 

déférer  au  Conseil  d'Etat  les  nominations 
portant    atteinte  à  leur  droit  d'obtenir   des 

lis  civils  (V.  Armée,  ii"s  1050  et  s.). 

101.  Mais,  pendant  longtemps,  le  Conseil 
d  Etat  n'a  admis  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  qu'en  faveur  des  personnes  dont  le 
droit  acquis  ou  du  moins  Y  intérêt  direct  el 
personnel  se  trouvait  lésé  par  une  nomina- 
tion faite  en  violation  de  la  loi  ou  des  règle- 
ments (Y.  Conclus,  de  M.  Gauwain,  comm. 
du  Gouv.,  D.P.  88.  3.  121  ;  D.P.  1911.:;.  22, 
note  I  :  GEORGE)  .  p.  850  et  s.). 

102.  Aujourd'hui,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  il  suffit  d'un  tïmple  intérêt. 
Lorsque  le  droit  de  nomination  est  subor- 
donné ii  certaines  conditions  ou  restrictions, 
les  intéressés  sont  personnellement  rece- 
vables  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  la 
voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les 
actes  de  nomination  qu'ils  prétendent  porter 
atteinte  à  leurs  droits,  alors  même  qu'ils 
n  .mi  qu  une  simple  aptitude  à  être  nommés 
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,i  l'emploi  vacant  (V.  Cons.  d'Et.  Il  déc. 
1903,  D.P.  1905.  :;.  22;  18  mars  1904,  D.P. 
1905.  3.  73;  I  juin  1906,  quatre  arrête, 
D.P.  1908.  3.  22;  22  mars  1907,  D.P,  L909. 
5.  67;  12  juill.  1907,  D.P.  1909  5.  K;  6  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3.  19;  13  mars  1908,  D.P. 
1909  3.  112;  lu  avr.  1908,  n  P  1909.  3.  109; 
2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  I  :  l«i  juill.  1910, 
D.P.  1912.  3.  110:  -21  mars  1911,  D.P. 
1913  5.  63.  —  V.  Concl.  des  comm.  du 
Gouv.,  MM.  Arrivière,  sous  Cons.  d  Et. 
Il  déc.  1903,  Sir.  1904.3.  116;  Teissier,  sous 

C I  I  l.    18    mars     1904,    D.P.     1905.    3. 

',::  ,  Tardieu  .  bous  Cons.  d'Et.  Il  déc.  1908, 
D.P.  1909.  3.  49  :  Note  de  M.  Hauriou,  sous 
Cons.  d'Et.  Il  déc.  1903,  Sir.  1904.  3.  113; 
Geori  in,  p.  813  el  s..  853  el 

103.  Tous  les  Ibnctioi ires  d'une  cer 

laine  catégorie  dans  laquelle  doivenl  être 
pris  nécessairement  les  titulaires  d'emplois 
déterminés  sont  recevables  à  demander  l'an- 
nulation de  toutes  les  nominations  laites  à 
ces  emplois  «le  fonctionnaires  ne  rentrant 
pas  dans  cette  catégorie  i  Concl.  de  M.  Teis- 
sier). V.  supra .  n     86  et  s. 

104.  Vinsi,  les  commis  des  asiles  d'alié- 
nés de  la  Seine  devant  être  recrutés  parmi 
les  expéditionnaires  du  service  intérieur  de 
la  prélecture  de  la  Seine  An.  préf.  Seine, 
15  juin  1900),  un  de  ces  expéditionnaires 
est  fondé  à  demander  l'annulation,  pour 
i  xcès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral 
nommant  à  un  poste  de  commis  te  secré- 
taire de  la  mairie  d'une  ville  de  province 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1907,  D.P.  1909.  5.  16). 

105.  I  ii  sous -inspecteur  du  service  des 
enfants  assistés  a  qualité  pour  demander 
l'annulation  de  décisions  ministérielles  nom- 
mant sous-inspecteurs  et  inspecteurs  dans  ce 
service  des  fonctionnaires  qu'il  prétend  ne 
rentrer  dans  aucune  des  catégories  dans  les- 
quelles ces  fonctionnaires  doivent  él  re  choisis 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1904,  D.P.  1905.  3.  7::. 
et  Conclus,  de  M.  Teissier,  ibid.'. 

106.  De  même,  un  archiviste  paléographe 
est  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir  :  ...  les  actes  de  no- 
mination qu'il  prétend  avoir  été'  faits  en 
violation  des  droits  conférés  à  ces  archi- 
vistes par  le~  lois  et  règlements  |  Cons.  d'Et. 
11  déc.  1903.  1™  espèce,  D.P.  1905.  3  22 
Notamment  un  arrêté  préfectoral  conférant 
les  fonctions  d'archiviste  départemental,  con- 
trairement au  décret  du  4  févr.  1850  et  à 
l'art,  i-ô  de  la  loi  du  lOaoût  1871  Cons.  d  I  I 
lu  avr.  mus.  D.P.  1909.  3.  109);  ...  Le  décret 
nommant  un  administrateur  dans  une  biblio- 
thèque publique,  contrairement  à  l'art.  19 
de  l'ordonnance  du  31  déc.  1846,  qui  réserve 
à  ces  archivistes  une  place  sur  trois  vacances 
(Cons.  d'Et.  '2  avr.  1909,  D.P.  1911.3.1).— 
Iles  archivistes  paléographes  sont  recevables, 
mais  mal  fondés  à  demander  l'annulation  de 
décrets  nommant  des  personnes  non  pour- 
vues du  diplôme  d'archiviste  paléographe 
aux  emplois  :...de  directeurdes  archives  na- 
tionales (Cons.  d'Et.  11  déc.  1903,  lr«  espèce, 
précité);  ...  Ou  d'inspecteur  général  des 
bibliothèques  (Cons.  d'Et.  Il  d,'c.  1903, 
2"  espèce,  D.P.  1905.  3.  23). 

107.  l'es  fonctionnaires  et  employés  (Je 
préfecture  d'un  département  sont  recevables 
a  demander  l'annulation  d'un  arrêté  préfec- 
toral, qui  aurait  nommé  un  chef  de  division 
ne  possédant  pas  l'ancienneté  requise  pour 
être  promu  à  cet  emploi  (Cons.  d'Et.  In  nov. 
1911 .  :;  ,  spèce.  n.i'.  mi:;.  :;.  n<i . 

108.  A  plus  forte  raison,  des  fonction- 
naires d'une  administration  sont  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  nominations 
(ou  autres  actes  administratifs!  qui  seraient 
de  nature  à  retarder  le  moment  où  ils  pour- 
raient bénéficier  d'une  promotion  [Cous. 
d'Et.  24  mars  1911,  D.P.  1913.  ...  63.  —  V. 
Cons.  d'Et.  13  mars  1908,  D.P.  1909.  3.  112. 

-   Comp.    Cons.  d'Et.    18  déc.   1908.    D.P. 
1910.  3.  71). 
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109.  Mais  la  vocation  du  requérant  ii  un 

einpi i  indispensable  pour  qu 

ï.il.le  a  déférer  une  nomination  ou  une  pi  o 
motion  à  cel  emploi.  —  Unsi,  des  employés 

île  préfecture  ne  - aient   attaquer  Ii - 

mination  à  un  service  départemental  (celui 
de  surveillance  des  enfants  assistés)  distinct 
de  celui  des  bureaux  de  préfecture  (Cons. 
d  Et.  I"  nov.  l'.H  I  .  2  espéi  e,  D.P.  1913. 
3.  1 19  i.  De  même  .  des  a  i  a  oyers  ou 
des  employés  de  préfecture  n  ont  pas  qualité 
pour  contesti  i  la  régularité  d<  nominations 
a  i  el  emploi  dans  un  département  autre  que 
celui  où  ils  exercenl  leurs  fonctions  Cons. 
d'Et.  30  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  I  :  2  juin 
1911.  D.P.  1913.  3.  !  19 

110.  Les    mêmes    principes    sont    ajppli 
cables    aux    concours   (V.    Conseil    d'Êlat, 

n  '  963  l.       Un  candidat  à  toncours  n'esl 

pas  f lé  à  soutenir  que,  contrairement  au 

règlemenl  du  concours,  un  autre  candidal 
aurait  été  admis  bien  qu'il  u 'eût  pas  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement,  s'il  avait  été  classé 
dans  les  services  auxiliaires  de  l'armée  (Cons. 
d'Et.  lu  avr.  1908,  D.P.  1909.  3.  127 

111.  lies  médecins  adjoints  d'asiles  û  alê- 
nes ne  sont  pas  fondés  à  di  ni  inder  l'annula- 
tion, comme  ayanl  port.'  atteinte  à  leurs 
droits .  .1  un  décret  du  12  déc.  1907  qui  a 
subordonné  à  un  concoui  -  spécial  l'obtention 
des  fonctions  de  médecins  en  chef  des  asiles 
publics  d'aliénés  du  département  de  la  Seine 
iCons.  d'Et.   Il  juin  1909,   D.P.  1911.  3.  17  . 

112.  —  6)  Associations  de  fonctionnaires. 
Le-  associations  de  fonctionnaires  léga- 
lement constituée-  associations  amical 
associations  professionnelles,  unions  gêné 
raies,  etc.),  el  agissant  par  l'intermé- 
diaire de  leur-  membres  qui  onl  mission  de 
le-  représenter,  sont  recevables  -,  former  en 
leur  nom  propre  un  recours  au  Conseil 
d'Etal  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels, et  spécialement  contre  les  arrê- 
tés ministériels  ou  préfectoraux  portanl  no- 
mination ou  promotion  dans  l'administration 
dont  elle-  font  partie,  el  qu'elles  considèrent 
comme    faite    en    violation   .les    règlements 

Cons.  d'Et.  1 1  déc.  1908,  2  espèce,  D.P. 
1909.  3.  49;  Il  juin  1909,  sol.  impl.,  D.P. 
1911.  3.  17  ;  lu  déc.  1909,  2'  espèce,  sol. 
impl.,  D.P.  1911.  3.  113:4  m.ns  (910,  Re< 
Cons.  d'Etal,  p.  202;  13  mai  1910,  ibid., 
p.  398;  29  juill.  1910,  D.P.  1912.  3.  110; 
il  a. mi  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  719; 
17  févr.  1911  .  ibid.,  p.  212;  17  mars  Hl|l. 
ibid.,  p.  0Ô8  ;  ô  mai  1911  .  sol.  impl.,  ibid  . 
p.  530-536;  16  juin  1911.  D.P.  1913.  3.  113. 
—  V.  conf.  les  conclus,  des  comm.  du  Gouv., 
MM.  Romieu,  D.P.  1907.  3.  13;  Teissier, 
D.P.1908.  3.  100;  Tardieu.  D.P.  1909.  3.  19. 
V.  aussi.  GeORGIN,  p.  863  et  s.). 

113.  Mais  le  recours  est  non-recevable, 
quand  il  est  formé  par  une  association  de 
fonctionnaires  qui  n'a  pas  qualité  pour  dé- 
fendu' en  justice  les  intérêts  professionnels 
de  ses  membres,  notamment  par  une  asso- 
ciation amicale,  constituée  comme  société 
de  secours  mutuels  et  soumise  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  L'1  avr.  1898  (Cons.  d'Et. 
'2  juin  1911,  D.P.  1913.  3.  119;  10  nov.  1911, 
2'-  et  3e  espèces,  ibid.  Comp.  Conseil  d'Etat, 
n»*  979  et  981 1 1 . 

114.  Il  y  a  lieu  de  statuer  nonobstant  le 
décès  d'un  employé  lorsque  la  requête  a  été 
présentée  à  la  fois  pour  cet  employé  et  pour 
l'association  professionnelle  des  employés 
dont  il  faisait  partie,  si  cette  association  dé— 
clare  maintenir  son  pourvoi  |  Cons.  d'Et. 
17  févr.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  212). 

II.  —  Recours  par  la  voie  contentieuse. 

115.  Les  actes  relatifs  aux  nominal  ions 
peuvent,  à  la  suite  de  leur  annulation  par  le 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  lui  être 
déférés  par  la  voie  contentieuse.  notamment 
pour    réclamer  :    ...   un    rang  d'ancienneté 


(  H  m  mm  .  p.  631.  -  v.  Cons.  d'Et.  :w  nov. 
1900     D.P.    1902.    3.  7);    ...  Ou  dei 

'.  insi .  lorsque .  par  une  di 
cision  annulant  des  nominations  irrégulières, 

il  a  été  i nnu  qu'un  agent  aurait  du  être 

poun  n   d'emploi   a  une  date  déterminée,  le 
niard  apporté  par  le  ministre  à  la  nomina- 
tion de  cel  agent  cause  à  ce  dernier  un  pré- 
judice donl   i  Etal   lui  doit  réparation 
d'Et.  17  juin  1910,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  473). 
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116.  Dans  certains  cas.  l'Administra- 
tion esl  investie  du  pouvoir  d'agréer  des 
nominations  faites  par  des  particuliers,  no- 
tamment   celles  de   gardes    parliculû 

l 'orêts  .  Gai  de  i  liam.pt  ti  e  . 

117.  Aujourd'hui,    il    n'j    a    plus   lii 

lenl  de  certains  ministres  dee  cultes, 

commi   avant  la  séparation  des  I  glises  i  I   de 
!  Etal  (V,  Culte,  n ■■■  15  el  s.). 

118.  L'appréciati les  circonstanci 

peuvent  déterminer  I  administration  à  accor- 
1 n  fuseï     son    agrément    esl 

a    son  pouvoir    discrétionnaire .    el 
l'exercice  qu  elle  fait  de  ce  pouvoir  ne  peut 

donni  i    i  ho  '■   i  ou  m  ,  ntieux 

\ .  Conseil  d'Etat,  n    31 1  . 

119.  Il  nappait]. ut  pas  a  l 'autorité  judi- 
ciaire de  contrôler,  notamment  au  point  de 
vue  des  conditions  de  moralité  exigées  d'un 
gardi  particulier,  l'agrément  qui  lui  a  été 
donné  par  l'Administration  (V.  supra,  n1  71 

Art.  4.  —  Déplacement  ;  Permutation. 

120.  —  1.  En  l'absence  de  toute  disposi- 
tion de  loi  ou  de  règlement  contraire,  le 
droit  de  déplacer,  même  d'office,  un  fonc- 

ti laire    | nécessité   de  service   dérive 

normalement  du  droit  de  nomination  i  Cons. 
d'Et.  8  avr.    1911  .  Dali.  corn.  1911.  2.  139. 

Conf.  Cire.  min.  int.  3  nov.  1911,  Bull, 
min.  int.,  p.  485).  —  Il  ne  constitue  point, 
par  lui-même,  <m.-  peine  disciplinaire  Cons. 
d'Et.  30  mars  1906,  D.P.  1907.  3.  110;  22  nov. 
1907,  2  espèce,  D.P.  1909.  3.  36;  8  avr. 
1911,  précité;  15  mars  1912.  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  384.  V.  aussi  Discipline  judi- 
ciaire, n1  101  L  —  Par  suite,  le  fonction- 
naire .|iii  en  est  l'objet  ne  saurait  prétendre 
qu'il  a  été  frappé  d'une  mesure  disciplinaire 
non  prévue  par  la  loi  (  Vrrèt  préc.  8  avr.  1911). 

121.  El  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  ta  perte  des  avantages  qui  ne  l'ont  pas 
partie  intégrante  de  smi  traitement  i  Mène 
arrêt  |.  Toutefois,  le  Gouvernement  a  jugé 
que  les  mutations  ainsi  elfectuées  donne- 
raienl  toujours  lieu,  pour  les  fonctionnaires 
à  faillie  traitement,  à  l'allocation  de  frais  ,|e 
déplacement  (Cire.  préc.  3  nov.  1911). 

122.  —  II.  Les  lois  et  règlements  pré- 
voient   iir<    permutations    entre     fonction- 

.    pour  en   déterminer  les  conditions 

ei  l.s  effets  (V.  notamment   Armée,   a  '  1824 
ii  s.;  Georgin,   p.  384  et  s.,  646  et  s. 

123.  Doil  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir l'arrêté  par  lequel  un  ministre  autorise 
la  permutation  d'un  rédacteur  d'une  Admi- 
nistration centrale  irrégulièrement  nommé 
avec  un  sous -préfet  dont  la  nomination 
comme  rédacteur  doit  être  annulée  ( Cons. 
d'Et.  1"  juin  1906.  2-  espèce.  D.P.  1908.  3.2). 

124.  Le  Conseil  d'Etat  annule  aussi  les 
combinaisons  qui.  sous  forme  de  permuta- 
tions, permettent  d'échapper  soit  à  la  néces- 
sité' iln  coin  ours  pour  entrer  dans  une 
administration,  soit  à  l'application  des  règle- 
ments concernant  l'avancement.  —  Jugé 
que,  dans  le  cas   où   un  règlement  autorise 

i  mutations  entre  les  employés  de  l'Ad- 
ministration centrale  d'un  ministère  et  ceux 
des  services  rattachés  à  ce  ministère  ou  des 
Administrationscentrales  d'autres  ministères, 
on  m  doit  considérer  comme  constituant 
des  permutations  dans  le  sens  de  cette  dis- 
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position  que  des  -  d'emplois  équiva- 

lents   -  soil  comme  traite- 

ment .  .  doit  être  annulé 

lequel  le    ministre  »utoi 

•     i  permuter  avec 

dactaor  principal  de  -   classe  à  l'Admi- 

ion    centrale    d'un     autre    ministère 

d'Et.  15  révr.  I9u7.  D.P.  1906.  3.  100  . 

SECT.  4.  —  Formalités  préalables  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques.        Presta 
tion  de  serment;  Installation  ;  Caution- 
nement. 

125.  si  des  fonctionnaires  ou  agents 

qui     ne     peut  eu  leurs    fonctions 

qu'api-  station  d'un  ferment  profes- 

- 
126. 
exercice  doit  être  précédée  d'une  investiture 
officielle  qu  titulaire  et 

i|ui    résulte   d'une    cérémonie  spéciale   dite 
Il  en   est  ainsi  pour  les  magis- 
trats    \ 

780,  1020,  1024  el  102E  -        unie-  de  la 

('.our  »ie*  comptes  V.  Cour  des  comptes, 
D°  16):  les  préfets    V.  Dép 

■  m mu. -,  il    586).  Huant  aux 
lers  municipaux,   V.  eod.      .  n    155. 

127.  En  général .   un  •  a 

;»'ceu\  à  qui  leur  emploi  donne  le  ma- 
niement de?  deniers   publie*.  Il   est   plu?  ou 
moins    considérable    suhaut    la     natu 
fonctions    et   l'étendue    de  la   responsabilité 
lenf  des  /■- 

SECT.  5.  —  Droits  et  obligations 
des  fonctionnaires  publics. 

ari    l-  .    -Généralités;  Si  un 

Bl 

128.  Jusqu'à  présent,  les  droits  et  obli- 
gations de*  fonctionnaires  publics  -ont  fixés 
dans  des  dispositions  renfermées 
soit  dans  quelque*  ra  nérales,  soit 
surtout  dan-  de-  règlements 
ciaux  à  certaine- ■                     e fonctionnaires. 

Depuis  quelques  années  il   a 
saire  de  procéder,    par  de.-   mesures   d'en- 
semble, a   l'établissement    d'un    statut   </<■» 

plus     d>- 

lixilé  à  leur  situation  administrative,  a  leur 
donner  les  garanties  nécessaires  contre  l'ar- 
bitraire  et    le     favoritisme,    notammei 

crutement,  I  avancement, 
cipline,   le   droit   d'association.    Mai-        les 

x  que 

m  ont  ni  le-  ouvriers,   ni    les  agriculteurs, 

et   ils    ne   sauraient  avoir  droit  à    la   môme 

de  M.  Poincaré, 

lent  du  Conseil,  t~  oct.  1912, 

.,//'.  du  H  Tel  a  été,  a  partir  de 

l'année  1906.  l'objet  de  plusieurs  déclarations 

du  Gouvernement,  projet-  el  propositions  de 

loi.  Mais  le  projet  du  Gouvernement,  déposé 

•//..  doc.  parlent.,  ann. 

_ r. 1 1.  p.  17'.'  mti. 

129.  Btal  a  fait 
I  objet  de  nombreuses  publication-  [Y.   Ber- 

■,  .  p.  til  .  Esmi.in.  p.    1 1  |ô  .  Georgin, 
p.    196  et    s.  :    Haorjoi   .    p.    618  :    et    II 

.  ■ 

130.  I  ii  itl  -ultant 
pour  les  fonctionnaires  'I  un  station 
laite  par  de-  décréta  et  des  arrêtés    mini.-- 

sont    subordonnés   au    maintien    de 
res  décrets,  et.  née  d  une  disposi- 

tion législative  avant  statué  sur  cet  objet, 
nisation  fixée  par  un  décret  peut  vala- 
blement être  modifiée  par  un  décret  ul te- 
ll 26  mars  I9U9.  D.P.  1910. 
:;  125:  11  juin  1906,  b.K  19*1.  M.  47.  26  mai 
1911.  lt.lJ.  19  •       7  mai  1912.  Ra 

p.  563.  —  t;.,mp.  Cobs.  d  tt.  17  janv. 
D.P.  19»;  3.  Si.    I    Irma  .  n- 

pas  illégale  la  nomination  de  fonc- 


tionnaire faite  par  le  ministre  en  vertu  d'un 
décret  portant  réorganisation  d'une  admi- 
nistration publique,  alors  même  que-  ce  d<  - 
cret  n'aurait  été  inséré  au  Journal  officiel 
que  postérieurement  à  ladite  nomination 
d  tt.  -J7  juin  1913,  ail.  Corn  ta 
131.  I  n  rédacteur  au  ministère  de  l'Ins- 
truction   publique    n'est    pas    fondé-    à    pré- 

i|ue  le  ministre  a  commis  un 
île  pouvoir,  en  lui  infligeant  une  rétro 
liou  qu'il  u  aurait  pu  prononcer  qu'a  titre 
de  peine  dise  i  pi  i  u. ni  e.  alur-  que,  par  appli- 
cation du  décret  de  réorganisatien  du  Ml  aoûl 
I9WS.  il  a  maintenu  ce  rédacteur  dans  la 
sse  à  laquelle  il  appartient,  bien  qu  à 
raison  de  certains  avantages  il  bit  qualifié 
comme  étant  bois  classe,  et  que  le  requé- 
rant a  conservé  le  traitement  exceptionnel 
dont  il  jouissait.  Aucune  disposition  du  nou- 
veau règlement  ne  lui  donnait  droit  a  être 
compris  dans   la 

par  ce  règlement  el  attribuée  au  choix   '  ons. 
d'Et.  26  mai  1911,  D.P.  1913.  3.  90). 


A  Kl.    1. 


lu:. .11 

PL'BLII  s. 


-  I  Avantages  el  pn 

132.  —  I.  Traitement  el  autres  alloca- 
tions pécuniaires.  —  Les  fonctionnaires 
public-  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat,  et 

iiiii     des    particuliers    auxquels    ils     prêtent 
leur  concours     Toutefois,   les  conservateurs 
des    hypothèques   el   le-  greffiers   des 
d  appel  et  vies  tribunaux,  les  chi 
consulats,  reçoivent  directement  le  jpi 
actes  qui  Uni- -oui  demandé-.  Les  titulaires 

de   divers    emplois     lin  ni     des 

...Mises  ou  taxations  calculées  d'après  les  re- 
cettes opérées  i  Y.  Traitement,  /ces...  p 

133.  Certains  fonctionnaires  ou  agents 
reçoivent    de-    frais    de    premier    étal 

ment,  des  Irai-  de  déplacement 

■•■  ou    de  voyage,    d..-    indi  mu:        di 
fourrag  '■'"  '"■'  ainsi   pour  li 

ici-  el  les  fonctionnaires  assimilés. 

134.  Quand  nu  fonctionnaire  attaque  uni 

i  i.ll'- .   .  n  alléguant    qu  elle 
l  aurait  privé  du   bénéfice  d'avantages 

lient   assurés    par   I. 
requête,  mettant  ainsi  en  question  la  li 
d'un     acte     dune     autorite     administrative, 
peut  être  introduite  sous  la  forme  du  re 

m-.    d'Et    .S  mars 
1912,  fi  148  ,  t  Concl.  de 

M.   l'iclial.  cumin,  du  Gouv..   il.nl.-. 

135.  —  11.  Logement.  Certains  fonc- 
tionnaires jouissenl  d'avantages  matériels: 
quelques-uns  sont  logi  bâtiments 

1   liant    ..    I    I   t.it    otl    loues    par   lui     Y.   Ihi- 

Elat,  n     :.7  .i 

136.  III.  Inamovibilité.  Y.  infra, 
n    281 

137.  I V  ■  Dupent 

Il  est    de-  fonction- 
naires qui  -ont  dispensés  di   chars i  ser- 

publica  V.  Agent  diplomatique,  n     130 
Cours  et  tribunaux,   u    103   .  ou  des 
fonctions  de  juré  i  Y.  Jury 

138.  —  Y.  Privilège  </<■  juridiction.  — 
Certains  fonctionnaires,  prévenus  de  crimes 
ou   délita   hors   de   leurs  fonctions  ou  dans 

Ice  de  leurs   fonctions .  -ont  soumis  i 
des  re;Ji--  spéciales  .m  point  de  vue  de  I  tns 
truction  et   de   la    juridiction     i  '..   ni-h     479 
-t    -.:    I.     80  .ci.    (810,  art.    In  et  s. 

ti  juill.   1810,  an.     'i  .   Décr.    I." v.    1811  . 

ait.  (60.  —  Y   .u-       ..   jugement  de»  fonc- 
tionnai) es  publics). 

139.  —     YI.     Costunu  .  I  n 
nombre  de  fonctionnaires  ou  agents  d.-  I  Etat 
ont  un  costume  spécial  ou  des  insignes,  dont 
b- port  est  obligatoire  pour  certains  d 

. .  Unifoi  n 

140.  \ll.  Honneurs  et  préséttnct 
Y.  Honneurs  et  préséances. 


141.  Ylll.  Monorariat.  —  Il  est  certains 
fonctionnaires  auxquels  le  Gouvernement 
peut  laisser  leur  titre  comme  distinction 
honorifique,  en  leui  accordant  l'honorarial  ; 
il  en  est  même  auxquels  il  peut  laisser,  avec 
leur  titre,  une  partie  di  leurs  attributions. 
il  mi  peut  êti  e  accorde  aux  mem- 

d'Etal  .  des  conseils  de  pré- 
lecture, de  la  Cour  des  comptes,  des  course! 

tril aux,   aux    préfets  et   sous-préfets,  a 

des  membres  de  l'I  nivei  site .  a  certains 
fonctionnaires  des  administrations  centrales 
vie-  ministères  V.  Conseil  d'Etat, 
el  -. .  Conseil  de  préfecture,  n-  ±1  :  Court 
■  ■i  tribunaux,  n  -  113  et  114;  Département, 
ni  .  t  233  :  Enseignement .  n    604 


- 


'uen/. 


'-ment. 


142. 


,,., 


ni  de  grade  ou  d'eni' 
I  Le  plus  souvent  la  prom 
un  grade  ou  un  emploi  ne  peut  se  faire 
que  parmi  les  titulaires  du  -rade  ou  de  V em- 
ploi immédiatement  inférieur.  Cette  règle 
esl  établie  pour  l'armée  de  terre  el  de  mer. 
pour  les  consulats,  pom  les  services  de  l'en- 
seignement, îles  pont-  el  chaussées,  dé- 
mines, etc.;  et,  en  principe,  pour  la  plupart 

des     postes     dan-   la    mai  l-l  rat  lire.   —   La     loi 

subordonne,  en  outre,  la  promotion  .<  cer- 
taines conditions  d'ancienneté  ou  temps 
;i--i  dans  le  grade  ou  l'emploi  inférieur 
(Y.,  notamment:  Armée,  n  17ti6;  G 
d'Etat,  n-  30;  Cour  dés  comptes,  ir  8; 
Cours  et  tribunaux,  a'  78  . 

143.  Mai-  parfois  des  fonctions   soiil  con- 
i  des  personnes  qui  n'ont  poini  passé 

par  les  degrés  inférieurs.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  de  préfecture,  pour  la  diplomatie, 
pour  les  fonction-  de  conseillers  d'Etat,  de 
conseillers -maîtres  à  la  Cour  des  comptes, 
pour  b-  fonctions  les  plus  élevées  dans  la 

.  _    -Ira  hue. 

144.  -  Les  promotions  sefonl  généra- 
lement au  choix.  —  Dan-  certains  sei 

une  partie  des  place-  ou  di  s  grades  est  dun- 
.  ..  une  autre  partie  est  réservée  à 
■uneté(V.  notamment  :  Armée,  ir-  1718 
el  s.;  Cour  des  comptes,  n  >  8  et 9). 

145.  Il  e.-t  tenu  compte  aux  agents  •  I 
sous-agents  de  toutes  les  administrations  de 

l'Etat,  aux  employés  el  ouvrier-  des  établis- 
sements industriels  de  l'Etat,  dans  le 
de  l'ancienneté  exigée  pour  l'avancemeul . 
militaires  qu'ils  ont  accomplis 
après  comme  avant  leur  entrée  dans  les 
cadres  I  L.  M  mars  1902,  art.  80;. 

146.  Le  temps  passé  sous  [es  drapeaux, 
pour  l'accomplissement  du  service  militaire, 
esl  compté  pour  l'avancemenl  dan-  la  pro- 
portion de  la  moitié  de  sa  durée,  lorsqu  il 
est  fait  étal  de  l'an  le  services  <  I  teer. 
11  nov.  1903,  an.  I.  g  I,.  —  Toutefois,  les 
service-  militaires  anti-rieurs  ne  sont  comp- 
tés  que   -i    l'admission    dans   les   cadres   t 

mandée  pendanl  l'année  qui  a  suivi 
la  libération  de  l'ancien  militaire,  ou  si 
le  candidat  -  nte  au  premier  con- 

cours ouvert  après  l'expiration  de  ladite 
année  (Décr.  1903,  art.  I.  S  -t.  —  Pour  l'ap- 
plication de  cette  disposition,  I  époque  de  la 
libération  doit  être  lixée.  non  au  moment  nu 
le  militaire  a  été  i  Qvoyé  -  a  congé  renonvi 
lable.  mais  à  celui  où  expirait  son  enga- 
gement » ... ii -  d'Et.  2  déc.  1910,  D.P.  1912 
3.  l'.iô).  —  Aucune  disposition  réglementaire 
ne  prive  les  employés  du  commissariat  colo- 
nial, noxnmi  an  concours  as  grade  de  sous- 
agents,  do  droit  de  bénéficier  de  la  majo- 
ration d  anciennel  par  l'art.  1"  du 
décret  de  1903  (Même  arrêt). 

147.  Lorsque  I  ancien  militaire  a  accom- 
pli, mi  vei  tu  d'un  engagement  volontaire. 
d'un   rengagement   ou   d'une    commission . 
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une  durée  de  service  exci  danl  li  ti  mps  pas- 
,,  bous  les  drapeaux  par  la  classe  qui  a  été 
appelée  l'année  de  son  incorporation,  ou 
lorsqu'il  a  été  retenu  au  corps,  par  suite  de 
mesures  disciplinaires,  aprè  le  tempe  régle- 
mentaire, H  M,-i  pas  fait  étal  de  ce  service 

supplémentaire,  Eu  auc :as  M  a  est  tenu 

compte  des  services  militaires  déjà  rémuné- 
,  i  par  une  pension  i  Décr.  1903 .  art.  - 1. 
—  Le  temps  supplémentaire  à  compter  pour 
la  détermination  du  rang  d'ancienneté  ■•» 
v  h,'   des    diverses    promotions    esl    n  parti 

entre  ces    pr< lions,    suivant     les    réglée 

déterminées  par  arrêté  ministériel,  à  raison 
de  Bix  mois  au  maximum  par  promotion.  Le 
temps  de  service  effectif  nécessaire  pour 
chaque  promotion  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
réduil  de  plus  d'un  tiers    Décr.   1903,  art.  3). 

148.  Les  règles  de  faveur  pour  l'avance- 
ment ,  établies  par  l'art.  80  de  la  loi  'l" 
30  mai;-  1902  el  par  l'art.  I»  du  décret  du 
Il  uni  1903 ,  sont  applicables  aui  fonction- 
naires civils  seuls.  En  conséquence,  les 
agents  principaux  et  les  agents  de  l'  di 
î  classe  du  personnel  administratif  chargé 
lie  la  gestion  et  de  l'exécution  dans  les  ser- 
vices de  la  Marine,  ayant,  d'après  les  décrets 
des  18  juin  et  7  oct.  1901  .  l'étal  'I  officiers, 
n'oni  pas  droit  au  bénéfice  de  ces  articles 
(Cons,  d'Et.  26juill.  1907,  D.P.  1909   3   30  , 

149.  M.  Avancement  de  classe. 
Dans  certains  services,  spécialement  dans 
l'Administration  centrale  des  ministèri 
dans!  administration  proprement  dite,  dans 
1rs  administrations  financières,  dans  l'ensei- 
gnement public  ,  la  plupart  des  emplois 
comprennent  plusieurs  classes,  auxquelles 
sont  assignés  des  traitements  allant  en  crois- 
sant de  la  dernière  à  la  première.  La  classe 
esl  attachée  tantôt  à  la  résidence  ,  tantôt  à 
!  agi  nt.  Dans  ce  dernier  cas.  elle  est  dite  per- 
sonnelle.   —  En  généra]  ,  un   fonctionnaire 

ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure 
qu'après  un    Stage   dans  la  classe  inférieure. 

150.  Doit  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seim  . 
dans  le  but  de  réparer  au  profil  d'un  cer- 
tain nombre  d'anciens  sous-ol'liciers  le  pré- 
judice causé  par  un  retard  apport,  à  leur 
nomination  d'expéditionnaires  en  violation 
des  droits  cjuils  tenaient  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  leur  accorde  des  avancements  de  classe 
rétroactifs  dans  des  conditions  autres  ,|ue 
celles  prévues  par  le  règlement  et  en  aug- 
mentant irrégulièrement  les  cadres  du  per 
sonnet  (Cons.  d'Et.  ti  dec.   1912,  ail.   Passet). 

B.  —  Tableau  d'avancement. 

151.  En  général,  nul  ne  peut  bénéficer 
d'un  avancement  de  grade  ou  de  classe,  -'il 
n'est    porté   sur  un  tableau  d'avancement. 

—  Ce  tableau,  établi  tout  d'abord  pour  l'avan- 
cement dans  l'armée  (V.  Armée,  n°s  17-20. 
1742  et  s.),  a  été  instituée  en  1906,  pour  les 
magistrats  (V.  Cours  et  tribunaux,  n°'  77 
et  sj,  puis  dans  la  plupart  des  services. 

152.  L'art.  34  de  la  loi  du  27  févr.  1912 
décide  qu'aucune  nomination  ou  promotion 
dans  le  cadre  des  Administrations  centrales 
ne  pourrait  porter  sur  des  fonctionnaires 
qui  ne  figuraient  pas  au  tableau  d'avance- 
ment au  moment  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite, sauf  le  cas  on  le  tableau  serait  épuisé 
ou  sauf  exception  motivée  par  des  raisons 
de  service  sur  lesquelles  le  conseil  des  direc- 
teurs sera  obligatoirement  consulté.  —  Ce 
tableau  d'avancement  remplace  la  liste  d'ap- 

itude  usitée  dans  certaines  administrations. 

153.  Les  règles  à  suivre  pour  rétablisse- 
ment des  tableaux  de  classement  sont  tracées 
par  les  règlements  spéciaux  aux  divers  dé- 
partements ministériels  et  selon  les  services; 
elles  sont  donc  variables.  Ces  tableaux  sont 
parfois  dressés  par  des  commissions  de 
classement  ou  des  conseils  composés  de 
hauts  fonctionnaires.  11  a  été  décidé  eu  con- 


seil  de  i  abim  t  qu  aucui mbi  i 

a  1  administration  ne  doit  faire  partit  de 
ces  commissions  (Cire  mur  ni.  3  ao\  191  l . 
Bull  min  mi ..  p,  185  M. n-  li  tableau  i 
sont   arrêtés  par  le  minisl  :  n'est  que 

dans  ,1,  ceptionnel    que  s,  m  pouvoir 

diBcrétionnaii  tu i  ictions,  no- 

t. miment   pour  les  officiers  des  corps  de  la 

.Marine     \      i.l  ORGIN,    [r    755  I 
,     —  Rei  oui     au  t 
a.       Recours  relatif  au  tableau  d'avancement. 

154.  I    La  décision,  qui  appi ve  un 

tableau  d'avancement  établi  | mmis- 

sinn  irrégulièrement  composée  doit  être 
annulée  pour  excès  de  pouvoir  (I  Ions    d'Et. 

'22  air.    l'.llll.   D.P.    1913.  5.  3). 

155.  Mai-    ii     conseil    des    directeurs, 

chargé  d'établir  le  tableau  d  avance ni  du 

ni  onnel  d'une  administration  centrale, 
n'est  pas  composé  irrégulièrement  à  raison 
de  la  présence  de  I  adjoint  au  directeur  du 
contrôle,  alors  que  celui-ci  n'a  été  appelé 
que  pour  suppléer  le  directeur  de  ce  serv  ire 

empêché  (Cons,  d  El    6  août  1909,  D.P.  1911 

3.  81  t.  —  Le  conseil  esl  régulièrement  COm- 
po   '    des  directeurs  en   fonctions  au    ni,, ment 

ou    Le  conseil  se  réunit,  alors  même  qu'ils 

n'étaient  pas  en  fonctions  pendant  l'année 
où  ont  été  rendus  les  services  que  l'inscrip- 
tion au  tableau  doit  r,'<  ompenser  (Arrêt  préc 
ti  août  1909). 

156.  Il  in  a  pas  lieu  d'annuler  un  tableau 
,1  avancement  :  ...  à  raison  de  ce  que.  con- 
trairement aux  prescriptions  de  diver i 

tés  ministériels,  les  notes  des  candidats  en 
présence  n  auraient  pas  été  lues  au  conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  Marine, 
alors  qu'elles  ont  été  laissées,  plusieurs  Jour- 
avant  la  réunion  du  conseil,  à  la  disposition 
de  ses  membres  (Cons.  d'Et.  III  mars  1911, 
I:,-.  .  Cuns.  d'Etui .  p.  311  i  ;  ...  Ni  ;i  raison 
de  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  con- 
trairement aux  règlements,  le  tableau  d'avan 
cernent,  au  lieu  d'être  arrêté  à  la  fin  de 
l'année,  ne  l'a  été  que  dans  le  courant  de 
l'année  suivante,  alors  qu'il  n'est  pas  allé- 
gué qu'on  v  ait  porté  des  employés  n'ayant 
pas  à  la  tin  de  l'année  la  durée  de  services 
exigée  pour  être  proposés  pour  l'avancement 
(Cons.  d'Et.  ti  août  I9U9.  D.P.  1911.  .'i.  81). 

157.  ...  Ni  à  raison  de  ce  que,  contraire 
ment  au  procédé  suivi  par  le  conseil  des 
directeurs,  le  ministre  a  inscrit  par  grades, 
et  non  par  directions,  les  employés  qu'il 
portait  au  tableau,  alors  que  l'avancement 
se  fait  sur  leur  ensemble  dans  toute  l'Admi- 
nistration centrale  (Cons.  d'Et.  6  août  1909, 
précité.  Comp.  Cons.  d'Et.  5  juill.  1910, 
D.P.  1912.  3.  III.  V.  aussi,  comme 
exemple  de  griefs  rejetés.  Cons.  d'Et.  10  déc. 
1909,  1"  et  2-  espèces,  D.P.  1911    3.  I  13 

158.  Au  contraire,  doivent  être  annulés  : 
...  l'arrêté  ministériel  qui  ajoute  au  décret 
réglementaire  concernant  l'avancement  une 
condition  nouvelle  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  d'avancement,  celle  de  figurer  dans  le 
premier  tiers  de  la  liste  d'ancienneté  (Cons. 
d'Et.  10  déc.  1909,  lre  et  2»  espèces ,  D.P. 
l'.H  1.3.  1 13)  ;  ...  Ou  la  décision  ministérielle 
approuvant  le  tableau  d'avancement,  en  ce 
qui  regarde  la  classe  d'employés  à  l'égard 
desquels  un  directeur  a  fait  seul  des  modi- 
fications à  la  liste  de  proposition  arrêtée  car 
son  prédécesseur,  sans  observer  les  pres- 
criptions d'une  instruction  ministérielle 
ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'un 
décret  réglementaire  et  de  donner  di 
ranties  au  personnel  (Con-.  d'Et.  ti  aoûl  1909, 
D.P.  1911.  3.  81);  ...  Ou  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris,  votant  des  cré- 
dits pour  transformer  des  emplois  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  alors  que  cette  délibé- 
ration, prise  en  vue  d'assurer  a  des  per- 
sonnes déterminées   un  avancement  en  de- 


hors  des  conditions  prévuee  pai 
monts  .  a  •  i,  r  le  droit  de  nomina- 

tion qui   app  clusivemenl  au  p 

de  la  Seine  i  Cons    dit    l     aoûl  1913  ,  au", 
amicale  dei    r,  dactt  urs   de    la 
■  s  de  la  Si 
159.  1 1 .    Bien    que    I  inscripl ion    au 

.1  avancement  ne  consti 
acquis    .i    I  avancement      \      i    ■ 
d'Etal  .   n    965       un  I  i    -eau. 

inscrit  au  tableau,  est  recevante  à  déférer  au 

il  ,11  tal  une  di  ciel lu  ministre  de 


la    narine   •. 
lieutenant  de 


eu,,  ,  i  Ions.  ,1  Et.   15  déc. 

1905,  D.P.  1907.  3    I  i  I rfleier 

est  recevable  i  contester  la  décision  du 
ministi  i  de  la  Guerre  di  tei  mm., ut  le  ran| 
occupé  par  i  liaque  candidat  sur  le  tableau 
d'avancement  établi  en  vue  de  la  promotion 

de  supéi  ieu  offii  iers   Con 

,t  El     I     juin   1906,  D.P.  1907.3.  123). 

160.  Mail  un  employé  n  a  intérêt  et,  par 
suite,  qualité  pour  contester  le  tableau  d  avan- 
cement qu  ,  n  ce  qui  concerne  les  inscrip- 
tions avant  pour  objet  l  avancement  auquel 
il  poui ail  prétendri  Con  dit  22  avr. 
l'Un.  D.P.  (913.  5.  3). 

161.  Doit  êh e  .mm,  ion  ineci  i 
vanl  sut  la  liste  d'aptitude,  au  grade  de 
Bous-chef,  un  rédacteur  qui  ne  rempli    al 

pas  dans  l'Administrât  ion  Cl  ntl  tli     I  un  rni- 

nistère  le  temps  de  service  exigé  (Cons. 
,1  Et.  27  nov.  1908,  D.P.  1910.  2.  63). 

b.      Hecours  relatifs  (mm  promotions. 

162.  D'après  la  jurisprudence  du  Consi  il 

il  Etat,    les    acte-    administratifs    relatifs  à 

l'avancement .  -  t    péeialemenl  les  pi ,, motion 
sont  susceptibles  d'être  déférés   au  Conseil 
d'Etat   pour   excès   de    pouvoir  (V.    tupra, 
ir ■-  70  et  s,,  148  et  150  • 

163.  Mais  il   n'y  a    lieu   à    statuer   sur  un 

recoin-  formé  contre  une  décision  nommant 
m,   fonctionnaire  à  l'ancienneté  au   mépris 

des  droits  d'un   Ibnctt ire   plus   ancien 

porte  au  tableau  d'avancement,  alors  qu'un 
erratum  inséré  au  Journal  officiel  posté- 
rieurement à  la  requête  a  déclaré  que  la  no- 
mination avait  été  faite  au  choix  (Cons. 
d'Et.  17  mars  191 1,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  358. 
Comp.  .1-  mée .  a."  i 

164.  L'affectation  d'un  percepteur  a  un 

poste  non  vacant  ne    lui    a    pas  constitu 
droit    acquis    à    ce    poste     Quand    il    a   été 

nommé  ■ autn   poste  de  mên la 

ne  l'a  pas  accepté,  c'est  par  la  conséquence 
de  son  propre  rail  qu  il  esl  maintenu 

actuel,    bien    que    celui-ci    soit  d'une 
inférieure  (Cons,    d'Et.  30  juin  1**11  , 
D.P.  1913.  3.  109 

165.  In  employé,  qui  n'a  pas  attaq 
temps  utile  un  arrêté  réglant  l'avancement 
du  personnel  auquel  il  appartient,  est  néan- 
moins recevable  à  contester  la  légalité  de 
cet  arrêté  a  l'occasion  de  l'application  qui  lui 
en  a  été  faite  par  un   arrêté  de  clas-,  ,      n 

d'Et.  16  déc.  1910,  D.P.  1912.3.  132). 

s;  3.  —  Communication  •>' 

166.  Tons  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, tous  les  employés  et  ouvriers  de  toute- 
administrations  publiques  ont  droit  à  la  com- 
munication personnelle  et  conlidentielle  de 
toutes  les  noti  s,  feuilli  ques  et  tous 

mtri      document  tnt   leur  dossier. 

soit  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disci- 
plinaire ou  d'un  déplacement  d'oflice .  soit 
avant  d  rdés  dans  leur  avancement 

ncienneté  (L.  22  avr.  1905,  art.  65). 

167.  Cet  article  n'a  conféré  aux  fonc- 
tionnaire- que  le  droit  d'avoir  communica- 
tion ,|,  dossiers  tels  qu'ils  devaient  être  ou 
rester  comp,-,-  à  l'avenir  (Déclaration  de 
M.  Berteaux .  ministre  de  la  Guerre,  D.P. 
1905.  4.  146,  note  46j. 


388  —  FONCTIONNAIRE   PUBLIC 


168.  iplicable  a 

-,  il  soit  nécessaire  qu'un  décret  spé- 
cial \  ait  rendu  cette  disposition  exécutoire 
1911,  D.P.  1913.  ;; 
s.    de   M.    Pichal  .  comm.  du   Gouv., 
il  1911,  Rec.  Cous.  d'Etal,  p. 965; 
p.    III.  -   Conl 
190/,  oitée  dans  li  - 
c|us.  l     useil  ■!  Etal  avail 

îparavanl  admis  implicilementlamême 
solution,  en  statuant  en  lait  sur  des  ri 
-   sur  la  violation  Me  I  art.   65 
_-_•  noi     1907,  D.P.  1909.  '■<■  56;  - 

l'f.ii .  i>.  579 . 

il    1910,  ibid.,  p.  TOT  . 
A.  —  I  ii  ont  droit  a  la  communication. 

169.  unes  -uni  déterminées 
il  une  manière  générale  par  1  ait.  65de  la  loi 

__    ivr     1905     \  -   supra .  n    166  .        Les 
expre--  ctionnaires  civils     et  (  em- 

ployés des  administrations  public  a 

prennent  notamment  :  ...  un  huiss 
colonie  [Cons.  d'Et.  7  août  191 1 
d'Etat,  p.  '.*">:>  .  ...  Un  greffier- notaire  de 
colonie  [Cons.  d'Et.  22  nov.  1907,  D.P.  1909. 
ir  buraliste  (I  Ions  d'Et. 
1911,  D.P.  1913.  :i.  26  ;  -  .  I  i  médi  - 
ein  d'une  ntrale,  nommé   parle 

stre  di    I  Intérieur  i  Cons.  d'Et.  30  déc. 
1910,  I™  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1049); 
...  Le  médecin  d'un  dispensaire  municipal 
iCons.  d'Et.  25  avr.  1913.  Bull.  Dali.,  1913, 
Un      !■  '  manr  sanitaire  (  Cons. 
20  juin  et  li  nov.  1913,  aff.  Martelin  et 
...    Les  Instituteurs    publii  -      I  ions 
d'Et.   ::    fé\  i     191 1  .    i     espi  i  i  .    Rei      Cons. 
dEtat .    p.    148-  loi    ....    I  ores   el 

emploi-'-  de  mairie  (Cons.  d'Et.  s  juill.  1910, 
D.P.  1912.  3.  58  .  16  Févr.  1912,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  222  . 

170.  Dans  li  -  expressions  i  fonctions 
......      .  i  é    des  "./,,,  ■ 

publiques     sont  compris  les  officiers 

et  les  sous-officiers  îles  armées  de  terre  el 
de  mer;  ...  spécialement,  les  sous-offlciers 
nommés  cantiniei ■-.  li  squi  Is  ni  pi  uvent  être 
considérés  comme  de  simples  commerçants 
iCons.  d'Et.  29  juill.  1910,  1  et  2  espèces, 
D.P.  1912.  3.  12,  et  la  note  i  li  .        Mais  une 

cantinière,  à  titre  pro iri    dans 

les  condition-  pi  •  ues  pai  . 
'du  10  janv.  1879.  ne  peut  invoquer  l'art,  tiô 
.  il  Et.  16  déc.  1910,  D.P.  1912.  3.  il). 
—  Il  en  est  de  même  du  particulier,  chargé 
provisoirement  de  la  direction  de  la  musique 
municipale;  dès  lors,  le  maire  peut  se  priver 


-ans  lui  communiquer   son 
dossier 


dossier    (Cons.     d'Et.     Il    juill.     I 


qiler 


.11. 


171.  L'art.  I  •   loi  du  22  avr.  1905 
ii  est   pa-    applicable   aux    main      mi  nai  i 

spension   ou  de  donl 

les  droit-  -ont  réglés  par  la  loi  du  8  juill. 
1908  (Cons.  d'Et.  17  mars  Util  .  D.P.  1913 
3.  62.  —  V.  (  603  el  ...El 

qui.    tenant    leur-    pouvoirs    de    l'éli 

i  omme  des 
fonctionnaires  du  Gouvernement  au  point 
de  vue  de  la  commui  iei 

172.  Il     Li 

public    dans  I  i 
ente  des  i  tanl   soumis,  par 

1  acceptation   de    leur  emploi,   à   tou 
obligations    dérivanl   des    di 
du  service  pnblic  el  ayant  renon 
facultés   incompatibles  avec  uni 

commettent  un  acte  illû  ite  lorsqui  .  pi 
d'un  refus   de   service  concerté   entre   eux, 
mettenl  ei  anl  ainsi,  ils 

'  placent  en  dehors  de  l'application  des  lois 

li  nients  édictés  dans  le  Imt  de  garantir 

;....it-   résullant  pour  • 
du  contrat  de  droit  public  qui   les    lit 
à  l'AdminisI  et,  dans  le  cas  d'aban- 


illectif  .'il  coni  erté  .lu  sen  ice  public  .  i 
l'Administration  esl  ti  nue  de  procédi  r   .  di 
remplacements  immédiats.  Des  lors    m 

ralité  de  ses  termes,  l'art.  65  ne  sau- 
rail  leui  cire  applicable  el  ils  n  onl  pas  le 
droil  de  di  mander  la  communication  de  leur 
dossier  avant  d'être  frappés  d' peine  dis- 
ciplinaire i  Cons.  d'Et.  7  août  1909,  deux 
arrêts,  D.P.  1911.  3.  17  el  la  note  I  -3; 
ti  août    1910,    I     espèce,  D.P.  1912.  3.   131  ; 

1  mars  1912,  I1  .  _  .  3'  el  I  espèces .  Rec. 
Cons.   d'Etat,   p.  302.   —    V.,    en  ce  sens, 

..I.  de  M.  l'ardieu  .  connu,  du  Gouv., 
D.P.  1911.  ::.  17  . 

173.  En  conséquence,  lorsqu'un  commis 

ambulant  ne  -  esl  pas  présenté  i i 

Luerunvoyagi  régi itaire,  il  était  ce  jour-là 

mbre  des  agents  faisant  grève .  el  s  il 
résulte  de  l'instruction  que,  dès  la  veille,  il 
s'était  associé  à  un  refus  collectif  el  con- 
certé de  service,  il  a  pu  être  révoqué,  à  par- 
tir de  ce  jour,  sans  communication  préa- 
lable de  son  dossier  Cons.  d'Et.  6aoûl  1910, 

2  espèce,  D.P.  1912.  3.   13]  . 

174.  Mais   un  agent  des  Postes  ni     au 

rail  être  compris  a imbre  des    grévistes 

m.  par  Mute,  être  révoqué  sans  avoir  reçu 
communication  de  son  dossier:  ...  lorsque, 
après  avoir  abando son   service  le  pre- 

ji  m  de  la  grève .  il  l'a  repris  le  soir 
même  .'t  a  contribué  à  a— mer  le  service 
jusqu'à   sa   révocation    (Cons.    d'Et.   ti   août 

1910,  3     - D.P.  1912.  3.  131  ;  I'     mars 

1912,  6'  espèce,  Rec.  Cons.  d'Elat,  o.  303); 
...  Ou  lorsque,  après  s'être  présenté  à  son 
but  eau  .  il  ne  s'est  retiré  que  sur  I  invita- 
tion à  lui  adressée  par  le  sous-directeur  dans 
n  n  intérêt  de  service  (Cons.  d'Et.  6  août  1910, 
)  espèce,  D.P.  1912.  3.  131  .  1"  mars  1912, 
5f  espèce.  Rec.  Cons   d'Etat,  p.  302). 

B.  —  Mesures  subord Ses  à  la  communication. 

175.  -  I.  Mesures  disciplinaires,  — 
I  L'art.  65  prescril  la  communication  du 
do  3ier  avant  toute  mesure  disciplinaire  I  \  . 
infra .  n  176  et  s..  235  el  s.j;  ...  Uors 
m.  me  qu  il  s'agit  d'une  peine  disciplinaire 
prononcée  contre  un  employé  du  ministère 
de  l  Intéi  ieur  i  I  n'exigeant  pas  l'intervention 

.1 iseil  des  directeurs  (Cons.  d'Et.  6  août 

1909  _•  .  spèce,  D.P.  1911.  3.  85);  ...  Quelle 
que  soit  la  nature  des  motifs  invoqués  pour 
justifier  la  mesure,  l'application  de  l'art.  65 
n'étant  pas  limitée  aux  mesures  motivées 
par  des  fautes  commises  dans  l'exercice  des 
fonctions  (Cons.  d'Et.  19  mars  1909,  sol.  impl., 
D.P.  1910.  3.  131  :  23  juin  1911  ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  726  ;  ...Et  alors  même  que  l'Admi- 
nistration prétendrait  que  la  mesure  a  été 
motivée  par  les  nécessités  du  service  (Cons. 
d'Et.  i  mars  1910,  ibid.,  p.  204). 

176.  2°  lioivini  être  considérés  comme 
.1.  -  peines  disciplinaires  e,t,  par  conséquent, 
sont  entachi  d  excê  de  pouvoir ,  s'ils  n'ont 
pa   .  té  préi  édi  -  .le  la  communication  dudos- 

i.  i  à  i  o.i.  n  ...la  nomination  à  un  em- 

ploi decommis  des  Postes,  à  Paris,  d'un  com- 
mis détaché  dans  un  bureau  de  province,  s'il 
résulte  de  la  décision  que  cette  mesure  a  été 
I  i ,  .  en  rai  on  des  notes  attribuées  à  ce 
..Hiioii-  sur  sa  feuille  signalétique  o  (Cons. 
d'Et.   i   mars  1910  préciti    ;  ...  Le  défaut  de 

. .  i ..il.  m.  nt,  au  i  ii  iii.ni .  d'un  cours  dans 

un,  .  .m. i.  i .  oie  di  l  Etal  .  de  la  charge 
qu  n  ,„ ,  upail  depuii  di  longues  annéi  -  n 
...  i  in  di  de  igna     i  (Cons.d'Et, 

21  pull.  1911,  D.P    I913.  :'..  I24). 

177.  ...  La  mise  en  non-activité  d'un 
•  ,ii par    retrail    cl  emploi    l  Cons,    d'Et. 

p.  1907,  D.P.  1908.  3.  96);  ...  Le 
retrail  de  la  commission  de  cantinier  pro- 

par  le  colonel  contre  un  ancien  sous- 
offii  ii  r(Con  .1  li.  29  juill.  1910,  I"  espèce, 
D.P.  1912.  3    i  ! 

178.  La  révocation    par  décret,  d  un  of'li- 
!..  réserve  ou  de   i  armée   tei  ritoriale 


doit  être  précédée  de  la  communication  de 
on  dossier,  bien  qu'elle  soit  la  i  on  êquence 
-..il  d'une  déclaration  de  faillite,  soil  d'une 
destitution  ou  révocation  en  qualité  d'offi- 
cier ministériel  .Cire.  min.  guerre,  30  déc. 
1912,   Bull.  min.  int.,  p.  54), 

179.  Mais  n'ont  pas  le  caractère  de  peine 
disciplinaire,  ni  sens  de  I  art.  tiô  .  .  la  mise 
en     disponibilité     d'un     fonctionnaire     du 

ministère  des  Affaires  étrangères,  du  i - 

nécessairement  el  par  elle-même  (Cons. 
.1  Et.  7  juin  1912,  /.'o.-.  Cons.  d'Etat,  p.  647); 
...    I,i    radiation    des    cadres   du    personnel, 

prononcée  contre  un  agenl  des  i  Contributions 

directes  sur  l'avis  du  conseil  il  administra- 
tion, à  l'expiration  dune  période  de  trois 
ans  écoulée  depuis  sa  mise  en  disponibilité 
pour' convenances  personnelles;  cet  agent 
ii  .si  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  aurait  dû 
être  examiné  par  le  conseil  de  discipline, 
lequel  n  est  appelé  à  intervenir  que  si  la 
mise  en  disponibilité  a  été  prononcée  par 
mesure  disciplinaire  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1911.  D.P.  1913.  3.  87.  -  V.  toutefois,  ibid., 
note  3-5);  ...  La  suspension  provisoire  pro- 
noncée contre  un  instituteur  il"  arrêt),  ou, 
en  Algérie,  contre  un  administrateur  de 
commune  mixte  (2«  arrêt)  pendant  la  durée 
d'une  enquéle  disciplinaire(Cons.  d'Et.  3  févr., 
1911  .  D.P.  1913.  3.  30;  l"  août  1913,  ail. 
Neplei. 

180.  ...  Le  licenciement  d'un  surveillant, 
faisant  partie  d'un  personnel  employé  tem- 
porairement par  une  municipalité  pour  sur- 
veiller la  construction  d'un  réseau  d'égouts, 
el  donl  l'effectif  a  été  réduit  dans  l'intérêt 
d'une  lionne  administration  .Cons.  d'Et. 
7  mars  1913,  Bull.  Dalloz,  p.  262);  ...  Le 
blâme  adressé  par  le  préfet,  sur  l'invitation 
du  ministre,  à  un  instituteur-chef  de  colo- 
nie pénitentaire  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1913, 
Bull.  Ikillo:,  p.  lfiS;  ...  La  consignation 
d'une  cantine  par  un  colonel,  cette  mesure 
étant  prise  en  vue  du  hou  ordre  dans  la 
caserne  (Cons.  d'Et.  29  juill.  1910,  2e  espèce, 
D.P.  1912.  3.  42). 

181.  —  3°  L'admission  d'office  à  la  re- 
traite d'un  fonctionnaire  ou  agent  qui  rem- 
plit les  conditions  d'âge  et  de  service  exi- 
gées pour  avoir  droit  à  pension,  n'a  pas 
le  caractère  disciplinaire  et,  par  suite,  est 
prononcée  régulièrement  sans  que  l'inté- 
ressé ait  reçu  communication  de  son  dos- 
sier (Cons.  d'Et.  30  déc.  1910,  2e  espèce, 
jiVe.  Cons.  d'Etat,  p.  1049 ;  7  août  1911 , 
ibid.,  p.  97ô  ;  10  nov.  1911.  3e  espèce,  ibid., 
p.  1024;  17  nov.  1911.  ibid.,  p.  1059).  - 
Ainsi  jugé  également  à  l'égard  d'un  oflicier 
(Cons.  d'El.'lô  mu.  1907,  D.P.  1907.  3.  36). 
—  Mais  il  en  est  autrement  ,i  l'égard  du  fonc- 
tionnaire qui  ne  réunit  pas  lesdites  condi- 
tions; dans  ce  cas.  la  mise  à  la  retraite  a  le 
caractère  dune  révocation  déguisée  (Cons. 
d'Et.  'idée.  1898,  Rec.  Cons.d/Etat,  p.  756; 
7  avr.  1911,  D.P.  1913.  3.  7i  ;  15  mars  1912, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p,  370.  Comp.  infra, 
n    285). 

182.  II.  Déplacement  d'office.  —  Doil 
.h.  annulé,  pour  violation  de  l'art,  tiô.  le 
déplacement  d'office  d'un  fonctionnaire, 
officier  ou  agent,  prononcé  sans  que  son 
dossier  lui  ail  été  communiqué,  alors 
même  :  ...  que  celle  mesure  n'aurait  pas  un 
caractère  disciplinaire  .Cous.  d'Et.  22  nov. 
1907,  D.P.  1909.  3.  36;  15  mars  1912,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  384);  ...  Que,  d'après  la 
déclaration  du  ministre,  elle  aurait  été  uni- 
quement motivée  par  l'intérêt  du  service  de 
Parmée  (Arrêl  préc.  22  nov.  1907.  Comp. 
Cons.  d  El  18  nov,  1910,  D.P.  1912.  3.  123); 
...  Qu'elle  n'entraîne  aucun  retard  dans 
i  avancement  (Cous.  .1  Et.  19  mars  1909,  sol. 
impl.,   D.P.  1910.  3.   131  |;  ...  Ou  même  que 

le   i veau   poste  attribué  à   l'intéressé  est 

légèrement  supérieur  à  celui  qu'il  occupait 

.   ,,,,-      d'Et.    27  déc.    1907,    i!     espèce.    D.P. 

1909.  3.  36). 


FONCTIONNAIRE   PUBLIC 


389 


183.   A    plus    forte    raison    en  est-il   de 
même,  lorsque,  à  la  suite  de  la  notification 

faite  à  un  fonctionnaire  d  une  décisio 

iiistériflli-  ordonnant  -mi  déplacement  d'of- 
fice, celui-ci  a  demandé  communication  de 
-mi  dossier  el  que,  sans  qu'il  ait  été  donné 

satisfaction  à  sa  demande,  il  :i  reçu  I  inj 

tion  de  se  rendre  à  soi veau  poste  (Cons. 

d'Et.  ti  juill.  1906,  D.P.  1908   3.  27  |. 

184.  In  ingénieur  des  ponts  el  chaussées, 
rappelé  d'une  colonie  par  le  ministn  de  la 
Marine  el  remis  par  lui  i  la  disposition  du 
ministre  des  Travaux  publics,  doil  être  con- 
sidéré comme  déplacé  d'office  au  sens  de 
l'art.  65  I  Cons.  d  Et.  m  oo>  191  l.  I"  espèci 
Rec.  Cons.  d'Etat .  p.  1021  . 

185.  Mais  ne  rentrent  pas  parmi  les  tni 
suie-  donnant  le  droil  d  exiger  communica- 
tion du  dossier  :  ...  le  déplacement  d'un 
fonctionnaire  intervenu  sur  sa  demanderons. 
d  li  28  févr.  1908,  2«  espèce,  D.P.  1909.  3. 
94);  ...  Le  déplacement  d  un  instituteur  dans 
une  aune  commune  du  département  où  -a 
femme  a  été  envoyée  comme  institutrice, 
alors  qu'il  a  sollicité  son  déplacement  dans 
ces  conditions,  et  bien  qu'A  n'ait  pas  été 
envoyé  dans  la  résidence  qu'il  avait  en  me 
(Cons.    d'Et.   22  mai    1908,  3«  espèce.   D.P. 

1910.  3.  14);  ...  Ni  la  nomination  d  un 
fonctionnaire  j  un  sous-préfet]  dans  les 
cadres  d'une  autre  administration  (l'inspec- 
tion de  l'assistance  publique)  el  son  rempla- 
cement dans  le  poste  qu'il  occupait,  alors 
qu'il  avait  accepte  d'entrer  dans  cette  admi- 
nistration liions.  d'Et.  28  févr,  1908,  1"  es- 
pèce, D.P.  I9H9.  3.  94). 

186.  —  III.  Retard  dans  l'avancement  à 
l'ancienneté.  —  Est  entachée  d  excès  de 
pouvoir  la  décision  ministérielle  qui  a  retardé 
un  fonctionnaire  dans  son  avancement  à 
l'ancienneté,  sans  l'avoir  au  préalable  mis 
en  demeure,  explicitement  ou  implicite- 
ment, de  réclamer  la  communication  de  son 
dossier,  alors  même  que  cette  mesure  n'était 
pas  motivée  sur  des  fautes  commises  dans 
l'exercice  des  fonctions  |  Cons.  d'Et.  23  juin 

1911.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  726).  —  Quand 
un  commis  d'octroi ,  après  suspension  de  ses 
fonctions  pendant  un  mois,  a  été  promu 
vérificateur,  mais  classé  après  plusieurs 
autres  nouveaux  vérificateurs  qui  figuraient 
après  lui  sur  la  liste  des  commis,  cette 
mesure  a  le  caractère  d'une  mesure  disci- 
plinaire, distincte  de  la  suspension  dont  il 
avait  été  précédement  l'objet  et  ayant  pour 
conséquence  un  retard  dans  son  avancement 
(Cons.  d'Et.  6  août  1910,  D.P.   1912.  .'!.  111 ■  i. 

C.  —  Absence  de  communication  du  dossier. 

187.  En  principe,  il  y  a  lieu  d'annuler. 
pour  violation  de  l'art.  b\">.  la  décision  qui  pro- 
nonce une  peine  disciplinaire  contre  un  fonc- 
tionnaire, employéou  agent,  sans  que  celui-ci 
ait  reçu  préalablement  communication  de  son 
dossier  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1907.  D.P.  1909 
3.  56;  8  juill.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  576:  S  juill.  1910.  D.P.  1912.  3.  58; 
22   juill.  1910.    D.P.    191-2.  3.    101  ;  24   nov. 

1911.  Rec.    Cons.    d'Etat,  p.   L088  ;  9  févr. 

1912,  ibid.,  p.  175);  ...  Tel  que  le  dossier 
se  composait  au  moment  de  cette  mesure 
(Cons.  d'Et.  22  févr.  1907.  D.P.  1908.  3.  96). 

188.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  :  ... 
que  l'intéressé  a  été  frappé  sans  avoir  pu 
obtenir  auparavant  la  communication  qu'il 
avait  demandée  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etui,  p.  1049);  ...  Ou  qu'il 
n'avait  obtenu  qu'une  communication  incom- 
plète (V.  iiifni .  ii"  202).  —  Quand  un  agent  a 
été  frappé  de  peines  disciplinaires  sans  avoir 
eu  communication  de  son  dossier  et  qu'a  la 
suite  de  la  notification  des  mesures  prises 
contre  lui,  il  a  réclamé  communication  de 
ses  notes,  le  ministre  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  la  lui  refusant  (Cons.  d  Et,  5  déc 
1908,  D.P.  1910.  3.  76), 


D.  —  initiative  de  la  communication     M! 


189. 


I.   S'il  fallait  appliquer  littérale- 


ment   l'art.  65  de   la  loi   du  22 


1905, 


l'Administration  devrait    dans   1 

prendi  1     1  initiative   de    I; ni 

c'esl  1-  dire  a\  iser  I  intéressé  de  la  mesure 
dont  il  ■.  j  être  1  objel  el  1  informer  en  même 

temps  qu'il  1 rra  prendi nui 

du    dossii  1 .    Mais    cel  te     olut loi 

souvent    lieu    .1    des  difficultés   pratiqui 
pourrait  compromettre  le  fonctionnement  des 
services  publics.    D'autre  pari,  cm  ne  saurait 

admettre  d  manière  absolue  que  I 

tive  doil  toujours  incomber  aux  intéressés. 
Aussi   la  jurisprudence  du  1  Ion  eil  d 

adopté  un  sys  temi  intermédiaire   \    1  ! dus. 

de  il.  Tardieu  .  1.  du  n       ous  1 

d'Et.  7  août   1909,  D.P.  1911.  3.  17  1.  En  réa- 
lité, le-  solutions  intervenue!   sont 
des  solutions  d'espèce  (Conclus.  de  \i.  Blum, 
comm.  du  Gouv.,  sous  Cous.  d'Et,  23  déc 
I9IO,    Rec.  Cons.  d'Etat  .  p    1016 

190.  Cependanl .  en  général .  le  Con  eil 
d'Etat  annule,  pour  violation  de  l'art.  65, 
les  mesures  disciplinaires  ou  autres  mesures 
assimilées  qui  n'onl  pas  été'  précédées  de  la 
communication  du  dossier  a  l'intéressé  :  ... 
sans  que  celui-ci  ait  été  nus  explicitement 
ou  implicitement   en  demeure  île  demander 

cette   c 111  iiiiii.<t i  1  •  1 1    iléons.    d'Et.  14  janv 

1910,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  27;  25  févi 
1910,  D.P.  1912.  :',.  8;  7  avr.  1911  .  D.P. 
1913.  :;.  74;  26  janv.  1912.  3  espèi  e  R 
Cons.  d'Etat,  p.  109;  22  noi  1912,  ail.  Jas- 
seron);  ...  Ou,  du  moins,  sans  qu'il  ail  été. 
mis  à  même  :  ...  soit  de  réclamer  cette  com- 
munication I  Cons     d  Et.  Il   déi      ISÏ8,  D  P. 

1910.  il.  76  ;  6  août  1909.  [n  el  2  espèces, 
D.l'.  1911.  3.  85;  6  août  1910,  D.P.  1912.  3. 
114;  30  déc.  1910.  .V  espèce.  D.P.  1912.  3. 
117;  12  mai  1911,  I™  espèce.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  501  ;  25  avr.  1913,  Bull.  Dali  . 
1913.  p.  359 1  ;  ...  Soit  de  présenter 
moyens  de  défense  (Cons.  d'Et.  22  mai  ions 
4»  espèce,  D.P.  1909.  3.  14;  8  juill.  1910,  D.P. 
1912.  3.  58-59;  28  juill.  1911.  Rec.  Cons. 
d'Etat  .  p.  924  ;  16  févr.  1912.  1"  e 
ibid.,  p.  222):  ...  Alors  même  que  l'Admi- 
nistration objecterait  qu'il  n'existait  pas  de 
dossier  au  nom  de  l'intéressé  (Cons.  d'Et. 
22  mai  1908,  précité;  16  févr.  1912.  précité). 
L'Administration,  en  ce  cas,  doit  ton I  au 
moins  lui  communiquer  les  pièces  sur  le  vue 
desquelles  la  mesure  le  concernant  a  été 
projetée. 

191.  Mais,  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire 
ou  agent  a  été  mis  explicitement  ou  implici- 
tement en  demeure  de  réclamer  la  commu- 
nication de  son  dossier,  c'est  à  lui  qu'im- 
comlie  le  soin  de  la  demander,  s'il  le  juge 
utile  à  ses  intérêts;  et,  s'il  n'use  pas  de 
cette  faculté,  en  admettant  qu'il  ait  eu  un 
délai  suffisant  pour  l'exercer,  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'absence  de  communication 
pour  fane  annuler  la  mesure  prise  contre 
lui  (Conclusions  précitées  de  il.  Tardieu). 

192.  —  II.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qui 

ne  doit  pas  considérer  comme  une  mise  en 
demeure  de  demander  communication  du 
dossier  la  circonstance  :  ...  que  l'intén 
été  appelé  à  donner  des  explications  sur  les 
faits  qui  lui  étaient  reprochés .  cette  circons- 
tance laissant  subsister  l'intérêt  qu'il  avait 
à  connaître  l'ensemble  de-  pièces  constil  uanl 
son  dos-ier.  pour  y  puiser  des  moyens  de 
défense  Cons.  d'Et.  5  uvc.  1908,  D.P.  1910. 
3.  76;  25  févr.  1910.  D.P.   1912.3.  S;  21  févr. 

1911,  D.P.  1912.  3.  117  :  ...  Ou  qu'il  avait 
déjà  été  l'objet  d'observations  pour  des  in- 
fractions analogues  à  celle  qui  a  motivé  la 
décision  attaquée  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1912, 
:;■■  espèce,  Rec. Cons.  d'Etat,  p.  109);  ...  Ou 
que,  déjà  frappé  de  deux  blâmes,  le  fonc- 
tionnaire a  été  avisé  que  la  mise  en  dispo- 
nibilité suivrait  la  première  plainte  formu- 


mtre   lui    p  1  upérieurs 

d'Et.  22  juill.    1910.   D.P.    1912.  3    101 
1  ni   qu  un  conservateur  de  cimi 

qu  il   -  exposait  à  une  révocati 

implissait  pas  mieux    on  31  1 
qu  il  11  a  pas  été  informé  qu'il  se  troi 
moment  dans  le  cas  d  être  1  évoqué     1  Ion 
d  Et.30déi    1910  e,  D.P   1912  3,  117). 

193.  \  plus  forb  raison,  <  .1  1  il  i  iolation 
llr  '  arl    65    quand  1  n  n  .•  pas  fait  connaître 

millier.       -illli-anle     a      l'inlére--.      le- 

1  titre  lui  el  les  peini  disci 
plinaires  dont  il  était  mena,  Cons  d  1  l 
12  mai  1911 ,  R, .    Con     d  Etat .  p   561). 

194.  Le  ministre  ne  peut  -e  fonder  sur 
ce  qu'un  employé  n  avait  pas  Bigné  la  feuille 
de  présence  el  n  avait  pas  donné  d'ex 

1  les  motifs  de  son  absenci 
tenu    que 

ne    un   disciplinaire  allait 

et  qu'il  lui   appartenait  de  de- 
■  mmunication   de    son 
fait    qu  une    action    di  ciplinaire  allait    être 

exercée    ne    re     ltlt.11,1     |m       ,e 

1  ■  n  i  11 n-,  d  El    6  août  1 1 

i'    e  pèce,  D.P.  191 1.  3.  85 

195.  III.  \n  contraire,  le  Conseil 
d  Etal  a    regardé  comme   ayant    éti    mi     ■  d 

demeun     di     réi  tami  r    corn nicatioi 

leur  dossier  et,  par  conséquent  comme 
n  étant  pas  fondé  à  di  mander  l  annulation 
di     ne  sui  1     prises  conti  1  1  ux         le  p 

atraintes  auquel  son  supéi  ii 
chique    1  olfei  1  communication  .i 
sier  et  qui  n  a  pas  donné  suite  à  cette  pro- 
position    Cons.  d  I  1.  28  juin  1912    I 
d'Etat,  p.  754)  ;  ...  L'inspecteur  d<  poli 
a  et,    a .  isé   rerbalemenl   pai    son    supi 
hii  rai  -  hique   qu  il    allait    être   I  objel  d  une 
mesure  disciplinaire  Cons.  d  Et.  3  févr.  1911, 
5'   espèce  .    Rec.  Cons.  d'Etal .  p.    149-  152  ; 
26  avr.    1912 .  2    .    pèce  .   ibid. .  p.  502 

L'officier  qui   a  rei  1 imunication 

demande    d'envoi    devant     1111    conseil 
quête  par  ses  supérieurs  hiérarchiques   1    m 
d  lit.  5    mai    1911.    D.P.    1913    3    97 
L'employé   de    préfecture,   le    fonctionnaire 
colonial  ou  le  gardien  de  prison,  qui,  avisé 
par  -on    chef  qu'il   allait   être  déféré  à    un 
conseil  de  discipline  ou  à  une  commission 
d'enquête,  s'est  borné  à  présenter  des  ol 

val -  écrites,  sans  demander  communica- 

ti   □  di     on  do    ier  (Cons.  d'Et   25  juin  1909 
2=  espèce,  D.P.  1911.  3.  51  ;  8  juill.  1910.  Re,  . 
Cons.  d'Etat,  p.   570;   Il   juin    1912, 
p.  671). 

196.  ...  Le  receveur  buraliste  qui  a  eu 
communication  des  rapports  d  enquête  dres- 
sés à  l'occasion  des  faits  à  lui  reproché  en 
vue  d'une  mesure  disciplinaire,  a  présenté 
des  explications  écrites,  et  a  ensuite  été 
informé  qu'il  serait  déplacé  d'office  Cons. 
.1  Et.  I3jan  .  191 1,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p 

...  Le  professeur  dune  école  pratique  de 
commerce,  qui  a  eu  connaissance  de  toutes 
les  pièces  relative,  a  l'ai  tien  disciplinaire 
engagée  contre  lui  et  qui  a  été  avisé  qu  d 
aurait  à  comparaître  devant  le  comité  d  ins- 
pection de  l'enseignement  technique  Cons 
d'Et.  18  mars  1910,  D  P.  1912.  il.  8 

197.  ...  Le  sous- ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  qui  ,  sur  son  relus  de  rejoindre  le 

lui  assigné ,  a  1  1  é  qu'il  -mail 
déféré  a  une  commission  d'enquête  1 
d'Et.24nov.  191 1.  Rec.  Cons  d'Etat, p.  1088 
...  L'instituteur  qui  a  été  averti  par  le  pré- 
fet ou  l'inspecteur  d'académie  qu'il  serait 
déplacé  d'office  (Cons.  d'Et.  25  juin  1909 
:;  espèce,  D.P.  1911.  3  51  .  i;  févr.  1911, 
D.P.  1912.  3.  117  .  au  cas  où  il  n'accepterait 
pas  un  poste  déterminé  auquel  il  allait  être 
appelé    Arrêt    préc.  25  juin   1909  . 

198.  ...  L'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, détaché  dans  une  colonie,  qui  a  été 
avisé  par  son  supérieur  hiérarchique  de 
l'intention  du  ministre  de  la  Marine  de  le 
remettre  à  la   disposition    du   ministn 
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Travaux  pul  Et    10  bot.  1911, 

199.  .  champêtre  à   qui   le 

;ait  connaître  les  - 
e  lui.  et  qui  a  él  la  re- 

in dont  il  était  menacé    Cons.  d'Et.. 
1911,  D.P.    191!  •    33  juin  1911, 

•     i 
i  qui  a  ete  donnée  lecture  du  rep- 
lu commissaire  de  police  qui  a  motivé 
n   par  le   maire  et  qui  concluait 

■"  déc    1910, 
•>'  espeo-.   D.P.  1912.  3.    HT.  2i  no\     1911, 

d'Etat,  p.    I08S 
Le  médecin,  directeur  d'une  circonscription 
sanitaire    maritime  .    qui.    au    cours    d'un.' 
enquête  sur  l'ensemble  des  laits  a  lui  i 

•  Dculpations 
l'.'io.  D.P.  I912.  3. 
117  :  ...  Le  fonctionnaire  colonial  qui.  in- 
formé de  tou-  li  -  atre  lui 
et  convoqué  devant  la  cour  d'appel,  s  est  l'ait 
--nter  par  un  avocat,  et  dont  l'al.- 
?ence  volontaire  de  la   colonie   I 

le  prendi  -ince  de  son  dos- 

sier avant  sa  destitutii  I  Et,   7  août 

I911,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  l'ti.",  . 

200.  A  plu>  forte  raison,  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  l'annulation  de  la  peine 
disciplinaire  prononcée  contre  eus  :  ...  le 
secrétaire  général  de  préfecture  qui.  avant 
d  être  rele  fonctions,  a  ret 
prendre    communication     île     son 

d'Et.  21  févr.  1908,  ll->  .  Cons.  'l'Etat. 
p.  174);  ...  ou  l'instituteur  déplacé  d'office, 
lorsque,  sur  sa  réclamation,  le  ministre  a 
procédé  a  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  et 
n'a  maintenu  sa  décision  qu'après  avoir 
offert  communication  de  son  dossier  à  l'ins- 
tituteur  qui  a  décliné  cette  offre  Cons.  d'Et. 
22  mai  19"-  ••.  D.P.  1910.  3    14). 

H.  —  Ktendue  de  la  communication. 

201.  —   1.  La  communication  du  d 

ne  fournirait  à  l'intéressé  aucune  garantie 
pour  sa  défense,  si  elle  était  incomplète, 
la  mesure  disciplinaire  prise  contre 
un  fonctionnaire  esl  entachéi 
pouvoir  :  ...  quand  il  n'a  pas  eu  communi- 
cation de  l'ensemble  des  p 
son  d-  -  -    d'Et.  2a  févr.  1910,  D.P. 

1912-  3.  8;  6  août  19H>.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
î   i  1911  .    IL P.    1912.  •;.    117: 

*  avr.   1911  .  D.P.    1913.  3.   77. 
M.  Pichat,  connu,  du  Gouv.),  alors   surtout 
qu'il    lavait    demandé  i  Arrêt    préc.    24  févr. 
i  appoi  I  'lu  sous-préfel 
demandant  la   révocation  d'un  \ 

m  nombi 
muniq  1910 .   D.P. 

1911.   3.    123.  :   ...   Lui  -qui-  plnsii 
cuments   constituant    l'-    d  ml   été 

- 1 •'- r ieurem  ur  qui 

lui   avait  été  lixé  pou  ommunica- 

d  Et.    1 1  déc.   1908, 
D.P.  1910. 

202.  11  pat  .n'  -, nfor à  l  inl 

•lu  législateur  de  reconnaître  à  l'Adminis- 
tration .  qui  poursuit  l'application  d'une 
peine  disciplinaire,  d'appréi  >mmu 

nication  d'une  pièce  peut  i  la  dé- 

fense. —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  insti- 
tuteur menacé  d'un  déplacemen 
ou  an  officier  informé  qu'il  était  l'objet  d'une 
proposition  de  retrait  d'emploi  2 

■  ru  qu'il  j  a  eu  i  iolation  de 
l'art.  <£>  de  la  loi  du  22  avr.  1905 
loir  de  ce  qu'il  n'a  pas  eu  commun 
d'un  rappoi  ieuremenl 

communication,    alors    que    ce    rappi 
mentionne  pas  d'autres  griefs  que  ceux  sur 

•  -   le   requérant   a  été  mi-    à  met 

re  ses  moyens  de  di 
tient  appréciation  di 

-   :   i     1911,  h  P.  I9I3 
111,  D.P    18 


203.  En  tout  cas.  il  est  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.   tx>  :   ...    lorsque    le 

fonctionnaire    a    eu    connaissance    de    toutes 

les  pièces    relatives  a  l'action  disciplinaire 

-  !6  contre  lui  et  que.  avise  qu'il  aurait 
..  comparaître  devant  le  conseil  d'enqui 

-.-il   d'administration,  il  s'est  trouvé 

ru    mesure    de    réclamer    la   communii 
des  autres  documents  de  sou  d.'-  Cons. 

d'Et.  18  mars  1910,  D.P.  1912.  3  8;  10  mars 
1911.  Ici1  1912.  :;.  1 1 "7  ■  :  ...  Quand  le  fonc- 
tionna communication  .le  son  dos- 
sier et  qu  il  n  rlal  lit  ). as  qu'aucune  .1. 

dossier  lui  ait  été  dissimulée  (Cons. 
.;  El  f.  août  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p   707 

204.  D'après  un  arrêt,  lorsqu'au  moment 
où  un  greffier,  menacé  de  destitution,  a 
demande  communication  de  -on  dossier,  une 

tation  judiciaire  était  ouvert.'  contre 
lui.  et  qu'au  cours  de  cette  informai 
eu  plein.-  connaissance  des  faits  relevés  1 1  a 
été  mis  ..  même  de  produire  -es  moyi 

i  .■  réputé  avoir  i  u  connais 
sance  de  tous  les  éléments  composant  son 
dossier  (Cons  d  Et.  27  déc.  1907,  V  espèce, 
D.P.     1909.    3.    36.    -    V.    toutefois,   ibid., 

205.  Le  droit  de  prendre  communication 
.I"  -'.il  dossier  ne  comporte  pas.  pour  nu 
fonctionnaire  menacé  d'un  déplacement 
d'office  i  ou  d'une  peine  disciplinaire),  le 
droit  d'en  prendre  copie  (Cons.  d'Et.  22  mai 

|i  P  1910.  3.  14;  14  janv. 
1910,  Ri  d'Etat,  p.  24;  27  déc.  1912, 

n.,  1913.  2.  i- 

206.  IL  L'officier,  qui  est  sous  l 
d'une  peine  disciplinaire .  reçoit  communi- 
cation de  son  dossier  complet,  en  émarge 
toutes  les  pièces,  y  compris  les  notes  semes- 
trielles, el  peut  y  joindre  l'exposé  de  toutce 
qu'il  juge  utile  de  présenter  pour  sa  défense 

[ration  de  M.  Berteaux,  ministre  de  la 
Guerre,  Chambre  des  députés,  séance  du 
16  mars  191 1  .  Jovrn.  off.,  du  17.  p.  1201).  - 
Quant  à  ses  notes,  V.  Armée,  n1-  I750et  • 

207.  Sur  la  communication  des  dossiers 
du  personnel   ordonnée,   par  mesure  gém 
raie,  par  le  ministre  de  la  Guerre  en  vertu 
du  décret  du   1"  mai    1902.    V.  Cons.  d'Et. 
12  févr.  1909,  D.P.  1910.  3.  9i. 

Y         Lieu  où  le  d 

208.  La  loi  n  a  pas  déterminé  ce  lieu.  En 
principe,  les  dossiers  ne  sauraient  être  dépla- 

vue  de  leur  communication  aux  inté- 
ressés qui  la  réclament,  à  moins  qui.'  ceux-ci 
ne  soient  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
rendre  au  lieu  de  leurdépôl  iV.  Conclus,  de 
\l .  Hhiin.  '"nui.  du  Gouv.,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p,  1016]  i  n  tout  cas,  n'esl  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'inol  n   à  son  égard  de 

l'art.   65   le  naire,  qui,  déféré  à   un 

conseil    d'enquête    devant    siéger    à    Paris, 
..   isé  que  son  dossier  serait  tenu  à  sa 
il  ion .  le   jour   à  sa   convenance,  dans 
les    bureaux    de   l'Administration    centrale, 
alors  que   la   maladie  dont    il   se  déclarait 
atteint   ne  le  mettait  pas   hors  d'état  de   se 
trais  de  voyage  el    de 
■  étaient  à  la  charge  de  l'Admimsti 
Cons   d  El    23  déc.  1910,  il 

G         Ri  cour     i  i  Conseil  d'Etat. 

209.  I.     I  i    l'a    vu 

.  187  el  -..1  inobservation  des 
prescriptions  de  I  art.  65  de  la  loi  du  22  avr. 
1905  d  " 

mtri    la  décis |ui  a   été  prisi 

-.i  n  s  communication  du  dossier  à  l'intét 

210.  IL  II  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
inclusions  d'un  fonctionnaire  tendant  à 

l'annulation  d'un  arrêté  qui  l'a  révoqué  sans 
communication    préalable    de    son    di 
alors   'i".    cel  ...  i  rapporté  ei  que 

contre  l'arrête   rappi 


ledit  arrêté  a  été  rejeté  .('.on-.  d'Et    28  D  PI 

1908,  1    espèce,  ni'.  1909.  3.  M 

211.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  n  ai 
iqm   la  décision  par  laquelle  le  ministre  lui 

a  refusé  communication  de  son  dossier, 
qu'en  vue  de  faire  tomber  un  arrêté  anté- 
rieur l'admettant  à  faire  \aloii   ses  di 

la    retraite,    le    ivr.'lll-    .ni     Conseil     d'Etal    e-l 

sans  intérêt,  alors  que  cel  arrêté  esl  devenu 
définitif  (Cons.  .1  Et,  15 mai  1908,  Rec.Cons 

d'E  '       p.  519)         Selon  un  arrêt,  lorsqu'un 

.  arde  champêtre  u  a  pas  réclam  commuai 
cation  de  son  dossier  avant  sa  révocation,  el 
a  laissé  expirer  le  délai  de  recours  contre 
mesure,  le  préfet  ne  viole  aucune  loi 
en  refusant  de  lui  délivrer  copie  de  diverses 
pièces  qu  il  demande  pour  intenter  une 
action  en  dénonciation  calomnieuse  (Cons. 
d'Et.   15  mars  1912,  ibid  .  p.  366). 

212.  L'art,  65.  ni  aucune  autre  disposition 
législative  ou  réglementaire,  n'autorise  un 
foni  tionnaii  e  l  ou  un  officier  |  qui  a  saisi  le 
Conseil  d'Etal  d'un  recours  à  demandera  ce 
conseil  .le  prescrire,  à  l'occasion  de  son 
pourvoi,  la  communication  du  dossier  de  ce 
fonctionnaire  (Cons.  d'Et.  25  juin  1909, 
I  espèce,  D.P.  1911.  3.51).  —  Le  Conseil 
d'Etat  lia  pas  qualité  pour  ordonner  lui-, 
même  eette  communication  iCons.  d'Et. 
22  n."..  1907,  2  espèce,  D.P.  1909.  3.  36; 
9  févr.  1912.  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  175). 

§4.  —  Droit  d'association  des  fonctionnaires 
publics. 

213.  Les  fonctionnaires  ont-ils  le  droit  de 
-  associer?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  sous 
quelle  forme  légale  peuvent -ils  s'associer'.' 
Ces  questions,  qui  ne  sont  pas  encore  réso- 
lues par  le  législateur,  ont  donné  lieu  en 
doctrine  et  dans  les  Chambres  parlemen- 
taires à  de  vives  discussions  (  V.  à  cet  égard 
les  auteurs  cités  par  M.  Georgin,  p.  154. 
note  I  :  les  conclus,  de  M.  Tardieu,  comm. 
du  Gouv.,  D.P.  1909.  3.49:  la  dissertation 
de  M.  Capitant,  D.P.  LU  1.2.  329,  noie  1-2  . 

214.  —  I.  D'après  la  jurisprudence,  les 
fonctionnaires  publics  ou  agents  chargés 
d  un  service  public  ne  sauraient  former  des 
■;<in,l)r<ttï  professionnels  conformément  à  la 
loi  du  21  mars  IS84.  Ces  syndicats,  qui 
jouissent  d.-  la  personnalité  civile  et  consti- 
tuent une  forme  privilégiée  de  l'association, 
..m  exclusivement  pour  objel  l'étude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commeri  taux  e1  agricoles  i  V.  en  ce  sens 
Triti.  corr.  Seine.  ,s  juin.  1903,  Bull  off.  tra- 
vail, 1903,  p.  741  :  Gaz.  trib.  du  9  juill, 
1903;  Cr.   14  mai   1908,  D.P.  1909.   I.   133; 

ni.  corr.  Seine,  29  juill.  1909,  D.P,  1909.  5. 
69,  et .  -m  appel.  Paris,  27  oct.  1910,  D.P. 
1911.  2.  329;  Paris.  4  jan\.  1911,  et.  sur 
pourvoi,  Civ.  4  mars  1913,  D.P.  1913.  I. 
321;  Conclus,  préc.  de  M.  Tardieu,  qui  cite 
plusieurs  déclarations  el  circulaires  ministé- 
rielle .  Ddgdit,  Traité  de  droit  constitution- 
,u-l.  t.  I.  p.  522  et  s.:  Ki:i:\\\n  Paure.  Re- 
vue polit,  et  parlent.,  1906,  p.  43H.  — 
V.   toutefois,    la  dissertation   de  M.  Hollaiid. 

D.P.  1913.  1   321 .  note  1-6  . 

215.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  Bpéi  ta 
lement  :  ...  que  le  syndicat  des  egoutiers  de 

Paris,   n  ayant  pas  d'i-v  isteii.  e  légale,  ne  peut 

former  iralablement  demande  en  justice 

[Trib.  corr.  Seine,  8  juill.  1903,  précité);  ... 
Oue  le  syndicat,  constitué  entre  fonction- 
naires des  postes ,  esl  illégal  el  doil  être  dis- 
sous Trib.  corr.  Seine,  29  juill.  1909,  el 
Paris,  27  oct.  1910,  précités). 

216.  Cependant  la  règle  ci  -dessus  énoncée 

esl  écartée  par  plusi -  auteurs  en  ce  qui 

.  om  .  i  ne  les  simples  agents  de  gestion  ( 

rv,  p.  :.i  .t  s.  :  i.smi.in.  p.  635.      Comp. 
la  dissertation  précitée  de  \l .  '  lapitant). 

217.  —  IL   Mais  la  jurisprudence  recon- 
naît aux  fonctionnaires  publics  le  droil  d  in 
roquer  le  droil  .-..1111111111  en  matière  .1  gsso- 
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ciation,  et,  par  conséquent,  de  se  constituer 
•  Mi  associations  déclarées  conformément  aux 
art.  I  el  -1  de  la  loi  du  I "  juill.  1901  pour 
l  étude  el  la  défense  de  leurs  intérêts  profes 
nionnele  (Trib.  corr.  Seine, 8  juill.  1903,  pré- 
,  ité  Cons.  d'El  II  déc.  1908,  D.P.  1909  3. 
,'i  m  déc  1909,  D.P.  1911.  3.  113;  I ."  févr. 
191 1.  lier.  Cons.  d'Elat,  p  212  6  déc.  1912, 
Dali,  com.,  1913,  2.  i::.  Paris,  !  janv,  1911, 
et,  sur  pourvoii  Civ.  1  mars  1913,  D.P.  1913. 
I ,  :;•!!  .  el  la  disseï  tation  de  M.  Rolland  . 
ihiil.,  note  l-fi.  -  V.  en  ce  sens  lu  guit, 
op.  cit.,  p.  526  el  s. .  Geobgi  < .  p,  849  el  s.. 

883  el  -..  l'.onrl.  pire  <  t  *  -  M.  Tai'ilicu;  l>is- 
sertation  de  M.  Capitant;  el  [ssociations , 
ij«  i.,;:  \ .  toutefois .  Berthéli  m\,  p.  .'ri. 
note  8 .  Esmein,  p.  635)  Vin-i  décidé,  -  pécia 
lement.à  l'égard  d'une  association  profession 
ni-lle  du  persi I  de  l'Administration  cen- 
trale d'un  ministère  (Arrêl  préc.  11  déc.  1908). 

218.  Jugé  :  ...  que  cette  faculté  n'existe 
qu'autant  que  le  bul  assigné  à  l'association 
est  licite:  qu'ainsi,  sont  illicites  comme 
ayant  un  objet  incompatible  avec  1rs  lois 
relatives  à  l'organisation  <le  la  fonction  pu- 
blique 1rs  statuts  d'une  association  d'institu- 
teurs, si  leurs  dispositions  sont  relatives, 
non  seulement  aux  intérêts  de  carrière,  mais 
encore  à  la  défense  de  tout  ce  qui  contribue 
moralement  à  la  prospérité  de  l'enseigne- 
ment  primaire  (Giv.   4  mars  1913,  précité). 

219.  •■•  Que  les  fonctionnaires,  en  3'as- 
aociant,  peuvent  poursurt  re  l'annulation  des 
mesures  prises  en  violation  des  dispositions 
lé  islatives  ou  réglementaires  et  susceptibles 
de  causer  un  dommage  soit  à  tous,  soil  à  cha- 
cun d'entre  eux  Même  arrêt);  ...  Mais  qu'ils 
ne  sauraient,  sans  usurper  les  attributions 
essentielles  de  l  Etal ,  assumer,  à  rencontre 
des  tiers,  la  protection  îles  intérêts  généraux 
de  la  fonction  qu'ils  exercenl  et  dont  l'Ad- 
ministration supérieure  doil  demi  urer  seule 
jiiLie  el  gardienne  exclusive  (Même  arrêt). 

220.  ..  Qu'en  conséquence,  ni  I  Associa 
tion  fraternelle  des  instituteurs  d'un  dé- 
partement, ni  la  Fédération  des  Amicale 
d'instituteurs  n'ont  qualité  pour  déférer  à 
la  justice  des  attaques  dans  l'espèce,  une 
lettre  pastorale)  dirigées,  sons  considération 
de  personnes,  contre  le  fonctionnemenl  de 
l'enseignement  primaire  el  laïque  en  France 
(Civ.  4  mars  1913,  précité.  Contra  .  Paris, 
'i  janv.  191 1 .  cité  supra,  n°  '2I7i. 

221.  —  III.  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  1rs  fonctionnaires,  ou  du  moins  les  agents, 
employés  el  ouvriers  de  l'Etal  peuvent  se 
mettre  en  grève,   V.  Travail. 

Art.  :i.   -  -  Devoirs  i  r  obligations 

ni  -   l  ONCTIONNAIRES   PUBLICS. 

s  |it,       Indications  générales  de  ces  devoin 
et  obligations. 

222.  - 1 .  Exercice personnel  des fonctions; 

Délégation.  —  En  règle  générale,  le  fortel - 

naire  public  est  tenu  de  [•emplir  lui-même 
les  devoirs  de  sa  charge,  et  i!  ne  peut,  en 
L'absence  de  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  l'y  autorisant,  même  au  ras 
où  il  se  trouverait  empêché,  se  substituer 
mu'  autre  personne,- en  lui  déléguant  ses 
fonctions  (V.  Cous.  d'Et.  25  juill.  1890,  D.P. 
92.  3.  25;2déc.  1892,  D.P.  93.  3.  1.  el  Con- 
clus, île  M.  Romieu,  comm.  du  Gonv.,  ibid., 
29  mai  1911,  D,P.  1913.  3.  83  . 

223.  Toutefois,  dans  certains  cas  exception- 
nels, la  loi  autorise  la  délégation  de  tout  ou 
partie  des  fonctions.  — Ainsi,  les  juges  ne 
peuvenl  déléguer  leurs  fonctions  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  (Orléans,  7  juin  1837, 
II.  88-2°).  Y.  notamment  :  C.  proc.  art.  liô, 
255,  305,  326,  1035;  C.  instr.  art.  265,  266, 
i'X'\  .  Commission  rogatoire,  Instruction 
criminelle. 

224.  La  loi  autorise  parfois  les  fonction- 
naires   de   l'ordre  administratif  à    déléguer 


toul    ""   partie  de   leur-   r i i  es 

ministres  peuvent,  dans   certains  cas,  délè- 
gue]  leurs   fond -   à  di       oui    secrétaires 

d'Etat  (V.  Armée, titulion  et  pou- 
voirs publics,  ii"  485;  Sup.  au  C.  adm.,  t.  1, 
p.  lit .  m  ■■  135-2°  el  s.  i  ou  a  des  fond  ion 
m. un  i  de  l'-nr  ministère .  par  exemple  pour 
I  ordonnancement  des  dépéri  e  \ .  Trésor 
public,  Sup.  au  C.  adm.,  t,  l,  p.  6,  n"  366- 
106°).  Mais  h  n'appartient  pas  aux  ministres 
de  déléguer,  hors  <l<-  cas  prévus  par 

aucune  part ie  du  droil   de  déi  is lonl   ils 

sonl  investis  I  «'.uns.  d'Et.  1\  févr.  1890,  D.P. 
91.  3.  83.  —  V.  Conseil  d'Etat,  ri"  228         Le 

préfet   peut  délég ■  ses  pouvoirs  au 

taire  général  ou  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture \ .  Département .  a  66  el  s.  .  Le 
maire  pour  l'administration  île  la  commune, 
peut  déléguer  par  arrêté  une  partie  de  es 
fonctions  a  un  ou  à  plusieurs  de  ses  adjoints, 
et,  en  l'absence  ou  en  cas  il  empêchement 
des  adjoints .  à  des  membres  du  con  eil  mu- 
nicipal (V.  Commune,  n°>  646  el  s.). 

225.  Les  trésoriers  généraux  peuvenl  être 

représentés  par  .le-  fondés  île  pouvoir  'i  i 
pai  le  ministre  des  Finances  ;  el  les  rece 
veurs  des  finances,  pardes  fondé    di  pouvoir 

agréés   par  le    trésoriei    général   el   1 

préfet    i  \ .    Trésor    public  i  Quant   à    la 

faculté  accordée  aux  débitants  de  tabacs, 
soit  de  se  l'aire  suppléer  dans  la  gérance  du 
débit,  soil  de  la  céder  moyennant  payemenl 
d'une  redevance,  V.  Impôts  indirects. 

226.  LI.  Résidence;  Congés.  1°  En  gé- 
néral, le  fonctionnaire  esl  obligé  de  résider 

an  lie i  il  exerce  ses  fonctions  i  \ .  nota  ni 

ment,  Cours  et  tribunaux,  nos  124  et  .),  à 
muni-,  d'obtenir  un  congé  régulier. 

227.  -  -  -n  Les  fonctionnaires  obtiennent 
des  congés  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
Il  esl  interdit  à  toul  fonctionnaire ,  agenl  ou 
employé,  de  quitter  son  poste  sans  en  avoir 
obtenu   l'autorisation  .  el   ce ,  sous   peine  de 

ilesl  il  lllion  . 

228.  L'autorité  qui  a  qualité  pour  accor 
ilei   les  congés  varie  selon  les  services  i  i    ui 
vaut    la   durée  îles  congés  (V.    Vgent  diplo- 
matique, n"  Hii  ;  Armée,  \v-  ôtil  et  s.;  Cour 
des  comptes,    n-   26;   '.'eues  et    tribunaux, 
n     128  ei  s. .  Enseignement,  n     302  el  til  1 1. 

En  général,  'tans  les  autres  services,  les 
congés  ou  permissions  d'absence  sonl  accor 
dés  par  les  directeurs  ou  chefs  de  service; 
P ■  île  plus  longues  absences ,  il  faul  l'au- 
torisation du  ministre  (  BLOCK  ,  n    59 

229.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  obtenu  un 
congé  auquel  aucune  disposition  de  loi  ni  de 
règlement  ne  lui  conférait  de  droit,  el  qui 
lui  a  été  accordé  à  titre  purement  gracieux,  le 
retrait  de  ce  congé  esl  un  acte  administra- 
tif, nui  n'esi  pas  susceptible  de  recours  par 
voie   contentieuse   devant    le   Conseil    d'Etal 

il  Et.  28  juin    1901 ,    D.  P.    1902.    3. 
118). 

230.  Les  permissions  el  les  congé  en 
ir. mu  n  îles  retenues  sur  les  traitements, 
quand  l'absence  excelle  quinze  jours.  Ces 
retenues  sont  plus  ou  moins  élevées  elon 
les  circonstances  el  notamment  la  durée  de 
l'absence     V.  Pensions  civiles,  Traitement 

231.  Il  appartient  au  ministre  îles  Tra- 
vaux publics  de  mettre  un  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  congé  d'office,  sans  traitement    Con 

il  Et.  20  mars  1891 .  D.P.  92.  ::.  99). 

232.  III.  Devoirs  professionnels  jéné 

raux.  —  Parmi  les  devoirs  des  foncti laires, 

il  j  a  lieu  de  mentionner  l'assiduité,  l'exac- 
titude, la  régularité,  la  probité,  l'honorabi- 
lité,   la    discrétion,    l'obéissance   aux    supé 
rieurs.        Il  esl  îles  fonctionnaires  qui  suni 
obligés,  soil  parla  loi,  suil  par  des  in 
lions  ministérielles,  de  rendre  des  comptes 
à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ou   à  l  au 
torité    centrale    sur    des    objets    déterminés 
(V.  Agent  diplomatique,  n°  i5;  el  V.,  pour 
les  préfets,  Département,  n°    86  el  92). 


233.  IV.  Mariage.  —  Certains  fonc- 
tionnaires   ni     peuvenl    contracter   mariage 

u  i  alablemenl  obtenu  l  agrément 
île  l'autorité  donl   ils   relèvent  (V.    A 

i    764  el  -. .  Con 

[farine  militairi 

234.  V.  (  ■  — 
l  m   ni  incipe .  les  fonctionnaires  public    lu  i 

quels  une  portion  du  territoire  a  été  as 
pour  I  exercice  de  leurs  fonctions  ne  peuvenl 
enl   agir   hoi  -  de  leur  ressort.  Ci  lt< 
i  ■  le  i   1 1  ommune  aux  tribunaux  .  aux  fonc 
tionnaires,  aux  officiers  ministériels.      Tou- 
tefois, il  j  a  des  exceptions,  notamment,  pour 
le     commis  maires    de  police  (V.    Polia       '■ 
gendarmes    \    Gendarma  ie   i  t   le   pi  epo  é 

de    i tribut indii  ecti       v. .   Impôt  i  in 

direi  ts). 

■1.  —  Discip 

\         p  ■  lires. 

235.  —  l.  La  sanction  qui  assure  le  respect 
par  les  fonctionnaires  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  consiste,  suivanl  la  gra- 
vité   des    cas.    soil    ilans    l'application    d'une 

peine  criminelle  (V.  Forfaiture  .  -"il  dans 
l'application  de  peines  disciplinaires.  —  Il 
exisie.  dans  la  plupart  îles  services,  un  pou- 
iiur  ili-ciplioaire,  pour  militer  aux  t'onolioii- 
naires  qui  manquent  à  leurs  devoirs  pi 
sionnels  îles  peines  disciplinaires  plus  un 
moins  sévères  sel. m  la  gravité  'les  in 
tions.  Ces  peines  peuvent  même  réprimer 
les  écarts   de  la   vie  privée,  quand   ils   sonl 

de    oai  m  e   à    c promet  1 1  e    la    dignité   du 

corps  ou  service  auquel  appartient  le  fonc- 
tionnaire (V.  Discipline  judiciaire ,  a    3 

236.  Les  peine-  disciplinaire-  vari 
suivanl  les  services.  Elles  peuvenl  consiste! 
dans  l'avertissement,  la  réprimande  ou  le 
blâme,  la  censure,  la  suspension  avec  priva- 
tion totale  ou  partielle  de  traitement,  la  ré- 
tro  i  adat la    mise   en    non-acti\  ité     i 

révocation.  Il  exisie  aussi  îles  pnnitiun 
et    îles    peines    disciplinaires    spéciales    aux 

ii de    terre    el    de    mer     \  .     I  miée . 

u-   602  et   -..    1872  el  s.;  Marine  militaire 

237.  L'autorité  compétente  i r  pro- 
noncer la  revocation  est  compétente  pour 
prononcer  la  rétrogradation,  qui  est  une 
nu  ■  m  i  moins  grave.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un 
sous -brigadier  d'octroi  Cons.  d'Et.  3  avi 
1903,  D.p.  1904.3.  96).  Comp.  Armée,  n»926. 

238  Pour  le  personnel  'le  l'Administra- 
inirale  de  chaque  ministère,  la  disci- 
pline esl  régléi  pai  les  décrets  portant  orga- 
nisation de  cette  administration  (V.,  par 
exemple,  Constitution  et  pouvoirs  publics. 
n  198  ci  199;  Irmee,  n-  596  el  s.,  602 
ei  s..  738,  2096;  Cour  des  comptes ,  a"  '2i 
el  s.;  Discipline  judiciaire  ;  Enseignement, 
n°»  366  el  s.,  524  el  s..  :„s|  et  s.  . 

239.  Quand  le  pouvoir  disciplinaire  n'a 
point  été  défini  el  réglé  parla  loi,  le  supé- 
rieur a  toujours  le  droit  d'adresser  à  son  in- 
férieur îles  avertissements  el  des  répri- 
mandes plus  ou  moins  sévères,  suivant  la 
gravité  de  ses  fautes.  On  ne  peut  déniera 
un  supérieur  hiérarchique  le  droil  de  faire 
connaître  à  un  de  ses  subordonnés  qu'il  dé- 
sapprouve la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  une 
circonstance  déterminée  (V.  en  ce  sens:  Cons. 
,1  Et.   3 :n-    1906,   D.P.    1907.   3.    110. 

V.  toutefois,  Conseil  d'Etat,  n    328). 

240.  Les  ministres .  dans  le  cas  où  il  leur 
apppartienl  de  prononcer  une  mesure  disci- 
plinaire sans  aucune  formalité  préalable, 
peuvenl  :  ...  donnera  cette  mesure  une  qua- 
lification  qu -i   pas  prévue  dans  les  rè 

Eléments,  lorsque  ce  mode  de  procéder,  loin 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  celui  qui  en 
est  l'objet,  a  pour  objet  de  ménager  sa  sus- 
ceptibilité   et    son    avenir    (V.    Cons.    d'Et. 

■l .us  1891,  D.P.  92.  3.  99-100).  -  Ainsi. 

lorsque   le  ministre  déclare  qu'il  a  entendu 
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prononcer   une    révocation,   sous    la    forme 
d'une  mise  en  disponibilité,  contre  un  profes- 
seur, celui-ci  n'esl  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  mesure  prise  à  son  égard  devait  être  assi- 
milée à  une  suspension  temporaire  et  que, 
ite.  le  ministre  ne  pouvait  refuser  de 
d     -  son  emploi  |  Cous.  d'Et. 
-,     D.P.  95.  3.  67  . 

241.  L'action  disciplinaire  ne  peut  plus 
er  :  ...  après  le  décès  ilu  fonctionnaire 

public  pline  judiciaire,   a    19   : 

accepta tion|de  sa  démission  fV. 
■  i    268);  ...    V] 
mission   à   la   retraite     \.    Discipline  judi- 
■  .  n    13  :  Pensions  . 

242.  La  circonstance  qu'une  enquête  judi 
ciaire  a  été  ouverte,  à  raison  Je  certains  laits 
reprochés  à  un  fonctionnaire,  ne  rael  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  enquête  administrative 
soit  ordonnée  par  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques sur  les  nièines  faits  Cons.  d'Et. 
lOjanv.  1913,  aff.  El  Kotli  Ahmed 

243.  11.  En  général,  les  peines  disci- 
plinaires d'une  certaine  gravite  ne  peinent 
être  prononcées  qu'a]  d'un  conseil 
ou  d'une  a                       ■  onseil  de  discipline, 

'.   des   directeurs,   conseil    d'enquête, 
comité,  etc.   \ .  notamment:  Armée,  n    912 
1933  et  s.  ;   et    infra .  n     244  el   s., 
252  el 

244.  Il  a  été  décidé,  en  conseil  de  cabi- 
net,   que,    dans    les    diverses    Vdministra- 

il    convenait    d'assurer    an   personnel 
rantie  d'un  conseil  de  discipline,  que 
nseilsde  discipline  ne  devaient  jamais 
être  appelés  à  émettre  que  des  avis  ne  liant 
pas  la  décision  à   intervenir;  que  les  repré- 
sentants directs  du  personnel  ne  puniraient 
y  constituer  la  majorité;  qu'aucun  membre 
étranger  a  1  Administration  ne   pourrai)   en 
c.    min.   int.   3  nov.  191  1 . 
Bull.  min.  int.,  p.  i- 

245.  L'n  conseil  de  discipline  peu!  être 
régulièrement  présidé  par  un  sous-préfet  qui 
a  été  admis  à  taire  valoir  ses  droit!  à  la  re- 
traite, mais  qui  continue,  en  l'ait,  à  exercer 
ses  fonctions  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1913  citi 

.  i  ■    242 

246.  En  I  absence  d'un  texte  législatif  ou 

ttorisant  un  fonctionnait  i   à 
se  fait-  al  lors  de  sa  com- 

parution devant  un  conseil  <le  discipline, 
celui-ci  peur  refuser  d'admettre  cette  assis- 
tance (Cons    'I  Et.  10  jan> .  1913,  préi  iti 

247.  —   III.   I  ne  décision   disciplinaire, 
remenl    prisi     par   l'autorité   compé- 

pas  nulle  :  ...  parce  qu  elle  ne 
vise  pas  le  texte  en  vertu  duquel  elle  esl 

Comp.  I>< liciaij'c,  n 

...On  parce  qu'elle  vise  un  texte  sans  appli- 
cation dans  l'espèce  (Cons   d'Et.  27  déc.  1912, 

corn.,  1913.  2    13 

248.  ...  Ou   parce  qu'elle  n'est    pas  inoli- 

•..,n-.  .1  El     I'    il    1913,  aff.  Baratte. 

V.  infra,  n"  251.  —  Comp.  Dtsci 
ciaire,  o    85  et  8b'  :  ...  Ou  parce  qu'elle  n'a 
pat  été  précédée  dune  enquête,  notammenl 
quand   il    -  agit   d  un   agent  du  personnel  de 
l'Administration  pénitentiaire    Même  arrêt). 

249.  IV.  A  la  discipline  des  fonction- 
naires se  rattachenl  :  ...  i  n  de  se 
livret  .i  des  opérations  commerciales  ou  in- 
dustri"  -,,/-<>.  n'  59  ....  I  i  !  inti  rdi<  - 
tion  de  publier,  -ans  autorisation,  des  ou  - 
.il e.  on  écrits  V.  .1/  mée,  n-  506  et  f  ou  du 
moins  certaines  natures  d'écrits(V.  Cire.  min. 
int.  30  -e(it.  1911      I                     int.,  p.   108). 

11.   —   Voies  rie  n- 

250.  —  l.    Les   décisions  pi 
ministres  el  rétaires  d'Etal  en  ma- 
tière disciplinaire,  el  but  i  avis  d'un 

de  discipline,  ne  peuvent  être  assimilées  à 
île-  ju .  n  ndus   par  des   tribunaux  el 

susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de 
l'opposition;    seul,    le   recoin-    au    I 


d'Etal  est  ouvert  contre  ces  décisions  (Cons. 
d'Et.  I!»  avr.   1907,  D.P.   1908.  3.    103 
mesures  disciplinaires  ne  donnent  pas  lien 
à  un  ««cours  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 

<  voir,  quand  elles  ont  été  prisi 
lièrement  (A    l  onseil  d'Etat ,  n"  320  . 

251.  II.  l'ne  mesure  disciplinaire, 
notamment  un  blâme,  e-i  nu  acte  d'admi- 
nistration   qui    n'est    pas    de    nature   à    l'aire 

d'un  débat  par  la  voie  contentieuse 
Cons.  d'Et.  30  mars  1906,  D.P.  1907.  3. 
110).  —  D'ailleurs  il  n'appartient  pas  au 
d  Etal  d  apprécier  :  ...  les  motifs  à 
raison  desquels  elle  a  été  prononcée  (V.  Con- 
seil d  Etat,  n  321.  Comp.  infra,  u°  283); 
...  Ni  son  opportunité  ( Cons,  d  Et.  24  nov. 
1911,  2  espèce,  Rec  l  ons.  d'Etat,  p.  1 102  . 
•27  déc.  1912,  Dali.  corn.,  1913,  2.  13.  Comp. 
infra,  o  283)  ;  ...Ni  sa  rigueur  i  u  égard  aux 
fautes  reprochées  à  1  intéressé  (Cons.  d  Et. 
12  mai  mil  ,  Rec.  Cons.  d'Etat .  p.  576). 

252.  III.  Mais  un  recours  est  ouverl 
pour  excès  île  pouvoir,  lorsque  les  formali- 
tés légales   et    régie Dtaires  n'ont   pas  été 

observées  \  Conseil  d'Etal,  a"  322  et  s., 
853  et  s.),  notamment  :  ...  quand  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  prononce,  sans 
avis  préalable  du  conseil  de  discipline,  un 
retrait  d'emploi  contre  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  alors  même  qu'il  déclare 
n'avoir  entendu  prendre  à  ['encontre  de  ce 
e.  uni  uel  eu  rancune  mesure  disciplina  irei  Cm  is. 
d'Et.  19  juill.  1907,  D.P.  1908.  3.  114). 

253.  ...  Lorsque  le  ministre  des  Finances 
rapporte  un  précédent  arrêté  nommant  un 
lin,  .pleur  el  inséré  au  Journal  officiel, 
sans  avoir  suivi  la  procédure  instituée  par 
l'art.  24  du  décret  du  8  nov.  1907,  en  vue 
des  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  fonc- 
tionnaires ,1e  cette  catégorie  Cons.  d'Et. 
ri  août  1912,  aff.  Defrance);  ...  Lorsque  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  en  mettant 
un  élève  vire-consul  en  disponibilité  el  en 
donnant  à  cette  mesure  un  caractère  de  péna- 
lité, n'observe  pas  les  règles  régissant  I  ap- 
plication des  mesures  disciplinaires,  et  statue 
sans  l'avis  motivé  du  comité  des  sen  ices  exté- 
rieurs et  administratifs  (Cons.  d'Et.  22  juill. 
utio,  l>.l>.  1912.  :i.  nu  . 

254.  ...  Quand  une  peine  disciplinaire  a 
été  prononcée  contre  un  employé  d  un  minis- 
tère ...  saii-  que  l'intéressi  ail  été  appelé 
,  présenler  -e-  moyens  de  défense  dînant 
le  conseil  des  directeurs  (Cons.  d'Et.  '2'.'  mars 
1901,  l«  espèce,  D.P.  1902.  3.  70.  -  V.  Con- 
seil d'Etat,  a»  323  el  324). 

255.  ...  Ou  après  avis  d'un  conseil  des 
directeur-  irréguîièremenl  composé  (Cons. 
,i  i  i  30  janv.  1903,  D.P.  1904.  5.  355;  26  mai 
1905,  D.P.  1906.  5.  69;  17  mais  LU  l .  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  363). 

256.  Mais  la  mesure  disciplinaire  ne  sau- 
rait être  attaquée  par  le  motif  :  ...  que  le 
comité  [de  discipline)  comprenail  un  mem- 
bre poursuivi  ultérieurement  pour  faux  et 
détournements  Cons.  d'Et.  16  avr.  1911, 
L  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p. 501);  ...Ou 
qu'un  membre  -  était  absente  momentané- 
ment, si  l'intéressé  n  avail  pas  été  ainsi  mis 
hors  ,1  étal  d  exposer  devanl  toul  le  comité 
les  moyens  jugés  par  lui  utiles  pour  s;,  dé- 
fense   Mémo  arrêt). 

257.  I   n  i  ei  oui      i  a ,  m  ouverl  :  ... 

contn    la  décision  ministérielle  qui  inflige  à 

i,,  agent  la  réprimande  avec  inscription  au 

Camel    deS    noies,    mesure    plus    grave    que     la 

réprimande  el  qui  n'esl  pas  prévue  dans 
l'énumération  limitative  des  peines  discipli- 

n. sérée  dan    le  i  èglemenl  (I  ion-.,  d  Et. 

29  mai-,  1901,  i  espèce,  D.P.  1902.  3.  70, 
\ ,  /;,,,,  eil  •'  Etat,  a  328). 

258.  ...  Contre  l'arrêté  par  lequel  |e 
préfel  prononce  la  rétrogradation  d'un  agent 

vover.  alors  que   le  règlement   sur  le  service 

!•     agenl      oyei     dan     le  département  ne 

pa-     la    rétrogradation    parmi    les 

peines  disciplinaires  applicables  à  ces  fonc- 


lionnaires  (Cons.  d'Et.  17  févr,  1911,  D.P. 
1913.  3.  20). 

259.  ...  Ou  contre  la  décision  du  direc- 
teur des  contribution  indirectes  qui  inflige 
à  un  fonctionnaire ,  comme  peine,  le  passage 

d'un  service   iLills   un  autre,  celle   mesure  ne 

figurant   pas  dans  l'énumération   limitative 

des     peines     disciplinaires     applicables,      en 

vertu  de  l'art.  21  du  décret  du  |2  mars  1909, 

au  personnel  de  celle  Administration  t'.ons. 
d'Et    -2-2  nov.  1912,  ail.  Vialle). 

260.  Pour  prétendre  que  le  ministre  a 
obéi  à  îles  considérations  étrangères  à  l'ac- 
tion disciplinaire,  le  requérant  ne  peut  se 
foncier  sur  ce  que  le  ministre  a  sursis  à  sta- 
tuer, si  ce  sursis  n'a  eu  lieu  que  dans  I  in- 
térêl  du  requérant  (('.uns.  d'Et.  IX  mars  1910. 
D.P.  1912.  3.  8). 

261.  -  IV.  Quand  une  décision  discipli- 
naire  a    été   annulée    par   le   Conseil   d'Etat 

| r  vice  de    forme  OU  pour   violation   de  la 

loi,  elle  ne  mel  pas  obstacle  ,i  ce  qu'une 
nouvelle  instance  disciplinaire  soil  intro- 
duite contre  le  même  fonctionnaire  el  à  rai- 
son des  mêmes  faits  iCoiis.  d'Et.  8  mars  1912. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  341  ;  22  nov.  1912, 
aff.  Jasseron).  —  L'arrêté  prononçant  cette 
nouvelle  peine  esl  entaché  d'excès  de  pou- 
voir, s'il  a  été  notifié  à  l'intéressé  en  même 
temps  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  sans 
aucun  avis  préalable  et  sans  mise  en  de- 
meure de  demander  communication  de  son 
dossier  (Cons.  d'Et.  22  nov.    1912,   précité). 

262.  —  V.  .Ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité  le  fait  qu'un  ministre  remet  à  la 
disposition  d'un  autre  ministre  un  fonction- 
naire précédemment  détaché  de  son  service 
ordinaire  Cons.  d'Et.  10  nov.  1911,  2»  es- 
pèce. Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1024). 

SECT.  6.  -  Cessation 
des  fonctions    publiques. 

A.  —  Mort  naturelle. 

263.  Les  fonctions  publiques  peuvent 
cesser,  dans  la  personne  de  celui  qui  en 
était  investi,  par  le  décès  du  titulaire.  —  Il 
n'existe  plus  aujourd'hui  de  fonctions  pu- 
bliques héréditaires  (Conslil.  i  nov.  1848, 
art.  18.  D.P.  48.  i.  224). 

264.  Après  h-  décès  d'un  fonctionnaire, 
qui  a  pu  èlre  dépositaire  de  secrets  ou  de  litres 
appartenant  à  l'Etat,  le  Gouvernement  peul 
requérir  l'apposition  des  scellés  su  ries  papiers 
du  di 'l'util  iV.  Scellés).  —  Quanta  la  reven- 
dication, par  l'Etat,  des  documents  que  le 
fonctionnaire  décédé  ne  détenait  qu'à  raison 
du  service  dont  il  était  chargé.  V.  Propriété. 

It.  —  Condamnations  judiciaires. 

265.  La  cessation  des  fonctions  publiques 
peut  résulter  de  condamnations  judiciaires  : 
...  I"  par  l'application  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique  (C.  peu.  art.  34),  la- 
quelle esi  encourue  de  plein  droit  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  condamnation  à  une  peine 
criminelle  (C.  pén.  art.  28),  et  peut  être  pro- 
noncée dans  le  ras  des  art.  1H  G.  pén. 
(V.  Liberté  individuelle)  el  177  C.  pén. 
(  V.  Forfaiture);  ...  2°  Par  suite  de  {'inter- 
diction d  exercice  de  fonctions  publiques 
prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels 
i formémenl   aux   art.    i2  el    43  C.   pén. 

i  V.  Peine);  ...  3°  Par  suite  dune  seconde 
condamnation  pour  ivresse  en  police  correc- 
tionnelle, dans  i,-  cas  prévu  à  l'art.  :i  de  la 
loi  du  23  janv.  1873  (V.  Ivresse). 

C.  —  Expirati lu  temps  flxé  i In  durée 

des  fonctions. 

266.  Il  esl  des  fonctions  temporaires  qui, 

par  conséquent,  cessenl  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elles  avaient  été  conférées. 
Telles   les  fonctions   électives,    notamment 
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celles  :  de  président  de  la  République  V. 
Constitution  et  pouvoirs  publics,  a"  271); 
nateur,  député,  conseiller  général,  con 
Beiller  d'arrondissement,  conseiller  munici- 
pal  (V.    Elections);   de   maire    ou    adj I 

i  v.  Commune,   a"  588  ei   s.);  de  membre 
d'un   tribunal  de  commerce     V,    Cours  et 

tribunaux,  a"  1026  h  s.  .  ou  'l chambre 

de  commerce  (  V.  Industrie  et  commerce  . 
Telles  — i>n i  aussi  les  fonctions  de  com- 
mandant de  corps  d'armée  V,  \rmée, 
n°  2129)  ;  de  juge  d'instructi \.  Instruc- 
tion criminelle). 


D. 


267.  —  I.  Démission  volontaire.  Toul 
fonctionnaire  public  peut,  par  une  démis- 
sion volontaire  el  i r  les  tifs  laissés  à 

Bon  appréciation,  renoncer  à  ses  fonctions. 
—  Mais  des  fonctionnaires  ne  sauraienl 
donner  des  démissions  collectives  (C.  pén. 
art.  126.  —  V.  Forfaiture). 

268.  Pour  que  la  démission  fasse  cesser 
1rs  fonctions,  il  faul  qu'elle  ait  été  acceptée 

par  l'autorité  i ipétente  (V.  Armée,  n  '1863 

el  s.:  Commune,  nos  023  el  s.         Certains 

fonctionnaires   conservent    mé l'exercice 

Je  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
leur:  successeurs  i  Y.  Commune,  n  027  . 
Cours  et  tribunaux  .  n1  98  .  -  Lorsque  le 
ministre  a  accusé  réception  de  la  lettre  de 
démission  d'un  fonctionnaire  sans  formuler 
aucune  réserve  et  a,  en  conséquence,  fixé  la 
date  à  compter  de  laquelle  ses  émoluments 
cesseraient  de  courir,  l'action  disciplinaire 
ne  peut  plus  s'exercer  à  smi  égard,  notam- 
ment par  voie  de  révocation  (Cons.  d'Et. 
26  mai  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  640). 
Y.  aussi  Commune,  a   017. 

269.  La  lettre  par  laquella  un  agent  fai- 
sant partie  du  cadre  local  d'une  colonie 
(Madagascar)  demande  à  être  remis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  Colonies  équivaut 
à  une  offre  de  démission.  Le  gouverneur 
général  peut  accepter  cette  démission,  alors 
que  l'arrêté  par  lequel  il  avait  licencié  l'agent 
par  mesure  disciplinaire  a  été  annulé  pour 
vice  de  forme  (Cons.  d'Et.  22  n..\ .  1907.  D.P. 
1909.  3.  54).  L'acte  par  lequel  le  gouver- 
neur général  accepte  la  démission  d'un  agent 
ne  peut  produire  d'effet  rétroactif:  par  suite, 
l'agent  a  droit  à  son  traitement  jusqu'au 
jour  où  cet  arrêté  lui  a  été  notifié  |  Même 
arrêt .  —  Comp.  infra  .  n  ■  2701. 

270.  Le  fonctionnaire  qui  donne  sa  dé- 
mission n'a  pas  le  droit  de  désigner  son 
successeur,  à  la  différence  des  titulaires 
d'offices  ministériels  (V.  Office  ■ 

271.  —  II.  Démission  d'office.  —  Les 
fonctionnaires  peuvent  être  déclarés  d'office 
démissionnaires,  à  raison:  ...  soit  dune 
absence  prolongée,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  magistrats,  les  membres  de  la 
Cour  des  comptes,  les  ingénieurs  des  mines 
ou  des  ponts  et  chaussées  i  Y.  Cours  el  tri- 
bunaux, n"  126;  Cour  des  comptes ,  n°26; 
Mines;  Travaux  publics);  ...  Soit  de  l'exer- 
cice de  fonctions  ou  d'actes  incompatibles 
avec  les  devoirs  du  fonctionnaire  [V.  Mines, 
Travaux  publics),  nu  de  l'élection  à  îles 
fonctions  incompatibles,  telles  que  celles  de 
sénateur  ou  député  ,  Y.  Elections);  ...  Soit 
du  défaut  de  versement  du  cautionnement 
prescrit  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1874,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  107).  —  Quant  à  la  démis- 
sion d'office  des  conseillers  municipaux, 
généraux  ou  d'arrondissement  ,  Y.  Com- 
mune, u-  270  et  s.:  Département,  n  -  259 
et  s.,  989  ;  et  Elections. 

272.  L'arrêté  par  lequel  un  fonction- 
naire déclare  démissionnaire  un  agent  qui 
avait  refusé  sa  démission,  constituant  une 
véritable  révocation,  peut  être  déféré  au 
Conseil    d'Etat    pour   violation    des    formes 

prescrites  par  les   règle nts  (Cons.  d'Et. 

21  avr.   1893,  D.P.  94.  3.   il  |.        Le  décrel 
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par  lequel  un  magistral   esl  déclaré  démis- 

■  i an  e  par  application  de  I  arl    18  de  la 

loi  du  20  avr.  1810  esl  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pou- 
voir Cons.  d'Et.  7  aoûl  1885,  sol.  impl., 
D.P.  87.  3.  17). 

273.  III.  Conséquences  pécuniaires  de 
la  démission.        En  principe,  la  dém 
entraine  la  perte  du  droit  au  traitement  l  \ . 
Traitement    el    i  une  pension    \ 

E.        i 
a.      Droit  de  révocation;  Conditions  et  formalités. 

274.  I-  Fonction!  m,, ni, 1rs. 

I"    l  ,    droit    de  i  ■  •  ocation   appartienl .    en 
il,  à  I  autorité  à  laquelle  appartienl  le 
droil   de  nomination,  à   moins  d'exceptions 
formellement  pn'v ues  par  la  loi. 

275.  Celte  règle   souffre   excepl lans 

i  lit. nus    cas,    par    exemple    :    ...    | les 

maires  et  adjoints .  qui,  élus  par  le  conseil 
i sipal,  sonl  ré  roqui  -  par  déi  rel    \ 

m  une,   u"    615  el    s.)  ;    ...    Pour  les 
champêtri  -  el  les  agents  de  la  police  muni- 
cipale, qui.  nommés  par  les  maires,   sonl 
révoqués  parle  préfel    V .  Garde  champêtre, 
Police). 

276.  En  l'absence  de  toute  disposition 
législative  ou  réglementaire  l'j  autorisant, 
l'autorité  à  qui  il  appartienl  de  révoquer  un 

f liminaire  ne  peul  d i   à  celle  mesure 

u  n  effet  rélroacti/  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1893, 
D.P.  94.  ::.  22  :  29  mars  1902.  D.P.  1902.  5. 
358;    2   lévr.    1912,   2e  espèce,    Rec.    Cons. 

d'Etat,  p.  149;  ti  août   1912,  ibid.  —  C p. 

supra,  a"  98  el  269,  infra,  n-  303). 

277.  —  2"  Dans  certains  services,  le  droil 
de  révocation  est  absolu  el  -ans  condition 
spéciale,  sauf  l'obligation  de  communiquer 
son  dossier  au  fonctionnaire  intéressé.  C'esl 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  :  ...  des  maires,  pré- 
fets  ei  sou-- préfet-  (V.  Commune,  n»  615 ; 
Département,  n  il  .  ...  Des  agents  du 
service  indigène  en  Guinée  (Cons,  d'Et. 
3  juill.   1903,  D.P.  1904.  3.  353  . 

278.  —  3°  Pour  certaines  fonctions,  la 
révocation  esl  soumise  à  des  conditions  ou 
à  des  formait l,;s  qui  doivent  être  oliser\ées. 
—  Il  en  esl  ainsi  en  ce  qui  concerne  :  ...  les 
conseillers  d'Etal  el  les  maîtres  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n°s  13 
el  25  ;  ...  Les  consuls  i  Y.  notamment,  Cons. 
d'Et.  -21  avr.  1893);  ...  Les  ingénieurs  des 
mines,  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des 
ponts  el  chaussées  (V.  Jfines,  Travaux  pu- 
blics .  Dans  les  Administrations  centrales 
des  ministères  el  dans  le-  services  financiers, 
le  droil  de  révocation  esl  subordonné  à  une 
instruction  administrative,  spécialement  à 
l'avis  du  conseil  des  directeurs  ou  du  con- 
seil de  discipline;  l'agent  doil  être  entendu 
dan-   -es   moyens   de    défense   ou    dùtnenl 

appelé. 

279.  La    révocation   d'un    fonctionnaire 

peul  être  prononcée  :  ...  pour  les  mêmes 
causes  qui  ont  motivé  sa  suspension,  après 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  cette  der- 
nière peine  a  été  prise  (Cons.  d'Et.  7  juin 
191-2.  Dali  comm.,  1912.  2.  132 1  .  ...  Ou 
pour  les  mêmes  faits  qui  avaient  motivé  une 
ation  antérieure  annulée  par  le  Conseil 
d'Etat.  Et  le  fonctionnaire  révoqué  ni 
se  prévaloir  de  ce  que  l'avis  du  comité 
devant  lequel  il  a  comparu  aurait  élé  pré- 
cédé de  l'avis  du  minisire  contenu  dans 
l'arrêté  annulé,  alors  que  la  procédure  a  été 
reprise  dans  son  ensemble,  qu'une  enquête 
a  eu  lieu  sur  place,  qu'il  a  pu  présenter  si  - 
moyens  de  défense  et  a  bénéficié  de  toutes 
les  garanties  prévues  par  les  règlements 
(Cons.  d'Et.  1S  mars  1910.    D.P.   1912.  3.  S). 

280.  Le  président  de  la  République 
n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  prononçant  la 
révocation  d'un  fonctionnaire  pour  des  délits  ; 
par  exemple,  d'un  maire,  pour  fraudes  élec- 


]■    tribunal  correctionnel, 

saisi   .i.-  ces  i.ni- ,  m-  -  .  -i  pat  encoi 
nonce  (Cons.  d'Et.  7  juin  1912,  préci 

281.  —  II.  Fonctionnaire*  inamovibles. 

—  Les  fonctionnaires  ne  peuvenl  être  privé 

.    que  dans  certains  - 
suivant  de-  règles  déterminées         n  en  esl 
ainsi  :  ..    pour  les  magistrats     \.  Cours  el 

n       104   et   s   Pour    le: 

membres  de  la  Coui  di  -  comptes,  saufpoui 
le-  auditeurs  d.-  2  classe  (V.  Cou,  ./e, 
comptes .  n  ■  17  et  - Pour  les  profes- 
seurs  de    l'enseigne ni    supérieur  el   de 

I  i  useignemenl  ;ei  ondaire  publics  I  Y.  /•.'»- 
seignement,  n«    Il  et  525).        Les  olficiers 

enl  aussi   de  I  inai i  ibililé  en  ce  qui 

concerne  leur  grade,  qui  esl  leur  propriété 
\.    Irmée,  n     1849  el  2044). 

b.       Recoure  mi  Conseil  it'l.tut. 

282.  -     I.   F es  amovibh 

1  °  Recov.  lu 

principe,    la   révocation    des    fonctionnaires 
n.    pi  ul  donner  lieu  à  un  recoui     u   I  on 
.1  Etal    pour  excès    de   poin  oir     \     Cn 
d'Etat,  n°312  . 

283.  Il  u  appartienl  pas  au  Conseil  d'Etal 
d'apprécier   l'opportunité   de  la    révocation 
(Cons.  d  Et.  2  juill.  1909,  D.P.  1911.  3   6* 
Comp.  supra .  n    251  ;  ...  Ni  les  faits  qui  onl 

é  cette  mesure  t  Ions.  d'El .  2-2  mars 
1880,  D.P.90.  5.  121;  25nov.  1892,  D.P.  94. 
3.  8;  27  ianv.  1893,  D.P.  94.  3.  32;  16  n  . 
1900,  D.P.  1001.  ...  311;  29  mai-  1901,  Rec. 
d'Etat,  p  302:  ô  aoûl  1901  .  ,t„d.. 
p.  758;  9  mu-.  1906,  D.P.  1908.  3.  55;  7  révr. 

1908,  D.P.    loiio,  3.  95;  22  mai   1908,  D.P. 

1909.  3.  133;  24  mai  1912,  Réc.  Cons.  d'Etat, 
p.  021  :  28 juin  1912,  ibid.,  p.  754.  —  Y.  aussi 
C.ommitiir,  ir  200.1  ;  Consi-il  il' Elut,  n»  313) 

—  Comp.  supra,  n  j  251. 

284.  ...  Sauf  le  cas  de  détournement  de 
pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat,  n  313  et  859.  — 
Y.  aussi ,  Commune,  n  2006;  Garde  i  ham 
pêtre).  —  Mais  le  recours  formé  par  le 
fonctionnaire  révoqué,  tendant  à  l'annula- 
tion de  l'acte  de  révocation  pour  détourne- 
ment de  pouvoir,  doil  être  rejeté  :  ...  quand 
il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  ci  I  te 
allégati Cons.    d'Et.   2   juill.    1909.   D.P. 

1911.  3.  67);  ...  Lorsque  l'intéressé  n'établi! 
pas  que  la  révocation  ail  été  inspirée  par 
des  motifs  étrangers  à  I  intérêt  du  service 
public  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1911,  D.P.  191:; 
3.  69;  12  janv.  1912.  I  espèce,  /.'ce.  Cons. 
d'Etat,  p.  38  :  ...  Et  même  lorsque  cette 
preuve  ne  résulte  d'aucuni  'I'  pièces  du 
dossier  I  Cons.  d'Et.  7  fé\r.  19ns.  D.P.  1909. 
:;.  95.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  IS  janv.  1907, 
li.l".  1908.  3.  67  i;  ...  Et,  a  plus  forte  rai- 
son, lorsque  la  révocation  esl  motivée  par  des 
raisons  tirées  de  l'intérêt  du  service  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1911,  Dali,  comm.,  1912.  2.  9). 

285.  Certains  actes  peuvent,  sous  une 
autre    dénomination,    constituer    en    réalité 

li  niables  révocations  et  donner  lieu  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Tels  sonl 
...  l'acte  par  lequel  le  ministre  du  Com- 
merce met  fin  à  une  délégation  dans  les 
fonctions  de  professeur  auxiliaire  dans  une 
école  pratique  d'industrie  (Cons.  d'Et.  21  juin 
1907,  D.P.  1908.  3.  114  I;  ...  La  mise  a  la 
retraite  prononcée  d'ofhce  (outre  un  per- 
cepteur,  qui  ne  réunit  pas  le  temps  de  ser- 
vice exigé  pour  avoir  dmii  a  pension  iCons. 
d'Et.  L'idée.  VM-1.  Itnli.  Dalloz,  1913.  p.  112 

—  Comp.  supra,   n°   181).  Y.   infra,  n    303. 

286.  Il  appartienl  au  Conseil  d'Etal, 
saisi  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  de  vérifier  si  les  formalités  préa- 
lables prescrites  ont  été  accomplies,  et.  si 
(Ile-  m-  1  oui  p.i-  élé.  d'annuler  la  révoca- 
iion  V.  Conseil  d'Etat.  nM  314  et  s.  —  V. 
aussi  Com  m  "ne.  ir  2004  ;  Cons.  d'Et.  12  janv. 

1912.  I  'i  3«  espèces,  Rec.  Cons.  d'État, 
p.  54  . 
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287.  Par  exemple  :  ...si  l'intér  - 
pas  été  entendu  OU  dûment  app 

ut  a  fuit  état  1  ... 
lion  ou  1*1  nunis- 

315  i  t 
;on>.  d'Et  6  ao 
.    juin  I907.D.P.  1908.3   114 
m    -si    la    révocation  a    en     lien    sans 

avis   de  la  00 lission  d'enquête  OU  du  con- 

.     discipline,    alors  que 

.  Ou  si 

•    l  était  irré- 

gulièremeo  as.   d'Et.   19  révr. 

78     12  janv.    1912.   pré- 

288.  imtnune est  i  inler- 
irvanl  le  Conseil  d'Etal  dans  une  ins- 
tance tendant  à  taire  annuler  un  arrêté  pré- 

int  la  révocation 
ebann  -.  d'Et.  30  iléc.   1910,    - 

D.P.   1912.  3.    117.    -  Comp.   i 
• 

289.  La  ein  qu'un  arrêté  de 
révocation  n'a  été  notilié  que  verbalement 
à  un  fonctionnaire   n'entache  pa-  la  \alidité 

•     et  ne  peut  avoir  pour-  effet  que 

demi  "ls  ;l" 

il  d'Etat    Cons.  d'Et.,  i>  juin  1913,  ail'. 
Allegr 

290.  '  '-  du  préfet  de  révo- 
quer un  employé  d'octroi  est  un  acte  de  pure 
administration,   contre   lequel   la  commune 

Me  a  se  |  ; •  1 1 1  le 

-   .1  d'Etat  (Cons.  d'Et.  H  S2,  D.P. 

ii  :i."j;  et  s. 

291.  —       Le  fonctionna  ut.  qui 

librement    el    d 
par    le    ■ 
d'Etat,  peut  demander  :  ...  le  p 

dont    il    a   été   indûment    privé 

d'Et.  27   nov.    1891,  D.P.  '.':'.   3.   19; 

8  août  1899,  D.P.    1901.  3.  6).   Ainsi  jugé  à 

;  d  u  n  employé  communal 
s  Juill.   1910,   O.P.    1912    :;.   58      \ 
,n    2017  et  s.;  et   /  ■  titernent. 

292.  ...   Ivec  intérêts  à  compter  du  jour 

udant  à  obtenir  cette  somme 

dans  l'espèce,  à  partir  de  l'enregistrement 

au  ministère  des  Finances  de  cetti  demande 

formée  par  un  pi  dus.  d  Et.  I3déc. 

.    1913.   p.    112    :  ...  Et  avec 

les  avantagi 

I  Et.  15  nov.  1912, 
■;:;.  p.  51  . 

293.  Mais  il  i  indé  à  dent 

nité  distincte  de  l'allocation  de 
-on  traitent  d'Et.  8  juin  1899 

d'Et.  8  juiU 
1910,  précité),  puisqu'il  a  droit  ■<  être 
dan-  la  situation  OU  il  aurait   •'••■ 
cation  illégale  n'avait  pas  été  pronom 

294.  -  d'Etat  par 

■■  fonctionna 
révoqué  in  lent  ou 

-ans  motifs  légiti  deman 

hef  une  indemnité    V.  I 
d'Etat,  a    317.        Conf.  Berthi  : 
hUuRlo  '  --  -  oonsabi 

Hté  de  wu  ,   p     - 

Et,  suivant  les  cas  :   ...   a  l'Etat     <  ons.   d'Et. 
22  juin   1906,    Ri 

...   Au    départemi  t.   S\   juill. 

d'Etat,  p.  56 
dans  le  cas   où  un  secret 
graphe  chai  - 
baux 

nnéee .  a  • 
brusquement  par  déi 

rai.    sans  qu'on    eût   rien    à   lui    reprocher 
jnill.    1911,    HP.    1918.    3. 
I 

295.  V  une  commune    V.Comm 

—  V. 
Il  déc.  1903,  D.P.  19 
mcl    de  M.  T<  i  im.  du 

lin  1910,  D.P,  MHS.  3.  59 
8  juill.    1911  9    déc     1910,    ibiri.: 


1910,   ibid.j    M    mars    |;i|| 

6"  espèces,   D.P.   1913.  3.    17.  7  avr.  1911 . 

d'Etat,    p.   435;   17  nov.    1911  . 

fhill.    comm.,    1912    2.    15;    12  janv.    1912, 

s.  d'Etat,  p.  38; 

.".  juill.  1912,  I  »el  ■-'   espèces,  U 

A  un  bureau  de  bienfaisance    Cons.  d'Et. 
Il  juin  1901,  D.P.  1902   3.  109  . 

296.  Mais,  en  principe,  aucune  indemnité 
n'est  due.  notamment  a  un  mmu- 
nal,  lorsque  la  n  i  e  par 
une  faute  de  ser\  ici  i  \  ne .  n"  2023; 
t:ciiis.  d'Et.  25  no\ .    1910,  ii    el 

D.P.   1912.  3.  59;  31    mars   1911,  :'    espèce, 
D.P.  1913.  3.  17;  17  n..»     1911,  Dnll.  c 
1912.  2.   15) 

297.  Spécialement,  n'ont  pas  droit  à  in- 
demnité :  ...  un  surveillant  de  police  de  la 
voie  urbaine,  dont  la  révocation  a  été  pro- 

par  le  maire  pour  .noir  réclamé  en 
orne-   comminatoires  à   la    compagnie  du 
^a/  une  rémunération  en  retour  des  i 
gnements  fournis  au  sujet  de  la  perception 
de   certains    droit-   d'octroi,    el    lorsque    le 
a  -  inspiré  de  motifs  etran- 
l'intérêt  du   service   pour  donner  à 
-on  arrêté  un   effet    immédiat     Cou-.   d'Et. 
24  révr.  1911  .    I1    espèce,  D  P.  1913.  3.  17); 
...  l'n  sei  rétaire  de  mairie  dont   la  i 
tion  a  été  motivée  par  la  divulgation  à   un 
tiers  de  propos  tenus  sur  son  i  ompte  par  un 
int  pendant  une  séance  du  conseil  mu- 
nicipal et  par  d'autres  fautes  di  service  Cons. 
.  i  féN  r.  191 1  .  2   espèi  i  ..Un 

agent  révoqué .  ali  eil  munici- 

idé  sur  des  fautes  de  ser\  ice  qui 
pouvaient  légitimement   lui  être  reproi 

i refuser  de  lui  allouer  un  dédommage- 

utre  qu'un  mois  de  i raitement    i 
d'Et.  .'il  mars  191 1.  4"  espèi 

298.  Le  Conseil  d'Etat  a  statué  i-elative- 
menl    .i    la  demande .    soit   sur   un   n  i 
pour  excès  de  pouvoir,  soit  sut    un  recours 
direct   par  la  voie  conteritieuse     V.  Ci 

!  >,at .  ir  -  543  el  -.  :  Gi  orgin  .  p.  88b"). 

299.  1 1 .  / ■■  naires  inamov 
Pour  ces   fonctionnaires,  une  destitution 

prononeée  sans  les  formalités  prescrites, 

•  -  cas  prévus  par  la   i  i  tteinte 

a  des  droits  acquis  et  donne  ouverture  à  un 

pour  excès  de  pouvoir.   Cette  règle 

■■-i  applicable  aux  ai  t*  -  portant  atteinte  aux 

des   officiers   à   la   propi  leur 

grade. 

Réintégration. 

300.  Lorsque  la  nomination  d'un   I   m 
t îaire  esl   soumise  à  cei  laines  form 

fonctionnaire    -  iqué,   il   ne 

peut  •  ■  mplissemenl 

rraalités  exigées  pour  une  nomination 
i  Et.   17  mai  1878,  D.P.  78. 
.;    '.'i        -    Sur  la    réintégration,   V, 
Cou-,   d'Et.   30  ii-      1894     D.P.   95.   3.  67; 
26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  2 

301.  Le  foi  cation 
i  été  ra|                '                éputé  n'avoir  pas 

ir  cette  qualité  depuis  sa  première 
nomin  i  ir  suite,  il  peut  êl  1 1   ni  mmi 

mploi  di    son  i  ang,  bien  qu'il  ne  i  em 
nditions  exigées  poui  i 
dans  ■  par  un  décret  postérieur  à 

sa  première  i ination    i  Ions,  a  Et.  2£ 

u  I1    1909   3.  94 

302.  L'autoril  peut   réin- 

ionnaire  illégalement    révo- 
qué (\  "•■•''  ative,  a 

Il  en  esl  de  même  pour  la  juridiction 
admini 

l  .        M        i  la  i  etrajte. 

303.  Les    fonctionnaires    publics  el  les 
peu'  ent  être  mis  i  la  retraite  .  soit 

sur  leur  demande,  soit  d'office    V.  ' 
-  Y.  toutefois,  mpra,  n     -s">  .         En  l'ab- 


sence de  toute  disposition  législative  ou  ré- 
ntaire  l'j  autorisant,  le  président  de  la 
népubliqui  ne  saurait  donner  un  effet  ré- 
troactif a  la  mesure  mettant  d  office  un  fonc- 
tionnaire a  la  retraite  Cons.  d  Et.  -JH  mars 
1901 .   n  P.    1902.   ::.  65  Comp.  mura, 
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304.  L'effet  naturel  de  la  mise  à  la 
retraite,  c'esl  d'enlever  au  fonctionnaire  el 
le  litre  dont  il  était  revêtu,  et  le  pouvoir 
que  ce  titre  lui  conférait.  Toutefois,  un  fonc 
tionnaire  admis  .  la  retraite  continue  à 
exercer  ses  fonctions  jusqu'à  la  délivrance 
de  son  brevet  de  pension,  . us  de  déci- 
sion ministérielle  contraire  i  \ 

l  (ans  ce  dernier  cas .  el  surtout  quand  il  a 
été  remplacé  dan-  ses  fonctions,  il  ne  lait 
plus  partir  ib's  cadres  et,  dés  lors,  l'action 
disciplinaire  ne  peul  plus  s'exercer  à  ion 
égard,  notamment  par  voie  de  révoi 
d'Et.  20  janv.  1911,  Rec.  I 
d'Etat .  p.  i 

305.  Quant  aux  pensions  de  retraite,  V. 
ns, 

i .  i  d'emploi. 

306.  Les  fonctionnaires  publics  peuvent 

perdre  encore  leurs   f itions  par  suite  de, 

suppression  d'emploi;  celle-ci  peul  donnei 
lieu  à  pension  V.  Pensions).  >ui  les  sup- 
pressions d'emplois  résultant  de  l'application 
de  la  loi  du  7  juill.  1900  V.  Armée,  u  2501  . 
qui  a  rattaché  au  ministère  de  la  Guerre  les 
troupes  de  la  Marine,  Y.  (".ons.  d'Et.  ■Jn  mai 
1904,  D.P.  1906.  5.  12. 

307.  La  suppression  d'un  emploi  com- 
munal peui  donner  lieu  à  une  indemnité  an 
prolit  de  I  employé  dont   l'emploi  a  été  sup- 

me,  n  2024  et  -.  ;  »•!  Cons. 
d'Et.  7  avr.  1911.  1\  8  el  9«  espèces,  D.P. 
1913   3    17    21  n-'.    1913,  ail    Simond). 

II.        Mise  en  dis]  en  non-activité. 

308.  i  exercice  des  fonctions  publiques 
peul  cesser  par  la  mise  en  disponibilité  ou 
en  non-activité;  ces  mesures  peuvent  entraî- 
ner une  réduction  el  même  une  suppression 
de  traitement  (V.  Traitement.  —  \.  aussi, 
notamment  :  Agent  diplomatique,  n  148  el 
164  :  Armée,  n"  1897 et  s..  I900i  t  s.  :  Depar- 

■■' .  n     .">:;  et  s.,  231  . 

SECT.  7.  —  Crimes  et  délits  envers 
l'autorité  publique. 

Art.  I    .  —  Gi  m  rai  ités. 

309.  Il  faut  distinguer  :  ...  1°  les  crimes  el 
délits  faisant  obstach  cède  l'autorité 

agéei  i  Ile-même  et  abstrac- 
tion l'aile  de  celui  qui  l'exerce,  et  consis- 
tant principalemenl  dans  lu  i  qui 
peul  être  opposée  à  l'exécution  soit  des  lois, 
-mi  des  ordres  de  l'autorité  publique,  soit 
enfin  des  mandats  de  justice  ou  jugements. 

i  '.ei  te  catég i  infractions  comprend  :  la 

rébellion  i  C.  pén.  art.209à  224.  —  WRébel- 

.  le  refus  d'un  service  dû  légalement 

art    234é  236;  L.  21  mars  1905,  art.  79  à  88, 

D.P.  1905.   1.41.  —  V.  Forfaiture,  Armée, 

n»"  1072  et  s.  ;  Témoin  I  ;  l'évasion  de  détenus 

(;.  pén.  art.  ii7  à  i'r,.       Y.  Evasion);   le 

recèlemenl  de  criminels  (art.  248.       V.  hva- 

sion)  ;  !•■  bris  de  sci  liés  el   l  enlèvemenl  de 

pièces  dans    les  depuis   publics  i  art.  -2'iii  à 

256        V.  Scellés,  Abus  de  confiance,  n°  73; 

i  ..dation  de  monuments   art.  257, 

Y.    Destruction  .    n      2  et  s.);   l'usurpa- 

h le  titres  ou  fonctions  (art.  258  et  259. 

-  \ .  infra  ,  n  31 1  el  s.);  les  entraves  à  la 
liberté  du  culte  (L.  9  dé.-,  mur.,  art.  ::i 
.i  33.       V.  Culte,  n   248  el 

310.  ...  2°  Les  crimes  el  délits  qui .  sans 
.noir  pour  objel  de  mettre  obstacle  à 
complissemenl  de  la    mission    .lu   fonction- 
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naire,  s'attaquent   à  sa  personne,   doni   le 

mobile  csi  la  Ikhii i  la  colère  contre  l  m- 

dividu  revêtu  d'un  caractère  public.  Cei  dei 
niàres  Infractions  comprennent  ...  les  ou- 
tra commis  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  el  île  la  force  publique  C.  pén. 
art.  222  à  227.  —  V.  Presse -outrage)  .  El 
le  violences  envers  les  mêmes  personnes 
(art.  228  à  233        V    infra,  n<   334  et  s.). 


M.i       ■ 


Usurpai  ion  i ni  i 

P Ql  E 


311.  Sous  l'expression  usurpation  de 
lit i'es  du  fonctions  n,  le  paragraphe  7,  sect.  4, 
chap,  3,  lil.  1.  1  i \ .  3  C.  pén.  renferme  :  ... 
l'art.  258,  qui  concerne  spécialement  le  dé- 
lit d'usurpation  des  fonctions  publiques  \. 
infra  .  a"  312  el  s.);  ...  El  Part.  259,  qui 
prévoit  les  délits  de  port  illégal  d'un  costume, 
d'un  uniforme,  d'un  titre,  d'une  décora- 
tion i  V.  Usurpation  de  costume). 

312.  I.  Caractères  généraux  et  distinc- 
ii/s  du  délii  d'usurpation  des  fonctions 
publiques.  —  L'art.  258  C.  pén.  punit  qui- 
conque  s'est  immiscé  sans  titredans  1rs  fonc 
lions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  a 
fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions.  La  loi  pré 
vuii  ici  deux  faits  distincts:  1°  la  simple 
immixtion  dans  les  fonctions  publiques;  2°  la 
perpétration  des  actes  de  ces  fonctions. 

313.  Parmi  les  fonctions,  donl  l'usur- 
pation tombe  sons  l'application  de  l'art.  258, 
on  iluit  comprendre,  non  seulemenl  celles 
qui  suiii  exercées  par  des  fonctionnaires 
P ii l il îl-s  proprement  dits,  mais  encore  celles 
■  1 1 1  i  sonl  remplies  par  des  officiers  ministé- 
riels mi  par  des  agents  de  la  force  publique, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire, et  par  tout  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  qu'il  soit  ou  non 
(dassé  parmi  les  fonctionnaires. 

314.  Mais  l'art.  258  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  les  faits  d'immixtion  ou  de  perpé- 
tration sonl  dégagés  de  toute  circonstance 
qui  en  ferait  un  délit  distinct  :  certains  cas 
d'usurpation  de  fonctions  sont,  en  ell'el  .  à 
raison  de  leur  caractère  particulier,  l'objet 
d'une   incrimination  spéciale. 

315.  Ainsi,  sont  l'objet  de  pénalités  spé- 
ciales :  ...  l'usurpation  de  commandemi  ul 
militaire  (C.  pén.  art,  93).  Y.  Crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  nM  I(i7 
el  s.:  ...  Les  empiétements  des  autorités 
administratives  ou  des  autorités  judiciaires 
sur  leurs  attributions  respectives  ou  sur 
celles  du  pouvoir  législatif  (  G.  pén.  art.  127 
à  131).  V.  Forfaiture;  ...  L'exercice  anticipé 
ou  illégalement  prolongé  de  l'autorité  pu- 
blique (C.  pén.  art.  196  et  197  i.  V.  eod.  v«  ; 
...  L'arrestation  illégale  opérée  sous  le  cos- 
iiinie  usurpé,  sous  le  faux  nom  ou  sous  un 
taux  ordre  d'un  fonctionnaire  public  (C.  pén. 
art.  344).  Y.  Liberté  individuelle. 

316.  Ues  dispositions  spéciales  répriment 
aussi  l'immixtion  illicite  dans  les  fonctions  : 
...  d'avoué  (V.  Avoué.  n"s  16.  148  et  s.).; 
...  De  conimissaire-priseur(V.  Commissaire- 
nriseur,  n"  15);  ...  D'agents  de  change 
I  Y.  Agent  de  change,  nus  193  et  s.);  ...  De 
courtier  privilégié  (V.  Courtier,  n°322  et  s.). 

—  Quant  à  l'immixtion  dans  les  fonctions 
d'huissier,  V.  Huissier. 

317.  —  11.  Eléments  constitutifs  du  délit. 

—  1°  Fonctions  publiques.  —  Pour  que  le 
délit  existe,  il  faut  que  l'usurpation  se  soit 
effectivement  appliquée  à  une  fonction  pu- 
blique. 

318.  En  conséquence,  ne  constituent  pas 
le  délit  d'usurpation  de  fonctions  publiques 
prévu  par  l'art.  258  C.  pén.  :  ...  l'exercice 
sans  titre  de  droits  électoraux,  alors  même 
que  l'inculpé  aurait  usurpé  la  fausse  qualité 
d'électeur,  l'électeur  n'étant  pas  un  fonction, 
naire  public,  ni  même  un  citoyen  revêtu  d'un 
caractère  public  (  Amiens ,  26  juin  1822 , 
H.    119-2°),    sauf    l'application    des    peines 


édictées  par  les  arl    31  el  32  du  décrel  oi 
nique  du  2  tovr.  1852    \  .  /  lections  .  a 

.  i  ...  Ni  l'exercice  illégal  de  la  f i 

■  ai .  un  avocal   n'étant   ni  un  fom 
naire    public,     ni    un    officier    ministériel 
fini,  corr.  Seine,  24  déc.  1842,  R.  1 19  - 
\ .  aussi    i  nocat ,  n  '  :;  i.  Mais  le  fail  di 
sans  droit  la  robe  d  avocat  donne  lieu 
plicaiiou  de  la  peine  prononcée  par  l'a 
i '..  pén.  (V.  '  surpation  de  costu mk 

319.  Toutefois, celui  qui  prend  sans  droit 
la  qualité  d  inspei  teui  en  chef  de  la  sûreté 
peut .  bien  que  cette  fonction  n  exi  ■ 

l'Ire    déclaré    coupable    du     délil     pré 

l'art.  258  1 1.  pén.  i être  présenl 

titre  comme  agent  du  service  de  la      ireti 
(Cr.  7  déc.  1900,  D.P.  1901.  I.  512). 

320.  Des  dispositions  spéciales  pépt 
l'exercice  illégal  soit   de  la  médecine  ou    de 

l'art   dentaire  (  L.  30  nov.    1892,   arl      16  et   s., 

D.P.  93.  i.  8),  son  de  la  pharmacie  i  Déclai . 


2.">  avr,    1777.  art.  ti,  11.   Médeci 
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L.  21  germ.  an  II.  art.  25,  ibid.).  \  Mè 
decine    pharmacie.  Quant    aux     fonc- 

tions de  notaire .  V.  supra  .  n-  15  el  infra  . 
n«  324. 

321.  -  -  2"  Faits  d'immia  tion.  a  Le 
délit  d  immixtion  -uns  titre  dois  une  fonc- 
tion publique  peut  légalement  résulter  d'un 
ensemble  de  faits  qui,  sans  constituer  des 
actes  déterminés  el  caractérisés  de  la  fonc- 
tion, présentent  des  manœuvres  el  une  mise 
en  scène  de  nature  a  faire  croire  qu'il  en 
était  investi  el  qu'il  en  avait  les  pouvoirs 
[Cr.  14  juin  1861  .  D.P.  61.  I.  355;  Metz, 
23  mai  1867,  D.P.  67.  2.  138;  Alger,  5  oi  l 
1895,  D.P.  96.  2.  102.  Cr.  24  mai  1912,  Bull, 
min.  /«/..  1913,  p.  170). 

322.  Ainsi,  se  rendent  coupables  d'im- 
mixtion dans  une  fonction  publique:  ...  l'in- 
dividu qui,  à  l'aide  d'une  série  de  mi iu- 

vres,  se  r.iii   passer  pour  un  employé  de   la 

police  avant  le  ilroil  de  procéder  ,i  une  arres- 
tation, et  envoyé  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  opérer  cette   arrestation,    q 

qu  elle    n'ait    pas   été    réalisée    par    suite   du 

relus  du  tiers  auquel  elle   était  offerte  d  \ 

(b er  sou  conseil  te  nie  nt  i  A  fret  préc.  14  juin 

1861);  ...  L'individu  qui.  pour  en  imposera 
un  tiers  et  l'effrayer  par  des  menaces,  prend 
faussement  la  qualité  d'agenl  de  la  sûreté  et 
exhibe  à  ce  tiers  un  mandai  d'arrêt,  lequel, 
revêtu  de  la  signature  du  commissain  cen- 
tral, pouvait  être  considéré  comme  authen- 
tique (Arrêt  préc.  5  oct.  I.S9Ô)  :  ...  L'indi- 
vidu qui  se  présente  comme  agent  de  la 
police  des  mœurs  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  la  moralité  d'uni  jeune  fille 
il !r.  24  mai  1912.  précité). 

323.  ...  Le  débitant  de  tabac  qui,  après 
avoir  employé  des  manœuvres  el  opéré  une 
mise  m  scène  propres  à  l'aire  croire  qu'il 
esl  investi  des  pouvoirs  appartenant  aux 
employés  de  la  liégie,  l'ail  la  saisie  d'eaux- 
de-vie  circulanl  irrégulièrement  et  déclare 
qu'il  dressera  procès-verbal  contre  le  on 
trevenanl   (Arrêt    préc.    23  mai    1867). 

324.  ...  L'agent  d'affaires  qui.  dans  le 
but  de  l'aire  croire  que  les  actes  rédigé-  avec 
son  concours  oui  la  même  valeur  que  les 
acte-  notariés,  a  recours  à  des  formules  spé- 
ciales de  rédaction,  apposition  de  cachets, 
formalités  de  conservation  des  minutes,  dont 
l'utilité  n'existe  que  dans  l'accomplissement 
même  du  ministère  des  notaires  (Cr.  7  mai 
1858,  D.P.  58.  I.  260.  —  V.  aussi  Douai, 
25  janv.  1910,  D.P.  1913.  2.  10);  ...  Le  no- 
taire destitué,  qui,  voulant  continuer,  sous 
le  titre  d'agent  d'affaires,  l'exercice  de  ses 
fonctions  notariales,  a,  par  ses  actes  et  ses 
manœuvres  frauduleuses,  trompé  m 
menl  les  clients  dont  il  continuait  à  jérei 
les  affaires,  en  leur  faisant  croire  qu'il  pou- 
vait, colonie  par  le  passé,  dresser  toutes 
espèces  il.nles  et  queceux  par  lui  rédigés 
avaient  la  même  valeur  que  les  actes  nota- 
riés (Cr.  13  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  647  l. 


325.  ...     l   □ pal    qu 

m   arrêt     préfectoral    emp 

ad  fom pri  ■  ide  i  assem 

blée  électorale .   peu   importe  qu  il  n  ail  pa 
été  l'obji  i  di    la  mise  en  demi  un    pi  éalaole 
presci  ite   par   I  art.   85  de   la    loi  du 
1884  (Cr.   12  mai   1894,  D.P.  98     I    5« 

Celui     qui     l'ail      procéder     a      un      -imu  Lui . 

d  élection  munii  ipale .  puis  .,  la  i 

■i  un    maire    ou    d  nu    adjoint    qu  il    entend 

il  municipal  cl  ulii  i 
élu,  Bigne  des  mandat!  1 1  latifs  au  traitement 
ai  des  champêtres   el  de    I  institut!  ui 
[u  .m   loyer  de  la   salle  d  école 
1 1   rm  ".n'.   à  um   ai 
i  ion  .i  -  e  de  ;sai  ir  du  sceau 
di  -  an  liives    Même  arrêl  . 

326.  —  'n  Le  délii  d'immixli lan 

1 ns   publiques  ne  (■.■suite  pas  du   seul 

rail  de  s'attribuer  ou  di  i  lai  si  r  donner 
-ans  v  avoii  droit  .  la  qualité  di  fonction 
naire  publie  |  Cr.  10  janv.  1856,  D.P  56 
5.  224  Mais  il  existe  de  la   pai  i  di    l  in 

dividu    a    qui    la    qualité   de    h 

public  e   été    lin  ibuéi     i    tort   pai    un  tii 
s'il  i ■  borne  pas  à  se  lai  r,  sans 

>'  avoir  droit  .    cette  qualité  .   mais   e\.  i 

celle  même  qualité  des  ai  tes  di  ti  1 1 

Ht  ian\.   1856,  D.P.  56.  5.  224  | 

327.  -  '■  La  loi  n  exige  pas  que  les  actes 
d'immixtion  aient  été  accompagnés  de  i  em 

ploi  de  la  qualité  de  foncti aire     I  arl   258 

punit  :  ...  celui  qui,  en  dehors  de  toute 
usurpation  de  fonction,  a  fait  les  acti  d  uni 
l'onction  publique  qu'il  n  avail  p  is  le  pi 

d  exercer  :  ...  Notamment  .  celui  qui  an 
être  officier  public,  vend  des  récoltes  publi 
quemenl  el  aux  enchères,  même  en  pré 
sence  et  du  consentemenl  du  propriétain 
de  ces  récoltes  i  Rouen.  1 1  déc.  1840,  I;  119 
1  "  ■        '  lu  le  clerc  de  notaire  qui .  au   lieu 

et  place  de  ce  notaire,  | id e  vente 

publique  de  mobilier  dont  il  était  chargé 
il: -'-.  19  janv.  1843,  R.  119-2    . 

328.  d  i  11  ne  faul  pas  i  onsidéi  i  i 
comme  -  étant .  dans  le  sens  de  l'art.  258. 
immiscé  sans  titre  dan-  I  exi  rcici  di  fonc 
lions  publiques,  le  fonctionnaire  qui  a  fait 
incompétemment  des  actes  sortant  des  attri- 
butions a  lui  déléguées;  ces  actes  pour- 
raient être  cassés .  sans  que  le  fonctionnaire 
fût  passible  d'aucune  peine.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, cependant,  par  un  tribunal,  que  i  ad- 
joint qui.  malgré  le  refus  du  maire  el  pen 
(tant    son  absence,    procède  à    la  célébration 

d'un  mariage  commet  le  délit  prévu  et  | 

par    l'art.    258    i  Trib.    corr.    Châteaui x  . 

19  juill.  1850,  D.P.  52.  2.  133) 

329.  —  e)  Toute  personne  autre  que    le 

reci  >eur   municipal   qui  .   sans   autoris, n 

légale,  s  esi  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  communaux,  est .  par  ce  seul  fait  . 

constituée  comptable  et  peut,  en  outre,  être 
poursuivie  en  vertu  de  l'art.  258  C  pén 
comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les 
fonctions  publiques  (L.  5  avr.  1884,  art.  155  . 
--  Cette  immixtion  ne  résulte  pas  du  seul 
l'ait  que  le  maire  a  effectué  des  payements 
pour  le  compte  de  la  commune  [C.  comptes, 

20  août  1867,  Rec.  <:,„,«.  i/'t-Jai.  186*.  p   lili'i 

Unie    1  ). 

330.  L'art.  155  de  la  loi  de  1881  ren- 
ferme deux  sanctions,  l'une  administrative 
et  pécuniaire,  l'autre  pénale,  et  il  subor- 
donne l'action  criminelle  è  l'action  en  red- 
dition de  compte.  Ce  n'esl  dune  que  lorsque 
le  particulier  qui  s'est  ingère  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communaux  a  été  déclaré 
comptable  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  à  la  Cour  des  comptes,  que  les  dis- 
positions de  l'art.  2Ô8  C.  pén.  peuvent  lui 
être  appliquées  (Cr.  16  mars  1888,  D.P.  88. 
I.  393.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin .  ibid. ,  p.  394.  —  Comp.  Cr 
18  août  1877,  D.P.  78.  1.  285).  —  Mais 

la  pratique,  le  plus  souvent,  c'est  après  b- 
procès  criminel  que   la  Cour   des   compte 
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sur  le  Ml  tiu  dossier  de  l'instruction  crimi- 
nelle, déclan   la  gestion  occulte. 

331.  Conformément  an  rapport  précité 
de  M.  le  conseiller  Sallantin,  il  a  été  jn^t- 

que  l'on   ne  saurait   considérer  a te   un 

délit  d'immixtion  dans  des  fonctions   publi- 

■   fait,  par  un  maire:  ...  soit  de  déli- 
sse municipale,  des  mandats 
ivemenl   fictifs  ou   majorés,  afin  de  se 
H-  alimente!  uni 
comptabilité  occulte    Dijon,  30  mars    1892, 
D.P.  9-J.  ■!■   VK  Soil   d  obtenir,  à  1  aide 

de  mandats  fictifs  et  majorés,  le  versement 
r : 1 1 1 1 e s  non  dues  aux  titulaires  de  ces 
mandais  et  d'employer  lesdites  sommes  au 
payement  d'autres  dépenses  communales 
Même  arrêt.  —  Contra  .  Besançon,  25  nov. 
1887.  même  affaire,  D.P.  88.  1.3 

332.  —  111  Peines.  L'immixtion,  sans 
titrer  dans  des  fonctions  publiques  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
-an-  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime  G.  pén. 
art.  258 

333.  -  laits  par  un  individu 
sans  titre  COnstituenl  le  crime  de  taux,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  art.  I  \~  et  s.  C.  pén. 
Mais  il  faut  que  les  éléments  du  Taux  se 
trouvent    réunis      V.    Faux    en    écritures  . 

Ainsi,  l'on  ne  saurail 

laire  résulter  le  crime  de  faux  de  la  seule 
circonstance  que  l'agent  se  serait  qualifié, 
dans  ses  actes,  de  fonctionnaire  public  :  ce 
crime  n'existe  qui  »i  ni.  en  prenant  une 

lualité,  a  [ni-  aussi  un  faux   n. 
outre,  lors   même  qu'il  a   pris  le  nom  d'un 
fonctionnaire dai  qu  il  a  -inscrits 

encettequalite.il  n'est  pas  coupable  de  faux 
s  il  n  a  causé  aucun  préjudice,  soil    i  I  I  tal  . 

SOit   à    de-    I 

Akt.  3.  —  Violences  commises  envers 
les  fonctionnaires  ri  BLICS. 

si-  .  —  Caractères  générait  mes  et 

délit  ar  les  art.  228  à  233  C  pén. 

334.  —  I.  Distinction  e„  crimes  et  ■ 

Les    . .  lences  envers  les  fonctionnaires 

public-  ou  autre-  personnes  publiques  sonl 

réprimées  par  les  art.  228  ..  233  C.  pén. 

Elles  constituent,   en    principe,    des    délits 

■  U    dans    les    ca-     prêt  us    aux 

art.  'J'i*  et  230,  qui  édictenl  des  peines  plus 

ou  moin-  fortes  .  suivant  que  la  victime  esl 

soit  un  magistral    art.  228),  soit  une  autre 

personne  publique    art.  •!'■'*):.  —  Elles  cons- 

lituenl  s  ou   moins  graves, 

dan-   li  il   existe  des   circonstances 

(l'ji/i'i  à   raison  du   résultai   que 

peut   avoir  la   violence  :   effusion   de   sans 

blessures  ou  maladie  de  la  victime  (art.  231), 

i  -    art.  231  :  soit 

n  de  l'intention  de  I  inculpé     pi  émé- 

apens    ai  utention 

de  donner  la  mort     art.  'J^l  |. 

335.  —  II.  ifs  des 
ci  imet  et  d  par  les  ai  t.  228  à 
233.       Les  élémi                itutifs  de  chacune 

fractions  p  ;  ces  articles  con- 

sistent .  I    dans  la  qualité  de  la  victime  (V. 
■J   en  ce  que  l'infi 
dans  I  exercice  ou  à  l'en 

de  I  ex.  ie les  ;  r»/i a .  n    343 

•  n-  un  l'aii  de  ■■  iolence   V.  infra, 
n   351  . 

336.  —    I     P  contre 

es.    —    a  i   Ces    personni 
d'abord   les  mag, 

qui  soni  proie,,'-  par  les  art.  228,  229,  iîl 

■   233.    Cette   expression   de        magistral 

•  omprend  ici,  comme  dan-  l'art.  222  té  pén. 

utrage  ,  les  rats  de  I  ordre 

administratif  ou  judiciaire,  notamment   les 

préfets  ,   maires   et    adjoints . 

•  le   tout  ordre,   membres   do    minis- 

mmissaires    de    polii  i 


quand  ils  exercent  leurs  fonction 

ce  judiciaire  ou  de  ministère  public 
près   les   tribunaux  de   simple  polici 

lorsqu'ils  exercent  leurs  fonction-  relevant 
du    pouvoir  administratif. 

337.  Jugé,  spécialement,  que  le  sous- 
préfet,  chargé  de  l'administration  de  l'ar- 
rondissement  où    il   est   le   repr  sentant  du 

r  exécutif  et  le  dépositaire  de  la  puis- 
sance publique,  a,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  un  droit  d'action  et  de  décision  qui 
lui  esi  propre,  et  qu'il  doit  être  considéré 
comme  un  magistral  de  l'ordre  administra- 

r.  15  févr.  1902,  D.P.  1904.  I.  284  . 
20  nov.  1902,  ibid,  -  -  V.  dans  le  même 
sens,  pour  l'application  des  art.  222  el  223 
C.  pén.  :  Cr.  fè  mars  1875,  D.P.  T."..  I.  385; 
\\  i .   Bi  kNcm  .  t.   î .  p.    135,   n"  '.lu  ;  Gar- 

RAl  D,    t.    'l,   p.  -23...    n      1313). 

338.  L'art.   -J-Js    nentionne   pas    les 

jurés,  comme  le  fait  l'art.  222  pour  le  délit 
d'outrage;  mais  il-  rentrent  dans  la  classe 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public   que   protège    l'art,    i'in     Gonf. 

I.  vRRAl  h.   I.    L,    p.    171.   Il     1338 

339.  —  6)  En  second  lieu  .  l'art,  i'iii  C. 
pén.  protège  contre  les  violences,  comme 
l'art.   224   les   protège  contre  l'outrage     \ 

.  les  officiers  ministériels, 
les  agents  de  la  force  publique  (V.  supra, 
n»*  |;i  ei  s.),  ]es  citoyens  chargés  d'un  mi- 
nistère de  service  public,  c'est-à-dire  les 
fonctionnaires  publics  et  ceux  qui.  sans 
exercer  une  fonction  permanente,  oui  été 
l'objel  d'une  délégation  de  la  puissance  pu- 
blique Rapport  de  M.  le  conseiller  Vételay, 
sous  Cr.  lu  févr.  188.",.  D.P.  811.  1.  Ï37). 

340.  L'art.  230  C.  pén.  protège  spéciale- 
nieiii  :  ...  le-  gardi  i champêtres  (Cr.  19  juin 
1818,  Bull,  cr.,  n  si  ;  (i  avr.  1820,  H.  157; 
i  août  \s-lii.  li.  153;  2  mai  1839,  11.  149.  - 
Y.  aussi  les  arrêts  cilés  infra,  n  -  Mil  .  344 
•  i  358.  —  Conf.  Chauveau  et  F.  H  fan  ,  i.  :;. 
n  993;  Mangin,  Traité  des  procès -verbaux, 
n1  VIT ■  :  ...  Et  les  gardes  particulier-  (Cr. 
19 juin  1818.  précité;  9  sept.  1819,  H.  Garde 
champêtre, 54-1'  ;8avr.  1826,  eod.  v>,  'i ti - 1  ■  ■  ; 
Cr.  règl.  de  pees.  16  déc.  1841,  R.  liti--2  ; 
■1  juill.  1846,  D.P.  iii.  i.  301). 

341.  Quoique  le-  gardes  champêtres ,  les 
agents  de  police  el  les  sous-officiers  et  mili- 
taires de  la  gendarmerie  rentrent,  en  géné- 
ral, dan-  la  classe  des  agents  dépositaires 
île  la  force  publique,  on  doit,  dans  certains 
cas,  le-  considérer  comme  citoyens  chargés 
.1  un  iiiini-tère  de  service  public.  Jugé 
que,  dan-  le  ,-a-.  où  un  garde  champêtre, 
qui,  en  principe,  n'a  pas  qualité  pour  cons- 
tate le-  contraventions  de  la  police  urbaine, 
spécialement  celles  concernant  la  police  des 
cabarets,  e-l  délégué  par  le  prélel  pour  veil- 
ler ii  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  lui  en 
cette  matière,  -i ,  dans  celte  mission,  il  est 
l'objel  d'outrages  ou  de  violences,  ces  délits 
tombenl  sou  l'application  des  art.  -12't  el 
230  C.  pén.,  a  rai  -.m  de  sa  qualité  de  citoyen 

i  hargé  d'un  mi  ni -1ère  de  service  publie  (Be- 
sançon, :i  févr.    1866,  S    34  . 

342.  —  ci  l.e  juge  du  l'ail  doil  .-expli- 
quer sur  la  ipialiié  de  la  personne  violentée; 
H  ne  -nfiii  pa-  qu'il  la  qualifie  simplement 

l'agent  i  Cr.  3  nov.  1898,  D.P.  99.  I.  175; 
:il  oct.  1903,  Bull,  cr.,  n    ' 

343.  "2  Exercice  des  fonctions  ou  re- 
lation  avec  cet  exercice.  —    Les    violences 

dont  il  esl  question  aux  art.  2iS  el  -.  ('.. 
pén.  m-  -ont  puni.-  qu'autant  qu'elles  ont 
été  commises  contn  les  personnes  visées 
par  ces  articles,  -■<!!  dans  ''•  cercice  de  leurs 
font  tion  .  i  i  à-  dire  lorsqu'elles  font  un 
des  actes  que  la  loi  leur  a  donné  mission  de 
l'air.-,  soit  d  ■    de  cet  exei cice.  Cette 

condition  résulte  formellement  du  texte  des 
ait.  228,  230  et  233,  et  implicitemenl  des 
art.  229.  231  et  232  ..  raison  de  leur  relation 
articli  qui  les  précèdent.  Elle 
est,    d  ailleurs  ..!.•    alemenl    par   les 


art.  222 .  J-j:;  el  224  pour   le  délit  d'outrage  ; 

il  convient  donc  de  se  référer  a  leur  com- 
mentaire (V.  Presse-outrage). 

344.  L'art.  230  n'esi  pas  applicable  aux 
violences  el  voies  de  lait  commises  ...  en- 
vers un  garde  champêtre,  quand  il  accom- 
pagne lier-  du  territoire  de  la  commune  un 
receveur  buraliste  pour  lui  prêter  main- 
forte  contre  des  fraudeurs  (Cr.  24  juin  1875, 
Bull.  ce.  n°201);  ...  Ou  envers  un  garde 
particulier,  si  le  |uge  ne  déclare  pa-  que  les 
violences  onl   été  commises  dans  l'exercice 

de     ses     fonctions    ou     à     leur    occasion     (Cr. 

■>  juill.  1886,  /;.<//.  c-..  n-  237). 

345.  Un  sous-préfet  qui,  dans  une  assem- 
blée  publique  dont  la  présidence  lui  esl  dé- 
volue en  sa  qualité,  s'efforce  d'assurer  le 
respect  du  Gouvernement  qu'il  représente, 
remplit  un  des  devoirs  de  sa  fonction,  et 
son  intervention,  en  pareil  cas,  rentre  dans 
l'exercice  normal  de  ladite  fonction.  Il  en 
e-l  ainsi,  spécialement,  lorsque,  présidant, 
revêtu  de  son  costume  officiel ,  un  banquet 
destiné  .i  célébrer  la  Fête  nationale,  H  fait 
observer  a  un  convive,  sur  certaines  paroles 
.le  celui-ci,  que  les  fonctionnaires  ne  -..ni 
pas  li  pour  entendre  critiquer  les  actes  du 
I  ioiivei  nelllenl  .  de  suite  que.  s'il  continue, 
il  les  obligera  à  se  retirer.  Par  suite,  le 
sons  -  préfet  .  frappé  à  cette  occasion,  doil 
être* considéré  comme  frappé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Et  les  violences  qu'il  subil 
tombenl  sous  le  coup,  non  de  l'art.  311  t.. 
pén.,  niai-  de  l'art.  228  du  même  Code  (Cr. 
In  févr.  I902,  D.P.  I904.  I.  284  :  20  nov.  I902, 
Ibid. 

346.  Au  contraire,  le  préfet  qui  adresse 
.I.-  communications  au  Grand-Orient,  asso- 
ciation privée» indépendante  de  tous  services 
publies,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
accompli  un  acte  d'administration  rentrant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  iTrib.  corr. 
Semé,  :i  janv.  1905,  D.P.  I9uf>.  2.  16,  et,  sur 
appel,  Paris,  18  mars  1905,  D.l».  1905.  •>. 
IliUi;  ...  Alors  même  que  les  liclies  par  lui 
envoyées  auraient  été  demandées  par  le  m i- 
ni-iie  de  la  Guerre  .Paris.  18  mars  1905, 
précité).  -  Dès  lors,  les  violences  inspirées 
contre  lui  par  un  sentiment  de  réprobation 
à  1  égard  .les  agissements  à  lui  reprochés,  en 
de  telles  conditions,  ne  sauraient  être  envi- 
sagées connu.'  constituant  des  infractions 
commises  à  rai-un  de  ses  fonctions  ou  à 
leur  occasion  (Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  1905, 
précité).  Par  suite,  elles  doivent  donner  lieu 
a  l'application  de  Part.  311  C.  pén.  à  l'exclu- 
sion des  ail.  2:28  et  s.  du  même  Code .  et 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel (Trib.  corr.  Seine.  3  janv.  1905,  et, 
sur  appel,  Pari-,    18  mars  1905,  précités). 

347.  Esl  justifié  l'arrêt  qui  prononce  une 
.■..n. laiiiualioii  pour  violences  et  voies  de  l'ait 
envers  un  commissaire  de  police,  en  décla- 
rant que  ce  magistrat  a  agi  en  exécution  des 
ordres  de  -es  cbefs,  ceint  de  son  écliarpe  el 
accompagné  de  sergents  de  ville  en  tenue 
(Cr.  '25  mars  1904,  '/)'.'//.  ce.  il"  1115).  -  Du 
reste,  la  voie  de  fait  contre  un  fonction- 
naire non  revêtu  de  son  costume  ou  d'un 
-eue  distinctif  de  -a  fonction  n'est  pas 
moins  punissable,  si  sa  qualité  était  connue 
de  l'aillenr  .le  la  voie   de   l'ail    (Y.    Uniforme- 

costume). 

348.  l.e  faii  d'avoir  frappé  un  instituteur 

communal  en  lui  donnant  un  soufflet  sur  la 
i el  en  lui  disant  :  o  Vous  êtes  impos- 
sible dans  la  commune  ;  réglez  vos  comptes  !  ■>, 

COnStitUe    une   Violence    ou    Voie    de    l'ail    dirigée 

contre  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
n  \  ice  publie  a  l'occasion  de  l'exercice  de 
-.•-  fonctions,  el  tombe,  par  conséquent, 
-.m-  I  application  de  l'art.  230  C.  pén. 
Nancj  ,  25  janv.    bs79.  S.  8). 

349.  Il  n  .-i  pas  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation des  art.  228  .i  s.  C.  pén..  que  le  ma- 
gistral ail  agi  compétemment ,  (ju'il  s.-  soit 
tenu   rigoureusement   dans  la  limite  de  ses 
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pouvoirs,  dans  l'exacte  observation  des  règles 
auxquelles  la  loi  a  soumis  son  action  c> Il i - 
i  ii  Ile  '  V.  Preste-  outrage 

350.  Il  n'esl  pas  nécessaire  non  plus  que 
les  violences  se  rapportent  à  un  fait,  à  un 
acte  de  fonctions,  du  moment  qu'elle  inter- 
i  m  n    pendant  leur  durée. 

351.  —  3'  /■'•"'  de  violence.  Ce  Fail 
peut  consister  dans  des  coups.  ,|es   violences 

propre ni   iliies  ou   des   voies   de  fait.  Kst 

suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  une  inculpation  de  violences  et 
voies  de  l'ait,  précise  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  prévenu  a  résisté  avec  violences 
ci  voies  île  fait  aux  gendarmes  agisâant  pour 
l'exécution  île-  lois  (Cr.  Il  nov.  1903,  Bull, 
cr.,  n   380  . 

352.  III.  Excuse  <'■    la  provocation. 
Sur  la  question  de  savoir  si  cette  excuse  est 

admissible,  lorsqu'il  s'agit  de  violences  exer- 
cées contre  des  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publiques,  \  .  /' 

S  2.  —  Caractères  distinctifs  des  crimes  et 
délits  prévus  par  les  art.  228  ■  233  l 
Peines. 

353.  Les  violences  exercées  contre  les 
personnes  protégées  par  les  art.  228  à  233 
C.  pén.  sont  punies  suivant  leur  gravité. 

354.  —  I.  Sun/tirs  coups,  violent 
voies  (!'■  fait,  sans  préméditation,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  rei  effusion  de  sang,  m 
blessure,  ni  maladie  (C.  pén.  art.  228  à  230  . 
—  '1°  Faits  constitutifs  des  délits  prévus  par 
ers  articles.  —  Le  texte  de  I  art.  228  depuis 
qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
réprime  non  pas  seulement  les  coups  portés, 
mais  toute  espèce  de  violences  ou  voies  de 
fait,  alors  même  que  leur  auteur  n'aurait 
pas  frappé. 

355.  Ainsi,  tombent  sous  l'application  de 
l'ait.  228  :  ...  le  fail,  par  un  individu,  de 
saisir  au  cou  un  maire  dans  l'exercice  de  Ses 
fondions,  de  passer  les  deux  mains  il. Mi- 
sa cravate  et  de  le  tirer  violemment  (Cr. 
29  juill.  1826,  11.  152-2»);  ...  I.e  fait  de 
déchirer  la  robe  d'un  magistrat  ou  d'arra- 
cher ses  insignes  l  Exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  13  mai  1863,  D.P.  63.  4.  90,  note, 
n"  91)  ; 

356.  •■■  Le  fait  de  cracher  a  la  ligure 
d'un  magistrat  (Même  exposé  des  motifs; 
Chai  \  i.u  .  I.  3,  n°  788;  Garraud,  t.  t. 
p.  272.  note  11.  —  Avant  la  loi  du  13  mai 
1863,  il  avait  été  jugé  que  ce  fait  constituait 
seulement  l'outrage  par  gestes  puni  par 
l'art.  -2-24  C.  pén.  (Cr.  ô  janv.  18.k>.  Ll.l'.  Xi. 
1.  17).  Suivant  M.  Am.Bi.anc.iie,  t.  4,  n-  129, 
il  faudrait  adopter  cette  solution  encore  au- 
jourd'hui, par  le  motif  que  le  fait  dont  il 
s'agit  est  une  violence  plus  morale  que  phy- 
sique. 

357.  Commet  le  délit  de  violences  prévu 
par  l'art.  230  celui  qui,  au  moment  de  son 
arrestation,  s'arma nt  d'un  couteau,  fait,  en 
écartant  le  bras,  le  geste  d'en  frapper  un 
brigadier  de  gendarmerie  (Cr,  Il  nov.  1897. 
Bull,  cr.,  n°  .'Cil  i. 

358.  flans  le  cas  où.  un  procès -verbal 
de  deux  gardes  champêtres  et  la  déposition 
de  témoins  établissant  que  l'un  des  gardes  a 
reçu  deux  coups  de  poing  à  la  poitrine  pen- 
dant qu'il  exerçait  un  ministère  de  service 
public,  le  tribunal  correctionnel  a  appliqué 
au  prévenu  les  art.  2-28  et  230  C.  pén.,  si  la 
cour  d'appel,  sans  contredire  les  faits  cons- 
tatés par  le  jugement,  décide  que  ces  faits  ne 
caractérisent  pas  les  violences  spécifiées  à 
l'art.  '228  et  se  borne  à  prononcer  contre  le 
prévenu  une  amende  de  25  IV.  pour  injures 
envers  un  fonctionnaire  public,  cette  cour 
viole  ces  deux  articles  (Cr.  4  août  1826. 
R.  153-1  i. 

359.  —  2°  Peines.  —  a  En  principe,  la 
peine,  lorsque  la  personne  violentée  est  un 
înagistrat   de  l'ordre  administratif  ou  judi- 


ciaire consiste  dans  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  ((      pi         i       :  -  •        I  ). 

360.  Le  maximum   di    i  inq  ans  esl    tou- 
pi  m ce .  si  la  voii   de  rail  a  eu  lieu  à 

l'audience  d'une   ■  o  m    tribunal 

C.  pén.  ai  t.  228,  s  2  |.  Sui  le  sens  de  celle 
expression,  que  renferme  aussi  l'art,  222 
en  matière  d'outrage .  V.  Presse  -outi  a 

361.  En  vertu  di  l  art.  228,  s  3,  C.  pén., 
le   coupable   peut    en   outre,  dan     i 

cas  ii  dessus,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés a  l'art.  12  C.  pén.  pendanl  cinq 
ans  au  moins  el  dix  ans  au  plus  -  à  comptei 
du    jour    OÙ     il    aura    -lllii    -a     peine,    el    être 

frappé. I,-  l'interdiction  de  séj ■.  qui  rem- 
place aujourd'hui  la  surveillance  dé  la  haute 
police    V.  Peine 

362.  I.e  coupable  peut  de  plus  (si  le  tri- 
bunal <  1  v  répression  le  juge  a  propos 
condamné  à  s'éloigner,  pendanl  cinq  a  dix 
ans,  du  lieu  où  siège  [i  magistrat  et  d'un 
rayon  de  deux  myriamètres.  Cette  disposi- 
tion a  son  exécution  à  dater  du  jour  on  le 

condamné  a  subi  sa  pe '..  pén.  art.  229, 

§  I  et2).  —  Cet  éloignemenl  temporaire  a  le 
caractère  d'une  peine  cl  con-titue  une  garan 
tie  pour  la  société  ;  par  suite,  le  condamm 
ne  peut  en  être  relevé  ni  par  la  volonté  du 
magistral  violenté,  ni  par  son  décès  ou  son 
changement  de  résidence  Avi.  Blanche, 
t.  i.  ir  136;Chauveau  ki  lin. if.  t.3,n  991; 
Garraud,  t.  1.  n»  136.  —  Contra  .  Carnoi  . 
sur  l'ail.  22iC  n"  2).  —  Toutefois,  si  le  ma- 
gistral esl  envoyé  dans  la  localité  où  le  con- 
damné a  \\\<'-  sa  résidence,  ce  dernier  n'esl 
pas  obligé  de  s'éloigner  de  nouveau  (Carnoi  . 
sur  l'art.  229,  n"  1  |. 

363. Si  le  condamné  enfn  inl  l'ordre  d'éloi- 
gné  nt    avant     l'expiration    du    temps   fixé, 

il  encourt  la  peine  du  bannissement  (C. 
pén.  art.  229,  §  3). 

364.  —  //i  Si  la  violence  a  été  exercée 
contre  un  officier  ministériel .  un  agent  de 
lu  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère   de   service    public,    le    coupable 

encourt    un   emprisonne il    de   un   mois  à 

trois  ans  el  une  amende  de  Hi  a  ôljn  IV. 
[C.  pén.  art.  230). 

365.  --  11.  violences  ayant  occasionné 
effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie 
(C.  pén.  art.  231  .  —  1°  Dans  ci  cas,  en 
principe,  la  peine  esl  la  réclusion,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  la  qualité  de  la 
victime,  c'est-à-dire  selon  que  les  violences 
ont  été  commises  contre  un  magistrat  ou  un 
officier  ministériel,  ou  un  agent  de  la  force 
publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère public. 

366.  —  a)  Mais  il  faut,  pour  l'application 
de    l'art.   231,    que    les    violences    aient    été 

c mises  envers  ces  personnes  (notamment 

envers  un  garde  forestier  ou  un  citoyen 
chargé    d'un    ministère   de   service   public), 

dans   I  exercice  ou  a  l'occasi le  l'exercice 

de  leurs  fonctions.  Sinon,  il  n'y  aurait  lieu 
d'appliquer  que  les  articles  du  Code  pénal 
qui  répriment  les  coups,  blessures  ou  vio- 
lence- envers  les  simples  particuliers  (Cr. 
2  avr.  1829,  R.  156-4°;  i23  avr.  1910,  D.P. 
1912.  ô.  309). 

367.  Il  convient  d'appliquer  l'art.  231  .  el 
non  l'art.  311,  aux  violences  exercées  contre 
le  doyen  d'une  faculté  de  droit,  qui  esl  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  à  l'occasion  de  son  ministère, 

nient  a  la  suite  d'un  échec  éprouvé  par 
le  prévenu  à  un  examen  de  droil  .  si  ces 
violence-  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladie  (Cr.  15  juin  1893,  D.P. 
95.  1.  W3).  —  Il  y  a  indivisibilité  entre  ce 
crime  et  les  délits  d'outrage  par  paroles  el  de 
port  d'armes  prohibé,  lorsque  ces  faits  ont 
été  commis  dans  le  même  Irait  de  temps. 
dans  le  même  lieu,  sont  inspiré-  par  le 
même  mobile,  et  que  l'intérêt  de  la  défense 
commande  de  les  -soumettre  simultanément 
à  l'appréciation  du  même  juge  (Même  arrêt). 


368.  b    II  -uliii ,  poui  que  i 

envers   li  -   fonctionnaires  el  agent  - 
i  aux  art.    228  et  230  constituent   le 

crime  prévu   par  l'art.  231,  qu'il  en  -"il  i  é 
-ulié  effusion  de  sang  .  blessures  ou  maladie. 

369.  Il   n  importe  :  ...  que  le-   violem  i  - 
soient    graves   ou    légères,  qu'elles  aienl  en- 

1 i  a une   incapacité  de  travail  de   plus  de 

mu^i    jours  ou    qu'il    y   ait    eu    simplemenl 

ou    incapacité   de   travail  ; 

...  Qu'il  j  ail  eu  ou  non  préméditation,  cette 

n  avant  d'influence  qu'à  l'égard 

i.        mi.  n.  .  -    qui    i  éprimenl    les  art.  228  el 

230   \    infra,  a     : 7 r>  ;    ...  Que  les  violences 

aient  été  exercées  par  un  seul  individ n 

.u ■.  21  nov,  1811  .  té  156  .  ...  Qu'elles 

aienl  eu  pour  bul   de  i  s  un  acte  de 

l'autoriti   publiqui  ou  de  maltraiter  les  agents 

chai    es    de    I  exécuti le   cet  acte   I  Mêmi 

an  èl  |.  Il  y  aurait  .  iolal  ion  de  l'arl  231  si , 
lorsque  la  violence  a  causé  effusion  de  sang, 
i  m, ila. he  .  le  juge  de  répression 
rédui  lit  le  fa  il  aux  pi  opi  tI -  de  fa  rébel- 
lion |  Cr.  21  nov .  (81 1  .  précité  :  I  i  déc. 
1821,    Bull,    cr.,    n-     196.    -      Conf     Am. 

Bl  V.NCHE,   t.    i  .    n     144 

370.  L'arrêl  d  appel  qui,  dans  une  incul- 
pai i"ii  relal  ive  à  un  ci  iup  pi  irté  à  un  agent, 

-  'abstient ,  à  la  différence  du  jugement .  de 
relever  la  circonstance  d'effusion  de  sang, 
il. ni  être  considéré  comme  écartant,  en  fait, 

Celle    cire, .11-1. une     prl  u  lll  1  Velllen  t     adlnl-e     ,   Il 

première  instance.  En  conséquence,  on  ne 
saurait,  en  cassation,  faire  grief  à  cel  arrêt 
d'avoir    réprimé    l'acte    de  violence  donl    il 

-  agit  .  comme  un  simple  délit  relevant  de  la 
police  correctionnelle  (Cr.  18  juill.  lssi . 
D.P.  85.  I.  91 

371.  2°  Si  les  ■  tolences  onl  délemtini 
lu  mort  dans  les  quarante  jour-  qui  les  ont 
-ui\ n--  .    la     peine    esl    celle    des    ».  ■ 

à  perpélui  '■'  1 1  '..  pén.  art.  231  |.  — 
Cette  aggravation  de  peine  n'esl  encourue 
,|n  autant  ...  que  la  mort  de  la  vii  timi 
est  le  résultat  des  violences;  ...  Kl  que  n> 
violences  ont  eu  lieu  volontairement,  mai 
sans  intention  de  donner  la  mort;  sinon 
l'art.  233  serait  applicable    V.  infra,  n°  377  . 

372.  Il  faut  rnl'm  que  la  déclaration  du 
jury  mentionne  que  la  mort  est  survenue 
dans  les  quarante  jours.  La  déclaration  por- 
tant que  l'accusé  a  fait  à  un  garde  cham- 
pêtre, dans  I  exercice  de  ses  fonctions,  des 
blessures  qui  ont  occasionné  sa  morl  .  se- 
rait   insuffisante  (Cr.  6  avr.    1820,  R.   I-.7  >. 

373.  D'après  une  opinion,  le  dies  a  quo 
et  le  dies  ail  quem  doivent  être  compri 
dans  le  calcul  des  quarante  jours  (Carnot, 
sur  l'art.  231,  n°  5).  Mais  il  paraît  préférable, 
conformément  au  droit  commun,  de  ne  pas 
,  orapti  i  le  dies  a  quo  el  de  compter  le  dies 
ad  quem  dan-  le  délai  \.  Délai,  n  20 
et  26  . 

374.  ni.   Violences  exercées  — c  pré- 
ation  ou  guet-apens  (C.  pén.  art.  232). 

Iiaus  celte  hypothèse,  la  peine  est  la 
réclusion,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  a 
faire  suivant  que  la  victime  esl  un  magistrat 
ou  l'une  des  personnes  mentionnées  à 
l'art.  230;  la  pénalité  esl  identique. 

375.  Lan.     232    suppose,    commi 

art.  228  et  230,  que  les  violences  n'ont  pas 
causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  mala- 
die, bien  que  son  texte  port.  dans  le  cas 
même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé. 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie 
Lu  elle  t.  lorsque  les  violences  onl  eu  un  tel 
résultat,  elles  sont  déjà  punies,  par  l'art.  231, 

d  une   peine   égab même   supérieure    à 

celle  qu'édicté  l'art.  232. 

376.  Les  violences  prévues  par  l'art.  232  ne 
sont  passibles  de  lapeineétablienarcetarticle 
que  si  elles  ont  le  caractère  de  véritables  vio- 
lences, c'est-à-dire  que  si  elles  consistent 

.s  portés.  Le  législateur  n'a  pas  men- 
tionné dans  cet  article  les  simples  voies  de 
fait  comme   dans   la    rédaction   actuelle  de 
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u  donc  pas 
- 

Ûtation 

377.  —   IV.  Coups  portés  ou    bless 

si   celle  de   morl 
qu'il  >  ait  à  distinguei 
rentre  dans 
•    magistrats  ou   des 

378.  ndre  applicable  l'art. 

il  sullit  que  l'accusé  ait  eu  I  iu- 
donner  la  mort.  Il  importe  peu 
que  les  coups  portés  n'aient  occasionne  ni 
--nés .  ou  que  la 
.ut  pis  été  effectivement  la  con- 
Chauybai  ■    3.  p.  175, 

que  l'auteur  d'une  tentative 
;  -  une  des  personni  ■ 
courl  la  même  responsabi- 
lité pénal'   et  doit   être   frappé   de  la 

par    cet    article      Cr.     1!»   févr.    1898, 


379.  '  de  peine,  édictée,  par 
l'art. 333,  contre  ceux  qui  ont  volontairement 

des    coups   et  l'ail    des   blessures,  avec 

intention  de  donnée  la  morl  aux  agents  de 
a  force  publique  dans  l'exercice  Se  leurs 
fonctions,  s'applique  au  cas  d'homicide  vo- 
lontaire Cr.  ::<  juin  L908,  D.P.  1909.  I.  279). 

s'il   en   était  autrement,    le   meurtre   d'un 

ii  .m  agent  pourrail  a  êti  e  puni  que 

de  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité 

i'..   peu.    ail     304       c'est-à-dire  d'une   peine 

m. un-  grave  que  la  tentative  d'un  tel  meurtre 
art.  233). 

380.  lui  conséquence,  lorsqu  un  individu 
est  poursuivi  sous  l'inculpation  d'homicide 
volontaire  commis  sur  la  personne  d'un 
agenl   de  la  force   publique  dans   l'exercice 

fonctions,  le  jury  peut  être  interrogé, 
sur  le    fait    unique    d'homicide   volontaire, 

sans  qu'il    soil     .--air,     de    l'interroger 

séparément  sur  les  points  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  volontairement  fait  des  blessures 
et  s'il  avait  agi  avec  l'intention  de  donner  la 
morl   Cr.  25  |uin  1908,  précité,  etla  note  2). 


SECT.   8.  —  Crimes  et  délits  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  (Renvoi). 

381.  V.  Forfaiture.  V.  aussi  Mise 
eu  jugement  des  fonctionnaires  publics. 

SECT.  9.  -■  Responsabilité  civile  résul- 
tant des  faits  des  fonctionnaires  publics 
(Renvoi). 

382.  Les  actes  accomplis  par  les  fonc- 
tionnaires el  agents  publics  peuvent  donner 
lieu  contre  eux  a  des  actions  en  responsabi- 
lité (V.  Responsabilité).  Ces  actions  si. ni 
déférées  à  l'autorité  administrative  nu  a  l'au- 
torité judiciaire,  selon  qu'elles  sont  fondées 
sur  de-  actes  administratifs  ou  sur  des  fautes 

u  rsonnelles  distinctes  (V.  Compétence  admi- 
nistrative,  u-  i7(i  el  s..  529  el.  s.). 

383.  Iles    actions    m    indemnité    peuvent 

être  dirigées  contre  l'Etat,  les  départements 

et  les  communes,  a  raison  des  fautes  de  leurs 
agents  \\  ■  Responsabilité).  Sur  la  juridiction 
compétente  pour  en  connaître,  V.  Compé- 
tence administrative,  a"  350  et  s. 
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A. 

1.1  ,'  on,  ou   entend 

as  à  la  réalisation  .1  une  id<  e; 
a  la  poursuite  d'un  but  permanenl  .  le  plus 
ut  à   uu  but  d'utilité  publique;  on  dé- 
par  cette  expression,   le  patri- 
aflecté,  avec  le  caractère  que  lui  im- 
prime    sa   destination  (Note   de  M.  lieudant. 
D.P.   93.  2.  1;    Bebthomili  .   p.    109.   -  V. 
lent   Planiol,   t.  3,  n     :t:{31  ;  Bai  drv- 
I. acantinli-.il  i.i  Colin,  Donations  et  testa- 
ments,  t.     I  .    n  -  IUFFRE   DE   LaPRA- 

delle,  p.  1.  —  Comp.  <ini  m  i.vi  m-  Ballin. 

et    de 

p,  '.»i .  Cazbues,  l)e  l'idée  de  continuation 

comme  de    la 

".  !83;  Sa- 

leilles,  liapport  préliminaire  à  la  commis- 

)•  -    t'ondations,    llotl.    de    la   société 

.  1906,  p.  I 

2.  Ce  qui    caractérise  la  fondation   et  la 

ncie  de  la  -impie  libéralité .  c'esl  pré- 
!  un  établissement  nou- 
ii  qui  -r  distingue  suffisamment  pian- 
avoir  un  patrimoine  propre  et   un   but  dé- 
terminé (Haurjo  de  droit  adminis- 

•  t..   p.   271      i       p.    18. 

i  omp.   Gri  i  ''..  p.  '.'7  ; 

de  Vareilles-Sommières,  / 
• 

3.  Fonder,  créer  un  corps,   uni    institu- 
tion, un  établissement,  esl    an  droil 

|oe  le  droit  de  tester,  et  il  doit 
<m   librement    Hadrioi  .  op.  cit.,  p.  88;  de 
LLES-SommiëRES,   n     1418;    Plaisant. 
bre .  p.  i.i.        V.  ton 
L         delle,  p.  2  :  LÉi 
Gri    khaim-  Ballin  .   p.  27"  i  .   .i    la 
■ion  toutefois  de   respectei 

Bi  rthomieu,  p.  ôl  .  c.oi ,  T. 

4.  '    ide  civil   ne  contient  aucu 

aux  fondations.  On  et 

clui  qi  !..      onl  plai  •  • 

le  du  droit  commun      Conclusii 
M.  le  procureur  général  Baudoin,  D.P    I902 

■  .    —  Bai  i,i;  ,  -  l.M.AMiNKiiiE  i.i  Colin, 


i.l.  a"  346,  p.  101-102  ;  Geoi  e  i  tu  de  Lapra- 
p   86    Coquet,  p.  iO  , 

5.  Il  existe  deux  sortes  de  fondations    la 

fondation  de  droit  public,   constituée  SOUS  le 

ontrôle  et  avec  l'agrément  de  l'autorité  pu- 

et   la  fondation  dite  de  droit  privé, 

a ie    n  dehors  de  toute  ingérence  admi- 

aisti  ative. 

B.  —  Fondations  de  droil  public. 

6.  Les  fondations  de  droil  public  sontcelles 
qui  fonctionnent  par  I  entremise  des  per- 
sonnes morales  du  droit  public  :  état,  dé- 
partements, communes,  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique. 

7.  Le  mode  employé  d'ordinaire  pour  les 
fondations  de  droit    public   est    le  legs   sub 

adressant  à  pers te  morale  préexis- 
tante;   d'après    certains    auteurs,    ce    serait 
même    le   seul   léiial  (Geouffre   i>e   LaPRA- 
i  .  p.  150.  —  Comp.  Lory,  Du  m. nie  d'éta- 
blissement et  de   ("  nature  des  fondations). 
Mais,    si    bs   établissements    publics  sont 
.   recevoir,   ils   n'ont  pas   une  capacité 
aie;  ils  ne  sont  investis  de  la  person- 
nalité civil.-  qu'en  vue  de  la  mission  spé- 
ciale  qui  leur  a  été  confiée  par  les  lois  et 
ments  et  dans  les  limites  des  attribu- 
tions  qui  •  n  dérivent     i  esl    là  un  principe 
consacré  aujourd'hui    \'.<c   la  jurisprudence 
administrative   et    généralement  admis  par 
la    doctrine     (V.    Disp.    à     titre    gratuit, 
a    i.'.i      Idde      Note  de   M.   Beudanl .  sous 
m  dé,.  1878,  D.P.  7i».  i.  5;  iif.oi  r.i . 
De  la  capacité  des  fabriques  p. .ur  recevoir  des 
dons   et  le"-    faite  en    faveur  des   pauvres, 
générale  d'admini  iration,  1884,  t.  3, 
p.  24  .  Th.  Tissier,  m    2226-271 .  Berthi  i  i  m 
TraiU                  adm     a.  50  et  252,    noir  i. 
In  crocq  ,    Cout  .ni ne nistratif, 
.   Pianioi  •  t.  3, 
n    2923;  Henri  Ripert,  Principes  de  i 

ie  pei  i  nne  morales  du  droit 
administratif.  -  V.  cependant  Hatjrioi  , 
p.  784  et  s.). 

8.  Ce   principe,   dit  dé  la    spécialité,    posé 

par  la  jurisprudence  administrative,  a  reçu 


I  elle  dans  la  pratique  de  nombreuses  ap- 
plications i  Y.  Disp.  à  titre  gratuit,  n°  354. 
Adde  :  Av.  sect.  int.  22  juill.  1881,  Tissier, 
ie  242,  p.  225;  Av.  Cons.  d'Et.  3  août  1881, 
ibid.,  ir  241,  p.  222:  .s  t'evr.  1883,  ibid., 
n»  253,  p.  236  :  A\ .  sect.  int.  8  mai  1883,  ilnd.. 
n "  246,  p.  "230;  Av.  Cons.  d'Et.  29janv.  1884, 
Notes  jur.  mine.  p.  '217  ;  Av.  secl.  int.  25  nov. 
1885,  Tissier,  n»  2Ô3.  p.  '230;  Av.  Cons.  d'Et. 
8  avr.  1880.  Recueil  des  circulaires  des 
cultes,  l.  i,  p.  584;  13  avr.  1886,  Notes 
lue.  adm..  p.  175;  Av.  sect.  int.  2  févr. 
1887,  Tissier,  n°251,  p.  234;  Av.  Cons.  d'Et. 
16  févr.  1887,  Notes  jur.  adm.,  p.  17.".; 
20  jauv.  1886,  Tissier,  n»  251,  p.  235;  Note 
sect.  int.  '24  avr.  1886,  ibid..  n"  237,  p.  217  ; 
Note  Cons.  d'Et.  26  juill.  1888,  ibid..  n"  253. 
p.  237.  Av.  sect.  int,  i  déc.  1889.  ioitf., 
n°  '248,  p.  232;  Av.  Cons.  d'Kt.  29janv.  1890. 
Notes  jur.  adm.,  p. '217;  Av.  sect.  int.  5  févr. 
1890,  Tissier,  n»  -249,  p.  232). 

9.  Il  ne  s'agit  là,  du  reste,  que  d'une 
règle  d'ordre  purement  administratif,  qui 
n'est  pas  susceptible  de  produire  des  consé- 
quences juridiques  (V.  uisp.  n  titre  gratuit, 
n    357;    Adde  :  Planiol,  u-  2923  et  3335; 

II  mi, un  .  Précis  de  droit  administratif, 
o  éd.  p.  7si  et  s.;  Henri  Ripert,  Principe 
de  la  spécialité  clic:  les  personnes  morales 
du  demi  administratif,  p.  7  et  s.  Contra  : 
Tissier,  u»  203;  Ducroq,  Cours  de  droit 
administratif,  1*  éd.,  t.  6,  n»  2227. 

10.  Mais,  de  ce  principe  de  la  spécialité. 
el  comme  contre  -  partie  ,  la  jurisprudence 
judiciaire,  comme  la  jurisprudence  adminis- 
trative, oui  tiré  relie  conséquence  que  la 
fonction  détermine  la  personne  morale  ca- 
pable de  recueillir  la  libéralité.  Au  lieu  de 
déclarer  nul  le  legs  fait  a  une  personne  mo- 
rale incapable,  elles  l'atlt  ibnrnl  .1  l'établisse 
ment    qui    peul    remplir    la    làrbe    prescrite 

par  le  testateur,  \insi  le  testateur  s  est -il 
trompé  dans  la  désignation  du  légataire  el 

a-t-il  gratifié  un  établissement  doté  de  la 
personnalité  civile,  mais  incapable  en  vertu 
du  principe  de  la  spécialité,  il  suffit  d'auto- 
riser   l'établissement   capable    a    recueillir   le 

|i        au    lieu    et    place    de   l'établissement 
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incapable  (\  Disp.  à  titre  gratuit,  n»  355. 
Adde  :  Av.  Cons.  d'Et.  6  juill.  1831  el  I5févr. 
1837.  Tissibr,  n  135,  p,  119;  I"  déc.  1881  . 
Tissier,  n1  336, -p.  215:  Note  Bect.  int. 
25  janv.  1883,  ibid.,  a  106,  p.  103;  L3  juin 
1883.  ibid.,  a«  131,  p.  115;  24  juin  1885, 
ibid.,  n  131,  p  1 16;  Av.  Cons.  d'Et.  Il  aoûl 
1885,  ibid.,  n  133,  p.  119;  Av.  sect.  int. 
6  noi  1887  i  ■■'..  n  ■  131,  p.  1 16  :  Note  Bect. 
mi.  24  avr.  1888,  i6ic/.,  n»  236;  p.  217  : 
Il  n,,\  1888,  <>„,/..  ii"  146,  p.  128:  17  mars 
1881,  ibid.,  a  131,  p.  II.".:  m  nov.  1891,  ibid,, 
qo  133,  p.  117  :  12  juill.  1892,  ibid.,  n  112, 
p.  10(5:8  août  1892,  i6id. ,  n«  131 ,  p.  116;  Note 
Cons.  d'Et.8févr.  1894,  ibid.,n'  131,  p.  114. 
V.  aussi  Civ.  li  1 1 1 1 1 1  1875,  Sir.  75.  I.  167; 
Limoges,  2*  janv.  1889,  Sir.  91.  2.  149;  Trib. 
civ,  Marseille,  1"  mai  1890,  Pand.  franc., 
91.  i.  70:  Trib.  en.  Lodève,  :il  juill.  1890, 
ibid.,  91.  2.  77;  Toulouse,  i  nov.  1890,  Sir. 
91.  2.  151  :  l'an-.  23  janv.  I891,  D.P.  91.  2. 
342  :  Chambérj  .  10  déc.  1894  .  Sir.  90.  2. 
14:  Riom,  11  juin.  1895,  Sir.  95.  2.  295;  Civ. 
ti  aoûl   1895.  h. P.  90.  I.  :î22;  Lyon,  28  avr. 

1896,  Sir.  96.  2    268.        Comp.  Civ.  -21  avr. 
1898,  D.P.   98.   2.  155;   Paris,  26  nov.    1902, 
Sir.   1903.  2.  163).   ...  A  moins  toutefois  que 
l'intention  du    testateur   de    gratifier   l'éta- 
blissement institué  ne  fûl  dominant!    auqui 
cas   la   nullité  de  la  libéralité   d 
prononcée  (V.  Disp.  ù  titre  gratuit, 
Adde  :  Angers,  23  mars   1871,   D.P.   7:!    2. 
■2-27:  Agen,    16  nov.    1891,   D.P.   93.   2.  213; 
Amiens, 26 déc.  1894,  précité;  Paris,  27 juill. 

1897,  D.P.  98.  -2.   112).  —  Comp    \     

d'Et.  22  l'évr.  1883,  Tissier,  a«  132,  p.  116;  Av. 
sact.  int.  3  déc.   1889,  ibid.,  n»  252,  p.  233 
liv.  (.uns.  d'Et.  (i  mai   1891  .  ibid.  .   n°    132, 
p.   116:    16  juin    1892,   ibid.,  n     132,  p.    117  . 

11.  Si  l'œuvre  instituée  esl  dépourvue 
d'existence  légale,  mais  dépend  d'un  éta- 
blissement public,  ce  dernier  peut  être  au- 
torisé   à    recueillir   la    libéralité     \ 

i  gai  il  .  Disp.  à  titre  gratuit,  n°  :iôl  [ddi 
Civ.  6  mars  1854,  D.P.  51.  I.  123;  Ch.  réun. 
17  juill.  1856,  D.P.  56.  I.  279:  lui.,  civ. 
Seine.  23  août  1864,  D.P.  64.  3.  108;  Paris, 
1 1  mars  1865,  D.P.  65.  2.  227  \ 
16  l'évr.  1893,  D.P.  'Ji.  2.  67.  —  rROPLOKG, 
t.  2,  n"  612). 

12.  De  môme,  lorsque  I  établissement  ins- 
titué n'existe  pas,  la  jurisprudence  admet  que 
le  legs  peut  être  recueilli  par  une  personne 
morale  préexistante  et  capable  (Civ.  2  mai 
1864,  Sir.  64.  t.  235;  6  nov.  1866,  D.P  66.  1 
136;  Aix.  14  juill.  1873,  précité  h. mai. 
10  juin  1884,  D.P.  85.  2.  156:  Req.  8  avi 
1891,  D.P.  92.  1.  390:  Angers,  12  l'évr.  1894, 
D.P.   94.  2.    494:    Req.    6  mars    1903,   Sir. 

1904.  I.   69;  Rordeaux.  27  févr.   1905,  D.P. 

1905.  2.  327  ;  Req.  26  févr.  1906,  D.P.  1907 
I.  430.  —  TROPLONG,  t.  -2.  n»  01H  :  DE  Haï  i.nv. 
Revue  critique,  18o9,  t.  14,  p.  2:'.7  ;  Demo- 
LOHBE,   l.    18,    S'  590;   Aobry   et  lut  .   t.   7. 

5  649,   p.  25-26.  —  V.   cependant  Toulouse, 
14  juin    1880   (sous  Req.  8   août  1881),  D.P. 
82.    I.  221),    ...   à  moins    d'une  décla 
expresse   en   sens   contraire    de    la    pari    du 
testateur  (Req.  7  nov.   1859.   D.P.  59.   1.  îi'n. 

13.  La  jurisprudence  a  même  parfois 
écarté  la  personne  physique  grevée  décharges, 
pour  ne  voir  dans  la  fondation  qu'une  libé- 
ralité faite  aux  pauvres  (Civ.  4  août  1856, 
D.P.  56.  1.  4ô:i:  Besançon,  25  mars  1891, 
D.P.  94.  I.  257  .  —  Comp.  la  note  de  M.  Beu- 
danl.  D.P.  ibid. 

14.  Il  appartient,  d'ailleurs; aux  tribunaux 
de  décider  souverainement  à  qui  le  testateur 
a  entendu  laisser  son  legs  (Civ.  7  nov.  1859. 
D.P.  59.  1.  '(il  ;  2  mai  1864,  précité;  14  août 
1866,  D.P.  07.  I.  110:  Req.  s  août  1881 , 
D.P.  82.  1.  221  :  Civ.  5  janv.  1887,  D.P.  87. 
1.  186;  Req.  6  nov.  1888,  D.P.  89.  I.  314; 
8  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  391;  2-r.  janv.  1893, 
D.P.  94.  1.  257.  5déc.  1893.  D.P. 94.  I.  350 

6  août  1895,  D.P.  90.  I.  322:  19  oct.  1896. 
D.P.  97.   1.  198;  9  nov.    1896.  D.P.  97.    I. 


158;  3 .m-  1897,  D.P.  98.  1.153 

1898,  D.P.  98.  I.  176     27  juin  1899    h  P  99 
1 .  592  . 

15.  I.e     I 

an  profil  d  un  établit  semi  ni  qui  n'exif 
dément  ' 

I' •  la   m  i   fait   valoir  que  toute 

disposition  testamentaire  intéressant  un  éta- 
bli   i  mi  n     qui    n'est  pas   reco i   loi-  du 

du   testateur  esl  nécessairement  nulle 
el  égard  Disp. 

Vdde     l ai,  30  ma,   1854  .  Sir.  54    I.  :'.7i. 

Req.  17  aoùl  1882,  D.P.  s:;.  [,  22 
Haï  i.nv  .  lie-  libéralités  en  faveur  d- 
blissements  de  bienfai  lemenl 

rec n-.  Revue  critique,  1859.  p 

Note    de  M.    Bertauld,    D.P.    1869.   2.   225). 

Gauthier     i  un  étahlissemenl    non 

reconnu   au  décès  du   testateur,   Rei  ■■ 

tique .  1877,  i .  14,  p.  1 15  et  s. .  lu  m uni 

t.  18,  ii  »588ei  -      lui       ,  i  i;  u  ,  t.  7, 
p.  -i\  ;  looii  i  i:i   oi   Lapr  .m  ,    i  ,  p.  92  el  s. . 
Laurenv  .i.ll.o    192  .   lli  c,   i    6,   n"  III  . 
I  ;  ■.  i  i ,  i  ;  i  i  ■■ .      i .   eri e  et  Colin ,  t .  1 ,  i 
—  V.  aussi  l  n  croi  ".  Cours  de  di  oi  I 
nistratif,    7     éd.  ,    i .    6,    p.    loi  .    Vlicuoi  i, . 
La    théorie    de    la    personnalité    m 
p.  173).         (  >-  auteui  s .  toutefois  .   tout  en 
contestant   la  valeur  juridique  de  la 
tion    directe    sou-   condition   d<-   reconnais 
siiiit,  inclinent  .,  admettn  édé   de 

fondation  pour  des  raisons  d'utilité. 

Dans  le  système  contraire,  on  allègue  que 
l'art.  906  C.  civ.  ne  dil  pas  que  pou,'  être 
capabli  ii  i  entre   i  ifs  on   pai 

,,,,i,i  ,l  t'aiii  être  né  au  moment  de  la  do- 
nation ou  du  décès  du  testateur,  mais  qu'il 
suffit  d'être  conçu  .,  cet  instant.  Or,  la  re- 
connaissance légale  d'un  établissement  esl 
toujours  précédée  d  une  existence  de  fait 
assimilable  a  celle  d'un  enfant  conçu.  D'après 
un'  jurisprudence  administrative  constante, 
en   effet .   un   établissement    ne  saurait   être 

reconnu   que    -  il   est  déjà    en    plein    E   < 

nemeni  et  justifie  de  ressourci  tiffi 
pour  assurer  s,,n  avenir.  De  telle  sorte  qui 
la  reconnaissance  légale  tend  moins  à  lui 
permettre  d'acquérir  un  patrimoine  qu'à 
l'habilitera  conserver  el  au  besoin  à  déve- 
lopper celui  qu  il  a  déjà  acquis  (TROPLONG, 
Etudes  sur  les  libéralités  faiu 
blissements  non  reconnus,  t.  2.  n.  612: 
Marguerie,  Revue  critique,    1878,    p.   513; 

1ER,     /'e*    congrégations    religù 
p.  251;  Tissier,   n°  183;  Lévy-Uixmann     i 

IjRUNEBAUM-BaLLIN,    p.    276  et    • 

I       3,     le      292H    .     C'est     ainsi     que    I  autorité 

administrative,  par  le  même  acte,  reconnaît 
l'établissement  et  l'autorise  a  accepte,  les 
libéralités  qui  lui  ont  été  laites  a  une  éj 
OÙ  il  n'avait  encore  qu'une  existence  de  l'ail 
,  Noie  30 juill.  hssi.  Notes  jur.  adm.,  p 
Noie  lo  nov.  1907,  ibid.,  p.  300;  Marguerie, 
op.  :it..  p.  ôir>  et  -.:  Tissier,  p.  92  . 

Le  Conseil  d'Etal  va  même  encon  plus 
loin  et  autorise,  par  l'acte  de  reconnai  - 
sance,  un  établissement  à  accepter  un  legs, 
alors  cependant  que  lors  du  décès  du  testa- 
ient cet  itablissement  n'existait  pas  encore 
en  t'ait  (  Note  21  juill.  1885,  Noies  ./uc._  adm., 
p.  257;  Projet  de  décret  et  note  du  5aoùi  1895, 
Notes    mr.    adm.    p.     loi  .   Décr.    19    janv. 

1903.  HkII.  lots.  1903,  partie  supplé ntaire, 

D  3677  p.  899  —  Toutefois  le  Conseil  d'Etat 
exige  le  plus  souvent  comme  condition  de 
l'autorisation  le  consentemenl  des  héritiers 
a  la  délivrance  des  libéralités  (Notes  jur. 
adm.,  p.  303;  Note  secl.  Intér..  1873,  dans 
\i  irgi  brie .  p.  517:  Tissier  ,  p.  93,  d 
sans  cependant  tenir  ce  consentement  pour 
indispensable  i  Marguerie,  p.  518;  Cissier, 
op.  et  toc.  rit .). 

16.  Au  surplus,  l'autorisation  donnée  par 
l'Administration  ne  lie  pa-  l'autorité  judi- 
ciaire .  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  annulé 
des  legs  que  l'Administration  avait  autorisé 
l'établissement    institué    a    recueillir 


li  !'.  0i.  1.  218;  14 
D  P    ',.     i     lin  . 

17.  Enfin  un  autre  procédi    peut  . 

i  éer   mie  ,, 
la    fondation    entre    vit-    (Planioi  .     t.   3, 

-  Lacan  i  ini  rii 
i.   1  .    n    :{!«:   Mn .moi  d  .    /.■'    théorie 

p     I.  n    loi  .  A  i  nui  iv 

p.   283  .   Kenei  on,  /.•      /  onda- 
tions,  p.  112  el         >  Ioqi  n.  p.  94.  —  V.  ci 
pendant    Gboi  fi  i.i.   m    Lapr  loi  i  1 1 
Pi  usant,  La  fondai 

i  œuvre,  lui  roui  - 
,oi   un  patrimoine  el  .  après  qu  elle  a 

in  certain  temps,  sollicite  de  l'Admi- 
d  utilité  publiqu, 

18.  Bien  que  idation 
|    privé  ail  été  discutée,   la  jui  ispi  u- 

d la  m  iji  .,,),,, 

la    .alidiM   des    fondations    fait, 
de  toute  ingérence  administra  tivi    Req   7  m.\ 
1859,  D.P.  59.  I    144  .  21  ju  l  p  71 

I.  97;  8  avr.  1874,  D.P.  70.  |  ■>-•;,  , 
5  juill.  1886,  H  P.  86.  I.  165;  Req  6  no\ 
D.P.  89.  I.  314;  Paris,  17  min  1892 
D  P  92.  2.  381;  Bordeaux,  15  mai  1895,  D  P 
95.  2.  ;:«»:  Civ.  12  mai  1902,  D.P.  1909  I 
iclusions   de    M.   le    p 

J  Baudoin.       C p 

25   mars   1891  .    D.P.   92.   2.    I.  N'oie  de 

M.    Labbé,    Sir.    92.    i.    17;    Vlwi  . 
critique,    1894,   p.    H6-422;    Pi  ^nio 
14  el  -.    M  ch  il  d   La  théoi  e  ><■ 
sonnalité  moral  \  ie  Va- 

REILl  ES-SOMUIÉRES,    Les  />■ 

n"     1422  :    BERTHOMI1  i  .    p.    124  ;    Ravu 

M  v.v,  .  /  e  .  onli  al  de  fondation,  p.  93  el  - 

M         bet,    Les  p     184 

|  Ioqi  m.  p.  ,  I  et  -.      En  sens  conti 

i   août   1856,   D.P.  56.    I.    153;   DE   Bai  lxv, 

Des  libéralités   en   faveur  des  établissements 

ifaisance   non  légalement   reconnus, 
■  /"■.   1sô;i     p.  liix  ei  .       | 
Gauthier,   Examen  doctrinal,    / 

1877,    p.  146  et  ;   .        i, 

d'établissement  ■  ature  des 

17     Hue,    Commentaire  ■'■■ 

6,  n-  1 13  .  Geoi  i  fui   di   Lapradelli  . 
p. 89-91  :  Lévy-Ui  lhannetGri  m  bai  ii-B 
p.  266;  Grunebauu-Ballin,  La   tépat 
des  Eglises  et  île  l'Etat,  p.  180,  nol 

19.  Si  une  personne  esl  en  droil  d'affeeti  i 

œuvre  qu'il   lui  plaît,  il  m- 
ne   lui    est   cependanl  ible    de    les 

léguerdirectemenl  à  cette  œuvre.  Lajurispi  u 
judiciaire .  partant  de  ce  principi   qui 

tout  bien  doil  avoii  n aître  el  que  la  fon 

dation  qui  n'a  pas  été  déclai  ée  d'util,: 
blique  ne  -aurad  avoir  la  capacité  civile, 
déclare  nul  le  legs  direcl  à  I  œuvn  à  fonder 
(Pau,  7  déc.  1861,  D.P.  63.  5.  164  ;  Toulouse, 
li  janv.  1880  (sous  Req.  8aoûl  1881 1,  h  P  82. 
1.  221  ;  Trib.  civ.  Orange,  30  déc.  1887,  D.P. 
89.  3.  63.  V.  cependant,  Civ  lo  juill. 
1838,  Sir.  38.  I.  705). 

20.  Au  contraire,  la  jurisprudence  admet 
la  validité  delà  fondation  par  intl 

au  moyen  du   legs  avec  char)  -  mo- 

dal.  Le  testateur  institue   alui-  un    lé_ 
universel,   à    charge  pour    lui  d'organiser, 
d'administrer  l'œuvre   el    d'en    -olli,  iter  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  -  il  y 
Ce   procédé  n'a   cependanl    pas 

r  des  objection^.  L'intermédiaire  . 
dit-on.  n'est  en  fait  qu'un  exécutem 
mentaire  et  non  un  légataire,  puisque  le 
testateur  n'a  pas  eu,  eu  définitive  l'inten- 
tion de  le  gratifier;  or  il  n'y  a  pas  de  legs 
-an-  émolument  (Geouffre  de  I.apradeli.e, 
p.  I2.">  el  s.  .  Li:w-Uli.mann  et  Gl  l 
i  p.  261  et  st.).  D'antre  part.  I  , 

tion  du    testament  implique  deux,  transmis- 
propriété,    lune   du  testateur   au 
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lire,  l'autre  du  légataire  à  la  fondation; 
il  y  aurait  là.   d  -    tuteurs,  une 

qui  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  >9ti  C.  .i\.    Lévy-TJluiann 

Corop. 

76  .  Enfin  le  légataire,  ajoute-t-on 

-    qu'une  personne 

interposée,   puisque  la   libéralité  est  en  fail 

--  ment   à   créer    qui    la 

liera  lorsqu'il  aura  acquis  la  personna- 

ivile.  Ur  I  établissement  n'existant  pas. 

au  moment  «lu  décès  du  testateur,  est  inca- 

ir  par  application  de  l'art.  906 

te  de  M.  Lévy-Ullmann,  Sir.  1905. 

1.  137.        I.K\  v-1  l  \i  BAI  m-Bai  I  IN. 

mentaire  du  Code  civil, 
t.  6.  n    125  et  s.;  Lor\  .  /'»  mode  d'établis- 
I  et  de  la  nature  des  fondations,  p.  US. 
104  ►  :  ■ 

21.  I  es  objections  ne  sont   pas  fondées 

i.  il  importe  peu.  d'après  la  jurispru- 
.   que   I  exécution  des   charges  impo- 
-     lier  la  totalité  du  legs.   Pour 
la  validité,    d'un    leu-   universel  il  suffit,  eu 
effet,  que  l'institution  contienne  un. 
lion  même  éventuelle  du   légataire  à   l'uni- 
versalité des  biens  de  la  succession  (Orléans. 
-.T-   D.P.  17.  i.  31 1:  1   juill.    1885. 
1'  I'.  86.  2.  UC;  Civ. 5  juill.  1886,  D.P.  86.  I 
165  et.  sur  renvoi,  Angers,  2-2  juin  1887,  D.P. 
•  -  Il  |anv.  1887,  D.P.  sT.  ■:. 
»".  Civ.  0  nov.   1886     -       90.    1.   241,  avec 
la  note  .le  M.  Labbé;  Nancy,  9  déc.    1891, 
D.P.  92.  2.  270;  Paris,  17 juin  1892,  D.P.  92. 
.      •  cass.    Roumanie,   2  mais    1892, 

D.P.    93.    2.    i.   en  sous-note;    Bordeaux, 
-  6,  D.D.  95.  I.  139;   Civ.  27  juill. 
I.P.  99.  1.  .Mo:   Paris,    I"   mars  190*). 
Sir.    I!»'.".      ■_'     78  :    Civ.     Il    mai     1902,     D.P. 
125    :    ur».  1906,  Mr.  11**;.  1.  .'ils  ■ 
le  M.  Beudant,   D.P.  93.  2.   fi.  .  i  95. 
2.  --M'.'  M.  Labbé,  Sir. 95. 2.  I  :  note 

de  M.  Charmont.  Pandectes  françaises, 94.  2. 
321;    Toullier,     Le    droit    civil    français 
'■■ .  t.    5.  n"  ..i»;  :  Ai  - 
livi  .t.    T.    s    TH.    t.-xt.    .1    ; 
et  22;Troplong,  ri    1 7  7  i  :  Demolombe,  i   il, 
613;  lli  .  .  Commentait e  du  Code 
I     a    320;  Pi  aniol,    t.  3,  n1  3346  . 
Baudry-Lacanttnerie  et  Colin,  i.  I. 

in,  Des  dispositions  en   faveur 

des  jm  \89     Ravier 

m    M«,m,   Le  contrat  île  fondation,  p.  44 

■.N.  Les  fondations,  p.  150  et  s.). 

22.  D'autre   part,   s  il    esl    exact  que    le 
lodal   implique  deux   transmissions  de 

double  iraiismi~sii.li  n'offre 
cependant  pas  les  traits  caractéristiques  de 
la  substitution  prohibée.  La  substitution  pro- 
hibée implique,  en  effet,  l'établissement  d'un 
ordre  -à-dire    !<■    droil   .L'- 

appelés  seul,  ment   à    la    mort  du  grevé.    Or, 

■n   cas  .!•■  I.---   modal     -i   pas  ..  -.m 

que    le    légataire    doit    transmettre . 

mais  immédiatement   Bourges,  Il  janv.  1887. 

D.P.  87.  2.  80;  £  tnv.  1895,  Sir.  itii. 

■2.  206;  Req.  27  juin  1899,  Sir.  1901.  2.  271. 

Demolombe,  n  Lai  m  m.  Prin- 

:      | 

Ai  m-.i   ni  :    -,   091 .   p.   312 

'i.   n     Ht:  Planioi  .  t.  :;. 

-  -.:       livi  dp.'.  -La. ami 
t.  2.  i  ;  Ai  loi  in.  „;, 

COQI  11  .    p.    I.'il    . 

23.  1  Diin    il    n'y    a    pas  ;  ion    de 
ne,  car,  d  après  la  jurisprudi  nce,  l'in 

termédiairi   esl  juridiquemi  itaire, 

propriétaire   au    m. uns    p. air    un 

|ue  I  œuvre  reçoit  les  biens  non  du  tes- 
mai-  du  légataire    \n 
D.P.  89.  2.  4  i       -       Seine,   5 

'  Paris,  1  •  mars  1900,  Sir.  IP05.  2.  78). 

D'ailleurs  l'art.  911  n'esl  que  la  sanction  de 

outre  qu'il   est  douteux  que 

ce  derniei    concerne  les  personnes  morales 

de  M.   Labbé,   Sii     92     i    17),   il  ne 

ite  que  I  incapacité  naturelle  des  pi  i  - 


sonnes  non  conçues,  l'impossibilité  maté- 
rielle  qu'elles  puissent   être   titulaires  d'un 

droit,    puisqu'elles    n  existent    pas    (Bertbo- 

p.  79 .  Lamri  i;i  .  La  stipulation  pour 
autrui,  §  165  el  s.).  L'art.  '.'I I  n'empêche 
donc  pas  de  gratifier  des  personnes  futures. 
Vu  surplus,  d'après  certains  auteurs  Pla- 
nioi .  ir  3018  el  s.,  3346.  el  note  D.P.  1905.  I 
125  :  la  rthomii  r  .  op.  cit.,  p.  92  :  I  interpo- 
sition doil  être  admis,,  lorsqu'elle  est  possible 
el  licite,  car  il  n'existe  aucune  .lin 
entre  la  libéralité  par  personne  interposée 
et  la  libéralité  avec  charge  et  que  l'on  ne 
saurait  interdire  cette  det  in.'i  i*. 

i  ie  plus .  d  ne  r.uii  pas  confondre  le  legs 
avec  la  charge.  En  effet,  au  cas  de  charge, 
le  seul  lien  de  droil  qui  existe  dès  le  début 
se  forme  entre  le  de  cujus  el  le  légataire. 
si  plus  tard  nu  il  i  >.ii  de  créance  peul  naître 
au  profil  .lu  bénéficiaire .  il  n'\  a  .  en  toul 
cas,  aucun  rapporl  direct  et  immédiat  entre 
le  disposant  el  le  bénéficiaire.  L'art.  906 
C.  civ.,  relatif  aux  légataires,  ne  s'applique 

donc  pas  aux  bénéficiaires    Ber un  i  .  op. 

cit.,  p.  77;  Notes  de  M.  Beudant,  D.P.  1893. 
2.  5  el  1894.  I.  257;  Notes  de  M.  Labbé, 
Sir.  1870.  2.  145;  1890.  I.  241  :  1892.  i.  17: 
1895  -  1.  Dissertation  de  M.  Charmont, 
Pantlectes  français,  94.  2.  321  :  1)1  uolombi  . 
ins  tesamentaires,  t.  I .  n  582  el 
590;  Ai  bri  n  Rai  ,  t.  7,  §  649,  p.  25;  Pi  \ 
m..i  .  t.  3,  n»»  2910.  -2919.  3344  el  s.  :  Vigie, 
critique  1894,  p.  120  el  -.  ;  Bl  i;i  nu- 
silEC,  p.  76  el  s..  1 17  ei  s.  ;  Ravii  i;  i.i  M  \- 
Gny,  p.  i.'i:  E.-H.  Perreai  .  Revue  critique, 
1904,  p.  7::  el  s.;  Lambert,  /..<  stipulation 
mtrui,  §327;  Audouin,  Des  disposi- 
tions en  faveur  des  personnes  incertaines, 
p  93  el  s.  —Civ.  7  nov.  1859,  D.P.  59.  I.  444  : 
5  juill.  1886,  D.P.86.  1.  165;  Angers, 22  juin 
1887,    M.   1'.   89.  -2.  i;  C.   cass.  Roumanie, 

2  mai-  1892,  D.P.  9:1.  2.  i.  en  sou--  note  : 
lux,  13  mai  1895,  D.P.  9.'..  2.  i:i9; 
Civ.  27  juin  IS99.  Sir.  1901,  I.  271  :  Paris. 
l«i  mais  1900,  ibid.,  1905.  2.  78;  Civ.  12  mai 
19H2.  D.P.  1902.  I.  125;  28  juill.  1903,  D.P. 
19ii."..  I.  125.  Comp.  Req.  21  juin  1870, 
D.P.  71.  I.  97;  0  juill.  1871,  D.P.  71.  1.  343; 
Nancy,  9  déc.  1891,  92.  2.  270.  V.  cepen- 
dant Civ.  i  aoùl  1856,  D.P.  56.   I.  153  . 

24.  Le  testateur  peut  encore  se  borner  à 
charger  un  légataire  universel  d'organiser 
el  d'administrer  l'œuvre  -ans  lui  imposeï 
l'obligation  de  demander  la  ree01111.11--.111r.' 
d'utilité  publique.  L'œuvre  fonctionnera 
en  dehors  de  toute  ingérence  administra- 
tive. 

La  légalité  de  ce  mode  de  fondation  n'esl 
pas  douteuse,  lai  eilet,  la  disposition  testa- 
mentaire en  faveur  de  l'organisation  de  la 
fondation  est  bien  alors  un  véritable  legs, 
puisqm  b'-  lu.  11s  loques,  bien  qu  alleetés  a 
une  destination  spécialement  indiquée,  n'en 
restent  pas  m. .ins  la  propriété  du  légataire. 
En  outre,  il  n'y  a  la  aucun  élément,  s.. m  de 
substitution  prohibée,  soit  d'interposition  de 
personne,  car  il  n'y  a  qu'une  transmission 
de  propriété.  Enfin,  dans  ce  cas,  il  y  a 
lu. -n  charge,  l'obligation  du  légataire  con- 
sistant essentiellement  en  m bligation  de 

faire  et  non  plu-  de  donner  ( Coquet,  p.  170 
el  \"   surplus,  la   Cour  de  cassation  a 

formellement  reconnu  la  légalité  .1"  la  Fon- 
dation purement  privéi  Civ.  12  mai  1902, 
D.P.  1902.  I.  'r25,  avec  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Baudouin). 

25.  Mai-,  comme  le  patrimoine  de  la  fon- 
dation  se  confond     ...    ci  bu  .lu  légataire, 

.n.  1.1-  de  ce  dernier  peuvent  p. océ 
di  r  <  •:  'e. n  .  n. ai   seulement 

-III     -.-     biens     DlOpres  .     mal-     :  1 1 1  —  i     -ur     les 

.b-  la  fondation  (Conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Baudouin,  sous  Civ. 
12  mai  1902.  précité .  E.-H.  Perri  m  . 
Rei  ...  ,  ,;,././,•.  1904 .  p.  79  ;  Coi 
p.  181),  a  moins  que,  i.-  testateur  ayant  ins- 
titué plusieurs  légataii  1  ■.•■.■■  derniers  n  aient 


constitué  une  société  entre  eux  pour  la     g 
tion   de  la    fondation,   auquel  cas  le  patri- 
moine .le  celle-ci   échapperait  à  toute  raie 
d'exécution   de   la    part   des   créanciers  des 
associés. 

26.  routefois,  par  application  île  lait.  717 
C.  civ.,  en  eas  de  saisie  el  .b-  rente,  les  ac- 
quéreurs des  bien-  de  la  fondation  sonl 
tenus  île  11.11  tin  11er  l'œuvre  (Note  de  M.  Lévy- 
Ullmann  ,  Sir,  1905.  1 .  137  .  m  \  via  11  m  s 
Sommières,  Les  personnes  morales,  p.  612, 
n    1432;  la  v  v  I  1.1  vivn\  et  Cm  ni:u.um-Bal- 

1  i\  .  p.  209.  texte  el  note  3  :  Coquet,  p.  181 1. 
et,  faute  par  eux  de  ce  fane,  ils  restent 
soumis  aux  actions  en  révocation  des  dona- 
tions ou  legs  el  en  exécution  des  charges 
comme  le  saisi  lui-même  1  Demolombe,  i.  3, 
n     Lui  :    Ariaiv     1  1     Rai  .    t.    7.    n"  707   bis, 

p.    il2;    Baudry-L&cantinerie    et   Colin 

1.  I  ,  ii"  1575;  C01..1  il  .  p.  181-182:  Cvi,- 
SONN1  1  ,  Traité  de  procédure,  t.  i  .  s,  1611, 
p,    7li9    et     s.;    Ci.vssoN    ET    COLMET-DAAGl 

Précis  de  procédure,  p.  324.  -  V.  aussi 
1.1.  n .  19  févr.  1850.  D.P.  57.  2.  44  .  Bor- 
deaux, 1"  févr.  1888,  P.P.  90.  2.  S3  ;  Li- 
moges,  12  janv.  1906,  Sir.  1907.  2.  25.  el  la 
note  de  M.  VVahl). 

D,        Voie    el  yen    1 btenii  exécution 

,  des  charges. 

27.  Il  se  peul  que  les  donataires  ou 
l.s  légataires  vivants ,  méconnaissant  les  vo- 
lontés du  donateur  ou  du  testateur,  n  exé- 
cutent pas  les  conditions  qui  leur  ont  été 
imposées.  Comment  y  seront-ils  contraints'.1 

Les  héritiers  peuvent  d'abord  a^ir  en  .  \.  - 
eut  ion  des  charges  (Grenoble,  16  mai  1842, 
Sir.  13.  2.  270;  Caen,  27  juin  18(58,  Sir.  69 

2.  I  io.  —  Demolombe,  t.  22,  n  268:  Baudry- 
Lacantinerie  1:1  Colin,  t.  2,  n°  2800;  Pla- 

NIOL,  t.  3.  11"  3339.  —  Cm, Ira  :  MARCADI  . 
Les  fondations,  p.  118),  mais  seulement 
lorsqu  ils  ont  1111  intérêt  personnel  à  l'exécu- 
tion de  la  charge  I  \i ibri  et  Rai  ,  4«  éd., 
1.  7.  s  715.  p,  171  :  Baudry-Lacantinerii  11 
Colin,  i.  2.  n"  1566;  Pl aniol,  loc.  cit.;  Co- 
quet, p.  185-  186). 

28.  Ils  peuvent,  en  outre,  conformément 
à  l'art.  1046  C.  civ.,  intenter  une  action  en 
révocation  pour  inexécution  des  charges,  el 
relie  révocation  peut  être  prononcée  alors 
même  que  l'inexécution  proviendrait  d'un 
cas  de  force  majeure  (Civ.  20  nov.  1878,  D.P. 
79.  I.  304;  Aix,  25  févr.  1880,  D.P.  80.  2. 
249;  Trib.  civ.  Béthune,  31  mars  1881,  et 
Douai,  16  janv.  1882,  D.P.  83.  2.  2;  Trib. 
civ.  Cray,'  [•■  mai  1883,  D.P.  83.  3.  109; 
Nancv,  19  janv.  1883.  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
3  nov.  1880.  D.P.  87.  I.  157;  Civ.  28  juin 
1887,  D.P.  88.  1.  435;  l'an,  il  déc.  1888, 
et,   sur    pourvoi.    Req.   24   nov.    1890.    D.P. 

92.  1.  251;  Besançon,  27  févr.  1889,  D.P. 
90.  2.  95;  Nîmes,  22  janv.  L890,  D.P.  91.  2. 
113.  avec  la  note  de  M.  Planioi:  Riom, 
12  janv.   1891,   D.P.  92.  2.  25;  Montpellier, 

2  févr.  1891  .  Sir.  91.  2.  191  ;  Clianiberv  , 
.8  juill.  1891,  D.P.  92.  2.  137.  et,  sur  pour- 
\  11,  Req.  29  nov.  1892.  D.P.  9:1.  1.  07  :  Dijon, 
8  avr.    1892.    D.P.   93.    2.404;  Besançon, 

15  juin  1892.  D.P.  92.  2.  .'182:  Riom,  7  nov. 
189-2.  D.P.  9:i.  2  W9;  27  juin  1893,  D.P. 
9'i.  2.  54  :  Limoges,  10  déc.  1896,  D.P.  99.  2, 
118;  Lyon,  27  janv.  lyo'i,  D.P.  1901.  I.  166; 

Poitiers,  15  févr.  1905,  D.P.  1900.  2.  155, 
Req.  9  mai  1905,  D.P.  1905.  I.  128;  Bourges, 
1  déc.  1905,  D.P.  I9O0.  2.  159;  Civ.  12  mai 
1909,  D.P.  1910.  1.  291.  -  LAROMBIÈRl  . 
Théorie  ei  pratique  des  obligations ,  1.  il. 

ail.     I  184,     H'     0  .    |1|  MOLOMBE,    1.2.    Il"   197. 

t.  20.  n-  59-2  ei  1.22.  n»  267 ;  Laurent,  i  12. 
11"  500,  \i  BRI  1.1  llvi  1,  t.  7.  S  707,  p.  412,  .'t 
s  7o7  bis,  noie  10.  p.  412;  et§  717,  p.  510. 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  I.  n"  l'on 
.•i  t.  2.  n-  2803). 

29.  Mais  il  appartient  aux  .jn^es  de  dire 
-i   la  charge  esl  .m  non  exécutée  (Angers, 
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30  mai  1884,  sous  Civ.  28  juin  1887,  D.P. 
.v.v  i  135.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  I,  >r  1563),  et  si  son  inexécution  doit,  ou 

.entraîner  la   révocal le  l : ■  donation 

(in  du  l«'^^  (Req.  16  juill.  1855,  D.P.  55. 
I.  119;  27  mais  1861,  h.l'.  61.  I.  261; 
22  juill.  1886,  h.l'.  NT.  1  107  .  6  ai  :  1887, 
D.P.  s*,  l.  301.  Comn  Trib.  civ.  Chàteau- 
Clii 6    mai    UM Ci  .    Sir     1906.  2.    21  .  el   la 


note.  —  Ai  w;i  i.i 
p.   546  ;    Lauri  n  i 


Rai  .  i    éd.,  t.  7,  §  7-J7 . 
.  i.   12.    n'   187  ;  Bai  dry- 
Lai  \n  1 1  m  in   m  Colin,  i.  I .  n»  1549), 

30.  Quanl  à  l'exécuteur  testamentaire,  il 
peul  également  agir  en  justice  pour  faire 
exécuter  par  le  légataire  les  charges  qui  lui 
on!  été  imposées  par  le  testateur;  toutefois, 
cette  action  n  est  recevable  que  si  1rs  charges 
uni  été  imposées  dans  l'intérêt  'lu  dispo- 
sant   il 1ER,     /.>'    droit    civit    fram  aïs 

d'après  l'ordre  du   Code,  i.  5,  n«  591  ;   In  - 

MOI  ''Mil  .    I.   22,    M"  NO  ;    DlIRANTOK  .   COU 

droit  français,  t.  9,  n"  i  15;  Auhri  m   II  m  . 
i    éd.,  I.  7,  *,  711  .  p.  152). 

31.  Les  pers es  morales  de  droit  pu- 
blic "'■  peuvent  actionner  le  légataire  en 
exi  '  uiK'ii  '  Paris,  17  juin  1892,  H.l'.  92.  2. 
381  ;  Trib.  civ.  Prades,  l 'i  août  1905,  cité 
par  Coquet,  p,  101  ci  s.  —  Comp.  Rouen, 
24   mars    1884,   et  5  janv.    1887.   Sir.   87.     I. 
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a  moins  qu  elles  n  i  aient  un  intérêt  i"  i  - 
sonne!  Lyon,  2'i  li  ;■  185  :  LU' 
187,  et,  sur  pourvoi, Civ,  19 mars  1855,  D.P. 
.V>.  I.  297.  \i  nui  i\.  Det  dispos,  en  faveur 
des  pers.  incertaines ,  p.  109  el  s.  ;  Tki'Ciiy, 
Des  fondations,   p.   :>■.'."■.   Coqiet,   p.  191). 

I  n  i"iii  cas,  la  con ne  n  ml  aucun 

intérêt  ne  peul  réclamer  la  révocation  pour 
inexéi  ni  ion  de  i  haï  _'■-  ((  !i\ .  19  mai  •  (855 
pn  cité  . 

32.  De  même     el  i ■  la   mi ai  on 

les    bénéficiaires    ne   pourraient    introd i 

une  action  en  révocal pour  inexi  cution 

■  l  »  -  —  charges  (  Dehoi  ohbi  .  t.  2.  n  268  . 
Laurent,   Principes  du  <in.ii  civil,  t.   Ii . 

n"   250  ;    Ai  iu;\    i  i    Km.    'r    éd.,   I.    7.   S  727, 

p.  546  ;    Bai  dri  -Lacani inerii     ei    Coli 
i.  2,  n    2805;  C p.  195) 

33.  Quant   à    I  exercice,    par  les    béni  ii 

i  iaires,  de  l'action  en  exécution  des  charges, 
il  y  a  heu .  d'après  la  i  u  n-j  'i  iniiiu  ■  .  d..  dis- 
tinguer entre  les  fondations  de  droil  public 
el  les  fondations  de  droit  privé. 

S'agit- il  d'une  i lation  de  droit  public, 

l 'établissement  bénéficiaire,  une  luis  reconnu, 
peul  réclamer  l'exécution  de  la  charge  (Civ. 
•21  piin  1870,  D.P.  71.  I.  97:  Cn.  .s  au. 
1874,    D.P.   76.    I.   225.   —   Ai  BRI    i  i    Rai  . 


i.   7.  s  649   '<.   p.  25;  Haï  riou  .  Pn 

■(.'/ .  p.  27.1.  texte  el  note  3  . 

Planiol,    Des    dispositions   en   faveur   des 
aines.         Contra  :  Tissieii, 

il-il,    au    contraire,   d'une    fondation 

de  droit  privé,   les  bénéficiaires  ne  peuvent 

exécution  de  la  charge,  en  raison  di 

l  absence  de  tout   lien  de  droit  entre  eux  el 

.'n"  i  Lyon,  29  avr.  1853,  D 
2.  187,  et,  sur  pourvoi,  l!i  mars  (855,  D.P. 
55.  I.  297  .  Pans,  10  juill.  1865,  sir.  1866. 
2.  189.  Ai  i op.  •  il.,  p.  III.  Con- 
tra Tissn  i:.  n  75;  Planioi  .  i.  .Y  n«  3340; 
Ravier  m  \h..\i.  /.,-  contrat  ilr  fonda- 
tion .  p  230  et  s.  :  Berthomii  i  ,  p.  253 
i  - 

34.  \u  surplus .  si  le  testateur  -  i-^i 
borné  à  conférer  au  légataire  seulement  un 
mandat  de  confiance  sans  lui  imposer  au- 
cune obligation  .  il  .'-i  certain  que  Ii  -  béni  - 
ticiaires  n'onl  aucune  action  pour  le  con- 
traindre   a  exécuter  son  engagement     Beq 

I  avr.  1865.  Sir.65.  I.  162  .  Trib.  civ.  Brioudi 
Ii  déc.   1892,   s,,.  93.  -i.    194.  rissiEii, 

n    7."..  Planiol,  t.  3,  p.  707,  note  1  ;  Coquet, 
P.  159). 

35.  En  ce  'iui  concerne  les  fondations 
religieuses,  V.  Cuit-'s. 


FONDE   DE   POUVOIR,    synonyme    de    mandataire. 
V.  Mandat.  —  V.  aussi  Agent  de  change,  n    73, 

FONDS.  —  Ce  mol  désigne  le  sol  par  opposition  aux  bâtiments 
(C.  civ.  art.  518.  —  V.  Biens-Distinction  des  biens,  ir  10).  —  Par- 
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l'expression  i   fonds  publics  o  ou  «  tonds  d'Etat   »,  il  désigne  les 
rentes  ou  effets  sur  IKlai  i\\  Trésor  public). 
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\    ,i„  di  signi    sous  l<    nom  de  fonds  de 
commerce   l'ensemble    des    éléments  .    cor- 
ncorporels,    qui    servent    a    un 
rçanl   pour   I  exercice    di     a    profes- 
La    mémi    définition    convient   aux 
-l'industrie,    qui     -ont    compris    dans 
nomination    de  fonds    de   commerce, 
iir   ayant   fait    rentrer    I  indus- 
trie daV  le  domaine  du  commerce  C.  corn. 

2.  Malgré  leur  impôt  tam  nds  de 

i  ndanl  longti  mps, 

d'aucune  n  législative,   saut 

fiscale,  .m  la  loi  du  28févr.  1872 

72    'i     12    avait   soumis  les  mut 

di    commerce   à   une  tarifii 

calquée    Mir    celle    de^    mutation-    immobi- 


avec  un  taux  moins  élevé  >  \  Enre- 
gistrent) "  n  I34Î  el  s.  ,  On  appliquai! 
aux  différentes  opérations  dont  ils  étaient 
I  objet  les  règles  du  droit  commun.  Mais 
leur  nature  juridique  particulière  avait  (ait 
naître,  en  pratique,  des  usages  spéciaux  que 
la  jurisprudence  avait  coni  aci  es. 

Le  législateur  intervint  une  nn >• 

98,   pour  Boumettn    les  nantissemi  ots 

de  fonds  de  commerce ,  que  la  pratique  avait 

i.- .  à  iiru    i  .lion  plu^  simple 

i  Ile  qui   résultait  «le    l'application  des 

di    i    i       livil.  La  loi  du  l1    mars  1898 

D.P.  98.   i    20  .  qui  lit  cette  réforme  par 

lion  a  I  art.  -JnTô  C.  civ.  d'un  nouvel 

fut  bientôt    jugée  insuffisante,  i  ne 

loi   du     17  mars    1909     D.P.    1909.    i.    H) 


due  .,  l'initiative  de  M.  le  sénateur  Cordelel. 
est  venue  organiser  à  la  fois  la  vente  et  le 
nantissement  des   fond-   de  commerce,  qui 

-mil    le-    deux   opérations  le>  plus  fréquent 

dont  les  fonds  de  commerce  -ont  l'objet. 
On  j  trouve  aussi  quelques  dispositions  sur 
l'apport  en  société  d'un  fonds  de  com- 
merce. 

3.  La  loi  du  17  mars  1909  (D.P.  1909.  i 
41  i  ne  devait  être  exécutoire  que  six  mois 
-a  promulgation  (art.  37'.  l'ne  loi  du 
l«r  avril  suivant  i  D.P.  1909.  4.  ol2)  en  a 
avanci  la  date  de  mise  à  exécution,  en  la 
fixant  au  jour  de  la  promulgation  de  cette 
nouvelle  loi,  c'est-à-dire  au  1"  avril  fart.  1). 
—  Cette  même  loi  a  permis  aux  vendeurs  et 
aux   créanciers    gai  istes    dont    les    contrats 
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étaient  intervenus  entri    la  promulgati Il 

Il  loi  iln  17  mars  1909  el  sa  propre  promu] 

ii c  esl  -  à    dire  entre   le   17  mari  i  I  l< 

I"  avr.  1909,  de  se  placei  sous  le  régime  de 
la  l"i  du  17  mars  1909.  Elle  a  enfin  mo- 
difié la  disposition  transitoin  de  la  loi  du 
17  mari    1909,  en   rendant  apj 

ventes  de  ronds  d<    com >     antérieures  à 

l.i  pi  omulgation  de  cette  loi  li  pat  a  raphes 
3,  i  el  6  de  l'a  !«<•,  les  paragraphes 
I  .  -2 ,  3  el  7  de  l'art.  2-,  les  paragraphes  I 
el  2  de  i  art.  13,  el  les  art.  14,  22  à  26,  28 
.i  31  34  el  35  de  la  loi  du  l  !  mai  -.  à  la  con  - 
dition   pour  les  vendeurs  de    fain    inscrire 

1  'm    pi  i\  ilège  dans  le  mois  de  i  etle  promu  1- 

i     art.  i  .  .il    I  !.  Le  même  texte  a  dé- 
claré applicables  dans  tou    li     i  as  ans  ventes 

antérieures  à  la  pr ni    ition  .  l'art.  2,  S  '  • 

5  el  6,  l'art.  6,  l'art.  13,  §  3,  i  et  5  el  les 
.m.   15  i   21,  -27.   32  el  33  (art.    i.  al.  21 
Boi  i  \''i'    i  i     '"'  i  roi  .     Suppl. .    n»«    274 
el  s.! 

4.  i  1 1  •  proposition  de  loi,  modifiant  sur 
plusieurs  points  la  loi  du  17  mars  1909,  a 
été    déposée  au   Sénal    par  M.  Corde! 

2  juillet  1912  (Sénat,  i  >oe.  pariem  ,  ses 

1912,  annexe  d    246 

Elle  a  principalement  pour  obji  i  :  1 
nnii'i   au  privilège  du  vende u 

•  -il'-  pour   les  soultes  .  eelle  du 

donateur   i les  charges  el    prestations 

imposées  au  donataire,    celle   des  coparta- 
geants  pour   les  soultes  et  retours  de  loi  el 
pour  le  prix  de  limitation;  2«  de  modifier  le 
point  de  départ  du  délai  dans  lequel  Ip  \en- 
deur  doit  inscrire  son  privilège  ;  3°  de  J imiter 
le   droit    d'opposition   du    bailleur  de    I  im 
île    dans  lequel   s'exploite    le    fonds   de 
commerce;  4°de  réglementer  d'une  w 
pluF  oomnlèti    les  droits  des  créanciers  chi- 
i  n.raphaires  d'un  débiteur  qui  apporl 
londs  a  une  société. 

L'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  1909  a  été 
modifié  par  la    loi   du  31    juill.    1913,    l>  P. 

1913.  4.  92  i\.  infra,  n°  151  I. 

Chap    1'.        Composition   el  nature 
juridique  du  tonds,  de  commerce. 

i$  1».  tion  fin  fonds  d* 

5.  —  I.  Eléments  qw  entrent  dans  la 
composition  du  fonds  de  commerce.  —  Un 
ronds  de  commerce  se  compose  d'éléments 
uacorporels,  comme  la  clientèle  ou  l'acha- 
landage, le  droit  au  bail,  le  nom  commer- 
cial el  l'enseigne,  les  droits  de  propriété 
industrielle,  etc.,  et  d'éléments  corporels, 
consistant  dans  le  matériel  et  les  marchan- 
dises. 

6.  Tous  les  éléments  qui   viennent 
èaumér.és  ne  se  rencontrent  pas  simultané- 
ment dans  tout  fonds  de  commerce.  Il  existe 
des  l'omis  i|ui  n'ont  qu'un   matériel   insigni 
liant;  d'autres  n'ont  pas  de  marchan 
quelques-uns  n'ont  pas  de  droit  an  bail,  soit 
parce  que  le  fonds  est  exploité  dans  un  local 
appartenant  au  commerçant,  soit  parce  que 
i     bail  est   expiré;   un   grand    nombre   n'ont 
m    brevets   d'invention,    ni   marques  de  fa- 
t.riqui-  ou  de  commerce,  ni  dessins  ou  bjo- 

industriels.   Le  seul  élément  essentiel 
parait     être    l'achalandage,    sans   lequel    il 

te  pas  de  fonds  de  commerce,  mais  des 
•  lements  isolés  sans  aucun  lien  euirc  eus 
Bqi  I  u  h  ES  Chabrol.  n°  58.  —  Y.  en  ce 
sens  Trib.  com.  Le  Havre.  12  avr.  1910, 
Rec.  Le  Havre.  1910.  1.  221.  Trib.  com. 
Nice,  15  sept.  1910,  Recueil  des  Alpes-Ma- 
ritimes, 1910,  p.  151.—  V.  toutefois  Lyon- 
i'.aen  et  Renault,  t.  3.  nos  239  el  - 

7.  -  1  Eléments  incorporels.  —  a)  La 
atèle  est  l'ensemble  des  personnes  qui 
sont  en  relations  d'affaires  avec  une  maison 
d.  commerce.  On  la  désigne  aussi  sous  le 
nom  d'achalandage.  Mais  on  entend  aussi 
par  le  mol  achalandage  l'aptitude  d'un  fonds 


:i. .M  . 
i  réputation.  La  '  lu  'i 
i     roupée  autour  d'un  établis 
i  situation  ou  son  pa 

n  commi   i    i  droite 

de  propriété  industrielle,  litti  ra 

ii<l |ui  peuvent   lui  ■    el  par  le» 

récompenses  industrielles  q  peuvent  lui 
avoir  été  ao 

8.  '<ii  n   fonds  de  commi 

dos  loi  aux   pour  s xploitation.   I. 

merçanl  les  détii  ni .  en  géni  rai    èi    qualité 

catairi     Le 
ce  cas,  un  élément  très  important  dn  fonds, 
dont   la    prospérité    dépend  de    la 

u  qu'il  occupe.  -  Lorsque  li  com- 
ii  exploite  son  fonds  dan-  nu  im- 
meuble lui  appartenant,  l'usage  du  lord. 
sinon  sa  propriété  fait  partie  du  tonds 
(Comp.  Montpellier,  23  nov.  1897,  sous  Civ. 
15  mai  1899,  D.P.  99.  I.  353. 
i  Mm  i  i  i  ai  \ n..  n  .  n  19).  Il  peut  i  n  être 
de  même  du  matériel  (\  in\  ra  a 
et  578). 

9.  c  Le  n  ri  de 
<i^no  de  rallii  menl  à  la  clii  ntèli     II 

im  donc  un  élé nt  important  du  fonds  de 

commerce    (Paris,    29  janv.    1902,    Nancy, 
21  mars    1902,    D.P.    [903.  2.   169.  V.  infra, 
'■ 

10.  H  en  est  de  même  d 
qu'elle  se  confonde  avec  le  nom  . 

-mi  qu'elli    consiste  dans  un  signe  dit 
qui   sert  i    la  désignation  du   fonds    V.   in- 
fra .  n"  54 1. 

11.  d)  Le  droit  exclusif  qui  appartient 
.i  un  commerçant  d'exploiter  un  brevet 
il  invention,  une  marque  de  foi 

\erce .  des  dessins   et  modèli  ,   .  ■  ■ 
donne    au    fonds   qu'il    exploite    un*' 
valeur  propre,  tu  ssi  ces  divers  droiis  peuvent- 
comme  des  élém<  : 

l'omis    <l,iii t    il-    suivent    le    sort.     La 

17  mars  1909  l'a  expressément  permis  i  \     in 

fra,  n"  58). 

12.  H  faut  comprendre  aussi  dans  la  i  'im- 
position des  fonds  de  commerce  les  iwe- 
dailtes  et  récompenses  industrielles,  mais 
non  les  distinctions  honorifiques  accordées 
au  commerçant  lui-même  (Bourges,  J 
1896,  Ann.  propr.  ind-,  1897,  344:  Paris, 
li  janv.  L898,  Journ.  trib.  com.,  1898,  535; 
Nimes.  8  déc.  1899.  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  536. 
—  Kcben  de  Couder,  n°  31  :  Bogtaujd  et 
Chabrol,  n»  55).  —  L'art.  3,  al.  7.  de  la 
loi  du  8  août  1912  les  comprend  dans 
les  cessions  de  fonds  de  commerce  (V  infra, 
n-  ."i  n. 

13.  B»  Eléments  corporels.  —  Les  élé- 
ments corporels  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition des  fonds  de  commerce  sont  le  mai. 
riel  et  les  marchandises.  Le  com- 
prend l'ensemble  de  l'outillage  du  fonds,  des 
machines,  voitures,  chevaux.  Kanl  a 
son  exploitation. 

14.  Dans  la  plupart  ,l  expl  litations 
commerciales,   il  existe  des 

ces  marchandises  font  partie  du  foui 
commerce;  tnai>.  pour  des  raison-  prati 
elles  ne  sont  pas  comprises  dans 

lu  fonds  (V.  infra,  n°  340);  d'autre 
part,  lorsque  le  fonds  est  vendu,  elles  -ont 
traitées  autrement  que  les  autres  éléments 
soit  au  point  de  vue  du  privilège  du  vendeur 
(V.  mfra,  n»  238  et  s.),  soit  au  point  de 
vue  de  l'enregistrement  (V.  Enregi&tn 
n»s  1361  et  s.). 

15.  —  II.  Eléments  excins  du  fonds  de 
commerce.  —  On  est  d'accord  pour  ne  pas 
faire  entrer  dans  la  composition  du  fonds 
les  créances  et  'es  dettes,  qui  peuvent  ré- 
sulter de  son  exploitation  ainsi  que  les 
divers  qui  créent  des  relations  p 

entre  le  propriétaire  du  fonds  et  les  tiers 
(Trib.  com.  Seine,  1er  déc.  1886,  Journ.  faill., 
18S7,  p.  85;  Lyon,  31  oct.  1889,  Annales  de 
droit  commercial,  p.  17  :  Trib.  com.    Fiers, 


15    mai     1900,    D.P,    1901.    2.    97 

1901 .  Gat.  Pal.  190J .  1.  710 

I  '  juill.  19Q8 ,  Journ.  faill., 

1908,   p.  i.V.1).  —   Il  a  .  i  rit  que 

u    il  une    distribution    d'énergie 

ue    i   l'exploitant  d'une  usini 
trique  formait  I  élément  fondamental  du  fonds 

ii n.i ne  et  que  le 
droit  d  exp 

pris  dans    |i  eroenl   du  fonds  ( Tou- 

louse, 30  avr    1913,  Gaz.  Pal.  6  juill.  1913. 
V.  infra,  n 

16.  I  u  immeuble  i  faire  par- 

di    mai 

de   l'universalité  mobilière  qui 

con  titue  le  fonds  de  i  ororoerce.  La  distinc- 

udamentale   faite    par   le   i  Iode  civil 

entre  li  el  les  immeuble      oppose 

à  ce  qu'un  immeuble  puisse  éti m 

i'iiiiiiii'  i  ire    d'un    objel     mobilii  i 

Cette  doctrine  a  cependani  i  ée  par 

deui    arn  i-   qui    onl   décidé  :  ...   l'un,  que 
Il        iniiiii  ubles      peuvent 

ar  la  volonté  des  par- 
ties lorgqu  ils  se  confondent  comme  acces- 
soires  dans  I  universalité  mobilière  que 
forme  un  fonds  de  commerce,  d'où  il  résul 
terait  que  ces  immeubles,  s  ils  appartenaient 
à  une  femme  dotale,  rentreraient  dans  la  dot 
mobilière    el    seraient   régis    par    les   mêmes 

23    mu 

i.  353);  ... 

que   la    notion  usuelle  du  fonda  de 

commerce  permet  d'y   faire  entrer  les  bàti- 

ii  ni    construits  et  aménagés 

ndustriel,  qui  en  est  en  même  temps 

le    propriétaire,    [mur   les    besoins   de    son 

exploitation;    dès    fors,    les    constructions 

e    comprisi 
ment  du  tonds  (Pau,  n  nov.  1911.  D.P.  1912, 

17.  Pour  les  mêmes  raisons,  on  ne  doit 
pas  comprendre  dan-  le  londs  de  commerce 
les  meubles  alïectés  à  l'exploitation  du  fonds 
et  qui  deviennent  immeubles  par  destina- 
tion, lorsque  le  fonds  est  exploité  dans  un 
immeuble    appartenant   au    propriétaire    du 

infra,  u    578  ■ 


§  % 


Sature  juridique  dn  fonds 
rie  commerce. 


18.  Les  éléments  qui  entrent  dans  la 
composition  d'un  fonds  de  commerce  ,  tout 
en  conservant  leur  individualité,  forment, 
par  leur  réunion,  un  corps  juridique  nou- 
veau,  dont  la  nature  n'a  pas  encore  été  net- 
Irineut    précisée     V..   au   sujet    des   diverses 

ies  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet:  Thal- 
.  Catalan.  Condition  juri- 
dique des  fonds  de  commerce  ,-  Gombeaux, 
des  fonds  de  commerce  . 
i  i:i  Chabrql,  n'"  59  et  s,  ;  Valéry, 
Maisons  de  commerce  et  fonds  ,|.-  commerce, 
dans  les  Innales  de  droit  commercial,  1902. 
n.  209  et  279  ;  LaColk.  n»  129 

19.  —  1.  Le  fonds  de  commerce  constitue 
niversalité.   —  I  a  doctrine  et  la  juris- 
prudence considèrent  le  fonds  de  commerce  ; 

i  m  n  rue  une  universalité  de  fait  i  Paris. 
4  janv.  1896,  Sir.  97.  2.  891  ;  Orléans,  6  nov. 
1901,  Journ  faill.,  1903,  383;  Ai*.  U  janv. 
i.P.  1905.  2.  72:  Alger,  7  mars  1906, 
|i  P.  1910.5.  ôô;Trib.  com.  Le  Havre.  12  avr. 
l'.UO.  fo'.  .  /..  Havre,  1910.  1.221.  -Albryet 
l.\r  .  t.  2.  §  164;  Balory-Lacantinerie  et 
Chalveai:  .  n  369,  note  2  ;  Lyon-Cakn  f.t 
Renault,  t.  3.  n°  240  .  Thaller,  n°»  82  et  s.  : 
Lacour,  n'  129)  .  ...  Soit  comme  une  uni- 
té juridique  (V.  Req.  13  déc  1842,  Sir. 
43.  1.  22;  Aix.  12  mars  1*78,  Sir.  78.  2. 
265;  Heq.  13  mars  1888,  D.l>.  88.  1.  351; 
Bordeaux.  28  oct.  1890.  Journ.  trib.  com., 
1897,  794:  Besancon.  20  mars  1901,  D.P. 
97  et  la  note  de  M.  Ch.  Robert, 
Bourges,  20  avr.  1901,  Sir.  1901.  2.  273,  note 
il,  M    Wahl;  Caen, 20  juin  1901,  Sir.  1901.2. 
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I  • 

-  ine,  16  avr.  1902,  D.P.    1902.   2. 
6,   D.P.  1906.    i 

31  mai  1910,  Ann.  dt  phar- 

93;   Paris,    17   janv.    1911, 
-    mars   ll'l  l  :   Dou 
1911./     m.,    lu  for.  1912;   Pau,  6  nov.  1911. 

191-2.     I.    375;    Trib.    civ.    Lin 

:     1912,  D.P.   1912.  2   381;  Tou 
6  juill.    1913 
nu  encore  comme  une  entité  juridiq 

h<os,   D.p.    [909.  2. 
i.  el  I  M    'i>    Loynes  .Mais  la 

jurisprudence  n'attache   pas   a 
sions   leur  juridique.    Ainsi,   par 

exemple,  elle  n'accepte  pas  la  conséquence 
qui  en  résulterai!  logiquemi  ni  au  point  de 
iu?  de  la  composition  ilu  fonds,  puisqu'elle 

■  i  \  comprendre  l  actif  el   le  pass 
sultan'  oitation  du  fonds    \ .  supra, 

h    [5.        lii\iiih.  i.  s.;  I.ai  on.. 

Kn  donnant   au   fonds  de   com- 
merce la  qualification  d'universalité,  "ii  veul 
dire   seulement  que  Ifs  élément! 
posent  nstiluent,  malgré  leurnafure 

t-lable.  une  entité  juridique,  i    - 
des  relies   propres,  distinctes   de  cell 

nt  chacun  de  ces  éléments  i 

.  n  ni;  . 
20.  i  n  i  inds  de  commerce  formanl  une 
unité  juridique  garde  son  individualité. 
malgré  le?  modifications  successives  des  élé- 
ments qui  le  composent.  Des  éléments 
peuvent  disparaître,  d'autres  peinent  -y 
ajouter,  les  marchandises  ou  le  matériel 
peuvent  être  remplacés,  le  fonds  i 
même,  et  les  droits  réels  dont  il  a  pu   être 

frappent   le  fonds  avec   ses   éléments 

aux,  parce  qu'ils  grèvent  le  fonds  consi- 

iinuie  une  individualité  distinct- 
les  éléments  qui  le  composent  (Req.  13  dé< 
18*9    Sii     13.    I.  22  :  Rouen,    18  avr.   1868, 
Sir.  69.  2.  18:  Riom,  2  mars  1*79.  D.P 

rocy,  10   nov.   I-  Pa    .    97    2. 

Rouen,  2*  janv.  1906.  D.P.  1907.  2. 
loôi.  —  C'est  en  partant  de  ce  principe 
que  la  jurisprudence  avait  admis,  avant 
même  que  la  loi  de  1909  eût  réglementé  la 
vente  des  fonds  de  commerce  :  ...  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  portait  sur  toutes  les  mar- 
chandises composant  le  fonds  au  moment 
de  l'exercice  du  privilège,  bien  qu'elles  ne 
fussent  plus  les  mêmes  qu'au  moment  de  la 
vente  'Rouen.  18  avr.  1868.  Riorn,  2  mars 
...  (Jue  1  action  résolutoire 
du  vendeur  portait  sur  les  nouvelles  mar- 
chandises introduites  dans  le  fonds  depuis 
la  vente  (Nancy,  lu  nov.  1897,  précité).  — 
C  est  par  application  du  même  principe  que 
le  fonds  de  commerce  peut  faire  l'objet  de 
contrats  portant  sur  1  ensemble  du  fonds, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer,  pour 
chacun  des  éléments  qui  le  composent,  les 
règles  qui  lui  sont  propres.  Spécial- 
le  fonds  peut  être  donné  en  nantissement, 

;i  il  soit  nécessaire  que  le  débiteui  se 
dessaisisse  des  éléments  corporels,  comme  il 
devrait  le  faire  s  ils  étaient  engagés  séparé- 
ment. Ces  principes  ont  été  consacrés  en  ma- 
tière de  vente  et  de  nantissement  par  la  loi 
du  17  mai-  1909  \  infra ,  a 
Ils  doivent  être  suivis  lorsqu'il  s 
contrats  non  prévus  par  a  risi,  un 

fonds  de  commerce   • 

1  objet  d  un  véritable  usufruit  et  non  pa- 
seulement  d'un  simpli 

13  déc.   184  '■■    l.  22;   Aix,  12  mars 

1878,   Sir  !  5  :    Toulon 

2    178  :  Alger,  29  ma 
DP.    91.    1     413  ;  Trib.  corn.  Saint-I 
8  mai 
1.    102,    note    Wahl.   —   D  t.  10, 

f  p.v  et  Rai  - 16     Batjdry- 

Lacantinebie  et  Chauveau,  n'  583:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  '■',.  n-  242;  Boutaud 
et    Chabrol,    n»'  403    et    s.    —    Coi 

324    Sir.  25.   2.  132;  Tou- 


louse,   18   déi      1832,    Sir.   33.    2.    209.    - 

•uni. 

21.  La  loi  du  I ,  m  ri  icré  le 
principe  de  l'unité  du  fonds  de  commerce  : 
mais  elle  a  soumis  le>  éléments  qui  le  com- 

à  une  réglementation  qui  n'est  pas  la 
tous.  Elle  distingue,  à  cei 
entre  les  éléments   incorporels  du  fonds  et 
ses  éléments  cor  mprenanl   le  ma- 

tériel d'une  pari  el  les  marchandises  d'autre 
part.  Pour  chacun  de  ces  éléments,  elle  a 
édicté  des  règles  spéciales  soit  en  matière 
V.  i  nfra  .  n  25  et  s  .  soil  en  ma- 
tière de  nantissement  (V.  infra,  nM  297  e1  s.). 

22.  II.  Le  fonds  de  commerce  est 
un  meuble  incorporel.  —  Le  fonds  de  com- 

dans  son  ensemble .  cons- 
titue un  meuble  -  Riom,  30  mars 
1892,  D.P.  96.  2.  220;  Paris,  26  févr.  1895, 
Sir.  97.  2.  89  .  Amiens,  -29  janv.  1898,  Gaz. 
Pal.,  29  avr.  1*98;  l'i-il,.  com.  Seine. 
29  mars  1900,  Rouen,  25  juill.  1900,  Pai 
1  août  1900,  D.P.  1901.  2.  97.  el  la  noie  de 
M.  Ch.  Robert  .  1>  P.  1901.  2.  170;  Paris, 
27  janv.  1902,  D.P.  1903.  2.  I69et  la  noie  de 
M.  Ch.  Robert  .  Pau,  6 nov.  1911.  D.P.  1912. 
2.  375  I  haï  i  i  i..  n  80  . 
Toutefois,  suivant  un  certain  nombre  de 
ictère  corporel  ou  incoi  po 
rel  du  fonds  de  commerce  devrait  se  déter- 
miner par  la  nature  corporelle  ou  incorpo- 
relle de  ses  éléments  principaux.  La  quesl  ion 
s'était  posée  au  point  de  vue  de  la  validité 
et  des  formalités  du  nantissement  (Grenoble, 
26  avr.  1886,  sous  Req.  13  mars  1888,  D.P. 
88.  1 .  351  ;  Paris,  "24  déc.  1896.  D.P.  98.  2.  "2:! . 
9  août  1897,  D.P.  98.  2.  437).  Elle  est  aujour- 
d'hui sans  intérêt  à  ce  point  de  vue.  liais  elle 
s'est  posée  aussi  pour  la  détermination  de  la 
compétence  des  officiers  publics  en  matièn 
de  vrnie  publique  de  fonds  de  commerce,  et, 
a  cet  égard,  la  jurisprudence  continue  à  faii  e 
la  distinction    Y.  infra,  n     172). 

23.  (Je  ce  que  le  t'omis  de  commerce  a  le 
pi     mobilier,    il   résulte   notamment 

...  1  que  le  vendeur  peut  se  prévaloir  de 
toutes  les  garanties  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  de  meubles  (V.  infra.  n>  218  - 

2  Ou'un  fonds  de  commerce  peut  faire 
l'objet  d'un  nantissement,  non  d'une  consti- 
tution  d'hypothèque  (V.    infra,    a    350  .    ... 

3 lorsque  deux  époux  se  marient  san^ 

contrat,  le  fonds  de  commerce  qui  leur 
appartenait  avant  le  mariage  tombe  en  com- 
munauté (Paris.  22  mars  1834.  Sir.  34  2, 
190;  Metz.  3  juin  1841.  sous  Req.  29  nov. 
1842,  sir.  12.  I.  899;  Paris,  24  avr.  1858, 
D.P.  58.  2.  159;  Annecy.  14  juill.  1888, 
es  de  droit  comm.,  1888,  226:  Amiens. 
13  juill.  1892.  Rec.  d'Amiens,  1893,26.- 
AUBRY  et  Rai.  4'  éd..  t.  5.  S  507,  texte  et 
note  16;  Baudb.y-Lacantineb.ie,  Le  Courtois 
et  SURVILLE,  t.  1,  n°  289.  —  Sur  le  régime 
du  fonds  de  commerce  dans  la  communauté, 
\  Communauté  entre  époux,  nos  24.  342, 
68  936,  989,  1044,  1053,  1081,  1108,  1117. 
1146,1147;  Boutaud  et  Chabrol,  n»»  516  et  s.). 

24.  Ou  caractère  incorporel  du  fonds  de 
commerce,  il  résulte  notamment  :  ...  I  que 
la  loi  du  27  févr.  1880  sur  l'aliénation  des 
valeurs  incorporelles  appartenant  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit  s'applique  au  fonds 
de  commerce  iV.  infra,  n"37);  ...  2  Que 
l'art.  1141  C.  civ.  ne  s'applique  pas  à  la 
vente  successive  d'un  même  fonds  à  deux 
personnes  dillérentes  (\.    infra,   n"88j. 

3"    Que  la    compétence    pou  l    a    la 

vente  publique  di  de  commerce  ap- 

partient aux  notaires,  ruais  la  jurisprudence 
n'accepte  pas  entier,  menl  cette  conséquence 
\     infra  .  a'  \~.l  . 


Chap.  2. 


De  la  vente  des  fonds 
de  commerce. 


25.  La  'vente  des  fonds  de  commi  n 
actuellement   réglementée     par    la    loi    du 


17   mars    1909  toutefois .    malgi  ê     on 

titre  très  général,  cette  loi  ne  contient  pas 

une  réglementai complète  de  la  matière. 

Elle  n'a  guère  qu'un  double  objet  :  I"  or- 
ganiser le  privilège  et  l'action  résolutoire 
du  vendeui  .  2"  protéger  les  droits  des 
i  du  vendeur,  en  soumettant  la 
vente  à  une  publicité  qui  leur  pei  met  de 
faire  opposition  sur  le  prix  el  en  instituant 
an  profit  des  créanciers  une  surenchère 
du  sixième.  Pour  toul  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  validité  de  la  vente,  les  obli- 
gations du  vendeur  et  de  l'acheteur,  il  faut 
encore  -  en  réfi  per  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

SECT.  i".   —  Conditions  de  validité  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce. 

26.  La  venie  d'un  fonds  de  commeri 
soumise  ;ni\  conditions  requises  pour  la  va- 
lidité des  contrats  en    général   (C.  civ.  art. 

I  lus  ci  s.  .  spécialement  du  contrat  de  vente 
(art.  1582  el  s.  .  Ces  conditions  sont  rela- 
tives 1"  au  consentement  des  parties; 
2°  à  leur  capacité;  3°  à  l'objet  de  la  vente; 
i«  au  prix.  Elles  sont  étudiées  aux  mots 
Contrats  et  conventions  en  général,  el 
Vente.  Il  suffira  de  signaler  ici  les  applica- 
tions qui  ont  été  faites  des  règles  du  Code» 
civil  à  la  vente  des  fonds  de  commerce. 

Art.  L  .    -  Consentement  des  parties; 

Vices  DU  consentement. 

s.  I ".        Consentement  des  parties. 

27.  Conformément  à  l'art.  1583  C.  civ., 
la  vente  est  parfaite  entre  les  partie^  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix 
[Paris,  i  juill.  1871,  Journ.  trib.  mm.,  1871, 
374).  Toutefois  la  vente  ne  serait,  pas  défini- 
tivement conclue  si  les  parties,  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  ne  s'étaienl  pas 
mises  d'accord  sur  une  condition  impor- 
tante (Lyon,  1  mars  1891,  Mon.  jud.  de  Lyon, 
9  mars  1891  Vlger,  I  mai  1910,  ibid.,  I2avr. 
1911).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
parties  se  soient  expliquées  sur  toutes  les 
conditions  accessoires,  telles  que  la  date  du 
payement  ou  celle  de  la  livraison  :  on  y 
supplée  par  l'application  du  droit  commun 
(Paris,  22  avr.  1*7-2.  Journ.  trib.  com  , 
IS72,  426;  Amiens,  29  janv.  1898,  Gaz. Pal., 
98.  L  561  I.  —  La  fixation  d'une  date  éloi- 
gnée pour  la  prise  de  possession  du  fonds 
n'empêche  pas  la  vente  d'être  parfaite,  dès 
que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  condi- 
tions essentielles  (Comp.  Req.  22  juill.  1872, 
D.P.  73.  I.  Il  li. 

28.  La  formation  de  la  vente  peut  être 
subordonnée  à  telle  condition  qu'il  convient 
aux  parties  de  stipuler,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  impossible,  immorale  ou  illicite  : 
ainsi  la  vente  peut  être  subordonnée,  par 
exemple,  à  la  prolongation  du  bail  en  cours 

Paris,  16  déc.  1873.  Journ.  trib.  rom., 
1874,  236;  Aix,  10  mai  1907,  Revue  du  nota- 
riat, 1909,  n  13521),  a  la  subrogation  dans 
le  bail  de  locaux  voisins  (Lyon,  4  mars  1891, 
I/o»,  jud.  de  Lyon  .  9  mars  1891),  a  la  jus- 
tifii  ation  d' «rtain  chiffre  d'affaires  (Caen, 

II  mai  1903,  Rec.  des  arr.  de  Caen,  1903, 
196).  Si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  la 
vente  ne  se  forme  pas  el  le  vendeur  peut 
être  condamné  à  des  dommages- in  t 
lor-que  l'inaccomplissement  de  la  condition 
lui  est  imputable  (Paris,  16  déc.  1873;  Caen, 
1 1  mai  1903.  précités). 

S  2.  —   Vice»  du  conseillent'  ni . 

29.  Par  application  du  droit  commun,  le 
consentement  ne  serait  pas  valable,  s'il 
avait  élé  donné  par  erreur,  ou  extorqué 
par  violence  ou  surplis  par  dol  (C.  civ. 
art.    1109).    Il    a   élé   l'ait  application    de   cet 


principes  à  des  ventes  de  ronds  de  com- 
merce par  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires. 

30.  I.   Il  a  été  ju-é.  m  r,-  qui  coi 

ur,  que  l.i  vente   d'un  tonds  d m 

merce  avec  droit  au  bail  esl  nulle,  comme 
entachée  d'une  erreur  substantielle,  lorsque 
l'aliénateur  a  indiqué  ,i  -on  acquéreur  un 
chiffre   <l>    loyers   inférieur    il  nu   quarl    au 

chiffre  réel   (Req.    i  Il    1875,   Sir.  77.    I. 

209.  et  s.   I  fuir,  il  Mai     i  erreur   9ur 

ta  valeur  du  fonds  n'esl  pas  substantielle 
i  Paris,  '.i  nov.    1899,   D.P.    1900.    2.  210. 

ce    i|ui    est   dit   infra,    a      ~\ 
ju  sujet  de  la  réduction  du  prix. 

31.  —  11.  Des  manoeuvres  dolosives  pra- 
tiquées par  le  vendeur  ou  son  mandataire, 
lorsqu'elles  ont  déterminé  l'acquéreur  a 
contracter,  lui  permettent  de  demani 
nullité  de  la  vente.  On  a  vu  des  manœuvres 
frauduleuses  entraînant  la  nullité  .  dans 
l'allégation  de  l'existenci   d'un  bail  dont  le 

ad  ii i-  ne  peul  justifier  i  Pai  is  -"'  a  r 
1873,  fourn  trib  com.,  1873  p  122  .  U  in; 
la  dissimulation  de  saisies  pratiquées  sur 
les    marchandise-,  et    rendant    tout.-  pi  i-e  de 

possession  impossible  (Paris,    10  i  1863, 

ibiii.,  1804.  p.  268);  .  .  pans  la  di 

d'un  procès  entre  le  bailleur   et  un  nouveau 
locataire   exerçant    le    même    commerce   et 
demandant  la  fermeture  du  fonds  vendu  (Pa- 
ris,  15  févr.    1872.  ibid.,  1873,  p.  255}.  —  Si 
u-    manœuvres   avaient  eu  seulement  pour 
résultat  d'amener  l'acquéreur  à  accepter  de 
conditions  plus    onéreuses,    il  aurait    seuli 
ment  le  droit  de  demander  la  réparation  du 
préjudice    quelles    lui   ont    causé    (Y.   Trib. 
coin.  Seine.  7  avr     IS.Y2.  Journ.   trib. 
1852,   143;  Paris,  10  févr    1874,  ibid.,  1874, 
!2". .  Mb.  com.  Seine,  25  |uill.    1885,  ibid 
1886,  232;  Paris,  "28  mai    1886,  ibid.,  1887 
335;  28  janv.    1894,  Gaz.  Pal.,  Table   1892- 
1897,  v»  Vente  commerciale,  94). 

32.  L'exagération  du  chiffre  d'affait 

des  bénéfices  peut,  suivant  les  circonstances, 
constituer  un  dol  principal  entraînant  la 
nullité  de  la  vente  avec  dommages -in 

14  déc.  1859,  Journ.  trib.com.,  1860, 
119;  30  jiull.  1874,  ibid.,  1875,  218:  17  mai 
1893,  ibid.,  1894.  324;  Trib.   coin.    Seine 
26  juill.  1899,  ibid.,  1901.  173).  —  Mais,  en 
général,  en  l'absence  d'une  clause  formelle 
de  garantie,  elle  ne  constitue,  lorsqu'elle  esl 
établie,  qu'un    simple  dol  incident  ,  permet 
tant   seulement  à  l'acquéreur  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  sous  forme  de  réduction 
du  prix  d'acquisition  (Paris,   22  août   1863 
Journ.   trib.  com.,  ISOi.  -279;  23  août   1866 
ibid.,   1807,  408:   10  févr.   1*7!.  ibid.,  1874. 


ibid.,  1890,   135;  27  janv. 


!2."i  ;  24  OCt.    1889 

1893  D.P.  93.  2.  -23-2:  19  juin  1894, 
trib.  com.,  1895,  U2  :  10  mai  1895,  ibid. 
1896,  369;  9  no\.  1899,  D.P.  1900.  2.  -210: 
11  mai  1900,  Journ.  trib.  com.,  1901,356'; 
Douai.  10  janv.  et  8  févr.  1907,  D.P.  190*. 
•2.  5;  Rouen,  *  juin  1910.  Rec.  Le  Havre, 
1910.    2.    218:     Dans.    20   juin     J91I  .    liai. 

l'ai..  24  nov.  r.Mi.  —  Doi  taud  kt  Chabrol, 
n»  80). 

33.  Si  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
sentaient le  caractère  d'uni-  véritable  escro- 
querie, elles  exposeraient,  eu  outre,  leur 
auteur  aux  peines  édictées  par  l'art.  105C. 
peu.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  leven- 
de  u  r  avait  falsifié -a  comptabilité!  Paris,28févr 
1*90.  Gaz.  Pal.  .  1890  l  732  .  r,  il.,  corr. 
Seine.  7mai  1903,  La  Loi,  20  mai  1903);  ... 
Ou  si  le  vendeur  d'un  fonds,  pour  tromper 
son  acheteur,  amenait  dis  clients  prenant 
des  marchandises  en  quantité  supérieure  à 
leurs  besoin-  el  en  revendant  ensuite  une 
partie  a  perte  (Trib.  corr.  Seine,  5  mars 
1901.  Gaz.  Pal.,  2  mai   1901). 

34.  —    III.    La   lésion    n'est  jamais    par 
elle-même  une  cause  de  nullité  de  la  vente 
d'un   fonds    de    commerce    (Douai,    *    Févi 
1907.  D.D.  1908.  -2.  5.  -  Bootaud  et  Cha- 


brol, n°   118).  Mais   on  a  dit  ni) 
que  la  jurisprudence  se  reconnaît  ledi 
réduire    le    prix,    en    <  ration    du 

chiffre  d'affaires  par  le  vend 


Art.   2. 


35.  La  vente  et  l'achat  d  un  fonds  dé 
commerce  —  <  >  1 1 1  permis  à  tou  tquel 

la  loi  ne  l'intei  dit  pas  C.  civ.  ai  t.  1594  D 
suffira   de  se  référer  aux    pi  -   spé- 

contenues  dan-  les  art.   1595  à  1597, 
dont  le   commet: 

Vente.  Mais  qui  Iques  observations  sont  né- 
cessaires en  ce  qui  concerne  les  incapacités 
générales  de  contracter,  dans  leur  applica- 
tion ii  la  venti  i  i  l'achat  des  fonds  de 
commerce. 

36.  —   I.   Mineur    —  o)  Le  mineur  non 
émancipé,  étanl   incapable  de  faire  le  com- 
merce, ne  peut  pas  davantage  faire  un 
isolé  de  commerce.  Il  ne  peut  donc  pas  ache- 
ter un    fonds  de  commerce.   Cependai 
partant  de  l'opinion,  aujourd'hui  abat 
née.  que  l'achat   d'un   Imids   de   commerce 
n'est  pas    par  lui-même  tin    icte  di 
merce  (V.  Acte  de  commerce,  a"  34  et  35. 
et  infra,  n  -  82  et  s.),  la  Cour  de  ca-    itii 

a  jugé  qu'un  mineur  avait  pu  acheter  un 
fonds  avec  l'autorisatini  tuteur,  le 

tormalités  de  l'art.  2  C.  com.  n'i  I 
saires  que  pour  l'exploitation  du  fonds  (Req. 
24  avr.   1861,  D.P.  61.  1.  256 

37.  Pour  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce appartenant  au  mineur,  il  i  lieu  de 
se  conformer  à  la  loi  du  27  févr.  1880  le 
tuteur,  pour  y  procéder,  devra  obtenir  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  et,  en 
outre,  -i  la  valeur  du  fonds  est  supérieure  à 
1500  francs,  l'homologation  du  tribunal    I 

tni  on,  1"  oct.  1888.  D.P.  90.  2.  90;  I 
3  mais  1897.  Ann.  dr.  com  ,  1897.  102.— 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n«  214  bis; 
Boutaud  et  Chabrol,  n»  85).  —  Les  mêmes 
formalités  s'imposent  au  père  procédant 
comme  administrateur  légal  depuis  la  loi 
du  6  avr.  1910  (C.  civ.  nouvel  art  189 
al.  8). 

38.  —  b)  Lorsque  le  mineur  est  éman- 
cipé, mais  sans  être  habilité  à   faire  le  com- 

il  est  incapable  d'acheter  un  fonds 
de  commerce,  car,  même  pour  pouvoir  faire 
un  acte  isolé  de  commerce,  il  doit  s'être 
conformé  aux  prescriptions  des  art.  2  et  .'I 
C.  com.  L'achat  est  donc  nul  :  ce  n'est  pas 
le  lieu  d'appliquer  l'art.  184  C.  civ.  Paris, 
20  janv.  1905,  D.P.  1905.  2.  15.  \.  Coni- 
mt,  n"  43).  —  La  Cour  de  cassation 
s'inspirant,  au  contraire,  de  l'opinion  an- 
cienne, d'après  laquelle  l'achat  d'un  fonds 
de  commerce  ne  sérail  pas  un  acte  de  ci  m 
merce  iV.  Acte  de  commerce,  a  .'Si  et  35i, 
a  déi  idé  qu'un  mineur  émancipé,  non 
lité  à  faire  l>-  commerce,  avait  pu  acheter  un 
fumls  de  commerce  s. m-  réserve  du  droil 
qui  lui  appartient  de  faire  réduire  son 

galion  en  cas  d'excès  conformé il  à  l'art. 

m  I  civ.  (Req.  21  aoûl  1**2.  D.P.  83.  I. 
339;  Sir.  83.  1.  113,  et  la  note  critique  de 
M.  Lyon-Caen.  qui  considère  l'achat  comme 
nul,  pane  qu'il  excède  les  limites  de  la  pure 
admin 

39.  Pour   vendie  un  fonds  de 

lui  appartenant,  le  mineur  émancipé  doit 
observer  les  formalités  prescrites  pai 
du  27  févr.  1880,  s  il  a  été  émancipé  au 
cours  de  la  tutelle;  l'autorisation  de  son 
curateur  lui  suffit,  s'il  a  été  émancipé  pen- 
dant le  mariage  de  ses  père  el  mère  ou  par 
l'effet  de  -on  mariage  (  L.  27  févr.  1880, 
art.  i  . 

40.  —  c  Quant  au  mineur  émancipé  et 
habilité  à  faire  le  commerce,  il  peut  acheter 
un  l'omis  .le  commerce  sans  autorisation  C. 
civ.  art.  1308;  Trib.  com.  Seine.  20  mai  1*79. 
Journ.  .  1879,  316;  Trib.  com. 
Lyon,  3o  juin  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  7  févr. 
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lool  ;    l...,,,,.    |5  juin.    |90|.  ibid.,  29  juill. 

1901.  Lyon-Caen    et    Renault,    t.    3. 

9      —   Il   peut  également  vendre  sans 

lui  appartenant   (Trib. 

civ.    Seme.   3  févr.   1886,  La  I 

Comp    Bob  i  m  n  i  i  Chabrol,  n»  83). 

41.  II.  Interdit.  —   L'interdit  n> 

ni  acheter,  m  vendre  un  fonds  de  commerce 

Son  tuteur  ne  peut  en  ache 

ter  poui   lui,  puisque  l'interdit  ne  peut  faire 

le  commerce.  .Mais,  si  l'interdit  est  titulaire 

d'un  h  ii  rce  au  moment  de  son 

tion  ou  s'il   lui  en   survient  un   par 

succession,   il  peul  y  avoir  lieu  de  procéder 

ente  de  ce  fonds  pour  laquelle  on  doit 

observer  les  formalités  prescrites   par  la  loi 

du  27  févr.    1880  (ait.    1  et  2;.     Boltaud  et 

ClIABRi'i  -i 

42.  III.  Personne  pourvue  d'un  conseil 
dre.  —  Le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 

prit,    pourvus   d'un    conseil   judiciaire,    ne 
n  fonds  de  com- 
merce sans   l'assistance   de  leur  conseil  (C. 
civ.  an  conseil  engagerait  sa 

il   laissait  le  prodigue  ou  le 
n  it.  qu'il  doit  assister,  acheter  un 
tonds  de  commerce  et  se  rimer   dans  son 
exploitation     Trib.  civ.  Les   \  ;  mars 

1900,  Le  Droit,  21   avr.   !:<  0  ;d  et 

Chabrol,  n«>  5  et  88). 

43.  —  IV.  Femme  mariée.  —  La  femme 
mariée  ne  peut  acheter  ni  vendre  un  fonds 
de  commerce  sans  l'autorisation  de  son  mari 

Pari  .  21  févr.  1862,  Journ  trib.  com., 
18112,  2G5;  6  mars  1882.  ibid.,  1883,  151; 
Trib.  com.  Seine,  26  mai  1885,  ibid.,  1886, 
190;  Il  nov.  1885,  ibid.,  1887  14  -  Ce- 
pendant, depuis  la  loi  du  13  juill  1907  (D.P. 
1907.  i.  Ii9),  la  femme  mariée  pourrait 
employer  les  économies  provenant  du  pro- 
duit de  son  travail  à  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce.  -Mais  elle  ne  pourrait  1  exploiter 
qu'après  avoii  été  autorisée  V.  Commer- 
çant ,  n"  48  et  - 

44.  Lorsque  la  femme  a  été  autorisée  a 
faire  le  commerce,  elle  peut,  sans  autorisa- 
tion spéciale,  acheter  un  fonds  ou  vendre 
celui  qui  lui  appartient  Paris  22  juill. 
1858.  Journ.  trib.  com     1858,   127). 

Art.  3.  —  Objet  ije  la  vente. 

S  1".  —  Fonds  de 

l'objet  d 

45.  I  u  fonds  de  commerce  ne  peul  faire 
l'objet  d'une  enl  valable  qu  autant  que 
son  exploitation  esl  nu. raie  el  licite.  (-'est 
comme  ayant  un  objet  immoral  que  la  juris- 
prudence  considère  comme  nulles  :  ...  la 
vente  dune  maison  .fi-  tolérance  Orléans 
26  nov.  1861  .  D.P.  62.  2.  7  ;  Trib.  corn. 
Seine,  5  févr.  et  li  mai  1867,  Journ.  trib. 
com.,  1867,  509;  Poitiei  9  mai  1892,  Bev. 
dut  i        enreg  |  ■  1 

2  juin  1892,  ibid.,  n  8769  .  ,  .  Celle  d'un 
établissement  servant  de  lieu  de  réunion 
pour  les  paris   sur   les  de   chevaux 

Trib.    civ.    Seine,   20   juin    1S85.    La    Loi 
18  juill.  1885 

46.  La  vente  d'un  tonds  avant  pour  objet 
l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie  monopolisée,  comme  la  vente  des 
allumettes  chimiques,  la  t,  mon- 
naies, etc.,  serait  nulle  comme  ayant  un 
objet  illicite. 

47.  La  Régie  permet  aux  gérants  de 
débits  de   tabac  de   se   substituer  un  tii 

la  condition  d  obtenir  I  agrément  de  l'admi- 
nistration .  qui  esl  requis  a  peine  de  nullité. 
i  ranl    joint    souvent    a    son    débit  de 

tabac  un  commerce,  par  exemple  un  débit 
de  vins.  La  cession  du  fonds  est  générale- 
ment faite  -mis  la  condition  que  le  gérant 
ieer  le  cessionnaire  comme  cédant 
du  débit  de  tabac.  Lue  telle  convention  est 
valable  |  Paris.  6  mars  1845.  D.P.  45.  4.  495; 
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i.  179  .  ! 

Jovrn.tr,  .  ;  Dijon.  21  mar, 

seine,  31  ianv.   1899,   La  I 

I    194    —   V    *ur  cette  convention  Bol 

L'élévation 

de  la  rede-  e  <1"  ul" 

reau   de   Ubac    ! 

réduction  du  pr  -  |,J11-  Plv' 

48     Lorsqu'un    •-•-•:!' ni<- '  ll    'll'e 

exploité  que  par  un   titulaire   pourvu   d  un 
diplôme,  la  vente  du  fonds  où  i! 
qui  serait   faite  à  uu  titulaire   n ayant  pas  le 
frappée  d'une  nullité 
absolue.  K  lotamment. 

vente  dune   officine  de   pharmacie  (Fans , 
-29  av 

6  août     -  ' 

lbid  deaux,    U   mars  1890, 

Rec 

277;    9  mai 

1894  "  dec- 

1903.  Le/  t.  1904-  -  Bootaod  El 

Chabrol.  n°  '.-' 

49.  Les  professions  libérales  n  ayant  pas 
le  caractère  commercial,  la  cession  de  clien- 
tèle que  peut  faire  celui  qui  exer 
oes  pro;  litre   pas    dans    le    cadre 

de  celle  nt  1ue  la 

jurisprudence  annule,  en  pri- 
sions de  clientèle,   notamment  les  cessions 
de  clientèle  i  Paris,  29 

D  P    47.  4.  4 

75;  Riom,    13  mai  -,  '■'■ 

Trib   civ.  Châteauroux,  2j  juill.  1899,  U.l  . 
99  mais  \alide  la  convention  par 

laquelle  le  cédant  B'engage  a   présenter 
successeur  a  sa  clientèle  et  lui  transmi 
matériel  et  son  droit  au  bail     Req.  13 
1861     D  P.  M.   1.  326;  Paris.  2o  juin 
Riom.  13  ma.  Paris,  20juill. 

1911.  Gaz.  Pal.,  19  oct.  1911).  -  La 
d'une  maison  de  santé  n'a  pas  davanl    - 
caractei  "IS  1ue  '' 

decin  ne  spécule  principalement  sur  le  loge- 
ment et  l'entretien  des  malades  (Paris,  9  ayr. 
lai"  D. P.  47.  4.  ti).  Elle  est  incontestable- 
ment licite  Trib.  civ.  Seine,  7  janv.  1904, 
Ha-  Pal.,  1904.  9  58  -  -  Des  disti 
anale,  nt  être  faites  en  ce  q 

cerne  les  chirurgiens  den 
naire-  -  ■  l. -mines,  etc.  i  BoCTAl  i>  El 

Chabrol,  p    37.  note  1  .  et  p.  102,  note  3). 

i 

50.—  i    El  ••    Mi  compris  dans  la 
,a„     '  m  traire.   —  A   défaut  de 

stipulât!  '  ""  r,J!llJ.- 

de  commerce  comj 
me'  i  incorporels  qui   le  - 

L.,    d(  ments  coni- 

pour  la 

eom 

51.     La 

premier  lieu  .  :  - 
iHe,  qui  e^t  l'élément 

.   que  le  vendeui 
menl 

protit.  -)it  au  profil   d'un  fonde  com 
(V.  ii 
52. 

! ,  juin 

16  dec. 
1900,  210; 
Trib.  1901,     / 

25  mai  191 

puler    le,   pru   distinct"   pour 


incorporels,    pour    le    matériel    et    pour    les 

marchandises      L.    17    mars     191*1,    art.    1. 

al.  3.  -    \     infra,  n"  "239  et  s.).  -  D'autre 

marchandises   font,    en    général, 

-  parée,  afin  de  bénéfi- 
cier du  tarif  réduit  établi  pour  la  vente  des 
marchandises  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  flévr. 

et   qui   n'est  que  de  0  fi 
alors   que    la    vente    du    fonds    est    soumise 
à  un  droit  de  2  p.  LOI  gistrement, 

u-  135 

53.  Le  droit  ci»  bail   est  aussi     ompris 
dans  la  vente  du  fonds  (Paris,  9  ma 
Gat    trib.,  1T  j  .n\ .   1855;   Amiens,  29  janv. 

-  8.   1.     561  H   foil 
dément  l'objet  d  une  eession  d 

que  l'acheteur  signifie  au   bailleui    confor- 
mément au  droit  commun 

54.  L'erw 
sionnaire  du  t'omis  Civ.  21  dec.  1853,  Sir.  o4. 
1    90-  Reni"  375,  S  -•  -Nl 
Bordeaux.  20  juin  1880,  Sir.  80.  2.  260;  Req. 
22   mai   1889,    D.P.   89.    I     370;    Bordeaux, 

D.P.  97.  2,   134;  Paris 
190i    ;  loût  1901  ;  Grenoble,  o  févr. 

.  Pand.  (,..  1904.  2.  58). 

55.  II  en  est  de  même  du  non 
;'est- à- dire   que   le   cessionnaii 

droit  de  se    servir  du 
commercial  de  son  cédant.  comme 

mais  comme  enseigne.  Il  lui  est 
permis  de  conserver  le  nom   so 
fonds  ,  .lé  sur  ses  lettres  coi 

ciales,   ses    factures,    ses   prospectus 
mais  à  la  condition  de   faii  lître  sa 

qualité  de  successeur  (Poitiers.  23 janv.  1844 
et  Req.  14  janv.  1845,  D.P.  45.  1.115;  I 
21  mars  et  17  nov.   1857,   Tourn.  trib.  com., 
Caen,  23  févr.  1881,  Sir.  81. 
[.  22  mai  1889,  D.P.  89.  I.  370: 
i'.i  mars  1890,  J 
306    9  mars  1891  .   ibid.,    1892,  319;   Lyon, 
p,  févr    18  1897,  628     Bordeaux, 

28  oct.  1896,  D.P.  97.  2.   13 

6.    1.  228;  Paris,  3  janv.  1901. 
104    2.  63;  Paris,  9  janv    1901 , 
,,.      ||  i     Bordeaux,   i    mai 

Gaz.  trib.  30  mars  1912.  -  Lyoî 
et  Renault,  t.  3,  n0  '240  bis;  Tu 
„      102;    I'olillet,    Marques  de  fat» 

n-  101 

et  s.  •  . 

56.  Au  cas  ou  l'acquéreur  continuerait  le 

commerce  -  •  nB'  ■"  " 

compa  ivec  la  qualité  de  buc- 

ir,  le  vendeur  serait  expo tre  re- 

liers  qui  auraient  ign 
,l„    fonds      Trib.    com.    Marseille. 
23juffl.   1906,  D.P.    1907.  5.    16).    -    On  a 
proposé  de  peu. lettre   a    l'acquéreur    il  ex- 
ploiter sous   le  nom   seul    du    cédant.   Mais 
procéder,  qui 
ne   pourrait 

nantis- 
sions de  fond-  de  com rce  par  l'organisa- 
tion d- 

stre  du  commerce  en  Ule- 
Kulletin  de  la 

ussion  qui  a  eu   lieu 
135  et  s..  269  i 

taud.  De  la  tran  du  nom  c u  . 

cial  d'à 

projet  de  création  des  firmes  tram-nu 

irielu  . 
i  ■ 
,,  1910,  p.  18ô  et  s.). 
57.  Suivant  l'opinion  généralement  suivie 
autrel 

er  la  tran  n 
ntèle,  ce  qui  était  laissé  à  I  api 
des  tribunaux,  eu  ■ 

la   nature    de    I  '      '        '  ."::';• 

;    D  P    M   'J.    68 
29-juill.  1879,  D.P.  80.2.  102;  Bor- 


deaux, 98  DCt.  1896,  D.P.  97.  2.   134;  Lyon, 
1896,   et  Req.  3  juill.    189'  .    D.P 
1910    1     145,  note  .     Sir.  98.    I.  228;  Bor- 
deaux. 28  nov.    1896,  D.P.  97.  2.  134:  Trib 
me.  20  nov.  1897,  Le  Droit,  18  jam 
Lyon-Cabn    i.t    Renault,    t.    3. 
,.    246  bit:  Xh aller,  n«  303;  Fouillkt,  o^ 

Cl[_  np  558;  i  BT  I   BABBOl     n"    103 

Hais    la    Cour  de   cassation   ..   consacre 
l'opinion  admise  par  quelques  décisions  ju- 
diciaires,  suivant  laquelle   le  droit  du   ces 
sionnaire  d'user   du   nom   du    cédant    dure 
indéfiniment  et  se  transmet  aux  exploitant 
successifs  (Paris,  29  déc.  1858,  Tourn.  trib. 
com..  1859,  209;    H  juill.    1867,  D.P.  67    2 
i  ,  ,;     ,,.     Ri  ims,  1-2  févr.  1904  .  La  Loi, 
19  àvr.    1904,    confirmé  en   appel  :    Paris, 
5  juill.    1907,   et,   sur   pourvoi,   Req.  3  févr 
1910,    l.    l'tl  ■  avec  le  rapport  de 
M     le   conseillei    Letellier,    et    la    note   de 
Sir.    1909.    1.   4SI,  et  la  note  de 
Lacoir,  n°  807);  ...  sou» 
pour  ceux  a  qui  appai 
le   nom    d'en    faire    réglementer    ou    même 
interdin  n  cas  d'abus  (Req,  3  few 

58.  Lorsqu'un  commerçant  ou  un  mduv 
triel  exploitent  dans  leur  fonds  des  brevets 
■gués   de  fabrim 
ce,    des   dessins  ou    modèles   in- 
dustriels, et  qu'ils  vendent  ce  fonds,  la  vente 
comprend  ces  divers  éléments,  qui  en  cons- 
tituent souvent   la  partie  la  plus  importante 
Paris     13  juin    1854   et   Cr.   13  juin 

.       18.54 .     W5;     Inb.    coin 
12   sept.     1867,   Ann.   de   la  propr 
industr.,  1867,  350;  Rennes,  21  juill.  1892, 
I  .    1892,  380:  Grenoble,  30  mai 
Uec,  de   Grenoble,    1893.    I.  280:  — 
p0i  illet.   Marques  de  fabrique,  98,  548 
-  ,  -     BODTAUD  El  Chabrol,  n-  104).  Mais,  en 
«énëral,  la  convention  de  cession  contient 
des  stipulations  expresses,  i  n 
.  ;arié  est  même  requis  pour  la  . 

i  invi  ation  par  l'art.  20de  la  loi 
du  5  juill.  1844,  qui  exige,  en  outre,  pour  la 
validité  à  l'égard  des  tiers,  quelle  soit  en 
i     i    ,,i  de  la  préfecture  du 

départ,  ne. .1     dan-    lequel     l'acte     aura     été 

59.  11  faut  aussi  comprendre  dan-  I  - 
sion  d'un  fonds  de  commerce  les  méà 

ompenses  industrielles  (Req.    Iti  juill. 

1889   m.-'"'-  1.  !6;Cr.l6avr.  1891,  ni'. 91. 

I    U8  Cette  solution  est  consacr 

l'art.  ::.  al.  7.  de  la  loi  du  s  août  1912,  D.P. 

duquel»  toute  cession 

-,,,n    de  fonds   de   eoiiiin.  n 
d'un   produit   comprenant    les    n  comj 
,: tiiln.ee-  aux   propriétaires  antérieurs  don 
et,e  déclarée  a  l'Office  national   de  la  pro- 

industrieUe;  à  défaut  de  cette 
ration,  le  successeur  ne  peut  taire 
licite  des   récompenses  attribuées  i 

jgeur     et   régulièrement 
ïistréi  .   , 

60.  Enfin  .  Buivant  une  opinion    I 
d  un  fonds  comprend  lesMvresde  commerce! 

(Paris,   19  nov.  1863, 
m-;;   Lyon,     b  avr. 

,    1886     Pans,  24  dec. 

1892,  D.P   93.1.33; 

Paris*,  27  janv.   1893.  D.P    93.  2.  232 ..  Douai, 

9  juill     l'.Hil.  Ha     tr.h.,  2    sem    2  336,Bor- 

deJau,    25avr.  1910,  D.P.  1912    2.316 

,   cas  de  vente  forcée,  a  déci- 
,,,.,           pendant  un  certain  délai  a  partiroe 
dication,  ces  livr,  i  ml  entre  les 
du  notaii                   '    'a   «nte  poui 
.  e  â  la  dUposiUon  du  ven- 
deur i  i    de   l'adju ataire  qui   en   prendra 

urement  pi  «     Bordi  aux,  2bavr. 

n-  Mais  di    n. .ml..-  usi  -  oéci 

...     ontjugé  que  les  livrescon- 
;     .,    appartenir   au    vi  ndeui 
■'!;,„,    1891,  Gaz.  I 

\bid.,  01     -    278     Trib.  eom 
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19  ira.  18!*;,  Journ.  trib.  corn..  L898,  194. 
29  sept.  1897,  ibid.,  1899.  152;  Caen,20  mai 
1898.  Rei  de  Caen  et  de  Rouen  .  1898.  2 
123:  Trib.  com  Le  Havre,  10  jan\ .  1900,  Ri  i 
te  {fatra,  1900.  I.  61  3  janv.  1911  ,  ibid 
IM  1 .  1 .  81).  La  i  '. <  ■  1 1 1  de  ca  lai  ion  laisse 
.m   juge   »l"    fond   le    pouvoir   d'interpréter 

ou  erainemenl  la  volonté  des  parties  i  cet 

égard  l  Req.  9  1892,  D.P.  93.   I.  33). 

La  I"!  i-lu  17  mars  1909  m  b  pas  traDché  la 
question.  M.  le  sénateur  Cordelel  avait  seu- 
lement fait  remarquer,  dans  -:i  proposition 
de  lui  'lu  21  mars  1905  (Journ.  ''II..  Doc. 
m.  Sénat,  sess.  mil.  1905,  annexe  n°73). 
qu'il  est  d'usage  qu'en  cas  de  cession  'in 
fonde  les  livres  restent  la  propriété  du  cédant 
intéressé  ..  leui  conservation  pendant  dix 
ans,  aux  termes  il'-  lui.  Il  C.  com.,  ci  que 
li-  cédant  était  seulement  tenu  de  laisseï  le 
cessionnaire  j  puiser  les  renseignements 
qui  peuvent  lui  ■'•tu-  ni  île     \ .  infra,  a"  92  . 

6t.  \u  contraire,  les  créances  et  /es 
dettes,  nées  de  l'exploitation  commet  i  iale 
du  fonds,  ne  faisant  pas  partie  du  fonds, 
m-  sont  pas,  i'ii  principe,  comprises  dans 
la  vente  (Trib  com  Seine .  I  déc.  1886, 
Journ.  faul.,  1887,85;  Lyon,  31  oct.  1889, 
Ahii.  il, .  comni.,  1890,  17.  I  von-Caen  i  i 
Renault,  t.  3,  n°245).  Mais  il  est  per- 
mis aux  parties  de  l'aire .  à  cel 
toutes  stipulations  qui  peuvent  leur  pa- 
raître avantageuses  Routai  d  et  Chabrol, 
n<"  108  et  s.). 

62.  Ainsi  tout  d'abord  le  vendeur  peut 
céder  les  créances  unilatérales.  Il  suffira  au 
cessionnaire,  pourenêtre  investis  i  ard 
des  tiers,  de  se  conformer  à  l'art.  1690 C.  civ. 

63.  s'il  s'agil  de  dettes  du  vendi  ui 
celui-ci  ne  peut  -  en  décharger  sur  le  ces- 
sionnaire  qu'en  restant  lui-même  tenu  envers 
ses  créanciers,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient 
consenti  à  le  libérer  lorsqu'ils  ont  accepté  la 
délégation  qu'il  leur  a  faite  de  s,,m  cession- 
naire un  qu'il  ne  -mi  intervenu  une  nova- 
tion,  par  exemple,  si  le  correspondant  du 
vendeur  continue  avec  le  successeur  le 
compte  courant  qui  existait  avec  le  cédant, 
sans  le  faire  liquide]  au  moment  où  la  ces- 
sion lui  a  été  notifiée  (Req.  8  mars  1853, 
D.P.  54.  5.  510 ; 31  mai  1854,  D.P.  54.  I.  18; 
12  déc.  1866,  Sir.  68    I.  70). 

64.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  synallag- 
uiaiiqiN's  constituant  le  vendeur  à  la  bus 
créancier  et  débiteur,  la  jurisprudence  con- 
sidère que  la  transmission  peut  en  être 
opérée  tant  activement  que  passivement  lors- 
qu'il s'agit  :  ...de  contrats  passés  dans  l'intérêt 
de  l'exploitation  du  tonds,  comme  les  mar- 
chés à  livrer  (Req.  16  avr  1872,  D.P.  73.  I. 
73:  Civ.  10  mai  1897,  D.P.  98.  I.  73):...  Ou 
les  polices  d'assurance  (Paris,  30  oct.  1885, 
Gaz.  trib.  -î  nov.  1885;  Trib.  coin.  Seine. 
12  déc.  1886.  Rec.  per.  des  os».,  1887,  187; 
Trib.  civ.  Saini -Cal. us.  12  juin  1903,  ibid., 
1903,  I8.î)  :  ...  Ou  de  contrats  portant  inter- 
diction pour  îles  tiers  de  l'aire  concurrence 
au  fonds,  notamment  pour  le  vendeur  anté- 
rieur ilu  fonds;  ...  Ou  pour  d'anciens  em- 
ployés Nancy,  l 'i  nov.  1905,  D.P.  1907.  2. 
321,  et  la  note  de  M.  Lacour).  —  Il  a  même 
été  jugé  que  les  fournisseurs  du  vendeur  sont 

en  droit   de  considérer   l'acquéreur  i 

tenu  îles  engagements  que  le  vendeur  a  con- 
tractés envers  eux  (Trib.  coin.  Le  Havre. 
III  avr.  1911  ;    Rec.   Le  Havre,  1911.  I.  242). 

65.  La  transmission  Berail  toutefois  impos- 
sible s'il  s'agissait  de  contrats  passés  intuitu 
personx,  connue  les  rouirais  de  louagi  di 
service  passés  par  le  cédant  .iwc  -es  repré- 
sentants île  commerce  ou  ses  commis  (Lyon 
18  janv.  1848,  D.P.  18.  2.  175;  18  mars  1885 
Gaz.  Pal..  85.  2.  559 

66.  —  Il .  Faculté  de  ne  conipi  endre  dans 
la  vente  th<  /Omis  que  certains  éléments.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pourqu'il  \  ait  vente 
de  fonds  de  commerce,  que  tous  les  éléments 

qui  entrent  dans    !..  composition  du  fonds 


- ht  compris  dans  la  cession.  Le  vendeur 

peut  en  réserver  qui  Iqui     uns  mi  les  vendre 

séparément  à  d'autre  -   u  q iurs,  sans  que 

la  vente    perde  son   i  ar  u  tèi  i    de    vente  de 

fonde  de  coi i  ce    poui  i  u  que  les  cléments 

qui  ont  été  distraits  di  ijbsi  ni  sub- 
sister le  leiiil-  i  ni ■  uniti    juridique.  Unsi 

un  commerçant  peut  vendri       n      ad    en  se 
ervanl  Bes  brevets  d  invenl  ion    I  n  phar- 
macien   qui     exploite    une    spécialité    peut 
vendre  son  officine  et  se  n      i' ver  l'i 

i  ion  île  sa  spécialité  ou  la  céd ni   autre 

personne.    I  n    industriel    peut 
tonds   en  -.-  réservant    une  partie  du  maté- 
riel. Il  peut  aussi   vendre  une  dé    bri 

du  i  ommerce Ii    I  industrie  qu'il  i 

-i  son  exploitai -n  comporte  plusieurs. 

67.  A  I  inverse,  in  vente  séparée  <le  tous 
les  éléments  du  fonds  peut  constituer  une 
vente  de  fonds  de  commerce,  s'ils  sont  i  édi  - 
a  la  même  pei  sonne .  de  lelli  sorti  que  la 
nullité  ou  la  résolution  de  la  i  ente  portant 
sur  l'un  des  éléments  pourrait  entraîner 
l'anéantissement  des  autres  cessions  (Li- 
moges, 7  déc.  1868,  sous  Civ.  8  juill.  1872, 
Sir.  72.  I.  292;  II.. idéaux,  22  juill.  1896,  Gaz. 
Pal.,  96,  2.  684);  ...  à  moins  qu'il  n'j  ait  pas 
indivisibilité  (Amiens,  29  janv.   1898 

Pal.,  98.  I.  561). 

68.  Mais  il  n'>  a  vente  de  fonds  de  com- 
merce qu  autant  que  la  clientèle  est  cédée 
(Trib.  comm.  Le  Havre,  12  avr.  1910,  Rec 
Le  Havre.  1910.  1.  221).  Il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  cil 
lances,  -i  la  cession  des  éléments  énumérés 
.fuis  la  vente  comprend  la  clientèle  (Pau, 
29  déc.  1900.  D.P.  1913.  5.  il 


Art.  4. 


Prix. 


69.  Le  prix  esl  un  élément  essentiel  du 
contrat  de  vente.  Il  peut  consister  en  une 
somme  globale  ou  se  décomposer  en  frai 
lions  correspondantes  à  la  valeur  respective 
des  divers  éléments.  Celte  décomposition 
était  généralement  faite  afin  de  faire  béné- 
ficier les  marchandises  du  tarif  réduit  pour 
l'enregistrement  (L.  '28  févr.    1872,  art.  7). 

I  Ile  esl  expressément  requise  par  la  loi  du 
17  mars  1009 .  dont  l'art.  \"  .  al.  3,  dispose 
que  o  des  prix  distincts  sonl  établis  pour 
les  éléments  incorporels  \iu  fonds,  le  maté- 
riel et  les  marchandises  ».  Mais  cette  pres- 
cription u  esi  exigée  que  pour  la  détermina- 
tion de  l'objet  du  privilège  (V.  infra,  n"  238 
ei  s.i.  L'acheteur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
son  omission  (Trib.  com.  Lyon,  7  juin  1912, 
Gaz.  rmii.  Lyon,  18  déc.  1912). 

70.  Le  prix  doit  être  déterminé  (C.  ci\ 
art.  1591).  Il  a  été  jugé  que  la  détermination 
est  suffisante  lorsque  la  vente  esl  faite  à 
charge  par  l'acheteur  de  payer  les  dettes 
contractées  par  le  vendeur  pour  la  coristruc- 
i  ion  et  l'installation  de  l'établissement  vendu, 
alors  même  que  les  mémoire-  m  sel  dent 
pas  encore  réglés  (Paris,  13  té\  r.  1874,  Journ. 
trib.  com.,  1874,  131  |. 

71.  Ce  sont,  en  général,   les  parties  qui 
lixeni  elles-mêmes  le  prix.  Mais  elles  peuvent 

en  cou  lier  la  fixation  il  un  OU  plusieurs  experts 

(C.  i  iv.  art  I592),  sans  qu'on  puisse  m  m  r  dans 
la  clause  qui  leur  confère  cette  mission  une 

danse   compromissoire  (Trib.   c ■   Seine, 

i vi  1904.  /../  Loi,  24  mars  1904).  Ce  pro- 
cédé esi  souvent  employé  pour  les  marchan 
dises.  Les  tiers  charges  de  '  timation  ne 
soui  ni  des  experts  ni  des  arbitres,  et  o  ont 
pas  à  e  soumettre  aux  dispositions  des 
art.  352  et  suiv.  ou  des  art.  1003  et  suiv. 
C.  proc.  De  son  côté,  le  tiers  expert  n'est 
pas  tenu,  comme  le  serait  un  tiers  arbitre, 

alliet   i  i  .i\  i-  de  r les  expi  rts    I  rib. 

civ.  Seme.  10  janv.  1884,  lia:,  trib.,  18  janv. 
1884).  Ce  soni  ries  mandataires,  et  l'éva- 
luation « ] ii  ils  font  lie  les  mandants  |  Nancy, 
24  avr.  1884,  et  Bastia,  1«  févr.  1892,  D.P. 
0-2.  2.  143.  —  Boutaud  et  Chabrol,  n»  116). 


72.  Il  arrive  parfois  que  le  prix  consiste 
dan-  une  part  de-  bénéfices  que  fera  radie- 
nt  nu  ci  rtain   nombre  d  innée 

ns,  20  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  1884:  2 

Suppt.    97  .   Rennes,  1 1   juin   1891 ,  /;. .     d 

'miens,  18  mars  1899, 

Intien  .  1899,  128).  Le  vendeur  peut, 

i  omptabilité,  soui 

aran  par  le  juge  en  cas  de 

i '  d    Rennes  .  1 1  juin  1891  préi  iti 

73.  Le  prix  doit  être  sérieux,  Il  n'est  pas 

qu'il  soit  juste,  car  la  lésion  u  .-si 

i  e  ,i,   rescisi le  la  rente  J  un 

t'omis  ,i,.  commet  ce  supra  .  a'  'ii 

74.  Le  prix  convenu  peut  .ire  réduit,  en 
ca-  de  dol  i  \.  supra,  n    ::-j  ou  en  cas  d'er 

Req.  7  juill.    1863,   D.P.  64.    I     i  19 
—    Il   y  a    lieu  encon    à    une  réduction  du 
prix,  lorsque  le  vendeur  a  garanti  un  chiflri 
il  an  m  -     i  prouvé  que   ce  chiure 

1  vu  i-.  21    oct.    1889,   /oui  n 
Irib.    com.,    1890,    135;    Iti  mai    1895,   D.P. 
95.    2.    440;   Civ.     15    févr.    1898,    D.P.    98. 
I.  192;  l'an-,  g  dov.  1899,  D.P.  1900.  2.  210 
Il  mai  1900,  Gaz.  Pal,  25  sept,  1900;  Req 
22   oct.    1900,  Sir.    1904.    I,    14  :   Trib.  com 
Le  Havre,  I3déc    1911,  Rec.  LeHavre,  1912  l 
99).  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  à  i  acqu 
de  promer  une  diminution  notable  du  chiffre 
n  aiian  e-,  -  il  ne  démontrait  pas  que  b.  ven 
deur  ne  faisait  pa  -  le  chiffre  d  afîain 
ranti  (Req.  9  juin  1879.  Sir.  79    I.  308;  Trib 
com.   Vante-.   |er  pull     pin:;.  /:,  ,     ,;,     Vante» 
1904.   I.  92  i. 

75.  En  l  absence  d  une  clause  de  garantie, 
l'acquéreur  ne  peut  obtenu  une  réduc 
lion  du  prix,  sous  prétexte  d'un  déficit  dans 

les    produits    que    le    vendeur    lui     mail     l'ait 

e  pet  er  i  lJans.  lu  juill.  1874  .  Journ.  i,  ib 
com.,  1875,  288;  2.".  iuin  1891.  Gaz.  l'ai.. 
1891.  2.  278;  28  nov.  1894.  Journ.  trib.  com., 
1895,  547;  Rouen,  13  juill.   1904.  Gaz.  l'ai  . 

< 1904  :   Trib.  coin.   Lyon,  7  juin    1912. 

ija--  com.  Lyon,  18  déc.  1912  i:  ...  a  moins 
qu'il  n'établisse  qu'il  n'a  pu  -e  renseigne! 
avanl  son  entrée  en  possession  et  qu'il  a  été 
inexactement  i  enseigné  et  induit  en  en  eur 
sur  la  valeur  du  fonds,  sans  qu'il  ail  à 
justifier  de  manœuvres  frauduleuses  I  l'an-. 
Mi  m. o  1895,  Ha;,  trib.,  13  oct.  1895;  Civ. 
15  ii ■■  i.  1898,  D.P.  98,  I.  192;  Paris,  9  nov. 
1899,  D.P.  1900.  2.  210;  (i  déc.  1899,  Jour», 
trib.  com.,  1900,  153;  Il  mai  1900,  ibid., 
1901,536;  Rouen,  8juin  1910.  Rec  I  ■■  Havre, 
1910.  2    218  . 

76.  Le  prix  "si  souvent  réglé  en  billets, 
Ce  règlement  n'opère  pas  novation.  Il  résulte 
de  [à  ...  que  le  vendeur  conserve  son  pri- 
■.  ilège  V.  infra,  a1  221  et  s.);  ..  Que,  si  les 
billets  sonl  atteints  par  la  prescription  de 
cinq  ans.  le  vendeur  peut,  en  vertu  de  son 
contrat,  poursuivre  te  payement  du  prix  qui 

il  que  par  trente  ans  Trib.  coin, 
s.  ne  .  1 1   août   loi  I  .  La  l  oi    26  déc.  1911  i. 

\l:  l     5.       -    lie. Ml     1.1.   n    VENTE. 

77.  Aucune  forme  n'est  requise  pour  la 
validité  de  la  vente  entre  les  parties.  Elle 
peut  donc  être  passée  par  acte  -00-  seine 
privé  ou  par  acte  authentique,  ou  même  par 
convention  purement  verbale,  sauf  les  diffi- 
cultés de  la  preuve  (V.  infra,  n"  84).  .Mais 
un  acte  écrit  esl  en  fui  aéi  essaire  toutes  les 
Lus  que  le  vendeur  veut  sauvegarder  les 
garanties  que  la  loi  lui  donne  pour  b-  paye- 
ment du  prix,  puis, pie  leur-  conservation  est 
subordonnée  à  une  inscription  qui  se  fait 
-in  la  production  de  I  acte  d.-  vente  i  V.  infra, 
n-  223  .-i  -. 

78.  La  publicité  des  \entes  de  fonds  de 
commerce  organisée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  mars  1909  n  intéresse  pas  la  validité  de 
la  vente  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard 
des  tiers.  Elle  a  seulement  pour  effet  de 
mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  recours  que 
pourraient   cxercei    contre  lui  les   créancier- 
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du    vendeur  s'il    pavait    son    prix    san- 
fail  la  publicité  prescrite. 

79.  te  pari.  les  formalités  de  publi- 

..    l'inscription  au  greffe  ne 
sont  requises  que  poui    la  conservation  du 
privilège  et  de  l'action   résolutoire  du  ven- 
deur .1  l'égard  des  tiers.  Elles  ne  sont  pas 
-  pour  que  la  propriété  «lu  fonds 
soit  transmise,  même  à  l'égard  des  tiers,  par 
.le  la  convention.        Toutefois, 
trouvent  compris 
-    d'invention .   des    marqu 
Fabrique   ou    de   commerce .  des  dessins  ou 
modèles   industriels,   une   publicité   supplé- 
ments rise   pari. ut.  -'i   de   la   loi 
du    17  mars   1909,  .i  peine  de  nulliti 
\ente  iers .   en   tant  qu  elle 
s'applique    aux     brevets    d'invention,    aux 
marques  de  fabrique  et  di  .  aux 
-  et  modèles  industriels         Celte  pu- 
blicité consiste,  lorsqu'il   s'agil    île    brevets 
d'invention,  dans  l'observation  des  loi  malités 
ii   V  du  titre  ■>  de  la  loi 
.lu     ô    jnill.     lS4i       \  .     /.'  «tu  I 
.  ■  21 1  et  s.  :  loi  -          s'agil  di   marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  de  dessins  ou  mo- 
.  dans  l'inscription  qui  doit 
être  prise  a  l'Office  national   de   la  pn 
industrielle,  sur  la  production  du  certificat 
-  ription  délivré  parle  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce,  dan-  la  quinzaine  qui  suil 
iption  au  greffe .  —  11  y  a  lieu  il  obseï 
ver  que  cette  publicité  contient  une  lai  une, 
car   la  loi  du  5  juill.   IS44.  à  laquelle  ren- 
voie  l'art.   24,    n'a    pa-   organisé  la    publi- 
cité  des  licences.   La   proposition  de  loi  de 
rdelet   analysée  >«/</•«.  n°  i ,  comble 
•   lacune. 

80.  Bien  que  la  publication  des  ventes  de 
tonds  de  commerce  comprenant  des  marques 
de  fabrique,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels doive  être  faite  sur  la  production  d'un 
certilicat  du  greffier,  il  n'en  faudrail  pas 
conclure  que.  si  le  vendeui  négligeait  d  ins- 
crire  son  privilège  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  il  serait  dispensé  de  faire  la  pu- 
blication a  l'Office  national.  Cette  publication 
n  est  pas  requise  seulement  pour  l'efficacité 
du  privilège,  mais  pour  l'effet  même  de  la 
vente  a  l'égard  des  tiers  en  tanl  qu'elle  s'ap- 
plique    aux    mat  ssins   ou    modèles 

;.m  d  lt  Chabrol,  Suppl.,  a«  240 

81.  L'écrit  dressé  pour  constater  la  vente 
d'un  fonds  de  connu  généralement 
-ous  seing  privé.  Il  n  est  pas  soumis  â  la 
formalité  du  double  écrit  prescrite  par 
I  art.  1325  Paris,  12  mai  1875,  Journ.  Irib. 
■  ont.,                  i  yon,  23  nov.  1889,  I 

4  août  l890;Tril  ine,  13  janv.  1898, 

.  1900,  25).  —  Il  fait  foi  de 
sa  date,  en  dehors  de-  conditions  requises 
pour   donner  date   certaine   aux   acte 

privé,  l'art.  1328  ne  s'appliquanl  pas 
en    matière   commerciale   (Nancy,    19 

D  P.  91    2.  283;  i         il  1896,  Sir 

96.  I.  350 

Art.  6.    —    Caractère    commercial    m.    la 

ENTE  DES  •       El  DMMERI  t:  :   l'i.i  i  VI   : 

COKPf  IL 

82.  D'après    l'opinion   qui    parait    avoir 
phé  -n  doctrine  et  en  jurisprudence, 

.  achat  d  un  fonds  de  commerce 

-ont  c  ■  omme  des  actes  di 

merce  (  V.  Acte  de  commerce,  n     lii  el  '■'•'>. 

Adde  :  Req.  12  déc.  I!HI  .  D.P.  1913.   1. 

129,  et  la  note  de  M.  Feuillolev.       Lai  oi  r, 

83.  Toutefois  la  vente  nu   I  achat  p 

•  •  civil,  -  il-  ne  se  ratl 
l'exploitation  d'un  commerce.  Ainsi  la 
il  un  fond-  de  commerce  n'a  pa-  le 
commercial  pour  le  vendeur  lors- 
qu'elle est   laite  par  une  personne  -i  qui  le 

hoir  par  succession . 
iemenl   par  un   tuteur  agissant  au  nom   de 


son  pupille  Trio.  coin.  Seine,  U  mai-  1912, 
Gaz.tnl  ,1912.1.444.  Comp. Req. 21  juill. 
Sir.  '■'.  I.  446),  ou  p."  une  personne 
qui  ne  l'avait  pas  acheté  pour  l'exploiter, 
mais  pour  ;  faire  des  expériences  scienti- 
fiques (Paris,  6 mars  1858,  S.  Goniçe'f.  conwn., 
lô.  -  V.  aussi  Irib.  coin.  Lille,  5  déc.  1910, 
II,;-.  /»</.  </..  Nord,  1911,  p.  37  I  a  arrêt 

..    pourtant    jugé    que    l'achat   d'un    fond-   de 
commerce  avait    un  caractère  commercial, 
même    si    l'acheteur  n'avait   pa-   l'intention 
d  i  tploiter  le  fonds,  mais  de  le  donner  R 
25ian>     1877,  D.P.  78.  2.  Il   . 

84.  Du  caractère  com rcial  de  la  vente 

<l  un  fond-  d«'  commerce,  il  résulte  qu'elle 
peut  être  prouvée  par  tous  moyens,  même 
par  témoins  ou  pat  présomptions  C.  com. 
art.  109  :  Paris .  12  juin  1860,  roui  n.  trib. 
com.,  1861 .  61  .  12  mai  1875,  ibid.,  1876, 
85;  Req.  8  mars  1880,  Sir.  81.  1.  27;  Trib. 
com.  Lyon  .  13  janv.   1890,   Mon ,  iud 

28  févr.1890.  Lyon-Caen  et  Renai  i  r,  t.  3, 
n  jii  ;  lini  i  vi  d  et  Chabrol,  n«  125).  -  La 
pinne  par  témoins  peut  être  reçue  même 
contre  el  outre  le  contenu  aux  actes  :  la 
preuve  résultant  d'un  écrit  peut  donc  être 
dénude  par  la  pu  uve  testimoniale  i  Ionien, 

26   ocl     1901  .   Rec.  de  C -   et   de   Rouen  . 

1901,  151  |. 

85.  Les  difficultés  que  soulève  la  rente 
-uni  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, toutes  les  l'ois  que  l'opération  est 
commerciale  pour  le-  deux  parties  Mont- 
pellier, 19  nov.  1852,  D.P.  55.  3.  8j  Paris, 

1858,  Journ.  Irib.  com.,  1858.  354; 
Dijon,  16  mai  1859,  D.P.  59.  5.  9;  Paris, 
•J.'f  mai  1867,  Journ.  trib.  coin.,  1868,  274 
Rouen,  25  janv.  1877,  D.P.  78.  2.  il  :  Paris, 
20  déc.  1877,  Sir.  78.  1.  i". I  ;  Rennes,  3  déc. 
1896,  Rec.  de  Nantes,  1897,  177:  Poitiers, 
Il  mai  1901  .  D.P.  1902.  2.  12  .  ...  alors 
même  que  l'acheteur  n'était  pas  commer- 
çant au  moment  du  contrai,  -il  a  acheté  te 

; Is  •  "  vue  de  I  exploiter  i  Douai,  28  mars 

mil  .  Rec.  jud.  du  Nord,  1911  .  p.  259  , 
Si  l'opération  n'était  commerciale  que  pour 
l'une  des  parties,  celle-ci  pourrai!  être  assi- 
gnée devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce  au  choix  de  son  adver- 
saire, mais  ne  pourrail  assigner  son  cocou- 
Iractant  que  devant  le  tribunal  civil  Paris, 
h'  mars  1858,  cité  supra,  n  SU  ;  Req.  i\  juill. 
1873,  Sir.  7:;.  I.  446;  30juill.  1884,  D.P.  86. 
i.  193 

86.  La  compétence  ratione  persbnx  se 
détermine  par  application  de  l'art,  iin  C. 
proc.  |  Poitiers,    14  mai   1901  .   D.P.   1902.  2. 

87.  viiiv.uit  I  opinion  dominante,  le  référé 
n'existe  pas  en  matière  commerciale  V.  Ré- 
féré). Mais,  en  pratique,  le  président  du  iri- 
liunal  civil  rend  souvent  des  ordonnances, 
par  exemple  pout  ordonner  I  expulsion  d'un 
acheteur  qui  ne  paye  pas  son  prix,  pour 
nommer  un  experl  au  sujet  d'une  contesta- 
tion née  de  la  cession,  etc.  Ces  ordonnances 
sont  toujours  annulées  par  la  cour  d'appel 
lorsqu  elles  lui  -ont  défi  réi  -    Paris,  26  juill. 

1892,  Journ.  trib.  com.,   1893,   117  :  (.i  mai 

1893,  ibid  .  1894,  318;  27  juin  1894,  ibid  . 
1895,  448;  3  janv.  1898,  ibid.,  1899,  314; 
13  févr.  I902,  Pand.  fr.,  I904.  i.  73.  -  Bou- 
i  «  i  i .  i     i  i  130). 

SECT.  2.  —  Obligations  du  vendeur. 

ART.     I     •    —      I  BANSI  1.1:1     DE    la     PROPRIt  I  i  . 
Dl  LIVRANI  I     Ut     i  omis    VENDU. 

88.  I .    I  ransfei  l  di  <<'lé.  - 
opriété  du  '■                 '  <  ansfét  i  e  à  l'ac- 

ir  par  le  seul  effet  de  la  con  ention 
soit  dans  le-  rappoi  ts  di  -  parties  eu  in-  elles, 
-oit  a  l'égard  des  tiers  (Paris ,  8  janv.  1908, 
D.P.   1908.  2.  147  .        La  publication,  à  la- 
quelle la  loi  du  17  mars  1909  soumet  li     ci 
sions   de   fond-  de  commerce,   est  unique- 


ment destinée  à  prévenir  les  créanciers,  afin 
de  leur  permettre  de  faire  opposition  au 
payement  du  prix  V.  infra,  n  147).  Elle 
n'est  pa-.  connue  la  transcription  en  matière 
de  veiiie  d'immeubles,  une  condition  du 
transfert  de  la  propriété  ■<  l'égard  des  tiers. 
Il  en  est  de  même  de  l'inscription  au  greffe 
que  doit  prendre  le  vendeui  elle  n'esl  re- 
quise que  pour  la  conservation  de  son  privi- 
I  ■■  conflit  entre  deux  acqui  reurs  suc- 
cessifs d'un  même  fonds  se  tranchera  doue 
par  la  date  respective  de  leur  contrai,  sans 

■  n  il   .i   la   dale  de  la   pu  h!  ica  I  il  m  .  \      tOU 

n  fui-  le  jugement  du  tribunal  de  commerci 
d'Avignon  du  i"i  nov.  1910,  cité  infra ,  n°  163. 

On  ne  tiendra  pas  compte  davantage  di 
la  date  de  la  mise  en  possession,  car  l'art.  1 1  i  I 
C  civ.  ne  -applique  pas  aux  meubles  incoi 
porels  (Trib.  com.  Marseille,  il  juin  1896, 
Rec.  de  Viarseille,  1896.  I.  236;  Trib.  com. 
Seine.  1"  mars  1899,  Journ.  trib.  com., 
1901  .  -2").        Hori  \ IhaBROL,  n"    132. 

X.^sii/iiii,  n"  -24). 

89.  L'acheteur  devient  également  pro- 
priétaire, dans  ses  rapports  avec  le  vendeur. 
des  divers  éléments  qui  composent  le  fonds, 
par  le  seul  effet  de  la  convention.  Le  ven- 
deur qui  détournerait,  postérieurement  à  la, 
rente,  l'un  des  objets  faisant  partie  du  fonds 
rendu  se  rendrait  coupable  d'abus  de  con- 
fiance (Cr.  18  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  548  . 

Mais,  i  l'égard  des  tiers,  la  propriété  de 
chacun  des  éléments  qui  composent  le  fonds 
n'est  transférée  que  par  les  modes  de  trans- 
mission qui  lui  sont  propres.  Par  exemple. 
-i  les  marchandises  ou  le  matériel  avaient 
i  té  vi  min-  en  même  temps  à  l'acquéreur  du 
fonds  et  à  une  antre  personne,  on  donnerait 
la  préférence,  par  application  de  l'art,  1141 
C.  civ..  à  celui  des  deux  qui.  le  premier. 
aurait  été  mis.  de  bonne  foi,  en  possession 
de-   marchandises.  Si   le  vendeur  du   fonds 

avait    cédé    Iroil    au    bail   à    l'acquéreur 

du  fonds  el  a  un  tiers,  la  préférence  devrait 
être  donnée,  en  l'absence  de  toute  fraude,  à 
celui  qui  le  premier  aurait  signifié  la  cession 
au  bailleur  conformémenl  à  l'art.  1690.  De 
même  enfin,  si  un  brevet  d'invention  com- 
pris dans  la  cession  du  fonds  de  commerce 
é'tail  cédé  en  même  temps  à  un  tieis,  le 
brevet  appartiendrait  à  celui  des  deux  ces- 
-iniiii. mes  qui  aurait  le  premier  fait  enre- 
gistrer la  session  du  brevet  au  secrétariat 
de  la  préfecture  par  application  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  ô  juill.  1844. 

90.  Les  risques  de  la  chose  vendue  passent 
i  l'acquéreur  i  partir  du  moment  où  il  en 
est  devenu  propriétaire  (C.  civ.  art.  1138). 
La  diminution  de  valeur  qui  résulterait 
d'événements  fortuits  ou  de  force  majeure 
serait  donc  supportée  par  l'acheteur  sans 
indemnité  conformément  au  droit  commun 
(Trib.  coin.  Semé,  13  juin  ISriO.  Journ.  inl>. 
•  •.in..  1860,  334.  —  Y.,  en  ce  qui  concerni 
les  risques  des  marchandises,  les  art.  1585  et 
1586  i  !.  cii .    -  Bot  i  vi  n  i  i  Ch  usrol,  n°  135  . 

91.  -  II.  Délivrance.  —  Il  n'existe  pas 
de  mode  de  délivrance  s'appliquant  à  l'en- 
semble du  fonds.  Il  y  a  lieu  de  suivre,  pour 
chacun  de-  éléments  qui  le  composent,  les 
règle    qui  lui  sont  propres  |  V.    Vente). 

92.  En     ce    qui     concerne    spécialement 

l'achalandage  ou  la  clientèle,  la  délivrance 
résultera,  comme  dit  l'art.  1  ti<»7  C  civ.,  de 
la  faculté  que  donnera  le  vendeur  à  son 
acheteur  de  s'adresser  à  -e-  clients  et  des 
facilités  qu'il  lui  procurera  pour  se  mettre 
,  u  relation  avec  eux.  C  esl  dans  ce  but  qu'il 
devra  lui  remettre  les  livres  de  commerce, 
même  -  il  en  conserve  la  propriété  (Rouen, 
i    jam .    1902,    Rec.   de  Rouen,    1902,    14  . 

I ai .  9  juill.  1904,  te  Droit,  6  août  1904. 

V .  supra .  n"  60).  Il  devra  au-si  lui  re- 
mettre tous  les  envois  postaux,  télégra- 
phiques ou  téléphoniques,  qui  i i  pas  un 

caractère  personnel  i  Paris.  7  mars  1864,  et 
Civ.   10  avr.   1866,  D.P.  66.    I.  342;  Paris, 
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20  qov.  1883,  Journ.  trib.  corn.,  1884,  192; 
3  févr.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1,  Suppl.,  102; 
■jl    nov.    1893,   D.  P.  94.   2.   93;    ririb.   com. 

S.' 24    aoûl    1900,    Pond.   fr.,    1902.   2. 

23).    Il   appartient,    d'ailleurs,   au   juge  il» 

fait    de    décider   souveraine ni    quel    est, 

du  vendeur  cm  de  l'acquéreur,  le  véritable 
destinataire  I  Req.  22  mai  1889,  D.P.  89. 
1.  370:  s  nov.  1892,  I'I'  93.  I-  33;  Sir. 
93.  I.  248.  Roui  m  il  i.i  i'.m m:i;mi. ,  n  136 
à  138). 


Art.  2. 


(  (BLIliATlON    I'I'   '■  VRAN  I  II 


93.  I.i'  vendeur  il  un  fonds  de  commerce 
esi  tenu,  conformément  .m  droil  commun, 
de  garantir  son  acquéreur  I"  contre  l'évic- 
tion; 2°  contre  les  vices  cachés;  3  contre 
son  fail  personnel. 

ji  !'-'r.  —  Garantie  d'éviction. 

94.  L'acquéreur,  menacé  il  éviction,  peut 
exiger  que  son  auteur  prenne  -mi  fait  et 
cause,  fi.  s'il  est  évincé,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. I.e  vendeur  ne  doit  garantie 
à  l'acquéreur  que  contre  les  troubles  de  droil 
ci  non  contre  les  troubles  il'-  fait,  par 
exemple  contre  lu  concurrence  illicite  que 
lui  ferait  un   tiers.  C'esl   I»  droit  commun 

Hou  i  \i  i>  i  t  C.ii  Mil-lin  .  n1-   l 'i  I  ;i   I  i3i. 

95.  L'acheteur  peut  également  réclamer 
la  garantie  de  son  vendeur  lorsque  la  me- 
nace d'éviction  ne  s'applique  qu'à  un  élé- 
ment isolé  ilu  t'omis  île  commerce,  par 
exemple  :  ...  au  droit  au  bail  (Paris,  29  avr. 
1873,  Journ.  trib.  com.,  1873,  122;  Trib. 
com.  Seine,  l">  nov.  1902,  La  Loi,  20  janv. 
1903}  ;  ...  au  nom  commercial  ou  à  l'enseigne 
(Paris,  12  juill.  1894,  Journ.  trib.  com.,  1895, 
liS7:i  ;  Nanc\  .  2  août  1897,  et  Bordeaux, 
29  cléc.  1897,  ibid.,  1899,  680);  ...  à  un  brevel 
d'invention    ou    une    marque    de    fabrique 

Paris,  22  janv.  1894-,  Gaz.  Pal.,  tables, 
1892-1897,  v"  Vente  commerciale,  n"  qi  ;  ... 
à  des  objets  placés  dans  le  fonds  il  qui  appar- 
tiennent à  des  tiers  (Trib.  cil .  Seine,  10  mars 
1911,  Gaz.  trib.,  3  oct.  1911).  -  Selon  l'im- 
portance de  l'élément  dont  1  acquéreur  aura 
été  évincé,  il  pourra  demander  soit  la  rési- 
liation de  la  venie  du  fonds,  soil  seulement 
des  dommages-intérêts  (V.  Bout  un  et  C.iiv- 
iu'.iii.,  n»s  144  et  145  . 

96.  !  »e  même,  une  vente  de  débit  de  bois 
son  doit  être  résiliée  aux  loris  et  griefs  du 
vendeur,  lorsque  le  vendeur,  n'ayant  pas 
l'autorisation  municipale  requise  par  le  dé- 
cret du  29  die.  1851  et  la  loi  du  17  juill. 
Issu,  ne  peut  transmettre  à  l'acheteur  le 
permis  sans  lequel  l'exploitation  du  fonds 
es!  impossible  i1rib.com.  Lvon,  8  déc.  1911. 
Gaz.  cmn.  Lyon,  21  févr.  1&2). 

97.  Mais  l'acquéreur  d'un  fonds  ne  peut 
demander  la  résiliation  de  la  vente  sous 
prétexte  que  le  fonds  esl  grevé  d'une  ins- 
cription de  privilège,  qui  peut  l'exposer  à 
une  éviction,  alms  qu'il  a  négligé  de  se 
faire  délivrer  un  état  d'inscriptions  et  de 
purger  le  fonds  des  inscriptions  qui  le 
grèvent  et  que,  d'autre  pari,  le  vendeur  n'a 
commis  aucune  manœuvre  tendant  à  lui  dis- 
simuler l'existence  de  celle  inscription  et 
n'a  pas  pris  l'engagement  de  lui  procurer  I.i 
jouissance  d'un  fonds  libre  de  toute  inscrip- 
tion de  privilège  (Trib.  com.  Seine,  3  déc, 
19119,  Gaz.  l'ai..  7  févr.  l'.MI  ;  2  avr.  1912, 
La  Loi,  10  juin  1912). 


S  2. 


Garantie  des  vices  cachés. 


98.   Les   vices    cachés,    en    matière    de 

fonds  de  commerce,  consistent  générale- 
ment dans  les  vices  qui  affectent  ses  divers 
éléments,  spécialement  ceux  dont  peinent 
être  atteints  les  locaux  dont  le  bail  a  été 
transmis  avec  le  fonds  V.  Louage).  Ils 
peuvent  motiver  soi:  nue  réduction  du  prix. 

RÉP.    l'I'.AT.   UALLOZ.   —    VI. 


soit  la    résiliation    di     la    vi  nti    du    fonde 

(C.  civ.  art.  1644)    Pari  .  I  nov.  1892,  i -n. 

trib.  com.,  1893,  130:  15  mars  1899,  ibid., 
1900,  324 

99.  Il    1 1  x    a  guère    d  exemples  di 
affectant  le  fonds  lui-même   i  In  peul  cepen- 
dant, eu  égard  aux  cin  onstanci sidérer 

c e    avant    ce    caractère    l'existence    de 

condamnations  pour  vente  frauduleuse,  qui 
auraient  été  dissimulées  à  I  acheteur,  surtout 
si  le  jugement  devait  êl  re  affiché  à  Ja  porte 

d agasin    (Trib.    com.   Seine,    25    |uill. 

1885,  Journ.  trib.  m,,,..  1886;  232;  Paris, 
•28  mai  1886,  ibid.,  1887.  335;  28  no\ 

Gaz.  Pal.,  1897.  I.  382  .  Trib.  com'.  Marsi  ille, 
i  juill.   1910,  Re.  .  Marseille,  1910.  I.  326 
Bot  i  m  n  ii  Chabrol,  n"  147). 

100.  Il  a  été  jugé  également  qu'au  cas 
où  un  troupeau  de  vaches  a  été  vendu 
comme  formanl  un  des  éléments  d  un  tonds 
de  commerce  de  laitier  nourrisseur,  i  1 1 
vaches  sonl  reconnues  atteintes  de  tuber- 
culose généralisée,  le  vendeur  n'est  pas 
fondé  dans  son  offre  de  les  reprendre  et 
d'indemniser  l'acheteur  conformément  aux 
lois  des  21  juin  1898  et  23  févr.  1905 
mais  que  l'acheteur  peul  demander  l'exécu- 
tion des  conventions  intervenues,  et  con- 
clure à  la  réduction  du  prix  de  vente  du 
tonds  i  Paris,  7  déc.    1911  .  Gaz.  l'ai  .  1911. 

1.  304). 

§  3.   -    Garantie  du  fait  personnel  : 
Interdiction  de  se  rétablir. 

10t.    Le   vendeur,    tenu    de    garantir    i 

l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose 
vendue,  ne  peut  reprendre  a  son  profit  toul 
ou  partie  de  la  clientèle  cédée.  La  vente  ou 
la  cession  d'un  établissement  industriel  ou 
commercial,  avec  la  clientèle  et  l'achalan- 
dage, a  pour  conséquence,  sauf  convention 
contraire,  d'interdire  au  vendeur  ou  cédant 
l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce 
similaires  dans  le  voisinage  ou  dans  le  rayon 
de  fonctionnement  de  l'établissement  vendu 
(Lyon.  25  mai  1872.  D.P.  72.  2.  211  :  lliom. 
20  mars  1876,  D.P.  76.  2.  230;  Vlger,24avr. 
1878.  11.1'.  8il.  2.  7:  Req.  Mi  mai-  1886,  D.P. 
si',.  1.  :;77;  Paris,  7  janv.  1890,  D.P.  90.  2. 
289,  note  de  M.  Planiol;  Civ.  21  juill.  1891. 
D.P.  93.  1.  123;  Paris.  ;:  août  1892.  D.P.  93. 

2.  95;  Lyon,  22  juin  1893.  La  Loi,  24  janv. 
1894  :  Bordeaux,  13  nov.  1893,  Rec.  de  Bor- 
deaux, 1894.  1.  12:  Paris.  21  nov.  189::, 
D.P.  94.  2.  93;  Hennés.  27  nov.  1893,  D.P. 
94.  2.  56;  Lvon  .  18  juin  1895,  Sir.  95.  2. 
302;  Req.  18  juin  1897,  D.P.  97.  I.  383; 
Civ.  9  févr.  el  11  mai  1898,  D.P.  1903.  I. 
605;  3  mai  1899.  D.P.  1901.  1.  394;  Bor- 
deaux, 31  oct.  1899.  La  Loi,  21  nov.  1899. 
Douai,  I "  mai  1900,  Le  Droit,  21  oct.  1900; 
Trib.  com.  Seine.  28  déc.  1903,  La  Loi, 
2  févr.  1904  ;  Trib.  com.  .Marseille.  9  févr. 
1904.  Rec.  de  Marseille,  1904.  1.  148;  Vngers, 
s  lévr.  1905,  h. P.  1907.2.  I7ii:  Lyon,  I9nov. 
et  28  déc.  1909,  Gaz.  comm.  '/<•  Lyon,  13  cl 
17  aoûl  19HI  :  L'rib.  com.  I.e  Havre,  12  avr. 
1910,-Rec.  LeHam-e,  1910. 1.221  ;Alger,28  juin 
1911.  .haïra,  trib.  alg.,  3"  avr.  1912.  -  Ai  BR-i 
etRau,  Coursde  droit  civil  français,5>  éd., 
§  ::.v..  i.  :.,  p.  7(i:  Lyon-Cai  n  ei  Renault, 
i.  3,  n  247  ;  Thaller,  11"  84  :  Boutaud  ET 
Chabroi  .  n"  Ii8i.  —  Un  arrêt  récent  de  la 
chambre  de-  requête-  29  juill.  1908,  D.P. 
1909.  I.  281)  a  pourtant  jugé  qu'en  droit,  en 
l'absence  d'une  clause  expresse  portant  in- 
terdiction au  vendeur  de  faire  un  i  ommerce 
similaire,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'entraîne  pas  nécessairement  pour  le  ven- 
deur une  pareille  interdiction  V.  aussi 
Uger,  i  mai  1910.  Jauni,  des  trib.  alg., 
5  févr.  1911:  Bordeaux,  4  mai-  1912.  '.'":. 
trib.,  30  mai-  1912):  mais  il  ajoute  que 
l'obligation  de  garantie  emporte  pour  le  ven- 
deur'le  devoir  de  s'abstenir  de  tout  acte  de 
nature  a   diminuer  l'achalandage  el    i   dé- 


tourner   la    Clientèle   illl    fond-   cède,    I   .1    -|tn:i 

iiiui  est  donc  a  peu  près  la  même.  Cepen- 
dant ,  i  • ,    une  ,  lause  d'interdiction  d' 

.     le  rétablissement  du  vendeui 
mu     un,    contravention   au    i  onti .o .    san- 

ii,     ..n   h,- .1.    i  echercher  -  il  nuit  on 

non  .i  l'acquéreur  .  au   lieu  qu'en  lai. 
de  cette  clause  les  juges  auront,  dan-  h 
tei, e  .i,   l'ai  ni .  à  rechercher  si  le  vendeui 
-  m    ,    i  établissant,  a  porté  préjudice  .1  1  éta 
blissemenl  cédé.  Il  est  donc  prudent,  en  vue 
d'éviter  toute  difficulté  .1  cel  égard,  d  m-, 
ni   dan-  l'acte  d'     lente  un,    clause  stipu- 
lanl  l'interdii  tion  de  se  rétablir  el  les  limites 

,|.     ,  1   Ile   ml,   I  illi   iMll     \       I.i    Ilote  de    M.    I.aeiilll 

D.P.    1909.    I.  281,. 

102.       1.  Etendue  de  l'interdiction.        \ 
défaut    '!•■  conventions   spéciales      1  étendue 

de  1  interdicti ist  laissée  a  1  appi  éciatiou 

de-    tribunaux  .    qui    tiennenl    compte    d' 
usages  locaux,  de  I  intenti le-  partie-,  do 

I.I       II. il  II  I  e      il  II      Iliel  ,    e     e\j,||,||,'    .     e|C        l'oUC 

limiter  l'arbitraire  du  juge,  le-  partii  onl 
l'habitude  de  spécifier  la  nature  de-  actes 
interdits  .m  vendeur,  le  rayon  dan-  lequel 
la  concurrence  est  interdite  a  celui-ci,  la 
durée  de  l'interdiction.  Mais  la  limitation 
conventionnelle  du  dn.ii  pour  le  vendeur 
de  se  rétablir  n  esl  Inde  qu'à  la  condition 
de  ne  pa-  .'Ire  absolue.    1    l.a   liberté  de  faire 

t.-  1  iiiiiiui  1  ,e  ou  d'exercer  un.-  industrie,  du 
la  chambre  civile  ,2  juill.  1900,  H. P.  1901.  I. 
294),  peut  être  restreinte  par  des  e,  une  ni  ion  - 
particulières,  pourvu  que  ce-  convention 
n'impliquent  pas  une  interdiction  générale 
1  absolue,  <■  est-à-dire  illimitée  tout  à  la  fois 
quant  au  temps  et  quant  au  lieu:  la  restric- 
tion esl  donc  valable  lorsque,  librement  con- 
sentie, elle  est  perpétuelle  mai-  limitée  à  un 
lieu  détermine,  comme  aussi  lor-que,  s'éten 

,  I.I  II  I     à     tOUS     I'-     ll'IlX   .     elle     lie     doit     elle     n| 

servée  que  pendant  un  certain  temps 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n-  247  bis; 
Pouillet  ,  Marques  de  fabrique,  n  Ô77  el 
-  ;  Bot  t.u'ii  et  Chabrol,  ir -44.  —  V.  Indus- 
trie et  commerce).  stipulée  d'une  ma- 
nière absolue,  l'inlerdiction  de  -e  rétablir 
serait  nulle  d'une  nullité  d  ordre  public, 
dette  nullité  n'aurait  toutefois  pas  pour  con- 
séquence d'autoriser  le  cédant  a  -e  rétablir 
librement.  Les  tribunaux  auraient  à  déter- 
miner l'étendue  de  l'interdiction,  comme  s'il 
11  e\i-iail  pa-  de  limitation  conventionnelle, 
avec  la  faculté  d<  tenir  compte,  comme  élé- 
ment d'appréciation  .  des  clauses  annulée- 
Paris,  28  mai  L895,  D.P.  96.  2.  100;  Civ. 
Il    mai    IS'.IS,  Sir.  98.    1.    265  .    l'an-,    2   nov. 

1898.  Gaz.  trib.,i  déc.  1898;  Douai,  1"  mai 
I9oo,  Le  Droit,  21  oct.  1900.  -  Lyon-Cai  v 
ir  Renault,  n  217  bis;  Boutaud  fi  Cha- 
brol, n"  I  i'd  t. 

103.  —  I"  Actes  interdits  au  vendeur.  — 
Il  est  interdit  au  vendeur  d  exercer  soit  le 
même  commerce  ou  la  même  industrie,  soil 
un  commerce  ou  une  industrie  similaire-. 
I.e  tribunal  apprécie  si  l'exploitation  non 
vile  peut  détourner  la  clientèle  du  fonds 
vendu.  Il  jouit,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  (Req.  .  nov.  1906,  D.P. 
1912.  1.  24Ô.  ci  la  note  de  M.  Claro;  19  févr. 
19117.  D.P.  1912.  I.  239).  On  ne  peut  que 
citer  des  exemples.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ... 

que  le  vendeur   il  une    inaisull  meublée  peul 

louer,  dans  le  périmètre  prohibé,  des  appar- 
tements meublés  lorsque  son  nouvel  établis- 
sement présente  avec  le  premier  de-  diffé- 
rences notables,  spécialement  quant  à  l'or- 
ganisation  matérielle,  au  mode  d'exploita- 

lii I    a    la    nature    de    la    clientèle    (Req. 

10  aoiïl  1869,  D.P.  70.  I.  115);  ...  (.lue  I, 
clause  portant  interdiction  de  vendre  de- 
eaux-de-vie.  liqueurs  et  spiritueux,  n'em- 
pêche pas  de  vendre  le  lorrli  ni  le  veriuout 
[Amiens,  Il  juill.  1896,  Rec.  d'Amie ns,  1890. 
|0i  Que  le  vendeur  d'un  fonds  d'épice- 
rie peul  établir  une  fabrique  de  chocolats 
(Nancy,  15  juin  1899,  D  I'.  99   2.  288 
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104.  liais  :   ...  que  le  veu 
«leur   d'i;n                    marchand   île  vins   ne 

.  laquelle  il 
drait  i  s,  13  mai 

,  dans 

h  u  i  peu)  débitei 
a.-,  le  chocolal  en  la- 
blette>        -  -  alimentaires  destin 

laitage  et  li  •  -    mais  non  l'eau 

dines  .  la  i  •■ 
la  moutarde,  l'huile  et  le?  .  Paris, 

Imai  :•  ...  Que  le  vi  odeur 

il  un  hùtel  comprenant  un  café-débit  ne  peul 

i  iinètre  pro- 
hibé .  licerie  avec  débit   de 
22  mai   1897,  Rec.   fi 

resse  d'un  café 
ne  peut  participer  à  l'exploitation  d'un  bar 
acquis  re,  bien  que  le  nom  i 

blissemenl  ne  soil  pas  exactement  semblabli 
au  premier  comme  importance  et  comme 
aspect .  alors  qu'il  est  Fréquenté  par  une 
clientèle  de  même  nature  et  de  memi 

Mine-,  17  révr.  1911,  (.'a:,  trib.,  191  I 
qui  .<  vendu  sou 
tonds  et  4111  >'est  établi  itiurrliauil  _i  ainel  ni 
ue  peul  pa-  mettre  en  vente  des  mai 
dise»  dép<  nil.mt  du  commerce  de  l'épicerie, 
bien  qu'elle-  dépendent  également  «le  celui 
Je    la    -  Périgueux, 

:    Le  Droit,  18  juin  1912). 

105.  I  s  vendeur  d'un  fonds  'le  commerce 

ii  ouvrir  un  fonds  de  détail  des 
mêmes  produits  et  inversement.  Il  pi 
lemenl  >  avoii  des  difficultés  pour  détermi- 
ner le-  limites  du  commerce  di 
commerce  de  détail.  Le  juge  apprécie  souve- 
rainement Req.  Il  nov  1873,  Sir.  7i.  I. 
S.  liuix  1    ce,   121-3  : 

h  mai  1888,  D.P.89.  I    !  impies 

dan-       Paris,    lu    mai     1852,    Journ.    trib. 
1852,  237;  28    ivr.   I 
rib.  com.  Seine.  1/  févr.  1877, 
trib.  com.,   1877,  -2i7;  Trib.  com.  Pontoise, 
66;  Lyon,  17  févi 
2.   213:    frib.    com    Seim  . 
27   d.  ,./..   1896,   91. 

a    103;  Bodtadd  1 1  Chabrol,  d    151 

106.  Le  vendeur  qui  ne  peut  pas  se  réta- 
blir directement  ne  peut  pas  davantage  se 
rétablir  par  lin!  ti -nom. 

_e  apprécie,  d  après  les  circonstances, 
-1  le  gérant  du   fonds  e-t  un  prête -nom  du 
juill.  1867,  Sii 
aux,  6  juin  1873,  D.P.  74.  2.  80; 
l'an-     a  D.P    90    2.  318 

7  mai 

Trib.  1  "m  il   1910,  ibid.,  1  '  févr. 

1911 

107.  Il    ne  I"  prêter 
ncoui  -   1  une  maison  concurn 

;    entrant    comme    ass spécialement  . 

ministrateur  délégué  de  la 

itant  I  établi--  n. 

D.P.  76.  •-'.  7."..  Civ.  9  révr.  1898,  D  1 
1903.   I.  605  même  comme  simple 

•  ommanditaire,  au  moins  -  a  te  ai 

rend  au  vendeur  de  pi •  adi 
conque  dans  une  rdeaux, 

I  mai  1859,  D.P.  60.  2.  19  20  mars 
-7.,    D.P.  79.  2.  230;    Paris,   H 

b.H.    90.    2.    : 

1 

II  152 
108. 

-  une  maison  1 
empli  -olution»  d 

On  doit,  en  général,  le  lui  interdire, 
te  remploi  qu'il  occupe  !• 
al    en   rapn 
Rouen,    1D   juill.    I  146; 

-T."..   D.P.   76.  1.  95;  I  '  déc. 
D.P.   90.  2,  283;   Paris,  28  mai 
D.P.  19;    Rennes,   27   noi 

D.P.  Req.    3  9,   li.lv 


L  ..■    .   9   août    1902.  Bot  1 

CHABROI  .    n      154  |  Mais    il    a     été    jugé 

1  que  le-  juges  du  fond  peuvent 
en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
clause  d'un  i  outrai  .1 
bnds  de  papeterie  et  de  lithographie, 
stipulant  qui  les  vendeurs  s'interdisent  de 
-  intéresser  dans  un  certain  rayon  à  une 
maison  similaire  et  de  vendre,  dan-  ce  menu 

di  -   articles    de    papeterie   a    1. 
télé  de  détail  soit  comme  patron.-,  soil 

urs  et  employés,  ae  pas  à  ce 

li    vendeui  lans    une    maison 

similaire  et  dans  le  rayon  prohibé  la  profe 
sion  de  contremaître  lithographi  (Ci\ 
D.P.  1911.  I.  315). 

109.  Il  e-t  particulièrement  défendu  au 
tendeur  de  prêter  -on  concours  .1  un  éta- 
blissement concurrent  tenu  par  un  membre 

famille  1  Bordeaux .  (i  juin   1873 .  D.P, 
74.  -J.  .Ni;   Riom  .  20  mai-  1876,  D.P.  79.  2. 
Paris,  -21   nov.    1893.   n  l'.  94.  -1.  93; 
5,  8  janv,   1894,  La  Loi,  13  mai   1894  . 
Mîmes,  23  mai  1894 .  )  >  ni. .  1894, 

Toi  .  Rouen,  9  aoûl  1899,  ibid.,  1900,  859; 
Trib.  roui.  Lille,  31  mai  1910,  Re.  jud.  ./» 
Nord,  1910,  p.  170.  Lyon,6janv.  l'.U  1.  .1/0,,. 

1911;  Nîmes,  17  févr.  1911, 

trib.,  1911.  1.  188 

110.  I.a  Mine  qui.  après  ayoir  vendu  le 
fonds  qu'elle  exploitait  avec  son  premii  r 
mari,  se  remarierait  avec  un  negocianl 
exploitant  un  fonds  de  même  nature  que  celui 

(ii.ll.    .1    vendu    pourrait  -  elle 
dans  l'exploitation  du   tond-   .1.    -on    mari? 
I.a  solution  de  la  question  dépend  souvenl 
de-  termes  de  la  clause  d'interdiction.   Vinsi 
ju^é   que  la    veuve    ne    | ..ni    s'im 

dans  l  exploitation  du  fonds,  alors 
qu'elle  s'était  interdit  tout  commerce  simi- 
laire dans  quelque  situation  ipi  elle  se  trou 

iuen  .   'i   aoûl    1899,   Gaz.   Pal.,   I! 

I.  540;  Trib.  com   Le  II,. -.m  .  i  oct.  1914,  /.v, 
/  .  Havre,  1912.  I.  i'i  .  Dans  d'autres  especi  s, 
il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  saurai! 
voir  une  contravention  à  sou  obligation  dans 
le   lait   d'assister  -on   mari  .   si  elle   ne  fail 
rien   pour   détourner   la   clientèli     qu  ell< 
cédée  (Trib.  com.  Nanti  -.  30  nov.  1907,  D.P. 
Iii;  Rennes,  10  nov.  1910,  Gaz.  Pal., 
1911.    I.  lii  ).  Il  semble  qu  .1  d.  faul  d'indica- 
tion pn  ne  le  contrai  de  vente,  l'ac- 
quéreur sérail    recevabli    à    l'aire    interdire 
a  la   femme  toute  immixtion  dans  li 
merce  de  son  second  mari  (Trib.  com.  Le  Ha- 

icl     1911,  pi  éciti  Mais  il  a  éli    ju 

veuve  remariée   peul  .  après  le 
de  .-on  secoi  ontinuer  l'exploitation 

m  nom ,  -1  elle   n'agit  ainsi  qu'à  titre 

11   1 mpte  de  la  ci nu- 

11.1  n  té-   dissoute   et  di    ! -  ion  de  son 

mai  1.  en  attendant  la  liquidation  retardée  pai 
des  circonstances    indépendantes  de  sa   vo- 
lonti    Civ.  27  juill.   1892,  D.P.  92.   I.  164 
'  omp    infra,  a     121. 

111.  L'obligation  di  arantie  assumée  par 
ndeur  ne  i  empêche  pas  de  donnei  1 
m-  le  péi  i  mètre  interdil .  un  immeuble 

lui  appartenanl  el  conti  nanl  des  locaux  af- 
fectés à  un  commet  ci    de  n nature  que 

celui  qu  il  a  cédé  alors  qu  il  ni  pi  été  aucun 
concours  à  ion  locataire  Bordeaux,  i  mai 
1859,   D.P.  60.  2.    19  .   Dijon,  27  nov.  1878, 

D.P.  80.   I.  37;  Req.  I n  1879,   D.P.  80. 

I.  37;   Rouen,  21    févr,    1900,  D.P.   1900.    2. 
oulouse,  Il  ocl    191 1.  Gaz.  trib.  Midi, 

.".  nov.    191 1 .         Ri  m      sr,  n»  39; 

l'ui  n.i.Ki  .  Marques  de  fabrique,  n  593; 
B01  r  ai  n  et  Chabrol,  n   155). 

112.  le'  vendeur  peut,  d  ailleui 

ver  b-  droit  d'exploiter  un  commerci 
lain  .  I  confèn 

droil  d  11-11   de  procédés  déloyaux  pou-   di 
loin  ner  la  clienti  d  -  cédé.    Li 

bunaux  pourraient  même  ordonner  des  me- 
sures destinéi  n  r  la  confusion  des 
deux   1                             i  'arit  .   31    min    1862  . 


Journ.  tri'i .   1862,  245:   15  janv.   1872, 

1872,  II.".;  •■!■>  nov.   1899,  D.P.  1900.  -J 
■J7i'..  Rouen,  Ni  juill.  1904,  Gaz.  Pal.,  -Ji>  nov 
Bon  1  m  1.  1  1  Ch  via. m  .  n    i.'.n 

113.  -  /'.  im< tre  prohibé  I...  dé- 
termination du  périmètre  dans  lequel  le 
vendeur  ne  doit  pas  m-  rétablir  dépend  de 
la  nature  du  commerce  c'est  tantôt  le 
.piailler  d'une   ville  ou   une   ville   uni 

tout  m.  pays  on  même  le  monde  en- 
n  général .  un.-  cl  m-.'  expresse  llxe  le 
mi  tre  irdit. 

114.  Lorsque  le  rayon  interdil   est  d 
miné  en   nu  esl   demandé  -1   I  ou 
devait  calculer  la  distance  ..  vol  d  oiseau  .01 

i'i.   des  1 1  lies  d..  communies 

lion.  Cèi 1  li'in s   pai  aissenl  adopti  t 

une  opinion   mixte,  qui  consiste  à   lu; 
calcul   à   vol   d'oiseau    lorsque   l'interdiction 
[..ri.,  sur  nu  certain        rayon   1    el   ..  tenir 
compte,  au  contraire,  de  la  distance  effet 
tive  >  lorsque  les   parties  se  sont  servies  du 
mot  »  distance  .  (Paris,  n  févr.  1875,  ./on/... 
trib.  com.,  1875,  181;20avr.  el  17  aoui  1880, 
Su.  si.    1.  234;    lu  juill.   1883,   Sir.  83.  'J 
247;   :;   mai   1893,    France  jud.,    1893,  :;7'i 
Trib.  coin.  Nantes,   24   nov.    1900,   Ri 
Nantes,    1901.    1.    113;   Trib.    com.    Saint 
Etienne,   In  mars  1903,  /..<  Loi,  *  avr    1903 
Nîmes,  7  juin  1905,  D.P.  liiuô.  -1  -J  i 7 . .       Mais 
cette  distinction  esl  un.,   pure  subtilité.   Un 
doil    rechercher  avant    tout  l'intention   des 
parties;   faute  d'indication  à  cet   égard,   il 
semble   logique  de  calculer  la   distance  en 
tenant  compte  des  ..un-  de  communication 
Paris,  20  déc.  isnj.  ./.;.., ,,.  trio,  com.,  lSoi!. 
129;  20  déc.   1882,  ibid.,  1883,  129;  -Jo  juill 
mil.  Go:,  l'ai..   12  oct    mil.  -  Lyon-Cai  s 
11  Renault,  t.  3,  n°  248;  Boltaud  et  Cha- 
brol, n"  158.       \.  toutefois,  pour  le  calcul 
à  vol  d'oiseau  :  lii  ben  m.  Couder,  n°  59  bis . 
Toi  ii.iki.  Vlarques  ./<■  fabrique,  n°  589). 

115.  Rétabli  hors  du  périmètre  interdil. 
le  vendeur  ne  doit  pas  délourner  ses  ancien- 
clients  du  tonds  vendu  el  exploiter,  en  réa- 
lité .  - ■ moi..'  dans  le  rayon   prohibé 

(Paris,  17  févr.  1861,  Journ.  trib.  com., 
1861,   323;   23  jan\     1864,   ibid.,    1864,  _î '.  1 

'1  déc.  1889,  Sir.  90.  2  142;  Lvon,  1"  juill. 
1892,    /..<    Loi,  28   ...i     1892;    Req,   s   mu. 

1892,  D.P.  93.  I.  :i:i:  Riom,  2 ai-   1895, 

/;..  .    de    Riom,     I s; lé. .   246;    Req.    14    févi 
1906,    D.P.     1907.    I.    159).   Mais  il  peut  servir 

ses    anciens   clients   qui    s'adressent    ..    lui 

si inn.'iiieni.  Il  en  esl  ainsi,  certainement, 

-  il-  prennent  eux-mêmes  livraison  de  leurs 
commandes  chez  le  marchand,  si.  au  con- 
traire, l.  vendeur  livre  lui-même  à  domicile 
dans  le  péi  mièii .■  interdil  .  il  semblé  qu  d 
contrevienne  a   son   obligation  île   garantie 

iri      ! Il    1873,  Tourn.  trib.  com.,  1874, 

58    20  min    1890,  ibid.,   1891,  340;  Amiens, 
15    juin    1895,    Rec     d'Amiens,    1895,   234 
Douai.   -Ju   janv.    1902,   Gaz.  Pal.,    1902.    I. 
132        Contra  :  Lyon,  •-!  juill.  1892,  /..<  Loi, 

-j 1.    1892;    Paris,    13  déc.    1897,  Journ. 

trib.  com.,  1898,  520).       Les  tribunaux  ont 

le    pouvoii    d'interprétei     ouvert ni    la 

.  m1 'i   .1'  -  parties   ..   cel   égard  1  Req. 

Il   nov.   1873,  Sir.  71.  I.  352;  31  mars  1884 
D.P.  84.   I.  366;  Il  févr.  1906,  D.P.  I!NI7.   I. 
159). 

116.  3'  Durée  de  (interdiction.  — 
Lorsque  in  durée  .le  l'interdiction  n'a  pas 
éié  fixée  par  la  convention,  d  appartient  aux 
tribunaus  de  la  déterminer,  en  tenanl 
compte  du  délai  nécessaire  pour  que  la 
clientèle  se  fixe  dans  la  maison  du  succes- 
-,  n,   ,  Lyon     I'i  déi      1847,    D.P.    19.   S.    14  ; 

1   gr,  ô  jani     1864  .    Sir.  <i.">.   1.  142  ;   Req. 
•21   juill.    1873,    D.P.    7li.    1.    70.    Trib.    ...m 
i    ,  |.i    1901,  Journ.  trib.  com.,  1903, 
!69 

117.  L'interdiction  perdrait  -a  raison 
,1,'ire  -1  le  fonds  cédé  avail  cessé  d'exister 
toi   transformé  .b-  manièi e  ..  B'adres- 

1    1   1, 1..      1 1,'n  1  .-i.    tonte  difféi  enti    (I  lomp 
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Civ.  9  févr.  1898,  D.P  1903.  I.  605  .  Mai-  la 
revente  du  l'omis  ou  son  déplacement  ne 
feraient  pas  cesser  l'interdiction  Paris, 
yjuill.  1837,  Journ.  trib.  com.,  1858,  184; 
lu  août  1869,  D.P  ?4.  .'».  030).  Il  en 
de  même  du  défaut  de  payement  du  prix 
par  l'acquéreur  ai  la  résolution  Je  la  trente 
n'était  pa5  prononcée     Paris,  10  juin    1887, 

l  mi    propi     induth      1891 ,    10  ;    irib    ch . 

sine,  Il  no\.  1896,  Le  Droit,  7  jan\.  1897), 
...  ou  de  la  mise  en  faillite  do  l'acqué- 
reur IRiom,  27  mai  I89a  et  16  juill  1900 
Hei    à,  19-1900,  i 

i,\i  u  et  Chabroi  .  h     161  •  i  162). 

118.  —  11.  Qui  peul  te  p\  et  aluir  d 
terdiction  :'  Contre  qui'!       l    l  e  droil  di 
poser  au  rétablissement  du  c  idanl  appartient 
,1  aboi 'I    au    ci  ssionnaire 

pour  toute  la  périodi  d'inl   i  diction. 

119.  il  appartient,  en  outre  aux  cession- 
naires  successifs  du  fonds  à  qui  l  ai  tion  en 
garantie  esl  cédée  en  même  temps  que  le 
tonds,  ce  qui  leur  permet  d  exero  r  u 

lion  directe  contre  le  vendeur  primitif  ou 
contre  un  acquéreui  intermédiaire  Paris, 
•20  mai  1890,  La  Loi  .  13  uin  1890;  Lyon, 
6  avr,  1892,  Sir  93.  2.  219  Paris ,  -il  l'évi 
1900,  D.P.  1900.  2.  176  ,  Lyon,  21  févr. 
19ol  ,  Gaz.  trib. .  30  ioùI  1901  ;  9  Févi . 
1903  ,  Mon  |'«d  Lyon  .  26  %\  r  1903;  Trib. 
com    Lyon  ,  18  (è\  r.  1910    Ga  Lyon  , 

29  oct,  1910  Mb  (  "m  l  vi  igui  ux,  31  mai 
1912  Le  Droil .  18  juin  1912.  •  Lyon-Caeh 
et  Renault,  i.  ;;.  d  249  ter;  Rubhn  m 
il  R  .  u  .'.i  ,  Boin  vi  D  u  Chabrol  . 
n«  10:t  . 

120.  2°  L'obligation  de  ne  pas  se  ré- 
tablir incombe  d'abord  au  cédant  et  ensuite 
à  ses  héritiers  ou  représentants  Paris, 
14  mars   1849,  D.P.  50.  2.  :>U:  19  juin   1873, 

trib  corn .,  I.s7:i.  520 .  Rouen,  16  déc. 
1896,  Gaz.  Pal  17  mai  1897  ;  Paris,  '21  févr. 
1900,  D.P.  1900.  2.  176;  Hi.ua!,  I-  mai  1900 
/..-  Droit .  21  ocl  1900;  f/rib,  com.  Saint- 
Etienne  ,  23  g  ii i ii  1904  .  Le  Droit .  I  sepl 
1904;  Vngere,  8  févr.  1905,  D.P.  1907.  2. 
170).  —  Cependant,  si  les  héritii  rs  du  ven- 
deur sonl  des  parents  éloignés,  ne  portant 
pas  le  même  nom  que  lui,  on  doil  se  mon- 
trer moins  rigoureux  pour  l'appréciation  de 
!  obligation  qui  leur  incombe  (Lyon-Cai  s  i  i 
Ri  sai  i.t.  i.  3,  n  i  249  ois). 

121.  La  veuve  commune  en  biens,  qui 
n'a  pas  renoncé  à  la  communauté,  ne  peul 
pas.  après  la  vente  du  fonds  commun,  exer- 
cer un  commerce  similaire  (Trib.  com. 
Nantes,  1«  mai  1897,  Gaz.  trib.,  19  sepl 
1897;  Trib.  com.  Le  Havre,  13 juin  1910 

Le  Havre,  1911.  1.  07.  Lacour,  note  D.P. 
1907.  2.  209.  V.  toutefois  :  Lyon,  23  juill. 
1896,  D.P.  97.  ■>.  L67,  Montpellier,  21  juill. 
1906,  motifs,  D.P.  1907.  2.  209).  De  même. 
lorsqu'une  femme  a  pi  is  une  paît  active 
el  presque  exclusive  à  I  exploitation  d'un 
café  comptoir  plan-  sous  le  nom  de  son 
mari,  il  ne  lui  est  pas  permis,  lorsqu'elle 
esl  devenue  veuve,  de  créer  un  comptoir  de 
marchand  de  vins  en  face  du  fonds  qui  a  été 
vendu  sous  garantie  di  concurrence,  fût-ce 
neuf  ans  après  la  vente,  alors  surtout  qu'elle 
esl  légataire  universelle  de  son  mari  (Lyon, 
27  juill.  1910.  Gaz.  co>m.  Lyon,  i  mars  191 1). 
A  plus  forte  raison  la  femme  mariée  qui, 
copropriétaire  avec  son  mari  d'un  fonds  de 
commerce,  l'a  vendu  conjointement  avec 
lui,  est-elle  tenu.-  de   l'obligation  de  ne  pas 

-  établir.  Il  a  même  été  jugé  que  son  mari 
est  responsable  •!.•  ne  pas  avoir  fait  cessi  r 
l'infraction  qu'elle  commi  i  à  son  obligation, 
même  pendant  l'instance  en  divorce  (  Lvon  . 
26  mai i  1911,  Mon.jud.  Lyon,  12  juill.  1911  . 

—  Sur' le  cas  où  la  veuve  se  remarie  avec 
un  commerçant  exerçant  un  commerce  simi- 
laire. V.  supra,  n"  1 10. 

122.  Les  parents  du  vendeur,  même  s'il- 
sont  ses  héritiers  présomptifs,  ne  sont  pas 
liés  en   cette  qualité  pai    l'obligation   de  ne 


pas  s'établir    Trib.  com.  Bordeaux ,  10  août 

1903   l   310),  - 
tribunal  à  prendn     ii 

la   confusion    de      loras    I  Trib,   com. 
29  juin  1855,  Journ.  Irib   com     1855, 

.1  ocl    1889,   La  Loi,   ' ,     18 

Il  .n  esl  de  mèmi 

autoriser  la   vente  consentie  par   sa   femme 

lui,    ,  ..n.    Seini    31  a  trib. 

1889,  62  .    ..ou  de  la  veuve  pi 

cette  -.'..i liti     Lyon    13  jujll,  1896,  Mon. 

,..,/   /  26  déi     1896 

123.  Lorsque  le  Fond 

.  n.      i  la   suite   .1  uni    rail 

liquidai ■  .  le   l'ailli  ou   le 

li. pu, I.-  ne  | «  ni'  dans  ui 

m.  i  ,r  -iiuil m  e    di    manière  ..  nuii  e  i  l'ad- 
lire  de  leur  fonds  (Pai  is    19  a  nll  1876, 
.  om.  .    1877,    p.    271  : 
1878,   D.P.  80.  2.   7  .   Paris,  3  déc. 
1890,    Journ.   .1rs  faill.,    1891  .   p.    I  i 
•21  juill.    1891  ,   ibid.,   1891  .    p.  182 

li  iii.n    1900,  Le  Droit,  19 i  1900;  Monl 

pellii  i .   !7  jar)  i     1910,  Mon    du  ""•'     6  noi 

1910).        Mais  la  dette  .i.-  do a   i 

rets  encourue  par  le   faill pa 

sable  à  la  masse  si  le  rétablissement  - 
■  i  ii  ...    à    la   faillite    Paris .  29  jan\     1903 
1903,    p  Lyon- 

Cu.n   et    Ri  nai  ii.   i    .s.  n  ■  688    i. 

Kl   l'.n  mi. 272  i  In   ne   -aman  .   .n 

.n    cas     .  mposer  au.\  créanciei  -   di 
1  interdiction    de  se  rél  iblir  dans    li 
du  fonds  vendu  i  Gi  ili  ..i  u«i 
ente,  I     1  .  n"  332;  Boi  l 
mail.,    p.    177.    note    I.  V.   toutefois    i  n 

-eus    contraire,     dans    uni  où    un 

créancier  employait  la  femme  du  failli  comme 
gérante,  Vmiens,  30  avr.  1875,  Sir.  1875,  2. 
213). 

124.  —  III.  Sanction  de  '  interdiction 

.i  qu'il  a  éti  conl  ve\  enu  à  l'interdiction  de 
..    i  établir .    le    contn  venanl    i  ncourl    une 

.■ lamnation  à  «les  domma  i  êts  |  C 

ci\ .   ail.    I  Ii2  .   Il    appartienl    au    ju  ; 

i l    .1  m    fixer    souvera menl   le   chiffre 

Req.   Hi  mai    191 1  .  Von    iud.  Lyon  .  6  juin 

1911  i. 

125.  L'indemnité    allouée    il    l'acheteur 

sistei  a    souvenl    en    une  diminuti lu 

prix.  Mais  ce  mode  de  fixation  de  l'indem- 
nité ne  peul  être  employé  loi  que  h  prix  a 
été  délégué  à   un  créanciei  d I   ur   par 

ni  acte  de  délégation  auquel  I  acheteui   i  si 
intervenu  el  qui  le  rend  il 
du  pris  envers  le  délégataii  e    Rouen,  25  jan\ . 
1911.  /(.■.     Rouen,  1911.  p    36 

126.  Le  tribunal  peul  aussi  ordonner,  pai 
application  de  l'ai  i  1143,  la  Fei  mi  ture  de 
l'établissement  concurrent,  au  besoin  par 
l'emploi  de  la  force  arméi  Lyon-Caen  ei 
Ri  nault,  t.  3,  ii  247  el  248;  Po 
Marques  de  fabrique,  a"  608;  Li  bbe,  n"  86). 
Mais,  .-n  général,  les  tribunaux 

...  donner    la    fermi  tui  e   sous  une   astreinte 

par  rlia.pi.'  joui'  de  retard  .  pendant  u - 

tain  délai .  passé  lequel  il  sera  fait  droil  par 

l'allocation     de    dommages- intérêts      Req. 

21  févr.  I862.D.P.  02.  I.  185;  Paris,15jam 

1S72.  Journ.  h  ib.  com. .   1872.   !  15;  19  août 

1876,  ibid.,    1877,  '271  ;  Giv.   21    :     11      lî  H, 

D.P.  9:i.  I.   123;  Lyon,  6  avr.  1892,  Sir.  93.  2. 

219    Req.  7  juill.  1898   Sir.  98    I    520;  Lyon, 

el  28  déc.    1909  Lyon  . 

7  août    1910;  Trib.   com.    I  e 

12  avr.   1910,   Rec.   Le  Havre,   1910.    1.  221  ; 

Lyon,  27  pull.  1910,  Gaz.  com.  I .■■■        I     :"  " 

,| 

127.  La  condamnation  à  des  domm 
intéi  êts   peut,  dans  bien  di  -  cas,  être 
déréi  comme  suffisante,  sans  qu  il  > 

.i    .i   .un  r  la  fermeture  di 
ou  la  i.  solution  de  la  vente,  par  exemple  si 
a  pris  un  fonds  déjà  existant  qu  il 

a  transformé,  ou  si   la  première  cessi si 

déjà  ancienne  (Paris.  10  mars  ISlili.  Journ. 
trib   .  om.,    1800.  344  .  20   ooi     1873,  >bid., 


1874,     177.    Lyon,    20    oct.  1900,    La 

i-  juill.    1900;    l  ni.     com  Sainl    i 

18  mars  1903,  La  Loi,  8  avr.  1903 

128.  L'acheteur   pourrai!  égalemen 

mander  la  r.'-iliati le  la   vente  pai 

cation  de  l'art.   1 184  i  Renni 

177.  I."     ■ 
«            r,  t.  3,  n° 

129.  \n  '  i  obli 

.,    i  IOUI 

■     mai 

de  i  ette  maison 
les    domm 

mmenl 
p. u    application    de   l'art. 
1382,  s'il  avait  connu  l'obligation 
.-i    était    tenu    (Paris.    21    déc.    1892, 

■■  déc.  1893 
Mon.  jud.  de  Lyon,  lô  fevr.  1894  Unieus, 
18   aw.    190-2.   Ri  Li       lut,    1902,  20    Ol 

I  I     mai     1904    et,    3UI     pour,.)!  .    Req 

8  n..-.  1904,  D.P.  1900.  I    489,  note  i 

Bo    i         et  Cbabri  16  il  en 

de  même  du  tiers   qui  aurail   -■ 
prête-nom  au  \  endeur  i 
com.    Lyon,  2  aoùl    1910 

r     1911    . 


SECT.  3. 


—  Obligations  de  l'acheteur; 
Payement  du  prix 


130.  L'acheteur   esl    tenu    d'une   d 
obligation       I     prendre   livraison  du 
dan-  le  délai  convenu;  2    en  payer  le  prix 

131.  I.  De  ces  deux  obligations,  la  piv 
mière  ne  donne  lii  u  qu  à  quelqui  -  observa 
tion-.   Il  a  été  pi^i    qui  ait  se 
refuser  à  prendre  livraison,  lorsqu'un  acci- 
.l.-ni  I  avait  misdaiis  t'impi 

le  fond-  ,  l'nl.    .'..m     Seine,  23   sepl     1904 
Gaz.  Pal  .   1904.  2.  198).  Hai  ilutiou 

est  contestable  (V.  Boutaud  h  i  habrol, 
n»  17o  . 

132.  Faute    par    l'acheteur   de    prendn 
liv  raison  dan-  les  délais .   I  est  en 

doir  de  l'art.   165 
et  de    .. ..i-i.l. a  .  i    la    vente   comme   1 1 
.U-  plein  droit      l'nl..   com.   Seine,    21   déc. 
[895,  Journ.trib.com.,  1897,  159.  —Contra 
Trib.  com.  Le  Mans,  22  juill    1890,  / 
i  oct.    1890).   Mais,  à  raison  de  l'incertitude 
qui  réuni'  .n  doctrine  el   en  jurisprudence 

sur    I  applicati le  l'arl     l6o7   en   matièi  e 

commerciale,  il  est  préférable  que  le  vendeui 
mette    l'acquéreur  en    demeure  de  prendre 

livraison  .  Boi  iai  d  et  i  !b  m n°  1/0;  La 

ir,  n»810 

133.  Il    a  été  qui   pro 

silial  ion  de  la  vente  .1  un  fonds 
nnierce,  alors  que  la  demande  soumise 
.m  jngetendail  simplement  à  uneconda 

fendeur  à  défaut   par  lui  di  I i v rai- 

son  a  une   ■•  rtaine  date,  ne  statue  pas 
petita,   car  la  demande  ainsi   formée  com- 
pi  end    \  irluilli-menl  .    mais  nient. 

une  demande  en  résiliation  de  la  vente 
(Req.  2  janv.  1912.  Mon.  jud.  Lyon,  '•  févr 
1912). 

134.  —  II.  L'obligation  de  payer  li 
donne  lieu  à  des  développi  mi  i  impoi 
tants.  Il  faut,  en  effet,  étudier,  à  cel  te  oci 

de  pu 
l.li.-r  la  cession  qui  lui  a  ntie  afin  de 

de  faire  opposition  au  payement  du  prix  : 
rei  i..  i  cher  a  cpu  l<-  prix  doil  être  payé  el 
a  quelle  date  ;  Étire  connaître  enfin  les  garan- 
ties qui  appartiennent  au  vendeur  pour  lui 
assurer  le  payi  menl  du  prix. 

135.  Li  -  frais  .1  actes  i  i  autres 

à  la  vente  sonl  à  la  charge  de  l'acheteu 
civ.  art.   1593).  Mais  les  honoraires  de  vente 
dus   .   !  'mi.  rmédiaire   par  lequel  la  vente  a 
alisée    restent    à    la  charge   du 
faul  de  clause  contraii  ■ 
u-  294  . 
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Art.   t<-.    —    Pi  .entes    i>ë 

kon:  -  I  I  t   .   '  IPPOSmONS  SDR    LE 

PRIX  :    SlRENCHl 

Rr\. 


—   / 

Mir  /e  /.; •!-. 


136.  La  venu  d'un   fonds  de  commerce 

préjudice  aux  créan- 
ciers du  vendeur,  en  leur  faisant  perdre  leur 
_   _  -        -  lans  le  patrimoine 

je  leur  débiteur,  par  une  somme  d'argent 
.    -    istraire  à  leurs  poursuites,  aussi 
1  usa$;e  s  était-il  établi,   dan?  la  plupart  îles 
eer  l'acheteur,  avant  de 
paser   ?on  prix,  à  publier   la  cession  qui  lui 
avait  été  consentie,  au  moyen  de  l'insertion 
d  uu    avis   dans    un  journal  d'annonces  lé- 
Leï  créanciers  du  vendeur,  informés 
par  cet  avis,  pouvaient,  pendant  un  certain 
délai,  qui  était  généralement  de  dix  jours. 
faire  opposition  entre  les  mains  du  i 
naire   ou   de   l'intermédiaire    chargé   de  la 
vente  ou  du   notaire  rédacteur  de   1 
Faute  de  se  conformer  à  ce: 
l'acheteur   s'exposait   à   payer  deux  (bis  (V. 

l  i  Rknai  ii.  i    3,  h     251 
;        -.  u  ei  Chabrol,  h     17-j  et  -    .  La  loi  du 
17  mai:-    1909a  confirmé  cel  usage  en  le  gé- 
néralisant.  Elle  a  en    même  temps  réglé  les 
formes   <■:    les  délai-   de   la    publication,  et 

se  la  sanction  résultant   de  l'inob 
tion  de  cette  formalité.  Cette  réglementation 
?c  complète  par  l'organisation  d'une  procé- 
le  surenchère. 

137.  I    Mutations  île  fonds  de  com- 

—  L'art.  3, 
al.  1,  s  t  la  publication  toutes  ventes 

ou    cessions    de    tond-    de    commerce,    toute 
mise  en  société  ou  toute  attribution  di 
de  commerce  par  partage  ou   licitation.  — 
hn  ce  qui   concerne   la   publication   de  rap- 
port d  un   fond-  de  commerce    en  - 
V.  infra,  a     6  I 

138.  Toutes   les   ventes   ou 

tond-  de  commerce  douent  être  publiées, 
quelle-  Dt    leurs   modalité-,   qu'elles 

soient  consenties  ndition  ou  sous  la 

forme  d  un  autre  contrat.  On  doit  donc  sou- 
mettre a  la  publication  les  ventes  déguisées 
sous  la   forme  •l'un  bail,  dans  lesquelles  il 
c?t  convenu  que  le  locataire  deviendra  pro- 
priétaire    lorsqu'il    ai 
nombre  d'annuités,  dénommées  loyers,  mais 
dont  chacune  contient,  en  réalité,  une  frac- 
tion  du   prix.    I.e    législateur   n'a    pa 
devoir  viser  nominativement  cette  esp 
convention^  ;  mai-  il  n'esl  pa-  douteux  qu'il 
la  eue  en  vue  el  l'a  comprise  dans  la  for- 
mule générale  qu'il  a  employée  [Boutaud  ii 

CHABRO  •  '■    <>      •">-.    MONTTER    II 

Faucon,  ii'  17'.'  ■  —  Mai-  on  ne  -aurait  exi- 
ger la  publication  pour  le  bail  d'un  fonds 
de  comrner  nlral  donne 

au  locataire  une  option  d'achat,  moyennant 
un  prix  stipulé  d'avance,  alors  qu'il  m 
pas  d'un.-  location-vente,  mai-  il  un  véritable 
bail  et  d'une  vente  .'•  .  iur    un  prix 

et  déjà   6xé,   mai-   absolument  indé- 
pendai  Mai  seille 

26 mars  1912,  '"/:.  coi  Î9  mai  1912). 

139.  l-a  vente  aux  enchères  esl   soumise 
a  la  publication  comme  la    ..-ut.    amiable;  si 

ancien  ne  peuvent  former  de  suren- 
•  nte  forcée,  il  esl  c<  pendant 
utile  d-  lurir  le  délai 

d'opposition.  —   Toutefois,  il  y  a  un 
la  publication  m-  parait  pas  devoir  êtr< 

-lui  ou  la  vente  aux  'i,,  I,.  -,,  .  :,  ,ii  lieu 

requête  du  syndic  ou  d  un  liquidateur 

lire  conformément  à  l'art.  17.  En  pareil 

t,  il  n  y  a  lieu  m  a  surencbi 

loi   riER    El    I  Al  CON,   n 

140.  I     il  acte  juridique  qui  produit   une 
mutation  à  titre  onéreux  de  ii  propriété  du 

i   ia   publication  .   même 


s'il  n'a  pas  les  caractères  dune  vente.  Ainsi 

l'attribution   par  voie  de  parla    i     .1  un  fonds 

i     rci   doil  être  publiée  Tout. 
publication  ne  présente  d'intérêt  que  dans 

u  le  partage  est  l'ait  avec  soulte.  Mais 
le-    Ici  nies    généraux    de    la    loi    la    rend,  nt 

obligatoire  même  dan-  le  partage  sans  soulte 
Montier  m    Faucon,   n«   197.  —  Contra: 

i  ROI  .   Supplément ,  n     .M  I. 
L'échange  avec  soulte  doit  également  être 
publié,    afin   de    permettre   aux 

[<■  valoir  leurs  droits   sur  la   soulte. 

Mais  les  mutations  à  titre  gratuit  échappent 
à  toute  publicité,  à  moins  qu'elle-  n,  com- 
portent des  charges  [Boutaud   ii  Chabrol, 

141.  Enfin    il   faut,  mais  il   suffit,  que  le 
t'as-e   l'objet   d'une   mutation   a   titre 

onéreux.  Il  faut  .loue  j  soumettre  1..  cession 
du  fond-  déguisée  sous  la  forme  de  ventes 
-.'paie,--  de  ses  différents  éléments  ,i  uu 
même  acquéreur.  M.  le  sénateur  Cordelel  a 
même  émis  l'avis ,  dans  son  rapport  supplé- 
mentaire Journ.  "H-,  Sénat.  PUIS,  annexe 
n  313),  que  la  publication  devr.ni  êtn 
qui-e  si  les  divers  éléments  du  fond-  étaient 
vendusà  des  acquéreurs  dilférents,  par  suite 
.1  un  concert  frauduleux  en  vue  d'échapper 
aux  prescriptions  légales.  Mais  la  publica- 
tion ne  serait  pas  requise  en  ce  cas,  en 
nce  de  toute  fraude.  —  Au  contraire, 
I  :  \euie  d'éléments  isolés  du  fonds,  lorsque 
le  fonds  n'est  pas  lui-même  vendu,  n  i 
soumise  à  la  publication  (Trib.  com.  Oloron, 
•21  déc.  1909,  Mon.jud.  de  Lyon,  20  mai  1910. 
—  Montier  ei  Faucon,  n°  178 

142.  —    II.  Formes  et  délais  a 

cation.  —  l.a  publication  a  lieu  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  la  mutation,  à  la 
i  iligence  de  l'acquéreur,  sous  forme  d'extrait 
ou  d'avis,  dan-  un  journal  d'annonces  |é- 
-al.  -  .lu  ressort  du  tribunal  de  commerce 
où  -.  Irouve  le  fonds,  ou,  à  défaut,  dans  un 
journal  d'annonces  légales  de  l'arrondisse- 
iii.  ni.  La  publication  doit  être  renouvelée 
du  huitième  au  quinzième  joui'  après  la 
première  insertion  (L.  17  juin  1909,  ail.  3, 
al.  1  à  3).  —  La  proposition  de  loi  de 
M.  Cordelet  analysée  supra,  ir  1,  organise 
nouvelle  réglementation  de  la  publica- 
tion i  \  .  le  nouvel  art.  4  de  la   proposition  i. 

143.  l.a  seconde  publication  ne  doit  être 
m  plu-  tôt  que  le  huitième  joui'  après 

la  première  insertion.  Il  en  résulte  qu'une 
publication  faite  le  dimanche  ne  peut  être 
renouvelée  que  I.-  deuxième  lundi  après 
..lie  insertion,  t'a-  n'est  pas  ce  qu'a  \onlu  le 
législateur  qui.  en  fixant  les  délais  de  hui- 
i  ou.  ei  de  quinzaine,  a  voulu  tenii  compte 
d.-  la  périodicité  le  plus  souvent   hebdoma- 

ii  -  journaux  d'arrondissement.  Mais 
I.-  texte  esl   foi  mel  I  Boi  tai  n  i  i  Chabroi  . 

ment,  a  50;  JIunueb  ici  I-'aucon, 
n  181  .  l.a  seconde  publication  peut  avoir 
lieu  -mi  dans  le  même  journal,  soit  dans  un 
"m  ni  différent.  Mai-  il  esl  bon,  en  ce  cas, 
d'indiquer,  lors  de  I,.  .  emière  publication, 
le  journal  où  iei '  faite  la  sei  "mie ,  ci  fors 
.le  la  Beconde,  celui  où  a  éié  faite  la  pre- 
mière i  Montier  i  i  i  lUco      loc.  cit.). 

144.  i  m-    publication    tardive    pourrait 
donner  lieu  .i  un,-  action  en  dommages-inté- 

u  profil  de-  créanciers  .lu  vendi  ni 
-i  ce  retard  leur  avail 
causé  un  préjudice.  On  cite,  par  exemple,  le 
cas  où  le  retard  aurait  permis  a  un  nouveau 
créancier  de  venir  en  concours  avec  cens 
.li.ni  le  droit  i  téi  ieur  a  la  vente,  celui 

OÙ  le  loud-  aurait  diminué  de  valeui    dl  pui 

la   vente,  ce  qui  rendrait   une   surenchère 

mi.    ; Ile  avait  pu  être 

la  ii.-  u -diatemenl     Irib.  com.  \ix.  lOavr. 

1911,  .ii,'  par  Montier  i  i  i  u'Con,  p.  342). 

145.  L'extrait  ou  avis  inséré  dans  le  jour- 
ii  contenir  .    I     la  dati    di    I  a.  te,   les 

noms, prénoms  el  domicile  de  I  ancien  et  .lu 
u  propriétaire  ■.  i  '  u  i       1 1.      i    i 


du  fonds;  3°  l'indication  du  délai  d'opposi- 
tion; i  une  élection  de  domicile  dan-  le 
ressort  du  tribunal.  —  Suivant  une  opinion 
les  première,  deuxième  el  quatrième  men- 
tions semblent  être  substantielles;  leur  omis- 
sion vicierait  la  publication,  qui  ne  ferait 
Mil!  le  délai  d'opposition  ;  mais  il  en 
est   autrement  de  la  troisièi Montier  i  i 

I  i  i  n\  .   Il"   182  .  Il  a  été  jugé  qu'il  slllïi- 

raii,  en  principe,  que  l'insertion  contînt  les 
renseignements  essentiels  permettant  aux 
créanciers  de  faire  opposition  sur  le  prix 
(Trib.  com.  Seine,  16  juin  1910,  Journ.  trib. 
com.,    1912,   p.  ôi  :   trib.  com.   Marseille, 

II  mai  1911,   Hec.  Marseille,  1911.   1.  268). 

Kn  sens  inverse  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, qu'on  doit  considérer  comme  nulle  : 
...  l'insertion  qui  ne  porte  ni  la  date  de  l'acte 
de  vente  ni  le  domicile  de  l'ancien  et  du 
nouveau  propriétaire,  ni  l'indication  des 
délais  pour  fane  opposition,  ni  élection  de 
domicile  [Trib.  com.  Nice,  lô  juill,  1910, 
D.P.  1912.  5.3);  ...  L'insertion  publiée  hors 
de  I  arrondissement  du  tribunal  ou  faisant 
mention  d'une  date  de  l  acte  inexacte  (Trib. 
com.  Tourcoing,  15  juin  1911,  cité  par  Mon- 
ii   I  vi  i  on,  p.  347). 

146.  Si  la  sente  ou  cession  d'un  fonds  de 
commerce  comprend  des  succursales  situées 
dans  la  France  continentale,  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies,  la  publication  doit  être 
faite  également  dans  chacun  des  ressorts  où 
ces  succursales  ont  leur  siège.  Le  délai  de 
la  publication,  qui  est  de  quinzaine  dans  la 
France  continentale,  est  d'un  mois  en  Corse 
et  en  Algérie,  de  trois  mois  dans  les  colonies. 
I  a  publication  doit  contenir  élection  de  do- 
micile dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situa- 
lion  de  l'établissement  principal  et  dans  le 
lessort  ou  se  trouve  la  succursale,  -i  c.  II. 
ci  forme  l'objet  unique  de  la  cession  il.. 
17  mars  19(111,  art.  4i. 

147.  —  III.  Droit  des  créanciers  défaire 
opposition  au  payement.  —  La  publication 
par  insertion  dans  un  journal  d'annonces 
légales  est  destinée  à  avertir  les  créanciers 
du  vendeur,  afin  qu'ils  puissent  faire  oppo- 
sition au  payement  du  prix.  Le  droit  d'op- 
position appartient  à  tout  créancier  du  pré- 
cédent propriétaire  (art.  3,  al.  4).  —  Bien 
que  la  publication  soit  surtout  destinée  à 
protéger  les  créanciers  chirographaires,  il 
ne  parait  pas  douteux  que  les  créanciers 
hypothécaires  aient  aussi  le  droit  d'opposi- 
tion, car  leur  hypothèque  ne  leur  fait  pas 
perdre  le  droit  de  gage  général  qu'ils  ont  sur 
les  autres  biens  de  leur  débiteur.  —  Au  con- 
traire, les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds 
sont  dispensés  de  faire  opposition,  puisque 
I  acquéreur  le-  connaît  par  le  registre  du 
greffe.  Mais  ils  ont  la  faculté  de  pratiquer 
une  opposition  sur  le  prix  i  Amiens,  3  févr. 
1912,   La  Loi,  7  mars  (912). 

148.  las  créanciers  n'ont  pas  besoin,  pour 
former  opposition ,  d'avoir  un  litre  ou  une 
permission  du  juge  (Paris.  24  déc.  191(1, 
Gaz.  Irib.,  1911,  I  '  sem.,  2.  185.  —  Contra  . 
Trib.  civ.  Seine  i  référés  i ,  21  liée.  1909 ,  La 
Loi,  13  janv.  1910).  Un  créancier  condi- 
tionnel peut  aussi  faire  oppositi Bot  iaii> 

et  Chabrol,  Supplément 55;  Montier 

m  Fai  oin.  n-  186). 

149.  Le  droit  d'opposition  appartient  aux 
créanciers  du  propriétaire,  que  leur  créance, 
soit,  ou  non.  exigible  (art.  3,  al.  4).  Sui- 
vant une  opinion  ,  le  droit  reconnu  par 
l'art.  3,  al.  'i,  aux  créanciers  dont  la  créance 
n'est  pas  exigible,  de  faire  opposition  au 
payement  du  prix  entraînerait  cette  consé- 
quence que  la  vente  du  fonds  de  commerce 
rendrait  désormais  exigibles  les  dettes  non 

échue-     dU      vendeur     iMoNTIEIl      11      FAUCON , 

n"  186).  Mais  ces  auteurs  ont  eux-mêmes 
atténué  la  portée  de  leur  opinion  (p.  344, 
u"  ON  ///'.si.  en  reconnaissant  au  créancier  à 
terme  le  droit  qui  lui  esl  expressément  ac- 
cordé par  l'art.  3,  al.  4,  de  faire  opposition 
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m  le  prix,  mais  sans  lui  permettre  de  pour- 
suivre sur  les  autres  bien  du  débiteur  le 
payement  de  ce  qui  peul  lui  rester  du  après 
la  distribution  du  prix  de  tente  du  ronds  : 
le  débiteur  garde  donc  le  bénéfice  du  terme 
pour  toute  la  partie  de  la  dette  que  le  ci  êan 
cier  n'a  pas  pu  se  faire  payer  par  son  oppo- 
sition.  Il  semble  même  résulter  de  l'inter- 
prétation donnée  à  l'art.  3  par  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  sénat.  M.  Cordelet,  dans 
son  rapport  sur  la  proposition  Reville,  deve- 
nue la  loi  du  13 juifl.  1913  \ .  infra  .  n-  150), 
(|ue  le'-  créanciers  opposants  donl  la  créanci 
pas  exigible  ne  participent  pas  à  une 
distribution  immédiate.  L'opposition  auto- 
risée par  l'art.  3  de  la  lui  du  17  mars  1900, 
dit-il,  ne  tend  pas  comme  la  saisie-arrêt  à 
une  appropriation,  au  profil  du  créanciei 
opposant,  du  prix  ou  de  portion  du  prix.  Elle 

n  est  .  dans  la  pensée  ilu  législateur,  qu'un 
acte  purement  conservatoire,  ayant  simple- 
ment pour  but  de  permettre   au   créancier 

opposant  de  faire  \atoir  ultérieurement  ses 
droits  ilans  une  distribution  de  prix.  »  La 
part  des  opposants  dont  la  créance  n'est  pas 
exigible  ne  leur  serait  donc  pas  attribuée 
immédiatement,  mais  serait  mise  en  n  ervi 
pour  leur  être  versée  après  l'échéance  de 
leur  créance. 

150.  Le  bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel 
s'exploite  le  fonds  peut  aussi,  malgré  son 
privilège,  faire  opposition  sut  le  prix.  La 
question  délicate  qui  s'élève  esl  celle  de 
savoir  s'il  peut  faire  opposition  aon  seule- 
ment [iourtes  loyers  éelms,  tuais  aussi  pour 
les  loyers  à  échoir.  Argumentant  de  ce  que 
l'art.  3  confère  le  droit  d'opposition  même 
aux  créanciers  dont  la  créance  n'est  pas  exi- 
gible, plusieurs  tribunaux  avaient  permis  au 
liailleur  de  faire  opposition  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  du  fonds,  sur  le  prix  de  vente 
de  ce  fonds,  pour  tous  les  loyers  à  échoir 
jusqu'à  l'expiration  du  bail  I  Trib.  civ. 
Rambouillet,  .s  juin  1910,  D.P.  1912.  2.  343; 
Trib.  civ.  Châteauroux,  29  déc.  1910,  Gaz. 
trib.,  28  avr.  Util  ;  Trib.  civ.  Rennes,  Il  déc. 
1911,  Gaz.  Pal.,  1912.  1.  178).  -  Ces  dé- 
cisions ont  soulevé  des  protestations.  Par 
son  opposition,  le  bailleur  peut,  en  effet, 
immobiliser  le  prix  de  vente  pour  une  Ire- 
longue  durée.  Aussi  les  tribunaux  de  com- 
merce n'avaient- ils  pas  suivi  cette  jurispru- 
dence (Trib.  corn.  Lille,  "22  avr.  1912,  t. 
trib.,  4  déc.  1912;  Trib.  coin.  Grenoble, 
G  dec.  1912,  Gaz.  Pal.,  31  déc.  1912).  —  Les 
Chambres  ont  été  saisies  de  la  question,  t'ne 
proposition  de  loi  de  M.  Reville,  modifiant 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  1909.  votée  par 
la  Chambre  des  députés  le  9  juill.  1912  et 
par  le  Sénat  avec  quelques  modifications  le 
4  mars  1918,  sur  le  rapport  de  M.  Cordelet 
(Sénat,  l>oc.  parlem.  sess.  extraord.,  annexe 
n»  409 1  a  abouti  à  la  loi  du  31  juill.  1913, 
qui  contient  la  disposition  suivante  :  »  Le 
bailleur  ne  peut  former  opposition  pour  loyers 
en  cours  ou  à  échoir,  et  ce  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires  ».  Cette  disposition 
est,  à  titre  transitoire,  applicable  aux  oppo- 
sitions non  validées  par  décisions  judiciaires 
devenues  définitives  avant  la  promulgation  de 
la  loi  de  1913  (L.   1913,  art.  2). 

151.  —  IV.  Bêlai  d'opposition.  —  Le  délai 
d'opposition  est  de  dix  jours  à  partir  île  la 
seconde  insertion  (art.  3.  al.  4  t.  Ce  délai  n'est 
pas  franc;  mais,  le  dies  a  quo  ne  comptant 
pas,  il  expire  le  dixième  jour,  à  moins  que 
le  dernier  jour  du  délai  ne  soit  un  dimanche 
ou  un  jour  férié.  Il  ne  s'augmente  pas  à  rai- 
son des  distances  (Montieb  etFaicon,  n»  184). 

152.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
opposition  dans  le  délai  sont  privés  du  droit 
de  surenchérir  et  du  droit  de  critiquer  les 
transports  de  la  créance  du  prix  qui  au- 
raient pu  être  faits.  Mais  une  opposition 
tardive  permet  de  participer  à  la  distribu- 
tion du  prix;  aussi,  en  pratique,  tient-on 
compte  d'une  opposition  par  acte  extrajudi- 


ciaire .  même  t. nie   après   le  délai  (< 'onli  a 
Trib.  civ.   Lyon,  ::  déc.   1909,  D.P.  1911    2, 

23).  —   Lu  ti  n  n   ii      anciei     qui  onl 

laissé  passer  le  délai  .le  dix  jours  peuvenl 
former   nue   saisie -arrêt    tant    que    le    prix 
n  est  pas  distribué,  ou  produire  ■■  une  . 1 1 -- 
h  iluiiiuit  judiciaire  .  ou    i  la  faillite .  ou  ù  la 
liquidation  judiciaire  'le  leur  débiteur,  sans 
que   le-  créanciers   qui    eut    fait  opposition 
(tans  le  délai   puissenl    leur  opposer  la  for- 
clusion :  admettre  l.i  forclusion  -ei  ait 
au   profil  des  opposants  un  véritable  privi- 
lège -.m-  texte  ,  MONTIEB  I  I    I   il  i  "N  .  ; 
n-  52  :    Wahl,    note,   Sir.    1911.  2. 
Y.  toutefois  .  Bot  i  iUD  t  t  '  Ihabboi  .  S 
ment .  a"  58;  note  D.P.  1910,  2.  ::i7  . 
153.  lai  I  absence  de  imite  oppositii 

gn  Itère  formi  '■  .ut -  n  eu  us  dans  le  délai, 

^intermédiaire  entre  les  mains  de  qui  l'acqué- 
reur a  déposé  son  pn\  m-  peul  se  refuser 
a   le   verser  au   vendeur  i  Trib.  com.  Tour- 

i 20  ,im'it    1910,  cité  par  Movi  1ER  El   I    il 

CON  ,   p.  .lus  .   n    79  I. 

154. —  V.  Formes  de  l'opposition.  —  L'op- 
position est  faite  par  simple  acte  extrajudi- 
ciaire   art.   !î,  al.    i).   Il   n'es|   ,1 pas   lléees- 

-. d'employer    les    foi  nies  de   la    saisie - 

ai  Tel  i  Trib.  ci\ .  i  Ihei  l'uni  _ .  7  nov.  191(1 
Mon.  des  hmss..  1911,  p.  212).  Mais  une 
simple  lettre  recommandée  ne  serait  pa-  suf- 
fisante ;  un  exploit  d'huissier  .-t  nécessaire 
(Trib.  civ.  Mareille.  référé,  8  avr.  1911, 
Mon.  des  liuiss.,  I9II.  2.  515.  -  Boutai' u 
i:t  Chabrol,  Supplément.,  n°  56). 

155.  L'opposition  est  faite  à  l'acheteui  au 
domicile  élu.  Lorsqu'il  v  a  un  intermédiaii 
dans  la  vente  du  fonds,  .'est  généralement 
chez  lui  que  l'acheteur  'lit  domicile.  Mais 
l'opposition  n'en  doit  pas  moins  être  faite  a 
l'acheteur;  elle  ne  pourrait  pas  être  faite  a 
l'intermédiaire. — Faite  ailleurs  qu'au  domicile 
élu.  l'opposition  serait  nulle  i  Montier  kt 
Faucon,  p.  342,  n°  55).  —  Le  créancier  op- 
posant, depuis  la  loi  du  13  juill.  1913,  est 
tenu  île  faire  élection  de  domicile  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  la  situation  du  fonds. 

156.  La  loi  prescrit,  à  peine  de  nullité. 
d'énoncer  dans  l'acte  d'opposition  le  chiffre 
et  les  causes  de  la  créance,  alin  qu'il  soit 
possible  aux  créanciers  de  se  rendre  compte 
de  l'importance  du  passif  et  d'apprécier  s'ils 
ont  intérêt  à  former  une  surenchère  du 
sixième,  au  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  suf- 
fisant pour  désintéresser,  d'une  pari,  les 
créanciers  inscrits,  qui  leur  sont  connus 
par  le  registre  des  inscriptions,  et,  d'autre 
part,  les  créanciers  chirographaires  qui  se 
sont  révélés  par  leur  opposition. 

157.  —  VI.  Effets  de  l'opposition. 
L'opposition  a  pour  effet  d'empêcher  l'ac- 
quéreur de  payer  son  prix.  Tout  payement 
fait  au  mépris  de  l'opposition  serait  sans 
effet  au  regard  des  créanciers  opposants, 
qui  pourraient  exiger  un  second  payement. 
liais  l'acheteur  ne  peut  jamais  être  obligé 
qu'à  payer  une  seconde  fois  son  prix.  Il  ne 
peut  pas  être  tenu  de  payer  intégralement 
les  opposants,  si  leurs  créances  excèdent 
son  prix.  —  Il  a,  d'ailleurs,  son  recours 
contre  le  vendeur  et  contre  les  créanciers 
qui  auraient  trop  reçu  i  BOUTAUD  et  CHABROL, 
Supplément,  n05  59  et  s.:  Montier  et  Fau- 
con, n*  187  et  s.).  —  Spécialement,  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  qui  a  pro- 
cédé à  une  distribution  amiable  de  son  prix, 
nonobstant  l'opposition  d'un  créancier  du 
vendeur,  au  lieu  de  consigner,  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  l'opposant  des  conséquences 
de  cette  violation  de  la  loi,  mais  n  est  pas 
tenu  de  payer  intégralement  la  créance  de 
l'opposant,  et,  en  pareille  circonstance,  le 
tribunal  peut,  sur  la  demande  en  exécu- 
tion de  son  obligation,  et  sans  statuer  ultra 
petita,  prononcer  contre  lui  une  condam- 
nation alternative  lui  donnant  le  choix  soit 
de  payer  au  créancier  la  somme  que  celui-ci 
aurait  touchée    dans   une  distribution  jndi- 


iti     '  nue  .buis  le- l n-  le.  plu  . 

...iii,   consigner  -ou  prix  (Gre- 
noble,  12  janv.    1912.   /,v.     Grt  noble,   1912, 

p.    1 19 

158.  Par  application  du  principe  que 
I  acquén  ut  ne  peut  payer  son  prix  au  méprit 

pposition,  il   faut  décider  que  toit' 
convention  ayant   pour  objel   d'éteindre    la 
dette  du  prix  ou  de  lui  eu   substituer  une 
lie,    par  exemple    une   conversion   de 
la   créance  du   prix  eu  une  rente  viagère, 
fût-elle  réaliséi  ■dans  I  acte  même  de  vente, 
■   l'égard  de-  créanciers  . 
qui  peuvenl    exiger  le  prix   stipulé   el    faire 
ni.-  surenchère  sur  la  base  'h-  ce  prix  i  Gre- 
noble, 28  janv.   1910,  D.P    1910.  2.  317 

159.  D'autre  part,  aucun  transport 
amiable  ou  judiciaire  du  prix,  ou  de  portion 
du  prix .  n  esl  opposable  aux  i  ri  anciers  qui  se 
-I. nt  tait  connaître  dans  le  délai  de  dix  jours 
qui  leur  est  imparti    art.  ■'•.  al.   'i  /*/  fine). 

160.  La  loi  du  17  mars  1909,  en  confé- 
rant aux  créancier!  opposants  le  droit  de 
surenchérir,  ne  leur  a  pas  t  onféré  de  pi  ivilège 
sur  le  fonds,  à  rencontre  des  créancii  rs  de 

I  acheteur  i  La n°  804,  note  2.  —  V.  ton 

lel'oi-  .    I  lui  l  El;  .  n'  911  .    Loi  VIEB-BaNGII  LON, 

II  154     et     -     I. 

161.  -  VII.  Conséquences  i/<<  défaut  de 
publication  ou  du  payement  avant  le 

—  Si  la  piiblicatii.n  légale  n'était  pas  faite, 
l'acquéreur  qui  payerait  son  pnx  ne  serait 
pas  libéré.  Il  en  sérail  de  même  i  i  .„■- 
quéreui  qui.  ayant  tait  procéder  a  l'inser- 
tion prescrite  par  la  loi,  paverait  son   prix 

avant  l'expiration  du  délai  (le  dix  jours 
i  L.  17  mars  1909,  art.  A  ,,,  fine  .  Les 
mêmes  règles  s'appliqueraient  si  la  publi- 
cation n  avait  consisté  que  dans  une  seule 
insertion  ou  si  les  insertions  ne  contenaient 
pas  les  mentions  essentielles  l'i  ib  i  "m 
Tourcoing.  13  juin  1911.  /,Vc.  jud.  il" 
Word,  1911,  p.  326.  —  Comp.  supra,  n»  145). 

162.  Mais  il  ne  faillirait  pas  attacher  la 
même  sanction  à  l'inobservation  des  délais 
de  publication.  S  ils  ont  élé  abrégés,  on  ne 
fera  courir  le  délai  d'opposition  et  le  délai 
de  surenchère  que  du  quinzième  jour  a 
partir  de  la  première  publication.  S  il-  ont 
eie  allongés,  les  créanciers  n'ont  pas  à  ■< 
plaindre  puisque  les  délais  do  |. positif,  n  et  de 
surenchère  se  trouvent  par  là  même  reculés 

(Montier  et  Faucon,  q«  183.  —  V.  ton 

Trib.     com.     Nie.-,   20    oct.     1909,  cité    par 

Montier  n  Faucon,  p.  339,  n"  51). 

163.  L'absence  ou  l'irrégularité  de  la  pu- 
blication aurait  encore  pour  etlet  de  Lu--,, 
l'acquéreur  expos.'  indéfiniment  a  une  sur- 
enchère puisque  le  délai  pour  surenchérir 
ne  court,  d'après  l'art.   •">,   al.  2    \.   infra 

n  181 1.  qu'à  partir  de  la  seconde  publica- 
tion. .Mais  ce  serait  exagérer  la  rigueur  de 
la  loi  que  de  décider,  comme  l'a  fait  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avi- 
gnon, du  25  nov.  1910  (cité  par  Montier  i 
FAUCON,  p.  .lis.  n'  64  ,  qu'une  vente  de 
fonds  de  commerce  n'esl  pas  opposable  aux 
tiers  lorsque  n'ont  pas  et.,  remplie-  les  foi 
malités  de  publicité  de  la  loi  de  1909  et  que 
le  vendeur  du  fonds  doit,  en  pareil  cas. 
être  considéré  comme  le  véritable  titulaire 
du  fonds  et  être  déclaré  responsable  des 
actes  de  concurrence  déloyale  qui  s'y  com- 
mettent (Comp.  supra,  n    88). 

164.  Si  le  défaut  de  publication  ou  les  irré- 
gularités de  la  publication  lui  étaient  impu- 
tables, l'intermédiaire  qui  aurait  été  chargé 
par  l'acheteur  de  remplir  les  formalités  il 
gales,   serait   responsable    envers  son   man- 
dant  du    préjudice    qu'il    lui     aurait    causé 
(Caen,  22  mars    1905,    Revue   du   m, tu,  nu 
art.  13090;  Trib.  Toulouse.  26juill.  190(3,  ibid 
art.    13093;   Trib.   Vouziers,  25  juill.    1907, 
ibid.,    art.     13457;    Trib.   com.    Le    Havre 
29  mars  1911,  Rer.  Le  Havre,  1911.  1.  153). 

165.  Ces  sanctions  ont  paru  suffisam- 
ment  énergiques    au  législateur   qui   a   jug* 
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inutib  demandait  la 

•    que  la  for- 
public. 
Qtion  ayant 
. 

:  oit  ile- 
le  lait  à  ses 
r  <leu\ 
-   la    menace 
- 

166.  VTT1I. 

i  el  sur  les 

-      ii  de  savoir 

-     la  juridiction    compétente    pour 

statuer   sur   la  validité   de    l'opposition    est 

S  tivanl  une  opinion,  qui  part 

-    trihn- 

iceptionnelle ,    la 
juridi  sérail   tncomp 

.m  donnan 

Seine,  3  août 

Il  juin  1910      — 

ii  .pu  triompha   en  ju- 

nal  de  com 

la   plénitude  de  juridiction  pour 

statuei    -ur  toute*  les  diffi 

-     :. nt  des  r.'inl>  i!t  com- 
spécialement  sur  la  demande  en 
nullité  des  oppositions  au  payement  rai 

:   i-  de  commet c«     l'nl.. 

h  1910,  Journ.  tril 

Ittii  -  Irib.,   1911. 

.   2.  71  :    l'rib.  en.  Lille.    18 juill.  1911, 

.     .     I90;  Paris,  i>  juill.   l'Jll.   D.P. 

.     _'  il.  ni     ]  louai, 

■J.T.  juill.  lnil.  L,i   Loi,    -  l  oct.    1911  .    lin.. 

S    ne,  ISnov.  l'.M  Bdéc.  1911  . 

167.  Un      distinction    paraît   cependant 

Si  la  compétence  •  1  u  tribunal  de 
stifie  lorsque   ta  créai! 

.    tribunal    civil    seul 

partenirde  statuer,  si  la  créance 

i  compétence   se  déterminerait 

I  api    -   la    nature   civile  ou  commer- 

en  ce  sens  : 

Marseille,  7   sept    1909,  Rec.  de 

UMO.    I.    38;     Irili.   com.    Lille. 

-    1910,    R  1910: 

I     mai      1912,      Petites 

ï  -  juin    1912  ; 

iui,  24  juin   191-2.   D  P.   1913.  2.  253). 

-'    ain-l    qu'il     a    été    jugé    que     c'e-l 
au    tribunal   civil   qu'il    appartient    di 

demande  m  mainlevée  de  l'op- 

n    laite    par    le    propriétaire    de    l'im- 
meuble,   créancier    de     I"  rdeaux. 
•24  iuin  1912,  précitc           In  tout  cas,  le  tri- 
ul    compétent .    si    le 
ier.  au  lieu  rie  procéder  par  voir  d'op- 
nt  a   la   loi  du    17  mais 
ntn-    véritable 
•  lont  il   poursuivrait  la   validité    Trib. 
2t  mai  1910,  Journ.  trib 

.  Lyon.  Il   oit.  LUI  . 

1912.  BuTTAUD 

168.  Lvanl  di   1909  on  estimait,  dans 
union ,   qo  -    était 

;.onr  apprécier  si 

I  pratiquée 

•  t  pour  en  donner  ma  in  le'  elle  est 

ii  re  on  tardive     Trib.  eiv.  I 

D.P.    1911.  •.'.  23:  Trib.  civ.  M  trseille, 

19    juill.    1911  i. 

Pou  nommer  un 

-errer  le   montant 
llemenl  di 

fil.  1 1    2 1 2  ■ . 

sur  la 

le  vendeur  afin  d'être 

iuchei    -..ri    prix,    malgré  une 

Pat  -     :>  aéc.  1910,    D.P.   1913. 

sol     .te  M    Bontand  .        Il  avait  été 

ntraire,  que  la  procédure  d'oppo- 

par    l'art.  3    de  la   loi    du 

mnlei  - 


-    tribnnaui   de  comm 
m]    I   dU      lion       taterise  pour  sis- 
es difficultés  qu'elle  soulève,  le  juge 
-  était  incompéti  male- 

•  connaître  de  ces  difficultés,  .'t  que 

d'incompétence  devait  être  sup- 

!  ii  i     dans    L-    silence   des    parties 

21  juill.  1911 .  et  23  déc.  1911.  D.P. 

1911  te  de  M.  lient. m. I 

La  loi  du  ;il  juill.  1913  a  consacré  la  com- 

pouvoirs  par  les  dispositions  suivantes 
•  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  19 
\u  cas  d'opposition  au  payement  dt 
'leur   pourra  en   loul 
expiration  .lu  délai  de  dix  jours,  se 
i  en  réléré  devant  le  pi  ésidenl  du  tri- 
bunal civil   afin   d'obtenir   l'autorisation   de 
prix   malgré  I  opposition  .    i   la 
condition  de  verser  à  la  Caisse  .les  d.  p 
consignations,  ou  aux  mains  d'un  tiers  com- 
mis a  cet  effet,  somme  suffisante,  fixée  par 
.1.  s  référés,  pour  répondre  éventuel- 
lement des  causes  de  l'opposition  dans 
reconnaîtrait  mi  serait  jugé  di  I 
.'.t  ainsi  ordonné  sera  affecté  sp. 
nu  nt.    aux    mains    du    tiers  détenteur,    à    la 
garantie  des  créances  pour  sûreté  desquelles 
l'opposition  aura  et.'  faite,  et  privilège  exclu- 
sif  de  tout  autre  leur  sera  attribué  sur  ledit 
dépôt,    -ans    que.    toutefois,    U    puise 
résultei    transport    judiciaire   au    profit   de 
sanl  ..u    des   opposants   en    cat 
I   des  autres  créanciers   opposants  du 
vendeur,  s  il  en  existe  A  partir  de  l'exécu- 
inci    de  référé    l'acquéreur 
sera  déchargé    et    les  effets  «le   l'opposition 
seront  irai-  li  Lenteur. 

Le  1 1  »  i_  *  -  des  référés  n'accordera  l'autori- 
sation demandée  que  s  il  lui  est  justifié  par 
uni'  déclaration  formelle  de  l'acquéreur  mis 
en  cause,   bits   sous  sa   responsabilité  per- 
sonnelle et  dont  il  sera  ,  [u'il  n'existe 
tutres  créanciers  opposants  que  ceux 
lesquels  il  est  procédé.  L'acquéreur, 
cutanl  l'ordonnance,  ne  sera  pas  libéré 
a   prix   a  l'égard  des  aul  res   i  i  éanciei  - 
opposants  antérieurs   à    ladite    ordonnance, 
s  il  .ii  existe. 

Si  l'opposition  a  été  faite  sans  Litre  el  sans 
-t  nulle  en  la  forme  .  et  s'il  n  ;  a 
pas  instance  engagée  au  pi  ineipal .  Ii 
(leur  pourra  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  civil  à  l'effel  d'obtenir 
l'autorisation  de  toucher  son  pris  malgré 
l'opposition. 

§  2.        Surenchère  dti     h  u  me. 

169.  Informés  de  la  vent.-  par  une  publi- 
cation qui   empêche  les  mutations   secrètes, 

ancien  duvendeut    courent  un  antre 

'.  celui  de  voir  le  vendeur  dissimuler 

une    partie  du  prix  dans  I  acte  ostensible, 

pouvoii  toucher  comptant  des  mains 

partit  du  prii  je 

meiers.    Avant    la    loi  .1"    17    mais 

1909,    les    créanciers    en    étaient    réduit-   à 

attaquer  la  vente  par  l'action  paulienm   ou 

en  vertu  de  l'art.  '  ji  leur  débiteur 

était  mis  an  faillite.  Mais  il  leurfallail 

complicité  du  tiers  aequi  reut     i  i   la 
crainti  urs  d'un  pi 

pour  un  résultat  généralement  illueoiri 
décidait  le  plus  souvent  à  s'abstenir.  La  loi 
du   17  mars  1909  a  cherché  un   remède  aux 
dangers  de   la  dissimulation    du   prix    dans 

nisation  d  i  pi 

par  laquelle  las  créanciers,  qui  conaidi 

ulfisant .  peuvent 
obtenir  la  rêvant*  du  fonds  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mis  I  >m  sixième 

m  -ii- 

170.  —  I  mnanl  lieu 
coniiitieit  ptnn 

possible.  —  La  loi  n'autorise  la  surenchère 
que  dans  les  ventes  amiables,  parce  que  ci 


sont  b's  seules  dans  I  -  dissimula- 

tion du  prix  si.it  possible.  Comme  elle  ne 
peut  se  produire  dans  les  ventes  publiques, 
l'art.  5,  al,  3,  dispose  que  la  «  surenchère 
du  sixième  n'esl  pas  admise  après  la  vente 
judiciaire  d'un  fonds  de  commerce  ou  la 
vote  poursuivie  à  la  requête  .1  tin  syndic  de 
faillite,  de  liquidateurs  .1  d'administrateurs 
judiciaires,  ou  de  copropriétaires  indivis  du 
fonds,  faile  aux  enchères  publiques  et  con- 
l.'i  m. ment  à  l'art.    17  de  la  loi 

171.  Ouverte  en  cas  de  vente,   la  suren- 
du  sixième  n'esl  pas   possible  lorsque 

le  t I-  de  ci neree  tait  l'objet  d'une  mu- 

tation  autre  que  la  veille,  nolaiiinienl  en  cas 
d'échange  ou  de  partage  ou  d'apporl  en 
société. 

172.  La  venie  d'éléments  isolés  du  fond- 
ue donne  pas  lieu  à  surenchère,   sauf  le  cas 

de  ir.m.ie  1 1  il.,  com.  Oloron  .  -21  dée.  1909, 
\ton.  jud.  Lyon,  90  mai  1910.  -  Montierei 
Faucon,    n»  -207  ter.  —  v.   ce  oui  est   dit 

n  141  de  la  publication  d'une  venir 
de  cette  natun 

173.  La  surenchère  n  esl  permise  qu'à  la 
condition  que  le  prix  ne  suffise  pas  à  désinté- 
resser les  créanciers  inscrits  el  les  créanciers 
opposants  qui  se  sont  révélés  dans  les  délais 
légaux.   Lorsque    le   pris  suffit  pour  désinté- 

:es  deux  catégories  de  créanciers,  il  ne, 
peut  être  fait  de  surenchère,  même  si  des 
oppositions  tardives  viennent  à  être  formées. 

174.  Les  créanciers  dont  la  créance  ssl 
exigible,  n'étant  pas  obligés  d'attendre  I  ex- 
piration des  délais  accordés  à  l'acquéreur 
pour  payer  son  prix,  peuvent  requérir  la 
surenchère  bien  que  le  prix  soit  suffisanl 
pour  les  désintéresser,  si  fa  somme  que  l'ac- 
quéreur offre  de  consigner  immédiatement 
est  insuffisante  pour  les  désintéresser,  bien 
que  le  prix  soit  supérieur  à  loir  créance 
(Paris,  21  1911.  Gaz.  Bal.,  1911. -2.  634) 

175.  Si  la  créance  d'un  opposant,  qui 
était  nécesst  que  le  chiffre  des 
créances   dépassai  le  prix,  vient  à  être  con- 

la  surenchère    n'en  reste  pas  moins 
--nie.  mais,   -i    la   créance   est   ensuite 

reconnue  ne  pas  exister,  la  surenchère  devra 
être  annulée.  C'est  l'opinion  qu'a  émise,  au 
cours  des  travaux  préparatoires,  le  rappor- 
teur de  la  loi  an  Sénat. 

176.  La  demande  en  validité  de  la  suren- 
chère doit  également  être  rejetée,  si.  an 
moment  de  l'insl.in.  •  en  validité,  des  retraits 
d'oppositions,  survenus  âpre-  la  surenchère, 
ont     réduit    le     montant      des     oppositions. 

....  -  .m  .  créances  inscrites,  à  une  somme 
me  au  prix  de  vente  (Grenoble. 
28  janv.  1910,  D.P,  1910.  2.  :SI7.  Sir.  1911. 
■_'  297,  et  la  not.  .1.  M  Wabl  ).  Ces  re- 
traits d'opposition  peuvent  arrêter  les  ell'ets 
dune  surenchère  régulièrement  formée  jus 
qu  an  moin.nl  de  I  instar*  e  en  validité  delà 
surenchère,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
où  inlervient    le  jugement   qui    ordonne  la 

Vente     el      qui     -  t ..  I  1 1 .       en     e.l-     lie     ei  in  ICStatlôl  I 

sur  la  validité  de  la  surenchère.  Les  retrait- 
d'opposition  laits  après  ee  moment  n'em- 
pècberaient  donc  plus  la  procédure  de  sniv  rc 
son  cours. 

177.  Il    arrive   fréquemment   que   le    prix 
oit     pas    tixe    dans    l'acte    de    vente,    au 

moins  pour  les  éléments  matériels,  parce 
que  l'acheteur  a  pris  l'engagement  d  en 
payer  la  valeur  à  dire  d  experts  au  moment 
de  la    prise   di  ion,  qui  peut  n'avoir 

n  du  délai  de  suren 
En  ce  eas,  il  doit  être  fait  une  évalua 

-ni- .In    priv      ..lin    .le    permettre 

aux    créanciers    d'apprécier    si    une   suren- 

iiieie   est   on    non    nécessaire.    Si,   d'après 

évaluation   la  surenchère  était  impo.- 

sil.l.  .   les   créanciers   seraient   recevables  à 

demander  des  dommages-intérêts  à  lacqué 

reur  au  cas  où,  par  la  suite,  L  estimation  ne 

ait  qu  un  prix  insuffisant  pour  désin- 

i  opposants. 
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Dana  le  ca    où  i! ail  pat  l'ait  d 

luation  provisoire,  le  droit  des  créanciers 
il.  faire  une  surenchère  devraii  -■■  détermi- 
ner d  après  le  prix  porté  dans  racte  pour  I;» 
valeur  des  élément!  incorporels  .  et  les 
iciers  seraient  admis  à  surenchérir  si 
ce  prix  était  insuffisant  pour  désintéresser 
les  créanciers  inscrits  et  les  créanciers  op- 
posants (MON  Mil:  m   Kaucon,  n°  202  i. 

178.  La  mise  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  du  vendeur  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  surenchère  du  sixième  \  cel  égard, 
la  loi  contient  une  lacum  .  car,  en  pi 

de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  la  mise 
en  liquidation  judiciaire,  Il  ne  sera  pas  fait 
d'oppositions,  il'1  telle  sorte  que  le  chiffre 
des  créances  in  v<  lée  pourra  rester  inférieur 
mii  prix,  bien  que  leur  montant  soil  de  beau 
coup  supérieur  (Comp.  Montikh  h  Pauco 
ii"  207  6»*). 

179.  1 1.  Qui  peut  surenclu  rh  l  .i 
loi  accorde  le  droit  de  surenchérir  :  ...  l°aux 
créanciers  qui  mil  fait  opposition  dans  les 
délais;  ceux  dont  l'opposition  est  tardive  ne 
peuvent  surenchérir  (V.  supra,  a°  152);  ... 
2"  aux  créanciers  inscrits  sur  le  fonds;  ces 

i  eanciers  oui  également  le  droit  de  formel 
la  surenchère  du  dixième .  en  vertu  de 
:  .M  i  -j:; .  lorsque  I  acquéi  eui  procèd<  a  1 1 
purge  <!<■>-.  privilèges  inscrits  (V.  infra, 
h"  i'iICi  ri  s.);  mais  ils  peuvent  avoii  intérêt 
a  faire  une  surenchère  du  sixième,  car  la 
surenchère  du  dixième  ne  peut  être  faite 
que  sur  les  notifications  de  l'aoquéreur. 

180.  Il  a  été  jugé  qui-  l'acquéreur  du 
fonds  de  commerce  n  étant  pas  le  débiteur 
du  créancier  opposant  est  sans  droit  pour 
discuter  la  créance  de  celui-ci  (Paris,  21  nov. 
1911,  Gaz.  Pal.,  20  déc.  lui  1 1.  Mai-  cette 
solution  est  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
fraudes  concertées  entre  le  vendeur  et  les 

i  éancii  rs  fictifs. 

181.  111.   Délai  pour  surenchérir. 
Pendant    les   vingt   jours   qui    suivenl    la 

seconde  insertion,   une  expédition   ou    l'un 
des  originaux  île  l'acte  il.'  vente  est  tenu,  au 
domieile  élu,  à  la  disposition  de  tout  créan 
cier  opposant  ou   inscrit  pour  être  consulté 
sans  déplacement.  —  Pendant  le  même  délai, 
tout  créancier  inscrit  ou  qui  a  formé  oppo 
sition  dans  le  délai  île  dix  jours   fi 
l'art.  ■!.  S  1  (le  texte   renvoie   par  erreur  à 
lait,     'l  i.    peut    prendre,    au    domicile    élu. 

ommunication   de    i  acte    de   vente   et   des 

oppositions  et,  si  le  prix  ne  sut'iit  pas  à  dé- 
sintéresser les  créanciers  inscrits  et  ceux 
qui  se  sonl  révélés  par  des  oppositions  au 
plus  lard  dans  les  dix  jours  qui  suivenl  la 
seconde  insertion,  former,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'art.  23,  une  suren- 
ehère  du  sixième  du  prix  principal  du  fonds 
de  commerce  non  compris  le  matériel  et  les 
marchandises   ..  (art.  5,  al.    I   et  2). 

182.  La  loi  donne  donc,  pour  surenché- 
rir, un  délai  qui  est  en  réalité  de  dix  jours. 
Un  jour  de  la  seconde  insertion  prescrite 
par  l'art.  3,  al.  :>.  courent  en  elfet  :  d'une 
part,  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  oppo- 
sition; d'autre  part,  un  délai  de  vingt  jours 
pendant     lequel     les    créanciers    inscrits    et 

eux  qui  ont  l'ail  opposition  peuvent  prendre 
communication  de  l'acte  de  vente  et  des 
oppositions,  ce  qui  leur  permit  d  apprécier 
les  chanees  qu'ils  mit  d'être  payés  intégra- 
lement; mais,  comme  ils  ne  peuvent  se 
rendre  compte  du  montant  des  oppositions 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours, 
il  ne  leur  reste  effectivement,  sur  les  vingt 
tours  cpii  leur  sont  accordés,  qu'un  délai  de 
dix  jours  pour  former  une  surenchère,  si  le 
prix  de  vente  est  insuffisant  pour  désinté- 
resser à  la  fois  les  créanciers  inscrits  et  les 
i  réi i nciers  opposants.  —  Le  délai  n'est  pas 
franc;  il  expire  le  Vingtième  jour  qui  suit 
la  deuxième  insertion,  sauf  prorogation  au 
lendemain,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  férié,  conformément  à  l'art.  10:13  C.  proc. 


183.  Le  di  pire ,  le 
prix  esl  définitivement  fixé;  dès  lors,  -i  ce 
prix  esi  i,  ièr ni  •  réan- 
cien inscrits,  il  j  a  l ieu  pour  le  tribunal  de 
donner  mainlevée  d  n  qui  di 
viennenl  ans  objet  (Ti  Marseille, 
lii  févr.  IIM-J .  Gaz  >',,,,  i  nui .  lu  avr. 
1912). 

184.  I\ .  Montant   • 

La  soi  enchère  esl  du  sixième-,  qu 

sur  Le   moulant  du   pnv  principal  .i:1   fonds 

d merce  .  non   compri  ôriel  et 

les   marchandises.   Si   l'acte   il <    vente   lixail 
un  prix  global .  contrairemenl  Su  <  pn 
lions  de  l'art .  I  ' -  -il    3,   i"     en  inciers  qui 

voudraient  surenchérir  i ri  aii  ni  demnndi  > 

.m  tribunal  de  i  ommerce  une  ventilai 
prix.      Jugé  qu  une  surenchèi  •  qui  indique 

un  prix    j  lobai  -  appliquant   i 

aux  éléments  incorporels  du  fonde  mai 
aussi  au  matériel,  doit  être  annulée  (Trib 
coin.  Lyon  .  20  déc.  1910,  Gaz.  cont 

20  mai  1911). 

185.  V.  Formes  <!<'  la  surenchère. 

La  loi  renvoie,  poui  les  formes  a  observer, 
aux  prescriptions  de  lut  23,  relatives  a  la 
surenchère  .lu  dixième.  La  surenchère 
fait  par  une  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères signifiée  a  l'acquéreur  et  au  précé- 
dent propriétaire  avec  assignation  devanl  li 
tribunal  de  commerce,  qui  statue  sut   la 

lidité  de  la  surenchère  si  elle  est  < testée 

et  ordonne,  lorsque  la  surenchère  est  admise, 
la  mise  aux  enchères  publiques  devanl  l'of- 
ficier publie  qu'il  commet  (V.  infra,  n     610 

et    s.    . 

186.  I.a  réquisition  do  surenchère  ne 
saurait    être  annulée   sou-    prétexte  qu'elle 

aurait    été    signifiée    a    I  aeq  iiereu  i     après   six 

heures  Au  soir,  cette  renie,  tardive  n'en- 
traînant   que    des    sanctions    disciplinaires 

contre    l'officier     ministériel     (Trib.     c 

I.miu,  5  avr.  1911,  Gaz.  coni.  Lyon,  i  oct. 
Il'ill.  —  V.  Exploit,  u"  i:tl  i. 

187.  L'art.  •">,  al.  i.  prescrit  a  l'officier 
public  commis  pour  procéder  a  la  vente  di 
n'admettre  à  enchérir  que  de-  personnes 
dont  la  solvabilité  lui  sera  connue  ou  qui 
auront  déposé,  soit  entre  ses  mains,  soit  ;i 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  avec 
aile, talion   spéciale  au    payement   du    prix. 

une  somme  qui   ne  pourra  être  inférii . 

la  moitié  du  prix  total  de  la  première  vente 
ni  à  la  portion  du  prix  de  ladite  vente  stipu- 
lée payable  comptant,  augmentée  de  la  suren  - 
chère. 

188.  Le  cahier  des  charges  dusse  pour 
parvenir  à  l'adjudication  sur  suren 
spécilie  les  conditions  et  délais  de  l'adjudi- 
cation, qui  doivent  être  les  conditions  et  dé- 
lais de  la  vente  sur  laquelle  la  surenchère 
est  intervenue  (art.  5 .  al.  5). 

189.  —  VI.   Effets  de  I"  surenchère. 

\  partir  de  la  signification  de  la  surenchéri  . 
l'acquéreur,  s'il  est  entré  en  possession  du 
fonds,  en  ,-si  i],.  droit  administrateur -sé- 
questre cl  ne  peut  plus  accomplir  que  'li- 
ai les  d'administration.  Il  peut,  d'ailleurs,  et 
tout  créancier  peul  comme  lui  demandi  r  au 
tribunal  de  commerce  ou  au  juge  des  réfé- 
suivant  les  cas,  la  nomination  d'un 
autre  administrateur  (L.  17  mars  1908  art  5, 
al.  '2.  et  art.  ii,  al.  :i  .  Mais,  dans  !  ml,  r- 
valle  entre  l'acte  de  vente  et  la  signifii 
de  la  surenchère,  l'acquéreur  a  un  véritable 
iln.it  de  propriété  ci  | i   valablement  l'aire 

Ions  les  aeles  d'un  propriétaire  pai  exemple. 
l'achat  d'un  matériel,  sauf  la  résolution  de 
son  droit  s'H  u,.  se  poil,-  pas  adjudicataire 
(Trib.  com.  Ni.c,  -2  mai  1911,  el  \ix.  18  juill. 
IÔ12,  Rec.  des  Alpes  -  Maritimes ,  1912, 
p.   I iô  . 

190.  L'acquéreur,  tant  que  la  surenchère 
reste  possible,  doit  veiller  a  la  conservation 
du  fonds;  il  engagerait  sa  responsabilité  en- 
vers les  créanciers  du  vendeur  s'il  cessait 
toute    exploitation    et   diminuai!    ainsi    leur 


i  i  d Seine,  24  août  1912 

trtb  .  -l 1    191  ! 

191.  I.a  ['  de  surenchéri    je   ter 
mine  par  une  adjudication  au  profit  du  plui 

encl n      \    défaut 

i      dit  1  art.  •!'■'• .  al.  ti .  le  ci éanclei 
-i  déelai é  adjudicataire, 

192.  Lorsque  l'adjudication  est  pronon- 

|il    du  sure]  ur  ou   d'un 

lui-  on  loil  décider,  par  analogie  avec  les 
solul  i.ai    a  [n  'o.ii  oie  hj  pothécaire 

primitive  ri  -"lue;     par 

conséquent     li  ■  droits  conférés  par  t. 
i    n   .i  .mi   la  venti   onl  pu  être  inscrits  va- 
lablemi  nt,    mal   i  é   la   vente   el    ceux    qu'il 

a  pu féi    i'  depu     la  vente    ont  également 

valables.    I  adjudicatairi  bourser  à 

i  acheté  i  et  loyaux  coûts  de 

- mi  irai  .en  vertu  de  l'art.  23,  al.  6,  que 

l'art,  ô.  al.  2,  déclare  applicable  a  la  suren 
ehèi  '•  du  dii  ioe  \u  cas  ou   l'adjudica 

hou  sur  -un  nchère  esl  prononcée  au  profil 
du  premier  acquéreur,  la  pi 

roh -tuonu  ni   COnfil  nue  i  Muni  o  I 

Y    /,</,  a  .  u' 

193.  Le  - n  hérisseui  suppôt  te  les  frais 

de  la  procédure  de    urenchère    art. 23,  al.  S). 
Il  \  a  Ieu  d\  comprendre  le-  frais  d'admi- 
nistration  provisoire  provenant  de  la  suren- 
ehoro  |  Vis  ,    IS   pull.    [912,   Rac.   des     I 
Maritimes,  1912,  p    1 15). 

194.  En  cas  de  suri  in  dixième, 
I  art.  23  in  fine,  ■ de  à  l'acquéreur  sui 

mi  .i  i  .  qui  -i  i  end  adjudicataire .  un 
i  ecoui  vendeur  pour  le  rembour 

sèment  de  tout  ce  qui  excède  le  prix  stipulé- 
par  son  titre  et  pour  l'intérêt   de  cel 
dent  à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 

-  Suivant  m pinion,  ce  recours  m-  de- 
vrait pas  être  accordé  a  l'acquéreur  suren- 
chéri  du  sixième,  parce  quil  nuirait  aux 
créanciers  du  vendeur  et  (pie  l'acquéreur 
peul   être   considéré  comme  ayant  commis 

une  faille  en  ne  donnant  pas  du  l'omis  un 
juste  prix  (MONTIEH  ET  FAUCON,  n°  207). 

Mais  ces  raison  m-  paraissent  pas  déci- 
sive car  il  ri "x  a  pas  faute  a  acheter  une 
Chose    au-dessous    de   s;,   valeur,    el    sj    |r    i. •- 

cours  de  l'acheteur  peut  nuire  aux  créanciers 
du  vendeur,  ce  résultai   n'est  que  la  • 
qiu  u.  '    des  principes  généraux  du  droit. 

195.  L'adjudicataire,  que  ce  soit  l'acqué- 
reur surenchéri  ou  tout  autre  enchérisseur, 
esl  tenu  de  payei  ion  prix  dans  les  délais 
qui  avaient  été  convenus  dans  l'acte  de  vente 
amiable  et  qui  onl  dû  être  accordés  par  le 
.  alm  i  des  charges  de  l'adjudication  (art.  5, 

al.    ."i;. 

196.  Si  1  acquéreur  surenchéri  est  dépos- 
sédé  par  suite  de  la  surenchère,  il  doit. 
sou-  s.-,  responsabilité,  remettre  les  opposi- 
tion- formées  entre  ses  mains  à  l'adjudica- 
taire,  sur  récépissé,  dans  la  huitaine  dp 
l'adiud  i  il  ne  les  a  pas  l'ait  connaître 
antérieurement  par  mention  insérée  au  ca- 
hier de-  charges;  l'effet  d -  oppositions 

esl  reporté  sui  le  prix  de  l'adjudication 
(art.  5,  al.  li1 

ij  3.  —  Distribution  el  consignation 
du  prix. 

1  97.  V.  infi  a  .  n     .Viô  ,i  -, 
Art.  2.  —  A  qui  li    prix  i -i   m    p4ve" 

198.  li  il  .       I.     .  i  eanciers  inscrit» 

.m  opposants,  le  prix  esl  payé  entre  leurs 
main-  soit  par  une  distribution  amiahlf . 
soit,  '  di  faut  -i  accord,  par  <ui<-  distribution 
judiciaire  V.  infra,  n  546  et  s.).  A  défaut 
de  créanciers  inscrits  ou  opposants,  le  prix 
doit  être  versé  normalement  entre  les  mains 
du  vend 

199.  H  arrive  parfois  que  le  vendeur  sti- 
pule que  le  prix  sera  payé  entre  les  mains 
d'une  qu'il   désigne.    La  jurisoru- 
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dation  soit  comme 

une  stipulation   peur  autrui  produisant  ses 

art.  1121    Paris, 

Ît;  juin. 
s 

M.   I.   -"'  larson- 

•    -  stipula- 

lion    i  devient    ci 

_.       uiv.    l'.Ml 
.    1911  .   i  I  ••!."•  . 

du  vendeur,  s'il 
Il   bénéficie 
pour  le  pavement  de  son  prix  du  privilège 
ouven  "i.  D.P.SI. 

ainsi  'lue  des   sûretés  conventionnelles  qui 
ont  pu  ètte  stipulées, 
roquer  le  di  ■  nlion  el  i 

m  résolutoire. 
200.     Lors  éai  édé    sa 

i   du  prix  -     nnaii  e  en  est   in- 

:  manl  à  l'art.  1690.  I 
néral.  la  créance  'lu  prix  esl  réglée  en  billets 

•  .  qui  se  Iran» ttenl   par  voie  'I  en- 

lent.    Le    tiers    porteur  acquii  i 
-    qui    résultent    'le    l'endossemenl 
d'un  billet  a  ordre.  Il  peut,  notamment,  se 
clause   d'exigibilité   immé- 
diate .   stip  revente  'In 
fonds                       :     ne,  3  avr.  1890 
1891    I   T    lôjuin  1892 
13    -     et.  1895,  <•  '"'».. 
Boi  tai  i)  ki  Chabroi  .  n    181 


Date  du  payement  di   prix. 


201 .  -[.!■■  aies  sue  '"  <'"/'- 
,emeiii.  —  Le  pris  iloil  être  pavé  au 

jour  et  au   lieu   convenus,  et,  a   defaul   de 

.    au    lieu    et    dans    le    temps    ,.u 

l'aire  la  délivrance    C.  civ.  art.    1650 

!       —   Toutefois,    l'acquéreur    étant 

pour  payer  valablement,  il'-  p 

i  d'attendre,  pendant  dix  jouis 
a  compter  de  la  seconde  insertion,  les  oppo- 
sitions qui  peuvent  se  produire  (JL.  17  mars 
1909,  art.  ::  .  le  payement  ne  peut  être  fait, 
;an-  risque,  que  le  dix-neuvième  jour  au  plus 
partir  de  la  vente. 

202.  i  '  ur  peut,  d'ailleurs,  par  ap- 
plication de  l'art.  1653  C.  civ.,  el  sauf  con- 
vention contraire,    suspendre   le   payement 

si  troublé  ou  menacé  d'éviction  jusqu'à 

■  odeur  ait    l'ait   cesser  le    trouble 

ition  !  Pans,   in  aoûl    1863, 
lui),    corn. 
1884,   15;  Trib. 
896,  /.'•'■     le  N 

203.  I  mi     a    été    stipulé . 

ibérer  avani  l'é< 

la  convention  lui  en  donni 

tu  moine  dan-  li  sa  dette 

ls.  Le  contrat  de  venb 

.] .  les  conditions  du  paye- 

204.  —  II.  /■  menu 
U.  —  La  loi  du  17  mars  1909  art.  1 , 
.  avant  prescrit  d'établir  des  prix  dis- 

nents     incorporels    du 
el   et  les  marchandises    \ 
infra         .  -'•■'■  l'imputation  sur  ces 

différents  prix  de-  payements  partiels  opérés 
Aux    tenu 

ayements    partiels    doivent    s'imputer 

■  le  prix  des  marchandises  .  en- 
-u I-  le  pi  i\  du  matériel. 

205.  La  loi  esl  restée  muette,  •■ 

-m     l'imputation     des     payements 

omptant.  Il  esl  donc  loisible  au  débiteur  de 

l'imputation  suivant  nances 

li\i  .   Mai-  que  décider  lorsque 

n  l'im- 

putati  '  Suivant  m 

uioD   on  doit  faire  application  de   l'art.  ! "i"^; 

t;.  ci\  lequel  le  payement  doil  être 


imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  axait  le 
plus  d'intérêt  à  acquitter  au  moment  du 
payement  De  là  on  a  conclu  que.  dans  une 
vente  comprenant  le  matériel  el  les  éléments 
incorporels,  l'imputation  doit  se  faire  sur  le 
prix  du  mat'  i  ■  I,  que  l'acheteur  a  un  intérêt 

le    plus   rapidement    posait] 
privilège    du   vendeur,   parce    qu'il   f  i 

i  des  tiers  le  gage  visible  donl  il  peut 
disposer  Dijon,  3  mars  1911.  Jour»,  faill., 
1911,  p.  157).  Cesl  l'application  uu  payement 
comptant  d<  imputation  posées  par 

l'art.  I    .  al.  •">.  pour  1rs   payemi  a 
faits  après  la   vente.   —   Mais,  d'après    une 
atiti  e  opinion  .  l'art!    I    .  al.  ."■ .  ne  di 
s'appliquer  aux  payements  comptant;  à   dé- 
faut de  clause  cm  Ira  ire.  dans  l'acte  de  vente, 
le  pavement   comptant   doil    s'imputer  pro- 
portionnellement sur  le  prix  du  fonds 
celui  des  éléments  corporels(tJordeaux,25avr. 
1910,  li.l'.  lyl'2.  2.  316).  —  i  ".  -t  la  première 

n  que  consacre  la  proposition  de 
vl    Coi  deleJ  analysée .  supi  a  .  n»  i. 

206.  —  III.  Déchéance  <'"  ternie; 
cemed  île  iln  fonds.      I   Con- 
rormémenl  aux  art.  1 188  et   1613  l'acheteur 

esl  déchu   du  terme  lorsqu'il  fait  faillit i 

qu  il  tombe  en  décontiture  ou  lorsqui 

son  fait,  il  diminue  les  sûreté-  promisi 
le  contrat  (Nimes,  19  mars  185-2,  Sir.   1853. 
J   lil4;  Comp.   rrib.com.  Lyon,  9  nov.  1903, 
La  Loi,  5  mai  1904  - 

207.  On  peut  considérer  comme  une 
diminution  des  sûretés  de  son  vendeur  fai- 
sant encourir  à  l'acheteur  la  déchéance  du 
terme  le  fait  de  chan§  jne  sous  la- 
quelle le   fond-  est  exploité    M. 'Mil  l:   i   l    I   vl   - 

.  on,  p.  332,  i.    loi 

208.  2  En  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  17  mars  1909,  l'acquéreur  qui  veut  dépla- 
cer le  fonds  doit  en  prévenir  le  vendeur. 
ainsi  que  les  autres  créanciers  inscrits,  quinze 
jours  au  moins  à  l'avance.  Faute  de  li 

ser,  la  créance  du  vendeur  et  celles  des  créan- 
ciers inscrits  deviennent  de  plein  droit  exi- 
gibles    V.  ïnfra,  n     128  el  -.  . 

209.  3    La  jurisprudence  décida 
ment .  avant  la  loi  du  17  mars  1909,  que 

la  revente  du  fonds  ne  rendait  pas  exigible 
la  créance  du  premier  vendeur  (Paris,  16  mai 
1849,  Ici'.  19.  i.  191  :  Civ.  i  janv.  1870,  D.P. 
7'1  l  II  .  Paris,  lh  avr.  [1873,  Journ.  trib. 
com.,  1873,  420.  Contra  .-Rouen,  19  avr. 
1869,  Sir.  69.  -1.  18  .  —  C'est  la  solution  qui 
semble  devoir  prévaloir  sous  1  empire  de  la 
loi  de  l!Ki9.  puisque  le  vendeui  esl 
du  droit  de  suite  (art.  22  .  —  V.  toutefois 
supra ,  n     149 

2SO.  Lorsqu'il  a  été  convenu  expn  —  - 
menl  que  la  revente  du  fond  xigible 

i.  solde  du  prix  .  la  clause  d'exigibilité  s'ap- 
pliqne  au  cas  où  le  fonds  l'ait  l'objet  il  un 
échange  Paris,  24  juill.  1*71  .  Journ.  trib. 
com.,  1871,  388  .  —  Il  avail  été  jugé  égale- 

i  qu  elle  s  appliquai!  a  I  apport  du  fonds 

à   une  société  constituée   pour  s xploita- 

tion  l'un-,  'ili  mai  18ti7.  Journ.  trib.  com  . 
1868,  ■!'■•■  Wb.  civ.  Seine,  28  nov.  1898, 
Le  Droit,  17  mars  1899).  Mais  cette  solution 
ne  devrait  plus  être  admise  en  présence  des 
itions  de  l  art.  7  de  la  loi  du  17  mars 
1909,  qui  donnent  toute-  garanties  aux  créan- 
V.  infra ,  n     640  et  s.). 

211.  Il    v  aurait  lieu  également  di 
ition  de  la  clause  d  exigibilité  dan-  I. 

ca-  où,  l'immeuble  dan-  lequel  s'exploite  le 
fonds  venant  â  être  exproprié,  l'acheteur  ne 
-••  rétablirai!  pas  immédiatement  V.  Lèbre, 
ii  137  .  Boi  i  ai  m  n  Chabroi  .  a"  184 
Mais  la  clau-e  d'exigibilité  ne  s'appliquerait 
pas  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  si  l'acheteur  se  rétablissait 
immédiatement  dan-  des  conditions  ana- 
l'.n  i-   :;  avi    l  368    Journ.  <<  ib.  com., 

212.  La   dation    en    nantissement  d 

ni     rend    pas    ■ 


la  créance  du  vendeur  (Paris,  12  nov.  1904, 
Gor.  /'../..  1  i  déc.  1904).  Lan.  13,  al.  i.  delà 
loi  du  I.  mais  1909  ne  permet  qu'aux  créan- 
ciers chirographaires  de  récli r  leur  rem- 

iioui  -eineni     \  .  infra  .  n"  133 

213.  i  la  déchéance  <\i\  terme  devrait 
èlii  encourue,  si  I  acheteur  cessait  sou  exploi- 
tation   Lyon,  24   i  1903,  Cas.  com.  Lyon, 

27  oct.  1903),  ou  si  la  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  vu  ut  à  se  dissoudre  el  à 
se  liquider.  Mme-,  l uni. n  1852, Sir.  53.  2.614  I. 

214.  '<■  Lorsque  le  prix  esl  payable  par 
fractions  échelonnées,  il  esl  généralement 
convenu  qu'à  défaut  de  pave  me  ni  à  l'échéance 
dune   seule  fraction  du  capital,   toute-   les 

-olllllle-  qui  Seronl  encore  dues  de  V  util  I  I  1  il  1 1 
île    SUite    el     île     plein     droit    exigibles,    1111     IllOIS 

apte-  un  -impie  commandement  de  payer 
resté  -ans  résultai  (ou  après  une  simple 
sommation,  si  le  vendeur  n'a  pas  de  titre 
exécutoire),  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir 
aucune  formalité  judiciaire.  —  Cette  dau-e. 
dont  la  validité  n'est  pas  douteuse,  ne  prive 
pas  le  vendeur  du  droit  d'opter  pour  la  réso- 
lution de  la  vente,  s  il  le  préfère,  el  ne  I  a-- 
freinl   pas,  pour  exercer  celle  action,  à  faire 

uu  commandement  ou   une  - mation  à  son 

débiteur  el  à  attendre  l'expiration  du  délai 
prévu  pour  l'exigibilité  de  la  créance  (Civ. 
26  déc.  1900,  D.P.  1901.  1.  218  .  > 

215.  —  IV.  Intérêts  du  prix.  —  Lorsque 
le  prix  est  payable  à  termc.de-  intérêts  sont 
généralement  stipules.  Le  taux  peut  en  être 
librement  fixé,  soil  parce  que  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  esl  généralement  com- 
merciale (V.  supra,  n  82),  soit  parce  que  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt,  en  matière 
civile,  ne  -  applique  pas  à  la  dette  d'un  prix 
de  vente  (Civ.  13  mars  1899,  D.P.  1900.  1.  5, 
avec  la  note  en  sens  contraire  de  M.  Boistel). 

216.  S'il  n'j  avait  pas  de  stipulation  d'in- 
térêt-, la  créance  du  prix  serait  néanmoins 
productive  d'intérêts,  car  un  fonds  de  com- 
merce doit  être  considéré  comme  produisant 
des   revenu-   au    sens   de   l'art.    1652  C   civ 

Uger,  6  juill.  1877.  Rec.  d'Alger,  1877,382) 
Les  intéiéts  seraient  calculés  au  taux  légal, 
c'est-à-dire  à  5  p.  100  lorsque  la  vente  esl 
commerciale  (L.  7  avr.  1900,  D.P.  1900.  1   13 

217.  Loi -que  le  prix  a  été  réglé  en  billets 
et  que  des  intérêts  ne  sont  pas  stipulés,  ils 
ne  courent  qu'à  partir  de  la  sommation  de 
paver  (avant  la  loi  du  7  avr.  1900,  à  partir  de  la 
demande, Civ.  29  nov.  1852,  Sir.  5-2.  1.  791  |. 

\r,i.  i.       Garanties  du  vendeur  non  payé. 

218.  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
a,  pour  assurer  le  payement  de  son  prix,  les 
mèmes  garanties  que  le  Code  civil  accorde 
au  vendeur  de  meubles,  savoir  :  I»  le  droit 
di  rétention  .  2°  le  droit  de  revendication  ; 
:!     un   privilège  ;  4°   une  action   résolutoire. 

5  l".  —  Droit  de  rétention 
ei  iii'  revendication. 

219.  —  I.  Le  aVoii  We  rétention  n'appar- 
tient   qu'à    celui   qui   a   vendu    san-    terme 

art.  1612).  Cependant,  même  lorsque 

la  vente  a  •  té  faite  à  terme,  si  l'acheteur  est. 
depuis  la  vente,  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture, le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la 
délivrance,  a  moins  que  l'acheteur  ne  donne 
i  autrui  de  payer  au  terme  convenu  (C.  civ. 
art.   1613  . 

220.  II.  Le  vendeur  d  un  tonds  de 
commerce  qui  a  le  droit  de  rétention  a,  dans 
les  mêmes  conditions,  !<■  droit  de  revendica- 
tion que  l'art.  2402-4»  accorde  au  vendeur 
d'effets  mobiliers  iLehrk.  n-   128;  Bol  rAUD 

i  l    l.u  vBROL,   n     191    . 

s,  2.  —  Privilège. 

221.  La   doclrii t    une  jurisprudence 

constanti     reconnaissaient  déjà    au   vendeur 
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d'un  fonds  de  commerce  le  privilège  que 
l'art.  2102    I    ( ; .  civ,  accorde  au  vendeur  de 

meubles  i  \i  i ■. i ■. \  i  i  Rau,  t.  3,  §  2t>l  ;  Baudry- 

I. m:\mim.iiii  II  in  LoYNES,  t.  I.  n  189; 
Lyon-Caen  m  I ; i  -s a i  i .  1 .  I.  3,  n  250).  La  loi 
du  17  mars  1909  le  lui  accorde  en  termes  ex- 
près, el  elle  en  détermine  en  mê temps  les 

conditions,  l'objel  el  les  effets, 

222.  Pour  qu  une  vente  puisse  raire  naître 
le  pri  ilège  régi  par  la  loi  du  17  mars  1909, 
il  faut  qu'elle  s'applique  à  un  véritable  fonds 

de  coi erce.  La  vente  d'élé uis  isolés  du 

l'ipiiils  ne  donnerail  naissance  qu'au  privilège 
que  l'art,  2102-4°  C.  civ.  accorde  au  vendeur 
de  meubles,  qui  n'est  pas  soumis  ;i  l'inscrip- 
tion et  <  1 1 1  î  s'éteint  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur.  Les  juges  oni ,  à  cel  égard ,  à 
rechercher  si  la  vente  d'éléments  isolés  ne 
peut  pas,  eu  égard  aux  circonstances,  être 
copsidérée  comme  une  vente  du  fonds  (Pau, 
29  déc.  1909,  D.P.  1913.  5.  il  |. 

A.       Conditions  d'existence  du  pi  h  \iè 

223.  Le  privilège  que  la  loi  du  17  mars 
litiii)  reconnaît  au  vendeur  d'un  fond-;  de 
commerce  est  siiIiiimI '■  .i  la  double  condi- 
tion :   I"  que  la  vente  ait  été  constatée  par 

un  acte  authentiqu -uns  seing  privé, 

dûment  enregistré;  2"  qu'il  ait  été  inscrit 
sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
le  fonds  esl  exploité  (art.  I  .  al.  1  ). 

224.  --  I.  Rédaction  d'un  acte  écrit.  — 
Le  législateur  a  exigé  un  acte  écrit  comme 
condition  du  privilège,  afin  de  prévenir  toute 
contestation   sur  son   étendue.    L'acte   écrit 

doit,   en   effet,   énumèrer   les   élé nts   du 

fonds  suc  lesquels  portera  le  privilège  i  Y.  in- 
fra,  n"  239)  et  contenir  renonciation  de  prix 
distincts    pour   les    éléments    incorporels    du 

fonds,  le  matériel  el  les  marchandises  i  V.  m<- 
pra,  n»  69).  Il  est  bien  entendu  que  l'acte 
écrit  n'est  pas  exigé  pour  la  validité,  ni  pour 
la  preuve  de  la  vente  (V.  supra.  nos  77  etS4). 

225.  Lorsqu'un  fonds  est  vendu  avec  ses 
succursales,  il  n'est  pas  indispensable  que  la 
ventilation  du  prix  s,,it  faite  distinctement 
pour  le  fonds  et  pour  chacune  des  succur- 
sales, malgré  les  inconvénients  que  peut 
présenter  l'absence  de  ventilation.  Il  suilit 
d'une  ventilation  du  prix  global  |  Montier 
f.t  Faucon,  p.  328,  n°  33). 

226.  —   11.  Inscription  tlu  privilège. 

1"  Lieu  de  l'inscription.  —  L'inscription  du 
privilège  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressorl  duquel  le  fonds  est 
situé  (art.  1,  al.  I  !.  —  Si  la  vente  comprend 
des  succursales  en  France,  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies,  l'inscription  doit  être  faite 
également  dans  chacun  des  ressorts  où  ces 
succursales  ont  leur  siège  (art.  i).  —  Au  cas 
où  la  vente  ne  porterait  que  sur  une  succur- 
sale, il  semble  conforme  au  vœu  du  législa- 
teur de  faire  opérer  l'inscription  à  la  fois  au 
grell'e  du  siège  de  la  succursale  et  à  celui  du 
siège  de  l'établissement  principal. 

227.  La  loi  n'a  pas  prévu  l'hypothèse  où 
le  fonds  vendu  serait  un  fonds  ambulant, 
comme  un  cirque  ou  une  ménagerie.  Il 
semble  que,  dans  ce  cas,  l'inscription  de- 
vrait être  prise  au  grell'e  du  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  l'acheteur 
a  son  domicile  considéré  comme  le  point 
d'attache  du  fonds. 

228.  —  2°  Délai  de  l'inscription.  —  Aux 
termes  de  l'art.  2,  al.  I,  de  la  loi  du  17  mars 
1909,  l'inscription  doit  être  prise  dans  la 
quinzaine  de  l'acte  de  vente. 

Ce  délai  court  du  jour  de  l'acte  de  vente, 
même  si  l'acte  est  sous  seing  privé  (Boiviek- 
Bangillon.  n»  67). 

Dans  le  cas  où  une  promesse  de  vente  a 
précédé  l.'acte  de  vente  définitif,  c'est  du 
jour  de  ce  dernier  acte  que  part  le  délai  de 
quinzaine,  même  en  cas  de  promesse  de 
vente  bilatérale  (Rapport  suppl.  de  M.  Cor- 
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delei  .  Journ.  "//..  Sei 
1901 1    Hais  il  .n  esl  autrement  si  le  com- 
promis constitue  ui parfaite  (  I  lomp, 

Paris,  .s  janv.  1908). 

Ce  délai  a  été  ju  é  trop  bref.  I 
lion  de  loi  de  M.  I  ordeli  I 
n   i.  le  poi  te  à  v  iii-i  jours 
de  dépari   au  jour  de  la  prise  de  possession 
par  l'acheteur,  lequel  doil   êtn 
inriii  fixé  par  le  contrat. 

229.  En  cas  de  vente  sous  cond,  Lion  -us- 
pensive  ,  le  privilège  doil  être  in  cril  dans 
les  quinze  jours  de  la  date  du  contrai  de 
vente;  car,  la  condition  accomplie,  la  vente 
produit  rétroactivement  ses  effets  du  jour  de 
-.i  date  i  M oxi  1ER  El   I  ai  con  .  p.  326    n     19 

230.  Lorsque  la  vente  comprend  des  suc- 
cursales, l'inscription  au  grell'e  du  tribunal 
du  ressent  de  chaque  succursale  doil 

ment  être  prise  dans  la  quinza si  la  suc 

cursale  esl  située  dans  la  France  continen- 
tale; mais  le  délai  esl  d'un  mois  en  Coi  ■ 
el  en  Algérie,  el  de  trois  mois  dans  les  colo- 
nie-   arl .  i |. 

231.  Conformément  au  droil  commun, 

le  jour  de  la  vente  n'esl  pas  ecunpris  dans 
les    quinze    jours    (OU     dans    le     mois    .m     1rs 

trois  mois)  accordés  par  la  loi  pour  opérer 
l'inscription;  mais  celle-ci  doil  être  prise  au 
plus  lard  le  dernier  jour  du  délai  !..  proc 
art.  1033 .  al.  5).  Ainsi ,  la  vente  ayanl  i  té 
l'aile  le  premier  du  mois,  le  délai  commence 
à  courir  le  2  et  l'inscription  doil  être  prise  au 
plus  lard  le  Iti  ;  elle  peut  toutefois  être  prise 
le  17,  si  le  n;  esl  un  jour  férié  (Trib.  com. 
Seine,  Mi  déc.  1910,  La  Loi  .  i  janv.  1911  ; 
Trib.  cm.  Mantes,  22  déc.  I911,  Gaz.  Pal., 
1911.  I.  55). 

232.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  inscrire 
la  cession  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  le  délai  pour  faire  procéder  à 
cette  inscription  est  de  quinze  jours  à  partir 
de  l'inscription  faite  au   greffe  du  tribunal. 

233.  L'inscriplion  qui  serait  prise  après 
l'expiration  du  délai  serait  inopérante  et  le 
privilège  du  vendeur  serait  perdu  (art.  2, 
al.  Ii.  On  n'a  pas  voulu  que  les  tiers  qui 
ont  à  traiter  avec  l'acquéreur  restent  trop 
longtemps  dans  l'incertitude  au  sujet  de  ce 
privilège. 

234.  Le  vendeur  peut  inscrire  son  privi- 
lège, dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  mal- 
gré la  survenance,  au  cours  de  ce  délai,  des 
événements  qui,  d'après  l'art.  2146  C.  civ., 
ou  l'art,  lis.  al.  1,  C.  com.,  arrêtent  le 
cours  des  inscriptions  des  privilèges  immo- 
biliers et  des  hypothèques.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  2,  al.  1,  delà  loi  du  17  mars 
1909,  qui  dispose  que  l'inscription  du  privi- 
lège du  vendeur  «  est  opposable  à  la  faillite 
et  a  la  liquidation  judiciaire  de  l'acquéreur, 

ainsi  qu'à   sa   succession  bénéficiait •   Par 

conséquent,  si  l'acquéreur  vient  à  tomber 
en  faillite  ou  à  être  mis  en  liquidation  judi- 
ciaire, dans  la  quinzaine  de  l'acte  de  vente, 
ou  s'il  vient  à  mourir  dans  le  même  délai  et 
que  sa  succession  soit  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  le  vendeur  n'en  aura  pas 
moins  les  quinze  jours  qui  lui  sont  accordés 
par  la  loi  pour  faire  opérer  une  inscription 
valable,  opposable  à  la  masse  de  la  faillite 
ou  aux  créanciers  de  la  .succession  bénéfi- 
ciaire. L'art.  2146  C.  civ.  et  l'art.  44S.  al.  1, 
sont  sans  application  au  privilège  du  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  (Boutai  D  i  i 
Chabrol,  Supplément,  n°  20;  Montier  et 
Fai  don,  n»s  106  et  172).  —  Le  vendeur  peut 
également  s'inscrire,  malgré  la  revente  que 
ferait  l'acquéreur  du  fonds  qu'il  lui  a  vendu 
dans  la  quinzaine  qui  lui  est  impartie  pour 
s'inscrire.  Ce  délai  de  quinzaine  ne  peut  lui 
être  retiré  [Montier  et  Faucon,  p.  309. 
Contra  :  Boutaud  ET  Chabrol,  Suppl.,  D  20  . 
—  C'est  la  solution  que  consacre  la  proposi- 
tion de  M.  Cordelet  analysée  supra,  n°  i). 

235.  —  Disposition  transitoire.  —  Les 
vendeurs,  dont  la  vente  était  antérieure  à  la 


17    mars    1909,  onl    pu    l'aire   i 

leur  priviii  jusqu'au  17  avr.  1909  L 
17  mars  1909  dispo  ition  transitoire ,  al.  I  . 
modifiï  par  l  ai  t.  i  de  la  loi  du  1-   ai  i    1909 

,  péi  iode  qui  s'esl  éo nilee 
ente-  le  17  mars  I  l  le  I "  avril  ont  pu  prendre 

ption  jusqu'au  16  ai  r.  1909  i  L.  I 
1909,  art.  -1  .  Par  cette  inscription  .   ils  onl 
acqui        d  er  leur  pi 

faillite  de  l'acquéreur,  en  vertu  de  l'art.  2, 
al.  7.  de  |a  loi  du  17  mars  1909,  alors  que 
ceux  qui  n'onl  pas  requis  l  inscription  n'ont 
conservé  que  le  privilège  fragile  qui  leur 
appai  ti  uni  en  vertu  des  dispositions  du 
i  Iode  civil.  Le  créanciers  antéi  leurs  â  la  loi 
du  17  mars  1909  onl  également  acquis,  en 
inscrivant  leur  privilège,  undroil  d'antério- 
i  ité  sur  les  créancii  nantis  qui  se  seraient 
inscrit-  avanl  eux  dans  le  mois  de  la  pro- 
mu Igat  ii  m  d.  la  loi;  n  m  i-  "n  ue  doil  i  .as  leur 
accorder  un  droil  de  préférence  sur  tous  les 
créanciers  nantis  inscrits  avanl  eux,  et  spé- 
cialement sur  ceux  donl  le  droil  régulière- 
ment conservé  remonte  i  une  date  antéi  ieure 

a  la  loi  du  17  mars  1909  Trib.  com.  Seine, 
Il  l'évr.  1910.  Gaz.  Pal  .  \'JU).  I.  522;  21  sept. 
l'.iln.  U.l'.  1911.  5.  27.  Month  n  i  i  Fau- 
con .  n°  I07). 

236.  En  inscrivant  leur  privilège  dans  le 
di  lai  imparti .  les  vendeurs  antérieui  s  a  la 
loi  du  17  mars  1909  e  sonl  mis  à  l'abri  d'une 
déclaration  de  faillite  de  I  acheteur;  mais  ils 
n'onl  pu  inscrire  un  privilège  déjà  éteint  et 
le  l'ane  revivre  par  l'effel  de  cette  inscrip- 
tion (Trib.  com.  26  nov.  1909,  D.P.  1910.  2. 
249,  et  la  note  de  M.  Boutaud  ;  l'a ns.  18 déc. 
1909,  Hép.  du  uni.,  art.  16813;  Civ.  17 déc. 
1913,  Gaz.  trib.,  2-3-4  janv.  1914.  -  Mon- 
iii  n  et  Faucon,  n°  17:t  bis,  et  p.  335, 
n-  i."".  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des 
mêmes  principes,  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  qui  avait  perdu  son  privilège 
avant  la  loi  du  17  mars  [909,  faute  de  pou- 
voir exercer  un  droit  de  suite  contre  un  tiers 
acquéreur,  n'a  pu  recouvrer  son  privilège 
en  vertu  de  la  disposition  transitoire  de 
cette  loi  (Paris,  lô  pull.  1910,  Gaz.  trib., 
24  déc.  1910;  16  déc.  1911,  ibid.,  19  mars 
1912).  —  Le  vendeur  antérieur  à  la  loi  du 
17  mars  1909  qui  n'a  pas  l'ail  inscrire  son 
privilège  dans  le  mois  de  la  promulgation 
de  cette  loi  ne  peut  opposer  a  la  faillite 
de  l'acheteur  ni  le  privilège  lui-même,  ni 
l'action  résolutoire  donl  le  sort,  est  lié  à 
celui  du  privilège  (Trib.  coin.  .Marseille, 
21  janv.  1910,  Rec.  de  Marseille,  1910.  I.  142). 

237.  —  3°  Formes  de  l'inscriplion;  Du- 
rée;  Effets,  Extinction;  Radiation.  —  Sur 
ces  divers  points,  les  règles  sont  les  mêmes 
pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur 
et  pour  celle  du  nantissement.  Klles  ont  été 
réunies,  comme  l'a  fait  la  loi  elle-même, 
dans  le  chapitre  consacré  aux  dispositions 
communes  à   la   vente  et  au    nantissement 

\    infra,  n°s  369  et  s.  et  n»'  628  et  s.). 

B.  -    Étendue  du  priv  ilège. 

238.  —  I.  Cas  oé  les  éléments  du  fonds 
ne  sont  pas  énumérés  dans  la  vente  et  dans 
l'inscription.   —   Lorsque   les   éléments   du 

fonds  compris  dans  la  vente  n'ont  pas  été 
énumérés  dans  la  vente  et  dans  l'inscription 
ou  que  leur  désignation  manque  de  préci- 
sion, le  privilège  ne  porte  que  sur  l'enseigne 
et  le  nom  commercial,  le  droit  au  bail,  la 
clientèle  et  l'achalandage  (art.  1,  al.  2).  — 
En  ce  cas.  le  prix  des  éléments  incorporels 
paraît  seul  devoir  être  privilégié;  le  prix 
du  matériel  et  celui  des  marchandises  cons- 
tituent de  simples  créances  chirographaires 
(Trib.  com.  loignv.  10  mai  1912,  Gaz.  Pal., 
1912.  2.  17.  —  Montier  i  i  Fai  con,  n    121 1. 

239.  —  IL  Cas  où  1rs  éléments  du  fonds 
sont  énumérés  dans  la  vente  et  dans  l'ins- 
cription. —  Lorsque  la  vente  et  l'inscription 
du    privilège    contiennent    une    désignation 
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des  élément  ■  >t  te  sur 

tous  li  npris  <i:ms  l'ehuméra- 

tion .  quel  I  leur  nature:    il   peut 

donc  tous  les  éléments  du  fonds. 

—  Mais  il  ne  les  frappe  pas  tons  indistinc- 
tement. L'art.  1-.  al.  3,  prescrit  en  effet 
que   .les    prix    distincts    soient    établ  - 

ments  incorporels  du  fonds  pour  le 
matériel   et   pour   les  marchandises   (art.   1. 

Il  résulte  de  là  que.  lorsque  le  privi- 

ments    du    fonds 

vendu,  il  naît  en  réalité  un  triple  privilège  : 

un   privilège    sur    les   éléments    incorporels 

3ui  garantit  !e  prix  du  fonds  propremi  al 
it  ;  un  privilège  sur  le  matériel  qui 
tit  le  prix  du  matériel;  un  privilège  sur  les 
marchandises,  qui  garantit  le  prix  des  mar- 
chandises. Le  privilège  du  vendeur  qui 
garantit  chacun  de  ces  prix  ou  ce  qui  en 
reste  e  distinctement  sur  I 

respectifs  de  la  revente  afférente  aux  mar- 
chandises, au  matériel  et  aux  éléments  in- 
corporels du  fonds  ■  lart.  1.  al.   . 

240.  I  irsque  l'énumération  des  divers 
éléments  du  fonds  est  fait. dan»  l'actede  vente, 
mais   qu'il   est   impossible    de   leur  a 

un  prix  distinct,  parce  que   l'estimai 
matériel  et  des  marchandises    n'a    pu   élu 
faite  avant  l'expiration  du   délai  de   quinze 
jours  dans  lequel  doit  être  faite  l'inscription, 
le  privilège  du   vendeur   no  peut  porter-  que 
sur  les  éléments   incorporels,   car  le»  élé- 
ments corpon  ls  ne  -ont   frappés  qu'autant 
qu'il    a    été    lixé  des    prix    distincts    dans    la 
vente  et  dans  l'inscription.   —  Un  pourrait 
seulement,   pour  éviter  celte  .1 
goureus.-.   permettre  au    vendeur  de  faire, 
dans  .-on  inscription,  une  évaluai 
mative,  que  l'acquéreur  ;  aire   ré- 

duire si  elle  lui  paraissait  excessive    i 
Doutai;»  et  Chabrol,  Suppt.,  n<    27;  Mon- 
tier  et  Faucon,  n ■■>  125  et  126;  Bouvier- 
Bahgillon,   m-  ."  -  Ces  inconvé- 

nients disparaîtraient  avec  la  proposn 
loi  de  M.  Cordelet  (supra,  m  'n.  qui  fai 
rir  le  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  prise 
de  possession  du   fonds  par   l'acquéreur  et 
non  du  jour  de  la  vente. 

241.  Les  éléments  corporels  du  fonds 
subissent  des  changement-  fréquents  :  le 
matériel  peut  être  renouvelé;  des  marchan- 
dises i  remplacent  celles  qui  étaii  ni 
en  magasin  au  moment  de  la  vente.  Le  nou- 
veau matériel  et  les  nouvelles  marchandises 
sont  grevé»  du  privilège  du   vendeur     c'est 

uicepiion   d'après 
laquelle  le  fonds  île  commerce  doil  être  en- 
comme    une    universalité      i 

.  Sir.  69.  2.  18.  —  Comp.  Riom. 
20  mars  1879,  D.P.  80.  2.  i.  I 
Kouen,  7  août  1841,  Sir.  42.  2.  24).  —  Par 
sun  silence,  la  loi  écarte  le  système  proposé 
par  le  rapporteur  de  la  l"i  au  Sénat  dans 
«on  rapport  du  25janv.  I907  [Journ.  off., 
Sénat,  lioc.  pari.,  annexe,  n  II  el  d'après 
lequel  ir  devait    suppôt 

proportionnelle  de  la  dépréciation  que  l>- 
matériel  el  les  marchandisi  ni  subir' 

du  fait  de  la  revente  i  Montier  kt  Faucon, 
n"  118  el  120.  —  Contra  :  Boutaud  i 
briji.,  n"  20). 

242.  Il  l'a  lit  donner  la  même  solution  en 
ce  qui  coni  nents  incot 
ordinaire-  nom  commercial . 
achalandage,  droit  au  bail,  qui  sont  frappés 
de  plein  droit  par  le  privilège  à  défaut  d'énu- 
mention  dans  lacté  de   vente    V. 

n»  238).    Ils  sont  frappés  par   le   pri 

quel   que    soit   leur   état  au    moment    de   la 

réalisation  d  enl  restés  les 

-   ou  qu'ils   aient  changé,  que  le    bail 
-oit  le  même  que  celui  en  court  au 

qu'il  ait  été  i 
vêlé,  OU  même  que   le  fond-   ait  été  déplacé 

ikk  El  r  vi  COM  .   ri'  115). 

243.  Au  contraire,  lorsqu'un  élément  en- 
tièrement nouveau  vient  s  ajouter  au  fonds. 


comme  un  bri  vel  d'invention  ou  une  marque 
de  fabrique,  il  n'est  pas  frappe  par  le  prfVi- 
ii  vendeur.  l'n  cas  de  nouvelli 
ntilation  sérail  nécessaire  pour  déter- 
niiiiei  :  du   pria  afférente  ai 

ments  ancien»,  qui  serait  grevée  du    privi- 
lu  vendeur,  et  celle  correspondant  aux 
ui.x ,   qui    échapperait    à    ce 
privilège  I  art.  I. al.  6  . 

244.  Le  privilège  du  vendeur  ne  frappe 
pas  de  plein  droit  lé  certificat  d'addition  qui 
est  venu  s'ajouter  au  brevet  après  la  vente. 
bien  que  te  brevet  soit  compris  dans  la  vente. 
—  La  disposition  contraire  de  l'art.  9, 
al.  -2.  de  la  loi  du  17  mars  I909,  qui  étend 
le  privilège  du  créancier  nanti  au  certificat 
d'addition  postérieur  au  nantissement  com- 
prenant un  brevet,  csi  une  disposition  excep- 
tionnelle ,  dont  on  ne  peut  fane  application 
au  privilège  du  vendeur  |  MoNTll  R  i  i  Fai  - 
i.on  .  n«  1 17  . 

i  '    —  l-'.lT-'ts  du  privili 

245.  Le  privilège  régulièrement   inscrit 

confère  an  vendeur  un  droit  de  préférence 
a  l'encontre  des  autres  créanciers  de  l'ache- 
teur, ei  un  droil  de  suite  qui  lui  permet  de 
suivre  le  fonds  entre  les  mains  de  tiers  ac- 
urs. 

246.  -  I.  Droit  de  préférence  :  rang 
tin   pi  Le   privilège   du    vendeur 

èrement  inscrit  dans  la  quinzaine  de 
de  i  ente  pi  une  tonte  inscription  prise 
du  chef  de  l'acquéreur  (art.  2 .  al.  I  I.  Il  est 
donc  préféré  à  celui  du  créancier  nanti. 
même  si  celui-ci  a  l'ait  inscrire  le  nantisse- 
ment avant  que  le  vendeur1  ail  fait  inscrire 
-..n  privilège  dan»  la  quinzaine  qui  lui  esi 
accordée  pour  faire  opérer  s.. n   inscription. 

247.  Si  l'acheti  ur  du  fond»  est  proprié- 
taire de  l'immeuble  où  a  lieu   l'exploitation 

mmi  rciale  el  que  cet  immeuble  soi!  hypo- 
théqué,  le  vendeur  garde  son  privilège  sur 
les  éléments  incorporels  el  sur  les  marchan- 
dises, el  même  sur  le  matériel  vendu;  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble ne  peuvent  lui  opposer  leur  hypo- 
thèque inscrite  antérieurement  .  bien  qu'elle 
frappe  désormais  le  matériel  devenu  im- 
meuble par  destination  (Montier  et  Fau- 
con .  n"  124  |. 

248.  II.  Droit  tir  suite.  —  La  ques- 
tion d.  savoir  si  le  privilège  du  vendeur  est 
muni  du  droit  de  suite,  qui  étail  très  con- 
troversée  avant  la  loi  du  1"  mars  1909  iV.  la 
note  de  M.  Percerou,  D.P.  1903.2.  98.  - 
Bot  ii  d  et  Chabrol,  n°«  194  à  1971,  a  été 
expressément  tranchée  par  cette  loi.  Aux 
termes  de  l'art.  22,  al.  I.  le  privilège  du 
vendeur  suit  le  fonds  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  Il  résulte  de  la  que  le  sous- 
acquéreur  esl  obligé  de  subir  l'exercice  du 
droit  de  suite  du  vendeur  primitif,  s'il  n'a 
eu  Boin  de  purger  le  j'omis  des  créances 
inscrite»  en  se  conformant  à  l'art,  22  de  la 
loi  du  17  mars  l!*t)9.  il  n'est  pas  recevante 
à  soutenir  que  le  vendeur  n'a  que  la  faculté 
de  faire  une  surenchère  du  dixième  prévue 
a  l'art.  23  (Paris,  8  mars  1910,  Gaz.  l'til., 
21  mai  1910 

249.  Mais  le  droit  de  suite  du  vendeur 
n'empêche  pas  l'acheteur  de  vendre  les 
marchandises,  à  charge  de  les  renouveler  et 
de  les  remplacer.  L'acheteur  ne  peut,  au 
contraire,  feire  une  vente  en  bloc,  m  vendre 
le  i  i.  ment-  incorporels  au  détriment  du 
créancier.  C'asl  ce  qui  a  été  jugé  en  matière 
de   nantissement    (  V.    infra,    n»   ilôfc<).   La 

solution  doil  s'appliquer  lorsque  le 
fonda  est  grevé  d'un  privilège  du  vendeur 
1  Mon  ni  n  i  i  1  aucun  .  n«  127  j. 

250.  Toutefois  le  droit  du   débiteur  de 
vendre  les  marchand  i  ee  cesse  à  l'égard  du 
vendeur  lorsque  celui-ci  a   mis  en   œuvre 
-ou  droit  de  réalisation.  Cette  solution, don 
née   a    l'égard  du    créancier   nanti    par    un 


jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  15  déc.  1909  I  La  Loi,  7  tëvr.  1910  , 
ne  peut  plus  »  appliquer  au  en  ani  ier  nanti, 
dont  le  privilège  ne  frappe  plu»  les  marchàn 
dises  depuis  la  loi  du  17  mars  1909;  mais 
elle  s'applique  au  vendeur. 

251.  —  III.  Droit  de  faire  vendre  le 
gage.  Pour  exercer  son  privilège,  le  ven- 
deur a  le  droit  de  faire  vendre  le  l'omis  qui 
en  esl  grevé,  soil  qu'il  se  trouve  entre  les 
mainsde  l  acheteur,  s.ut  qu'il  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tiers  acquéreur.  La  vente  se 
fait  dans  la  forme  .les  ventes  publiques 
(V.  infra,  n  ■  i'iô  et  s.).  Les  règles  relatives  à 
la  réalisation  du  gage,  étant  communes  au 
vendeur  et   au   créancier   nanti,    sont   expo- 

es  infra,  n<"  12s  el  s.  Sur  la  faculté  da 
purger,  qui  appartient  au  tiers  acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  grevé  de  privilège, 
et  la  faculté  de  surenchérir  accordée  aux 
créanciers  inscrits,  V.  infra,  nns  ô.sl  et  s. 

§  3.  —  Action  résolutoire. 

252.  --  1.  Conditions  de  conservation  de 
l'action  résolutoire.  —  Le  droit  du  vendeur 

i  payé  de  faire  résoudre  la  vente  ne  lui  a 

jamais  été  contesté.  Il  .-si  aujourd'hui  ex- 
pressément consacré  par  la  loi  du  17  mars 
1909.  Mais,  pour  produire  effet,  l'action 
résolutoire,  dit  l'art.  2,  al.  2.  doit  être 
mentionnée  et  réservée  expressément  dans 
l'inscription    du    privilège.    Elle    esi    donc 

subordonnée,     pour     sa    conservation,    à     la 

même  condition  de  publicité  que  le  privi- 
lège. 

253.  I.  action  résolutoire,   conservée  par 

une  m.  ntioii  dans  l'inscription  du  privilège, 
ne  subsiste  a  l'égard  des  tiers  qu'autant  que 

le  privilège  subsiste  lui-même.  L'art.  2,  al.  2, 
s  inspirant  de  la  disposition  de  l'art.  7  de  la 

loi  du  23  mars  1855,  dispose,  en  effet,  que 
action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  au 
1 .  1 1  - 1 1 1 1 1 1 1  - 1  ■  des  tiers  après  I  extinction  du  prr- 
il._.  .  Il  résulle  de  là  que  si,  faute  d'avoir 
spécifié  dans  l'inscription  du  privilège,  les 
éléments  du  fonds  sur  lesquels  il  porte,  le 
privilège  se  trouve  réduit  aux  éléments  in- 
corporels (V.  xtt/ifit.  n»  238),  l'action  ré- 
solutoire ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
mêmes  éléments  (Trib.  com.  Joigny,  H)  mai 
1902,  liai,  l'ttl..  1912.  2.  17). 

254.  la  perte  de  l'action  résolutoire, 
comme  conséquence  de  l'extinction  du  pri- 
vilège, ne  se  produit  qu'a  l'égard  des  tiers, 
c'est-à-dire  des  créanciers  inscrits  du  chef 
de  l'acquéreur    ou   de   tiers    acquéreur    du 

I I».   bans  les   rapports  du   vendeur  avec 

l'acheteur  ou  ses  héritiers,  l'extinction  du 
privilège  ne  l'ait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  résolutoire.  Il  en  est  de  même,  sui- 
vant une  opinion,  à  l'encontre  des  créan- 
ciers chirographaires  de  l'acquéreur  (Comp. 
Lyon,  ti  avr.  1865,  U.P.  (iti.  5.  487  ;  Bor- 
deaux, 4  mai  1892,  D.P.  94.  2.  276).  Mais. 
suivant  une  autre  opinion,  les  créanciers 
chirographaires  seraient  recevables  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  réserve  de  l'action 
résolutoire  dans  l'inscription  duprivilège,  ou 
de  l'extinction  du  privilège  pour  s'opposer 
a  la   résolution  I  DUFRENOIS,   il"  (iô  :  Montier 

i  FaUCON,  p.  331  ,  W  US),  ou  pour  demander' 
sa  restriction  aux  éléments  du  fonds  grevé 
de  privilège,  Bi ,  a  défaut  d'une  spécifica- 
tion de  ces  éléments  dans  l'inscription,  le 
privilège   s'est   trouvé  réduit  aux  éléments 

incorporels  (Trib.  com.  Joignv.  lll  ruai  1912, 
Gaa.  Pal.,  1912.  2.  17). 

255.  La  faillite  OU  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'acquéreur  ne  l'ont  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  résolutoire,  pourvu  que 
le  privilège  ait  été  régulièrement  inscrit.  Il 
en  est  de  même  de  son  .lices,  suivi  .le  l'ac- 
ceptation bénéliciaire  de  -a  succession. 

256.  '  In  discutait,  avant  la  loi  du  17  mars 
1909  m  le  point  de  savoir  si  l'action  réso- 
lutoire pouvait  être  exercée  contre  un  tier» 
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acquéreur  de  bonne  foi.  Après  quelques 
hésitations,  la  jurisprudence  avait  admis 
la  recevabilité  de  l'action  résolutoire  I  Paris, 
SS  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  '.'7;  Il  iuill, 
1904,  Sir,  1905  :  121,  >■[  la  note  .1.-  M.  wahl; 
s  déc.  1908,  Gaz.  /'"/..  6  mars  1909.  — 
Contra  Pai  is,  -27  juin  1904  .  '.'"-.  l'ai-, 
1904.  2.  'i22.  -  Comp  iii-  l.i  question 
Bot  i  vi  n  ii  Cn  ibboi  .  n°  201  '-I  202  ,  La 
loi  du  17  mars  1909,  en  reconnaissant  expres- 
sé  m  au    privilège   •  1 1 >   vendeur  un   droil 

il.'  suite  n  m  liant  le  sorl  de  I  action  ré- 
solutoire a  celui  du  privilège,  a  par  là 
même  reconnu  au  vendeur  qui  .'i  réservé  son 

ici résolut  ire  dans  l'inscription  du  pri- 

le  droil  il  exercer  I  action  résolutoire 
contre  1rs  tiers  acquéreurs  (Trib.  com. 
Seine,  13  janv.  1911  .  Hec.  Marseille,  1911. 
1.  li'i  . 

257.  II.  Exercii  résolu- 
toire. — -  o  Le  vendeur,  qui  exerce  l'action 
résolutoire,  ilii  l'art.  2.  al.  1.  doil  la  noti- 
lier  aux  créanciers  inscrits  sur  le  ronds  au 
domicile  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions.  » 
Les  n  •  anciers  inscrits  informés  pai  ces  no- 
tifications peuvent  arrêter  l  action  ri  conser- 
ver leur  gage  ru  désintéressant  le  vendeur. 
Ils   oui   intérêt,    en    toul    cas,    ■  <   suivre   la 

procédure  pour  éviter  des  arrange nts  qui 

leur  seraient  préjudiciables.  Aussi,  pour 
leur  donner  le  temps  d  intervenir,  la  loi  dis- 
pose  qur  le  jugement  ne  peut  être  rendu 
qu'après  un  mois  écoulé  depuis  la  notifica- 
tion i  art.  -  .  al.  V  in  fine 

258.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
ventes  antérieures  à  la  loi  du  17  mars  1909 
tL.  17  mars  1909,  disposition  transitoire, 
modifiée  par  I  art.  i  de  la  loi  du  I"  avr. 
1909).  La  notification  est  requise  à  peine  de 
non-recevabililité  de  l'action  résolutoire 
,  lYik  com.  Seine,  30  déc.  19u9,  D.P.  1910. 
i.  315;  L'rib.  com.  Marseille.  Hi  févr.  1912, 
l,a:.  com.  L'ion.  27  mais  1912). 

259.  Lorsque  le  vendeura  stipulé  lors  de 
la   venir  que,   faute   de   payement   dans    le 

lerme  convenu,    la    vente   serait   résol le 

plein  deuil,  ou  lorsqu'il  a  obtenu  de  l'ac- 
quéreur la  résolution  à  l'amiable,  il  doit 
également  notifier  aux  créanciers  inscrits, 
aux  domiciles  élus,  la  résolution  nui  uni. 
ou  consentie.  La  résolution  ne  devient  défini- 
tive qu'un  mois  après  la  notification  ainsi 
faite  i  ait.   2,  al.  5   . 

260.  —  111.  Effets  de  la  résolution.  — 
1°  L'action  résolutoire,  dit  l'art.  2,  al.  i  in 
fine,  est  limitée,  comme  le  privilège,  aux 
seuls  éléments  qui  ont  t'ait  partir  de  la 
vente.  Cette  formule  ne  doit  pas  être  enten- 
due littéralement.  Pour  peu  que  l'acquéreur 
ait  exploité  le  fonds  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  les  marchandises  existant  au  mo- 
ment de  la  cession  auront  été  vendues  et 
remplacées  par  d'autres.  Or,  si  l'on  admet 
qu'un  fonds  de  commerce  constitue  une  sorte 
il  universalité,  il  faut  décider  que  le  vendeur, 
qui  aura  l'ait  prononcer  la  résolution,  devra 
reprendre  le  fonds  dans  l'étal  où  il  se  trouve 
au  moment  de  la  résolution,  quitte  aux  par- 
ties à  s'indemniser  respectivement  pour 
l'excédent  ou  le  déficit  des  marchandises. 
C'est  ce  qui  avait  été  juge  sons  I  empire  du 
Code  civil  (Nancy,  10  nov.  1*97.  Gaz.  Pal., 
IS97.  2.  6e4  ;  Trib.  com.  Saint- Etienne, 
28  mais  1899,  ibid.,  99.  I.  564).  La  loi  du 
17  mars  19011  a  expressément  consacré  cette 
solution  (art.  2,  al.  3)  (V.  infra,  n°2tili.  — 
.Mais,  si  1  acheteur  a  ajouté  au  fonds  des 
éléments  entièrement  nouveaux,  comme  un 
brevet  d'invention  ou  une  marque  de  fa- 
brique, ils  restent  sa  propriété,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent  de  1rs  laisser 
incorporés   au    fonds,   à  charge  d'indemnité 

(Boutaud  et  Chabrol,  n°  203;  Montilr  et 
Faucon  ,  n»  148). 

261.  Par  suite  de  la  décomposition  de  la 
vente  en  une  triple  vente  et  de  la  règle  sur 
l'imputation    des    payements    formulée    par 


l'art.   I  .  il   peut  ai  i  iver  que  le  prii  ili 
vendi  ur  et,  par  conséquent,  l'action  résolu- 
i ■ .  aient  disparu  relativement  aux   mar- 
chandises  el    au    matéi  ii  i 

pllls     qilr      slir     1rs     éléllli'llls       M 1  '  '  '  1  i  "  ■  1  r  I S     illl 

fonds.  Il  'ut  été  logique,  en  ce  cas,  que  la 
résolution  s'appliquât  seuli  mi  ni 
ments.  Mais  la  loi  n'a  pi  le  opi- 

nion. ■    I  n   cas  di    résolu  lire  ou 

amiable .  dit    l'art,   2,  al.  3  ur  esl 

tenu   de    reprendre   tous    li 
fonds  qui  onl   fait   partie  di  même 

ceux    pour  lesquels  le  pi  ■  i  et  I  action 

résolutoire  sont  éteint 

262.  2  Le  vendeur  qui  reprend  son 
fonds  doit  tenir  compte  a  l'acheteur  1°  des 
acomptes  qu'il  a  reçus;  2°  il'-  la  valeur  des 
éléments  incorporels  du  fond  .  3  de  celle 
du  matériel  el  '1rs  marchandises  au  moment 
de  sa  reprise  de  possession.  Aux  termes  de 
l'art.  2.  al.  3,  de  la  loi  du  17  mus  1909,  le 
vendeur  esl  comptable  du  prix  des  mar- 
chandises et  du  matériel  d'après  l'eçtima 
lion  qui  en  est  faite  par  expertise  contra- 
dictoire, amiable  ou  judiciaire.  L'expertise 
peut  aussi  être  étendue  à  l'évaluation  du 
fonds  incorporel  s'il  a  diminué  de  valeur, 
car  le  vendeur  ne  peul  pas  être  obli 
le  reprendre  pour  le  prix  qui  lui  avait  été 
assigné  dans  la  vente.  L'acquéreur, 
qui  la  résolution  est  prononcée,  peut  en 
elîel  êtrecondamné  à  des  dommages-intérêts 

lorsque    le    fonds    a  perdu    i\r  -.1    valeur    par 

suile  de  sa  négligence  I  !i\  26  déc.  1900, 
D.P.  1901.  I.  218;  Paris,  22  mai  1901,  D.P. 
1903.  2.  97).  —  Ces  dommages-intérêl 
souvent  fixés,  par  anticipation,  au  montant 
des  acomptes  payés.  Cette  évaluation  a  été 
acceptée  par  divers  tribunaux  (Trib.  com. 
Marseille,  7  déc.  1887,  Rec.  de  Marseille, 
1888.  I.  169;  Trib.  coin.  Saint-Etienne, 
10  août  1899,  Mon.  jud.  de  Lyon,  -21  août 
1899).  — Mais,  lorsqu'il  n'a  rien  été  convenu, 
1rs  parties  peuvent  fixera  l'amiable  la  moins- 
vaine  ou  la  faire  fixer  par  une  expertise 
amiable  ou  judiciaire;  le  tribunal  peut  aussi 
l'évaluer  sans  expertise  et  la  compenser  en 
tout  ou  en  partie  avr  1rs  acomptes  reçus 
i  l'riU.  com,  Lyon,  18  janv. -1912,  Gaz.  com. 
Lyon,  6  iuill.  "1912.  -  Lacour,  n»  819). 

263.  H s  divers  chefs  de  restitution,  il 

v  aura  lieu  de  déduire  le  montant  de  ce  que 
l'acquéreur  reste  devoir  sur  son  prix  d'achat. 
Ainsi  supposons  qur  1rs  marchandises  aient 
été  évaluées  10000  francs  lors  de  la  venir, 
sur  lesquels  5000  francs  avaient  été  payés,  el 
qu'elles  ne  valent  plus  que  tinou  francs  loi  - 
de  la  reprise  du  fonds;  le  vendeur  à  qui  il 
.st  encore  dû  5000  francs  ne  devra  restitua  i 
que  10011  francs.  On  procédera  de  la  même 
manière  en  ce  qui  concerne  le  matériel  i 
aussi,  bien  que  le  texte  de  l'art.  L2,  al.  3,  ur 
le  dise  pas,  en  ce  qui  concerne  les  éléments 
incorporels.  Le  vendeur  qui  reprend  son 
fonds  paye  donc  par  compensation.  11  re- 
prend tout  sans  rien  débourser,  si  les  élé- 
ments repris  ont  une  valeur  inférieur! 

qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  vente.  S'ils 
ont  une  valeursupérietire.  il  paye  l'excédent. 
et  cet  excédent  seul  devient  le  gage  des 
ciers  inscrits  du  chef  de  l'acquéreur, 
et.  à  défaut,  des  créanciers  chirographaires 
(art.  2,  al.  3 ifl  fine).  Cettesorte  de  compen- 
sation à  raison  de  dettes  nées  eai  eadem 
chus, i  ne  serait  pas  empêchée  par  la  mise  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  de  l'ache- 
teur(Montikr  kt  Faucon,  n°  149). 

264.  Si  l'un  des  éléments  corporels  du 
fonds,  matériel  ou  marchandises,  avait  ac- 
quis une  plus-value,  alors  que  1  autre  aurait 
diminué  de  valeur,  il  ne  devrait  pas  cire  fait 
de  compensation    entre   la  plus-value  et  la 

moins-vaine.    De  même  qu'a ornent  de  la 

vente,  il  a  été  étahli  trois  prix  distincts,  il 
doit  être  fait,  dans  le  règlement  qui  inter- 
vient au  moment  de  la  résolution,  trois 
comptes  séparés,  qui  se  règlent  séparément 


pondants    de     la 

Ville,     s;, ns    qi|e    |a     pi  IIS-V.'||  lie    lie     l'UD    |" 

■  avec  la  moins-value  de  i  autre. 

uni  résulte  de  la  formule  finale  de 

l'art.  2,  al    3,  qui   fait  porter  »  la  déduction 

d  rester  du  au  vendeur  par  pri- 

tir  les  prix  respectifs  des  marchan- 

ilu   matériel    i.  La  loi    n'a  pas  cru 

la    plus  -  value  il. 

m.  ..i  pi  il  à  fait  improbable. 

265.  Enfin  la  compensation  ne  s'opère 
pour  les  dommages-intérêts  que  le 

vendeur  pourrai!   obtenir  pour  toute 

autre    que  la    moins  -  value  des   éléments   du 

fonds  qu'il   reprend  après  la  résolution.  Il 
n  'aurait  ,      pour      ces 

qu'une  créance  chirogi  aphaire. 

266.  —  3°  En  anéantissant  la  vente,  la 
résolution    fait  tomber  tous    les   droits   qui 

pu  être  conférés  sur  le  fonds  par 
l'acheteur:  vente,  nantissement,  etc.  Ce- 
pendant d  résulte  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  2,  al.  3,  que  si  |,  vendeur  devait 
restituer  plus  qu'il  n  a  reçu .  à  i  aison.  di 
l'évaluation  donnée  aux  éléments  repris, 
cel  excédent  serait  affecté  par  préférence 
aux  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  du  chef 

lieleur. 

267.  —  IV.  Extinction  de  l'action  réso- 
lutoire. L'action  résolutoire  peut  s'étein- 
dre   par  voie    de  conséquence  :    1°   loi 

la  créance  du  vendeur  esl  elli  -mi 

bseï  >■  qu'elle  subsiste  bien  que  l'un 
,iu  même  deux  des  prix  distincts  de  la  vente 
soient  intégralement  payés  (art.  2,  al.  3); 
2  lorsque  le  privilège  du  vendeur  esl 
éteint  art.  2,  al.  2).  —  Sur  les  .anse-  d  ex- 
tinction   du    privilège,    V.    infra ,    a."    r^l 

et   S. 

268.  L'action   résolu  toi  ri    s'éteint  avant 

la  créance  ou  avant  le  privilège:  1«  lorsque 
le  vendeur  ne  l'a  pas  expressément  réser- 
vée dans  l'inscription  de  son  privilège  (V. 
supra,  n"  252)  :  2°  lorsqu'il  y  renonce;  3°  lors- 
qu'elle  esl  purgée  en  cas  de  vente  publique 
ait.  -2.  al.  6). 

269.  La  purge  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur  est  possible  soil  en  cas  de  venir 
judiciaire  ,  soit  en  cas  de  vente  à  la  requête 
d'un  syndic,  d'un  liquidateur  ou  adminis- 
trateur judiciaire  i  V.  iiiffn.  n  -  179  et  s.  .  Elle 
n'est  pas  possible  en  cas  de  vente  volon- 
taire. L'acquéreur  ne  peut  échapper  à 
l'action  résolutoire  qu'en  obtenant  la  renon- 

i  du  précédent  vendeur  à  cette  action. 

11    y     leste   exposé    jusqu'à    ce   qu'il    ait    purgé 

Is  des  privilèges  des  ,  réanciers  ins- 
crits;car,  une  Ibis  qur  le  privilège  du  ven- 
deur est  éteint  par  la  purge,  son  action  réso- 
lut,,ire.  liée  au  privilège,  esl  elle  «même 
éteinte. 

-,  i  Tnfluen>  e  de   la  faillite   ou   de  lu 

liquidation  judiciaire  su,-   les  garanties 
du  vendeur. 

270.  Aux  termes  de  l'art.  7350  C.  com.. 
le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  l'art.  2102-4»,  au  profit  du  ven- 
deur d  effets  mobiliers,  ne  peuvent  être 
exercés  contre  la  faillite.  Ce  texte  s'appli- 
quait incontestablement  au  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce,  qui  se  trouvait  ainsi 
privé  non  seulement  de  son  privilège  i  I 
du  droit  de  revendication,  mais  aussi  de 
son  ai  lion  résolutoire,  a  moins  qu'il  ne  l'eût 
intentée  au  moment  île  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire de  l'acquéreur  (Civ.  24  déc.  1889, 
H  p.  90.  1.  161,  note  de  M.  lioistel  :  26  déi 
1900,  D.P.  1901.  I.  218;  Paris,  22  mai  1901, 
D.P.    1903.  2.  97,  note  de  M.  Percerou.  — 

linl   r  >l  n    11    l    livii.i.'  .    Il'  •  212  et   - 

271.  La  loi  du  17  mais  1!Hi9.  ayant  sou- 
mis le  privilège  et  I  action  résolutoire  du 
vendeur     d'un    fonds    de    commerce    à    la 

té.  a  fait   disparaître,  en  ce   qui  les 
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concerne,   les  motifs  qui  justifient  la  dispo- 
sition   de  '..   coin.    Aussi    1  art.    '2 
ment .  dans  son  dernier  ali- 
;ue  l'art,  y  i.  n'est  applicable 

ni  au  privilège,  ni  à  l'action  résolut) lu 

vendeur  d'un  fonds  de  commerce. 

272.  La  chambre  de  commerce  de  Paris 
proposé  d'exclure  les  marchand. - 

privilège  du  vendeur,  en  cas  de  faillite, 
île  même  qn'elli  -  -  du  nantisse- 

ment.   In  amendement  en  ce  sens  fut  même 
•     au  Sénat.  Mais  il  fui  repoussé  par  la 
commission,  qui  lit  remarquer  que  les  four- 
--     ;rs    devaient   toujours    supposer  l'exis- 
d'un  privilège   de  vendeur,  au   sujet 
duquel  il  leur  était  facile  de  se  renseigner  en 
se  reportant  au  greffe  du   tribunal  de 
merce.    l'ans  certains  commerces,  les   mar- 
chandises constituent  le  seul  élément  appré- 
ciable du  fonds  :   priver  le   vendeur  de  son 
privilège  sur  les  marchand  •  rendre 

i  pies  illusoire.  D'ailleurs, 
la  disposition  de  l'art.  1.  al.  .">  .  d'après 
laquelle   les  lits   partiels  s'imputent 

•  I  sur  le  priv  des  marchandises,  aura 
pour  ■  .   -   r   rapidement   cel    élé- 

ment du  fonds  Rapport  supplémentaire  de 
M.  Cordi 

273.  L'action    résolut,. ire   du     vendeur 

Fouvant  êb  contre    la    faillite  de 

'.eiir.   la  liquidation   pourrait  se   trou- 
par   la    menace   de    cette   action. 
Aussi  la  loi  du  17  mars  1909  a- 1- elle  donné 
au  syndic  la  faculté  de  la  purger    V.  infra, 
i79  . 

274.  — i  .  —  L'art.  "2. 
al.  7.  de  la  loi  du  17  mars  1909,  qui  déclare 
le  privilège  du  vendeur  et  l'action  résolu- 
toire opposables  à  la  faillite,  a  été  déclaré 
applicable  aux  vente-  de  fonds  de  commerce 
antérieures  à  la  loi  du  17  mars  1909 

les  vendeurs  ont  fait  inscrire  leur  privilège 
dans  le  mois  de  la  promulgation  de  cette  loi 
:L.  17  mai-  1909,  disposition  transitoire, 
al.  1  .  Les  vendeurs  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  privilège  perdent,  au  contraire, 
leur  privilège  et  leur  action  résolutoire,  car 
ils  ne  peuvent  h  bénéfice  .1- 

disposition  de  fa\eur  et  restent  soumis  a 
l'application  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  550  C.  corn.  —  Pour  les  ventes  faites 
entre  le  17  mars  et  le  |-  avr.  1909,  les  ven- 
deurs ont  pu  soit  restersous  le  régime  ancien. 
i-  nouveau  en  fai- 
sant inscrire  leur  privilège  dans  la  quinzaine 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  1«  avr.  1909 
L.  I«  avr.  1909,  ait.  2  . 

SECT.  4.       Des  intermédiaires  dans  les 
ventes  de  fonds  de  commerce. 

275.  Dans  le-  grandes  villes,  les  per- 
sonnes qui  veulent  acheter  ou  vendre  un 
fonds  de  commerce  onl  généralement  recours 
à  des  intermédiaires  qui  leur  indiquent  des 

ndie  eu  des  lii  ni-  qui  veulent 
acheter.  Ces  intermédiaires  ne  se  bornent 
pas,    •  rôli    'le   [oui  tiers . 

chargés    de    rapprocher  le-    parties     ils  se 
nt  de  la  rédaction  de  l'acte,   font  la 
publicité,  n 

nt  même  à  la  répartition  du 
prix  entre  les  opposante.  Il  esl  en  effet 
presque  impossible  a  une  personne  qui  .end 
ou  acl  -nl-  .h-  remplir  les  t'orma- 

I  elle  doit  Obseï 

depuis  la  loi  du  17  mars  1909. 

S,  I".  —  Nature  de  la  convention  passi 
l'intei  médiaii 

276.  L'intermédiaire,  soit  qu'il  se  borne 
a  rapprocher  les  partie-,  soit  qu'il  se  cl 

en  outre,  de  l'accomplissement  de-  forma- 
publicité  et  du  payement  des 
ciers.  exerce  la  profession  d'agent  d'atl 
Il  est  donc  soumis  aux  règle-  qui  régissent 


cette      profession      (BoÛTAOD      6T     CHABROL, 
;  et  suiv.  —  V.  Aijeul  d'affaires,  n    18) 

277.  La  convention  qui  intervient  entre  un 
commerçant  et  l'intermédiaire  de  profi 
qu'il  charge  de  vendre  ou  d'acheter  un  fonds, 
aie  caractère  commercial  (Trib.  civ.  Seine, 

1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  576;  li  mars 
1895,  Lo  Loi,  2s  mars  1895;  Montpellier, 
18  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  570,  S.  95.  2.  29; 
Paris,  f>  mars  1902,  Gaz.  PaL,  1902.  2.  316; 
Req.  12  déc.  1911,  D.P.  1913.  1.  12!'  et  la 
note,  de  M.  Feuilloh  v  . 

278.  Il  en  résulte  que  la  preuve  du  con- 
trat   peut    elle     fournie     pal'    tous     les    :i 

conformément  à  l'art.  109  C.  corn.  (Trib. 
com.  Le  Havre.  17  févr.  1897,  fisc.  1  e  Havre, 

I.  32;  Paris,  ti  mars  1902,  Ga: 
1902.  2.  316  .       Km  pratique,  l'intermédiaire 

tait  toujours  signer  au  client  qui  h'  charge 
de  vendre  son  fonds  un  bon  de  commission, 

qui  détermine  sa  mis-ion  el  son  salaire. 
Quant  aux  personnes  qui  viennent  se  rensei- 
gner auprès  de  lui  pour  acheter  un  fond-,  il 
'leur  remet  une  liste  indicative  de  fonds  a 
vendre  et  -e  fait  donner  un  récépissé,  des- 
tiné à  prouverson  intervention  dan-  la  con- 
clusion du  marché. 

279.  Du  i  .n. n  tère  commercial  de  la  con- 
vention passée  entre  l'intermédiaire  qui  se 
charge  des  achats  et  ventes  de  tond-  el  celui 
qui  lui  donne  mandat  d'acheter  nu  .le  vendre 
-on  tonds .  il  résulte  .pie  la  compi  lence 
pour    connaître   des    difficultés    qui  peinent 

r  entre  eux  appartient  au  tribunal 
de  commerce  (Req.  lô  déc.  1856,  D.P.  ->7. 
1.  17(1.  Paris,  2.".  juin  1859,  D.P.  59.  ô. 
10;  7  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  i:i:  lie,,. 
12  déi  .  1911  .  D.P.  1913.  I.  12'.»  ei  la  noti  de 
M.  Feuilloley). 

280.  L'intermédiaire,  exerçanl  une  pro- 
fession commerciale,  esl  toujours  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  même  si  l'opéra- 
tion esl   de  nature  civile  i  Paris.  10  août  1893, 

I  .  1894,  129),  a  moins  que 
-on  adversaire  ne  préfère  l'assigner  devant 
le  tribunal  civil.  Mais  l'intermédiaire  occa- 
sionnel e-t  justiciable  du  tribunal  civil  (Paris, 
1  juill.  1871,  Journ.  trib.  com.,  1871 .  :'.7i  . 
lie  même,  le  .lient  qui  n'aurait  pas  t'ait  acte 
.1,-  .  ommerce  en  s'adressant  à  l'intermédiaire 
ne  pourrait  .'ire  assigné  que  devant  la  juri- 

dil  lu 'Il   civile. 

s  •<_  —  Obligations  el  responsabilité 
oV  l'intermédiaire. 

281.  L'1-  obligations  et  la  responsabilité 
de  l'intermédiaire  sont  celles  d'un  manda- 
taire  salai  ié  I  .  civ.  ait.  1992).  Elles  sont 
plus  ou  moins  étendues,  selon  la  mission 
dont  il  -e-t  chargé. 

282.  Sa  seule  qualité  d'intermédiaire 
chargé  de  rapprocher  les  parties  lui  impose 
des  obligations  et  peut  engager  sa  responsa- 
bilité. Ainsi  il  a  été  jugé':  ...  qu'il  est  res- 
ponsable envers  le  client  qui  l'a  chargé  de 
vendre  son  l'omis,  -i.  pour  aboutir  plus  aisé- 
ment a  la  vent.-,  il  dissimule  certaines  par- 
ticularités que  -on  mandant  lui  avait  pres- 
.  nt  .h-  signaler,  el  si  cette  réticence  a  amené 

iliation    de    la    vente      Paris,     pi    n,, 
1898,  .'""ci.  trib.  com.,  1889,  138);  ...  Qu'à 
l'inverse,  il  est  responsable  envers  l'acqui  - 
rem-,   s'il   a  négligé  de  lui  faire  connaître  la 

ité  .lu  litre  du  vendeur,  qui  étail   BOUS 
le    coup    .1  une    revendication    |  Trib.    i  om 
Seine,  8  juill.  1890,  /."  l-<»  .  30  août  1890  . 
...   Qu'il  e-i  res]  I  acquéreur 

s'il  lui  a  fait  acheter  un  fonds  d'un  autre  que 
le  véritable  propriétaire  (Trib  com.  Mar- 
seille, 22  sept.  1911.  !'■''  Marseille,  1912.  I. 
H);     ..  i.iu  un  agenl  .1  affaires  qui  n< 

ndu  par  son  intermé- 
diaire e-t  libre  de  tout  nantissement  •  n 

ponsabilité  envers  l'acquéreur  évincé 
par  le  créancier  nanti  (Paris,  31  mai  1910, 
Ann.  dejurispr.  pharmac.,  1910,  p.  93 


283.  Comme  rédacteur  .le  l'acte  de  vente, 
âge  -a    responsabilité  s'il  commet  une 

faute  préjudiciable  aux  parties  :  par  exem- 
ple, -  il  néglige  de  présenter  l'acte  à  l'enre- 
gistrement dans  les  délais  légaux,  il  doit 
supporter  les    doubles  droits  id'enregistre- 

nient  encourus  |  l'rib.  com.  Le  ll.ivr..  17  févr. 

1897,  /.'e,-.  /..   Havre,  1897.  I.  32  . 

284.  Lorsqu'il  se  charge  de  taire  la  publi- 
cité et  de  recevoir  les  oppositions,  il  .  ; 

-a  responsabilité  envers  l'acheteur,  s'il  né- 
glige d'avertir  l'acheteur  de  I  existence  d'op- 
positions et  si  les  créanciers  opposants 
poursuivent  ensuite  l'acheteur  qui  a  payé- 
son  prix  (Paris.  Il  août  1872,  Journ.  trib. 
1872.  I.  522;  Trib.  com.  Rouen, 8 juill. 
1910,  '.'":.  trib.,  17  nov.  1910  ;  ...Ou  lorsque, 
ayant  reçu  mi-sion  de  distribuer  le  prix,  il 
pave  sans  s  assurer  de  l'existence  d'inscrip- 
tions sur  le  fonds  ou  au  mépris  îles  opposi- 
tions (Trib.  com.  Le  Havre,  17  févr.  1897, 
Rec.  Le  Havre,  1897.  1.  32;  Paris.  :îl  ma. 
1910,  lnn.de  jurispr.  pharm.,  1910,  p. 93); 
...  On  lors. pi  il  ne  remplit  pas  les  formalités 
légales,  et  notamment  lorsqu'il  ne  l'ait  pas 
inscrire  le  privilège  du  vendeur  ('l'rib.  com. 
Seine,  2:'.. le,  .  1911, Gaz. Pal.,  1912.  1.278);... 
i  in  lorsqu'il  ne  lait  pas  faire  mention  expresse 
de  l'action  résolutoire  dans  l'inscription  du 
privilège  (Trib.  coin,  s.ine.  12  juin  1911,  (iar. 
Pal.,  lô  déc  1911  ;  ...  Ou  lorsqu  il  ne  fait 
pas  dans  les  délais  légaux  la  seconde  inser- 
tion prescrite  par  lait.  3de  la  loi  du  17  mars 
1909  l'nh.  com.  Le  Havre,  '29  mars  1911, 
Rec.  Le.  Havre,  LUI.  L  153). 

285.  11  peut  être  recherché  directement 
par  les  créanciers  opposants,  s'il  commet 
une  foute  dans  la  répartition  du  prix  déposé 
entre  ses  mains  (Trib.  com.  Seine.  16  déc. 
1882,  journ_  ,,.,/,.  Com.,  1883,  i.'i7  ;  Paris, 
27  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  1894.  1.  172),  ... 
sauf  -ou  recours  contre  les  créanciers  qui 
onl  reçu  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
leur  -.rail  revenue  dans  une  répart  il  ion  exacte 
(Pari-.  27  déc.  1893,  précité  i.  —  11  a  été 
jugé  que,  -  il  pavait  les  créanciers  opposants. 
bien  qu'il  eut  connaissance  de  l'état  de  ces- 
sation  de  payements  du  vendeur,  il  serait 
tenu,  solidairement  avec  les  créanciers  qui 
auraient  reçu  ce  payement  en  connaissance 
de  cause,  au  rapport  des  sommes  indûment 
distribuées  (Paris,  12  avr.  I9IXI,  Journ.  trib. 
com.,  1900,  -".ii  . 

286.  Procédant  en  qualité  de  mandataire 
de  l'acheteur,  il  doit  faire  profiter  son  man- 
dant des  stipulations  avantageuses  qu'il  a  pu 
l'aire  avec  les  créanciers  du  vendeur  (Paris, 
6  mars  1902,  '.'":.  trib.,  1902,  2-  sem.  2 
238  . 

S  3.  —  Salaire  de  l'intermédiaire. 

287.  —  I.  Fkealion  du  salaire.  Réduc- 
tion, lai  -a  qualité  d'agent  d'affaires,  l'in- 
termédiaire qui  s'est  entremis  dans  une 
vente  .le  l'omis  de  commerce  a  droit  à  un 
salaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipula- 
tion expresse  a  cet  égard  (Y.  Agent  d'affaires, 
n  .10  IrWc.-Trib.com.  Le  Havre,  25  mai 
P.Hii.  Rec.  Le  Bavre,  1910.  I.  157  .  si  aucun 
salaire  n'a  été  convenu,  le  juge  esl  investi  d'un 

pouvoir  souverain  pour  en  apprécier  le  mon- 
tant, eu  égard  au\  peines  et  soins  de  l'inter- 
médiaire j  Req.  15  juill.  189b.  D.P.  96.  1. 
561  La   commission    est    généralement 

fixée  a  5  p.  \<*>  du  prix,  lorsque  l'intermé- 
diaire -  .st  occupé  de  toutes  les  négociations 
el  de  la  rédaction  de  l'acte  (Trib.  com.  Le 
Havre.  25  mai  1910.  Rec.  Le  Havre,  1910.  1. 
Iô7  .  Inb.  com.  Nier-,  9  mars  1911,  Petites 
Affiches  des  Alpes-Maritimes,  25  mars  1911  : 
l'nh.  .om.  Le  Havre.  29  mars  1911.  lier. 
/.e  Havre,  1911.  I.  153  . 

288.  Lorsque  la  ..invention  a  fixé  le  sa- 
laire, la  jurisprudence  .  appliquant  les  prin- 
cip  -  exposés  i  Agent  d'affaires,  nc  49  et  s., 
i nnait  aux  tribunaux  le  droit   rie   réduire 
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le  salaire  convenu,  en  le  proportionnant  à 
l'importance  du  service  rendu  (Paris ,  23  sept. 
1857,  Sir.  57.  2.  599;  3  avr.  1860,  Tourn. 
trib.  coni.,    1860,  339;  7  aoûl    1874,   ibid., 

1875,  306:  s  mars  1882,  <iu,r,  1882,  523; 
:;  nui  1887,  ibid.,  1888,  369 .  Tril  com. 
Seine,  19  juill.  1899,  ibid.,  1901  .  136;  Trib. 
civ.  Saint-Etienne,  26  mai  1903,  La  Loi, 
3  sept.  1903;  Tril,.  com.  Lyon,  19  déc.  1910, 
'.i/:.  com.  Lyon,  27  mai  1911  ;  l'a  ris,  27  nov. 
1911,  (.'«:.  Pal.,  1911.  2  659  .  Req.  12  déc. 
1911,    D.I».    1913.    I.     129,    et     la    note    de 

M.    Feuillole; .  Bot  i.u  n    i  i    Chab , 

ii"-  243  et 

289»  Toutefois,  aucune  réducl te  pi  ut 

plus  être  opérée,  lorsque  la  i  ommission  a  été 
payée  après  la  conclusion  de  la  vente  un 
qu'un  arrêté  de  compte  est  intervenu  en 
connaissance  de  cause  après  que  l'intermé- 
diaire à  aclie\é  sa  mission  (Rouen,  12  déc. 
1881,  Su-.  82.  2.  227;  Montpellier,  6  févr. 
1893,  D.P.  94,  2.  212,  et  Sir.  94.  2.  208; 
Paris,  10  août  1893,  Journ.  trib.  com.,  1894, 
429 ;  Trib.  civ.  Semé.  15  déc.  1903,  Le  Droit, 

9  mars  1904;  Trib.  c Seine,  26  déc.  1911, 

La  Loi,  10  févr.  1912 

290.  —  11.  CowJ itions  du  droit  au  so- 
laire. —  La  commission  stipulée  par  l'inter- 
médiaire est,  en  principe,  subordonnée  à  la 
conclusion   de  la   vente    par  son   entremise 

Lyon-Caen  i.i  Renault,  t.:;.  nM  171  et  472  ; 
Lèbre,  n»  1SÔ;  Boutaud  1:1  Chabrol,  n«  237 
et  s.).  —  Il  ne  suflirait  pas  que  l'intermé- 
diaire eui  fait  des  annonces  banales,  ou  même 
qu'il  se  lut  borné  à  la  simple  i  ml  nation  du 
fonds  a  l'acquéreur,  s'il  n'avait  pris  une  part 
active  à  la  formation  du  contrat  (Trib.  com. 
Seine,  15  févr.  1853,  Joum.  trib.  com.,  1853, 
163;  12  m iv.  1857,  ,l>ut..  1858,  8;  Ui  févr. 
1885,  ibid.,  le»,  ;>'i  :  Paris.  Il  févr.  1881,  Lu 
Lui,  l9oct.  1881  ;Trib.  coin.  Seine,  29  juill. 

1910,  Journ.  trib.com.,  1912,  p.  90.  -V.  ce- 
pendant :  Trib.  ci\.  Seine,  28  juin  1895, 
Gaz.  Pal.,  1895.  2.  182;  Trib.  com.  Saint-Lô, 
'20  juill.  1910,  Gaz.  com.  Lyon,  3  janv.  1912). 

291.  Cependant,  même  lorsque  la  vente 
n'est  pas  conclue  ou  n'est  conclue  qu'en 
dehors  de  l'intermédiaire,  celui-ci  peut  avoir 
droit  à  la  juste  rémunération  de  ses  peines 
et  soins  dont  le  montant  est  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge,  si  le  contrat  n'a  pas  un 
caractère  aléatoire  (Civ.  15  mai  1884 ,  D.P. 
85.  1.  21;  Paris,  5  nov.  1901.  Gaz.  trib.. 
1902.  t.  1,  2.  388;  21  avr.  1904,  Lu  Loi, 
5  juill.  1904).  —  Sur  les  procédés  frauduleux 
employés  par  certains  intermédiaires,  pour 
se  faire  attribuer  un  salaire  injustifié,  V.  Bou- 
taud et  Chabrol,  n«  237  et  238. 

292.  La  commission  n'en  reste  pas  moins 
due,  quoique  le  contrat  vienne  ensuite  à  être 
annulé  ou  résolu  (Paris,  22  nov.  ] 87: !,  Journ. 
trib.  com..   1874,  180;    14  nov.    1876,   ibid., 

1876,  177;  14  mais  1891,  ibid.,  1892,  322; 
Trib.  com.  Lvon,  22  nov.  1910,  ibid.  ;  3  juin 

1911,  Gaz.  com.  Lyon,  27  mai  1911  .  Trib. 
com.  Seine,  26  déc.  1911,  La   Loi,  10  févr. 

1912,  Trib.  com.  Dijon,  6  mars  1912,  Rue. 
Dijon,  1912,  p.  105),  ...  à  moins  que  la  nul- 
lité ou  la  résolution  ne  soient  imputables  à 
l'intermédiaire  (  Req.  15  déc.  1856,  D.P.  57. 
1.  170):  ...  par  exemple,  s'il  a  présenté  un 
acquéreur  qu'il  savait  insolvable  (Trib.  corn. 
Seine,  10  févr.  1886,  Journ.  trib.  com.,  1887, 
147;  Paris,  5  nov.  1901.  Gaz.  trib.,  1902, 
t.  1.  2.  388);  ...  Le  tribunal  conserve  d'ail- 
leurs la  faculté  de  réduction  (V.  supra, 
n»  288),  surtout  si  l'inexécution  est  partielle- 
ment imputable  à  l'intermédiaire  (Trib.  coin. 
Lvon,  19  déc.  1910,  Gaz.  coin.  Lyon,  27  mai 
1911.  —   Comp.  Beq.  24  juin   1872,  D.P.  75. 

1.  21;  Montpellier,   6  févr.   1893.    D.P.   94. 

2.  212). 

293.  Lorsque  le  vendeur  s'est  adressé  à 
deux  intermédiaires,  en  vue  de  lui  procurer 
un  aclieteur,  la  commission  n'est  due  qu'à 
celui  qui  a  effectivement  trouvé  l'acquéreur 
demandé  (Paris.  23  mars  1904,  Gaz.  Pal., 


1904.  I.  728;  21  avr.  1904,  La  Loi,  5  juill. 
1904 

294.  III .  Payement  il"  .aluii  e  La 
commission  est  due  par  le  vendeur  du  ronds. 
Bile  ne  peut  être  récli l'achel    u    Pari 

8 mars  1882,  Joum.  trib.com.,  1882,525;  Trib. 
coin.  Le  Havre,  7  nov.  1910,  Rec.  Le  H 
l'.'l  I  I  65  .  Toutefois  I  acheteur .  .i  qui 
l'intermédiaire  trouve  un  fonds  à  vendre, 
pay  à  l'intermédiaire  le  salaire  qui  lui  est 
dû  poui  sa  participation  aux  foi  malib 
térieures  il  la  conclusion  et  .i  la  rédaction 
du  rouirai,  telles  que  la  réception  des  oppo- 
sitions OU  la  répartition  du  prix,  la  commis- 
sion payée  par  le  vendeur  n'étant  destinée 
qu'à  rémunérer  les  démarches  faites  pour 
amener  les  parties  à  contracter  (Paris,  17  avr. 
1885,  Journ.  trib  com.,  1886,  281  .  31  déc. 
1890.  l'unit.  /,-..  91.  2.    195  . 

295.  L'intermédiaire  n'a  aucune  garantie 
légale  pour  le  payement  de  sa  commission. 
En  pratique,  lorsqu'il  est  chargé  de  la  répai  - 
i  i  i  ion  du  prix,  il  retien  I  sa  commission  en 
taisant  la  distribution.  Mais,  si  le  prix  esl 
insuftisanl  pour  désintéresser  les  créam 

il  ne  peut  que  se  faire  payer  au  marc  le  li  anc 
sans  pouvoir  invoquer,  pour  se  faire  payer 
par  préférence,  soit  l'art.  657  C.  proc,  suit 
les  art.  1948  et  2102-3»  C.  civ.  Pans.  20  déc. 
1873,  Joum.  trib.  com.,  1874  .  240;  3  noi 
1887,  ibid.,  1888, 369;  31  janv.  1895,  Le  Droit, 
21  piin  1895  ;  7  janv.  1898,  Journ.  trib.  com., 
1899,  303;  12  avr.  1900.  ibid.,  1900,  544  . 
Trib.  com.  Rouen,  Il  juin  1902.  Joum.  des 
lu, il..  1903,  p.  529;  Trib.  com.  Lyon,  18  nov. 
1902.  ibid.,  1903,  29;  Bot  taud  et  Chabroi  , 
u-   249  et  s.). 

296.  L'intermédiaire  qui  aurait  touché  sa 
commission,  connaissant  l'état  de  cessation 
des  payements  du  vendeur,  pourrait  être 
tenu  de  la  rapporter  pour  ne  recevoir  que 
le  dividende  lui  revenant  dans  la  distribution 
ultérieure  de  l'actif  du  failli  Paris,  Il  mai 
1896,  Journ.  trib.  com.,    1897,  323;  2  mars 

1899,  ibid.,    1899,  533;    12  avr.    1900,  ibid., 

1900,  541  i.  Mais  il  échapperait  à  l'obliga- 
tion du  rapport,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à 
démontrer  qu'il  a  connu  la  cessation  des 
payements  du  vendeur  Pans.  :;  nov.  [887, 
Journ.  trib.  com.,  1888,369;  21  déc  1887. 
ibid.,  1888,  4  7  ,  ce  qu'il  appartient  au  juge 
du  fait  d'apprécier  souverainement  Civ. 
28  juill  1897,  Jour,,,  trib.  com.,  1898,  604  : 
Req.  18  oct.  1897.  ibid.,  1898.  611). 

Chap.  3.       Nantissement  du  fonds 
de  commerce. 

297.  Les  commerçants  n'ont  guère  songé 
à  utiliser  leur  fonds  de  commerce  comme 
moyen  de  crédit  que  dans  la  seconde  moitié 
du  siècle  dernier.  Après  quelques  hésilations, 
la  jurisprudence  était  arrivée  à  admettre 
qu'un  commerçant  pouvait  donner  son  fonds 
en  nantissement,  sans  s'en  dessaisir,  par  la 
remise  au  créancier  gagiste  des  titres  établis- 
sant le  droit  du  constituant  sur  son  fonds  et 
par  la  signification  du  nantissement  au 
bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel  le  tends 
était  exploité  (Beq.  13  mars  1888,  I»  P.  88. 
1.  351  :  Paris,  21  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  108; 
Lyon,  14  mars  1895  et  Paris  4  janv.  1896,  Sir. 
97".  2.  89.  note  de  M.  Wahl;  Paris.  6  juin  1896, 
II. P.  96.  2.  171  ;  22  oct.  1896,  D.P.  97  2.  343  ; 
24  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  24  ;  7  août  1897.  D.P. 
9S.  2.  137).  -  Mais  les  tribunaux  de  commerce 
se  refusaient  à  admettre  la  validité  du  nan- 
tissement sans  dessaisissement  (V.  Courbis, 
p.  15  et  s.;  Boutaud  et  Chabrol,  nos  275  el  s.  . 

-  La  loi  du  l«  mars  1808  i  D.P.  98.  i.  20) 
vint  consacrer  la  validité  de  ces  nantisse- 
ments en  même  temps  qu'elle  les  soumettait, 
pour  leur  validité  à  l'égard  des  tiers,  à  une 
inscription  sur  un  registre  public  tenu  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (C.  civ. 
nouvel  art.  2075.  al.  2).  Mais  le  laconisme 
de  la  disposition  nouvelle  suscita  de  graves 


difficultés.  Elle  ne  contenait  aucun  détail 
sur  les  formes  de  l'inscription,  sur  ses  effets, 
sur  sa  radiation,  '  In  continuait  ■■  se  di  man- 
de! le  nantissement  du  fonds  comprenait 
le  matériel  el  les  marchandises.  Un  grand 
1 1 1  -ipie.ir.n-  surgissaientenaque 
jour,  auxquelles  il  était  impossible  de  ré- 
pondi  e  i  iivei  pi  ojei  •  di  loi  furenl  élabon 
en  vue  de  remédier  aux  lacunes  de  la  loi 
de  1898.  M  le  sénateur  Cordelel  a  faitenlin 
aboutir  la  proposition  de  loi  qui  esl  deve- 
nue la  loi  du  17  mai-  1909,  qui  contient,  en 
même  temps  que  la  réglementation  des 
ventes  di  fi  nd  di  commei  ce .  celle  dea 
nantissements. 


SECT.  1 


Conditions  de  validité 
du  nantissement. 


298.  Le  nantissement  résulte,  dans  tous 
.  tl  une  cor  ,'i  ntion.  Il  n'existe  pas  de 
nantissement  légal  eu  judiciaire  Le  contrat 
de  nantissement  exige,  poui  a  alidité  entre 
les  parties,  certaines  conditions  de  rond  el 
de  forme  .  d  autre  pai  t .  le  nantissement . 
valablement  constitue,  ne  di  vii  al  opposable 
aux  tiers  qu  .i  la  condition  d'être  inscrit  au 
-relie  du  tribunal  de  commerce.  Il  faut  donc 
examiner  distinctement  les  conditions  re- 
quises pour  sa  validité  entre  les  parties  et 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  lui  donner 
son  efficacité  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  i' '.       Conditions  dj  \  m.iuité 
uu  nantissemem  entre  les  parties. 


S   I' 


Conditions  de  fond. 


299.  Conformément  au  droit  commun, 
pour  donner  valablement  en  gage  un  fonds 
de  commerce,  le  constituant  doit  être  pro- 
priétaire du  fonds  et  capable  de  l'aliéner; 
d'autre  part,  le  nantissement  n'est  valable 
que  s'il  garantit  une  créance  valable  elle- 
même. 

300.  -  I"  Le  constituant  doit  être  pro- 
priétaire du  fonds.  Cette  condition,  qui 
esl  requise  pour  la  validité  du  gage  ordinaire 

Y.  Nantissement),  l  esl  aussi  lorsqu  il  s'agit 
d'un  fonds  de  commerce  (Boutaud  et  Cha- 
brol, n"  286;  Montier  et  Faucon,  n  11  . 
—  Ainsi  le  gérant  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut  donner  le  fonds  en   nantissement 

\l   er,  16  févr.  1909,  La  Loi,  9  juill.  1909  . 

301.  Toutefois,  l'usufruitier  d'un  fonds 
de  commerce  peut  aussi  constituer  valable- 
ment sur  ce  fonds  un  nantissement,  qui 
sera  soumis  aux  mêmes  causes  d'extinction 
que  l'usufruit  lui  -  même .  et  qui  ne  permet 
Ira  au  créancier  que  de  faire  vendre  l'usu- 
fruit du  fonds  et  non  le  fonds  lui-même. 
L'hypothèse  esl  surtout  tliéorique. 

302.  Le  nantissement  constitué  sur  un 
fonds  appartenant  à  un  tiers  est  nul.  La 
nullité  dont  il  est  atteint  doit  être  considérée 
comme  une  nullité  relative.  Il  est  vrai  que. 
suivant  l'opinion  générale,  t'hypothèque  de 
la  ebose  dautrui  est  atteinte  d'une  nullité 
absolue;  mais  cette  solution,  qui  n'est  pas 
appliquée  au  nantissement  en  général  (  V. 
Nantissement  .  ne  doit  pas  davantage  être 
étendue  au  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce i  Bot  T\i  e  i  r  i  '.n  IBROI  .  u"  280;  MON- 
tier  et  Faucon,  n»  14).  —  De  ce  que  la  nul- 
lité est  simplement  relative,  il  résulte.  ... 
1«  que  le  créancier  seul  peut,  à  l'exclusion  du 
débiteur,  se  prévaloir  de  la  nullité  ;  ...  2°  que, 
si  le  constituant  devient  propriétaire,  le 
nantissement  se  trouvera  de  plein  droit  validé; 
...  3°  que  le  véritable  propriétaire  peut  rati- 
lier  la  constitution  de  nantissement  indû- 
ment faite  par  un  tiers.  —  A  l'égard  du  pro- 
priétaire du  fonds  donné  en  nantissement 
par  un  tiers,  le  contrat  est  non  avenu;  le 
propriétaire  garde  la  libre  disposition  du 
fonds,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'art. 
2279.  qui  ne  s'applique  qu'aux  meubles  cor- 
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FONDS    DE   COMMERCE 


nantis- 
ail  de  bonne 

- 
:  apport  d"un  Fonds  de 
comm  •        ii  opposer  le 

ut   constitué   par  rapporteur   au 
im  er  persi  oui  ! .  pos 
le  fonds  ;>\ ai i 
- 
599.  2.  519  - 

303.  I  n   propriétaire   par    indivis 

i   <ii  nantissement  la  pari  qui  lui  re- 
vient ou  même  le  fonds  loul  entier;  n 
droit  d  ier  nanti  est  subordonné  au 

il  «i  ■  i  par!a£      "        '  Qds  est  mis  dans 
du  constituant,  le  nantissement   pro- 
duira son  plein  effet;  s  il  est  in  i-  dans  le  1"' 
d'un  inl ,   le  nantissement 

nouira  immun 

(C.  civ.  art.  883  .  —  La  disposition  ajoutée 
a  l'art.  2185  C.  civ.   par  la   loi  du  31   déc. 
à  l'hypothèque  établie  sur 
un  immeuble  indivis  et  ne  saurait  êtn 
due  au  nantissement  d'un  fonds  de  commerce. 

304.  '-  "il  </'"'  éti 

—  Nous  avons  fait  connaître 
a  propos  de  la  vente  les  conditions  de  capa- 
cité requises  pour  pouvoir  aliéner  \  . 

305.  L'état  de  cessation  de  payements 
d'uu  commerçant  lui  enlève,  avant  même  la 
déclaration  de  faillite,  la  liberté  de  donner 
son  fonds  en  nantissement.  En  effet  .  tout 
nantissement  constitué,  pour  dettes  anté- 
rieurement conti  puis  l'époque  de 

ssalïon  îles  payements  ou  dans  les  dis 
|ui  précèdent  est  nul  de  droit  (C.  com. 
art.  446).  Quant  au  nantissement  constitué 
pour  la  garantie  d'une  dette  nouvelle,  con- 
comitante i  sa  constitution,  il  peut  être 
anuulé  si  le  créancier  a  eu  conn 

ssation  des  payements  (C. com.  art.  i'iT  . 
Les  tribunaux  ont  eu  souvent  a  faire  appli- 
cation ile=  art.  iiti  et  417  au  nantissement 
«le  fonds  de  ■    Amiens,  8  juill.  1899, 

liée.  d  189     141  ;Trii>.  com.  Nantes. 

4  janv.  1902,  et  Rennes,  26  juin  1902,  D.P. 
1903.  -2.  169,  note  Ch.  Robert,  Sir.  1904.  2.  1. 
note  "Walil .  l'ami.  /,-..'  l'Ali.  2.  257,  note 
Boutand;  Paris,  19  janv.  I904,  Gaz.  Pal., 
.-   no  .  I908,  Mon 

.    13  OCt.    P.*  '    IIABRUL. 

n»  289).  La  loi  du  17  mars  1909  dispose 
expressément  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  les  art.  146  et  it7  C. 
com.  sont  applicables  aux  nantissent  nts  di  - 
fonds  île  commerce    art.  11.  al.  -  . 

306.  Lorsqu'un  nantissement  de  fonds 
de  commerce  a  été  constitué  en  garantie 
d'nne  ouverture  de  crédit  en  compte  cou- 
rant, le  bénélice  de  cette  sûreté,  s  appliquant 
au  solde  du  compte,  en  garantit  le  rembour- 
sent! m  .  sans  qu  i  er  -i  la 

ou  inscri|  proques 

celle  du  nantissent 
suffit,  en  l'absence  de  dol  ou  de  fraude,  que 
le  nantissement  ait  été  constitué  et  inscrit 

te  pour  qu'il 
soit  antérieur  à  la  dette  qui  naît  de  la  clô- 

■  ule  du  compte,  et  pour  que,  par  suite, 
en  cas  de  faillite,  l'arl  I  appli- 
cation, puisque  .                emenl  n'était  pas 

*ué   pour  dettes  antérieurement  exis- 
tantes U    nin  1903,  D.P.  1903.  I.  472. 
V.   aussi    Paris,    19  janv.    1904,  précité; 
Amiens,  10  mars   1906,  Journ.  faill.,  19U8; 
p.  1  12.  —  V.  '  n    I36 

307.  D'après  le  Code  de  procédu 

■  n.  686  .  la  partie  saisie  ne  peut  plus 
aliéner  les  immeubli  pu  r  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie.  Il  parait 

Imeltre,  par  analogie,  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  'I"  commerce  ne  peut 
alablement  un  nantissement 
sur  ce  fond  du  moment  où  a  été 

foi  niée  devant  le  tribunal  de  commerce  la 
demande  lendaut  a  la  vente  du  fonds. 


308.  Dans  tous  les  cas.  un  nanlisa 

peut    être   annule    par    application    de   l'arl. 

I  ItiT  C.  civ.,  lorsqu'il  a  été  constitué  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  La  n 

lion  ne  doit  être  prononcée  que  si  la  mau- 

foi  du  créancier  nanti  est  prouvé' 
la  constitution  d'un  nantissement  pour  ga- 
rantie  il  une  créance   concomitant non 

\  gible  esl  un  acte  à  titre  onén  us 
(Trib.  civ.  Rouen,  25  juill.  I899,  Gaz.  Pal., 
I899;  Rennes,  26  juin  1902,  D.P.  1903. 
2.  169;  Pand.  fr.,  1904.  2.  257,  note  Hou 
taiul.  —  Lyon-Caen  i  '  Renai  m.  i.  7.  n°318; 
.'  t  i  i  Iuabrol  .  ii"  290.  Contra  : 
Montier  et  Faucon,  n  169).  Le  syndic 
de  la   faillite   a  qualité  pour  ■  xercer  l'ac- 

i  (  0  révocation  dans  l'intérêt  de  la  masse 

des  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  au 
nantissement  (Req.  4  mai  1910,  Gaz.  trib., 
31  août  1910). 

309.  Lorsque  le  nantissement  esl  annulé 
par  application  des  ait.  iiti  et  ii7  C.  coin. 
ou  de  l'art.  I  I(i7  C.  civ.,  le  créancii  r  ne  pi  ul 
pas  -'■  faire  restituer  les  avances  qu  il  a 
faites  el  qui  étaient  garanties  par  le  nantis- 
sement  annulé,  par  préférence  aux  autres 

créanciers;   il  doit  subir  le  sort  des 

ciers  chirographaires  (Montier  i  Faucon, 
n  170.  -  Lomp.  Nancy,  -Jn  juin  1SÔ7,  D.P. 
57.  2.  187:  Aix.  28  avr.  1891,  Journ.  faill., 
1891,  p.  i-M  ;  Amiens.  4  juin  1897,  ibid  . 
1897,  p.  .MU:  Paris.  19  janv.  1904  .  ibid., 
1904,  p.  W."..  -  Contra  .  Lyon-Caen  m  Re- 
nai i.t.  t.  7.  ir  598  bis.  —  Gomp.  Civ.  22  févr. 
1888,  D.P.  88.  I    310 

310.  3°  Existence  d'une  créance  va- 
lable. I.e  nantissement  étant  un  contrat 
accessoire  ne  peut  être  constitué  que  pour 
ia  garantie  d'uni  créance  valable  quels 
qu'en  soient,  d'ailleurs,  la  nature  et  l'objet 

Y.  Nantissement  |.  S'il  n'j  a  pas  de  ci  éance, 
il  m    peut  y  avoir  de  nantissement  valable. 

II  a  été  jugé,  par  application  dece  principe. 
qu'un  commanditaire,  qui  s'est  immiscé  dans 
la  gestion  de  la  commandite,  devenant  l'as- 

du  commandité,  perd  le  bénéfice  du 
nantissement  qu'il  s'est  fait  constituer  en 
qualité  de  créancier  [Paris,  'Jo  nov.  1905, 
Journ'.  faill.,  1906,  p.  205  . 


311.  Avant  la  loi  du  17  mars  1909,  le  con- 
trat  de   nantissement    n'était   -. iiinn>  entre 

ii'-   à   aucune  forme,    i  û   acte  écrit 
aire,  au   moins  en 
matière    commen  iale      C.     com.    art.    91  ; 
1902,  Gaz.  Pa       1903.   I.  lis. 
Boi  i  '-i  d  i  i  Chabrol,  n-  -i'J\  :  Coi  rbis  . 
p.   71  i.    En   pratique,   le  nantissement  était 
toujours  constaté  par  écrit.   La  loi   nouvelle 
dispose  expressément  que  »  le  contrat   de 
nantissement  est  constaté  par  un  acte  authen- 
tique ou  par  un  acte  sous  seing  privé  dûment 

lié  (art.  10,  al.  I).  —  In  acte  écrit 
'  -i  nécessaire  même  lorsque  te  nantissement 
est  constitué    pour  sùrelé   dune   dette   com- 

i(Bi        un  et  Chabrol,  Supplément, 
S 

312.  L'acte  écrit  peut  être  authentique 
ou  sou-  seing  privé.  L'acte  sous  seing 
privé  doit  être  ,  <i. mble  original. 
Le  créancii  i  De  l'un  des  ori- 
ginaux du  titre  constitutif  du  nantissement 
lorsqu'il    requiert    l'inscription    |  Y.   infra  . 

'  i  i  -  Loi    [ue  I  acte  est  dressé  en 

la  loi  nie  authentique,   il  doit  être  rédigi   i  n 
minute,  à  cause  de  l'obligation  ou  se  ti 

incier   qui    requiert    l'inscription    de 
-    i  •    péilition  de  l'acte  i  n 
vertu  duquel  l'inscription  est  requise     Boi 
i,vii.  n  Chabrol,  Suppl.,  n°  su.  Montier 

D      21  ). 

313.  Aucune  autre  formalité  n'est  requise 
pour  la  validité  du  nantissement  entre  les 
parti'--.   L'inscription  au  greffe,  qui   i 

pour  l'efficacité  du   nantissement  \is- 


a-vis  des  tiers,  n'est  pas  exigée  dois  les  rap- 
ports des  parties  entre  elles  (Comp.  lionnes, 

26  juin  1902,  D.P.  1903.  2.  169,  el  la  i i  de 

M.  Ch.  Robert,  Sir,  1904.  2.  1.  et  la  noie  de 

M.  w.ihl  |. 

Art.  'J.        Cokuh  ion-  m   \  m  mu     m    na\- 

T1SS1  Mi  M     v    il  GARU   el  -  unis  ;    INSI  RIP- 
riOS     M      i.UKKKI      ET     \     I    lllll'l      NATIONAL 

DE  I  A    PROPRIl  IL  imh  -ii.ii  mi. 


S  I". 


Inscription  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 


314.  La  loi  du  l"r  mars  1898  avait  pres- 
crit que  tout  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  fût,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis 
des  tiers,  inscrit  sur  un  registre  public  tenu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  le  fonds  était  exploité  (C.  civ. 
art.  2075,   al.   2).    Une  controverse   s'était 

ie  sur  le  point  de  savoir  si  l'inscription 

était  suffisante  pour  l'efficacité  du  nantisse- 
ment à  l'égard  des  tiers  ou  si  elle  ne  devait 
pas  être  complétée  par  les  formalités  que  la 
jurisprudence  exigeait  auparavant  el  qui 
consistaient  dans  la  remise  des  litres  du 
constituant  au  créancier  nanti  el  dans  la 
signification  du  nantissement  au  bailleur  de 
l'immeuble  on  s'exploitait  le  fonds,  l.a  pre- 
mière solution  avait  définitivement  triomphé 
.n   doctrine  et  en   jurisprudence  I  Houen  , 

25  juilL  1900  et  12  janv.  1901,  Besançon, 
m  mars  1901,  D.P.  1901.  -i.  97,  note  Ch.  Ho- 
bert;  Dijon.  17  mai  1901,  D.P.  1901.  2.   170; 

26  nov.  1901  .  Rouen  .  1 1  déc.  1901  ,  Paris, 
29  janv.  1902,  Bordeaux,  24  févr.  1902,  Xancv, 
21  mars  1902,  Paris,  29  mai  1902,  D.P.  1903. 
■1.  1(i'.).  note  Ch.  Robert;  Houen,  S  juill. 
1903,  D.P.  1908.  2.  257;  Civ.  5  janv,  1904, 
D.P.  1904.  I.  17:  Paris,  16  nov.  1904,  D.P. 
1907.  -1.  78:  Civ.  31  oct.  1906,  D.P.  1906.  I. 
528;  Paris,  8  janv.  1908,  D.P.  1908.  '2.  147; 
Houen,  14  nov.  1908 ,  D.P.  1911.  2.  313,  et 
la  note  de  M.  Percerou.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  .') .  n»285;  Thaller,  n»  (092; 
Mi im n. n.    n"  85;    Bodtaod    et   Chabrol, 

n  'l'.i-l  et  S.  —  Curilrti  :  Montpellier,  18  mai 
1901,  D.P.  1908.  2.  257);  ...  même  dans  le 
eus  ou  b  nantissement  ne  portail  pa-  sur  les 
tonds  tout  entier  et  où  certains  éléments 
corporels  en  avaient  été  exclus  (Civ.  17 janv. 
1910,  D.P.  1911.  1.  51  I.  —  Cest  la  solution 
que  consacre,  en  termes  formels,  la  loi  du 
17  mars  1909.  L'art.  S  dispose,  en  ellet,  que 
«  les  fonds  de  commerce  peuvent  faire  l'objet 
de  nantissements,  sans  autres  conditions  et 
formalités  que  celles  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  ».  Et,  aux  termes  de  l'art.  10,  al.  2, 
•i  le  privilège  résultant  du  contrat  de  nan- 
tissement S  établit  par  le  seul  l'ait  de  lillv- 
cription  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploité  ». 

315.  —  I.  Lieu  ou  doit  être  feule  l'ins- 
cription. L'inscription  se  l'ait  au  -relie 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressorl 
duquel  le  fonds  esl  situé  (art.  10.  al.  2). 
S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  l'ins- 
cription esl  prise  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

316.  Si  le  fonds  donne  .Ti  nantissement 
.i  des  succursales  dan.-  plusieurs  ressorts, 
l' inscription   doit  être   prise,   en  outre,  au 

'lu  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  esl  située  chacune  des  succur- 
sales du  fond-  comprise  dans  le  nantissement 
(art.  10,  al.  3).  —  Dans  le  cas  on  le  nantds- 

i   ne  frapperait  qu'une  succursale,  il 

semble  logique  d'exiger  l'inscription  a  la 
foi  lu  ii  Me  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  la  succursale  el  -i  celui  de  la 

ttuation   de   la    maison   principale  (  Huitaiti 

n  Chabrol,  n»  300.  —  V.  toutefois,  Mon- 
i im:  t.r  Faucon,  n'  30). 

317.  Si  le  fonds  donné  en  nantissement 

est  un   fonds  ambulant.  I  inscription  parait 
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.    être   pi  i  "    su   grell'i    du    n  il .il    'lu 

domii  il''  'lu  débiteur  i  Boutai  h  m  i  Iiiabroi  , 

ir  302  i.        Mais  la  nécessité  il  une  I  ion 

en  marge  de  l'inscription  lorsque  le  fonds 
•■si  déplacé  V  infra  .  a  kJO  rend  peu  pra- 
tique le  nanlissemeui  de  pareils  fond  . 

318.  -  II.  /'''  —  1° 
Obligation  de  requérir  l'inscription  dans  la 
quinzaine.  I  e  législateur  du  1898  n'avait 
pas  assigné  .m  créani  ier  de  délai  pour  s'ins- 
crire.  Le  délai  'l  inscription  était  dom 
droit,  illimité  (Trib.  com.  I  !halon-sur-Saône, 
sous  Dijon,  17  mai  1901  .  D.P,  1901.  2.  170; 
Nancy,  20  déc.  imi'i ,  D.P.  190».  2.  193.  - 
Lui  i  m  h  i,i  Chabhoi  .  h  .'.lu  il  311).  —  La 
loi  du  17  mars  1900  dispose,  au  contraire, 
expressément,  que  «  l'inscription  doil  être 
prise,  .i  peine  de  nullité  du  nantissement, 
dans  l.i  quinzaine  de  la  date  de  l'acte  cons- 
titutif a  i  art.  1 1 ,  al.  I  .  Crib.  cri .  Jonzac  . 
m  .Ire  1912,  D.P.  1913.  2.  163 

319.  Le  délai  court  du  jour  de  la  m^h.i- 
lure  de  l'acte  et  non  du  jour  de  son  enre- 
gistrement. —  Il  n'e6l  pas  franc  :  mi  acte  de 
nantissement  signé  le  1er  doil  donc  être 
i  ranscril  le  Hi.  Il  n'j  a  pas  lii  u  de  dé- 
duire les  jours  fériés.  Mai,,  m  le  délai  expire 
un  jour  férié .  il  est  proi  ogé  au  lendemain 
(C.  |iriH\  art.  1033).  -  La  prorogation  au 
lendemain  ne  s'applique  pas  aux  jours  demi- 
fériés  de  la  loi  du  13  juill.  190o,  qui  sus- 
pendenl  les  payements,  mais  non  les  délais 

MuNTiiat  El  Faucon,  h"'  23  'i  2b' 

320.  -,J  Evénements  qui  empêchent 
l'inscription,  lorsqu'ils  se  produisent  dans  le 
délai  de  quinzaine.  —  a)  A  la  différence  du 
privilège  du  vendeur,  qui  peut  être  inscrit 
malgré  la  survenance  de  la  faillite  de  i  ache- 
teur dans  la  quinzaine  où  l'inscription  peul 
être  prise,  le  privilège  'lu  créancier  nanti  ne 
peut  plus  être  inscrit  a  partir  'lu  jour  nu  le 
débiteur  est  déclaré  en  faillite.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  11,  al.  2.  qui  déclare  appli- 
cable aux  nantissements  de-  fonds  île  com- 
merce la  disposition  île  l'art,  148,  al.  1. 
0.  euni.,  aux  termes  duquel  les  droits  d'hy- 
pothèque et  Je  privilège  valablement  acqms 
ne  peuvent  être  inscrits  que  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  île  la  faillite, OU  plus 
exactement  jusqu'à  la  lin  île  la  journée  qui 
précède  celle  ou  le  jugement  est  prononcé 

(V.  Faillite,  n°  589).  Il  en  est  de  mê in 

cas  de  mise  en  liquidation  judiciaire  du 
débiteur  (L.  4  mars  1889,  art.  5).  —  C'est 
la  solution  qui  prévalait  déjà  en  doctrine  el 
en  jurisprudence  (Orléans,  0  mais  1901,  Le 
Droit.  17  mars  1902;  Dijon,  17  mai  1901, 
D.P.  1901.  2.  170,  et  Sir.  1904.  2.1,  note 
Wanl.  —  Lyom-Caen  hi  Renault,  t.  7,n°306; 
Gourbis,  p.  182  et  s.;  Uoutaub  ti  Cha- 
BROL,  n»  314). 

321.  En  ordonnant  que  l'inscription  du 
nantissement  soit  prise  a  peine  île  nullité 
dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  date  de 
l'acte  constitutif,  la  loi  du  17  mars  1909  a 
rendu  sans  objet  la  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  devait 
appliquer  aux  inscriptions  de  nantissements 
l'art.  44S,  al.  2.  C.  com..  qui  permet  de  dé- 
clarer nulles  les  inscriptions  prises  après 
l'époque  de  la  cessation  de-  payements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la 
date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  et  celle  de  l'inscription  (V.,  sur 
cette  controverse ,  Giv.  15  et  23  juill.  1907, 
et  la  note  de  M.  de  I.uwies.  D.P.  1907.  1. 
3113.  —  Lyon-Caen,  noté  Sir.  1907.  1.  2.Y7  ; 
BouTAun  "et  Chabrol,  n05  315  et  31b',  et 
Supplément,  n"  93). 

322.  -  'n  L'art.  214b'  C.  civ.  l'ait  pro- 
duire, au  décès  du  débiteur  suivi  de  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  sa  succession,  le  même 
effet  qu'a  la  déclaration  de  faillite.  La  loi  de 
1909  a  omis  de  s'expliquer  sur  l'effet  de  cet 
événement,  et  les  travaux  préparatoires  -.nui 
muets.    La  jurisprudence    n'avait    pas    eu   a 


statue  i   avant  ci  tti    loi    Li  taicnl 

Il   pai  ait    logique  il  art. 

2140.  qui  aiii  i.    il  une   mat 
coure  des  in  des  pri 

TAl  II   ET  Ch  1BROI  i   11  '  313 .   Lacour,  ' 
Contra     Wahl .  note  - 
tier  et  Faucon,  n°27;  Bot  vier-Uangillon, 
n"  320,  noti 

323.  c  »  Enfin  inti  né 
I ii.ui  plus  s'inscrire,  si  son  déBiteur ven- 
dait Sun  fonds  dans  la  quinzaine  qui  suit 
l'acte  constitutif.  Le  privili  -  ancier 
nanti  n'est .  en  effet .  opposable  au  tiei 
quéreur  que  s'il  est  inscrit  ( lio#i  muu  et 
Chai  roi  .  n»  312  .  Montii  h  i  i  lu  con  . 
n"  21  .  I.mmi  n .  n  856.  -  Comp.  Wahl , 
note  Sir.  1904.  2.  I 

324.  —  Dispositions  Irai  —  La 
loi  du  17  mars  1909  étant  •  ntrée  en  vi- 
gueur le  1"  avril  suivant,  le  législateur  a  dû 
régler  la  situation  des  créanciers  antéi  ieurs 
a  cette  date.  11  distingue  entre  les  créani  et 
antérieurs  au  17  mars  190U  el  ceux  don!  le 
droit  esl   né  entre  le  17  mais  et  le  1»'  avril. 

325.  las  créanciers  antérieurs  au  17  mais 
1909  mit  conservé  le  bénéfice  du  nantis 
Bernent  qui  leur  avail  été  consenti .  avec 
toute  l'étendue  qu'il  comportait  aupara  ani 
Leur  privilège  atteint  donc  tous  les  élémi  nts 
du  fonds  de  commerce  j  compris  tes  mar- 
chandises, qui  sont  exclues  des  nantissements 
nouveaux  \ .  infra  .  n  <  337  .  Si  l'insci  ip 
tien  qu'il-  avaient  prise  contenait  tonti  s  li  ■ 
mentions  prescrites  par  la  loi  nouvelle,  ils 
n'ont  eu  aucune  formalité  a  remplir  (Caen, 
20nov.  lui  I  ,  Hec.  Caen,  1912,  p.  27  |.  Mais, 
si  elle  était  incomplète,  ils  ont  dû,  pour 
conserver  leur  privilège,  soit  prendre  une 
nouvelle  inscription  conforme  à  la  lui  du 
17  mars  1900,  soit  la  régulariser  dans  ie--ix 
mois  qui  uiit  suivi  la  promulgation  d 

lui,  par  une  mention  en  marge  de  l'ins- 
cription existante,  par  laquelle  il-,  ont  fait 
C aille    le    montant    en    principal   de    leur 

créance,  les  conditions  relatives  aux  intérêts 
et  (elles  relatives  a  l'exigibilité.  A  défaut  de 
quoi,  l'inscription  préexistante  a  cessé  d'être 
opposable  aux  créanciers  qui  ont  satisfait 
aux  dispositions  de  la  lui  nouvelle  I  Disposi- 
tion transitoire  de  la  lui  du  17  mars  1909, 
al.  3,  modifié  par  la  lui  ilu  1"  avr.  1009  . 
Il  résulte  de  la  que  le-  créanciers  inscrits 
conformément  a  la  lui  du  17  mai-  1900  uni 
la    préférence    sur    les    créanciers    inscrits 

avant  eetle  lui  et  dont  l'inscription  incom- 
plète n'a  pas  été  renouvelée  ou  complétée. 
Mais  cette  préférence  ne  s'exerce  que  sur  les 
éléments  du  fonds  qui  leur  sont  affectés  aux 
nu-  el  aux  autre.-,  le-  créanciers  antérieurs 
a  la  lui,  qui  avaient  un  privilège  sur  les  mai 
chandises  que  n'ont  pas  le-  créanciers  nou- 
veaux, unt  gardé  leur  droit  de  préférencesur 
le  prix  des  marchandises,  même  a  ren- 
contre des  créanciers  nouveaux. 

326.  las  créanciers  dont  les  contrats  sont 
intervenus  entre  le  17  mars  et  le  I"  avr. 
l'.ill'.l.  mil  reçu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1'  avr. 
1909  la  faculté  de  -e  placer  sous  le  régime  de 
la  lui  du  17  mars  1909,  a  charge  d'inscrire 
leur  privilège  dans  la  quinzaine  de  la 
mulgation de  la  lui  du  1  ■  air.  1909.  Mai- ils 
n'onl  pasusé  de  celte  faculté,  car  la  lui  nou- 
velle restreint  leur  privilège,  qui  ne  frappe 
plus  les  marchandises.  Ils  sonl  donc 

suus  le  régime  applicable  aux  créanciers 
antérieurs  a  la  lui  du  17  mars  1909.  —  Comp. 

Bouta uu  et  Chabrol,  n  277;  Montier  et 
Fai  con  .  n"  28  i. 

327.  La  loi  n'a  pas  prévu  la  situation  du 
créancier  qui  avait  obtenu  un  nantisse- 
ment avant  la  loi  du  17  mai-  1909,  et  qui  ne 
i'avail  pas  encore  inscrit  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi.  Il  a  été  jueé  qu'il 
avait  conservé  le  droit  de  l'inscrire,  mais  a 
la  condition  d'observer  le-  règles  de  forme 
et  de  délai  prescrites  par  la  législation  nou- 
velle,   spécialement    la    condition    de    s'ins- 


'  quinzaine  de  la   promulgation 

de  la  lui  bous  peine  de  déchéance    l  rib.  com. 
il   ianv,   1911,  La   Loi,  9  févi     1911  . 
Pai     .  22  févr.  1912,  D.P.  1913.  5 

328.  HI.    Forn 

\  .  m  Ira.  i 

■  i  '  '  _■ 

S  2.    -  Inst  r,r  national 

île 

329.  Lorsqui    l<    nantissement  comprend 

de-  lu,  .i  i-  d  invention  ou  licences .  de, 
marques  de  fabrique  un  de  commerce,  dea 
-  industrii  I- ,  il  doil .  en 
ii e  inscrit  a  l'Oflii  t  national  de  la 
propriété  industrielle,  sur  la  production  du 
certificat  d  inscription  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  d  lui-  la  quinzaine 

qui  -mi   eeiie  inscription,   a  peine  de  nul- 
lité ,lu  nantissement  a  I  i  gard  de-   tiers .  en 
tant  qu'il  s'applique  aux  brevets 
marqui  s,  dessins  24 

--  sur  les  t.  \ ,  infra, 

n    W3. 

SECT.  2.  —  Objet  du  nantissement. 

S  1er.  dt    •  ommen  ■■  pou\  uni  cire 

l'objet  d'un  nantissement. 

330.  l.e  uantisseme.nl  peut  avoir  pour 
objet  tout  fonds  de  commerce  .susceptible 
délie  aliéné  \  supra,  n  i.''  et  s.).  On 
fonds  de  commerce  ayant  un  objel  illicite  ne 
pourrait  donc  être  donné  en   nantissement. 

331.  Les   fonds    ambulants,   comme    les 

les  cirques ,  peuvent  faire 
d'un  nantissement  l'frib.  com.  Seine, 

8  avr.  1907,  D.P.  1907.  5.  53),  à  charge 
i    n  les  formaliti  ■  -  par  la  loi 

en  cas  de  déplacement  (V.  supra,  n°317). 

332.  lu  établissement  ne  peut  être 
donné  en  nantissement  qu'autant  qu'il  a  un 
caractère  commercial.  Ainsi  un  architecte, 
n'étant  pas  commerçant,  ne  punirait  don- 
ner son  cabinet  en  ni  Dl  (MONTIER 
LT  FAUCON,  n»  17 ;.  Il  en  serait  de  même 
de     la     Clientèle     d'un    médecin    (V.    supra, 

I,    i'.l . 

333.  I  n  débil  de  tabacne  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  nantissement  valable.  Mais  lorsqu'il 
j  est  adjoint  un  commerce,  le  fonds  de  com- 
merce  peut  èti"  donné  en  nantissement 
i  Montier  i.i  Faucon,  n»  18.  —  Comp.  supra, 

u-   i7i. 

334.  Le  nantissement  ne  peut  être  cons- 
titué sur  un  fonds  de  commerce  qui  n'existe 
pas  encore.  C'esl  ce  qui  a  été  juge  dans  une 
espèce    un    le   fonds  donné  eu  nantissement 

était  en  voie  de'  formation  et  ne  comprenait 

eue lue   le  druit   au   bail.   La  convention 

ne  pourrait  valoir  que  comme  promesse  de 

l; 'ges,  29  avr.    1904,    Journ,    trib. 

m  .  1903,  000;  Douai,  lu  nu\.  l'J0b\  Juurn. 
tirs  mit.,  1908,  503.  —  L'octal  u  et  Chabrol, 
n-  2,n7;  Montii  r  El  Faucon,  n»  19  —  11  a 
été  jugé  dans  le  même  -eus  que.  la  clientèle 
formant  l'élément  essentiel  d'un  fonds  de 
commerce,  un  théâtre  qui  n'a  pas  encore 
ouvert  ses  portes  ne  peut  être  donné  en 
nantissement  (Trib.  com.  Niée,  15  sept. 
1910,  Rec.  des  Alpes -Maritimes,  1910, 
p.  151  i.  —  Par  application  de  la  même 
règle,  il  serait  également  interdit  de  con- 
venir à  l'avance  que  le  nantissement  d'un 
tonds  comprendra  les  succursale-  qui  pour- 
raient être  créées  dans  l'avenir  Montier  v.i 
Faucon,  n°  48). 

335.  l'unr  qu'un  établissement  de  corn- 
ue iree  puisse  faire  l'objet  d'un  nantissement 
dans  1.  prescrites  par  la  loi  du 
17  mars  1909,  il  faut  qu'il  soit  situé  en 
France  ou  dans  les  colonies  où  cette  loi  est 
applicable.  Un  fonds  de  commerce  situé  à 
l'étranger  ne  pourrait  être  donné  en  nantis- 
sement que  si  la  loi  du  pavs  de  la  situation 
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.idm<  '  mi  concerne 

la   constitution   dos  sûretés  réelles  fait,  en 

.  statut  r  ri'  Il 
Ce*                 -•-  . 

,  2.  tierce 

•  dans  le  nantissement. 

336.  Antérieurement  a  la  loi  du  17 

on    paraissait     d'accord    pour    com- 
prendre ilans  le  gage   du   créancier  Ions  les 

nts  incorporels  compris  dans  li 
donné  en  nantissement.  11  \  avait  plus  de 
doute  en  ce  qui  concernait  le  matériel  et 
surtout  les  marchandises.  La  plupart  îles 
tribunaux  de  commerce  el  quelques 
de  cours  d'appel  excluaient  les  marchan- 
da nantissement.  Mais  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel,  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation,  s'était  définitivement 
forme  -     -    contraire  et   décidait   que 

irchandises  étaient  affectées  avec  tous 
les  autres    éléments   du    fonds    au    privilège 
(lu  créancier  nanti  (V.    notamment  :    Bësan- 
30  mars  1901,  D.P.  1901.  2.  97;  Rouen, 
1901,    D.P.    1903    2.    169;    l 

102.  I.   17.".:  Paris, 
29  janv.     19  .  .    1902.    I.    282 

deaux.   "21   févr.  -  mi.    trib. 

1902,  832;  Nancj  .  -21  mars  1902,  D.P.  1903. 
'2     169;    L>on.    .">    mars    1903,    Gaz 
iin   1903 :  Angers .  21  m, m 
Le  Droit,  Il  juin    1904;  Aiz,   25  oct.  1905, 
D.P.  '  .  Rouen,  24  janv.  1906,  D.P: 

iv.  31  oct.  1906,  D.P.  1906. 
'  528;  Rouen.  14  nov.  1908,  D.P.  1911.  2. 
313.  et  la  note  de  M.  Percerou.  —  Lyox- 
Caek  ei  Renault,  t.  3,  n  21.".:  Th aller, 
n-»  1092  :  BooTACD  et  Chabrol,  d 

337.  I    -  créanciers  qui  ont  obtenu  un 

'it  régulier  avant  la  loi  du  17  mars 
ainsi  que  ceux  à  qui  un  nantissement 
.institué  entre  le  17  mars  et  le  1er  avr. 
1909  et  qui  n'ont  pas  opté  pour  le 
veau,  comme  le  leur  permettait  lait.  2  de  la 
loi  du  l"  avr.  1909,  ont  conservé  le  I 
du  nantissement  qui  leur  avait  été  constitué, 
avec  toute  l'étendue  que  lui  reconnaissait  la 
jurisprudence  qui  vient  d'être  rappelée.  La 
loi  du  17  mars  19U9  n'a   pas  en   ,  cel 
d'elle!    rétroactif    .  Trib.     coin. 
5  avr.  1909,   <..>-..  Pal.,    1»'.  oct.    1909;    Mb. 
com.    Seine,    lô   déc.    1909,    Jown.   faitl., 
1911.  p.  225;  K.iiier-.  12  févr.  1912.  /..<  Loi, 
In  mai  1912),   ...  son-   I 

qui  a  été  imposé  i ,  _  u- 

lariser  leur  inscription  (Boutaud  El  Ch 

Ï7I  .  MONTIER  I.I  l'Ai  CON  . 
nantis- 
sements constitués  depuis  le  !•  avr.  1909 
n'ont  plu-  la  même  étendu.'.  I.a  loi  du 
17  mar-  1909,  consacrant  la  jurisprudence 
des  tribunaux  de  commerce,  a.  en  effet, 
exclu  du  privilège  du  créancier  les  marchan- 
imis  (pie  certains  éléments 
du  fonds.  —  Pour  la  détermination 

nts,   il  >  a  lieu  d'examinei   distincte- 
ment deux   hypothèses  :   celle  ou   l'acte  du 
nantissement     n'énonce    pas    les    éléments 
affectés  au  privilège  du  créancier  nanti i 
où  il  contient  cette  éiionciation. 

338.  —  1     ///// ."  -/../(/ 
ne  dèsiane  pas    •                  ■  >■  du  fond 

/iris  dans    ■  ■  —      A   défaut  de 

ation  expresse  et  précise   dans   l'acte 
qui   h-   constitue,   le  nantissement    ni 

f.rend  que  I  enseigne  et  le  nom  commercial, 
(•   droit   au   bail,   la  cliente  halan- 

d.  3  .  —   Le  nanlissemenl 
ne ,  dan-  le  silence  di 
limité  éléments  incoi  p 

i  comme  li 

339.  —  2    Hypotht 

■  ■■,ft. 
ible  aux  parties   rie  comprendre 
dans  le  nantissement  d'autres  élément-  que 


ceux  que  la         \   comprend  de  plein  droit. 
Mais    elles    m    jouissent     pas,    à    Cl  i 

d'une  liberté  absolue.  Sont  seul-  suscep- 
tibles d'èti  i  dans  le  nantis 
soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
comme  faisant  partie  d'un  l'omis  de  com- 
merce, tlit  l'art.  9  :  l'enseigne  el  le  nom 
commercial,  le  droit  au  bail,  la  clientèle  el 
mobilier  commercial,  le 
matériel  ou  l'outillage  servant  à   I  exploita- 

'     fonds  ,    les    brevets    d  ]  Il  \  .lit  Mil  .     les 

licences,  les  marques  de  fabrique  el  de  com- 
tes  dessins  et  modèles  indusli 
généralement  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle,  littéraire   ou   artistique    qui   ;    sonl 
attachi 

340.  Il  est  doue  interdit  aux   partii      di 

•  i  u.lie  dans  le  nantissement  du  fonds 
indises,  qui  doivent  rester  affec- 
ta garantie  des  fournisseurs  ou  de  la 
chirographaire.  Le  législateur  a  ainsi 
une  réforme   que    réclamai!   depuis 
longtemps  le   monde  commercial  .  Boutaud 
ii  Chabrol,  n    329  .  Les  marchandises  ne 
peuvent  être  données  en  nage  que  dans  les 
formes  par  le  droit  commun,  c'est 

à-dire    par    leur    remise    au    créancier    au 
i   d'une  tradition,  qui  les  mette  à  sa 
di-p. .siiion  (V.  Nantissement). 

341.  D'autre  part,  comme  le  décidait  déjà 
la  jurisprudence,  les  créances  afférentes  à 
I  exploitation  d'un  fonds  ne  peuvent  être 
comprises  dans   le   nantissement  global  du 

li  il.  com.  Mers.  13  mai  1900,  P.P. 
1901,  2.  9...  —  Spécialement  le  nantisse- 
ment ne  peut  comprendre  les  mai. lie-  .. 
livrer  conclus  par  le  constituant  (Bourges, 
29  avr.  1901,  foc.  Pal.,  1901.  1.  710),  ...  m 
d'avance  payés  au  bailleur  (Trib. 
com.  Seine,  lu  mai  1900.  Le  Droit,  22  juin 
1900.  —  Boi  lui.  etChabroi  ,  u  325;  M<>n- 
1II.R  El   Faucon,  n"  37). 

Il  a  eié  jugé  cependant  que  l'exploitant 
d'un  fonds  de  commerce  d'usine  électrique. 
qui  avait  obtenu  la  concession  de  la  distri- 
bution d'énergie  électrique  dans  une  com- 
mune .  avait  pu  donner  ce  fond-  en  nan- 
tissement, J  compris  le  droit  d'exploitation 
de  la  concession,  et  que  la  vente  forcée  avait 
pu  en  être  ordonnée,  sous  réserve  que  l'ad- 
judication serait  subordonnée  à  l'agrément 
quenl  du  conseil  municipal,  par  déli- 
bération approuvée  par  le  préfel  (Tou- 
louse, 30  avr.  1913.  Gaz.  Pal.,  ti.juill.  1913). 
-  .Mai-  eelle  solution  se  heurte  à  une  double 

objection   :    .lune   part .    la    c :ession     ne 

figun  pas  parmi  les  éléments  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  17  mars  1909  permet  de  com- 
prendn  dan  li  nantissement.  D'autre  part, 
dil  dans  les  travaux  préparatoires  que 
les  traités  divers  »  qui  créent  des  obliga- 
i  u.  Iles  entre  le  propriétaire  du 
fonds  .  i  des  tiers  ne  peuvent  l'aire  l'objet 
d'un  nantissi  menl    D.P.  1909.  4.  50.  note  3). 

342.  Les  partie-  qui  ont  la  faculté  de 
comprendre  dans  le  nantissement  tous  les 
éléments  i  numérés  par  l'art.  9,  al.  1,  peuvent 
n  j  comprendre  que  .eux  que  désigne  l'ali- 

3  el   qui     ont  frappés  de  plein  droit,  à 
défaut  de  désignation  expresse. 

Mais  il  m  permis,  son-  couleur 

ml  issemenl  d'un  tonds  de  commerce  . 
;   nnei     [u.    certains  éléments  isolés 
du  fonds,  -'il-  ne  constituaient  pas  ensemble 
un   véritable   fond-    de    commerce   .  '  lomp. 
Trib.   com.    Seine,    19   mai    1904,    La   Loi, 
31    juill.    r           -    Boutaud   et   Chabroi  . 
Il  paraît  conforme  à   l'esprit  de  la 
loi  de  .  m  idéi mme  e    entieî    les  élé- 
ment                  re  l'art.  9,  al.  3,  et  qui  sont 
de  plein  droit  frappi     par  le  nantissement  i 
défaut  de  désignation  dans  l'acte  (Montier 
12). 
Il  a  été  jiigé  cependant    que  le  nantisse- 
ment |  un   ;       léments 
du  fonds,   par  exemple  au  matériel  (Trib. 
com.   .Marseille.  9  juin  1909.    /.'• .     .'>    Mar- 


1909,    1    321  |,  Mais  cette  solution   ne 

-aurait  être  admise,  le  matériel  ne   pouvant 

a  lui  seul  constituer  un  fonds  Je  commerce. 
\u  contraire,  il  a  été  jugé  très  exactement 
qu'un  nantissement  avait  pu  être  régulière- 
ment constitué  dans  les  formes  de  la  loi  du 
I  mais  1898,  lorsqu'il  comprenait  la  clien- 
te droit  au  bail  et  une  partie  seulement 
du  matériel  Civ.  I ,  janv.  1910,  D.P.  1911. 
I.  ".I  .  Cette  solution  sérail  encore  exacte  sous 

I  empire  de  la  loi  du   17  mais  19(19. 

343.  Lorsque  les  parties  comprennent  le 
matériel  dans  le  nantissement  .  il   n'est    pas 

issaire  qu  il  soit  inventorié.  Le  privilège 

frappe  le  matériel  in  globo,  avec  toutes  les 
transformations  qu'il  peut  subir  jusqu'à  la 
réalisation  du  gage.  Mais  il  serait  loisible 
aux  parties  d'énumérer  limitativemenl  les 
éléments  composant  le  matériel  qu'elles'en- 
tendent  comprendre  dans  le  nantissement, 
et  d'exclure  par  la  même  tout  le  matériel 
qui  ne  serait  pas  compris  dans  l'énuméra- 
iion  (Trib.  com.  Seine,  12  sept.  1908,  Gaz. 
trib.,  3  déc.  1908.  —  Montier  et  Faucon, 
n  ii  .  Il  a  même  été  jugé  que  les  stipula- 
tions qui  étendent  le  nantissement  au  maté- 
riel ayant  un  caractère  exceptionnel  doivent 
recevoir  une  interprétation  restrictive,  et 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  décider  que  le  ma1 
tériel  existant  au  jour  du  contrat  est  seul 
frappé,  à  l'exclusion  des  acquisitions  faites 
postérieurement  (Trib.  com.  Lvon ,  17  avr. 
1912.  foc.  com,  Lyon,  20  oct.  1912). 

344.  Le  matériel  continue  à  être  frappé 
du  privilège  .lu  créancier  nanti  tant  qu'il 
l'ait  partie  intégrante  du  fonds,  même  si  les 
nécessités  de  l'exploitation  obligent  à  le  dé- 
placer et  à  le  l'aire  sortir  des  locaux  com- 
merciaux. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  le 
fonds  donné  en  nantissement  consisle  dans 
la  location  de  pianos,  de  sacs,  de  fûts,  etc. 
[Montier  et  Faucon,  n»  49,  _  Contra:  Trib. 
com.  Seine,  7  mai  1904.  Journ.  faill.,  1905, 
p.  172,. 

345.  Lorsque  le  fonds  est  exploité  par 
sou  propriétaire  dans  un  immeuble  lui  ap- 
partenant, le  nantissement  constitué  sur  le 
fonds  n  atteint  que  le  matériel  qui  n'a  pas 
le  caractère  d'immeuble  par  destination.  Le 
matériel  immobilisé  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  droit  de  gage  qu'autant  qu'il  est  séparé 
du  fonds.  Tant  qu'il  est  immeuble  par  des- 
tination, il  ne  peut  êlre  donné  en  garantie 
que  sous  forme  de  constitution  d'hypothèque 
ou  d'antichrèse  (Trib.  civ.  Dijon  j  30  mars 
1908,  D.P.  P.MIl.  2.  153;  Trib.  civ.  Marseille, 
19  mai  1911.  Jurispr.  civ.  Marseille,  1911, 
p.  372;  Toulouse,  '22  nov.  1911,  lier,  du 
notariat,  1912,  p.  344).  Le  caractère  immo- 
bilier n'appartient,  d'ailleurs,  pas  à  tout  le 
matériel  affecté  à  l'exploitation  du  fonds  : 
l'immobilisation  par  destination  ne  s'attache 
qu'au  matériel  que  les  juges  considèrent 
comme  indispensable  a  l'exploitation  ;  le 
surplus  est  frappé  par  le  privilège  du 
créancier  nanti.  Ce  pouvoir  d'appréciation, 
que    .    réservent  les  tribunaux, peut  amener 

des  solutions  divergentes  suivant  les  espèces. 
Ainsi  le  caractère  immobilier  a  été  reconnu 
a  des  fûts  nécessaires  a  l'exploitation  d'une 
brasserie  (Trib.  com.  Saint-Etienne,  15  mars 
1894,  Journ.  faill.,  1894,  p.  515),  alors  qu'il 
a  et.'  refus,.  ,,iix  fûts  servant  au  logement 
des  vins  d'un  chai  (Bordeaux,  21  déc.  1908, 
ibid.,  1909,  p.  311).  -  Sur  le  conflit  entre 
le  créancier  hypothécaire  et  le  créancier 
nanti,  V.  infra,  n    ô78. 

346.  H  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du 
17  mars  1909,  que  les  constructions  édifiées 

par  un  locataire  pour  l'exploitation  de  son 
fonds  sur  les  lorrains  à  lui  loués  pouvaient 
être  valablement  données  par  lui  en  nan- 
tissement au  même  titre  el  en  même  temps 
qui  on  l'omis  d,-  commerce .  malgré  leur 
caractère  immobilier  I  Pau,  0  nov.  1911,  II. P. 

1912.  2.  375).  Cette  solution,  qui  était 
déjà  ii.--  contestable  avant  la  loi  du  17  mars 
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1909  i  \.  supra,  n'  16),  ne  saurait  certainc- 
i : i •  - 1 j i  plus  ôti  •■  admise  depuis  que  cette  loi 
a  énuraéré  limitativemenl  les  éléments  du 
fonils  qui  peuvent  être  atteints  par  le  nan- 
tissement. 

347.  Le  nantissement  qui  comprend  le 
matériel,  le  mobilier  commercial  et  l'outil- 
lage servant  à  l'exploitation,  porte  sur  les 
objets  ayant  celte  destination,  alors  même 
qu  ils  appartiendraient  a  des  tiers,  si  le 
créancier  nanti  a  ignoré  le  droil  de  ces  der- 
niers, soit  que  ces  objets  lussent  déjà  dans 
le  fonds  lors  du  nantissement,  soit  qu'ils  j 
aient  été  introduits  depuis  le  nantissement  . 
sans  que  leur  propriétaire  ait  avisé  le  créan- 
cier n;mii  qu'il  en  conservait  la  propriété. 
La  situation  du  créancier  nanti  est  à  cet 
égard  analogue  à  celle  du  bailleur  d'un 
immeuble  relativement  aux  choses  apparte- 
nant à  autrui  que  le  locataire  introduit  dans 
l'immeuble  (Trib.  com.  Aix,  19  déc.  1904, 
Journ.  faill..  1906,  p.  il;  Paris,  lTjanv.  Util. 
Gaz.  trib.,  1911,  1"  sem.,  2.  290;  li  oct.  1912, 
Gaz.  Pal.,  25nov.  1912.  —  Montii  r  i  i  Fau- 
con, n  !.">.  —  V.  toutefois  Bordeaux,  19  mais 
1903.  ri  ,  sur  pourvoi ,  I l.-.j .  li  mu  .  1904  , 
Ga:.    trib.,     II!   nov.    1901.     --    BOUTAUD    ET 

Chabrol,  n°  331,  —  Comp.  Vgen,  8  ili'*»-. 
1910,  Gaz.  trib.,  1911,  I"  sem.,  2.  171).  — 
Le  privilège  du  créancier  frappe,  à  plus  forte 

raison,  les  objets  qui  ont  été  réellement 
vendus  au  propriétaire  du  fonds,  bien  qu'en 
apparence  le  contrai  ail  été  déguisé  sous  la 
forme  d'une  location  (Trib.  com.  I.\on,8oct. 
1909,  Journ.  faill.,  1910,  p.  137).  La  Cour 
de  cassation  a  récemment  consacré  cette 
solution  au  sujet  d'un  nantissement  consti- 
tué sous  l'empire  île  la  loi  du  1"  mars  1898 
(Req.  '.2b'  mars  1912,  '.'-':.  Pal.,  1912.  '2.208). 
Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  pour 
les  nantissements  constitués  depuis  la  loi 
du  17  mars  1909, 

348.  Parmi  les  éléments  qui  peuvent 
lire  compris  dans  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  se  trouvent  les  divers 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique.  Une  simple  inscription  à  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle  prise 
après  l'inscription  au  greffe,  suffit  a  rendre 
le  nantissement  opposable  aux  lui-..  En  ce 
qui  concerne  les  brevets  d'invention,  on 
avait  proposé  d'emprunter  à  la  loi  du  5  juill. 
1844  les  formalités  qu'elle  édicté  pour  la 
cession  et  qui  restent  applicables  à  la  ces- 
sion d'un  brevet  compris  dans  la  vente  don 
fonds  de  commerce  i  art.  '24.  al.  9).  Mais 
elles  oui  été  finalement  écartées  comme  inu- 
tiles. —  Lorsqu'un  brevet  d'invention  est 
compris  dans  un  nantissement,  le  certi- 
ficat d'addition  postérieur  au  nantissement 
qui  comprend  le  brevet  auquel  il  s'ap- 
plique suit  le  sort  de  ce  brevet  et  l'ait  par- 
tie, comme  lui,  du  e,ase  constitué  (art.  9, 
al.  2). 

349.  —  Succursales.  —  Les  succursales 
d'un  fonds  donné  en  nantissement  ne  sont 
comprises  dans  le  nantissement  qu'autant 
que  l'acte  de  constitution  en  fait  spéciale- 
ment mention.  «  Si  le  nantissement  porle 
sur  un  fonds  de  commerce  et  ses  succur- 
sales, dit  l'art.  9,  al.  'i,  celles-ci  doivent  être 
désignées  par  l'indication  précise  de  leur 
siège.  »  Dans  ce  cas.  il  doit  être  pris  ins- 
cription au  siège  de  chaque  succursale 
comme  au  siège  de  la  maison  principale 
(V.  supra,  n»  316).  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  1er  mars  1898,  il  avait  été  jugé  que  le 
nantissement  d'un  fonds  comprenait  de 
plein  droit  les  succursales  créées  postérieu- 
rement (Angers,  2'2  mars  1904,  Le  Droit, 
11  juin  1901).  Cette  solution  ne  pourrait  plus 
être  admise  en  présence  du  texte  de  l'art.  9, 
al.  4).  —  A  plus  forte  raison  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  ne  comprend 
pas  les  nouveaux  établissements  que  le  cons- 
tituant peut  créer  dans  une  autre  localité  i 
après  la   constitution   du  premier  nantisse 
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ment  (Trib.  com.  Seine,   li  fêvr.  1912,  'j'":. 
Pal.,  191-2.  I.  560). 

SECT.  3.    -■    Droits    du    créancier   nanti. 

350.  I  >u  discute  en  doeti  ini    sur  la   na 
nue  exacte  du  droil  du  créancier  qui  a  un 
nantissement  sur   un   fonds  de  commerce 
l'ai-  la   dénomination    même  que   la   loi   lui 
donne,  il  semble  bien  que  le  législateur  l'ait 
considéré  comme  un  droil   d<  l 

dant  la  majorité  de  la  doctrine  parait  dis- 
posée a  voir  dans  li  nantissement  d  un 
de  commerce  une  véritable  hypothèque  mo- 
bilière (Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyni  . 
Du  nantissement  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, t.  1 ,  ir  81  ;  >'i  \miii  .  l  • 
droit  civil,  t.  2,  n  2405,  2709;  Th aller, 
n»  1092;  Lacour,  n°  848;  Bouvier  Bangil- 
iiin.  n  24;  Percerou,  note,  D.P.  I911.  2. 
313  .  La  controverse  esl  ■<  peu  près  dé- 
pourvue d'intérêt  pratique.  —  Le  droit  du 
créancier  nanti,  qu'on  le  qualifie  de  droil  di 
gage  mi  d'hypothèque,  lui  confère  a  la  fins 
un  droit  de  préférence  et  un  droil  desuite, 
qu'il  exerce  en  faisant  vendre  le  fonds  qui 
lui  esl  affecté  et  en  se  faisant  paver  sur  h 
prix. 

s  lr.  -     Droit  de  préférence. 

351.  Le  créancier  nanti  a  le  droit  di  se 
faire  payer  sa  créance  régulièrement  con- 
servée et  ses  accessoires,  au  rang  que  lui  as- 
sure son  privilège,  sur  le  prix  de  vente  du 
fonds.  Le  nantissement  grève  même  le  prix 
de  vente  des  éléments  du  fonds  lorsqu'ils 
sont  vendus  isolément  (Trib.  civ.  Amiens, 
28  déc.  1901,  .luiir,,.  il.s  f,,,IL,  1905,  p.  227; 
Rouen,  li  nov.  1908,  D.P.  1911.  2.  313,  et  la 
noie  de  M.  Percerou  (V.  tuf, -a,  n"  359).  — 
Sur  le  rang  du  privilège  du  vendeur,  Y.  in- 
I /■•'.  n"  575. 

352.  A  la  différence  du  privilège  du  ven- 
deur, qui  porte  distinctement  sur  les  élé- 
ments incorporels,  sur  le  matériel  et  sur  les 
marchandises,  le  privilège  du  créancier 
nanti  porte,  d'une  manière' indivisible ,  sur 
tous  les  éléments  du  fond  qui  sont  frappés 
par  le  nantissement.  11  peut  doue  y  avoir 
intérêt  pour  le  vendeur  à  se  faire  consentir 
un  nantissement.  Par  exemple,  un  fonds  est 
vendu  00  000  francs  se  décomposant  ainsi: 
éléments  incorporels,  20000  lianes  ;  matériel, 
•20  000  francs;  marchandises,  20000  francs. 
L'acheteur  paye  successivement  5ih>ihi  francs 
d'acomptes,  puis  il  tombe  en  faillite  et  le 
fonds  est  revendu,  par  exemple,  30ihk>  francs, 
dan-  lesquels  les  marchand i-e-  figurent  pour 
15000  francs,  le  matériel  pour  10000  francs 
et  les  éléments  incorporels  pour 5000  franc-. 
Le  vendeur,  s'il  ne  peut  invoquer  que  le 
privilègequi  lui  appartient  en  cette  qualité, 
ne  pourra  se  faire  payer  par  préférence  que 
sur  les  5000  francs  représentant  les  élé- 
ments incorporels,  car.  à  raison  du  système 
d'imputation  des  pavements  adopté  par  la 
loi  i  V.  supra,  n»  204).  les  marchandises  et 
le  matériel  ont  été  dégrevées  du  privilège  et 
les  éléments  incorporels  sont  seuls  restés 
frappés.  S'il  s'est  fait  consentir  un  nantis- 
sement, il  pourra  exercer  son  privilège  à  la 
fois  sur  le  prix  des  éléments  incorporels  et 
sur  celui  du  matériel  et  obtiendra  son  rem- 
boursement intégral  (Montier  et  Faucon, 
n<>  60). 

S  2.  —  Droil  de  suite. 

353.  —  I.  Droit  dr  suite  -»/■  le  fonds 
envisagé  in  Lilobo.  —  Le  droit  pour  le  créan- 
cier nanti  de  suivre  le  fonds  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  et  de  le  l'aire  revendre 
pour  se  faire  payer  sur  le  prix,  était  déjà 
reconnu  par  la  jurisprudence  sous  l'empire 
du  Code  civil  et  de  la  loi  du  Ier  mars  1898 
(Trib.  com.  Rouen.  13  juill.  1900,  D.P.  1901. 


Rouen,  8  juill.   1903,  D.P.    1908.   2 
iris,  16  nov.  1904,  /.-    n,,,,t .  lu  no\ 
l'.mi:  Paris,  I8déc    1909,  H. P.  1910.  2.  249 
i  -n    Mai  seille,  30  mai  191 1,  Rec.  Mai  - 

seille.  191 1.  I  301.  Bot  i  vi  u  i  i  Cm  vi.iiiu  . 
n      :^',7  et  E        '  "i  RB1S,  p.    171   et   -  Con- 

tra  .-  P  i.    1908,   D.P.    1909.  2.  I. 

.i    la   m .ie  de    M.  d      i,...-.    —     Baudry- 

La<    IMIVII.lt    Il    II     i.uV  M  -  .    Of.    cit.  .t.     I . 

ir>  M  ;  w.ilii.  note  d. m-  Sir    1901.  2.  177  . 
Il   ,-i  ,  ipressémenl  consacré  par  la  loi  du 
17  mai-    1909     art.  22,    al.    I      Trib.  com, 
Mai  seille,   I'.'  août  1909    Ga      \ud.  de  /.•/•>». 

27  sept.  1910;  Tril ,  Se 22 juin  (910. 

Sur  l  exercice  du  droit  de-  suite  contre 
li-  débiteurs  et  le-  tiers  détenteurs,  V.  in- 
I,,,.  n»   509  et  - 

354.  H  a  que  le  droit  de  suite 
qui  appui  tient   .m  cri  an   ii  i    riant  i  fai  I 

taCle     à    ee    que    |e     hailleui      |i IHI    ifi  ■lellleui 

e  in.  i  du  fonds  une  indemnité  de  résiliation, 

-. bserver  les  formai  ités   prescrites  pa  r 

l'art.  1 1  de  la  loi  du  17  mars  1909  et  sans 
aviur  pris  la  précaution  de  requérir  un  cer- 
tificat des  inscriptions  prises  sur  le  fonds 
min  seulement  du  chef  du  dernier  détenteur, 
mais  aussi  du  chef  des  précédents  titulaires, 
et  que  le  bailleur  qui  a  pavé  et  |e  preneur 
qui  .i   reçu  indûment   sont   tenu-    solidain 

m    i i      le   n  i  .ne  ii  i     nanti   i  Trib.  com. 

Marseille,  19  août  1909,  Gaz.  jua.  de  Lyon, 
27  sept.  1910). 

355.  Il  i  -i  cei  tain  que  le  droil  de  suite 
du  créancier  nanti  ne  lui  donne  pas  une 
action  personnelle  contre  le  tiers  acquéreur. 
La  sommation  qu'il  doit  lui  faire,  en  vertu 
de  I  art.  16  de  la  loi  du  17  mars  1909,  a  si  u- 
leinent  pour  but  de  permettre  au  tiers  ac- 
quéreur d'arrêter  l'exercice  du  droit  de  suite 
en  pavant  le  créancier  nanti,  mais  ne  lui  en 
l'ait  pas  une  obligation  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 21  ianv.  1911.  cité  par  Montier  et  Fau- 
con, p.  319 

356.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  re- 
cherché par  le  créancier  nanti  qu'à  la  con- 
dition que  celui-ci  ait  inscrit  son  privilège 
avant  la  veut.,  .lu  fonds.  Coi  ime  les  vi  ntet 

.le  fonds  de  commerce   ne  sont  - nises  à 

aucune  formalité   i être  opposables  aux 

tiers,  l'inscription  du  créancier  nanti  n'est 
opposable  à  l'acquéreur  que  -i  elle  est  anté- 
rieure a    la   date  de   l'acte  ,1e   vente. 

357.  Le  créancier  nanti  qui  exerce  -mi 
droit  de  suite  peut  faire  vendre  le  fonds 
avec  tu u-  -es  éléments,  même  ceux  sur  les- 
quels ne  porte  pas  son  privilège,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  visés  dans  l'acte  de  nan- 
tissement comme  le  matériel,  soit  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  j  être  compris  comme 
les  marchandises.  Mais  son  droit  de  préfé- 
rence ne  s'exerce  que  sur  le  prix  des  élé- 
ments compris  dans  le  nantissement 

Tii.i.  et  Faucon  .  n°  65  bis  . 

358.  —  IL  Droit  de  suite  sur  les  éléments 
dufonds.  —  Le  droit  de  suite  du  créan- 
cier nanti  qui  s'exerce  sur  li  fonds  envisagé 
dans  son  ensemble  art.  22)  ne  s'exerci  pas, 
au  contraire,  sur  les  objets  corporels  faisant 
partie  du  matériel  compris  dans  le  nantisse- 
ment qui  auraient  été  aliém  -  sans  fraude 
parle  débiteur  et  livres  à  l'acheteur  (Douai, 
23  oct.  1911.  Gaz.  trib.,  10  févr.  1912;  Trib. 
com.  Clermont,  23  févr.  1912.  sous  Req. 
22  avr.  1913,  D.P.  1913.  I.  225.  et  Trib.  coin. 
Compiègne,  22  mars  1912,  La  Loi,  24  mai 
1912;  Trib.  civ.  Jonzac,  Iodée.  1912,  D.P. 
1913.  2.  163;  Req.  22  avr.  1913.  D.P.  1913. 
1.  225  et  la  note  de  M.  Feuilloley).  Le  créan- 
cier ne  pourrait  même  pas  les  revendiquer 
dans  les  conditions  on  peut  le  faire  le  bail- 
leur d  immeubles  en  vertu  des  art.  2102  et 
2280.  al.  2  i  Grenoble.  14  nov.  1900,  D.P. 
1901,  j  470;  Rouen,  11  déc.  1901,  4e  espèce, 
D.P.  1903.  2.  169;  Trib.  com.  Rouen,  13  mars 
1903,  Journ.  des  faill.,  1903.  375;  Trih.com. 
Nice.  2  mars  1904,  Le  Droit,  24  juin  19W  . 
Trib.  com.   Lyon,   17  avr.    1912.  Journ.  des 
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note  U.l\ 
I  '.'  1 1     : 

340  et  s. 

-.    une  vente  en    bloc  des  mai  - 

isse    les    \-  i    débi- 

reancier 

]•  une    indemnité   à    l'acquéreur   <|ui 

-     de  connu  le   débiteur 

14  nov.  1900,  D.P.  1901.  - 

359.    Mais,   -i   le   créancier  nanti    perd 

Iroit  de  suite  sur  les  meubles  corporels 

-    individuellement,   il    conserve   son 

droit  de  pn  sur  le   prix  tant  que  le 

as  payé  Rouen,  14  nov.  1908,  D.P. 

l'.'ll.  2.  313,  et'  la   note  de   M.    Percerou  . 

U  .,...    1913,  D.P.   1913, 
note  de  AI.  Feuilloley.  -  Comp.  sui  des  situa- 

en    matière   h; 
Civ.  31  janv.   1870,  D.P.  70.    I.  117;  Douai, 

38.2.  13;  Req.  21  n. 
D.P.  '.'.">.  I.  -.>77  :  ...  ou  en  matière  «le  privilège 
.lu  bailleur:  Paris,  lit  mais  1899,  Journ.  des 
-  •  ;  387  Paris,  5déc.  1900,  ibid., 
...  198  —  Ce  droit  subsiste  même 
après  que  le  prix  a  été  payé  entre  les  mains 
lu  syndic  du  vendeur,  car  le  syndic  opère 
les  recouvrements  non  pas  au  nom  du  débi- 
teur, niais  au  nom  des  créanciers  el  . i . •  1 1  —  la 
mesun  t.-    individuels    île   chacun 

1 1  dee.  1908,  ei  h,  h,'!.'  de 
M.  Percerou,  précités.  —  V.  dan-  le  même 
sens,  pour  le  privilège  du  bailleur:  Paris, 
lit  mais  1899,  précité;  Trib.  com.  Tulle. 
.il  jauv.  1900,  Journ.  des  fa, II.,  1901,  p.  131  ; 
..uni.  Saint-Lo,  1"  déc.  1903,  ibid., 
1904,  p.  36  .        Mai-,  eu  .  .  cri  ancier 

lire  a  la  faillite  et  taire  vérifier  sa 
créance,  bien  qu'il  eu  soit,  en  principe,  dis- 
pensé   \  .  ïnfra  .  n    561 

360.  Le   débiteur    qui   a   aliéné   II 

ments  du   fonds   faisant  partie  du  gage  .in 

créancier  nanti  n'encourt  pas  les  peines  de 

l'abus   de   confiance  (Trib.  com.    Marseille, 

I4janv.  1904,  Le  Droit,  24  juin  1904;  Rouen, 

21  nov.  lyiiN.  Gaz.  Pal..  1909.  1.  289  Mais 

il  est  pa-silde  des  peines   p  u   lait. 

.">.  C.  peu.  sans  qu'il  \  ait  a  recher- 

le  nantissement  a.  un  non,  été-  inscrit 

rem  en  I    l'an-,  lu  air.  1907,  Gaz.  Pal., 

.  559;  Rouen,  21  nov.   l'.ius.  précité 

mai-   1909,  D.P.  1911.   I.  159;  Trib. 

corr.    -  .    1910,  [).P.   1911.  .V  13; 

25  juill.    1912.    h. P.    1913.    I.    123.    - 

j  i'   et  Chabrol,  n°  344.        C 

-,  Code  pénal  ai 
!     Percerou,  note  D.P.   l'.H  l.  2   313 
I.'-   ;  i  i  eur  de  mauvaise  lui .  qui 

i  la  fraude  du  vendeur,  i  i 
sponsabilité  civile  en  n  i  -  le  ci  - 
nanti  (l'rib.  civ.   lonzac,  10  déc.    1912 
1913.  2.  163;. 

361.  l.i.    ce    qui    concerne  les  éléments 

dans  le  fonds,  comme 
.lion  ou  une  mai. pi.-  de  fa- 
brique,  l'aliénation  qui  en   serait    lait.-    ne 
m    créancier    nanti, 
qui  pourrait  taire  comprend  menfs 

•  lan-   la    '..nie  du    fond.-    poursui 

liui  iauu  ei  Chabrol,  n 
solution  n'est  pa^  don:  que  la  l"i 

du     17    mai-    1909    a   exigé  a   l'eue-   de   nullité 

I  inscription  a  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle  des  nantissements   compn  nanl 

ou  des- 
sins pu  modèles    art.  24.  \.  ïnfra,  u    103). 
rs  peuvent  se  renseigner   Montier  ei 

362.  Li   débiteur  qui  conserve,  en  cas  de 
nantissement,  le  droit  d'exploiter  -en  fonds 

■'.'■  \endre  II 
onner  en  gage  a  l'un  d  anciers 

rantei    à   -on   profil   une-  partie  des 
pendant  du  fonds  doi 
■    .  -an-  qui    i<-  créancii  i 
le  droil   de   revendical 
touen,  24  ianv.   1906,  D.P. 
1907   - 


363.  I  e  débiteui  encourrait  la  .le, 

du  terme  par  application  de  l'art.  I  188,  si  . 
rji  -  éléments  isolé    du  ronds, 
ou  par  Uni   affectation  au  gage  d'un  autre 
créancier,  il  diminuait  la  garantie  du  i 
cier  nanti. 

s  3        Droit  de  /'.née  vendre  le  gage. 

364.  Le   créancier  peut  s'entendri     .... 

-on   débiteur  pour  réaliser  -on  gage  par  une 

vente  volontaire,  lui  procédant  ainsi,  il  perd 
si. n  droil  de  suite  contre  l'acquéreur,  puis- 
qu'il a  consenti  à  la  vente;  mais  il  garde  son 
privilège  sui  le  prix  (Paris.  26  févr,  1895, 
mi.  1897.  ■-'.  89;  lui.,  com.  Rouen,  13  juill. 
1900,  Pond.  /,-..  1901.  2.  353,  note  de  M.  Bou- 
taud  :  Trib.  com  Seine.  2  n, iv.  l'jni,  /.e  Droit, 

1901  ;  Trib.  com.  R m,  lu  oct.  1910, 

I     Mil  I  .  cités  par  Muni  lu,   i  i    PaLXON, 
p.  323.   -    Uni  iAI  n  u   ClIABROl  .  n     351   el  -.  ; 

MONTIER    171     l'Ai  CON  ,    Il      Ni 

365.  D'après  l'art.  2078,  le  .nain  u  r  ga- 
giste peut  faire  ordonner  par  justice  ou  bien 
qur  le  gage  lui  demeurera  en  payement  el 
jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation faite  par  experts,  ou  bien  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères.  Ce  choix  n'apparl  uni 
pas  au  créancier  qui  a  un  nantissement  sur 
un  fonds  de  commerce.  Aux  termes  de  Pari.  8, 
al.  '-.  de  la  Lu  du  17  mars  1909,  le  nantis- 
sement d  nu  fonds  de  commerce  ne  donne 
pas  au  créancier  ^a^iste  le  droit  de  se  faire 
attribuer  le  fonds  en  payement  et  jusqu'à 
due  concurrence  ».  —  ifne  i  este  donc  au 
créancier  que  le  droit  de  fane  vendre  le  fonds 
aux  enchères  dansles  formes  légales  \.  ïn- 
fra, n--  ûij'.i  et  s.J.  —  Conformément  au  droit 
commun  [C.  civ.  art.  2078,  al.  1,  et  C,  com. 

■  93,  al.  1.  toute  clause  qui  autoriserai! 
le  créancier  a  s'approprier  le  gage  un  a  eu 
disposer  -ans  les  formalités  prescrites,  serait 
nulle  -boi  iaiij  et  Chabrol,  n°  356;  JIo.n- 
lll.l:  ri   Fai  con  .  u°  70  j. 

366.  Si  le  fonds  a  élé  aliéné,  le  créancier 
nanti  peut,  en  vertu  de  son  droil  de  suite, 
poursuivre    son    ga^e    entre    le-    main-   du 

iers  détenteur  I..  17  mars  1909,  art.  16..— 
V.  infra ,  n"  509  et  -.  . 

SECT.  4.   —  Extinction   du   nantissement. 

367.  Le  nantissement  s'éteinl  soil  avec 
la  créance  qu'il  garantit,  soit  d'une  manière 
principale    V.  infra  .  n»'  581  ut  s.j. 

Chap.  4.   —   Dispositions  communes 
a  la  vente  el  nu  nantissement. 

368.  La  lui  du  17  mai-,  1909  a  réuni  dans 
un  chapitre  3  (art.  13 à  35)  un  certain  nombre 

positions  communes  a  la  vente  et  au 
nantissement  de-  fonds  d'-  commerce.  —  La 
section  I.  -mb  la  rubrique  •  de  la  réalisa- 
tion du  -.i.i-  i  i  de  la  purge  des  créances 
inscrites  .  contient  I-  une  disposition 
générale  concernant  l'exigibilité  anticipée  des 
i  i  éance  insci  ites  en  i  ..-  de  déplacement 
du  fonda  ou  d'inscription  d'un  nantissement 

sur  le-  fonds  'aii.  13);  2«  une  dispositi :on- 

',i  l'exercice  de   I  action  eu  résiliation 

du  bail  de  I  immeuble  où  s'exploite  un  fonds 

ré  d'inscriptions  i  art.  1-i  |; 

:i    la  procédure  de  la  vente  aux  enchères  d  un 

fond-  de  commerce    art.  lu  a  21  >.  i    la  pro 

du  la    purge  des  créances  inscrites 

ait.    22  't    2.'!  .   La  -     lion  H  esl  consacrée 

aux  formalités  lie  l'inscription  et  a  la  n    non 

sabilité  du  greffier    art.  24   a  35).  Chacune 

matièi  '     fera  I  objel   dune   section 

spéciale.    Il  lutefois    plus    logique 

d'éludu  i    tout  d  al. uni  lus  lurmal  ités  de  l'ins- 
cription,  ainsi   que    le    l'ait  la   proposition   de 

upi  .i .   n-  4.    I  n.-  -eeiiun   sera 
i  '  '    ■■  la  du  Iribution  du  prix  île  vente 
du  fonds  et  une  autre  à  l'extinction  du  pri- 
vilège des  créanciers  inscrits. 


SECT.  1'  .  Formalités  de  l'inscription  ; 
Obligations  et  responsabilité  du  gref- 
fier. 

Ain .    i  Formai  ms  m.  l'inscription  . 

Effets;  Durée;  Mentions  en  marge;  Pi  - 

l-i  ICITÊ. 

369.  la  loi  du  1  "  mars  1898,  qui  avait 
institué  l'inscription  au  greffe  du  nantisse- 
ment des  tond- ,le  commerce,  avait  omis  de 
la  réglementer,  La  lui  du  17  mai-  1909, 
complétée  par  le  décret  du  28  août  1909,  a 

rép :ette  omission.  Elle  organise  en  même 

temps  l'inscription  a  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle  de-  ventes  et  nantisse 
ments  île  fonds  de  commerce  comprenant 
de-  brevets  d'invention  des  marque-,  des- 
-in-  el  modèles  industriels.  —  Les  règles 
relatives  au  lieu  où  l'inscription  doit  être 
prise  et   au    délai   dan-   lequel   elle  doit  être 

requise  ont  élé  étudiées  distinctement,  a 
cause  des  différences  qu'elles  présentent 
pour  le  privilège  du  vendeur  (V.  supra, 
n •-  226  ei  s.),  pour  le  privilège  du  créancier 
nanti  |  V.  supra,  nM  314  et  s.). 

^  I-  .  —  Registres  des  inscriptions. 

370.  I.e-  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce doivent  tenir  deux  registres  d'inscrip- 
tions, l'un  destiné  à  l'inscription  du  privi- 
lège du  vendeur,  l'autre  à  l'inscription  du 
privilège  du  créancier  nanti  (flécr.  28  août 
1909,  ail.  2.  Sur  la  tenue  des  registres. 
\  .   m/eu,  n       ilu  el  s.i. 

S  1.  —  Réquisition  de  l'inscription;  Dépôt 

de  l'acte  'le  renie  on  de  nantissement; 

Bordereaux. 

371.  L'inscription  peut  être  requise  soit 
par  le  vendeur  ou  le  créancier  nanti,  soit 
par  leur  mandataire.  —  Le  mandat  est  suffi- 
samment prouvé,  vis-à-vis  du  greffier,  par 
la  présentation  de  l'original  de  L'acte  de  vente 
s'il  est  sous  seing  privé,  ou  d'une  expédition 
s'il  existe  en  minute  (BoUTAUU  ET  CHABROL, 
Suppl.,  ii"  204).  —  I.e  greffier  peut  aussi 
faire  une  inscription  sur  l'envoi  par  la  poste 

des  pieees  néi  leSSaî  res. 

l'uni-  requérir  l'inscription ,  le  vendeur, 
ou  le  créancier  nanti,  ou  .son  mandataire, 
doit  représenter  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce  l'un  des  originaux  de  l'acte  de 
vente  ou  du  titre  constitutif  du  nantisse- 
ment, s'il  e-l  -un-  seing  privé,  ou  une  expé- 
dition, s'il  existe  eu  minute. 

372.  Il  j  e-i  joint  deux  bordereaux  écrits 
sur  pa]uer  libre;  l'un  d'eux  peut  être  porté- 
sur  l'original  ou  sur  l'expédition  du  titre 
(art.  24,  al.  I  et  2).  —  La  loi  n'exige  pas  que 
les  bordereaux  soient  signés  du  requérant. 
Ces  bordereaux  doivent  contenir  un  certain 
nombre  dénonciations  énumérées  dans 
l'art.  24  (V.  infra,  u"  377).  Ils  ne  doi\cnl  pas 
en  contenir  d'autres  (Décr.  28  août  1909, 
art.  2-4' ;  Cire.  min.  just.  '26  nov.  1909, 
Bull.  min.  just.,  1909,  p.  211).  -  In  même 
bordereau  ne  pourrait  suffire  pour  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur  et  pour  celle 
du  privilège  du  créancier  nanti. 

373.  Le   greffier  transcrit   sur  le   registre 

approprié  le  contenu  des  bordereaux  et  remet 

au  requérant  tant  l'expédition  du  litre  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  cer- 
iilie  avoir  l'ait  l'inscription  lart.  25).  —  Le 
greffier  est   tenu    de  s'assurer  que   les   ai  tes 

-uni  enregistrés.  Il  ne  peut  ni  refuser,  m 
retarder  l'inscription  (art.  b^i).  Cependant  le 
greffier  ne  devrait  l'aire  une  inscription  re- 
quise après   l'expiration   des  délais   que  sur 

sommation. 

374.  Lorsque  la  vente  ou  le  nantissement 
uni  été  passé-  par  acte  sous  seing  privé,  un 

desoriginaux  reste  déposéau  greffe  L.  17  mars 

1909,  art.  24,  al.   I).  Ce  dépôt  doit  être  cous- 
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t.n.  m-  un  registn  Bpéi  ial  du  reffi  Décr. 
28  août  1909,  art.  3.  —  V.  infra,  n'  113).  — 
I  e  dépâl  n'est  pas  prescrit  pour  l'expédition, 
loi  ique  l'acte  est  authentique.  Cette  expédi- 
tion doil  être  ri  mis  e  au  requérant  c'est  de 
i  elle  expédition  que  parle  I  art.  25  et  non 
.I  une  expédition  île  l'acte  sous  seing  privé, 
qui  a  été  déposé  en  vertu  de  l'art.  24,  al.  I  : 
pn  scrire  ta  délivrance  d'une  expédition  de 
l  .h  t.  bous  sein,.'  privé  constituerai!  une  me- 
sure purement  frustratoire  (Comp.  Montier 

El    l-'.u  i:o\  .  p.  377  .  il"   I  10 

375.  Les  pièces  produites  à  l'appui  de 
la  réquisition  d'inscription  doivent  recevoir, 
au  moment  de  leur  entrée  au  greffe,  un 
numéro  d'entrée.  Elles  sont  enregistrées  sur 
un  registre  à  souche  et  II  en  esl  déli\  ré  un 

récépissé  extrait  de  ce  registre  (Décr.  I  <  ■ I 

1909,  art.  I.  —  Sur  la  tenue  de  ce  registre 
el  les  ênonciations  du  récépissé  V.  infra. 
Il"  112). 

g  3.       Mentions  de  l'inscription . 

376.  —  1.  Mentions  <;ui  doivent  figurer 
dans  l'inscription.  —  La  loi  du  ltr  mars  1898 
ayant  «unis  d'indiquer  les  mentions  que  de- 
vait contenir  l'inscription,  la  jurisprudence 
avait  considéré  comme  suflisantes  des  ins- 
criptions sommaires  permettant  d'identifier 
le  l'umls,  le  créancier  et  le  débiteur  (Bou- 
r.u  n  et  Chabrol,  n°»  307  et  s.,  Suppl., 
n"  '211  i.  —  La  loi  du  17  niais  l'.ion  a  comblé 
cette  lacune.  L'art.  24  énumere  li  -  ênoncia- 
tions que  doivent  contenir  les  bordereaux 
présentés  au  greffier  pour  être  transcrits  sur 
le  registre  des  inscriptions. 

377.  Les  bordereaux,  et  par  conséquent 
l'inscription  qui  en  est  la  copie  littérale,  con- 
tiennent : 

I"  La  désignation  des  parties,  c  est-à-dire 
les  noms,  prénoms  el  domiciles  du  vendeur 
1-1  de  l'acquéreur,  ou  du  créancier  et  du 
débiteur,  ainsi  que  du  propriétaire  du  tonds 
si  c'est  un  tiers,  leur  profession  s'ils  en  ont 
uni  . 

2»  La  désignation  de  la  créance  garantie, 
au  moyen  de  I  énonciation  :  1°  de  la  date  et 
de  la  nature  du  titre  ;  2°  du  montant  de  la 
créance  exprimée  dans  le  litre,  s'il  i 
d'un  nantissement,  et,  s'il  s'agit  d'une  vente, 
des  prix  de  la  vente  établis  distinctement  pour 
le  matériel,  les  marchandises  et  les  éléments 
incorporels  du  tonds,  ainsi  que  des  charges 
évaluées  s'il  y  a  lieu;  3°  des  conditions  rela- 
tives aux  intérêts  ;  ï»  de  l'époque  d'exigibi- 
lité (Sur  la  sanction  qui  résulterait  du  défaul 
de  ventilation  du  prix  de  vente  V.  supra  , 
n«  240); 

3°  La  désignation  du  fonds  grevé,  par 
l'indication  précise  des  éléments  qui  le  cons- 
tituent et  sont  compris  dans  la  vente  ou  le 
nantissement,  de  la  nature  de  ses  opérations, 
de  son  sie^e,  sans  préjudice  de  tous  autres 
renseignements  propres  à  le  taire  connaître. 
Si  la  vente  ou  le  nantissement  s'étend  a 
d'autres  éléments  du  fonds  que  l'enseigne , 
te  nom  commercial,  le  droit  au  bail  et  la 
clientèle,  ces  éléments  doivent  être  nommé- 
ment désignés  ;  a  défaut  de  quoi,  le  privilège 
se   trouve   limité   aux   éléments   incorporels 

l'rili.  coin.  Lyon,  30  juin  1911,  Hép.  yen. 
ilu  notariat,  1911,  p.  689;  Trib.  com  Mar- 
seille, 22  juill.  1912,  (ia:.  l'ai..  ô  nov.  1912. 

-  Comp.  Pau,  29  déc.  1909,  D.P.  1913.  5.  H  I. 

—  Si  le  fonds  vendu  ou  donné  en  nantisse- 
ment a  des  succursales  comprises  dans  la 
vente,  chacune  d'elles  doit  être  désignée 
comme  rétablissement  principal  lui-même; 
de  plus,  une  inscription  spéciale  doit  être 
prise  au  greffe  du  tribunal  du  siège  de  la 
succursale,  si  elle  est  située  hors  du  ressort 
du  tribunal  de  commerce  de  la  maison  prin- 
cipale i  V.  n1-  316  et  349); 

4°  Une  élection  de  domicile  par  le  vendeur 
ou  le  créancier  gagiste  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  la  situation  du  fonds.  Celte  élec- 


ti le  do I  ml  me  si  le  ver 

deur  ou   le  créancier 

réel  dan  s  le  ret  sort,  car  le  ■ 

être  déplacé .  alors  que  le  domicile  élu  ne 

peut  être  changé  qu'a  charge  d'en  indiquer 

un  autre  dans  fe  mé , essorl 

art.  2152.  —  V.  infra,  n 

378.  —    II.    Sanction 

ce*  en  ■  —  De  même  qu  en  matière 

hypothécaire,  toutes   les  ênonciations   près 

entes  par  l'art.  24  ne  sont  : avec 

la  même  rigueur.  On  doil  décider,  par  ana- 
logie avec  les  soi  ut  nuis  généralement  a  h 
pour  les  inscriptions  hypothécaires,  que  cer- 
taines  ênonciations    sont    substantielles    el 

requises  à  pei le  nullité,  alors  que  d'autres 

sont  simplement  réglementait  es,  On  rangera 
dans  la  première  catégorie  :  I"  la  di  i|  nation 
du  débiteur;  2° la  désignation  du  fonds  |  n 
3»  la  spécifia  ation  de  la  créam  e  pat  son  mon 
tant  et  par  la  date  el  la  nature  du  titre ,  la 
date  d'exigibilité.  Les  mentions  concernanl 
le  créancier  et  son  élection  de  domicile,  au 
induis  lorsqu'il  réside  dans  le  ressort,  ne 
paraissent  pas  requises,  au  contraire,  à  peine 
de  nullité   i  l :<ni ai  n   et  Chabrol,  iSuppl., 

n      '217  ;    MoNTIER    El      l'vi  H  ON  .    n      304. 
V.  Privilèges  el  hypothèques 

379.  il  a  été  jugé  à  cet  i  gard  :  ...  que  la 
désignation  de  prjx  distincts  pour  chacun 
des  éléments  du  fonds  vendu  el  l'énuméra 
lion  de>  éléments  autres  que  les  éléments 
incorporels  sur  lesquels  le  vendeur  entend 
faire  porter  son  privilège  sont  des  conditions 
substantielles  de  la  validité  de  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur;  que,  par  suite,  si 
le  bordereau  n'indique  aucun  prix  distincl 
pour  le  matériel,  le  vendeur  perd  son  privi- 
lège sur  le  matériel,  et  que  d'autre  part,  s, 
un  prix  distinct  est  indiqué  i r  les  mar- 
chandises, mais  sans  que  le  bordereau  étiu- 
niere  lus  marchandises  parmi  les  éléments 
grevés,  1rs  marchandises  sont  déchargées  du 
privilège  (Besançon,  13  juill.  1911,  cité  par 
Montier  et  Faucon,  p.  325,  n°  28  ter);  ... 
Que  le  bordereau  devant  mentionner  la  na- 
ture du  titre  doit,  à  peine  de  nullité,  indi- 
quers'il  s'agit  d'une  vente  ou  d'un  nantisse- 
ment, car  le  privilège  du  vendeur  el  celui 
dis  créanciers  nantis  ont  des  effets  différents 

Même  arrêt  ). 

S  \.  —  Effets  de  l'inscription  ;  Intérêts 
conservés. 

380.  —  1.   L'inscription  du  privilège  du 

vendeur  a  pour  elfet  de  lui  assurer  un  droit 
de  préférence  ,  à  rencontre  de  tous  les 
créanciers  qui  pourraient  s'inscrire  avant 
lui  du  chef  de  l'acquéreur,  dans  le  délai  de 
quinzaine  qui  lui  est  imparti  (art.  '2,  al.  1). 
—  Elle  permet  au  vendeur  d'exercée  son 
privilège  contre  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  de  l'acquéreur. 

381.  —  il.  L'inscription  du  nantissement 
a  pour  principal  effet  de  rendre  le  nantis- 
sement opposable  aux  tiers,  soii  à  l'acqué 
reur  du  fonds,  soit  aux  nouveaux  créanciers 
nantis,  soit  a  la  masse  des  créanciers,  lorsque 
le  débiteur  esl  mis  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire.  —  Elle  donne  rany  au  privi- 
lège qu'elle  conserve    V.  infra  .  n    577). 

382.  Si  le  nantissement  a  été  constitué 
pour    garantie    d'une    ouverture   de    crédit 

aci pagnée  d  un  compte  courant,  il  a  été 

jugé,  avant  la  loi  de  1909,  que  l'inscription 
garantit  le  solde  créditeur,  dans  la  formation 
duquel  on  peut  faire  entrer  toutes  1rs 
sommes  versées  en  vertu  du  compte  Gourant, 
nionir  si  'dles  sont  ann'i  ,i  n  ,■-  i  la  . 
lution  du  nantissement  Civ.  '2i  juin  1903. 
Gaz.  trib.,  1903,  2'  sem.,  1.  174  i. 

383.  Le  créancier  nanti  ne  pourrait,  in- 
voquer son  nantissement  pour  nue  nouvelle 
créance  née  après  le  nantissement  et  deve- 
nue exigible  avant  le  payement  de  la  pre- 
mière, s'il  n'avait  pas  rempli  les  formalités 


de    la   constitution   du   nantissement    poui 
1    irt.  2082  C.  civ.,  qui  donm 
en  pareil  cas  un  droit  de  rétention  au  créan- 
ciei  ii  .  ne  peut  être  appliqué  au  nan- 

tissement des  fonds  de  commerce  qui  ne 
de  droil  de  réti  ntion  Mon i in 
m  Faucon,  n»  251  bis).  --  La  coui  de  Paris 
de  là  celte  i  onclusion  que  les  paye- 
ments effectués  pat  li  débiteur  doivent  s'im- 
puter, ni  ion.  sur  la  ri  éaina 
uni  ii  une  par  application  de  l'art,  I256  l  ■ 
civ.,  parce  que  c  esl  celli  qu  il  a  le  plue 
'I  intérêt  à  acquitter  Paris  .  I i  mars  I'.ki'i  . 
Journ.  failt  .  1904    |     243 

384.  --  111.  Qu'il  s'agisse  d'un  privilègi 
de  vendeur  ou  d  un  pri»  ilège  de  en  ancier 
nanti,  l'inscription  garantit,  au  rang  du  pri- 

ilè  e,  l"  montant  ai    la  ci  éance  tel  qu'il  i 

:é  dans  le  bordereau  d  inscription,  et, 

en  outre,  au  même  rang  que  le  principal, 
deux  années  d'intérêts  art.  28,  al.  2.  — 
Comp,  sur  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
loi  de  1909  :  Rouen .  Il  déc.  1901  .  I 
failt.,  1902,  303;  Dijon,  27  mars  1902,  D.P. 
1903  2,  181  ;  Paris,  li  mars  I904 
faiii.,  l'.ioi .  243).  -  Les  intérêts  arriérés, 
qui  ne  sont  pas  garantis  par  l'inscription  du 
privilège,  ne  peuvent  pas  être  garantis  pai 
des  inscriptions  particulières  prenant  ranr, 

i  leur  date .  comme  ils  peu  ten\  l'être  en 
matière  hypothécaire,  en  vertu  de  l'art.  2151 
.  Bot  i  m  n  n  Chabroi  ,  Suppl.,  n°  219  ; 
Uontier  ei  Faucon,  n°  51  .  —  La  proposition 
-le  loi  de  M.  Cordelet,  analysée  tupra,  n°  1, 
comble  c  ette  lacune. 

385.  L'art.  24  ne  faisant  mention  que 
des  intérêts  el  omettant  les  accessoires  dont 
parle  l'art,  2li.S-i-j  C.  civ.  ,  n  matière  hypo- 
thécaire, il  semble  juridique  d'admettre  que 
ces  Irais  ne  sont  pas  conservés  par  I  ins- 
cription. Kn  tout  cas,  s'ils  peuvent  être  ga- 
rantis, c'est  a  la  condition  essentielle  qu'il 
en  soit  t'ait  mention  dans  l'inscription  Boi 
taiii  et  Chabrol,  Suppl.,  n  220;  Montier 
i.i  Faui  on,  ïï1-1  58  . 

£  5.  —  Durée  des  effets  ■<  'tion; 

Renouvellement. 

386.  L'inscription  conserve  le  privilègi 

du  vendeur  OU  du  créancier  nanti  pendant 
cinq  ans  a  compter  du  jour  de  sa  date.  Elle 
doit  donc  être  renouvelée  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Le  défaut  de  renouvellement  en 
temps  utile  entraînerait  une  conséqui  nce 
beaucoup  plus  grave  qu'en  matière  hypothé- 
caire, car  le  vendeur  ou  le  créancier  nanti 
ne  perdraient  pas  seulement  leur  rang,  mais 
leur  privilège  lui-même,  puisqu'ils  ne  se 
trouvenl  plus  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  la  vente  ou  du  nantissement  dans 
lequel  l'inscription  doit  être  prise  a  peine 
de  nullité  do  privilège  l  Boutaud  et  Chabrol, 
Suppl.,  n"  221;  Montier  et  Faucon,  n°  33). 

387.  Le  délai  du  renouvellement  court 
du  jour  de  la  date  de  l'inscription  qu'il 
s'agil  de  renouveler.  Une  inscription  prise 
le  15  juill.  1913  doil  donc  être  renouvelée 
au  plus  tard  le  l.~>  juill.  1918  ou  le  lende- 
main si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
i<  rié. 

388.  Le  report  de  l'inscription  que  le 
vendeur  peut  avoir  fait  en  cas  de  déplace- 
ment du  tonds  par  application  de  I  art.  13 
de  la  loi  du  17  mars  1909  V.  infra,  n  130  . 
n'équivaut  pas  à  un  renouvellement;  les 
cinq  ans  continuent  à  courir  du  jour  de 
l'inscription  primitive  ou  de  son  renouvelle- 
ment 

389.  Pour  faire  opérer  le  renouvellement, 
Il  suffit  de  remettre  deux  bordereaux  sem- 
blables i  ceux  qui  doivent  être  joints  à  la 
réquisition  d'inscription.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  représenter  au  greffier  le  titre  en 
vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise.  La 
nouvelle  inscription  doit  contenir  les  mêmes 
ênonciations  que  la  première,  ainsi  que  les 
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modili  -  ili.uit  soit  dis  meutioos  en 

édifications  qui  rendraient 

■  si   elle  s  n'ont  pas 

greffier  doit 

-   justificatifs    «les    rectifica- 

- 

390.  -        iln    renouvellement 
in  moment  où,  le  gage  avant  été  réa- 

il  du  créancier  est  transporté  du 
fonds  sur  le  prix,  ce  qui  se  produit  :  en  cas 

nte  volontaire,  à  partir  des  notifii 
à  fin  de  purf  -  de  vente  publique,  à 

partir  île  l'adjudicati  iud  KT   Cha- 

223;  Mostii  i.  !  i   l  > 
1 1  il',  coin.  Seine  .  21  déc. 
1911,  La  Loi,  6  févr.  1912  . 

391.  I     renouvellement  peut  ei  doit  être 

fait  malgré  la   survenance  dis   événe nts 

qui  empêchent   l'inscription  initiale     Bou- 

kt  Charroi  .  Suppl.,  o   222  . 

392.  Les    inscriptions  >le    n 

avant  la  loi  du  17  mars  1909,  en  vertu 
de  la  loi  du  I  mars  1898,  avaient  une  durée 
illimitée.  La  disposition  transitoire  de  ta  loi 
du  17  mars  1909  a  limitée  cinq  ans  la  durée 
de  lei:  Elles  doivent  donc  être  re- 

nouvelées avant  le  17  mats  1914,  à  peine 
d'extinction  du  privilège.  —  La  loi  n'a 
pas  parlé  des  inscriptions  prises  entre  le 
17  mars  et  le  1"  avr.  1909.  Mais  il  ne  parait 
pas  douteux  qu'il  faille  les  soumettre  à  la 
-  té  du  renouvellement  dans  les  cinq 
•ii .un  et  Chabrol,  n  --78;  Montier 
et  Faucon,  n°  36).  —  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  \"  avr.  |!NI9  qui  renouvellent  leur 
inscription  doivent  avoir  soin  de  faire  men- 
tionner les  marchandises  parmi  les  éléments 
du  fonds  qui  leur  sont  affectés.  L'art.  24 -i 
leur  en  fait  une  obligation.  Eu  cas  d'omis- 
sion, ils  ne  pourraient  pas  opposer  aux  tiers 
leur  privilège  sur  les  marchandises  (  -Mon- 
tier et  Faucon,  u°  50). 

?  i'i.        M  marge. 

393.  L'inscription  prise  ne  peut  plu 

modifiée:  mais,  lorsque  des  changements  se 
produis' ut  dans  la  situation  du  fonds,  dans 
le  domicile  du  créancier,  dans  lc?  droits  du 
créancier  qui  a  cédé  sa  créanceou  ; 
rogé  un  tiers,  il  est  nécessaire  de  faire 
mention  de  ces  divers  laits  en  marge  de 
l'inscription.  —  Il  doit  également  être  fait 
mention  de  la  radiation  totale  OU  partielle 
du  privilège    V.  vnfra,  a   G 

394.  I.   Sfi 

fond».        I  é  du   privi- 

-t  déplacé,  les  ■  -  pits,  avi- 

i 
en   marge   de    l'inscription    préexistante   le 
nouveau  siège  du    ronds    Si   le  fonds   a  été 
transféré  h  ort,  l'inscription  pri- 

mitive est   reportée  au  greire  du  nouveau 
L.  17  mars  1909,  art.  13,  —  V.  infra, 

395.  —  IL  Vi  changement  de 

u.       Le  en  i  bangi  de 

domicile  élu,  conforma  art.  2152  C. 

civ.    V.  supra,   n    377  .  doit  faire  mention- 

ngement  en   mai  uscrip- 

tion.  Il  a  été  dit  par  le  rapporteur  de  la  loi 

nat    qu'on    suivrait    a    cet    ''Lard     1rs 

n  ministerii 

28  pluv.  an  II  en  matière  hypothécaire. 

39  6.  —  III-  Menl de  prv- 

estions  d'aï 

-  Le   privilège   du    vendeur  ou 
du  créancier  nanti  peut  faire  l'objet  d'une 

i   ai  rai .  il  se  transmi 
créance   qu'il   garantit  .   au   cessionna 

i  suite  le  pi  i- 
mscrit  es'  lit   l'ai  t    -7  de  la 

loi  du  17  mars  1909,  la  négociation  pai 
•  ut    empoi  te    la    translate 

-  Le   privilège   pi  ut  aussi   l'aire 
l'objet  d'une  cession  directe  et  principe 
d'une  cession  d'antériorité.  —  Il  passi 


I  lement  au  créancier  subrogé  dans  les  droits 
du  vendeur  ou  du  créancier  nanti. 

397.  Celui  à  qui  le  privilège  est  transmis 
par  l'effet  d'une  cession  ou  d'une  subroga- 
tion, ou  celui   qui    bénéficie   d'une  cession 

i  iorité,  ont  intérêt  à  se  l'aire  connaître 
aux  tiers,  afin  de  recevoir,  le  cas  échéant, 
les  notifications  que  la  loi  prescrit  de  faire 
aux  ci  i  anciers  insci  il-.  A  cel  etlet . 
le  droit  d'exiger  du  greffier  qu'il  fasse  men- 
tion des  subrogations  is  d'antério- 
rité en  marge  de  l'inscription,  à  condition 
1  en  justifier.  Les  antériorités  et  les  su  bro- 
us, dit  l'art.  26  de  la  loi  du  I.  mars 
l909_,  peuvent  résulter  d'actes  sous  seing 
dûment  enregistrés. 

398.  La  loi  ne  prescrit  pas  la  mention 
■  n  marge  à  peine  de  nullité  I  Trib.  com. 
(•renoble,  l'Jjanv.  1912,  Uaz.  Pal.,  1912.  I. 
235  .  Mais  les  cessionnaires  ont  intérêt  a  se 
laire  connaître  pour  recevoir  le-  notifica- 
tions destinées  aux  créanciers  inscrits,  car 
tant  qu'ils  n  ont  pas  fail  opérer  la  mention, 

lificalions  sont  valablement  faites  au 
créancier  bénéficiaire  de  l'inscription.  I  l'autre 
pari,  la  date  de  la  mention  sert  à  détermi- 
ner le  rang  des  créanciers  subrogés  ou  de- 
bénéficiaires  dune  cession  d'antériorité  dans 
ipports  eut, e  eux.  C  est  ce  que  décide 

sèment  la  proposition  de  loi  de  M.  Cor- 
ipra  .  n  î.  —  Pour  les  mêmes 
raisons,  les  créanciers  doivent  se  hâter  de 
taire  opérer  la  mention  en  marge.  Mais  au- 
cun délai  fatal  ne  leur  est  imposé. 

§  7.         Pub  icité  de  l'inscription;  Etais 
d'inscriptions  :  Certificats. 

399.  Pour  que  l'inscription  remplisse  son 
rôle  de  publicité,  il  faut  que  les  intéressés 
puissent  en  prendre  Connaissance.  Mais  il 
n'est  pas  possible  de  mettre  les  registres  a 
la  disposition  du  public.  C'est  par  îles  états 
d'inscription--  délivrés  par  le  conservateur 
des  hypothèques  que  les  tiers  se  renseignent 
sur  la  situation  hypothécaire  d'une  personne. 
C  est  le  même  procédé  qui  a  été  employé  en 
matière  de   fonds  de  commerce.   La  loi  du 

I  ;  mars  1898  étant  restée  muette,  les  gref- 
fiers s'étaient  refusés  à  délivrer  des  états 
d'inscriptions.  Mai-  la  loi  du  17  mars  1909 
leur  a  prescrit  expressément  de  délivrer  à 
t.ais  requérants  soit  l'étal  des  inscriptions 
existantes,  soit  un  certificat  qu  il  n'en  existe 
aucune  ou  simplement  que  le  fonds  est 
-ii'  •  art  32,  al.  I  .  —  In  etai  des  inscrip- 
tions ou  mentions  effectuées  à  l'Office  na- 
tional doit  de  même  être  délivré  à  toute 
n  |uisition  (art.  32,  al.  '2  . 

400.  Tout  requérant  a  le  droit  d'exiger 
un  étal  "ii  i  n  iiiieai  d'inscription  (art.  32). 

-  L'officier  public  commis  pour  procéder  à 
la  rente  >l  mi  fonds  de  co/nmei  i  e  peut  .  s'il 
le  juge  m  île.  se  faire  délit  rer  par  le  gi  effier 
copie  des  actes  de  vent.-  sous  seing  privé 
es  an  greffe  el  i  oncei  nanl   ledit  fonds 

II  peut  également  se  faire  délivrer  expédi- 
tion des  actes  authentiques  di  vi  nte  concer- 
nant ce  fonds    art.  32,  al.  3 

401.  I»  Etal  des  inscriptions.  —  L'état 
di  -  inscriptions  contient  toutes  les  in 

antes .  avec  les  mentions  d'anté- 
riorité .  de  radiations  partii  Iles  i  t  de  subi  o- 
gations  partielles  ou  totales  art.  32).  .Mais, 
a  moins  de  réquisition  spéciale,  les  greffiers 
m  doivi  ni  .  comme  les  conservateurs  des 
liypothèq faire  figurer  sur  leurs  états  ni 

ptions  i  i    les  inscriptions 

402.  2"   Certificats.         Les  tiers   qui 
al    simplement     iavoii    si    un   fonds  de 

commi  rêvé  d  inscriptions 

pi  n .  ■  ni  demander  un  -impie  certificat.  S  il 

i  iptions .    le   greffier  atteste 

tond       l  autre  renseigne- 

ment :  c'est  li   certificat  positif.  Si  le  fonds 

pas   grevé  ffier   atteste    qu'il 


ti  existe  pas  d'inscription  :  c'esl  le  certificat 
négatif.  —  Il  peut  être  demandé  un  certifi- 
cal  pour  ce  uni  concerne  les  privilèges  des 
vendeurs  seulement  ou  pour  ce  qui  con- 
cerne seulement  les  privilèges  des  créan- 
ciers nanti-. 


£  8.  —  Publicité  complémentaire  des  Cfls- 
sions  et  nantissements  de  /"mis  de  i<>m- 
merce  comprenant  des  brevets  d'invention, 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
des  dessins  ou  modèles  industriels. 

403.  Lorsque  la  vente  ou  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  do  commerce  comprennent 

des  brevet-  d  invention,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  .  des  dessins  ou 
de-  modèles  industriels,  ils  doivent  recevoir 
une  publicité  complémentaire,  à  peine  de 
nullité  de  la  unie  ou  du  nantissement,  à 
l'égard  des  tiers,  en  ce  qu'ils  s'appliquent 
aux  brevets,  marques,  dessins  on  modèles 
(V.  supra,  n"-  58  et  79).  Cette  publicité  con- 
siste pour  les  vente-  de  tonds  compre- 
nant des  brevets  d'invention ,  dans  l'obser- 
vation des  formalités  des  art.  '20  à  2'2  de  la 
loi  du  5  juill.  1 S  t  i  ;  pour  les  ventes  compre- 
nant des  marques  de  fabrique  et  de  com- , 
merce,  dessins  ou  modèles  industriels,  et  pour 
les  nantissements  comprenant  soit  des  bre- 
vet- d  invention  OU  licences,  soit  des  marques. 
dessins  OU  modèles,  dans  une  inscription 
prise  a  l'Office  national  de  la  propriété  in- 
dustrielle, sur  la  production  du  certificat 
d'inscription  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  la  quinzaine  qui 
suit  cette  inscription  (art.  24). 

404.  le  certificat  du  greffier  délivré  en 
exécution  de  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mars 
1909  doit  contenir  un  certain  nombre  dé- 
nonciations éniiinérées  par  l'art.  7  du  décret 
du  28  aol'H    1909. 

405.  La  demande  à  lin  d'inscription  esl 
déposée  ou  envoyée  par  la  poste,  sous  pli 
recommandé,  à  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  a  l'adresse  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie;  elle  indique 
les  noms,  prénoms,  domiciles  du  demandeur 
et  du  mandataire  s'il  y  a  lieu.  Klle  doit  être 
accompagnée  :  I"  du  certificat  du  greffier; 
2"  du  montant  approximatif  de  la  taxe  à 
payer  (Uécr.  28  août  1909,  art.  9).  —  En  au- 
enn  cas,  l'Office  national  ne  peut  refuser  les 
certificats  qu'il  est  requis  de  transcrire 
lorsque  le  dépôt  en  a  été  l'ait  dans  les  formes 
qui  viennent  d'être  indiquées  (art.  11). 

406.  la  demande  est  enregistrée  à  l'Of- 
fice national  sur  un  registre-journal  à  souche 
dans  l'ordre  des  arrivées.  Elle  reçoit  un 
numéro  d'entrée.  Il  en  est  délivré  un  récé- 
pissé extrait  du  registre  à  souche  (art.  10). 
—  Le  certificat    d'inscription   délivré   par   le 

greffier  est  inscrit  sur  un  registre  spécial 
dûment  coté  el  parafé  (art.  12).  11  est  déli- 
vré un  certificat  de  l'inscription  (art.  14). 
Les  inscriptions  sont  consignées  dans  les 
archives  de  l'Office  national,  sur  les  re- 
Li-li'-s  du  dépôt  central,  en  regard  des 
marques,  dessins  ou  modèles  qu'elles  con- 
. .  i  lient  (art.  13). 

407.  Il  esl  tait  mention  à  l'Office  national 
des  antériorités  ou  subrogations  qui  peuvent 
être  consenties.  Ces  mentions  sont  faites  sur 
la  production  du  certificat  du  greffier  (V.  le 
décret  du  28  aoûl  1909,  art.  il  à  14). 

408.  1'  registre  spécial  sur  lequel  sont 
transcrits  les  certificats  d'inscription  ou  de 

radial I    les    mentions   des    antériorités 

mi  des  subrogations  peut  être  consulté  san» 
frais  a  l'Office  nat al  de  la  propriété  in- 
dustrielle (Décr.  28  août  1909,  art.  15).  — 
Un  étal  des  inscriptions  ou  mentions  effec 

tuée  à  l'Office  national  doit  être  délivré  a 
toute  réquisition  (L.  17  mars  1909,  art.  32, 
ai.  2  .  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer, 
à  titre  de  simple  renseignement,  un  état 
des  inscriptions  et  mentions  portées  sur  les 
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registres   ou    un    cerl  ifii  al    négatif 
art.  16). 

409.  Les  formalités  d'inscription  el  de 
radiation  .  les  mentions  d'antériorité  et  de 
subrogation,  ainsi  que  la  délivrance  des  états 
d'inscription  el  de  mentions  ou  de  certifi- 
cats qu'il  n'en  existe  aucune,  donnent  lieu 
à  la  perception,  par  le  Conservatoire  des 
arts  el  métiers .  pour  le  si  1 1  ii  e  de  i  '  Iffice 
national  de  la  propriété  industrielle,  des 
taxes  fixées  par  l'art.  20  du  décret  du  28  aoûl 
1909.  Le  montant  de  ces  diverses  taxes 
doil  être  acquitté  lors  du  dépôl  de  la  de- 
mande entre  les  mains  de  l'agenl  comptable 
.lu  i  lonseï  vatoire  des  arts  el  métiers  ou  être 
envoyé  par  la  poste  art.  'il  :  V.  aussi 
art.  9-2»). 

Art.  2.  —  Obligations  et  responsabilité 

nu  GREPF1I  i;  :   EMOLUMENTS. 

I  l«  .       Obligations  du  greffier. 

410.  Les  greniers  des  tribunaux  de  com 
merce  onl  été  chargés  par  la  loi  du  17  mars 
1909  el  le  décret  du  28  aoûl  suivant  d'une 
mission  analogue  à  celle  qui  esl  assignée 
aux  conservateurs  des  hypothèques  en  ma- 
tière hypothécaire.  Leurs  Fonctions  consis- 
tent :  I"  à  tenir  les  registres  qui  leur  sonl 
imposés  par  la  loi  ou  les  règlements  ;  2°  à 
faire  sur  ces    registres  les  inscriptions,  les 

mentions  d'antériorité le  subrogation  et 

les  radiations  requises  par  les  intéressés; 
3°  à  délivrer  des  états  el  'le-  certificats  à 
luiit  requérant. 

411.  -  I.  Tenue  des  registres  réglemen- 
taires. Les  registres  que  doivenl  tenir  les 
greffiers  en  matière  de  fonds  de  commerce 
sont  au  nombre  de  cinq  (Décr.  28  aoûl  1909, 

art.  1  à  'H.  —  Chaque  année,   ai is  de 

décembre,  le  président  du  tribunal  se  fail 
représenter  les  registres;  il  en  vérifie  la 
tenue,  s'assure  que  les  prescriptions  régle- 
mentaires "ni  été  rigoureusement  suivies  '  i 
en  donne  l'attestation  au  pied  de  la  dernière 
inscription  (art.  5 

412.  I  Hfgistrrd'rHtrcc.  Ceregistre, 
créé  par  l'art.  1"  du  décrel  du  28  ;i"ùt  1909, 

esl  destiné   ■<■•■  oii    I  em  egistremenl  des 

pièces  menti lées  à   l'art.  24  de  la  loi  du 

iT  mars  1909  el  de  toutes  autres  pièces  pro- 
duites  au  greffe.  Ces  pièces  reçoivenl  un 
numéro  d'entrée  au  moment  de  leur  produc- 
tion. —  Elles  sont  enregistrées  sur  un  régis 
tre  à  souche  et  il  en  esl  délivré  un  récépissé 
extrait  de  ce  registre.  —  Le  récépissé  esl  daté 
et  signé  par  le  greffier,  auquel  il  est  rendu 
contre  remise  de  la  pièce  portant,  confor- 
mément à  l'art.  25  de  la  loi,  la  certification 
que  l'inscription  du  privilège  a  été  effectuée, 
—  Le  registre  esl  signé  par  première  el  der- 
nière feuille,  coté  et  parafé  en  ions  ses 
feuillets  par  le  président  du  tribunal,  il  est 
arrêté  chaque  |our  (  Décr.  28  aoûl  1!HW. 
art.    I). 

413.  2«  Registre  des  ilt;i>i>ts  des  actes 
sous  seing  privé.  —  Le  dépôt  des  actes  sous 
seing  privé  de  vente  ou  de  nantissement  de 
fonds  de  commerce,  prescrit  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  17  mai-  1909,  esl  constaté  sur  un 
registre  spécial  que  les  gretfiers  sonl  tenus 
d'avoir,  lie  registre  est  divisé  en  deux 
colonnes.  La  première  contient  le  numéro 
d'ordre  du  registre.  Dans  la  seconde  esl 
inscrit  le  procès-verbal  de  dépôt.  Ce  procès- 
verbal  est  signé  par  le  greffier.  Le  registre 
du  dépôt  esl  signé,  coté,  parafé  el  arrèli 
comme  le  précèdent.  Il  esl  complété  par 
un  répertoire  alphabétique  des  noms  des 
débiteurs  ou  vendeurs  (Décr.  -2S  août  1909 
art.  3). 

414.  —  3°  et  4«  Registres  d'inscriptions 
desprivilèges  des  vendeurs  et  îles  créanciers 
nantis.  —  Les  greffiers  sont  tenus  d'avoir 
deux  registres  destinés.  I  un  à  l'inscription 
des  privilèges  des    vendeurs  d'un  fonds  de 


■ 


commerce ,  l'autri 

résultant  du  nantissent!  ni         Ci 
gistreE  sonl  - 

commi         i lenl  n    H2 

Les  inscriptions  sonl  faites  de  suite  el  jour 
par  jour,  sans  aucun  blanc  ou  interligne. 
Chaque  registi  e  contient  à  la   lin 
toire  alphabé  I  ique  des    noms  des  déb 
mu  vendeurs,  avec  l'indication  des  nui 

des   insi  i  il is    qui    les   c -  rm  ni     l  >éi  r. 

28  aoûl  1909,  art.  2). 

415.  ■<-  Registre  de    déi  'aralions   de 
ce  faites  en  cas  d'apport  ri  un  fonds 

de   commerce  à  uni  Les  décla- 

rations de  créance  faites  aux  greffiers  en  exé- 
i  ution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1909 
sonl  inscrites  sur  un  registre  à  souche  que 
les  greffiers  sonl  tenus  d'avoir  V.  infra, 
n    6*4). 

416.  —    II.    Inscription 

mention  des  antériorités,  subrogations  el  ra- 
diation. Les  greffiers  sonl  tenus  il  opén  i 
les  inscriptions  lorsqu'ils  en  sonl  régulière- 
menl  requis.  It~  ne  peuvent  s'j  refuser,  ni 
il-,  retardei  (L.  17  mars  1909,  art.  33  . 

417.  Ils   doivent    menti ter,    en   marge 

■  les  inscriptions .  les  antériorités  .  Ii  -  subro 
gâtions,  les  radiations,  totales  ou  partielles, 
dont  il  leur  esl  justifié  L.  17  mars  190!), 
art.  26  . 

418.  -  III.  Délivrance  d'états  et  de 
certificats.  Les   greffiers   sont   tenus    de 

i  -mi  des  états  d'inscription  soil  des 
certificats  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  ou 
que  le    fonds   est    grevi      l      17    mars    1909, 
art.  32.  —  Ci  un  p.  :  t'.iv .  art.  2190.       \ 
ir    399  et  s.). 

g  2.  —  Responsabilité  dit  greffier, 

419.  I.  Dans  aucun  cas,  les  greffiers 
ne  peuvent  refuser,  ni  retarder  les  inscrip- 
tions ni  la  délivrance  des  états  ou  certificats 
requis  (L.  17  mars  1909,  ail.  33,  al.  I).  Un 
refus  ou  un  retard  injustifiés  pourraient 
engager  leur  responsabilité 

420.  —    II.    Us    -eut    responsables    «le 

l' ission  sur  leurs  registres  des  inscriptions 

requises  en  leur  greffe .  el  '  du  défaul  de 
mention  dans  leur-  états  ou  certificats  d'une 
.m  plusieurs  inscriptions  existantes,  ■!  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  pi"- 
vienne  de  désignations  insuffisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées  (art.  33,  al.  2. 

Caen  .    2 v.    1911  .    Rec.   Caen  .  I912, 

p.  -27  |. 

421.  —  III.  En  dehors  de  ces  cas  expres- 
sémenl  prévus   par  la  loi,  la  responsabilité 

.lie  i  -  peiii  èti  e  •  ngagée  par  applica- 
tion 'les  art.  1382  el  -..  toutes  les  fois  que. 
par  leur  faute  ou  leur  négligence,  ils  onl 
causé  un  dommage.  Ainsi  ils  répondraient, 
par  exemple,  'les  conséquences  d'une  radia- 
tion irrégulièrement  opérée.  On  leur  ap- 
plique, par  analogie,  les  régies  que  la  juris- 
prudence applique  aux  conservateurs  des 
h\  pothèques  i  Montii  i;  i  c  I  u y:<>\  ,  n 
et  s.  t. 

422.  I  a  responsabilité  encourue  •  -t  pure- 
ment civile  I  Luis  le  silence  de  la  loi  du 
17  mars  1909,  il  n'est  pas  permis  de  leur 
appliquer,  par  analogie .  les  amendes  ''dictées 
contre  le  conservateur  des  hypothèques  par 
les  art.  2202  el  2203  C.  civ. 

423.  -  -  Etendue  de  la  responsabilité; 
durée  de  l'action  en  responsabilité.  — 
Comme  l.i  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques,  celle  du  greffier  se  limite  au 
préjudice  causé  (Comp.  :  Req.  -~  oct.  1890, 
D.P.  91.  I.   U9). 

424.  L'action  en  responsabilité  dure 
trente  ans  conformément  à  l'art.  2262  C.  <  iv. 
On  ne  peut  leur  appliquer  par  anal'-  la 
disposition  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7.  qui  limite  à  dix  ans  la  durée  de  l'ac- 
tion contre  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, lorsqu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 


■ 

425.  Les  émoluments  des  greffier! 

(Ixi  s  par  i  m    98  du  décret  du  28  aoùl  1909 

l'iiur  l'apposition  du  numéro  d  enl 
m  di  la  ioui  he  que  du  t 

n  t.   I •  '■  du  décret .  ",ii  cen- 

lllie 

Pour  la  Hun  cription  d'un  bordereau  sur 
I  un  dt  institués  par  l'art.  2 

el  pour  la  certification  de  I  inscription  au 
pie.i  du  bordei eau  .  I  fi 

Pour  toute   mention .   sur  les  mêmes  re 
d'antériorit  .   de  subrogation  ou  de 

changemenl    de    Biège   du    i îs,    50 

t  imes  . 

Pour  t  iule    menti Ii     radiation   totale 

"u  partii  il i  de  renou'  ellemenl  d  inscrip- 
tion .   I   franc  : 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôl    pré\  u    .i   i  art.  3   du  déen  t .  50  t  en- 

P toul     certificat     d'inscription     des 

rentes .    cessions   ou    a  ents    en    ce 

qu'ils   s'appliquent   aux   brevets   d'invention 
et  aux  licenci       aux  marques  de  fabrique  el 
.le  commerce,   aux  dessins  el  modèles  in 
dustriels,    prévu    à    l'art.   24   de   la    lui    du 
17  mars  1909,  1  franc 

Pour  tout  état  il  inscription  par  inscrip- 
t I  ou  tout certifical  de  radiation,  I  i 

Pour  toul  certifical  négatif  d'inscription , 
I  franc  ; 

Pour  la  rédaction  de  la  déclaration  «le 
créance  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  lui  du 
17  mars  1909  el  pour  la  délivrance  du  certi- 
fical qui  ta  constate .   I  frani 

Pour  toul  certificat  négatif  de  d 
de  créance  .  I  franc  ; 

Pour  la  délivrance  des  co|  ictes  de 

vente  -eu-  seing  privé  déposés  el  des  expé- 
ditions des  actes  authentiques  de  vent,,  de 
fonds  de  commerce,  par  chaque  rôle  d'expé 
dition .  tin  centimes. 

426.  Conformément  au  décrel  du 23  juin 
1892,  les  rôles  d'expédition  pour  lesquels  il 
esl  alloué  60  centimes  par  rôle  doivent  avoir 
vingt  lignes  à  la  page  el  de  douze  à  quatorze 
syllabes  à  la  ligne. 

427.  L  accomplissement  des  foi  m 
prescrites  par  les  lois  des  17  mais  el  l"  avr. 
1909  et  le  règlement  du  28  aoùl  1909  ne 
peut  donner  lieu,  pour  les  greffiers,  à  au- 
cune perception  autre  que  celle  prévue  à 
l'art.  18    Décr.  28  août  1909,  art.  I9i. 

SECT.  2.  —  Exigibilité  anticipée  des 
créances  en  cas  de  déplacement  du 
fonds  ou  d'inscription  d'un  nantisse- 
ment. 


1" 


Déplacement  du  fonds 
ommerce. 


428.  Le  déplacement  du  fonds  de  com- 
merce peut  diminuer  le  gage  des  créanciers 
inscrits.  Aussi  rend-il  exigibles  les  créances 
inscrites,  si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  pas 
l'ait  connaître  aux  créanciers  incrils.  quinze 
jours  au  moins  d'avance,  son  intention  de 
déplacer  le  fonds  el  le  nouveau  siège  qu'il 
entend  lui  donner    art.  13 .  al.   I  ). 

429.  Pour  empêcher  la  déchéance  du 
terme  qu'il  encourt  en  déplaçant  son  fonds 
grevé  d'inscriptions,  le  propriétaire  peut, 
avant  de  le  déplacer,  et  quinze  jours  au 
moins  à  l'avance,  faire  connaître  son  inten- 
tion aux  créanciers  par  une  notification  . 
qui  peut  être  faite  dans  une  forme  quel- 
conque, même  par  lettre  recommandée  S  il 
ne  fait  pas  de  notification,  la  déchéance  est 
encourue  de  plein  droit.  Si  la  notification 
est  l'aile,  les  créanciers  apprécient  si  le  dé- 
placement projeté  peut  leur  nuire.  Ils  peuvent 
accepter  ce  déplacement  sans  protester. 
Mais,    s'ils   craignent   une    dépréciation    du 
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disparition,    ils 

unal   qui   recherchera 

de  faire  application  au 

débi'teur  de  l'art.  I1S8  C.  civ.      Le  déplace- 

■.  Isde  commerce  sans  le  consen- 

ictir  ou   di  - 

il.  :>.  (joui  .  s'il  en  rê- 
ne dépréciation,  rendre  leurs  créances 

430.  inciers  qui  acceptent  le  dé- 
placement ou  ceux  dont  la  demande  en  rem- 

-  ment  immédiat  esti  loivent, 
afin  de  prévenir  le>  tiers,  faire  modifier  leur 
inscription  conformément  à  l'art.  13.  al.  2. 
Aux  termes  de  cette  dis  dans  la 
quinzaine  de  l'avis  à  eux  notifié  ou  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  ils  auront  eu  connais- 

du  déplacement,  le  vendeur  ou  le 
créanci  entionner,  en 

de  l'inscription  existante .  le  n 

•    et,  si  le  fonds  a  été  transféré 

.n  autre  ressort,  faire  reporter  à  sa 
date  l'inscription  primitive,  avec  1  indica- 
tion du  nouveau  -iè^e.  sur  le  registre  du 
tribunal  de  ce  n  - 

431.  L  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
déterminer  la  sanction  < { n t  résulterait  du 
défaut  île   mention   ou   de    report  des   privi- 

inlérieurement    inscrits.     Voici    coin- 
iprimé,  à  cet  égard,  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  Sénat  :     Quand  le  déplace- 
ment aura   lieu   dans    le    même   ressort,  on 
reliera   si  l'absence  de  la  mention   du 
nouveau  siège   en   marge  de  l'inscription   a 
pu  laisser  planer  un  doute  sur  l'identité  du 
et   induire  ainsi  -   en   erreur. 

Si    le  fonds    a    él  ■    dans    un    autre 

et  si  une  autre  inscription  est  venue 
le  frapper  avant  que  l'inscription  primitive 
ait  été  reportée  -  istre  du 

nouveau  ressort,  le  juge  tiendra  compte  de 

-  les  circon-  fait.  Le  premier 
créancier  a-t-il  été  négligent?  A- 1- il  fait 
reporter  son  inscription  dan-  la  quinzaine 
■  le  l'avis  ou  de  la  ci  i  ■■  qu'il  a  eue 
du  déplacement"  Le  nouveau  créancier 
avait-il  coin                 de  la  première  inscrip- 

-   -ce  par  suite  d'une  connivence  avec 
le  débiteur  qu'il  s'esl  fait  consentir  un  nan- 
-  ir  un   fond-   à    peine   installé  "  Il 
semble  que   son    inscription   devra    primer 
l'inscription  primitive,  même  reportée  dan- 
la  quinzaine  _  i  Rap- 
port  de   M.   Cordelet,   Journ.   off.,  '   sepl 
19<i7.  annexes,  p.  1 1 .  —  V.   LaCOI  R, 
note    I).  —   Il    est   plus    conforme   aux  prin- 
i    la   préférence   aux    créan- 
ciers inscrit-  au  nouveau  siè-e  du  fonds  sur 
éanciers  inscrits  avant  le  déplacement, 
tant  que  ces  derniers  n  ont    pas   fait 
la  mention  en   marge  de  l'inscription  exis- 
tante, on  le  report  de  l'inscripl 
veau  siège,  du  moins  lorsque  les   nouveaux 

ne    loi.   Le  i 
d'appréciation  que  le  rapporteur  de  la  loi  au 
.Sénat  a  cru  devoir,  en  ce  cas,  laisser  au  tri- 
bunal   ne   peut  guère   se  concilier  avec   un 
régime  bien  organisé  de  publii  il 
il    CHABROI  .      --'ri'    .     u      118).  .Suivant 

une  autre  opinion,  le  créancier  inscrit, 
qui  ne  se  serait  pas  conformé  a  l'art.  13, 
al.  2.  perdrait  son  privili 
-il  avait  été  a\i-é  du  déplacement 
l'avait  connu;  il  le  conserverait,  au  con- 
traire, mên  créan- 
le  bonne  foi .  -  il  avait  ignoré  ce 
déplacement      IlOMTIER    ET    PAUCi 

.  i  m 

432.  Quelle  que  soit  la  solution  admise, 
réanciers  inscrits  agiront  prudemment 

en  faisant  modifier  leur  inscription 

m  aux  dispositions  de  I  art.  13,   al.  ■>. 
même  dans  le  cas  où   il-,  demanderaient  le 
lient,  et  avant    même   que   le  tri- 
bunal ait  statué,  car  leur  demande  peut  être 
rejetée   et  raient,  en  ce  cas,  a  se 

voir   opposer   les     inscription-,     prises    dans 


l'intervalle  entre  le  déplacement  et  la  recti- 
fication de  l'inscription. 

■;  2.  —  Dation  eu  nantissement 
du  fonds  de  commerce. 

433.  L'inscription     d'un     nantisse Dt 

peut  rendre  exigible  les  créances  antérieures 
ayant  pour  cause  l'exploitation  du  fonds 
(art.  L!.  al.  il.  —  Cette  disposition  a  pour 
but  de  protéger  les  créanciers 
pilaires,  lorsque  le  débiteur  donne  -mi  fonds 
en  nantissement.  Leur  gage  se  trouve  amoin- 
dri par  le  privilège  du  créancier  nanti. 
\n--i  peuvent-ils  exiger  un  rem 
immédiat.  Comme  en  cas  de  déplacement 
du    fonds,    le   tribunal  est    Investi  don  DOU- 

souverain  pour  apprécier  s'il  doit  faire 
droit  ,,  leur  demande  ou  la  rejeter.  —  Il  y 
i  luu  de  remarquer  nue  le-  créanciers  aux- 
quels l'art.  13  donne  le  droil  de  demander 

oui rsement  anticipé  ne  -ont  pas  tous 

I  aphones  .    niai-    seule  - 

ment  ceux  dont  la  créance  a  pour  cause 
l'exploitation  du  fonds  Bot  rAUD  i.t  Cha- 
rroi., Suppl.,  n  II!):  MONTIER  ET  FAU- 
CON, a"    T.'l  et    s.  .   I.a   proposition    de    loi    de 

\l.  i lordelet,  anal-.  ■.  n°  1.  supprime 

cette  restriction. 

s  3.    —  i  tu' 

l'action  en  déchéance  du  terme. 

434.  Il  résulte  de  l'art.  13,  al  5,  que, 
dans  les  deux  cas  de  déplacement  ou  de  da- 
tion en  nantissement  du  fonds,  qui  viennent 
•  i  être  indiqués .  la  demande  eu  de,  héance 
du  terme  est  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Le  tribunal  statue,  dan-  la  quin- 
zaine de  la  première  audience,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'opposition,  exécu- 
toire sur  minute.  L'appel  du  jugement  est 
suspensif;  il  est  formé  dans  la  quinzaine  de 

la  signification  a  partie  et  jugé   imaire- 

ment  par  la  cour  dans  le  mois;  l'arrêl  esl 
exécutoire  sur  minute  (art.   13,  al.  5,  et  15, 

al.  N,. 

435.  Il  a  été  jugé  que  ces  règles  de 
compétence  et  de  procédure  s'appliquent  a 
toutes  les  demandes  en  déchéance  dérivant  de 

l'art.  1188  C.  civ.  et  quelles  ne  sauraient 
être  tenues  en  échec  par  une  clause  attribu- 
tive de  juridiction  ;  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  on  -  exploite  le  fonds  sérail  seul 
compétent  Lyon,  lô  mars  l'.ilo.  .i/o»,,  jud. 
Lyon,  15  juin    I910).  Mais  cette  solution  ne 

parait  pas  devoir  être  acceptée  d  une  pari, 
l'art.  13,  al.  5.  donne  bien  compétence  au 
tribunal  de  commerce,  mais  ne  dit  pas  que 
ce  -oit  nécessairement  celui  de  la  situation 
du  fonds  qui  doive  être  saisi;  d'autre  part, 
il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  étendre  la 
compétence   exceptionnelle    établie    par    ce 

texte  a  de-  cas  qu'il   n'a.  pas  prévus.   C'est    le 

di oh  commun  qui  doit  être  appliqué  toutes 
les  fois  qu'il  n'j   esl    pas   expressément   dé- 

SECT.  3.  —  Exercice  de  l'action  en 
résiliation  du  bail. 

436.  I.  Notification  mue  créanciers  ins- 

demande  en  résiliation  de  bail 
ou  de  la  résiliation  amiable.  Le  droit,  au 
bail  forme  un  élément  très  important  du 
fonds  de  commerce.  Il  importe  donc  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  fonds  d  éviter  une 
Collusion  entre  le  propriétaire,  el  le  preneur 
en  vue  .1  eue  ri  S  tliat  mu  amiable  ou  judi 
ciaire  du  bail.  Aussi  lart.  14  dispose- 1- il 
que  le  propriétaire  qui  poursuit  lu  résilia- 
tion du  bail  de  l  immeuble  dans  lequel  -  ax- 
un  fonds  ne  commi  rce  ri  i  d'ins- 
criptions, doit  notifier  sa  demandi  aux  cri  tn- 
iment  inscrits,  au  domicile 
élu  par  eux  dans  leur-  inscriptions.  Le  ju- 
gement m-  peut  intervenir  qu'aprèi  m 


écoulé  depuis  la  notification.  —  (l'autre  part, 

aux  termes  de  l'alinéa  "2  du   même  art.  13, 

miable  du   bail    ne   devient 

définitive  qu'un  mois  après  la  notification 
qui  en  a  été  faite  aux  .réanciers  inscrits, 
aux  domiciles  élus.  Les  créanciers  avertis 
par  la  notification  pourront  prendre  des 
arrangements  avec  le  propriétaire,  payer  les 
loyers  ou  trouver  un  acquéreur  qui  prendra 
i.i  suite  du  tond-. 

437.  Lorsque  le  bailleur  qui  poursuit  la 
résiliation  du   bail  ne  justifie  pas  de  la  noli- 

dcal pi  d  d.. il  [aire  en  vertu  de  l'art.  I  i, 

le  tribunal  doit  surseoir  et  lui  impartir  un 
délai  pour  v  procéder;  il  ne  peut  lui  impo- 
ser un  désistement  d'instance  sous  réserve 
de  l'action  (Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc. 
LUI.  Gaz.  trib.  Uni, .  Il  l'évr.   1912). 

438.  si  la  résiliation  judiciaire  interve- 
nait  sans  notification   préalable,  les   créan 

CierS   inscrits  seraient    recev.ibles  a  demander 

des  dommages -intérêts  au  propriétaire  de- 
vant le  tribunal  civil,  à  raison  du  préjudice 
qui  I  leur  a  causé  |  MON  i  u  u  KT  FAI  CON , 
il"  80  ■  —  ijuanl  a  la  résiliation  volontaire, 
elle  ne  peut  jamais  être  opposable  aux  créan- 
ciers sans  notification  ,  puisqu'elle  ne  dev  nul 

définitive  qu'un  mois  après  la  notification 
en  vertu  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1  i, 

al.  ■>. 

439.  Il  résulte  de  la  discussion  qui  eul 
lieu  au  sénat  le  2  mars  1909  que  la  nécessité 
d'une  notification  aux  créanciers  inscrits,  et 
l'obligation  du  tribunal  d'attendre  l'expira- 
tion du  délai  dut is  depuis  la  notifica- 
tion avant  de  statuer,  ne  doit  pas  entraver 
les  droits  du  bailleur.  Déjà,  en  vertu  du 
droit  commun,  le  preneur  obtient  toujours 
du  tribunal  un  délai  d'un  mois.  Si  le  pro- 
priétaire a  soin  de  faire  sa  notification  aus- 
sitôt qu'il  a  formé  sa  demande  en  résiliation, 
il  n'en  résultera  pour  lui  aucun  retard.  Le 
tribunal    ne    doit   pas   accorder  de    plus  long 

délai. 

440.  L'art.  Il  de  la  loi  du  17  mars  1909 
prescrit    la    notification   de   la  demande  en 

résiliation.    Il    a    été    jugé  Cependant  que    le 

bailleur  remplit  suffisamment  les  obligations 

que  lui  impose  cette  disposition,  en  signi- 
fiant aux  créanciers  inscrits  le  jugement  de 
résiliation  qu'il  a  obtenu  .  de  telle  sorle 
que  le  bail  est  définitivement  résilié  si  les 
créanciers  ne  se  pourvoient  pas  contre  le 
jugement  dans  le  mois  de  la  signification 
(Trib.  corn.  Marseille,  211  mai  1910.  R«e, 
Uor.se, lie,   1910.    1.  279). 

441.  L'obligation  de  faire  la  notification 
prescrite  par  l'art.  14  ne  s  applique  pas  an 
bailleur  qui  ne  demande  cuire  son  loca- 
taire qu'une  condamnation  au  payement  des 
loyers  et  la  conversion  de  la  saisie -gagerie 
en  saisie-exécution,  -ans  réclamer  la  résilia- 
tion du  bail.   Le  bailleur  e-t  -eulement  tenu. 

par  application  de  lart.  20,  de  notifier  sa 

poursuite  aux  créanciers  inscrits  dix  jours 
avant  la  vente  (Trib.  civ.  Marseille,  25  juin 
I9KI.  jurispr.  civ.  Marseille,  1910.  p.  469). 

442.  —  II.  Compétence  pour  statuer  iw 
ht  demande  en  résiliation  et  sur  'es  autres 
contestations  relatives  nu  bail.  —  La  loi  du 
17    mars   1909   n'a    pas    i lilie    les   règles   de 

compétence  du  droit  commun  relativement 

aux  actions  qui  peuvent  naître  du  contrat 
de  bail.  Le  bailleur  garde  doue,  sous  l'em- 
pire île  la  loi  de  1909,  la  l'acuité  [le  pour- 
suivre devant   le  tribunal    civil   la  résiliation 

île  -on  bail  el  de  s'adrr-ser  ail  Jliee  des  ré- 
férés alin  d'obtenir  l'expulsion  de  -on  loca- 
taire,   S'il    V   e-l    autorise    par  Une    clause    du 

bail,  sous  la  double  condition,  qui    résulte 

de     l'art,     l't     de     la     loi    du     17    mars     1909,    de 

dénoncer  obligatoirement  -a  demande  aux 
ci .  anciet  -   inscrits  el  de   laisser  expirer  le 

délai  légal  avant  de  prendre  juge ni    Paria, 

il  déc.  1909,  et  Douai,  7  avr.  1910,  U.C. 
1910.  s.  249,  et  la  note  de  \l.  lîoutaiid;  Pa- 
ria, 26  nov.  l9io.  U. I'.  1912.  2.  212.  —  V.  au 
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contraire,  en  faveur  de  la  compi  li  m  e  cotn 
roerciale  : Trib.  coin.  Tourcoing,  l9oct.  1909, 
sous  Douai,  7  avr.  1910,  précité:  Mb  com. 
Montreuil-8ur-Mer,  Il  mars  1910,  Gaz.  trib., 
1910,  I-  -'•m.  '2.  349). 

443.  Ainsi,  lorsque  le  bailleur  a  stipulé 
nu  i  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de 
loyer  et  un  is  après  un  simple  comman- 
dement demeuré  infructueux,  le  bail  sérail 
résilié  si  bon  Bemblail  au  bailleur  et  que  le 
preneur  pourrai!  être  expulsé  par  simple 
ordonnance  de  référé  -  il  refusait  de  quitter 
les  lieux,  c'est  à  bon  droil  que  le  juge  des 
référés  ordonne  l'expulsion  Bur  la  demande 
ilu  bailleur,  qui  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'arl  l  i  'l'1  la  loi  'lu  I  •  mars 
1909.  Il  en  est  ainsi  bien  que,  dans  I  inter- 
valle entre  le  commandement  el  la  demande 
d'expulsion,  un  créancier  inscrit  sur  le 
fonds  '!'■  commerce  ail  demandé  el  obtenu 
du  tribunal  de  commerce  un  jugement  or- 

donnant    lu    vente    globale    il ti    tonds   i  Paris. 

26  nov.  1910,  D.P.  1912.  2.  212).  Mais,  en 
pareil  pas,  le  bailleur  ne  pourrait  être  auto- 
risé par  le  juge  des  référés   a  | suivre  la 

vente  des  meubles  saisis,  sans  portei 
atteinte  au  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Il  aurait  seulement  le  droil  de  de- 
mander a  réaliser  lui-même  la  vente  globale 
ordonnée    |i,ir   le    tribunal,    si    le    créancier 

inscrit  qui  l'avait  demandée  i  égligeait  de  la 
poursuivre  i  Même  arrêt  |.  Cette  solution 
paratt  exacte  théoriquement.  Mais,  en  pra- 
tique, lorsque  le  bailleur  a  obtenu  la  résilia- 
tion du  bail,  une  vente  globale  ne  peul  guère 
aboutir  à  un  résultat,  le  fonds  manquant  de 
l'un  de  ses  éléments  essentiels. 

444.  D'après  I  arrêt  de  la  i r  de  Douai, 

du  7  avr.  1910  i  D.P.  1910.  2.  249  i .  la  de- 
mande en   pavemenl    de  loyers,  ,i   la  ilillérenee 

de  la  demande  en  résiliation,  serait  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  parce 
que  la  créance  se  rattache  à  l'exploitation 
du  fonds,  de  telle  sorte  que  le  bailleur  qui 
poursuivrait  le  payement  des  loyers  devant 
le  tribunal  de  commerce  pourrait  en  même 
temps  demander  la  vente  du  fonds.  —  Cette 

solutionne  parait  pas  exacte,  car  la  loi  du 
17  mars  1909  n'a  dérogé  aux  règles  de  com- 
pétence que  dans  les  ras  qu'elle  a  spécifiés 
Y.  la  note  l  a  1,  D.P.  1910.  2.249).  Il  reste 
vrai  toutefois,  conformément  à  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  du  17  mars  l'.ltlll, 
c|ue  le  tribunal  de  commerce  pourrait  être 
saisi  soit  d'une  demande  en  payement  de 
loyers,  soit  d'une  demande  en  résiliation  de 

bail,  si  le  bail  portail  us  sur  les  locaux 

que  sur  le  matériel  d'exploitation  et  s  il  ap- 
paraissait que  les  bâtiments  n  ont  été'  consi- 
dérés: dans  le  bail  que  comme  l'accessoire 
de  l'établissement  loué-  (Colmar,  28  nov. 
1849,  D.P.  52.  2.  201  :  28  mai  1850,  D.P.  ôz. 
5.7;  Pans.  22  juill.  1852,  D.P.  53.  5.  96;  l>i- 
jon,  19  avr.  1864,  D.P.  lin.  I.  313;  Req. 
20  janv.  1883,  P.P.  83.  I.  314;  Trib.  civ. 
Lille.  14  mai  1910,  Rec.  jud.  du  Nord,  1910, 
p.  213). 

SECT.   4.  —  Vente  publique  des  fonds  de 
commerce. 

445.  La  vente  forcée  d'un  fonds  de  com- 
merce peut  avoir  lieu  dans  les  cas  suivants  : 
1°  lorsque  les  créanciers  chirographaires 
procèdent  à  une  saisie-exécution  sur  des 
éléments  isolés  du  fonds  (art.  15)  ;  2°  lorsque 
les  créanciers  inscrits,  vendeur  ou  créan- 
ciers gagistes,  veulent  réaliser  leur  gage 
(art.  1li);  3°  lorsqu'un  créancier  poursuit  le 
payement  d'une  créance  se  rattachant  à 
l'exploitation  du  fonds  (art.  18l;  4°  lorsqu'il 
est  procédé  a  la  vente  d'éléments  isolés  d'un 
fonds  grevé  d'inscriptions  art.  20  ;ô»  lorsque, 
après  une  mutation  volontaire,  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  font  une  surenchère 
du  sixième  i  art.  ô  i  ;  6"  lorsque ,  sur  les  noti- 
fications à   tin  de  pur^e.  les  créanciers  ins- 


ont  une  surent  hi  1 1  du  dixii  me  art.  23)  ; 
7»  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire :  8"  lorsqu'un  fonds  dépend  d'une  suc- 

' appartient  à  de    i  m  apables.  Sauf 

dans  ce  dernier  cas,  la  vente  forcée  esl  sou 
mise  à  un  ensemble  de   n  tnmunes, 

exposées  infra,  nM  i  US  et  s.  I 
ciales  à  chacune  des  hypothèses  énumérees 
ci-dessus  sont  exposées  infra,  n     504  et  -. 

Art.    1"\    —    RÊGLI  -    COMM1  m  8   AUX  ! 
HENTS    CAS   tu     mm  i    i  ORi  i  i  . 

S   I".    -    Tribunal  compétent   \ 
m'y  lu  vente  publique  ;  Mesures  qu'il  peul 
prendre;  Délai  pour  statuer;  Appel. 

446.  —    I.    7Vi7o.no/    compétent    pour 
ordonner   la    vente.      -    Raliont 

c'esl  le  tribunal  de  commerce  qui  a  compé- 
tence   | r  ordonner  la   vente  publique  du 

fonds    dans    tous    les    cas   éniino  i 

le      iiô,    sauf    le    dernier,    que    la    Vente    soit 

requise    par  le    débiteur,    par    les   - 

ciers  i ("suivants  ou  saisissants,  on  par  les 

créanciers   gagistes   (ait .   15,    ll>.    17,    18,20) 

(Sur  la  discussion  nui  eut  lieu  i  ce  sujel 
devant  le  Sénat,  V.  D.P.  1909.  i.  54,  notes  3 
et     ô.  Loi  i  m  D     kt    CHABHOL .     Suppl., 

n°  133 :  Montier  i  i  Falxon,  I"  partie, 
n"  58,  121,  I60,  161  a  163,  192,  197  ;  Bot  vu  R- 
BANRILLON  .  il'  -  îiHi  et  s,  i. 

447.  La  compétence  du  tribunal  de  com 
merce  a  été  choisie  à  cause  de  la  célérité  de 
la  procédure  commerciale.  In  vue  d'assurer 
cciir  célérité,  l'art.  lô.  al.  8,  lixe  au  tribunal 
un  bref  délai  pour  statuer  (V.  infra,  n*  165), 
supprime  L'opposition  (V.  infra,  n°  'dit»  el 
abrège  les  délais  d'appel  i  V,  infra,  n°  167). 

Cette  disposition,  qui  vise  le  cas  où  la  de- 
mande de  vente  globale  esl  formée  par  un 
créancier  saisissant  ou  par  le  débiteur,  s'ap- 
plique aussi  aux  cas  ou  la  demande  émane 
des  créanciers  inscrits  (art.  lti.  al.  2,  et 
art.  20,  al.  li,  ou  d'un  créancier  poursui- 
vant le  payement  d'une  créance  se  rattachant 
à  l'exploitation  du  fonds  (art.  IN,  al.  2), 
aux  vente,  sur  surenchère  du  sixième  ou  du 
dixième  (art.  ô  et  art.  23,   al.  5). 

448.  Compétent  pour  connaître  de  la 
demande  tendant  à  la  vente  forcée  du  l'omis 
de  commerce .  le  I ribunal  de  commerce  a 
compétence  pour  tous  les  incidents  qui 
s'éli  vent  au  cours  de  la  procédure.  Ainsi  il 
a  été  jugé  très  exactement,  bien  que  les  mo- 
llis du  jugement  soient  erronés,  qu'il  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  qui  a  or- 
donné la  vente  de  connaître  de  la  demande  en 
mainlevée  d'une  opposition  à  la  vente  tonnée 
par  un  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
l'immeuble  où  s'exploite  le  fonds  (Trib.  com. 
foui-coing  .  '.i  nov.  1909,  D.P.  1910.  2.  249  -  I 
la  note  de  M,  Boutaud).  —  De  même,  i  esl 
devant  le  tribunal  de  commerce  que  doivent 
être  portés  :  ...  l'opposition  du  débiteur  à 
la  réalisation  de  son  fonds,  qui  est  pour- 
suivie par  un  créancier  inscrit  en  vertu  de 
la  loi  du  17  mars  1909  (Trib.  civ.  Seine, 
2  déc.  1910,  cite  par  Mu,  1ER  i  1  iiïh\. 
p.  365,  n"  91);  ...  La  demande  du  débiteur 
poursuivi,  tendant  à  la  vente  globale  de  son 
fonds  en  vertu  de  l'art,  lô  de  la  loi  du  17  mars 
1909  (Trib.  com.  Seine.  25  mai  1909,  Journ. 
trib.  inni..  PU  I .  p.  25);  ...  Le  litige  entre 
commerçants  portant  surl'attribution  du  prix 
du  fonds  de  commerce,  en  vertu  de  l'arl.  lô. 
al.  7,  de  la  loi  du  17  mars  1  * K lit  (Paris,  2  mai 
1911,  Gaz.  l'ai..  1911.  -2.  173);  ...  L'action 
qu'introduit  l'administrateur  provisoired  un 
fonds  de  commerce  surenchéri,  pour  faire 
préciser  et  délimiter  les  droits  qu'il  tient  du 
jugement  qui  l'a  nommé,  notamment  pour 
faire  déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles il  entrera  en  fonctions,  fixer  ses  hono- 
raires et  voir  dire  par  qui  seront  laites  les 
avances  nécessaires  à  la  marche  du  fonds 
(Trib.  coin.  Nantes,  17  févr.  19P2.  Gaz.  l'ai., 


1912.  I.  380.  —  Sur  la  compétence  du  m- 
Imiiai  de  commei  ci         pour  connaître  de  la 

tde  en  résiliation  du  bail  des  locaux  où 

il- .   n    payi  no  m    des 

loyers,  V.  su]     i  142  et  s.  ;..,  pour  statuer 

sur  la  validité  des  oppositions  laites  sur  le 
prix  de  vente,  V,  tupra,  n ■■■  166 1  Sur  la 

.te  tendant  a  la  ion  du  prix, 

V .  inf\  i 

449.  Il  n  'esl  fait  exception  à  la  compé- 
tence du  ii  ibunal  de  c merce  qu  en  ce  qui 

concerne  les  moyens  de  nullité  de  la  procé- 
dure de  l'ente  antérieure  i  l'adjudication  et 
les  dépens,  il  esl  statut  .  à  ci  t  égard .  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 

.i  où   s'exploite   le  fond  s  (  l..    17  mars 
1909,  art.   17.  al.  6.        V.  infra  .  n"  188  . 

450.  la  compétence  du  tribunal  de  corn- 
ue Pi  i    dans  les   cas  prévus  par  la    loi    paraît 

être  d'ordre  public.  L'exception  d'incompé- 
tence pourrait  doni  être  mlevée  d  oflice 
(Trib.  civ.  Montreuil-sur-Mer,  Il  mars  1910, 
t;a:.  trib.,  1910,  I  sem.  2.  349;  Trib.  civ. 
Lille,  18  juill.  1911  .  La  Loi,  2  août  191 1  .  Il 
ne  serait  pas  permis  de  porter  la  demande 
devant  une  autre  juridiction,  ni  d'attribuer 
a  l'avance  compétence  à  une  autre  juridic- 
tion (Poitiers,  21  nov.  1910,  D.P.  1913.  5.  26. 

—  Montier  et  Faucon,  n°  228  el  p.  356, 
n-  7ô;  lioi  vier-  Bangii  194  i  l  396 

451.  Cependant  il  a  été  jugé  :  ...que  le, 
parties  majeures  et  maîtresses  de  leur  droit 
peuvent,  dans  un  acte  de  nantissement. 
donner  compétence  au  juge  des  référés  pour 
désigner  l'officier  public  qui  sera  chai 

l téder  à    la  réalisation  du  gage   par  une 

vente  publique  (Trib.  civ.  Seini  .  ri 
19  juin  1909,  Le  Droit,  -2  juill.  1909);  ... 
Qu'un  tribunal  civil,  investi  de  la  plénitude 
de  juridiction,  peut  faire  droit  à  la  demande 
de  vente  en  bloc  dont  il  est  saisi  accessoire- 
ment à  une  demande  de  payement  de  loyers 
(Trib.  civ.  Lyon,  îin  nov.  1910,  Mon.  jiut. 
Lyon,  19  juin  191 1 1. 

452.  Ratione  loci,  le  tribunal  de  com- 
merce Compétent  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  s'exploite  le  fonds     L.    17  mars    1909, 

art.  15,  al.  1  ;  16,  al.  2;  20,  al.  I  ;  Lyon, 
15  marsp.Hn,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin  1910). 

—  Toutefois,  dans  le  cas  de  l'art.  18,  le 
tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande 
en     pavement    d'une   créance  se  rattachant 

à  l'exploitation  d'un  f I-  d.    nmiinoiv   peut 

ordonner  la  vente,  même  si  le  fonds  ne  se 
trouve  pus  dans  s,,n  ressort,  sauf  à  donner 
commission  rogatoire  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  situation  du  fonds  pour  fixer 
la  mise  a  prix,  régit  r  la  publicité  extraordi- 
naire, désigner  l'oflicier  public  chargé  de 
la  vente)  lion  vin  i  i  CtiABROl  ,  Suppl.,  n  I  31  : 
\Io\tii  R   i  i    FAI  CON,  n  '  229  . 

453.  Le  tribunal  de  la  situation  du  fonds 
cesserait  d'ailleurs  d'être  compétent,  si  la 
demande  avait  un  autre  objet  que  la  réali- 
sation du  fonds.  Le  droil  commun  serait 
applicable.  Il  en  sérail  ainsi,  par  exemple,  de 

la   de le   en    déchéance   du    terme   non 

accompagnée  d'une  demande  de  réalisation  ; 
elle  devraitètre  perlée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  alors  même  que  la 
créance  se  rattacherait  à  l'exploitation  d'un 
fonds  situé  dans  un  autre  arrondissement 
(V.  toutefois  les  motifs  de  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Lyon,  du  15  mars  191" 

454.  —  11.  Mesures  que  peut  prendre  le 
tribunal.  —  1°  Nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce qui  ordonne  la  vente  alohale  du  fonds 
de  commerce  a  la  demande  soit  des  créan- 
ciers inscrits,  soit  des  créanciers  saisissants 
ou  du  débiteur,  soil  d'une  créancier  qui 
poursuit  le  pavement  d'un  créance  se  ratta- 
chant à  l'exploitation  du  fonds,  soit  a  la  suite 
d'une  surenchère  du  sixième  ou  du  dixième, 
peut  nommer,  s'il  y  a  lieu,  un  administra- 
teur provisoire  (art.  lô.  al.  ô:  Ri,  al.  '2;  18. 
al.  2    20,  al.  1,  et  '23,  al.  5).  Cette  mesure  est 


432  —  FONDS    DE    COMMERCE 


souvent  rei  -  rce  que  le  dé- 

biteur   -  tins  lvahle,ou  l'acqué- 

reur m  éviction,  se  désintéres- 

sent 'tion  de  son  fond*,  à   partir 

du  moment  où  la  vente  en  esl  demandée. 

455.  indemnités  dus,  s'il  y  a 
idministrateur  ;  nommé 
«lion  de  la  disposition  précitée  de 

i    le  président  du 
tribunal  de  commerce  fDécr.  28  août  1909, 
S 

456.  -  prix.  —  Le 
tribunal  fixe  les  mises  à  prix  [art.  15,  al. 5; 
I6,al.2;  IS.al.l  ;  20,  al.  1:33,  al. 5).  11  parait 
entrer  dans  les  vues  du  législateur  que  des 
mises  à  prix  distinctes  soient  fixées  pour 
l'élément  incorporel,  pour  le  matériel  et 
pour  les  marchandises,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  1,  al.  3.  L'adjudica- 
tion pourra  ainsi  être  prononcer  au  |  i 
plusieurs  acquéreurs.  Cette  éventualité  est 
susceptible  décarter  les  enchérisseurs.  Le 
tribunal  peut  diminuer  cet  inconvénient  en 
ordonnant  qu'une  nouvelle  vente  globale  aura 
lieu  sur  une  mise  à  prix  formée  par  : 
d'adjudication  de  chacun  des  éléments,  la 
plus-value  résultant  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion devant  s'ajouter  nu  prix  d'adjudication 
de  l'élément  incorporel.  Le  tribunal  pourrait 

--  .  comme  le  prévoit  l'art  20,  ne  fixer  de 
mise  à  prix  que  pour  les  élémei 
rels  et  dire  que  le  matériel  et  les  marchan- 

-   -  seront  pris  à  dire  d'expert  (Boitai  n 
et  CH'  -  n     140;   Montier    El 

Pacco:  -  -  Cette  dernière  mesure 

semble  pouvoir  être  prise  même  dans 
où  la  vente  esl  faite  à  la  requête  des  créan- 
ciers inscrits.  Il  a  danl  en  sens 
contraire  que  l'art.  2078  C.  ci\ . .  en  exi- 
geant que  la  vente  ait  lieu  publiquement, 
faisait  obstacle  à  ce  qu'une  telle  mesure  pûl 
être  ordonnée  en  pareil  cas  Alger,  7  niais 
lié  par  Montier  et  Faucon,  p.  228, 

457.  Lorsque   le  tribunal  n'a  aucun  des 
éléments  nécessaires  à  la  détermination  des 

i  prix .  il   peut   i  bai  -  illustra- 

teur provisoire  de  dresser  un   inventaire  et 
de  fixer  li  -  prix  par  un 

nt  complémentaire  après  le  dépôt  de 
l'inventaire  Trib.  com.  Tourcoing,  27  aoûl 
1909.  Bullet  mférence  des  agn 

France,  octobre-   I909  . 

458.  '■'■  Détermination  des  conà 
peine.  le;  Désignation  de  l'of- 
ficier publie.  —  Le  tribunal  détermine  les 
conditions  principales  de  la  vente  et  commet 
pour  y  procéder  I  oflicier  public  qui  dressi 
le  cal  ■  air.  15,  al.  5;  16, 
al.  2:  18.  al.  |.  et  20.  al.  I  .  —  Sur  la  désigna- 
tion di                   public,  V.  in/ra,  n     171  et  s. 

459.  Parmi   les  conditions  de  la 

que  le  tribunal  peut  déterminer,  fignrenl 
notamment  relie,  relatives  à  la  date  du  paye- 
ment du  prix   d'adjudication.  Lien   ni 

n  effet,  à  ce  que  des  délais  soient  accor- 
ment  Trib.  com.  Ton: 

27  août   1909  '■'■  —   MONTIEB  ET   Lai  - 

cox,  n    242-  i    - 

460.  i  Unaire. 
Lorsqu'il  ya  lieu  à  une  publicité  extraordi- 
naire, elle  esl  aussi  réglée  par  le  jugement 

ou  .  a  défaut,  par   ordonnance    du  président 
du  tribunal  de  commerce  rendue  -m-  requête 
■  art.  15,  al.  fi:  Iti.  al.  2:  18,  al.  I  :  20,  al.  17. 
2      A.  5). 
461. 
vont.    -    Le  tribunal   peut,    par    la   < 
rendue,  autoriser  le  poursuivant,  -il   n'y  a 
autre  créancier  inscrit   ou  opposant, 
rais  privilef. 
prolit  de  qui  de  droit,  à  toucher  le  prix  di- 
•ir  sa   simple   quittance,  soit    de 
l'adjudicataire,  soit  de  l'officier  publii 
deur.  selon  le-  «a-,  en  déduction  ou 
concun  réance   en    principal, 

intérêt  art.  15,  al.  7:  le,  al    2,  et 


•20.  al.  I  .  -  ■  Cette  disposition  n  est  pas  appli- 
cable au  créancier  qui.  poursuivant  le  paye- 
ment d'une  se  rattachant  à  l'exploi- 
tation du  fonds, demande,  en  vertu  de  l'art.  18, 
la  vente  du  fonds,  ni  au  cas  de  vente  pour- 
suivie par  un  mandataire  de  justice,  ni  au 
c;is  de  vente  sur  surenchère  du  sixième  ou 
du  dixième. 

462.  La   faculté  reconnue   au    tribunal 

d'autoriser  le  créancier  qui  | rsuil  la  vente 

du  fonds  à  en  toucher  le  prix  esl  subordon- 

la  condition  qu'il  n'y  ail  pas  d  autre 
créancier  inscrit.  La  demande  d  attribution 
doit  donc  êti  s'il  y  a  un  autn  - 

ascril  !  Trib.  com.   Lyon .   16  oct.  1909, 
cité  par  Montii  !    :  %.  p    364,  a   89). 

—  Mais  un  créancier  inscrit  n'est  recevable 
à  critiquer  l'attribution  que  s'il  j  •'  intérêt, 

à-dice  si   le  prix  d  adjudication  n'est 

pas  nécessairement  absorbé  par  ilrs  créances 

primant   forcé ni    la    sienne  (Paris,   2  mai 

1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  173 

463.  L'attribution  est  subordonnée, 
d'autre  part,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
de  créancier  opposant,  ce  qu'on  ne  pourra 

savoir  qu'après  l'adjudication.   L'attribut 

du  pri\  esl  donc  toujours  conditionnelle.  — 

Si  le  tril al  avait  l'ait   une  attribution  défi- 

nitive  s;m.  tenir  compte  des  oppositions  pos- 
sibles, sa  décision  permettrait  à  l'adjudica- 
taire de  payer  directement  te  créancier 
nanti,  car  le  jugement  doit  être  respecté 
tant  qu'il   n'a  pas  été  réformé.  Une  simple 

iion  faite  ultérieurement  ne  ferait  pas 
le  à  l'exécution  du  jugement.  Mais  il 
appartiendrait  à  l'opposant  ou  au  syndic 
représentant  la  masse,  si  le  débiteur  esl  en 
faillite,  de  faire  tierce  opposition  au  juge- 
ment. —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le 
syndic-  pouvait,  malgré  le  jugement  el  par 
simple  opposition,  sous  forme  de  dire  au 
cahier  des  charges,  obliger  l'adjudicataire  à 
verser  son  prix  dans  la  caisse  de  la  faillite, 
pour  être  attribué  à  qui  il  appartiendra 
(Trib.  com.  Nice.  7  l'évr.  LUI.  fourn.  faill. 
1911,  p.   140 

464.  6°  Ventilation  du  prix.  —  Aux 
de  l'art.  20,  al.  3,  il  y  a  lieu  a  ven- 
tilation du    prix  pour   les  élément-  du   fonds 

-  '1rs  privilèges  inscrits.  -  Sui- 
vant une  opinion,  cette  disposition  devrait 
être  appliquée  à  toutes  les  ventes  forcées, 
sous  peine  de  rendre  impossible  la  distribu- 
tion du  prix  (Montier  et  Faucon,  n»  242-7»). 
Mais,  dans  une  autre  opinion,  cette  ven- 
tilation ne  serait  nécessaire  que  dans  les 
ras  prévus  par  la  loi;  elle  ne  le  serait  pas 
notamment  dan-  le  cas  où  la  vente  du  fonds 
esl  requise  par  1rs  créanciers  inscrits  en 
vertu  de  l'art.  16  Paris,  2  mai  1911,  Gaz. 
Pal.,  1911.  2.  1711  . 

465.  —  III.  Délai  pour  statuer;  Juge- 
ment exécutoire  sur  minute.  Le  tribunal 
de  commerce  statue  dans  la  quinzaine  de  la 
première  audience  i  art.  lô.  al.  8).  —  Cette 
prescription  esl  imposée  au  tribunal  dans 
tous  les  cas,  même  dans  celui  où  le  tribu- 
nal est  appelé  i  ordonner  la  vente  du  fonds, 
sur  la  demande  d'un  créancier  qui  l'a  saisi 
d'une  demande  en  payement  se  rattachant  à 
l'exploitation  du  fonds  (art.  18,  al.  2).  — 
Mais  l'inobservation  du  délai  n'entraînerait 
pas  la  nullité  de  la  procédure  (Montier  i  i 

n    232 
Le   jugi  mriii    qui   ordonne    la   vente   du 
tonds    est    exécutoire   sur   minute    larl.    lô. 
al.  8). 

466.  —    IV.     Voies  de  recours.    -      Le 

lu    tribunal    de    commerce    n'est 
ceptible  d  opposition  (art.  15,  al    8  I. 

—  L'application  de  cette  disposition  au  cas 
prévu    par  l'art.    18   esl   difficile  à   justifier 

Montii  r  et  Fauci        n    233  1  • 

ment  n'étant  pas  su-reptihle  d  opposition,  le 
tribunal  ne  peut  le  rapporter  dans  aucune 
de  ses  disposition:  I  rib.  corn.  Seine,  '2b  noi . 
1909,  J   espèce,  li  P.  1910.  2.  249). 


467.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel. 
L'appel  est  suspensif.  Il  esl  formé  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à  partie  el  jugé 
sommairement  par  la  com-  dans  le  mois  .  l'ar- 
rêt est  exécutoire  sur  minute  art.  lô.  al.  Si. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  appel  i  Trib.  coin.  Mar- 
seille, ô  oct.  191 1  .  Rec.  Marseille,  1912.  I. 
16  toutefois  l'exécution  provisoire  pour- 

rait être  ordonnée  sur  les  incidents.  Ainsi 
il  a  été  juré,  en  matière  de  vente  sur  suren- 
chère, que  I  effet  suspensif  de  I  appel  ne  -  ap- 
plique qu'au  jugement  qui  prononce  sui  la 
validité  de  la  surenchère  el  non  à  ceux  qui 
statuent  sur  des  incidents  de  la  surenchère 
|  A  i  x .  18  juill.  1912.  Rec.  Alpes- Maritimes, 
1912.  p.    145). 

468.  —  V.  Effets  du  jugement  (/ni 
ordonne  la  vente  forcée;  Poursuites  indivi- 
duelles ;  Déclaration  de  faillite.  —  Le  juge- 
ment qui  ordonne  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  dans  le  délai  qu'il  impartit  et  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire  l'ait 
obstacle  a  la  vente  sur  saisie -exécution  de 
tout  ou  partie  des  éléments  corporels  du 
tonds;  toutes  voies  d'exécution  sont  suspen- 
dues jusqu'à  l'expiration  du  délai  imparti 
(Trib.  com.  Seine,  Il  févr.  1910,  Montier 
ki  Faucon,  n«  252).  —  Il  en  rsi  ainsi,  spé- 
cialement, lorsque  le  tribunal  ordonne  la 
vente  globale  du  fonds  sur  les  poursuites 
de  saisie-exécution  exercées  par  un  créan- 
cier; les  poursuites  de  saisie-exécution  sus- 
pendues pendant  le  délai  imparti,  ne  peuvent 
être  reprises  et  continuées  sur  1rs  derniers 
errements  qu'après  l'expiration  du  délai 
(art.  lô,  al.  i  . 

469.  Il  a  été  jugé  que  cette  disposition 
avait  pour  conséquence  de  suspendre  en 
même  temps  1rs  poursuites  à  lin  île  faillite, 
pendant  le  même  délai  (Trib.  com.  Seine, 
2b  nov.  1909,  i  espèce,  D.P.  1910.  2.  249). 
Cette  solution  n'est  pas  exacte  en  droit,  car 
la  déclaration  de  faillite  dépend  uniquement 
de  l'état  de  cessation  des  payements,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  commer- 
çant est,  ou  non,  solvable  et  d  attendre,  par 
conséquent,  de  savoir  si  |a  vente  du  fonds 
suffira,  au  non,  à  désintéresser  les  créanciers. 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  l'ait  nue  décla- 
ration de  faillite  se  justifierait  mal,  alors  que, 
par  l'effet  de  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire ,  Tactil  du  commerçant  se 
trouve  placé  sous  la  main  de  la  justice  (V.  les 
observations  en  ce  sens,  D.P.  1910.  2.  249). 

470.  A  partir  du  moment  où  le  fonds 
est  placé  sous  main  de  justice  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  15,  le  débiteur  ne  peut  plus 
vendre  son  fonds.  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
débiteur  assigné  devant  le  tribunal  aux  lins 
de  vente  publique  de  son  fonds  par  un 
créancier  inscrit,  en  vertu  de  l'art.  16,  con- 
serve la  faculté  d  aliéner  ce  fonds  par  les 
voies  amiables,  sauf  au  créancier  inscrit  à 
se  prévaloir  de  son  droit  de  vente  et  des 
dispositions  de  lart.  23  et  à  provoquer  la 
vente  aux  enchères  publiques  en  se  portant 
surenchérisseur  (Irib.  com.  Le  Havre, 
21  mars  pin  .  Rec.  Le  Havre,  1911.  1.  187). 

s  2.         Officier  public  complètent 

pour  procéder  u   la  vente  publique. 

471.  La    vente    publique   d'un     fonds   de 

commerce  esl  faite  par  un  oflicier  ministé- 
riel qui  est,  suivant  les  cas,  soit  un  notaire, 

soit  un  roiiiniissaii-r-pi-i-riir,  dans  les  villes 
où  il  en  existe,  ou  un  greffier  ou  un  huis- 
sier dans    les  mitres   villes   il..  iNavr.    1816, 

art.  89;  Ord.  26  juin  1HI6.  —  V.  Vente  pu- 
blique de  meubles). 

472.  La  détermination  des  limites  de  la 

compétence  respective  des  notaires  et  des 
commissaires- priseura  en  ce  qui  concerne 
la  vente  publique  des  fonds  de  commerce  a 
donné   lien    à   un   conflit    qui   dure    encore 
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entre  les  notaires  et  les  commissaire»-  pri- 
seurs. 

Les  notaires  ont  revendiqué,  parfois  avec 
succès,  le  droit  exclusif  île  procéder  à  la 
vente  publique  des  fonds  de  commerce,  sous 
prétexte  que  le  fonds  de  commerce  esl  un 
meuble  incorporel  (Riom,  30  mars  1892,  D.I\ 
<l'2.  2.  -220;  Paris.  21  j  ni  il .  1N92.  Ii.l".  93.  2. 
108).  Mais,  suivant  la  jurisprudence  qui  avait 
triomphe  avant  la  loi  du  I"  mar  I.S98,  la 
compétence  se  détermine  d'après  l'impor- 
tance respective  des  éléments  qui  composent 
le  fonds  :  elleappartient  aux  notaires,  lorsque 
les  éléments  incorporels  sont  prépondérants 
iCiv.  15  tévr.  1836,  1!  Vente  publique  de 
meubles,  35;  Lyon,  (i  l'évr.  1895,  Gaz.  Pal., 
95.  2.  259;  Limoges,  18  l'évr.  1897,  Sir.  1897. 
2.  170).  Elle  appartient  aux  commissaires- 
priseurs,  lorsque  les  élément:  corporels  en 
forment  la  partie  essentielle  [Req.  27  mai 
1878,  D.P.  79.  1.  79.  Lyon,  23  mars  1893, 
D.P.  96.  I.  89,  et  Sir.  94.  2.  237;  Req 
25  juin  1895,  D.P.  96.  1.  89:  Lyon,  10  nov. 
1890,  Sir.   1897.  2.  170).  —  Le  juge  du  fait 

déterminait  souverainement  l'élément  pré- 
pondérant du  fonds  et  par  conséquent  la 
classe  d'officiers  ministériels  qui  peuvent 
procédera  sa  vente  (Req.  27  mai  1878,  D.P. 
79.  1.  79;  25  juin  1895,  D.P.  90.  1.  89.  - 
Buutauu  et  Chabrol,  n°s  250  et  s.). 

La  loi  du  1er  mars  1898  n'a  pas  modifié  ces 
règles  de  compétence  (Poitiers.  19  janv.  1903, 
Gaz.  (Wft.,1903,2«sem.,'2.426;  Rouen,  18  déc. 
1904,  cité  par  Montier  ri  Faucon,  a»  237, 
p.  224:  Alger. 21  janv.  1905,  Sir.  1907.  2.  17, 
note  Wahl;  7  mars  1906,  D.P.   1910.  5.  55) 

Mais,  en  fait,  les  tribunaux  ont  générale- 
ment donné  compétence  aux  notaires,  lors- 
que la  vente  était  poursuivie  par  un  créancier 
nanti  (Besançon,  20  mars  1901,  Rev,  du 
uni.  et  de  l'énregistr.,  1902,  n»  10745;  Caen, 

29  juin  1901,  et  Poitiers,  1«  juill.  1901, 
ibid.,  a»  10736;  Paris,  29  mai  1902.  ïbid., 
1903,  n°  11190;  Trib.  civ.  Rochefort.  3  juill. 
1902,  ibid.,  1903.  n°  11  171  ;  Trib.  civ.  .Mas- 
cara, 8avr.  1903.  Gaz.  trib.,  23  sept.  1903). 

Eu  ne  tranchant  pas  le  conflit  et  en  lais- 
sant au  tribunal  le  soin  de  commettre  l'offi- 
cier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente, 
la  loi  du  17  mars  1909  paraît  s'en  être  réfé- 
rée à  la  jurisprudence  antérieure  (Trib.  com. 
Lyon,  12  mars  1910,  France  judiciaire,  1910. 
2.  139;  Trib.  civ.  Constantine,  30  juin  1910, 
Journ.   trib.  aly..  Il  sept.  1910:  Grenoble, 

30  déc.  1911,  D.P.  1912.  2.  381;  Riom. 
13  nov.  1912,  Gaz.  trib.,  4  déc.  1912.  —  Boi- 
taud  et  Chabrol,  SuppU,  n°  141  ;  Montier  et 
Faucon,  n»  237). 

Toutefois  la  compétence  exclusive  des  no- 
taires compte  des  partisans  (Trib.  civ.  Li- 
moges, 23  févr.  1912,  D.P.  1912.  2.  381. 
LaCOUR,  n°851).  —  11  est  certain  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  un  notaire  devra  être  dési- 
gné; car  il  est  mieux  qualifié  qu'un  commis- 
saire-priseur  pour  procéder  à  des  ventes  qui 
se  font  sur  un  cahier  des  charges  et  souvent 
avec  des  stipulations  de  délais  de  payement. 

473.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui, 
en  ordonnant  la  vente,  désigne  l'officier  pu- 
blic qui  devra  v  procéder  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  15.  al.  5;  16, al. 2;  18  al.  1,  et  20, 
al.  1,  de  la  loi  du  17  mars  1909.  C'est  égale- 
ment le  tribunal  de  commerce  qui  commet 
[officier  public  qui  devra  procédera  la  vente 
sur  surenchère  du  sixième  ou  du  dixième 
(art.  5,  al.  2,  et  23,  al.  5).  —  Mais  la  loi  ne 
dit  pas  par  quel  tribunal  doit  être  désignée 
la  classe  d'officiers  ministériels  qui  aura 
compétence  pour  procéder  à  une  vente  pu- 
blique volontaire,  lorsqu'un  conflit  s'élève 
entre  les  notaires  et  les  commissaires-pri- 
Seurs.  Il  semble  que  le  tribunal  civil  ait  seul 
qualité  pour  statuer  sur  ce  conflit  (Boutaud 
et  Chabrol,  n»  258,  et  Suppl.,  n»  141).  — 
Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  intéressés  de 
choisir,  dans  la  classe  désignée,  l'officier 
public  qui  procédera  à  la  vente. 
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474.  La  vente  publique  d  un  fonds  de 
commercé  doit  touji  l  être  laite  par  un 
officier  public  commis.  Elle  ne  pourrait  avoii 
lieu  à  l'audience  des  criées  saut  dans  le  cas 

où  le  fonds  pourrait  être  considér 

l'accessoire  d  un  immeuble  vendu  i  la  barre 
du  tribunal  ;  Paris,  31  oct.  1901  .  '.»-:.  /'.//.. 
Fables,  1897-1902,  v"  Vente  publique  de 
meubles,  n"  9.  —  V.  ci  pi  aris,  28  juin 

1860,  D.P.  61,  ."..  .vjrn. 

475.  Lorsqu'un  officier  ministériel  pro- 
ie,le  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
alors  que  la  compétence  pour  y  procéder 
appartenait  à  une  autre  classe  doffii  iers 
ministériels,  il  commet  une  faute  dont  il 
doit  réparation.  Il  n'est  pas  couvert  par  la 
décision  de  la  chambre  du  conseil  qui  l'a 
commis  (Alger.  7  mars  1906,  D.P.  1910  5. 
55.  Comp.  IIiiltaud  et  Chabrol,  p.  269, 
note  2). 

S  3.  —    Formalités  de   la   vente  publique. 

476.  Les  formalités  à  suivre  pour  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  sont,  en  prin- 
cipe, celles  que  prescrit  la  loi  pour  les 
ventes  publiques  de  meubles  (V.  Vente  pu- 
blique  de  meubles).  11  suffira  de  signaler 
ici  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
17  mars  1909. 

477.  —  1"  Rédaction  d'un  cahier  des 
charges.  -  -  Un  cahier  des  charges  est  dressé 
par  l'officier  public  commis  (art.  15,  al.  5; 
16,  al.  2;  18,  al.  1;  20,  al.  1;  5,  al.  2,  et  23, 
al.  5). 

478.  —  2°  Suiiuiuitiun  au  propriétaire 
du  finals  et  aux  créanciers  inscrits.  —  Le 
poursuivant  fait  sommation  au  propriétaire 
du  fonds  et  aux  créanciers  inscrits  antérieu- 
rement à  la  décision  qui  a  ordonné  la  vente, 
au  domicile  élu  par  eux  dans  leurs  inscrip- 
tions, quinze  jours  au  moins  avant  la  vente, 
de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  leurs  dires  et  observa- 
tions et  d'assister  à  l'adjudication  si  bon 
leur  semble  (art.  17,  al.  1). 

479.  —  3°  Notification  de  la  poursuite 
aux  précédents  vendeurs.  . —  Lorsque  la 
vente  d'un  fonds  grevé  du  privilège  du  ven- 
deur, avec  réserve  de  l'action  résolutoire, 
est  poursuivie  aux  enchères  publiques,  soit  à 
la  requête  d'un  syndic  de  faillite,  de  tous 
liquidateurs  ou  administrateurs  judiciaires, 
soit  judiciairement  à  la  requête  de  tout 
autre  ayant  droit,  le  poursuivant  doit  noti- 
fier la  poursuite  aux  précédents  vendeurs, 
au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions,  avec 
déclaration  que,  faute  par  eux  d'intenter 
l'action  résolutoire  dans  le  mois  de  la  noti- 
fication, ils  seront  déchus,  à  l'égard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  l'exercer  (art.  2, 
al.  ti). 

480.  L'acte  à  notifier  est  l'ordonnance 
ou  le  jugement  qui  autorise  la  vente,  lors- 
qu'elle est  poursuivie  par  un  syndic  ou  un 
mandataire  de  justice,  l'assignation  tendant 
à  la  vente  globale  du  fonds  ou  le  jugement 
qui  l'ordonne  lorsque  la  vente  est  poursuivie 
judiciairement.  Il  est  prudent,  dans  le  se- 
cond cas,  de  faire  la  notification  aussitôt 
après  l'assignation,  avant  de  prendre  un 
jugement  ordonnant  la  vente,  atin  d'éviter 
des  frais  qui  seraient  inutiles,  si  le  vendeur 
exerçait  son  action  en  résolution.  Le  ven- 
deur ayant  un  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  notification  pour  exercer  son  action  réso- 
lutoire, on  attendra  l'expiration  de  ce  délai 
pour  faire  ordonner  la  vente. 

481.  Le  vendeur  du  fonds,  mis  en  de- 
meure par  la  notification  de  la  poursuite, 
peut  intenter  l'action  résolutoire  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification, 
lors  même  que  son  prix  ne  serait  pas  exi- 
gible. Faute  par  lui  d'agir  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti,  son  action  est  purgée:  elle 
ne  peut  plus  être  intentée  contre  l'adjudi- 
cataire. 


482.  i"  Publicité        U  esl  utile,  pour 
les  enchérisseurs,  de  faire  connaître 

laquelle    il    va    être    procédé.    La 

publicil  en  affiches  et  insertions. 

483.  Les  affiches  indiquent  les  noms, 
professions,  domiciles  du  poursuivant  et  ,ii. 
propriétaire  du  fonds .  la  décision  en 

■  le  laquelle  on  agit  .  une  élection  de  domi- 
cile dans  h  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
commerce  dan-  h-  ressort  duquel  s'exploite 
le  fonds,  les  divers  éli  ments  constitutifs  du- 
dil   fonds,   la   nature  île  ses  opérations,  -a 

mises  à  prix,  les  lieu,  jour  et 
l  i  me  ,le  |  adjudication,  les  nom  et  domicile 

■  le  i  officier  public  commis  et  dépositaire  du 
cahier  des  charges  (art.  17,  al.  2).  Ces 
affiches  sont  obligatoirement  apposées  a  la 

née  de  l'officier  public  ;  {»  à  la  porte 
pale  'le  I  iniiie  ubli  mi  le  fonds  est 
situé;  2»  à  celle  de  la  mairie  de  la  com- 
mune; 3°  à  celle  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  fonds; 
4°  a  celle  de  l'officier  public  commis  (art.  17, 
al.  3). 

484.  L'affiche  doit  être  insérée  dans  un 
journal  d'annonces  légales  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  et,  à  défaut,  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  le  fonds  est 
situé  (art.  17,  al.  4). 

485.  Si  les  circonstances  paraissent  l'exi- 
ger, le  tribunal  peut  ordonner  une  publicité 
plus  grande  au  moyen,  notamment,  d'affiches 
de  couleur,  d'insertions  sommaires  dans  les 
journaux  (art.   15.  al.  6.  —  V.  supra,  n»  460). 

486.  Il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal 
d'affiches,  comme  le  prescrit  l'art.  619  C. 
proe.  en  matière  de  saisie-exécution.  La 
publicité,  dit  l'ait.  17,  al.  5,  est  constatée 
par  une  mention  faite  dans  le  procès-verbal 
de  vente. 

487.  —  5»  Délai  entre  la  publicité  et  la 
vente.  —  Un  délai  de  dix  jours  au  moins 
doit  s'écouler  entre  le  jour  où  ont  eu  lieu 
l'apposition  des  affiches  et  l'insertion  dans 
un  journal  d'annonces  légales  et  celui  de  la 
vente. 

488.  —  h  Incidents  de  nullité  ;  Dépens. 
—  Il  est  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  moyens 
de  nullité  de  la  procédure  de  vente  anté- 
rieure à  l'adjudication  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  où  s'exploite 
le  fonds;  ces  moyens  doivent  être  opposés,  a 
peine  de  déchéance,  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication.  Conformément  à  l'art.  15, 
al.  8,  l'ordonnance  du  président  est  exécu- 
toire sur  minute;  elle  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  mais  peut  être  frappée  d'appel. 
L'appel  est  suspensif;  il  est  formé  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à  partie  et  jugé 
sommairement  par  la  cour  dans  le  mois; 
l'arrêt  est  exécutoire  sur  minute  (art.  17, 
al.  6).  —  La  même  disposition  attribue  éga- 
lement compétence  au  président  du  tribunal 
civil  pour  statuer  sur  les  dépens,  par  une 
ordonnance  soumise  aux  mêmes  règles.  — 
Cette  compétence  spéciale  est  supprimée  dans 
la  proposition  de  loi  de  M.  Cordelet,  ana- 
lysée supra,  n»  4  :  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce qui  deviendrait  compétent. 

489.  —  7°  Adjudication.  —  La  vente  a 
lieu  au  jour  indiqué,  à  l'endroit  où  se  trouve 
le  fonds,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné. 
La  présence  des  parties  n'est  pas  nécessaire. 
L'adjudication  se  fait  au  profit  du  jdus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  iV.  Vente 
publique  de  meubles). 

490.  —  8°  Echec  de  la  tentative  d'adju- 
dication.  —  Sauf  dans  les  deux  cas  de  sur- 
enchère où  le  surenchérisseur  est,  à  défaut 
d'acquéreur,  déclaré  adjudicataire,  la  vente 
publique  peut  manquer  son  effet  lorsqu'il 
ne  se  présente  pas  d'acquéreur;  la  loi,  en 
effet,  ne  déclare  pas  le  poursuivant  adjudi- 
cataire. Il  lui  reste  la  faculté  de  faire  ordon- 
ner la  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix.  Mais 
le  tribunal  n'ordonnera  pas  une  vente  à 
tout  prix,  car,  si  la  vente  globale  du  fonds 
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n'aboatit  pas,  il  y  a  intérêt  à  procéder  à  une 
veute  au  détail  des  éléments  corporels  par 

commissaire-p;  - 

—  t'ifets  de  la  vente  publique. 

491.  --    1.   Acquisition  de  la  propriété 

—   L'adjudicataire   devient    pro- 
re  do  fonds  et  de  ions  les  éléments 
ins  la  vente,  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  le  cahier  des  cba   - 

492.  La  propriété  qu'il  acquiert  est  sou- 
u\  mêmes  causes  de  nullité,  di 

lutiùu  ou  d  'il  que  celles  qui  pou- 

vaient exister  dans  la  personne  de  celui  sur 
qui  a  clé  poursuivie  la  vente.  11  v  a  lieu  d'ob- 
server toutefois  nue  l'action  résolutoire  du 
vendeur  aura  généralement  été  purs 
application  de  l'art.  -,  al,  ti.  de  la  loi  du 
1  «  mi  Elle  le  sera, 

en  tout  cas.  par  l'adjudication  qui.  en  étei- 
gnant le  droit  de  suite  du  vendeur, 
aussi  l'action  résolutoire. 

493.  En  acquérant  le  fonds,  l'adjudica- 
taire acquiert  la  clientèle.  Il  est  donc 

dit  a  l'ancien  propriétaire  de  >e  rétablir  de 
manière  à  détourner  la  clientèle  du    fonds 

3ui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Sur  l'inter- 
iction  de  se  [établir.  V.  supra,  n°*  101  et  s. 

494.  Hais  lorsque  la  poursuite  est  exer- 
cée contre  un  tiers  détenteur  ou  lorsqu'un 
acheteur  est  évincé  par  une  surenchère,  ai 
le  tiers  détenteur,  ni  l'acheteur  évincé  d  onl 
la  qualité  de  vendeurs  et  ne  peinent  .  par 
conséquent,  être  tenus  à  garantie  (MONTIEB 

i  t  Faucon,  n   69). 

495.  L'adjudication  investissant  l'adjudi- 
cataire de  tous  les  |s,  l'ad- 
judicataire peut  user  du   nom  du   pi 

exproprié   et  se    dire    son    sut. 
s'il   y   trouve   son    intérêt.    Il   en   esl   ainsi 
même   dans    le   cas  de   faillite  i  Trib.  com. 
Seine.  19  déc.  18SS.  Ann.  de  droit  comm., 

38). 

496.  II.  C 

L  adjudicataire  doit  payer  son  pris  aux  termes 

ei    conditions    prévus     par    le    cahier   des 

i  met.  en  outre,  à  >a  charge  les 

.  iraii  es  de  l'offi- 

i  ier  ministériel  chargé  d'j  procéder. 

497.  est  poursuivi 
en   vertu    d               s -verbal   d'adjudication. 

iélivrée,  à  cet  effet,  au  pour- 
suivant. —  Il  a  .  lorsque  le  ca- 
hier des  chargi  l'adjudicataire  à 
f prendre  les  marchandises  à  due  ,r.  , 
••  vendeur  est  en  droit  de  poursuivre  le 
payement  du  prix  des  marchandises  en  vertu 
du  pi  il  d'adjudication 
a  exercer  des  poursu  i  I  le  tribunal 
pour  obtenir  une  condamnai  ion  au  payement 
•  imme  arbitrée  par  le-  experts  Paris, 
28janv.  I903.  D.P.  I903.  2. 

498.  -  III-  l  ite  par 
l'adjndicatai  uses  di 
l'adjudication,  dit  l'art.  19,  le  fonds  sera 
vendu   à  sa  folle   encl                    n    les   formes 

17.  Le  fol  enchi  i 
-   les  créanciers  du  i  ei 
et  le  vendeur  lui-ra  différence 

•-litre    son    prix    et    celui    de    la    I 

folle  enchère,  -ans  pouvoir  récli r  l'excé- 
dent .s  il  ;.  en  a. 

499.  Bien  que  l'art.  19  ne  i aisse  pas 

i  donner  la  revente 
sur  fol  néces- 

qu'il  ) 
ait  lieu  à  fo 

les  mises  a  prix    Movm.i.  ET  I  \ i  - 

d    250  . 

500.  —  IV   y 

-  L'art,  il  inter- 
dit ton  hère  lorsque  la 

lieu  da  Mue-  de  i.,  vente   publique  , 

nie  jes  créanciers   art.  15, 

lite  d  une  bu  ren- 


du sixième  (art.  5),  on  du   dixième 
(art.  . 

501.  11  semble  résulter  de  cette  prohibi- 
tion qu'il  ne  serait  pas  permis  d'insérer 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  pu- 
blique, intervenant  en  vertu  des  disposition! 
qui  viennent  d'être  rappelées,  une  clause 
stipulant  la  faculté  de  surenchérir.  —  Mais, 
si  les  parties  avaient  procédé  volontairement 
à  une  vente  publique,  rien  ne  paraît  s'op- 
poser à  l'insertion  d'une  clause  de  sur- 
enchère, qu'autorisait  la  jurisprudence  avant 
la  loi  de    1909    Caen,  27   nov.    1899,    Rei 

;         lie  /.roc.  o'\.   1900,  art.  :I755). 

502.  —  Y.  /'.  ions.  —  La 
vente  publique  purge  le  t'omis  de  commerce 
des  inscriptions  de  privilège  qui  le  (.rêvent. 

ee  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  22, 
al.  -2.  qui  n'accorde  la  faculté  de  purgei 
qu'à  l'acquéreur  qui  a  acquis  le  fonds  autre- 
ment que  dans  une  vente  aux  enchères 
publiques  (V.  infra,  n»  602).  Les  créan- 
ciers n'ont  i •! ii -  de  droit  de  suite,  mais 
seulement  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  d'adjudication  (Montusr  ii  Faucon, 
n«  238  . 

503.  Il  résulte  de  là,  que  c'est  à  la  date 
de  l'adjudication  que  les  inscriptions  onl 
produit  leur  effet  légal.  A  partir  de  ce  mo- 
menl  cesse  la  nécessité  du  renouvellement 
i,  V.  sii)trn.  a"  390).  Les  intérêts  courus  de- 
puis l'adjudication  sont  privilégiés  -mis  limi 
tation   de   durée,  indépendamment  des  deux 

s  par  l'inscription  en  vertu 
de  l'art.  28,  al.  2. 
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5  lr.  —    Vente  du  fonds  •<   la   suite  d'une 
exécution    pratiquée   sur  îles   élé- 
ments isolés  du  fonds. 

504.  Les  irs  chirographaires  du 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peuvent  [las  saisir  le  fonds  dans  son 
ensemble.  Ils  ont  seulement  le  droit  de  pra- 
tiquer une  saisie  sur  ceux  des  éléments  du 
fonds  qui  en  sont  susceptibles,  notamment 

matériel  et  les  marchandises.  Mais  la 
veut,-  |i,  matériel  et  des  marchandises  a 
pour  résultat  de  déprécier  le  fonds  et  de  lui 
enlever  a  peu   près  toute  valeur.   Aussi  eSt-il 

i  intérêt,  tant  des  créanciers  saisissants 
que  des  créanciers  qui  peuvent  avoir  un  pri- 
-iii-  le  fonds  ou  du  débiteur  lui-même, 
qu'il  soit  procédé  à  une  vente  globale.  La 
pratique  avail  déjà  essayé  d'atteindre  ce 
résultat.  La  loidu  17  mars  1909  a  régularisé 
cette  pratique.  \uv  terme-  de  l'art,  lô.  tout 
créancier  qui  exerce  des  poursuites  de  saisie- 
exécution,  et  le  débiteur  contre  lequel  elles 
sont  exercées,  peuvent  demander  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  s'exploite  le 
fonds ,  la  vente  du  Ponds  de  comraeri  e  du 
saisi,  avec  le  matériel  ,-t  les  marchandises 
qui  en  dépendent, 

505.  La  conversion  de  la  saisie-exécution 
en  vente  globale  du  fonds  peut  donc  être 
demandée  soit  parle  créancier  poursuivant, 
soil  par  le  débiteur.  Si  c'est  le  créancii  r 
poursuivant  qui  demande  la  vente  globale  du 
tonds,   le   tribunal   ordonne   qu'à    défaut  de 

■ut  dans  le  délai  imparti  au  débiteut 

'■  du  f Is  aura  lieu  a  la  requête  di- 
re créancier  après  l'accomplissement  des 
formalités   pi  par   l'art.   17  (art.  1ô, 

al.  2).  —  Il  i  de  la  même  façon  si, 

sur  l'instance  introduite  par  le  débiteur,  le 
créancier  demande  à  poursuivre  la  vente  du 

fond-    ait.   lô,  al 

506.  si  le  cré ier  ne  demande  pas  la 

fonds,  le  tribunal  de  com 
ni'     fixe   un   délai   au    débiteur   pour   y 
faire  procéder,  et  il  ordi  nne  que,  faut 
le  débiteur  d'avoir  fait    procéder  à  la  vente 
délai,  les  poursuites  de  saisie-exéi  u 


tion  seront  reprises  et  continuées  sur  les 
derniers  errements  (art.  lô,  al.  4), 

507.  Le  débiteur,  qui.  sur  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  obtient  du  tribunal  la 
fixation  d'un  délai  dans   lequel  il    sera  tenu 

de  faire  procéder  à  le  vente  de  son  fonds,  ne 

peut,  en  dehors  de  ee  délai,  obtenir  un  délai 
de  grâce,  qui   ne  peut    lui    être   accordé  que 

dans  le  cas  où  la  vente  est  poursuivie  à  la 
requête  du  créancier  (Paris,  li  déc.  1909, 
5  espèi  e,  21  arrêt,  D.P.  1910.  2.  249,  et  la 
note  de  M.  Boutaud). 

508.  la'  bailleur,  créancier  de  loyers  en 
vertu  d'un  bail  sous  seing  privé,  qui  n'a  pas 
fait,  après  commandement,  procéder  à  une 
saisie-gagerie,  n'est  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  l'art,  lô  de  la  loi  du  17  mars 
1909  pour  faire  vendre  le  fonds  de  commerce 
du  preneur  (Bordeaux,  "2ô  avr.  1910,  O.P. 
1912.  '2.  ôlii).  Mais  le  vendeur  qui  a  un  tîlre 
exécutoire  peut  faire  vendre  le  fonds, 
bien  qu  il  n'ait  pas  inscrit  son  privilège  de 
vendeur  et  peut  faire  comprendre  les  mar- 
chandises dans  la  vente  , I u  fonds  (Même 
arrêt). 

S  2.  —   Fente  à   la  requête  des  créanciers 
inscrits. 

509.  Les  créanciers  inscrits  qui  veulent' 
procéder  à  la  réalisation  de  leur  gage 
peuvent,  même  en  vertu  de  titres  sons  seing 
privé,  faire  ordonner  la  vente  du  fonds  qui 
constitue  leur  gage,  huit  jours  après  une 
sommation  de  payer  faite  au  débiteur  et 
au  tiers  détenteur,  lorsque  le  fonds  n'est 
plus  entre  les  mains  du  débiteur,  si  cette 
sommation  demeure  infructueuse  (art.  10, 
al.  1). 

510.  En  parlant  d'une  sommation  par  le 
vendeur  et  le  créancier  gagiste,  l'art.  16 
n'exige  pas  que  la  sommation  suit  nécessai- 
rement faite  an  leur  nom  ;  elle  peut  être  faite 
au  nom  des  subrogés  légaux  ou  convention- 
nels dont  ils  sont  les  auteurs  (Trib.  com. 
.N'ice,  31  mars  1911;  Petites  Affiches  des 
Alpes  -  Maritimes ,  8  avr.  1911). 

511.  I  n  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
sommation  doit  s'écouler  entre  la  sonuua- 
i et  le  jugement  qui  ordonne  la  vente.  Ce 

délai  est  île  rigueur  (Trib,  com.  N'ice,  18  août 
1910,  Rec,  des  4ipes-Maritimes,1910,p.l50). 
Mais  l'assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  voir  ordonner  la  veille  peut  être 
délivrée  valablement  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  pourvu  que  les  huit  jours  soient  écou- 
lés au  moment  où  le  tribunal  ordonne  la 
vente  (Trib.  com.  Nice,  18  nov.  1910,  cité 
par  Miiviim:  i  i  Faucon,  p.  365,  n°92).  —  Il 
appartient  d'ailleurs  au  juge  de  fixer  un 
délai  plus  long,  en  accordant  au  débiteur 
un  délai  de  grâce  (Même  jugement).  — 
La  proposition  de  loi  de  M.  Lordelel  I  V. 
su/Ji-'i .  ii"  ii  substitue  un  délai  de  quinze 
jours   au    délai   de    huitaine  jugé  insuffisant. 

512.  Les  créanciers  inscrits  peuvent  faire 
procéder  à  la  vent,,  du  fonds  malgn'  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  de  leur  débi- 
teur, puisqu'ils  conservent  leur  droit  de 
poursuite  individuelle  !'■■  com.  art.  5't7  et 
548;  L.  17  mais  1909,  art.  2,  al.  7;  Trib. 
com.  Seine,  il  avr.  l'.HO,  La  Loi,  ,'il  mai 
1910.   —   Boutaud   et    Chabrol,     Suppl. 

n  125).  C'était  la  solution  admise  avant 
la  loi  du    17  mars   1909  pour  les  créanciers 

nantis  il eu.  2  janv.   1901,   D.P.    1901.  2. 

;i7  ;  Poitiers,  l"  |uill.  1901,  ./mou.  faill., 
1901.  III  .  Besançon,  9  févr.  1910,  Gaz.  /'.</. , 
1910.  1  lii'.b.  i  in  discute  seulement  sur 
la  question  de  sav.ui  si  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur judiciaire  ne  peuvent  pas  exiger  que 

le  prix  du  fonds  soil  versé  entre  leurs  mains 

pour   .'ii.-  distribué    entre   tous   les  ayants 

droit    par    vi le    production   (\ .    infra, 

n1    OUI  i.   —    Si   le  créancier   ne   faisait    pas 

vendre  le  l i-  qui  Im  est  affecté,  le  syndic 

aurait  le  droit  d'j  faire  procéder,  afin  de  ne 


FONDS    DE    COMMERCE  —  435 


pas  entraver  les  opérations  de  la  faillite 
(Boutaud  et  Chabrol,  a«  361). 

513.  La  demande  est  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel s'exploite  le  fonde.  Le  tribunal  statue 
comme  il  est  dit  aux  s  5  à  .s  de  l'art.  16 
(Y.  l'explication  de  ces  paragraphes  .<»;,,■., . 
m"  4M  et  s.).  —  Les  créanciers  qui  ont  un 
nantissement  antérieur  à  la  loi  du  1"  mars 
1909  doivent  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  cette    loi    pour   la     réalisation 

de  leur  gage  (Paris,  18  dec.  1909,  D.P.  1910. 
2.  249,  note  Boutaud 

514.  Conformément  à  l'espril  général  de 

la  loi.  qui  se  manifeste  clairement  dans 
l'art,  20.  les  créanciers  inscrits  peuvent 
foire  vendre  t « . 1 1  —  1rs  éléments  du  fonds, 
même  ceux  qui  ne  sont  |>as  grevés  de  leur 

privrl. 

515.  Lorsque  la  vente  est  poursuivie 
contre  un  tiers  détenteur,  celui-ci  peut, 
conformément  au  droit  commun,  opposer, 
le  cas  échéant,   l'exception   «le  garantie  au 

poursuivant,    par    exemple,    si    la    poursuite 

émane  d'un  créancier  qui  est  devenu  l'héri- 
tier du  vendeur  du  fonds.  —  Mais  il  n'au- 
rait pas,  comme  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  le  bénéfice  de  dis- 
cussion [Boutaud  ki  Chabrol,  n«  363; 
MoNTii.i:  i.i  l-.u  ion,  n"  68).  —  Il  ne  peut 
pas  davantage  délaisser.  La  procédure  du 
délaissement  organisée  en  matière  hypo- 
thécaire ne  pourrait  s'adapter  aux  fonds 
de  commerce  (m'en  vertu  d'un  texte  qui 
n'existe  pas.  Le  tiers  détenteur  pourrait 
Seulement  demander  au  tribunal  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire,  con- 
formément à  l'art,  lô.  al.  5  (Bol  (ai  d  ei 
Chabrol,  n°  365;  Montieb  ei  Faucon, 
n»  68  bis). 

516.  Faute  de  pouvoir  invoquer  une 
exception  de  garantie,  le  tiers  détenteur  peut 
choisir  entre  trois  partis  :  payer,  purger  ou 
laisser  la  vente  se  poursuivre.  La  faculté  de 
payer  lui  appartient  incontestablement.  Il 
n'en  usera  que  si  le  montant  des  créances 
inscrites  sur  le  fonds  ne  dépasse  pas  son 
prix  d'acquisition  OU  du  moins  la  valeur 
du  fonds.  —  La  faculté  de  purger  lui  a 
été    expressément    reconnue    par    la     loi    du 

17  mars  UN)'.»  art.  22.  —  Y.  infra,  iv*  600 
et  s.). 

517.  Si  le  tiers  détenteur  ne  paye  pas  ou 
ne  procède  pas  aux  formalités  <lc  la  purge, 
le  créancier  poursuivant  peut,  huit  jours 
après  la  sommation  qu'il  lui  a  adressée,  turc 
ordonner  la  vente  par  le  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est 
exploité.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler,  a  cet  égard, 
un  défaut  de  concordance  dans  les  délais. 
L'art.  22  donne  au  tiers  détenteur  un  délai 
de  quin/.e  jours  à  partir  de  la  sommation 
pour  les  notifications  à  lin  de  purge.  D'autre 
part,  l'art.  16  permet  au  créancier  de  pour- 
suivre la  vente  huit  jours  après  la  somma- 
tion, donc  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
au  tiers  détenteur  pour  purger.  11  parait 
prudent  que  le  créancier  attende  quinze  jours 
avant  de  poursuivre  la  vente.  La  modification 
signalée  supra,  n»  ôl  I ,  ferait  disparaître  cette 
anomalie. 

518.  La  vente  se  fait  aux  enchères  dans 
la  forme  des  ventes  publiques  (V.  supra, 
W»  446  et  s.).  On  comprendra  dans  la  vente 
tous  les  éléments  du  fonds,  y  compris  ceux 
qui  auront  remplacé  dans  la  composition  du 
fonds  les  objets  aliénés,  sauf  à  établir  un 
compte  entre  les  créanciers  poursuivants  et 
le  tiers  détenteur  pour  l'augmentation  ou 
la  diminution  de  valeur  qui  aura  pu  se  pro- 
duire entre  les  mains  de  celui-ci.  Si  des 
éléments  facilement  séparables,  comme  une 
marque  de  fabrique  ou  un  brevet  d'inven- 
tion, avaient  été  ajoutés  au  fonds  par  le 
tiers  détenteur,  il  faudrait  lui  reconnaître 
le  droit  de  les  distraire  de  la  vente  du  fonds 
I  Bot  i  vt  o  El    Ch  vci'.oi. ,   ir-  367  et  s,). 


§  3.  —  Vente  du  fond»  ordonnée  sur  une 
demande  en  payement  d'une  créance  se 
rattachant  à  I  e  >  pi  il  tnds. 

519.  Aux  termes  de  l'art.  18,      le  tribunal 

de  commerce,  -aisi  de  la  demande  en  paye- 
ment d'une  créance  se  rattachant  à  I  exploi- 
tation d'un  fonds  de  commerce,  peut,  s'il 

prononce  une  condamnation  et  si  li 
cier  le  requiert,  ordonner  par  li    même  juge- 
ment  la   v.nle  du   fonds   ,.    Il  a    pain   inutile, 

eu  pareil  cas,  d  obliger  le  créancu 
.les  poursuites  de  saisie-exécution  pour  être 
autorisé  a  demander,  en  vertu  de  l'art,  lô. 
l'autorisation  de  procédera  la  vente  globale 
du   l'omis.  Mais  cette  manière  de  pro 

n  est  autori [u'autanl  que  la  créanr  i 

le  payement  est  poursuivi  se  rattache  a 
l'exploitation  du  fonds  et  que  la  poursuite 
est  intentée  devanl  le  tribunal  de  commerce. 

520.  Les  dispositions  des  art.  lô  §  ô,  6 
et  8  et  de  l'art.  17  sonl  applicables  à  la  vente 
ainsi  ordonnée.  Mais  il  en  esl  autrem. 
l'art,  lô.  al.  7.  relatif  à  l'attribution  du  prix 
au  poursuivant,  qui  n'est  pas  visé  par  1  art.  18. 

i.i   proposition  de  loi  de  M.   Cordelel   vise 
expressément  l'alinéa  7.  qui  avait   été  omis 
.i   tort.         Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le 
tribunal  ne  doit  pas  autoriser  la   reni 
médiate,  mais  fixer  un  délai,  après  lequel, 

à    défaut  de  payement,   la  veille  pourra   être 
poui  suivie.   —    Il  a    été  jugé   que   la  vente 
pourrait  être  ordonnée  par  un  tribunal  civil 
dans   te  cas  prévu   par  l'art.    18  (V.  s 
n    151). 

S  4.  —   Vente  du  fonds  à  la  demande  des 
créanciers  inscrits  en  cas  de  vente 
ments  isolés  d'un  /mnls  grevé  d'inscrip- 
tions. 

521.  Lorsqu'un  fonds  esl  grevé  d'inscrip- 
tions et  que  des  créanciers  chirographaires 
ou  les  créanciers  inscrits  eux-mêmes  pour- 
suivent la  vente  d  éléments  isolés .  les  créan- 
ciers inscrits  onl  le  droil  de  requérir  la 
.,  nte  globale  du  fonds,  n  II  ne  sera  pro- 
cédé, dit  l'art.  20,  à  la  vente  d'éléments 
-.parés  d'un  ou  plusieurs  éléments  d'un 
fonds  de  commerce  grevé  d'inscriptions, 
poursuivie  soit  sur  saisie -exécution,  soit 
m  vertu  de  la  présente  loi,  que  dix  jours 
m  plus  tôt  après  la  notification  de  la  pour- 
suite aux  créanciers  qui  se  seront  inscrits 
quinze  jours  au  moins  avant  ladite  notifica- 
tion, au  domicile  élu  par  eux  dans  buis 
inscriptions.  Pendant  ce  délai  de  dix  jours, 

loni   créancier  inscrit,  q a   créance  soil 

ou  non  échue,  pourra  assigner  les  inti 
devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  s'exploite  le  fonds,  pour  deman- 
der qu'il  soit  procédé  à  la  vente  de  tous  les 
éléments  du  fonds,  à  la  requête  du  poursui- 
vant ou  à  sa  propre  requête,  dans  les  termes 
el  conformément  aux  dispositions  des  art.  lô. 
16  et  17.  —  Le  matériel  et  les  marchandises 
seront  vendus  en  même  temps  sur  des  mises 
a  prix  distinctes  ou  moyi  nnanl  d'  pi  i\  dis- 
tincts si  le  cahier-  des  charges  oblige  l'adju- 
dicataire a  les  prendre  a  dire  d'experts.  — 
Il   y  aura    lieu  à  ventilation  du  prix  pour  les 

■  lé ni-  du  fonds  non  grevés  iir^  privi 

inscrits.  » 

522.  Si   le  créancier   p ■suivant    ne   se 

conformai!  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  20, 
il   x  exposerait  à   une  action  en  domn 
intérêts  de  la   part  des  créanciers   inscrits, 
à  raison  de  la  dépréciation  qu'il  aurai!  pu 
faire  subira  leur  gage  en  vendant  isol 

un  ou  plusieurs  éléments  du  fonds  I  lrib. 
corn.  Lille.  31  janv.  1911,  Rec.  jud.  Nord, 
1911.  p.  178.  —  Montier  et  Faucon,  n»  72.. 

523.  Lait.  20  de  la  loi  du    17  mars  1909 
a  pour  but  d'éviter  la  dépréciation   du 

des  créanciers  inscrits  par  la  vente  des  élé- 
ments qui  le  composent;  si  donc  le  créan- 
cier  poursuivant  manifeste   nettement,   par 


.ici,-  extrajudiciaire,  son  intention  de  ne  pas 
fan-  abouti]  la  saisit  sans  toutefois  v  renon- 
cer', le  tribu 

o    1..  demande  d 

par-    un   créancier    inscrit,  jusqu'au 

jour  où  le  poursuivant  manifi  inten- 

tion de  continuer  les  poursuites  ou  d']  rcllull- 

oitiv.  lient,  toutes  choses  demeurant 
.i     Paris     18  févr.    LUI.  Gaz.  trib., 

ion.  le.  -,..„.  2,  ko.. 

.  ô  Vente  sur  surencht  re  du  sixième 

OU   du   di  i  o  /ne. 

524.  -     L     Vente  mchère   du 

La  procédure  esl  régie  par  les 

art.  5  et  23  de  I.i  loi  du  17  mars  1909,  sur  la 
réquisition  .le  mise  aux  enchères,  signifiée  à, 
l'acquéreur  el  au  précédent  propriétaire, 
ave-  ,,.  igm n  d  i       nal  de  com- 

merce. Le  tn  h  u  n  al  statue  sur  la  validité  de  la 
surenchère,  si  '-n  ■  itée,  sur  l  admis- 

sibilité de  la  caution  ou  la  solvabilité  du  -ur- 
enchéris seur ;  il  ordonne  q"  procédé 

a  la  no  ;     bliques  du  fonds 

■  ivcc    le    matériel    et     les   1  n.l  rr  1 1.1  udi-os   qui    en 

dépendent,   el   que    l  acquéreur   suren 

i.i  le, m  de  communiquer  -on  titre  et  l'acte 
Je  bail  ou  di    i  ■  '"  pu- 

1.1  n    commis,  qui  v    puisera   les   rensi 
ment:    nécessaires  pour  la  rédaction  du  ca- 

ni    des  i  liai  -'        ail.  23  ,  al.   2  i. 

525.  La  surenchère  pouvanl  amener  la 
dépossession  de  I  acquéreur,  s  il  ne  reste  pas 
adjudicataire,  ou  ne  pouvait  plus,  à  partir  du 

eut  ou  lui   est   faite  la    signification,  lui 

permettre  de  disposer  librement  du  r 
\us--i  l'art.  23,  al.  3,  dispose-t-il  qu'à  partir 
de  la  ignifii  ation  de  la  surenchère,  l'acqué- 
reur, s'il  est  entré  en  possession  du  P 
eu  esl  de  droit  administrateur  -équestre  et 
ne  peu!  plu  u  omplii  que  d-  actes  d'admi- 
nistration. Mai-  celle  qualité  lie  lui  est  pas 
imposée     II    peul  demander   au  juge,  a    tout 

moment  de  la  procédure,  la  nomination  d'un 
autre  administrateur  :  le  même  droit  aj 
lient  également   a    tout   créan  ier.  Le  ju^e, 

compétenl    | '  statuer  est .    i    suivant   les 

eas,  i  dil  le  texte,  le  tribunal  de  commerce 
ou  le  jn  rés.  La  compétence  appar- 

tiendrait au  juge  des  référés  s'il  s'agissait 

,1  une   veille  civile,   par  exemple   en   matière 

de  succession, 

526.  H  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  nommé 
un  administrateur  provisoire,  les  fonds  de 
roulement  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la 

marche  du  f Is  doivent  être  demandés  non 

,  l'acquéreur  surenchéri,  mai-  au  surenché- 
i-issi  m  ,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  tenu  de  les 
Un  avancer  (Trib.  com.  Nantes,  17  févr.  1012, 
Gaz.  Pal.,  1012.  1.  380).  —  Le  créancier 
iun  nchérisseur  n'esl   pas  fou,],' 

.,  ce  que  I  administrateur  provisoire  3u  fonds 
entre  en  fonction  -an-  faire  d'inventaire. 
alors  que  le  précédent  propriétaire  du  fonds 
el  l'acquéreur  surenchéri  consentent  à  ce 
qu  il  n,  soit  pas  fait  d  inventaire  (Trib.  com. 
Nantes,  17  levr.  1012.  précité). 

527.  L'art.  23  ne  prescrit  pas  de  délai 
pour  I.i  soumission  et  la  réalisation  de  la 
caution  .  il   n'exige  donc  pas  que  le  dépôt  de 

la  caution  précède  I.i  réquisition  de  mise  aux 

enchère-  (Trib.  C Marseille,  12  mai  1910, 

/,Vc.  Marseille,  1910.  L  253:  Trib.  com. 
Lyon,  5  juill.  1910,  Gaz.  com.  Lyon,  25  févr. 
içiil,.  '  Mais  le  tribunal  ne  peut  valider  la 
surenchère  tant  qu'il  n'a  pas  été  justifié  de 
ilité  suffisante  on  que  la  caution  n'a 
pas  été  fournie  H  y  a  donc  lieu  pour  le 
tribunal,  lorsque  le  surenchérisseur  n'a  pas 
fait  statuer  sur  l'admissibilité  de  la  caution, 
de  lui  impartir  un  délai  avant  de  statuer  sur 
le  tond  de  la  procédure  (Trib.  com.  Marseille, 
H  ...a,  1911  .  Rec.  Marseille,  1011.  1.  268). 

528.  la  réquisition  de  surenchère  une 
fois    signifiée,    le   surenchérisseur   ne   peut 

.'me  en  payant  le  montant  de  la  sou- 
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n,  empêcher  par  un  désistement  l'adju- 
dication publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment -  -  rits  ait.  -l'A, 
al.  I.  —  û  mp.  C.  civ.  art.  -2190). 

529.  I  i  s  formalités  de  la  procédure  et  de 
la  vente  sont  accomplies  à  la  diligence  du 
surenchérisseur,  et,  à  son  défaut,  de  tout 
créancier  inscrit  on  de  l'acquéreur  lui-même, 
aux  frais,  risques  et  périls  du  surenchéris- 
seur et  sa  caution  restant  engagée  (art.  23, 

! 

530.  l-a   loi   du   17   mars    l!H>i>  ne   prévoit 

comme  l'art,  Svi  C.  proc.,  dans  quel 
délai  et  dans  quelle  forme  les  créanciers  ins- 
crits peuvent  se  faire  subroger  au  surenché- 
risseur. Il  faut  en  conclure  qu'il  n'existe  pas 
de  délai  et  que  !        -  investi  d'un  pou- 

voir souverain  d'appréciation  en  ce  qui  con- 
cerne l'opportunité  de  la  subrogation. 

531.  l.a  vente  sur  -m  inclure  est  ordon- 
par    le    tribunal    qui    peut    prendre    les 

mesures  autorisées  par  l'art.  15,  al.  .">.  ri  et  7 
i\".  supra,  n  »  S,">V  et  s.  .  I.e  tribunal  statue 
dans  le  délai  prévu  par  l'art.  15,  al.  S,  par 
un  jugement  soumis  aux  règles  qu'édicté  ce 

texte 

La  vente  se  fait  au\  enchères  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.   17. 

A  défaut  d'enchère,  le  créancier  suren- 
chérisseur est  déclaré  adjudicataire  (art.  23, 
al.  6). 

532.  11.  Vente  du  fonds  sur  suren- 
chère du  dixième.  —  Les  Formalités  sont, 
en   général,  les  mêmes  que  celles  qui  sont 

rites  pour  la  surenchère  du  sixième, 
puisque  l'art.  '23  qui  les  détermine  esl  com- 
mun aux  deux  surenchères.  On  peut  tente- 
fois  relever  certaines  différences  qui  tiennent 
à  ce  que  l'art.  5,  relatif  à  la  surenchi 
sixième,  ne  s'applique  pas  à  celle  du  dixième  : 
1"  alors  que  l'adjudication  sur  surenchère 
du  sixième  a  lieu  aux  mêmes  conditions  et 
délais  que  la  vente  sur  laquelle  la  suren- 
chère est  intervenue  [art.  5,  al. 5),  c'est  le 
tribunal  qui  fixe  les  conditions  el  délais  en 
cas  de  vente  sur  surenchère  du  dixième 
art.  lô,  §  5,  el  23,  -  5  .  Cette  différence 
s'explique  par  cette  considération  que  la 
surenchère  du  dixième  peut  intervenir  après 
une  mutation  provenant  d'un  acte  autre  que 
la  vente  (V.  ntfrn .  ri"  600),  el  qu'il  faut 
bien,  en  pareil  cas,  que  le  tribunal  fixe  les 
conditions  et  délai-  du  payement  ;  2"  tandis 
qu'en  matière  de  surenchère  du  sixième, 
l'officier  public  chargé  de  la  vente  esl  tenu 
de  n'admettre  à  enchérir  que  des  personnes 
solvables  (art.  ô.  al.  i  i.  aucune  prescription 
semblable  n'exUt'-  en  matière  de  surenchère 
du  dixième  :  c'est  une  lacune  que  le  tribu- 
nal peut  combler;  :',  en  ra-  de  surenchère 
du  dixième,  l'acquéreur  surenchéri  qui  se 
porte  adjudicataire  a  un  recours  contre  le 
vendeur  pour  le  remboursement  de  l  excé- 
dent du  prix  et  les  intérêts.  Ce  droit  n'ap- 
partient pas  à  l'acquéreui  surenchéri  en  cas 
de  surenchère  du  sixième (Montibr  kt  I'au- 
COK,  n    21- 

S  6.  —   Yfnle  par  le  syndic  d 

ou  fuir  un  liquidateur  judiciaire. 

533.  Lorsqu'un  commerçant  esl  mis  en 
faillite  on  en  liquidation  judiciaire,  son  fonds 
n'est  pas  nécessairement  vendu.  L'exploita- 
tion   peut  en  être   conl 

avec    l'autorisation     du     juge-comm 
(C.  corn.  art.  470;  L.  4  mai-  1889,  ai      I 
c'est  souvent  le  failli  lui-même  ou  le  liquidé 
qui  continue  le  commerce,  non  pluE 
nom,   mais  au   nom   de   la    masse;  il  a  été 
jugé  que   le  liquidé  pouvait  faire,  -ans  l'as- 
sistance du  liquidateur,  les  acte*  de  gestion 
courante   i  Keq.    28   oct    1!*^.    Sir.    1902.    I. 
4o1  .  note  de  M    i.         i  iaen). 

534.  L'exploitation    provisoire    »e    pro- 

tw  le  concordat.  Si  le 
concordat  est  voté,  le  failli  reprend  la  libn 


gestion  de  son  fonds.  Si  les  créanciers  se 
mettent  en  état  d'union  ou   ne  consentent 

qu'un  concordat  par  abandon  d'actif,  la 
vente  du  fonds  va  devenir  nécessaire,  à 
moins  qu'une  délibération  de  la  masse  prise 

en  assemblée  générale,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créancier-  en  nombre 
et  en  sommes .  n'ait  donné  mandat  au  syn- 
dic de  continuer  provisoirement  l'exploita- 
tion, jusqu'à  ce  qu'une  occasion  plus  favo- 
rable se  présente  pour  la  vente  du  tonds 
(<"..  coin.  art.  532  el  ô-si  Bot  rxt  d  kt  i'.ua- 
.  n1  -,  | 

535.  Lorsque  l'exploitation  n'est  pas  con- 
tinuée dans  la  phase  préparatoire,  le  juge- 
commissaire  peut,  le  failli  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  autoriser  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur judiciaire    a    procéder  à    la    vente  du 

fonds,  conformément  à  l'art.  186  C.  coin,  et 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  'i  mars  1889  (Paris, 
12  mars  ist;;.  Journ.  trib.  eom.,  1864,  189; 
Trib.  coin.  Seine.  \  mais  1882,  ibid.,  1882, 
145  .  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  les  for- 
malités prescrites  par  l'art,  lô,  al.  ô  à  M, 
de  la  loi  du   17  mars  1909. 

536.  Après  le  rejet  du  concordat  ,  la 
vente  est  faite  sans  autorisation.  Il  n'y  a 
donc  pas  lien  d'en  demander  l'autorisation 
an  tribunal  de  commerce,  i  es  alinéas  5  i  8 
de  l'art,  loue  s'appliquent  pas  davantage 
a  cette  hypothèse. 

Art.  3.  —  Vente  publique  volontaire. 

537.  Il  peut  être  procédé  à  une  vente 
publique  de   fonds  de  commerce    dans  des 

Cas    autres    que    les    cas    île    vente    forcée,    qui 

viennent  d'être  étudiés.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
alors,  de  suivre,  --i  ce  n'est  à  titre  d'ana- 
logie, les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars 
1909  Spécialement,  la  compétence  pour  or- 
donner la  vente  a  est  pas  réservée  au  tribu- 
nal de  commerce.  Il  peut  y  avoir  lieu,  no- 
tamment, a  une  vente  publique  lorsqu'un 
fonds  de  commerce  dépend  d'une  succes- 
sion ou  lorsqu'il  est  recueilli  par  un  mineur 
eu  un  interdit. 

538.  I.    Le  fonds  qui    appartient   a   un 

mineur  ou  à  un  interdit  peut  être  vendu,  avec 
les  autorisations  requises  par  la  loi  du 
27  févr.  1880,  suit  a  I  amiable,  soit  sons 
forme   de    vente    publique,    fin    procède    en 

ce  cas   dans    les   formes    prescrites   pour  les 

ventes   publiques  des    biens    meubles    des    mi- 

neurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  confor- 
mer  aux   prescriptions  de    la   loi    du    17    mars 

1909. 

539.  —  II.  Lorsque  les  héritiers  qui  re- 
cueillenl  une  succession  donl  dépend  un 
fonds  de  commerce  ne  sont  pas  disposés  à 
le  conserver,  ils  peuvent,  sans  prendre  qua- 
lité, se  faire  autoriser  par  justice  a  procéder 
à  la  vente  publique  de  ce  fonds.  L'autorisa- 
tion est  donnée  sur  requête  par  le  président 
du    tribunal   de  première    instance  dans   le 

ressort  duquel     la    SUCCeSsion    est    Ouvert-       la 

vente  se  tait  dans  la  forme  des  vente-  pu- 
bliques de  meubles  (C.  civ.  art.  796  :  C.  proc, 
art.  !I86).  Cette  manière  de  procéder  ac- 
ceptée par  beaucoup  de  présidents  de  tribu- 
naux <-i  ,  en  général,  critiquée  par  la  doc- 
1 1  ine  l  i  !omp  Debelleyme, <  ordonnances  sur 
requête  et  sur  référé,  t.  2,  p.  310  et  s.; 
Bertin,  Ordonnance  sur  requête,  t.  2, 
n-  102;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
Des  successions,  t.  2,  n"  1171;  Boutaud  et 
Chabrol,  n«  23  el  260) 

540.  Si  la  succession  esl  acceptée  sous 
bénéfice  d  inventaire,   I  héritier   bénéficiaire 

peut     vendre     le-     meuble-     de      la     sueees-uui 

aux  enchères  el  après  la  publicité  d'usage 
(C.  civ.  art.  805).  Mai-  on  considère  cette 
i  n  xi  comme  n  étanl  pas  applicable  au 
loiiii-  de  commerce,  que  l'héritier  pourrait, 
par  conséquent,  aliéner  librement  i  Aubry.  kt 

RAI  .  t.  *i.  §  MM.  note  '29;  BaUDRY-LaCANTINI  un: 
et  Wahl,  Des  successions,  t.  2.  n«  1372 


Cependant,  par  prudence,  les  héritiers  béné- 
Bciaires  ne  procèdent  à  l'aliénation  qu'en  se 
faisant  couvrir  par  une  autorisation  de  jus- 
tice, qui,  suivant  un  arrêt ,  doit  émaner  non 
du  président,  mais  du  tribunal  en  chambre 
de  conseil  iKoueii,  1"  août  1845,  D.P.  45. 
4.  4!Hh.  Certains  tribunaux,  considérant 
que  la  loi  ne  leur  avait  pas  donné  compé- 
tence pour  accorder  celte  autorisation,  se 
sont  refuses   a  statuer  (Paris,   lit  mars  1852, 

D.P.52.2.215;  Mb.  civ.  Seine, 25 juin  1884, 
lu  Loi,  18  juill.  1884;  Trib.  civ.  Langres, 
13  févr.  1891,  ibid.,  -22  févr.  1891). 

541.  Si  la  succession  est  acceptée  pure- 
ment et  simplement,  les  héritiers,  lorsque  au- 
cun d'eux  ne  garde  le  fonds  dans  son  lot,  ont 
toute  liberté  pour  procéder  à  la  vente  dans 
la  forme  qu'il  leur  plaît  de  choisir,  soit  à 
l'amiable,  soit  aux  enchères.  Cependant,  si 
la  vente  devient  nécessaire  en  vertu  de 
l'art.  826  C.  civ. ,  il  y  est  procédé,  sur  la  ré- 
quisition de  l'une  des  parties  intéressées, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  laforme 
des  ventes  publiques  de  meubles  (C.  proc. 

art.  945  et  S.). 

542.  Lorsque  les  héritiers  ne  parviennent 
pas  à  se  mettre  d'accord  pour  attribuer  le 
fonds  à  l'un  d'eux  ou  pour  le  vendre,  il  y>a 
lieu  de  le  vendre  aux  enchères  (C.  civ. 
art.  1686).  S'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  ils  règlent  à  leur  gré  les 
conditions  et  les  formes  de  la  licitation 
(C.  proc.  art.  1152).  S'ils  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord,  ou  s'il  existe  parmi  eux  un 
mineur  ou  un  interdit,  ils  doivent  procéder 
dans  les  formes  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  les  ventes  publiques  de 
meubles  (C.  proc.  art.  945  el  S.). 

543.  L'attribution  du  fonds  par  partage 
on  licitation  est  soumise  aux  formalités  de 
publicité  prescrites  pour  la  vente  du  fonds, 
afin  de  prévenir  les  créanciers  et  de  leur 
permettre  de  faire  opposition  (L.  17  mars 
1909,  art.  3  et  4).  Le  copartageant  ou  l'adju- 
dicataire sur  licitation,  qui  payeraient  la 
soulte  de  partage  ou  le  prix  d'adjudication 
sans  avoir  fait  les  publications  légales, s'ex- 
poseraient a  paver  deux  fois. 

544.  L'adjudication  sur  licitation  investit 
l'adjudicataire  de  la  pleine  propriété  du 
fonds.  Il  peut  se  dire  successeur  de  celui  à 
qui  apparlenail  le  fonds  avant  l'ouverture  de 
la  succession.  Les  colicilants  lui  doivent  ga- 
rantie et  ne  peuvent,  par  conséquent,  ouvrir 
un  commerce  similaire  dans  le  rayon  d'ex- 
ploitation  du  fonds  licite,  pendant  tout  le 
lemps  nécessaire  pour  que  la  clientèle  se 
fixe  chez  l'adjudicataire  (Bordeaux,  13  juill. 
1859,  D.P.  59.  2.  199;  Civ.  2  mai  1860, 
D.P.  mi.  I.  218;  10  mars  1886,  Pa/id.  fr.  86. 
I.  122;  18  juin  1897,  D.P.  H7.  1.  384).  -  Il 
a  été  jugé  qu'en  cas  de  désaccord,  l'intérêt 
commun  des  colicitants  permettait  au  juge 
d'ordonner  l'insertion,  dans  le  cahier  des 
charges,  d'une  clause  déterminant  les  res- 
trictions apportées  a  la  faculté  de  chacun 
d'eux  de  créer  un  établissement  similaire 
(l'ans,  17  ianv.  1883,  D.P.  84.  2.  '26(1;  Civ. 
9  ianv.  1884,  D.P.  85.  1.  82.  Paris.  7  mars 
1891,  D.P.92.2.  15.  —  Boutaud  et  Chabrol, 
n»  268  ). 

SECT.  5.  —  Distribution  du  prix  d'un  fonds 
de  commerce;  Rang  des  créanciers  pri- 
vilégiés. 

545.  Lorsqu'un  fonds  de  commerce  a  été 
l'objet  d'une  vente  volontaire  ou  forcée  et 
qu'il  existe  des  créanciers  inscrits  ou  oppo- 
sants, il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  distri- 
bution du  prix  entre  les  créanciers,  ce  qui 
soulève  la  double  question  de  savoir  : 
1°  comment  il  doit  être  procédé  à  la  distri- 
bution ;  2°  quel  rang  doit  être  assigné  aux 
différents  créanciers  privilégiés  qui  peuvent 
se  présenter. 
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Mode»  suivant  lesquels  a 
la  distribution  du  prix. 


546.  La  distribution  du  prii  peul  avoir 
lieu,  tant  que  le  vendeur  n'esl  pas  en  fail- 
lite "u  en  liquidation  judiciaire,  soil  par  voie 
amiable,  soit  par  voie  de  contribution  judi- 
ciaire.  Ces  deux  procédi  al  de  s'ap- 
pliquer lorsque  le  vendeur  est  mis  en  fail- 
lite "H  en  liquidation  judiciaire.  La  proposi- 
tiui)  de  loi  de  M.  Cordelet,  analysée  supra, 
ii"  i.  organise  une  procédure  de  distribution 
ili\ anl  !<    tribunal  il*-  commerce. 

547.  ■  I.  Distribution  amiable  du  prix. 
I..-  prix   peut  être  distribué  arriiablemenl 

entre  les  créanciers,  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire. C'esl  ce  que  suppose  l'art,  6  de 
la  loi  du  17  mars  1909,  qui  ne  prend  de 
mesures  pour  la  consignation  du  prix  qu'à 
défaut  d'entente  entre  les  créanciers  pour 
une  distribution  amiable.  >aui  I.-  cas  île 
faillite  nu  de  liquidation  judiciaire,  les 
créanciers  peuvent  aussi  -.-  mettre  'I  accord 
pour  procéder  à  une  distribution  amiable  en 
cas  de  vente  forcée 

548.  La  distribution  amiable  n'est  pos- 
sible que  si  tous  les  créanciers  soni  il  'ac- 
cord. Dès  qu'une  contestation  s'élève,  même 
de  la  part  d'un  seul  créancier,  l'acquéreur 
ne  doit  pas  se  dessaisir  de  son  prix  ;  il  est 
tenu  de  consigner  (Rouen,  _o  févr.  1909, 
Journ.  des  faut.,  1909,  p.  221).  Il  pourrait 
seulement,  à  ses  risques  et  périls,  si  le 
créancier  contestant  était  un  créancier  chi- 
rographaire,  payer  les  créanciers  privilégiés, 
notamment  les  contributions  directes  ou  in- 
directes alin  d'éviter  une  contrainte,  ou  les 
loyers  dus  an  propriétaire  pour  échapper  à 
une  saisie  gagerie.  —  L'acquéreur  pourrait 
aussi,  en  l'abseuce  de  créanciers  opposants, 
payer  son  prix  entre  les  mains  du  créan- 
cier auquel  le  tribunal  aurait,  en  cas  de 
vente  forcée,  permis  de  touclier  directement 
le  prix  sur  sa  simple  quittance,  par  appli- 
cation de  l'art.  15,  al.  7,  de  la  loi  du  'J7  mars 
1909  (V.  supra,  n™  Mil  el  s.  —  Montier  et 
Faucon,  n°255). 

549.  Les  payements  amiables  doivent 
être  rapportés  à  la  masse,  si  le  vendeur 
vient  à  être  déclaré  en  faillite  ou  mis  eu 
liquidation  judiciaire  et  si  les  créanciers 
avaient  connaissance  de  l'étal  de  cessation 
de  payements  de  leur  débiteur.  L'intermé- 
diaire chargé  de  la  vente  du  fonds  et  par  qui 
les  payements  auraient  élé  laits  en  con- 
naissance de  cause  serai)  tenu  solidairement 
avec  les  créanciers  du  remboursement  des 
sommes  payées  indûment  (Paris,  12  avr. 
19(10.  Journ.  trib.  corn.,  H«HJ.  p.  544.  — 
Montier  et  Faucon,  n°  256). 

550.  11  a  été  jugé  que.  lorsque,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  17  mars  1909,  les  créanciers  du  vendeur 
avaient,  suivant  l'usage  de  la  place,  reçu 
avis  d'avoir  à  former,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  des  oppositions  simples  au 
payement  par  l'acquéreur  du  prix  de  ces- 
sion, qu'ils  s'étaient  ensuite  réunis  et 
avaient  décidé  qu'il  serait  procédé  aimable- 
ment à  distribution,  il  n  était  pas  permis  à 
l'un  d'eux,  qui  avait  pris  part  à  cet  accord 
assurant  à  tous  un  partage  au  marc  le  franc 
avec  dispense  réciproque  de  procéder  par 
saisie-arrêt,  de  prétendre  à  une  situation 
privilégiée  par  l'effet  d'un  jugement  validant 
une  saisie-arrét  pratiquée  contrairement  au 
pacte  commun  (Req.  8  juin  1910,  Ha:,  l'ai.. 
1910.  2.  103l.  —  Cette  solution  ne  saurait 
faire  aucun  doute  aujourd'hui  en  présence 
des  termes  de  l'art.  3,  al.  4.  de  la  loi  du 
17  mars  1909.  qui  autorise  les  créanciers  à 
faire  opposition  par  simple  acte  extrajudi- 
ciaire. 

551.  —  II.  Distribution  par  contribution 
judiciaire.  —  Une  distribution  par  contri- 
bution judiciaire  est  nécessaire,  après  la 
vente  volontaire  ou  forcée  du  fonds,  toutes 


il  iiti.iiI 

se  mettre  d'accord .  à   moins  que  le 

vendeur  ne  soil  en  failli! i  ••!!  liquidation 

judiciaire.  La  loi  du  17  mars  1909  a  dû 
prendre,  ■  .  cel  égard,  certaines  dispositions 
relatives  à  la  consignation  du  prix  en  cas  de 
vente  volontaire. 

552.  \  défaut  .1  entente  -   i 
ciers  .  dil  l'art,  6,  I  acquéreu i 

la  sommation  de  toul   créancier,  el  dans  la 
quinzaine  auivante .  de  con  ign.  r    .    ; 
exigible  du  prix,  et  le  surplus   au  fur  '-t  â 
n  re  de  I  exigibilité,  i  la  charj  e  de 

les  oppositions    laites   entre   ses    main-  .iiu-i 

que  des  inscriptions  grevant  le  fond:  el  des 
cessions  qui  lu i  été  nol  il 

553.  L'acquéreur  du  fonds  ne  pouvant 
se  faire  juge  de  la  validité  des  oppositions, 
les  créanciers  opposants  ne  peuvent  exiger 
de  lui  autre  chose  qu  une  consig  nation  ..  la 
Caisse  des  dépôts,  alors  qu'ils  ne  par.  iennent 
pas  à  m-  mettre  il  accord  pour  une  réparti- 
tion amiable  Mb.  com.  Sein.-,  .",  oct.  1910, 
La  Loi,  26  oct.  1910). 

554.  C'esl  .i  l'acquéreur  et  non  au  ven- 
deur .m  à  l'intermédiaire  que  doil  être  faite 
la  sommation  de  consigner  la  portion  exi- 
gible du  prix  (Trib.  com.  Seine,  2  sept.  1911. 
'/..r   Loi,  -1  oct.  1911). 

555.  La  consignation  ne  peul  être 

de  l'acquéreur  que  lorsque  le  prix  esl  défi- 
nitivement lixé.  Il  faut  donc  attendre  l'expi- 
ration des  délais  de  surenchère.  4  cel  égard 
une  difficulté.  Il  existe,  en  effet,  deux 
sortes  de  surenchères  :  celle  du  sixième,  de 
la  part  de-  créanciers  inscrits  ou  opposants, 
.pu  doit  intervenir  dans  les  vingt  jours  à 
partir  .le  la  seconde  publication  de  la  ces- 
sion dan-  un  journal  d'annonces  Légales 
(V.  supra,  n'  loi);  celle  du  dixième,  de  la 
part  des  créanciers  inscrit-,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  que  leur  fait  l'acquéreur 
de  son  acte  d'acquisition,  à  moins  qu'ils 
n'aienl  renoncé  à  surenchérir  (V.  infra, 
n"  619),  L'acquéreur  doit  certainement  at- 
tendre l'expiration  des  délais  de  la  suren- 
chère du  sixième.  Mais  on  pourrait  croire 
que  l'art,  tj  n'a  eu  en  vue  que  celle-là  ;  tou- 
ii. 'i-  il  résulte  du  rapport  de  M.  Cordelet 
que  la  consignation  ne  peut  être  exigée 
qu'âpre-  que  les  délais  de  la  surenchère  du 
dixième  -mit  expirés  ou  que  les  créanciers 
\  ont  renoncé  (Trib.  com.  Marseille, 30  nov. 
1910,  Gaz.  l'ai..  21  janv.  1911  ).  Mais, 
sous  peine  de  retarder  indéfiniment  la  con- 
signation, !  acquéreur  ne  peut  se  retrancher, 
pour  la  différer,  sur  l'éventualité  d'une  su- 
renchère du  dixième  qu'autant  qu'il  juslilie 
avoir  l'ait  la  notification  prévue  par  l'art,  i!. 
ce  qui  permet  de  ne  retarder  la  consignation 
que  de  quinze  jours,  puisque  la  notification 
l'ait  courir  un  délai  de  quinzaine  passé  le- 
quel la  surenchère  cesse  d'être  possible 
(BODTAUD   ET  CHABROL,    Suppl.,    n»  79:    MûN- 

riER  et  Faucon,  n»  257). 

556.  Le  prix  une  fois  lixé.  la  consigna- 
tion est  obligatoire  i  Poitiers,  'il  nov.  1910, 
Gaz.  l'ai..  1911.  1.  191.  alors  même  que  l'ac- 
quéreur se  prévaudrait  d'un  privilège  sur  le 
prix,  sauf  à  faire  valoir  ce  privilège  dan-  la 
distribution  qui  sera  faite  ultérieurement. 
—  Spécialement  le  créancier  gagiste  qui  se 
porte  adjudicataire  est  tenu  de  con 
(Trib.  coin.  Marseille.  Il  nov.  1912,  '<'«:. 
Pal.,  3  déc.  1912). 

557.  Faille  par  l'acquéreur  du  fonds  de 
consigner  son  prix  dans  le  délai  de  quinzaine, 
il  peut  y  être  contraint  par  le  tribunal,  sur 
la  demande  de  tout  intéressé.  Le  tribunal 
compétent  ratione  materiœ  pour  statuer  sur 
la  demande  tendant  à  la  consignation  du 
prix  est  le  tribunal  de  commerce  (Poitiers, 
21  nov.  1910,  U.P.  1913.  5.  26).  -  Le  tribu- 
nal peut  prononcer  une  astreinte  (Paris, 
27  nov.  1911,  Gaz.  Pal.,  1911.  2.  659). 

558.  La  consignation  faite,  tout  créan- 
cier peut  faire  ouvrir  la  procédure  de  dis- 


tribution    par   contribution   qui    se   déroule 
le  tribunal   civil  |  I  rio.  com.  S. -me , 
in  :    La  Loi,  lu  juin  1912.       \ 
u  pu  e  contribution  |. 

559.  lll.  Dis  tribut  i  de  faillite 
ou  de  U. pu  liciaire.  -  Lorsque  la 
v-ni.-  .1  un  fonds  de  commi  •  faite 
par  le  syndic  apn  la  déclai  al  ion  de  faillite, 
la  distribution  en  esl  faite  suivant  les  i 

dire  par  voie  de  vérifi- 
cation el  d'affirmation  des  créances.  —  lien 
est  de  même,  dans  le  cas  ..ii  la  vente  ..  ■  '■ 
faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  el  ou  cette  mesure  inter- 
vient avant  que  la  de  distribution 
judiciaire  suit  ouverte.  Il  ne  pourrait  pas 
davantage  en  ce  cas  être  procédé  â  une  dis- 
tribution amiable  (Paris,  16  tê\ r.  1909, 
Journ.  faill.,  1909,  p.   LOT  . 

560.  C'esl  encore  le  syndic  qui  procède 
à  la  distribution  d'après  les  règles  de  la 
faillite  lorsque  la  distribution  a  été  com- 
mencée mais  que  la  déclaration  de  faillite 
ou  la  mise  en  liquidation  judiciaire  inler- 
\  ii-ut  avant  I  expiration  du  délai  accordé  par 
l'art.  660  C.  proc.  pour  contredire  le  règle- 
ment provisoire.  \n  contraire,  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  tribunal  civil  reste  défi 
nitivemenl  saisi,  malgré  la  survenance  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  V,  Dis- 
tribution  par  contribution,  n°    V9  .-t  s.). 

561.  Lorsque  la   distribul se  l'ait  au 

cours    .l'une    faillit i    d'une    liquidation 

judiciaire,  tous  les  créanciers  sont  soumis  à 
la  vérification  el  à  l'affirmation  de  leur 
créance,  routefois,  c'est  une  question  dis- 
cutée de  savoir  m  l'art.  546  t..  com.,  qui 
soustrait  à  cette  procédure  le  créancii 
gi-ie.  peul  être  invoqué  par  le  créancier 
avant  un  nantissement  sm  un  lon.ls  de 
commerce.  Les  .ours  d'appel,  faisant  appli- 
cation de  la  doctrine  générale  (Civ.  19  juin 
1889,  D.P.  89.  1.  377),  lui  reconnaissaient 
généralement  ce  droit  avant  la  loi  du 
17  mars  1909  (Rouen,  2  janv.  1901,  D.P. 
1901.  2.  97.  12*  espèce;  Poitiers.  \"  juill. 
1901,  D.P.  190*.  2.  5't;  Amiens.  2  août  1902, 
Journ.  faill.,  1903,  p.  '■'<■'>':  Nancy,  13  juill: 
1903,  ''■"'..  1903,  p.  MO.  —  F.ouTAfD  et 
Chabrol,  n»  382).  Cependant  les  tribu- 
naux de  commi  rce  obligeaient  souvent  le 
créancier  a;anl  un  nantissement  -ur  un 
tonds  de  commerce  à  se  soumettre  i  la  pro- 
cédure  de  vérification  (Trib.  com.  Ilouen, 
13  juill.  1900,  5"  espèce,  D.P.  1901.  2.  97; 
uote  Ch.  Robert .  l'ami,  fr.,  1901.  '2.  353, 
note  E.  Boutaud;  Trib.  com.  Bordeaux, 
S (903,  Me,,,.  Bordeaux.  1903.  1.219). 

i  in  peut  invoquer  aujourd'hui,  en  faveur 
de  cette  dernière  solution  ,  la  disposition  de 
I  art.  15,  al.  7,  de  la  loi  du  17  mars  1909, 
qui  ne  permet  au  tribunal  d'attribuer  le 
prix  au  créancier  poursuivant  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  n  y  ait  pas  d'autre  créancier  inscrit 
ou  opposant,  condition  qui  ne  sera  jamais 
réalisée  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  (Trib.  com.  Marseille,  Il  nov.  1912, 
Gaz.  l'ai..  '■',  déc.  19L2.  Montier  et  Fau- 
con, u»  261).  —  Mais  les  cours  d'appel  pa- 
raissent persister  dans  leur  jurisprudence 
antérieure.  La  cour  de  Paris  a  nettement 
décidé  qu'il  résulte  d.-  la  combinaison  des 
ait.  .".iii,  .".47  .-t  548  C.  com.  avec  la  loi  du 
17  mars  1909  que  le  privilège  du  créancier 
nanti  s'exerce  en  dehors  d.-  la  faillite  (Paris, 
•20  déc.  1911.  Gaz.  l'ai..  1912.  I.  233)  et  que 
l'officier  public  chargé  de  la  vente  du  fonds 
peut  eu  verser  directement  le  prix  jusqu'à 
due  concurrence  au  créancier  nanti,  s'il 
n'existe  pas  d'autres  créanciers  inscrite  ou 
opposants  (Paris.  16  oct.  191-2.  t'.az.  Pal., 
23  nov.  1912t.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
que  le  syndic  ne  peut  réclamer  au  vendeur 
inscrit  le  payement  par  privilège  des  frais 
occasionnés  par  la  déclaration  de  faillite  de 
l'acheteur,  ces  frais  ayant  été  faits  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  et  non  dans  celui  du  fonds. 
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(Trib.  •    1911,  Re 

issation. 
statuant  sur  un  nantissement  antérieur  à  la 
1909 

d'un  fonde  de  commerce,  lorsqu'il  a 

avenu  entre  le  vendeur,    l'acquéreur 

Ciers  nanti-  ni-rrits  Mit-  ce  fonds 

que  le  prix  devrai!  aux  main- 

du   m  lacteur  de  l'acte,  pour  être 

distribué  par  lui  aux  créanciers  privili  g    -. 

daration  île  faillite  du  vendeur  ne  fait 

bstacle  a  la  répartition  <lu  prix  par  le 

mandataire,  alors  que   ni    la    validité   de   la 

.  ni  celle  du  nantissement,  ne  sont  con- 

5,1e  droit  du  syndic  se  bornant 

ce  que  le  mandat  soit  exécuté  suivant 

.1rs    parties      i'.i\ .    :i|    juill. 

1912,  .  1H1-2.  2.  350  . 

562.  Il  va  de  s.'i  d'ailleurs  que  le 

cier  nanti  ou  le  vendeur,  qui  produisent  a 
la  faillite,  ne  sont  pas  redevables  à  requérir 
leur  admission  par  privilège  sur  tout  l'actif 
de  la  liquidation,  leur  privilège  étant  limité 
au  u'a^-e  qui  leur  a  été  conféré     I  i 

18  janv.   1912,    (in:.    Pal.,  1912.    I. 

fies  sur 
le  prix  du  fonds  de  con 

563.  Q  n'esl  pas  possible  de  déterminer 

ici  le  rang  de  tous  les  privilèges  qui  peuvent 
':eontrer  dan-  la  distribution   du   prix 
d'un   fonds   de  commerce.  Ce  règlement  se 
fait    d  principes     généraux    qui 

sent  le  contlit  des  créanciers  ayant  un 
privilège  sur  les  meubles.  Il  existe  pourtant 
certaines  règles  spéciales,  qui  tiennent  à  ce 
que  deux  des  privilèges  qu'on  rencontre  le 
plus  souvent,  celui  du  vendeur  et  celui  du 
créancier  nanti,  sont  conservés  par  une 
inscription  .  qui  n'existe  pas  pour 

les  meuble*.  Il  est  donc  nécessaire  de  .létei- 
miner  le    i  as   privilèges  Boit  dans 

leurs   rapport-    euh.     eux,    soit   dan-    leurs 
rapports  avec  les  privilèges  avec  lesquels  ils 
invent    le  plus  souvent    en  conflit   en 
matière,  notamment  avec  le  privilège 
des  frais  di  étui  du  cou 

teur  de  la  chose,  avec  les  privilèges  du  Tré- 
sor public,  celui  <\n  bailleur  de  l'immeuble 
dans  |e  fonda,  avec  celui  du 

vendeur  de   meubles,  enfin  avec  les    privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2101.  Parappl 
des  princi) 

ciales  résultant  de  la  loi  du  17  mars  1909, 
ces  divers  privili  asseï  dan 

l'ordre  suivant  :  I-  liai-  de  justice;  J  frais 
de  conservation   de  la  chos  ntribu- 

tions  dit  .lus  au 

bailleur  de    l'immeuble    où     -  i  nploîte    le 
fonds;  5"  prix  de  vente  dn  fonds 
du  créani  il  r  nanti  ;  7°  prix  de  rente  du  ma- 
tériel   et  [des    marchanda 
garanties    par    les    pi  généraux    «le 

2401. 

564.  —  I.  f\  liée.  Les  frais 
de  jii-  ai  notamment  les  émo- 
luments de  l'administrateur  provisoh 

en  a   été  nommé  un.  rndic  ou   du 

liquidateur  judii 

d'inventaire,  les  frais  de  réalisation  d 

partition  du  prix  -ont  payes 
par    préfér-  is    antres 

parce    qu'il  bits    dans    I  i r •  r ■ 

—  Tout' f.  '  irtition 

do  prix  en  cas  de  taillite  ne  Beraient  pu 
privil-  .  .  .rd  du  vendeur  on  du  créan- 

cier nanti,  si   l'on  admettait  que    cent 
sont  pas  soumis   à   la   procédure   de   vériO- 

•.    il'    ô<>l  |. 

565.  —  II.  fVni    "  .',,,.       Lee 

frai-  faits  pour  la  conservation  du  fond-.. ai 

-    par   pc'! 
aux    pi  ur    I"    tond-.    II- 

priment  même  relui  du  vendeur  ou  du 
Créancier  nanti,  lorsqu  ils  sont  postérieur* 


<i  la  ■  '  nantissement ,  car  il-  ont 

ces  ci  ianciers  . 

raient,  au  contraire,  primé-  par  eux,  s'ils 
avaient  été  faits  avant  la  vente  ou  le  nantis- 
sement I  Bot  tu  i>  kt  Chabroi  .  te  380  .  Mos- 

I       I   'ON.    11'     Lli. 

566.  On  peul  considérer  comme  Irai- de 

conservation  ayant  profité  à  un  fond-  de 
commerce  :  ...   les  avances   tant-,  en  vertu 

i  contrat  d'engagement,  par  un   pré- 
stion  d'un  établissement,  et  ver 

.us  la  caisse  de  cette  maison  confiée 
à    sa   surveillance,  lorsqu'elles  ont   servi   à 
l'alimenter    Angers,  8  déc.  1848,  D.P.  il'.  2, 
17    .    ...    Les   avances   faites    pour    paver   les 
somme-  dues  pour  des  fûts  destinés  à  la  con- 
servation des  vins   faisant  l'objet  du  com- 
merce -t'.iv.    10  mai    1887,    D.P.   NT.    I 
...  Les  lover-  payés  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble où    est   exploité   un   fonds  «le  oom 
merce    Lyon,  26  oct    l'.'l  I.  Le  Droit,  31  oct 
191  I   .  ...  la  créance  résultant  de  la  fourni 

■  barriques  dans  le  cas  où  leur  emploi 
immédiat  est  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  récolte  de  vins  (Bordeaux,  l"  janv. 
1872,  D.P.  73.  2.  14)  ;  ...  Les  avances  laites 
pour  paver  les  ouvriers  d'une  entreprise  et 
■meut  employées  à  cet  usage  (< !ham- 
bérv,  6  aoûl  1873,  sou-  (7iv.  30  déc.  1874, 
I'  r.  76.  I.  25);  ...  Mais  non  les  avances 
laites  par  un  banquier  à  une  maison  de 
commerce  dans  le<  conditions  ordinaires 
des  prêts  faits  par  l.-s  banques  Req.  I'1  avr. 
1890,  D.P.  1891.  1.  374). 

567.  Sont  également  privilégiés  comme 
frais  de  conservation  :  ...  les  somme-  dues 
à  un  vétérinaire  pour  les  soin-  dODOi 
animaux  et  pour  les  médicaments  qu'il  a 
fournis  (Poitiers,  8  révr.  1892,  D.P.  92.  2. 
219;  Civ.  Il  révr.  1900,  D.P.  1900.  1.  175]  . 
...  à  la  différence  des  créances  de  fourni- 
tures faite-  pour  leur  alimentation  (Civ, 
I  •  déc.  1908,  Joum.  faili.,  1909,  p.  103); 
...  La  créance  d'un  maréchal -ferrant  pour 

ture  de  ferrage  d'un  cheval  de  travail 
Paris,  ii  avr,    1900,   D.P.    1  i*0 1 -    2.   95. 
Contra  :  Trib.   coin.   Seine.  27    févr.    I!*il). 
Joum.  tria,  comm.,  1911 .  p 

568.  Suivant  une  opinion,  les  salariés 
qui    ont    travaillé    dans    le    fonds    | rr.ii.nl 

aussi  réclamer  le  privilège  du  conservateur 
de  la  chose,  qui  est  plus  avantageux  que 
celui  que  leur  accorde  l'art.  2101-4  .  lequel 
passe  apr.  -  les  privilèges  spéciaux  Orléans, 
9juin  1905,  Journ.  fcctiL,  1906,  p.  I65;  Aix, 
■27  avr.  1910,  ibid.,  1910,  p.  204.  -  Bai  bry- 
l.vcv\"n\'i.i:ii:  i:t  i>e  Loynes.  t.  I.  n  775  el 
77s.  Contra  .-  Rouen,  9 déc,  1896,  Journ. 
1897,  p.  130;  Trib.  com.  Aix,  24  juin 
1907,  ibid.,  1907,  p.  313.  -  Courbis,  p.  208). 

569.  La  jurisprudence  refuse  eu  général 
le  privilège  «Se  l'art.  2102-3°  à  l'intermédiaire 
qui  s'est  entremis  pour  la  vente  du  fonds 
i  V.  tupt  ".  ii    295).  , 

570.  -  III.  Privilèges  du  Trésor.  —  Aux 
termes  de  fart.  2098,  al.  ■!.  le  Trésor  public 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
il<  -  droits  antérieuremi  à  des  tiers. 

l'opinion  qui  s  prévalu  eu  juri 
cette    di ^position    signifie    que    li  - 
qui  ont  acquis  un  droit  réel  anté- 
rieure la  naissance  de  la  créance  du  Trésor 
-.•ni    préféré-  au  Trésor  fV.   Privilèges      n 
de  là  que  le  privilège  qui  garantit  le 
i  ut  des  contributions  directes  ou  indi- 
ne  peut  être  opposé  au  créancier  qui 
a    fait     inscrire    un     nantissement     sur    un 
fonds  de  commerce  avant  que  soient   nées 
de  la  Régie.  Mais,  si  la  créance 
de  la   Régit  :  .no  l'inscription  du 

at,  elle  doil  être  payée  par  «réfé- 
iii  créancier  nanti.  C'est  ain-i  qn  i  □ 

nation  d  exercice  d'un  com 

le  eompte  d'entrée  et  de  sortie 

ouvert  au  redevable  est  garanti,  pour  le 
solde,  à  la  date  de  la   déclaration;  l<-  privi- 

lu    Trésor  qui    --arantit  ce   solde   doit 


.l.uc  être  préféré  à  celui  du  créancier  dont 
le  nantissement  a  été  inscrit  postérieurement 
I  ici  ii . i :  ...ii  (Civ.   18  mu.    1908,   D.P. 
1910.  I.  265). 

571.  Le  prix  ilège  du   Crésor,  étant   jéné 
rai,    doit    -rêver    proportionnellement    les 
divers  éléments  du  fonds  et  ne  pas  porter 
exclusivement  sur  le  prix  allèrent  aux  i  II 
ments    incorporels     (montier    kt    Faucon, 
n»  288). 

572.  —  IV.  Loyers  dus  <n<  bailleur  de 
('immeuble  où  s'exploite  le  fonds.  —  Le  pri- 

i  .  du  bailleur  de  l'immeuble  où  s'ex- 
ploite le  fonds,  qui  s  exerce  non  sur  le  prix 
•  lu  fonds,  mais  sur  le  prix  du  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués,  est  proféré  à  celui 
du  créancier  nanti,  lorsqu'il  est  antérieur  en 
date,  car  il    repose  comme  lui    sur  une   idée 

le  âge  tacite  .Nîmes,  22  juill.  1  ! 1 1 ~i .  an:. 
trib.,   20   oct.     1912.  Beuoant,   Sûretés 

personnelles  el  réelles,  t.  1,  n"  480  ;  Baudrv- 

I.vi  vmini  l;ll    ri   DE  Loynes,   t.  1 ,  n»  67,  IX  : 

Bootaud  n  Chabrol,  n"  :i77  ;  Montier  m 
Faucon,  n»  269). 

573.  La  question  est  plus  délicate  lorsque 
le  nantissement  est  antérieur  an  bail,  ce 
qui  arrive  en  cas  de  renouvellement  du  bail 
le  déplacement  du  fonds.  D'après  l'opi- 
nion générale,  le  rani»  des  privilèges  d,u 
bailleur  et  du  créancier  nanti  doil  se  déter- 
miner par  la  date  respective  de  leur  nais- 
sance ;  le  créancier  nanti  serait  donc  pré- 
féré au  bailleur (Baudry-Lacantinerie  kt  ni-: 
Loynes,  t.  1,  n«  <V7.  tx  :    Beddakt,  i.  1. 

n  180).  Mais  cette  opinion  soulève  de  graves 
objections  :  elle  aboutirait  à  mettre  les  pro- 
priétaires de  fonds  de  commerce  dans  lim- 
possibilité  de  renouveler  leur  bail  ou  de  dé- 
placer leur  fonds  lorsque  la  créance  garan- 
ti'" par  un  nantissement  antérieur  e-t  nu 
peu  importante.  Au  — i  est-il  permis  de  sou- 
tenir cpie  le  bailleur  qui  renouvelle  sou  bail 

ou  le  nouveau  bailleur  doivent  être  préfé- 
rés au  créancier  qui  a  un  nantissement  sur 
le  fonds,  parce  qu'en  renouvelant  le  bail  ou 
en  faisant  un  nouveau  bail,  ils  conservent 
le  fonds  exposé  à  périr  faute  de  locaux, 
(adte  solution  peut  encore  se  justifier  par 
cette  considération  que.  s'il  est  vrai  que  le 
nantissement  sur  le  fonds  grève  tous  les 
éléments  incorporels  qui  composent  le  fonds, 
il  ne  doit  les  atteindre  que  sous  réserva  des 
droits  qui  grèvent  ces  éléments.  Or,  le  droil 
au  bail  n'entre  dans  la  composition  du  tonds 
qu  av.'  la  charge  corrélative  du  privilège  du 
bailleur.  Le  nantissement  ne  doit  frapper  le 
fonds,  y  compris  le  droit  au  bail,  que  sous 
déduction  du  privilège  que  la  loi  accorde  au 
bailleur  (Bootaud  et  Chabrol,  n»  ;t7X.  — 
C p.  Mortier  et  Faucon,  m  270).  — Cette 

solution  parait  incontestable  depuis  la  loi  du 
17  mars  1909,  en  cas  de  déplacement  du 
fends,  puisque  le  créancier  nanti  ne  peut 
rendre  son  privilège  opposable  aux  tiers 
qu'en  prenant    une  nouvelle  inscription  ;  or, 

m     n ni    où     il     prendra     cette     nouvelle 

inscription,  le  privilège  du  nouveau  bailleur 
-•  ra  déjà  né  (Comp.  Montier  kt  F.ucon, 
n"471). 

574.  Lorsque  le  bailleur  exerce  son  pri- 
vilège. H  d.ul  le  faire  porter  proportionnel- 
lement sur  le  matériel,  sur  les  marchan- 
dises et  -ur  le  mobilier  personnel  de  son 
débiteur.  Kn  le  faisant  porter  exclusivement 
sur  le  matériel,  il  nuirait  aux  créanciers 
nantis,  dont   le  privilège  ne  porte  pas  sur  tes 

marchandises  :  en  l'exereanl  sur  le.-  mar- 

ehandi-e-  seules,  il  nuirait  au  vendeur  et  ne 
_.  n.r.ut  en  rien  le  créancier  nanti  ;  enlin, 
en  le  faisant  porter  exclusivement  sur  le 
mobilier  personnel, il  léserait  les  créanciers 
rliiropraphaires  au  profil  des  créanciers 
nanti-  1M0NTIKH  ET  FAUCON,  n»  '272). 

575.  —  V.  Prix  de  vente  du  fonds.  — 
Aux   terme-   de    l'art.    "2,  al.  1,  de    la    loi    du 

17  mur-  1999,  le  privilège  do  vendeur  inscrit 
dans  la  quinzaine  de  l'acte  de  vente  prinu 
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t. ii.i.  inscription  prise  'lui-  le  même  délai 
du  chef  de  i  acquéreur.  I-'  privilège  du  ven- 
deur, lorsqu  il  a  été  pégulièremenl  inscrit, 
prime  donc  toujoun  celui  du  créancier 
nanti,  puisqu'il  doit  être  inscrit  dans  la 
quinzai le  I  acte  de  vente  à  pei le  nul- 
lité (Bol  i  >i  ..  I  IBHOL,  Sa/, ni.,  il  30  . 
Miimii.i;  ET  FAl'O  :  \\ :i itt  la  loi 
du  17  mars   1909,   la  jurisprudence  donnait 

la   préférence    au    cre lier   nanti   lorsqu  il 

était  de  bonne  foi    Pou  loi  se .  -'il   mai    1900, 
Mon    jud.    de   Lyon,  26  juill     1900 
13   nov.    1904 ,    G  ,  1«    déc.    1904  : 

Amiens,  8  mai  1906,  Gaz.  inl>..  17  juill. 
1906  .  Paris,  8  janv.  1908,  D.P.  1908.  2.  147. 
—  Boutai  d  ei  Chabrol,  n°  :>7'i  .  Cette  juris- 
prudence  sérail  encore  applicable  aujour- 
d'hui aux  privilèges  antérieurs  à  la  loi  du 
17  mars  l'uni  qui  n'a  pas  i  oactif. 

576.  En  toul  cas  si  le  vendeur  partici- 
pai! m  la  constitution  il  un  nantissemi 

sou  acquéreur,  la  prioriti  devrait  être  ac- 
■  ordée  au  créancier  nanti  (Civ,  11  juill. 
1919,  Gaz.  Pal.,  1912.  2.  323). 

577.  —  VI.  Créanciers  nantis.  —  Le 
rang  des  créanciers  gagistes  entre  eux  es1 

déterminé  par  la  date  de  leurs  inscript 

(art.  12  -  adoptant  la  solution  admise  en 
matii  iv  hypothécaire  par  l'art.  -1 17  C  m . . 
I  m  i  12  m  fine  de  la  loi  du  17  mars  1909 
dispose  que  les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  viennent  en  concurn  m 

578.  Le  créancier  nanti  se  trouve  parfois 
en  eonllit  avec  un  créancier  hypothécaire 
relativement  au  matériel,  lorsque  le  tonds 
donné  en  nantissement  est  exploité  dans  un 
immeuble  appartenant  au  débiteur  et  que  le 
matériel  est  considéré  comme  immeuble  par 
destination  et  frappé  à  la  fois  par  l'hypo- 
thèque et  le  nantissement.  Suivant  une  opi- 
nion, le  rang  de  préférence  entre  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble  et 
le  créancier  nanti  inscrit  sur  le  fonds  devrait 
se  déterminer  en  tenant  compte  de  la  date 

ctive   de   leur    inscription    (Trib.    civ. 

1  yon,  12  janv.  1901 .  Gaz.  trib.,  1901 .  i.  1. 
2.  476.  —  Baudry-Lacantihewe  et  de 
I.oynes,  op.  cit.,  t.  I.  p.  590.  —  Comp.  Alger, 

2  mai  1909,  Mon.  jud.  de  Lyon,  2  févr.  1910). 
(/est  la  solution  que  consacre  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Cordelet,  analysée  supra, 
n°  4.  —  Mais,  d'après  une  .mire  opinion, 
un  eonllit  ne  serait  jamais  possible,  car,  si 
le  nantissement  du  fonds  peut  frapper  le 
matériel,  c'est  à  la  condition  que  ce  matériel 
ait  le  caractère  mobilier.  le  matériel  immo- 
bilisé par  destination  peut  faire  l'objet  d'une, 
constitution  d'hypothèque  ou  d'une  anti- 
chrèse,  mais  ne  peut  être  compris  dans  le 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  (V. 
supra,  n»  345).  Le  créancier  hypothécaire 
n'a  donc  pas  à  subir  le  concours  du  créan- 
cier nanti  sur  le  matériel  immobilisé  (Trib. 
civ.  Dijon,  30  mars  1908,  D.P.  1909.  2.  153, 
et  la  note  de  M.  Percerou  ;  Aix,  12  févr. 
1912,  Ga%.  Pal.,  1912.  1.  698),  ...  sauf  le  cas 
de  mauvaise  foi  ou  le  cas  où  le  créancier  hy- 
pothécaire aurait  accepté  d'être  primé  par 
le  créancier  nanti  (Aix.  12  févr.  1912,  pré- 
cité). 

579.  —  Vil.  Prias  de  rente  de  matériel 
et  de  marchandises.  —  Ceux  qui  vendent  du 
matériel  ou  des  marchandises  a  un  commer- 
çant dont  le  fonds  est  grevé  d'inscriptions 
acquièrent  le  privilège  de  vendenrde  meubles 
de  1  art.  2102-4».  D'après  l'opinion  générale, 
ce  privilège  passe  après  celui  des  créanciers 
inscrits.  Un  pourrait  toutefois  taire  pour 
eux  un  raisonnement  analogue  à  celui  qui  a 
été  fait  pour  le  bailleur  d'immeubles  et  leur 
accorder  un  privilège  fondé  sur  l'idée  de 
conservation  du  fonds,  qui  leur  assurerait  la 
préférence  sur  les  créanciers  inscrits  (V. 
BoUTAUD  et  Chabrol,  n"  3791.  —  Le  ven- 
deur de  matériel  ou  de  marchandises  aura 
d'ailleurs  rarement  l'occasion  d'exercer  son 
privilège,  puisqu'il  le  perd  en  cas  de  faillite 


m.  arl    550).  Il  ne  l'exercera  que  dam 
une  distribution  par  contribution. 

580.       VIII.  I  par  un 

privi&ge  général.  -    Les  '  réances  privili 
de  I  art.  2101  .  autres  que  le    frais  di   justice 
I  m-  l'intérêt  des  créam  iers  à  pi 

ranties  par  un   privilège  -  pé  tial.   Clli 
payées  dans  l'ordre  établi  par  l'art.  2101,  el 
si  elle-  appartiennent  à  la  mi  i 

au  maie  le   franc. 

SECT.  6.  —  Extinction  du  privilège  du 
vendeur  et  du  créancier  nanti;  Purge 
des  créances  inscrites  ;  Surenchère  du 
dixième  ;  Radiation  ;  Réduction. 


Art.  i 


i  :u  -i  s  i,  i  \  rrsti 


§  1  ! .       Extinction  /"■ 

Indivisibilité. 

581.  Le  privilège  du  vendeur  el  celui  du 
<  réanciei  nanl  i  î'éteû  nenl  par  vi 

quel lorsque  la  créance  qu'ils  garantissent 

est    elle-même    éteinte.    Ils    ne   peuvent    sur 

\  [\  re  ,i  la  créi e  dont  il-  -oui  i  accessoire. 

582.  Le  privilège  du  créancier  nanti, 
étanl  indivisibli  (C.  civ.  art.  2083  .  subsiste 
intégralement  jusqu'à  extinction  complète 
de  la  créance  qu'il  garanti!  en  capital,  inté- 
rêts et  frais  Boi  i  m  n  i  i  Chabrol,  n1  3É 
Montii  r  n  Faucon,  n1  82  , 

583.  Il  en  e>i  de  même  du  privilège  du 
vendeur.  Mais,  comme  ce  privilège  se  decom- 

Hi  i  .dite  en  trois  pi'i\  ilèges  distincts 
portant  respectivement  sur  le  fonds  incorpo- 
rel, sur  le  matériel  et  sur  les  marchandises, 
chacun  de  ces  privilèges  -  éteint  distincte- 
ment par  le  payement  du  prix  qu'il  garantit. 
Ainsi  le  privilège  qui  .garanti!  les  marchan 
dises  ne  -  éteint  que  lorsque  le  prix  des 
marchandises  est  intégralement  payé  ;  mais, 
après  que  les  marchandises  ont  été  pa 
le  privilège  qui  en  garantissait  le  payement 
s  éteint,  bien  que  le  matériel  et  le-  éléments 
incorporels  soient  encore  dus.  —  Le  ven- 
deur peut  éviter  ces  inconvénients  en  se 
faisant  consentir  un  nantissement  sur  le 
fonds  vendu  iV.  supra,  ir  352  . 

s,  2.    —    Extinction    par    voie   prim 

Purge  des  créances  inscrites;  Surenchère 

du  '■'■ 

584.  Le   nantissement    peut   s'éteindre, 

indépendamment  de  la  créance  qu'il  garantit, 
par  l'un  des  modes  suivants:  1°  renoncia- 
tion du  créancier  au  nantissement;  2°  pres- 
cription du  nantissement;  3°  perte  du  fonds 
grevé  ;  4»  défaut  d'inscription  en  temps 
utile;  5"  péremption  de  l'inscription;  6°  con- 

fus ou    consolidation:   7»    résolution    du 

droit  du  constituant;  8°  purge  des  créances 
inscrites. 

A.  —  Renonciation   du  créancier  à  son  privilège. 

585.  In    créancier,   capable  de  disposer 
de   la   créance   garantie,    peut   renom'  i 
privilège  qui  en  est  l'accessoire. 

586.  La  renonciation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Aucune  forme  n'est  requise  pour 
la  renonciation  expresse.  Quant  a  la  renon- 
ciation tacite,  elle  s  induit  de  toute  circons- 
tance impliquant  la  volonté  certaine  du 
créancier  d'abandonner  sa  garantie.  Les  re- 
nonciations ne  se  présument  pas. 

587.  La  renonciation  tacite  résulte,  par 
exemple,  du  vote  du  créancier  au  concordat 
de  son  débiteur  (C.  com.  art.  508).  l! 
créancier  qui  n'a  pas  pris  part  au  vote  du 
concordat,  et  .-'est  borné  à  former  opposition 
à  l'homologation  en  vertu  d'une  créance  chi- 
rographaire  distincte  de  la  créance  garantie, 
ne  perd  pas  son  privilège  Mb  com.  Seine, 
17  sept.   1909,  Journ.  des  faill.,  1910,  p. 85). 


Dans  un  cas  où  le  débiteur  avait,  d 
avec    le   créancier,    constitué    un    séquestn 
comme    tii  ur  du    fonds  donné  en 

émeut,  il  a  été  jiie/-  que  le  créancier 

devait  être  réputé  avoir  re a  son  droit 

,  lorsque,  après  la  ci 
du  prix,  il  avait  frappé  ce  prix  d'opposition 
et  était  intervenu  dans  la  distribution  pour 
obtenir  colloi  ation  au  premii  r  rang  en  vertu 
ci  e. ni.  ier  ga  i  ii  Montpel- 
liei    9  juin  1902,  D.P.  1908.   2.  257). 

588.  Vu  il  ne  faudrait  p 
sidérer  comme  entraînant    la    perte  de 
privilège   la   participation   dn  créancier  à  la 
vente  amiable  du  tonds  qui  lui  a  été  donne 
en  nantissement;  ou  du  moins,  s'il  perd  son 
droit  de  suite,  il  cous,  rve  son  droit  de  pn 
féren 

589.  La  participation  d'un  créancier 
nanti  ,i  un  second  nantissi  ment,  ou  le  con- 
sentemenl  du  vendeur  .,  un  nantissement 
constitué  par  son  acquéreur,  ne  peuvent  être 

interprètes  comme   une  renoncial à  leur 

pi  ivilége,  mai  -  peut  enl  équivaloii  à  une  ces- 
sion de  priorité     i  !h  .  31  juill,    1912 

Pal. .  1912.  2.  323.  —  Bo  r  Ch  ibroi  , 

n  389  .  !-•  fail  pai  un  ci  éancier  nanti  de 
pratiquer    une  su  -  ur    l'actif   non 

compri  ;  darj  que  son  débi- 

teur a  obtenu  un  concordat  ne  peul  lui  faire 
perdre  son  privilège  el  lui  rendre  applicabli 
le  concordat  (Trib.  com,  Seine,  10  oct.  I  ;  H  ►.-< . 
Journ.  des  faill.,  1910,  p.  88). 

590.  La  renonciation  est  un  acte  unilaté- 
ral, qui  produit  ses  effets  indépendamment 
de  I  acceptation  du  débiteur.  Le  renonçant 
ne  peut  donc  pas  rétracter  sa  renonciation 
(Boi  i  vi  t>  i.i  Chabroi  j'  i  19,  note  2.  —  V. 
en  ce  sens,  en  matière  hypothécaire:  Req. 
19  nov.     1855,   D.P.    56.    1.    [75;    Ui  !■ 

29  nov.  1889,  D.P.  90.  2.  153). 

B.  —  Prescription  du  nantisse. 

591.  La  prescription  ne  peut  éteindre  le 
nantissement  san  en  même  temps 
la  créance  que  si  le  fonds  est  entre  les 
iii.iin-  d'un  tiers  détenteur,  car.  si  le  fonds 
est  entre  les  mains  du  d)  biteur,  les  mêmes 
causes  qui  empêcheront  la  prescription  de  la 
créance  feront  obstacle  à  la  prescription  du 
nantissement.  Dans  le  cas  ou  le  fonds  est 
entre  les  mains  d'un  tiers,  la  créance  et  le 
privilège  peuvent  s'éteindre  par 
criptions  distinctes.  A  défaut  d'un  texti 
analogue  à  l'art.  2180-4",  qui  édicté  une  près 
cription  spéciale  en  matièri  hypothécaire,  la 
prescription  du  privilège  ne  peut  s'accom- 
plir que  par  trente  an-  |  BODTAUD  i  i  CHA- 
BROL, n»«391  et  392). 

C.  —  Perle  .lu  fond*  erevé. 

592.  Le  privilège  du  créancier  nanti  ou 
celui  du  vendeur  disparaissent  on  cessent 
au  moins  de  pouvoir  produire  un  effet  utile 
lorsque  le  fonds  de  commerce  sur  lequel  ils 
portent  est  fermé  pour  une  cause  quelconque 

(Bootaud  et  Chabroi  .  n«  393;  Montier  et 
FAUCON,  n»  91).  —  Mais  le  privilège  subsiste 
sur  les  éléments  du  fonds  qui  survivent  à 
sa  disparition  (BOUTAUD  et  CHABROL,  loc. 
rit.  —  Contra  :  Montiit.,  Journ.  des  faill., 
1900,  p.  139). 

593.  Au  cas  où  un  incendie  viendrait  à 
détruire  une  partie  des  éléments  du  fonds, 
le  créancier  nanti  est  en  droit  de  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  la  loi  du    19  févr. 

iiii  attribue  les  indemnités  d'assu- 
rances aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires suivant  leur  rang.  .Mais  il  n'a  droit 
qu'à  l'indemnité  correspondant  au  matériel, 
puisqu'il  est  sans  droit  sur  les  marchandises 
(Boutauo  et  Chabrol,  n"  393;  Montier  et 

,.n»  61.  —  V.  en  ce  sens, Trib.  civ. 
de  la  Seine,  25  janv.  1906,  Jou>-nal  des  assu- 
rances, 1906,  p.  567;  Trib.  civ.    Marseille, 
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3  juill.    19ÛS.    Jurispr.  civ.    de   Marseille. 

1909.  p.   10  •  —  l'es  règles  analogues  doivent 

s'appliquer   au   privilège  du    vendeur,    sous 

e  que  le  privilège  frappe  à  la  fois 

l'indemnité  due  pour  les   marchand 

celle  qui  est  due  pour  le  matériel,  mais  qu'il 

;  re    de  ventiler  cette    indemnité 

en   portions   afférentes    au   matériel    et   aux 

marchandises,   puisqu'un  privilège   distinct 

garantit  au  créancier  le  payement  de  chacun 

pra ,  n°  339.  —  Mos- 

TIER  ET   F*  I2Û 

594.  Si  I  immeuble  dans  lequel  le  fonds 
est  exploité  vient  à  être  exproprié  pour  cause 
d  utilité  publique,  il  est  équitable  que  le 
privilège  du  vendeur  et  celui  du  créancier 
nanti  s  exercent,  par  application  de  Part.  18 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'indemnité  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds  pour  la  perte 
du  droit  au  bail  et  la  dépréciation  su! 

le  fonds  (Paris,  Il  juin  187.'.  Sir.  72.  2.  loi. 

et  S.    :  168  "    NT1ER  ET   1"  I 

D   69!  .  ...  après  ventilation  de  l'indemnité  en 
part  afférente  au  fonds  incorporel  et  eu  part 
afférente  au  matériel .  s  il  s'agit  du  pi 
du  vendeur  (Montier  et  Faucon,  d'  129). 

D.       Défaut  d'inscription  en  temps  utile. 

595.  Le  créancier  nanti  comme  le  ven- 
deur doivent  inscrire  leur  privilège  dans  un 
délai  de  quinzaine  à  peine  de  déchéance  (V. 
supra,  n«  228  et  n°  318).  Il  y  a  entre  les 
deux  privilèges  cette  différence  que  le  privi- 
lège du  vendeur  peut  être  inscrit  dans  ce 
délai,  malgré  la  survenance  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  de  l'acquéreur  (V. 
supra,  n°  "234;;  alors  que  celui  du  créancier 
nanti  ne  peut  plus  l'être  (V.  supra,  n°  320). 

K.  —  Péremption  de  l'inscription. 

596.  Alors  que  la  péremption  de  l'ins- 
cription hypothécaire  n'empêche  pas  le 
créancier  hypothécaire  de  prendre  une  nou- 
velle inscription  prenant  rang  à  sa  date,  le 
vendeur  ou  le  créancier  nanti ,  qui  ont 
laissé  périmer  leur  inscription  par  cinq  ans, 
ne  peuvent  plus  en  prendre  une  nouvelle , 
car  ils  ne  sont  plus  dans  le  délai  de  quin- 
zaine  qui  leur  est  imparti   pour    s'inscrire 

V.  supra,  n°  386,. 

F.  —  Confusion. 

597.  Lorsque  la  qualité  de  créancier  ins- 
crit et  celle  de  propriétaire  du  fonds  se 
trouvent  réunies  sur  la  même  tête  par  suc- 
cession ,  achat  ou  autrement,  le  privilège 
s'éteint  dans  la  mesure  ou  il  cesse  d  être 
utile;  mais  il  conserve  son  effet  si  des  créan- 
ciers postérieurs  en  rang  en  poursuivent  la 
vente.  Le  nouveau  propriétaire  pourra  leur 
opposer  son  privilège,  a  moins  qu'il  ne  soit 
devenu   propriétaire   par  l'acceptation   pure 

Mple  de  la  succession  du  débiteur.  — 
S  il  était  devenu  propriétaire  par  un  acte  de 
vente,  l'annulation  ou  la  résolution  de  la 
vente    feraient    revivre    son    privil    je      Bol 

taotj  et  Chabrol,  n°  395;  Montier  kt  Kai  - 

LOS.    !!<•  94). 

598.  Il  a  été  jugé,  par  application  des 
règles  de  la  confusion,  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  qui  acquiert  de  nouveau 
le  fonds  vendu  n'a  plus  de  privilège  but  ce 
fonda  et  que,  s'il  vend  une  seconde  fois  ce 
fond-  sansjprendi  ription,  l'inscrip- 
tion première  qu'il  avait  prise  ne  pi 
rantir  son  second  privilège,  bien  qu'elle 
n'ait  pa-  été  radiée  '1  rib.  corn.  Seine.  1 1  juin 
1912,  Gaz.  irtb.,  24  août  IS 

'..  —  HesoluUon  du  droit  du  constituant. 

599.  Lorsqu  un  nantissement  a 

.ai    un  propriétaire  dont   le  titi  I 
n    vient   a    être    résolu,    le   nantisse- 


ment tombe,  par  application  du  droit  com- 
mun. —  Le  privilège  du  vendeur  s'éteindrait 

-;  son  titre  venait  soin. 


H.  —  Purpe  des  créances  inscrites  ;  - 
du  dixième. 

600.  Le  privilège  du  créancii  r  nanti  et 
celui  du  vendeur  suivent   le  fonds  de  com- 

ntre  les  mains  des  tiers  acquéreurs 
D     248   ■'!   s.,     ;  Pour 

■  ■  happi  i  au  droit  de  suite  des  créanciers 
inscrits,  l'acquéreur  peut  purger  le  fonds 
des  privilèges  qui  le  grèvent  en  faisant  aux 
créanciers  inscrits  offre  de  son  prix ,  sous 
réserve  du  droit  de  ces  créanciers,  qui  trou- 
veraient l'offre  insuffisante,  di  requérir  la 
mise  aux  enchères  du  tonds,  en  s  engageant 
à  en  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  la  somme  offerte  par  l'acquéreur 
pour  les  éléments  incorporels  (L.  17  mars 
[909,  art.  22  et  23). 

601.  Le  tiers  détenteur  qui  veul  purger 
doit  offrir  de  régler  sur-le-champ  la  totalité 
de  son  prix  d'acquisition.  Il  ne  peut  émettre 
la  prétention  d'imposer  aux  créanciers  ins- 
crits les  délais  et  autres  modalités  qui  ont 
pu  lui  être  accordés  par  son  vendeur  (Trib. 
com.  Seine,  29  ocl.  1912,  Gaz.  Pat.,  31  nov. 
1912). 

602.  I.  Mutations  donnant  lieu  à  purge. 

—  La  purge  et  la  surenchère  du  dixième 
étant  destinées  à  faire  produire  au  fonds 
toute  sa  valeur,  cette  procédure  ne  s'applique 
pas  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  aux  enchères 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5,  15,  16,  17, 
18,  20  et  23  de  la  loi.  car  le  fonds  est  sup- 
posé avoir  atteint  toute  sa  valeur.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  22,  al.  2.  Les  ventes  de 
gré  à  gré  peuvent  seules  donner  lieu  à  la 
purge  (Boutaud  et  Chabrol,  Suppl.,  iv  167; 
Montier  et  Faucon,  n°  213).  Mais  toute  mu- 
tation volontaire  de  propriété,  qu'elle  résulte 
d'une  vente  ou  de  toute  autre  cause,  donne 
lieu  à  purge  ,  Y.  mira,  n°  605). 

603.  —  II.  ijui  peut  purger.  —  Dans  le 
silence  de  la  loi.  il  paraît  naturel  d'exiger 
de  celui  qui  veut  purger  les  conditions  re- 
quises en  matière  hypothécaire  et  qui  sont 
commandées  par  l'application  des  principes 
généraux  du  droit.  Pour  être  admis  à  purger, 
le  tiers  détenteur  doit  donc  :  \«  être  acqué- 
reur du  fonds  grevé;  2°  être  étranger  a  la 
dette;  3°  n'être  pas  garant  du  privilège 
(BotJTAfD  et  Chabrol.  Suppl.,  n     163  et  s. 

—  Comp.  Montier  et  Faucon,  n    210  et  s.). 

604.  —  1°  Le  droit  de  purger  n'appar- 
tient pas  au  débiteur  lui-même,  mais  seule- 
ment a  un  acquéreur  du  fonds.  Tout  acqué- 
reur à  titre  gratuit  ou  onéreux  peut  purger. 
Le  droit  de  purger  appartient  au  légataire, 
au  co-échangiste ,  à  celui  qui  se  l'ait  attri- 
buer un  fonds  de  commerce  en  vertu  de  la 
clause  dite  clause  commerciale,  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage  (art.  -1-1.  al.  "2-1°). 

605.  Tout  autre  qu'un  acquéreur  est 
sans  droit  pour  purger.  Ainsi,  celui  qui  fait 
un  prêt  au  propriétaire  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  pas  purger  le  fonds  de  l'em- 
prunteur des  privilèges  qui  le  grèvent.  11  en 

i  de  même  du  tiers  qui  a  constitué  un 
nantissement  sur  son  fonds  pour  la  dette 
d  autrui.  Pour  lui,  l'impossibilité  de  purger 
tii  ni  aussi  à  ce  qu'il  est  garant  (V.  infrà, 
n    608 

606.  —  2»  Celui  qui  est  tenu  de  la  dette 
garantie  par  le  privilège  ne  peut  purger. 
Ainsi  ,  les  codébiteurs  et  les  cautions  qui 
auraient  acquis  le  fonds  ne  pourraient  pas, 
par  la  procédure  de  la  purge,  forcer  les 
créanciers  inscrite  à  recevoir  un  payement 
anticipé,  alors  surtout  que  ce  payement  peut 
n'être  que  partiel.  Il  en  est  de  même  des 
héritiers  purs  et  simples  du  débiteur. 

607.  Une  société  à  laquelle  il  est  fait 
apport  d'un  fonds    de  commerce  peut  pur- 

ii   I  art.    7   ne  la  rend  solidairement 


responsable  des  dettes  de  rapporteur  que 
pour  les  créances  non  inscrites  (Montier  et 
I  \i  I  .in.  n     '212  |. 

608.  3    Enfin,   bien  qu'il  ne  soit   pas 
bli      personnellement  au  payement  de  la 

dette,  celui  qui  est  garant  du  nantissement 
ne  peut  purger  :  il  en  est  ainsi,  notamment, 
di  ii  caution  réelle,  c'est-à-dire  du  tiers  qui 
a  constitué  un  nantissement  sur  son  fonds 
pour  garantie  de  la  dette  d  autrui.  Il  en  est 
de  même  de  l'héritier  qui  reçoil  dan-  sou 
lot  le  fonds  grevé  du  privilège,  bien  qu'il 
ait  acquitté  sa  part  de  ta  dette  dont  il  est 
tenu  personnellement,  \lais  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  achèterait  sur  licitation  un  fonds 
de  commerce  faisant  partie  de  la  succession 
devrait  être  admis  à  purger  :  c'est  la  solu- 
tion admise  en  matière  hypothécaire  (Ch. 
réun.  I2janv.  1870.  D.P.  7ù.  1.  52  . 

609.  —  111.  Délai.  —  Tant  que  l'acqué- 
reur n'est  pas  poursuivi,  aucun  délai  ne  lui 
esl  imposé  pour  purger.  Mais,  lorsque  les 
créanciers  inscrits  exercent  leur  poursuite, 
il  doit,  sous  peine  de  déchéance,  procéder 
aux  formalités  de  la  purge  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  sommation  de 
payer  qui  lui  a  été  adressée  (art.  22,  al.  2. 
—  Comp.  C.  civ.  art.  2183).  —  Passé  ce 
délai ,  il  est  exposé  au  droit  de  suite  des 
créanciers  inscrits. 

610.  —  IV.  Procédure  de  la  purge.  — 
La  procédure  de  la  purge  consiste  dans  une 
offre  du  prix  faite  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers inscrits  par  voie  de  notilication.  Les 
créanciers  ainsi  informés  ont  le  choix  entre 
l'acceptation  du  prix  qui  leur  est  offert  et  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères  sur  une 
surenchère  du  dixième 

611.  —  1°  Notification  à  fin  de  purge. 
-  Aux  termes  de  l'art.  "22,  l'acquéreur  qui 
veut  se  garantir  des  poursuites  des  créan- 
ciers inscrits  est  tenu  ,  à  peine  de  déchéance , 
avant  la  poursuite  ou  dans  la  quinzaine  de 
la  sommation  de  payer  à  lui  faite,  de  noti- 
fier a  tous  les  créanciers,  au  domicile  élu 
par  eux  dans  leurs  inscriptions  : 

1»  Les  nom.  prénoms  et  domicile  du  ven- 
deur, la  désignation  précise  du  fonds,  le 
prix ,  non  compris  le  matériel  et  les  mar- 
chandises, ou  l'évaluation  du  fonds  en  cas 
de  transmission  à  titre  gratuit ,  par  voie 
d'échange  ou  de  reprise,  sans  fixation  du 
prix  ,  en  vertu  de  convention  de  mariage  ; 
les  charges,  les  frais  et  loyaux  coûts  exposés 
par  lacquéreur; 

2°  In  tableau  sur  trois  colonnes,  conte- 
nant :  la  première,  la  date  des  ventes  ou 
nantissements  antérieurs  et  des  inscriptions 
prises  ;  la  seconde,  les  noms  et  domiciles  des 
créanciers  inscrits;  la  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrites,  avec  déclaration  qu'il 
est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes 
inscrites  jusqu'à  concurrence  de  son  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles.  La  notilicalion  contient  élection 
de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
commerce  de  la  situation  du  fonds. 

Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire  comprend  divers  éléments  d'un 
fonds,  les  uns  grevés  d'inscriptions,  les 
autres  non  grevés,  situés  ou  non  dans  le 
même  ressort,  aliénés  pour  un  seul  et  même 
prix  r.u  pour  des  prix  distincts,  le  prix  de 
chaque  ilt meut  esl  déclaré  dans  la  noti- 
lication, par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

612.  La  ventilation  prescrite  par  la  loi 
esl  requise  à  peine  de  nullité.  On  doit  appli- 
quer, par  analogie,  les  solutions  admises 
pour  l'interprétation  de  l'art.  2192  C.  civ., 
eu  matière  hypothécaire. 

613.  Les  créanciers  a  qui  la  notification 
I   il    être   faite  sont  les  créanciers  inscrits 

avant  la  date  de  la  vente.  Les  créanciers 
inscrits  depuis  la  vente  n'y  ont  pas  droit, 
car  la  vente  arrête  le  cours  des  inscriptions 
du  jour  de  sa  date. 
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614.  —  -  Acceptation  de  l'offre.  —  Si 
les  créanciers  jugent  suffisante  la  somme 
offerte  ,  ils  acceptent  l  offre  qui  leur  est 
faite.  L'acceptation  peut  être  expresse;  mais 
elle  est  généralement  tacite  et  résulte  du 
silence  gardé  par  eux  pendant  le  délai  qui 
leur  est  accorde  pour  l'uriner  une  suren- 
chère du  dixième. 

615.  Lorsque  l'offre  esl  acceptée,  le  prix 
e~i  définitivement  lixé.  L'acquéreur  en  de- 
vient personnellement  débiteur  envers  les 
créanciers,  mais  le  fonds  n'est  purgé  îles 
inscriptions  qui  le  grèvent  que  par  le  paye- 
ment du  prix  mi  i ki i  -.i  consignation,  ainsi 
que  te  décide  l'art.  2186  <»  fine  C.  civ.,  en 
matière  hypothécaire. 

616.  --  3°  Réquisition  de  mise  aua  en- 
chères; Surenchère  du  dixième.  Lorsque 
la  somme  offerte  est  insuffisante  pour  désin- 
téresser les  cri  am  iers  inscrits  et  que  ceux- 
ci  espèrent  olitenir.  par  une  nouvelle  vente. 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  leur  est  offert, 
ils  sont  admis  à  requérir  la  vente  du  fonds 
aux  enchères. 

617.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux 
enchères  appartient  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  vendeur  ou  créanciers  nantis,  mais 
n'appartient  qu'à  eux.  —  Les  créanciers  qui 
ont  obtenu  un  nantissement  avant  la  loi  du 
17  mars  1909  et  qui  l'ont  régulièrement  fait 
inscrire  dans  les  délais  ont,  comme  les 
créanciers  postérieurs  à  la  loi,  le  droit  de 
surenchérir  du  dixième  (Paris.  22  févr. 
1912,  D.P.  1913.  5.  40). 

618.  Pour  requérir  la  mise  aux  enchères, 
le  créancier  inscrit  doit  offrir  de  porter  le 
prix  principal,  non  compris  le  matériel  et 
les  marchandises,  à  un  dixième  en  sus  et  de 
donner  caution  pour  le  payement  des  prix 
et  charges  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante tait.  23,  al.  1). 

619.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères 
doit  être  faite  dans  la  quinzaine  des  notifi- 
cations. De  délai  court  individuellement 
pour  chaque  créancier.  Contrairement  à  ce 
qui  est  admis  en  matière  hypothécaire,  il 
ne  s'augmente  pas  à  raison  des  distances  : 
ainsi  en  dispose  expressément  l'art.  -.23.  al.  2 
"'  fine.  Le  délai  n'est  pas  franc,  la  réquisi- 
tion doit  donc  être  signifiée  an  plus  tard  le 
quinzième  jour  (  Contra  :  IIontler  et  Fau- 
con, n"  217 1. 

620.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
signée  du  créancier  surenchérisseur,  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  signifiée,  dans  le 
délai  qui  vient  d'être  indiqué,  au  tiers  acqué- 
reur et  au  débiteur  précédent  propriétaire. 
Si  le  débiteur  n'était  pas  le  précédent  pro- 
priétaire, ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque 
le  fonds  a  été  donné  en  nantissement  pour 
la  dette  d'autrui,  la  signification  devrait  être 
faite  à  la  fois  au  débiteur  et  au  précédent 
propriétaire. 

621.  —  V.  Vente  sur  surenchère  du 
dixierne.  —  La  vente  sur  surenchère  du 
dixième  se  fait  dans  la  forme  des  ventes  pu- 
bliques (V.  supra,  ni  446),  sous  réserve  de 
certaines  règles  spéciales  exposées  supra, 
n»  532. 

622.  —  VI.  Effets  de  l'adjudication  sur 
surenchère.  L'adjudicataire  doit  payer 
son  prix  d'adjudication.  Conformément  à 
l'art.  20.  al.  3,  il  y  a  lieu  à  ventilation  du 
prix  pour  les  éléments  du  fonds  non  grevés 
de  privilèges  inscrits. 

623.  Aux  termes  de  l'art.  23,  al.  S.  l'ad- 
judicataire est  tenu  de  prendre  le  matériel 
et  les  marchandises  existant  au  moment  de 
la  prise  de  possession ,  aux  prix  fixés  par 
une  expertise  amiable  ou  judiciaire,  contra- 
dictoirement  entre  lui  .  l'acquéreur  suren- 
chéri et  son  vendeur. 

624.  Lorsque  l'adjudication  est  prononcée 
au  profit  d'un  autre  que  l'acquéreur  suren- 
chéri, la  jurisprudence  décide,  en  matière 
hypothécaire,  que  la  résolution  du  titre  de 
l'acquéreur  se   produit  avec  effet  rétroactif, 
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sans  déduii  •-■lut de 

principe    toutes    les    conséque s    qu'elle 

comporte,  Ainsi .  elle  ad t   bien  qui    I 

quéreur  surenchéri   n'a   p  is  droit   a   ! 
dent  du  prix,  s  il  en  existe,  après   le  paye- 
ment des  créanciers  insi  rits;  que  les  droits 
réels  'i"  il  s  conft  rés  i  enus .  mais 

elle  décide,  en  même  temps,  que  les  droits 
conférés  par  le  vendeur  sonl  aenl  sans 

effet  ;  que  l'acquéreur  n'esl  paî  tenu  de 
restituer  les  fruits;  qu'il  est  du  deux  droits 

de    !■■  <ji.it i pu    s,, ni    supportés    l'un    el 

1  autre    par   l'adjudicat: Il   i    t    ■  raisem- 

blable  qu'elle  appliquera,  le  cas  écliéan 
solutions    à    la    vente    sur    surenchère    du 
dixième  d'un  fonds  de  commet 

625.  L'art.   23  .    al.    s  ,  c enl 

égard.   ■  disposition  anal. ..ne    ,   celle  de 

l'art.  2188.  Il  dispose,  en  effet,  que  l'adju- 
dicataire est  tenu,  au  delà  de-  son  pris  'I  ad- 
judication, de  remboursera  l'acquéreur  dé- 
possédé les  frais  et  loyaux  coûts  d<  iD 
contrat,  ceux  des  notifications  s  ceux  d'ins- 
cription et  de  publicité  prévus  par  les  art.  -. 
3  et  i,  et  a  qui  de  droit  ceux  faits  pour  par- 
venir à  la  revente. 

626.  Si  I  adjudicataire  est  l'acquéreur 
surenchéri,  il  a.  dit  l'art.  23,  al  10,  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  le  vendeur 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre  et  pour  l'intérêt 
de  cet  excédent  à  compter  du  jour  du  paye- 
ment. Il  peut  aussi,  conformément  au  droit 
commun,  demander  des  dommages. intérêts 
et  le  remboursement  des  frais.  Mais  ce  re- 
cours sera  le  plus  souvent  illusoire  (Comp. 
C.  Civ.  art.  2191). 

627.  Quel  que  soit  l'adjudicataire,  il  est 
exposé,  s'il  ne  paye  pas  son  prix,  à  ce  que 
le  fonds  soit  revendu  à  sa  folle  enchère  . 
dans  les  termes  de  l'art.  19  (art.  23,  al.  9). 


Ai;t.  -1. 


Radiation  des  inscriptions  - 
réduction. 


628.  La  loi  du  I"  mars  1898  avait  omis 
de  prescrire  au  greffier  d'opérer,  sur  la  de- 
mande des  parties,  la  radiation  des  inscrip- 
tions devenues  sans  objet.  Les  greffiers 
refusaient,  en  conséquence,  de  déférer  à  la 
réquisition  des  parties,  et  les  tribunaux  ne 
se  reconnaissaient  pas  le  droit  de  les  y  con- 
traindre (Nancy.  26  oct.  1901,  D.P.  1903.  2. 
169.  —  Contra  :  Boutaud  et  Chabrol, 
n»s  396  et  s.  ;  Gourbis,  p.  97  et  s.).  — 
La  loi  du  17  mars  1909,  réparant  cette 
lacune,  autorise  expressément  la  radiation 
des  inscriptions  tant  du  vendeur  que  des 
créanciers  nantis.  «  Les  inscriptions,  dit 
l'art.  29,  sont  rayées  soit  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à 
cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  A  défaut  de 
jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  ne 
peut  être  opérée  par  le  greffier  que  sur  le 
dépôt  d'un  acte  authentique  de  consente- 
ment à  la  radiation,  donné  par  le  créancier 
ou  son  cessionnaire  régulièrement  subrogé 
el  justifiant  de  ses  droits  »  (Comp.  ('..  civ. 
art.  2157  et  2158).  —  La  radiation  peut  donc 
être  opérée  soit  en  vertu  d'une  mainlevée 
volontaire,  soit  en  vertu  d'une  mainlevée 
judiciaire.  —  Il  peut,  d'autre  part,  y  avoir 
lieu  à  une  radiation  partielle. 

629.  -  1.  Mainlevée  volontaire.  —  Pour 
donner  mainlevée  d'une  inscription  de  pri- 
vilège  sur  un  fonds  de  commerce,  il  faut 
avoir  capacité  à  cet  effet.  Conformément  à 
ce  qui  esl  admis  en  matière  hypothécaire 
i  V.  Privilèges  et  hypothèques),  il  y  a  heu 
de  distinguer,  à  cet  égard,  selon  que  la  ra- 
diation est  consentie  à  la  suite  de  1  extinc- 
tion de  la  créance  ou  avant  cette  extinction. 
Dans  le  premier  cas,  il  suffit,  pour  donner 
mainlevée,  d'être  capable  ou  d'avoir  le  pou- 
voir de  recevoir  le  payement  :  ainsi ,  une 
femme  séparée  de  biens,  un  tuteur,  peuvent 


valablement  consentir imainlevée.  Lorsque 

iste  encore,  la  mainlevéi 
compromettre  le  recouvrement  de  I 

aussi,     polir'    pouvoir    donner    une   mainlevée 

valable,  est-il  nécessaire  d'être  capable  ou 
d'avoir  le  pouvoir  de  disposer  de  la  en 
garanti.-   (  Boi  i  m  n    et   Chabrol,    Suppl., 
131  ;  i  I  m  co\.  n-  307 

630.  Au  p.mt  de  vue  de  la  forme,  la  main- 
levée roiontairi  de  l'inscription  doit  être 
constatée  par  acte  notarié.  Le  législateur  a 
prescrit  la  rédaction  d'un  acte  authentique 
à   cause  des  conséquences    très  graves  que 

produit  la   radiât qui    l.nl    perdre  défini- 
ut  son  privilège  au  créancier,  puisqu'il 
ne  se  trouve  plus   dans   le  délai   pour  s  in> 
crire  à  nouveau  utilement.       Une  mainlevée 

par  acte    BOUS    seing    privé   ne   serait    pa~  dl 
poui  v  ne  d'effet  .  mais  le  greffier  devrait  refa- 
it i   .1  opérer  la  radiation.  Le  débiteur  aurait 
seulement  la  faculté  de  poursuivre  la  radia- 
tion judiciaire. 

631.  —  11.  Mainlevée  judiciaire.  — 
Lorsque  la  mainlevée  n'esl  pas  donnée  volon- 
tairement, celui  qui  a  intérêt  à  obtenir  la 
radiation  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
pour  la  faire  ordonner.  —  La  radiation  doit 
être  ordonnée  :  |«  lorsque  l'inscription  a  été 
prise  sans  titre  ou  en  vertu  d'un  titre  nul, 
ou  lorsqu'elle  est  nulle  comme  tardive  (Trib. 
com.  Seine,  5  sept.  1911.  ta  Loi,  5  oct. 
1911)  ou  pour  vice  de  loi  nie;  2»  lorsqu'elle  a 
produit  son  effet  légal  (V.  supra,  n°390); 
3°  lorsque  la  créance  esi  éteinte;  4°  lorsque 
le  créancier  a  consenti  la  radiation  par  acte 
sous  seing  privé  et  se  refuse  à  la  renouveler 
i  V.  supra,  u°630).  Le  requérant  doit  justifier 
de  la  cause  de  radiation  qu  il  invoque  (Trib. 
com.  Seine,  28  avr.  1911,  La  l.m,  10 juin  191 1 1. 

632.  Tout  intéressé  peut  demander  la 
radiation.  Ce  droit  appartient  :  1»  au  débi- 
teur ou  à  celui  qui  a  donné  son  fonds  en 
nantissement  pour  la  dette  d'un  tiers  ;  2»  au 
tiers  acquéreur  du  fonds  grevé  ;  3°  aux  créan- 
ciers inscrits  postérieurs  en  rang.  Toutefois 
le  débiteur  ou  le  tiers  donneur  de  gage  ne 
peuvent  demander  la  radiation  à  raison  des 
irrégularités  de  l'inscription,  car  les  formes  de 
I  inscription  ne  sont  pas  prescrites  dans  leur 
intérêt  (Boutaud  et  Chabrol,  Suppl.,  n»  233). 

633.  La  radiation  peut  être  ordonnée 
incidemment  par  le  tribunal  saisi  d'une  con- 
testation relative  à  l'existence  de  la  créance 
garantie  par  une  inscription.  Mais,  lorsque 
la  radiation  est  demandée  par  voie  d'action 
principale,  la  demande  doit  être  portée  devant 
îe  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise.  Si  l'action  a  pour  objet  la 
radiation  d  inscriptions  prises  dans  des  res- 
sorts différents  sur  un  fonds  et  ses  succur- 
sales, elle  doit  être  portée  pour  le  tout  devant 
le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l'établissement  principal 
(art.  30). 

634.  La  loi  du  17  mars  1909  n'ayant  pas 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  2159,  al.  2, 
qui,  en  matière  hypothécaire,  permet  an 
créancier  et  au  débiteur  de  convenir  que  la 
demande  de  radiation  pourra,  en  cas  de  con- 
testation entre  eux,  être  portée  au  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  une  clause  attribu- 
tive de  juridiction  serait  inopérante. 

635.  La  radiation  ne  peut  être  opérée 
en  vertu  d'un  jugement  qu'autant  qu'il  esl 
passé  en  force  de  chose  pi_.ée.  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  plus  susceptible  des  voies  de  re- 
cours ordinaires,  opposition  ou  appel;  mais 
l'éventualité  d'une  voie  de  recours  extraor- 
dinaire, comme  le  pourvoi  en  cassation  ou 
la  requête  civile,  n'y  fait  pas  obstacle.  Le 
greffier  doit  exiger,  pour  procéder  à  la  radia- 
tion ,  la  production  de  l'original  de  la  signi- 
fication du  jugement  et  le  certificat  du  gref- 
fier prévu  par  l'art.  548  C.  proc. 

636.  —  III.  Réduction  de  l'inscription.  — 
L'inscription  peut  être  réduite  lorsqu'elle  a 
été   prise  pour  une  somme  supérieure  à  la 
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mil.-,  ou  lorsque  cette  créance 
<  -t  partii  ou   en  In   lorsque 

des  éléments  du   fonds  ae  trouvent  d 
du  pi  i  n  vertu  de  la  con> 

par  application  des  règles 
sur  1  imputation  des  payements  du  prix  de 
•  nues  dans   l'art.   I«  de  la    loi.  — 
n  partielle  peut  être  amiable  ou 
judiciaire.  Pour  la  radiation  amiable,  un  acte 
-ure.  La  radiation  judi- 
ciaire ne  peut  être  ordonnée  qu'en  vertu  d'un 
ut  rendu  conformément  aux  règles  de 
compétence  étaliiies  |>ar  l'art.  30    \    t 
•■n  force  de  chose  juj 
637.    —    IV.    M<il<    cutvanl   lequel  sont 
ition  ou  la  réduction.        La 
radiation   ou  la  réduction  sont  opéré 
mo\en  d'une  mention  faite  par  le  greffier  en 

■te  (inscription.  Il  en  est  detivi 
tllicat  aux  parties  qui  le  demandent  (art.  Si). 
638. — V. Radiation  tir  finscription  prise 
à  fOffice  national  de  la  propriété  indus- 
trielle. —  Lorsqu'une  inscription  a  été  prise 
a  l'Oflice  national  de  la  propriété  industrielle 
en  vertu  de  Part.  21  et  qu'elle  devient  sans 
objet,  la  radiation  peut  également  en  être 
demandée.  •  La  radiation  totale  ou  partielle 
df  l'inscription  prise  à  l'Office  national,  dit 
I  art.  29.  al.  3,  sera  opérée  sur  la  production 
du  certificat  de  radiation  délivré  par  I 
lier  du  tribunal  de  commerc  erttficat 

ntenir  les  mêmes  indications  qui 
'ilioat  délivré  pour  l'inscription  Décr. 
28  août  1909,  art.  8).  La  demande  de  ra- 
diation esl  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  la  demande  d'inscription  (art.  9  à  14). 
In  certiiir.it  .)•-  radiation-  peut  être  délivré 
à  tout  requérant    ai  '     16 

Chap    5.         Le   hmds  de  commerce 
en  société. 

639.  routes    les    sociétés   commerciales 

exploitent  un  fonds  de  commerce,  soumis 
aux  même-  règles  qne  les  fonds  des  commer- 
çants qui  exploitent  individuellement.  Les 
«•■■il--  particularités  qu'il  y  ait  à  signaler 
sont  relatives  :  l«  à  l'apport  d'un  fonds  de 
commerce  à  une  société  ;  2«  au  sort  du 
fonds  de  commerce  après  la  dissolution  de 
la  société. 

Art.  I".  —  Apport  d  di  commerce 

a    I  M.  SOCIÉTÉ. 

—  Publication  de  rapport  ;San> 

640.  —  I    Voit  suivant  lequel  doi 

laiti  la  publication.  —  L'art.  3  de  la  loi 
■lu  17  m. m-  1909  soumet  à  la  même  publicité 

3ue  la   vente  la    mise  en   société  d  un   fonds 
e  commerce,  au  moyen  d'une  insertion  dans 
on  journal  d'annonce-  lé-ales.  faite  dans  la 
quinzaine  de  sa  date  i-t  renouvelée  du  hui- 
tième au  quinzième  jour  â  dater  de  la  pre- 
1 

641.  Lorsque  rapporteur  reçoit,  en 
échange  de  son  fond-,  nue  somme  d'argent, 
1  opération  présen  -  de  la 
vente  et  la  sanction  du  défaut  de  publication 
est  la  même  :  la  société'  qm  ae  se  serait  pas 
conformée  aux  art.  :i  et  i  de  la  loi  de  1909 
serait  exposa  ut.  '■',.  al.  ô  . 
Mai-   ce    n'est    [                                         ad    par 

I  un   fomi-   de  commerce  •  n 
Celui  qui  fait  apport  d  un  fond-  à 
reçoit  en  échanr  a   nature  de 

ciété.  une  part  d  associé  ou  des  actiont  la 
-anction  du  défaut  d.-  publication,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'art.  3,  al.  ô.  se  .ir  .-on 

application  atenr  a  dû  sauvegarder 

d  aaeautre  man  i  lits  de* créai 

642.  Les  créanciers  m»  snffi- 
sammi                  _.',  par  le  droit  n 

leur  confère  leur  privilège  a  I  encontre  de  '.  ■ 

Déjà,    avant   la  loi  de    1909,  Ce  droil 

de  suite  résultait,  suivant  l'opinion  générale, 


du  nantissement  et  avait  même  été  reconnu' 
dan-  certains  i  as,  â  I  encontre  de  la  société, 
au  privilège  du  vendeur  (Paris,  i  déc.  IS7I . 
U.P.  74.  2.  24;  Rouen,  20  mars  1879  Sii  80  2 
I95.  -  Louai  d  ET  t'.HABRoi  .  n>  197  .  Il  est 
expressément  consacré  au  profil  de  tous  les 
créanciers  inscrits,  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
17  mars  I909.  Seuls  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sont  menacés.  L'apporl  d  un  fonds 
de  commerce  à  uni  société  a  éti  .  en  effet . 
avant  la  loi  de  1909,  un  moyen  très  souvent 
employé  par  les  débiteurs  pour  soustraire 
leur  actif  à  leurs  créanciers,  car  ta  société 
n'était  pas  tenue  de  son  passif  (Amiens, 
13  juin.  189&,  D.P.  98.  2.  1*8;  trib  ci  m 
Rouen,  Il  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.  54  .  Rouen, 
22  févr.  1911  .  Le  Droit .  18  août  1911  |.  Les 
tribunaux  avaient  eu  fréquemment  à  annuler 
cette  combinaison  lorsqu'elli  était  fraiidu- 
leuse  (V.,  par  exemple  :  Paris,  24  avr.  1894, 
Journ.  trib.com.,  1894,  109;  Lyon,  lu  mai 
1896,  ibid.,  1899,  811  :  Trib.  com.  Marseille, 
::  mai-  1900,  Journ.  des  soc.,  1900,  274  . 
Mai.-  la  Grande  est  difficile  à  prouver.  Le  legis 
lateura  dû  assurer  d'nne  autre  Façon  la  sau- 
vegarde des  droits  ilos  créanciers  chirogra- 
pbaires.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  mais  1909 
contient,  a  cet  effet,  la  disposition  suivante 

Dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  l'acte 
de  société  contenant  apport  d'un  fonds  de 
commerce,  tout  créancier  non  inscrit  de 
té  qui  a  fait  l'apport  fera  connaître  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  on  le  dépôt 
de  lacté  a  eu  lieu  sa  qualité  de  créancier  et 
ta  somme  qui  lui  est  due.  11  lui  sera  délivré 
par  le  greffier  un  récépissé  de  sa  déclaration. 
Si  le  tond-  est  apporté  dans  une  société 
déjà  formée,  les  créanciers  non   inscrits  de 

associé  auquel  le  fonds  appartenait  feront 
la  déclaration  au  greffé  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  situation  du  fonds  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  lacté  constatant 
l'apport,  effectuée  en  conformité  de  l'art.  3. 
—  A  défaut  par  les  coassociés,  ou  l'un  d'eux, 
de  former  dans  la  quinzaine  suivante  une 
demande  en  annulation  de  la  société,  ou  si 
l'annulation  n'en  est  pas  prononcée,  la  société 
esl  tenue  solidairement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal au  payement  du  passif  déclaré  dans  le 
délai  ci-dessus  et  justifié. 

643.  Aucune  publicité  n'est  organisée  par 
la  loi  pour  le  ca-  extrêmement  raie  où  le 
tonds  de  commerce  ferait  l'objet  d'un  apport 
à  une  société  civile  (Lacouk,  n«821,  noie  2 

Contra  :   Wahl,  Jour»,  des  soc,  p.  241, 
- 

644.  II.  Déclaration  à  faire  par  les 
créanciers  oon  inscrits.  --  La  publication 
faite,  les  créanciers  non  inscrits  du  proprié- 
taire il  un  fond-  de  commerce  qui  veulent 
sauvegarder  leur-  droits  doivent,  d'après 
l'art.  7  précité,  se  l'aire  connaître  à  la  société 
a  laquelle  le  fonds  est  apporté.  Le  mode 
employé  pour  cela  varie  selon  que  l'apport 
est  fait  i  une  société  nouvelle  qui  se  cons- 
titue ou  a  une  société  ,|éja  existante.  Dans 
\e  premier  cas,  le  créancier  fut  -a  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  ou  a  été  déposé  I  acte  de  société  en  vertu 
de  l'art.  55  de  la  loi  du  24  juin.  1867.  Dans 

I  -  ond  cas,  la  déclaration  est  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  du  fonda.  Dans 
l'un  et  l'antre  cas,  le  ereflier  dresse  acte  •  ) r - 
i  ette  déclaration  sur  le  registre  à  souche  créé 
par  i  art,  h  du  décret  ds  28  août  1909  et  re- 
met au  déclarant  le  certificat  de  -a  déclara- 
tion    \ .  supra  .  n    i  15). 

645.  Le  délai  pour  -,•  faire  connaître  est 
de  quinzaine  dans  l'un  et  I  autre  cas.  Il  part, 
dans  le  premier  cas.  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'acte  de  société;  comme  cette  publi- 
cation se  réalise  par  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix 
et  par  une  insertion  dans  un  journal  d'an- 
nonees  légales,  c'est  â  partir  du  jour  otr  aura 

mplie    la    dernière    des    formalités    de 
publicité  que  devra  courir  le  délai.  Il  a  été 


■    pendant  que  la  publii  ati rdinaire 

des  actes  de  société  m'  pouvait  faire  courir 
le  .leiai  contre  le-  créanciers  de  rapporteur, 
et  qu'une  publication  dans  les  formes  de 
l'art.  .'!  de  la  loi  du  17  mars  1909  était  néces- 
saire (Trib.  coin.  Koiibaix.  22  févr.  1911,  Hec. 
noi.  Soni,  1912,  p.  32.       Contra  .  Lacoi  r, 

ii"  .S'JI).  —  Dans  le  second  cas,  le  point  de 
départ  se  place  au  jour  de   la   publication  de 

l'apport  faite  en  conformité  de  l'art.  3  de  la 

loi  de  1909,  c'e-l -à -dire  sans  doute  au  jour 
où  a  été  faîte  la  seconde  insertion  dans  un 
journal  d'annonces  légales,  car  c'est  cette 
-nomlr  insertion  qui  complote  la  publication 

i  Hoitauo  kt  Chabrol,  Suppl.,  u  ■  -iw.i  et  260: 

MONTIER    1:1     FAUCON,    11"    l92).    —    l.e    délai 

expire  le  quinzième  jour,  à  peine  de  forclu- 
sion  (Trib.   com.   Seine,  7  jauv.    1910,   l'.l'. 

1910.  2.  316],  ...  à  moins  que  le  dernier  jour 
ne  soit   un  jour  Férié,  auquel  cas  le  délai  est 

prorogé  au  lendemain  en  vertu  de  l'art,  1033 
m  fuif  !..  proc.  i  V.  toutefois  :  Trib.  com. 
Seine ,  7  ianv.  1910  précité  i. 

646.  Lorsque  le  délai  part  du  jour  de  la 
publication  de  l'acte  de  société  en  vertu  des 
ut.  .">.">  et  suiv.  de  la  loi  du  24  jnill.  I8ti7,  si 
l'on  admet  que  cette  publication  soi  t  suffisante 
pour  faire  courir  le  délai,  le  point  de  départ 
n'en  esl  jamais  très  reculé,  puisque  les  for-' 
malités  de  publicité  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  de  la  société.  Xfais,  lorsqu'il  est 
fixé  par  la  publication  de  la  mise  en  société 
faite  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars 
1909,  le  législateur,  en  prescrivant  la  publi- 
cation dans  le  délai  de  quinzaine,  a  omis 
d'indiquer  la  sanction  de  l'inobservation  du 
délai,  de  telle  sorte  que  la  société,  en  reculant 
la  publication  de  l'apport,  reculerait  en 
même  temps  le  nouveau  délai  de  quinzaine 
dans  lequel  les  créanciers  doivent  se  faire 
connaître.  Il  ne  paraît  pas  possible  d'ad- 
mettre cette  solution.  11  semble  résulter  du 
mécanisme  de  la  loi  que,  si  la  société  n'a 
pas  fait  annuler  l'apport  dans  les  délais 
prescrits,  elle  est  tenue,  solidairement  avec 
le  débiteur  principal,  du  passif  du  fonds  de 
commerce,  de  sorte  qu'elle  assume  la  charge 
des  dettes  de  rapporteur  lorsqu'elle  ne  fait 
pas  de  publication  ou  qu'elle  fait  une  pu- 
bfication  irrégulière  ou  tardive  (Trib.  com. 
Rouen,  Il  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.5i,  con- 
liriné  par  Rouen,  22  févr.  1911,  Le  Droit, 
18  août  1911).  —  La  clause  du  pacte  social 
d'après  laquelle  la  société  ne  serait  tenue 
que  du  passif  résultant  de  la  comptabilité  de 
rapporteur  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers 
(Rouen,  2-2  févr.  1911,  précité). 

647.  Il  a  été  jugé,  an  contraire,  que  lors- 
que la  publicité  preserile  par  l'art.  1  n'a  pas 
été  faite,  les  créanciers  enirographaires  de 
rapporteur  conservent  un  droit  de  suite  sur 
le  t Is,  sans  que  la  société  quia  reçu  l'ap- 
port devienne  débitrice  solidaire  du  passif 
dû  a  ces  créanciers  (Trib.  com.  Lyon,  S  avr. 

1911,  Gaz.  com.  Lyon,  14 juin  191*1.  —  V.  en 
ce  sens  :  Wahl,  n°  43,  qui  admet  que  la 
société  [louerait  se  libérer  envers  les  créan- 
ciers de  rapporteur  en  leur  offrant  une 
somme  égale  a  la  valeur  du  fonds  I.  —  Sui- 
v  nul  une  autre  opinion,  les  créanciers  pour- 
raient, malgré  te  défaut  de  publication, 
l'aire  leur  publication  au  greffé  et  mettre 
ainsi  la  société  dans  la  même  alternative  que 

-i  Ii  publication  avait  été  faite,  c'est-à-dire 
que  la  société  sérail  tenue  du  passif  de 
t'apporteuT,  vi  <  1  le  ne  faisait  annuler  la 
société  ou  I  apport  (Lavoir  .  n"  823).  Mais  il 
est  impossible,  dans  cette  opinion,  de  déter- 
miner les  délais  dans  lesquels  la  société  doit 
exercer  son  option. 

648.  La    déclaration    que   sont    appelés  à 

l'aire  le-  créa  i  un  irs  chirographarres  est  des- 
tinée à  éclairer  les  associés  SUT  l'importance 
du  passif  de  l'apporleur.  Klle  doit  donc  déter- 
miner, dune  manière  précise,  le  chiffre 
exact  de  la  créance  du  déclarant;  celui-ci 
ne  serait   pas  recevable  à  l'élever  ultérieu- 
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i  .mi.  lit.  \iiim  II  a  été  jugé  que  celui  qui  a 
été  déclaré  être  créancier  d'une  certaine 
s<.riirin'  pour  arrérages  échu9  d'une  pension 
alimentaire  ne  peut  réclamer  o  la  société  les 
arrérages  courus  jusqu'à  la  décision  qui 
tranche  la  difficulté,  sous  prétexte  qu'en  fal- 
tiani  connaître  la  cause  de  sa  créance  consis- 
tant .-ii  une  pension,  il  avail  par  là  mime 
déclaré  les  arrérs  oir  (Pau,  23  nov. 

1910,  D.P.  1913.  2.  212). 

649.  Lorsque  la  publication  a  i  té  faite  el 
que  les  créanciers  de  l'apporteur  onl  négligé 
de  faire  leur  déclaration  .  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  poursuivre  la  société  solidairement 
avec  l'apporteur;  mais  ils  conservent  Incon- 
testablement leur  créance  contre  leur  débi- 
teur (Trib.  com.  Nantes,  22  juill,  1911,  Hec. 
Nantes,  1912,  1.  70). 

650.  —  III.  < i fit nm  ouverte  a 

après  lu  déclaration  au  greffe.  —  Lorsque 
les  publications  oui  été  faites  el  que  les 
créanciers  de  l'apporteur  se  sont  fait  con- 
naître dans  le  délai  qui  leur  est  imparti, 
les  coassociés  peuvent  opter  entre  un  double 
parti:  ou  Lien  demander  l'annulation  soit 
de  la  société,  s'il  s'agit  d'un.-  société  nou- 
velle, soit  de  l'apport,  s'il  s'agit  de  l'apport 
à  une  société  déjà  existante;  ou  bien  se 
charger  des  dettes  qui  se  sont  révél 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

651.  Ce  droit  d'option  ne  leur  est  lais-.'. 
que  pendant  un  délai  de  quinzaine,  qui 
court  à  dater  de  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  -se  faire  connaître.  Passé 

ce   délai,   ils   s.. ni   censés   a' assumé  le 

passif  déclaré. 

652.  s'ils  optent  pour  l'annulation,  ils 
doivent  la  demander  au  tribunal,  dans  le 
délai  qui  leur  est  imparti.  Le  tribunal  com- 
pétent est  le  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile de  l'apporteur.  Il  apprécie  souveraine- 
ment si  la  demande  d'annulation  est  justifiée, 
en  tenant  compte  de  l'importance  du  passif 
par  rapport  à  la  valeur  du  fonds. 

653.  Faute  de  demander  l'annulation 
dans  le  délai,  ou  si  la  demande  est  rejetée,  la 
société  est  tenue  solidairement  ave.-  rappor- 
teur du    passif  déclaré,   alors    même   qu'il 

excellerait   la  valeur  du    fonds.    | 'VU  bien 

entendu  que  les  créanciers  justifient  de  leurs 
droits  (Trib.  corn.  Seine,  'i  avr.  1911, 
La  Loi,  -27  mai  1911,  Gaz.  trib.,  23  juill. 
1911).  —  l  ne  dissolution  amiable  n'équi- 
vaudrait pas  à  une  annulation  de  la  soi  iété 
pour  soustraire  la  société  à  la  responsabilité 
solidaire  qui  résulte  de  l'art.  7  |  trib.  com. 
Semé.  Il  mai  1910,  Gaz.  trib..  12  a. ait  1910  . 
—  A  la  responsabilité  solidaire  de  la  société, 
la  proposition  de  M.  Cordelet  substitue  le 
droit  des  créanciers  chirographaires  de  l'aire 
vendre  le  fonds  apporté  en  société. 

654.  Les  créanciers  qui  ont  fait  la  décla- 
ration prévue  par  l'art.  7  n'acquièrent  pas 
de  privilège;  ils  doivent  être  compris,  en 
cas  de  faillite  de  la  société,  parmi  les  créan- 
ciers chirographaires  (Trib.  com.  Marseille. 
9  janv.  1911,  Jiec.  dé  Marseille,  1911.  I.  103). 

§  '2.  —  Obligation  de  l'apporteur  de  ne  pas 

se   rétablir. 

655.  Celui  qui  a  fait  apport  à  une  s,,  il  té 
d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  se  rétablir 
dans  un  commerce  similaire  et  détourner  la 
clientèle  du  fonds  qu'il  a  apporté,  soit  en 
fondant   une   maison    concurrente ,  soit   en 


entrant  dans  un  établissement  rival  en  qua- 
lité de  gérant  i  Pai  $89,  D.P.  90. 
j.  818  ,  ..ii  de  chef  d  exploitation  |  Req.  3  mai 
1899,  Sir.  1901.  I.  133  .  Les  statuts  de  la 
société  peuvent  déterminer  les  limites  de 
l'interdiction  .1.-  se  rétablir,  à  la  condition, 
...Mine'  .-M  matière  de  vente .  que  t  Inl 

li. .n   ne  -..il    pas    absolue    a     la    fois   quant  au 

temps  el  quant  aux  lieux(Civ.  19  dec    1880, 

D.P.  til.  I.  Mo,  et  Sir.  (il.  I  Mil.  :i  mars 
1868,  D.P.  lis.  I.  181  .  30  mais  1885,  D.P.  s.'.. 
I   247  :  Paris,  1-2  janv.  1898,  D.P.  98.  -    ■•■*>  . 

l.n.    l'i    mai-    l'.mi.    /  „   /.,„,  24  mai   1904.   - 
D  ET  Clt  'BROl  .  n      i'.i-  .■!  -ui\ .  . 

aki  .  2.   -  Sort  ni   i  ond  immerci 

m  i;i  S   LA  DISSOL1   II. 'N    ni     I  \    s 

656.  A  sa  dissolution,  la  société  doit  être 
liquidée,  Le  fonds  peut  être,  suivant  li  s  cas, 
-.ni  i  épris  par  celui  qui  en  a  fait  apport, 
-..il  partagé,  s..it  \emlu. 

657.  1.  L'apporteur  ne  peut  reprëndn 
son  tonds  que  si  l'acte  de  société  I  y  auto- 
rise. —  Les  statuts  déterminent .  en  pareil 
.as.  lis  conditions  de  la  reprise  (Comp.  : 
Boutaud  ii  Chabrol,  ir  498).  —  11  est 
ralemenl  convenu  que  la  reprise  s'exercera 
pour  un  prix  à  fixer  par  experts.  Si  le  droit 
.1.'  choisir  les  experts  n'a  pas  été  confén  tu 
tribunal  pour  le  cas  où  les  parties  ne  par- 
t ,.  n. Iraient   pas  à  se  metl  re  .1  accord  sur  I.' 

Choix    d'-    experts,    la   clause   de    reprise    ne 

peut  recevoir  son  exécution  lorsque  l'accord 
entre  les  parties  sur  L-  experts  à  désigner 
ne  peut  se  produire  [Bordeaux,  t>  fevr,  187*. 
D.P.  79.  2.  38,  et  Si,-.  78.  2.  287;  Dijon, 
15  n.-v.  188-1  ,  Sir.  82.  2.  238  ;  Inl..  cm. 
Niort.  23  déc.  1896,  Journ. des  soc.,  1897,225), 

658.  II.  la--  associés  peuvent  s.-  pat 
tager  le  fonds,  s'il  est  partageable,  ce  qui 
.urne  rarement.  Plus  souvent,  le  l'omis  esl 
attribué  pour  le  tout  à  l'un  des  associi  .  à 
charge  .le  payer  un.-  soulte.  L'associé,  attri- 
butaire du  fonds,  peut  en  ce  cas  continuer 
l'exploitation  eu  se  .lisant  successeur  de  la 

ii  dissoute,  mai-  il  ne  lui  esl  pas  per- 
mis d'user  purement  et  simplement  .le  la 
raison  sociale  (Paris,  28  juin  1856,  Journ. 
trib.  .',,„,.,  1856,  193;  Req.  9  uov.  1869, 
D.P.  70.  I.   105;  Trib.  com.  Seine,    lu  mai 

1882,  ./,,„,'„.  trib.  .■ 82.  182  ;  Civ.  21  nov. 

1896,  *.<<:.  trib.,  25  uov.  1896;  Besançon, 
12  mai  1899,  ./,,„,■,,.  des  soc.,  1899,  iiô.  - 
Bot  m  h  t.i   t  ai  IBROL,  i)">  199  cl    -,  . 

659.  — -  III.  Lorsque  aucun  des  associés 
ne  .cul  conserver  le  tonds,  le  liquidateur 
de  la  société  peut  être  chargé  de  le  vendre 
à  l'amiable.  Faute  par  les  intéressé-  de  s'en- 
tendre sur  les  conditions  de  la  vente,  il  est 
procédé  à  la  licitation  du  fonds.  Il  parait 
admis  par  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  commerce  que  les  associés  ne  pourraient 
pas  demander  le  partage  en  nature,  s'ils 
n'étaient  pas  tous  d'accord,  car  ce  procédé 
de   liquidation,   en   dispersant  les  éléments 

du  fonds,  en  diminue  la  valeur  (Trib.  

Seine.  29  dée.  1881.  Journ.  trib.  com.,  1882, 
H2;  Trib.  com.  Nantes,  -25  avr.  1900,  Rec. 
de  Nantes,  1900,  379;  Trib.  com.  Lyon, 
9  janv.  1884.  Gaz.  com.  Lyon,  -23ùcI.  1902. 
—  Boi'TAt'D  et  Chabrol,  n»3  Ô0-2  et  s.). 

660.  Que  le  fonds  soit  repris  par  l'un 
des  associés,  ou  attribué  à  l'un  d'eux 
par  le  partage  ou  licite,  il  y  a  lieu  pour 
l'acquéreur  de  procéder  aux   formalités  de 


publii  ité  pn  Bcriti  irl    3  et   \  de  la 

l.u  du  I,  mai-  1909.  Il  s'exposerait  à  payer 
deux  bus.  -  il  payait  avant  d'avoir  fait  la 
publicité  .n  avant  l'expiration  .le-  délait 
ur  faire  opposi- 
tion. 

661.  Lorsque  I-  ronds  disparaît  par  la 
..•nie  d  lents  .  chacun   des  .. 

peut  fonder   une  maison  similaire  et   . 

cher  qu'un  d'entre  eux  ne  se  dise  suce 

de  la  soute  (i iolmar,  l«  mai  1807. 

D.P.    117.    2.     169).  En    est-il    de    même. 

lorsque  le  attribué  en  bloc  a  l  un 

I.  .m   licite  au   profit  d'un   tiers  1 

l.n  principe,  la  jurisprudence  reconnaît  aux 

anciens  a :iés  la   faculté  .1'-  se  rétablir  et 

d'exploiter  un  commerce  de  même  nature 
que  ..lui  qu'exploitait  la  société,  pourvu 
qu'ils  n'usent  pas  de  manoeuvres  déloyales 
pour  laisser  croire  qu'ils  continuent  la  so- 
ciéti  dissoute  Civ.  2  mai  1860,  D.P.  60.  I. 
218,  ./....,,.■  trib.  com.,  1860,  490;  l'an-, 
5  juin  1867,  ibid.,  1868,  -277:  Civ.  16  mais 
1893,  h.  I'.  95.  1.  171  ;  Paria,  m  juin 
1898,  Journ.  trib.  ru,,,.,  1899,374;  Inl.. 
com.  Marseille,  25  juill.  1910,  lier.  M.,, 
yiiir,  1911.  i.  ô.  Comp  Boutaud  et 
i  n  mi...i  .  n     508  ■  il-  engageraient 

leur  responsabilité,  -ils  détournaient  a  leur 
profit  la  clientèle  de  l  ancien  fonds  social 
i  Civ.  là  ma.  ■  1893,  précité  .  Req.  i  févr. 
1901  .  D.P.  1901.  I.  167).  -  Il  a  été  jugé 
spécialement  que  l'associé  liquidateur  qui 
vend  le  fonds  exploit.-  par  la  société  est  pas- 
sible  .le  dommages-intérêts,  si  le  jour  même 
de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  il 
crée  un  établissement  voisin  et  de  même 
nature  que  I  établissent  nt  vendu  Req. 
18 juin  1897,  D.P.  97.  I.  383).  —  Les  parties 
déterminent  d'ailleurs,  en  général,  les  limites 
dans  lesquelles  il  est  interdit  aux  ancien! 
as :iés  de  se  rétablir.  Les  clauses  limita- 
tives doivent  recevoir  la  même  interpréta- 
Il. .n  qu  .n  matière  .le  vente  Ch .  28  avr. 
1884.  D.P.  84.  1.  328;  Paris,  1«  févr.  1890, 
Journ.  trib.  com.,  1891,  287;  lu  juin  1898, 
ibid.,  1899,  374  :   17  janv.   1899,   ibid.,  1899, 

516;  Ai n- .  I  »  i  t.'vi .  .-t  21  mars  1900,  /.'•■. 

d'Amt 1900,  si  :  Douai,  20  janv,  1902, 

i,,,:.  /•„/.,  il  mars  [902;  Paris,  n  pull.  Util, 
29  juill.  1911.  -  Y.  su,,,, ,.ii  ll.iet  -.  . 
Ainsi  esl  licite,  bien  que  générale  et  absolue 
quant  aux  lieux,  parce  qu'elle  est  restreinte 
à  la  fois  quant  .  s.  m  objet  et  quant  au  temps, 
la  convention  par  laquelle  un  associé  vend 
a  son  coassocié  sa  part  dans  le  fonds  de  com- 
merce jusque-là  exploité  en  commun  et 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
.les  chromos  céramiques  employés  dans  la 
faïence  et  la  porcelaine,  en  s'interdisant 
.1  exercer  pendant  cinquante  ans  une  indus- 
trie similaire  (Limoges,  25  nov.   1910,  Sir. 

1911.  2.   179  i. 

662.  les  tribunaux  se  reconnaissent 
même  le  droit  de  faire  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  des  adjudications  de  fonds  de 
commerce  indivis  qu'ils  ordonnent  des  clan  -,  s 
restrictives   de    la    faculté   pour   les    anciens 

.le  se  rétablir,  s'il  apparait  que  ces 
limitations  doivent  être  ordonnées  dans  leur 
intérêt  commun  Paris,  S  mars  1881,  Jour». 
trib.  com.,  1881,  5T0;  17janv.  1883,  ibid., 
ôôo;  Civ.  9  |auv.  1884,  D.P.  85.  T  32;  Paris, 
7  ma.-  1891,  D.P.  92.2.  15;  5  déc.  1894,  Journ. 
trib.  com.,  1895,  398;  Trib.  com.  Nantes, 
25  avr.  1900,  Rec.  de  Nantes,  1900,  379). 


FONDS  DE  RESERVE.  -  V.  Société. 

FONTAINE  PUBLIQUE.  -  V.  Eaux,  n»  734.  -  V.  aussi  Com- 
mune, n»3330;  Salubrité. 

FORAIN.  —  Le  forain  est  celui  qui  a  son  domicile  bore  de  la 
localité,  où  il  se  trouve  momentanément.   Les  marchands  forains 


sont  soumis  à  certaines   règles  spéciales  (V.   Commune,   n°»  18'25 
et  s.,  1596;  Halles,  foires  et  marchés;  Saisie  foraine). 

FORCE  EXECUTOIRE.  —  Un  acte  a  la  force  exécutoire  lorsque 
les  agents  de  l'autorité  sont  tenus  d'en  assurer  l'exécution.  Cette 
force'appartient  aux  actes  revêtus  de  la  formule  exécutoire  (V.  Juge- 
ment; Notaire;  Preuve). 


444  —  FORÊTS 


FORCE  MAJEURE.  —  1.  On  donne  en  droit  te  nom  de  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  à  tout  événement  indépendant  de  la 
volonté  individuelle  et  que  cette  volonté  n'a  pu  ni  prévoir  ni  con- 
jurer. 

2.  L'expression  •  cas  fortuit  désigne  plus  particulièrement  les 
événements  naturels,  tels  que  les  tremblements  dé  terre,  les  inonda- 

.  ■.  tes,  les  épidémies.  L'expression  force  majeure  • 
oements  humains  qui  peuvent  mettre  un  indu  idu  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  son  obligation  :  tels  sont  les  guerres,  les 
blocus,  l'ordre  de  la  loi  ou  le  commandement  de  l'autorité  légi- 
time, appi  faits  du  prince  ».  -  Mais  la  distinction  esl  sans 
intérêt  pratique,  les  deux  expressions  étant  généralement  prises 
l'une  pour  l'autre  dans  le  langage  de  la  loi  et  dans  celui  de  la  pra- 
tique. 

3.  Il  est  impossible  de  donner  une  énumération  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  d  ap- 
précier souverainement  si  tel  événement  invoqué  comme  cas  for- 
tnit   ou    de   force   majeure    présente   ce   caractère  (V.    Cassation, 

56.  V.  des  exemples  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
v"  Commissionna  ne  de  transport -voiturier,  n°*  201  et  s.  ;  Droit 
maritime,  m-  909  el  s..  Louage;  Obligations;  Responsabilité 
civile .  Responsabilité  pénale). 

4.  Lorsque  c'est  par  un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure 
qu'une  obligation  n'a  pu  recevoir  son  exécution,  le  débiteur  r>t 
libéré  iC.  ci\.  art.  1 148.  —  V.  Obligations.  V.  des  applications, 
v"  Commissionnaire  de  transport -voiturier,  n01  201  et  s.;  Hépôt, 

s.,  221   >'t   ^.;   Dr.ni  maritime,  a"  '.nui  el   s.;   Louage, 


Mandat:  Nantissement;  Prêt;  Rapport  à  succession  .  Usufruit, 
Vente).  —  Exceptionnellement  le  débiteur  répond  des  cas  fortuits 
ou     de     forci      majeure    :    I"    lorsqu'il     s  est      chargé    de     ces    ''as  ; 

•!'■  lorsque  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  sont  survenus  après  sa 

mise   en   demeur sonl    la   conséquence   dune  faute  (C.   civ. 

art.  1302,  1772,  1807,  1881,  l!i-J9.  —  Y.  Obligations.  V.  aussi 
Dépôt,  n  ■   .'.'  el  s.:  Louage;  Prêt). 

5.  Le  créancier  qui  a   perdu    le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 

littérale  par  Cas   l'orlillt    OU   de    force   majeure  peut    faire  la  pleine    de 

s,.n  droit  par  témoins  (C.  civ.  art.   1348-4°.        \.  Preuve). 

6.  La  force  majeure  peul  supprimer  la  responsabilité  pénale  en 
matière  de  crimes  el  de  délits  (Y.  Responsabilité  pénale),  et  même 
en  matière  de  contraventions  (V.  Contraventions,  nos  14  et  s.). 

7.  En  matière  d'obligation  contractuelle,  la  preuve  du  cas  for- 
tuit ou  de  la  force  majeure  incombe  au  débiteur  qui  se  prétend 
libéré  (C.  civ.  ait.  I147,  I302  el  I315.  V.  Obligations.  —  Y.  aussi 
Commissionnaire  de  transport -voiturier,  a"  221  et  s.;  Louage). 

FORCE  MOTRICE.  Y.  Eaux,  n-  [540  el  I547  ;  Gaz -élec- 
tricité; Transport  de  foi 

FORCE  PROBANTE.  Y.  Preuve.  -  V.  aussi  Actes  de  l'état 
civil,  n"-  172  et  s.:  Procès  -  verbal. 

FORCLUSION.  —  Ce  mot  désigne  la  perte  de  la  faculté  de 

faire  valoir  un  droit  par  suite  de  l'expiration  d'un  délai  (V.  Délai. 
—  Y.  aussi  Cassation,  iv-  280  et  s.;  Distribution  par  contribution, 
n,s  107  et  s.;  Enquête,  nos  42  et  s.,  122  et  s.  ;  Ordre  entre  créan- 
ciers; Procédure,  Saisie  immobilière). 


FORETS 

S    v»  Régime  forestier. 

p.  1  et  s.,  922  et  s.). 


C.  for.  ann. 


Division. 

GÉNÉRALITÉS  (n«  1  . 

Notions  générales  sur  les  forêts    n°  I). 

Législation  (n°  6). 

RÉGIME  FORESTIER  (n-  13). 

ADMINISTRATION  FORESTIÈRE  (  n-  37). 

Administration  centrale  (n"39). 

Service  départemental  (n»  43). 
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Recherche  et  constatation  des  infractions  fores 
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Moyens  de  recherche  et  île  constatation  des  infrac- 
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Administration  forestière  (n"  971 |. 

Ministère  public  (n"  97.">>. 
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dans  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier 
in»  1023  t. 
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Saisine  du  tribunal  de  répression  (n"  1027). 

VIodes  de  saisine.  -   Citation  ;  Avertisse al  (n°1027). 

Personnes  el  faits  sur  lesquels  le  tribunal  de  répre 

mou  peut  statuer  (n°  10i6). 

—  Audiences  forestières  ;  Instruction  orale;  Incidents; 

Exceptions  préjudicielles  (n"  1079;. 

Procédure  relative  aux  infractions  commises  dans 
les  bois  non  soumis  au  régime  forestier   n  "  10S8|. 

Voies  de  recours  contre  les  jugements  (n«  IU9I  |. 

—  Opposition  (n°  1092). 

—  Appel  (n»  1097). 

—  Pourvoi  en  cassation  (n»  1111). 

—  Exécution  des  jugements  et  arrêts  (n«  1116). 

—  Exécution  des  jugements   concernant   les   infrac- 

tions commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  (n»  1116). 
Signification  et  transmission  des  jugements (n°  1117  . 

—  Exécution  de  la  peine  d'emprisonnement  m»  1122  . 

—  Exécution    de    la    confiscation    et   de    la    démolition 

(n»  1123). 

—  Exécution  des  condamnations   pécuniaires  (  ir  1124). 

—  Agents  chargés  du  recouvrement  (n"  1124). 

—  Modes  d'exécution;  Poursuites  (n°  1125). 

—  Exécution   des   jugements   concernant   les   infrac- 

tions  commises    dans   les    bois  non    soumis  au 
régime  forestier  (n°  1165). 

Actes  ou  mesures  qui  mettent  obstacle  à  l'exécu- 
tion des  jugements  (n»  1173). 

—  Sursis  à  l'exécution  des  peines  (n°  1173). 
Amnistie;  Grâce  (n°  1178). 

—  Transaction  après  jugement  (n»  1181). 
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LES 


§2 
§  3 
§  4 

Chap.  3 

SECT.  1 

SECT.  2 

Art.  1 

§   1 
A 
l; 
C 
U. 
i: 

DROIT    CIVIL     FORESTIER     CONCERNANT 
FORÊTS  DOMANIALES  in»  1197). 

Constitution  du  domaine  forestier  de  l'État 

(n»  1197). 

Composition  de  ce  domaine  (n°  1197). 

Acquisition  de  forêts  (u»  1198). 
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forêts  domaniales  (n«  1204). 
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Actions  qui   intéressent  les  forêts  domaniales.  — 
Compétence;  Procédure  (n"  1244). 

Délimitation  et  boruaije  des  forêts  soumises 
au  régime  forestier  (n"  1251). 

Définition  et  caractères  généraux  de  la  délimitation 
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Délimitation  (n»  1258). 
Hornage  (n°  1304). 
Frais  de  délimitation  et  de  bornage  (n°  1317). 

Gestion  des  forêts  domaniales  (n°  1326). 

Aménagement  (n°  1327). 

Aliénation   et  exploitation  des  produits  des  forêts 
domaniales  (n°  1339). 

Vente  des  coupes  sur  pied  et  en  bloc  (n»  1340). 

Adjudication  (n»  1340). 

Formalités  et  opérations  préliminaires  ni"  1340  . 

Formes  des  adjudications  (n°  1359). 

Iiélits  relatifs  aux  adjudications  (n"  1377). 

Obligations  du  vendeur  (n"  1402). 

obligations  des  adjudicataires  (n»  1403). 
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—  Compétence  en  matière  d'adjudication  (n«  14 
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l'Etat  eu  jus  tic 

—  Exploitation  des  coupes  adjugées  (n1  14; 

-   -     1 156  - 

—  Permis  d'expli  I  M$2  . 

cation  des  réserves  (n°  1467). 
rde-vente  ou  (acteur   n    1472 
Travaux  imposés  a  l'adjudicataire  [n«  1480  . 
Délits  «l'exploitation  (n«  l  .  ■ 

—  Responsabilité  de  l'adjudicataire  in°  H>OI  . 

—  Réarpentage  el  récolement;  Décharge  d'exploitation 

-  • 
Vente  de   coupes  sur   pied    par   unités   de   produits 

(n    i 
Vente  lie  coupe-  après  façonnage  (n«  1665  . 
Menus  marelles.  —  Adjudication  de  chablis,  bois  de 

délit,  etc.    n    1668). 
Vente   ou    concession    de   produits   accessoires  des 
forêts  domaniales  I  rr>  167?). 

--     d  de  menus   produits.  —  Règles  générales 
n    1678). 
Adjudication  de  glandée,  panage  el  paisson  (n<  1683  . 
Concession  de  lièges  et  résines   n     1688 
C  ma  ssions  i  charge  de  repeuplement  (n°  1690). 

—  Locations   intéressant  l'Administration    forestière 
i.    1696). 

—  Travaux  forestiers  in"  1699  . 
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Nature   juridique   et   caractères    de   l'usage  forestier 
1. 1   1760  - 

Espèces  diverses  d'usagée  forestiers    n    1778). 
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Distinction  de  l'usage  fores  d'autres  droits 

i,    1821). 

idue  de  l'usage  forestier  d'après  les  besoins  el  le 
nombre  des  parties  prenantes  (n«  1826). 

Acquisition  de  l'usage  forestier    n    1863  . 
Acquisition  par  titre  (n    1863 
-  Prescription  acquisitive  de  l  usage  forestier.       Vction 
possessoire   n    1882). 

-  Droits  et  obligations  de  l'usager    n    1914  . 
Généralités  (n    l'.'l  i  . 
Charges  de  l'usage  forestii  r  (n°  I'.tl8). 
Police  des  droits  d'usage    n    1929 

-  applicables  à  tous  les  usages  I  n°  19  19 
>  et  possibilité  (Renvoie   (n1  1929 
Déli  i  1930). 
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autn  -  pi  1932). 

Refus  de  ers  en  cas  d'incendii 
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i     usages  en  bois    n    1934 

-  Etat  el  possibilité  de  la  forêt  (n«  1934 
Délivrance  (n°  1948  . 
Emploi  des  hois  délivrés  à  la  destination  pour  laquelle 

.    ii       iccord 
-  Instrument-  interdits  pour  I  usage  au  I" 
iani    n    2010 

Règles  applicables  a  concernant  la  nourri- 

ture des  bestiaux    o   2013). 

et  possibilité  de  la  t  n    2013  - 

-  DéfensabUité  fn«  2046 

-  Nombre  des  bestiaux  admis  au  pfitura  e    n«  !0 

Durée  .in  pâturage  el  du  pai n    2042 

Exclusion  de  certains  animaux  relatl  exer 

cice  de»  droit»  d'usage  (n»  204 
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Chemina  destinés  à  l'exercice  du  pâturage  (n°  2082). 

Divagation  des  bestiaux  el   porcs  (n°  2086). 

Marque  des  bestiaux  el  porcs  [n°  2093). 
Suppression  de  l'obligation  des  clochettes  (n°  2096). 

Droits  et  obligations  du  propriétaire  du  fonds 
grevé  d'usage  in    2097  . 

Extinction  de  l'usage  forestier    n   2118 
Généralités   n   21 18  . 

Prescription  extinctive  de  l'usage  forestier  (n»  2124). 
Cantonnement  des  droit-  d'usage  en  bois  ni-  2154). 
Caractères  du  cantonnement  (n°  2154). 

es  différentes  de  cantonnement  (n«  2106). 
Mi  ides  de  cantonnement  (n0  2190). 
Effets  du  cantonnement  (n»2218). 
I  rais  de  cantonnement  (nu  22.'ltii. 

Rachat  des  droits  d'usage  antres  que  l'usage  en  bois 
n-  2235). 

Affectations  à  titra  particulier  dans  les  forets 
domaniales  (n°  2267), 

TIT.  6.  -  FORÊTS     DES     COMMUNES,     ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS,     DÉPARTEMENTS,      ASSOCIATIONS 
RECONNUES     D'UTILITÉ     PUBLIQUE    ET    SO- 
CIÉTÉS   DE   SECOURS    MUTUELS    APPROUVÉES' 
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Chap  1.  —  Constitution  du  domaine  forestier  dos  com- 
munes, établissements  publics  et  personnes 
morales  assimilées  (n°  2279). 

SECT.  1.  —  Acquisition,  aliénation  et  partage  i  n ■  ■  2288 

SECT.  2         Soumission  au  régime  forestier  (n°  2291). 

SECT.  3.  —  Délimitation  et  bornage  (n«2323). 

Chap.  2.  —  Gestion  dos  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  on  des  personnes 
morales  assimilées  m  2325). 
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Art.  I.        Règles  générales  relatives  à  la  gestion  (n°  2325). 
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de-  établissements  publics  ou  personnes  morales 

assimilées  (n»  2329). 
Art.  3.         Ressources  affectées  au  payement  des  frais  de  garde 
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Aménagement;  Quart  en  réserve  (n°  2351). 

Défrichement  ni"  2356). 
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Jouissance  et  exploitation  d«'s  produits  des 
forêts  des  communes  el  des  établissements 
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Destination  de  ces  produits  (n°  2363). 

Vente  des  coupes  et  produits  accessoires  (n"  2368). 

Délivrance  en  nature  des  coupes  communales  aux 
habitants;  Affouage  communal  (n°  2395). 

Délibération  et  pouvoirs  du  conseil  municipal 
m-  2395). 

Délivrance    et     exploitation     des     coupes    affouagères 

m-  2396). 
Affouage  communal  or  2409). 
Nature,  acquisition  el  extinction  de  l'affouage  n°2409). 

Modes  de  partage  de  I  affouage  et  des  lots  de  jouis- 
sance de  biens  communaux  m"  3430). 

Historique  el  ti  gislation  |  n    2421). 

Partage  d'après  les  litirs  m     _!i2."). 

Modes  de  partage  d'après  le  Code  forestier;  Condi- 
tions d'aptitude  -n-  24  :  ! 

D.  Effets  de  la  réunion  ou  de  la  distraction  de  com- 
munes on  de  sections  de  communs,  relativement 
an  partage  de  i  affouage  (n°  2486). 

E.  —  Modes  de  partage  de  l'affouage  dans  les  forêts  attri- 
but es  en  cantonnement  à  des  communes  usagères 
n   2494  . 

§  o.        R6Ie  ou  liste  d'affouage  (n«  2495). 
S  4.  —  fax.-  d'affouage  (n'  2510). 

.  .,         Venti     de    la    coupe    ou    des    portions    affouagères 
tu  ■  2528). 


SECT. 

2 

SECT. 

3. 

SECT. 

4 

Chap. 

3 

SECT 

1 

SECT. 

2 

SECT. 

3. 

'Art. 

1 

Art, 

o 

At'.T.   3 

§  1 

s  2 

A 

i; 
C 

FORÊTS  —  447 


§6. 
A. 
B. 

C. 
H. 
E. 
F. 

!.. 

Chap.  4. 

S  i. 
§  a. 

§  3. 
TIT.  7. 

TIT.  8. 

Chap.  1. 


Compétence  en  matière  d"aflbuaee  el  des  autres  jouis- 
sances de  biens  communaux  [n«  2537). 

Compétepc ncernant  le  mode  de  partage  stricto 

sensu  .n 

('. pêtencs  concernant   I.-   mode   de    put.,  i 

tenéu,  j  compris  l'aptitude  personnelle  |  □    2541  I. 

Compêténc ncernant  l'interprétation  d<     titres  et 

ictes  sdminisl  ratifs  I  n    2566). 

i  .  mpétence  concernant   l'existence  et   l'applii 
des  anciens  usages  (n0  2570). 

Compétence   concernanl  l'existence  même  du  droil 
d  affouage  I  a'  2571  . 

Compétence    concernant    les    actions     posses 
|n°  2577). 

Compétence  concernant  les   actions  en  d( ns 

intérêts  m    2581). 

Droits  d'usage  dans  los  forêts  des  nui tes 

et  des  établissements  publics  (n°  2583). 

Dispositions    générales.     —     Distinction    entn 
u-.ie,>s  ,i  i.i  jouissance  des  c munes  ou  des  éta- 
blissements publics  dans  leurs  bois  (n°  2583). 

Police  des  droits  il  usage   n°  2588). 

Extinction  de  l'usage  forestier  (n"  2606). 

FORÊTS     INDIVISES 
FORESTIER  (n«  2611 


SOUMISES     AU      RÉGIME 


FORÊTS  DES  PARTICULIERS  [n«  2(118). 

itois  des  particuliers  non  soumis  au  régime 
forestier  (uu  2620). 

SECT.  i.  —  Administration,    disposition,    surveillance,    jouis- 
sance et  impôts  (n°  2620). 

SECT.  2.        Défrichement  des  bois  des  particuliers  m    2636  . 

ART.  1.  —  Interdiction  de  défrichement  sans  déclaration  préa- 
lable ou  sans  autorisation    n"  2636). 

Art.  2.  —  Formalités  auxquelles  est  subordonné  le  défriche- 
ment lu"  2659 

Ar.T.  3.  —  Délit  de  défrichement  fn»  2684). 

SECT.  3.  —  Droits   d'usage    dans   les    forêts   des    particuliers 
<n»  -2697). 

Dispositions  générales  fn»  2697). 
Police  des  droits  d'usage  (n°  2700). 
Extinction  des  droits  d'usage    a    2755). 


Art.  1 
Art.  2 
Art.  3 

Chap.  2 


Bois  des  particuliers  et  dos  sociétés  qui  sont 
soumis  au  régime  forestier  m»  2759). 

TIT.  9.  -  RESTAURATION,   REBOISEMENT  ET  CONSERVA- 
TION DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE  (n°  2773). 

Législation  et  dispositions  générales  (n°  2773). 

Restauration  et  reboisement  des  terrains  en 
montagne  m»  27,s'j  . 

Restauration  et  reboisement  obligatoires  (n°  2783b 

Déclaration  d'utilité  publique  :  Fixation  du  périmètre 
des  terrains  à  restaurer  ou  à  reboiser  (n"  2783). 

Acquisition  de  terrains  par  l'Etal    m    2797). 

Exécution  des  travaux  de  restauration  et  de  reboise- 
ment dans  les  périmètres  m    2814). 

Travaux  facultatifs  (n°  2830). 

Condition  des  terrains  restaurés  ou  reboisés.  — 
Défrichement;  Impôts;  Régime  forestier;  Cons- 
tatation et  poursuite  des  infractions  m    2840). 

Conservation  des  terrains  en  montagne 
(n«  2850). 

Mise  en  défens  (n"  2850). 

Caractères  généraux:   Formalités  préalables;  Décret 

de  mise  en  défens  (n»  2850). 
Indemnité  pour  privation  de  jouissance  m    2855 1. 
Durée  île   la    mise   en    défens:  Acquisition    par   l'Etat 

des  terrains  mis  en  défens  m»  2862). 

Art.  'i.  —  Régime  forestier;  Constatation,  sanction  et  poursuite 

des  infractions  (n°  2865). 

SECT.  2.  —  Réglementation  des  pâturages  communaux  m  J.siitii. 

TIT.    10.  -   AFFECTATIONS     SPÉCIALES     A     DES     SERVICES 
PUBLICS  ur  2877 


Chap. 

1 

Chap 

2. 

SECT. 

1. 

Art. 

1. 

Art. 

•j 

A  HT. 

3. 

SECT. 

2. 

SECT. 

3. 

Chap 

3. 

SECT 

i. 

Art. 

1. 

Art 

2. 

A  HT 

3. 

1669. 

1791. 

-  l5-99*epf, 

1827 

21  mai  31 

— 

I     a 

1828. 

-   17      - 

1830. 

—  23  juin. 

- 

Ji    ,/éc. 

1831. 

lu  mars. 

1834. 

—  15  oct. 

1836. 

—    2b   Êlur. 

1837. 

—    4  mai. 

- 

20    - 

1838. 

I"'  sept. 

1840. 

lu  juin. 

—      —  21  août. 


1841. 


1844. 


1845. 


1846. 
1847. 

1850 

1852. 


Tableau  de  lu  législation. 

Edit   portant   régi al    général    pour   les 

i  et  forêts  il;    p.  I."..  n., t.-  I 

—  Décret  sur   r  administration    fores  I 
i'   36,  note  2  |, 

*  ./il.   forestii  r    R.  p.  102  et 
i  ordonnance  pour  i  ■  Cod    fores- 

I.    p.   III  .. 

—  Lui  relative  ■  la  fixation  du  budget  de 

1829,  art.    I      I. 
public,  p.    1 1  13  . 
Ordonnance  qui  modifie  les  disposition 
l'art,    104  de    l'ordonnance   .1"    I •    août 
1827    H.  p.  120 

—  Ordonnance  qui  autorise  des  coupes  .le  bois 
dans  les  forêts  .b-  I  Etat,  pour  la  défense 
îles  places  fortes    I ;.  p.  121  i. 

i  ii  .1.. un. m. ■!•  pour  l'instruction  el  la  décision 
des  affaires  i  elatives  au  i  estier 

|  R.  p.  120), 

Ordonnance  relative  aux  adjudications  de 
ci  upe    afl  R.  p.  124  |. 

Ordonnance  relative  aux  ventes  découpes 
ordinaires  ou  extraordinaires  dans  b'-- 
b.  os  soumis  an  réjj  ime forestier    R.  p.  124) 

—  Loi  contenant  des  modifications  aux  art.  20, 
25,  26  et  27  du  Code  forestier  il:,  p.  125). 

Ordonnance  relative  .i  la  vente  des  chablis 
provenant  des  forêts  domaniales  el  des 
coupes  exploitées  par  économie  (R.  p.  126  . 

—  Ordonnance  relatiu-  a  la  vente  des  chablis 
provenant  des  bois  communaux  |  H.  p.  127). 

ordonnance  relative  aux  adjudications  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  commu- 
naux (R.  p.  128). 

—  Ordonnance   relative  à  la  vente   des  coupe 
ordinaires    et    extraordinaires    des    bois 
communaux  '  R.  p    129  . 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exi  r.  ici  1842,  art.  5  i  R.  p.  132, 
note  1  ). 

—  Ordonnance  relative  aux  adjudications  des 
produits  accessoires  des  forêts  apparte- 
nant aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics  (R.  p.  130  ). 

l 'rdonnance  qui  fixe  le  délai  accordé  auv 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  la 
remise  aux  agents  forestiers  des  extraits 
des  arrêts  et  jugements  par  défaut  (R. 
p.   130,  note    I  ). 

Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  2  févr. 
1844,  relative  à  la  vente  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  bois  appar- 
tenant aux  communes  ou  aux  établisse- 
ment-   publics    i  li.    p.     Ktl  i. 

Ordonnance  qui  délègue  diverses  attribu- 
tions aux  conservateurs  des  forêts  (D.P. 
15.  3.  lui  |. 

Ordonnance  concernant  les  frais  de  la  déli- 
mitation et  du  bornage  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (D.P. 

15.  3.  89). 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

de  l'exercice  1846,  art.  6(D.P.  15.  i.   142  . 

Ordonnance  qui  détermine  les  formalités 
auxquelles  seront  soumises  les  extractions 
de  matériaux  ayant  pour  objet  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  (D.P.  4.").  3. 
176). 

Ordonnance  relative  auv  opérations  d'amé- 
nagement des  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics 
[D.P.  16.  3.  24  . 

Ordonnance  concernant  les  produits  à  déli- 
vrer en  nature  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (O.P. 

16.  3.  46 1. 
Ordonnance    relative    aux    ventes    des    pro- 
duits principaux  et  accessoires  des  bois 
appartenant  aux  communes  et   aux   éta- 
blissements publics  (D.P.  47.  3.  12  i. 

Décret  relatif  aux  prorogations  de  délais  de 
coupe  .i  .le  i  idange  |  I  t.P.  50.  4.  137  |. 

i1  sur   la   décentralisation  administra 

tive,  art,  l,  3  et  5  |  D.P    52.   i 


'2.1  JUIII. 

3  ..c.-.      — 

19  - 

li  juill.   — 

i  déc.      — 
23  mars. 

19  juill.  - 
8  août. 

2  déc.  — 
ô  févr.  — 
13  janv.    — 

31  niai. 

25  mars.   — 


4-4S 


FORÊTS 


1854 


1856 
1857 

1859. 


19  mai. 


Décret  relatif  aux  droits  d'usage  dans  les 
foret?  de  l'Etat  et  dans  les  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics   D.P.  54. 

Loi  portant  fixation  du   budget  général  de 
-  1    art   li    D.P  5 
I  qui  trace  différentes  i   gles  .*  suivre 
dans  les  cas  de   cantonnements  amiables 

I 

[S  juin.  —  Loi  qui  modifie  les  rubriques  des  sec- 
tion 1  et  2  du  titre  11.  celle-  .le-  sec- 
tions lr-  et  2"  du  titre  13,  les  art.  07.  14-1, 
159,  188,  189,  192,  194,  195,  200,  201,  210 
•Jl.">.  et  le  titre  lô  du  Code  forestier  1'  P. 
59.  I  95  . 
Décret  qui   modifie  le  litre   12  de  I  i 

nance  du  I"  août  1827  D.P.  59.  4.  114). 
Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  les  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestier.-  et  pour  les  prestations  en 
nature  autorisées  par  la  loi  du  18  juin  1859 


■21  dée. 


1860 


1861 


liil. 

28 
13  a 

—    25 


1864. 

—        > 

1866. 

—  -r. 

1871. 

—  10  août 

1874. 

-  1u 

1877.  —  lô  déc. 


1879.  -  22 


1882 

4  avr. 

- 

—   1 1  juill. 

1883. 

-  23  oct. 

- 

—  23 

1884. 

—    5 

- 

-  29 

1886. 

25  [é>  r. 

- 

—  :io 

1887. 

•  oct. 

1888. 

9 

14    — 

D.P.  59.  4.    li 
-   Loi  relative  .i   l'exécution  de  routes 
'  P.  60.   i.   125 
Loi  relative  au  reboisement  des  montagnes 

P.  60.  i    127  . 
Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852, 
sur    la    décentralisation    administrative, 
art.  ti  i  D.P.   M.  4.    I 
Décret  relatif  à  l'exécution  de  l'aménage- 
ment des  bois  de  communes  et  d'établis- 
>ements    publics,    ainsi    qu'au    mode    de 
payement  des  frais  de  ces  opérations  (D.P. 
61."  4.  117  . 
Loi  relative  au  gazonnement  des  montagnes 
D.P.  64.  i 
■  Loi  concernant  les  crimes,  les  délits  el  tes 
contraventions  commis  à  l'étranger   D.P. 
66.  4    75] 
Loi  relative  aux  conseils  généraux,  art.  50 
.D.P.  71.  4.  102 

t  relatif  à  la  cession  des  bois  de  fasci- 
nage  par  l'Administration  forestière  au 
département  de  la  Guerre  (D.P.  7ô.  4.  ôl  . 
Décret  qui  distrait  la  direction  générale  des 
forêts  du  ministère  des  Finances  et  la  rat- 
tache au  ministère  de  l'Agriculture  et  du 
commerce  [D.P  78.  1.  2). 
Décret  qui  modifie  celui  du  21  déc.  1859, 
concernant  les  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière  (D.P.  81.  4.  40). 

•  iative  a  la  restauration  et  à  la  conser- 
vation  des   terrains  en   montagne   (D.P. 
-     ;.  89). 
I   portant  règlement  d'administration 
publique   pour  l'exécution   de   la  loi    du 
i  avr.  1882    D.P.  82.  i.  95 
Décret   relatif  à    l'organisation    du   service 
forestier     D.P.  84.  4.   135). 

iortant   modification   de  l'art.    lu",  du 
Code  forestier,  relatif  au  part.! 
>uage  |  D.P   84    i.  1). 
Loi  sur  l'organisation  communale,  art.  144 

h  P.  84.  1.  25  I 
Décret  complétant  lart.  84,  S  2,  de  l'ordon- 
nance   du     I"    août     1827     (Bull.    lois, 
a    14 

i  modifiant  l'art.  73  de  l'ordonnance 
du  \"  août  1827    D.P.  88.  4.  li  . 
Décret  qui  modifie  li      irt,  78  et  98  de  l'oi 
donnance  du  \"  août  1827  D.P.  «6.  4.  85). 
-a  m    l'administration    d<  - 
Forêts  (D.P.  90.  I.  3 
Décret  modifiant  les  conditions  de  recrute- 
ment de  l'Ecole  nationale  forestier.-  (D.P. 

Décret  modifiant  I  organisation  de  la  direc- 
tion   des  forêts    el    réorganisant    : 
forestière  des  Barres    D.P.  88.  4.  37). 

Décret    ayant    pour    objet     l'extension    des 
attributions  des  conservateurs  des  forêts 
D.P.  88.  4.  i 

Décret  relatif  a  l'autorisation  de  procéder 
aux  adjudications  forestières  dans  les 
chefs -lieux  de  canton  ou  les  communes 


1890. 

18  non. 

1891. 

-    19    ooi/s 

1892. 

12  avr. 

26  juill. 


1893. 
1897. 

1898. 


19  août. 
29  mars. 

19  avr. 

■\   fu  ' 


—  21 


1901. 

—  li' 

1902. 

-  13  déc. 

1903. 

•Jl  févr. 

— 

:;l  mars 

1906. 

-  i8jvill. 

1908. 
1910. 


-  18  juill.  — 

-  [S  juill.  — 

-  31  déc.  — 

-  26  mars.  — 

-  -21  févr.  — 

s    avr.  — 

-  13  juill.  - 


1911. 

—  7 

1912. 

30 

- 

—  31  août. 

1913. 

13  /ont). 

riveraines  îles  forêts  iJai.ru.  off.  du  26: 
et   Petit  Code  forestier  Dalloz,  éd.    1914 
p.  '23). 
Décret  réorganisant  le  corps  des  chasseurs 

forestiers  |  D.P.  91.  4.    107). 
Décrel  qui  modifie  l'art.  8-2  de  l'ordonnance 

du  1"  août  18-27  (D.P.  91.  4.  112). 
Loi     relative     aux     arrêtés     administratifs 
des  particuliers  i  D.P.  92. 
13). 
Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de   restauration  à  effectuer  dans   le 
bassin  du  Var  moyeu  [Alpes -Maritimes) 
art.  -2   Journ.  off.  du  28;  Bull,  lois  1503, 
n»  25  521) 
Loi    concernant    les    mesures    i    prendre 
contre   les   incendies  dans  la  région  des 
Maures  et  de  l'Estérel  (D.P.  94.  1.  44), 
I  .n  portanl  tivatiou  du   budget  général  de 

I  .Milice  1897,  art.  3,  relatif  au  revenu 
imposable  des  terrains  défrichés;  art.  11, 
qui  modifie  l'art.  14  de  la  loi  du  14  juill. 
1856     D.P.  97.  4.  33). 

Décret  relatif  à  la  dénomination  des  agents 
.t  préposés  forestiers  (D.P.  98.  4.  table",  23). 

Loi  portant  abrogation  de  l'art.  153  et  modi- 
fication de  l'art.  154  du  Code  forestier 
I  D.P.  99.  4.  3). 

I  n  portant  modification  des  art.  31  et  103, 
et  abrogation  de  l'art.  32  du  Code  fores- 
ii. -r  |  D.P.  99.  i.  3-4). 

I  oi  portant  modification  de  l'art.  105  du 
Code  forestier  (D.P.  1091.  4.  78). 

Loi  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
tes  incendies  de  forêts  (D.P.  1903.  4.  15). 

Loi  forestière  relative  à  l'Algérie  (Bull  lots 
2437,  n'  12929;  Journ.  off.  du  28  :  Petit 
Code  forestier  Dalloz,  éd.  1914,  p.  92). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1903,  art.  75  (D.P."l903.  4. 17-38). 

Loi  portant  addition  à  l'art.  90  du  Code 
forestier,  relatif  aux  coupes  extraordi- 
naires dans  les  bois  de  communes  et  éta- 
blissements publics  (D.P.  1907.  4.  113). 

Loi  relative  à  l'abaissement  des  pénalités 
en  matière  forestière,  portant  abrogation 
de  l'art.  146  du  Code  forestier  et  modifi- 
cation des  art.  24,  28,  31,  45,  46,  54.  70, 
73,  78,  144,  192  et  199  du  même  Code 
(D.P.  1907.  4.  114). 

Loi  relative  a  la  réglementation  du  pâturage 
dans  les  forêts  soumises  au  régime  fores- 
tier, portant  abrogation  de  l'art.  75  du 
Code  forestier  et  modifiant  les  art.  69,  72 
et  llu  du  même  Code  (D.P.  19117.  i.  113). 

Loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  forestière,  art.  2  modi- 
fiant les  art.  159,  171  et  174  du  Code  fores- 
tier i  D.P.  19117.  4.  116). 

Loi  portant  modification  de  l'art.  105  du 
Code  forestier  (D.P.  1908.  4.  49). 

Loi  instituant  une  rétribution  à  payer  par 
l'Etat  en  faveur  des  préposés  forestiers 
communaux  en  raison  de  leurs  services 
publics  (D.P.  1910.  4.  33). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1910,  art.  121  qui  modifie 
l'art.  105,  §  7,  du  Code  forestier  (D.P. 
1910.  4.  106-  L44 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice   1911.  art.  137  qui  fixe  la  date 
d'application  de  la   loi  du  21   févr.  1910 
D.P.  1911.  i    132-169). 

Decrel  modifiant  les  attributions  des  admi- 
nistrateurs vérificateurs  généraux  des  eaux 
et  forêts  '  Journ.  off.  du  1  i  I. 

Déi  i.  i  réglant  I  avancement  et  la  discipline 
dans  le  personnel  des  agents  et  des  pré- 
puces domaniaux  des  eaux  et  forêts  (Journ. 
..//.    du    19  sept.). 

l>  i.  i  portant  création  d'un  corps  d'inspec- 
i.  ors  généraux  des  eaux  et  forêts  (Journ. 
off.  du  24  sept.). 

Décret  relatif  au  personnel  des  agents  des 
eaux  et  forêts  affectés  au  service  de  l'Algé- 
rie, des  colonies  et  pays  de  protectorat 
Journ.  off.  du  24  i. 
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1913.  —    '.i  avr. 

28  juin. 

—  -      ijuill. 

—  —     7  août. 

—  —   10  août. 

—  -  28  août 


—  Loi  modifiant  l'art.  3  du  Code  forestier,  qui 
fixe  le  minimum  d'âge  exigé  pour  l'admis 
sion   aux  emplois  de   l'administration  des 
Eaux  et  forêts  (D.P.  1913.  4.  .".7  . 

—  Décret  modifiant  l'art.  123  de  l'ordonnance 
du  1'    août  1827  (Journ.  off.  du  26  juill.). 

Loi  tendant  a  favoriser  le  reboisement  et  la 
conservation  des  forêts  privées  (O.P.  1914, 
I  partie;  Journ.  off.  du  ti.  et  erratum, 
Journ.  »//'.  du  9  oct.  1913). 

—  Loi  sur  le  service  de  trois  ans  (DP.   l'Jli. 
4'  partie;  Journ.  off.  du  8). 

—  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  4  avr. 
1882,   relative  à    la  restauration  et  à  la 

Bervàtion    des  terrains    en   montagne, 

eu  vue  d'assurer  le  reboisement  du  sol  de 
ta  France  (D.P.  1914,  4«  partie;  Journ. 
off.  du  22 

-  Décret    établissant    le     régime   forestier    à 
Madagascar  (Journ.  off  du  4  sept  | 
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TIT.  1« 


GÉNÉRALITÉS. 


§  I' 


Notions  générales  sur  les  forêts. 


1.  Les  forêts  sont  ,|ps  terrains  planti 
d'arbres,  dont  la  production  principale  con- 
siste soit  dans  le  bois  considéré  comme  ma- 
tière ligneuse  (bois  de  chauffage  ou  bois  de 
construction),  soit  dans  d'autres  substances 
tirées  des  arbres  (écorce  à  tan  ou  à  liège, 
résines). 

2.  Dans  le  langage  usuel,  on  appelle  ordi- 
nairement :  forêts,  les  terrains  boisés  d'une 
grande  étendue  ;  bois,  ceux  d'une  moindre 
étendue;  bosquets,  remises  ou  bouquets 
d'arbres,  ceux  d'une  très  faible  étendue.  Le 
Code  forestier  parait  employer  de  préférence 
le  mot  «  forêts  ■•  pour  désigner  le  domaine 
forestier  de  l'Etat,  et  «  bois  »  pour  celui  des 
communes  et  des  particuliers.  Mais,  en  déri- 
nitive  dans  le  langage  juridique,  les  mots 
«  forets  »  et  «  bois  »  sont  synonymes,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  pour  l'application  des  lois 
et  du  Code  forestier,  d'avoir  égard  au  plus 
ou  moins  d'étendue  des  propriétés  boisées 
(Cr.  9  mess,  an  9,  H.  1  ;  I"  mai  1830.  R.  887. 
—  Conf.  BLOCK,  n»  2;  GUYOT,  t.  1,  ir  11; 
Michel  et  Lelong  .  n    33  . 

3.  Ainsi,  on  entend  par  bois,  dans  le  sens 
des  dispositions  pénales  du  Code  forestier 
qui  protègent  notamment  les  buis  de-  parti 
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culiers  non  soumis  au  régime  forestier  et 
des  prescriptions  applicables  aux  délits  et 
aux  contraventions  qu'elles  répriment,  tout 
bois  d'une  médiocre  étendue  semé  d'arbres 
forestiers  tels  que  chênes,  ormes,  hêtres, 
bouleaux,  sapins,  etc.,  qui  constituent  ainsi 
un  massif  d'une  certaine  importance,  qu'on 
ne  saurait  confondre  avec  un  pâturage  semé 
de  quelques  bouquets  d'arbres,  dont  la  coupe 
comporte  seulement  la  qualification  de  quasi- 
délit  de  droit  commun  (Besançon,  15  juin 
18H8,  D.P.  1903.  ."..  386).  —  11  y  a  lieu  éga- 
lement de  considérer  comme  bois  un  terrain 
planté  de  châtaigniers  (Cr.  13  déc.  1811,  H. 
I7I0-2"| .  à  moins  que  sou  produit  principal 
ne  consiste  dans  les  fruits  des  arbres. 

4.  I  Mi  ne  doit  pas,  en  principe,  pour  la  sou- 
nu-- .m  régime  forestier  ou  pour  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  du  Code 
forestier,  considérer  comme  des  bois  et 
forêts  :  ...  les  vergers,  dont  le  droil  principal 
est  la  recolle  îles  fruits;  ...  Les  prés-  bois . 
pâturages  parsemés  de  bouquets  d'arbres 
(Bl.OCK ,  n»  1  ;  Gl  ÏOT,  ii"  31  :  Mien  kl,  n"  32. 
—  V.  Besançon,  15  juin  1898.  cité  supra. 
u"  3);  ...  Ni.  à  plus  forte  raison,  les  arbres 
épars  plantés  dans  les  champs  ou  sur  les 
haies  ni  les  arbres  des  routes  ou  des  axe- 
nues.  In  fossé  coinplanté  d  arbres  ne 
constitue     pas     un     SOUS-boi:     (Cl       20    oct. 

1900,  D.P.  1901,  I.  406.       \ .  Chasse,  n»  852). 


5.  Les  forêts  françaises  comprennent  plus 
de  9  millions  et  demi  d'hectares,  dont  en- 
viron 1  180112  de  forêts  domaniales,  1947530 
de  forêts  communales  ou  d'établissements 
publics,  6500000  de  bois  particuliers  (  Rap- 
port de  11.  le  député  d'EUssagaray ,  en  date 
du  17  mars  1913,  annexe  n»  2635,  Journ 
off.  du  25  mai.  p.  290).  Comp.  Bl.ocii,  n"  3 
et  7ô  ;  Ducrocq,  t.  4,  p.  485,  u'  1693    Guyot, 

II"3  9  et   'ivj. 

S  2.  —  Législation 

6.  I.  La  propriété  boisée  eu  France 
a  toujours  été  soumise  à  une  législation  spé- 
ciale, dont  le  monument  le  plus  important 
autrefois  a  été  l'Ordonnance  d'août  1009  por- 
tant règlement  général  pour  les  eaux  et 
forêts  H.  p.  lô).  —  Cette  législation  résulte 
aujourd'hui  principalement  du  Code  fores 
lier  du  21  mai  1.827.  promulgué  le  31  juillet 
suivant,  et  qui  a  pour  objet  la  conservation  et 
l'amélioration  des  bois  et  forêts.  A  cet  égard  , 
ses  rédacteurs  se  sont  inspirés  de  l'ordon- 
nance de  1669.  In  certain  nombre  d'articles 
du  Code  forestier  ont  été  modifiés  ou  abro- 
ge- par  les  lois  des  25  juin  1841,  19  juill. 
1845,  I  i  juill.  1856;  par  celle  du  18  juin 
1859,  qui  a  augmenté  le  nombre  des  cas  où 
l'emprisonnement  peut  être  prononcé,  donné 
aux  agents  forestiers  le  droit  de  transaction 
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avant  jugement  et  aul  aversion  de- 

péna'.ii  -  -  en  prestations;  par  la 

loi  d-    -  irdeui  lois  du  -21  juin 

1S98:  -  j ni.ll-   I'.**;.  dont 

l'une  a  eu  ;  ot  des  péna- 

lités; par  la  loi  1906;  et  par  Us 

r   I9I0  modifica- 
-  le  l'art.  IflôC.  for.;  parla  loi  du  9  avr. 
le  tableau  de  la  législation  i. 

7.  Pour  I  du  Code  forestier,  est 

nue  l'ordonnance  du   l 
;.i\ers  articles  ont  été  modiliés, 

tement.  par 
l'ordonnance  du  23  juin  I830  et  par  les  dé- 
I,  39  juill.  \i 
I8S6   et    19    mai*    [891;    soi! 
implicitement    par    plusieurs    lois  ,    . •[don- 
na ne 

8.  La  législation  relative  au  reboisement 
et  à  1  .  .'ion  lies  terrains  eu  mon- 
tagne.  ibord  par  les  lois  îles 
28  juill.  1860  et  8  jui  mjour- 
d'hui  dans  la  loi  du  4  avr.  18SJ.  dont  la  loi 
du  16  août  1913  a  moditié  les  ail.  1.  -J.  i  et  ■"■ 

9.  Le  Code  forestier,  les  loi,-,  ordonnances 
et   décrets    concernant    le 

ont  été  rendus  applicables  à  la  Savoie  et  au 
comtt  par  l'art.    12  du  décret  du 

13  juin  1860  (D.P.  60.  i.  69),  rendu  en  exé- 
cution île  l'art.  3  du  sénatus-consulte  >\u 
12  i  i.P.  60.  4.  I 

10.  uir  toute  difficulté,  l'art.  218 
C.  for.  déclare  abroges  pour  l'avenir,  toutes 

nuances,    édits    il    déclarations, 

et  lou? 

intervenus,    à   quelque    époque 

que  ce  soit,  sur  le-  matièi  par  le 

dit  Code,  en  tout  ce  qui  concern 

—    Ma  mément  au   principe  de  la 

.  A  ajoute  que  les 

nt  audil  Co 

en  cas  de  contestation,  d'après 

s  et  autres  actes  ci-dessus  mentionnés. 

11.  Il    Pour  VA Igérie,  la  I 

tue  un  véritabli 

•  i   il  le  ré- 
gime forestier.  V.  Algérie,  o     Tin  ot  -..  1514 
En  ce  qui  concemi 

-  et  s.  Un  décret  du  28  août   I913 
a    établi    le    r'..  r   a    Mad;i_ 

12.  III.  Quant  aux  conventions 

conclues    avec    plusieurs    puis- 
-  pour  régler  les  rapports  de  voi 
et  la  surveillance  des  forêts  limitrophes,  v. 
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rmal. 

13.  i  du  tr- 
gime  forestier                                stier  esl  un 

la    loi  pour 
ui  sont  relatives  à  l'ad- 
ministration, à  la  conservation,  à  la  jouis- 
sance i  rêls,  ainsi  qu  à  diverses  ser- 
vitudes   V.  ]  ; .  I.   1. 

a 

1  4.  I  • 

nation 
des  Ea 

pouvoir  de  tutel  li  it,  et  non  par  les 

qui  gèrent  ordinaire- 
ment le  domaine  -  mo- 
elles appartiennent. 
15.  Au  point  de  vue  de  i                  alion . 

ne-    <li -po- 
il m  i-  au 
forestier,   et  qui  ont  pour  objet  :  les 

ns   (If- 
la   poursuit 
aiion  et  le  jugement  des  délite  i 
ai 

2  19  â  Jli 

art    •  jç  défrichement    art    91 


16.  Quant  à  la  jouissance,  les  liois  soumis 
au  régime  forestier  sont  assujettis  à  un 
aménagement  régulier  art.  lô.  16  el  90). 

En  droit,  ces  bois  sont  grevés  d'uni 
vitude  de  martelage  au  prolii  de  la  Marine 
(art.  122  a  135),  Ils  m-  distinguent  aussi  des 
l'ois  tu  m  soumis  au  régime  forestier,  en  ce  m111 
.  ne  le  born 

17.  II.  Forêts  gui  peuvent  rire   sou- 

te forestier.         En  vertu  de 

l'art.    1      C.    lor.   sont  soumis  au   régime 

•  i  sont  administrés  conformément 

aux   dispOSil s    ilo    Ce    Code    :    ...    |o   l 

et    forêts   qui   font    partie   du   domaine  tir 
l'Etat    ail.  Il  i.  Cette  soumission  a 
plein  droit,  -ans  qu'il  s..it  besoin  il  uni 
sion  administrative  (Guyot,  t.  1.  n°35;  Mi- 

ii     in  .   —   Il  on  est  ainsi  :    ...    pour  les 

bois  acquis  par  l'Etat  a  titre  de  succession 

vacante;  ...    Et   même    pour   ceux   que   l'Etat 

le  tmimo  domi  ,.- ,  bien  qu'il  n'en  soil 

Ïellement    propriétaire   .  Cr.   25  janv. 
855,  D.P.  .V..   1.   125).        Quant  aux    bois 
compris  autrefois  dans  les  domaines  enga- 
gés, la  question  est  aujourd'hui  sans  inté- 
\  .    C.    for.    ann.    ail.    I  .    n       lin   el    - 

tines engagés  n  échangés,  n»3;  Guyot, 

n    23  . 

18.  Mais   se  trouvent  distraits  du    i 
forestier,    les   bois   domaniaux   qui   ont    été 
affectés  à  un  service   public  antre  que  celui 

di  -  Baux  et  forêts,  notamment  à  celui  de  la 
Guerre  pour  rétablissement  de  champs  de 
lir  ou  de  manœuvres.  L'affectation  et  la 
m  pi ononcées  par  décret 
i>i  tôt,  ii  -  36  à  38.  \  Domaine  de  l'Etat , 
ii  •  M  - 

19.  ...   2°   Les   bois   et   forêts   des 

el  d'--  seclioi  s  l'u-  communes  (C.  for. 
ait.  1-4'  i.  Mais  celte  disposition  doit  se  com- 
biner avec  l'art.  90,  S  I.  C.  for.,  aux  termes 
duquel  ces  bois  in-  sont  soumis  au  i 
forestier  que  s'ils  son!  reconnus  susceptibles 
d  aménagement  ou  d'une  exploitation  régu- 
lière   \ .  infra,  u  •-  2291  ci  - 

20.  ,..3'   I'--  bois  des  établissements  pu- 
'  '..  l'or.  art.   I-Ô  i.  pour  lesquels   il  l.ml 

faire  la  même  réserve  que  pour  les  bois  des 
communes  i  V.  infra,  n  -  2291  ci  s.  . 

21.  ...  'r  Les  bois  ci  forêts  dan-  lesquels 
l'Etat,  les  communes  ou  les  établissements 
publics  ..m  ;., .  /■,  \été  indivis 
avec  des  particulier-  (C.   l'or.  ait.    1-6°).  Ces 

par  le-  ari.   1 13  a  1 16  C    for. 
\ .  infra,  n     261 1  et  s.). 

22.  I.e-  forêts  départementales  m  sont 
pas  m  par  l'art.  I  C.  for.,  parce 
qu'en  1827  il  n  en  existait  pas.  Ictuellement, 
on  en  signale  une.  qui.  en  vertu  d'un  accord 

entre  le  o  Me  -,  ,  v  j<  ,- 

forestier,  est  gérée  par  ce  service;  il  n'en 

résulte  pas  une  véritable  soumission  au  ré- 

er,  qui  31  rait, opposable  aux  tiers 

V.  Guyoi  .  n    14). 

.Mai-  l'art.  1    de  la  loi  du  2  juill.  1913  sou- 

di  -  dépai  - 
ie, ,, ,-,,  1,  ,  .on-i  que  le-  terrains  à  boiser  des 
d'uti  lité  publique  el 
des  société     de  secours  mutuels  reco 
1  Y.  infra,  iv  2292  et  s.). 

23.  '  ui  d  1  er  comme  étanl  sans 
application  ons  du  '  Iode  forestii  1 
qui  soumettaient  au  régime  forestier  el  ré- 
glementaient:   ...    1     les   forêts  de  lu   Cou- 

il     I  '2  .  8fl  â  Ile- ,  depuis 

la  troisième  République,  onl  l'ait  retour  au 
domaine  de  l'Etat  et  .-ont  administrées 
comme  le-  autre-  forêts  domaniales  Décr. 
6  sept.  1870,  D.P.  70.  ',.  86:  Décr.  In  1 
1870,  D.P.  Tu.  i  103  \  Domaine  de  la 
nne .  n'  13  < .  for.  ann.,  art.  I  , 
n«  527  et  ...  .1  art.  86-88,  n     I  el  - 

24.  ...  ■-■  I.e-  foi  -i  -  possédéi  -  .<  titre 
i' apanage  art.  1  n  le  plu» 
d  apai                      1830  |  V    Domait 

nui  ni        I        11  i40 

et  art    • 


25.  ...  '■'•  Les  forêts  possédées  à  litre  de 
majorats  réversibles  a  l'Etat  (art.  1-3°  et  89). 
En  1878,  il  v  avait  encore  deux  majorats 
comprenant  des  forêts.   II-  ont  -ans  doute 

clé   rachetés   eu    vertu    de   la   loi    du   22    avr 

1905   ait.  29-35,  D.P.  1905,  i.   130-  139).  \ 

n' .  C.  for.  ann.  art.  I,  n  543  el  -,. 
■    art,  St.  n"  li  et  <.  :  Guyot,  b«  13. 

26.  Les  duitrs  plantées  en  bois  par  I  Etal 
par  suite  du  refus  ou  de  l'impuissance  des 
propi  iétaires  d'effectuer  les  plantations  pus 

ente-  par  l'ail,   ô  du  décret  du    li  déc.    1810, 

-ont  .  a  raison  du  droit  de  jouissance  qui 
appartienl  a  l'Etal  jusqu'à  l'entier  recouvre- 
ment de-  dépenses  avancées  par  lui  et  par 
application  de  l'art.  1-6»  C.  for.,  soumises 
pendant  la  durée  de  celle  jouissance  au  ré- 
-ime  for<  -lier  i  Cr.  2  aoûl  'l8ti7,  D.P.  68.  1. 
i.'e'iii  .  V.  Landes  ri  dunes. 

27.  Le  ii-iine  forestier  s'étend  aussi  :  ... 
aux  terrains  compris  dans  le-  périmètres  de 

ment  obligatoire  sous  I  empire  de  la 
loi  du  28  juill.  1860  (Décr,  lu  uov.  1864, 
art.  21.  D.P.  lii.  1.  122  i .  ...  Et  aux  tet  rains 
en  montagne  restaures  par  l'Etal  après 
acquisition  amiable  ou  expropriation  (L. 
i  avr.  1882,  an.  i  c  V.  infra,  n»  2843.  — 
Quant  aux  terrain-  qui,  appartenant  à  des 
communes  ou  a  des  établissements  public-.' 
ont  été  restaurés  a  l'aide  de  subventions  de 
l'Etal .  V.  infra,  n"  2844 

28.  III.    Nature    tirs    terrains    (/«i 
■  ent  être  soumis  nu  régime  forestii 

l  i  régime  forestier  peut  frapper,  non  seule- 
ment les  bois  et  forêts,  mais  encore  :  ...  les 
terrains  non  boisés  qui  sont  des  dépen- 
dances,  des  accessoires  de  forêts  soumises  .i 
ce  régime  (GUYOT,  11"  '27;  MlCHEI.,  ir  34  i  ; 
..  Notamment,  les  terrains  incorporés  à  i,i 
forêt  par  une  délimitation  régulière;  ...  Les 
terrains  enclavés  dans  une  forêt  domaniale 
ou  communale  (Cr.  26  avr.  1816,  R.  747. 
31  janv.  1846,  D.P.  16,  1.  75;  7  août  1847. 
D.P.  47.  4.  27(1);  ...  Spécialement,  la  partie 
de  forêt  domaniale  qui  est  abandonnée  à  un 
garde  pour  sa  culture  particulière  (Arrêt. 
préc.  31  janv.  1846). 

29.  ...  Le  vide  d'une  forêt  en  nature  de 

pré  et  amodie  pour  plusieurs  année.-  |  I  ir, 
115  mars  1833,  R.  7i7).  ...  Les  vides  de  por- 
tions de  l'orél  attribuées  a  une  commune  en 
cantonnement  de  droits  d'usage  (Lelt.  adm. 
for.  Il  juill.  1850). 

30.  Les  terrain-  COntigus  à  une  l'orél  el 
non  comptantes  en  bois  ne  sont  point,  par 
le  seul  l'ait  de  cette  contiguïté,  régis  par  les 
prescriptions  du  Code  forestier;  il  faut  en- 
core qu'il  suit  constaté  que  ces  terrains  sont 
ion  dépendance  de  la  forêl  (Req.  13  août 
1839,  l;.  1470;  Agen,  lô  nov.  1872,  S.  557; 
Cr.  27  déc.  1889,  D.P.  90.  I.  285.  et,  sur 
renvoi,  l'an.  M  niai  1890,  îbid.,  -ous-note  o  . 
Req  ô  avr.  1892,  1"  alfaire,  D.P.  92.  1. 
241).  — ■  En  conséquence,  est  nul  pour  in- 
suffisance   el    erreur    de    motifs    l'arrêt    qui 

condamne  tsager  pour  l'ait   de  dépais- 

-ance  de    bêtes  à   lai lans   un  terrain  en 

nature    de    pelouse,     par    ce    motif    unique 

que  ce  terrain  étail  contigu  a  la  forêl  (Arrêl 
préc.  27  déc.  1889). 

31.  La  question  de  savoir  si  des  terre9 
tiguës  a  uni'  forêt  en  sont  des  dépen- 
dances résulte  donc  de-  circonstances,  par 
exemple  de  leur  situation,  de  l'origine  de 
leur  déboisement,  de  leur  importance,  etc. 
m  .ni.  n"  28).  —  Et  il  appartient  aux  juges 

du  lait  de  déterminer  souverainement  ces 
circonstances  (Req.  ô  avr.  181/2 ,  I"  alfaire, 
h  r   92,  i.  .'il  . 

32.  A   cet  égard,   il   ll'j    a    pas  lieu  il  avoir 

égard  a  leur  mode  actuel  de  culture,  ni, 
d  après  quelques  arrêts,  aux  modification! 
que  l'action  du  temps  a  apportées  .i  leur 
situation  (Cr.  31  ianv.  1846,  D.P.  46.  1.  7.".. 
7  août  1847.  D.P.  i7.  4.  270;  Req.  ô  avr 
1892,    précité)  Mai-    Il    importe    davoir 

égard  au  caractère  de  domanialité  de»  ter- 
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pains  el  au  fait  qu'ils  sont  régi»  ou  Bur- 
veillés  par  l'administration  des  Forêts  Cr, 
15  mai  1830,  R.  613;  31  janv.  1846,  D.P.  W, 

1 .  7."i  i.  -  Selon  un  arrêt ,  ce  n'esl  point  la 
consistance  propre  el  I  étal  du  terrain  qu'il 
importe  de  considérer,  mais  sa  relation  ave< 
)a  forêl  et  le  pôle  qu'il  esl  destiné  à  1 1  mplir 
en  i  ne  de  la  conservation  de  cette  dernière 
ci  du  maintien  de  son  intégralité  (Req.  ."i  avr, 
IS'.h,  précité,     -  V.  infra  ,  n    34 

33.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
vacants  (terrains  en  lisière,  souvent  d'une 
étendue  considérable),  il  a  été  jugé  :  ■■• 
.1  i pari .  qu'ils  ne  peuveni  pa  être  sou- 
mis a  l'application  de  l'art.  7S  C.  for.,  s'il 
n'est  reli  fè  .iiicunc  circonstance  susceptible 

île  les  faire  envisager  coj e  la  dépendance 

d'une  Ibrâl  I  Req.  24  nov.  1885,  D.P.  86.  I, 
285);  ...  Ut,  a  plus  forte  raison,  lorsque  des 
titres  créés  par  l'Administration  forestière 
posent  une  délimitation  qui  ne  les  fait  pus 
rentre)  dans  le  périmètre  de  la  forêl  (  Vgen, 
15  nov,  1872 ,  cité  supra  .  n    30 

34.  ...  D'autre  part,  que  les  I ts-varants 

appartenant  à  l'Etal  .  confinant  une  forêt 
domaniale  dont  il*  ne  sonl  séparés  par  au- 
enne  propriété  intermédiaire  de  nature  non 
forestière,  et  régis  de  fait  par  l'administra- 
tion îles  luiris.  participent  de  la  nature  du 
sol    forestier    s nis    lui-même    a»    régime 

lin  esl  ne,  cl  seul    il  ne  ilé  |icinl;i  née  de  In    forêl 

qu'ils  touchent,  au  point  île  vue  île  l'appli- 
cation île  l'art.  78.  C.  inc.  (Cr.  5  juill.  I S7-J . 
D.P.  72.  I.  285;  Ch.  réun.  12  mars  |s7i  . 
même  affaire,  D.P.  77.  I.  215,  et  Rappori 
île  M.  le  conseiller  l'uni,  ibid.);  ...  Que 
les  art,  78.  S  I.  el  120  C.  for.,  qui  interdisent 
aux  usagers  île  faire  pâturer,  tanl  dans  Ips 
forêts  '[ne  (l.ins  leurs  dépendances,  les 
ehè\  ces .  li ce  In  s  ou  moutons,  sont  applicabli 
aux   vacants  nui.  aux   termes  d'un   rappori 

d'experts  homologué ,  constituent  la  la le 

protection  indispensable  à  la  sauvegarde 
il  une  forêl  contiguê  cl  ne  pourraient  être 
affranchis  ijes  règles  établies  par  le  Code 
forestier  sans  qu'il  en  résultât  un  pré- 
judice pour  eeiie  forêl  (Req.  5  avr.  1892, 
in  affaire,  D.P.  92.  I.  241.  Conf.  Gi  vot, 
n"  1067). 

35.  On  doit  également  considérer  comme 
parties  intégrantes  de  la  forêl  pi.  par  suite, 
comme  protégés  par  les  dispositions  pénales 

•  In  Code  forestier:  ...  les  taies  et  les  che- 
mins non  publics  qui  la  traversent;  ...  Les 
tranchées;  l'art.  199  C.  for.  leur  est  appli- 
cable (Nancy,  18  oct.  1828,  R.  749);  ...  Le 
fossé  mitoyen  qui  sépare  d'un  terrain  ap- 
partenant a  un  particulier  un  bois  commu- 
nal; l'extraction  de  terre  ou  gazon  qui  y  esl 
pratiquée  esl  réprimée  par  l'art,  l'i'i  C.  for, 

B.     -  Régime  forestier  restreint. 

36.  Les  bois  des  particuliers  et  des  sociétés 
on  associations  non  reconnues  d'utilité  pu- 
blique peuvent  être  soumis,  sur  la  demande 

■  les  prupriélaires,  à  un  régime  forestier  res- 
treint t  I..  2  pull.  1913,  art.  3).  V.  infra, 
n"    2759  et  s. 

TIT.  :i.        ADMINISTRATION  FORES- 
TIÈRE. 

37.  L'administration  îles  Forêts,  i  qui  le 
décret  du  19  avr.  1898  a  rendu  le  nom  tra- 
ditionnel d'administration  des  Eau.r  ni  fo- 
rêts, dépendait  autrefois  du  ministère  des 
Finances.  Elle  a  été  rattachée  à  celui  de 
l'Agriculture  el  du  Commerce  Déci  lô  déc. 
1X77.  D.P.  78.  4.  'ii  et  fait  aujourd  hui  par- 
tie ilu  ministère  de  l'Agriculture  (JDécr. 
14  nov.  1881,  D.P.  82.  i.  98).  Son  organisa- 
tion, primitivement  réglée  par  les  art.  I 
ei  s.  de  l'ordonnance  du  1»  aoûl  1827,  a 
subi  Je  nombreuses  modifications  (V.  t'..  for. 
anu..  p.  2'r  ei  923,  art.  3.  n»s  13  et  s.  ;  Tablps 

•  lu  Recueil  périodique,  v«  Forêts)i 


38.  Les  attributions  conférées  par  le  Code 
forestier  à   l'Adm  •■  o    forestièi  i 

exercées,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
I  Vgriculture,  parla  direction  générale  des 
'■m,  et  forêt»  (Ord.  for.  art.  I.  L.  31  mais 
1903,  art.  75),  qui  est  chai  gée  de  tout  ce  qui 
i  on,  i  rue  i  exploitation;  la  surveillance,  l'ac- 
quisition el  le  repeuplement  des  forêl 
ainsi  que  île  l'enseignement .  du  personnel 
•  i  ilu  matériel  forestiers.  Celti  direction 
générale  a.  en  outre,  dans  ses  attributions 

...   la    surveillance    el    la    police    ,1e  l.i   pêche 

dans  tous  i,-  cours  d'eau,  l'exploitation  de 

la    pèche    il.ills    les  cours   il  eau    lu 

flottables,  la  pisciculture  (Décr,  7  nov.  1896, 

D.P.    97.    i.    '.Il  ;    Hier     30  'lie.     1897,    D.P,   PS. 

1.  table,  23).  \ .  Pêche  fluviale;  ...  I.  utilisa 
iion  agricole  des  eaux  dans  les  régions  fores- 
tières ou  pastorales  |  l  tûcr.  P  i  juill.  189' 
D.P.  'J7.  i.  table,  24);  les  améliorations 
pastorales  (Décr.  30  déc.  1897,  précité);  ... 
La  pohee  et  l'entretien  îles  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  les  améliorations 
agricoles  el  l  hydraulique  agricole  >  Décr. 
21  oct.   mil  .  Journ.  off.   du  27).  V.   Eau  i  . 

Il"-    12   el    s 
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39.  L'administratio tntrale  des  Eaux  et 

Forêts    est   actuellement    régie,   comme   les 
autres  directions    de   l'administration    cen 
traie  du  ministère  de  l'Agriculture,  pour  la 

lixali les    cadies    et    îles  traitements    iln 

personnel,  par  un  I"  décret  iiu  13  déc.  1912 
Journ.  off.  du  19)  ;  pour  les  ,  ondil  ions  de 
recrutement,  l'avancement  et  la  discipline, 
par  un  2"  décret  ilu  même  jour  [Journ.  "//. 
ilu  19  déc.  1912);  pour  la  fixation  'les  attri- 
butions    îles     services    el     île-     Lu  rea  il  \  ,     par 

le  décret  du  21  oct.  1911  [Journ.  off. 
il ii  '27  i. 

40.  Le  directeur  général  des  eaux  el  Fo- 
rêts dirige  l'Administration  forestière  sous 
l'autorité  du  ministre  et  dan6  les  limites  des 
délégations  qu'il  lui  donne  Oj'd,  for,  art.  2 
cl  i .  Décr.  14  |an\  1888,  art.  2  .  L.  31  mars 
1903,  art.  75).  —  Ses  attributions  sonl   dé- 

teri ies  par  les  art.  i  el  8  de  l'ordonnance 

du  I"  août  1*27 .  qu'ont  modifiés  ou  corn 
piétés  plusieurs  ordonnances  el  décrets.  En 
dehors  'les  affaires  réservées  au  ministre,  il 
statup  seul,  en  principe,  sauf  recours  des 
parties  devant  le  ministre  (Ord.  for.  art.  8, 
Si.  V.  C  for,  ann. ,  art.  3,  n  16  à  20, 
ii'i.  18  et  i'.i  i.  M. us  il  doit,  avant  de  statuer, 
prendre  l'avis  du  conseil  des  Forêts  dans 
certains  cas  spécifiés  par  l'art.  8,  S  2,  Ord. 
l'or.,  l'art.  I"  de  l'ordonnance  du  lo  mars 
1861  el  quelques  autres  textes  (V.  ibid., 
ir     37    a     45,    17,  V.    toutefois,    \u',cv. 

r,  févr.  1888,  D.P.  88.  i.  Il  I.  -  Quant 
aux  affaires  réservées  hu  ministre,  V.  Ord. 
for    art.  ~, .  et  C.  for.  ann.,  art.  3,   uos  22 

a  36. 

41.  Il  y  a  actuelleme.nl  deux  inspecteurs 
généraux.  <les  eaux  e!  forêts,  qui  sont  spé- 
cialement chargés  du  contrôle  îles  services 
extérieurs  et  peuvent  avoir  à  traiter  de  i  ei 
taines  questions  sur  la  demande  ilu  ministre 
i  Décr.  31  août   1912).  Ce  décret  s  supprimé 

les    fonctions  d'administrateur    vérincal • 

général. 

42.  Le  conseil  d'administration  des  eaux 
et  forêts  esl  présidé  par  le  ministre  ou  ,  eu 
son  absence,  par  le  directeur  général.  Il  se 
compose  du  directeur  général  el  des  deux 
inspecteurs  généraux  (Ord.  for.  art.  2. 
Décr.  li  janv,  1888,  art.  3;  Décr  31  août 
1912,  art.  5).  Les  chefs  de  sciions  faisant 
l,s  fonctions  de  chefs  de  bureaux  y  ont  en- 
trée, avec  voix  délibérative  pour  les  allures 
intéressant  leurs  services  (Decr.  7  nov.  191 1, 
art.  •'! .  Journ.  off.  du  14).  Les  attributions 
du  conseil  sonl  réglées  par  l'ordonnance 
de  1827,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel. 


Chap.   2. 


Service  départemental 


s  \".  —  Emplois  et  personnel, 
Généralités. 

43.  I     Circon  triplions    tei 

res.  Le  service   départemental  est 

réparti  en  cuserv  ai  ion-,  inspections  et  can- 
tonnements, dont  !•■  nombre  a  souvent 
varié,  Il  \  a  aujourd'hui  32  conservation* 
(Décr.  '.'  avi  1889,  BuU.  loi*,  1249,  n«  20779), 
formées  chacune  d'un  ou  plusieurs  départe- 
ment -ans  morcellement  (Décr.  2:;  oct. 
1883,  art.   le  Les  inspections,   en   nombre 

variable  dans  chaq :onservation ,  renfer. 

nient  de  deux  a  quatre  cantonnements.  Elles 
portent  le  nom  de  chefferies,  quand  elle- 
n'ont  que  deux  cantonnements  dont  l'un  u 
pour  chef  direct  l'inspecteur.  On  appelle 
triages  de-  circonscriptions  dont  la  surveil- 
lant  1  confiée  spécialement  à  des  prépo- 
sés, et  qui  comprennent  une  certaine  éten- 
due il'1  forêts  "".  pour  la  pèche,  une  cer- 
taine    longueur    de    cours    d'eau    (Guyot, 

11"'  SI     el    S'|    1. 

44.  Il,  Personnel  forestier.  Il  n'y  a 
plu-  que  deux  grandes  catégories  ,1e  fonc- 
tionnaires forestiers  dans  le  service  dépar- 
temental ;  les  agents  el  les  préposés,  dénom- 
més aujourd'hui  agents  et  préposés  des 
Eaux  ,,/  forêts    Décr.  l'a  avr.  1898,  art.  1 1. 

45.  Les  arpenteurs,  institués  en  I82i 

for   .ni,  52  et  160  ;  Ord.  for.  an.  lo.  11,  19  .. 
23,  34,  37   .  oui   été  supprimés  par  le 
il,-   finances   en    1843;   les  agents   sont   ac- 
tuellement chargés  de-  opérations  d'arpen- 
tage   dans    leurs    circonscriptions    (Gi 
n  •  s:;  el   135  ;  r..   l'or,  ann.,  art.  3,  n"  78). 

46.  I"    \gents  forestiers.       Les  cadres 

du   personnel   de   ces  agents   dan-    le-    ,1,  pal 
lenienls       eoinprelinenl       32      conservateurs, 

200  inspecteurs,  215  inspecteurs  adjoints, 
300  gardes  généraux  el  de-  gardes  généraux 
stagiaires  1  Décr.  29  oct    I8S7.  art.  5).        II- 

out   de  nombreuses  attributions  c mîmes 

ci  sont    principalement   chargés  de  j'admi- 

111  trati il   de  1.1   gestion  économique  des 

forêts;  il-  ne  s'occupent  de  la  surveillance 
qu'accidi  ntellement  [V.  C.  l'or,  ann.,  art.  3, 

IV"    llo  cl    s.). 

47.  Les consei'vateurs,  dans  leur  circons- 
cription, sont  chargés  de  la  surveillance  du 

personnel  el  de  la  direction  des  opérations 
relative-  a  la  gestion  des  forêts,  lis  ont  un 
pouvoir  propre  de  décision  dans  un  grand 
nombre  ,1e  cas,  et  leurs  attributions  à  cet 
égard  ont  été  considérablement  étendues 
depuis  IS-27  par  diverses  ordonnance-  ,,11 
décrets,  notamment  par  les  décrets  des 
22  déc.  1879  et,  17  févr.  1888  (V.  C.  for.  ann.. 
mi,  3,  n°"  160  et  s.:  Michel,  n«  68  el  74). 
Ils  représentent  légalement  t'Administra  ■ 
lion  dans  les  actions  correctionnelles  (Cr. 
22  juill.  1905,  D.P.  1907.  I.  113). 

48.  L'inspecteur,  chef  du  service  focal  et 
agent  supérieur  de  l'arrondissement  fores- 
tier, a  SOUS  sa  surveillance  les  chefs  de  can- 
tonnement et  les  préposés,  instruil  les 
affaires  au  second  degré,  lait  des  tournées, 
el  procède  ;(  certaines  opérai  nuis  concernant 
|,s  coupes;  il  est  charge  de  la  poursuite  des 
délits  forestiers  (Ord.  for.  art.  78.  92.  98, 
109,  172,  17S;  C.  for.  art.  lô!'  et  183).  V.  C. 
for.  ann.,  art.  3,  u     212  et  s.  —  Parfois,  il 

cumule  les  Ion,  lion-  de  chef  de  service  et 
de  chef  de  cantonnement. 

49.  Les   inspecteurs  adjoints,  créés  par 

le  décret   du     P      .cùl     (882      D.P.  83.    4.  54). 

qui   supprimait  le  grade  <\>-  sous-inspecteur. 

sonl  appelé-  .1  .vi'  er  li  -  1 lion.-  de  chefs 

de  cantonnement  et  ont  compétence  pour 
procéder  aux  opérations  forestières  dans 
t,,ut  ou  partie  de  l'inspection  (Décr.  23  oct. 
1883,  art  2).  Il  en  est  qui.  dans  le  service 
sédentaire,  dirigent  les  bureaux  des  conser- 
vations (V.  Guvot,  n-'  81  et  82  :  Mich kl.  n»'  7."> 
et  a.  —  Comp.C.  for,  anu.,  art.  3,  n"  235  et  s;). 
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50.  -   garde*  généraux,  dont  le  grade 

a   été   supprimé   par   l'art.  3  du    décret  <lu 
--  ;  et  rétabli  par  décret  du  22  janv. 
r.  anu. .  p.  9°5.  note  1  .  exercent 
actions    de   ciiefs    de   cantonnement. 
Ouelques-uns  dirigent  les  bureaux  des  con- 
servateurs   \.  Gdyoi,  n  ■  81  ei  82;  Michel, 
•  t.  anu..  art.  3,  a"  249  et  s.. 
et  p.  9"24 .  a—  -254  bis  et  s.).  —  Les  gardes 
nue  adjoit  .u  l'art.  2  de  l'or- 

donnance ii  ii  25  juill.  1S4I .  ont  été  suppri- 
més   par  l'art.  3  du  décret  du    I"  août  1882 
(V.   C.   l'or.,   art.   o,  n  -  275  et  s.,  et  p.   925, 
—  En  principe,  les  gardes  géné- 
raux stagiaires  sont  attachés  à  une  inspec- 
sans    avoir    d'attributions   spéciales; 
:1s    peuvent    exceptionnellement    être 
chargés  d'un  cantonnement. 

51.  Les  agents  forestiers  eu  disponibilité 
fournissent  chaque  année  au  conservateur  des 
éclaircissements  sur  les  motifs  qui  s'opposent 
a  leur  rentrée  dans  les  cadres.  Sur  l'avis  du 
comité  d  avancement,  le  ministre  les  main- 
tient eu  disponibilité,  les  réintègre  en  fonc- 
tions ou  les  raye  définitivement  des  cadres. 
La  durée  de  la  disponibilité  ne  peut  excéder 
quinze  ans;  elle  ne  compte  ni  pour  l'avan- 
cement, ni  pour  la  retraite  (Decr.  •l'.i  janv. 
1894.  art.  i.  4.  b'  et  8,  D.P.  95.  4.  120 

52.  —  .  .;  iaux.  — 
Dans  le  service  actif  ou  extérieur,  le  person- 
ne] de  surveillance  esl  constitué  par  un 
cadre  unique  de  préposés  ayant  ions  les 
mêmes  obligations  professionnelles  et  mili- 
taires et  les  mêmes  attributions  pour  la  sur- 
veillance et  la  constatation  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  donl  l'application  1 1  - 
sortit  à  l'administration  des  Baux   et   forêts 

19  avr.  1898,  art.  i).  Ils  assistenl  les 

-    dans    les    opérations    forestières    et 

peuvent  faire  des  citations  on  significations 

C.  for.  art.  160  et  s.  .  i  Ird.  for.  art.  24  .  27, 
78,98.  101.— V.C.  for.,  art.  3,  a"  284  el  s.). 
Ils  -e  divisent  en  brigadiers  avec  ou  sans 
triage,  en  gardes  simples  el  en  gardes  can- 
tonniers ;  V.  ibid.,  n  88  el  s.).  -  Pour  le 
service  des  bureaux,  on  distingue  les  briga- 
diers sédentaires  el    les   gardes  sédentaires 

Ord.  for.  art.  11.  24  et  28).  Les  gardes  ■< 
cheval  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance 
rlu  25  juill.  1844  . 

53.  Il  existe  aussi  des  brigadiers  et  des 
gardes  spécialement  attachés  au  service  du 
reboisement  et  du  gazonnement  des  terrains 
en  montagne  i  V.  infra,  tit.  !l). 

54.  Qoanl   aux  préposés  communaux  ou 

73  i 


»  - 


utemenl  el 
ment  ;  Ecoles  foi  ■   libres. 


55.  —  I.  Nomination.  Sonl  nommés: 
...  par  décret,  surla  proposition  du  ministre 
de  l'Agriculture,  le  directeur  général,  les 
inspectem-    généraux    (Ord.     for.    art.    -J . 

r.  13  déc.  1912,  art.  1,  Joui  n.  off.  du 
19).  et  les  conservateurs  (Ord.  for.  art.  12, 
|  I;  ;  ...  Par  le  ministre,  les  titulaires  de  tous 
les  autres  emplois  de  l  Administration  fores- 
tière (Décr.  14  janv.  1888,  art.  7),  soit  d'a- 
gents, M<it  de  préposée  Gl  iot,  n<"  9ti  et  97). 
—  La  nomination  esl  constatée  pai   la 

soumise  au  timbre  de  dimen- 
L.  13  bruni,  an  7.  art.  12  .  Arr.   min. 
lin.  17  avr.  1KII  .  R.  205;  Cire.  Il  avr.   1867. 
;  7.    V.  Ci  vol,  n"  110). 

56.  —  II.  Recrutement.  —  Les  agents 
forestiers  se  recrutent  exclusivement  parmi 
ceux  du  grade  immédiatement  inférieur, 
routerais  certain^  élèves  de  l'Ecole  de  Nancj 
sont  nommés  directement   garde!    généraux 

asse  (V.  infra  .  n    63).        Les  gardes 

recrutent  :  I"  parmi 

e,    élèves    de  l'Ecole  de   N'ancj   (V.    infra, 

2"  parmi  ceux  de  I  Ecole  des  Barri  - 

V.i/i/  .     3° parmi  les  préposésayanl 

quinze  ans  de  services,  qui  ont  sal 


épreuves  écrites  spéciales  I  Décr,  23  oct.  1883, 
art.  .">  ;  Décr,  14  janv.  1888,  art.  4;  Arr.  min. 
25  janv.  1896.  —  V.  Gl  ïoi  .  n  ■  I  .  89,  92 
et  s.). 

57.  Les  emplois  de  gardes  sédentaires  sont 
réservés  en  totalité  aux  sous -officiers  ayant 
accompli  au  moins  dis  ans  de  service  mili- 
taire; ceux  de  gardes  domaniaux  et  de 
gardes  cantonniers,  aux  soldats  axant  accom- 
pli au  moins  quatre  ans  de  service  1.  il  mus 
1905,  art.  69  modifié  par  l'art.  34  de  la  loi 
du  7  août  1913,  et  tableaux  K  el  G,  Bull, 
min.  guerre,  éd.  méthodique,  n"  36,  p.  208 
el  269),  moyennant  certaines  conditions  de 
capacité  déterminées  par  le  décret  du  26  août 
1905.  Les  candidats  .i  l'emploi  de  garde  do- 
manial on  de  garde  cantonnier  doivent  justi- 
fier qu'ils  savent  rédiger  un  procès -verbal, 
qu'ils  ont  une  ~anié  robuste  et  s,, ni  âgés  de 
plus  de  21  ans  i  V.  infra,  m  66).  Ils  subissent 
des  examens  écrits  el  oraux  devant  les  com- 
missions chargés  de  délivrer  le  certificat 
d'aptitude  (V.  Instr.  min.  guerre,  19  juill. 
1910,  Bull.  min.   guerre,   éd.   méthodique, 

n  36,  p.  49  et  s.  ;  An, ,,'r  .  n"  984  el  s.  . 
Gl  mu,  W  '.17  I. 

58.  —  III.  Avancement. —  L'avancement 
.1rs     agents    forestiers    esl    réglé    par    les 

art.  1  à  15  du  décret  du  30  août  I9L-:.  T 

nomination  à  un  grade  est  faite  à  la  dernière 
classe  de  ce  grade  ;  tout  avancement  de  classe 
dans  un  grade  a  lieu  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure  (art.  I). 
Aucun  agent  ne  peut  recevoir  un  avance- 
ineni  de  grade  ou  de  classe,  s'il  ne  figure  au 
tableau  d'avancement,  sauf  pour  les  grades 
obtenus  ,i  la  sortie  îles  écoles  el  celui  d'ins- 
pecteur général  (art.  2).  Les  candidats  doivent, 
en  nuire,  remplir  certaines  conditions  d'âge, 
d'ancienneté  de  grade  el  de  durée  de  ser- 
vie,- actif  (art.  3,  5  et  6).  L'avancement  a 
lieu  au  choix  pour  les  grades  supérieurs  à 
celui  d'inspecteur,  et,  pour  les  autres,  partie 
i  l'ancienneté,  partie  au  choix  (art.  !•).  Les 
tableaux  d'avancement  sont  dressés  par  un 
i  nniie  d'avancement  el  arrêtés  par  le  minis- 

tn      art.  8   à    lô  .   L'élection  des  repré - 

lanis  des  agents  dans  le  comité  d'avance- 
ment ou  dans  le  conseil  de  discipline  esl 
régli  par  les  art.  I  à  9  du  I""  arrêté  du 
28  oct.  1912  (Journ.  off.  du  7). 

59.  Pour  les  préposés  domaniaux,  l'avan- 
cement esl  réglé  par  les  ail.  28  à  10  du  <lé- 
crel  du  30  aoul  1912,  qui  renferme  diverses 
prescriptions  analogues  à  celles  qui  concer- 
nent h-  agents,  el  par  l'arrêté  du  30  nov. 
1912  (Jown.  off.  du  3  déc).  Mais  les  ta- 
bleaux d'avancement  sonl  dressés,  dans 
chaque  conservation  ,  par  un  comité  il  avan- 
cement et  approuvés  par  le  ministre.        I  es 

conditions   du    concours   i r    le  grade   de 

brigadier  sont  réglées  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  7  ai  r.  1913  (Journ.  off.  du  12).  Tou- 
tefois, îles  dispositions  transitoires  onl   été 

adoptées    par    un   décret   n   arrêté    du 

:ni|iiin  1913  (Journ.  off.  du  3  juill.). 

60.  IV.  Ecoles  forestières:  -i' L'Ecole 
nationale  des  eaux  el  forêts,  dénomination 
actuelle  de  l'école  supérieure  forestière  de 

-. Décr.  Il  nov.  1899,  Joum.  off.  du  12), 

esl  destinée  à  former  îles  sujets  pour  les 
emplois  d'agents  forestiers.  S"ii  organisa- 
tion .  établit  par  les  art.  M)  à  53  Ord.  for., 
a  subi  de  graves  modifications.  La  réglemen- 
tation de  son  personnel  administratif  el  de 
surveillance  ci  l'enscignemenl  sonl  organi- 
sés par  le  décret  du  lu  déc.  1909  (Journ. 
/•If.  du  9  janv.  1910).  Elle  a  un  conseil  de 
perfectionnement  de  renseignement   (Décr. 

23  di  •  .  1882,  D.P.  83.  i.  84  .   Décr.  12  rs 

1887,  art.  7  ;  \n.  min.  16  mai-  1897,  art.  18, 
Pi  rôti  i  i  Gl  iot,  p.  224)  et  un  conseil  d'ins- 
truction I  \rr.  IWI7.  art.  19). 

61.  I.  Ecole  de  Nancj  reçoit  chaque  année, 

an    plus    |M   élèves,    devant   avoir    moins    de 

il  ans  le  I"  janvier  de  l'année  d'entrée  à 

(sauf  pour  ceux  <|ui    ont  satisfait  à  la 


loi  militaire),  pourvus  du  diplôme  de  l'Ins- 
titut agronomique  (V.  Agriculture,  nM  liti  et 
s  '.  et  ayant  satisfait  à  des  examens  spéciaux 

en  mathématiques  et  eu  langues  vivantes 
(Décr.  24  juill.  1909,  art.  I  et  s.,  /oum.  off, 
du    12  août,    modifié  quant   a  son  art.   3  par 

le  décret   du  29  mars   1912,  .Unir.   off.  du 

IN  avr.).  Toutefois  les  élèves  sortant  île 
l'Ecole    polytechnique     peuvent    être     reçus 

directement  à  Nancy  (Décr.  lô  avr.  1S73, 
art.  I  et  6,  D.P.  73.  'i.  63;  Décr.  9  janv. 
1888,  art.  I  modifié  par  l'art.  1  du  décret 
du  II  nov.  1899;  Décr.  13  mars  1894,  art.  1 
et  68,  supra,  Armée,  a"  1459,  14GU  et  1477). 

62.  S'il  appartient  au  ministre  de  l'Agri- 
culture de  fixer  le  nombre  des  élèves  île 
l'Institut  agronomique  à  admettre  à  l'Ecole 
de  Nancy,  ce  nombre  une  lois  arrêté,  l'ordre 
de  elasseineiil  parmi  les  candidats  remplis- 
sant les  conditions  d'aptitude  exigées  par  les 
règlements  doit  être    rigoureusement  suivi 

V.  Cous.  d'Ll.  3  l'évr.  1911,  D.P.  1913.3.31). 

63.  Apres  deux  années  d'études,  les 
élèves  de  Nancy  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  sont  nommés  gardes  géné- 
raux stagiaires;  ceux  qui  ont  obtenu  une 
moyenne   générale  de    15  sont   directement 

i es  gardes  généraux  de  i'  classe  (Ord. 

for.  art.  50;  Décr.  H  janv.  1888,  art.  i  ;  > 
Arr.  min.  31  juill.  1886,  art.  1  et  i  ;  10  mars 
1897,  art.  30).  —  Les  autres  peuvent  être 
nommés  brigadiers  sédentaires,  subir  deux 
ans  après  les  examens  de  sortie  et  être  pro- 
mus gardes  généraux  stagiaires  (Arr.  IN97, 
art.  31  el  IW).  V.  aussi  ;  sur  l'Ecole  de  Nancy, 
i,i  mit,  ir'  88  el  s.;  Michel,  n"  120  et  's. 

64.  —  L>  L'école  secondaire  d'enseigne- 
ment professionnel  théorique  <'t  pratique, 
établie  au  domaine  des  Barres,  commune 
de  Nogent-sur- Vernisson  (Loiret),  a  pour 
lui!  d'ouvrir  aux  préposés  forestiers  l'ac- 
cès an  grade  de  garde  général.  Elle  reçoit, 
après  concours,  les  préposés  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  actif  et  moins  de  35  ans 
d'âge,  qui  ont  été  admis  à  se  présenter.  Après 
deux  années  d'études,  les  élèves  qui  onl  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  sont  nommés 
gardes  généraux  stagiaires  i  Décr.  -13  oct.  1883, 
art.  •">  ;  Arr.  min.  ô  |inn  ItsîS'i  ;  Décr.  14  janv. 
1888,  art.  i  à  0;  Arr.  min.  10  l'évr.  1897: 
Décr.  10  oct.  1901.  -  v.  l'.i  mit,  q«  93  et  94; 
Michel,  n«»  145  et  s.). 

65.  .'!"  I.'i'i 'n/c  d 'enseignement  technique 
ri  professionnel  des  gardes  ilrs  eaux  et  forêts 
est  ouverte  aux  lianes,  sans  concours,  aux 
gardes  domaniaux  el  communaux.  Ceux  qui, 
après  les  dix  mois  d'études,  ont  obtenu  une 
moyenne  générale  de  14  au  classement,  sont 
proposés  pour  le  grade  de  brigadier  i  V.  Décr. 
19  déc.  1903,  Journ.  off.  du  22;  Arr.  min. 
17  janv.  1904 ,  Journ.  off.  du 21 ,  dont  l'art.  3 

a  été   i Iilié   par  arrêté   du   'JN  oct.   1904, 

Juin- n.  off.  du  5  nov.  ;  Guyot,  n°  99). 

si  3.  C.itiiilitimis  rf'e.rereice 

ih's  fonctions  forestières. 

66.  -  I.  Age.  —  L'âge  minimum  île 
25  ans  exi".é  pour  exercer  tout  emploi  fores- 
tier, comme  agent  ou  préposé,  par  le  texle 
primitif  de  l'art.  3  C.  for.,  a  été  réduit  à 
vingt  et  un  mis  par  la  loi  du  9  avr.  1913 
modificative  dudii  article.  Cette  loi  a  en 
même  temps  supprimé  les  dispenses  d'âge, 
qui  pouvaient  autrefois  être  conférées  par 
iléerei  aux  élèves  suriani  de  l'Ecole  forestière 
de  Nancy,  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  soriu'. 

67.  A  défaut  de  l'âge  réglementaire,  le 
fonctionnaire    forestier   serait    sans    qualité 

I r  exécuter  valablement  des  actes  de   son 

emploi .  notamment  pour  dresser  îles  procès- 
verbaux  valables  (Cr.  19  juill.  1807,  IL  193. 

i,i  mii  ,  n"  lui  ;  Michel,  n°  160).  El  b-s 
aeies  de  rébellion  exercés  contre  lui,  en  cas 
de  -aisie,  vi-ite  domiciliaire,  arrestation  de 
délinquants,    ne   seraient    pas    punissables 
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Mêmes  auteurs).  Suivant  M.  Guyot,  l'art.  3 
C.  ror.  ne  s'appliquerait  qu'aux  agents  et 
préposés  ilu  service  actif. 

68.  La  limite  d'âge,  fixée  autrefois  S  35  ans 
pour  les  nominations  ..    l'emploi   de   garde 

loi  estier  I  Ird.  I">  1832,  art.  I.  li.  p.  123) 

et   de  garde  cantonnier  (Ait.  préc.  ISO  oct. 
1863,  art.  'i  .  esl  de  M)  ans  pour  l  appl 

des  art.  69  n  s.  de  la  lui   du  -21    mars   1903 
concernant  les  emplois  réservés  aux  anciens 
militaires  (Guyot,   n»  97).  D'après  une  opi- 
nion, l'infraction  à  cette  prescription  pure 
îiieui  réglementaire  ne  saurai!  entraîner  la 

nullité  des  actes  ace plis  par  les  préposés 

nommés  à  un  âge  plus  avance  (Gi  ïot,  n°  lui 
Michel,  n°  160.      V.  toutefois  lrme'e,n«1002). 

69.  —  11.  Aptitude  physique.  Les  can- 
didats aux  écoles  forestières  ou  aux  emplois 
forestiers  doivent,  d'après  les  règlements, 
justifier  d'une  bonne  constitution  (V.  C,  for., 
art.  3,  n1-  441  et  s.) 

70.  —  111.  Capacité  professionnelle.  — 
Cette  capacité  ressort  :  ...  pour-  les  agents 
forestiers,  de  leur  recrutement  parmi  les 
élèves  des  écoles  forestières  el  ensuite  de 
leur  inscription  au  tableau  d'avancement; 
...  Pour  les  préposés,  du  certificat  d'apti- 
tude professionnelle  délivré  aux  anciens  mi- 
litaires qui  bénéficient  d'emplois  réservés 
i  V.  supra,  n"  57  :  et  Armée,  a<  10013  et  s.). 
Ceux  qui  sont  nommés  au  titre  civil  (V. 
eod.  i",  nM  1037  el  1038  doivent  justifier 
qu'ils  savent  lire  et  écrire  (Ord.  15  nov.  1832, 
art.  I  ;  Ait.  dir.  gén.  20  oct.  lsti-2.  art.  I  . 

71.  —  IV.  Incompatibilités  et  m'ohibi- 
tions.  —  Le  Code  forestier,  les  lui-  poli- 
tiques, l'ordonnance  du  l*1  aoùi  18-27  el  les 
instructions  de  l'Administration  ont  édicté, 
à  l'égard  'les  agents  et  préposés  forestiers, 
îles  incompatibilités  et  îles  prohibitions,  qui 
uni  pour  hut  d'assurer  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  professionnels. 

72.  1"  Incompatibilités  légales. 
L'art,  'i  C.  for.  déclare  les  emplois  de  l  Ad- 
ministration forestière  (ceux  d'agents,  comme 
ceux  de  préposés)  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  administratives  ou  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  avec  toutes  les  fonctions 
temporaires  ou  à  vie,  salariées  ou  gratuites, 
ainsi  qu'avec  les  mandats  publics  électifs 
(Guyot,  n°  116:  Michel,  n«  187 

73.  Toutefois,  l'incompatibilité  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  fonction,  et  non  à  la  qualité 
d'agent  ou  de  préposé  (Gt  ÏOT,  n°  114).  Vinsi, 
un  inspecteur  des  forêts,  détaché  pour  être 
nommé  conservateur  d'une  promenade  pu- 
blique communale,  n'est  pas  inéligible  au 
conseil  d'arrondissement  (Cons.  prêt.  Seine. 
10  nov.  1871  ,  Rép.  for.,  t.  ."p.  n    72) 

74.  11  semble  que,  à  raison  de  la  corréla- 
tion de  l'art.  4  C.  l'or.,  avec  l'art.  5.  l'incom- 
patibilité n'atteint  que  les  fonctionnaires 
forestiers  du  sercice  actif  qui  sont  directe- 
ment en  rapport  avec  le  public,  et  non  ceux 
du  service  sédentaire  (Guyot,  n»  120;  Meaume, 
n»  16.  —  Comp.  Mir.iiia,,  n°  191.  —  V.  toute- 
lois,  infra .  n°  7s 

75.  Indépendamment  de  l'incompatibilité 
générale  de  l'art,  i  C.  for.,  certains  agents 
ou  préposés  forestiers  sont  frappés  d'inéli- 
rjibiiiti's  relatives  aux  conseils  général  ou 
d'arrondissement  (L.  10  août  1871,  art.  8-15». 
—  V.  Elections.  n<"  917  et  918)  ;  à  la  Chambre 
des  députés  (L.  30  nov.  1875,  art.  12-10».  - 
X.ei'd.  v.  n°  832)  ;  au  Sénat  |L.  2  août  1S7.">. 
art.  21-1-2°.  —  V.  eod.  v°,  n»  2424). 

76.  Les  actes  faits  par  un  agent  ou  pré- 
posé forestier  au  mépris  d'une  incompati- 
bilité légale  sont  frappés  de  nullité  (GuYOT, 
n»s  ll"'et  119;  Meaume,  n-  19;  Michel, 
n"  199).  11  en  serait  ainsi  pour  l'agent  fores- 
tier élu  maire  ou  adjoint,  ces  fonctions  étant 
incompatibles  en  vertu  de  l'art,  i  C.  for.  et 
de  l'art.  80  de  la  loi  du  ô  avr.  1884  (V.  Elec- 
tions, n»  -2623).  Comp.  Guyot.  n»  117. 

77.  La  loi  du  ô  avr.  1884  ne  déclare  pas 
les  emplois  forestiers  incompatibles  avec  le 


mandai  de  conseiller  municipal.  Mai 
incompatibilité  parait  résulter  de  l'art.  1 
C.  for.  Cependant  l'Administration  autorise 
parfois  certains  agents  forestiers  ■•  remplir 
ces  fonctions.  Celte  autorisation  ne  Baurait 
coin  rir  la  nullité  des  actes  par  eux  ai 
plis  IV.  dan-  ce  sens,  Guyoi  .  a    1 17). 

78.  Un  doit  regarder  c incompa- 
tibles avec  les  emplois  forestiers  les  offices, 

ns  ou   fonctions  qui  confèt 
qui    '-n   est   revêtu  un   cara  oublie,  no- 

tamment :  ...  l'office  de  nota  in     Cire    adm 
30    pluv.   an    II.    R.    199.         Conf.   G 
n"   1 15)  :    ...   Les  fonctions  de  juri  .  'i111  '"' 
peuvent  être  remplies  par  des,  agents  ou  pré- 
posés du  service aclil  (L.  21  nui.  1872,  art.  3, 

D.P.  72.   i.  132-  134      Pour  I  applic le 

cette  disposition,  la  jurisprudence  admet 
avec  raison  l'incompatibilité  pour  les  prépo- 
sés du  service  actif  el  I  écarte  pour  eux  du 
service  sédentaire.  Mais,  se  basant  sur  le 
tableau  n-  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853 
relative  aux  pensions  civiles ,  çlle  considère 
agents  forestiers  comme  ne  rentrant  pas 
dans  le  service  actif  V.  lury  criminel). 
Cette  dernière  solution    paraît   contestable, 

parce  qu'elle    appliqi ne    nomenclature 

-pénale  aux  pensions  '-U  dehors  de  cette 
matière  el  que  les  fonctions  ordinaires  des 
agents  forestii  rs  sont  essentiellement  actives 
\    Guyot,  n"  121  . 

79.  2   Incompatibilités réglemei 

et  prohibitions.  ~  Les  agents  forestiers  ne 
peuvent  avoir  sous  leurs  ordres  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  fr-eres  ou 
beaux -frères,  oncles  ou  neveux  (Ord.  for. 
art.  33 

80.  Il  esl  interdit  aux  .il.  nts  el  prépo- 
sés :  ...  de  l'aire  le  commerce  de  bois,  tenir 
auberge  ou  vendre  les  boissons  en  détail 
(Ord.  for.  art.  31    ;  ...   D'approvisionner  de 

bois   leurs    usines    à    fei scieries  dans 

l'étendue  de  la  conservation  où  ils  exercenl 
leurs  fonctions  Ord.  for.  art.  3-2):  ...  D'exer- 
cer touic  agence  d  affaires  ou  mission  de 
nature   à    les   détourner  de   leur-  fonctions 

Cire.  adm.  28  mars  1837  el  20  janv.  1844); 
D'exercer  l'emploi  de-  garde  champêtre 
I  lécis.  min.  lin.  18  juill.  1868)  ou  de  garde 
particulier  Cire.  adm.  7  juin  1844  .  Mais  les 
préposés  domaniaux  peuvent  garder  les  bois 
des  communes  ou  des  établissements  publics 
(C.  for.  art.  97  . 

81.  Les  préposés  forestiers  ne  peuvent 
pas  :  ...  chasser  Cire.  adm.  2  sept.  I8'ii; 
§0  oct.  1867;31  déc.  1883  :  ...Ni,  parsuite, 
obtenir  un  permis  de  chasse  (L.  •">  mai  1844, 
art.  7 ,  §  4.  —  V.  Chasse,  n  -  -'r2i>  el  s.).  — 
Mais  les  agents  forestiers  peuvent  avoir  un 
permis  el  chasser  i  \ .   eod.    V,    n     136. 

i Grenoble,    li   févr.    1881  .   D.P.  81.  2. 

164  ;  ...  Sauf  dan-  les  bois  de  leur  circons- 
cription soumis  au  régime  forestier  i  Cire. 
adm.  3  sept.   1867;  30  oct.  1867  . 

82.  A  la  différence  des  incompatibilités 
légales,  les  incompatibilités  ou  prohibitions 
réglementaires  peuvent  être  levées  par  I  Ad- 
ministration, et  leur  violation  n'entraînerait 
pas  la  nullité  des  actes  professionnels  :  elle 
exposerait  seulement  leurs  auteurs  a  des 
peine*  disciplinaires  (V.  C.  for.  ann..  art.  'i. 
n  19  et  s.  :  Goyot,  n-  122  et  123;  Michel, 
n     198  et  199). 

83.  V.    Prestation    de    semu 

1  Les  agents  et  préposés  forestier-  ne 
peuvent  entrer  en  fonction-  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence  C.  for. 
art.  ■'.  s  !  '  :  ■••  Et  non  devant  le  président 
i  ce  tribunal  (Bordeaux.  20  févr.  1840, 
R.  Procès -verbal,  551);  ...  Sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  après  vérification 
de  la  régularité  des  pièces  commission  ou 
acte  de  nomination  i,  et  d'après  la  formule 
générale  tracée  par  l'art,  i  du  décret  du 
5  avr.  1852  iD.P.  Ô-2.  4.  102).  V.  Ser- 
ment. 


84.  Le  tribunal  commet  un  excès  de  pou- 
voir  si.   en    l'absence   de   tout'-   cause  d'in- 
capacité   légale,    il    relus,-   d'admettre   ■>    (a 
prestation  de  sermenl  un  garde  domanial  ré- 
ment nommé  par  le  ministre  de 

culture  (Keq.    13  juill.   1910,   D.P.   1911.    1. 
administrative,  n      D 
lent,  i p.  Gai  de  champêtre. 

85.  I  n  gi  néral,  on  ne  prête  pas  plusieurs 
fois  serinent  pour  la  même  fonction.  Le  ser 
ment,  prêté  par  un  agent  ou  préposé  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence,  n  esl  pas  renou- 
velé :  ...  soil  di  ,'anl  chacun  des  tribunaux 
dans  le  ressorl  desquels  il  est  appelé  à  exer- 

,  .  i    ses   [ :l - .    lorsque    sa    commission 

s'étend  à  plusieurs  arrondissements  (Cr. 
10  sept.  1847,  D.P.  47.  i.  441  i  ;  ...  Soit  de- 
vanl  le  ti  ibunal  de  sa  nouvelle  résidence . 
lorsqu  un  changement  de  résidence  le  place 
en  la  même  qualité  dans  un  autre  ressoi  I 
(C    for.  art.  5).  —  Ainsi,  ne  sonl  pas  tenus 

à louveau  serment  les  agents  qui  passent, 

avec   le   même   grade,  du   servii 'din 

dans  le  service  des  travaux  d'arl  ou  des 
commissions,  el  réciproquement,  les  gardes 

mu '■-  brigadiei  mniei -  nommés 

gardes  à  triage,  les  gardes  communaux  ou 
d'établissements  publies  nommé-  gardes  do- 
maniaux   i  ire.  adm.  Il  avr.   lMi7.  g  ô  . 

86.  Mais  le  sermenl  doit  être  rei relé 

en  cas  de  changement  de  qualité,  alors 
même  qu'il  n  y  aurait  pas  changement  de 
résidence  (Cire*  1867,  s  l  ■■■  Par  exemple, 
quand  un  brigadier  esl  n mé  gaule  gi  aé- 
rai   stagiaire;    ...    Ou    quand    celui-ci    esl 

u,,t é  garde  général  (Cire.   adm.  •!'■'<  nov. 

1893.  Conf.    Guyot,    n»    lo7  ;    Mu  un  . 

ir   174.  -   (  'ontra  :  Puton,  p.  255). 

87.  L'acte  de  prestation  de  sermenl  esl 
soumis  à  ['enregislretnent ,  dans  les 
jours,  par  les  soins  du  greffier  (Guyot,  n°  110; 
Puton,  p.  254).  Il  donne  lieu  à  un  droil 
il  enregistrement,  qui  esl  fixé,  décimescom- 
pris,  à  28  fr.  13  cent,  ou  5fr.  63  cent.,  si  Ion 
que    le    traiti  ment    de    l'agent    ou    préposé 

excède  n  4000  IV.  (V.  Enregistrement, 

i,  :\-is.  345  el  s.  .  Le  greffier  ne  peul  ré- 
clamer .i  son  profil  que  0  fr.  « '►< »  pour  rem- 
boursement du  tiinl.ro  du  procès -verbal  el 
n  fr.  25  poui  mention  an  répertoire  | 
min.  just.  5juin  1888,  Bull,  min.just.,  p.  98; 
Guyot,  n°  110;  Dissertation  de  M.  l'nton, 
liép.  for.,  t.  9,  p. 299). 

88.  —  2°  L'exercice  des  fonctions  d  agenl 
ou  préposé  forestier  est,  en  outre,  subor- 
donne à  {'enregistrement  de  leur  commis- 
-i,  ni  .  I  de  l'acte  de  prestation  il.  leur  -ri  - 
menl  au  greffe  des  tribunanx  dans  le  res- 
sort desquels  il-  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions  (C.  for.  art.  5,  §  1).,  —  Dés  lors, 
l'agenl  ou  préposé  appelé  à  exercer  ses 
fonctions  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribu- 
naux civils,  doit  l'aire  procéder  à  l'enregis- 
trement au  -relie  de  chacun  d'eux  (Cr. 
10  sept.  I847,  D.P.  47.  i.  441  .  Et  celui  qui 
change  de  résidence,  sans  changer  de  qua- 
lité, doit  l'aire  enregistrer  sa  commission  et 
I  acte  de  prestation  de  serment  antérieur  au 
greffe  de  sa  nouvelle  résidence.  —  L'enre- 
gistrement a  lieu  par  simple  mention  som- 
maire |  Décis.  min.  fin.  30  mai  1809). 

89.  3°  L'agent  ou  préposé  qui  ac- 
complit des  actes'  de  ses  fonctions  avant 
d'avoir  prêté  serment  se  rend  coupable  de 
forfaiture  (C.  pén.  ait.  196.  -  V.  Forfai- 
ture). —  Et  ces  actes,  notamment  les  pro- 
cès- verbaux  par  lui  rédigés,  sont  entaches 
d'une  nullité  absolue  i  Cr.  6  août  1812, 
H.  Pj-ocès-ueroaL  ôôl  :  Ait.  min.  fin.  17  févr. 
1831,  R.  204:  Bordeaux,  20  févr.  1840.  R. 
Procès-verbal,  551.  —  Conf.  Guyot.  n»  108; 
Mu  m  i  .  n"  176).  —  Le  défaut  d'enregistre- 
ment au  _reile  du  tribunal  entraînerait  la 
même  nullité  (  Cr.  10  sept.  1847.  sol.  impl., 
D.P.  47.  4-  441.  —  Conf.  Guyot.  n»  108; 
Meaume,  n«  24;  Michel,  n»  177);  ...A 
moins  que  la  prestation  de  serment  n'ait  été 
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mentic  effier  sur  la  commis- 

es 
. 

90.  iidnnt  il  a  été  jugé  qu'un  [ 

qui  a  eomi  -    ranl  d'avoir 

■  h:.  o*en  a  pas  moins  le  carac- 

force  publique,  si  sa  qua- 
rt que  les   blessures  à   lui 

■  ut  lieu  .1  l'application  des  si 

36»,    :  I  C    pén.    r.i.  5  janv     1850, 

'•■■>.  I    48). 

91.  -  VI.  Installation.  —  Chaque 
stalle  par  son  supérieur  hiérarchique, 

et  chaque  prépos  •  □  chef  de  canton- 

nement V.  Cire.  ailm.  Il  a\r.  1867,  S  I- 
et  s. .  C.  for.  ann.,  art.  .">.  n«  V.Î  et  s.  |,  Mais 
le  défaut  d'acoomplissemenl  de  cette  pres- 
cription d'ordre  intérieur  n'entraînei 
la  nullité  des  procès -verbaux  (Guyot, 
n»  111  . 

• 

92.  Le  pei sonnel  < i t-  I  aux  el  lî 
nitemenbs  /'.tes,  variables  suivant  les 
-  el  les  cli  -  minés  par  divers 

décrets  et  arrêtés  min  donl  les  plus 

récents  sont  l'arrêté  du  -l'i  janv.  1900 

t.    1913    Juurn.  off.   du  25 
pour  les  arrêtés  «lis  -_'  janv.  et 

:il    ilér.    IHO.s    pour   les   préposés    \.   C.  for. 
ann.,  art.  3  et  s.  ;    vi i «  ni  i  ,   n«  91  ; 

Piton   ei    Guvoi  .    p.    198  el  211  ;    I 

ûtements  des    fonctionnaires,   Journ. 
off.  du  II   oct.  Iwll  .  unuexe,    p.    153S 
•  ".es  traitements  -uni  ainsi  Qxés 
leurs  :  8000  a  12  000  fr.  ;  inspecteurs  :  U50 
0   fr.  ;    inspecteurs   adjoints    :    3350  .i 
r. .  gardes .  G50  el  2950  fr. . 

lires     2300  ii 
diers  sédentaires   :   1100  i  I400  ii .  .  briga- 
diers  .lu    -  :  000  .'    1 300  fr. . 
itaires      I00U  ai  des  doma  - 
niaux  et  cantonniers  :  w  i  900  fr. 

93.  Indépendamment  de  leur  traitement, 

os  cas      l    des  it  éven- 

tuelles, dotanrmenl  pour  missions,  Lournéi 

ires,    travaux    extraordinaires,    etc., 

dont  le  tarif  esl   fixé  principalement   parles 

ministériels     des     20    avr.      I883, 

:    des  iudem- 

par  exemple,  pour  Irais  de  bu- 

participati  ices    extraor- 

dinau  •  gement  ou  de  i  eboiseiiient, 

frais  d        ,  \    (  '..  for. 

ann..  i  i  p.  927 .  u  ■  558 

I5U  .    Mn.ui.i  .    m  •  92 

94.  lif  ont 
droit  i  des  divers  en  nature.  Il- 
sont  logée  i  n  ma 

•l'un  terrain  di   culture.    Il   leui 

bois  el   100  fagots,  lu  sonl 
introduii-e.  dans   II 
saMes,    deux    porcs,    den>  et    un 

-uivant.   et    à   n  erbe    nécessaire 

pour  ,.  lies    pendant    l'hiver 

V.  C.   for.   art.  3,    n«  612   et  s 
t     150 

95.  il  droit  à  la 

Décis,  min. 

m  admis  dans  les 
hôpitaux    militaires    ■  rblissemenU 

rux  (  V.   tes  di  et  i 

p.  928, 
min.  guerre  .  22  mai 

rements  thermaux  [V.  / 

I  !        I  . ".  I      . 

96. 

I»;  iirinteri 
ni  -■•  sonl 
irrlprocnaMt  ou  par 


des  a. -tes  de  dévouement  ou  de  courage  dans 

ice  île  leurs  fonctions  (  Décr.  15  mai 

D.P.    83.  4.    102).   Le    ministre   peut 

suspendre  l'autorisation  de  la   portei   ou  en 

ncer  le   retrait  i  V.   Ai  i     min.  23  mai 

modilié  par  arrêté  du  30  juin  ISIM  . 
C.  for.,  p.  927,  note  .'!,  el  l'i  roN  i  i  Gi  toi  . 
p.  211  l.  Elle  comporte  une  augmentation  de 
traitement  de  50  IV.  par  an  \.tt.  min. 
26  avr.  1889  -  I  ne  alla  alion  annuelle  île 
li m  IV. .  non  sujette  à  retenue,  esl  cordéi 
aux  préposés  domaniaux  el  communaux  dé- 
.   médaille   militaire  au   titre   de 

urs  forestiers,  el  qui  ne  reçoivent  au- 
cune rémunération  sur  le  budget  de  la 
n  d'honneur  Vit.  min.  açric.  lîtî  juin 
1895,  l'i  ion  ei  Gl  ïOl  .  p.  83 

97.  I  lans  I  exercice  de   leui  -    foni 

-   3onl    autoi  isês  à  porter,  pour 
leur  défense,    un   fusit    simple   (Ord.    for. 
art.  30  .  a  l'exclusion  d'un   fusil  dédiasse 
30  oct.  1867,  %  -Jn  . 

98.  i'-  correspondances  de  service  des 
agents  el  préposés  forestiers  bénélicienl  îles 
franchises  postales,   télégraphiques  ou  télé- 

iques,  dan-  les  conditions  déterminées 
par  l'ordonnance  du  17  n>"..  1844  et  par  di- 
vers décrets  ou  arrêtés  ministériels  posté- 
rieurs V.  Michel,  u«  109).  Quant  a  leur 
introduction  dans  l'enceinte  des  chemins  de 
'•  i-,  V.  infiii .  n  -  683. 

99.  I  es  fom  tionn agents  el  prépo- 
sés îles  eaux  el  forêts  onl  droit,  moyennant 
des   retenues  sur   leurs    traitements,  à   des 

ms .  qui  sonl  régies  en  principe  par  la 
loi  du  9  juin  1853  el  I  art.  50  de  la  1  ii  du 
28  avr.  1893.  Il  en  esl  de  même  pour  leurs 
veuves  >-t  orphelins.  Mais  il  en  esl  autre- 
ment, et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  pour 
le  personnel  forestier  jouissanl  du  tarif  mi- 
litaire de  la  gendarmerie,  c'est-à-dire  pour 
les  agents  forestiers  de  grade  inférieur  à 
celui  de  conservateur  el  pour  tous  les  pré- 
posés   domaniaux    (V.    Pensions;  C.   adm,. 

t.  5,  p.  94  I  .  u<    2230  el  s.;  Gl  sur .  153 

el  -.  . 

100.  Les  agents  el  préposés  forestiers 
doivent  toujours  être  revêtus  de  leur  uni- 
;  me  ou  des  marques  distinctives  de 
yrade .  dan-  l'exercice  de  leurs  fonctions 
i  Ord.  for.  art.  Ili  .  Cependant  l'inobserva- 
tion de  cette  prescription  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  procès- verbaux.  L'uniforme 
el   les  marques  distinctives  des   grades     onl 

minés  pour  le  directeur  \  énéral  , 

les  tnspecteui     .■  uéraux  el  les  agents  fores- 
tiers,   par    l'arrêté    ministéi*iel    du   30  oct. 
i  'i  ton   El   Gcvot,   p.  204  el  s.  i  rendu 

en    exécuti le    l'art.     I"    du    décrel    du 

18  nov.  1890  D.P.  91.  i.  107  el  de  la  déci- 
sion des  ministres  de  la  Guerre  el  l'Agri- 
culture •  1 1 1  28  juill.  1891  :  ...  l'our  les  pré 
i  tiers .  par  les  an  êtes  ministériels 
des  -l'.i  aw.  1875  (C.  for.,  p.  49,  note  3  .  8  mai 
1875  H»,/.,  note  5  .  iî  nov.  1878  |  llnd., 
!  1888  '-I   5  juin    1891  -  Puton 

!iiiiv"i.  p.  215  el  216),  rendus  en  appli- 
de  l'art,  lu  du  décrel  du  2  avr.  1875 
D.P.  75.  4.    lui  l  i  i   de  I  art.    lo  précité  du 
décrel  de  1890).  ' 

B.  -     Devôi 

101.  l.n  principe,  les  agents  el  préposés 
forestiers  doivent    résider  dans  le  heu  assi- 

né  par  lr -in  commission    Cire.  adm. 24 avr. 

i;  oct.    1833      l  es    ;ardes    résident 

dans  h  de  l<  ni  triage .  au  lieu  dé- 

'■  ■  i    iteui    (  li  i    i  -  •  r    .ni    25 

Il  esl  itrterd  agenl    el   préposés  di 

-  absenter  de  leur  résidence  pour  une  i  au  i 
•' Iran.'  re  au    ervice,     in    une  autori 

Me,  BOta  i l'um    n  tenue  le  trai- 

i.  m.  ni    An.  min.  25  avr.  1854,  art.  1  ;  Décr. 
9  nov.    1853,  art.    17.    D.P.   54.  i     :     Cin 
..dm.   for.   il  juin    1868,       I  .    2,    12  el  24  . 
V.  C.  for.  art.  3 .  n     669  el  .-. 


102.  Mais  ils  peinent  obtenir  des  ronr/cs. 

i  aiuitriiieui .  soit  avec  retenue  de  la 
moitié  au  moins  ou  des  deux  tiers  au  plus 
du  traitement.  Les  conditions  générales  des 
congés  ei  jl.-s  retenu. -  -..ni  réglées  par  les 
art.  16,  17.  ls.  -jl  et  22  du  décret  précité 
du  \i  nov.  in;,::  i  \  Pensions  civiles).  Pour 
les  mesures  de  détail  à  cet  égard  .  el  spé- 
cialement l'instruction  des  demande-  d.- 
congé,  \.  Ait.  min.  25 avr.  1854;  Cire.  adm. 
for.  (i  juin  1868  et  6  juill.  188(1;  C.  for, 
art.  '■'•.  ir  674  el  s.,  688  el  s. 

103.  I.-  préposés  domaniaux  doivent, 
avant  .1.*  se  marier,  en  référer  au  conser- 
vateui  ;  et,  en  ras  d'opposition  de  ce  dernier, 
obtenir  l'autorisation  du  directeur  général, 
Sinon,     ils    sont    réputés    démissionnaires 

Décis.  min.  fin.  i~  fevr.  1861 

104.  la  discipline  est  réglée  aujourd'hui 
par  le-  art.  16  à  27  du  décret  du  :io  août 
1912,  peur  les  agents  forestiers,  et,  par  Ir- 
ai i.  il  a  'iS  du  même  décret,  pour  les  pré- 
posés domaniaux.  Les  peines  discipli- 
naires -..nt  la  réprimande  verbale  ou  écrite; 
le  blâme  avec  ou  -ans  publicité,  mais  en 
tout  cas  menti. .un.'-  au  dossier;  la  radiation 
du  tableau  d'avancement  :  l'ajournement 
d'une  promotion  à  l'ancienneté;  le  déplace- 
ment disciplinaire  ;  la  descente  de  .lasse;  la 
rétrogradation;  la  mise  en  disponibilité 
d'office;  la  révocation  (Décr.  1912,  art.  16 
i  i  ',  I 

105.  Les  agents  ou  préposés,  contre 
lesquels  est  proposée  l'application  d'une 
peine  autre  que  la  réprimande  ou  le  blâme, 
sonl  invités  ..  présenter  leurs  moyens  de 
justification  dans  une  empiète  contradic- 
toire. Ils  doivent  recevoir  communication 
des  pièces  relatives  à  l'inculpation  el  de  leur 
dossier  [V.  Fonctionnaire  public,  noa  liil»  el 
s.).  11-  -..ni  appelés  à  comparaître  devant  un 
eu-. -d  .le  discipline;  pour  les  préposés,  il  y 

en    a    un    par   conservation    (V.     Decr.    1912, 

art.  18  a -J4,  'ni  a  47).  Sur  la  représentation 
du  personnel  dans  ces  conseils,  V.  snpni, 
u"  .".s.  --  La  procédure  a  suivre  <•;-[  réglée 
p...  I.  2«  arrête  du  28 oct.  1912  [Journ.  off.  du 
7  nov.). 

106.  toui  fonctionnaire  forestier  mis  en 
jugement  peu!  subir  une  retenue  de  traite- 
iii.ii I  par  mesure  disciplinaire  (  llécis.  min. 
lin.  i  nov.  1818,  K.  188;  Délib.  cons.  adm. 
des  Domaines,  R.  1S9).  Il  n'appartient 
qu'a  l'Administration,  et  non  aux  tribunaux, 

de    prononcer   sur  les  mesures  de  discipline 

iieure  (Cr.  12  janv.  1809,  R.  375). 

1  07.  i  lependant,  en  leur  qualité  d'otliciers 
.le  police  judiciaire,  les  préposés  forestiers 
domaniaux,  communaux  et  (rétablissements 
publics  sont  soumis  à  la  surveillance  du 
procureur  général  el  au  pouvoir  discipli- 
naire tani  du  procureur  général  que  de  la 
cour  d'appel  (C.  instr.  art.  279  et  s. ).  V.  Dia- 
ciptine  judit  mur .  n*1  135  et  -. 

s;  ô.  -  Hesponsabililè  civile  des  fonction- 
naires forestiers  ci  de  l'administration 
des  Forêu. 

i  ;     e  i    ubilili   invite  de     foucti uires  fores- 

■  nvers  l'Administration. 

108.  I.  Les  gardes  sont  responsables 
des  délits,  dégâts,  abus  e1   abroutissements 

q ni  .u  lieu  dan-  leur-  triages,  et  pas- 
sibles  des   amendes   et   indemnités  encon 
rues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
.  onstaté  les  délits  (C.  l'or.  art.  6).  Cette  dû 

po  ii qui  constitue  la  sam  tion  de  l'art,  24 

.  ird.  l'or.,  a  pour  origine  les  art.  I  al  •' , 
m  l'i  de  !..  loi  des  15-29  sept.  17!il  (R. 
p.  'm 

109.  La  responsabilité  de  l'art,  ti  (..  for. 
diffi  n  de  celle  du  droit  commun  spécifiée 
.i  l'art.  1383  C.  cîv.  :  ...  d'une  part,  en  ce 
qn  elle  résulte  du  seul  l'ail  de  la  non-cons- 
tatafion  des  délits,  sans  qu'il   -ml    né.  e     ail  i 
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de    prouvi  i    autrement    la  ace   du 

..ii ii.  ,  et,  commi   le  'lit  un  il .  sans  qu'il 

y  ail  ;i  établir  une  disti  ire  les  fautes 

plus  ou  moins  lourdes  de  celui-ci  Cr.  23  mare 
1850,  D.P.  50.  •"'.  342);   ...  D'autre  part,  en 
M  que   le   garde  esl    passible  des  amende 
qui   auraient   pu   êtn     inllij  ées   aux   di  lin 
quant-,  -i  l  .m  avail  verbalisé  contre  <-ux. 

110.  Néanmoins,  .1  apreu  i  opiuion  géné- 
rale, cette  responsabilité  esl  purement  ci- 
»  lie.  La  ^ i m | •) •  -  n.  ji_ lu     ai  di    i 

des  mu  actions  l'on  - 1  ièi  i     ne  constitue 

pas  un  délil  correi  l nel ,  el  on  ue    aui  ail 

assimili  i    à  des   peines   les    réparations  ci- 

\  lies  i  ami  ndes  el    indei tétj  i  doni   il  est 

passible  i  Meai  mi  .  n  27  el  29;  Michj  i  . 
U2  el  203;  Soi  rua  i  .  Ut  la  m  ponsa- 
bilité,  t.  éd  ,  t.  i  .  n»  82.  \  dans  ce 
-^<-ii  —  .  Cr.  régi,  de  |uges,  -il  juill.  1829,  R. 
181  ,  Cr.  i  mai  1832,  tbid.;  20  juin,  k  juill. 
el  7  aoul  1834  R.  Ib3;  21  si  pi  1837  ibid. 
Contra  .  Gi  ïot,  w  124). 

111.  En  iiini  cas,  le  garde  ne  sérail  poinl 
passible  d'emprisonnement,  à  raison  <l'-r>  in- 
n  ,i,i  ions  qui  entratnenl  cette  pi  ine  depui  - 

l.i   m  isi lu  t  Iode  forestier  par  la   lo 

19  juill.  Ib59,  à  moins  qu'il  ne  fûl  con\ 

de  complicité. 

112.  11.  Bien  que  l'art.  ii  C.  for.  ne  parle 
que  des  gardes,  sa  disposition  atteint  les 
préposés  'le  toute  catégorie,  lea  brigadiers 
comme  les  simples  gardes.  Et,  -i  plusieurs 
préposés  surveillent  le  même  triage,  ils  sonl 
solidairement  responsables  envers  l'Admi- 
nistration de  leur  ni  glig (Gdyot,  n»  126; 

Heaume,  n»  26;  Michel,  n»  204).  —  Mais 
cette  responsabilité  spéciale  n  est  pas  appli- 
cable  aux  gardes  de  bois  particuliers  [Gi  ïot, 
qo  [26.  Conf.    bous    i  empire   de    la     loi 

des  15-29  sept.  I7'.U  :  Cr.  ti  sept.  1806, 
li.   L8A). 

113.  III.  Pour  éviter  la  responsabilité 
spéciale  de  l'art.  6,  les  gardes  doivent  cons- 
tater dûment  les  délits  commis  dans  leur 
triage,  c  esl  -à  -  aire  par  des  proci  s  -  verbaux 
réguliers  el  probants.  Un  procès-verbal 
entaché  d'une  irrégularité  grossière,  notam- 
ment pour  défaut  d'affirmation,  ne  suffirait 
pas.  Il  doit  aussi  mentionner  les  recherches 
faites  pour  décou\  i  ir  l'auteur  du  délit. 

114.  Le  garde  ne  pourrait  échapper  à  La 
responsabilité,  à  raison  :  ...  suit  de  sa  bonne 
lui.  alors  même  qu'il  exciperail  de  l'ordre, 
donné  par  le    brigadier,  son  chef  iiimirilial  . 

délaisser  enlever  des  feuilles  mortes,  sans 
autorisation  régulière  de  l'autorité  compé- 
tente (Cr.  23  mais  Ib50,  D.P.  50.  5.  242);  ... 
Soit  de  la  force  majeure,  à  moins  qu'il  u'eûl 
donné  immédiatement  connaissance  du  délit 
supérieurs  (Guïot,  n"  131  .  Michel. 
h  209.  —  Cr.  23  août  1845,  D.P.  45.  1.  374); 
...  Notamment,  en  cas  de  maladie  constatée 
par  un  certificat  médical,  mais  non  déclarée 
a  l'Administration;  ...  Ni  même,  suivant  un 
arrêt,  a  raison  du  t'ait  qu'il  n'aurait  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  5  C.  toc. 
(Ijrenoblc,  17  févr.  1835,  K.  186).  Mais  cette 
solution  esl  tics  contestable  (Gdyot,  n»  131. 
—  Y.  supra,  n'  90). 

115. —  IV.  En  principe,  la  responsabilité 
des  gardes  commence  aussitôt  après  la  per- 
pétration du  délit.  Mais  l'Administration 
n'userait  de  ce  droit  rigoureux  qu'en  cas 
de  négligence  réitérée  du  garde  (Guyot, 
n"  132;  Meai  mi  .  n  27).  —  l.  action  en  res- 
ponsabilité se  prescrit,  conformément  aux 
art.  638  el  640  C.  instr.,  par  trois  ans  ou 
un  an,  selon  que  l'infraction  non  constatée 
est  un  délit  ou  une  contravention. 

116.  —  V.  Par  application  de  l'art.  171 
C.  t'or.,  modifié  par  la  loi  du  31  déc.  1906, 
l'action  en  responsabilité  envers  l'Adminis- 
tration doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  (Gdyot,  n°  127;  Mkadhe, 
h  29;  Michkl,  n"  Ml;  alors  même  qu'elle 
esl  exercée  par  le  ministère  public  (Cr,  4  mai 
1832,  H.  181).  V.  infra,  n°*995  et  s. 


117.  I.'  préposé,  étant  poursuivi  en  verlu 
de  i  n  i  6  C  for.,  non  comme  officier  de 
polii  '  judii  iaii  e  .  mai  -  comme  i  mployé  de 
l'Administration  el   pour  n'avoir  pas  rempli 

ses  fond -   d  dfll li    polii  e  judiciaire  , 

ne  peut  s,'  prévaloir  du  pri  I     i  iridic- 

tion  établi   par  les  art.  479  •  i   183  '      instr. 

i,i  mu  ,  n-  128  I.        Il  en  esl   ainsi  d  autant 

plus  qu'il  n'esl  poui  suivi  que  com en  ili  - 

ment  i  esponsable  ù  rais 1 ■  simple  né- 

Cr.  régi,  de  juges,  30  juill.  1829, 

Cr.    i   mai   1832,  el  Meta  .  -' n   1836     n 

181  ;  7  aoui  1834  el  21  sept.  1837,  R.  183. 
Conf.  Mi  m  m  .  u  30;  Michej  .  n°  211),  Il 
devrait,  au  contraire,  être  traduit  devant  la 
i . .mi-  d'appel,  a  il  était  en  même  temps  pour- 
suivi comme  ci.npalile  ou  complice  d'infrac- 
tions forestii 

118.  Depuis  le  décrel  du  19  sept.  1870 
qui  a  supprimé  la  garantie  administrative 
i  V.  Compétent  e  adminii  Iratit  e,  n  476  el 
-.  ,  l'ael  ion  en  i  esponsabilité  de  l'art.  6  '  '■ 
for.  peut  être  exercée,  même  par  le  minis- 
tère public,  sans  autorisation  préalable  de 
l'Administration  (Gi  yot,  n«  127  ;  Mu  m  i  . 
n0  212).  .Mais  il  e-t  recommandé  aux  agents 
forestiers  de  ne  donner  suite  que  sur  au- 
torisation de  l'Administration  aux  procès- 
verbaux  dressés  contre  les  gardes  (Cire, 
ad  m.  t'or.  ô  févr.   lo7i 

B.  —  Responsabilité  ch 

119.  L'art.  6  C.  for.  esl  inapplicable  aux 
agents  forestiers .  il  n'a  pas  reproduil  à 
leur  égard  les  dispositions  des  art.  2  à  7, 
lit.  14,  de  la  loi  des  15-29  si  pt.  1791.  En  gé- 
néral, le  contrôle  exercé  sur  eux  par  leurs 
supérieurs  hiérarchiques  el  les  mesures  dis- 
ciplinaires dont  ils  >oiit  passibles  suffisent 
.i  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Administra- 
iiun  [Guyot,  n°  141).  Ainsi  le  ministre  a 
inflige  une  retenue  de  traitement  à  des 
agents  pour  en  eur  grave  dans  I  estino 
d'une  coupe  (Cire.  adm.  for:  13  avr.  1884 

120.  En  dehors  des  ait.  52  et  ,"<I  iV.  in- 
fra .  n"-  1630  el  II  86  .  le  I  Iode  forestier  ne 
renferme  aucune  disposition  relative  à  la  res- 
ponsabilité civile  des  agents  envers  l'Admi- 
nistration. Mais  les  agents  sont  tenus  enveis 
l'Etal  de  la  réparation  de  leur  fait,  di 

faute  ou  de  leur  négligence  conformé I 

au  droit  commun  (Michel,  n    -211. 

ira  .  Gdyot,  n°  141).  Cette  action  devrait  être 
intentée   par  le   préfet  el  l'admininisti 
des  Domaines  (Av.  Cous,  d  lit.  22  juil 
R.  p.  428). 

i  Responsabiliti   civil    des  foi  fores- 

envers  l.s  Ui 

121.  Celte  responsabilité  est  soumise  aux 
règles  admises  pour  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  administratifs  en  général,  et 

rie  des  distinctions  selon  qu'elle  re- 
pose sur  une  faute  de  servie,  .m  sur  un 
lait  personnel  de  l'agent  (V.  Gi  yoi  .  Com- 
pétence administrative,  a<"  529  el  s.;  Res- 
ponsabilité). 

Le   _    Resj  ■   l'Administration 

i      les    tiers. 

122.  L'administration  de~  I  orêts,  comme 
les  aunes  administrations  publiques,  est  ci- 
vilement responsable  du  dommage  causé  à 
,1,  .  h,  rs  par  ses  subordonnés,  dans  l'exer- 
cice et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  L'action  civile  en  responsabilité 
doit  être  exercée  contre  le  directeur  général 
des  forêts,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  (C.  proc.  art.  69-3°)  si  le  litige  soulève 
seulement  de  simples  questions  de  gestion 
et  d'administration  (Trib.  civ.  Seine.  5  avr. 
1873,  D.P.  74.  2.  177.  —  GDYOT,  n"  143  et 
144.    —    V.    Compétence    administrative , 
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•  nll.   lu  mai    1890,   D.P.  91. 
3.  108).       Si  le  li1  ques- 

iu  de  leui -  produits,  i  esl  coi le 

préfet  du  di  t  devant  le  tri 

civil  du  '      proc. 

art.  69-1°)  que  l'action  doit  être  portée    Pa 
ris,  25  avr.  1874,  D.P.  74.  2.  177.        Gl  ïOT, 
i,'    li.:  '     ...  d  m  e  administrative, 

n ■■■  109  i 

G         Organisation 

123.  I.  t  a. ni. a  m.  m.  m  t  aux  il 

de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  juill.  l»73  i 
l'art.  8  de  la  loi  du  -21  mars  1906,  qui  rem- 
plai  .•  l  ait.  s  de  la  loi  du    lô  juill,   I8S 
i,.  nvi  utemenl  l  \      t  rmée,  n1     113  el   I349 

le     pel- lel     lie-     KalIX     et     II, rets     entre     ilails 

la   composition    militaire    d  mili- 

tairi  s   du   pays    Déci     lï   nov.  I890,  art.  I  . 

En  exécutio ces  dispositions  II  [ 

tues,  [g  corps  des  cha  ers  s  été 

organisé  par  le  décrel  du  18  nov.  1890,  qui 
a  abrogé  el  remplacé  plusieurs  décrets  an- 
i.i  il  m  s  i  V.  C.  for.  min.,  art.  .'!.  Il'     '.'>•">  et  s., 

ei  p.  92  i.ii  C.  adm.,  t.  5, 

p i..  u     .  - 13  i 

124.  Les  préposés  domaniaux 
ou  communauxj  sent  en  compa- 
gnies, section»  ou  détachements  de  chas- 
seurs forestiers,  destines  a  seconder  le- 
rations  des  armées  ai  tives  et  la  d 

places  fortes  Déi  r  1890,  art.  :  et  3),  el  qui, 
quand  ils  sonl  sous  les  armes,  relèvent  du 

listre   de    la   Gui  rn      i      21   mars    1905  , 

ait.  8.  —  V.  Armée,  a»  113  Les  i  adri  s 

,l  ■  ,  ,  -   unité     sont  pris  dan-   le   pei  - 
di     i  administration    des    forêts    I  \      liécr. 
1890,  art,  i).  Les  agents  forestiers  s. ml  assi- 
miles  pespi  ctivemenl  aux  Lia. les  mil 
de  sous    ii  uti  nanl   ù   lieutenant-colonel .  ils 
peuvent,  soit  être  employés  dans  les  unités 

--.ans    forestiers  ,   dans   .elles  d'in- 
fanterie de  I  armée  acti  leou   leri  itoi  ia 
dans   les    états-majors 

,    spéciales  (art.  ô  el  13).        li 
de  l'appel  a  l'activité,  les  agents  el  pr< 
faisant  pai  tie  des  unités  de  chasseurs 
tiers  lnnt  partie  de  l'arméi   el   jou 

m.  mes  droits,  honneurs,  réc pi 

et  indemnités  que  les  officiers  et  militaires 

ui    i '     24  juill.  1873,  art.  35; 

Ue,  i  .  1890,  art.  9.  \  ■  -t<  mèe,  n  '  !39, 
2091,  -2111  ,  2221   -  t  2222  . 

125.  Des  décrets  ont  i 

en  cas  de  guerre  ou  de  troubles,  des  chas- 
seurs i  -  en  Algé  7  juin 
1904,  Bull,  min    guerre,  p.  832.       \ 

.  ...  |.t  en  Tunisie  (pécr.  7  min 
1904 .  Bull  rre,  p.  838.  —  \ 

... 

126.  —  H-  Le  service  militaire  des  élevés 
de  If.  Nancy  est 
réglé,  .n  principe,  par  l'art,  -ode  la  loi  du 
21  mars  1905  qu'a  modifié  l'art.  13  de  la 
loi  du  7  août  1913. 

§  7.  _  Marteaux  et  marques  / 

127.  —  I.  l'ans  l'exploitation  des  i 

on  emploie  des  marteaux  spéciaux,  dont  l'une 
des  extrémités  du  1er  est  en  toi  m,  debachette 
pour  taire  à  l'arbre  une  entaille,  sur  laquelle 
on  impi  nue  un.-  empreinte  avec  I  autre  extré- 
mité. La  l'orme  de  celle-ci  varie  selon  I 
auquel  esl  affecté  le  marteau  el  selou  la  fonc- 
tion ou  qualité  de  la  personne  appelée  a  s  en 
servir  I  V.  Cire.  adm.  for.  2U  nov.  180/ , 
C.  for.  aun..  art.  7,  a"  7  et  s.). 

128.  Les  marteau*  (le  l'Etat  comprennent: 
...  d'une  part,  le  marteau  national  uniforme, 
destiné  aux  opérations  de  balivage  et  de  niar- 

et  qui  doit   rester  chez   1  inspecteur 
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- 
in.  lin.   10  mars   1831    ;  ... 
pour  le  martelage  il' ■> 
bois  de  marine,  destiné  à 

le  ■  1  inspec- 
lin.  lin.   '  1882;  Irr.  min. 

.   Le   marteau  île  la 
Marine .  dont  l'us 

de  la  Marin.',    mais  qui   en   l'ail    n'esl    plus 

Ï878 

129.  El.   il  antre  part,   les  marteaux 

- 

établi  ilamés  un  modèle  variable  pour  chaque 

et  portant  les  initiales  de  ce  grade; 

ù  des  préposés,  rectangulaire,  portant 

les  numéro»  du  cantonnement  et  du  triage, 

ainsi  que  les  initiales  de  la  fonction 

min.  fin.  :'•  mars 
\rr.  min.  fin.  13  aoûl    1840  i  : 

marteaux    particuliers    con- 
courent, avec  le  marteau  uniforme,  aux  opé-: 
rations   de    balivage    i  t    de    mai 
16  m  -    -  H  ni    aussi   a 

marquer  les  bois  de  délit  et  les  chablis  Urd. 
for.  art.  101),  les  pièces  de  bois  destinées 
aux  scieries  mentionnées  à  l'art.  155  '  I  n 
(Ord.  for.  art.  180  .  Le  marteau  des  agents 
sert,  en  outre,  pour  le  souchetar.  demandé 
par  l'adjudicataire  d'une  coupe  (Ord.  for. 
art.   93j. 

130.  On  distingue  encore  les  marteaux 

■  mprennent  ceux  des 

propriétaires   de  bois  (V.   infra,  n  ■  644  el 

04ô    .  des  adjudicataires  de  coupes  (V.  infra, 

79)  et  des  gardes  forestiers  particuliers 

V.  infra,  d    I  I 

131.  —  II.    La    loi   prescrit   I 
l'empreinte  :  ...  du  marteau  national   uni- 
forme, au  greffe  des  tribunaux  di    on  i ri 

instance  et  a  celui  des  cours  d  appel  dans  le 

•  desquels  il  doit  être  employé  (C.  for. 
art.  7)  :  ...  Du  marteau  spécial  pour  Ii 
telage  des  bois  de  marine,  aux  mêmes  _ 
iArr.  min.  lin.  19  févr.  1860.  art.  3;  Cire, 
adm.  for.  9  nov.  1880);  ...  Du  marteau  par- 
ticulier de  chaque  fonctionnaire   forestier, 
au  greffe  des  tribunaux  civils  dans  le  ressort 
desquels  il  exerce  ses  fonctions  (C.  for.  art.  7  ; 
Ord.  for.  art.  37j.  —   Les  actes  constatant  ce 
dépôt   ne   sont   passibles   d'aucun    droit    de 
timbre  ni  d'enregistrement  (DécU.  min.  lin 
lin  1830;  Cire.  20  nov.  1807.  §  24 

132.  -    mjt   les  fraudes  concernant  les 
marteaux  et  marques  forestières,  V.  infra, 
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Chap.  l-\       Caractères  généraux 
de-  infractions  forestières. 

133.  —  I.   Le   Code  forestier  prévoit   et 
punit  toute  une  catégorie  spéciale  d'infrac- 
tions, qui  constituent  soit  des  délits  i 
tionnels,  soit  de6  contraventions  de 
police,   selon    que   les   pénalités   encourues 
excèdent  ou   non  15   fr.  d'amende  ou  cinq 
jours  d'emprisonnement  (C.  instr.   art.  137 
el    17'.i  .    Certaines    infractions     fon 
peuvent  même  avoir  l'un  ou  l'autre  caractère, 
soit  à  raison  de  limporlance  du  fait  incri- 
miné et  de  la  peine  encourue,  soit  à  raison 
des  circonstances  aggravantes.  —  Cependant 
dans  la  pratique  on  emploie  souvent  le  mot 

niions  fores- 
tières aussi  bien  que  les  délits  propi 
dits.  C  est  ce  que  fait  le  Code  forestier  lui- 
même  dans  les  art.  195,  197.  199. 

134.  La  distinction  entre  les  délits  et  les 

■    et  au  point  di 
...    du  privilège  de  juridiction  (V. 

....  Lie  la  compétence,  pour  les  in- 
fractions poursuivies  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  et  même  pour  certaines 
infractions  déterminées  poursuivies  par  l'Ad- 
ministration forestière  \.  infra,  n 
et  s.);  ...  Pour  la  prescription  de  l'action  I 


publique,  de  l'action  civile  el  des  peines 
\  930  et  s.,  979,  118' 

135.  Cette  distinction  est,  au  contraire, 
san-  importance,  el  les  délits  ,  i  contraven- 
tions forestières  sonl  soumises  aux  mêmes 
règles,  en  ce  qui  concerne  :  .  .  l'intention 
criminelle  el  la  non-admission  de  la  bonne 

mi   exi   ise(V.  infra  .  n     iti';  i  i 
Le  cumul  di  s  peines    \  .  infra,  a    21 J  el  -    . 
...  La  compétence,  | ■  les  di  lits  ■  I  la  plu- 
pari  des  infractions  poursuivis  par  l'admi- 
nistration d.-s  Fon  i-    V.  ii  n     995  -  I  - 

136.  Il  Comme  toutes  les  lois  spéciales, 
le  Code  forestier  ne  fait  obstacle  à  l'applica- 

m  raies  qu'autant  qu  il  j  di 
roge,  toul  an  moins  d'une  manièi  e  implicite, 
208  di    ce  I  ode  ne  fail  que  consacrer 
.  en   renvoyant  aux  dispositions 
du  i  Iode  |"  nal  pour  tous  les  cas  qu'il  ne  spé 

'-   V   notan ni  les  art.  I  M),  Ii  I.  I7.r>. 

388-2  .  100,  KM,  108,  il-.'.  134,  ill.  448,  156, 
158,  175  C.  p 

137.  —  111.  D'après  la  jurisprudence,  les 

commis  dan-  les  bois  sou- 
mis .m  régime  forestier  doivent  êtn   assimi 
lés  aux  délits  forestiers  el  régis  par  les 
applicables  à  ces  délits  (Ch.  réun.  27  févr. 
1865,  D.P.  67.  I.  93;  Ci    2  aoûl   1867,  D.P. 
07.   I.   159;  24  .l.c.    1868,  D.P.  09.   I.  -209; 

iv.  1897.  D.P.  97.  1.  87;  Cr.  13  mars 
1903,  Bull  a:,  n«  111.  —  Conf.  Gilod  i  i 
Villepin,  Code  des  chasses,  p.  330,  Gibau- 
deau,  La  chasse,  n"  1082;  Leblond,  Code  di 

isse  .  n    328  .  M  i  \ i  mi  .  n-     1119  et   - 
m    Neyremànd,    attestions   sur  lu    chasse, 
P   303 

Chap.  2.  Règles  générales  sur  les 
peine;-,  les  réparations  civiles  el 
le-,  frais. 

SECT.  1".       Peines. 

\i  t    l-\       Peines  applicabi  es 

I         MATIÈRE    FORESTIKRF. 

138.  Les  peines  prévues  par  le  Code  fon  s 
tiersont  :  1»  l'amende  ;  2«  l'emprisonnement; 
3°  la  confiscation  et  autres  peines  accessoires. 
—  Elles  sont  soumises  à  certaines  repies  gé- 
nérales différentes  de  celles  qui  ont  été  posées 
par  le  Code  pénal,  ces  dernières  demeurant 
toutefois  applicables  dans  tous  les  cas  où  il 
n'y  a  pas  été  dérogé,  soit  expressément,  soit 
implicitement, 

139.  La  loi  du  18  juin  1859,  tout  en  per- 
mettant à  l'administration  des  l-'oréts  d'atté- 
nuer la  sévérité  des  dispositions  pénales  du 
Code  forestier  au  moyen  de  transaction,  a, 
par  contre,  renforcé  la  répression  en  punis- 
sant d'emprisonnement  certaines  infrac- 
tions qui  n'étaient  auparavant  passibles  que 
d'amende.  A  l'inverse,  la  loi  du  18  juill.  1!M«i 
a  abaissé  les  peines  ou  supprimé  l'emprison- 
nement pour  plusieurs  infractions,  elle  a 
même  supprimé  certains  délits. 

§  1".  —  Anw.mii 

A.  —  Caractères  de  l'amende  en  malien  tièri 

140.  -  I,  La  détermination  du  caractère 
juridique  de  l'amende  en  matière  forestière 
donne  lieu  à  controverse,  comme  en  d'autres 

es  spéciales,  spécialement  en  matière 
fiscale  iCornp.  Dou  1310  't  s  ,  ln\ 

pots  indirects;  Octroi;  Pêche  fluviale). 

141.  D'après  an  premier  système  admis 
par  la  jurisprudence,  spécialement  par  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'amende  forestière  a  le  caractère  de 

(ion  civile  [Cr.  21  juin  1845,  D.P.  45. 
I.  342;  5  sept.  1840,  D.P.  40.  1.  302;  6  mai 
1847,  D.P.  47.  1.  275;  20  mai  1862,  D.P.  62. 
1  143).  —  On,  du  moins,  elle  a  un  caractère 
mixte;  sans  être  une  peine  exclusivement 
fiscale,  elle  est  néanmoins  régie  par  des  règles 


des  qui  la  différencient  des  amendes 
ordinaires  lux  termes  de  l'art.  203  C.  for., 
elle  sert  de  base  ,i  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  et  participe  ainsi,  dans  une  certain. 
mesure,  du  caractère  des  réparations  civiles 
auxquelles  elle  se  tr.  h  ne  étroitement  liée  (Cr 

5  sept.  1846,  précité;  Cr.  20  mais  1862,  pré- 
cité; 21  nov.  1878.  D.P.  79.  I.  386;  22  déc. 
1892,2'  espèce,  D.P.  93.  1.  157;  Dyon,25  mars 
1895,  et,  sur  pourvoi.  Cr.   19  |uill.  1895.  D.P. 

1900.  I.  511;  28  janv.  1897,  D.P.  97.  I.  87-88; 
22  avr.  1898,  D.P.  98.  t.  495;  13  mars  1903, 
Bull,  cr.,  n"  111).  —  Et  même,  selon  cer 
tains  arrêts,  l'amende  forestière  a  moins  le 
i  aractère  de  peine  que  celui  de  réparation 
civile  accordée  au  Trésor  (Besançon,  19  mai 
1897,  D.P.  97.  2.  408,  arrêt  relatif  a  un 
délit  de  chasse  commis  dan-  un  bois  com- 
munal ;  Dijon,  i  avr.  1900,  D.P.  1900.  2.  382 

142.  A  l'appui  de  ce  premier  système,  on 
ajoute: ...  que  l'amende  forestière  a  un  carac 
1ère  plutôt  réel  que  personnel  ;  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  notamment  dans  les  art.  34, 
192,  193,  194  et  199  C.  for.,  elle  est  graduée, 
progressive,  suivant  l'importance  du  dom- 
mage causé  par  le  délit  el  est  indépendante 
du  nombre  des  délinquants  (Cr.  21  juin  1845, 
D.P.  fô.  I.  342;5  sept.  1846,  D.P.  fc,  1.302; 

6  mai  1847.  D.P.  47.  '(.  275;  "20  mars  1862,' 
D.P.  02.  1.  443.  —  V.  Expose  des  motifs  de 
la  loi  du  18  juin  1859,  D.P.  .ri9.  4.  98,  note, 
n°*  25  et  27;  Rapport.  D.P.  59.  4.  105.  note, 
n  57  .  ..  Que  son  caractère  de  réparation 
en  île  ressort  aussi  des  art.  28,  45  et  40  C.  for., 
qui  déclarent  les  adjudicataires  de  coupes  el 
leur-  cautions  responsables  de  toutes  les  con- 
damnations encourues  pour  les  délits  com- 
mis par  leurs  ouvriers,  voituriers  et  antres 
employés  (Cr.  21  juin  1845,  précité). 

143.  ...  Qu'il  convient  de  rechercher  les 
intentions  du  législateur,  non  dans  le  Code 
forestier  tel  qu'il  a  été  promulgué  en  1827, 
et  spécialement  dans  l'art.  204  C.  for.,  qui 
attribue  à  l'Etat,  dans  tous  les  cas,  le  pro- 
duit des  amendes,  mais  dans  la  loi  du 
18  juin  1859;  qu'il  résulte  de  l'exposé  des 
motifs  et  du  rapport,  que  l'amende  forestière 
a  été  alors  envisagée  comme  participant  de 
la  nature  des  amendes  fiscales  (Cr.  28  jan\. 
I897,  D.P.  97.  I.  K7-88);  ...  Que  les  art'.  159 
et  210  modifiés  par  la  loi  de  1859,  en  attri- 
buant à  l'administration  des  Forêts  le  droit 
de  transiger  sur  les  peines  pécuniaire>. 
même  après  jugement  définitif,  et  d'admettre 
les  délinquants  insolvables  à  s'en  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature,  démontrent 
le  caractère  mixte  de  l'amende  forestière 
(Cr.  22  déc.  1892,  2"  espèce.  D.P.  93.  1.  157  ; 
19  juill.  1895.  D.P.  1900.  1.  511  ;  28  janv. 
1897,  précité;  Dijon.  4  avr.  1900.  D.P.  1902. 
2.  3821.  ■  Dans  le  sens  de  cette  première 
opinion.  V.  Dissertation  de  M.  Le  l'oittevin, 
VI,  D.P.  1901.  I.  227. 

144.  Selon  un  deuxième  système, 
l'amende  forestière  a  le  caractère  d'une  véri- 
table peine,  et  non  celui  de  réparation 
civile.  Malgré  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  i  i-sation,  cette  opinion  est  encore  aujour- 
d'hui énergiquemenl  soutenue,  et  avec  rai- 
son .  par  les  auteurs  de  droit  forestier  et 
d'éminents  jurisconsultes  (V.  Chauveatj  et 

I  llii.it;,  t.  1,  n"  130  ;  GuYOT,  n<"  478  et  s.  ; 
Mi  a  i  mi  ,  ir  1121  ;  Michel,  n«  1089;  Réquisi- 
toire de  M.  le   \"  avocat  général   Klandin. 

II  I'.  10.  2  .Mi;  Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D  r  93.  1.  157-160,  note,  u.  Conf.  Angers, 
4  déi     1891,  D.P.  92.  2.  01-63). 

145.  Pour  appliquer  à  l'amende  forestière 
les  règles  propres  aux  dommages- intérêts, 
il  ne  suffit  pas  d'affirmer  qu'elle  participe, 
dans  une  certaine  mesure,  du  caractère  des 
i  éjiai  aluni  civiles  ;  il  faudrait  constater  que 
ce  caractère  est  prédominant.  —  L'art.  202 
C.  for.,  qui  dispose  que  les  dommages-inté- 
rêts ne  peuvent  être  inférieurs  a  I  amende 
simple,  ne  met  pas  en  relief  les  traits  dis- 
tinctifs  de  l'amende;  il  ne  fait  qu'établir  un 
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mode  de  taxation  facile  el  pratique  des  dom- 
mages' intérêts.  La  jurisprudi  nce  invoque 
certains  articles  qui  basenl  l'amende  sur 
l'importance  du  dommage  causé  (V.  supra, 
iv  l'rjj  Mais,  dans  d'autres  cas  plus  nom- 
breux, le  Code  Forestier  édicté  M'it  des 
amendes  lixes  (art.  50,  80,  81,  I52  et  I54), 
goil  des  amendes  variant  entre  un  minimum 
et  un  maximum  (art.  - 1< î ,  37.  39,  10,  13,  53, 
76,  83,  100,  148,  149,  151,  155,  158,  195).  On 
ne  Baurait  alors  dénier  le  caractère  person- 
nel de  l'amende,  ni  prétendre  que  le  carac- 
tère de  l'amende  change  selon  sud  mode  de 
détermination. 

146.  De  nombreux  textes  renferment, 
indépendamment  de  l'amende,  une  dispo- 
sition relative  aux  dommages-intérêts  el  aux 
restitutions  C.  for.  art.  29,  34,  36  et  s.,  117. 
148,  198,  199,  202,  204).  Il-  supposent  que 
I  amende  esl  une  peine,  conformément  d'ail- 
leurs à  1  <•  règle  générale  posée  par  l'art.  9 
C.  pén.  ;  sinon,  elle  ferait  double  emploi  avec 
les  dommages- intérêts.  D'autre  part,  si 
l'amende  était  une  réparation  civile,  elle 
devrait  toujours  profiter  à  la  partie  lésée.  <  Ir, 
c'est  à  l'Etat  quelle  est  toujours  attribuée 
(C.  for.  art.  204),  alors  même  que  les  hoi.- 
dans  lesquels  le  dommage  a  été  causé  appar- 
tiennent à  îles  communes,  à  des  établisse- 
ments publics  ou  à  des  particuliers.  Ce 
motif  à  lui  seul  esl  déterminant.  Il  esl  vrai 
c|iie  la  plupart  des  arrêts  cités  à  l'appui  du 
premier  système  onl  supposé  qu'il  s  agissait 
île  délits  commis  dans  des  forets  domaniales 
(V.  toutefois  Besançon,  19  mai  1897.  supra, 
n°  lil).  Mais  on  comprend  difficilement 
que  la  jurisprudence  ail  fondé  une  théorie 
générale  ei  absolue  sur  une  hypothèse  con- 
cernant seulement  les  forêts  domaniales, 
qui.  du  reste,  ne  forment  qu'une  faible  par- 
tie d<-s  forêts  en  France.  —  Ajoutons  que 
l'amende  est  édictée  dans  plusieurs  cas  où 
l'infraction  ne  cause  aucun  dommage  et  ne 
peul  donner  lieu  a  aucune  réparation  civile 
(V.  notamment  C.  for.  art.  55,  74). 

147.  La  responsabilité  civile  ne  s'étend 
pas  à  l'amende   (C.   fur.  art.  206  ;  el   c'esl 

précisément    parce  ((Ile     «     V amende  est    COH- 

sidérée  comme  une  peine  »,  que  la  respon- 
sabilité civile  a  été  limitée  expressément  aux 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais.  Les 
travaux  préparatoires  du  Code  forestier  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (V.  Exposé 
des  motifs  à  la  Chambre  (les  députés.  11. 
p.  7li,  77.  u"  '21  ;  Rapport  de  M.  l'avard  de 
l.anglade  à  la  même  Chambre,  11.  87,  n»  79; 
Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs, 
11.  92,  n  112).  -  Vainement  on  opposerait 
certains  articles  du  Code  qui  déclarent  res- 
ponsables d'amendes  encourues  par  des 
délinquants  les  cardes  (art,  6),  les  adjudica- 
taires de  coupes  et  leurs  cautions  (art.  iô  el 
46).  Ces  cas  sont  tout  a  fait  exceptionnels. 
D'autre  part,  pour  les  gardes  el  les  adjudica- 
taires, cette  responsabilité  pénale  peut  résul- 
ter d'une  présomption  que  le  délit  a  été  com- 
mis de  leur  consentement  ou  par  leurs  ordres. 

148.  Enfin,  l'argument  tiré  du  droit  de 
transaction  après  jugement  définitif,  que 
l'art.  159  C.  l'or,  attribue  à  l'Administration 
forestière,  est  sans  valeur,  puisqu'elle  peut 
aussi  transiger  avant  jugement  définitif  et 
mettre  ainsi  obstacle  à  la  peine  d'emprison- 
nement. 

149.  11.  L'amende  forestière  e-t  tou- 
jours obligatoire  pour  le  juge  de  répression, 
dans  les  cas  où  elle  est  édictée  par  la  loi 
(V.  infra  ,    n "   177). 

B.  —  Déterminatiou  du  ment, mi  de  l'amende. 

150.  La  détermination  du  montant  de 
l'amende  forestière  n'est  pas  uniforme.  Par- 
fois l'amende  est  face,  consistant  dans  une 
somme  précise  et  invariable  (V.  supra,  n°  145). 
Dans  certains  cas,  elle  peut  varier  dans  les 
limites  d'un  minimum   et  d'un  maximum 
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établis    par   la    loi    (V,  supra,    n      145       Sou- 

venl  elle  est  calculée  il  après  la  quantité  îles 
pi'oduils  qui  onl  été  coupés,  extraits  ou 
enlevés,  on  d  api  es  leur  mode  d'enlèv  "ment, 

abstraction  faite  d mine  des  délinquants 

I  V.  supra  .  n-   I  i'J 

151.  Les  amende-  forestières  sonl  aug- 
mentées de  deux  décimes  el  d<  mi  par  franc 
(  L.  6  prair.  an  7.  art.  I  ;  L.  2  jm 11  1862  . 
art  11  ;  L.  23  aoûl  1871  .  art.  I  :  L.  .'Ht  déc. 
Is7:; .  ait.  -J  i.  —  La  condamnation  à  l'amende 
entraine  de  plein  droit  l'obligation  de  paver 
le-  décimes  el  demi-décimes,  qui  sont  re- 
couvrés en  vertu  des  mêmes  titres  el  dans 
les  mêmes  formes  el  conditions  que  le  prin- 
cipal de  I  amende  i  L.  13  avr.  1900,  art.  5 
modifié  par  l'art.  33  de  la  loi  du  30  mars 
1902).  V.  Enregistrement,  n"  137. 

i  Attribution  et  répartition  du  produit 

des  amendes. 

152.  Les  amende-  el  confiscations,  en 
matière  forestière,  appartiennent  toujours  à 
l'Etat  (C.  (<•<■■  art.204),  quel  que  soil  le  pro- 
priétaire de  la  Corel  dans  laquelle  l'infrac- 
tion a  été  commise  (V.  supra,  n1  146;  et 
Peine).  Il  en  est  de  même  des  décimes. 
Quant  à  la  répartition  de-  amendes,  elle  a 
lieu  conformément  à  lait.  Il  de  la  loi  du 
,i  déc.   1890,  modifié  par  lait,   't.",  de  la  loi 

du    28  avr.     1893   el    par  l'art.  84  de   la  loi   de 

l.'i  avr.  1898  .  il  esl  attribué  20  p.  loo  a 
l'Etal  el  mi  pour  Km  au  fonds  commun 
i  V.  Commune  .   n"  205  i  cl   s.;   l'emei. 

s  2.        Emprisonnement. 

153.  lai  matière  forestière,  la  peine  d'em- 
prisonné  ut   n'était  édictée  qu'a   titre  tout 

a  l'ail  exceptionnel  par  le  Code  forestier  de 
1827.  La  loi  du  18  juin  1859  en  a  accru  les 
cas  d'applicaliun.  afin  de  protéger  pluséner- 
giquement  la  propriété  boisée  el  de  tenir 
davantage  compte  de  la  responsabilité  mo- 
rale des  prévenus.  Mais  la  loi  du  18  juill. 
1906  a  supprimé  cette  peine  pour  plusieurs 
infractions  iC  for.  ait.  lii  el  192). 

154.  L'emprisonnement  forestier  est,  en 
quelque  sorle.  un  moyen  de  répression  accès 
soire,  n'étant  prononcé  que  dans  des  cas  ou 
l'infraction  est  passible  d'une  amende,  sauf 
pour  le  délit  prévu  à  l'art.  200  C.  for.  - 
Actuellement,  il  est  obligatoire  pour  le  juge 
dans  six  cas  (C.  l'or.  art.  5b,  72.  78.  194,  s:  3, 
art.  195.  s,  3.  et  art.  200):  et  facultatif  dans 
quatre  casiC.  l'or.  art.  57,  76,  194,  S  2.  art.  195, 
•s  2).  —  Sa  durée  est  courte,  de  un  jour  à 
un  mois;  sauf  les  cas  de  circonstances  aggra- 
vantes, dans  lesquels  elle  est  doublée  tC  for. 
art.  201  .  el  sauf  le  cas  de  falsification  di 
marteaux  des  particuliers,  dans  lequel  l'em- 
prisonnement varie  de  trois  mois  a  deux  ans 
(C.  for.  art.  200). 

S  3.  —  Peines  accessoires.  —  Confiscation, 
démolition,  etc. 

155.  L  Confiscation.  —  I"  Objets  suscep- 
tibles il.  confiscation.  -  -  La  confiscation  esl 
essentiellement  spéciale;  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  et  à  l'égard  des 
objets  spécialement  déterminés  par  le  Code 
forestier.  Elle  ne  saurait  plus,  comme  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1669  (tit.  32,  a  ri.  9 
et  10).  atteindre  les  animaux  ou  voitures  char- 
gés de  bois  de  délit,  ni  les  bestiaux  trouvés 
en  délit  dans  les  forêts  (Guyot,  n  i88;  Mi- 
chel, n"  1691.  —  Paris,  10  avr.  1891,  Hép. 
for.,  t.  17,  p.  136). 

156.  —  "  jlustrumenlsdedélit.—  L'art.  198 
C.  for.  prescrit  la  confiscation  des  scies, 
haches,  serpes,  cognées  et  autres  instru- 
ments de  même  nature  dont  les  délinquants 
et  leurs  complices  sont  trouvés  munis. 
L'art.  146.  aujourd'hui  abrogé,  ordonnait  aussi 
la  confiscation  des  mêmes  instruments  dont 


étaii  ni   munis  II  -  individus  trouvés  en 

-  chemins  ordinaires  \ .  infra,  n   '•  l 

157.  Par    l'expression    i    autres    instm 

ments  de  me  nature  >,  il   faut  entendre 

b-s  instruments  propres  à  couper  le  bois  :  ... 

notamment    les    serpettes    (N :y,   22   déc, 

1829.  R,  690;  26  aoûl  1836,  ibid  I  Mais  elle 
ne  comprend  pas  les  instruments  propn  - 
seulement  à  coupi  r  de  l'herbe,  tels  que  i, 
faux,  les  faucilles  Orléans,  21  févr.  1829,  I;. 
625;  Cr.  2  janv.  1830,  R.  690.  Conl 
Guyot,  u  is8  ;  MicuKi  .  n  1691.  — Contra: 
Liège.  25  févr.   1858,  D.P.  65.  5.  207). 

158.  La  confiscation  ne  s'applique  qu'aux 
instruments  dont  les  délinquant-  se  onl 
sei  vis  ou  du  moins  étaient  porteurs  au  mo 
ment  de  la  constatation  du  délit,  et  non  ceux 
qui  ont  été  ultérieurement  trouvés  chez  eux 
au  cours  d'une  i  isite  domiciliai]  e  (Guyot, 
n0  i88).  _ —  Mais  elle  peul  être  prononcée, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  justifié  que 
le  bois  coupé  a  été  i  nlevé(Cr.  17  févr.  1849, 
D.P.  59.  5.  204  .  file  ne  pi  ul  être  pronon 
cée  contre  un  inconnu.  Dans  ce  cas.  il  y  a  lieu 
seulement  à  la  saisie  Gl  ïot,  n'  189  .  Comp. 
Chasse,  a'  1311. 

159.  — '>)  Produits  forestiers. —  Le  Code 
forestier  prévoit  la  confication  :  ...  des  bois 
déposés  dans  les  chantiers,  ateliers,  ou 
magasins,  établis  sans  autorisation  a  dis 
lance  prohibée  des  forêts  soumisesau  régime 
forestier  (art.  154,  s  1).  V.  infra,  n» 593. 

160.  ...  En  cas  de  délits  d'exploitation 
individuelle,  de  partage  sur  pied  ou  de  COU' 
fection  des  lots  avant  l'entière  exploitation 
de  la  coupe;  ...  soit  des  bois  destinés  à  des 
usagers  dans  des  forêts  soumises  au  régime 
forestier  (C.  for.  art.  81  et  112). —  V.  infra, 
n"  1985  et.  2591  :  ...  Soit  des  bois  d'af- 
fouage communal  i  C.  for.  art.  103).  V  infra 
n"  2403. 

161.  —  2»  Caractères  de  la  confiscation 

—  Selon  nous,  la  confiscation  est  une  peine 
(Guyot,  n»  487;  Michel  et  Lelong,  n«  1690 

—  Ce  caractère  pénal  ressort  notamment  de 
l'art.  204  C.  for.,  aux  termes  duquel  la  con- 
fiscation appartient  à  l'Etat,  el  ce,  quel  qui 
soit  le  propriétaire  de  la  forêt  où  l'infraction 
a  été  commise. 

162.  La  confiscation  de  l'instrument  de 
délit  doit  être  prononcée,  alors  même  que 
cet  instrument  n'a  pus  été  saisi  réellement 
et  est  resté  en  la  possession  du  délinquant 
(Nancy,  24  déc.  1845.  D.P.  i7.  i.  268.  Cr 
13  févr.  1847.  D.P.  47.  1.  85). 

163.  Dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  de 
répression   ne  saurait  imposer   au    pré     n 
l'obligation  de    payer    une   certaine    somme 
pour  le  cas  où  il  ne  déposerait  pas  au  grefl'i 
les  objets  confisqués   dont  il  est  resté  nanti 
Les  juges   doivent,   en    effet,   appliquer  les 
lois   pénales,  sans    pouvoir   ajouter  à    bur. 
dispositions,  modifier  la  nature  des  peines 
ni  substituer  des  dommages -intérêts  à  une 
peine  (Trib.  corr.   Yvetot,  30  janv.  1833.  R. 
344;  Cr.   11  juin  1840,  ibid.;  Metz,  23  juill. 
1841,  ibid.;  Nancy.  24  déi     1845,  D  P.  47   i. 
268;  Cr.  13  févr.  J847,  D.P.   17.  I.  85;  Cbam- 
béry,  22  août  1861  .  Rép.  for.,  t.  I,  n-  63. 
Conl.  Chalvkal!  m-lli  ut  .t.  I.  n    136,  p.  267. 
t'Es  Cuksni.s.  p.  175;  i'.m.hai  d.  Précis  de  droit 
crim., n»  185 ;  Guyot,  n°490;  Michel,  n°1692. 
—  Contra  :  Meatme,  n"  1383;  Met/.  22  sept. 
1835  et  17  août  1836.  R. 344;  Trib.  corr.  Lons- 
le-Saunier,  21  juill.  1841.  ibid.).  —  Du  reste. 
si  le  législateur  avait  cru  devoir  autoriser  la 
substitution    d'une    somme   pécuniaire  a   la 
confiscation,  il  s'en  serait  expliqué  formelle- 
ment, comme  il  l'a  fait  en  matière  de  chasse 
(V.  Chasse,  n'"  1308  et  s.). 

164.  —  IL  Démolition.  —  Il  y- a  lieu  à 
démolition  des  constructions  établies,  sans 
autorisation,  à  distance  prohibée  des  forêts 
soumises  au  régime  forestier  (Y.  infra, 
n»»  640  et  s.). 

165.  -  Ul.  Privation  temporaire  du 
droit  d'usage.  —  V.  infra,  n»  1933. 
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,  minette  ;  Donne  foi; 

166.  s  infractions  forestières  sont  pu- 

seul  que  le  fait  matériel 

onstanl,  et 

ont.    intention    criminelle 

-   - 

240;  27  août   1872, 
Conf.  Guyoi  .  il-   306  ; 
Micuei  .    n     1676  .         Elles  ne  peuvent  être 
n    de  la  6.>n«i-  foi  du   pré- 
venu :  ...  soit  parce  cni'ellesonl  un  caractère 
contraventionnel  qui  ne  comporte  l'apprécia: 
l'ancune  intention     Chambéry,    .   mai 
.  t.  t;.  p.  86;  l'.in-.  9  nov. 
:    73:  Cr.  22  déc.  1892 
93   I.  336.       Conf.  'ii  yoi  .  ""  506); 
parce  que  l'art.  203   C    foi    .  en  inti 
aux  tribunaux  de    m 

.    jn  l'adm  istances  atté- 

implii  itemenl  de  es 
supprimer  en  totalité  Cr.  27  janv.  1838, 
précité;  M  mars  1848,  D.P.  ».  5.  21  :  Or- 
léans, Il  févr.  1830.  D.P.  50.  2.  189.  - 
Conf.  Guyoi,   n«  507:   Mi  .'»]*,'• 

V.  aussi,  il  ;i:!-  372,  455,  53 

i\9-l.  1529,  1562,  1587. 

167.  "'■"•   'es 
m-  peuvent  être  exi 

,  ais=.-.r  'I'1  prévei 

._,-  ,a[         -   -  72;  Orléans, 

Jl   févr     18:  .  —  V.   aussi,   infra, 

.   l     1529  el  2696  . 

168.  ...  Soit  d'une  autorisation  adminis- 
trative irrégulière .  soit  de  l'ord 
rieur  /'"'  i1"   préveni 
17  avr     IX?.'.   R.  667-1»;  Besançon,  23  nov. 

.    667-2   ;Cr.   13  avr.  1849,  D.P    W  a 
Vis,   15  juill.  1881,   Rép.   for. 
.s.  —  V.    également .    infra 
.  i  372  - 

169.  Soit  de  {'absence  <>u  du  peu  a  mi- 

ni    Cr.    12  révr.  1847, 
\,  p  ;   févr.  I87o,  Hep. 

_\ .  aussi .  infra  .  n     ".is 
;.  2732.  . 

170.  D     reste,  de  ce  qu  un  jugenienl  de 
ndamnation    recommande     à  l'indnlgi 

l'Administration   le   prévenu  à  raison  de 
.    nonne  foi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  peine 
doive   être    réputée    illégalemenl    appliquée 
-,    D  P.  k5.  I.  382  . 

B.  —  Faits  justificatifs  ;  Exciiscs  lé( 

171.  —    I     Le   pn  venu   d'une   in' : 

mme  tout  autre  prévenu  .  peul 
■  ,ute  peine  ;  •  20s,  C. 

pén.  art.  6 

i  empire  d'un'  force  à  laquelle  il  n'a 
dire    d'une    fon 
■    -.  Meaome,  d    1419        V.  Ret- 
.11,  .._". 
1531;   1568,  2092.  -   V.   toutefois, 

"•'  '  ■'•   ■ 

,72. 
majeure  à  ••!!  taire  la  preuve.  Le  tribut 
admettant   cette  excuse,  doil  énun 
plicitement  les  éléments  qui  lui  paraissenl 
constituer  la   force  majeure  dans 
t,,-  point  :p  mettre  en  contradicti 
énonciatione   du   procès-verbal    Cr.    I"  avr. 
'.54.5.39 

173.  En  principe,  un   delil 

raison  de 
ment  de  la  crainte  n 
..  relie  d'un   61s  qui 
ri  -    'rdres  île  son 

.    1837,  R.  T:îl  ;.    -  Cependant, 
contrainte  morale  peul 
mme  faitjostificatif. 

174.  On  admet  au=.-i   que  le  délinquant, 
par  application  'le-  art.  t'.i  I  208  C. 

■le  responsa- 


bilité pénale,  par  suite  d'une  iti/irmil 

,    imbécillité,    surdité -mutiti      asseï 
grave  pour  exclure  imite  idéi   de  responsa- 
bilité (Gt  voi  .  n   508    Mi  \   m  ,  n    1 119]     \ . 
sabilt té  pénale. 

175.  il.    Par  application  >le  l'art.  b6 
,    ...   modifié  par  l'art,  -il    de   la   loi  du 

22   iinll.   1912  .  le  mineur  de   plus  de  treize 
:,,  .n-  ,i,    dix    huit    ans  .  qui  esl 
iueu  d'avoir  commis  un  délit  forestier, 
doit  être  acquitté,  s'il  déclare  a^ 

en(  i  V.  dans  ce  sens     Ci     i  dec. 
D.P.  16.   i.  311  :  3  janv.  1846.  D.P.  H). 
I    311  .  21  mars  1846,  D.P.  47.  i.  273;  Pans, 
1893,  Rep.  for.,  1895,  p.  '.'i-       Conf. 
Guyoi  .  n    540;  Meai  me,  a    1433;  Mit  m  t.. 
n-  1680.    -  Comp.  Douanes,  u    1305).       Dans 
le  cas  où  il  esl  décidé  qu'il  a  agi  awee  dis- 
.  ,,t .  la  peine  prononcée  contre  lui  ne 
peul.  en  vertu  de  l'art,  tivt  C.  pén.  modifie 
par  l  art.  26  de  la  loi  du  22  juill.  1912,  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle 

...i    pu    être    c lamné,  s'il   avail   eu 

s,i/e  ans  ,  V.  Cr.  '21   mars   1846,  préciti 
i  nui.  Mêmes  auteurs 

176.  Dans  le  cas  où  le  mineur  est  relaxé 
comme  avant  agi  sans  discernement^,  .1  esl 
néanmoins  condamné  aux  frais  (Cr.   i  jan> 
1876,  Pal.76. 1.192).  —  El  les  personnes  civile- 
ment responsables  doivent  être  condamnées 

aux  do iages-intérêts(Cr.  3  janv.  1846,  D.P. 

16.  i  ;;ll  -  V.  infra,  n  294  i;  ...  à  moins 
qu'elles  ne  prouvent  Qu'elles  n  ont  pu  empê- 
cher le  fait  incriminé  [Riom,5juill.  1899,  Rev. 

1901,  p.  114  |;  ...  Aux  frais  (Cr.  i  déc. 
1845,  D.P.  'ni.  I   311  :  3 janv.  1846,  préciti    . 
El    i  la   conliseation   des  instruments  de 
Vrrêl  pi. ',.  i  déc.  1S45). 

AitT.  ;i.   -     Causes   d'aï  ri  m  vtion 

.  i    n  IGGRAVATIOS   DES  PEINES. 

g  l«r.  _  Circonstances  atténuantes. 


177.  L  ...i    203  t'..  for.,  conformémenl  au 
princip  par  l'art,  li.  ut.  32,  de  I  or- 

donnance de  1669,  interdit  aux  tribunaux 
d'appliquer  aux  matières  réglées  par  ce  Code 
les  dispositions  de  l'art.  163  C.  peu.,  sur  les 
circonstances  atténuantes.  ...  Alors  même 
qu'il  s'agit  de  délits  commis  par  un  garde 
forestier,  cette  qualité  ayanl  pour  effel  d'ag- 
:  la  peine  encourue,  mais  non  Jeu 
changer  la  nature  [Cr.  I"  avr.  1848,  D.P.  18. 
;,    20B 

178.  Cependant,    les    tribunaux   ont    la 
lacnlté   d'admi  ttre    di  s    cin  onstances  atté- 

es  :  ...   dans   le   cas   d'association   se- 

..  manœuvre  entre  marchands  de  bois 

,,.. .   prê\  i.   par  l'arl     22  C.   for.,  qui 

renvoieà  l'art.  M2C.  pén     V.  infra,  n»  1399); 

Dans  les  cas  où  une  dispos formelle 

de  loi  autorise  l'admission  île  ce   bénéfice, 
notamment  par  I  art.  lô  de  la  loi  du  i  avr. 

[882     sur   la   réglementati les   pâturages 

communaux  l  V.  infra,  a«  2875);  ...  El  pour 
toutes  les  infractions   prévues  par   le  i  .ode 
\ .  infra,  a1    646  i  I 

179.  Do   reste,  on  a  vu  qu'il  peut  être 

a  fice  des  circonstances  atté- 
nuantes .   au   moyen  :  ...    de  l'empris 

,,,.  ni  facultatif,  du  moins  dans  certains  cas 
,,,,  cetti  par  le  Code  fores 

.,,  a,  .."  154  ■  : ...  Du  droil  de  Iran 

i  vi.. -  tt  al  ion  fore  

\ .  infra,  n     947  et  s     ; ...  i>u  pouvoii 

lus  condamnés  à  des  pi  ini 
pécuniain  !    i    par  des  pi 

;  o     n      1156  et  s.). 

ï  rfl  ■'  amies. 

a.  —  I 

180.  i.'  -  aggrm  antes  ué- 

proprement  dites,  au  il  ne  faut 

onfondre  avec  le    i  ■<■■■  .      l'aggravation 


spéciales  (V.  infra,  a<"  209  el  -  sonl  an- 
jourd'hui  prévues  par  l'art.  201  C.  for.,  dans 
lequel  la  loi  du  18  tuin  1859  a  réuni  le  te\te 
des  an,  iens  art.  200  et  201,  afin  de  réprimer 
dans  le  nouvel  art.  'Jim  les  fraudes  concer- 
nanl  les  marteaux  des  particuliers.        Elles 

sont  .m    i tbre  de    trois  :  I"  la    récidive  ; 

2«  la  nuii  .  3°  l'usage  de  la  soie. 

181.  Elles  ont  pour  effet  de  do  ibl>  i    le 
peines  run  maies  d'amende  ou  d'emprison* 
n,  .,.,. ,,i  édictées  pour  chaque  infraction. 

Elli     sonl  jours  obligatoires  pour  te  juge, 

par  suite  de  l'interdiction  qui  lui  est  faite 
d'atténuer  la  peine  par  i  admission  de  cir- 
constances atténuantes  en  matière  forestière 
l  v.  supra,  n"  177  .  el  infra  .  n"  191 1. 

182.  D'ailleurs,  même  en  matière  fores- 
tière,  il  peul  *  .non-  lieu  d'appliquer  cer- 
taines circonstances  aggravantes  du   droil 

m    V.  notammenl ,  infra  .  n°  246  |. 

,i.  —  Récidioe. 

183.  I.   Récidive  générale.  —   I"  Ca* 

radars.  Aux    termes  de    l'art.    '20 1  .  S;   1. 

,  |,    foi  ,  il  y  a   récidive  lorsque,   dans  les 
douze    mois'  précédents,    il    a    été    rendu  . 
contre    le  délinquant  ou  contrevenant,    nri> 
premier  jugemenl  pour  délit  ou  contraven- 
i ion  en  matière  forestière. 

184.  Cette  récidive,  commune  à  toutes 
les  infractions  forestières,  diffère  delà  ré- 
cidive du  droit  commun  a  plusieurs  égards. 
Elle  suppose  que  le  prévenu  a  commis  une 
infraction  antérieure  forestière  quelconque 
el  qu'il  a  sul.i  une  condamnation  pour  cette 
infraction.  —  Mais  il  importe  peu  que  la 
e, .ndamnation  antérieure  ait,  "il  non.  de  la 
gravité;  que  l'infraction  antérieure  ou  l'in- 
fraction qui  motive  la  poursuite  actuelle 
30il  un  délit  correctionnel  ou  une  simple 
contravention  ;  nue  ces  infractions  aient  été 
commises  dans  le  ressort  du  même  tribunal, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  contraventions 
de  simple  police. 

185.  Il  faut,  pour  l'application  de  1  art.  -!0I. 
S  1.  C.  l'or.,  qu'il  v  ait  identité  de  personne 
pour  les  deux  infractions.  —  Mais  il  sut'lit 
que  le  prévenu  ait  été  antérieurement  con- 
damné comme  pénalemenl  responsable  d'in- 

iv  ..  i s  commises  par  autrui  (Guyot,  n»  514; 

Meaume,  n-  1404  et  L405);  ...  Par  exemple, 
,.,,  qualité  de  propriétaire  d'animaux  trouves 

en  délit  de  pàtura-e,  alors  même  que  ces 
animaux  étaient  sous  la  surveillance  «le  son 
pâtre  ou  gardien  (Nîmes,  <i  févr.  1835, 
i;  355);  ..."Ou  en  qualité  d'adjudicataire  de 
coupes,  responsable  des  délits  non  constatés 
par  son  garde-vente  (Nancy,  8  nov.  et  «Idée. 
1828  5  déc.  1835,  m  mars  [837,  W  févr. 
1841  R  357  ;  Trib.  corr.  Niort,  27  nov.  1846, 
BuÙ.  for.,  t.  i.  P.  468;  Bastia,  18  janv. 
[850  D.P.  50.  ■!■  66).  -  Il  en  serait  autre- 
ment, si   le   prévenu    n'avail  été  condamne 

,„,,,,.  eause   de  responsabilité  purement 

civile  (Michel,  a»  Iti'Jô.  -  Contra  :  Gi.'yot, 

'  I'. 


i.  ...  .  . 

186.  Le  prévenu  non  récidiviste,  pour- 
suivi   conj .ni    avec    un    récidiviste. 

M'en,  ...ut  pas  les  peines  ,1e  la  récidive.  Il 
, -i  toutefois  tenu  solidairement  avec  son 
,  odélinquant  ou  complice  au  payement  do 
l'amende  prononcée  contre  celui-ci  (Gre- 
noble, 12  juin  1834,  R.  356.  —  Conf.  Guyot, 
i  i  514  ,  Mi  m  me.  n"  1403). 

187.  Pour  que  l'art.  -201  C.  for.  son  ap- 
plicable, il  faut  :  ...  qu'il  Boi1  établi  que  la 
condamnation  antérieure  a  précédé  I  in- 
fraction actuellemenl  poursuivie  (Nancy, 
24  révr.  1841,  R.  357);  ...  Que  cette  con- 
damnation  ail  été  définitive  ....  irrévocable 
avant  la  perpétration  du  fait  qui  donne  lieu 
,,  p,  nouvelle  poursuite.  -  Il  importe  peu 
,,,.,    |a  condamnation  naît  pas  eu  tout  son 

ell'et  ,  par  suite  d'une  grâce,  d'une  oommu- 

|.,i de  peine,  ou  d'une  transaction  après. 

jugement  définitif. 
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188.  Mai  -  une  Iran  ai  I ai  ml  juge- 
ment définitif  n'équivaul  pas  à  une  condam- 
nation. I  >  :>  1 1 1 1  ■  •  pari  .  I  amnistie  .  effaçant 
la  condamnai  ion  .  empêcherait  qu'il  |  eûl 
récidive. 

189.  La  récidive  existe,  quand  il  ne  s'est 
écoulé  qu'un  délai  de  douze  mois  entre  la  date 
du  jugement  définitif  constatant  la  première 
infraction  et  la  date  de  la  seconde  infrac 
lion.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  jour 
du  jugement  à  intervenir  sur  cette  si 
infracti ;Cr.  IV  juin  1830,  H.  348  . 

190.  ■-!■  Preuve  de  ta  récid  C'esl 
.i  lu  partie  poursuivante  (Administrai! 
restiere  ou  ministère  public  à  faire  la  preuve 
des  circonst; a  aggravantes,  el  spéciale- 
ment de  la  récidive  i  [nstr.  min.  agric. 
■.'.s  nov.  1908,  art.  i.  Bull.  min.  iusl.,  1909, 
p.  :ii ,  Conf.  Guyot,  n«  515  .  Mais  elle 
n'a  pas  à  prouver  l'inexistence  de  la  réci- 
dive, si  celle-ci  ne  ressorl  pas  des  laits  de 
l,i  cause  (Instr.  1!Hi,n,  art.  ti  .  La  preuve 
d'une  condamnation  antérieure  constitutive 
de  la  récidive  peut  être  faite  soit  par  un 
extrait  du  jugemenl  de  condamnation,  soit 
par  un  extrait  du  casier  judiciaire  (lnslr, 
I'.hin,  art.  8.  V.  Casier  judiciaire ,  nM  59 
et  60).  La  production  de  ces  actes  est  même 
inutile,  lorsque,  ladite  condamnation  ayant 
été  prononcée  par  le  tribunal  actuellement 
saisi  de  la  poursuite ,  la  preuve  en  existe  au 
greffe  (Metz,  17 juill.  1889,  R.  351.  Comp. 
Nancv,  s  mars  1828,  R.  352). 

191.  —  3"  Effets  de  la  récidire.  Elle 
entraîne  le  doublement  de  la  peine  encou- 
rue: amende  el  emprisonnemenl  (C.  for. 
art.  201,  S  I  I.  I  i  elle  doil  être  appliquée 
même  d'office  par  le  tribunal  (Gi  ïot,  u"  o!6; 
\1i:\imi  ,  m"  1402;  Mu. mi.,  u"  1694  . 
Lorsque  l'amende  simple  peul  varier  entre 
un  minimum  et  un  maximum,  le  juge  a  la 
faculté  de  doubler  soit  le  minimum,  soil  le 
maximum,  soil  un  chiffre  intermédiaire 
(Guyot,  u"  516;  Mk.ai  mi  .  n°  1407;  Michel, 
ii"  1696).  —  Le  tribuual  peut,  dans  les 
mêmes  limites,  doubler  la  durée  normale 
de  l'emprisonnement,  alors  même  que  le 
prévenu  n'aurait  pas  été  condamné  a  cette 
peine  pour  l'infraction  antérieure.  Mais  la 
récidive  n'a  pas  pour  conséquence  il <-  rendre 
l'emprisonnement  obligatoire  pour  le  juge, 
dans  les  cas  où  l'emprisonnement  est  facul- 
tatif (GUYOT,  mm MO;  Michel,  n°  1696;  Dis- 
sertation de  M.  Meaume ,  Rép.  for.,  t.  8, 
ii"  138). 

192.  La  récidive  peul  modifier  la  com- 
pétence relative  auv  infractions  forestières 
nui  ont  le  caractère  de  simples  contraven- 
tions, et  qui  sont  normalement  de  la  com- 
pétence ilu  tribunal  de  simple  police  (V. 
/«/Vu,  nos!i!i7  et  'J'.f.ij .  quand  elle  a  pour  ré- 
sultat île  substituer  une  peine  correction- 
nelle à  une  peine  de  simple  police,  c'est-à- 
dire  de  porter  l'amende  à  plus  de  15  fr.  ou 
l'emprisonnement  à  plus  de  cinq  jours  (Cr. 
il  déc.  1837,  II.  687  ;  1  juill.  lis»,  ibid.,  358  . 

193.  —  II.  Récidives  spéciales.  —  Pour 
certaines  infractions  forestières,  la  récidive 
entraîne  des  effets  différents  de  ceux  que 
produit  la  récidive  générale  de  l'art.  2<i|  , 
§  1,  C.  for.  —  Ainsi,  elle  a  pour  conséquence 
un  emprisonnement  obligatoire  dans  trois 
cas:  ...  introduction,  hors  des  cantons  dési- 
gnés, de  porcs  appartenant  à  des  adjudi- 
cataires de  gtandee  (art.  56);  ...  Mélange 
de  troupeaux  dépendant  de  plusieurs  com- 
munes usayeres  (art.  72);  ...  Introduction 
en  forêt,  de  chèvres  et  hèles  a  laine  appar- 
tenant à  des  usagers  art.  78).  —  Elle  donne 
lieu  a  un  emprisonnement  facultatif  contre 

h'    pâtre    de    bestiaux    usagers    trouves    hors 
des  cantons  défensahles  (art.  7t>). 

194.  Pour  le  délit  de  réception  de  bois 
non  reconnus  ni  marqués,  dans  une  scierie 
établie  a  distance  prohibée,  s  il  y  a  récidive, 
le  juge  doit  doubler  l'amende  et  peut  ordon- 
ner la  suppression  de  l'usine  (C.  for.  art.  lôH). 


195.  Dana  ces  divers  cas  de  récidive,   il 
faut,  pour  que  l'aggravatii  "  d<   peine  puisse 
être  prononcée  contre  le  ps 
propriétaire  de  l'usine .  qu  il  ail  comn 
même  délit   dans    les  douze  mois   qui    oui 
sui\  i    sa   condamnation   pour  un   l'ail    idi  n 
tique  (Coin-Dei  isle,  t.  2,  p.  219;  Mi  m  me  .1.2, 

p.  iii'.i  |,        i  lependant     sel tne  autre  opi 

n  .  dan-   le  ras  de   l'art.    158,   ( me  il 

s'agit  d  une  live  spéciale  .  on  de\  rail  se 

i  éférer  au  droit  coni o  sat 

de  délai  (Guyot,  n»  988 .  qui  cite   Mi  m  mi  , 

n«  1 109  .  Mais  celte  solution  pai 

Ml.lr.  d  autant  plus  que .  en  droit  ci  mmun  . 

il   u'j    a   récidive  qu  autant    que    le 

di  til    i  été  commis   dans  les  cinq  ans  âpre-. 

l'expiration  de  la   peine  prononcée  pour  la 

premier fraction    C    pen.  art.  58  modifié 

par  la  loi  du  26  mars   isi'l  |.  Pour  combler, 
a  cet  égard,  la  lacune  de  l'art.  158  C.  for., 

comme  celle  des  autres  articles  \  isés  SUpi  a 

u-  193,  d  nous  parait  préférable  d1    i 
à  l'art.  -Jul  C.  for.  qui  règle  la  récidi 
nérale  forestière. 


196.  Les  peint  s  sonl  également  doublées. 
lorsque  les  délits  et  contraventions  forestiers 

>ni  été  commis  la  nuit(C.  for.  art.  201,  s  -  • 
—  On  doit,  comn  i  le  faisait  l'art.  5,  titre  32 
de  l'ordonnance  de  1669  auquel  est  emprun- 
tée la  disposition    précitée  de   l'art,  201  .  S    I. 

entendre  par  i  nuit  d  l'espace  de  temps 
compris  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil 
(Cr.  28  mai  1812,  II.  361  .  22  jany.  1829, 
H.  Chasse,  24;  Nancy,  17  juill.  1832,  15  mars 
1833  ei  'i  janv.  1834  .  R.  362;  Met? .  25  févi 
1836,  ïbCd.  —  Conf.  Coin-Deusle,  t.  1. 
p.  233;  Mi  m  he,  n"  14091  :  ...  Et  spéciale- 
ment entre  le  coucher  astronomique  et  le 
lever  astronomique,  sans  tenu-  compte  du 
crépuscule  ni  de  l'aurore  Guyot,  n»  518;  Mi- 
chel, n-  WM'i  .  Comp.   Chasse,  n»'  -291  et  s. 

197.  Dans  le  cas  où  le  procès  -  verbal  ne 
délei  mine  pas  d'une  manière  précise  l'heure 
a  laquelle  le  délita  été  commis,  !••  doute  sur 

la  question  de  savoir  si  le  soleil  était  ou  i 

levé  ibut  être  interprété  eu  faveur  du  délin- 
quant (Grenoble,  8  avr.  1840,  U.  362.  -Conf. 
Guyot  et  Meaume,  loc.  ■  i  (.  . 

c.  —  Emploi  de  la  scie. 

198.  Quand  un  délinquant  fait  iiml-' 
d'une  scie  pour  couper  des  arbres  sur  pied, 
les  peines  douent  être  doublées  C.  l'or, 
art.  'iiil.  S  2).  L'aggravation  de  peine  est 
applicable  à  la  coupe:  ...  d'arbres  résineux 
(lit  mr,  n"  519  ;  ...  Kl   de  branchi  -     1 1 

,,    519  :  Mi  m  ME,  n     1460  . 

199.  Pour  que  l'amende  soit  doublée,  il 
su  ni  t  :  ...  que  le  prévenu  ail  été  trouvé  déten- 
teur d'un  arbre  coupé  a  la  scie,  bien  que  le 
çàrde  ne  1  .ut  pas  vu  sciant  (Cr.  lu  déc.  1829, 
R.  365;  Nancy,  16  févr.  1830.  16  mars  1830, 
7  déc.  1833,26  juin  1835,  ibid.);  ...  Ou  que 
le  procès- verbal  exprime  que  le  prévenu  i 
coupé    avec  une  scie   quatre  chênes  en  délit 

i..  16  janv.  bs;',u,  II.  365).  —  Le  double- 
ment de  l'amende  doit  être  prononcé:  ... 
contre  l'adjudicataire  qui,  par  lui-même  ou 

par  -■  -  oui  i  iers,  a  tait  usage  de  la  scie  | r 

abattre  un  arbre  de  réserve  (Cr.  2b  (loi  .   1833, 
II.  1 165)  :  ...  Il  contre  celai  qui  est  pénal 
resp  nsable  d'un  délit  commis  à  laide  d'une 
-ru-    Mancj  .  I     mars  1833,  H.  366  No- 

tamment parce  que  son  garde-vente  n'a  pas 
constaté  l'infraction  (Besançon, 29  déc.  1S75, 
Rép.  [or  .  t.  7.  n»  5). 

200.  Quand  l'infraction,  consistant  dans 
la  coupe  d'un  arbre  qui  mesure  13  déci- 
mètres de  tronc  et  passible  d'une  amende  de 
13  fr.  65,  mais  constituant  nn  délit  à  raison 
du  doublement  de  l'amende  par  suite  d'usage 
de  scie,  a  été  à  tort  déférée  au  tribunal  de 
simple    polie-,    l'affaire   doit   être   renvoyée 


le   m  d, un.. I  .  orrectionni  - 
i  ;.i  avr.    1830,  H.  371'. 

île  circonstances  aogracanles ,  soit  entre 
llantde  l'âge  *'<i  hotit. 

201.  I .  I'  après  I  opinion  adoptée  p.o 
la  plupart  di  -  auteurs  el  la  plupart  des  cours 
d'appel,  in  i  i-  di  ira  de  plusieurs  cir- 

iggravanles  entre  elles,  l'amende 
simple  ■  i  "i.  peui  en  dm'  de  même  de  l'em- 
prisonnement j  doil  eiie  répétée  autant  de 
fois  qu'il  s  ''  de  circonstances  aggravantes. 
\iusi,  l'amende  est  portée  au  double,  au 
triple  ou   au  quadruple  -'Ion  qu'il    y  a    une. 

deux     ou     trois      de     ce-    Cl  I  eoli-ta  m  l- .     Celle 

solution  ressorl  nettei i  du  texte  même  «le 

l'art.  201  C.  for.,  qui  prévoil   le  doublement 
mende  à   i aison  de  chacune  des   trois 

circonsti b.  Du  resti  .  chai  uni 

d'elles ,  ajoiiiant  a  la  gravité  d,-  l'infraction, 
doit  augmenter  la  peine.  Sinon,  les  délin- 
quants d'habitude  auraient  intérêt  à  employer 

la   nuit    pour   cacher   hors   délits.    ,t    la  -,  ie 

pour  être  nioin-  facilement  entendus  (Nancy, 
•29  juin  1830,  R.  3t>7:  17  mars  1837,  ibid.; 
Besançon,  '22  janv.  1840,  iotd.;  Nancy, 
,"i  janv.  1899,  Sir.  1902.  2.  2."..  en  matii 
pêche,  -('.ont',  des  Ciiesnes,  p.  180-182; 
i'.oin-Iii  lisi  i  .  -ur  les  art.  199  i  I  201  .  Ci  ïot, 
u    520  ;  Mi  m  mi  .  n    1413  . 

202.  Virisi .  I  amende  doil  être  .  ...  triple. 

si  le  délit  a  été  c mis  a  laide  de  la  scie  ou 

,1e  mut  par  u  u  récidiviste  Le  -.ni,  ,,n.  -22  janv. 
1840,  pi  i  citi  ■  I  riple  .  s'il  a  été  commis 
,,  l'aide  d,-  la  -•  ie  el  d,-  nuit  par  un  prévenu 
non  récidiviste  (V.  en  ce  sens:  les  autorités 
citées  supra  .  n"  201  ;  ...  Quadruple,  s,  m, 
récidiviste  .>  i  pi  i  é  la  nuit  el  à  I  aide  d'une 
-,  ie      Nancy .    17    mars    |837,  précité). 

203.  1>  après  une  autre  opinion,  consa- 
crée par  la  c. 'de  cassation,  le  concours  des 

ileux  circonstances  de  la  nuit  el  de  Veniploi 
île  la  scie,  qui  ont  accompagné  un  délit  fo- 
restier, m- peinent  donner  lieu  qu'au  simple 
doublement  de  l'amende, comme  si  une  -rui, 
de  ces  deux  circonstances  existait  Besançon, 
il  révr.  1838,  R.  369;  Cr.  16  août  1849,  D.P. 
50.  5.  "2io.  V.  dans  ce  sens  la  disserta- 
tion de  M.  Roux,  sous  Nancy,  5 janv.  1899, 
Sir.  1902.  2.  25,  note  i    6  . 

204.  Cette  opinion  se  tonde,  dune  part, 
sur  ce  que  .  en  prononçant  le  doublement  de 
l'amende  applicable  au  l'ait  principal  lorsque 
l'infraction  a  été  commise  la  nuit  ou  à  l'aide 
U  une  scie,    i  art.   201   C    for.  a   seulement 

posé    u ilternative,    dont  chaque  terme 

limite  i,,   pénalité  spéciale  qui  -y  rapporte; 

,|  .mire  part  .  Sur  ce  que  le  juge  qui  ajoute- 
rait a  ce  ■  .i-.  qui,  seul,  a  été  pri  \  u  taxative- 
ment.    le  cas  OU  les  deux   ci  rcon-lances  s,, ni 

-,  pour  fane  dériver  une  augmentation 

de   pi  i b-  haïr  cou,  oui- .   suppléerait   au 

silence  du  Code  et  modifierait  arbitrairemeul 

la  base  unique  de  proportion  suc  laquelle  ,-l 
assis  le  double  de  I  amende  (Arrél  pn  c. 
C,  févr.  1838  el  16  août  1849  .  —  On  ajoute 
que,  dans  le  système  g<  m  rai  du  I  ode  fores- 
tier,   notamment  dans  les  art.    194    •  r    195, 

lorsque  diverses  circonsta s  du  même  fait 

entraînent   par  leur  réui i  un  surcroît  de 

peine ,  cette  progression  et  h  menées 

pénah  s  en  résultant  sont  indique'  -  avec  pré- 
ision    Vrrêl  préc.  16  août  1849  . 

205.  Mais  ces  motifs  nous  semblent  [.eu 
convaincants.  I.a  Cour  de  cassation  voil 
dans  lait.  '2111.  §  2.  une  alternative,  qui  esl 
de  pure  foi  nie  et  qui  ne  parait  pas  de  nature 
a  empêcher  l'application  cumulative  du 
doublement  de  l'amende  dans  les  deux  cir- 
constances de  nuit  et  d'emploi  de  la  scie 
réunies  (V.  en  ce  sens,  GUYOT,  n«  o'2ll, 
et  les  auteurs  cités  BUfM'O,  U«  201).  —  En 
tout  cas.  l'arrêt  du  16  août  1849  n'a  statué 
que  sur  le  concours  des  deux   circonstances 

nies  de  nuit  et  d'emploi  de  la  scie, 
sur  l'application   de    l'art.   201,    §2,   et  ne 
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nullement  occupé  de  la  récidive  On  ne 

saurait  donc   en  conclure  que,   d  api 
&u7deca^on.ilny»jan,a.slieuquau 

l'amende,  quel  que  so.l  le 
«ombre  des  circonstances  aggravantes. 
206.  Suivant  un  autre  sys  terne ,  qui  doit 
absolument,  la  recidiv* ;.entwi- 
1,  doublement  de  1  amende  déjà  aou- 
uiplée.    par    d'autres    circonstance, 
que    amende  pourrai 
\  incv,  !•'  fevr.  18»,  R 
207    -  H    Pour  l'infraction  .1.-  pal 
ou  introduction  d'animaux  en  forèts.l  - 

r ,,.,    uni     ï  ■'     C.  for.     \     '»/"'  ■ 

3?£ntudérJecom une    amende 

Me  au  sens  de  l'art.  202  C.  for.  Pai 
suite,  elle  doit  eUe-mème  être  doublée  ou 
n,êmèrtplée.silefaitincrim.néa( 

avec  une  on  deux  des  circonstances 
vantes^  prévues  pari-art.  201  C  for 
diveettempsdenmt(GuYOT,n-500etbD2, 

Mi  u  he  n    1415;  Michel,  a'  K 

208.  Jugé  qu'en  cas  de  dépaissance  pen- 
dant" nuit  dans  un  bois  de  moins  de (  d  ix 
ans  lamende  esl  doublée  a  raison  de  la» 
du  bois  et  que  cette  amende  ainsi  doublée 
e^teU^mê,nedou^àra^nde.anu.t 

.Orléans.  7  janv.   1828,  R.  371  .  Cr.  19  avr. 

ÙU.;*    révr.  183t.  ibut.  -  < ira. 

Orléans,  5  mai  1829,  K.  •>.!  ■ 

B.  —  Caus 
209     On   ne   saurait   considérer  comme 
des  circonstances  aggravantes,  dans  le  sens 
Propre  de  cette  «pression,  les  aggravations 

5é  peine  que  la  loi  prononce   quelqffo.s, 
...,.„„  delil  Spéçial   a   été   commua  dans 
dcTcirconstances  déterminées  par  une  dis- 
nosUfon   qui  contient  une  sanction 

ErUculière.    Le    délil    ainsi    répn plus 

Krëùsementesl  regard,   comme  un  feu 
distinct  de  celui  qui  esl  commis  sans  ce* 
SstencedéteVjnée     V.  en  ce  sen 
autrui- et  arrêts  cités-  supra  p     201  ■  I  an 

210.   L'amende  esl   doublée  a   raison  de 

lâee  du  bois,  en  cas  d'introduction  dans  un 

.,'  ™ins  de  dix  ans  de.vo.tures,   de 

btsUau^on  d'animaux  ^  ^   f    S 

augmtnution   .le   peine,  et  noUramen 
neine    d'emprisonnement,    a    raison    .le    1.. 
'nature    k-  semi-  ou  plantation  fa.te  ,1e  main 
Wd,  bois  d£s  leque 

art   l'Ul    V.  infra,  n'  ■■<■'■   —  £   ' ,'"'■' 
nîe'ntdeplanteV'tor-,  art.  195).  V.  mfra, 

211.   L'amende   qui   réprime   le  déW   de 
nâturage  esl   susceptible  .1  être  doublée,  a 

nana-e  et  paisson     •■•  for.   art.  ■  •> 

Bde  spécifiée 
à?art  144  C.  i  itractionou  enlè- 

vement <le  produite  forestiers  autres  que   e 
portée  ....  double,    i   raiso. 

r-rt^Dans'le^dîabate^oudél 

^'rves.laaual  teatî!feâ 

d'un    tiers    l'amende    fixée    par 
192  pour  délil  .le  coupe  ou  enh 
d'arbre'  (C.  for.  art 

l 

212         l    Régie*   générale*.        D'après 
u„pre  qui  a  longtemps 

0«s  la  jurisprudence,  on  doit  appli 

■      ■         '  

.„•;.  v  ait  à  distinguer  si  ■ 
"êntqde^aéHU   ou    des.  Uo«de 

simpl  ,,,        i 

1830,   R.    1524;   .il    août    1831,    R.    lw». 


18  janv.   1833  Cr.   16  mars  1833,  R. 

1234:  Montpellier,  3  mars  834,  R.  AM  , 
"  ,  u,u-\  I8S5,  R.  1523;  Montpelher, 
6  juin  1836,  R.  1231;  Metz,  |.  août  841, 
i;  1231  :  Douai.  26  révr.  1842  ■,'''"'••  ''J  ' 
M  juta  [845,  D.P.  15.  l.3«;.»Ju||n  *!/' 
,,,'■.  W.4.312;Mety   28aoutl845,  R.1231, 

Orléans,  9  déc.  1845,  D.P.  «>•  .  .  -  -  , 
26déc.  1845,  R.  3364»;  17  avi -.1846,  11- 
m  i  3H  :,  sept.  1846,  D.P.  ►<..  [■  ■*!-■ 
6^mail847,  D.p!  W.  1.275;  24  ma.  850; 
liuil  !■■  t.  5,  p.  161  ;  Nancj ,  /  ayr.  »>-. 
DP  fi  5.  24Ô"26  aôûl  1862.  H. P.  63  2. 
W;  27  aoùl  1872,  D.P  ».  2  If  Lnb. 
rurr.  Orléans.  5  mai  1877.  Rep.  for,  l.  J. 
n«  M;    Mb.   corr.    S,...i  -Urons .    -  ' 

1878,  n    "■••  V;'1"- ''"'r-t      l-     ' 

23  mai    1884,  Ï6M..  t.  11,  P-  1» .   I  •'      ■ 
7  iuill.    1888,    ifcid-,  t.    14,  p     123.        Lo««- 

,    Délit  forestier,  n- 804  et  s.  ;CuR^ON,t  A 

p.  loi  -i  s.;  .m-  Chesnes,  p.  184  ,  ■'  •  • 
,  •  521  à  524  ;   Mi  mml  n«  1336;  Miche  . 

!:,,!■    1  !    Sellyer,   /V«'t«de  locr ■ 

"   ,'       ;     ,     ,,    ms  el  -     n'   288;  Observa- 

1    '  ■  l  ,       .        i   s   no  uni 

tionsde  M.Meaume,  Rep.  /.•;■■»•  *■       "'■]■ 

213.  La  difficulté  provient  de  ce  que  le 

Code  forestier  ne  s'occupe  pas  du  cumul  des 

peineS  a  l'appui  de  ce  premiei  >>-  ■  me 
in  a  invoqué,  à  tort,  W  silence  de  I  art.  18 i 
n     ,„.     à4 cet   égard   (V.    notamment,   Cr. 

,;"„,.„  ,*i7.  D.P.'  17.  l-™)-C?"?Jlf™: 
tion,  d'ailleurs  purement  enonciative  a  seu 

,„„e„,  e„  vue  Ses  formes  .le  procédure,  et 

es  principes  de  pénalité. 

214    Mais  on  rait remarquer  a\e<  laison. 

que,  sous  l'empire  .le  l'ordonnance  de 

166^  les  peines  étaient  toujours  cumulées  en 

I,,,,     tière,  et  qu'aucune  disposition 

dtaSS         ■  •"•""•i""  """"i''rl;:: 

d'un  droit  nouveau   sur  ce    point    ,\      , 
exemnle   Cr.  Il  oct.  1826,  R.  631  l  ,  ...  '."" 
fe\TnPfra'ctions  forestières rt"«»td.^ 
fail  matériel  abstraction  faite  de  1  intention 
et  de  la   bonne  foi,  comme  le-  conlraven 
tions  .le  simple  police,  .1   convient  de  leur 
appliquer  laPrègirdu  cumul jte ipe.n. 
est  suivie  pour  ces ^  contraventions  (£««*. 
-    avr      1862    et    "2.    août     l.S/2.    precuesj. 
V    Peine       ■  Qu'en   interdisant   aux  tribu- 
naux de  modérer  les  peines  au  J^yen  de 
l'admission    de    circonstances   atténuantes, 
'■ ;  !   ",;;";.   ,or.   leur  défend   à    plus  forte 
raison  de   supprimer  complètement  une  ou 

^"ooTeu;  appliquer  c ilative al 

une  peine  du  Code   forestier  et   une .peine 

du  droit  corm ■  (Civ.  4  juill.  1912,  D.P. 

,,,,■;  !  197.  _  Cuit.  Gi  voi  .  n»  523  .  ... 
<,„r'ialemenl  le^  peine-  ,pi  edictenl  .  ..  es 
'  m  c  for.  el  140  C.  pén.,  pour  abatage 
i    ,,.|',r,.  de  rési-rve  dans  une  |.e  et  appo- 

la   .  reffe    forestière    de    l  Etat  i  U  .   ■'       1'  ■ 

a84o    ,,.,-   46.  i    302  et  le  rapport  de  M  le 

conseiller  Rocher;  in  mais  1862,  D.P.  o-. 

"Va-  Tril..   co.t.   ml.. .us.   ..  mai    1877, 

.  '       ,    7    n.  SI.        C"»,/,--,     Poitiers, 

24^an^.rÏ84o,7D.P.46.2.54   ; ...  Lesart^ 

T     'for    el    138  C.   pén.,  pour  arracha 

plante  el   voies  de   tait   contre  les  prtM 

rrib.  corr.  Embrun,  23  ma.  1884, 

R^i°sélonun?éconi ■"  matière 

forestière  il  )  a  i  d'admettre    e  principe 

Bénira,  du  ïion-c« I   de.   peine».   Cette 

i        ,  „„   se    I e.    d  pari,    sur  ce   que, 

p„  nrescrivanl  qu  en   cas   de  conviction  de 

P^usleurs'cri, léUU  ,»•  Pg"»'^ 

ulepron sée,  1  art.  ■•!'■  '■■    '  "■ 

'""-""'     -'"V,"'    ufSicri- 
li  ^infractions  passibles  de  P"ne»çr' 

,  . .,.    lienl    été  explicitement   ou    impin  " 

,.,  tV."p..-  :  H.  d. -e  part,  -.r  e,  ■ 

™Codë  i,V  pmeti"CU24  ianv' 

ration  .1"   cette  nature  (Poitiers,    -'  janv. 


1846,  D.l 
Rép.  for 
D.P. 
386, 

/iV(> 
D.P 
197. 

M    l« 

W    2 
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li;    o    :,',  .  Rouen,  8  nov.  1854, 

i     |     no  106;  Cr.  20  mars  1862, 

62.  'i.  itô;  i\   nov.    1878,  1>.  P.    »■!• 
et    sur  renvoi  Amiens    '24  jan.  1879, 

""V.  dans  ce  sens,   le  réquisitoire  de 
premier  avocat  général  Handin,  \ 
;,ii.        Comp.  Cr. 


20  mars   1862,  D.P 


2Î7  "'"'  Il    Peines  auxquelles  supplique 

OU  liée 1.         I     '  ''''■' 'TJ'ZZn-^ 

1   !  '  T  •'''  XS1è0prin^ipeeduanon-c«"S 

forestières  (V.  supra,   n«  216),  décide  au  ri 

!    ^       ,„Mpourlap-iuee..nec,m„nelede 

•êmpris .ement.    Elle    ajoute     «MjM 

amendes  doivent  être  cumulées  a  raison 
,,.,„,  caractère  de  réparations  civiles,  .1  en 
V  autrement  de  l'emprisonnement,  qui 
^^dhectemen,  la  lionne  du  preven- 
,.l  le  frappe  dans  sa  liberté  M-  •  ->  »m ' 
1878  et  Amiens,  21  janv.  1879,  prec.tes  ;  Lr. 
•-.  avr    1898,  motifs,  précité). 

218.  Nous  pensons  au  contraire,  Çonfo'me. 
ment  au  princV  admis,  SUpi-a,n-212et  214, 
ue  les  peines  d'emprisounenten    en  matiez 
rorestière  son!  soumises  au  cuniul  («ancy, 
26  août   1862,  D.P.  63.  2.  M);  27  août    1873, 
ni ?    7-)    2    186.  -  Conf.  Cxrpektiek,  op. 
.,  ■„"81l';(;nvoT,n»S523et524;  Meaiml, 
\   i",,  ,     LkS,:l,vi:k.  lue.  cit.;  Observ.  prec 
Ue   M     Meanme  |.  -    Vainement  on  voudra 
distin'  ûer   entré  les  peines    pécuniaires  et 
.V     .C  corporelles  I  Cette  distincUon  ne- 
'  n      ,   ,,.i     i  '..viuise  des  niottls  ae  m 

;;;:!;;';«  :,,''^',maHlicat,ve  du  Code  de 
«ofdec/àrequ'en'matièreforest.ere .chaque 
délit  emporte  sa  répression  spéciale  et  que 
les  oeines  peuvent  être  cumulées.  Le  legis- 
',,.,,;  iW,-.»a  même  renforcé  ce  svsteme 
efédictent  l'emprisonnement  pour  p.usieu^ 

Sdet^pi^^^oufî^^ 

l27219  Sieurs,  si  l'on  adopte  le  système 
de  la  Cour  de  cassation  sur  le  non-cumnl 

..peines  d'emprisonnement  pour  h-   Ml- 

.,,      il.tt, u-    du    cumul   des   peines    ne 

,,„',„,  individu  soit  condamne  a  tiois |  Pein" 
^emprisonnement  Je   cinq,  J»«s  Ug 

I .^"r^r    encourt  ^Is 

;i;X,-;;-JV,r:,,M,urs  chacune  pour 

^*u.   '«t    M      .      .        d'einpr  sonnenient, 
deux   peines   d.stn,    es    ,t    .  • 

,„   venu  des  art.     .»- .  •      •  autorité 

vidu    uni.   après   avoil     a.  neie    ui    i» 
nll,,uaude.Pp,ndant     I  occupât, ,,n    de   18/0- 
1X71    deux  coupes  domaniales,  les  a  expioi 

éessan      délnran.e    préalable  ,  ,„  auU.r.sa- 
Tol  T  I  Ad„„n,stratU    lorestiere    (Nam,. 

"fiSîîflSMi.?-^  doctrine  et  J 

,„nfi, -ud. mec   sont  unanimes  pouradmettr, 

des  motifs  différents.  c„„,i/.p 

222.  Cette  solution  nous  parait  fondée 
suftisfmment,  dune  part,  sur  ce  que  le 
nrincipe    du    non  -  cumul     des    peint  ' 

fnappfêible  aux   infractions  forestières  ff] 
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supra,  n°'  212  et  s.),  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  les  amendes  forestières  consti- 
tuent des  peines  (V.  tupra,  a"  144 el  s.). 
Ces  motifs  sont  admis  par  la  plupart  des 
nombreux  arrêts  el  par  les  auteurs  cités 
supra,  n"  '21  2.  (V.  spécialement,  Nancy, 
26  août    1862  et  -27  août  1872).        On  a,  en 

outre,  invoqué  un  autiv  argument,  r  esl  que 

l'esprit  tl ii  Code  forestier  tend  toujours  à 
proportionner  la  peine  h  la  gravité  du  délit 
et  à  l'importance  du  dommage  causé  par 
l'infraction  (Cr.  21  et  28  juin  1845 ;  Orléans , 
il  déc.  1845;  Cr.  5  Bept.  1846  el  6  mai  1847  . 
\ain  y ,  26  août  1862,  cités  supra,  n"  212). 

223.  Pour    écarter    le    non-cumul   des 

amendes,     la    Cour  de    cassai dans    ses 

arrêts  les  plus  récents,  se  lias,-  sur  ce  que, 
d'après  elfe,  l'amende  forestières  le  carac- 
tère d'une  réparation  civile  et  non  d'une 
véritable  peine  (V.  supra,  n"  11!  et  s.),  et 
que  par  conséquent  l'art.  365C.  instr.  ne  lui 
est  pas  applicable  (Cr.  20  mars  1862.  21  mn. 
1878,  24avr.  1898  et  4  jutll.  1912,  cités  supra, 
n"  216;  Amiens,  24  janv.  1879,  cité  ibid.  — 
Conf.   Douai,  26  l'évr.  1812,   11.   1-231). 

224.  III.  Inapplicabilité  du  cumul 
des  peines  aux  éléments  constitutifs  de  ta 
même  infraction.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
au  cumul  des  peines,  lorsque  le  prévenu  n'a 
commis  qu'une  seule  infraction,  par  appli- 
cation du  principe  que  le  même  fait  ne  sau- 
rait figurer  comme  élément  constitutif  de 
deux  infractions  distinctes;  ou  quand  un 
l'ait  délictueux  ne  constitue  qu'un  acte  pré- 
paratoire à  une  autre  infraction  (Guyot, 
n«  523;  Michel,  n«  1702). 

225.  Ainsi,  on  doit  appliquer  seulement  . 
...  l'art.  144.  et  non  l'art.  147  ou  199  C.  l'or., 
en  cas  d'enlèvement  de  produits  forestiers 
autres  que  le  bois  à  l'aide  d'animaux  ou  de 
voiture  (Trib.  corr.  Auxerre,  jugement  cassé 
par  l'arrêt  ci-après  cité.  —  Conf.  Cl  RASS0N, 
t.  "2,  p.  402;  Guyot,  n»  523.  —  Contra:  Cr. 
11  OCt,  18'2(i,  li.  631);  ...  A  moins  que,  selon 
une  opinion,  l'introduction  des  animaux  en 
forêt  n'ait  été  constatée  avant  le  chargement 
îles  produits  sur  la  voiture  (CoiN-DELISLE, 
I.  '2.  p.  59;  MEAUME,  t.  -2.  p.  106);  ...  Ou  à 
moins  que  lesdils  animaux  u '\  aient  pâturé 
(Orléans,  9  déc.  1845,  D.P.  16.2.  57). 

226.  ...  L'art.  147,  el  non  l'art.  196  C. 
for.,  dans  le  cas  d'écorcement  d'arbres  par 
une  voiture  faisant  faux  chemin  dans  une  fo- 
rêt, l'écorcement.  étant  la  conséquence  néces- 
saire du  passage  de  la  voiture  (Meaume, 
n"  1336.  —  Contra  :  Cr.  5  juin  1811.11.  702i; 
...  L'art.  458  C.  peu.,  et  non  l'art.  1 18  C.  for., 
eu  cas  d'incendie  occasionné  à  une  forêt  par 
des  feux  laissés  sans  précautions  suffisantes 
ou  allumés  à  moins  de  KKl  mètres,  Toutefois  la 
question  est  controversée  (V.  infra,  n°  555). 

Aiit.  4.  —  Personnes  punissables. 
S  1er.  —  Auteurs  et  coauteurs. 

227.  11  impolie  surtout,  en  matière 
forestière,  de  savoir  si  plusieurs  prévenus, 
contre  lesquels  a  été  dressé-  procès-ver- 
bal, ont  commis  un  délit  unique  ou  \  oui 
participé  comme  coauteurs  ou  complices, 
ou,  au  contraire,  si  plusieurs  délits  distincts 
sont  relevés  à  leur  charge.  On  sail .  en 
effet,  que  certaines  infractions  forestières 
sont  passibles  d'une  amende  réelle,  tarifée 
d'après  l'importance  du  dommage  causé  ou 
présumé,  auquel  cas  elle  se  divise  entre  les 
divers  condamnés  (GUYOT,  il"  529).  Y.  supra. 
n"  150.  — Du  reste,  dans  tous  les  cas.  chaque 
prévenu  peut  invoquer  les  faits  justificatifs 
ou  excuses  légales  qui  lui  sont  personnels 
((ii  vot,  n»  530). 

S  2.  —   Complicité. 

228.  —    I.    Règles    générales.      -    Les 

règles   générales    sur   la    complicité,    telles 


qu'elles    résultent   des   art.   59  et  s.  C.   peu., 

sont,  en  principe,  applicables  en  matière 
forestière;  cela  ressort,  d'ailleurs,  du  ren- 
voi général  au  Code  pénal  que  fail  l'art. 
208  C    for.    i: 'ges,  li  févr.  1856,  D.P.  56. 

■2.   160.  Conf.   Goyoi  .  n ■■  531  ;   M . 

n"  1681 1.  V.  Complicité,  n'  8. 

229.  Conformément  aux  art.  59  et  62 
C.  peu.,  la  complicité,  spécialement  la  com- 
plicité par  recel,  n'esl  punissable  qu'en  cas 
de  délit  forestier,  ef  non  en  cas  de  contra- 
vention forestière  iliourges,  11  l'évr.  I85(i, 
précité).  V.  Complicité,  n°>  1  et  5;...  Mors 
même  qu'il  s'agil  d'une  contravention  pour- 
suivie devant  le  tribunal  correctionnel  V. 
infra,  n0,995);  une  telle  contravention  n'esl 
assimilée  aux  délits  qu'au  point  de  vue  de  la 
poursuite  el  de  la  compétence  .  el  non 
quant  a  l'application  des  peines  (Guyot, 
n-  531). 

230.  Il  convienl  de  se  référer  aux  art. 
60,61  et  62  C.  pén..  pour  li  détermination 
Boil  des  faits  constitutifs  de  la  complicité, 
soit  des  cas  particuliers  de  la  complicité 
(  Y.  Complicité,  a"  9  et  s.,  28  et  s.). 

231.  E atière   forestière,  comme   en 

toute  autre  matière,  on  ne  peul  être  com- 
plice d'un  délit  que  si  l'on  a  commis 
iciemmenl  les  actes  constitutifs  de  la 
complicité  (Cr.  19  nov.  1880,  D.P.  84.  1. 
141.  Conf.  Guyot,  n»  531).  V.  Cowi 
plicilé,  m"  5-2,  137  et  s.  --  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  d'un  individu  faisant  le 
guet  pour  avertir  des  délinquants  de  l'ap- 
proche des  gardes. 

232.  -  II.  Complicité  par  recel.  —  En 
matière  forestière,  la  partie  poursuivante 
doit  établir  deux  îles  éléments  constitutifs 
de  la  complicité  par  recel  ;  ...  1"  la  récep- 
tion, par  le  prévenu,  des  objets  enlevés, 
détournés  ou  obtenus  a  l'aide  d'un  délil  fores- 
tier (V.  Complicité,  nus  129  et  s.)  ;  ...  2°  L'ort- 
gine  délictueuse  de  ces  objets  i  V.  eod,  v>, 
n  134  et  s.).  —  L'individu  qui  achète  d'un 
usager  le  bois  délivré  à  celui-ci  et  que 
l'art.  83  C.  for.  lui  interdit  de  vendre,  n'est 
pas  considéré  comme  complice,  ladite  vente 
n'étant  prohibée  que  par  rapport  à  l'usager 
(Cr.  (i  mai  1837.  11.  1588;  Bourges,  Il  févr. 
1856,  D.P,  56.  2.  160.  —  Conf.  l'i  ion,  p.  199). 

233.  Ces  procès -verbaux  des  préposés 
Lue- n  ers  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  176 
et  177  C.  for.,  de  la  découverte  des  bois  de 
délit  en  la  possession  du  prévenu,  et,  spé- 
cialement, de  leur  identité  (Cr.  '21  avr.  el 
7  mais  1808,  li.  819;  5  févr.  1830,  ibid.). 

234.  Mais,  par  dérogation  à  la  règle  du 
droit  commun  (Y.  Complicité,  n°  111).  l'Ad- 
ministration forestière  (ou  le  ministère  public) 
n'a  pas  à  prouver  que  le  recel  a  eu  lieu  sciem- 
ment. D'après  la  jurisprudence,  qui  se  fonde 
principalemenl  aujourd'hui  sur  les  art.  161 
eL  164  C.  l'or.,  la  simple  de  I  en  lion  de  bois  OU 
autres  produits  de  délit  élablit  contre  le 
détenteur  présomption  suffisante  qu'il  con- 
naissail  l'origine  illégitime  de  ces  objets; 
par  suite,  il  doit  être  réputé  auteur  ou  com- 
plice du  délit  (Cr.  28  juill.  1809,  11.  397; 
9  févr.  el  6  sept.  1811,  R.  326-4°  et  I  ;  Nancy, 
21  oct.    1823,   li.  326-3»;  Cr.  15  févr.  1833, 

II.  327;  Ci ble,  '22  janv.   1835,  II.  327-3°; 

Metz,  8  avr.  1835,  li.  327-4°;  Nîmes,  I"  déc. 
1836,  ibid.;  Nancy,  17  mai  1839,  Ft.  325-5°; 
Cr.  26  sept.  1840,  R.  327-2°  ;  Grenoble,  13 avr. 
1874,  /;.•/,.  for.,  i.  6,  n-  100;  Cr.  21  juin  1884, 
Bull,  cr.,  iv  202;  15  juin  1888,  Bull,  cr., 
n"  210.  —  Conf.  nis  Chesnes,  p.  163;  Ci  yot, 
n    531). 

235.  Ainsi,  doivent  être  réputés  co-au- 
teurs  ou  complices  ;  ...  le  détenteur  de  bois 
de  lignes,  qui  les  a  achetés  d'un  garde  a  lui 
connu,  ce  dernier  ne  pouvant  en  disposer 
(Cr.  9  lève.  1811,  précité);  ...  Celui  qui  a 
acheté  des  bois,  pendant  la  nuit,  d'individus 
insolvables,  el  les  a  immédiatement  cachés 
dans  une  écurie  (Grenoble,    13   nov.    187-1, 


précité  i.  —    Il    ne  suflit  pas,  pour  établir  la 

bonne  foi  du  détenteur,  que  celui-ci  allègue 
...  qu  il  a  acheté  'es  bois  [Metz,  8  avr,  1835, 
Nîmes,  I  déc.  1836  ;  Cr.  26  sept.  1840,  pré- 
citi  .dors  surtout  que  le  prétendu  ven- 
deur est  un  délinquant  d'habitude  (Nancy, 
17  mai  1839,  précité  |  ;  ...  Ni  que  les  bo'is 
oui  été  introduits  chez  lui  à  son  insu  (Cr. 
■28  juill.  1809  et  Nancy,  21  oct.  1823,  pn 
cité  . 

236.  Du  reste,  la  présomption  de  culpa 
bililé  ou  de  compliciP  résultant  de  la  déten 
Non  peul  être  déti  uiti  par  la  preuve  con 
traire,  qu'il  appartient  au  prévenu  d'admi 
lustrer,  en  étamissant,  notamment  par  la 
preuve  testimoniale,  qu'il  n'est  pas  l'auteur 
du  délil  et  qu'il  ignorait  I  oi  igine  délictueuse 

de- objet-  trouve-  .-n  -.1  po  - - .  -  - 1.  i  n    I    i  .   |ô  mai 

1829,  li.  32.S-I  -,  C-, iol, I.-.  22  janv.  1835, 
11.  327-3»;  Metz,  30  déc.    1842,  R,  328    2 

Conf.  Ci  voi .  n    531        ip   c,.  15  juin 

IS8S,    Bail,  cr.,  w  210;   Besançon,  18  nov 
1905,   Reu.  for.,   1904  .    p.    378)  ;   ...  Alors, 
du    moins   que   cette   pieuve    n'est   pas   en 
contradiction  avec  les  énonciations  du  pro 
ces- verbal,    qui    se    borne     i     constater    la 
présence  des    objets  de   dé-lit  au    domicile  .lu 
prévenu  (llesançon,  13  juill.   1831,  li.  328-3 
—   Y.   toutefois,   Montpellier,  28  oct.    1840 
R.  328). 

237.  La  bonne  foi  du  prévenu  peut  même 
résulter  du  procès-verbal  |  V.  Besançon,  6  août 
1838,  11.  329-2");  ...  Par  exemple,  quand 
cet  acte  constate  que  l'arbre  coupé  eu  forêt 
était  un  n   mai   »  piaulé-    par  des  jeune-  gens 

devant  la  poiie  du  prévenu  (Besançon,  8  mars 
1841.  li.  329-1»);  ...  Lorsque,  le  prévenu 
étant  absent  de  son  domicile  lors  ,1e  l'intro- 
duction des  bois  de  délil.  le  procès- verbal 
constate  que.  assistant  comme  maire  à  la 
perquisition  faite  peu  après  par  les  gardes, 
le  prévenu  leur  a  spontanément  el  immédia- 
tement déclaré  que  son  fermier  devait  seul 
avoir  introduit  ce  bois  dans  sa  grange,  et 
que  sa  déclaration  a  été  de  suite  continuée 
par  ce  fermier.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  la  grange  n'esl  pas  placée  immédiate- 
ment sous  la  surveillance  du  prévenu,  el  que 
ses  antécédents  et  sa  position  honorable 
écartent  tout  soupçon  de  fraude  (Trib.  corr. 
Nantua,  \"  mai  1871,  Hé/i.  for.,  t.  6,  u "  37'. 

238.  —  III.  Peines.  —  En  principe,  le 
complice  est  puni  de  la  même  peine  que 
l'auteur  principal  (C.  pén.  art.  69  el  62), 
Y'.  Complicité,  n"5  59  et  s.,  112.  —  Quant 
aux  causes  d'aggravation  de  la  peine.  Y  .  eod  V, 
iv-  711  et  s.,  144  et  s.  ;  Ci  voi  ,  n"  533. 


§3. 


Tentative. 


239.  En  général,  les  tentatives  de  délits 

forestiers  ne  sont  pas  punissables,  aucun 
article  du  Code  forestier  n'assimilant  expres- 
sément ces  tentatives  aux  délits (Arg.  C.  pén. 
art.  3).  —  Mais  ce  Code  et  la  jurisprudence 
considèrent  comme  des  {telits  spéciaux,  ca- 
ractérisés, divers  faits  qui  portent  atteinte 
aux  produits  forestiers,  touf  en  parai-saut 
n'être  que  de-  tentatives  ou  même  de  simples 
actes  préparatoires  d'autres  délits  fores- 
tiers (Guyot,  n»  619  et  632.  —  Y.  infra, 
n"-  313  et  II  II 

g  4.  —  Solidarité. 

240.  En  vertu  de  l'art.  55  C.  pén.,  tous 
les  individus  condamnés  pour  un  même 
délit  forestier  sonl  tenus  solidairement  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais   (Guyot,    n     534;    Michel,   n-    1688). 

V.  Peine.  —  Mais  cette  disposition  n'esl  pas 
applicable  aux  contraventions  forestières 
(Guyot,  n»  534.  —  Contra  :  Sourdat,  Traité 
de  la  responsabilité,  t.  I.  n»»  158-159.  — 
Comp.  Contravention,  n»  59);  ...  Alors  même 
qu'il  s'agit  de  contravention-  déférées  au 
tribunal  correctionnel  i  Y.  supra,  n"  229). 


4.62  —  FORÊTS 


24i.  i      r  •  solidarité  soil  encourue 

i>ar  plusieu  nés,   il   ne  suffil    pas 

qu'elles  aient  commis  simultanément  1  in- 

uqui  leur  esl  reprochée,  qu  elles 
été  l'objet  d'un  ni  -        '''1  ""  ll  '""' 

même  H   fa,lt  1ue    les    l"',u'ul;- 

nient  participé  à  la  même  infraction,  qu  ils 
■lient   agi  dans  un   intérêt  commun  (Metz, 
1836   el    12  sept.    1838 .    R.    33» 

_    y  '  .    n      367-    —    Ainsi,     il    n  \    a 

i   ;,  ii  solidarité  contre  les 
acus  d'avoir  vendu  les  portions  alloua- 
qui    leur   avaient   été   délivrées   dans 

une   forêl    domaniale     M'  tz,   5  juin    looVJ, 

i;.  333 

242.  Mais  il  \  aurait  lien  a  condamn 
solidaire,  tant  aux  amendes  qu'aux  repara- 
ître tous  les  membres  .1  une 

ramille  vivant  en  c munauté,  qui. 

sciemment,  auraienl   profité  de  bois  coupes 
fraudiileuseroenl  dans  un.-  forêt   par  un  ou 

IX-CÏ     lussrllt 

mariés   Coin-Dei  isle,  t.  2.  p.  i'.";  Mi  »  m  ■ 
t   2.  p.  984 

243.  I-a  solidarité  résulte  de  plein  droil 
mdamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux >le   répression  ;  elle  n  a   pas  besoin 
d'être  prononcée  Nancy,  2,7  dêc.  1826,  R.3J2. 

Conr.  Guyoi  H  P 

i  5. 

el  préposés  forestiers. 

244.  i    Cumul  des  peines  èdicL 

le  Code  ,.,'- !.         i  i 

stier  prononce  dans  des  i 
eiaux  des   peines   contre  les  fonctionnaires 
1  exécution   'les  lois  forestières, 
-  et  préposés  forestii  rs, 
maires,  les   fonctionnaires 
maines,  •  te.,  à  raison  des  délits  spi 
eiaux  qu'ils  commettraient  dans   I  exercice 
,1e  leurs  fonctions   C.  for.  art.  18.  Ht.  11,29, 
[00,  loi  .  102,  110).   -  Aux 
terme-  de  I  art.  207,  §  1.  C.  for.,  ces  pi 

•  indépendantes  des.  | rsuiles  el  peines 

dont  ces  fonctionn  i  igents  ou  préposi  - 

îibles  pour  mal  con- 

cussio i  abus  de  pouvoir,  c'est-à-dire  des 

neines  portées  par  les  art.  17.'é  174,  175,  !.. 

',!  l>.'|s:;    :-  191,  196  à  198, 

litre,  Liberté  indivi- 

''"■  ■  i     n    i 

245.  Les  pein  par  le  unie 
f  restier  contre  les  délinquants  ou  contre- 
venants &                    m    indépendanti  -   des 

uites  qui  pourraient  être  dirigi  es  i  onli 
eu]  i  des  art.   1 79  el   180  i      pén 

pour  tenta  i  upti mvei  -  di 

lionnaires  publii  el   préposés 

del'Admin  for.  art.207, 

246.  II.  Aggi  ai  >i de 

ou  de 
i   di  •  agents  el  pré- 
nticipi  ni  à  i  un  des  délits 
,|U  irgés  de  surveiller  ou  de  répri- 

mer, ils  cl  * j  i  \  •  ■  i  >  '   subir  le  maximum  de  la 
li  lil  .  i  onfi  '  m'  mi  ni  i 
lait.  198  C.  pén.  |  V.  Forfaiture  ,        Ainsi 
jugé  à  i  égard     ..    d  un  garde  I 

D.p.  Vi    5    208     .,    On  .1  un 

rde  champ  béry,   II  nov.  I!WI  . 

■  :      i.  119  .   V.   toutefois,    i r 

les  délits  de  chasse  commis  par  les  gardes. 
Chasse,  n     1255  et  s.        D  autre   pai  l 

1,1  commis 

des  champêtres    ou    forestiers, 

nu  des  officiers  de  police  judiciaire,  la  peine 

mpriso ni'iit  -si  d'un  is  au  m 

-  ;,i,    plus   en    sus  de    la   i 
plus    forte   qui    sérail    appliq 
autre   coupable    du    même    dëlil    (C     pén. 
art.    162.   -     \ .    /■■■  '•'  -    I 

prévues  par  ces  an.  198  el  162  peuvi 
modérées  par  I 
atténuante-. 


Ain.  :>.  —  Personnes  pésauskeni  respon- 
sables nis  INFRACTIONS   D'AUTRUI. 

247.  Le  Code  forestier  renferme  plusieurs 
exceptions  au  principe  de  la  personnalité 
.le  la  peine,  spécialement  de  l'amende,  si 
celle-ci   doit   être  considén  •    i  omme   une 

Gl  ÏOI  .  n  535.  —  Y.  supra_,  n  144 
el  s.  .  M:iis  cette  opinion  est  contestée  i  \ ,  su- 
pra, n  -  I  il  et  - 

248.  H  en  est  ainsi  en  i 
...  les  gardes  forestiers  de  l'Administration, 
en  e.is  d'infractions  commises  dans  leur  triage 
et  non  .  onstatées  par  eux  (C.  for.  art.  li).  V. 
supra,  n  las  et  s  ...  I  es  adjudicataires 
di  ,  oupes  el  leurs  cautions .  à  raison  îles 
infractions  commises  dans  les  bois  soumis 

ime  forestier  :  ...  quand  elles  n  ont 
pas  été  i  êgulièremenl  r,, usiniers  par  les 
u  je  -  -  ente  'les  adjudicataires  C.  for. 
art.  15).  V.  infra,  n  1604  et  s.  ;  ...  Ou  lors- 
qu'elles onl  été  commises  par  ses  gardes- 
rente,  ouvriers,  etc.  (C.  for.  art.  16),  \  ■  "<- 
fra,  n     I624ets.;...  Les  propriétaires  d'ani 

maux  n iés  en  ■  l *'- 1 i l  dans  les  forêts  .  bien 

qu'ils   n'aient   puni   personnellement   parti- 
i  infraction  (C.  for.  art.  147  el   199). 
\  .  infra,  o     186  el  s.,  .".o2. 

249.  I  ne  personne  inorale,  par  exemple. 

une    commune,    peut    être    c lamm  e    .< 

i  amende  par  le  juge  de  répression  .  en  cas 
,1  infractions  à  des  prescriptions  auxquelles 

soumise  en  tant  qu'être  collectil 
Rép.  for.,  t.  5,  note  2.  —  V.  Responsabi- 
lité); ...  à  raion  'I  abatages  de  réserves  elt'ec- 
lués  dans  une  coupe  à  elle  appartenant  el 
i  sploitée  pour  son  propre  compte  (Cr.  5  mai 
1815,  11.  1168-3»):  ■■■  A  raison  .les  délits 
,,i„, ois  lors  de  I  exploitation  de  ses  coupes 
allbu  igères  dans  ses  propres  forêts  i\ .  infra, 

„  .  2401 1 \  raison  de  l'introducl 

itulière  .  •  n  f t  .  d'animaux  à  elle  npparle- 

u.oii  el  de  délit  de  pâturage  (\ .  infra  . 
uo    186  e1  s  .  532). 

250.  Mais  il  \  a  controverse  sui  le  poml 
de  savoir  si  une  commune  usagëre  esl  péna- 

I,. m.  ni  responsable:  ...des  infraction 

mises  dans  l'exercice  de  ses  droits  au  pâtu- 
rage (V.  infra,  nos  2057  el  2091);  ...  Ou  des 
amendes  prononcées  contre  ses  pâtres  pour 
délits  forestiers    V.  infra,  n"  2079). 

SECT.  2.  —  Réparations  civiles. 

\,        |     .         RÉPARATIONS  CIVII.I  s  \p|'i  n  Mil  i  s 
I  \    M  v  1 1 1  RI    1  OREaTIÈRl  - 

251.  Les  réparations  civiles,  auxquelles 
donnent  lieu  les  infractions  forestières  el 
qUj  |onl  l'objet  d'une  action  privée,  com- 
p,  ennenl      1  '  la   restitution  .   2°   les   dom- 

n ti  rets. 


I 


Restitution. 


Ii.ii-  a  éti   enlevé    Gi  vot, 
i  .  Cr.  17  févr.  1849, 


252.  I,  Restitution,  en  cas  d'enlève- 
ment frauduleux  de  produits  forestiers.  - 
l,i,  ibunal  doit  toujoui  -  ordonner  la  resti- 
tution ,  au  propriétaire  -  des  objets  fraudu- 
leusemenl  enlevés,  qu'il  s'agisse  de  bois  ou 
autres  produits  du  sol  des  forêts  i  C.  for- 
.,,  i  pi.-  ,  §  1  ).  11  n'y  a  pas  lieu  de  con  - 
damner  le  prévenu  à  la  restitution  du  bois 
indûment  coupé  ou  de  sa  valeur,  -  il  n'est 
pas  justifié  que  ce 
'.  Kl  ,,i  nnpl. 
D.P.  V.i.  ■'..  2W 

253.  I...    restitution    peul    avoir  lieu    en 

.     ,,,,/    i  ;    foi .  art.  198,  S  I  )• 

Le  ii  il al  doit  ordonner  la  restitution 

,.,,    nature,   lorsque    i  objel    du   di  lit   a  été 

,., ,. n,  nl, ni  saisi .  pi  o  est  représenû  pai 

linquânt, 

254.  La   restitution    s'opèi n  argent, 

dans  le  cas  contraire  .  uu  lorsque  la  nature 

,i  i   un  délit  de  pâturagi      ni   pi  i 

,,,,.i    pas  de    la    faire   uutrementj   li  11'    c  on 


aiste  .lans  la  valeur  réelle  de  l'objel  du 
,i,  m  (G,  for,  art.  198,  S  1)  :  cette  valeur 
est  appréciée  souverainement  pai    le  tribu* 

nal.  lequel,  en  cas  de  contestai peul  l'e- 

,,,iiiii' e  expertise.  —  Toutefois,  quand 

un  adjudicataire  de  coupe .  .lans  un  bois 
soumis  an  régime  forestier,  esl  poursuivi 
nom    défaut  de  représentation   >l  arbres   de 

i  éseï  ^'.   leur  valeur  esl  légalement  osli « 

.  «ne  s,, mine  égale  a  l'amende  encourue  (G 
lor.  art.  34 

255.  Le  tribunal  doit  ordonner  la  réso- 
lution d'office  (Cr.  i  août  1836,  R.  815j 
Pau,  13  juin  1856,  Sir.  57.  2.  593;  Ghambéry, 
22  août  1861,  Rép.  for.,  t.  I.  p.  11*;  Paris, 
27  août  I883,  D.P.  S4-.  -2.  64.  —  Conf,  i.t  ïot, 
n"  193;  Mi  m  me,  n"  1378;  Michel,  n°  1704  I; 

.  ii  alors  même  que  le  propriétaire  ne  s,  - 
rail  pas  en  cause  (Cr.  24  mai  1832,  R,  427  |{ 
...  Alors  même  qu'il  s'agit  .l'une  restitution  en 
argeni  (Gl  ïot,  n°  193,  —  Contra  :  Mi  u  Mi  . 
.r  1378). 

256.  La  restitution  doil  être  prononcée  : 

...  alors  même  que  le  juge  de  répression  08 
prononcerait  aucune  amende  ou  autre  peine 
(Cr,  30  sept,  1836,  R.  178-5  .  Conf.  Guvot, 
n  193  \liem  i..  n"  1704.  —  Contra  :  Besath 
,,,,,.  14  déc.  1836,  R.  178-5»);  ...  El  même, 
au  cours  .1  une  action  puremenl  civile 
(Gt  vot,  n"  193.  -  Comp.  Rouen .  30  janv, 
1872,  D.P.  72    2.  106). 

257.  —  II.  Autres  cas  de  restitution. 
Dans  tous  les  i  as  où  les  ventes  el  adjudica- 
tions sonl  rfe'ctarées  nulles  pour  eau-.-  de 
rraude  ou  ..illusion,  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire, indépendamment  .les  amendes  et 
dommages -intérêts  prononcés  contre  lui , 
,1ml  être  .  ondamné  à  restituer  les  bois  déjà 
exploités .  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  je 
pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente  (C, 
i,.r.  ..il.  205).  -  Cette  disposition  esl  appli- 
cable ..  toutes  les  adjudications  de  coupçs 
,,o  de  bois  .laii-  les  forêts  s,, omises  au  ré- 
gi   forestier  (Y.  C.  for,  art.  18,   19,  21,  22, 

100).  . 

258-  L'art.  102  C.  for,  prevoil  aussi  la 
restitution,    par   les   administrateurs  d'éta- 

blisse .i-    publics,   de   bois  de   chauffage 

.m  .le  construction  réservés  pour  l'usage  de 
ces  établissements  (Y.  infra,  n»  -23S« . . 

259.  Certains  délits  ne  donnent  jamais 
lien  ,.  des  restitutions.  Ce  sonl  ceux  prévus 
pai  les  art.  32,  35,  38,  13,  7-2.  83,  146  el  1*8 
G.  for, 

260.  —  III.  Attribut  ion  des  restitutionSi 
V.  infra,  n»«  279  et  s. 

s  o         Dommages-intérêts. 

261.  Les  dommages-intérêts  constituent 
la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par 
l'infraction,  après  restitution   des   objets   .lu 

délit  mi  remboursement  .le  leur  valeur  i.\ . 
Gt  mu  .  n-  195).  . 

262.  I.  Cas  où  il  y  a  lieu  a  des  dom- 
mages-intérêts. —  La  condamnation  à  .les 
dommages -intérêts  ne  peut  intervenir  que 
sur  |a  demande  de  la  partie  lesee  ou  .le 
SOn  ri  présentanl  (Montpellier,  li  de.-. 


i;    i 


I  '       M  l    •■  '     l  l  I  '  I  I  I  ■      '     |  '■■■■■■    -      -   -      - 

ans    Chambéry,  22  août  1861,  Hep-  for., 
,,  „   63.      Conl.  «o  ïot,  n-  497;  Meai  m 
,,'  1378).  H  n'esl  pas  nécessaire  que  1  artii  i 
de  la  loi  en  vertu   duquel   sont   prononcés 

i.  -  ,i mages -intérêts,  soit  inséré  dans  le 

jugemenl .  lorsque  l'article,  en  vertu  duquel 
l'amende  a  éti  pi  ononcée,  s  j  trouve  trans- 
,,,i  (Cr.  25  mars  1830,  R.  764). 

263.  En  général,  la  condamnation  du 
prévenu  à  des  dommages -intérêts  esl  fa- 
cultative pour  le  juge,  qui  a  le  droil  .'t  le 
devoii  '1  apprécier  si  l'infraction  a  occasionne 
au    propriétaire    de   la    forêl    un    dommage 

actuel  ou  futui .  indépendan nl  de  l  enlé 

oi   .les  objets   donl  la   restitul doil 

d'ailleurs  êtr donnée (V.  en  ce  sens.  Lr. 

JQ  mars  1830.  R.568;  Gl  VOT,  "■  19b;  Mu  un., 
u   1705).      Ainsi,  il  n  y  a  lieu  a  des  domina  • 
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intérêts  qu  .mi. mi  que  l'infraction  a  causé 
un  dommage  (Cr.  25 sept.  1840,  R,  129;  Pau, 
13  juin  1858,  Sir.  57.  !..  593;  Paris,  27  aoûl 
1883.  D.P.  84.  2.  64.  —  Conf.  Gi  yot,  n«  V.C, 
et  496;  Meaume,  ii"  I378  Cela  ressorl 
des  termes  de  l'art.  I98  C.  for.  i  il  \  aura 
lieu,  ...  selon  /rs  circonstances,  a  des  dom- 
mages-intérêts i,  el  de  l'art.  202  C.  for. 
«  Dans  tous  les  «s  où  il  \  aura  lieu  d'adju- 
uiT  des  dommages-intérêts  ». 

264.  Ce  principe  s'applique  notamment 
à  I  enlèvemenl  frauduleux  des  produits  fores- 
tiers autres  que  le  bois  ou  à  l'enlèvement 
frauduleux  de  bois  (C.  for.  art,  198),  à 
tous  les  délits  il  exploitation  commis  par  les 
adjudicataires  de  coupes,  dans  les  forêts 
particulières  (C.  for.  art.  1 17  i .  el  à  cer- 
tains délits  d'exploitation  commis  par  les 
adjudicataires  de  coupes,  dans  les  forets  sou- 
mises au  régime  f stier  C.  for.  art.  29.  .".7. 

38  et  42). 

265.  Mais,  /■/(  fait,  lorsque  l'existence 
d'un  préjudice  est  établi,  notamment  par  un 
procès  -  verbal ,  le  tribunal  doil  allouer  des 
dommages- intérêts,  quelque  faible  que  soit 
ce  préjudice  (Nancy,  21  déc.  1833,  R.  431; 

Dijon.  19  sent.  1838,  ibid.  ;  Cr.  17  OCt. 
1895.D.P.97.  I .  .197  —  Conf.  Guyot,  n°  497)  ; 
...  Pourvu,  cependant,  que  le  dommage  soit 
appréciable  (Paris,  27  août  1883,  précité). 
bailleurs,  la  preuve  du  dommage  peul  être 
faite  autrement  que  par  procès-verbal  (Trib. 
corr.  Lons- le -Saunier,  '.27  févr.  1841,  Bull. 
for.,  t.  1  .  p.  344).  —  Elle  peut  résulter  de 
la  nature  même  des  circonstances  de  l'in- 
fraction, notamment  en  cas  de  pâturage 
dans  nu  très  jeune  bois,  surtout  pur  un 
troupeau  de  moutons. 

266.  Iians  le  ras  où  la  partie  civile 
réclame  des  dommages -intérêts  supérieurs 
au  montant  de  l'amende  encourue,  elle  doit 
justifier  exactement  du  dommage  que  lui  a 
causé  l'infraction  (Gl  un,  n"  499;  Mi  "i  mi  . 
ii-  1414). 

267.  Il  y  a  certains  délits  qui ,  par  leur 
nature,  ne  donnent  jamais  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts :  ce  sont  ceux  prévus  et 
punis  par  les  art.  32,  35,  38,  i3,  72  §  "2.  83, 
91.  146.  149.  loi  et  s.,  221  C.  for. 

268.  La  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  est  obligatoire  pour  le  jnge,  lors- 
qu'il s'agit  de  délits  d'exploitation  com- 
mis par  les  adjudicataires  de  coupes  dans 
les  forêts  soumises  au  régime  torestier. 
mais  seulement  dons  les  cas  spécialement 
déterminés  par  un  texte  précis,  notam- 
ment par  les  art.  29,  33,  34,  36,  39,  40 
17. l'or.  —  Dans  ces  cas,  le  tribunal  n'a  pas 
.1  exiger  la  preuve  du  dommage  (Guyot, 
n»  496). 

269.  —  II.  Fixation  du  montant  des 
dommages-intérêts.  —  I"  Bègles  générales. 
—  L'évaluation  des  dommages -intérêts  est 
abandonnée  au  pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux  quant  au  maximum  (Meaume. 
n°  U14;  Michel,  ir  1706J.  Le  dommagi 
peut,  en  effet,  être  considérable,  quand  le 
prévenu  a  coupé  de  très  beaux  arbres  ou  des 
brins  de  semence  remarquables. 

270.  .Mais  l'art,  202  C.  l'or.,  à  l'exemple 
de  l'art.  8.  tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1069, 
détermine  le  minimum  lé^al  des  dommages- 
intérêts.  Lorsque  l'existence  du  préjudice 
résultant  d'une  infraction  forestière  est  éta- 
blie, le  tribunal  ne  peut  allouer  des  dom- 
mages-intérêts inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement,  alors  même  que 
ce  minimum  paraîtrait  hors  de  proportion 
avec  le  dommage  causé  (Nancy,  i\  déc.  1833, 
R.  i:il:  Dijon.  11  mai  1836;  R.  1279:  Nancy, 
17  nov.  1837,  R.  1278;  Dijon,  19  sept.  -1838, 
ibid.;  Cr  11  déc.  189-2.  sol.  impl.,  D.P.  93. 
1.  336:  17-oct.  1895,  D.P.  97.  1.  397  . 

271.  Cette  règle  doit  être  appliquée, 
quoique  la  partie  en  île  ait  demandé  des 
dommages  -  intérêts  inférieurs  à  l'amende 
(Cr.  17  mai  1834.  R.  431;  Chambéry,  18  avr, 


1861,  Rép.  for.,  t.  I,  n«  24  i.  —Si,  en  pre- 

'  e  instance,  cette  i  èglt   n'a  pa    été  i  ibser 

vée,  le  |uge  d'appel  ne  peul  91  dispenser  de 

1  eci  itiei  -  11  ce  point  la  condamnation,  alors 
me que  la  partie  civile  n  aurait  pas  mo- 
difié ses  c ilusions.       A  plus  foi  te  1  aison, 

en  est-il  ainsi,  quand  la  parti!  civile  a  rectifié 
sa  demande  sur  ce  chef    Vu  réc.  17  mai 

1834  el  18  avr.  1861  1. 

272.  Le  juge  d'appi  1 .  saisi  dir.  tctemenl 
de  l'action  civile,  doit  prendre  pour  base 
des  dommages  -  intérêts  a  alloues  l'amende 
qui  aurait  dû  être  régulièrement  infli 
vertu  du  Code  forestier:  ...  quoique  par 
suite  d'une  erreur  du  premier  juge,  l'amende 
ail  été  lixée  .1  un  chiffre  différenl  foulouse, 
.",  janv.  1883,  D.P.  84.  ...  283  284  .  ...  Et 
même,  bien  que  l'amende  n  ail  pa  s  éti  re- 
quise devant  le  premier  juge  et  que  celui-ci 
m-  l'ait  pas  prononcée  (Bourges,  24  févr. 
1853,  D.P.  53.  2.  73). 

273.  L'expression  e  amende  simple  pro- 
noncée par  le  jugement  »,  dont  se  serl 
l'art.  202  C  for.,  désigne  l'amende  qui  est 
prévue  pour  l'infraction  dégagée  des  cir- 
constances aggravantes  de  récidive,  de  nuit 
ei  d'emploi  de  la  scie:  elle  n'esl  employée 
que  par  opposition  à  l'amende  doublée  doni 
parle  l'art.  201  C.  for.  relativement  à  ces 
circonstances  (V.  supra,  a"  191.  196  e1  198  . 

274.  On  doit  donc,  au  poinl  de  vue  de 
la  fixation  du  minimum  des  dommages-inté- 
térêts, considérer  comme  .  amendes  simples  0 
les  amendes  augmentées  a  raison  de  causes 
d'aggravation  spéciales  à  certaines  infrac- 
tions Coin  -  Delisi.e  ,  sur  l'art.  2112  c.  for.; 
ctviu  .  n"  500;  Meaume,  n°  1415;  Mu  m  1  . 
n-  1707  1:  ...  Notamment,  l'amende  doublée 
que  l'art.  199,  §  2,  C.  for.  prononce  pour 
délit  de  pâturage,  lorsque  le  bois  a  moins 
de    dix    ans    (Y.     infra,     n"    508);    ...    El 

amende  tiercée  prévue  par  l'art.  34,  S  I, 
C.  for.,  en  cas  de  déficit  de  réserves  dans 
les  forêts  soumises  au  régime  forestier 
1  V.  infra,  a"  1543). 

275.  Malgré  l'expression  1  amende  simple 
pronon  1  e  par  le  jugement  » .  les  dom- 
mages-intérêts doivenl  être-  fixés  au  chiure 
de  l'amende  simple,  telle  quelle  1  -I  déter- 
minée par  le  Code  forestier,  c'est- à -dire  de 
l'amende  encourue  normalement,  abstrac- 
tion laite  des  circonstances  spéciales  qui 
peuvent  entraîner  :  ...  soit  la  réduction  de 
l'amende  à  la  moitié  du  taux  édicté  par  le 
Code  forestier,  lorsque  le  prévenu,  mineur 
de  seize  ans,  est  déclaré  avoir  agi  avec  dis- 
cernement (Trili.  corr.  Valenciennes, 8 mars 
1871  .  Rép.  for.,  t.  6,  n°  31.  —  Conf.  Guyot, 
h  500;  MlCHEl  ,  11"  1708:  Dissertation  de 
M.  Meaume.  Bép.  for.,  t.  13.  n»  29)  :  ...  Soil 
l'acquittement  du  prévenu,  dans  le  cas  où, 
ayant  plus  de  treize  ans  et  moins  de  dix- 
huit  ans,  il  est  déclaré  avoir  agi  sans  1I1-- 

cern ni    (V.   supra,  n"    17Ô)  ;    ...    Soil    le 

défaut  de  condamnation  à  l'amende,  en  cas 
d'amnistie  1  l'an  .  22  nov.  1890,  Rép.  for., 
1891,  p.  34.  -  Conf.  Guyot,  m-  500  et Ô37  : 
Michel,  n°  1709). 

276.  Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi 
pour  plusieurs  délits,  dont  un  seul  a  cuise 
un  préjudice  au  propriétaire  de  la  forêt,  les 
dommages- intérêts  doivent  être  fixés  uni- 
quement d'après  l'amende  prononcée  pour  ce 
dernier  délit  (Nancy,  lô  mars  1833.  Ii.  623). 
—  lie  même,  dans  le  cas  où  un  procès-ver- 
bal constate  l'introduction  en  forêl  de  bes- 
tiaux appartenant  à  plusieurs  propriétaires, 
dont  un  seul  est  poursuivi,  les  dommages- 
intérêts  dus  par  celui-ci  ne  peuvent  être 
évalués  que  d'après  l'amende  qu'il  a  per- 
sonnellement encourue  (Rennes, 29  mai  1839, 
l;.  1500). 

277.  Les  habitants  d'une  commune,  sur- 
pris en  délit  de  pâturage,  ne  sauraient,  pour 
échapper  à  la  règle  posée  par  l'art.  202 
C.  for.,  prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  de 
payer  qu'un  droit  de  pignoration  réglé  par 


un    acte  du    \,r    siècle  (l'an.  3  déc.   1591, 
R.  430  . 

278.  2"  Exception.  ■    V.  infra,  n«  1591. 

279.  III.     Attribution    des    restitu- 
tions  '-t    dommages    intérêts.     -    Li  - 
titution  dommages  -  inb  rets   appar- 
tiennent au  prop  la  i"i  êl . 

soit   i'  une   commune,   un   êta 

nent  public  ou  un  particulier  1 1  '•■  l'or. 
art.  204).  —  Le~  propriétaires  de  forêts  in- 
titulons   et    ilillll 

mages -intérêts,   lu   même  paît  que  dans  le 
produil  d  1  I  acun  dans  la  propor- 

tion de  ses  dro        '  .  for.  art.  1 16 

280.  Lorsque  le  condamné  a  été  admis 
a  se  libérer  au  moyen  de  prestations  ■ 

lure  ou    torsqu  d    \    a   eu    transaction .    les 

prestations    ou    ],.    produit    de    la    trali- 

correspondant   aux    réparations  civiles   sont 
attribués  au  pi  opriétaii  e  de  la  forêt. 

281.  L'art.  204  ne  s'oppose  pas  a   ce  que 
1  itutions  el  dommages  -  intérêts  soient 

attribués  a  l'usufruitier,  lorsque  le  fail  m 
criminé  a  porté  atteinte  au  droit  de  ce  .1,1 
nier.  --  .Mais,  quand  la  forêt  esl  seulement 
grevée  d'un   droit  d'usage,  la  restitution  et 
les  dommages -intérêts  prononcés   a   raison 
des  infraction-,  qui    \   sont  commises  appar- 
tiennent    au  propriétaire,    ■    l'exclusion   de 
I  usager  i  Metz  .    26  févr.    1850,    D.P.  50.   2 
124  |. 

Art.  2.  —  Personnes  civilement 
r]  sponsai  i  1 

282.  —  I.  Personnes  soumis, 
ponsabilité  civile.  1"    Les  poursuites   en 
matière  forestière  n'atteignent  pas  seulement 
les  délinquants,  mais  an^i  les  personnes  civi 
lr, n, -ni  responsables,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  autorité   sur  les  délinquants  :  les  maris, 
pères,    mères,   tuteurs    et    en    généra]    les 
maîtres  et  commettants  (C.  l'or.  art.  206). 
Cette  responsabilité  esl  régieen  principe  par 
l'art.  1384  C.  civ.  (V.  Responsabilité). 

283.  Toutefois,  en  étendant  aux  maris  la 
responsabilité  civile  des  infractions  fores- 
tières commises  par  leurs  femmes,  l'art.  206 
C.  lui.  a  apporte  une  modification  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  (Comp.  Pêche  flu- 
viale, L.  15  avr.  1829.  art.  7'tj.  —  Cette 
responsabilité  n'est  pas  limitée  au  cas  où  la 
femme  habite  avec  son  mari  ;  l'expression 
«  demeurant  avec  eux  et  non  mariés  »  s'ap- 
plique uniquement  aux  enfants  mineurs  el 
pupilles.  .Mais  elle  cesse  évidemment  au  cas 
de  divorce  on  de  séparationde  corps  (Guyot, 
n"  Ô36). 

284.  Les  pères  et  mères  sont  respon- 
sables des  infractions  commises  par  leurs 
entants  mineurs  demeurant  avec  eux  (C.  for 
ail.  206 1.  l'eu  importe  à  cet  égard  que  les 
enfants  soient  légitimes  ou  naturels  recon- 
nus, et  qu'ils  aient  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement 'Y.  infra.  n»  29i).  Toutefois,  cette 
responsabilité  cesse,  quand  les  enfants  sont 
émancipés  par  le  mariage.  —  En  principe, 
pendant  le  mariage,  le  père  esl  seul  soumis 
a  la  responsabilité.  La  mère  n'y  est  assu- 
jettie qu'à  défaut  du  père,  c'est-à-dire 
lorsque  celui-ci  esl  décédé  ou  absent.  El. 
dans  ce  cas,  elle  peut,  sans  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  a  cel  effet,  défendre  sur 
l'action  dirigée  contre  elle  (Nancy,  8  mars 
1828,  L.  164 

285.  Aia  différencedu  Codei  ivil.l  art.  206 
C.  for.  soumet  expressément  le  tuteur  à  la 
responsabilité  à  raison  des  infractions  com 
mises  par  son  pupille.  1  moins  que  le  mi- 
neur n'habite  avec  une  autre  personne  .  en 
vertu  d'une  cause  légitime. 

286.  ^i  lait.  206  C.  for.  ne  parle  pas  des 
instituteurs,  il  semble  que.  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun  (C.  civ.  ait  1384;. 
un  doive  les  déclarer  responsables  des  délits 
forestiers  commis  par  les  elè\es  confiés  à 
leur  surveillance,   Toutefois,  conformément 
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au  dernier  ivatv graphe  de  l'ait 
ajouté  par  la  loi  du  20  juill.  1899,  la  respon- 
sabilité civile  Je  l'Etat  est  substituée  a  celle 
-    gnement     publie 
_   .  cependant,  que 

mères 

nd  même  aux  dé- 
nmis  par   leurs  enfants  à   une   heure 
ou  il»    les   croyaient   à  l'école,    sans   qu'ils 
prétendre  qu'ils   n'ont    pu 
empêcher    le    fait   donnant   lieu    aux    pour- 
suites et   que.  dans   ce    cas.    c'est    1  institu- 
teur   seul    qui    doit    en    être    responsable 
Nancv,    17   juill.    1832,    K.  463.    -   Conf. 
ii^.  Meaomi  .  n  •  Ii2;i- 

Mais  cet  arrêt    parait   avoir  méconnu 
_,»;.  5  î,  I     li  t    (V.  infra,  n    292  . 

287.  lou>  les  et  commettants 
sont  responsables  des  infractions  forestières 
commises  par  leurs  ouvriers,  voit uriers  et 
autres  subôrdonn                  r.  art.  200.  *  1    ; 

alors  même  que  ces  infractions  I 
commises  par  les  domestiques  ou  pi 
eu   dehors  de    l'ei  leur-   fonctions. 

Sous  ce  rapport,  lart.  206  C.  for.  ne  repro- 
duit pas  la  disposition  restrictive  de  l'art.  1384, 
s,  i,  C.  civ.;  il  place  sur  la  mêmi 
toutes  les  personne-  civilement  responsables 
ei  le»  soumet  aux  mêmes  obligations  Cr 
y  janv.   1S4Ô,  D.P     ."■    1    86.  —  Conf.  Cl  ÏOT, 

"   7    Michel,  n«  168-2  >.  —  Dn  maître  est 

i<rîpoii>able  du  délit  de  chasse  commis  pai 
:uû  domestique  avant  une  habitation  dis- 
tincte, alors  surtout  que  ce  domestique  était 
rentré  dan-  la  demeure  de  son  maître  (Cr. 
22  nui-  I*!».  et,  sur  renvoi,  l'aris.  V  juill. 

--- 

288.  Le  maître  est  civilement  respon- 
sable du  délit  d'écorcement  commis  par  son 

•ique    en    faisant  paître   des    bestiaux, 
surtout  que  ce  domestique  n'est  entré 
dan=  la  forêt  que  dans  l'intérêt  et  par  l'ordre 
,   maître  (Cr.  13  janv.  1814,  le  Res- 
ponsabilité,  09<J  .   —    lui    reste,  quand   un 
maître   donne   à   -on   domestique  l'ordre   de 
commettre  un  délit,  il  e-t  personnellement 
le   des    peine-  édictée-  contre  ce  délit 
Cr.  11  juin   1808,  H.  461  . 

289.  I  aducteur  des  ponts  et  chaus- 
rai  a  simplement  autorisé  un  canton- 
nier à  couper  et  a  s'approprier  des  arbres 
poussés  sur  les  bords  d'un  torrent,  ne  peut 
être  tvilement  respon- 
sable (AU,   15  juill.   1881,   Rép.  for.,  t.  9, 

290.  I  i  responsabilité  civile  du  dom- 
mage causé  par  un  mineur,  pendant  qu'il 
travaille  chez  son  maître,  pèse  sur  ce  der- 
nier et   non   sur   le  père  de   l'enfant     Metz, 

■    ..  R.  462). 

291.  Les  artisans .  que  l'art.  2ih;  C.  for. 
ne  mentionne  p  mpris  dans  l'ex- 

n      tous  maîtres  et  commettants      •  ; 

sont  !■  fait  de   leurs   ouvriers 

292.  -     '•■v  terne-  de  l'art.  306 

.  la  responsabilité  des  personnes  dési- 
gnées  an   paragraphe    I      de  cel  artii 

conformément  au  paragraphe  dernier 
ird'hui,  paragraphe  avant-dernier    di- 
rait.  1384  C.  r\\ .  Il  en    1 1 
ces    personnes  peuvent  échapper  à 

ilité  .  en  prouvanl  quelles  n  ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
-abilité.  Cette  faculté  appartienl  ainsi,  en 
matière  forestière,  aux  maître-  el  commet- 
-i  bien  qo  aux  père- ,  m 
i  ,  9  janv.  1845,  D.P.  fâ.  I.  86; 
Il  janv.  1912.  Bull,  cr.,  n»  21).  Mais,  a 
d.'-fant  de   cette  pieu 

saurait  décharger  un    commettant 
de  la  responsabilité  (Cr.  Il  janv.  1912,  pré- 

293.  —  II.   / 

n-abiliié  spécifiée  à  Part.  206, 
nd,  eu  vei  tu  du  paragraphe 2 
du   même    article,   aux  restitua 


mages-intérêts   et  frais.  Elle   ne   saurait 

udue  aux  amendes. 

294.  Les  personnes  civilement  respon- 
sables .louent  être  condamnées  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  alors  même  que 

.  enu  mineur  «h-  ■  lix-huit  ans 

a  été  :  ...  condamne  à  la  moitié  de  l'amende 

.dictée  par  le  Code  forestier.   ...  Ou  acquitté 

à    raison    de    son    défaut    de   discernement 

jan\    1846,  D  P    46.  i.  311.  V. 
n   175).      Si  un  fils  mineur  a  été  surpris  cou- 
pant du    bois  dan-  une  foré!  avec  SIX  autres 

individus  demeurés  inconnus,  il  ne  doit  être 
condamné  qu'au  septième  des  amende-  en- 
courues pour  le  bois  coupé,  -il  n'existe 
aucune  preuve  de  complicité;  par  suite, 
la  responsabilité  civile  du  père  n'est  enga 
gée  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  septii  me 
Nancv.  27   déc.    1826,   K.   461;    Montpellier. 

-  S,  ibid.). 

295.  La  solidarité  qui  pèse  sur  les 
auteur-  et  complices  de  la  même  infraction 
frappe  également  les  personnes  civilemenl 
responsables,  mais  seulement  eu  ce  qui 
touche  le-  réparations  civile-,  c'est-à-dire  la 
restitution,    les  dommages -intérêts   et    les 

■    \ .  Peine,  Responsabilité  . 

296.  —   111.    Condition.-,    d'exercice    de 
en    responsabilité.    —    L'action   en 

responsabilité  civile  peut  être  portée,  soil 
par  voie  principale  devant  le  tribunal  civil, 
soil  accessoirement  à  l'action  principale  .le- 
vant le  tribunal  de  répression,  pourvu,  dans 
ce  dernier  ca- .  que  les  délinquants  eUX- 
iiièuie-  -oient  mi-  en  cause  et,  par  consé- 
quent, soient  connus  (GuYOT,  n°  538.  — 
Y.  Instruction  criminelle);  ...  Sauf  dans 
le  cas  prévu  a  l'art.  45  C.  for.  (Ch.  leiin. 
23  avr.  1836,  R.  1291 1. 

297.  Si,  cependant,  la  partie  civilemenl 
responsable  était  seule  citée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel .  le  tribunal  ne  serait  pas 
tenu  de  se  déclarer  incompétent;  il  pourrait 
surseoir  à  statuer  et  fixer  un  délai  dans 
lequel  la  partie  poursuivante  sérail  ternie  de 
mettre  en  cause  l'auteur  de  l'infraction  (V. 
Institution  criminelle..  —  Contra  :  Mont- 
pellier..", avr.  1830,  R.  454;  Cr.  :'.  août  1855, 
Bail,  for.,  t.  7.  p.  il,. 

SECT.  3.  -  Frais. 

298.  —  1.  En  matière  forestière,  connue 
eu  toute  aulre  matière,  les  frais  el  dépens 
-ont  liquidés  par  le  jugement,  et  ils  -ont 
nus  .,  la  charge  de  la   partie  qui  succombe 

C  insti  arl  162  el  194  .  C.  proc.  art.  130  . 
toutefois,  le  ministère  public  ne  saurait 
êl  r.    condamné  aux  dépens. 

Les  parties  civiles,  soit  qu'elles  succombent 
ou   non.   sont   personnelleraenl    tenue:-   des 
frais,  conformément  aux  art.   I".7  el  158  du 
•    du    18    juin    1811     V.    Frais    et    dé- 
pens). • 

299.  Suivant  une  opinion,  qui  se  fonde 
-m  ce  que  l'amende,  en  matière  forestière, 
aurait  un  caractère  mixte  el  serait  assimilée 

une  certaine  mesun    aux   réparai - 

civiles  V.  supra,  ir  -  141  et  s.),  l'administra- 
tion des  Forets  i  onservi  la  qualité  de  partie 
civile,  même  bu -. pi  elle  ne  réclame  pa 
dommages-  intérêts  el  se  b  u  m  â  i  equérir 
l'application  des  peine-  prévues  par  la  loi 
pénale  pour  les  délits  forestiers  ou  pour  les 
délits  de  chasse  qui  leur  sonl  assimilés,  l'es 
lors,  en  pareil  cas.  elle  e-t  à  bon  droil  con- 
damnée aux  dépens,  sauf  - «cours  contre 

ondamné  Cr.  28  aoûl  1868,  D.P.  68.  I. 
510;  Mme-.  Il  juin  1860,  sol.  impl.,  D.P.  60. 
■1.   U7  ;  Caen.  20  juin  1866,  Rép.  for.,  t.  'i. 

..  Trib.  corr.  Brignoles,  Il  juin  1878, 
liej,  for.,  1878,  p  134;  Dijon, 25  mars  1895, 
et  sur  pourvoi,  Cr.  19 juill.  1895,  D.P.  1900 
1.  .".Il  :   Limoges,  21   sepl     1903,   Rev.  for., 

1906,  (c   108;  Bourgi  - .   23  mai  1900.  D.P. 

1907.  2.  h.  -  Conf.  Meaume,  n-  1133;  Dis- 
sertation de   M.  Meaume,    Rép.   for.,   t.    i, 


p.  123,  —  V.  dans  le  même  sens,  en  matière 
de  pêche  fluviale,  Chambéry,  28  juill,  1896, 
D.P.  1900  2.  400). 

300.  Il  en  est  ainsi  plus  particulièrement 
quand  il  s'agit  d'un  délit  de  chasse  commis 
sur  le  terrain  d  autrui  sans  le  consentement 

du  propriétaire,  ce  délit  n'intéressant  pas 
essentiellement  l'ordre  public  puisque  la 
poursuite  d'office   du   ministère   public   est 

subordonnée    à    une    plainte    préalable  de   la 
partie   lésée  (Cr.    lit  juill.    1895,  précité. 
V.  Chasse,  n-  1480  et  s.). 

301.  L'opinion  contraire  nous  parait  pré- 
férable, d'abord  parce  que  l'art.  If>8  du  dé- 
cret du  13  juin  1811  ne  s'applique  pas  néces- 
sairement a  L'administation  des  Forêts  dans 

les  cas  OÙ  elle  exerce  des  poursuites  correc- 
tionnelles en  vue  de  la  répression  d'un 
délit  .  notamment  quand  elle  poursuit  un 
délit  de  chasse  dans  nu  bois  communal*,  Un 
ne  -aurait  dire,  en  pareil  cas,  qu'elle  agit 
dans  son  propre  intérêt.  D'autre  part,  lorsque 
cette  Administration  poursuit  une  infraction 
forestière,  elle  n'agit  pas  plus  que  le  minis- 
tère public  dans  un  intérêt  liscal,  et  elle 
exerce  effectivement  les  fonctions  du  minis- 
tère public.  Enfin,  selon  nous,  le-  amendes 
i  restières  constituent  de  vraies  peines  (\  . 
supra,  n"-  144  et  s.).  Cette  seconde  opinion 
est  énergiqueraent  soutenue  par  plusieurs 
auteurs  (V.  Guyct,  n*«  372,  502  et  a03  ;  Dis- 
sertation    de     M.     (ilivot.     lier.    fOT.,     l'.NI-l, 

p.  231-236;  Carpentier,  Rép.,  v«  liélit  fo- 
restier,   n     814;    Dissertation   de   M.   Roux, 

Sir.  HT.   1.  377-379.         Conf.  Av.   Cons    d  I  I 
lô  janv.  1834,  11.    Frais  et  dépens,  999. 
Comp..  en  matière  de  grande  voirie.  Cons. 
d'Et.   10  avr.   1851,  D.P.  51.  .'!.  35;   en   ma 
hère   de  police  de   la  navigation  maritime, 
Cr.  4. juill.   1861.  D.P.  01.  1.  355). 

302.  Sur  les  frais  qui,  d'après  les  lois  ou 
règlements,  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'Administration  forestière  et  sur  leur  rem- 
boursement, V.  GUYOT,  n"  o03;  Instr.  min. 
a, ne.  28  déc.  1898.  art.  117;  C.  for.  ami., 
art.  '210,  n"*  72  et  s.,  7'.l  et  s.  V.  aussi.  Frais 
et  dépens. 

303.  Parmi  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat 
figurent  les  gratifications,  auxquelles  ont 
droit  les  gardes  verbalisateurs,  en  matière 
de  chasse  et  de  pèche  (Y.  Chasse,  n-5  1447  et 
s.;  Petite  /luciole*,  l'ourle  payement  de  ces 
gratifications,  V.  Instr.  1898,  art.  1 10  a  110, 
dont  l'art.  113  a  été  modifié  par  Hécis.  min. 
aune.  12  juin  1901,  Loi»  nouvelles,  1902, 
p"  178-181  ;  Chasse,  n"  1460  et  s. 

304.  —  II.  L'Administration  forestière 
qui  succombe  dans  son  action  peut  être  con- 
damnée, pour  poursuite  téméraire  ou  abu- 
sive,   a   de-    dommages- intérêts  envers   le 

nu  acquitté,  lorsque,  agissant  dans 
l'intérêt  du  domaine  forestier,  elle  réclamait 
d.  s  restitutions  et  dommages -intérêts.  Elle 
est  alors,  en  effet,  assimilée  à  une  partie 
civile  Montpellier,  18  aoùl  1808,  Hep.  /oc, 
t.  i.  i»  684.  —Conf.  GUYOT,  n"  411  :  MEAUME, 
n  1132  :  Poton,  p.  156.  -  Contra  :  Obser- 
vations   de    M.    Meaume.    Rép.    for.,    t.     1. 

ir  617  •  V.  Compétence  criminelle,  D01  252 
el     253;     Instruction     criminelle.     —    Suivant 

un    arrêt,    l'administration   de-    Forêts    ne 

pourrait  être  condamnée  a  des  di nages- 

intérèu  au  profit  du  prétendu  délinquant, 
qu'autant  qu  elle  aurait  évidemment  agi  par 
.•-prit  de  vexation  (Caen,  20  juin  1866,  Rép. 

fur.,  t.  1.  n  625).  -Mai-  un  tel  acte  de  inaii- 
v.n-e    loi   devrait    être   considéré  comme  une 

faute  personnelle  de  i  agenl  chargé  des  pour- 
suites  et  entraînerait  sa  responsabilité  Y. 
Compétence  administrative,  n    529  el  s.). 

305.  Au  contraire,  l'Administration  fores- 
lien'  ne  [peut  être  condamnées  desdommages- 
intérêts  envers  le  prévenu  acquitté,  quand 

il.  a  agi  exclusivement  dans  l'intérél  pu- 
blic,    pour    la     répres-ioii    dune    infraction 

étrangère  c  la  conservation  de-  forêt-,  telle 
délit  d.-  chasse,  Dans  ce  cas.  elle  doit 
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être  assimilée  au  ministère  public  et  profiter 
de  ses  immunités  (Montpellier,  18  aout  1808, 
précité.  Conf    i  .i  voi      ii      373   et  411  ; 

Heaume,   h"   ll'i-2;  Observai -.   Rép.  for.. 

t.  l,  n"  137.  -  Comp;  Cr.  4  juin.  1861,  D.P. 
61.  1.  354). 

Chap.  3.        Infractions  diverses  con- 
cernant   les    forêts;   Pénalités  spé 
claies  à  i-'-s  Infractions. 

SECT.  lr,\  —  Infractions  prévues 
par  le  Code  forestier. 

306.  Nous  étudierons  plus  luin  les  in- 
fractions forestières,  spéciales  <<  certaines 
catégories  de  personnes,  el  prévues  par  di- 
verses dispositions  du  Code  forestier  qui 
sont  la  sanction  des  règles  de  police  impo- 
sées aux  adjudicataires  de  coupes  et  aux 
usagers. 

307.  Ici,  nous  nous  occupons  des  autres 

infractions,  qui  peuvent  être  commises  par 
tout  le  monde  et  qui  constituent  en  quelque 

sorte  le  droit  pénal  commun  en  matière 
forestière.  Les  dispositions  répressives  du 
Code  forestier,  destinées  à  assurer  en  géné- 
ral la  protection  de  la  propriété  boisée,  sont 
arbitrairement  disséminées  dans  deux  titres. 
—  Le  titre  10,  intitulé  «  Police  et  conserva- 
tion des  bois  et  forêts  »  comprend  deux  sec- 
tions. La  section  1  (art.  144  à  lôO),  appli- 
cable à  tous  les  bois  et  forêts,  renferme  des 
dispositions,  dont  les  unes  sont  purement 
répressives  (art.  144,  149  et  150),  les  autres 
tout  à  la  fois  préventives  et  répressives 
(art.  146  à  148),  et  qui  concernent  l'extrac- 
tion ou  enlèvement  de  produits,  l'introduc- 
tion d'animaux  et  voitures  en  forêts,  les  in- 
cendies, l'élagage.  La  section  2  (art.  151 
à  I.ri8),  applicable  seulement  aux  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  édicté 
des  dispositions  préventives  et  répressives 
relatives  aux  servitudes  des  zones  fores- 
tières. Le  titre  12,  intitulé  «  des  peines  et 
condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts 
en  général  »,  contient  des  dispositions  pu- 
rement répressives,  qui  ont  pour  objet  di- 
rect les  produits  ligneux  des  forêts  (art.  19*2 
i  198),  l'introduction  des  animaux  dans 
les  bois  (art.  199),  la  contrefaçon  et  l'usage 
frauduleux  des  marteaux  des  particuliers 
(art.  200). 

Art.  1".  —  Dispositions  applicables 
a   tous   les   bois   et   forets   en   générai.. 

$  1er.  —  Coupe  et  enlèvement  d'arbres. 

A.  —  Règles  communes  aux  infractions  prévues 
par  les  art.  192,  193  et  194  C.  for.;  Eléments 
constitutifs. 

308.  Le  Code  forestier,  dans  ses  art.  192, 
193  et  194,  réprime  les  délits  de  coupe  et 
enlèvement  d'arbres  ou  de  bois  dans  les 
forêts  soumises  ou  non  au  régime  forestier. 
En  ce  qui  concerne  les  peines  applicables, 
il  établit  des  distinctions  selon  que  la  coupe 
ou  l'enlèvement  porte  :  1»  sur  des  arbres 
ayant  2  décimètres  de  tour  et  au-dessus 
(art.  192) ,  arbres  dont  le  mesurage  est  sou- 
mis à  des  règles  spéciales,  s'ils  ont  été  fa- 
çonnés, ou  si  les  arbres  et  leurs  souches  ont 
disparu  (art.  193)  ;  2»  sur  des  arbres  ou  bois 
ayant  moins  de  2  décimètres  de  tour  (art.  194, 
§  1  et  2)  ;  3"  sur  des  arbres  semés  ou  plantés 
depuis  moins  de  cinq  ans  (art.  194,  §  3).  — 
iMais,  à  tous  autres  égards,  ces  délits  sont 
régis  par  des  règles  communes,  notamment 
quant  à  leurs  éléments  constitutifs. 

309.  —  I.  Produits  forestiers  auxquels 
s'appliquent  les  art.  192  et  194.  —  Les  délits 
réprimés  par  ces  articles  ont  pour  objet  la 
coupe  et  l'enlèvement  des  arbres  et  bois 
autres  que  les  chablis  et  bois  de  délit,  ces 
derniers  étant  protégés  par  l'art.   197  C.  for. 
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Ils  concernent  les  arbres   morts  :mvi   bien 
que  les  arbres  vil  352  el  373 

Comp.  infra,  nM  379  el  656 

310.  II.  Forêt  ■  auxquels 
t'appliquent  les  art.  193  "  194.  Ces  ar- 
ticles  ne  Boni  applicables  qu'aui  arbres  ou 
bois  coupés  ou  enlevés  soil  dans  des  forêts, 
soit  dans  des  terrains  qui  en  font  partie  ni 
ii  rante  i  V.  supra .  a'  28  el  s.  |.  Ils 
|. mie  eut  les  buis  soumis  ou  non  au  régime 
forestier,  et,  par  conséquent,  les  dunes 
plantées  en  bois  par  l'Etat  conformément  à 
l'art.  5  du  décret  du  14  déc.  1810/ (V.  Landes 
et  itunes),  les  terrains  en  montagne  reboi- 
ses en  exécution  de  la  loi  du  28  juill.  1860 
ou  restaurés  en  exécution  de  la  loi  du 
4  avr.  1882.  —  Dans  les  autres  terrains, 
et  en  généra]  dans  les  terrains  non  boi 
ses,  l'abatage  d'arbres  appartenant  à  autrui 
est  puni  par  l'art.  445  C.  pén.  (V.  Destruc- 
lion,  nUI  09  et  s.).  —  Quant  aux  délits  com- 
mis dans  les  ventes  ou  coupes  en  exploita- 
tion, V.  litfnt,  n«  650. 

311.  —  III.  Coupe  et  enlèvement.  —  Les 
art.  192  à  194  supposent  :  ...  soit  la  coupe 
d'arbres  ou  bois,  c'est-à-dire  leur  abatage  ou 
séparation  du  sol  au  moyen  de  haches,  scies 
ou  autres  instruments  analogues,  tandis  que 
leur  arrachement  ou  leur  mutilation  sont 
respectivement  prévues  par  les  art.  195  et 
196  C.  for. 

312.  ...  Soit  l'enlèvement  d'arbres  ou  de 
Lois,  son  auteur  lut-il  étranger  à  leur  coupe. 

Cependant  l'enlèvement  d'arbres  abattus 
par  cas  fortuit  ou  en  délit  par  un  tiers  est 
prévu  par  l'art.  197  C.  l'or.  (V.  infra.  n  102 
et  s.).  S'il  concerne  des  arbres  déjà  abat- 
tus par  le  propriétaire  ou  par  ses  avants 
droit,  il  peut  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  388  ou  de  l'art.  401  C.  pén.  (GuYOT, 
n"  019.  —  V.  infra,  n05  050  et  657). 

313.  Il  y  a  enlèvement  punissable  par  le 
seul  fait  d'un  déplacement  en  vue  d'une 
appropriation,  indépendamment  de  tout 
transport  hors  de  la  forêt  (GuYOT,  nu  619; 
I'liton  ,  p.  164).  —  Ainsi,  constitue  une 
infraction  à  l'art.  194,  et  non  pas  une  simple 
tentative  de  délit,  le  fait  d'avoir  amassé  et 
réuni  en  fagots  des  bois  coupés  par  ordre 
de  l'Administration,  bien  que  le  prévenu  ait 
été  empêché  par  une  circonstance  imprévue 
Je  les  emporter  (Nancy,  9  janv.  1835,  K.  832). 

314.  —  IV.  Coupe  et  enlèvement  sans 
(huit:  Personnes  punissables.  —  La  coupe 
et  l'enlèvement  ne  constitue  une  infraction 
aux  art.  192  à  194  C.  for.  que  si  leur  auteur 
n'a  aucun  droit  sur  les  bois  coupés  ou  enle- 
vés, ou,  du  moins,  s'il  n'a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  la  régularité  de 
ces  actes.  —  En  général,  les  délits  prévus 
par  ces  dispositions  sont  commis  par  des 
tiers  n'ayant  aucun  droit  sur  lesdits  bois  ou 
sur  la  forêt  dans  laquelle  ces  bois  étaient 
situés.  —  Le  délit  de  défrichement  par  le 
propriétaire  d'une  forêt  est  réprimé  par  les 
art.  221  et  223  C.  for. 

315.  Mais  des  doutes  peuvent  s'élever, 
quand  le  prévenu  a  un  droit  de  copropriété 
ou  de  mitoyenneté.  Il  convient  de  distin- 
guer plusieurs  hypothèses. 

316.  Dans  le  cas  où  un  particulier,  co- 
propriétaire d'une  forêt  indivise  soumise  au 
régime  forestier,  y  procède,  sans  l'autorisa- 
tion de  l'administration  des  Forêts,  à  une 
coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  c'est-à- 
dire  à  l'abatage  d'un  ensemble  d'arbres  cons- 
tituant une  vente,  il  encourt  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  arbres 
abattus  (C.  for.  art.  114.  —  V.  infra,  n»2614). 
—  Si  la  forêt  est  indivise  entre  deux  parti- 
culiers, le  prévenu  est  passible,  selon  les 
dimensions  de  ces  arbres,  des  peines  portées 
aux  art.  492  ou  494  C.  for.,  qui  forment 
à  cet  égard  le  droit  commun  en  matière 
forestière. 

317.  L'abatage  d'arbres  de  lisière  mi- 
toyens entre  deux  forêts,  dont  l'une  est  sou- 


mise au  ré( forestier,  opéré  sans  auto- 
risation régulière,  tombe  sous  le  coup  .les 
ail.  192  ou  191  C.  for.,  à  l'exclusion  de 
l'art.  Ili  du  même  Code,  qui  ne  prévoit  pas 
la  coupe  en  délit  de  quelques  arbres  isolés 
ÊÇolmar,  13  déc  1838,  I!.  823;  18  nov,  1856, 
Hep.  ;  d    125,  et   l'ai.  57.    1161. 

Conf.  Gi  mii  .  n  ssii.  Meai  me,  t.  2,  p.  904, 
et  Bull,  for  .  t.  3,  p  206  et  s.  —  Co/itm  ; 
i..  nu.  irOINi.  El  le  délinquant  ne  pour- 
rait :  ...  m  e.  plieation  de  I  arl  192, 
à  raison  de  sa  bonne  foi,  en  soutenant  qu'il 
se  croyait  seul  propriétaire  de  l'arbre  abattu 
Arrêt  préc.  18  ao\  1856);  ...  Ni  soutenir 
que  la  commune  devrait  réclamer  par  la 
voie  civile  la    moitié   ib     la   valeur 

abattus,  comme  dans   le  i  i    où   il   s'agirait 

de  recouvrer  le  prix  dune  adjudic: d  ré 

gulièremenl  faite  I  \\  rêl  pn  i     13  déi     1838). 

318.  Les  art.  192  el  IW  C.  for.  sont 
lement  applicables  i  l'abatage  d'arbres  de 
lisière  indivis  entre  deux  forêts  particulières, 
pratiqué  par  un  des  propriélain  s  sans  en- 
tente avec  son  copropriétaire  (GOYOT,  n<"  618 
et  889;  Mi  m  mi  .  toi  cit.  —  V.  dans  ce  sens, 
sous  l'empire  de  l'art.  11,  tit.  27,  de  l'or- 
donnance de  1669,  Cr.  8  janv  1813,  R.  1695. 
—  Comp.  Chasse,  a"  611  et  612).  —  Cepen- 
dant, selon  plusieurs  arrêts,  ce  l'ait  ne  donne- 
rait lieu  qu'à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  copropriétaire  lésé 
(Besançon,  9  janv.  1837,  H.  823;  Bourges, 
30  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  158). 

319.  On  ne  saurait  condamner  comme 
complice  d'un  enlèvement  de  bois  coupé  en 
délit  l'individu  qui,  fortuitement,  par  pure 
complaisance,  et  sans  connaissance  de  l'in- 
fraction, aide  le  conducteur  de  la  voiture 
chargée  de  bois  à  gravir  une  pente  (Cr. 
19  nov.   INSU.  li.l".  Ni.   I.   111). 

320.  Les  peines  édictées  par  les  art.  192 
et  194  C.  for.  sont,  dans  certains  cas,  appli- 
cables aux  adjudicataires  et  entrepreneurs 
de  coupes  (V.  infra,  n»s  1466  et  2628). 

B.  —  Caractères  spéciaux  des  infractions  prévues 
par  les  art.  192,  193  et  194  C.  pén.;  Peines  appli- 
cables. 

a.  —  Coupe  ou  enlèvement  d'arbres  ayant  au  moins 
2  décimètres  de  tour. 

321.  —  I.  Produits  forestiers  auxquels 
s'applique  l'art.  192  C.  for.  —  L'art.  192  ré- 
prime la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
avant  2  décimètres  de  tour  et  au-dessus.  Il 
s'applique  :  ...  aux  tiges  et  aux  fragments 
quelconques  de  tiges  ayant  cette  dimension 
(Guyot,  n°617  ;  Meaume,  t.  2,  p.  899;  Puton, 
p.  164);  ...  Notamment  aux  queues  ou  par- 
ties supérieures  de  sapins  (Grenoble,  5  juill. 
1834,  R.  820):  ...  Mais  non  à  la  cime,  dont 
la  coupe  constitue  le  délit  d'éhoupement 
prévu  à  l'art.  196). 

322.  —  II.  Sanction.  —  1°  Amende.  — 
La  pénalité  consiste  en  une  amende  déter- 
minée d'après  le  nombre  des  arbres  coupés 
ou  enlevés,  leur  essence  et  leur  circonfé- 
rence (C.  for.  art.  192,  SI).  Cet  article  a  été 
modifié  par  la  loi  du  18  juill.  1906,  qui  a 
réduit  la  classe  des  essences  considérées 
comme  ayant  plus  de  valeur,  et  qui  a  dimi- 
nué le  taux  de  l'amende. 

323.  —  a)  Au  point  de  vue  des  essences. 
les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes 
(C.  for.  art.  192,  §  2).  —  La  première  classe 
comprend  aujourd'hui  seulement  les  chênes, 
ormes,  frênes,  érables,  châtaigniers  et  noyers 
(art.  192.  S  3).  Cette  énumération  est  limita- 
tive. —  La  seconde  classe  se  compose  de 
toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la 
première  (art.  192,  §4);  ...  Même  du  houx, 
du  fusain ,  du  cornouiller  et  de  l'épine  , 
lorsqu'ils  atteignent  exceptionnellement  une 
grosseur  de  2  décimètres  (V.  infra,  n»  348). 

324.  —  6)  Au  point  de  vue  delà  circonfé- 
rence, l'amende  est  actuellement  fixée  :  pour 
les  arbres  de  la  première  classe ,  à  50  cen- 
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times  par  chacun  des  deux  premiers  décimè- 

--if  de  5  cen- 
times  par  chacun    d  décimètres; 
pour  l(                      a  seconde  classe  à  25  ceii- 
par  chacun   des  deux   premiers  déci- 
mètr  -                 ccroissement    progrès! 
25  mlllimes  par  chacun  des  autres  décimè- 
conformémenl    au     tableau 
anneié  à  la  loi  iC.  for.,  art.  192,  s  5  i 
Ce  tableau,  qui  n'a  d'autre  lut  que  de  faci- 
liter l'application  des  dispositions  ci- 
indique.  pour  chaque  classe,  le  montant  des 
amendes  par  arbre  jusqu'à  32  décimèl 

325.  i'uur  le  calcul  de  la  circonférence 
d'après  laquelle  l'amende,  on  ne 
doit  tenirconiple  que  des  d< 

les   fractions  de   décimètres  sont    ni  - 
Cr.  Il  $29,  R.  811.  —  Conf.  I 

021  :  Mi_\i  v  _  -  On  ne  - 

non  plus  fractionner  l'amende  et  condamner 
le  prévenu  a   une    amende  inférieure  a  1   IV. 
pour  coupe  d'un  arbre  de    première 
1  MeaI'me.  Ii  linsi  que  l'a  fait 

une  cour  d'appel  (Nancj .  24  déc.  1843,  R.  813). 

326.  Dans  le  cas  ou,  par  erreur,  le  tri- 
bunal correctionnel  a  infligé  une  ai 
inférieure  à  celle  qui  aurait  dû  être  pronon- 
cée, le  condamné  ne  peut  être  privé  du  béné- 
fice de  cette  erreur,  si  le  ministère  public 
n'a  pas  interjeté  appel  a  minium  (Chambéry, 

22  août  1861,  Rép.  for.,  t.  I.  n 

327.  En  principe. 

sert  à  déterminer  le  montant  de  l'amende, 

n  mètre  d 
art.  192;.  Mais  ce  mode  de  mesui 
vent  impossible:  il  convient  alors  de  procé- 
nt  à  l'art.  193. 

328.  -  té  enlevés,  mais 
que  la  uférence  est 
mesura  art.  193,  §1).  —  Dans 
cette  hypothèse,  le  tribunal  ne  saurait  appli- 
quer l'art.  194,  au  lieu  du  tarif  de  l'art.  192, 
par  le  motif  que  le  tour  des  arbres  enlevés 
n'avait  pas  été  mesuré  à  1  mètre 

14,  R.  825-2    .        Lors 
rbal  constate  <\u>    les   gardes   n 
mesurer  l'arbre  à  un  mètre   du  sol  el  I  onl 
mesuré  sur  la  souche,   cette  déclaration  fait 
foi  jusqu'à    inscription  de  faux, 
ne  peuvent   arbitrer  r   de  l'arbre 

Cr.    !  I  828;    Nancy.  7   déc. 

Conf.  Cr.  12  juin  1812,  I.  827  - 
—  Il  en  est  autrement,  si   [  onl  pu 

être  ru  un  mètre  du   sol   (Gl 

ii  mai  1832,  Ii     35 

329.  ouand  un  procès -verbal  de  récole- 
ment  attribue  a  la  souche  un  tour  de  2  déci- 

refuser  à 
quer  l'art.  192,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
souche  n'avait  pas  encore  atteint 
■eur  lors  de  l'ezploitatii  n  (Besançon,  10  mars 
Forêts,  n'  ."■ 

330.  enlevée  et  que 
l'arbre  ait  été  retrou\  .  la  circonfé- 

alculée  en  prenant  la  dimen- 
sion totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  équarri 
et  en  l'augmentant  d'an  cinquième  C.  for. 
art.  193,  i  I  .  Cette  disposition  vise  le  cas 
ordina  sur  quatre  faces. 

Mais  il  y  aurait  lieu  d  augmenter  également 
d'un  cinquième  I3  dimension  des  arbi 
-entant    un    plus    grand    nombi 
■ 

331 .  Loi  jque    1  ai  ' .  e  •  >    la 
disparu,  l'amende  est  calculée  sm 

1  ai  bre  arbitrée  par  le  tribunal 
C     for. 
art.  19  l.i.  au  besoin  .  api 

tion   dl  Ainsi,  dans  le  cas   OÙ  des 

arbres  ont  •  .1  -ix  pouces  du  Bol,  le 

tribunal  peut  entendre  en  témoigi 
dividus  qui  ont  mesun 
rbres  à   !   mètn 

,         Cr.  12  Bepl    1829,  R.  82 
332. 
bois  0  -,   arbres  ont   le  mémi 


notamment  en  cas  de  futaie  pleine,  le  tri- 
bunal  peut  se   baser   sur    l'indication   de    la 

circonférence  moyenne  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal Gitïot,  n-  ' 

333.  -  -  c)  Le  procès-verbai  qui  constate 

un  délit  de  coupe  ou  d'enlèvement  d'arbres 
doit,  en  principe,  énoncer  le  nombre  de  ces 
arbres,  leur  essence,  leur  circonféreni 
mode  de    mesurage  employé.  Ces  énoncia- 

tions    l'ont   foi    jusqu'à    inscription    di 

(Nancy.  8  mars  1833,  R.  81a;  Cr.  -'1  août 
1830.  ibid.  —  V.  aussi,  Cr.  27  nov.  1890, 
E  .  n    235) 

334.  Toutefois,  le  tribunal  peut  pn 

cer  l'amende  par  charge  d'homme  confor- 
mément   a    l'art.   191:    ...    quand    le    pi 
verbal,  sans  indiquer  la  dimension  de  chacun 
des  arbres  coupés,  porte  qui   ton-  ces  arbres 

ont  un  tour  de  2  décimètres,  qu'ils  compo- 
sent une  charge  d'homme  et  que  le  dont 

duéà  ô  fr.  Cr.  10  mars  1837,  1.    816 
...  Ou   lorsque  le   procès- verbal  se   borne   à 
constater  que  des  délinquants  onl  cassé  des 

brins   de   saule    et    de    tremble    socs,     axant 
imètres  de  circonférence,  sans  énoncer 
os  sont   les  tiges  mêmes  des  ar- 
•  t  sans  indiquer  que   la   circonfi 
mesurée  à  1  mètre  du  sol  (Cr.  I*  déc. 
1829,  H.  816)        Du  reste,  si  le  procès-verbal 
le   l'ait   de   mesurage  à   I  mètre   du 
sol,  cette  énonciation  implique  nécessaire- 
ment  qu'il    s'agit   -le  la   tige   et   non    d'une 
branche. 

335.  En  général,  le  procès-verbal  doit 
constater  que  les  arbres  ont  été  mesurés  a 
un  mètre  du  sol.  Et  cette  énonciation,  cons- 
tituant un  l'ait  matériel,  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.    -  Lorsque  le  procès-verbal 

iferme  pas  cette  constatation,  il  n'en 
esl  pas  moins  valable.  Et  mêmeon  doit  pré- 
sumer,  jusqu'à    preuve    contraire,    que    le 

mesuragi  ai  régulière nt  l  Dijon, 

19  mai  1830,  R.  814;  Cr.  18  juin  1842,  R. 
1324  Contra:  Grenoble,  12  juin  1839, 
R.  814  . 

336.  En  tout  cas,  le  prévenu  peut  être 
admis  ,1  prouver  que  la  mesure  de  lacircon- 
Fi  rence  n'a  pas  été  prise  conformément  à  la 
loi  \  1  inverse .  la  partie  poursuivante  a  le 
droil  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  pour 
établir  que  le  mesurage  a  eu  lieu  à  I  mètre 
du  sol. 

337.  d)  L'amende  encourue  en  vertu 
de  l'art.  192  C.  for.  esl  toujours  fixée  d'après 
te  nombre,  l'essence  et  la  circonfi  rence  des 
arbn  -  ci  upés  el  enlevés .  quel  que  soil  le 
nombre  de»  délinquants  (Cr.  I"  avr.  1835, 
R.  821  :  Montpellier,  10  avr,  1835,  ibid.  — 
Conf,  (Ii mu .  n»  623 

338.  Le  fait  que  plusieurs  individus  onl 
coupé  di  -  arbres  dans  le  même  eau  ion  d'une 
forêl  ne  suffit  pas  pour  qu'ils  -oient  réputés 

urs  ou  complices  el  puissent  être  con- 
damnés tolidairement.  H  appartient  au  tri- 
bunal 'l  apprécier  s'il  y  avail  entre  eux  un 
lien  de  complicité,  el  il  peut  à  cet  effet  ordon- 
ner l'audition  des  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux (Nancy,  \  déc.  1845,  deux  arrêts,  Ii. 
822;  24  déc.  1845,  ibid.). 

339.  —  -    Suppression  de  l'empri 
ment.        La   loi  du  18  juin.  IIMHi,  en  modi- 
fiant l'art.  192  C  1  su  pprimé  .  pour  la 

sion  des  faits  prévus  par  cet  article, 
la    peine   d'emprisonnement    que    les  juges 

avaient  la  faculté  de  pi  1  n cer,  en  verl  u  du 

iti  pai  la  loi  du  18  juin  1859 
au   texte  primitil  192  C.   for.     Cr. 

Il  a-.,-    1908     '  ,  n°  16i). 

340.  '    de 
1,  n-    155  el  -, 

341.  -  V   Restitutions  ,  0i  1  vmagi 

n     251  el 

342.  a     '  es   atténuantes . 
Le  délit  de  coupe  el  enlèvement 

■  .  11    foi estiers,  ne 
comporte         .  ni  circonstances  atténuantes 
\       upra  ,  D      177  .-t  é.). 


343.  ...  Ni  excuses  tirées  :  ...  soit  de  la 
bonne  foi  du  prévenu  (Cr,  "29  IVim.  an  7. 
Ii  1157-1» i  12  bruni,  an  11.  R,  317-1» ;  10 août 
1833.  R.  318-5  ;6  juin.  1854,  D.P.  54.  5.  394. 

V.  C.  l'or.  ann.  art.  192,  u  -  265  et  s.j  ; 
...  Soit  même  désordres  d'un  supérieui  hii 
rarchique,  si  celui-ci  n'avait  pas  qualité  pour 
les  donner  (Cr.  29  mars  1845,  D.P.  45.  I.  218, 
et,  sur  renvoi,  Nancy,  9  jtiill.  1845,  D.P,  16 
2.  16;  Cr.  6  sept.  1845,  D.P.  45.  I.  382 
13  avr.  1849,  D.P.  19.  5.  203,  21  juin  1851  , 
D.P.  51.5.  276;  Aix,  15  juill.  1881,  Hét>.  for., 
t.    9,    n-    87.  \  .    C.    for.    ann..    art.    192, 

n1     27ll  et  s.). 

344.  La   force   majeure  est    une   cause 

d'eXCUSe     applicable    au     délit     de     l'art.     192 

C.  l'or.    \ .  supra,  n1-  171  et  s.).  -    Elle  peut 

être  invoquée  par  les  individus  qui.  dans  le 
territoire  occupé  par  les  troupes  ennemies, 
ont  coupé  et  enlevé  les  arbres  d'une  forêt  : 
...  sur  les  réquisitions  de  ces  troupes  et  par 
crainte  de  pillage  et  autres  dangers  suscep- 
tibles de  résulter  directement  d'un  refus  (Cr. 
■2  déc,  1871  .  D.P.  71.  I.  366);  ...  Ou  sur 
l'ordre  de  l'ennemi  (Amiens,  ISjanv,  1873. 
/oui.  for.,  t,  6,  n-  171).  —  Mais  il  en  est 
autrement  du  l'ait,  par  un  sujet  français,  de 
s'être  rendu  adjudicataire  d'une  coupe  mise 
en  vente  a  son  profit  par  l'ennemi  el  de, 
l'avoir  exploitée  sans  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration française  (Nancy,  -27  août  1872, 
D.P.  72.  2.  186). 


b.  —  Cou\ie  ou  enlèvement  de  bois  ayant  moins 
de  '-'  décimètres  de  tour. 


345.  —  1.  Produits  forestiers  auxquels 
s'applique  l'art.  194,  §  I  cl  2,  C.  for.  —  Ces 

dispositions  répriment  la  coupe  et  l'enlève- 
ment, en  forêt,  de  bois  ayant  moins  de  2  déci- 
mètres de  tour  à  un  mètre  du  sol.  c'est-à-dire 
du  menu  bois. 

346.  Elles  s'appliquent  donc  aux  tiges 
d'arbres  ayant  cette  dimension,  désignés  sou- 
vent sous  le  nom  de  brins,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  bois  coupé  ou  enlevé  pré- 
sente par  lui-même  une  quotité  suffisante 
pour  former  la  totalité  d  une  charge  d'homme 
(Besançon.  14  déc.  1836,  ail.  David ,  H.  478; 

11  déc.  1836,  aff.  Reverchon,  ibid.  ;  Metz, 
3  mai  1837,  ioid.;Cr.  25janv.  1862,  D.P. 64. 
5,  193;  Trib  corr.  Tournay,  Belgique,  2  mai 
1874,  Rép.  for.,  t.  G.  n"  95.  —  Goyot,  n»  026  ; 
Dissertation  de  M.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  6. 
n"  (>6).  —  Spécialement,  contreviennent  à 
l'art.  194  :  ...  l'individu  qui  abat  el  enlève 
un  charme  d'un  décimètre  de  tour  (Arrêt 
préc.  14  déc.  1836,  aff.  David);  ...  Celui 
qui  est  trouvé  porteur  d'un  morceau  de  bois 
privé  de  son  écorce,  vulgairement  appelé 
trique  de  fagot,  et  par  lui  pris  dans  un  bois 
communal  (Arrêt  préc  25  janv.  1862);  ... 
I,  individu    qui    coupe    un    bouleau   mesurant 

12  centimètres  de  tour  (Jugement  préc.  2  mai 
1874). 

347.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  : 
...  que  le  l'ait  d'avoir  coupé  un  seul  plant  de 
moins  de  2  décimètres  de  tour  ne  rentre  pas 

dans  les  prévisions  des  art,  192,  194  el  195 
Cr.  30  -epi.  1836,  aff.  David,  R.  478-6°. 

V.  dans  le  même  -eus.  Mb.  simple  pol. 
Peruwelz,  Belgique,  l«  févr.  1874,  Rép.  for., 
t.  6,  n  66  ;  ...  Mais  que  ce  fait  donne  lieu 
nécessairement  à  la  restitution  des  objets 
enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  éventuellement 

à  des  dommages  intérêts  et  à  la  confiscation 
des  instruments   Cr,  30  sept.  1886,  précité). 

348.  L'art,  r.il.  g  1,  est  également  appli- 
cable :  ...  auv  arbustes  avilit  moi  lis  de  2  déci- 
mètres de  i '.  a  I  exception  if-s  bruyères  et 

genêts  qui  font  l'objet  de  l'art.  I4'i.  sj  I.C.  for. 
(V.  infra,  ic  121  ,  ...  Notamment  au  houx 
[  Pau.  5  mai-   1830,  R,  808). 

349.  ...  Aux  branches  avant  moins  de 
2  décimètres  de  tour  (Gl  voT.n»  824;  Puton, 
p.  165;  Dissertation  de  M  Puton,  Rép.  for., 
t    8    n    'iD)  ,  ...  A  moins  qu  i--ne  s'agisse  de 
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la  coupe  de  branches  principal)  -.  auqu 

il    v   a    lieu   d'appliquer   l'art.    196   C.    for. 

,  V."  infra,  n     390  el  391  , 

350.  ijuaut  aux  branches  non  principales 
ayant  plus  de  2  décimètres  de  tour,  il  semble 
que  le  Code  forestier  renferme  uni'  lacune. 
D'après  l'opinion  générale,  leui v  ou  en- 
lèvement est,  en  principe,  dépourvu  de  toute 
sanction  pénale  et  ne  peui  donner  lieu  qu'à 
la  restitution  et  à  .les  dommages -intérêts 
[Gi  mi.  M-  634  .  l'i  ion.  p.  168 .  Dissertation 
,i,'  M,  Puton,  ttép.  for.,  i.  s.  n°  20).  —  On 
m- saluait  leur  appliquer  ni  l'art.  192  C.  for., 
qui  ne  s'occupi  que  des  arbi  es .  c  est-à  dire 
des  tiges;  ni  l'art.  194,  i|ui  ne  vise  que  le 
bois  avant  moins  de  2  décimètres  'I'-  tour 
i  Y.  toutefois, en  sens  contraire,  Nancy, 30 juin 
1829,  l;.  i81);...  Ni  l'art.  197,  en  admettant 
même  qu'il  s  agisse  de  I  enlèvemi  ni  di  boi: 
de  in  lit  ou  de  chablis  ;  cai  i  etti  disposi- 
tion, en  se  référant  à  l'art.  192,  indique 
qu'il  ne  concerne  qui  di  arbres .  el  non  dos 
branches. 

351.  i  lependanl ,  si  l'i  nlèvemi  ni  a  eu  lieu 
en  même  temps  que  la  coupe  ou  l'enlève- 
ment de  branches  ou  de  brins  inférieurs  à 
2  décimètres,  on  'l"it  considérer  le  toul 
comme    charges     d'homme,     el     appliquer 

l'arl.  194.  D'autre  part,  toute  brancl m 

prend  des  brins  nu  des  ramilles  latérales 
inférieures  à  2  décimètres;  par  suite,  en 
admettant  que  l'art.  194  ne  -"il  pas  appli- 
cable à  l'égard  île  la  plu-  iin.--.  partie  de  la 
branche,  il  an  est  autrement   à  l'égard  des 

plus    petites.   Des    lin-,  en  l'ail,  la  lacune   de 

la  lui  n'existerait  que  dans  le  cas  où  il 

rail  de  l'enlèvement  'le  tri n-  de  branches, 

qui.  à  leurs  deux  extrémités,  auraient  .m 
moins  2  décimètres  de  tour. 

352.  L'art.  194  punit  :  ...  la  coupe  ci 
l'enlèvement  du   bois  mort  comme  d 

n/  il. imii.  u  624);  ...  Va  même  le  ramas 
sage  .In  bois  mon  (Cr.  13  avr.  1883.  D.P.  88. 

I.    i'.Hij. 

353.  M.   Sanctùm.  —  I»  Amende. 
L'amende,  encourue  pour   toute  coupe  on 

enlèvement  de  bois  il'' in-  de  2  décin 

détour,  est  déterminée,  non  suivant  la  gros 
seur  ou  l'essence  .l.s  arbres,  mais  suivant  la 

quantité  île-  bois  coupés nlevés,  I 

quantité  doit  être  appréciée  par  les  tribu- 
naux d'après  leur  mode  t'ei  ut,  réel 
ou   présumé.  —    l'Ile  est    ,1e    10  t'r.    par  bête 

attelée,  pour  chaque  charretée;  'le  5  fr. 
par  chaque  charge  de  bète  île  somme,  de 
2  l'r.  par  fagot .  rouée  on  charge  d'homme 
(C.  for.  art.  194,  ?i  I).  Pour  le  calcul  de 
l'amende,  il  convient  de  distinguer  plusieurs 
hypothèses. 

"354.  a  li"*y  enlevé,  donl  le  mode 
d'enlèvement  est  constaté  parle  procès-ver' 
bal.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'amende  doit 
être  fixée  d'après  le  mode  d'enlèvement  ainsi 
ité  (Cr.  1er  août  1844,  R.  .si:;.  25  janv. 
^856,  motifs,  H. P.  ."><;.  I.  lil).  -  Si  le  mode 
d'enlèvement  employé  ne  rentre  pas  exacte- 
ment dans  l'un  île  ceux  qu'indique  l'art.  194, 
il  y  a  lieu  ,1e  déterminer  l'amende  d'après 
le  mode  avec  lequel  il  a  le  plus  île  simili- 
tude (Arrêt  préc.  I     août   1844  |, 

355.  L'expression  c/etree/ce  doit  être 
entendue  dans  un  sens  large  :  charge  'le 
toute  voiture  attelée,  quelle  qu'en  soit  la 
nature.  Bile  s'applique  :  ...  a  un  tombereau 
[Goyot,  u"  625)  ;  ...  Kl  a  un  traîneau  attelé 
D'animaux  iinm.  nD  625.  —  Contra  ;  Cr. 
I ■'  août  1844,  R.  843  . 

356.  Mais  l'amende  doit  être  évaluée  par 
charges  d'homme,  lorsque  la  nature  des  véhi- 
cules exclut  l'emploi  de  bètes  de  trait  ou  de 
somme.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  d'emploi  : 
...  d'une  charrette  à  hras  ou  d'une  brouette 
[Comp.  infra,  n"  4i6)  :  ...  Ou  d'un  traîneau 
à  bras  (Cr.  I"'  août  1844.,  précité).  —  Iians 
cette  hypothèse,  selon  une  opinion,  l'amende 
n'est  que  de  2  IV..  correspondant  à  une 
charge* d'homme,  quelque  considérable  que 


soitle produil  i  nli  ■•    I 

u  133/  .  Jugé,  au  contraire,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  de  i  épi.  siou  de  i  omparer  la 
quantité  de  bois  enlevi  |  te  le  même 

bon aurait    pu    emporter    par   la    simple 

i  dos,  et  de  fixer  l'amende  en 
.n  conséquence  (Cr.  1er  août  1844,  précité.  — 
i  lorap.  inf.  a  .  u    146). 

357.  Kn  ea-  d'enlèvement  a  ec  oiture, 
l'amende   est    de    In   fr.   par    bète   attelée, 

quelque     laihle    que    soit     la    i|  lia  II  :  i  !  ■'     I 
enlevée       1,1   M.T,     II"     626).     Le    juge     H''     peut 

tenir  | r  équivalent  a    une    bête  atti  ! 

aitel  ige  de  deux  bœufs,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  bœufs  s'attelleul  toujours  par  paire, 
alurs  même  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  la 
charge  ail  été  assez  considérable  poui  i 
réellement  l'emploi  de  deux  bœufs  Cr.  I6ai 
1855,  D.P.  59.  5.  195 

358.  la-  bêli  me  sont  tous  les 
animaux  .1 estiqui  - .  servant  au   Iran 

i.     fardeaux,  not; nent  les  chevaux,  mu- 
lets .  ânes  1 1  .i  ïot,  u  ■  625  .  Dissertai 
M.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  n.  n    66).       Il  y  a 
heu  à  une  amende  de  5  fr.  par  chaqui 
de    "m imployée  pour  l'enlèvement,  quel 

que  soit    le   poids  du    lioi.s   transport.'. 

359.  Les  mots  fagots,  fouée  et  cliarge 
d'homme  employés  par  l'art.  194  C.  l'or,  sont 
synonymes  .  chacune  de  ces  expressions  dé- 
signe un   amas  de  bois  transportable   à  di 

il  homme   et    dont    la    g  i  osseur    peut   vai  ii  i 

i.i  v.n.  n    626  .  Il  en  est  de  même  du  mol 

c   paquet   i  (Dijon,  16  sept.   1837,  11.  835  . 

—  Cependant,  en  fait,  le  fagot  se  distingue 
de  la  charge  d  homme,  à  raison  de  la  formi 
particulière  el  de  l'individualité  que  lui 
donne  la   ligature. 

360.  Conformémenl  au  principe  général 
posé  supra  .  n°  351  .  I  amende  encoui  ne 
pour  enlèvement  de  bois  façonnés  en  fagots 
doit    être    déterminée    d'après   le   mode   di 

transport  employé .  el  non  .1  après  le  n I 

de  fagots   transportés   (Cr.    25  janv.    1856 
motifs,  D.P.  .Mi.  I.  141).  Elle  doit  être  Dxée 
...  à  loiv.par  chaque  bète  attelée,  en  cas  de 
transport  parvoiture  (Cr.  10  oct.  1834,  R.  840; 
Cr.  Il  avr.  lsi.">.  D.P.  iô.  I.  "218.  Besançon, 
22  juill.    1846,    Rép.    Besanj  cm .   >     Foi 

n    33;  Arrêt    préc.  25  janv.   1856,  n i 

ci   a  .",  IV.  par  bète  de  somi mployée  au 

transport    Arrêt  préc.  25  janv.  1856,  motifs). 

361.  En  vertu  du  même  principe,  .fin- 
ie ea-  où  le  prévenu  a  enlevé  en  une  seule 
fois  plusieurs  fagots,  il  doit  être  frappé 
d'une  seule  amende  de  2  fr.  pour  une  charge 
d  homme .  el  non  à  une  amendi  de  2  fr.  par 
chaque   fagot  (Nancy,  li  déc.  1831,  I;.  8*1  . 

arrêt     cassé'     par     celui     du     15     mars     1832; 

Nancy,  1  r  fevr.  1834,  R.  841,  arrêt  cassé 
par   celui  du    18  juill.    1834  ;   Metz, 

1834    même  affaire),  R.  842;  I  >  1 1 6  aoûl 

1834  et  8  déc.  1841 .  ibid.  Conf.  Guyot, 
n  626 .  Mi  m  mi:,  n  1358,  note.  Contra  .  Cr. 
15  mars  1832,  R.  sii  .  l.s  juill.  1834,  ibid.  . 

—  Ainsi,  la  Cour  ,1e  cassation  considère  la 
ligature  du  bois  comme  indifférente,  quand 
il  s'agil  de  fagots  transportés  sur  di 
turcs  ;  au  contraire,  elle  l'ait  de  cette  liga- 
ture un  élément  déterminatif  de  la  quotité 
de  l'amende,  lorsque  le  bois  est  transporté 
a  dos  d'homme. 

362.  —  6)  /,'ois  cou/,,'  .■/   non 

Quand  le  prévenu  a  coupé  indûment  du 
bois  en  forêt  el  en  a  confectionné  des  fagot  s, 
sans  les  enlever,  il  est  à  présumer  qu  il  l'- 
aurait emportés  un  à  un.  Par  suite,  il  doit 
être  condamné  a  une  amende  de  2  fr.  par 
fagot  :  ...  et  non  à  une  amende  de  10  IV.  par 
bête  attelée,  par  le  motif  que  ces  fagots  au- 
raient pu  et  m  enlevés  au  moven  d'une  voi- 
ture (Besançon,  13  mars  1832,  R.  836;  Cr. 
25  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  141);  ...  Ni  à  une 
amende  de  2  IV.  par  charges  d'homme  que 
les  fagots  auraient  pu  former  i  Cr.  20  févr. 
1829,  R.  836:  Nancy,  17  juin  1840,  R.  836: 
Cr.    17   févr.    1S49,    D.P.  49.  ô.  203);  ...  A 


moins  que  les  fagots  n'aient  été  réunis  en- 
semble   par    un    seul    lien.    —    Ces  solution- 

sont   ad  t  m  .    n     1357. 

M.  Gi  fOT,  d  826 .  au  contraire .  est  d'avis 
que  la  ligature  du  ans  importance 

pour  la  détermination  de  l  amende 

363.  Si  II    bois  coupé  n'a  pas  été  ronlec- 

n  -!•'    sur    le    tell  mu. 

1  amende  di  tlui  •■  d'après  le  mode 
d'enlèvement    présumé,    par   exemple    par 

i   une  voiture  se  trouvait  sur  le 

lieu  du  délit.  A  défaut  d'une  telle  présomp 

t  i.  m  .  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  Ta 

quantité  de  bois  coupé,  al  de  l'évaluer  en 

de  voiture .  de  bète  de  somme  ou 

d'homme,    sel pie    cette  quantité   peut 

former  un     d       i     chargi       Cl)i  t    2 . 

p.   il'.i;  Mi  \t  ME,  n-  I 

364.  —    c)    B 

d'enlèvement  n'est  pas  constaté  par  le  pro- 
cès- verbal.  -  I lans  ce  cas  -  il  appartii  ni 
aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances  du] tes,   quel  a    été-   le   mode 

d'enlèvement  employé  par  le  prévenu,  et 
d'appliquer  par  suite  au  délit  ainsi  caracté- 
rise la  peine  édictée  par  la  loi  (Cr.  4  avr. 
1846,  trois  arrêts  .  D.P.  16.  I.  158;  30  avr. 
1846.    quatre    arrêts,  Ces    t  arçons- 

tanci     t ml  consister  dan-  le  volume  des 

bois  enlevés,  la  distance  entre  le  lieu  du 
délit  et  le  lieu  où  il-  ont  été  transportés, 
le-  moyens  de  transport  à  la  disposition  du 
prévenu  .  etc   (Guyot,  n«  625 1. 

365.  Ainsi,  le  tribunal  peut  induire  des 
circonstances   el   des   débats  que   les  fagots 

tînmes     au     domicile     du     prévenu     ont    été 

transportés  a  I  aide  d'une  charrette  et  fixer 
l'amende  a  lu  IV.  par  bête  attelée  (Arré'ts 
préc  1  et  30  avr.  1846).  —  .Mai-. 
\ant  plusieurs  arrêt-,  il  y  a  présomp- 
tions, jusqu'à  preuve  contraire,  que  les 
fagots  ont  été  apportés  un  a  un  an  domicile 
du  délinquant,  et,  par  suite,  on  doit  éva- 
luer l'amende  a  raison  de  2  fr,  par  fagot 
(Cr.  20  mars  1828,  lé  838;  29  janv.  1829, 
ici'.        Nancy.     17    juin     1840,    ail.     l'iei'roii, 

ibid.,  1  déc.  1845,  <'"</.  -  -  V.  toutefois. 
Nancy,  17  juin  1840,  ail.  Richard,  ibid.). 

366.  Lorsque  le  bois  trouvé  au  domicile 
du  prévenu  n  est  pas  eu  fagots,  d  convient 
de  suivre  les  solutions  données  supra, 
n    363. 

367.  -  <''  Pluralité  de  délinquants; 
Solidarité.  —  La  quotité'  de  l'amende  pro- 
noncée par  les  paragraphes  1  et  3  de 
l'art.  194 C.  for.  est  indépendante  du  nombre 
des  délinquants  Cr.  2::  aoûl  1834,  II.  834; 
Orléans,  27  déc.  1842,  ibid.)-  Mais  tous 
les  codélinquants  -ont  tenus  solidairement 
au  payement  de  l'amende.  Il  appartient  aux 
tribunaux  d  apprécier,  selon  les  circons- 
tances d'-  chaque  affaire,  1  les  prévenus  ont 
Ions  participé  au   même  délit,  et.   par  suite, 

1  .  ut  'ire  condamnés  solidairement 
(Nancj  .  7  janv.  1824,  R.  334;  Dijon,  5  août 
1835,  R.  -si."..  Cr.  T.)  nov.  hs.su.  Ici'.  84.  I. 
J  il.        Y.  supra  ,  n°«  2lu  et  -. 

368.  —  2°  Eniprisonnemenl.  la:  délit 
de  coupe  el  enlèvement  de  bois  de  moins  de 

2  décimètres  de  tour  peut,  depuis   la  loi  du 
l.s  juin    1859,   être  puni  d'un   emprisonne- 
cinq   I S  au  plus     I      l"i'.  art.   194, 

i;  2  1.  Par  suite  dune  inconséquence,  la  loi 
du  18  juill.  1906 n'a  pas  supprimé  cet  empri- 
sonnement, comme  elle  l'a  l'ait  pour  le  délit 
prévu  à  l'art.  102.  —  En  cas  de  récidive, 
la  durée  de  l'emprisonnement  peut  être  por- 
tée à  dix  j -    \  .  supra  .  n-  loi  . 

369.  :;  1  n  d'instruments 
du  délit.  —  V.  infra,  n"  155  et  -. 

370.  4°  Restitutton  :  Dommages-inté- 
rêts. —  Y.  251  et  s. 

371.  .".  Circonstances  atténuantes; 
Excuses.  —  Les  peines  spécifiées  a  l'art.  194 
C.  for.  ne  sauraient  être  :  ...  mitigées  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes 
(  Y.  supra  .  n°s  177  et  s.). 
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372.  triées  par  aucune  excuse, 

ie  la  bonne  foi  i\.  SU- 
5et  s  Unsi,  ne  peuvent  être 

renvovés  des  poursuites  ...  le  proprié-; 
taire  limitrophe  d'une  forêt  communale,  qui 
>  a  coupé  du  bois  sous  prétexte  qu'il  a  pu 
eire  induit  en  erreur  par  la  direction  des 
bornes  séparatives  des  deux  héritages     I  r 

ii  1M3.  R.  847.  -  V.  cependant, 
,on    y  janv.   1837.   R     3*8  L  individu 

prévenu   d'avoir  enlevé   Mrs  bois    de  futaie 
dans  une  laie  ou  tranchée,  dont  le  taillis  seu- 
lement lui  a  été  vendu,  sous  prétexte  ou  il 
de  bonne  foi  (Nancy,   Ifi   août   1831, 
.  -         ,   Les  ouvriers  employés  a  faire 
des   tranchées  dans   une    forêt    communale, 
qui  enlèvent  les  bois  provenant  de  ces  tran- 
chées; ils  soutiendraient   vainement   .pie  ces 
bois  leur  ont   été  donnes  par  le  maire  ou    le 
tre  forestier    Besançon,  12  déc.  1836, 
Hép.  Besançon,  v  Forêts,  n"3t). 

373.  Le  ramassage  de  bois  mort  dans  une 
forêt  ne  saurait  échapper  à  l'application  des 
peines  de  l'art.  19V  par  le  motif  qu  un  usage 
constant  dans  le  pavs  en  consacre   le  droit 
en  faveur  des  malheureux;  un  tel  droit   ne 
peut  s  établir  que  par  titre    Cl     13  a 
1.  !•  88.  I    Ko  .Comp.  Cr.2oct.  1807,  R.848. 
—  L'individu   qui    prétendrait   avoir    ! 
de  couper  de  la  fougère  doit  être  condamné 
si.  parmi   la  fougère  par  lui   coupéi 
trouve  quelques  jeune>  rejets  de  chêne  iCr. 
7  juilt.  1836.  R.  8*8). 

c.   -  Coupe  el  enlèvement  d'arbres  semés  1111  planta 
depuis  moins  de  einq  ans. 

374.  Ce  délit,  prévu  par  l'art.  194,  §  3, 
('..  for.,  est  puni  plus  sévèrement  que  les 
délits  ordinaires  de  coupe  ment 
spécifiés  à  l'art.  192  et  a  l'art.  194,  s  1  et  2, 
a  raison  de  l'intérêt  général  qui  s  attache  au 
repeuplement  des  for-  H  concerne 
uniquement  les  arbres  planté»  de  mains 
d'homme  ou  ificiellement  dans  i, . 
forêts    GUYOT,  iv  630.  V.  infra,  n    385J-  . 

375.  Les  peines  encourues  pour  ce  délit, 
non  modifiées  par  la  loi  du  lXjuill.  1906,  in- 
sistent en  une  amende  de  3  l'r.  par  arbre, 
quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et  en  un 
prisonueniem  d'un  mois  au  plus  i  G.  lor. 
art.  l'JV.  s  '■■  .  La  peine  d'emprisonnement  est 
obligatoire  pour  le  juge,  mais  la  loi  n'en 
avant  pas  déterminé  le  minimum,  elle  peut 
être  réduite  à  un  jour.  Les  peines  sont 
dûui,  de  récidive  Dissertation  de 
M.  Memtmb,  Bip.  for.,  t.  s.  i,  138.  —  V.  su- 
pra ,  n»  i 

ï  2.       Arrachement  de  /liants. 


376.  —  1.  Eléments  constitutif»  <'"  délit. 
—  1°  L'art.  195  C.  for.,  emprunté  à  l'art.  11, 
tit.  -27.  de  l'ordonnance  de  1669,  préu.it 
1  arractu  n  ■  "  de  plants  dans 

une  forêt.  Il  punit  ce  dé|,t  pins  sévèrement 
que  le  délit  de  coupe  ou  enlèvement,  parce 
que  l'arrachement   Bupprime   toute   p 

hes  et  qu  M  permet  au 
délinquant  d'util  "     en    h-    replan- 

tant. Mais   il  est  applicable  quelle  qt 
I  intention    du    délinquant     Gl  i'OT,    n"   628; 
Meai  ml,  t.  2.  p.  '.M'. 

377.  Ici  h-  mot  pi'ini^  doil  tre  pu 
juu  rge  et  comprend  toute 

irt.  192 

,  prévoient  la  coupe  et   l'enlèvement, 

quelle    qu  en    -oit    I.-  Ainsi , 

l'art.  19o  réprime  h-  fait  d'avoir  arraché  un 

baliveau  de  i".  centimètres  de  tour  pour  en 

..  i    ,,rr>-  .,   do,  i  Nancj  ,  '28  janv. 

378.  Il    en   est  de    même  de  I  ai 

esqnels,  on  géné- 
ral, au  point  de  vue  de   l'arrachl 
protégea   par  les   mêmes  pénales 

que  les  autres  arbres. —  Cependant,  dan»  le 


des  pieds  cormiers  seraient  déplaces 
pour  agrandir  une  propriété  aux  dépens  d  une 
autre. 'il  semble  .pie  Tait.  156  c  pén  serait 
applicable  (V.  Destruction,  a"  99,110  et  s.). 
Cette  solution  n'est  pas  contraire  à  un  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  du  9  mai  loi" 
R    853) .  .pu  n'a  pas  statué  -or  la  question. 

379.  L'arrachement  de  so  <•  hes,  mortes  ou 
.     est  également  puni  par  l'art,  195 .  ci 

, par  l'art.  l92ou  lart.l94C.  for.  (Mont- 
pellier. 17  juill.  1839  et  -l'i  août  18*0,  R.856. 
Conf.  Gt  \..i  .  "'•  628;  Mi  u  me,  t.  2,  p.  916; 
p,  ,,,v  p,  166.  —  Contro  :  Cr.  '  mars  18*5, 
D.P,  15.  I.  197  ;  Michel,  o.«  1730). 

380.  -  -"  En  thèse  générale,  l'art.  195 
réprime  l'arrachement  de  plants  opén 
droit,  dans  la  forèl  d'autrui,  par  une  per- 
sonne quelconque.  Il  en  est  ainsi,  quand 
il  est  pratiqué  par  un  adjudicataire  de  coupe 
particulière  sur  des  arbres  réservés  S  il 
porte  sur  des  arbres  abandonnés  à  I  exploi 
tation.  il  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts.  Toutefois,  quand  il  est  opère  pai 
un  adjudicataire  de  coupe  dans  une  forêl 
soumise  au  régime  forestier,  il  >  donne 
lieu  :  ...  à  l'amende  déterminée  par  I  art.  dfl 
C.  for.,  s'il  a  pour  objet  des  arbres  de  re- 
serves (V.  infra,  n"  1532  et  s.  —  \-„°" 
sens  contraire  :  Cr.  25  juin  1825,  R.  855)  ; 
...  Ou  à  l'amende  spécifiée  à  I  art.  3i  C.  for., 

pour  infraction  aux  conditions  du  cal 

charges,    relativement   au   mode  d'abatage 
>i  l'arrachement  porte  sur  des  arbres  déli- 
vrés à  l'exploitation  (Y.  infra.  n»  1554). 

381.  Le  propriétaire  de  forêt  a  toute  fa- 
culté d'arracher  les  plants  venus  naturelle- 
ment ou  artificiellement  sur  son  terrain. 
pourvu  que  cet  arrachement  ne  dégénère 
pas  en  un  véritable  défrichement.  Mais  le 
c. .propriétaire,  qui  arrache  des  plants  sans 
l'agrément  de  son  copropriétaire,  contrevient 
.,  l'art.   195  I  V.  su/ira,  n°  318). 

382.  H  Sanction.  —  L'arrachement 
de    plants  dans   une   forêt   donne   lieu    a  une 

qui  ne  saurait  être  moindre  de  Ht  fr., 
der  300  fr.  (C.  for.  art.  195,  s  I  et  3), 
quels  que  soient  le  nombre,  1  espèce  et  !.. 
dimension  des  arbres  arrachés.  Cetti  amende, 
étant  personnelle,  peut  être  infligée  distinc- 
tement à  chacun  des  délinquant-  qui  ont 
participé  à  la  même  infraction  Gl  tOT.n  629; 

Piton,  p.  166  i. 

383.  En  principe, l'arrachemenl  de  plants 
est  passible  d  un  emprisonnement,  façultatil 

, li    juge,  de  cinq  jours  au  plus  (C.  for. 

oi  195,  S  2).  Cette  peine,  ajoutée  par  la  loi 
du  "18  juin  1859,  n'a  pas  été  supprimée  par 
la  loi  du  18  juill.  1906. 

384.  Si    le   délit   a    été  c mis   dans   un 

semis  ou   une  plantation  exécutés  d, 

d't me,  le  prévenu,  en  outre  de  1  amende. 

encourt  un  emprisonnement,  obligatoire 
pour  le  juge,   de   quinte  jours   à  u lis 

C    for.  a'rt.  195,  S3).       Cette  disposil si 

indépendante  di  I  époque  du  semis  ou  de  la 
plantation  (GUYOT,  n»  631  :  MICHEL,  n"  1734). 

385.  H  semble  résulter  des  ts      exi 

entés  de  main  d'homme  »,  qui  concernent 
|e  .,  ni|.  comme  la  plantation  .  que  cette  ag- 
gravation  de  peine  est  applicable  seulement 
in,    plants    provenant    de    semis    artificiel 

(il  ,(li    ,,    630).    -  Jugé,  tout. -loi-,  que  cette 
ition  s'étend  aux  plants  de  semis  natu- 
rels, dont   la  germination   et  la   croissance 

onl  été  favorisées  par  des  lai rs  et  un  en- 

m  ement  de  ci  réaies     \ ns,  31    mai 

1877  Pal.  78.  106,  el  S.  339.  Conf.  Michel, 
n    1732 


387.  Il  appartient  aux  tribunaux  d  appré- 
cier, selon  '.es  circonstances,  si  le  fait  incri- 
miné constitue  une  mutilation  dans  le  sens 
de  l'art.  l'.Hi.  Ainsi,  cite  disposition  peut 
être  appliquée  :  ...  au  l'ait  d'enlever  quelques 
m0n  eaux  de  bois  d'un  arbre  avec  une  hache 
(Cr.  25  juin   1830,  R.  857);  ...    \  un  com- 


|  ::.  _  Mutilation  d'aï  b\  e 


386.       L  Eléments  constitutif  s  du  délit. 
—    p.  Fait*  auxquels    t'applique  l'art.   196 

C    for  L'art.    196,    inspire   par   I  art.  2. 

tit    .'ri.  de  l'ordonnance  de  loi»,  réprime  la 
mutilation  d'arbres  dans  les  boi 
d'autres  actes  similaires. 


|  l.l.      -••    juin      ..-"■,     .••      .-..•■■  ■ 

:,,  qi  ,  ment  de  coupe  ou  de  sciage,  a  ta  coupe 

des  racines  (  l'i  TON  .   p.    167  I, 

388.    L'art.    196    réprime    :    ...    IV/ioo/"'- 

ment,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la  cime 
ou  partie  supérieure  de  la  tige,  a  n'importe 
quelle  distance  du  sommet  (Guyot,  ii"  639  ; 
Pi  i..n.  p    167). 

389. ...  L'écorcement  total  ou  partiel  d  an 
arbre,  sans  faire  aucune  distinction  sous  le 
rapport  des  essences  Pau,  Il  févr.  1858, 
H  P.  59,  2.  26);  ...  Notamment  l'écorcement 
d'un  chêne-liège,  alors  même  que  l'arbre 
n'en  a  pas  souffert  I  Même  arrêt  i:  ...  Et,  a 
plus  forte  raison,  quand  1.  coi  ce  mère  a  ele 
déchirée  (V.  infra,  ir  400).  Mais  on  ne 
-aurait  considérer  comme  un  écorcementde 
-impies  entailles,  pour  graver  un  nom  ou 
une  date  sur  l'écorce  (Meai'ME,  t.  2,  p.  918). 

390.  ...  la  coupe  des  principales  brau- 
cltes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  nécessaires 
:i  l'existence  ou  à  la  belle  venue  de  l'arbre. 

Mi  m  m  .  n»  1370).  Le  procès -verbal  ne 
prouve,  jusqu'à  inscription  de  taux,  que  des 
branches  coupées  sont  principales,  qu'autant 
qu'il  spécifie  les  circonstances  de  nature  a 
établir  ce  caractère  (Nancy,  8  mars  1828, 
[•i  espèce.  R.864;  Rouen,  ISavr.  18iô,  ibid.r. 
Par  exemple,  en  indiquant  la  position 
Iles  branches  et  leur  circonférence  par  rap- 
port a  celle  du  tronc  de  l'arbre  auquel  elles 
appartenaient  (Nancy,  8  mars  18-28.  précité). 
Dans  le  cas  contraire,  il  convient  d  or- 
donner l'audition  du  garde,  alin  de  complé- 
ter son  rappoi  i  (Nancj  .  s  mars  1828,  2e  es- 
pèce,  H    !**).  .   , 

391.  L'art.  1%  est  étranger  a  la  coupe 
des  branches  non  principales.  —  .Mais  il  ré- 
prime l'élagagedes  branches,  principales  ou 
non.  des  arbres  de  lisière,  opéré  par  un 
riverain  sans  entente  avec  le  propriétaire  de 
la  forêt  (C.  l'or.  art.  150.       V.  infra,  n-  1230). 

392.  L  art.  196  C.  for.  est  applicable,  alors 
même  que  les  laits  par  lui  prévus  ne  causent 
aucun  dommage  (V.  su/ira.  n»  169.  —  Con- 
tra i1iv.it.  n-  633).  U  se  distingue  ainsi 
de  l'art,  146  C.  pén.,  qui  ne  punit  la  mutila- 
tion, la  coupe  et  l'écorcement  des  arbres  en 
dehors  des  forêts,  qu'autant  que  ces  actes  sont 
de  nature  .,  l'aire  périr  les  arbres  (\.  Des* 
tructions  .  n°«  t>9  et  s.). 

393.  Il  11  est  pas  nécessaire,  pour  1  appli- 
cation de  l'art.  196,  que  le  prévenu  ait  eu 
l'intention  de  nuire;  il  suffit  qu  il  y  ait  a 
sa  charge  un  fait  volontaire,  qu  d  ait  pu 
prévoir.'  Par  exemple,  il  est  applicable:  ... 
au  voiturier  dont  la  voiture  endommage  les 
arbres  bordant  le  chemin  par  lui  suivi 
(Gi  \<>i  ,  n"  633.  —  \  •  aussi  infra,  n«  *»); 
...  A  l'individu  qui  laisse  rouler  des  pierres 

sur  une  peu  le  boisée  (Guyot,  n"  633 1. 

394.  Mais  l'art.  196  est  inapplicable  :  ... 
à  la  mutilation,  quand  elle  est  le  résultai 
d'un  accident  absolument  involontaire,  surj 

nm  malgré  les  précautions  prises  par  le 
prévenu,  notammenl  :  ...  au  constructeur 
,1  ,,,,,.  route  ,i  travers  une  forêt,  a  raison  des 
blocs  de  pierre  qui  roulenl   sur  des  arbres 

\,x.  23  mai  1888,  cité  par  Gt  voi  .  n«  6dd); 
Ou  an  propriétaire  d'une  forêt,  don]  les 

,  bre  ■  au  c -  d'une  exploitation,  toml.eni 

,,,    ,  rllx  d  un   Lois  voisin  (Cr.   12  avr.    1822, 

u   859-2».       Conf.  Puton,  p.  1'"  • 
395         •>■■  Forêts  et  arbres  protèges  pat 

fort.    196  C.  for.         Cet  article  proies 

les  bois  el  forêts,  soumis  ou  non  au  régime 
forestier;  et  il  n'établit  aucune  distinction 
.,  raison  de  la  grosseur  des  arbres. 

396.  3°  Faits  accom plis  indûment) 
Personnes  punissables.  -  L'art.  196  C.  for. 
atteint     ...  les    tiers,  c'est-à-dire   les   pn- 
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— > . r i t . «  -  qui  n'ont  aucun  droit  sur  les  arbres 
mutilés,  écorcés  ou  dépouillés  de  leurs 
branche  s  principales  ; 

397.  ...  Et,  eu  général,  lésa  i  alairei 
de  coupes,  lesquels  sonl  d'ailleurs,  en  vertu 
des  art.  i.">  et  i6  C.  for.,  pénalemenl  res- 
ponsables des  délits  qui  ont  lieu  dans  leurs 
rentes,  s'il-  ne  les  ont  pas  dénoncés  à  I  agenl 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jouis  \\x , 
23  mai  1867,  Rép.  for.,  t.  3,  n»o48).  -  Tou- 
tefois, il  convient  do  faire  des  distinctions 

398.  Les  peines  de  l'art.  l!Hi  sont  appli- 
cables aux   adjudicataires  de  coupes,   lors- 

3u'ils  mutilent  :  ...  des  arbres  situés  en 
ehoi  -  des  limites  de  la  cm |)t-  ,i  exploiter. 
dans  une  forêt  soumise  ou  non  au  régime 
forestier;  ...  Ou  dis  arbres  de  réserve,  dans 
une  foret  particulière.  Jugé  que  l'art.  196 
Frappe  l'adjudicataire,  donl  les  voituriers  onl 
conduit  à  travers  celte  forât  des  voitures 
chargées  de  bois  de  charpente,  qui,  en  traî- 
nant, ont  cassé,  renversé  el  arraché  des 
plants  [Cr.  5 juin  1841,  R.  861);  ...  El  que, 
si  l'adjudicataire,  effectuant  la  vidan 
sa  coupe,  a  été  trouve  hors  des  routes  el 
chemins,  il  commet,  en  outre,  le  délil  prévu 
par  l'art.  147 C.  for.  Cr.  5  juin  1841,  I;  702 
—  Quanta  la  mutilation  des  arbres  de  ri 
serve  dans  une  forêt  soumise  au  régime  fo- 
restier, V.  infra,  a"  1520  et  s. 

399.  L'art.  196  peut  être  appliqué  au 
gemmage ,  extraction  de  la  résine  sur  des 
pins  maritimes  au  moyen  d  incisions  longi- 
tudinales, quand  il  est  accompli  sans  auto- 
risation ou  contrairement  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  (Guvot,  d  '  633  et  t.  10; 
Dissertation  de  M.  Meaume,  Rép.  for.,  1364  . 
n»63.  —  Cr.  I6févr.  1839,  R.858;  ["rib.  corr. 
Dax,  21  juill.  1881,  Rép.  for.,  t.  10,  u    63 

400.  L'adjudicataire  du  droil  d'écorcer 
des  chênes  lièges,  dans  une  forêt  soumise  au 
régime  forestier,  est  passible  des  peines  de 
l'art.  196,  lorsqu'il  contrevient  à  la  défense 
qui  lui  est  faite  par  le  cahier  de  charges  de 
mutiler  les  arbres  à  exploiter  en  déchirant 
de  notables  parties  de  l'écorce  mère,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  mutilation  n'a  pas  été 
portée  à  la  connaissance  de  l'agent  forestier 
dans  le  délai  de  cinq  jours  conformément  à 
l'art.  45  C.  for.  Et  on  ne  saurait  appliquer. 
en  pareil  cas,  ni  l'art.  34,  ni  l'art.  37  C.  for. 
(Aix,  il  mai  1867,  Rép.  for.,  t.  '.'>.  ir   548). 

401.  —  II.  Sanction.  -  L'art.  196  C.  for. 
punit  ceux  qui,  dans  les  forêts,  ont  éhoupé, 
écorcé,  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en  ont 
coupé  les  principales  branches,  des  mêmes 
peines  que  s'ils  les  avaient  abattus  par  le 
pied,  c'est-à-dire  de  l'amende  et,  le  ras 
échéant,  de  l'emprisonnement  spécifiés  aux 
art.  192  et  194  (V.  supra.  n°*  322  et  s.,  353 
et  s.).  La  peine  est  la  même,  que  le  dommage 
porté  à  un  arbre  soit  plus  ou  moins  consi- 
dérable (GtvoT,  n"  632). 


s  4. 


—  Enlèvement  de  chablis 
et  de  bois  de  délit. 


402.  —  I.  Eléments  constitutifs  du  dé- 
Ut.  —  L'art.  197  C.  for.,  relatif  à  l'enlève- 
ment de  chablis  et  bois  de  délit,  a  pour  ori- 
gine l'art.  2,  tit.  17,  de  l'ordonnance  de 
1669,  en  vertu  duquel  les  délinquants  de- 
vaient être  condamnés  au  pied  le  tour.  — 
On  en  a  conclu,  selon  une  opinion,  que 
l'art.  197  ne  vise  que  les  arbres  ayant  plus 
de  2  décimètres  de  tour,  dont  s'occupe 
l'art.  19-2  C.  for.,  et  que  les  arbres  de 
dimension  inférieure  demeurent  protégés 
par  l'art.  194  du  même  Code.  Mais  l'art.  197. 
ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard, 
concerne  tous  les  arbres,  quelle  que  soit  leur 
grosseur  (Gdyot,  nos  635  et  636  ;  PUTON, 
p.  168-169).  —  En  tout  cas,  son  utilité  est 
contestable,  les  art.  192  et  194  suffisant  a 
réprimer  les  infractions  dont  il  s'agit. 

403.  On  entend  par  ehablis  les  arbres 
abattus  ou  rompus  par  le  vent,  les  orages 


ou  tous  autres  accidents,  ['ans  li  chablis, 
on  distingue  la  quille  ou  chandelier,  portion 
■  ■  demeurée  adhérente  au  sol .  el . 
d'autre  part,  le  volis,  portion  détachée  el 
gisante  a  terre  Guyot,  n°  635).  —  L'enlève- 
ment des  volis  tombe  sous  I  application  de 
l'art.  197  (Nancy,  15  fêvr.  el  27  aoùl  1833, 
l;.  871  ;  Colmar,  li  jan»  I846,  R.  872). 
Quant  aux  chandeliers,  leur  enlèvement  esl 
réprimé  suit  par  les  art.  192  OU  194,  -oit 
par  l'art,  197.  selon  qu  il-  onl  été  détachés 
du  -"i  pai  le  propriétaire  ou  son 
ou,  au  contraire,  par  suite  d'un  délit,  au- 
quel cas  ils  constituent  des  bois  di    délit. 

404.  Les  bois  de  délil  sonl  ceux  Bur  le  - 
quels  un  délil  quelconque  a  été  précédem- 
ment  commis,    soil    par   abatage,   soit   par 

menl  ou  mutilation.  Ils  comprennent 
les  arbres  charmés  .  c'est-à-dire  ceux 
dont  on  a  enlevé  une  partie  de  l'écorce  pour 
les  faire  périr,  drlii  puni  par  l'art.  196. 

405.  Il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  que 
l'art.  197  soit  applicable,  que  l'enlèvemenl 
ait  été  pratiqué  par  l'individu  qui  a  abattu 
l'arbre  (Cr.  7  mars  1829,  R.  873;  24  sept. 
1829,  R.  869-2»;  6  juill.  1854,  D.P.  54.  5. 
39 1     -  Conf.  l'i  ion.  p.  164). 

406.  L'enlèvement  réprimé  par  l'art.  197 
comprend  :  ...  non  seulement  le  déplace- 
ment matériel  des  chablis  et  bois  de  délit, 
notamment  leur  transport  (Cr.  6  juin.  1854, 
précité);  ...  Mais  encore  tout  acte  d'appro- 
priation sur  le  lieu  de  l'abatage,  par  exemple, 
leur  façonnage:  ...  en  poutres  (Cr.  16  août 
1855,  D.P.  56.  I.  30);  ...  En  pelles  ou  i  n 
manches  de  pioches  [Cr.  24  sepl  1829,  R 
869-2»;  Nancy,  15févr.  1833,  R.869-3»);  ...  En 
bois  de  chauffage(Cr.  24  sept.  1829,  R.  869-1»  . 

407.  Les  peines  prévues  par  l'art.  197  ne 
répriment  que  l'enlt  ventent  indu  el  frappi  ni 
ordinairement  des  tiers.  Mais  elles 
peuvent  aussi    atteindre:   ...    les  adjudica- 

de  coupes;  ...  Et  les  usagers,  à  moins 
que  leur  droit  d'usage  ne  porte  sur  les  ch  i 
blis  et  ne  soil  exercé  dans  les  conditions 
!.  gali  s  ,  Req.  8  août  1832,  R.  874).  —  L'usa- 
ger au  Lois  mort  est  passible  des  peines  por- 
tées par  les  art.  19-2.  196  et  197.  quand  il 
abat  un  sapin  charmé,  surtout  si  l'écorce  est 
encore  verte  en  grande  partie,  el  si  l'arbre 
e-t  .'ne, ne  sain  et  propre  an  commerce  (Cr, 
25  mais  1830,  R.  873 

408._  II.  Sanction.  —  Aux  termes  de 
l'art.  197  C.  l'or.,  quiconque  enlève  des  cha- 
blis et  bois  de  délit  doit  être  condamné  aux 
mêmes  amendes  que  *  il  les  avait  abattus 
sur  pied,  c'est-à-dire  aux  amendes  ti\ée> 
par  les  art.  192  et  194 (V.  supra,  n°»322et  s., 
353  et  s.). 

409.  Le  texte  de  l'art.  197  ne  fait  pas 
mention  de  l'emprisonnement.  —  On  en 
conclut,  suivant  l'opinion  générale,  que 
l'enlèvement  de  chablis  ou  bois  de  délit  ne 
saurait  jamais  entraîner  cette  peine  (CoiN- 
Dti.isLE.  t.  2,  p.  214;  Guyot,  n"  635; 
Vil  u  mi-:,  t.  2,  p.  922).  —  Cependant 

nion  contraire  est  soutenue  par  le  motif  que 
l'art.  197  constitue  une  disposition  surabon- 
dante ,  n'ajoutant  rien  et  ne  retranchant 
rien  aux  pénalités  prévues  par  les  art.  10-2 
el  lui.  dont  le  texte  est  applicable  à  l'enlève- 
ment d'arbres  déjà  coupés,  abstraction  faite 
de  la  cause  et  de  l'auteur  de  la  coupe 
(Pi  roN,  p.  169).  —  Du  reste,  la  question  ne 
peut  plus  s'élever  que  pour  les  bois  ayant 
moins  de  '2  décimètres  de  tour  visés  par 
l'art.  194  (V.  supra,  n"  368  . 

§  5.  —  Extraction  ou  enlèvement  de  pro- 

duits  du  sut  forestier  autres  que  le  bois. 

A.        Délit  d'extraction  ou  enlèvement  non  autorisé. 

410.  L'art.  14i  C.  for.,  qui  prévoit  et 
punit  toute  extraction  ou  enlèvement  non 
autorisé  de  produits  du  sol  forestier  autres 
que  le  bois ,  a  été  inspiré  par  la  législation 


n.  (Ord  d  août  1669,  tit.  27.  art.  12; 
tit  :t2.  art.  12,  11.  p.  -29  el  31,  note).  Il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859,  puis  par 
la  loi  du  18  juill.  I'.mk;  (V.  infra  .  a  ■  117. 
443  ■  i  153). 

/.  -  Élément»  constitutif*. 

411.  l     Exti  actiun  ou  enlèvement. 
Les    expressions       extraction       et        enli 
venu  nt         doivent     être    entendues    dan-    le 

sens  le  plus  appliquent  également 

l'une  et  i  autre  aux  produits  Buperficii  l-  . 
comme  aux  produits  intérieurs  des  forêts 
jt'.i  ÏOT,   n    li.17  |. 

412.  Le  délil  prévu  par  l'art.  144  existe 
soit  qu'il  ;  ail  enlèvement  sans  extraction, 
soit  qu'il  y  ait  extraction  sans  enlèvement, 
et  dans  ce  dei  nii  r  cas .  alors  même  qu'il 
sérail  établi  que  l'extraction  a  été  faite  sans 
intention  d'enlèvemenl  ultéi  ieur  ou  d'appro- 
priation   des    matériaux     extraits     |  I 

26  nov.  1868,  Rép.  for.,  t.  5,  n«  79;  Cr. 
28  nov.  1872.  D.P.  72.  I.  429;  29  avr.  1882, 

D.P.  82.  I.  440         I  '.  i.i  vot,  n«  636  et 

6!I7  :  M  km  ME,  n»  906  . 

413.  Ainsi  .  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  144  le  fait,  non  autorisé  :  ...  de  labou- 
rer et  ensemencer  une  parcelle  de  terrain 

faisant  partie  d'une  forêt  Cr.  29  avr.  1882. 
...  De  curer  un  fossé  mitoyen,  eu 
rejetant  les  terres  sur  les  bords  (Paris, 
!6  nov.  1868,  précité);  ...  De  creuser  un 
fossé  dans   une  forêt,   -ans  même  enlever  le- 

terres  en  provenant  -  Metz,  20  no\  1845,  D.P. 
V7.  I.  271  ;  Paris,  26  uov.  1808,  précité.  — 
Contra  Cr.  3  mars  1838,  R.  626;  Chambéry, 
20  juill.  1871  .  Rép.  for.,  t.  .">,  n«  79. 
Comp.  I'ari>.  .'il  aoùl  1871,  ibid.,  n»  52 
pour  l'irrigation  d'une  propriété  inférieure 
\net  préc.  20  nov.  1845);  ou  pour  le  drai- 
i  un  fonds  supérieur  Arrêt  préc. 
26  oov.  1868). 

414.  ...  De  détacher  du  sol,  menu-  sans 
enlèvement,  de-  produits  superficiels,  no- 
tamment des  bruyères,  genêts  ou  herh. 

Cr.  19  sept.  1832,  R,  622;  Nancy,  15  mars 

1833,  R.  623). 

415.  ...  De  déplacer  ou  réunir  dans  un 
endroit  détermine  de  la  forêt  des  produits 

superficiels  déjà  détachés  du  sol  ou  des 
arbres,  alors  même  que  le  prévenu  ne  les 
enlève  pas  en  dehors  de  la  forêt;  ...  Par 
exemple,  de  ramasser  des  feuilles  mortes, 
el  de  les  mettre  en  tas  (Metz,  li  janv.  et 
8  avr.  1835,  R.  623.  —  Contra  .  Dijon,  6  août 

1834,  R.  617-1»);  ou  dans  un  sac  i  Cr.  8  déc. 
1818.  D.P.  18.  5.  216);  ou  dans  des  draps  de 
lit,  alors  surtout  qu'on  les  transporte  dans 
le  fessé  de  clôture  île  la  forêt,  de  manière  à 
en  faciliter  le  placement  sur  une  voiture 
stationnant  a  peu  de  distance  (Cr.  9  juin  1848, 
D.P.  48.  1.  180);  ...  Ou  d'amasser  et  laisser 
en  forêt  une  charge  de  glands  (V.  toutefois, 
contra  :  Besançon,  12  lève  1839,  R.  617-2   . 

416.  Mais  la  simple  tentative  d'ex- 
traction ou  d'enlèvement  de  produits  fores- 
tiers n'est  point  punissable.  On  ne  saurait 
induire  de  l'interprétation  ci-dessus  présen- 
tée de  l'art.  144  C.  for-,  que  cet  article  assi- 
milerait la  tentative  du  délit  au  délit  con- 
-ouimé,  contrairement  au  principe  général 
posé  par  l'art.  3  C.  pén.  —  Spécialement, 
quelque  vraisemblable  que  soit  l'intention 
du  prévenu  d'enlever  ultérieurement  de- 
produits  forestiers,  on  ne  peut  le  condamner 
pour  infraction  à  l'art.  144,  uniquement  à 
raison  du  fait  :  ...  qu'il  aurait  cassé  des 
pierres  déjà  détachées  du  sol  de  la  forêt 
(Nancy,  29 juin  1830,  R.  623);  ...  Qu'il  j  se- 
rait trouvé  en  possession  de  faucilles  (Or- 
léans. 21  févr.  1829,  R.  625-1°),  ou  paniers 
et  autres  objets  destinés  à  faciliter  l'enlève- 
ment ou  l'extraction  ;  ...  Ou  que,  aux  termes 
d'un  procès  -  verbal ,  il  venait  ramasser  et 
enlever  une  charge  de  feuilles  mortes  (Metz, 
13  avr.  1842,  R.  625-2»). 


470  —  FORÊTS 


417.  -  outres  i/uc 
144  <     for.,  mo- 

du   18  juili.   I'.hk;.   comme 

celui  -.  celui  de  la   loi  du  18  juin 

-   objets  dont  l'extraction 

ou  l'enlèvement  peut  donner  lieu  à  l'appli- 

-   peines  nu'ii   édicté.   Mais 
diffén  textes   antérieurs   qui    don- 

naient umération    dans    un    môme 

raphe.  il  distingue,  pour  les   pi 
par  des  peines  moins  ou  plus  sévères     I    les 
produits   intérieurs   et    la  plupart  des  pro- 
duits  superficiels  glands,   raines  el 
autres  fruits  et  semences  des  bois  et  forêts, 

418.  1  •  -    ei  mi  -   de  l'art,   lii  et    l'énu- 
mération  qu'il  renferme  >ont.  non  limitatifs, 

purement  énonciat ifs  Cr.  4  févr.  1841, 
R.  tiW:  Besancon,  10  juin  1845,  D.P 
161;  'miens,  35  janv.  1861,  D.P.  61.  5.  245; 
Nîmes,  Il  févr.  1875,  Rép.  for.,  t.  7.  n- 42; 
Grenoble,  Il  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  20.  - 
Conf.  (ii  un.  n    639;  Mu  iiel,   b«  ITItii. 

419.  —    cil     Produits     intérieui 
L'art.  144,  si  1.  prévoit  tout  d'abord  l'extrac- 
tion ou  l'enlèvement  :  ...  de  pierres,  subie, 

.il  auxquels  il   faut  ajouter  la  main.-, 
la  ihaux.  les  ardoises. 

420.  ...   lie   terre  ou  gazon,  tourbe.  - 
l>ans  les  localités  où  est  autorisé  le  s. 

;  action  d'enle\er  .les  genêts,  bruyères,  gazons, 
feuille-  t antres  menus  produits  des 

destinés  à   l'enf  -  culti- 

itiou  il  enlever  des  gazons 
n'implique  pas  celle  d'emporter  les  terres 
qui  v  sont  adhérentes  I  r.  14  mars  l*(i  el 
24  févr.  1837.  H.  647 

421.  erficiels.    — 
L'art.  144  mentionne  seulement  les  6i 

et  les  genêts,  en  l'ait  d'arbustes  dont  il  in- 
terdit la  coupe  ou  l'enlèvement.  Cette  dis- 
position  ne    parait    pas   devoir  être   étendue 
aux  autres  arbustes  .  qui   sont   protégj 
l'art.  194  Ci  kOT,  i.  ,  odant, 

autrefois,  l'art.  12.  tit.  'M  Ord.  1666,  a  i  Lé 
appliqué  a1  -.  par  le  motif  que  les 

arbust<-s  n--  -ont  pas  des  arbres  (Cr.  Il  août 
181-2.  H.  607 

422.  Les  ,  donl  l'art.  I  11  C.  for. 
prohibe  la    coupe    ou   l'enlèvement    el    qui 

Ht    être    naturel-    ou    artificiels 
prennent   l'ensemble  de   la    végétation    non 
ligneuse  des  forêts  (Gl  ..  V. 

tamment.  les  herbages  propres  à  faire  de 
l'engrais  V.  dans  ce  sens  :  Cr.  14  avr.  1808. 
R.  fj'cs  :   ...   Les  plantes  ,  ,  spé- 

cialement le  sainfoin,  ensemencées  dans  le 
périmètre  de  reboisement  d  une  commune, 
par  les  soins  de  l'Adm  n  forestière, 

pour  maintenir  les  terres  sur  les  pentes 
Nîmes.  11  févr.  187Ô.  l;.^,.  for.,  t.  7,  0*42); 
...  La  lavande,  dans  une  p  estière 

louée  a  un  particulier  pour  la  perception  de 

■  uni:  (Grenoble,  1 1  jam .  1906,  D.P.  1906. 
5.  20      ...  La  mousse    Dijon  .  27  no 

•    Cr.  24  .  O.P.  i.x.  5.  216. 

is  le  même  sens  :  Nai  1826 

R.608);  ...  i.sii.  R.609 

ara:  lJau.  16 juill.  1838,  el  Bordeaux, 
•2  août  1839,  même  aflain 
qu'on  puisse  exciper  du    .ara. ter.-   nuisible 
de   la    mou 

r.   1841  et  -24  m,,.  1848 

423.  I  art.  lii  C.  for.  interdit  formelle- 
ment l'extraction  menl  des  ; 
vert>-s  on  mortes.  On  admettait  autrefois  que 

nent  était  prohibé  par  I  ai 

Ord.  1669,  bien  que  les  feuillet  mortes 

mentionnées.  —  Il  a  innové 

également    en    prohibant   expressément    les 

engrais,  qui  consistent  soit  dan-  le   Fumier 

•-tiaux  conduits  au  pâturage,  soil  dans 

les  fcuille- 

424.  D'après  l'opinion  la  plus  accréditée, 

I  enlt-.  .,,., ,.,  ,/,,  f 

dans   une   forêt  constitue  une   infrad 

I  art.   144  C.  for.,  ces  oeufs,  apr 

des  larves,  avant  le.  caractère  d'engi 


entrant  dans  la  composition  du  s,,|  forestier. 
Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  lé  p 
a  enlevé  toutou  partie  dis  fourmilières  elles- 
mêmes  ,  qui    contiennent    .1.-    la    terre,    du 
sable,  de-  fouilles  molles,  détritus  di 
i  animaux,  composant  le  si  l  fo 
l'an-,  3  janv.  1866,  D.P.  » ii ;  2    193;  30  nov, 
1872.  D.P.  72.  3.  17;  Orléans,  17  janv.  1893, 
D.P.  93.  2.   164.  —  Cour.   .Il  11  EM1ER, 
des  I"  i  éd  .  p.  51  et   s.  ; 

i.i  i.i  ond,  Code  de  la  d 

Michel,   n     1716  M.   Gt  ïot,   n    639, 

adopte  la  même  solution,  sans  qu'on  ail 
a  rechercher  si,  avec  les  oui-,  il  a  éié 
i  !•■  on  ,i,.-  brindilles  •!<• 
bois,  le-  oui-  de  fourmis  rentrant  dans  les 
iruits  ,-i  produits  .1..  la  forèl  \  infra  . 
a    127  i. 

425.  D'autres  auteut  -  écai  ti  ut,  en  pareil 

•  as .  I  applii  ation  de  l'art,  lii    en  ajoutant  : 

...que  les  larves  de  fourmis  ne  peinent  être 

ni  comme  un  engrais .  ni  comme 
des  fruits  ou  produits  du  sol  forestier  (Cames- 
casse,  Moniteur  des  tribunaux,  1866,  p.  63; 
Journal  des  chasseurs ,  1866,  p.  216. 

—  V.  dans  ce  sens  ;  Trib.  corr.  Fontaine- 
bleau, 27  oct.  180...  D.P.  66.  2  193;  3  août 
1872,  D.P.  73.  2.  17  .  ...  Ou  que  leur  enlè- 
0.1  constitue  un  vol  (  Lajoyi  .  Questions 
.s»/-  lu  chasse,  ■<■  série,  p.  83  et  s    . 

426.  En  tout  cas.  l'enlève m  noi - 

torisé  d'ouïs  .le  fourmis  peut  donner  ouvi  i 
lure  à  nu.-  action  .-n  dommages-intérêts,  au 
profil  :  ...  soii  du  propriétaire  de  la  forêt  . 
quand  il  a  pour  effet  .!.•  ].-  privei  d'une  res- 

aliraentaire  pour  l'élevage  du  faisan 
ou  autre  espèce  de  gibier;  ...  Soil  .lu  loca- 
taire d.-  la  chasse  .  qui  justifie  que  le  proprié- 
taire lui  a  garanti  l'entièi  e  po  se  ion  des 
fourmilières  et  des  larves  d.-  fourmis  i  sis- 
tant    sur    -on    .anlon    (Taris.   :î(l   nov.     1872, 

D.P.  7:;.   2.    17.         c..,,!'.  .1,  i. u. mu  r.,   loc. 

I 

427.  —  c  Fruits  n  semences.  — 
L'art.  Ili.  §2,  C.  for.  réprime  l'extraction 

•  m    I. .nie.... inouï    non    autorisé   .1.-   glands  . 

r\  autres  /nuis  et  semences  di     bi  is 
oi  forêts.  -    Ces  mots  i  fruits  i  el  «  semences 
comprennent    tous    b-s    fruits    el    semences 
produits  par  le  -..I  de  la  forêt,  el   non  pas 

o  ni   ,ou\   provenant  .b-s  essem  i 
restières  (Besançon,    lu  juin   1845,   D.P.   ili. 
2     161 1 j    ...    >an-   qu'il    j    .ni   a   distinguer 
entre  les  espèces  ligneuses  et  les  ei  pèce    non 

ligneuses    ' r,    u     ii:i!i  et  tiii  :    M i  m  mi  . 

n    965 

428.  \in-i.  I  art.  141  punil  I  enlèvement  : 
...des  fraisi  alors  que  cel  eaic\ emenl  a 
été    opéré,   à    raid.-    .1..    paniers,    par  plu- 

parcouranl    en    tous  sens 
n  i  i  peuplée  de  jeunes  arbres  el  de  se^ 
mis  |  Besançon,  10  juin  1845  ...De 

framboises,  airelles,  pommes,  cerises,  noi- 
settes .  gui ,  champi .  non  .  etc.  Guyot  . 
n  ■  639).  —  Mais  il  n'y  aurait  aucun  délit  dans 
illette  de  quoi. pi. -s  fruits  sauvages .  cel 
enlèvement  n'ayant  aucune  impôt  Lance  ap 
on,  26  d.''-  1843,  D.P.  16.  2. 
M'.l:  10  juin  1845,  ibid.  Conf.  Curasson, 
t.  1  .  p.  392;  Ml  m  n  980.  Contra  : 
GuYei ,  n-  e 

429.  Quant     aux     truffes,     celles     qui 

a   mémi  ni    renti  i  ni    dan      la 
i  mes  de   I  art.  I  i'i  '  !.  foi .  , 
qui    punil  ,    ni    non    autorisa    di 

fruits  des  bois   el  li  rets .  el  non  sou-  i  ap- 

on  de  l'art.  388,  §  .">,  C.  pén.  qui 
réprime  le  vol,  dans  li  i  hamps,  de  réi  oltes 
non  détachées  du  boI  i  Amiens.  25 janv.  1861, 
D.P.    61.  5.   241.  Cr.  27  nov.  1869,  D.P.  70. 

I  140;  Nîmes .  9  mai  1878,  Rép.  for  . 
t.  8.  n»  53,  el  S.  272     m-  pourvoi .  <d-,  A  aoûl 

n. T.  79.  i.  389,  el  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Barbier,  Sir.  78.  1.477;  Cr.  12  mai 
1911,  Huit,  cr.,  n»  256.  —  Conf  GUYOT, 
n»  639,  Contra.   Trib.    corr.    Auxerre, 

15  févr.  1856;  D.P.  55.  2.  105 


430.  Au  contraire,  les  truffes  dont  la 
production  est  due  aux  efforts  de  l'homme  et 
a  une  véritable  culture  ne  sauraient  être 
a  -imiiées  aux  produits  naturels  du  sol  fores 
lier,  lui  conséquence,  leur  enlèvement  non 
aUtOI  i-é,  dan-   le  lieu   OÙ  elles  sont    Cultivées, 

constitue  le  délit  de  vol  de  récoltes  dan-  le- 
champs,  prévu  el  puni  par  l'art.  388,  S  S, 
C.  pén.  (Arrêts  préc.  9  mai  el  8  août  1878, 
12  mai  mil.  Conf.  Grenoble,  11  juill. 
1876,  Pal.  H7.  2.  269;  Trib.  corr.  Carpentras, 
i  avr.  1878.  Re'n.  for.,  t.  8.  n»  24,  et  les  obser- 
vations de  M.  Heaume;  Trib.  corr.  Loudun, 
4  nov,  1878.  il, al.,  t.  8,  u"  133).  Cette  solu- 
tion, motivée  sur  ce  que  la  sanction  de  l'art. 

Ili  ('..   for.    ne  serait    pas  en  rapport  avec  la 

gravité  de  l'infraction,  peul  aussi  se  justifier 
p.n  la  considération  que  les  truffières  arti- 
ficielles n'ont  de  forèl  que  le  nom  (GUYOT, 
n»  6391. 

431.  —  3°  Forêts  et  terrains  auxquels 
s'applique  l'art.  144.  -  Cet  article  est 
applicable  à  toutes  les  forêts  et  aux  ter- 
rains non  boisés  qui  en  -ont  partie  inté- 
grante  (V.  supra,  n«  28  et  s.,  el  infra, 
n-  41(8 1. 

432.  --  4°  Personnes  auxquelles  s'ap- 
plique l'art.  144.  Cel  article  réprime  les 
agissements  des  tiers,  c'est  l'hypothèse  la 
plus  ordinaire,  et  aussi,  dans  certains  cas. 
dos  personne-  qui  ont  des  droits  sur  la 
l'orêl  ou  -m-  s.-s  produits,  telles  que  des 
usagei  s  (V.  infra,  n"  l'f.ll  el  1932). 

433.  —  5°  Défaut  d'autorisation  d'ex- 
traction "a  enlèvement.  —  Les  extrac- 
tion- ou  enlèvements  d'objets  énoncés  à 
l'art.  111  C.  for.,  ne  constituent  une  infrac- 
Lion  qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  auto- 
risation.    —     Cette    autorisation    doit    être 

/ tlable  (Cr.    I! V.  1829,  H.  637)   et  for- 

melle.  Cependant  elle  peut  résulter  de  cer- 
taines tolérances. 

434.  I'h  principe,  l'autorisation  doil  être 
accordée  par  le  propriétaire  de  la  forêt  ou 
pu-  son  représentant  légal.  Mais,  pour  les 
bois    soumis    au     régime    forestier,    elle     est 

soumise  à  certaines  formes. 

435.  Pour  les  forêts  domaniales,  l'autori- 
sation d'extraction  ou  d'enlèvement  es!  don- 
née par  le  conservateur  i  V.  infra,  iv  Ib7'.i  , 

qui   peul    aussi    autoriser  le   soull'aiie  inoyoll- 

i  in  n  t  redevance. 

436.  Dans  les    forêts  des  communes  et 

des   établissements    publics.    I  .xi  rart  ion    de 

productions  quelconque-  .lu  sol  forestier  ne 
pont  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion formelle  délivrée  par  le  maire  de  la 
commune  ou  les  administrateurs  des  éta- 
blissements propriétaires,  sauf  l'approbation 
.lu  conservateur  qui,  dans  tous  les  cas,  règle 
les  .  onditions  et  le  mode  d'extraction. Quand 
la  concession  n'est  pas  gratuite,  le  prix  est 
lixé  par    le   préfet  .    sur   la    proposition   du 

mail i    .les   administrateurs  (Ord.   1811, 

art.  2).  \.  Commune,  a'  744.  In  conseil 
d.-  préfecture  ne  saurait  autoriser  les  habi- 
tants   d'une    commune  à    prendre   le    bois 

I    el    les   herbes  d'une    forèl    communale 

Cm-,  d  Kt.  15 juill.  1835,  R.  642). 

437.  Dans  les  forêts  particulières,  l'au- 
torisation peul  être  donnée,  sans  aucune 
formalité  spéciale,  par  le  propriétaire  ou 
par  l'usufruitier,  mais  non  par  le  simple 
usager. 

438.  L'autorisation  est  limitée  a  {'objet 
pour   lequel   elle  '-si  accordée.  Ainsi,   con- 

tr.vienenl  a   l'art.  141  :  ...  l'adjudicataire  d's 

travaux  d'entretien  d'un  chemin  commu- 
nal, qui.  autorisé,  en  relie  qualité,  a  extraire 

des  pierres  dune  forêt,  emploie  une  partie 
des  matériaux  par  lui  extraite  ■<  l'empierre- 
ment dune  propriété  privée  (Trib.  corr. 
Comptègne,   18  nov,   I87d.   Rép.  for. .  t.  ri, 

n  II);'...  L'entrepreneur  qui,  autorisé  a 
extraire  des  pierre-  dans  une  forèl  commu- 
nale pour  la  construction  d'un  chemin,  con- 
imue    |  extraction    lorsque     le    chemin    est 
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achevé  Cr.  33  juin  1864  .  /;,,,.  foi  I  3, 
il-  il-,  ...  Les  habitant ■  di  la  commune 
propriétaire  d'une  forêt,  où  i  essartage  d'une 
coupe  communale  avail  été  autorise   pourj 

senior   lu  seigle, qui  sans  - risation     em 

parent   des  herbes   destim 

vin-    place    pour  améliorer    le   -"I    forestier 

(Metz,  9déc    1835,  R.  638 

439.  L'autorisation  peut  résulter  d'un  con- 
trai régulier  interve ni  re  les  parties. 

Ordinairement,  pour  les  forêts  soumises  au 

foi  estier,  elle  esl  donnée  sous  forme 
de  corn  ession  de  menus  produits  i  Guyot  . 
m"  640).  V.  infra,  n-    1677  et  s. 

440.  Mais  elle  ne  résulte  pas  nécessaire- 
imciii  d'un  titre  régulier  donnant  droit  à 
l'extraction  (Colmar,  10  févr.  1863,  Bép. 
for.,  i.  _ .  ii"  240  i.  Quand  une  commune 
consent  un  bail  emphytéotique  sur  une  forêt 
communale  soumise  au  régime  forestier, 
pour  y  construire  une  gare  et  une  voie  fer 

le  preneur,  tour  en  ayant  le  domaine 
utile,  doit,  avant  de  procéder  à  îles  coupes 
di  bois  et  .i  'les  extractions  de  terres  pour 
l'établissement  des  travaux,  obtenir  l'auto- 
risation de  l'administration  des  Forêts.  Sinon, 
il  encourt  les  pénalités  édictées  par  les  art 
144  et  192  G.  for.  (Cr.  17  mai  1912,  Bull,  cr., 
n*  271).  -  Toutefois,  la  solution  conti 
été  admise  en  faveurd'un  prévenu,  h  qui  un 
terrain  dépendant  d'un  bois  eommunal  avait 
été  affermé  par  acte  d'adjudication  publique 
passé  en  la  forme  administrative  et  revêtu 
de  l'approbation  du  préfet,  mais  sans  inter- 
w -iitiiin  du  conservateur  des  forêts  Metz, 
27  avr.  1864,  Hep,  for.,  t.  2.  n»  340). 

441.  La  nécessité  de  l'autorisation  existe 
pour  les  usagers  (V.  infra,  n  -  1931  et  1932). 

442.  Du  reste,  l'individu  qui  extrail 
des  ardoises  d'une  carrière  située  dans  un 
terrain  forestier  n'encourt  pas  la  peine  éta- 
blie par  l'art.  144,  lorsqu'il  juslilie  qu'il  a 
la  possession  plus  qu'annale  et  anrnto  a 

de  cette    carrière  (Cr.    IN  mai   1848,   H.l1.  51. 

5.  277).  La  preuve  de  l'autorisation  peut  être 
faîte  jusqu'au  jugement  (Comp.  Chasse, 
n-  697] 


443.  -    l'Amende.       a    \  cet  égard,  la 

deuxième  loi  du  18  juill.  HiOH  a  modifié  !  art. 
144 C.  l'or.,  en  réduisant  le  taux  des  amende- 
ci  en  divisant  en  deux  catégories  les  produits 
du  sol  forestier  pour  frapper  leur  enlève- 
ment d'amendes  différentes  suivant  leur 
valeur  présumée.  —  Ainsi,  toute  extraction 
ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre*,  sable, 
minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères, 
genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
lis  existant  sur  le  sol  des  forêts,  donne 
lieu  à  des  amendes  de  "2  t'r.  à  5  t'r.  par  bête 
attelée,  d'un  franc  à  %  IV.  50  par  bête  de 
somme  et  d'un  franc  par  charge  d'homme 
(art.   144,  s    11- 

444.  L'extraction  ou  l'enlèvement  non 
autorise  de  gland?,  faines  et  autres  fruits  et 
semences  des  bois  et  forêts  donne  lieu  an 
maximum  des  amendes  prévues  au  para- 
graphe précédent  (art.  144,  §  2 

445.  —  ft)  La  pénalité  étant,  en  réalité, 
déterminée  par  le  mode  d'enlèvement  em- 
ployé, c'est  d'après  ce  mode  que  la  pente 
doit  être  lixée  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
constaté,  alors  même  que  la  quantité  de 
matières  réellement  enlevée  serait  inférieure 
•i  celle  que  comportait  le  mode  d'enlève- 
ment (Nîmes,  11  févr.  1875,  H«p.  for.,  t.  7. 
n"  42 1.  Comp.  supra-,  n«  357  et  s. 

446.  Lorsque  le  mode  d'enlèvement  est 
lel  qu'il  exclut  l'emploi  des  bêtes  de  somme 
eu  de  trait,  la  seule  amende  applicable  est 
celle  que  l'art,  lit  édicté  pour  une  charge 
d'homme.  11  en  est  ainsi  pour  de  la  terre 
enlevée  au  moyen  d'une  brouette  i  Dijon, 
'20  juill.  1836,  R.  615).  —  Comp.  supra. 
n«36ll. 


447.  I  "i  ■  que  l'enli      mi  ni    n  a   pa 
consomi i  que  rerbal  ne  cons- 
tate pas   le  mode  d'enlèvement  employé,  il 
appartient  auv  juges  d'apprécier  la  que 

<!,■  produits  extraite  tnlevi  • 

luer    en    charges    de   voiture,    de    bête   de 

somme  ou  d  homme .  selon  que 

tité  lent  -parait  suffisante  pour  formel 

I  620.  V. 
C.  for.  ann.,  art,  I  m.  n1  280  et  -.  Comp. 
infra,  a"  362  et  s.).  Quand  un  délin- 
quant a  été  surpris  coupant  du  -ami. un. 
alors  qu'il  en  avail  déjà  donné  une,  certaine 
quantité  à  manger  à  une  vache,  il  » 
d'évaluer  par  charge  d  homme  la  quantité 
enlevée  (Nîmes,  Il  févr.  I87.~>.  /;.•/..  for., 
t.  7.  n"  12  . 

448.  La  loi  ne  précisant  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  une  charge  d'homme,  I amende 
édictée  pour  l'enlèvement  d'une  charge 
d'homme  est  applicable,  quelque  faillie  que 
suit  la  quantité  enlevée,  >-t  alors  même 
qu'elle  ne  sérail  pas  suffisante  pour  former 
la  totalité  de  ce  donl  un  homme  peut 
chargé  (Nîmes,  Il  févr.  1875,  préciti 

449.  L'enlèvement  des  genêts,  bruyères 
et  autres  piaules  semblables  ne  doil  pas  être 
apprécié  en   fagots  |  Comp.   supra  .   n 

et  s.  i.  Le  tribunal  a  pu  décider  que  20  fagots 
de    genêts    coupés   ne  constituaient   qu'dne 

.i  homme,  et  prononcer  contre  i 
venu    une   simple   amende   de    '2    fr.  (Dijon, 
5  mars  1834,  R    614). 

450.  —  c-  L'amende  édictée  par  I  art.  144 
esl  fixée  à  raison  soit  du  mode  d'enlève- 
ment, soit  de  la  quantité  île  matière  extraite 
ou  enlevée,  abstraction  faite  du  nombre  des 
délinquants  (Guttot,  n°  644;  Meaowe,  B.  2, 
p.  401).  Ainsi,  il  ne  doit  être  prononcé 
qu'une  seule  amende,  dans  le  cas  où  deux 
individus    ont    :     ...    enlevé    un    boisseau    de 

i. (Dijon,  22  janv.  1834,  R.  629  ;   ...  Ou 

coupé  dix  gerbes  de  genêts  qu'ils  ont  ensuite 
chargées  sur  une  charrette  attelée  d'un 
mulet    (Cr,  24  avr.   1828,  R.  628). 

451.  D'après  une  opinion,  lorsque  phi- 
i.-iir-  personnes  ont  extrait  une  quantité  de 

produits  forestiers  à  évaluer  par  charge 
d'homme,  chacun  des  délinquants  esl  eensé 
avoir  l'ait  -a  charge  personnelle,  '-t.  par 
suite,  devrait  être  condamné  à  un.-  amende 
distincte  (Cr.  7  janv.  1814,  R.  629-1»;  18  oct. 
1822,    11.   629-2»  .  Mais   la    loi    ne  fait   au- 

cune distinction,  en  cas  de  pluralité  de  dé- 
linquants, selon  que  l'évaluation  de- l'ai 
doit  s'opérer  par  charge  d'homme  ou.  au 
contraire,  par  charretée  ou  charge  de  bête 
de  somme.  Si  la  solution  ci-dessus  était 
a  d  mise,  chacun  des  délinquants  pourrai  i  être 
condamné  a  une  amende  plus  sévère  que  si 
1  enlèvement  avait  eu  lieu  par  voiture. 

452.  d)  La   solidarité  doit   être    pro- 

B ee  quand  les  faits  imputés  à  plusieurs 

délinquants  sont  connexes,  notamment  lors- 
qu'il y  a  communauté  d'intérêt  entre  tes 
délinquants,  tels  que  les  membres  d'une 
nu- famille  faisaut  ménage  commun 

■27  avr.  et  14  nov.  183b,  R.  630);  ou  .1 
tue-tique-  a-issant  d'après  les  ordres  en 
dans  I  intérêt  de  leur  maître.  —  Il  en  est 
autrement,  quand  les  prévenu-  sut  arraché 
ou  enlevé  des  produits  forestiers  isolément, 
OU  du  moins  sans  concert  préalable  et  cha- 
cun dans  leur  intérêt  particulier  |  Met 
14  nov.  1836.  précité;  12  sept.  t838,  R.  630). 

453.  —  2»  Emprisonnement.  —  La  loi 
du  18  juill.  1906  a  supprimé  la  peine  d'em- 
prisonnement que,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juin  1859,  le  juge  pouvait  prononcer  en 
cas  d'infraction  à  l'art.  144  C.  for. 

454.  —  3°  Confiscation  dUnstruments  du 
délit.  —  V.  supra,,  n->  155 

455.  — ■    1°   CSkesnstances    atnéntu 
Excuses.  —  Le  délit  d'extraction  ou  d'enlè- 
vement prévu  par  l'art.  144  n'admet  :   ...  ni 
circonstances  atténuantes  (V.  supra,   n       17" 
et  s.);  ...   Ni   excuses  (V.  infra,   a"    166  et 


l  e  tribunal  ne  saurait  admettre  comme 

...   que   l'enlèvement  n'avait    i r 

:.    des   broussailles  et  liseron 
22  avr.  1813,   IL   1712.  —  V.  cependant,  «u- 
pra,  n-  428);  ...  Que  des  fait-  d'extraction 
ou    d'enlèvemenl  - .     avaien 

m    p. ii-    il  .m 1 1  •  -    pei  -"Unes 
dan-    la    même    forêt    i  Cr.    2*2    prair.    an    7. 

It  617  .  .  Que  h'  prévenu  était  de  bonne 
publiquement  des  truites, 
produit  jusque-la  inconnu  dans  la  loca- 
lité (Amiens,  2  janv.  1861  .  D.P.  61  5. 
245  ,.,  Qne  le  prévenu  dans  l'espèce,  un 
agenl   om-i-  .   en    coupanl   des  arbres  dans 

une    forêl     Communale     pour    faire    le    tracé 

d'une  route  lans  un  intérêt  public 

et  d'après  l'ordre  du  préfet,  alors  d'ailleurs 
que  celui-ci    s'était   borné   à   ordonner  des 

| i      la     rect  lin  allon      il   un     chemin 

vicinal  (Cr.   29  mars  1845,   Ici'.  45.   I.  213 

i  Cependant ,    dans  d'autri  ,  les 

prévenus,  poursuivis  pour  extracti 
lériaui  ou  pour  comblement  de  fossés  dans 
nne  forêt  communale,  ont  été  relaxés  par  le 
motif  qu'il- avaient  agi  sur  l'ordre  du  maire 
Cr.  6  mai  I8M,  I;.  639  :  Paris, 31  août  1871, 
Rëp.  /"<•..  i.  ."i.  n    52). 

456.  —   5°   Restitution.    —    V. 
n     252  et  s. 

457.  —6»  Dommages -intérêts.  Dans 
h-  cas  d'enlèvemenl  sans  autorisation,  en 
forêt,  de  bois  ou  d'autres  produits,  notamment 
ne  bruyères,  les  domms  ?  sont  facul- 
tatifs pour  le  juge,  suivant  les  en 

Ht   il  n'y  a  pas  heu  à  des  dommages-im 
si  le  procès-verbal  ne  jusidie  pa-  .1  an 
indice  appréciable  (Paris,  27  aoùl  1883,  D.P. 
84.  2.  64).  Y.  supra,  n     -2.;j  ,t  -. 

B.  —  Extraction  ou  enlèx'ement  soumis  à  de* 
spéciales. 

a.  —  Mines,  minières,  carrières  et  tourbières. 

458.  —  L  Leur  exploitation  est  soumise 
à  des  formalités  et  a  de-  règles  -p' < 
déterminées  principalement  par  la  loi  du 
21  avr.  IM'iilî.  Mines,  p.  fil*  .  qu'ont  mo- 
difiée •  ■!  complétée  les  loi-  des  9  mai  1866 
ih.l'.  66.  L  I2i  .-t  27  juill.  1NS0  (D.P.  M.  I. 
33),  ainsi  que   par  le  décret  du  3  janv.  1813 

l;.   Mtnes,   p.  635     et  dont   l'inobservation 
pourrai!    entraînes    'le-    poursuites   et   des 
.miles  que  celles  que  prévoit  le  Code 
forestier    i  '.e-  d  ispo-i  t  ions  spéciales,  édictées 
en   vue  de   l' intérêt   publie,   n'ont    pas 
abrogi  es   par  i  ait.  218  C.   loi-.,  et  doivent 
:i  encore  leur  application    V.  M 
n    641,  8§8  ils.. 

459.  Toutefois,  lait.  67  de  la  loi  de 

pu  faisait  il. m LL  emploi  avec  l'art.  144  C. 
loi-.,  a  été  abrogé  par  lait.  2  de  la  loi  de 
I86&.  Mais,  l'art,  lii  subsistant,  l'autorisa- 
tion d'enlever  du  minerai  dan-  les  forêts 
il.  .it  loujour-  être  demandée  à  leur  proprié- 
taire on  a  ses  représentants;  notamment, 
,  H  s'agit  de  forêts  soumises  an  régime  fores- 
tier, conformément  à  l'art.  169  Ord.  for.,  et 
i  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  déc.  1844. 
I  'administration  des  Forêts  peut  i 
dans  1  acte  d'autorisation  les  réserves  com- 
mandées par  la  bonne  gestion  de  la  pro- 
priété forestière. 

460.  Tonte  extraction  ou  enlèvement  de 
minerai  opéré  sans  autorisation  du  proprié- 
taire ou  de  son  représentant  est  passihle  des 
peine-   portées   a   l'art.    144  C.  for.  (6l 

.  Ainsi  juge  i  légard  de  voituriers 
qui  avaient  enlevé  de  la  houille  dans  nne 
forêt  communale  en  vertu  d'une  autorisation 
verbale  de-  ingénieurs  des  mines,  sans  auto- 
risation   régulière    de   l'administration    des 

Cr.  "7  avr.    1848,   D.P.  4.S.  .Y  211-21.",. 

461.  L'autorisation  de  fouille  ou  d'occu- 
pation dans  les  forêts  domaniales  est  donnée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  après  avis 
de  l'administration  des  Domaines  et  de  celle 


472  —  FORÊTS 


n  cas  d'urgence,  par  le  pré- 
fet, âpre*  avis  du  directeur  des  Doma 
leurs  des  forets  (GUYOT,  I 
_  V.  1  n  de  M.  Puton.  t.  6, 

462.  II-  En  général,  dans 
domaniales,  rouverture  et  l'exploitation  des 

-    ,   une  extraction 
de  menus  produits  et.  par  suite,  sont  auto 
par    le    conservateur.    Elles     peinent 
aire  l'objet  de  concessions,  au: 
par  le  ir  pour  les  corn 

an:  parle  préfet,  moyennant  adjudication 
publique,  pour  les  concessions  d'un  à 
neuf  ans;  dans  les  autres  cas.  par  les  mi- 
nistres de  l'Agriculture  et  des  Finances 
IDécis.  min.  27  jnill.  1886  et  30  uov.  189*; 
905  et  136 

(         Extraction  de  matériaux  pour  les  travaux  publics: 
Strritudes  d  utilité  publique. 

463.  —    I.    Législation    applicable'.   — 
-   terrains   boisés,  soumis  ou  non  au 

•   forestier,  sont  soumis  aux  servitudi  s 
action   de    matériaux   et   d'occupation 
raire  pour  les  travaux  publics,  notam- 
ment   :    ...    pour    les    travaux   exécuti 

l'administrât les    Ponts     el    chaussées 

(C.  for.  art.  145).  V.  infra,  a  >  165  et  s. 

464.  ■■•  Pour  les  travaux  des  chemins 
vicinat  m  ù  1836,  art.  17.  R.   Voirie 

201).  V.  }'-.!■■■■.  et  mfra,  n»467: 
ur  ceux  des  chemins  ruraux,  à  I  égard 
desquels  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  édic- 
;;    raa'tière  vicinale  |  L.  20  août    1881, 
I  -5).  V.  Voirie;  ...  Pour  la  con- 
fection et  l'entretien  des  chemins  de  t.  r.   '■< 
l'égard  desquels  les  lois  i         glements  sur 
l'extraction   des   matériaux   nécessaires  aux 
travaux  publics  sont  applicables  |  L.  15  juill. 
art.  3,  O.P.  45.  3.  163-165).  V.  Che- 
min de  fer,  nc"  373  el  -  ,  567 

465.  Aujourd'hui,  les  extractions  de  ma- 
tériaux et  les  occupations  temporaires  sont 
régies,  en  principe,  pour  les  toi  éts  soumises 
ou  non  au  régime  forestier  comme  pour  l<  - 
autres  immeubles,  par  la  loi  du  29  déc.  1892 
(D.P.  93.  4.  56),  dont  l'art.  20  a  abrogé  les 
dispositions  antérieures  contraires  à  ses  pres- 
criptions, et  par  conséquent  divers  articles 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  le  décr.i   .lu 

I86S  G  .■•;  ■  n  1864,  1871  el  1872; 
Michel. n»  1720:  Cire.  adm.  for.  15juinl89i>. 
V.  I  >•"■  aux  pub 

466.  Mais,  à  raison  de  son  caractère  de 
généralité.  1j  loi  de  1892  laisse  en  vigueur  : 
...  les  dispositions  spéciales  du  Code  fores- 
tier applicables  à  la  matière  notamment  les 
art.  m  et  145    Gi  ïOT,  n    1871;  Cire.  1894). 

467.  ■•■  Et,  en  ce  qui  concerne  les  fori  te 

me  forestier,  les  dispositions 
des  art.  170  et  s.  Ord.  for.,  et.  s'il  s'agit  de 
travaux  vicinaux  ou  assimilés,  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  8  août  1845,  qui 
règlent,  en  vue  di  la  conservation  du  sol 
ei  .  l  entente  préalable  entre  les  ingé- 
nieur- des  Ponts  et  chaussées  ou  les  agents 
vovers  et  l<--  agents  forestiers,  pour  la  dési- 

ix   d'extraction  et  de  leurs 
i  que  pour  la  ri  les  con- 

dition 
pour  le  mode  d'extraction  que  pour  li 

r,  1-73;  Michei  .  n  1720  el  1721  ;  Cire. 
adm.  for.  15  juin  1894).  V.  C.  for.  ann., 
art.  145,  ■  Cons.   à  I  I     1"  juill. 

i .  16  avr.  1836,  ibid.;  Paris, 
19  ma.  1837,  R.  663;  Ci    -  •    D.P. 

47.  4.  272,  10  sept.  1847.  D.P.  17.  1  272- 
273.   I  '    30  juill.  18*33,  D.P.  67.  5. 

468.  Toutefois,  les  art.  55  et  o<>  de  la  loi 
ou  16  307,  auxquels  se  réfère  l'art.  172 

Ord.  (or.,  relativement  au  règlement  di  :  in 
demnité  par  ei  nt  abrogés  par  la 

loi  du  22  juill  -  de  préfec- 

ture, n     232  et  s.). 


469.  -  2'  L'art.  20  de  la  loi  du  29  dt  i 
maintenu  formellement  en  vigueur  la 

loi  du  30  mars  ls'il  (R.  Expropriation  pu- 
blique, p.  509,  note  3),  relative  à  l'occupa- 
tion temporaire,  en  cas  d'urgence,  pour  les 
travaux  de  fortiBcation  (V.  3  rat  au  i  publics  ; 
et  Gcyot,  n  1875).  Cette  loi  est  applicable 
aux  terrains  boises  comme  à  tous  autres 
immeubles, 

470.  II.  Sanction.  —  Lorsque  l'extraç 
iu. n  de  matériaux,  opérée  dans  uni  forel 
soumise  ou  non  au  régime  forestier,  n  a  cas 
été  précédé!  de  l'autorisation  administrative 
donnée  par  arrêté  préfectoral,  ou  lorsque  les 
matériaux  dont  l'extraction  esl  aub  riséi  onl 
été  employés,  sans  le  consentement  écrit  du 
propriétaire,  soit  à  l'exécution  de  travaux 
privés,  s.. it  à  l'exécution  de  travaux  publics 
autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'auto- 
risation a  été  accordée,  le  contrevenant. 
en  vertu  de  la  règle  posée  supra, _  n1-  46b' . 
encourt  les  amendes  qu'édicté  l'art,  liï 
C.    foi  .   nn.difié  par  la  loi  du    18  juill.   1906 

V.  supra  .  n«=  443  et  s.),  sans  pouvoir  toute- 
fois obtenir  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  |  Guyoi  .  n-  1870  el  1871  ;  Mi- 
chel, le  1721  ;  tare.  15  juin  1894).  Comp., 
pour  les  terrains  non  boisés.  L.  29dee.  1892, 
art.   16.  Travaux  publics. 

471.  L'entrepreneur  de  travaux  publics 
esl  également  passible  des  peines  de  l'art.  144, 
quand  il  opère  des  extractions  dans  un  bois 
soumis  au  régime  forestier  :  ...  en  dehors  des 
limites  fixées  par  l'Administration  (Cons. 
d  Et.  30  juin  1839,  R.  Travaua  publics,  465; 
Paris.  19  mai  IS37,  R.  663):  ...  Ou  sans  que 
le  lieu  d'extraction  lui  ait  été  désigné  con- 
formément  aux  art.  170  et  171  Uni.  for. 
(Grenoble,  17  avr.  1839,  R.  667-1°;  Cons. 
d'Et.  19  déc.  1839,  R.  667  ;  Resançon,  23  nov. 
1840,  H    667-2°;  Cr.  24  avr.  1847,  D.P.  47. 

4.  272;  10  sept.  1847,  D.P.  47.  4.  273). 
V.  C.  l'or,  ann.,  art.  145,  nM  50  et  s. 

472.  Le  juge  de  répression  doit  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité  admi- 

tive,  si  le  prévenu  soutient  qu'il  n'a 
pas  dépassé  les  limites  fixées  par  son  devis 
ou  invoque  des  ordres  à  lui  donnés  par 
l  administration  des  Ponts  et  chaussées,  alors 
du  moins  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation 
d'actes  administratifs  (Nancy.  21  févr.  1844, 
R.  671  ;  Cr.  25  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  405). 
—  Il  en  est  autrement  ;  ...  quand  il  s'agit 
seulement  d'appliquer  un  acte  administratif 
(Cr.  24  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  272);  ...  Lorsque 
le  prévenu  n'élève  aucune  réclamation  sur 
la  compétence  (Cr.  16  avr.  1836,  R.  Tra- 
vaux publics,  1227-1»);  ...  Ou  si  le  tribu- 
nal se  fonde  sur  le  devis  pour  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites  (Dijon,  18  déc.  1839, 
R.  670-1»).  V.  C.  for.  ann.,  art.  145,  n«»  111 
et  s. 

473.  Dans  le  cas  on  le  tribunal  refuse  de 
surseoir  à  statuer,  le  préfet  peut  élever  le 
conflit  (Cons.  d'Et.  28  mai  18415,  R.  681). 
V.  C.  l'or,  ann.,  art.  145,  n"s  127  et  s. 

474.  —  III.  Il  appartient  aux  agents  fores- 
tiers d'exercer  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  de  répression,  conformément  à 
l'art.  159  C.  for.  el  aux  règlements  (Ord. 
for.  art.  173,  S  2;  Ord.  8  août  1845,  art.  5, 

5,  2).  lorsque  l'extraction  de  matériaux,  qui 

l'application  de  l'art.  144  C.  for.,  a 
été  opérée  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestiei  Gi  vm  ,  ir  '«71  i.  V.  infra,  n  892 
el  -, 

g  6.  —  Introduction   d'animaux  en   forêt; 
l'àlurage. 

475.  L'art.  199  C.  for.  prévoit  et  punit 
le  délil  d  introduction  en  forêt  de  bestiaux 

,i  t..  !..  de  somme;  infraction  souvent  appe- 
lée improprement  délit  de  pâturage  (V.  id- 
fra.  ir  i78).  Il  est  emprunté  à  l'art.  10,  Ut.  32, 
de  l'ordonnance  de  1669  et  à  l'art.  38,  tit.  2, 
de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  qu'il  rem- 


place i  v.  Droit  rural,  n»  569).  Il  diffèri 
de  l'art.  117  C.  for.,  en  ce  que  celui-ci  ré- 
prime l'introduction  en  forêt,  hors  des  che- 
mins ordinaires,  de  voilures  attelées  ou  non  ; 
i  l'égard  des  animaux  non  attelés, 
l'art.  I  ïT  fait  double  emploi  avec  l'art.  199 
i  V.  infra,  nM  522  et  s.). 

A.       Eléments  constitutifs  du  délit. 

476.  L  Animaux  dont  l'introduction 
est  interdite.  Ces  animaux  s,, ni  ceux  que 
l'art.  199  énumère  limitativemenl  :  porcs  . 
bêtes  à  laine,  c'est-à-dire  les  moulons,  les 
béliers  el  les  brebis  ;  c/icvrcs  .  bosufs,  vaches, 
oeaux;  bêtes  de  somme,  expression  qui  con- 
cerne les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes 
(GUYOT,  n»  646;  Meaume,  n°  1385),  y  com- 
pris les  jeunes  animaux  de  l'espèce,  notam- 
ment les  poulains  (.Metz.  18  nov.  1835,  R. 
719). 

477.  L'introduction  d'autres  animaux  , 
volailles,  lapins,  chiens,  etc.,  peut  tomber 
sous  l'application  de  dispositions  pénales  de 
droil  commun  (V.  infra,  n"  662 1.  En  tout 
cas,  elle  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
quand  elle  occasionne  un  préjudice  au  pro- 
priétaire de  la  forêt. 

478.  —  IL  Fait  d'introduction  ou  de 
pâturage.  —  Il  y  a  infraction  à  l'art.  199 
par  le  seul  fait  que  des  animaux  spécifiés 
dans  cet  article  ont  été  introduits  ou  trouvés 
en  forêt,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver, 
notamment  par  un  procès-verbal,  que  ces 
animaux  y  ont  effectivement  pâturé  (Nancy, 
22  mai  1839,  R.  1241  ;  22  janv.  1845,  D.P. 
45.  2.  52;  Cr.  12  févr.  1847,  D.P.  47.  4, 
274.  —  Conf.  Guyot,  n°645;  Meaume,  n»  1385; 
Michel,  n"  I73S). 

479.  _  III.  Forêts  et  terrains  auxquels 
s'applique  l'art.  199.  —  Depuis  la  promul- 
gation du  Code  forestier,  le  délit  de  pâtu- 
rage OU  d'introduction  de  bestiaux  ou  bêtes 
de  somme  est  exclusivement  réprimé  par 
l'art.  199  C.  for.,  lorsqu'il  est  commis  dans 
une  forêt  quelconque,  soumise  ou  non  au 
régime  forestier;  ...  notamment,  dans  un 
l„us  particulier  de  moins  de  dix  ans  (Cr. 
18  juill.  1874,  D.P.  76.5.  257). 

480.  On  ne  saurait  appliquer  aux  bois  et 
IV.rèts  :  ...  ni  l'art.  471-14»  C.  pén.,  qui 
punit  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  ceux  qui 
ont  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  bétes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte; ...  Ni  l'art.  475-10"  C.  pén.,  qui  punit 
d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui_  ont  fait 
ou  laissé  passer  des  animaux  de  même  na- 
ture  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou 
chargé  d'une  récolte,  ou  dans  un  bois  taillis 
appartenant  à  autrui  (  Cr.  18  juill.  1874, 
précité);  ...  Ni  l'art.  479-10»  C.  pén.,  qui 
punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  ceux  qui 
mènent  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux 
dans  les  plants  d'oliviers,  mûriers,  grena- 
diers ,  orangers  et.  arbres  du  même  genre , 
dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres  (  V.  Contraventions  , 
n"«  477  et  s.,  841  et  s.). 

481.  L'art.  199  C.  for.  est  également  ap 
plîcable  à  l'introduction  des  bestiaux  :  ... 
sur  les  terrains  non  boisés  soumis  au  ré- 
gime forestier  (V.  supra.  n0s  2K  et  s.);  ... 
Notamment,  sur  un  terrain  enclavé  dans 
iine  forêt  domaniale  ou  communale  (Metz, 
18  oct.  1835,  R.  728;  f'.r.  31  janv.  1846,  D.P. 
46.  1.  75-  —  V.  en  ce  sens,  Cr.  26  avr. 
1816  R  747);  •■•  Sur  nn  vide  (ip  for,'t  C'1'- 
lfi  mars  1833,  R.  747);  ...  Sur  un  terrain 
devenu  partie  intégrante  d'une  foret  de  1  Etat, 
qu'un  particulier  s'est  engagé  à  ensemen- 
cer en  bois,  moyennant  l'autorisation  d'y 
semer  pour  une' année,  des  céréales  avec 
,!,        raines  forestières  (Cr.   16   mars  1822, 

R.  748). 

482.  ...  Sur  des  terrains  appartenant  a 
un  particulier,  récemment  plantés  ou  semés 
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di    graines  forestières ,  en  vue  d'en  ' i 

un  bois.  En  pareil  cas.  l'art.  179-10»  C.  pén 
est  inapplicable  l  Cr.  .'il  jan\ .  1846,  D.P.  16. 

1 .  un .  Conf.  Guyot,  n  652.  Contra  : 
Bourges,  22  févr.  1839,  R.  745;  Paris, 
13  juin  1845,  BuU.  for.,  t.  3,  p.   181  |. 

483.  La  circonstance  qu  une  coupe  doil 
être  essartée  ne  suffil  pas  pour  justifier  l'in- 
troduction des  bestiaux  dans  cette  coupe 
i  Metz,  15  déc.  1817  .  R.  721  \. 

484.  L'art.  199  C.  for.  punil  aussi  l'intro- 
duction de  bestiaux  sur  des  terrains  dépen- 
dant des  fortifications  d'une  place  de  gui  rre 
i  Paris,  22  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  270). 
V.  Place  de  guerre. 

485.—  IV.  Introduction  sans  droit ;Per~ 
sonnes  punissables.  —  1"  Le  pâturage  ou 
l'introduction  de  bestiaux  en  forêt  ne  cons- 
titue un  délit  qu'autant  qu'il  a  lieu  sans 
droit  ou  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites pour  son  exercice.  —  L'art.  199  pré- 
voit directement  et  principalement  l'intro- 
duction d'animaux  appartenant  à  des  tiers, 
c'est-à-dire  n'ayant  aucun  droit  sur  la 
forêt  où  les  animaux  sonl  trouvés.  Mais  il 
peut  s'élever  quelque  doute  relativement  aux 
personnes  punissables. 

486.  Par  dérogation  au  droit  commun, 
et  en  vue  d'assurer  la  répression  d'une  ma- 
nière plus  efficace,  l'art.  199  porte  que  «  les 
propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit 
seront  condamnés  à  une  amende  de  ...  ». 
Il  en  résulte  que  le  propriétaire  est  passible 
d'amende  et  peut  être  poursuivi  directement 
pour  infraction  à  l'art.  199  :  ...  bien  qu'il 
n'ait  point  participé  personnellement  à  l'in- 
troduction des  animaux  en  forêt(Cr.  5  oct. 
1828,  R.  7-2-2- 1-;  C.li.  réun.,30  avr.  1836, 
R.  1510;  Orléans,  12  janv.  1846,  motifs. 
D.P.  ib.  -2.  59:  Nancy,  'i  févr.  181b,  motifs. 
D.P.  46.  '2.  93.  —  Conf.  Ccun-Delisli,,  t.  2, 
p.  '217  ;  Guyot,  nns  b-47  et  648;  Meaume,  t.  2, 
n°  13Sti  ;  Michel,  n  1740.  —  Comp.  infra, 
a  532,  -21140,  2U56,  -207b);  ...  Quoique  les 
animaux  fussent  sous  la  garde  :  ...  de  son 
pâtre  ou  domestique(Cr.3nov,  1832,  R.  722-2°; 
13  juin  18i0,  R.  730  ;  7  oct.  1847,  )U\  47. 
4.  154;  Paris,  9  nov.   1892,  motifs.  D.P.  93. 

2.  73):  ...  Ou  même  d'un  pitre  communal 
nommé  par  le  maire  (Cr.  11  sept.  1840, 
R.  72-2-4";  -20  juin  1851  ,  D.P.  51.  5.  27b.  — 
Conf.  Guyot,  n"  648.  -  Contra  :  Nancy, 
9  nov.  1833,  R.  727).  —  Toutefois,  dans 
cette  hypothèse  ,  plusieurs  arrêts  ont  déclaré 
que  la  responsabilité  du  propriétaire,  tout 
en  comprenant  l'amende  elle-même,  n'est 
qu'une  responsabilité  civile  (Nancy,  18  déc. 
1845.  R.  726  ;  18  déc.  1845,  D.P.  46.  2.  93; 
r.v.  15  mars  1902,  Sir.  1905.  1.  201). 

487.  Le  propriétaire  des  animaux  trouvés 
en  délit  peut  être  poursuivi  directement , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mètre  en  cause  le 
pâtre  (Nîmes,  18  avr.  1833.  R.  728:  Mont- 
pellier, 29  avr.  1833,  ibid.).  -  Et  même, 
suivant  M.  GUYOT,  n°  048.  il  serait  irrece- 
vable à  prouver  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre 
ou  qu'il  a  défendu  formellement  à  son  pâtre 
d'entrer  en  foret. 

488.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence  et  en  doctrine,  le  pâtre 
chargé  de  la  surveillance  des  animaux  trou- 
vés en  délit  peut  être  poursuivi  et  condamné 
aux  amendes  fixées  à  l'art.  199,  en  qualité 
d'auteur  principal  du  délit.  Le  Codeforestier 
n'a  pas  ici  dérogé  au  principe  de  droit  com- 
mun ,  suivant  lequel  l'auteur  d'un  fait  ré- 
primé par  une  loi  pénale  tombe  person- 
nellement sous  l'application  de  cette  loi 
(Cr.  13  juin  1840.  R.  730  :  Nancy,  18  déc. 
1845,  R.  7-26  ;  18  déc.  1845.  R.P.'46.  -2.  93: 
4  févr.  1846,  motifs,  D.P.  46.  2.  93;  Cr. 
7  oct.  1847,  D.P.  47.  4.  154;  28  avr.  1848, 
D.P.  48.  5.  212;  20  juin  1851,  D.P.  51.  5. 
•276;  Toulouse,  8  févr.  1862,  D.P.  62.  2. 
97  ;  Cr.  15  mars  1902,  Sir.  1905.  1.  201.  — 
Conf.  Guyot,  n»  649;  Meaume,  n»  1386; 
Michel,  n»  1740,  notel). 
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489.  toutefois  I  o] - train  esl  i  on 

sacrée  par  plusieurs  esl    fondée 

notamment  sur  ce  que,  dans  l'hypothèse  de 
l'art .  199 .  le  législateui .  m  pi  ononcant  de 
peine  que  contre  le  propriétain  des  animaux, 
,i  i  ntendu  en  exonen  r  le  pàt  n  ,  alors  d  ail- 
leurs qu'il  a  édii  té  conb  e  lui  des  peines 
dan-  d'autres  cas  (  M.  i/ .  18  oi  i  1835, 
R.  728;  12  nov.  1840,  It.  514-2'  .  Orléans  . 
12  janv.  1846.  R.  722-.".".  Cr.  13  juill.  1866, 
motifs,  D  P.  66.  1.  i">i  .  Pai  is    9  nov    1892, 

D.P.  92.  2.  73.  —  Y.  dans  ce-  -.  u-  ,  la  disser- 
tation de  M.  Houx,  sous  Cr.  15  mars  1902. 
Sir.  1905.  I.  201  |. 

490.  La  poursuite  peul  ètn  exercée,  au 
choix  de  la  partie  poursuivante-,  soil  contre 
le  propriétaire  des  animaux  soil  contre  le 
pâtre  (Cr.  7  oct.  1M7  et  15  mars  (902,  cités 
supra  .  n    188); 

491.  Le  propriétaire  peut  être  condamné 
aux  peines  portées  par  l'art.  199,  quoiqu'il 
n'ait  été  cite  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion qu'en  qualité  de  personne  civilement 
responsable  I  Cr.  4  août  1836,  11.  514; 
Nîmes,  17 juin  1841,  R.  1539).  Mais  il  a 
été  jugé  que,  lorsque  le  gardien  a  été  cité  el 
condamné  a  tort  comme  pénalement  res- 
ponsable de  l'infraction ,  le  propriétaire  ne 
saur. nt  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts comme  civilement  responsable  du  fait 
du  gardien  (Cr.  13  juill.  18bb.  préciti 

492.  La  partie  poursuivante  peut  même 
exercer  conjointement  contre  le  propriétaire 
desanimaux  et  contre  le  pâtre  :  ...  l'action  pu- 
blique (Cr.  7  oct.  1847,  précité  |  ;  ...Ou  I  ac 
tion  publique  et  l'action  civile  (Cr,  15  mars 
1902,  précité.  V.  aussi  les  arrêts  cités 
ci-après).  —  Mais  il  n'y  a  lieu  qu'à  une 
seule  amende,  calculée  sur  le  nombre  et  la 
nature  des  animaux  en  délit,  et  prononcée 
solidairement  contre  le  propriétaire  et  contre 
le  pâtre  (Xancv,  28  déc.  1825,  R.  726; 
-27  déc.  1831,  ibid.:  18  déc.  1845,  R.  720; 
Is  déc.  1845,  D.P.  46.  2.  93.  -  Conf.  Gl  K>T, 
ir  649:  Michel,  n«  17io.  note  1  ;  Meai  mi  . 
n'  1386.  —  Contra  :  Nîmes,  21  juin  1832  el 
18  avr.  1833,  R.  728).  V.  infra,  a«  505. 

493.  2°  Au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  l'art.  199.  on  doit  comprendre  sous 
le  nom  de  propriétaires  des  animaux  les 
personnes  qui  ont  la  disposition,  ou  du 
moins  la  possession  et  la  direction  des  ani- 
maux introduits  en  forêt,  c'est-à-dire  d'une 
manière  générale  les  possesseurs  (divin, 
n"  650  :  Michel,  n"  1741). 

494.  Vinsi,  sont  passibles  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  199  :  ...  l'individu  qui,  en 
vertu  d'une  convention  quelconque,  tel 
qu'un  prêt  à  usage,  possède  momentané- 
ment les  bestiaux  trouvés  en  délit  (  Besan- 
çon, 15  janv.  1868.  Rép.  Besançon,  v-  Forêts, 
n  27.  Conf.  Orléans,  22  avr.  1850,  mo- 
tifs, D.P.  50.  2.  87). 

495.  ...  L'individu  qui  a  fait  pacager  en 
délit,  sous  la  garde  de  ses  bergers  auxi- 
liaires, un  troupeau  considérable  dont  il 
avait  la  direction,  dans  une  forêt  particu- 
lière dont  il  avait  affermé  la  dépaissance, 
en  s'engageant  à  y  faire  pacager  en  estivage 
un  troupeau  d'une  importance  déterminée , 
alors  qu'en  vertu  de  ce  bail  lui  et  se-  pâtres 
étaient  logés,  hébergés  chez,  le  propriétaire 
de  la  forêt,  nourris  par  ses  agents,  ainsi  que 
leurs  chiens  :  que  chaque  jour  les  gardes  de 
ce  propriétaire  indiquaient  les  quartiers 
soumis  au  pacage  et  procédaient  à  I  installa- 
tion des  pare-  (Nîmes,  29  août  IS07,  Rép. 
for. .  t.  5,  n"  54  i. 

496.  ■••  Le  preneur,  dans  un  bail  à 
Cheptel  'Cr.  10  sept.  1835,  R.  733:  Montpel- 
lier, ti  déc.  1841,  ibid.;  Orléans.  22  avr. 
1850,  D.P.  50.-2.  87;  Cr.  14  févr.  1862,  D.P. 
66.  1.  366;  11  mars  1865,  D.P.  6b.  1.  366; 
Orléans,  22 août  1870,  D.P.  71.  2.  13b;  Pau, 
5  nov.  1898,  Sir.  99.  2.  237.  -  Conf.  Guyot, 
n"  651  ;  Michel,  n»  1741  ;  Meaume,  n»  1387. 
—  Comp.  Grenoble,  20  juin   1833,  R.  733. 


I.i  la  responsabilité  retombe  -ur  le  pre- 
neur, à  l'exclusion  du  propriétaire  des  ani- 
maux   Arrêts   préc,  Il  févr.    1862,    Il   mars 

1865,  l v.  1898);  ...  Alors  même  que  le 

bailleur  à  cheptel  est  propriétaire  de  la  forél 
sur  laquelle  les  animaux  ont  été  trouvés  en 
ri  i   .  22  août  1870,  précité 

497.  Le  juge  correctionnel,  sai-i  d'une 
poursuite  dii  m  i  e  le  pi  opriétaire  d  a 
nimau  il  trouves  en  délit .  esl  compétent  pour 
statuer  sur  l'exception  tnee  de  ce  qu  (1  i 
aurait  donnés  à  titre  de  cheptel  à  un  fer- 
mier qui  en  a  la  possession  exclusive  (Arrêts 
préc.  Ii  févr.  1862  et  11  mars  1865.  Con- 
tra  :  Nîmes,  2  mars  ls;;7 .  R.  ~'.K\). 

498.  Le  colon  paritaire  auquel  les  bes- 
tiaux ont  été  donnés  à  cheptel  esl  directe- 
ment soumis  a  la  responsabilité  du  délit  de 
pâturage  (Trib.  corr.  Saint -Arnaud,  17  janv. 
1865,  Rép.  for.,  t.  3,  n»  550.  -  Conf.  Gl  yot, 
n  650;  Michel,  n°  1741.  —  Comp.  Pau, 
25  janv.  1856,  Sir.  57.  2.  593;  ...  Alors  même 
que  le  bail  lui  a  été  consenti,  non  par  le 
propriétaire  même  des  bestiaux,  mais  par  le 
fermier  de  ce  dernier,  auquel  ils  avaient  été 
également  remis  à  eh.  pu  i  .1  n  .cuient  préc. 
17  janv.  1865). 

499.  —  3»  L'article  est  applicable  à  1 
dicataire  de  coupes,  qui  introduit  dans  la 
vente  des  animaux  destinés  à  l'exploitation 
et  à  la  vidange,  sans  observer  les  conditions 
prescrites  par  le  cahier  des  charges  De-an- 
çon,  17  nov.  1829,  Rec.  Besançon,  v  forêts, 
ri"  25.   —  Conf.  Ci  YOT,  n»  650). 

500.  11  y  a  controverse  sur  la  sanction  à 
appliquer,  en  cas  d'infraction  à  la  disposi- 
tion du  cahier  des  charges  (aujourd'hui, 
l'art.  41  du  cahier  de  1903),  qui  défend  aux 
adjudicataires  de  coupes,  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier,  de  conduire 
dans  les  ventes  des  animaux  de  trait  ou  de 
bât  sans  les  museler.  —  D'après  des  opi- 
nions diverses,  ce  fait:  ...  ne  constitue  pas 
de  délit,  et  même  ne  donne  pas  lieu  à  des 
dommages- intérêts  si  les  animaux  n'ont 
causé  aucun  dégât  (Dijon,  26  mai  el  10  nov. 
1830,  22  mars  1833,  14  oct.  1836,  R.  1238; 
Nîmes.  3  juill.  1835,  R.  1239);...  Constitue 
une  infraction  au  cahier  des  charges  con- 
cernant le  mode  de  nettoiement  des  coupes, 
passibles  des  peines  de  l'art.  37  C.  for.  Cr. 
31  mars  1832.  R.  1240  et  Amnistie,  71.  — 
Contra  :  Dijon,  20  janv.  1830,  R.  1240);  ... 
Entraine  l'application  tantôt  de  l'art.  147, 
tantôt  de  l'art.  199,  suivant  que  les  animaux 
étaient  attelés  ou  non  attelés  (Nancy,  5  déc. 
1834  et  4  mars  1840,  11.  1243;  Metz,  9  déc. 
1835,   ibid.;  Besançon,  b  juill.  1841,  ibid.). 

501.  Selon  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  fait 
dont  il  s'agit  donne  lieu  .  dans  tous  les  cas, 
aux  peines  de  l'art.  199  iCr.  20  août  1829,  R. 
1241  ;  2b  mars  1830,  R.  1243;  15  mars  1833, 
H.  1-241;  16  mai  1834,  ibid.;  21  août  1835, 
ibid.:  Met/..  31  août  183b.  ibid.;  Nancy, 
•27  janv.  et  10  mars  1837.  ibid.;  22  mai  1839, 
1!  1213 ;  Cr.  18 déc.  1840,  R.  1242;  Besançon, 
ti  mai  1841,  R.  1241  :  Nancy ,  22  janv.  L845,  DP. 
45.  2.  52:  15  déc.  1845,  D.P.  40.  2.  93;  Cr. 
1"  oct.  1846,  D.P.  'ib.  4.302.  -  Conf.  Guyot, 
n»  1310;  Meaume,  t.  1  ,  p.  316  et  s.).  —  Et 
l'art.  199  doit  être  appliqué,  alors  même  que 
les  délinquants  seraient  les  ouvriers  des 
adjudicataires  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu 
connaissance  de  la  disposition  du  cahier  des 
charges  qui  défend  d'introduire  des  animaux 
non  muselés  (Arrêts  préc.  16  mai  1834, 
21  août  1835  et  18  déc.  1840.  —  Contra: Trib. 
corr.  Yvetot,  16  déc.  1838.  R.  1242). 

502.  Les  peines  spécifiées  à  I  art.  199 
C.  for.  peuvent  être  prononcées,  en  cas  d'in- 
troduction en   forêt  d'animaux  appartenant  : 

à  des  adjudicataire-,  de  glandée  ou  pa- 
naae  (V.  infra,  n"  1687);  ...  A  des  usagers 
(V  infra,  n»»  2027  et  s.,  2039,  2047);  ... 
Aux  habitants  des  communes  qui  ont  des 
droits  d'usages  dans  les  bois  de  la  com- 
mune. 
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503.  le  droit 
si  r  pâturer  ses  bestia 

ceux  d'autnïi  .  .-ans  être  soumis  n  cet   é;.-ard 
à  aucune  restriction.  —  Ce  principe  souffre 
cependant  exception  en  ce  i]ui  ci 
les    dune-    plant-  is   par   l'Etat,  par 

suite  du  refus  ou  de  l'impuissance  du  pro- 
priétaire d'effectuer  les  plantations  pi    - 
par  l'art.   ."-«  du  décret  du   14  déc.  1810  (Cr. 
2  août  1867,    D.P.  68.   1.45).    Y.    Landes  et 
<  lu  les  terrains  eu  montagne  •jui 
I  objet  de  mesures  de  restauration  ou 
•    \ .    nfra,  w"  -jm:;  et  -  .. 

I;        Sanction. 

504.  Ami     ■'■ .  —  Le  délit  d 
duction  d'animaux  ou  de  pâturage  en  forêt 

n'entraiue  d  autre  peine  qu'une  .mien. le 
déterminée  par  tête  d'animaux,  et  qui  unie 
suivant  l'espèce  desanimaux  et  l'âge  du  bois. 
Mais  la  loi  du  16  juill.  I9U6  a  modifié  l'art!  199 
C.  for.:  I»  en  réduisant  de  cinq  à  deux  les 
-  ries  d  animaux  donnant  lieu  à  des 
taxations  distinctes;  2»  en  abaissant  le  taux 
de  l'amende  pour  chaque  catég 
substituant  à  l'amende  lixe  pour  chaque 
catégorie  une  amende  variable  entre  un  mi- 
nimum et  nu  maximum  déterminés. 

505.  L'amende  est  indépendante  du 

bre    des  délinquants,  co-auteurs   ou   com- 
plices; dan-  <-.  le  juge  n.  doit  pro- 
noncer qn'une  seule  amende  a  raison  d'un 
di  lit   .Vu.          ■  1845,  R    726. 

■  M.  —  Comp.  Nancy,  8  mars 
1833,  R.  723  - 

506.  !  lus  et  au  -dt 

—  Les    propriétaires  d'animaux  trouvés   d' 

jour     en      délit     dans     ces     bois 

damnés   a    une  amende  di    0  ir.  20 

pour  un    cochon,   une   bête    à   laine 

.eau  ;    n   fr.    1"  à    -   IV.    pour   un    bu-ut',   une 

vache,  une  chèvre  ou  une  hèle  de  somme  IC. 

for.  art.  199,  >'  I.  modifié  par  la  loi  de  1906  . 

507.  2    Soi     de  moi  n 

Le  taux    île    l'amende  ci-dessus  déterminé 

-  bois  ont  moins  de  dix  ans 

Même   ait.    199,    ;   -J,   modifié.   —    Comp. 

t.    1701  .  til.  -1.  ai 
troduction  des  bestiaux  dans  les  jeune-  bois 
présentant  plus  de  danger  pour  l'avenir  de 
la  forêt  (GUYOl 

508.  L'introduction  de  bestiaux  dans  un 
bois  avant  moins  de  dix  ans  constitue  un 
délit  distinct  du  délit  d'introduction  dans  un 
bois  pin  fait  que  le  bois  a  m 

dix  ans  n'est  pas  un.- 1 

proprement   dite   dans  le  sens  de    I  ait.  2"! 

C  for  I  amende  double  édictée  par 

l'art.  199,  g  2.   est  une  amende  simple,  au 

point  de   vue   de    I  application  :    ...   soit   de 

l'art.   202  sur  le  minimum  des  domm 

intérêts,  en  matière  forestière    Cr.  16  févr. 

-    -  -ur    nouveau  pourvoi,  Cil.    réiin. 

2  aoûl  1834,  H.  Vi-J^Cr.  19  avr.  1833,  lî.  371  . 

I     ibid  .  Metz,  -Ji  févr.  1834,  R. 

■  !m'  - .  -j  ueii  ■  1837  .  ibid.  ;  Grenoble, 

1837,  ibid.t  Besançon,  18  déc.  1838, 

ibid.:  Bourges,  17  juin  I8i  Orléans, 

'.«  déc.   1845,  D.P.  i'i.  2 

■M;  Cr. 
25  juill.  1884,  D.l  .       Conl  G 

0;  Meadmb,  n"  1415;  Michel,  •> 
Y.  supra,  n-  269  et 

509.  -  Soit  de  l'art.  201,  j  1,  C.  for. 
relatif  à  la  circonstance  aggravai 

de  la  récidive    Y.  supra,  n"    101 
l'art.  201  ruant    la 

ante  de  nuit  'Y.    .//.,-«.  n    196  .       l'ai- 
le doublement  de-  l'amende 
par  ces  disposition!  ■■<  raison  de  ces  circons- 
applique,  si  les  bois  ont 
rnoin-  de  dix  ans.   a  l'amende-  déjà  doublée 

:"j  de  l'art.    199.       1    '■      OT,   n-  652. 
V.  supra,  n"  209  et  210). 

510.  L'Age  du  huis  se  détermine,  dans 
un     taillis    sous     futa 


taillis:   dans  une  Futaie   pl<  état  de 

coupe  d'ensemencement  ou  secondaire,  d'a- 
près l'âge  du    semis     Guyot,    n°   652 
L'art.    199,  §2,   C.   for.  esl   applicable   aux 
-ans  distinguer  entre  ceux  qui  d  ont 

jx  qui,  ayant  été 

déjà  mis  en  coupe,  renaissent  de  leurs 
souches  V.  '-M  ce  sens,  Cr.  13  juin  1823, 
R.   7oô  Pour   une  coupe   de   taillis  en 

cours  d'exploitation,  on  si-  reporte  à  l'âge 
du  taillis,  pour  le  motif  qu'il  u'\  existe  aucun 
rejet  |  Nancy,  29jan>  1840,  R.734.  Conf. 
Meadme,  iv  1388.       Contra  ;Gi  ïot,  n°652). 

—  Il  y  a  lieu  au  doublement  de  l'amende, 
en  cas  d'introduction  d'animaux  dans  une 
lande  semée  en  pins  avant  de  ti  à  8  centi- 
mètres de  hauteur  (Cr.  31  jam.  I8it>.  P.P. 
16.  1.  l"l  . 

511.  Lâge  du  bois  peut  être  prouvé  soit 

par  témoins,    s. ut    par   des    procès -verbaux 

d'adjudication  ou  de  récolement  (V,  infra, 
n  813),  Dans  le  silence  du  procès -verbal, 
on  présume  que  le  taillis  avait  pins  de 
dix  ans  (Nancy,  22  mai  1839,  R.  1241). 

512.  II.  Restitution.  —  En  vertu  di- 
rait. 198  C.  for.,  la  restitution  doit  être 
prononcée  indépendamment  de  I  amende  et 

ommages- intérêts,  toutes  les  bis  qu'il 
y  a  en  pâ  uragi  ,  et,  par  conséquent,  enlè- 
vement de  feuilles,  herbes,  glands  ou  laines. 
Elle  était  autrefois  prononcée,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  prévue  par  l'art.  32,  lit.  10,  Ord. 
1669  Cr.  Il  févr.  el  15  avr.  1808,  R.  741). 
Toutefois,  M.  i.imu.  n"  653,  n'en  parle  pas. 

-  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
relativement  à  sa  détermination, 

513.  —  III.  Dommages -intérêts.  — 
L'art,  199,  î  3,  C.  for.  prévoit  la  condamna- 

des  dommages  -  intérêts ,   «  s'il   y  a 

lieu.    ■  dette  clause,  qui  n'est  que  la  

cration  du  principe  de  droit  commun  posé 
par  l'art.  1382  C.  civ.,  s'explique)  parce  que, 
sui\aut  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  198 
C.  for.,  relative  aux  dommages  -  intérêts  en 
matière-  forestière,  ne  s'applique  qu'aux 
enlèvements  de  bois  et  autres  productions 
du  sol  ib-s  forêts,  el  que,  d'autre  part,  l'in- 
troduction d.--  bestiaux  peut  occasionner  un 
dommage  aux  arbres  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun 
enlèvement,  jiar  exemple  à  raison  de  l'écra- 
sement des  jeunes  pousses  par  le  piétinement 
rtation,  Rép.  for.,  t.  ti.  n-  'ni:  Guyot, 
ir  653). 

514.  La  condamnation  à  des  dommage 

facultative  pour  le  juge,  en  ce 

sens  qu'il  lui  appartient  de  décider  si  le  l'ait 
incriminé  a  porté  dommage  à  la  forêt. 
D'après  une  opinion,  il  n'j  aurait  lieu  à 
dommages -intérêts  qu'autant  qu'il  y  aurait 
eu  préjudice  futur,  résultant  de  la  destruc- 
tion et  de  l'abroutissement  des  pousses 
constatés  par  le  procès-verbal,  alors  même 

que  l'infraCtiOQ  aurait  été  commise  dan-  un 
taillis  d'un  an  i  l'rib.  eorr.  Saint  -  Arnaud  . 
17  janv.  1865,  Rép.  for.,  t.  8,  n  550),  Mais 
cette  n-, le  paraît  Irop  absolue. 

515.  Dans  le  ca  où  le  procès- verbal  esl 
muel   sur  ce   fail  d'abroutissement,   il   y   a 

mpti [ue  le  pâturage  n'a  causé-  aucun 

quand  il  a  eu  lieu  dans  un  taillis 
de    plut    de  dix    ans   (Nancj      8   mais  18:).'!, 

R.  737-2»;  29  janv.  1840,  R.  737-4».  Con- 
tra    Cr.  -JI   vendent    an   12,  R.  739- 1":  Or- 

19  avr.  1828,  R.  738-1  :  16  aoûl  1828 
R.  738-2»);  ...  Lorsqu'un  cheval  a  brouté  sur 
un  chemin  forestier  (.Nancy,  lô  mars  1833, 
H.  737-3°);  ...  Quand  les  "animaux  trouvés 
en  dépaissance  dans  la  forêt  n'y  ont  séjourné 

n  de  temps,  alors  surtout  qu'ils  était  ni 
attelés  a  une  voiture  [Nancy,  *  mars  1833-, 
R.  737-1  .  V  touti  fois  Nanej  ■  23  déc. 
1828,  R.  738-2»),  —  Il  en  est  autrement, 
quand  le  pâturage  a  eu  lieu  dans  un  ji  une 
taillis  Nancy,  17  avr.  1839,  R.  7 
29  janv.  1840,  R.  738-5 

516.  Il  appartient  au  juge  de  déterminer 
le    montant    des    dommages -intérêts 


pouvoir  toutefois  le  réduire  au  dessous  du 
montant  dé  l'amende  simple  encourue  par 
le  prévenu  (  C.  for.  art.  202,  V.  supra . 
n  -  '270  et  s.).  Mais  il  peut  dépasser  ce 
minimum,  notamment  en  cas  d'abroutisse- 
ment (Guyot,  n-  853  . 

517.  IV.  Circonstances  atténuantes: 
Excuses.  Les  peines  édictées  par  l'art.  199 
C.  for.  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mo- 
dérées par  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes   \  .  supra,  n  »  177  el  s.). 

518.  La  bonne  foi  du   prévenu  ne  cous 

lilue    pas    une   excuse    du    délit    de  pâturage 

ou  d'introduction  en  forêl  d'animaux.  — 
Il  en  esl  de  même  de  ['absence  de  dom- 
mage (Cr.  I"  oct.  1846,  D.P.  16.  'i.  302);  ... 
Notamment,  lorsqu'un  troupeau  de  mou- 
lons n'avait  fait  que  traverser  une  (brèl 
par  une  pelouse  (  Cr.  P2  févr.  18-17,  H.l'.  'i7. 
i.  274). 

519.  En  général,  le  prévenu  ne  saurait 
invoquer  comme  excuse  lé-itime  un  cas  for- 
tuit, par  exemple  dans  le  cas  où  les  bestiaux 
trouvés  sans  gardien  se  seraient  échappés 
(Gdyot,  n"  (Ï48). 

520.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  de  force  majeure,  résultant  notamment  : 
...  de  ce  que  les  bestiaux,  effrayés  par  des 
loups,  auraient  rompu  des  barrières  (Cr. 
1"  avr.  1808,  R.  750);  ...  Ou  de  l'état  dim- 
praticabilité  des  chemins,  pourvu  que  cette 
impraticabilité  soit  réelle  et  absolue  (V. 
infra,  a"  537  et  s.).  —  Lorsque  des  bêtes 
à  laine,  conduites  dans  une  forêt  com- 
munale, sont  entrées  dans  des  cantons 
en  défens,  cette  infraction  ne  saurait  être 
excusée  à  raison  de  la  simple  difficulté  qu'il 
v  avait  a   ce  qu'elles  suivissent   les  chemins 

en  écarter  (Cr.  1"  avr.  1854,  D.P.  54, 
5.  393).  —  Ne  peut  non  plus  être  excusé  le 
passage  de  bestiaux  a  travers  une  forêt  :  ... 
pour  aller  à  un  abreuvoir  silué  dans  cette 
Ibrêt,  alors   même  que   tous  les   puits   de  la 

commune  sont  à  sec  (Meaume,  t.  -2,  p.  04ti. 
Contra  :  Dijon,  19  août  1840,  K.  750);  ... 
Pour  se  rendre  aux  fontaines  situées  dans 
la  forêt,  en  vertu  d'un  droit  appartenant  aux 
habitants,  quand  les  bestiaux  ne  suivent  pas 
l.s  chemins  tracés  (Cr.  30  mars  1830,  H.  751); 
...  Ou  pour  aller  à  un  pâturage  appartenant 
au  prévenu,  alors  même  que  les  bestiaux 
auraient  suivi  le  lieu  de  leur  passage  habi- 
tuel (Cr.  7  déc.  1810,  R.  1479). 

i;  7.       Passage  en  forêt 

arec   des   instruments  prohibés. 

521.  L'art.  146  C.  for,  interdisait  le  port 
eu  forêt  des  serpes,  cognées,  haches,  sens 
et  autres  instruments  de  même  nature 
propres  à  couper  le  bois,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  fr.  et  de  la  confiscation  des- 
dits instruments.  Cette  disposition,  rare- 
ment appliqué.-,  a  été  abrogée  par  la  2»  loi 
du  18  juill.  1906,  parce  qu'elle  punissait  une 
simple    présomption  de  délit. 

§8.  —  Introduction  en  forêt,  en  dehors  des 
chemins  ordinaires,  de  voitures  ou  ani- 

lllilii.r. 

522.  L'art.  147  C.  for.  punil  l'introduc- 
tion en  forêt,  en  dehors  des  chemins  ordi- 
naires, de  voilures,  bestiaux  el  animaux  de 
-  hargl  ou  de  monture.  Il  diffère  de  l'art .  109 
C  for.  qui  ne  concerne  pas  les  animaux 
attelés;  mais,  à  l'égard  des  animaux  non 
atteli  ,  il  l'ait  double  emploi  avec  lui  t\  .  su- 
pin, ir  475). 

523.  -  I-  Eléments  constitutif»  du  dé- 
lit. 1"  Le  mol  injure  -'applique  à  tout 
véhicule  qui,  nui  par  une  ou  plusieurs  roues 
et  conduit  par  des  hommes  ou  des  animaux, 
peut  servir  au  transport  des  bois  ou  autres 
produits  des  forêts,  et  notamment  aux 
brouettes  ,('.,-.  10  déc.  1828,  H.  695:  Liège, 
2  nov.  I860,  D.P.  65.  •">.  '207:  Caen,  tï  févr. 
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1888,  Pal.,  89.  I.  15).  L'introduction  d'une 
voiture  attelée  constitue  un  délit  unique 
(Guyot,  p.  655 

524.  Les  animaux  donl  l'art.  1 17  prohibe 
l'introduction  en  forêl  sont  les  mêmes  que 
ceux  Bpéciliés  à  l'art.  199  (V.  supra,  n«  176). 

525.  —  2"  Par  routes  el  oltemim  ordi- 
..  on  doit  entendre  le-  chemine  con- 
sacrée i  i  usage  public,  par  opposition  aux 
chemine  forestiers  on  privés,  que  le  proprié- 
taire établit  sur  soe  fonds  el  qu'il  entretien! 
à  ses  Frais  pour  I  usage ,  el  l'ex- 
ploitation de  sa  forêt  (Cr.  29  avr.  1880, 
h.  698:  Amiens,  27  févr.  1843,  io»d.,  I7déc. 

1857,  O.P.  71.  û.  200;  Cr.  23  juill.  1858, 
D.P.  :•'■>.  l.  380;  Colmar,  '27  déc.  1862,  R  p. 
for.,  t.  3,  n«  137  .  30  déc  1862,  ibid.,  t.  2, 
n«  390;   Paris,  n  nov.   1892,  D.P.  93.  2.  73- 

74),       '  'ri  doit  considérer  con ■  forestière 

t ■  m t ■  ■  l.i  route  qui,  reliant  et  traversant  deux 
forêts  domaniales,  a  été  établie  pour  le  ser- 
vice de  ces  forêts  '-t  est  entretei par  le 

budget  de  l'administration  des  Forêts  .  peu 
importe  qu'elle  traverse  un  emplacement 
dénué  de  plantations  et  livré  a  la  culture 
(Paris,  9  nov.  1892.  précité). 

526.  Les  peines  édictées  par  l'arl  147 
Boni  applicables  à  l'individu  qui  est  trouvé 
dans  une  forêt  avec  ses  attelages  sur  un 
chemin  d'exploitation  ou  de  vidange,  alors 
même  que  ce  chemin  serait  permanent, 
d'une  largeur  fixe  et  uniforme,  parfaitemi  al 
viable  et  relié  à  d'autres  routes  (Cr.  23  juill. 

1858,  précité;  Colmar,  27 déc.  1862.  précité 
—  Et  le  délinquant  ne  saurait  soulever  une 
exception  préjudicielle  fondée  Bur  ce  que  le 
chemin  est  une  voie  communale  :  ...  s'il  ne 
produit  aucun  titre  apparent  ou  n'articule 
aucun  t'ait  de  possession  équivalent  (Arrêt 
préc.  '27  iléc.  1863);  ...  Ou  s'il  n'est  pas  ins- 
crit au  rôle  des  contribuables  de  cette  c - 

mune  et,  par  suite,  ne  peut  en  faire  valoir 
tes  droits  en  justice  (Colmar,  30  déc.  1862, 
précité).  Comp.  Cr.   18  déc.   1829,  R.   1260. 

527.  Il  s  a  contravention  à  l'art.  147,  de 
la  part  de  l'individu  qui  passe  avec  son  atte- 
lage sur  une  voie  privée,  réservée  par  les 
propriétaires  successifs  d'une  forêl 
l'exploitation  de  leur-  domaine,  el  classée 
comme  chemin  vicinal  par  le  préfet,  alors 
que  ce  classement,  l'ait  à  l'insu  du  proprié- 
taire, sans  mise  en  demeure,  Bans  notifica- 
tion, san>  indemnité,  a  été  le  résultai  d'une 
erreur,  qui  a  été  reconnue  el  réparée  par 
l'autorité  préfectorale  ( Paris ,  13  août  1868, 
Rép.  for.,  t.  1.  n»  700,  et  S.  389 

528.  —  ••>''  L'introduction  en  forêt .  hors 
des  chemins  ordinaires,  n'est  évidemment 
punissable  que  si  elle  a  lieu  sans  droit  ou 
sans  autorisation  régulit  re.  -  -  Ainsi  l'art.  1  iT 
n'est  pas  applicable  aux  adjudicataires  de 
coupes;  aux  entrepreneurs  de  coupes  affoua- 
gères  ;  aux  concessionnaires  de  produits  inté- 
rieurs ou  superficiels  autres  que  les  bois; 
aux  usagers:  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics;  aux  locataires  de  la  chasse  à  courre, 
pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  prescrip- 
tions de  leur  cahier  îles  charges. 

529.  Mais  l'art.  117  est  applicable  aux 
adjudicataires  de  coupes  à  exploiter  dan-  le- 
bois  des  particuliers,  lorsqu'ils  s'écartent 
des  chemins  désignés  par  leur  contrat  d'ac- 
quisition (Cr.  •">  juin  1841,  R.  702).  Si  aucun 
chemin  de  vidange  ne  leur  a  été  formelle- 
ment indiqué,  ils  sont  réputés  avoir  droit  à 
l'usage  de  tous  les  chemins  existant  dans  la 
forêt  (Cr.  17  nov.  1S43.  R.  703). 

530.  Quant  aux  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier,  la  traite  des  bois  opérée  en 
dehors  des  chemins  indiqués  par  l'Adminis- 
tration est  réprimée  par  d  autres  disposi- 
tions spéciales,  à  l'égard  :  ...  des  adjudica- 
taires de  coupes  (C.  for.  art.  39);  ...  De 
l'entrepreneur  de  coupe  affouagère  délivrée 
à  des  usagers  (C.  for.  art.  82  et  112);  ...  De 
l'entrepreneur  de  coupe  communale  aiïoua- 
gère  (C.  for.  art.  8-2,  103  et  113). 


531.  -   II.  Pi  II.  infraction  a 

l'art,  117  e-t  punie  d'une  amende  donl  le 
chiffre  varie  selon  que  le  pi  i  1 1  nu  a  intro- 
duit en  forêl  'les  voilures  ,,n  .b->  animaux 
non  attelés,  et  selon  que  le  bois  est  âgé  de 

dix  ans  i  i  au-dessus  ou  de-  moins  de  dix  ans 

i  kge  du  l»iis  se  compte  par  le  nombre 
des  aniee-  de  croissance  du  jeun,  tail 
du  recrû  de  Bemence,  et  non  pat  celui  des 
bali i  eaux  qui  le  garnissent  >  <  !r.  30  sept. 
1842,  R.  700.  -  Conf.  Gl  ifOT,  n  6  ■ 
Pour  les  voilures  (attelées  ou  non  attelées) 
ou  autres   véhicules,  l'amende  est  de  In  fr. 

pour   les   bois    de    dix    ans   et   au    de--  us  .   de 

'2(1  fr.  pour  les  bois  ayant  m  «  ans. 

—  Pour  les  animaux  non  attelés,  l'art.  147 
rend  applicables  les  amendes  fixées  pour  dé- 
lit de  pâturage  par  l  art.  199;  les  ami 

qui  ont  été  réduites  par  la  -•  loi  du  18  juill. 
1906,  varient  selon  la  nature  des  animaux 
et  l'âge  du  bois    V.  supra,  n1"  5rx>  et  s.). 

532.  —    '2»    Sur    les    personnes   ; 

soi, 1rs  en  vertu  de  l'art.  117.  il  \  a  les 
mêmes  difficultés  que  pour-  l'art.  199.  — 
L'expression  «  ..on-  dont  1rs  voitures,  6es- 
liaux  ...  seroiri  trouvés  <>  employée  par 
l'art.  147  a  la  même  signification  que  les 
mots  i  les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
dont  se  -er  i  l  art.  199.  Les  propriétaires  de 
voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de 
monture  encourent  donc,  en  vertu  de  I  art.  147 
et  par  dérogation  au  droit  commun,  une 
responsabilité  pénale  directe  el  principale; 
ils  peuvent  être  condamnés  personnellement 

à    l'ameiiile.    alors    même   qu'ils    n'ont    point 

participé  à  l'introduction  en  forêl  Orléans, 
1-2  janv.  1846,  D.P.  16.  '2.  59;  Parts,  9  no\ 
1892,  D.P.  93.  2.  73.  —Conf.  Gi  ïot,  n<>658; 
Michel,  n°  1715;  Puton,  p.  161.  -  Contra  . 
Dijon,  7  janv.  1834,  R.  699;  Nancv,  i  févr. 
1846,  motifs,  D.P.  16.  2.  93).  V.  swpra, 
n"    486  et  s. 

533.  On  admel  gém  paiement  aussi  que, 
en  vertu  du  droit  commun,  les  conducteurs 
de  toitures  ou  pâtres  d'animaux  introduits 
illégalement  en  forêt  peuvent  être  poursui- 
vis comme  auteurs  du  délit  i  Dijon,  7  janv. 
1834,  R.  699:  Nancy,  1  févr.  1846,  D.P".  16. 
2.  93.  Conf.  'ii  voi  Uichei  .  Pi  ton  .  loc. 
cit.  Contra  :  Orléans,  12  janv.  1846,  pré- 
cité; Paris,  9  nov.  1892.  précité).  V.  supra, 
n  •    188  et    -,  ;   ...   Sans  préjudice,   suivant 

l'arrêt  précité  du  i  févr.  1846,  de  la  res| - 

sabilité  civile  qui  pèse  sur  le  maître  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  206  C.  for. 

534.  D'après  les  auteurs  ci-dessus  men- 
tionnés, on  peut  poursuivre  le  propriétaire 
ou  le  conducteur,  et  même  l'un  et  l'autre 
simultanément.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
le  propriétaire  el  le  conducteur  sont  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  unique 

V.  supra,  n"    190  et  492). 

535.  —  3°  L'individu  prévenu  d'avoir 
introduit  une  voiture  ou  des  animaux  en 
forêt,  hors  des  chemins  ordinaires,  ne  sau- 
rait, pour  s'affranchir  de  la  peine  encourue, 
invoquer  comme  excuse  sa  bonne  foi  (Caen, 
2-2  févr.  1888,  Itrp.  for.,  t.  15.  p.  85.  —  V. 
supra,  ii"  166);  ...  l'ar  exemple,  en  allé- 
guant  :  ...  qu'il  était  à  une  distance  très 
rapprochée  du  chemin  ordinaire,  d'ailleurs 
mal  tracé  (Cr.  12  févr.  1847.  D.P.  17.  i. 
274);  ...  Que  le  chemin  par  lui  suivi  of- 
frait toutes  les  apparences  d'un  chemin 
ordinaire  iV.  supra,  n"  525 1  .  ...  I  >u  qu'il 
était  fréquenté,  notamment  par  les  habi- 
tants des  communes  voisines  t  Cr.  12  févr. 
1817.  précité;  Amiens,  17  déc.  1857,  lt.P.  71. 
5.  200;  Paris,  13  août  1868.  cité  supra, 
n"  Ô27  ;  ...  Ou  que  l'introduction  n'avait 
causé   aucun   dommage  (Cr.   12   févr.    1847. 

—  Conf.  Piton,  p.  161). 

536.  Mais  le  prévenu  est  fondé  a  iuvo- 
quer  comme  moyen  justificatif  l'étal  d'en- 
clave de  sa  propriété,  en  vertu  des  art.  682 
et  s.  C.  civ.  (Guyot,  n»  657.  —  V.  Servitude)  ; 
...  Notamment  sous  forme  d'exception  pré- 


judicielle  i  Cr.   11  nov.   1836,  R.  Quesl.  pré- 

537.  L'impraticabilité  d'un  c^emi 
blic  traversant  une  forêl  constitue  égale- 
ment un  t'ait  justificatif, susceptible  d'affran- 
chir de  toute  pénalité  l'individu  qui  paaae 
avec  une  voiture  dans  cette  forêl  i  n  di  hon 
du  chemin,  lin  et  ird  au 

p ip  é  par  l'art.  41 ,  tit.  -2 ,  de  la 

bu  il.s  28  -epi.-ii  oct.   1791  (V.   /Iroii  rural. 

m  par  l'art.  117  C  for.,  ni 
par  aucun  autre  article  de  ce  Code  (Ch. 
reuii.  21  nov.  1885  .  H.  704  .  Besançon  , 
■22  mars  1836,  R.  705;  Montpellier,  27  juill. 
1H37.  ibid.;  Paris,  19  janv.  1839,  ibid. 
Gl  ini.  n"  65'  .  Mn. in  i .  no  1746.  —  V.  Droil 
rural,  no  5U:'..  —  Contra  Cr.  13  févr.  IKii. 
R.  704  i. 

538.  La    pleine  de  l'impraticabilité  du 
chemin  esl   à   la   charge  du  prévenu  (Gra 
noble,!)  mai  1831.  R.  704).   -  L'impratica- 
bilité   | ■in i    être  établie   par  toute  espe 
preuve,   notamment   par  la  preuve  tostimo 
maie  (Grenoble,  9  mai  1834,  précité,  et,  sur 
pourvoi.    Ch.    réuu.    21    nov.   1835,    R.    704; 
Montpellier.   27  juill.    1837,   R.  705;    l'avis, 
19  janv .    1839,    ibid.    :    ...   A    moins  que    la 
praticabilité  ne  -oit  constatée  par  an  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  : 
...    -oit   directement  (Cr.    13    févr.    1884,    R. 
7(ifi):   ...   Soit  implicitement  et  comme  con- 
séquence de  circonstances  énoncées  dans  ce 
procès-verbal  (Cr.  31   mai   18.W.   R.  707  . 

539.  Itu  reste,  l'art,  il  de  la  loi  de  1701 
ne  peut  être  invoqué  relativement  aux  che- 
mins d'exploitation  ou  de  vidange  que  l'Ad- 
ministration a  désignés:  ...  n:  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  pour  échap- 
per aux  peines  de  l'art.  117  t..  for.  (Cr. 
23  mai  1833,  fi.  710);  ...  .\i  par  l'adjudica- 
taire de  coupes,  pour  se  soustraire  a  l'amende 
spécifiée  à  l'art.  39  C.  for.  (V.  infra,  n°  I58i. 
hans  ces  hypothèses,  le  prévenu  devait  se 
pourvoir  auprès  de  l'Administration  pour 
obtenir  l'indication  d'un  autre  chemin  que 
celui  qui  lui  avait  été  désigné  (Arrêt  préc. 
23  mai  ISS). 

540.  —  III.  Dommages -intérêts.  —  Le 
dernier-  paragraphe  de  l'art.  147  C.  for-.,  par 
ces  mots  «  Le  tout  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts  >,  n'enlève  pas  aux  juges  le 
droit  de  décider  si  l'introduction  illicite  de 
voitures  ou  d'animaux  dans  une  forêt  a 
occasionné  quelque  préjudice,  et,  dans  ce 
cas,  dévaluer-  le  montant  des  dommages- 
intérêts  auquel  le  prévenu  doit  être  con- 
damné (Guyot,  n"  659:  Meadme,  t.  2.  p.  442. 
—  Dijon,  '29  août  1838.  R.  698).  Mais  le  mon- 
tant des  dommages- intérêts  ne  peut  être 
inférieur  à  celui  de  l'amende  simple  pro- 
noncée par  le  jugement  (C.  for.  art.  202). 

§  9.  —  Feux  allumés  dons  l'intérieur 
ou  à  proximité  des  forêts. 

A.  —  Règles  générales;  Délit  prévu 
par  l'art.  148  C.  for. 

541.  —  1.  Caractères  généraux  et  dis- 
tinctifs  de  ce  délit.  —  L'art.  148  C.  for. 
interdit  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  à  la  distance  de  200  mètres 
des  forêts.  Il  a  été  inspiré  par  l'art.  32, 
tit.  27.  Ord.1669  et,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  des  forêts,  a  remplacé  l'art.  10. 
tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  .  lequel  est 
aujourd'hui  implicitement  abrogé  d  une  ma- 
nière absolue  par  l'art.  10  de  la  loi  du  21 
juin  1898  (V.  Droit  rural.  n«  349  et  s.). 

542.  L'art.  148  C.  for.  a  un  caractère 
essentiellement  préventif  (Comp.  infra, 
n°  659).  Il  reçoit  son  application  indé- 
pendamment de  tout  incendie  et  de  tout 
dommage  et  quel  que  soit  le  motif  pour 
lequel  le  (eu  a  été  allumé  (Guyot,  n°s  660 
et  t)b."î  ).  Il  en  était  de  même  de  l'art.  M'2 , 
tit.  27.  Ord.  1669  i  V.  Cr.  4  déc.  1806.  deux 
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arrêts.  R.  757-3  .  6  déc.  1810,  K. 
.=>  avr.  !8Ui .  R.  757-  2°)-  —  Ainsi .  l'individu 
qui  rassemble,  au  moyen  île  mèches  allu- 
mées, un  ess  Lm  d'abeilles  découvert  dans 
le  creux  d'un  arbre  situe  dans  nue  forêt,  est 
s  îles  peines  de  l'art.  148,  bien  qu'il 
allègue  que  ces  mèches  ne  produisaient  pas 
île  flammes,  et  ne  pouvaient  occasionner 
aucun  accident  |  Nancy.  7  déc.  1832,  R.  758. 
mp.  (a-.  6  d<  c.  bsl".  précité). 

543.  —  11.  Eléments  constitutifs.  —  1° 
L'art.  148  C.  for.   réprime  le  l'ait  di    . 

ou  allumer  du  feu  dons  une  forêt  Quel- 
conque ou  à  une  distance  de  200  mètres 
d'une  forêt  —  11  est  seul  applicable,  lors- 
qu'un incendie  a  été  occasionné  par  un 
feu  allumé  a  plus  de  loo  mètres  el  :i 
moins  de  200  mètres  d'une  forêt,  alors  du 
moins  que  le  feu  n'a  pas  été  laissé  -ans  pré- 
caution suffisante;  ...  Et  ce,  à  i  i  sclusion  d< 
l'art.  458  C.  pén.  (V.  infra,  a'  659)  et  des 
art.  192  et  194  C.  for.  (Cr.  25  mars  1830, 
R.   764  . 

544.  .  L'art.  1  18  C.  ior.  n'a  poui 
but  que  de  protéger  la  forêt  d  autrui  ei  n'es] 
applicable  qu'autant  que  le  fait  incriminé 
a  eu  lieu  sans  autorisation. 

545.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une   forêt 
peut  porter  ou  allumer  du  feu  près  di 
forêt  et  même  dans  l'intérieur,  pourvu  qu'il 

trouve  dans  un   ia\ Le  200  mètres 

aucun  bois  appartenant  à  autrui  i  Lett.  dir. 
ïén.  for.  19  sept.  1829,  R.  768;  Grenoble, 
§0  l'évr.  1840,  R.  766.  -  Conf.  Gi  ïot,  n  660  . 
—  Il  eu  est  ainsi,  même  pour  la  carboni- 
sation des  bois  (Guyot,  n°  660;  Puton, 
p.  209). —  Le  propriétaire  peut  même,  sans 
encourir  les  peine-  portée-  au  Code  pénal, 
brûler  volontairement  sa  forêt,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  autrui 
i  Pdton,  p.  209  .  Mais  ce  fait  pourrait  cons- 
tituer un  défrichement  interdit  par  le  Code 
forestier. 

546.  Le  Code  forestier  interdit,  sous  des 
peines  déterminées,  aux  adjudicataires  de 

dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier et  à  leurs  préposés,  de  placer  des  fosses 
ou  fourneaux  à  charbon,  des  loges  ou  ate- 
liers, ailleurs  que  dans  les  lieux  désignés 
par  les  agents  forestiers  (art.  38 |;  et  d'allu- 
mer du  l'eu  ailleurs  que  dans  les  loges  ou 
ateliers  (art.  12  .  On  en  a  conclu  que  ces 
dispositions  dérogeaient  à  l'art.  148  C.  for. 
en  faveur  de  ces  adjudicataires  .  même  à 
•  de-  bois  d'autrui  (Décis.  min.  fin. 
13  juill.  1841).  Cette  solution  est  contestée, 
en  tant  qu'elle  ne  résulte  pas  du  lexti  d<  s 
art.  38       .  or,  n-  660;  Puton,  p.  -210). 

547.  En  tout  cas,  le-  adjudicataires  de 
coupes  dans  les  bois  particulier-,  ne  pouvant 
se  prévaloir  des  art.  38  el  12,  sont  passibles 
de  lamende  édictée  par  l'art.  148,  dans  le 
cas  où  ils  allument  du  feu  sur  le  sol  de  leurs 
coupe-,  -an-  l'autorisation  du  propriétaire, 
ou   sans  se   conformer  aux   conditions  qui 

-ont  imposées  à  ce  sujet  par  leur  acte 
d'adjudication:  ou  bien,  conformément  aux 
conditions  convenue-  avec  le  propriétaire  de 
la  forêt,  mais  a  moins  de  200  mètres  di 
forêts  appartenant  a  d'antres  personnes,  qui 
n'ont  point  donné  leur  consentement  à  cette 

tion. 

548.  Mai-,  dan-  la  pratique,  ton-  les 
adjudicataire-     de     coupes     ont     la     faculté 

lir  leur-  fourneaux  â  moiri 

de  200  mètres  des  ton  ertu 

de  la  tolérance  des  propriétaires  di  forêts, 
notamment,  de  l'Administration  forestière, 
quand  il  s'agit  il  une  foré-i  soumise  au  ré- 
l.eti.  pré-c.  19  sept.  1829; 
i  adm.  for.  5  août  1841  l. 

549.  En   règle  générale,    la  défei 
l'art.    148  C.   for.   s'applique    pin-    -péciale- 
ment  aux  pâtres,  aux 

aux  usage/  tu    ceux   qui   n'auraient 

pas    des    motifs    puisés    dans   la    né< 
même  de  l'exploitation  des  coupes,  et  un 


direct    à    la    conservation    de    leurs 
propriétés   i  Lett.    préc.   19  sept.    (8a9 

Sâgers  ne  peuvent  allumer  du 
faire  <le-  cendres  dans  les  bois  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation,  soit  du  propriétaire 
île  la  forêl  grevée  ou  de  ses  i  eprêsentants . 
soit  des  propriétaires  de-  forêts  voisines 
situées  dans  un  rayon  inférieur  à  200  mi  très. 
11-  ne  sauraient,  à  cet  égard  .  invoquer  d'an- 
ciens titres  réglant  le  mode  de  leur  jouis- 
sance .  à  moins  que  la  dispense  d  autorisa  - 
tion  n'ait  été  formellement  stipulée  dans  un 
titre  postérieur  au  Gode  forestier,  ou,  du 
moins,  au  décret  du  18  brum.  an  11  (Comp. 
infra,  nm  2711  et  - 

550.  L'individu  trouvé,  par  un  garde  fo- 
restier, assis  avec  d'autres  auprès  d'un  feu 
allumé  dans  la  forêt,  ne  peut  être  déclaré 
coupable  du  délil  prévu  par  l'art.  148,  si   le 

-verbal  ne  rapporte  aucune  circons- 
tance établissant  que  c'est  par  cel  individu 
ou  avec  sa  participation  que  le  feu  a  été 
allumé  [Cr.  5  juill.  1807.  D.P.  68.  5.  237). 

551.  Avant  la  loi  du  21  juin  1898.  qui  a 
abrogé  l'art.  153  C.  for.  |  V.  infra  .  nM  577 
et  s.),  on  admettait  que  les  propriétaires  de 
maisons  ou  fermes  établie.-  dans  le  rayon  de 
5iki  métré-  de  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  mais  dont  l'existence  était  anté- 
rieure au  Code  forestier  ou  autorisée  par  le 
Gouvernement,  avaient  le  droit  d'allumer 
du  l'eu  dans  les  cheminées  el  les  fours  de 
•  e-  bâtiments,  quoique  ceux-ci  fussent  situés 

i  moins  île  200  mètres  de  la  forêl  (Cr. 
25  juin  1835,  et,  sur  renvoi.  Nancy,  li  août 
1835,  li.  921  :  Cr.  11  avr.  IN'..".,  D.P.  15.  I. 
220).  Cette  même  faculté  doit  leur  être  re- 
connue encore  aujourd'hui,  depuis  que.  en 
vertu  même  de  la  loi  de  1898  quia  supprimé 
ladite  servitude  de  ne  pas  bâtir,  il-  ont  le 
droit  de  construire  des  maisons  ou  fermes 
jusqu'à  la  limite  de  la  forêt.  Et  la  même 
solution  doit  être  admise  en  faveur  des 
maisons  ou  fermes  avoisinant  des  forêts  par- 
ticulières   l 'i  ÏOT,  H"  660,  noie  3). 

552.  Mais  cette  exception  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  148  doit  être  limitée  aux  mai- 
sons et  fermes.  Elle  ne  saurait  être  étendue  : 
...au  feu  allumé  contre  un  mur  pour  chauf- 
fer des  chaudières  à  lessive  (Arrêts  préc. 
25  juin  et  14  août  1835);  ...  N'i  dans  un  pré 

I    pi  udant   d'une  ferme  (.Arrêt  préc.  11   avr. 

i  J45) 

553.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
tenant  de  leur  concession  le  droit  de  pi  m 
trer  en  forêt  avec  des  locomotives  allumées, 
ne  sont  point  passibles  de  l'application  de 
l'art,  148  (Trib.  Seine.  30  nov.  1859,  Bull, 
for.,  t.  8.  p.   270.  —  Conf.  (ii  mit,  n»  660). 

—  Mais  elies  sont  civilement  responsables 
des  incendies  occasionnés  par  les  locomo- 
tives (V.  Chemin  de  fer,  n"-  1397  et  1398). 

554.  —  111.  Sanction. •—  Le  fait  de  porter 
ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  ou  à  la 
distance  de  200  métrés  ,|e-  forêts ,  esl  puni 
par  l'art.  148  C.  for.  d  une  amende  de  20  à 
■_!Oo  IV.  ;  ...  i  Sans  préjudice,  en  cas  i'incen- 
die,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  », 
c'est-à-dire  par  les  art.  4oi  pour  l'incendie 
volontaire  et  458  pour  l'incendie  involontaire 

\  .  infra,  n0»  555  et  s.,  059). 

555.  Quand  un  incendie  a  été  occasionné, 
Boit  par  des  feux  portés  ou  allumés  a  moins 
de  200  mètres  d'une  forêt  sans  précautions 
suffisantes  pour  le  prévenir,  soit  jiar  des  feux 
allumés  à  moins  de  100  mètres  de  la  forêt, 
on  ne  saurait  appliquer  rumubitirement  les 
peines  des  art.  148  C  for.  et  548  C.  pén.  ;  ce 
dernier  article  esi  seul  applicable.  Le  même 

fait,  celui  de    porter  ou  allumer  du    l'eu     n, 
peut  être  puni  deux  fois.  D'ailleurs,  l'addition 
d'une    amende    i     -ju   a   100   fr.   parait   inu- 
tile, le  juge  pouvant  en  vertu  de  l'art.  458 
prononcer  une  amende  de  50  à  500  IV.  (V.  en 
.  Coin-Delisle,  t.  2,  p.  58;  Gl'yot, 
Michel,  n-    1749;   Pi  ion.  p.  208; 
i  iiion  de  M.  Heaume,  Rép.  for.,  t.  8, 


0  65.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Saint-Girons, 
21  juin  1878.  Rép.  for.,  t.  8,  n ■■  65;  Paris. 
7  juill.  1888.  ibid.,  t.  Il,  p.  125.  Mi  m  vu  . 
ic   1021m. 

556.  L'art,  I48C.  for.  prévoit  l'allocation 
»  de  ions  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  i. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  a  l'application  de  cet 
article,  les  agents  forestiers  ont  qualité  pour 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  en 
même  lemps  que  la  répression  pénale  de 
l'infraction  (C.  for.  art.  159),  et  les  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  être  inférieurs  à 

1  amende  simple  (art.  202).  —  Au  contraire, 
■  n  cas  d'incendie  involontaire,  délit  de  droit 
commun  prévu  par  l'art.  458  C.  pén..  les 
aïeuls  forestiers  ne  peuvent  que  se  porter 
parties  civiles  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion .  sur  l'action  exercée  par  le  ministère 
public;  et  il  appartient  au  tribunal  d'ap- 
précier souverainement  le  montant  des  dom- 
mages intérêts  (GlTYOT,  n"»  002  et  603.  — 
Contra  :  I lissertation  de  M.  Puton.  lier,  for., 
1877,  p.  137-  146). 

557.  Il  convient  de  remarquer  que,  en 
cas  de  poursuite  pour  infraction  à  l'art.  148 
C.  for.,  la  peine  ne  peut  être  mitigée  par 
aucune  circonstance  atténuante  {V.  supra, 
n°  177),  et  doit  être  doublée  si  le  l'eu  a  été; 
allumé  la  nuit  (V.  supra,  n°  196).  —  II  en  est 
autrement,  quand  le  prévenu  est  condamné 
en  vertu  de  l'art.  458  C.  pén. 

H.  —  Ëcobuage. 

558.  L'écobuage  consiste  à  brûler,  dans 
les  champs  ou  en  forêt,  par  petits  tas  ou 
fourneaux,  les  mauvaises  herbes,  mousse, 
feuilles  sèche-,  gazon,  afin  d'en  répandre  les 
cendres  sur  le  sol,  pour  lequel  elles  consti- 
tuent un  engrais.  L'écobuage  forestier  ou  à 
feu  courant,  pratiqué  comme  le  sartage  à 
l'eu  courant,  a  pour  but  de  détruire  les  fortes 
herbes,  les  bruyères,  les  myrtilles,  etc.,  dans 
les   terrains  qui   o  tirent  quelque  compacité. 

559.  En  droit,  l'écobuage  pratiqué  à 
l'intérieur  ou  à  la  distance  de  200  mètres 
d'une  forêt  constitue  un  délit  réprimé  par 
l'art.  148  C.  for.,  à  moins  qu'il  ne  soit  auto- 
risé parle  propriétaire  de  la  forêt  ou  par  ses 
représentants  (Guyot,  n°  665  ;  Michel,  n°  1752). 

560.  Actuellement  l'écobuage  de  terrains 
situés  à  proximité  de  bois  soumis  nu  régime 
forestier  peut  être  autorisé  parle  préfet,  sur 
la  proposition  conforme  du  conservateur,  et 
aux  conditions  arrêtées  entre  eux  d'après 
l'avis  des  agenls  locaux.  En  cas  de  dissenti- 
ment, soit  sur  la  convenance  de  l'autorisa- 
lion,  soit  sur  les  conditions  à  imposer  au 
pétitionnaire,  il  est  statué  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration des  Forêts  (Arr.  min.  fin.  14 juill. 
1841,  R.  p.  282,  note  2).  —  D'après  un  ar- 
rêt, le  pouvoir  conféré  au  préfet  à  cet  éeanl 
aurait  pour  fondement  cet  arrêté  de  1841  et 
le  décret  du  25  mars  1852,  art.  3  et  tableau  C, 
n"  8  (Cr.  17  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  478-479). 
Mais  cette  disposition  parait  étrangère  à 
l'application  de  l'art.  148  C.  for.  et  spécia- 
lement à  l'écobuage. 

561.  Dans  le  cas  où  le  préfet  a  auto- 
risé l'écobuage  à  une  distance  moindre  de 
200  mètres  des  limites  d'une  lorét,  on  ne 
peut  établir  les  fourneaux  dans  la  partie  du 
rayon  pour  laquelle  la  prohibition  est  main- 
tenue, sans  se  rendre  coupable  des  délits 
prévus  par  l'art.  118  (Aix,  11  mars  1858,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  17  juill.  1858,  D.P.  58.  1. 
178-179). 

562.  L'écobuage  esl  de  nature  à  entraîner 
des  dommages -intérêts,  quand  il  a  occa- 
sionné des  dommages  r  la  forêt,  notamment 
en  cas  i'incendie. 

563.  Dans  ce  cas,  l'action  en  responsa- 
bilité doit  être  intentée  contre  le  propriétaire 
du  terrain  embué,  si  l'écobuage,  autorisé 
sur  sa  demande,  a  été  dirigé  par  lui  et  opéré 
par  ses  ouvriers,  ou  s'il  l'a  lui-même  autorisé 
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ou  toléré,  alors  surtout  que  l'opération  cons- 
tituait une  infraction  a  l'art.  148  C.  for.  — 
Pareillement,  le  propriétaire  d'un  1»m-  con 
iïl;u  a  un  massif  forestier,  qui  charge  un 
entrepreneur  de  l'écobuage  de  ce  bois,  à 
forfait  et  i •  un  prix  déterminé,  esl  soli- 
dairement responsable  avec  cet  entrepreneur 
du  préjudice  occasionné  aux  forêts  voisines 
par  l'opération  (Aùt,  9  mars  1865,  Bep.  for., 

t.  'i .  h    596,  et,  sur  | rvoi,  Req.  20  aoûl 

18tit>,  Le  Droit  du  25  août  ISbb.  —  Conf.GDYOT, 
n°  665).  —  Mais  il  en  esl  autrement,  quand 
le  propriétaire  a  traité  à  forfait  avec  un 
bûcheron,  pour  le  nettoyage  d  un  l>oi-  à  lui 
appartenant,  en  stipulant  que  le  uettoyage 
ne  s'effectuerait  que  par  le  fer  (Cr.  10  nov, 
1859,  D.P.  bu.  1.  49). 

564.  En  principe,  c'est  le  fermier,  et  non 
le  propriétaire  du  terrain  écobué ,  qui  est 
responsable  de  l'ineemlie  résultant  de  l'éco- 
buage exécuté  dans  son  intérêt  personnel  et 
à  -es  frais,  à  moins  de  200  mètres  d'une 
forêt  voisine  (Gt  YOT,  n»  665);  ...  Sans  auto- 
risation de  l'Administration,  ni  dudit  pro- 
priétaire (Cr.  I!»  oct.  1842.  II.  771);  ...  Ou 
même  après  que  ce  propriétaire  avait  de- 
mandé et  obtenu  de  l'Administration  fores- 
tière l'autorisation  de  défricher  dans  son 
bois  les  portions  où  il  ne  croissait  que  des 
bruyères,  et  de  les  faire  brûler  (Dijon,  15  mai 
1847,  H.  772).  —  Mais  le  propriétaire  qui  n'a 
obtenu  du  préfet,  que  sous  la  réserve  d'être 
responsable  des  suites  de  l'opération,  la  per- 
mission d'allumer  des  fourneaux  d'écobuage, 
est  responsable  des  dommages  eausés  par 
l'opération,  bien  que  celle-ci  ait  été  effectuée 
par  son  fermier,  lequel  aurait  agi  dans  son 
propre  intérêt  et  ne  se  serait  pas  conformé 
aux  recommandations  du  propriétaire  (Cr. 
17  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  478-479  , 


C. 


565.  I.e  sartage  consiste  principalement 
à  brûler  dans  une  coupe  exploitée  les  rési- 
dus de  l'exploitation  et  à  préparer  le  terrain 
pour  une  culture  de  céréales.  Il  a  lieu  «  à 
feu  courant  »,  lorsqu'on  répand  sur  le  sol. 
entre  les  souches  exploitées,  tous  les  résidus 
de  l'exploitation,  auxquels  on  met  le  feu.  — 
Il  tombe  sous  l'application  de  l'art.  148 C.  foi  . 
s'il  est  pratiqué,  sans  autorisation,  dans  une 
forêt  ou  à  200  mètres  de  distance.  Du  reste, 
le  sartage  doit  toujours  être  autorisé  par 
l'Administration  ,  parce  qu'il  pourrait  facili- 
ter indirectement  un  défrichement. 

D.  —  Mesures  spéciales  contre  les  incendies. 
a.  —  Région  boisée  des  Maures  et  de  VEsterel. 

566.  Pour  cette  région  .  située  dans  les 
départements  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes, 
des  mesures  spéciales  destinées  à  prévenir 
les  incendies  sont  édictées  par  la  loi  du 
19  août  1893,  qui  remplace  la  loi  provisoire 
du  6  juill.  1870  (D.P.  70.  4.  62)  prorogée 
à   plusieurs  reprises. 

567.  Dans  cette  région,  pendant  la  pé- 
riode de  juin  à  septembre,  l'emploi  du  feu 
est  interdit  aux  propriétaires  et  aux  tiers, 
même  pour  les  exploitations  forestières  et 
agricoles  usitées  sous  les  dénominations 
d'éeobuages ,  taillards,  issards  et  petit  feu 
(opération  consistant  à  se  débarrasser  des 
broussailles  en  y  mettant  le  feu)  dans  l'inté- 
rieur et  à  moins  de  2IKI  métrés  de  tous  bois, 
forêts  ou  landes  peuplées  de  morts- bois, 
c'est-à-dire  de  végétations  arborescentes  qui 
sèchent  en  été  (L.  1893,  art.  2,  S  11. 

568.  Toutefois  te  préfet  peut,  le  con- 
servateur des  forêts  entendu .  autoriser, 
pendant  tout  ou  partie  de  la  période  ci-des- 
sus indiquée,  sous  réserve  des  dispositions 
d'ordre  à  prescrire  par  ses  arrêtés,  les  char- 
bonnières, fours  à  charbon  et  feux  d'atelier, 
mais  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des 


dommages    intérêts  dus   aux  parties    lésées  | 
il.    1893,  art.  2,  S  2). 

569.  Dans  le  cas,  soit  d'emploi  du  feu 
pendant  la  période  ,1  interdiction,  sans  l'au- 
torisation de  la  préfecture,  soit  d'inobserva- 
tion des  mesures  d'ordre  prescrites  par  les 
arrêtés  préfectoraux,  les  contrevenants 
peuvent  être  condamnés  i  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  joui-  el  à  !r  amende 
de  20  i  ôihi  IV..  ou  a  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  l  L.  19  août  1893,  art  5). 
Ces  infractions  constituent  des  délits  fores- 
tiers, ei  .  par  suite,  le  bénéfici  des  circons- 
tances atténuantes    ne    saurait    être   accordé 

au  prévenu  (Gt  yot,  q°668  .  Michi  i .  n    1752). 

570.  lu  dehors  de  la  période  d'interdic- 
tion, les  dispositions  de  l'art.  148  C.  for. 
demeurent  applicables,  sauf  pour  les  paries 
de  bois,  forêts  et  landes  séparées  par  des 
tranchées  de  protection  V.  L.  1893,  art.  't  . 
—  Du  reste,  en  cas  d'incendie  involontaire, 
le  délinquant  est  passible  des  peines  di 
l'art.  458  C.  peu.,  à  l'exclusion  de  celles  de 
l'art.   148  C.  for.    i.i  mit,  n«  069). 

571.  La  loi  du  19  août  1893  règle  aussi  : 
...  la  responsabilité  civile  des  pères,  mens, 
tuteurs,  maîtres  et  commettants,  conformé- 
ment a  l'art.  206  C.  for.  (art.  5)  ;  ...  La  cons- 
tatation des  déliis  prévus  par  ladite  loi 
(art.  6.  —  V.  Gdyot,  n»671);  ...  L'exercice 
des  | rsuites  relatives  aux  infractions  com- 
mises dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier [art.  7);  ...  La  prescription  "de  l'action 
publique  (art.  8). 

572.  ...  Les  tranchées  de  protection  qui 
peuvent  être  établies  sur  la  limite  des  bois, 
forêts  ou  landes  peuplés  de  morts-bois  (art.  9. 
lu  et  11).  —  Lorsque  ces  terrains  avoisinent 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  l'établissement 
et  l'entretien  des  tranchées  sont  à  la  charge 
des  compagnies  concessionnaires.  Les  pro- 
priétaires riverains  peuvent  réclamer,  à  rai- 
son de  l'abatage  des  bois  d'essences  rési- 
neuses, une  indemnité  qui  est  réglée  suivant 

la    procéiliii t    les    formes    de    la    loi    du 

•21  mai  1836  (L.  1893,  art.  11).  —Jugé,  en 
conséquence,  qu'en  cas  de  désaccord  des 
experts,  le  conseil  de  préfecture  prescrit 
avec  raison  une  tierce  expertise (Cons.  d'Kt. 
28  févr.  1902,  D.P.  1903.  3.  73.  —  Comp. 
22  juill.  1889,  art.  14  et  68;  Conseil  de  pré- 
fecture, n  27-2  et  s.).  —  Quand  le  riverain  a 
refusé  de  disposer  des  bois  abattus  ei  que .  à 
la  suite  de  ce  refus,  la  compagnie  les  a  fait 
vendre  aux  enchères,  l'indemnité  qui  lui  est 
due  doit  représenter  la  valeur  marchande  du 
bois  ainsi  vendu  et  le  dommage  qu'a  causé 
leur  abatage.  Mais  il  n'est  dû  aucune  indem- 
nité à  raison  de  la  dépréciation  qu'aurait 
éprouvée  la  propriété  par  suite  de  I  établis- 
sement île  la  tranchée  (Arrêt  préc.  28  févr. 
1902). 

573.  En  cas  d'incendie,  la  direction  des 
-'■cours  appartient  aux  maires,  adjoints  ou 
aux  agents  et  préposés  forestiers  (  L.  1893, 
art.  12 1.  Dans  tout  ou  partie  des  forêts 
soumises  à  l'application  de  la  loi  de  1893  .  le 
préfet  peut  fixer  des  dates  spéciales  d'ouver- 
ture de  la  chasse    art.  13). 

b.  —  Associations  syndicales. 

574.  La  loi  du  13  déc.  1902  a  complété 
l'art.  1-1"  de  la  loi  du  21  juin  1865,  en  vue 
de  permettre  la  formation  d'associations 
syndicales,  pour  les  travaux  de  défense 
contre  les  incendies  dans  les  forêts,  landes 
boisées  et  landes  nues  (art.  I  ) ,  et  a  déclaré 
ladite  loi  de  1865  applicable  à  l'Algérie,  aux 
colonies  et  aux  pays  de  protectorat  (art.  2). 
V.  Associations  syndicales ,  n  ■  5 

c.  —  Algérie. 

575.  La  loi  du  21  févr.  1903.  dans  ses 
art.  123  à  136,  édicté  des  mesures  spéciales 
pour  protéger  les  forêts  d'Algérie  contre  les 


incendies  i  V.  Algérie,  a  '  1531  el     .    GuYOT, 

15  et  s.). 

Art.  2.  —  Dispositions  «jx  forêts 

USES     Al      RÉGIME     l  ORESTIER  ;     Si. l:\l- 
l  i  m  -    DES  ZONES    l  ORI  -i  il  1:1  -  :  Il  m 
MENTS   PROHIBES. 

576.  Les  art.  loi  a  l."i8  C.  for,  inter- 
disent .  i  proximité  des  bois  el  forêts  sou- 
mis   au     régime    forestier    (ainsi     que    cela 

résulte  de  la  rubrique  de  la  section  2  du 
titre  in  c.  for.),  et  dans  des  zones  de  500, 

1000    OU     li  I  H  M  1     mètres,     l'établissement     non 

autorisé  de  certaines  constructions  ou  ate- 
liers, dont  le  voisinage  pourrait  être  un  dan- 
ger d'incendie  OU  faciliter  les  vols  de  bois. 
Ces  prohibitions  .  empruntées  en  grande 
partir  .m  titre  27  de  l'ordonnance  d'août 
1669,  et  sanctionnées  par  des  dispositions 
pénales,  instituent  en  faveur  de  ces  forêts 
de  véritables  servitudes  légales  d'utilité  pu- 
blique. 

577.  Parmi  ces  servitudes,  la  plus  criti- 
quée était  celle  de  l'art.  153  C.  for.,  qui. 
s'inspirant  de  l'art.  18,  lit.  27,  de  l'ordon- 
nance de  16b9  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
des  25  vendeur. -22  brum.  an  14  (R.  p.  54, 
note  2),  prohibait  pour  l'avenir  la  construc- 
tion, la  réparation,  la  reconstruction  ou 
l'augmentation  de  maisons  ou  fermes,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  à  la  dis- 
tance de  500  mètres  des  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  sous  peine  de  dé 
molition  ;  mais  qui.  toutefois,  admettait  une 
exception  relativement  aux  forêts  commu- 
nal., d'une  contenance  inférieure  à  250  hec- 
.ii  -  V.  C.  for.  ann.,  art.  l'êi  et  son  com- 
mentaire). I  ne  autre  exception  résultait  de 
l'art.  156  C.  for.,  à  l'égard  des  maisons  ou 
fermes  qui  faisaient  partie  de  villes,  villages 
ou  hameaux  formant  une  population  agglo- 
mérée. —  L'art.  153  a  été  abrogé  par 
l'art.  Ier  de  la  loi  du  21  juin  1898.  Dès  lors, 
aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  plus  à 
la  construction  sans  autorisation  de  mai- 
sons ou  de  fermes  à  une  distance  moindre 
de  500  mètres  de-  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

§  \". —  Dispositions  spéciales 

à   chacune  des  catégories  d'établissements. 

A.  —  Fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  briqueteries 

et  tuileries. 

578.  —  I.  L'art.  151  C.  for.  interdit  Véta- 
blissement  non  autorisé,  dans  l'intérieur  et 
à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  de  tout 
four  à  chaux  ou  à  plâtre,  temporaire  ou 
permanent,  de  toute  briqueterie  et  tuilerie 
(Comp.  Ord.  1669,  tit.  27.  art.  12).  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  ces  établissements  fonc- 
tionnent au  bois  ou  à  la  houille  (GuYOT, 
n   973). 

579.  La  prohibition  ci-dessus,  étant  limi- 
tative, ne  saurait  être  étendue  :  ...  aux 
forges,  fourneaux,  verreries,  distilleries,  sé- 
choirs,  fours  à  puddler  (Goyot,  n»  973: 
Meaume,  n»  1061  ;  Michel,  n»  1758:  Piton. 
p.  213)  :  ...  Ni  aux  l'ours  à  chaux  volants, 
que  le  propriétaire  fait  creuser  en  terre  pour 
une  seule  cuite,  sans  construction  en  maçon- 
nerie (Décis.  min.  tin.  13  juill.  1841  ;  GuYOT, 
n-  973  ;  Me.u  mi:.  n<  1057  :  l'i  ton  ,  p.  214.  — 
Contra  :  Cr.  1"  mai  1830.  R.  887)  :  ...  Ni  à 
la  cuisson  des  briques  à  la  flamande  (Peto.n, 
p.  211).  —  Toutefois,  le  fonctionnement  de 
ces  établissements  pourrait  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  148  C.  for.,  si  le  feu 
était  allumé  à  l'air  libre  dans  l'intérieur  ou 
a  200  mètres  des  forêts  (Pi  ion.  p.  214).  — 
La  sanction  pénale  de  l'art.  151  C.  for.  frappe  : 
...  l'individu  qui  reconstruit,  sans  autorisa- 
tion un  ancien  four  à  chaux  ou  à  plâtre 
(Nancy,  30  déc.  1836.  R.  884);  ...  Et  même, 
selon  un  arrêt,  celui  qui  se  sert  d'un  four 
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de  cette  nature  construit  parjine  autre  per- 
sonne   GrenobU  .  -  juill.  1835,  H.  888 

580.  n  ne  pourrait  prescrire  la 
démolition  d'usines  établies  avant  le  Code 
lorestier.  en  dehors  de  la  zen-  de  100  perches 

2200  pieds    livre  par  l'ordonnance  de  1669, 
liien  qu'elles  soient  situi    -  dans  la  rone  spé- 
cifiée à  l'art,  151  C.  for.  Dans  ce  cas, 
venu  doit  prouver  que  son  usine  est  anté- 
.!  VOI  .    il      974   :     Mi  m  >CE, 

n«  1055),  Si  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
connaître  la  distance  existant  entre  une 
et  la  forêt  et  si  l'Administration  ne 
demande  pas  à  en  fane  la  preuve  testimo- 
niale, l'usine  est  présumée  en  dehors  du 
rayon  prohibé    Cr.  20  sept.  1832,  R    - 

581.  —  II.  L  infraction  à  l'art.  151  C.  for. 
t-ntraîue  une  amende  de  100  à  500  fr.  et  la 
déniol  blissements.  Elle  in- 
né peut  être  n  :  ...  de  la  bonne 
foi  du  prévenu  (Grenoble. 2  juill.  1835, 

2  juin  I839.B    B89;  Nancy,  3  déc.  1861,  D.P. 
,  1 1 1 1  de  considi  rations  d'intérêt 
Gr.  I"  mai  1830,  R.  881 

R.  —  Mais  baraques 

augars. 

582.  —  I.  L'art.  152  C.  for.,  inspiré  par 
l'art.  17.  lit.  27.  de  l'ordonnance  de  1669  et 
l'avis  du  Conseil  d'Etal  des  25  vendém.- 
22  bruni,  an  li    H.  p.  54),  défend  d'établir, 

itorisation,  sous  quelque  prétexte  que 
aucune  maison  sur  perches,  loe,e. 
baraque  ou  hangar,      dans   l'enceinti 
moins  d'un  kilomètre  des  forêts, 

583.  Il  appartient  :  ...  aux  tribunaux  de 
constater  et  d'apprécier  les  éléments  qui 
caractérisent  ces  constructions  prohibées 
(Gutot,  n  976;  PutoK,  p.  215);  ...  Et  à  la 
Cour  d>-  cassation  de  vérifier,  eu  égard  à 
ces  constatation-,  -i  le  tribunal  a  exactement 
qualilié  la  construction  uni  a  donné  lieu  aux 
poursuites   Cr,  1">  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  93). 

584.  On  ne  saurait  donner  une  définition 
se  et  invariable  des  mots  loges  on  ba- 
raques; il  convient  de*  tenir  compte  des  cir- 
constances particulier'-  à  chaque  affaire  et 

l'I  Ton.  p.  214).  —  Et  il 
parait  difficile  d'admettri  la  règle  générale  po- 
sée par  un  arrêt,  d'après  lequel  fart.  152 
comprendrait  tous  les  bâtiments  qui  ne 
rentrent  ni  parmi  les  fours  à  chaux  .  ateliers 
et  mines  régis  pai  les  art.  [51,  154  et  155_, 
ni    parmi  les   n  fermes   pn 

,  avr.  1868,  D.P.  68.  I.  463). 

585.  La  circonstance  que  la  construc- 
tion peut  servir  ei  sert  effectivement  de  ré- 
sidence habituelli  au  prévenu  doit  être  prise 
eu  grande  considération  pour  écarter  l'appli- 
cation de  lait.  152  Guyot,  n«976;  Poton, 
p.  212  .  —  Il  en  i  si  ainsi  d  une  telle  construc- 
tion, bien  qu'elle  soit  qualifiéi  du  nom  de 
baraque    Besançon,  12  mars  1832,  R.  896  . 

586.  li-     tte  circonstance  n  esi  pas 
lument  déterminante.  Les  baraque!  ou  han 

-  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art.  152, 
quoiqu'elle-   joien  tation 

Ïend.mt  une  partie  de  l'année  (Cr.  16  août 
853,  D.P.  -V5.  I.  :»■<;.  —  Jugé  que  cel  ar- 
ticle est  applicable  : tne  grange,  com- 
posée d'une  écurie  destinéi  à  retirer  le  bétail 
de  1  année  d  un  fenil . 
alors  même  qu'un  berger  devrait  j  coucher 
pour  garder  les  bestiaux  et  que  les  bâtiments 
de  cette  espèce  -oiem  appelés  fermes  « 
dans  la  localité  (Cr.  24  avr.  1868,  D.P.  68.  1. 
U)3,  et,  sur  renvoi  Grenoble,  25  juin  1868, 
Rép.  for.,  t.  i  .A  une  construc- 
tion en  â  loger  des  ouvriers 
pendant  la  durée  de  travaux  publics  [rib. 
Bpinal,  20  juill.  1878,  Rép.  for.,  t.  .s, 

587.   L'art.  152  est  applicable  aux  cons- 
tructions ouvertes  à  l'accès  du  publi 
laminent  aux   loges  de  jardin,  aux 

ii,  if  yT",.        C  ntra  .  Poton,  p.  214 


Soi  ri. dément,  a  une  cal. .me  "al  on- 

née  de  terre  ou  de  bruyère,  et  qui  n'a  été 
construite  que  pour  servir  d'abri  contre  li  - 
:-  du  temps  (Cr.  '.Ml  juin  I8.>| .  D.P. 
51.  5.  278). 

588.  La  construction  de  baraque 
ordre  de  l'administration  des  Ponts  el  chaus- 
sées, d.ms  l'intérêt  de  son  service,  peul  avoir 
lieu  à  distance  prohibée  des  forêts,  après  a\  is 
donné  an  conservateur  par  l'ingénieur  en 
cin-r.  Les  hangars  et  autre-  constructions  ser- 
vant seulement  d'abri  aux  ouvrier-,  maté- 
riaux, etc.,  peuvent  être  v  isités  par  les  agents 
et  les  gardes  forestiers,  sans  l'assistance 
d'officiers  publics  i  Décis.  min.  fin.  24  juin 
1851   . 

589.  La  nature  des  matériaux  peul  servir 
.  caraciéri-er  les  bâtiments  (V.  notamment, 
Cr.  15  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  93).  Mais  elle 
n  a  pas  à  cet  égard  une  importance  exclu- 
sive (Guyot,  n»  976).  —  D'une  part,  l'art.  152 
a  été  déclaré  applicable  :  ...  à  une  baraque 
en    pierre-   sèches,    couverte    en    planches 

Cr.  21   sept.    1850,  D.P.  52.  5.  2S,  |;   ...  El 

e maison  bâtie  en  pi. Mies,  qui,  à  raison 

de  sa  dimension  exiguë,  ne  pouvait  cire 
considérée  comme  une  habitation  sérieuse, 
alors  surtout  que  le  propriétaire  était  si- 
gnalé comme  délinquant  d'habitude  (Nancy, 
24  janv.  [844,  11.  895  .  —  D'autre  part,  des 
bâtiments,  bien  que  non  construits  en  pierre-, 
peuvent  être  rangés  au  nombre  des  maisons 
proprement  dites  Paris,  15  oct.  1825,  R.895). 

590.  Du  reste,  l'art.  152  n'a  en  vue  que 
des  construction!  isolées,  el  non  un  hangar 
faisant  partie  .1  une  maison  ou  ferme,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  152,  qui  ordonne 
la  démolition  des  hangars  (Cr.  19  sept.  1840, 
R.  mis.  l'.olmar,  28  janv,  1841,  ibid.  Conf. 
Iii  YOT,  n"  976).  —  .Mais  la  disposition  excep 
tionnelle  de  lart.  156  C.  for.,  suivant  lequel 
il  n'y  a  jamais  lieu  d'ordonner  la  démolition 
des  maisons  faisant  partie  d'une  population 
agglomérée,  esl  inapplicable  aux  construc- 
tions prévues  par  I  art.  152  (Cr.  13  nov.  1828, 
R.  897  ,  13  déc.  1834,  ibid.). 

591.  Les  établissements  prévu- a  l'art,  lo- 
ue peinent  être  reconstruits,  augmentés  ou 

éparé  .  sans  autorisation,  alors  même  qu'ils 
existaient  avant  la  promulgation  du  Code 
forestier  Cr.  21  sept.  1850,  D.P.  52.  5.  287; 
24  avr.  1868,  D.P.  68.  I.  163,  et,  sur  ren- 
.  ,i.  i, renoble,   -Jô  juin   1868.    Hep.  foi:,  t.  4, 

n»  «m  . 

592.  —  II.  En  cas  d'infraction  a  I  art.  152 
('..  l'or.,  le  prévenu  doit  être  condamné  :  ... 
ii  une  amende  de  50  fr.  et  à  la  démolition 
de-  constructions  indûment  établies,  et  ce 
dans  le  mois  à  dater  du  jUL'cnienl  qui  la 
ordonné;  ...  Malgré  1  allé-Lin  ii..n  de  l'existence 
d'un  titre  ou  d'une  possession  suffisamment 
prolongée  pour  prescrire  (Cr.  9  sept.  1847, 
D.P.  17.  'i.  407). 

C.  —  Ateliers  à  façonner  le  1         i  hantiere  ou 
maga  au  commerce  de  bols. 

593.  L'art,  loi  C.  for.,  modifié  pai 
l'art.  1  de  la  loi  du  21  juin  1898,  interdit  i 
tout  individu ,  habitant  les  maisons  actuelle- 
ni.  ni  existantes  à  la  distance  de  500  mètres 
des  bois  ei  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier ou   qui    -  i  aii  nt   construites  à   l'avenir 

Ci     i  .....n ,    d'\    établir    aucun   atelier   a 

u  i  uni  i  li  boif  ,  aucun  chantier  ou  maga- 
sin pour  fore  le  commerce  de  bois,  sans  la 

spéi  iale  du  préfet,  -on-  peine  de 

50  fr.  (L'amende  et  d<   la  confiscation  des  bois 

Comp,  Ord.  1669,  tit.  27 ,  art,  23  et  30), 

594.  I.  expi .  u atelier  à   fai  onner  le 

,    réfère  à  I  ari    23  de  l  ordonnance 

de  1669 .  qui  visait  li  -  ateliers  de  ■  cer 
cliers .  tourneurs .  sabotiers  et  autres  de 
pareille  condition  .  Elle  esl  générali  el 
peut  comprendre  des  ateliers  d'échalas,  de 

meuble-,    quelle    que    soit     l'importai!.,     de 

n   (Guyot,    n»  971).    —    Ainsi, 


constitue  un  atelier,  la  maison  d'un  sabo- 

I  .n-    laquelle    il    a    été    trouvé    îles    bois 

demi  fai  ..une-  en  sabots .  avec  des  instru- 
ments propres  pour  achever  leur  confection, 
bien  que  les  gardes  n'y  aient  pas  trouvé  d'ou- 
vriers (Cr.  9  avr.  1813,  U.  0-ii".  -  Comp. 
Nancy,  16  déc.  1826,  R.  924). 

595.  Toutefois,  l'art.  154  n'est  pas  appli- 
cable a  ceux  qui  façonnent  le  bois,  notam- 
ment   des  sabots,  pour  leur  usage  personnel 

r.  I  i-  mars   1850,  deux  arrêts,     |).P.    50.    I. 


(Cr. 


17(11 


Comp. 


:iiki.  —   Conf.  Michel,   n" 
I  .rvoT  ,  u"  971  i. 

596.  la  loi  ne  prohibe  que  les  chantiers 
ou  magasins  destinés  au  commerce,  c'est-a- 

dire  dont  l'exploitation  comporte  des  achat-  et 

ventes,  par  suite,  des  actes  de  commerce  dans 
le -en-,  le  l'art.  632  C.  com.fV.  Guyot,  n™  971 
et  972;  Mi  w  vu:.  n°  1080;  Piton,  p.  213r. 

597.  Du  reste,  l'art,  loi  n  interdit  que 
les  ateliers,  chantiers  ou  magasins  établis 
dan-  des  maisons  ou  fermes  et  leurs  dépen- 
dances, du  moins  dans  un  endroit  clos  atte- 
nant à  l'habitation.  Il  ne  prohibe  pas  ceux 
qui  sont  installés  en  plein  air  dans  des  en- 
droits non  clos  I  Gl  ÏOT,  n"  97I  :  MEAUME, 
n  I086;  Michel,  n°  1761.  --  Comp.  Cr. 
[7  août  182-2,  11.  924  :  I"  juill.  1825  et 
22  juin  1826,  R.  931  |. 

598.  Les  règles  ci -dessus  énoncées  sont 
applicables  aux  adjudicataires  de  coupe-, 
notammenl  en  ce  qui  concerne  les  ateliers 
..n    chantiers   établie   dans   de-   endroits  clos 

..n    non  clos    (Guyot,    n°   972;    Meaume, 

n      1085;    l'i  ion,    p.    213,    —    Comp.    Arrêts 

prée.  [■■  juill.  1825  et  22  juin  1826). 

I).  —  Scieries  isolées, 
n.       Scieries  tmxquêlla  supplique  l'art.  155  C.  for. 

599.  _  i    Etablissement  de  scieries. 

I  L'art,  lôô  C.  for.  interdit  d'établir,  sans 
autorisation,  des  usine-  à  scier  le  bois  dans 
l'enceinte  OU  à  la  dislance  de  2  kilomètres 
des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier. 

600.  De  l'expression  .'.soies  d  srier  le 
bois  on  doit  conclure  que  la  prohibition 
ne  concerne  que  h-  scieries  m.  .  aniqui  -  . 
marchanl    a    I  e. la    \apeur   .  ou    encore  à 

l'électricité),  et  non  les  ateliers  de  scieui  - 
de  long  ou  scieries  à  bras,  lesquels  peuvenl 

tombersous  le  Coup  de  l'art,  loi  C.  for..  -  ils 

sonl   installés  dan-  des  maisons  ou   tet  nu  s 

de  la  première  zone  (Gl'YOT,   n    977;   l'UTON, 

P-  215> 

601.  Les  scieries  antérieures  a  la  pro- 
mulgation il  a  Code  forestier  ne  peuvent  plus 
être  démolies,  quand  elles  avaient  été  auto- 
risées  par  l'autorité  souveraine  conformé- 
ment  à    l'arrêt   du    Conseil   du   28  janv.   1750 

R.  p.  322,  note  2i.  autorisation  qui  cons- 
tituait des  droits  acquis  en  faveur  de  leur 
propriétaire.  L'art.  155  ne  lem  est  pasapph- 
cabfe  et  n'exige  pas  leur  démolition  (Guyot, 

n    077         Y.  eu  ce  sens  :  Nimes.  17  déc.  IS.l... 

i;   942;  Cr.  5  févr.  1841,  sol.  impl.,  li.  945. 

-Comp.  Cr.  13  mais  1829,  H.  885;  3  juill. 
1835,  R.  944  | 

602.  L'art.  179  Ord.  for.  a  prescrit  aux 
propriétaires  d'usines  et  constructions  men- 
tionnées dans  i,s  art.  151,  152  et  155  C.  for. 
ei  non  compn.-es  dan-  le-  dispositions  excep- 
tionnelles de  I  art.  156  du  même  Code,  de 
remettre  leurs  litres  au  conservateur,  dans 
les  six  mois.  -  Mais  bs  propriétaires  ont 
toujours  le  droit,  même  après  les  poursuites 
commencées,  de  produire  leurs  titres  dont 

les  tribunaux  peuvent  seuls  apprécier  la  val  i 
dite  (Cr.ll!  mars   1S29,  I!.  SX,  ;2i  sept  _  lN,n, 

l;    948:  Grenoble,  19  mai   1836,  i.    y.ttt.  — 
Conf.  Guyot,  n»  977.  Michel,  n»  1/63  , 
-.mi  a  être  condamnés  aux  frai-,  a  raison 
de  Lui  négligence  (Grenoble,  8  août  I8d9, 

R.  939). 

603.  Jugé  que,  lorsque  le  prévenu  allègue 

sa     possession    antérieure    au    Code    l'on     lier 


FORÊTS  —  479 


et  un  commencement  de  preuve  pai 
tendant  à   établir  sa   propriété,   le  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  doit  renvoyer  devant  les 
tribunaux  civil*  sur  la  question  <!•■  propriété 
(Cr.  13  mars  1829,  1\,  885 

604.  Le  propriétaire  d  une  usine  légale- 
ment établie  on  maintenue  a  la  distance  pro- 
hibée par  l'art.  155  peut  j  faire,  sans  autori- 
sation spéciale,  toutes  les  réparations  qu'il 
juge  nécessaires  (Cr.  2i  sept,  1830,  I:.  948.  — 
Conf.  Ui  vi'i  .  il-  978 

605.  .Mai*  il  m-  peut  :  ...  ni  l'agrandir 
(Gl  ïOt  .  ii"  978;  \h  m  mi  .  I  2,  p.  553):  ...  Ni 
reconstruire  une  usine  nouvelle  dans  la  zone 
prohibée,  au  cas  où  la  première  a  été  détruite 
(Cr.  ."i  l'évr.  L-il.  R.  945;  5  janv.  1K.6,  D.P. 
57.  1.  :iu.  —  Conf.  lit  un  et  Mi'.MMi..  Joe. 
vil.  —  V.  dans  le  même  sens,  sous  l'empire 
«le  l'ordonnance  de  1669,  Cr.  12  mais  1829, 
H.  940).  —  Il  en  est  de  même  pour  une  scierie 
existant  en  Savoie  avant  l'annexionà  la  France 
et  détruite  ensuite  par  un  incendie  (V,  Cham- 
bérj  .  lb'  mai  I87'i.  Rép.  for.,  t.  G.  n"  'i5,  et 
s.  :'.6;{). 

606.  -"  L  infraction  a  l'art.  155  C.  for. 
donne  lieu  a  une  amende  de  luo  à  500  fr. 
et  à  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du 
jugement  qui  la  ordonnée. 

607.  11.  Déclaration,  reconnaissance 
et  marque  des  bois  destinés  aux  scieries.  - 
1°  L'art.  158  C.  for.  interdit  aux  propriétaires 
des  scieries  mentionnées  par  lait.  155  C.  for. 
d'y  recevoir  des  bois  sans  déclaration,  recon- 
naissance et  marque  préalables.  —  Cette  pro- 
hibition s'applique  à  toutes  les  scieries  isolées 
situées  dans  l'intérieur  nu  a  moins  de  2  kilo- 
mètres des  forêts  soumises  au  régime  fores- 
tier, et  soit  autorisées,  soit  maintenues  en 
vertu  de  titres  antérieurs  au  Code  forestier 
(Cr.  3  juill.  1835,  R.  944;  20oct.  1835,  H.  950; 
Nfmes,  28  janv.  1836,  ioid.  —  Conf.  Guyot, 
h    985;  .Mi. m  mi.,  n1  1103). 

608.  Mais  clic  csi  étrangère  :  ...  aux  scie- 
ries établies  a  plus  de  2  kilomètres  desdites 
forêts  (Besançon ,  15  janv.  1833,  l;.  949;  Cr. 
22  l'évr.  1834,  R.  '.tin..  ...  Et  à  celles  qui  font 
partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant 
une  population  agglomérée  [  Arrêt  préc. 
22  l'évr.  1834). 

609.  l.a  prohibition  s'étend  aussi  aux 
dépendances  îles  scieries  (Guyot,  n°  985), 
tels  que  :  ...  des  bâtiments  et  enclos  (Ord. 
l'or.  art.  180)  ;  ...  Et  les  chantiers,  c'est-à-dii  e 
les  terrains  avoisinanl  la  scierie  et  où  sont 
di'|m-.és  le-  1 1. 1 1  -  destinés  a  être  débités  [Cr. 
VA  mars    182Ô,   li.  885;   li  avr.   1837,  11.  953; 

Nancy,  ,'îl  mais  1839;  Colmar,  12  mais  1861, 
Rêp.  for.,  i.  2.  n"  349;  Chambéry,  27  avr. 
1876,  iliul.,  t.  7.  n"  ili.  —  Et  le  prévenu  ne 
saurait  être  admis  a  prouver,  contrairement 
à  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  que  îles  billes  non  marquées 
étaient  déposées  en  dehors  du  chantier  (Arrêt 
préc.  1-2  mats  1861). 

610.  Les  bois  dont  l'art.  158  interdit  le 
transport  dans  les  scieries  avant  les  forma- 
lités qu'il  prescrit  sont  les  arbres,  billes  ou 
tronces  (Gdyot,  n"  985).  L'art.  158  est  appli- 
cable aux  bois  appartenant  aux  possesseurs 
de  l'usine  et  aux  arbres  que  des  tiers  y  font 
conduire  pour  les  débiter. 

611.  Le  possesseur  de  scierie  doit,  avant 
d'y  faire  transporter  de-  bois  propres  à  être 
débités,  en  faire  la  déclaration  (C.  lor.  art.  158) 
au  garde  forestier  du  triage  le  plus  voisin, 
et  non  à  l'agent  forestier,  comme  le  dit 
l'art.  180  Ord.  for.  (Guyot,  n°98i;  Mkacme, 
n°  1105).  Il  n'est  pas  tenu  d'indiquer  la  pro- 
venance des  bois,  l'ordonnance  de  1*27  ne 
pouvant  lui  imposer  des  obligations  non  for- 
mulées dans  la  loi  (Ci  ÏOT,  n  ■  985;  PCTON, 
n-  218). 

612.  Les  bois  doivent  être  reconnus  par 
le  garde  forestier  ci -dessus  spécifié  ou  par 
tout  autre  garde,  et  marqué  de  son  marteau, 
sans  frais,  dans  les  cinq  jours  de  la  déclara- 
tion  (C.    for.   art,    158;    Ord.    for.   art.    180). 


Ce  délai  de  cinq  joui-  comprend  le  jour  de 
l  échéance  (Gl  yot,  n°  985;  m  bai  mi  .  n°  1106). 
Le  pi  oprié  tain  de  la  i  ii  rie  peut  ensuite  j 
déposer  les  bois  .  bien  qu'ils  n'aient  p 
reconnus  m  marqués,  lui  i.  -t.  .  le  garde  peut 
réparer  sa  négligence  et  même  marquer  tous 
les  bois  qui  se  1 1  ouvenl  sur  le  chantii  r. 

613.  —  2  U  après  l'art.  158,  l'infraction 
a  se-  prescriptions  est  punie  d'une  amende 
de  ."Ki  a  300  fr. .  en  cas  de  re'i  idi\  e,  I  amende 
estdoublée  el  la  suppression  de  Vieille  peut 
être  ordonnée  par  le  tribunal.  Cette  réci- 
dive péciale  se  réfère  uniquement  à  di  i  on 
damnations  antérieures  prononce-  pour  in- 
fraction aux  prescriptions  de  l'art.  (58,  sur- 
tout pour  défaut  de  déclaration,  et  elle  est  sub 
ordonnée  à  la  condition  que  la  seconde  infrac- 
tion ail  été  commise  dans  les  douze  mois 
après  un  premier  jugement,  \ .  supra,  u   195. 

t>.  —  Scterie»  clalilies  fuir  IWtlmtnixtration 
pour  l'exploitation  ttes  forets  domanial». 

614.  Les  dispositions  de  l'art,  155  C.  for. 
ne  s'appliquent  pas  aux  scieries,  sécherie 
de  graines  ou  autres  établissements  concer- 
nant l'exploitation,  le  débit  et  le  transport 
des  produits  de-  forêts  domaniales,  que 
l'Administration  l'ait  quelquefois  construire 
elle- même  ou  concède  dans  les  forêts.  Ces 
établissements  sont  soumis  à  des  conditions 

d'existence   déterminée-   par  de-   circulaires 
administrative-   (V.  Cire.    adm.    l'or,   li   août 

1866,  -  146  a  150,  297  a  300;  el  C.  for.  ann. 

art.  155,  n"   .">::  el  -.  i. 

§  2.  —  Dispositions  communes 
aux    diverses    catégories    d'établissements. 

A.  —  Etendue  des  zones .  Distance  prohibée. 

615.  Les  zones  forestières  de  servitudes. 
dan-  lesquelles  les  art.  151  et  s.  C.  for.  inter- 
I isent  certaines  constructions  ou  ateliers,  se 
mesurent  en  ligne  droite,  à  vol  d'oiseau,  a 
partir  du  périmètre  des  forêts  protégées  (Be- 
sançon, 18  juin  1838,  R.  941;  Cr.  23  juin 
1848,  D.P.  i8.  I.  199.  —  Conf.  (ii  yot,  n  970 
MEAUME,  n-  1090). 

616.  Les  énonciations  du  procès-verbal  ne 
l'ont  pa-  loi  de  la  distance  jusqu'à  inscription 
de  faux,  quand  les  rédacteurs  ne  spécifient 
pa-  qu'ils  l'ont  vérifiée  par  une  opération 
matérielle;  ou  lorsqu'ils  ont  pu  facilement 
-e  tromper  dans  leur  évaluation  (GoTOT, 
n"  970  ;  Meauhb,  n"  1076).  —  Dans  ces  cas, 
b  juge  peut  ordonner  toutes  le-  mesures 
propres  à  l'éclairer (V.  Cr.  -2  juin  1809,  R.  920). 
—  A  plus  forte  raison,  si  la  distance  n'est 
pas  déterminée  parle  procès-verbal,  l'admi- 
nistration des  Forêts  peut  être  admise  à  faire 
procéder  à  sa  fixation  (Montpellier,  15  nov. 
1830,  U.  920). 

B.  —  Autorisation. 

617.  —  I.  Formalités .  caractères  et  con- 
ditions de  l'aiitorisatmn.  —  Les  prohibi- 
tions édictées  par  les  art.  151.  152,  loi  et 
155  C.  for.  peuvent  être  levées  par  une  au- 
torisation administrative.  —  Cette  autorisa- 
tion est  accordée  par  un  arrêté  préfectoral, 
rendu  en  conseil  de  préfecture  el  sur  l'avis 
ou  la  proposition  du  conservateur  (Décr. 
25  mars    1852,  art.  3,  tableau   C,  ir   8 

V.  aussi  supra,  n°  593).  —  En  cas  de  récla- 
mation de  l'administration  des  Forêts,  l'arrêté 
du  préfet  peut  être  annulé  ou  réformé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  (Décr.  1852,  ai  t.  6  . 
—  Toute  construction  élevée  avec  la  seule 
autorisation  d'un  agent  forestier  est  donc  con- 
sidéi  êe  cou  une  délictueuse  (Besancon,  I M  mars 
1832,  R.  890). 

618.  L'autorisation  doit  être  préalable  à 
l'établissement  prohibé.  — En  conséquence, 
le  prévenu  n'échapperait  pas  à  l'application 
des    peine.-    édictées    par    la    loi,     bien    que 


l'autorisation  fut  intervenue  avant  li 

■ 'i   de  condamnation   i  Cr.    1   mars 

D.P.  18.  5.  208).  Li .  d.,n-  b  cas  où  le 
prévenu  ne  justifie  pas  d  une  autorisation 
re  avant  la  poursuite,  le  tribunal  ne 
peut  lui  accorder  un  délai  .  ...  pour  pro- 
duire   un    obten  ■    l'autorisation    nécessaire 

(Nancj  .  29  déc.  1829,  li.  906 léc.  1836, 

IL  882;  Montpellier,  i  révr.    1839,  R.  922    . 

•  ••  Ni  i r  -•  p. au  voir  auprès  de  i  Idminis- 

i'  maintien  de  i  éta 
bassement    «ontpi   li   i   31  juill.  1837,  R.889  . 

619.  i  i     .bol  .     en    outre  .    ton 

jours  être  eteprt  ,    979         .luge, 

le      qi||      esl  |      |    ail. 

152  C.  for.  pour  les  baraques  -  induirait  du 
fait  que  l'Administration  forestière  aurait 
fourni  des  arbres  ( i.,  construction  pro- 
jetée et  les  au  rail  fail  marteler  (Cr.  26  ao'ût 
1853,  D.P.  53.  I.  338).  Ho  reste,  l'Adminii 
(ration  esl  son-  qualité  pour  donner  une 
telle  autorisation. 

620.  Lu  ee  qui  concerne  les  établisse 
menls  prévus  aux  .ut.  151,  152 el  ISSC.foi  , 
I  autorisation  est  réelle,  eh,-  o-t  attachée  à 
l'immeuble  et  le  suit  en  quelques  mains 
qu'il  passe    io  ,oi  .  n-  983;  Pi  rot»,  p.  217). 

—  Au  contraire,  i les  ateliers  a  façonner 

le  bois  et  les  chantiers  ou  magasins  desti- 
nés au  commerce  de  bois  .  I  autoi  isation  est 
personnelle,  l'art.  154  employant  les  exprès 
sions  '  tout  individu  .  «  lorsque  les  indivi- 
dus qui  auront  obtenu  cette  permission  i 
(Guyot  et  Puton,  (oc,  cit.;  Coin- Oelisle, 
t.  2.  p.  96  :  Mi  m  Mr.  t.  2.  p.  ô::T  . 

621.  L'Administration  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire d  accorder  ou  refuser  l  autori- 
sation, sans  elle  tenue  d'en  l'aire  connaître 
les  motif-.  Mai-  son  refus  devrait  être  sur- 
tout basé  sur  l'inconvénient  que  létal 
ment  projeté  pourrail  avoir  pour  le-  foi  èts 
(V.  i.t  yot,  n- 981 1.  —  Il  pourrait  donner  lieu 
à  un  recours  pour  détournement  de  pouvoir 
i  Y.  Conseil  d'Etal  .  n  «  887  et  - 

622.  L'autorisation  n'est  accordée  qu'à  la 
condition  que  l'impétrant   s'engage  préala- 

ii.    pour  lui.    ses    héritier-   ou   ayants 

droit,   à   démolir   la   constracl sur   une 

sommation  extrajudiciaire  qui  lui  sciait 
faite,  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité 
compétente  (aujourd'hui  en  vertu  d'un  ar- 
rêté préfectoral  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  l'avis  ou  la  proposition  du  conser- 
vateur des  Forêts),  el  statuant  que  la  cons- 
truction est  devenue  préjudiciable  au  soi 
forestier  par  suite  de  délits  dont  les  tribu* 
naux  auraient  reconnu  l'existence  (V.  Décis. 
min.  fin.  23  déc.  bs;{i  ;  Cire.  adm.  for. 
17  janv.  1835,  n"  359:  Décis  mm.  lin. 
28  juin  1871;  Cire.  adm.  for.  27  juin  1874, 
n  155).  —  Quand  le  vendeur  d'un  établisse- 
ment  autorisé  s'est  engagé  envers  l'acheteur 
à  lui  rapporter  ultérieurement  l'arrêté  d'au- 
torisation, l'acheteur  ne  saurait  demander 
des  dommages-intérêts  a  raison  de  la  clause 
de  démolition  éventuelle  Mb.  civ.  (.annal 
31  août  1882,  Rép.  for.,  t.  10,  n»  98.  -  Conf. 
Dissertation  de  M.  Mi.u  mi  .  ibid.,  p.  35; 
Guyot,  n°982).  —  L'Administration  ne  pour- 
rait astreindre  le  pétitionnaire  à  payer  une 
redevance,  à  exécuter  certains  travaux  d'amé- 
lioration de  la  forêt,  par  exemple,  à  y  mettre 
des  plants  (Gdyot,  n    982;  Pi  row,  p.  i 7.7  , 

623.  L'autorisation  n'est  accordée  que 
sous  réserve  expresse  des  droits  des  tiers  et 
des  oppositions  susceptibles  de  s'élever.  — 
Les  établissements  ci -dessus  spécifiés  sont, 
d'ailleurs,  soumis  aux  formalités  spéciales 
prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  ainsi 
que  parles  ordonnances  des  11  janv.  1815  et 
29  juill.  181S(Ord.  for.  art.  177  i.  V.  Manu- 
factures dangereuses  ou  insalubres  ;  Gl'YOT, 
n-  981. 

624.  —  IL  Exception  en  faveur  des  ate- 
liers, chantiers  ou  scieries  faisant  partie 
d'une  population  agglomérée.  —  L'art.  15b' 
C.  for.  excepte  de  la  nécessité  de  l'autorise- 
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tion   certains   établissements  dans   la  zone  ( 
prohibée,  savoir  les  ateliers  a  façonner  le 
bois,  les  chantiers  ou   magasins  pour  faire 
le  comme»  -    ainsi  que  les  scieries, 

wentiounées  aux  art.  L54  et  155,  quand  ils 
font  parties  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant    une    population    agglomei 

ption  formulée  également  par  I  art.  150 
ru  faveur  des  maisons  ou  ténues  est  deve- 
Due  sans  objet,  depuis  l'abrogation  de  1  art.  153 

V.  supra,  u   5 

625.  L'Administration    regarde    comme 

alation  aggloméri  e  i  U  réunion 
de  deux  maisons  appartenant  à  îles  proprié- 
taires différents  >  L^-tt.  adm.  for.  30  nov. 
1827  Mt-u-vt.  m  1096.  -  Conf.  Pcton, 
p  212  ■  —  Mais  une  solution  contraire  a 
été  "admise  relativement  à  un  établissement 
qui  n'était  séparé  que  par  un  chemin  d  une 
maison  habitée  Met/.  8  juin  1804.  lie,,,  /or., 
t.  2.  p.  328  JJ      ,       . 

626.  Une  déclaration  d  agglomération , 
émanée  du  préfet  après  avis  conforme  du 
conservateur,  équivaut  a  une  autorisation  et 
met  le  propriétaire  à  1  abri  de  toutes  pour- 
suites (GUYOT,  a  987).  -  En  tout  cas.  elle 
serait  insuffisante,  si  elle  émanait  seulement 
d  un  agent  forestier.  Elle  cesse  de  produire 
rtlet  quand  le  fait  d'agglomération  a  cesse 
d'exister,  et  les  tribunaux  correctionnels 
ont  qualité  pour  vérifier  ce  fait  i  Nancj  . 
3  déc.   1861,  D.P.  62.  2.  32 

627.  H  appartient  aux  tribunaux  d  appre- 
,     d  après  les  circonstances,  si   l'établis- 
sement incriminé  fait  partie  d'une  population 

.  imérée  Besançon,  22  mars  1842,  K.  9bd 

caractère  a  été  :  ...  reconnu  a  un  eta- 

blissement  situé  à   167  mètres  d  un   village 

Heu,  22  août  1838,   R.  963);  ...  Et  refuse 

a"  une   scierie  distante  de   100  mètres  d  un 

hameau  (Grenoble,  5  mars  183o.  R.  963). 

628.  Mais,  en  général,  il  laut  et  il  suttit 
que  rétablissement  soit  dans  une  position 
et  à  une  distance  telles  que  ce  qui  s  y  passe 
puisse  être  facilement  distingue  de  maisons 
voisines  (Grenoble.' 5  mars  1835,  précité; 
Nancy,  3  déc.1861,  D.P.  62.  3.  32. -Conf. 

987.  —  Comp.  Lett.  adm.  for. 
3  iuiu  18-29.  11.  962).  -  Il  ne  suffit  pas  que, 
près  de  l'établissement,  passe  un  chemin 
public  présentant  à  l'Administration  fores- 
tière des  garanties  de  surveillance  (Arrêt 
préc.  3  déc.  1861).  -  Et  il  importe  peu  que 
cette  Administration  ait  pendant  longtemps 
toléré  l'usine  à  la  distance  prohibée  i\-.c.e" 
pendant,  Besançon.  ±1  mars  1842.  précité,. 

629.  ■•  est  au  prévenu  qu'incombe  1  obli- 
•  ation  de  prouver  que  l'établissement  incri- 
miné fait  partie  d  un  centre  de  population 
agglomérée  Nancv,  3  déc.  1861,  D.P.  62.  '-- 
3§-  Metz,  8  juin  1864,  Rép.  for.,  t.  2. 
ri"  328). 

630.  —  III-  Retrait  <!•■  l'autorisation.— 
liien  que  les  servitudes  établies  par  les 
art.  151  et  s.  C.  for.  soient  des  servitudes 
d'utilité  publique,  l'autorisation  n  est  pas 
précaire  et  ne  peut  être  retirée  qu  aux  indi-  , 
wdus  qui  ont  encouru  une  condamn  • 
pour  délit  forestier.  Cette  solution  ressort 
implicitement  de  la  disposition  de  1  art.  lu. 

;   2,    qui   prévoit    le   retrait   pour   ce    motil, 
.!i-position  insérée  aussi  dan-  auto- 

risations pour  les  établi-  A     '•■'■<  -    '  ' 

de  la  3«  zon.-  Comp 

Mkaiml,   n     1072).   Elle  résulte,   en   o 
d..--   termes  de  la  soumission   impi —   aux 
impétrants    V.  supra,  n"  022 

C.  —  Visites  el  perquisi 
.lan-   les   é 

631.  Les  usines,  hangars  et  autres  éta- 
blissements autorisés  en  vertu  des  art.  loi, 
[54   et    155  C.    for.    sont   soumis    aux 
visites  des  agents  el  gardes  forestu 
avent  y  faire  toutes  peraui 
assistance  d  un  officier  public,  pourvu 


qu'ils  se   présentent   au   nombre  de  deux  au 
moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  soit  ;u  'oui 

de  deux  témoins  domiciliés  dans  la 
commune  (C.  for.  art.  157).  -  L'omission 
de  cette  formalité  devrait  entraîner  la  nullité 
du  procès-verbal  qui  a  été  la  conséquence 
de  la  perquisition,  à  moins  que  le  proprié- 
té (établissement  visité  n'ail  consenti 
à  l'introduction  de  l'agent  ou  du  garde  agis- 
sant isoli  ment  Comp.  infra,  a>  Toi  .Décidé 
que  cette  irrégularité  ne  saurait  av. mi  poui 
effet  d'entraîner  la  nullité  du  procès-verbal, 
si  cet  acte  ne  fait  mention  d'aucune  opposi- 
à  la  perquisition  Cr.  7  mai  [841  . 
li    969). 

632.  Le  droit  de  visite  prévu  à  l  art.  157, 
étant  institué  pour  les  établissements  auto 
i-i^és.  ne  peut  être  exercé  dans  les  établisse- 
ments qui  n'onl  pas  i  u  besoin  d'autorisation 
pour  être  maintenus  :  ...  s. m  parce  qu'ils 
s,»nt  situés  en  dehors  du  rayon  prohibé  (Ci 
22  l'évr.  1834,  R.  940);  ...  Soit  parce  qu'ils 
font  partie  d'une  population  agglomérée 
Même  arrêt);  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des 
fours  à  chaux  ou  baraques  et  autres  établis- 
sements spécifiés  dans  les  art.  loi  el  152, 
pour  lesquels  l'agglomération  de  population 
,,  ,  st  pas  une  cause  d'affranchissement  de  la 
servitude  V.  supra,  nM  581  et  590);  ...  Soit 
enfin,  dans  une  opinion,  parce  que  leur  pro- 
priétaire a  acquis  par  la  prescription  trente- 
naire  l'affranchissement  de  la  servitude  légale 
qui  pesail  sur  son  fonds  (V.  infra,  a'  638). 

633.  La  présence  d'un  officier  public  est 
indispensable  aux  agents  et  gardes  forestiers, 
pour  pénétrer  dans 'les  maisons  d'habitation 
ou  dans  les  parties  des  établissements  sou- 
mis a  leur  droit  de  visite,  quand  elles  sont 
affectées  à  l'habitation  (Puton.  p.  loi  - 

634.  La  visite  prévue  à  l'art.  157  ne 
constitue  pas  une  véritable  visite  domici- 
liaire. Il  en  résulte  que  les  gardes  forestiers 
peuvent ,  la  nuit  comme  le  jour,  pénétrer 
et  l'aire  des  perquisitions  dans  les  établisse- 
ments soumis  à  leur  surveillance ,  notam- 
ment dans  les  scieries,  pourvu  qu'ils  ne  s'in- 
troduisent pas  dans  les  locaux  servant  à  l'ha- 
bitation (Cr.  7  mai  1841.  R.  969.  -  Conf. 
Ggyot,  n"  984;  Meaume,  n-  1101).  —  Est 
légale  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral 
portant  que.  dans  la  soumission  à  sousci  ire 
par  le  demandeur  en  autorisation,  celui -ci 
s'engagera  à  subir  dans  son  établissement, 
de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  de  plu- 
sieurs agents  ou  préposés  forestiers,  sans 
assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  pu- 
blic. Mais  cette  soumission  ne  pourrait  être 
étendue  aux  locaux  propres  à  l'habitation 
(Dissertation  de  M.  Meaume,  /.'é/..  for.,  t.  9, 
n    15). 


Caracl  îif  des  délits  prévus  aux 

UM  i     - .  C.  foç.  :  Prescription. 


635.  —  I.  Ces  infractions  constituent  des 
délits  successifs,  qui,  par  suite,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s'éteindre  définitivement  par 

scription  (Cr.  2-2  mai  1810.   R.    932: 
9  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  179.  —  Conf. 
CiM.r.  n   Kt;   I'i-ion,  p.  216  . 

636.  L'action  correctionnelle  relative  a 
la  contravention  constatée  par  un  procès- 
verbal  estéteinte  par  la  prescription  de  trois 

mois  instituée  par  l'art.  IN5  C.  for. 
Cr.  22  mai  1840,  précité.  —Conf.  lit  un, 
,  989;  .M,  A,  „i  ,  Q.  10871.  Mais  cette  pres- 
cription n'éteint  que  ladite  action  (Même 
arrêt  .  Si  l'établissement  est  ensuite  main- 
tenu, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  maintien 
soit  l'objet  d'un  second  procès-verbal  el  de 
nouvelles  poursuites  (GUYOT,  u  989.  — 
Contra      Cr.  22déc   1837,  R.  933 

637.  H-  D'après  une  opinion,  les  ser- 
vitudes, prévues  aux  art.  151  et  s.  C.  loi.. 
peuvent  s'éteindre  par  la  prescription  de 
trente  ans,  comme  les  autres  servitudes, 
notamment  comme  la  servitude  légale  rela- 


tive aux  distances  à  observer  dans  la  planta- 
tion des  arbres  de  lisière  [Arg.  art.  671  et 
706  C.  civ.):  Par  suite,  le  propriétaire  de 
l'établissement,  avant  acquis  le  droit  de  con- 
server son  établissement  dans  la  /une  pro- 
hibée, ne  peut  plus  être  poursuivi  pour 
infraction  aux  art.  151  et  s.  C.  for.  ;  l'action 
publique  se  trouve  donc  indirectement  pres- 
crite dune  manière  définitive  (Mbaume, 
,,.  1087,  _  y.  dans  ce  sens  Cr.  13  mars 
1829,  R.  885;  -">  janv.  1856,  D.P.  57.  1.  30). 
638.  Suivant  une  autre  opinion,  qui 
parait  préférable,  les  servitudes  prévues  par 
les  art.  151  't  s.  c.  for.  sont  des  servitudes 
légales  d'utilité  publique,  et.  comme  telles, 
sont  imprescriptibles,  conformément  au  prin- 
cipe général  admis  parla  jurisprudence  et  la 
doctrine.  Les  prohibitions  édictées  par  ces 
articles  sont,  en  effet,  des  mesures  d'ordre 
public  et  de  police  prises  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  qui  ne  peuvent  être  paralysées  par 
aucune  prescription,  par  aucune  possession, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  {Guyot,  n»989;PD- 
roN  P  210-  —  V.  en  ce  sens  :  Cr.  22  mai  1840, 
R.  932;  Lyon,  9  févr.  18(33,  D.P.  03.  2.  179). 

E.  —  Sanction. 

639.  —  L  Amende.  —  Les  infractions 
aux  art.  151  et  s.  C.  for.  donnent  lieu  a  des 
amendes,  dont  le  taux  varie  selon  l'infrac- 
tion, ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus. 

640.  —  II-  Démolition.  —  Le  jugement 
de  condamnation  doit  ordonner  la  démoli- 
tion  des  établissements  à  distance  prohibée 

V.  supra,  n°s  581,  592  et  606i,  sauf  pour  les 
ateliers  et  magasins  |  V.  supra,  n»  o93). 
Toutefois,  la  démolition  est  facultative  pour 
le  tribunal,  dans  le  cas  de  récidive  d'intro- 
duction, dans  les  scieries,  de  bois  non  dé- 
clarés ni  martelés  (V.  supra,  w  613). 

641.  La  peine  de  la  démolition  doit  être 
expressément  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation  (Guyot.  n"  988).  —  Cependant, 
suivant  un  arrêt,  l'obligation  de  démolir  une 
grange  résulterait  d'un  jugement  correc- 
tionnel, qui  a  reconnu  l'irrégularité  de  la 
construction  et  adjugé  les  conclusions  du 
ministère  public  et  de  l'administration  des 
Forêts  tendant  à  faire  condamner  le  prévenu 
aux  peines  de  l'art.  152  C.  for.  Grenoble, 
-25  juin   1868,  Rép.  for.,  t.  4,  n»  660). 

A  la  suite  d'une  mise  en  demeure  au 
condamné,  restée  sans  etfet,  et  en  vertu  du 
jugement  qui  constitue  un  titre  exécutoire, 
les  agents  forestiers  requièrent  un  huissier, 
qui  "après  commandement,  fait  effectuer  la 
démolition  (Guyot,  n"  591  et  989.  -  V.  en 
ce  sens,  Av.  Cons.  d'Et.  7  nov.  1834;  Cire 
21  mars  1835,  R.  p.  315,  note  1:  29  mai 
1852).  —  Les  frais  de  démolition  rentren 
dans  la  catégorie  des  frais  de  justice  (Ci  YOl , 
n»*  503  et  5SM).  ,       .  , 

642.  Il  n'appartient  qu  au  juge  de  ré- 
pression, à  l'exclusion  du  préfet,  d'ordon- 
ner la  démolition  des  établissements  a  dis- 
tance prohibée  iCons.  d'Et.  23  prair.  an 12. 
R  90  23  juill.  1823,  R.  938;  §  févr.  1833, 
R.  i)37.  _  Conf.  Piton,  p.  156.  -  Conha  : 
Cons.  d'Et.  11-27  juin  1817,  R.  901).  -  Tou 
tefois,  lorsque  le  propriétaire  de  1  établisse- 
ment avait  souscrit  par  acte  notarié  1  enga- 
gement de  démolir  spécifié  supra ,  n"  022 
l'administration  des  Forêts  peut  en  assure 
l'exécution  comme  dans  le  cas  de  démoli 
tion  ordonnée  par  jugement  (t. uyot,  n"  982j 


Aiit  3.  —  Dispositions  spi  cules  m  \  FOBÊT8 

Mis  SOUMISES  AU  RÉG1MI     FORESTIER. 

643.  Les  infractions  qui  peuvent  être 
commises  dans  les  bois  des  particuliers 
sont,  en  général,  réprimées  par  les  disposi- 
tions spéciales  du  Code  forestier  (V.  supra, 
u»»  :I0/  et  s.)  ou  du  droit  commun  i\ .  mfra, 
u«>  646.  05..  et  s.). 
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644.  Mais  l'art.  200  C.  for.,  modifié  pm- 
la  loi  de  18.7.),  prévoit  ,i  punil  il  un  empri- 
sonnement (If  trois  mois  a  deux  ans  :  I"  la 
contrefaçon  ou  falsification  .1rs  marteaux 
des  particuliers  servant  aux  marques  fores- 
tières; 2°  l'emploi  de  marteaux  contrefaits 
ou  lalsiliés  ;  :)"  l'emploi  frauduleux  de  vrais 

niait. 'aux,    c'est  a  .lire    le    fait    de    ivm    qui, 

s'étanl  indûment  procuré  de  vrais  marteaux, 

en  ont  t'ait  un  nsa^r  préjudiciable  aux  inté- 
rêts ou  aux  droits  des  particuliers.  —  Ces 
dispositions  s'appliquent  aux  marteaux  des 
propriétaires  ,le  bois,  a  ceux  ,1e  leurs  gardes 
torestiers  particuliers,  et  même  aux  mar- 
teaux des    adjudicataires  ou   acheteurs  des 

coupes  dans  ies  forêts   soumises  oi n  an 

régime  forestier  (  V.  Guyot,  n°  818  ;  Michel, 
ii"  229).  —  La  peine  d'emprisonnement  ainsi 
édictée  par  l'art.  200  C.  for.  ne  saurait  être 
modérée  par  l'admission  ,1e  circonstances 
atténuantes  (V.  supra,  n»  177).  —  Mais  les 
délits  ci-dessus  définis  supposent  ,1e  la  part 
du  délinquant  une  intention  frauduleuse 
(Comp.  Guyot,  n»  818). 

645.  La  poursuite  des  délits  concernant 

les    marteaux    des    particuliers    ou     de    leurs 

gardes  n'est  pas  subordonnée  à  leur  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  (Michel,  iv  229  ;  Pu- 
rON,  p.  257).  Ce  dépôt,  facultatif,  donne 
lieu  a  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, et  aux  émoluments  du  greffier. 

SECT.  2.  —  Infractions  du  droit  commun. 

646.  L'art.  208  C.  l'or,  réserve  l'applica- 
tion des  dispositions  du  Code  pénal  dans 
tous  les  cas  non  spécifiés  par  le  Code  fores- 
tier. Parmi  ces  dispositions,  quelques-unes 
sont  spéciales  aux  forêts,  les  anlcs  s'ap- 
pliquent à  tous  les  immeubles.  D'autres 
textes  du  droit  commun  sont  également  ap- 
plicables aux  forêts,  notamment  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1  "71»  1  et  celle  du  21  juin  1898. 
suc  le  Code  rural.  —  Mais,  en  matière  de 
délits  forestiers,  il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  du  Code  pénal  que  pour  les  cas 
non  prévus  par  la  législation  forestière  (Gre- 
noble, 11  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  20). 

Art.  l«r.  —  Fraudes  concernant  les  mar- 
teaux    ET     LES    MARQUES     FORESTIÈRES    DE 

l'Etat. 

647.  —  I.  Contrefaçon  et  usage  fraudu- 
leux des  marteaux  de  l'Etat.  — '  L'art.  140 

C.  pén.  réprime  la  contrefaçon  ou  falsifica- 
tion des  marteaux  de  l'Etat,  celle  des  mar- 
teau» particuliers  des  agents  ou  des  prépo- 
sés comme  celle  du  marteau  uniforme  (Cr 
lu  mars  1844,  U.  218-2»);  et  l'usage  fraudu- 
leux des  marteaux  ainsi  contrefaits  ou  falsi- 
hes  \\ .  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat 
nus  15  et  18  ;  C.  l'or,  ann.,  art.  7,  n»s  40  et 
s.  :  Guyot,  n»»  076  et  078). 

648.  .Suivant    l'opinion    qui    a    prévalu 
lait.   140  réprimerait  le   l'ait  d'employer  uiî 
instrument    quelconque    pour   apposer    sui- 
des  arbres    des  marques    imitant     plus  ou 
moins  les   marques   de  l'Etat  (V.   end.    v° 
n»  19.   —  Contra  :  Guyot,  n»  677).  —  Tou- 
tefois, il  en   est  autrement,    lorsqu'il   s'agit 
dune   empreinte    grossière,   ne    présentant 
aucun  des  signes  ou  lettres  qui   forment   la 
marque  forestière   (Cr.   22  nov.   1861,   1)  P 
63.  .,.  191  ;  Grenoble,  24  nov.  1870,  Rép.  for 
t.  ■>,  n»  29.  —  V.  eod.  v,  a»  19). 

649.  —  II.  Usage  frauduleux  des  vrais 
marteaux  au  préjudice  de  l'Etat.  —  Ce  fait 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  141  c.  pén. 
(V.  Contrefaçon  dis  sceaux  de  l'Etat,  n«  20 
et  21).  —  11  en  est  autrement,  si  la  fraude 
a  été  commise  au  préjudice  d'un  particu- 
lier, par  .  exemple  .  par  un  adjudicataire 
après  I  adjudication,  pour  tromper  ses  asso- 
cies et  se  réserver  le  bénéfice  des  arbres 
marques  (Guyot,  n»  079;  Meaume  t  1 
p.  144). 
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650.  —  III.  Transport  d'empreintes  du 
marteau  de  l'Etat.  -  Quelle  peine  doit-on 
appliquer  au  fait  de  détacher  frauduleuse- 
ment les  empreintes  de  ce  marteau,  des 
arbres  sur  lesquelles  elles  ont  été  apposées, 

et  de    1,-s    incruster,  s, ni,  ,1,,,,     ,  ,lll|lr 

martelée  en  délivrance,  sur  des  ai  bres  réser- 
vés de  plus  forte  délivrance:  soit,  dans  une 

coup,-  martelée  en  réserve,  sur  des  arbre 
de  moindre  circonférence  '  Dans  une  pre- 
mière opinion,  il  y  aurait  lieu  ,1  appliquer 
1  -"'i.  I  '<  I  C.  pén.,  qui  punit  l'emploi,  préju- 
diciable aux  intérêts  de  l'Etat  des  vrais 
marteaux  (Cr.  i  janv.  1834,  l;.  219  Cr 
12  août  1865,  D.P.  66.  I.  141.  V.  Contre 
façon  des  sceaux  île  l'Etat,  n"  20  et  s.). 
Mais  on  peul  objecter  que  l'inculpé  n'a  pas 
fait  usage  de  ces  mari, -aux.  -  Selon  une 
deuxième  opinion,  qui  paraît  préférable, 
l  acte  incriminé  constituerait  l'usage  fraudu- 
leux des  vraies  marques  forestières  que  pré- 
voit l'art.  143  C.  pèn.  (Cr.  règl.  de  juges, 
i  mai  1822,  R.  219.  Conf.  GuyoT,  n'iisi. 
—  V.  eod.  ,  .  n»  28).  —  Suivant  une  troi- 
sième opinion,  le  l'ait  touillerait  sous  le  coup 
de  l'art.  439  C.  pén.,  qui  réprime  la  des- 
truction volontaire  d'actes  originaux  de 
I  autorité  publique  et  de  titres  contenant 
obligation  ou  décharge  (Meaume,  n» 37).  Mais 
il  est  douteux  qu'on  doive  considérer  comme 
une  destruction  le  transport  dune  empreinte 
conservée  dans  son  intégrité  (Gi  yoT,  n"  681). 
651.  —  IV.  Contrefaçon  et  usage  frau- 
duleux des  griffes.  —A  l'effet  de  marquer 
les  arbres  trop  faibles  pour  supporter  l'em- 
preinte du  marteau  uniforme,  l'art.  79  Ord. 
l'or,  autorise  l'usage  de  grilles,  instruments 
en  fer  recourbés  qui  servent  à  enlever  des 
lambeaux  d'écorce.  -  Le  grillage  opéré  soit 
avec    une    grille    contrefaite,   soit   avec    une 

vraie    grille     de     l'Administration     obte 

indûment,  est  réprimé,  non  par  l'art.  140 
mais  par  l'art.  142  C.  pén.,  qui  punit  la  con- 
trefaçon des  marques  destinées  à  être  appo- 
sées, au  nom  du  Gouvernement,  sur  les 
diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises, et  l'usage  de  ces  fausses  marques  (V. 
les  décisions  citées,  v»  Contrefaçon  des 
sceaux  de  l'Etat,  n»  24.  Ad, te  :  Trib 
corr.  Orléans,  5  mai  1877.  Rép.  for.,  I.  7 
p.  297;  Trib.  corr.  Bar-sur-Aube,  22' sept' 
188S,  Rép.  for.,  1889,  p.  60. -Conf.  Disser- 
tations de  M.  Meaume,  t.  G,  n"  104,  et  t.  7, 
n»  80.  —Comp.  Guyot.  n>'  084;  ;  ...  Alors 
même  que  le  griffage  esl  grossier  et  facile- 
ment reconnaissante  (Orléans,  :iit  avr  1877 
Rép.  for.,  t.  7,  n-  80). 

652.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  ...  que 
1  usage  d'une  fausse  grille  constilm-  seule- 
ment un  changement  dans  l'assiette  d'une 
coupe,  réprimé  par  l'art.  29  C.  for  (Trib 
corr.   Compiègne,  10  mars    1875,   /.'c/,.  for., 

I.  6,  n»  104)  ;  ...  Et  même  que  le  fait,  par  un 
garde-vente,  d'avoir  grillé,  a  l'aide  d'une 
rouanne,  des  brins  de  chêne  pour  les  substi- 
tuer aux  baliveaux  réservés  par  l'Admi- 
nistration, qui  auraient  été  abattus  en  trop 
ou  détériores,  n'est  prévu  par  aucune  dispo- 
sition pénale  (Trib.  corr.  Compiègne,  2  mars 
188.3,  D.P.  84.  5.  285). 

653.  —  V.  Destruction  d'empreintes  du 
marteau  de  l'Etat.  —  La  simple  (leslruction 
de  1  empreinte  légale  ne  constitue  qu'un 
délit  forestier  prévu  et  puni  par  l'art.  34  C. 
for.,  lorsqu'elle  a  été  la  conséquence  d'un 
abatage  de  réserve,  et  que  l'adjudicataire 
n  a  pas  tenté  d'emplover  cette  empreinte 
pour  masquer  le  délit  (Chauveau  ET  F  lli- 
i.ie,  t.  2,  n"  Obi). 

654.  La  jurisprudence  décide  que,  si  la 
, leslruction  volontaire  de  l'empreinte  a  eu 
lieu  pour  en  substituer  une  autre,  par 
exemple  celle  du  marteau  de  l'adjudicataire 
il  y  a  alors  destruction  criminelle  d'un  acte 
de  l'autorité  publique  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  439  C.  pén.  (Cr.  14  août  1812, 

II.  221  :  8  fevr.  1850,  D.P.  50.  5.  243  ;  Besan- 


çon,  18  révr.  1891,  D.P.  92.  ■>.  302    -  l  onl 
Blanche,  t.  3,  u-  102, et  t.  u.  n>:,7i.  Meai  mi 
1  ■  '•  "  3/ 1.       Mais  les  empreintes  de  mar- 
teaux  forestiers    sur    des   arbres  de  ri 
ne   s,, ni    pa     de     actes   de   l'autorité  ,   et, 
étant  d'une  nature  immobilière  par  incor- 
poralion  .  elles    ne    sauraient    être    protégées 

par  l'art.  439  qui  ise  seulement  des  choses 
mobilière  I  hauvi  ai  :  i  F.  IIi.iie,  loc  cit 
G]  mit,  n-  682).  V.  Destructions,  n  40 
D  après  \l.  Gi  yot,  ,,  682  et  819,  la  destruc- 
tion de  I  empreinte  des  marteaux  de  I  Etat 
ou  ,1,-s  particuliers  constituerait  une  tenta- 
tive de  vol   punie  par  l  art.  loi  c.  pén. 

Art.  2.  —  Vol,  incendu  oi  autres  dommages 

CAt  SES  m  x  FOR) 

655.  [.  Vol  en  forêt  I  e  Code  fores- 
tier prévu, i  la  coupe  et  l'enlèvement  des  bois 
-iir  pied  (art.  192  à  194),  ainsi  que  l'enlève- 

m  des  chablis  et  des  bois  de  délit  (art    197) 

(Guyot,  n»  685.    -  V.  supra,  n    308  et  s  ) 

656.  L'art.  388,  §  2,  C.  pén.  réprime  le 
vol  de  bois  dans  les  ventes  ,  c'est-à  dire  dans 
les  «  coupes  en  exploitation  n  :  peu  importe 
que  l'exploitation  soit  faite  par  le  propriétaire 
ou  par  un  acheteur.  Il  en  est  de  même  pour 
une  coupe  affouagère  destinée  à  être  délivrée 
à  des  usagers,  ou  d'une  coupe  communale 
affouagère  destinée  à  être  partagée  en  nature 
entre  les  habitants  de  la  commune  (V.  Vol 
Guyot,  n»»  686  à  688  ;  Dissertation  de  M.  Hu- 
lon,  Rép.  for.,  t.  7.  n»*9et  12  .  -  L'art.  388 
peut,  suivant  les  circonstances,  réprimer 
l'enlèvement   d'un    arbre   mort  (Toulouse 

9  avr.  1881,  motifs,  D.P.  82.  2.  150). 

657.  Dans  les  cas  autres  que  ceux  indi- 
qués ci-dessus,  l'art.  401  C.  pén.  concernant 
le  vol  simple  peut  être  applicable  en  matière 
forestière,  notamment  en  cas  d'enlèvement 
frauduleux,  en  forêt  :  ...  de  bois  abattus  par 
le  propriétaire  de  la  forêt  ou  ses  avants  cause 

Gl  YOT,  n»  685);  ...  De  bois  restant  dans  une 
coupe  après  l'exploitation  ;  ...  De  bois  demeu- 
rant sur  le  parterre  de  la  coupe  après  .avoir 
été  façonnés.  —  Sur  ces  divers  points,  V.  Vol. 

658.  Le  pillage  de  produits  forestiers 
transformés  en  marchandises  (charbons, 
lièges,  résines,  etc.)  constitue  le  crime  puni 
par  l'art.  440  C.  pén.  (Guyot,  n»  690).  —  Le 
pillage  d'une  foret  peut  entraîner  la  respon- 
sabilité civile  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  est  située  la  forêt  (Trib.  civ. 
Chalon-sur-Saône,  3  déc.  1901,  Rép  for 
I902,  p.  306).  V.   Commune,  m»  3769  et  s! 

659.  —  II.  Incendie.  —  Le  Code  pénal 
prévoit  et  punit  :  ...  l'incendie  volontaire 
des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied, 
ainsi  que  des  récoltes  coupées,  bois  exploités 
et  disposés  en  tas  ou  en  stères  (art.  134 
V.  Incendie;  Guyot,  n«  691  et  692);  ...  L'in- 
cendie involontaire  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'autrui,  qui  a  été  cau>é 
soit  par  des  feux  allumés  dans  les  champs  à 
moins  de  100  mètres  des  forêts,  bruyères, 
bois,  soit  par  des  feux  ou  lumières  portés 
ou  laissés  sans  précaution  suffisante  (art.  É58). 
(V.  Incendie;  Guyot,  n»"  693  et  s.  Comp. 
supra,  iv"  541  et  s. 

660.  —  III.  Destruction  de  clôtures.  — 
Pour  les  forêts,  comme  pour  les  autres  pro- 
priétés, le  Code  pénal  punit  :  ...  la  destruc- 
tion de  clôtures  (art.  456),  mais  non  leur 
simple  dégradation,  qui  est  prévue  et  répri- 
mée par  l'art.  17,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  (V.  Contravention,  n°642;  Des- 
tructions, 11"-  99  et  s.  ;  Droit  rural,  n»s  458 
et  s.).  Comp.  supra,  nM  317  et  318. 

661.  —  IV.  Inondation.  —  L'inondation 
d'une  forêt  peut  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  précitée  de  1791 
(  V.  Droit  rural,  nM  474  et  s.). 

662. —  V.  Introduction  et  pacage  d'ani- 
maux en  forêt.  —  Le  Code  forestier  prévoit 
l'introduction  et  le  pacage  des  bestiaux  et 
bêtes  assimilées  en  forêt  (art.  147  et  199).  Et 
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il  êdi<  te  des  peines  '  mtro- 

ductioi  s  les  forêts  soumise 

lura»e 

i 
- 

;  pas  applicables 
ndon  .  sur  la  forêt 
V.  Droit 
emenl  les 

; 

Chap.  4.      Recherche  el  constatation 
uv>  infractions  lorestières. 

663.  A  :  point  de  vue  .1.-  la  surveillance 
-.     il  \  a  lieu  d'établir  une  distinc- 

fores  '    'es 

Mais  ition 

infractions  st ,  à  moins  de 

-      -1H.I1 

de  droit  com- 
mun édictées  poui   ;  délits 

en  -  1['''  •  '''"" 

SECT.  lr\  —  Recherche  et  constatation 
des  intractions  forestières  dans  les  forets 
soumises  au  régime  forestier. 

Art.   1".   —  Qualité  pocb  pairs   ces 

cherche  kt  constatation:  gardes,  a'.ints 

3  Cl  IMPÊTESTS. 

A.  _  Gardes  I 

$64.    _   |.  Ci  ratione  materiae. 

qui  com- 
prend ici  ton»  les  i 

dii 

fm  uni-. -s  an  régime  t 

,i,.:  ersde  policejudiciaire(C.instr. 

art.  '.i  ■  :  16  —  Us  i.;.  hi  rchenl  et  constatent 
par  procès -verbaux  le-  délits  et  contraven- 
tions à  l'égard  desquels  ils  ont  reçu  île  la  loi 
une  attribution  spéciale. 

665.  —   1    Délits  ,  —  Les  pre- 

p,,.  u  principale  fonction 

illance   des  forêts.   Ils 
sont  surtout   cliaivés   «le  rechercher  et   de 
3I     .  ,•  par  procès -verbaux   les  délit 
atraventions  qui  portent  atteinte 
priéti  instr.  art.   16; 

art.    159  et   160]    V.  6  et  8.  :   . 

a  n  seulement  le-  infractions 
■  r,  mais 
droil 
rural  :  imun   qui   causent   un 

dommage   au    fonds 
{,„.  I  19;  F.  IIi.i.ii..  t  3,  n    i: 

.eut  lie  lie: 

,]:,.  -.i  êprimé  par  l'art.  388  C.  pén 

666.  ictions. 

lions  législatives  i  ontraii  qualité  pour 

,..,,,  [m  ne  portent  pas  ui 

,te  direct. 
tièreIG  681. 

667. 

:     les 
,1, '..  niions  en   n  ..  de 

Il     V.  "- 

"■    ...  h. 

ince  des  proprié- 
i   les   plantatioi 

(V.  /.■//■ 
668.   .   De  n 

ires  el 

".7  I . 


669.  ...    De  destruction   des    in» 
jantes  ou  autres  végétaux  nuisibles 
1898,  art.  78.  — '  V.    ipincuiJure, 

n    -Jl-J).  El  cette  disposition,  par  son  carac- 

néral,  semble  donnei  c pétence  aux 

;    -iieis  relativement  à  tous  les  ler- 
.  n»  240  . 

670.  ...   De  citasse  dans  ies  bois  soumis 
.  mie  forestier  (L.  .'!  mai  1844,  art.  22). 

...  ,  n    1431  ;  Dijon,  I  mai  1907,  D.P. 
367.  —  Pour  les  délits  commis  dans 

-  particuliers  ou  en  [daine ,  il  y  a 
controi  |"" 

les  préposés  forestiers  peuvent  cons- 
tater, sur  tous  les  terrains,  les  délits  de 
chasse  commis  au  cou,  ielles, 

battues  ou  chasses  collectives  Bxécuti 
vertu  .l.s  règlements  sur  la  louveterie  Gi  YOT, 
n    241  .  V.  Chasse,  n     1913  el  s.,  1985  el  s. 

671.  ...  De  pêche  f (e  il     15  avr.  1829, 

/.'..,  ■  iole. 
672....  D'allumettes  chimiques  L.28janv. 
1875,  art.  3;  Lett.   min.   lin.  28  févr.    [875  : 
Cire.  ailm.  fi  i    8  mai  -  1875,  n    169  ,  V.  Im- 

!    28  avr. 
1816,  art.  169  el  223  .  V.eod.  ■    :  ...  De  tabac 
L.   1816.  art.  223  .   V.  eod.  u°  ;  •■■  De  sel 
i  u-i    19  mars  1*17.  art.  7  i.  V.  Sel. 

673.  ■•■  De  roulage  bligues 
L.  30  mai  1851,  art.  15,  18  el  s.).  V.  Voi 

...  De  i  tins  de  fer(L,  15  juill. 

,.   Chemin  de  fer,  n 

graphiques,  ces  infrac- 
tant    constatées  par  les  officiers  di 
judiciaire  (Décr.  'J7  déc.  1851,  ait.  lu  . 
Y.  Postes  et  télégraphes, 

674.  —  II.  Compétence  territoriale  des 

.-,,  |    ,         l     Les  préposés   Lues- 
ut  qualité  pour  exercer  leurs  fon 
dans  toute  l'étendu»    'l"  res  ■  ibunal 

i  ■   Li    se al  1 1     for 

art.  160)  ainsi  quelles  autres  tribunaux  au 
greffe  desquels  ils  ont  fait  enregistrer  leur 
commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur 
serment    Cr.  10  sept.  1847,  D.P.  il.   i    Wi 

ara,  a  88 .  ...  Même  dans  li  -  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  qui  ne  soûl  pas 
soumis  .i  L  m'  service  habituel.  <■'.  est  •  e  qui 
reconnaît  l'art,  99  C.  for.  pour  les  gardes 
communaux  ou  d'établissements  publics. 

675.  Mais,  en  dehors  du  ressort  de  ces 
tribunaux  ,  les  gardes  forestiers  n'ont  au- 
cune compétence  ;  par  suite,  li  sproi  es- ver- 
baux qu'ils  \  dresseraient  seraient  entachés 

lit,      Cr.    31  juill.    LSI*,    li-    / 
.  546;  1<    août   I823,  ibid.  .  ■ 
- ,  en  ce  qui  i   i  :  êts  si- 

dans  certains  pa\s  limitrophes  [\ .   in- 
i,     1190  et  s.). 

676.  -  Le-  préposés  forestiers  ont-ils 
le  droit  de  constater   lés  infractions  l'ores- 

mu-.  -  dans  les   bois  partit 

n  dehors  des  cas  spéciaux  où  cette  faculté 

■ m  édée  par'  une  disposition  ex- 

e  ou   implicite?    Quesl    controv.). 
i  'affirmative   ■  appuie   sur  l'art.    16,    >    1 . 
C.   instr.  (V.  supra,  n"  681     ;  sur  l  art.  160 
C.  foi  ,,  n  ni  aux  gardi  -  loi  i 

le  droit  de  rechercher  el  constater  les  délits 
,  dans  l'arn  ndis  i  meui  du 
ni  ...  ..i  mentes  . 
eslreindre  ce  droil  aux  bois  soumis  au 
i  égimi   forestier  .  sur   l'art.  22  de  la  loi  du 
:;  mai  1844  ,  aux  termes  duquel  les  pi 

ix   il.-,  gardes    forestiers  font  loi .    en 
malien..    île    chasse ,    jusqu'à    preuve    con- 
sur  l'ai  t.  12  de  la  loi  du  '.i  flor.  an  1 1 . 
.! ,  d'apn  -  lequel  lespi  rbau    de? 

gardes  des  communes  el   des  établissi 
publics  font  foi  en  justice,  même  poui 
tater   les  délits    commis   dans   les    Luis  des 
particuliers,    loi  requis  par 

El    la   Coui    de  i  assation  a 
décidé ,  rel  istatation  il  un 

délit  de  pai  et  moutons  dans 

i  un    Lui     particulier,    que   cette  réquisition 
lire    Cr.    16  ocl 


,  i  .".  nov.  1807,  R.  1539  .  \ .  dans  le  -eus  de 
,  ette  première  opinion,  F.  Hun.  t.  3,  n  ■   1 185 
el  1186;  Mangin,  n«  133 
677.   la  négative,  qui  paraît   plus  plau- 
ible  .  se  Lui. L-  -m   ce  que  1  art.  'il*  C.  for. 
la  |oj  .lu  S)  il. u-,  au    11  ;  sur  ce  que 
99  C,   for.  In, nie  formellement   la  ci.in- 
,1.  -  gardes  communaux  et  d'établis- 
sements  publics  aux  bois  soumis  au  régime 
rorestier.   L'art.    H>   C.    instr.    n'a    entendu 
conférer    aux    gardes    de    l'Administration 
itière  que  le  droil  de  constater  les  délits 
niraventions  commis  dans  les  bois  con- 
i  la  surveillance  de  cette  Administration 
V.  supra,  n     15,  1750  el  s.     Et  l'art.  Itio  C. 
for.,  place  dans  la  section  1 .  titre  1 1  .  relative 
aux  poursuites  exercées  au  i i  île  l'Admi- 
nistration forestière,  n'a   entendu  attribuer 
pi  éposés  compétence  i|iie  relativement 
aux    ileliis    el    contraventions    susceptibles 

d'être  i suivis  par  cette  Administration, 

i  dire  commis  .lans  îles  Lois  soumis 
au  régime  forestier.  Quant  aux  arrêts  pré- 
cités de  1807,  ils  sont  intervenus  dans 
une  hypothèse  particulière  et  B'appuient  sur 
l'intérêt  général  qui  s'oppose  à  Pintroduc- 
lion  des  bêtes  à  lame  même  ilan-  les  bois 
uliers.  D'ailleurs,  l'instruction  admi- 
nistrative placée  en  tête  du  livrel  des  gardée 
.  m  défend  de  -••  livrer  à  la  surveillance  iL-s 
propriétés  particulières  (Conf.  Cire.  7  juin 
1844  .  V.  dans  ce  sens,  ('..u. in  et  Ribadeau- 
Di  mas,  Manuel  de  la  chasse,  p.  246;  Guyot, 
i,  238;  Mi  U  ME,  t.  3,  p.  27-30;  Dissertation 
de  M.  Loiseau,  D.P.  15.  3.  83,  s  <j  :  Rapport  .le 
M.  le  député  Lélut,  D.P.  59.  4.  Uni.  apte  66. 

678.  Suivant  une  opinion  intermédiaire, 
qui  Lus  île  la  discussion  de  la  loi  du  18  juin 
1859,  modificative  de  l'ai  t.  188  C.  for,,  a  été 

onsacn  e  implicitement  par  la  Chambre  des 
députés,  les  gardes  forestiers  de  l'Etat,  des 
communes  el  'les  établissements  publics 
n'ont  pas  le  droit  de  rechercher  les  di  lil  i 
contraventions  dans  les  boisdes  particul 
I  i .  par  suite  ,  l'administration  îles  I  orêl  i 
conserve  le  droit  'l"  maintenu'  sou  instruc- 
tion ,i,i  7  juin  1844.  Mais  ces  préposés .  en 
leur  qualité  il  .. Liciers  de  police  judiciaire 
(C.  instr:  art.  16;  C.  for.,  art.  188),  ont  le 
droit  de  constatation  par  procès -verbaux  el 

d'arrestation,   relativement   aux   infrael - 

commises  dans  les  bois  particuliers,  lors- 
qU  elles  constituent  des  llaenuiis  délits  et 
qu'i  Iles  -mil  susceptibles  d'emprisonnemenl 

i; iorl  précité  de  M.  Lélul .  Discussion  au 

Corps  législatif,  D.P.  59.4.  109,  noe  8.  - 
V.  F.  Ilia.ir.,  t.  ;i.  n"  H86 

679.  Par  exception,  les  gardes  forestiers 
peuvent  constater,  dans  les  bois  particu- 
liers :  ...  le  délit  de  pacage  des  chèvres, 
i,, ,  i,,    ,  t  moulons  (V.  su), m.  n"s  676  el  aï  t): 

El  ie  délit  de  défrichement  non  autorisé 
(Y.  infra  .  n  2684),  -  Ils  peuvent  aussi  cons- 
tater,  sur   mi    (et  i quelconque,   le  délit 

prévu  à  l'art,  lis  C.  for.,  consistant  i  porter 
;,„  ai|umer  du  feu  à  200  mètres  des   forets 
s  (V.  infra,  n  ■•  541  el  s.). 

680.  Mais,  en  principe,  les  gardes  fores- 

■  i .  ,      m  onl    pas  qualité   i ■  constater   les 

infractions  commises  dans  des  propriétés 
„,,„  /„,,  ées  ou  en  plaine,  notamment  les 
délits  ruraua    Carême,  Répertoire  alpliauc- 

des   droits    et  obligalums  des  clut»- 
I,    776;  Colin  m   Kibaoeai  -  lu  «as, 

Girai  m  m  .   Leuèvri    i  i  S ■ 

/..,  chasse,  n  1013;  Gl  an,  n»237;  Leblc-ND, 
Code  de  la  citasse,  a«  303;  Mbaume,  t.  A, 
p  25;  Dissertation  de  M.  Loiseau,  D.P  >■' 
;  82  g  i  .  Dissertation .  Ann.  for.,  18  •'•», 
248.  V.  en  ce  -eus  :  Cr.  I*  oct.  182/, 
l;  procès-verbal  5i5;  9  mai  1*2*.  ''"''_..' 
Grenoble,    13  -.,.!.    1834,   R.  Citasse,  -y- 

Vlenç Il  mai  1897,  Gai.  tnb, 

du  ■!■<  aoûl    1897;   Dijon,  t  mai    1907,   tM  . 

1908    2    367      -   Contra  .    Mangin,  n    Ido, 

M,,,     29   mai    1819,   R.   Chasse,  376);  ... 

,  ,,  ,,,    ,,,,  ,i-  ne  soient  sur  la   trace  d  un 
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délit  déterminé  donl  la  recherche  el  la  cons 
tatation  rantrenl  dans  leurs  attributions, 
auquel  eus  ils  peuvent  exercer  le  droit  de 
suite  (  Y.  m) ?ra  ,  a<"  722  el  s.  i, 

681.  L'opinion  contraire  se  (onde  sur 
l.ni  lii,  g  I.  C.  instr.,  aux  termes  duquel 
i  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers »,  considérés  comn fficiers  de  po- 
nce judiciaire,  --"ni  chargés  de  rechercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  Forestières.  On  a  interprété 
.-.•  bexte  comme  conférant  concurrence  d'at- 
tributions aux  gardes  champêtres  el  aux 
gardes  forestiers,  de  telle  sorte  que  les  uns 
ft  les  autres  pourraient  constater  1rs  infrac- 
tions forestières  aussi  bien  que  1rs  infrac- 
tions    rurales    (MaNGIN,    op.     cit.,     n      135; 

F.  Uélie,  t.  3,  ir  1188).  —  Mais  il  semble 
plutôt  que  si,  pour  abréger  la  rédaction  de 
l'art.  16,  le  législateur  de  1808  a  réuni  dans 
une  même  formule  les  gardes  champêtres  et 
tes   gardes   forestiers,   il    n'a   pas   entendu 

niu.lilier  leurs  attributions    respectives  telles 

qu'elles  résultaient  de  la  législation  alors  en 
vigueur,  Or  les  a  ri.  1  ,  2  et  3,  tit.  i  de  la  loi 
des  15  29  sept.  1791  (11.  p.  37)  paraissent 
limiter  la  compétence  des  gardes  forestiers 
aux  «  forêts  et  triages  confies  à  leur  garde  i 
(Guyot,  D°«  234  et  '237). 

682.  Quant  aux  infractions  non  fores- 
tières qui  peuvent  être  constatées  par  les 
gardes  forestiers  sur'  tous  les  terrains,  V.  su- 
pra .   a"  669,  672  et   117.'!. 

683.  —  3°  Les  gardes  forestiers  peuvent, 
pour  cause  de  service,  pénétrer  dans  l'en- 
ceinte    (les    ruirs    ferrées    et    y    circuler.    Le 

rveau  texte  de  l'ordonnance  du  15  nov. 

1846,  modifiée  par  le  décret  du  I"  mars 
1901,  n'a  pas  reproduit  le  texte  primitif  de 
l'art.  62  de  ladite  ordonnance,  qui  leur  con- 
férait ce  droit,  ainsi  qu'aux  autres  agents 
de  la  force  publique.  Cette  disposition  pa- 
raissait inutile,  ces  agents  n'étant  pas  des 
personnes  étrangères  air  service  des  chemins 
de  ter  ei ,  par  suite,  ne  bombant  pas  sous 
l'application  du  nouvel  art.  ô7  de  l'ordon- 
nance (Lett.  min.  trav.  publ.  13  juin  1902, 
Joum.  oontr.  ind.  -  circulaires ,  1899-1902, 
p.  413;  Lett.  coin,  contr.  ind.  28  juin  1902, 
ihiil.).  Toutefois,  cette  solution  a  été  con- 
testée (V.  Chemin  de  fer,  n«»  1498  et  s.  , 

fi.  —  Gardes  forestiers  particuliers. 

684.  Ces  gardes  ne  peuvent  constater 
que  les  Infractions  commises  dans  les  trois  el 
terrains,   pour  la    surveillance  desquels    ils 

sont  coiiiinissioiinos ,  c'est-à-dire  dans  les 
bois  particuliers  (C.  l'or.  art.  188),  à  l'ex- 
clusion des  Lois  soiinii-  n  régime  forestier 
i  I'.  lli.i.iK.  t.  3,  n»  1187;  Leblono,  op.  cit., 
Il"  1103;  MaNGIN,  o/i.  cit.,  n  137;  Disserta- 
tion de  M.  J. oiseau.   It.l'.  'lô.  ;i.  ,s:i,  Jj  6). 

C.       Agents  forestiers. 

685.  Les  agents  forestiers  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire  (Guyot,  n"  242; 
F.Hélis,  n"  1  lK'i  i.  —  On  doit  regarder  comme 
abrogé  le  décretdu  22  mars  1806  [R.  p  551 
qui  conférait  à  certains  agents  supérieurs  des 
fonctions  d'instruction  et  de  pont  suite  eu  cas 
de  délit  commis  par  des  agents  ou  préposés 
forestiers  (Arg.  C.  instr.  art.  1,  19,  29  el  s., 
,">,")  ci  s.,   182;  C.  l'or.  art.  159  et  s..  218). 

686.  Ils  ont  qualité  pour  rechercher  el 
constater  les  infractions  forestières  (C.  for. 
art.  IliO).  —  Ce  n'est  que  dans  îles  cas  excep- 
tionnels qu'ils  peuvent  constater'  d'autres  in- 
fractions, notamment  en  matière  de  pêche 
fluviale  1 L.    lô  avr.  182»,  art.  36  el    i.Y 

V.  Pêche  fluviale),  de  tabac  el  de  roulage 
(V.  supra,  n"s  672  et  673). 

687.  La  compétence  des  agents  forestiers 
est  restreinte  aux   limites  du  territoire  dési- 


gné  dans  leur  commission  el  compris  dan 
des  tribunaux   devant   lesquels  ils 
ont  prêté  serment  (<  '•■  for.  art.  160).  V.  supra, 
n  "  55,  83  et  s         El  elle  se  peui     1  11  1  cet 
en  règle  générale,  que  dan    le    bois  soumis 
au  régime  forestier  (Guyoi     n     24  l  a  243  . 

I).  —  Autres  fonctionna  1 1 

688.  I    Gardes  champêtres  des  com- 
munes. -  -   D'après  une  opinion     !-        irdi 
champêtres  n'ont  pas  qualité  pour  1 

les  infractions  commises  dans  les  boi 
nus  au  régime  forestier  (Coi  in  i  i  Ribadeai  - 
lu  mas  .   op.   cil  .   p.    246 .    I      lli  1  n  ,    t.   li, 
n"  1 194  :  V11.1 1.\  .   Prêt  is  de  droit  crh 

p.  277  1  :    ...  si, ii   ,1 aniaux   1 1  Ir,    13  jani . 

1840,  D.P.  19.    I.  71  1  :   ...  Soil  '  m  in au: 

(\l.t/.  28  janv.  1822,  II.  Garde  champêtre, 
30;  Dijon,  8  nov.  1853,  Hull.  for.,  u  1076, 
et  S.  eod.  v,  29  1.  -  La  loi  des  15-29  sept. 
1791,  qui  a  organisé  l'administration  fores- 
tière, ne  oonfiail  pas  aux  gardes  champêtres 
la  surveillance  des  forêts  de  l'Etat.  On  en 
conclut  que  leur  compétence  à  cel  égard  n'a 
pas  été  étendue  par  L'art,  ô.  sect.  7.  de  Is 
bu  des  28  sept.  -  6  ocl.  1791.  sur  le  Code 
rural,  qui  les  chargeait  seulement   de  veiller 

a  la  conservation  de  toutes  les  propriétés 
qui  sont  sous  la  foi  publique;  ni  par  1  art.  16 

C.   instr.  (Y.  sit/n-a  ,  n<'  681 

689.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  pa- 
raît préférable,  si  la  loi  des  15-29  sept, 
1791  ne  mentionnait  pas  les  gardes  cham- 
pêtres, c'est  parce  qu'elle  ne  s'occupait  que 
des  fonctionnaires  faisant  partie  de  l'Admi- 
nistration forestière.  Mais  |  expression  -eut 
raie   de    1  art.    ô   de  la  loi  des  "28  sepl.-li  net. 

1791,(1  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la 
foi  publique,  n  comprend  les  bois  de  toute 
nature  aussi  bien  que  les  propriétés  rurales 
elle  doit  donc  être  combinée  avec  l'art.  H> 
C.  nistr.  pour  l'interprétation  de  ce  dernier 
texte.  D'ailleurs,  la  soumission  d'un  bois 
communal  au  régime  forestier  n'altère  pas 
le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  ce 
bois  (Guyot,  ii"s  235  el  236;  Mam.in,  n«  91 
et  135;  Dissertation  de  M.  Loiseau,  D.P.  45. 
3.  83,  §7,  —  Y.  dans  ce  sens  :   Toulouse, 

19  avr  '  1860,  S.  Garde  champêtre,  29). 

690.  11.  Coni/missaires  de  police  et 
maires.  —  Il  ressort,  de  l'art.  Il  C.  instr. 
rapproché  de  l'art.  160  C.  l'or.  :  ...  que  ces 
fonctionnaires  peuvent  constater  dans  tous 
les  bois  les  contraventions  forestières,  en 
axant  concurrence  avec  les  gardes  forestiers 
et  même  préemption  (V.  Instruction  crimi- 
nelle); ...  Mais  qu'ils  n'ont  pas  qualité  | r 

constater  les  délits  forestiers  (Guyot,  n"  229 
et  230;  F.  IIii.ik,  t.  3,  n"  1172  el  1179; 
Mangin,  p.  72  et  116;  Yii.iey,  op.  cit., 
p.  260.  —V.  aussi  Lett.  min.  lin.  7  mai  1823, 
H.  1996);  ...  Sauf  en  cas  de  flagrant  délit, 
et  cela  en  vertu  des  art.  i9  el  50  C.  instr. 
(Guyot,  n°  230).  V.  Instruction  crimi- 
nelle. 

691.  III.  Officiers  de  gendarmerie  et 
gendarmes.  Aucun  texte  ne  confère  aux 
officiers  de  gendarmerie  le  pouvoir  de  cons- 
tater les  infractions  forestièn  s.  Mais  ils  ne 
sauraient  avoir  moins  de  droits  que  les  gen- 
darmes (Guyot,  n°  232). 

692.  las  sous- officiers  et  gendarmes 
dressent  procès-verbal  contre  tous  individus 
qui  commettent  des  délits  forestiers  i  Décr. 

20  mai  1903, art.  210, D.P.  1904.  4.45).  -Tou- 
tefois, on  soutient  que  ce  décret  n'a  pu  leur 
donner  le  pouvoir  de  dresser  de  véritables 
procès -verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  et  que  leurs  procès- verbaux  ne 
sont,  que  .le-  dénonciations  officielles  (Guyot, 
n"  2  12;  F.  Hélie,  n-»  1182  el  1260  .  ... 
A  moins  que  ce  pouvoir  ne  résulte  de 
l'art.  125  de  la  loi  du  28  germ.  an  ii.  qui 
ret i.iii  à  la  gendarmerie  le  droit  de  sai- 
sir et  arrêter  tout  individu  commettant  des 

dégâts  dans  les  bois. 


693.  —  IV.  Agents  spéciaux         II 

vient   île  si;  rialer    :  ...les    I."  foUl      BU      arib 

ventes  il,     gdj tidicatain  i    el   des  entrepre- 
neurs  de   c-, ,ie'        i  '     for.   art.   32   el    i."' 
V.  mfra  .  a'    1 172  et  s      1601  et  s.;  .      i  . 
i    ,  iaux    chargi  s    d  assurer   l'appli- 

■  .h ii.ii  des  ne  ■  1. 1  ■  contre  les 
iules  .t.,  n-  le-  régions  boisées  des  Maures 

,    I     île     |    I    -tel  e|  \  '  .    Il       .">7  I  ).  Slll'    1,1 

surveillance  :    ...    des    'l'un-  .    \ .    Lanà\ 
dunes  :  ...  El  des  forêts  el  des  pâtura  es  limi- 
trophi    .  Y.  m/ m.  n"    1 190  ' 

\i:  i .  2.       Moyens  bi   ri  i  iiebchi  i  i 

CONSTATATION    lu. s    INFRACTIONS  FOnESTlÉRES. 

694.  Pour  l'accomplissi  nient  de  leur 
i  ,     ion ,  le  '  îode  forestier  |  art.    161   el 

d, unie  aux  pi ,  i"  forestier  le  droit  1"  de 
saisie  ;  1 1  ■■.■'•  de  i  is  ite  domici- 
liaire ;  4»  d'arn    t 5    de  réquisition  de 

i  i ■  publique.  Plusieurs  de  ces  mesures 

sont   an. il        II        i    celles  que    piévoil     l'ait.    Il) 

C.  instr.  —  Quanl  aux  procès-verbaux,  V.  in- 
fra,  u  ■  748  el  b. 

§  !'■'■.  —  Su, sir  :  Séquestre. 

695.  i.  Cai  m  U  ret,  fo  I  sanc- 
tion de  la  saisie.        1"  La  saisie   Bon 
opérée  par  les  préposés  ou  agents  forestiers, 
est   une-  mesure  provisoire   mettant  sous  la 
main  de  justice  el  frappant  d  indisponibilité 

les  objets  saisis,  qui  oui  élé  aequi-  fraudu- 
leusement ou  qui  "lit  servi  à  commettre  le 
délit  i  Pi  ton,  p.  136).  —  Elle  peut  avoir  pour 
cilet  soit  d'empêcher  la  continuation  d'un 
délit  ou  le  renouvellement  d'autres  délits, 
suit  de  procurer  la  preuve  d'un  délit  Mit  sot, 
n"  257  ;  Michel,  n»  1772). 

696.  Mais,  ordinairement,  la  saisie  fores 
lière  a  le  caractère  d'une  saisie  conserva- 
toire et  tend  à  donner  au  propriétaire  de  la 
forêt  une  garantie  contre  l'insolvabilité  ou 
le  mauvais  vouloir  du  délinquant,  en  assu- 
rant le  payement  de  dommage  intérêts  ou 
l'efficacité  d'une  action  en  revendication. 

Telle  est,  ainsi  que  le  remarquent  les  au- 
teurs (Guyot,  n°  258  ;  Puton,  p.  136),  la  sai- 
sie :  ...  .les  bestiaux  trouvés  en  délit  (C.  for. 
art.  161);  •••  l'es  voitures  el  attelages  des 
délinquants  (art.  161);  ...  l'es  bois  ou  autres 
productions  du  sol  forestier  enlevés  en  délit 
fart.  Hil  i  ;  ...  Des  bois  vendus  indûment 
écorcés  et  de  leurs  écorces  (art.  36);  ...  l'es 

bois  laissés  sur] I  ou  sur  place  après  i,.-. 

délais  de  coupe  cl  de   v  idange  i  art.  W)  ;  ... 

h,-  bois  de  construction   imployés  pai 

les  usagers  dans  le  délai  légal  (art.  84);  ... 
lies  bois  vcniliiseï  non  abattus,  revendiqués 
par  l'Administration  forestière  contre  un 
adjudicataire  failli  (G.  civ.  art.  2102;  C.  cour. 

a  ri.  576). 

697.  Dans  d'autres  cas,  la  saisie  a  pour 
but  d'assurer  la  confiscation  qui  devra  être 
prononcée    par   le    tribunal    de    répr<     ion 

,  i,i  mu  .  u ■•  258  ;  Puton  ,  p.   136  i.  Il  et 

ainsi,  en  cas  de   saisie  ;   ...  des  instruments 
propres  à  couper  le   bois(C.    for.  ail.    198 
...    Des  bois   exploités   individuellement    ou 
partagés  sur  pied  par  des  usagers  (art,  81  él 

112);  ...    l'es    bois   trouvés    dans    les    ateliers 

ou  chantiers  établis   indûment  à  proximité 

ils  forêts  (art.   154). 

698.  En  principe,  la  saisie  esl  facultative 
pour  les  gardes  (C.  for.  art,  161,  jj  1 1,  quand 
elle  a  un  caractère  purement  conservatoire, 

malgré   les   ter s  soit    de   l'art.    161  .   qui 

porte  que   les   gardes  ■•  mettront  également 

en    Séquestre  les    ,  ,  |  ,| c l  S    l'Illevés     U.ll     les    ,|e- 

linquants  ;  soil  des  ai  i.  36  el  'm,  disant  :  «  Il 
v  aura  lieu  à  la  saisie  ».  D'ailleurs,  l'omis 

sien    il,      la    -.il-!,'    est    s;ll|S    inlluciice    sur    la 

validité  d  u  procès-verbal  qui  constate  le  délit 
(Gt  voi.  u  2ô9.  —  V.  infra,  n-  706).—  Mais  la 
..u-.,  quand  il  s'agit  d'objets 

dont  la  confiscation  doit  être  prononcée. 
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599  .  quand  le  ■ 

I  saisi, 
i  l'instant 

tellectiietle ,   en 

nquant  que  celui-ci  devra 

nu, ■  saisi  et  le  repré- 

sition  de  jus 

ce  qui  a   lieu,   lorsque   la   saisie   réelle  est 

re  du  danger  pour  le  garde. 

7  00.  '"'  confère 

•es    le 

droit  de  sais  celui  de  visite  domiciliaire 

ull.   161  <  >n  en  a  conclu  .  suivant  une 

-  droits  n'appartiennenl  pas 

.  qui  d'ailleurs  i 

police  judiciaire   I  Puton  . 

. .  n  •  261  et  27  i  . 

i,     vertu    de 

1  art.    loi    '  1"-   ''' 

enlevés  en  .léli'  pensons,  au  con- 

lyanl  ledroil 
(it-  i-, .  mstatation  des  infrac- 
ci ne  les  gardes  foi 

.  peuvent,  aussi  bien  que  ces 

demii    -  des    saisies    el    à  des 

domiciliaires.  Sinon,  on  devrait  aussi 

dehors 
.  ux  art.   161  el   1  «  »  i  C.  for-, 
puisque  la  loi  ne  le  leur  accorde  p 
meni  in-Deusle,  t.  -J. 

p.  lao  u  M  •  n  ■  189  el  1146). 

701.  -  lisie,  réell i 

le,  doit  l'aire  l'objet  d'un  proa 

.   ,i  dans  li    ;  >  bal  'le  délit,  soil 

paré.  Ce  procès-verbal  di 
doit  décrire  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité 

Il    11  •si     | 

ilidité,  aux  forma  d'aflir- 

inati.jii  et  d'enregistremenl  requises 
il  de  délil 
■ 
tique,  et,  ;  uent .  il  fait  foi  jusqu'à 

de  faux     Sur  ces  d 
V.  i.  I,  §19;  Guyot,  n»  262; 

Puton,  p.  137  . 

702.  Une  copie  du  proi  de  sai- 

1839,  s  19  . 
umise   à 
la   formalil  ation   à   la   partie 

'     - 

703.  Hais,  dans  rocès  -ver- 

i  après 

mation,   une  expédition  qui  doit  être 

luatre  heures,  au 

de  la  jusl le  paix,   pour  qu'il  en 

■    ux  qui 
is(l    for. art.  167  . 
bal  'I"  saisie  i  91  distinct  du 
délii  et  ainsi  ne  comporte 
n  .  le  délai  court  du  moment 
for.  art.  170).  I.  expé- 
dition ■     par  le  garde  ou 
nt  qui  a  dressé  le  procès-verbal    Ord. 

qu'elle 
irdien  ou  séquestre 
ut,  n    26«.         Coi  Cire    20  sepl 

■  Du  reste,  la  disposition  di 

à  peine 
de  nullité  :  son  !  poHerail  seu- 

lement  le  garde  rédai  leur  à  une  action  en 

704.  i     I 

et  puni   ;  UK),  §  3 

.-i  V,  i ..  p.  n..  en  elle  ou  intel- 

«,   p.   140), 
V.  Vol. 

705.  II. 

lépôl  de  i  entre 

:■•   rendre  quen  vertu  d'un 
■  ompetenl 

irmellemenl 
par  I  art.  î * >  1  ,  J    I ,  C.  for 

délit,   I"  en   dé- 

i     attela 
,     a   lieu .   '-n  vertu  de  la   loi . 


sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  dé- 
tenteur des  objets  saisis  el  sans  intervention 

ice.  Il   a   pour  but  d'assurer  i 
servation  soit  îles  objets  qui  servenl  de 
pour  l'acquittement  îles  condamnation: 
île  eux  dont  la  conliscation  doit  être  pro- 

706.  !  est .  comme  la 
facultatif  pour  le  saisissant  (Guvot,  n°266 

1  ,•  procès-verbal  de  délit  rail  pleine  foi,  bien 
que  l'on  n'ait  pas  nus  sous  séquestre  :  ...  les 
bestiaux    pàturanl    i  n    contravention      i 
26  trud.  an  II.  R.  Procès-verbal ,  2S  ■■ 
Ou  les  bois  coupés  en  délil  Cr.  17  août  1822, 
eod.  i  .  651 

707.  Il  appartient  ans  gardes  foii 

ou  aux  m    Ton 

,l,  choisir  comme  ils  l'entendent  les  gardiens 
,,,,  y,.,.  ,  on  leur  reconnaît  même  la 

raculti  stituer  séquestres,  lorsqu'ils 

iivenl  personne  qui  accepte  cetti 
sion    i  Puton,    p.    141.  np.   Ci  ïot, 

n    266.       Cire.  20  sept.  1839,  S  19). 

708.  Le  procès  -verbal  de  séquestre,  fail 
en  double,  doil  décrire  les  objets  séqui 
designer  leur  propriétaire  et  le  séquestre,  el 
p.. rier  la  signature  du  garde  et  du 

si  celui-ci  ne  sai  "■'-.  il  en  est  fail 

mention     V.   Cire.  adm.   for.   ■!■•  juin    1834  : 

[839;   Gt  vot,    n"   266;    Mi  a,  m  . 

i,      1138  et  s.;  Puton,  p.   142).  —  Mais  le 

-  -verbal  n'est   pas  nul  par  le  seul  fait 
de  l'absence  de  signature  du  séquestre   Cr. 
8   l'riin.   an  8.   R.   Procès -verbal,  576  . 
D'ailleurs,  ordinairement,  les  mentions  re- 

i  la  saisie  et  au  séquestre  sonl 

-  dans  le  procès-verbal  de  délit. 

709.  L'établissement  d'un  séquestre  pro- 
duit  des  obligations  réciproques  entre  1  Ad- 

tration  forestière  el  le  séquestre.  Celui- 
ci  doil  conserver  et  soigner  les  objets  qui  lui 
ni,,  - .   les  représenti  r  à  toute  réqui- 
sition el    ne    les   rendre  qu'en  verLu    il  un 
ordre  de  I  autorité  compétente.   L  Adminis- 
,  forestière  est  tenue  de  payer  au  gar- 
dien les  frais  de  séquestre  el  de  I  indemni- 
té tout   le  dommage  qu'a  pu   II 

sionner  la   gai  li    des 

civ.  art.   1947  el   1962).  —  Les  propriétaires 
ts,  indûment  mis    en    séquestre,    se- 
raient fondés  à  obtenirdes  dommages-intérêts 
contre    l'administration   des   Forêts    Puton, 
tentent,  par  le  gardien, 
ibjets  séquestrés  donnerait  lieu  à  lap- 
ai, n  de  I  art.  108  «'..  pén. 

710.  Le  séquesl  '"s  r:ls 
où  |a                   i  -même    prend    lin,  notam- 

,,  cas  soil  de  mainlevée  pi 
|a  saisie,  soit  de  vente  des  objets  saisis. 

711.  -    III.  Maini  'a  saisie.  - 
L'art.  168,  i  l,  C.  for.,  emprunté  à  l'art.  3, 

des    15-29    sept.    1791   i  R. 

p   39  ,      paix  le  pouvoir  de 

isoii  -  de  la  saisie,  à  la 

charge  du  payi  menl   des  frais  de  séquestre, 

ennanl  uni    i il  valable  caution. 

i  .    |  |ge  île   paix   -  i  -'  çi  lui   au 

_,,  n,.  duqui  i  a  été  de  posée  I  expédition  du 
3. verbal  de  saisie  (Guvof,  n  'in,  . 
.,i;i  „o  |-186).  -  M  statue  souveraine- 
ment .  sans  appel  Gi  i'ot,  n'  268;  Meaume, 
,,  1 1~7  .  El  i!  donne  avis  di  la  mainli  i 
I  agenl  forestii  r  local    Ord.  for    arl    1X4). 

i  n  pr :e  la  mainlevée  provisoire, 

paix   taxe   li  -   frais   de  séquestre 
I     f0r    ,,i,  ici.  _  Guyot,  n    2b6;  Pi  - 

ION.    p.     I  t3 

712.  La  caution  s'oblige  seulemenl  a  re- 
présenter les  objets  saisis  ou   à  en  payer  la 

non  au    payi  menl    di 

condamnations    ultérieuremenl    prom 

contre   le    délinquant      J  rib.    corr.   Yvetol, 

jjg   janv.    I834,    R.    Proci's- verbal,    571.    — 

Conr.  Gi  an  .  n    268;  Pi  ton,  p.   I38).        Le 

de  paix  jouit  d'un  pouvoir  djscri  lion- 

i    ipprécier  la  solvabilité  de  la 

n    i..  for.  art.   168);   ...  Pour  lixer  le 


mentant  du  cautionnement  I  Jugement   pi  él 

29  janv,  1834  r,  ...  Pour  exiger  une  caution 
personnelle  ou  admettre  la  consignation 
.lune  s,, mine  d'argent  par  le  délinquanl 
(i ,,  \,,i .  n  268  i  action  en  i  eprésentation 
des  objets  saisis  ou  en  paiement  de  leur  valeur 
,,,  peul  être  exerce  qu  après  la  condamna- 
lion  du  prévenu,  puisque  c'est  ce  l'ait  seul 
qui    rend    la    dette   de   la    caution    exigible 

Jugemenl  préc.  29  janv.  1834).  cepen- 
dant, d'après   M.  Pi  roN,  p.    138,  la  caution 

Obli  et  .ut  à  i  eprésenter  a  toute  réquisition 
l'objet  saisi. 

713.  Le  tribunal  correctionnel  seul   peut 

ùlivement  sur  la  saisie,  notam- 
ment -m-  sa  validité  ou  sur  sa  mainlevée  dé- 
finitive. Cette  question  peut,  d'ailleurs,  être 

tranchée  implicite ni  par  la  condamnation 

eiiu  a  la  confiscation  i  Pi  ton  .  p.  138 
e|   139). 

714.  _  iv.  Penfe  des  bestiaux  nuisis. — 
i  gai  de  ne  peut  que  procéder  à  la  saisie  et 
a  la  mise  sous  séquestre  îles  bestiaux.  S  il 
les  tuait,  il  s'exposerail  à  une  action  en 
dommages  inlérêtsel  même  a  des  pour: 

, .,,, ,  ectionnellt»  en  vertu  de  l'art.  153  C 
pén.    Gi  .'  i.  n   270;  Meai  me,  n«  1143). 

715.  Le  juge  de  paix  ordonne  la  vente 
des  bestiaux  saisis,  aux  enchères  et  au  map- 
ché   le    plus   voisin,   si   ces   bestiaux  ne  sont 

as  ri  clamés  dans  les  cinq  joursqui  suivent 
le  séquestre  ou  s'il  n'esl  pas  fourni  bonne 
el  valable  caution  ,  C.  for.  art.  169,  §  1.  — 
Comp.  L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9.  art.  4,  R. 
p.  39),  c'est-à-dire  si.  dans  le  même  délai,  le 
propriétaire  n'a  pasobtenu  la  mainlevée  pro- 
visoire de  la  saisie  Gi  voi  .  n«  -271  ).  -  Le 
cautionnement  don!  il  s'agil  est  limite  a  la 
valeur  îles  bestiaux  saisis  et  non  représentés. 

716.  H  appartient    encre    aujourd'hui  au 

i  C(  ,,,,,-   des    Domaines    de    procéder   à   la 
,.,,i,  des  bestiaux  saisis.  Le  jourde  la  vente 

esl   publié   par  a  llicbes  .  vingt-  '|  lia  Ire  lieu  l'es 

,  l'avance,  a  moins  que  la  modicité  île  l'objet 
ne  déti  rmine  le  juge  de  paix  à  en  ordonner 
la  vente  sans  formalités;  auquel  cas  il  en  fait 
mention  dans  son  ordonnance  \.  Décr. 
18  juin  1811,  art.  W;  lare  dir.  gén.  compt. 
publ.  30  janv.  1879;  Cire.  adm.  for.  28  févr. 
1879  n°242).  —  Le  propriétaire  des  bestiaux 
m  saurait  être  exclu  de  l'adjudication 
[Guyot,  n1  272  . 

717.  Apre-  la  vente,  si  le  propriétaire 
des  bestiaux  reste  inconnu.  l'Administration 
forestière  -  adresse  au  tribunal  correctionnel 
pour  tan,  valider  la  saisie,  au  vu  du  pro- 
cès-verbal    Gi  vot,  n    269;  Puton,  p.  143). 

718.  Les  frais  de  séquestre  et  de  venu 
sonl  taxés  par  le  juge  de  paix  et  prélevés 
5ur  le  produil  de  la  vente.  Le  surplus  reste 
déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  Do- 
maines, |usqu  à  ce  qu'il  ail  été  statué  en 
d,  rnier  ressort  sur  le  proces-verbal  (C.  for. 
art.    169,  §2). 

719.  >i  le  prévenu  esl  acquitte  du  délil 
de  pâturage,  il  a  droit  :  ...  à  la   restitution 

,1,1     produil     net    de    la     veille    de    -es    bestiaux. 

irais  de  séquestre  el  de  vente  déduits;  ...  Et 
.,  des  dommages-intérêts,  qui  lui  sont  alloues 
sur  sa   demande   par  le    tribunal  et  sonl   a 

la  chai de  l'Administration   poursuivante 

i.i  vot,  n1  273;  Ml. ai  vu  ,n-l  142  et  1143.  - 
Conlra  .  Pi  ton,  p.  144). 

720.  Si  le  prévenu  est  condamne,  le 
.,,,,,.,,„.,,,  de  condamnation  a  pour  effet 
,1  affecter  le  reliquat  de  la  vente  au  payement 

ndantna is    pi  encourues 

par  le  délinquant.  Les  bestiaux  n  étanl  pan 
confiscables  V.  supra,  n»  155),  c  i  si  a  forl 
,  circulaire  Cire.  dir.  gén.  compt. 
publ.,  30  janv.  1879,  reproduite  dans  Cire, 
adm.  for.  28  févr  1879,  n«  242,  llep.  for., 
i    .s.  u   93.       V.  C.  for.ann  .  arl.  169,  n     li 

i   le  Iribunal  a   pro- 

alion    d,  s    bestiaux 
„   273  .       imam  a  la  réalisation  de 
,11'ectation,  V.Circ.  pre  t.dOjanv.  IJSft». 
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721.  Dans  le  cas  où  la  pi  i  la  mal  ion  n  i 
lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le 
propriétaire  n'a  droit  qu'à  la  restitution  du 
produit  net  de  la  venir,  tous  frais  déduits, 
si  ,  ette  i  estitution  est  01  donnée  par  li  |u  i 
ment  (C.  for.  art.  169,  §  3  .  Le  propriétaire 
.les  bestiaux  ,  inconnu  lors  du  jugement,  n  a 
pu  être  condamné,  le  Code  forestier  ae  per- 
mettant pas  de  prononcer  une  condamnation 
contre  inconnu.  Il  peut  réclamer  le  reliquat 
du  prix  de  vente,  après  1  extinction  de  [ac- 
tion publique  par  la  prescription  de  trois 
ou  six  mois(C.  for.  art.  185)  ou,  si  la  saisie 
,i  été  validée,  par  la  prescription  de  troi  an 
(Gt  \"i ,  n    274  ;  l'i  ton,  p.  143). 

s,  2.  —  Droit  de  suite  et  visite  domiciliaire. 

722.  Les  art.  lui  ci  162  C.  for.  qui  re- 
produisent, on  les  complétant,  les  disposi- 
tions de  l'art.  16,  S  3,  G.  instr.,  confèrent  aux 
gardes  forestiers  le  droit  de  suivre  les  objets 
enlevés  par  les  délinquants  dans  les  lieux 
.m  ils  ont  été  transportés,  et  règlent  les 
conditions  d'exercice  du  droit  «le  suite  et  de 
visite  domiciliaire  (V.  Instruction  criminelle. 

—  Y.  aussi.  Chasse,  n      lili  i  i  s.  . 

723.  —  1.  Conditions  r,-<iuisrs  pour  la  ré- 
gularité de  la  visite  domiciliaire.  I  Com- 
pétence des  fonctionnaires  gui  1/  procèdent. 

—  I.a  visite  domiciliaire  doit  être  faite  pai 
un  fonctionnaire  avant  qualité  a  cet  effet  .1 
raison  de  la  nature  de  ses  fonctions,  agissant 
dans  les  limites  île  sa  compétence  territo- 
riale, et   à  charge  de  justifier  de  sa  qualité. 

724.  L'art.  161  1'..'  1er.  confère  le  droit 
de  visite  domiciliaire  aux  gardes  forestiers 
de  l'Administration,  puisqu'il  est  placé  dans 
l.i  section  1,  lit.  11,  C.  for.,  spéciale  a  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  —  11  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  les  agents 
forestiers  ont  le  même  droit,  et  ou  invoque 
les  mêmes  arguments  que  pour  le  droit  de 
saisie  (V.  supra,  n»  700). 

725.  Le  droit  de  suivre  les  objets  1 

par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  ou 
ds  eut  été  transportés  et  le  droit  de  visite 
domiciliaire  *  arrêtent  ,  pour  chaque  garde, 
aux  {imites  de  l'arrondissement  pour  lequel 
il  a  été  assermenté  (Arg.  C.  instr.  art.  I •  > . 
s,  I  ;  I'..  l'or.  art.  160).  En  dehors  de  cet  ar- 
rondissement, le  garde  est  sans  qualité 
(Guyot,  n"27S;  F.  Hklie,  t.  3, n»  1301  ;  Meaumi  . 
n"  1147.  —  Contra  :  Metz,  cS  a\r.  1835,  H 
Instr.  crim.,  294).  —  Dès  lors,  quand  les 
objets  suivis  par  un  garde  ont  été  transpor 
lés  au  delà  du  territoire  pour  lequel  il  est 
.i--enuonté,  il  doit  requérir  l'intervention 
des  gardes  du  lieu.  —  Toutefois,  ces  règles 
souffrent  exception  relativement  aux  forêts 
limitrophes  de  certains  pays  (V.  infra, 
n"   1190  et  s.l. 

726. —  -"  Suite  d'objets  enlevésen  Je//'. 
—  La  visite  domiciliaire  ne  peut  être  prati- 
quée par  un  garde  que  s'il  est  à  la  suite 
d'objets  enlevés  en  délit  et  s'il  recherche 
ces  objets  eux-mêmes  (Des  Cbesnes,  p.  51  . 
Guyot,  n»  '279;  Michel,  n"  177'.'  :  Puton, 
p.  149).  Elle  ne  saurait  être  faite  dans  un 
autre  but,  par  exemple,  pour  rechercher  .1 
domicile  des  pièces  à  conviction  ou  toute 
autre  preuve  d'un  délit,  alors  même  qu'elle 
aurait  lieu  avec  l'assistance  d'un  officier 
public  (l't  ton  ,  p.  149). 

727.  En  dehors  de  ces  conditions,  les 
gardes  sont  sans  droit  et  sans  qualité  peur  pé 
nétrer  dans  le  domicile,  y  faire  des  re- 
cherches et  v  verbaliser  (Cr.  17  juill.  1858, 
D.P.  :>s.  1.  383;  Nancy.  1-  août  1871,  Rép. 
l'or.,  t.  ô,  n"  95,  ci.  sur  pourvoi,  Cr.  29  juin 
L872,  B.l>.  72.  1.  286).  —  Le-  perquisitions, 
pour  être  valables,  doivent  se  rattacher  111a- 
aifestement  à  la  constatation  laite  en  forêt 
des  délits  dont  les  gardes  recherchent  les 
traces  et  les  objets  (Cr.  29  juin  1872,  pré- 
cité. —  Conf.  Glyot  et  Puton,  loc.  cit.  . 


728.  ! 

lent.  L'art.  161  .  .-,  2,  C  for.,  em- 
prunté presque  textuellement  a  l  art.  Hi.  >  3, 
('..  instr.,  ne  permet  aux  gardi  forestiers  de 
s'introduire  dans  le-  m  1  m  bâtiments . 
1  ..111     adjai  .m.-  .1   enclos  .  qu'en  pri 

,.ii  .lu  juge  de   paix   ou  .h-  -mi     uppléanl  . 

..ii  .lu  maire  .lu  lieu  ..n  de  -en  adjoint 
.in  commissaire  de  police.         Le  1  omraen- 

1 1.    ce    .i.  i" 

truction  criminelle  I  \ ,  aussi,  Guyot,  i 
a  289;  Meaume,  n      1 148  et   s.)    Nou 

bornon  -    ici    .1.1 ni  er    le-   pêne 

traits. 

729.  —  ")  Les  gardes  forestiei  -   pi 
indifféremment   se  taire  accompagner  dan 
leur-    visites    domiciliaires    par   l  un    quel 
conque  de-  magistrats  design.'--  aux  art.  1  « >  1 
C.  for.  ei  16.  1:.  instr.        .Mai-  il-   ni 
raient  s'adresser  à  d'autres  fonctionnaires  ou 
agents,  I.a   perquisition  opérée  avec  l'assis- 

I    ne   i'    .1    Mil    I :t) .'HI''    OU    .'IJe'Ill     llieiilllpé- 

teni  il. .it  ,  nirainer  la  nullité  île  procès  verba 

.lie--.',   a   la    suite  de    la    perqillsll  ion      G 

n-  280,  281  .1  283;  Meaume,  n-  1148  a  1150. 
—  V.  Instruction  criminelle).  —  Une  solu- 
tion contraire  a  été  admisi  un  cas 
..n   le  -aide  avait  du  croire  que  I  agenl  de 

polii  i   qui  l'assistait  avait  la  qualité  de  c - 

mis-aire  de  police  (Cr.  29  juin  I872,  D.P. 
72.  I.  387).  Mais  la  bonne  foi  du  garde  ne 
pouvait  que  lui  éviter  les  peines  de  l  art.  I84 
i:.  pén.  pour  \  iolation  de  domicile. 

730.  —  6)  Dans  le  cas  ..n  un  gardi  I  re 
lier  procède  à  une  i  isite  domiciliaire .  mus 
I  assistance  d  un  des  officiers  publics  dési- 
gnés par  la  l.ù,  contre  h-  gré  de  l'habitant, 
ïl  se  rend  coupable  de  uiototio»  de  domh  ile 
et  encourt  les  peines  de  l'art.  IS'i  C.  pin. 
lY.  Liberté  individuelle).  'i  a-t-il  alors 
rébellion  de  la  part  de  l'habitant  qui  s  oppose 
à  l'introduction  du  garde?(Quest.  controv.). 
V.  Rébellion. 

731.  En   ce   qui  concerne   la    validité  du 

procès-verbal,  la  questi -i   ire-  contro- 

t  ersée.  Sel n pinion,  le  défaul  >i  as- 
sistance d  un  officier  public  compétenf  en- 
traîne dans  t.. us  les  cas  la  nullité  du   p 

verbal  (Gi  yot,  a"  283;  Legraverend,  Traité 
de  la  législation   criminelle,  t.  2,  p.  -211. 
VIangin,  n-    18).  —  D'après  la  Cour  de  ca 
sation  .  cette  irrégularité  rend  nul  le  proci 
verbal,  si   I  introduction  du  garde  a  eu  lieu 
malgré  l'opposition  eu  a   l'insu  du   proprié- 
taire. Mais  il  en  est   autrement,  si   le  pro- 
priétaire a  consenti  expressément  ou  tacite- 
ment  a  l'introduction  (V.  Impôts  indirei  ' 
Instruction  criminelle,  et  les  arrétscités. 
Conf.    Meaume,    n°    1149;    Dissertation    .le 
M.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  S,  p.  236.       Comp 
I'.  lit  lie,  t.  3,  n--  1305  et  s.i. 

732.  —  c)  Aux  ternies  de  lait.  162,  S  I  , 
il.  fur.,  qui  reproduit  presque  textuellement 
les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
i  niv.  au  ô  (11.  p.  45),  les  officiers  publics 
dénommés  a  l'art.  161  du  même  Code  ne 
peinent  se  refuser  à  accompagner  sur-le- 
champ  le-  gardes,  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par   eux    pour   assister   à  des   perquisitions. 

lai  cas  de  refus  d'un  des  officiers  pu- 
blics, h-  garde  a  la  faculté  de  s'adresser  à 
un  autre  officier  public  compétent  (Gl  YOT, 
n-.  285).  —  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  le  faire, 
il  doit  rédiger  procès-verbal  du  refus  t  t 
adresser  sur-le-champ  ce  procès-verbal  à 
l'agent  forestier,  qui  en  rend  compte  au  pro- 
cureur près  h-  tribunal  de  première  instance 
Ord.  for.  art.  182,  S  1). 

733.  Selon  une  opinion,  les  officiers  pu- 
blics désignés  à  l'art,  liil  t'..  for.  seraii  ni 
des  officiers  de  police  judiciaire,  l'art.  1S2. 
§  I,  Ord.  l'or,  leur  donnant  celte  qualifies 
tien  i.i  YOT,  n-  286  .  far  suite,  le  procureur 
de  la  République  pourrait  provoquer  auprès 
du  procureur  général,  contre  le  fonctionnaire 
récalcitrant,  les  mesures  disciplinaires  pré- 
vues par  les  art.  279  et  s.  C.  instr.  (V.  Disci- 


idiciaire,  n     135  et  s.).       tl  en 

.Hiiiein,  nt,  tau     1ère    doit    leur   être 

refusé.    |i  après    <i  tl    arrêt,    le    maire    requis 

irde  fon 

domiciliaire  a  la  qualité  de  fond laire  di 

l'ordre   administratif,  ince   avant 

pour  objet  d  assui  i 

et  d  éviter  ;onflil  entre  t  ux  et  les  a 

de     I  Administration     forestière     .  Boui 
2    févr.  1881  .  D.P.  82.  2.   1.1 
Conf.  i  II  •    .Meaume.  Rép.  for., 

t.  10,  p.  353). 

734.  Le  n  fus  .1  assistance  pourrait,  dans 
certains  cas,  donner  heu  contre  li 

n. nre  :  ...  a  l'application  de  I  art.  175-  12° 
i .    pén .    V.  (  'onti  avention .  n     665  et  s.  I  ; ... 

i i  m  a  l  application  de  i  art,  234  '  ■   pén., 

qui  m-  vise  que  les  commandants  ou  officiers 
de  la  force  publique  i  V.  Forfaiture). 

735.  Du  n    te,  li     pari  ies  inté ni 

la  faculté  di  dit  i;  i  i  une  action  en  domm 
intérêts  contre  le  h  met  nu  ma  ire  qui,  pai    uiti 
ih-  son   refus,  a  empêché  la   visite  domici- 
liaire  et    leur  a   causé  un   pi  éjudici     Con 
d'Et.   10  a-  r.  1850,  R.  lJrocès   verbal .  62. 
Conf.  l'i  rot»,  p.  1 19  .      Ci  tte  action  peut  t  tre 
exercée  en  vertu  de  I  art.  1382  '  '•   ch    dans 
la   forme  ordinaire  :   ...  si  l'on  considèn   le 
refus    formel    d  assistance    comme    un    acte 

personnel  distinct  de  1  exercii  e  des  i 

administratives  Guyot,  n  286.  \ .  Com- 
pétence administratix  e,  d  542  ■  i  i;  ...  Ou 
si  l'on  refuse  au  fonctionnai!  e  ri  quis  la  qua- 
lité d  officier  de  police  judiciairi  .  la  voie  de 
la  pi  ise    .  pai  ne  n  .  -i  ain 

Boui  ge   .  't  t.    i     1881  ,  précité  . 

736.  Le  défaut  d'assistance  .1  un  officier 
public  compétent,  lors  d'une  visite  domici- 
liaire, entraîne  la  nullité  de  i  opérai  ion  ains  i 
effectuée  contre  le  gré  du  propriétaire,  alors 

i [ui    le     ô  .1,   foresl  iei  aui  ait  été  dans 

l'impossibilité  absolue  d'obtenir  cette  assis- 
tance,par  suite  :  ...  soit  de  l'empêchement 
de  tous  les  officiers  publics  compétents;  ... 
Soil  de  i.ur  relu-  Cr.  29  juin  1872,  D.P.  72. 
1.  286-287  ;  F.  Hi.uk,  t.  3,  n°  1311  ;  Gl  un  . 
n-  285;  Observations  de  M.  Meaume.  Rép. 
/,,,-.,  i.  10,  p.  355-360.  -  Contra  :  Mam.in  . 
i,  20;  et  Nancy,  27  juin  1871,  Rép.  for.,  t.  5, 
n  ■  48 1.  \  .  Instruction  criminelle. 

737.  i-  Accomplissement  delà  visite 
pendant  le  jour.  —  Les  visites  domiciliaires 
,,..  peinent  être  pratiquées,  ou  du  moins 
commencées  que  pendant  le  jour  (V.  InstrUA  - 
lion  criminelle.  —  Conf.  r.ivor,  a»  288; 
Mi  ai  mi  .  n-  1152  :  Puton,  p.  li-  i. 

738.  -  11.  Proct  s-t  ei  bal  de  i  isite  domi- 
ciliaire. Ce    procès- verbal,   soumis   aux 

règle    générales  prescrites  pour  la  rédael 

des  procès -verbaux  de  délit,  doit  indiquer 
toutes  le-  circonstances  de  nature  à  établit 
I  identité  entre  les  bois  trouvés  lors  de  la 
perquisition  et  ceux  enlevé-  en  délit (V.  Cire. 
,,,l,n.  for.  20  sept.  1839,  §  17  et  18).  -  11 
doit  être  signé  par  ie  fonctionnaire  qui  a 
assisté  h-  garde  ou,  dans  le  cas  de  refu 
faire  mention  (C.  for.  art.  162,  §2). 

§  ;!.  —  Arrestation  provi 

739.  —  1.  Le  droit  d'arrestation  provi- 
soire appartient  à  tous  les  gardes  forestiers 

C.  instr.  art.  16.  s  'l   •  soit  des  bois  soumis 
au  régime  forestier  (C.  for.  art.  163     Boil  di 
autres  bois,  notamment  des  bois  particuliers 

r.  for.  art.  189).  —  A  raison  de  la  çravité 
des  conséquences  susceptibles  de  résulter 
,1  ,,,,,  arn  station  arbitraire,  ce  droit  .  si 
généralement  refusi  aux  agents  forestiers, 
qui  n  en  s.,nt  investis  expressément  par  au- 
cun texte  de  loi  et,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
officiers  di    police  judiciaire  (Guyot,  n»  292; 

Meaume,  n°  1164;  Michel,  n»  1781;  Puton, 
ie  147). 

740.  —  11.  Les  gardes  ont  le  droit  d  arrê- 
ter et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou 
ire    :    ...    1"   tout   inconnu    surpris   en 
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l'or.  art.  Itc;  ou  contraven- 
tion, quelque  minime  que  soit  la  peina  an- 
rourai 

faire  connaître  l  identité  du  prévenu  jSityot, 
.'.M  :   Mvu  mk.   n     1*58;    Pi  ton, 
p.  146  -    sept.  1839.  g  2L:  ...  2    roui 

iriiiiv idtt  il-  ■   la  clameur  publique, 

lorsque  le  délit  emporte  la  peine  de  l'empri- 
;se  peine  plus  grave (C.  inslr. 
art.  16,  §  4).  V.  Instruction  crinu'nelte. 

741.  Maigre    les    ternies   impératifs   des 

str.,  il  semble  que 
station   n'est   pas  toujours   enliç 

.le.   même  à   l'égard    des   délin- 
quants inconnus,  alors  surtout  qu'elle  pour- 
rait mettre  sa  vie  en  danger  Gl  VOT,  n 
;  quand  il  peut  procurer  autrem 

de  I  infraction,  par  exemple,  dans 
-    d'introduction   in   foret   d'usé  \oiture 
dont  le  conducteur  est   inconnu,    lorsque  le 
petrl  lire  sur  la  plaque  de  la  voiture 
le  nom  du  propriétaire,  celui-ci  étant  pas- 
sible des  -       l'art.  147  I 
Orléans,  «janv.  1846,  D.P.  ».  2.  59 

742.  Il  appartient  aussi  aux  gardes 

:  arrêter  les  délinquants  en  matière  : 
Fraude  sur  les  allumettes  i  L.  28  janv. 
ici    de   tabacs 
■  avr.  1816,  art.  223  el  234  .  V.  ! 
indirect'.   ...  De  flagrant  délit  de  cil    - 

lïnqoants  sont  a  masqués, 

-ils  refusent  de  faire  connaître  leurs  noms. 
ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu    L.  3  mai 
rt.  35  .  V.  Chasse,  n      1469  et  s.  ;  ... 
Ou   de   délit    de   pèche,   lorsque   lin 1 1 
entraine    la    peine   de    l'eiu:  ni    OU 

que    les    délinquants    sont    inconnus      Ail., 
i  :.  instr.  art.  1>'..  et  C.  for.  art.  Itï!  ;  L.  loavr. 

île. 

743.  —  III.  Les  art.  16  C.  instr.  et  lt^i 
C.  for.  ne  précisent  pas  devant  quel 

pais  ou   devant  quel    meure  le  garde  doit 
conduire   les    dérmqu  lais    le 

v.eu  de  la  loi  est  que  ceux-ci  -  m  con- 
duits devant  l'officier,  de  police  le  plus  rap- 
proché du  lieu  de  l'arrestation  (Comp. 
fchrfOT,  n  294;  Meabste,  n'  1160).  —  Les 
gardes  ne  peuvent  arrêter  un  délinquant, 
soit  pour  le  contraindre  il  assister  à  une  vé- 
rification, soit  pour  le  conduire  dans  un 
endroit  où  le  bois  serait  déposé  Cr.  7  avr. 
H.  Rébei 

744.  I.  [uelle  il  est  pro- 
cédé par  les  gardes  forestiers  n  est  que  pro- 
risoirei              ntanée.  En  principe,  le  juge 

de  paix  OU    le  maire  doit  se    borner  a  inter- 
les  délinquants  et  constater  leur  iden- 
puis    ordonner    immédiatement    leur 
mise   en    li  Hu.ik.    t.   3,  <r  1517  ; 

r,  n-»  290  et  291  .  Mi  m  ke,  n  1158; 
p.  I 45  ...  A  moin-  qne  les  délin- 
quants -ni  de  taire  connaît!  i 
nom  et  leur  domicile ,  auquel  cas  ils  pour- 
raient imme  vagabonds  de- 
vant le  procureur  de  la  République  l 
n»  291  :  Mk.m  me.  b«  1 196  . 

publique. 

745.  \     i  ■  t  .-     lee     gardes     foi 
n'avaient  qne   le  droit  de  demander 
forte  par  I  intermédiaire  d<  ou  ad- 
joint, du   lieu,    lesquels    ne    i aient    s'y 

i .  art.   16,  *  5  .   V.  htttruc- 

nelle.  —  Aujourd'hui  .    les  agents 

»  o  ■  des    foi  •    I  ■  ri  des  forêts 

soumise-,  au  régime  forestier  ont  le  droit  de 

requér  .  pour 

.     ion  des   délit  -  ou  de* 

la    iv- 

he  et  la  soi  inpés  en  dé- 

indus ou   achetés  en    fraude    i;     for. 
-  dire    pour-    la    consta- 
.ufraction- 
domiciliaires  i  Goyot,  a'  - 

746.  I.a  /Vice  publique  ausceptiblë  d  être 
ainsi  requise  comprend  :   ...  l'armée  natio- 


nale;   mais    elle    ne    saurait    être    requise 
qu'exceptionnellement  n°     296; 

p.  153 1;  ...  I.a  gendarmerie  Décr 
20  mai  l!K«.  art,  290-3»,  D.P.  199*.  i  I  ■ 
...  Les  agents  el  préposés  forestiers,  lesquels 
l'ont  partie  des  forces  militaires  du  pays 
lïl  loi  .  n«  2IMJ  ;  Mi  m  mk.  n  [165  :  l'i  io\  . 
p.  152-153)*  \.  supra,  ri"  123  et  s.;  ...  Les 
douaniers  (V.  Douanes,  n  56  .  ...  Les 
gardes  champêtres  |  V.  Garde  champêtre). 
Mais  le  droit  de  réquisition  ne  peut  être 
valablement  adressé  a  la  force  publique 
étrangère,  notamment  dans  un  teri 
occupe  par  l'ennemi  (Cr.  29  juin  1872,  D.P. 
7-2.   1.  - 

747.  La  réquisition  doit  se  taire  dans  les 
formes  prescrite-  par  les  règlements  (Gi  ïot, 

.   spécialement  .   pour1  la   gendarn 

informémenl   aux  art.  67  el  s.  dn  dé- 

crel  du  20  mai   1908    V.  Gendarmerie).  — 

tnen>bn  s    de    la    force    publique    sont 

:  ei-  à    une    réquisition    ré- 

l.e  rem-  :i  pour  sanction  le-  peines 

édictées  par  l'art.  234  C.  pén.  (V.  Forfaiture). 

Art.  3.  —  Preuve  mes  infractions 

i  oui  -lit  RES. 

748.  L'art.   1 75  ( ". .  for.  prévoit   formelle 
nient  deux  modes  de  preuves  des  infractions 
forestières  :  I    la  preuve  par  procès-vei 

le  mode  ordinaire  et  le  pins  efficace; 
_  la  preuve  testimoniale.  A  cet  égard,  il 
reproduit  le-  dispositions  combinées  de  l'art. 
154,  S  I,  et  de  l'art.  189  C.  instr.  —  En 
matière  forestière,  le  procès-verbal  n'est 
pas,  comme  en  matière  de  douanes  ou  de 
contributions   indirectes,   la   base  indispen- 

de  la  poursuite.  A  défaut  de  procès- 
verfeal,  les  infractions  peuvent  être  établies, 

eulement  par  la  preuve  testimoniale, 
mais  encore  par  les  autres  modes  de  preuve 
du  droit  commun,  spécialemenl  :  3°  par  les 

atwns  et  l'aveu  du  prévenu;  t-  par 
i  expertise;  5°  par  la  visite  des  lieux. 

—  Procès  -  oei  I 
A.  —  Formes  et  formalités  des  procès-verbaux. 

749.  Les  tonnes  et  formalités  auxquelles 
sont  soumis  les  procès-verbaux    en   matière 

i e  -ont  prescrites  :  I"  par  le-  dispo- 
sitions peu  importantes  des  art.  lli.  §  2,  et 
18  C.  instr ..  auxquels  renvoie  l'art.  Col  Ord. 
for.  :  2"  par  les  art.  165,   166  el   1/70  G.  for. 

—  Ces   art.    I6T>  el    I7i0  ont    principalement 
en   vue   les   procès-verbaux   des  gardes  Ib- 

9  de-  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. Mais  il-  concernent  aussi  les  procès- 
erbaux  des  gardes -ventes.  Et  l'art.  189 
i ..  for.  a  déclaré  applicables  aux  procès-ver- 
baux de-  gardes  particuliers  les  art,  165  et 
17o,  s  1. 

750.  L'omission  'les  formalités  prescrites 
par  le  Code  forestier  n'esl  une  cause  de  wt»f- 
tiié  des  procès -verbaux  que  s'il  s'agit  d'une 
formalité  constitutive  ou  essentielle,  ou  si 
son  accomplissement  est  exigé  à  peine  de 
nullité  \.  Procès-verbal,  et  Guyot,  n  338 
el  s.).  Quant  à  l'influence  de  l'omission  de 
ces  formalités .  au  point  de  v  ne  de  la  force 

verbaux  ,     Y.    htfra  . 
.  el  859.  —  Lapent  ou   le  préposé  qui 
reconnaît  que  son  procès-verbal  esl  incom- 
plet OU    non  probant  peul    eonstater  l'infrae- 
tion     par     un     nome. ni     (noces- verbal     (Cr. 

31  oct.  1824,  R.  1386;  6  oct.  1832,  R.  M83). 
H  en  esl  de  même .  lorsque  le  procès-verbal 

-  est  trouvé  égare'    I  r.    16  aoûl    i-lii,  D.P. 
49.  5.  328). 

751 .  —  I.  /'' Mai  lion.  La 
rédaction  des  procès -verbaux  di 
forestiers  n'esl  assujettie  ■  aucun  iiclar  par 
li  i  iode  il  iii-iru  minelle ,  ni  par  le 
Code  forestier.  -  Si  l'art.  LSI ,  %  I  ,  Ord. 
for.  enjoint  aux  agents  el  gardes    l'on  -loi  - 


de  dresser,  jonrpavjonr,  les  procès-verbaux 

des  délits  el  contraventions  par  eux  reconnus. 

rvation  de  cette  disposition  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  Car  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  d'un 
procès- verbal  qui  n'a  pas  été  dressé  dan-  les 
vingt-quatre  heures  après  la  reconnaissance 
du  .1.  lu  Cr.  Il  ianv.  1850,  D.P.  50.  1.  333  : 
28  aoûl  1851,  D.P.  51.  5.  280;  17  mai  LstSI , 
D.P,    61.    I.   240.  Conf.  lii  \ni  ,   n"  387; 

Manoin.  p.  -2.S1  e|,  s.;  Munit  .  u  '  17!N).  — 
Comp.  Mi-MMK.  n"  11751:  ...  Alors  mémo 
qu'entre  la  reconnaissance  et  ta  rédaction  il 
s  est  écoulé  trente-six  .joins  (Arrêt  préc. 
Il  janv.  1850),  au  même  six  mois  I  Vrrêl 
préc.  28  août  1851  ). 

752.  II.  h'cninrr.  —  I"  L'n  principe, 
tout  procès-verbal  émané  d'un  garde  fores- 
tier doit  cire  écril  de  sa  main  (C.  l'or, 
ail.  lli.").  s,  1  .  Mais,  eu  cas  d'ernpêohe- 
nienl,    le  garde  peut    taire  écrire  cet   acte  par 

main  étrangère,  sauf  à  remplir  la  for- 
malité complémentaire  prescrite  par  l'art. 
Mil.  §  2.  —  La  lot  ne  précisant  aucune  sorte 
-l  empêchement,  on  admettait  autrefois  celui 
résultant  de  ce  que  le  garde  ne  savait  pas 
écrire  (Cr.  12  févr.  et  18  jain  1829,  K.  Pro- 
cès-verbal, 584).  Celte  solution  est  aujxmi 

d'hui  sans  application  pour  les  gardes  de 
l'Administration  (V.  supra,  nM  57  et  70). 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
mentionne  la  cause  de  l'empêchement  (Cr. 
I"  août  18-iS,  ead.  r  .  588;  18  juin  1829, 
,'ml.  —  Conf.  lit  Mil  .  n-  324  I.  —  L'n  procès- 
verbal  ne  peut  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  n'indique  pas  celui  des  deux  gardes 
qui  l'a  l'édite  :  il  -lll'lit  que  récriture  solide 
la  main  de  l'un  de  ces  gardes  (Nancj  . 
2  mars  1824  ,  eod.  u»,  .>!li  t. 

753.  Depuis  la  promulgation  du  Code 
forestier  (Comp.  L.  27  aec-5  jaav.  171)1. 
11.  p.  35),  le  garde  forestier  qui  se  trouve 
dans  L'empêchement    d'écrire   lui-même  le 

pi 9-verbal     peut  employer  à  cet  ellet  une 

personne  quelconque  (Cr.  8  juin  1829,- deux 
arrêts.  I;.  Proeès -verbal,  587;  22  janv. 
1887,  D.P.  87.  I.  365.  —  Conf.  Cuyot. 
u  334  I.  —  Le  procès-verbal  ne  saurait  être 
annulé  sous  prétexte  :  ...qu'il  ne  mentionne 
pas  le  nom  de  celui  qui  l'a  écrit  ou  le  lieu 
de  la  rédaction,  lacté  étant  alors  présumé 
écrit  par  un  îles  rédacteurs  i  Douai,  31  mai 
1834,  eod.  v,  587);  ...  Ou  qu'il  est  conçu 
-eus  forme  de  déclaration  faite  au  maire, 
s'il  est  sieué  du  garde  et  dûment  affirmé  ; 
la  loi  n'impose  aucune  forme  sacramentelle 
(Cr.  3  avr.  1830.  eod.  v«,  588). 

754.  Lorsque  le  garde  n'a  pas  éenl  en 
entier  de  sa  main  le  procès-verbal  et  la  seu- 
lement   siijué.    l'officier    public    qui    reçoit 

I  affirmation  doit  lui  doi r-  pcéalastemenl 

leeiiire  ilu  procès -verbal,  et  faire  ensuite 
mention  de  celle  formalité,  le  tout  sous 
peine    de    nullité   du    proies-verbal  (C.    l'or. 

art.  166,  S  2i.  —  Il  va  de  soi  que  ladite  for- 
malité n'esl  pas  nécessaire  pour  le  procès- 
verbal  signé  de  deux  garées  et  écrit  par  l'un 
deux  (Grenoble,  25  août  1858,  D.P.  65.  5. 
313).  -  L'acte  d'affirmation  doit  constater 
que  l'officier  public  a  donné  lui-même  lec- 
ture du  procès-verbal  (Cr.  17  juin  1830, 
i;  Procès-verbal,  589-1»;  Dijon,  49  oet. 
1831,  il»''..  Nancy,  28  mai  IH'i'i.  eud.  r ■■, 
589-3»;  Douai,  21  nov.  1682,  D.P.  83. 
2.  227).  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu.  la  mention  de  cette  lecture  soit  expresse; 
d  su rii t  que,  île  l'ensemble  de-  lermesde 
l'acte,  il  résulte  clairement)  que  la  lecture  n'a 

PU     elle     fuite    que     par    le    loin   I  lollll.l  I  le    coin - 

pi  nui  et  qu'elle  a  précédé  l'affirmation  (Cr. 
27  déc.  1828,  eod.  v.  590;  Grenoble,  ijuill. 
1834,  ibid.;  Metz.  -i\  janv.  1885,  ibid.). 

755.  l'ai    général,    le,    gardes    forestiers 
Se  -ersenl  ib    formule-    imprimées,  dont   ils 
n'ont  à  remplir  de  leur  main  que  les  bl.uie- 
eri  y  inscrivant  leurs  noms  et  résidences,  le 
corps  du  délit   et   le  heu  où   il  a  été  commis 
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—  l  ii  tel  acte   esl  rt  puté  écrit  en  enl 

la  main  du  garde  el  n'esl  pas  soumit  à  la 
rormalité  de  la  lecture 'préalable  du  procès- 
rerbal  (Cr.  3  ao\  1832,  R.  Proces-ver- 
bal,  592  .  28  révi .  1833,  ibid.  Conf. 
Gl  voi  .   rr1  325  .       Mais  la  mention  d 

lecture  iluit  touj -  être  écrite  ■•  la   main 

dan-  l'acte  d'aDirmation  Cire.  adm.  for. 
Il   juin    1830,    n-    240.  Conf.    Guyoi  . 

h-  335;  Meaume,  M1  1172  ■  I  n  procès-verbal 
signé   de   deux   gai  di  -   n'est   pas  nul 

que  li    :        n  de     sérail  i  esté 

dan-  le  protocole  imprimé  de  i  acte  daffir- 
niaiic.ii  (Nancj .  -H  mars  1824,  ead.i   .  594-4    . 

756.  .2°  L'obligation  imposée  aux  gardes 

d'écrire  eux-mé s   leurs   procès -verbaux 

De  s'applique  pas  aux  agents  forestiet 

ne  -uni  pas  mentionnés  dans  l'art.  [65 
i  ;.  for.,  et  dont  les  procès  verbaux  d 
pas  d'ailleurs  soumis  à  l'affirmation.  Ils 
!>rii\  ni  faire  écrire  ci  actes  par  une  per- 
sonne quelconque  i  Boi  deaux  a  mari  1 333 . 
K.  539.  —  Conf.  (ii  mit.  n°  325;  Meaume, 
n-  1181  .  Pi  roN,  p.  126). 

757.  —   3»    Le    proo    -  verbal    doil      en 

principe .  être   écrit   sans   i,   sur 

charges,  ratures  ou  renvois,  la-- -uni 

et  renvois  oe  sont  valables  qu'autant  que  le 

garde  les  a  approuvés  avant  l'affirmât] t 

i  '  m egistr m     lii  \oi  .    n1     324    et   326  ; 

Meaume,  n"  1172):  ...  Du  moins  par  simples 
parafes  Cr.23juill.  1824,  R,  Procès-verbal, 
7."n.  sinon,  s'ils  portaient  sur  des  partie  - 
essentielles  du  procès-verbal,  cet  acte  pour- 
rail  perdre  toute  force  probante  (Guyot, 
n»  324  :  Meaume,   n-    1372).         I 

ratures  ou  surcharges  devraient,  e tre, 

être  approuvés  et  parafés  par  le  fonction- 
naire qui  reçoit  l'affirmation  (Cire.  20  sept, 
1839,  §  14).  Mais  l'omission  de  cette  appro- 
bation n'enlèverait  pas  an  procès-verbal  sa 
force  probante  (Guyot,  n   324). 

758.  —  III.  Enoncialions  des  pi 
verbaux,  —  L'art,  lii.  §  2,  C.  instr.  pre  cril 
de  constater  dans  les  procès-verbaux  la  na- 
ture, les  circonstances,  le  temps,  le  lieu 
des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices  que  les  agents  i  i 
gardes  forestiers  auront  pu  en  recueillir. 
Cette  disposition  reproduit,  en  d'autres 
termes  et  d'une  manière  moins  complète, 
l'art.  4.  tit.  4,  de  la  loi  des  15-29  sept. 
I7III  ,  qui,  d'après  la  circulaire  du  'in  sept. 
1839,   conserverait  encore  sou   application. 

—  Le  défaut  un  l'insuffisance  de   I  une 

de  plusieurs  des  énonciations  prévues  à 
l'art.  16  C.  instr.  rend  nul  le  procès-verbal 
ou  le  laisse,  au  contraire,  subsister,  selon 
que  la  formalité  omise  est  essentielle  ou 
purement  réglementaire. 

759.  Le  procès- verbal  doit  spécifier  la 
personne  et  le  nombre  des  délinquants  Ci 
28  niai-  18*11,  R.  Procès-verbal,  65*1);  ...  lin 
indiquant,  autant  que  possible,  leurs  noms, 
prénoms,  professions  et  résidences  (Cire. 
20  sept.  1839,  §  13).  —  Toutefois,  il  n'esl  pas 
indispensable  que  les  délinquant-  y  -chu 
nommément  désignés;  il  suffit  de  les  dési- 
gner   de    manière    qu'on    ne    puisse    pas    les 

i cnnaîlre    (  Cr.    20  janv.    1810,    ewl.    r  . 

574-4°).  Et  le  tribunal  de  répression  peut 
entendre  à  cet  égard  comme  témoins  les 
rédacteurs  du  procès-verbal  |  Cr.  21  juill. 
1820,  li.  .Ii. lie/  crim.,  325).  —  Quand  un 
particulier  est  poursuivi  pour  passage  avec 
voitures  chargées  et  conduites  par  des  char- 
retiers sur  une  roule  forestière  ,  il  n'est  pa- 
in ces-aire  que  le  procès-verbal,  pour  -a  va- 
lidité, contienne  renonciation  des  noms  des 
charretiers  délinquants,  alors  d'ailleurs  que 
ceux-ci  ont  refusé  de  les  faire  connaître  au 
rédacteur  du  procès  -  verbal  ;  il  suffit  qu'il 
-oit  établi  que  les  voitures  conduites  par 
eux  appartenaient  au  particulier  poursuivi 
[Paris,  '.i  nert.  1892,  D.P.  93.  2.  74  . 

760.  Le   procès -verbal    doit  faire    con- 
naître  aussi  :  ...  les  personnes   civilement 


responsables  (Cire.  20  sept.  1839,  S  13 
Le  temps  du  n  -m  -  ai  i .   16 

adiré  l'année,  le  mois,  le  jour  el  même. 
l'heure  ,  si  c'esl  u .  du  moins  .  si 

c'esl  avanl  ou  après  mi  >u  api  es  le 

coucher  du  soleil  (Cil 
instruments  de  délit  el  li 

qui  .mi  -ci , i  à  commettre  ;  infi 
Cire.  1839,  §  13):  ...  L'ol  .  spé- 

cialement I  âge  .  I  essence ,  la  u  el  la 

quantité  de  bois  objel  du  délil  ;  la  aal 
la  quantité  des  autres    producti 

ii  r  frauduleusi  menl  coupi 
en  enl.". ées  .  la  nature  des  objêl 
leur  description  exacte  .  le  nombi  •     i 
et   le  signalement  des  animaux  trou 
délit  de  pûtui  agi  .  l'âge  des  bois  où  le  délil 

cen mus  (Cire.  20  sept.  1839,      13 

761.  IV.  Signature.  I  ou  proi  i  - 
vei  bal  de  garde  lorestier  doil .  à  peine  de 
nullité .  être  sig  n;  de  -cm  auteur  I  C.  for. 
art.  165,  §  1).  V.  P  El  me  me 
par  tous  les  gardes  qui  on!  concouru  à   la 

constatation  (Gi i  326) ...     Vlors  même 

que  le  pi  i  bal  esl  écril  par  une  main 

étrangère  I  V.  supra,  n-"  7..;'  el  -.'•.  U  en 
est  de  même  peau  5  foi  esl  ii  i 

762.  —  V.  Date.  --  Il  esl  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès 

ne  la  date,  de  sa  clôture  ,  Dijon ,  21  juin 

1835,  R.  Procès -verbal,  A.  Lyon, 30  janv. 
1867.  Rép.  for.,  t.  3,  p.  :'I7.  Conf.  Gt  yot, 
ii  '  :i27  i .  puisque  i  ette  date  détermine  le 
point  de  départ  .  soil  du  délai  clan-  lequel 
doivent  avoir  lieu  l'affirmation  (Dijon,  21  juin 

1835,  précité    el      regisl  remenl     V.  in- 

fra,  n"  789  .  soil  de  la  prescripdi 
.SI  mai  1850,  D.P.  50.  5.  364).  -  Il  faut  indi- 
quer l'année,  le  mois  et  le  jour  de  la  clôture; 
la  mention  de  l'heure  n'esl  pas  indispensable 
V .  toutefois .  infra,  n-  778  .  Elle  peut  être 
établie  par  -impie  référence  à  la  date  d  ou- 
verture :  1  l'ait  et  clos  les  jour,  unns  et  an 
i     ij  ■,"!.  n    327). 

763.  L'erreur  de  date  peut  être  rectifiéi 
a  l'aide  d'éléments  divers  1 1res  du  pi 
verbal  lui-même  ou  des  acte-  qui  font  corps 
avec  lui,  tels  que  l'enregistrement  el  l'affir- 
mation (Trib.  corr.  Mende,  17  févr.  1882, 
Rep.   for.,   t.   10,  p.    W8.     -  Conf,  G 

n-  32'i  .  Meaume,  i.  2,  p.  679  .  —  Un  jugement 
n  esl  pas  nécessairement  entaché  de  nullité, 
par  le  motif  qu'il  résulterait  de  ses  énoncia- 
tions  que   le    garde    forestier  aurait    rédigé 
i  acte  :  ...  à  l'instant  même  i  t  sur  le  lieu  du 
délit  i  Nancy.  2  mars   1824,  R.  ''< 
'•'il     :  ...  Ou  plusieurs  heur.-  avanl  la  re- 
connaissance du  délit  constaté   Nancy,31  -le. 
1823,  ibid.,  594-2  >);  ...  Uu  à  la  même 
que  deux  autre-  procès  -  verbaux,  alors  sur- 
tout qu'ils  sont  imprimés  en  partie  (Nancy, 
27  déc.  1823,  ibid.,  594-3'  I. 

764.  Le  procès- verbal  n'est  pas  nul  à 
raison  du  défaut  de  mention  :  ...  soil  de  la 
date  du  délit  (Cr.  9  janv.  183.7,  II.  Procès- 
verbal,   598),    sauf   en    matière   de   chasse 

Y.  Cluisse,  n1  1476);  ...  Suit  de  la  date  de 
la  constatation  du  délit,  cette  constatation 
pouvan]  être  faite  tant  que  la  prescription  ne 
-  'est  pas  accomplie  (Guyot,  n°327;  Michel, 

n»  17SIU    .   ...   Soit  de  la  date  initiale  du  pro- 
cès-verbal,la  loi  ne  fixant  aucun  délai  pou 
achèvement  et  n'exigeant  pas  l'ind 
motifs  de  l'interruption  (Guyot,  n°327;  l'i- 
ion,  p.   128.  —  Contrit  :  Meaumi  .   n'    117.7. 

765.  —  VI.  Affirmation.  —  I    L'art;  165 
.  C.  for.  soumet  a  l'affirmation,  sous  peine  de 

nullité,  les  procès-verbaux  île  délit,  c'est-à- 
dire  les  procès -verbaux  qui  ont  pour  objet 
]  de  constater  des  délits,  dressés  par  I 
poses  forestiers  domaniaux,  communaux  el 
d'établissements  publics.  Cette  disposition 
est  applicable  ait»  facteurs  ou  gardes  -  ventes 
lart.  :il  el  15)  et  aux  gardes  particuliers 
(art.  189  . 

766.  Sont  dispensés  de  l'affirmation  les 
procès-verbaux  dressés  par  des  <<: 


mi  iit .  soil  ave<    le  eoni 
C   foi     n  t.  1691  ou  de  plusieurs 

\iui.-  .    30    mai  -     1833  -I.       / 

,  erbal .  606  ;  Grenoble  .  5  di  bid. 

Il  n'en  esl  ainsi  qu'autant  que  le  pi 

verbal    i  rédigé   par   I 

importe  qu'il  soit  écril  par  une  autri 

- te   ■  ..li  m  mi,,  n     1 182 

rde  qui  concourt  à  la  rédaction  d'un 
nt  foi 
est    dispensé  de   l'affirmation,   alors   m 

borné  à  verbaliser  d 
les  déclarât  ions  du    arde;  1  arl .   If>»i  ne  fail 

; me  distinction  a  i 

-  no\ .    lxtn;.    II.    Pi  ce.  s- .  erbal . 
605         '  onlra  .  M  lngin,  n  '  156 

767.  2"    aujourd'hui .    le   délai    dan 
lequel   doil   avoir  lieu  l'affirmation  esl   Bxé 

au    plus  tard   le  lendemain   de  la  i  '■ 

des  proi  C.  for.  art.   165 .      I 

Le  délai  légal  ne  -aurait  être  proloi 

...  de  ce  que  le  lendemain  de  la  clô- 
'iic  jour  férié     Gl  yoi  .    n*  330  . 
Mangin,  p.  7:;  :  Heaume,  t.  2.  p.  < ;~ I >  ;  ...  Ou 
de  l'impossibilité    d'affirmer   dans   le   délai 
10        Ci  ntra  .  Meaume,  t.  2. 
p.  b7t;  .  Toutefois,  il  pourrait  autre- 

ment en  cas  de  force  majeure,  tell,,  qu'une 
i Lai mi!  .  n  '3  ■" 

768.  i  ne  seule  affirmation  suffit  pour 
les  procès-verbaux  dressi  -  en  plusieurs  par- 
ties, alors  même  que  la  c  onstatation  du  délit 

plusieurs  tours.  Il  esl  è\ idenl  que  la 

rédaction    et    la    clôture    d'un    prec- -  verbal 

doivent  précéder  son  affirmation.  L'omission 

ou  l'erreur  du  millésime,  dan-  l'acte  d  affii 
mation,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'il esl  prouvé  par  la  date  du  procès-verbal 
lui-même,  et  par  son  enregistrement,  que 
l'affirmai  u  a  u  lieu  clan-  les  di  lai  -  pres- 
crits. Sur  ces  divi  rs  points,  V.  Procès-^  i 

769.  '■'>"  Les  officiers  pubi  i     qui  ont 

l'affirmation  sont 
enuméres  limitativemenl  par  l'art.  165,  ?i  I. 
C.  for.;  ce  sont  le  juge  de  paix  ou  sod 
ou  son  adjoint.  M 
verbaux  pem  enl  être .  an  choix  des 
gardes  ou  agents  forestiers,  indifféremment 
affirmés  devant  l'un  ou  l'autre  de  ces  offi- 
ciers publics  (Montpellier,  Il  avr.  1842, 
l;.  Procès -verbal,  622.  -  Conf.  Puton, 
p.  131  .  Kt  il  n'esl  pas  nécessaire  d'énon- 
cer ...  dan.-  l'affirmation  reçue  par  le 
main  .  l'absence  on  l'empêchement  du  juge 
de  paix  (Cr.  '.t  mars  1866,  D.P.  66.  I. 
285)  :  ...  Ou  dans  l'affirmation  reçue  par  un 
adji  ini.  l'ai,-,  née  on  l'empêchement  du  juge 
de  paix,  de  -es  suppléants  et  du 
(Cr.  31  janv.  1823,  R.  Proct  t-t-ei  bal,  269; 
8  janv.  1844,  ibid.,  219;  8  janv.  1887,  D.P. 
87.  1.  367;  22janv.  1887,  D.P.  87.  1.365  . 

770.  La  faculté  de  recevoir  l'affirmation 
étend  à  ceux  qui   sont  appelés  a   remplir 

accidentellement  les  fonctions  des  magistrats 
u    l'art.    Itiô.  Par  suite .  en  bab- 
il empêchement   du 
-  adjoints .  un  couse  pal, 

pourvu   qu'il    soil   te    premier   inscrit    dans 
l'ordre  du  tal  d'affir- 

mation Grenoble,  14  août  1834,  R.  P 
1)0*602,618-1  .V.  Commune,  n"  636. —  Mais, 
dans  ce  .-a-.  H  convient  de  spécifier  dans  le 
pro ces-  verbal  l'absence  ou  l'empêchement 
du  maire  et  de  l'adjoint  (Guyot,  u"  329; 
Poton,  p.   132). 

771.  Cependant,  lorsque  l'affirmation  a 
été  reçue  par  un  conseiller  municipal,  il  y  a 
présomption  que  le  maire  et  l'adjoint  étaient 
absents  ou  empêchés,  sauf  la  preuve  con- 
traire, qui  est  toujours  réservée  au  prévenu 

i  juill.  1834,  R.  Procès -verbal, 
M8-2    .        D  quand  un  garde  fores- 

tiei   a  affirmé  d.  i  baux  devant  un 

conseiller  municipal  agissant  comme        i 

ice  du  maire  « ,  il  y  a  pré- 
sompl légale  que  la  délégation  était  ré- 
gulière el  que  lesdits  procès-verbaux  ont  été 
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aflirn  nseiller  municipal  com- 

pétent 01,  D.P.  1901.  I.  153 

772.  I  di    vue  de  la  compétence 

art.  165,  s  I,  C.  for.t  décide  for- 
mellement que  l'affirmation  peut  être  reçue 
par  le  main-  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune >i>-  la  résidence  du  garde,  soit  de  la 
commune  où  le  délit  a  été  commis  ou  cons- 
taté. —  Ainsi,  l'affirmation  peut  être  faite 
devant  l'adjoint  du  lieu  où  ont  été  accom- 

filies  les  opérations  i|iii  ont  eu  pour  résultai 
a  rechercl  i  couverte  du  délit,  notam- 

ment  le  ressouchetage  (Nancy,  8  févr.  1833, 
K.   / 

773.  Pour  le  juge  de  paix,  l'art.  165  se 
borne  à  mentionner  le  juge  de  paix  du  can- 
ton. Mats  on  doil  également,  par  ana 

1er  comme  compétent  le  juge  de  pais 

île  la  résidence  ilu  garde  i  t  celui  du  lieu  où 

le  dél  i  ■  amis  ou  constaté    Bordeaux, 

1841,  R.  eod.      .  619.      Cont  Gi  yot, 

29;  Ueadhi  .  t.  2,  p.  674  . 

774.  —  4*  Le  refus  de  recevoir  l'affirma- 
tion peut  avoir  de  grands  inconvénients  el 
expose  les  i  p  blics,  notammenl  les 
maires  ou  adjoints,  à  une  grave  responsa- 
bilité (V.  Décis.  min.  just.  19  déc.  1842,  I 
for.  ami.,  art.  165,  a—  178  rc.  min. 
int.   10  mai  1877,  Rep.  for.,  t.  9,  a    34 

En  pareil  cas,  l'art.  182  Ord.  for.  trace  aux 
-  la  règle  de  conduite  à  suivre,  et  il  ; 
â  lieu  de  procéder  comme  dans  le  cas  où  les 
officiers  [ml. lies  li  ur  assistance  à 

une  visite  domiciliaire    Guyot,  n°  330  ;   l'i - 
.  p.  132.  —  V.  supra,  nM  71)2  et  s.). 

775.  Suivant  un  arrêt,  la  constal 
dans  le  procès-verbal,  du  refus,  par  un  offi- 
cier public  compétent,  de  recevoir  l'affirma- 
tion, équivaut  à  l'affirmation  elle-même 
(Montpellier.  Il  avr.  1842,  R.  Procès-verbal, 
622  .  —  Mais  il  n  en  est  ainsi  que  dai 

-:   le   garde  a  éprouvé  un  refus 
de  tous  les   ma.,  istrats  irt.    165 

préc.  19  déc. 

après  le   premier  relus,  le 

garde  n'a  pu,  par  exemple,  a  raison  de]  heure 

i       sèr  aux  autres  fonctionnaires 

compét.  ni-. 

776.  ■'■  L'acte  d'affirmation  doit,  à 
peine  de  nullité  <  que  le  rédaeti  ui 
du  procès-verbal  a  déclaré  ave  serment  que 

onciations  de  ce  procès-verbal  étaient 
sincères  et  véritables.  —  On  emploi'  ordi- 
nairement le  mol     affirmé  ».  Mais  la  loi  n  a 

rit  aucune  imentelle. 

Le  procès-verbal  n'est  pas  réellement  affir- 
mé -  ...  lorsqui  li  clare  qu'il  per- 
n  t.  n  n  du  procès  verbal  el 
qu'il  le  confirme  sincère  el  véritable  Cr. 
20  et  29  févr..  el  20  mars   1812,   R,   1 

oand   le  maire  certifie 
simplement  que  le  procès-verbal    lui 
présenté    par    le    garde     Cr.    2  juin    1809, 
eod.    -        1"!  1     :    ■■•    Lorsque   le  mail <■   si 
borne  a  attester  nue   le    procès-verbi 
confoi  i  tai,  21    acn  .    I882, 

D.P.  83.  2.  227  -    ..On  lorsque  I  acti   d  affir- 
mation mis  au  bas  du  proci       i  rbal  -    '  ain 
conçu   :    •  Affirmé   par  nous,   maire  de...  » 
366,  D.P.66.  1.  2£ 

777.  L'acte  d'affirmation  peut  faire  corps 
avec  le  procès-verbal  lui-même  (Cr.  9  mars 

D.P.  66.  I.  285  .  Une  seule  affirma- 
tion peut  suffire  pour  deux  procès-verbaux 
écrits  sur  la  même  feuille,  si  le  délai  d'affir- 
mation   n'esl    pas  expiré  quant   au    : 

donl  la  date  esl  la  plus  an<   enn     I 
19  le  «  bal,  70 

778.  Bien  qu 

et  -  pour  la 
ture  de  l  acte  a  affirmation,  il  i 

entielles.   —   Ain 
doit  mentionner  la  date  de  l'affirmation,  afin 
lir  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal 
Liée»     !■-  juill.  1832,  R.  Procès-verbal,  108). 
i  rbal,  lorsque  l  al 


■  i  indicati le  l'heure  de  la  rédaction  el  de 

l'heure  de  I  affirmation  ne  permet  pas  de  sa 
voir  -i  cette  formalité  a  été  remplie  dans  le 
délai  prescrit  I  \ .  Procès-tieroaf).       L'indii 
lion  du  lieu  de  l'affirmation  n'esl  pas  i 
peme  de  nullité  (Cr.  1 1  janv.  1817.  ibid.,  615  . 

779.  Le  nom  de  l'officier  public  qui  a 
reçu  l'affirmation  esl  suffisamment  indiqué 
par  sa  signature  (Cr.  17  janv.  1845,  D.P.  'iti. 
i.  121  .  Mais  le  procès- verbal  peul  être 
nul  à  raison  :  ...  de  l'omission  de  son  nom 
dans  la  copie  signifiée  au  prévenu  (Grenoble, 
26  aoûl  1830,  ibid  .  109  .  ..Ou  de  la  subs- 
titution du  nom  d'un  ni. me  à  celui  d'un 
autre,  quand  cette  substitution  peut  avoir  eu 
lieu  âpre-  coup  (Metz,  2  juill.  1821,  tfeid.}. 
La  mention  de  la  qualité  du  magistral  n  c-i 
pas  nécessaire,  si  elle  esl  constante  Cr. 
17  janv.  1845,  précité  .  Sa  signature  esl 
indispensable. 

780.iiii  décide  généralement  que  l'acte 
d'affirmation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  par  le  garde  affirmant  (Cr.  I"  avr.  1830, 
R.  Procès- verbal,  III,  20  nov.  1863,  Hép. 
for.,  t.  2,  n-  -iTii .  9  mars  1866,  D.P.  66.  1. 
285.  Conf.F.  H  eue,  i.  i-,  p.  521  :  Ml  \i  mi  , 
n°    1174.    —    Contra   :   Guyot,    n"   328.   — 

l'.olllp.     l't  TON.     p.     Killi. 

781.  6-  D  après  l'art.  18,  S  2,  C.  instr., 
auquel  renvoie  l'art.  181  Ord.  for.,  l'officier 
public  qui  a  reçu  l'affirmation  devrait  en 
donner  avis,  dans  la  huitaine,  au  procureur 
de  la  République.  Mais  cette  formalité  est 
toinljée  i  n  désuétude  (Puton,  p.  131). 

782.  —  VII.  Transcription  et  transmis- 
sion des  procès-verbaux.  —  L'art.  26  Ord. 
for.  présent  aux  gardes  forestiers  de  trans- 
crire régulièrement  leurs  procès -verbaux, 
par  ordre  de  date,  sur  leur  registre  d'ordre. 
de  signer  cette  transcription  etd'inscrire  en 
marge  de  chaque  proces-verbal  le  folio  du 
registre  OÙ  il  se  trouve  Ira  use  ni  (Conf.  Décr. 
15-29  sept.  1791,  lit.  i,  art.  lié.  Mais  ers 
mesures  sont  purement  réglementaires  et 
leur  omission  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
du  procès-verbal  (Cr.  20  fruct.  an  11,  lî. 
Procès-i  erbal,  39-3°). 

783.  L'art.  18  C.  instr.,  auquel  renvoie 
l'art.  181  Ord.  for.,  enjointaux  gardes  fores- 
tiers domaniaux,  communaux  el  d'établisse- 
ments publics,  de  remettre  leurs  procès- 
'.  erbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  dans  le  délai  de  trois 
jours.  Mais,  d'après  l'art.  "27  Ord.  for.,  ils 
doivent  remettre  à  leur  chef  immédiat  ces 

-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  El  l'art.  170  C.  for. 
accorde,  pour  leur  enregistrement,  un  délai 
de  quatre  jours  après  celui  de  l'affirmation 
ou  de  la  clôture  (Cr.  Il  janv.  1850,  D.P.  50. 
I.  332  I  n  loui  cas.  \j  remise  du  procès- 

verbal  dans  le  délai  de  trois  jours  ne  consti- 
tue qu'une  mesure  d'ordre,  sans  influence 
sur  la  validité  du  proces-verbal. 

784.  VIII. Enregistrement.-  -L'art.170, 
S  1.  C.  for.,  emprunté  à  l'art.  22.  lit.  9,  de 
la  loi  des  15-29  sept.  I7!)l  .  soumet  à  I  enn 
gistremenl  les  procès-verbaux  de  délit,  dres- 
sé-- soil  par  les  agents  forestiers,  soit  par  les 
gardes  forestiers  domaniaux,  communaux  ou 
.1  établissements  publie-.  Il  .  si  aussi  appli- 
cable aux  gardes-ventes  (C.  for.  art.  ::ii  el 
aux  garde-  particuliers  (art.  189).  -  Mais  il 
ne  concerne  pas  le  i i!  verbaux  d'arpen- 
tage, balivage,  reconnaissance  de  chablis  el 

menl  Gi  it,  n  332  el  1331  ;  Mi.vi  vu  . 
n     246  et  1193 

785.  Les  proo  'erbaux  de  délit  dressés 
par  le-  ai di  -  a  ents  forestiei s.  et  tous 
actet  de  poursuites,  peuvenl  être  enregis- 

non  seulement  au  bui eau  de  leur  resi- 
.ii  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  ont 
i  22  ii  m.,  an  7.  art.  26,  S  2),  mais 
aussi  :  ...  dans  un  bureau  autre  que  celui  du 
domicili  di  Bon  rédacteur  (Cr,  5  mai  1809, 
H.  Enreg  ,5072;  Il  nov.  1835,  ibid.)  ;  ...  Au 
bureau    le    plus   voi.-in    de    leur    résidence, 


quoique  ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de  leur 
arrondissement  (Décis.  min.  lin.  "AS  nov.  1809, 
ibid.;  Instr.  enreg.  2  janv.  1810,  ir  158, 
S  I.  ibid.  :  Décis.  min.  lin.  12  juill.  1822, 
li.  Enreg.,  1962;  Instr.  enreg.  lOaoùl  is-j-j. 
n-  1050,  §2,  ibid., et 5072;  Cire.  min.  pist. 
17  déc.  1823,  R.  Proces-verbal,  630;  Instr. 
enreg,  15  janv.  1865,  n°  2305);  ...  El  même 
dans  un  bureau  quelconque  ihécis,  min.  fin. 
'20  mars  1826,  R.  Procès-verbal,  630.  -  Conf. 
Guyot,  n»333;  Mbaome,  n-  1193).  -  V.  isV 
registrement,  n«  2008. 

786.  Le  procès-verbal  doit  être  présenté 
au  receveur:  ...  par  le  garde  ou  agent  et 
aux  heures  d'ouverture  du  bureau  d'enre- 
gistrement (Gi  yot,  n"  333;  Meauhe,  n<>  1 195)  ; 
...  El  quand  il  est  complet  et  affirmé  (Trio. 
Avallon,  23 sept.  1890, Rép.  for.,  1890,  p.  160. 
-Conf.  Guyot,  333;  Meaume,  n«  1198).  — - 
Les  erreurs  commises  dans  la  mention  d'en- 
registrement  mise  au  bas  ou  en  marge  de 
l'original  du  procès-verbal  n'entraînenl  1 1 
nullité  du  proces-verbal,  qu'autant  qu'elles 
existeraienl  également  sur  le  registre  ilu 
receveur  (Metz,  27  avr.  18110,  R.  Procès-ver- 
bal, 635  ;  9  août  1837,  ibid.). 

787.  Le  droit  d'enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux des  agents  et  gardes  forestiers 
est  nu  droit  fixe  évalué-  actuellement  à  2  fr. 
(L.  22  l'rim.  au  7,  art.  68,  S  1,  n»35;  L. 
28  avr.  1816,  art.  13,  n-  Iti;  L.  19  l'év  r.  1874, 
art.  2;  !..  28  avr.  1893,  art.  22),  et  avec2  dé- 
cimes et  demi  en  sus  (L.  23  août  1871,  art.  I  : 
L.  30  déc.  1873,  art.  2),  montant  à  2  IV.  50 
(V.  Enregistrement,  t.  1,  n»-136, 137  et  366). 

788.  Les  procès-verbaux  des  agents  et 
des  gardes  forestiers  domaniaux,  commu- 
naux ou  d'établissements  publics,  sont  enre- 
gistrés en  dtibel,  que  les  infractions  consta- 
tées   intéressent    des    bois    soumis   ou    non 


au  régime  forestier  (L.  22  l'rim.  an  7,  art.  70, 
S  I  ,  n"  i  ;  Ord.  22  mai  1810,  art.  5;  L. 
25  mars  1817.  art.  74;  C.  for.  art.  170,  S  2, 
et  art.  188,  S  3).  V.  Enregistrement,  n°  1943. 

789.  Les  procès- verbaux  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours  (L. 
22  frim.  an  7,  ail.  20,  S  1),  qui  suivent  le 
jour  de  I '.il'lii -malion  ,  pour  les  procès-ver- 
baux soumis  à  L'affirmation,  OU  qui  suivent  le 
jour  de  la  clôture,  pour  les  procès-verbaux  non 
sujets  a  l'affirmation  (C.  l'or.  art.  170,  S  I). 

-  Il  ressort  de  l'art.  170  C.  for.,  conformé- 
ment d'ailleurs  à  l'art.  25,  i;  1,  de  la  loi  du 
22  l'rim.  an  7,  que  le  jour  a  quo  n'est  pas 
compris  dans  le  délai  (V.  Enregistrement, 
n"  1973).  Ainsi,  un  procès-verbal  clos  ou 
affirmé  le   10  peut  être  enregistré  le  14,  mais 

non  le  lô  (Guyot,  n-  335  ;  Meaume,  n»  1191  ; 
PUTON,  p.  133).  —  Selon  le  principe  posé 
p.n  I  art,  25,  §  2,  de  la  loi  de  l'an  7,  si  le 
quatrième  jour  est  férié,  l'enregistrement 
peut  avoir  lieu  le  lendemain  (GuYOT  ET  IV- 
iiin,  loc.  cit.). 

790.  L'affirmation  doit,  à  peine  de  nul  - 
lilé,  précéder  l'enregistrement  (Metz,  27  mars 
1830,  lé  Procès-verbal, 633 ;  Cr.2août  1832; 
Grenoble.  "20  déc.  1832,  ibid.). 

791.  Le  défaut  d'enregistrement  des 
procès-verbaux  dans  le  délai  légal  a  pour 
sanction  :  ...  I"  une  amende  de  5  fr.  en 
principal,  plus  une  somme  équivalente  au 
montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré 

(L.  22  l'rim.  an  7,  art.  34  modifié  par  L. 
16  juin  1824,  art.  10  (V.  Enregistrement, 
n"  1983).  —  Cette  amende  est  applicable  aux 

agents  forestiers  comme  aux  gardes  (Guyot, 
n  336  .  Mi  ai  vu  ,  n  -  )  197).  Elle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  tribunal  civil. 

792.  ...  2"  La  nullité  du  procès-verbal 
(C.  for.,  art.  170,  §  I).  Cette  nullité  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  répression  devant 

lequel  le  procès-verbal  esl  produit.  A  raison 
di  son  caractère  d'ordre  public,  elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  justifier  le  relaxe 
du    prévenu,  alors  qu'il   n'a  pas  été  suppléé 

par   l'audition  de   témoins  a    l'insuffisance 
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des  procès- verbaux  (Cr.  8   janv.  1887,   D.P. 
67,  l.  367;  22  janv.  1887,  D.P.  87.  I.  365 
—  Le  rédacteur  esl  responsable,  envers  la 
partie  lésée,  de  la  nullité  (L,  22  Mm.  ail  7, 
art.  34). 

793.  IV  Timbre.  Les  procè 
baux  des  gardes  forestiers  autres  que  les 
sardes  particuliers  sonl  assujettis  au  timbre 
de  dimension  de  I  IV.  20  (L,  13  brum.  an  7, 
art.  12-1»,  §  .'fi.  Mai:  ils  sonl  seulement  visés 
pour  timbre  en  débel  (V.  Timbre). 


H. 


Korce  probante  des  |>r -  verbaux. 


794.  La  force  probante  des  procès-ver- 
baux des  agents  el  des  préposés  forestiers, 
relativement  aux  délits  el  contraventions 
commis  dans  Fes  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, est  réglée  par  1rs  art.  ITii,  177  el 
178  C.  for.,  qui  reproduisent  partiellement 
il  complètent  les  dispositions  des  ail.  loi  cl 
189  C.  mstr.  (V.  Procès-verbal  . 

a.  —  Faits  dont  la  procès-cerbaux  font  fol  ou  non. 

795.  —  I.  Faits  matériels.  —  I-  Généra- 
lités. —  L'art.  176  C.  for.,  en  disposant  <| u-- 
«  les  procès  -  verbaux  font  preuve,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  matériels  re- 
latifs aux  délits  et  contraventions  qu'ils 
constatent  »,  limite  aux  faits  matériels  exclu- 
sivement l'autorité  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  agents  et  préposés  forestiers. 
A  cet  égard,  l'art.  170  contient  l'expression 
d'un  principe  général,  consacré  par  la  juris- 
prudence, et  qui  est  applicable  également 
aux  procès -verbaux  faisant  fui  jusqu'à 
preuve  contraire. 

796.  Les  procès- verbaux  ne  font  foi  que 
des  faits  matériels  que  le  rédacteur  a  per- 
sonnellement constatés  par  l'usage  des  sens 
ou  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier 
l'exactitude  iV.  Procès -verbal,  el  infra, 
nos  802  et  s  ).  —  Du  reste,  la  force  légale  des 
procès -verbaux  s'étend  à  tontes  les  consé- 
quences qui  résultent  nécessairement  des 
faits  matériels  constatés  par  ces  actes. 

797.  La  force  probante  des  procès-ver- 
baux ne  s'étend  pas  aux  appréciations  ou 
inductions  dont  le  rédacteur  accompagne 
ses  constatations  matérielles  (Cr.  lô  déc. 
1808,  R.  Procès-verbal,  204;  7  avr.  1809, 
ibid..  683-2».  —  Conf.  Guyot,  n°  315; 
Meaume,  n°  1260;  Puton,  p.  125.—  V.  Pro- 
cès-verbal). 

798.  Le  procès-verbal  peut  faire  foi:  ... 
de  l'identité  (1rs  délinquants,  notamment 
quand  le  garde  déclare  avoir  vu  un  individu, 
qu'il  désigne  nominativement,  commettre 
un  délit  (Cr.  13 oct.  1808.R.  Procès-verbal, 
691  -1».  —  Çonf.  Guyot, n«319).  -  D'après 
un  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
constatation  d'un  délit,  que  les  gardes 
l'aient  vu  commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient 
suivi  la  trace  (Cr.  28  mars  1820,  11.  eod.  V, 
661).  Mais  le  l'ait  de  suivre  et  relever  la  trace 
d'un  inculpé  n'est  pas  toujours  suffisant;  il 
faut  établir,  an  moyen  de  laits  matériels, 
une  relation  entre  I  inculpé  et  l'objet  du 
délit  (GlTYOT,  n"  illti 

799.  ...  Du  Heu  de  l'infraction  (Cr. 
25  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  300.  -  Conf. 
GuYOT,  n°  316):  ...  Par  exemple,  lorsque  le 
procès -verbal  constate  que  le  ilélil  a  été 
commis  sur  des  terrains  faisant  actuellement 
partie  d'une  forêt  déterminée  (Cr.  1"  mars 
1839,  lï.  Procès-verbal,  691-6»).  -  Mais, 
quand  le  procès- verbal  déclare  qu'un  can- 
ton de  forêt  est  l'objet  d'une  action  en  re- 
vendication, cette  énonciatiou  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Cr.  25  janv. 
1850.  précité i. 

800.  ...  Du  temps  de  l'infraction,  c'est-à- 
dire  des  mois,  jour  et  lieure  auxquels  elle  a 
été  commise  (Guyot,  ii"  316).  La  circonstance 
que  le  délit  a  été  commis  de  nuit  est  suffi- 
samment  établie,  lorsque  le  garde  constate 
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qu'on    ne    pouvait    disl  inç  ui  r    I n  ■     di  - 

arbres  i  deux  p.i-  (Gi  voi  .  n»  319).  Il  en  t  si 
autrement,  quand  il  se  borne  à  déclarer, 
pendant  la  saison  d'automne,  que  le  délit  a 
été  commis  i  vers  six  heures  du  matin  • 
(Cr.  8aoûl  1840,  R.    1214 

801 .  ...  El  d'une  manièi  e  énérale,  des 
faits   matériels   constitutifs    de  i  infra 

802.  -  2°  Faits  niatérU  I  à  cer- 
taines infractions,   —a)  li<hi  de  pâturage. 

Cette   infraction  esl   suffisamment   prou- 
vée par  un  procès -verbal,  quoiqu  il  ne  fixe 

pas  le  nombre  de  chaque  espè I  ani 

trouvés  an  délit  I  !r.  28  noi .  1806,  H  /'. 
ces -verbal,  605).  In  procès-verbal  fait 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  con  - 
tatation  :  ...  que  le  pitre  du  préi i 
des  bestiaux  dans  une  forêt,  malgré  un  cer- 
tificat du  maire  déclarant  qu'il  y  passait 
seulement  (Cr.  24  oct.  1806,  el  3déc.  1819, 
ibid.,  674-2»);  ...  Ou  que  des  bestiaux  onl 
été  trouvés  en  délit  dans  un  bois  sans  que  le 
prévenu  puisse  être  admis  à  établir  que  les 
bestiaux  étaient  sur  un  chemin  pratiqué 
dans  le  bois  (Cr.  8  mai  1835,  ibid.,  674   3 

803.  Le  procès-verbal  l'ait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  quand  il  constate  que 
des  bestiaux  trouvés  en  délit  appartiennent 
a  tel  individu  (Cr.  17  a\r.  1812,  R.  Proa 
verbal.  652;  31  déc.  1824,  ibid.,  676-3°);  ... 
Sans  qu'il  soil    nécessaire  de  constater   en 

même  temps  que  les  animaux  ont  été  saisis 
ou  suivis  jusqu'à  la  demeure  de  leur  pro- 
priétaire (Cr.  14  ni».  1806,  ibid.,  651);  ... 
Mais,  saut  la  l'acuité  accordée  au  prévenu  de 
prouver  par  témoins  qu  il  n'était  plus  pro- 
priétaire des  bestiaux  a  l'époque  ou  le  délit 
a  été  constaté  Cr.  31  déc.  1824,  ibid.,  652; 
20  juin  1851,  D.P.  51.  5.  277).  —  Quant  à  la 
déclaration  l'aile,  à  cet  égard,  par  le  pâtre, 
V.  infra,  n»  819. 

804.  —  b)  Délit  de  coupe  et  enlèvement 
de  buis.  —  Le  délit  n'est  pas  suffisamment 
prouvé,  lorsque  le  procès- verbal  esl  rédigé 
en  termes  vagues,  sans  désignation  précise, 
soit  des  arbres  coupés,  soit  de  leur  qualité. 
quantité,  etc.,  et  que  le  témoin  produit  par 
l'Administration  forestière  dépose  de  chose. 
différentes  de  celles  déclarées  par  le  garde 
(Cr.  29  févr.  1812,  R.  Procès-verbal,  101). 

805.  Mais  le  procès-verbal  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  quand  il  constate 
que  le  prévenu  a  été  vu  enlevant  du  nierrain 
destiné  à  la  marine  (Cr.  7  noi.  1806,  K. 
Procès-verbal,  691-2»);  ...  Qu'il  a  été  trouvé' 
transportant  sur  sa  charrette,  d'une  forêt 
domaniale  à  un  village  voisin,  du  bois  qui 
venait  d'être  coupé  en  délit  t  Cr.  6  pull. 
1854,  D.P.  54.  5.  395);  ...  Que  des  ai  bres, 
dont  on  indique  la  circonférence  et  la  coupe, 
ont  été  coupés  en  délit  avec  une  scie  (Cr. 
16. janv.  18:10.  11.  Procès-verbal,  691-5" 

806.  La  possession  de  bois  coupés  en 
délit,  trouvés  à  la  suite  d'une  visite  domici- 
liaire ou  perquisition  chez  le  prévenu,  élevé 
contre  celui-ci  une  présomption  de  culpabi- 
lité ou  de  complicité.  Mais  celte  présomption 
peut  tomber  devant  la  preuve  contraire 
d'une  provenance  légitime,  alors  même  que 
cette  possession  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Guyot,  n"  321  :  Meaume,  1153.  —  V.  en 
ce  sens  :  Grenoble,  12  déc.  1867.  Rép.  for., 
t.  4,  p.  88;  Chambéry,  27  avr.  1876,  ibid., 
t.  7,  n"  il  ;  Cr.  21  juin  1884  .  ibid.,  t.  11  . 
p.  169;  15  juin  1887,  ibid.,  t.  14,  p.  108). 

807.  Le  procès-verbal  l'ait  foi  jusqu  i 
inscription  de  faux  de  ['identité  des  bois 
coupés  en  délit  avec  ceux  qui  ont  été  trouvés 

en   la  possession  du  prévenu,   lorsq :ette 

identité  est  établie  a  laide  de  faits  matériels 
constatés  au  procès-verbal,  tels  que  I  essence, 
la  couleur,  l'écorce,  le  grain,  l'âge,  la  maille 
des  bois,  la  dimension,  le  pourtour,  ainsi 
que  la  fraîcheur  et  le  mode  de  la  coupe  (V. 
en  ce  sens.  GUYOT,  n°316,  et  les  arrêts  ci- 
après):  ...  Notamment  par  les  opérations  de 


souchel  ucfielage,  retocquage,  râpa- 

/,- ,  qui  consistent  dans  le  rapproi  ne 
iiieui  ilr^  bois  trouvés  r  ii  la  possession  du 
souches  ou  les  fragments 
laissés  en  forêts    Ci.  19 mars  1813,  le  Pro- 
a  s-uei  bal,  679  "     12  juin  1829,  ibid 
1»;    12   révr.    1847,    D.P.   47.    I.  *7:  13    t   i 
1849,  D.P.  19  5.  204  .  10 mai  1851,  lé  eod.  »», 
682-1   ;   6    juin   I851,  D.P.  51.  5.  281  ;    Pau, 
24oot,  I903,  Rép.  for.,  1904,  p.  229.  —Conf. 
Ci  \..i  .  n    316  el  317). 

808.  Les  opéi  al  ions  de  rapatronna  e,  ou 

ne  -.mi  p.is  nécessairi    p 
blir  I  identiti   di  -   bois  abattus  el  enb  'es  en 
délit  avec  ceux  di  au  domicili  du  pré- 

venu, alors  même  qu'il  n  j  a  pas  eu  fia 
délit  i  Cr.   25  oct.    1811  .    R.  Procès-verbal . 
679-1-  .  lô  oct.    I824,  ibid.  .  67s   |»;   i:,  nov. 
1833,    ibid.,    679-4»,    —    Contra      Gl  roi 
n»  317;  Cr.  7  avr.  et  12  oct.  1809,  R.  i 
683  2 

809.  Si  le  garde  constate  qu  il  a  trouvé, 
dans  une  forêl  li  prévenu  occupé  à  charger 
sur  sa  voiture  un  arbre  qui  venait  d'être 
coupé  en  délit,  les  juges  ne  peuvent,  mh 
le  motif  que  l'arbre  ne  se  rapportait  point 
a  la  souche,  renvoyer  le  prévenu  de  la  pour- 
suite (Ce  30  juin   1827,    R.  Pr 

680). 

810.  Quand  un  procès-verbal  régulier 
rapporte  toute-  1rs  circonstances  nécessaires 
pour  établir  l'identité  entre  des  bois  trouvés 
au  domicile  d'un  particulier,  et  ceux  qui  mit 
été  coupés  en  délit  dans  une  forêt,  le  tribu- 
nal ne  saurait  :  ...  ordonner  une  nouvelle 
vérification    des  eii  constate  c-    du    ib 

1  mai  1820  et  lô  oct.  1824,  R.  Procès-verbal, 
678-1");  ■■■  Ni  faire  prévaloir  des  dépositions 
de  témoins  sur  le  procès-verbal  (Cr.  17  juin 
1824,  ibid.,  678-2'  t. 

811.  Si  le  procès  -  verbal  se  borne  à  dé- 
clarer l'identité,  sans  énumérer  les  moyens 

à    laide  .lesquels    s,.s    rédacteur-    I  ont    établie 

et  dont  les  tribunaux  sont  juges,  l'acte  ne 
fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
l'identité  existe  Çr.  22  therm.  an  13,  lt. 
Procès -ver  bal,  683-1  ;  lô  déc.  (el  non  oct.) 
1809,  ibid.,  204  :  9  févr.  1811  el  l8aoûl  1814, 
ibid.,  683-3°.  Contra:  Cr.  3  avr.  1830. 
ibid.,  685) 

812.  Haiis  |e  cas  où  la  visite  di liliaire 

n'a  amené  la  découverte,  chez  le  prévenu, 
que  d'une  partie  seulement  des  bois  coupés 

en  délit,  peut -il  être  c lamné  à  raison  de 

la  totalité  .les  bois  dont  l'abatage  indu  a  été 
constaté'.'  La  solution  dépend  des  circons- 
tances. —  L'affirmative  a  été  admise  à 
l'égard  d'un  prévenu  :  ...  qui  avait  r.  fusé 
d'assister  au  rapatronnage  el  déclaré  vou- 
loir payer  sa  quote-parl  Cr.  23  oct.  1812, 
K.  Procès  verbal,  681-1  :  ...  Ou  dont  la 
maison  était  voisine  de  la  forêt  dans  laquelle 
le  délit  avait  été  commis,  et  chez  qui  le  -aide 
avait   trouvé  une  grande  quantité  îles  arbres 

indûment  i pés  (Cr.    17  févr.    1832,   ibid  . 

679-3°).  lue  cour  d'appel  s'esl  prononcée 
pour  la  négative,  alors  d'ailleurs  qu'aucun 
des  faits  retenus  au  procès-verbal  n'établis- 
sait la  participation  du  prévenu  a  l'enlève- 
ment des  bois  non  retrouvés  chez  lui  Gre- 
noble, 12  déc.  1867.  Rép.  for.,  t.  i.  n»  606  . 

-  En  tout  cas.  sa  culpabilité  ne  peut  être 
écartée  relativement  aux  bois  de  délit  trou- 
vés chez  lui  (Cr.  4  mai  1820.  R.  Procès-ver- 
bal, 680). 

813.  —  c)  Etui  et  âge  du  bois.  —  La 
mention,  dans  nu  procès-verbal ,  que  du  bois 
abattu  est  vert,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Cr.  7  mai  1829,  R.  1595  .  Mai 
énonciatiou-  relatives  â  l'âge  du  bois  peu- 
vent être  combattues  par  la  preuve  contraire 
(Cr.  7  fior.,  an  7.  R.  Procès -ver  bal,  6,7. 
Nancy,  L'idée  1831  el  30  mars  1833,  R.740. 

Contra.  Cr.  21  sept.  1820.  R.  1398;  21  févr. 
1828.  R.  Procès-verbal,  677-2°). 

814.  —  d\  Faux  chemins.  —  Le  délit 
d'introduction  d'une  voiture  ou  de   bestiaux 
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hors  des  chemins  ordinaires  jusqu'à 

inscri|   .  le  la   consultation  faite 

dans  uu  pi  d  qu'un  individu  a  été 

trouvé  voiture  chargée  à  tra- 

dinaire  :  qu'il  a  cassé  et  déra- 
usieurs  recrues  sui    une  grande  lon- 
gueur, el  qu'enfin  le  délinquanl  a  demandé 
réun.  2  août  1834 .  R.  I 
-:».  ibid.  . 

815.  'i .  dans 

n  reconnus  ni  marques.        Jugé 
qu'un  rbal  fait  roi  jusqu'à  in 

tion  île  (aux,  quand  il  constate  que  des  billes 

sur  le  chan- 
tier d'une  -  ilmar,  I-  mars  1861, 
Rëp.  i'vr..  t.  2.  1  Mors  même  que 
le  prévenu:  ...  conteste  la  qualiticetion  de 
chantier  ainsi  donnée  au  lieu  île  dépôt  des 
1.  13  mars  1829,  R.  885';  ...  Et  pré- 
tend qu'il  avail  acheté  les  bois  antérieure- 
ment  Cr.  5  févr.  1830,  R.  819  .  Mais  ces 
ileux  dernières  solutions  ne  sont  pas  admises 
sans  difficulté,  ladite  qualification  parais- 
sant 1  -  -  l'appréciation  des  juj 
fond. 

816.  —  II.  Force  m  1 

la    force   majeure,   étant    un    fait   matériel, 

peut  être  établie  par  té ins    Y 

Hais   il  i-n  est  autrement,   lorsqu'il 
>  a  contrariété  entre  les  faits  de  force  ma- 

.  .  -     ar  le  prévenu  et  les 

talions  d'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à 

inscription  de  taux  [Cr.  13  févr.  1834,  I;.  7ni  ; 

un.   .  aoûl    1834  .   R.    Procès-i  erbal . 

août  1834,  ibid.).  V.  supi  a,  n    536  et  s. 

—   Dans  le  cas  contraire,  la  force  majeure 

peut  être  invoquée  el  prouvée     Cr.  s  pull. 

537,  R.  1182;  2  déc  1871  .  D.P.  71. 

817.  —   III.   Aveux  des  inculpés.  —  Ces 

aveux,  constatés  par  un  procés-VI  rbal  taisant 

foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont  .: 
matériels  au  sens  de  l'art.  176  C.  for.,  et  par 
suite  leur  réalité  ne  peut  être  combattue  •"! 
détruite  que  par  l'inscription    de  fau 
•20  juin  18U6,  R.  1  -il.  25oct. 

1811.  ibid.,  184  ::  .  I"  juill.  1825,  iWd.,672- 
672-2»;Cl    réun  2aoûl 
but.,   184;  6  août  1834,  ibid.  ;  16  avr. 
:  30  juill.  1835,  l;.  1632. 
-    ■  rbal:  et  C.    for.  ann.,  art.   1<I>. 
-    - 

818.  Mais   il    appartient    au   juge   de    ré- 
n   d'apprécier  si  les  déclarations  de 

l'inculpé  constituent  un  aveu  formel  ou  im- 
pl  ici  te  de   l'infraction   qui  lui  est  impul 

I  '  autre  part,  il  convient 
de  reconnaître:  ...  au  prévenu  la  faculté  de 
combattre  par  la  preuve  contraire  la 

-  l'aveu  par  lui  l'ait  et  constaté  par  pro- 
Cr.  30  juill.  1835,  11.  1622  ;  ...  El 
aux  magistrats  le  droit  d'apprécier  la 
rite  de  cet  aveu  Besançon,  11  juill.  1845, 
D.P.  51.  5.  281  .  ...  alors  -nrtoiit  que  les 
aveux  -ont  attribués  a  des  enfants  avant  moins 
de  quatorze  ans    Même  arrêt  .  —  En  consé- 


iveu  verbal  constaté  parle  procès- 

d  peut  éti  ■ 
1..  /'■  al ,  185  . 


e  par  le  pi 

.  lo  janv. 
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819.  —  IV.  /e  1  ., 

bal  ne-  fait  p,  qu'à  inscrip- 

tion de  faux  ou  jusqu',  mtraire  .... 

des  dé  larations  el  dii  -  -  qu  il  ren- 

-I  -  1810,  li.  Proci  m  erbal . 
I!»;-1  ; 23 mars  1811,  ibid.. 658; 27 févr.  1812, 
ibid.,  196-2  ...  Il   juill.  1845,  D.P. 

5   281.        \.  /v  Jugé, 

au  contraire,  que.  si    un  pitre  pi 

garde  1  •..  surpris  en   1 

1  de-  propriétaires   de   ces   animaux  . 

ttée  'in  procès  verbal  rail 

foi  jusqu  .1  preuve  contraire,  et  que  |< 

m-   peuvent    &' office  en    di-  rieur  el 

1.1  portée  Cr.  20  juin  1851,  R.  Procès-verbal, 

erbal  prouvi 
a  fait  une  déclaration  au  garde,  il  ne  tén 

lié  .    elle     |  qu  un 

simple  1  enseignement. 


b.  —  Degré  de  force  probante  des  protêt  -  Mrbaax. 

I.  —  Procès- verbaux  faisant  fui  Jusqu'il  inscription 
de  faux. 

820.  —   1    Conditions  auxquelles  est  sub- 
née   la    force   probante  jusqu'à    ins- 

■  1  (/<-  faux.  —  Les  ait.  176  et  177  r. 
for.  énoncent  les  conditions  auxquelles  esl 
subordonnée  la  loue  probante,  jusqu'à  ins- 
cription de  fau\.  des  procès-vi  rbaux  dressés 
en  matière  d'infractions  forestières.  Leurs 
nions,  bien  qu'inspirées  par  les  art.  13 
Mil  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  en  dir- 
ai •  m  notablement. 

821.  a)   Qualité  des    rédacteurs. 
nctionnaires  dont  les  procès-verbaux 

sont  susceptibles  de  faire  foi  des  infractions 
forestières,  jusqu'à  inscription  de  faux,  -oui 
i«rs  do  tous   grades  et  les 
préposés   /•  ■iiiiiu- 

011  A'établiss  ments  publics  (C.  for. 
art.  176  et  1,7  .  iin  doit  regarder  comme 
étant  aujourd'hui  sans  application  le-  dis- 
positions qui  reconnaissaient  le  même  carac- 
tère aux  procès-verbaux  dressés  par  les  ar- 
penteurs foi  estiers  <é  for.  ai  1.  160  :  par  les 
maîtres  el  contre-mailres  assermentés  de  la 
marine  (art.  loi  ;  par  h-  agents  de  surveil- 
lance des  travaux  du  Rhin  (art.  143  . 

822.  /•  Objet  des  procès -verbaux, 
infractions.  —  Les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  agents  el  préposés 
forestiers  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  que  quand  ils  constatenl  .  -  de-  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  Code  fores- 
tier Cr.  1  janv.  1855,  D.P.  55.  I.  lô.  V. 
en  ce  sens,  Cr.  18  déc.  1807,  11.  Procès-ver- 
bal, 671  1;  ...  Ou  des  infractions  assimilées. 
c'est-à-dire  pour  la  répression  desquelles 
des  lois  spéciales  autorisent  l'Administra- 
tion forestière  a  exercer  1  action  publique 
(a.  i  janv.  1855,  précité   ;    ..  Ou  des  délits 

I..  lô  avr.  1829,  ait.  ;.ô  et  5i).  V. 

Pêi  he  fluviale. 

823.  A111-1.ee-  procès -verbaux  ne  fonl 
pas  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  ...  rela- 
tivement aux  délits  de  droil  commun,  tels 
que  les  délits:   ...  de  comblement  de  fossé 

Cr.  4  janv.  1855,  précité  1;  ...  De  rébellion: 
...  D'injures  .-i  voies  de  fait  envers  les  gardes 
ou  agents  (Cr.  18  déc.  1807,  précité).  — 
Quant  aux  procès-verbaux  de  chasse,  il-  ne 
l'ont  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  eu 
vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  IM'i*V. 
n      1394  et  s.). 

824.  Les  procès- verbaux  d'assiette,  de 
balivage  el  de  martelage  d  une  coupe,  ainsi 
que  ceux  d'adjudication,  -ont.  par  leur  na- 
ture, des  actes  administratifs.  Par  suite, 
les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une 
expertise  a  l'effet  de  vérifier  el  contredire 
les  faits  qui  v  son!  énoncés  (Cr.  18  aoûl 
1836,  R.  1054.  — V.  infra,  n°  1350,  1506  et  s.). 

1  es  procès  erbaux  de  délimitation  de, 
forêts  domaniales  el  communales  -oui  des 
mthentiques .  el ,  commi  i.  l> .  font  eu 
jusqu'à  inscription  île  faux  des  faits  mal' 
riels  qu  ils  énoncenl  nettement  < àv .  'Je,  .1.  ■ 
1835,  H.  /'/  '<>'»-i  ei  bal,  664  .  \ .  infra,  a°!  1266 
el  -..  128.S  el  s. 

825.  Régulariti  de  formes  des  pro- 
—  Pour  qne  les  procès-verbaux 

loi  jusqu'à  inscription  de  faux  .  il 
faut  évidemment  que  tontes  les  formalités 
prescrites,  notamment  celles  qu'indiquent 
les  art.  165  el  170,  soient  accomplies  (C.  for. 
art.  176  et  177 

826.  il  Nombre  des  rédacteurs;  Mon- 
tant dei  cortdantnalions  pécuniaires  encou- 
rues. —  Le.-  procès-verbaux  dressés  el  signés 
par  deuj   agent!  ou   gardes  forestiers  fonl 

jusqu'à   inscription  de  faux  (G.  for. 
art.  17iii .  quel  que  soit  le  montant  di 
damnation-  pécuBiain  -  encourues. 

827.  I.  art.  176  ours  de  deux 

i      dans  le  même  ] 

bal;    un  procès-verbal    dressé   par   un   seul 


garde  ne  ferait   pas  foi  jusqu  à   inscription 

de   faux,  alors   même   qu'il   serait  corroboré 

en  justice  par  le  témoignage  d'un  deuxième 

-aille.  Il  ne  suffit  pas  qu  un  second  agent 
1  n  garde  -une  le  procès-verbal;  il  faut  en- 
core qu'il  ait  lui-même  reconnu,  conjointe- 
ment avec  |  , Mitre  agent  OU   -aide.  I  existence 

Loi-    attestés     par    le     procès  -  verbal 
i.i  voi.  n»  308;  Mi  \\  vu  .  n    1258).  V.  supra, 

n  -  795  et  s. 

828.  I  n  procès  -  verbal ,  quoique  rédigé 
et  signé  par  deux  gardes,  n'a  pas  plu-  d  au- 
torité que  s'il  avail  été  dressé  par  un  seul  :  ... 
-1  l'un  d'eux  esi  réciisable  i  V.  infra,  n  839  . 
...  Ou  si  l'acte  est  entaché  d'une  irrégularité 
quelconque  provenant  du  fait  d'un  de  ses 
rédacteurs,  par  exemple  paie,  que  celui-ci 
ne  l'a  pas  affirmé.  —  Dans  ce  cas,  l'acte  est 
nul  à  I  égard  de  l'un  des  gardes;  mai-  il  est 
valable  a  I  égard  de  l'autre  i  Grenoble,  i  juill. 
1834,  li.  Procès  -verbal,  7m;;  Cr.  15  juill. 
1836,  ibid.:  .Montpellier.  33  nov.  1840,  ibid.  . 

829.  le  procès-verbal  dressé  et  signé 
par  un  seul  agent  ou  préposé  forestier  ne 
l'ait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  dans 
le  cas  où  I  infraction  n'entraîne  pas  une 
condamnation  pécuniaire  supérieure  à  Ion  fr. 
tant  p ■  amende  que  pour  dommages  -  in- 
térêts (C.  l'or.  art.  177.  S  1.  —  Comp.  L.» 
15-29  -épi.  1791,  tit.  9,  art.  13  el  14).  Le 
procès-veri.al  dressé  par  un  maire  conjoin- 
tement avec  un  garde  forestier  ne  rerail  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire,  si  les  condam- 
nation- encourues  excèdent  100  IV.  (Nîmes. 
éil  mai  18135,  R.  Procès  -verbal,  650;  Trib. 
corr.  Chaumont,  26  févr.  1842,  ibid.  . 

830.  Dans  l'évaluation  de  ta  condamna- 
tion pécuniaire  encourue,  il  faut  se  baser: 
...  I-  sur  le  maximum  de  l'amende  prévue 
par  la  loi  pour  I  infraction,  abus  même  que 
l'agent  forestier  demanderait  une  peine 
moins  sévère;  ...  2*  Sur  Le  chiffre  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indéterminé  ou  inférieur  au  maxi- 
mum de  l'amende  simple  encourue;  dans 
ces  derniers  cas.  on  se  réfère  à  ce  maxi- 
mum. En  effet,  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts ne  saurait,  en  principe,  ni 
excéder  le  chiffre  de  la  demande,  ni,  en 
vertu  de  l'art.  200  C.  l'or.,  être  inférieure  à 
I  amende  simple  (Guyot,  nM  309  el  310; 
Mi. vi  me,  n"   1273). 

831.  Pour  lixer  le  degré  d'autorité  du 
procès-verbal,  on  ne  doit  tenir  compte,  dans 
l'évaluation  des  condamnations  encourues  : 
...  ni  des  restitutions  et  frais;  ...  Ni  de  la 
valeur  représentative  des  objets  susceptibles 
de  confiscation  (Nîmes,  '21  janv.  1841,  H. 
Procès -verbal,  700.  —  Conf.  Cr.  I"  avr. 
1826,  eod.  V,  699). 

832.  Mai-,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'em- 
prisonnement ,  quelque  minime  que  soit  sa 
durée,  étant  toujours  une  peine  plus  forte 
que  l'amende,  on  doit  en  conclure,  aujour- 
d'hui comme    sous    l'empire    de  l  art.   14. 

lit.    '.I,    de    la    loi    îles    15-211    sept.     I7!»l.    que 

toui  procès-verbal  dressé  par  un  seul  gardé 
on  agent  forestier,  relativement  à  une  infrac- 
tion   passible    d'emprisonnement,    ne    fait 

jamais  loi  que  jusqu'à  preuve  contraire 
.Montpellier.  29  juin  1819,  el,  sur  pourvoi. 
Cr.  31   déc.    ISIil'.   li.   l>  ruées-, -erbal .  701-1»; 

28  oct.  1824,  ibid.,  701-2°.  Conf.  i.rvm, 
n"  :;i  i  :  Heaume,  n    1272). 

833.  Le  procès-verbal  dressé,  par  un  seul 
agent  ou  Laide  et  qui  constate  â  la  fois 
contre  divers  individus  des  délits  ou  iiiiiha- 
ventioni  distincts  el  séparés  n'en  fait  pas 
moins  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  pour 
.haque  délil  ou  contravention  qui  n'entraî- 
nerait pas  une  condamnation  de  plus  de 
loo  fr. ,  tant  poui  amende  que  pour  dom- 
inages- intérêts,  quelle  que  soit  la  quotité  à 

laquelle     pourraient     s'élever     lolllcs     les      nll- 

.laiiiuaiion-  réunies  (C.  for.  art.  177,  S  2).  — 
Lu  suite,  dan-  uni-  telle  hypothèse,  les  pré- 
venus  ne   pourraient   être    renvoyés    de  la 
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poursuite  sous  prétexte  que  l'infraction  ne 
Berait  pas  suffisamment  établie  Cr.  26  sept. 
1833.  K.  Procèt-uerfcaL.696). 

834.  L'art.  177.  §  2.  n'esl  pas  applicable, 
lorsque  le  procès  t'erbal .  rédi  i  par  un  seul 
agent  ou  garde  contre  plusieurs  individus, 
a  pour  objet  non  des  délits  distincts,  mais 
ii  ti  seul  el  mrntf  délit  ou  des  délits  connea  es, 
en  sorte  que  1rs  délinquants  «" ienl  unis  par 
un  lien  d'intérêt  commun  susceptible  de 
produire  entre  eux  la  solidarité.  Ce  procès- 
verbal  ne  fait  alors  foi  jusqu'à  inscription 
de  r.i  h  \  qu'autan!  que  l'ensemble  des  con- 
damnations solidaires  ne  dépasse  pas  lOOfr. 

Guyoi  .  n   312;  Mi  m  me,  ii    1278  . 

835.  -"  Interdiction  d'admettre  au- 
cune preuve  outre  on  contre  le  contenu  des 
procis-verbaux.  -  L'art.  I7(i  C.  for.,  em- 
prunté a  l'art.  I.">V  ('..  instr.,  interdit  d'ad- 
mettre aucune  preuve  outre  mi  contre  le 
contenu  des  procès -verbaux  des  agents  el 
gardes  forestiers,  quand  ces  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  Pro- 
cès-veroal ).         De   ce  principe,    il   résulte 

qu'aucun  té in   ne  peut  être  entendu  sur 

des  laits  qui  tendraient  à  détruire  ceux  qui 
sont  attestés  par  le  procès  verbal  (Cr.  1 T  ,  >«  i . 
IsiKi,  u.  Procès-verbal, 655) ;  ...  Notamment, 
pour  prouver  l'alibi  des  gardes,  à  l'époque 
indiquée  dans  leur  procès-verbal  Cr.  lOavr. 
I8U7.  eod.  r>.  » >r»t > --_;•> . .  En  thèse  générale, 
le  tribunal  de  répression  ne  peut  même 
ordonner  l'audition  îles  rédacteurs  des  pro- 
cès-verbanx  :  toutes  explications  données 
par  les  rëdacfc  ors,  qu'elles  tendent  .i  confir- 
mer «m  a  affaiblir  les  expressions  de  ces 
actes,  seul  illégales,  par  cela  seul  qu'elles 
peuvem  altérer  la  foi  due  à  ces  mêmes  actes 
(Cr.  28  août  I  s-j  ï .  eod.  v,  656-1'  :  Montpel- 
lier, 1!»  nov.  is'iii.  eod.  »»,  656-3»;  Cr. 
•25  juill.  1846,  D.P.  46.  i.  312  . 

836.  Mais  le  principe  qu'il  ne  peut  être 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  con- 
tenu îles  procès -verbaux,  souffre  exception 
dans  Us  eas  :  ...  d'insuffisance  du  procès- 
verbal  (Y.  iiifrii,  n°>  863  et  s.);  ...  De  fails 
étrangers  au  procès-verbal  (V.  infra,  n°836); 
...  De  nullité  du  procès-verbal  (V.  infra, 
n»  »tii  i  ;  ...  D'inscription  de  faux  contre  le 
procès-verbal  (Y.  infra,  ws  840  et  s.};  ...  De 
n  i  u-ation  des  rédacteurs  V.  infra,  n0"  838 
et  839). 

837.  Les  tribunaux  peuvent  entendre  des 
témoins,  même  les  gardes  et  agents  rédac- 
teurs, sur  des  faits  étrangers  au  procès-ver- 
bal, ou  du  moins  non  contraires  à  cet  acte. 
notamment  sur  des  faits  de  force  majeure 
ou  autres  faits  justificatifs  (V.  Cr.  17  juill. 
1806,  R.  Procès  -verbal,  156-3»;  17  mars 
1810,  ibid.,  156-2»;  -27  févr.   1812,  ibid.,  657. 

—  V.  aussi  C.  l'or,  art.   170,  n«s  184  et  s.;  et 

Procès  -  verbal  i. 

838.  L'art.  176,  s-  2,  C.  for.  autorise  i,, 
preuve  (par  témoins  ou  autrement  >  outre  ou 
contre  le  contenu  du  procès -verbal,  quand 
il  existe,  à  l'égard  de  l'un  des  gardes  on 
agents  rédacteurs,  une  cause  légale  de  ré- 
cusation. Cette  disposition  se  réfère  aux 
causes  de  reproches  pour  parenté  ou  alliance, 
établies  contre  les  témoins  en  matière  cri- 
minelle par  Us  art.  15b\  189  et  322  C.  instr. 

—  Il  semble  que  ces  causes  de  récusation 
pourraient  seules  être  admises  (V.   Témoin. 

—  V.  toutefois.  Cr.  7  nov.  1817.  H.  1298; 
5  déc.  1834,  H.  1121  . 

839.  Selon  une  opinion,  le  procès-verbal 
dressé  par  un   seul   garde   récusable   ne   fait 

Sas  foi  en  justice  (Mancin,  n"  174).  D'après 
autres  auteurs,  ce  procès-verbal  pourrait 
faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  la  récusa- 
tion n'entraînant  pas  la  nullité  de  cet  acte 
et  diminuant  seulement  sa  force  probante 
(GUYOT,  n»  313;  Mf.aimf.  ,  n»  1268).  —  En 
tout  cas,  le  procès -verbal  dressé  par  deux 
gardes,  dont  l'un  est  récusable.  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ou  seulement  jus- 
qu  à  preuve  contraire  ,   selon  que  lamende 


intéi et-  n  pas  ou 

excèdent  Imi  rr.  i  V.  supra  .  u    826  el 

840.  3°  Inscription  de  faux.       L'ins- 

ii! i > t  k.ii  de  faux  n'iii  i ■'■  le     pi  icèi     tel  l i 

de  délit,  en   matière  forestièn  .  est  soumise 

a   des   règles   spéciales    for Ii  i  -    dans    les 

art.  17:t.  180  et  181  C  for.,  qi t  une  cer- 
taine analogie  avi  c  les  i  ègle  suh  ies  en 
matière  de  douanes  (V.  Douane,  n  ■  1124  et 
s.)  et  de  contribul  ions  indirectes  i  \  Imptits 
■  '  ts  i .  el  qui  ont  été  reproduits  par  les 
ail.  56,  57  et  58  de  la  loi  du  15  avr.  1829  \  . 
Pêclté  fluviale  .  —  Mais  ces  régies  doivent 
être  complétées  par  certaines  d 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  les 
n  i .  458  .i  s.  C.  instr.  el  les  art.  'il"'  •  t  s 
C.  proc.  Guyot,  n»  342.  —  Contra  .  Mi  u  ml, 
n-  1282). 

841.  L'inscription  de  faux  n'esl  ouverte 
que  contre  les  procès- verbaux  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  il  faut,  de 
plus  :  que  ces  procès-verbaux  ne  rapportent 
pas  des  faits  contradictoire!  ..  Qu'ils  ne 
s.uent  pas  nuls;  ...  El  que  I  administration 
forestière  n'ait  pas  renoncé  à  s'en  préva- 
loir Cr  17  juill.  1846,  D.P.  iii.  3.  312. 
Comp.  Cr.  limai  1813,  le  Foua  incident, 
323  . 

842.  L'inscription  de  faux  peut  avoir 
pour  objet  toutes  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, relatives  soit  aux  formes  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  pour  la  validité 
du  procès -verbal,  soit  aux  faits  constitutifs 
de  l'infraction  tombant  sous  les  sens  des 
rédacteur-  (V.  Cr.  1»  févr.  1834,  R.  Faux 
incident,  271 1. 

843.  a)  Déclaration  d'inscription  de 
faux.  -  L'individu  prévenu  d'un  délit  fores- 
tier, i|ui  veut  -inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  est  tenu  d'en  faire,  par  écrit, 
et  en  personne, ou  par  un  lundi'  de  pouvoirs 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal.  Cette  déclaration  est  re- 
çue par  le  greffier  du  tribunal;  elle  doit 
être  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de 
pouvoirs;  et,  s'il  ne  sait  on  ne  peut  signer, 
il  en  est  fait  mention  expresse  l  '■  for.  art.  179, 
§  1  el  2).  Elle  peut  donc  être  dressée  par  le 
greffier,  pourvu  qu'il  la  signe  CtvoT,  n  346 
Ml  \l  HE  .  Il"  1285). 

844.  La  déclaration  d'inscription  de  faux 
doit  être  faite  avant  l'audience  indiquée 
par  la  i  italien  (C.  for.  art.  179,  §  1),  sauf  le 
cas  où  un  jugement  par  défaut  esl  encore 
admissible  (V.  infra,  n<*846  el  847).  \m-i. 
l'inscription  de  faux  ne  saurait,  à  peine  de 
nullité,  avoir  lieu  :  ...  dans  le  cours  de  lins- 
irurtion  orale,  c'est-à-dire  après  que  cette 
instruction  a  été  commencée:  ...  Ni  au 
cours  de  l'audience,  alors  même  que  la 
cause  n'est  pas  encore  appelée  (Cr.  I"1  mars 
1839,  R.  Faux  incident,  323-2»  :  ...  Ni  entre 
l'audience  indiquée  par  la  citation  et  l'au- 
dience où  la  cause  est  appelée  (Cr.  17  févr. 
1837,  eod.  »»,  323-3»  .  ...  Ni  après  une  ou 
plusieurs  audiences,  bien  qti  il  n'y  ail  été 
prononcé  que  des  renvois  à  d  autres  jours 
iCr.  18  mars  1836,  R.  eoiï.  r-.  323-1»; 
12  janv.  1838  ibid.;  27  nov.  1874,  Sir.  75.  1. 
44).  V.  en  ce  sens,  GtJYOT.  n-  347;  MEAL'Bl  . 
n»  1285. 

845.  C'est  au  prévenu  qui  s'inscrit  en 
faux  contre  un  procès-verbal,  a  prouver  que 
cette  déclaration  a  été  faite  dans  les  formes 
et  le  délai   déterminés  par  l'art.   179  C.  l'or. 

Cr.  11  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  46-47,  et,  sur 
renvoi.  Grenoble,  12  déc.  1867.  Rép.  for., 
t.  4.  n"  606).  —  Lorsque  l'inscription  de  faux 
a  été  formée  le  jour  même  de  l'audience  in- 
diquée par  la  citation,  sans  que  l'acte  qui 
la  constate  mentionne  l'heure  à  laquelle  la 
déclaration  a  été  reçue  au  greffe,  cette  dé- 
claration doit  être  déclarée  tardive  et  irre- 
cevable, à  moins  que  le  prévenu  ne  prouve 
qu'elle  a  été  réellement  effectuée  :  ...  avant 
l'audience  (Mêmes  arrêts  i  ;  ...  Ou  avant 
l'appel  des  causes  forestières .  quand  il   y  a 


nie  audience  correctionnelle  distincte  i  Irrêl 
12  déc    186 

846.  Le  prévenu  contre  lequel  .,  .  i,.  rendu 
mi./'w  défaut  a  la  faculté  de  fait  e 

n»  pendant 
le  délai  qui  lui  i  il   accordé  par  in  loi  pour 
se  présenter  à  I  audience  sur  voppotiiv 
lui  form  ■      i  -n    Comp.  Douanet 

•  <"   1 1 29.        Mais ,  si  I  opposition  est  nulle  . 
iption  di   fau  i  doit  êb  e  déi  tarée  non 

lecei.ll, |e     ,     |  ,  ,|,.     ,-,,,-,-.     A  1 1  <  '  I J  .     17     Jll.ir-      1904 

*   .    1904 .    p.    67:;,    en    matière  de 

|,e,    I,. 

847.  Le  prévenu  déjà  condamné  par  dé 

faui .  qui  vi  u'  inscrin  en  faux  contre  le 
i  t. liant  le  délil .  doil .  sous 
"  m.  de  déchéance,  faire  sa  déclaration  avant 
I  audience  ou  s..,,  opposition  s.  i 
importe  peu  qu'à  I  audience  où  le  prévenu 
s  esl  prési  nté .  il   n'ail  •  té  prononce  qu'une 

i  '  mise  à  un  j ■  suivant  .  Cr.  18  mars  1836, 

i;  Faux  incident,  323-1»;  12  janv.  1838, 
ibid.).       Mais  lorsque,  par  -mil-  de  \t 

•' parution   du   prévenu  ,  au  joui-   indiqu 

par  la  citation,  sans  qu  aucun  défaut  ait  i  té 
requis  contre  lui .  le  tribunal  -  i  -i  bon»  à 
ordonne]  une  remise  de  cause .  I  insci  iption 
de  faux  cuire  le  procès  -  verbal  du  délil 
peut    être   formée  Jiisqu  au  jour  où   la 

I  été  n  ii.oM  e  Cr.  13  févr.  1847,  D.P.  47.  1. 
139). 

848.  -  b)  Jugement  préparatoire,  Depi  I 
des  moyens.  —  An  jour  indiqué-  pour  lau- 
dience,  le  tribunal  saisi  <le  la  poursuite  donne 
acte  de  /"  dé  laraticm  d  inscription  da 

El  il   fixe  le  délai .  de  trois  jours  au   m - 

el  de  l,uii  joui--  .-m  plus,  dans  lequel  le  pré- 
venu devra  faire  au  g  relie  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  ainsi  que  des  noms,  qualité-  et 
demeures  des  témoins  qu'il  vomira  faire  en- 
tendre (C.  for.  art.  179,  g  3).  Comp.  Douai 
a"  1130  et  ||:;i  :  Impôts  indirects.  —  Le 
tribunal  ne  saurait  fixer  un  délai  supi  ri  u 
à  huit  jours  |  Cbambérj  .  30  août  1882,  Ri  i 
for.,  t.  lu,  p.  297).  Le  tribunal  pourrait, 
d'ailleurs,  au  lieu  de  donner  acte  de  la  décla- 

iai annuler  l'inscription  de  faux,   si   la 

déclaration  était  irrégulière  au  point  de  me 
de  la  forme  ou  comme  tardive  iCi  mit.  d    348 

—  Contra  :  Mi.w  Ml  .  n     1285). 

849.  Le  dépôt  des  moyens  au   greffe  ne 
saurait    être    remplacé    par    une    reqii, 
président  du  tribunal  (V.  Douanes,  u    1130 

II  pourrait  être  fait  par  le  prévenu  en  per- 
sonne, par  un  mandataire  en  vertu  d'un  acte 
notarié  ou  par  un  avoué  (Guyot,  n»  349; 
MeaUHE,  n"  1285).  —  Le  prévenu  n  esl  pas 
tenu  de  signilier  à  l'administration  des  Forêts 
les  moyens  de  faux  dont  il  entend  se  préva- 
loir (Bastia,  30  oot.  1865,  lié},,  for.,  t.  3, 
n>'  557  ) . 

850.  Pour  autoriser  1  inscription  de  faux, 
les  moyens  douent  être  pertinents  atadmis- 
sibles.  Ainsi,  d'une  part,  ils  doivent  être  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'acte 
attaqué,  on,  en  d'autres  termes,  à  détruire 
l'effet  du  procès-verbal  (C.  for.  art.  179,  §  il. 
Il'autre  part,  ils  doivent  se  produire  avec  un 
caractère  de  vraisemblance  suffisait!  pour 
ébranler-la  foi  due  ,,  Pacte  Comp.  Douanes, 
n"  1132;  Impôts  indirects).  —  L'inscrivant 
en  faux  ne  saurait  se  borner  a  une  simple 
dénégation  des  laits  énoncé-  an  procès -vei 
bal;  il  doit  articuler  des  faits  contraires,  de 
manière  à  fane  ressortir  la  fausseté  des  faits 
;  1 1 1  _  1 1  ;_  :  (  i  .  18  l-.vr.  ixi  :  K  Faux  incident, 
307;  i  févr.  1843,  ibid.;  27  nov.  1890,  Bull. 
cr.,  n-  235.  et  Rép.  for.,  1891,  p.  103). 
Y.  Ci  v  ni,  n»  350,  —  Du  reste,  il  peut  être 
admis  à  prouver  un  alibi  (V.  Cr.  12  févr.  1825, 
eod.  r-,  3o|  ,. 

851.  —  c)  Jugement  sur  Uinscription  de 
fau. s.  —  A  l'expiration  du  délai  indiqué  par 
l'art.  179,  s  3,  C  for.,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal 
statue  sur  les   moyens  de  faux  (art.  179,  §  4). 

—  Toutefois,  la  discussion  de  ces  m 
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rieur.-, 
ni  le  délinquant,  ni  l'admi- 
I   présentés 
-..  D.P.  W>.  I.  21 

852.  tribunal  admet   fini 

■  ii  niée  régulièremenl  i  t 
taux  s, .m  île  nature  a  dé 
traire  l'effet  «lu  procès-vei  bal   C.  for.  art.  179, 
■ 

853.  lu    principe,   et   conformément    à 
.  I        proc.,  l'admission  de  l'inscrip- 

trîbunal  saisi  de   la 

du   délit   forestii  »ir  au 

on  jusqu'à  • 

le  faux  dénoncé  (Cr.  26  mars 

incident,   'M.  -3  .    Baslia  . 

-  '..  Rép.  for.,  i.  3,  h    V.,.       V.  Cr. 

_'.  mars   1809,    R.    Faux  incident,  327-1    ; 

$19.   eod.    i  .   327-2  .   — 

1  ès-verbal  est 

alors  provisoirement  dépourvu  de  tout"  force 

M  te. 

854.  :         fois,  si    le   procès-verbal   est 

i  e  plusieurs  prévenus .  el  qu'un 
ou  quelqnes-uns  d'entre  eux  seulement  se 
>oient  inscrits  en  faux,  le  procès-verbal  con- 
tinue de  faire  f  g  trd  des  aul 
moins  que  le  fait  sur  lequel  port,  l'inscrip- 
tion de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun 
.nix  autre-  prévenus  (  C.  for.  art.  181  . 
V.  />  uanes .  a    1 139. 

855.  lp  sis,  ou   procède  sur  le 
faux  conformément  aux  lois    •'..  for.  art.  179, 

En  cas  d  est  -à- 

ilire  lorsque  l'auteur  .lu  faux  est  susceptible 
d'être  poursuivi  criminellement,  s'il  est  vi- 
vant et  si  l'action  criminelle  n'est   pas 
crite .  I   1  obji  t   .1  une  insti 

.  qui  doit  i  d'après  les 

tracées   par  l'art.   i'V •   C..   instr.  (Cr. 
26  mai-   I818,  précité;  Bastia,  30  oct.  1865, 
précité);    ...    Sur   l'initiative    du    mit 
publi.  3  uhe,  n    1286. 

35,  Rép.  for.,  t.  Il  .  p    352  . 

856.  Quand  l'action   publique   résultant 
.lu  faux  dén  teinte  par 

prévenu  ou  par  prescription,  ou  que  la  juri- 
diction criminelle  a  renvoyé  de  la  poursuit. 
•  nu,  sans  s'expliquer  sur  la  vérité  ou 
la  fau--eté  du  procès- verbal,  il  y  a  seule- 
ment lieu  à  une  procédure  de  faux  incident 
tre  la  pièci  faux  .  abs- 

u  faite  de  la  culpabilité  de  l'auteur  du 
I.mx.   Dans  ce  cas,   le  tribunal   saisi  de   la 
suite   du  délit   forestier   reste   saisi   de 
i  incident .  el   il  nformément 

aux  ai  -  '      proc.  et  à  1  arl     K>9 

a     1137  et  1138;  Fan  i 
,,i .-  i,i  y.. t  .   n      ::.".i   el   s.  ;  Mkaume, 
Il  en  est  .I-  même,  par 
li  -  cas  où  il  existe 
un  oi  à  l'action   publique,  avant 

effet    de    l'anéantir  ou    de    la  paraly- 
1635,   R 
327-4 

857.  Quand  le  tribunal  -aisi  de  la  pour- 
suite a  pour  vice 
de  forme  ou  pour  non-pertini  nce  des  m 
articulés,  il  doit  ordonner  qu'il  sera   passé 

ad  (( ..  for.  art.  1' 
mandeur  en   inscripl 
doit  être  condamné   à   l'amende   conformé- 
menl  aux  art.  246,  247  el  248  C.  proi 
préjudici   des  dommages-intérêts  envers  les 
erbal   V.  Gi  tot,  n  352 
" 

858.  / 

ire  .  est 
:  tibli    d'oj  lent    do 

fond  I  Govot,  n    351  .  V. 

■      ,n     i". :  •  •  142.  -    Loi 
.  l'appui  d'une  inscription 
prêt    e  par  un  arrêt  qui  a  acquis 
qui  dé- 

par  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  pertinents 

.    I.  141  . 


M        Procès  verbaux 
taisant  r..t  jusqu'à  preuve  contraire. 

859.  —  I  Pour  faire  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  procès -verbaux  d  infractions 
forestières  doivent  :  ...  être  réguliers  en  lu 

du   moins   être   revêtus   des  formes 
essentielles   Gcyot,  n»  314).  V.  supra,  n1    749 
...  Etre  dressés  par  des   rèdt 
•tents  pour  verbaliser  en  matière  fores- 
tière,  c'est-à-dire,  soit  par  des  agents  el 
ses  forestiers  i\.  supra,  n°   564  el  s., 
1185  el  s.;  i  i  infra,  a   860  .  soil  par  les  autres 
a   agents   indiqués ,  supra  . 
a     684    688 

860.  Les  procès-verbaux  faisant  ainsi  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  -..m  prévus  par 
l'art.  I7N  C.  for.,  emprunté  à  la  disposition 
lidale  «le  l'art.  154  C.  instr.,  qui,  rédigée 
spécialement  en  vu.-  des  contraventions  de 
simple  polie  i'  n. In.'  aux  délits  cor- 
rectionnels par  l'art.  189  du  même  Code.  Cet 
art.  17X  permet  de  corroborer  el   combattre 

par     toutes     les      preuves,     rollfol  ■mémellt      à 

l'art.  l.Vi  C.  instr.,  les  procès-verbaux  .les 
a, .-lits  el  préposés  forestiers,  qui,  d'après 
les  dispositions  des  art.  176  el  177  C.  for.,  ne 
iiiii  point  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
Tels  sont  les  procès -verbaux  dressés  :  ... 
s..it  par  un  seul  abolit  ou  préposé  fores- 
tier,   quand    ils    constatent    une    infraction 

ml     de      c lamnalions    pécuniaires 

iupéri.  ni.-  à  1 1  m  i  iv.  |  V.  supra  .  n  '  829  . 
...  Soit  par  deux  agents  ou  préposi  fores- 
iers,  -i  l'un  d'eux  est  récusai. le  i  Y.  supra, 
n    839  . 

861.  2  I  n  procès-verbal  fait  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.,  quand  les  juges  sont 
t.  nus  de  reconnaître  l'existence  des  faits 
qu'il  constate,  à  moins  que  le  prévenu  n'ait 
détruit  la  véracité  de  ces  faits  par  de  preuves 
contraires  administrées  suivant  les  voies  lé- 

.rdinaires  V.  Procès-verbal.  —  V. aussi, 
-  lécialement,  en  matière  forestière  :  Cr. 
2  févr.  1816,  li.  Procès-verbal,  704;  30  juin 
1827. ibid., 703-1»;  li  janv.  1830, ibid., 703-2" ; 
22  déc.  1831  .  ibid.,  703-3»). 

MI.  —  Procès -verbaux 
ne  valant  que  comme  simples  renseignements. 

862.  i..'-  procès  -  verbaux  qui  ne  valent 
que  comme  simples  renseignements  sont 
ceux,  soit  des  fonctionnaires  publics  ou  agents 

qui  n'ont  pas  rec lélégation  directe  de 

la  loi  i 'constater  les  délits  el  contraven- 
tions; soil  de  ceux  qui,  bien  qu'investis  d'une 
di  légal li  -  aie,  agissent  en  dehors  de.  leur 

propre  coin  p. -I.' n.  e  ou  relatent  îles  faits  qu'il- 

n  ont  pas  constatés  personnellement   V.  Pro- 
-verbal). 

s  2.  -     Preuve  /.«c  témoins. 

863.  —   I.   Les  .lélits  el  contraventions 
itière  forestière  peuvenl  être  prouvés 

par   témoin-,    a    ilél'aul    .le   proies-  v  erl.aux   OU 

n  cas  d'insuflisance  de  ci      actes   (C.   for. 
art.  175).  Cette  disposition  ne  l'ait  que  r. ■pro- 
ie    principe    général    consacré    par 
154,  -   1,  el   I  ail'.   I89C.  instr.  (V.  Pro- 
bal  . 

864.  Ainsi .  la  preu  test  imoniale  i  -i 
admissible,    en   cas    de    nullité   du    procés- 

pour    vice   de    l'orme   (Cr. 
14  oi  t.  1826,  R.  A -  bal,  t''il    1°)  ;  ... 

Soil    pour  tout    autre    motif,    par  exemple,   a 

raison  de  l'incompétence  des  préposes  qui 
ont  constaté  l'infraction  (Bordeaux,  20  lévr. 
1840,  ibid.,  5Sd  -  Il  en  esl  de  même , 
lorsque    l'Administration   forestière  renonee 

i  l.al     I  .1  .    17   pull. 

1846,  D.P.  K.  i.  312). 

865.  La    partie    i rsuivanli     pi  ul 

.i. -iiliair.  inouï    afin  de  -uppb  •  I    a 

I  insuffisance  ou  à   la  nullité  du  | i 

bal  dan  iù  elli     t  rail  déi  larée  .  ...  Et 


prendre   des   conclusions  additionnelles    ou 
rectificatives,  pour  demander  à  prouvei  pai 

témoins    une    circonstance    aggravante    non 

nom née   au   procès-verbal   (Cr.   li  févr. 

1845,  R.  K>7] 

866.  En  cas  d'absence  el  d'insuffisance 
du  procès-verbal,  le  tribunal  ne  peul  refuser 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  le  ministère  public  ou  l'Administration 
forestière  à  I  appui  .le  la  prévention  (Cr. 
3    el  non  8)  juin   1809,    R.  WO;  30  nov.  (el 

i  déc.)  1811.  ibid.;  19  mars  I813,  II.  /V. - 

ciis-verbal,  679-2».  Y.  Procès -verbal).  — 
El  la  preuve  testimoniale  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  par  la  partie 
poursuivante  (Cr.  !t  mai  INH7.  li.  Appel 
criminel,  320;  °.l  juill.  I820,  ibid.,  325 
21  juin  1821,  R.  loi  :  1 V  oct.  1826,  R.  Proi  h 
verbal,  642-  I";  Bordeaux,  20  févr.  1840, 
ibid.,  .".".I 

867.  Le  tribunal  a  le  ilroit  d'ordonner 
il'uflice  un  supplément  île  preuve,  ci  notam- 
ment la  preuve  testimoniale,  nécessaire  pour 
établir  le  délit.  Mais  il  n'y  est  pas  tenu 
(Cr.  5  janv.  1809,  R.  105.  Comp.  Cr. 
7  mai  1811  ,  R.  1202.  —  Contra  :  Cr.  5  oct. 
1820,  motifs,  R.  105 

868.  Du  reste,  les  témoins  peuvent  ètrev 
cités  en  même  temps  que  le  prévenu,  sans 
.pi  il  soil  besoin  de  l'autorisation  du  tribu- 
nal. —  Mais,  si  leur  audition  était  reconnue 
inutile,  les  frais  île  leur  citation  pourraient 
être  mis  a  la  charge  de  l'Administration 
forestière  (Metz,  26  févr.  1840,  R.  406). 

869.  —  II.  En  général,  toute  personne 
peut  être  citée  comme  témoin  devant  le  tri- 
l.unal  de  répression  pour  suppléer  a  la  nul- 
lité ou  l'insuffisance  ilu  procès-verbal 
(V.  Instruction  criminelle;  7emotn).  — -  11 
.n  esi  ainsi,  même  .I.-  agents  el  des  gardes 
rédacteurs  du  procès-verbal  (Cr.  Il  déc. 
1812,  li.  408;  'il  juill.  1820,  H.  Appel  cri- 
minel, 325;  21  juin  1821  ,  R.  'ml  :  1"  mars 
1822,  ibid.  .  W8.  —  Conf.  Pi  ton  .  p.  120; 
Chasse,  n°a  1409  et  s.).  Dans  la  pratique. 
la  partie  poursuivante  cite  habituellement 
comme  témoins  les  gardes  rédacteurs  du 
procès-verbal  nul  ou  insuffisant. 

SECT.  2.  —  Recherche  et  constatation  des 
infractions  forestières  dans  les  bois  des 
particuliers. 

870.  las  règles  tracées    i  cet  égard  par 

l.s  art.  Iss.  189,  190  el  lui  C.  for.  sont  ap- 
plicables a  ton-  I.-  bois  ""n  soumis  un  ré- 
gime forestier,  alors  même  qu'il  s'agit  .le 
bois  de  communes  ou  d'établissements  pu- 
blics. C'est  pour  l'aire  ressortir  la  portée 
exacte  de  ces  dispositions,  ainsi  que  le  ca- 
ractère d'intérêl  général  que  revêtent  la 
constatation  et  la  poursuite  des  infractions 
commises  dans  les  bois  non  soumis  au  ré- 
gime forestier,  que  la  lui  .lu  18  juin  1859  a 
modifié  la  rubrique  de  la  sect.  '2.  lit.  Il,  et 
les  ait.  188  ei  is'.i  C.  l'or,  i  Y.  Exposé  des 
motifs  .i    Rapport,   D.P.  59.   4.   !17  et  100, 

11. .le.    Il"  211  et    lii   . 

Art.  1«r.  —  Qualité  fini;  faire  ces  re- 
,  m  rchi  i  i  constatation;  Gardes,  agi  - 1  - 
l  i  i  onctionnairi  î. 

A.       '  lardes  particuliers. 

871.  D'après  le  paragraphe  1  '  de  1  art.  188 

C.   l'or,   modi  lié'  par  la  loi  du   18  juin    1859,  les 

, lélits  .1  contraventions  commis  dans  les 
bois  non  soumis  au  régime  forestier,  notam- 
ment dans  le-  Loi-  de-  particuliers,  sont  re- 
eberebé-  et  constatés  par  les  gardes  de  ces 
bois.         Mais    leur   compétence  territoriale 

i  limitée  aux  bois  et  terrains  pour  la 
i   ,  illance  desquels    ils   ont    été   conimis- 

-    et   assermentés  (V.   Dissertation  de 

\i.  Loiseau,  D.P.  'iô.  3.  St.  et  Garde  c/iam- 
pêtre). 


FORÊTS  —  493 


H.  —  Fonctionnaires  -  res 

que  Le    garde     particuliers. 

872.  L'art.  188,  s   I  ;  C.  for.  modifié  par 
la  loi  du  18  juin   1859  déclare  expressément 

que  les  délits  el  contraventions  c< lia  dans 

1rs  bois  non  s nis  .m  régime  forestier  sonl 

recherchés  el  constatés  par  les  garde*  cham 
pëtres  1rs  communes,  les  gendarmes,  et,  i  n 
général,  par  tous  officiera  de  police  judi 
ciaire  chargés  <!<■  rechercher  el  de  consta- 
ter les  délits  ruraux  (V.  C.  for.  ann.,  art.  188, 
n      8ti 

873.  La  constatation  des  infractions  fo 
restières  appartient  aux  officiers  dé  gendar- 
merie,   c me   ;iu\    simples   gendarmes  el 

aux  sous -officiers  de  gendarmerie  (V.  Gen- 
darmerie). 

874.  I.  expression  s  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire  chargés  de  rechercher  el  cons 
tater  les  délits  ruraux  a  comprend  les 
maires,  les  adjoints  el  les  commissaires  de 
police  (C.  instr.  art.  11).  Et  on  doit  leur 
reconnaître  le  droit  de  constater  les  délits 
forestiers  aussi  bien  que  les  contraventions 
forestières,  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier.  Gela  ressorl  nettement  du 
texte  du  nouvel  art.  188,  s  l.  C.  for.,  ainsi 
■  jui'  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
18  juin  1859,  dans  lesquels  cette  solution  a 
été  admise  el  sérieusement  motivée  (V.  Ex- 
posé des  mollis.  II.!'.  59.  ï.  98,  noir,  a'  -il  ; 
Rapport,  D.P.  .">!).  I.  [06,  noir,  n  >  65.  - 
V.  cependant,  contra  .  iii  yot,  n°  779). 
Quant  aux  gardes  forestiers  dontaniauù  on 
communaux,  V.  supra,  nos  676  el  s. 

875.  I.a  constatation,  par  1rs  gardes 
et  autres  agents  ou  fonctionnaires  spécifiés 
à  l'art.  18c  C.  l'or.,  des  infractions  com- 
mises dans  1rs  bois  non  soumis  au  régime 
forestier,  n'est  pas  subordonnée  a  la  néces- 
sité d'une  plainte  préalable  de  la  part  de 
propriétaires  il.   ces  bois. 

Art.  2.  —  Moyens  de  recheri  m.  i:    de 

CONSTATATION    lu:-    INFRACTIONS    FORESTIÈRES. 

876.  L'art.  189,  S  1,  C.  for.  modifié  par 

la  Un  ilu  18  juin  I8.V.I  rend  applicables  aux 
gardes  et  fonctionnaires  investis  par  l'art.  Ins. 
S  1,  C.  l'or,  du  droit  de  rechercher  1rs  in- 
fractions commises  dans  1rs  bois  non  sou- 
mis au  régime  forestier,  1rs  règles  concer- 
nant 1rs  moyens  de  recherche  rt  de  consta- 
tation îles  infractions  forestières  commises 
dans  les  bois  soumis  ;,  ce  régime,  savoir' 
...  1'  pour  la  saisie  ri  le  séquestre  (art.  Mil. 
Ki7.  168  ri  169).  V.  supra,  n"»  695  et  s.  - 
Toutefois,  le  produit  nel  de  la  vente  de 
bestiaux  saisis,  au  lieu  île  rester  déposé 
entre  1rs  mains  du  receveur  île  l'enregis- 
trement, esl  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  ri 
consignations  (C.  for.  art.  189,  S  2).  Comp. 
supra,  n"  718.  —  Le  propriétaire  de  forêt, 
a  la  reqnète  duquel  les  bestiaux  ont  été 
saisis  et  séquestrés,  ne  parait  pas  devoir 
être  écarté  (1rs  enchères,  aucune  loi  ne  pro- 
nonçant son  exclusion  i  lié  p.  fur.,  t.  7. 
n»  7.'i). 

877.  ...  2°  Pour  la  uisite  domiciliaire 
(art.  161  el  162).  V.  supra,  n •-  722  el  s.  —  Le 
droit  de  visite  domiciliaire,  conféré  aux 
ranles  champêtres  el  forestiers  des  particu- 
liers par  1rs  art.  16  C.  instr.,  Itil  et  189 
C.  for.,  n  esl  pas  restreint  au  cas  de  flagrant 
délit  (Orléans,  !i  révr.  1846,  D.P.  16.  2.  12). 
Mais,  en  cas  de  refus  d'assistance  de  la  pari 
des  fonctionnaires  désignés  par  l'art.  Itil 
C.  for.,  le  garde  doil  dénoncer  rr  refus  au 
ministère  public  directement  (Comp.  supra 
n"  732). 

878.  ...  3°  Pour  le  droit  d'arrestation 
(art.  lliUi..  V.  supra,  n<"  '•'■•'.<  et  s.  Le  même 
droit  peut  être  exercé,  dans  1rs  bois  non 
soumis  au  régime  forestier,  par  1rs  gardes 
forestiers  de  l'Etat ,  des  communes  el  des 
établissements  publics,   en  cas   de   Flagrant 


délit  ou  de  clameur  publique    Rapport,  D.P 
59.  i.  107,  noir,  n    lit;  .  \ .  supra  .  n    740 

879.   Les  gard  pai  liculiers  onl   le 

droit    *\r   rer/uén  <  ce  pu  blujve .  bien 

que  le  nouvel  art.  189  i  ..  for,  ne  rem  oii 
a   l'art.    164.    Mais   ils   ne   pi  u  ..ni   i  exercer 
directement  ;  il-  en  jouissent  .  en   leui  qua 
lité  d  officiers  de  police  judiciaire  conformi 
no  n  i  à  l'arl .  Iii  i  '..  insh'..  et,  par  conséquent, 

ne   peuvent   que  demander    m forte   au 

maire  ou  <  I  adjoint,  lequel  d  ailleurs  i 
la    refuser  i  \      Instruction    criminelle. 
Comp.  supra .  n"  71Ô  . 


Vrt. 


l'nl.l     i     lu  s  INFRACTIONS 
FORI     rlÈRl     . 


880.   Les  infractions  commises  dans  les 

liois  non  soumis  au  régime  forestiei   i 

être   prouvées   par   procès -verbaux    el    par 
témoins. 


\.         IV,., 


-  vei  baux. 


881.  -  I.  Formes  des  procès -verbaux.  — 
Le  paragraphe3de  l'art.  I89C.  for.,  modifié 
par  la  loi  du  18 juin  1859,  déclare  l'art.  165 
C.  for.  applicable  à  la  rédaction  des  procès 
verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers  des 
particuliers.  Dès  lors,  ces  procès -verbaux 
sont  assimilés  à  ceux  '\r-  gardes  forestiers 
domaniaux,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  être  rédigés,  leur 
écriture,  leur  énonciation,  leur  signature, 
leur  date  et,  leur  affirmation  i  Exposé  dis 
motifs,  D.P.  59.  i.  98,  note  n  22;  Rap- 
port .  D.P.  59.  1.  107 .  note .  n  67  .  Guyot, 
n    T'.ii'i  ,.  V.  supra  .  n  ■   Titi  et  s. 

882.  Les  procès-verbaux  des  gardes  par- 
ticuliers sont  égalemenl  assimilésà  ceux  des 
gardes  de  l'Administration,  en  <■<■  qui  re- 
garde le  timbre  et  l'enregistrement  (C.  for. 
art.  1711.  S  I  .  et  art.  189,  S  1  I-  V.  supra, 
n  784.  —  Toutefois,  ils  ne  sont  pas  enre- 
gistrés en   débel  (C.  l'or.    art.   188,  s  '■>  i. 

Ils  -oui.  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
l'affirmation,  transmis  au  procureur  de  la 
République  ou  an  juge  de  paix,  selon  qu'ils 
constituent  un  délit  ou  ude  contravention 
(C.  l'or.  art.    191   . 

883.  Les  gardes  champêtres  des  com- 
miinrs,  1rs  gendarmes  ri  1rs  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  qui  peuvent  au- 
jourd'hui, concurremmenl  avec  les  gardes 
particuliers,  constater  1rs  délits  et  contra- 
ventions commis  dans   les   bois   non  soumis 

au  régime  forestier,  restent   - nis  aux  lois 

particulières  de  leur  institution,  en  ce  qui 
concerne  1rs  formes  des  procès- verbaux. 
Cela  ressort  implicitement  du  nouvel  art.  189, 
§  3,  C.  loi.,  qui  ne  parle  que  dis  -aides 
particuliers,  et  expressément  des  travaux 
préparatoires   de    la    loi    du    18   juin     1859 

,  Exposé     des    motifs    et    rapport    préi 
Cire.    min.  just.   ô   déc.    1859,    D.P.  60.  3. 
1-2.  -  Guyot  ,  n-  796). 

884.  Mais  leurs  procès-verbaux  sont,  en 
vertu  îles  art.  1711,  s  1,  et  art.  189,  S  1. 
C.  loi'.,  enregistrés  dans  1rs  mêmes  condi- 
tions que  ceux  des  gardes  domaniaux  (V.  ïh- 
pra,  n»  784  et  s.).  El  ils  sont  enregistrés 
rn  débet  (C.  l'or.  art.  188,  s  3).  —  Les  pro- 
cès-verbaux doivent  rire  transmis  selon  la 
loi  de  l'institution  des  rédacteurs.  Ainsi, 
ceux  des  gardes  champêtres  et  des  mains 
doivent,  en  principe,  être  remis,  dans  les 
trois  jours .  au  parquet  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention (C.  instr.  art.  lô  et  20).  Mais 
celte  transmission  peut  avoir  lieu  dans  le 
délai  ^\r  quatre  jours  accordé  pour  l'enregis- 
trement (V.  supra,  ir-  783  el  789  . 

885.  —  II.  l'une  probante  des  procès- 
verbaux. —  I'  Les  procès-verbaux  qui  nuis. 
talent  les  infractions  portant  atteinte  aux 
bois  non  soumis  an  régime  forestier  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  (C.   l'or.  art.   188. 


moii     li  rsqu'ils  réunissent  li 

,  ntielles  relatives  à  leurs  fori 

a  la  c  ,;  i  la  compétence  ti  rrib 

facteurs.         Il   en  esl  ainsi  pour  1rs 

n  baux     des     gardes     particuliers . 

comme   pour  ceux   des  gardes  champêtres, 

gendarmes  el  autres  officiers  de  police  judi- 

ciaire. 

886.  \  cel   i    ard,   l  art.   188  C.  for.  dé- 

-    ept.- 

1791  ; 

baux  des  gardes  champêtres  ne  valent  que 
comme  simples  renseignements,  quand  ils 
constatenl    des    inft  actions  d  em- 

prisonnement Guyot,  h-  7'. >."■  .  —  D'autre 
pari .   1rs   pi  aux  des  gardes   fores- 

tiers domaniaux  ou  communaux  ne  font  foi 

également  que  jusqu'à  preu\ ntraire,  dan- 

exceptio -i-  ou  ces  onl  auto- 
risés    i    jurveill ois  di 

887.  —  2"  Les  pi  aux  dressés 
par  les  personnes  i  i-di  ssusd  n  enl . 
conformément  aux  art.   loi  el   189  C.  instr., 

■i  re  débattus    par    di  s    preuves  contt  i  n 
soil   écrites .  soil    testimonial  s,  si   le  tribu- 
nal juge  à  propos  de  les  admettre  i  V.  supra, 
u    863  i.    -  Quant  aux  faits  dont  ils  fonl  foi . 
Y.  supra  ,  n     795  el  s 

888.  Certains  procès- verbaux  ne  valent 
que  comme  simples  ren  eignements  (V.  su- 
pra .  n"  862  . 


B. 


1 


889.  Les  délits  el  contraventions  commis 

dans  1rs  Lois  non  soumis  au  régime 
lier  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  con- 
formément au  principe  de  droit  commun 
posé  par  1rs  art.  loi  el  189  C.  instr.  Il  im- 
porte peu  que  le  nouvel  art.  189  C.  [Un-.,  à  la 
différence  du  texte  primitif  de  cet  article. 
ne  renvoie  plus  à  l'art.  I7ô  C.  for.,  qui  ne 
l'ait  que  reproduire  r<-  principe  (V.  supra, 
n-  863). 


Chap.  5. 


Poursuites  «les  infractions 
forestières. 


SECT.  I"-.  —  Poursuites  des  infractions 
commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

890.   Les   mil ai'iion-   a  la   loi   forestière 
donnent  généralement   lieu  à  deux  actions 

1'  l'action publiqu pénale, ayant  pourbul 

l'application  des  pénalités  édictées  par  le  Code 
forestier  ou   diverses  lois  spéciales;  2    l'ac 
lion   civile  ou   privée,   avant    pour  objel    la 
réparation  du  dommage  causé  par  infraction. 

Cependant    plusieurs  de  ces   infracl 

sont,  de  leur  nature,  exclusives  de  l'action 

civile,    noti nenl  celles   qui  sont   prévues 

par  1rs  an.  :  i;, ,  38,  83,  148,  151 .  152,  lô* 
et  155  C.  for.  —  A  l'inverse,  certaim  in- 
fractions au  Code  forestier  ne  donnent 
ouverture  qu'à  l'action  ru  île  i  Y.  c.  loi-, 
ail.   159,  n  -  140  et  s.). 


Art.  1 


Action  publique. 


891.  L'action  publique  a  pour  objel 
l'application  des  peines  emprisonnement, 
amende,  confiscation.  Elle  peut  aussi  avoir 
pour  but  l'annulation  d  actes  accomplis  en 
fraude  de  la  loi.  notamment  en  cas  d'adju- 
dication de  coupes  C.  for.  art.  18,  19,  21, 
22  .  el  la  démolition  ou  suppression  de  cons- 
tructions étal. lies  contrairement  à  la  loi. 

S   Ier.  —  Par  gui  peut  être  exercée  l'a 
igné. 

A.  —  Administration  li 

892.  —  L  Droit  de  poursuite;  fiénéra- 
lilés.  1.  \ilininislralion  forestière  est 
investie  du  droit  d'exercer  l'action  publique 
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relativement  aux  infractions   foi 
droit,  qui  '  :■<  reconnu  son-  l'em- 

,ii.    9,    tit.     I.    de    la    1"i    dos 
[5.4g  .  ujourd'hiii  ronde  prin- 

-tir  l'art.   159,  $   1  .  C 
duquel  rAdministration    fores- 
.    tanl    dans    l'intérêt    de 
lui  des  autres  propriétaires 
- 

[ration  de  tous  délits 

inmis  dans  ces  bois  el 

I .  C.   instr. 

;  la  loi  du  :f1  déc.  1906.  qui  con- 

•ion~   'lu  ministère  publ 

<  -   1 f  I»  pour- 

|es  contraventions  forestières    \      r»- 

905      II    est,   en    outre,    consacré 

-,    1      for.    .'i   les 

art.    19,    I"''  '  instr.  Vainement  on 

voudrait  limiter  son  droit  de  poursuit 

•ions   civiles,    puisqu'elle    les    exerce 
concurremment    avec    le    ministère    public 
|V.   infra .   h     905  .   Sinon .    il    faudrait    lui 
dénier  la  faculté  de  poursuivre  certain 
- 
donner  lieu  à  aucuni 

-  :  Cr.  5  oov.  1829, 
-  •  ii  18©,  R.  H5 
noble,  i:i  jnilt.  1837,  R.  5*6:  Nancy,  3  dec. 
1861  H  P.  62.  3.  32;  —  Coin-Delisle,  i.  2, 
p  107:  Ci  basson,  t-  2,  p.  78;  F.  Ih  ni  . 
,.  1.  ,.  il  ;  Gvyot,  11  ■  361  et  3Ro; 

Le   SEU.YER,    Traité  de   l'action    publique, 
,  t.  1,  n    81  ;  Masgin  .  Traité  d 

50  •  t  51  ;  Mi  m  mi-,  n"  1116; 
Michel,  n    180» 

893.  L'Administration    forestière    peut 

lare  i  l'application  di    toi 
-.  v  compris  celle  de    l'emprisonne- 
ment  (Gabrauu,    Précis    de   droit    crim., 
65  -  F.  Ih  1  n  .  n"  ..II. 
précité,  sol.  impl.). 

894.  Dans  le  système  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  voit  dans  l'amen  ère  une 
peine  purement  fiscale,  on  peut 

les  agents  Ë  "  requérant  l'ami  ndi  . 

exercent  seulement    une   acl ivile    d'un 

genre  spécial.  Ma  me  est  tn 

testah!  '•  i'     ' '»"■  I  -■'•  D'autre  part, 

en  présence  du  nouvel  art.  144,  *.  '1.  C.  instr., 
il  parait  impossible  aujourd'hui  de  leur 
dénier  le  caractère  de  ministère  public. 

895.  Toutefois,  le  droit  de  poursuite  di 
l'Administi  tière  souffre  exception 

,1  des  fonctionnaires  investis  du  pri- 
.le  juridiction    et.   à    ce   titre,  justi- 
de  la  chambre  civile  de  la  courd'ap- 
\ .  infra,  o>  1020  . 
■   896.    -  II.   Forêt*  el  lorrain»  auxqueli 
t'appli  e  de  I   \dmi- 

1       1    Administra- 
droit  de   poursuite  a   raison  des 
infractions  commises  :  ...  dans 

1  1 , 1  ■■     com 
munaux,  d  1  u  ots  publics,  de  dépar- 

tements .    d  connues   d  utilité 

publique,  di  utuels    C. 

For.,  art.  159,  S  I;  !•■  2  juill.  1913.  art.  I); 
et  dan-  les  bois  de  particuliers  el  'l-  Bocii  tés, 
quand  l""- 

,,e,    .;  rt.   3    de    la   loi   du 

•2  juill.  1913  V.  -  W71  Moi-  même 

que  les    amend ncourues  par   les   délin- 

3i  aient  appartenir  a  la  commune, 
ans    ;  laquelle   I  infraction  a    été 

commise  [Cr.  Il  juill.  1851,  D.P.  51.  5    155 

897.  I  e  droit  peut  relativement 

am  infractions  commises  :   ...   sur  d 

ni  des  bois  soumis 

notamment  Bur  un  che- 

..111."..  11  juin   1K-C..  /{.•/..  for.,  t.   II. 

conti- 
Cr.  .".  juill.    1*72.   D.P.   72.   I. 
,.,,„.    12   m         1874     D.P.  75.    I. 
.   Dans   les   zones  de   protecl  1 

ri     151  et  a.  C    for. 
...  Sur  des  dunes  plantées 


en    bols  par  l'Etat,  relativement  aux  délits 
rtent  atteinte  su  droit  de  jouissance 
it  (Cr.  2  août  1867,  D.P.  68.1.4 
Sur  des  lorrains  en  montagne,  reboisés, 
restaurés  ou  mis  en  défens,  con- 
formément aux  loi-  dos  28  juill.  1860,  8  juin 
1864  et  i  avr    1882 

898.  Mai-  il  appartient  au  ministère 
public,  à  l'exclusion  de  l'Administration 
forestière,  de  poursuivre  :  ...  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  pâturages  commu- 
naux en  montagne  (L.  4  avr.  1882.  art.    15); 

I  1  -  délits  et  contraventions  commis  dans 

•estier  : 
bois  communaux,   d'établissements  publics 

Cr.  19  mai  1852,  D.P.  53.  5  236  .  de  dépar 
1.  inouï- .  d'associations .  de  sociétés  ou  de 
particuliers  (V.  infra,  n«  2620);  ...  Murs 
même  que  ces  infractions  auraient  été  cons- 
tatées par  dos  agents  de  l'Administration 
forestière  el  que  le  propriétaire  aurait  con- 
senti à  la  poursuite  par  cette  Administra- 
tion; ...  Ou  les  délits  commis  en  plaine, 
fussent- ils  constatés  par  un  garde  forestier 

V.  Chasse,  n  '  1515). 

899.  Cependant  l'art.  159,  S  2,  C.  for. 
investit  l'Administration  forestière  du  droit 
de  poursuivre  les  infractions  concernant  le 
défrichement,  prévues  par  les  art.  -ilvi  el  s. 

oit  à    la    poursuite   des   délits   d'intro- 
■    de  bêtes  à  laine  ou  de  chèvres  dans 

les    bois    particuliers,    V.    infra,    u"  27i-2. 

Pour  les  infractions  commises  dan-  les  forêts 

limitrophes,  V.  infra,  n  ■  1 190. 

900.  III.  Nature  des  infractions.  —  lui 
thèse  générale,  l'Administration  forestière 
no  peul  poursuivre  que  les  infractions  fores- 

-  -Iles  qui  leur  sont  assimilées  :  ... 

c'est-à-dire  qui   sont  prévues  par   le   Code 

forestier  ou    par   des    lois   c plémentaires 

(Gt  mu.  n  367  et  369.  —  V.  en  ce  sens,  Cr. 
i  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  15);  ...  Par  exemple, 
.  ,i,  lits  prévus  par  la  loi  du  19  aoûl  1893, 
relative  à  la  région  des  Maures  et  de  l'Este- 
1 .  1  art.  7).  v.  supra ,  n-  .".7 1  ;  ...  El  les 
délits  de  chasse  (V.  Chasse,  n«>  1503  el  s. 
I  art  182  t'..  instr.  et  l'art.  I59C.  for.  attri- 
buent, en  effet,  à  l'Administration  forestière 
i,  poursuite  en  réparation  de  tous  les  délits 
ure  à  porter  atteinte  aux  produits  ou 
,  la  jouissance  du  sol  forestier,  ainsi  que  de 
ceux  qui,  pouvant  nuire  au  régimi  et  à  la 
surveillance  des  forêts,  sont  assimilés  à  des 
délits  forestiers  (V.  notamment,  Cr.  28  janv. 
1897,  H  P.  '.'T.   I.  87). 

901.  Le  droit  de  poursuite  de  l'Adminis- 
tration ne  s'étend  pas  •  ...  aux  délits  qui, 
quoique  commis  dan-  les  bois,  ne  sont  pas 
punis  parla  loi  forestière,  et  pour  la  répres- 
sion desquels  il  faut  recourir  au  Code  pénal 

Cr.  i  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  15.  Conf. 
i,i  mu.  n"  367  :  Mi  ,uMi:.  n«  1120);  ...Par 
exemple,  au  délit  de  comblement  de  fossé 
,  1  de  déplacement  de  .bornes  puni  par 
l'art,  'diti  C.  pén.  (Cr.  4  janv.  1855,  pré- 
Comp.  Dijon,  13  févr.  1833,  R.  418): 
...  Au  délit  5  incendie  prévu  par  l'art.  458 
C.  pén  )  V.  supra,  n°«  659  el  B.t;  ...  Au  vol 
de  bois  dan-  les  ventes  (C.  pén.  art.  3H8). 

902.  Il  en  est  de  mémo  pour  les  infrac- 
prévues    par   des    lois   spéciales,   par 

exemple,  pour  les  infractions  à  la  loi  du 
21  avr.  I81O  sur  les  mines  (Metz,  15  janv. 
1837,  li.  916;  16  août  1838,  It.  Mines,  697- 
i   ,  V.  Mines. 

903.  Mais  l  Administration  forestière 
peut  poursuivi  e  les  délits  de  pêche  dans  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables .  1  n 
vertu  des  art.  lô  el  17  de  la  loi  du  I  i  llor. 
an  pi  ,.|  ,1,.  1  art.  36  de  la  loi  du  15  avr.  1829 

\ .  /  '  1  le  ■ 

904.  Selon  une  opinion,  les  agents  fores» 
tiers  n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  les 
délits  qui,  bien  que  punis  par  le  Code  fores- 
tier, ne  portent  pas  atteinte  à  la  propri  '. 
.■,,,,    /,,  , e  "i  -oui  1  ommis  hors  de  I  enceinte 

.i      1.1  ,,,i     n  ■>  367  et  370;  Mi    1  m 


n»   1118.    —  V.   en  ce   sens.  Cr.    1   jan\ .    1855. 

n  P.  55.  I  15).  —  Ici-  sont  tes  délits  relatifs 
aux  adjudications  de  coupes  et  prévus  pai 
les  art.  18,  I!'.  21,  28  et  28  C.  for.,  qui  ne 

peuvent  être  1 suivis  que  par  le  ministère 

public  ii'.i  mit  et   Mi  m  mi.  (oc.  cit.  |.        l'ou- 

tefois,   cette   restriction    1 t    paraître   an 

opposition  avec  la  jurisprudence  relative  aui 
délits  de  chasse  1  Y.  supra,  n«  900). 

905.  --  IV.  Agents  et  préposés  </m  ont 
qualité  pour  exercer  l'action  publique. 

En  principe,  les  actions  en  répression  des 
infractions  forestières  doivent  être  exercées 

au  1 1  et  à  la  requête  de  l'Administration 

forestière,  sans  préjudice  du  droil  qui  appar- 
tient au  ministère  publie  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
(C.  for.  art.  159,  §  3  ;  C.  instr.  art.  179),  el 
ce ,    a    peine   de    nullité    (Cr.    '29    OCt,     1824, 

1;    i  22  Cependant,  l'action  peut    être 

intentée  au  nom  et  à  la  requête  du  direc- 
teur général  des  forêts  (Cr.  '21  mars  1840, 
li.  4231. 

906.  L'exercice  de  l'action  publique 
appartient  aux  agents  forestiers  :  conserva- 
teur, inspecteur  adjoint,  garde  général  (C. 
instr.  art.  19  el  182;  C.  for.  art.  159.  171  et 
174).  Ordinairement  l'action  est  Intentée  à 
la  diligence  de  l'agent  forestier,  chef  de  soi  _ 
vue  de  l'arrondissement,  c'est-à-dire  de 
l'inspecteur  (Cire.  13  janv,  1835),  lequel  est 
chargé  <\<'  la  rédaction  des  conclusions,  de 
la  directi 1  de  la  mise  en  état  de  la  pro- 
cédure. La  nullité  résultant  de  ce  que 
l'agenl  forestier,  qui  a  l'ait  donner  la  cita- 
tion, n  est  plus  en  fonctions  lors  de  l'au- 
dience,  ne  peut  plus  être  proposée  par  le 
prévenu,  s'il  a  défendu  au  fond  et  si  l'appli- 
cation de  la  loi  forestière  a  été  requise  par 
le  ministère  public  ou  un  agent  avant  qua- 
lité (Dijon,  5  mars  1834,  It.  424). 

907.  Le  conservateur  est  autorisé,  à  lais- 
-er  sans  suite  les  proeès-verbaux  constatant 
des  délits  et  contraventions  qui  ne  lui  parais- 
sent pas  dune  gravité  suffisante  pour  exiger 
le  recours  à  la  justice  (Décis.  min.  lin.  26  juill. 
1831  .  5  févr.  1858  :  Cire.  25  févr.  1858,  D.P. 
58,  3.  54  ;  Cire.  31  janv.  1860.  -  Y  Ci  mit, 
n«  402). 

908.  Dans  le  cas  où  les  infractions  fores- 
tières -ont  poursuivies  devant  le  trlbunalde 
simple  police,  les  poursuites  ont  lieu  égale- 
ment à  la  diligence  de  l'inspecteur  chef  de 
service.  Mais  les  fonctions  du  «ministère 
public  sont  remplies  soit  par  un  agent 
forestier,  soit  par  un  préposé  désigné  par 
le   conservateur   des    Forêts   (C.    instr.   art. 

144,  s  '1.  1 lilié  par  l'art.  1«  de  la   loi   du 

31  déc.  1906).  —  La  délégation  peut  être 
donnée  a  un  préposé  quelconque,  pourvu 
qu'il  soit  assermenté  pour  l'arrondissement 
judiciaire  dont  dépend  le  tribunal  de  simple 
police,    el    pourvu  qu'il    n'ait   pas   concouru 

à  h tstatation  de  l'infraction  à  poursuivre. 

Elle  peut  être  donnée,  restreinte  ou  révo- 
quée a  tout  moment.  L'agent,  autorisé  à  se 
faire  suppléer  par  un  préposé,  a  la  faculté 
<le  ne  pas  faire  tisags  de  la  délégation  (V. 
Cire.  min.  agric.  '28  oov.  1908,  art.  i2  à  52, 
Bull.  min.  just.,  1909,  p.  34). 

H.  —  Ministère  public. 

909.  Le  ministère  public  est  invesii  du 
droil  d'exercer  I  action   publique  en   matière 
de  contravention  ou  délit  forestier,  comme 
en  toute  autre  matière  (C.  for.  art.  159 ,  C 
insir..  art.  182). 

910.  En  vertu  de  l'art.  159,  S  :i.  C.  for. 
(V.  supra,  n"905),  il  a,  concurremment 
avec  1  Administration  forestière ,  le  droil  de 
poursuivre  les  infractions  commises  dans 
[es  bois  soumis  au  régime  forestier  (Guyot, 
n«  366;  Meaume,  n«  1115).  V.  Chasse,  n»  1501 
et  [502. 

911.  hès  lors,  le  ministère  public  repré- 
sente légalement  à  l'audience  l'administra- 
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tion  des  Forets,  sans  que  celle-ci  ail  besoin 
il  être  représentée  par  un  de  ses  agents 
(Cire.  min.  just.  13  brum.  an  5  ;  Cire.  adm. 

fur.   Kl  'il   181 1  :   Décis just.    I  i 

1830,  ii"  1446  .  Cr.  28  oct.  1892,  U  P.  93.  I. 
584,  Conf.  Bkrriat- Saint -Prix,  Tribu- 
naux criminels,  i  2,  n  602);...  Même  dans 
le  cas  où  c'esl  cette  Administration  qui  a 
6  la  poursuite  (Arrèl  préc.  28oct.  1892). 
Par  suite,  il  ne  -nui. ni  jamais  être  pro 
nonce  de  défaul  contre  elle  (Cire.  préc. 
:;i  août  1811  ;  Berriat-Saint-Prk,  loc.  cit. 

912.  Du  même  principe  il  résulte  que  ces 
deux  autorités  peuvent  agir  soil  ensemble, 
soit  séparément,  el  dès  que  I  action  publique 
est  mise  en  mouvement  par  une  citation  ou 
conservée  par  un  appel  à  la  requête  de 
l'une,  elle  peut  être  suivie  par  l'autre.  Spé- 
cialement, l'administrati les  l  orêts  a  qua 

lité  pour  interjeter  appel  sur  l'action  intro- 
duite par  le  ministère  public  (Cr.  16  mai 
I9i>*2,  D.P.  1903.  5.  385;  3  juill.  1902,  ibid.  . 

913.  Mais  le  droil  de  poursuite  du  minis- 
tère public  esl  plus  étendu  que  celui  des 
agents  forestiers.  Il  s'étend  aux  infraction* 
commises  dans  les  bois  particuliers  non  sou- 
mis au  régime  forestier  i  \ .  supra,  n  898),  el 
à  celles  qui,  bien  que  commises  dans  les  bois 
soumis  au  régime  Forestier,  ne  sauraient  être 
poursuivies  par  les  agents  Forestiers,  parce 
qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  la  pro- 
priété  Forestière  ou  ne  sont  pas  réprimées 
par  les  lois  Forestières  (V.  supra,  n°904). 

914.  Les  membres  du  ministère  public 
peuvent  laisser  sans  suite  les  inFractions  lé- 
gères que  le  besoin  inspire  el  nue  l'usage 
semble  excuser  (Cire.  min.  just.  d  déc.  1859, 
D.P.  60.  3.  12). 

C.       Parties  ch  îles 

915.  Les  parties  civiles  ou  parties  lésées 
par  une  infraction  forestière  ont  la  faculté 
de  provoquer  I  action  publique,  en  citant 
directement  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion l'auteur  de  l'infraction  el  les  personnes 
civilement  responsables  (C.   instr.  art.  182). 


de  l'action  publique. 

916.  Cette  suspension  peut  se  produire 

en  matière  Forestière  i me  en  toute  autre 

matière  (Y.  Instruction  criminelle)',  ...  No- 
tamment, par  une  exception  préjudicielle, 
dont  la  solution  doit  influer  sur  le  sort  de 
l'action  (V.  infra,  n"  1087);  ...  Ou  par  un 
arrêté  de  conflit  d'attribution  (V.  Conflit, 
n"  li.'i  et  s.i:  ...  .Mais  non  par  suite  du  dé- 
faut de  plainte  de  la  partie  lésée. 

S  .'i.  -    Extinction  de  l'action  publique. 
A.  —  Décès  du  prévenu. 

917.  Le  décès  du  prévenu  éteint  l'action 

publique  (C.  instr.  ail.  2>,  du  moins  àl'égard 
de  ses  héritiers  |  V.  Instruction  criminelle). 
■ —  .Mais  l'action  subsiste  :  ...  contre  le?  coau- 
teurs ou  complices  du  prévenu  di  cédé 
(V.  eod.  !"•)  ;  ...  Et  même  à  l'égard  des  per- 
sonnes pénalement  responsables,  toiles  que 
les  cautions  d'un  adjudicataire  de  coupes 
dans  un  Lois  de  l'Etal  (Cr.  .">  avr.  1811, 
II.  1315.       ConF.  (il  vot,  n°  387). 

918.  L'extinction  de  l'action  publique 
par  le  décès  du  prévenu  s'applique,  non 
seulement  à  l'emprisonnement,  mais  encore 
aux  [icines  pécuniaires,  (elles  que  l'amende 
Forestière  (Guyot,  n°388;  Meaume,  n°  1127). 
t'.onip.  Douanes,  Impôts  indirects. 

919.  D'après  M.  Gi  yot,  n°  38<s.  le  même 
principe   est   applicable    à    la   confiscation, 

dans  Ions    les   cas   OÙ    elle   est    prévue  parle 

Code  forestier.  —  D'autres  auteurs  (Mangin, 
I.  2,  p.  90;  Meaume,  n«  1127  \  distinguent 
selon  que  la  confiscation  a  un  caractère  pu- 


rement pénal  ou    un  caractère  mixti 
ne     aurait  être  poursuivie  contre  les   héri- 
tiers du  pi  <■•■  niii ,  lorsque    le  délit  ni      isanl 

pas  dan-  la  chose  même  qu'elle  doit  at- 
teindre, elle  ne  constitue  qu'une  >  tgravation 
de  peine  personnelle  au  coupable,  notam- 
ment  quand   elle  a   • •  objet    les    instru 

meiii-  employés  à  commettre  un  di  lil  C  tor 
art  198  .  Il  en  serait  autrement  de  la  con- 
fiscation .  -oit  des  bois  de  chaud  i 
l'.i i  ci iupe  .i  des  usagers  et  qui  onl  I  té  I  ob- 
l't  d'un  p.n  tage  Bur  pii  d  l'une  exploita- 
tion   individuelle    |  ( '. .    loi',    ai  I  .    Ni  "i    'I' 

ompris  dans  un  atelier  à   façonner  le 
bois  "u  un  chant iei   pour  faire  le  commerce 

di     l""-    établis   en    forêt    ou    i    > n-    de 

.MHI  mètre-  des  forêts  (C.  l'or.  ail.   154   . 

920.  En  tout  cas ,  le  décès  du  pn 

n'éteint  pas:  ...    la    uieme  action  en  restitu 
tion   des    bois   délivrés    à    l'usager   el    dont 
remploi    n'a   pas  éié   t'ali    dans   le   délai   de 
deux  .ins,  action  prévue  par  l'art,  84  C.  for. 

(Gi  yot,  n"  388);     .  Ni  l'action  en  démolit 

des  établissements,  atelier-,  etc.  construits 
i  distance  prohibée  des  forêts  el  interdits 
par  les  art.  loi  el  -.  t  '■■  For.  \  supra . 
a    840  ci  -    . 


ii. 


Amnistie. 


921.  L'amnistie  éteint  l'action  publique 
■  ■n  matière  Forestière,  comme  en  toute  autre 
matière  i  V.  Amnistie,  n  -  29  et  s.;  G 

n     390  à  395;  Ml  u  m  .  n"  1128) 

i  :.  —  Prescription  de  l'action  publi 

922.  I.  Caractères  généraux. 
L'art.  185,  §  I.  C  for.,  dont  les  disposition! 
sont  étendues  aux  infractions  commises 
dans  le-  bois  particuliers  (C.  l'or.  art.  189), 
établit  certaines  règles  spéciales  à  la  pres- 
cription de  l'action  publique  en  matière 
forestière.  Mais  il  suppose  que  l'infraction  a 
été  constatée  par  un  procès-verbal  régulier. 
Quant  aux  infractions  successives,  V.  supra, 
n     635  '  i  -. 

923.  Un  reste,  en  dehors  de-  disposi- 
tions particulières  formulées  par  l'art.  185 
i..  for.,  il  convient  de  suivre,  en  matière 
forestière,  les  règles  générales  admises  pour 
la  prescription  en  matière  criminelle  i  V. 
Prescription  criminelle).  La  prescription 
esi  d'ordre  public  (Orléans,  Il  févr.  1850, 
D.P.  50.  2.  189).  Elle  peut  être  opposée 
...  en  tout  étal  de  cuise  (Cr.  9  janv.  IS117. 
It.   Prescript.  crim.,  197);  ...  Et,  dès  Lus. 

I r  la  première  fois  en  appel  (Besançon, 

15  juin  1898,  D.P.  1903.  5.  387).  —  Elle  peut 
être  invoquée  par  les  héritiers  de  l'auteur 
de  l'infraction  forestière  actionnés  au  civil 
connue  représentants  de  celui-ci  en  répara- 
lion  du  dommage  qui  en  est  résulté-  Arrêt 
préc.  15  juin  1898).  Elle  peut  el  doit 
même    être    suppléée    d'office    par    le    pipe 

Arrèl  pré..  9  janv.  [807  et  11  Févr.  1850);... 

Mors  même  que  le  prévenu  esl  absent  ou 
qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion (Arrèl  préc.   11  Févr.   1850). 

924.  II.  Délai  requis  pour  la  pres- 
cription.        Le   délai  de  prescripti le- 

inFractions  Forestières  varie  selon  qu'elles 
onl  été  ou  non,  constatées  par  un  procès- 
verbal  (C.  l'or.  art.  185,  §  1  ).  —  Il  en  est 
ainsi  pour  l 'infraction  de  coupe  el  enlè- 
vement illicite  d'arbres  forestiers  situés  dans 
un  bois  particulier  appartenant  à  aufrui 
(Besançon,  15  juin  1898,  D.P.  1903.  5.  387). 

925.  I"  Cas  où  l'infraction  esl  cons 
tatée  par  un  procès-verbal.  —  Lan-  c    i 

n  vertu  de  l'art.  185,  S  I  -  C.  for.,  qui  re- 
produit la  distinction  Faite  par  l'art.  8,  iii.9. 

de  la  loi  des  15-29  sept.  1791.  1  ailloli  pu- 
blique se  prescrit  par  le  délai  de  trois  mois, 
si  les  prévenus  sont  désignés  dans  le  pro- 
cès-verbal, ou  de  six  mois,  s'ils  n'j  sont  pas 
désignés.  Il  en  est  ainsi  soit  pour  les  délits. 


n-  les  contrai  entions,  Ces  dt  la 
calculent    d  héance   de    moi- .   de 

quantième  en  quantième .  suivant  le  i 

nar,  14  mai   1861 .  Hép 

I  .  p.  104.  -  Conf.  iii  \oi  .  n-  379; 
Meaumi  .  n"  1313.        V.  Chasse,  n    1616). 

926.  La  désignation  du  prévenu  ne 
peut    être    remplacée    par    la    circon 

qu'il  était  c i  des  gardes  (Cr.  8  avr.  I808, 

I;.  Prescript.  crim.,  189  .  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  sa  désignation  soit  no- 
minative; il  .-ntiit  quelle  soit  telle  qu'il  n'y 
ail  pas  de  doute  sur  son  identité  (Cr.  26  janv, 
1816,    li.    Procèt  ..  i    i  .         Conf, 

GDYOT,  n    379  ;  Ml  \r.vn  .  n     1312). 

927.  La    prescripti le    trois    ou    six 

mois  ii  p •  peint  il,-  départ  :  ...   le  jour  de 

tatation  par  le  procès  -  Verbal  C.  for. 
art.  185,  S  I);  ...  Spécialemenl .  la  date  de 
clôture  du  procès-verbal  Caen,  24  juin  1824, 
l:  Pi  esci  ipt  crim  .  I90  .  Cr.  :'.l  août  I850, 
D.P.  50.  ô.  364  :  Amiens,  18  janv.  I873,  Rép 
for,,  t.  ô,  n"  I7I.  Conf.  Gi  (0  a'  38U . 
Mi-  \i  mi  .   n-    1315   .   ...    \l"i-   même  que  le 

rédacteur  aurait  (ail  la  réserve  de  i sulter 

si  -  supérieurs  sur  la   marche  à   suivre    Ci 

23  mai-   1811  .  /.   d»,  l'.'l  |.        Le  juge  de 

répression  ne  saurail  admettre  comme  point 
de  dépai  t  :  ...   le  jour  où   l'infraction  a  été 

c ise   Cr.  28  aoûl  18M,  D.P.  51.  5.  280  . 

...  Ni  celui  de  la  rei  onnaissance  par  le  garde 
i  \i.ei  préc.  31  août  1850,  28  août  1851  el 
18  janv.  Is7:f).  —  Peu  importe  :  ...  que  le 
délit  ait  été  commis  plusieurs  mois  avant  sa 
constatation  Cr.  18  mars  1818,  B  Prescript. 
crim-.,  192);  ...  Ou  que  les  gardes  en  aient 
eu  connaissance  avant  cette  époque  (Nîmes, 
'i  juin  1863,  Rép.  for.,  t.  2,  n>  295 

928.  Jugé,  toutefois,  que  la  prescription 
court  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
constaté,  et  non  du  jour  de  la  clôture  du 
procès  -  verbal ,  lorsque  cette  clôture  a  été 
suspendue  par  des  motifs  étrangers  a  la 
constatation  du  délit  (Chambérv,  Li  juin 
1885,  D.P.  87.  2.  li 

929.  En  général,  d'après  l'opinion 
sacrée  par  la  jurisprudence  et  une  partie  de 
la  doctrine,  le  dies  a  quo  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai  de  la  prescription  de 
l  action  publique  (I Ihambérj  .  5  jam .  IN7I  . 
D.P.  71.  5.  304;  Cr.  25  juill.  1884,  D.P.  84.  5. 
-2,s4.  —  Y.  Prescription  criminelle;  Cluxsse, 
n-  1617).  —  .Mais  l'opinion  contraire  esl 
admise  par  de  nombreux  auteurs (V.  eisd.  u' 

Conf.  Guyot,  n«  380;  Meaume,  h°1314: 
Grenoble,  I3janv.  I859,  D.P.  59.  2.  176  . 

930.  —  2"  Cas  où  l'infraction  n'est  i'"< 
constatée  par   un   procès-verbal.   -      Dans 
cette    hypothèse,    à    laquelle    es!     éti 
l'art.  185  •'••   for.,   les  règles  du  droil  corn 
iiiiin    relatives   à    la    prescription    criminelle 
demeurent  applicables  (Guyot,   a'  378)    v 
Prescription   criminelle.   —    Il    en    est    de 
même,  lorsque  le  procès-verbal  est  entaché 
d.-  nullité .  soit   pour  vices  de   tormes .  soil 
pour   défaut  d'enregistrement    dan-    le   délai 
levai  i  Nîmes,  i  jum   1863,    Rép.  for.,  t.  2. 
n"29ô;  Trib.  corr.  Lunéville,  13  juin  IS71  . 
D.P.  71.  3.  92;  Trib.  corr.  Mende,   17  t.  tri 
1882,  Rép.  for.,  t.  10,  n"  166;  Lyon,  3 mars 
1910,   D.P.   1913.  2.  25;   Cr.  28  janv.    1911  . 
huit,  cr.,  n    64 

931.  Ainsi,  l'infraction  se  prescrit  :  ... 
soit,  conformément  à  l'art.  638  C.  instr.. 
par  trois  ans  a  comptei  du  jour  où  elle  a 
été  commise,  si  elle  constitue  un  délit  cor- 
rectionnel, c'est-à-dire  une  infraction  punie 
d'une  amende  supérieure  à  15  IV.  ou  d'un 
emprisonnement  excédant  cinq  jours  i  <  >r- 
lé:,,is .  30  ;n  i  1830,  K.  Prescript.  crim  . 
I  (6-5  .  et .  sur  pourvoi ,  Cr.  ô  juin  1830, 
li  1705;  Limoges,  2  févr.  1854,  D.P.  55.  5. 
234  ;  Cr.  17  mars  1866,  D.  P.  66.  I.  509; 
Trib.  Lunéville,  L>  juin  1871 ,  précité;  Be- 
sançon, 15  juin  1898,  D.P.  1903.  5.  387; 
Lyon,  3  mars  1910,  précité  :  Cr.  28  janv.  1911  . 
précité);      •■    Notamment,   pour   l'infraction 
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-.  u    par   l'art.    73 
C.  for.  son  du  nombre  de  bes- 

tiaux   non  I  amende    s  éli 

.  14  révr.  1901,  D.P.  19M. 

300  de   I  état  île    l 
.   Il    jan\ 
-     n    '.'  ;  Cr.  15  déc. 

932.  -         conformément  à  l'ait.  640 
par  un   au   à    partir  ilu  juin    où 

d'une 
pie  police 
;    244;   Nîmes,  4  juin   1863, 
.    d    295;  Trib.  corr.  Toulon, 
4  mai     ••  tri6.  .W.Ji  du  3  juin  1900; 

Cr.   14  fëvr.    1901,  sol.  impl..   D.P.   1901.  I. 
..t.  n  •  378  et  381  :  Michel, 
bjels  saisi-   - 
qu        qui   soil  la 
valeui  irléans,  II  revr.  1850, 

Il F.  ."■     .      89,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  24  mai 
• 

933.  Lorsqu'en   fait   le    bénéfice    de   la 
ption   plus    longue   de    troi~    an-    est 

acquis  au  contrevenant,  il  n'y  a  \>;<-  intérêt 
•      iif  contravention  foi 
-erit  par  une  année  à  l'exemple  d'une 
rention  de  police  ordinaire  Besançon, 

15  juin  1898,  D.P.  1903.  5. 

934.  —  3    Infractions  commises  par  des 
-.  ■    et    gardes.    —    Les   dispositions   de 

l'art.  185,  S  1 .  C.  fur.  ne  s'appliquent 
pas  aux  contraventions,  délits  et  malversa- 
tions commis  par  îles  agents,  prép 
garde»  de  l'Administration  forestière  dans 
["exercice  de  leuis  fonctions;  les  délais  (it-  h, 
.  ird,  ceux  du  droit 
commun  C.  fur.  art.  186  .  Il  en  est  de 
même  :  ...  -   rdes  des  communes  et 

.  iblics  art.  99  :  ...  Et 
quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être 
es,  aux  termes  des  art.  IT'.I  et  180 
C.  pén.,  contre  tous  délinquants  ou  contre- 
venants, pour  fait  de  tentative  de  corruption 
envers  -  les  préposés  forestiers 

-  "'. 

935.  i  disposition  de  l'art.  186  C.  for.. 
étant  exceptionnelle  et  motivée  par  la 

site  de  protéger  spécialement  les  bois  soumis 

er,  ne  do:'  étendue 

champêtn  s  particuliers 

V.  C.   f..r.  ann.,  art.    ls*i.   n      lu  à  20. 

Contra  :  C  I    2.  p.  447;  Meauhe, 

.    p.  879  . 

936.  —  111.  Interruption  île  la  prescrip- 

ses  d  interruption  de  la  pres- 
cription   de    l'action    publique    en    matière 

re  -■  ml  les  mêmes  qu'en  matii 
minelleordinain  .  ird,  l'art.  1851 

ne  déroge  pa-  ai  droit  commun 

387     L  on,  3  mars  1910, 
D.P.  1913  3.  2-~>  .  V.  Prescription 
937- Ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  délit,  la 
interrompue,  conformément 
aux  art.  (137  et  638  C.  instr.,  par  tou 
il  instruction  ou  de  poursu 
Meauhe,  d     1319  et  1320;  Lyon, 3  mars  1910, 
précité.  —  V.  C.  for.  ann.,  art.  185,  a—  ï 

Comp.  Chasse, 
n  1618  et  -.  :  ...  Notamment,  par  une  cita- 
tion donnée  au  préven  de  l'Ail- 

ble,  25  mars 
Ifévr.  1901, 
D.P.   1901.   I.   153);  même  devant   un  juge 
incompétent  i  V.   Prescription 
...  l'ai  un  ;  rbal  régulier,  mais  Don 

par  un  procès-verbal  entaillé  de  nulliti 
1910,  préi 
938.    '■  ni    pas    di  -    actes   de 

a  d'instruction  inlerruptifs  de  la 
iption  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
I  enquête  faite  par  le  juge  de  paix,  à 
la  suite  de  ces  réquisitions,  en  malien 

Del  .  le  procureur  de 

la  République  ne  peut,  hors  le  cas  de  flagrant 

délit .  d'instruction  .  ni  délé- 

j'iur  qu'il  y  -oit  procédé.  D'autre  part. 


de  paix  n'a  pas  qualité  pour  pri 
à  la  recherche  el  à  la  constatation  des  délits 
forestiers  (Cr.  28  janv.  1911  .  Bull,  cr.,  n   (>t. 
t'.unf.  D.P.  I913  2   25,  m  nira  : 

Lyon,  :!  mars  I910,  D.P.  1913.  3.  25).  -  Hé- 
cidé  que  la  comparution  du  prévenu  sur 
avertissement  devant  le  tribunal  de  simple 
-  -  déclaré  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription  [Lyon,  3  mais  1940, 
précité.  —  V.  en  sens  contraire,  Cr.  li  fëvr. 
1874,  D.P.  75.  1.  190). 

939.  Lorsqu'il    s'agit   dune    conl 

lion,  la  prescription  n'est   inte npue,  en 

vertu  de  l'art,  tilo  C.  instr..  que  par  un  juge- 
ment de  condamnation  ou  par  un  acte  d'ap- 

.   d'après   la   jurisprudence,    par   un 
pourvoi   en  cassation    (\.   Guyot,   n     382; 
;  .  n     1319  :  Prescription  crim 

940.  Conformément   à   l'opinion   qui  a 
prévalu    pour   les    prescriptions    de    courte 

\.  Prescription  criminelle),  lorsque 
la  prescription  de  trois  mois  ou  six  mois, 
prévue  pour  les  infractions  forestières  cons- 
tatées par  un  procès  -  verbal  a  été  interrom- 
pue, ce  n  est  plus  la  même  prescription  spé- 
ciale  qui  recommence  à  courir,  mais  la  pres- 
ii  de  droit  commun  :  ...  de  trois  ans 
compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou 
il.  poursuite,  conformément  aux  art.  ti37  el 
638  C.  instr..  s  il  s'agit  d'un  délit  Metz, 
17  nov.  1821,  IL  Prescript.  crim.,  169  :  6  lévr. 
1830,  ibid.;  1     mars  1832,  ibid. ;  Besançon, 

23  mars  1850.  Rép.  Besançon,  v  Forêts, 
n  10;  Orléans, 25  avr.  1853,  D.P.54.  5.586; 
Cr.  17  mars  1866,  D.P.  66.  I.  509,  et,  sur 
renvoi,  Rouen,  19  juîll.  Istiti.  Rép.  for.,  '  3, 
n  171  .  Cr.  Il  févr.  1901,  D.P.  1901.  I.  153; 
Lyon,  :;  mars  1910,  D.P.  1913.  3.  25  ;  ...  Ou 
d'un  an,  conformément  à  l'art.  640  C.  instr.. 

agit    d'une    contravention.   —   Comp. 
te,  ii  -  1636  el   I6J7. 

941.  —  IV.  Suspension  de  la  près 
lion.  —  C'est  une  question  controversée  que 
celle  de  -avoir  si  la  prescription  en  matière 
criminelle  peut  être  l'objet  d'une  suspension 
proprement  dite  (V.  Prescription  criminelle  . 
—  L'affirmative  est  généralement  admise,  du 
moins,  lorsque  la  partie  poursuivante  ne 
peut  agir  par  suite  d'un  obstacle  de  droit 

v d.    <    '.    ...    Ou    pendant    1"    délai    li.xé 

pour  faire  statuer  sur  une  exception  préju- 
dicielle iCr.  I"  déc.  1848,  Bull,  for.,  t.  1, 
p.  119;  7  mai  1851, ibid.,  t.  3,  p.  379;  Nîmes, 
30  nov.    1863,   Rép.  for.,   t.   2,  p.    168;  Cr. 

24  .i  mi  1882,  D.P.  82.  I.  165;  Paris,  Il  déc. 
1884  Rép.  for.,  t.  12,  p.  168;  30  nov.  1886, 
ibid.,  1888,  p.  18.  Conf.  Guyot,  n<-  383  et 
162  .  Meaume,  h    1320  . 

942.  D'après  M.  Guyot,  n°384,  l'art.  185 
i  2,  C.  for.,  en  renvoyant  aux  art.  15,  17,50. 
"•I  •  i  82  du  même  Code  concernant  les  délits 
commis  par  les  adjudicataires  el  entrepre- 
neurs de  coupes,  vise  deux  cas  de  suspen- 
sion de  la  prescription  prévus  aux  art.  44  et  50 
(V.   toutefois,  C.  for.  ann.,  art.  1K5.  n     128 

V.    aussi    MtAI   Ml    .    Il  -    1317    el      I3IS  i. 

Il 

943.  Tout  individu    souverainement   el 
ment  jugé  ne  peut  pi u~  être  poursuivi 

a  raison  de  l  infraction  forestière  qui  a 
donné  lieu  à  la  première  décision  judiciaire. 
soit  qm  le  prévenu  ail  été  acquitté  (C.  instr. 
art.  360),  soil  qu'il  ait  été  condamné  (V. 
Chose  jugée,  n     360  el  -.  .  Gdyot,  n-  386  . 

944.  L'adjudicatain  de  coupe,  accusé 
de  contrefaçon  du  marteau  de  l'Etal  et  ac- 
quitté par  la  cour  d'assises,  peut,  à  raison 
des  faits  constatés  par  le  même  procès-ver 
bal  de  récolement,  être  poursuit  i  corn 
nettement  pour  abatage  de  réserves  Con 
d'Et.  20  avr.  1854,  D.P.  54.  3.  56  .  —  l'n 
adjudicataire  reconnu  coupable  d'appi 

de  fausses  marques  forestières  el  de  déficit 
de  réserves  dan-  une  même  coupe  esl  pas- 
sible de  l'amende  édictée  par  le  Codi 


lier  pour  ce  dernier  délit  .  quoiqu'il  ail  été 
déjà,  pour  le  premier  fait,  condamné  à  II 
réclusion  (Cr.  a  sept.  1846,  D.P.  16.  I.  303, 
el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rocher: 
20  mars  1862,  D.P.  62.  I.  443.  —  Contra  . 
Poitiers,  21  janv.  1846,  D.P.  16.  2.  54).  — 
Hien  que  des  bûcherons  aient  été  condamnés 
à  l'emprisonnement  pour  avoir  contrefait  la 
griffe    forestière    de    l'Etat,    ils   peuvent    être 

I rsuivis  par  l'Administration,  comme  ayant 

coupé    des   arbres    de    réserve  (Trib.    corr, 
Orléans,  5  mai  1877.  Rép.  for.,  t.  7.  n    M 
V.  Chose  jugée,  n-  301.  319  et  s. 

945.  Jugé  que  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal,  en  annulant  le  procès-verbal  al 
en  renvoyant  le  prévenu  des  lins  de  ce  pro- 
cès-verbal, délaisse  le  ministère  public  i 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  même  tribunal  statue 
ultérieurement  sur  le  délit,  après  audition 
de  témoins  Cr.  Il  août  1811,  H.  '.'/nue 
jugée,  404,  V.  en  ce  sens,  Meauhe,  t.  2, 
p.  588.  —  Contra  :  Cr.  5  juin   1847,    R.   141). 

946.  L'action  publique  n'est  pas  éteinte 
par  la  condamnation  du  prévenu  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  que  lui  ferait  encourir 
un  délit  antérieur  à  celui  pour  lequel  il  a  été 
condamné,  le  principe  du  non-cumul  des 
peines  n'étant  pas  applicable  en  matière 
forestière,    du    moins   d'après   une   opinion' 

\ .  supra,  n     212  et  s.). 

1".  —  Transaction. 
n.  —  lit-t/tes  gênrralrs. 

947.  1.  Infractions  auxquelles  peut 
s'appliquer  la  transaction.  —  L'Administra- 
tion forestière  est  formellement  investie  du 
droit  de  transiger,  arnni  et  après  jugement 
définitif  V.  mira,  n  959  et  s.,  1 181  et  s.  i,  en 
ce  qui  concerne  les  contraventions  et  délits 
lui' -tiers  commis  dans  les  bois  soumis  OU 
régime  forestier,  sans  distinction  entre  les 
bois  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  ceux  qui 
appartiennent  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  C.  for.  art.  159,  §  i,  ajouté 
par  la  loi  du  18  juin  1859  el  modifié  par  la 
loi  du  31  d>'-c.  1906). 

948.  Pour  ces  derniers  bois,  l'Adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  demander  l'avis 
des  conseils  municipaux  ou  des  commissions 
administratives,  bien  qu'elle  ait  la  faculté  de 
le  faire  et  qu'elle  en  use  quelquefois  i  V.  Ex- 
posé des  motifs,  D.P.  59.  4.  100,  note,  n"  30; 
Cire.  31  janv.  1860,  D.P.  60.  3.  13.  n«  2  : 
22  janv.  |s,so,  n  262).  Ces  conseils  ou  com- 
missions  ne  peuvent  renoncer  aux  répara- 
tions civiles  stipulées  au  prolit  des  communes 
ou  des  établissements  publics.  Le  pavement 
de  ces  réparations  doit  toujours  être  exigé, 
quand  même  les  représentants  des  corps 
intéressés  auraient  émis  des  délibérations 
tendant  à  en  faire  l'abandon  (Cire,  rompt, 
publ.  28  janv.  1874;  Iiécis.  min.  fin.  et  min. 
int.  7  déc.  1875;  Cire.  22  janv.  1880). 

949.  Le  droit  de  transaction  attribué  à 
l'Administration  forestière  est  corrélatif  au 
droit  de  poursuite  qui  lui  appartient  :  il  ne 
s'étend,  par  conséquent,  qu'aux  infractions 
pour  lesquelles  elle  est   investie  de  l'action 

publique  Av.  ConS.  'I  Et.  26  nov.  1860,  ap- 
prouvé le  22  déc.  ISliO  par  le  ministre  des 
linances,  D.P.  61.  3.  62)  ;  ...  Notamment,  aux 
contraventions  commises  par  les  adjudica- 
taires ou  entrepreneurs  de  coupes  ((are. 
a. lin.  fur.  22  janv.  188(1  I  ;  ...  An  délit  de  ,b- 
frichemenl  ordonné  ou  effectué,  sans  auto- 
risation régulière,  dans  les  forêts  commu- 
nales ou  d  établissements  publics.  —  Il  en 
est  de  même  pour  les  délits  assimilés  aux 
délits  forestiers,  tels  que  les  délits  de  chasse 
V.  Chasse,  n     1607  el  - 

950.  Mais  les  délits  et  contraventions  de 
droit  commun  ne  sonl  pa-  susceptibles  de 
transaction  Cr.  24  déc.  Mi*,  motifs,  D.P 
69.  I.  209). 
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951.  En  principe,  le  ilroit  de  transac- 
tion dévolu  à  l'Administration  l'orestière  ne 
s'étend  pas  aux  délits  ri  contraventions 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  (G\  ïot, 
n°398;  Pi  rots,  p.  228).  —Toutefois,  le  texte 
actuel  de  l'art.  159,  S  4,  C.  for.,  modifié  par 

la  loi  du  31  déc.  I906,  autorise  formelle ni 

l'Administration  forestière  a  transiger  sur 
la  poursuite  des  ini'rariious  mentionnées  aux 
deux  premiers  paragraphes  du  même  ar- 
ticle, ci  par  conséquent  sur  les  infractions 
de  défrichement  dans  les  bois  particuliers, 
Spécifiées  à  l'art.  219. 

952.  —   II.  Autorités  compétentes  pour 
transiger;  Formes    de  la   transaction. 
Les   transactions   ne   deviennent   définitives 
qu'après  approbation  :    I"  par  tes  conserva- 

t 's,  lorsque  les  condamnations  pécuniaires 

encourues  ou  prononcées,  j  compris  les  ré 
parafions  civiles,  nes'élèvent  pas  au-dessus 
de  looo  fr.  ;  2°  par  le  directeur  général  des 
Eaux  et  forets,  quand  elles  sonl  supérieures 
à  1000  fr.  et  inférieures  à  2000  fr.;  3"  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  quand  elles 
s'élèvent  au-dessus  de  2000  IV.  (Décr. 
22  déc.  1879,  art.  1  ;  Arr.  min.  1 1  janv.  1882). 

—  Pour  calculer  le  chiffre  des  condamna- 
Bons  pécuniaires,  on  se  hase  sur  le  maximum 
de  la  peine  pécuniaire,  si  elle  varie  entre 
un  maximum  et  un  minimum  ;  sur  la  resti- 
tution estimée  par  l'agent  instructeur,  si 
elle  n'est  pas  taxée  par  la  loi  ;  sur  les  dom- 
mages-intérêts évalués  au  minimum  de 
l'amende,  à  moins  que  le  montant  du  dom- 
mage ne  paraisse  supérieur-  (GuYOT,  n    399  . 

—  L'Administration  forestière  est  libre  d  user 
de  son  droit  suivant  les  circonstances  ,  la 
nature  de  l'infraction,  le  caractère,  les 
habitudes,  la  moralité,  la  fortune  du  délin- 
quant. 

953.  Les  formes  de  la  transaction  sont 
réglées  principalement  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  30  janv.  1860  (O.P.  60.  3.  12),  com- 
menté et  complété  par   plusieurs  circulaires 

V.  Cire.  adm.    for.    .'Il  janv.    1860,    D.P.  60. 

'..  13;  12  mais  1861,  Bull,  for.,  t.  8,  p.  5311; 
Cire,  compt.  publ.  28  janv.  1874,  Rép. 
for.,  t.  6,  n»  20;  Cire.  adm.  for.  22  janv. 
[880,  n»  202,  Rép.  for.,  t.  9,  n°  27  ;  28  déc. 
1898,  n"  554).  V.  C.  for.  ann.,  art.  159, 
nus  311  et  s.,  339  et  s. ,  356  et  s. 

954.  —  III.  Effets  généraux  de  la  trans- 
action :  Etendue  du   droit  de  transaction. 

—  La  transaction  a  pour  but  ou  pour  etfet 
.l'exonérer  les  inculpés  de  charges  exces- 
sives, de  proportionner  la  répression  à  leurs 
ressources  et  à  leur  degré  de  culpabilité, 
l'épargner  au  Trésor  des  frais  inutiles. 

955.  Elle  peut  porter  :  ...  sur  la  peine 
l'emprisonnement,  avant  jugement  définitif 
Y.  infra.  n»  962);  ...  Sur  l'amende,  dont 
•Ile  peut  l'aire  remise  entière  ou  partielle 
■  toute  époque  (Cire.  22  janv.  1880)  sans 
pouvoir  toutefois  supprimer  les  décimes 
illerents  aux  sommes  qu'elle  maintient  à 
litre  d'amende  (Cire.  12  mars  1861);  ... 
■îur  les  réparations  civiles,  c'est-à-dire 
a  restitution  et  les  dommages -intérêts.  — 
En  général,  la  somme  a  exiger  du  délin- 
quant, en  cas  de  transaction,  doit  assurer 
su  propriétaire  de  la  forêt  une  juste  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  l'infraction. 
L'Administration  n'est  tenue  d'observer  au- 
cune proportionnalité  entre  les  dommages- 
intérêts  et  l'amende  .  l'art.  202  C.  for. 
n'étant  pas  ici  applicable  (Cire.  1880).  — 
Le  produit  de  la  transaction  correspon- 
dant aux  réparations  civiles  doit  toujours 
Jtre  attribué  aux  communes  et  établisse- 
ments propriétaires. 

956.  Le  décret  du  21  déc.  1859  n'a 
pas  délégué  aux  conservateurs  le  droit  de 
transiger  sur  les  frais,  à  l'égard  des  délin- 
quants solvables.  Mais ,  pour  les  délinquants 
pauvres,  l'Administration  peut  n'exiger  que 
les  frais  du  procès- verbal.  La  rétribution 
allouée   aux   préposés    pour   la   notification 
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des  avertissements  relatifs  aux  transactions, 
doit  être  acquittée  par  les  délinquants 
(Cire.  1861).  Du  reste  ces  avertissements 
peinent  être  faits  par  leth  ,  ommandées 
(Arr.   min.    20   févr.  1897).  En  cas    de 

refus  de  la  transaction  qui  lui  .,  été  pro- 
posée, le  délinquant  doit  être  condamné 
au  payement  des  frais  faits  a  ce  Bujel  par 
l'Administration  forestière  (Trib.  Verdun, 
12  mai  [865,  Rép.  for.,  I.  3,   n    'il7  |. 

957.  La  transaction  peni  être  subor- 
donnée à  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  particulières.  Telle  serait .  en  cas 

de  poursuites  contre  des  adjudicat; i 

des  enti  epreni  tirs   de   coupes   | ■    retard 

dans  les  travaux  d'exploitation,  la  condition 
de  mettre  la  coupe  en  ordre. 

958.  Le  juge  de  répression  est  cnmjir- 
Irnl  pour  décider  si  une  transaction  avec 
I  administration  des  forêts,  dont  un  pré- 
venu excipe,  a  éteint  l'action  publique  (V. 
Compétence  administrative,  w>  1070). 

t».  —  Transaction  avant  jugement. 

959.  -  I.  La  transaction  avant  cita- 
tion s'applique  principalement  aux  délin- 
quants pauvres  et  aux  délits  peu  importants. 
Elle  n'est  possible  qu'à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  régulièrement  dressé  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  procès-verbal  ait  été  signi- 
fié; mais  il  faut  qu'il  ait  été  affirmé  et  enre- 
gistré. Chaque  quinzaine,  l'agent  forestier 
local  l'ait  des  propositions  pour  les  transac- 
tions de  cette  nature;  l'inspecteur  donne  son 
avis  et  le  conservateur  statue.  Mais  elles 
peuvent  aussi  avoir  lieu,  sur  la  demande  des 
parties,  lorsque  la  décision  est  de  la  compé- 
tence du   directeur  général  ou   du  ministre. 

960.  La  transaction  avant  citation  per- 
met l'abandon  des  poursuites,  moyennant 
le  payement  des  frais  de  procès  -  verbal, 
Elle  éteint  l'action  publique,  à  la  condition 
d'être  proposée,  consentie  et  exécutée  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  l'infraction  et, 
lorsqu'elle  est  proposée  par  l'Administration 
forestière,  dans  les  trente  jours  de  la  déci- 
sion du  conservateur.  —  A  défaut  d'accep- 
tation, le  délinquant  poursuivi  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  la  transaction  pour  repous- 
ser des  poursuites  (Nîmes,  Il  févr.  1876 
Rép.  for.,  t.  7,  n»  42). 

961.  —  11.  La  transaction,  après  cita- 
tion et  signification  du  procès-verbal,  inter- 
vient généralement  dans  les  affaires  qui 
offrent  une  certaine  importance  ou ,  du 
moins,  dans  celles  où  les  sommes  réclamées 
par  l'Administration  dépassent  sensiblement 
les  frais  de  signification  du  procès -verbal  et 
de  citation.  —  Elle  peut  être  proposée  d'of- 
fice par  les  agents  forestiers,  bien  que  le 
plus  souvent  elle  soit  conclue  sur  la  demande 
des  délinquants.  Elle  peut  intervenir  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  définitif  (V.  D.P. 
59.  4.  108,  note  6). 

962.  A  quelque  moment  qu'elle  inter- 
vienne, elle  a  pour  effet  d'éteindre  l'action 
publique,  que  les  poursuites  soient  exen  ée 
par  l'Administration  forestière  ou  par  le  mi- 
nistère public,  et  alors  même  que  ces 
poursuites  pourraient  amener  une  condam- 
nation à  des  peines  corporelles  IV.  en  ce 
sens,  quant  à  l'emprisonnement,  Ghyot, 
n»  397;  Puton,  p.  -153-155.  —  Contra  .- 
F.  Hélie,  t.  2,  n"  1099).  —  Par  suite, 
lorsque  la  transaction  a  été  acceptée  par  le 
prévenu  et  exécutée,  toute  citation  ultérieure 
donnée  par  le  ministère  public  et  toute  con- 
damnation qui  en  aurait  été  la  conséquence, 
doivent  être  annulées  (Caen,  7  avr.  1869, 
D.P.  69.  2.  116). 

963.  La  signilication  du  procès- verbal 
et  la  citation  donnée  au  délinquant  consti- 
tuant des  actes  de  poursuite,  l'action  cor- 
rectionnelle n'est  prescrite  qu'après  trois 
années  révolues  à  dater  de  ces  actes  ;  il  n'est, 
des  lors,   pas   nécessaire  que  la  transaction 


soit  proposée  ,  acceptée   et   exécutée  dans  les 
trois  mois 

F.  —  Acquiescement. 

964.  L'Administration  forestière  peut 
acquiescer  aui  jugements  intervenus  en  ma- 
tière de  , i.iii  forestier  (V.  Acquiescement, 
<<  299  el  s.).  Cette  faculté  d'éteindre  l'ac- 
tion   publiq lérive  d'ailleurs  aujourd'hui 

du  droit  de  transaction.  Mais  l'acquiescement 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours   du 
directeur  général  des  forêts  (Cr.  'i  juin  1821 
li.  Acquiescement.  917  ;  29  oct.  1824,  U  437  : 

:;l  "' n  24)  déc.   l,N2'i,   ,/,„/.,  22  oct.  1829' 

P..  Acquiescement,  167:  I"  mars  1839, ibid. 
Montpellier,    L<   déc.    1845,    P..  437).  —  Le 
ministère  public  ne   saurail   acquiescer  en 
aucun  cas  (V.  Acquiescement ,  n"  294  et  s.). 

Ci.  —  Désistement. 

965.  —   I.    L'art.   183   C.    for.   autorise 

lorinellement  les  agenb  forestiers  a  se  désis- 
ter en  appel,  même  de  l'action  publique, 
alors  qu'ils  y  sont  spécialement  autorisés 
par  l'Administration  forestière.  Lorsqu'un 
appel  a  été  interjeté,  le  conservateur  pro- 
voque l'autorisation  nécessaire  a  cet  elle! 
(Cire.  adm.  for.  27  sept.  1845).  I  n  inspec- 
teui  des  forêts  n'a  point  qualité  pour  se 
désister  d'un  pourvoi  en  cassation  I  r 
4  août  1827,  11.  Désistement.  41  j.  —  Depuis 
que  l'Administration  forestière  a  été  formel- 
lement investie,  par  la  loi  du  18  juin  1859, 
du  droit  de  transaction,  droit  qui  a  pour  co- 
rollaire celui  de  désistement,  elle  a  incon- 
testablement la  faculté  de  se  désister  des 
poursuites  par  elle  intentées  devant  la  juri- 
diction répressive,  non  seulement  en  cour 
d'appel,  mais  encore  en  première  instance 
(Cr.  22  juill.  1905,  D.P.  1907.  1.  193.  — 
Conf  GuYOT,  n1  402).  —  Et  ce  droit  peut 
être  exercé  par  le  conservateur  comme  re- 
présentant légal  de  l'Administration  (Même 
arrêt). 

966.  Le  désistement  de  l'Administration 
n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière. 
Dès  lors,  l'abandon  par  elle  d'une  poursuite 
correctionnelle  peut  être  valablement  for- 
mulé par  simple  lettre  signée  de  l'inspecteur 
contenant  la  décision  d'abandon,  et  notifiée 
à  la  partie  adverse  par  un  garde  forestier 
(Cr.  22  juill.  1905,  D.P.  1907.  1.  194).  Comp. 
Désistement,  n°»  181  et  s.).  —  Il  n'est  pas  sub- 
ordonné à  l'acceptation  de  la  partie  adverse, 
sauf  le  droit  pour  celle-ci  de  réclamer,  le  cas 
échéant,  de  la  juridiction  saisie,  l'allocation 
de  dommages-intérêts  à  raison  d'une  action 
abusivement  intentée  [Cr.  22  juill  1905 
D.P.  1907.  1.  193,  et  la  note  3-4).  —  Les 
frais  postérieurs  au  désistement  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  adverse,  à 
raison  de  sa  résistance  injustifiée  au  désiste- 
ment (  Même  arrêt). 

967.  Un  prévenu  poursuivi  par  l'Admi- 
nistration forestière  ne  saurait,  a  rencontre 
d'un  arrêt  qui  a  eonlirmé  un  jugement  don- 
nant acte  du  désistement  de  l'Administration, 
se  prévaloir  de  ce  que  le  dispositif  de  cet 
arrêt  à  omis  de  reproduire  renonciation 
contenue  dans  les  motifs  et  d'après  laquelle 
le  désistement  emporte  soumission  de  payer 
les  frais  antérieurs  et  ceux  du  désistement 
lui-même,  ce  dispositif  ne  pouvant  servir  de 
titre  à  l'Administration  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  frais  (Cr.  22  juill.  1905,  D.P. 
1907.  I.   194  ). 

968.  Le  désistement  de  l'Administration 
sur  des  poursuites  correctionnelles  ayant 
pour  conséquence  d'éteindre  l'action,  l'in- 
tervention postérieure  d'un  tiers  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu  est  sans 
objet  et  doit  être  rejetée  (Cr.  22  juill.  1905 
sol.  impl.,  D.P.  1907.  I.  194).  —  L'arrêt  qui 
déclare  que  cette  intervention  était  sans 
objet  et  que  les  frais  occasionnés  par  la  ré- 
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sistanee  injustifiée  du  prévenu  audit  d 
ment  d  supportés  par  ce  dernier, 

contient  un  suffisante  a  la  demande 

i   le  prévenu 

pour  prétendue  action  abusive  (Même  arrêt). 

969         11.  Le  m  "  :1  pas 

le    droit   de   se    d.  -  rternwl  , 

i 

■1.  —  An 

970.  L'action  civile  ou  privée  a  pour  but 
d'obtenir  le?  réparations  civiles  dues  pai 
auteur?   des  infractions  à  la  loi   forestière. 
Ces  réparations  comprennent  :  I    les  restitu- 
tion! •  'es  >v'"<- 

5   1  Par  qui  peut  ■  letton 

civile. 

A.  —  Administration  forestière. 

971.  L  Administration  forestière   n   qua- 
lité pour  exercer  l'action  civil.'  résultant  des 
contraventions  et  délits  dont  .lie  peut  | 
suivre  la  répi    •  st-à-dired 
lion*  forestières  commises  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Cette    attribution 
resuite  nettement  des  mois  de  1  art.  159,  ?:  I. 
C.    for.  :   «    l'Administration    forestier. 
chargée  ...   des  poursuite-  en  réparati 
tous  "délits  et  contraventions    .  ainsi  que  des 
mots  de  l'art.  171,  $1,0.  for.  :  »  acl 
poursuites    exercées  ...    en    réparation 
délits  ou  contravention-  -ions 
s'entendent  aussi  bien  de  l'action  civile  que 
de  l'action  publique  IGlwt.  n«  'mi:  \Ik\i  mi:. 
n"  1115    et  s.:   MICHEL,   n     1804.  —  Conf. 
i, renoble.  2  mai   1901,  D.P.  1902.   2.    I 
bailleurs,  l'autorisation  de  transiger  accor- 
dée par  l'art.   159,  §   l,  témoigne  suflisam- 
ment  de  la  plénitude  d  rés  à 
l'Administration   forestière  en  tant  qu 

:,iant  les  propriétair. 
au  réuiine  forestier  (Même  an 

Ainsi,    celle  Administration  p 
l'action  civile  à  raison  des  infractions  i 
mises  dans  les  bois  communaux,   bien  que 
la    commune:    ...   ne  se    porte   point    parti.' 
civile      C.   cass.    Belgique,    2    janv.     l83o, 
R.   Instr.    crira.,  01  i:    •■■   Et  mêmi 
prouve  la  poursuite  (Chambéry,  18  avr.  1861, 
Hép.  for.,  t.  1.  n-  _  

972.  Elle  peul  exercer  I  action  civile, 
indépendamment  et  séparémenl  de  I  action 
publique 

973.  L'Administration  forestière  peut  in- 
tenter l'action  civil.-  résultanl  des  délits  non 
forestiers  :  ■■■  c'est-à-dire  des  délits  qui. 
tout   en   portant    dommage    aux    propriétés 

,-ées  conlb  irveillance,  sont  re- 

primées par  des  disp  "  droit  com- 

mun,  notamment  par   le   Code   pénal    (Cr. 
4  ,  .  D.P.  55.  1.  15;  Nancj     19 

56,  B"tl.  for.,  i.  7.  ]'■  8'  ;  Cai 
1866,  sol.  impl.,iîép.  for.,t.  l,n»625.     Conl 
,.n .   i,     W6;   Michel,   q«    1809;   Pi  ton, 
i..  156  i;  ...  Spécial,  n  le  com- 

blement  .le   fossé  servant  de  cl 

\nét  pré.-.  4  janv.  1855); 
Et  du  délit  d'arrachemenl  .1.-  boi  i 
vant  de  limib  omaniale 

préc.  '20  juin  1866..   —  Jugé  en  aen 
traire,    relativemenl  à   un   délit   d  incendie 
involontaire  de  forêt,  qui  avail  été  po 
et  puni  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blié (>. '.i  mai  1879,  D.P.  83.  I.  183  . 

974.    Quant   au    poinl    d  ■    savoii 
.  renl  intenti 
en  domma  :i  raison  de  faits  non 

délictueux  .t  non  prévus    par  le 
tier,  V.  .;.//•".  n"  1009  • 


B.  —  Ministère  public. 

975.   ]  ■-   ministère   pub 
enrremment  avec  l'administration  des 


l'action  Civile  en  réparation  de  tous  les  délits 

•  i-,  ,-i  tendant  à  nnation  tux 

igi  s -intérêts  et  aux  restitutioi 

is  janv.   1828,   R,   .t siie,  146;  20  mars 

I  8;  Mb.  corr.  Le  Mans,  ■"'  avi 
[830,  !;-  567;  Cr.  8  mai  1835.  R.  '.H'..  Nancy, 
6  janv.  1841,  R.  MiT  :  Cr.  -27  janv.  1837,  R. 
567;  Nancy,  1  *»  févr.  1856,  Bull,  for.,  t.  7, 
,,  ii7.  Chambérj  .  18  avr.  1861 ,  Rép.  for., 
i.  i.  ,,  24.  Conf.  i.i  ïOT,  o"  W7;  Ml  m  mi  . 
n-  1115  ;  Mn  m  i  .  n"  1805.  Contra  :  Ci  - 
rasson,  t.   1.  p.  7'.»  .  — La  compétence  des 

i  -  du  parquel  a  cet  égard  résulte  de  la 
combinaison  a.-  an.  189  C.  instr.  el  159 
C.  for.,   qui  sur  la   même  ligne  les 

membres  du  ministère  public  el  li 

iers  quant  a  l'exercice  des  actions  fo- 
I9févr.  1855,  et  18 avr. 
is.il 

C.  —  Parties  civiles. 

976.    Bien   que  les  propriétaires  .1 

soient   repré- 
par   l'Administration    l'on 
point    de    vue    de    l'action    civile     résultant 
:i  leur  profit  des  infractions  à  la  loi   fores- 
tière, rien   n-'  s'oppose  a  ce  qu'il-  i 
eUx-mi  action  par  leurs  représen- 

tants judiciaires  ordinaires,  -an-  I  inb 
limi    .le   l'administration   des    Forêts 
ira  ■  Orléans,   li  juill.  1831,  R.  Amnistie, 
14). 

r  •>.  _  Suspensio  n  ice  de  1 

977.  .\  et   égard,  l'action   civile    résul 
des  infractions  forestières  est    soumise 
du  droit  commun  (V.  Insu 

§  3.  —  Extinction  de  l'action  civile. 

978.  —  1.  Sous  ce  rapport,  les  infrac- 
tions forestières  ne  diffèrent  pas  des  délits 
et  contraventions  ordinaires  |  V.  Instruction 

,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription et  la  transaction. 

979.  __  a.  L'action  civile  née  d  un  délit 
ou  d'une  contravention  se  ml  par 
!..  même  laps  .1.-  temps  que  l'action  pu- 
blique (C.  instr.  art.  637-640  .  il  en  résulte 
que  l'action  civile  dérivant  .1  une  infraction 

re  se  prescrit  cuil. a  mément .  soit  a 
:-.".  C.  toi.,   -oit   aux   art.  6:iS  ou  640, 
me    1  infraction  mstatée,  ou 

..■un  procès-verbal    \  .  supra,  a>   924 
i    Nîmes,  30  juill.    1868,   Rép.  for., 

663  .  ..... 

980.  .Mais  les  acte-  de   |  faits  a 
la    requête  de    la   partie   publique    pi 
."•ire  invoqué-  comme  fntèi  ri          delà  pn  - 
cription  .  même  au   profit  .1-  l'action  civile, 
alors  nUe  celle  ci  est  exercée  contre  la  partie 

ci   ilement    ri  si -a!']'     avant    I.-  jugemenl 

,1...  an|    la    juridiction   de  répression  i  Metz, 
30  mars  1870,  D.P.  70.  2.  III  i. 

981.  Loi  sque  le  fait   dommageabh    pi 
sentant  lecaractère  .1  un  délit  ou  .1  une  eon- 

n  esl  couvert  par  la  prescription,  il 

de  statuer  sur  le  point  de 
3j   30n  auteur  -e-t.  ou   non.   libéré  en  de- 
,i,    prescription  de   la  dette  que 
lu,  imposai!   la  ri  sponsabilité  par  lui  ei 
rue  (Besançon,  15  juin  1898,   D.P.   I 

982.  1.  action    civile    résultanl      d  une 
infraction    foresti.  re   peut   être  éteinte    par 

\.    supra,     H"  955),    loi  -que    la 

transa,  lée  -ans  restriction  ni 

,    quant    aux    condamnations    civiles 
no  ',|i-,  .        lui  reste,  la  tran 
de    l'Administration    forestière    ne 

licier  aux  droit-  des   tiers,  notammenl 
.  .    adjudii  .i  dre     de 
■   i 


SECT.2.  -Poursuite  des  infractions  fores- 
tières commises  dans  les  bois  non  sou- 
mis au  régime  forestier. 


Art.  I- 


Action  pi  i 


983.  1.  Par  qui  peut  être  exercée  l'ao- 
tion  publique.  Le  ministère  public  a  le 
droit  de  poursuivre  d'office,  sans  plainte  l'or- 
m  elle  du  propriétaire  lésé,  les  infractions 
ières  commises  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers. Ce  ,lr,ut.  qui  lui  appartenait  déjà 
;,  .,,.  a  int  1859  (Cr.  29  juill.  1853,  D.P. 
53,  i.  238  .  en  vertu  des  dispositions  du  Code 

,1  instruc iriminelle  fart.  182)  et  du  Coda1 

torestiei  [art.   187,  189, §  1.  etart.  190,  191), 

ressort  nettemenl  de  la  modification  appoi  tée 

loi  du  18  juin  1859  aux  rubi  iqui  -  di  - 

sect.  1  et  2,  til.  11  C.  for., et  surtout  de  l'es- 
i.i  it  généralde  la  revision  de  1859  (V.  Exposé 
des  motifs,  D.P.  59.  4.  98,  note,  n"  24;  Raja 
port  D.P.  59.  i.  107,  note,n»68;  Cire.  min. 
mst.  5  déc.  1859,  D.P.  60.  3.  12.  -  Confi 
Ci  voi.  n"  799;  F.  Hélie,  t.  -2.  u    745). 

984.  Il  'st  certaines  infractions  qui, 
mettant  en  ji  u  l'intérêl  général  et  n  avant 
causé  aux  forêts   particulières  aucun  dom- 

actuel,  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
par  le  ministère  public.  Telles  sont  les  infrac- 
tions de  l'art.  148  C.  for.  (V.  supra,  ii"s  541 
el  -  i  el  celles  qui  sont  prévues  par  les  art.  2, 
5  et  7  de  la  loi  du  19  août  1893  (V.  suA 
pra,  nos  566  et  - 

985.  Du  reste,  le  ministère  public  a 
toujours,  sous  sa  responsabilité,  toute  indé* 
pendance  pour  apprécier  l'opportunité  de 
la  poursuite  (V.  Exposé  des  motifs  et  rapport 
|,i  écités  . 

986.  L'action  publique  peut  aussi  elre 
mise  en  mouvement  par  la  partir  m  île, 
c'est-à-dire  :  ...  par  le  propriétaire,  sauf  au 
tribunal  de  répression  la  faculté  delà  déclaj 
rer  sans  qualité  pour  agir,  lorsque  son  titre 
es,  contesté  (Cr.  18  déc.  1829,  R.  1692);.. 
A  l'usufruitier  (Bourges,  13  août  1863,  Sept 
for.  t.  2,  n"  278);  ...  Au  nu  propriétaire,  si 
l'infraction  a  porté  une  atteinte  directe  au 
fond  mêi le  la  propriété'fMême  arrêt). 

987.  Celui  qui  exerce  la  poursuite  peut 
agir  a  la  Lus  devant  le  tribunal  correction! 
ml  en  réparation  du  délit  consommé,  el  si 
référé  pour  faire  ordonner  des  mesures  eonH 

cures  propres  à  en  empéclier  la  conti- 
nuation (Cr.  24  juill.  1863,  Rép.  for.,  t.  2, 
a«  293  . 

988.  L'individu  poursuivi  par  le  proj 
priétaire  d'une  forêt  pour  avoir  coupe  des 
arbres  en  délit,  n'est  pas  fondé  a  écarter 
cette  action  par  le  motif  que  les  arbres  au-. 
raient  été  coupés  dans  une  vente  et  avec  1  au- 
torisation  prétendue  de  l'acquéreur.  Le  plai- 
gnant puise  le  droit  d'agir  dans  sa  double 
qualité  de  propriétaire  de  la  forêt  exp 
une  action  en  garantie  delà  part  de  l'acqué- 
reur de  la  coupe,  et  de  possesseur  .le  terl 
i .,  1 1,  troublé  dan-  sa  jouissance  (Cr.  23  mars 
1893,  D.P.  94.  I.  364 

989.  L'  Idmini  ilration  forestière  est 
sans  qualité    i '  exercer  des  poursuit'     I 

,|,      ,i,  lits    commis  dans    1rs    bois    n, ai 

soumis  au  rég forestier,  spécialement  danl 

le     bois  particuliers  (V.  supra,  n»  8'.ikj,  sali 
qui  Iques  excei us  (V.  supra,  n°  899).         1 

990.  —  IL  Suspension  et  extinction  de 
l'action  publique.  En  ce  qui  concerne  les 
infrac mmù  es  dans  li  -  boia  non  soûl 

,  régime  forestier,  cette  action  peul  ètrj 
suspendue,    notamment    par  une  exception 
préjudicielle  [C.   for.  art.  182  el   189,  §   Il 
a,  ir  916. 

991.  Et  elb-  .-st  soumise  aux  causes  a  »■..■- 

,,,.,   In,',     indiquée-      <„,,,,'.      Il         !  H  7    el    S.  Il 

, ,,,,.,,  ,,i  de  remarquer  qu  elle  s  éteml  par  H 
iption  conformément   à   1  art.    18o   ».. 
f0r     qUe  l'art.  189,  §  l,  rend  applicable  au] 
bois   parti,  uliers  (V.  sunra,  u     922  el  - 
Quant  aux  partieufiera  eux-mêmes,  ils  ne 
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jouissent  pas  du  droit  de  transaction  pro- 
prement dit,  relativement  à  la  poursuite  et 
aux  condamnations  résultant  des  délits  et 
contraventions  commis  ,i,ius  leurs  bois.  Au- 
cun accord  intervenu  entre  eux  el  1rs  délin 
quants  ne  saurait  éteindre  l'action  publique, 
ni  décharger  les  condamnés  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  répression. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  tram  i  ent, 
soii  avant,  soil  après  jugement,  sur  les 
répara tious  purement  civiles  (Gcyot,  n°  801  ; 
P ,.  p.  228). 

Ai;  i .  2.  —  Action  civile, 

992.  Les  propriétaires  de  bois  particu- 
liers   peuvenl    seuls   poursuivre  judiciaire- 

mi-nl   la   réparation    ilu  dommage   qui    leur  a 

été  causé    par  des   contravenl -  el  délits 

forestiers,  de  même  que  par  tout  autre  délit. 
--  Leur  action  civile  s'éteint  comme  celle 
résultant  d'infractions  commises  dans  les 
forèta  soumises  au  régime  forestier  (V. 
sv/pra,  n°*  978  et  s.);  ...  Notamment,  en  vertu 
de  l'art.  189.  s  1,  C.  for.  par  la  prescription 
Bpéciftée  à  l'art.  185 du  même  Code  (V.  surira, 
n"'  979  et  s.);  ...  Et  par  la  transaction  (\  .  su- 
pra,  QC  '.lill   , 

Chap.  6.  —  Compétence. 

SECT.  1™.  —  Compétence  relative  aux 
infractions  commises  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier. 

993.  La  compétence  relative  à  l'action 
pnblique  et  à  l'action  civile  qui  résultent  de 
contraventions  et  délits  forestiers  commis 
dans  les  bois  soumis  nu  régime  forestier, 
est  réglée  par  l'art.  171  ('..  for.,  qu'a  modi- 
fié l'art.  2  de  la  loi  du  SI  déc.  [906,  niais 
seulement  pour  la  poursuite  de  certaines 
infractions  limitativement  déterminées,  el  à 
l'égard  desquelles  compétence  est  attribuée 
au  tribunal  de  simple  police. 

Art.  1«.  —  Compétence  «  ratione  hit . 

S  1er-  —  Compétence  relative  à  l'action 
publique. 

994.  La  détermination  du  tribunal  com- 
pétent, pour  connaître  des  infractions  fores- 
tières, dépend  de  quatre  éléments:  I"  la 
qualité  de  la  partie  poursuivante  (Adminis- 
tration forestière  ou  ministère  public).  2°  la 
nature  de  l'infraction  ;  3"  le  taux  de  la  péna- 
lité encourue;  4»  l'existence  ou  la  non-exis- 


A.  —  Action  île  l'Administration  forestière. 

995.  —  I.  Règle  générale  ;  Compétence 
du  tribunal  correctionnel.  —  En  principe, 
le  tribunal  correctionnel  esi  seul  compétent 
pour  connaître  de  l'action  publique  exercée 
par  l'administration  des  Forêts,  à  raison  des 
contraventions  et  délits  forestiers  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Ce  principe,  qui  a  eu  pour  but  d'éviter  aux 
agents  forestiers  des  pertes  de  temps  el  des 
déplacements  multiples,  a  son  origine  dans 
l'art.  1,  tit.  1.  de  l'ordonnance  de  1669,  dans 
l'art  ô  de  la  loi  des  19-25  déc.  1790  et  dans 
l'art.  2,  tit.  9,  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791. 
Il  a  été  proclamé  par  l'ancien  texte  des 
art.  171  C.  for.  et  171)  C.  instr.,  el  maintenu, 
mais  avec  des  réserves  (V.  infra,  n"5  997 
et  998),  dans  le  texte  des  art.  179  C.  instr. 
el  171,  ^  I,  C.  for.  modifiés  par  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  31  déc.  1906. 

996.  La  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel s'étend  également  aux  peines  prin- 
cipales et  aux  peines  accessoires  encourues 
à  raison  des  délits  forestiers. 

997.  —  li.  Exceptions  ;  Compétence 
du  tribunal  desimpie  police.   —  L'art.  171 


C.   for.,    par  son  paragraphe  2  qu'a  ajouté 
l'art.  2  de  la  loi  du  Ml  déi    1906,  attribue  an 
tribunal   de  simple    police    la   connai 
des    infractions    fori    tien      commises   dans 

les   bois  soumis  au    rég ton  stier,    mais 

moyennant  quatre  condition-.  Il  faut  :  ... 
I"  que  la  poursuite  -oil  evi  ,■,■  ,.m-  1  Admi- 
nistration forestière  (V.  supra,  s  892  el  , 
...  2°  Que  cette  poursuite  soil  relative 
certaines  infractions  limitativemenl  spéci- 
fiées: extraction  ou  enlèvement  de  maté- 
riaux ou  produits  forestiers  autres  que  le 
bois  (C.  for.  ail .  I  ii|  ;  coupe  ou  enl  ivemenl 
d'arbres  ayant  plus  de  2  décimèl  i  e  de  tour 
(art.  192);  coupe  ou  enlèvement  soil  de  bois 
ayant  moins  de  2  décimètres  de  tour,  s, .il 
d  arbres  semés  ou  plantés  depuis  moins  de 
cinq  ans  (art.  194);  introduction  d'animaux 
domestiques  en  fond  (art.  199);  ...  3°  Que 

les  peine-  encourues  n'excèdent  pas  cinq  jours 

d'emprisonnement  et  lô  IV.  d'amende,  njaxi 
i  n  mu  des  peines  applicables  aux  contraven- 
tions de  simple  police  ; .. .  1°  Qu'il  u  existe  au- 

c ■  des  circonstances  aggravantes  prévues 

par  l'art.  2111  C.  for.  (V.  supra,  n<"  IStlets.). 

998.  Ces  modifications  à  l'art.  171  C. 
for,  ont  pour  but  d'éviter  aux  contrevenants 
des  déplacements  et  des  frais  exagérés  par 
rapport  au  peu  d'importance  des  contraven 
lions.  —  Et,  comme-  conséquence,  l'art.  I" 
de  la  loi  du  31  <\r<-.  1906  a  inséré  dans  le 
texte  de  I  art.  179  C.  instr.  les  mois  .  «  sauf 
réserve  des  infractions  déférées  aux  jugi 
de  paix  en  vertu  de  l'art.  171  ('..  for,  - 

B.       Action  du  ministère  public. 

999.  Les  poursuites  exercées  par  le  mi- 
nistère public  en  matière  forestière  sont,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence,  soumises 
aux  règles  du  droit  commun  en  vertu  du 
renvoi  général  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle que  l'ait  l'art.  1S7  C.  l'or.  En  consé- 
quence, elles  doivent  être  portées:  ...  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  quand  elles 
se  rattachent  à  un  délit  proprement  dil  . 
c'est-à-dire  quand  la  peine  applicable  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  I.»  IV. 
d'amende  (C.  instr.  art.  179);  ...  Ou  devanl 
le  tribunal  de  simple  police,  dans  le  cas 
contraire,  puisqu'il  s'agit  d'une  contraven- 
tion de  simple  police  (C.  instr.  art.  137.  — 
Cr.  16  avr.  1835,  11.  Procès -verbal,  672-3"; 
25  janv.  1838,  R.  474;  29  juill.  1853,  H. P. 
53.  1.  238;  3  mars  1866,  D.P.  67.  5.  221). 

I  a  compétence  se  détermine  d'après  1  im- 
portance de  la  peine  applicable  au  prévenu, 
eu  égard  aux  faits  constatés  par  un  procès- 
verbal  régulier  iCr.  26  pluv.  an  10.  R.  477; 
25  janv.  1838,  R.  'i7i).  V.  Compétence  cri- 
minelle, n11  50. 

1  OOO.  Toutefois,  dans  le  cas  où  une  con- 
travention forestière  a  été  qualifiée  délit  et 
poursuivie  avec  cette  fausse  qualification  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  ce  tribunal 
peut  en  connaître,  si  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  requis  le  renvoi  (C. 
instr.  art.  192).  V.  eod.   r  ".  ii"  149. 

C.  —  Action  des  parties  civiles. 

1001.  Lorsque  l'action  publique  est  mise 
en  mouvement  par  les  parties  civiles,  elle 
esi  soumise  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  quand  elle  est  exercée  par  le 
ministère  public  (V.  supra,  n°  999). 

s;  2.  —  Compétence  relative 
à  l'action  civile. 

A.  —  Action  de  L'Administration  forestière. 

1002.  -  I.  Exercice  de  l'action  civile 
accessoirement  «  l'action  publique.  —  L'ad- 
ministration des  Forêts  peut  .  eu  matière 
forestière,  exercer  l'action  civile  accessoire- 
ment et  concurremment  à  l'action  publique. 


et  devanl  les  mêmes  juges  (C.  instr.  art.  3), 
et,  par  conséquent,  en  vertu  de  l'art.  I7l 
(  for,  modifii  par  la  loi  du  31  déc.  1906 
ordinairement  devant  le  tribunal  correction- 
nel V.  up>v«,  n"  99ôi .  et  exceptionnellement 
devant  le  tribunal  de  simple  police  (V.  SU~- 
pi  a,  n    997 1. 

1003.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de 
la  connaissance   d'un    délit    forestier,    sur  la 

i rsuite  de  l'administration  des  Forêts,  el 

qui  acquitte  le  prévenu,  à  raison  de  la  force 
maji  ii  ■  .  n'en  est  pas  moins  la  seule  juridic- 
tion Compétente  pour  statuer  sur  les  conclu- 
sions à  fin  i  i\  de  de  I  Administration  (Amiens, 

18  janv.  1873,  Rep.  for.,  t.  5,  n-  171:  Be- 
sançon, 29  déc.  1875,  ibid.,  t.  7,  n»  5). 

1004.  -  II.  Exercice  de  l'action  civile 
séparément  de  l'action  publique  -  1"  L'ac- 
tion civile  résultant  de  délits  forestiers 
commis  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier,  quand  elle  est  exercée  isolément 
el  divisément  par  un  agent  'les  Forêts,  peut 
et  doit  être  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (ou  .  depuis  19116,  dans  certains  cas, 
devant  le  tribunal  de  simple  police),  en 
vertu  de  l'art.  171  C.  for.  (Cr.  26  oct.  1821. 
R,  l  mnistie,  12;  30  janv.  1833,  eod.  t  »,  147; 
Orléans,    14   juill.    1831  ,   eod.    u»,   44;   Cr. 

19  sepi.  1832,  eod.  w,  15;  Chambéry,  lèavr. 
1861,  Rép.  for.,  t.  I,  n"  24;  Metz",  12  juin 
I867,  D.P.  67.  2.  I64;  Grenoble,  li  janv.  I870, 
D.P.  72.  2.  187;  Alliions,  Ici  janv.  1873,  Rép. 
for.,  t.  ô,  n°  171;  Besançon,  29  déc.  I.s7ô, 
ibid.,  t.  7,  ir  ô;  Chambéry,  7  nov.  1889, 
ibid.,  t.  16,  p.  109;  Alger,  3  janv.  1890, 
ibid.,  p.  112;  l'an,  22  nov.  1890,  Rép.  for.. 
t.  17,  p.  34;  Grenoble,  2  mai  1901  .  D.P. 
1902.  2.  141,  el  la  noie  l-i.  —  Conf.  Ci  RAS- 
son,  t.  2,  p.  29;  i.ivot,  n°*  417  et  418; 
Meaume,  t.  2,  n-    1199  et  s.;  Pdton,  p.  156). 

1005.  Il  est  vrai  qu'un  arrêta  repoussé 
cette  doctrine  en  décidant  que  l'administra- 
tion des  Forêts  ne  peut  jamais  exercer  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  l'action  civile 
divisémenl  de  l'action  publique  (Cr.  9  mai 
1879,  D.P.  83.  1.  183).  —  Mais  cet  arrêt, 
dans  lequel  était  incidemment  et  inutile- 
ment insérée  une  interprétation  des  règles 
générales  de  compétence  de  l'art.  171  C. 
for.,  statuait  au   fond  sur  les  conséquences 

d' lélit    de    droit   commun    (V.    infra, 

n"  1008).  Et  il  a  soulevé  de  vives  critiques  (  Y. 
Rèii.  for.,  t.  10,  p.  214,  note  de  M.  Meaume). 

1006.  L'action  civile  résultant  d'un  délit 
forestier  commis  dans  un  bois  communal 
soumis  au  régime  forestier,  peut  et  doit  être 
portée  isolément  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle par  les  agents  des  Forêts,  no- 
tamment ,  lorsque  l'action  publique  est 
éteinte  :  ...  soit  par  une  amnistie  (Cr.  26  oct. 
1821;  30  janv.  183tl;  Orléans,  14  juill.  1831, 
Cr.  19  sept.  1832;  Chambéry,  18  avr.  1861  , 
motifs;  Grenoble,  6  janv.  1870;  2  mai  1901  , 
précités.  —  Conf.  D.P.  1902.  2.  441,  note  1-4. 
—  V.  Amnistie,  n°  53);  ...  Soit  par  la  pres- 
cription (Chambéry,  18  avr.   1861,  précité). 

1007.  Le  tribunal  correctionnel  est  éga- 
lement compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile  intentée  par  l'Administration  fores- 
tière, après  le  décès  du  prévenu,  contre  sa 
caution  ou  contre  ses  représentants.  C'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  plusieurs  arrêts 
(Cr.  7)  avr.  1811,  R.  1315;  Dijon,  l 'i  déc. 
1836,   ibid.;  Colmar,  24  août  1839,  ibid.). 

1008.  —  2"  1  )a  n  s  le  cas  où  l'action  civile 
résulte  de  délits  de  droit  commun  portant 
dommage  aux  forêts.  l'Administration  fores- 
tière ne  saurait  exercer  devant  le  tribunal 
correctionnel  cette  action  divisément  de 
l'action  publique  (Cr.  9  ruai  1879,  D.P.  83. 
1.  183:  Trib.  corr.  Largen  tière .  16  mars 
1888,  Rép.  for.,  t.  16,  p.  55.—  Conf.  Gt  ïOT, 
n"  418:  D.P.  1902.  2.  441,  note  1-4.  —  Con- 
tra :  Meaume,  n"  1120);  ...  Par  exemple, 
lorsque  le  tribunal  correctionnel  avait  anté- 
rieurement, à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic seul,  condamné   le  prévenu  :   ...   pour 
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incendie    involontaire,   par   application    de 
9  mai   1879  .  pi 
istation  de  plants,  par  ap- 
plication  de  l'arl  pen.     Trib.   Lar- 
gentière,  l'1  mars  1888,  préi 

1009.  -        mt   une   opinion,    les 
■    pourraient  exercer  devant 

rrectionnel  :  ...  l'action  civile 
résultant  de  faits  dommageables  au  - 
aux  produits  des  terrains  soumis  au  i 
- 

aie  i  Cr,  30 
MeU,  12  juin  1867,  D.P.  67. 
1.    loi.   —  ■  .    t.    2. 

v.  t.  2,  p.  7u2  :  ...  Spécialement:  ... 
en  cas  d'un  :t  de  plants  non  puni 

•  ■ment  par  le  Code  forestier,  l'action 
tendant  à  la  restitution,  à  des  doni 
intérêts  et  a  la  confiscation  de  l'instrument 
emplovê  pour  couper  ce  planl  i  Arrêl  préc. 
vant  la  loi  du  ISjuill. 
77  .  l'action  en  démoli- 
tion de  maisons  établies,  sans  autorisation, 
à  distance  prohib  soumises  au 

2  juin   1867 . 
motifs.  —  Conf.  Pi  ton,  p.  156  . 

1010.  Mais  cette  solution  absolue  a  été 
repous-  par  d'autres  auti 
Delisle,  t.  2.  p.  145;  Gt  vot,  n    M9);  ...  Et 
par  un  arrêt,  relativement  i  un  combl 

de  fossé  n'ayant  que  le  caractère  d'une 
simple  anticipation  sur  le  sol  forestier 
Dijon,  13  févr.  1833,  R.  M8).  -  M.  Guyot 
a  remarqué  <pie  .  dans  l'une  des  espèces  ci- 
3,  l'action  ayant  pour  objet  la  conlis- 
cation.  c'est-à-dire  une  véritable  peine,  ren- 
trait  dans  les  actions  publiques.  On  pour- 
rait en  dire  autant  de  la  démolition. 

1011.  Toutefois,  on  reconnaît  générale- 
ment aux  ;  . 

cer,  devant  te  tribunal  correctionnel  :  ...  en 
vertu  de  l'ai  t..  1  action  en  validité 

de  la  saisie  ou  en  restitution  des  bois  déli- 
vrés aux  usagers  pour  réparer  lem 
meubles,  et  non  employés  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  délivrance  V.  infra, 
©);  ...  Et,  comme  l'admet  M.  GuYOT, 
n"  419,  les  actions  en  responsabilité  dir 
...  en  vertu  de  1  art.  ti  C.  for.,  (entre  les 
gardes  iMet/.  12  juin  1867,  précité,  motifs). 
V.  supra,  n°  116:  ...  Contre  l'adjudicataire 
de  coupes  à  raison  des  délits  forestiers  com- 
mis dans  la  vente,  et  non  constatés  par  son 
garde-vente  (Arrêt  préc  [2  juin  18ti7.  mo- 
tifs. —  V.  aussi,  sol.  inipl.,  les  arrêts 
dans  le  commentaire  de  l'art.  45  C.  for., 
infra.  n0!  1602  et  B.);  ...  Du,  en  vertu  de 
l'art.  46  C.  for.,  contre  la  caution  d'un 
adjudicataire  de  coupes,  en  payement  des 
domrn   .  's,  restitutions  et  amendes 

encourus    par  cet  adjudicataire 
1811,  H.  1315;  Metz,  12  juin  1867,  précité. 
.  n    1624. 

1012.  D'après  M.  Pi  ton.  p.  156,  il  en 
serait  de  même  pour  l'action  en  nullité  de 
ventes  irrégulières  d<-  coupes.  Mais  cette  so- 
lution devrait  être  restreinte  au  cas  où  l'irré- 
gularité constitue   une   infraction  punie  par 

n'   1452). 

B.  "lie. 

1013.1 

ment  :    publique   pai    li    m  i 

pnblii 

suivai  devant   le   tribunal    ■ 

tionnel    ou    le    tribunal    de    simple    police 
t.  171  .  V.  supra,  a    999. 
1014.   Di    l'assimilation   admise,  en    ma- 
tière  :  par  la    doctrine  et  la  juris- 
prudence, entre  l'action  civile  et  l'Adminis- 
Ile  du  ministère  public, 
nble    que    celui-ci    pourrai1 
intenta 

'ion  publique,  l'action  civile 

un   boi  me   forestier.    Mais 


ou  conçoit  difficilement .  en  pratique,  l'em- 
ploi d'une  telle  procédure. 

<:.  -     talion  des  t  arl 

1015.  I.a  compéti  i  e  à  cette 
action  est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun. Cette  action  peut  être  poil'  -  il  de- 
vant le  tribunal  .le  répression  en  même 
temps  que  l'action  publique  C.  instr. 

ti. il. m.  nt  devant  la  juridiction  ci- 
vile. -  I.'  fait ,  jini  l'adjudicataire  d'une 
coupe  assise  dans  un  Lois  de  l'Etat,  de  faire 

et  enlever  dans  une  coupe  \oisine 
des  arbres  même  marqués  du  sceau  de  dé- 
livrance, constitue  un  délit  dont  l'adjudi- 
cataire lésé  a  le  droit  de  demander  la  répa- 
ration civile  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, alors  mène  .pie  I  administration 
d.-s  Forêts  s'abstiendrait  de  poursuivre 
(Nimes. 30  juill.  1868,  Rép.  for.,  i.  i.  n°663  . 

j 

1016.  Cette  compétence,  n'étant  pas  ré- 
glée spécialement   par  le  Code  forestier,  se 

détermine  suivant  les  règles  du  droit  .- - 

tmin.  dont  lait.    187  C..   l'or,  a   réservé  l'ap- 

ii.  c'est-à-dire  :  ...  1"  pour  l'action 
publique  el   l'action  civile  exercée  simulta- 
nément :  ...  conformément  aux  art.  23,  29, 
30  el  63  C.  instr..  s'il  s'agit  d'un  délit  (V. 
linelle,  a'  336  ;  ...  I  I  con- 

■  iii  ni    .i    I  art.   138  C.   inslr..  s'il  s'agit 
d'une   contravention    de   simple    police  (Y. 

,  ■! 

1017.  ...   -■•  Tour  l'action   civile  exercée 
séparément  de  l'action  publique,  devant   le 
tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
délinquant    I  art.  59,  S   I)-  V.  Com- 
ité des  tribunal         a      mdisse- 

n    29. 

1018.  Huant  aux  infractions  commises  à 
l'étranger  et  jugées  en  France,  V.  Compé- 
tence ïe,n°  144. 

Art.  3.  —  Compétence»  ration)   persoi»  e  ». 

1019.  —  I.  Depuis  l'abrogation  de  l'art .  75 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8  par  le 
décret  du  19  sept.  1870.  les  agents  du  Gouver- 
nement peuvent  être  poursuivis  directement, 
sans  autorisation  préalable,  devant  la  juri- 
diction répressive,  à  raison  des  délits  fores- 
tier- qu'ils  ont  commis  (V.  C.  l'or.  ann. 
art.  207,  n  !  19  et  s.  —  V.  aussi  Compé- 
tence administrative,  n»s  476  et  s.).  —  Il  en 

insi,  pour  les  agents  et  préposés  fores- 
tiers de  toute  catégorie  (Grenoble,  9  mars 
1872,  sol,  imp!..  D.P.  72.  2.  229).  -  Mais 
cette  abrogation  n'a  apporté  aucune  modi- 
fication au  principe  constitutionnel  de  la  sé- 

.  oirs .  en  vertu  duquel  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  peuvent 
connaître  des  actes  administratifs  (V.  Com- 

'.rati  e,  n  i'.t.l  et  s.  — 
Y.  toutefois  eod.  v,  nM  188  et  s.). 

1020.  —  II.  En  matii  re  forestière,  comme 
en  toute  autre  matière,  le  privilège  de  juri- 

-,  esl  atti  ibué   <  ci  i  tains  fonctionnaires 

par  les  art.   179  e(   483  C.  instr.,  la   loi  du 

20  avr.  1810  et  l'art,  i  du  décret  du  6  juill. 

1810  i  V.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires 

Ainsi,  les  gardes  forestiers  qui 

ndent  coupables  de  délits  forestiers  ou 

autres,  dan-   l  exercici    de   leurs   fonctions 

d'oflicii  aire  .  doivent  être 

.,   la   premièi  e  i  hambi  e  de  la  cour 

■  I  par  le  procureur  général.  Le  droil 
commun  leur  est,  au  contraire,  appl 

,  ,ii  ,i  un  di  igei  auxdites  foric- 

n     247  el 
n'i  t. mi  pas  officiers 
de  pol  in    ni  jouissent  pas  du  pri- 

luridictiot     Guyot,  q«  250  . 

1021.  Les   infractions    forestières   com- 
par  des  militaires  ou  des  marins  sont 


jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  ou 

de  simple  police,  de  la  même  manière  que 
celles  imputables  à  des  non -militaires  (C. 
just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  9  juin 
1857.  art.  273.  D.P.  57.  *.  115-128;  pour 
l'armée  de  mer,  i  juin  1858,  art.  'M'A.  D.P. 
58.  I   90-110). 

1022.  —  111.  La  procédure  de  prise  à 
partie  peut  seule  être  employée  contre  les 
gardes  forestiers,  en  cas  de  poursuite  en 
dommages-intérêts  pour  réparation  des 
taules  par  eux  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 
(Y.  l'nse  à  partie:  lit  vot.  n°s524  et  524  bis; 
C.  for.  ann.  art.  207,  nM  87  et  s.). 

SECT.  2.  —  Compétence  relative  aux  in- 
fractions commises  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier. 

1023.  —  I.  Compétence  g  ratione  mate- 
.  ta  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relativement 
à  la  compétence  des  tribunaux,  pour  statuer 
sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  et  forêts  non  soumis  au  régime  fores- 
tier, ce  qui  est  le  cas  de  la  plupart  des  bois 
qui  appartiennent  aux  particuliers  (C.  l'on 
art.  1901.  et  de  certains  bois  appartenant  à 
des  communes  ou  à  des  établissements  pu- 
blics. —  Dès  lors,  ces  infractions  sont  défé- 
rées au  tribunal  de  simple  police  ou  au  tribu- 
nal correctionnel,  selon  qu'elles  constituent 
des  contraventions  de  police  ou  des  délits 
(C.  instr.  art.  137  et  179).  V.  Instruction 
criminelle.  —  Peu  importe  que  l'action  pu- 
blique soit  exercée  par  le  ministère  public 
ou  mise  en  mouvement  par  la  partie  civile 
(Cr.  25  janv.  1838,  R.  474:  29  juill.  1853,  D.P. 
53.  1.  238). 

1024.  L'action  civile  exercée  par  la  partie 
civile,  relativement  aux  infractions  qui 
portent  atteinte  aux  bois  non  assujettis  au 
régime  forestier,  est  soumise  aux  principes 
du  droit  commun  (V.  supra,  n"  1015). 

1025.  —  II.  Compétence  «  ratione  loci  ». 
—  A  cet  égard,  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui 
a  été  dit  supra,  n'"  1016  et  lnl7. 

1026.  —  III.  Compétence  •■  ratione  per- 
sonne ».  —  V.  supra,  n "  lui'.1  et  s. 

Chap.  7.  —  Procédure  en  matière 
d'iii fractions  forestières. 

SECT.  1".  —  Procédure  relative  aux  in- 
fractions commises  dans  les  forêts  sou- 
mises au  régime  forestier. 


Art.  1er 


—  Saisine  du  tribunal 
ru;   REPRESSION. 


£  le'.  —  Modes  de  saisine.  —  Citation; 

Avertissement. 

A.  —  Généralités. 

1027.  Le  tribunal  correctionnel  peut  être 
-aisi  :  ...  1°  par  la  citation  directe  (V.  infra, 
n«s1029et  s.);  ...  2°  Par  le  renvoi  d'une  autre 
juridiction  ;  mais  ce  renvoi  est  rare  en  ma- 
tière forestière  (V.  Instruction  criminelle)-, 
..'.'•  Parla  comparution  volontaire  du  pré- 
venu i  Cr.  18  avr.  1822,  R.  Compét.  crim., 
i82;  25  janv.  1828,  H.  Exploit,  732-1»  ;  Pau, 
24  déc.  1829,  ibid.,  721 1.  V.  infra,  n«  1061  ;  et 
Compétence  criminelle,   n'5    185  et  s.;  ... 

i»  Par  la  conduite  immédiate  du  prévenu  à 
l.i  barre  en  cas  de  flagrant  délit  (GtJYOT, 
iv  120  .  Toutefois  ce  mode  de  procéder  n'est 
pas  appliqué  en  matière  forestière;  et  même 
son  application  est  contestée  par  certains 
auteurs,  qui  invoquent  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  mai  1863,  aux  termes  duquel  ladite  loi 
n'est  pas  applicable  aux  matières  dont  la 
procédure  est  réglée  par  des  lois  spéciales 
l\.  end.  i-,  n"  188;  et  Instruction  crimi- 
nelle). 
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1028.  Le  tribunal  de  simple  police  peul 
être  saisi  :  ...  1°  par  l'avertissement  (V.  itt- 
fra,  n"  1U70  et  s.  ;  Compétence  criminelle, 
h"  92  et  s.)  ;  ...  2°  Par  la  citation  directe  (V. 
infra,  nns  1U74  et  1075)  ;  ...  3°  Par  le  renvoi 
d'une  autre  juridiction  (V.  eod.  a°,  n"  98 
et  99). 

B.  —  Citation  devant  le  tribunal  correctionnel. 

1029.  Cette  citation  en  matière  forestière 
est  soumise  :  1°  à  certaines  règles  et  for- 
malités spéciales  édictées  par  les  art.  172  el 
17:i  C.  for.;  2°  en  vertu  de  l'art.  187  du 
même  ( '.udi  ,  aux  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  la  poursuite  des  dé- 
lits, sur  les  citations  et  délais,  spécialement 
aux  art.  182,  188  et  184. 

1030.  Les  formalités  imposées  à  peine  de 
nullité  pour  les  citations  ou  assignations  dé- 
livrées en  matière  civile,  par  les  art.  I,  61, 
68,  69  et  71)  C.  proc.  sont  inapplicables  aux 
citations  en  matière  correctionnelle  ou  fo- 
restière (Cr.  5  mai  1809,  H.  530-1°;  18  nov. 
1813,  !!■  Exploit,  745-1°;  30  déc.  1825,  ibid., 
756-4°;  25janv.  1828,  ibid.,  732-1°;  Pau, 
•21  déc.  1829,  ibid.,  721  ;  Cr.  14  janv.  1830, 
ibid.,  762;  Nancy,  14  juill.  1834,  li.  502; 
Nîmes,  29  mars  1838,  R.  Exploit,  750;  Cr. 
16  juill.  1846,  11.1».  46.  4.  '280;  Nancy. 
30  juill.  1867,  Hep.  for.,  t.  4,  n»  636;  Cr. 
"25  nov.  •1875,  Bull,  cr.,  n"  330.  —  Contra  . 
Cuyot,  n°  42*2)  ;  ...  Sauf  celles  qui  sont  con- 
sidérées comme  substantielles  au  droit  de 
défense  (V.  infra,  \\"<-  1048  et  s.  —  V.  aussi 
Exploit). 

a.  —  Formes  spéciales  des  citations  forestières. 

1031.  —  I.  Qualité  pour  faire  les  cita- 
tions el  significations.  —  En  cas  de  pour- 
suite correctionnelle  à  la  requête  de  l'Ad- 
ministration forestière,  les  citations  et  si- 
gnifications peuvent  être  faites  ;  ...  soit, 
conformément  au  droit  commun,  par  des 
huissiers  (V.  Exploit,  n°  7);  ...  Soit,  en 
vertu  de  l'art.  173,  §  1 ,  C.  l'or.,  par  les 
gardes  de  V Administration  forestière,  c'est- 
à-dire  les  gardes  domaniaux  ou  mixtes,  aux- 
quels sont  assimilés  les  gardes  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (art.  09)  ; 
...  A  l'exclusion  :  ...  des  agents  forestiers 
(Coin-Delisle,  t.  '2,  p.  149;  Gotot,  p°  127; 
Meaume,  t.  2,  p.  734.  —  Contra  :  Cr.  2  mars 
1832,  R.  2025)  ;  ...  Et  des  gardes  particuliers. 

1032.  Mais  les  gardes  forestiers  ne  peu- 
vent :  ...  l'aire  aucun  exploit  en  matière 
civile,  dans  les  actions  domaniales  exercées 
par  les  préfets  (V.  infra,  n»!  1244-  el  s.);  ... 
Ni  procéder  à  des  saisies -exécutions  (Av. 
Cons.  d'Et.  16  mai  1807,  R.  p.  56;  C.  loi. 
art.  173,  §  1). 

1033.  La  citation  est  faite  par  des  A itis- 
siers,  ou  exceptionnellement  par  des  gen- 
darmes, lorsque  la  poursuite  est  exercée 
par  le  ministère  public  ;  par  des  huissiers 
seulement,  quand  elle  est  donnée  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile  (V.  Exploit,  n°  7). 

1034.  Les  gardes  sont  astreints  aux 
mêmes  obligations  que  les  huissiers  et  sous 
les  mêmes  sanctions  pénales,  en  ce  qui  con- 
cerne ;  ...  la  rédaction  et  la  remise  des 
citations  (V.  C.  for.  ann.  art.  173,  n°s  27 
et  s.;  GOYOT,  n"  428.  — V.  aussi  Exploit, 
n<"  8  et  s.,  '216  et  s.)  ;  ...  Et  l'enregistrement 
(V.  C.  for. ann.  art.  172.  ir-  I24et  s.;  GlTYOI  . 
n°  429;  Enregistrement ,  nM  575  et  s.).  — 
Mais,  dans  la  pratique,  les  citations  et  les 
significations  sont  écrites,  au  nom  des  gardes, 
dans  les  bureaux  des  inspecteurs,  par  les 
commis  de  l'inspection,  sauf  le  «  parlant  à  », 
qui  doit  être  rédigé  par  les  gardes  eux- 
mêmes  (Des  Chesnes,  p.  107  ;  Puton,  p.  262). 

1035.  Les  préposés  forestiers  encourent 
une  responsabilité  pécuniaire  analogue  à 
celle  des  huissiers,  à  raison  du  dommage 
qu'ils  ont  causé  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 


tions en  matière  de  citations  et  de    ignifica- 
tious,  par  leur  fait,  par  leur  uégli  i  ai 
par  leur  imprudence    Pi  roN,  p.  202  i. 

1036.  Les  rétribution  ■  de    pn  posé1 

lins  pour  les  citations  el  i  aifications  d  ex- 
ploits sont  taxées  comme  i li    acte:  fail 

pur   les      ni    -  - 1  «  ■  i-  -    îles   juges    ib-   paix   (  I  '. .    for. 

art.   173,  s  2).  Mais  ils  De  touchenl    pas   le 
mon  tan  I  de  la  taxe,  qui  e!  i  pi  rçue  par  i  ^d 
ministration.  Ils  reçoivent  Beulemenf  0fr.30 

par  acte  de  citation,  opposilii u  significa 

tion  par  eux   remis  aux   pai  lies  ,  san 
l'ensemble  de  ces  rétributions  puisse  i 
der  annuellement .  peur  chacun  d  ■  ax  .  une 
son lixée  aujourd'hui   à   200  IV.  (Cire. 

•2.-,  mars  1887). 

1037.  —  II.  Copie  du  proi  es  i  ei  bal  el  de 
l'acte  d'affirmation.  —  1°  Règles  gènt 

L'acte  de  citation  doit,  à  peine  (b  nullité, 
contenir  la  copie  du  proces-verbal  el  de 
l'acte  d'affirmation  (C.  for.  art.  172).  L  art.  9, 
tit.  9,  de  la  loi  «les  15-29  sept.  1791  i  ïi(  eail 
aussi  qu'il  fût  donné  copie  des  procès-ver- 
baux aux  prévenus.—  Celle  prescription  esl 
applicable  aux  citations  délit  reesà  ta  requête 
...  de  l'Administration  forestière  i  Cr.  S  déc. 
1828,  li.  526);  ...  I J 1 1  ministère  publie  (Cr. 

5  liée.  1828.  preeité;5  mars  1836,  R.  523);  ... 
(lu  des  parties  civiles  (Arrêt  préc.  i  déc.  1828; 
Nîmes,  16  déc.  1841,  R.  527).  Mais  elle  n'est 
imposée  que  pour  la  citation  introductive  de 
l'instance  (Cr.  24  déc.  1835,  H.  539). 

1038.  La  copie  du  procès-verbal  doit  être 
entière  et  exacte.  —  Ainsi,  la  citation  esl 
nulle  :  ..  si  elle  donne  au  délit  une  date  diffé- 
rente île  celle  énoncée  dans  l'original  de  cel 
acte  (Cr.  17  févr.  1844,  R.  525);  ...  Quand 
elle  ne  mentionne  pas  la  signature  des  gardes 
qui  ont  rédigé  le  procès- verbal  (Cr.  ti  mai 
1830,  R.  530-1°  ;  Nîmes,  12  mars  1835,  ibid.) . 
...  Quand  elle  ne  contient  pas  la  partie  du 
procès-verbal  relative  à  sa  clôture  (Grenoble, 
14  juin  1838,  R.  530-2");  ...  Ou  si  elle  ne 
mentionne  pas  la  date  de  la  clôture  (Dijon, 
24  juin  1835,  R.  Procès-verbal,  71)  ;  ...  Et,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  la  citation  men- 
tionne seulement  qu'elle  est  donnée  pour  voir 
statuer  sur  un  procès-verbal  précédemment 
signifié  au  prévenu,  notamment  dans  une  as 
gnation  devant  un  juge  incompétent  (Nancy, 

6  nov.  1845,  D.P.  415."  2.  146). 

1039.  Cependant,  une  citation  ne  doit  pu- 
être  annulée  par  cela  seul  que  quelques  par- 
ties du  procès-verbal  auraient  été  omises  ou 
inexactement  transcrites  sur  la  copie  :  ...  -, 
ces  omissions  ne  sont  d'aucun  intérêt  pour 
la  défense  et  si  le  sens  du  procès-verbal  n  en 
est  pas  altéré  (V.Nancy,  31  dec  1823,  R.532); 
...  Lorsque  la  signification  du  procès-verbal 
faite  au  prévenu  contient  renonciation  de- 
faits  imputés  à  ce  prévenu  (Paris,  9  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  73-74). 

1040.  La  citation  ne  saurait  être  annulée 
à  raison  du  défaut  de  mention  de  l'enregis- 
trement du  procès-verbal  (Cr.  26  vend,  an  8, 
R.  533;  Nancy,  7  janv.  1824,  et  6  nov.  1832, 
ibid.;  Cr.  30  janv.  1834,  ibid.;  7  mai  1835, 
deux  arrêts,  R.  Procès-verbal.  640;  Montpel- 
lier, li  déc.  1835,  H.  533;  l  livimhle.  18  dec 
1839,  ibid.  ;  Nîmes,  16  déc.  1840,  ibid.  ;  Cr. 
13  févr.  1847,  Ll.P.47.  4.276.  —  Conf.  Gl  TOT, 
n°424;  Meaume,  n°  1223.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 8  mars  1833,  R.  539). 

1041.  La  citation  est  nulle,  lorsqu'elle  ne 
mentionne  pas  le  nom  de  l'officier  public 
qui  a  reçu  l'affirmation  (Grenoble,  26  août 
1830,  R.  530-3").  —  Mais  aucune  nullité  ne 
résulte  de  ce  que  la  copie  de  l'acte  d'affir- 
mation mentionne  la  participation  d  un  seul 
garde  à  cet  acte,  tandis  que,  en  fait,  deux 
gardes  ont  affirmé  le  procès-verbal  el  signe 
cette  affirmation  (Nancy,  10  mars  1824,  R.  552. 
Metz,  20  janv.  1836,  ibid.);...  Abus  d'ailleurs 
que  cette  mention  est  imprimée,  et  qu'au 
bas  de  la  copie  se  trouve  indiquée,  a  la  main, 
la  mention  de  la  signature  des  deux  gardes 
(Arrêt  préc.  20  janv.  1836). 


1042.  Le  vieil  de  ia  loi  est  rempli,  loi 

du   procès  ■  verbal  a  éti    remisi    en 

ne' Icinps    que  celle   de    la   citation,  I 

qu'elles  aienl  été  faites  sur  des  feuilles  sé- 

28  juill.   1829,  li.  535;  Cr. 

22  févr.  1839,  ibid.  -  Contra  .  Cr.  30  août 

La  copie  du   pi  oi 
peul  êl  re  placée  à  la   suite  aussi   bien  qu  en 
tète  de  lacté  de  citation  i  Dijon,  18  mai  1831 . 
R,  536  ;  Cr.  6  mai  -  el    12  juin   1834  .  ibid.). 

1043.  La   loi    u'exigi    pas   :    ...   que   les 
copii     du  proci  de  1  acte  d'affir- 

oient  déclin m     etvéi  itabli 

.m  l'a  enl  forestier  qui  les  fail  signifier  I  i  . 
i;  mars  ei  12  juin  1834  .  li.  536)  ;  ...  Ni  que 
ces  copies  si I  tgnéi  la  si  nature  appo- 
sée au  bas  de  l'acte  de  citai appor- 
tant a  cet  aele  et  a  la  copie  du  procès-  ver- 
bal (Cr.  15  oct.  1834,  R.  536);  ...  Ni,  lorsque 
deux  procès-verbaux  différents  onl  été  di 
ses  pour  un  même  délit,  qu'on  donne  au 

prévi  nu   copie  de  ces  deux    ]  il es  -verbal  ix  ; 

il  suffit  de  signifier  l'un  d'eux,  s'il  mentionne 
les  faits  constatés  par  l'autre  (Cr.  1"  mai 
1830,  R.  557;  Besançon,  19  déc.  1838,  ibid.; 
Cr,  12  sept.  1846,  D.P.  iO.  i.  304-305). 

1044.  Les  copies  délivrées,  même  par  un 

refiler,    suit    des    procès  -  verbaux .    suit    du 

l  acte  de  citation .  n  onl  aucun  caractère 
d  authenticité  :  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir 
..  ces  actes,  c'est  l'original  seul  qui  peul  être 
consulté'  (Mines.  25  juin  1835,  R.  534.  — 
V.  aussi  Nancy,  2i  avr.  1824,  li.  Procès-ver- 
bal, 68-1°). 

1045.  La  citation  doit  être  annulée,  quand 
son  original  ne  mentionne  pas  nettement  que 
le  prévenua  reçu  copie  :  ...  du  procès-verbal 
(Besançon,  1"  avr.  1833,  R.  528;;  ...  El  de 
l'acte  d'affirmation  (Cr.  26  mai  1832,  11.522; 
26  mai  1832,  II.  529;  Colmar,  10  févr.  1842; 
ibid.  -  -  Conf.  Cire.  18  sept.  1833).  —  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  con- 
tienne la  copie  des  procès-verbaux  consta- 
tant le  délit;  il  suffît  que  cette  copie  soit 
laissée  au  prévenu  avec  la  signification  de 
la  citation  iliordeaux,  8  mars   1853.   IL  539). 

1046.  —  2°  Exceptions.  —  Quand  l'in- 
fraction n'a  pas  été  constatée  par  un  procès- 
verbal,  la  citation  est  valable,  conformément 
au  droit  commun,  si  elle  énonce  suffisamment 
les  faits  constitutifs  de  l'infraction  (Rouen, 
21  déc.  1843,  R.  558;  Trib.  corr.  l'oix,  29  août 
1851,  Bull  for.,  I.  5.  p.  481.  —  Conf.  Gl  ÏOT, 
u"  124).  —  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où 
un  procès-verbal  a  été  dressé,  lorsque  la 
poursuite  est  fondée,  non  pas  seulement  sur 
cel  acte,  mais  aussi  sur  une  instruction  cri- 
minelle faite  contradictoirement  avec  le  pré- 
venu (Orléans,  25  avr.  1853,  D.P.  54.  5.  b91  . 
Paris,  31  août  1871,  Rép.  for.,  t.  5,  n°  52); 
...  Abus  surtout  que  la  citation  reproduit 
les  parties  de  l'ordonnance  de  renvoi  qui 
qualifiait  les  faits  de  la  prévention  (Arrêt 
préc.  51  août  1871  ). 

1047.  Mais  l'omission,  dans  la  citation, 
de  la  copie  du  procès-verbal  emporte  nullité, 
bien  que  la  partie  poursuivante  déclare  ne 
pa  vouloir  faire  usage  du  procès-verbal  et 
s'en  tenir  à  la  preuve  testimoniale  (Cr.  21  avr. 
1856,  D.P.  56.  5.  327,  en  matière  de  pêche 
fluviale.  —  Contra  :  Dijon,  29  janv.  1834, 
L.  538). 

li.  —  Formes  de  droit  commun  des  citations. 

1048.  —  L  Rédactions;  Mentions  pres- 
crites.— La  citation  doit,  en  principe  :.„  men- 
tionner les  noms,  prénoms,  qualité  de  {'huis- 
sier ou  préposé  qui  a  instrumenté  (Toulouse, 
27  déc.  1826,  IL  Exploit,  718).  V.  Instruction 
criminelle;  ...  Désigner  la  partie  poursui- 
vante .  Administration  forestière,  ministère 
public  ou  partie  civile  (V.  Instruction  crimi- 
nelle). 

1049.  ...  Désigner  le  prévenu  d  une  ma- 
nière suffisamment  précise  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  son  identité  (V.  eod.  v>). 
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—  Est  mille  la  citation  donnée     au  lils  <  de 
tel  individ  ci  a  plusieurs  i 

-     —  l  e  défaut  d'indi- 
le  du  prévenu  n'est  pas  une 
.l'annulation  de  la  citation,  quand  la 
copie  lui  a  été  remise  par  le  garde  parlant  a 
sa  pt!  29  mars    1838,  11.  Ex- 

ploit, 

Pne  citation  donnée  au  père  d'un  délin- 
quant n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  ne  spê- 
-is  qu'il  est  assigné  comme  civilement 
nsable,  si   celte  qualité   résulte  de  la 
copie  du   procès-verbal  qui   lui   est   délivré 
ins,  9  avr.  1877,  Ri       for.,  t.  7.  n    72). 

1050.  La  citation  .loit  conteuir< 
ixicile,  dans  la  ville  où  siège  le  tribu- 

nal.  Je  la  partie  civile  ou  de  l'agent  forestier 
-tr.  art.  183;  <'..  for.  art.  187);  celui-ci 
peut  faire  électi  n  collègue  ou  au 

parquet.  —  Mais   celte   formaliti 
présente  à  peine  de  nullité  (Riom,  30  juin 
[841  .  li.  512     V.  Instruction  enmi, 

1051.  L'art.  183  C.  insu,  porte  que  la 
citation  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu 
de  plainte   V.  eod.  u  I.  En  matière  forestière 

satisfait  à  cette  prescription  au  moyen 
de  la  notification  du   procès-verbal  de  délit 
.    1831,   H.  513;    19  déc.   1834, 
726).  V.  tupra,  u  ■  1037  et  s. 

1052.  Il  est  nécessaire  que  la  citation  in- 
dique avec  précision  le  tribunal  qui  doit 
statuer  (Y.  Instruction  criminelle.  —  Y.  tou- 
tefois, mfra,  n    1002  ■ 

La  citation  doit  être  annulée  :  ...  si  elle 
n'indique  pas  le  jour  de  comparution  (Nancy, 
•M  déc.   1842.  R.  V.  Instruction 

criminelle  :  et  GUYOT,  n»  426.  —  V.  toute- 
fois, Trib.  eorr.  Versailles,  5  jau\.  1905,  Sir. 
.  IT'j  .  ...  Ou  si  elle  fixe  la  comparu- 
tion à  un  jour  férié  ou  à  tout  autre  jour  que 
celui  où  le  tribunal  tient  ses  audiences  Mont- 
pellier, 8  août  1831,  R.  520  .  -  Le 
comparution  devant  le  tribunal  correction- 
nel est  au  moins  de  trois  jours  à  partir  de 
la  citation,  en  vertu  des  art.  184  G.  instr.  et 

for.  (Gdtot,  i.   126;  l  .  Uélie,  i 
Mk.ume,  n»  1 20'. »  .  Y    <   d.  e  '. 

1053.  Toute  citation  doit  être  déclarée 
nulle,   si  elle   n'<  s!    pas    signéi      Grei 

10  juin  1840.  li.  503-4<  .  Il  en  est  île  même 
de  la  copie  de  l'exploit  contenant  notifica- 
tion du  procès  -  verbal  (  Décis.  min.  fin. 
13  août  1818.  R.  Procès -verbal,  o:i.s  .  si  cet 
exploit  est  distinct  de  la  citation. 

1054.  L'original  de  citation  doit  mention- 
ner que  chaque  prévenu  a  opte  ou 
que  le  garde  ou  l'huissier  a  fait  tout  ce  que 
la  loi  ordonnait  d'accomplir  pour  qu'il  fût 
réputé  l'avoir  reçue.  Dette  formalité  doit 
être  observée,  même  s'ils  étaient  parents 
les  ims  il»--  autre-  ei  habitaient  le  même 
domicile  (Cr.  3  févr.  1827,  H.  517).  Y.  Ins- 

i .  n"  431. 

1055.  II.  -I  tre  de  la  signifi- 
—  Les  citations   peuvent  être  faites 

es  dimanches  et  jours  fériés  (Cr.  25no\ .  1875, 
llull.rr.u  310.  —  V.Instri*  nelle). 

1056.  —  111.  Rem»  <  pré- 
venu ou  "  domù  'i'--  La  citation  peut  être 
annulée  :  ...  si  elle  n'a  pas  été  remise  à  la 
personne  du  prévenu  ou  à  son  domicil 

I.".  oct.  1834,  R.  Exploit,  755-2  .  ...  Si  elle 
a  été  rei  n  voisin  qui   n'a    pas  signé 

Cr.     15   janv.     Ij-CKJ.    ibui.,    755: 
15  oc'  d.);  ...  Si  i  remise 

à  tout  autre  domicile  que  le  domicile  réel 
'In  prévenu  (Cr.  -I  mai  1842,  R.  Exploit, 
748-1°);  ...  Si,  remise  au  domicile  du  pré- 
venu, elle  a  été  laissée  à  une  personne  qui 
n'est  ni  le  parent  m  le  serviteur  du  prévenu 
i  Besancon.  25  févr.  1839,  R.  503-3 
A   moins  que  celle    personne  n'ait    d 

nient    appartenir    a    la    domesticité    du 
■anev .  27  nov. 

1057.  La  citation  est  ii  1 1 

■mi.-e  au  maire  delà  communs  où  ré- 
side la  personne  assignée,  sans  constater  :  ... 


que  la  copie  a  été  présentée  à  celle  pi 

ou  a  son  domicile  (Besançon,  25  fevr.  1839, 

;  ...  Ou  la  fermeture  du  domicile  et 

le  refus  du  voisin  île  recevoir  la  copie  (Cr. 

t.    1834,    R.  755-2"),   -    Toutefois,   le 

défaut  iiu  \isa  du  maire  n'esl  pas  une  cause 

île  nullité  de  la  citation,  si  elle  est  délivrée 
à  une  commune  en  la  personne  du  maire, 
pour  des  laits  dont  le  Code  forestier  rend 
commune  responsable  (Cr.  li  jan\. 
.  762  :  Besançon .  24  août 
1835,  li.  504-4»), 

1058.  La  citation  délivrer  au  prévenu  et 
à  son  l'ère,  civilement  responsable,  n'est 
pas  nulle,  para  que  le-  ni"!-  t  qu'il  n'en 
ignore  ont  été  laissés  au  singulier  par  le 
garde  citateur,  et  parce  que  l'adjoint  a  sim- 
plemenl  signé  l'original  au  lieu  de  le  iriser 
(Orléans,  9  avr.  1877.  Re'p.  for.,  t.  7,n°72  . 

—  Une  citation  n'esl  point  nulle,  parce  que  le 
parlant  à    i  a  été  laissé  en  blanc  sur  la  co- 
pie, s'il  résulte  des  mentions  consigm  i  -  sur 
l'original  que  le  prévenu  a  été  réellement 

touché  par  la  citai  ion  1  Nanev  .  30  juill.  1867. 
ibid.,  t.  4.  n»  636).  il  suffit  que  la  copie 
de  l'exploit  porte  la  mention  »  parlant 
comme  il  est  dit  a  l'original  »  Trib.  corr. 
Versailles,  5  janv.  1905,  sir.  1906.2.  179). 

1059.  Les  assignations  aux  militaires 
prévenus  de  délits  forestiers  leur  s. ait  re- 
mises directement;  mais  leur  chef  de  corps 
doit  recevoir  avis  de  l'assignation  (Arrêté 
min.  lin.  17  mai  1853). 

1060.  En  principe,  la  copie  d'un  exploit 
remise  à  toute  autre  personne  (pie  la  partie 
elle-même  doit  être  délivrée  sous  enveloppe 
formée  C.  proc.  art.  68,  complété  par  la  loi 
du  15  févr.  1899).  D'après  la  jurisprudence 
.le  I.,  Cour  de  cassation,  cette  formalité  est 
applicable  aux  citations  directes  en  police 
correctionnelle,   quand  elles  sont  faites  par 

les  huissiers  (V.  Exploit,  n»  335).  Elle  n'est 
pas  imposée  aux  gardes  des  Eaux  et  forêts 
(GuYOT,    ir     433;    Trib.   Versailles.   5  janv. 

I'.iiiô.  cité  supra,  n°  1058).  —  Conf.  en  ma- 
tière de  délit  de  pèche.  Trib.  eorr.  Saumur, 
!i  févr.  1906,  Bép.  for.,  1907,  p.  179.  -  Con- 
tra: Trib.  civ.  Brignoles,  31  juill.  1901. 
O.P.  10H3.  2.  205).  Toutefois,  il  est  recom- 
mandé aux  gardes  forestiers  de  se  confor- 
mer a  la  loi  de  1899  (lnstr.  adm.  l'or.,  sans 
date.  PuTON,  Code  de  la  législ.  for.,  p.   122  . 

1061.  —  IV.  Nullités  relatives  aust 

h,),, s.  —  l.a  comparution  volontaire  du  pré- 

:  i  i  si  t  valablement  le  tribunal  corn 
ml  et  ,  par  suite,  couvre  la  nullité  résultant 
de  l'irrégularité  de  la  citation  (Cr.  25  janv. 
1828,  R.  Exploit,  732-1»;   Poitiers,  29  mai 
1843,  11.  Chasse,  513.  —  V.  supin ,  ?r  '.un. 

—  La  comparution  au  jour  fixe  par  la  cita- 
tion constitue  une  présomption  légale  qu'elle 
a    été   donnée   pour  cette   date   et    qu'il    l'a 

Cr.  18  uov.  1813,  li.  Exploit,  745- 1   ; 
:;u  de,-.  1825,  H.  ibid.,  756-4»), 

1062.  L'art.  173  C.  prec. ,  d'après  lequel 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte  si  elle  n'esl  proposée 
avant  les  défenses  au  /<<"</.  est  applicable 
eu  matière  forestière  (Cr.  t>  janv,  1838, 
K.  Exception , 576-1» ;  Douai,  13 sept.  1844, 
l;.  530-4»;  16  juill.  1846,  deux  espèces, 
D.P.  40.  4.  280;  21  mars  1851  .  D.P.  51.  .".. 
279  12  révr.  1870.  D.P.  70.  I.  414,  -  Conf. 
1'.  Ihi  u  .  u    2832.  —  V.  Instruction  crimi- 

II  en  eSt  ;i  i  ri  -i  de  la  nullité  résul- 
tant :  ...  de  ce  que  la  citation  ne  .1.  s  i  ne 
pas  le  tribunal  qui  doit  statuer  l'an. 
1829,  II.  Exploit,  721  i;  ...  lie  ce 
qu'elle  ne  désigne  pas  le  previ  nu  d  une 
manière  suffisamment  précise  (tir.  18  nov. 
1813,  li.  Exploit,  745- 1  ;  Montpi 
2  mai-  1840,  II.  504-3»;  Cr.  10  juill.  1846, 
D.P.  46.  4.  280);  ...  De  ce  qu'elle  n'est  pas 
datée  i  Ci.  25  janv.  1828,  Itull.  cr.,  w  25; 
7  mai  1835,  ibid  ,  "  168);  ...  Ile  ce  qu'elle 
n  indique'  pas  la  personne  qui  l'a  reçue 
|  Cr.  30  d"  .  1825,  II.  Exploit,  750-4"). 


1063.  A  plus  forte  raison,  la  prétendue 

nullité   relative  a    la   citation  ne  saurait  être 

invoquée  pour  la  première  lois  :  ...  devant 
la  cour  d'appel  (V.  / instruction  criminelle; 
notamment,  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'enregistrement  dans 

i.liro  jours  de  la  dale  de  la  citation 
(Cr.  21  mai  1811  .  li.  508  :  Grenoble,  18  die 
1839,  ibid.);  ...  Ou  devant  la  Cour  de  cassa- 
1 1. .11     C.v.   25  nov.   1875.  Jlnll.  ,-r..  il"  330 

1064.  lin  reste,  en  cas  de  citation  donnée 
a  trop  lirel  délai,  l'art.  IS'l  ('..  instr.  pro- 
nonce   la    nullité,    non    de  la    citation,    mais 

seulement  du  jugemenl  par  défaul  qui  aurait 

condamne  le  prévenu  i  Cr.  25  févr.  1819, 
li.  Exploit,  734-3";  2  avr.  1819,  ibid.; 
15  févr.  1821.  eod.  .  .  731-1";  Metz,  4  juin 
1821,  //././..  Cr.  14avr.  1832,  eod.  u»,  734-2-1. 
V.  Instruction  criminelle,  —  Mais  le  tribu- 
nal n'est  pas   obligé  de   donner  défaut,  et  il 

peut  surseoir  d'office  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  procédure  ait  été  régularisée  (  Cr. 
2  mi.  1840,  11.  Jugement  par  défaut,  450-2°  . 

1065.  Si  la  citation  a  été'  donnée  à  un 
délai  très  éloigné,  la  citation  et  le  jugement 
n'en  seraient  pas  moins  valables.  Toutefois, 
le  prévenu  peut  sommer  l'Administration  de 
venir  à  l'audience  aussitôt  après  l'expiration 
du  délai  ordinaire  de  trois  jours  (Orléans,' 
20  déc.  1842,  11.  Exptoit,  740-2  . 

1066.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
notification  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation,  ne  peut  être  proposée  qu'avant 
toute  défense  au  fond  i  Ci .  5  mars  1836,  R. 523; 
12  avr.  1839.  ibid.;  13  sept,  1844.  eod.  v>, 
530-4»;  Cr.  21  mars  1851,  D.P.  51.  5.  279.  — 
Conf.  F.  Hélie.  n»  2832;  GuYOT,  n»  435; 
Meauhe,  ii"  1217.  —  Contra  :  Cr.  26  mai 
1832,  II.  521  ;  Bordeaux,  8  mars  1833,  U.  539  . 
—  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant 
de  l'omission,  dans  la  copie  du  procès-verbal 
notifié  au  prévenu  :  ...  soit  de  la  mention  de 
1  enregistrement  du  prscès-verbal  (Cr.  24  mai 
1811,  R.  Procès-verbal,  O'KJ  ;  7  mai  1835, 
ibid.);  ...  Soit  de  la  désignation  précise  du 
jour  du  délit    II. . uai.  13  -'  pt.  1844,  I!.  530-4°l. 

1067.  Toutefois,  une  nullité,  notamment 
celle  résultant  d'une  délivrance  inexacte  du 
procès-verbal,  peut  être  invoquée  en  appel, 
quand  elle  n'a  été  signalée  et  que  le  pré- 
\eiiu  n'a  pu  la  relever  que  devant  le  juge 
du  second  degré  (Cr.  17  févr.   1844.  R.  525). 

1068.  Plusieurs  auteurs  admettent  ;  ... 
que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation 
de  l'art.  172  C.  for.  n'est  pas  couverte  par 
la  comparution  du  prévenu  (GuYOT,  n"  435; 
MiiAUMi;,  n»  1218 1;  ...  Et  que  le  tribunal, 
même  le  tribunal  d'appel,  peut  la  prononcer 
d  office  '  Mêmes  ailleurs.  —  (  lonf.  <  ïr.  26  mai 
1832,  R.  522'.  .Mais  un  arrêt  postérieur 
a  jugé  que,  la  nullité  dont  il  s'agit  n'étant 
pas  d  ordre  public,  le  tribunal  ne  saurait  la 
relever  d'office,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été 
e, anerte  par  le  silence  des  parties  (  Cr. 
10  juill.  1846,  D.P.  46.  4.  280). 

1069.  Une  citation  correctionnelle,  pré- 
sumée nulle,  peut  être  remplacée  par  une 
citation  régulière,  pour  le  même  fait,  si 
cette  seconde  citation  a  été  donnée  au  prévenu 

avant  l'échéance  de  la  prescription  (Gre- 
noble,  25  mai    1878,  Rép.  for.,  t.  8,  n-  66  . 

C.  —  Avertissement  et  citation  à  comparaître 

■  te  ini. un. il  de  simple  i ■■ 

1070.  —  I.  Avertissement.  -  Les  préve- 
nus de  contraventions  forestières  peuvent 
comparaître  sur  simple  avertissement,  con- 
formément au  droil  commun,  quand  ils 
sont    poursuivis   par   le    ministère   public  OU 

(,i  partie  civile  devant  le  tribunal  de  simple 

p. 'lue  ii :.  instr.  art.  147). 

1071.  Dans    les   cas   exceptionnels  où  les 

contraventions  forestières  peuvent  être  pour- 
suivies devanl  i  •  tribunal  par  l'administra- 
tion   des    Forêts   (V.    supra,   n«  997),    un 

avertissement    préalable   et  sans   frais    doit 
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être   donné   aux   personm  -    | 

civilemenl  res| sables  (C.  fur.  art.  171.  82, 

modifié  par  la  loi  'lu  ;;i  déc.  1906  |.  I  el 
avertissemenl  esl  obli  atoire  et  doil  pn 
.Ici-  toute  citation  instr.  min.  agric.  28  nov, 
1908,  art.  II).  Cependant,  comme  il  n'esl 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  et  n  esl  pas 
absolument  nécessaire  pour  la  défense,  il 
semble  que  son  omission  n'aurait  pour 
sanction  que  la  i ■  » i - < ■  des  Irais  de  citation 
a   la   charge    de   l'Administration   (GuYOl  , 

1072.  L'avertissemenl    n'esl    assujetti    à 

aucune  forme  ;  il  suftil  qu'il  fi aîl  i  e 

aux     inii'iv  i      Ibncl laire     donl     il 

émane,  le  fait  qui  s  l  I  obji  l  de  la  poursuite, 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  jour  et  l'heure 
de  l'audience.  Mais  il  doit  être  écrit;  il  est 
Muni'  par  l'inspecteur  chef  de  service  Instr. 
1908,  art.  1S  el  13) 

1 073.  Les  avertissements  peuvent  être 
i  émis  >oit  par  les  préposi  i  ,  soit 
par    l'intermédiaii  e    des    mail  es .    soit    par 

lettre  recommandée.  Les  or mx  remis  par 

1rs  préposés  ne  s,mt  ni  timbrés,  ni  enregis- 
trés. La  formalité  .le  L'enveloppe  fermée 
prescrite  par  l'art.  68,  §2,  nouveau  C.  proc. 
[\ .  supra,  n»  1060)  ne  leur  esl  pas  applicable. 
il  mm  iciii  d'observer  un  délai  minimum  de 
vingt-quatre  heures  entre  leur  remise  el 
l'audience  (Instr.  1908,  art.  16,  17.  19  et  26). 

1074.  —  II.  Citation.       Quand  .les  per- 

s us  appelées  par  avertissemenl  n'onl  pas 

comparu  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, l'agent  ou  préposé  représentant  du 
ministère  public  demande  la  remise  de  la 
cause  puni-  les  faire  citer  à  une  audience 
ultérieure;  le,  tribunal  se  trouve  saisi  a 
1  égard  des  comparants  Instr.  mec.  28  nov. 
L9U8,  art.  27  à  29). 

1075.  Les  citations  sont  faites  -i  la  re- 
quête des  agents  forestiers  (C.  instr.  arl    14  i) 

—  Les  règles  relatives  a  la  forme  el  a  la 
remise  îles  citations  en  matière  correction- 
nelle (V.  supra,  il"  1031  el  s.)  -ont  ap- 
plicables en  matière  ,1e  simple  police,  sauf 
pour  le  délai  de  comparution,  qui,  en  vertu 
de  l'art.  146  C.  instr.,  est  réduit  à  vingt- 
quatre  heures  outre  tin  jour  par  trois  myria- 
nielies  Instr.  1908,  art.  31  a  33;  GuïÔT, 
nu  430  Ois).  —  Ainsi,  les  citations  peuvent, 
en  vertu  de  l'art.  173  C.  for.,  être  notifiée 
par  les  gardes  de  l'Administration  fores- 
tière (Cr.  H  sept.  1908,  Bull.  cr..  n°  145. 

—  Contra  :  Trib.  corr.  8aint-Gaudens, 
19  mars  1908,  D.P.  1908.2.  222). 

s-  2.   —   Personnes   ci   faits  sur    lesquels 
If  tribunal  de  répression  peut  statuer. 

1076.  Kn  principe,  ce  tribunal,  une  l'ois 
saisi  .  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  lui  ont  été  déférées  (prévenus  ou 
personnes  civilement  responsables),  el  sans 
pouvoir  transformer  la  qualité  qui  leur  a  été 
donnée  par  la  citation  dluvor,  n»  442.  —  Y. 
Compétence  criminelle,  n»s  lui  et  s.,  190  et 
s.).  —  Ainsi,  il  ne  saurait:  ...  transformer 
le  prévenu  en  individu  civilement  respon 
sable,  en  reportant  la  prévention  du  délit 
sur  une  autre  personne  (Bordeaux ,  5  juin 
1628,  li.  Jnslr.  crim.,  1-21 -i");  ...  Ni  con- 
damner comme  délinquant  un  individu  cité 
comme  témoin  (ltijon,  ô  mars   1804,  H.  515. 

—  V.  eod.  v",  nus  lui,  l'Jl);  ...  Ni  condamner 
comme  coupable  d'un  délit  l'individu  qui 
a  été  cité  en  qualité  de  civilement  respon- 
sable de  ce  délit  (X.  eod.  v,  u»  l'Jl. 
V.  cependant,  Contra  :  Cr.  4  août  1836, 
H.  -r.  14-1" :  Metz,  12  nov.  1840,  eud.  v>, 
514-2";  Chambéry,  18  avr.  1861,  Hep.  for., 
t.  1,  n0  24.  —  Comp.  eod.  r ,  n"  lui;. 

1077.  Le  tribunal  de  répression  ne  peut 
statuer  que  sur  les  faits  dont  il  est  réguliè- 
rement saisi  (V.  Compétence  criminelle, 
n1"  1UÔ  et  s. ,  194  et  s.);  ...  Alors  même  que 
le   prévenu  garde  le  silence  sur  le  chef  de 


tranger  .i  i  elui  pour  lequel  il  a 
.  ie  cité  |  Cr.  -Ji  |uin  1836  K,  Insti .  i  rim., 
926-1°;    10  crim., 

487;  '23  no..    183'i  ;  ib  \    toute- 

fois, i  !r.   I  juin   1830,   R.  Ci  'i'2l  i  ; 

...  A  plus  t.. lie  raison,      ni    fu      de 
ser  juger  sur  ce  fait   Cr.  7  déc.  1832    Et.  516). 

1078.  Mais   le   tribunal    peut   app 
souverainemi  al   le-  faits  qui   lui 

el  leur  donner  une  légale 

autre  que  celle  qui  leur  esl  attribuée  par  la 
citation   i  Metz,    13  janv.    1841  .   K.  M  ■ 
31  mai  1845,  <'"■/.        <  ""i    Gi  i'0l  .  n»  442). 
Y.  Compétence  criminelle,  u     201  Us. 

\c  i .   2.  \'  du  ices    i  ORt    i  o  ri  s  .    Ins- 

truction orale;  Incidents;  Exceptions 

PRÉJIDICII  i  i  i 

1079.  —    I.     I  udiences  forestù  • 

A  ces  audiences  l'administration  des  Forêts 
esl  habituellement  représentée  par  un 
forestier  ou  ;hi-m.  devant  le  tribunal  de 
-impie  police,  par  un  préposé  délégué  à 
cet  effet  chargi  di  tond  ions  du  ministère 
publie  i\ .   supra,  a"  i  «  m  i  et  908  l._  Cet  a  •  al 

ou  prépose,  qui  a  .-a  place  à  la  Suite  du  par- 
quet ou  .-ni  liane  du  ministère  public,  doil 
être  en  tenue  réglementaire  et  se  tenir  décou- 
vert i  V.  uni.  for.  art.  185;  Décis.  min.  just. 
24 janv.  1835;  Lett.  min. just.  1  pull.  1843; 
Instr.  min,  agric.  28  nov.   1908,  art.  53  à  56  . 

1080.  —  U.  Instruction  orale.  —  L'ins- 
truction orale  devant  le  tribunal  corr, 

nel  se  poursuit  d'après  Ns  règles  générales 
consacrées  par  l'art,  190  C.  instr.  (  Y .  Ins- 
truction criminelle).  —  Toutefois,  l'affaire 
est  exposée  par  l'agent  forestier,  qui  prend 
et  développe  ses  conclusions  ondes  ou 
.élites.  Le  ministère  publie  résume  l'affaire 
et  donne  ses  conclusions  (C.  instr.  art.  190; 
C.  l'or.  arl.  174). 

1081.  L'agent  forestier  ne  saurait  prendre 

des  conclusion-,  aptes  la  clôture  des  débats, 
ni.  a  plus  forte  raison,  après  la  mise  en 
délibère  (Montpellier,  23  nov.  1840,  R.  545  . 
—  Il  semble  résulter  de  l'art.  190  C.  iuslr. 
que  l'agent  forestier  ne  devrait  pas  prendre 
conclusions  aptes  celles  du  ministère 
public.  .Mais  cet  art.  190  in  le  lui  in 
pas  formellement ,  et,  d'ailleurs,  l'ordre 
tracé  par  ledit  article  pour  l'instruction 
orale  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
V.  G.  l'or.  ann.  art.  174,  n  i3  el  s.).  V. 
aussi,  sur  l'instruction  orale,  G)  ïot,  n»3  437 
et  s.  :  Meai  ut:,  n"=  1240  et  s. 

1082.  U  appartient  au  juge  de  répression 
d'apprécier  les  conclusion-  de  l'Administra- 
tion forestière  et  celles  du  ministère  public, 
et  spécialement  :  ...  de  rectifier  la  cilatiou 
de  la  loi  pénale  (Nancy,  24  déc.  1823,  K. 
546-2»;  7ianv.  L824,  eod.  u»,  546-3»;  9  déc. 
1828,  ibia.):  ...  De  changer  la  qualification 
des  faits  (Cr.  22  mars  1810,  R.  546-1»; 
19  févr.  1825,  K  946-€  .  5  déc.  1833,  R. 
946-6»;  5  déc.  1833,  li.  546-5°;  19  juin  1840, 
R.  1180;  6  mai  1847,  b.r.  W.  i.  275);  ...  De 
rechercher  si  le  délit  n'a  pas  été  commis 
avec  des  circonstances  aggravantes  (  Cr. 
li  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  154):  ...  De  condam- 
ner le  prévenu,  bien  que  l'agent  forestier 
ou  le  ministère  public  ait  conclu  i  1  acquit- 
tement [Grenoble,  13  juill.  1837    R.  546). 

1083.  Devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ,  l'instruction  a  lieu  conformément  à 
l'art.  153  i  •■  instr.   Y.  Instruction 

L'agent  ou  préposé'  Corestier  chargé  île  re- 
présenter l'Administration  forestière  pré- 
sente ses  conclusions  (C.  for.  arl.    174). 

1084.  —    111.    incidents;    Exceptions; 
.  .  ion   préjudicielle.  i  ne   demande 

de  remise  de  cause,  eu  vue  de  la  citation 
de  témoins,  peut  être  formée  soit  par  e 
prévenu,  pour  compléter  sa  défense  (GUYOT, 
n°  149 1 ,  s. lit  par  la  partie  poursuivante, 
pour  suppléer  à  l'insut'lisance  du  procès- 
verbal.  —   Le   prévenu  peut  aussi  demander 


personnes  non  eom- 
:  m-  la  poursuite .  Bur  I  ordre  ou  avec 

entement  desquelles  il  aurait  ai  I  "iii- 

til  ne  i  iminé  (Gt  (ot,  n°  150  .       I  li 

enil    | '  prendre 

prévenu  (V  C.  for.  ann.,  art.  182, 
'A  et  -.  .  et  Question  préjudiciel) 
1035.  Le  prévenu  peut  Boulever  di 
ceptions,  donl  les  unes  doivent  être  foi 

I  ,  Ile-  sont  celles  qui  sont 
fondées  sur  l'irrégularité  de  la  citation  iV. 
supra,   n-    1037,  linil  et  s.)  et  sur  l'inscnp 

in  m  .1-  -.-verbal  (  V.  su- 

pra  .  n-    81  i  ei  s.). 

1086.  Les  autri  peuvent  être  opposées 
en  tout  étal  de  cause.  Telles  sont:  ...  l'iu- 
compétence{V.  Compéten*  e  criminelle,  n»*12 

et  s.);    ...    La  '  onne.i  ne  i  \  .  end.    *  -,  ir"  iô8 
et  s.);  ...  La  outillé  du  |  l  bal,  basées 

sur  l'inobservation  des  formalités  essentielles 
pra,  u     7i!l  et  s.);  ...  L'extinction  de 
l'action  publique    Y.  supra,  n "  917  et  s.). 

1087.  Telle  est  aussi  {'exception  ou  que*' 
lion  préjudicielle  par  laquelle  on  invoque 
un  droit  de  propru  té  ou  autre  droit  réel, 
notamment  un  droit  d'usufruit,  d'usage  per- 
sonnel, de  servitude  réelle,  d'emphytéose , 
il  usa  •'  forestier.  Cette  exception,  prévue  et 

par  i  art.  182  C.  for.,  n'esl  admissible 
que  moyennant  certaines  conditions  déter- 
minée- par  ledit  article  (V.  Question  préju- 
dicielle; i'..  for.  ann.,  art.  182,  n ■■■•  1  et  s.  ; 
art.  195,  a"  84  et  s.  V.  aussi  Guyot, 
n- •  452  et  s.  —  Y.  aussi  Cr.  17  mai  191'2, 
D.P.  1913.   1.   17,  et  la  noie  2-6). 

SECT.  2.  —  Procédure  relative  aux  infrac- 
tions commises  dans  les  bois  non  sou- 
mis au  régime  forestier. 

1088.  —  I.  Pour  la  poursuite  de  ces  in- 
fractions, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  disposi- 
tion, du  Code  d'instruction  criminelle  sur 
les  citations  et  dé-lais  (C.  for.  art.  183  el 
189,  s  1  i .  c'est-à-dire,  les  art.  182  et  s.  C. 
instr.,  sur  les  citations,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  correctionnel  :  et  les  art.  145  et  s.  C. 
instr.,  sur  les  citations  et  les  avertissements, 
quand  il  s'agit  d'une  contravention  de  simple 
police.  —  lin  général,  il  convient  de  suivre 
les  règles  indiquées  supra,  n»5  1027  et  s., 
concernant  les  modes  de  saisine  du  tribunal 

I      l 'pression. 

1  089.  Mais  l'ail.  189,  g  1,  C.  for.,  modifié 
par  la  loi  du  18  juin  I8Ô9.  ne  vise  pas  les 
,u  t.  172  et  173  du  même  Code.  11  en  résulte  : 
...  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'insérer  dans  1  acte  de  cilatiou  la  copie  du 
procès-verbal  et  de  l'acte  d'aiiiruiation  (Lyon, 
3  mars  1910,  D.P.  1913.  2.  25);  ...  D'autre 
pari,  que  les  citations  doivent  nécessairement 
"pérées  par  huissier. 

1090.  —  11.  En  ce  qui  concerne  L'instruc- 
tion mule,  les  incidents  et  les  exceptions, 
V.  supra,  ir-  1079  et  s. 

Chap.  8.  —  Voies   de  recours 
contre  les  jmjements. 

1091.  Des  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  en  matière  forestière  sont  sus- 
ceptibles de  recours  par  les  voies  ordinaires 
de  l'opposition  et  de  l'appel  .  et  par  la  voie 
extraordinaire  du  pourvoi  eu  cassation.  — 
A  cet  égard,  l'art.  187  C.  for. (déclaré applicable 
par  l'art.  189,  §  1,  au\  infractions  coin 
dans  les  bois  des  particuliers)  se  borne  à  dé- 
clarer que  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  les  défauts ,  oppositions, 
appels  et  recours  en  cassation,  demeurent 
applicables  à  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions  spécifiés  par  le  Code  forestier. 

;  1"  .  —  Opposition. 

1092.  —  i.  apposition  ans:  jugements  ou 
arrêts  correctionnels.   —  En   matière  fores- 
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tière,  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut  et 
l'opposition  sont  régis,  conformément  au 
droit  commun,  par  les  art.  185  à  188,  et  208 
C.  instr.    '>  t  par  défaut;  Gcyot, 

n"  5  « 

1093.  aucun  congé-défaut  ne  peut  être 
donne    contre     l'Administration     t 

dans  les  instances  quelle  intente,  puisque, 
en   cas  d'absence  de  l'agent  forestier,   elle 

niée   par   le    ministère  pul  i 

supra,  n  911).  —  Un  simple  particulier, 
fût-il  muni  d'une  procuration  timbrée  el 
enregistrée,  ne  saurait  valablement  repré- 
senter le  prévenu  d'un  délit  forestier,  et  le 
jugement  rendu  en  pareil  cas  serait  un 
jugement  par  défaut  Grenoble,  I3no\.  1874, 
R-p.  for.,  t.  6.  n°  100). 

1094.  I  ■  pposition  doit  avoir  lieu  dans 
les  délais  lises  par  l'art.  187  •'.  instr.  et 
sous  forme  de  déclaration  au  greffe.  —  Elle 
doit,  à  peine  de  nul li t  -  spécia- 
lement ft  séparément  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'à  la  partie  civile  et  à  l'Administra- 
tion forestière,  quand  il  s'agit  d'une  affaire 
poursuivie  à  la  requête  de  cette  Administra- 
Grenoble,  15  mai  1831,  2  juin  et  17  nov. 

16  tëvr.  1837  et  18  juin  1838,  R.  560; 
Cr.  11  mai  1839,  ibid.  —  Conf.  Guyot, 
n"  546).  —  Ainsi,  sont  nulles:  ...  l'opposi- 
tion non  notifiée  en  temps  utile  à  l'Admi- 
nistration forestière,  quoiqu'elle  l'ail 
ministère  public  (Nimes,  14  juin  1860,  D.P. 
60.  2.  1 47)  ;  à  moins  que  l'agent  forestier  qui 
a  conclu  n'habite  pas  la  ville  où  siège  le 
tribunal  et  n'y  ait  pas  fait  élection  de  domi- 
Gdtot,  n  546;  Meaume,  n"  1334  .  ... 
Et  l'opposition  non  signifiée  au  ministère 
public,  bien  qu'elle  l'ait  été  a  l'Administra- 
tion (Cr.  11  mai  1839,  précité;  Aix,  21  juin 
1869,  Rép.  for.,  t.  i.  n  717;  Chambéry, 
19  févr.  1875,  ibid.,  t.  6,  n  99.  -  Conf. 
Trib.  corr.  Auch,  17  mars  1904,  Rev.  fur., 
1904,  p.  673,  en  matière  de  pêche). 

1095.  L'opposition  a  pour  effets  de  faire 
tomber  immédiatement  le  jugement  par  dé- 
faut auquel  elle  se  réfère  (C.  instr.  art.  187) 
el  d'emporter  citation  à  la  première  audience 
du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  atta- 
quée (C.  instr.  art.  188),  c'est-à-dire  à  la 
première  audience  correctionnelle  donnée 
par  le  tribunal  après  les  trois  jours  qui 
suivent  I  opposition,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamétres  (Arg.  C.  instr.  art.   184  et  188j. 

—  Il  en  est  ainsi  même  dans  les  tribunaux 
qui  consacrent  aux  affaires  forestières  des 
audiences  spéciales  (Gt.'VOT,  n"547;  Disser- 
tation de  M.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  8,  n»  68. 

—  Y.  dans  le  même  sens,   infra,   n«    lU'.IO. 

—  Contra:  Grenoble,  25  mai  1878.  ibid.). 

1096.  —  II.  Opposition  aux  jugements 
de  simple  police.  —  Les  jugements  par  dé- 
faut rendus  par  le  tribunal  de  simple  police 
en  matière  forestière  et  l'opposition  à  ces 
jugements  sont  réglés,  conformément  au 
droit  commun,  parles  ait.  I  B  a  loi  t..  instr. 

V.  Jugement  par  défiai;  Guyot,  n»  549  ; 
Instr.  min.  agric.  28  nov.  1908,  art.  70  à  76). 

—  La  «  première  audience  «  visée  à  l'art. 
151  est  la  première  des  audiences  de  simple 
police  tenue  après  l'expiration  du  délai  de 
24  heures,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
métres, qui  doit  s'écouler  entre  la  citation 
et  la  comparution.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet 
égard,  de  faire  état  des  audience-  forestières 
spéciales  (Instr.  1908,  art.  75  el  7' 

§  2.  -  Appel. 

1097.  —  J.  Appel  de»  jugement»  correi 
lionneh.  —  L'appel  correctionnel  en  m 
forestière   est    régi    par    les   art.    199  a  245 
C.  instr.,    ainsi  que    par  les   art.   183  et  184 
C.  for.,  lesquels  d'ailleurs  ne  modilient  pas 
les  régies  du  droit  commun  (V.   Appel  en 

1098.  En  principe,   tous  les  juge, 
correctionnels     sont     suscejitiOtes     d'appel 


(C.    instr.    art.    199.    -   Y.  eod.   i"\   n      98  et 

s.);  ...  Notamment  les  jugements  raterlocu- 
V.  eod.  r  .  n  103.  —  V.  aussi .  Cr. 
1810,  R.  Appel  crim.,  134;  li  mars 

1811 .  R.  1339;  et  t'..  for.  ann.,  art.  183-184, 

n>  11  et  s.;  Gl  YOT,  n  -  552  et  553  .  U  en 
est  même  ainsi,  contrairement  au  principe 
général  posé  par  l'art.  192  C.  instr.  (Y.  Ap- 
pel en  matière  criminelle,  u  105  à  107), 
des  jugements  par  lesquels  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  statué  sm  de  simples  contra- 
ventions forestières  en  vertu  de  l'art.  171 
C.  l'or.  (Cr.  12  nov.  1842,  R.  Degré  de  juri- 
diction, t'iOi.  —  Conf.  GUYOT,  n"  .V>1  ; 
Meaume,  n"  1302;  Observations  de  M.  Puton, 
Jlép.  for.,  t.  7,  n  I  i.  —  Quant  aux  juge- 
■  i  préparatoii  es  ,   \ .  Appel  en  matière 

criminelle,  n»  101;  Ut  \o>..  n°«  552  el  553. 

1 099.  Conformément  à  l'art.  202  C.  instr. 
la  faculté  d'appeler  appartient  :  ...  1°  aux 
prévenus  ;  ...  2°  Aux  personnes  civilement 
responsables; ...  3°  Aux  parti  ,  quant 
à  leurs  intérêts  civ ils. 

1100.  ...  i1  Au  ministère  public:  procu- 
reur de  la  République  et  procureur  général. 
L'appel  du  ministère  public  ne  saurait  être 
déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  agi,  non  en  son  nom,  mais  au  nom  de 
l'Administration  forestière  ;  celle-ci  peut 
s'approprier  ledit  appel  et  le  soutenir  (Cr. 
•27  jauv.  1837,  R.  567).  —  D'après  l'art.  184 
C.  for.,  le  ministère  public  pourrait  toujours 
user  de  son  droit  d'appel,  même  lorsque 
l'Administration  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment. Mais  cette  disposition  n'est  plus 
exacte,  depuis  que  l'Administration  est  in- 
vestie  du  droit  de  transiger  (GuYOT,  n°555. 

—  V.  supra,  n"s  960  et  9621. 

1101.  Selon  une  opinion,  le  ministère 
public  peut  interjeter  appel  relativement  aux 
restitutions  et  dommages-intérêts,  aussi  bien 
que  relativement  aux  amendes  encourues 
(Cr.  20  mars  1830,  R.  568;  S  mai  1835,  R. 
416.  —  Conf.  Guyot,  n»  558;  Meaume, 
ir  1301.  —  V.  supra,  n°  975).  ■ —  Et  il  a  qua- 
lité pour  rectifier  en  appel  les  conclusions 
originaires  de  l'Administration  forestière 
concernant  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  (Trib.  corr.  Le  Mans,  29  avr.  1830, 
R.  567;  Nancy,  6  janv.  1841,  ibid.). 

1102.  ...  5°  A  I  Administration  forestière. 

—  Son  droit  d'appel  s'étend  à  l'action  pu- 
blique aussi  bien  qu'à  l'action  civile  (Cr. 
31  janv.  1817,  R.  Appel  crim.,  Yik;  5  nov. 
1829,  R.  Chasse,  431).  -  Et  il  est  indépen- 
dant de  celui  du  ministère  public  (C.  for. 
art.  184).  —  L'Administration  forestière  et 
le  ministère  public  peuvent  exercer  l'action 
publique  ensemble  ou  séparément  (V.  su- 
jira ,  n°  912).  Dès  que  cette  action  a  été 
mise  en  mouvement  par  une  citation  ou 
conservée  par  un  appel  à  la  requête  de 
l'une  de  ces  autorités,  elle  peut  être  suivie 
par  l'autre;  dès  lors,  sur  l'action  introduite 
par  le    ministèn     public  ,    l'administration 

i  I  orèts  peut  interjeter  appel  (Cr.  2  mai 
1902,  Bull,  cr.,  n°  307.  —  Conf.  Guyot, 
u  '555.  —  Contra:  Cr.  7  févr.  1806,  H.  Ap- 
pel crim.,  175;  F.  Hélie,  n»  2998). 

1103.  L'appel  est  interjeté  au  nom  de 
I  administration  des  Forêts  par  un  agent 
forestier  (C.  l'or.  art.  183),  qui  peut  être 
autre  que  celui  qui  a  conclu  en  première 
instance,  et  ordinairement  par  l'inspecteur 
chef  de  service.  L'autorisation  du  conserva- 
teur n'est  pas  nécessaire  (Arg.  C.  for.  art. 
183).  V.  Guyot,  n  567. 

1104.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
déjais  fixés  par  les  art.  203  et  205  C.  instr. 

\.  Appel  en  matière  criminelle ,  n"  137  et 
S.);  ...  El  dans  les  formes  prévues  par  les 
art.  203,  204  el  206  I  V.  eod.  v,  n°»  174  et  s.). 
La  déclaration  d'appel  peut  être  faite  par  un 

préposé  muni  d'un  pouvoir  spécial  émané 
d'un  agent  forestier  Metz,  23  mai  1818.  li. 
571).  —  En  cas  d'appel  de  l'administration 
des  Forêts,  la  requête  est  rédigée  par  l'inspec- 


teur ^V.  Cire.  27  sept.  1845).  Ses  conclusions 
peinent  être  modifiées  par  l'agent,  chargé  de 
suivre  l'appel  devant  la  cour,  alors  que  les 
conclusions  ainsi  modifiées  ne  sont,  dans  leur 
dispositif,  que  la  reproduction  de  celles  qui 
ont  été  retenues  au  jugement  île  première 
instance  (Nancy,  3  déc.  1861,  D.P.  62.  2.  32). 

1105.  L'appel  incident  n'est  recevable 
qu  autant  qu'il  a  été  interjeté  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  l'appel  prin- 
cipal |  \ .  eod.  o° .  n ■■•  204  et  s.  —  Conf.  Pau, 
28  nov.  1861,  Rép.  for.,  t.  3,  u°  426). 

1106.  Pour  la  procédure  sur  l'appel  on 
suit  les  règles  ordinaires  (  V.  Appel  en  ma- 
tière criminelle ,  n  -  216  et  s.).  —  L'Admi- 
nistration forestière  et  les  condamnés  ne 
saluaient  être  déclins  de  leur  appel  par  suite 
du  défaut  de  transmission  au  greffe  de  la 
cour  de  l'expédition  de  l'acte  d'appel  OU  de 
la  procuration  fournie  pour  la  déclaration  ou 
la  requête  (Cr.  13  vent,  an  8,  li.  Appel 
crim.,  258;  13  fruct.  an  13,  ibid.;  Il  janv. 
1817,  eod.  V,  263).  Si  le  ministère  public 
tarde  à  citer  les  parties  devant  la  cour, 
l'Administration  peut  faire  citer  directement 
le  prévenu  [V.  Appel  en  matière  criminelle, 
il»  217;  Guyot,  n°  565). 

1107.  L'instruction  orale  devant  la  cour 
(V.  eod.  v> ,  n»5  221  et  s.)  a  lieu  dans  les» 
mêmes  conditions  que  devant  le  tribunal. 
L'agent  forestier  a  une  place  particulière  à 
la  suite  du  parquet  (Cire.  31  août  1811).  11  a 
le  droit  d'exposer  l'affaire  et  d'être  entendu 
à  l'appui  de  ses  conclusions  (C.  for.  art.  174, 
S  1).  mais  seulement  après  la  lecture  du 
rapport  du  conseiller.  —  L'administration 
des  Forêts  peut  rectilier  en  appel  les  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  ses  conclusions  en 
première  instance.  Ainsi,  elle  est  fondée  à 
demander  que  les  dommages-intérêts  à  pro- 
noncer contre  le  prévenu  soient  lixés  à  une 
somme  égale  à  l'amende  simple,  bien  qu'elle 
ait  conclu,  en  première  instance,  à  une  allo- 
cation plus  faible  (Cr.  17  mai  1834,  H.  431  ; 
Chambéry, 18  avr.  1861,  Rép.  for.,  t.  1,  n»  24). 

1108.  L'appel  de  l'Administration  fores- 
tière, comme  celui  du  ministère  public,  re- 
met en  question  tous  les  faits  qui  ont  été 
soumis  aux  premiers  juges  ^Cr.  22  janv. 
1829,  R.  Chasse,  24  ;  Nimes.  6  févr.  1835,  R. 
563;  Grenoble,  25  nov.  1836,  R.  Appel 
mm.,  385;  13  juill.  1837,  R.  546;  12  févr. 
1840,  R.  546-6";  Metz,  11  nov.  1840,  R.  563; 
Colmar,  15  mars  1864,  Rép.  for.,  t.  5,  n»  2. 
—  Conf.  Guyot,  n"  556.  —  Y.  Appel  en  ma- 
tière criminelle,  n»*  287,  289).  —  Mais, 
lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  n'a  été 
poursuivi  en  première  instance  que  pour 
délit  d'outrepassé,  l'Administration  forestière 
ne  peut,  en  appel,  conclure  subsidiairement 
à  ce  que,  en  cas  d'acquittement  sur  ce  chef, 
le  prévenu  soit  condamné  pour  retard  d'ex- 
ploitation et  de  vidange  (  Cr.  28  avr.  1848, 
Bull,  for.,  t.  4,  p.  492.  —  Comp.  eod.  v, 
n°  292).  —  Si  l'appel  de  l'Administration  est 
limité  aux  réparations  civiles,  la  peine  pro- 
noncée par  le  jugement  reste  irrévocablement 
fixée  (Guyot,  n°  558;  Meaume,  n°1304). 

1109.  —  IL  Appel  des  jugements  de 
simple  police.  —  L'appel  des  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  simple  police  est,  en 
principe,  soumis  aux  règles  ordinaires  tracées 
par  les  art.  172  à  176  C.  instr.,  et,  par  suite, 
est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel 
(V.  Appel  en  matière  criminelle,  n"  55  et  s.). 

1110.  Mais,  dans  les  affaires  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  agents  de 
I  administration  des  Forêts,  ces  règles  ordi- 
naires souffrent  exception,  en  vertu  des  rao- 
difications  apportées  par  la  loi  du  31  déc. 
1906  aux  art.  172  et  1 74  C.  instr.,  au  point 
de  vue:  1»  des  personnes  ayant  qualité  pour 
appeler;  2"  des  jugements  susceptibles  d'ap- 
pel ;3u  du  délai  d'appel.  —  Dans  ces  affaires, 
en  effet,  l'appel  est  toujours  possible  de  la 
part  de  toutes  les  parties  (C.  instr.  art.  172, 
§  2),  et,  par  conséquent,  de  la  part  du  mi- 


FORÊTS  —  505 


nistère  public,  aussi  bien  que  de;  l'Adminis- 
tration forestière,  du  condamné  et  des  per- 
sonnes    civilement    responsables     (G 

ible  l'appel, 
interjeté  par  l'administration  des  Forêts, 
d'un  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  nulle 
la  citation  par  i  lie  di  livrée,  l'a  renvoyi 
pourvoir,  comme  elle  aviserait,  et  l'a  con- 
damnée aux  dépens  Cr.  19  déc.  1908,  Bull. 
■  /..  n»  513).  —  Itans  les  mêmes  affaires, 
l'appel  est  toujours  possible,  quelles  que 
Mienl  la  nature  et  l'importance  des  con- 
damnations (C.  instr.  ail.  172,  g  2),  par 
Buite,  alors  même  que  le  jugement  D 
nonce  pas  d'emprisonnement  .  et  bien  que 
1  amende  el  les  réparations ci\  îles  n'en  i  al 
pas  5  fr.  —  Et  le  délai  d'appel  est  de 
quinze  jours,  quand  l'appel  esl  interjeté  par 
les  agents  forestiers  (C.  instr.  art.  171,  s  2). 

§  3.  —  Pourvoi  en  cassation. 

1111.  Le  pourvoi   en  cassation  contre  les 
ions    rendues  en  matière   forestil  I 

soumis  aux  règles  ilu  droit  commun  suc  le 
pourvoi  en  matière  criminelle  (V.  Cassa- 
tion,  D."    473  et    s.;    GuYOT,    n,,s  5,1    et  s.). 

1112.  Il  est  ouvert  :  ...  en  matière  cor- 
rectionnelle, contre  les  arrêts  définitifs  de 
la  cour  d'appel  (C.  instr.  ail.  216).  V.  Cas- 
s,it:,t,i  .  n  174.  i8i)  i  t  -.  :  ...  Lu  matière  de 
simple  police,  contre  les  jugements  délini- 
lifs  et  en  dernier  ressort  rendus  soit  par  le 
tribunal  de  simple  police,  soit  par  le  tribu- 
nal correctionnel  sur  l'appel  des  jugements 
de  police  (C.  instr.  art.  177).  —  Mais  les 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police  sur  la  poursuite  de  l'administration 
des  Forêts,  n'étant  jamais  en  dernier  res- 
sort (V.  supra,  n»  1110),  ne  sauraient  être 
attaqués  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation 
(Instr.  min.  agric.  28  nov.  ItMi.x,  art,  84). 

1113.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
indique  les  personnes  qui  peuvent  se  pour- 
voir en  matière  de  simple  police  (art.  177) 
ou  correctionnelle  (art.  216  .  V.  Cassation, 
n  "s  508  et  s.  —  En  matière  forestière,  le 
pourvoi  peut  être  formé,  au  nom  de  l'Admi- 
nistration forestière,  par  les  agents  fores- 
liers  iC.  for.  art.  183),  notamment  par  un 
inspecteur  ou  un  inspecteur  adjoint  (Cr. 
4  août  1827,  R.  Cassation,  432  :  7  juin  18.31t. 
eod.  c»,  434.  —  Conf.  Cr.  "2  nov.  1810,  . 
433).  —  Le  pourvoi  formé  par  le  ministèn 
public  •  au  nom  de  l'Administration  fores- 
tière »  ne  peut  être  déclaré  non  recevable, 
alors  surtout  que  cette  Administration  dé- 
clare se  l'approprier  (Cr.  24  déc.  1858,  D.P. 
59.  1.  95).  —  Du  reste,  pour  le  pourvoi  en 
cassation  comme  pour  l'appel,  il  y  a  concur- 
rence d'attributions  entre  le  ministère  pu- 
blic et  l'Administration  forestière  (GUYOT, 
n»  572.  —  V.  supra,  nos  1100  et  s.). 

1114.  -Pour  les  formes  de  pourvoi,  V. 
Cassation,  nos  576  et  s.  L'Administration 
forestière  notifie  toujours  les  pourvois  par 
elle  formés  (V.  Cire.  adm.  for.  13  août  1828). 

1115.  Quand  elle  succombe  dans  son 
pourvoi,  elle  n'est  pas  condamnée  à  l'ami  nde 
spécifiée  à  l'art.  436  C.  instr.  et,  par  suite, 
elle  est,  en  vertu  de  l'art.  420,  dispensée  de 
la  consigner  préalablement  Cr.  6  déc.  1839, 
R.  Cassation,  662'.  V.  Cassation  ,  n  558 
et  721.  —  Mais  elle  doit  être  condamnée  à 
l'indemnité  de  150  fr.  (Cr.  28  août  1868.  D.P. 
68.  1.  510.  -  V.  eod.  v,  n»  725). 


Chap.  9. 


Exécution  des  jugements 
et  arrêts. 


SECT.  1".  —  Exécution  des  jugements 
concernant  les  infractions  commises 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

1116.  Cette  exécution  est  prévue  :  par 
les  art.  209  à  214  C.  for.  ;  par  les  art.  188  à 
191   Ord.  for.  ;  par  la  loi  du  18  juin  1859, 
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qui  a  complété  l'art.  210  C.  for.  ;  par  le  dé- 
crel  du  21  déc.  1859  i  :  par  l'art.  25  de  la 
loi  do  29  déc.  1873,  qui  a  substitué  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  au: 
m  m  -  de  I  enregistrent!  ni  , 
m.  ni  des  amendes  el  condamnations  pécu- 
niaires. —  Sur  l'exécution  ements 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  des 
Eaux  el  forêts,  il  esl  interi  struc- 

ti lu  ministre  de  l'Agriculture  en  date  du 

28  déc.   189  uw  lies,    1900.  3 

1 .  5   (i.  26,  70.  71  el  1 13  onl  i 
diliés  par  une  décision  de  ce  ministre  en 
date  du   12  juin  1901,  qu'onl  approut 
pectivement  les  ministres  de   la  Ju  I 
des  I  inances  les  6  et  15  mai  1901    Ci 
1902.  3.  178). 


\: 


Signification  ei  transmission 
des  jugem) 


1117.  Toute  mesure  d'exécution  doil  être 
pri  ci  dée  de  la  signification  du  jugement  au 
condamné.  —  Cette  signification  a  lieu  par 
simples  extraits,  contenant  seulement  les 
noms  des  parties  et  le  dispositif  (  C.  for. 
art.  209,  S  l),  c'est-à-dire  le  montant  des 
diverses  condamnations  prononcées  et  l'in- 
dication des  articles  de  la  loi  en  vertu  des- 
quels elles  onl  été  infligé'  s. 

1118.  Les  jugements  el  arrêts  contradic- 
toires ne  peuvent  être  signifiés  que  par  les 
huissiers  ou  les  porteurs  de  contrainte, 
comme  en  matière  de  contributions  dii 

—  A  cet  effet,  le  greffier  envoi,-  directement 
au  receveur  des  Finances  un  extrait  soit  des 
jugements  après  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel, -il  n'y  a  pas  eu  d'appel,  soit  des  arrêts 
après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi  en 
cassation  -il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  (Ord 
for.  art.  189  :  instr.  compt.  publ.  5  juill. 
1895,  art.  53,  §  3;  Instr.  28  déc.  1898, 
art.  2). 

1119.  la  signification  des  jugements  et 
arrêts  par  défaut  peut  être  faite  à  la  requête 
de  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment lOrd.  for.  art.  188,  §2),  et  par  le  minis- 
tère des  gardes  forestiers  (C.  for.  art.  173 
Dans  ce  but.  des  extraits  sont  transmis  à 
cet  agent  par  le  greffier,  dix  jouis  après  le 
prononcé  des  jugements  et  arrêts  lOrd.  for. 
art.  188,  §  1  ;  Ord.  19oct.  1841;.  Quinze  jours 
après  la  signification,  l'agent  forestier  remet 
les  exploits  de  signification  au  receveur  dis 
finances  ,  qui  les  transmet  au  percepteur  ; 
celui-ci  procède  alors  contre  les  condamnés 
conformément  à  l'art.  211  C.  for.  (Onl.  for. 
art.  188,  S  3).  V.  Instr.  28  déc.  1898.  art.  3, 
4  et  5.  —  La  signification  fait  courir  les 
délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  juge- 
ments par  défaut  (C.  for.  art.  209.  S  2). 

1120.  Quand  un  militaire  est  poursuivi 
pour  délit  forestier  par  l'administration  des 
Forêts ,  le  commandant  du  corps  doit  être 
informé  du  résultat  des  poursuites.  Un 
extrait  de  jugement  est  envoyé  au  minis- 
tère  de  la  Guerre  (Arr.  min.  fin.  17  mai 
1853  . 

1121.  Toutes  les  condamnations  correc- 
tionnelles prononcées  pour  délits  forestiers 
figurent,  depuis  1904.  sur  le  bulletin  rr  1  du 

judiciaire  (V.  Casier  judiciaire,  n»  tï'. 
Auparavant,  on  n'y  insérait  que  les  condam- 
nations à  l'emprisonnement  (Y.  C.  for.  ann., 
art.  210,  n»  128  et  s.;  Cire.  16  juill.  1901, 
[.ois  nouvelles,  1902.  3. 180).  —  Sur  ce  casier 
judiciaire,  V.  aussi,  Instr.  28  déc.  1898, 
art.  132  et  s. 

Art.  2.  —  Exécution  de  la  peine 
d'emprisonnement. 

1122.  Cette  peine  est  mise  à  exécution  à 
la  diligence  du  ministère  public,  qui  adresse 
à  cet  effet  des  réquisitions  aux  agents  de  la 
force  publique,  et  spécialement  à  la  gendar- 
merie. 


Ain.  3.  —  Exécution  de  la  confiscation 

El    DE   LA    DÉMOLITION. 

1123.  i  ceptibles  de  con 

•  m    grille    du     tribun 

premii  sonl     aisis  réelle- 

menl  et   do  nature  a    -   être  gardés    Au  cas 

contraire .  le  condamni  n  demeure 

d>-  les  i  ni  de-  Domaines 

à    la    vi  un-  des    objets    confisqués 

n     590  :   l'i  ion.  p.  225).  —  Quant  a 

i.     641  i  i  642. 

Art.  4.  —  Execution   des  condamnations 

Il  CI  MAIRES. 


S  1 


Agents  chargés  du   recouvrement. 


1124.  La  mission  de  recouvrer  les 
araendi  tue  les  restitutions .  frai-  ,■! 
dommages-intérêts  dus  en  vertu  .1rs  con- 
damnations prononcé'  fores- 
tière,    est  aujourd'hui  confiée  aux    pei 

ti  tirs  dos  Contributions  dir -  1 1..  30  déc. 

1873,  aii.  25),  el  non  plus  aux  receveurs  de 
l'Enregistrement,  comme  l'indiquait  l'art  209, 
,  I  .-t  2.  C.  for.  -Sur  le-  règles  et  mesures 
di  comptabilité  à  suivre  à  cet  égard  (V.  Cire. 
compt.  publ.  28  janv.  1874:  Instr.  min.  lin. 
20  sept.  1875.  lluIL  min.  just.,  187G,  p.  159; 
Instr.  min.  agric.  28 déc.  1898, supra,  ir  1 116,'. 

§  2.  —  Ikodes  d'exécution  ;  Poursuites. 
A.  —  Généralité.-. 

1125.  Le  délinquant  qui  n'acquitte  pas 
volontairement  les  condamnation-  pécu- 
niaires prononcées  contre  lui  peut  y  être 
contraint,  à  la  diligence  de  l'administration 
des  Finances,  par  toutes  les  voies  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  moyen  du  comman 
dément,  de  la  saisie,  de  la  vente  et  de  la 
trainte  par  corps  [Instr.  min.  fin.  20  sept.  1875  . 

—  Les  contestations  relatives  a  ces  mesures 
d'exécution  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  (Guyot,  n»  593;  Ppton,  p.  221 1. 

—  Files  sont  tranchées  par  les  tribunaux. 
dans  la  l'orme  prescrite  par  l'art.  17  de  la 
loi  du  2/  vent,  an  9  (V.  Enregistrement , 
n     2156  el  -.  . 

1126.  Les  poursuites  relatives  au  com- 
mandement et  à  la  saisie  sont  exercées  soit 
par  le-  huissiers,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, soit  par  les  porteurs  de  contraintes, 
agissant  au  nom  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  la  requête  des  percepteurs  sous  la 
direction  du  receveur  des  finances,  d'après 
le  mode  de  procéder  suivi  pour  les  contri- 
butions directes  (Instr.  1875,  art.  288).  — 
Lorsqu'un  prévenu  a  été  condamné  correc- 
tionnellement  sous  un  faux  nom,  il  y  a  lieu  de 
revenir  devant  le  tribunal,  afin  qu'il  statue 
sur  l'identité  lïrib.  corr.  Grenoble,  19  juin 
1873,  Rép.  for.,  t.  5,  n»  179). 

1127.  Le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires  pronononcées  au  profit  de 
l'Etat  est  garanti  par  une  hypothèque  judi- 
ciaire, et.  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
justice,  par  un  privilège  (V.  Privilèges  el 
hypothèques). 

B.  —  Gonu-ainte  par  corps. 

1128.  —  I.  —  Caractères  généraux  de 
i:i  contrainte  par  corps.  —  L'art.  211  C.  for., 
en  autorisant  l'exécution  des  condamnations 
forestières  au  moyen  de  la  contrainte  par 
corps,  n'a  fait  qu'appliquer  aux  matières 
forestières  le  principe  de  l'art.  52  C.  pén.  La 
loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  conservé  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
amendes  ,  restitutions  et  dommages-intérêts 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police,  a  laissé  subsister  cette  voie 
d'exécution  des  condamnations  forestières, 
sauf  certaines  modifications  qui  résultent  de 
la  même  loi.  Cela  ressort  de  l'art.  18,  jj  3,  de 
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la  loi  île  1867,  qui  maintient,  en  ce  qui  n'est 

.uns.  le  lili  e  13, 

et  pai  art.   211  for.    - 

L'art  211  reste  applicable  même  en  ce  qui 

profil  de  l'Etat .  la  loi 

871  .liant  rétabli  l'exercice  île  la 

pour  le  payement  des 

Mais  il  a  été  modifie  impli- 

25  île  la   loi  du  29  déc. 

Q«   1116). 

1129.  La  contrainte  par  «ores  est  indé- 

i  emprisonnement  pro- 
•  re  les  condamnes  I C.  for.  ai 

pa .  si  •  i  .'t  s.  —  Elle 
est  d'ordre  public  et  obligatoire  pour  le  juge 

1130.  -•  II.   Condamnations  qui  entrai- 

r 
qui  (-v  —  En  matière  de 

contraventions  et  de  délits  forestiers,  la  con- 
trainte  par  corps    peut  être  exercée   pour 

londamnations  pécun 
amendes,  dommages- intérêts  et  • 

art.  211,  §  I  :  L.  22  juill.  1867, 
art.  :t.  g  i  :  !..  19  déc.  1871  .  V.  Contrainte 
par  on 

1131.  Mai*  elle  n'est  pas  applicable  :   .. 
pour  obtenir  la   remise  des   armes 

instruments   de  délit,  donl   la   confise 
été  prononcée  et  qui  n'ont  pas  été  saisis  ma- 
tériellement, ou  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  leur  valeur  i  [nstr.  min.  agr.  28  déc. 
a°  596);  ...  Ou  pour  as- 
surer la  démolition  de  constructions  i 
à  distance   prohibée  de  foi 
régime  forestier  (Colmar,  22  oov.  1859,  Bull. 
-    .  .  231.  —  Conf.  Gi  ïot,  n<  51 

1132.  l'autre  part,  comme  la  contrainte 

par  corps    ne   peut   résulter  ipie  d'un 
damna'  ,    ,  n»  17), 

elle  ne  saurait  être  exercée  pour  assurer  le 
recouvrement  des  sommes  dues  en  matière 
de  transactions  a  nent  ,  I  n r- 1 1 

i  .  —  Quant  aux  trans- 
is après  jugeaient,  l'Administration 
autorise  l'emploi  de  la  contrainte  pour  leur 
recouvrement  (Instr.  min.  fin.  20 sept.  1875, 
art.  194  .  Dans  ce  cas,  la  transaction,  tout  en 
modérant  la  peine,  n  cll'ace  pas  le  cai 
de  la  condamnation  (Gt  Y". 

1133.  La  contrainte  peut  èti  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  de 
simple  police  et,  si  le  répression  a 
préalai  anu  1  infraction  ,  par  le 
tribunal    civil     V.    Contrainte  pur 

i 

1134.  —  III.  Personnes  contre  lesquelles 
la  cou  • 

—  En  principe,  elle  ne  peut  être  pn 
que  contre  les  délinquants  (auteurs  on  com- 
plices), reconnus  coupables  d'une  infi 

V.  end.  v",  n     25  el  s.). 

1135.  s  civilement  n 

,  tuteurs,  n 
et  commettants,  ne  sont  pas  assujeit: 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des 
restitutions,    domina)  ts    et    Irais. 

dont  ils  son  i  des  tnfi 

commi.-e-  parleurs  femmes,  enfants  mineurs 
et  pupilles  dem>  i  t    Don  ma- 

riés,  ouvriers,  voitnriers  et  autres  subor- 
donnés (C.  for.  art.  i 

1136.  li  sur  l"  poinl  de 
savoir  si  la  contrainte  par  corps  peut  frappi  r 
les  personnes  qui  sont  tant  mendes 
encourues  par  le->  délinquants.  Il  convient, 
toutefois,  de  faire  des  distinctions. 

1137.  On  admet  généralement  que  la  res- 
ponsabilité encourue  par  li  fores- 
tiers,  à  l'occasion  des  délits  commis  dansleurs 

et  non  dûmes  par  eux,  est 

une  responsabilité  purement  civile  Y 

.  H  en  résulte  qu'elle  ne  donne  pas  lieu 
•utraiute  pai  corps  (V.  cependant        n 

1138.  L'.-  texte  primitif  de  I  art.  't *ï  C.  for. 
déclarait  formellement  les  adjudicalu 


si  leurs  cautions  contraignantes  par 
iur  li  payement  des  amendes  al  resti- 
tutions  encourus   poux    délit-  et   COnt) 

riiniis.  dans  la  vente,  par  les  gardes- 

ventes,    ouvriers    et    autres   employés    des 
adjudicataires   iY.    infra,    a     1624      La    loi 
juill.  l'.KHi  a  retranché  de  ce  texte  la 
0  de  la  contrainte  par  le  motif  qu'elle 
était   mutile,  la  loi    du   32   juill.    ISti7   avant 
réglé  d'une  manièn   -<  nérale  les  conditions 
plications  de  cette  conb  ainte  en  ma- 
tière répressive   l1  P.   1  ;k <T .  1.  114,  i 
et  5-7).  Il  semble  donc  qu'on  ne  saurait  tirer 
aucun  argument  île  ce  retranchement,  en 
faveur  de  la  suppression  ou  du  maintien  de 
d train te, 

1139.  Mais  la  contrainte  par  corps .  étant 
maintenue  en  ma  par  la  loi 
de  1867.  demeure  encore  applicable,  dan-  le 
cas  prévu  par  l'art.  46  t'..  for.,  aux  adjudi- 
cataires, qui  sont  pénalement  responsables 
(Guyot,  n»  597;  Michel,  u   102.  —  Contra: 

■-.  Traité  de  la  contrainte  par  corps, 
n  334;  Garsonnet,  Traité  de  procédure, 
t.  ô.  s  1961  .  note  17).  —  11  en  est  de  même, 

des  motifs  analogues,  pour  la  respon- 
sabilité de  l'adjudicataire  (C.  for.  art.  io  .  à 
des  délits  forestiers,  commis  dans 
leurs  ventes  et  non  régulièrement  constatés 
par  leurs  gardes-ventes  (Guyot,  nu  597; 
,  a  1001  et  1002).  Y.  infra,  n°"  160) 
et  -, 

1140.  Le  texte  primitif  de  l'art.  28,  §  2, 
C.  for.  déclarait  formellement  les  cautions 
de  l'adjudicataire  de  coupe  responsables  el 
COntraignables   par  corps  pour   te  payement 

lommagi  -  -  intérêts  .     restitutions     et 
amendes  encourus  par  l'adjudicataire.  Leur 
applique  notamment  dans  le 
I  arl .   45  <  i.  for.  I  V.  infra  ,  n°  161 1  ). 
La   mention  de  la  contrainte  a  été  retran- 
chée de   l'art.   28  pour  le  même  motif  que 
dans  le  texte  primitif  de  l'art.  46  (V.  supra, 
o     1138).  —  On  en  a  conclu  que  la  contrainte 
continue  d'atteindre  les  cautions  (Michel, 
Mais    l'opinion   contraire    paraît 
préférable,  les  cautions  étant  engagées  ex 
conlraclu,  el  non  ex  delioto  (Guyot,  n    ■"■'.17; 
GUYOl    il    POTON,   11"  254). 

1141.  IV.    Causes    d'exemption     ou 
•nuation;   Sursis.  —  A  cet  égard,  les 

art.  13  à  17  de  la  loi  de  1867  sonl  applicables 
en  matière  forestière  (Y.  Contrainte  par 
corps,  a"  48  el  s.  ;  Gt  ïot,  n»  598;  Gt  ïot  et 

n      l'os  et  s.  . 

1142.  —  Y.  Durée  -,  i  te  par 
corps.  —  En  matière  forestière,  cette  durée 

nire  un  mini m  de  huit  jours  et  un 

maximum  de  six  mois  (L.  "22  juill.  1867, 
art.  bS,  s  i),  quel  que  soit  le  montant  des 
condamnations  pécuniaires  ;  ..  el  sans  qu'il 
y  ait  à  faire  de  distinction  entre  les  con- 
damnations correctionnelle!  et  les  condam- 
nations de  simple  police'i  Gi  ïOi  .  n»  599, 
\ .  en  ce  sens,  l'rib.  corr.  Vlelun.  25  janv. 
1911  .  Bull.  Dalloi  ,  1912,  p.  lui  ).  —  Cette 
disposition  déroge  à  l'art.  212  i  '..  for.,  d'après 
lequel  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
il  êl  i  e  indéfinie.  Elle  n'a  pas  été  modi- 

i  la   loi  du  :S1  déc.    1906,  qui,  en  modi- 
fiant l'art.  171  C.    for.,  n'a  changé    que  les 
di    la  compétence  |  <  !r,  5  ao\ .    1910, 
.  ,nu.,  li"  542). 

1143.  Le  pue  de  répression  doit  toujours 
fixer  la  durée  de  la  contrainte,  mais  en  ob- 

nl   les  limites  ci-dessus  spécifier    ,  \. 
i  et  s.).  —  L'ai  rêt 

qui  a  omis  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
:   i  .'il     i   ce   Chef,   avec   i  i  n       i 

a  uni   .mil e  cour  pour  être  statué  sur  cette 
n    84.         Conf.    Cr. 
23  mai   1868,  Rép.  for.,  t.  i.  n    685). 

1144.  —  VI.  Formi  de  l'emprisonne- 
ment. A  cet  égard,  Y.  Contrainte  par 
corps',  n-  89  à  r,  20  sept.  1875, 
art.  181  el  -.,  C.  for.  ann.,  art.  211,  n"  79 
a  149;   Guyot,   n01   600  et  s.   —  Apres   un 


commandement  qui  doit  être  fait  au  con- 
damne au  moins  Cinq  jours  avant  son  arres- 
tation, le  procureur  de  la  République,  sur 
la  demande  du  percepteur  visée  par  le  rece- 
veur des  finances,  adresse  aux  agents  de  la 
forci'  publique  une  réquisition  d  incarcéra- 
lion  (C.  for.  art  --il  I  :  L.  22  juill.  1867,  art.  3), 
Les  gardes  forestiers  peuvent  cire  charge! 
d'j  procéder  (Instr.  min,  agric.  28  dee.  1898, 

art.  97). 

1145.  —   Vil.  Consignation  d'aliments, 

—  V.  Contrainte  pur  corps,  n<"  179  et  s.  — 
L'exemption  de  consignation  profite  aux 
communes  el  aux  établissements  publics,, 
quand  il  s'agit  de  condamnations  obtenus! 
par  l'Administration  forestière  (  Lett.  min. 
pi-i.  24  déc.  1812,  Demoly,  n°  .s 42  ;  Guyot, 
n   600.  —  C.omp.  eod.  v°,  n"  181). 

1146.  —  VIII.  Recommandation  des-dê* 
tuteurs.  —  Y.  Contrainte  par  corps,  n"s  204 
à  218;  Instr.  20  sept  187.'..  art.  240  et  s.; 
Givoi  et  Puton,  n    88  et  s. 

1147.  —  IX.  Elargissement  des  débiteurs. 

—  Le  Code  forestier  ne  mentionne  que  trois 
cas  dans  lesquels  le  débiteur  doit  obtenir 
son  élargissement  :  le  payement  des  con- 
damna t  ion  s.  la  dation  d'une  caution  (art.  212), 
l'insolvabilité  (art.  213).  Mais,  en  matière 
forestière,  i  élargissement  peut  avoir  lieu, 
dans  les  mènes  cas  qu'en  toute  autre  ma» 
tière,  el  il  est  régi  par  les  art.  10  a  lô  de  la 
loi  du  22  juill.  1807  V.  Contrainte  par 
curps,  n™  219  et  s.  ;  iIiuh  ET  PUTON,  n"s  182 
el  3.  i  :  ...  Sauf  toutefois  la  combinaison  de 
l'art.  213  C.  for.  avec  l'art.  10  de  la  loi  de 
1807  (V.  infra,  n-  1150  et  b.). 

1148.  La  disposition  de  l'art.  212  C.  for., 
d'après  laquelle  les  condamnés  pouvaient 
subir  l'effet  de  la  contrainte  par  corps  indé- 
finiment, notamment  jusqu'au  payement  des 
condamnations,  a  été  modifiée  par  l'art.  18, 
S  4,  de  la  loi  de  1867,  qui  limite  à  six  mois 
la  iluree  de  i"  contrainte  i  Y.  supra,  ir  1 142'. 

—  Lorsque  plusieurs  jugements  portant  con- 
damnation à  l'amende  contre  un  même  in- 
dividu n'ont  pu  être  suivis  de  recouvrement, 
les  jours  de  contrainte  par  corps  prononcés 
par  chaque  jugement  se  confondent  jusqu'à 
concurrence    de     la    durée    la    plus    longue 

\  en  ce  sens  :  Contrainte  pur  corps, 
n"  252  ;  Décis.  min.  fin.  2  nov.  is-j'.i.  R.  595; 
Req.  29  nov.  1909,  D.P.  1910.  I.  321  et  la 
note  1-3;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Letel- 
lier  et  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Feuilloley,  tbul..  p.  325  et  s.;  DARBOIS,  op. 
cit.,  n"  210  :  Guyot,  n»  001 1. 

1149.  La  contrainte  par  corps  cesse  par 
la  dation  d'une  caution  admise  par  le  per- 
cepteur ou,  en  cas  de  contestation,  reconnue 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  (C.  l'or, 
art.  212;  !..  1807,  art.  11  ;  L.  29  déc.  1S73, 
art.  25).  V.  Contrainte  par  corps,  n"  233.  — 
La  caution  est  admise  par  le  percepteur, 
même  pour  les  communes  et  établissements 
publics  GuYOT  ET  Piton,  n»  183).  —  On  a 
vu,  eod.  v,  n°  233,  que  la  caution  doit  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  les  art.  2018 
el  2019  G.  civ.  (Conf.  Martin,  Code  de  la 
pêclte,  n"  590  m  /lue.  —  Contra  .  Guyoi  et 
PUTON,  n"  184).  —  On  applique  en  matière 
forestière  l'art.  11.  S  3,  de  la  loi  de  1867,  aux 
termes  duquel  la  caution  doit  s'exécuter 
dans  le  mois  (GUYOT  BT  l't  ton.  n"  191). 

1150.  Aux  termes  de  l'art.  213  G.  l'or., 
les  condamnés  qui  justifieraient  de  leur 
insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'art.  120  C.  instr.,  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention, 
lorsque  l'amende  el  les  autres  condamna- 
tions   pécuniaires    n'excéderont    pas    15    fr. 

art.  213,  g  l).  La  détention  ne  cessera  qu'au 
bout  i\'nn  mois,  lorsque  ces  condamnations 

s'élèveront  ensemble  de  15  à  50  fr.  (art.  213, 
§  2).  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle 
que  soit  la  quotité  desdites  condamnations 
(art.  21::       IJ  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la 

loi  du  22  juill.  1867,  les  coudamnés  qui  justi- 
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lient  de  leur  insolvabilité ,  Buivanl  l'art,  120 
('..  instr.,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement.  -•--   La  portée  de  cel 

art.  10  en  matière  forestière  à lieu  à 

des  difficultés. 

1151.  Les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  218  C.  for.  sont  aujourd'hui  abri 
remplacés  par  l'art.  10  el  l'art.  18,  ?;  ï,  di  la 
loi  de  1807 .  parce  que  leur  mode  de  i  éduc- 

lion  de  la   contrainte  est   e ntradiction 

absolue  avec  le  système  de  la  loi  de  1867, 
qui,  dans  ions  les  cas  réduit  de  moitié  la 
durée  île  la  contrainte  fixée  par  le  jugemi  n1 
En  conséquence ,  l'insolvable  peut  n'etn  dé- 
tenu que  pendant  quatre  |Ours  (Guyot, 
m   599;  Guyot  et  Puton,  n»>  177,  I78et  250). 

Sil 1  individu    insolvable    condamné    6 

15  fr.  devrait  d'après  l'art.  213,  s  I-  C.  for., 
subir  au  moins  quinze  jours  de  contrainte, 

tandis  que,  s'il   était    solvable,    il  ] rrait, 

en  vertu  de  l'art.  18  île  la  loi  de  1S(»T.  n'être 
détenu  que   pendant   huit  jour--  i  Y. 

a'  1 1 12).  -  Au  contraire,  le  maximum  de  la 

contrainte  contre  un  insolvable  est,  i pas 

de  trois  mois  par  application  disait.  10  et 
18,  ^  4.  de  la  loi  de  1867  \  supra,  n°  1 142 
et  1150),  mais  de  deux  mois  seulement  par 
application  de  l'art.  213,  S  3,  qui  devrai! 
rire  considéré  comme  encori  en  rigueur, 
par  le  motif  qu'il  est  favorable  à  l'insolvable 
[Guyot,  n<>599;  Guyot  et  Puton,  n«  178, 

252).  Cependant,  d'après  une  autre  opinion, 
l'art.  113  C.  for.  conserverait  toute  son  appli- 
cation (  Instr.  28  dée.  1808.  art.  loi  .  Comp. 
Contrainte  par  corps,  n°  243. 

1152.  Aux  termes  de  l'art.  213,  §  i. 
('..  fur.,  pour  les  insolvables,  eu  cas  d 
dive,  «  la  durée  de  la  détention  sera  double 
de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circons- 
tance ».  Bien  que  cette  disposition  constitue 
une  aggravation  pour  le  condamné,  elle  doit 
recevoir  encore  aujourd'hui  son  application, 
parce  qu'elle  n'est  pas  inconciliable  avec  la 
loi  de  1807,  celle-ci  n'ayant  pas  prévu  la 
circonstance  de  la  récidive  ( Guyot ,  n°599; 
Guyot  et    Pi  ton,  n°>  178  et   252;  Martin, 

0p.  cit.,  n"  385).  —  En  conséquence,  pour  les 
récidivistes  insolvables,  la  contrainte  peut 
varier  soit  entre  huit  jouis  et  quatre  mois, 
soit  entre  huit  jours  et  six  mois,  selon  que 
l'on  considère  1  art.  '213,  S  5".  C.  l'or,  connue 
maintenu  ou  abrogé  (V.  le  n    précédent). 

1153.  La  preuve  de  l'insolvabilité  doit  se 
faire  conformément  à  l'art.  420  C.  instr.. 
modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877.  qui  a 
pour  objet  une  insolvabilité  relative  \ .  Con- 
trainte par  corps,  n°  242;  Guyot,  n    I 

1154.  La  détention  du  condamné  insol- 
vable, en  matière  forestière,  le  libère  de 
toute  condamnation,  quand  elle  a  eu  lieu 
pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  el  no- 
tamment lorsqu'il  a  bénéficié  d'une  réduction 
de  contrainte  sur  la  justification  de  son  in- 
solvabilité. Après  son  élargissement,  il  ne 
peut  plus  être  réincarcéré  pour  la  même 
dette,  s'il  lui  survient  des  ressources  Déi  is. 
min.  lin.  2  nov.  182!» ,  R.  595  ;  Décis.  min. 
lin.  4  sept.  1862,  Rép.  fur.,  t.  1.  n»  131.  Instr. 
28  déc.  1808,  art.  loi.  —  Conï.  Coin-Im  i  tsi  l  . 
t.  2,  p.  245;  Guyot,  n»  000;  Meaume,  i  2, 
p.  995.  —  V.  Contrainte  pur  corps,  n  253. 
—  Contra  :  Chauvi  m  i:i  IIi  lie,  i.  1,  nos  191 
et  s.;  Guyot  et  Puton,  n«  158.  17.7  et  s., 
251).  —  Cette  solution  est  confirmée  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  juill.  1807  i  V.  Con- 
trainte par  corps .  n ■■  252). 

1 155.  Le  trésoi  iei  génc  rai  |  ut  taire 
cesser,  quand  il  le  juge  convenable,  l'effet 
de  la  contrainte  par  corps,  -oit  pour  les  con- 
damnés solvables,  s'ils  fournissent  à  l'Admi- 
nistration des  garanties  suffisantes  ,1e  pave- 
ment, soit  pour  les  insolvables,  d'après  des 
considérations  d'humanité  dont  I  apprécia- 
tion est  laissée  au  trésorier  général.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  mise  en  liberté  doit  être 
concertée  avec   le   conservateur,   si  la    con- 


trainte a   ,ie  exercée    sur   la  demande  des 

tireur  de  la 
blique .  si  1  emprisonnemi  m  a  en  lieu 
sur   -.i    désignation      Lett.    du   grand 

29  févr.  1809;  Lett.  min.  just.  30  avr.  1884  . 

Instr.  i pi     publ.  •">   poil-    1895,    n     391  . 

Instr.  mm.  agric.  28  déc,  1898,  arl    U 

i     —  o  nvet   ii  n  en  pn 
en  natau 

11 56.  L'administration  des  | 

au  lieu  d'exercer  la  contrainte  pat   i 

convertir    en    prestal -    en     oature     les 

amendes,  réparations  civiles  et  frais  eni 
ou  prononcés  pour  in  frai  tions  commises  dans 
bois  soumis  au  régime  fi  >resl  ier    C.  for. 
art.  210,  modifié  par  la  loi  du  18  juin 

—  Le  décret  du  21    déc.   1859,   prévu   pai 

1  art.  2lo,  g  7,  C.  for.,  détermine  l'attribu- 
tion aux  avants  droit  des  prestations  et  trace 
les  règles  générales  d'exécution  (art.  il  à  10). 
Quant  aux  règles  spéciales  et  de  détail,  elles 
sont  tracées  par  divers  arrêtés  ou  instruc- 
tions I  V.  Ait.  min.  lin.  27  dée.  1801  .  Ii.l'. 
02.  .'i.  02;  Instr.  min.  lin-  2n  sept.  IS7.">  : 
Instr.  mm.  agric,  28  dée-   1898,  ait.  02  et  -. 

—  V.  aussi  Cire.  adni.   for.    i  levr.    1862   . 

1157.  Sont  seuls  admis  a  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature  les  délin- 
quants insolvables  (C.  for.  art.  210,  S  8  .  qui 
figurent  sur  l  état  des  insolvables,  di i 
conformité  de  la  décision  ministérielle  du 
12  avr.  1834,  ou  dont  l'insolvabilité  a  été 
constatée  à  la  diligence  du  percepteur,  sur 
l'avis  des  agents  forestiers |  Décr.  21  dée.  1859, 
art.  i  ;    \rr.  27  déc.   1861,  art.   1  | 

1 158.  l.a  conversion  s'étend  aux  amendes, 
réparations  civiles  et  frais  résultant  soit  de 
condamnations  encourues  ou  prononcées 
pour  délits  ou  contraventions  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  de 
transactions  consenties  par  l'Administration 
forestière  |  Décr.  1859,  art.  3).  —  Il  peut  J 
avoir  lieu  à  conversion  .  soit  avant  la  signi- 
fication du  procès-verbal,  soit  après  cette 
-i^tulication  et  avant  le  jugement,  soit  après 

jugement   portant  condamnation  (V.  Arc. 

30  janv.  1860,  ait.  I  et  2;  Arr.  27  déc.  18(51. 
art.  0  et  7  :  Instr.  28  déc.  I8!t8.  art.  66  et  07  ; 
C.  for.  ami.,  art.  210,  nus  17  et  s.  . 

1159.  l.'s  délinquants  alors. 
a  la  diligence  des  agents  forestiers,  un  aver- 
tissement indiquant  :  I"  le  nombre  des  jour- 
nées   de    prestation    ou    la    tâche    a    fournir; 

2  le  lieu  où  le  travail  doit  être  exécuté; 
3"    le  délai    dans  lequel   il  doit  être   exécuté 

Déci     1859.  arl.  5).  Ces  avertissement 
notifiés  par  les  brigadiers  e1  .  Air. 

1861,    arl.    8;    Instr.    I898,    art.   68).    —    Les 
décisions  du  conservateur  sur  la    coin 
sont   notifiées  aux  percepteurs   i  Instr.  min. 
lin.  20  sept.  1875;  Instr.  1898.  art.  70). 

1160.  las  prestations  peinent  être  four- 
nies soit  en  journées  de  travail,  soil  en 
tâches  (C.  l'or.  art.  210.  S  i  el  5;  Arr.  27  déc. 
1861,  arl.  2).  —  La  valeur  de  la  journée  de 
travail  est  fixée,  comme  pour  les  prestations 
eu  nature  sur  les  chemins  vicinaux,  par  le 
seil  gén<  rai   V.  lièpnrt.'ini'nl,  ir  370),  avec 

m.  différence  toutefois  que  ce  conseil  peut 
établir  par  commune  un  taux  différent. 
ne  le  taux  de  la  journée  n'est  pas  le 
même  dans  la  commune  où  le  délinquant 
réside  et  celle  OÙ  la  prestation  doit  être 
fournie,  c'est  ce  dernier  taux  qui  est  appli- 
qué C,  for.  art.  210,  §  i  ;  Arr.  1861,  art.  2, 
§2).  —  C'est  l'inspecteur  qui  détermine  la 
tâche  d'après  le  nombre  de  journées  néces- 
saires, en  prenant  pour  base  la  valeur  de  la 
journée  de  prestation  et  en  tenant  compte 
de  l'allocation  due  aux  délinquants  insol- 
vables pour  frais  de  nourriture  i  Décr. 
21  déc.  1859,  art.  7.  Arr.  1861,  art.  2.  ;.  3; 
Instr.  28  déc.  1898,  art.  64). 

1161.  Si  les  délits  et  contraventions  ont 
été  commis  dans  les  forêts  domaniales,  les 


prestations  sont   appliquée»  a   ces   forêts  ou 
aux    chemins  vicinaux    qui    servent    a    la   vi- 
des coupes  (Décr.  21  déc.  1859,  art.  9. 
\.  Cire,  i  levr.  [862;  Cire.  Il  août  1866, 
ravaux    -ont    du  igés ,   sur- 
■   i  de  la  même  ma 

nieie  que  les  travaux  laits  par  les  i 

i.   menus  produits  (Cire.  1866, 

1162.  m  les  infractions  ont  été  commises 
dans  les   boi-   des   commui 

publics,  les  prestations  peuvent  itrt 

appliquées  aux  forêts  domaniales  t  t  au 

inins   vicinaux  qui   les  desservent,  quant  à 

l'amendi  et  aux  frais  avancés  par  l'Etat  ;  mais 

prestal  ions  dueB  pour  I  acquitti  ment  des 

réparations    civiles    doivent    être    appliquée! 

aux  bois  .le-  communes  el  établissements 
publies  qui  ont  Boufferl  des  infractions,  ou 
aux  chemins  vicinaux  qui  Berventà  la  vidange 

.le  e,  -  le.is     h.  i  r.  1859,  ait.  Mb.  V.  Cire.  [862. 

1163.  I  ne  allocati  de  nour- 
esl  attribuée  aux  délinquants  insol- 
qui  en  font  la  demande.  Elle  est  four* 

it ,  soit  en  bons  d'aliments. 
Elle  est  fixée  chaque  année  par  le  préfet, 
-ans  pouvoir  être  intérieure  au  tiers,  ni 
supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  journée  lixe 
par  le  conseil  général.  Il  n'est  tenu  compte 
au  délinquant  de  la  valeur  de  la  joui' 
travail  que  déduction  faite  des  frais  de  nour- 
riture i  Décr.  21  déc.  1859,  art.  6  ;  Arr.  27  déc. 
1801  .  art.  3;  Cire.  4  levr.  1862).  —  Les  frais 
de  eeite  allocation  sont  supportés  par  les 
propriétaires  des  forêts  au    profit  desquelles 

les  travaux  sont  exécutés,  proportionnelle- 
ment a  leurs  droit-  Déi  r.  18o9,  art.  10;  Arr. 
1861  .  art.  4;  Cire.    [862  I. 

1164.  A  l'expiration  du  délai   fixé  pour 
Uion  des  travaux,  il  est  rendu  compte 

à  l'inspecteur  de  leur  exécution  ou  inexecu- 
li "ii  Arr.  27  dee.  1861,  art.  9t.  —  Le  délin- 
quant peut  être  déclaré,  par  l'inspecteur, 
déchu  du  bénéfice  de  la  libération  au  moyeu 
de  travaux,  en  cas  d'inexactitude,  .i.  déso- 
béissance, de  négligence,  de  malfaçon,  ou 
d'inexécution  dans  le  délai  fixé;  et  il  est 
passé  outre  aux  poursuites.  Mais  on  lui 
tieul  compte  du  travail  utilement  accompli 
V.  C.  l'or.  art.  210,  S  0;  Décr.  1859,  art.  8; 
Arr.  1801.  art.  9).  —  Avis  en  est  donné  au 
receveur  des  finances  et  aux  percepteurs 
(V.  Arr.  1861,  art.  10;  Cire,  compt.  publ. 
31  déc.   1873,  §  15;  Instr.  20  sept.  1875). 

SECT.  2.  —  Exécution  des  jugements  con- 
cernant les  infractions  commises  dans 
les  bois  non  soumis  au  régime  forestier. 

1165.  Cette  exécution  est  prévue  par  les 
art.  215  a  2I7  C.  for.  ;  par  la  loi  du  18  juin 
1859,  qui  a  ajouté  les  paragraphes  3  et  4  de 
cet  art.    215;  par  les   art.  11  à  14  du  d 

du  21  déc.  1859;  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
29  dée.   1873,  qui  a  modifié  l'art.   215,   ï  2, 

C.  for. 

1166.  —  l.  Signification  des  juge/mente. 
Les  jugements  emportant  condamnation 

en  laveur  des  particuliers  ou  autres  pro- 
priétaires de  bois  non  soumis  au  n 
forestier,  pour  réparation  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois  sont,  à 
la  diligence  de  ces  propriétaires,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies 
de  contrainte  que  les  jugements  intervenus  a 
la  suite  d'infractions  commises  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  iC.  for.  art.  215, 
S  l  i.  Ce-  jugements  peuvent  donc  être  signi- 
fiés par  simples  extraits  (V.  supra,  n">  1 1  1 7 
et  s.).  —  Si  le  propriétaire  néglige  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  que  le  juge- 
ment acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
le  percepteui  peut  taire  signilier  ce  juge- 
ment afin  qu'il  devienne  irrévocable. 

1167.  —  H-  Exéi  ution  des  peines  et  des 
condamnations  pécuniaires.  —  1°  Généra- 
lités. —  L'exécution  des  condamnations  pé- 
nale- prononcées  pour  infractions  commises 
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dans  les  bois  non  soumis  au  régime  fores- 
tier est  assurée  comme  pour  les  infractions 
commises  dans  les  buis  soumis  à  c< 
(Guyo  -  Ainsi  le  ministère  public 

fait  exécuter  la  peine  d'emprisonn  ment    \ 
supra,  o    1122).  —  Le  percepteur  o] 
:  nt  de  l'amende    C.  for.  art.  215, 

S  2;  L.  29  déc.  1875,  art.  25)  el  des  frais 
avancés  par  l'Etat  V.  D.P.  59.  1.  III.  i 
et  supra .  n  ■•  1 124  el  1127).  —  Mais  il  appar- 
tient à  la  partit  irendre  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  à  sou  profit  le 
rement  des  condamnations  civili  -,  no- 
tamment par  voie  de  commandement,  saisie, 
Y.  supra .  u°  1  125  . 

1168.  -     -    Contraintep  —  Les 

propriétaires  peuvent  recourir  a  la  contrainte 
par  corps  pour  assurer  le  recouvrement  des 
condamnations  civiles  prononcées  à  leur 
profit  (C.  for.  art.  215.  §  1).  Ils  sout  alors 
tenus  île  pourvoir  à  la  consignation  d'ali- 
ments  (C.  for.  art.  216;  !..  22  juill.  1867, 
art.  6  .  V.  Contrainte  par  corps,  nM  179  el  s. 

1169. Les  condamnés  peuvent  obtenir  leur 
mise  en  liberté  par  les  mêmes  moyens  que 
les  condamnés  qui  sont  détenus  à  raison  de 
délits  commis  dans  les  bois  assujettis  au 
ré_ime  forestier,  notamment  par  la  dation 
d'une  caution  ou  par  la  justilication  de  leur 
insolvabilité,  pourvu  que  la  validité  des 
cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  soit, 
en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  pro- 
priétaires, jugée  contradictoirement  entre 
eux  (C.  for.,  art.  "217  .  V.  supra,  n»>  1 1 17  et  s. 

—  Quant  à  la  réduction  de  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  en  cas  d'insolvabilité, 
Y.  su/n-a ,  u      1 150  et  s. 

1170.  —  3"  Conversion  en  prestation 
nature  des  amendes,  réparations  et  frais. 

—  L'art.  215.  C.  for.,  S  3.  ajouté  par  la  loi 
du  18  juin  1859.  autorise  cette  conversion  en 
ce  qui  concerne  1  les  et  les  fra 
avancés  l'Etat  pour  infractions  commises 
dans  les  bois  particuliers,  mais  seulement 
en  laveur  di  insolvables  (V.  su- 
pra,  u ■■'  1 156  el  -.  .  —  Sout  seuls  admis  à  bé- 
néficier de  cette  faculté  les  délinquants  dont 
l'insolvabilité  est  constatée  par  le  percepteur 

Décr.  21  déc.  1859,  art.  11  ;  L.  29  déc.  1873. 
art.  25).  —  I  adresser  leur  demande 

au  maire  de  la  commune  où  les  délits  et  con- 
traventions ont  été  commis.  Le  maire  trans- 
met cette  demande,  avec  son  avis,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  statue  et  fixe 
le  nombre  de  journées  de  prestations  dues 
par  les  délinquants  |  Décr.  1859,  art.  11  |. 

1171.  Les  [ut stations  sont  appliquées 
aux  c/<<  dépendant  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a 
été  commis  (C.  for.  art.  215,  g  4.  ajouté 
par  la  loi  du  18  juin  1&">9).  —  Les  agents 
voyers  peuvent  convertir  les  prestation-  i  a 
tâche,  et  fixent  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  Décr.  21  déc. 
1859,  art.  12  .  —  I  ne  allocation,  à  I 
frais  '  i  are  ,  est  accordée  aux  dé- 
linquants insolvables  qui  en  font  la  de- 
mande. Elle  est  prélevée  sur  les  fonds  affec- 
ta  construction   et  à    l'entretien   des 

chemins  (Décr.  1859,  art.  13).  —  En  cas 
soit  d  m   du   travail,  soit  de  faute, 

grave   commise   par  le  délinquant,    lapent 
voyer  en  donne  avis  au  maire,  • 
outre  a  l'exécution   des   poursuites.    Il   esl 
tenu  compte  du  travail  atilemi 

1172.  Le  législateur  de  1859  n'a  pas 
étendu  la  o  aux  ré- 
parai' résultant  di  dél  commis 
dans  des  bois  non  soumis  an  irestier. 
Mais  rien  ne  s'opposi  I          roprié- 

icceptent,  par  voie  de  tri 
la  con  i   s  sommes  qui  leur  sont  dues 

en  travaux  applicables  à  l'amélioration  de 
leur  propriété    V.   Exposé  des  motifs,   D.P. 

6    I   tpport,  D.P 
1U«,  note,  , 


SECT.  3.  —  Actes  ou  mesures  qui  mettent 
obstacle  à  l'exécution  des  jugements. 


Ain. 


1«\  —  Sursis  \  l'exéi  ution 
des  peines. 


1173.  La  loi  du  26  mars  1891,  qui  per- 
met aux  tribunaux  de  répression  d'ordonner 
un  sursis  à  l'exécution  des  peines  il  empri- 

iiii. 'n. h- .  est-elle  apnlicabli 
aux  infractions  forestières?  Quest.  controv.i. 
—  Du  reste  la  même  question  se  pose  pour 
1   -  autres  infractions  qui  ont   un  caractère 

s .   u  ■    1 132  el   - .  .    I 
indirects .  • 

1174.  D'après  la  jurisprudence,  el  cette 
solution  nous  parait  exacte,  l'affirmative 
doit  être  admise  pour  V emprisonnement, 
L'art.  I  de  la  loi  de  1891  autorise  en  effel 
le  sursis  pour  toute  condamnation  correc- 
tionnelle à  l'emprisonnement,  et,  ainsi  que 
l'a  déclaré  M.  Déranger  au  Sénat  le  23  mai 
1890,  alors  même  que  cette  condamnation 
est  prononcée  en  matière  fiscale,  L'expres- 
sion ..  délit  de  droit  commun  .  employée 
dans  le  même  art.  L',  ne  vise  que  les  con- 
damnations taisant  obstacle  au  sursis  et  les 
condamnations  postérieures  entraînant  révo- 
cation du  sursis  i  C.v.  22  déc.  1892,  2  espèci  , 
D.P.  93.  1.  157:  28  janv.  1897.  sol.  impl., 
D.P.  97.  1.  88;  lïesaneon,  19  mai  1897,  sol. 
impl.,   D.P.  97.  2.  408). 

1175.  Mais,  également  suivant  la  juris- 
prudence, la  loi  de  sursis  ne  s'applique  pas 
à  l'exécution  d'une  condamnation  à  l'amende 
pour  délit  forestier  (Kiom,  18  mai  1892, 
D.P.  93.  2.  25;  Cr.  22  déc.  189'2  et  -28  janv. 
1897  ,  précités;  Besancon,  19  mai  1907,  pré- 
cité: Dijon,  4  avr.  1900,  D.P.  1900.  2.  382: 
Cr.  13  mars  1903,  Bull,  cr.,  n°  111:7  déc. 
1912,  Bull,  cr.,  n°  625.  —  Contra  :  Agen, 
I  déc.  1891 .  D.P.  92.  -2.  61  -63).  -  Les  arrêts 
ci-dessus  visés  fondent  principalement  leur 
solution  sur  le  caractère  mixte  de  l'amende 
en  matière  forestière  (Y.  supra,  n0!  141 
et  s.). 

1176-  1  ne  autre  opinion  écarte  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1891  d'une  manière  abso- 
lue, pour  l'amende  comme  pour  l'emprison- 
nement prononcés  en  matière  de  délit  fores- 
tier. Elle  se  base  d'abord  sur  ce  que  l'admis- 
sion du  sursis  serait  en  contradiction  avec 
le  système  pénal  du  Code  forestier,  qui  veut 
que  toute  infraction  soit  frappée  d'une 
peine,  sans  que  le  juge  ait  à  considérer  les 
circonstances  favorables  au  prévenu.  On 
ajoute  que  l'art.  Ier  de  ladite  loi,  par  l'ex- 
pression «délits  de  droit  commun  .  a  exclu 
de  son  application  les  délits  forestiers.  Enfin. 
on  invoque  le  caractère  pénal  de  l'amende 
t  .i  \ut,  n»s  525  à  Ô27j.  V.  supra  .  n«s  1  iô  et  s. 

1177.  En  tout  cas,  la  loi  de  sursis  n'est 
pas  applicable  aux  peines  d'emprisonnement 
ou  d  amende  prononcées  pour  contraven- 
tions forestières  (Y.  Pe 

Art.  2.  —  Amnistie;  Grâce. 

1178.  L'amnistie  anéantit  les  condamna 
lions  et  leu.  auf  réserve  des  droits 
des  tiers  (V.  Amnistie,  u  33 et  s.,  12  et  s.. 
45  et  -  i  ictions  forestières  ont  l'ait 
souvent  l'objet  d'amnistie  (V.  Tabli  du 
Recueil  périodique,  v    Amnistie  . 

1179.  En  matière  forestière,  comme  en 
tonte  autre  matière,  les  condamnés  peuvent, 

>ie   de  g\  ât  e  a<  cordée  par  le  chef  de 

i  Etat,  obtenir  remise  totale  ou  partielle  de 

net  (V.   Grâce  .   Mais  la  grâce  in 

..i .   les   remisi  a  ou  modéra- 

lant  souvent  accord,  i 

voie  de  transaction    \.  infra,  n  ■  1181  el  -    . 

Toutefois,    la    grâce   a  l'avantage    de    taire 

tomber  la  peine  de  l'emprisonnement,  même 

après  que  le  jugement  de  condamnation  est 

.  définitif  —  L'instruction  des  recours 

en  grâce  est  faite  par  le  ministre  de  l'Agri- 


culture pour  les  condamnations  forestières  et 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Cette  instruction 
n  a  lieu  que  si  le  pétitionnaire  a  été  con- 
damné à  l'emprisonnement.  S'il  n'a  été  pro- 
noncé contre  lui  que  des  condamnations 
pécuniaires,   la  pétition  est  instruite  comme 

demande    de    transaction    après    jugement 

(In-lr.   min.  agr.  28  déc.  1898.  art. '32  et  33l. 

1180.  L'art,  7- IL'  Ord.  for.  autorise  la 
remise  ou  la  modération  des  amendes  fores- 
tières par  décision  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. L'instruction  de  ces  affaires  a  été 
réglée    par    diverses    lettres    ou    circulaires 

Y.  C.  for.  ann..  art.  187,  n»  173).  La  léga- 
lité de  ce  procédé  a  été  reconnue  par  la  juris- 
prudence (Dijon,  Il  mai  1836,  H.  1279).  Mais, 
depuis  que  l'administration  des  Forêts  a.  été 
autorisée  à  transiger,  il  n'est  plus  employé 

V.  supra,  n"  947  et  s.:  infra,  n°s  1181  et  s.). 

Art.  3.  —  Transaction  après  jugement. 

1181.  —  1.  Infractions  commises  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  —  La 
transaction  après  jugement  susceptible 
d'opposition  ou  d'appel  éteint  l'action  pu- 
blique, comme  celle  qui  intervient  avant 
jugement  (V.  supra,  n"  96'2),  et,  par  con- 
séquent, elle  fait  tomber  même  la  condam- 
nation à  l'emprisonnement  (Cire.  adm.  for. 
31  janv.  1860.  D.P.  60.  3.  13.  —  Guyot, 
n»  608).  Par  suite,  en  cas  de  délit  ultérieur, 
cette  condamnation  n'est  plus  susceptible 
de  donner  lie'u  aux  peines  de  la  récidive 
(Guyot,  n°  608;  Piton,  p.  155). 

1182.  Au  contraire,  la  transaction  après 
jugement  définitif  ne  peut  porter  que  sur 
les  peines  et  réparations  pécuniaires  (C.  for. 
art.  159,  S  4).  Elle  ne  saurait  effacer  la 
peine  de  l'emprisonnement,  laquelle  ne  peut 
être  remise  ou  réduite  que  par  voie  de 
grâce  iY.  Exposé  des  motifs  et  Rapport, 
D.P.  59.  4.  100  et  105,  note,  n<«  29  et  59). 
Dès  lors,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  l'applica- 
tion des  peines  de  la  récidive  (GUYOT,  n»608). 

1183.  Mais  le  droit  de  transaction  de  l'ad- 
ministration des  Forêts,  comme  son  droit 
de  poursuite  (V.  supra,  nos  900  et  s.),  ne 
s'applique  qu'aux  infractions  prévues  par 
le  Code  forestier  ou  les  lois  complémentaires  ; 
il  ne  s'étend  pas  aux  infractions  de  droit 
commun  (GUYOT,  n  610).  Y.  supra,  iv"  149 
et  s. 

1184.  L'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  transactions  après  jugement  est  la 
même  que  pour  les  transactions  avant  juge- 
ment (Y.  supra,  n"  952).  —  Quant  à  l'i»s- 
truction  des  demandes  de  transaction,  elle  est 
réglée  par  des  décisions,  circulaires  ou  ins- 
tructions. Y.  C.  for.  ann.,  art.  159,  n<s  356 
et  s. 

1185.  L'Administration  peut  exiger  que 
le  payement  ait  lieu  soit  immédiatement, 
soit  dans  un  délai  déterminé,  fixé  suivant 
L-  ressources  du  débiteur  et  l'importance 
de  la  somme  à  payer,  et  ne  devant  pas 
excéder  trois  mois.  Un  délai  complémentaire 
d'un  mois,  au  plus,  peut  être  accordé  par 
le  trésorier  payeur  général  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  et  sur  la  proposition  du 
percepteur  chaigé  du  recouvrement  (Décis. 
inin.  fin.  29  nov.  1876).  —  Les  décisions  sur 
transaction   sont    notifiées    aux  condamnés 

Ait.  min.  fin.  30  janv.  1860,  art.  11,  D.P. 
60.3.  13;  Instr.  min.agr.  28  déc.  1898,  art.  58, 
supra ,  n°  1116). 

1186.  —  IL  Infractions  commises  ilans 
les  bois  non  soumis  au  régime  forestier.  — 
\ .  supra,  n"  951. 

Art.  4.  —  Prescription  ijk  la  peine 
el  des  condamnations  civiles. 

1187.  A  défaut  de  dispositions  spéciales 
dans  le  Code  forestier,  les  peines  pronon- 
cées pour  infractions  forestières  seprescrivent 
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conformément  au  droit  commun  Mil  mit, 
n">  Ô82  et  s.;  Meaume,  d  1325;  Disserta- 
tion de  M.  Puton,  Rép:  for.,  t.  7.  n»  1. 
V.  Prescription  criminelle),  c'est-à-dire: 
...  en  matière  correctionnelle,  par  le  délai 
de  cinq  ans  (('..  instr.  art.  636;  ...  I  en 
matière  de  simple  police  par  le  délai  de 
deux  ans  (C.  instr.  art.  639),  alors  même 
que  la  peine  encourue  a  ,'- 1 ,"-  prononcée  par 
le  tribunal  correctionnel,  suit  en  vertu  de 
l'art.  171,  S  1.  C.  for.,  soit  comme  juge  d'appel, 
soit  par  suite  d'une  erreur  de  qualification 
i  îtnroT ,  n°  583). 

1188.  Selon  un  arrêt,  la  démolition  or- 
donnée par  jugement  en  exécution  des  art. 
151  et  s.  C.  for.,  de  constructions  établies  à 
distance  prohibée  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  ne  constitue  pas  une  peine  propre- 
ment dite;  par  suite,  l'inexécution  du  juge- 
ment pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
condamnation  ne  saurait  consacrer  au  pro- 
fit du  condamné  le  droit  de  conserver  les- 
dites  constructions  (Montpellier,  ijuill  1836, 
R.  490).  Cette  solution  est  contestable  en  ce 
qu'elle  dénie  le  caractère  de  peine  à  la  démo- 
lition (V.  supra,  n"  641  .  Mais,  au  fond, 
elle  est  exacte,  l'infraction  dont  il 
constituant  un  délit  successif  (Gis.. 

—  V.  su i, ru  .  n  '  635). 

1189.  Les  condamnations  civiles  pro- 
noncées en  matière  forestière  par  les  tribu- 
naux de  répression  se  prescrivent  par  trente 
ans  en  vertu  des  art.  642  ('..  instr.  i  t  2262 
C.  civ.  (V.  Prescription  criminelle).  —  Il  en 
est  de  même  des  frais  de  justice  Instr, 
compt.  publ.  28janv.  1874). 

Chap.  10.   —    Infractions   forestières 
commises  sur  les  (routières. 

1190.  —  I.  Dispositions  générales.  —  La 
surveillance  des  forêts  limitrophes  est,  en 
général,  gouvernée  par  les  règles  du  droit 
commun  en  rigueur  dans  le  pays  où  elles 
sont  situées,  lorsque  leurs  propriétaires 
étrangers  sont  des  particuliers.  A  l'égard  des 
forêts  qui  appartiennent  à  des  corps  moraux 
iFtat,  communes  ou  établissements  publics), 
et  même  à  des  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne la  Suisse,  la  France  a  conclu  avec- 
plusieurs  nations  voisines  des  conventions 
diplomatiques  pour  faciliter  la  constatation 
des  délits  et  la  poursuite  des  délinquants. 
Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  au  delà  de  la  frontière  du 
pays  auquel  ils  appartiennent,  conformé- 
ment au  principe  de  la  territorialité,  à 
moins  de  convention  contraire  internatio- 
nale (V.  C.  for.  ann.,  p.  433,  n°s  376  et  s.  ; 
(Uyot,  Des  lois  internationales  pour  la  po- 
lice des  forêts  de  frontière;  Givm  ,  Cours 
de  droit  forestier.  n°s822  et  s.). 

1191.  L'art.  2  de  la  loi  du  27  juin  1S66 
autorise  la  poursuite  en  France,  d'après  la 
loi  française,  des  délits  et  contraventions 
commis  par  des  Français,  en  matière  fores- 
tière, sur  le  territoire  d'un  Etat  limitrophe, 
si  cet  Etat  autorise  la  poursuite  de  ses  natio- 
naux pour  les  mêmes  faits  commis  en 
France.  La  réciprocité  doit  être  légalement 
constatée  par  des  conventions  internatio- 
nales ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin 
des  lois.  —  Jusqu'ici  cette  réciprocité  n'a  été 
constatée  qu'avec  la  Belgique  par  le  décret 
du  2  nov.  187 1,  et  avec  la  Suisse  par  la 
convention  du  30  juin  1864. 

1192.  —  II.  Dispositions  spéciales  à 
chaque  pa;is  limitrophe.  —  La  convention 
du  26  avr.  1877,  conclue  avec  l'Allemagne 
et  promulguée  par  décret  du  2  mars  1878 
(D.P.  78.  4.  36),  s'occupe  :  1°  de  la  surveil- 
lance des  forêts  appartenant  à  des  communes 
ou  a  des  établissements  français  et  situées 
en  Alsace-  Lorraine ,  ou  réciproquement 
(art.  12  à  16):  2°  de  leur  gestion  ou  admi- 
nistration (art.  12.  17.  18  el  19),  et  de  leur 
exploitation  (art.  20).  Mais  elle  est  étrangère 


à  la  poursuite  des  délits  forestiers    V.  I 
ann.,  p.  434,  n»*  407  i  I 

1193.  Entre  la  I  i  an  e  et  la  Bel  :  que  il  y 
a  réciprocité  pour  la  poursuite  des  infractions 
forestières  commises  dans  un  des  dem 

par  des  nation  mx  de  I  autre  Etat,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  notre  loi  du  27  juin  1866,  et  à 
I  art.  '.i  de  la  loi  du  17  avr.  1878,  qui  contienl 
le  titre  préliminaire  du  Code  di  pr  icédure 
pénale  belge.  La  réciprocité  esl  constatée  en 
France,  par  le  décret  du  2  not  1^77  D.P. 
78.  4.  1  .  V.  C.  for.  ann.,  p.  134,  n  •  i33el  s. 
—  Quant  à  la  réglementation  du  psca 
les  pâturages  situés  sur  les  zones  frontières, 
\.  I  arrangement  du  22  déc.  1913,  approuvé 
le  24    Journ.  off.  du  25  I. 

1194.  L'art.  S  de  la  convention  du 
7  mars  1861  conclue  avr.-  la  Sardaigne  au- 
jourd'hui ['Italie   el  promulguée   par  décret 

du     31      mars     \  D.P.     61.      V.      i'i  i.      3'0I  CUpi 

de  l'administration  d-  -  l"is  appartenant  à 
■  I ■  —  communes  françaises  situées  dans  l'an- 
cien comté  de  Nice  dans  la  partie. cou 
par  l'Italie  :  de  la  surveillance  des  délits 
forestiers  qui  -ont  commis  dans  ces  m 
lui-  par  des  Français  résidant  en  France; 
de  la  poursuite  de  ces  délits  (V.  C,  for.  ann., 
p.  436,  nis  456  et  s.  |. 

1195.  La  convention  conclue  le  23  févr. 
1882  avec  la  Suisse,  el  promulguée  par  dé- 
cret du  13  mai  1882  D.P.  83.  ï.  35),  conven- 
tion qui  reproduit  plusieurs  dispositions  de 
la  (.invention  du  30  juin  18154  promulguée  par 
décret  du  28  nov.  1864  j  D.P.  65.  i.  4),  a  pour 
objet  la  surveillance  des  forêts  limitrophes 
entre  ces  deux  pays  (art.  7  à  10),  et  la  pour- 
suite, en  France,  des  délits  forestiers  com- 
mis en  Suisse  par  des  Français,  ou  récipro- 
quement (art.  8  et  10  I.  Elle  confère  aux 
gardes  forestiers  de  chacun  des  deux  pays 
contractants,  qui  constatent  un  délit  ou  nie- 
contravention  dans  la  circonscription  confiée 
à  leur  surveillance,  la  faculté  d'exercer,  -iu- 
le territoire  de  l'autre  pays,  les  droits  de 
suite,  de  saisie  et  de  visite  domiciliaire 
art.  9).  V.  C.  for.  ann.,  p.  436,  n°s  471  et  s. 

Sur  le  trafic  frontière  des  bois  scié-.  V. 
l'article  additionnel  du  25  juin  1895,  promul- 
gué le  23  août  189.".  (D.P.  97.  i.  18). 

1196.  Les  forêts  limitrophes  entre  la 
France  et  V Espagne  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
cune convention  diplomatique.  —  Mais  la 
surveillance  des  pâturages  limitrophes. 
ainsi  que  la  poursuite  des  délits  de  pâturage 
commis  sur  la  frontière  de  ces  deux  pays  ont 
été  réglées  par  le  traité  de  délimitation  du 
26  mai  1866,  promulgué  par  décret  du 
14  juill.  1866  (art.  30,  D.P.  66.  4.  135-137); 
par  l'acte  additionnel  de  délimitation  du 
26  mai  1866,  promulgué  par  décret  du 
14  juill.  1866  (art.  6,  D.P.  66.  i.  137);  par 
l'acte  final  de  délimitation  du  11  juill.  1868, 
promulgué  par  décret  du  25  janv.  1869 
(lre  partie,  annexe  V.  D.P.  69,  4.  21-25 

TIT.  5.  —  DROIT  CIVIL  FORESTIER  CON- 
CERNANT LES  FORETS  DOMANIALES. 

Chap.  1er.  —  Constitution  du  domaine 
forestier  de  l'Etat. 

SECT.  i".  —  Composition  de  ce  domaine. 

1197.  Ce  domaine  se  compose,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  forêts  dépendant  de 
l'ancien  domaine  de  la  Couronne.  Il  s'est 
accru,  depuis  la  Révolution,  par  l'attribution 
des  biens  ecclésiastiques  à  l'Etat  (  V.  Do- 
is nationaux,  n°2),  par  des  acquisi- 
tions et  échanges.  Par  contre,  il  s'est  trouvé 
diminué  par  suite  d'aliénations,  d'affectations 
à  des  services  publics  V.  aussi  D 
engagés  .  n°  3).  Les  forêts  domaniales  , 
comme  les  autres  biens  de  l'Etat,  ont  fait 
l'objet  de  statistiques  (V.  Domaine  de  l'Etat. 
nos  24  et  s.  ;  Cire.  adm.  for.,  27  juill.  1874). 
Sur  leur  contenance,  V.  supra,  u    ô. 


SECT.  2.  —  Acquisition  de  forêts. 
A.  in  à  titre  onéreux. 

1198.  I.     Acquisition     pa 
amiable  <m   t,u,    adjudication.        Les  me- 
sure- préliminaires  et  l'instruction  sont  ré- 

i  culaires    (V.  (  lire,  '.i  ïévr. 

1866,  >'  -  à  15  .  '      loi-    .un. .  art  l .  n     131 

-  i  Elles  renl rem  spécialement  dan-  les 
attributions  d.-  l'Administration  forestière. 
Mais  les  agents  départementaux  des  Domaine! 
concourent  à  la  préparation  et  a  la  rédaction 
dos  actes  d  acquis  ition  Lett,  min.  agi  ic 
2  août  I87*:  Lett.  min.  lin.  28  août  1878; 
Cire.  Pi  sept,  1878).  La  proposition  il 
sition  est  s. .uniise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'Agricultun  (I  lire.  1866,  5  1 1 .. 

1199.  En  cas  d'acquisition  amiable,  le 
contrat  est  passé,  soit  en  la  forme  adminis- 
trative,  par-devant  le  préfet  agissant  au 
nom  de  l'Etat,   >-n   présence  du  vendi 

des  représentants   des  administration-   des 

Domain.-  .i  des  Forêts;  soit,  si  le  vendeur 

-,   par   acte  notarié,  entre  le  vendeur 

-  i  le  préfet,  avec  la  participation  îles  repré- 
sentants des  mêmes  Administrations  (Cire. 
1866,  s  16  a  19).  Les  pièces  concernant  l'ac- 
quisition sont  timbrées  et  enregistrées  gratis 

L.  22  liim.  an  7,  art.  70,  S  2,  n»  1).  —  Il 
est  procédé  à  la  transcription  du  .  ..nii.it  .-t. 
s'il  y  a  lieu,  à  la  purge  .1.--  hypothèques  lé- 
gales, à  la  mainlevée  et  à  la  radiation  de- 
hypothèques  inscrites  (Cire.  1866.  s,  22).  La 
purge  n  esl  pas  nécessaire  pour  les  acqui- 
sitions dont  le  prix  ne  dépasse   pas  500  IV 

Règl.  gén.  compt.  26  déc.  1866,  g  294-3»  de 
la  nomenclature),  ni  pour  les  acquisitions 
par  adjudication  sur  saisie  immobilière  (C. 
proc.  ait.  717  .  V.  aussi  Cire.  1866,  s,  ii, 
26  el  27;  Cire.  adm.  for.,  24  mai  1879;  C.  for. 
ann. ,  art.  1.  nos  154  a  162. 

1200.  Sur  la  liquidation  du  prix  prin- 
cipal, des  intérêts,  des  frais  d'acte  et  de 
toutes  les  autres  dépenses  accessoires  à  la 
vente .  Y.  C.  l'or.  ann.  art.  1  ,  nus  164  à  175.  — 
La  prise  de  possession  des  immeubles  acquis 
est  opérée,  à  l'époque  fixée  par  le  contrat  de 
vente,  par  les  soins  de  l'administration  des 
Domaines,  de  concert  avec  celle  des  Fi  rets 

Décis.  min.  lin.  11  oct.  1824,  art.  I  . 

1201.—  11.  Acquisition  par  expropria- 
tion //..!</•  cause  d'utilité  publique.  —  L'Ad- 
ministration forestière  n'y  recourt  qu'en  ma- 
tière de  reboisement  ou  de  gazonnement  de 
montagnes. 

1202.  —  III.  Acquisition  par  échange.  — 
V.  infra,  nM  1215  et  l-JUi. 

B.  —  Acquisition  à  titre  gratuit. 

1203.  En  général,  les  cessions  gratuites 
d'immeubles  en  faveur  du  domaine  forestier 
de  l'Etat  sont  instruites  et  réalisées  dans  la 
même  forme  que  les  acquisitions  à  titre 
onéreux  (Y.  C.  for.  ann.,  art.  1,  nM  222  et 
223).  Toutefois,  les  libéralités  doivent  être 
acceptées  par  décret,  conformément  aux  art. 
1  et    7   de  la  loi  du    t  févr.    1901     V.  Disposi- 

i  titre  gratuit,  n"  366  el  '■'•'-  . 

SECT.   3.   —  Aliénabilité,    prescriptibilité 
et  aliénation  des  forêts  domaniales. 

A.       Aliénabilité  et  prescriptibilité. 

1204.  Les  forêts  de  l'Etat,  inaliénables  et 
imprescriptibles  sous  l'ancienne  Monarchie 
(Cr.  27  juin  1854.  D.P.  55.  1.  261),  sont  de- 
venues, après  1789,  aliénables  moyennant 
l'autorisation  législative  et  prescriptibles  en 
vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  des  9  mai-21  sept. 
1790,  1;.  Dom,  del'Etat,  p.  89,  et  des  art.  8, 
12  et  ;i6  de  la  loi  des  22  nov.-l«  déc.  1790. 

V.  Domaine  de  la  Couronne,  n°  2 
,.|  s.;  Domaine  île  l'Etat,  rr  133  et  s.); 
...  A  l'exception  des  grandes  masses  de  Loi- 
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nationaux,  c  est-à-dire  des  corps  de  forêts 
d'une  150  hectares  au  moins 

irt.  1.  11.  | 
1790,  art.  .">.  R.  I 

E-l",iee    1790,  art.  12  el  36; 
iv.  17  juill.  1850, 
-     D.P.  50.   I.  260;  Met/. 
1851  2  s  août  1853,  deux 

..  27  juin 
1.  -201  :  Met/.  13  févr.  I85ô\  D.P.  55. 
et.   sur  pourvoi,   Req.  9  avr.    1856, 
D.P.  56.  1.  187;  Dijon.  20  révr.  18 
pourvoi.  Req.  25  janv.  1858,  D.P.  58.  I.  I":». 

Douai,  2  $44,  D.P.  18.  5.  213; 

Grenoble,  -•  M,  D.P.  17.  1.  167  . 

Et  l'art.  2327  C.  ci\..  tout  en  déclarant 
criptibles    les   Liens  ,1e   l'Etat, 

forêts, 
le    principe   de    l'imprescriptibilité    (Riom, 
ti  a\r.  1838,  R.  973;  Besançon,  18 
D.P.  48.  5.  214:  Arrêts  préc.   17  juill.    1850, 
1851  et  9  avr.  I  : 

1205.  Mais  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  11:',. 
1 17,  1 .-  i'-  <'<i>  .  en  disposant  que  tous 

■  île  l'Etat,  à  l'exception  d'une  portion 

e  pour  la  dotation  des  ni, ni- 

pourraient   être  alién 
vertu  dune  loi.  a  eu  replacer 

-  domaniali 
re  ,lu  dr.,it  commun,  suivant  lequel  les 
biens  domaniaux  -ont  aliénables 
tibles  ( Besançon ,  18  ai       1847;  Civ.  2,  juin 

■!,-t/.  13  févr.  1855,  Req. 
Dijon.  20  févr,  1857,  Req.  25  janv.  1858,  pré- 
s.  t.  I,  p.  139;  Gi  i"i, 
n»  839:   Michel.  ■      52.         '    mtra  . 

Riom.  6  avr.  1838,  R.973;  Civ.  17  juill.  1850, 
D.P.  50.  I.  260;  Metz,  5  août  1851,  D.P.  53. 
5.  -237:  Req.  8  août  ISâo".  D.P.  51.  5.  143). 

B.  —  Aliénation  des  forêts  domani. 
a.  —  Vente. 

1206.  —  I.  Depuis  la  Révolution  l'alié- 
nation •  domaniales  a  été  autorisée 
ou  même  prescrite  par  de  noml 

for.  ann.  art.  I  .  n     280  et 
■  oi.   n  •  840  et  s'il  :   Michel,  d    17 
Mais.  ,lepuis    187  eu  lieu  rarement 

1207.  En  droit,  la  vente  d'uni  I 

niale   n'est    valable  qu'autant  qu'elle  a   été 
préalablement  autorisée  par  un,-  loi  SJ 
(L.9mai-21sept.  I790.ait.  I  ;  L.22nov.-1    déc. 
1790,  art.  8;  L.  25  mars  1817,  art.  145         11 

ainsi    pour  tous  1rs   bois  domaniaux, 
quelle   que    soil     leur  contenance,    et  alors 

qu'ils  ont  moins  ,|,  I.''  A  cet 

égard,  l'art.  1 ÏT,  de  la  loi   de  1817a 
aux  lois  antérieures   Guyot,  d° 
lia  :  BLOCK,  n    7i  :  MICHEL,  u    46  .  Le  rap- 
port de  M.  de  Voize  sur  la  loi  du  1"  juin  1864 

jamai-  été  aliénées  qu  en  vertu  d'une  I 
ciale  (D.P.  64.  4.76,  Dote,  col.  2).  Ut 
du6aunt  1905  esl  intervenue  pour  autoriser 
l'aliénation  de  pi  l'une  i  onte- 

nance    très   inférieure    à    150    hectan 
Guyoi         i   -       -  L'autorisation  législative 
aussi    la    valeur 
de  la  forêt.  I.  art.  I     de  la  loi  do  l"juin  1864, 
qui  n  •  ion  que  pour  les 

domaniaux  d'une    valeur    supérieure 
à  un  million  de  francs,  ne  pas  les 

ml      - 
• 

1208.  D'ordinaire,  la   loi  d'autorisation 

qui  déterminent 

I  aliénation  doit   être  préparée  et  effi 
—  L'administration  di  procède,  de 

-  Domaini  -  i 
inspecteurs  des  Pin 
a    la    désignation    des  partie-    ,lu   domaine 
forestier  a    mettre  en  \eule,    a    leur 


ment  et  à  leur  estimation  (Guyot,  n    B41) 
for.  ann..  art.  I.   n»  336  et  s. 

1209.  En  général,   la  \>  eu   par 
adjtidication   publique,  soit  aux 

soit  au  rabais,  soit  sursoun  chetées 

\-   Domaine  de  l'Etui,  iv  1Ô7  ;  Cahier  des 

5  du  23  avr.  1861,  art.  9,  infra,  n°  1213). 

—  Eue  est  faite,  après  apposition  d'affiches 

\.  Domaine  de  l'Etat, n    Itil  .  par  le 

ou  son  déléj  préfet  ou  maire),  a  la 

diligence  du  conservateur,  en  présence  du 

m  des   Domaines  el  du  trésoi 
aérai  ou  de  leurs  représentants  (Arr.  min. 
lin    '21   sept.    1852,   art.    1  .      -  Comp.  i 

n  -  173  el  s.  :  Guyot,  n»  841. 

1210.  Les  conditions  de  vente  sont  i 

par  un  s  charges,  dressé  conformi  - 

ment  au    cal  raies    el 

approuvé  par  l'Administration.  Elles  ont  uni' 
lixées   par  l'allé- 
i  des  autres  liions  île  l'Etat  I  V.  /'.->, ,,,,,„,■ 
i.  n      158,   159,  181   el   s.        Comp, 
i.i  ïOT,   n-  841  .    —   Sur   ces  conditioi 
les  difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu 
devant  les  tribunaux,  V.  C.  for.  ann.,  art.  I  . 
i     346  et  s.  —  La  loi  n'interdit  pas  les  sur- 
enchères   l'on-,  d'Et.  4  nov.  1836,  R.  983 

1211.  Le    procès-verbal    d'adjudici 
d'une  forêt  lait  foi  jusqu'à  inscription  do  faux. 
Aucune  preuve  n'est  admise  contre  el  outre 

ntenu  (Cou-.  d'Et.   17  juill.    1822,  R. 
982;  Ci  n-,  d'Et.  22  janv.  1824,  ibid.  I  ne 

clause,  même  non  signée,  insérée  en  marge 
,lu  procès-verbal,  esl   obligatoire,   si  elle  se 
trouve  également  dans  le  cahier  di  -  chargi  - 
d  Et.  16  janv.  1822,  R.  974 

1212.  Les  forêts  domaniales  al 
cessent  d'êtri  soumises  au  régime  forestier. 
I.  adjudicataire  a  le  droit  d'en  jouir  de  la 
manière  la  plus  absolue,  notamment  d'j 
envoyer  pâturer  son  troupeau,  même  avant 
l'acquittement  complet  de  son   prix   et   sans 

ration  préalable  de  défensabilité  Cou-. 
d'L't.  li  nov.  1817,  R.  985).  —  Mais  la  cessa- 
tion du  régime  forestier  o'a  pus  d'effet  ré- 
if.  Ainsi,  lorsque  des  délits  forestiers  ont 
été  commis  dans  les  b,,is  vendus,  des  pour- 
suites peuvent  être  dirigées  par  les  agents 
de  l'Etat,  même  après  la  vente  consommée 
Cr.  15  fruct.  an  -2.  11.  984). 

1213.  -  11.  Los  lois  du  28  juill.  1860 
es .  l'une .  à  l'exécution  des  routes 
li  res  (art.  2,.  l'autre,  au  reboisement 

des  montagnes  (art.  14),  ont  autorisé  le 
Gouvernement  a  rendre  aux  communes,  sur 
estimation  contradictoire  et  aux  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d  administra- 
tion publique  (V.  Décr.  10  août  lîSfil  .  D.P. 
61.  'i.  116),  les  bois  dont  elles  ont  prescrit 
l'aliénation.  I  n  cahier  des  charges  générales 
en  date  du  23  avr.  1861  a  été  établi  pour 
lesdites  aliénations  (V.  C.  for.  ann..  p.  12. 
note  I  .  —  Los  bois  ainsi  cédés  aux  com- 
par  l'Etat  ont  été.  de  plein  droit, 
soumis  au  régime  forestier  Décr.  1861  . 
art.    In  Pour  plus  de   détails  sur  ces 

ventes,  V.  C.  for.  ann.  art.  1 ,  n°"  388  et  s.  ; 
Guyot,  n«  842. 


1214.  L  Liât  peut  aliéner  des  portions 
de  - lomainé  forestier  par  voie  de  con- 
cession V.  Dnmaine  de  l'Etat,  n<"  223  el 
s.).  —  Ainsi,  il  a  autorisé  le  Gouverni 

éder  aux  détenteurs,  sur  estimation 
lictoire  el  aux  conditions  par  lui  ré- 
glées ,  dos  terraii                       r  les  rives  des 
forêts  domaniali       I      M  mai   1836,  art.  i  . 
R.  p.  124).  V.  m,!    Il  déc.  1838,  R.  p.  126; 
i.  lu  |uin  1847,  D.P   17  3.  KU  :  Décr.  25 mars 
n  t.  3,  tableau  i . .  n°   1  ;  Déi  r.  13  ai  r. 
3    tabli  au  C,  n»  4  i.  Cette  faculté 
ne  peut  plus  être  exercée  par  le  Gouverne- 
ment  depuis    1857.         Sur  les    

colonies,  V.  Domaine 
de  l'Etat ,  n«  -241. 


c.  —  Échange. 

1215.  L'échange  des  forêts  domaniales 
ost  encore  aujourd'hui  réglé  par  l'ordon- 
nance du  12  déc,  1827  (V,  Domaine  de  l'Etat, 
n  198  et  s.  ;  C.  for.  ann.,  art,  I  .  n ■-  182 
et  -.;  i.i  m,i  .  n  '  843  .i  845).  Indépendam- 
ment d  ilités  et  mesures  prélimi- 
naires ordinaires    V.  eod.  ti",  n1    200  à  202), 

le servateurel  le  ministre  de  l'Agriculture 

sont  consulti  s  sur  l'utilité  de  l'échange  (Ord. 

1827,  art.  2  .  le  conservateur  propose  trois 
agents  forestiers  parmi  lesquels  sera  choisi 
1  expert  de  l'Etat  [Ord.  1827,  art.  3j  et  four- 
nil ses  observations  sur  les  procès  -  verbaux 

,1  expertise  (art.  ôi,  lesquels  sont  ensuite  sou- 
mis au  conseil  d'administration  des  Forêts 
ari.  tii.  V.  C.  for.  ann.,  art,  I,  n-  184-et  s. 

1216.  Le  contrat  d'échange  de  forêts  e-l 
passé  comme  celui  des  échanges  domaniaux 
i  n  général  et  a  le  même  caractère  (V.  1)0- 
mavne  de  l'Etat,  n,,s  116  et  s.,  '214  et  s.  ;  C. 
for.  ann..  art.  I  ,  oM  204  et  s.).  —  Mais  il 
n'esl  définitif  que  s'il  a  été  approuvé  par 
une  foi  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi 
des  22  nov.-l"  déc.  1790  et  à  l'art,  h  de 
l'ordonnance  de  1827  (V.  eod.  °\  n°205;  C. 

l'or,  ann.,  ail.  I  .  n  -  210  et  s.,.  —  La  prise 
de  possession  s'opère  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  Domaines,  de  concert  avec 
celle  des  Forêts  ,  fiécis.  min.  lin.  11  oct.  1824, 
art.  1).  —  •Les  frais  d'échange  sont  réglés 
par  I  art.  14  de  l'ordonnance  de  1827  (V.  Do- 
mamede  l'Etat,  n°  222;  C.  for.  ann.,  art.  1. 
nM  2 lli  et  s.).  Ceux  d'expertise  sont  fixés 
comme  ceux  des  autres  échanges  domaniaux 
i,i  ïot,  n°  Mo  . 

SECT.  4.  —  Servitudes. 

A.  —  Servitudes  conventionnelles. 

1217.  Les  forêts  domaniales  peuvent  être 
l'objet  de  servitudes  conventionnelles,  soit 
comme  fonds  servants,  soit  comme  fonds  do- 
mina ois  ■  \ .  Servitude;  Guyot,  n»s  1018  et  s.). 

1218.  En  droit,  une  servitude  conven- 
tionnelle ne  pourrait  être  établie  sur  le  sol 
forestier  de  l'Etat  que  dans  les  formes  pres- 
crites  pour  l'aliénation  de  ce  sol,  c'est-à- 
dire  avec  l'approbation  législative  (  LHsserta- 

:  M.  Puton,  Rép.  for.,  t.  li.  n"  96.  — 
V.  supra,  iv  120,  |.  En  l'ait  on  n'a  jamais  re- 
cours à  ce  moyen.  On  admet  généralement 
que  le  ministre  des  Finances  peut,  confor- 
mément à  l'art.  14  de  l'arrêté  réglementaire 
du  3  juill.  1834,  et  après  avis  du  directeur 
des  Domaines  et  du  conservateur,  autoriser, 
par  voie  d'acquiescement  ou  de  transaction, 
la  reconnaissance  d'une  servitude  sur  une 
forêt  domaniale  (Guyot,  n»s  1025  el  1026.  — 
\  /i,,,,,.,,,,,-  de  l'Etat.  n«  244  et  391.  — 
Contra  :  Dissertation  précitée). 

1219.  Il  appartient  aussi  au  minisire  des 
Finances  de  consentir  à  la  cession  ou  aban- 
don  dune   servitude   constituée    en    laveur 

d forêt  domaniale,  et  ce  conformément 

à  l'art,  lo  de  la  loi  du  6  déc.  1897(Guyot, 
n»  10-28.  —  Y.  eod.  v»,  n'  248). 

B.  —  Servitudes  concédées  à  titre 

de  simple  tolérance. 

1220.  Ces  , :essions  ont  généralement 

pour  objet   des   facultés  de  passage,  jonis- 
sance  de  sources  et   pris,-  d'eau,  faculté  de   • 
prendre  des  jour-  ou  d'établir  des  ouvertures 
donnant   aeeè-    ^ur    I,    sol   forestier   (V.  Cire. 

■20  déc,  1866,  art.  25  à  28;  Gl  vol  .  n  ■  1026 
,-t  1027  ;  C.  l'or,  art,  l  .  u  259  et  - 
Elles  sont  accordées  parle  préfet,  en  conseil 
,1e  préfecture,  sur  lavis  ou  la  proposition 
du  conservateur  et  du  directeur  des  Domaines 
, .  25  mars  1852,  art.  :i.  tableau  C). 
—  Le  ministre  de  l'Agriculture  statue:  ... 
en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  le 
conservateur  ou   le   directeur  des  Domain, 
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(Cire.  1800,  art.  26;  Goyot,  n»  1026);  ...  Ou 
an  cas  de  réclamation  dos  intéressés  |  Décr. 
18ô2,  art.  6).       L'instruction  des  demandes 

et  les  conditions  imposées  au tessionnaire 

sont  réglées  par  les  art.  10,  Il  et  28  de  la 
circulaire  de  1866  (V.  C.  for.  .uni.,  art.  1. 
il-  248,  249,  263  6  266).  On  n  exige  plus 
qu'il  sud  passé,  devant  le  préfet,  un  acte 
constatant  la  concession  el  I  acceptation  par 
le  concessionnaire  des  conditions  inyj 
Décis.  min.  6  mai  1902  .  Gi  ïot,  n»  1027). 

1221.  Le  bénéficiaire  peut  exercer  contre 
les    tiers    qui    troubleraient    bs    jouissance 

toutes  les  actions    po-sossoirr-    !  Dissertai 

de   M.    Puton,    Rep.    for.,   t.    6     a'  '.ni. 
Comp.  I .i\.  o  mai-  ls:,;..  D.P.  55.  t.  82  . 

C.  —Servitudes  légales  d'utilité  prl 
a.  —  Générantes. 

1222.  Toutes  h  -  imi  i      ont,  c me  tous 

les  immeubles,  susceptible- d  être  n 
servitudes  d'écoulement  des  eaux  nuisibles, 
d'irrigation ,  de  drainage,  etc.,  el  surtout  de 
passage  en  cas  d'enclave  V.  Servitude; 
Guyot,  n ■  ■  1006  ei  s.  .  ■  (  les  serv  itudes 
légales  peuvent  faire  l'objet  d  i  reconnais- 
sance, qui,  quand  elles  portent  sur  des 
forêts  domaniales,  esl  précédée  dune  ins- 
truction administrative  conformément  au 
règle nt   ministériel  du  3  juill.   1834  (Y.  C. 

for.  ami.,  art.  1,  n"  '217  et  s.).  La  reconnais- 
sance esl  consentie  par  le  préfet  .  sur  la 
proposition  du  directeur  des  Domaines  après 
avis  du  conservateur  i  I..  6  déc,  1897,  art.  i. 
V.  Domaine  de  l'Etat  ,  u"  246). 

b.  —  Distances  entre  le  arbres  de  Itsiére 
et  les  propriétés  voisines;  Plantation;  Arrachement. 

1223.  Les  arbres  des  forêts,  sauf  ceux 
qui  avaient  plus  de  trente  ans  lors  de  la  pro- 
mulgation   du    Code    forestier,    son!    si ,u ni is 

aux  règles  des  art.  671,  672  et  673  C.  civ., 
modifiés  par  la  loi  du  '20  août  1881  I  C.  for., 
art.  150,  S  l),  sans  qu  il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  arbres  plantés  ou  semés  de  main 
d'homme  et  ceux  qui  sont  accrus  naturelle- 
ment (V.  Servitude.  —  Conf.  Guyot,  n  952 
ei  953).  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  bois  de 
l'Etat  comme  pour  ceux  des  particulier     I  V, 

•13  mars  1850,  D.P.  50.  1.  89.  —  C '.  Décis. 

min.  lin.  3  mai  1828  . 

1224.  Le  voisin  a  le  droit  d'exiger  l'ar- 
rachement ou  la  réduction  à  la  hauteur 
lixée  à  l'art.  671  des  arbres  ou  arbustes  plan- 
tés à  une  distance  moindre  que  la  distance 
légale,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destina- 
tion du  père  de  famille  un  prescription  tren- 
tenaire  (C.  civ.  art.  672).  .Mais  il  ne  pour- 
rait,  en  cas  de  refus,  arracher,  couper  mi 
rabattre  ces  arbres,  sans  encourir  les  peines 
édictées  par  lésait.  192,  194,  lit"'  ou  l'Jli 
t'..  l'or.,  suivant  les  cas  (V.  supra,  n     308  et  s.). 

1225.  Les  contestations  concernant  l'ap- 
plication des  art.  071  el  07"2  t).  en .  sont  défé- 
rées au  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  7-3° 
de  la  loi  du  12  juill.  1905,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés  (V,  Compétence  civile  de*  juges 
<l<>  pah  .  nos  156  el  s.  -  Y.  aussi,  Civ. 
aOjuill.  1847,  D.P.  17.  I.  '213;  13  mars  1850, 
D.P.  50.  1.  89;  24  mai  1864,  D.P.  64.  1.229; 
lii  ïot,  n°  957). 

c.  —  Êlagage  des  arbres,  t'.'iipi  des  racines. 

1226.  —  I.  En  principe,  les  propriétaires 
de  bois  et  forêts  peuvent,  conformément  à 
l'art.  673  C.  civ.  modifié  par  la  loi  du 
'20  aoi'it  1881,  être  contraints  d'élaguer  leurs 
arbres  de  liswrp,  si  les  voisins  le  réclament, 
el  -ans  pouvoir  opposer  la  prescription  (  V. 
Servitude);  ...  A  moins  qu'il  ne  s 'agisse 
d'arbres  ayant  plus  de  trente  ans  (C  for. 
art.  150,  §  1),  et  ce  lors  de  la  promulgation 


du  Gode  forestier,  ainsi   q :ela  résulte  de 

ussion  parlementaire  (R.  78-2 1 ,  el 
de  l'art.  170  (  ira,  for.  Conf.  Ai  bby  ei  Rai  . 
Droil  civil  français,  t.  2,  i  éd.,  p.  "210. 
note  26;  GuYÔT,  n«  961  .  Mi  m  mi  .  n    1038). 

1227.  Du  reste,  les  mesures  de  polici 
prescrites  à  l'égard  des  chemine  publics  dans 
un  intérêt  général  par  l'autorité  idministra- 
tive,  el  spécialement  I  iguer,  doi- 
vent recevoir  leur  exi  cul  ion  mi  on  1 1  lai  ive- 
uieiit  aux  arlu-es  de  lisière  de  forêts,  bien 
qu'ils  aient   plus  de  trente  an 

[845,  D.P.  45.  I.  401  ;  Trib.  pol.  S  tint-Nico- 
las, 13  mai  1859,  D.P.  59.  5.  105) 

1228.  Il  appartient  au  i  ur  des 
l  orêts  d  autoriser  l'élagage  amiabli  di 
arbres  de  lisière  pour  les  I  us  au 
régime  forestier,  mais,  si  les  bois  appar- 
tiennent a  des  communes  ou  établissements 
publics,  âpre-  avis  du  conseil  municipal  ou 

des    admini   t 1  ateurs    de    ces  établi     •  ment 
L'élagage  des  arbri   ;  ayant   plus  de  trente  ans 
est    aux    frai-    des     riverains,    s'il    esl    requis 
par  ceux-ci  (Cire.  2'2  mars  1845). 

1229.  Le  .juge  île  paix  esl  compétent  pour 
statuer  sur  les  actions  relative  à  l'él 
conformément  à  l'art.  0  2  de  la  loi  du 
I2jnill.  1905  V.  Compétence  civile  desjuges 
de  paix ,  ir  I2.s  .  Il  peut  .  soil  ordonne  i 
l'élagage,  soit  condamner  le  propriétaire  de 
i.i  forêt  à  des  dommages -intérêts,  dan-  le 

cas  où  il  se  refuserait,  a  effectuer  Cel  éla 
OU  autoriser  le  riverain  a  le  faire  lui-même 
aux  Irais  du  propriétaire,  en  prenant  les 
précautions  convenables.  —  Il  devrait  n'or- 
d ier  l'élagage  qu'à  une  époque  ou  l'opé- 
ration sera  le  moins  nuisible  i r  les  arbi  es 

(Trib.  civ.  Dijon,  27  févr.  1895,  Ré»,  for., 
1895,  p.  109.  -  Conf.  Guyot,  n»  960).  - 
Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  certaines  exceptions  préjudi- 
cielles (V.  eod.  v,  n"  129):  ..  Notamment, 
quand  le  défendeur  prétend  que  l'arbre 
avait  plus  de  trente  ans  lors  de  la  promul- 
gation du  Code  forestier. 

1230.  II.  Le  voisin  ne  peut  couper  lui- 
même  ni  taire  couper,  de  son  autorité  pri- 
vée, les  branche-  d'arbres  de  lisière  qui 
s'étendent  sur  son   héritage  (V.  Servitude). 

—  Tout  élevage  de  tels  arbres  éventé  sans 
l'autorisation  du  propriétaire  de  la  foret  (ou 
-an-  autorisation  de  justice)  entraîne  l'appli- 
cation des  peines  portées  par  l'art.  196  C. 
for.,  pour  mutilation  d'arbres  (C,  for. 
art.  150,  §  li.  V.  supra,  n°   386  et  s. 

1231.  —  III.  L'art.  150  C.  for.  n'apporte 
aucune  dérogation  au  nouvel  art.  673  (an- 
cien art.  07'2i  C.  civ.,  d'après  lequel  tout 
propriétaire  a  le  droit  imprescriptible  de 
couper  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage  (  V.  Servitude) . 

d.  —  MitogenneU 

1232.  Les  règles  du  Code  civil  concernant 
la  mitoyenneté,  notamment  les  art.  666 à  670 

modifiés  par  la  loi  du  20  août  INo'l  .  sont 
applicables,  d'une  manière  générale,  a  la 
mitoyenneté  dans  les  forêts  iY.   Servitude  i 

—  Maison  ne  saurait  considérer  comme  une 
haie  mitoyenne  une  clôture  dite  »  plesséei 
que  les  riverains  d'une  forêt  forment  avec  des 
brins  du  taillis  qu'ils  couchent  et  entrelacent. 
La  confection  de  ces  plessées,  opérée  aux  dé- 
pens de  la  forêt  à  l'insu  ou  avec  la  tolérance 
du  propriétaire,  ne  peut,  à  défaut  de  signes 
d'appropriation  moins  équivoques,  fonder 
une  prescription  (Guyot,  ir  886;  Mi  \i  me. 
n-  1051). 

c.  —  Échenittage. 

1233.  Les  mesures  prescrite-  par  les  arrê- 
té- préfectoraux  pour  arrêter  ou  prévenir 
les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  les 
insectes  ou  végétaux  nuisibles,  spécialement 
celles  relatives  à  l'échenillage  .  sont  aujour- 
d'hui applicables   a    tous    les   bois   et  forêts, 


me  lisière  de  trente  mètres. 

Il   j    a    lieu ,   ; t  égard  ,  d  appliquer   les 

art.  70  a  80  de  la  loi  du  21   juin  1898  sur  le 

rural,  qui  remplaci  ni   el   i  omplètenl 

ni     I  à  4  de   la   loi  du 

1888    Mais  les  art.  5  el  fi  de  cette 

dernière    bu   prêtenl   bur  sanction    pénale 

aux  prescriptions  des  art.  70  et  77  de  la  loi 

de  1898    V.  Agriculture,  «  ■  204  et  s.), 

I  '  les  d'utilité  pul 

a.      Généralités. 

1234.  Les   forêts  de  toute  nature  peinent 

sen  itudi  -     i        u  temenl 
\ .  infra  ,  ir   1235  ,  d'à 
ainsi  que  des  servitud 

fer,  n  552  el  s.,  Û08 
,-i  a.),  etc.  V.  Guyot,  n  993  el  •  .  Quant 
aux  servitudes  des  zones  forestières  établies 
en  leur  faveur  par  les  art.  loi  el  s.  C.  for., 
\  .   tupra,  n     170  1 1 

/>,      Servilna  ment. 

1235.  Cette  servitude,  instituée  par  l'art..'!, 
lit.  28,  de   l'ordont  1669,  confirmée 
par   l'édit  du   3  mai    1720     R.     Voirie  pat 
i,  n  e,  p.  180  et  non  abolie  pai  le  i  Iode  fores 
lier,  oblige  les   propriétaires  de   forêts  tra 

i  êes  par  des  grands  chemins  »  à  les 
essarter  dans  une  /.une  de  00  pieds,  pour 
rendre  le  passage  libre  et  plus  sur.  L'essar- 
temenl  consisti  racher  ou  couper  tous 

bois,  épines  el  broussailles  qui  se  tro 
de  chaque  côté  du  chemin.  —  Les  grands 
chemins  soumis  à  la  servitude  -ont  les  routes 

nationale-   lépartementales    (Cotelle, 

■ï  éd.,   I.  ■'! .  p.  270),  et  même  les  chemins 
vicinaux  qui  peuvent  être  utilisés  pour  des 

services  public-   de    voyageurs  ou  de  messa- 
gerie- du  mu,  n"  '.«il  ;  ProudhON,  Domaine 
public,  t.  2,  p.  780).  Mais  l'essartement  ne 
s'applique  pas  aux  furets  a  voisinant  les  h   m 
de  chemins  de  fer. 

1236.  L'ordonnance  de  1669  a  li.xé  à 
72  pieds  la  largeur  des  routes  (art.  I),  et 
à   «    l'espace   de   60   pieds    es   grands 

unir-   0   la    /une    d'e  ssartement    imposée   aux 

propriétaires  de  forêts.  —  Suivant  l'opinion 
qui  parait  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  ces  dispositions,  l'essartement 
doit,  en  principe,  éi  n-  opéré  sur  Oll  pieds  de 
largeur  de  chaque  côté  de  la  route  (Av. 
ta, us.  d'Et.  18  nov.  1824,  R  p.  290,  note  I. 
—  Conf.  Guyot,  n"  991;  Foucard,  Droit 
adm.,  -■  éd.,  t.  2,  p.  334;  Macarel,  Cours 
de  droit  adm.,  t.  3,  p.  300)  ;  ...  A  partir  du 
bord  antérieur  du  fossé  ou  talus  Guyot, 
n"  991  ;  l'uni  imuN.  t.  I,  p.  324  .  Vu  con- 
traire, d'après  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
la  pratique  administrative  à  partir  de  1850, 
l'ordonnance  de  1669  ne  prescrit  I 
temenl  que  sur  le-  60  pieds  qui  devaient, 
aux  ternies  cb-  l'art.  1  .  former  l'ouverture 
des  rouies  elles-mêmes  (Av.  Cons.  d'Et. 
31  déc.  1849,  R.  Voirie  par  terre,  p.  329, 
noie  1-2.  -  Conf.  Cire.  min.  trav.  publ. 
31  janv.  1850,  ibid.  :  Cire.  adm.  for.  3i  mai 
1867,  |  25;  Cotelle,  t-  3,  n  786  el  s.). 
La  largeur  totale  de  la  rouie,  essarti 
et  fossés  compris,  esl  ainsi  fixée  à  7-2  pieds 
i  l.ett.  min.  int.  31  juill.  1821,  R.  796;  Lett. 
min.  lin.  .">  sept.  1821  ,  ibid.).  En  tout  cas, 
l'Administration  a  toujours  la  faculté  de  res- 
treindre la  zone  d'essartement ,  et  même  de 
ne  pas  ordonner  cette  opération. 

1237.  Eu  principe,  il  appartient  au  mi- 
nistre des  Travaux  pubhe,  de  prescrire  l'es- 
sartement (GuYOT,  ii"99-2).  —  Pour  les  furets 
soumises  au  régime  forestier,  les  essarte- 
iiient-  dont  l'ingénieur  des  pnnts  et  el 
sées  réclame  l'exécution  sont  autorisé-  par 
le    conservateur    I  Décis.    min.     lin.    30   juin 

1851     Et,  en  cas  de  dissentiment,  le  ministre 
de    l'Agriculture  statue  (Comp.  Cire.   adm. 
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cet.    1851  :  31   mai  1867,  5  96 

1238.  ni  S  lieu  aux  frai<  des 
propre  I  1669, 

\ ■  •        il    aseil  du 

3  mai  1730,  art.  1).  —  Cette  opération  donne- 

t-elle   heu   à  une   inà  rofil  des 

propr  il  se  tonde 

-    _:t  ici  d'une  servitude  d'uti- 

n  l'opinion  géné- 

i  établissement   d'une   telle   servitude 

n'entraîne  aucun  droit  à  indemnité    V.  fi 

il  r<  -  •  n  invoquant  le  i 

dû  a  la  propriété,  plusieurs  auteurs  admettent 

l'affirmative,    du     moins    pour    le*    roui.-; 

ouvertes  depuis   1669  et  à  travers  des  forêts 

■  distantes.    Et   cette    indemnité 

lement  amiable,  par  le 

conseil   de    préfecture,   conformément    aux 

i   16  sept.    1807  et  du  22  juiU.   1889 

(V.  C.  tor.,  ann-,  art.  150,  a  •  98  et  s.  :  Co- 

telle,    t.  3,   i-'-  273  et  s.:   Foucard,    t.    "2, 

Macarel,  t.  3,  p.  302).  Comp.  Eaux, 

SECT.  5.  -  Impôts. 

1239.  Autre!  -  de  l'Etat 
étaient  exemptes  d'impôts  [L.  19  vent,  an  9. 
art.  1,  R.  p.  48).  11  en  est  encore  ainsi 
aujourd'hui,  en  vertu  de  cette  disposition 
relativement  au  principal  île  l'impôt  foncier 

V.   ;  ipôt*  diret 

1240.  Mais  diverses  lois  spéciales  onl 
soumis  les  forêts  domaniales  à  l'obligation 
de  supporter,  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  propriétés  privées  :  ...  1°  les  centimes 
additionnels  communaux  et  départementaux 
affectés  aux  des  chemins  vicinaux 
(L.  -M  mai  1836,  art.  13.  —  V.  Voirie  et  des 
chemins  de  fer  d'intérêt   local  (L.  12 juill. 

rt.  3,  D.P.  65    i    1 10,  article 

par  l'art.  25  île  la  loi  du  11  juin   1880,  D.P. 

si.   i.  20,  et    remplacé    par  l'art.   12  de  la 

même  loi,   puis   par  l'art.   21    de  la   loi  du 

:si  juill.  1913,  Journ.  off.  du  8  sept.  -   I 

Chemin  de  fer,  n     1822 .  Gi  itot,    n'    858 . 

Michel,  a   5?;Mobgand,  La  loi  municipale, 

1872       . 2°  Les  autres  centimes  addition- 

i  dinaires  et  extraordinaires  affectés  aux 

dépenses  di  -  communes  !..  s  mai  1869,  art.  7. 

D.P.69.  1.78.—  Conf.  L.5avr.  1884,  art.  lii. 

V    ■  ,  n     2071  et  s.,  2i'.i7  et  s.  : 

i  dl  -  départements 

L.   1869,  art.  7.        V.  Départent*  ni    n     672 

et  s.,  701  et  s.).  —  Les  bois  domaniaux  sont 

imposés  sans  acception  des  servitudes  qui  les 

t:  mais,  lorsq  usagers  ou  affec- 

tataires   ne   sont   pas.   d'après  leurs  titres. 

exempts  de  tout   impôt.   les  cotisations  sont 

divisibles  entre  eux  et  l'Etal .  en  raison  de 

la    part   revenant  n   d  eux   dans  les 

produite  des  bois     Décis    min.  lin.   ITjanv. 

Cire.  21  oit.  1867,  --  3 

1241.  L'Etat   n'e-t    pas.   à    raison   de  ses 

•  ■  int  à  l'impôt  des  prestations  en 
nature  destiné  à  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux. Mais  il  supporte  la  de  éta- 
blie par  les  conseils  municipaux  en 
de  l'art.  •">  de  la  loi  du  31  mars  1903  D.P. 
r.«i3.   VIT 

1242.  Enfin,  il  peut  être  tenu  d'acquit- 

bventions   spéciales   à  raison  de 
traordinain 
exploitations  aux  chemins  vicinaux  L.21  mai 
1836,  art.  I ii  el  ruraux  reconnu 
ri.  1 1  .  \ .    VoirU     I 
564 

1243.  Il    peut   'i,.  '    l.nil- 
l'administration  des  Forêts,  des  sub- 

os  destinées  à  concourir,  avec  les  fonds 
lépartements  el   des   comm 
départements 
mnna  inl   à  l'exploitation   des   forêts 

de  II.  n.  compt.  -_;'►  jan     l  -  i6, 

.  530,  •  '   26  dé  94  •  '  311;  Cire. 

:;l  i 


SECT.  6.  —  Actions  qui  intéressent  les 
forêts  domaniales.  —  Compétence  ;  Pro- 
cédure. 

1244.  —  1.  Instances  judiciaires  en  ma- 
tiére  de  propriété.  En  principe .  les  tri- 
bunaux   ordinaires    sont    compétents    pour 

p  sur  toutes  les  questions  ton 
domaniales  (V.  D  de  l'Etat,  n     263 

et  s.  .  notamment  sur  des  questions  :  ...  de 
propriété  (Cons.  d'Et.  23  dec.  1815,  23  oct. 
[816  et    18   avr.    1821,    II.  991  :   23  avr.  et 

16  mai  1837,  R.  992;  30  avr  1852,  Bull,  for., 
t.  ."..  p.  138.  --  \.  Compétence  administra- 
tive, nM  109  et  s.);  ...De  prescription  (Cons. 

10  avr.  1852,  précité);  ...  De  servitude, 
qnand  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  les  règles 
du  il roit  civil  Tnli.  confl.  17  nov.  1851, 
Bull,  for.,  i.  5,  p.  377.  —  V.  eod.  i>°, 
n  -  167  et  s.  ;  ...  De  droits  d'usage;  c'est  ce 
qui  ressort  de  la  jurisprudence,  soit  expres- 
V.  infra,  n01  1729,  1737  el  s. .  2187 
et    s.,    2244),   soit    implicitement      \ 

n     1760  et  s.,  1914  et  -..  2097  et  s.). 

1245.  Il  en  est  de  même  pour  les  con- 
trats passés  par  l'Etal  dans  I  intérêt  de  son 
domaine  forestier  (V.  Domaine  dé  l'Etat, 
n  265  et  s.  .  tel-  que:  ...  les  baux  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1853,  D.P.  54.  3.  66;  Civ.  21  mai 
1873,  D.P.  75.  I.  70.  —  V.  Compétence  ad- 
ministrative, n  199  et  s.);  ...  Les  acquisi- 
tions i\.  Domainr  de  l'Etat.  nos  2G6  et  -  ; 
...  Les  échanges  (Cons.  d'Et.  6  nov.  18-2-2 , 
i;  Dom.  de  l'Etat,  281.  —  V.  eod.  v, 
n°*  272  et  s.);  ...  D'adjudication  de  coupes 
(V.  infra,  nM  1438  et  s.);  ...  Les  ventes  de 
forets,  mais  seulement  quand  il  s'agit  de 
déterminer  les  effets  des  actes  de  vente 
dont    le   sens  ne   présente  aucune  ambiguïté 

V.  Domaine  de  l'Etat,  n,,s  306)  ou  d'appli- 
quer   uniquement    les    principes    du    droit 

i    m    Cons.  d'Kt.  30  juin  1 S 1 3  et  -2(1  nov. 

1816,  I;  Compèt.  aa°m.,  159;  :il  mars  1835, 
l;.  988.  V.  au-si  eod.  v«,  n»»  312  et  s.), 
ou  encore  lorsque  le  litige  existe  entre  les 
acquéreurs  el  des  tiers  (Cons.  d'Et.  17  janv. 
1814,   l;.   Commune,  2452;  24  févr.  1825  el 

17  dec  1828,  R.  989.  —  V.  eod.  t- .  a"  282 

et     S.). 

1246.  Dans  les  affaires  forestières, 
comme  dans  les  autres  affaires  domaniales, 

.  -i  représenté,  devant  toutes  les  jnri- 

dict s  de  rordre  judiciaire,  par  le  préfet 

l'iil,  ei  .  Sabli  -  d'i  donne.  6  juin  186' .  Rép. 
for.,  t.  3,    n"  .".(il  ;   Paris,  25  avr.    1874,   D.P. 

74.  -2.  177.  Conf.  Guyot,  n"  848.  —  V. 
Domaine  de  l'Etat,  a'  337  el  s.,  389  et  s.: 
Req  28  juin  1869,  D.P.  71.  1.  51  |;  ...  A 
I  exclusion  :  ...  des  agents  forestiers  l  Cons. 
d  Et.  12  févr.  1823,  i  juin  1823,  15  juin 
1825  et  22  nov.  1826,  R.  Dom.  de  l'Etat, 
o22  i  ;  ...  Et  du  directeur  général  des  Forêts 
(Paris,  28  avr.  1894,  cité  par  Guyot,  n°848). 
Mais  l'administration  des  Domaines  con- 
court directement  aux  actes  de  procédure; 
I  Administration  forestière  intervient  aussi 
pour  fournir  les  pièces  on  renseignements 
utiles  el  donner  son  avis  l  Régi.  min.  6  mai 
1834,  art.  I.  2  ei  20;  Ord.  n  mai  1838,  art.  I). 
\  Domaine  de  l'Etat,  n1  349  et  s.;  C.  for. 
art.  I  .   n  <  155  el  s.  :  Guyoi  .  n°  848  et  s. 

1247.  Il  suffil  de  renvoyer  v»  Domaine 
de  l'Etat .  n  354  el  en  ce  qui  concerne 
i,  mémoire  préalable  déposé-  a  la  préfec- 
ture, qui  est  exigé  par  l'art,  lô,  lit.  .'!.  de  la 
loi  des  28  oct.  5  nov.  1790,  la  constitution 
d'avoué  et  les  attributions  du  ministère 
public,  l'acquiescement,  le  désistement,  la 

ii   '  M.  -   voies  de  reconr-      \  .  au      i  , 

.11      849  et    B.  I. 

1248.  II.    Instances   judiciaires   en 

wvrement.         Y.    Domaine 
de  l'Etat,  ir    107  el        Guyot,  a«  856. 

1249.  III.  Instances  administrative 
Contrairement  à  I  opinion  d'auteurs  esti- 

ii  i  jprndence  admel  que  le  conseil 
de  préfecture  e  t  compétent  pour  connaître 


des  ventes  nationales  et  domaniales  (V.  Do- 
maine de  l'Etat .  n««  278  et  s.  i.  Celte  règle 
s'applique  aux  ventes  de  forêts  domaniales 
(V.  C.  toc,  art.  1.  n     509  el  b.).  -  Il  en  est 

ainsi,  quand  il  s'agit  :  ...  d'apprécier  la  ré- 
gularité    et     la     validité'     des     ventes    (Cire. 

Il  pluv.  an  8,  R.  987.  —  \  eod.  c.  n°»  286 
el  2*,  i;  ...  De  les  interpréter  (Cr.  IGjuin 
1809,  lé  '.'87.  Cons.  d'Et.  20  juin  el  7  août 
1816,  li.  987;  4  juill.  1862.  1>.I'.  li-2.  :i.  81  ; 
l"  août  1867,  Hep.  for.,  t.  'i  .  li'  Ii27.  —  V. 
eod.  v>,  nM  288  et  s.  i;  ...  Ou  d'interpréter 
et  apprécier  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  une  adjudication  de 
forêt  domaniale  (Trib.  confl.  17  nov.  18.M  . 
Bull,  for.,  t.  5,  p.  377).  —  S. eod.  v,  n°>302 

et    s.    —    .Mais    cette    règh nporte    des 

restrictions  (V.  eod.  r»,  n°*  282  et  s.,  300 
et  s.). 

1250.  L'Etat  est  représenté  :  ...  devant 
les  tribunaux  administratifs,  par  le  préfet, 
i  ['exclusion  des  agents  forestiers  (V.  Do- 
main,'île  l'Etat,  nos  'il.'i  et  s.);  ...  Toute- 
fois, devant  le  Conseil  d'Etat,  par  le  ministre 
des  finances  ou  celui  de  l'Agriculture  (V. 
ibid. .  n"  4-20i. 

Chap.  2.  —  Délimitation  et  bornage 
des     forêts    soumises     au     régime» 
forestier. 

§  I ".  —  Définitions  et  caractères  généraux 
de  la  délimitation  et  du  bornage. 

1251.  —  L  On  entend  par  délimitation, 

en  matière  forestière,  la  reconnaissance,  au 
moyen  des  plans  et  des  titres,  de  la  ligne 
séparative  de  deux  immeubles  contigus.  Le 
bornage  est  l'opération  qui  a  pour  objet  de 
révéler  cette  ligne  séparative  par  des  signes 
matériels  el  duraldes  appelés  binnes  ;  il  est 
ainsi  l'application  d'une  délimitation  anté- 
rieure. —  Le  (iode  forestier  emploie  aussi  le 

1  séparation  tantôt   comme  synonyme  de 

délimitation  lait.  14i.  tantôt  comme  compre- 
nant l'ensemble  des  deux  opérations,  la  déli- 
mitation réalisée  par  le  bornage  (art.  8  et  9). 
Celte  dernière  acceptation  paraît  préférable 
(Guyot,  n"  907  ;  Michel,  n»  725). 

1252.  La  délimitation  et  le  bornage  des 
forêts  soumises  au  régime  forestier  sont 
i  i  par  les  art.  8  à  li  C.  for.  Ces  textes 
sont  relatifs  aux  forêts  domaniales.  Mais 
les  règles  qu'ils  contiennent  s'appliquent 
également,  en  général,  aux  bois  des  com- 
munes ei  des  établissements  publics  (art.  90) 
el  aux  bois  indivis  entre  l'Etat,  les  com- 
mune- ou  les  établissements  publics  et  des 
particuliers  (art.  113,  115).  Elles  peuvent 
aussi  s'appliquer  aux  bois  des  départements, 
des  associations  reconnues  d'utilité  publique 
et  des  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées (L.  2  juill.  1913,  art.  1.  —  V.  infra, 
n°2292).  —  De  même,  les  art.  57  à  66  Ord. 
loi-.,  relatifs  aux  forêts  domaniales,  sont 
applicables  aux  forêts  des  communes  el  des 

établissements  publics  |  Ord.  l'or.  art.  129), 
sauf  b--  modifications  des  art.  130  à  138. 
Quant  aux  bois  indivis.  V.  Ord.  for.  art. 
147.  —  Il  y  a  lieu  aussi  de  consulter  les  cir- 
culaires intervenues  sur  la  matière  (V.  sur- 
tout  Cire.   mini.   for.  28  août   1S67).    —   Du 

reste,    b'-    bois    soumis   an    régime    l'orcstici' 

n'en  demeurent  pas  moins,  en  principe, 
-on-  l'empire  du  droit  commun  en  matière 
de  délimitation  el  bornage  (C.   l'or.  art.  !)]. 

1253.  Les  forêts  domaniales  de  la  Corse 

onl  été  placée!    - d  régime  Bpécial  en  ce 

qui  concerne  leur  délimitation  I  V.  Décr. 
28  mai-  1852,  art.  1,  D.P.  52.  'i.  96). 

1254.  Le  Code  forestier  distingue  deux 
espèces  de  dél  i  m  1 1  a  t  ion .  La  délimitation 
partielle  est  celle  qui  a  lieu  avec  un  ou 
quelques-uns  seulement  des  propriétaires 
de  parcelles  riveraines  de  la  foret  à  déli- 
miter, alors  même  qu'elle  embrasserait  une 
très  grande  partie  du  périmètre  de    la  foré 
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(Lett.  adm.  29  mai  1828).  Mais  une  forêt 
enclavée  dans  un  terrain  appartenant  à  un 
même  propriétaire  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  délimitation. 

1255.  La  délimitation  générale  esl  celle 
qui  porte  sur  le  périmètre  total  de  la  forêt 
ou  sur  toutes  les  parties  de  ce  périmèti  i  qui 
n'ont  pas  encore  été  délimitées    On 

dère  aussi  comme  telle  celle  qui.  relative 
a  une  forêt  de  grande  étendue,  porte  seule- 
ment sur  une  partie  du  périmètre,  par 
exemple  dans  le  territoire  dune  le  plu- 
sieurs communes  (V.  Guyot,  Q°  926  . 

1256.  —  II.  Aux  termes  de  l'art,  i, 
tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  i  tous  les 
riverains  possédant  bois  joignant  les  forêts 
et  buissons  du  roi  étaient  tenus  de  le 

rer  par  des  fossés  ayant  quatre  pieds  de  lar- 
geur et  cinq  de  profondeur,  qu  ils  devaient 
entretenir  en  cet  état,  a  peine  de  réuni  -i 
Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  218 
C.  for.  [V.  C.  for,  ann..  art.  8-9,  n"  25 
et  s.;  Michel,  n<»  727  et  s.).  —  L'Etat  ne 
peut  plus  imposer  aux  riverains  le  cura 
et  l'entretien  des  fossés  qui  bornent  les 
forêts  domaniales.  Mais  les  riverains  ne  sau- 
raient s'opposer  à  ce  que  l'Etat  exécute  lui- 
même  ces  travaux,  pourvu  qu'il  n'aggrave 
pas  leur  condition. 

1257.  Autrefois,  les  accrues  de  forêt 

les  terrains  voisins  par  suite  de  l'extension 
des  racines  n'appartenaient  pins  au  pro- 
priétaire de  la  forêt;  ce  droit  d'accrue  a  été 
supprimé,  en  tant  que  droit  féodal,  parla 
loi  du  4  août  1789.  Fi.  Propriété  féodale, 
p  332)  et  parcelle  des  13-20 avr.  1791  [Jbid  . 
p.  340).  V.  Cons.  d'Et.  lGjanv.  1822,  R  235; 
et  C.  for.  ann.,  art.  8-9,  n"  43  et  s. 

g  2.  —  Délimitation. 

A.  —  Délimitation  partielle. 
a.  —  Délimitation  partielle  amiable. 

1258.  La  délimitation  partielle  est  amiable 
ou  administrative,  lorsque  l'Administi 
forestière  est  d'accord  avec  un  ou  plusieurs 
propriétaires  pour  opérer  la  séparation  entre 
une  forêt  domaniale  ou  communale  el  les 
propriétés  riveraines.  —  L'Administration 
forestière  ne  doit  recourir  à  une  action 
judiciaire  qu'après  avoir  vainement  tenté 
une  délimitation  amiable  (GuYOT,  n°  921). 

1259. —  {.Initiative;  Instruction  admi- 
nistrative ;  Arrêté  préfectoral.  —  La  déli- 
mitation peut  être  requise  soit  par  les  pro- 
priétaires riverains,  soit  par  l'administra- 
tion des  Forêts  (C.  for.  art.  8).  —  Toute 
demande  en  délimitation  doit  être  adressée 
au  préfet,  sauf,  en  cas  de  contestation,  tout 
recours  de  droit  devant  les  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  S  juin  1850,  D.P.  50.  3  72;  Lyon,  lOmai 
1878,  Rép.  for.,  t.  8,  n°34.  —  Cônf.  Guyot, 
n°  921  ;  Michel,  nos  749  et  75-2).  Elle  ne  sau- 
rait être  formulée  directement  :  ...  ni  de- 
vant le  juge  de  paix  tLyon.  10  mai  1878,  pré- 
cité); .,.  Ni  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  8  juin  1850,  précité  . 

1260.  Le  riverain  ou  l'Administration 
forestière  qui  désire  la  délimitation  in,  I  . 
au  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  située  la  forêt  à  délimiter,  un  mé- 
moire détaillé,  contenant  l'exposé  de  la  de- 
mande et  l'indication  précise  des  parcelles 
riveraines  dont  il  réclame  labornenient,  et 
sur  lequel  l'administration  des  Domaines  est 
appelée  à  fournir  ses  observations  (V.  Ord. 
for.  art.  57  et  58.  S  2).  V.  aussi  C.  for.  ann.. 
art.  8-9,  n°>  .~>7  et  s..  65  à  71. 

1261.  11  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  la  délimitation  demandée  par  les  riverains. 
soit  parce  que  les  deux  immeubles  sont 
séparés  par  un  ruisseau  ou  une  voie  pu- 
blique, soit  parce  que,  les  limites  étant  cer- 
taines ,   il   sufflt  de   remplacer  des  bornes. 
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Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  de  l'interven- 
tion du  conservateur  et  du  consentement 
du  riverain  (  V.  GUYOT,  n,J  9 

1262.  Après  l'instruction  administrative 
prépai  1  '  ienl  une  entente  pour 

la  délimitation  an  nt.le  préfet 

prend  qui  ordonne  la  délimitation 

[Arg.  Ord.  for.  art.  58,  s2.  Lorsqu'un 
se  trouve  située  sur  pi 
chacun  di  -  préfets  de  la  situai  ion   pri 

Cire.  28  aoùl  1867,  art.  10     I 
fixe  le  jour  de  la  délimitation 
naître  les  noms,  prénoms   et  demeun 
parties  intéressées,  et  il  indique  si    i 
;i  1  1    sera  effectué  en  même  temps  que  la 
délimitation  Cire.  1867,  arl 

1263.  Pour  toute  délimitation  partielle 
ou  générale,  l'arrêté  ordonnant  cette  me- 
sure nomme,  sur  la  propo  conser- 
vateur et  après  avis  du  directeui  di 
Domaines,  un  ou  plusieurs  experts  ■ 
parmi  les  agents  forestiers  et  chargés  d'opé- 
rer dans  l'intérêt  de  l'Etat  :  et,  Si  les  tra- 
vaux géodésiques  ont  de  l'importance,  un 
géomètre  chargé  d'assister  l'agent   forestier 

I  art.  10  ;  Ord.  for.  art.  58  el  59  I 
ire  prêt,-  serment  devant  le  tribunal 
civil  de  sa  résidence  .  après  avoir  reçu  une 
commission  du  directeur  général  des  Forêts. 
L'agent  forestier  el  le  géomètre  peuvi 
remplacés  par  un  arrêté  spécial  <lu  préfet. 
Sur  ces  divers  points,  V.  Cire.  1867, 
art.    11.   13,   15.  22,  i?..  90;  et   C.   for.  ann., 

8-9,  n"  7::  et  s. 

1264.  L'arrêté  préfectoral  qui   ordonne 

une  délimitation  partielle  esl  porté  sans 
frais  a  la  connaissance  des  intéressés,  par 
les  soins  de  l'agent  forestier  expert  .  au 
moyen  soit  d'afliches,  soit  de  notifications 
faites  par  les  gardes  forestiei  C  ibr.  art. 
173),  soit  île  simples  avis  individuels  (Cire. 
1867,  art.  91). 

1265.  —  II.  Opérations  de  délimitation. 
—  L'agent  forestier  expert  se  transporte  sur 
le  terrain,  pour  y  taire  l'application  des 
titres  et  procéder  à  la  délimitation  par- 
tielle, en  présence  des  riverains  ou  de  leurs 
mandataires.  Ceux-ci  doivent  être  munis 
d'une  procuration  authentique  ou  d'un  pou- 
voir sous  seing   privé,  enregistré  et  ti 

(V.  Cire.  1867.  art.  6,  25  et  s.;  C.  for.  ann.. 
art.  8-9,  n<«  87  à  92,  107  el  s.).  -  La  déli- 
mitation partielle  cesse  d'être  amiable  et 
doit  être  poursuivie  judiciairement,  si  les 
riverains  refusent  de  se  trouver  sur  les  lieux 
au  jour  indique  ou  de  s'y  faire  représenter, 
ou  si  les  experts  des  riverains  et  du  Gou- 
vernement ne  sont  pas  d'accord  (  Cire,  6  juin 
1850). 

1266.  —  III.  Procès-verbal  de  déh 
tion.    —    Les    opérations    de     délimitation 
amiable   doivent,    conformément  à  l'art.   11 
C.  for.  et  à  l'art.  61  Ord.  for.,  être  consta- 
tées par  un  procès-verbal,  qui  est  dressé  par 

il,  et  qui  doit  être  signé  par  les  rive- 
rains ou  leurs  mandataires,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  l'ouverture  des  opérations 
[Cire.  28  août  1867,  art.  92  et  93).  V.  aussi 
in/i'i,  n"    1-288. 

1267.  Lorsque  le  riverain  n'accepte  pas 
les    lunes  délimitatives  proposées   par   l'ex- 
il refusi    de  signer,  l'affaire  est  portée 

devant  les  tribunaux,  si  l'Administration 
esii pie  l'atl'aire  comporte  une  suite  judi- 
ciaire 1  in  .  1867,  art.  94).  Cependant,  l'ex- 
pert peut  rédiger  son  procès -verbal,  lequel 
est  alors  consulté  à  titre  de  simple  ren- 
seignement (Cire.  6  juin  1850).  —  lusé  :  ... 
qui  .  quand  le  procès-verbal  de  délimitation 
n'est  pas  accepté  par  le  riverain ,  l'Adminis- 
tration doit  en  poursuivre  l'homologation 
devant  le  tribunal  compétent,  qui  statue 
alors  sur  les  prétentions  respectives;  mais 
qu'elle  ne  peut  agir  en  dommases-intérêts 
(Trib.  civ.  Grenoble,  15  nov.  1893,  DP.  96. 
1.  384);  ...  Notamment  pour  refus  par  le 
riverain   de    signer    le    procès  -  verbal ,    s'il 


nstifié  d'aucun  préjudice  (Civ.  13  mai 

1268.  En  cas  d'accord,  la  minute  du  pro- 
i  il  île  délimitation  partielle  est  dépo- 
sée au   secrétariat   de   la    préfecture,   sans 
qu'il   y  ait  lieu  aux  publications  et  affiches 

tes  par  l'art.  11  C.  for.  (Cire.  1867, 
art.  95     -  vot,    n»  923).    —   Du 

la  délimitation  partielle  ne  devient 
définitive  et  obligatoire  qu'en  vertu  d'une 
homologation  expresse  donnée  par  le  mi- 
nistre de  l  agriculture,  et  seulement  à 
i  lins  qui  ont  exprimé  leur 
consentement  en  signant  les  articles  qui  les 
concernent  (Cire.  1867,  art.  96;  Guyot,  n°923; 
Michel,  n»  747).  Aucun  délai  n'est  fixé  pour 
cette  bomoli     1 1  ion. 

1269.  Les  agents  forestiers  nommés 
experts  ont  le  caractère  d'officiers  publics. 
Dès  lors,  les  procès-verbaux  par  eux  dressés 
l'ont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Guyot, 
11  •  934  ;  Michel,  n°  767).  V.  Expertise,  n»'  219 
et  s. 

b.  —  Délimitation  partielle  judiciaire. 

1270.  La  délimitation  partielle  a  lieu 
par  la  voie  judiciaire,  lorsque  l'Administra- 
tion et  les  riverains  n'ont  pu  convenir  de  la 
nécessité  de  l'opération,  ou  que,  étant  d'ac- 
cord sur  cette  nécessité,  ils  n'ont  pu  s'en- 
tendre  sur  l'application  de  leurs  titres  res- 
pectifs  [Cire.  28  août  1867,  art.  4.  —  V.  aussi, 
supra,  11°  1265). 

1271.  L'action  en  délimitation  partielle 
est  mixte,  comme  l'action  en  bornage  du 
droit  commun  (Guyot,  n»  911.  —  V.  Bor- 
nage, n°  4).  Et  elle  est  imprescriptible  (Guyot, 
n»  909;  MEAUUE,  n"  46;  Michel,  u»  733.  - 
\  .  eod.  va,  n»  8). 

1272.  Pour  que  cette  action  soit  rece- 
vable,  il  faut  :  ...  1°  que  les  fonds  à  déli- 
miter soient  conligus  (Guyot,  n»  912  ;  Michel, 
n  732.  —  Y.  Bornage,  n°J  16  à  19)  ;  ... 
•2  Qu'ils  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents  (V.  eod.  0°,  n"  20).  S'ils  consistent, 
l'un  dans  une  forêt  soumise  au  régime  fo- 
restier, l'autre  dans  un  immeuble  apparte- 
nant à  la  même  personne  morale,  mais 
n'étant  pas  soumise  audit  régime,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  une  entente  entre  les  services  inté- 
ressés pour  déterminer  jusqu'où  s'exercera 
l'action  du  régime  forestier  (Guyot,  n»  913); 

Que  les  fonds  à  délimiter  dépendent  du 
iln, naine  privé  d'une  personne  morale  ou  de 
particuliers  (GUYOT,  n»  912.  —  V.  Bornage, 
ivs  21  à  35;  Compétence  administrative, 
n    117;  Domaine  public,  n°»  92  et  s.). 

1273.  L'action  en  délimitation  peut  être 
exercée  par  les  propriétaires  intéressés 
(V.  Bornage,  n°  221,  c'est-à-dire  :  ...  par  les 
riverains  de  la  forêt  domaniale  à  délimiter 
(C.  l'or.  art.  9);  ...  Par  l'Etat  (C.  for.  art.  9), 
représenté  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  se  trouve  située  la  forêt  domaniale  liti- 
gieuse, avec  l'assistance  du  directeur  des 
Domaines  (C.  proc.  art.  69-1°  ;  Règl.  min.  fin. 
3  juill.  1834;  Cire.  28  août  1867,  art.  4);  ... 
Par  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  un 
..  ritage,  tels  que  l'usufruitier,  le  nu  pro- 

ire,  le  propriétaire  indivis.  Y  usager 
civil. 'Toutefois,  l'opération  n'est  définitive  et 
irrévocable  qu'autant  qu'elle  a  été  contradic- 
toire avec  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de 
la  propriété  ;  Guyot,  n°  914.  —  V.  Bornage, 
nos  23  et  s.);  ...  Et  par  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  i  MEAUME,  t.   1  .  n 

1274.  Au  contraire,  l'actionne  saurait  être 
intentée  :  ...  par  le  fermier  (V.  Bornage, 
n  26  ;  ...  Ni  par  l'usager  forestier,  qui  ne 
jouil  de  son  droit  que  par  l'intermédiaire 
du  propriétaire  (GUYOT,  n°  914). 

1275.  Elle  peut  être  exercée,  en  géné- 
ral, contre  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
l'intenter  I  V.  Bornage,  n°  33). 

1276.  Conformément  à  l'art.  7-3°  de  la 
loi  du  12  juill.  1905,  le  juge  de  paix  connaît, 
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à  charge  d'appel,  de  l'action  en  délimitation 
d'une  foret  domaniale,  comme  de  l'action 
ordinaire  en  bornage,  lorsque  la  propriété 
ou  les  titres  ne  sont  pas  contestés  Guyot, 
n*  911:  Michel,  n»  Tôt.  —  V.  toutefois, 
Mr *   ■  ;  "      Dès  qu'il  y  a  contestation 

réelle  et  sérieuse  sur  la  propriété  ou  les 
titres,  le  juge  île  paix  devient  incompétent, 
l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  qui,  après  avoir  tranché  la  question 
de  propriété,  lise  les  limites  et  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  le  bornage  (GUYOT,  n»  911  .  V. 
Compétence  civile  des  juges  de  i>a>.r.  n ■■■  156 
et  s.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble  Coms- 

sos,  t.  1.  p.  1ÔV  :  Guyot,  iv  vil.  —  V.  Bor- 
nage, n"  31  civile  des  juges 
de  paix,  n»  184;  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  n»  60.  —  V.  tou- 
tefois, Michel,  n»  7S4). 

1277.  L'action  en  délimitation  partielle 
est  intentée  et  suivie  dans  les  formes  ordi- 
naires ,C.  for.  art.  9,  §  1  :  Ord.  for.  an.  53, 
;  1  .  devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribu- 
naux civils  (V.  Bornage,  n°  36;  Procédure); 
mais  sous  réserve  des  formalités  prescrites 
pour  les  actions  domaniales,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  mémoire 
préalable  adressé  au  préfet  (GuYOT,  n«  918. 

—  V.  supra ,  nu  12V'   . 

1278.  Cependant,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  à  statuer  si  l'Administration  lores- 
tière  offre  de  procéder,  dans  le  délai  de  six 
mois,  a  la  délimilation  générale  de  la  foret 
(C.  for.  art.  9,  §2).  11  suffit  que  cette  opé- 
ration soit  commencée  dans  le  délai  (Conf. 
Gvyot,  u"  919). 

B.  —  Délimitation  générale. 

1279.  —  I.  Initiative;  Instruction  ad- 
ministrative: Arrêté  préfectoral.  —  La  dé- 
limitation générale  se  compose  d'une  série 
d'opérations  administratives,  dont  l'accom- 
plissement est  un  préalable  nécessaire  à  l'in- 
troduction de  toute  instance  judiciaire  de  la 
part  des  riverains.  —  Elle  ne  peut  être  en- 
treprise qu'avec  l'aie  du  directeur 
général  des  Forêts,  après  une  enquête,  confiée 
a  des  agents  forestiers  V.  Cire.  28  août  1867, 
art.  16  a  19,  97  à  100,  173,  209;  C.  for.  ann. 
art.  10,  n<"  10  et  s.). 

1280.  Le  conservateur,  spécialement  au- 
torisé à  cet  effet  par  le  directeur  général, 
présente  au  préfet,  dans  le  département  du- 
quel se  trouve  la  forêt,  un  e,  où  il 
expose  la  nécessité  de  procéder  à  la  recon- 
naissance des  limites  (Cire.  1867,  art.  10, 
101 ,  103  et  105). 

1281.  Sur  la  production  du  mémoire  in- 
tervient, en  conformité  de  l'art.  10  C.  lor., 
un  arrêté  préfectoral ,  qui  ordonne  de  pro- 
céder à  la  délimitation  (Cire.  1867,  art.  9). 

—  Cet  arrêté  doit  indiquer  le  jour  où  com- 
menceront les  opérations,  leur  point  de  dé- 
part. Il  nomme  l'agent  forestier  et,  s'il  y 
a  lieu,  un  géomètre,  qui  devront  opérer 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Ord.  for.  ai 

1282.  L'arrêté  préfectoral  doit  être  publie 
et  affiché  dans  les  communes  limitrophes 
(C.  for.  art.  10,  §  1),  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  sont  situées  les  parties  du 
périmètre  à  délimiter  et  communes  voi- 
sines (Cire.  1867,  art.  107).  Il  en  est  justifié 
par  des  certificats  des  maires  (Ord.  for. 
art.  60  i. 

1283.  L'arrêté  doit,  en  outre,  être  signifié 
au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à 
celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents 
'C.  for.  art.  10,  §  1),  au  choix  de  l'Adminis- 
tration (GcYOT,  n"  928;  Meaume.  n  66;  Mi- 
chel, n»  759.  —  Contra  :  Coin-Dei.ISLE,  t.  1, 
p.  198;.  —  Celte  signification  ne  doni 

au  mandataire  légal  désigné  par  l'art.  10  le 
droit  de  représenter  le  riverain  à  la  délimi- 
tation sans  un  pouvoir  spécial  (Guyot,  n»  928  ; 
Meaume,  n'  64  ;  Michel,  n-  761 .  —  Conf.  Trib. 


civ,  Saint-Dlé,  28  févr.  1852,  Bull,  for.,  t.  6, 
p    159 

1284.  Les  significations  sont  faites 
formément  aux  prescriptions  de  l'art.  68 
C.  proc.  (  V.  Cire.  1867,  art.  110  à  117  ;  Ex- 
ploil,  n«  217  et  s.).  Par  suite,  malgré  le  texte 
de  l'art.  10  C.  for.,  elles  peuvent  être  failes  à 
personne,  aussi  bien  qu'à  domicile,  même 

<rd  des  représentants  du  proin 
[Cire.  1867,  art.  114;  Guyot,  n«  927;  Meaume, 
t.  1,  p.  168-169;  MiChei.,  n«  760.  -  Con- 
Coin-Dei.tsle,  t.  1.  p.  199)  En 
vertu  de  l'art.  173  C.  for.,  elles  peuvent 
être  faites  par  les  préposés  forestiers  (  Dé- 
cis.  min.  lin.  23  sept.  1830;  Cire.  1867, 
art.  116). 

1285.  Les  originaux  et  les  copies  de  si- 
gnifications sont  visés  pour  timbre  (Décis. 
min.  fin.  8  janv.  et  18  mai  1829, 12  août  1836, 
15  mais  1837,  R.  269  -  —  Les  originaux  doivent 

n  registres  dans  les  quatre  jours,  par 

application  de  l'art.  20,  §  1,  de  la  loi   du 

22  frim.  an  7  (V.  Enregistrement,  n°  I973). 

Mais    l'inobservation   de    cette   prescription 

ne  pa     la  nullité  de  la  sij  nifleation 

n    929   Mors  d'ailleurs  que  cet 

acte  constate  que  la  copie  a  été  remise  au 
riverain  en  personne  (Trib.  civ.  Annecy, 
17  déc.  1880,  Bép.  for.,  t.  10,  p  318).  —  Il  est 
dû  autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  a 
de  propriétaires  riverains  dénommés  dans  le 
même  exploit  (Déris.  min.  lin.  7  août  1834 
Cire.  1867,  art.  214).  V.  Enregistrement, 
n°  272.  —  Le  coût  de  l'enregistrement  est 
de  2  fr.  50  décimes  compris  (V.  Enregistre- 
ment, n°  271  l.  Mais  l'enregistrement  a  lieu 
en  débet  (Décis.  min.  fin.  18 mai  1829. 12  août 
1836  et  15  mars  1837). 

1286.  A  défaut  de  publication  et  de  si- 
gnification de  l'arrêté  préfectoral,  la  délimi- 
tation ne  peut  être  opposée  au  riverain  (Cire, 
min.  lin.  30  oct.  1834).  Et  elle  ne  saurait  lui 
enlever  le  bénéfice  d'une  prescription  acquise 
par  une  possession  légale  de  trente  ans  anté- 
rieure au  procès-verbal  de  délimitation  (Heq. 
9  avr.  1883,  D.P.  1901.  5.  313).  L'art.  10 
C.  for.  exige  même  que  l'opération  soit  an- 
noncée deux  mois  d'avance  par  la  publica- 
tion et  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral. 
Ce  délai  commence  à  courir  du  joui-  où  toutes 
les  notifications  ont  été  accomplies  (Cire. 
1834).  Il  est  franc  (Cire.  1867,  art.  104.  — 
Conf.  Guyot.  n"  930;  Meaume,  n«  61  ;  Michel, 
n  762).  Mais  il  n'est  pas  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  de  la  distance  entre  la 

i  le  domicile  des  riverains  (Guyot  et 
Michel,  loc.  cit.:  Meaume,  n°  62). 

1287.  —  IL  Opérations  de  délimitation. 
—  Au  jour  indiqué  par  l'arrêté  du  préfet,  les 

de  l'Administration  forestière  lexpert 

èclent  a  la  délimilation  de 

la  forêt,  tant  en  l'absence  .[n'en  présence  des 
propriétaires  riverains  dûmentappelésjC.  for. 
art.  10,  S  2i,  lesquels  peuvent  se  l'aire  repré- 
senter par  îles  man datai res(V.  s upra,n"  1265). 
Si  l'opération  ne  peut  être  commencée  au 
jour  fixé  ou  doit  être  suspendue,  le  renvoi 
est  prononcé  par  l'expert  (Cire.  18G7,  art.  120 
à  122).  Sur  l'ouverture  et  la  confection  des 
travaux  de  délimitation,  V.  Cire.  1867,  art.  20 
et  s.,  118  et  s. 

1288.  —  III-  Procès-verbal  de  délimita- 
tion i/ènérale.  —  Sa  rédaction  est  soumise 
à  diverses  prescriptions  tracées  par  l'art.  61 
Ord  lor.  el  par  les  art.  45  à  73  de  la  circu- 
laire du  28  août  1867,  prescriptions  qui  sont 
également  applicables  au  procès-verbal  de 
délimitation  partielle.  Il  mentionne  notam- 
ment les  réquisitions  et  observations  con- 
tradictoires des  parties,  en  cas  de  difficultés 
sur  la  fixation  des  limites  (C.  l'or.  ann.  art.  10, 

|,  —  Le  refus  des  riverains  d'as- 
Bister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ou  de 
le  signern'empécbe  pas  l'opération  dedélimi- 
tation  générale  d'être  contradictoire.  —  Ce 
procès-verbalalecaractèreauthentique/  V  su- 
pra, n»  1269). 


1289.  Le  procès-verbal  de  délimitation 
est  déposé  en  minute  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de 
la  sous- préfecture  de  chacun  des  arrondisse- 
ments, sur  le  territoire  desquels  s'étend  la 

délimiter  (C.  for.  art.  11,  SI.  —  V.  aussi, 
(  Ird.for.  art. 62,  §  2  ;  Cire.  28  août  1867.  art.  44. 
77  à  82,  I27  à  130;  C.  for.  ann.,  art.  11,  n"  7 
et  s.).  —  Le  dépôt  est  porté  à  la  connaissance 
du  publie  par  un  second  arrêté  préfectoral 
publié  et  affiché  dans  les  communes  limitro- 
phes (  C.  for.  art.  11.  S  1  )•  —  les  maires  en 
justifient  dans  la  l'orme  prescrite  par  l'art.  60 
Ord.  ror.(V.  supra,  n°  1282).  A  défaut  de  cette 
constatation  officielle,  l'opposition  à  une  dé- 
limitation ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte 
qu'elle  a  été  formée  plus  d'une  année  après 
la  publication  dudit  arrêté,  ni  sur  la  produc- 
tion de  certificats  de  date  récente  (Grenoble. 
28  juill.  1873,  Bép.  for.,  t.  6,  n»  2).  —  11 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  signifier  ce  second 
arrête  préfectoral  aux  riverains. 

1290.  Les  intéressés  peuvent  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  (C.  for.  art.  11, 
SI).  Ils  ont  le  droit  d'en  requérir  des  ex- 
traits dûment  certifiés,  moyennant  0  fr.  75 
par  rôle  d'écriture  conformément  à  l'art.  73 
de  la  loi  du  7  mess,  an  2  (Ord.  for.  art.  63). 
V    .1  rchives  .  nos  32  et  59.  > 

1291.  —  IV.  Oppositions  ou  réclama- 
tions.  —  L'art.  11 ,  §  1 ,  C.  for.  réserve  aux 
intéressés  le  droit  de  former  opposition  à  la 
délimitation  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  jour  où  a  été  publié  l'arrêté  préfectoral 
annonçant  le  dépôt  du  procès-verbal.  —  Cette 
disposition  établit  une  déchéance  et  non  une 
prescription;  par  conséquent,  la  minorité 
ou  les  autres  incapacités  légales  ne  peuvent 
relever  de  cette  déchéance  ceux  qui  en  ont 
été  atteints  (Michel,  n°  770). 

1292.  Le  droit  de  former  opposition  n'ap- 
partient qu'aux  intéressés  qui  n'ont  pas 
assisté  aux  opérations  de  délimitation  et  n'y 
ont  pas  été  représentés,  ou  qui,  du  moins, 
n  \  onl  pas  donné  leur  adhésion.  —  Les  ri- 
verains qui,  au  cours  des  opérations,  ont 
élevé  des  réclamations  et  les  ont  fait  consi- 
gner dans  le  procès -verbal,  échappent  à 
toute  déchéance,  sans  avoir  besoin  de  les 
renouvelerfPau,  11  juill.  1870,  Rëp.  for.,  t.  5, 
n»73.  —  Conf.  Guyot,  n»937;  Michel,  n°771). 

1293.  Lorsque,  après  une  opposition,  les 
parties  se  mettent  d'accord,  il  est  procédé, 
au  moyen  d'une  délimitation  partielle,  à  la 
fixation  des  limites  (Note  Adm.  for.  19  août 
1857,  n"  1543).  —  Quant  aux  riverains  qui 
ont  accepté  la  ligne  séparative  proposée  par 
l'expert,  ils  sont  liés  par  leur  déclaration 
autheutiquement  constatée  au  procès-verbal, 
sauf  le  cas  de  refus  d'homologation  (Guyot, 
m    937  ;  Michel,  n°  771  ). 

1294.  —  V.  Homologation  du  procès- 
verbal.  —  La  délimitation  générale  est  sou- 
mise à  V homologation  du  Gouvernement.  — 
A  cet  effet,  dans  l'année  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  l'arrêté  annonçant  le 
dépôt  du  procès  -  verbal ,  un  décret,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture, 
homologue  ou   refuse  d'homologuer  le  pro- 

i  bal  en  toutou  partie  (C.  for.  art.  11, 
g  2:  Ord.  for.  art.  62).  Ce  décret  est  porté  à 
la  connaissance  des  intéressés  par  un  arrêté 
préfectoral,  publié  et  affiché  dans  les  com- 
mune» limitrophes  de  la  même  manière  que 
le  procès-verbal  de  délimitation  (C.  l'or, 
art.  11,  S  3).  Les  maires  justifient,  pal  des 
certificats,  de  ladite  publication  (Ord.  for. 
art.  fit)  et  65). 

1295.  La  délimitation  est  définitive  quand 
les  riverains  n'ont  élevé  aucune  réclamation 
loru  de  la  rédaction  du  procès -verbal  ou 
dans  l'année  qui  en  a  suivi  la  publication, 
et  que  le  Gouvernement  a  homologué  le  pro- 
cès-verbal, soit  expressément,  soit  tacite- 
iiieiii,  en  gardant  le  silence  pendant  ladite 
année  (C.  l'or.  art.  12,  g  1  ).  —  La  délimita- 
tion peut  alors  avoir  pour  elfe-t  de  dépouiller 


FORÊTS  —  515 


les  riverains  des  droits  qu'ils  avaient  à  la 
propriété  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  la  forêt  (Lyon, 23  mars  1858.  Bull. 
(or.,  t.  8,  p.  lit;.  -  Cbnf  Gi  roi .  a  939; 
Miciifl.  n°  780.  —  Contra  :  Bull,  for.,  t.  2, 
p.  557..  —  I-a  délimitation  esl  définitive, 
même  avant  l'expiration  de  l'année,  si  elle 
:i  .t.  expressément  acceptée  par  tous  les  rive- 
rains et  homologuée. 

1296.  Quand    une   partie   dea   rivi 
seulement   .i    formé    opposition    an    procès- 
verbal  de  délimitation,  il   i»"t  • 

à  Phomologal le  ce  procès-verbal  â  l'égard 

de  tons  les  an  lies  riverains  qui  onl  accepté  la 
lixation  des  limites  proposée  parles  experts 

1297.  Au  cas  où  le  Gouvernement  refuse 
d'homologuer  le  procès -verbal,  les  riverains 
sont  remis  au  même  état  qu'avant  l'opéra- 
tion; ils  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  procéder  à  la  délimita- 
tion partielle  de  la  forêt,  en  [ui  concerne 

leur  propriété  (Michel,  rr    776). 

1298.  La  délimitation  générale  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  des  parties  qui  y  ont  été  mises 
en  cause;  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
[Cr.25  janv.  1855,  D.P.  5o.  I.  125;  Cons. 
,l'i:i.  26  août  1865,  D.P.  72.  5.  255.  -  Conf. 
Michel,  n°  780).  —  Le  décret  d'homologation 
est  un  acte  de  simple  administration,  qui  n'a 
d'autre  effet  que  de  soumettre  au  régime 
forestier  les  parcelles  de  terrains  comprises 
dans  cette  délimitation.  Il  ne  m*  t  pasob 

à  ce  que  des  tiers  fassent  valoir  les  droits 
qu'ils  prétondent  avoir  sur  lesdites  parcelles 
dès  lors,  ces  tiers  ne  sont  pas  recevables  à 
l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (Cons.  d'Et.  2b'  août  1865,  pré- 
cité). —  Dans  le  cas  même  où  la  délimita- 
tion, entraînant  l'aliénation  de  parcelles  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Etat,  doit  être  ap- 
prouvée par  une  loi,  celle-ci  n'a  pa 
effet  de  rendre  la  délimitation  opposable  aux 
tiers  (Cr.  '25  janv.  1855,  précité 

1299.  —  VI.  Modifications  an  pi 
verbal.  —  S'il  y  a  lieu  d'apporter  des  chan- 
gements au  procès -verbal  de  délimitation. 
avant  son  homologation,  il  y  est  procédé 
par  un  expert,  et  on  se  conforme  aux  dispo- 
sitions concernant  les  délimitations  partielles 
(V.  Cire.  28  août  1867,  art.  87  et  A1*:  et  C.  for. 
ann.,  art.  14,  nos  52  et  53).  —  Quant  aux 
modifications  ou  rectifications  qui  pourraient 
être  demandées,  pour  cause  d'erreurs  maté- 
rielles, relativement  au  procès-verbal  de  déli- 
mitation homologué  par  le  Gouvernement. 
V.  Civ  21  déc.  1858.  D.P.  63.  1.  28  ;  28  juill. 
1862.  D.P.  63.  I.  76;  et  C.  for.  ann.,  art.  12, 
n«  9  et  10. 

1300.  —  VII.  Instance;  Procédure . 
Compétence.  —  Les  contestations  élevées 
contre  une  délimitation  générale,  soit  pen- 
dant les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains  en  vertu  de 
l'art.  11,  sont  portées  par  les  parties  inté- 
ressées devant  les  tribunaux  compétents  ,  et 
il  est  sursis  à  l'abonnement  jusqu'après  leur 
décision  (C.  for.  art.  13,  §  1).  —  Si  les  riverains 
négligent  d'en  saisir  les  tribunaux,  il  appar- 
tient au  préfet  d'en  prendre  l'initiative  (Y.  Av. 
Cons.  d'Et.  16  févr.  1831 ,  R.  276;  et  C.  for. 
ann..  art.  13,  nos  5  et  6). 

1301.  Les  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  ou  sur  les  oppo- 
sitions relatives  aux  délimitations  générales 
sont  les  tribunaux  civils  (Guyot,  n»  939; 
MICHEL,  n»  782:.  Toutefois,  s'il  y  avait  lieu 
d'interpréter  une  vente  nationale,  le  conseil 
de  préfecture  déterminerait  l'étendue  de  la 
vente  (V.  supra,  n»  1249). 

1302.  Bien  que  l'action  relative  à  la  déli- 
mitation générale  soit  une  action  mixte, 
comme  elle  a  le  caractère  d'une  action  en 
bornage,  elle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  est  situé  chaque 
immeuble  litigieux  (Curasson,  t.  1 ,  p.  154; 
Michel,  n°s  785  et  786.  —  Contra  ;  Carré, 
Compétence,  t.  3,  p.  364  et  403) 


1303.  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécu- 
tion des  travaux  de  délimitation  et  de  bor- 
nage concernant  des  forets  domaniales,  les 
réclamations  sont  soumises  au  conseil  de 
préfecture  (Décis.  min.  6  juill.  1867;  Cire. 
8  nov.  et  11  déc.  1867). 

S  3.  —  Bornage. 

1304.  —  I.  Règles  générales.  I"  Cas  où  il 
u  a  lieu  au  —  Le  bornage  est  le 
but  linal,  la  conséquence   naturelle   de  toute 

ta  t  ion.  Il  j  est  pi  o<  que  la  ligne 

de  séparation  est  irrévocablement  détermi- 
née, soit  amiablement  par  un  procèSrverbal 
homologué  el  non  contesté,  soit,  par  une  dé- 
cision rendue  en  dernier  ressort  sur  I 
testations.  Cependant  il  est  inutili 
des    limites   naturelles  ou  artificielles  suffi- 
samment stables  ou  apparentes  et  acceptées 
dans  un  acte  régulier  par  les  parties  (Cire. 
6  juin  1850).  Mais,  en  dehors  d'une  tell 
vention,  chacune  des  parties  a  le  droil  d  exi 
ger  l'application   de   la   délimitation    sur  le 
terrain,    notamment    par    la    plantation    de 
bornes  (Civ   30  déc.  1818,  R.  286.    -  Conl. 
m   ï  >  1  :  -S  ;  Michel,  n°  790., —  Comp. 

ge,  n-4  9  et  s. i. 

1305.  Le  bornage  peut  être  partiel  ou 
général,  et,  dans  les  deux  cas.  amiable  ou 
judiciaire.  —  Le  bornage  amiable  ne  peul 
être  entrepris  qu'après  autorisation  de  l  Ad- 
ministration forestière  et  ouverture  d 

dits  fV.  Cire.  28  août  1867,  art.  141,  142,  165 
et   166). 

1306.  —  2"  Modes  de  bornage.  —  L'art.  14 
C.  for.  distingue  deux  modes  de  i">mage  ; 
le  bornage  simple  et  le  bornage  par  ouvrage 
continu.  Le  mode  de  bornage  à  adopter  esl 
celui  qui  a  été  convenu  entre  l'Etat  et  les 
i  iverains  ;  en  cas  de  désaccoi  d,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  trancher  la  difficulté  (Ciri 
1867,  art.  138;  Guyot,  n°  942;  Michel, 
n-  802). 

1307.  Le  bornage  simple  consiste  hahi- 
tuellement,  soit  dans  la  plantation  de  lie  mm  - 
en  pierre  ou  de  poteaux,  soit  dans  l'établis- 
sement de  fossés  d'angles  ou  intermédiaires, 
plaeês  sur  la  ligne  de  séparation  et  dont  les 
dimensions  et  la  forme  sont  fixées  par  les 
circulaires  administratives  (V.  Cire.  1867, 
art.  137,  139  et  140;  C.  for.  ann..  art.  14, 
n°"  !»  à  12). 

1308.  Les  frais  occasionnés  par  1' 

lion  matérielle  du  bornage  simple  se  par- 
taient par  moitié  entre  le  propriétaire  de  la 
forêt  et  les  riverains  (C.  for.  art.  14,  s  1). 
On  entend  par  «  bornage  simple  »  le  mode 
de  bornage  qui,  suivant  les  localités,  est  le 
moins  dispendieux  (GOYOT,  n°  9i2;  MEAI  mi. 
t  ::.  p.  123;  Michel.  n°802).  —  Les  riverains 
ne  sont  tenus  qu'à  la  dépense  strictement 
nécessaire  au  bornage.  Et  ils  contribuent  à  la 
moitié  de  la  dépense,  proportionnellement  à 
l'utilité  pour  chacun  d'eux  des  travaux  qui  en 
font  l'objet  (V.  Cire.  18  sept.  1829  ;  Cire.  1867, 
art.  191  ;  et  C.  for.  ann.,  art.  14,  n»s  14  à  17). 
—  Pour  que  les  frais  de  fossés  d'angles  soient 
supportés  en  commun,  il  faut  que  la  ligne 
délimitative  passe  par  leur  axe  (Trih.  civ. 
Issoudun,  19  août  1839,  R.  292). 

1309.  Le  bornage  par  ouvrage  continu 
consiste  dans  l'établissement  d'un  fossé  con- 
tinu (C.  for.  art.  14.  g  2)  ou  de  tout  autre 
ouvrage  continu,  tel  "qu'une  haie  vive,  un 
mur  servant  de  clôture  à  la  forêt.  La  partie 
qui  requiert  un  mode  de  bornage  autre  que 
le  bornage  simple  doit  prendre  sur  son 
terrain  le  sol  nécessaire  à  l'établissement  de 
l'ouvrage,  supporter  la  charge  exclusive  des 
frais  occasionnés  par  l'opération  matérielle 
du  bornage  spécial  (C.  for.  art.  14,  §2),  et 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'entretien  de 
l'ouvrage  (Cire.  1867,  art.  137). 

1 31 6.  —  II.  Règles  spéciales.  —  1»  Bornage 
partiel.  —  Le  bornage  partiel  amiable  inter- 
vient, lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  le 


résultat  d'une  délimitation  partielle  ou  se  sont 
désistées  formellement  de  leurs  réclamations. 
i  .r  les  agents  de  l'Adminis- 

tration forestière,  apr.  été   prescrit 

par  un  arrêté  préfectoial  V.  C.  for.  ann., 
ait.   12  et   s.  .  art   I  4  ,  n"  81  et  s.).  — 

Mais  ordinairement  il  est   procédé  simulta- 
nément à  la  délimitation  partielle  et  au  bor- 
I;   un    seul   procès-verbal    suffit 
alors    ;  les    deux   opérations 

Cire.  28  août  1867,  art.  164;  Guyot,  n«  946). 

1311.  1  7  est  judiciaire, 
lorsque  Bon  exécution  rencontre  quelque 
opposil  part  des  riverains  ou  de 
l'Administrât!  n  Dans  la  pratique,  il  n'inter- 
vienl  qu'après  une  délimitation  amiable;  car, 
lorsque  la  délimitation  est  judiciaire,  le 
tribunal   fait  en    même    temps  procéder  au 

n»  944).  —  C'est  le  juge  de 
pais  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  bornage  (V.  supra,  n»  1276). 

1312.  --  2°  Bornage  général,  —  Ce  bor- 
st  celui  qui  intervient  après  une  déli- 

ênérale    (Cire.     28     août    1867, 

ni     165).  —  Il  peut  être  amiable.  A  cet  effet, 

le  préfet  du  département  de  la   situation  de 

i  prescrit  le  bornage   général   par  un 

qui,   pour  appeler   les  parties  inté- 

.    doit  être  publié  et  signifié  comme 

l'arrêté  ordonnant   la   délimitation   générale 

C.  for.  art.  10  et  12,  §2.  V.  supra,  n»  1232 

et  s.  ;  Cire.    1867,  art.  26,  167  et  168).  Il  est 

justifié  de  ces  formalités  par  des  certificats 

des  maires  (Ord.  for.  art.  65 

1313.  D'après  l'art.  12,  S  2,  C.  for.,  on 
devrait  procéder  au  bornage  dans  le  mois 
qui  suit  le  moment  où  la  délimitation  géné- 
rale est  devenue  définitive  en  présence  des 
propriétaires  riverains,  ou  eux  diîment  appe- 
lles riverains  ne  sont  pas  recevables 

à  s'opposer  au  bornage:  néanmoins,  si  des 

contestations  s'élèvent,  il  en  est  fait  mention 

au  procès-verbal  (Cire.  1867.  art.  158).  —  Il 

est  procédé  au  bornage  général,  comme  au 

a  partiel,  par  des  experts  et  géomètres, 

lés   suivant   les  dispositions  en  vigueur 

délimitationsIC.  for.  art.  12).  V.Circ. 

1867,  art.  144  a  152;  C.  for.  ann.,  art.  12. 

n»8  26  et  s. 

1314.  Les  agents  chargés  d'effectuer  le 
bornage  général  ou  partiel  doivent  dresser 
un  procès-verbal  succinct  de  leur  opération, 
dont  la  minute  est  déposée  à  la  préfecture, 
et  qui  n'est  soumis  à  l'homologation  du 
Gouvernement  que  s'il  comporte  des  modifi- 
cations au  procès- verbal  de  délimitation 
(Cire.  1867,  art.  154  à  157.  169  et  170). 

1315.  Le  bornage  amiable  devient  défi- 
nitif pir  le  seul  consentement  des  riverains 
ou  même  par  leur  consentement  tacite,  en 
cas  de  non-comparution,  pourvu  qu'il  ait 
été  procédé  conformément  au  procès-verbal 
de  délimitation.  Sinon,  le  bornage  pourrait 
être  rectifié  (Michel,  n»  799).  Les  réclama- 
tions formulées  par  les  riverains  pendant  le 
bornase  sont  mentionnées  au  procès-verbal 
(V.  Cire.  1867,  art.  158  à  160). 

1316.  Il  peut  v  avoir  lieu  au  bornage  géné- 
ral judiciaire:  ...  si  les  agents  forestiers 
n'exécutent  pas  le  bornage  d'une  manière 
conforme  au  proccs-verbal  de  délimitation; 
...  S'il  s'élève  une  difficulté  sur  le  mode  de 
bornage  à  adopter,  sur  les  dépenses,  sur 
le  préjudice  que  l'opération  peut  occasionner 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  propriétés;  ...Et,  con- 
formément à  l'art.  13,  §  2.  C.  for.,  si,  après 
que  la  délimitation  générale  est  devenue  défi- 
nitive, l'Administration  refuse  ou  néglige  de 
procéder  an  bornage  (Cire.  1867.  art.  162). 
—  Le  tribunal  compétent  en  pareille  matière 
est  le  juge  de  paix  (Guyot,  n»  944.  —  V. 
supra,  n»  1276). 

§  4.  _  Frais  de  délimitation  et  de  bornage 

1317.  —  L  Etat  des  frais.  —  Les  délimi- 
tations partielles  et  générales  et  le  bornage 
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donnent  lieu  à  des  frais  indiqué-  dans  les 
art.  173  et  s   de  la  circulaire  «lu  28  août  1867 

V  C.  for.  ann..  art.  14,  n«  30  et  s.)-  — 
D'après  M.  Gutot,  n«  930,  le  procès- verbal 
de   délimitation  de    bornage    sont 

soumis  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
•2  l'r.  Y.  Enregistrement,  n  366).  Ce  droit, 
en  cas  de  délimitation  partielle,  est  payé 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  riverains  compris 
cet  acte  (Décis.  adm.   enreg.  5   Kvr. 

IS35:  Cire.  1867,  art  203  et  216 

1318.  —  II.  Répartition  des  frais.  — 
Aux  termes  de  l'art,  66,  g  1  ,  Ord.  for.,  qui 
t-st  applicable  aux  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  (Ord.  for.  art.  134), 
les  frais  de  délimitation  et  de  bornag 
établis  par  articles  séparés  pour  chaque  pro- 
priétaire riverain  et  supportés  en  commun 
entre  l'Administration  et  lui.  Mais  il  y  a  lieu 
de  faire  des  distinctions. 

1319.  Le  propriétaire  de  la  forêt  (Etat, 
commune,  établissement  public)  supporte 
seul  les  frais  de  coopération  de  l'agent  fo- 
restier qui  lui  a  servi  d'expert  et  les  frais 
d'expédition  des  procès-verbaux  de  délimi- 
tation et  de  bornage  (Cire.  1867,  art.  188). 

1320.  Sont  à  la  charge  exclusive  des 
riverains  :  ...  la  rémunération  de  leurs 
mandataires  (GUYOT,  n1  949)  :  ...  Les  droits 
de  timbre  de  l'état  de  répartition  des  frais 
de  délimitation  ou  de  bornage  d'une  forêt 
domaniale  IL.  13  bruni,  an  7.  art.  -29;Décis. 
min.  fin.  -26  oct.  1841  :  Cire.   1867,  art.   198). 

1321.  Certains  frais  se  partagent  par  moi- 
tié entre  le  propriétaire  de  la  forêt,  d'une 
part,  et  tous  les  riverains  par  portions  égales, 
d'autre  part  :  ce  sont  ceux  de  timbre,  enre- 
gistrement et  signification  des  arrêtés  de 
convocation,  et,  pour  les  délimitations  géné- 
rales, l'impression  des  arrêtés  préfectoraux, 
i  Lett.  adm.  for.  25  janv.  1828;  Cire.  1867, 
art. -210).  --  Tous  les  autres  frais  communs  aux 
délimitations  partielles  et  générales  se  par- 
tagent par  moitié  entre  le  propriétaire  de  la 
forêt,  dune  part-,  et  l'ensemble  des  rive- 
rains, d'autre  part  (Ord.  for.  art.  66),  dans 
la  proportion  du  développement  de  la  ligne 
séparative  qui  les  concerne'  (Cire.  lSii,. 
art.  189  et  190).  Tels  sont  les  frais  de  voyage 
des  experts,  d'arpentage  du  périmètre  déli- 
mité, de  rédaction  des  minuti  -,  copies,  etc. 
—  Quant  aux  frais  de  l'opération  matérielle 
du  bornage,  V.  supra,  n«»  1308  et  1309. 

1322.  —  III.  Recouvrement  des  frais.  — 
L'état  général  des  frais  de  délimitation  et 
de  bornage  est  dressé  par  le  conservateur 
des  Forêts  et  soumis  au  visa  du  préfet  (Ord. 
for.  art.  66  et  1.33).  A  défaut  de  visa  pn 
toralles  poursuites  en  recouvrement  seraient 
nulles  en  vertu  de  cet  acte  irrégulier  Trib. 
civ.  Saint-Dié.  14  juill.  186."..  Bull,  for., 
t.  7.  p.  139  .  Cet  état  est  dressé  en  deux 
exemplaires,  dont  l'un,  visé  pour  timbre 
iL.  13  brurn.  an  7,  art.  1  ùvanl  que 
la  forêt  appartient;!  l'Etat  [Ord.  for.  art.  66  . 
a  une  commune  ou  à  un  établissement  pu- 
blic, transmis  au  receveur  des  Domaines 
ou  à  celui  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment public  >art.  133). 

1323.  Les  frais  ont  dû  être  avancés  par 
le  propriétaire  de  la  forêt  |  Décis.  min.  lin. 
10  avr.  1811).  La  portion  de  ces  frais  dm  par 
les  riverain  <r  l'ad- 
ministration des  Domaines  (Ord.  for 

Cire.  1867,  art.  172). 

1324.  Malgré    le   texte   puren 
rnentaire  de  ces  art.  66  et  133,  1 

ne  saurait  être  recouvré  par  voie  de  con- 
trainte administrative.  On  en  a  conclu  que  le 
receveur  des  Domaines  ou  le  receveur  mu- 
nicipal ne  pourrait  exercer  les  poursuites 
que  conformément  au  droit  commun  (Décis. 
min.  fin.  30  août  1834,  R  297.  Cons.  préf. 
Isère,  i"  févr.  1868,  /.«</.  for.,  t.  5, 
—  Conf.  Mealme,  t.  3,  p.  126;  Michel, 
n°  811).  —  Mais  aujourd'hui,  en  vertu  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  13  avr.  1898  (V.  Con- 


trainte, n"  34  et  35),  les  états  dressés  par 
le  conservateur  visés  par  le  préfet  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'Agriculture 
auraient  force  exécutoire  contre  les  riverains 
d  un.-  foret  domaniale,  jusqu'à  opposition 
devant  la  juridiction  compétente  (Guyot, 
n  951).  Et  il  appartiendrait  au  tribunal  civil 
de  statuer  sur  cette  opposition  (Y.  eoo 

34:  et  Guyot,  n«9ol).  —  D'autre  part, 
pour  les  forêts  communales,  les  états  dres- 
sés par  le  maire  et  visés  par  le  préfet  ou 
sous-préfet  auraient  force  exécutoire  contre 
les    riverains  jusqu'à   opposition    i  !..   5   avr. 

1884  .  art.  154.        V.  Commune,  n    3152  à 

3155,  3163).  Mais,  en  vertu  des  art.  21  et  22 
de  la  loi  du  18  juill.  1911  (D.P.  1912.4.8-10), 
les  poursuites  seraient  exercées  selon  les 
règles  suivies  en  matière  de  contributions 
directes  (Comp.  eod.  W,  n"s  3164  et  s.). 

1325.  La  demande  formée  par  un  géo- 
mètre, contre  une  commune,  à  raison  de 
travaux  exécutés  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  pour  la  délimitation  d'une 
forêt  communale,  doit  être  portée,  devant 
le  tribunal  civil  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1886, 
Rép.  for.,  t.  14,  n»  23;  Trib.  confl.  23  avr. 
1887,  ibid.,  t.  15,  a" 30). 

Chap.  3.  —  Gestion  des  forêts 
domaniales. 

1326.  La  gestion  des  forêts  a  pour  objet 
leur  conservation,  leur  amélioration  et  jeur 
exploitation.  Elle  comporte  des  opérations 
de  ditlérente  nature,  parmi  lesquelles  on 
distingue  principalement  l'aménagement  ;  la 
vente  des  produits  forestiers,  surtout  celle 
des  coupes;  les  travaux  exécutés  dans  les 
forêts.  Elle  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  de  l'administration  des  Forêts. 

SECT.  \".  —  Aménagement. 

1327.  On  entend  aujourd'hui  par  amé- 
nagement l'opération  qui  a  pour  objet  de 
régler  le  mode  de  culture  d'une  forêt,  ainsi 
que  la  marche  et  la  quantité  des  exploita- 
tions, de  manière  à  assurer  annuellement 
une  succession  constante  et  égale  des  meil- 
leurs produits  possibles. 

1328.  —  I.  Réglementation  de  l'aména- 
gement. —  L'art.  15  C.  for.  se  borne  à 
déclarer  que  tous  les  bois  et  forêts  du 
domaine  de  l'Etat  seront  assujettis  à  un 
aménagement  réglé  par  des  ordonnances 
royales  (ou  décrets).  Toutefois,  certaines 
règles  générales  sont  édictées  par  les  art.  67 
à  73  Ord,  for.,  ainsi  que  par  des  instruc- 
tions administratives,  notamment  par  l'ins- 
truction du  4  janv.  1883,  qu'a  modifiée  celle 
.1  m   1  janv.   1890  ilii  vot,  il"  1207). 

1329.  L'art.  73  Ord.   for.  porte  que  l'as- 
iette  des  coupes  doit  être  établie  conformé- 
ment aux  décrets  d'aménagement,  ou  selon 
les   usages  actuellement  observés  dans   les 
forêts    qui    ne    sont    pas    encore    aménagées 

\  .  aussi,  '  >rd.  for.  art.  71).  Les  agents  fores- 
tiers ne  peuvent  pas  modifier  l'aménagement 
déci  i  té  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  rien  chan- 
ger a  l usage  suivi  dans  les  exploitations. 
I.  administration  centrale  des  Forêts  oe  peut 
elle-même  que  provoquer  des  décrets  desti- 
nés à  prescrire  tel  ou  tel  aménagement  (V. 
C.for.  an  n..  ai  t.  15,  nM  16  et  s.;  (  .rvoi ,  n"  l-'lli). 
1330.  Les  tribunaux  judiciaires  ne 
ni  :  ...  m  interpréter  un  décret  d'amé- 
nagement (Michel,  n"  840);  ...  Ni  déterminer 
ni    H  une    forêt .    afin   d'établir 

,.-  (Jroil  -  des  affectataires  ,|  après  uni  pos- 
sibilité à  déterminer  par  le  jugement  (Civ. 
30  janv.  1843,  R  313;  12  avr.  1848,  D.P. 
48.  1.  83; .  ...  Ni  ordonner  le  rétablissement 
d'un  ancien  aménagement,  alors  même  qu'il 
serait  allégué  que  celui  qui  y  a  été  substitué 
est  de  nature  a  nuire  a  l'exercice  du  droit 
d'alfectation  (Metz,  5  juill.  1854,  Bull,  for., 
t.  7,  p.  160), 


1331.  —  IL  Modes  d'aménagement.  — 
Les  modes  d'aménagement  sont  susceptibles 
de  varier  avec  les  localités  et  suivant  le  sol 
et  le  peuplement  de  chaque  forêt.  Les  forêts 
peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  1°  les 
forêts  de  futaie  ;  2"  celles  de  taillis  simples 
qui  renferment  seulement  des  taillis  ;  3°  les 
forêts  de  taillis  composés  ou  de  taillis  sous 
lutaie.  —  Les  aménagements  sont  prévus 
par  les  art.  68  à  72  Ord.  for.,  qui  ne  consti- 
tuent d'ailleurs  que  des  indications  aux- 
quelles les  décrets  spéciaux  d'aménagement 

pi  uvent  déroger  (Guyot,  n™  1208  et  1209). 
Y.  l'or,  ann.,  art.  15,  nM  '.'6  el  s.  —  Les  bali- 
veaux modernes  et  anciens  ne  peuvent  être 
abattus    qu'autant  qu'ils   sont    dépérissants 

ni  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nou- 
velle révolution  (Ord.  for.  art.  70,  S  2).  L'aba- 
tage  des  baliveaux  dépérissants  est  actuelle- 
ment autorisé  par  le  conservateur  (  Décr. 
17  févr.   1888,  art.  1). 

1332.  —  III.  Application  de  l'aménage- 
nt,-ut  .  Coupes.  —  Le  principal  produit  du 
domaine  forestier  est  la  vente  des  bois  ; 
ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  prennent  le  nom  de  coupes.  On 
désigne  également  sous  cette  appellation,  ou 
sous  celle  de  ventes,  les  portions  de  la  su- 
perficie d'une  forêt  qui  doit  être  on  a  été 
exploitée.  —  Tous  les  autres  produits  du  sol 
forestier  s'appellent  menus  produits  (Puton, 
p.  266). 

1333.  On  distingue  :  ...  au  point  de  vue 
de  la  sylviculture,  d'une  part,  les  coupes  de 
régénération  (coupes  d'ensemencement,  se- 
condaires, définitives)  et  les  coupes  d'amé- 
lioration (nettoiements,  éclaircies);  d'autre 
part,  les  coupes  de  futaie,  de  taillis  simples, 
de  taillis  sous  futaie  ;  ...  Au  point  de  vue  de 
la  destination,  les  coupes  vendues  ou  déli- 
vrées ;  ...Au  point  de  vue  de  l'exploitation, 
les  coupes  sur  pied,  à  l'unité  de  produits  ou 
façonnées  ;  ...  Au  point  de  vue  de  l'assiette, 
les  coupes  h  tire  et  à  aire  ou  marquées  en 
réserve,  et  les  coupes  jardinatoires,  au  fure- 
tage ou  marquées  en  délivrance.  Le  jardi- 
nage ou  furetage  consiste  à  enlever  çà  et  là 
les  arbres  les  plus  vieux  dépérissants,  viciés 
ou  secs,  et  d'autres  en  bon  état,  mais  récla- 
més par  le  commerce  ou  la  consommation 
locale  ;  ...  Au  point  de  vue  du  mode  de  vente, 
les  coupes  vendues  en  bloc,  à  la  contenance 
ou  à  la  mesure  des  produits. 

1334.  Au  point  de  vue  de  V aménagement 
et  de  V autorisation,  on  distingue  :  ...  lu  les 
coupes  ordinaires,  c'est-à-dire  les  coupes 
principales  et  d'amélioration,  assises  confor- 
mément aux  décrets  d'aménagement  ou 
selon  les  usages  (Ord.  for.  art.  73),  et  consti- 
tuant la  possibilité  des  forêts.  Ces  coupes 
peuvent  avoir  lieu  annuellement  ou  à  de  plus 
grands  intervalles  (Guyot,  n°  1212). 

1335.  ...  2°  Les  coupes  extraordinaires^ 
qui  sont  toujours  en  sus  de  la  possibilité.  On 
considère  comme  telles  les  coupes  qui  inter- 
\ ei  lissent  l'ordre  établi  par  l'aménagement 
nu  par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont 
l'aménagement  n'a  pas  encore  été  réglé, 
ainsi  que  tontes  les  coupes  par  anticipation, 
et  celles  des  bois  on  portions  de  bois  mis  en 
réserve  puni  croître  en  futaie  et  dont  le 
terme  d'exploitation  n'a  pas  été  fixé  par  le 
décrel  d'aménagement  (Ord.  for.  art,  71 1. 

1336.  Aucune  coupe  extraordinaire  ne 
peut  être  faite  sans  être  autorisée  par  un 
décret  spécial,  sous  peine  de  nullité  des 
ventes;  saut'  le  recours  des  adjudicataires, 
s'il  y  a  lien,  contre  les  fonctionnaires  ou 
agents  qui  auraient  ordonné  on  autorisé  ces 
coupes  (C.  for.  art.  16,  S  I).  —  Sont  nulles,  la 
vente  que,  durant  la  guerre,  le  comman- 
dant d'un  corps  d'occupation  ennemi  a  faite, 
dans  une  l'orèt  domaniale,  d'arbres  anciens 
réservés  lors  des  coupes  annuelles,  et  la  re- 
vente consentie  à  un  tiers  par  1  acheteur 
(Nancy,  3  août  1872,  D.P.  72.  2.  229,  et,  sur 

I  pourvoi,  Iteq.   16  avr.  1873,  D.P.  74.   1.  '261) 
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1337.  L'art.  16,  §  2,  C.  for.  exige,  en 
outre,  que  le  décret  spécial  d'autorisation 
■oit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  L'inob- 
servation de  cette  formalité  entraînerai!  la 
nullité  de  l'adjudication  (Guyot,  u"  1-213; 
Mi.u  me,  u»  93.  —  Contra .  Michel,  h  851). 
D'après  une  opinion,  l'annulation  serait  pro- 
noncée par  le  préfet,  saut  recours  au  ministre 
de  l'Agriculture  (Décis.  min.  lin.  il  mai  1830; 
Cire.  28  déc.  1867,  art.  98).  Mais  il  semble 
plutôt  que  les  tribunaux  judiciaires  seraient 
seuls  compétents  à  cet  égard  (  V.  infra 
n»1436,  1438  et  1439).  —'Tout  commence- 
ment d'exécution  est  interdit  avant  la  récep 
tion,  par  le  conservateur,  île  1  expédition  .lu 
décret  d'autorisation  (Cire  8  jan\.  1832 

1338.  ...  3u  Les  exploitations  acciden- 
telles, embrassant  les  recépages,  élagages, 
essartements ,  abatages  -m  tracés  de  route, 
chablis  et  bois  de  délit.  Ces  produits  sont 
\endus  suit  avec  précomptage,  soit  sans 
précomptage  sur  la  possibilité  (Cire.  1867, 
.ni.  65).  —  Leur  exploitation,  ne  constituant 
pas  une  n  coupe  »  proprement  dite,  n'exige 
pas  un  décret  spécial  (GUYOT,  n"  1214),  il 
suffit  d'une  autorisation  du  conservateur 
lOrd.  for.  art.  102).  —  Il  en  est  de  même  pour 
l'exploitation  el  la  vente  des  arbres  sur  pied, 
morts  ou  dépérissants,  autres  que  les  cha- 
blis (Décr.   17  févr.  1888,  art.   I). 

SECT.  2.  —  Aliénation  et  exploitation 
des  produits  des  forêts  domaniales. 

1339.  La  réalisation  des  produits  fores- 
tiers a  lieu  ordinairement  par  vente  ou 
adjudication.  Il  convient  de  distinguer  : 
1°  la  vente  de  coupes  sur  pied  et  en  bloc, 
qui  est  le  mode  habituel  et  seul  prévu  par  le 
Code  forestier  ;  2»  la  vente  de  coupes  sur 
pied  et  par  unités  de  produits  ;  3°  la  vente 
de  bois  façonnés  ;  4U  les  menus  marchés.  — 
Kn  principe,  les  adjudications  de  coupes 
sont  soumises  au  droit  commun,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  du  Code  fores- 
tier et  diffèrent  légèrement  suivant  que  les 
bois  appartiennent  à  l'Etat,  à  une  commune 
ou  à  un  établissement  public. 

Art.  1«.  —  Vente  de  coipes  sub  pu  u 
et  en  bloc. 

§  1".  —  Adjudication. 

A.  —  Formalités  et  opérations  préliminaires. 

1340.  Toutes  les  ventes  de  coupes  sur 
pied  et  en  bloc  sont  précédées  de  formalités 
et  opérations  préliminaires,  prévues  par  les 
art.  16, 17  et  19  C.  for.,  les  art.  73  à  85  Ord. 
for.,  et  les  circulaires  administratives,  spé- 
cialement celle  du  28  déc.  1867. 

o.  —  Autorisation,  assiette,  arpentage  et  délimitation. 

1341.  On  a  vu  que  les  coupes  extraordi- 
naires doivent  être  autorisées  par  un  décret 
spécial  (V.  supra,  n°  1336).  —  Les  coupes 
ordinaires  sont  autorisées  par  le  conserva- 
teur au  moyen  de  leur  inscription  sur  l'état 
d'assiette  (Ord.  for.  art.  73,  modifié  par  le 
décret  du  25  févr.  1886).  —  V.  C.  for.  ann 
art.  17,  no*  52  et  s.  ;  Guyot,  n«  1223. 

1342.  Il  est  ensuite  procédé  à  l'arpen- 
tage et  à  la  délimitation  des  coupes,  puis  à 
la  rédaction  du  procès -verbal  d'arpentage 
et  à  son  dépôt,  conformément  aux  art  74  à 
77,  83  Ord.  for.  (Y.  C.  for.  ann.,  art  17 
T  6}.f}  s'<  Guyot,  n»  1224).  -  Il  convient 
de  définir  divers  arbres  mentionnés  aux 
art.  74,  76  et  79  Ord.  l'or,  On  appelle  arbre 
d  assiette  celui  dont  l'arpenteur  doit  partir 
pour  asseoir  la  coupe;  pieds  cormes 
les  arbres  placés  dans  les  angles:  parois', 
les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  longueur 
de  la  ligne  séparative  de  deux  coupes:  té- 
moins, les  arbres  pris  en  dehors  de  cette 


ligne  et  dont  la  position  est  déterminée  par 
le  plan;  arbres  de  limite,  les  pieds  cor- 
niers  et  les  parois. 

1343.  L'art.  7.",.  g  I  .  Ord.  for.  qui  inter- 
dit aux  arpenteurs  de  donni  r  aui 
tranchées  ouvertes   pour  le   mesurage    des 
coupes  plus  d'un   mètre    de  la 

plus  guèn    -ii  si  eptible  d'applii  ation  [Gi  ïOT, 

n"  l'J'Ji.        \    supra,  n    45 

proviennent  di -  laies  el  tranchi  es  fonl 

partie    de    l'adjudication    de    chaque    coupe, 

ou  sont  vendus  suivant  la  forme  des  menus 
marchés  (Ord.  for.  art.  75,  g  2).  V.  toutefois, 
Req.   24  mars   1829,  R.  995." 

b.  —  tiulwauc  et  martelage;  Estimation. 

1344.  —  1.  Après  l'assiette  et  l'arpentage 
des  coupes,  il  est  procédé  annuellement  à 
leur  balivage  el  martelage  par  l'agent  ou 
les  ageuls  forestiers  qu'a  désignés  le  direc- 
teur général  des  Furets  1  Ord.  for.  art.  78, 
modifié  par  te  décret  du  30  mars   1886) 

1  345.  Dans  la  pratique,  les  mots  balix  âge 
et  martelage  sonl  synonymes;  Ils. expriment 
l'opération  liés  importante  qui  consiste  à 
désigner,  ordinairement  au  moyen  d'un 
marteau,  les  arbres  destinés  à  être  réservés 
ou  abattus  lors  de  l'exploitation.  Toutefois, 
dans  un  sens  spécial ,  ou  entend  par  bali- 
vage »  le  choix  des  arbres  à  réserver  ou  à 
abattre,  el  «  martelage  »  l'apposition  du 
marteau  pour  les  faire  reconnaître.  Le  gril- 
lage (Y.  supra,  n°651,  et  infra,  n  '  1347)  peut 
être  employé,  au  lie  1  du  martelage,  dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  711 .  g  2,  Ord.  for.  et  dans 
d'autres  cas  ((.haut,  n°  12:!."»   . 

1346.  Dans  le  langage  habituel  comme 
dans  le  langage  forestier,  on  distingue  :  les 
baliveaux  de  l'âge  ou  baliveaux  proprement 
dits,  qui  ont  l'âge  des  taillis  alors  en  exploi- 
tation ;  les  modernes ,  qui  appartiennent  à 
la  dernière  coupe  et  ont  ainsi  accompli  deux 
révolutions  d'âge;  les  anciens,  qui  ont 
accompli  au  moins  trois  révolutions  (V.  en 
ce  sens,  Paris,  25  juill.  1851,  D.P.  52.  5. 
286;  Gcyot,  n»  1226).  —  Le  mot  «  bali- 
veaux i>  employé  seul,  notamment  dans  un 
legs,  ne  comprend  que  les  sujets  de  l'âge 
(Paris,  25  juill.  1851,  précité). 

1347.  Le  -martelage  en  réserve  s'applique 
aux  arbres  à  respecter  lors  de  l'exploitation, 
et  s'emploie  pour  les  coupes  à  tire  et  aire, 
c'est-à-dire  dans  les  exploitations  par  conte- 
nance. —  Il  est  réglé  par  l'art.  79  Ord. 
for.,  qui  autorise  également  le  grillage  ;■ 
l'égard  des  baliveaux  trop  faibles  pour 
recevoir  l'empreinte  du  marteau  \.  aussi, 
Décis.  min.  Un.  10  août  1822,  H.  1003; 
C.  for.  ann.,  art.  17,  n°»  107  à  110).  —  Tou- 
tefois, l'adjudicataire  est  tenu  de  respecter 
tous  les  arbres  griffés,  fussent -ils,  à  raison 
de  leur  grosseur,  susceptibles  de  souffrir 
lempreinte  du  marteau  national  (Nancv, 
21  déc  1842  et  7  juin  1843,  R.  1174). 

1348.  Le  martelage  en  délivrance  s  ap- 
plique aux  arbres  destinés  à  être  abattus  lors 
de  l'exploitation ,  et  s'emploie  pour  les 
coupes  jardinatoires  et  celles  de  régénéra- 
tion. Il  est  pratiqué  conformément  à  l'art.  80 
Ord.  for.  (V.  aussi,  Cire.  26  nov.  1823,  R. 
1003,  1167  et  1177). 

1349.  Les  art.  76  et  79,  §  1,  Ord.  for. 
règlent  le  mode  de  martelage  des  arbres  de 
limite  (V.  supra,  n»  1342). 

1350.  Un  procès-verbal  de  balivage  el  de 
martelage  doit  être  dressé  conformément  à 
l'art.  81,  §  1  et  2,  Ord.  lor.,  timbré  et  enre- 
gistré en  débet  (Décis.  min.  fin.  23  avr.  1805, 
31  janv.  1817,  et  4  juill.  1836).  Le  droit  d'en- 
registrement est  de3fr.  75,  décimes  compris, 
depuis  laloidu28avr.  1793. Quinzejours  avant 
l'adjudication,  ce  procès-verbal  est  déposé  au 
secrétariat  de  l'autorité  administrative  char- 
gée de  présider  la  vente  (Ord.  for.  art.  83). 
—  Il  fait  foi  du  nombre  des  arbres  réservés, 
de  l'assiette  et  des  limites  de  la  coupe,  tant 


contre  l'adjudicataire  que  contre  l'adminis- 
tration des  Forêts  (  Cr.  28  févr.  1846,  D.P. 
«6    l.  93;  6  sept,  1850,  D.P.  50.  5.  239). 

1351.  11.    V.' estimation  de    la   valeur 
ipes  à  vendre,  effectuée  par  les  agents 

m    balivage  et  an  marte- 
1  liai  séparé, 
qui  doit  être  adn  les  huit  jours  au 

conservateur  1  ml  for.  art.  81 ,  S  3).  Mais  ce 
délai  n'esl  pa  de  rigueur  (Décis.  min.  fin. 
li  févr.  1829,  Gi  voi ,  n«  1426). 

c.  -  Afficha  et  publications. 

1352.  Toute  vente  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire doil  être  annoncée,  au  moins  quinze 
jours  d'à  im  par  des  affiches  apposées, 
sous  I  autorisation  du  préfet  ci  à  la  diligence 

igents  forestiers,  dan.-  le  chef-lieu  du 
département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans 
la  commune  de  la  situation  des  bois  et  dans 
les  communes  environnantes.  I!  est  justifié 
iblication  par  des  certificats  des 
maire.-  (C.  loi.  art.   17;  Ord.  l'or.  art.  84,  §  2). 

1353.  Les  affiches  sonl  rédigées  par  l'ins- 
pecteur conformément  a  un  modèle  adopté 
par  l'Administration  ,  et  approuvées  par  le 
conservateur  (Ord.  for.  art.  84,  S2)  Y  Cire 
28   déc.    1867,    art.    7   et   s.  ;    C.    for. 'ann.! 

ut.  1-.  n»«  137  et  s.  —  Elles  contiennent 
les  énonciations  spécifiées  aux  art.  79  84 
et  85  Ord.  lor.  (V.  C.  for.  ann.,  art.  17, 
n'  131  à  135).  Toutefois,  elles  peuvent  n'in- 
diquer que  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  de 
l'adjudication,  ainsi  que  le  nombre,  la  na- 
ture des  coupes  et  leur  consistance  en  bloc  ; 
dans  ce  cas,  des  cahiers  spéciaux  (dits  cahiers 
il  "//'.  lies),  renfermant  les  autres  renseigne- 
ments, sont  mis  à  la  disposition  du  commerce 
(Ord.  for.  art.  84,  §  2,  complété  par  le  décret 
du  29  juill.  1884).  —  Les  préfets  et  les  sous- 
préfets  emploient,  au  surplus,  les  autres 
moyens  de  publication  oui  sont  à  leur  dis- 
position (Ord.  for.  art.  84,  §3). 

d.  —  Cahier  des  charges. 

1354.  Quinze  jours  avant  l'adjudication, 
une  expédition  du  cahier  des  charges  doit 
être  déposée  au  secrétariat  de  l'autorité 
administrative  chargée  de  présider  la  vente 
(ordinairement  le  préfet):  cette  autorité 
y  appose  son  visa  (Ord.  for.  art.  83). 

1  355.  Les  conditions  générales  des  adju- 
dications .  applicables  à  toute  la  France , 
sont  fixées  par  un  cahier  des  charges,  qui 
est  établi  par  la  direction  générale  des 
Forêts  et  approuvé  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, et  qui  est  permanent,  sauf  revision 
(Ord.  for.  art.  82  modifié  par  le  décret  du 
19  mars  1891).  —  Le  cahier  des  charges  gé- 
nérales pour  les  ventes  sur  pied  et  en  bloc 
est  celui  du  22  juin  1903  (Guyot,  n»  1228  I. 
Il  est  applicable,  en  principe,  à  toutes  les 
adjudications  de  produits  forestiers  faites  par 
l'Administration.  Cependant,  la  vente  sur 
pied  par  unités,  la  vente  de  bois  façonnés, 
les  adjudications  des  extractions  de' résine, 
etc.,  sont  l'objet  de  conditions  spéciales.  — 
La  minute  du  cahier  des  charges  est  dis- 
pensée du  timbre  et  de  l'enregistrement; 
mais  les  copies  sont  assujetties  au  timbre 
(Décis.  min.  lin.  29  juill.  1874,  D.P.  74.  5.  476;. 

1356.  Les  adjudications  sont  encore  , 
outre  les  conditions  générales ,  soumises  à 
des  clauses  spéciales  à  chaque  conservation, 
qui  sont  arrêtées  par  le  conservateur  (  Ord. 
for.  art.  84,  S  2i. 

1357.  II  peut  y  avoir  aussi  des  clauses 
particulières    à    iliaque    coupe,    spécifiées 

dans  le  cahier  d'affiche  (Guyot,  n°  1228.  

V.  supra,  n»  1353J.  —  Elles  sont  relatives 
aux  nécessités  qui  peuvent  résulter  de  l'état 
du  sol  ou  de  la  cullure  suivie  dans  certaines 
forêts;  aux  charges  qui  peuvent  peser  sur 
ces  forêts,  notamment  aux  subventions  pour 
dégradations  extraordinaires  des  chemins  vi- 
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cinaux .  aux  fournitures  de  bois  de  chauf- 
fage destiné  aux  préposés  forestiers,  etc.  (V. 
Cire.  28  déc.  1867,  art.  22  et  s... 

1358.  Ces  clauses  et  conditions.  Uint 
générales  que  particulières,  sont  toutes  de 
rigueur  OrJ.  for.  art.  2,  §  3).  —  Il  ne  peut 
être  imposé  aux  adjudicataires  d'autres  con- 
ditions.  Toute   clause  verbale  est  interdite 

Cire    1>67.  art.  25;  Cire.  1"  mai  1868). 

B.  —  Formes  des  adjudications. 

1359.  —  1.  Adjudication  publique.  — 
Les  ventes  de  coupes  dans  les  bois  de  1  Etat, 
qu'elles  soient  ordinaires  ou  extraordinaires. 
ne  peuvent  être  faites  que  par  voie  d  adju- 
dication publique,  dans  un  lieu  librement 
ouvert  à  tout  le  monde  ,C.  for.  art.  17  et 
18). 

1360.  —  II.  Epoque  et  lieu  de  l'adjudi- 
cation. —  Les  coupes  de  bois  sur  pied  sont 
vendues  dans  l'intervalle  du  15  septembre 
au  30  octobre,  sauf  autorisation  cm 

du  directeur  général  (Cire.  2S  déc.  1867, 
art  2  et  3).  —  Conformément  à  l'art.  13, 
tit.  6.  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791 ,  le  con- 
servateur fixe  le  jour  des  adjudications, 
après  s'être  concerté  avec  le  préfet  et  le 
trésorier  général  du  département  (Cire.  1867, 
art.  2j.  11  en  est  de  même  pour  l'heure. 
L'adjudication  peut  avoir  lieu  un  dimanche 
ou  tout  autre  jour  férié. 

1361.  En  principe,  l'adjudication  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires  a  lieu 
par-devant  les  préfets  et  sous-préfets  ou  leurs 
délégués,  au  chef-lieud'arrondissement  (Ord. 
for.  art.  86,  S  l)  de  la  situation  des  bois. 
Mais  elle  peut  s'effectuer  avec  l'autorisatiou 
du  ministre  de  l'Agriculture,  dans  un  autre 
arrondissement,  si  l'Administration  >  voit 
avantage  Décis.  min.  fin.  S  oct.  1828,  2  juin 
1852  et  10  nov.  1863;  Cire.  1867.  art. 

Le  préfet,  sur  la  proposition  du  cor 
teur,  peut  permettre  que  les  coupes  dont 
l'évaluation  n'excède  pas  500  fr.  soient  adju- 
gées au  chef-lieu  d'une  des  communes  voi- 
sines des  bois ,  et  sous  la  présidence  du 
maire  (Ord.  for.  art.  86,  S  2).  La  prohibi- 
tion de  faire  ,  dans  les  communes,  des  adju- 
dications de  bois  dont  la  valeur  excède 
500  fr.  a  été  levée  à  l'égard  de  certaines 
ventes  de  bois  abattus  ou  façonnés  t  Cire. 
1867,  art.  35).  V.  C.  for.  ann..  art.  19,  n»  16 
et  s.;  et  infra,  n°!  1672,  2374,  2376. 

1362.  —  III.  Bureau  d'adjudication.  — 
L'adjudication  doit,  à  peine  de  nullité, 
s'opérer  par-devant  les  fonctionnaires  dési- 
gnés tant  par  l'art.  86  Ord.  for.,  que  par  les 
autres  ordonnances  qui  l'ont  modifié,  et 
composant  le  bureau  d'adjudication,  savoir: 
...  1"  un  fonctionnaire  de  L'ordre  adminis- 
tratif, président,  qui  est,  selon  les  circons- 
tances, le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire 
délégué  (V.  supra,  n>  1361);  ...  2"  Un  agent 
forestier,  lequel  occupe  la  droite  du  prési- 
dent (Itécis.  min.  lin.  13  sept.  1854  et  22  sept. 
1859;  Cire.  28 déc.  1867.  art.  39  et 40).  L'agent 
forestier  a  réellement  le  rôle  de  v< 
puisqu'il  est  chargé  f  au  préfet  le 
rabais  auquel  il  faut  s'arrêter  (Guyot,  d 

Pour  certaines  vente  nts  forestiers 

peuvent  se  faire  remplacer  par  des  préposée 
sous  leurs  ordres,  spécialement  par  nu  bri- 

Sadier,  dans  les  adjudication-  sur  le 
es  produits  forestiers  dont  l'évaluation  ne 
dépasse  pas  500  fr.  (Décr.  25  févr.  1888, 
art.  3).  V.  aussi,  infra,  n'"  1672.  2375  et 
...  :;  Le  receveur  chargé  du  recou- 
vrement des  produits  :  le  trésorier-payeur 
général  pour  les  ventes  en  bloc  de  coupes 
sur  pied,  et,  pour  les  autres  ventes,  ordi- 
nairement le  rei ' 

1363.  Il  e-t  d'autres  fonctionnaires  qui  as- 
sistent aux  adjudications  de  coupes,  mais  sans 
faire  précisément  partie  du  bureau  ,  et  dont 
l'absence  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
opérations.  Ainsi,  les  inspecteurs,  les  chef-, 


de  cantonnement,  les  chefs  de  brigade  et 
même  les  gardes  forestiers,  assistent  habi- 
tuellement à  la  vente  sur  pied  des  coupes  de 
leurs  circonscriptions  respectives  ( V.  aussi. 
infra,  n  '  2375  |, 

1364.  —  IV.  Modes  d'adjudication.  — 
L'art.  "26  C.  for.,  modifié  par  l'art.  1"  delà 
loi  du  4  mai  1837,  pose  seulement  comme 
principe  que  les  divers  modes  d'adjudi 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale, 
sous  la  condition  de  publicité  el  de  libre 
concurrence.  11  consacre  ainsi  la  légalité  de 
l'ordonnance  du  26  nov.  1836,  qui  a  auto- 
risé, non  seulement  l'adjudication  aux  en- 
chères prescrite  par  les  anciens  art.  20,  25, 
26  et  27  C.  for.,  mais  aussi  l'adjudication  au 
rabais  ou  sur  soumissions  cachetées,  selon 
les  circonstances.  —  C'est  le  cahier  des 
charges  qui  détermine  le  mode  d'adjudica- 
tion a  employer. 

1365.  L'adjudication  au  rabais  est  seule 
employée  pour  la  vente  des  coupes  sur 
pied.  Le  tarif  spécial  qui  sert  de  hase  aux 
rabais  doit  être  affiché  dans  la  salle  d'adju- 
dication (Cire.  28  déc.  1807.  art.  41  et  42). 
Il  appartient  à  l'agent  forestier  de  fixer  les 
mises  à  prix  et  le  taux  auquel  les  rabais 
doivent  être  arrêtés  (Décis.  min.  fin.  15  janv. 

1840).  —  La  mise  à  prix,  fixée  à  une  son 

très  supérieure  à  l'estimation  de  la  coupe, 
est  annoncée  par  le  crieur,  puis  diminuée 
d'après  le  tarif  réglé  d'avance,  jusqu'à  ce 
qu'une  personne  prononce  les  mois  :  «  Je 
prends.  »  L'adjudication  est  tranchée  au 
profit  de  celui  qui  le  premier  a  prononcé 
ces  mots  et  pour  le  prix  qui  vient  d'être 
crié.  Si  plusieurs  personnes  se  portent  si- 
multanément adjudicataires  de  la  même 
coupe,  elle  est  tirée  au  sort  entre  elles, 
à  moins  que  l'un  des  preneurs  ne  réclame 
les  enchères;  dans  ce  cas,  le  concours  est 
ouvert  entre  les  preneurs.  —  Afin  de  déjouer 
une  coalition  entre  preneurs,  le  président 
peut,  sur  la  proposition  du  conservateur, 
prononcer  le  renvoi  de  la  vente  avant  que 
les  i  abais  soient  descendus  au  taux  de  l'esti- 
mation (Cire.  23  juill.  1838). 

1366.  L'adjudication  aux  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux  n'est  plus  en  usage 
pour  la  vente  des  coupes  sur  pied,  sauf 
pour  mettre  fin  au  concours  entre  plusieurs 
adjudicataires  dans  la  vente  au  rabais.  Mais 
elle  est  encore  employée  concurremment 
avec  l'adjudication  au  rabais  pour  la  vente 
des  coupes  par  unités  de  produits,  et  pour 
la  vente  des  bois  façonnés. 

1367.  Dans  ['adjudication  par  soumis- 
sions rachetées,  les  amateurs  déposent  sur 
le  bureau  des  enveloppes  fermées  contenant 
i  indication  du  prix  par  eux  offert;  celui  qui 
a  offert  le  prix  le  plus  élevé  esl  déclaré 
adjudicataire.  Ce  mode  .d'adjudication  a  cessé 

en   usage;  mais  il  pourrait  être  pres- 
crit par  des  cahiers  de  charges. 

1368.  —  V.  lirons, ■  des  adjudications. 
—  Lorsque,  faute  d'oll'res  suffisantes,  l'adju- 
dication de  certaines  coupes  domaniales  n'a 
pu  avoir  lieu,  elle  doit  être  renvoyée  aux 
ventes  de  l'exercice  suivant,  à  moins  que  le 
ministre  de  l'Agriculture  n'autorise  soit  leur 
vente  sur  pied  par  unité  île  produit,  soit  leur 
exploitation    au    compte    de    l'Etat  et    leur 

!.i  onnage  (Cahier  des  ch 
de   1903,   art.  10).  Comp.  supra,   n     1366. 

1369.  —  VI.  Caractère  définitif  de  l'as- 
judication,    Déclaration  de   command.   — 

L'adjudication,  une  fois  prononcée,  est  dé- 
finitive et  ne  peut,  en  aucun  cas,  donner 
lien  a  surenchère  C.  for.  art.  25.  modifié 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  4  mai  1837).  Il 
ainsi,  même  pour  les  adjudications  laites 
sous  la  présidence  des  maires,  lesquelles  ne 
sont  pas  soumises  à  l'approbation  du  préfet 
min.  lin.  10  juin  1848;  Cire.  28  déc. 
1867,  art.  88). 

1370.  Mais  la  loi  de  1837  n'a  pas  sup- 
primé la  faculté  de  faire  une  déclaration  de 


command,  c'est-à-dire  le  droit,  pour  l'adju- 
dicataire, de  déclarer  qu'il  a  fait  1  acquisition 
pour  le  compte  d'une  personne  qu'il  désigne 
et  que  l'on  appelle  «  command  ». 

1371.  Les  déclarations  de  command  ne 
sont  recevables  que  si  elles  sont  faites  immé- 
diatement après  l'adjudication  et  séance 
tenante  (C.  l'or.  art.  23),  c'est-a-dire  alors 
que  le  président  de  la  vente  n'a  pas  déclaré 
la  séance  levée  el  que  tous  les  membres  du 
bureau  sont  encore  présents  (Guyot,  n°  1231). 
Le  président  est  seul  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'admissibilité  de  la  déclaration 
de  command,  et  sa  décision  est  en  dernier 
ressort.  —  Si  le  command  a  les  qualités  re- 
quises pour  être  admis,  et  si  l'adjudicataire 
présente  son  mandat  immédiatement,  l'ac- 
ceptation du  command  n'est  pas  nécessaire. 
Mais  si  ce  dernier  n'a  pas  donné  de  mandat, 
il  est  tenu  d'accepter  par  le  procès-verbal 
même  d'adjudication  et  séance  tenante 
(Cahier  des  charges,  art.  6).  Du  reste,  aucune 
signilication  particulière  au  président  n'est 
exigée  pourl'acceptation  de  command  (Décis. 
min.  fin.  21  mai  1828;  Cire.  1867,  art.  50.- 
Comp.  Enregistrement,  n°s  1133  et  1134). 

1372.  La  déclaration  de  command  et 
l'acceptation  faites  dans  le  procès-verbal  ïip 
donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement (Décis.  min.  fin.  21  mai  1828; 
Cire.  adm.  for.  28  déc.  1867,  art.  50;  Cahier 
des  charges,  art.  6.  —  Comp.  Enregistre- 
ment, n'  1120).  Mais  toute  déclaration  tar- 
dive de  command  constitue  une  véritable 
cession,  et  entraîne  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  mutation  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  69,  g  5,  4»).  V.  eod.  v,  n»1121. 

1373.  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  de 
déclaration  de  command  demeure,  vis-à-vis 
de  l'Administration  forestière,  jusqu'au  jour 
de  sa  décharge,  possesseur  des  bois  adjugés 
et  obligé  envers  elle  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  l'exploitation,  bien  qu'il  ait  cédé 
tous  ses  droits  à  un  tiers  (  Req.  14  juin 
1836,  R.  1022). 

1374.  —  VII.  Procès-verbal  d'adjudica- 
tion. —  Entre  autres  énonciations,  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  doit  contenir  celles 
qu'indiquent  les  art.  79,  84,  85  et  91  Ord. 
for.  et  l'art.  6  du  cahier  des  charges  de 
1903.  —  La  minute  est  visée  pour  timbre 
(Ait.  min.  fin.  9  févr.  1836,  art.  3;  Cire. 
2S  déc.  1867,  art.  55;  Cahier  des  charges, 
art.  7).  Elle  est  signée  sur-le-champ  par 
tous  les  fonctionnaires  présents  et  l'adjudi- 
cataire ou  son  fondé  de  pouvoirs;  en  cas 
d'absence  de  ces  derniers,  ou  s'ils  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal  (Ord.  for.  art.  91). 

1375.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudica- 
tion, et  après  l'acquittement  des  sommes 
que  le  cahier  des  charges  prescrit  de  payer 
immédiatement,  il  est  délivré  à  l'adjudica- 
taire, au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente,  sur 
papier  visé  pour  timbre,  une  expédition  du 
procès-verbal  de  son  adjudication  et  un 
exemplaire  du  cahier  des  charges  et  des 
clauses    spéciales  (Cire.  1867,    art.  59). 

1376.  Le  procès-verbal  d'adjudication 
est  un  acte  authentique;  il  l'ait  donc  loi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  aucune  preuve 
n'est  admise  contre  et  outre  son  contenu 
(Cons.  d'Et.  17  juill.  1822,  R.  962:  22  janv. 
1824,  ibid.  ;  Nancy,  3U  janv.  1858.  Bull,  for., 
t.  7,  p.  389  bis).  Sur  sou  caractère  de  titre 
exécutoire,  V.  infra,  n°  1428. 

<:.  —  Délits  relatifs  aux  adjudications, 

a.  —  Dispositions  spéciales  à  chacun  de  cet  délits.  — 
Eléments  cansiilutifs;  Sanction;  Personnes  pun/j- 
tabtes. 

1377.  I.  Vente  faite  autrement  que 
par  adjudication  publique.  —  L'art.  18 
C.  for.  considère  une  telle  vente^  comme 
clandestine  et  la  déclare  nulle.  —  En  outre, 
il  édicté  contre  les  fonctionnaires  ou  agents 


FORÊTS   —  519 


qui  ont  ordonné  ou  effectué  la  vente,  une 
condamnation  solidaire  à  une  amende  de 
3000  à  bOOO  fr.,  et,  contre  I  acquéreur,  une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 
L'acquéreur  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi 
et  doit  toujours  être  condamné  (GUYOT, 
n»  1241  ;  Michi-l,  n°»874  et  877  . 

1378.  Sont  réputés  complices  de  l'acqué- 
reur ci  punissables  comme  lels  :  ...  se^  asso- 
cies, s'ils  ne  justilient  pas  de  leur  bonne  foi 
(GuYOT,  n°  1211;  MEAUME,  n»  97),  par 
exemple,  en  prouvant  qu'ils  ignoraient  la 
provenance  des  bois,  surtout  si  l'association 
est  postérieure  à  la  vente;  ...  Le  cession- 
naire  de  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  o  éta- 
blisse sa  bonne  foi.  notammenl  son  igno- 
rance que  la  l'orèt  était  soumise  au  régime 
forestier  (Michel.  n°  874). 

1379.  —  11.  Vente  faite  sans  observa- 
tion des  formalités  légales  de  publicité 
préalable.  —  L'art.  1 9 , ' S  1,  C.  l'or,  déclare 
nulle,  quoique  faite  par  adjudication  pu- 
blique, toute  venli'  qui  n'aurait  pas  été 
précédée  des  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'art.  17,  ou  qui  aurait  été  effec- 
tuée dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour 
que  ceux  indiqués  par  les  afliches  ou  li  s 
procès-verbaux  de  remise  de  vente  .  \.  supra, 
ii"  1352  et  s.). 

1380.  Ces  irrégularités  entraînent  contre 
les  fonctionnaires  ou  agents  qui  s'en  sont 
reudus  coupables  une  condamnation  soli- 
daire à  une  amende  de  1000  à  3000  fr. ,  et 
contre  l'adjudicataire,  la  même  amende,  en 
cas  de  complicité  (C.  for.  art.  19,  §  2).  Les 
éléments  constitutifs  de  cette  complicité  sont 
laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
peuvent  admettre  la  bonne  foi  de  l'adjudi- 
cataire (GuYOT,  n«  1241;  Meaume,  n-  100; 
Michel,  n°S77). 

1381.  .Mais  la  peine  prononcée  par 
I  art.  19  C.  lor.  ne  serait  pas  applicable  aux 
fonctionnaires  qui  procéderaient  à  la  ventl 
à  une  autre  heure  que  celle  fixée  par  les- 
dites  afiiclies  ou  procès -verbaux  ;  et  la  vente 
ne  pourrait  être  annulée  pour  ce  motif, 
sauf  le  cas  de  concert  frauduleux  avec 
l'adjudiataire  (Conf.  Michel,  n»  876  . 

1382.  —  Il I -  Incapacité  légale  de  prendre 
part  aux  adjudications.  —  1°  Caractères 
généraux  de  L'incapacité.  —  Toute  personne 
est,  en  principe,  admise  aux  adjudications 
de  coupes.  Mais,  en  vue  d'en  assurer  la 
liberté  et  la  sincérité,  l'art.  21  C.  l'or,  dé- 
clare certains  fonctionnaires  ou  agents,  et 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'à  un  certain 
degré,  incapables  de  prendre  part  aux  adju- 
dications, soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées,  directement  ou  indi- 
rectement, comme  parties  principales,  ou 
comme  associés  ou  cautions.  Ces  personnes 
sont  l'objet  d'une  présomption  légale  de 
fraude,  qui  ne  peut  être  écartée  par  aucune 
preuve  contraire. 

1383.  Celte  interposition  de  personnes 
n'existe  qu'autant  qu'il  est  prouvé,  d'une 
manière  positive,  que  le  concours  de  l'adju- 
dicataire dans  la  vente  était  liclif  et  avait 
pour  but  de  faire  tourner  l'adjudication  au 
profit  d'un  incapable.  Elle  résulterait,  par 
exemple,  d'un  acte  écrit,  par  lequel  un  par- 
ticulier se  serait  engagé  à  acheter  et  à  ex- 
ploiter une  coupe  pour  un  incapable  (Curas- 
son  ,  t.  1,  p.  17f>;  Meaume,  n»  114;  Michel, 
n»  897).  —Mais  l'incapable  qui.  agissant  de 
bonne  foi,  achèterait  dans  le  lieu'mêrne  de 
la  vente  des  bois  provenant  de  l'adjudication, 
pour  ses  besoins  personnels,  ne  pourrait 
être  considéré  comme  prenant  part  indirecte- 
ment à  l'adiudication  (Déclaration  de  M.  de 
Martignac  à  la  Chambre  des  pairs,  le  7  mai 
1827.  Mon.  du  8). 

1384.  Le  mot  associé  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  un  sens  trop  général.  Ainsi, 
à  moins  de  fraude,  un  incapable,  proprié- 
taire ■  d'actions  dans  une  société  anonyme 
ou  en  commandite,  ne  peut  être  considéré 


comme  ayant  participé  indirectement  à  l'ad- 
judication (Déclaration  précitée). 

1385.  Le  cautionnement,  même  fourni 
postérieurement  à  I  adjudication  et  par  acte 
séparé,  entraînerait,  s'il  était  souscrit  par 
un  incapable,  l'application  des  peines  por- 
tées par  la  loi  et  annulerait  l'adjudication, 
bien  que  l'interposition  de  personne  ne  fût 
pas  positivement  établie  t.  1, 
p.  212;  Michel,  n°899).  L'art.  21  est  appli- 
cable aux  certilicateurs  de  caution  ,  qui  sont 
compris  dans  le  mot  «  caution  ».  D'ailleurs, 
les  uns  et  les  autres  sont  obligés  solidaire- 
ment à  toutes  les  charges  et  conditions  de 
l'adjudication  (Meaume,  loc.  eu.;  .Michel, 
n»  900.  —  Contra  ;  Coi.N  -  Dei.isle  ,  sur 
l'art.  21  ). 

1386.  L'incapacité  qui  atteint  les  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l'art.  21  .  étant 
attachée  uniquement  à  leurs  fonctions,  cesse 
avec  celles-ci. 

1387.  —  2°  Personnes  incapables.  — 
L'art.  21  C.  for.  répartit  les  personnes  qu'il 
exclut  de  toute  participation  aux  adjudica- 
tions, en  trois  classes,  selon  'l'influence 
plus  ou  moins  grande  que  les  contrevenants 
pourraient  exercer  sur  l'adjudication  .  et 
il  les  punit  en  conséquence. 

1388.  -Ne  peuvent  participer  aux  adjudi- 
cations :  ...   les  agents  et  guides    /,,, 

et  les  agents  forestiers  de  la  Marine,  sur 
tout  le  territoire  de  la  République  ;  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  con- 
courir aux  ventes,  et  les  receveurs  du  pro- 
duit des  coupes,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
(C.  for.  art.  21.  g  1-1").  Quant  aux  inter- 
dictions prévues  par  les  art.  31  et  32  Ord. 
for.  à  l'égard  des  agents  et  préposés  fores- 
tiers, V.  supra,  n"  80. 

1389.  ...  Les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  frères  et  beaux -frères,  oncles  et 
neveux  des  agents  et  gardes- forestiers  et 
des  agents  forestiers  de  la  Marine,  daus  toule 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents 
ou  gardes  sont  commissionnés  (C.  for.  art.  21, 
§  1-2°).  Cette  disposition  ne  peut  être  éten- 
due aux  oncles  et  neveux  par  alliance  des 
gardes  et  agents.  —  Le  décès  de  la  personne 
qui  produisait  l'alliance  laisse  subsister  l'in- 
capacité, bien  qu'il  ne  reste  pas  d'enfants 
issus  du  mariage. 

1390.  ...  Les  conseillers  de  préfecture, 
les  juges,  officiers  du  ministère  public  el 
greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance dans  tout  l'arrondissement  de  leur  res- 
sort (C.  fort.  art.  21,  §  1-3»).  Cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  étendue  aux  luges  de 
paix  (Décis.  adm.  for.  12  févr.  1829).  — 
Quant  à  l'incapacité  qui  atteint  les  insol- 
vables, V.  infra,  n»  1434. 

1391.  —  3°  Sanction.  —  En  cas  de  parti- 
cipation aux  adjudications  de  la  part  des 
incapables,  l'art.  21  C.  for.  édicté  des  peines 
corectionnelles ,  savoir  :  ...  à  l'égard  des 
fonctionnaires  et  agents  de  la  ï"  classe 
(V.  supra,  n°  1388').  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart,  ni  être  moindre  du 
douzième  du  montant  de  l'adjudication  ;  un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus;  l'interdiction  d'exercer 
jamais  aucune  fonction  publique  (C.  fer. 
art.  21,  §  1-1»;  C.  pén.  art.  175). 

1392.  ...  Contre  les  parents  ou  alliés  de 
fonctionnaires  ou  agents,  formant  la  2*  classe 
d'incapables  (Y.  supra,  n"  1389),  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart,  ni  être  moindre 
du  douzième  du  montant  de  l'adjudication 
(C.  for.  art.  21,  g  1-2")  ;  alors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  de  leur  part  aucune  intention 
frauduleuse.  —  ils  pourraient  être  condam- 
nés à  une  peine  corporelle  comme  complices 
d'un  fonctionnaire  passible  de  cette  peine, 
si  leur  intention  frauduleuse  était  établie 
(Meaume,  n"  llu). 

1393.  La  loi  ne  prononce  aucune  peine 
contre    les   fonctionnaires    de    la  3e  classe 


(V.  supra,  n»  1390)  ;  elle  se  borne  à  les  dé- 
clarer passibles  de  dommages -intérêts  s'il 
y  a  lieu  (C.  l'or.  art.  21,  $  1-3»), 

1394.  Indépendamment  des  peines  cor- 
s   ou   pécuniaires  qui   atteignent   len 

incapables,  l'art.  21,  g  2,  C.  for.  prescrit 
de  toute  adjudication  laite  en 
violation  des  dispositions  de  cet  article.  La 
nullité  ne  peut  être  déclarée  qu'à  l'égard  de» 
lots  à  la  vente  desquels  a  pris  part  le  fonc- 
tionnaire, parent  ou  allié  incapable. 

1395.  -  l\.  Association  ou  manoeuvres 
tendon  er  la  liberté  ou  la  sincérité 
des  eni  hères.  —  L'art.  22  C.  for.  prévoit  et 
punit  toute  association  secrète  ou  manoeuvre 
entre  les  marchands  de  bois  ou  autres,  ten- 
dant n  mure  aux  enchères,  à  les  troubler 
ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix  (Comp. 
C.  pén.  art.  412,  Vente  publique  d'im- 
meubles). 

1396.  L'infraction  prévue  par  l'art.  22 
C.  for.  est  un  délit  du  droit  commun  subor- 
donné  à   l'intention  frauduleuse  de  l'agent 

1241  ;  Michel,  n»  909).  —  Elle 
est  suflisamment  caractérisée  :  ...  par  le 
seul  fait  de  l'existence  de  manœuvres  frau- 
duleuses, alors  même  que  l'adjudication  n'a 
pas  été  prononcée  au  prolit  de  l'association  ; 
...  Parle  traité  passé  entre  deux  fournisseurs 
de  bois,  en  vertu  duquel  l'un  s'engage  à 
livrer  à  l'autre  tous  les  bois  à  sa  convenance 
dans  les  coupes  mises  en  adjudication  ; 
tandis  que  le  second  s'interdit  toute  acqui- 
sition de  bois,  directe  ou  indirecte,  dans 
les  localités  où  le  premier  se  propose  de  se 
rendre  acquéreur  (Colmar,  14  août  1840. 
R.  1103). 

1397.  Mais  on  peut,  en  vue  d'acquérir 
des  coupes  provenant  de  forêts  domaniales 
ou  autres,  former  toute  espèce  d'association 
autorisée  par  la  loi  civile  ou  commerciale, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  formée  dans  un 
but  frauduleux  (V.  en  ce  sens,  la  discussion 
parlementaire,  R.1098).  Le  cahier  des  charges 
pourrait  régler  les  conditions  suivant  les- 
quelles ces  associations  seraient  admises  à 
concourir  aux  adjudications,  et  spécialement 
limiter  le  nombre  des  associés  (Cr.  23  avr. 
1837,  R.  1102;  Nancy,  12  févr.  1840,  ibid.). 
Mais  cette  clause  a  été  supprimée. 

1398.  L'art.  22  C.  for.  a  pour  sanction  : 
...  les  peines  correctionnelles  portées  par 
l'art.  412  C.  pén.,  c'est-à-dire  un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  une 
amende  de  100  fr.  à  5U00  fr.  ;  et  la  nullité 
de  l'adjudication,  si  celle-ci  a  été  faite  au 
prolit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs 
des  manœuvres  frauduleuses.  —  Les  cou- 
pables peuvent,  en  outre,  être  condamnés 
à  des  dommages  -intérêts  (C.  for.  art.  22) 
el  a  la  restitution  des  bois  déjà  exploités,  ou 
au  payement  de  leur  valeur  sur  le  pied  du 
prix  d'adjudication"  (C.  for.  art.  205.  V.  su- 
pra, n°  257). 

b.  —  Dispositions  comtnunesaux  délits  ci-dessus  spécifiés. 
Circonstances  atténuantes  ;  Dommages-intérêts;  Com- 
pétence; Actions  publique  et  civile. 

1399.  Le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes ,  inapplicable  aux  matières  ré- 
glées par  le  Code  forestier  (C.  for.  art.  203. 
—  V.  supra,  n"  177),  ne  saurait  être  accordé 
aux  individus  prévenus  des  délits  spécifiés 
aux  art.  18,  19  et  21  C.  for.,  déterminant 
complètement  les  peines  applicables  (Guyot, 
n"  f242;  Meaume,  t.  1.  p.  200;  Michel, 
n°s  873  et  877).  —  Il  en  est  autrement  dans 
le  cas  de  l'art.  22  C.  for.,  qui  renvoie  à 
l'art.  412  C.  pén.  pour  la  détermination  de 
la  peine  (Nancy,  12  févr.  1840,  R.  1102.  — 
Conf.  GuYOT,  n»  1242;  Meaume,  n»  124). 

1400.  En  ce  qui  concerne  les  délits  spé- 
cifiés aux  art.  18,  19.  21  et  22  C.  for.,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  jamais  obliga- 
toires pour  le  juge.  Ils  ne  sont  formellement 
prévus  que  par  les  art.  21  et  22;  mais,  pour 
les   délits  réprimés   par    les  art.  18  et  19 
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comme  pour  les  autres .  la  condamnation 
aux  domn:.  .  s  peut  être  prononcée, 

si  le  demandeur  établit  l'existence  d'un  pré- 
judice, n.  '.animent  pjr  suite  de  l'annulation 
de  la  -  ot.  n«  1-43.  —  Comp.  Mi- 

chel.  c:  SUS*  .  —    En   \erlu  de  l'art.   - 
I 

intérêts  ne  peuventêtre  intérieurs  a  l'amende 
simple  prononcée  par  le  jugement  [G 
243  . 

1401.  L  application  des  art.  18 

for.  peut  donner  lieu  à  des  questions 
de  compétence  ^V.  infra,  n"  1451  el 

D.  —  Obligations  du  Tendeur. 

1402.  Les  obligations  de  l'Etat,  en  tant 
que  vendeur  de  coupes  de  bois,  sont  de 

nées  par  les  règles  de  droit  commun  (C.  civ. 
art.    16  -  -      combinées   avec   certaines 

dispositions  du  Code  forestier  et  du  cahier 
des  charges.  —  La  délivrante  des  coupes 
s'opère  au  moyen  du  permis  d'exploiter  (Y. 
infra,  d"  1462  et  s.  i.  I.e  vendeurdoit  délivrer 
parfois  certains  accessoires,  tels  que  chan- 
tiers de  façonnage,  places  à  charbon  ou  à 
baraques,  etc.  (V.  infra,  n  >  1565  et  1506  .  des 
chemins  d'accès  et  de  vidange  (Y.  infra, 
n°1578).  —  D'après  1  art.  1«  du  cahier  des 
charges  actuel,  toutes  les  coupes  sont  adju- 
gées en  bloc  et  sans  garantie  décontenance, 
de  nombre  d'arbres, -de  volume,  d'essence. 
■;t  de  qualité.  Mais  l'Etat  n'en  déracine 
pas  moins  tenu  de  la  garantie  pour  cause 
d'éviction ,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
serait  troublé  dans  sa  possession  par  des 
tiers  i  GuTOT,  n»  1257 

E.  —  Obligations  des  adjudicataire». 
a.  —  Élection  de  domicile. 

1403.  L'adjudicataire  doit,  au  moment  de 
l'adjudication,  faire  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite: 
faute  de  quoi,  tous  les  actes  postérieurs  lui 
6ont  valablement  signifiés  au  secrétariat  de 
la  sous -préfecture  iC.  for.  art.  27,  modifié 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mai  18 

qu'il  y  ait  à  établir  de  distinction  entre  les 
actes  relatifs  à  l'exécution  des  clauses  civiles 
de  l'adjudication  et  les  significations  rela- 
tives a  des  délits  forestiers  relevés  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  (Colmar,  10  août 
1833,  R.  1025;  Cr.  26  et  28  sept.  1833,  ibid.  : 
5  avr.  1834,  ibid.;  22  juill.  1837,  H.  1026; 
29  juin  1844.  R.  1025.  —  Conf.  MICHEL, 
n»  926;  Cire.  28  déc.  1867,  art.  49).  V.  C. 
for.  ann.,  art.  27,  n"  1  et  s.  —  Les  cautions 
et  certilicateur^  de  cautions  doivent  faire  la 
même  élection  de  domicile  (Cahier  des 
charges,  art.  8j. 

b.  —  Cautionnement. 

1404.  —  I.  Caution  et  certiftcaleur  de 
caution.  —  1»  Obligation  d'en  fournir.  — 
Par  application  du  principe  posé  à  l'art.  24 
C.  for.,  chaque  adjudicataire  est  (sauf  les 
cas  indiqués  infra,  n°  1413  tenu  de  don- 
ner, dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui 
de  l'adjudication,  une  caution  (personnelle) 
et  un  certilicateur  de  caution  reconnu  sol- 
vable  'Cahier  des  charges,  art.  8). 

1405.  Les  cautions  et  certilicateurs  sont 
reçus  du  consentement  du  trésorier  général 
pour  les  coupes  de  bois  domaniaux  et  pour 
les  coupes  extraordinaires  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics,  et  du  con- 
sentement des  maires  des  connu 
administrateurs  et  receveurs  des  étal 
menu  publics  pour  leurs  coupes  ordinaires. 
Les  actes  y    relatifs  sont  passés  an 

tariat  du  lieu  de  la  vente  et  à  la  suite  ou  en 
marge  du  procès- verbal  d'adjudication,  en 
présence  de  l'agent  chargé  du  recouvre 
de  son  fondé  de  pouvoirs  ou  du  comptable 


subordonné  spécialement  désigné  à  cet  effet 
[Cahier  des  charges,  art.  9  modifié  en 
tion  de  la  décision  du  ministre  des  fin 
en  date  du  28  févr.  I i'  1  -J .  One.  rompt,  puni. 
9  juill.  1912.  Huit.  min.  int.,  annexe,  \ 
—  Le  I  a  toute  latitudi 

accepter  les  cauti     -  rtificateurs  (Cire. 

28  dëc.  lNi7.  art.  46'.  —  C'est  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture  que  les  cautions  et  cer- 
tilicateurs doivent  signer  le   procès-verbal 
[Cire.    min.   int.    16  juin    1910,  Bull, 
int.,  a 

1406.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne 
fournit  pas  dans  le  délai  prescrit  les  cau- 
tions et  certilicateurs  exigés,  il  est  déclaré 

de   son  adjudication  par  un  arrête  du 
préfet  iC.  for.  art.  24,  §  1),  alors  même  que 
la  séance  d'adjudication  aurait  été  pn 
par  un  autre  fonctionnaire  (Michel,  n 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  soii  i 
immédiatement,  et  il  peut  être  déféré  à  l'au- 
;  périeure. 

1407.  Après  la  déchéance  de  l'adjudica- 
taire, il  est  procédé  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  adjudications  de  coupes  C.  for. 
art.  24,  §  1).  —  L'adjudicataire  esl  alors 
tenu,  d'une  part,  de  payer  la  dill 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédent,  s  il  y  en  a  (C. 
for.  art.  24,  (j  2)  :  d  autre  part,  de  supporter 

lis  de  la  première  adjudication  (Cire. 
for.  28 déc.  1867,  art.  loi  ;  Cahier  des  charges, 

1408.  —  2"  Obligations  des  cautions  et 
certi/icateurs  de  cautions.  —  Le  proecs- 
verbal  d'adjudication  emporte  exécution 
parée  contre  les  cautions,  tant  pour  le 
payement  du  pri.c  principal  que  pour  acces- 
soires et  frais.  Les  cautions  sont,  en  outre, 
solidairement  tenues  du  payement  des 
mages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait 
encourus  l'adjudicataire  (C.  for.  art.  28, 
modifié  par  la  loi  du  18  juin  1906.  —  V. 
aussi,  infra,  n<"  1611,  1616.  16-24  et  1627). 

1409.  De-  •!  isposi lions  précitées  de  l'art.  28 
C.  for.  combinées  avec  l'ai  i  nerdes 
charges,  il  résulte  que  la  caution  et  le  cer- 
tilicateur sont  toi  tenus 
avec  l'adjudicataire  des  charges  et  coin 

de  l'adjudication,  et  spécialement  des  obli- 
gations ci-dessus  spécifiées.  En  conséquence, 
ils  ne  jouissent  pas  des  bénéfices  de 

i.i  ¥01 .    n     1268.    — 
V.  Cau  ut ,  n"5  94  et  s.,  128). 

1410.  La  caution  est  valablement 
sentée  par  l'adjudicataire  dans  les  pou  > 
correctionnelles    intentées    contre    celle-ci 

i.iMir.  n»  1289  :  141.       V.  toute- 

liDYOT,  n»  1268,  noté.  2).  —  Dés  lors,  le 
jugement  correctionnel  prononçant  une  con- 
damnation contre  l'adjudicataire,  el 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  est  exé- 
cutoire contre  les  cautions,  qui  ne  sont  pas 
recevables  à  v  former  tierce  opposition  (Trib. 
corr.  Grenoble,  12  juin  1840,  R.  1313.  — 
V.  dans  le  même  sen-.  Cr.  19  tberrn.  an  12, 
R.  Cautionnement,  171). —  Et  son  exécution 
complète  peut  être  poursuivie  contre  la  cau- 
tion sur  la  simple  si|  a  avec  com- 
mandement de  l'extrait  de  ce  jugement  (Ju- 
gement préc.  12  juin  I 

1411.  En  tout  cas,  pour  rendre  exécu- 
toire contre  la  caution  d'un  adjudicataire  ou 
entrepreneur  de  coupes  un  jugement  inter- 
venu contre  le  débiteur  principal,  il  suffit 
d'actionner  la  caution  en  déclaration  de  ju- 
gement commun,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  mettre  la  caution  en  demeure  et  de  l'ap- 

aoûl  1842,  R.  13 

i.onf.   i 

La  caution  ne  pourrait  écarter  l'autorité  de 
ce  jugement  qu'en  invoquant  des  exceptions 
personnelles  |  Req.  4  août  1842.  précité).  — 
L'action  intentée  en  temps  utile  contre  un 
adjudicataire,  pour  délits  commis  dans  l'éten- 
due de  sa  vente,  conserve  cette  action  contre 


les  cautions  même  non  mises  en  cause  (Cr. 
:  avr.  1838,  R.  1314). 

1412.  lîi  cas  de  transaction  consentie  à 
l'adjudicataire  par  l'administration  des  Fo- 
rêts, il  en  est  donné  avis  aux  cautions  (Décis. 
min.  fin.  29  nov.  1876;  Cire  30  déc.  1876). 

1413.  —  11.   Cautionnement   en  numé- 
aire  ou  en  valeurs.  —  Depuis  1882.  la  sûreté 

résultant  d'une  caution  ou  d'un  certilicateur 
de  caution  peut  être  remplacée  par  le  dépôt 
d'un  cautionnement  en  numéraire  ou  en 
valeurs,  dépôt  qui  est  reçu  par  les  pré- 
posés de  la  Caisse  des  consignations.  Cette 
faculté  est  accordée  :  1°  à  l'adjudicataire  qui 
elfectue  au  comptant  les  payements  prévus 
au  cahier  des  charges,  pourvu  qu'il  dépose 
un  cautionnement  égal  au  vingtième  du  prix 
principal  d'adjudication  ;  2°  à  l'adjudicataire 
qui  ne  se  libère  pas  au  comptant,  mais 
moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement 
d'une  valeur  au  moins  égale  au  prix  prin- 
i  [pal  d'adjudication  augmenté  d'un  vingtième 
fuYOT,  ir  1271.  -  V.  Cire.  5  juin"  1882, 
C.  for.  ann.,  p.  932,  art.  24,  n"  4  bis  et  ter). 

c.  —  Prix  et  frais  d'adjudication  ;  Droits  d'enregistrement  ; 
Charges  accessoires. 

1414.  —  I.  Payement.  —  1°  Prix.  —  Les 
adjudicataires  de  coupes  domaniales  vendues 
sur  pied  et  en  bloc  sont  tenus  de  payer  le 

principal  de  l'adjudication,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  le  dernier  rabais  et  constaté  par 
le  procès-verbal  d'adjudication. 

1415.  Le  trésorier  général  recouvre  le 
prix  des  coupes  domaniales  vendues  sur 
pied,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
et  même  le  prix  des  coupes  vendues  sur 
pied  provenant  d  exploitations  accidentelles, 
lorsque  l'importance  de  ces  dernières  est 
de  nature  à  modifier  l'assiette  des  coupes 
annuelles  (Ait.  min  fin.  31  mars  1863,  art.  1  ; 
Cire.  8  mai  1863;  Cire.  28  déc.  1867,  art.  65). 

14!6.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudica- 
tion, chaque  adjudicataire  fournit  au  tréso- 
rier général  quatre  traites  tirées  par  la  cau- 
tion sur  l'adjudicataire,  acceptées  par  ce 
dernier  et  endossées  par  le  certilicateur  de 
caution,  qui  les  passe  à  l'ordre  de  ce  comp- 
table. Ces  traites  sont  payables  au  domicile 
du  trésorier  général,  les  31  mars,  30  juin, 
30  septembre  et  31  décembre  de  l'année  qui 
suit  l'adjudication.  Chacune  d'elles  comprend 
le  quart  du  prix  principal;  les  fractions, 
s'il  en  existe,  sont  comprises  dans  la  der- 
nière traite  (Cahier  des  charges,  art.  13). 
L'adjudicataire  est  libre,  soit  de  remplir  et 
fournir  lui-même  ses  effets,  soit  de  faire  éta- 
blir les  traites  par  les  receveurs  des  finances 
moyennant  une  rétribution  fixée  à  Ofr.  50  cent, 
par  traite,  indépendamment  des  droits  de 
timbre  (Cire.  17  mai  1881).  —  Faute  par 
l'adjudicataire  de  fournir  ses  traites  dans  les 
dix  jours,  il  y  serait  contraint  par  les  voies 
de  droit,  et  ténu  de  payer  à  l'Etat,  à  titre 
de  dommages -intérêts,  une  somme  équiva- 
lente au  vingtième  du  prix  total  de  son  adju- 
dication (Cahier  des  charges,  art.  13). 

1417.  Les  adjudicataires  de  coupes  dont 
le  prix  est  encaissé  par  le  trésorier  général 
ont  la  faculté  de  se  libérer  au  comptant,  dans 
les  cinq  jours  de  l'adjudication,  moyennant 
un  escompte  dont  le  taux  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministre  des  Finances 

arl    13  .  et  fixé  actuellement  à  2  pour  100. 

1418.  En  cas  de  retard  de  payement,  les 
intérêts  courent  de  plein  droit  sur  le  pied  de 
4  pour  100  par  an,  à  partir  du  jour  de  l'exi- 
gibilité des  sommes  dues  (Cahier  des  charges, 
art.  15). 

1419.  —  2»  Frais  d'adjudication  et  droits 
d'enregistrement.  —  D'après  l'art.  11  du 
.abier  des  charges  de  1903,  les  adjudicataires 
ont  a  supporter  :  ...  d'une  part,  les  frais 
d'adjudication  évalués  à  lorfait,  entre  l'Etat 
et  l'adjudicataire,  à  1  fr.  60  cent,  pour  100 
du  prix  principal,  tant  pour  les  droits  fixes 
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de  timbre  et  d'enregistrement  dea  procès- 
verbaux  et  actes  relatifs  à  l'adjudication  (pro- 
cès-verbaux d'arpentage  el  de  balivage,  cita- 
tion et  procès-verbal  de  récolement),  que 
pour  tous  autres  frai-.  iAn.  min.  lin.  i  juin. 
1836,  art.  10;  Décis.  min.  lin.  31  juill.  1872; 
Décis.  min.  lin.  7  avr.  1883;  Instr,  adm.  eni . 
m  juin  1883).  V.  C.  for.  ann.,p.  932,  art.  28, 
n»  34  6is  et  s.  —  Ces  i  autres  frai  onl 
les  objets  suivants  :  publications,  appropria- 
tion de  la  salir,  criées,  etc.  .  expéditions  et 
extraits  du  procès-verbal  d'adjudication, 
expédition  de  devis  et  copie  de  plans  (Guyot, 
n"  1362).  Le  tant  île  ces  Frais  est  aujourd'hui 
résrlé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture en  date  du  !l  mais  1894 
int.,  1895,  p.  328). 

1420.  ...  D'autre  part,  les  droits  propor 
tiotmels  d'enregistrement,  perçus  tant  Bur 
le  moulant  du  prix  el  des  charges  de  l'adju- 
dication (1)  que  sur  le  supplémi  ni  del  l'r.  60 
pour  100,  et  calculés,  non  compris  les  2  dé- 
cimes et  demi  (V.  Enregistrement,  n«  137), 
■i  raison  de  :  ...  2  pour  lu),  pour  droil  d'acte 
de  vente  ou  droit  de  mutation  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  5,  n»  1.  —  V.  eod.  V,  n»  1256 
1259,  1292. 

1421.  Et,  s'il  y  a  lieu  de  fournir  une  cau- 
tion, 0  fr.  50  pour  100  pour  droit  d'acte  de 
cautionnement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§2,  u»  8.  —  V.  eod.  v,  n»  703).  -  L'adju- 
dicataire n'a  à  payer  aucun  droit  de  caution- 
nement, s'il  fournit  lui-même  le  cautionne- 
ment, et  si  l'acte  qui  le  constate  fail  corps 
avec  le  procès-verbal  d'adjudication  {Cwr. 
5  juin  1882.  —  V.  Enregistrement,  n<  71.">i. 
11  est  redevable  du  droit  lixe  île  3  fr.  en 
principal,  si  le  cautionnement,  tout  en  étant 
fourni  par  lui,  est  constaté  par  un  acte  dis- 
tinct. Enfin,  le  droit  proportionnel  ne  porte 
que  sur  le  montant  du  cautionnement,  si 
la  somme  ou  les  titres  déposes  appartiennent 
à  un  tiers  (Cire.  1882). 

1422.  Le  droit  proportionnel  se  perçoit, 
comme  pour  les  ventes  de  meubles  aux 
enchères  publiques,  sur  le  montant  des 
sommes  que  contient  cumulativement  le 
procès-verbal  (Tri b.  civ.  ISelfort,  30  janv.  189... 
D.P.  96.  5.  261  ;  .Sol.  adm.  enr.  11  avr.  18115, 
ibid.  —  V.  Enregistrement.  n«  1299 

1423.  Outre  ces  droits  proportionnels, 
l'adjudicataire  paye,  pour  certification  de 
caution,  un  droit  fixe  de  3  fr.,  non  com- 
pris les  décimes  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
SI,  n»  16;  L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n°  6; 
L.  28  fevr.  1872,  art.  4).  V.  Enregistrement, 
no  722. 

1424.  Tous  les  actes  préliminaires  aux 
ventes  peuvent  être  enregistrés  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
(Décis.  adm.  dom.  13  germ.  an  13;  Instr. 
adm.  dom.  n»  281  et  475).  —  Le  délai  de 
payement  des  droits  d'enregistrement  en 
matière  d'adjudication  de  coupes  est  de  vingt 
jours  à  compter  de  la  vente  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  20,  §5).  V.  Enregistrement ,  n»  1975.  — 
Ces  droits,  ainsi  que  le  supplément  de 
1  fr.  60  pour  frais  d'adjudication,  sont  versés 
aujourd'hui  au  bureau  du  receveur  des 
Domaines  iDécis.  min.  10  nov.  1896.  Gutot, 
n»  1263.  —  V.  Cahier  des  charges,  art.  12). 

1425.  —  3»  Charges  accessoires.  —  Les 
clauses  spéciales  du  cahier  des  charges  impo- 
sent aux  adjudicataires  des  obligations  ou 
charges  diverses,  notamment:  ...  la  déli- 
vrance de  bois  de  chauffage  aux  gardes  fores- 
tiers (V.  Cahier  des  charges  de  1903,  art.  59)  ; 
...  Certains  menus  travaux  d'entretien  sur  les 
coupes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  (Guyot,  n"  1261). 

(1)  Pour  la  liquidation  des  droits  proportionnels  il 
y  a  lieu  d'ajouter  la  valeur  des  charges  imposées 
sur  la  coupe  (travaux,  fournitures,  etc.,  abatage, 
façonnage  et  transport  des  bois  à  fournir  aux  gardes 
forestiers  ou  aux  usagers),  mais  non  la  valeur  sur 
pied  des  bois  à  leur  livrer  sur  les  coupes  (Décis.  adm. 
dom.  5  sept.  1851  et  19  oct.  1855). 
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1426.  —  II.  Sûretés.  -  L'Etat  possède, 
pour  assurer  le  payement  di  ommes  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  les  adjudicataires 

■  ■  des  sûretés  personni  Iles,  dans  la  personne 
des  cautions  el  certificat!  m     di   c  luti  m    \ 

mira,  n     1404  ets,       ,.  Le  privilègi  d - 

deur  d  effets  mobiliei  s  (C.  ci\ .  art.  2102-  i  |. 
V.  Pri\  ilèges  et  hypotht  qui  .  I  i  si  la 
vente  a  eu  heu  sans  terme,  le  droil  d< 
n  k  ndii  ation  prévu  à  I  art.  210 
el  le  droil  de  i  étentiou  spécifie  ,i  i  n  t  11,12 
C.  civ.    V.   Vente). 

1427.  D'autre  part,  en  vertu  d'une  clause 
insérée  aux  cahiers  des  char  [es  art,  16  du 
cahier  des  charges  de  1903),  le  partei  n    di 

i"    ne  peul  être  considér me  le 

magasin  de  l'acheteur,  Il  en  résulte  qu  i  a 
cas  de  faillite  île  l'adjiulicalaii  .1  1  al  peul 
exercer  à  la  lois  le  privilège  du  vendeur 
d  objets  mobiliers,  le  droil  de  revendication 
prévu  par  I  art.  576  C.  com.,  et  le  droit  de 
rétention  prévu  par  l'art.  577  C.  com.  dans  la 
même  hypothèse  (V.  Faillite,  n™  904  el 
Guyot,  n ■■•  1275  a  12811  -  Il  en  esl  de  même 
des  communes,  des  établissements  publics 
el  des  particuliers. 

1428.  —  III.   Modes   de    recouvrement. 
Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 

exécut parée  contre  l'adjudicataire,  ses 

coassociés  et  cautions,  tant  pour  le  payemenl 

du  prix  principal  de  l'adjudication  que  | , 

accessoires  et  frais  (C.  for.  art.  28,  §  1.  modifié 
par  la  loi  du  1S  juill.  1906).  —  Par  suite,  li 
iriei  i  aérai  ou  toul  autre  fonctionnaire 
chargé  du  recouvrement  des  produits  fores- 
tiers peut,  en  vertu  du  procès-verbal  d'adju- 
dication seul,  exercer  des  poursuites  contre 

l'adjudicataire  (l'associ la  caution)  en 

retard  de  s'acquitter,  et  notamment  faire 
procéder  aux  actes  de  commandement,  saii  ie 
et  vente  des  meubles  et  immeubles  du  débi- 
teur (Décis.  min.  fin.  20  nov.  1833,  art.  3, 
K.  p.  347,  note  1  :  Cire.  28  déc.  1867, 
art.  112).  Le  débiteur  a,  toutefois,  le  droit 
de  faire  opposition  aux  poursuites  (  Guyot  , 
n°  1272).  —  Un  adjudicataire  ne  peut  former 
une  demande  en  indemnité. .par  la  voie  con- 
tentieuse,  à  raison  de  la  saisie  et  de  la  vente 
nées  pour  le  payement  de  traites  souscrites 
par  lui  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1826,  li.   1044 

1429.  Les  trésoriers  généraux  sont  invités 
à  ne  pas  décerner  des  contraintes  contre  les 
adjudicataires  en  retard  de  s'acquitter  :  Décis. 
20  nov.  1833,  art.  2).  A  cet  égard,  l'art.  28 
C.  for.  déroge  implicitement,  pour  les  coupes 
de  bois,  à  la  procédure  tracée  par  la  loi 
des  19  août-12  sept.  1791  (Guyot,  n"  1272; 
Observation  de  M.  Puton,  Rép.  for.,  t.  9, 
p.  22).  —  Mais  les  receveurs  des  Domaines 
procèdent  habituellement  par  voie  de  con- 
trainte (V.  utfra,  n°  1445). 

1430.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  procès -verbaux  d'adjudications 
passées  dans  la  forme  administrative  em- 
portent hypothèque  sur  les  biens  «le  l'adju- 
dicataire en  vertu  de  l'art.  14,  tit.  2,  de  la 
loi  des  28  oct. -5  nov.  1790  el  de  l'art.  3  du 
décret  du  4  mars  1793  (V.  Privilèges  et 
hypothèques).  En  tout  cas,  il  est  recom- 
mandé aux  trésoriers  généraux  de  ne  pas 
prendre  d'inscription  (Décis.  20  nov,  1833 
art.  3;  Cire.  1867,  art.  112). 

1431.  Quand  le  payement  a  lieu  par 
traite*,  celles-ci  ne  sont  qu'un  mode  de 
payement  et  n'opèrent  ni  novation  ni  déro- 
gation aux  droits  résultant,  au  profil  de 
l'Etat,  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  des  clauses  et  conditions  du  procès- 
verbal  (Cahier  des  charges,  art.  13).  —  Aussi, 
il  est  recommandé  aux  trésoriers  généraux 
de  s'abstenir  de  faire  protester  les  traites 
non  acquittées  à  leur  échéance  et  de  former 
devant  les  tribunaux  une  demande  en  con- 
damnation du  montant  de  ces  traites  (Décis. 
20  nov.  1833,  art.  1).  —  Par  suite  également, 
la  caution  ne  peut  opposer  au  trésorier  gé- 
néral le  défaut  de  protêt  des  traites  sous- 


is  par  elle  (Paris,  2  avr.  1853, 
et  11   juin   1853,    Bull,   for.,   t.   il,    , 
Bordeaux,  24  mai  1854,  ibid.). 

1432.  I  .  ,.    son    texte 

pi  imitif,  pi  i  ,i,  la  .,,,,. 

mtre  le  fol  enchérisseur  (ancien 
art,  24,  .  2.  V.  supra,  n  1407),  el  contre 
I  adjudicataire  ,  isso         et  ses  i  autions 

pour   le    payement   tant  du    prix    principal 
dication  que  pour  accessoires  et  frais 
""  ien  art.  28,  ;  1   .  O  tte  contrainte  ayant 

été  supprimé i  matière  civile  par  l'art.  1" 

de  la  loi  du  22  juill.  I867  (V,  Contraintepar 
corps,  ir  2),  la  mention  qu'en  faisaient  les 
ai  i.  24  el  28  I 

el  elle  en  a  été  retranchée  par  la  loi  du 
18  juill.   1906   i.i  ïot,  ic.VJ7;. 

'■"•  djudicatioa. 

a.  —  Lompttem-e  admlntêtratloe. 

1433.  1.  Président  des  adjudications , 
routi       !       ,  ontestalioni     qui    pi 

éli  .<i  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
tion, Boit  sur  la  validité  desdites  opérations. 
soil  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait 
des  offres  ou  de  leurs  cautions,  sont  tran 
elle,,  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  préside  la  séance  d  adjudication  (C.  for. 
art.  20  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mai 
1837).  —  Cette  modification  a  mis  l'art.  20 
en  harmonie  avec  le  nouveau  texte  de  l'art.  26 
C.  for.,  qui  autorise  d'autres  modes  de  vente 
que  l'adjudication  aux  enchères.  -  Les  autres 
membres  du  bureau  d'adjudication  n'ont  que 
voix  consultative.  Cependant  le  président  esl 
tenu  de  prendre  leur  avis  (Cire.  25  oct.  1828, 
R.  1013). 

1434.  Le  président  de  l'adjudication 
(préfet,  sous-préfet  ou  maire)  est  compé- 
tent pour  statuer  immédiatement  :  ...  sur 
I  antériorité  ou  la  simultanéité  de  la  pronon- 
ciation des  mots  :  «  Je  prends  »,  dans  l'ad- 
judication au  rabais;  ...  Sur  la  question  de 
savoir  si  une  enchère  a  été  portée  pendant 
ou  après  le  feu;  ...  Sur  l'exclusion  de  l'un 
des  preneurs  ou  enchérisseurs,  frappé  d'in- 
capacité civile  par  l'art.  21  C.  for.;  ...  Sur 
la  solvabilité'  des  preneurs.  Les  personnes 
non  domiciliées  en  France  qui  veulent 
prendre  part  aux  adjudications  doivent  jus- 
tilier,  avant  la  séance,  de  leur  solvabilité 
auprès  du  trésorier  général  (V.  Cahier  des 
charges,  art.  5,  S  3)  ;  ...  Sur  la  solvabilité  des 
commands  et  leur  admissibilité. 

1435.  Les  décisions  prises  séance  tenante 
par  le  président  sont  souveraines  (V.  Discus- 
sion à  la  Chambre  des  pairs,  R.  1049).  —  Elles 
sont  donc  définitives  et  non  susceptibles 
d'être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat.  Telle 
est  celle  qui  maintient  une  adjudication, 
nonobstant  la  déclaration  immédiate  de 
l'adjudicataire  qu'il  s'était  trompé  de  lot 
(Cire.  min.  lin.  12  sept.  1833,  R.  1050; 
Cons.  d'Et.  12  avr.  1855,  II.  P.  55.  3.  86). 
Par  suite,  l'Etat  est  en  droit  de  réclamer 
de  cet  adjudicataire  l'accomplissement  des 
conditions  de  la  vente,  alors  même  qu'il 
refuserait  de  signer  le  procès-verbal  (Cire. 
1833).  Et,  faute  par  cet  adjudicataire  de 
s'exécuter,  il  peut  être  procédé  à  la  réadju- 
dication du  lot  à  sa  folle  enchère  (Cons.  d'Et. 
12  avr.  1855,  précité).  —  Toutefois,  le  pré- 
sident peut  annuler  l'adjudication,  lorsqu'il 
est  manifeste  qu'elle  est  le  résultat  d'une 
erreur  sur  le  chiffre  de  la  criée,  ou  sur  l'iden- 
tité de  la  coupe  exposée  en  vente  (Cire. 
28  déc.   1867,  art 

1436.  —  II.  Préfet.  —  Il  lui  appartient 
de  prononcer  la  déchéance  de  l'adjudicataire 
qui  n'a  pas  fourni,  dans  le  délai  prescrit  par 
le  cahier  des  charges,  une  caution  réguliè- 
rement acceptée  par  le  trésorier  général.  — 
Mais  il  ne  saurait  prononcer  après  coup  la 
nullité  de  l'adjudication,  notamment,  parce 
qu'elle  aurait  lieu  en  faveur  d'une  des  per- 

66 


522 


FORÊTS 


sonnes  frappée?  d'incapacité  en  vertu  de 
l'art.  21  C  -   min.  fin. 30 mars  1868: 

Il  mai  18 

1437.  —  111.  tribunaux  administratifs. 
—  L'autorité  administrative  est  compétente 
pour  interpréter  les  pi 

de  tu  -  avant  la 

vente,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
énonciations  relatives  à  1  à-e  des  ail  i 

18  août  Icvii.  h  cès-verbaux 
constituent,  en  ellet.  des  actes  administra- 
tifs et  ne  participent  pas  du  caractère  con- 
tractuel des  procès -verbaux  d'adjudication. 

P.  —  t-ompetcnct  judiciaire. 

1438.  —  1.  Compétence  civile  OU  com- 
merciale. —  Depuis  la  suppression  des  in.ii- 

ies  eaux  et  forets,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer sur  les  conu  -  latives  a  la  rente 
des  coupes  de  bois  domaniaux  ou  communaux 
iCons.  d'Et.  I2avr.  1811,  H.  1060-1°;  11  liée. 
.  7  avr.  1819,  R.  1059-6  : 
17  nov.  1819,  R.  1060-4*;  Lyon,  25  juill.  1851, 
Bull.  for.,  t.ô.  p.  383;  Cr.4août  1881.  D.P. 
83.  1.  186;  Cous.  d'Et.  19  juill.  1907,  D.P. 
.  —  Lelt.  adm.  fur.  31  juin  1818  et 
bécis.  min.  lin.  14  a\r.  1828,  R.  1058:  Cire. 
adm.  for.  28  déc.  180. .  art  47.  —  Conf.  i 
n»  144;  FOCCART,  n  771;  GtJTOT,  n*  1238. 
Meaijie.  n'  105  .  Michel,  n"  892.  —  V.  C'om- 
pétence  administrative,  u°  193;  Domaine  de 
l'Etat,  n"205  et  271).  — Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  vente  a  eu  lieu  dans  la  l'orme 
administrative  (V.  Compétence  administra- 
tive, n«  ltS  ;  Domaine  de  l'Etat,  n*  . 

1439.  il  appartient  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, à  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative, de  statuer  sur  la  demande  eu  annu- 
lation de  l'adjudication  de  coupes  domaniales 
ou  communales  pour  inobservation  des 
formes  prescrites,  notamment  par  les  art.  17, 

19  et  100  C.  for.,  ou  pour  irrégularités 
commises  au  cours  de  l'adjudication  |  Lyon, 
25  juill.  1851.  Bull,  for.,  t.  5.  p.  383;  Cons. 
dEt.  19  juill.  1907,  D.P.  1909.  3.  21.  — 
Conf.  Gl\OT,  n°  1238.  —  Contra  :  A^en. 
25  juill.  Isôl  .  Bull,  for.,  t.  5,  p.  437  ;  Cons. 
d'Et.  20  mars  1852,  lùid..  16  févr.  1SÔ4,  cité 
parGl'YOT,  n'  1238;  Trib.  conll. 26 juill.  1911. 
cité  mira,  n»  1441.  — Michel,  n»  872). 

1440.  b  api  es  l'opinion  conforme  à  la 
jurisprudence  actuelle  en  matière  d'actes  de 
gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  d'interpréter  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  de  connaître 
des  contestations  portant  :  ...  sur  le  sens, 
l'étendue  et  l'exécution  des  clauses  de  l'ad- 
judication iCr.  lujanv.  1806,  R.  1061  ;  Cons. 
d'Et.  21  août  1816,  R.  1060-3*;  7  avr.  1819, 
H.  1059-  Ioyot,  u«  1238;  .Michel, 

..  —  V.  tJumpeteuce  administrative , 
n"  186  et  s.;  Domaine  de  l'Etat,  n» 
271.  —  Contra  .  Ci».  17  therm.  an  7.  R.  1058; 
Cons.  d'Et.  3  mai  1810,  R.  1062;  Cr.  18 août 
1830,  R.  1054; Cons. d'Et. 22avr.  1837, R.  1102; 
Alger,  1"  mars  1890,  Hep.  for.,  p.  88  et  120). 

1441.  ...  Spécialement  ;  ...  sur  la  ques- 
tion 'le  savoir  si  les  adjudicataires  ont  la 
faculté  de  s'associer  au  nombre  limité.  Cné 
par  le   cahier  des  charges,  dans  le 

cet  acte  déterminerait  un  nombre  minimum 
■la--  et  Contra ;Cr. 22 avr.  1837, R.  1102); 
...  Sur  la  question  de  savoir  si  une  adjudi- 
cation comprend  la  futaie  aussi  bien  que  le 
taillis  (Cons.  d  E'..  7  avr.  1810.  R.  1059-6*); 
...  Sur  un  excédent  de  prix  pour  sur  mesure 
d  Et.  lu  août  lsl3,  R.  1059-1*);  ... 
.^ur  faction  dirigée  contre  l'Etat,  par  un  de- 
mandeur se  disaritadjudicataire.eridei 

il  prétend  être   compris  dai 
adjudication  ilnb.  confl.  20  juill.  1911,  D.P. 
-auf  renvoi  à  l'autorité admi- 
ilive  des  questions  préjudicielles  con- 
cernant la   validité  des  formes  de  la   vente 
et  l'appréciation  des    faits  constates   par  le 


procès- verbal  d'adjudication  (Même  déci- 
sion). 

1442.  ...  Sur  la  libération  définitive  du 
prix  réclamé  à  la  succession  d'une  caution 
[Cons.   d'Et.  6   mars   1810.   R.   1059- 

Sur  la  libération  d'un  adjudicataire,  résul- 
tant d'un  payement  effectué  autrement  qu'il 
était  prescrit  par  le  cahier  -.  bien 

que  des  instructions  ministérielles  aient 
te  payement  comme  inefficace 
Cons.  d'Et.  21  août  1816,  11.  1060-3 
instructions  ministérielles  ne  concernent  que 
les  agents  de  l'Administration  et  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  se  pourvoient 
■  levant  l'autorité  judiciaire  si  elles  s'y  croient 
fondées  (Cons.  d'Et.  21  août  1810,  précité; 
24  déc.  1818  et  28  févr.  1828.  R.  1000-5"; 
Lyon,  25 juill.  1851,  Bull.  for.,  t.  5,  p.  383; 
\ix,  8  juin  1870.  D.P.  72.  I.  13  .  V.  Cons- 
titution et  pouvoirs  public*,  n  '  122  el  s.). 

1443.  Les  tribunaux  judiciaire-  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  pie- 
tendue  violation  d'un  contrat  de  vente  de 
coupes  domaniales,  violation  qu'aurait  com- 
mise le  ministre  de  l'Agriculture  en  ordon- 
nant la  remise  en  vente  de  coupes  inven- 
dues, sans  renvoyer  à  l'époque  de  la  mise  en 
vente  des  coupes  de  l'exercice  suivant.  Dès 
lors,  un  adjudicataire  ne  peut  déférer  cette 
décision  ministérielle  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  19 juill.  1907,  D.P.  1909.  3.  21 

1444.  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
survenir  au  sujet  des  cécution  de 

droit  commun,  telles  que  saille  et  vente. 
pratiquées  contre  les  adjudicataires  et  leurs 
caution-  ;  >l  y  est  statué  conformément  au 
Code  de  procédure  civile  (Y.  Compétence 
administrative,  n"!  1137  et  s.). 

1445.  L'opposition  aux  contraintes,  dans 
les  cas  exceptionnels  où  elles  sont  décernées 
par  l'administration  des  Domaines  pour  prix 
de  coupes  de  bois  dans  une  forêt  domaniale. 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  (Cous.  d'Et.  18  nov.  1818. 
K.  1059-5°;  Paris,  31  ianv.  et  20  mai  1S70. 
Hép.  for.,  t.  9,  n"  ô).  Mais  elle  est  instruite 
et  jugée  conformément  aux  règles  de  procé- 
dure établies  par  les  ait.  05  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  17  de  la  loi  du  2,  veut,  au  '.K 
»  est-à-dire  sur  mémoires,  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement  (Paris,  31  ianv.  Is79. 
précité).  V.  Enregistrement,  n°"2156  et  s.  — 
Toutefois,  l'instance  est  soumise  à  la  faculté 
d  appel,  lorsque  l'intérêt  du  litige  excède  la 
somme  de  17)00  IV..  à  la  ditlérence  des 
affaires  qui  concernent  les  droits  d'enregis- 
trement (Paris,  20  mai  1879,  précité.  —  V. 
dans  ce  sens,  Req.  9  juill.  1812.  li.  Degré 
de  jurid.,  52-2*).  Cotnp.  eod.  v°,  n  >  2167 ets. 

1446.  Cependant,  si  le  litige  intéresse  des 
tiers,  s'il  porte  notamment  sur  le  droit  de 
revendication  et  le  privilège  du  Domaine  à 
l'encontre  des  créanciers  de  la  faillite  de 
l'adjudicataire,  il  doit  être  instruit  et  ju^é 
suivant  les  loi  nies  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  sur  conclusions  et  plaidoiries.  Dès  lors, 
le  tribunal  saisi  conjointement  de  ces  deux 
sortes  de  contestations  doit  en  prononcer  la 
disjonction    pour   les    instruire   séparément 

les    formes    particulières    à    chacune 
d'elles  (Paris,  31  janv.   1879,  précité). 

1447.  I.es  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  ele- 

■  raison  de 
leur  adjudication  (Caen,  7  août  1S2S.  li 
...  Par  exemple,  sur  la  préférence,  contes- 
tée entre  deux  particuliers,  à  l'adjudication 
d'uneconpejCoiis.d  Et.  Il  déc.  1814,  H.  1059- 
.  On  sur  l'indemnité  due,  entre  les  ac- 
quéreurs de  plusieurs  lots,  pour  les  arbres 
qu'ils  ont  enlevé-  hors  des  limites  de  leur 
lot  (Cons.  d'Et.   3  mai    Islo,  R.  1062). 

1448.  11  appartient  au  tribunal  civil  de 
btatuer  sur  le  litige  pendant  entre  deux  par- 
ticuliers, a  l'occasion  de  la  revente  cousen-   I 


tie  eu  France  par  l'un  à  l'autre  de  futaies 
es  dans  une  forêt  domaniale,  et  ven- 
dues au  premier  par  le  commandant  d'un 
corps  d'occupation  ennemi,  pendant  la 
-mue  (Req.  10  avr.   1873.   D.P.   74.  1.  261 1. 

—  Toutefois,  une  contestation  de  même  na- 
ture est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  si  elle  a  lieu  entre  deux  négo- 
ciants  (Req.  22  nov.  1875,  D.P.  77.  1.  373).  - 
L'acquéreur  de  bois  sur  pied  vendus  par 
l'ennemi  pendant  la  guerre,   qui  en  a  été 

ssédé  par  les  agents  français,  en  vertu 
di  -  ordres  du  directeur  général  des  Forêts, 
doit  porter  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts devant  le  tribunal  du  département  où  la 
forêt  est  située  (Paris.  25  avr.  1874,  D.P. 
74.  2.  177  . 

1449.  Le  juge  de  paix,  qui  est  saisi  de 
l'action  possessoire  intentée  par  le  proprié- 
taire d'un  bois  pour  trouble  a  sa  possession 
résultent  de  ce  que  l'Etat  a  vendu,  comme 
lui  appartenant,  des  arbres  qui  faisaient 
partie  de  ce  bois,  et  qui  ont  été  coupés  par 
l'adjudicataire,  est  compétent  pour  pronon- 
cer aussi  sur  les  dommages-intérêts  (Cons. 
d'Et.  i!  janv.  1814,  R.  1057). 

1450.  En  l'absence  de  toute  poursuite 
correctionnelle  dans  le  cas  d'un  des  délits 
prévus  aux  art.  18.  19,  21  et  22  C.  for.,  il 
appartiendrait  au  tribunal  civil  :  ...  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'adjudication,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  (Glvot, 
n  1239,;  ...  Ou  de  prononcer  la  nullité  d'un 
traité  qui  aurait  pour  but  d'apporter  une 
entrave  à  la  liberté  des  enchères  (Colmar, 
li  août  1840,  R.  Obligations,  580-2°);  ...  Ou 
de  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
mages-intérêts (Gdyot,  n°  1239;  Michel, 
n°  903). —  D'ailleurs,  le  tribunal  correction- 
nel n'a  pas  qualité  pour  statuer  à  l'égard  des 
incapables  de  la  3e  classe  contre  lesquels 
l'art.  21  C.  for.  prononce  seulement  des 
dommages- intérêts  (V.  supra,  n°  13i'3).  Ee 
tribunal  civil  peut  seul  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  lirai  d'en  accorder  (Guyot,  n°  1239). 

1451.  —  II.  Compétence  correctionnelle. 

—  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compé- 
tents toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation d  une  peine,  notamment  dans  les  cas 
prévus  aux  art.  18,  19,  21  et  22  C.  for. 
(GUYOT,    n»  1239;  Michel,   nM   907  et  913  . 

..  spécialement,  contre  les  contrevenants 
désignés  à  l'art.  21-1  et  2°  C.  for.  (Décis. 
min.  lin.  30  mars  1808;  Cire.  11  mai  1808; 
Trib.  corr.  Compiègne.  27  janv.  1874,  Rép. 
for.,  t.  6,  n°  10);  ...  Ou  pour  infliger  aux 
prévenus  les  peines  correctionnelles  résul- 
tant de  la  combinaison  des  art.  22  C.  for.  et 
412  C.  pén.  (Cr.  22  avr.  1837,  R.  1102; 
-Nancy.  12  lévr.  1840,  ibid.). 

1452.  Lorsque  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion est  la  conséqueuce  du  délit  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, celui-ci  est  compétent  pour  la  pro- 
noncer (Décis.  30  mars  1868,  précitée  ;  Trib. 
Compiègne.  27  janv.  1874,  précité.  — Conf. 
GlJYOT,  n»  1239  ;  Michel,  n«  907  et  914).  —  Il 
doit  la  prononcer  même  d'office,  en  l'absence 
de  toutes  réquisitions  spéciales  du  ministère 
public  ou  de  conclusions  de  l'Administration 
forestière  (Cr.  22  avr.  1837,  motifs,  R.  1102; 
Nancv.  12  févr.  1840,  ibid.  —  Conf.  GcYOT, 
u°  1239;  Ueaume,  t.  1,  p.  217  et  218). 

1453.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  poursuite  correctionnelle,  peut  aussi 
...  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  la  partie  intéressée 
(GUYOT,  n»  1239  ;  Michel,  n"  914)  ;  spé- 
cialement, sur  la  demande  de  l'Administra- 
tion forestière  tendant  à  la  réparation  civile 
du  préjudice  causé  a  l'Etat  par  l'annulation 
de  l'acte  de  vente,  en  cas  de  manoeuvres  nui- 
sibles aux  enchères  ;  ...  Et  apprécier  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  invoqué  par  le  pré- 
venu pour  établir  que,  s'étant  conformé  à 
toutes  les  clauses  de  ce  proces-verbal,  il  n'a 
commis  aucune  contravention  ;  et  l'interpré- 
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talion    de  cet  acte    échappe  à  la  Cour   de 
cassation  (Cr.  4  août  1881,   O.P.  82.  1.  186). 

<•    —  Fonctionnaires  qui  ont  qualité 
pour  représenter  l'Etat  on  justice. 

1454.  Dans  les  instances  judiciaires  por- 
tées devant  les  tribunaux  cnils  eu  m 
d'adjudication  de  coupes.  l'Etat  est  repn 
sente  par  \e  préfel  (C.  proc.  art.  69-1".  — 
V.  supra,  n»  1246);  ...  Par  exemple,  pour 
défendre  à  l'action  intentée  par  l'acquéreur 
de  bois  d'une  forêl  domaniale  vendus  par 
l'ennemi  pendant  la  guerre,  dépossédé  ulté- 
rieurement par  l'Administration  forestière 
(Paris,  25  avr.  1874,  D.P.  74.  2.  177). 

1455.  La  poursuite  devant  les  tribunaux 
correctionnels  eu  répression  îles  délits  énu- 
mérés  par  les  art.  18,  19,  21  et  22  C.  for. 
appartient  au  ministère  public  seul,  et  non 
à  l'administration  îles  Furets  ;  celle-ci  n'a 
qualité  pour  agir  en  vertu  de  l'art.  159  C. 
for.  que  relativement  aux  infractions  com- 
mises dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier  (ïrib.  corr.  Saint  -  Mihiel ,  25  oct. 
1904,  Hép.for.,  1905,  p.  304.  -  Conf.  Gl  v.n  , 
n»  1240  ;  Mkaumk,  n"  121;  Michel,  n»  913). 
—  Maison  admet  généralement  que  l'Admi- 
nistration forestière  peut  intervenir  dans 
l'instance,  à  titre  de  partie  civile  (Trib. 
Saint-Mihiel,  25  oct.  19U4,  précité)  :  ...  soit 
pour  conclure  à  l'annulation  de  la  vente 
irréguliere  (Michel,  n»  904  ;  PuTON,  p,  lô<> 
et  277.  —  Contra  :  GUYOT,  il"  1240);  ...  Soit 
pour  demander  réparation  civile  du  pré- 
judice causé  à  l'Etat  par  suite  de  l'annulation 
\Meaume,  n»  121.  —  Contra:  GuYOï,  n°1240). 

§2.  —  Exploitation   des  coupes  adjugées. 
A.  —  Généralités. 

1456.  —  I.  Dans  un  sens  général,  l'ea:- 
ploilation  des  forets  comprend  l'ensemble 
des  opérations  employées  pour  en  retirer,  de 
la  manière  la  plus  avantageuse,  les  produits 
qu'elles  sont  susceptibles  de  fournir.  Mais, 
dans  le  langage  forestier,  le  mot  exploitation 
s'applique  seulement  à  1  abatage  et  au  façon- 
nage sur  place  des  arbres.  Le  façonnage  con- 
siste à  débiter  les  bois,  à  les  réduire  en  bois 
d'industrie  (bois  de  charpente,  bois  d'œuvre), 
en  bois  de  chauffage  (moules,  cordes),  en 
fagols,  en  perches,  en  échalas,  etc. 

1457.  La  vidange  d'une  vente  ou  coupe 
a  pour  but  de  débarrasser  le  sol  forestier 
des  produits  de  l'exploitation.  —  Le  nettoie 
ment  consiste  dans  le  ravalement  des 
anciens  étocs  ou  souches,  le  façonnage  .les 
ramiers,  ainsi  que  dans  l'enlèvement  des 
épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles  existant 
sur  toute  l'étendue  de  la  coupe;  et  généra- 
lement dans  l'exécution ,  d'après  le  mode 
déterminé  par  le  cahier  des  charges,  de  tous 
les  travaux  d'exploitation  autres  que  l'a  bal  âge 
des  arbres.  —  Ravaler,  c'est  couper  à  Heur 
de  terre  des  étocs  qui  avaient  été  laissés  trop 
élevés.  —  On  nomme  ramiers  les  perches 
du  taillis  et  les  branchages,  immédiatement 
après  l'abatage  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
encore  façonnés. 

1458.  Les  travaux  d'exploitation  dans 
les  forêts  domaniales  peuvent  avoir  lieu  pour 
le  compte  de  l'Etat  (  V.  infra,  n»"  1715  et  s.  ), 
ou  des  adjudicataires  de  coupes  (V.  infra, 
u"  1459  et  s.). 

1459.  —  IL  La  sect.  4,  tit.  3,  C.  for. 
(art.  29  à  46)  a  principalement  pour  objet 
de  protéger  contre  l'occupation  momenta- 
née des  adjudicataires  le  sol  et  les  pro- 
duits des  forets  non  compris  dans  la  vente. 
Klle  indique  les  conditions  générales  sous 
lesquelles  l'exploitation  doit  avoir  lieu, 
prévoit  les  délits  que  leur  inobservation  peut 
entraîner,  édicté  les  peines  destinées  à 
réprimer  les  infractions  commises,  et  assure 
ainsi  ia  régularité  des  exploitations.  —  La 
sect.  4,  tit.  2,  Ord.  for.  se  borne  à  indiquer 


quelques  formalités  d'ordre,  propres  à  faci- 
liter l'exécution  des  dispositions  légales.  — 
Le  cahier  des  charges  contient  les  disposi- 
tions réglementaires  à  introduire,  soit  dans 
i'  conditions  générales,  soit  dans  le  clauses 
spéciales,  pour  prescrire  tes  modes  particu- 
liers d'exploitation  que  réclament  les  cir- 
constances. Il  esl  susceptible  de  n  i  >  voir, 
par  la  mobilité  de  sa  rédaction  annuelle, 
nulles  les  innovations  reconnue-  utile 

1460.  Les     règles     sur     l'exploitai les 

coupes  dans  les  forêts  domaniales  sont  appli- 
cables :  aux  adjudicataires  de  coupes  dans  les 
boi  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics(art.90,  I00);auxentrepn  ai  tirs  découpes 
délivrées  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat 
(art.  82);  aux  entrepreneurs  de  coupes  alfoua- 
gères  exploitées  au  compte  des  communes 
propriétaires  (art.  103  et  112)  ;  aux  adjudi- 
cataires de  coupes  dans  les  bois  indivis  sou- 
mis au   régime  forestier  (art.  113  el   114). 

1461.  I  lans  le  «'as  où  l'adjudicataire  d'une 
coupe  a  eu  recours  à  un  certain  nombre  de 
bûcherons  réunis  en  entreprise,  des  lue  le 
rons  étrangers  à  cette  entreprise  ne  sauraient 
invoquer  un  prétendu  usage  relatif  a  la 
banalité  de  l'exploitation  des  forêts,  pour 
prendre  part  à  l'exploitation  .  bien  qu'ils 
connussent  le  marche  intervenu,  el  malgré 
les  avertissements  qui  leur  ont  été  donnes; 
ces  bûcherons  étrangers  sont  donc  sans 
droit  pour  réclamer  le  prix  de  leur  travail 
(Trib.  paix  Coulanges-sur-Vonne  28  mars 
1906,  D.P.  1906.  5.  o9). 

B.  —  Permis  d'exploiter* 

1462.  Dès  que  l'adjudication  est  pronon- 
cée à  son  profit,  l'adjudicataire  est  pro- 
priétaire de  la  coupe  et,  par  suite,  supporte 
les  pertes  qui  y  surviennent  par  cas  fortuit 

(il  vor.  n»  125i  ;  Plton,  p.  169). 

1463.  Cependant  il  ne  peut  commencer 
l'exploitation  de  sa  coupe  avant  d'avoir 
reçu,  par  écrit,  un  permis  d'exploiter  (C. 
for.  art.  90),  seul  mode  de  délivrance  auto- 
risé pour  les  coupes  de  bois  soumis  au  régime 
foreslier.  —  Les  adjudicataires  ne  sont  plus 
astreints  à  prendre  le  permis  dans  un  délai 
déterminé  (Cire.  10  juin  1873).  —  Le  permis 
est  rédigé  en  minute,  avec  une  copie  pour 
l'adjudicataire  (Cire.  26  mars  1838).  11  est 
dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ( liécis.  min.  lin.3déc.  1825,  R.  1119). 
Mais  il  est  enregistré  gratis  (Guyot,  n»  1253). 

1464.  Le  permis  d'exploiter  est  délivré 
par  l'inspecteur  (C.  for.  art.  30),  dès  que 
l'adjudicataire  lui  a  fait  remise  des  pièces 
exigées  par  l'art.  18  du  cahier  des  charges 
(Ord.  for.  art.  92).  Actuellement,  on  exige 
seulement  des  certificats  constatant  que 
l'adjudicataire  a  l'ait  admettre  ses  cautions, 
fourni  ses  traites  ou  payé  comptant,  et  satis- 
fait aux  payements  immédiats  prescrits  par 
l'art.  12  dudit  cahier.  —  L'agent  qui  déli- 
vrerait le  permis  sans  exiger  ces  justifica- 
tions s'exposerait  à  payer  le  prix  principal 
de  la  coupe,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'adju- 
dicataire (  Décis.  min.  fin.  2J  nov.  1831  et 
8  mai  1832).  —  Le  refus  de  délivrer  le  per- 
mis ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  recours 
par  la  voie  hiérarchique  devant  les  supé- 
rieurs de  l'inspecteur.  Mais,  en  cas  d'insuccès 
de  ce  recours,  l'adjudicataire  pourrait  in I en- 
ter contre  le  préfet ,  représentant  l'Etat, 
une  action  judiciaire  en  dommages-intérêts 
(Guyot,  n»  1251  ;  Michel,  n»  985). 

1465.  L'adjudicataire  doit  remettre  son 
permis  au  chef  de  cantonnement,  et  le  pré- 
venir du  jour  où  il  se  propose  de  commencer 
l'exploitation  (Cahier  des  charges,  art.  19). 

1466.  Toute  prise  de  possession  ou  tout 
abatage  pratiqué  dans  la  coupe  adjugée, 
avant  la  délivrance  par  écrit  du  permis 
d'exploiter,  constitue  un  délit  forestier  pas- 
sible des  peines  portées  contre  les  délin- 
quants forestiers  en  général  (C.  for.  art.  30). 


V.  supra,  n0*  308  et  s.  —  L'adjudicataire 
contrevenant  ne  peut  échapper  à  une  con- 
damnation, en  alléguant;  ...  qu'il  a  agi  de 
foi  (Cr.  17  mai  I833.  H.  Il  15);  ... 
Qu'il  a  demandé  le  permis  d'exploiter  (  Cr. 
2  juin  1838,  h.  1112);  ...  Qu'il  a  payé  inté- 
gralement le  prix  d'adjudication;  ...  Que. 
durant  l'instance,  l'Administration  lui  aurait 
implieiieoi.u!   reconnu   la  qualité  d'adjudi- 

cat en     procédant     conlradictoirernent 

avec  lui.  sans  lui  adresser  de  reproches,  à 
un  récolemeiit  prescrit  par  le  Code  et  à  un 
réarpentage  (Cr.  14  avr.  1837,  R.  1116). 

C.  —  Souchetage;  Vérification  des  réser-  - 

1467.  —  I.  Le  souchetage  est  la  recherche 
et  la  reconnaissance  des  souches  des  arbres 
coupés  en  délit  avant  la  délivrance  du  per- 
mis d'exploiter.  Il  tend  à  décharger  l'adju- 
dicataire de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
lui  par  le  seul  fait  de  délivrance,  relative- 
ment aux  délits  commis  dans  la  coupe  anté- 
rieurement à  celle  opération. 

1468.  Si  l'adjudicataire  l'exige,  il  est 
procédé  au  souchetage,  ainsi  qu'à  la  consta- 
tation des  délits  qui  auraient  été  commis 
dans  la  coupe,  conformément  à  l'art.  93  Ord. 
l'or.,  qui  veut  que  le  souchetage  soit  réclamé 
dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication  et  avant 
la  délivrance  du  permis  d'exploiter.  —  A 
défaut  de  souchetage,  l'adjudicataire  est  res- 
ponsable de  tous  les  délits  qui  peuvent  être 
ultérieurement  constatés  dans  sa  vente,  si 
son  facteur  ou  garde-vente  n'en  a  pas  dressé 
procès-verbal  dans  les  cinq  jours  (Cr.  31  mai 
183;},  R.  1140-1°;  15  nov.  1833,  H.  1140-2»; 
8  mai  1835,  R.  1140-3»  :  18  mai  1838,  R.  1140-4»  : 
Nancy,  22  juill.  1846,  R.  1140-5»).  —  11  ne 
saurait  suppléer  au  souchetage  après  l'exploi- 
tation commencée  (Cr.  26  juill.  1810,  H.  1 140). 

1469.  L'Administration  forestière  n'est 
pas  obligée  de  prouver  que  les  délits,  à  rai- 
son desquels  elle  invoque  la  responsabilité 
de  l'adjudicataire,  ont  été  commis  depuis  la 
délivrance  du  permis  d'exploiter  (Arrêts 
préc.  31  mai  et  15  nov.  1833).  —  D'autre 
part,  l'adjudicataire  ne  serait  pas  admis  a 
prouver  par  témoins  que  les  délits  constatés 
dans  sa  vente,  notamment  par  le  récolement, 
avaient   précédé    son   entrée   en  jouissance 

Cr.  26  juill.  1810,  précité;  Nancy,  15  déc. 
1835  et  17  nov.  1837,  R.  1140-5»;  Cr.  18  mai 
1838,  précité  .  Nancy,  22  juill.  1846,  précité). 

1470.  Si  l'on  découvre  que  le  procès- 
verbal  de  martelage  contient  des  erreurs  au 
préjudice  de  l'adjudicataire  ou  que  des  dé- 
lits ont  été  commis  par  des  étrangers,  dans  la 
coupe ,  avant  la  délivrance  du  permis  d'exploi- 
ter ,  l'adjudicataire  peut  seulement  s'adresser 
par  voie  gracieuse  au  directeur  général,  qui 
statue,  sauf  recours  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture (Décis.  min.  Un.  22  juill.  1826.  R.  1141). 

1471.  —  II.  Lorsque  l'adjudicataire 
pense  que,  lors  de  l'opération  du  balivage 
ou  de  la  rédaction  du  procès  -  verbal  ,  les 
agents  forestiers  se  sont  trompés  dans  le 
comptage  des  arbres  de  réserve  qu'il  devra 
représenter  après  son  exploitation,  il  peut 
exiger  la  vérification  des  réserves  ou  leur 
recomptage  contradictoire  (Cons.  d'Et.  14  févr. 
1838,  R.  1142;  Cire.  adm.  for.  25  juill.  1868, 
S  1);  ...  Pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande 
avant  la  délivrance  du  permis  d'exploiter 
(Cahier  des  charges,  art.  17).  S'il  est  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  de  déficit,  l'adjudicataire  est 
tenu  de  payer  une  indemnité  de  10  fr.  par 
jour  de  travail  de  chaque  agent,  et  de  3  fr. 
par  jour  de  travail  de  chaque  préposé  (Cahier 
des  charges,  art.  17).  Ces  sommes,  arrêtées 
par  le  conservateur,  sont  versées  à  la  caisse 
du  receveur  îles  Domaines  et  attribuées  aux 
agents  et  gardes  qui  ont  participé  à  l'opéra- 
tion (Cire.  25  juill.  1868.  §  3  à  5).  L'adjudica- 
taire supporte,  en  outre,  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  du  procès-verbal  de  véri- 
fication (Même  art.  17). 


524  —  FORÊTS 


D.  —  Garde  -  vente  ou  tuteur. 

1472.  -    1.   Chaque  adjudicataire 
avoir   un   ..aide -vente   ou    l'acteur    (( 

art.  31 .  5  I  .  modifié  par  la  loi  du  18  juill. 
1906).   L  institution  d'un  Dte,  obli- 

ut  adjudicataire  en  vertu  du 
texte  primilif  de  l'art.  31  C.  for.,  est  di 
nue   facultative    par   suite    de    la    première 
modification  a  ]  art.  1 

de  la  loi  du  -il  juin  1898.  —  Cette  faculté 
.  ...  pour  les  adjudicataires  de  toute 
de  produits  forestier*,  notamment  de 
chablis  Paris,  19  déc.  ISiu.  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  17  juin  18i-2.  sol.  impl.,  K.  1126),  ou  de 
l'élagage  de  branches  basses  de  pi 
•24  dèc.  ISI3.  K.  1123  :  ...  Et  pour  l'entre- 
preneur de  coupe  aflbuagère  Grenoble, 
28janv.  1836,  R.  1 123;  Cr.  25  dov.  1852, 
D.P.  5 

1473.  Le  garde-vente  est  soumis  à  cer- 
taines incompatibilités.  Il  ne  peut  être  :  ... 
ni  parent  ou  allié  du  garde  du  triage  ou  des 

?  de  la  loea  i.  1839,  g  7  . 

Cahier  de*  rt.  65);  ...  Ni  l'adjudi- 

cataire lui-même   Cr.  25  nov.  1852,  D.P  53 
.  ...  Ni  son  ass  .".  déc.  1834 . 

1,.  1121  .  ...  Ni  sa  caution  (Cr.  7  nov.  1t>l7, 
h.  1298  .  —  .Mais  il  pourrait  être  ouvrier  de 
l'adjudicataire  (JIichll,  n°  1005). 

1474.  l.e  garde-vente  eu  le  ^arde  par- 
ticulier de  l'adjudicataire.  Par  suite,  il  est 
nommé,  commtssionné  et  payé  par  lui  (V. 
Garde  champêtre).   —  11  doit   être 

non  parle  sous-préfet,  mais  par  l'inspec- 
teur (C.  foi.  art.  31,  §  1).  —  Celui-ci  lient 
r  son  agrément,  notamment  a  rai- 
son d'une  incompatibilité  ou  de  condam- 
nations antérieures  pour  délit  forestier 
(Glyot,  n«  1325).  En  cas  de  refus  systéma- 
tique d'agrément,  l'adjudicataire  peut  for- 
mer un  recours  hiérarchique  aux  supérieurs 
de  l'inspecteur  et,  le  cas  échéant,  au  ministre 
de  l'Agriculture.  11  ne  pourrait  ensuite,  si 
le  ministre  approuve  le  refus  d'agrément, 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  saut. 
dans  des  circonstances  exe  eptiounelles,  pour 
détournement  de  pouvoir  Y.  Conseil  d  État, 
n"  311.  860  et   s.:    '  aire  public, 

n»  118.  —  Contra  :  .Michel,  n°  1006).  —  En 
tout  cas,  l'agrément  constituant    un 
la  puissance    publique    ne  saurait  intenter 
une   action   devant   les   tribunaux    i  M 
n"  lOOfi.  —  Cou,  lence  administra- 

tive, n<-  70.  —  Contra  :  GuYOT,  n"  1325). 

1475.  I  n  -  nte.  dûmenl  agr<  i  el 
assermenté,  peut  être  révoqué  par  [adjudi- 
cataire qui  l'a  commissionné.  —  Mais  l'Ad- 
ministration ne  saurait  ni  le  destituer,  ni 
contraindre  l'adjudicataire  à  le  changer. 
Elle  pourrait  seulement  l'avertir  ou 
serait  d'être  agréé  pour  les  coupes  de  l'exer- 
cice suivant,  s'il  ne  satisfaisait  pas  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposéi  -  Lett. 
adrn.  for.  21  mai  1829;  Cire.  11  avr.  1842. 
—  Comp.  Garde  champêtre  . 

1476.  L'art.  .''.1.  g  1.  C.  l'or,  i  iee  que 
le  garde-vente  pi  ,,*  devant  le  juge 
de  paix,  lequel  ne  doit  recevoir  le  serment 
qu'autant  que  le  garde-vente  a  été  .] 
agréé.  —  Cette  prestation  de  serment  donne 
lieu  aux  mêmes  droit-  trement,  de 
timbre  et  de  répertoire  que  la  prestation  de 

.t    des    gardes    particuliers      GUYOT, 
25.  —  V.  Enregistrement,  o«    351  et 
353),  droits  qui  sont  d'ailleurs   l> >  mêmes 
que  ceux  dus  pour  le  serment 

ers  domaniaux  (V.  supra,  o« 
Elle   est   prescrite,    à    peine    de    nulli 

1477.  —  11.  Aujourd'hui,  le  garde-vente 
est  au  dément  à  dresser 
verbaux  dans   les  limites  de   lu 

for.  art.  31,  g  2,  modifié  par  la  loi  du 
18  juill.  191*,.  Auparavant,  d'après  le  texte 
primitif  de  l'art.  31 ,  g  2,  et  le  texte  modifié 


pii  l'art.  I«  de  la  loi  du  21  juin  1898,  il 
pouvait  ,  en  outre,  verbaliser  d  t'oute  (/<•  la 
cognée  |  \  .   infra,  n<"  1-491.  ltil>3  et  lb2i..  Au\ 

termes  de  l'art.  31,  g  2.  C.  for.,  les  -, 

tx  du  garde-vente  sont  soumis  aux 
même-  formalités  que  ceux  des  gardes  fores- 
aotamment  à  celle  de  l'affirmation 
V.  supra,  ir-  749  e1  s.  765  el  s.  et  infra, 
"  1619).  Les  procès -verbaux  du  garde- 
vente  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (C. 
for.  art.  31,  g  2  .  V.  m/ni,  n»  1620. 

1478.  L'obligation  imposée   autrefi 
garde-vente   de  tenir  un   registre  pour   ins- 
crire  l.s   bois  débités  et  vendus  (Ord.  for. 
art.  \>i    n'est  plus  reproduite  par  le  cahier 
des  charges  (GUYOT,   n"  1326 

1479.  III.  L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1898  a  abrogé  l'art.  32  C.  for.,  qui  obli- 
geait l'adjudicataire,  sous  peine  de  100  fr. 

d  amende  ,  à  déposer  son  marteau  chez 
l'inspecteur  el  au  greffe  du  tribunal;  et  qui, 
sous  peine  de  OUI  fr.  d'amende,  lui  inter- 
disait d'avoir  plusieurs  marteaux  pour  la 
même  vente  ou  de  marquer  d'autres  arbres 
que  ceux  provenant  de  sa  vente  (V.  C.  l'or. 
art.  32,  n«  1  et  s.).  Il  a  ainsi  implicitement 
l'art.  95  >>\A.  for.,  qui  enjoignait  à 
l'adjudicataire  de  marteler  les  arbres  sortant 
de  sa  vente. 

K.  —  Travaux  imposés  à  l'adjudicataire. 

1480.  A  défaut,  par  l'adjudicataire,  de 
aux  préposés  forestiers  ou  aux  usa- 
gers les  bois  de  chauffage  stipulés  au  cahier 
des  charges  (V.  Cahier  des  charges  de  1903, 
art.  59),  l'inspecteur  dresse,  pour  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  bois  non 
livrés,  un  état  de  recouvrement,  qui  est 
ensuite  arrêté  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  du 
13  avr.  1898  (V.  Contrainte,  n°  3i  .  Et  il  de- 
mande l'allocation  d'un  crédit  pour  payer 
aux  avants  droit  la  valeur  du  bois  qui 
aurait  dû  leur  être  délivrée  en  nature 
(Guyot,   n»  1283 ;  Rép.   for.,  t.   13,  p.  25). 

1481.  On  procède  de  même  pour  les 
travaua  imposés  à  l'adjudicataire  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  [par 
l'affiche,  qui  doivent  être  exécutés  sous  la 
direction  de  l'agent  forestier  local  (  Cahier 
des  charges,  art.  fil),  si  l'adjudicataire  re- 
fuse de  payer  les  ouvriers  jusqu'à  concur- 
rence de   ladite  somme  (GUYOT,    u°   1283). 

1482.  Les  travaux  à  exécuter  directe- 
ment par  l'adjudicaire ,  prévus  par  l'art.  41 
C.  for.  et  le  cahier  des  charges,  consistent, 
notamment,  à  fouir,  niveler  et  replanter  les 
places  des  ateliers  ou  des  loges  ;  a  remettre 
en  état  les  laies  et  fossés  traversant  ou  bor- 
dant les  coupes;  à  rétablir  les  bornes,  bar- 
rières, poteaux,  murs,  clôtures,  etc.,  en- 
dommagés ou  détruits  pai-  le  fait  de  l'exploi- 
tation ou  de  la  vidange  des  bois  (Cahier 
des  charges  de  1903,  art.  63).  Comp.  C.  lor. 
ann.,  art.  41,  n»»  2  et  s.). 

1483.  Si  ces  travaux  ne  sont  pas  exécutés 

f>ar  l'adjudicataire  dans  les  délais  fixés  par 
e  cahier  des  charges,  ils  peuvent  l'être  à 
ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet  (C.  for. 
art.  41),    mais   après   une  mise   en    demeure 

Gt  yot,  n"  I2.s'i  .  Heaume,  n»  216;  Michel, 

n»   Hxi2  ).    L'arrêté   préfectoral  pourrait  être 

déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  irrégularité  ou 

Michel,  n°  1063. — Contra: 

GUYOT,  D  1284)  -Les  travaux  sont  exécu- 
tés a  la  diligence  des  agents  fort  -tiers(C.  l'or, 
art.  41 1,  soit  par  i  conomie,  soit  par 

i  m  adjudication  spéciale.  —  Le 
préfet  arrête  le  mémoire  des  frais  préparé 
par  l'agent  forestier  et  le  rend  exécutoire 
(C.  for.  art.  Ht.  Mais  l'adjudicataire  peut 
former  opposition,  devant  le  tribunal  civil, 
à  la  contrainte  décernée  contre  lui  en  exécu- 
tion du  mémoire  (MICHEL,  n"  1063.  —  Comji. 
GUYOI  ,  n"  1284.  —  V.  Cependant,  AIlaujie, 
n»  217). 


F.  —  Délits  d'exploitation. 
a.    -  Caractère!  généraux  de  ces  délits. 

1484.  l.e  Code  forestier  (  tit.  3,  sect.  i  . 
ait.  29  i  :  -  prescrit  des  mesures  rigou- 
reuses, afin  d'empêcher  les  abus  d'exploita- 
tion, de  la  part  des  adjudieaires ,  au  préju- 
dice soit  de  l'Etal  .  soit  de  ceux  qui  lui  sont 
substitués  en  partie,  tels  qu'adjudicataires 
voisins  ou  concurrents  (Nîmes,  30  juill. 
1868,  Rép.  for.,  t.  1,  n  663).  —  11  prévoit 
certains  délits  spéciaux  aux  adjudicataires, 
a  leurs  ouvriers  et  gardes-ventes.  Si  ces  dé- 

.lits  ne  sont  pas  passibles  d'emprisonnement, 
ils  sont  frappés  d'amendes  plus  graves  que 
les  délits  forestiers  ordinaires,  parce  que 
les  adjudicataires  ont  plus  de  facilités  que.  les 
simples  délinquants  pour  commettre  des  in- 
fractions. Celte  rigueur  peut  être  atténuée  en 
fait,  l'Administration  forestière  avant  le  droit 
de  ne  pas  exercer  l'action  publique  et  de 
transiger.  —  La  condamnation  de  l'adjudi- 
cataire à  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
certains  délits  d'exploitation  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux  (V.  infra  .  n»s  1499,  1541, 
1549,  1580  et  1590). 

1485.  En  dehors  des  dispositions  pénales 
formulées  dans  les  art.  29  et  s.  C.  for.  et 
spéciales  aux  adjudieaires,  ceux-ci  sont,  en 
outre,  soumis  à  toutes  les  règles  ordinaires 
de  police  et  passibles  des  peines  édictées  à 
raison  des  délits  forestiers  ordinaires 
(GUYOT,  n°1292;  Puton,  p.  181). 

b.  —  Caractères  spéciaux  et  sanction  des  divers  detits 
d'exploitation. 

I.  —  Outrepasse. 

1486.  —  1"  Caractères  généraux.  —  L'oti- 
trepasse,  réprimée  autrefois  par  l'art.  9, 
tit.  1(5,  Ord.  1609  et  aujourd'hui  par  l'art.  29 
C.  for.,  consiste  dans  un  changement  apporté 
par  l'adjudicataire  a  l'assiette  de  la  coupe, 
dans  un  abatage  d'arbres  pratiqué  par  lui 
en  dehors  des  limites  de  la  coupe  à  exploi- 
ter. —  Après  l'adjudication,  en  effet,  l'as- 
siette des  coupes  ne  saurait  être  changée,  et 
il  n'y  peut  être  ajouté  aucun  arbre  ou  por- 
tion de  bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  (C.  for.  art.  29,  §  1).  L'assiette  des 
coupes  est  déterminée  d'une  manière  in- 
variable par  le  procès -verbal  et  le  plan  d'ar- 
pentage, dont  l'adjudicataire  peut  réclamer 
une  expédition  (  Cahier  des  charges,  art.  18). 
V.  C.  for.  ann.,  art.  29,  n°  64;  Guyot, 
n»  1296;  .Michel,  n»  936;  Puton,  p.  171. 

1487.  L'art.  39  du  cahier  des  charges 
déroge  à  la  rigueur  des  dispositions  de 
l'art.  29  C.  for.  pour  le  cas  où  il  est  reconnu 
que  les  adjudicataires  ne  peuvent  trouver, 
dans  les  coupes  vendues,  une  quantité  suffi- 
sante de  barts  pour  lier  les  fagots.  L'agent 
forestier  local  peut  l'autoriser  à  en  couper 
ailleurs,  moyennant  un  prix  fixé  d'avance 
par  l'affiche  ou  le  conservateur.  —  Les  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  sont  soumis  aux 
formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
en  débet  (Décis.  min.  fin.  4  juill.  1825;  Cire. 
19  juill.  1825). 

1488.  —  2"  Eléments  constitutif»  du 
délit.  —  L'outrepasse,  étant  un  abus  d'exploi- 
tation, suppose  nécessairement  dans  la  per- 
sonne de  son  auteur  la  qualité  d'adjudica- 
taire. Du  reste,  peu  importe  qu'elle  ait  été 
commise  par  l'adjudicataire  personnelle- 
ment ,  ou  par  ses  employés  ou  ouvriers  , 
puisque  leur  fait  engage  sa  responsabilité 
pénale  (Michel,  n»  941). 

1489.  l'our  que  le  délit  existe,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  un  abatage  d'arbres,  et  non 
un  simple  acte  préparatoire.  L'art.  29  C.  for. 
n  st  donc  pas  applicable  :  ...  à  un  simple 
déplacement  de  piquets  servant  de  limites 
d'une  vente  (Guyot,  n°  1293;  Meaume,  n»143; 
Michel,  n»   940.   —   Contra  :  Cr.  21   févr. 
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1806,  II.    1159);   ...  Ni  au  grillage  d'arbres 
en  dehors   de   la    coupe    ('  1293; 

Observations   de   M.    Heaume      Rép.    for-, 
t.  6,  n»  104.  —  Contra  .    IVib.   coi  i 
piègne,  16  mars  187.". ,   et   non  1874,  ibid.). 

1490.  L'élément  caractéristique  de  I  outre 
passe  consiste  en  ce  que  l'adjudicataire  a 
abattu  des   arbres  en  dehors  des  limi 

la  coupe  à  exploih  •  Il  en  résulte  que  le 
délit  d'outrepassé  ne  peut  se  produire  que 
dans  les  forêts  s'exploitant  par  contenance, 
ou  dans  celles  dont  les  coupes  jardinatoires 
sont  limitées  par  le  procès-verbal  des  agents 
forestiers  (Cr.  I"  févr.  1822,  R.  1158.  - 
Conf.  Guvot,  n»  1293).  Com p.  infra,  n  1505 
et  1511. 

1491.  Jusqu'en  1906,  le  délil  d'i 
passe  n'existait  et  la  pénalité  de  l'art.  29 
C.  for.  n'était  applicable  qu'autant  que 
l'abatage  indu  avait  eu  lieu  dans  la  zone 
de  protection  appelée  ouïe  'te  la  cognée, 
dont  la  largeur  était  fixée  par  l'ancien  art.  3i, 
§  3,  C.  for.  à  25u  mètres  des  limites  de  la 
coupe  à  exploiter  (V.  C.  for.  ann.,  art.  :(l  . 
n°»  36  et  s.).  On  se  fondait  sur  ce  que  le 
texte  primitif  des  ait.  15  el  16  C.  for.  limi- 
tait en  général  la  responsabilité  des  adjudi- 
caires  aux  délits  commis  dans  la  coupe  el  à 
l'ouïe  de  la  cogné.'  (Michel,  n«  942;  Pi  roi», 
p.  171;  Observations  de  M.  Meaume,  t.  ti, 
n»  36).  —  Mais  cette  interprétation  n'esl  plus 
admissible,  depuis  que  la  loi  du  18  juill. 
1906  a  supprimé  le  paragraphe  'A  île  l'art.  31 
C.  for.  et  retranché  du  texte  îles  ait.  45  et 
■461a   mention   de     «  l'ouïe   de  la  cognée 

(V.  infrci,  n»  1603).   —  I' •   maintenir   une 

application  à  l'art.  29  G.  for.,  qui  n'a  pas 
été  abrogé  ,  il  faut  nécessairement  recon- 
naître aujourd'hui  qu'il  réprime  l'outre- 
passe, alors  même  qu'elle  s'étendrait  au 
delà  de  250  mètres  îles  limites  .le  la  coupe 
à  exploiter,  pourvu  toutefois  quelle  a 
dans  l'intérieur  de  la  même  forêt  (Gl  (01 
n°«  1293  et   1291|. 

1492.  —  3»  Excuses.  Le  délit  d'outre- 
passe  existe  indépendamment  de  tente  inten- 
tion frauduleuse.  —  Il  ne  peut  être  excusé  à 
raison  :  ...de  la  bonne  foi  de  l'adjudicataire 
(Cr.  6  sept.  1850,  D.P.  50.  5.  239.  -  Contra 
Metz.  21  juin  1840.  R.  1154);  ...  Ou  de  l'er- 
reur dans  laquelle  ses  ouvriers  auraient  été 
induits  (Cr.  23  juin  1S27,  R.  1154);  notam- 
ment, par  les  explications  du  garde  du  h  iage 
(Cr.  6  sept.  1850.  précité);'...  Ou  du  fait 
d'un  agent  forestier  qui  aurait  toléré  el 
même  permis  illégalement  l'outrepasse  (Cr 
21  juill.  1809,  R.  1154).  Et,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'adjudicataire  ne  serait  pas  recevable 
a  demander  la  mise  en  cause  de  l'agenl  el  à 

exercer  contre  lui  une  action  en  garai i 

en  indemnité  (Cr.  26  févr.  1807,  R.  llôfi; 
Nancy,  9  avr.  1825,  ibid.  :  Xrib.  corr.  Rouen. 
14  mai  1840,  ibid.  —  Conf.  Guyot,  1295; 
Puton,  p.  171  ;  Observations  de  M.  Meaurae, 
Rep.  for.,  t.  6,  n"  36).  —  Cependant,  la 
bonne  foi  de  l'adjudicataire  a  été  considéi 
avec  raison  comme  dépouillant  de  tout  carai  - 
tere  délictueux  un  fait  d'outrepassé  impu- 
table a  la  faute  de  l'Administration,  alors  que 
l'adjudicataire  avait  exploité  dans  les  limites 
indiquées  parle  procès-*,  erbal  d'adjudication 
et  le  plan  annexé  (Montpellier.  18  mars  1830, 
R.  1154).  Il  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel de  statuer  sur  le  moven  de  défense 
résultant  de  ce  que  l'adjudicataire  se  serait 
conformé  audit  procès-verbal  Cr  25  lanv 
1810,  R.  Quest.  préjud..  107  . 

1493.  L'outrepasse  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  :  ...  qu'elle  n'aurait  causé 
aucun  préjudice  à  l'Etat,  les  arbres  indû- 
ment coupés  ayant  été  ensuite  vendus  pour 
le  compte.de  l'Etat  (Cr.  23  juin  1827,  R.  1154); 
...Ou  que  l'adjudicataire,  ayant  trouvé  dans 
sa  coupe  moins  d'arbres  qu'il  ne  lui  en  avait 
été  vendu,  n'a  fait  que  couper  hors  des  li- 
mites de  son  adjudication  le  nombre  qui  lui 
manquait  (Cr.   21  juill.   1809,    R.    1154     — 


Comp.  Trib.  corr.  Nanttia,  6  mai  ls7. 
for.,  t.  6,  n"  36).  —  L'adjudicataire  d'un 
nombre  limité  etdétem  ires  de  haute 

futaie  ne  saurai!  en  abattre  et  s'en  appro 
[-ni  un  plus  grand  nombre,  au  préjudice 
de  l'adjudicataire  voisin,  te  que 

tous  portaient  l'empreinte  du  si  eau  .le  deli- 
s .m-  encoui  n  les  peines  édictées  par 
irt.  29,  34  ..n   192  el   -.  C.  for     Nîmes, 
30  juill.  1868,  Rép.  for.,  t.  1,  n    I 

1494.  'r  Sanction. 

Si   les  buis   abattus  sont  d'une   valeui 

"N  égale  à  celle  des  bois  rendus,  l'ad- 

itaire  supporte  une  i nde  ê\  aluée  au 

triple  de  la  valeur  des  bois  non  compri 
l'adjudication  (C.  for.  art,  29,  S  ')■  L'évalua- 
tion faite  a  cel  égard  parle  |  rbal  ne 
lie  pas  le  tribunal  correctionnel,  qui  a  touti 
liberté  pour  apprécier  la  râleur  estimative 
des  arbres  coupés  en  délit,  et  qui,  pour  for- 
mer sa  conviction,  peut  ordonner  toutes  les 
mesures  nécessaires,  telles  qu'expertise,  des 
cente  sur  les  lieux,  .1  .  1.1,1.  a'  1297; 
MEAOME,   n  '  I  15  ;   Mu  ! i II.  1  .  n    946.         V 

sens,  Cr.  21  févr.  1806,  li.  1 162  - 

1495.  Si  l.s  bois  indûment  abattu 
de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plu 

que  ceux  de  la  vent.-,  l'adjudicataire  paye 
l'ameml.'  comme  pour  bois  coupés  en  délit 
(C.  for.  art.  29,  ï  2),  c'est-à-dire  conformé- 
ment aux  art.  192  et  s.  C.  for.  (V.  supra, 
11  308  et  s.).  —  Les  amendes  prévues  par 
l'art.  192  ayant  été  considérablement  réduites 
par  la  loi  du  18 juill.  1906,  il  en  résulte  que 
souvent  aujourd'hui  le  délit  d'outrepassé  sera 
puni  beaucoup  moins  sévèrement  pour  l'aba- 
tage de  bims  bois  que  pour  l'abatage  de  mau- 
vais bois  1  Guyot,  n"  1297). 

1496.  Du  reste,  les  amendes  ci-" 
spécifiées  peuvent  être  augmentées  raison 
des  circonstances  aggravantes  prévues  à 
l'art.  201  C.  for.  (V.  supra,  n«»  180  et  s.). 
Ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  29,  S  'i  l'amende 
évaluée  au  triple  de  la  valeur  des  arbres 
indûment  coupés  est  considérée  comme  une 
amende  simple  et,  par  suite,  doit  être  dou- 
blée, si  l'outrepasse  a  été  commise  la  nuit 
nu  avec  une  scie(Cr.  26  déc.  1833,  H.  1165. 

-  Conf.  GtvoT.  n-  I297;  Meaume,  n-  1 16  ; 
Michel  .  n«  949). 

1497.  Les  agents  forestiers  qui  ont  per- 
mis ou  toléré  des  actes  d'outrepassé  sont 
punis  de  la  même  amende  que  l'adjudica- 
taire, sans  préjudice  de  l'application  de 
l'art.  2D7  C.  for.,  en  cas  de  malversation, 
concussion  ou  abus  de  pouvoir  de  la  part  de 
ces  agents,  ou  de  tentative  de  corruption 
envers  eux  ou  des  préposés  (C.  for.  art.  '29, 
§  3).  V.  supra,  n ■•>  244  et  245). 

1498.  —  b)  Restitution.  —  L'adjudicataire 
doit  restituer  les  bois  coupés  en  dehors  de 
la  vente  ou  en  payer  la  valeur  :  ...  soit  dans 
l'hypothèse  où  ces  bois  ne  sont  pas  de  meil- 
leure qualité  que  ceux  de  l'adjudication 
(C.  for.  art.  29,  S  1),  les  tribunaux  ne  pou- 
vant alors  se  dispenser  de  la  prononcer  (Cr. 
26  déc.  1833,  R.  1165i  :  ...  Soit,  en  vertu  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  I9S  C.  for. 
(V.  supin,  n"  252  et  s.),  dans  le  cas  où  les 
arbres  abattus  sont  d'une  valeur  supérieure 
à  celle  des  arbres  de  la  vente  (Guyot,  n"  1298  ; 
Meai  he,  n  144;  Michel,  n"  947.  — -  V.  dans 
ce  sens,  Cr.  6  août  1807,  R.  1161).  La  res- 
titution peut  avoir  lieu  en  faveur  d'une  autre 
personne  que  le  propriétaire  de  la  forêt, 
notamment  au  profit  de  l'adjudicataire  d'une 
autre  coupe  de  la  même  forêt .  Nîmes,  30  juill. 
1868.  Rép.  for.,  t.  4.  p.  217  . 

1499.  —  c)  Dommages-intérêts.  —  Plu- 
sieurs arrêts  décident,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  est  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
dans  le  cas  de  délit  d'outrepassé  prévu  par 
l'art.  29  C.  for.  (Cr.  23  juill.  1842.  R.  1206; 
Dijon.  9  nov.  1842.  ibid.  :  Nîmes.  8  juin  1843, 
Fi.  1207..  —  Mais  ces  décisions  ne  se  réfèrent 
sans  doute  qu'au  cas  visé   à  l'art.  29,  §  2, 


d'après  lequel,  si  les  bois  abattus  sont  de 
meilleure  nature  ou   qualité  que  ceux  de  la 
l'adjudicataire    payera    une    somme 
de  l'amende,  à  titre  de  dommages- 
intérêts     GuYOT,  n  ■   1298  ;  Meai  u 

1500.  \u  cas  contraire,  l'art.  29,  S  I.  ne 
contenanl    aucui  particulière 

les  tri- 
l'art.   198  C.   lor.. 
efi    .r  des  dom- 
11  constances  (Cr. 
6  mars   1834     1.     1163;  Montpellier,  3  mars 
(834,   ibid  Conf.    Michel,   n"  948).  Ces 

dommages  , ..  fixés 

au  chiffre  de  l'amende  simpli    C.  for.  arl  202 
c'est-à-dire  an  triple  de  la  vali 
n    1298 

II.  —  Abatage  ou  déficit  de  réserves. 

1501.  I  ■  Caractères  et  éléments  cons- 
titutifs du  délit.  —  n)  Abat*  ,,,(  de 

es.  —  Généralités.  —  L'adjudicataire 
est  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  mar- 
qués ou  désignés  pour  demeurer  en  rés 
quelle  que  soit  leur  qualification  (C.  for! 
art.  33),  c'est-à-dire  •  tout  arbre  qui,  situé 
sur  le  parterre  de  la  coupe  vendue,  doit, 
d'après  les  énonciations  du  contrat,  rester 
sur  pied  après  l'exploitation,  quel  que  soit 

cédé  employé  pour  effectuer  la  dési- 
gnation    [Guyot,  n»  1299). 

1502.  Les  plants  dont  la  circonférence. 
mesurée  à  un  mètre  du  sol,  est  inférieure  à 
deux  décimètres,  ne  sont  pas  des  arbres  de 

proprement  dits,  au  sens  des  art.  33 
et  34  C.  for.,  puisque  l'art.  34  punit  le  défi. 
eit  des  réserves  d'une  amende  fixée  d'après 
le  tarif  établi  par  l'art.  192  C.  f..r.  seulement 
pour  les  arbres  ayant  au  moins  deux  déci- 
mètres de  tour.  Dès  lors,  leur  abatage  par 
I  adjudicataire  ne  constitue  que  le  délit  ordi- 
naire prévu  par  l'art.  194  C.  for.  (Guyot. 
m  1302;  Meaume,  n°  183;  Michel,  n»  97o! 
—  Y.  en  re  sens,  Grenoble,  17  avr.  1839 
li.  121 1  ;  Grenoble,  12  juin  1839,  R.  814). 

1503.  L'abatage  d'un  arbre  de  limite  por- 
tanl  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat  cons- 
titue le  délit  d'abatage  de  réserve,  et  non  le 
délit  d'outrepassé,  alors  même  que  cet  arbre 
s.-rt  .le  limite  entre  d<iix  coupes  acquises 
par  le  même  adjudicataire  (Cr.  20  janv.  1815 
li.  1187). 

1504.  Le  délit  prévu  par  les  art.  33  et  34 
peut  être  constaté  par  un  procès-verbal  au 
m.. ment  de  l'abatage  [Goyot,  n»  1300.  — 
V.  Cr.  8  oct.  1825,  R.  I  670,  et 
C.  for.  ann.,  p.  933,  art.  33-34,  n»  46  bis). 
Mais  il  existe  par  cela  seul  qu'il  y  a  un 
déficit  de  réserves,  sans  qu'il  soit  nécessaire 

jn  mi  procès-verbal  spécial  soit  dressé  (Cr. 
12   mai   1832,  R.   1170). 

1505.  —  Coupes  marquées  en  réserve.  — 
Dans  les  coupes  marquées  en  réserve  ou 
coupes  à  lire  et  aire,  c'est-à-dire  dans  les 

les    arbres 
réservés  sont  dési  par  l'empreinte 

du  marteau  national,  soit  par  un  grillage, 
soit,  par  toute  autre  marque  autorisée  par 
l'administration  des  Forêts  (V.  supra,  n  *  1344 
el  s.  —  Leur  désignation  peut  résulter  des 
termes  mêmes  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ou  du  cahier  des  charges,  si  l'un  de  ces 
actes  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation 
de  respecter  :  ...  les  arbres  d'une  certaine 
essence  ou  d'une  dimension  déterminée  (Cr 
10  mars  1836.  R.  1175;  Metz,  15  juill.  1840, 
ibid.,  Paris,  19  déc.  1840,  ibid.,  Cr.  18  juin 
1842,  11.  1324)  ;  ...  Ou  les  t  parties  de  coupe 
peuplées  en  essence  résineuse  »  (Cr.  6  mars 
1852,  Bull,  for.,  t.  7,  p.  17). 

1506.  Le  récolement  fait  ressortir  la 
différence  entre  le  nombre  des  arbres  res- 
tant sur  pied  et  celui  des  arbres  réservés 
porté  soit  au  procès-verbal  de  martelage, 
soit  au  procès-verbal  de  l'adjudication. 
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1507.  Dan*  te  oas  où  le  premier  nombre 
est  inférieur  au  second,  les  arbres  man- 
quants son:  ipés  en  délit 

Si    es  et  reurs  du  pro- 
rbal  de  martelage  n'ont  pas  été  recti- 
ivrance  du  permis  d'exploi- 
ie    réserves    doit   être   tenu 
pour  constant,  malgré  les  présomptions  poi  - 
tant  à  croire   qu'il  y  a   eu   erreur  dans  ce 
Aetx,  30  déc.   1835,  R.  1171. 
Et  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  la  pro- 
duction des  calepins  tenus  par  les  agents  fo- 
restiers, pour  vérifier  une  allégation  de  cette 
nature  (Nancy.  21  déc.    1833,  R.    1 1 T 1 

1508.  bans  le  cas  où  les  énoneiat. 
procès-verbal  de  martelage  diffèrent  de 
celles  du  procès -verbal  d'adjudication,  ces 
dernières  doivent  l'emporter;  le  premier  de 
ces  procès- verbaux  n'est  qu'un  acte  d'ordre 
intérieur,  tandis  que  le   second   seul  forme 

itrat    entre    l'Etal    et    l'adjudicataire 
(GCYOT,    n°  1300.     —    V.    toutefois,    cintra: 
28  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  92.  et  la  note 
1-3  :  MeaUME,  n"  1651. 

1509.  L'adjudicataire  d'une  coupe  mar- 
quée en  réserve  est  tenu  de  représenter, 
lors  du  récolement.  tous  les  arbi 

quand  même  il  s'en  trouverait  un  nombre 
excédant  celui  qui  est  porté  au  procès  -ver- 
bal  de  martelage  (C.  for.  art.  33  et  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  Et  cet  excédent 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  en 
faveur  de  l'adjudicataire  (Cahier des  cl 
art.  33;  Civ.  12  août  18*4,  K.  119-2),  l'adjudi- 
cation ayant  lieu  avec  stipulation  de  non- 
garantie. 

1510.  Si  la  désignation  des  arbres  de 
réserve  résulte,  non  du  procès-verbal  d'ad- 
judication ou  du  cahier  des  charges,  mais  de 
tout  autre  acte  de  l'Administration  dont  il  n'a 
pas  été  donné  connaissance  à  l'adjudicataire,  la 
coupe  de  ces  arbres  ne  constitue  point,  delà 
part  de  celui-ci.  le  délit  spécifié  dans  l'art.33 
C.  for.  Cependant,  il  n'en  doit  pas  moins 
restituer  au  propriétaire  de  la  foret,  soit  les 
arbres,  soit  leur  valpur  I  Civ.  6  févr.  1837, 
h.  Chose  jugée,  579-6»). 

1511.  C  vupet  marquées  en  délivrance. 
—  Dans  les  coupes  marquées  en  délivrance 
ou  coupes  jardinatnires ,  c'est-à-dire  dans 
les  exploitations  par  pieds  d'arbres ,  on  doit 
regarder  comme  réservés  tous  les  arbres  qui 
ne  sont  pas  marqués  par  l'Administration 
forestière,  soit  du  marteau  national,  soit 
de  la  griffe  de  l'Administration.  —  Les  art. 
33  et  34  C.  for.  prévoient  et  punissent  l'aba- 

'.  le  déficit  de  réserves  dans  toute  es- 
pèce de  coupe,  et  notamment  dans  les  coupes 
jardinatoires,  bien  que.  dans  ces  dernières, 
la  désignation  des  arbres  de  réserve  résulte 
précisément   de  l'absence  de   marque-     Cr. 

.  1833,  K.  1179:  17  mai  1834,  ibid.  : 
29  août  1839,  R.  1185;  12  nov.  -1841 .  li.  1179: 
19  oct.  1842,  ibid.;  15 mars  1850,  D.P.  50.  1. 
-.  D.P.  88.  I.  196).  -  Il  en 
est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  coupes  vendues  par  unités  de  produits 
et  marquées  en  délivrance  (Rennes,  30avr. 
».  fur. ,  t  6,  n 

1512.  Si  deux  arbres  nourris  parla  même 
souche  sortent  séparément  de  terre,  l'adju- 
dicataire il  une  coupe  jardinaloire  ne  peut 
les  abattre  tous  les  deux,  à  moins  qu  ils  ne 
portent  l'un  et  l'autre  l'empreinte  du  mar- 
teau de  délivrance  (Cr.  27  avr.  1833,  R.  1179; 
29  août  1839,  R.  1185). 

1513.  L'adjudicataire  d'une  coupe  jardi- 
naloire est  tenu  de  représenter,  lors  du  ré- 
colement, l'empreinte  du  marteau  national 
sur  les  souches  des  arbres  exploités  (Cahier 
des  charges,  art.  33).  —  L'absence  de  l'em- 
preinte emporte  la  présomption  légale  que 

bres  ri  étaient  pas  compris  dans  l'adju- 
dication et  ont  été  coupés  en  délit  en  contra- 
vention a  l'art.  33  C.  for.;  par  suite,  elle 
rend  l'adjudicataire  passible  des  peines  pro- 
noncées par  1  art.  34,  etnonde  l'amende  édic- 


tée par  l'ait.  37  C.  for.  pour  infraction  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  relatives  au 
mode  d'abatage  des  arbres  (Cr.  19  juin  1840. 
R.  1180;  12  nov.  1841,  I!.  1179;  19  oct.  1842 
!.  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  496. 

rrci  :  Cr.  18  juin  1830  et  15  mais  1833, 
R.  1180;  24  t'évr.   1854,  D.P.  54.   1.  103  . 

1514.  La  représentation  de  l'empreinte 

du   marteau  de    l'Etat   est.   en    principe,    le 
seul   mode  de  preuve  autorisé  pour  établir 
que  les  arbres  exploités  ont  été  abandonm 
à  l'adjudicataire  (Cr.  -29  juin  1843,  H.  1181  ; 

11  sept.  1847.  D.P.  47.  4.  206.  -  Conf. 
Goyot,  n°  1300).  —  A  défaut  de  cette  repré- 

on,  l'adjudicataire  n'est  pas  recevante: 
...  à  invoquer  comme  excuse  qu'il  n'a  pas 
excédé  le   nombre  des  arbres  délivrés   (i  i 
28  mars  1840,  R.  1180);  ...  Nia  prouver  par 

i-  que  les  arbres  dont  la  souche  était 
dépourvue  de  l'empreinte  se  trouvaient  com- 
pris dans  lad  indication  (Cr.  14  avr.  1888, 
D.l\  88.  1.  496). 

1515.  Jugé,  toutefois,  que  l'adjudicataire 
ne  tombe  pis  boue  le  coup  des  pénalités  de 
I  art.  34  C.  for.,  quand  le  procès- verbal  de 
récolement  constate  :  ...  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  coupe  d'autres  arbres  que  ceux  i  lui 
délivre-  i  r  8  juill.  1837.  R.  1197»;  ...  Ou 
que,  la  coupe  délivrée  ne  comprenant  que 
cinq  chênes,  cinq  chênes  seulement  avaient 
élé  abattus  et  qu'il  n'avait  été  commis  aucun 
délit  dans  la  coupe  (Cr.  24  févr.  1854.  h. P. 
54.  I.  103).  Mais,  dans  cette  dernière  espèce, 
il  a  été  fait  application  de  l'art.  37  (V.  infra, 
n»  1550). 

1516.  Quand  un  procès-verbal  de  réco- 
lement constate  le  défaut  d'empreinte  du 
marteau  national  sur  les  souches  d'arbres 
exploités  par  l'adjudicataire,  ce  dernier  ne 
saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  l'empreinte  existait  sur  les  souches 
avant  l'abatage  et  a  disparu  depuis  :  ...  par 
une  cause  indépendante  de  sa  volonté  (Cr. 

12  juin  1840,  et,  sur  renvoi,  Metz,  26  août 
1840,  R.  1181;  Cr.  29  juin  1843,  ibid.; 
.".  août  1853,  D.P.  53.  5.  238.  —Conf.  Nancy, 
7  déc.  1832,  24  févr.  1811  el  28  déc.  1842. 
R.  1181.  —  Contra  :  Besançon,  14  avr.  et 
21  nov.  1842.  R.  1181):  ...  Par  exemple,  par 
suite  d'accident  ou  de  force  majeure  telle 
que  l'action  du  temps  qui  aurait  détaché 
l'écorce,  sur  laquelle  l'empreinte  aurait  été 
apposée  [Agen,  18  juill.  1866,  Hép.  for.,  t.  3, 
n°  520).  —  La  présomption  légale  du  délit 
ne  peut  pas  non  plus  être  écartée,  par  le 
motif  qu  il  y  aurait  eu  dévastation  par 
des  délinquants  ou  que  l'adjudicataire  aurait 
l'ait  un  recépage  non  prescrit  par  le  cahier 
des  charges  (Cr.  11  sept.  1847.  D.P.  47.  4. 
266). 

1517.  Cependant  la  présomption  cède, 
quand  il  est  reconnu  par  l'Administration 
forestière  elle-même  quefempreinte  a  existé 
et  qu'elle  a  été  détruite  par  un  accident  (un 
ouragan  |  dont  les  agents  déclarent  eux- 
mêmes  avoir  eu  connaissance  (  Cr.  8  juill. 
1837  et  24  janv.  1x46.  1!.  1182.  —  Conf. 
Nancy,  18  déc.  1845  et  8  janv.  1846,  ibid. 
—  V.  toutefois,  Cr.  6  oct.  1832,  H.  1183). 

1518.  En  dehors  des  cas  où  l'inexistence 
.lu  délit  ressort  du  procès-verbal  de  récole- 
iio-ii i  ou  d'autres  actes  de  l'Administration, 
l'adjudicataire  ne  peut  échapper  à  la  respon- 
sabilité résultant  de  l'abatage  d'un  arbre,  sur 
la  souche  duquel  l'empreinte  du  marteau  de 
l'Etat  fait  défaut,  qu'au  moyen  du  procès- 
verbal  dressé  par  son  garde-vente  dans  les 
termes  de  l'art.  45  C.  for.  et  communiqué 
aux  agents  forestiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  même  article  (Cr.  29  juin  1843, 
H.  1181;  11  sept.  1847,  D.P.  47.  4.  26b'  ; 
14  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  496).  V.  infra, 
n"  1601  et  s.  —  Mais  un  tel  procès-verbal 
serait  insuffisant,  s  il  constatait  seulement 
que  les  empreintes  ont  été  vues  par  le 
garde  et  ont  disparu  par  l'effet  de  la  mal- 
veillance (Nancy,  13  janv.  1847,  R.  1301). 


1519.  -  b)  Abatage  volontaire  d'arbres 
réservés.  —  Le  délit  de  déficit  de  réserves 
suppose  que  ces  arbres  ont  été  abattus  vo- 
lontairement  par  l'adjudicataire  ou  ses  ou- 
vriers (Guyot,  n"  1301:  Michel,  n»  962). 

1520.  —  Dommage  involontaire  résul- 
tant tic  l'exploitation.  —  Le  l'ait  par  un  adju- 
dicataire d'avoir,  en  abattant  des  arbres 
compris   dans    son   adjudication,    renversé, 

mutilé    ou    endt nagé    par    mégarde   des 

arbres  réservés  ne  saurait  être  considéré: 
...  comme  un  délit  d'abatage  de  réserves 
dans  le  sens  des  art.  .'13  et  34  C.  for.  I  Gre- 
noble. 16  mai  1850,  H.  P.  51.  2.  47.  —  V.  en 
ce  -  n-,  Cr.  -22  avr.  IS-2-2.  R.  859-2»);  ...  Ni 
connue  un  délit  d'infraction  aux  clauses  du 
cahier  des  charges,  relativement  au  mode 
d'abatage  de-  arbres,  dans  le  -eus  de  l'art.  37 
C.  l'or.  (Grenoble,  16  mai  1850,  précité);  ... 
Alors  que  l'adjudicataire  a  observé  toutes 
les  précautions  et  prescriptions  indiquées 
par  le  cahier  des  charges  (  Guyot,  n"  1301  ). 

1521.  L'adjudicataire  est,  en  effet,  tenu 
d'avertir  sur-le-champ  du  dommage  le  chef 
du  cantonnement,  qui  doit  en  taire  la  re- 
connaissance et  l'estimation  contradictoires 
et  en  dresser  procès-verbal,  lequel  est  visé 
pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  sauf  re<- 
couvrement  ultérieur  des  droits  sur  l'adju- 
dicataire i  V.  Cahier  des  charges,  art.  34  et 
35;  Décis.  min.,  4  déc.  1845;  et  Enregistre- 
ment, n  1943).  Le  droit  d'enregistrement 
est  de  2  IV.  i  L.  22  frini.  an  7,  art.  6K,  §  1  , 
ir  35;  L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n»  16: 
L.  19  févr.  1874,  art.  4;  L.  28  avr.  1893, 
.ut.  22).  V.  eod.  c,  n"  366.  —  A  défaut  de 
cette  déclaration,  l'adjudicataire  est  passible 
de  la  peine  établie  par  l'art.  37  C.  for. 
(Cr.  1"  févr.  1851,  D.P.  52.  5.  284:  3  janv. 
1852,  D.P.  52.  5.  285.  —  Contra  :  Grenoble, 
16  mai  1850.  D.P.  50.  2.  47). 

1522.  Il  peut  v  avoir  lieu  au  remplace- 
ment des  réserves  brisées  ou  endommagées 
et  à  l'allocation  d'une  indemnité  fixéed'après 
un  tarif  établi  pour  chaque  catégorie  et  con- 
signé dans  les  clauses  spéciales  (V.  Cahier 
des  charges,  art.  35).  Cette  détermination 
constitue  un  marché  à  forfait,  dont  la  léga- 
lité ne  saurait  être  contestée  (Civ.  10  nov. 
1847,  O.P.  47.  1.  359).  Les  contestations  re- 
latives à  l'indemnité  sont  portées  devant  le 
tribunal  civil  (Conf.  Cr.  12  avr.  1822,  R. 
859-2»). 

1523.  —  Dommage  résultant  d'accidents 
étrangers  à  l'exploitation.  —  L'adjudica- 
taire doit  respecter  les  arbres  de  réserve, 
qui  seraient  cassés  ou  renversés  par  les 
vents,  ou  par  des  accidents  de  force  ma- 
jeure indépendants  du  fait  de  l'exploitation. 
11  est  tenu  de  les  représenter,  ainsi  que  les 
cimeaux  et  branchages  en  provenant  (Cahier 
dis  charges,  art.  33).  —  Il  ne  saurait  en  être 
responsable  pénalement  ou  ci  vilement  (Guyot, 
n  1301).  En  faisant  à  l'inspecteur  la  décla- 
ration de  ces  accidents,  il  échapperait  plus 
aisément  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
lui  par  le  seul  fait  d'un  déficit  de  réserves 
(Y.  C.  for.  ann.,  art.  33,  n"'  178  et  s.). 

1524.  —  c)  Déficit  de  réserves  dans  la 
coupe  à  exploiter.  —  L'art.  34  C.  for.  ne 
s  applique  qu'à  l'abatage  ou  au  déficit  d'ar- 
bres constaté  dans  les  limites  de  cette  coupe 
(MICHEL,  n»  953l.  —  L'abatage,  pratiqué  par 
l'adjudicataire  d'une  coupe  domaniale  mar- 
quée en  délivrance,  d'arbres  marqués  par- 
erreur  du  marteau  de  l'Etat  et  situés  en 
dehors  des  limites  de  la  coupe  dans  la  même 
forêt  ou  dans  une  autre  foret  appartenant 
également  à  l'Etat,  constitue  soit  un  délit 
d'outrepassé,  soit  un  délit  ordinaire  de  coupe 
de  bois  (Observations  de  M.  Meaume,  Rép. 
for.,  t.  6,  n"  36.  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Nantua.  6  mai  1874.  ibid.  . 

1525.  Mais,  quand  un  procès-verbal  ré- 
gulier constate  que  les  arbres  réservés  ont 
été  abattus  dans  la  coupe  à  exploiter,  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  saurait:  ...  acquitter 
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le  prévenu,  sous  prétexte,  qu'il  ne  serait  pas 
constant  que  ces  arbres  fussent  situés  dans 
ladite  coupe  (Cr.  6  mars-183V,  R.  Procès-ver- 
bal, 687-1"  :  ...  Ni  ordonner  une  expertise 
pour  vérifier  ou  contredire  les  faits  énoncés 
au  procès-verbal  (Cr.  18  août  1836,  ibid., 
687-2-;  18  mai  1837,  ibid  .  ■  i 

1526.  —  d)  Qualité  d'adjudicataire.  — 
Le  délit  de  déficit  de  :  lant  un  abus 
d'exploitation,  suppose  nécessairement  la 
qualité  d'adjudicataire  dans  la  personne  ,|, 
son  auteur  ou  du  moins  de  son  auteur  pré- 
sumé. —  H  entraîne  l'application  des  peines 
spécifiées  à  l'art.  31  C.  for.,  contre  l'adju- 
dicataire considéré  coi auti  ur  direct  du 

délit;  peu  importe  que  celui-ci  ait  été  com- 
mis par  l'adjudicataire  personnellement  ou 
par  ses  employés  et  ouvriers  Cr.  12  mai 
1832,  R.  1170  ;  1.".  juill.  1812.  h.  1292:  Poi- 
tiers, 24  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  54-55 
Toutefois,  selon  une  opinion,  ces  ouvriers 
convaincus  d'avoir  abattu  des  réserves  pour- 
raient être  poursuivis  directement  et  seraient 
passibles  de  l'amende  édictée  par  l'art.  34 
(V.  en  ce  sens,  Cr.  11  juin  1829,  R.  460). 
Suivant  une  autre  opinion,  ils  n  encour- 
raient que  les  peines  fixée-,  par  l'art.  192 
(Metz.  26  févr.  et  12  août  1840,  R.  160 

1527.  La  faillite  de  l'adjudicataire,  dé- 
clarée postérieurement  à  l'enlèvement  délic- 
tueux des  arbres  de  réserve,  ne  l'empêche 
pas  de  demeurer  personnellement  passible 
des  amendes,  restitutions  et  domn 
intérêts  auxquels  ce  délieit  doit  donner  lieu 

Nancy,  3  janv.  1876,  D.P.  7S.  2  238  , 
1528:  Quant  à  la  coupe  ou  l'enlèvement 
d'arbres  de  réserves,  opéré  par  un  tiers 
étrangère  l'exploitation  de  la  vente,  il  en- 
traine :  ...  contre  ce  tiers  l'application  de 
l'art.  192  C.  for.  (  V.  supra  .  n  308  el  s  ; 
Et  la  responsabilité  pénale  de  l'adjudicataire, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  régulièrement  cons- 
taté par  son  garde-vente  (Cr.  15  juill.  1842, 
K.  1292.  -  V.  infra  .  n«  1601  et  s.).  11  en  est 
de  même,  lorsque  l'auteur  du  délit  est  resté 
inconnu  iCr.  15  juill.  1842,  R.  1292;  15  mars 
1850,  D.P.  50.  1.  304). 

1529.  —  2»  Excuses.  —  Le  délit  d'aha- 
tage  ou  déficit  de  réserves  ne  peut  être 
excusé  à  raison  :  ...  de  la  bonne  foi  de  l'ad- 
judicataire (Cr.  18  mai  1809.  R.  317-4»  : 
1"  mai  1819.  R.  1186);  ...  De  son  er.-eur 
involontaire  (Orléans.  11  févr.  1850,  D.P. 
50.  2.  189> :  ...  Du  défaut  de  dommage 
causé  à  l'Etat  et  de  l'absence  de  prolit  réa- 
lisé par  l'adjudicataire  d'une  coupe  jardina- 
toire,  ces  réserves  avant  été  laissées  sur 
place  (Cr.  19  sept.  1832,  R.  1184;  24  janv 
1846,  D.P.  46.  4.  303);  ...  De  l'impossibilité 
d'exploiter  des  arbres  marqués  en  délivrance 
sans  abattre  des  réserves  Arrêt  préc.  I 
1832);  ...  Ou  de  ce  que,  un  ouragan  ayant 
brisé  plusieurs  arbres  délivrés,  j|  lui  sérail 
dû  indemnité  pour  ce  fait  (Cr.  7  avr.  1808. 
K.  1186). 

1530.  Aucune  compensation  no  peut  être 
admise  entre  les  arbres  de  réserve  coupés 
par  erreur  et  les  arbres  non  réservés  de 
mêmes  essence  et  dimension,  que  l'adjudi- 
cataire aurait  laissés  subsister  pour  rempla- 
cer les  arbres  abattus  (C.  for.  art.  33  .  — 
Une  telle  compensation  ne  saurait  être 
invoquée  :  ...  par  l'adjudicataire,  pour  échap- 
per aux  peines  portées  par  l'art.  !!4  Nancy, 
8  et  29  mars  1831. 19  juin  1832;  4  déc.  1835, 
«sept.  1836,  R.  1169;  Orléans.  11  févr.  1850. 
D.P.  50.  2.  189  ;  alors  même  qu'il  avait 
laissé  sur  pied  un  plus  grand  nombre 
d'arbres  qu'il  n'y  avait  de  réserves  marquées 
(Cr.  12  nov.  1829,  R.  II6S-2M;  ...  Ou  par 
l'entrepreneur  d'une  coupe  affouasère  (  Cr. 
27  févr.  et  28  mars  1840,  K.  1180.  -  V.  in- 
fra, n»  2400). 

1531.  Mais  le  tribunal  correctionnel  peut 
admettre  comme  faits  justificatifs  : ...  la  cir- 
constance, prouvée  par  témoins,  que  plu- 
sieurs '  souches     dépourvues     d'empreinte 


avaient  éclaté  par  un  ouragan  (Cr.  8  juill. 
1837,  R.  1182) ;  ...  Ou  un  cas  de  force  ma- 
jeure résultant  de  faits  de  guerre  établis  par 
la  notoriété  publique    i  1871 ,  D.P. 

7 1 .  1 ,  3 

1532.  —  3°  Si  Amende.  — 
Le  délit  d'abatage  ou  délieit  de  réserves  est 
puni  d'une  amende,  fixée  d'après  des 
différentes  selon  que  I  i  dimen- 
sions des  arbres  abattus  ont  pu  ou  non  être 

i  '..  for.  art 

1533.  La  et  de 

.les  arbres  de  rést  rve  indû- 
ment abattus  ou  manquant.-  peut  s'effectuer, 
soit  quand  ces  réserves  sont   restée- 
parterre  de  la  coupe,  soit  quand,  api 
enlèvement .    les   souches   -uni 
d'être  reconnues.  I  tans  ce  cas  .  ! 
calculée  d'après  le  tarif  annexi    i  l'art.  192 
C.  for.,  selon  la  cin 
de  l'arbre  abattu  (V.  supra,  d     322  el  s.); 

on  augi ii  tiers  la  somn 

tai  il',  et  le  total  t'orini-  le  moi  nnende 

qui  doil  êtn  prononcée  contre  l'adjudica- 
taire par  chaque  arbre  de  réserve  abattu 
iC.  for.  art.  34,  S  1)-  —  H  en  est  ainsi  éga- 
lement pour  l'entrepreneur  d'une  coupe  com- 
munale affou  Cr.  5  mars  IM7.  D.P. 
17.  i.  265;  'i  mai  1847  et  11  sept.  1847,  D.P. 
17.  i.  266. V.  infra,  n"  241 

1534.  Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des 
arbres  et  de  leurs  souches,  OU  de  toute 
autre  circonstance,  il  y  a  i/é  de 
constater  1  essence  et  la  dimension  des 
arbres,  l'amende  ne  peut  être  moindre  de 
50  fr.,  ni  excéder  200  fr.  C.  for.  art.  34,  s  2) 
par   chaque    pied    d'arbres   en    déficit    (Cr. 

20  mars  1830,  R.  1194;  Nîmes,  3 

et  :i  mai  1838,  ibid.;  Cr.  i  ,  ibid.; 

Montpellier.   28   janv.    1839,    ibid.,    Caen, 

21  juin  1855,  Bull,  for.,  t.  7.  p.  58.  —  Conf. 
(omit,   n'    1303;    Meaume,    n"    I7Ô;  MICHEL, 

973  . 

1535.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  récolement  (ou  de  délit) 
que  les  agents  ou  gardes  ont  été  dans  l'im- 
possibilité :  ...  de  reconnaître  la  grosseur 
.lr-  arbres  réservés  en  déficit  (Cr.  23  mars 
1837,  H.  1199;  l«  juin  1837  et  27  févr.  1840, 
R.  1200;  2oct.  1847,  D.P.  47.  4.  266);  ...  Ou 
de  distinguer,  parmi  toutes  les  souches  de 
la  coupe,  celles  qui  appartenaient  aux  arbres 
de  réservefMetz,  30  déc.  1835,  H.  1199;  Cr 
23  mars  1837,  Iti  juin  1837  et  3  août  1838, 
ibid.  :  Besançon.  19  juill.  1841,  ibid.). 

1536.  Du  reste,  il  peut  être  suppléé,  au 
moyen  des  explications  fournies  à  l'audience 
par  les  agents  forestiers,  à  l'insuffisani 
procès-verbal  de  récolement,  qui.  en  établis- 
sant un  déficit  de  réserves,  n  a  pas  en  même 
temps  énoncé  l'impossibilité  où  se  sont  trou- 
vés les  rédacteurs  de  constater  les  dimen- 
sions des  arbres  manquants  (Cr.  5  janv. 
1839,  R.  1202:  7  mai  1841.  ibid.;  Nancy, 
3  janv.  1876,  D.P.  78.  2.  238);  ...  Sans  que. 
toutefois,  les  juges  soient  tenus  d'ordonner 
cette  preuve  d'office  (Arrêt  préc.  7  mai  1841 1. 

1537.  Si  le  procès -verbal  n'établit  pas 
l'impossibilité  pour  les  agents  de  constater 
l'essence  et  la  grosseur  des  arbres  manquants, 
les  tribunaux  doivent  les  arbitrer  d'après  les 
documents  du  procès,  et  infliger  l'amende 
proportionnelle  spécifiée  dans  les  art.  192  et 
193  C.  for.  (Cr.  20  mars  1830.  R.  568;  15  nov. 
1833,  R.  I2M;  7  mai  1841.  R.  1202;  Caen, 
21  juin  1855,  Bull,  for.,  t.  7.  n»  58.  —  Conf. 
Dijon,  19  mai  1830,  4  déc.  1833  et  11  févr. 
1835,  R.  1201). 

1538.  Le  procès-verbal  de  récolement, 
qui  déclare  que  les  agents  ou  préposés  fo- 
restiers n'ont  pu  reconnaître  l'essence  et  la 
dimension  des  réserves  manquantes,  ne 
prouve  pas  que  cette  vérification  aurait  été 
impossible  d'une  manière  absolue.  Par  suite, 
il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  possibilité  de 
cette  reconnaissance  soit  établie  ;  ...  soit  par 
témoins  ou  par  experts  (Meaume,  1. 1,  p.  284; 


Michel,   n»  973.   —  V.   dans   ce  sens,   Cr. 

i  1834,  R.  1209; 5 janv.  1839,  R.  1203), 
...  Ou  par  une  nouvelle  opération  confiée  a 

enta  forestiers  (Nancy,  29  déc.  1830. 
-1  mars  "1840,  ibid.). 

1539.  I.  ad  mil'  ataue  n'est  jamai 
sible  il  ent  a  raison  d'un  défi- 
cit de  i  -olution,  déjà  admise 
autrefois,  dois  le  cas  prévu  à  l'art.  34.  i  1 
qui  i  192  C.  for.  pour  l'amende 
seulement  Dissertation  de  M.  Meaume,  t.  7, 
n  81  bute  raison  ,  dans  l'hypo- 
thèsi   d 

D.P.  7s.  2    :  .rail  plu-  faire  doute, 

depuis  qui    I  i  -  juill.  l'Jinj  a  supprimé 

i  emprisonnent  at  339  pour  les 

délité  spécil  192   Gi  vm    n     1302 

1540.  —  b)  B  —  L'abat  i 

di  in -it  de  réserves  oblige,  dans  tous  les  cas, 
l'adjudicataire  a    restituer   les   arbres   man- 
-,  ou  s'ils  ne  peuvent  être  repri  sentes, 
à  en  payer  la  valeur,  laquelle  doit  être  esti- 
me somme  égale  à   l'amende  encou- 
|..  for.  art.  34,  S;  3j.  _  En  conséquence, 
i    l'essence   et  la  circonférence  de  ces 
arbres  ne  sont  pas  connues,  la  restitution  ne 
tre  inférieure  à  50  fr.  par  pied  d'arbre 
(Cr.  7  mai  1841,  R.  1202;  Metz,  S  févr.  1842, 
R.  1205;  Cr.  6  mai   1847,  D.P.   17.    i.  275] 
Et  la    restitution   doit  égaler  le   montant  de 
l'amende  infligée,  quoique  celle-ei  Boit  supé- 
rieure au  minimum  prévu  par  l'art.  34,  s  2 
(Metz,  9  févr.  1842,  précité..  —  L'adjudica- 
taire ne  peut  échapper  à  la  restitution,  sous 
prétexte  qu'il   a   laissé   sur   pied  des  arbres 
non  réservés  en  compensation  des  réserves 
abattues  l  Dijon.  11  févr.  1835,  R.  1172;  Cr. 
7  mai  1841,  R.   1202).  V.  s„pra,  n°  1530. 

1541.  —  .i  Dommages -intérêts.  —Le 
délit  d'abatage  ou  déficit  de  réserves  donne 
lieu  à  une  amende  et  à  la  restitution  «  sans 
préjudice  des  dommages- intérêts  »  (C.  for. 
art.  34,  5  i  .  — Cette  condamnation  auxdom- 
mages- intérêts  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux, dans  tous  les  cas  Cr.  23  juill.  1842. 
R.  1206;  23  nov.  1844,  D.P.  45.  I.  37:  21  août 
1845,  Bull,  for.,  t.  3,  p.  103;  23  août  1845, 
D.P.  45.  1.  374;  24  janv.  1846,  Bull.  for.,  t.  4. 
p.  137:  5  mars  et  6  mai  1847.  D.P.  47.  4. 
265;  26  mai  1848,  D.P.  48.  I.  199;  24  mai 
1849,  D.P.  49.  5.  201  ;  18  juin  et  28  nov.  1851, 
D.P.  51.  5.  274;  30  juin  1853,  D.P.  53.  5. 
235;  Bourges,  1  i  févr.  1856.  D.P. 56.  2. 161.  - 
Conf.  GOYOT,  n  1305;  Meaume,  n°  181; 
Michel,  n»975).  Ce  déficit  cause  toujours  un 
dommage  à  la  forêt,  ne  serait-ce  que  pour 
l'avenir  et  le  repeuplement. 

1542.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  que  si  l'Administration  en  réclame 
(Montpellier.  14  déc.  1835,  R.  1208.  —  Conf. 

r.  n»  1305;  Mbadme,  n»  181;  Michel, 
n°  976).  —  D'ailleurs  l'Administration  n'est 
tenue  à  aucune  justification,  à  moins  qu'elle 
ne  réclame  des  dommages -intérêts  supé- 
rieurs au  chiffre  de  l'amende  encourue 
(Guyot,  n°  1305;  Meaume,  n»  182). 

1543.  Dans  le  cas  où  les  dommages-inté- 
rêts sont  accordés,  ils  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs: ...  au  montant  de  l'amende  simple 
pron'oncée  par  le  jugement  (C.  for.  art.  202). 
V.  supra,  n°*273  et  s.;  ...  C'est-à-dire  à  l'a- 
mende tiercée  prévue  à  l'art.  34.  S  I,  C.  for. 
(Cr.l7mai  1834,  R.  1209,  21  juill.  1838,  ibid.; 
6  mai  1847,  D.P.  47.  4.  275.  —  Conf.  -Nancv, 
20  déc.  1838  et6  janv.  1841,  R.  1209);  ...  0*u 
à  50  fr.,  dans  le  cas  de  l'art.  34.  g  2. 

1544.  La  prohibition  de  compenser  les 
réserves  abattues  avec  les  arbres  non  réser- 
vés que  l'adjudicataire  a  laissés  sur  pied, 
édictée  par  l'art.  33  C.  for.,  est  absolue  et 
s'applique  aux  dommages-intérêts,  aussi  bien 
qu  à     l'amende    et   a    la    restitution    (Dijon, 


l  janv.  et  11    févr.  1S35.   H.    1172;   Nancv, 

déc.  1835.  R.ll73:Cr.  7  mai  1841,  R.  1202; 

23  nov.  1S44,  D.P.  45. 1.37;  Orléans,  31  mars 

1846,  D.P.  46.  2.  85;  Cr.  24 mai  1849,  D.P.  49, 


528  —  FORÊTS 


-     . 

391  .  _  s,  la  solution  contraire  a  été 

admise  dans  ù    le*  arbres   réservés 

par    le  propriétaire  n'avaient   pas  été    mar- 
qués  par   :  -    déc.  1850,   pré- 
ce  que  l'Ad- 
-  di  mander  «les 
nléréts.  en  échange  de  la  répon- 
de l'adjudicataire  au  droit  qu'il  a  de 
coupn                            •        1 1 pris  dans  l'adju- 
dication (Michel,  n   9 

UI.  nuit. 

1545.  l'art.  35  C.  for.   interdit  dans  les 

tpe  ou   enlèvement  d- 
entre   le  coucher  et   le  lever   du   soleil,    à 
peine  de  100  fr.  d'amende.  Mais  cette  intrac- 
tion   ne    donne    lieu    à   aucune    réparation 
civile.    —  -       coupes   i     et 

«  enlèvement  i  comprennent:  ...le  débit,  le 
façonnage  des  arbres  (Guyot,  n   I306;Meauhe, 

35  jMichki  .  n    1018;  Poton,  n»  ITi 
L'introduction  de  voitures  (PuTON,  toi 

26  mars  1830,  R. 
1-213:  Dijon,  26  mai   1830,  ibid.   :  ...  Alors 
même  que  la  voiture  n'est  pas  sortie  de  la 
Gdyoi  .  n    1306).  —  Le  délit  n'est  pas 
établi  quand  le  \  ise  pas 

suffisamment  le  moment  où  s'est  accompli  le 
fait  incriminé,  notamment,  s'il  constate  que 
l'adjudicataire  travaillait  dans  la  coupi 
six   heures    du    matin    -   en     automne   (Cr. 
8  août  1840,  li.   1214).  Sur  la  signification  du 

lllùt    If    il .    V.    SUjn  ■: .  U       196. 

1546.  Par  une  application  extensi\e  de 
l'art.  1'  du  décret  du  10  août  1899  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  marchés  de 
l'Etal      D.P.    1900.    4.   7-2.   V.  Travail 

•  i  du  cahier  des  charges  inter- 
dit aux  adjudicataires  de  faire  travaille!'  dans 
les  coupes  i  ries,  a 

moins   d'autorisation    de  l'inspecteur.    Mai- 
cette  disposition  n'a  qu'nne  sanction  civile 
n    130.7). 

IV.  —  Ecoreage  sur  pied. 

1547.  Il  est  i ntirdit  aux  adjudicataires 
de  peler  ou  éoorcer  -ur  pied  les  bois  de  leurs 
ventes,  ;i  moins  d'une  autorisation  expresse 
contenue  dans  li  erbal  d'adjudica- 
tion iC.  for.  art.  36).  Néanmoins,  le  conserva- 
teur peut,  même  après  l'adjudication,  donner 
une  telle  autorisation  -  avr.  1849). 
Les  US  mlraieut  pas  lii  u 
d'autorisati                   min.  lin.  4  mars  1818  . 

1548.  L'adjudicataire  a  toujours  le  droit 
de  fait  de  sa  coupe  après 
les  avoir  abattus  :  il  ne  jouit  pas  alors 
de  la  prorogation  du  délai  de  nettoiement 
accordé  à  ceux  qui  ont  acheté  avec  autori- 
sation                           rc.    adm.    for.   16 

'  584. 

1549.  En  cas 
autorisation,  l'adiudicataire  est  i 
une  amende  de  50  a  500  fr.   et  a   di 

dont  le  montant  ne  peut 
être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  éi  for.  art.  36 

station  entre  l'Administrai 
l'adjudicataire  sur  la  valeur  de  ces  arl 
tribunal  l'appréi  iinement;il  peut 

ordonner  1317; 

—  La 
condamnation   aux  dommages -intén 
obligatoire    pour   le    tribunal    [Cr.    23    juill. 

., .   lu  jan 
Rép.  .  n    i:; 

i.il":  Michel,  n°  1024).  Il  y  a  lieu 
a    la    saisie    de- 

comme  garantie  des  dommages- int-r 
for.  a- 

•■i  eux  -mêmes  pi 
purei:  rvatoire;  son  om 

traînerait   pas   la   nullité   du  pr 
'Gcvo- 


v.  —  Infractions  au  cahier  des  charges  relativement  an 
mode  d'abatage  et  au  nettoiement  des  coupes. 

1550.  —  1°  Caractère  du  délit,  —a) 
L'art.  37  C.  for.  punit  toute  infraction  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  i 
relative  au  mode  d'abatage  des  .m  bn  -  ou  au 
nettoiement  des  coupes.  —  Ces  expressions 
doivent  être  interprétées  restrictivement. 
1.  art.  37  ne  sanctionne  pas  touti  -  les  clauses 

us  les  rubriques  a  Exploitation  » 
el    -  Vidange  i  (Goyot,   n«  1313).  Ainsi  jugé 
i  -  clausi  -  concernant  la  vidange    fi- 
lon. 20  janv.   1830,  R.  1240).  —  Cependant 

l'art.   37   a  été    appliqué    peur   l'infrael 
une  clause  qui  prohibait  l'emploi  d 
[mur  la  vids  :1  mars  1832 .  R.  .1  m- 

,  71).  —  Li     i  atage  n.-  signifie 

dans   l'art.  37  que  l'action  de  couper,  ren- 
faire   tomber,  jeter   bas    les    arbres 
(Metz,  27  août  1841,  R.  1235).  Quanl  au  mot 
.   \ .    supra,   n»   1 157  :  el   infra, 
i       1556  et  s. 

1551 .  L'art.  37  vise  uniquement  les  infrac- 
tions imputables  à  l'adjudicataire  . 

vriers;  Dissertation  de  M.  l'ut. m.  t.  7.  n»9). 
—  Du  reste  .  pour  que  l'amende  soit  encourue 
par  l'adjudicataire,  il  n'est  pas  nécessaire:  ... 
que  le  procès-verbal  énonce  sa  présence  ■< 
l'opération  (Cr. -21  sept.  1837.  R.  1319);  ...Ni 
que  le  délit  ait  été  de  nouveau  constaté  par 
le  procès-verbal  de  récolement  (Nancy, 
26dèc.  1835,  H.  1245). 

1552.  Le  tribunal  est  compétent  pour 
apprécier  l'exception  que  le  prévenu  fait 
résulter  de  ce  qu'il  se  serait  conformé  au 
cahier  des  charges  (Cr.   25   janv.    1810,    II. 

107). 

1553.  —  b)  Sont  réprimées  par  l'art.  37 
C.  for.  les  infractions  aux  clauses  générales 
du  cahier  de-  charges  concernant  b-  mode 
d'abatage.  notamment  :  ...  le  fait  d'exploi- 
ter en  furetant  et  jardinant,  coupant  d'abord 
les  essences  autres  que  celle  de  chêne,  et  en 
conservant  sur  pied  la  totalité  du  taillis  de 
chêne  vif.  alors  que  l'art.  20  du  cahier 
prescrit  l'exploitation  des  bois  à  lire  et 
aire,  c'est-à-dire  de  suite,  de  proche  en 
proche,  en  ne  laissant  en  arrière  que  les 
arbres  réservés  (Cr.  18  févr,  1836,  et.  sur 
nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  ti  juill.  1837. 
li.  1224).  Vainement  le  prévi  nu  pn  tendrait 
qu'il  ignorait  le  sens  des  mois  t  à  tire  et  à 
aire  »  (Arrêt  préc.  6  juill.  1837). 

1554.  ...  Le  fait  d'avoir  arraché  les  bois 
exploités,    puisque  l'art.   '2n   du    cahier  des 

-  prescrit  de  les  couper  à  la  cognée, 

lonne  à  l'adjudicataire  de  respecter  les 

racines   (GrjYOT,   n"    1313:   Meaume,   n"  301; 

Michel,  n«  1042.  —  Conf.  Cr.  30  oct.  1807, 

i  .   114-1°),      -   L'adjudica- 

peut  toutefois  être  tenu  d'arracher  les 

souches   en    vertu     d'une    clause     spéciale 

Amiens.  8  oct.  1888,  Rép.  for.,  t.  14,  p.  31). 

1555.  •••  L'inobservati le   la   disposi- 

cel  art.  20,  qui  ordonne  d'exploiter 

bi  i      le    plus    près   de   terre   possible,   de 
manière  que  l'eau  ne  puis-*    sejourm 

|  GuYOI  .    u     1313.  —   Conf.    Cr. 

1810,  li.  "  iud.,  107-2»).  Mais 

ation  il.-  combler  et  niveler  les  trous 

rbres  déracinés  (Cahier  des  charges, 

art.    21  |     parait    constituer    seulement    une 

a  laquelle  est  applicable  l'art,  'il  C. 

lor.  \G\  trOT,  n°1313). 

1556.  Au  point  de  vue  du  nettoiement, 
on  doit  regaraei  imbant  sou-  l  ap- 
plication do  l'art.  37  C  for.  les  infractions 
au  calir  r  d  concernant  :  ...  l'ex- 
tractioi  <  alemenl  des  anciens  étocs, 
prévus  ;i  l'art.  24  du  cahier  (Guyot,  n    1315. 

....  1810,  li.  Quest.  préjud., 
....   L'enlèvement  rej  t.  m    ou  i  ex- 
traction des  épines,   ronces  et  ai  lui 
nuisibl  i     art.  24    I 

n»1315.—  v.  en  ce  sens,  Nancy,  11  déc.  1835, 
R.  1234;  Poitiers,  25 avr.  1861,  D.P.  61.  2. 195). 


1557.  ...  Le  relèvement  et  le  façonnage 
des  ramiers  dans  les  délais  prescrits  (Cr. 
12  févr.  1830,  R.  1227;  Nancy,  29  juin  1830, 
R.  I22S  .  Ch.  réun.  15  juin  1833,  R.  1227; 
Cr.  20  nov.  1834,  ibid. .  Douai,  18  févr.  1843, 
R.  319-3»;  Besançon,  22  août  1842,  R.  1228; 
Metz,  19  nov.  1842,  li.  1277.  —  Conf.  GtTYOT, 
n"  1318).  —  Cette  jurisprudence  serait  appli- 
cabli   aux  dispositions  du  cahier  des  charges 

de  1903,  qui  prescrivent  le  relèvement  des 
ramiers  de  manière  à  ne  pas  entraver  la 
circulation  dans  les  coupes  (art.  25),  et  la 
mise  en  tas  des  marchandises  en  provenant 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication 
(art.  26)  (Guyot,  n»  1315). 

1558.  ...  Le  dégagement  des  laies  sépa- 
rativesdes  coupes  rt  des  chemins  de  vidange 
(art.  31  et  32)  (Guyot,  n°  1315). 

1559.  Selon  une  opinion,  l'adjudicataire 
qui  a  contrevenu  à  la  clause  du  cahier  des 
charges,  portant  qu'il  sera  tenu  d'avertir 
l'agent  forestier,  lorsque  des  arbres  seront 
brisés  par  des  accidents  de  force  majeure  ou 
par  des  faits  d'exploitation,  est  passible  de 
la  peine  établie  par  l'art.  37  C.  for.  (Cr. 
I-  févr.  1851,  D.P.  52.  5.  281;  3  janv.  INÔ2. 
D.P.52.  5.  285.  —  Contrit  :  ('.renoble,  16  mai 
1850,  1>.P.  50.  -2.  47;  Guyot,  n°13l5). 

1560.  —  c)  Les  clauses  spéciales  q\ii 
dérogent  aux  clauses  générales  du  cahier 
des  charges,  ou  qui  y  ajoutent  des  disposi- 
tions nouvelles,  sont  également  sanctionnées 
par  l'art.  37  C.  for.,  pourvu  qu'elles  se  rap- 
portent  uniquement  au  mode  d'abatage  des 
arbres  ou  au  nettoiement  des  coupes.  — ■ 
Telles  sont  les  clauses  qui  exigent  :  ...  que 
l'adjudicataire,  autorisé  à  écorcer  les  arbres 
sur  pied,  pratique  une  entaille  annulaire  au 
pied  de  chaque  arbre  avant  de  l'abattre  (Cr. 
27  févr.  1836,  R.  1232)  ;  ...  Qu'il  ébranche  les 
arbres  au-dessus  d'une  certaine  dimension 
avant  de  les  abattre  (Nancy,  '27  janv.  1841, 
R.  1233)  ;  ...  Ou  qu'il  coupe  les  branches 
basses  des  arbres  de  réserve  d'après  les  in- 
dications des  gardes  forestiers  (Dijon,  6  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  244). 

1561.  11  en  est  autrement  des  infrac- 
tions aux  clauses  spéciales  :  ...  qui  con- 
cernent le  mode  de  façonnage  (Colmar, 
17  août  IMS.  Bull,  for.,  t.  4,  p.  443.  —  Conf. 
Gi  i,  n°  1315);  notamment,  en  prescri- 
vant de  façonner  les  arbres  à  la  scie  (Metz, 
27  août  1841,  R.  1235);  ...  Oui  exigent  que 
l'adjudicataire  n'emploie  pas  d'autres  liens 
ou  h. iits  que  ceux  qui  lui  seraient  délivrés 
par  les  agents  forestiers  (GuYOT,  n»  1315.  — 
Contra  :  Colmar,  27  déc.  1838.  R.  1236); 
...  Ou  qui  défendent  aux  adjudicataires  de 
bois  façonnés  d'enlever  les  lots  à  eux  adju- 
gés, sans  y  avoir  été  autorisés  par  les  agents 
forestiers  (Colmar,  21  janv.  1841,  R.  1237i. 

1562.  —  2»  Excuses.  —  La  peine  édic- 
tée par  l'art.  37  C.  for.  ne  saurait  être  écar- 
tée par  aucune  excuse,  par  exemple  :  ...  à 
raison  de  la  honne  foi  ou  de  l'ignorance  du 
prévenu  (Cr.  29  mai  1835,  R.  1241  :  Ch.  réun. 
6  juill.  1837,  R.  1224;  Douai,  18  févr.  1842, 
H.  319-3»:  Dijon,  6  mars  1861,  D.P.  61.  1. 
244  :  Poitiers,  25  avr.  1861,  D.P.  61.  2.  195)  ; 

Ou  par  des  considérations  d'équilo,  el 
sous  prétexte  que  le  prévenu  s'était  con- 
formé à  l'usage  du  pays  (Cr.  29  mai  1835, 
précité). 

1563.  —  3"  Sanction.  —  L'infraction  à 
I  art.  37  C.  for.  est,  en  vertu  de  cet  article, 
punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  —  Une 
amende  distincte  doit  être  infligée  cumula- 
livement  :  ...  pour  chacune  des  infractions 
:,  l'art.  37  régulièrement  constatées  dans 
une  coupe  (Cr.  28  juin  1845,  D.P.  46.  4. 
312;  6  mai  1847,  D.P.  17.  4.  275); 
...  Pour  chaque  infraction  commise  dans 
des  coupes  différentes  (Douai,  26  févr.  1842, 
R.  1231  ;  Cr.  28  juin  1845,  D.P.  46.  4.  312; 
Metz,  28  août  1845,  li.  1231);  ...  Mais  non 
p,,u,  oluiqur  ,,i  luv  inib'imeul  exploité  (Metz, 
27  août  1841,  M.  1231).  —  L'amende  prévue 
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par  l'art.  37  C.  for.  peut  aussi  êlre  pronon- 
cée cumul. ilivement  avec  les  peines  prévues 
par  d'autres  il isposi lions'  du  Code  fon 
par  exemple  :  ...  pour  outrepasse  et  pour 
coupe  à  la  scie  d'arbres  qui  devaient  être 
abattus  à  la  cognée  (C.  for.  art.  2'J  et  .'i7  ; 
Montpellier,  3  mars  1834,  R.  1231);  ...  Pour 
omission  d'opérer  le  nettoiement  de  la  coupe 
à  l'époque  lixée  par  le  cahier  îles  chargea, 
et  de  terminer  la  vidange  dans  le  délai 
prescrit  [C.  for.  art.  37  et  40)  iCr.  24  mai 
Î850,  Bull,  for.,  t.  5,  p.  164). 

1564.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37  C. 
for.,  la  condamnation  à  des  fiommages-in tè- 
rêts  qu'il  prévoit  est  purement  facultative 
pour  le  tribunal  et  subordonnée  à  la  consta- 
tation d'un  préjudice  pour  l'Administration 
forestière  (Nancy,  13janv.  1829,  14  juin.  1829 
et  20  déc.  1835,  R.  1230;  Besançon,  19  nov. 
1832  et  5  juill.  1841,  ibid.  ;  Douai,  20  févr. 
1842,  R.  1231  ;  Metz,  19  nov.  1842.  R  1277  ; 
Nancy,  21  déc.  1842,  R.  1230:  Cr.  24  mai 
1850,  Bull,  for.,  t.  5,  p.  104;  Bourges, 
14  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  101.  —  Conf.  GuYOT, 
n»  1312;  Meaume,  t.  1 ,  p.  313;  .Michel, 
n°  1049.  —  Conlra  :  Cr.  23  juill.  1842.  mo- 
tifs, R.  1206;  Nîmes,  8  juin  1843,  R.  1207; 
Bourges,  21  oct.  1854,  D.P.  50.  2.  101). 

VI.  —  Etablissement  de  pinces  à   charbon, 
luges  et  ateliers. 

1565.  L'adjudication  d'u ne  coupe  implique 
pour  l'adjudicataire,  à  moins  d'une  disposi- 
tion contraire  du  cahier  des  charges,  la 
l'acuité  de  faire  du  charbon  dans  des  fosses 
ou  fourneaux  ;  de  loger  ou  abriter  leurs  ou- 
vriers dans  des  baraques  ou  hangars;  de  débi- 
ter ou  façonner  leurs  bois  dans  des  ateliers. 
—  Mais  celte  faculté  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  emplacements  que  les  agents  fores- 
tiers ont  indiqués  par  écrit  (C.  for.  art.  38), 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire  (Cr. 
10  juill.  1840,  D.l».  40.  4.  305).  Cette 
demande  peut  être  formulée  sur  papier  non 
timbré  (Cire.  7  août  1905).  L'indication  des- 
dits emplacements  fait  l'objet  d'un  procès- 
verbal,  dont  une  copie  est  délivrer  à  l'adju- 
dicataire sur  sa  demande  (Cire.  Il  sept. 
1827).  —  L'indication  écrite  ne  peut  être 
suppléée  :  ...  par  aucune  antre  circonstance 

Cr.  4  juill.  1912,  D.P.  1913.  1.  197);  ... 
Notamment,  par  une  autorisation  tacite  it'.r. 
10  mars  1833,  R.  1249),  ou  formelle,  mais 
trerbale  (Cr.  24  mai  1834.  R.  1249). 

1566.  Le  refus  d'indication  par  l'agent 
forestier  de  ces  emplacements  n'est  suscep- 
tible que  d'un  recours  par  la  voie  hiérar- 
chique. Mais,  s'il  cause  un  préjudice  à  l'ad- 
judicataire, celui-ci  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux,  qui 
ne  sauraient,  d'ailleurs,  ni  désigner  eux- 
mêmes,  ni  faire  désigner  par  des  experts 
les  lieux  propres  à  la  carbonisation  des  bois 
ou  à  l'établissement  des  loges  et  des  ate- 
liers (Meaume,  t.  1,  p.  323;  Michel,  n°  1040). 

1567.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  38, 
l'adjudicataire  ne  saurait  :  ...  ni  invoquer 
comme  excuse  sa  bonne  foi  (Dijon,  19  févr. 
1830,  R.  1250);  ...  Ni  prétendre  que,  à 
défaut  d'une  désignation  faite  spontanément 
par  l'Administration,  il  était  libre  de  choisir 
a  sa  convenance  l'emplacement  de  ses 
fosses  (Cr.  16  juill.  1840,  D.P.  40.  4.  305). 

1568.  Toute  infraction  à  l'art.  38  C.  for. 
entraîne  contre  l'adjudicataire  :  ...  une 
amende  de  50  l'r.  pour  chaque  fosse  ou  four- 
neau à  charbon,  loge  ou  atelier  indûment 
établi  (Même  art.  38);  ...  Et  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  si  le  proprié- 
taire de  la  forêt  justifie  d'un  préjudice 
(Guyot,  n»  1308;  Meaume,  n»  1520). 

VII.  —  Allumage  de  feu  en  forêt. 

1569.  La  désignation  d'emplacements  pour 
places  à  charbon,  loges  ou  ateliers,  faite  confor- 
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mément  à  l'art.  38  C.  for.  (\.  supra,  n»  15051, 
implique,  en  laveur  de  l'adjudicataire,  le 
droit  d'y  allumer  du  feu.  —  Si  un  inci  ndie 
y  éclate,  alors  que  toutes  les  précautions 
suffisantes  ont  été  prise  par  l'adjudicataire, 

celui-ci  est  à    I  abri    de   i   uti et  de 

tous  dommages   intérêts.    Dans 
traire,  il  esl   passible  de   l'amende  édii  tée 
par  l'art.  458  C.   pén.,   sans   préjudice  des 
dommages-intérêts (Gi  yot,  n«  l.'fu'.i;  Mi  u  me, 
a«  218;  Michel.  n»1037).  V.  Incei 

1570.  Il  est  défendu  à  tous  adjudica- 
taires, leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'ajlumer 
du  l'eu  ailleurs  que  dans  les  emplacements 
désignés  par  les  agents  forestiers,  sons  peine 
d'une  amende  de  10  à  100  l'r.,  sans  préju- 
dice de  la  reparution  du  dommage  qui 
pourrait  résulter  de  cette  contravention  C. 
l'or.  art.  42).  —  Cette  peine  est  applicable 
dans  tous  les  cas  à  l'adjudicataire. 

1571.  Cependant,  les  ouvriers  pourraient 
être  poursuivis  comme  auteurs  directs  du 
délit  (Nancy,  !)  déc.  1808  et  9  févr.  I830,  R. 
459).  —  .luge  :  ...que  le  délit  prévu  à  l'art,  42 
C.  for.  est  commis  par  l'ouvrier  bûcheron, 
employé  à  l'exploitation  d'une  coupe  dans 
une  forêt  communale  soumise  au  régime  fo- 
restier, qui  a  allumé  du  (eu  sut-  le  partcire 
de  cette  coupe,  sans  désienation  préalable 
par  les  agents  forestiers  des  lieux  pouvant 
servir  de  loges  ou  aleliers  (Cr.  4  |uill.  1912, 
D.P.  1913.  1.  197)  ;  ...  Et  que  ce 'même  ou- 
vrier est,  en  outre,  passible  de  la  peine  édic- 
tée par  l'art.  458  C.  pén.,  si,  abandonnant 
son  leu  sans  précautions  suffisantes,  il  occa- 
sionne l'incendie  d'une  grande  partie  de  la 
forêt  (Même  arrêt). 

1572.  Jugé  :  ...  que  l'adjudicataire,  qui  a 
construit  sans  autorisation,  dans  l'inlérieur 
d'une  coupe,  îles  fosses  à  charbon,  dans  les- 
quelles il  a  fait  ensuite  allumer  du  feu,  mal- 
gré un  précédent  rapport  qui  constatait 
cette  construction  illicite,  doit  êlre  condamné 
cumulativement.,  à  raison  de  ces  deux  délits, 
à  l'amende  porlée  a  l'art.  38  et  à  celle  édic- 
tée par  l'art.  42  C.  for.  (Nancy,  9  févr.  1828. 
R.  1255);  ...  Que,  si  un  feu  a  été  allumé 
dans  des  endroits  non  désignés  par  l'Admi- 
nistration et  qu'il  se  soit  communiqué  à  la 
forêt,  l'adjudicataire  doit  être  puni  pour  in- 
fraction aux  art.  38  et  42  et  astreint  à  répa- 
rer le  dommage  causé,  sans  pouvoir  alléguer 
comme  excuse  que  l'incendie  est  dû  à  un 
cas  fortuit  (Cr.  10  mars  1833,  R.  1254). 

VIII.  —  Traite  des  bois  en  dehors 
des  chemins  désignés. 

1573.  —  1°  Caractères  et  éléments  cons- 
titutifs  du  délit  —  L'art.  39  C.  for.  exige 
que  la  traite  des  bois  se  fasse  par  les  che- 
mins que  l'Administration  a  désignés  et  pu- 
nit ceux  qui  en  pratiquent  de  nouveaux.  — 
Mais  il  ne  vise  que  la  traite  des  bois  prove- 
nant de  l'exploitation  des  coupes.  A  ce  point 
de  vue,  il  diffère  de  la  disposition  générale 
de  I  art.  147  C.  for.  (V.  supra,  n"s528  et  s.). 
Corn  p.  supra,  n»»  500  et  501. 

1574.  Aux  termes  de  l'art.  39.  la  désigna- 
tion des  chemins  par  lesquels  doit  s'opérer 
la  traite  des  bois  est  faite  par  le  cahier  des 
charges.  Dans  la  pratique,  le  cahier  renvoie 
pour  cette  indication  au  procès-verbal  il  ad 
judication  ou  à  l'affiche  en  cahier.  —  Dans 
le  cours  de  l'exploitation,  le  conservateur 
peut  assigner  à  l'adjudicataire,  sur  sa  de- 
mande, d'autres  chemins  de  vidange  que 
ceux  primitivement  désignés  (Ord.  4  déc. 
1844,  art.  l-'f).  —  |.e  maire  d'une  commune 
ne  saurait  interdire  à  l'adjudicataire  d'une 
coupe  affouagère  communale  d'en  charrover 
les  produits  parmi  chemin  de  vidange  dési- 
gné faisant  partie  du  sol  forestier.  Lue  telle 
défense  n'aurait  donc  pas  pour  sanction 
l'art  475,  g  15,  C.  pén.  (Cr.  30  nov.  1872, 
D.P.  73.  1.  320). 

1575.  11  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  39,  et 


non  l'art.  117  C.  fer.,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'un  nouveau  chemin  ait  été  ouvert 
ou  pratiqué,  dès  lors  que  les  voitures  de 
l'adjudicataire  ont  été  trouvées  Taisant  la 
ti  ni'  des  bois:  ..  d.ms  une  partie  de  la 
forêt  autre  que  les  cbemi  s  désignés  au 
cahier  des  charges  [Cr.  3  nov.  (£32,  R.  1257, 
1(1  mai  1840,  R.  I258;  D'mn.  8  juill.  1840:  R. 
1257  ;  Nancv.  28  déc.  IH42,  ibid.;  Cr.  14  |uin 
1814,  H.  1257.  -  Conr.  Guyot,  n"  1310. 
Contra  .  Cr.  18  déc  1829,  R.  1200);  ... 
Dans  un  taillis  (Cr.  3  nov.  1832,  précilé);  ... 
Ou  sur  un  chemin  ne  faisant  point  pi-rliede 
la  coupe  adjugée  t  Meaume,  t.  1 ,  p.  202.  — 
Contra  :   Dijon,   10  juill.  1833,  R.  1250). 

1576.  Il  en  est  de  même  :  ...  lorsque  la 
traite  des  bois  d'une  forêt  a  eu  lieu  par  un 
chemin  non  public  destiné  à  l'enlèvement 
des  bois  d'une  autre  l'orêl  Cr.  13  août  1  «,-,-j, 
D.P.  52.  5.  287)  ;  ...  Ou  quand  l'adjudicataire 
a  passé,  en  temps  de  dégel,  sur  une  route 
forestière  dont  le  passage  lui  élail  int.  rdit 
dans  ces  circonstances  par  le  cahier  des 
charges  (Dijon,  2  juin  1909,  D.P.  1909.2.328). 

1577.  L'adjudicataire  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  1'intpraticabitilé  des  chemins  dési- 
gnés par  l'Administration  ,  pour  passer 
ailleurs  et  échappera  la  pénalité  de  l'art.  39. 
Si  les  chemins  désignés  sont  devenus  im- 
praticables sans  sa  faute,  il  doit  le  faire 
constater  et  s'adresser  à  l'Administration 
forestière  pour  en  obtenir  d'autres.  —  Au 
cas  où  ces  chemins  sont  devenus  imprati- 
cables par  sa  négligence,  il  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même,  puisqu'il  est  tenu 
de  les  entretenir  en  bon  état  (  Cr.  5  déc. 
1833,   R.   1257;  4  juill.   1839,   ibid.;  Dijon, 

3  août  1836,  23  févr.  1S42  et  15  févr.  1843, 
R.  1201.  -  Conf.  Guyot,  n»  1310;  Michel, 
n«  1032).  —  L'art.  41,  tit.  2,  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791 ,  qui  autorise  les  voya- 
geurs à  passer  sur  les  propriétés  riveraines 
d'un  chemin  public,  s'il  est  impraticable  (V. 
Droit  rural,  nos  495  et  s.)  n'est  point  appli- 
cable aux  chemins  tracés  dans  les  forêts  et 
pour  leur  exploitation   i  Cr.  5  déc.  1833  et 

4  juill.  1839,  précités). 

1578.  Dans  le  cas  où  aucun  chemin  n'a 
été  désigné  pour  la  vidange  de  la  coupe, 
l'art.  39  est  inapplicable.  Mais  l'adjudica- 
taire encourt  les  pénalités  de  l'art.  147  C. 
for.,  si  ces  voitures  ont  été  trouvées  hors  des 
chemins  ordinaires  (  Cr.  18  déc.  1829,  R. 
I200,  et,  sur  renvoi,  Besancon.  24  févr.  1830, 
R,  L259;  Dijon,  15  juill.  1835,  ibid.  —  Conf. 
Meaume,  n"  203  ;  .Michel,  n»  1033.  —  Conlra  : 
Guyot,  n"  1310).  —  Si  l'Administration  fo- 
restière refusait  de  lui  indiquer  des  chemins 
de  vidange,  ou  de  lui  en  indiquer  de  nou- 
veaux en  cas  d'impraticabilité  accidentelle 
des  chemins  primitivement  désignés,  l'adju- 
dicalaire  pourrait  réclamer  à  l'Etat  des  dom- 
mages-intérêts (Putiin,  p.  178 1. 

1579.  —  2°  Personnes  ]>unissables.  — 
L'art.  39  atteint  :  ...  les  personnes  qui  ont 
opéré  la  traite  des  bois  en  dehors  des  che- 
mins désignés,  bien  qu'elles  ne  soient  ni 
adjudicataires,  ni  entrepreneurs  de  la  coupe 
adjugée  (Cr.  16  mai  1840,  R.  1258);  ...  Et 
spécialement,  l'adjudicataire,  le  sous-acqué- 
reur, leurs  voituriers  et  ouvriers. 

1580.  —  3°  Sanction.  —  L'infraction 
prévue  par  l'art.  39  entraîne,  en  vertu  de 
cet  article  :  1»  une  amende  de  50  à  200  fr.  ; 
...  2»  La  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, obligatoire  pour  le  tribunal  (Cr.  23  juill. 
1S12,  R.  1200),  pourvu  qu'elle  soit  deman- 
dée par  le  propriétaire  de  la  forêt  (GUYOT, 
n°  I3I0).  Leur  montant  ne  saurait  être  infé- 
rieur au  chilfre  de  l'amende  (C.  for.  art.  202). 

IX.  —  Défaut  d'abalage  et  de  vidange  dans  les  délais 
prescrits. 

1581.  —  1°  Caractères  du  délit.  — 
L'adjudicataire  d'une  coupe  est,  par  cela 
même  qu'il  en  devient  acquéreur,  tenu  d'ef- 
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fectuer  l'abatage  el  la  vidange  des  ventes  dans 
les  dé:  r  le  cahier  des  charj 

moins  d'une  on  de  délai   ace 

ar  l'Administration  f< 
1    —  O  mp    Ord.  1669,  lit.  14,  art.  40  et 
Alors  même  qu'il  refuserait  le  permis 
d'exploiter,  ou  même  paverait  son  pi 
sancon.  19  févr.  1874.  Hip.  for.,  t.  ti.  n    39 

1582.  Les  dispositions  de  l'art.  4u  s  ap- 
pliquent :  ...  à  toutes  les  adjudications  de 
coupes  ,  Cr.  -2-2  juill.  I£  ..  Aux 
entrepreneurs  de  foi:; 

gers  dans  les  bois  de  l'Etat  ,C.  for.  ai 
...  A  l'adjudicataire  d'une  coupe,  dont  l'ex- 
ploitation aurait  pour  but  !  élargissement 
d'un  chemin  vicinal(Cr.22juill.  1837, 1>.  19751  : 
...  Ou  l'ouverture  d'une  route  au  tra. 
la  foret  Cr.  18  sept.  1840,  et,  sur  renvoi, 
Metz.  19  nov.  lSlo.  I;    1271 

1583.  L'adjudicataire  n'échappe  aux  pé- 
nalités de  l'art,  ki  qu'autant  qu'il  effectue 
dans  les  délais  prescrits  la  coupe  et  la  \i- 
dange.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  d'aï 
l'arrachement  des  arbres  dans  le  délai  lixe 
pour  leur  abatage  (Cr.  4  niais   I- 

—  La  vidai.  [  ée  qu'autant 
que   les   bois   ont   été  emportés  non  seule- 
ment  hors   de    la   vente,   mais   hors 
forestier  lui-mèn                 16  sept.  1828;  Col- 
mar.  13  déc.  1838,  R. 

O.P.  54.  1.  424;;  ...  A  moins  qu'ils  liaient 
été  déposés  sur  un  terrain  forestier  riverain 
d'un  cours  d'eau  et  ne  soienl  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  ce  terrain 
étant  alors  grevé  de  la  servitude  in 
par  l'ordonnance  de  1672  Arrêt préc.  27  mai 
Paris.  —  L'adjudica- 
taire doit  aussi,  dans  le  délai  li.xé  pour  la 
vidange,  enlevei  ou  atelier! 

avait  construits  dans  la  vente  (Cr.  il  févr. 

1584.  Le  cahier  des  charges  de  1903  tixe 
les  délais  dans  ivent  être  termi- 
nés l'abatage  des  bois  et  la  vidange    art.  27 

la  coupe  des  bois  à  écorcer,  le 
nage  des  ramiers  et  ce  façonnage  pour  les 
bois  écorcés  (art.  "27  .  V.  C.  for.  ann.,  art.  10, 
_  :  et  s.  —  Mais  le  retard  dans  le  façon- 
nage des  ramiers  a  pour  sanction  l'applica- 
tion de  l'art.  37  C.  for.  i  V.  sn/<r"  .  n1    1557 

1585.  Actuellement,  il  appartient  au  con- 
servateur seul  de  concéder  des  provo  , 

de  délai  de  coupe  ou  de  vidange 
31  mai  1850.  art.  I).  —  A  cet  ellet.  l'adju- 
dicataire doit  lui  adresser  vingt  jours  au 
moins  avant  l'expiration  des  délais,  une 
demande  sur  papier  timbré  (Cahier  des 
charges,  art.  il  s'oblige  à 

payer  les  indemi]  -  par  l'Administra- 

tion, d'après  le  prix  de  la  feuille  et  I 
mage  qui   :  du   retard  de   la  coupe 

ou  de  la  vidange   Urd.  for.  art.  96      i 
delà;  a  valeur  de  l'accroissement 

annuel,  qui    est   diminué  par  l 
coupe  ou  de  vida  1319).  Il  esl 

déterminé  par  le  montant  de  ladjudii 
(Lett.  dir.  gén.  I  -  1829,  lî.  1267). 

—  La  prorogation  de  delà  ■■■•  pour 
la  vid  traîne  pa-  prorogation  du 
délai  d'abatage  i  Cr.  17  no 

1    96  . 

1586.  Les   tribunaux  sont  iocompi 
pour  accorder  di 

de  vi.i  i    1811,  R.  1269;  24  mai 

1811  .  R.  1270;  18  oct.  1817  el  29  juin  1821  , 
H.    161!  :7.    i:.    Amnisti 

5  mars    1810,    R.  318 
n'-  1319;  Michel,  d    1056.  —  Contra  :  Trio, 
corr.  Sartëne,  7  mai   1890,  Hep   for.,  1891, 
p.  119  ).  —  ] 

■<  l'adjudicataire  main  .!<■  la 

et    faculté  d'extraire    pendant 

molil   que  I  adjudicataire 

aurait  été  autorisé  par  I  inspecteur  et  pré- 
tendrait eiercer  contre  ce  dernier  un  i 


en  garantie  (Cr.  24  mai  1811,  R.  I270;  Nancy, 

1587.  —  2"  /  Le  délil  prévu  à 
l'art.  40  ne  peut  être  i  raison  :  ... 
soit  de  la  bonne  foi  de  l'adjudicataire  ou  de 
l'absence  d'intention  coupable  Cr.  . 
1827,  R.  317-8»;  24  déc.  1841,  R.  1271  |;  ... 
Soit  d'un  oubli  de  s,t  pari  (Cr  10  juin  1847, 
D.P.  47.  4.  268);     ..  Soit  d'anciens  i 

.  d'après  lesquels  les  delà 
seraient  plus   longs   que   ceux    fixés   par   le 
cahier  des  charges  i  Cr.   24   déc.    1841  ,"R- 
1271  i  ;    ...   Soit    du    petit  nombre    d'arbres 
non  abattus  (Cr,  10  juin  1N-17.  précité);  ... 
>oit  du  fait  que  le  retard  dans  l'abats 
l'enlèvement    des    bois   serait    imputai 
l'agent   voyer    local,   qui   aurait   négli 
s'entendre  avec  l'adjudicataire  sur  la  limite 
.lu  terrain  a  exploiter  (Cr    28  avr.  184 
impl.,  D.P.  49.  I.  246);  ou  que  sa  demande 
en  prorogation   de   délai  serait  restée  sans 
répons,-  i  i.:  1841,   R.    1272  ;  ou  que 

l'Administration  aurait  notifié  tardivement 
son  refusa  l'adjudicataire  (Cr.  18  juin  1813, 
H.  127:; 

1588.  En  général,  l'adjudicataire  ne  sau- 
rait échapper  à  une  condamnation,  en  pré- 
tendant que  l'exploitation  de  la  coupe  ven- 
due était  impossible   (Cr.  5mars   1840,    R 
319-2»;  Besançon,   19  févr.  1874,   Rép 

t.  0.  n»32;  6  mai  1881,  ibid.,  t.  Il,  p.  285); 
...  A  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  cas  de  force 
majeure,  résultant  notamment  :  ...  soil  d'une 
inondation  (Nancy,  "27  janv.   1837,  R.   1273.: 
...  Soil  d  une  grève  de  bûcherons  ou  d 
turiers  (Goyot,  nu  1318;  Michel,  ir    1060 
Mais  une  saisie -exécution  ne  constil 
un  cas  de  force  majeure  |  Rouen,  29  not 
têts,  1902.  2    2). 

1589.  —  ::  Sanction.  —  L'adjudicataire 
,)  m  i  n'a  pas  opéré  la  coupe  des  bois  et  la 
vidange  de  la  vente  dans  les  délais  pi 

est  puni  d'une  amende  de  Ml  l'r.  à  500  fr. 
C.  for.  art.  40,  §  1). 

1590.  Il  est,  en  outre,  condamni 
dommages-  C.  for.  art.  40,  §  1).  El 
cette  condamnation  es  ire  pour  les 
tribunaux  (Meta,  "22  sept.  1835,  R.  1279; 
Dijon,  Il  mai  el  14  sept.  1836,  ibid.  Cr. 
23  juill.  1842,  !..  1206;  Nancy,  7  juin  1843, 
R.  1279.  —  Conf.  Meai  me,  n»  21 1  :  Mi 

n»  1052.  —  Contra  :  Besancon,  22  nov.  1830, 
R.   127y;   Nancj  ,   26   déc.    1835,    il  id.);  ... 
Alors,  du  moins,  que  l'Administration  fores- 
:  :  demandés   Guvoi    n    1318 

1591.  Le  montant  des  dommages-intérêts 
ne  p'-ut  être  intérieur  à  la  valeur  estimative 

sur  pied  ou  gisant  sur  les 
I     for.  art.  40,  §  1);  ...  Alors  même 
qu'ils   seraient  bois   d  ion   ave.    le 

par  exemple  :   ...   lorsque 
l'adjudicataire  a  laisse  «m  le  parterre  de  la 
coupe,  non  les  bois,  mai»  le  charbon  en  pro- 
venant 17  n. o .   i.s:',7,  K.   1278 
<iu   quand   il  s'agit  d  un  défaut  de  i 
sur  un  terrain  qui  n'est  plus  destiné 
ter  eu  natui  ;  Dijon  .  1 1  mai  1836, 
R.   I27'.i  .        La  valeur  eslimati 
peut  être  déterminée  par  des  experts (Nancv, 
.,  nov,  1839,  R.  1280). 

1592.  L'art.  40,  s  2,  C.  for.  prescrit  la 
saisie  île,  I.  sur  pied  ou  gisant  sur 

ipes,   par  mesure  conservatoire  el  à 
titre  de  des  dommages-intére 

courus    par   l'a.: ,  ire   ((  lomp 

n    1549      i  lenl  la  pro- 

priété de  l'adjudicataire,  qui  conserve  le 
droit  de  les  couper  el  de  les  enle\  - 
Néanmoins,  le  tribunal,  saisi  de  la  connais- 
lit,  peut  lui  fixer  un  délai,  passé 
lequel  il  serait  passible  de  nouveaux  dom- 
I.  Administration 

i.     I touper  les 

-m  pied  fain   conduire .  ainsi 

ni   un  terrain  où  ils 

raient    pas    au    repeuplement    de    la 

il  était 


îible  de  faire  prendre  livraison  des  bois 
par  l'adjudicataire,  elle  pourrait  se  faire 
autoriser  par  justice  à  les  rendre  pour  son 
compte,  el  à  déposer  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations le  reliquat  du  produit  de  la  vente, 
déduction  faite  des  trais  avancés  par  elle. 

Y        DépOt .  tluns  une  vente  .  <le  bots  qui  n'en 
proviennent  pas. 

1593.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  dé- 
poser   dans    leurs   ventes   d  autres   bois    que 

qui  en  proviennent,  sous  peine  d'une 
de  li'.i  a  lutin  fr.  (C.  for.  art.  43  h 
(aile  disposition  est  applicable  au  dépôt  de 
brins  de  bois  Mit  coupés  dans  une  autre 
partie  de  la  t'oréi  et  destinés  a  servir  d.  Iiarts 
I r  lier  des  échalas  (Nancj  .  19  nov"  1851, 

for.,  t.  .">.  p.   402).  —  Le  délit  prévu  a 
1  art.    43    ne   donne   lieu    à    des    dommage* - 
t  i    t'en  cas  de   préjudice  réel  causé  a. 
la  forêt  no  mu  .  ie    1320). 

c.  —  Constatation  et  poursuite  des  délits 
d'exploitation. 

1594.  —    I.     Les   délits    d'exploitation 
it  être  constatés  immédiatement, y eu 

cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange  (C, 
for.  art.  44,  S  1).  Conip.  supra,  n  108 
et  s.).  —  Sous  l'empire  de  l'art,  ô.  tit.  7  ,  de 
l'ordonnance  de  1669,  il  en  était  ainsi,  et 
même  les  préposés  forestiers  devaient  faire 
eette  constatation  sans  attendre  l'époque  du 
récolement  définitif.  —  Les  procès- ver  baud 
ainsi  dressés  sont  soumis  aux  formes  et  aux 
règles  ordinaires  spécifiées  aux  art.  165  et 
170  C.  loi-.  (Y.  supra,  n"s  749  et  s),  el  nofl 
aux  formes  spéciales  prescrites  pour  les  pro- 
cès-verbaux de  récolement  (  GuYOI  .  n«  1287  ; 
Meaume,  n1  "220  :  Michel,  n«  1065).  —  Ils  sont 
donc  valables  :  ...  bien  qu'ils  aient  été  d 
par  un  garde  forestier,  et  non  par  deux 
en  présence  du  garde  du  triage;  ... 
Et  quoique  l'adjudicataire  n'ait  pas  été  pré- 
sent ou  appelé  à  leur  rédaction  (  Cr.  24  déc. 
1813,  M.  1123;  13  janv.  1814,  R.  1319; 
21  sept.  1837,  ibid.).  —  Ils  font  foi  jusqu'i 
inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve  Con- 
traire, selon  les  distinctions  tracées  dans  les 
art.  176  et  s.  C.  for.  (V.  supra,  n°»820  et  s.). 

1595.  Les  délits  d'exploitation  peuvent 
aussi,  après  l'expiration  des  délais  d'abatage 
et  de  vidange,  être  constatés  par  les  procès*, 

olenienl ,  qui  sont  soumis 
à  des  règles  spéciales  au  point  de  vue  des 
formes  et  de  la  force  probante  (GuyotJ 
i,  1287;  Mi  m  ml.  n-  "22(1:  Michel,  n-  1064 
.  i   1065  .  \  .  mfra  .  n  ■  1041  et  s. 

1596.  —  H.  Lorsque  des  proeès -  \ erbaux 
constatent  avant  le  récolement  des  délits 
d'exploitation,  ces  délits  peuvent  faire  l'objet 
de  poursuites  immédiates,  sans  attendre 
l'époque  du  récolement  (C.  loi-,  art.  44.  S  l)j 

Notamment,  pour  le  déficit  des  rési  i 
dir.  18  iuin  1842,  R.  1324;  Douai,  30  mars 
1885,    lié,,,   fur.,    t.     11.    p.    304.     -    Conf. 
i  .  n"  1287  .  Mk.m  me,  n    223 

1597.  Mais,  en  cas  d'insuffisance  d'un 
procès-verbal  de  délit,  sur  lequel  il  ne 
serait  pas  intervenu  île  jugement  (pa 

de  chose  jugée),  les  agents  loi. 
pourraient,  lorsdu  récolement,  constater  pal 
un  procès-verbal  les  délits  d'exploitation 
i..  for.  .ut.  44,  S  2).  —  Ln  conséquence, 
uvent,  si  le  procès  -  verbal  de  délit  saj 
insuffisant  ou  irrégulier,  s  abstenir  de  toutes* 
poursuites,    pour    constater    les   délits    dans 

le    procès-verbal    de    récolement   el    exen 

cer  ensuite  les  poursuites.  —  Jugé  que  le 
défaut  de  vidange  dans  le  délai  prescrit  • -i 
punissable,  lorsqu'il  a  été  constaté  dan-  le 
-M-rlial  d,-  récolement,  bien  que. 
par  un  précédent  procès-verbal  resté  sans 
poursuites,  il  ait  été  lait  défense  au  contre- 
venant d  enlever  les  arbres  trouvés  en  délit 
•    h.  1398). 
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1598.  De  son  côté,  le  tribunal  de  répreê 

sion,  saisi  d'une  poursuite  en  cours  d'e.v- 
ploitalion,  peu!  surseoir  à  Btatuer  sur  le 
délit  jusqu'après  le  récolement,  lorsque  lee 
termes  du  procès-verbal  sonl  vagues  ou 
incomplets  el  qu'ils  -uni  susceptibles  d'être 
corroborés  ou  complétés  pai  le  récolemeni 
Bei  ançon .  16  mai  1834  .  R.  1325  .  27  mai 
1884  .  ibid  :  Grenoble.  15  déi  .  1836,  ibid. 
c : . .iit'.  Cil  ïot,  m"  1287;  Mi  u  Ml  .  n"  223 . 
Michel,  n  •  1066)...  Notamment  pour  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts  (Arrêt  préc. 
h,  m. n  1834).  Ce  sursis  peul  être  pro- 
noncé d'office  ou  sur  la  demande  d'une  des 
partù  s  en  Cause  (Gdyot,  n°  1287  i. 

1599.  Mais  le  tribunal  ne  doil   pas  sur 

seoir  à   statuer   par   le    tif   :    ...    que   le 

récolemeni  établirait  que  l'adjudicataire 
avait  laissé  sm1  pied  des  arbres  non  mar- 
qués pour  représenter  les  arbres  marqué 
qu'il  avait  indûment  coupés  i  '  !r.  23  [Si  i 
[815,  H-  1322>;  ...  Ou  qu'une  action  crimi- 
nelle pont  faux  martelage  est  déjà  dirigée 
contre  lui  (Cr.  6  juill.  1838,  I:    13  16 

1600  Le  tribunal  doit  statuer  sur  les 
poursuite-  exercées  eu  vertu  d'un  procès- 
verbal  régulier,  malgré  l'irrégularité  ou 
l'insuffisance  d'un  premier  procès  verbal,  à 
riiuuis  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ne  soit  intervenu  sur  le  premier 
procès -verbal.  —  11  peut  aussi  connaître  d'un 
délit  d'exploitation  établi  par  un  procès- 
verbal  postérieur  au  récolement ,  si ,  ce  délit 
ayant  déjà  été  poursuivi  au  cours  de  l'exploi- 
tation en  même  temps  que  d'autres  intrac- 
lions,  le  tribunal  avait  alors  omis  de  statuet 
a  sou  égard  (Cr.  21  mai  1836,  R.  1323). 

il.  —  Responsabilité  de  l'adjudicataire. 

n.  —  Responxabilil*1  concernant  les  infractions  commis 
par  àts  indiotaus  étrangers  à  l'exploitation  <>ti  incon- 
nus. 

1601.  —  I.  Caractères  générava  et  éten 
dut'  rie  lu  responsabilité.  —  A  partir  de  la 
délivrance  du  permis  d'exploiter  et  jusqu'à 
la  décharge  donnée  à  l'adjudicataire,  celui-ci 
esl  responsable  de  toute  infraction  forestière 
commise  dans  sa  vente  (par  îles  individus 
étrangers  à  l'exploitation  ou  demeurés  in 
connus),  si  son  garde -vente  n'a  pas  cous- 
laté  cette  infraction  par  un  rapport  ou  pro- 
cès- verbal  remis  à  l'agent  forestier  dans  le 
délai  de  cinq  jours  (C.  for.  art.  45.  —  Comp. 
Ord.  1009,  tii  15.  art.  51).  —  l.a  vente  se 
trouve,  en  effet,  exposée  aux  entreprises  de 
I  adjudicataire  et  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
et  la  surveillance  des  préposés  forestiers  est 
plus  difficile. 

1602.  Aussi,  l'adjudicataire  esl  présumé 
avoir  commis,  soit  par  lui-même,  soil  par 
ses  ouvriers,  les  délits  découverts  dans  la 
vente,  et.  dès  lors,  en  est  responsable  tant  pé- 
nalement  que  civilement,  a  moins  que  ces 
délits  n'aient  été  régulièrement  constatés 
par    son     garde-vente  |  Cr.      22     die.      1831; 

lt.  Amnistie,  68;  20  sept.  1832,  1;.    1288, 

10  nov.  1833,  li.  1291  ;  s  mai  1835,  H.  1140; 
Cli.  réun.  23  avr.  1836,  I;.  1-291  ;  Cr.  -27  janv. 
1838,  H.  Amnistie,  72:  15  juill.  1842, 
R.  1292;  29juin  1843,  H.  1181  ;  5  mars  1847, 
D.P.  47.  4.  265;  ti  mai  1847,  D.P.  47.  4.  266; 

11  sept.  1847,  D.P.  47.  4.  266;  5  l'évr.  1848, 
D.P.  49.  1.  NI;  Chambéry,  IN  avr.  1861, 
Hep.  fut-.,  t.   1.  n"  2l  :  Cr.  l'i  avr.    ISXS.  D.P. 

88.  1.  496.  —  Conf.  Gityot,  q«  1321  ;  Meai  vit. 
n°  225  :  Michel,  n°  289  . 

1603.  D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  'iô. 
la    responsabilité   de    L'adjudicataire    n'était 

pas    restreinte    a    1  étendue    de    la    vente   ou 

coupe     adjugée;    elle     s'appliquait    aussi     BUS 

infractions  découvertes  dans  l'ouïe  rie  l,i 
cognée  (V.  sti/>ni,  n°  1491).  .Mais  la  loi  du 
18  juill.  1906  a  supprimé  l'ouïe  de  la  cognée 
dans  les  art.  31,  K)  et  46  C.  l'or.;  cette  sup- 
pression a  eu  pour  but  de  limiter  la  respon- 
sabilité de   l'adjudicataire   ù  la   coupe,  qui 


l'orme    la    matière   de    -on    en-..  ..ment  ;    .11. 

est  une  suite  naturelle  de  la  disposition  de 

la  loi  du  21  juin  1898  i\  .  lup  u,  n  '  1472 
qui  a  rendu  facultative  I  m-! o ution  du 
garde-vente  I  Expo  •■..tifs .  D.P,  1907. 

i.    114,    noie  Ô-7 

1604.  l.a  responsabilité  enci  true  en 
,ei-i n  de  l'art .   15  s'étend    i  tout 

,  o/ ions  pécuniaires  qui  peuvenl        ulter  des 
délits  constatés  dans  la  vent,' .  c'est-à  i 
.o'e  aii--i   bien   qu  à   la   restitua 
aux  dommages 'intérêts  (V.  en  ce  -eus.  les 
arrêts    cités      supra,    spécialement         Cr. 
16  nov.   1833,  R.   1291  ;  S  mai   1835,    R,   Il  10; 
Ch.  réun.  2:;  avr.  1836,  R,   1291  .  Cr.  15 juill. 
1842,  li.  1292.        Conf.  Nancy,  24  déc.    Isi'i 
el   \   mars  1840,    H.    1291  ;   Met/.  S  avr.   1835, 
ibid.;    Douai,  26   l'évr.    1842,    I;.    1231. 
i.i  .m  .  n-  1323  .  Mi  m  m'  .   n"  231  .   Mi.  m 
n"-   Kkki  et   1001  i.         L'adjudicataire,  dans 

la   coupe    duquel    un    incendie   a    éclaté-,    esl 

marne  tenu  «le  l'amende  el  des  dommages- 
intérêts    prononcés    en    vertu   de   l'ai 
C.  for.  (Cr.    10  janv.    1852,   D.P.  52.  I.  60 
.s  juill.  1853,  D.P.  53.  I.  320). 

1605.  l.a  responsabilité  spéciale  oue 
loi.  15  lait  peser  sur  l'adjudicataire  diffère 
de  la   responsabilité  purement  civile  prévue 

par  Tari.    206,    a    l'égard    des  pères,    maîtres 

et  commettants  (Guyot,  n°1323.  -  V.  supra, 
n'  282  et  s.).  —  Quant  a  la  responsabilité 
qu'encourent   les  -aides   forestiers  en  vertu 

de  l'art,  ti  C.  for..  V.  supra,  n"    lus  el  s. 

1606.  L'adjudicataire  peut  être  frappé 
d'une  amende  plus  forte  que  celle  dont 
aurait  pu  être  atteint  Valcteui  resté  inconnu 
du  délit  |  Y.  supra,  n°  10921.  Ainsi,  en  cas 
d'enlèvement  de  réserves,  il  encourt  l'amende 
tiercée  spécifiée  à  l'art.  :i'i ,  alors  qu'un 
délinquant  étranger  a  I  exploitation  serait 
seulement  passible  de  l'amende  prévue  a 
l'art.  192  ( Cr.  15  juill .  1842.  R.  1292  ;  5  mars 
I846,  D.P.  47.  4.  205).  —  Quand  un  adjudi- 
cataire, poursuivi  comme  auteur  principal 
d'un  abatage  de  réserves,  a  été  acquitté  à  rai- 
son de  l'insuffisance  du  procès-verbal  drossé 
contre  lui.  il  peut,  sur  l'appel  de  l'Adminis- 
tration, élre  condamné  comme  responsable 
du  même  délit  non  constaté  par  son  garde- 
vente  (Besançon,  29  déc.  IS7Ô.  Hép.  for., 
i.  7 .  ii"  5). 

1607.  Biais  l'adjudicataire,  obligé  de 
payer  des  condamnations  pécuniaires  en  vertu 
de  l'art.  45,  peut  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie contre  les  auteurs  du  délit,  s  il  par- 
vient à  les  découvrir  i  Cr.  23  mars  1811, 
R.  1216.  —  Conf.  GtivoT.  ir  1323).  Spé- 
cialement .  l'adjudicataire  .  condamné  en 
vertu  de  l'art,  15  a  raison  d'un  abatage  de 
réserves,  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts aux  tiers  qu'il  prétend  être  les  auteurs 
de  ce  délit  (Trib.  civ.  Rayonne,  ï  févr.  1908, 
Gaz.  trib.,  1908.  2.  12,  2<  sèm.  . 

1608.  I  n  adjudicataire  est  passible  des 
peines  de  la  récidive,  lorsque,  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a  été  condamné  soit 
comme  auteur,  soit  même  comme  respon- 
sable  des  délits  Commis  dans  sa  coupe,  alors 
même  qu  il  sérail  simplement  responsable 
du  nouveau  délit  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
constater  (Trib.  eorr.  NÏOrt,  27  nov.  1846, 
Bull,  for.,  t.  4.  p.  168). 

1609.  Sur   le    point    de    savoir    si    ! 

trainte  par  corps  peut  encore  être  , 

dans  le  cas  de  l'art .  'i.">  t '..   l'or.,  contre  I  ad- 

judicaire  el  ses  cautions,  V.  supra,  n    1139. 

1610.  —  II.  Personnes  soumises  à  In  res- 
ponsabilité. —  Les  dispositions  de  l'art,  15 
C.  for.  comprennent  les  diverses  sortes  dé 
ventes  qui  peuvenl  être  faites  dans  li  5  forêts 
soumises  au  réaime  forestier  i  Cr.  17  juin 
1842,  R.  1126).  -  Biles  s'appliquent  aux 
adjudicataires  :  ...  de  coupes  marquées  en 

réserves    ixploitations    par    contenance 

(Paris,  19,1...  1840, R.  1126)  ;  ...  De  coupes 
jardinatoires  (Cr.  lu  août  1821,  R.  1293; 
Paris,     19    déc.     1840,     K.     1120:      Nancy, 


I  ,    janv.     1847,    R.     1301  I;    ...    De   chablis 

.    20    mars    1824,     R.     1293;     Paris, 

1840,   li.    1126;   Cr.   17   juin  1842, 
ibid.  i  ;  ...  De  i  élagage  des  branches 

i    24  dé,-,  [813,  i;.  1123);  ...  De 

neiit   .i.-  chêne-liège  (Aix,  23  mai 

1867,  fi  p         .  ...   \ux  entre 

coupes  alloua   ères     Besançon , 

21  inar-    1843     R     1299).  Mais   l'arl     15 

n  .-i  p., s  applicable  aux  acheteurs  ou  adju- 
dicataire: di  ii-  particu- 
liers ■  Rouen,  24  aoùl  1861,  Rép.  for.,  t.  I, 
ie   In7  . 

1611.  Les  sonl     response 
solidairement    avec   les    adjudicataires,   des 

,,    ndes,  restitutions  el  dommages -intérêts 
.  il, .uni-  p.o  h  s  adjudicataires  a  raison  de 
délits  commis  dans  la  vente  pat  des  individus 
étrangers  à  l'exploitatioi par  des  délin- 
quants restés  inconnus  el  qui  u'onl  p 

en  II  -I.i  les  p.ir  le-    ■_  a  ri  I  "  --  V  eu  I  es  i\;,nn.  .",  .,  ,  i 

1811  .   li.   1315;  Cr.    16  nov.  1833,   11.   1312; 

\.ue>.  ;,  nui.  1845,  /'",'.  Gonl  G-oyot, 
n-  1324  .  \ll  ai  MK.  n-  229.  Mu  m  i  .  n  994  . 
leur  responsabilité  dans  ce  cas  résulte,  sinon 
de  l'art.  15  i '. .  for.  qui  ni 
du  moins  de  la  disposition  générale  de  l'art.  28, 
s  2.  El  les  poursuites  peuvent  être  exercées 
conjointement  avec  l'adjudicataire  ou 

renient     i  Gl  loi  .     n"    1324  I.     —     V.     ti 

II  I  108   et     s. 

1612.  —   III.  Dure'i   di   la     ■  iponsabiHté. 

I"    l.a    responsabilité   de    I  illljuilli  0.1(11 

de    l'entrepreneur    de    coupes    alloua;, 
prévue  par  l'art.  45  C.  for.  commence  a  par- 
to  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  el 
jamais    à    une    époque   antérieure    (Colmar, 
l«avr.  1840,  li.  1293  . 

1613.  Elle  r^sse  :  ...  par  la  mise  en  de- 
meure de  l'Administration  forestière  de  pro- 
céder au  récolement  (V.  infra,  iv  1635);  ... 
Et  par  la  décharge  obtenue  conl'oi  iiiéiu.  ut  à 
l  art.  51  C.  for.  (V.  infra,  a"  1655et  s.).  — 
Mais  elle  subsiste  jusqu'à  cette  décharge  :  ... 
alors  même  que,  depuis  la  vidange  de  la 
coupe,  il  a  été  procédé  au  récolement,  et 
que  ce  récolement  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation,  de  la  part  de  l'Administration, 
dans  le  mois  qui  a   suivi   la  clotu, 

râlions  (Nancy,  5  mars  1862,  D.P.  62.  2 
...  Abus  même  que  l'Administration  fores- 
tière n'a  pas  fait  procéder  au  récolement  dans 
le  délai  légal,  si  elle  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  par  une  sommation  régulière  Cr 
23  juin  1S27,  R.  1335):  ...  Et  alors  même 
que,  avant  le  récolement.  l'Administration 
aurait  introduit  dans  la  coupe  des  ouvriers 
étrangers  à  l'exploitation,  \  travaillant  poui 
le  compte  de  l'Etat,  si  l'adjudicataire  ne  s'y 
est  pas  opposé  (Cr.  2  nov.  1810,  R.  1332). 

1614.  l.a  responsabilité  spéciale  de  l'adju- 
dicataire peut  également  s'éteindre  pitpres- 

i  ription.  Mais  il  y  a  controverse  relative- 
ment au  délai  requis  pour  l'accomplissement 
de  la  prescription.  —  D'après  une  opinion, 
l'adjudicataire  resterait  responsable  des  in 
fractions  commises  dans  la  coupe,  pendant 
la  durée  de  la  plus  longue  prescription  du 
h, .i  commun,  c'est- à -dire  pendant  trente 
ans*(Gl)YOT,  n»1336;  Puton,  p.  290). 

1615.  Suivant  une  autre  opinion,  qui 
parait  préférable,  la  prescription  de  la  res- 
ponsabilité de  l'adjudicataire,  à  raisoi 
infractions  commises  dans  sa  vente,  s'accom- 
plit par  le  même  laps  de  temps  que  la 
prescription  de  l'action  publique  relative 
aux    mêmes    infraction:      G.    for.   art.    185. 

-  Y.  supra,  ii-922ei  s.).  <  lette  solution  -  ap- 
puie sur  le  principe  général  que  l'action 
n,  de  ,n  répai  ation  d'Un  dommage  résultant 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  .  est  sou- 
mise à  la  même  prescription  que  l'action 
publique  (V,  supra,  n"  979  ),  Il  en  est  ainsi, 
a  plus  forte  raison,  pour  une  action  em 
preinte  ,1  un  caractère  pénal,  telle  que  l'action 
en  i  isponsabilité  spéciale  dirigée  contre 
I  adjudicataire  ou  l'entrepreneur  de  coupes 


532  —  FORÊTS 


D'ailleurs  Kart .  1-"  for.,  en  ajoutant, 

après   les   i    _  îles  à   la  prescription 

en  matière  forestière  :  «  sans  préjudice,  à 
.  1  des  adjudicataires  et  entrepreneurs 
de  coupes,  des  dispositions  contenues  aux 
art.  45.  17.  50,  51  et  82  C.  for.  »,  n'exclut  pa~ 
l'application  de  ces  11  a  eu  seulement 

pour  objet  de  réserver  les  cas  où  la  respon- 
sabilité de  l'adjudicataire  peut  cessée- .  dans 
certains  cas.  par  un  laps  de  temps  plus 
court  que  celui  qui  est  fixé  pour  la  pres- 
cription des  infractions  forestières. 

1616.  -  li  responsabilité  de  la  cau- 
subsiste  jusqu'à  la  décharge  de  l'adju- 
dicataire ou  I  acquittement  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  lui. 
Elle  ne  s  éteint  :  ...  ni  par  le  décès  de  l'adju- 
dicataire (Cr.  5  avr.  1811,  R.  1315;  Dijon. 
14  déc.  I836.  Urid.;  Colmar,  2i  août  1839. 
ibid.  —  Conf.  Gltyot,  n-  1334  :  Meaimf.  t.  i, 
p.  356  ;...  Ni  par  sa  faillite  (Gotot  et  Meadme, 
loe.  cit.  —  Comp.  supra,  a'  1527). 

1617.  —  IV.  Conditions  requises  )>a>ir 
échapper  à  !•■  responsabilité.  —  En  principe, 
l'adjudicataire  ne  peut  échappera  la  respon- 
sabilité spéciale  qui  pesé  sur  lui .  à  raison 
des  infractions  forestières  commises  dans  sa 
\ente.  que  parle  moven  indiqué  par  l'art  15 
<:.  for.  (V.  supra.  n"<  1601  et  1602:  et  infra, 
n°»  1618  et  s.  >  :  sauf  par  le  moyen  du  souche- 
tage.  pour  les  délits  antérieurs  à  la  déli- 
vrance du  permis  d'exploiter  (V.  supra, 
n<*  1467  et  - 

1618.  Mnsi.  il  faut  :  ...  1°  que  l'infrac- 
tion ait  été  constatée  par  un  procès -verbal 
ou  rapporta  de-vente (C.  for.art.45i. 
bien  qu'aujourd'hui  l'adjudicataire  soit  libre 
d'avoir  ou  non  un  garde-vente(GuTOT,  ns1325. 
—  V.  supra,  n°  147-2).  Il  en  était  ainsi 
autrefois,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  avait 
été  dispensé  par  l'Administration  forestière 
d'avoir  un  garde-vente  (Cr.  25  nov.  1852, 
D.P.  53.  5.  234).  —  L'adjudicataire  ne  saurait 
suppléer  à  ce  proces-verbal  :  ...  en  alléguant 
qu'un   agent  ou   un   préposé   forestier    avait 

rbal  relativement  à  la  même 
infraction  (Cr.  Il  mai  1829,  R.  1-299;  Il  avr. 
1840.  R.  1303;  Besançon,  21  mars  1843,  R. 
1299;  Cr.  8  juill.  1853,  D.P.  53.  1.  320); 
...  En  signalant  lui-même  [infraction  aux 
agents  forestiers  (Colmar.  23  juin  1829. 
R.  1301;  Grenoble ,  28  janv.  1836.  R.  1123; 
Cr.  5  févr.  1848,  D.P.  49.  1.  80)  :  ou  au  main 
de  la  commune  dont  il  exploitait  la  coupe 
(Cr.  24  juin  1837.  R.  1300);  ...  En  dressant 
lui-même  procès-verbal  de  l'infraction  I  i 
25  nov.  1852,  O.P.  53.  5.  234);  ...  On  en  se 
prévalant  de  ce  que  l'Administration  fores- 
tière connaissait  le  délinquant  et  était  à 
même  de  le  poursuivre  (Douai.  21  nov.  1882, 
D.P.  83.  -2    . 

1619... .2  Queli  procès-verbal  du  garde- 
vente  soit  ri  la  forme,  c'est-a-dire 
qu'il  y  ait  en  accomplissement  de  Imites  |,  - 
formalités  requises  pour  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers,  spécialement  de  celle 
de  l'affirmation  'Cr.  22  juin  1815.  R  1297; 
4  févr.  1H41  .  ibid.;  28  févr.  1852,  D.P.  52. 
1.  96:  Douai,  21  nov.  1882.  D.P.  83.  2. 
227.  —  Conf.  Guyot,  n'  1326;  Michel, 
n"  101(1 

1620.       3  Que  le  p  >al  soit  pro- 

'»/  fond,  de  mai  r  n   de  base 

sérieuse  à  une  poursuite,  c'est-à-dire  qu'il 
désigne  l'auteur  du  délit,  ou  du  moins  pis- 
tifie  de  diligences  faites  pour  li 
(Cr.  22  juin  1815.  R.  1297  .  17  août  1833.  R. 
1305;  Il  avr.  IWi.  R.  1303;  16  mai  1840, 
R.  1307  ;  28  févr.  1852,  D.P.  52.  1 .  96  .  25  nov. 
1852,  D.P.  53.  5.  234.  —  Conf.  Guyot. 
■■■.  Michel,  n»  1010).  —  L'omission  de 
lindication  des  diligences  ne  pourrait  être 
réparée  par  un  acte  extrajudiciaire,  comme 
un  certilieat  du  maire  (Cr.  16  mai  1840, 
R.    13IJ8).    —   Mais    il    n'est    pas    néci 

3ue   le   procès-verbal    mentionne    le    nom 
u  délinquant,  s'il  justifie  de  diligences  faites 


pour  le  découvrir  (Cr.  14  mai  1829,  R.  1306; 
17  août  1833.  R.  1305). 

1621.  ...  4°  Que  le  procès  verbal  ait  été 
remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de 
cinq  jours  (C.  for.  art.  45);  ...  A  partir  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  non  du 
jour  de  la  rédaction  du  procès  -  verbal  Be- 
sançon,  1-2  juin  1837,  R,  1306;  Cr.  14  août 
1840,  ibid.;  Pau,  Il  déc.  1857,  littll.  for., 
t.  7.  p.  396;  22  oct.  IS98,  Rev.  for.,  1900. 
p.  689.  —  Conf.  Cuyot,  n»  1326;  Miaimk. 
n"  237;  Michel,  n»  1011.  —  Contra  :  Cr. 
15  nov.  1835,  motifs,  R.  1304L  —  La  décou- 
verte du  délinquant,  dénoncée  par  l'adju- 
dicataire à  l'Administration  après  l'expiration 
du  délai,  ne  ferait  pas  cesser  la  responsabilité 

Cr.  23  janv.  1807,  R.  1302). 

1622.  —  V.  Excuses.  —  Il  n'appartient 
qu'à  l'Administration  forestière  d'apprécier 
l.s  circonstances ,  d'atténuer  la  responsabi- 
lité spéciale  de  l'adjudicataire  et  de  consen- 
tir en  sa  faveur  une  transaction  (Cr.  23  juin 
1827,  R.  1335).  —  Les  tribunaux  ne  doivent 
admettre  aucune  excuse  (Même  arrêt);  ... 
Notamment,  sous  prétexte  ;  ...  que  l'Admi- 
nistration aurait  deux  adjudicataires  dans  la 
même  coupe,  l'un  pour  le  taillis  et  l'autre 
pour  les  arbres  de  futaie  (Cr.  2  nov.  1810, 
R  12951;  ...  Ou  que,  après  l'adjudication, 
l'Administration  aurait  introduit  momenta- 
nément un  second  adjudicataire  dans  la 
coupe  (Besancon.  24  nov.  1830,  R.  1295; 
Montpellier,  15  déc.  1835,  ibid.);  ...  Ou  que 
I  administration  J  ferait  exécuter  des  travaux 
(Cr.  20  août  1819,  R.  1295-2».  —  V.  cependant, 
Nancy,  19  janv.  1S30.  R.  1296), 

1623.  L'adjudicataire  ne  saurait  échap- 
per à  la  responsabilité  spéciale  à  raison  de 
son  état  :  ...  d'interdiction  judiciaire  (Besan- 
çon.  23  nov.  1840,  R.  1311)  .  ...  Ou  d'inter- 
diction légale  (Comp.  Poitiers.  24  janv.  1846, 
D.P.  46.  2.  54.  et  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocal  général  l'Iandin  :  Cr.  5  sept.  1846, 
D.P.  46.  I.  302.  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Rocher).  —  Quant  à  la  faillite  de  l'ad- 
judicataire, V.  supra,  n"  1527. 

('.    -  RcsiHinsnbilitr  concernant  les  infractions  commises 

inir  îles  agent»  de  V adjudicataire. 

1624.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 

s.uii  responsables  du  payement  des  amende* 
et  restitutions  encourues  pour  délits  et  con- 
traventions dans  la  vente,  par  les  facteurs, 
gardes- ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voitu- 
riers  et  tous  autres  employés  par  les  adju- 
dicataires (C.  for.  art.  46  modifié  par  la  loi 
du  18  juin  1906);  ...  Sans  que  la  partie 
poursuivante  ait  à  prouver  que  l'employé 
(dans  l'espèce,  le  bûcheront,  auteur  des 
délits,  les  ait  commis  dans  l'exercice  des 
fonction-  auxquelles  il  était  employé  (Cr. 
i  juill.  1912.  D.P.  1913.1.  197.  et  la  note  i). 
Lis    modifications  apportées  par  cette  loi 

consistent,  comme  dans  l'art,  45,  dans  la 
suppression  de  la  mention  1«  de  l'ouïe  de  la 
cognée  (V.  supra,  n*1491);  2"  de  la  contrainte 
pat  corps  i  V.  supra,  nM  1138  et  1139). 

1625.  La  responsabilité  spéciale  de  {'ad- 
judicataire dans  le  cas  de  l'art.   46  diffère 

de  celle  de  l'art.  45.  d'une  pari,  en  ce  qu'elle 

ne  résulte  que  des  infractions  commises  par 
les  agent:  de  l'adjudicataire;  d'antre  part. 
«  n  ce  qu'elle  esl  absolue  el  ne  saurait  être 
écartée  au  moyen  de  la  constatation  du  délil 
par  le  garde-vente  de  l'adjudicataire. 
L'adjudicataire  ne  pourrait  pas  non  plus 
échapper  à  la  responsabilité  par  le  motif  que 
le  t'ait  accompli  était  indépendant  de  sa  vo- 
lonté (Cr.  27  janv.  iKis.  R,  Amnistie,  1% 
Toutefois,  il  ne  sérail  pas  responsable  du 
fait  d'un  individu  qui  prendrait,  sans  qu'il 
le  sût,  la  qualité-  de  son  ouvrier  (Met/. 
7  déc.  1845,  I'..  1290). 

1626.  Au  poini  de  vue  des  peines  el  répa 
,,tti/,ri:  /■■;  •unimrex,  la  responsabilité  s|. 

de  l'art.  46  a  la  même  'tendue  que  celle  de 


l'art.  45  (V.  supra,  n°  1604).  Elle  s'étend  au 
payement  de  toutes  les  condamnations  pécu- 
niaires encourues  par  l'auteur  des  délits,  et 
par  suite  non  seulement  a  l'amende  et  à  la 
restitution,  mais  encore  aux  dommages- 
intérêts,  bien  que  l'art.  46,  ne  parle  pas  des 
dommages -intérêts  (Cr.  4  juill.  1912,  D.P. 
1913.  1.  197.  et  la  note  5). 

1627.  La  responsabilité  de  la  caution, 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  46  est  de  même 
nature  que  celle  de  l'adjudicataire.  Quant  à 
sa  durée,  V.  supra,  n»  1616. 

It.        Réarpentage  et  récolement  ; 
Décharge  d'exploitation. 

u.  —  Rî-arpentagc. 

1628.  Le  réarpentage  a  pour  but  de  fixer 
définitivement  la  surface  exploitée  par  l'ad- 
judicataire, surface  qui  n'était  que  provisoi- 
rement déterminée  par  l'arpentage  et  indi- 
quée par  le  procès- verbal  d'adjudication.  Il 
n'est  nécessaire  que  pour  les  coupes  vendues 
à  l'hectare  ou  à  la  contenance  avec  garantie 
de  mesure. 

1629.  En  ce  qui  concerne  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  l'arpentage  est  réglé 
par  les  art.  47  à  52  C.  for.  Il  devrait  précé- 
der le  récolement ,  avoir  lieu  dans  le  même 
délai  (art.  47)  ;  être  opéré,  non  plus  par  un 
arpenteur  forestier  (V.  supra.  nu  45),  mais 
par  un  agent  forestier  autre  que  celui  qui  a 
effectué  l'arpentage  (Ord.  for.  art.  97),  l'ad- 
judicataire ayant  d'ailleurs  le  droit  d'appeler 
à  l'opération  un  arpenteur  de  son  choix 
(C.  for.  art.  49);  être  contradictoire  ou  ré- 
puté tel  (art.  48  et  49);  faire  l'objet  d'un 
procès-verbal,  dont  l'annulation  pourrait 
être  demandée  au  conseil  de  préfecture 
(art.  50). -V.  sur  ces  divers  points,  C.  l'or. 
art.  47-49,  n"'  H»  et  s..  49  et  s. 

1630.  Mais,  depuis  que  les  coupes  se 
vendent  en  bloc  et  sans  garantie  de  conte- 
nance (V.  supra,  n»  1402),  le  réarpentage 
n'est  plus  guère  pratiqué  en  fait  (Guyot, 
ir"  1255 et  1337;  Michel,  n"  1069).  Il  n'offrirait 
de  l'intérêt  que  dans  deux  cas  :  ...  pour  véri- 
fier les  limites  de  la  coupe  relativement  au 
délit  d'outrepassé  et  pour  régler  la  respon- 
sabilité de  l'agent  arpenteur  vis-à-vis  de  l'Etat 
conformément  a  l'art.  5-2  C.  for.  (V.  Av. 
Cons.  d'Et.  22  juin  1831 .  approuvé  le  23  juillet 
par  décision  ministérielle,  R.  1357;  Ci' 
31  aoi'it  1841,  R.  1356;  C.  for.  ami.,  art.   52, 

n"s  1  et  s.;  Guyot,  n<"  136  et  s.;  Michel, 
n    1106). 

1631.  L'adjudicataire,  qui  éprouverait  un 
préjudice  par  suite  d'un  arpentage,  ne  sau- 
rait invoquer  l'art.  52  C.  for.;  il  ne  pourrait 
former  une  action  en  dommages- intérêts 
qu'en  vertu  des  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(Civ.  31  août  1841,  R.  1356.  -  Conf.  GuYOT, 
n»  137;  Michel,  ii"  1KI6).  —  Dans  ce  cas , 
devrait-il  a^ir  contre  l'agent  arpenteur  ou 
contre  l'Etat  considéré  comme  responsable 
du  fait  de  l'agent'.'  V.  supra,  n"  I2I.  —  Kn 
tout  cas.  il  sérail  non  recevahle  à  actionner 
l'Etat  en  tant  que  vendeur,  puisque  les  ventes 
sont  toujours  faites  sans  garantie  de  conte- 
nance (Guyot,  n«  139). 


1632.   L'art. 


2.    C.    for.    réserve 


l'application  de  l'art.  207  C.  pén.  contre 
l'agent  arpenteur  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable de  malversation  on  concussion  (V. 
Forfaiture). 

/>.       Récolement. 

1633.  Le  récolement  est  une  vérification 
contradictoire  de  la  coupe  à  exploiter,  qui  a 
pour  objet  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  et  contraventions  d'exploitation  à  la 
charge  des  adjudicataires.  H  a  lieu  pour 
toute  espèce  de  coupes. 

1634.  1.  hélai;  Mise  en  demeure.  - 
I.  ait.   47.  §  1,  C.  l'or,  lixe  à  trois  mois,  après 
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l'expiration  des  délais  de  vidange,  le  temps 
pendant  lequel  il  doit  être  procédé  au  réco- 
leinent des  ventes  (Comp.  Ord.  1069,  tit.  16, 
art.  1).  —  Ce  délai  est  franc;  le-  mois  y 
sont  comptée  suivant  le  calendrier  gre.  irien 
(Curasson,  t.   1,   p.   231;   Guyot,   11»    1328). 

—  Mais  il  n'est  pas  ,te  rigueur.  Après  son 
expiration.  l'Administration  conserve  lu  fa- 
culté de  procéder  valablement  au  récole- 
ment,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  été  dépouillée 
par  une  mise  en  demeure  (GUYOT,  u»  1328; 
Heaume,  il-  239  -,  Michel,  n™  107 1  et  1072.  — 
V.  en  ce  sens.  Cli.  rénn.  5  janv,  1810,  K.  1336; 
Cr.  23  juin  1827,  li.  1335;  25  janv.  1828, 
R.  1331). 

1635.  L'adjudicataire  n'est  point,  par  le 
seul  fait  de  l'expiration  dudit  délai,  déchargé 
de  la  responsabilité  spéciale  qui  pèse  sur  lui 
à  raison  de  son  exploitation ,  en  vertu  de 
l'art.  45  C.  for.  —  Pour  y  échapper,  il  peut, 
par  un  acte  extrajudiciaire,  mettre  l'Adminis- 
tration en  demeure  de  procéder  au  récole- 
ment  (C.  for.  art.  47.  S  2).  —  Cette  nus,-  en 
demeure  doit  être  faite  par  un  huissier,  dans 
la    forme    des    exploits   (Cr.    25    janv.     1828, 

R.  1331.  —  Conf.  Guyot,  n»  1328;  Michel, 

ii"  1072);  ...  Et  non  par  un  acte  émané  de 
l'Administration,  ni  même  par  le  jugement 
qui  ordonne  le  récolemenl .  sans  fixer  de 
délai,  si  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  (Cr. 
19  juin  1840,  H.  1335);  ...  Ni  par  une  lettre 
missive  ou  un  certificat  (Cr.  28  juill.  1809, 
'et  7  sept.  1810,  H.  1334);  ...  Ni,  à  plus  forte 
raison,  par  une  sommation  verbale  (Cr. 6 juill. 
1809,  R.  1334).  —  Elle  doit  être  adressée  ; 
...  à  l'agent  forestier  local  C.  for.  art.  '|7. 
J  2);  ...  Et  non  a  un  préposé  forestier 
[Cr.  6  juill.  1809,  R.  1334).  —Si,  dans  le 
mois  qui  suit  la  signification  de  la  mise  en 
demeure,  l'Administration  forestière  n'a  pas 
procédé  au  récoleinent,  la  responsabilité  de 
l'adjudicataire  est  dégagée  (C.  for.  art.  47, 
S  '-)■ 

1636.  —  II.  Opération  du  récolemenl; 
Caractère  contradictoire.  —  Aujourd'hui,  le 
récolemenl.  est  fait  par  {'agent  ou  les  agents 
forestiers  qu'a  désignés  le  directeur  général 
des  Forêts  (Ord.  for.  art.  98.  modifié  par  le 
décret  du  30  mars  I88tii.  —  L'agent  peut  être 
je  même  que  celui  qui  a  procédé  au  balivage 
[Guyot,  n«  1330).  Le  récolemenl  effectué  par 
un  seul  agent  serait  valable  (Comp.  (".uns. 
d'Et.  17  mai  1833,  R.  1362).  Le  conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent,  a  l'exclusion 

du  tribunal  correctionnel,  p ■  connaître  de 

la  demande  en  nullité  du  procès-verbal  de 
recolement.  basée  sur  le  défaut  de  qualité 
des  agents  qui  l'ont  rédigé  (Cr.  17  août  1833, 
et  6  mars  1834,  R.  1363). 

1637.  Le  recolement  doit  être  contradic- 
toire. — Toutau  moins  l'adjudicataire  doit-il 
avoir  été  régulièrement  cité  au  moins  dix 
jours  à  l'avance  par  un  acte  contenant  l'indi 
cation  des  jours  où  le  recolement  devait  avoir 
lieu  (C.  for.  art.  48).  La  mention  de  l'heure 
n'est  pas  exigée  (Guyot,  n"  1329;  Meaume, 
n-  24-2;  .Michel,  n"  1080).  —  La  cilaliou  esl 
notifiée  par  un  préposé  forestier  :  ...  soit 
au  domicile  réel  de  l'adjudicataire  ou  à  son 
domicile  élu,  soit,  à  défaut  d'élection  de 
domicile,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou 
de   la   sous- préfecture    où    la    vente    a    été 

I  opérée,  soit  à  sa  personne  (Michel,  n°  1080. 

—  Comp.  Guyot,  n»  1329);  ...  Et,  lorsque 
I  l'adjudicataire  a  cédé  ses  droits,  à  son   Ges- 
tionnaire (C.  for.  art.  48). 

1638.  L'opération  est  réputée  contradic- 
toire :  ...  bien  que  l'adjudicataire  régulière- 
ment cité  ne  se  rende  pas  sur  les  lieux  ou  ne 
s'y  fasse  pas  représenter  (C.  for.  art.  48);  ... 
Ou  s'il  va  assisté  sans  citation  préalable  ou  sur 
une  citation  irrégulière,  alors  surtout  qu'il 
a  signé  le  procès -verbal  (Guyot,  n»  1329  ; 
Meaume,  n»  24-4;  Michel,  n»  1080).  —  Du 
reste,  le  défaut  ou  la  nullité  de  la  citation 
pourrait  être  couvert  par  la  signification  du 
procès-verbal  de  récoleinent  faite  à  l'ajudi- 


cataire avant  les  poursuites,  s'il  avait  négligé 

d'en  requérir  l'annulation  devant  le  Ù 

de  préfecture  dans  le  délai  prescrit  à  l'art.  50 

C.  for.  (Grenoble,  20  févr.  1840,  R,  1373.  - 
Comp.  Guyot,  n»  1329).  En  dehors  des  cas 
n -dessus  spécifiés,  l'adjudicataire  qui  n'a 
pa!    été  valablement  cité  et  n'a    pas   eu  con 

naissance  de  l'opération,  peut  demander  au 

tribunal  de  répression  de  surseoir  à  statuer 

jUSqU  i  ce  qu'il  ait  été  procède  a  une  nou- 
velle vérification  (Grenoble,  5  juill.  1834, 
R.  137-2.  -  Comp.  Besançon,  2  mars  1840, 
11.   1203. 

1639.  L'adjudicataire  peut  demander  la 

nullité     du      procès- verbal       de      réeoleuient 

opéré   à  une  date  postérieure  à  celle  de  la 
citation,  sans  qu'il  ait   été  averti  du  renvoi 
de  l'opération  (Grenoble,  20  févr.   1840,   R. 
1373.  —  V.  en  ce  sens,  G'i  \oi  .  n»    1329). 
Mais   il  semble    que   le    recolement   opéré  a 
une   date    ultérieure    doive   être   réputé   con 
tradictoire   malgré  l'absence  de   l'adjudica- 
taire  :   ...  si,  au  jour   primitivement   fixé, 
I  agent  forestier  s'est  transporté  sur  les  lieux 
et    en    adressé    procès- verbal    avec    indica- 
tion d'un  nouveau  jour  (Michel,  n«  1081); 
Ou   si  la  citation   portait  qu'il  serait  procédé 
au  juur  indiqué  et  les  jours  suivants,  et  si. 
le  matin  même   du  jour  où    l'opération  a  • 
lieu,  l'adjudicataire  a  été  prévenu  officielle- 
ment parle  garde  (Montpellier,  I4déc.  IS3.">. 
R.  1374): 

1640.  ...  Ou  quand  une  circonstance  de 
force  majeure  |  une  chute  de  neige)  a  empêché 
le  recolement  au  jour  fixé  par  la  citation,  et 
qu  il  a  eu  lieu  à  une  autre  époque  notifiée 
a  l'adjudicataire  par  une  deuxième  citation. 
alors  surtout  que  l'adjudicataire  ne  s'est  pas 
présenté  sur  les  lieux  au  jour  primitivement 
\ixé ,  et  n'a  réclamé  ni  contre  l'existence  de 
la  force  majeure,  ni  contre  le  renvoi  du  réco- 
lemenl (Cr.   14  janv.  1836,  R.   1375). 

1641.  —  III.  Procès-verbal  de  récole- 
menl. —  1"  Rédaction  et  formes  de  ce  pro- 
cès-verbal. Le  Code  forestier  suppose 
qu'il  est  toujours  dressé  uu  procès- verbal 
de  recolement  (art.  48,  49  ei  50).  Et,  d  après 
la  disposition  de  l'art.  98,  §  2,  Ord.  for.,  les 
agents  forestiers  étaient  tenus  de  dresser 
un  procès-verbal,  qui  devait  être  signé  tant 
par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé 
de    pouvoir.    Mais   cette   disposition    n'a  pas 

été  reproduite  dans  l'art.  98  Ord.  for.  i li- 

lié  par  le  décret  du  30  mars  1886.  Depuis 
cette  époque,  il  n'est  établi  de  procès-ver- 
bal de  recolement  que  dans  le  cas  où  cette 
opération  a  révélé  l'existence  d'infraction-  à 
la  charge  de  l'adjudicataire  >  Cire.  10  juill. 
1886.  —  Conf.  Guyot,  n»  1331). 

1642.  (>  procès-verbal  n'est  pas  soumis 
à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les 
procès -verbaux  de  délit  par  les  art.  165 
a  170  C.  for.  alors  même  qu'il  constate  des 
infractions  (Guyot,  n»  1331).  —  Mais  il  est 
soumis  aux  formalités  essentielles  requises 
pour  tout  acte;  par  suite,  il  doit  être  daté  et 
signé  par  l'agent  rédacteur.  Au  contraire, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Guyot.  n"  1331 
aucune  nullité  ne  résulterait  de  l'omission 
des  prescriptions  purement  réglementaires  : 
obligation  de  rédiger  l'acte  sur  les  lieux 
de  l'opération  (Cire.  26  mars  1838),  mention 
du  retard  apporté  à  l'opération  (Cire.  13  avr. 
1813),  description  de  l'état  exact  et  naturel 
de  la  coupe  au  moment  du  recensement  des 
arbres  (Cire.  5  janv.  1838),  etc.  Il  n'est 
plus  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  l'adjudi- 
cataire depuis  le  décret  du  30  mars  1886. 

1643.  Le  procès -verbal  de  recolement 
est  exempté  des  formalités  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  (L.  13  brum.  an  7,  art.  Ili, 
§2;  L.  22  frim.  an  7,  art.  70.  §  3.  n»  2, 
L.  15  mai  1818,  art.  80),  à  moins  que  l'une 
des  parties  ne  veuille  en  faire  usage  en  jus- 
tice, notamment  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel dans  le  cas  où  cet  acte  constate  un 
délit  (Cr.  8  avr.  1808,  R.  1389  ;  8  août  1808, 


R.  Enreg.,  4873;  1"  sept.  1809,  R.  Procès- 
verbal,  636;  Con-,  d'Et.  17  mai  1833,  ibid.i 
Cr.  26  Bept.  1839,  R.  1370:  23  mai  1840, 
R.    Enreg.,    4873.    —    V.    Enregistrement, 

a'  l'.tOO).  —  En  toul  cas,  il  n'est  pas  néces- 
saire, i  peine  île  nullité,  qu'il  soit  enregistré 
dan-  les  quatre  jours  de  sa  clôture  en  vertu 
de  i  ai  i  170  C  for,  ,  il  suffit  qu'il  le  soil 
avant  sa  production  en  justice  (Gl  un.  n«1331  ; 
Michel,  n°  1084).  Comp.  Enregistrement, 
n-  1973, 

1644.  —  2"  Instance  en  annulation  du 
procès  verbal  de  recolement.  —  L'Adminis- 
tration forestière  el  l'adjudicataire  peuvent. 
en  vertu  de  l'art.  50.  §  1,  C.  l'or.,  demander 
au  conseil  de  préfecture  l'annulation  du 
procès-verbal  de  recolement,  soit  pour  défaut 
de  formes  .  défaut  de  citation  régulière  à 
i  opération,  vices  de  formes  du  procès-ver- 
bal même;  soil  pour  /eusses  énonciations, 
expression  qui  comprend  notamment  les 
erreurs  dan-  la  contenance  de  la  coupe,  dans 

e  comptage  des  arbres  de  réserve,  dans  la 
vérification  des  souches,  etc.  —  Un  adjudi- 
cataire poursuivi,  sur  h-  énonciations  d'un 
procès-verbal  île  récolemenl  ,  comme  inculpé 
de  contrefaçon  du  marteau  de  l'Etat,  n'esl 
pas,  en  cas  d  acquittement  par  le  jury,  dis- 
pensé «le  prouver  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  fausseté  de  ces  mêmes  énonciations 
pour  obtenir  qu  il  soit  rédigé  un  nouveau 
procès-verbal  nions,  d  Et.  20  avr.  185i,  D.P. 
54.  3.  56). 

1645.  L'action  en  nullité  du  procès-ver- 
bal de  recolement  doit  être  intentée  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opéra- 
tions (C.  l'or.  art.  50,  §  1);  ...  C'est-à-dire 
après  la  rédaction  et  la  signature  du  procès- 
verbal  (Cr.  26  iiov.  1840,  cité  par  Meaume, 
a«  244.  —  Conf.  Rép.  for.,  1891,  p.  86); 
Alors  même  que  l'adjudicataire  ne  s'est  pas 
présenté  au  récolemenl,  quoique  régulière- 
ment cité  (Guyot,  n-  1333:  Meaume,  n0  241. 

Contra  .  Ci  rasson,  t.  1,  p.  234).  —  Mais, 
à  défaut  de  la  citation  régulière,  le  délai 
d  un  mois  ne  court  qu'à  partir  de  la  notifi- 
cation du  procès- verbal  (Grenoble,  5  juill. 
1834,  R.  1372:  20  févr.  1840,  R.  1373.  — 
Conf.  Ci  voi  .  n-  1333;  Michel,  n»  1093).  — 
Ce   délai   est   franc  (Comp.  supra,  u»  1634  i. 

1646.  Le  conseil  ci?  préfecture  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
nullité  des  procès-verbaux  de  recolement 
iC.  for.  art.  50,  !j  2),  formées  soit  par  l'adju- 
dicataire, soil  par  l'Administration,  à  raison 
des  vices  de  forme  ou  des  fausses  énoncia  - 
lions  de  ces  actes  |  Cr.  17  août  1833,  R.  1363; 
26  sept.  1833,  R.  1370:  6  mars  1834,  R.  1363; 
22  févr.  1839,  R.  535  et  1370;  26  sept.  1839, 
R.  1370;  Grenoble,  20  févr.  1840,  K.  1373; 
Cr.  27  juin  1840,  R.  1370:  26  nov.  1840,  R. 
Procès-verbal,  636;  Resancon,  23  mars  1848, 
Bult.  for.,  i.  4,  p.  316;  Cr.  12  sept.  1850. 
Bull,  for.,  t.  5,  p.  220;  21  sept.  1850,  D.P. 
51.  1.  60.    -  Conf.  Guyot,  n«  1332  et  1333). 

1647.  Il  peut  recourir  à  tout  moyen  de 
vérification  pour  éclairer  sa  religion,  notam- 
ment a  une  expertise  ou  à  une  visite  des 
lieux  ,(Cons.  d'Et.  6  août  1840,  R.  1383.  — 
Conf.  Curasson,  t.  I,  p.  236;  Guyot.  n°1332; 
Meaume,  t.  I  .  p.  399;  Michel,  n»  I097);  ... 
Sans  pouvoir,  d'ailleurs,  ordonner  un  nou- 
veau récoleinent,  lequel  ne  saurait  avoir  lieu 
qu'après  annulation  prononcée  du  premier 
(Même  arrêt.  —  Conf.  Guyot,  n'  1334;  Mi- 
chel, n»  1096;  PuTON,  p.  100). 

1648.  Du  principe  énoncé  supra,  n»  1646, 
il  résulte  :  ...  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  de  poursuites  relatives  aux  délits  cons- 
tatés par  le  procès- verbal  de  recolement, 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  de  ce  procès-verbal  (Guyot. 
n"  1333);  ...  Par  exemple,  à  raison  du  défaut 
de  qualité  des  agents  qui  l'ont  rédigé  (Cr. 
17  août  1833,   R.  1363;  6  mars  1834,  ibid.). 

1649.  ...  Une,  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
taire n'a  pas  attaqué  le  procès-verbal  devant 
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nseil  de  préfecture  .Unis  le  délai  lUé  a 
l'art.  ;.  ..   les  nullités  pour  défaut 

tes  et  ne  peuvent  plus 
être    ;  devant   le  tribunal  1 

lionne  n     1332;  Trib.   corr.  Gre- 

noble. 12  août  1886,  Hep.  for.,  1891.  p.  83  . 
-  dans  le  procès-verbal 
al  être  tenus  pour  certains  el  servir  île 

0  du  tribunal  correctionnel 
-    >,  R.  1180.  —  Ont.  Michel, 

tribunal  ne  saurait  prescrire 
s  tendant  .1  vérifier  ou  contredire 
-     Kancj  .  S  sept.  1836,  R.    1371  : 
sept.  1850,  D.P.  51.  I.  60.  -  Conl 
Michel,  n    1101);  ...  Mors  surtout  que  l'ad- 
judicataire n'indique  aucun  moyen  qui  puisse 
l'aire  reconnaîtri  titudt    le- 

qu'il  prétend  avoir  été  commises  dans  ce 

1  rèt   pire,  il  sept.   1836 

1650.    La    force    probante    du    procès- 

uienl    il. unie  lieu  à  îles  dif- 
ficultés.  —   D'après    ""'■   opinion,  qui    pa- 
rait  plausible,    et    en    laveur   de    laquelle    on 
la    jurisprudence    analysée 
.   n  1   |646  '1  ne  saurait  être 

1  ce  procès-verbal  l'ait 
foi  jusqu'à  inscription  'If  faux  ou  jusqu'à 
preuve  contraire.  Le-  règles  îles  art.  176  à 
fur.  lui  sont  inapplicables  :  la  loi  ne 
limite  pas  le  pouvoir  d'appréciation  du  con- 
seil île  préfecture,  qui  peut  annuler  cet  acte 
pour  défaut  de  forme  et  pour  fausses  énon- 
ciations:  d'autre  part,  l'art.  50  ne  prévoit 
pas  que  le  procès-verbal  puisse  être  attaqué 
autrement  que  par  uni-  instance  devant  le 
;eil  de  préfecture.  Dès  lors  qu'il  n'a  pas 
été  déféré  a  ce  conseil  dans  le  délai  pi 

-1  devenu  inattaquable  devant  le  tribunal 
correctionnel    Gi  ïot,  n«  1332). 

1651.  Selon  d'autres  auteurs,  il  convien- 
drait de  faire  une  distinction.  —  L'adjudi- 
cataire ne  pourrait  s'inscrire  en  faux  contre 
les  énonciations  relatives  aux  laits  matériels 
constituant  l'opération  même  du  récolement, 
b'il  a  négligé  de  déférer  le  procès-verbal  au 
conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un 
mois  (Meaume,  n»  247;  Michel,  n°  Util.  — 
Comp.  Cr.  19juin  1840,  R.  1180  .  —  Mai-  cel 
acte  ferait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux 
..  l'égard  des  formalités  extrinsèques  donl  il 
mentionne  l'accomplissement,  par  exemple. 
sur  la  date  de  l'opération,  la  présence  de 
l'adjudicataire,  les  observations  formulées 
par  ce  dernier,  etc.  (MEAUME,  u«-Ji7;  MICHEL, 
,,    1    .  ,  , .  suivant  M.  Meaume,  toc.  ci  I  . 

l'inscription  di    fau  .   ne  serait  admise  qu'a 
nonciations  placées  en  dehors  de 
,  ,    du  conseil  de  préfecture,  ou 

relativement  aurai! 

pu  juger,  mai-  dont  la  fausseté  volontaire 

frauduleuse   n'aurait    él :onnue  que 

1  .     ni  a  l'arrêté  dudit  conseil. 

1652.  I  11  tout  cas,  lorsque  le  procès-verbal 

1 1  aseil  de  pi 
ture,  il  peut  ê  à  son  insuffisance, 

parla  pn  île  devant  le  tribunal 

correctionnel  V.  supra,  n    1536  .  —  L'Admi- 
nistration peut  également    prouver  pa. 
moins  les  délits  reprochés  à  l'adjudicataire, 
en  renonçant  à  se  prévaloir  du  procès- 
olement.  Dans  ce  cas,  le  tribun 
rectionnel  procède  comme  -1  ce  procès-verbal 
•  lait  pa-,  et  n'a  point  .1  examiner  si  les 
parties    sont.    OU   non,   dan-    tes   délais  fixés 
par  l'art,  ôo  pour  en   demander  la  nullité 
(Cr.  17  juill.  1846.   D.P.   V 

1653.  L'arrêté  du  conseil  de  préfei  tun 
qu'à  annule,  soit  qu'il   maintienne  le 

1. m.  ni,  est  susceptible 
de  rei     ■  '  ''  d'Etat  par  loie  d  ap- 

pel (V.   Conseil  d'Etat,  a    554,  560  et  s., 
1133  et  s.).  .   , 

1654.  Lorsque    le   procès  -verbal 
annulé,    il   est   considéré    comme 
jama.  ne   saurait  servir  de 
la  décision  du   tribunal   d>-   répreSSÏQ 

i  »vr.  I800,  R.  1385;  31  déc.  1824,  R.  1386). 


1.  Administration  a  la  faculté  de  le  rem 
par  un  nouveau  procès-verbal  dans 
-  qui  suit  la  notification  de  la 
sion  du  conseil  de  préfecture  (G.  for.  art.  50, 
..    Ce  di  lai  esl  franc.  Le  nouveau  procès- 
verbal  esl    assujetti   aux  mêmes  forme-    el 
soumis  aux  mêmes  recours  que  le  premiei . 
.    aussi  annulé,  l'Administration 

forestière    ne   saurait   l'attaquer    et  pi 

.1  un  troisième  récolement;  elle  ne  pourrait 

que  recourir  aux  modes  ordinaire-  pour 
établir  les  délits  [Gt  ¥01  .  n«  1334;  Mi  vumi  , 
n    249 

c.  —  Décharge  d'exploitation. 

1655.  L'adjudicataire  peut  être  libén  de 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  à  raison 
de  -on  exploitation:  ...  soit,  en  vertu  de 
l'art.  47  C.  for.,  par  une  mise  en  demeure 
de  procéder  au  récolement,  adressée  à  l'Ad- 
ministration   forestière  el    non   suivie  d'effel 

1  mois  (V.  supra,  u"  1635.);  ...  Soit, 
en  vertu  de  I  art.  51  C.  for.,  par  la  de- 
chargt  ation  prononcée  par  le  pré- 

fet, après  avis  du  conservateur  (Ord.  for. 
art.  99.  —  V.  Cire.  26  mars  1838,  C.  for. 
ann.,  art.  51,  nM  12  et  13  . 

1656.  Cette  décharge,  qui  remplace  1  an- 
,ue ongé  de  cour  »~(art.  7.  tii.  16,  Ord. 

peut  être  demandée  par  l'adjudica- 
u  par  sa  caution  (GUYOT,  n  1336 
Elle  ne  peut  intervenir  qu'après  l'expi- 
ration du  (l''loi  d'un  mois  à  partir  de  la 
des  opérations  de  récolement .  et 
seulement  -1  1  administration  n'a  élevé  au- 
,  une  contestation  (C.  for.  art.  51),  ou  si  cette 
contestation  a  été  jugée  définitivement.  Les 
contestations  ainsi  visées  sont  celles  qui 
doivent  être  soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture,  et  celles  auxquelles  peuvent  donner 
naissance,  devant  les  autres  juridictions , 
l'exécution  du  cahier  des  charges,  ainsi  que 
les  délits  ou  vices  d'exploitation  (GuYOT, 
a»  1335;  Meai  me, n»  252;  Michel,  n°.  1104).  — 
L'acte  de  décharge  énonce  le  payement  des 
-u, mie-  mises  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
pai  des  décisions  intervenues  au  sujet  de  de- 
lits  ou  vices  d'exploil ation  (Cire.  5  mars  1829). 

1657.  I  u  cas  de  refus  de  décharge,  I  ad- 
judicataire peut  former  contre  l'arrêté  pré- 

,1  un  recours  hiérarchique  au  ministre 
\.  Département ,  m  213).  —  Il  peut  aussi 
actionner  le   préfet   devant   le  tribunal   civil 
oii  dire  que  le  jugement  à   intervenir 
tiendra  lieu  de  décharge",  ou  tout  au  moins 
btenir   contre   l'Etat  une   condamna- 
nt,   à    des     dommages  -  intérêts    (  Guyot  , 
n    1336;  Meaume,  n»  251  ;  Michel,  n»  1103). 

Art.  -2.  —  Vente  uk  coi  pes  sur  pu  d 

PAR    1  MITÉS   DE    l'Illihl  lis. 

1658.  I.  Adjudication.   -  l.  adminis- 
tration  forestière   recourt  parfois  pour  les 

jardinatoires  de  futaies,  et  en  géné- 
ra] pour  |i  3  éi  iaircies .  à  la  vente  par  uni- 
tés de  produits,   qui  est,  en    principe,   gou 

es  règles   que   la  vente  sur 
pied  .-i  en   bloc,  notamment  au  cahier  des 
aérai  |  V.  supra,  n«  1355  et   g.), 
..oii  les  modifications  resullanl  d'un  oahlet 
urges  Bpécial  approuvé  par  le  ministre 
1,  22  juin  1903    Gi  ïcm    n-  1338,  note  3).  — 
1  .,  vente  comprend,  sans  garantie  de  conte- 
nance, de  nombre  d  arbres  ou  de  quantité  : 
1,01-  désignés  dans  la  coupe,  par 
Mi .  ,1   |,i .  i-..        forestiers,   à  charge 
uljiidicaiaire    de    les    faire  aballn     et 
façonner,  et  d'en  payer  la  valeur,  sur  procès- 
erbal    de    dénombrement,  d'après  les  prix 
,1     le   procès-verbal    d'adjudication  ; 
produits  de   l'élagage   des  arbres   ré- 
lorsque   cette    opération    sera  jugée 
utile  (Cahier  des  .-barges,  art.  2). 

1659.  V adjudication    a    lieu     soit   au 
rabais  (ce  qui  est  le  cas  ordinaire),  soit  aux 


enchères.  Elle  porte  sur  l'ensemble  des 
liverses  unités  de  marchandises  dont  le  prij 
de  base  ou  la  mise  à  prix  est  indiqué  aux 
affiches  (art.  '1 1.  -  Bien  que  le  contrai 
soii    formé    aussitôt    après    l'adjudication, 

I  .idpuliealairo  ne  de\  lenl  propneta  ne  el 
n  est  chargé  des  risques  qu'à  partir  de  l'ap- 
probation du  procès-verbal  de  dénombrement 
art.  3J. 

1660.  Chaque  adjudicataire  est  tenu  de 
fournir  une  caution  et  un  certificateur  de 
(Million  reconnus  solvables,  lesquels  sont 
reçus  du  consentement  du  receveur  des 
Domaines;  en  cas  d'insolvabilité  ide  la  eau-, 

tion,  les  - nés  dues  deviennent  immédiat 

temenl  exigibles  a  moins  d'agrément  d'une 
nouvelle  caution  (art.  7).  —  L  adjudicataire 
doit  verser  a  la  caisse  dudit  receveur 
I  dans  le  délai  fixé  par  les  clauses  spéciales, 
le  prix  d'adjudication  réglé  par  le  procès-, 
verbal  de  dénombrement;  2°  dans  les  dix 
pans  de  l'adjudication,  1  l'r.  60  pour  100  du 
moulant  de  l'adjudication  augmenté  des 
1  harges  de  la  coupe  (art.  35)  (Guyot,  n»1343). 

1661.  —  H.  Exploitation.  —  L'adjudi- 
cataire ne  peut  commencer  l'exploitation 
qu'après    obtention  du  permis  dexploite^ 

r.aliier  des  charges,  art.  8).  sous  peine  de 
l'application  de  l'art.  30  C.  for.  et  à  l'époque 
fixée  par  les  clauses  spéciales  ou  indiquée 
par  le  chef  de  cantonnement.  —  11  ne  sau- 
rait, sous  les  peines  portées  aux  art.  33  et 
34  C.  l'or.,  exploiter  d'autres  bois  que  ceux 
indiqués  par  l'agent  local  ou  le  prépose 
délégué  (Cahier  des  charges,  art.  17).  S'il 
ne  se  conforme  pas  au  façonnage  prescrit, 
il  est  passible  du  pavement  d'une  clause  pé- 
nale civile  de  10  fr.  et,  le  cas  échéant,  de 
dommages-intérêts  (Guyot,  n°  1340). 

1662.  Après  achèvement  des  travaux, 
il  est  dressé,  contradietoirement  avec  l'adju- 
dicataire dûment  appelé,  un  procès-verbal 
de  dénombrement  définitif  ou  partiel  signé 
par  lui  et  soumis  au  conservateur.  Celui-ci 
arrête  les  sommes  dues  conformément  aux 
prix  unitaires  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation (Cahier  des  charges,  art.  26).  Mais 
l'adjudicataire  pourrait  contester  ce  règle* 
, il  devant  le  tribunal  civil  (GlIYOT,  n«  I3M). 

1663.  L'agenl  local  délivre  ensuite  le 
permis  d'enlever.  L'enlèvement  de  produits 
antérieur  a  cette  délivrance  entraîne  le 
pavement  de  dommages- intérêts  fixés  au 
double  de  la  valeur  des  bois  enlevés,  suivant 
les  prix  déterminés  par  le  procès- verbal 
d'adpiilicatioii.  Si  l'enlèvement  est  antérieur 
au  dénombrement,  l'adjudicataire  est,  en 
outre,  passible  des  peines  de  l'art.  388  C. 
pén.  (Cahier  des  charges,  art.  33). 

1664.  L'adjudicataire  de  coupes  vendues 
à  l'unité  est  soumis  aux  règles  ci-dessus 
exposées,  en  ce  qui  concerne  les  délits  d'ex- 
ploitation, de  nettoiement  et  de  vidange,  la 
responsabilité  spéciale  des  adjudicataires  et 
des  cautions,   le  récolement  et  la  décharge 

,1  exploitation  [Guyot,  n»  1344  . 


Art.  :i. 


Vente  de  coupes  après 

FAÇONNA'j  E. 


1665.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
[es  ..jupe-  domaniales  sont  vendues  après 
abatage  el  façonnage  exécutés,  pour  le 
compte  de  I  I  tat,  soit  par  entreprise,  s_oit 
par  économie  ou  en  régie  (V.  infra,  n«»1715 
et  5.).  Cette  vente  a  lieu  par  adjudtean 
tion,  conformément  aux  art.  17  et  s.  C.  fer. 
et  eu  principe  avec  les  formalités  prescrites 
p0ur  les  adjudications  de  coupes  vendues  sur 
pied   el  en  bloc.  Les  conditions  générales  de 

l8  venir  -01,1  réglées  par  un  cahier  des 
charges  du   13  oct.  1893  (Guyot,  n«  1348  ; 

Mi,  Hl  1  .  u-  1159).  —  Sur  la  publicité,  le 
lieu  .i  le  bureau  de  l'adjudication,  V.  infra, 
n  •■•  1671   et  1672.  . 

1666.  Le  prix  principal  d'adjudication 
,5t    ordinairement    payable   immédiatement 
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ou  dans  Ir-s  six  mois,  à  la  cais 
reur  des  Domaines  .  -  ri  excède  500  IV. ,  il 
peut  être  réglé  par  traites.  Mais  l'adjudica- 
i.nn  .erse  toujours  immédiatement  I  IV.  lio 
peur  Hki  tant  pour  les  droits  ii\os  de  timbre 
et  d'enregistrement  que  pour  tous  autres 
[rais,  ainsi  que  les  droits  proportionnels 
il  enregistrement  (Cahier  des  charges  art.  3). 
—  En  oms  de  vente  à  terme,  il  doil  fournir 

caution  et   un   eertificateur  de  caution 

iurt.  9  . 

1667.  Venlèvemeni  des  bois  ne  peu! 
avoir  lieu  qu'après  obtention  d'un  permis  de 
l'agent  forestier  local,  sous  peine  d'une 
indemnité  fixée  par  une  clause  pénale 
(art.  II).   —  D'après  l'art.  12  du  cahier  des 

s .  la  vidange  de\  rail  avoir  lieu  sous 
v-  pi  ines  poi  tées  a  I  art.  10  C.  for.,  pai  i.  - 
chemins  indiqués  au  procès-verbal  d'adju- 
dication et  être  terminée  dans  le  délai  lixé 
au  même  ado.  —  Mais,  suivant  M.  Gi  voi  . 
ir-  1347  et  1348,  l'adjudicataire  de  produits 
façonnés  ne  serait  soumis  ni  aux  disposi- 
tions pénales  ilos  art.  29  el  s.  G.  for.,  qui 
concernent  seulement  une  véritable  exploi- 
tation, ni  à  la  responsabilité  spéciale  des 
art.  45  et  16  C.  for.  Sas  délits  seraient  répri- 
més par  le  droit  commun  forestier,  et  sa 
Responsabilité  serait  purement  civili  • 
Dément  à  l'art.  206  <"..  for. 

Am.  i.  —  Menus  marchés.       Vdji  d 

DE   CHABLIS,   FUIS    DE  DÉLIT,   KTC. 

1668.  On  appelle  menu»  marché»,  par 
opposition  aux  ventes  principales,  certaines 
ventes  qui.  concernant  généralement  des 
produits  forestiers  peu  importants,  ont  lieu 
av.r  des  formes  simplifiées  et  nécessitent 
l'intervention  de  fonctionnaires  différents 
(t.i'vor,  ir  13(9).  —  Les  menus  marchés 
s'appliquent  surtout  à  des  produits  acci- 
dentels, et  parfois  à  des  produits  princi- 
paux. Il-  comprennent  les  chablis  el  bois  de 
délits;  les  arbres  endommagés,  ébranohés, 
morts  ou  dépérissants:  les  bois  à 
d'urgence  pour  cause  d'utilité  publique  ;  les 
hois  provenant  de  recôpages,  d'élagas  u 
d'essarteioents.  Ils  embrassent  aussi  I'--  I  .  i 
tendus  après  façonnage;  les  bois  vendus  à 
l'unité  de  produits,  quand  ils  ne  font  point 
partie  d'une  coupe  vendue  sur  pied  el  en 
bloc  (V.  en  ce  sens,  Guyot,  ri"  1349). 

1669.  Cependant.,  on  considère  comme 
produits  principaux,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  et  comme  soumis  complètement  aux 
règles  des  coupes  ordinaires,  les  produits 
«lis  exploitations  accidentelles,  lorsque  les 
coupes,  par  leur  importance,  sont  île  nature 
a  modifier  l'assiette  des  coupes  annuelles 
(Arr.  min.  fin.  31  mars  1863;  Cire.  S  mai 
1863).  V.  supra,  n«   1415. 

1670.  Les  menus  marchés  sont  en  gén  - 
rai  valorisés  par  le  conservateur  Ord.  for. 
art.  102;  Ord.  4  déc.  ISii,  art.  I;  Décr. 
17  févr.  1888,  art.  1). 

1671.  Ils  sont  effectués  par  adjudication, 
et,  en  principe,  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  adjudications  de  coupes  ordinaires 
(Ord.  for.  art.  104),  c'est-à-dire  après  affi- 
chage opéré  quinze  jours  d'avance  (C.  for. 
art.  17).  Mais,  si  l'évaluation  des  produits 
mis  en  vente  n'excède  pas  500  fr.,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'observer  les  dispositions 
des  art.  17  C.  for.  et  83  et  84  Ord.  for.,  qui 
exigent  l'affichage  au  chef- lieu  de  départe- 
ment, le  dépôt  d'une  expédition  du  cahier 
des  charges  au  chef- lieu  de  département, 
l'approbation  des  affiches  par  le  conserva- 
teur et  l'autorisation  du  préfet  pour  l'affi- 
chage (Ord.  23  juin  1830,  art.  1  ;  Décr. 
25  févr.  1888,  art.  2). 

1672.  L'adjudication  peut  avoir  lieu  au 
chef-lieu  de  canton  ou  dans  une  commune 
voisine  de  la  foret  (Ord.  for.  art.  86;  Ord. 
20  mai  1^37,  art.  1;  Décr.  25  févr.  1888, 
art.   i).    —   Le   bureau    d'adjudication  com- 


prend :  le  sous-préfel   ou    le   m 
dent  ;  un  agent  forestier  ou,  si  l'évaluation 
des  produits  à  vendre  ne  dépasse  pas  500  fr. . 
un    brigadier    foi  estiei  .    Ii     rece*  eut     des 
Domaines  ((  >rd.  for.  art.  86  el    104  :   Déci 
25  févr.    1888,  art.  3).        L'adjudicatio 
faite    au    rabais    ou    aux    enchi  i  es 
28   déc.    1867,  art.    86).    Elle   esl    dj 
indépendamment  de  toute  in  pré- 

Décis.  min.  fin.  lit  juin  1848). 

1673.  Le  pria  d'adjudication  eât  payable 
au  comptant  ou  à  termi  ,  à  la  ca  e  du  rece 
veur  dos  Domaine  (Ci  28  déc.  1867 , 
art.  87),  et  sans  escompte  (Cire.  19  juin  1878). 
I  'adjudicataire  paye,  en  oui  re,  les  droits  de 
tiinl.ro  el    d'i 

il-  1666  (Arr.  min.  fin.  V  pull.  1836,  art.    10; 
Décis.  min.    10  sept.    1864  el  20  juill.  1872 
—  Pour  les  produits  accidentels  non  soumis 
i  l  application  dos  cahiers  des  charges  g   m 
raux,   le  conservateur  approuve   les  condi- 
tions  spéciales  à   chaque   vente   en   ce  qui 
eoncei  ne  notamment  I 
talion   et    la   vidange  (Cire.    I**i7.  art.   87  ; 

l.l    \nl  .    11"    I 

1674.  L'adjudicataire  des  produits  acci- 
dentels est  généralement   tenu    des    ni   u 
obligations  que  les  adjudicataires  de  coupes 
ordinaires   (V.    Guyot,    nn    1350;   Michel, 
u-  1169). 

Art.  5.  —  Vente  ou  concession  de  produits 

accessoires  hes  forêts  domaniales. 

1675.  Les  produits  accessoires,  dont  la 
nomenclature  est  donnée,  pour  les  forêts 
domaniales,  par  un  arrêté  ministériel  du 
22  juin  1838  (R.  p.  436),  modifié  sur  certains 
points  par  des  décisions  postérieures,  com- 
prennent :  ...  1°  certaines  productions  du 
sol  :  les  produits  forestiers  rentrant  dans  la 
catégorie  des  menus  marchés,  tels  que  les 
chablis,  bois  de  délit  et  menus  bois  non 
susceptibles  d'être  vendus  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  adjudications 
de  coupes  ordinaires  ;  les  délivrances  de 
plants,  harts  et  fascines  ;  les  menus  pro- 
duits :  mousses,  bruyères  et  autres  plantes, 
minerais,  terres,  pierres,  sables,  etc.;  les 
glands  ,  faînes,  fruits  et  semences  (V.  su- 
pra, nM  U7  et  s.);  le  pâturage. 

1676.  ...  2"  Toutes  les  recettes  diverses 
provenant  des  divers  actes  de  la  gestion  de 
l'Administration  forestière,  autres  que  les 
ventes  de  coupes  de  bois,  notamment  :  les 
indemnités  dues  pour  prolongations  de  dé- 
lais d'exploitation  ou  de  vidange;  les  indem- 
nités pour  réserves  abattues  ou  endomma- 
gées par  accident,  lors  de  l'exploitation  des 
coupes  ;  les  redevances  pour  alfectations  ou 
pour  droits  d'usage;  la  location  des  scieries; 

indemnités  pour  droit  de  passage,  prises 
d'eau  et  autres  servitudes  foncières;  le  prix 
delà  location  des  droits  de  chasse  et  de  pêche. 

1677.  Les  produits  accessoires  des  forêts 
sont  aliénés  d'après  des  règles  différentes 
de  celles  qui  sont  applicables  aux  produits 
principaux,  c'est-à-dire  aux  coupes  ordi- 
naires. —  Le  prix  en  est  payable  à  la  caisse 
du  receveur  des  Domaines,  sans  traite,  au 
comptant  ou  à  un  terme  qui  ne  peut  excéder 
six  mois  (Décis.  min.  fin.  26  juin  1863;  Pur 
ton,  p.  269  - 


§  1". 


Concession  de  menus  produits.  — 
Règles  générales. 


1678.  L'expression  menus  produits  est 
parfois  entendue  dans  un  sens  plus  ou  moins 
étendu.  Mais  elle  désigne  plus  spécialement 
les  produits  forestiers  autres  que  les  bois,  et 
particulièrement  les  produits  prévusàl'art.  144 
C.  l'or.  (GUYOT,  nu  1355),  tels  que  les  herbes, 
feuilles,  mousses,  plantes,  harts,  sables, 
terre,  pierre,  etc.  (Y.  supra,  n°s  410  et  s.). 

1679.  Ces  menus  produits  pourraient,  être 
vendus    par    adjudication.    Mais  ordinaire- 


ment ils  font  l'objet   de  concessions  de  gré  à 
it  à    prix    d'argent,    soit  à  charge   rie 

.u  en   nature,  soit  a  titre  gratuit.  Ces 

emportent  autorisation  d'extrac 

t.. .u  ou  <i  enb  vi  u i  el  mettent  la  cou.  - 

à   l'abri  des  pénalités  ir  l'art.  144 

C.  for.  —  Faute  de  payer  le  prix  ou  d 

talions,  le  concessionnaire  n'en  ■ 
courrait  pas  ces  pénalités  à  raison  de  l'enlè- 
vement d'objets  lui  appartenant.  Il  y  aurait 
heu  seulement,  sinon  d'intenter  contre  lui 
nue  action  civile,  du  moins  de  lui  refusera 
i  avenir  toul  permis  (Gi  yot,  n°  1358;  Poton, 

nmistratif,  p.  426). 
Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
4  déc.  1844,  qui  modifie  l'art.  I»'.!i  Ord.  for., 
il  appartient  au  conservateur  d'autoriser  la 
concession,  d'en  fixer  le  prix,  ainsi  que  les 
conditions    et    le     mode    d'extraction; 

n  des  prépi  I  iers  .  Mont- 

pellier, 20  déc.  1841  ,  R.  632). 

1680.  Les  concessions  a  prix  d'argent 
sont  faites  sur  une  demande  soumise  an 
timbre  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  l.rum.  an  7  (Décis.  min.  fin.  ;  Cire.  2  oct. 
1880).  —  Lorsque  la  demande  a  pour  objet 
une  quantité  déterminée  de  produits,  le  prix 
est  payable  sur  l'avis  de  l'autorisation  trans- 
mis au  receveur  des  Domaines  par  l'agent 
forestier  local  (Arr.  min.  fin.  25  sept.  1857, 
art.  1),  et  ne  peut  être  remboursé  (art.  2). 
Au  vu  de  la  quittance,  les  produits  sont  déli- 
vrés par  l'agent  forestier  au  moyen  d'un  per- 
mis exempt  de  timbre  et  d'enregistrement 
(art.  3).  —  Le  prix  des  produits  dont  le  mon- 
tant n'a  pas  été  réglé  d'avance  est  recouvré 
au  vu  d'un  procès-verbal  de  délivrance  visé 
pour  timbre  et  enregistré  en  débet  (Arr.  1857, 
art.  4  et  5). 

1681.  L'Administration  autorise  souvent 
la  concession  de  menus  produits  non  sus- 
ceptibles d'èlre  vendus  à  prix  d'argent,  en 
imposant  aux  concessionnaires  certains  tra- 
vaux ou  prestations  en  nature  (Décis.  min. 
fin.  24  avr.  1844);  ...  Tels  que  fournitures  de 
graines,  travaux  de  culture,  travaux  de 
curage  de  fossés,  fournitures  de  pierres,  etc. 
|V.  Cire.  14  août  1866.  art.  319  et  s.).  — 
Des  autorisations  collectives  sont  données 
chaque  année,  pour  chaque  espèce  de  pro- 
duits, par  le  conservateur,  qui  en  détermine 
d'avance  les  conditions.  Le  permis  d'extrac- 
tion est  donné  par  l'inspecteur  sans  que  les 
concessionnaires  aient  à  faire  une  demande 
sur  timbre  (Guyot,  n»  1358). 

1682.  Dans  des  cas  exceptionnels,  des 
concessions  gratuites  sont  faites,  spéciale- 
ment aux  indigents,  pour  des  produits  qui 
ne  peuvent  être  vendus  (Décis.  min.  fin. 
21  août  1840).  Des  cartes  individuelles  peuvent 
leur  être  délivrées  pour  ramasser  le  bois  mort 
gisant  (Arr.  min.  fin.  19  sept.  1853). 

§  2.    —    Adjudication  de    glandée,  pavage 
et  paisson. 

1683.  —  I.  En  matière  d'adjudication,  ces 
mots  sont  synonymes;  ils  désignent  le  droit 
d'introduire  des  porcs  dans  les  forêts,  pour  y 
consommer  sur  place  les  glands,  faines  et 
autres  semences  surabondantes  (Guyot, 
n»  1361.  —  Conf.  Michel,  n»  1170).  Comp. 
infra ,  nos  1815  et  s. 

1684.  La  concession  de  la  glandée  pour- 
rait (avec  l'autorisation  de  l'Administration 
forestière)  être  faite  de  gré  à  gee.  Mais,  en 
général .  elle  a  lieu  par  adjudication  dans 
les  conditions  des  menus  marchés  (GrjYOT, 
n"  1361),  bien  que  l'art.  53,  §  1 ,  C.  for.  sou- 
mette cette  adjudication  aux  formalités  pres- 
crites par  la  sect.  3,  tit.  3  (art.  17  et  s.) 
C.  for.  pour  les  adjudications  ordinaires  de 
coupes  de  bois.  —  Toutefois,  en  cas  soit  de 
concession  faite  autrement  que  par  adjudi- 
cation publique,  soit  d'adjudication  publique 
non  précédée  de  publications  régulières 
(  C.  for.  art.  18  et  19.  —  V.  supra,  n°»  1352 
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et  1353.),  le?  fonctionnaires  et  agents  sont 
seulement  passibles  d'une  amende  île  100  à 
1UOO  fr.,  l'acquéreur  d'une  amende  égale  au 
montant  du  prix  de  la  vente  C.  for.  ait.  53, 
;  .  Coinp.  supra,  n  '  1875)  el  s.  —  Le  con- 
servateur autorise  l'adjudication  (V.  Ord-, 
for.  art.  luui.  —  Le  cahier  des  chargi 
termine  la  durée  de  la  glandée.  son  étendue, 
ir  lesquels  elle  devra  porter  et  le 
nombre   des   porcs  qui  pourront  y  êln    mis. 

1685.  Les  adjudicataires  doivent:  ...  taire 
ter   les  porcs    d'un    fer    chaud,   sous 

peine  d'une  amende  de  0  fr.  50  par  chaque 
porc  qui  ne  seraitpas  marqué  (C.  for.  art.  55, 
J  1.  modifié  par  la  loi  du  lô'  juill. 
'..  Et  déposer  l'empreinte  de  cette  marque 
au  j-relle  du  tribunal,  et  le  1er  servant  a 
la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier 
local,  sous  peine  d'amende  (.Nième  art.  55, 

?  -  ■ 

1686.  Ils  ne  peuvent  introduire  dans  les 
forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que 
celui  qui  est  déterminé  par  l'acte  d'adjudi- 
cation, sous  peine  du  maximum  de  l'amende 
prononcée  par  l'art,  lai)  C  for.  (Art.  54 
modiiié  par  la  loi  du  18juill.  190b).  V.  suj  ra, 

t  el  B.  —  M  les  porcs  sont  liuuvés 
hors  des  cantons  ou  chemins  désignés,  l'ad- 
judicataire encourt  les  peines  prononcées 
far  l'art,  lai*.  Ln  cas  de  récidive,  outre 
amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le 
pâtre  doit  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  quinze  jours  C.  for.  art.  56). 
—  Le  fait  d'abattre,  ramasser  ou  emjjoriCJ" 
des  glands,  faines  ou  autres  fruits,  semences 
ou  productions  des  furets,  entraîne  contre 
l'adjudicataire  une  amende  double  de  celle 
prononcée  par  l'art.  144  (Y.  supra,  n°  4ii). 
11  peut,  en  outre,  être  condamné  à  un  ein- 
.nement  de  trois  jours  au  plus  (C.  for. 
art.  57   modiiié  par  la  loi  du  18  juin  1859  . 

1687.  —  11.  ^i  des  concessions  de  par- 
cours étaient  consenties  pour  d'autres  ani- 
maux que  les  porcs  par  lAdminislration 
forestière,  elles  ne  donneraient  pas  lieu  à 
l'application  des  art.  53  et  s.  C.  for.  Mais, 
en  cas  de  violation  du  contrat,  l'adjudica- 
taire pourrait  encourir  les  peines  portées  à 
l'art.  199  (GUYOT,  n«  13ol ). 

§  3.  —  Concession  de  lièges  et  résines. 

1688.  Pendant  longtemps  la  récolte  du 
liège  dans  les  lorêls  domaniales  de  chênes- 

-  a  été  affermée  (  V.  Enregistrement, 
7,.  Mais  actuellement  le  liège  est  ex- 
ploité en  reg,e  sous  la  direction  des  agents 
forestiers;  puis  les  produils  sont  adjugés 
sous  la  l'orme  des  menus  marchés,  soit  en 
bloc,  soit  en  quintal  (  V.  GllYOl  ,  n°  1303). 

1689.  La  concession  de  la  résine  dans 
les  furets  domaniales  de  pins  maritimes  a 
lieu  par  adjudication  publique.  L'n  cahier 
des  charges  du  19  août  1904  règle  les  formes 
de  l'adjudication,  les  droits  el  l'obligation  des 
adjudicataires  (Y.  OlïuT,  nj  1364  ;  MICHEL, 
n"  1176  el  s.).  —  Le  gernmage  peut  donner 
lieu  a  lapplicalion  des  art.  192  et  196  C.  fur. 
(V.  supra,  n"  401  ). 


S*- 


—  Concessions  à  charge 
de  repeuplement. 


1690.  Des  vides  ou  des  clairières  dans 
les  torèu  domaniales  peuvent  être  concédés 
avec  jouissance  temporaire  et  a  charge  de 
repeuplement  a  la  suite  d'une  rec  nnais- 
sance  des  lieux  (Ord.  for.  art.  105).  — 
En  principe,  ces  concessions  doivent  être 
ell'ectiiées  par  adudicalion  publique,  avec 
les  mêmes  lormalités  que  les  adjudications 
découpes  de  bois  (Ord.  l'or.  art.  107).  — 
amiables  peuvent  être 
faites  aux  préposés  forestiers  et,  dans  des 
circon  ceplionnelles.   à  des   parti- 

culier- :  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  du  bail 
est  ûxé  a  la  buite  d'une  estimation  contradic- 


toire (Décis.  min.  fin.  0  (lor.  an  6;  Cire. 
14  aoûl  1866,  art.  315  el  316 

1691.  Les  concessions  sonl  autorisées 
par  une   loi,   si   leur  durée  excède  neuf  ans 

!..   .2  nov.   1790,  art.  29);  par  le  ministre 
de    l'Agriculture,  si  leur   d  ède  six 

ans  et  la  contenance  cinq  hectares  (Ord.  l'or, 
art.  106;  Ord.  10  mars  1831,  art.  1-7");  par 
le  directeur  généraL,  si  leur  durée  excède 
quatre  ans  el  la  contenance  vingt-cinq  ares 
pour  les  gardes  el  cinq  hectares  pour  les 
particuliers  (Ord.  1831,  art.  1-7";  Ord. 
4  déc.  1844,  art.  1-5");  par  le  conservateur 
dans  les  autres  cas  (Ord.   1844,  art.    I 

1692.  D'après  l'art.  105  Ord.  for.,  Ii  cou 
cessionnaire  devrait,  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges,  être  assujetti  aux  dispositions  i"1 
nales  des  art.  34,  41,  12,  14  el  46  C.  lor. 
édictées  à  l'égard  des  adjudicataires  de  bois 
sur  pied.  Cette  assimilation  est  avec  raison 
critiquée  (V.  Gl  YOT,  n»  1362).  —  Le  terrain 
concédé  demeure  soumis  au  régime  fores- 
i  ei  '  ».  Michel,  n»  1237).  l'ar  suite,  le  con- 
cessionnaire ne  saurait  y  faire  pacager  ses 
moutons,  bien  qu'il  lui  ait  été  permis  de  le 
cultiver  (Cr.  21  sept.  1820,  R.  1398;  16  mars 
1822,  H.  748). 

1693.  Les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  ces  concessions  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  et  non  du 
ministre  de  l'Agriculture  (Décis.  min.  lin. 
août  et  18  sept.  1829;  Cire.  14  août  1866, 
art.  318.  —  Conf.  Michel,  n°  1236.  —  Contra  . 
Piton,  p.  337).  —  Les  infractions  fores- 
tières commises  sur  des  terrains  concédés 
sont  déférées  aux  tribunaux  de  répression 
conformément  à  l'art.  171  C.  for.  (Y.  supra, 
n1  »  994  et  s.). 

1694.  La  réception  des  travaux,  la  re- 
connaissance des  lieux  et  le  récolement 
sont  ell'ectués  conformément  aux  art.  98  et 
99  ord.  for.  (Ord.  for.  art.  108). 

SECT.  3.  —  Locations  intéressant 
l'Administration  forestière. 

1695.  —  I.  Location  à  l'Administration 
forestière  d'immeubles  appartenant  à  des 
tiers.  —  Les  baux  de  plus  de  neuf  ans  sont 
autorisés  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
l  Kègl.  gén.  cotnptab.  26  déc.  1866,  art.  53). 
—  Les  baux  sont  ordinairement  passés  par 
acte  sous  seing  privé,  entre  les  proprié- 
taires et  les  agents  forestiers  délégués  à  cet 
effet  (Cire.  9  févr.  1866,  §43).  Ilssont  enre- 
•J-trés  gratis  (  Décis.  min.  lin.  17  sept.  1823). 
S'ils  ont  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
ils  sonl  transcrits  au  bureau  des  hypothèques, 
et  ce  gratuitement.  Le  prix  est  liquidé  sur 
la  production  d'un  cerlilicat  des  agents  (Cire. 
9  févr.  1866,  S  44  et  46). 

1696.  —  II.  Location  à  des  tiers  d'im- 
meubles dépendant  du  domaine  forestier 
île  l'Etal.  —  Ces  immeubles  sont  loués  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  baux  des 
biens  domaniaux  en  général,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  forme,  la  passation,  les 
clauses  et  conditions,  la  résiliation  et  la  com- 
pétence (V  Domaine,  de  l'Etal.  n"B  82  et  s., 
276;  GUYOT,  n"  13  >2  . 

1697.  —  111.  Chasse.  —  Le  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  domaniales  peut  faire  l'objet 
de  locations  et  de   permissions  moyennant 

ance  (V.  Chasse,  n"*  654  et  s.,  669; 
i  ,  n«  I3.">i;  Michel,  n<"  1196  et  s.). 

1698.  —  IV.  l'eche.  —  Y.  Pêche  fluviale; 
Guyot,  loc.  Cil. 

SECT.  4.  —  Travaux  forestiers. 


A.  —  Travaux  d'amélioration. 
1699.  —  I.  Notion'  générales. 


Les  tra- 
vaux forestier»  relatifs  aux  forêts  domaniales 


et  aux  terrains  a-similés,  que  dans  un  sens 
très  général  on  appelle  travaux  d'améliora- 
tion, ne  sont  prévus  par  aucune  disposition 


du  Code  forestier,  sauf  incidemment  parla 
disposition  spéciale  de  1  art.  41  (V.  supra, 
n"s  1462  et  1483).  Ils  sont  uniquement  régis 
par  des  décrets,  des  arrêtés  ministériels, 
que  la  circulaire  n°  566,  du  16  oct.  1899, 
a  réunis  sous  forme  d  instruction  à  l'usage 
des  agents  forestiers  (GUYOT,  nM  1390  et  139o, 
note  1  ).  Cette  circulaire  remplace  celle  du 
14  août  1806,  analysée  au  C.  for.  ann.,  art.  15, 
nl,s  50  et  s. 

1700.  Les  travaux  d'amélioration  ont 
pour  objet  :  ...  1"  le  repeuplement  dans  les 
lorêls.  la  fixation  des  dunes,  le  reboisement 
et  le  gazonnement  en  montagne,  les  séche- 
ries  de  graines;  2°  les  roules,  ponts,  pon- 
ceaux.  murs  de  soutènement:  3"  les  travaux 
dans  les  limites  de  la  zone  frontière;  4»  les 
maisons  forestières,  puits,  citernes  ;'5°  les 
scieries;  0J  les  fossés,  les  murs  de  clôture, 
les  plantations  de  bornes,  les  assainisse- 
ments. 

1701.  Les  travaux  forestiers  domaniaux 
se  divisent  en  travaux  neufs  et  travaux 
d'entretien  (V.  Cire.  16  oct.  1899,  art.  22 
et  23).  Celte  distinction  n'a  d'intérêt  qu'en 
ce  que  les  travaux  neufs  ne  doivent  s'ellec- 
tuer  qu'après  satisfaction  des  besoins  de  l'en- 
tretien. ' 

1702.  Tous  ces  travaux,  à  l'exception  de 
ceux  qui  concernent  la  restauration  des 
montagnes  et  la  fixation  des  dunes,  ne  sont 
pas  considérés  comme  des  travaux  publics. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  Construc- 
tion d'une  roule  forestière  d'exploitation  ou 
d'un  chemin  de  vidange;  dès  lors,  les  con- 
testations intervenues  entre  l'Administra- 
tion et  l'entrepreneur  de  cette  construc- 
tion rentrent  dans  la  compétence  judiciaire 
(Block,  n"  I9I  ;  GUYOT,  n°  1391;  Michel, 
n  *  1149  à  1153.  —  V.  conf.  les  arrêts  cités 
\"  Travaux  publics).  Par  suite,  également, 
les  travaux  de  construction  d'une  telle  route 
ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (Av.  Cons. 
d'Et.  7  nov.  1872,  liép.  for.,  t.  7,  n»  18, 
et  conclusions  de  M.  Gomel  ,  D.P.  85.  3. 
81-82). 

1703.  —  II.  Modes  d'exécution  des  tra- 
r  iux  forestiers.  —  Les  travaux  neufs  ou  d'en- 
tretien peuvent  être  exécutés  :  1°  ...  à  prix 
d'argent,  soit  par  entreprise  (V.  infra, 
nos  1705  et  s.),  soit  en  régie  (V.  infra. 
n»  1714) ;  ...  2"  Par  les  préposés  forestiers 
(cantonniers,  gardes  ou  brigadiers),  sous  la 
surveillance  des  agents  forestiers  (V.  C.  for. 
ann.  art.  15,  n°«  137  et  s.);  ...  3"  Par  les 
délinquants  insolvables  (V.  supra,  n"s  1156 
et  s.);  ...  4°  Par  les  adjudicataires  découpes 

V.  unira,  n"  1425)  ;  ...  5»  Par  les  adjudica- 
taires de  menus  produits  (V.  supra,  n"1681); 
...  6°  Par  les  concessionnaires  de  terrains 
à  charge  de  repeuplement  (V.  supra,  n»  H  90); 
...  7°  Par  les  concessionnaires  d'établisse- 
ments forestiers  avec  jouissance  temporaire 

V    supra ,  n°  614). 

1704.  —  1°  Projets  de  travaux.  —  Sur 
l'initiative  des  agents  forestiers  locaux  il  in- 
tervient d'abord  un  projet  de  travail  (V. 
Gcyot,  n»  1394;  C.  for.  ann.,  art.  15,  n"  54 
et  s.).  —  Les  projets  de  travaux  dont  l'éva- 
luation excède  5u0  fr.  sont  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'Administration,  qui  détermine 
le  mode  d'exécution  (Cire.  16  oct.  1899, 
art.  148).  Pour  les  autres  travaux,  le  con- 
servateur statue,  dans  la  limite  des  crédits 
qui  lui  sont  accordés  (Arr.  min.  agr.  1"  févr. 
1879  et  19  nov.  1896). 

1705.  —  21  Entreprise.  —  C'est  par  voie 
d'entreprise  que  s'exécutent  habituellement 
les  travaux  d  amélioration  dans  les  forêts 
domaniales.  —  Le  cahier  des  charges  ac- 
tuellement en  vigueur,  en  date  de  1899, 
remplace  celui  du  22 oct  1883  (C.  for  ann., 
p.  930.  note  I).  lequel  remplaçait  celui  du 
9  déc.  1863  (llnd.,  p.  79,  note  1).  Il  a  de  très 
grandes  analogies  avec  le  cahier  des  charges 
des  Ponts  et  chaussées  (V.  Travaux  publics). 
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1706.  Un  recourt  parfois,  pour  ces  tra- 
vaux, à  un  marché  de  gré  à  gré  ou  par 
soumission  directe,  >ur  autorisation  spé- 
ciale, mais  seulement  dans  des  cas  limita- 
tivement  déterminés  et  jusqu'à  concui 
d'une  dépense  de  20000  Fr.  au  plus.  L'entre- 
preneur souscrit   mi   engagement  soumis    ■ 

approbation    et    de.it    fuurnir    une    caul 

(i,i  vol  ,  ii'  1392  et  1399.  -  V.  Cire.  10  oct. 
1899, art.  l42;C.for.  ann.,art.  15,  n°>98et  s.). 

1707.  Le  plus  souvent  les  marchés  ont 
lieu  par  adjudication  pub    jue,  ci 

ment  au  titre  1"  du  cahier  des  charges  de 
1899  (V.  Cire.  16  oct.  1899,  art.  177  et  s.), 
après  apposition  d'affiches  et  inseï  I  ions  dans 
les  journaux  au  moins  vingt  jours  d'avance, 
devant  un  bureau  compose  du  conservateur 
et  de  deux  agents  désignés  par  lui.  L'adju- 
dication se  l'ait  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées.  Elle  n'est  définitive  qu'après 
approbation  du  conservateur.  L'adjudicataire 
doit  fournir  soi!  une  eau  lion,  soil  un  caution 
nement  en  argent  ou  en  valeurs  (V.  Guyot, 
h-  L395,  1396,  1397  et  1400).  —  Dans  les 
vingt  jours  de  l'approbation,  il  doil  payer  à 
la  caisse  du  receveur  des  Domaines  un  droit 
d'enregistrement  de  0  fr.  20  pour  100  de  la 
somme  portée  dans  le  marche,  ainsi  que  les 
frais  de  timbre  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion   et,   des    pièces    qui    lui    sont    délivrées 

(Guyot,  n»  1398). 

1708.  L'exécution    des    travaux    et   les 

obligations  de  l'entrepreneur  font  l'objet  du 
titre  2  du  cahier  des  charges.  —  Après  déli- 
vrance d'un  permis,  l'entrepreneur  com- 
mence les  travaux,  qu'il  doit  exécuter  lui- 
même,  à  moins  qu'il  ne  snit  autorisé  à 
sous-traiter.  I.  art.  50  de  ce  cahier  le  sou- 
met à  la  responsabilité  déterminée  par 
l'art.  206  ('.  for.  (Y.  supra,  w  287  et  s.),  à 
raison  des  délits  forestiers  commis  par  ses 
ouvriers  et  employés.  11  répond  aussi,  dans 

les  conditions  de  I  art.  1384  C.  civ.,  de-  à 

mages  causés  aux  propriétés  non  boisées  '\ 
Gt  mu,  n     [402  a  141-2). 

1709.  Hans  le  cas  d'inexécution  des  con- 
ditions du  marché,  et  spécialement  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  il  n'encourt 
aucune  sanction  pénale.  Mais  la  mise  en 
régie  et  la  résiliation  peuvent  être  pronon- 
cées contre  lui,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

1710.  La  mise  en  régie  des  travaux  exé- 
cutés  par  entreprise  peut  avoir  pour  cause  le 
ralentissement  excessif  de  l'ouvrage,  l'inca- 
pacité de  l'entrepreneur,  sa  mauvaise  foi. 
Le  conservateur,  après  une  mise  en  de- 
meure restée  sans  résultat,  prend  un  arrêté 
pour  ordonner  l'établissement  d'une  régie 
et  nomme  l'agent  régisseur.  Le  directeur 
général  peut  soit  maintenir  ou  annuler  cet 
arrêté,  soit  prononcer  la  résiliation.  Il  appar- 
tient à  l'entrepreneur  d'intenter  devant  les 
tribunaux  compétents  une  action  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  mise  en  régie. 
Par  l'effet  de  cette  mesure  les  travaux  sont 
exécutés  aux  frais  de  l'entrepreneur  par 
l'agent  régisseur,  lequel  lui  est  substitué  au 
point  de  vue  de  la  direction,  des  rapports 
avec  les  ouvriers  et  de  la  responsabilité  (V. 
Guyot,  nos  1413  à  1417  ;  C.  for.  ann.,  art.  15. 
nos  121  à  130;  Dissertation  de  M.  Puton, 
Hep.  for.,  t.  7,  n»  21). 

1711.  La  résiliation  peut  être  prononcée 
sur  la  demande  de  l'Administration,  soit  à 
raison  de  la  mort  ou  de  la  faillite  de  l'entre- 
preneur, de  fautes  graves  de  sa  part,  soit 
quand  elle  renonce  à  exécuter  ou  continuer 
le  travail,  auquel  cas  des  dommages-intéiêts 
sont  dus  à  l'entrepreneur.  Elle  peut  aussi 
intervenir  sur  la  demande  de  ce  dernier, 
lorsque  l'Administration  a  exigé  de  graves 
changements  aux  prévisions  du  devis 
(V.  GiYOT.  n»'  1411  et  1419  i. 

1712.  Le  règlemen  i  des  dépenses  est  prévu 
dans  le  titre  3  du  cahier  des  charges.  —  Pour 
établir  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  il 
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y  a  lieu  de  procéder  à  la  réception  des  tra- 
vaux et  au  décompte  i  \-  Trava.ua  put 
Leur  payement  a  lieu,  en  principe,  lorsque 
l'ouvrage  est  terminé;  mais  des  acomptes 
peuvent  être  accordés  en  cours  d  exécution 
,  V.  I,i  IfO       ni  120  à   1  i  liT  j . 

1713.  Le    titre   4   du   cahier   des   cl 
[dispos  a  pour  objet  les  diffi- 
cultés qui   peuvent  s'élever  entre  I  Adminis- 
tration et  I  i  ntrepreneur.  Celui-ci,  en 

dant  qu'il  soit  statué  sur  ces  difficultés,  doit 
poursuivre  l'exécution  des  travaux,  sous 
peine  d'encourir  la  mise  en  régie  (Cahier 
des  charges,  art.  5i). 

1714.  —  3»  Itêi/'w  nu  économie.  —  Ce 
mode  d'exécution  des  travaux  forestiers  n'est 
employé  que  pour  ceux  qui  exigent  des  con- 
naissances spéciales,  ou  qui  présentent  des 
conditions  difficiles  a  prévoir  ou  à  apprécier 
[Cire.  l6oct.  1899,  an.  140).  —  L'agent  ré- 
gisseur, désigné  par  le  conservateur, ,  r 
directement  les  ateliers  d'ouvriers 
transports,  fixe  les  conditiuiis  des  traités 
pour  les  fournitures,  et  passe  ces  traités  sauf 
l'approbation  du  conservateur.  Il  fait  exé- 
cuter les  travaux,  a  la  tâche  ou  à  la  jou 

•     l.i     surveillance    d'un     préposé.     Les 

payemi  nts  se  fi  m   sur  mandats  délivrés  par 

le  conservateur.    L'agent    régisseur 

la  responsabilité  de  l'Etat    qu'il   rept 

(V.    GUYOT,   n"    1128;   C.   for.    ann..  ail.   15, 

>      112  et  s.  ;  Puton,  p.  327). 

B.  —  Travaux  d'exploitation 
pour  I»1  compte  de  l'Etat. 

1715.  —  I.  L>.rpiO!(ati'on  directe  des 
produits  forestiers  n'est  employée  habituelle- 
ment que  pour  des  objets  peu  importants  : 
élagages  de  lisières,  recépages  de  bois  incen- 
diés mi  abroutis.  Elle  est  prévue  pour  les 
coupes  d'éclaircie  (Ord.  l'or.  art.  88),  qui 
exigent  des  précautions  particulières,  et  pour 
les  coupes  proprement  dites  invendues 
lait.  89).  .Mais  on  ne  recourt  à  ce  mode  que 
s'il  y  a  absolue  nécessité,  notamment,  pour 
l,s  coupes  ordinaires  invendues,  lorsque  la 
vente  ne  pourrait  être  renvoyée  sans  incon- 
vénient à  l'année  suivante  (Cire.  10  nov. 
1846).  —  L'exploitation  directe  a  lieu  soit 
par  entreprise,  soit  en  régie,  dans  la  limite 
des  crédits  mis  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration forestière.  —  Les  bois  abattus 
et  façonnés  par  l'Etat  sont  ensuite  vendus, 
comme  marchandises  mobilisées,  soit  en 
bloc,  soit  à  l'unité  de  mesure.  La  disposition 
de  l'art.  88  Ord.  for.,  qui  permettait  de  taire 
payer  les  frais  d'abatage  et  de  façonnage  par 
l'adjudicataire  des  produits  façonnés,  n'est 
plus  appliquée  (Cire.  6  mai  1848;  Puton, 
p.  275). 

1716.  —  II.  L'exploitation  des  coupes 
peut  avoir  lieu  par  entreprise,  sur  l'autori- 
sation du  directeur  général  des  Forêts  a  la 
suite  d'une  adjudication  publique,  et  sous  la 
surveillance  des  agents  forestiers.  —  Pour 
les  formes  de  l'adjudication,  les  droits  et 
obligations  de  l'entrepreneur,  les  droits  des 
agents  forestiers,  on  observait  autrefois  les 
clauses  et  conditions  générales  d'un 

des  charges  en  date  du  9  mars  1863  (V.  C.  l'or. 
ann.,  p.  106.  note  1,  et  art.  29,  n°>  19  et  s.  ; 
Ulock,  n°!  186  et  s.  ;  Michel,  n°*  1129  et  s.). 
—  Mais,  dit  M.  Guyot,  n»  1389.  ce  cahier 
est  tombé  en  désuétude.  Il  était  sujet  à  cri- 
tique en  ce  qu'il  assimilait  à  tort  lentre- 
preneur  à  un  adjudicataire  de  coupes  sur 
pied.  L'entrepreneur  ne  saurait,  en  vertu 
d  un  cahier  des  charges,  encourir  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  très  rigoureuses 
que  le  Code  forestier  édicté  à  l'égard  de  l'ad- 
judicataire; il  ne  peut  être  passible  que  de 
sanctions  purement  civiles  (Guyot,  n"  1389; 
Michi  l,  n»>  1154  et  1155.  —  V.  aussi,  Puton, 
p.  1571. 

1717.  En  fait,  l'entrepreneur  de  travaux 
d'exploitation  est  assimilé  à  l'entrepreneur 


de    travaux   d  amélioration    et   soumis    aux 
-.  spécialement  en  ce   qui   re 

garde  qs .  les  droits   det   agents 

forestiers,  le  règlement  des  dépenses  et  du 
-  travaux!  V.  supra,  n"  17(J8et  s.).  lou- 
ée règlement  s'effectue,  non  par  une 

réception  de  travaux,  mais  par  un  dénom 

brement  (Guyot,  n    1389  ois). 

1718.  —  III.  L  exploitation  directe  a  lien 
le  plus  souvent  en  régie  ou  par  économie, 
qui  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  celle 
des  travaux  d'amélioration  [Guyot,  n'"  1388 
et  1389  bis),  v.  supra,  n«>  1711,  et  Michel, 
n">  1156  et  1157. 

Chap.  4.        Droits  d'usage 
dans    les    furets    domaniales. 

1719.  L'usage  forestier  est,  sinon  nm> 
servitude  réelle  discontinue  et  non  apparente, 
du  moins  un  droit  réel,  en  vertu  duquel  les 
habitants  d'une  communauté  rurale  ou  le 
propriétaire  d'un  domaine  peuvent  réclamer, 
a  raison  de  leur  domicile  et  dans  la  limite 
de  leurs  besoins,  certains  produits  de  la 
forêt  d  autrui ,  après  délivrance  du  proprié- 
taire  de  cette  forêt  (Comp.  ISlock  ,  n  218  . 
t.UMiT,  n"  1U59j.  —  Il  peut  appartenir,  en 
effet,  soit  à  des  communes  ou  sections  de 
commune,  qui  remplacent  les  anciennes 
communautés  rurales,  soit  à  des  proprié- 
taires Ut  sifltl'iti. 

SECT.  1".  —  Origine  et  conservation 
des  usages  forestiers  ;  Législation. 

A.  —  Origine  des  usages  forestiers. 

1720.  L'origine  des  usages  forestiers  eom- 
munaux,  qui  étaient  autrefois  très  nom- 
breux, a  donné  lieu  à  de  graves  discussions 
et  à  deux  systèmes  principaux  qui  ont  été 
consacrés  successivement  par  la  législation 
(  V.  notamment.  C.  for.  ann.,  art.  61,  n0'  7 
et  s.  ;  R.  Usages,  223  et  s.  ;  Guyot,  n"-  1037 
et  s.  ;  Michel,  n"'  255  et  s.). 

1721.  D'après  le  système  seigneurial, 
fondé  sur  la  maxime  «  nulle  terre  sans  sei- 
gneur »,  les  droits  d'usage  auraient  généra- 
lementune  origine  féodale;  ils  proviendraient 
de  concessions,  plus  ou  moins  volontaires, 
laites  par  les  seigneurs  à  leurs  vassaux  à 
I  époque  de  l'affranchissement  des  commu- 
nautés rurales.  Ce  système  a  inspiré  l'ordon- 
nance de  1669  et  la  législation  antérieure. 

1722.  Suivant  le  système  communal,  dés 
avant  la  féodalité,  les  communes,  issues  des 
communautés  gauloises  ou  des  colonies  ro- 
maines, possédaient  des  biens,  dont  quelques- 
uns  étaient  affectés  aux  besoins  communs 
des  habitants.  Les  seigneurs,  qui  usurpèrent 
ces  propriétés,  ne  firent,  quand  ils  recon- 
nurent certains  usages  en  faveur  des  commu- 
nautés lors  de  l'affranchissement  des  com- 
munes, que  constater  un  état  de  choses 
préexistant.  De  là  les  mesures  prises  par  la 
législation  révolutionnaire  pour  restituer  aux 
communes  les  droits  que,  a  cette  époque,  on 
regardait  comme  ayant  été  usurpés  par  abus 
delà  puissance  féodale. 

1723.  Mais,  en  réalité,  les  usages  fores- 
tins  n'ont  pas  tous  la  même  origin,  5i, 
dans  beaucoup  de  cas,  les  usages  forestiers 
communaux  sont  des  vestiges  de  l'ancienne 
propriété  communale,  souvent  ils  ont  été 
spontanément  concédés  par  les  seigneurs 
pour  favoriser  l'établissement  dépopulations 
agricoles  sur  leurs  terres,  ou  ont  fait  l'objet 
de  conventions  ou  transactions  consenties 
dans  l'intérêt  commun  des  seigneurs  et  des 
communes  (V.  en  ce  sens,  Guyot,  d»  1037  a 
1040:  Michel,  n»>964  et  965). 

B.  —  Législation  ancienne. 

1724.  —  I.  L'ordonnance  de  1669,  dans 
son  titre  20  relatif  aux  usages  en  bois  dans 
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les  forêts  ro  dicté  diverses  mesures 

destinées  »  réprimer  les  abus  ou  tm 

ils .   .'t  dont   les  unes 
étaient    la     reprodui  :  ;  iptions 

antérieures,  les  autres  étaient  nouvelles.  — 
Bu  \   i-iu  du   principe  île  l'inaliénabil 
domaine  de  la  Couronne    V.  Domain* 

■    .  elle  ;i  supprimé  ions 
>its  de  chauffage  dont  les  forêts  étaienl 
t.  1),  s  uit"  indemnité  au  profil 
•        s  lin  t-—  |  art,  _  . 

exception   en  raveur  des   ■  cclésiastiques  nu 
religieux  (art.  .">  .  Klle  a  également  supprimé 
•    Iroits  d'usaj  -   .i  bâtir,  sauf  in- 

demnité ilans  l'hypothèse  où   ils  avaient  été 
acquis  à  titre  de  fondation  ou  dotatii 
par  un  -    n  justifiée   avant    l'année 

m  autrement  a  titre  onéreux  (art.  10. 
Enfin,  elle  a  interdit  pour  l'avenir  toute 
concession  de  chauffage   art.  Il  . 

1725.  l'ar  suite  de  ces  dispositions  ont 
ete  supprimés  :  ...  tous  les  droits  d'usage  en 

[ni  n'étaient  pas  compris  dans  les  état* 
prévus  à  l'art.  7  et  dressés  par  les  commis- 
saires réformateurs;  ...  Notamment  li 
fondé  sur  une  sentence  antérieure  à  l'or- 
donnance île  IW.I  Civ.  20janv.  1835,  i 
renvoi.  Palis,  2  juill,  1836,  11.  Usage,  246-2» ; 
Civ.  13  juin  1849,  D.P.  19.  I.  244).  -  Il 
•  h  est  ainsi,  spécialement,  de  l'usage  au 
hois  mort  en  •■stant  (Civ.  '.I  ianv.  1843, 
R.  1594;  P.. mers.  3  juin  184o,  Li.P.  46. 
2.  206).  —  Mais  l'ordonnance  de  1669  a  con- 
servé le  droit  d'enlever  le  bois  mort  gisant 
J'ans.  -2  juill.  1830.  l;.  /  sage,  246-2°;  Req. 

16  nov.  1869,  D.P.  71.  I.  ... 

1726.  Pour  résoudre  les  difficultés  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1069, 
on  envoya  dans  les  provinces  des  coi 
scores  réformateurs .  chargés  de  dresser  des 
étais  indiquant  quels  étaient  les  usagers  qui 
avaient  droit  à  une  indemnité,  états  qui  de- 
vaient être  approuvés  par  le   Conseil  du  roi 

iird.  1669.  tit.  '2m.  art.  7  i.  Le  caractère  de 
leurs  •  et   leur  compétence  ont  été 

■  ment  appréciés,  à  raison  de  retendue 
des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés,  de 
la  qualité  qu'ils  prenaient  et  de  la  nature 
des  opérations  qu'ils  ont  exécutées. 

1727.  Jugé  que  les  règlements  de  cer- 
tains commissaires  réformateurs  n'étaient 
que  des  mesures  préparatoires  :  que  les 
ilroits  des  parties  intéressées  n'ont  été  réel- 
lement fixés  que    par   un   arrêt   du    Ci 

.    .m.   >   ianv.    1846,   lie/'.   Besnm on . 
r,  m  ■  '.'ri  . 

1728.  On  reconnaît  généralement  :  ... 
que  les  commissaires  étaient  compétents 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 

es  entre  le  roi,  les  communes  ou  les 
particulier-  (Req.  17  mars  1836,  H.  Usage. 
US  i.iv.  20  févr.  1839.  li.  Chose  iugi 
Toulouse,  18  janv.  1844,  ibid.,  t.  2.  p  315; 
21  juio18.v2.  ibid.,  t.  ô.  p.  539;  17  juill.  1852, 
ibid.,  t.  6.  p.  32;  Req.  8  août  1853,  D.P. 
M.  5.  396);  ...  ijne  leurs  décisions  avaient 
l'autorité    de    la  cbose  jugée   (Arrêts  préc. 

17  mars  1836,  20  févr.  I839  et  18  janv.  1844): 
...  iju'elles  avaient  force  d'arrêt  souverain  et 
en  dernier  ressort  (Arrêts  préc.  17  mars  1830 
et  21  juin  1852.  —  Comp.  Civ.  20  nov.  1834, 

a   un  autre   point  de  vue. 
que  les  règlement^  de  droit-    i  usagi  consti- 
tuent di  administratifs,  qui  ne  sau- 
être  réformés  par  l'autorité  judiciaire 
.  7  mars  1842,  R.  Usage,  85). 

1729.  Du  caractère  de  décision  judi- 
ciaire reconnu  aux  décisions  di  ommis- 
saires  réformateurs,  il  résulte  :  ...  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  les  apprécier  et 
interpréter  (P.eq.  8  août    1853,    D.P.   54.   5. 

..  Qu'en  conséquence,  l'existence  de 
droits  de  propriété  a  po  être  reconnue  é  une 
commune,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de 
la  cbose  jugée,  résultant  d'un  jugi 
rendu  par  lesdits  commissaires,  dans  lequel 
les  droits  de  la  commune  seraient  qualilic- 


de  simples  droits  d'usage  (Toulouse.  10  mars 
t.  sur  pourvoi,  Civ.  21  déc.  1847,  P. P. 
i*.  I.  .V2  .  —  Pécule,  d'autre  part,  que  les 
ii  nis-  règlements  opérés  par  les 
commissaires  réformateurs  en  exi 
d'arrêts  du  Conseil  et  approuvés  pag  le  roi 
.■n  -on  Conseil,  ont  le  caractère  de  loi  :  que, 
par  suite,  les  tribunaux  peuvent   les  inter- 

Req.  14  juin  1881,  D.P.  82.  1.  257 
V.  le  rapport  .le  M.  le  conseiller  Lepelletier, 
.  p.  -261 1. 

1730.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
.1..  1669  relatives  à  la  suppression  de-  a 

•  n  bois  n'étaient  pas  applicables  :  ...  ni  aux 
forêts  domaniales  situes   dans    les   provinces 

i  soumis.  onance  (V.  C.  For. 

ann  .  art.  61,  n-  M  et  -.  ;  Michei  .  n°280); 
...  Ni  aux  forêts  seigneuriales  [V.  C.  for. 
ann.,  art.  61,  nM  56  cl  s.);  ...  Ni  aux  forets 
appartenant  aux  établissements  ecclésias- 
tiques ou  religieux  (V.  ibid.,  a"  lii  et  s.; 
Cr.  19  juill.  1858,  K.  Usage,  248). 

1731.  11.  Les  dispositions  précitées  de 
l'ordonnance  de  1009  n'atteignent  pas  les 
servitudes  usagères  qui  ont  pour  objet  la 
nourriture  <lcs  bestiaux. 

.  .  é        ition  Inti  rmëdiaire. 

1732.  —  I.  Dépôt  des  litres.  Après  la 
Révolution,  beaucoup  de  communes  s'arro- 
gèrent de  prétendus  droits  d'usage  dans  les 
forêts  domaniales .  surtout  celles  provenant 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  des 
émigrés,  ou  abusèrent  des  facilités  que  leur 
donnait  la  nouvelle  législation.  -  -  En  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  des  28  aoùt-lisept.  1792 
(R.  Commune,  t.  9,  p.  185,  note  2),  les  com- 
munes furent  autorisées  a  se  faire  réinté- 
grer dans  la  possession  des  droits  d'usage 
dont  elles  justifiaient  avoir  été  dépouillées 
par  les  seigneurs,  a  moins  que  ceux-ci  ne 
représentassent  un  acte  authentique  prou- 
vant leur  légitime  propriété.  Elles  profitèrent 
d'autant  plus  de  cette  présomption  de  pro- 
priété établie  en  leur  faveur,  que  les  contes- 
tations furent  soumises  à  des  arbitres  i  I,. 
M  vendém.  an  2.  art.  I.  li.  Arbitrage, 
p.  370,  note  3).  \.  Gdïot,  n«  1047;  Michel, 
n»«  282  et  283. 

1733.  A  partir  de  l'an  3  diverses  me- 
sures de  réaction  furent  édictées,  notamment 
par  l'arrêté  du  ô  vendém,  an  ti  (art.  1  et  2, 
II.  p.  iô|.  qui  limite  l'exercice  du  droit  de  pâ- 
turage pour  les  forêts  de  l'ancien  domaine, 
aux  usagers  reconnus  tels  par  les  états  an- 
ciennement arrêtés  au  Conseil,  et  qui  a  in- 
terdit le  pâturage  aux  usagers  du  nouveau 
domaine,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  justifié 
de  leurs  droits  i  V.  Gutot,  n»  1048;  Michel, 
ir    284  a  288) 

1734.  La  loi  du  28  vent,  an  11  iR.  Usage. 
252)  ordonna  aux  communes  et  particuliers 
qui  se  prétendaient  fondé-  par  titres  ou 
possession  en  droits  d'usage,  .le  produire 
leurs  htres  ou  actes  possessoires ,  dans  les 
six  mois,  aux  secrétariats  des  préfectures  et 
sous-  préfectures,  à  peine  .1  être  (.unis  comme 
délinquants    art.  1),  à  moins  que  leurs  titres 

ni  été  reconnus  par  les  états  arrêtés 
.m  Conseil  (art.  2).  I.a  loi  du  14  vent,  an  12 
(R.  loe.  rit.)  leur  accorda  un  nouveau  délai 
et  les  frappa  <b-  déchéance  en  cas  de  non- 
production.  —  L'obligation  de  déposer  les 
litres  ne  visait  que  les  Mires  principaux  . 
constitutifs  de  l'usage  (Req,  lo  avr.  1827. 
R.   Usui/e.  258).   Et  L'  dépôt  fait  par  une  des 

communes  co  usagères  profitait  aux  autres 
(Liège,  10  janv.    1844,    '.../.,  257).    -  Quant 

aux  rail     d  suffisait  d'en  fan. 

la  déclaration  avant  toute  demande  en  d. 
ice  (Colmar,  22  févr.  1823,  ibid.,  256). 
lin  reste,  une  commune  usagers  était  à 
lal. ii  de  la  déchéance,  lorsqu'elle  avait 
déjà  déposé  ses  titres  à  la  prélecture  :  ... 
conformément  aux  loi-  des  38  août  1792, 
10  juin  1793,  10  llor.  an  3  et  0  vendém.  au  0 


d'Et.  .".  nov.  IS23.  ibid*,  254);  ...  du 

..  l'appui  d'i demande  en  reconnaissance 

de  ses  droits ( Grenoble,  17  janv.  1853,  ibid.), 

1735.  La  déchéance  des  droits  usagers  ne 
résultait  pas  de  plein  droit  du  défaut  de  pro 
duction  des  titres  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  12;  elle  devait 
être  prononcée  en  pistice  (Liège,  10  janv. 
1844,  li.  Usage,  254  ;  Civ.  Il  juill.  1854,  D.P. 
54.  I.  280).  Et  elle  pouvait  être  l'objet  d'une 
renonciation  de  la  part  de  l'Etat  ou  de  s>s 
cessionnaires  (Arrêl  préc.  Il  juill.  1854;  Civ. 
::  déc.   1856,   P.P.  r.t . .    I.  441).   V.   C.   for. 

ann..  art.  (il.  n"5  97  et  s.  —  Elle  devait  être 
prononcée,  non  par  le  conseil  de  préfec 
ture,  mais  par  l'autorité  judiciaire  (Gdyot, 
m  1049;  Michel,  n»<  291  à  293,  297.  -  o.„- 
tra  :  Cous.  d'Et.  Il  févr.  1824,  K.  Usage, 
265).  —  El  la  renonciation  à  la  déchéance 
ne  pourrai!  être  faite  utilement  devant  l'au- 
torité administrative  (Civ.  3  déc.   1856,  sol. 

impl   .   0.1.    .Mi.    1.  441). 

1736.  —   IL   Examen  île  In   validité  et 

de  l'étendue  des  titres  ;  Compétence.  — 
I"  En  général,  les  conseils  .'c  préfecture  se 
reconnurent  compétents  pour  statuer  à  cet 
égard,  en  se  basant  sur  ce  que  les  titres  des 
devaient  être  déposés  aux  sécréta-' 
nais  des  préfectures.  Cette  opinion  s'ap- 
puyait aussi  sur  des  instructions  adminis- 
tratives (Cire.  adm.  for.  23  germ.  an  11 ,  R. 
Usage,  262;  Lett.  min.  fin.  30  mess,  an  12, 
ibid.). 

1737.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  constam- 
ment déclaré,  et  avec  raison,  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  judiciaires ,  seuls 
juges  des  questions  de  propriété,  de  statuer 
sur  l'existence  et  l'étendue  des  droits  d'usage 
réclamés  par  des  communes  et  des  parti- 
culiers, et  spécialement  sur  la  validité  des 
titres  produits  par  eux  (V.  en  ce  sens,  les 
arrêts  cité-,  infra,  n1"  1738  et  s.  —  Conf. 
Gt;voT.  n"  1049;  Michel,  n"*  292  à  297). 

1738.  En  vertu  de  ce  principe,  et  à  une 
époque  où  il  considérait  comme  des  déci- 
sions contentieuses  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  intervenus  en  cette  matière, 
le  Conseil  d'Etat  a  annulé  pour  excès  de 
pouvoir  lesdites  décisions  (Cons.  d'Et.  23  avr. 
[807,  R.  Usage,  263-1";  28  juill.  1820,  ibid., 
263-2»;  i  sept.  1822.  ibid.,  263-1» ;  17  sept. 
1823,  ibid.,  263-6°;  5  nov.  1823,  ibid., 
203-4"). 

1739.  Plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  de  simples  avis,  non  suscep- 
tible- de  passer  en  force  de  chose  jugée,  qui 
ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  questions 
d'usage  ou  de  propriété  soient  portées  de- 
vant les  tribunaux  (Cous,  d  Et.  23  juill.  1823, 
R.  Usage,  268-3»;  28  oet.  1829,  ibid.,  263-9»; 
22  nov.  1829,  ibid.,  203-10".  -  Conf.  Cons. 
d  I  i.  21  mai  1817,  ibid.,  203-5»;  Civ.  6  et 
27  févr.  1838,  K.  Commune,   1919);  ...  Soit 

par  les  usagers  dont  les  demandes  ont  été 
écartées  par  les  conseils  de  préfecture  (Cons. 
d'El.  4  mai  1825,  16  févr.  1826.  26  août  1829. 
2  sept.  1829,  10  févr.  1830,  i)  mars  1836, 
7   mais  1838.   11.  Usage,  2(13  8»);  ...  Soit  par 

le  ministre  des  Finances  (ou  l'ayant  droit 
.1  un  émigré  auquel  le  bois  invendu  avait 
été  restitué),  dans  le  cas  où  les  conseils  de 
préfecture  ont  maintenu  des  usagers  dans 
leurs  droits  prétendus  sur  les  bois  de  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  Il  févr.  et  24  mars  1824, 24 févr. 
1825,  II.  eod.  c,  263-7";  Il  févr.  1836,  ibid., 
264).  Décidé,  toutefois,  que  lesdits  arrêtés 
devaient  sortir  leur  plein  et  entier  etfet  re- 
lalivcmenl   a   la  possession    provisoire  (Cons. 

d  Et.  11  févr.  1836,  précité). 

1740.  -  2»  A  partir  du  11  juill.  1810.  les 
//,.  tés  des  conseil»  de  préfecture  mainte- 
nant les  communes  ou  les  particuliers  dan- 
leurs  prétendus  droits  d'usage  n'ont  pu 
être  mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  avaient 
été  " l'/'/nnirs  fuir  le  ministre  (1rs  t'inuitres, 
en  vertu   de   lait.  3  de    la   loi   du   28    bruui. 
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mi  7  i  11.  Arbitrage,  34)  et  fie  l'art.  '2  de  la 
loi  iln  19  germ.  an  ri  (Av.  i  Ions.  d  I  i . 
Il  juill.  1810,  Et.  Usage,  242,  avis  approuvé 
j  >.-i  r  l'empereur,  inséré  au  Bulletin  d 
et  avant  ainsi  force  de  loi).  C'est  ce  qui  a  été 
constaté  par  la  plupart  des  arrêts  citi 
/>/■.<.  i,    I7:'.'.t 

1741.  Mais   les  arrêtés  dis  conseils    de 
i  ure,  même  approui  •  -  par  le  ministi  i  ■ 

et  les  décisions  ministérielles  approuvanl  ou 
annulant  ces  arrêtés ,  sont  de  simpl 
et  ne  l'ont  pas  obstacle  à  ce  que  lea  tribu- 
naux statuent  relativemenl  à  I  existence  el 
à  l'étendue  des  droits  d'usage  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  18-2."».  U.  Usage,  268;  Civ.  19  mars 
1839,  tbid.,  269.  -  -  Conf.  Gt  ïoi  .  n»  1049; 
Michel,  a"  '299  et  302.  —  Contt  <  Décis, 
min.  fin.  10  oct.  1828  et  21  avr  1829,  l!. 
Usage,  966;  Rapport  de  M.  Roy  à  la  Chambre 
ries  pairs.  R.  p.  95,  n°  123);  ...  Soit  sur  la 
demande  du  propriétaire  de  la  forêt  (Etat, 
on  émigré  réintégré),  en  cas  de  maintenue 
des  usagers  (Cons.  d'Et.  2'2  janv.  1824,  11. 
Usagp.  268).  Dans  ce  cas.  les  arrêtés  ne  sont 
pas  récognitifs  rie  droits  d'usage  (Civ.  6  et 
'27  févr.  Ï838,  R.  Commune,  1919);  ...  Soit 
sur  la  demande  des  usa-ers  contre  lesquels 
la  déchéance  avait  été  prononcée  (Cons.  d'Et. 
4  nov.  1824.  11  mai  et  7  riéc.  IN25.  5  sept. 
1836,   H.   Usage.  -270,. 

1742.  —  3'  La  reconnaissance,  par  le  di- 
rectoire du  département,  des  droits  d'usage 
sur  une  forêt  confisquée  comme  bien 
d'émigré,  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  avis 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
statuent  sur  l'existence  de  ces  droits  (Dijon, 
11  lévr.  1908,  Rev.  for.,  1909,  p.  47). 


IX 


Législation  actuelle.  —  Maintenue  des  usages 
antérieurs  an  Code  forestiei . 


1743.  I.ors  de  la  promulgation  du  Code 
forestier,  les  usagers  qui  n'avaient  pas  pro- 
duit leurs  titres  étaient  sous  le  coup  rie  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  du  14  vent, 
an  12.  Aussi  l'art.  61  C.  for.  n'autorise -t- il , 
à  l'avenir,  l'exercice  ries  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat  qu'au  profit  de  trois 
classes  d'usagers  (V.  infra,  n-  1745  et  s.). 
Il  n'est  applicable  qu'aux  droits  d'usage  gre- 
vant les  forêts  domaniales  d'ancienne  et  de 
nouvelle  origine.  —  Quant  aux  forêts  possé- 
dées, soit  par  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics,  soit  par  ries  particuliers. 
elles  sont  restées ,  relativement  à  la  main- 
tenue des  droits  d'usage,  sous  l'empire  du 
droit  commun  (V.  infra,  n»5  2287  el  2698 

1744.  En  ce  qui  concerne  les  fon 
maniales  de  la  Corse,  l'art.  2  du  décret  du 
■28  mars  1852  (D.P.  52.  4.  96)  y  a  maintenu  . 
à  titre  de  tolérance  révocable,  l'exercice  du 
pâturage  et  des  autres  concessions  mention- 
nées dans  les  conventions  provisoires  passées 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  en  1850 
et  1851. 

1745.  —  1.  Usagers  dont  les  droits  ont 
été  reconnus  par  des  actes  administratifs 
ou  judiciaires.  —  La  première  classe  d'usa- 
gers maintenus  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  sont  :  ...  »  ceux  dont  les  droits  ont 
été,  au  jour  de  la  promulgation  du  Code 
forestier,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes 
ilu  Gouvernement,  soit  par  dos  jugements 
ou  arrêts  définitifs  »  (C.  for.  art.  61). 

1746.  ...  Spécialement,  les  usagers  sur 
les  anciennes  forêts  du  domaine  de' la  Cou- 
ronne, dont  les  droits  ont  été  reconnus  el 
lixés  par  les  commissaires  réformateurs 
I  V.  su/jra,  n°"  1726  et  s.  |. 

1747.  ...  Dans  les  provinces  réunies  a  la 
France  après  1669,  notamment  en  Lorraine  : 
...  les  usagers  dont  les  droits  ont  été  recon- 
nus par  des  commissaires  réformateurs 
(Guyot,  n»  1050;  Michel,  n°  304.  —  Comp. 
Heq.  9  mai  183S,  R.  Usage,  253,  et  C.  for. 
ann..  art.  61  ,  n«  52  à  54);  ...  Et  ceux  qui 
exercent  leurs  droits  en  vertu  de  lettres  pa- 


tentes du  duc  contenant   règlemenl  ou  ami 
i  ni    d'un    droit    d'usage    préexistanl  . 
ifiées    par   la   i  lhambi  omptee 

(Nancy,  24  juin  1837,  R.  I  sage,  281  , 

1748.  ...  Les  usagers  sur  les  forêts  de- 
venues domaniales  depuis   là   révolutii 

1789,  qui  ont   obte lu  Gouvernemenl  des 

actes  pécogn  il  ils  d.*  leu  rs  droits. 

1749.  ...  Ceux    donl    les   dn 

rec is  -oit  par  des  décisions  de  l'ancien 

Conseil  du   roi,  soil    par  des   ju .  &mi 
arrêts  définitifs  émanés  de   l'autoriti    judi- 
ciaire   V.  Civ.  15  juill.  1835,  R    Ci 

88-2°,  et,  sur  i veau  pourvoi,  Ch    réun., 

I." II.  1841  .   R.    Usage,   294  :  Civ. 

1853,  D.P.  54.  5.  769.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
•22  juill.  1818,  R.  Usage,  £3-3  Req.  30janv. 
1843,  R    Usage,  578-3 

1750.  ...  Les  usagers  qui  ont  déposé  leurs 

titres  , fermement   aux   lois  des  28  vont. 

an  11  et  14  vent,  an  12.  lorsque  leurs  droits 
ont  été  maintenus  par  dos  arrêtés  de  con- 
seils  de  préfecture  qu'a  approuvés  le  ministre 
des  finances;  ces  arrêtés  constituent  d'- 
actes rie  Gouvernement  au  sens  de  l'art.  61 
C.  for.  (Décis.  min.  fin.  10  oct.  1828;  Cire. 
16  nov.  1828,  et  7  févr.  1829;  H\i  IDRIL1  ai.h  . 
t.  4,  p.  1S5  et  186  :  CURASSON  sur  PROUDHON, 
nos  4<)o  et  402;  Guyot,  n«  1050;  Meauhi  . 
n»  309:  Michel,  tr-  303  et  304.  Contra 
Serrigny,  Organisation  adm.,  n°  780). 

1751.  Toutefois,  les  actes  du  Gouverne- 
ment (décisions  du  chef  de  l'Etat  ou  arrêtés 
de  conseil  de  préfecture  approuvés  par  le 
ministre  des  Finances)  qui  maintiennent  un 
usager  dans  l'exercice  de  son  droit  ne  sont 
pas  irrévocables.  Ils  légitiment  la  jom 

des  usagers:  mais  ils  n'ont  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  ne  mettent  pas  obstacle  à 
l'exercice  d'une  action  judiciaire  Ci  i 
et  Michel,  toc.  cit.:  Civ.  27  févr.  1838,  II. 
Commune,  1919.  —  V.  supra,  n1  1741. 
Contra  :  Guyot,  n°  1050;  Colmar,  7  févr. 
1905.  Rev.  for.,  1908,  p.  240). 

1752.  Los  usagers  de  la  première  classe 
jouissent  aujourd'hui  eu  vertu,  non  plus 
de  leurs  titres  primordiaux',  mais  des  titres 
récognitifs  dont  ils  ont  dû  être  pourvus  oon 
formément  à  l'ordonnance  rie  1669  et  autres 
lois  postérieures;  leurs  droits  peuvent  donc 
si  trouver  restreints  par  ces  titres  récogni- 
tifs i\.  en  ce  sens.  Civ.  '20  janv.   1835 

sur  renvoi,  Paris,  2  juill.  1836,  R.  Usage, 
246-2»;  16  févr.  1841,  ibid.,  280-21   . 

1753.  —  II.  c  sagers  en  instance  admi- 
nistrative ou  judiciaire  —  La  deuxième 
classe  d'usagers  maintenus  dans   r. 

de  leurs  droits  par  l'art.  61  C.  for.  com- 
prend: ...  1"  les  usagers  en  instance  judi- 
ciaire an  moment  de  la  promulgation  du 
Code  forestier;  ...  2°  Ceux  qui  étaient  à  la 
même  époque  en  instance  administrative. 
Ils  nul  été  admis,  sans  détermination  d'au- 
cun délai,  à  continuer  de  poursuivre  la  re- 
connaissance ries  droits  pour  la  conserva- 
lion  desquels  des  instances  administratives 
n  judiciaires  avaient  été  par  eux  introduites 
(Ch.  réun.  '25  avr.  1843,  II.  Usage,  283 

1754.  Le  seul  lait  du  dépôt  des  titres 
en  exécution  des  lois  de  ventôse  an  II 
et  an  12.  non  suivi  île  reconnaissance  de  la 
part  du  ministre,  constitue  l'usager  en  Ins- 
tance administrative  dans  le  sens  de  l'art.  •  »  1 
C     for.   (Ch.   réun.  après   partage,   '25   avr. 

t.  /  sage,  283.  -  Conf.  Décis.  min. 
lin.  10  oct.  1828;  Mt;u  me.  n«  313;  Mu  hei  , 
nos  306  à  309  —  Contra:  Civ.  19  mars  1839, 
R;  Usage,  283).  —  Et  l'instance  adminis 
trative  doit  être  considérée  comme  pendante, 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  do  décision 
ministérielle  (Nîmes,  8  févr.  1830,  R.  ibid., 
288-2  ;  Colmar,  20  nov.  1835,  ibid.,  284;  Ch. 
réun.  '25  avr.  1843,  précité). 

1755.  A  plus  forte  raison  une  commune 
est  a  l'abri  de  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  61,  lorsque,  avant  la  promulgation  du 
Corie  forestier,  elle  s'était  pourvue  adminis- 


trativement  à   l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 

■   le  cantonnement  de  ses  droits 

noble,  17  janv.  1853.  R.  Usage,  285 

1756.  -    III.   Usagers  en  je  <e.  — 
L'art,   'il   C.   for.  embrasse  dans   nu. 
sième  classe  tous  les  usagers  qui,  étant  en 
jouissance  lors  de  la  promulgation  du  Code 
forestier,  intenteraient  devant  les  tribunaux, 

dans    le    délai    de    doux    ans  a    dater   de  celle 

promulgation,  une  action  pour  faire  recon- 
naître leurs  droits.  Il  a  ainsi  relevé  ces  usa-; 
era  de  la  déchéance  qu  ils  avaient  encourue 
.-n  no  faisant  pas  le  dépôt  de  leurs  titres 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  14  vent. 
au  12  i\ .  supra,  a"  17::i  el  1735). 

1757.  On   peut  considérer  comme  étant 
en  jouissance  au  sens  de  l'art,  'il  :  ...  l'usa- 
gei  dont  l'autorité  administrative,  anti 
rement  saisie  d  une  demande  en  maintenue, 

avait  reconnu  la  possession  en  ne        atl      

que  le  fond  même  du  droit,  alors  même 
que,  dans  son  exploit  introductif  signifié 
depuis  le  Code  forestier,  l'usager  reconnais 
sait  avoir  été  troublé  depuis  trois  ans  dans 
sa  possession  Heq.  15  mai  1832,  li.  Usage, 
288);  ...  Et.  a  plus  forte  raison,  l'u 
dont  les  droits  avaient  été  reconnus  arimi- 
nistrativemenl  et  qui  n'avait  pas  discontinué 
sa  jouissance  i  Heq.  30  mai  1837,  11.  Com- 
mune,  1468).    —  Mais  un  usager  n'a  pu  être 

relevé  de  la  déchéance  par  dos  délivrances 
consenties  depuis  la  promulgation  du  Code 
forestier  (V.  cependant,  en  sens  contraire, 
Caen,  12  août  1848,  IMJ.  49.  2.  7). 

1758.  L'acttOM  en  maintenue  dos  usa- 
gers de  la  troisième  classe,  étant  une  action 
réelle,  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  la  situation  rie  la  forêt  (Civ.  '29  avr. 
1833,  R.  Action,  127).  —  Il  snflit.  pour  évi- 
ter la  déchéance,  que,  dans  les  deux  ans  à 
partir  rie  la  promulgation  du  Corie  forestier, 

sr  ait  déposé  à  la  préfecture  le  mémoire 
prescrit  pour  toute  demande  formée  contre 
le  domaine  de  l'Etat  (Av.  Cons.  d'Et.  20  oct. 
1830,   It.  Usage,  291t.  V.  supra,  n«  1247. 

1759.  I  ne  commune  qui  a  intenté,  en 
temps  utile,  une  demande  en  reconnaissance 
rie  ses  droits  d'usage  en  bois,  ne  saurait  , 
après  l'expiration  de  ce  délai,  étendre  sa 
demande  à  des  droits  de  pâturage  (Metz, 
16  avr.  1845.  H.  Usage.  290).  —  .Mais  n'est 
pas  déchue  de  ses  droits,  faute  de  demande 
dans  le  délai  de  deux  ans,  une  commune 
usagère  qui .  lors  de  la  promulgation  du  Code 
forestier,  était  considérée  comme  propriétaire 
de  la  forêt  grevée,  et.  comme  telle,  en  per- 
cevait tous  les  produits  (Metz,  19  janv.  1847, 
ibid.,  294.  —  Conf.  Meaume,  t.  1,  p.  196; 
Michel,  n°  315). 

SECT.  2.  —  Nature,  objet 
et  étendue  des  usages  forestiers. 

Art.  l*r.  —  Nature  juridiqi  s 

ET   CARACTÈRES    CE   L  "USAGE   FORESTIER. 

1760.  L'usage  forestier,  que  nous  avons 
ilélini  supra,  n»  1719.  est  un  droit  d'une  na- 
ture spéciale,  ré"i  par  une  législation  parti- 
culière (C.  civ.  art.  636).  celle  résultant  ries 
art.  61  à  85  C.  for.  pour  les  forêts  doma- 
niales. III  et  11'2  pour  les  forêts  ries  com- 
munes et  des  établissements  publics.  118  a 
I2l  pour  les  bois  particuliers.  Mais  on  n'est 
pas  d'accord  sur  sa  nature  juridique. 

1761.  —  I.  Caractère  de  servitude  réelle 
de  l'usage  forestier.  —  Suivant  une  pro- 
mit re  opinion  qui  paraît  la  plus  juridique. 
l'usage  forestier  est  une  servitude  réelle,  ou 
du  inoins  ce  caractère  y  est  prédominant. 
En  effet,  il  est  attaché  au  territoire,  à  l'im- 
meuble faisant  fonctions  de  fonds  dominant  ; 
il  prolite  a  l'habitant  du  territoire,  au  pos- 
sesseur du  fonds  auquel  il  est  attaché,  quel 
que  soit  l'individu  qui  l'habite  ou  qui  le  dé- 
tient .  et  non  à  une  personne  déterminée. 
On   peut  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  les 
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maisons  sont  usa  ttt  doctrine  s'ap- 

puie sur  l'opinion  îles  anciens  feudis 

les  observations  de  la  Cour  de  cassation  re- 
-  au  projet  du  Code  forestier  (R.  Usage, 
317  |,  sur  le  rapport  de  M.  Favard  d< 

Chambre  ■!•■>  députés     R.  p.  80, 

et  celui  île  M.  Roj  a  la  Chambre  des 

pairs    R.  p.  95,  n    124),  et  sur  l'opinion  de 

li  majorité  des  auteurs  modernes  (Coin-De- 

■    1.  p.  293;  CuRASSOCi  sur  Proudhon. 

t.  t.  nM  319  et  s.:  Fayard  de  Lanc.ladl. 

Garnier,  Action  pos- 

■_"     GUYOT,  nM  1054  et  s.  ;  Hen- 

rjon  t'E  Pansey,  Compét.  des  juges  de  pair, 

;  8;  Mt\i  me,  u"  372  et  s.:  Merlin, 

ijuestions  de  droit,  \    I  sage,  §  7;  .Michel. 

et  v  :  Pardessus,  Traité  des  servi- 

.  m  -il  .  i    .  I  t.  3,  n?  469; 

Troplong,  Prescription,  nw  394  et  s.). 

1762.  La  jurisprudein,  a  également 
admis,  dune  manière  presque  constante. 
jusqu'en  1880.  que  les  droit-  d'usage  dans 
les  forets  constituent  des  servitudes  réelles 
discontinues  (Civ.  5  Dor,  an  12.  R.  Servi- 
tude, 1056;  Toulouse,  15  nov  1815,  K.  Usage, 
112-6»;  Req.  b'  mars  1817.  H.  Servitude,  37: 
Agen.  30  nov.  1830,  R.  Veut,-.  1090:  Req. 
23  mai  1832,  R.  Servitude,  1064;  <:i\  • 
1833.  R.  Pre*cript.  civ.,  315;  30  juill.  183s. 

ge,  93-1";  AJx,  ■!'■■  févr.  1838,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  1d  avr.  ltCW.  li.  1574;  Nancy. 
11  août  1853  (el  non  1843  .  I;.  Usage,  130; 
Trib.  civ.  Saverne,  16  août  1853,  D.P.  54.  5. 
703;  Req.  -2  a\r.  1855,  D.P.  55.  1.  280;Metz, 
29  mars  IsC.o,.  D.P.  'il.  1.  303;  C.  cass.  Bel- 
gique. -22  juin  1866,  Rép.  for.,  i.  ::.  n°  4S3: 
Pau.  24  juill.  1866,  D.P.  69.  I.  399;  Req. 
U  juin  1869,  D.P.  71.  1  220;  Montpellier, 
31  déc.  1878.  et,  snr  pourvoi,  Req.  '2o  juin 
1880.  D.P.  81.  1.  316 

1763.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  droit:  ...  de 
couper  et  enlever  des  arbres  dans  une  forêt 
(Civ.  5  llor.  an  12,  et  Agen.  30  nov.  1«30. 
précités):  ...  D'aflouage  ou  à  des  bois  de 
chauffage  Req.  23  mai  1832;  Civ.  6  févr. 
1833:  trib.  Saverne,  16  août  1853  ;  Req. 
■2  avr.  1855,  précités;;  ...  De  lignérage  (Tou- 
louse, 15  nov.  1815,  précité):  ...  De  ramas- 
ser le  bois  mort  i  C.  cass.  Relgique,  22  juin 
1866,  précité):  ...  A  des  bois  de  construction 

Req.  23  mai'  1832,  et  2  avr.  1855.  précités): 
De  bàtissage  (Civ.  b'  févr.  1833,  précité): 
...  De  ramasser  des  feuilles  mortes  et  cou- 
per de  l'herbe  (C.  cass.  Relgique.  22  juin 
1866.  précité  j;  ...  De  couper  des  herbages 
pour  faire  des  engrais  (Aix,  23  févr.  1838,  et 
heq.  10  avr.  1839.  précités);  ...  De  pacage 
ou  de  pâturage  (Toulouse.  15  nov.  1815.  Req. 
6  mars  1817,  Req.  23  mai  1832,  Civ.  6  févr. 
1833,  Pau.  24  juill.  1866,  Req.  14  juin  1869, 
r  récités). 

1764.  El  le-  droit-  d'usage  dans  les 
constituent  des  servitudes  disconti- 
nues non  apparentes,  puisqu'aucun  signe 
extérieur  n'en  révèle  l'existence  (Req.  li  juin 
1869.  D.P.  71.  1.  220);  ...  Sauf  dans  des  cas 
exceptionnels,  par  exemple  quand  on  y  a 
établi  des  auges  pour  abreuver  les  bestiaux 
(Michel,  n    237  . 

1765.  Toutefois,  si  l'usage  forestier  a 
«urtout  le  caractère  d'une  servitude  réelle 
discontinue,  il  a  également  de  l'analogie 
avec  l'usufruit  et  l'usage  personir  I  en  ci 
sens  :  Req.  27  juill.  1830,  R.  /  âge,  80 
Trib.  civ.  I  de-Bigorre,  23  ianv. 
1895,  D.P.97  2  105;  Guyot,  n'  1059;  Michel, 
d«  219). 

1766.  D  après  une  deuxième  opinion, 
celle  de  PROUDHON,  Traité  des  droits  a 

t.  1  ,  n  '  il  el  s.,  l'usage  forestier 
du  moins  pour  le*  usages  en  bois,  un  dé- 
membrement de  t"  propriété,  une  sorte  de 
copropriété,  tenant  plus  de  la  pn 
toncière  que  de  la  servitude  (Conf.  Dijon, 
20  févr.  1«57.  D.P.  58.  1.  109).  Il  se  base  sur 
la  loi  du  28  août  1792,  qui  rendait  réciproque 


entre  le  propriétaire  et  l'usager  la  faculté 
.]  exercer  le  cantonnement  et  supposait  ainsi 
entre  eux  un  état  il  indivision.  Mais  cet  ar- 
gument a  disparu  avec  l'art.  63  C.  for.,  qui 
ne  cunl'ere  qu'à  l'Etat  l'action  en  cantonne- 
ment. D  ailleurs .  à  la  différence  du  copro- 
priétaire, l'usager  n'a  droit  aux  produits 
du  tonds  que  dans  la  mesure  de  ses  besoin: 
ot,  n    I056  .  Mu  Ht  i  .  n-1  233  à  235 

1767.  L'n  arrêt  décide  que,  si  les  droits 
n-  ige  établis  sur  les   bois  constituent   une 

sorte  de  démembrement  de  la  propriété,  ils 
n  en  ont  pas  ni. ans.  avec  le-  droits  de  ser- 
vitude proprement  dits,  une  véritable  al'li- 
nité,  dont  la  conséquence  est  nécessaire- 
ment que  Tari.  708  C.  civ.  est  applicable 
aux  uns  comme  aux  autres  i  Rec.  19  janv. 
1852,  D.P.  52.  I.   19 

1768.  Selon  une  troisième  opinion,  celle 
d'ÂUBRY  et  Ral  .   5   éd.,  t.  2.  p.    188-189 

;;  185,  texte  el  note  18,  le-  usages  forestiers, 
quoique  présentant  un  caractère  prédomi- 
nant de  réalité,  doivent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  et  la  prescription  acqui- 
-iti\e.  être  assimilés  aux  servitudes  person- 
nelles (V.  dans  ce  -, -ils  :  BÉLIME,  Traité  du 
droit  de  possession,  a"  30b;  Roussi-.au  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  proc.civ.,\°  Action 
—  i  --mu...  u  si  et  136).  Elle  se  fonde,  d'une 
part,  sur  la  place  qu'occupe  l'art.  030  C.  civ.. 
et,  d'autre  pari,  sur  ce  que,  ces  usages  con- 
férant la  faculté  de  recueillir  une  partie  des 
fruits  de  la  forêt,  leur  exercice  ne  saurait 
être  réputé  précaire  et  être  le  résultat  d'une 
simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire. 
Mais  la  place  de  l'art.  636  C.  civ.  peut 
être  invoquée  en  sens  contraire.  La  notion 
de  précarité  est  ici  s. m-  importance;  l'exer- 
cice de-  servitudes  réelles,  même  disconti- 
nues, n'est  pas  nécessairement  précaire, 
bien  qu'elles  ne  comportent  aucune  partici- 
pation aux  produit-.  Knfin,  à  la  différence  de 
I  usufruitier  et  de  l'usager  du  Code  civil. 
l'usager  forestier  n'a  droit  qu'à  certains 
produits  et  seulement  dans  la  mesure  de 
ses  besoins,  et  son  droit  n'est  pas  viager 
ou  temporaire  (GDYOT,  n»  1057;  Michel, 
q«  236). 

1769.  Une  quatrième  opinion  est  adoptée 
par  quelques  arrêts,  notamment  par  les 
arrêts  les  plus  récents  de  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  qui,  statuant  d'une 
manière  négative  et  sans  déterminer  positi- 
vement la  nature  de  l'usage  forestier,  se 
bornent  à  déclarer  :  ...  que  ce  droit  ne  cons- 
titue pas  une  servitude  (  Civ .  19  août  1829, 
R.  Usage,  10b);  ...  Que  ce  droit  nr  constitue 
pas  une  simple  servitude  (Req.  8  nov.  1848. 
joid.,  D.P.  48.  1.  244;  Civ.  I<  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  121;  9  janv.  1889,  D.P.  90.  1. 
125;  Aix.  22  nov.  1894,  Rép.  for.,  1895, 
p  li.  Saut  I  arrêt  du  8  .nov.  lxis  qui  con- 
cerne l'usage  aux  bois,  ces  arrêts  sont  rela- 
tifs à  des  droits  de  pâturage. 

1770.  —  II.  Incessibilité.  —  L'usage 
forestier  est  incessible  comme  les  servitudes 
réelles.   Inhérent    au   fonds    dominant,    il 

■  irait  être  vendu,  loué  ou  hypothéqué 
sans  ce  fonds  et  le  suit  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  —  Ainsi,  son  bénéfice  ne  peut  : 
...  être  transféré  a  un  autre  fonds,  même 
appartenant  au  même  propriétaire  (Guyot, 
n  1119:  Michel,  d024Î));  ...  Ni  réservé  par 
le  propriétaire,  qui  vend  la  maison  pour 
I  utilité  de  laquelle  il  est  établi  [Besançon, 
3  mai  L845,  motifs,  D.P.  46.  4. 26.  —  Comp 
infra ,    n"    1X2i  i.  In     tiers,    poursuivi 

pour  délit  commis  dans  la  forêt  assujettie  au 
droit  d'usage,  ne  peut  invoquer  comme 
exception  préjudicielle  la  cession  que  lui 
aurait  faite  l'usager  (Cr.  25  juill.  1844, 
Bull,  for.,  t.  2,  p.  306  . 

1771.  A  l'inverse,  l'usage  forestiei  ai 
peut  être  transporté  de  la  forêt  qu'il  grève, 
c'est-à-dire  du  fonds  servant,  sur  une 
autre  forêt,  et  il  suit  cette  forêt  nonobs- 
tant toute  aliénation  (Guyot,  n"1119j.  L'ac- 


quéreur est  donc  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  vendeur  à  l'égard  des  usagers 
Lyon,  3  juill.  1852,  Bull,  for.,  t.  2,  p.  ';«.«. 
\.  infra,  a"  177b  et  1777).  Mais  il  pour- 
rail  demander  la  résiliation  de  la  vente  .  si 
le  vendeur  ne  lui  avait  pas  fait  connaître 
l'existence  de  l'usage  (Req.  17  janv.  1842, 
R.    Vente,  1068-1°).  ' 

1772.  —  111.  Indivisibilité:  Division  du 
fonds  dominant  et  itu  fonds  serrant.  — 
L'usage  forestier  est  indivisible,  en  prin- 
cipe. 1°  Il  eu  résulte  que  l'exercice  de 
l  usage  par  un  des  copropriétaires  du  fonds 
tlominant  indivis  ou  parmi  seul  des  habi- 
tants de  la  commune  usagère  interrompt  la 
prescription  en  faveur  des  autres  copro- 
priétaires ou  habitants  (V.  infra,  a"  2130 
et  s.). 

1773.  Le  partage  ou  la  vente  du  tonds 
dominant  établit  une  sorte  d'association 
entre  les  copartageants  ou  différents  pro- 
priétaires pour  la  perception  des  émolu- 
ments de  l'usage,  sans  que  toutefois  la 
charge  du  fonds  servant  puisse  en  être 
aggravée  (Arg.  art.  700  C.  civ.).  Le  droit  se 
divise  entre  les  nouveaux  propriétaires  à 
raison  de  la  traction  du  fonds  dominant, 
possédée  par  chacun  d'eux.  —  Ainsi,  lors- 
qu'un  droit  de  pacage  pour  vingt-cinq  bêtes, 
clans  une  forêt,  a  été  établi  au  prolit  d'une 
ferme,  il  suffit  qu'un  individu  soit  pro- 
priétaire  de  tout  ou  partie  des  bâtiments  de 
la  ferme,  pour  qu'il  puisse  réclamer  l'exer- 
cice de  ce  droit  (Civ.  20  juin  1827,  R.  Ser- 
vitude,  40.  et,  sur  renvoi,  Amiens,  17  avr. 
1828.  R.  Vsage,  334). 

1774.  Suivant  un  arrêt,  le  propriétaire 
d'un  domaine,  au  profit  duquel  un  droit  de 
pacage  a  été  concédé  pour  un  nombre  de  bêtes 
indéterminé,  n'aggrave  pas  la  condition  du 
fonds  servant,  par  cela  seul  qu'il  a  divisé 
son  domaine  en  deux  exploitations,  et  aug- 
menté, par  suite,  le  nombre  des  bestiaux 
qu'il  envoie  au  pacage  (Req.  30  déc.  1839, 
R.  Usage,  335).  —  Mais  il  semble  que  le 
nombre  des  bêtes  doit  être  déterminé  eu 
égard  aux  besoins  du  fonds  dominant,  tels 
qu'ils  étaient  à  l'époque  de  l'établissement 
de  l'usage,  ou  du  moins  avant  la  division  du 
fonds  (Michel,  n»  241). 

1775.  A  l'égard  du  partage  ou  de  la  vente 
d'un  immeuble,  auquel  est  attaché  un  droit 
d'usage  en  bois,  on  admet  généralement  |que 
la  totalité  des  produits  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  partie  principale  de  1  im- 
meuble, ou  «  principal  manoir  »  (V.  en  ce 
sens  :  Bourges,  30  nov.  1830,  R.  Usage. 
n"  337;  Guyot,  n"  1083;  Meaume,  Usage. 
n"  222  ;  Michel.  n°  339).  —  Toutefois,  selon 
une  autre  opinion,  ces  produits  pourraient 
être  fractionnés.  Le  droit  partagé  se  mesure, 
s'il  s'agit  d'affouage,  d'après  le  nombre  de 
cheminées  existantes  à  l'époque  de  la  con- 
cession ;  s'il  s'agit  de  marronnage,  d'après 
l'étendue  de  la  maison  à  la  même  époque 
i  Meaume,  n»  285:  Proudhon,  n»s  79  et  s.). 

1776.  —  2u  L'usage  forestier  atfecte  in- 
divisiblement  tout  le  fonds  qui  y  est  soumis. 
D'où  la  conséquence  que  l'exercice  du  droit 
d'usage  sur  une  partie  du  fonds  servant 
conserve  le  droit  sur  la  totalité  de  ce  fonds. 

—  il  en  résulte  également  que,  dans  le  cas 
de  division  du  fonds  servant,  le  droit  d'usage 
subsiste  tout  entier  sur  chacune  des  parties 
fractionnées  de  ce  fonds.  —  Il  en  est  ainsi 
en  cas  de  ventes  partielles  (Bourges,  22  juill. 
1839,  R-  Usage,  339-2»). 

1777.  La  division  du  fonds  servant,  qui 
est  pour  l'usager  res  inter  alios  acta  , 
ne  saurait  porter  atteinte  à  ses  droits 
(Rouen,  11  juill.  1861,  Hép.  for.,  t.  2,  II»  335). 

—  Après  le  partage ,  chacun  des  nouveaux 
propriétaires  divis  reste  codébiteur  solidaire 
d.  la  -ervitude,  autant  que  sa  portion  peut 
v  suffire  (Pau,  19  août  1847,  R.  Usage, 
339-3°).  —  L'usager  ne  peut  donc  être  con- 
traint à  fractionner  l'exercice  de  sou  droit 
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et  de  réclamer  séparément  à  chacun  d'eux 
une  portion  des  délivrances,  qu'il  a  le 
choit  d'obtenir  intégralement (Nf mes,  7janv. 
[846,  H. P.  iti.  2.  90.  —  Cour  i.i  xot,  n-  1122; 
Heaume,  a»  287 ,  Michel,  q°  242;  Pneu  - 
dhon,  D«  3117  à  3122),  Il  peut  demander 
que  les  propriétaires  s'entendent  entre  eux  : 
1»  pour  régler  l'âge  des  délivrances  el  des 
coupes,  de  manière  que  les  droits  d'usage 
s'exercent  simultanément  dans  toutes  les 
parties  d'un  même  canton;  '2°  pour  la  dési- 
gnation d'un  mandataire  à  qui  les  redevances 
seront  payées.  Et  l'action  intentée  à  ces  lin- 
est  recevable,  bien  qu'elle  n'ait  été  dirigée 
que  contre  un  propriétaire,  sauf  à  ce  der- 
iii.  i  a  appeler  en  cause  les  autres  (Rouen, 
11  juill.  1861 ,  précité). 

AKT.  2.   —  ESPÈCES  DIVERSES  D'DSAGl  S 

FORESTIERS. 

§  1".         Objet  des   usages  forestiers;  Eten- 
due de  ces  usages  au  point  de  rue  de  leur 

objet. 

1778.  Au  point  .le  vue  de  la  nature  de 
leur  objet,  les  usages  forestiers  se  dis- 
tinguent en  :  I"  usages  ou  bois;  2»  usages 
ayant  pour  objet  la  nourriture  d'animaux. 
—  Au  point  de  vue  de  l'importance  de  leur 
émolument,  ils  se  divisent  en  :  1°  grands 
usages  :  affouage,  marronnage,  pâturage  de 
toute  nature,  panage.  paisson,  glandée, 
fainee  ;  2«  petits  usages  :  droit  d'enlevi  r  le 
bois  mort  et  le  mort-bois. 

1779.  L'étendue  d'un  usage  forestier, 
concédé  dans  un  pays  avant  sa  réunion  à  la 
france,  doit  être  déterminée  d'après  la  loi 
de  ce  pays  en  vigueur  à  l'époque  de  la  con- 
cession  [Civ.  30  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  73). 
V.  notamment,  pour  l'Alsace,  Colniar,  "21  juill 
1830,  R.  Usage,  305. 

A.  —  i  fsages  .m  In.is. 

1780.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'existence  et  l'éten- 
due des  droits  d'usatic  iCons.  d'Et.  22  juill 
1818,  11.  Usage,  453-3°  ;  6  nov.  1822.  R.  Cou- 
cession  adm.,  17-2°;  5  nov.  1823,  R.  99-2; 
15  juin  1825,  R.  Commune,  2352;  30  mai 
1844,  R.  ibid.,  2357).  Cette  solution  est  im- 
plicitement consacrée  par  une  jurisprudence 
constante. 

1781.  Parmi  les  droits  d'usage  au  bois. 
on  distingue  :  1"  l'affouage  réel  ;  2»  le  mar- 
ronnage ;  3°  d'autres  usages  particuliers. 

Lorsque  le  titre  porte  que  les  usagers  ont 
le  droit  de  prendre  du  bois  tant  à  chauffer 
qu'à  bâtir  et  pour  toutes  nu  1res  nécessités  . 
cette  dernière  stipulation  ne  peut  s'entendre 
que  d'un  droit  d'usage  entièrement  distinct 
de  ceux  qui  sont  expressément  et  limitative- 
mt-iit  accordés  (Y.  Heq.  11  nov.  1856,  I)  r 
57.  1.  91;  Grenoble,  22  juill.  1872  Rév 
for.,  t.  5,  n»130). 

1782.  —  l.  Usage  ou  bois  de  feu  ou 
affouage  réel.  —  I"  Etendue  de  l'affouage 
réel.  —  Utisage  au  bois  de  feu  ou  affouage 
réel,  appelé  dans  certains  pays  lignerage ou 
bucherage,  consiste  dans  le  droit  de  prendre 
dans  une  forêt  le  bois  nécessaire  au  chauf- 
fage, ordinairement  au  chauffage  des  habi- 
tants d'une  commune  ou  portion  de  com- 
mune. Cet  affouage,  qui  est  une  servitude 
réelle  (V.  supra,  n«*  1761  et  s.),  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  {'affouage  communal, 
(V,  infra,  n°»  2409  et  s.).  —  Quelque  étendu 
qu'il  soit,  il  ne  constitue  pas  un  droit  de 
copropriété  (Cr.  18  déc.   1840.  R.  1556). 

1783.  11  appartient  aux  juges  de  déter- 
miner l'étendue  de  l'affouage.  Ils  peuvenl 
décider  qu'il  comprend  tout  le  bois  néce— 
saire  tant  pour  le  chauffage  d'une  commune 
usagère  que  pour  la  cuisson  des  aliments  et 
la  fabrication  de  ses  fromages  (Req.  18  nov. 
1835,  R.  Chose  jugée,  174). 


1784.  Lu  général,  et  sauf  clause  restric- 
tive ou  extensive  dans  le  titre  de  concession, 
l'affouage  peut  s'exercer  :  ...  sur  le  bois 
mort  (Besançon,  22  juin  1870,  D.P.  74.  I, 
476);  ...  Sur  le  mort- bois  Bi  ançon,  22  juin 
1870.  précité;  Nancy,  I.".  juin  1*76,  ii.lv 
77.  2.  153 1;  ...  Et  même  sur  les  bois  vifs 
en  taillis  (Montpellier,  19  déc.  1*71  .  et, 
sur  pourvoi.   Req.  27  janv.    1873,  II..'.  73.   1. 

247.    -  Conf.   Guyot,     n°    1080;    Mi  u  m 

u'  it'.'i  ;  Michel,  n»  323);  ...  A  m  in  nu  il 
ne  soit  établi  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  le  propriétaire  de  la  forêt  assujettie 
s'est  toujours  refusé  à  donner  du  bois  vil 
(Arrêts  préc.  19  déc.  IS7I  et  27  janv.   1873 

1785.  L'usager,  étant  tenu  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  (A'rg.  art.  627  C.  civ.), 
doit  prendre  d'abord  les  bois  les  moins  pré- 
cieux, c'est-à-dire,  les  bois  morts  el  les 
morts-bois,  puis,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
bois,  des  bois  vifs,  en  commençant  par  les 
essences  les  moins  précieuses i Michel,  n°323. 

—  V.  en  ce  sens  :  Aix,  15  août  1858,  D.P, 
59.  5.  385). 

1786.  Un  droit  d'affouage  a  pu  être  vala- 
blement constitué  sur  les  chablis,  par  un 
titre  exprès,  en  faveur  d'une  commune.  Dans 
ce  cas,  l'Etat  peut  être  condamné  à  indem- 
niser la  commune,  si  l'Administration  a 
vendu  des  chablis  au  mépris  d'une  opposi- 
tion (V.  Req.  8  août  1S32,  R.  Usage,  452-2'   . 

1787.  En  principe,  les  usagers  ne  peuvent 
réclamer  pour  leur  affouage  des  délivrances 
de  futaies  ou  bois  d'industrie  (Req.  25  mai 
1840,  R.  Chose  jugée ,  353-3»;  Metz,  6  juin 
1855,  Bull.  for.,  t.  7,  p.  28;  25  juin  1861, 
ibid.,  p.  -140.  —  Conf.  Guyot,  n»  1080;  Mi- 
chel, nn  323)  ;  ...  Même  pour  compléter  leur 
affouage,  en  cas  d'insuffisance  des  bois  de 
feu  flNancy,  11  juill.  1850,  Bull,  for.,  t.  5, 
p.  142;  5  juin  1852.  ibid.,  t.  6,  p.  182:  Req. 
21  avr.  1856,  ibid.,  t.  7.  p.  144;  Metz,  7  déc 
1858,  ibid.,  t.  8,  p.  266;  Toulouse,  30  mai 
1863,  Bép.  for.,  t.  2,  n"  337  ;  Nîmes,  14juin 
1867.  ibid.,  t.  4,  n»  585).  —  l'ne  commune 
ne  saurait  prétendre  à  la  futaie  surnumé- 
raire, alors  même  qu'elle  justifierait  d'une 
possession  trentenaire  (Civ.  27  mars  1854, 
O.P.  54.  1.255,  et,  sur  renvoi,  Metz,  6  juin 
1855,  précité;  Melz.  7  déc.   1858,  précité). 

1788.  On  ne  doit  à  l'affouagiste  que  les 
parties  des  arbres  de  futaie  morts  sur  pied 
'[in  ne  sont  absolument  propres  qu'au  chauf- 
fage (Orléans,  31  juill.   1848,  D.P.  50.  2.  57. 

—  Conf.  Guyot,  n»  ln78);  à  moins  de  clause 
contraire,  les  usagers  ne  peuvent  exiger  pour 
leur  chauffage  la  délivrance  de  bois  de  qua- 
lité moyenne  :  ils  ne  peuvent  s'opposer  à  ce 
que,  dans  la  composition  des  stères,  on  fasse 
entrer  des  branchages  (Besancon,  26  juin 
1867.  D.P.  72.  1.  127. 

1789.  -  2°  Bois  mort.  —  L'usage  au 
bois  mort  comprend  :  ...  d'une  part,  l'usage 
au  6ois  tnort  gisant,  en  vertu  duquel  l'usa- 
ger ne  peut  que  ramasser  les  branches 
mortes  tombées  sur  le  sol  et  les  tiges  cassées 
et  gisant  à  terre. 

1790.  ...  D'autre  part,  l'usage  au  bois 
mort  en  estant,  qui  permet  a  i usager  de 
couper  le  bois  encore  sur  pied  ,  mais  mort 
«  en  cime  et  en  racine  »  et  ayant  ainsi  perdu 
toute  force  végétative.  L'usager  peut  alors 
couper  les  branches  mortes  et,  si  le  titre  ne 
limite  pas  son  droit,  les  tiges  elles-mêmes. 

1791.  Le  droit  au  bois  mort  a  seulement 
pour  objet  le  bois  mort  naturellement,  par 
caducité,  en  dehors  de  tout  sinistre  et  de 
toute  circonstance  exceptionnelle  (Orléans, 
31  juill.  1848,  D.P.  50.  2.  56;  Civ.  i  août 
1885.  D.P.  86.  1.  194-195.  et.  sur  renvoi. 
Nancy.  11  lévr.  1886,  D.P.  86.  5.  445.  - 
Conf.  Guyot,  n»  1077;  Meaume,  n«  467). 

1792.  Il  ne  s'étend  :  ...  ni  aux  chablis. 
qui  d'ailleurs,  bien  que  morts,  sont  propres 
à  d'autres  usages  que  le  chauffage  (Orléans, 
31  juill.  1848.  précité):  ...  Ni  aux  arbres 
gelés  de   la  cime  au  tronc  par  suite   d'un 


hiver  extraordinairement  rigoureux  (Civ 
4  août  1885  et  Nancy,  11  févr.  1886,  préci- 
I'-  ':         \'i  aux  arbres  qui  ont  péri  par  suite 

des  ait. mie,  d'un  incend ri  vot,  a«  1077 1, 

Ni,  a  plus  forte  raison,  aux  arbres  morts 
dos  suites  d'un  délit.  Tels  sont  :  ...  les  arbres 
charmés,  c'est-à-dire  mutilés  au  moven 
d'une  incision  annulaire  de  l'écorci 
25  mars  1830,  R.  873);  ...  Et  les  arbres  dits 
turcenés,  que  Ion  a  fait  périr  en  allumant 
du   feu  a  leur  pied  i  Guyot,  n»  1077). 

1793.  Les  souches  qui  ne  peuvent  jamais 
produire  de  rejets,  comme  celles  des  arbre* 
résineux  ou  des  arbres  feuillus  ayant  perdu 
foute  force  végétative,  peuvent  être  réclamées 
par?  I  usager  au  bois  mort  en  estant,  mais 
non  pari  usager  au  bois  mort  gisant  (Guyoi 
n»  1078;  Meaume,  n"  1681 

1794.  Le  bois  dépérissant  ou  qui  , 
encore  quelque  foret-  végétative  ne  saurait 
être  reclame  par  l'usager  au  bois  mort 
i  Guyot.  n°  1077.  -  V.  infra,  n«  2114). 

1795.  -  3"  Mort-bots.  —  Il  a  pour  objet  ■ 
...  des  arbres  vifs,  mais  appartenant  Géné- 
ralement aux  essences  inférieures  de  la  forêt 
c'est-à-dire  les  moins  précieuses  et  les 
moins  riches  en  valeur  calorique  (  GtTVOT 
n»  1079.  —  V.  en  ce  sens,  Nancy,  15  juin 

876,  D.P.  77.  2.  153);  ...  Et,  selon  un  arrêt 
des  plantes,  arbrisseaux  et  menus  bois  des- 
tines a  faire  des  fagots  (Besancon  22  iuin 
1870,  D.P.  74.  1.  476).  -  Il  convient  d'ail- 
leurs de  se  référera  la  législation  en  vigueur 
dans  le  lieu  de  la  situation  de  la  forêt  a 
l'époque  de  la  constitution  de  l'usage. 

1796.  Dans  les  forêts  de  l'ancien  domaine 
royal,  1  usage  au  mort-bois  comprend,  d'après 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  22  juill.  1315 
appelée  communément  Charte  normande' 
neul  espèces  de  bois  :  saule,  saule  marsault' 
épines,  cornouiller  sanguin,  sureau,  aulnes' 
genest,  genièvres  et  ronces.  —  Cette  énu- 
mération  a  été  étendue  à  tout  le  royaume 
par  diverses  ordonnances,  puis  reproduite 
par  l'art.  5,  tit.  23,  de  l'ordonnance  de  1669 
(V.  C.  for.  ann.,  art.  61,  n°s  448  et  s  )  - 
Décidé,  par  application  de  ces  dispositions 
que  le  mort-bois  ne  comprend  pas  le  tremble' 
le    coudrier,    la    bruyère   et    le    houx    (Civ' 

21  mars  1832,  R.  Usage,  390).  -  Les  dispo- 
sitions précitées  étaient  applicables  aux  fo- 
rêts seigneuriales  aussi  bien  qu'aux  forêts 
domaniales (Curasson  sur  Phoudhon  n»  122  ■ 
Meaume,  n«  471  ;  Michel,  n»  330). 

1797.  La  détermination  du  mort-bois 
présente  quelques  difficultés  dans  les  pro- 
vinces annexées  à  la  France  après  1669  • 
Alsace,  Franche -Comté,  Roussillon ,  Lor- 
raine, Corse,  Savoie  et  Nice.  Il  y  a  lieu  de 
se  référer  aux  anciennes  ordonnances  ou 
coutumes  locales  en  vigueur  lors  de  la  cons- 
titution de  l'usage.  —  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Franche-Comté,  des  arrêts  ont  com- 
pris dans  le  mort-bois  :  ...  le  charme  l'orme 
et  le  tremble  (Req.  22  nov.  1832,  R.  Usage 
391- M:         Et  le  hêtre  ou  foug  (Besançon,' 

22  juin  1870.  D.P.  74.  1.  476:  Nancv.  15  juin 
1876,  D.P.  77.  2.  153);  ...  Du  moins,  "dans  une 
certaine  proportion  et  dimension  (Nancv 
15  juin  1876.  précité).  —  Toutefois  un  arrêt 
du  Conseil  du  14  juill.  1750  aurait  déclaré 
applicable  à  cette  province  l'art.  9  de  la  Charte 
normande  (Michel,  n"  331). 

1798.  Sons  l'empire  de  l'art.  20,  tit.  15 
de    la    coutume    de    Lorraine,    le    charme 

l  érable,  le  bouleau  et  le  tremble  ont  pu  être 
compris  dans  le  mort-bois  (Civ.  30  déc.  1844 
D.P.  45.  1.  73.  —  V.  cependant,  Meaume! 
Usage,  n»  205).  Mais  le  pin  n'a  jamais  été 
considéré  comme  mort -bois  (Ren  7  avr 
1840.  R.  Obtigat.,  865-1"). 

1799.  —  II.  Usage  au  bois  d'oeuvre.  — 
I»  Bois  de  service  ou  marronnage.  —  Le 
bois  de  service,  propre  aux  réparations  et 
constructions  de  bâtiments,  est  appelé  mar- 
ronnage. maçonnage  ou  maronage  en  Lor- 
raine, eu   Franche -Comté,  dans  les  Pvré- 
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nées.   etc..    mai      -  tlsace,    el 

:..m.,_,    en    Soi  Le  mari 

doit  être  Ben    •  n  espèces  et  en  quai 

construction  et  à  la  répara- 
tion des  bâtiments,  conformément  au  titre  ou 
a  l'usage  habituellement  suivi  dans  la  loca- 
- 

1800.  Quand  un  droit  a 

-  autre  indication. 

prend  le  boi-  pour  construire  à   neuf 

pie   le   bois  pour  répari 

1837,    R.    H6.    —   Conf.    Michel, 

Il   en  est  autrement,  lorsque  le 

reint  au  bois  que  peut 

:  uction  des  bâtiments,  pour 

cause    de   vétusté,    incendie    ou    pour   tous 

ncon,  '.•  mars   1864  . 

1801.  i  usage  en  bois  .le  construction 
et  réparation  embrasse,  dans  la  généralité 

us  les  bois  nécessaires  pour 

ce-  travaux,  notamment  les  bois  «lits  de  - 

nuiserie  nécessaires  ■<  la  confection  des 
conibl  - 

son»:  ou  ne  Baurait,  dans  le  silence  du 
titre,  le  limiter  au  bois  de  charpente  et  aux 
planches  pour  planchers  (Colmar,  29  mars 

357,  ibid.; 
Toulouse,   30   mai   1863.    AV,,.  for.,    t.    2. 

i,  9  juill.  1878,  D.P    -. 
257.    —    Conf.    Gcyot,    n«    1081  :    Michel, 

ra  :  Nano  .  20  juin  1850, 
D.P.  54.  1    - 

1802.  la  délivrance  des  bois  de  recons- 
truction est  due.  avant  l'écroulement  de  la 
maison,  dès  que  le  danger  est  imminent. 
Elle  pourrait  être  refusée,  dans  le  cas  où  la 
fourniture    de-    hois    d'entretien     est    a     la 

_  de  l'usager,  >i  la  reconstruction 
n'était  nécessitée  que  par  suite  du  défaut 
d'entretien.  —  Les  délivra:  it  être 

proportionnée:-  aux  besoins  de  l'usager,  sans 
qu'il  |  <ver  la  servitude    V.  infra, 

Mai-  .-  e-t  au  propriétaire 
de  la  forêt  grevée  à  prouver  que  cette 
vation  résulte  de-  changements  apport, 
instruction  de  la  maison  Nancy,  î 
1850,  h  I'.  M.  I.  279). 

1803.  i.-  -  ■  immul  :it  fon- 
demander  que  le  bois  de  marronnage 

leur  *oit  délivré  sinon,  à  ne  pas 

supporter    !■-    liai-    d'équarrissage     Metz, 
24  nov.   18W>.   D.P.  50.   2.   22).   .-u  I 
reçoit  les  bois  en  grume,  il  doit  les  abattre. 
façonner  et  enh  irai-,  en  laissant 

ippiers  pour  le  propriétaire  de  la  foret 
Nanc;.   20  juin  1850,   D.P.  .V».   I.   27U  . 
L'Administration  forestièn   peut  disposer  des 
-  construction  restés  sans  emploi  dans 
1.--   coupes   annuelles,  quand    les  dévia    pré- 
sentés par  les  communes  usagères  -ont  rem- 
Metz  .  24  nov.  1846,  pré. lit 

1804.  —    2     Bois   de    travail   ou  d'où- 
On    désigne  ainsi   ceux   qui 

employés  par  différents  métiers,  tels  que 
menuiserie,  ébénisterie,  charronnage,  ton- 
nellerie, fabrication  'i  On  doit 
tenir  compte  de  la  nature  de  ces  trava 
des  habitud  il  pour  déterminer  la 
quantité  el  I  • — 
peut  réclamer    Guyot,  n«  1081   . 

1805.  Boit  de  fente  et  nu 

i  lient  les  •  ignés.  L'usage 
au  bois  de  fente,  appelé  paisselis  dans  cer- 
taines localités,  a  principalement  pou' 

lisseaux,   el 
parfois  des  lattes   (Civ,  20  juill.    1857,  D.P. 
57.  1.  402;  Lyon,  6 juill.   I8S8,  D.P.  62.  I. 
294;  Besançon,  15  juin  1864,  D.P.  64.  2  116). 
Le  merrain  est  destiné  à  la   fabrication 
aneaux.    L'usager   auquel 
-■.n    titre    donne    droit    an 
pour  faire  futailles  el   autres  objets 
■ 
laire  délivrer  plus  de  bois  qu'il 
n'en  peut  travailler  el  mettre  en  oeiivn 
noble,  23  mai  1854,  Bull.  (■.,-.,  t.  li.  p.  229  . 


1806.  —  III.  Autres  usages  au  boi*.  — 
-  i  ,  dans  certains  pays .  di  - 

qui,  sous  des  dénominations  parlicu- 

comprennent  des   droits  d'afl 
u  .ir  marronnage.  Ce  sont  :  .  .'  le 
qui  ne  confère  a  l'usager  que  la  faculté 
udredacsla  forêl  grevée  le  bois  néces- 
saire pour  son  chauffage  el  la  réparation  de 
sa    maison    i  Trib.    civ.    I  a  j  _  i   juill. 

1850,  R.  Us  153      -  V.  toutefois,  Req. 

20  mai  1840,  ibid.,  165-1»;  ...  En  Norman 
die,  li   grand  ramage,  consistant  en  bois  à 
rnaisonner,  â  charruer  el  à  chauffer .  \  . 
ann.,  art.  61  .  n  Et  le  petit 

;■■ .  comprenant  le  bois  morl   tant  en 
gisanl  qu'en  estant  :  Req.  2  déi     is:.7.  D.P. 
58.  I.  159  .  et  le  mort-bois    Req.  2  déc.  1857, 
58     I.  159;  26  janv.   1864,   D.P.  64.  I. 
qui  concerne  l'ancien  droil 
-■■  au  bois  vif  séparé  de  la  /'". 
Franche-Comté,  \.  Besançon ,  22  juin  1870, 
D.P.  74.    I.  '.Ti;  :  Nancy,  lô  juin    1876.  D.P. 
77.   2.  153,  el  ('..  for.  ann..  art.  61,   n     .".22 
! 

1807.  Le  boucltoyage  esl  une  sorte  de 
droit  de  chauffage  ou  de  buissonnage  prati- 
qué en  Franche -Comté,  qui  consiste  'tan- 
la    faculté   de  couper   el    d'employer  à   son 

-  i  pim  - .  arbustes  i-i  menus  bois  qui 
ut  sur  des  terrains  en  broussailles, 
s,  prés-bois  el  autres  terrains  garnis 
.le  quelques  essences  ligneuses.  —  Quand  il 
est  fondé  en  titre,  il  constitue  un  véritable 
droit  de  chauffage,  soumis  ou  non  aux  dis- 
positions du  Code  forestier,  selon  qu'il  porte 
surune  forêt  eu  sur  un  terrain  non  forestier. 
Dans  ce  dernier  cas.  il  est  susceptible  de 
cantonnement  dan-  les  termes  de  la  loi  du 
'28  août  1792  (Besançon,  lu  avr.  1826, 
R.  I  sage,  214). 

1808.  D'autres  usages,  distincts  de  l'af- 
fouage  et    du    marronnage,    -ont        ...    le 

je,  droit  de  prendre  des  branches  pour 
clôture   et   pour  ramer  des   légumes.   Dans 
certains    pays,    ce    droit    ne    s'exerce    que 
quand   la   forêt  est  défensahle  et   en  même 
temps  que  le  pâturage:   ...  La  rainée,  droit 
de  prendre  dans  les  bois  des  branches  cou- 
.  •  i    I    .i-  feuilles.  Hans  les  lieux   où 
l'autorité     municipale,    d'après     un 
constant,  fixait  le  jour  où  la  ramée  commen- 
cerait dans  un  bois.  le-  arrêtés  pris  à  cette 
lin  par  le  maire  ne  sont  obligatoires  que  poul- 
et non  pour  les  propriétaires  des 
8  el  28  janv.  1841 .  R.  Cùm- 
682);    ...   L'usage  d'états, 

de  prendre  des  branches  pour  clore 
les  héritages  et  ramer  les  légumes  (V.  Fotn 
Mx.  i.  2,  p.  530);   ...   L'usage  aux 
nents  d'exploitation,  droit  d'enlevei  les  ci- 
iii.  aux  .    souche- .    queues,    branchages    el 

rémanents  des  coupes  en  exploil 
\ ,  Civ.  7  mars  1842,  R,  Usage,  85). 

B.        I  "ur  objel  la  nourriture 

animaux. 

1809.  —  I     Pdtui 

tance,  vaine  pâture ,  etc.  —  Ces  expressions 
sont  M.ii\eiii  employées  indifféremment  pour 
désigner  les  droits  d'usage  qui  ont  pour 
objel  la  nourriture  des  bestiaux.  Mais  on 
parfois  des  significations  <li-- 
tinctes. 

1810.  An.  accep- 
tion propre,  -  i  atend  .1"  droit  de  faire  paître 
toutes    i                          liaux.    Dans   un    sens 

ni.  il  paraii   s'appliquer  spécialement 

maux  domestiques  : 

■  |.o-, ine .  cl  Le  pacage 

Arg.    ai'.    78    C.    for. i    parait    devoii 

plutôt    i  petit    bétail   :   chèvres    el 

n     1043  .   Mais  l  inti 
tation  inverse  a  été  admise  par  i  i 

1811.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 

dans  les  Loi-  el  forêts  avec  la  vaine 


pâture  qui  consiste  dans  le  pâturage  exercé 

en  commun  sur  les  terres  d'une  même  com- 
mune. La  première  constitue  une  servitude 
réelle  sur  des  terrain-  boisés  ou  dépendant 
■  1rs  forêts,  et  qui  ne  peut  être  établie  que 
par  titres  ou  par  la  possession  dans  les 
pays  qui  admettaient  avant  le  Code  civil  ce 
mode  d  acquisition  des  servitudes  disconti- 
nues). La  seconde  est  régie  par  des  lois 
spéciales  (V.  Droit  rural,  a—  16,  2'i  et  >.  . 
—  Jugé,  que  le  droit  de  vaine  pâture  pro- 
prement dite  n'existe  pas  dans  les  bois; 
qu  il  ne  peul  y  être  établi  qu'un  droit  de 
vive  pâture  par  litres:  que  le  droit  de  vaine 
pâture  établi  par  titres  -ur  les  terres  et  les 
prés  d'un  propriétaire  ne  peut,  dans  le 
silence  des  titres,  être  étendu  aux  bois  de 
ce  même  propriétaire  (Lyon,  1  mai  1866 
D.P.  66.  2.  106).  —  Le  droit  de  pacquerage, 
u  droil  de  ian  e  paitre  îles  bestiaux  ,  dans  le 
Dauphiné,  sur  le  fonds  d'autrui,  depuis  le 
il  iiisqii  au  I  mai  de  l'année  suivante. 
.  i.nt  un  droil  de  vaine  pâture  i  Req,  8  mai 
1828,  R.  /  -  •  302.  —  V.  aussi  Req. 
22  nov.  1858,  D.P.  59.  I.  127). 

1812.  Le  parcours  intercommunal  a  été 
supprimé    V.  Droit  rural,  n-     16  et  -. 

Le  parcours  proprement  dit  ne  peut  exi-ler 
dans  les  forêts.  Cependant  quelques  titrer 
ut .  dans  le  sens  de  l'art.  119  C.  for., 
par  le  mot  parcours  de  véritables  droits  de 
pâturage,  qui  sont  soumis  aux  règles  de 
police  ordinaires  (V.Cr.  20 août  1817,  li".  1  -12  I  '. 

—  La  société  par  laquelle  les  habitants  d'une 
localité  mettent  en  commun  la  jouissance 
de  bois  et  pâturages  sous  certaines  condi- 
tions de  domicile,  résidence,  possession  de 
terres  et  hivernage  de  bétail,  est  valable  et 
obligatoire  jusqu'à  sa  dissolution  (V.  Civ. 
6  févr.    1872'.  D.P.  72.  I.    101). 

1813.  On  rencontre  dans  l'ancien  comté 
de  Nice  :  ...  le  droit  de  bandite,  droit  de 
pâturage  réservé  sur  des  terrains  commu- 
naux limités,  boisés  ou  non,  appelés  ban- 
dites,  au  profit  de  certaines  personnes  dé- 
terminées nommées  bandiotes,  qui  ont 
d'ordinaire  acquis  ce  droit  a  prix  il 
(Bruand,  p.  43)  :  ...  Et  le  droit  .'e  tercier, 
droit  que  possèdent  les  bandiotes,  de  con- 
duire leurs  troupeaux,  sans  payer  aucune 
taxe,  sur  des   terrains  non  cultivés  appelés 

:  - ,  lesquels  servent  de  communication 
pour  le  passage  des  troupeaux  {Ibid.). 

1814.  La  faculté  accordée  à  un  individu 
de  faire  pacager  tons  ses  bestiaux  doit  être 
restreinte  à  .eux  de  ces  animaux  dont  I  in- 
Iroduction   dans  les  bois  n'est  pas  rrohibée 

.•s,  17  nov.  1841,  R.  Usage ,  251  ).  — 

—  Bien  que  l'obligation   de  faire  bel 

..u  résider  le-  troupeaux  sur  le  territoire  de 
la  commune  qui  fournit  le  pâturage  soit 
une  conséquence  du  droit  de  dépaissance. 
la  dérogation  conventionnelle  apportée  a  cette 
obligation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu* 
bli«    V.  Req.  8  févr,  1837,  R.  1941  |. 

1815.  —  II.  Panage,  paisson,  glandéê, 

-  dénominations  de  pi 
poisson  et  glandée,  on  désigne  le  droit  d  in- 
troduire des  porcs  dan-  les  forêts  pour  s'y 
nourrir  de  graines  el  de  fruits  sauvages.  Le 
rainer,  qui  figure  dans  certains  titres, 
exprime  le  droit  d'introduire  les  porcs  dans 
-  bois  pour  y  manger  toutes  espèces  de 
graines  forestières.  La  faînée  est  une  sorte 
de  panage  concernanl  les  faines.  —  Su" 
\ .m t  un  arrêt,  si  un  titre  concède  a  des 
communes  le  droit  de  paisson  et  de  glandée 

il  n'y  a  pas  à  se  pr iper .  lors  du  rach 

de  ce  droit,  de  la  signification  de  ces  mots 
mais  uniquement  de  l'importance  des  avan 
tages  procurés  par  l'introduction  des  porc 
i  Nancy,  25  févr.  1860,  D.P.  60, 
2.  121  .  et  la  note  3 

1816.  Lu    Alsace,    on    appelle    ai 

■  ■■  la  seconde  période  de  l'exercice  de 
ce  droit.  Le  droit  de  glandée  ne  peut  être 
réduit  a  celui  d  -glandée,    quand  le 
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propriétaire  a'esl  réservé  le  concours  avec 
l'usager  dans  l'exercice  de  ce  droil  el  qu  il 
n'en  use  pas  (Colmar.  11  juill.  1KÎ3 , 
li.  Utaae,  324). 

1817.  Uans  un  Bens,  on  nomme  glandée 
le  droit  de  ramasser  en  forèl  el  d'emporter 
les  fruits  des  principales  essences  tombés 
naturellement,  et  surtout  les  glands.  Le  mol 

pris  dans  la  marne 
th. n   pour   les  faînes   (V.   Req.  '.'  no\     1826 
H.  Preaeript.  civ.,  157  . 

c. 

1818.  Il  existe  dans  les   forêts  d'autres 
-.  qui  ne  >•  'ii t  pas  soumis  a  toutes  les 

règles  édictées  ] rli  en  bois  ou  en 

pâturage.  -  réls  sont  :  ...  les  usages  confé- 
rant aux  ayants  droit  la  faculté  d'extra le 

la  pierre  meulière  ou  autre,   du  sal 
l'argile,    de  la    marne,  .lu    minerai,  de  la 

inrbe,  d. -s  gazons .  qu'on  appi 
fois  droit-  .1..  soutrage;  ...  Le  droit  de  cou- 
per des  bruyères,  des  autres  pro- 
duits superficiels  des  forêts  autres  que  le 
bois.  —  Quel  que  soit  le  caractère  de  ces 
droits  i  faculté  personnelle  ou  servitude 
réelle:,  ils  échappent  aux  règles  de  police 
trac.'--  par  les  art.  65  a  n:;.  |  i.s  u  130 
C.  for.  —  Toutefois,  ils  sont  rachetables, 
conformément  a  lait.  H>  C.  for.,  et  aucun 
d'eux  ne  peut  être  exercé  >;.ih  la  délivrance 
ou  autorisation  préalable  du  p 
conformément  à  l'art,  144  du  mêmi  Code 
\.  supra,  n-  133  el  s.;  infra,  n    1931  |. 

S  S.  -     I  sages  forest  iers  mù  les. 

1819.  Il  existe  des  usages  forestiers  de 
nature  mixte,  qui,  bien  qu'attachés  à  un 
territoire,  sont  mélangés  d'un  certain  carac- 
tère de  personnalité.  —  Tels  sont  les  droits 
individuels  cédés  a  des  habitants  privative- 
ment.  pluribus  ut  singulis,  et  sans  aucune 
indication  d'immeubles  auxquels  ces  droits 
seraient  attachés  (V.  Bourges,  11  mai  1S24. 
K.  Obligation,  856-2°).  —  Ces  droits  sont 
cessibles.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  des 
seigneurs  ont  accordé  a  tout. -s  personnes 
voisines  de  certaines  terres  sans  laleur  ou 
bruyères,  et  moyennant  une  légère  rede- 
vance, des  droits  de  pâturage.  Dès  lors,  de 
tels  droits  ont  pu  s'établir  par  une  posses- 
sion suffisante  à  prescrire  (Lyon,  16  janv. 
1857.  K.  Usage,  320). 

1820.  Parmi  les  droits  d'usage  mixtes,  il 
en  est  qui  reposent  sur  la  qualité  de  descen- 
dant) d'anciens  bourgeois  du  pays,  alors 
même  que  cette  descendance  avait  lieu  par 
des  femmes.  Tels  sont  le-  usages  ...  du 
Valrome]  (V.  Req.  -25  août  1807,  K.  Usage, 
3-21;   Lyon,   1*  juill.   1856,  Bull,  for.,  t.  li. 

&.  341,  et.  sur  pourvoi,  Heq.  4  févr.  1857: 
.P.  57.  1.  -257;  Lyon,  "23  nov.  1893,  Rép. 
for.,  1894,  p.  173.  —  V.  aussi  C.  for.  ann., 
art.  61 ,  n"»  331  à  334.  336  ;  Guyot  .  n-  1089] . 
...  Et  du  Dabo  .  V.  Nancy,  13  févr.  1857. 
R.  Usage,  331-2°,  et  C.  for.  ann.,  art.  til  . 
u»  335:  Gl\OT.  n°  1U89  et  note  I  ).  —  Quanl 
aux  usages  du  Roussillon .  V.  infra,  n    1853. 

^  3.  —  Distinction  de  l'usage  forestier 
ai  ec  d'autres  droits. 

1821.  Le  dn.it  d'affectation  est  une 
espèce  irrégulière  de  droit  d'usage,  qui  dif- 
fère de  l'usage  forestier  proprement  .lit 
sous  plusieurs  rapports  V.  inf'ra,  |n  _;_:» .7 
et  s.). 

1822.  L'usage  dans  une  forêt,  concédé 
accessoirement  a  une  emphyléose  et  pour 
les  besoins  de  l'exploitation  du  tonds  faisant 
I  objet  de-cette  emphytéose,  constitue  une 
servitude  réelle  et  non  un  droit  purement 
personnel,  bien  .pie  la  quotité  .tu  Lois  a 
prendre  ait  été  déterminée  pai  l  icte  de 
Coucesaioii      Sun     exercice    est 


prescriptions   de  l'art.  83  C.    for.  'Colmar. 
27  juin  1855,  D.P    56    2.  48:. 

1823.  I  •    ■     .  usité  dans   li  - 

un  droit  complexe,   qui   se   com- 
pose indivisiblemenl   :  1"  de  la  propi 
la  caban,   servant  à  l'habitation  des  b 

2"    du    droit    exclusif  de    pâturage    pour    les 

ivines  sur  un  territoire  déterminé,  el 

s  les  conditions  fixées  par  la  coutume; 

3     du    droit    -  exen  anl .    boue    I  au  toi  Eté  de 

l'Administration    fores  couper    le 

bois  nécessaire  à  l'entretien  de  la  cabane  et 

aux  usages  domestiques  des  bergers.  Il  peul 

être  acquis  par  la  prescription  di 

l'an.  26  mars  1873,  D  P.  71.  5.  il  ■ 

pourvoi.   Req.    In  .ni.  1S77.   D.P.  77.   1.  293.. 

1824.  Certains  actes  par  lesquels  de- 
propriétaires  ont  soit  concédé  le  droit  de 
|ouir  .i  perpétuité  des  produits  de  leur  do- 
maine en  se  réservant  la  propriété  de  ce 
domaine,   soil   aliéné  cette  propriété  en  se 

ml  à  perpétuité  des  produits  détermi- 
nés, ont  créé  un  droit  réel  de  super  fit  ie,  dis- 
tinct de  l'usage  fi tier  .  V.  Nancy,  25  janv. 

Bull,  for.,  t.  I  .  p.  261  .  Toulouse. 
29  juin  1865,  liép.  for.,  t.  3.  n  453;  Besan- 
çon, 12  déc.   1864  .  D.P.  65.  2.  31.  < 

nov.    1866,   l>  P.  '.7.   1.  32  ; 
Civ.   16  déc.  1873,  D.P.  74.  1 .  219.  -  V.  aussi 
i .  ann..  ait.  61  ,  n"  31".  à  551 

1825.  La  transaction  par  laquelle  un 
droit  d'usage  sur  une  forêt  est  remplacé,  à 
titre  d'indemnité,  par  la  prestation  annuelle 
et  perpétuelle  d'une  quantité  déterminée  de 
bois,  avec  affectation  hypothécaire  de  cette 

.  pour  sûreté  de  son  exécution,  doit 
être  considérée  comme  constitutive,  non 
d'une  servitude,  mai-  d'une  simple  obliga- 
tion personnelle  (Civ.  2(i  juill.  1857,  D.P  57 
I  102.  —  Comp.  Civ.  20  révr.  1856,  D.P.56. 
I  119;  et  supra .  n°  1770.  —  Contra  :  Lyon, 
8  juill.  1858,  D.P.  62.  I.  294 

ktet.  3.  —  Etendue  de  l'usage  forestier 
d'après  les  besoins  et  le  nombre  des 
1auties  prenantes 

1826.  -  I.  Généralités.. —  L'étendue  de 
I  usage  forestier  se  détermine  :   ...  en   prin- 

d'après  le  titre  constitutif  de  cet  usage 
\.  infra,  nos  1863  et  s.);  ...  l 'après  la  pos- 
sibilité  de  la  forêt,  à  laquelle  le  propriétaire 
peut  toujours  faire  réduire  l'usage (V.  infra, 
u  1934  et  s..  2013  et  s.);  ...  D'après  les  besoins 
des  usagers  et  le  nombre  tirs  parties  pre- 
nantes.  —  L'exercice  des  droits  d'usage  dans 

rets,  notamment  du  pâturage,  est  régi 
par  l'art.  63U  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
e.lui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne 
peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  (Req.  26  janv.  1.N64.  D.P. 
61.  1.  357-358.  —  Conf.  Guyot,  n    1138). 

1827.  Dans  le  silence  des  titres,  les  usa- 
_.r-  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  des  déli- 
vrances  fixes  et  invariables:  ces  délivrances 
doivent  être  réglées  d'après  les  besoins  réels 

sagers,  combinés  avec  l'état  el  1 
sibilité  de  la  forêt  grevée  |  Rouen  .   11  juill. 
1861,  Rép.  for.,  t.  2,  p.  335). 

1828.  Ils   ne  sauraient    réclamer,   quel 
it   le  nombre  des  bestiaux  déclarés  et 

marqués  pour  être  conduits  au  pâturage,  la 
délivrance  de  la  totalité  des  cantons  défen- 
sables  .le  la  forêt.  Il  peut  être  décidé  que 
le  propriétaire  de  la  forêt  ne  sera  tenu  de 
délivrer  :  ...  que  tant  d'hectares  par  chaque 
tête  de  bétail  Req.  26  janv.  1864,  lr*  .  • 
li. P.  64.  1.  357);  ...  Ou  qu'une  quotité  déter- 
minée de  la  forêt,  par  exemple,  les  deux  cin- 
quièmes de  .eite  furet  (Req.  26  janv.  1864. 
2°  espèi  V.  également  Lyon,  5  déc. 

In-'i.   II. P.  85.  2.  225  . 

1829.  bien  que  les  besoins  des  usagers 
soient  variables,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'un 
arrêt  détermine  un  taux  moyen  et  uniforme, 
en  prescrivant  que  les  délivrances  se  feront 
..  raison  de  tant  de  stère-  pur  ménage,  sauf 


aux  habitants  a  diviser  ensuite  les  bois  entre 
n  rie  leurs  besoins  respec 
1     .7  mai-  1842,  l;.  Usage,  85). 

1830.  II.   Habitants 

L'étendue    de     l'usage    en   raarronoage 
.  faveur  d'une  maison  s'apprécie, 
non  d'après  le  nombre  de.  habitants,  mais 
d'après  l'étendue  d.-  la  maison  au  moment 
itution    île  l'usage    Req.  24  juin 
D.P.  54.  1.  279).  -  C'esl  le  nombre  de 
chemin  mtes  à  l'époque  de  la  con- 

c. --ion  qu'il  .faut   considén  agit  de 

bois  de  chauffage.  —  Quant  au  cas  de  divi- 
sion <le  l'immeuble,  \.  supra,  n«  1775 

1831.  —  III.  Habitants  d'une  ferme. — 
Quand   un   usage  est  établi  au  profit  d  une 

le  fond-  dominant  est  l'ensemble  de 
l'héritage,  bâtiments  et  terres  de  culture. 
Les  délivrances  ne  sont  du.-  qu'à  raison 
itiments  nécessaires  a  l'exploitation 
des  terres  qui  faisaient  partie  du  domaine 
'  "i  ,.l  .i  1  .  poque  de  la  constitution  di 
sage.  Mais  elles  peuvent  s  augmenter,  par 
suite  du  développement  de  l'exploitation  et, 
par  conséquent,  de  la  construction  de  bâti- 
ments nouveaux  (GoYOT,  n>  1083;  .Michel, 
■i  339.  —  Y.  dans  ce  sens  Req.  24  juin 
1851,  motil-,  P. P.  54.  1.  279).  -  Il  faut  que 
|.-  bâtiments  répondent  aux  nécessil 
l'exploitation  agricole.  —  Il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  des  habitudes  locales  et  du 
mode  emploie  pour  le  logement  des  animaux 
et  du  fourrage  (V.  Besancon,  9  juill 
lit-,  D.P.  82.  1.  257). 

1832.  Il  suffit  d'établir  la  qualité  de 
propriétaire  de  la  ferme  usagère,  pour  que 
l'exercice  du  droit  de  pâturage  ne  puisse 
être  refusé  au  fermier  (Civ.  20  juin  1827,  Il 

■  'de,  4(J,  et,  sur  renvoi,  Amiens.  17  a   i 
1828,  I;.  Usage,  HO  . 

1833.  —  IV.  Sociétés  fromager  es.  — 
Dans  les  montagnes  de  Franche-Comté  .   les 

-  ont  droit  d'obtenir  des  délivra 
de  bois  de  chauffage  pour  la  fabrication  des 
fromages  (Besançon,  19  nov.  et  24  déc.  1831. 
/»'./..  /  Usage  forestier,  n«  13, 

9  juill.  1878.  D.P.  82.  1.  257). 

1834.  —  V.  Habitants  d'une  commurte. 
—  1"  Distinction  entre  l'usage  individuel  ri 
l'usage  communal.  —  Quand  il  s'agit  d'ap- 
précier l'étendue  de  l'usage  au  point  de  vue 
de-  habitants  d'une  commune,  la  première 
question  est  celle  de  savoir  si  l'usage  con- 
cédé est  individuel  ou  communal,  c'est-à- 
dire  s'il  a  été  constitué  au  profit  des  habi- 
tants ut  stnguli  ou  ut  universi.  La  solution 
.1.-  cette  question  dépend,  avant  tout,  de 
l'interprétation  du  titre  de  concession,  inter- 
prétation qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
loiiner  souverainement.  —  Elle  dépend  aussi 

de-  circonstances,  notamment  de  la  manière 
dont  se  font  les  délivrances  :  à  chaque  pro- 
priétaire individuellement  ou  au  représen- 
tant d'une  collectivité  (Gcyot,  n"  1084). 

1835.  —  a)  Dans  le  cas  où  l'usage  a  été 
établi  en  faveur  des  habitants  de  quelque- 
maisons  épaises  ou  agglomérées,  considérés 
ut  singuli,  le-  règles  exposées supru,  n     183U 

1832,  I  .i  sonl  applicables.  —  Le  droit 
-■-  anciennement  concédé  a  un  nombre 
d'individus  limité  ne  peut  -  étendre  a  tous 
leurs  descendants  :  il  ne  doil  être  maintenu 
qu'au  profit  d'un  nombre  é^al  de  chefs  de  fa- 
mille, sauf  aux  héritiers  ou  descendant-  à 
s'entendre  entre,  eux  Bourges,  3  juill.  1828, 
I:.  516).  —  Quant  aux  usages  concédés  .< 
tains  habitant-  pluribus  ut  singulis,  Y.  su- 
pra, n»  1819, 

1836.  —  6)  Les  droits  d'usage  concédés 
à  une  communauté  d'habitants  représentés 
par  leurs  syndics  doivent  être  considérés 
comme  accordés  aux  habitants  ut  universi  ; 
ils  ne  sauraient  être  restreints  aux  descen- 
dant- des  concessionnaires,  a  l'exclusion  des 
nouveaux   habitants ,   alors,   d'ailleurs,   que 

—    ton-   ceux  qui  vien- 
dront dans  la  suite  de-  temps  prendre  place 
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dans  la  communauté  (Toulouse,  30  mai  1S63, 
Rép.  fer.,  t.  -2.  n  337).  —  La  même  solu- 
tion a  pu  être  admise  par  interprétation  de 
titre  :  ...  qui  portait  concession  d'un  droit 
de  chauffage  en  faveur  de  certains  individus. 
moyennant  redevance  et  à  charge  de  bâtir 
on  village  (Req.  10  mars  1835,  H.  1647);  ... 
Ou    qui' portait    reconnaissance    d'un    droit 

a  faveur  du  seigneur,  de  - 
cesseurs  et  des  sieurs  N...  du  village  de  ...  • 
(Colmar.  12  mai  1832,  R.  Usage,  413  :  ...Ou 
qui  semblait  prévoir  que  le  nombre  des  usa- 
gers au  bois  de  construction  serait  suscep- 
tible de  s'accroître  ,Civ.  1"  févr.  1837,  ibid., 
416  . 

1837.  les  mots  voisins  ou  circont 
employés  dans  les  actes   portant  concession 
a    des   communes    par    leurs   anciens 
gneurs.  pouvaient  désigner  des  corps  collec- 
tifs   tels  que  les  paroisses  ou  communautés 
(Pau.  7  mars  1864,  Rép.  for.,  t.  3,  n»  391). 

1838.  Du  reste,  un  droit  d'usage  peut 
être  restreint  aux  habitants  d'une  sec 
commune  ou  d'un  hameau  (GoYOT,  n  II  Î4 
Michel,  n»  356.  —  V.  Metz.  -24  août  1863, 
Rép.  for.,  t.  -2.  n*  296;  Dijon,  8  févr.  1883. 
O.P.  84.  5.  49-2,  et  infra.  n»  1866;  Civ.  18  févr. 
1891,  D.P.  91.  1.481.  et  Commune,  n»4297; 
Trib.  civ.  Ba:;nères-de-Bigorre,  23  janv. 
1895,  et.  sur  appel,  Pau,  15 janv.  1896,  D.P. 

—  Comp.  infra,  n'=  2486  et  s.  . 
—  (Juand  un  droit  d'usage  a  été  concédé  au 
profit  de  ceux  des  habitant»  d'une  commune 
dont  les  maisons  sont  situées  sur  une  partie 
déterminée  du  territoire  communal,  ce  droit 
ne  saurait  être  étendu  à  tous  les  habitants 
(Colmar.  7  févr.  1834,  h.  Usage,  417  ;  Urléans. 
ill.  1848.  D.P.  50.  -2.  5 

1839.  L'abandon  fait  par  le  propriétaire 
d  une  forêt,  aux  habitants  de  la  commune, 
d  une  portion  de  cette  forêt,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  d'usage,  a  pu  être  considéré 
comme  profitant  à  tous  les  habitants,  y  com- 

Çris  ce  propriétaire  lui-même  (Req.  2  mars 
853.  D.P.  54.  5.  77" 

1840.  Le  marronnage  concédé  à  une 
communauté  d'habitants,  étant  réputé  con- 
cédé à  la  commune  elle-même  dont  l'en- 
semble du  territoire  constitue  le  fonds  ser- 
vant, ne  saurait  être  restreint  aux  maisons 
particulière*.  Il  profite  aux  édifices  connu  <- 
naux  :  église,  mairie,  etc.  (Req.  23  mai  1832, 
K.  Servitude,  1064;  Nancy,  28  mai  1833,  H. 
Usage,  395:  9  juill.  1835.  ibid.:  Toulouse, 
30  mai  1863,  Rép.  for.,  t.  2.  n  337.  -  Conf. 
Giygt,  n»  1081 ,  MeauNZ,  Usage,  n°2l6; 
Michel,  n°  346).  —  La  solution  contraire  a 
été  admise  par  des  arrêts,  qui  semblent 
constituer  des  solutions  d'espèce  [V.  Colmar, 
12  juill.  1839  -t  18  janv.  18Î4,  lï.  Usage, 
396;  Metz.  24  nov.  1846,  D.P.  50.  2.  22:  et 
C.  for.  art.  61  s.). 

1841.  —  2"   Détermination    il, -s 
prenantes  lorsque  l'usage  est  reconnu  conv- 
munal.   —   a)  Habitants  de  la   commune 
usagére.  —  Lorsque  le  droit  d'usage  appar- 
tient à   la  communauté  des  habu 

dérée  comme  corps  moral,  la  détermil 
du  nombre  des  parties  prenantes,   en  cas 
à'augmenta  a  donné  lieu 

a  plusieurs  systèmes. 

1842.  Dan-  un  premier 

par  Michel  et  Lelonc,  n  ,  l'ac- 

croissement de  la  population  est  sans  in- 
fluence sur  le  nombre  des  usagers,  relative- 
ment aux  u  ant  des  forêts  doma- 
niales qui  faisaient  partie  du  domain 
Couronne  avant  1669.  Sont  seules  mainte- 
nues comme  usagères  les  maisons  qui  figu- 
raient sur  les  états  dressés  par  les  commis- 
saires-répartiteurs, en  verlu  de  l'ordonnance 
Je  1669    Conf.  lit  VOT,  n"  1086). 

Quant  aux    usages  existant  sur  des 
qui    -ont  entrées  dans  le  domaine  de   l'Etat 
après  1669.  notamment  par  application  dis 
lois  de  la  Résolution  ou   par  suite  de  faits 
postérieurs ,    la    question    doit    se    résoudre 


d'après  les  principes  du  droit  civil.  L'usage 
étant  établi  au  profit  de  tout  le  territoire 
de  la  commune  tel  qu'il  se  comportait  lors 
de  sa  constitution,  peut  être  invoq-ué  pat- 
tout  habitant  qui  y  occupe  une  maison 
ancienne  ou  nouvelle,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  de  distinction,  à  raison  soit"  de  la 
cause  qui  a  amené  l'accroissement  de  la 
population  de  la  commune,  soit  de  l'exis- 
tence des  maisons  avant  ou  après  l'abolition 
du  régime  féodal  (Michel,  toc.  cit.  —  Comp. 
Rouen,  14  août  I845,  D.P  16,  2.  19).  — 
M.  Giyot,  n»  10S6,  admet  également  que  le 
principe  des  (  feux  croissants  o  peut  encore 
recevoir  son  application  soit  peur  les  forêts 
domaniales  de  l'ancien  Domaine  royal  à 
l'égard  desquelles  l'Ordonnance  de  1669  n'a 
pas  été  exécutée,  soit  pour  celles  ayant  une 
autre  origine,  soit,  à  plus  forte  raison,  pour 
les  forêts  particulières. 

1843.  Suivant  un  deuxième  système, 
adopté  par  Pboudhûn.  n»  135,  les  conces- 
sions de  servitudes  usagères  ont  eu  pour 
luit  unique  le  développement  de  l'agricul- 
ture. Par  suite,  le  droit  d'usage  profite  à 
tout  cultivateur  qui  habite  la  commune,  et 
aux  gens  de  métier  qui  se  sont  établis  sur 
le  même  territoire  en  qualité  d'auxiliaires 
de  la  population  cultivatrice,  tels  que  for- 
gerons, charrons,  etc.  Mais  les  délivrances 
usagères  n'ont  pu  s'augmenter  à  raison  de 
l'accroissement  de  la  population  résultant 
d'un  établissement  industriel  ,  d'un  bureau 
dédouane  ou  de  poste,  etc.  (Comp.  G 

n"  1087.  —  Contra  :  Michel,  n»b  358  à  360). 
—  Conformément  à  cette  opinion  ,  les 
ouvriers  d'usines  ont  été  déclarés  exclus 
des  délivrances  usagères  (V.  Trib.  civ.  Arbois, 
1"  févr.  1856,  Rép.  for.,  t.  2,  p.  131;  Trib. 
civ.   Besançon,  28  août  1861,  ibid.,  p.  132). 

1844.  D'après  un  troisième  système,  ce- 
lui de  Merlin  [Rép.  de  jurisprudence,  v» 
Usage,  sect.  II,  £  5.  art.  1,  n»  3),  l'usage 
concédé  aux  communautés  ne  s'applique 
qu'aux  «  maisons  usagères  »  existantes  lors 
de  la  concession  ,  à  moins  de  dispositions 
contraires  formellement  exprimées  dans  le 
titre  (Nancy,  18  mai  1827,  motifs,  R.  Usage, 
424.  —  Conf.  HenkioN  de  PaNSEY,  p.  107  <•( 
s.  —  Contra  :  Michel,  n°s  361  à  363.  — 
Comp.  GuYOT,  n»  1U85).  —  Toutefois  Merlin 
considérait  comme  usagères  les  maisons 
bâties  quarante  ans  avant  l'action  en  récla- 
mation du  droit  d'usage,  ou  reconstruites 
sur  de  vieux  fondements  (V.  dans  ce  sens 
Rouen,  16  iuin  I837,  I'..  Usage,  423-1°;  Tou- 
louse, 2  juill.  1855,  ibid.,  434;  Req.  1 4  juill. 
1858,  deux  arrêts,  D.P.  58.  1.  418). 

1845.  Selon  le  quatrième  système  exposé 
par  M.  Troplong  en  qualité  de  procureur 
général  (Nancy,  26  juin  1828,  H.  Usage,  426i. 
la  concession  de  droits  d'usage  est  un  con- 
tral  do  ut  des,  fondé  sur  iln  échange  d'avan- 
tages ,  intervenu  entre  le  seigneur  et  lis 
habitants,  qui  venaient  s'établir  sur  ses 
terres  moyennant  payement  de  redevances 
ou  services  féodaux.  Elle  a  pu  être  invo- 
quée  par  tous   les    habitants   qui   Boni   ve- 

fixer  sur  le  territoire  de  la  com- 
munauté jusqu'en  1789.  Mais  les  redevances 
•  -  ne  peuvent  plus  être  réclamées 
en  Faveur  des  maisi  n-  bâties  après  le  4  août 
1789,  ou  généralement  après  la  suppres- 
sion du  i  nirae  féodal,  parce  que  le  sei- 
gneur ou  son  représentanl  a  été  alors  dé- 
pouillé des  avam  ervices  résultanl 
des  concessions  d'usages.  — Ce  système  a 
été  généralement  consacré  fin-  la  jurispru- 
dence (V.  C.  for.  arin  .  art.  M  .  rr  »  691  a 
712:  Nancy,  26  juin  1828,  li.  Usagt 
3  août  1832,  ibid.;  Limoges,  21  mai 
ibid.;  Nancy, 28  mai  1835,  l;.  Usage, 395-1  ; 
Metz,  7  mars  1837,  ibid  .  U3-3»;  Aix,  4  mai 
1837,  ibid.,  127:  M.  iz.  Pi  .-m-.  1845,  ibid., 
432-1»;  Rouen,  24  révr.  1818  (et  non  I 
D.P.  5<i.  1.  293;  Nancy,  13  juin  1851,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  28  juill.  1852,  D.P.  52.  5.  280; 


Toulouse,  2  juill.  1855,  R.  Usage,  434-2»; 
Nancy,  5  juin  1852,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
21  avr.  1856,  ibid.,  432-3°;  Heq.  Il  nov.  1856, 
P.P.  57.  I.  90;  Nancy,  21  août  1857,  R. 
Usage,  433:  Trib.  civ.  Saint- Dié,  20  avr. 
1866,  Ri;,,  for.,  t.  3,  n»  478;  Bordeaux, 
6  janv.  1892,  soi.  impl.,  D.P.  92.  2.  67.— 
Comp.  Guyot,  \\o  1088.  —  Contra:  Michel, 
n ■•  364  a  366). 

1846.  D'antres  décisions  ont  déclaré  que 
l'abolition  du  régime  féodal  n'a  pas  restreint 
les  droils  d'usages  aux  maisons  construites 
auparavant  (Bourges,  8  févr.  1841,  R.  Usarje, 
435;  Caen,  12  août  1848,  D.P.  49.  2.  9;  Col- 
mar. 29  mars  1855,  R.  Usage.  435);  ...  Alors, 
du  moins,  que  ces  droits  n'étaient  pas  em- 
preints de  féodalité  (Req.  11  juill.  1839,  ibid., 
511-1°). 

1847.  Lorsque  des  droits  de  pacage  et  de 
tronçage  ont  été  reconnus  au  profit  seule- 
ment de  possesseurs  de  maisons  existant  au 
4  août  1789  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  et  que  le  maire  revendique 
plus  lard  ces  droits  tels  qu'ils  ont  été  re- 
connus, la  décision  nouvelle  qui  déclare 
fondée  sa  demande  ne  peut  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'elle  aurait  reconnu  l'existence 
desdits  droits  au  profit  de  tous  les  habitants  v 
de  la  section  sans  distinction  (Civ.  18  févr. 

1891.  D.P.  91.  1.  481). 

1848.  En  tout  cas,  la  suppression  de  la 
féodalité  est  sans  influence  sur  les  usages 
acquis  à  une  commune,  et  ces  droils  pro- 
fitent aux  habitants  établis  sur  son  territoire 
après  la  loi  du  4  août  1789,  lorsque  le  titre 
déclare  expressément  :  ...  que  tous  les  habi- 
tants quelconques  à  venir  auront  part  aux 
usages  (Req.  23  mars  1848,  D.P.  48.  1.  110); 
...  Ou  que  la  concession  est  faite  tant  pour 
les  habitants  de  la  communauté  que  pour 
leurs  successeurs  (Req.  26  mai  1852,  D.P. 
57.  1.  38;  Civ.  19  juill.  1858,  D.P.  63.  1. 
77). 

1849.  La  qualité  d'usager  d'une  forêt 
résulte  de  la  qualité  d'habitant  d'une  com- 
mune déterminée,  si  cette  condition  est  dé- 
clarée suffisante  par  les  anciens  titres  con- 
cédant le  droit  d'usage.  Et  lorsque  ces  titres 
stipulent  «  pour  le  présent  comme  pour 
l'avenir  »,  l'usager,  qui  d'ailleurs  ne  tient 
pas  son  droit  d'un  seigneur,  n'est  pas  tenu 
d  établir  que  ses  auteurs  habitaient  la  com- 
mune avant  le  4  août  1789  (Bordeaux,  6  janv . 

1892,  D.P.  92.  2.  67).  —  L'usage  au  bois 
d'une  forêt  s'étend  à  la  fourniture  des  bois 
nécessaires  à  la  construction  d'une  cabane 
ostréicole,  alors  que  les  anciens  titres  ont 
stipulé  pour  tous  les  besoins  des  habitants 
«  par  ce  qu'ils  ont  de  présent  ou  qu'ils  vou- 
dront taire  à  l'avenir  »  (Même  arrêt). 

1850.  Les  droils  attribués  aux  habitants 
peuvent  aussi  être  invoqués  par  les  nouveaux 
arrivants  dans  la  commune,  quand  ils  ré- 
sultent d'une  transaction  intervenue  :  ... 
pour  arrêter  un  procès  pendant  entre  le 
si  uiieur  et  les  habitants  (Caen,  12  août  1848, 
D.P.  49.  2.  9);  ...  Ou  «  afin  d'éviter  le  dan- 
ger pour  la  commune  de  faire  limiter  les 
habitants  auxquels  seraient  dus  les  droits 
d'usage,  d'après  les  anciens  titres  »  (Nancy, 
18  mai  1!S27,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  août 
1829,  K.  Usage,  424). 

1851.  Dans  le  silence  du  titre  (lui  attri- 
bue à  une  commune  un  droit  de  chauffage 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  la  délivrance  doit 
être  effectuée  selon  les  règles  tracées  par 
l'art.  105  C.  for.  (Besançon,  3  août  1HM8. 
Bull,  for.,  t.  5,  p.  25S;  Dijon,  17  mai  1846, 
ilud.;  Trib.  civ.  Arbois,  i"  févr.  1856.  Rép. 
for.,  t.  2,  n"  272;  Colmar.  22  janv.  1867 
D.P.  67.  2.  55).  V.  infra,  a"  2227,  2132  et  s.; 
...  C'est-à-dire  à  la  commune  in  globo,  eu 
égard  au  nombre  de  feux,  sauf  à  la  com- 
mune à  opérer  administralivement  la  répar- 
tition entre  les  usagers  (Dijon,  7  mai  1846, 
Huit,  for.,  t.  5,  p.  25K).  —  En  conséquence, 
il   y  a  lieu   d'en   exclure  les  habitants  qui 
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vivent  en  pension  ou  sont   nourris  par  dus 
parents  (Arrêt  préc.  22  janv.  1807). 

1852.  —  b)  Propriétaires  forain:  —  Le 
droit  d'usage,  existant  au  prolil  des  im- 
meubles et  non  des  personnes,  peut  être 
invoqué  par  le  propriétaire  d'une  maison 
située  dans  la  commune,  alors  même  qu'il 
n'y  habile  pas  (Bordeaux,  2i  juin.  1826, 
R.  Usage,  325).  lit  ce  propriétaire  peul 
l'exercer  par  ses  fermiers  et  métayers 
iMème  arrêt.  —  Comp.  Civ.  23  juill.  1831, 
R.  Commune,  2325).  —  Ainsi,  le  hois  de 
construction  est  dû,  non  à  l'habitant  qui 
part,  mais  à  l'habitation  qui  reste '(Lvon, 
5  déc.  1884.  D.P.  85.  2.  225-226). 

1853.  Dans  le  Roussillon,  les  droils 
d'usage  appartiennent,  non  seulement  aux 
habitants  des  anciennes  seigneuries,  mais 
encore  aux  propriétaires  forains  dits  terre*- 
tenant!,  quand  ils  possèdent  des  biens  dans 
les  mêmes  territoires  (V.  .Montpellier,  9  déc. 
1873,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  3  mai  18711.  D.P, 
76.  1.  305).  —  Lorsque,  par  transaction,  le 
droit  de  l'aire  paître  les  troupeaux  sur  des 
biens  situés  dans  le  territoire  d'une  com- 
mune a  été  reconnu  au  prolit  des  poste- 
danls  biens  en  celte  commune,  le  droit 
d'hébergement  ou  résidence  des  troupeaux 
et  de  leurs  propriétaires  sur  ce  territoire 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  (Req.  8  t'évr.  1837,  R.  1941). 

1854.  —  3»  Taxe  d'affouage  réel.  —  I.a 
taxe  d'affouage,  imposée  aux  usagers  d'une 
forêt  domaniale  ou  particulière  par  le  con- 
seil municipal  d'une  commune  usagère,  ne 
doit  pas  excéder  les  frais  inhérents  a  l'exer- 
cice du  droit  d'usage,  notamment  les  Irais 
d'exploitation  et  de  délivrance;  elle  ne  sau- 
rait être  destinée  à  satisfaire  à  des  dépenses 
communales  d'intérêt  général  (Av.  Cons. d'Et. 
29  mars,  et  non  mai,  1838,  R.  Commune, 
471,  note  1;  Cire,  adm  ,  for.  10  mai  1838, 
R.  eod.  v°,  471  ;  Av.  Cons.  d'Et.  8  avr,  1865, 
R.  1865;  Cire.  min.  int.  25  août  18'i0,  R. 
Commune,  471;  Décis.  min.  fin  et  min. 
int.  1854,  Bul.  min.  int.,  1856,  p.  114.  — 
V.  C.  for.  ann.,  art.  209,  n°s  45  et  s. 
Comp.  infra,  n»*  2513  et  2514).  —  Quant 
aux  frais  faits  pour  arriver  à  la  reconnais- 
sance du  droit  lui-même  ou  de  son  éten- 
due, il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme 
une  dépense  communale  ordinaire,  à  l'ac- 
quittement de  laquelle  l'administration  mu- 
nicipale doit  pourvoir,  sans  surtaxer  les  lots 
délivrés  (  Décis.  préc.  1854). 

Lorsque,  par  suite  d'un  cantonnement,  le 
droit  d'affouage  réel  sur  une  forêt  de  l'Etat 
a  été  transformé  en  un  droit  à  exercer  sur 
la  partie  de  forêt  attribuée  à  la  commune, 
les  règles  à  suivre  pour  la  taxe  aObuagère 
sont  celles  qui  sont  applicables  aux  bois  com- 
munaux (Conclus,  de  M.  Aucoc,  comm.  du 
Gouv.,  II. P.  67.  3.  37).  Y.  infra,  a"  2510  et  s. 

1855.  —  VI.  Précomptage.  —  Les  fruits 
des  fonds  usagers  ne  pouvant  être  exigés 
que  dans  la  proportion  des  besoins  de  l'usa- 
ger et  de  ceux  de  sa  famille,  l'usager  est-il 
tenu  d'appliquer  d'abord  et  en  premier 
ordre  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  ses 
ressources  personnelles,  et  ne  peut-il  de- 
mander des  délivrances  que  pour  le  surplus 
desdites  ressources  ainsi  précomptées'.'  Celle 
question  s'est  posée  surtout  pour  les  com- 
munes usagères  qui  sont  propriélaires  de  fo- 
rêts  (Ouest,  controv.  —  Comp.  infra,  n»  2204), 

1856.  L'aflirmative  a  été  adoptée  fré- 
quemment autrefois  par  des  cours  d'appel 
(Besançon,  7  mars  18:18,  R.  Usage,  558-3°- 
14  févr.  1833,  ibid.,  81-1»;  19  nov.  et  24  déc' 
1834,  16  mars,  25  août  1836,  24  août  1837 
16  juin  1840  et  12  avr.  1843,  Rèp.  Besançon 
v»  Usage  forestier,  n»  31  ;  Nancy,  30  iuill' 
1836,  sous  Req.  31  déc.  1838,  R.  1549;  Col- 
mar,  15  févr.  1838,  R.  Usage,  84-1»;  Nancy 
24  juill.  1841,  ibid.,  542;  Besançon ,  8  ianv' 
1846,  Bull,  for.,  t.  5,  p.  129;Trib.  civ.  Stras- 
bourg, 22  juin  1847,  ibid.,  p.  28;  Besançon, 
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1"  juill.  1857,  Riip.  Besançon,  n»' 34  et  35- 

9  juill.  1878,  ll.l'.  82.  I.  257.  -  V.  aussi 
C.  for.  ann..  art.  61.  n"  1 100  cl  s.).  —  Jugé 
toutefois  que  la  régie  du   préromplage  peul 

céder  à  dei  conventions  c 'aires,  même 

implicites  [Nancy,  24  iuill.  1841,  précité). 

1857.  .Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  pré- 
valu, il  n'y  a  pas  lieu  au  pr 'compte,  à  moins 
que  le  litre  constitutif  de  l'usage  ne  dénoie 
une  intention  contraire  de  la  pari  des  par- 
lies.  Sinon,  le  précomptage  sérail  contraire 
à  la  volonté  des  contractants  et  entraîne- 
rait l'extinction  partielle  ou  totale  de  I  u-age 
par  un  moven  aulre  que  ceux  qui  s, ml  pré 
vus  par  la  loi  (Civ.  7  mars  1812.  U.  t;.,,,e 
85;  Nancy.  9  juill.  1847,  ibid.;  Colmar, 
12  mars  1856,  ibid.  ;  Besancon,  9  mars 
1864.   U.l>.  64.  2.  49,   et.  sur   pourvoi.    I 

26  déc.  t-65,  D.P.  66.  1.  19!);  Lvon,  18  juin 
1879,   Rèp.  for.,  t.  8,  n°  I  9.  —   V.  aussi, 
C.  for.  ann.  art.  61,  n»«  1120  et  s.  —  Conf. 
GUYOT,    n»    1141;    MeaUiMH,   Usage,  239:  Ml 
CliEL,  n°>025  et  626.  —  l'omp.  infra,  n   2204 

1858.  Cependant,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider  souverainement  qu'il  y  .. 
lieu  de  précompter  les  ressources  person- 
nelles de  l'usager,  en  se  basant  :  ...  suit  sur 
l'interprétation  du  titre  des  usagers  (Req 
Il  juill.  1839,  R.  Usage,  86;  21  juin  1848, 
thnl.;  Besançon,  9  mars  1864  et  26  déc.  I86j] 
précités;  Il  mai  1870.  D.l\  71.  1.  62); 
Soil  sur  l'exécution  qu'a  reçue  ce  titre  (Arrêt 
préc.  1 1  mai  I870). 

1859.  —  VIL  Droils  de  l'usager  en  cas 
d'incendie  de  sa  maison.  —  L'usager,  qui  a 
reçu,  d'une  compagnie  d'assurance,  la  va- 
leur de  sa  maison  incendiée,  peut  néan- 
moins exercer  son  droit  au  marronnage  pour 
la  reconstruction  de  celte  maison  ;  le  contrat 
d'assurance  est  res  inler  alios  aria  à  1  égard 
du  propriétaire  de  la  forêt  urevée  (Av.  Cons. 
d'Et.  12  sept.  1833,  14  mars  1832  et  30  mai 
I843,  cilés  par  Guvot,  n»  1142.  —  Contra  : 
Xancy,  28  mai  1833,  B.  Usage,  395-1"). 

1860.  A  l'inverse,  le  contrat  d'assurance 
oblige  l'assureur  a  payer  à  l'assuré  une 
somme  égale  à  la  perte  q'ui  lui  a  été  causée, 
et  non  une  somme  égale  à  celle  que  l'assuré 
devrait  débourser  pour  reconstruire  ou  ré- 
parer (Civ.  10  mai  1869,  D.P.  1,9.  I.  280  .  En 
conséquence,  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  pré- 
compter sur  son  indemnité  la  valeur  des 
bois  dont  il  a  le  droit  d'exiger  la  délivrance 
gratuite  en  \eitu  d'un  droit  d'usage,  pour 
reconstruire  sa  maison  incendiée  (Besan- 
con, 3  mai  1815,  D.P.  46.  4.  26;  22  janv. 
I8i|,  Bec.  Besancon,  45-52,  n»  108;  27  févr. 
1851,  ibid.,  n°  109;  Il  janv.  18  5,  1)  P.  55 
2.  152;  Civ.  10  mai  1869.  D.P.  69.  1.  280.  — 
V.  Assurances  terrestres,  n»  I21.  —  Conlrn: 
Besançon,  19  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  195; 
23  août  1849,  Rec.  Besancon,  45-52,  n»  16- 
7  mai  1353,  D.P.  54.  2.  91;  22  janv.  1867 
D.P.  67.  2.  4-5;  Giyot,  n»  1142).  -  Il  en 
esl  ainsi,  alors  surtout  qu'une  clause  de  la 
police  d'assurance  exclut  ce  précomptait' 
(Civ.  lu  mai  1869,  précité.  —  Conf.  Gi  yoi  . 
n  II  12.  —  Contra  :  Besançon,  22  janv.  1867, 
précité). 

1861.  En  tout  cas,  s'il  résulte,  soit  des 
déclarations  sincères  de  l'usager,  soit  des 
circonstances  de  la  cause,  que  cet  usa-,,,  ne 
reconstruira  pas,  l'assureur  doit  paver  im- 
médiatement l'indemnité  entière  (Besancon 
7  mai  1853,  D.P.  54.  2.  94.  —  Conf.  Sen- 
tence arbitrale  du  16  nov.  1S31,  D.P.  .Vi  2. 
94,  note.  —  Cm, ira  .Besançon,  19  déc.  1848, 
précité).  —  .Mais,  suivant  une  opinion,  si 
I  usager  rebâtit  ultérieurement  sa  maison,  il 
doit  rembourser  à  l'assureur  la  partie  de 
l'indemnité  correspondant  à  la  valeur  des 
bois  qu'il  a  obtenus  en  vertu  de  son  droit 
d'usage  (Arrêt  7  mai  1853  et  Sentence,  pré- 
cités). —  Si  la  police  l'y  autorise,  l'assureur 
peut  olfnr  de  reconstruire  lui-même  à  dire 
d  experts  la  maison  incendiée  (Besançon. 
3  mai  1845,  D.P.  46.  4.  26). 


1862.  L'assuré  qui  a  omis  de  déclarer 
son  drail  au  marronnage  en  cas  d'incendie, 
n'est  pas  réputé  commettre  une  réticence  de 

nature  à  eniraîner  la  nullité  de  l'assurance 
(Besançon,  3  mai  1845,  précité). 

SECT.  S.  —  Acquisition  de  l'usage  forestier. 
Art.  l«.  —  Acquisition  par  titiie. 

1863.  Dans  notre  ancienne  législation, 
les  usages  forestiers  pouvaient  s'acquérir  par 
titre,  notamment  par  concession  ou  transac- 
tion (V.  siifira,  n»  1721  el  s.  ;  et  in/ra,  n»>  1865 
et  s.,  1870  et  s.),  un  a  vu  suivra,  n»>  1743 
et  s.,  que  l'art.  I>1  C.  for.  n'a  maintenu  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales 
qu'en  faveur  de  lois  classes  d'usagers. 

1864.  L'an.  62  C.  l'or,  a  interdit  à  l'ave- 
nir dans  les  forêts  île  l'Etat  toute  concession 
de  droit  d'usage  de  quelque  na'ure  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  cette  inter- 
diction a  élé  étendue  :  I"  aux  bois  des  com- 
mune» et  des  établissements  publics  |C.  for. 
ait.  IISi:  2»  ;hix  bois  indivis  soumis  an  ré- 
giine  forestier  (art.  114).  Mais  elle  est  inap- 
plicable aux  bois  particuliers,  à  moins  que 
ces  bois  ne  soient  soumis  au  régime  forestier 
spécial  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  juill. 
1913  (V.  infra,  n<"  26U8  el  2767). 

A.  —  Preuve  de  l'existence  des  usages  forestiers. 

1865.  La  preuve  de  l'existence  et  de 
l'étendue  des  droils  d'usage  ne  peut  le  plus 
souvent  être  recherchée  dans  les  titres  ori- 
ginaux, disparus  pour  la  plupart,  Lite  se 
trouve  généralement  dans  des  acles  récogni- 
tifs postérieurs,  des  jugements,  des  arrêts 
du  Conseil  du  roi ,  elc. 

1866.  Ainsi,  on  peut  reconnaître  en  fa- 
veur d'une  section  de  commune  un  droit 
exclusif  d'affouage  sur  un  bois  situé  sur  son 
territoire,  quand  elle  en  a  joui,  soit  avant 
la  Révolution,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, soit  après  1789,  jusqu'aux  dernières 
années  précédant  le  procès,  alors  même  que 
le  litre  primitif  de  la  concession  n'est  pas 
produit,  si  son  existence  est  rappelée  dans 
plusieurs  des  litres  versés  au  procès  (Dijon, 
8  févr.  1*83,  D.P.  84.  5.  592.  et  supra,  n»  1836). 
Et  la  commune  qui  a  indûment  fait  vendre, 
au  préjudice  de  la  section,  les  bois  d'affouage 
dus  à  cette  dernière  seule,  peut  être  condam- 
née à  lui  payer  le  monlant  du  prix  de  vente, 
.i  litre  de  dommages-intérêts  (Même  arrêt.  — 
Comp.  Commune,  n»  4236  ;  et  infra,  n»  2367). 

1867.  L'acte  par  lequel  un  seigneur  con- 
cède des  terres  à  une  commune,  avec  ré- 
serve de  droits  d'usage  au  prolil  d'une  com- 
mune voisine,  peut  être  invoqué  par  celle- 
ci  comme  un  acte  récognilif  émané  du 
propriétaire  du  fonds,  alors,  du  reste,  que 
celte  énoncialion  est  soutenue  par  la  pos- 
session (  Pau,  7  mars  1864,  Rèp.  for.,  t.  3, 
n»  391.  —  Comp.  Beq.  14  juill.  1858,  D.P. 
58.  1.  4IS).  —  La  preuve  de  l'existence  d'un 
droit  de  pâturage,  dans  une  forêt  particu- 
lière, peut  résulter  de  ce  que  le  vendeur  de 
celle  forêt  a  imposé  à  son  acquéreur  l'obli- 
gation expresse  de  souffrir  l'exercice  de  la 
servitude  attachée  à  une  propriété  désignée. 
Ce  contrat  vaut,  tout  au  moins,  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
légitime  et  efficace,  pour  l'acquisition  de  la 
servitude,  la  longue  possession  de  l'usager 
(Chambéry,  13  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  225  . 

1868.  Quand  l'existence  d'usages  fores- 
tiers est  reconnue  et  constatée  par  des  titres 
formels,  les  tribunaux  peuvent  admettre  la 
preuve  testimoniale  pour  constater  le  mode 
et  l'étendue  de  leur  exercice  (Req.  11  mai 
1880.  D.P.  80.  1.  375).  -  Le  propriétaire  de 
la  forêt  grevée  ne  peut  faire  restreindre  l'exer- 
cice des  droits  d'usage,  en  invoquant,  mais 
sans  le  représenter,  un  titre  postérieur,  qu'il 
allègue  se  trouver  entre  les  mains  de  l'advei- 
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saire,  etqui  -droits 

établi-  -re  ^"e1'  3  ma,s 

1830.  R.  (  ,     ., 

1869.  1ui  veut  elerccr  un  arolt 
d/aflV                   tant   d'une   cou 
srneuriale  et  faisant  l'objet  d'un  acte  réco- 
gnitif du  xvui'  siècle,  doit  prouver  qu  il  pos- 

sur  le?  immeubles  ênnmérés  dans  cet 
acte  des  maisons  d'habitation  pouvant  béné- 
ficier de  l'affouage  (Dijon,  11  fëvr.  190*.  Rev. 
for.,  1909,  p-  n 

B  Interprétation  des  titres. 

1870.  —    l.    Pa'1*   l'interprétation   «les 
-  constitutifs  de  droits  d'usage,  on  doit 

rechercher  quelle  est.  d'après  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  la  na- 
ture du  droit  concédé,  plutôt  que  de 
ter  au   sens  littéral  sions  formu- 

lées dans  les  litres  iC.  on.  art.  llo6).  — 
Ainsi .  dans  une  transaction  ancienne  ou  le 
droit  des  habitants  est  qualifié  usufruit,  le 
droit  concédé  peut  être  considéré  comme  un 
droit  réel  d'usage  forestier,  susceptible  de 
cantonnement  ou  de  rachat  i  Nancy,  2  janv. 

18**,  R.  1  , 

1871.  En  principe,  a  défaut  de  clauses 
explicatives  ou  d'actes  interprétatifs,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  a  la  véritable  acception  du 
mot  usages,  qui  désigne  plus  communément 
un  droit  de  servitude  qu'une  propriété  com- 
munale. 

1872.  Cependant,  les  expressions  i  as 

droits    d  sapes    communs,    ua 

communaux,  usages  de  communauté,  u- 
des  habitants  »  ont  été  employés  pour  dési- 
gner :  ...  tantôt  la  propriété  des  communes, 
alors  surtout  que  le   mot  «   usages   »  était 
mis  au    pluriel  (Trib.   ci».  Rocrov.  4  août 
1853    P.    Usage,  «3;  Rouen,  20  de. 
Rép'  for.,  t.  '4,  n°  673);  ...  Tantôt  le  droit 
de  jouissance  des  habitants  sur   des  biens 
appartenant  a   nne  commune  (Paris.  3  avr. 
1837    et,  sur  pourvoi.  Req.  18  juin  1839,  R. 
Cassation,  1306;  Civ.  21  déc.  1847,  O.P.  48. 
1    52-  Iniun.   lu  août   1861,  D.P.  63.  2.  33; 
Req.  28  déc.  1874,  D.P.  75.  1.228.  — Comp. 
Req.  22  mai  1832,  R.  Propriété,  70 
Tantôt,  le  plus  souvent,  un  droit  de  servi- 
tude usagére  (Metz.  17  mai   I856,  R 
443;  Trib.  I  :    précité). 

1873.  Les 
dans  la  charte  de  Beaumout,  n'ont  conféré 
aux  communes   régies  par  cette    loi  qu'un 
simple  droit  d'usage  dans  les  forêts  (Nancy. 
23  mars  1839.  R.  Usage,  127-1").  -  Le  mot 

3  actes  du  seizième  siècle, 
est  essentiellement  indicatif  d'un  droit  de 
servitude  sur  la  propriété  d'autrui  (Metz, 
9  avr.  1807.  Rép.  for.,  t.  4,  m  • 

1874.  'ne  commune  peut  être  reconnue 
n'avoir  qu'un  droit  d'usage  sur  une  forêt, 
bien  que  celle-ci  ait  été  qualifiée,  dai: 
titre  mu  UD  acte  administratif,  de  «  bois 
communal,  bois  commun,  bois  de  commu- 
nauté  ou   bois  appartenant   aux   habitai 

Civ  25  brum.  an  11.  H.  Commune,  1998; 
Nancy  21  janv.  1837,  I!.  Usage,  145-5»; 
Metz,"  8  mars  1842,  ibid.,  115-2»;  Dijon, 
6janv.  i    .  145-1'  .'iv.  10  déc.  1844, 

;>,„/.    ',,  12  déc,  1854,  ibid., 

fjrenoble,   18  ianv.  1855,  ibid.;  Met/. 
y  a  RAj.  for.,  t.  i.  n°  672;  25  mai 

1875.  On  di  il  r-arder  comme  constitu- 
tif ou  récognitif  d'un   simple  droit  d 
forestier  :    ...   le   titre  duquel   il   résulte  que 

i  de  vendre  si 

ix  habitants,  et  que  ceux-ci 

h. Ire  des  bois  dans  la  forél 

„,'le    |  ■  es,   en    payant    un 

sable  prix  (Grenoble,  Il  m:ii 

for.,  t.  3,  ■••  L'acte  par 

tieur  concède   un  canton    de 

,nts  d'un  hame 

tenir  à  titre  d'usage,  moyennant  redevance 


n'y  prendt 
pour    leur   chauffage    qu'en  nnant 

lements  forestiers  Bourges,  2/  fevr. 
D.P.  63.  2.  57);  ...  La  déclaration  faite 
par  le  maire  et  les  syndics,  en  exécution 
d'un  arrêt  de  l'ancien  Conseil,  «  que  la 
commune  ne  fait  aucune  vente  ni  proht 
dans  un  bois,  si  ce  n'est  pour  ses  usages  et 
ss  -  (Nancy,  ISdéc.  1862,  Rép.  for., 
t  1.  n«  210);  ...  La  reconnaissance  a 
par  laquelle  les  anciens  habitants,  stipulant 
pour  eux  et  leurs  hoirs,  déclarent  qu  ils 
n'ont  dans  des  b 

moyennant  redevance  (Bour.  1861, 

D.P.  63.  2.  i 

1876.  —H.   Dans  le  cas  ou   les 
présentent  quelque  incertitude,  l'interprète 
le  pins  sur  en  est  racécufion    voUmtatre, 
formell  rée,  que  leur  ont  don:; 

parties  intéressées .  lesquelles  se  rendent 
ainsi  non  recevables  à  méconnaître  ensuite 
leurs  propres  laits  (Colmar.  28  mars  1832, 
sous  Civ.  l«  tévr.  1837,  R.  Usage,  416;  Req. 
7  avr.  ISiO,  R.  Obligat.,  865;  8  août  1853, 
deux  arrêts,  D.P.  54.  5.  142.  -  V.  dans  ce 
sens:  GuYOT,  n»  1071;  Michel,  n°  321 
Il  en  est  ainsi  :  ...  pour  trancher  la  question 
de  savoir  si  une  commune  est  simple  usa- 
gére d'une  torèt  (Arrêts  prée.  8  août  18o3); 
...  Ou  pour  déterminer  l'étendue  du  droit 
_e.  notamment  le  point  de  savoir  a  qui 
ipartenir  la  propriété  de  la  futa 
numéraire  des  coupes  usées  pour  les  af- 
fouages (V.  Nancy,  18  déc.  1845,  D.P.  ».  - 
69-  Req.  29  juill.  1850,  R-  Usage,  362 

1877.  Mais  la  possession  ou  l'exéi 
ne  saurait  prévaloir  sur  les  termes  clan-  el 
précis  du  titre  (GlTYOT,  n"  1071  et  10/2; 
Michel,  n°320.  —  é.  Mkaume.  Usage,  n«!81, 
I88  à  191  ;  et  Metz.  25  mai  1869,  Rép.  for., 
t.  i,  n»  732).  .     . 

1878.  —  III.  Lorsque  l'interprétation  du 
titre  est  douteuse  et  que  son  exécution  ne 
peut  apporter  aucun  éclaircissement  ,  le 
doute  doit  être  tranché  dan>  le  sens  le  plus 
favorable  au  propriétaire  de  la  foret  irg. 
art.  1162  C.  civ.).  —  D'ailleurs,  en  principe, 
les  propriétés  sont  libres  el  les  chai 
se  présument  pas  (Guyot,  n"  1073;  MEA!  ME, 

,e,  o    185;  Michel,  n'  321 

1879.  1-e  droil  d'usage,  ainsi  quahl 
autre  désignation  spéciale,  devrait  être  res- 
treint a  l'exercice  de  {'affouage  ou 
feu, qui  constitue  le  produit  principal  el  ha- 
bituel d'une  forêt  (Meaume,  Usage,  n    184; 
Michel,  n"  321 1.  -  Mais  cei 

rail  être  entendue  dans  un  sens  aussi 
i  ;r mit.  n°  1076).  Jugé  que,  si  le  mot  usage  i 
se  trouve  joint  à  celui  di  chauffage  '  .  le 
mot  «usage  »  peut  désigner  un  droil  a  la  prise 
des  bois  de  construction  (Riom,  10  juin  1831, 
et.  sur  pourvoi.  Civ.  18  févr.  1835,  R.  ' 
149)    —  En  mal:  bois  mort,  il 

convient   de   9'arrêter   a   l'interprétation    la 
moins  ''-'*  propriétaires  (Or- 

:;l  juill.  1848,  I>  P.  50.  2   5"  |.         ■ 

1880.  -  IV.   la  cla  ise  de  l ; 

insérée    dans    un    titre    primordial.    Bembli 

ne  le  droil 
révocable  à  volonté.  Et  cette  conséquence  est 

ible,  lorsque  le  litre  date  .1  une  i  poque 
0Ù  ell  fait  connu.,  en  droil .  le  domaine 
royal   ou   ducal   était   inaliénai  li  Mais. 

|  la  clause  se  n 
coniirmatif.  récognitif,  et  qui  a   seul 
pour  objet  d'introduire  des  disposition 
velles   relativement    à    l'exercice    du 
elle  pouvait  s'app 

positions  nouvelles,  •  I  non  aux  droits  primi- 
tivement  concédés,    loin   dépend   do. 
titres  el  des  ciri  °u'    ' 

,    SUr    la   jurisprudence    ■ 

laùse  du  bon  plaisir,  V.  C  for.  ann,, 
art,  61  .  d1    820  el   s.    i  1075 

1881.  —  V.  Les  ■■•  fait  ont 
noir  de  fixer  le  ■■  :i  "  ~  'l'" 

,nt  soumis,  -ans  que  leur  inlei 


tion  à  cet  égard  soit  susceptible  de  donner 
ouverture  à  cassation  (Req.  20  mai  1840, 
R.  l/'saqe,"455-l»:24juin  1840.  ibid.,  45o-'2»; 
Civ.  6  déc.  1853,  D.P  54  5  769;  27  juin  18o4, 
D.P.  55.  I    261). 


\i.i      2      —     PRESOMPTION     ACi.uisiiivb.     Ht 
LISACE  FORESTIER.  —  ACTION  POSSESSOIRË. 

\.  _  Prescription  aequisitive 
a    -  Législation  ancienne. 

1882.    Dans   les    pavs   où    les   servitudes 
discontinues  n'étaient  pas  susceptibles  d'être 
acquises  par  prescription,  l'usage  forestier 
ne  pouvait  pas  s'acquérir  par  une  possession 
trentenaire  ou  même  immémoriale,  à  moins 
que  celte  possession  n'eût  continué  depuis 
une  contradiction  expresse  du  propriétaire. 
Il  en  était  ainsi  sous  1  empire  de  la  coutume  : 
delà  Marche  (Req.  11  avr.  1827.  R.  I  sage, 
I40         .  et  du  Berri  (Civ.  8  août  183/,  R.  Ser- 
le,  IU76). 
1883.  A"    contraire,    dans  les  pays 
par  le  droit  écrit  ou  par  un  statut  local  qui 
admettait  la  prescription  des  servitudes  dis- 
continues, les  usages  pouvaient  s  acquérir 
par   une   possession    immémoriale ,   notam- 
ment c,  Alsace  (Req.  23  mai  1832    R.  Ser- 
uilude    |064  ;  Nancv,  18dec.  1843  R.  I  sage, 
ll-'-7»    _  Comp.  Colmar.  8  juill.  1806,   K. 
Servitude,   1065;    Req.    4   juill.   1811.    R. 
„.     112-8";  ...  Dans  le  Roussillon  I  Req. 
in  [835,  ibid.,  112-5°);  ••■  Dans  le  res- 
sort du   parlement:   ...  de  Toulouse  (Tou- 
louse. 15  nov.  1815,  ibid    112-6»  --Contra  : 
Agen,  30  nov.  1830,  R.  Vente,  1090);  ...  Ou 
de  Bordeaux  (Agen,  8  déc.  1829,  R.  112-3»  ; 
Civ    20  nov.  1837,  R.  Servitude,  1266).  — 
Ils  pouvaient  aussi  s'acquérir  par  une  pos- 
session trenlenaire:  ...  en  Auvergne  (  Req. 
11  mars  1812,  R.  Usage,  114);  ...  Et  dans  le 
ressort  du    parlement  de   Bordeaux,   s  il   y 
avait  eu  contradiction  (Agen,  8  dec.    18.9, 
ibid    112-3"».  —  Sous  la  coutume  de  Troyes, 
il  fallait,  oulre  une  longue  jouissance,  prou- 
ver le    pavement   d'une   redevance   (Paris, 
31  juill.  1838,  R.  Loi,  37). 

1884.  La  validité  des  droits  d  usage  ainsi 
établis  par  prescription  a  été  reconnue  par  la 
loi  du  28  vent,  an  11  (V.  supra,  n"  1  -3i  et  s.). 

t,,  —  Législation  actuelle. 

1885.  —  L  Caracthe  prescriptible ,  où 
non  de  l'usage  forestier.  -  La  question  de 
savoir  si  les  forêts  domaniales  ont  pu  être 
crevées  d'usages  acquis  par  prescription,  ne 
s'est  présentée  que  dans  des  cas  exception- 
nels L'imprescriptibilité  dont  les  grandes 
masses  de  forêts  domaniales  se  trouvaient 
frappées  avant  la  loi  du  2o  mars  1817  (VI 
supra,    n»   1204)   a,   jusqu'à  cette   loi,  nus 

[e  à   l'acquisition   par  prescription  des 
droits  d'usage  àans  ces  forets.  De  181 /a  1827 

(en  admettant  que  les  art.  688  et  691 
soienl  inapplicables  aux  usages  fores! 
il  a  p„  v  avoir  ouverture  à  prescription.  - 
Mais  cette  prescription  incomplète  s  est 
trouvée  arrêtée  parla  promulgation  du  Code 
forestier.  L'art.  62  C.  for.,  en  décidant  ou  a 
l'avenir  aucun  droit  d'usage  ne  pourrai!  être 
concédé  dans  les  bois  de  l'Etat,  a,  par  cela 
même,  mis  cette  nature  de  droits  hors  du 
commerce  relativement  aux  bois  domaniaux 
et  par  suite,  l'a  frappée  d'imprescriptilulite 
(Dijon,  20  lévr.  1857,  et,  sur  pourvoi,  Red 

....  ,858.  D.P.  58.  l.  109.  -  <■;;;■■ 
Guvoi .  n»   1062;    Meai  me,   l  sage ,  n«   141 . 
Michel,  n°"  267  et  2681. 
1886.  A  l'égard  d.-s  bois  des  commun* 

rt  des  établisse» ts publics,  ]es .art.  62  et  11. 

C  for.  prohibant  toute  concession  de  droits 
d'usage  s'opposent  également  a  1  éta  h hsse- 
menl  de  tels  droits  par  prescription  (Michel, 
n»»  268  et  s.). 
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1887.  C'est  donc  uniquement  à  l'égard 
des  bois  des  particuliers  i'|ue  pont 
aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  les 
droits  d'usage  forestier  sont  susceptibles  de 
s'acquérir  par  prescription.  —  D'après  un 
premier  système,  ces  usages  étant  des  su  - 

vttudes  réelles  disconti s,  tic  peuvent,  en 

jertu  de  l'art.  091  C.  civ.,  s'acquérir  par 
prescription.  Cette  opinion .  consacrée  géné- 
ralement jusqu'en  1880  par  la  jurisprudence, 
et  spécialement  par  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  la  plupart  des 
arrêts  cités  supra,  n  1762),  a  été  adoptée 
par  de  nombreux  auteurs  Conf  GuYOT, 
n-  |060  et  1734;  Michel,  n°  268), 

1888.  D'autres  systèmes  admettent  que 
les  usages  forestiers  peuvent  s'acquérir  au 
moyen  de  la  prescription:  ...  soit  parce  que, 
tout  en  étant  des  servitudes  discontinues, 
1rs  usages  forestiers  sont  soumis  à  des 
règles  particulières  en  vertu  du  l'art.  636  C. 
civ.;  qu'elles  ne  peuvent  se  réaliser  sans 
délivrance,  qu'elles  causent  aux  forêts  un 
dommage  notable,  ut  qu'ainsi  elle--  échappent 
aux  présomptions  de  clandestinité  et  de  tolé- 
rance qui  motivent  l'imprescriptibilité  des 
servitudes  discontinues  ordinaires  (Trop- 
long,  Prescription,  n°*  388  et  s.). 

1889.  ...  Soit  pour  le>  mêmes  motifs, 
d'où  il  résulterait  que  les  usages  forestiers 
doivent  être  assimilés  aux  servitudes  per- 
sonnelles (Auhry  et  Haï  .  t.  2.  p.  188-189, 
|  I85,  texte  et  note  18).  V.  su/»".  n«  I  -t.s. 

1890.  ...  Soit  parce  que  les  usages  fo- 
restiers, du  moins  les  usages  au  bois,  cons- 
tituent des  démembrements  île  la  propriété; 
taijdis  que  L'usage  au  pâturage  et  I  usa  i 
aux  feuilles  mortes  constitueraient  des  actes 
du  pure  tolérance  (PROUDHON ,  t.  I.  n°"  19"! 
et  s..  307  et  s.  — Comp.  liijon.  20 févr.  1857, 
motifs.    D.P.   58.    1.    109).   V.  supra,   n"  1767. 

1891.  ...  Soit  parce  que  les  droits 
d'usage,  dans  les  forêts,  ne  constituent  pa- 
nne simple  servitude.  C'est  l'opii |ui  a 

prévalu  depuis  1880  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  supra,  a"  1769; 
et  infra,  n°  1906). 

1892.  En  tout  cas.  la  prescription  ac- 
quisitive  peut  s'appliquer  au  cayolar,  qui 
constitue  un  droit  de  propriété  sui  generis 
sous  l'empire  d'un  statut  local  (  Req.  10  avr. 
1877.  D.P.  77.  1.  273).  V.  supra,  a«  1823, 

1893.  —   II.  Conditions  requise*  /unir  lu 

prescription  de  l'usage  forestier  et  l'exercice 
de  l'action  possessoire.  I"  Caractères  de 
la  possession.  —  En  admettant  que  l'usage 
forestier  puisse  être  acquis  par  prescription, 
la  longue  possession  susceptible  d'entraîner 
l'acquisition  de  cet  usage  doit  réunir  les  con- 
ditions exigées  par  la  hu  i  Req.  8  nov,  1818. 
D.P.  ÏS.  1.  244;  Civ.  1"  déc.  1880,  D.P.  81. 
1.  |21;9janv.  1889,  D.P.  90.  I.  125).  -Elle 
doit  donc,  conformément  a  l'art.  2219  C.  civ., 
être  paisible,  publique,  non  équivoque,  con- 
tinue et  a, m  interrompue  (  Lyon, 5  déc.  I884, 
D.P.  85,  2.  225).  —  Il  appartient  au  juge, 
pour  rejeter  comme  inopérante  l'offre  de 
faire  la  preuve  d'une  possession  de  cette 
nature,  de  s'autoriser  de  condamnations 
correctionnelles  ou  de  simple  police,  pro- 
noncées contre  la  partie  qui  invoque  la  pos- 
session légale,  en  raison  d'actes  de  pacage 
commis  sur  les  terrains  litigieux  (Civ.  9  janv. 
1889,  précité  l. 

1894.  Quoiqu'elle  consiste  nécessaire- 
ment dans  des  actes  de  jouissance  exercés 
à  certains  intervalles  de  temps  la  posses- 
sion d'un  usage  forestier  peut  être  considé- 
rée comme  insuffisante  pour  opérer  la  pres- 
cription .  si  ces  actes  sont  fort  peu  nom- 
breux, séparés  par  de  longs  intervalles  et 
s'expliquant  par  la  tolérance  d'un  proprié- 
taire absent  ou  négligent  (Req,  12  déc.  1860, 
P.P.  (il.  I.  303).  —  Le  droit  de  ramasser  le 
bois  mort  et  gisant  ne  peut  s'établir  que 
par  titre;  les  faits  antérieurs  ne  sauraient 
~réer  qu'une  tolérance  précaire   qui,   si  an- 


cienne qu'elle  soit,  ne  peut  fonder  un  droit 
Cr    |3  avr.  1888,  D.P,  88,  l.  495). 

1895.  Il  faut .  en  outre .  que  la  r 

sion  soit  ,i  titre  de  pro)  lire  |  Arg. 
art.  2229  ('..  civ. I,  c'est  -  .  dire  que  l'u 
tout  en  reconnaissant  que  la  forêt  appartient 
,i  un  autre,  exerce  l'usage  anima  domini. 
I  ne  commune  ne  peul  acquérir  par  près 
cription  un  droit  d'usage ,  qu  autant  que  les 
faits  invoqués  -uni  des  faits  de  commu- 
nauté, et  .iiiin  des  faits  particuliers  (Req 
26  févr.  1838,  R.  Commune,  1579-3°. 
Comp  Grenoble, 1"  juill.  1872.  Rép.  for,, 
t.  5.  n"  129).  —  On  ne  saurait  apposer 
à  une  commune,  qui  allègue  à  l'appui  de 
sa  possession  la  jouissance  exercée  par  ses 
habitants,  et  même  par  des  étrangers,  que 
cette  jouissance  n'est  qu'une  tolérance  de  la 
part  du  prétendu  propriétaire  (  Heq.  'I  janv. 
187-2.  D.P.  7-2.  1.  il,  et  la  note  I. 

1896.  Enfin,  la  possession  des  droits 
d'usage  ne  peut  conduire  a  leur  preserjp 
tioii  qu'autant  qu'elle  consiste  dans  m  • 
jouissance  conforme  au  Code  forestier. 
Ainsi,  pour  les  usages  en  bois,  il  faut  qui 
lus  actes  de  possession  aient  été  précédés  de 
la  délivrance  du  propriétaire  de  la  forêt  ou 
d'actes  équipollents  (  Montpellier,  31  déc. 
1878,  D.P.  81.  I.  316,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  23  juin  1880,  D.P.  81.  1.  316;  Dijon, 
Il  févr.  1908,  Rev.  for.,  1909,  p.  47).  -  L'n 
effet,  îles  faits  de  prise  de  bois,  exercés 
sans  délivrance  par  une  commune  dans  une 
forêt  appartenant  à  un  particulier,  ne  sont, 
quelque  multipliés  qu'ils  soient,  que  des 
délits  constitutifs  d'une  possession  vicieuse 
(Toulouse,  -27  déc.  1833.  R.  Usage,  115; 
Req.  lu  avr.  1839,  R.  1574.  —  Comp.  Req. 
Il  mars  1812,  H.  Usage,  114). 

1897.  Suivant  un  arrêt .  le  consentemenl 
du  propriétaire  à  l'exercice  de  l'usage, con- 
sentement que  la  délivrance  fait  supposer, 
peut  résulter  des  circonstances,  notamment 
de  ce  que  le  propriétaire  aurait  laissé  expi- 
rer, sans  exercer  du  poursuites,  les  délais 
dans  lesquels  celles-ci  pouvaient  avoir  lieu 
(Charobéry,   13 juill.   1871.  D.P.  74.2.225). 

—  Mais  il  faut  que  ce  consentemenl  ne  soit 
pas  douteux  (V.  Montpellier,  9  déc.  1871. 
D.P.  73   1.  247). 

1898.  Jugé,  toutefois,  que  les  déli- 
vrances usageres  ne  constituent  que  des 
mesures  de  police  et  des  formalités  admi- 
nistratives, dont  l'accomplissement  n'im- 
plique pas  nécessairement  la  reconnaissance 
du  droit  ;  qu'il  en  est  de  même  des  déi  tsions 
judiciaires  relatives,  non  à  l'existence  du 
droit  d'usage,  mais  à  son  exercice  actuel 
l  Poitiers.  -2Hniars  1872,  Rép.  for.,  t.  5,  n"  120). 

1899.  La  jouissance  des  droits  d'usage 
en  pâturage  ne  saurait,  être  invoquée  comme 
mode  d'acquisition  par  prescription,  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  déclarations  de 
défensahilité  (Pan.  24  juill.  18tili.  D.P.  69. 
1.  399;  Dijon,  11  févr.  1908,  Rev.  for.,  1909, 
p.  17).  —  Une  commune  ne  peut  être  admise 
i  prouver  par  témoins  qu'elle  a  acquis  un 
iel  droit,  quand  elle  ne  produit  ni  titre  ni 
déclaration  de  défensahilité  (Civ.  i  févr. 
1835,  R.  Usage,  108). 

1900.  A  plus  forte  raison  l'exercice  d'un 
droit  d'usage  prohibé,  quelque  prolongé 
qu'il  soit,  ne  saurait  suffire  pour  acquérir, 
ni  pour  conserver  ce  droit.  Il  en  est  ainsi 
pour  le  pacage  des  chèvres  et  mouton-  dans 
les  forêts  |  Req.  8  mai  1906,  D.P.  1906  I. 
'291  .  et  concl.  de  M.  l'avocat  général  l' ml 
lolev,  ihi.l..  p.  -29.,,  295 

1901.  2"  Cuises  r/ui  empêchent  In 
prescription.  —  La  prescription  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  est  soumise  aux 
causes  d'empêchement  prévues  par  les 
art.  2236  et  s.  C.  civ.  (V.  Prescription  civiie). 

—  Par  exemple,  l'usager  ne  peut  prescrire  : 
...  contre  son  litre  (y.  Pau,  13  août  1861, 
D.P.  61.  1.  219:  Req.  2  juill.  1862,  D.P.  63. 
1.  26;  (t  C.  l'or,  ann.,  art.  61,   u1--  995  et 


996)  .  ...  Ni  an  déjà  de  son  HtreÇV.  C.  for., 

ann..  art.  (il     n      999  i  >-l  infra,  n  ■  2151 

—  Y.  aussi,    l'oulouse,  25  mars   1867 

15  juill.    1868,    D.P.    69.   I.    112). 
Quant  i  la  transformation  du  droit  d'u 
pari;,  prescription,  V.  infra,  a."  2149  et  -s. 

1902.  3°   Temps   requit  pour  pres- 
crire.      D'après  l'opinion  la  plus  accréditée, 
l'usage  forestier    -    pn   cril  par  trente  ans 
commi  ii  'nie,    réelles    ordinaire: 
(V,   I',  '■  '  i  n'  ion  civile 

1903.  —  4°  Preuve  de  l"  pc 

C'est  uni  qui   I controversée  que  celle  de 

savoir  si  la  [preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  la  possession  d'un  droit 
d'usage  forestier  suffisat  rire(Comp, 

infra,  n  2130  et  s.).  lu  tout  cas.  l'affir- 
mative  n  est   pas  douteit  -<■ .  quand  il   existe 

nu    ennmieii.  i   un   ni   de    pleuve   par  érr  i  l  (  1  luq 

15  avr.  1840,  11.  '  'sage .  124.  —  Comp.  in- 
fra, n"  2132).  Mais  la  preuve  testimo- 
niale ne  devrait  pas  être  admise  ...  si 
l'usage  réclamé  était  contraire  à  la  loi  (Civ. 
10  juill.  1837,  P>.  Usage,  125);  ...  Ou  s.  les 
articulations  produites  étaient  non  con- 
cluantes (Req.  2  avr.  1855,  D.P.  55.  1    280), 

—  Il  appartient  aux   tribunaux   d'apprécier 
-i  les  faits  de  possession  de  droits  de  a 
sauce   sur   une   forêt    particulière,   articulés 
par  une  commune,  -ont,  ou   non,  pertinents 
(Req,  l'-juill.  1901,  Mon.  Midi,  lijuill.  1904) 

te  -   Action  possessoire  ;  Complainte, 

1904.  la  question  de  savoir  si  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  l'action  en  complainte 
possessoire  est,  en  principe,  subordonnée 
a  la  prescriptibilité  de  ces  droits  (V.  supra, 
n"-  1885  et  s.  :  et  infra .  n0'  1905  et  s.).  —  En 
tout  cas,  le  pacage  exercé  par  une  commune 
à  titre  de  propriétaire,  et  non  a  titre  de  ser- 
vitude, peut  servir  de  base  à  l'action  en 
complainte  (Req.  14  mai  1877.  D.P.  78.  1. 
39).   V.  Action  possessoire,  n°  202. 

1905.  —  I.  D'après  une  opinion,  les 
usages  forestiers,  étant  des  servitudes  dis- 
continues et  n'étant  pas  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  prescription  (V.  supra,  n°  1887), 
ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire (  Req.  14  juin  1869.  D.P.  71.  1.  220). 
Comp.  Action  possessoire ,  n°  196. 

1906.  Au  contraire,  si  l'on  admet  que  les 
droits  d'usage  forestier  puissent  être  acquis 
par  prescription,  sous  certaines  conditions 
,V.  supra,  n05  1888  et  s.),  il  faut  en  con- 
clure qu'ils  donnent  lieu  a  l'action  posses- 
soire. .Ingé  que  ces  droits,  ne  constituant 
pas  une  simple  servitude  et  étant  suscep- 
tibles d'être  acquis  par  la  prescription  (  V. 
Sîtpj>a,  n"  1891),  peuveDt  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  complainte  iT.eq.  8  nov.  1848,  R. 
Usage,  109:  Civ.  I"  déc  1880.  D.P.  81.  1. 
121).  —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  :  ...  du 
droit  de  prendre  le  taillis  d'une  forêt  i  V]  rèt 
préc.  8  nov.  1848):  ...  Et  des  droits  de  pâtu- 
rage et  pacage  (Arrêt  préc.  1"  déc.  1880). 

1907.  L'action  en  complainte  existe  au 
profit  des  habitants  qui.  sous  le  nom  de 
censitaires,  ont  coutume  de  se  partager  les 
produits  d'un  bois,  à  l'exclusion  des  autres 
habitants  d'une  même  commune,  faite  a 
charge  de  cens,  ave,  celte  stipulation  que 
leurs  descendants  en  prnliteront  exclusive- 
ment, s'ils  se  trouvent  dans  certaines  con- 
ditions, et.  notamment,  s'ils  descendent,  par 
les  femmes,  des  anciens  censitaires.  Et.  cette 
action  compétant  aux  intéressés  ut  singuti, 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'agir  comme  s'ils 
constituaient  une  section  de  commune  (Civ. 
24  févr.  I874,  D.P.  74.  1.  233). 

1908.  Du  reste,  l'usage  forestier  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  quand 
elle  repose  sur  un  titre  (Y.  Action  posses- 
soire.  Il"-  204  et   S.). 

1909.  —  H-  Les  conditions  exigées  pour 
l'efficacité   de    la    possession,    au   point   de 
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vue  de  l'acquisition  par  prescription  de 
l'usage  forestier,  sont  aussi  requises  pour 
l'exercice  de  l'action  possessoire  V.  supra, 
n"  1893  c.  -  —  Ainsi,  les  droits  d'usage 
dans  les  bois  des  particuliers  ne  -ont  sus- 
ceptibles de  former  l'objet  d'une  action  pos- 
ème  fondés  en  titre,  ils  sont 
exercés  Conformément  aux  lois  forestières. 
a  moins  que.  par  convention  expresse,  le 
propriétaire  n'ait  renoncé  à  leur  observation 
de  la  part  îles  usagers  Req.  11  janv.  l'.MO. 
D.P.  1911.  I.  311  .  -  11  faut  donc  que  leur 
exercice  ait  été  précédé  .l'une  délivrance  ou 
s  équipollents  impliquant  le  consen- 
tement du  propriétaire  Req  li  juin  1869* 
D.P.  71  1  230;  11  janv.  1910,  précité.  — 
•a.  n    1896  Kst  précaire  et  inef- 

ficace la  jouissance  qui  repose  sur  la  simple 
énonciation  de  la  servitude  dans  un  titre  de 
vente  émanant  seulement  du  maître  du  fonds 
dominantiCiv.  I6juill.  1849.  P.P. 49.  1.  193 

1910.  —  III.  Ce  juge  saisi  de  l'action  en 
complainte  peut  admettre  le  demandeur  a 
prouver  que  les  droits  prétendus  ont  été 
de  sa  part,  dans  Tannée  qui  a  précédé  le 
trouble,  l'objet  dune  jouissance  réunissant 
tous  les  caractères  de  la  possession  légale 
propre  à  fonder  la  prescription  acquisitive 
de  ces  droits  i  Civ.  1«  déc.  1880.  D.P.  81.  1. 
1.1  .  —  Mais  il  est  incompétent  pour  ordon- 
ner la  preuve  d'une  possession  immémo 
riale  iReq.  14  juin  1869.  D.P.  71.1.  220). 

1911.  L'action  en  complainte  ne  peut 
être  rejetée  par  le  motit  que  les  faits  de  pos- 
session allégués  pourraient,  au  pétitoire. 
n'être  considérés,  d'après  l'interprétation 
des  actes  produits  par  le  demandeur,  que 
comme  de  simple-  ai>u-  du  droit  d'usage, 
insuffisants  pour  servir  «le  hase  à  la  pres- 
cription I  Civ    35  août  1880,   D.P.  81.  1    64. 

—  Conf.  Civ.  31  mars  1857,  ibid.,  sous- note  a). 

—  La  délibération  d'un  conseil  municipal 
qualifiant  d'abus  la  jouissance  exclusive  de 
coupes  de  bois,  attribuée  à  certains  habi- 
tants par  un  ancien  usage,  et  prescrivant  le 
partage  de  la  coupe  annuelle  entre  tous  le- 
nabitants  de  la  commune,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  ayants  droit  se  pourvoient 
devant  la  juridiction  civile  pour  se  faire 
maintenir  dans  le  droit  dont  ils  sont  en  pos- 
session (Civ.  -24  Cévr.  1874,  D.P.  74.  1.  233). 

1912.  Quand  une  décision  au  p 
soire  a  maintenu  les  habitants  d'une  com- 
mune dans  l'exercice  d'un  droit  de  pâturagi 
a  eux  contesté,  sur  un  pâtis  qu'elle  déi  lan 
n'être  ni  boisé  ni  soumis  au  révime  fores- 
tier,   l'Administration    forestière    ne    peut, 

ir  acquiescé  et  sans  a' >btenu 

dé    décision    contraire    au    pétitoire,    pour- 
suivre les  habitants  faisant  paître  leur  trou- 
peau surcepàtis.en  se  bornant  à  opposer  que 
le  terrain  n'a  pas  été  déclaré  défensal 
■21  janv.  1854,  D  P.  54.  5.  396). 

C.  —  Pres.-riptjr.ri.  par  l'usager,  de  la  pro| 

du  fonds  g 

1913.  L'usager     ne    peut    acquérir    par 
rïption  la  propriété  de  la   fi 

a  moins  que  le  titre  de  -a  possession  ne  se 
trouve  interverti  (V.  C.  for.  ann.,  art  61  . 
u  •  1021  et  «  de). 

SECT.  i.  —  Droits  et  obligations 
de  l'usager. 

Akt.  1«  .       Généralités. 

1914.  I.  Nous  avons  étudié  l'étendue 
des  drottu  de  l'usager  relativement  à  1  objel 
de  l'usage  (V.  supra,  n<"  1778  et  - 

1915.  II.    Quant   à   ses   obligations, 

r  doit,  comme  l'u 
tonnel,  jouir  en  bon  père  de  famille   I 
art   627  .  Sa  jouissance  doit  être  combinée 
de  telle  sorte  que.  tout  en  pourvoyair 
Bamment  j   ses   besoins,  elle  soit"  le  moin- 


dommageable  possible  pour  le  propriétaire 
de  la  forêt.  Il  ne  pourrait  donc  pas  exiger 
do-  délivrances  ruineuses  et  compromet- 
tantes pour  l'avenir  (V.  Req.  i  vo  1861 
D.P.  64.  1.  393.  -  V.  aus-i  supra,  a-  1785 
•  t  s.,  1826  et  s.:  infra,  a'  1929).  L'usager 
doit  jouir  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire  de  changement  qui  aggrave  la  situation 
du  fond-  grevé   de  l'us  art.  702). 

Ainsi,  il  ne  saurait  y  construire  des  chalets, 
étables.   etc.,  à  moins  d'y  être  autorisé  par 
son    titre    ou    par   le   propriétaire   (Gd 
i,    1121  . 

1916.  Si,  dans  l'exercice  de  son  droit 
d  usage,  il  cause  un  dommage  au  proprié- 
taire, il  doit  le  réparer  soit  amiablement, 
soit  en  vertu  d'une  condamnation  judiciaire 

-  Mais  une  commune  nsagère  ne  peut  être 
condamnée,  à  titre  de  réparation,  a  enlevei 
du  sol  de  la  forêt  grevée  de-  excédents  de 
coupes  dont  l'enlèvement  était  a  la  charge 
dudit  propriétaire  (Civ.  9  juill.  1888,  D.P. 
89.  1.  156  . 

1917.  Diverses  obligations  relatives  a  la 
jouissance  de  l'usager  résultent  des  mesures 
de  police  édictées  par  les  art.  6">  et  s.  C.  for. 
sous  des  sanctions  pénale-  (V.  infra,  n  •  1929 
el  s.  i.  Elles  ont  généralement  un  caractère 
d'ordre  public. 


\KT.     2. 


CHARG1-    M     I  'USAGE    1  OR1  STIER. 


1918.  —    I.    Redevance.  Les  droits 
d'usage  dan-  les  forêt- oui  été  concédés  tan- 
tôt gratuitement,  tantôt  moyennant  de-  ri 
devance-  payable-  au  propriétaire,  annuelle- 
ment  ou    lors  de   l'exercice   de    l'usage     Ml- 

iii  .  ir  528  La  redevance  imposée  aux 
habitants  duo.  commune,  comme  condition 
■  le  la  concession  de  droit-  d'usage,  constitue 
une  dette  communale,  bien  qu'elle  soit  exi- 
gible de  chaque  usager  individuellement 
pour  sa  part  et  portion  (Pau.  14  juill.  1858, 
Rep.  for.,  t.  2,  n"  246.  —  Comp.  Cons, 
d  Kl.  2  mai  1861,  ibid.,  n»  217  . 

1919.  Parfois  l'usager  a  le»droit  d'obte- 
nir du  bois  de  service  à  un  prix  inférieur 
au  prix  du  commerce  (V.  Colmar,  1  ï  juin 
Imi6.  H.  Usage,  568).  -  Les  contestations 
élevées   entre  le  propriétaire  d'une  forêt  et 

■  commune  usagèi;e,  sur  le  recouvrement 

d'une  rente  qu'il  soutient  lui  ètr.    du 

du  ressort  des  tribunaux  (Cons.  d'Kt.  i"  mai 
1822,  R.   Usage,  348-2») 

1920.  —  II.  Contribution  foncière  et 
frais  tir  garde.  I  'usager  peut  être  tenu 
de  participer  r  a  la  contribution  foncière 
•  t  aux  centimes  départementaux  et  commu- 
naux allèrent-   oix  forêts  gri  vées  de  l'usage 

tpra,  n05 1239  et  s.  ;2  aux  frais  de  garde. 
Mais  il  convient  de  faire  des  distinctions. 

Lorsque  le  titre  constitutif  de  l'usage  ■> 
mis  à  la  charge  de  l'usager  tout  ou  partie 
des  contributions,  celle  clause  forme  la  loi 
des  parties  (Req.  13  août  1839,  R.  1470).  — 
Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  garde 
i\  Req.  11  juin  1844.  R.  Usage,  97;  19 janv. 
IsiT.  O.P.  47.  1.  61).  In.-  commum  usa- 
gère,  soumise  au  payement  d'une  rétribution 
annuelle  pour  frais  de  garde,  de1  ient  exempte 
te  rétribution  par  l'effel  du  cantonne 
ment  qui  lui  esl  attribué  Req.  Il  juin  1844 
précil 

1921.  Lorsque  le  titre  constitutif  de  l'u- 
sage ru  s'explique  pas  sur  la  question,  -ui- 
vant  un  pren  me  basé  sur  le  i 

tère  de  servitude  réelli  de  I  usage  forestier, 
l'usager  n'e-t  pa-.  comme  le  copropriétaire 
on  l'usufruitier,  tenu  de  supporter  la  con 
tribution  foncière  el  les  frais  de  garde  Cons. 
i  Et.  13  juill.  1825,  R  Usage,  93-6»;  Metz. 
7  mare  1837,  ibid.,  93  3  Req.  30  juill.  1838, 
ibid.,  93-1»;  Civ.  20 juill.  18V7.  D.P.  17.  I. 
284;  Cons.  d'Et.  28  juill.  1848,  D.P.  19  3. 
4.  —  Conf.  Décis.  min  Sn.  12  août  1806 
et  4  sept.  1827,  PROUDHON,  t.  2.  n°  67.'!. 
—  Comp.  Civ.    23   févr.    1835,    R.    Usage 


98.    -   Y.    C.    for.  ann..   art.   61,   n»>   12iM 
a  1218  . 

1922.  D'après  un  second  système,  fondé 
sur  l'art.  635,  *  I  .  C.  civ..  l'usager  ne  sup- 
porte les  contributions  el  les  frais  de  garde 
que  si  son  droit  absorbe  la  totalité  ou  la 
plus  grande  partie  des  fruits  produits  par  le 
tond-  servant  Bourges,  15  juin  1838,  et,  sur 
pourvoi.  Req.  13  août  1839,  R.  1470;  19  janv. 
1847,  p.P.  47.  I.  61).  Dans  ce  dernier  cas.  il 
peut  être  condamné  à  supporter  une  quote- 
part  de  l'impôt  foncier  |  Arrêt  préc.  19  janv. 
1>17  . 

1923.  Selon  un  troisième  système  nui  a 
prévalu,  les  impôts  assis  sur  une  forêt,  étant 
une  charge  des  produits  et  non  du  fonds, 
doivent  être  supportés  par  l'usager  et  par  le 
propriétaire  proportionnellement  a  leur  jouis- 
sance (Arg.  C.  civ.  art.  635,  S  -  ;  L.  3  friin. 
an  7.  art.  97  a  99,  R.  Impôts  directs,  p.  245 
par  analogie  avec  la  règle  admise  pour 
I  usage  personnel,  et  non  avec  les  -ervitudos 

ordinaires  qui  ne  produisent  aucuns 
fruits  au  profit  de  ceux  qui  les  exercent  (Y. 
en  ce  sens  :  Colmar,  21  août  1818,  R.  Usage. 
95;  13  juill.  1824,  ibid.,  558-1»;  Nancy, 
18  mai  1843,  ibid.,  95;  Civ.  25  févr.  1845, 
2«  et  3"  espèces,  D.  P.  45.  I.  109;  Nancv, 
29  déc.  1845,  D.P.  50.  2.  124,  note  5;  Met/. 
26  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  124;  Req.  4  déc. 
1850,  D.P.  51.  I.  45;  Orléans,  6  dec.  1851. 
D.P.  53.  2.  103;  Toulouse,  1 1  avr.  1853,  D.P. 
53.  2.  245;  Cons.  d'Et.  27  juill.  1853,  H. 
Usage,  95;  Trib.  civ.  Nantua,  4  juin  1855, 
Bull,  for.,  t.  7.  p.  131;  Req.  26  avr.  1900, 
DP.  1901.  1.  268.  -  Conf.  Cukasson  sur 
Proudhon  ,  t.  2 ,  n»  685  ;  GOYOT ,  n°«  1146  et 
1147;  Meaiml,  n»  515.  Michel.  nus  529  a 
538.  —  Comp.  Req.  19  janv.  1847,  précité); 
...  A  moins  que  l'usage  ne  prouve  qu'il  a  été 
dispensé,  par  une  convention  particulière , 
de  contribuer  au  payement  de  l'impôt  fon- 
cier (Req.  26  avr.  1900.  précité).  Y.  Poi- 
tiers, 15  févr.  1898,  D.P.  1901     1.  268. 

1924.  C'e-t  h-  propriétaire  au  nom  du- 
quel le  rôle  e-t  rédigé,  qui  doit  acquitter 
intégralement  le  montant  de  l'impôt  foncier. 
Mais  il  a   le  droit   de   réclamer  à   l'usager  sa 

part  contributive  (Guyot,  n  1147.  Michel, 
n"  537  .  Cette  obligation  de  l'usager  est 
une  obligation  légale,  subordonnée  à  l'impo- 
sition du  propriétaire,  naissant  et  se  déter- 
minant chaque  année  par  le  vote  de  l'impôt. 
Dès  lors,  -i  la  contribution  aux  impositions 
I  telle  ou  telle  année  peut  se  prescrire. 
l'obligation  générale  el  légale  de  l'usager 
ne  -aurait,  en  principe ,  s'éteindre  par  pres- 
cription Req.  26  avr.  1900,  D.P.  1901.  1. 
268  . 

1925.  Il  appartient    d'ailleurs  à    l'usagei 

i  contester  devant  l'autorité  judiciaire  la 
quote-part  de  frais  de  garde  que  le  proprié- 
taire voudrait  mettre  à  sa  charge  (Gdyot, 
n     1 1 16  .t  1117,  Michel,  n»  538). 

1926.  Le  refus  de  payer  la  taxe  légale- 
ment imposée  aux  habitants  d'une  commune 
pour  la  jouissance  d'un  droit  d'usage  et 
d  alloua.ee  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion rie  police  (Cr.  25  juill.  1841,  R.  Compét. 

•  *  nu..  368-5°). 

1927.  Le  propriétaire  n'est  pas  respon- 
sable envers  les  usagers  des  délits  commis 
dans  les  forêts,  sans  faute  de  sa  part  (Civ. 
7  mars  1842.  R.  Usage,  8*>i.  Mais,  à  défaut 
de  surveillance  de  la  part  du  propriétaire. 
L'usager  pourrait  être  autorisé  par  justice  .' 
faire  garder  la  forêt  [V.  toutefois,  Décis. 
min.  lin.  et  min.  int.  1856,  Butt.  for.,  t.  7, 
p     171  . 

1928.  lll.  Autres  charges.  D'autres 
charges  peuvent  être  imposées  aux  usagers 
par  les  titres,  notamment  ;  ...  de-  frais 
d'administration  (Req.  19  janv.  1847.  D.P. 
47-    I.    61  );     ...     Les    frais    d'exploitation 

\.  infra,  D»2203);...  Des  travaux  (V.  ibid.). 
—  Il  a  élé  jri"é  ;  ...  d'une  part,  que.  si  le 
titre  des   usagers  ne.  s'y  oppose  pas,  l'Adini- 
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nistration    peul    leur    imposer    des    semis 

d'arbrps  |  Req.  7  avr.'  1840,  R.  Obligat., 
865):  ...  D'autre  part,  que  (1rs  usagers 
ayant  droit  à  l'extraction  des  souches  pou- 
vaient être  tenus  de  combler  les  excavations 
nécessitées  par  cette  extraction,  mais  non 
de  l'aire  dans  la  forêt  des  travaux  il  amé- 
lioration (  .\anc\ ,  ô  juin  1x5-2,  1t.  Usage,  387). 

SECT.  5.  —  Police  des  droits  d'usage. 
Ai:  i .  1".  —  Règles  applicables 

A  TOUS   LES    USAGES. 

S  1".  —  Etat  et  possibilité. 

1929.  En  général,  l'exercice  des  droits 
d'usage  esl  limité  par  l'état  el  la  possibilité 
de  la  forêt  grevée  (G.  l'or.  art.  65).  —  11  en 
est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  usages 
au  bois  ou  au  pâturage  (V.  infra,  n»  1934 
et  s.,  2013  et  s.);  ...  Et  les  droits  d'usage 
ayant  pour  objet  l'enlèvement  de  produits 
utiles  des  forêts,  tels  que  les  feuilles  mortes. 
Dès  lors,  l'usager  qui  enlevé  de  tels  pro- 
duits, contrairement  à  la  défense  de  1  ad- 
ministration des  Forêts,  encourt  les  peines 
édictées  par  les  art.  144  et  198  (V.  Colmar, 
16  avr.  1801,  D.P.  63.  2.  ."ri;. 

S  2.  —  Délivrance. 

1930.  L'obligation,  pour  l'usager,  d'ob- 
tenir la  délivrance  avant  d'exercerson  droit 

est  prescrit  par  l'art.  79  G.  l'or,  pour  les 
usages  au  bois  (Y.  infra,  a"'  194(1  et  s.).  Pour 
les  usages  au  pâturage  et  au  panage,  la  dé- 
livrance affecte  des  formes  spéciales  (  V.  in- 
fra, n"-  '2010  et  2083). 

1931.  Quant  à  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage portant  sur  des  produits  intérieurs  des 
forêts,  comme  la  pierre,  le  sable,  la  tourbe, 
les  truffes,  etc.,  ou  sur  les  produits  super 
liciels,  tels  que  les  genêts,  les  bruyères, 
les  feuilles  mortes,  etc..  il  est  également  Sub 
ordonné  à  la  délivrance  du  propriétaire  : 
...  soit  en  vertu  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  630  C.  civ.  ;  ...  Soit  par  applica- 
tion de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  144 
G.  for.  (V.  supra,  n««  433  et  s.).  —  A  défaut 
de  délivrance,  l'usager  est  passible  des  peines 
portées  par  ce  dernier  article  (Bourges, 
'24  févr.  1853.  II. P.  53.  2.  73;  Golmar,  16  avr 
1861,  D.P.  63.  '2.  52.  -  Conf.  Guyot.  n-  640; 
Puton  ,  p.  200.  —  Ainsi  jugé  pour  le  droit  de 
soutrage  (Gr.  "28  mars  1839,  R.  644 1.  - 
L'usage  est  punissable,  notamment,  s'il 
enlève  des  gazons  ou  des  feuilles  mortes 
dans  les  cantons  et  dans  les  temps  non 
préalablement  déterminés  par  l'Administra- 
tion forestière  (Girc.  20  juill.  1811.  R.  645; 
Gr.  24  janv.  1812;  Golmar,  16  avr.  1861  . 
précité). 

S  3.  —  Interdiction  de  s'approprier 
des  glands,   faines  ou  autres  productions, 

1932.  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  57  et  85  G.  for.  que  l'usager  qui  ramasse 
ou  enlève  sans  autorisation ,  des  glands . 
faines  ou  autres  fruits,  semences  ou  produc- 
tions dans  une  forêt  domaniale,  encourt  une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'art.  144  C.  for.  contre  les  tiers  pour 
le  même  délit,  et  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus,  facultatif  pour  le  tri- 
bunal. —  Cette  disposition  s'applique  à  tous 
les  membres  de  la  famille  quoique  non  ins- 
crits personnellement  sur  les  états  (Metz, 
9  janv.  1839,  R.  1628). 

§  4.  —  Refus  de  secours  par  les  usager* 
en  cas  d'incendie. 

1  933-  L'art.  149  C.  for.  prévoit  et  punit 
de  la  privation  de  leur  droit  pendant  un  an 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et  en  outre 


dea  peines  portées  par  l'art.  'i7ô  C.  pén., 
c  est-à-dire  une  amende  de  6  à  lofr..  le  refus 
par  les  usagers  de  porter  secours  en  cas 
d'incendie  aux  bois  soumis  à  leur  droit 
d'usage,  Cette  disposition  s'applique  à 
ions  les  bois,  quel  que  soil  le  propriétaire. 
Les  condamnations  sont  prononcées  exclu- 
sivement par  le  tribunal  correctionnel.  — 
Les  usagers  qui  négligent  de  porter  se- 
cours sont  seulement  passibles  de  l  amende 
portée  par  l'art.  475,  n"  12,  C.  pén.  C'est 
alors    le    tribunal    de    simple    police   qui    est 

compétent. 

AKT.   2.  RÈGLES    APPLICABLES 

VI  \    I  SAGES   EN   HUIS. 

S  1er.  --  Etat  ei  possibilité  île  la  fort  t. 

1934.  I.  Réduction  des  usages  sui- 
vant l'état  et  tu  possibilité;  Caractères  géné- 
raux. L'exercice  du  droit  d'usage,  ne  de- 
vant avoir  lieu  que  dans  les  limites  de  I  état 
et  de  la  possibilité  de  la  forêt  (V.  supra, 
n"  1929),  peut  toujours  être  réduit  lors- 
qu'il excède  ces  limites.  —  Cette  règle  gé- 
nérale, empruntée  a  l'ancienne  législation 
lOrd.  1669.  tit.  20.  art.  5),  est.  eu  matière 
d'usages  en  bois,  applicable  non  seulement 
aux  toréts  domaniales  (C.  tor.  art.  05,  !;  I), 
mais  encore  à  toutes  les  forêts  soumise!  au 
régime  forestier,  spécialement  aux  forêts 
des  communes  et  des  établissements  publics 

.ni.  112).  Mais  elle  n'a  pas  été  étendue  aux 
forêts  des  particuliers.  —  Les  difficultés  qui 
s  élèvent  à  cet  égard  se  rattachent  presque 
toujours  au  fond  du  droit  et  doivent  être 
tranchées  selon  le  droit  commun. 

1935.  On  entend  par  I  état  d'une  forêt, 
au  point  de  vue  des  usages  en  bois,  I  âge  et 
la  consistance  du  bois. 

1936.  Ln  général,  la  possibilité  d'une 
forêt  est  la  quantité  de  matières  que  1  ou 
peut  en  retirer  annuellement,  tout  en  main- 
tenant la  production  aussi  Constante  que 
possible.  —  Pour  les  usages  en  bois,  la  pos- 
sibilité s'exprime  par  un  nombre  déterminé 
île  stères  que  les  délivrances  annuelles  ne 
doivent  pas  dépasser  (GuYOT,  n°  1127).  —  Il 
s'agit  d'ane  possibilité  réelle  et  matérielle 
îles  produits  constants  et  normaux  que  la 
forêt  peut  fournir  d'après  un  améuagemen! 
régulier.  Les  droits  des  usagers  n'ont  d'autres 
limites  que   cette  possibilité  et    pourraient 

l  absorber  complètement  (Michel,  n"  :i*4 
et  385.  V.  dans  ce  sens  :  Coin-DeliSLI  . 
t.  1  ,  p.  314;  Curasson  sur  Proudhon,  t.  1. 
n"  421;  GDYOT,  n»  1124;  MEAUME.  t.  I. 
p.  777.  —  Gomp.  Golmar,  26  nov.  1819. 
K.  Usage,  440.  —  Contra  :  Pkouuhon , 
t.  1,  n»  161). 

1937.  —  II.  Agents  qui  ont  qualité  pour 
statuer  sur  l'état  et  la  possibilité.  —  11 
appartient  à  l'Administration  forestière  de 
réduire  l'exercice  des  droits  d'uage  .  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts  (  C.  for. 
art.  65),  et,  d'une  manière  générale,  de  ré- 
gler cet  exercice  d'après  les  mêmes  bases 
(Comp.  infra,  nus  2020  et  s.). 

1938.  —  III.  Compétence.  —  I"  Toute 
contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts  domaniales  assujetties  à  des  droits 
d'usage,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture  (C.  for.  art.  65.  s  2), 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  lequel  est 
suspensif  (Ord.  for.  art.  117). 

1939.  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente ;  ...  pour  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  si  la  possibilité  de  la  forêt 
permet  de  consentir  la  délivrance  réclamée 
par  l'usager  (  Cons.  d'Et.  25  sept.  1834,  R. 
1414-1°)  ;  ou  de  déterminer  après  examen  de 
la  forêt,  les  quantités  de  bois  à  délivrer  a 
l'avenir  aux  usagers  (Lyon,  5  déc.  1884,  D.P. 
85.  2.  225-226);  ...  Pour  régler  l'exercice  du 
droit  d'usage,  en  assignant  l'ordre  et  l'éten- 
due   des   coupes    et   désignant  les   essences 


d'arbres   sujettes  à    l'abatage  (Civ.    12  avr. 

1848,  D.P.  48.   1.  83).  -  Lorsque,  sur  une 

tation    élevée   par    des    particuliers   à 

■  n    de   coupes    de    bois,    un   arrêt    a 

reconnu  qu  il  existai!  sur  la  forât,  en   leur 

faveur,  un  droil  de  propriété  non  Boumis  aux 

de  I  art .   65  C.   for.,   l'autoritt 

administrative  esl  compétente  pour  décidei 

s  il  >  a  possibilité  pour  la   forêt  de  subir  les 

coupes  litigieuses,  sans  mure  aux  droits  de 

communes    usagèn       Cons.    d'Et.    15   août 

1839,  R.  1414  2 

1940.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture est  exclusive  toutes  le*  fois  que  le 
litige  porte  sur  l'exercice   du  droit  d'ii-.i    > 

même  s'il  s'éiè\e  à  l'occasion  d'une  instance, 
s. ut  sur  l'existence  du  droit,  soit  sur  une 
demande  eu  dommages-  intérêts   formée  par 

I  usager  pour  défaut  de  délivrance  de  bois.  Le 
tribunal  civil,  saisi  de  cette  instance,  doit 
surseoir  à  statuer  I  Civ.  Il  mai  1841,  R.  1415. 
-  Y.  aussi  Civ.  30  janv.  1843,  R.  313). 

1941.  Le  conseil  de  prélecture,  saisi 
d'un  débat  relatif  a  la  possibilité  il  une  foret. 
peut  apprécier  lui-même  les  faits  signa- 
les par  les  parties  ou  s'éclairer  par  uni- 
expertise  t  Cous.  d'Et.  15  mai  1835,  l;. 
1416). 

1942.  En  cas  de  contestation  sur  la  pos- 
sibilité de  la  forêt  grevée,  l'usager  OU  allée  - 
tataire  n'est  pas  tenu  d'accepter,  préalable- 
ment à  la  décision  à  intervenir  sur  ce  point, 
la  délivrance  restreinte  qui  lui  est  offerte 
par  le  propriétaire  (Pau,  9  juin  1863,  Rép. 
for     t.  2,  n"  259). 

1943.  —  2u  Les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations concernant  l'étendue  du  droit 
d'usage  lui-même,  soit  que  le  débat  porte 
sur  l'interprétation  du  titre ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'apprécier  l'étendue  du  droit  d'après 
sa  uai  m  e.  ou  d'après  ses  produits,  ou  d'après 
le  nombre  des  parties  prenantes  (Y.  en  ce 
sens;  Lvou ,  13  avr.  1832,  R.  Commune, 
1431;  Gôns.  d'Et.  8  janv.  1836,  R.  1410; 
18  juill.  1844,  R.  1413;  Civ.  30  déc.  18-44, 
IJ.P.  45.  1.  73;  Cons.  d  Et.  7  déc.  1847,  D.P. 
49.  3.  20;  Civ.  12  avr.  1848,  D.P.  48.  1.  83; 
Cons.  d'Et.  8  piin  1850,  D.P.  50.  3.  72; 
1"  déc.  1852,  D.P.  53.  3.  19:  Civ.  31  juill. 
1876.  D.P.  77.  I.  131:  Lyon,  5  déc.  1884, 
D.P.  85.  2.  225-226;  Cons.  d'Et.  5  févr.  1897, 
D.P.  98.  3.  54.  —  Conf.  Guvoi.  n«  1125; 
Michel.  n°  386). 

1944.  Le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  des  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  contre  l'Etat 
pour  indue  privation  de  droits  d'usage  dans 
des  forêts  domaniales  Cons.  d'Et.  8  juin 
1850,  D.P.  50.  3.  72).  En  pareil  cas.  1  au- 
torité judiciaire  pourrait  recourir  a  une 
expertise  (Comp.  infra,  n°  2109). 

1945.  Le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  des  contestations 
soulevées  par  une  commune  contre  l'appli- 
cation d'un  règlement  pris  par  l'Adminis- 
tration forestière  a  l'effet,  non  de  restreindre 
les  droits  d'usage  des  habitants  dans  une 
l'orèt  domaniale  selon  l'état  et  la  possibilité 
de  cette  forêt,  mais  de  rappeler  aux  usagers 
les  principes  d'ordre  public  contenus  dans 
les  art.  79  et  s.  G.  for.,  et  d'indiquer  les 
modes  de  délivrance  les  plus  propres  à 
assurer  la  surveillance.  Si  la  commune  es- 
time que  ledit  règlement  porte  atteinte  à 
ses  droits  d'usage ,  c'est  devant  l'autorité 
judiciaire  qu'elle  doit  porter  sa  réclamation 
tCons.  d'Et.  5  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  54,  et 
la  note  1-2).  —  Comp.  Gons.  d'Et.  23  nov. 
1850,  ibid.). 

s,  -2.       Délivrance. 
A.  —  Caractères  généraux  de  la  délivrance. 

1946.  En  principe,  aucun  usage  en  bois 
ne  peut   s'exercer  légitimement   sans  déli- 
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[1  févr.  1S64,  Bép. 

-  '-— >  «Tune 

Erêi  domaniale  (C.  for.  art.  79)   d  une  fore, 

.  ne  commune  ou  a  un  eu- 

., !      public    art.  112  .  ou  d'un. 

;:  en  es    ainsi  en 
rIie:...  l'usage  au  mort-b 

.    lôîitj  .    notamment    au    ra- 

■  D.P.  64.  i 
"itmêie  l'usage  au  bois  mortg.s 
ri  i.iitl  I83S  R.  006:  12  juin  1840,  ! 
£«*  1840     R.1556;  Cr.   lï 

842,  i&W.;  I.  avr.  184b. 

ç.  1891,  Le  Dro. 

...    -  Conf.  Guyot,  n«  1098, 

MlCBl  ,.     .         ,.    ... 

1947.  L'obligation  imposée  a  l  usager 
mder  la  délivrance  est  d'ordre  public 
les  forêts  soumis 
(Cr.  26  août  1842,  K.  1556.  -  Conf 
L.  1093;  Xhmmk,  i  629-  Michel 

n«  4M  êttti;PoTOS,p.  193).  -  U  ne  peut 
en  être  affranchi  :  ...  par  aucun  titre  ou  con- 
vention Cr.  18  déc.  1840,  H  ■•  *' 
par  aucune  possession  ou  prescription. 

B  ifs  du  proprii 

léUvrance.  -  Défaut 

d'ar: 


1948.   La  défense  faite  aux  usagers  d  user 
.le  leur   droit   avant   d'avoir  obtenu 
vrance   implique    l'obligation,   pour    I 
priétaire.d'v  procéder,  a  peine  de  dommages 
intérêts,  lorsqui  Nancy, 

17  mars  1859T,  D,P.  59.  2.  168.        V.  infra, 
a"  1954  et  s.,  1964  . 

1949     1  'usa-e  forestier  e=t  queral 
non   portable.   L'usager  doit,   eu  principe. 
Taire    une   demande   en   délivrance 
annuellement    pour    les    produits    exigibles 
chaque   année,   tels    que    l'affouage 
M  août  1854,  D.P.  59.  2.  17":  Colmar,29  mars 
bid.;  Nancy,  17  mars  1&>9,  D.P.  ç>9, 
•>   168;  Req.  4  août  1884,  D.P.  85.   I.    119 

Soit  après  la  constatation   des   be 
notamment   pour   le    marronnage  (Guyot, 
n»  1143).  —  V.  supra,  n«  19881. 

1950.    A  défaut  de  demande  de  1  U 
celui-ci  est  présumé  n'avoir  aucun  bi 
satisfaire.    Par   suite,  le   propriétaire    peut 
disposer   de    tous    les    produits    de    la    lord 

Irrêts  prie.  11  août  1854  et  29  mais  1855 
—  Des  usagers  ont  pu  être  déclares  remplis, 
nonobstant  le  défaut  de  délivrance, 
droit  de  prendre  les  Lois  secs  dans  uni 
de  l'Etat,  par  cela  seul  que  l'Administration 
.ère  ue  s'est  pas  opposée  à  1  exercice 
de  ce  droit,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
des  tl.  ut  emparés  des  bois  secs  du 

consentement  de  cette  administration  (Civ. 

7  ma 

1951.     Il'aulre     part,     I  usage    ne    tar- 
,  l'usager  ne  saurait  s'autoriser 
de  ce  qu'il  n'a  pa-  demandé  de  délivrance 
pendant  une  année  pour  réclamer  ultérii  are- 
ment  au  propriétaire  de   la  forêt  grevée 
-le,  délivrances  cumulées     Colmar,  28  mars 
Usage.  370-1     .  ...  Ou  le  montant 
la  valeur  de  l'émolument  usager  appi 
on  argent  (Colmar,  2  juin  I82&    R.   I 

Req.  4  août  1884,   D.P.  85.  1.  419 
1952.  La  règle  que  les  droits  d'usage  ne 
gent  pas  et  que  la  demande  en  dé- 
livrance du  bois  aux  usagers  doit,  a  raison 
du  caractère  quérable  de  ce  droit,  êtri 
nouvelée    à   chai  ipplique 

pa=   lorsqu'il  '■  a  contestation  soit  sur  l'exis- 
me  du  droit,  .-oit  sur  son  éh 
e  l'introduction  d'une  instance  a  cons- 
.... 
propriétaire  du    bois  jusqu'à    la    solution   du 
procès;   dans  ce  cas,  l'usager  doit 

pendant    la   durée   di 

l'insta  iar,  29  mars    1855,   D.P.  59. 

•;  ;  Pau, 

a.juin  ■!'■  ('■'■,  '•  -•  "    -:,'>>  Parl8' 


i   mars    1861  327     Pau,   29  janv- 

1879     n  P.  80.  i-  816;  Lyon,  18  min    187», 
Rép.  for.,  t.  8,  n»  139;  5  déc.  isst,  I..I'.*;. 
2    ''■';>   et.  sur  pourvoi,  Req.  M  janv.  loeo, 
D.P.   86.    I.    153     Req.    M   mars  I907„   /.'<;; 
1907,  p.  892.     -  Conf.  3i  itot,  n«  M43; 
\Iiuiie,   ii    637;   Mi  u  «t.    Usage,  n 
MicHEi  .   u    138;   Proudhos,   t.   L,  n 
1953.  En  ce  cas.  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'usager  spécifie  dans  ses  conclusions 
[uantité  de  bois  dont  il  en- 
bteiiir  la  délivrance,  tant  que  le  pro- 
.  .  on  naît   son   droit   sur  la  foret 
Req.   Il    janv.  1886,   |  Nl  -I"1-   a 

citation  contienne  expressément  la  demande 
en  délivrance,  si  l'usager  a  plus  ou  moins 
explicitement  manifeste  son  intention  a  cet 
égard  (Lyon,  5  déc.  1884,  précité). 

1954".  Si  les  prestations  non  réalisées 
ne  peuvent  plus  être  faites  en  nature  en 
temps  opportun,  il  >  a  lieu  d  allouer  a  I ^usa- 
"er  des  dommages-intérêts  (Req.  8  août  183.2, 

152;  Lyon,  18 juin  1879,  Hep 
t     .s.    u     139.    —   Conf.    GOYOT,    n      I14d.    - 
rentra  :  Colmar.  29  mars  1855,  D.P.  59.  2. 
lo8;  29  déc.  1857,  R.  Usage,  371-2 
1955.   Lorsqui    li  -  droits  de  I  usager  ont 

été  reconnus   a    I  encontre  d'une  C0 mue. 

mmagi  -  -  intérêts  qu'il  obtient  en  re- 
présentation des  délivrances  non  eflectuees 
en  nature  doivent  être  calculés  a  partir  du 
leur  du  dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire 
rit  pa.  l'art.  124  de  la  loi  du  5  avr. 
autrefois .  par  I  art.  51  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  .  dépôt  qui  interrompt  la  dé- 
chéance de  l'usager  (Lyon,  5  déc.  1884,  D.P. 
85  i  225  et  sur  pourvoi,  Req  11  janv. 
1886,    D.P.  86.    1.  453).  —  Mais    l'effet  du 

m   m !  a  cet  égard  • 

définitive  rendue  sur  le  litige,  et  a  partir  de 

laquelle  une  nouvelle  demande  eu  délivrance 

essaire,  a  peine  de  déchéance     pour 

obtenir  1  exercice  du  droit    Arrêt  préc.  5  déc. 

1956.  La  détermination  de  i  indemnité 
due  à  des  Usagers  pour  privation  de  jouis- 
sance d'un  droit  île   pâturage,   rentre  dans 

ice  du    pouvoir  souverain  du  juge  du 

tond    Civ.    18  mai  1886,  1>.F.  86.    I.  461 

Il  en  est  de  même  de  la  fixation  du  point  de 
départ  des  intérêt-  compensatoires   alloues 
en  ce  cas  i  titre  de  supplément  de  l  indein- 
Même  arrêl  i 

1957.  Le  droit  d'usage  ne  s  arreragi 
même  dan-  le  cas  où  la  hon- perception 

de  l'usager  provient  du  l'ait  du  propriétaire, 
si   l'usager  est  reste   dans   l  inaction,  alors 


, ,•  faire  déclarer  la  commune  propriétaire 

de  la  forèl  i  Montpellier,  10  dec.  1832, 
i,  i",tii  \i  une  exception  basée  sur  ce 
lit dstitutil  de  i  usage  le  dispen- 
serait de  demander  la  délivrance  (Cr.  I8dei 
1840  K  1556.  V.  supra,  n°  I9'i<.  —  Comp. 
L(  1:;  n0v.  1867,  D  P.  68.  I.  213).  -  (.est 
au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le 
p,  étend  le  prévenu,  son  titre  1  autorise  a 
exercer  son  droit  sans  délivrance  préalable 
Rennes,  Il  tévr.  1864,  Rép.for.,t.  *. 
,,     339.    _   Contra:   Cr.   -20  août   184-2,   K. 


qu'il     pouvait    agis       Req     29    avr, 


!   r  i   ' 

lt.  Usage,  370-1";  Colmai  6  avr.  I8pj  . 
ilnd  388;  I. renoble,  23  mai  1854,  itotL, 
370-2  Tnb.  civ.  Strasbourg,  22  avr.  1856, 
ibid.,  368);  ...  Ni  pendant  l'instruction 
menl  tormi 
Q,      I7mars  1859,  D.P.59.2.  168). 

c.  —  bi  i 

1958.  D'après  l'art.  79  C.  for.,  l'usagei 
qui  prend  les  bois  auxquels  il  a  droit,  sans 
délivrance  préalabli  .  encourt  les  peines  por- 

12  pour  les  bois  coupe    i  a 
délil  .  c'est  -à  -dire  par  les  arl    192  et  s.  (.. 
n     308  et 

1959.  Ce  délit  n'admet  :  ...  aucun 

(Cr.    12  juin    1834, 
i;    1562    -   V   supra,  n°»  177  et  s.)  ;  Ni  aucune 
e  tirée  de   la   bonne  foi  (Même  arrêt); 
!,,,!  que  les  bois  n'auraient  été  abattus 
de  l'Administration  de  con- 
sentir  la    délivre  pt.    1808,    R. 

1960.  Lé  prévenu   ne   saurait   invoquer: 
...    aucune   i  oréjudit  ièUe  de  pro- 

dont  la  preuve  n'enlèverait  pas  au  fait 

incriminé  son  caractère  délictueux  (V.  Ques: 

éjudictelle,  et  supra,  n»108/];  ...Ni 

ûnstànce  que  le  maire-  est  en  instance 


U.  _  Formalités  et  modes  de  délivrani  i 
a.  —  Régies  généra 

1961.  Les  modes  de  délivrance  varient 
suivant  la  nature  des  bois  qui  en  sont  I  objet. 
I  ,.  i  ode  forestier  ne  s'occupe  formellement 
,,,,,  de  ii  délivrance  par  coupe  concernant  le 
bois  de  chauffage  (art.  71b.  L'ordonnance  du 
I-  août  1827  (art,    122  el  123)  complète    e 

Code  pour  la  délivrance  par  stères  du  bois  de 

chauffasse  .-t  la  délivrance  des  bois  de  cons- 
0T(V.  infra,  n»>  1967  et  1988)  O». 
admet  généralement  que  ces  dispositions 
mentaires  ne  sont  obligatoires  que  pour 
li  servici  forestier  et  ne  sont  imposées  m 
aux  usagers,  ni  aux  particuliers  pjroprié- 
taires  de    bois     Gl  ïot,    n»  1093;    MiohEi 

0.  ■,;;;,     I n.  p.    194).  Mais  les  tribunaux 

s'x  conforment  le  plus  souvent,  lorsqu  lis 
ont    |  déterminer  le   mode  de  délivrance. 

1962.  Dans  le  cas  où  l'usager  se  croirait 
lésé  par  les  règlements  administratifs  con- 
cernant la  délivrance,  notamment  par  un 
arrêté  spécial  pris  par  le  ministre,  il  peut 
porter  sa  réclamation  devant  I  autorité  judi- 
ciaire, seule  iuge  des  questions  de  propriété 
'Cons!  dix  8  sept.  1824,  R.  Usage,  3/b-l"; 
0    mal    1836,     H.    1558.  Cont     Guyot 

,,,  1094  :  Mi  m  mi  .  I  sage,  n»  3b2).  Ainsi 
iugé  égalemenl  pour  une  forêt  particulière 
(Req.  15  mars  1887, Réf.  for-,  t.  lo,P-»> 

1963-  H  n'est  pas  nécessaire  que  la  déli- 
vrance soit  faite  par  écrit;  l'usager  peut 
donc  la  prouver  par  tous  les  moyens  (GUYOT, 
„,.  1094;  Meaume,  Usage,  n-  3^ï  :  Miçh  ,i  . 
„„  435  _  v.  dans  ce  sens  :Cr.  16  juin  1842, 
l;    1573   concernant  un  bois  particulier).— 

La  délivrance  peut,  d'ailiers,  être  suppléée 
par  des  actes  équipollents  et  même  être  sim- 
plement tacite  [V.   supra,  n»  189b;  infra, 

"  19641  La  délivrance  est  faite  par  le  pro- 
,„.„,,„„  e  de  la  forêt  grevée  ou  par  son  re- 
présentant.  -  L'autorité  judiciaire  est  m- 
•ompétenle   pour   ordonner   les   délivrances 

,;:;;:,_   par'lusa.er    Mais,  s,   TEtatreduse 

sans  motif  légitime  de  consentir  es  déli- 
vrances, l'usager*  la  faculté  de  .  adre>ser 
aux  tribunaux  .  pour  obtenir  des  dommages- 

,       ,       i'cmit      ii«    lKSlô.   —    V.    supra, 
intérêt-       l •  t  vin  .     ■'       i;  • 

u-  1948).   H  en  est  de  même,  quand  I  usagi  i 

prétend  que  la  coupe  délivrée  est  de  mau- 
vaise qualité;  mais  le  tribunal  ne  pourrait 
commettre  un  expert  pour  »«"««"■ 
autre  coupe  (Nancv,  2d  mars  1838,  R.   >■<■'■' 

1965.  Quant  aux  frais  de  délivrance, 
,„„„.  les  forets  domaniales,  l'usager  supporte, 
,„.  application  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
.'Ibr.im.  an  7,  les  .bon-  de  timbre  .  .»d« 
la  demande  en  délivrance  (  IVton  .  p.  309)ï 
Des  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs 
;,p,  délivrance  des  allouées  (Tnb.  civ.  Re- 
miremont,  12  févr.  1852,  R.  l*»**lil 
Instr.  adm.  enreg.  31  déc.  1838,  n»  lo// 
■  241  -  H  supporte  aussi  :  ...  les  frais  de 
devis  et  d'expertise  pour  les  bois  de  cons- 
truction (Décis.  min.  lin.  3  oct.  18-1 , 
R  1582V  ..  Ceux  d'abatage,  façonnage, 
enlèvement  et  transport,  quand  la  délivrance 
,le  l'affouage  réel  a  lieu  par  coupe  (C.  t*t 
art.  81    §  1);  ou  quantl  ''  a  le  a,01t    e 


FORÊTS  —  551 


prendre  dans  la  forêt   les   bois  nécessaires  a 

GUYOT,  ii"  1096  :   PoTON  ,   194. 
Y    en  ce  sens  :   Lyon;    18  juin    1879,   Rép. 
for.,  t.  8,  n°  139.  —  V.  ainsi,  pour  le  mar- 
ronnage,  Ord.  for.  art.  123,  infta  .  a'  198): 

—    Du   reste,    les  stipulât s    particulières 

des  parties  peuvent  modifi 
nérales.  Les  frais  inhérents  à  I  exercice  des 
droits  d'usage  d  une  commune  p 
imputés  BUr  le  produit  «lis  taxes  d  al  a  la 

i  \V.  COUS,    il  I  I      29    mars     I     I  fi  >■  . 

i.  7,   p.    i7I  ;  Décis.   min.  Bn.  et  min.  int. 
1854,  ibid.). 

Délivrance  du  bois  mort  gisant. 

1966.  '  !el  ii-  délivrance  peu)  être  sommaire 
.1  consister  dans  l'indication  de  certains 
juins  mi  les  usagers  pourront  ramassi  r  le 
bois  mort  gisant  (Go yot,   a    1098;   Meaume, 

p.    197 1.    Sauf  disposition 
contraire  résultant  d  u  i  d'un  juge- 

ment, les  habitants  d  une  commuai 
opl  un  droit  au  bois  mort  et  au  mort-  bots  . 
ne  commettent  point  un  délit  en  procédant 
en  nombre  plus  ou  moins  considérable  à 
leur  exploitation  (Cr.  5  juill.  1867,  D.P.  68. 
5.  236). 

e.  —  Délivrance  du  bois  de  chauffage  autre  qae  le  bois 
mort  gisant. 

1967.  —    1.    Délivrance  par  stèri 

Les   bois  de  chauffage  à  délivrer  par  stères 
sont  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées, 
et  fournis  aux  usa-ers  (jouissant  ul  singuli) 
par  les  adjudicataires,  aux  époques  lix 
le  cahier  des  charges.   Pour  1rs  communes 
usagères ,  l      boi       mt  déli\  rés  au   maire  . 
qui  en  l'ait  effectuer  le  partage  entre  les  ha- 
bitants (Ord.  for.  art.  122).  Ces  dispositions 
s'appliquent  aux  forêts  des  communes  ou  di 
établissements  publics  comme  aux  foi 
maniâtes  (Ord.  for.  art.    146).    En   cas  de 
difficultés  au  sujet  des  délivrances,  I  u 
peut  actionner  le    propriétaire    de    la   forêt 
grevée  devant  les  tribunaux  (Puton,  p.  194). 

1968.  Les  produits  de  la  coupe  affoua- 
gère  sont  répartis  par  le  maire  entre  les 
Usagers  conformément  à  leurs  droits  res- 
pectifs (GUYOT,  ti"  1104).  Il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  Cet  égard  les  règles  de  l'art.  195 
C.  for.  (Trib.  civ.  Saint- Dié,  19  mai  1854, 
Bull,  for.,  t.  6,  p.  '2iS).  —  Le  maire  ne 
saurait  exclure  un  usager,  et  par  exemple 
décider  que  son  lot  serait  vendu  au  profit  de 
la  commune  (Trib.  civ.  Neufchâtel,  31  août 
1SS2  .  Rép.  for.,  t.  1U,  p.  291,  et.  sur  appel, 
Rouen,  16  t'évr.  1883,  ibid.,  p.  398). 

1969.  —  II.  Délivrance  pur  coupe.  — 
1°  Exploitation  par  un  entrepreneur  spé- 
nal.  —  L'exercice  de  l'usage  au  bois  de 
chauffage  autre  que  le  bois  mort  gisant,  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  est  soumis,  quand  ce  bois 
se  délivre  par  coupe,  à  un  mode  spécial  de 
délivrance  et  à  des  règles  de  police  déter- 
minées tant  par  les  art.  81  et  Si  C.  for.  que 
par  l'art.  122,  §3,  Ord.  for.,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  exploi- 
ter les  bois  par  un  entrepreneur  spécial.  Il 
en  est  de  même  pour  les  forêts  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (C.  for. 
art.  112). 

1970.  Le  mode  de  délivrance  prévu  à 
l'art.  81  C.  for.  n'est  obligatoire  que  pour 
les  usages  concernant  une  coupe  entière- 
ment ou  en  partie  de  chauffage,  et  déter- 
minée soit  par  contenance,  soit  par  pieds 
d  arbre  (POTON,  p.  196).  —  Il  serait  aussi 
applicable  au  droit  de  ramage  ou  droit  au 
bois  mort  (Req.  26  janv.  lStjt,  motifs,  D.P. 
64.  1.  358.  -  Conf.  Guyot,  n»  1100;  Mi- 
chel, n»  420.  —  Comp.  Cire.  26  juill.  1904, 
art.  33). 

1971.  —  a)  L'entrepreneur  est  nommé 
par  les  usagers  (C.  for.  art.  81,  §1).  et, 
s'il  s'agit  d'une  commune  usagère,  par  le 


nii.,1  isé  par  délibération  du  eonseil 

municipal  (l r,  n°  1  102;  Michel,  n»423 

i  n  n  jagei  mi   un  a  immunal . 

dont  la  part  d'affouage  a  '  ' 
nistrativemi  i  icquitter  sa 

contribution  à  la   rému  de   i  entre 

preneur,  ù'esl  pa 

i  ni     di    anl    les    tribunau  i      -us   prétexte 
que  le  maire  seul  aurait  Dommi 
neur  et  ii\e  >a  rétribution  (1 

I  ;.  t 'omtnune  .  172  i. 

1972.  Après  sa  nomination  p 
gers,    l'enti         n  être    agti 
l'Administration  forestière  rt.  81, 
S  1 1 ,  représentée  par  le  chel  do 

ment  I  Ord.  for.  art.  122,  S  3).  En  cas  de 
refus,  les  usagers  peuvent  :  ...  se  pourvoir 
devant  les  supérieurs  hiérarchiques  de 
u"  1102  ;  Heaume,  '  sage, 
...  Et  intent. 
contre  l'Etat  une  action  civile  en  domi 
intérêts .  si  un    i  matique   d  agi i 

ment  tendait  à  paralyser  leur  droit 
El  Michi  e.  loo.  cit.;  Puton  ,  p.  196). 

1973.  —  b)  L'entrepreneur  doit  se  con- 
former à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adju- 
dicataires  pour  l'aisance  et  la   vidan 
ventes    C.  For.  art.  81,  S  l).  Il  est  soumis, 

léral  ...  aux  mêmes  obligations  que 
l'adjudicataire  et  sous  les  mêmes  sanctions 
pénales  ou  civiles  (Guyot,  n»  1103).  ...  Et 
notamment  à  l'application  des  clauses  du 
cahier  des  charges,  alors  même  qu'on  ne 
lui  aurait  remis,  avec  le  permis  d'i  iploiter, 
qu'un  extrait  incomplet  dudil  cahier  (Nancy, 
27  janv.    1841 .  R.  1233). 

1974.  L'entrepreneur  n'est  plus  obligé 
d'avoir  un  garde-vente  (V.  supra,  n°  \'t~,i.-- 

II  ne  devrait   pas   être  admis  :  ...  à    prêter 
serment  en  vue  de  constater  les  infraction 
commises  dans  ta  coupe  (Guyot,  n°  1103; 
Meaume,  t.  I,  p.  888.  —  Contra  :  Besançon, 
25  févr.   I830,   R.    I615 ;  7  août  1838 ,  ib 
...Ni  à  prendre   son  associé  comme    g: 
vente    (V.    Lett.    adm.    for.    -21    nov.     1834, 
II.   1615). 

1975.  Mais  des  différences  importantes 
entre  l'adjudicataire  et  l'entrepreneur  ré- 
sultent dece  qu'il  est  intervenu  nneventeavec 
l'adjudicataire,  et  un  louage  d'ouvra^ 
l'entrepreneur,  celui-ci  recevant,  notam- 
ment pour  les  frais  d'abatage  et  de  façon- 
nage, une  rémunération  des  usagers.  Quand 
il  s'agit  d'une  commune  usagère,  le  mon- 
tanl  de  cette  rémunération,  qui  ne  doit  pas 

li-  le  prix  convenu  avec  l'entrepreneur 

Décis.  min.  fin.  21  janv.  1857,   Bull,  for., 

t.  7  ,  p.  470   .  est  réparti  sur  les  usagers  au 

i .n    d'un   rôle   d'affouage   dressé   par  le 

maire  |  Guyot,  n"  1104). 

1976.  L'entrepreneur  n'est  pas  a 

à   fournir   le  cautionnement   prévu   par  les 
art     21  et   28  C.   for.    pour    l'adjudicataire 
GlTYOT,  n-  1105). 

1977.  —  c)  L'entrepreneur  est  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  l'adjudicataire 
de  coupes  pour  l'usance  et  la  vidange  di  • 
coupes;  il  est  assujetti  à  la   même  respon- 

passible  des  mêmes  peini 
cas  de  délits  ou  de  contraventions  (C  for. 
art.  82,  §1  ),  depuis  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter  jusqu'à  la  décharge  d'exploitation 
(Guyot,  n»  1103;  Michel,  n»  426).  Il  en  est 
ainsi  pour  le  garde- bûcheron  ,  entrepreni  ur 
d'une  coupe  allbuagère  (  Cr.  14  mai  1829, 
R.  1306).  —  Cette  responsabilité  est  celle  qui 
est  prévue  aux  art.  45  et  46  C.  for.  (V.  supra, 
n-  1601  et  s..  1624  et  s.). 

1978.  Par  exemple,  l'entrepreneur  est 
responsable  :  ...  de  la  coupe  de  réserves,  con- 

inent  à  l'art.  34  C.  for.  (Cr.  5  févr. 
1848,  D.P.  48. 1.  200)  ;  bien  qu'il  ne  soit  pas 
l'auteur  du  délit,  et  malgré  sa  bonne  foi 
iCr.  5  mars  1847,  D.P.  47.  4.  265;  6  mai 
1847,  D.P.  47.  4.  265);  ...  Du  fait  des  exploi- 
tants qui  avaient,  sans  autorisation,  écorcé 
des  arbres  sur  pied  (Çr.  12  août  1837,   R. 


1611-1»):    ...    lui    retard    dans    l'enlèvi 

6  mai 
...    1611  Si  i.  ...  Des  travaux  eti 
entre  le  coucher  et  te  lever  du  suie,1 
1831     l:    H. II-:. 

1979.  Selon  une  opinion,  la   poursuite 

■  ontre  lés  u 
coupables  de   délit  (Nancy,  28  juill.    1829, 
R.  161 1  ;  Bi 

Mais  cette  us  parait  contestable. 

—  L'en:  landerail  vainement  ■< 

r  que  le  délit  a  "mis  par  un 

étranger,  s'il  ne  représenta    pas  un  pi 
\erbal  dressé   dans  b  s  cinq  jours  du    délit, 
conformément  à   l'art.    15  C.    for.    'Nancy 
30  die.  1836,  H.  1613). 

1980.  —  d)  Li  .  munei 
■s  sont   garants   -.■■■ 

damnations  pron. 

le   l'exploil  upes  alfoua- 

C.  for.  art.  82,  §  2).  Cette  gai 
solidaire    s'étend   aux  comme  aux 

dommages-  intéi  êt9  et    trais   (Cr    24 
1830,  R.   1616;  Nancy,    10  d  i    ibid., 

Cr.    ti  juin   et   12   juin    1840,    ibid.; 
21   janv.     1852,    D.P.    '.ri.    2.     157;    13  août 
I852,  D.P.  52    5.  289;  Grenoble,  .'il    mars 
1S76,  Rép.   for.,  t.  7,  n"  39.   -  Conl 

DR1LLART,    t.    1,    p.     163,     GuTOT ,     II"      1105; 

Meaume,  n»  664;  Michel,  n1  i27.  —  Contra- 
Besançon,  '26  févr.  1838,  R.  1616;  CrjRAS- 
son  sur  Pp.olbuon,  t.  2,  n"  ii'i  . 

1981.  La  garantie  solidaire  existe  pour 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
l'entrepreneur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  l'infraction  est  son  fait  personnel 
ou  celui  de  ses  ouvriers  (Pau,  9  janv.  1897, 
Sir.  97.  2.  168).  —  Elle  frappe  les  communes, 
même  non  représentées  par  leur  maire  dans 
l'instance  (Guyot,  n°l1Ô5;  Meaume,  ' 

n»  39D).  —  Si  l'entrepreneur  est  insolvable, 
ou  présumé  tel,  la  commune,  garante  soli- 
daire, pourrait  être  actionnée  directement 
sans  que  l'entrepreneur  le  lût  (Michel, 
n»  427.  —  Comp.  Cr.  2  oct.  1847,  D.P.  47.  4. 
263). 

1982.  —  2»  Délit  d'exploitation  indivi- 
duelle et  de  partage  prématuré .  —  L'art. 81, 
§  2,  C.   for.,    interdit  aux  usagers  le  par- 

ir  pied  et  l'abatage  individuel  des  bois 
quelconques  de  chauffage,  ainsi  que  la  con- 
fection des  lots  avant  l'entière  exploitation 
de  la  coupe.  —  Mais  il  ne  défend  pas  aux 
usagers  de  travailler  dans  la  coupe  usagère 
comme  ouvriers  d'un  entrepreneur  respon- 
sable  (Michel,  n»  430;  Puton,  p.  196). 

1983.  Aussitôt  après  l'abatage  des  bois, 
on  peut  en  faire  le  partage,  et  chaque  usager 
peut  débiter  et  façonner  les  bois  qui  lui  sont 
attribués  (Décis.  min.  fin.  2  août  1829,  f;. 
1609).  Lorsque  la  coupe  usagère  comprend 

lillis  et  des  arbres  de  futaie,  le  partage 
du  taillis  abattu  peut  être  effectué  sans  at- 
tendre l'abatage  complet  de  la  futaie  (Décis. 
min.  lin.  '22  févr.  1829;  Trib.  corr.  Besançon, 
30  avr.   1836,  R.  1608). 

1984.  Un  titre  antérieur  au  Code  fores- 
tier dont  on  exciperait  pour  justifier  une 
exploitation  individuelle  est  sans  valeur  sous 
l'empire  de  ce  Code  (Cr.  5  juill.  1844,  R. 
Quesl.    préjud. ,  132-3°). 

1985.  Les  usagers  qui  ont  contrevenu  à 
l'art.  81,  §2,  encourent  la  confiscation  dt 
la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun 
d'eux  (Même  ait.  SI.  S  2).  —  Ils  doivent  être 
condamnés  au  payement  d'une  somme  égale 
à  la  valeur  du  bois  saisi,  quand  ce  bois  est 
resté  en  leur  possession  (Cr.  12  sept.  1846, 
D.P.  46.  4.  304).  —  Le  maire  ou  l'entrepre- 
neur de  la  coupe  usagère  ne  pourrait  être 
poursuivi  que  s  il  était  lui-même  auteur  ou 
complice  du  délit  (Cr.  24  sept.  1830,  R.  1606). 
L'entrepreneur  ne  devrait  pas  être  poursuivi 
à  raison  d  un  partage  sur  pied  opéré  par  le 
maire  (Dijon,  31  déc.  1834,  R.  1607). 

1986.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
ont  permis  ou  toléré  des  faits  d'exploitation 
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individuelle  ou  de  partage  prématui 

f>unis  d'une  amende  Je  5^i  fr.  et  personnel- 
emenl  re-  -  pouvoir  i 

aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation 

qui  peuvent  avo 
comn.  81  .  S  3).  —  La  dénomi- 

nation clionnaires       a    en   vue   les 

maires  des  communes  usagères.  Le  maire  ne 
saura  usé  par  le  motif  que  le  con- 

seil municipal  aurait  autorisé  :  ...  l'exploita- 
tion individuelle  (Cr.  1"  juill.  1847.  D.P.  47. 
4.  204  :  ...  Ou  le  partage  sur  pied  Cr. 
21  avr.   1847.   ibid.  i.   —   Li  igents  i 

ts  forestiers,  et  non  les  en- 
dc  îrs      Gl  ïol .    u      1  lui  ;     Mkaujik, 
n*658;  Miciif.i.,  n»Wl  —  Contra  :  Besançon, 
25  févr.  1831).  U.  1610). 

1987.  Lis  dispositions  précitées 
l'art.  81,  §2el  3.  ne  concernent  que  l 
postérieurs  au  permis  d'exploiter.  Les  faits 
d'exploitation  ellectnés  auparavant  par  des 
usagers  seraient  passibles  des  peines  pré- 
vues à  l'art.  7i)  C.  for.  pour  défaut  de  déli- 
vrance (GuYOT,  n»  1101). 

d.  —  Délivrance  dn  bois  de  construction 
ou  de  réparation. 

1988.  Aucune  délivrance  de  bois  pour 
constructions  ou  réparations  ne  sera  laite  aux 
usagers  que  sur  la  présentation  des  devis 
dressés  par  les  gens  de  l'art  et  constatant  les 
besoins.  Les  demandes  accompagnées  de  ces 
devis  seront  remises  avant  le  1™  février  de 
chaque  année,  contre  reçu,  à  l'agent  fores- 
tier local  ou  au  brigadier  autorisé  a  cet  effet. 
Elles  seront  transmises  avant  le  1er  avril  au 
conservateur,  qui  statuera  après  avoir  l'ait 
procéder  aux  vérifications  qu'il  jugera  né- 
cessaires. La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise 
en  charge  sur  les  coupes  en  adjudication,  et 
sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à 
l'époque  fixée  par  Te  cahier  des  charges.  Eu 
dehors  de  la  décision  générale  annuelle  con 
cernant  chaque  forêt,  des  délivrances  pour- 
ront être  autorisées  par  le  conservateur  dans 
les  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de 
la  commune.  L'abalage  et  le  façonnage  des 
arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et 
les  branchages  et  rémanents  seront  vendus 
comme  menus  marchés  (Ord.  for.  art.  123, 
modifié  par  le  décret  du  28  juin  1013,  Journ. 
ojf.  du  2b'  juill.).  —  Cet  art.  123  n'est 
applicable  qu'aux  forêts  domaniales  (Ord. 
for.  art.  146). 

§  3.  —  Emploi  des  bois  délivrés  à  la 

deslmat  u  ;ii  pour  tagu. lie  l'usageaété  accordé. 

1989.  —  I.  Interdiction  (l'employer  1rs 
bois  délivrés  à  une  autre  destination.  — 
1°  Caractères  de  l'interdiction.  —  L'art.  83, 
§  I .  i'..  Tor.  interdit  aux  usagers  de  vendre 
ou  d'échanger  les  bois  de  chaullage  ou  de 
construction  qui  leur  sont  délivrés  dans  les 
forêts  domaniales,  etde  les  employer  à  aucune 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  a  été  accordé  iCoinp.  V..  civ.  art.  G3I  . 
Cette  prohibition  est  une  conséquence  du 
principe  que  l'usage  est  censé  avoir  été 
accordé  pour  subvenir  aux  besoins  des  usa- 
gers. —  Formulée  par  l'art.  8t  pour  les 
/orcts  domaniales,  elle  régit  aussi  les  Ion  la 
de*  jtarliculiers  (art.  12Û|  ;  mais  elle  est 
inapplicable  aux  lorêts  <h-s  communes  eldes 
établissements  pub  ici    art.  112). 

1990.  L'art.  83C.  for.  est  applicable  :  ... 
soit  aux  usagers  qui  aliènent  pour  leur 
propre  compte  et  individuellement  les  bois 
qu'ils  ont  obtenus  en  leur  qualité  d'habi- 
tants de  la  commune  (  Cr.   20  janv. 

D.P.  i.O.  1.  108-409,  et,  sur  r>-moi,  ; 
2l_mars    UJ6G,   l).  P.   00.   2.   214);    ...   Alors 
même  qu'un  arrêté  du  maire  les  autorisait 
à  rendre  leurs  portions  allouagcres  pour  le 

favement  des  redevances  communales  (Metz, 
juin  1833,  R.  332). 


1991.  ...Soit  aux  usagers  pris  collective- 
ment. Ainsi,  la  commune  usagère  qui, 
agissant  par  son  inaire,  contrevient  à  la  dé- 

de  vendre  et  d'échanger  lès1  bois  qui 
lui  ont  été  délivrés  pour  un  usage  commu- 
nal,  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  83  [  Décis.  min.  lin.  8  mai  ISiS  et 
à  nov.  1829,  li.  1582  .  Cr.  Il  juin  I,1* 
sur  renvoi,  Besancon,  12  août  1831),  ibid.  — 
Conf.  Guyot,  n«  1144);  ...  Bien  que  l'arrêté 
du  maire  ail  été  approuvé  par  le  préfet  (Ar- 
rêls  préc.   14  juin  et  12  août   1839.  —  Conf. 

l  .  n«  394);  ...  Et  alors  même  qu'il 
s'agit  de  la  vente  d'une  portion  de  la  coupe 

payer  les  frais  d'exploitation  i  I  d<  dis- 
tribution (Décis,  min.  préc.  8  mai  1828). 

1992.  ...  Soit  aux  étrangers  ayant  des 
droits  d  usagi  sur  les  forêts  situées  pies  de 
la  frontière,  quoique  des  lois  de  douane 
défendent  l'exportation  des  bois  sans  autori- 
sation (Metz,  19  nov.  1842,  H.  1591). 

1993.  L'art.  83  interdit  la  venir  des  bois 
délivrés  de  toute  espèce,  leur  échange  et  leur 
emploi  à  une  autre  destinât  mu  que  celle 
pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 
L'usager  au  6ois  de  citait  jage  est  en  contra- 
on,  s'il  le  consomme  ailleurs  que  dans 

la  maison  usa  gère  (T  rib.  corr.  Lons-le-Sau- 
nier,  18  déc.  1814,  Bull,  for.,  t.  2,  p.  25-2). 
-Mais  il  peut  le  laeonner  en  l'orét  (Décis.  min. 
lin.  2  oet.  1829).' 

1994.  Quant  aux  bois  de  construction,  les 
pénalités  de  l'art.  83  sont  encourues  :  ... 
quand  un  usager  a  employé  à  la  construction 
d  une  maison  neuve  les  bois  délivrés  pour 
réparer  et  reconstruire  son  ancienne  maison 
d'habitation  (Cr. 7  mai  1830.  lî.  1.584;  20  avr. 
I81Ô,  L).l'.  45.  1.  222,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi. Cr.  0  mars  1810,  H.  1585-4°);  ...  Lorsque 
les  bois  destinés  a  la  réparation  d'une  étable 
sont  employés  à  la  reconstruction  d'une 
maison  (Cr.  25  juill.  1839,  IL  I585-3".  — 
Comp.  Cr.  25  juill.  IS3'J,  li.  1585- 1»  et  2»); 
...  Quand  l'usager  emploie  à  une  chambre 
le  Lois  délivré  sur  sa  demande  pour  l'édifi- 
cation d'une  portion  d'écurie  (Cr.  28  août 
1851,  D.l'.  51.  5.  282,  et,  sur  nouveau 
pouvoir,  Ch.  réun.  3  juill.  1852,  D.l'.  52. 
1.  251.  —  V.  toutefois  :  Nancy,  5  déc.  1835, 
R.  15S6). 

1995.  Mais  les  peines  de  l'art.  83  sont 
inapplicables  au  lait  par  des  usagers,  qui  ont 
le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  une  cer- 
taine quantité  de  bois  de  construction,  de 
vendre  les  déchets,  inutilisables  pour  la 
construction,  provenant  du  sciage  de  ces 
Lois  l'an,  8  juin  1907,  D.P.  1908.  5.  31).  — 
Un  maire  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il 
prend  un  arrêté  prescrivant  n  ces  usagers 
«  d'enlever  de  la  scierie  les  déchets,  qui  ne 
devront  rester,  en  aucun  cas,  au  propriétaire 
de  la  scierie  »  (Même  arrêt). 

1996.  L'interdiction  lie  vendre  ou  d'é- 
changer les  bois  délivrés  aux  usagers  n'est 
pas  d'ordre  public,  l'ar  suite,  il  peut  y  être 
dérogé  par  le  litre  constitutif  de  l'usage  ou 
par  des  conventions  particulières  (Nancy, 
2  janv.  1814.  R.  U*aye,  88;  Colmar,  22  juin 
1850,  llull.  for.,  t.  5,  p.  109;  Tau,  13  aoûl 
lri'd,  D.l».  81.  2.  21U;  Besançon,  13  juin 
18(54,  L).  P.  01.  2.  113.  -  Conf.  Guyot, 
n»  1 144;  Meaumk,  n°  870;  Meaume,  Usage, 
n°  408  ;  l'i  ton,  p.  199.  —  V.,  dans  le  même 
sens,  la  discussion  parlementaire,   11.  1580. 

—  Contra  :  Dijon,  21  mars  1800,  D.P.  06.  2. 
214;  Michel,  ir  393). 

1997.  D'après  une  opinion,  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  l'usager  peut  être  autorisé 
à  vendre  doit  être  formelle  (Meal.me,  n"  870. 

—  V.  en  ce  sens,  Rcq.  20  août  1833,  II. 
Usage,  90-1»).  —  Mais  il  semble  qu'elle 
pourrait  être  implicite  et  résulter  par  voie 
d'interprétation  des  titres  primordiaux  ou 
de  Iran-action  ultérieure  (Besançon,  13  juin 

précité).  —  El  l'usager  autorisé  a 
prendre  du  bois  pour  fabriquer  doit  avoir  le 
droit  de   vendre  les  objels  fabriqués  (Gre- 


noble, 22  juill.  1867,  Rép.  for.,  t.  5,  p.  248. 
—  Conf.  Guyot,  n°  1141). 

1998.  lugé.  toutefois,  qu'une  dérogation 
à  la  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  les 
bois  qui  leur  sont  déli\  rés.  ne  saurait  résulter 
virtuellement  d'un  acte  par  suite  duquel  des 
délivrances  annuelles  lixes  et  invariables  ont 
été  substituées  à  forfait  à  celles  qui,  anté- 
rieurement, avaient  lieu  chaque  annéed'après 
l'étendue  des  besoins  des  usagers  (Cr. 
26  janv.  1800,  D.l'.  00.  1.  408,  et,  sur  ren- 
voi. Dijon,  21  mais  1865,  D.P.  00.  2.  214.  — 
Contra  :  Colmar,  22  juin  1830,  Bull,  for., 
t.  ô.  p.  169;  Besançon,  13  juin  1864,  précité. 

1999.  La  faculté  accordée  à  l'usager,  par 
le  titre  de  concession,  de  vendre  les  produits 
de  son  droit,  peut  disparaître  par  l'exécution 
des  stipulations  par  lesquelles  le  propriétaire 
s'est  réservé  la  faculté  d'établir  une  scierie 
et  de  l'alimenter  aux  dépens  de  la  forêt 
(Pau,  13  août  1801,  D.l>.  01.  2.  219). 

2000.  Les  usages  locaux  qui  autorisaient 
l'usager  à  vendre  ou  à  échanger  les  bois  déli- 
vrés, sont  abrogés  implicitement  par  les 
art.  83  et  218  C.  l'or.  Tel  est  celui  d'après 
lequel  l'usager  avait  la  faculté  d'abandonner 
au  propriétaire  de  la  scierie  la  planche  du 
milieu  pour  prix  du  sciage  (Cire.  adm.  for» 
25  pluv.  an  13;  Coin- Uelisle,  t.  1.  p.  350; 
Mical.me,  n»  080.  —  Contra  :  Curasson  sur 
ProuiiIION,  t.  2.  n°  535).  M.  GllYOT,  n»  1145. 
reconnaît  celte  faculté  à  l'usager  indigent. 

2001.  Du  reste,  l'Administration  tolère 
avec  raison  que  l'usager  indigent  cède  une 
partie  de  son  lot  pour  prix  de  transport  du 
surplus  à  son  domicile  (Meaume.  Usage,  411  ; 
Michel,  n"  397).  —  Il  conviendrait  aussi  de 
permettre  à  l'usager  de  vendre,  pour  ache- 
ter des  tuiles,  le  bois  délivré  pour  bardeaux, 
quand  un  arrêté  interdit  les  toitures  autres 
que  celles  en  tuiles  ou  ardoises  (Guyot, 
n»  1145).  V.  Commune,  nos  1040  et  s. 

2002.  —  2»  Sanction.  —  Les  infractions 
à  l'art.  83,  §  1,  C.  for.  sont  punies,  s'il  s'agit 
de  bois  de  chaullage,  d'une  amende  de  10  à 
100  fr.  ;  s'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout 
autre  bois  non  destiné  au  chaulfage,  d'une 
amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans 
que  cetle  amende  puisse  être  inférieure  à 
50  fr.  (Même  art.  83.  §  2  et  3).  —  Le  prévenu 
ne  pourrait  encourir  la  privation  de  l'usage 
(Décis.  min.  lin.  2  mai  1828).  —  L'acquéreur 
des  bois  d'usage,  qui  ont  été  délivrés  et 
appartenaient  à  l'usager,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  complice;  leur  vente  n'est  pro- 
hibée que  par  rapport  à  l'usager  (Cr.  0  mai 
1837,  R.  1588;  Bourges,  14  févr.  1850.  D.P. 
50.  2. 100.  —  Conf.  Guyot,  n°  1144  ;  Meai  me. 
Usage,  nj  417  ;  Michel,  n»  401  ;  I'lton,  p.  199). 

2003.  —  II.  Obligation  de  faire  l'emploi 
des  bois  de  construction  dans  un  certain 
délai.  —  L'art.  84  C.  for.  impose  à  l'usager 
l'obligation  de  l'aire,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  délivrance,  emploi  des  bois 
de  construction  à  la  destination  pour  laquelle 
ils  ont  été  délivrés,  a  moins  que  l'Admi- 
nistration forestière  n'ait  accordé  une  proro- 
gation de  délai.  Celte  disposilion  n'est  appli- 
cable qu'aux  forêts  domaniales. 

2004.  Ln  principe,  c'est  au  devis  (V.  su- 
pra, n"  1988),  constatant  la  nécessité  de  la 
reconstruction  ou  des  réparations  du  bâti- 
ment usager,  ainsi  que  la  quantité  des  bois 
nécessaires  à  cet  effet  qu'il  faut  se  reporter, 
pour  savoir  si  les  bois  délivrés  ont  été  régu- 
lièrement employés.  —  Les  en  b  stations  sur 
le  sens  du  devis  constituent  des  difficultés 
sur  le  fond  du  droit,  dont  la  solution  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  civils  (Nancv, 
5  déc.  1835.  H.  1580). 

2005.  Pendant  le  délai  de  deux  ans  fixé 
par  l'art.  84.  l'Administration  forestière  a  le 
droit  :  ...  de  surveiller  l'emploi  des  bois  dé- 
livrés, de  constater  leur  emploi  illégitime 
par  l'usager  (Cr.  30  juill.  1835,  R.  1022); 
.  .  Et  d'exercer  contre  lui  des  poursuites 
(Nancy,  22  déc.  1842,  R.  1623).  -  Après  ce 
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délai,  il  est  procédé  à  la  vérilication  de  l'em- 
ploi des  bois  de  construction,  par  des  agents 
loresliers  qui  dressent  un  procès-verbal  de 
vérification. 

2006.  L'usager  qui  ne  peut  représenti  i 
les  bois  délivrés  est  présuma  en  avoir  rail  un 
emploi  illégitime  (Guyot,  a'  1140;  Michel, 
n»399).  —  Par  la  seule  échéance  des  deux 
ans,  l'usager  est  suffisamment  mis  en  de- 
meure de  représenter  ces  bois,  el  il  n 
nécessaire  que  les  agents  forestiers  le 
somment  d'assister  à  la  vérification  (  Cr. 
20  sept.  1832,  K.  1626).  -  Il  faut,  mais  il 
sullil  que  l'usager  ait  été  présent  à  la  vérili- 
cation; celte  présence  peut  être  établie  d  une 
manière  implicite,  notamment  par  la  men- 
tion que  le  délinquant  n  a  pu  représente) 
les  bois  délivrés  i  Même  arrêl ,  Nancy,  7  déc. 
1833  et  5  janv.  1836.  U.  |li26).  —  s'i  le  pro 
cès-verbal  de  vérification  n'a  pas  été  contra- 
dictoire, l'usager  peut  être  admis,  même 
après  le  délai  de  ueux  ans.  à  prouvei  que 
les  bois  sont  encore  en  sa  possession  (GUYOT, 
no  1140;  MEAUME,  Usage,  n»  428:  MICHEL 
n»  404). 

2007.  Lorsque  le  procès-verbal,  non  atta- 
qué par\oie  d'inscription  de  taux,  constate 
que  l'usager  na  pas  l'ait  la  justification  de 
1  emploi  des  bois  délivrés  ou  ne  peut  les 
représenter  en  nature,  le  tribunal  est  tenu 
d'appliquer  les  peines  portées  à  l'art.  83, 
alors  que  le  prévenu  ne  justifie  pas  que  le 
délai  accordé  pour  l'emploi  des  bois  était 
insuffisant  (Cr.  28  févr.  1635,  K.  162*).  —  Et 
il  ne  peut  accueillir  aucune  allégation  ten- 
dant a  infirmer  les  énoncialions  du  pi 

verbal  ou  a  introduire  une  excuse  que  la 
loi  n'admet  pas  (V.  Cr.  2tj  avr.  1845,  U.l'. 
45.  1.  222.  —  Comp.  Nancy.  21  nov.  1834, 
R.  1626). 

2008.  —  3°  Sanction.  —  L'usager  qui 
n'a  pas  l'ait,  dans  le  délai  de  deux  ans,  un 
emploi  des  bois  de  construction  conforme  a 
leur  destination,  encourt  l'amende  prévue 
par  l'art.  83  C.  for.  (V.  supra,  n»  2002);  ... 
A  moins  qu'il  ne  les  représente  en  nature 
(V.  supra,  n"  2007);  ...Ou  à  moins  qu'il 
naît  été  empêché,  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  d'en  faire  l'emploi  prescrit, 
par  exemple,  à  raison  de  la  démence  et  de 
la  faillite  de  l'entrepreneur  chargé  par  l'usa- 
ger de  reconstruire  sa  maison  incendiée 
(Cr.  21  août  1851,  D.P.  51.  5.  283);  ...  Ou  à 
moins  que  l'usager  ne  prouve  que  les  bois 
ont  été  volés;  mais  alors  il  ne  peut  exiger 
la  délivrance  d'autres  bois  (Guyot,  n»  lku" 
Meaume,  Usage,  425). 

2009.  A  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans.  1  Administration  forestière  peut  dispo- 
ser des  bois  non  employés  (C.  for.  art.  84). 
Auparavant,  elle  doit  procéder  à  leur  saisie 
et  demander  la  validité  de  la  saisie.  —  Elle 
doit  porter  devant  le  tribunal  correctionnel 
1  action  en  validité  de  la  saisie  ou  en  resti- 
tution des  bois  non  employés  par  l'usager. 
bien  qu'il  n'y  ait  lieu  de  prononcer  aucune 
peine  (Metz,  15  nov.  1637.  il.  1627;  12  juin 
186/,  D.P.  «7.  2.  101.  _  Conf.  Guyot,  n»»  419 
et  Vl.^r?1"1^-  Usage,  n»427;  Michel. 
n°  406;  Puton,  p.  156).  -  En  cas  de  vali- 
dation de  la  saisie,  les  frais  de  l'instance 
sont  a  la  charge  de  l'usager  (Arrêts  préc. 
1o  nov.  1837  et  1-2  juin  1867). 

§  4.  —  Instruments  interdits  pour  l  usage 
au  bois  mort  sec  et  gisant. 

2010.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que 
de  prendre  le  bois  mort  sec  et  gisant  ne 
peuvent,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  ser- 
Yo?  c,;"c/'e's  ou   ferrements,  sous  peine 

nti  ï^,a"le"^  (C'  for'  art-  «°-  -  Comp. 
Ord.  1669.  Ut.  27  art.  33)  -  Cette  dispo- 
sition est  applicable  non  seulement  aux  forets 
domaniales,  mais  a  celles  des  communes  et 
des  établissements  publics  (C.  l'or  art  11-', 
et  aux  bois  des  particuliers  (art.  120). 
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2011.  L'art.  80  prohibe  l'emploi  de  tout 
instrument  propre  a  taire  tomber  le  bois 
mort,  tels  que  des  crochets  de  bois  ou  autres, 
alors  même  que  cet  i  m 

par  les  titres  et  constamment  loi 
ministralion  (  Civ.  .'(  janv.  U  1 3    R    159,  el 
sur   renvoi.   Poitiers,  3  juin   1845,  D.P.    16 
2.  206;  Poitiers,    Il  |uill.  1849,   D.P.    50.    '2. 
24.  —  Conf.  Uuyot,  n1  1099;  Ml  ai  ui  .  /  sage, 
u"  376;  Michkl,  n»  416;  Puton,  p.   18 
L'usager  au  bois  mon  gisanl  esl  punissable, 
quoiqu'il   n'ail    pas  été  surpris  en    Oagranl 
délit,   par   exemple,   le 
domicile  des  bois  coupé-    Cr.  27  aVr.  1833, 
R..   1596). 

2012.  La  prohibition  d'emploi  d'instru- 
ments de  fer  ne  saurait  être  appliquée:  ... 
à  l'usager  au  mort-bois  (Puton,  p.  197);  ... 
Ni  à  l'usager  au  bois  mort  en  estant  (Civ. 
I  aoûl  185»,  M.  P.  58.  1.411);  ...A  moinsque 
l'emploi  seul  des  mains  pour  détacher  les 
branches  sèches  n'ait  été  prescrit  par  le 
titre  ou  suivi  dans  la  pratique  depuis  trente 
ans  (V.  infra,  n»  2149).  —  A  défaut  de  la 
qualité  d'usager,  le  prévenu  qui  enlèverai! 
du  bois  mort  même  gisant  en  se  servant  de 
crochets  ou  ferrements,  serait  passible  des 
peines  portées  par  les  art.  192  et  s.  (cr. 
7  mai  1829.  H.  1595). 

Art.  3.  —  Règles  applicarlfs  aux  usages 
concernant    la    nourriture    lies    j.l  s- 

TIAUX. 

s  1«-.  —  Etat  et  possibilité  de  In  forêt. 

2013.  La  règle  générale  établie  par 
l'art.  65  C.  l'or.,  d'après  laquelle  l'exercice 
des  droits  d'usage  peut  toujours  être  réduit 
par  l'Administration  suivant  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts  (V.  supra,  n»  1934),  est 
applicable  aux  usages  concernant  la  nourri- 
ture des  bestiaux  (Colmar,  16  avr.  1861,  D.P. 
63.  2.  52.  —  Conf.  Guyot,  n»  1127;  Michel. 
n  382  et  444);  ...  Uans  les  forêts  doma- 
niales (C.  for.  art.  65,  S  1),  dans  celles  des 
communes  et  des  établissements  publics 
(art.  112),  et  dans  celles  des  particuliers 
(art.  119,  §1). 

2014.  Au  point  de  vue  des  usages  au 
pâturage,  on  entend  par  l'état  d'une  forêt 
I  âge  et  la  consistance  du  bois,  ainsi  que  la 
consistance  du  sol  forestier  (Cr.  18  mars 
1837.  K.  1419.  —  Conf.  Michel,  n»  441.. 

2015.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Guyot. 
nr  1127.  la  possibilité  en  herbe  résulte:  ... 
de  l'étendue  des  cantons  qui  peuvent  être 
délivrés  pour  1  exercice  du  pâturage  (V.  in- 
fra, n"*  2016  et  s.);  ...  De  la  nature  et  du 
nombre  de  bestiaux  que  ces  cantons  peuvent 
comporter  (Conf.  Cr.  18  mars  1837.  li.   1419. 

—  V.  infra,  n"  2032  et  s.  i;  ...  De  l'époque 
et  du  temps  pendant  lesquels  les  bestiaux 
seront  admis  au  pâturage  (Cons.  d'Et.  11  oct. 
1833,  14.  1419;  Cr.  18  mars  1837.  précité.  — 
\  •  infra,  n"s  2042  et  s.). 

S  2.  —  Défensabilite. 

2016.  —  I.  Déclaration  de  défensabilite. 

—  1"  Nécessité  d'une  déclaration  de  défen- 
sabtlilé;  Caractères  de  la  défaisait. île.  — 
Lait.   67   C.    for.,   qui    subordonne    l'exer- 
ces  droits  de  pâturage  et  de  pana...    à 

une  déclaration  préalable  de  défensabihté, 
est  emprunté  a  I  ancienne  législation  (Ord. 
166'J,  lit.  19,  art.  1).  U  est  la  conséquence 
du  principe  pose  par  l'art.  05  C.  l'or.  [  V.  supra, 
DP  S2013).  —  La  déclaration  de  défensabilite 
consiste  dans  la  désignation  d'un  canton 
defensable.  c'est-à-dire  jugé  capable  de  sup- 
porter, sans  grave  inconvénient,  l'introduc- 
tion du  bétail. (Puton,  p.  183).  La  défensa- 
bihté est  le  contraire  de  l'état  d'un  bois  en 
défens.  Elle  peut  varier  suivant  l'âge  et  l'es- 
sence des  bois,  l'état  de  la  forêt,  la  nature 
du  sol,  le  climat  (Guyot,  n»  1128).  —  La  I 


aion  de  défensabilite  est  le  mode  de 

'  it  par  la  loi  pour  l'exercice 

'     qui    ont   pour   objet    la 

Bien  qu<  I  art.  67 

le  que  de-,  droite  de  pâturage  et  de 

il  esl   aj  i        i m i -    les  droits 

d'usagi    qui   onl  /    lu   nourriture 

i  ii      -  l.mdée. 

faînée,  parcours. 

201'/.  I  i  di  l'ensabilité  est  étrangère  aux 
"■-  qui  ne  sont  pas  en  nature  de  bois, 
ou  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  forestière  ; 
...  Notamment,  à  un  terrain  en  dépaissance 
et  complanlé  en  aulnes,  venus  naturellement 
(Cr.  13  révr.  1823,  li.  1433).  —  Cependant, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  ordonner 
la  visite  d'un  canton,  a  l'elTel  de  rechercher 
s  il  est  ou  non  en  nature  de  bois,  et  si  c'est 
à  tort  ou  à  raison  qu'il  a  été  mis  en  défens 
par  le-  agents  forestiers  (Toulouse,  8  févr. 
1862,  O.P.  62.  2.  97). 

2018.  La  nécessité  d'une  déclaration  de 
défensabilite  existe  pour  les  forêts  doma- 
niales (C.  l'or.  art.  67),  communales  ei  d'éta- 
blissements publics  (art.  1 12),  et  particulières 
(art.  119);  mais,  pour  ces  dernières,  le  mode 
d'application  de  ce  principe  est  soumis  a 
des  règles  spéciales  (V.  infra,  n'  2717  et  s.). 
—  La  même  nécessité  se  présente  pour 
toutes  les  forêts,  quel  que  soit  leur  mode 
d'exploitation,  même  pour  les  forêts  de 
sapins  (Cr.  7  mai  1819,  H.  1427). 

2019.  La  prohibition  d'introduire  des 
bestiaux  dans  les  bois  domaniaux  avant 
qu'ils  aient  été  déclarés  défensablcs ,  ne 
touche  en  rien  à  la  propriété  du  droit 
dHisage  lui-même.  —  Mais  elle  constitue  une 
règle  de  police  et  d'ordre  public,  qui  s'ap- 
plique nonobstant:  ...  toute  possession  con- 

C.  loi.  art.  67);  ...  Tout  règlement 
ou  usage  local  (Ch.  réun.  19  nov.  1836,  mo- 
tifs, K.  1463);  ...  Et  tout  litre  ou  convention 
particulière  contraire  (Cons.  d'Et.  13  mai 
1831.  H.  1438;  Cr.  3  juin  1835,  R.  Usage, 
190-4";  Ch.  réun.  I!l  nov.  1836,  précité; 
Cr.  11  juin  1841,  K.  1432-3».  —  Conf. 
GUYOT,  n«  1128;  .Meaume.  Usage,  n-  293; 
Michel,  n"  447.  —  Comp.  Cr.  9juill.  1818, 
li.   1528). 

2020.  —  2°  Formes  et  caractères  de  la 
ilion    de    défensabilite.     —    Chaque 

année,  l'agent  forestier  local  constate  dans 
un  procès -verbal;  soumis  à  l'approbation 
du  conservateur,  l'état  des  cantons  soumis 
au  régime  forestier  qui  peuvent  être  délivrés 
aux  usagers  (Ord.  for.  art.  119  et  146  i.  V. 
infra,  n»  21)34.  —  La  représentation  d'un  tel 
procès-verbal  est  une  preuve  de  la  posses- 
sion de  la  servitude  usagère.  En  consé- 
quence .  l'acquéreur  de  la  forêt  grevée  est 
tenu  de  subir  l'exercice  du  pâturage,  bien 
que  le  titre  originaire  de  concession  ne  soit 
pas  représenté  (  Req.  16  nov.  1869,  D.P.  71. 
t.  308).  —  L'Administration  seule  a  mission 
de  déterminer  la  quantité  d'hectares  de  bois 
qui  doit  être  livrée  chaque  année  au  pâtu- 
rage; les  usagers  ne  peuvent  la  faire  lixer 
par_  experts  (  Caen  ,  12  août  1848 ,  D.P.  49. 
2.  7).  —  Elle  peut  limiter  la  défensabilite 
d'une  forêt  à  une  étendue  inoindre  que  celle 
qui  est  grevée  du  droit  d'usaee  en  vertu  du 
litre  (Cons.  d'Et.  13  mai  1831,  R.  1438). 

2021.  Du  principe  qu'une  déclaration 
spéciale  est  exigée  pour  chaque  canton  de 
bois  abandonné  au  pâturage,  il  suit  :  ...  qu'il 
n'est  jamais  nécessaire  de  mettre  les  forêts 
en  délens.  le  délit  résultant  de  l'introduc- 
tion des  bestiaux  dans  un  canton  non  dési- 
gné pour  le  pâturage  (Cr.  24  vent,  an  13, 
R.  1431;  30  avr.  1824,  ibid.;  14  nov  1835. 
R.  1946-1");  ...  Qu'il  est  facultatif  à  l'Admi- 
nistration forestière  de  mettre  en  défens  des 
cantons  de  bois  qu'elle  avait  d'abord  déclarés 
défensables  (  Cr.  7  juill.  1809,  R.  1431-2»). 
—  Lorsque  le  pâturage  est  exercé  par  des 
particuliers  en  vertu  de  titres  spéciaux,  cha- 
cun d'eux  doit  être  pourvu  d'une  déclaration 
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de   d<  •'■    -  .1!.       Dijon .   30   janv. 

2022.  .  .le  défensabilité 
étant  ii  par  le  seul  fait 
de  l'u.                                   -    aux  dans  un  can- 

1-  ible  pour  l'an- 

arante.  bi  tte  déclaration  ail 

eu  lieu  l'année  précédente    (t.  ti  août  \si:> 

R.  1 129  .  Besançon,  13  avr. 

16  a\  1  -  1835,  ibtd.  ;  Niuics  . 

2   jiit  1522;  Cr.    17   avi 

R.   145  ti  juill.    ls>i-J .    ibid.;  Cr. 

23  juill.    1812.    R.    1429;   Cr.    18  mai    1848, 

D.P.  18.  5.  -il".       Conf.  Guyot,  1.    1129). 

2023.  —  3»  Recours  contre  la  dé 

'    impétence.   —    Le 
de  préfecture  esl  juge  des   cas    de 
(■eut  annuler  ou  modifier 
darations    île  l'Administration   fores- 
tière matière    1  '..  for.  art.  6 

2024.  Il   ne  doit  se   préoccuper   que  de 
matériel  île  la   foreï    au    moment  où 

l'affaire  est  soumise  à  son  appréciation. 
—  il  ne  saurait  :  ...  prescrire  un  certain 
de  culture  ou  d'aménagement  afin  que 
ra  puisses 
(V.  Cons.  d'Et.  13  août  1840,  R.  1943  :  17  févr. 
lt-13.   H.    1437;:  ...    Ni  se  préoccuper   des 

-  habitants  ou  des  faits  de  p 
sion   antérieurs   (Cons.  d'Et.    10   oct.    1834, 
K.    IHH;    15   juill.    1835    et   30   nov.    1836, 
H      I  i37    :    ...    Ne    statuer  sur  retendue  du 
droit..  s  ou  sur  l'examen  des  titres  ; 

ces  questions  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive   de    l'autorité    judiciaii  us.    d'Lt. 
6  déc.  1820.  R.  1440;  17  févr.  1843,  H.  1437; 
■23   juin    1849,    Huit,   for.,    t.    ."..  p.   -209. 
Conf. Guyot,  n»  1130;  Mu  11  .1456). 

2025.  Les  décisions  des  conseils  Je  pré- 
fecture en  cette  matière  sont  susceptibles 
de   recours  au  Conseil  d'Etal ,  et  ce  recours 

ipensif  (Ord.  foi.  art.  117,.  —  En  con- 
séquence, le  tribunal  saisi  de  poursuites 
pour  fait  de  pâturage  dan-  des  cariions  décla- 
rés  défensables    par    arrêté    du    cons 

re  au  Conseil  d'Etat,  doii 
statuer  incontinent  (Douai,  22  févr.  1833, 
h.  li3b:Cr.  5  juill.  1834,  R.  Quest.  , 

lus.! 

2026.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  Conseil  d'Etat  déclarent  défen- 
sables des  cantons  non  reconnus  tels  par  les 
agents  forestiers,  les  qI  fondés  a 
reclamer  des  dommages- intérêts,  a 

do    défaut   de   jouissance    par   eux  éprouvé 

i ,  o-  1130 .   Michel,   n«  160;   i 
p.  102.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.   15  mai  1835, 
R.  1416  .  Cette  demandé  eu  dommages-inté- 
rêts devrait  être  portéi    !•  vanl  les  tribunaux 
Ordinaires. 

2027.  — II.  Délit  de  pd d  décla- 
ration de  défensabilité.  —  I»San 

■  t»*ables.  -    Le  texte  de  l'art.  ii7 
C.  for.  ne  renferme  aucune  sanction  pénale, 
quoique  le  Moniteur  constate  1  adoption  d'un 
lement  proposant  de  terminer  cet  ar- 
ticle par  ces  mots   :  tous  le»  peines  pronon- 
oar  l'art.   l'.i'.i  (V.  I;,  [434,  et  Michel, 
—  Ile  la  la  question  de  -avoir  si  le  pâ- 
turage =ans  déclaration  préalable 
bilite  est  réprimé  :  ...  par  l'art.  199  c    for., 
oui  prononce  contre  les  propriétaires  d'ani- 
maui    trouvés    en   délit   «lan-    le-    bois     uni 
amende  variant    tant   selon   l'âge    des    bois 

.■■H  i.-  nombre  et  l'espèce  di   ci 
maux,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts 
'V.  txivra,  n°»  504  et  B.)  .  ...  Ou   par  l'art.  7b 
C.  for.,  qui,  dans  le  cas  ou  les  porcs  et  nes- 
tiaui  d  sont  trouvés  hors  di 

léfen  sables  on  désignée  pour 
le  panage,  on  hors  des  chemins  indiqués 
endn  ■  licte  contre  le  pâtre  un- 
amende*  de  3  a  30  fr. ,  et,  en  outre,  s'il  y  a 
récidive,  un  emprisonnement  facultatif  de 
cinq  a  quinze  jours  (V.  infra,  n"  2086  et  s.  |. 

2028.  Il  semble  que  l'art.  76  est  inappli- 
cable dans  le  cas  où  les  bestiaux  d'un  usa- 


ger pâturent  ou  soûl  trouvés  dans  un  bois 
soumis  ,i  sou  droit  d'usage,  sans  déclara- 
tion préalable  d.-  défensabilité.  Cela   paraît 

r  d'arrêts  qui,  dans  cette  hypothèse, 
infligent  au  propriétaire  des  be  ttaux  les 
peines  de  l'art.  199,  conformêmeni  au  droil 
commun  forestier,  eu  excluant  l'applica- 
tion de  l'art.  7ti  a  l'égard  du  pâtre  (Cr.  3  avr. 

:;  1432:8  mai  1830,  R  1434  .  Dijon, 
30  déc.  1835,  l;    1946-7»;  Cr.  Iti  janv.   1836, 

5;  Il  juin  1841  .  IL  1432;  ."■  avr.  1845, 
D.P.   -iô.    1    219  Dans  cette   opinion, 

l'application  de  l'art.  7t>  serait  limitée  au 
n  de  bestiaux  dans  des 
aréi  défi  nsables,  alors  qu'une 
déclaration  île  défeusahiliié  sérail  interve- 
nue pour  d'autres  cantons  de  la  même  forêt. 
—  Mais  celle  distinction  n'a  pas  été  faite 
par  MM.  GtJYOT,  n»   1132,  et  MlCHEl  .  n,s  462 

et  -  .  et  elle  no  ressort  pas  netti  ment   de 

la    iiirisprii.li 

2029.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  7i> 
viserait  seulement  la  divagation  hors  des 
cantons  défensables  des  animaux  appartenant 
aux  usagers  el  confiés  à  la  garde  du  pâtre.  En 
cas  d'introduction  volontaire,  le  pâtre  pour- 
rait être  poursuivi  directement  et  condamné 
à  l'amende  fixée  par  l'art.  199.  sans  pouvoir 
être  happé  cumulai  ivenieiit  de   l'amende  de 

I  ail.  7b  ;  Coulouse,  s  févr.  1862,  D.P.  62.  2. 
97).  —  Jugé  qu'alors  la  responsabilité  de  la 
commune,  assignée  comme  civilement  res- 
ponsable, doit  s'étendre  a  l'amende  elle- 
même  i  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  infra, 
n»2079).  —  Mais  cette  distinction  n'est  faite  ni 
par  la  doctrine.,  ni  par  la  jurisprudence.  La 
plupart  des  arrêts  sont  intervenus  relative- 
ment a  des  faits  de  divagation  des  bestiaux 
des  usagers,  et  surtout  d.--  communes 
usagères,  hors  des  cantons  défensables,  dans 
l'hypothèse  prévue  a  l'art.  7ti  (V.  infra, 
q«2086  et  s.i. 

2030.  Le  tribunal  de  répression  saisi 
d'une  poursuite  pour  infraction  a  l'art.  ii7 

doit  appliquer  la  peine,  -ans  pouvoir  pro- 
noncer le  sursis  a  l'action  correctionnelle 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ail  statué  : 
...  sur  la  question  du  droit  à  I  usage  [Cr. 
7  janv.  1820,  R.  1432-1»;  30  avr.  1824, 
K.  1431;  25  juin  I82fe,  II.  1432-1»;  10  sept. 
1824,  R.   1432-2»;  :<  avr.  1830,  R.  1432-1»; 

II  juin  1841,  H.  1432-3»);  ...Ou  sur  le  droit 
de  propriété  par  lui  prétendu  (Cr.  24  mai 
1834,  H.  1936);  ...  i  >u  sur  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  a  pu  valablement 
repeupler  les  vides  de  sa  forêt  (Dijon, 
26  juill.   1871,    D.P.  75.   2.    202-203,  et   la 

2031.  —  2»  Excuses;  Exception  préju 

L'usager  poursuivi  pour  infrac- 
tion à  l'art,  b"  ne  peul  échapper  à  la  peine, 
qu'en  établissant  que  la  foret  dans  laquelle 

tiaux  ont  été  introduits  avait  été  I  objet 
d'une  déclaration  de  défensabilité  ;  les  jugi 
ne  peuvent  imposer  à  l'Administration  l'obli- 
gation de  prouver  le  contraire  (Cr.  22  févr. 
isii .  I;.  11:;:;,  23  juin  1820,  R.  1946-2»; 
Nîmes,  26  nov.  1835  et  26  mai  1836,  R.  1940 

El  le  délinquant  ne  si  rail  pas  excusé  par 
le  motif:  ...  qu'il  était  de  bonne  foi  (Trib. 
corr.  I  déc    1903,  Gaz.  Pal.,  1904. 

I.  343);  .  Que  la  forêt  était  en  exploita- 
tion, el  qu'ainsi  il  d  »  a  pas  eu  de  dommage 

causé  i  Ci     :',i i.    1806  et  '21    mars   1817 

R.  1433;   30  R     739);    ...    Que 

l'Administration  aurait  précédemment  toléré 
la  dépa  ns  déclaration  de  défense 

Cr.  3  déc  1819,  R.  1946-4»;  11  oct. 
182-2,  R.  1433);  ...  Ou  que  l'introduction  des 
bestiaux  aurait  été  autorisée  po  I 
forestier  local  i  Cr.  23  juin  1820,  le  1946-2»), 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'application  de 
l'art.  7ri  peut  être  raison  d'une  cir- 

constance de  force  majeure  telle  que  la  dif- 
ficulté, pour  un  paire  de  13  ans,  de  mainte- 
nir en  ordre  son  troupeau  (Trib.  Tari"., 
2b  déc.  1903,  précité). 


8  3. 


Nombre  des  bestiaux  admis 
au  pâturage. 


2032.  —  I.  Fixation  tte  ce  nombre.  — 
1.  Administration  forestière  détermine  cha- 
que année,  d'après  les  droits  des  usagers, 
c'est-à-dire    d'après    leurs    besoins   et    les 

s,    le   nombre   de  bestiaux  ou  de  porcs 

qui  pourront  éire  admis  au  pâturage  ou  au 
panage,  soit  dans  les  forêts  domaniales 
[C.  for.  art.  68),  soil  dans  les  forêts  com- 
munales ou  d'établissements  publics  (art.112). 

Celle  fixation,  qui  doit  aussi  tenir  compte  de 
la  possibilité.  -,.  fait  dans  les  m.' nies  formes 
que  la  déclaration  de  défensabilité  et  ordi- 
nairement parle  même  acte  (Guyot,  n°  1133; 
Michel,  n»  471.  —  V.  supra,  n°  2(120).  Si 
elle  a  été  omise,  les  usa-ers  ne  peuvent 
envoyer  au  pâturage  un  nombre  d'animaux 
supérieur  à  celui  indiqué  pour  l'année  pré- 
cédente (Nîmes,  2  juill.  1840,  R.  1522). 

2033.  Les    usagers    et     les    maires    des 

communes  usagères  remettent  à  l'agent 
forestier  local ,  avant  le  31  décembre  pour  le 
pâturage  et  avant  le  30  juin  pour  le  pa 
l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager  pos- 
sède, .ne.-  la  distinction  de  ceux  qui  servent, 
a  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  fait  le 
commerce  (Ord.  l'or. art.  118  et  146).  Kaute 
de  cette  déclaration,  les  usagers  ne  pour- 
i  mu  m  i  user  de  leurs  droits  et  se  prévaloir 
d'une  déclaration  de  défensabilité  donnée  a 
d'autres  usagers  (Dijon,  30  janv.  1833, 
H.  1520V 

2034.  Chaque  année,  avant  le  i"  mars 
pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque 
fixée  par  l'Administration  forestière  pour 
l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les 
agents  forestiers  font  connaître  aux  com- 
munes et  aux  usagers  les  cantons  déclarés 
défensables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui 
sontadmis  au  pâturage  et  au  panage  (C.  for. 
art.  69,  g  1  i.  d'après  les  décisions  du  con- 
servateur !\ .  supra,  n»  2020).  —  Les  maires 
doivent  eu  faire  la  publication  dans  les 
communes  usagères  (art.  b9,  §  2).  En  cas  de 
relus  ou  négligence  des  maires,  le  préfet 
pourrait  y  l'aire  procéder  par  un  délégué 
spécial  (L.  5  avr.  1884,  art.  85).  Mais  l'ab- 
sence de  publication  ne  saurait  ;  ...  rendre 
illicite  le  pâturage  exercé  dans  les  bois  dé- 
fensables iMmes,  25  août  1836,  H.  1519); 
...  Ni  excuser  le  délit  résultant  de  l'intro- 
duction de  bestiaux  en  surnombre  (  Cr. 
29  août  1839,  R.  1518). 

2035.  La  fixation  du  nombre  des  bes- 
tiaux a  admettre  au  pâturage,  faite  par 
les  agents  forestiers,  peut  être  l'objet  d'un 
recours  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat  quand  la  contestation  porte 
sur  une  question  de  possibilité  (Cons.  d'Et. 
13  mai  1831,  II.  1438;  25  mai  1835,  R.  1548; 
5  sept.  I842,  R.  1409;  17  révr.  184:!,  ibid.; 
2  avr.  1849,  D.P.  49.  3.  71;  '21  juin  184», 
Bull,  for.,  t.  .">.  p.  237.  -  Conf.  Guyot. 
n"  1 133.        V.  supra,  n»"  1938  el  s.,  2023  et  s.). 

2036-  Les  enonciations  de  procès-ver- 
baux de  possibilité,  et  notamment  les  déci- 
sions  par  lesquelles  l'Administration  déter- 
mine le  nombre  des  bestiaux  à  introduire 
dan-  les  forêts,  font  loi  jusqu'à  preuve  de 
ilité  supérieure,  laquelle  est  toujours 
à  la  charge  de  l'usager.  Kn  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser  effet  à 
ce  décisions,  sur  les  simples  allégations  des 
communes,  et  ordonner  que  le  nombre  des 
bestiaux  à  introduire  sera  le  même  que 
celui  de-  années  précédentes  H  oris.  d'Iit. 
5  sept.  1842  et  17  févr.  1843,  précités). 

2037.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  be- 
soins des  usagers,  ainsi  que  l'existence  et. 
l'étendue  de  leurs  droits  d'usage,  les  pro- 
cès-verbaux  des  agents  forestiers  ne  consti- 
tuent que  de  simples  renseignements  admi- 
nistratifs. La  fixation  du  nombre  de  bes- 
tiaux à  introduire  dans  les  forêts  grevées 
rentre  dans  la  compétence  exclusive  des  tri- 
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hu,, m.  ,  li .1  M|nr  la  contestation  poi  ' 

sur  l'interprétation  ou  l'application  du  titre 

i  ,   u"   1133  ;   Meai  mi  ii"»  301 

et 302;  Michel,  n01  470.        V.  en  ce  sens 
Civ.  4  févr.  1863,  D.P.  63.  1.   215  ;  i Jrléans  , 

.    [866,   sol.   impl.,   O.P.    66.  2.  240; 
••i  ('..  for.  ann.,  art.  68,  n»'  18  et  s.). 

2038.  Les  mai  les  des    communi 
gèics  doivent .  s'il  y  a  lieu  .  dans  un  délai  de 
quinze  jours  après  la  p  \  .  supra, 
n»   2034),   dresser    un   état    de    répartition 
enlre  les   usagers  du   nombre  des    bestiaux 

admis  i  C.  for.    art.  69,    g  2,  1 lifté    par  L. 

18  juill.   I9iiti).  —  Cette  ré]  pourrait 

l'aire  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etal 
pour  détournement  de  pouvoir  (GUYOT, 
n»  1133).  Il  semble  que  les  usagers  lésés 
auraient  alors  la  faculté  d'agir  en  restitu- 
tion au  civil  contre  ceux  qui  bénéficieraient 
de  la  répartition. 

2039.  —  11.  Délit  d'inli  <duction  de  tes  - 
iiou.r  en  surnombre.  bans  ce  cas,  les 
animaux  en  excédent  donnent  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  199  C.  for.  [C.  for. 
art.  77),  c'est-à-dire  a  une  amende  qui 
varie  selou  l'espèce  et  le  nombre  de  ces  ini 
maux,  ainsi  que  selon  l'âge  des  bois,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-inté- 
i.i-  V.  supra,  n"  504  et  s.).  —  Les  jeunes 
bestiaux  qui  suivent  encore  leurs  mère: 
doivent  compter  comme  têtes  de  bétail 
(GUYOT,  n"  1134:  Mkauhe,  /  sage,  n  350; 
Michel  ,  n    472  ;  Puton  ,  p.  191  i. 

2040.  Lu  principe,  I  usager  propriétaire 
des  animaux  eu  surnombre  est  seul  passible 
de  poursuites,  à  l'exclusion  de  -un  pâtre 
(O.  13  juill.  1866,  motifs,  D.P.  66.  I.  454, 
et  la  note  1.  —  Conf,  Michel,  a'  472.  ■ 
Contra  :  Potoh  .  p.  191 

2041.  Dans  le  cas  d'un  usage  collectif, 
il  y  a  lieu  aussi  de  poursun  re,  non 

du  troupeau  commun,  mais  les  | 
Mires  des  animaux  en  excédent  ii.  PJjuill. 
1860,  précité.  —  Conf.  Guyot,  n»  1134.  — 
Contra:  Puton.  p.  191).  —  Par  suite,  lorsque 
le  pâtre  a  été  cite  ei  condamné  à  tort  comme 
pénalement  responsable  de  l'infraction,  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  pro- 
noncée contre  les  usagers  manque  de  bas* 
légale,  si  elle  est  fondée  seulement  sur  ce 
qu'ils  seraient  responsables  civilement  du 
fait  du  gardien  (Même  arrêt). 

à  4.  —   Durée  du  pâturage  et  du  pan 

2042.  —  I.  Fixation  de  celle  </«. 

Les  droits  d'usage  relatifs  a  la  nourriture 
des  porcs  (panage  ou  glandée)  ne  peuvent 
être  exercés  que  pendant  une  période  de 
trois  mois  au  plus.  Il  eu  est  ainsi  dans  les 
bois  domaniaux  (C.  l'or,  art.  66,  §  1)  de- 
communes  ou  des  établissements  publics 
(art.  112)  et  des  particuliers  (art.  120).  — 
C'est  là  une  disposition  d'ordre  public,  de- 
vant laquelle  doit  iléchir  toute  clause  cou- 
traire  établie  par  conventions  privées  (Req. 
31  déc.  1838,  K.  1549;  2  déc.  1840,  D.P.  17. 
1.  'Ji.  —  Conf.  GtJYOT,  n"  1130;  MlCHEl  . 
n"  479;. 

2043.  L'époque  de  l'ouverture  du  panage 
et  de  la  glandée  ou  autres  droits  relatifs  à  la 
nourriture  des  porcs  est  lixée  ebaque  année 
par  {'Administration  forestière  (C.  for. 
art.  66,  g  2.  et  art.  112).  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  droits  d'usage  relatifs  aux 
autres  animaux  (GUYOT,  n»  1135.  —  Contra  : 
-Michel,  n»  479).  —  L'art.  1190rd.for.  n'a  fait, 
en  eilet,  que  développer  le  sens  de  l'art.  65 
C.  for.  (V.  supra,  n"s  2013  et  s.),  en  édictant 
une  disposition  semblable  pour  le  pâturage 
(Cr.  18  mars  1837,  R.  1419  i.  Il  décide  que 
l'ouverture  et  la  clôture  du  pâturage,  du 
panage  et  de  la  glandée,  sont  déterminées 
par  un  procès-verbal  annuel  du  chef  de  can- 
tonnement, soumis  à  l'approbation  du  con- 
servateur. Cette  durée  est  donc  déterminée 
comme  les  autres  éléments  de  la  possibilité 


Uuyot,  n     1135;  Meaumi      I     \ge,  n    278). 
—  La  décision  prise   i 

servateur  e>t  notifiée  à   l'usager  particulier 
ou  au  maire  comme  n  ni  les  habi- 

tants des  communes  usagères   li  lo\.  p.  312  . 

2044.  Cette  décision  est  susceptible  de 
t ecoui  -  au  I  de  préfei  n  en  ap- 
pel, au  Conseil   il  Etal  (Cons.   d'Et.  25  mai 

!  il  do  préfecture 

ir  l.i  récla 
uiation  des  usagers,  la  possibilité  des  forêts, 
en    ce    qui    louche    l'éj 

1  exercice  du  pâturage  i  Cons.  d  ■ 

1835,   précité;  2  avi     1849,  D.P.   i'.'.  3.  71  . 

Mais   il    ne    peut  :    ...   proroger   la 
assignée  par  l'Administration,  sous  prétexte 
que  la  non-défensabilité  de  la  forêt,  pendant 
le  temps  où  le  droit  a  été  supprimi    pri 
du    luit    de    I  Idministratii  d  préc. 

2  avr.    1849);   ...  Ni,  à   plus   forte  raison. 
lixer  ii   j  >  1 1 1  ~~  de  trois  mois   la  durée  du   pâ- 
li i  il  préc.  25  mai  I 

2045.  Les  porcs  d  une  commune  u 

ne  sauraient  jouir  du  droit  de  pâturage  indé- 
pendamment du  droil  de  panagi   i 

i  hors  du  temps  lixé  pour  l'exei  cice  de 
ce  dernier  droil  (Cr.  27  niais  1841,  R.  1549; 
23  juill.  1842,  ibiâ 

2046.  U  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire,  compétente  pour  lixer  l'étendue  des 
droits  d'usage  dans  une  forêl  domaniale,  de 
décider  si  un  droil  de  pâturage  peut  s'y 
exercer  la  nui!  et  toute  L'année,  sauf 
l'Administration    forestière    a    en    réduire 

I  exercice,    si     l'état    et    la     possibilité    de    la 

forêt  rend  cette  réduction  momentanément 
nécessaire  [Req.  6  juin  1855,  D.P.  55.  1.316). 

2047.  —  11.  Sanction.  —  Les  peines  di 
l'art.  199  C.  l'or,  répriment  1  exercice  :  ... 
soit  du  panage   et  de   la  glande.-  au    delà  de 

la  durée  de  trois  mois  (Guyot,  uu  1136   .  ... 

Soit  de  ces  droits  de  pâturage  eu  dehi 
époques  lixées  (Cr.    18  mars  1837,  R.  1419 

g    ô.     —    Exclusion      de    certains     ■minutai 

relativement     à     l'exercice     des     demis 
d'usage. 


A. 


Bestiau 


2048.  Par  application  du  principe  géné- 
ral,   suivant    lequel    les    produits    du    t Is 

grevé   ne  doivent  servir  qu'aux   besoins   de 
l'usager  et  de   sa  famille,  l'art.    /<>   C.  for. 

que  les   usagers  ne  peuvent  jouir  de 
leurs  droits  de   pâturage  et  de   panage  que 
pour    les    bestiaux    a    leur   propre   usa{ 
non  pour  ceux  dont  ils  font  cornu. 
nul.  1669,  tit.  19,  art.  14).  L'art.  118 Or 
in.  dite  cette  distinction  (V.  supra,  n«  2033 

-   La  prohibition  dont  il  s'agit   est   appli- 
cable   aux    forêts  de  l'Etat  (C.  for.  art.  70), 

l  is  communes  et  des  établissements  publics 
lart.  112),  et  des  particuliers  (art.   120 

2049.  Un  considère  comme  animaux  des- 
tinés  au  commerce  ceux  que  l'on  achète 
pour  les  revendre,  mais  non  pas  les  animaux 
nés  dans  la  forme  usagère,  ui  les  bestiaux 
pris  a   cheptel    (Guyot,    n«   1139  :   Ml 

I  sage,  n<"  310  et  311).  —  Du  reste,  le  litre 
de  l'usager  peut  lui  conférer  la  faculté  d'in- 
troduire dans  la  forêt  grevée  les  animaux 
dont  il  fait  le  commerce ( Puton,  p.  186 
Dans  la  mesure  lixée  par  l'état  et  la  possibi- 
lité di    ii  forêt. 

2050.  D'après  l'art.  70  modifié  par  la  loi 
du  18  juill.  1906,  la  sanction  de  la  pi 

tion  consiste  dans  la  peine  du  maximum  de 
l'amende   que    prononce    l'art.    199   C.    for. 
\ .  supra  .  n1--  504  et  - 

B.  —  <  ".Lèvres,  brebis  et  moût 

2051.  —    L  Interdiction  de  pacag. 

les  forêts.  —1»  Caractères  de  l'interdiction. 

—  L'art.  78.  §  1.  C.  for.  interdit  à  tous  usa- 
gers  de    conduire   ou    faire    conduire    des 


.  brebis  ou  moutons  d.m-    les 
domaniales  sur  les  terrains  qui  en  dépendent. 

terdii  tion  s  étend  aussi  aux  Ion  I 
communes    et   d  ents    publics 

C.  for.  art.  112  .  el  à  celles  des  particuliers 
.art.  120).  Comp.  Ord.  1669,  tit.  19.  art.  13; 
I léi  i     I .  m1,    .m   13,  art.   I .  II.  p.  53. 

2052.  La  prohibition  de  l'art.  78C  for., 
■  ..m  .i  nant   les   usagers .   ne  s'étend   pa 

taire  d'un  cayolar  (Req.  lo  avr.  1X77, 
U. P.  77.   1     : 

2053.  I.lle  s'applique  non  seulement 
aux  forêts,  mais  aussi  aux  (-  on  boi- 
sés qui  en  s. aa  une  dépendance  (V.     "/><u , 

-   Le  délil    prévu    par    Part.    ;8  est 
mmeni  caractéi  isé  par  un  proi  i 
bal  constatant  un  lait  de  pacage  de  mo 
dans  une   forêt,  -an-  spécifier  le  canh 
ils  ont  été  trouvés     Cr.    14  nov.    1835,   R. 
1533-2»). 

2054.  la  prohibition  -applique  à   tons 
les  individus  mâles  ou  femelles  des  e 
spécifiées  dans   l'art.   78,    sp  a\   aux 
boucs   el   chevreaux  [Cr.    1"  août   1811.   R. 
1535-2").  —  Llle  est  absolue   a    I  égard  des 

-  et  atteint  même  celles  qui  servent 
île  menons  pour  conduire  II  aux  de 
moutons  (Ci-.  7  mai  1830  el  16  mars  1833  R. 
7 12  .  Mais  elle  peut  être  levi  n 

.     infra,  a°  2066).  —  De  l'art.  7S  il  ré- 
sulte: ...que  le  règlement  spécial,  qui  réin- 
iI.iii-  la  jouissance  de  leurs 
droits  dans    une    forêt,   ne  les   autori- 
a  \  introduire  des  chèvres  (Cr.  11  déc.  1812, 

...-2  .   —  Comp.  Req.  8  nov.   1826,  R. 
1444-2°);  ...  El  que  le  droit  de  l'aire  pacagei 
des   bestiaux    dans  une   torèl   ne  peut  s'ap 
pliquer  qu'aux  bêtes  auma  illes  et  chevaline-, 

et  non  aux  bêteS  ovines  (Bourges,  17  nov. 
1841,  R  '  sage,  251;  I"  juin  1856,  D.P. 
57.  2.  120). 

2055.  La  défense  de  pacage  pour  les 
chèvres  et  moutons  est  d'ordre  public  et  doit, 
aux    termes    de   l'art.   78,    g    1.    C.    for.,   être 

e  nonobstant  tous  lilresel  possi 
contraire.  On  ne  pourrait  donc  y  déroger  par 
aucune  convention  (Cr.  20  juill.  1810,  R.  1527 
Grenoble,  27  août  l*2i.  ibid.;  Civ.   10  févr. 
1847,  D.P.  -17.  1.  02.  —  V.  aussi,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  12(1,    infra,  n"  2738  et  s.    - 
i  oui'.  Guyot,   n-   1066;  Michel,  n»  371  :  Con- 
clus, de  M.  l'avocat  général  Feuilloley,  D.P. 
1906.    1.   293).    Comp.  =ur  l'application    de 
l'art.  110  C.  l'or,  infra,  n"  2596  et  s. 

2056.  —  2"  Sanction.  La  sanction  des 
règles  édictées  par  l'art.  78,  §  1,  C.  l'or,  mo- 
difié par  la  loi  du  18  juill.  1900  consiste, 
en  vertu  de  cette  disposition  :  1°  à  l'égard 
du  propriétaire  des  animaux,  dans  le  maxi- 
mum de  l'amende  prononcé'  par  l'art.  199 
C.  toi.  i  V.  supra,  nM  504  et  s.  ,  sans  pré- 
judice  des  dommages-intérêts;   2°à  l'égard 

re  ou  berger,  en  une  amende  fixe  de 
15  fr.,  et,  de  plus,  en  cas  de  récidive,  en  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  Cet 
emprisonnement  est  obligatoire  pour  le  tri- 
bunal (Guyot,  n"  10W 

2057.  Le-  poursuites  sont  dirigées  à  la 
fois  contre  l'usager  et  contre  le  pâtre,  qui 
peuvent  ainsi  être  condamné-  l'un  et 

m  de  la  même  infraction.  —  Toutefois, 
si  les  animaux  sont  conduits  pal  leur  pro- 
priétaire lui -même,  il  n'encourt  que  l'a- 
mende par  tète  de  bétail  fixée  par  l'art.  199 
(V.  infra,  a«  2599).  Et  il  ne  semble  pas  que, 
en  cas  de  récidive,  on  puisse  le  condamner  à 
l'emprisonnement  (GUYOT,  n°1068).  —  Quant 
au  pâtre,  il  est  punissable  quoiqu'il  ne  soit 
pas  salarié  (V.  infra,  n°  2599).  —  Dans  le 
cas  où  les  bêtes  a  laine  sont  conduites  par 
le  pâtre  d'une  commune  usagère,  indépen- 
damment des  poursuites  a  exercer  contre 
le  pâtre  communal,  il  y  a  lieu  de  poursuivre 
individuellement  les  propriétaires  des  ani- 
maux, et  non  la  commune,  laquelle  n  e-t 
pas  propriétaire  de  ces  animaux  (GUYOT, 
n»  1068;  Meaume,  n"  625 ;  Meaume,  Usage, 


, 
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18  sti        -  "mp.  Cr.  15  mars 

1.  -VI .  et  la  dissertation  de 

2058.  lemnité.    - 

aux  usagers,  <iui  pré- 
tendraient avoir  joui  du  pacage  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons  dan*  une  forêt  domaniale 
en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 

dente  à  titre,  le  droit  de  récla- 
s  il   y  a  lieu,   au  propriétaire  de   la 
forêt  une  indemnité,  à  raison  de  la  suppres- 
sion de  leur  droit  d'usage  en  vertu  de  l'art.  78, 
S  1.  —  Cette  disposition  est  applical 

-    des   communes    ou    d'établissements 
public*  art  112),  et  aux  bois  parti- 

culiers   art.  12 

2059.  U  lit  à  indemnité  n'existe  qu'en 
l'aveui  nt  les  auteurs  ont  lé- 
galement acquis  le  droit  au  pacage  île  bêles 
a  laine,  et  Tout  conservé  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  0  stier.  —  Cette  hy- 
pothèse ne  saurait  se  présenter  que  ra- 
rement,   surtout    pour     les     forêts    d a- 

niales,  puisqu'un  tel  pacage  était  déjà  inter- 
dit par  l'Ordonnance  de  1669.  Cependant 
l'art.  7S.  5  2.  pourrait  s'appliquer  à  d>* 
usages  portant  sur  des  forêts  situéis  dans 
des  pays  qui.  réunis  à  la  France  depuis  1669. 
étaient  auparavant  soumis  à  une  législation 
admettant  le  pal  .vies  et  moutons 

i  Glyot.  n«  lot*;  et  1U67:  Michel,  d  371. 
—  V.  Bourges,  1«  juin  1856,  D.P.  57.  2. 
120). 

2060.  I1  d|.i. ■-  une  opinion,  qui  se  l'onde 
sur  les  I  y  a  lieu  dans  l'art.  ~.x. 
s  2.  C.  for.,  l'allocation  de  l'indemnité  pré- 
vue par  cette  disposition  et  par  l'art.  120  C. 
for.,  est  subordonnée,  non  seulement  à  l'exis- 
tence, chez  l'usager  dépouillé,  de  titre*  va- 
lables ou  d'une  possession  équivalente,  mai* 
encore  à  la  justification  d'un  préjudice 
souffert  par  ledit  -•-q.  5  avr.  1892, 
2«  allaire.  D.P.  92.  1.  241,  et  rapport  de 
If.  le  conseiller  Loubers,  ibid.,  p.  243. 
Conf.   Glyot.   h-   1067).  —   Mai-  cet) 

trim.  est  en  opposition  avec  le  rapport  de 
M.  Kavard  de  Langlade  à  la  Chambre  des 
députés  et  avec  le*  travaux  préparatoires  de 
l'art.  78  (V.  D.P.  92.  1.  -241 .  note  5).  A  part 
l'arrêt  précité  du  ô  avr.  189-2.  la  jurispru- 
dence na  jamais  subordonné  l'allocation 
de  l'indemnité  a  la  justification  d'un  préju- 
Civ.  1b'  janv.  1844,  R.  1529-1»;  11  mars 
1844.  R.  1544;  Req.  26  mai  1852,  D.P.  57.  I. 
janv.  1856,  D.P.  56.  2.  ii  : 
Req.  12  juin  1866,  D.P.  lit...  1.  296.  —  Conf. 
Michel.  n°   371;    Ptn  ^es,  v° 

Forêts,    ii  —    Coinp.    Req. 

24  juin  1885.  D.P.  85.  1.  278.  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud). 

2061.  lin  tout  cas,  le  jugement  non 
frappé  d'appel  .  qui  a  subordonné  l'alloca- 
tion de  celle  indemnité  à  une  exp. 
prescrite  pour  rechercher  quel  préjudice 
causerait  a  l'usager  l'impossibilité  de  faire 
pacager  des  troupeaux  dan-  les  lui-  .  : 
leurs  dépendances,  a  force  de  chose  jugée 
en  ce  sens  que  L'attribution  d'une  indemnité 
reste    subordonnée  a    la   < 

dorr.  ■ 

2062.  1.  ii.:.  mniti    •  Bl    rég  ■■■    di 

are  entre  I  usager  et  le  propriétaire  de  la 
forêt  grevée,  ou,  en  cas  de  contestation,  pai 
les  li  ••  •.  ils  (C.  for.  art. 

2063.  Bien  que  la  créance  d'indemnité 
aitpn-  .  u  1-27.  date  de  la  promul- 
gation du  C  tier,  elle  doit  eti 

mm  igi  •  prouvé  par  Ii 

dans  une  forétcommunale) 

au  moment  de  la  cessation  effective  de  leur 

Req.  8  mai   1906,  D.P.  1906.    1. 

ricin*,   de  .M.  l'avocat 

rai    Feuillole;  .   ibid.,    ]■    293-294        -  Jugé 

que,   dans   la    lixatiou   de   cette   indemnité  . 

on  doit  prendre  pour  base  la  moyenne  du 

nombre   de»   têtes   de   menu    bétail  admises 


chaque  année  au  pàturagi   [Aix,  S  .:  18G7. 

Rép.  for.,  t.  4,  n    64 

2064.  En  thèse  générale,  l'indemnité  ac- 
cordée aux  usagers  dans  l'espèce,  dans  un 
bois  particulier  a  été  présent,-  après  trente 
ans  écoulé-  depuis  la  promulgation  du  Code 
forestier  [Pau,  29  juin  1870,  D.P  72.  2.  7  . 
date  à  laquelle  la   jouissance  usagère  a  dé 

i  .i  mm.  n"  |ik'.7i.      .\l.u*  cette  indem- 
nité peut  être  réclamée  (-du-  de  trente  ans 
après   la    promulgation    du    Code    forestier, 
par  les  usagers  qui  n'ont  jamais  cessé  d'user 
■  droits  du  consentement  des  proprié- 
-     particulier  ou  commune  |  ;   une  telle 
continuation   de   jouissance    doit    être  con- 
sidérée comme   un  obstacle  a   l'extinction, 
par  la  prescription  (centenaire,  de  la  créance 
d'indemnité,  cette  indemnité  n'étant  que  la 
sentation    de    ladite    jouissance  i  Req. 
12  juin  1866,   D.P.  66.  I.  296;  n  mai    1906, 
précité.    —    V.  Conclu-,    préc.    de    M.    lui! 
loley.  —  Conf.  GUYOT,  n°  1 1 m ;T 

2065.  I..i  prescription  n'est  pas  inter- 
rompue par  la  reconnaissance  pure  ei 
simple  des  droits  d'usage  d'un.-  commune 
par  le  propriétaire  de  la  forêt  asservie,  alors 
que  cette  reconnaissance  ne  l'ait  mention  ni 
du  droit  de  pâturage  des  mouton-  et  des 
chèvres,  supprimé  par  le  Codl  fon  -tier.  m 
de  l'indemnité  destinée  à  en  tenir  lieu  (Req. 
M   mai  18711.  D.P.  71.   1.  62  . 

2066.  —    11.   Exception.         Le  i 

des  moutons  peut,  exceptionnellement,  être 
autorisé  dans  certaine*  localités  par  décret 
du  pouvoir  exécutif  (C.  for.  art.  78,  §  3). 
C<-tte  autorisation  doit  émanej  de  décrets 
lux.  être  expresse  et  précéder  le  l'ait 
d'introduction  .  pou-  le  dépouiller  de  tout 
caractère  délictueux  (Michel,  n"  376.  —  V. 
Cr.  6  juin  1834.  R.  1533-1  |.  —  Elle  peut  être 

révoquée,  sans  que  l'usager  puisse  former 

réclamation  contentieuse  (MeaLME.  Usage, 
u  351).  —  En  l'ait,  ces  autorisations  spé- 
ciales ont  été  accordées  a  la  plupart  îles 
i-.i_.i-.iui  avaient  quelque  droit  au  pacage 
de*  moutons    Gtrvo. .  n-  1069). 

§  ii.  —  Troupeau  commun. 

2067.  L'art.  72  C.  l'or.,  qui  renferme,  à 
l'égard  des  usagers  ut  universi,  diverse.* 
dispositions  concernant  la  conduite  des  trou- 
peaux et  la  responsabilité  civile  des  com- 
munes usagères,  a  été  modilié  par  la  loi  du 
18  juill.  1906.  Édicté  pour  les  bois  doma- 
niaux, il  est  aussi  applicable  aux  bois  des 
communes    et   des    établissements    puMi.  - 

art.  112).  et  à  ceux  des  particuliers  (art,  120 

2068.  -    I.  Obligation  de  troupeau  ...... 

mun  pour  les  habitants  des  communes  .." 
.sections  de  commune  usagères.  —  1°  Les 
usagers  a  titre  individuel,  dans  un.  forêt, 
peuvent  garder  ou  l'air,  garder  leur  bétail 
dansJes  cantons  défensall.  ardi    -.parée. 

—  Mais  les  usagers  à  titre  collectif,  tels  les 
fiabitanls  d'une  commune  ..u  d'une  section 
./.  commune,  doivent  réunir  leurs  bestiaux 
au  troupeau  commun  coiilié  à  la  garde  d'un 
ou  plusieurs  pâtres.  En  conséquence .  le* 
habitants  des  communes  usagères  ne  peuvi  m 
ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire 
leurs  bestiaux  a  garde  parée,  sans  s'expo- 
ser à  de-  poursuites  devant  la  justice  répres 
-i'.<-  Me  for.  art.  72.  g  1  .  Celte  obli- 
gation ne  concerne  pas  les  usagers  qui  ne 
tonnent  pas  une  communauté  d'habitants 
soumis    a    ui  i  .ii.. n    (Cr. 

2  févr.  1831,  P..  1463 

2069.  La  prohibition  poui  les  habitant! 
des  communes  usagères  de  conduire  leurs 

i   garde  est   une  mesure 

île  police  générale  i  I  d  ordre  public  :  ...  qui 
s'impose  a  loue  d'nne  manière  absolue  I  i 
7  mai  1835,  R.  1492:  25  mai*  1837.  R.  1490; 
Rennes,  5  déc.  1883,  D  P.  84.  5.  _93)  ;  ...  Et 
qui  doit  être  observée  nonobstant  tous  sta- 
tuts,   titres    et   possession   contraires  (Cr. 


7   mai    IS35  el   25   mars    183.  .   préciti  - 
Conf.    Glyot.    n"    1113:    Meadme  ,    Usage, 
n°327;  .Mi.iiu.  n    183). 

2070.  Elle  s'imposait  autrefois,  malgré 
la  gène  qu'elle  apportait  a  l'exercice  du  droit 
.1  usage,  bun  que  les  habitations  des  usagers 
lu— eut  disséminées  à  des  intervalles  con- 
sidérables \  .  Cr  i  avr.  1840,  R.  1493: 
Rennes,  5  déc.  1883,  précité.  Comp.  Cr. 
22  déc.  1888,  Bull,  cr.,  n»  382;22  déc.  1888, 
ibid.,  le  384.  —  V.  cependant.  Dijon,  27  nov. 
1833,  R.  1491).  -  .Mais,  depuis  1906,  s'il  existe 
dans  une  commune  des  groupes  d'habita- 
tion trop  éloignés  de  l'agglomération  prin- 
cipale pour  que  les  bestiaux  puissent  se 
joindre  au  troupeau  commun,  le  préfet  peut, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l'avis  conforme  du  conservateur  des  forêts.- 
les  autoriser  a  avoir  des  troupeaux  particu- 
liers dont  le*  pâtres  seront  choisis,  comme 
ceux  du  troupeau  commun,  par  l'autorité 
municipale.  8'il  y  a  désaccord  entre  le  pré- 
fet et  le  conservateur,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture statue  définitivement  (C.  l'or.  art.  7'2, 
§  2,  ajouté  par  la  loi  du  18  juill.  1906). 

2071.  Le  délit  de  pâturage  à  garde  sépa- 
rée ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte 
que  le  pâtre  a  été  institué  par  le  maire  seuP 
sans    I  intervention    du    conseil    municipal 

i  Nîmes,  23  janv.  1879.  Rép.  for.,  t.  8.  n»  85). 
11  ne  résulte  pas  du  fait  que  le  pâtre  commun 
n'a  conduit  dans  la  forêt  grevée  qu'un  petit 
nombre  de  têtes  de  bétail,  s'il  n'est  pas  cons- 
taté que  ce  jour -là  il  existait  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  un  autre  troupeau  (  Re- 
sancon  .  19  juin  1838,  R.  1488.  -  Comp. 
Dijon.  27  nov.   1833,  R.    1491). 

2072.  —  2°  Les  poires  communs  d'une 
commune  ou  d'une  section  usagère  doivent 
être  choisis  par  le  maire  (C.  for.  art.  72. 
§  1).  et  agréés  par  le  conseil  municipal  (Ord. 
for.  art.  120).  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'agent  forestier  local  donne   son  agrément 

Ci  \ui,  n"  1114:  Michel,  n-  486). 

2073.  Le  nombre  des  patres  doit  être  sufli- 
sant  pour  assurer  la  garde  du  troupeau  com- 
mun, et  ne  pas  être  excessif  de  manière  à  éluder 
les  prescriptions  de  part.  72  C.  for.  A  cet 
égard,  la  contestation  est  tranchée  par  le 
tribunal  civil  (Glyot,  n-1  1114.  —  V.  Trib. 
civ.  Montfort,  13  janv.  1882,  Rép.  for.,  t.  10. 
n°  16,  et  observations  de  M.  Puton  ;  Cr. 
22  déc.  1888.  Bull,  cr.,  n"  382).  —  Le  pâtre 
communal  a  la  faculté  de  se  l'aire  assister 
dans  sa  garde  par  un  ou  plusieurs  auxiliaires, 
pourvu  que  le  troupeau  reste  sous  sa  sur- 
veillance (Toulouse,  5  janv.  1883,  D.P.  84.  5. 
493).  .Mai*  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse 
se  faire  remplacer,  en  son  absence,  par  des 
personnes  de  son  choix  (GUYOT,  n"  1114; 
Michel,  n°  490). 

Il  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les 
habitants  de  la  commune;  par  suite,  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  ne  saurait  diriger  contre 
lui  une  action  tendant  a  interdire  le  pacage 
des  In  u*  a  coi  nés  dans  les  quartiers  défavo- 
rables de  cette  forêt  (Toulouse,  2  juin  1908, 
Le  lirait  du  31  oct.  1908). 

2074.  —  3"  Le  délit  de  garde  séparée  a 
pour  sanction  une  amende  lixée  aujourd'hui 
a  0  fr.  50  par  tête  de  bétail  (C.  for.  art.  72. 
§  1,  modifié  par  la  loi  du  18  juill.  1906).  — 
Cette  pénalité  atteint  uniquement  les  usa- 
gers propriétaires  des  bestiaux  introduits 
séparément  .  et  non  les  pâtres  qui  les  ont 
conduits  en  forêl  (Nîmes,  23  janv.  1879,  Rép. 
for.,  t.  8,  n»  85;  Rennes,  5  déc.  1883,  D.P. 
84.  5.  493.  —  Conf.  GUYOT,  n"  1115;  Michei  , 
n"  184.  Contra  :  Toulouse,  5  janv.  1883. 
Pal.  83.  910;  Cr.  '22  déc.  1888,  cité  supra. 
n"  2073);  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  pâtre 
particulier  a  déclaré  avoir  agi  ainsi  par 
ordre  de  son  maître  (Arrêt  préc.  23  janv. 
1879).  —  luge  que  le  pâtre  communal  qui 
conduit  dans  la  forêt  grevée  une  partie 
seulement  des  bestiaux  de  la  commune, 
dont  plusieurs  lui  appartiennent,  tandis  que 
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les  autres  sont  introduits  et  gardés  séparé- 
ment par  leurs  propriétaires  respectifs, 
doit  être  condamné  seulement  à  raison  de 
ses  animaux  i  Arrêt  préc.  5  déc.  1883). 

2075.  -  Il  Obligation  de  troupeau  spé- 
cial pour  chaque  commune  ou  section  de 
commune  usagère.  —  Les  porcs  ou  bestiaux 
de  chaque  commune,  section  de  commune, 
ou  groupe  d'habitants  autorisé  à  avoir  un 
troupeau  distinct .  doivent  former  un  trou- 
fietiu,  particulier  et  sans  mélange  de  bes- 
tiaux d'une  autre  commune  ou  section  ou 
d'un  autre  groupe,  sous  peine,  contre  le 
pâtre,  d'une  amende  de  5  a  lu  fr  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  jours  (C.  for.  art.  72.  S  3  modifié  par 
L.  18  juill.  1906).  L'emprisonnement  est 
obligatoire  pour  le  tribunal.  —  Il  doil  être 
attribué  a  chacun  de  ces  groupes  d'usagers 
de-  cantons  dél'ensaliles  différents  (GlTYOT, 
il-   11  là). 

2076.  —  III.  Responsabilité  des  coni 
inunes  ou  sections  de  communes  usager  es. 
—  Aux  termes  de  l'art.  72,  s;  4,  C.  for., 
les  communes  ou  sections  de  communes 
BSagères  sont  responsables  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  leurs 
pâtres  ou  gardiens  :  1»  à  raison  des  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  litre  3  du 
Code  forestier;  '2°  a  raison  de  tous  autres 
délits  commis  par  ces  pâtres  pendant  le 
temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  <iu 
parcours.  —  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables non  seulement  aux  buis  domaniaux  . 
mais  encore  aux  bois  des  communes  et  de- 
établissements  publics  ;C.  for.  art.  112),  et  i 
ceux  des  particuliers  (art.   120). 

2077.  Pour  les  infractions  de  la  pre- 
mière catégorie,  la  responsabilité  de  la  com- 
mune  ou  de  la  section  est  absolue  ;  elle 
existe  quels  que  soient  le  lieu  et  le  temps 
où  ces  délits  ont  été  commis,  sans  que  la  par- 
tie poursuivante  ait  besoin  d'établir  que  le 
pâtre  a  agi  comme  employé  de  la  commune 
ou  de  la  section  (GUYOT,  n»  1116;  MICHEL, 
nu494).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les 
délits  spécifiés  aux   ait.  72.  7li.  78,  85  C.  for. 

2078.  Quant  aux  délits  et  contraventions 
de  la  seconde  catégorie,  la  recevabilité  di 
l'action  en  responsabilité  est  subordonnée  à 
la  preuve  que  ces  faits  ont  été  accompli- 
pendant  que  le  pâtre  gardait  le  troupeau 
commun  et  dans  les  cantons  défensables 
(Guyot,  n»  1116).  Telles  seraient  les  infrac- 
tions prévues  aux  art.  144.  147.  148,  192 
et  s. 

2079.  Dans  tous  les  cas,  la  responsabi- 
lité de  la  commune  est  limitée  aux  répara- 
tions civiles,  c'est-à-dire  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais;  elle  ne  peut  jamais 
être  étendue  aux  condamnations  pénales , 
notamment  aux  amendes  prononcées  contre 
le  pitre.  Cela  résulte  de  l'analyse  de  la  dis- 
cussion parlementaire  (R.  1500)  et  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  responsabilité  du  fait 
d'autrui  (Besançon.  26  févr.  1838,  R.  1610; 
Rennes,  -29  mai  1839.  R.  150(1;  Toulouse. 
5  janv.  1883,  D.P.  84.  5.  493.  -  C.onf.  Gtvoi . 
ri"  1117;  Meaume.  Usage,  n»  334;  Michel. 
n»  493.  —  Contra  :  Xancv,  15  avr.  1836. 
R.  1500;  Toulouse,  1«  févr.  1844,  ibid. ; 
8  févr.  186'2,  D.P.  62.  2.  97.  —  C.omp.  Cr. 
15  mars  1902.  Sir.   1905.  1.  201). 

2080.  La  commune  est  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance  sur  la  poursuite  diri- 
gée contre  le  pâtre.  —  Mais,  quand  elle 
n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  des 
faits  incriminés,  elle  n'est  pas  recevable  : 
...  a  intervenir  et  à  conclure  à  la  mise  hors 
de  cause  des  propriétaires  de  bestiaux  cité- 
comme  civilement  responsables  (Cr.  15  mars 
1902,  précité);  ...  Ni  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance correctionnelle  dirigée  contre  un  ou 
plusieurs  habitants  inculpés  d'actes  abusifs 
de  jouissance,  alors  que  son  droit  n'est  point 
contesté  quant  au  fond  (Rennes,  11  févr. 
1864,  Rép.  for.,  t.  2,  n»  339). 


2081.  L'action  publique  intentée  en  temps 
utile  contre  un  pâtre  communal  prévenu  île 
délit  de  dépaissance  dans  une  forêt,  em- 
pêche de  s'éteindre  l'action  civile  que  1  \d- 
ministration  forestière  a  contre  la  commune 
civilement  responsable  de  son  préposé  (Met/. 
30  mai-  1870,  Rép.  for.,  t.  5,  n1  23  . 

§  7.   -      Clin, uns   destinés 
pâturage. 

2082.  Dans  les  bois  domaniaux    C.  lor 

art.  71  ,  S  1  '  et  dans  ceux  des  coi unes  ou 

des  établissements  publics  (art.  112),  les 
chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 
passer  pour  aller  au   pâturage  ou  au  pa 

et  en  revenir  sont  désignés  par  le  chef  du 
cantonnement,  sauf  approbation  de  la  part 
du  conservateur  (Arg.  art.  119  Ord.  for.). 

2083.  Mais,    à    supposer    que     I 
forestier  néglige  de  faire  cette  désignation 
ou  la  fasse  d'une  manière  préjudiciable  aux 

i  ers,  quelle  voie  de  recours  sérail  ou- 
verte à  ces  derniers?  (Quest.  controv.).  — 
Il  semble  que  la  contestation,  fond' 
l'atteinte  portée  à  leur  jouissance,  devrait 
être  déférée,  sous  forme  d'action  en  dom- 
mages-intérêts  contre  le  propriétaire  de  la 
foret,  devant  les  tribunaux  civils,  seul- 
compétents  à  défaut  d'une  disposition  foi- 
nielle  et  spéciale  qui  écarte  leur  compé- 
tence. L'atteinte  au  droit  des  usagers  résulte 
ici.  non  d'un  acte  administratif  proprement 
dit,  mais  d'un  acte  de  gestion  relatif  à  la 
délivrance;  on  ne  saurait,  dans  l'espèce, 
étendre  la  compétence  exceptionnelle  du  con- 
seil de  préfecture  prévue  soit  dans  l'art.  65 
C.  for.  en  matière  de  possibilité,  soit  dans 
l'art.  67  en  matière  de  défensabilité  i  V.  dans 
ee  -eus  ;  CURASSON  sur  PrODDHON.  n"  153; 
Guyot,  n-  1108;  Michel,  n°s  503  a  507; 
Piton,  p.  184-185). 

2084.  D'autres  auteurs  se  prononcenl 
en  faveur  de  la  compétence  :  ...  du  conseil 
de  préfecture  (  COIN  -  DELISLE ,  t.  1,  p.  326); 
...  Ou  du  ministre,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etal  (Meaime.  n°  585  ;  Serrigny,  Com- 
pétence adm.,  ii"  790).  Mais  aujourd'hui  on 
ne  reconnaît  aux  ministres  des  attributions 
contentieuses  que  dans  des  cas  exception- 
nels   V.  Constitution,  n»s  415  et  s.). 

2085.  Si  les  chemins  désignés  traversenl 
des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  dé- 
fensables, il  peut  être  fait,  à  frais  communs 
entre  les  usagers  et  l'Administration,  et 
d'après  l'indication  des  agents  forestiers 
des  fossés  ou  toute  autre  clôture,  pour  empè- 
cher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois 
(C.  for.  art.  71.  S  2).  —  Les  débats  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'utilité  de  la  clôture,  sont 
de  la  compétence  judiciaire  (Guyot,  n1  I  109  . 
Meauhe,  Usage,  n"  321;  Michel,  n"  509). 
Mais  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative d'indiquer  l'emplacement  que  doil 
occuper  la  clôture  sur  le  sol  forestier. 

5  8.  —  Divagation  des  bestiaux  et  porcs. 

2086.  L'art.  76  C.  for.  prévoit  ej  ré 
prime  la  divagation  des  bestiaux  et  pores  de- 
usagers,  dans  le  cas  où  ces  animaux  sonl 
trouvés,  avec  ou  sans  gardien  communal, 
soit  hors  des  cantons  défensables  ou  dési- 
gnés pour  le  panage,  soit  hors  des  chemins 
désignés  pour  s'y  rendre.  Et  il  se  borne  à 
édicter  des  peines  contre  lepâtre  V.  supra, 
n»  2027).  —  Il  est  applicable  à  tous  les  bois 
grevés  d'usage  (C.  for.  art.  112  et  120). 

2087.  On  a  vu,  supra,  n-  2027  et  s.. 
qu'il  y  a  doute  sur  les  cas  d'application  de 
l'art.  76.  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  des 
distinctions  relativement  aux  personnes  pu- 
nissables. —  Suivant  M.  Michel,  nos  511  el 
514,  l'art.  76  est  applicable  soit  au  pâtre  spé- 
cial d'un  usager  exerçant  son  droit  à  titre 
individuel,  soit  au  pâtre  communal  condui- 
sant le  troupeau  d'une  commune  usagère.  - 


Dans  une  autre  opinion,  l'art.  76  ne  con- 
cerne que  le  pâtre  commun  (Cr.  S  mai 
11.  1434;  16  janv.     1836,  R.    1455.   —   Conf. 
1  ;  i    !).—  En  tout  cas,  le  pitre  qui 

troupeau  confié  à   -a   garde  séjour- 

dehoi  s  du   canton    déclaré  di 
sable  d  mpe  dépendant  de  la  foiêt 

du  droil  de  dépaissance  au  profit 
de  la  commune,  e  I  passible  de  l'amende  de 
3  à  30  fr..  spécifiée  à  l'art.  70.   et   non  des 

prévues  par  l'art.  199  C.  for.  (Tou- 
louse. 5  janv.  1883,  D.P.  84.5.  492). 

2088.  L'usager  à  litre  individuel,  dont 
les  bestiaux  sont  trouvés  en  état  de  divaga- 
tion, encourt  les  peine-  de  l'art.  199  C.  for. 

Cl,,  réun.  30  avr.  1836,  '.',.  1510;  10  mai 
1842,  R.  1510.       C '.  Mfchei  .  n»  514). 

2089.  Quand  il  s'agit  d'animaux  apparte- 
nant à  des   u    i   en      '    universi,  on  admet 
_.  néralement  que  ceu i  i  i  sonl  passible 
peines  de   droit  commun  forestier  édictées 
parlait.    199 ,  soil  que  les  animaux  aient  été 

s  sans  gardien,  soit  qu'ils  aient  été 
confiés  à  la  surveillance  du  pâtre  communal, 
sans  qu'ils  puissent  arguer  de  ce  que  le 
pâtre  n'a  pas  élé  choisi  par  eux.  Sinon, 
i  .mu  mie  minime  édictée  à  l'égard  du  pâtre 
serait  souvent  hors  de  proportion  avec  la 
gravité  du  délit.  El  l'Administration  fores- 
tière peut,  à  volonté,  poursuivre,  soit  le 
pâtre,  soit  le  propriétaire  (Cr.  8  mai  1830, 
R.  1434;  15  mai  1835,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, Ch.  réun.  30  avr.  1836,  R.  1510; 
Cr.  11  sept.  1840,  et.  sur  nouveau  pourvoi. 
Ch.  réun.,  10  mai  1842,  ibid.;  Dijon,  9  août 
1854,  Bull,  for.,  t.  6,  p.  256  ;  Toulouse ,  8  févr. 
1862.  D.P.  62.  2.  97.  —  V.  C.  for.  ann.,  art.  76, 
n°*  28  et  s.  -  Conf.  Guyot,  n»  1132; 
Meaime,  n°615;  Meauhe,  Usage,  n°  347.  — 
Contra  :  Resancon .  5  août  1834,  sous  Cr. 
15  mai  1835,  R.  1510;  Dijon,  15  juill.  1835, 
sous  Ch.  réun.  30  avr.  1836,  ibid.,  Colmar, 

6  a\r.  1837,  R.  1511  ;  Baudrillart.  t.  1. 
p.  149;  Coln-Delisle,  t.  1 ,  p.  355;  Curas - 
son  sur  Proud.hon,  n«  433;  Michel  ,  n"s  516 
et  "'17  . 

2090.  L'Administration  peut  même  pour- 
suivre cumulativement  le  pâtre  en  vertu  de 
l'ait.  76  et  les  usagers  en  vertu  de  l'art.  199 
(Cr.  4  janv.  1849,  D.P.  50.  5.  246  ;  20  juin  1851, 
D.P.  51.  5.  276.  —  Conf.  Guyot,  n»  1132). 

2091.  Mais  la  commune  usagère  ne  sau- 
rait être  poursuivie  par  application  de 
l'art.  199,  puisqu'elle  n  est  pas  propriétaire 
des  bestiaux  en  délit  et  qu'on  ne  peut  la 
considérer  comme  représentant  ces  proprié- 
taires (Dijon,  9  août  1854,  Bull,  for.,  t.  6, 
p.  256.  —  Conf.  GCYOT,  n»  1132.  —  Contra: 
Cr.  18  sept.  1N35,  R.  74  4  ;  Toulouse,  i"  févr. 
1844,  Bull,  for.,  t.  2,  p.  317).  —  Quant  à  sa 
responsabilité  civile,  V.  supra,  nM  2076  et  2077. 

2092.  L'application  de  l'art.  76  C.  for. 
pourrait  être  écartée  à  raison  de  circonstances 
de  force  majeure  laissées  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (V.  l'analyse  de  la  discussion 
parlementaire,  R.  1509";  Grenoble,  7  mars 
1833  et  2  juill.  1835,  i6«d.). 

§  '.l         Marque  des  bestiaux  et  porcs. 

2093.  —  I.  Tous  les  bestiaux  et  porcs 
admis  au  pâturage  et  au  panage  dans  les  fo- 
ré i  s  de  l'Etat  doivent  recevoir  une  marque 
spéciale  différente  pour  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère.  sous  peine 
d'une  amende  de  0  fr.  50  par  chaque  tète  de 
bétail  ou  porc  non  marqué  (C.  for.  art.  73, 
modifié  par  la  loi  du  18  juill.  1906).  —  Cette 
disposition  s'applique  aux  terrains  non  boi- 
sés qui  font  partie  intégrante  des  forêts  (Cr. 

7  août  1847,  D.P.  47.  4.  270).  —  Elle  s'étend  : 
...  aux  bois  des  particuliers  (C.  for.  art.  120)  ; 
...  Aux  forêts  indivises  entre  l'Etat  et  une 
commune  (Observations  de  M.  Puton ,  Rép. 
for.,  t.  6,  n»  9.S|;  ...  Mais  non  aux  forêts 
des  communes  et  des  établissements  public:: 
(C.  for.  art.  112,. 
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2094.  En    principe,     la     marque     que 
doivent   recevoir   les    bestiaux    est  celle   des 

i    pri«  taire  de  la 
-       au  moyen  d'un  fer 
chaud,  int   aux   usagers  et  portant 

leur  le  •'   s:^ne.  par   les  soins  d'- 

agents 

. 

n     1111).    L'amende 

propriétaire    des  animaux  . 

et  non    le  propriétaire  de   la  forêt  |  Mêmes 

n«  518.         Contra  : 

.  n-  1111  -  - 

2095.  11-  L'art.   71  C.  for.  prescrit  a 

mpreinle  de  la  marque 

lunal  île  première  instance. 

et  le  fl  :    •  i   la    marque,  au  bureau  de 

-'ht  local  as  peine  de 

50  fr.   i  applicable  qu'aux 

1 12  ot   120  . 
n    que   l'art.   121   Ord.   for.   pi 
d'effectuer    ce   dépôt   a\ani    l'ouverture   du 
pâturage  ou  du  panage,  l'usager  n'est  punis- 
sable  que    s'il   exerce  sen    droit   de   pacage 
avant    ledil   dépôt   iGUYOT.  n     111:  MeaCME, 
VIichi  i  .  n    521  i.  —  Quand 
-    „it  d'une  commune  us  est  elle 

qui  encourt  l'amende,  -i   le  maire  n'a   pas 
mit  le  double  dépôt  prescril  i    1111. 

Ce  dépôt  entraine,  a  la  charge  des  ui 
,j-s  droits  de  ti  60    I     13  brum. 

an  7.  art.  2  1871,  ait.   1-2    . 

et   d'enregistrement    île   .".  fr.    63,    décimes 
compris    \  131  el  226  . 


10. 


n  de  l'obli  i 
clochettes. 


2096.  l-a  Là  du  18  juill.    l!*Mi  a 

l'art.    "  et,  par    suit.',  a    suppi 

l'obligation   imposée  aux  u  mettre 

des    clochettes    au    cou     de    tOUS    les  animaux 
admis  au  ; 

SECT.  6.  —  Droits  et  obligations  du 
propriétaire    du    fonds    grevé    d'usage. 

2097.  •  I"  propriétaire 
,1e  la  I                        ne  peul   rien  tain-  qui  s,,it 
de    nature    a    diminuer    I'-    avantaj 
l'usage,    ou   a    ••n    rendre   I  exercice  moins 
commode,  ni.  à  [dus  forte  raison, 

ou  rendre  illusoire  la  servitude  usagère.  S  il 
veut  s'en  atTranchir.  le  Code  forestier  m-  lui 
offre  qu>-  le  cantonnement,  pour  les  usages 
■•n  bois,  et  I»-  rachat,  pour  les  aut 
—  fi'autre  part,  l'usage  forestier  est 
-airement  subordonne  à  tous  les  change- 
ments que  le  bien-être  de  la  forêt  peul 
irs    I846 .  R.  1 151   - 

2098.  I.  Le  propriétaire  de  la    forêt 
crevée,  en  ayant  seul   la  possession  ei  Vad- 

Seul     qualité    pour    I 
i  a--ur.  r  la 

i  .   n     M  i'.i  .   -    Il   esl    res  ■ 
pensable  di  qui  amoindrissenl 

ne  de-  dn  Civ.  30  déc. 

D.P.  45.  1 

2099.  I  que  les  ha- 
bitants d'un  ha  m  i.lant  d'un 
inune.  ont  sur  la  mi  partenant  à 
une  autre  commune,  ne  -aurait  êtn 
treint  par  la  location  faite  par  celle-ci 
d'une  partie  de  la  monta  .  par 
-uite,  les  usagers  ne  peuvent  être  contraints 
a   paver    une   redevance   au    fermier     Pau, 

...  1886.  D.P.  97.  2.  M).".  . 

21 00.  '■ 

-■Kent  pas  le  propre'  tir  per- 

sonnellement de  i  Ainsi, cepro- 

ite  par- 
ticipation aux  produit-  usagers,  aloi 
que   ce-  produits,  tels   que  reux   d'uni 

'  iodiquement 
-    ',.  Rép.  /"-  .  '.  2,   n 

2101.  Le  droit  d'usage  au  moi  i  -  i 

au    te  -    non    plus 


interdiction  au  propriétaire  :  ...  du  dr 

.  alors  que  le  pa 
dans  des parties défensables  (Poitiers, 3 juin 
■    122);  ...  Ou  ij-u  droit  de 
couper    ses    taillis    quand     bon     lui     semble 

is,   18  nov.   1829,  !;.    1597  .         Mai- 
ut  la  propriété  est  gi       '   d'un  droit 
d'usage  ne  peut  pas  diminui  de  ci- 

droit  pour  I usager,  en  augmi  ni  ut.  par  des 

acquisitions  i ■■  ialement  di 

tiaux .  les  moyens   de  tir  lui- 

même   ce    qui    fait    l'objet    de    l'us 
l-  »,  H.  Servitude,  1197 

2102.  II.   L'aménagement  des 

-  .le  droits  d'usage  donne  lieu,  entre 
les  propriétaires   el   les  usagers,  a  de  nom- 

-  contestations,  dont  la  solution  dépend 
souvent  des  circonstances  de  fait  [V.  C.  for. 

a  un.  art.  61,  n  -  1269  et  -.  .  i  '■■•  ÏOT,  n  ■   1152 

et  1153:  Michel,  n«  547  et  s. 

2103.  En  principe,  le  propriétaire  de  la 

peut  en  régler  l'aménagement 
librement  et   à   -  9  avr. 

1821.  R.  Usage,  359-2<>:  13  janv. 

:  Req.  10  mai   1843,  R.  1450;  l; m  , 

Il  déc.  1844,  K.  Usage,  361  :  Civ.  2  juill. 
1846,  IM'  17  1  278"  ;  V.i  -an.. a..  15  tuilt. 
1853.  H.  Usa  I      Req,.  I'.  juill.  1858. 

2*  espèce,  D.P  58  l  ils:  rnb.  civ,  Auxerre , 
."•  janv.  1875,  Rép.  for.,  t.  7.  o"  i'.1 
■_'  oct.  1885,  D.P.  85.  I.  398.  -  Gonf.  Ci  vot, 
n"  115-2  :  Me  m  l  .  m  54'  et  -  .  ...  A  moins 
qu'il  uait  formellement  renoncé  a  .-.:■  droit 
(Besançon,  l">  juill.  I853,  précité);  ...  Eté 
la  condition  que  l'aménagement  adopté  n'ait 
pas  pour  résultat  de  nuire  aux  droits  des 
usagers  Y.  Nancy,  22  mai  1837,  I!.  Servi- 
.  943;  Req.  27 oct.  1885,  D.P.  85.  I.  398). 

2104.  Les  usagers  ne -auraient  s'opposer 
aux  modifications  que  le  propriétaire  vou- 
drait apporter  à  un  aménagement  antérieur, 
hit-il  appliqué  depuis  plus  de  trente  ans.  le 
droit  de  régler  l'aménagement  étant  impres- 
criptible (Guyot,  nn  1152;  Meaumi  . 

:.   670;  Michel,  n-  548  i  I  ôi'1 

2105.  Les   tribunaux    ne    peu  i  ut  .   sans 
le  droit  de  propriété,  obliger  le  pro- 
priétaire à  suivre,  dans  l'intérêt  de  l'u 

un  amépagemenl  que  lui-même  jugerait  être 
intageux  (Civ.   21  juill.   1846,  D.P.   17. 
'i.  278).  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  propriétaire 
peul  être  condamné,  s. m-  peine  d'indi 
envers  les  usagers,  à  rétablir  l'ancien  amé- 
nagement,  par   exemple,   à    ramener   I  âge 
upes  de  30  à  25  ans  i  Req.  2  ...ait  1865, 
-."■..    i.    3,   nÉ>    497.  Comp.    Req. 

li  juill.  1858.  D.P.  58.  1.  H8 

2106.  Mais,  lorsque  l'aménagement 
adopté  par  le  propriétaire  porti    préjudice  a 

jer,   ce  fait  '-n   dommages- 

au    profit    de    dernier   (Req.    7    no.. 

l;    t/sosre,379;  Civ.  21  juill.  1846,  D.P. 

17.  V    278  .  Rouen,  Il  juill.  1861  .  Ri  p 

t.  2,  n"  335;  Trib.  civ.  Auxerre,  5  jam    1875, 

ii.nl .,  i.7.  n-  19)  ;         Mors,  du  moins .  que 

les  modifications  d'aménagement  présentent 

tractère  arbitraire  el   abusif  (Poitiers, 

:',   juin    1847.      D.P.     i7.    2.     122:     Bi 

15  juill.  1853, R.  I  !  i      Décis.  min. 

mi.  a '•••  |s.",i,  ,/.,./..  359-6     Colmar,  18  mai 

I865,  Rép.  for.,  t   :;.  n    443  . 

2107.  L'action    en     dommages-in 
dont   il  s'agil  doit  être  déférée  à    I  autorité 
judicia  1 152.  —  V.  i  Ions.  .1  Et. 
.".  févr.   1897,   D  P    98  I      I  .■  Ile    ci  a  un 
pouvoir  souverain  pour  fixer  l'ind 

18  mai  1886,  D.P.  86.   I     161  . 

2108.  Lorsque,  pai  suit,-  de  modifications 
dans  le  mode  d'aménagement,  certaini 
•luit-  de  la  forêl  m-  suffisent  plus  a  remplir 

m'.-  des   besoins  de  l'usager,  celuirci 
i  éclaroer  d'autres  produits  |  Besançon  . 

i    1831  ,    li.    1412;    Civ,    7    mars    IS'ri, 
I    âge,  85;  Req.  29  juill.  I850,  ibid  .  362). 

2109.  la  déclaration  de  non-défensabilité 
émanée  de  l'autorité  admin  notam- 
ment .-n  c-  qui  concerne  une  forêt  particu- 


lière) ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux civils  apprécient,  d'après  les  cir- 
constances, si  le  propriétaire  de  la  forêt 
a.  ou  non.  porté  atteinte  aux  droits  de  1  usa- 
ger    par    une    exploitation     "il     de-     innova- 

ibusives  Req.  S  pull  1868,  D.P.  09.  I. 
191-192;  Chambérj  .  13  juill.  1874.  D.P.  7*. 
2.  22."..  et,  sui  pourvoi,  Civ,  31  juill.  1876,  D.P. 

77.  I.  loi  .  —  Iles  tribunaux  peinent  ordon 
ner  une  expertise  à  l'effet  :  ...  de  recher- 
cher, eu  égard  à  la  possibilité  de  la  foret  . 
l'importance  du    préjudice  éprouvé  par  un 

en  pâturage  Req.  8  juill.  1868,  pré- 
cité  :  ...  ''u  de  fixer  les  limites  du  droit  .lu 
pâturage  et  de  vérifier  si  les  plantations  ,-t 
-.■mis  faits  par  le  propriétaire  n'ont  été 
qu'un  moyen  détourne  d'arriver  a  la  sup- 
pression de  la  servitude,  alors  surtout  qu'ils 

ut  ne  rien  préjuger  sur  le  mode 
d'exercice  delà  servitude  litigieuse  (Arrêts 
préc.  13  juill.  1874  et  SI  juill'  1876). 
expert-  peuvent  être  chargés  de  donner  leur 
a\is  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
la  suppression  ou  à  la  modification  .1.--  nou- 
velles plantations  Chambéry,  13  juill.  1874, 
précité). 

2110.  L'acte  extrajudiciaire  par  lequel  le 

propriétaire,  pour  mettre  lin  au  litige,  otlrt 
d'exploiter  suivant  un  certain  mode,  contient 
un  engagement  qui  se  convertit  en  une  con- 
vention ferme,  dès  qu'il  est  suivi  de  l'accep- 
tation de  la  commune  usagère  (Req.  Il  juill. 
1888,  H.P.  89.  1.  33). 

2111.  —  III.    Le  propriétaire  de   la   forêt 
peut  \  faire  tous  les  travaux  que  pre  — 

crit  une  sage  administration  pour  Ventre- 
tien,  la  l'ion,  et  même  Vaméliora- 
cette  propriété  (Rennes,  23  août  1841, 
l,,  1450;  Req.  lu  mai  ISi:î,  ibid.;  Rouen, 
(mars  1846,  R.  Ii.">l  :  Caen,  12  août  1848, 
|i  I'  19.  2.  7  .  —  La  question  de  savoir  s'i 
n'a  fait  qu'user  de  ce  droit  ou  s'il  a  porb 
atteinte  a  celui  des  usagers,  rentre  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges,  et  doit  - 
décider  pai  l  interprétation  des  titres  el  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause  (Req, 
10  mai  1848.  R.  1450). 

2112.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  creuser 
des  rigoles  ou  des  fossés,  sans  être  tenu  de 

r  de  la  nécessité  de  ces  travaux  (Caen, 
12  août   ISiS.   D.P.  fâ.  2.  7). 

2113.  lai  général,  il  a  le  droit  de  faire 
des  -émis  et  plantations  (Rennes.  23  août 
1841,  R.  1450;  Rouen,  3  mars  1846,  R.  1451  . 
...  Lien  que  e.s  opérations  éloignent  l'époque 
d.-   la   defensabihté  de  certaines  polies  ou 

neiit   le  pâturage   dans   les  clairières. 
i  les  'anioii-  défensables  suffisent  à  l'exer- 
cice de   l'usage  (Rennes,  23  août  1841.  pré- 
\    toutefois     Pau,  12  août  is:i7.  R, 

.   li.iniLory.    13  juill.    1*71.    II. P.  7i.  2. 

225  .  -  Mais  les  usagers  onl  droit  à  une 
indemnité,  si  l'exercice  de  leur  droit  est 
-opprimé  ou  restreint  (Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau. 3  juill.  1845,  Bull  for.,  t.  3.  p.  238; 
Hesançi  n,  15  juill.  l*.">:t.  Bull,  for.,  t.  ti. 
P    195). 

2114.  Le  propriétaire  d'une  forêt  - 

d'un  usage  au  bol-  mort  a  la  faculté  d'enle- 
.-I   le-  arbres  el  les  .--.nie-  dépérissantes, 
sauf  indemnité  >-n  faveur  de  l'usagei 

i b-  de  traitement  a  pour  effet  d'empêcher 

la  formation  du  bois  mort.      Le  droit  d'usage 

au  bois  morl  et  .' i.ul-bois  n'emporte  pas 

interdiction,  pour  b-  propriétaire,  du   droit 

-i  l'élagage  n'esl  pa-  abusif   Poi-. 

tiers,  ::  juin  1847,  D.P.  17.  2.  122.    -  Cou. p. 

Req.  7  nov.  1838,  L.  Usage,  :;,;t . 

2115.  —  IV.  La  coupe  d'une  forêt 
blanc  élue  peut  être  légitime  a  l'égard  de 
usagei  - .  si  elle  est  m  i  essiti  e  par  l'étal  de 
la  forêl  qui.  par  -uite  d'un  accident  de  force 
inaieure,  .  épage  complet.  —  Elle 
.si  illégitime,  si  elle  n  est  employée  par  le 
propriétaire  que  pour  se  soustraire  à  l'exer- 

!..   la  servitude  .H. P.  74,  2.  225-230, 
10  août  1831,  K.  /  sage,  349  - 
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2116.  —  V.  D'après  l'opinion  la  plus  ac- 
créditée, basée  sur  l'indivisibilité  de  l'usage 
forestier  et  sur  ce  que -le  défrichement  en- 
traîne un  dommage  permanent  pour  l'usa- 
ger,  le  propriétaire  ne  peut  jamais  défricher 
en  tout  ou  en  partie  la  forêl  grevée,  sans  se 
rendre  passible  de  dommages  -intérêts,  à 
moins  d'avoir  le  consentement  de  l'usager 
IGuyot,  h"  1155;  Michel,  n°   Mi  à  546. 

V.  C.  l'or.  art.  61  .  n  1330  et  s. ,  Disserta- 
tion, D.P.  74.  2,  225-230).  —  Il  en  est  a, mm 
...  pour  les  usages  en  bois  (Req,  25  juill. 
[831,  R.  Usage,&>\;  Bourges,  30  aoûl  1831, 
ibid.,  34°-l«;  Lyon,  3  juill.  1852,  ibid., 
349-4»;  Civ.  17  mars  1862,  D.P.  63.  I.  29 3 
4  l'évr.  1863,  D.P.  615.  1.  215:  Besancon , 
15  juin  1864,  D.P.  64.  2.  116;  Toulouse, 
2  mai  1866,  D.P.  66.  '2.  IIS,  ;  ...  Et  pour  les 
g  igea  en  pâturage  i  Nancj .  22  mai  1837, 
H.  Serment,  943;  Colmar,  18  maj  1865, 
Bép,  for.,  t.  3,  n«  443;  Req.  9  mai  1866,  et 
non  1865,  D.P.  67.  I.  293-294;  Orléans, 
29  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  68-69). 

2117.  ...  Alors  même  que  le  défriche- 
ment partiel  laisserait  une  portion  de  forêt 
plus  que  suffisante  pour  assurer  I  exercice 
pies  droits  de  l'usager  (Arrêts  préc.  17  mais 
1862,  4  févr.  1863  et  2  mai  1866.  Contra: 
.Nancy,  11  août  1853,  R.  '  sage,  350;  Ci  ras 
son.  t.  2.  p,  209:  .Mi. unii  .  n°  934,  et  '  sage, 
n»  666;  Proudhon,  t.  J,  n-  150.  —  Comp. 
Civ.  20  juill.  1857,  D.P.  .",7.   I.  i02  . 


SECT.  7. 


Extinction  de  l'usage  forestier. 


Art.  1er. 


GENERALITES 


2118.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
peuvent  s'éteindre  :  ...  1"  pur  la  volonté  de 
la  loi  (V.  supra,  w»  1724  et  s.,  1732  et  s.. 
1743  et  s.). 

2119.  ...  2°  Par  la  destruction  ou  par  le 
changement  des  lieux  sur  lesquels  s  exer- 
çait 1  usage  (C.  civ.  art.  703 1.  Lorsqu'une 
forêt  est  détruite  par  un  événement  de  force 
majeure,  incendie,  tremblement  de  terre, 
éboulement,  l'usager  n'a  droit  a  aucune  in- 
demnité. Quand  la  forêt  a  éprouvé  un  amoin- 
drissement  ou    dépérissement    tel   que    ses 

produits  n'excèdent  pas  la  consommât! lu 

propriétaire,  celui-ci  et  l'usager  doivent 
subir  tous  deux  les  conséquences  de  l'acci- 
dent. —  Si  la  disparition  du  bois  est  impu- 
table au  propriétaire,  il  doit  indemniser  les 
usagers  de  la  perte  ou  de  l'altération  de  leui 
droit. 

2120.  ...  3"  Par  la  consolidation,  c'est? 
à-dire  par  la  réunion,  dans  la  même  per- 
sonne, des  qualités  de  propriétaire  et  d'usa- 
ger (C.  civ.  art.  705). 

2121.  ...  4»  Par  {'anéantissement  de  la 
personne  m, unie  a  laquelle  ils  étaient  ai  lâ- 
chés, notamment  en  cas  de  suppression 
d'une  communauté  religieuse  (V  Met/. 
13  mai  1813,  H.  Usage,  100;  Poitiers, 
20  mars  1872,  Bép.  for.,  t.  5,  n»  120). 

2122.  ...  5°  Par  la  prescription  ou  non 
usage  de  trente  ans  i.-Vrg.  art.  617,  625,  71)6. 
2262  C.  civ.).  —  V.  infra,  ir-212'i  et  s. 

2123.  ...  6"  Par  le  cantonnement,  pour 
les  usages  en  hois  (V.  infra,  n"»  2154  et  s.)  . 
...  Par  le  rachat,  pour  les  autres  usages 
(V.  infra,  n"s  2235  et  s.). 


Art.  2. 


DE 


Prescription    kxtinctiye 
l'usage  forestier. 


2124.  —  I.  Temps  requis  pour  pres- 
crire. —  Les  usages  forestiers ,  de  même  que 
les  servitudes  en  général  (C.  civ.  art.  706), 
sont  éteints  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  exercés 
depuis  plus  de  treille  uns  (Req.  27  jaOV. 
182!).  P..  190-1»;  Grenoble,  12  févr.  1868. 
D.P.  68.  5.  400;  Pau,  29  juin  1870,  II. P. 
72.  2.  6;  Bordeaux.  6  janv.  1892.  D.P. 
'.12.  2.  67).  —  La  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  prévue  par  l'art.  2265  C.  civ.  et  concer- 


nant exclusivement  l'acquisition  delà  pro- 
priété,    n'est    point    applicable   au*    u 
forestiers  (Grenoble.  23  inill.  1832,  It.  ' 
141;  Civ.  31  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  39    1 1 

suc    renvoi  ,    Metz .   2  juill.    1810.    I;.    / 

141;  Grenoble,  12  févr.  1868.  D.P.  68.  5.  iOO 
Conf,  i  .i  roi  .  n"  1 157 .  Mi. m  mi  ,  Usage, 
n-  77;  Michel  .  n»  561.  -  Comp.  Bastia 
5  jam  1847,  D.P.  47.  2.  3;  Caën,  29  juill 
1851  ,  D.P.  .",:;.  2.  157);  ...  Même  .,  i  i  ard 
,1  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  i  ai  rets 
préc.  23  juill.  1832,  31  déc.  1815.  et  2  juill. 
1846.       G p.  Lyon,  29  juill.  185',.  D.P.  55. 

2,    175). 

2125.  Le  droit  d'usage  constituant  une 
Ben  itude  discontinue  i  V.  tupi  a  .  n-  1761 
et  s.),  les  trente  ans  oui ,  en  principe,  poui 
point  de  dépari  le  dernier  acte  de  jouis 
sance,  conformément  i  l'art  707  C.  civ, 
Cette  règle  s'applique  sans  difficulté  pour 
lea  usages  qui  donnent  lieu  à  des  délivrances 
annuelles,  tels  que  ceux  d'affouage  ,<u  de 
pâturage  (Gt  Yen  .  n°  1 157.  —  V.  Set  vitude). 

2126.  .Mais  la  question  est  très  contro 
versée,  quand  il  s'agit  d'usages  qui  ne 
s  exercent  qu'à  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  lorsque  des  besoins  accidentels  se 
font  sentir,  notamment  pour  le  marronnage 
i  \ .  Servituda).  —  Selon  une  opinion,  l'art.  707 
C.  civ.  n'admettant  aucune  distinction,  la 
servitude  est  éteinte  par  prescription,  si 
I  usager  est  resté  trente  ans  dans  l'inaction 
depuis  le  dernier  acte  de  jouissance,  alors 
même  que.  durant  cette  période,  il  n'a  eu 
aucun  besoin  de  bois  pour  des  réparai  ions 
ou  constructions  (Req.  Il  juill.  1838,  U.  Ser- 
vitude, 1270;  Civ.  6  févr.  1839,  R.  Domaine 
engagé,  56-1°,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Civ. 
23  nov.  1846,  M.  Usage,  147-3".  —  Conf. 
Meaume,  n"  340). 

2127.  D'après  une  seconde  opinion,  qui 
parait  préférable  et  qui  est  conforme  à  la 
doctrine  dominante  en  matière  de  droit  civil 

V.  Servitude),  la  prescription  extinctive 
court  seulement  du  jour  où  l'usager,  ayant 
intérêt  à  se  prévaloir  de  son  droit  d'usage 
pour  réclamer  une  délivrance,  a  négligé  de 
le  faire  (Nancy,  27  mai  1835,  1!.  Usage,  146; 
Caen,  8  févr.  1843,  sous  Civ.  23  nov.  1846, 
ibid.,  147-3°.  —  Conf.  Guyot.  n"  1157.  - 
\  aussi  Michel,  n»*  569  et  s.  -  Comp.  Gre- 
noble, 12  févr.  1868.  D.P.  68.  5.  400,  et 
infra,  n"  2148). 

2128.  Enfin,  certains  auteurs  admettent 
que,  lorsque  la  forêt  est  encore  possédée 
par  l'auteur  de  la  concession  usagère  ou  ses 
héritiers,  ou  par  un  tiers  ayant  reconnu 
l'existence  du  droit,  le  possesseur  est  tenu 
d'une  obligation  personnelle  et  condition- 
nelle à  des  délivrances,  et,  par  suite ,  en 
vertu  de  l'art.  2257  C.  civ.,  la  prescription 
lie  oommence  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
où  l'usager  a  besoin  de  bois  de  construction 

Proudhon,  Jjroits  d'usage,  t.  2,  n"  619; 
Ci  iusson  sur  Proudhon,  n»  620;  Meaume, 
i,    347.   -   Conf.  Pau,  4  avr.  1870,  D.P.  71 
J.  205.  —  (cintra  :  Michel,  nos  572  et  57::  . 

2129.  -—H.  Preuve.  —  C'est  à  l'usager 
contre  lequel  est  invoquée  la  prescription 
extinotive  de  son  droit  à  prouver  la  conser- 
vation de  ce  droit  par  sa  jouissance  depuis 
moins  de  trente  ans,  et  non  au  propriétaire 
a  prouver  le  non-usage  (Limoges,  10  janv. 
1831.  R,  /  sage,  195:  Pau.  4  avr.  1870,  D.P. 
71.  2.  205;  29  juin  1870,  D.P.  72.  2.  6;  Req. 
27  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  247;  Trib.  civ 
Ragnères-de-  Bigorre,  motifs,  23  janv,  1895, 
et,  sur  appel,  Pau,  15  janv.  1896,  sol. 
impl.,  D.P.  97.  2.  105.  —  V.  en  ce  sens  les 
.unis  cités  au  C.  for.  ann.  art.  61,  n"  1421 
et    s.   —  Conf.   Uiiyot,   n"   1158;   Michel, 

n-  583). 

2130.  —  III.  Interruption  de  la  pres- 
cription. —  1"  Interruption  naturelle.  — 
La  prescription  libératoire  du  droit  d'usage 
est  interrompue  naturellement  par  des  faits 
de  possession  de  la  part  de  l'usager,  i  l'est? 


i  -dira  par  des  actes  d'exercice  de  son  droit 

civ.  art.  2343).  —  Il  est  inui 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  afin  d'éta- 
possession  régulière,  lorsque  l'u 
nte  des  procès-verbaux  de  défense!» 
liti   dressés  depuis  moins  de  trente  ans,  sur 
sa  demande  (Riom .  25  mai  1842,  R 
208-2    . 

2131.  Suivant  un  premier  système,  qui 
a  été  admis   pendant    longtemps.  la  pq     i 
sion  de  i  usa  [er  o  est  utile,  soft  pour  établir 
son   droit   par  pre  cription .   soit    pour   re 

r  l'exception    de    prescription    libél  i 
toire  invoquée  par  le  propriétaire,  qu  autant 
qu  elle  est   légitime,  et  elle  n'a  ce  caractère 
que  quand   les  formalités  de  la  délivrance 

requises  par  la  loi  forei ni  éb    ob  er 

vées,    La   preuve  de   la   possession    ne   peut 
être  faite  que  par  écrit ,  puis, pi, -  toute  déli 
Maure    suppose    un    écrit.  —  Toutefois,    elle 
peut    résulter,    non    seulement    de    proi  è 
verbaux    de    délivrance,    mais    aussi    d'actes 
équipol lents,  tels  que  de  procès-  vei  bau*  de 
defensabilité  (V.   la  dissertation  de  M.    Loi 
seau.  1t.  Usage,  p.  151 1 ,  noie  l .  et  les  ai  rêl 

■ lysés  au   C.   for.  ann.,  art.   61      n«     li  l'i 

a  1449). 

2132.  Dans   un  second   système,   qui   a 
fini  par  prévaloir  depuis  1842  dans  la  juris 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  posses- 
sion articulée  par  l'usager  pour  interrompre 
la  prescription  de  son  droit  doit  également 
être    légale    et    non    délictueuse.    Mais   elle 
peut  résulter  d'une  délivrance   tacite  aussi 
bien    que    d'une    délivrance    écrite.     Après 
quelques  hésitations  de  la  chambre  civile,  qui 
exigeait   un  commencement    de   preuve   par 
écrit  (V.  C.  for.  ann..  art.  61,  n»»  1458  et  s.i, 
une  jurisprudence  constante  décide  formel 
I,  nient  que  la  prescription  peut  être  inter 
rompue    par   le   seul   fait   de   l'exercice   de 
l'usage   au   vu   et   su  du  propriétaire  de   la 
forêt,    el   reconnaît  que  la  preuve   testimo- 
niale   de    cette  jouissance   est.    admissible  , 
sans   exiger   un    commencement    de    preuve 
par  écrit  ii'.li.  réun.  23  mars  1842.  R.  Usage 
198;  Civ.   Il  avr.  1845,  D.P.  15.   I.  201;  Req 
8   déc.    1845,   D.P.   46.   1.    14;  Civ.  14  nov. 
1848,   D.P.  49.  1.  140;  Beq.  25  nov.    1851 
D.P.   52.   I.    153;  21   mai    1850,  D.P.  56.    I. 
246;  8  juill.  1857,  D.P.  57. 1.  387,  Toulouse, 
20  avr.    1842.  R.    Usage,  208-1<>;   Bourges 
28  nov.  I855,  D.P.  57.2.140;  Orléans,  26 déc 
1866,  D.P.  66.  2.  240;  Pau,  4  avr.   1870    D  P 
71.  2.  205;Beq.26  mars  1872,  D.P.  72.  I.  568. 
Dijon,  !)  févr.  1881,  Bép.  for.,  t.  9,  p.  300 
Pau.   15  janv.  1896,  D.P.  97.  2.  105.        Conf. 
Ci  mit,  n»»  H5(i  et  j  1 60 :  Meaume,   Usage, 
n     113;  Michel,  n"»  r,9 1  et  592.  —   Comp 
Req.    19  nov.   1845,  D.P.  45.  4.  280;  linon. 
!l  août   1807.    D.P.    71.   1.  308    —  V.   aussi. 
C.   for,  ann.,  art.  61,  n™  1475  et  s.). 

2133.  Mais  la  preuve  de  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  et  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription  extinctue  de  ces 
droits  ne  peut,  en  l'absence  de  proçès-ver- 
baux  de  délivrance,  résulter  d'actes  de  nos 
session  qu'autant  que  ces  actes,  par  leur 
nature  et  leur  précision,  laissent  supposer 
le  consentement  tacite  du  propriétaire  et 
qu'ils  sont  exempts  de  violence,  de  délit  et 
de  clandestinité  (Civ.  6  févr.  1833.  R.  Prés- 
ervai civ.,  315;  3  avr.  1833 .  ibid..  4  nov. 
1845,  D.P.  45.  1.  424;  Beq.  3  mars  1846,  DP, 
!6.  I.  170;  27  avr.  1840.  ibid.;  25  nov.  1807 
D.P.  68.  I  71;  11  mai  1870.  D.P.  71.  1.  62; 
Montpellier.  19  déc.  1871,  D.P.  73.  1.  247). 

2134.  Pour  interrompre  la  prescription, 
les  faits  de  possession  ou  d'exercice  de 
l'usage  doivent,  émaner  de  l'usager  ou  de  ses 
représentants  légitimes  (V.  Civ.  6  févr.  1833, 
It.  Prescript.  civ.,  315  ;  20  août  1833,  ibid., 
211-5»;  Pau.  20  févr.  1835,  ibid.,  174-1";  et 
C.  for.  ann.,  art.  61,  n01  1499  et  s). 

2135.  —  2°  Interruption  civile.  —  L'in- 
terruption civile  de  la  prescription  libéra- 
loirt  de  l'usage  consiste  ;  ...  dans  une  cita 
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lion  en  justice  ou  autre*  actes  équivalents 
(V  Civ  89  dot.  1825.  R.  Commune.  1963; 
Resancon.  6  janv.  1819,  P.P.  49.  2.  105; 
Grenoble.  17  janv.  1853.  Bull,  for.,  t.  6, 
in.,   art.    61.   ii"    1508 

2136.  Ou   dans  la  reconnaissance  Je 
née  >iu  propriétaire  ou  de  ses 

mand  •  Civ.  6  févr.  1832.  R.  Usage, 

niai  1834.  R.  Usage,  162;  14  mai. 

10  juin  1834.  R.  Prescript.  i  21  janv. 

165;    Civ.    18   févr.    1835, 

K.  Prescript.  av..  509:  Rouen.  -2-2  août  IKC>. 

h     Usage,   1TS;  Civ.  -2  mars  1836.  R.  Pres- 

7-4»;   Req.  11   mai   1836,   R. 

2.  Civ.  b"  févr.  1839,  R.  Domaine 

1   :  Req.    10  mai  1841 .   R 

■     :      24    mai    18H  .    ibid.,  572: 

19  janv     1852,   D.P.  52.    I.    19;  l'an.  4  au-, 

D.P.   71.   2.   205.   —   V.   aussi  C.   for. 

ann.,  art.  61,  n«  1523  et  - 

2137.  Celle  reconnaissance  peut  résulter 
implicitement   :    ...    île    la    contribution   de 

I  usager  au  payement  des  impôts  et  frais  de 
i-arde  |Req.  4  janv.  1831 .  li.  Usage,  165; 
•21  janv.  ls3\  ibid.  :  Grenoble,  17  jan\ 

ibid.  —  Conf.  GDYOT,  n  1161);  ...  Du  l'ait. 
par  le  propriétaire,  de  percevoir  la  redevance 
f,ej.  7  ma:  1818,  R.  Prescript.  civ., 
586":  Civ. -21  mais  1832,  R.  Usage,  143;  Req. 
10  févr.  183.").  ioid.,  88  :  22juill.  1835,  ibid., 
155.  —  Conf.  GUYOT,  n-  1161:  Meaume, 
Usage,  n"  93:  MICHEL,  n"  577  i  ;  ...  Alors 
même  que  l'usager  -         de  percevoir 

les  émoluments  de  son  usage  (Arrêt  préc. 
22  juill.  1835).  —  Du  reste,  l'usager  peut 
prescrire  sa  libération  de  sa  redevance,  sans 
perdre  son  droit  d'usage,  s  il  a  continué 
d'exercer  ce  drui  mai  1834,  R.  Pres- 

cript. civ.,  460:  -2-2  juill.  1835,  précité; 
Bourges,  6  avr.  I8S6,  R.  '  sage,  145.  —  Conf. 
GlYOT,   n»  1161.  —  Comp.  supra,  n»  2064). 

2138.  Mais  la  reconnaissance  émanée 
d'un  des  acquéreurs  de  la  forêt  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  (Heq. 

II  mai  1870,  D.P. 71.  1."  6-2).  Jugé  également 
que  la  reconnaissance  faite  par  une  fraction 
de  commune  ne  préjudicie  pas  à  cette  com- 
mune (Req.  19  mars  1845,  D.P.  45.  I.  139), 

2139.  Ln  général,  le  possesseur  d'une 
servitude  ne  peut  exiger  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  lui  donne  un  titre 
nouvel. 

2140.  —  3»  Indivision.  —  La  prescrip- 
tion de  l'usage  est  interrompue  à  1  égard  de 
tous  les  copropriétaires  indivis  de  la  forêt 
grevée  par  l'action  que  l'usager  intente 
contre  l'un  d'eus,  ou  parles  délivrances  que 
fait  l'un  d'eux. 

2141.  t  Indivisibilité.  —  La  prescrip- 
tion de  l'usage  appartenant  à  une  commune 
ou   à   plusieurs   usagers  est   interrompue  à 

1  de  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté :  ...  par  l'exercice  de  ce  droit 
u  exercent  en  cette  qualité  un  ou  plusieurs 
es  habitants  ou  co-usagers  (Req.  2  mai- 
1853  D.P.  ."'4.  5.  77o:  Civ.  -29  juill.  1863,  D.P 
64    1.  293;  Nîmes,  22  nos  p    for  . 

t.  13,  p.  171  :  Req.  Il  juill.  1888,  D.P.  89. 
1.  33.  et  la  note  1.  —  Conf.  GUYOT,  n     1162 

2142.  ...  Par  la  reconnaissance  expresse 
ou  implicite  du  droit  d'usage  que  fait  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  au  profit  de  l'un  deux 
i  Civ.  18  K  civ., 
637-1  ;  Heq.  10  mai  1x41  ,  R.  U>age,  l75-3°i: 
...   Par  la   réception   de    la    redevance   que 

deux  des  usagers  (Req.  22  juill 

2143.  ..    Par  l'action  en  délivrance  inten- 
r  deux  usagers  en  vertu  du  titn 

mun  a  tous  les 

D.P.  97.  2.  105).  — Il  en  est  ainsi  pour  le 
droit  concédé  par  une  commune  aux  habi- 
i  un  hameau  dépendant  d'une  com- 
mune voisine,  propriétaires  d  immeubles 
situés  sur  son  territoire,  de  prendre  dans 
sts  forêts  le  bois  de  marronnage  née 
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à  la  réparation  des  bordes  édifiées  sur  ladite 
commune  et   même    à    la  construction   de 

nouvelles.    Ce  droit   doit    être   consi- 
comme  indivisible,  lorsqu'il  <*>t  établi 
par    un    titre  commun    à   lous   les    US 
envisagés  comme  faisant  partie  d'une  collec- 
tivité, que  ces  usagers,  dans  leurs   rapports 
avec  ladite  commune,  sont  représentes  par 
dit  s  sans  l'assistance  desquels  elle  no 
peut  vendre  les    bois   pro\enant  des  forêts 
grevées,  et  que  pendant  plus  de  cent  ans  la 
délivrance  du   bois  de    marronnage   néces- 
saire aux  co-usagers  a  été  faite  à  leurs  s\n- 
-  mis     l'orme    collective    et    périodique 
Même  an 

2144.  Mais  ne  sont  pas  interruptifs  de 
la  prescription  des  faits  isolés  émanés  de 
quelques  habitants  de  la  commune  agissant 
individuellement,  alors  surtont  que  ces  faits 
ont  un  caractère  délictueux  (Civ.  li  févr. 
1833,  R.  Prescript.  civ.,  315.  Conf.GuYoT, 
n"  1162;  Heaume,  n  361).  —  ComD.  Pau. 
4  avr.  1870,  U  P.  71.  -2.  205.  —  V.  toutefois, 
Pau.  -25  févr.  1835,  R.  Usage,  174-4' 

2145.  Quand  une  forêt  est  grevée  de 
droits  d'usage  3ti  profit  de  plusieurs  com- 
munes, si  le  droit  de  l'une  d'elle-  si  éleinl 
par  prescription,  il  accroît  au  propriétaire, 
et  non  aux  autres  communes  Colmar, 
■22  févr.  1842,  11.  Usage,  185.  —  V.  cepen- 
dant: Req.  18  déc.  1835.  ibid..  186;  GuYOT, 
n«  1161 

2146.  En  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'usage,  l'exercice  de  ce  droit  sur  une  partie 
du  fonds  servant  le  conserve  intégralement 
sur  tout  le  fonds  (Bourses,  3  juill.  1828, 
R.  Usage,  516;  Req.  22  juill.  1835,  ibid.. 
155;  Colmar,  -27  avr.  1838,  ibid.,  151-2».  — 
Conf.  GUYOT,  n»  1164..  —  L'usap-r  conserve 
aussi  son  droit  intégral  :  ...  de  faire  pâturer 

-liaux  toute  l'année,  bien  qu'il  ne  l'ait 
exercé  qu'une  fois  au  printemps  (  Riom, 
6  févr.  1855,  R.  Usage,  151.—  Conf.  Gdyot, 
n»  1164i:  ...  Ou  de  faire  pâturer  tous  les 
bestiaux  d'un  domaine,  spécialement  les 
porcs,  quoiqu'il  l'ait  exercé  seulement  poul- 
ies autres  animaux  lOrléans,  26  déc  b'6 
D.P.  66.  2.  -2:9.  —  Comp.  in/ra.  n»  2252) 

2147.  Au  contraire,  lorsque  l'usage  fores- 
tier  comprend  plusieurs  droits  distincts  sur 
la  même  forêt,  il  peut  s'éteindre  partielle- 
ment à  raison  du  non-exercice  de  l'un  d'eux 
pendant  trente  ans,  s'il  n'y  a  pas  indivisibi- 
lité nécessaire  dans  l'exercice  de  ses  divers 
éléments  (Conf.  Guyot,  n»  1163;  Michel. 
n»  593).  —  Ainsi,  peuvent  être  prescrits  sépa- 
rément :  ...  les  droits  d'affouage  el  de  mar- 
ronnage constitués  par  le  même  litre  (Nîmes, 
'22  nov.  1886,  lîép.  for.,  t.  13,  p.  171);  ...  Ou 
les  droits  au  mort-bois  et  au  bois  mort,  éta- 
blis par  un  litre  unique  sous  le  nom  général 
de  ramage  (Req.  2  déc.  I857,  D.P.  58.  1. 
159);  ...  Ou  les  droits  au  bois  vif  et  au  bois 
mort,  alors  que  le  titre  a  pour  objel  le  droil 
au  chauffage  sans  distinction   de   la   nature 

i  q.  27  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  '247). 

2148.  —  IV.  Suspension  de  la  prescrip- 
La  prescription  extinctive  des  usages 

forestiers  est,  en  principe,  soumise  aux 
causes  de  suspension  prévues  par  le  Code 
civil  (V.  C.  for.  ann..  art.  61,  iv  1615  et  s.; 

riplion  civile  -  Plie  ne  peut  com- 
..iirir   tant   que  la    joui--. nie'-    n  a 

mmenci  i  [Gn  noble ,  12  tè\ r.  1868 . 
D.P,    68.  •">.    U  0;  J  *,   6  janv.  1892, 

1)  P.  92.  2.  67);  ...  Notamment  d'après  uni 
du  titre  (  Arrêt  préc.  12  févr.  1868). 
—  fie  même,  un  usage  que  l'industrie  (l'in- 
dustrie osln  ii  nt  a  faire  connaître 
uscepl  ible  d  êti  e  atteinl  par  la  pres- 
cription que  du  jour  où  il  a  fait  -on  appa- 
rition, quand  même  il  rentrerait  dan-  les 
limites  dune  concession  ancienne  (Arrêl 
préc.  li  janv.  1892). 

2149.  —   V.  Modification  de  l'wage  par 
•  ipiion     —     Le    mode    d'exercii 

droits  d'usage  établi  sur  les  bois  peut  être 


d.  terminé  et  changé  par  la  prescription, 
conformément  à  l'art.  708  C.  civ.  (Besancon, 
6  ianv.  1S49,  D.P.  49.  2.  105,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  19  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  19;  Colmar, 
29  mars  1855,  li.  Usage,  150-1».  —  Conf. 
GuYOT,  n»  10i;4).  —  Par  exemple,  quand  une 
commune,  dont  les  droits  d'usage  sur  une 
forêt  varient  suivant  le  nombre  de  ses  feux, 
a  reçu  pendant  trente  ans  la  même  quantité 
fixe  de  bois,  sans  égard  a  l'augmentation  ou 
à  la  diminution  du  chiffre  de  ses  habitants, 
-es  droits  se  trouvent  irrévocablement  lixés 
a  celle  quantité  (  Même  arrêt). 

2150.  Lorsque  les  habitants  d'une  com- 
mune ont  acquis  par  titre  la  faculté  de 
prendre  dans  une  forêt  le  bois  nécessaire 
pour  leurs  constructions,  leur  chauffage  et 
leurs  nécessités  personnelles,  et  que,  de 
temps  immémorial,  ils  ont  été  remplis  de 
leurs  droits  par  une  quantité  de  bois  équiva- 
lente au  sixième  de  la  coupe  annuelle  ordi- 
naire, sans  qu'il  fût  compris  du  bois  de 
chauffage  dans  celte  délivrance,  et  moyen- 
nant le  payement  d'une  taxe  aft'ouagère,  il 
n'y  a  point  là  exercice  partiel,  mais  change- 
ment d'assignation  de  la  servitude  (Req. 
I"  juin  1892,  D.P.  94.  1.  180).  -  Par  suite, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  résulle 
de  ce  fait  une  transformation  du  droit  d'u- 
sage,  que  ce  changement  provienne  d'une 
opposition  des  propriétaires  de  la  forêt,  et 
les  juges  du  fond  n'ont  pas  besoin  de  cons- 
tater une  semblable  opposition  pour  que  l'ollre 
en  preuve  dudit  changement  soit  pertinente. 
Celte  preuve  peut  être  ordonnée  par  voie 
d'enquête  ou  d'expertise  (Mêmes  arrêts). 

2151.  Mais  l'usager  ne  peut  acquérir  par 
prescription  :  ...  un  droit  plus  étendu  que 
celui  que  lui  conlère  son  titre  (  V.  C.  for. 
ann..  art.  61,  n»  1C0O.  —  Conf.  Guyot, 
n^  1064  bis);  ...  Notamment  le  droit  d'exer- 
cer sur  la  futaie  le  droit  d'usage  qui  ne  lui 
a  été  accordé  que  sur  le  taillis  (Req.  15  déc. 
1847,  D.P.  48.  1.53). 

2152.  L'usager  ne  peut  conserver  son 
droit  en  le  transformant;  s'il  exerce  un  droit 
autre  que  celui  qui  lui  est  conféré  par  son 
titre,  il  perd  celui-ci  sans  acquérir  le  pre- 
mier. Ainsi,  une  commune  qui  avait  un  droit 
de  pâturage  ne  l'a  pas  conservé  en  faisant  cou- 
per ou  cueillir  de  l'herbe  (Colmar,  26  nov. 
1826,  R.  Usage,  152.  —  Comp.  Req.  26  juin 
1849,  D.P.  49.  5.  207).  —  La  prescription 
Irenienaire  est  impuissante  à  transformer 
une  servitude  réelle  d'alfouage,  concédée 
pour  les  besoins  de  la  maison  de  l'usager, 
en  un  droit  personnel  dont  celui-ci  recueil- 
lerait les  prolits  partout  où  il  irait  résider 
(Trib.  civ.  Saverne,  16  août  1853,  D.P.  54. 
ô.  7l>3).  —  .luge,  cependant,  qu'une  com- 
mune, qui  avait  un  droit  de  pacage  dans  une 
forêt,  a  pu  acquérir  par  prescription  le  droit 
de  glandée,  nonobstant  la  clause  insérée 
dans  le  titre  constitutif  de  l'usage  de  ne  pou- 
voir prétendre  aucun  autre  droil  (Req.  9  nov. 
1826.  R.  Prescript.  civ.,  457;  Nancy,  11  août 
1843.  R.  Usage,  133). 

2153.  —  VI.  Renonciation  à  la  prescrip- 
tion. —  La  renonciation  à  la  prescription,  en 
matière  d'usage  forestier,  est  régie  par  les 
art.  '220  à  222  C.  civ.  (V.  C.  for.  ann.,  art.  61, 
n">  1645  a  1647;  Req.  20  nov.  1838,  R.  Pres- 
cript. civ.,  69). 

Aux.  3.  —  Cantonnement  des  droits 

d'usage  en  BOIS. 


§1« 


Caracli'res  du  cantonnement. 


2154.  —  I.  Historique  et  caractères 
généraux  du  cantonnement.  —  En  ce  qui 
concerne  les  forêts,  le  cantonnement ,  que 
l'on  appelle  parfois  cantonnement  moderne 
par  opposition  avec  Vaménagement- règle- 
ment (V.  infra.  n"»  2159  et  s.),  est  une  opé- 
ration qui  consiste  à  convertir  un  droit 
d'usage  en  bois,  établi  sur  une  forêt,  en  uu 
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droit  de  propriété  sur  une  quote-part  de 
cette  forêt,  dont  toutps.les  autres  parties  se 
trouvent,  au  moyen  de  cette  transformation, 
dégrevées  de  la  servitude  d'usage. 

2155.  Introduit  dans  la  jurisprudence 
sans  avoir  été  écrit  dans  la  législation  ,  le 
cantonnement  n'a  été  constitué  régulière- 
ment qu'au  xviii»  siècle  IV.  C.  for.  ann., 
art.  63,  n°»  222  et  s.).  Il  a  été  ensuite  consa- 
cré par  l'art.  8  de  la  loi  des  20-27  sept.  1790 
(R.  Propriété  féoda le,  p.  338),  oui  reconnais- 
sait aux  propriétaires  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion en  cantonnement  contre  les  usagers  de 
«  bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  ou 
vagues  ».  Son  exercice  a  été  gravement  mo- 
difié par  l'art.  5  de  la  loi  des  28  août-14  sept. 
1792  (R.  Commune  ,  p.  1  S."»  ) .  qui  a  autorisé 
l'usager,  aussi  bien  que  le  propriétaire,  à  le 
demander  —  Les  dispositions  précitées  des 
lois  de  1790  et  1792  continuent  à  régir  le 
cantonnement  dans  les  termina  non  fores- 
tiers ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage 
en  bois  ou  en  pâturage,  ainsi  que  d'autres 
usages  réels  (V.  Commune ,  n"  3184  et  s.: 
C.  for.  ann.,  art.  63,  nM  142  et  s.  ;  C.  adm., 
t.  1,  v»  Commune,  p.  635,  n»s  6593  et  s.). 

2156.  Mais  les  lois  de  17911  et  1792  ont 
cessé  d'être  en  vigueur  en  ce  qui  regarde 
les  forêts,  en  vertu  de  l'art.  218  C.  for.,  qui 
a  abrogé  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  dudit  Code.  Actuellement,  le  canton- 
nement des  droits  d'usage  en  bois  est  sou- 
mis à  l'application  de  l'art.  63  C.  for.,  qui 
l'autorise,  en  ne  réservant  qu'au  propriétaire 
de  la  forêt  grevée  le  droit  de  le  demander. 

2157.  U  peut  être  exercé  dans  tous  les 
cas  d'usage  en  bois,  établis  sur  les  forêts 
qui  appartiennent  à  l'Etat  (C.  for.  art.  63). 
aux  communes  ou  aux  établissements  publics 
(art.  111)  et  aux  particuliers  (art.  118).  — 
Jugé,  toutefois,  que  les  droits  d'usage  en 
bois  non  susceptibles  de  délivrance  ne  peu- 
vent être  cantonnés  et  doivent  être  suppri- 
més sans  indemnité  (Colmar,  Il  juill.  1833, 
R.  Usage,  324).  —  Le  cantonnement  mo- 
derne, auquel  d'ailleurs  le  propriétaire  ne 
peut  renoncer  (V.  infra ,  n°  2175).  ne  cons- 
titue pas  un  partage,  mais  un  rachat  en  na- 
ture (Civ.  25  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  108; 
25  févr.  1845.  D.P.  45.  1.  109  :  25  févr.  1845. 
D.P.  45.  1.  110;  14  mars  1861,  D.P.  61.  2. 
153;  Pau,  10  juill.  1871.  D.P.  74.  5.  524: 
Nancy,  15  juin  1876.  D.P.  77.  2.  153-154; 
Trib.'civ.  Foix,  30  août  1876,  D.P.  77.  3.  62. 
—  V.  toutefois,  infra,  n»  2234). 

2158.  Quant  aux  droits  d'usage  en  pâ- 
turage, ils  ne  peuvent  plus  s'éteindre  que 
par  le   rachat  (  V.   infra,  n»s  2235  et  s.). 

2159.  —  II.  Distinction  entre  le  canton- 
nement moderne  et  ["aménagement -règle- 
ment ou  d'autres  anciennes  institutions.  — 
Dans  l'aménagement-règlement.  appelé  aussi 
«  réserve  »  ou  «  cantonnement  ancien  »,  le 
propriétaire  ,  conservant  la  propriété  du 
tout,  concentrait  seulement  l'usage  sur  une 
partie  de  la  forêt  et  gardait  tous  les  produits 
de  cette  partie  que  l'usager  n'absorbait  pas. 
Cette  opération  était  fondée  sur  ce  principe 
d'équité,  que  la  charge  de  l'usage  ne  pou- 
vait pas  être  étendue  à  la  totalité  de  la  forêt 
grevée,  si  une  partie  de  cette  forêt  suflisait 
au  service  de  la  servitude.  Mais  elle  était 
contraire  au  caractère  d'indivisibilité  des 
servitudes  usagères. 

2160.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de 
l'aménagement  -  cantonnement ,  V.  C.  for. 
art.  63,  n»*  29  et  s.  :  Michel,  n°*  599  et  s.  — 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que,  dans 
la  portion  de  forêt  sur  laquelle  était  restreint 
le  droit  de  l'usager,  ce  droit  conservait  son 
caractère  de  simple  servitude  usagère  (Civ. 
27  mars  1854,  D.P.  54.  1.  254,  et,  sur  ren- 
voi. Metz,  6  juin  1855.  Bull,  for.,  t.  7,  p.  28; 
Req.  11  nov.  1856.  D.P.  57.  1.  90;  Metz. 
7  déc.  1858,  Bull,  for.,  t.  8.  p.  267;  Bourges, 
27  févr.  1861,  D.P.  63.  2.  57;  Nancy,  18  nov. 
1862,  Bép.  for.,  t.    1.  p.  382;   Metz.  25  mai 
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1869,  D.P.  73.  1.  315:  Besançon,  9  juill.  1878, 
D.P.  82.  1.  257). 

2161.  Il  n'v  aurait  plus  lieu  de  procéder 
à  un  aménagement-règlement,  lequel,  n'étant 
pas  autorisé  expressément  par  le  Code  fo- 
restier,  est  supprimé  pour  l'avenir  en  vertu 
, h-  l'art.  218  (Pourges.  3 juill  1828.  R  ' 
516;  Civ.  i  févr.  1863,  D.P  86  I  215 
Conf.  Guyot,  n-  1167). 

2162.  L'ancienne  maxime  «  cantonne- 
ment sur  cantonnement  ne  vaut  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'on  |  i  can- 
tonnement de  la  portion  de  forêt  autrefois 
aménagée,  les  deux  opérations  n'ayant  pas 
le  même  caractère  (V.  C.  for.  ann.,  art.  63, 
n«»  841  et  s.). 

2163.  L'aménagement  ayant  concentré 
le  droit  d'usage  sur  une  portion  de  la  forêt 
grevée  et  avant  affranchi  je  surplus  de  cette 

forêt,     il     s'ensuit     que     le     Cl  II  toimeulenl      Ile 

peut  s'exercer  que  sur  la  portion  de  forêt 
autrefois  aménagée  (  Dijon,  2<i  mai  1832,  et, 
sur  pourvoi.  Req.  7  août  1833.  R.  I 
518-2°:  Dijon,  30  avr.  1833.  et.  sur  pourvoi. 
Req.  15  ianv.  1835,  ibid..  518-3";  Dijon, 
28  mai  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1"  déc. 
1835,  ibid..  518-1°;  Met/.  8  mars  1842,  ibid., 
520;  Besancon.  9  juill.  IN7N.  et.  sur  pourvoi. 
Req.  14  juin  1881,  D.P.  82.  1.  257.  —  Conf. 
GUYOT,  il"  1168.  —  V.  aussi  le  rapnm'l  de 
M.  Lepelletier,  D.P.  82.  I.  257-261;  et  C. 
for.  ann..  art.  63.  n"  875  et  s.). 

2164.  Le  mode  de  cantonnement  à  adop- 
ter dans  chaque  affaire  est  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge  (V.  Nancy,  20  juill.  1829,  R. 
Usage,  518-1»;  Req.  7  août  1833.  précité; 
15  janv.  I835  précité:  Ier  déc.  1835.  précité  . 
Riom,  23  août  1844,  R.  Usage.  522:  Dijon  . 
3  janv.  (et  non  juin)  1857.  D.P.  61.  5.  517.  — 
V.  aussi  C.  for.  ann.,  art.  63,  n°»  865  et  s.V 
—  Dans  un  premier  système  ,  on  estime  le 
droit  de  nue  propriété;  le  montant  de  cette 
estimation  constitue  la  part  du  propriétaire 
(V.  Dijon.  26  mai  1832,  R.  518;  30  avr.  1833, 
ibid. ;  3  janv.  1857,  précité;  et  C.  for.  ann., 
art.  63.  nos  856  et  s.).  —  Mais  il  est  préfé- 
rable de  procéder  par  capitalisation  ou  éva- 
luation de  l'usage  déjà  aménagé  (V.  Bourges, 

8  févr.    1841.    R.    Usage,    519;    Besancon, 

9  juill.  1878.  D.P.  82.  \.  257;  et  C.  for.  ann., 
art.  63.  no»  849  et  s.). 

2165.  Le  cantonnement  moderne,  comme 
le  cantonnement  ancien,  diffère  gravement  : 
.  .  du  triage  (V.  Commune.  n°s  3177  et  3178; 
C.  for.  ann.,  art.  63,  n°s  95  et  s.;  Michel. 
nos  595  et  s.);  ...  £)u  tiers  et  danger,  qui 
consistait  en  ce  qu'un  seigneur  avait  le 
droit  de  prendre  le  tiers  et  le  dixième  du 
produit  des  forêts  en  nature  ou  en  argent; 
...  Et  du  tiers  denier  (V.  Commune,  nos  3179 
et  s.  :  C.  for.  ann.,  art.  63,  n°»  109  et  s.). 

g  2.  —  Espèces  différentes  de  cantonne- 
ment. 

A.  —  Cantonnement  amiable. 

2166.  En  principe,  le  cantonnement  est 
réglé  de  gré  à  gré  (C.  for.  art.  63,  S  1  )■  — 
Les  formalités  à  remplir  pour  arriver  au 
cantonnement  amiable  dans  les  forêts  doma- 
niales et  les  conditions  dans  lesquelles_  il 
doit  s'opérer  sont  actuellement  déterminées 
(sauf  quelques  moditications  résultant  du 
transfert  de  l'Administration  forestière  du 
ministère  des  Finances  à  celui  de  l'Agricul- 
ture) par  les  décrets  des  12  avr.  1854  et 
19  mai  1857,  qui  remplacent  les  art.  112  à 
116  Ord.  for.,  que  l'art.  8  du  décret  de  1854 
a  formellement  abrogés.  Ces  dispositions 
sont  précisées  et  complétées  par  la  circu- 
laire n»  669  en  date  du  26  juill.  1904  (V.  C. 
for.  ann.,  art.  63,  n0»  248  et  s.;  GoYOT, 
n°s  n,S3  et  s.:  Michel.  nus  657  et  s.). 

2167.  Les  propositions  du  conservateur 
tendant  à  faire  déclarer  l'opportunité  du 
cantonnement  sont  adressées  au  préfet,  qui 


les  transmet,  avec  son  avis  et  relui  du  direc- 
teur des  Domaines,  au  ministre  des  Finances. 
Celui-ci  statue  après  adhésion  du  ministre 
de  l'Agriculture.  —  Quand,  l'opportunité  est 
reconnue,  deux  agents  forestiers  procèdent 
aux  études  nécessaires  pour  déterminer  les 
offres  à  faire  aux  usagers.  Ils  doivent  évaluer 
l'émolument  usager  d'après  la  méthode  de  ca- 
pitalisation au  deniervingt(Décr.1857,  art.  9). 
Pour  favoriser  les  cantonnements  amiables, 
on  ajoute  à  la  valeur  réelle  de  l'émolument 
usager:  1°  15  p.  100  de  cette  valeur;  2"  le 
capital  au  denier  vingt  des  frais  de  garde  et 
d'impôt  que  les  usagers  auront  à  supporter 
après  le  cantonnement  (art.  10).  Dans  l'éva- 
luation de  la  partie  de  la  forêt  à  leur  attri- 
buer, on  ne  tient  pas  compte  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  (art.  14,  §  4).  Le  canton- 
nement est  choisi,  autant  que  possible,  à  la 
convenance  des  usagers  (art.  12 

2168.  Les  offres  de  consentement,  qui  font 
l'objet  d'un  procès-verbal,  sont  examinées 
par  le  conseil  des  Forêts,  puis  soumises  à 
l'avis  de  la  direction  générale  des  Domaines 
et  à  l'approbation  des  ministres  de  l'Agri- 
culture et  des  Finances  (Décr.  1854,  art.  2  ; 
Décr.  1857,  art.  15).  En  cas  d'approbation, 
elles  sont  notifiées  aux  usagers.  S'ils  l'ac- 
ceptent,  il  est  passé  entre  eux  et  le  préfet, 
en  la  forme  administrative,  un  acte  consta- 
tant leur  engagement .  sous  réserve  de  l'ho- 
mologation du  chef  de  l'Etat  (Décr.  1851, 
art.  2  et  3).  S'ils  repoussent  les  offres,  le 
ministre  des  Finances,  après  avis  du  ministre 
de  l'Agriculture,  prescrit,  s'il  y  a  lieu, 
d'intenter  l'action  judiciaire  (art.  4  i.  —  Les 
procès-verbaux  de  cantonnement  sont  soumis 
au  timbre  (L.  13  brum.  an  7.  art.  29);  mais 
ils  sont  enregistrés  gratis  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  70,  §  2,  n°  1.  —  V.  Enregistrement , 
n»»  1476  et  1857). 

B.  —  Cantonnement  judiciaire. 

2169.  Le  cantonnement  ne  doit  être 
réglé  par  les  tribunaux  qu'à  défaut  d'accord 
amiable  (C.  for.  art.  63,  §  1  |.  Le  canton- 
nement judiciaire  est  soumis  aux  mêmes 
règles,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la 
forêt  grevée. 

2170.  —  I.  Le  cantonnement  des  droits 
d'usage  en  bois  est  régi  par  l'art.  63  C.  for., 
quand  il  s'agit  d'usages  assis  sur  des  terrains 
forestiers. 

2171.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
comprendre  dans  le  cantonnement  la  tota- 
lité des  fonds  qui  sont  soumis  aux  droits 
d'usage ,  spécialement  les  parcelles  abusive- 
ment défrichées  par  les  usagers,  et  même 
celles  qui  seraient  sorties  de  leur  posses- 
sion (Civ.  24  août  1869,  D.P.  69.  1.  468).  - 
L'usager  peut,  lors  du  cantonnement,  récla- 
mer la  réunion  fictive  des  portions  défrichées 
ou  aliénées  (Req.  11  juill.  ia39.R.  Usage,  510). 

2172.  A  raison  de  l'indivisibilité  de  l'usage, 
l'usager  peut  repousser  tout  cantonnement 
partiel,  et  exiger  qu'on  le  cantonne  pour  le 
tout  ou  qu'on  le  laisse  jouir  intégralement 
de  son  droit  (Besançon,  9  juill.  1831, 
R  Usage,  505-lo.  —  Conf.  Guyot,  n-  1 170  : 
Michel,  no  663).  —  Quand  il  s'agit  de  droits 
d'usage  assis  sur  une  forêt  indivise  ou  sur 
une  forêt  antérieurement  indivise,  mais  ac- 
tuellement partagée,  les  copropriétaires  ou 
les  propriétaires  divis  doivent  s'entendre 
pour  exercer  simultanément  l'action  en  can- 
tonnement et  offrir  à  l'usager  un  seul  can- 
tonnement (Colmar.  19  mai  1847,  R.  Usage, 
505-2o  ;  Metz,  18  juill.  1851  ,  Bép.  for.,  t.  4, 
no  628.  —  Cont.  Guyot  et  Michel.  Inc.  cit.; 
Meai'ME,  Usage,  n°  173.  —  V.  conf.  relati- 
vement à  des  usages  en  pâturage  sur  des 
terrains  non  forestiers  :  Besançon .  11  juill. 
1859  D.P.  60.  2.  107;  Civ.  13  avr.  1880, 
D.P.  80.  1.  248.  -  Comp.  infra,  n"  2181;. 

2173.  Cependant,  la  commune  qui  a  des 
droits  d'usage  distincts  sur  des  fonds  égale- 
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ment  distincts,  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, os?  réputée  avoir  l'exercice  d'au- 
tant de  droits  d'usage  qu'il  y  a  de  fonds 
n  conséquence, elleest  ohligéede 
suliir  séparément,  si  le  propriétaire  ! 
le  cantonnement  sur  chacun  des  fonds  (Req. 
11  nui  1847,  R. 

2174.  —  II.  Aujourd'hui,  le  propriétaire 
seul  a  le  droit  de  demander  le  cantonne- 
ment ;  ce  droit  n'appartient  pas  à   1 

iC.  for.  art.  63.  S  2);  ...  Sauf  le  droit  pour 
l'usager  de  demander   le   cantonnent 
une  indemnité,  lorsque  le  propriétaire,  en 
transformant  la  nature  de  la  propriété  gi 
a  mis  obstacle  à  l'exercice  de  l'usage 
■2  aoiït  1841.  R.  Usage,  526). 

2175.  I-a  faculté  de  demander  le  canton- 
nement ne  saurait  Tire  paralysée  à  raison 
du  temps  plus  ou  moins  long,  pendant  lequel 
le  propriétaire  :  ...  ayant  entravé  l'exercice 
de  l'usage  par  des  coupes  forcées,  a  du  .  en 
vertu  dune  décision  judiciaire,  fournir 

ger  des  prestations  en  nature  ou  en  argent 
V.    Montpellier,  18  août    1854,    D.P.  55    2 

.  Ou  a  subi  l'exercice  de  l'usagi 
requérir  le  cantonnement  (Michel,  n  •  662 
—  Cette  faculté  étant  d'ordre  public,  le  pro- 
priétaire ne  peut  y  renoncer  pour  l'avenir  par 
une  convention  expresse  iC.iv.  17  juill.  18  .. 
O.P.  67  1 .  255  -  256.  —  Conf.  GuYOT.  n°  1 170  ; 
Michel,  n»  602). 

2176.  Le  demandeur  en  cantonnement 
doit  établir  sa  qualité  de  propriétaire  ou  re- 
présentant du  propriétaire  des  biens  sur  la 
totalité  desquels  il  entend  faire  porti  r  le 
cantonnement  (Req.  2fl  déc.  1874.   DP.  75. 

8;  Ci».  12  août  1884,  P.P.  85.  1.  111- 
119  .  Mais,  ensuit-1,  c'est  au  défendeur  qu'il 
incombe  d'établir  l'existence  de  plusieurs 
héritiers  lors  de  l'ouverture  de  la  suc 

propriétaire  (Arrêt  préc.  12  août  1884). 

2177.  Quand  le  droit  d'usage  grève  indi- 
visiblement  une  forêt  divise  entre  plusieurs 
propriétaires,  aucun  d'eux  n'a  d'action  pour 
forcer  les  antres  à  coopérer  au  cantonne- 
ment (Besançon,  9  juill.    1S31  .    R.    I 

—   Il  en  est  de  même  pour  les  i  o  iro 
priétaires    d'une     forêt     indivise    (Michel, 
n»  661 1.  Mais  il  v  a  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  l'action  en  cantonnemeni 
préliminaire  indispensable  au  partage  (V.  C. 
for.  ann..  art.  63.  n"  311  et  s.). 

2178.  —  III.  L'art inn  et  emenl 
doit  être  dirigée  contre  l'usager;  si  l'usager 
est  une  commune,  contre  le  maire  (GtlYOT, 
n»  11701. 

2179.  Le  propriétaire  n'est  pas  obligé  : 
...  de  proposer  le  cantonnement  pour  tous 
droits  différents  d'usage  en  bois  qui  ; 

la  forêt  (Michel,  n»  667  :  ...  Ni  de  deman- 
der en  même  temps  le  cantonnement  à 
l'égard  de  tous  les  usagers  (  notamment  de 
plusieurs  communes)  ayant  des  droits  de 
même  nature,  mais  en  vertu  de  lili 
tincts  (Trib.  ci».  Dole.  21  août  1866,  Rep. 
I  4.  n"  581  ;  Besançon,  23  juin  1873, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  22  ma's  1876,  D.P. 
77.  1.  13  i.  -  Conf.  Michel,  n»  1568);  ...  A 
moins  que  la  forêt  ne  soit  reconnue  on  pré- 
sumée  insuffisante  p 

usagers  un  cantonnement  Lyon, 

15  juin  l'JOO,  Mon.  Lyon,  14  no\     19 

2180.  Le  propriétaire  qui  poursuit  le 
cantonnement    d'usages   au    bois    n 

tenu  de  racheter  préalablement  ou  simulta- 
nément les  droits  de  pâturage,  de 
on  'les  autres  servitudes  réelles  qui 
sa  forêt.  Il  n'est  pas  obligé  de  transmettre  a 
jer    une    pleine   propriété,    franche   et 
quille   de  toutes  charges   île  servitudes.    Il 
!  inné  la  propriété  dans  I  état  0 
e  entre  ses  mains,  et  avec  les  set 
qui  la  grèvent,  sauf  à  en  tenir  comp 
l'estimation    du    cam 
13  juin  1864,  D.P.  64.  2.  113  :  25  juin 
D.P.   7-2.  1.    126:   Civ.  16  juill.  1867,    I»  i' 
67.  1.  225;  Req.  11  janv.  180'J,  b.  P.  72.  1. 


126;  Colmar.  15  févr.  1870.  O.P.  71.  2.  117; 

un.    7  juin    1870,    D.P.   72.    5 
15  mars  1872.  et,  sur  pourvoi,  Req    27  janv. 
1874,    D.P.   75.    I.  414;  Grenohle,*22  juill. 

Itép.    for.,    t.    5,    p.    218.  —   Conf. 
n    1 176  ;  Michel,  n  • 

2181.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
nner  la  rnisi  inves- 
tis de  si                 ou  de  droits  d'usage  autres 
que  ceux  donl  le  cantonnement  esl  poursuivi 

içon.  13  juin  1864;  Trib.  Dole,  20aoûl 
Civ,  16  juill.  1867;  Req.  Il  janv.  186»; 
n,  7  juin  1870,  cités  supra-,  n«  2179 
et  2180.  —  Conf.  Michel,  n»  669.       Contra  : 
-.  15  juin   1838,  et.  sur  pourvoi.  Req. 
13  août  1839,  R.  1470);  ...  Alors,  du  moins, 
que    la    possibilité  de   la    foret   est    suffisante 
pour  servir,  après  le  cantonnement  de  cer- 
tains usagers,  les  droits  de  tous  les  autres. 
Jugé,  toutefois,  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider-    que   les    experts   devront, 
lors  de  leurs  opérations,  tenir  compte  des 
droits  d'usage  appartenant  à  des   tiers  et  de 
dire  si  les  usagers  non  touchés   par  le  can- 
tonnement (1 

cause  (Req.  21  juill.  1013,  aff.  Chauvet).  — 
D'ailleurs,  quand  plusieurs  communes  ont  des 
droits  d'usage  sur  une  forêt  en  verlu  d'un 
même  titre,  elles  doivent  toutes  être misi  n 
cause  (Poitiers,  26  révr.  1850.  Bull,  for.,  t.  6, 
p.  54:  Grenoble,  17  janv.  1853,  R.  Usage, 
507    2".  —  Conf.  Giiwr,  n»  1170). 

2182.  —  IV.  L'action  en  cantonnement 
doit  être  précédée  d'une  offre  de.  cantonne- 
ment amiable  (Arg.  C.  for.  art.  63;  Dérr. 
12  avr.  1854,  art.  1  et  s.  ;  Décr.  1!)  mai  1857, 
art.  1).  Du  reste,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli par  le  préliminaire  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix. 

2183.  —  V.  La  demande  en  cantonne- 
ment a  pour  effet  d'arrêter  l'extension  de 
l'usage  et  de  limiter  le  nombre  des  parties 
prenantes  an  nombre  de  feux  ou  de  ménages 
existant  à  l'époque  où  l'action  a  été  intro- 
duite. Il  n'est  pas  tenu  compte  des  varia- 
tions qui  peuvent  se  produire  an  cours  de 
l'instruction  de  la  demande  (Besançon, 
Il  févr.  18r,3,  R.  Usaqe,  510-2°;  lleq. 
Il  juill.  1839.  ibid.,  510-1";  Bourges,  8  févr. 
I84I  .  ibid.,  510;  Paris.  23  mai  1845,  ibid., 
510-3";  Pau.   28  déc.  18  6.  ibid. ,  510-4»; 

çon,  13  juin  1804,  Rép.  for.,  t.  2, 
n«  357;  26  juin  1867.  ibid.,  t.  4,  n°  5S4.  - 
Conf.  Michel,  n"  672.  —  V.  C.  for.  ann. 
art.  63,  n»'  363  et  s.). 

2184.  Mais  la  demande  ne  fait  pas  obs- 
tacle  .i  l'extension  du  droit  du  propriétaire; 
par  -xemple,  le  propriétaire  dont  l'auteur, 
en  constituant  les  droits  d'usage,  s'est  ré- 
servé le  droit  d'établir  dans  la  forer  une 
scierie  et  les  bois  nécessaires  j  l'alimenter, 

r\e  le  droit  d'y  prendre  les  arbres  né- 
cessaires, alors  mêmeqijela  scierie  n'aurai! 
pas  été  établie  au  jour  de  la  demande  (  Pau, 

it  1861  ,  D.P.  61.  2.  219.  et.  sur  pour- 
voi.  Req.  2  juill.  1862.  D.P.  63.  1.  26 

2185.  En  thèse  générale,  la  demande  en 
cantonnement  n'a  pas  pour  effet  de  sus- 
pendre les  délivrances  usinières,  sauf  a 
tenir  compte,  en  faveur  du  propriétaire,  de 
la  plus-value  résultant,  pour  la  partie  aban- 
donnée a  l'usager,  des  délivrances  opérées 
dans  d'autres  pariies.  soit  au  moyen  d'une 
réduction  du  canton  abandonné,  soit  au 
moyen  d'uni-  indemnité  [Conf.  Micni L, 
n     673).     -   Sur  l'application  de  ces  règles 

r  les  mesures  qui  peuvent  être  prises 
pour  concilier  les  droits  du  propriétaire  ei 
des  usagers,  V.  C.  for.  ann.  art.  63,  ri"  375 
et  s.;  Nariev.5  juin  1841,  R.  '  nage,  512  2  ; 
18  déc.  1841,  ibid.,  512;  Civ.   11  mars  I846, 

16.  I.  151  ;  Nancy,  31  août  1849, 
R  |  |  512-1»;  25  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
121;    Metz,    14    mars    1861,     D.P.    61.    2. 

Pau,    13  r I    1861,  D.P.  61.  2.  219; 

18  nov.  1864.  D.P.  68.  1.  63,  18  nov. 

Rép.  for.,  t.  2,  n»  376;  Nancy,  28  déc. 


1866,  ibid.,  t.  4,   n»  59-1;  Colmar.  22  janv. 

1867,  D  P.  67.  2.  55-56;  Civ.  10  févr.  1868, 
D.P.  <«.  1.  62;  Montpellier,  l"  juill.  1908, 
Wbn.A/idi,  l5nov.  1908). —  Aplus  forte  raison, 
l'exercice  des  droits  d'usage  n'est  pas  sus- 
pendu par  de  simples  pourparlers  engagés 
par  le  propriétaire  au  sujet  du  cantonne- 
ment (Lyon,  5  déc.  1884.  D.P.  a5.  2.  225). 

2186.  —  VI.  Le  propriétaire  a  la  faculté 
de  se  désister  de  sa  demande  en  cantonne- 
ment, tant  que  l'usager  n'a  pas  demandé 
acte  de  son  consentement  à  l'opération,  ou 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
ordonnant  une  expertise  (Req.  7  mai  1816, 
li.  Usage,  5'.I7.  —  Comp.  Req.  4  avr.  1842, 
R.  Obligation,  2145-5°).  Dans  la  pratique, 
les  demandeurs  en  cantonnement  se  réservent 
la  faculté  de  renoncer  à  l'opération  :  mais  ils 
offrent  de  prendre  alors  à  leur  charge  les 
frais  d'instance  et  d'expertise. 

2187.  —  VII.  L'action  en  cantonnement 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (C.  for.  art.  63,  §  I  *.  La  demande  est 
attributive  de  juridiction  (Angers,  20  janv. 
1843,  Il  Commune,  1187).  —  La  compé- 
tence des  tribunaux  civils  est  exclusive;  elle 
s'applique,  non  seulement  à  l'opération 
elle-même,  mais  à  toules  ses  suites  :  ... 
.Notamment,  à  l'action  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion  et  d'erreur,  d'un  cantonne- 
ment amiable  intervenu  entre  nue  commune 
et  l'Etat  (Cons.  d'El.  20  mars  1862,  D.P. 
62.  3.82);  ...  A  l'interprétation  d'un  acte  de 
cantonnement.  Il  en  est  ainsi  :  ...  quand 
les  habitants  d'une  section  de  commune  sou- 
tiennent que  le  cantonnement  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  commune  entière  (Nimes,  3  avr. 
I876.  Rcp.  for.,  t.  7,  n°  85);  ...  On  lorsque 
les  habitants  d'une  commune  usagère  pré- 
tendent exercer  sur  les  produits  de  la  por- 
tion de  forêt  attribuée  en  tonte  propriété  à 
la  commune  les  mêmes  droils  que  ceux 
qu'ils  exerçaient  arrtrefois  sur  tonte  la  forêt 
(Cons,  d  Et.  31  janv.  1867.  D.P.  67.3.36,  et 
conclus,  de  M.  Auccc,  cnmm.  du  Gouv.). 

2188.  A  défaut  de  règles  spéciales,  soit 
quant  aux  bases  du  cantonnement,  soit 
quant  an  mode  d'experlise  ou  de  vérification 
à  pratiquer  pour  déterminer  la  part  de  pro- 
priété revenant  aux  usagers,  le  règlement 
du  cantonnement  est  abandonné  à  la  pru- 
dence des  Irihnnaux;  ceux-ci  ont  un  souve- 
rain pouvoir  d'appréciation  (Req.  22  mai 
1827,  R.  Usaqe,  524-4°;  Resançon,  28  févr. 
1840,  D.P.  45.  2.  98;  Civ.  25  févr.  1845,  D.P. 
15  1.  108;  25  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  109; 
25  févr.  1845.  D.P.  45.  1.110;  Orléans,  6  déc. 
1851,  D.P.  53.  2.  103;  Metz,  14  mars  1861, 
D.P.  61.  2.  154;  Colmar.  22  janv.  1867.  D.P. 
67.  2.  55;  Kanev,  15  juin  1876,  sol.  impl., 
D.P.  77.  2.  153;  Req.  21  juill.  1913,  aff. 
Chauvet.  —  V.  le  rapport  de  M.  Lepellelier, 
D.P.  82.  1.  26I-262). 

2189.  Dans  le  cantonnement  judiciaire, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  recourir 
à  une  expertise;  ils  peuvent  statuer  directe- 
ment, quand  ils  ont  des  éléments  suftisants 
de  décision  (Req.  23  mai  1832,  R.  Servitude, 
1064:  Naric-v,  15  juin  1876,  D.P.  77.  2.  153. 
—  ConT.  Mhiiel,  n-  677):  ...  Sauf,  toute- 
fois, selon  un  arrêt,  lorsque  les  deman- 
deurs en  cantonnement  amiable  ont  conclu 
à  l'homologation  du  projet  qu'ils  présentent, 
et  subsidiairement à  la  nomination  d'experts 
(Lyon,  15  juin  1900,  Mon.  Lyon,  14  nov. 
1900).  —  Us  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  liés 
par  l'avis  des  experts  (Toulouse.  2  juill. 
1855,  II.  Usage,  576).  —  Pour  éviter  aux 
parties  des  frais  considérables,  ils  peuvent 
les  engager  à  modifier  leurs  conclusions  et 
a  transiger  sur  les  bases  indiquées  par  le 
tribunal  (Liège,  7  août  1865,  Rép.  for.,  t.  6, 
n"  41).  —  Le  procès  verbal  d'un  juge-com- 
missaire, dressé  dans  le  ressort  du  tribunal, 
n'est  point  nul  parce  qu'il  indique  que  le 
cantonnement  sera  placé  hors  de  ce  ressort 
(Doi-deaux,  26  mai  1841,  R.  Usage,  576). 


FORÊTS  —  563 


§3. 


Modes  de  cantonnement. 


Généralités. 


2190.  Le  Code  forestii  r  n'i  tablit  aucune 
reglo  sur  la  manière  dont  le  cantonnement 
judiciaire  doit  être  pratiqué  :  le  règlement 
en  est  abandonna  à  la  prudence  du  juge 
(V.  supra,  n°2l88).  Ainsi,  les  dispositions 
des  décrets  de  1854  et  de  1857.  qui  onl  ad- 
mis la  capitalisation.  e!  ml  au 
denier  vingt  du  revenu  net  du  droit  d  usage 
et  concédé  certains  avantages  aux    a 

(V.  supra,  n°  '2167),  ne  sont  pas  oblL 
pour  les  tribunaux. 

2191.  D'après  le  système  du  partage, 
admis  par  Proudiion,  t.  2,  iv-  064  et  s.,  et 
fondé  sur  la  copropriété  qui  existerait  entre 
le  propriélaire  et  l'usager,  on  devrai!  rechei 
cher  un  canton  de  foret  susceptible  de  four 
nir  tous  les  produits  que  l'usager  peut  reti- 
rer de  son  droit,  puis  retrancher  de  ce  can- 
ton l'équivalent  du  droit  de  propriété  IContra  : 
CtlRASSON  sur  ProuiiiiOK,  t  2.  n  684  et  s.; 
Heaume,  n'"  499;  Michel,  n°»613  et  614).  On 
a  vu,  supra,  n»  2157,  que  le  cantonnement 
ne  constitue  pas  un  partage. 

2192.  Suivant  un  deuxième  système  dil 
cantonnement  par  attribution,  el  pro- 
posé par  Merlin  (Rép.  de  jurispr.,  v«  Usage, 
sect.  '2,  §  6,  n"  6) ,  le  droit  d  usage  devant 
être  assimilé  à  un  droit  d'usufruit,  il  con- 
viendrait d'attribuer  à  l'usager  le  tiers  de  la 
forêt  grevée,  pour  indemnité  de  cantonne- 
ment (Contra:  GOYOT,  n°  117-2;  Michei  . 
n"  612  et  613).  —  Divers  arrêts  ont  évalué 
sans  expertise  préalable  les  parts  revenanl 
au  propriélaire  et  à  l'usager  et  ont  attribué 
à  celui-ci  une  quote-part  de  la  forêl  [V.  C. 
for.  ann.,  art.  63,  n»s  447  et  s.). 

2193.  Selon  un  troisième  système  par 
raie  d'attribution  du  capital,  soutenu  par 
M.  Plîton  (  Estimations  concernant  la  pro- 
priété  forestière,  p.  149  el  s.),  l'usager 
comme  l'usufruitier  n'ayant  droit  qu'à  la 
superficie  forestière,  il  faut  dénombrer  el 
estimer  cette  superficie;  on  lui  attribue  une 
quote-part  de  la  valeur  des  bois  en  crois 
sance  proportionnelle  à  la  quote-part  des 
revenus  de  la  forêt  qu'exige  le  service  de 
l'usage.  Cette  méthode  est  simple  et  absolu- 
ment équitable  (V.  Guyot,  n"  117s  el   1179 

2194.  Il  faut  poser  en  principe  que  l'u- 
sager  qui  absorbe  la  totalité  des  fruits  n'a 
pas  droit,  en  cas  de  cantonnement,  à  la  pro- 
priété de  la  totalité  du  fonds  sur  lequel  son 
droit  s'exerce.  Les  avantages  éventuels  qui 
s'attachent  à  toute  propriété,  même  nomi- 
nale, doivent,  en  pareil  cas,  faire  réserver 
au  propriétaire  un  lot  dont  la  quotité  est 
déterminée  eu  égard  aux  circonstances  et  à 
l'importance  des  droits  respectifs  du  pro- 
priétaire et  de  l'usager  (  Dijon.  3  juin  1857. 
D. P.  61.  5.  517).  —'il  est  juste,  d'ailleurs, 
que  l'usager  paye,  par  une  diminution  de 
son  revenu  usager,  la  consolidation  qui  lui 
permettra  de  disposer  de  la  portion  de  forêl 
a  lui  attribuée  et  l'alfranchira  des  règles  de 
police  auxquelles  était  soumise  sa  jouissance 
(Gl'YOT,  n°  1171.  —  Y.  aussi  Michel,  n»  614). 
Dans  le  sens  de  la  diminution  du  revenu  de 
l'usager,  V.  Orléans,  6  déc.  1851,  D.P.  53.  - 
103;  Bourges.  19  mai  1884.  Rép.  for.,  I.  II. 
p.  117,  et  les  arrêts  cités  infra,  n»  219'.  - 
Contra  :  Grenoble,  22  juill.  1872.  Rép.  for.. 
t.  5,  n"  130). 

2195.  D'un  autre  côté,  la  portion  de 
forêt  à  attribuer  en  cantonnement  à  l'usager 
varie  selon  l'étendue  et  la  valeur  îles  droits 
d'usage  qu'il  s'agit  de  cantonner  (GuYOT, 
n°1l72),  et  selon  la  possibilité  de  la  forêt 
(MICHEL,  n"  614).  —  C'est  donc  à  tort  :  ... 
que  Merlin  a  lixé  invariablement  au  tiers  de 
la  foret  grevée  la  part  de  l'usager  (V.  supra, 
n«  2192);  ...Ou  que  M.  MeaUme,  Usage, 
n»  193.  et  certains  arrêts  ont  limité  cette 
part  à  la  moitié  de  ladite  forêt,  sur  le  motif 


que  sa  portion  ne  saurait  être  supérieure  à 
celle  du  propriélaire  |  V.  Besançon,  7  mars 
1808,   R.    tsagn,  558-3°;  Colmar,  13  juill. 

ibid.,  558  4»;  Paris.  21  déc.  1827.  ibi  t., 
559;  Colmar,   15  févr.    18:8,   i7 
Besançon,  28  févr.    1840,    D  P.    45.  2.  98; 
Nancj  ,   13    févr.   1841  .    R  i42.   — 

mp.  Cr.  8  août  1831,  ibid.,  524-6°.  — 
V.  C.  for.  ann.,  art.  63,  n<*  463  et  s.). 

1).  —  Cantonnement  par  capitalisai 

21 96.  Ce  procédé,  qui  comporte  plusieurs 
opérations,  est  facultatif  pour  les  tribu- 
naux dans  le  cantonnement  judiciaire  (Pau, 
13  août  1861,  b.P.  61.  2.  2I9.  ■  -  Conf. 
Guyot,  n"  II73.  —  Y.  supra,  ri"  Z188).  Mais 
il  e-t  habituellement  adopté  par  eux. 

2197.  —  I.  Evaluation  en  matière  de 
l'émolument  usager.  —  Dans  cette  évalua- 
lion,  chaque  espèce  de  droit  d'usage  donne 
lieu    i   une  estimation  distincte  (Arg.   Décr. 

19  mai  1857,  art.  2).  —  Il  faut  tout  d'abord 
apprécier  l'étendue  de  l'usage,  en  tenant 
compte  :  des  stipulations  particulières  énon- 
cées  dans  les  titres;  de  la  nature  du  droil  : 
de  l'espèce  et  de  la  quotité  des  produits  qui 
en  sont  l'objet;  du  nombre  des  pirlies  pre- 
nantes; de  1  état  et  de  la  possibilité  de  la  fo- 
rêl usagère  Arg.  Décr.  19  mai  1857,  art.  5  . 
—  Puis,  on  recherche  le  revenu  usager  en 
matière,  c'est-à-dire  l'étendue  mi 
délivrances  nécessaires  pour  satisfaire  les 
besoins  des  usagers,  à  moins  que  les  déli- 
vrances ne  soient  lixes. 

2198.  l.e  revenu  usager  de  ['affouage 
est  déterminé  par  des  moyennes  calculées 
sur  le  plus  grand  nombre  d'années  possible 
(Arg.  Décr.  19  mai  1857,  art.  I),  par  exemple 

20  à  25  ans.  —  On  tient  compte  des  circons- 
tances particulières  de  chaque  affaire,  no- 
tamment de  la  rigueur  du  climat  (Besançon, 
9  juill.  1878,  D.P.  82.   I.  '2571. 

2199.  Pour  évaluer  l'émolument  annuel 
■  en  bois  du  mai  relatif  aux 

constructions  ou  reconstructions  par  suite  de 
vétusté,  on   prend  généralement  pour  base 
le  volume  total  des  bois  des  espèces  dues  que 
comporte  l'ensemble  des  bâtiments  us 
et  on  divise  ce  volume  par  le  nombre  d'an- 
nées formant  la  durée  moyenne  desdits  bois, 
ird  aux  essences  employées,  à  l'âge  di  - 
bois  -  .i  leurs  dimensions  et  aux  circonstances 
locales,  telles  que  climat,  situation,  a 
locaux,  etc.  (Arg.  Décr.   19  mai   1857, 
g  II.  V.  C.  for.  ann..  art.  63,  nis  522  et  s. 

2200.  Il  y  a  lieu  d'établir  la  maison 
moyenne  usagère  d'après   les  besoins   réels 

igers,  c'est-à-dire  d'api  es  l'étal  des 
maisons  el  des  toitures  existant  au  jour  de 

la  demande  en  cantonnement    \     Besi n 

9  mars  1864.  D.P.  64.  2.  49;  Req.  26  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  199;  Nîmes,  14  juin  J867, 
Rép.  for.,  t.  4,  n»  585;  Besançon,  9  juill. 
IS78.  D.P.  82.  1.  257;  C.  for.  ann.,  art.  63, 
n°"  537  et  s.  —  Conf.  Guyot,  n»  1175'.  — 
routefois,  lorsque,  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  les  délivrances  ont  été  constam- 
ment effectuées  suivant  des  proportions  or- 
dinaires, l'émolument  annuel  peut  être  éva- 
I  après  la  moyenne  des  délivrances  con- 
nues i  Arg.    Décr.    19   mai    1857,  art.  3,  S  2). 

2201.  Il  convient  aussi  île  tenir  compte 
des  chances  de  destruction  résultant  de  cas 
fortuits,  en  majorant  l'émolument  annuel  en 
marron  nage  :  ...  d'après  les  événements  de 
même  nature  (tourbillons,  avalanches,  effon- 
drements par  suite  du  poids  des  neiges,  etc.) 
survenus  dans  la  commune  usagère  pendant 
une  période  assez  longue  pour  déterminer 
les  besoins  éventuels  des  usagers  (Besan  on, 
9  mars  1864,  D.P.  64.  2.  49;  9  juill.  1878, 
D.P.  82.  I.  257);  ...  Pour  les  risques  d  in- 
cendie, d'après  le  montant  des  primes  d'as- 
surances pavées  ou  susceptibles  d'être  payées 
(Are.  Décr.  19  mai  1857,  art.  3,  S  3.  — 
V.  Besançon,  9  mars  1864,  précité). 


2202.  —   II.   Evaluation  en  argent  de 
umenl  usager.  —   1°   l'a/eur  brûle  de 

cri  émolument.  —  Après  évaluation  en  ma- 
tière de  l'émolument  annuel  usager,  on 
l'évalue  en  argent  d'après  le  prix  courant 
des  marchandises  dans  la  localité  suivant 
les  mercuriales  i  Décr.  19  mai  1857,  art.  6), 
à  moins  que  ce  prix  ne  se  trouve  tout  a  coup 
lune  hausse  ou  d'une  baisse  excep- 
tionnel.. 6  juin  1857,  D.P.  57.  8.  52). 

2203.  -2    Valeur  nellede  l'émolument 
usager.  —  En  thèse  générale,  le  cantonne- 
ment ayant  pour  but  de   racheter  l'émolu- 
ment net  de  i  «lui t  déduire  de  Ve- 
xent  brul  tout  ce  qui  en  diminue  la 

valeur  a  l'égard  de  l'usager:  ...  c'est-à-dire 
le-  charges  de  !..  usagère  (Req. 

4  déc.  1850,  D.P.  5i.  I.  45.  -  Conf.  Glvot, 
n"  1176;  Mi.u.mi.,  Usage,  n»247:  Michel, 
n»s  6  0  et  s.  —  Comp.  Décr.  19  mai  1857, 
art.  7);  ...  Spécialement  :  ...  le  montant 
de,  redevances  dues  par  l'usager  au  proprié- 
taire de  la  foret  grevée  (Arg.  Décr.  1857, 
ail.  7-1»)  (Besançon,  9  avr.  1827,  Rép.  lie- 
lançon  .  v°  Us  ge  forestier,  n"  44.  —  Conf. 
..  Les  frai  tntion, 

.  est-à-dire  les  frais  d'abalage,  façonnage  et 

il,  à  la  charge  des  usagers  (Arg. 
Décr  1857,  art.  7-3°)  (Toulouse,  2  juill.  1855, 
R.  Usage,  1569;  Besançon,  13  juin  1864, 
D.P.  64.  2.  113.  —  Conf.  GUYOT,  n°  1176); 
...  La  valeur  des  travaux  mis  en  charge  sur 
les  coupes  usagères  (Arg.  Décr.  19  mai  1857, 
art.  7-4".  —  Conf.  Michel,  n°620);  ...  Le 
m.  ni.inl  des  frais  de  garde  et  de  la  contri- 

foncière  que  les  usagers  sont  tenus 
de  supporter  (V.  supra,  n"  1920  et  s.)  re- 
lativement à  la  forêt  grevée  'Nancv,  13  févr. 
1841,  D.P.  41.  2.  81.  et,  sur  pourvoi.  Civ. 
25  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  109  ;  Nancy,  5  juin 
1841,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  25  févr,  1845, 
D.P.  45.  I.  110;  Nancv.  31  mai  1849,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  4  déc.  1850,  D.P.  51.  I.  45.— 
i  ont.  Guyot.  n»  1176;  Michel,  n»» 622  et  623. 
—  Contra  :  Toulouse,  30  mai  1SG3.  Rép.  for., 
t.  2,  n-  337;  Grenoble,  22  juill.  1872,  ihid., 
t  5.  p.  248.  —  Comp.  Décr.  19  mai  1857, 
art.  7,  §  2i. 

2204.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  :  ...  à  moins 
de  disposition  contraire  dans  le  titre,  de 
/.,■  compter  les  produits  des  forêts  que  les 
usagers  possèdent  en  propriété  (GlIYOT, 
n-  1175:  Michel,  n"  625  et  626.  —  V.  les 
arrêts  cités  supra;  n°  1857);  ...  Ni  de  tenir 
compte  de  la  prohibition  imposée  aux  usa- 

eis  par  l'art.  83  C.  for.,  de  vendre  ou 
d'êi  anger,  etc.,  les  bois  à  eux  délivrés 
(Besançon,  13  juin  1864,  D.P.  64.  2.  113.  - 
Conf  Michel,  n»  627.  —  V.  toutefois,  Be- 
sancon. 28  févr.  1840,  D.P.  45.  2.  98). 

2205.  —  III.  Capitalisation  de  l'émolu- 
ment usager.  —  1°  Taux  de  capitalisation.  — 
La  troisième  opération  consiste  dans  la  ca- 
pitalisation du  revenu  net  du  droit  d'usage. 
Le  capital  ainsi  obtenu  représente  la  valeur 
réelle,  en  argent,  du  droit  lui-même.  —  Le 
juge  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  fixation  du  taux  de  capitalisation 
(Req.  25  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  108;  25  févr. 
I845,  D.P.  45. 1.109;  25  févr.  1845, D.P.  45. 1. 
lin.  Besançon,  19  déc.  1851,  Rép.  Besan- 
con, v°  Usage  forestier,  n"  49;  Metz.  14  août 

1866,  Rép.  for.,  t.  4.  n°  583:   Civ.  16  juill. 

1867,  sol.  impl.,  DP.  67.  1.  255;  Beq.  11  janv. 
1869,  D.P.  72.  1.  126;  Nancv,  15  juin  1876, 
boI.  impl.,  D.P.  77.  2.  153.  —  Conf.  Guyot, 
u-  117::  .-t  1174;  Meaume,  Usage,  n»  240; 
Michel,  n°  631).  —    Et  il  ne  prononce  pas 

oie  de  disposition  réglementaire,  lors- 
qu'il adopte  pour  le  cantonnement  d'un  droit 
d  usage   un   certain   taux  de   capitalisation, 
comme  étant   en  usage  dans  le  pays  (Arrêts 
16    juill.    bs|i7   et    Beq.    11   janv.   1869). 

2206.  Avant  la  loi  du  7  avr.  1900  i  D.P. 
1900.  4.  43).  qui  a  fixé  à  4  p.  100  l'intérêt 
légal  en  matière  civile,  la  jurisprudence  a 
lixé  habituellement  au  denier  vingt  le  taux 
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de  capitalisation  de  l'émolument  usager  an- 
nuel, re  en  multipliant   par  20  la 
valeur  de  cet  émolument.  Kilo  s'est  Fondée 
sur  ce  qu  restier  a  de  l'analogie 
avec  la  ri  :.  -  suivant 
le  taux                                          '  p.  U"'  avant 
la  loi                             >'■  ann.  art   63, 
Michel,  n 
—  Ce  taux  parait   ne  pas  devoir  être  main- 
tenu depuis  que  le  taux  de  l'intérêt  légal  est 
espond  au  denier 
\ot.  n"  1  r 

2207.  Certain)  s  i  t>urs  d'appel  ont  adopté 
les  denier-  -.  vingt-cinq  ou  vingt- 
for.  ann.  art.  63,  ri"'  668  et  s.). 

ou   le  taux  des   placements  dans  la    localité 
V.  . 

2208.  2    !■'  '    "  rw  à  ta  valeur  i 

Usée    de    "  —    Dans   le 

cantonnement  judiciaire,  on  ne  saurait  al- 
loueraux  usagers  les  bonifications  que  l'art.  10 
du  décrit  du  19  mai  1857  leur  accorde  pour 
Dtonnements  amiables  relatifs  aux  fo- 
rêts domaniales  Y.  supra,  n  -Hé 
tribunaux  doivent  régler  les  droits  res| 
des  parties  d'après  les  titres  et  conformément 
aux  principes  du  droit  commun. 

2209.  Ain-i.  il  n'y  a  pas  lieu  d'aji 

la  valeur  capitalisée  du  revenu  annuel  du 
droit  15  p.  100  de  cette 

■  Met/.  14  mars  1861,  D.P.  61.  -1.  loi  . 
çon.9mars  1864,  D.P.  64   2    19;  Req 

D.P.  66.  1.  199;  Colmar, 22  jan 
D.P.  67.  2.  56;  Civ.  16  juill.   1867,  D.P.  67. 
I.  255;  Chambéry,  27  août   1867     Rép.  for., 
t.  4.  :  22  pull. 

0;  M>  Dtpellier,  l-juill. 
.  l5nov.  1908.  — Conf.G 
n"  1176  et   1185;   Ml  u  in  .    Usage,   n»  247; 
Michi 

2210.  ...  Ni  des  -ommes  représentatives 
de  la  ■  meiére  et  i 

garde  que  l'usa.  cialement  la  com- 

mune ti  nu  de  payer  a] 

cantonnement  :  l'impôt  est   une   charge   in- 
hérente à  la  propriété,  et  les  frais  d 
rentrent  dans  les  frais  d'exploitation 
ministration    Nancy.   13  févr.    1841,  I1  P.   il 

t.  sur  pourvoi,  Civ.  25  févr.  1845,  D.P. 

t.".  I.  109;  Nancy,  5  juin  1841,  et,  sur  pourvoi, 

Civ.  25  D  P    15    1.  110;  Toulon-,  . 

Il  avr.  1853,  D.P.  53    2.  245;  Orléans,  6  d< 

103;  Trih.  civ.  Schlestadt, 

1852,  Bull.  for.,  t.  n.  p.  151  .  :i  nov. 
1858,  ibid.,  t.  s.  p.  265;  Colmar,  lô  janv. 
1867.  1  t.  4,  n    584,  p.  20,  note  6; 

22  janv.  1867,   pi  ambérv,   -~  . i * ■  i"i t 

1867.  précité—  Conf.  Ci  vot,  n  I176etll85; 
MicHi  .  Grenoble, 

22  juill      I872,    précité'.  —    Il    en   est   ainsi. 
alors  même  que  l'usager  a  été  exonén 
son  titre,  du  payement  de  l'impôt  foncier  el 

■  les  fiai-  •  :■  ■  olmar,  22  janv.  1867, 
précité  on,  13  juin  1864 . 
Ii.P.  64.  2    113 ; 26  juin  1867,  D.P.  72.  1    127). 

2211.  Mais  il    convient   'le  tenir  compte 
à  l'usager  des  servitudes,  et  nota 
servitudes  de  pâturage,  qui  ntinner 

er  la  portion  de  forêl  attribu 
cantonnement,  en  diminueront  pai  ci  la  même 
la  valeur (Besançon,  7  niai  I 
çon,  vo  Usage,  n*  46  ;  Civ.  1«  juill.  1*67.  D.P. 
t;7.  I.  255;  Req.  11  janv.  1869,  D.P.  72.  I. 
.:  .■air.  1874,  li  P.  7.-,.  l.  11',.  Conf. 
n  1177  .  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d'augmenter  l'émolument  usager  de  la  somme 
représentant  la  râleur  do  droit  de  pâturage 
Michel,  n    ■  mp.  Décr.  19  mai  1857, 

art.  11).  —  Toutefois,  lorsqu'une  commune, 
usagère  en  bois  dans  une  forêt  domai 
y  exerce  aussi  un  droit  de  pâtura 
hunaux   ne  sauraient,   sans   violer   I  ait.   61 
C.  for..  '<-rnr  compte  de  ce  droit  i  D 
tantd  Je  à  sa  valeur  la  partie 

de   foret   attribuée    en    cantonnement   à    la 
commune  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  u 
en  bois  (Grenoble,  22  juill.  1872.  pi 


2212.  —   IV.    Formation   du   cani 

I  es  opéi  ations  pr  ■  édentes  termi- 
nées, il  reste  encore  à  déterminer  la  partie 
de  la  forêt  qui  sera  abandonnée  à'I'usager 
me  propriété  pour  lui  tenir  lieu  de 
son  droit  d'usage,  et  à  en  fixer  la  valeur  : 
c'est  la  formation  du  cantonnement,  ce  mot 
étant  pris  ici  dans  un  sens  spéci  !  et  dési- 
gnant ladite  partie  de  forêt. 

2213.  Les  tribunaux    peuvent    suivre  la 
de    l'art.    12  du  décret  de   mai    IS57. 

relative  au  cantonnement  amiable  dans  les 
forêts  domaniales,  d'après  laquelle  I'.' 

I  du  cantonnement  doit  être  lixé ,  au- 
tant qur  possible,  à  la  convenance  des  usa- 
ble,  22  juill.  IS72.  Rép.  for.,  I.  ■">. 
Conf.  Michi  i  .  n1  641  Mais  ou 

doit   plutôt  concilier  les  convenanci 
proques    des    usagers    et    dos   propriétaires 
Rouen,  14  août  I845.  D.P.46.2.  19.  — Conf. 
'•'<        mi  .  /  sage,  n"  245.  — 
C p.  Orléans,  6  févr.  1840,  R.  Usage,  555i. 

2214.  L'étendue  de  la  portion  de  forêt 
à  attribuer  à  l'usager  est  détermini  .  non  pas 
de  manière  qm-  l'usager  continue  à  percevoir 
la  mémo  quantité  d<>  produits,  mais  seule- 
ment de  manière  qu'il  ait.  en  soi  ■■!  super- 
une    râleur  représentant    un    capital 

dont  le  placement   lui  donnerait   un  revenu 

équivalent   à   l'émolument   annuel  du  droit 

Besançon,  9  avr.  1827,  Rép.  Besan- 

i  sa  e     u"   U  ;   Req.    1"   déc.  1835, 

R.    Usage,  518-1";   Bourses,  13  mars   1836, 

548;  Nancy,  13  févr.  et  24  juill.  1841, 

542  .  Orléans,  6  déc.  1851,  D.P.  53.  2. 

103:  Toulouse,   Il  avr.  1853,  D.P.  53   2.  245- 

Î46.    -    V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Le- 

pelletier,  D.P.  82.  1.  261.—  V.  aussi,  supra. 

n   2194). 

2215.  L'évaluation  /la  sol  pont  être  faite, 
conformément  a  l'art.  14  du  décret  du  19  mai 

-oit  d'après  la  valeur  des  sols  boisés 
similaires  dans  la  localité  ainsi  qu'elle  ressort 

■  l.s  pn\  du  ventes  connues,  soit  en  calculant 
le  capital  susceptible  de  fournir,  aux  époques 
fixées  par  le  terme  d'e.xploitabilitê.  une 
somme  d  intérêts  équivalente  au  revenu  net 
du  sol  boisé ,  abstraction  faite  de  la  superfi- 

!■    taux  d'intérêt  à  employer  ici  est  donc 

■  I  ill,  [ont  du  taux  de  capitalisation  de  l'émo- 
lument usager  (V.  Guyot,  n»  1177;  Michel, 

■  643;  Nancy,  2.".  févr.  I860,  h  1'.  60.  i.  121'. 

2216.  En  principe,  la   superficie  entière 

du  eantonlM  nienl    doit   être  estimée  a  sa   va- 

nale  actuelle.  Toutefois,  les  bois  trop 
jeunes  pour  avoir  une  voleur  actuellement 
commerçable  sont  estimés  d'après  leur  valeur 
d'avenir,  c'est-à-dire,  d'après  leur  produit 
présumé  a  l'âge  où  ils  commenceront  à  rem- 
plir cette  condition  (Arg.  Ilécr.  1857,  art.  13. 
V.  C.  for.  ann.  art.  63,  nM  737   et  s.).  Il 

ainsi  pour  les  portions  de  taillis  qui 
ne  .ut  pas  encore  exploitables  d'après  l'amé- 
nagement iN'ancy,  25  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
121.  Conf.  Guyot,  n»  1177).  Quant  aux 
arbres  do  futaie,  ils  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  estimés  à  leur  valeur  actuelle 
(  Nancv,  25  févr.  1860,  précité). 

2217.  Dans  l'évaluation  do  la  portion  de 
forêl  a  atti  ibuei   a  l'usager ,  il  y  a  lion  de 

re  :  ...  les  produits  du  pâturage 
Irg.  Décr.  1857,  art.  IV,  ^  3),  sauf  à  dimi- 
nuer en  conséquence  I"  ri  venu  en  bois  (Cire. 
6  juin  1857  ;  MlCHl  l  i  645);  ...  Et  les  pro- 
duit- du  droil  de  chasse  Met7,  14  août  1866, 
Rép.    for.,    t.     4.    n      583.    —    Conf.    Ci  vot, 

n'  Hj7.  Meaume,   Usage,  n°  238;  Michel, 

n    647  I  iil'.  civ.  Melnn,  20  juill. 

I866,  D.P.  68.  I.  260). 

i.  —  Effets  'in  cantonnement. 

2218.  —  L  Le  caiil.otmomi-iit  a   pour  ell'et 

de   libérer   définitivement   do    la   servitude 

re    la    portion    de    forêt   qui    n'est   pas 

attribuée  aux  usagers.   —  Si  le  propriétaire 

n'a   cantonné  que  quelques-unes  des  com- 


munes usagères,  il  peut  déduire  de  l'ensemble 

dis  délivrances  la  portion  des  produits  fores- 
tiers qui  était  due  aux  communes  cantonnées 
Req.  22  mars   IS7ti.  D.P.  77.    I.   1311). 

2219.  —  11.  D'autre  part,  ie  cantonne- 
ment transfère  à  l'usager  la  propriété  exclu- 
sive de  la  portion  de  forêt  qui  lui  est  attri- 
buée (Civ.  30  janv.  1856,  D.P.  ÔO.  1.  339; 
Trib.  civ.  Arbois ,  17  déc.  1879,  Rép.  for., 
t.  9,  n»  9.  —  Comp.  Besançon,  28  févr.  1840, 
D.P.  'lô.  2.  98).  —  Par  suite,  il  doit  être 
exprès  (Met/,  25  mai  1860,  D.P.  73.  1.  345). 
—  .Ne  constituant  pas  un  partage  (V.  supra, 
n"2lô7l.  il  n'est  pas  soumis  a  la  fiction  lé- 
gale de  l'art.  883  C.  civ.,  et  le  jugement  qui 
1  ordonne  ne  fait  pas  rétroagir  la  propriété 
de  celui  qui  l'obtient  jusqu'à  l'origine  de 
l'instance  (Pau,  10  juill.  1872,  D.P.  74.5.524). 

2220.  Lorsqu'un  cantonnement  intéresse 
plusieurs  usagers  à  titre  individuel  ou  plu- 
sieurs communes  usagères,  il  peut  avoir 
pour  résultat  :  ...  soit  d'attribuer  à  chaque 
usager  ou  à  chaque  commune  usagère  une 
portion  distincte  de  la  forêt  grevée;  ...  Soit 
de  concéder  à  plusieurs  des  usagers  ou  des 
communes  usagères  des  droits  de  copropriété 
indivise  sur  une  partie  de  la  forêt.  En  effet, 
il  ne  leur  est  dû  qu'un  seul  cantonnement, 
quel  que  soit  leur  nombre  (Poitiers,  26  févr.' 
1850,  Bull,  for.,  t.  6,  p.  61).  Mais  le  canton- 
nement ne  crée  entre  ces  communes  aucune 
indivisibilité,  notamment  quant  à  l'appel 
(Civ.  30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.339). 

2221.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  dis- 
position  et  de  jouissance  du  canton  attri- 
bué aux  usagers,  il  importe  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  usagers  ut  singuli  et  les 
usagers  ut  universi  (Guyot,  n"  1197). 

2222.  Les  usagers  nt  singuli  ont  la  dis- 
position pleine  et  entière  et  la  jouissance  de 
ce  canton  (Guyot,  n"  1197).  —  Décidé  :  ... 
que  ledit  canton  doit  être  réparti  entre  eux 
par  portions  égales,  et  non  dans  la  pro- 
portion des  besoins  actuels  de  chacun  des 
ayants  droit  (Lyon,  25  mars  1862,  D.  P. 
ni.  2.  131);  ...  Que,  quand  un  droit  de 
marronnage  appartenant  à  une  commune  ne 
s'étend  qu'à  certaines  maisons  déterminées, 
construites  antérieurement  au  4  août  1789, 
leurs  propriétaires  sont  fondés  à  réclamer 
la  jouissance  exclusive  de  la  portion  de  forêt 
qui  a  été  attribuée  à  la  commune  comme 
équivalent  de  ce  droit  (Lett.  min.  int.  13  mars 
1858,  hall,  far.,  t.  7,  p.  473). 

2223.  Les  habitants  d'une  ancienne  sei- 
gneurie, usagers,  en  cette  qualité,  dans  une 
forêt  domaniale,  à  l'exclusion  des  autres  ha- 
bitants de  la  commune  dont  ils  font  partie, 
conservent  la  jouissance  exclusive  de  la  por- 
tion de  forêt  abandonnée  à  titre  de  canton- 
nement et  doivent  en  jouir  à  titre  de  section. 
Dans  l'instance  intentée  à  cette  lin  par  le 
président  de  la  commission  syndicale  (V. 
Commune,  n"s  4266  et  4282),  ils  ont  qualité 
pour  intervenir  en  leur  nom  personnel,  et 
à  titre  d'affouagers ,  pour  réclamer  les  pro- 
duits dune  coupe  délivrée  à  la  généralité 
dos  habitants  et  la  restitution  des  fonds 
provenant  de  la  vente  (Trib.  civ.  Mirecourt, 
4   févr.   1876,  Rép.  far.,  t..  7,  n"31). 

2224.  Mais,  quand  une  commune,  re- 
connue usagère  an  bois  et  au  pâturage,  a 
réglé  aimablement  avec  l'Etat  le  cantonne- 
ment et  le  rachal  de  oes  droits,  ce  règle- 
ment est  censé  l'ait  avec  tous  les  habitants 
de  la  commune,  bien  que,  par  erreur,  les 
aetes   stipuleraient    qu'ils   ont    élé    faits  avec 

le  maire,  représentant  une  section  (Nîmes, 

3  avr.   1876,  Hep.  for.,  t.  7,  n"  85). 

2225.  La  portion  de  forêt,  attribuée  en 
cantonnement  à  une  commune  ou  à  une  sec- 
tion en  remplacement  de  son  droit  d'usage, 

devient  la  propriété  de  celle  commune  ou 
section  et  esl  soumise  au  régime  forestier. 
Dès  lors,  les  habitants  ne  pourraient  en  de- 
mander le  partage  à  titre  individuel  iCrvot, 
n»'  1198  et  1199;  Michel,  n«  652). 
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2226.  H  en  résulte  aussi  qu'il  appartient 
an  conseil  municipal  de  décider  :  ...  si  cette 
portion  de  forêt  restera  affectée  aui  be  oins 
des  habitants  (Colmar,  22  janv.  1867,  D.P. 
67.  2.  56);  ...  Et  même  si  ses  produits  seront 
vendus  au  profit  de  la  caisse  municipale  ou 
répartis  a  titre  A' affouage  communal  entre 
tous  les  habitants  de  la  commune  ou  de  la 
Bection  Mu  m  i  .  n  652.  —  Comp,  (li  ïot , 
n°  1199).  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  un  droit 
d'usage,  concédé  aux  habitants  d'une  com- 
mune ut  univers»,  est  cantonné,  la  portion 
île  forêt  qui  en  représente  la  valeur  devient 
la  propriété  de  la  commune,  a  I  exclusion 
des  propriétaires  des  anciennes  maisons  usa- 
gères,  et  que  ces  propriétaires  ne  peuvent 
prétendre  à  la  jouissance  exclusive  des  fruits 
et  produits  du  cantonnement  |  Frib.  civ. 
Saint -Dié,  20  avr.  1866,  Rep.  /•"•..  t.  3. 
n«478;  Trib.  civ.  Arbuis.  17  déc.  18711.  ibid., 
t.  9,  nu  9.  Comp.  Met/.  24  août  1863,  ibid., 
t.  2,  n»  296). 

2227.  Les  produits  de  la  lorèl  acquise  à 
titre  de  cantonnement  par  une  commune 
ne  peuvent  rire  délivrés  aux  habitants  que 
suivant  les  règles  tracées  par  l'art.  105  C.  for. 
(V.  infra,  il"    "2132  et  s.  i,  alors   ni.  nie   qu'il 

existerai!  dans  la  commune  nu  usage  con- 
traire quant  au  mode  de  partage  (V.  en  ce 
sens  :  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  com- 
missaire du  Gouvernement,  sous  Cous.  d'Et. 
31  janv.  1867,  D.P.  67.  3.  36;  Rep.  for.,  t.  3, 
il"  ÎÎ59  ;  Dissertation  de  M.  l'ulon,  Ité/i.  fur.. 
t.  3,  p.  123  et  s.  :  Ibid.,  t.  9,  u«  9,  note; 
GUVOT,  n°  1199.  —  Contra  :  Trib.  civ .  Arbois. 
'27  mai  1868,  Rép.  for.,  t.  9,  n-  9:  Besançon, 
3  mai  1869,  Êép.  Besançon,  v«  Affouage, 
n»  15).  D'ailleurs,  aujourd'hui,  le  partage 
des  bois  d'affouage  n'a  plus  lieu  que  confor- 
mément aux  dispositions  du  nouvel  art.  105 
C.  for.,  nonobstant  tous  usages  contraires 
(V.    infra,  n"  2422  et  s.). 

2228.  —  III.  Un  acte  de  cantonnement 
approuvé  par  décret  est  un  contrat  de  droit 
civil,  dont  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
•udiciaire  de  déterminer  le  sens  ci  lis  effets, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  :  ...  le  par- 
tage des  coupes  de  bois  entre  plusieurs 
Communes  copropriétaires  d'une  portion  de 
forêt  qui  leur  a  été  attribuée  par  cantonne- 
ment (Cons.  d'El.  15  t'évr.  1901,  D.P.  1902.  3. 
47,  et  la  note  1-i.  —  V.  Commune ,  n»  3667)  ; 
...  L'étendue  et  le  mode  de  jouissance  des 
habitants  de  la  commune  sur  ladite  portion 
(Req.  '24  mai  1869,  D.P.  69.  1.  512);  ...  Ou 
les  bases  d'après  lesquelles  doit  s'opérer  le 

Çartage  des  produits  (Cons.  d'Et.   31  janv. 
867,  D.P.  67.  3.  36 ,  et  conclus,  de  M.  Aucoc). 

2229.  11  se  forme  un  contrat  judiciaire, 
lorsque,  dans  l'instance  en  cantonnement, 
le  juge  constate,  d'une  part,  l'offre,  par  le 
propriétaire  de  la  forêt,  de  renoncer  à  sa 
part  de  communier  dans  le  produit  des  bois 
attribués  en  toute  propriété  à  la  commune 
usagère  sous  la  condition  d'être  déchargé 
des  impots  afférents  à  ces  bois;  et,  d'autre 
part,  1  acceptation  de  la  commune  (Req. 
7  févr.  1882,  D.P.  8'2.  1.  414). 

§  5.  —  Frais  de  cantonnement. 

2230.  —  I.  Les  frais  des  opérations  pré- 
liminaires qui  ont  pour  objet  d'éclairer  le 
propriétaire  sur  l'offre  qu'il  doit  l'aire  à  l'u- 
sager, sont  toujours  à  la  charge  de  ce  pro- 
priétaire (Arg.  Décr.  12  avr.  1854,  art.  7. 
§  6;  Toulouse,  11  avr.  1853,  D.P.  53.  '2.  '215. 
—  Conf.  Michel,  n»  654).  Toutefois,  selon 
M.  GuYOT,  n»  1181.  ces  frais  sont  a  la  charge 
de  l'usager,  s'il  a  refusé  le  cantonnement 
amiable  et  si  le  tribunal  a  validé  les  offres 
du  propriétaire. 

2231.  —  II.  Il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais 
d'instance  judiciaire  du  cantonnement ,  et 
spécialement  ceux  d'expertise.  —  Suivant 
une  opinion,  ces  frais  sont  à  la  charge  du 


propriétaire  par  application  de  l'art.   1248 

C.  civ..    par  le  motif  que.  au   moyi  Q  du 

tonnement,  le  propriétaire  se  libère  de  la 
dette  dont  il  est  tenu  envers  les  usagers 
\  .  eu  ce  sen  Nu"  ■  31  août  1849 .  I;. 
/  toge,  561  :i  ;  Metz,  li  mai  1861,  D.P.  M. 
•2.  153;  9. m.  1867,  D.P.  69.  1  ;  ■  Conl 
Michi  i. ,  n"  654.  i  lomp  Orléàd 
1852,  li.  Usage,  561-2  i. 

2232.  Selon  une  autre  opinion     I 
constitue  entre    le   propriétaire   ci    l'usager 
une  indivision  de  jouissance  que  le  canton- 

lienielil    a     pour    ceslllt.lt    de    faire  ce-sel;    les 

irais  du  cantonnement,  comme  ceux  du  par- 
tage, doivent  être  supportés  par  chacun.' des 

p. n  te  -  dans  la  proportion  de  - molumenl 

l  Y.     Dijon .    3    janv.     1857 .    D.P.    61.    5.   517  ; 
Nancj  .  25  févr.   1860,  D.P.  60.  -2.  121  .  Pau  . 
13   août     1861  .    U.  P.    61.    2.    219;    Colin  u 
22  janv.  1867,  Rép.  foi:,  t.  4.  n°595;  Nancy, 

15  juin   1876,  D.P.  77.  2.    15 

2233.  En  tout  cas,  les  frais  occasionnés 
par  des  contestations  mal  fondées  sont  à  la 
charge   de    la   partie   qui    SUCCOmbe  I  Nauc\  , 

31  août  1849,  précité;  Toulouse, 21  avr.  1853. 
D.P.  53.  2.  246;  Dijon.:;  janv.  1857,  pré- 
cité; Metz,  14  mars  1861,  précité;  Colmar, 
22  janv.  18ti7.  précité;  Besançon,  26  juin 
1867,  D.P.  72.  I.  127.  Civ.  2i  août  1869. 
D.P.  69.  1.  108.  Nancy.  15  juin  1876,  pré- 
cité; Montpellier.   1"  jiiill.  1908,  Mon.  Midi. 

15  no\ .  1908.  —  Conf.  Guyot,  n ■•  1181;  Michel, 

u1  655 1. 

2234.  —  111.  La  jurisprudence  et  I  ad- 
ministration de  l'Enregistrement  ont  varié 
sur  le  droit  d'enregistrement  qu'il  convient 
de  percevoir  à  raison  du  cantonnement.  A 
cet  égard,  le  cantonnement  a  été  considéré 
...  comme  une  vente  à  l'usager  du  canton 
de  lorêt  abandonné  (Sol.  cure-.  21  juin  1832. 
-  Comp.  Nancy.  -25  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
121-123);  ...  Comme  un  partage  faisant  ces 
ser  une  indivision  de-  jouissance  (Sol.  enrey. 
17  févr.  1831,  9-13  mars  1849,  10-16  août  1849, 
30  mai  1859,  Il  avr.  1860,  21  mai  1860.  - 
Conf.  Observations  de  M.  l'uton.  Rép.  for., 
t.  7,  n°  74),  et  passible  d'un  droit  de  0  lr.  20 
pour  100  en  principal  L.  28  févr.  1872,  art.  1. 
n"  5  ;  L.  28  avr.  1893,  art.  19  ;  L.  22  avr.  19115. 
art.  5.  V.  Enregistrement,  n  -  159  et  1146k 
...  Ou,  d'après  l'opinion  qui  parait  préfé- 
rable, comme  un  contrat  innomé (Trib.  civ. 
Koix,  30  août  1876,  D.P.  77.  3.  62.  —  Conf. 
GUYOT,  n«  1182.  —  V.  Enregistrement,  n°361). 

Akt.  4.  —  Rachat  des  droits  d'i  sage 
autres  que  l'usage  i  n  bois. 

A.  —  Généralités. 

2235.  Les  droits  d'usage  dam  ii 
autres  que  les  usages  en  bois,  et  surtout  les 
usages  en  pâturage,  ne  peuvent  être  con- 
vertis en  cantonnement  ;  mais  ils  sont  ra- 
chetables  à  prix  d'argent  conformément  à 
l'art.  64  C.  for.,  qui,  édicté  pour  les  forêts 
domaniales,  est  aussi  applicable  aux  forêts 
des  communes  et  des  établissements  publics 
^art.  112),  et  à  celles  des  particuliers 
(art.  120).  — Jugé,  cependant,  que  les  droits 
de  pâturage  dans  les  bois  peuvent  être  con- 
vertis en  cantonnement,  lorsque  les  parties 
y    ont    expressément    consenti    (Toul 

2  juill.  1855,  R.  Lsage,  622). 

2236.  Quant  aux  droits  d'usage  assis  sur 
des  terrains  non  forestiers,  ils  sont  suscep- 
tibles de  s'éteindre,  non  par  le  rachat,  mais 
par  le  cantonnement ,  conformément  aux 
lois  des  '20-27  sept.  1790  et  28  aoùt-14  sept. 
1792  (V.  supra,  n»  2155).  —  Toutefois,  le 
droit  de  vaine  pâture  sur  ces  terrains  peut 
être  racheté  conformément  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  9  juill.  1889  modifié  par  la  loi  du 
22  juin  1890  (Y.  Droit  rural,  n»»  206  et  s.). 
Auparavant  ce  rachat  était  prévu  par  l'art.  8, 
sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791  (V.  C.  for.  ann.,  art.  64,  n-  19  et  s.). 


2237.  I.e  propriétaire  d'une  forêt  peut 

ut  ou  par- 
cette  forêt,   la   Boustraire  aux  droits 

:e  .    le-    II-:: 

i  i .  clami  r  une  indemniti  ■  <  pai  I 
jour  où   l.i  clôtun    a  empêché  l'exercice  de 
leur-  il  :  mander  le  rachat  de  ces 

droit  ,ie  ni    pas .    ils   ne 

peuvent  obtenir  qu'une  indemnité  annuelle 
(V.    Rouen,   18  févr.   1861.   Rép.    for.,  t.  2, 
Req.  31  mars  1862,  ibid  ;  el  C.  for. 
ann.,  art.  64,  n      lu  à  14). 

2238.  Par  applicatii  res  de  l'u- 
ni tribunal  peut,  sur  la  demande  du 

propriétaire,  déclarer  que  cenx  des  habitants 
qui  introduiraient  dans  les  pâturages  assu- 
jettis des  bestiaux  étrangers  a  la  commune 
seraient  déchus  de  leurs  droits  de  dépais- 
sauce    Y    Civ.  Il  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  145) 

B.  —  1 

2239.  [.Rachat amiable.  -Commele 

i  au  inonei  u  eut.  le  rai  li.it  est  amiable  ou  judi- 
ciaire. —  Dans  les  bois  domaniaux,  le  rachat 
amiable  esl  poursuivi  conformément  aux 
art.  5  el  s.  ilu  décret  du  12  août  1854;  il  est 
statué  sur   l'opportunité   de  ce    rachat  parle 

ministre  des  Finances  de  concert  avec  celui 
de  l'Agriculture,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration des  Forêts  après  avoir  pris  l'avis 

de    l'administrât! les    Domaines      Décr. 

art.  5.  §  1).  Si  le  droit  d'usage  appartient 
à  une  commune,  le  préfet  est  préalablement 
appelé  â  donner  son  avis  motive  sur  l'absolue 
de  i  usage  pour  les  habitants.  Le 
préfet  notilie  la  décision  du  ministre  décla- 
rant l'opportunité  a  u  maire  de  la  commune 
usagère.  en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer 

le  conseil  municipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le 
juge  à  propos,  le  pourvoi  réservé  par  l'art  64, 
S  2.  C.  for.  (Dec.  1854,  art.  5.  g  2  et  3).  — 
On  procède  ensuite,  comme  pour  le  canton- 
nement amiable,  aux  expertises  préparatoi- 
res, aux  offres,  â  la  rédaction  de  l'acte  cons- 
tatant l'engagement  de  l'usager,  etc.  (Décr. 
art.  5.  § 4.  —  V. supra,  n°» 2166 el  V.  aussi 
Guyot,  n»  1196 ;  Michel,  n°  698.  —  Le  rachat 

amiable  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
rachat  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  rachat  (V.  infra,  n"!  2245  et  s.). 

2240.  11.  Rachat  judiciaire.  — 
L'art.  64  C.  for.  autorise  le  rachat  de  tout 
droit  d'usage,  autre  que  l'usage  en  bois, 
assis  sur  un  terrain  forestier,  c'est-à-dire  les 
usages  ayant  pour  objet  le  pâturage,  le 
panage  et  la  glandée;  l'extraction  à  ciel  ouvert 
îles  pierres  meulières  ou  autres,  du  sable,  de  la 
marne,  de  l'argile,  de  la  tourbe,  etc.;  les 
produits  superliciels  autres  que  les  bois,  tels 
que  la  bruyère,  les  feuilles  mortes,  les  genêts, 
etc.  —  Mais  les  droits  d'usage  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  délivrance,  ne  peuvent 
être  rachetés  et  doivent  être  supprimés 
saus  indemnité  (Colmar,  Il  juill.  1833,  R. 
Usage,  324.  —  Comp.  Nancy,  30  janv.  1840, 
ibid.,  636). 

2241.  Le  propriétaire  de  la  forêt  assu- 
jettie a  seul,  à  l'exclusion  de  l'usager,  la 
faculté  de  demander  le  rachat  (GUYOT, 
n°1189.  —  Comp.  supra,  n»  2174).  —  Celui 
qui  veut  libérer  sa  forêt  d'un  droit  d'usage 
spécial  n'est  pas  obligé  di  l'affranchir  simul- 
tanémentde  tous  lesdroitsd'usagequipeuvent 
la  grever  (Colmar,  15  févr.  1870,  D.P.  71.  2. 
117.  —  V.  supra,  n"'  2179  et  s.).  —  Le  rachat 
peut  être  exercé:  ...  contre  un  seul  des 
usagers  pour  son  droit  seulement  (Nancy. 
20  juill.  1843,  R.  Usage,  013);  ...  Et,  suivant 
un  arrêt,  par  un  seul  des  acquéreurs  par- 
tiels de  la  forêt  assujettie,  pour  sa  portion 
seulement  (Rouen.  '26  févr.  1841,  R.  Usage, 
ibid..  619.  —  Conf.  .Meaime.  Usage,  n°256. 

Ira  .  Guyot,  n°  1190.  —  Comp.  Michel, 
n°  701).  —  Jiii;é  que,  quand  deux  forêts  ont 
été  grevées  du  même  droit  de  pacage  par  le 
même  acte,  le  rachat  de  ce  droit  par  le  pro- 
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priélaire  de  l'une  de  ces  forêts  n  autorise  pas 
le  propriété  demander»  I  usa- 

ger une  réduction  proportionnelle  >ur  le 
droit  de  pacage  que  ce  dernier  a  conservé 
dans  cette  secon  Orléans,  26  déc. 

1S66.  .... 

2242.  L'action    en    rachat    est    d 

oo  son  représentant 
e  d'une  o//. 
I  .  u«  1190;  Michel,  n°699). 

2243.  La  demande  en  rachat  a  pour 
e.fel  d'arrêter  l'extension  de  l'usage  el  de 
limiter  le  nombre  des  parties  prenantes 
,Comp.  supra,  i  !  -  Mais  elle  ne  sus- 
pend pas  les  délivrances  usagères  (Comp. 
supra  -  L'usage  n'arr 
iVTcupro,  n<*  1949  et  s.  .  le-  usagers  doivent, 
pour  assurer  leurs  droits,  dem  in 

vrances  ou  les  intérêts  de  l'indemnité  I  Nancj . 
•20  juill.  ISV3.  R.  Usage,  613;  25févr.  1860, 
D.P.  6u.  2.  121  • 

2244.  Les  tribunaux  ordinaires  sontcom- 
pétents  pour  connaître  de  I  action  en  rachat 
(C.  for.  art.  6l|,  et  pour  iolerpréler_un  acte 
de  rachat  amiable  ^V.  supra,  n«  2187 

C.  —  Mode  de  rachat. 


2245.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  suivre  le  système  qui  leur  parait 
le  plus  propre  à  concilier  les  droit*  n 
tifs  des  propriétaires  et  des  usagers  (GlJYOT, 
n»  1193;  Micuel,  n»  691).  On  suit  habituelle- 
ment le  système  de  la  capitalisation  (Comp. 
supra,  n*  -2196  et  s.).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  formation  d'un  cantonnement. 

2246.  —  I.  Evaluation  en  matière  de 
l'émolument  usager.  —  Le  rachat  du  droit 
de  pâturase  consistant  dans  le  remplacement 
du  droit  par  uneindemnité  pécuni.n 
à  l'usager,  cette  indemnilé  doit  être 
eu  égard  à  la  valeur  du  produit  du  droit 
d'usage  (Nancv. -0  juill.  1843,  11.  Usage, 613). 

2247.  L'étendue  de  l'usage  à  r 
s'apprécie:  ...  1"  d'après  les  stipulations  par- 
ticulières énoncées  dans  les  titres  ou  résul- 
tant de  leur  interprétation.  Les  décisions  des 
tribunaux  à  cet  égard  sont  souveraines  (Req. 
24  juin  1840,  R.  Usage,  4"    -2 

2248.  ...  2«  D'après  la  nature  du  droit 
(V.  supra,  n»  1815). 

2249.  ...  3uD'aprèsladuréede  l'exercice 
du  droit  à  racheter.  Cette  durée  varie  selon 
les  localités,  les  saisons  et  les  années  (\.  C. 
for.  ann.,  art.  04,  n"  113  et  s.  ;  et  supra, 
n- 2042  et  s.). 

2250.  ...  4°  D'après  1  espèce  et  la  quotité 
des  produits  qui  sont  l'objet  de  l'usage. 

2251.  ...5"  D'après  le  nombre  des  parties 
prenantes,  parmi  lesquelles  le  propriétaire 
qui  réclame  le  rachat  doit  être  compte  (Y. 
Req.  4  juin  1862,  D.l'.  03.  1.84). 

2252.  ...  6  'juarid  il  s'agit  d'un  droit  de 
pâturage,  d'après  le  nombre  des  bestiaux 
admis  au  pâturage.  —  On  obtient  ce  nombre 
en  comptant  les  bestiaux  appartenant  aux 
propriétaires  des  maisons  usagères  au  jour 
de  la  demande  en  rachat,  saul  déduction  des 
animaux  destinés  au  commerce  (Gl 
n»  1194;  Michel,  n-  692).  —  Il  en  est  ainsi 
alors  même  igers  n'envoient  pas 
au  pâturage  t->u3  buis  bestiaux,  leur  droit 
étant  conservé  par  son  exercice  partiel 
(Nancy,  Il  juin  1858,  liull.  for.,  t.  8,  p.  14. 
—  Conf.  CiYOT.  a'  ll'Ji.—  Comp.  supra, 
n°2146j.  Jugé,  au  contraire,  que  l'on  doit  se 
baser  sur  la   m 

ment  envoyés  au  pâturage  Req.  31  marsl862, 
Hep.  for.,  ■  ■  —  Du  reste.  Ii 

tage  des  bestiaux  est  inutile,  lorsque 
limite  leur   nombre;   c'est  ce    nom: 
sert    de    base    au   rachat,    quand    même   le 
chiffre  fixé  au  contrat  ne  seiait  pas 
ment    possédé   au    moment   de    l'opération 
(Nancv,  20  juill.  1843,  R.  Usage, 6VS.  -  Conf. 
Michel,  W  692.  —  Contra  :  Aix,  8  août  186;, 
Iiép.  for.,  t.  4,  n-  646). 


2253.  •••  7°  D'après  l'état  et  la  possibilité 
de  la  forêt  u-  tupro,  n»  2013  et  S. ; 

ir.  ann..  art.  64,  n«  122  et  s.  h 

2254.  ••■  8»  D'après  ta  défensabilité  (v. 
i,  n    2016  et  s.). 

2  255.  —  II.  Evaluation  eti  arflrent  de 
l'émolument  usager.  -  Apres  l'évaluation  en 
matière  de  l'émolument  usager  annm 

son  évaluation  nette  i  a  argent. 
,,,.  i,rule  ,,'-■  usager 

annuelest  lixée,  en  principe,  d'après 
courant  des  produits  dans  la  loca 

irs  îles  mercuriales  [Comp. 

-  .luge  que.  lors  du  I 
d'undroit  depâtu  é  dans  des  clairs- 

s.  le  revenu  usager  en  herbe  ne  peut 
être  supérieur  ni  mêm  lui  ''"  t:ll!ll< 

(Nancy,  25  tévr.  1860,  O.P.  60.  2  121).  - 
En  général, le  revenu  brut  en  argent  s  obtient, 
en  estimant  la  nourriture  dans  la  forêl 
vée,  pour  chaque  tête  de  béiail  des  différentes 
S,  pendant  une  année,  et  en  multi- 
pliant le  montant  de  cette  estimation  par  le 
nombre  des  animaux  admis  au  Parcours 
GUYOT,  1194.  —  V.  Nancy.  20juill.  1843,  R. 
Usaqe.  6  , 

2256.  Pouravoir  Vémolument  net  annuel 
.le  l'usage,  il  faut  déduire  de  l'émolument 
brut    tout   ee   qui   en   diminue  la  valeur  a 

i  de  I  usager, c'est-à-dire  les  charges 
de  la  jouissance  usagére  notamment  :  ... 
devances  dues  par  les  usagers  (V.  su- 
pra, n»  1918);  ...  Les  frais  de  garde  des  bes- 
tiaux (V.  C.  for.  ann., art.  64.  nM  146  et  s.;  et 
n»s  2072  et  s.)  ; ...  Les  frais  de  marque 
[V.  supra,  n«  2093  et  s.)  ;  ...  La  valeur  des 
travaux  parfois  imposés  aux  usagers  (V.  su- 
pra, n»  1928:;  ...  Les  frais  de  garde  et  de 
contributions   relatifs   à  la  foret,    dans  les 

optionnels  où  l'usager  contribue  a  ces 
frais  (Comp.  supra,  n»  2203). 

2257.  U  peut  y  avoir  lieu  aussi  de  dé- 
duire de  l'émolument  brut  certaines  pertes 

par  l'usager  à  raison  de  1  exercice  de 
son  droit  :  diminution  de  valeur  des  bestiaux 
par  suite  de  la  marque;  diminution  de  lai- 
tage résultant  du  pâturage  en  foret;  perle 
de  l'engrais  fourni  par  les  animaux  pendant 
leur  dépaissance  en  forêt.  —  Les  usagers  ne 
sauraient,  en  effet,  prétendre  aux  engrais 
que  leurs  bestiaux  y  produisent,  saul  poul- 
ies entrais  recueillis   dans   des  parcs   clos 

4  juin  1855,  D.P.  55.  I.  387). 
2258.   Dans  le  rachat,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'aire,  à  la  valeur  capitalis I"   I  émolu- 
ment usager,  les  additions  spécifiées  supra, 
itefbis  :  Nancy,  20juiU. 

R.    Csage,  619;  11  juin   18j8,   ibxd., 

615.  , 

2259  —  III-  Capitalisation.  —  La  capi- 
talisation du  revenu  net  du  droit  d'usage 
donne  le  capital  représentant  la_  valeur 
réelle,  en  argent,  de  ce  droit  lui-même,  et, 
par  conséquent,  le  moulant  de  1  indemnité 
due  aux  usagers.  -  Le  taux  de  capitalisa- 
tion, facultatif  pour  I  ;UX'OAa-  o',6 
souvent  au  denier  vingt  :  V.  Nancy .20  juill. 

,i  186-,  Hep. 
for.,  t.  4,  n«640.  —  Comp.  supra,  n»s  220.. 
et  s.'). 


D    —  Frais  de  rachat. 

2260.  Le  rachat  est  soumis  aux  mêmes 

rè"les  que  le  cantonnement  et  donne  lieu 

aux   mêmes  dirticultes  en  ce  qui  concerne 

,sde  rachat  (V.  supra,  n  '  2210  et  s.). 

lé   répartis  entre   les 

parties  conlbrroimenl   à   I  art.   130  et  s.    .. 

proclTrib.  civ.l  '' -',,',    ,,' 

for    t  8  p.  Mi  il  1869,  D.P.WI. 

I    468)   Tantôt  les  irais  d'estimation  pi 

du  propriétaire 
et  de  T'usager  (Trib.  civ.  Max,  8  août  1867 
llép.  for.,  t.  4,  p.  177).  -   Il  y  a  également 
controverse  sur  les  droits  d'enregistrement 


LUIllluiV-luv      „_. ■-- 

(Comp.  supra,  n»  2234). 


K.  —  Exception  à  la  faculté  de  rachat. 

2261.  —  I.  Le  rachat  ne  peut  être  exercé 
dans  le  cas  ou  '  mee  du  droit  de  pàtur 

rage  appartenant  à  une  commune  est  devenue 

ssilé  pour  les  habitant 
f0r,  art.  64,  §  2).  Celle  disposition  est  appli- 
cable, non  seulement  aux  bois  domaniaux, 
niais  encore  aux  bois  d'autres  communes. 
d'établissements  publics  (art.  112),  ou  de  par- 
ticuliers [art.  120). 

2262.  Pour  que  cette  exception  soit  rece- 
vable,  il   faut  :   ...    1»  qu'il  s'agisse  de  droits 
de    pâturage    proprement     dits     (Michel. 
irfWii;  ...  A  l'exclusion  des  droits  de  panage 
,i    demandée   (Colmar,    lô   déc.   1841,    R. 
Usage    623);  ■■•  2°  Une  le  droit  de  pâturage 
à    racheter  appartienne  a    une  ou   plusieurs 
munes  ou  sections  de  commune,  et  non 
à  des  particuliers  jouissant  de  la  servitude 
ut  singuli,   ...  >  Que  le  droit  de  pâturage 
soil  devenu  d'une  absolue  nécessite  pour  les 
habitants  de  la  commune  ou  des  communes 
usagères.   -   Il  en  est  ainsi  ;   ...   pour  des 
communes    situées   dans   les   hautes   mon- 
tagnes, et  dont  les  habitants  seraient  obli- 
gés d'émigror  s'ils  n'avaient,  pour  la  nour- 
riture  de' leurs   bestiaux,   la   ressource  duv 
pâturage  dans  les  forêts  (Cons.  d'Et.  2  jany. 
1X57,  Bec.  Cojis.  d'Etat,  p.  1:  lâjanv.  1875, 
ibid.,  p.  31);   ...  Et  lorsque  la  suppression 
du    pâturage   entraînerait  la   privation    des 
ressources'  principales    d'industrie     et    de 
tance   nécessaires  aux   habitants  (  Col- 
mar. 15  déc.  1841,  R.  Usage,  623). 

2263.  Les  prétentions  des  communes  a 
la  conservation  de  leur  droit  d'usage  ont  été 
repoussées   par  le  motif:   ...   que  1  élevage 
des  bestiaux  n'est  pas  la  seule  industrie  des 
habitants,  ni  même  la  principale  (Cons.  d  ht. 
18  mai   1854,   liée.   Cons.    d'Etal,    p.   4o9; 
i  juill.  1862,  ioid.,  p.  524);  ...  Que  la  com- 
mune ou  ses  habitants   possèdent  des  ter- 
rains suffisants  pour  la  nourriture  de  leur 
bétail  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1838.  R.  Usage, 
624  ■  9  mars  I854.  liée.  Cons.  d  Etat,  p.  1/0  : 
Que  le  territoire  de  la  commune  contient 
une  étendue  sullîsanle  de  prairies  naturelles 
et  de  terres  labourables  qui  peuvent  produire 
des  fourrages  artificiels  (Colmar.  6  dec.  1833, 
R.  Enquête,  523-3»;  Bourges,  5  juill    18*2. 
ibid    624-2°:  Cons.  d'Et.  15 juin  ISoO,  Bec. 
Cons'.  d'Etat,  p.  Ô77  ;  4   juill     1862,  ibUL; 
24  nov    18S2,  D.P.  84.  3.  ;*4;  11  mai  1883. 
Ibid  )  ■       Ou  que  les  habitants  peuvent  sup- 
pléer à  l'insuffisance  du  pâturage  ou  des  re- 
colles en  se  procurant,  dans  les  communes 
voisines,   les    fourrages    nécessaires  (Cons. 
d'Et.  15  juin  1850,  Bec.  Cons.  dElat,  p.  577  ; 
2  juin  1876,  ibid.,  p.  507);   ...  Alors,  d  ail- 
leurs, que  la   suppression   du   pâturage  ne 
placera  pas  la  commune  dans  une  situation 
plus  défavorable    que   celle    des    communes 
environnantes   (Cons.    d'Et.    11    mai   1883, 

1  "2264.  —  II.  Lorsque  la  nécessité  du  pâ- 
turage possédé  par  une  commune  dans  un 
bois  domanial  est  contestée  par  1  Adminis- 
tration forestière,   les  parties   se   pourvoient 

i  ,an|  le  conseil  de  préfecture,  qui.  après 
une  enquête  de  commodo  el  inemmiodo, 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d  litat  (U 
for  art  64  §  21.  Il  en  est  de  même,  quand 
il  s'agit  d'un  droit  de  pâturage  assis  :  ...  sur 
un  bois  de  commune  ou  d'établissement  pu- 
blic (art.  112);  ...  Ou  sur  un  bois  particulier 
2758). 
2265  L'Administration  forestière  a  qua- 
lité pour  contester  l'absolue  nécessite;  mais 
,|  n'appartient  qu'au  préfet  de  soutenir  la 
contestation  devanl  le  conseil  de  préfecture. 
—  L'enquête  administrative  de  commodo  et 
incommoda  est  obligatoire  pour  le  conseil 
de  préfecture.  -  Elle  est  irrégultere  :  ...  si 
le  commissaire  a  réuni  tous  les  habitants 
dans  la  maison  commune  et  s  est  contenté 
d'obtenir   leur  adhésion   en    masse ,  ou  s  U 
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a  cherché  à  influencer  les  personnes  par  lui 
entendues  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1815,  H. 
Usage     626). 

2266.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture ne  s'étend  qu'à  la  question  d'absolue 
nécessité.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
titres  des  usagers,  de  leur  validité  ou  de 
leur  étendue,  dont  l'appréciation  est  essen- 

tiellement  de  la  c petence  des  tribunaux 

ordinaires  (V.  supra,  a"  1739,  1741,  I7.M  . 
1870  et  s.;  et  Cons.  d'Et.  31  janv.  I83S, 
R.  Jugement,  923).  —  Après  avoir  résolu 
négativement  cette  question,  il  doit  con- 
damner immédiatement  la  commune  aux 
frais,  et  non  les  réserver  pour  être  joints 
au  fond  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1862,  Hep  foi  , 
t.  1,  n°201|. 

Chap   5.  —  Affectations  a  litre  parti- 
culier dans  les  forêts  domaniales. 

2267.  —  I.  Il  existe  dans  certaines  fo- 
rêts des  affectations;  c'est  une  faculté  an 
ciennement  accordée  de  prendre  annuelle- 
ment, dans  les  forêts  de  l'Etat,  les  bois 
nécessaires  à  l'alimentation  d'un  établisse- 
ment d'industrie,  moyennant  une  rétribu- 
tion modique  (V.  C.  lor.  ann.  art.  58  à  60; 
GUYOT,  n,,s  1200  et  s.:  MlCIIEL,  n»s  706  el  B.). 

2268.  Le  droit  d'affectation,  comme  le 
droit  d'usage,  applique  a  certains  besoins 
les  produits  du  sol  forestier.  —  Mais  ces 
droits  diffèrent,  notamment  :  ...  au  point  de 
vue  de  leur  objet.  L'usage  est  établi  puur  les 
besoins  personnels  ou  domestiques  de  l'usa- 
ger; tandis  que  l'allectalion  a  plus  spéciale- 
ment en  vue  les  besoins  de  l'industrie  ou 
de  certaines  professions  ouvrières  exercées 
dans  les  communes  usagères;  ...  Au  point 
de  vue  de  leur  étendue.  L'exercice  du  droit 
d'usage  est,  en  règle  générale,  subordonné 
aux  besoins  variables  de  l'usager;  l'affecta 
tion  consiste  en  un  assignat  déterminé  i 
forfait  de  quantité  de  bois,  dont  l'alTecta- 
taire  peut  disposer  à  son  gré;  ...  Au  point 
de  vue  de  leur  durée.  L'usage  a  générale- 
ment été  établi  avec  la  pensée  de  sa  perpé- 
tuité; l'allectalion,  ordinairement  pour  une 
période  de  temps  limitée. 

2269.  L'étendue  d  une  affectation  est. 
en  principe,  déterminée  par  le  titre  consti- 
tutif de  ce  droit  IV.  Heq.  13  nov.  1833,  H. 
1639-1»,  Metz,  27  juin  18»4,  Huit,  for.,  t.  3, 
n°  418;  i7  déc.  1840.  ibnt.;  l'au,  13  août 
1861,  U.l'.  61.  2.  219,  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
2  juill.  1862,  D.P.  6d.  1.  26). 

2270.  —  il.  L'art.  60  C.  for.  a  prohibé 
pour  l'avenir  les  affectations  dans  les  bois 
domaniaux,  et  l'art.  58  C.  for.  n'a  maintenu 
que  pour  une  période  de  dix  ans  au  plus 
après  sa  promulgation,  les  affectations  ré- 
vocables a  raison  soit  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité  du  Domaine  (V.  C.  for.  ami., 
art.  58,  n»s  41  et  s.|,  soit  d'une  stipulation 
formelle  ou  implicite  de  révocabilité  (  V. 
tbid.,  n»s  62  et  s.). 

227t.—  111.  L'art.  58  C.  for.  a  maintenu 
les  allectalions  reposant  sur  des  litres  va- 
lables et  irrévocables ,  à  raison  ;  ...  soit  de 
l'inaliénabililé  du  Domaine  lors  de  leur  con- 
cession {X.  C.  for.  ann.,  art.  58,  n»s  72 
et  s.)  ;  ...  boit  d'une  clause  formelle  ou  im- 
plicite d  irrévocabilité  contenue  dans  l'acte 
de  concession  (Civ.  8  lévr.  1836,  H.  1646; 
Ch.  réun.,  13  févr.  1841,  H.  1656);  ...  Soit 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  Civ. 
31  mai  1837,  R.  1619);  ...  boit  de  toute 
autre  cause  laissée  à  I  appréciation  des  tri- 
bunaux (  V.  Civ.  22  déc.  1835,  H.  1648). 

2272.  Mais  la  maintenue  de  ces  allecta- 
lions a  été  subordonnée  à  la  condition  par 
les  concessionnaires,  à  peine  de  déchéance. 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans 
l'année  à  partir  de  la  promulgation  du  Code 
forestier,  pour  faire  reconnaître  leurs  droits 
(C.  for.  art.  58,  §  3).  —  Celte  reconnaissance 
a  pu  être  prononcée  sur  la  production,  non 


seulement  du  titre  primordial,  mais  aussi 
cl  équivalents  (V.  Req.  I.i  nov.  1833,  R. 
H,  i0  i".  Ch  n  un.  13  févr.  1841,  II.  1656.  — 
Contra  ;  Civ.  29  avr.  18:1"».  ibid.). 

2273.  La  faculté  di  cantonnement  a  été 
étendue  aux  allectalions  dont  le  titre  a  éié 
reconnu  valable,  el  dans  les  mêmes  condi- 

iic  pour  les  usa  i  ■■  ■.  art.  58, 

S  5).  V.  C.  for.  ann.,  art.  58,  n<"  123  et  s.  — 
il  appartient  aux  tribunaux  d'adopter,  scion 
la  nature  de  chaque  affaire,  la  méthode 
ciale  propre  à  concilier  équitabtemenl  les 
droits  des  parties,  el  même  de  s'inspi 
décrel  du  19  mai  1857  (Metz,  14  mars  1861  . 
D.P.  t>1.  2.  153). 

2274.  L'allectalion  établie  pour  le  ser- 
vice d'une  usine  est  éteinte  de  plein  droit 
et  sans  retard,  si  le  roulement  de  l'usine  est 
arrêté  pendant  deux  ans,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  dûment  conslalé  (C.  for.  art.  59). 
V.'C.  for.  ann.,  art.  59,  n«>  1  el  s.  ;  Pau, 
9  juin  1863,  AV/..  for.,  t.  2,  n"  259. 

2275.  En  ce  qui  concerne  l'erercice 
des  affectations  non  cantonnées,  el  spécia- 
lement les  délivrances,  les  art.  109  à  III 
Ord.  for.  renferment  plusieurs  dispositions 
réglementaires  qui  dérivent  de  la  naluri  des 
choses,  et  auxquelles  les  affectataires  ou 
alîbuagisles  douent  se  conformer.  Ces  dis- 
positions font  l'application  aux  affectataires 
des  principes  généraux  établis  par  les  art.  79 
,i  82  C.  loi.,  qui  soumettent  tous  les  us. 
dans  les  bois  de  l'Etat,  aux  règles  impo- 
sées aux  adjudicataires  de  coupes  dans  les 
mêmes  bois  (V.  C.  for.  ann.,  art.  58,  D  136 
el  s.). 

2276.  —  IV.  Les  tribunaux  ordinaires 
sont  campé lents  pourslaluer  sur  la  validité  et 
la  maintenue  des  allectalions  (C.  for.  art.  58, 
§  3),  sur  l'application  et  l'interprétation  des 
concessions  I V.  Cons.  d'Et.  9  janv.  1828, 
R.  1658-4»;  Il  févr.  1829,  R.  1659;  15  juill. 
1832,  R.  1658-3°;  25  mars  1835,  H.  1661; 
14  juin  1837,  H.  1660;  Metz,  27  juin  1844, 
Rcji.  for.,  t.  3,  n»  418;  et  C.  lor.  ann.,  art.  58, 
n"  110  et  s.). 

TIT.  6.  —  FORÊTS  DES  COMMUNES, 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS,  DÉPARTE- 
MENTS ,  ASSOCIATIONS  RECONNUES 
D  UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  SOCIÉTÉS  DE 
SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 

2277.  Le  titre  6  (art.  90  à  112)  C.  for. 
ne  s  occupe  que  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publies.  Son  application 
est  nolablemenl  étendue  par  l'art.  I"  de  la 
loi  du  2  juill.  1913,  aux  termes  duquel  «  sont 
soumis  au  régime  forestier  et  seront  admi- 
nistrés conformément  aux  dispositions  du 
Code  forestier  relatives  aux  bois  des  établis- 
sements publics  ;  1»  les  bois  et  forcis  des 
départements;  2°  les  bois,  forêts  et  terrains 
a  boiser  des  associations  reconnues  d'utilité 
publique  et  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ».  —  Il  en  résulte  que  ces  mots 
doivent  être  ajoutés  à  l'expression  «  établis- 
sements publics  »  dans  le  titre  6  et  loules 
les  fois  que  celte  expression  se  rencontre 
dans  les  art.  90  à  112  C.  l'or.  (Rapport  de 
M.  le  député  Vigoureux,  en  date  du  26  juin 
1908,  annexe  n»  1835,  Juurn.  off.  du  4  août, 
p.  619-620). 

2278.  La  loi  du  2  juill.  1913  renferme 
encore  trois  dispositions  concernant  les  bois 
qu'elle  soumet  ainsi  au  régime  forestier: 
l'art.  4  relatif  à  leurs  frais  de  gestion  (  V. 
mfra,  n»  2328);  l'art.  2,  qui  étend  la  capa- 
cité des  associations  reconnues  d'ulililé  pu- 
blique (V.  infra,  n»  2284);  et  l'art.  6  qui 
réserve  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  condi- 
tions d'applicalion  de  ladile  loi. 

s  2279.  Les  établissements  publies  ci-des- 
sus visés  sont  les  personnes  morales  qui 
rentrent  dans  la  deliuition  et  la  classilication 


données,    supra,    Etablissements   publics, 
n"  2,  17.  21  et  s. 

2280.  Par  l'expression  associations  re- 
connues  d'utilité  publique,  l'art.  1"  de  la 
loi    du    2    juill.    I9I3    a   seulement    en   vue 

qui  l'ont  l'objet  du  titre  2 
(art.  10  à  12)  de  la  loi  du  1«'  juill.  1901 
(  V.  Association»,  n"  66  et  s.  >.  Il  ne  con- 
cerne p  établissements  d'utilité 
publique,  notamment  ceux  que  nous  indi- 
quons v  Ela  nls publics,  nM82ets., 
à  l'exception  toutefois,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  api  V.  Secours  mu- 
essément. 

2281.  "n  peut  objecter  le  rapport  pré- 
cité  de  M,  -  p.  B21),  qui,  a  raison 
du  caractère  d'établissement  reconnu  d'uli- 
lilé publique  appartenant  aux  Caisses 
d'épargne,  les  considérait  comme  comprises 
implicitement  dans  l'art.  2  du  projet  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  aux 
termes  duquel  les  dispositions  du  Code  fo- 
reslier  relatives  aux  bois  des  établissements 
publics  étaient  applicables  aux  bois  des  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Et  il  en  con- 
cluait que  les  bois  de  ces  caisses  devaient 
être  assimilés  à  ceux  des  établissements  pu- 
blics et,  par  suite,  soumis  obligatoirement 
au  régime  forestier.  —  Mais  les  caisses 
d'épargne  ne  constituent  pas  des  associa- 
tions; par  conséquent,  elles  ne  rentraient 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  2  dudit  projet, 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  adopté,  et  elles  ne 
sont  pas  non  plus  visées  virtuellement  par 
I  art.  1«  de  la  loi  de  1913,  dont  le  texte  li- 
mitatif doit  prévaloir  sur  l'opinion  du  rap- 
porteur. 

2282.  Du  reste,  les  caisses  d'épargne, 
comme  les  établissements  d'ulililé  publique 
non  visés  à  l'art.  1"  de  la  loi  île  1893, 
peuvent,  conformément  à  l'art.  3  de  la  même 
lui,  remettre  la  conservation  et  la  régie  de 
leurs  bois  à  l'administration  des  Koréta 
(V.  infra,  n"»  2325  et  s.). 

Chap.  1er.  —  Constitution  du  domaine 
forestier  de>  communes,  établisse- 
ments publics  et  uersounes  morales 
assimilées. 


SECT.  1". 


■  Acquisition,  aliénation 
et  partage. 


2283.  —  I.  Acquisition.  —  L'acquisition 
de  bois  par  les  communes,  établissements 
publics,  départements,  associations  recon- 
nues d  utilité  publique  et  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées,  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  l'acquisition  par  eux  de  tous 
autres  biens  (V.  Commune ,  n"  3429  et  s.; 
Département,  n,s  400,  408  et  s.;  Etablisse- 
ments publics,  ncs  91  et  s.;  Secours  mu- 
tuel* ). 

2284.  L'art.  11  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  ne  permettait  aux  associations  recon- 
nues d'ulililé  publique  de  posséder  ou  ac- 
quérir d'autres  immeubles  que  ceux  né- 
cessaires au  but  qu'elles  se  proposent  (V. 
Associations ,  n»  74).  En  vue  de  favoriser  le 
reboisement  et  la  conservation  des  forêts. 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  juill.  191J  a  étendu 
la  capacité  de  ces  associations  par  l'addition 
audit  art.  11,  S  2,  d'un  nouveau  para- 
graphe, aux  termes  duquel:  «  Cependant, 
elles  peuvent  acquérir,  à  litre  onéreux  ou 
a  litre  gratuit,  des  bois,  forèls  ou  terrains 
,i  boiser  ».  Celle  disposition  est  la  consé- 
quence de  l'art.  1e'  de  la  même  loi  de  1913 
(V.  supra,  xi"  2277). 

2285.  bans  le  même  but  est  intervenu 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  juill.  1913,  aux  termes 
duquel  les  acquisitions  de  bois,  forèls  ou 
terrains  a  boiser  bénélicient  des  dispositions 
de  Tart.  10  de  la  loi  du  20  juill.  1895  (  V. 
Caisses  d'épargne,  n»  77)  et  sont  comprises 
dans  la  quotité  des  placements  que  les  caisses 
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d'épargne  peuvent  effectuer  en  valeurs  lo- 
cales .  sans  qne ,  toutefois,  le  montant 
total  de  ces  -  1er  un 

dixièni  fortune  personnelle.  —  Celle 

innovation  n  a  pour  objet  et  pour 

effet  que    d'étendre    la   capacité    civile   des 
.  elle  ne  saurait  être  invo- 
quée pour  soumettre  leurs  bois  au  régime 
r  proprement  dit  (V.  supra,  i 

2286.  —  II.  Aliénation.  —  Les  com- 
munes ne  doivent  aliéner  leurs  bois  qu'en 
cas  a  ;  itisolue  ou  pour  avantages 
évidents  A\  dus.  d'Et.  31  mai  1833i.  —  La 
demande  d'aliénation  formulée  dans  une 
délibération  du  conseil  municipal,  esl 
muniquée    au    t  rai,    qui    donne 

L.  1U  août  1871.  art.  50,  ï 

2287.  La  vente  d'un  K>is  non  soumis  au 
régime  forestier  est  autorisée  par  le  préfet 
en  conseil   de   préfecture   (L.  5  avi 

art.  68.   §    1-2  .  —  V.   Commune,   u°  3509). 

—  Celle  d'un  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier est  autorisée  par  décret,  après  avis  de 
l'administration  des  Korèts  (Av.  Cons.  d'Et. 
22  août  1839  et  11  nov.  1852.  —  Conf. 
GcYOT,  n^  1498.  —  V.  C.  for.  ann.,  art.  92. 
n-'  43  et  s.  .  —  Dès  lors,  est  nulle  l'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  à  une  déli- 
bération par  laquelle  un  conseil  municipal 
a  voté  la  cession  à  un  tiers,  à  titre  transac- 
tionnel, dune  parcelle  dépendant  d'une 
forêt  communale  soumise  au  régime  fores- 

■:ons.  d'Et.   30  avr.    1909,   O.P.    1911. 
3.  3). 

2288.  L'échange  d'un  bois  communal  a 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  1  alié- 
nation. .Mais  il  exige  une  expertise  et  une 
enquête  (V.  Commune,  n»'  3537  et  s.  ;  C.  for. 
ann..   art.  92.  n"  55  et  s.;  GtJYOT,  n»  15U0). 

2289.  —  III.  Partage.  —  La  propriété 
des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  partage  entre  les  habitants  (C.  for. 
art.  92,  S  1  ).  Cette  disposition  continue  la 
législation  antérieure (V.  Commuât-,  n°3ôlii  . 

—  Tout  partage  opéré  en  violation  de  l'art.  92 
est  frappé  d'une  nullité  absolue,  alors mêmi 
qu'il  serait  autorisé  par  décret  (V.  C.  for. 
ann..  art.  92,  n  "  8  et  s.).  Et  il  ne  peut  cons- 
tituer en  faveur  des  habitants  aucun  titre 
apparent  de  propriété,  de  nature  à  motiver 
une  exception  préjudicielle  (  bourges,  3  août 
1854,  Bull.  for.,  t.  7,  p.  136). 

2290.  Lorsque  deux  ou  com- 
munes possèdent  un  boit  indivis,  chacun. 
a  le  droit  d'en  provoquer  le  partage  (I 

art.  92       _         ir  ce  partage,  V.  Commune, 
s.  ;  C.   for.  ann.,   art.  92.   Q      1  1 
Gmroi .    n       1507    et    s.  ;     Michel, 
ri      IV'  .  Le   partage  doit  êtr<    ap- 

prouvé par  décret,  quand    il   s 
soumis  au  régime  forestier  (Av.  Cons.  .1  Et. 
11    nov.    IK52;    Uécis.    min. 
int.  2  févr.  1850.  Bull.  min.  ml.,  p.  57 


SECT.  2. 


Soumission  au  régime 
forestier. 


A.  —  Soumission  .les  bois  à  ce  régime. 
a.  —  Mode»  de  noumitsion. 

2291.  —  I.  Soumission  par  voie  princi- 
pale et  directe.  —  Les  boit  de»  communes 
et  des  établissements  publics,  lorsqu'ils  sont 
susceptibles  d'un  aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière,  sont  Boum 

foreslii  r.   art.  BO,  [J  1),  moyennant 

certaines  formalr  ra,  aM2295  et  s.  . 

2292.  11  en  est  de  même  des  toi 
départements,  ainsi  que  des  bois  et  terrains 

er  des  associations  reconnues  d'uttltlé 
dublique  et  des  sociétés  de  secours  r,. 
approuvées.  Il  est  inadmissible  que  c» 
=  oierit  soumis    de    plein    droit    au    i 
forestier.  Le  texte  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
2juill.  191J  r  V.  supra,  a*  2277),  dont  la  ré- 


daction est  empruntée  à  l'art.  1"  C.  for.,  ne 
saurait  avoir  plus  d'effet  que  n'en  a  celle  de 
cet  article  relativement  aux  bois  des  com- 
munes et  .les  établissements  publics  [V.  su- 
9  el  20  .  Il  n'a  eu  pour  but  que 
d'assimiler  obligatoiremenl 

lotissements 
publics     Rapport    précité   de    M.   le   député 
roux,  p.  620).  Il  en  résulte  seulemenl 
que  ci  -  ent  être  soumis  au  régime 

forestier,  sur  l'initiative  soit  des  représen- 
tants de  leurs  propriétaires,  soil  de  l'Admi- 
nistration forestière  (V.  mira.  n«  2295  el 
2296  . 

2293.  Les  formalités  requises  pour  la 
soumission    au    régime    forestier   des   bois 

-  communes,  des  établissements  pu- 
hlics  et  des  personnes  morales  assimilées 
sont  réglées  par  l'art.  9».  C.  for.  et  les 
art  128  à  136  Ord.  l'or.  —  Quant  aux  ter- 
rains qui  ont,  ou  non,  le  caractère  de  bois. 
\ .  supra  ,  a  ~  28  et  s. 

2294.  Avant  le  Code  forestier,  les  bois 
immunes  et  des  établissements  publics 

étaient  soumis  de  plein  droit  au  régime 
forestier  (V.  Ord.  1669,  tit.  25;  Arr.  19  vent. 
an  lu,  li.  Commune,  t.  9,  p.  202,  note  1). 

—  Il  semble  que.  après  la  promulgation  du 
Code,  à  défaut  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  1  art.  90  C.  for.  et 
l'art.  128  Ord.  for. ,  ces  bois  sont  restés 
de  plein  droit  soumis  au  régime  forestier, 
alors  qu'en  l'ait  l'Administration  forestière 
en  avait  la  gestion  (Aix,  2U  mars  1829, 
H.  1718;  Cr.  i4  mai  et  2  sept.  1830,  R.  1717. 

—  Contra  :  26  févr.  1840.  11.  1719;  Gcy.it. 
n  39 j.  —  Il  en  était  autrement,  dans  le  cas 
où  ces  bois  n'étaient  pas  soumis,  en  fait, 
au  régime  forestier  (Cr.  27  avr.  1833, 
R.  1720;  23  sept.  1837,  ibid.;  Grenoble, 
19  mai   1830.  R.  1724). 

2295.  —  1°  Soumission  amiable.  — 
Lorsque  le  conseil    municipal  (ou   la   com- 

m  administrative  de  l'établissement 
public,  le  conseil  général,  les  représentants 
de  l'association  ou  de  la  société  de  secours 
mutuels;  prend  Viniliative  de  la  soumission 
d'un  bois  au  régime  forestier,  sa  délibéra- 
tion est  adressée  par  ie  préfet  au  conserva- 
teur. Après    une  enquête,  les  agents  fores- 

dressent  un  rapport,  qui  est  examiné 
par  l'administration  centrale  des  Korèts  el 
soumis  à  l'avis  du  conseil  général  (L.  10  août 
1871,  art.  50,  §  2).  Le  préfet  transmet  le 
dossier,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
tilture.  11  appartient  ,i  ce  ministre 
de  statuer,  quand  le  conseil  municipal  et 
l'Administration  forestière  sont  d'accord  sur 
l'utilité  de  la  soumission  Cire.  12  juin  1833, 
li.  1714,  Cr.  lit  mars  1864,  D.P.  70.  5.  200. 

—  Conf.  i.imii  .  n-    10  et  i  1 1. 

2296.  Dans  le  cas  où  l'initiative  esl 
prise  par  I  administration  forestière,  ses 
propositions,  formulées  dans  le  rappoi  l  des 

.  modifié  s  il  y  a  lieu,  sont  trans- 
mises au  maire  de  la  commune  intéi 
avec  invitation  de  ermsulter  le  conseil  muni- 
cipal.  Si  ce  conseil  les  admet,  on  procède 
ensuite  comme  ci-dessus.  Dans  le  cas  con- 
traire,  on  a  recours  à  la  vérilication  contra- 
dictoire de  l'état  des  bois. 

2297.  —  2»  Soumission  contradictoire 
ou  forcée.  a  Lorsqu'il  y  a  contestation, 
entre  l'Administration  forestière  et  les  com- 

publics  ou  per- 
sonnes rnor  ,  sur  le  point  de 
savoir  si  les  bois  sont  susceptibles  d'amé- 
nagement   ou   d'exploitation    régulière,   les 

forestiers  procèdent  à  la  vérification 
de  l'état  de  nlradictoirement  avec 

■  ires  ou  administrateurs  Ord.  for. 
art.  128;.  Il  en  est  dressé  un  procès- verbal, 
qui  mi  lions  des  maires 

m  tant  par  eux 
que  par  l'agent  forestier.  —  Cette  vérilication 
contradictoire  est  prescrite  à  peine  de  nullilé 
du    décret   soumettant    le    bois    au    régime 


forestier,  nonobstant  l'allégation  du  mauvais 
vouloir  de  l'Administration  communale, 
alors  qu'il  n'est  juslilié  ni  d'une  mise  en 
demeure  adressée  à  cette  administration,  ni 
d'un  procès-verbal  constatant  que  les  opé- 
rations ont  été  accomplies  par  les  agents 
forestiers  en  l  absence  de  l'autre  panie  ré- 
gulièrement convoquée  (Cons,  d  ht.  5  juill. 
1895,  D.P.  96.  3.  76). 

2298.  Le  procès-verbal  de  vérilication 
est  envoyé  par  le  conservateur  au  préfet, 
qui  le  soumet  à  l'examen  du  conseil  muni- 
cipal ou  des  administrateurs  de  l'établisse- 
ment (C.  l'or.  art.  90,  s  1  ;  Ord.  for.  art.  128), 
et  du  conseil  général  [L.  lu  août  1871,  art.  5U, 
§  2).  —  Les  communes  ne  peuvent  alors  M 
fonder  pour  demander  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  du  décret  soumettant  leurs 
bois  au  régime  forestier,  sur  ce  que  la  com- 
mission  syndicale  et  les  conseils  munici- 
paux auraient  émis  des  avis  défavorables 
(Cons.  d'Et.  3  août  19UU,  D.P.  1902.  3.  3). 

2299.  Le  préfet  transmet  ensuite  le  dos- 
sier avec  son  avis  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture, qui  provoque,  s'il  y  a  lieu,  le  décret 
de  soumission  (Ord.  for.  art.  128).  —  Ce 
décret  est  notifié  en  la  forme  administrative, 
par  les  préfets,  aux  maires  ou  aux  adminis- 
trateurs, puis,  quand  il  s'agit  de  bois  com- 
munaux, porté  a  la  connaissance  des  habi- 
tants par  les  moyens  de  publication  ordi- 
naires. —  A  défaut  de  cette  notilication  , 
aucun  délit  forestier  n'est  commis  par  les 
habitants  qui  continuent  à  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  dans  le  bois  communal  (  Besançon  , 
26  nov.  1839  et  29  nov.  1841,  R.  1716). 

2300.  Le  décret  de  soumission  est  un 
acte  purement  administratif  et  discrétion- 
naire, qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
au  Couseil  d'Etat  qu'en  cas  d'excès  de  pou- 
voirs ou  omission  des  formalités  essentielles 
prescrites  par  la  loi  (  Décis.  min.  int.  1854, 
liutl.  for.,  t.  7,  p.  476;  Guyot,  n»  46; 
MEAUME,  n°  707;  Michel,  n°s  1285  et  1280/. 

2301.  L'interprétation  d'un  décret  de 
soumission  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative  (Cr.  3  mars  1865,  D.P. 
7U.  5.  319).  —  Mais  le  tribunal  correction- 
nel est  compétent  pour  appliquer  ce  décret, 
si  le  sens  de  cet  acte  ne  présente  aucune 
ambiguïté  (Cr.  19  mars  1864,  D.l'.  70.  5. 
200  ;  Grenoble,  27  mars  1866,  Rép.  for., 
t.  4,  n"  597;  2U  déc.  1866,  3  arrêts,  ibid., 
.i  598.  —  V.  C.  for.  ann.,  art.  90,  n"  96 
à  100).  —  Le  décret  emportant  par  lui-même 
la  preuve  de  sa  régularité,  l'administra- 
tion des  Korèts  qui  1  invoque  dans  le  cours 
d'une  poursuite  correctionnelle  n'est  point 
tenue  de  justilier  de  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité 
(llrenoble,  20  déc.  1866,  précité). 

2302.  Le  décret  qui  soumet  un  bois 
communal  au  régime  lorestier  ne  peut  por- 
ter atteinte  aux  droits  des  tiers.  Il  ne  s'op- 
pose donc  pas  à  ce  que  les  particuliers 
lassent  valoir,  devant  l'autorité  compétente, 
les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  la 
propriété  de  ce  bois  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  le  retrait  du  décret 
(Cons.  d'Et.  12  mars  1846,  D.P.  46.  3.  i32). 

2303.  —  h)  En  principe,  pour  sou- 
mettre un  bois  communal  (ou  un  bois  assi- 
milé) au  régime  forestier,  il  faut  un  décret 
spécial  (V.  supra,  n"  2299),  alors  du  moins 
qu'il  y  a  dissentiment  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  l'administration  des  Korèts  (Besan- 
çon, 9  juin  1848,  Bull,  for.,  t.  4,  p.  322; 
Cr.  19  mars  1864,  D.P.  70.  5.  200).  —  Cepen- 
dant, cette  soumission  peut  aussi  résulter 
d'actes  équipollents ,  par  exemple  de  décrets 
autorisant  des  coupes  extraordinaires  sur  la 
demande  de  la  commune  (Grenoble,  31  mars 
I.S76,  Hêp.  for.,  t.  7,  n°  39).  On  considère 
comme  soumis  au  régime  forestier  le  bois 
communal  qui  a  été  maintenu  sous  ce  régime 
par  un  arrêté  préfectoral  pris  par  déléga- 
tion du  ministre  des  finances  agissant  avec 
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l'assentiment   du  chef  de  l'Etat  (Grenoble, 
31  mars  1876,  Rép.  fur.,  t.  7,  n    39). 

2304.0m  admet  même  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral a  pu  soumettre  provisoirement  au 
régime  forestier  une  forêt  litigieuse  entre 
plusieurs  communes  ou  entre  une  commune 
et  un  tiers  (V.  Cr.  2.i  déc.  I8i3.  It.  1724; 
Keq.  4  août  1884,  D.P.  85.  I.  419.  et  la 
note  2-5°).  —  Mais  un  préfet  ne  saurait  mo- 
difier les  actes  de  l'autorité  supérieure 
ayant  pour  objet  de  soumettre  des  bois  au 
régime  forestier  ou  les  distraire  de  ce  ré- 
gime (Cr.  19  mars  1864,  D.P.  70,  5,  200). 

2305.  —  11-  Soumission  de  pleut  droit 
ou  par  voie  indirecte.  —  Les  terrain--  ap- 
partenant  aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics  peuvent,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  être  soumis  au  régime  fores- 
tier de  plein  droit,  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  parles  art.  90  C.  for. 
et  128  Ord.  for.  —  On  considère  comme  tels  : 
...  du  moins,  d'après  une  opinion,  les  ter- 
rains.sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement 
sont  entrepris  à  l'aide  de  subventions  de 
l'Etat  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  16.  —V.  infra, 
nu  2844);  ...  Les  bois  cédés  aux  communes 
par  l'Etat,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  réglementaire  du  10  août  18bl  (art.  10. 
—  V.  supra,  n°  1213);  ...  Le  canton  compris 
comme  partie  intégrante  des  forêts  commu- 
nales soumises  au  régime  forestier,  dans  un 
procès -verbal  de  délimitation  générale  des- 
dites forêts,  régulièrement  approuvé  par  le 
conseil  municipal  et  homologué  par  le  chef 
de  l'Etat  (Besançon,  12  mai  1859,  Bull,  for., 
t.  8,  p.  236)  ;  ...  Les  vides  compris  dans  les 
portions  de  forêts  attribuées  à  une  commune 
en  cantonnement  de  ses  droits  d'usage  (Lett. 
adm.  for.  11  juill.   1850). 

2306.  Dans  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice, 
après  l'annexion,  on  a  admis  que  l'extension 
des  pouvoirs  administratifs  conférés  au  chef 
de  1  Etat  par  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860  autorisait  le  Gouvernement  a  procéder 
à  la  soumission  des  bois  des  communes  au 
régime  forestier  sans  être  astreint  aux  con- 
ditions  exigées  par  l'art.  90  C.  for.  (Cr. 
3  mars  1865,  D.P.  70.  5.  319;  Grenoble, 
27  mars  1866,  Rép.  for.,  t.  4,  n"  597). 

b.  —  Conséquences  de  la'soumission  an  régime  forestier. 

2307.  En  soumettant  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  au  ré- 
gime forestier,  l'art.  90,  §  3,  C.  for.,  déclare 
que  «  toutes  les  dispositions  des  six  pre- 
mières sections  lui  sont  applicables,  sauf 
les  modifications  et  exceptions  contenues 
dans  le  titre  6  ».  Ces  exemptions  et  modili- 
cations  résultent  des  art.  93,  100,  102,  103  et 
110.  Les  mêmes  règles  concernent  les  bois 
des  personnes  morales  assimilées  aux  éta- 
blissements publics  par  l'art.  1er  de  la  loi  du 
2  juill.  1913  \V.  supra,  n«  2277,  2280  et  2292). 

2308.  D'une  manière  générale,  la  com- 
mune ou  l'établissement  public  n'ont  plus  à 
intervenir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la 
conservation  et  de  l'administration  de  la 
forêt  (Puton,  p.  66.  —  V.  C.  for.  ann., 
art.  90,  n»»  148  et  s.,  157  et  s.).  —  Us  ne 
sont  pas  engagés  par  le  fait  ou  la  négligence 
des  agents  forestiers,  qui  ne  sont  pas  leurs 
mandataires  (V.  Pau,  7  mars  1889,  D.P.  92. 
1.  891  et  la  note  1-3). 

2309.  Mais  ils  restent  propriétaires  de 
leurs  bois  :  l'administration  seule  en  est 
conDée  au  service  forestier,  qui  reste  étran- 
ger à  toutes  les  questions  de  propriété  sus- 
ceptibles de  s'élever,  et  n'est  pas,  pour  le  sol 
et  le  fonds  des  propriétés  forestières,  le  re- 
présentant, l'administrateur  ou  le  tuteur  des 
communes,  etc.  (V.  C.  for.  ann.,  art.  90, 
n»s  170  et  s.).  —  Dès  lors,  les  archives  de 
l'Administration  ne  doivent  pas  être  assimi- 
lées aux  archives  de  la  commune,  au  point 
de  vue  de  la  requête  civile  (Toulouse,  1er  févr. 
18G4,  D.P.  64.  2.  57). 
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2310.  Toutefois,  lorsque  le  maire  con- 
câde,  au  nom  de  la  commune,  avec  I  appro- 
bation du  préfet,  la  jouissance  d'une  p 

de  forêt  communale  par  bail  emphytéotique, 
la  convention  passée  par  le  maire  sm*  le 
concours  du  conservateur  ne  saurail  faire 
échec  aux  dispositions  d'intérêt  public  du 
Code  forestier,  suivant  lesqui  coupes 

de  bois  et  les  extractions  de  m  néces- 

sitent de-  autorisations  administratives.  Par 

suite,   le   preneur  qui   n'a   pas ni  p 

formalités  légales  encourt  les  responsabilités 
p.  aales  des  art.  144  et  192  C.  foi  -  El ,  la 
justification  éventuelle  du  droit  réel  invoqué 
n'étant  pas  de    nature   a  faire   disparaître   le 

délit,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  ad- 
mettre l'exception  préjudicielle  fondée  sur 
l'art.  182  c.  l'or.,  en  renvoyanl  les  partie-,  a 

lins  civiles  ri  en  prononçant  un  sursi  Cr 
17  mai  1912,  D.P.  1913.  1.  47,  et  la  note  2-0 
de  M    Guyot). 

2311.  I.a  soumission  d'un  bois  commu- 
nal au  régime  forestier  et  les  déclarations 
■  le  défensabilité  qui  en  sont  la  suite  cons- 
tituent des  mesures  de  police  administra- 
tive, qui  ne  peuvent  engendrer,  par  elles- 
mêmes,  à  l'égard  des  usa-ers.  aucune 
responsabilité  à  la  charge  de  la  commune. 
Et  celui  qui  prétend  à  l'exercice  d'un  droil 
d'usage  dans  ce  bois  ne  peut  opposer  ni 
titre,  ni  possession  contraire  a  ces  mesures, 
qui  n'affectent  point  le  fond  de  ce  droit 
(fieq.  20  févr.  1883,  D.P.  83.  I.  474). 

c.  —  Distraction  du  régime  forestier. 

2312.  Sur  la  demande  des  communes  ou 

des  établissements  publics  (ou  des  personnes 
morales  assimilées),  et  après  des  formalités 
analogues  à  celles  qui  sont  prescrites  pour 
leur  soumission  au  régime  lorestier  (  V.  su- 
pra, nos  2295  et  s.),  les  bois  peuvent  être  dis- 
traits de  ce  régime,  quand  ils  ont  cessé  d'être 
susceptibles  d  aménagement  ou  d'exploita- 
tion régulière,  ou  que  le  régime  forestiei 
empêche  la  commune  ou  l'établissement  de 
tirer  de  son  bois  le  parti  le  plus  favorable 
à  ses  intérêts  (De  la  Grye,  p.  12).  V.  C.  for. 
ann..  art.  90,  n0*  182  et  s. 

2313.  La  distraction  peut  s'opérer  de 
plein  droit,  comme  conséquence  de  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  qui 
dépouillent  la  commune  ou  l'établissement 
de  la  propriété  qu'il  prétendrait  lui  appar- 
tenir; d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  de  décrets  qui  autorisent 
l'aliénation  des  forêts  communales,  lorsque 
ta  vente  est  consommée,  ou  qui  homologuent 
des  projets  de  cantonnement  de  droits  d'usage 
assis  sur  des  forêts  communales  au  prolit  des 
particuliers,  ou  qui  autorisent  le  défriche- 
ment de  forêts  communales,  quand  le  défri- 
chement est  effectué  (De  la  Grye,  p.  12-13). 

2314.  Mais  le  partage  judiciaire  d'une 
forêt  appartenant  à  plusieurs  communes  ne 
peut  avoir  pour  résultat  d'affranchir  du  ré- 
gime forestier,  en  vertu  de  l'art.  883  C.  civ., 
le  lot  dévolu  à  l'une  de  ces  communes  (Gre- 
noble, 31  mars  1876,  Rép.  for.,  t.  7,  n»  39). 

2315.  La  distraction  du  régime  forestier 
a  pour  résultat  de  faire  tomber  pour  l'avenir 
toutes  les  conséquences  dérivant  de  la  sou- 
nu— ion  à  ce  régime.  —  Mais  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  Elle  n'excuserait  pas  le 
délit  antérieurement  commis  dans  cette  fo- 
rêt   Cr.  7  oct.  1847,  D.P.  47.  4.  270). 

d.  —  Régies  concernant  les  bois  situés  en  France  et  <ip- 
partenant  a  des  communes  ou  éUibtissements  publics 
étrangers,  ou  réciproquement. 

2316.  Les  bois  situés  en  France  et  ap- 
partenant à  des  communes  étrangères  ou  à 
des  établissements  publics  étrangers  ne  sont 
pas  soumis  au  régime  forestier  (Guyot,  n°  19  ; 
Michel,  n°  1276).  Ils  sont,  en  principe,  as- 
similés aux  bois  des  particuliers  (Décis.  min. 
2  mai  1851,  Rousset,  v°  Commune  étran- 


-auf  l'application  de  dispositions 
ultant  de  conventions  diploma- 
tiques,  notamment  en  ce  qui   o 
surveillance,  la  constatation  et  la  répression 
des  infractions    Y.  supra,  n°    II1.*)  el 

ommnnes  sont   considi 
comme   des  propriétaires  en  état  de  mino- 
rité .  elles  ont  à  justifier  de  l'autorisation  suf- 
lisanle  -1  api  itninistralives  en 

vigueur    dan-    leur    pays       Décis.    min.    lin. 
18  uov.   1818,  R.  1709  . 

2317.  A  l'inverse,  les  bois  possédés  â 
l'étranger  par  des  communes  ou  établi  ■ 
ut-  publics  traie  ai-  -ont  soumis  à  la  lé- 
gislation étran  ère  quant  au  droil  civil, 
ttai  il-  pi  uvi  ni  être  .  n  -  par  l'Admi- 
nistration fon  tièi  ijettis  au  régime 
forestier  français  en  tant  que  régime  d  ordre 
intérieur  (Guyot,  q°  19.  Y.  Dissertation 
de  MM.  i  .iiicl.  i  et  Puton.  Rép.  for.,  t.  10, 
p.  4261. 

2318.  las  bois  appartenant  à  de 
iiiunes  françaises  et  situés  dans  le  comté  de 
Nice,  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  des 
Alpes,  sont  administrés  par  les  agents  du 
Gouvernement  français.  Cependant,  ces 
agi  ois  ne  sont  appelés  qu'à  constat 
délits  ou  contraventions  en  matière  fores- 
tière commis  par  des  Français  résidant  en 
France,  et  leurs  procès-verbaux  ne  peuvent 
être  mis  en  poursuite  que  devant  les  tribu- 
naux français  Convention  du  31  mars  1861, 
art.  8,  D.P.  61.  4.  46-48). 

B.  —  Conversion  en  bois  de  terrains  |en  pâturage. 

2319.  Les  terrains  en  nature  de  pâtu- 
rage ou  de  friche  appartenant  aux  comniiine- 
peuvent  être,  sous  linitiative  des  communes 
ou  de  l'Administration  forestière,  reboisés  et 
soumis  au  régime  forestier  conformément  à 
l'art.  90,  §  4,  C.  for.  —  Mais  cette  conversion 
ne  s'applique  plus,  en  fait,  qu'aux  terrains 
situés  en  plaine  ou  sur  des  coteaux  peu  éle- 
vés. La  loi  du  i-  avr.  1882  permet  à  l'admi- 
nistration des  Forêts  de  reboiser  les  terrains 
en  montagne,  même  contre  le  gré  des  pro- 
priétaires  (V.    infra,  nos  2783  et  s.). 

2320.  Au  cas  où  l'art.  90,  §-4,  C.  for. 
demeure  applicable ,  la  conversion  mutable 
et  la  soumission  des  terrains  non  boisés  au 
régime  forestier  ont  lieu,  sur  l'initiative  du 
conseil  municipal  ou  de  l'Administration 
forestière,  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  soumission  des  bois  au  régime  forestier 
I  lu.  la  Grye,  p.  7-8.  —  V.  supra,  n»»  2295 
et  2296  ;  et  C.  for.  ann.,  art.  90,  n«  222  et 
s.).  Sont  appelés  à  donner  leur  avis  le  con- 
seil municipal  ou  les  administrateurs  de 
l'établissement  public  (C.  for.  art.  90,  S  4) 
et  le  conseil  général  (L.  10  août  1871, 
art.  50,  §  2). 

2321.  Si  le  conseil  municipal  veut  re- 
boiser une  friche  communale,  sans  la  sou- 
mettre au  régime  forestier,  il  en  a  la  faculté, 
en  vertu  de  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  lui  confère  le  droit  de  régler  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  (  V.  Com- 
mune, n05  342,  3235  et  3239).  Dans  ce  cas, 
l'opération  s'effectue  suivant  les  règles  tra- 
cées pour  l'exécution  des  travaux  commu- 
naux en  général,  et  sans  l'intervention  de 
l'Administration  forestière  (De  la  Grye, 
p.  9). 

2322.  Quand  il  s'élève  une  contestation 
entre  l'Administration  forestière  et  les  re- 
présentants de  la  commune  ou  de  l'établis- 
sement public,  sur  la  conversion  en  bois  de 
terrains  qui  sont  en  nature  de  pâturage, 
cette  difficulté  est  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
(C.  for.  art.  90,  §  4).  —  Il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  ;  ...  de  décider  si  un  terrain 
communal,  que  l'Administration  demande  à 
placer  sous  le  régime  forestier,  est  un  pâtu- 
rage ou  un  bois  susceptible  d'une  exploitation 
régulière  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1851.  D.P.  54. 
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vr.   1S53.  deux  arrêts,   il 
Corop.  Cons.  d'1  -,  •.  D.P.  50.  3. 

IS   :   ...  lit  d'aï  opportunité   de  la 

conversion  De  i  v  Grye,  p.  9.  MiciiBl .  n   1297. 
-    V.   Coi  -  332,  H.   1727  . 

SECT.  3.  —  ;  Délimitation  et  bornage. 

2323.  L'art  90.  §  3.  C.  for.  rend  appli- 

-  communes  et  d 

nents  publics  les  art.  8  à   14  du  même 

i  la  délimitation  et   au  bor- 

maniaux.   Les  art.  .",7  à  66 

Ora.  l'or.    -  ment   applicables,    en 

principe,   aux   I  communes  el   ries 

établissements  publics  (Ord.    l'or.  art.    129  . 

sauf  les  modifications  résultant  des  art.  130 

â    133    Ord.     for.    et    de    l'ordonnance    du 

23  m;i         •  no .   n  -  1251   et  s.  :   el 

C.   for.  ann.,  art.  90,   n«s  26i  et   s.    —   V. 

aussi  :    DE    LA    GRYE,    p.    15   et    s.;    GuYOT, 

17  et  s  :  Michel,  n  -  1 183  ■  l  - 

2324.  L'action  d'un  géomètre  en  paye- 
ment de  ses  honoraires  pour  la  délimitation 
et  l'aménagement  d'une  furet  communale 
est  de  la  compétence,  non  du  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d  lit.  15  janv.  1886,  D.P. 
88.  3.  I>6).  mais  de  l'autoritéjudiciaire  [rib. 
conll.  23  air.  1887,  D.P.  87.  5.  tio'  i. 

CHAP.     2.  Gestion     des      lirtis     des 

commanes  ••!  des  établissements 
publies  «m  des  personnes  morales 
assimilées. 

SECT.  V:  —  Service  de  gestion 
et  de  surveillance. 

ART.    1".    —    TtLCLFS    GÉNÉRALES 
RELATIVES  A  LA  CESTIOV 

2325.  —  I.  Les  agents  forestiers  de 
l'Etat  sont  chargés  de  la  gestion  administra- 
tive des  bois  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  personnes  mora: 

leur  sont  assimilés (V.  supra 

Leur  action,  absolue  pour  la  partie 
technique,  est  plus  ou  moins  étendue  dans 
les  autres  cas  (  V.  C.  for.  art.  90,  n»*  148 
et  s.;  Guyot,  n"  lf>i3  et  1549;  Michel, 
n«  1305  et  s.i.  Ils  exercent  la  poursuite  des 
infractions  forestières. 

2326.  —  II.  L'Etat  est  indemnisé  des 
frai*  d'administration  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  au 
moyen  :  1»  d'un  prélèvement  de  5  ponr  I < k > 
en  sus  du  prix  principal  d'adjudication  des 
produits  principaux  de  ces  bois;  2  du 
payement  du  vingtième  de  la  valeur  des  pro- 
duits principaux  délivrés  en  nature,  valeur 
qui  est  fixée  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture, sur  les  propositions  des  agents  fores- 
tiers, sur  les  obs.-rv.v  .  mseils  mu- 
nicipaux ou  des  commissions  administratives 
des  établissements  publics,  et  sur  l'avis  du 
préfet.  Toutefois,  la  somme  à  rembourser 
par  chaque  commune  ou  établissement  pu- 
blic ne  doit  pas  dépasser  annuellement 
1  franc  par  hectare  des  bois  qui  lui  appar- 
tiennent [L.  25 juin  1841,  art.  5;  I.  I9juill. 
1815,  art.  ri;  L.  14  juill.  185B,  art.  14 modifié 
par  la  loi  du  '2  i  mars  1897).  V.  C.  for.  ann., 
art.  100.  n"  1  et  s.;  ue  LA  GftYE,  j..  IU8 
et   s.;   Glvùt.  n      l.Vi'.l  et   s.;    Laazii.I 

p.  81  et  s.;  Michel,  n"  13*16  et  s.  ;   I 
Iminislralif,  p.  2i'J  et  s. 

2327.  Moyennant  ces  perceptions,  tontes 
les  opérations  de  conservation  et  <!■ 

sent  faites  sans  frais  par  les  agent-  et  le- 
-és  forestiers.  Il  en  est  de  même  pour 
les  poursuites  en  répression  des  dé 
contraventions,  et  pour  le  recouvrement  des 
restitutions  el  dommages-intérêts  (V.  C.  for. 
ann.,  art.  107,  n»  1  et  s.).  —  Cependant,  les 
frais  de  délimitation  et  d'aménagement, 
considérés  comme  des  dépenses  extraordi- 


naires,  demeurent  à   la    charge   des   com- 
munes el  des  établissement  -.  d'Et. 
n  1839  et  23  juill.  I8H  .  R.  1931). 

2328.  En  vertu  de  la  loi  du  2  juill.  1913, 
l'Administration  forestière  paye  les  dépenses 

"m.  s  par  I  i  .  onservation  el  la 
soit  des  bois  des  départements,  des  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
art.  1.  —  Y.  supra,  n1  2292),  soit  des  bois 
des  particuliers  ou  des  sociétés  soumis  au 
régime  forestier  (art.  3.  —  V.  infra,  n  -  2762 
et  s.).  —  Mais,  comme  les  redevances  de 
'i  qu'elle  perçoit  de  ces  divers  proprié- 
taire s  se  confondent  avec  les  recettes  ordi- 
naires du  Trésor,  il  est  nécessaire  d'inscrire 
chaque  année,  au  chapitre  des  dépenses  du 
ministère  de  I  Agriculture  concernant  le 
service  forestier,  une  somme  é;;ale  au  pro- 
duit présumé  de  ces  redevances.  C'est  là 
l'objet  de  l'art.  ï  de  ladite  loi  Rapport  suppl. 
de  M.  le  sénateur  AudilTred,  annexe  n"  317, 
Joum.  off.  du  11  juill.  1912,  p.  907). 

Art.  2.  —  Surveillance  et  cardes  des  rois 
i  ii  s  communes  et  des  étari.issf.men'is 
publics  ou  personnes  morales  assimilées. 

a   —  Gardes  forestiers  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

2329.  —  I.  Nombre;  Nomination.  —  Les 

communes  et  les  établissements  publics 
pourvoient  à  la  garde  de  leurs  bois  au  moyen 
les  spéciaux,  dont  le  nombre  est  déter- 
miné parle  maire  ou  les  administrateurs,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  préfet  après  avis 
de  l'Administration  forestière  (C.  for.  art. 94). 
—  Le  préfet  ne  peut  modilier  le  nombre  des 
gardes  sans  l'assentiment  des  corn  m  unesetdt  s 
eiablissements  publics  (Décis.  min  int  1856 
et  1867,  Bull.  min.  int..  1856,  p.  113,  et 
IcXi  .  n»  45;  Av.  Cons.  d'Et.  1861,  Kép.  for., 
t.  1,  n"  19.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cons. 
d'Et.  2-4  l'évr.  1859,  D.P.  59.  3.  57).  -  Mais 
il  peut  s'opposer  à  toute  augmentation  ou 
diminution  d'emplois,  en  refusant  son  appro- 
bation aux  délibérations  qui  les  décideraient 
s.  préc.  1867)  V.  toutefois,  infra  . 
n»  2341. 

2330.  Depuis  1852.  les  gardes  forestiers 
des  communes  et  des  établissements  publics 
sont  nommés  directement  par  le  jiréfet.  sur- 
la  présentation  du  conservateur- 1 1 lecr.25  mars 
1852,  art.  5-20»),  lequel  dresse  une  liste  de 
trois  candidats  (Arr.  min.  lin.  3  mai  1852, 
art.  3.  Hall,  for.,  t.  5,  p.  491  I.  Dès  lors,  les 
art.  95  et  96  C.  for.  se  trouvent  implicitement 
abrogés.  —  Ces  préposés  sont  eommissionnés 
par  le  conservateur  f  Décis.  min.  lin.  18  mai 
1853). 

2331.  D'après  l'art.  4  de  l'arrêté  de  1852, 
les  candidats  à  l'emploi,  de  garde  forestier 
communal  ou  d'établissement  jiulilic  doivent 
être  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  35  ans 
au  plus,  savoir  lire  et  écrire,  et  être  capables 

liger  un  procès-verbal.  Mais  làge  mi- 
nimum est  aujourd'hui  réduit  à  21  ans 
comme  pour  les  gardes  domaniaux,  ainsi 
que  le  constate  le  tableau  (I  annexe  an  dé- 
cret du  20  août  1905  et  modilie  jiar  le  décret 
du  7  févr.  11)14  (Journ.  off.  du  11)  (V. supra, 
n°66).  —  Les  en  ardes  forestiers 

communaux  sont  exclusivement  réservés  à 
d'anciens  militaires  comptant  au  moins 
quatre  ans  de  service  saut  le  cas  d'insuffi- 
sance dans  le  nombre  des  candidats  de 
celle  .  a  -Jl   mars  1905,  art.  ' 

.-t  i.-il, I. -au  G,  \ .  Art  g  10 

2332.  Le  m-  ne  peut  préi 
jiour  le  grade  de  brigadier  forestier  com- 
munal ou   d'établissement  public,   qne  des 
gardes  ayant  au  moins  deux  ans  d'exi 
dans  un  triage  (Cire.  4  juill.  1S0li.  s,  i 

2333.  —    II.    Fondions  j    Assimilation 
■c  r   préposés    domaniaux;  Mesures 
plinaires.  —  Leu  gardes  et  brigadiers  fores- 


tiers des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes 
des  bois  de  l'Etat  et  soumis  a  l'autorité  des 
mêmes  agents  (C.  for.  art.  99).  V.  Cire. 
20  sept.  I83U,  §36;  4  juill.  1866,  S  23:  et 
supra,  n«52l  lui  et  s.  Ils  font  partie  des  coin 
pagnies  de  chasseurs  forestiers  (V.  supra. 
n"  124).  el  peuvent  entrer  à  l'école  secon 
daire  des  barres  (V.  supra,  n«  64).  Les  bri- 
gadiers concourent  avec  les  brigadiers  com- 
munaux pour  le  grade  de  garde  général  sta- 
giaire (  V.  supra,  n"  "ici  el  64). 

2334.  Les  préposés  communaux  et  d'éta- 
blissements publics  prêtent  serment  dans 
les  mêmes  formes  que  les  préposés  doma- 
niaux |C.  l'or.  art.  99).  V.  supra.  n«>  83  et  s. 

2335.  Leurs  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  pour  constater  les  délits  et  contra- 
ventions commis  même  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la 
garde  leur  est  confiée  (C.  for.  art.  99.  —  V. 
supra,  n»  6T4).  Ils  doivent  constater  les  dé- 
lits de  coupe  ou  extraction  commis  dans  les 
bois  communaux,  même  commis  dans  l'in- 
térêt  de   la   commune    propriétaire    (Cire. 

20  sept.  1839,  §37). 

2336.  les  dispositions  en  vigueur  à 
l'égard  des  gardes  domaniaux,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  discipline.  les  révo- 
calions  et  l'acceptation  des  démissions  (  V.  su- 
pra, nos  104  et  s.),  s'appliquent  aux  pré- 
posés forestiers  communaux  et  d'établisse- 
ments publics,  sauf  que  le  préfet  statue 
dans  les  cas  réservés  à  la  décision  du  direc- 
teur général  des  Forêts  (  Cire.  4  juill.  1866. 
S  17).  Ainsi,  ces  préposés  peuvent  être  sus- 
pendus par  l'Administration  forestière  (C. 
l'or.  art.  98),  et  spécialement  par  les  conser- 
vateurs. Mais  ils  ne  peuvent  être  destitués 
que  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal ou  des  administrateurs  de  l'établisse- 
ment propriétaire,  ainsi  que  de  l'Adminis- 
tration forestière  (  C.  l'or.  art.  98). 

2337.  —  III.  Avantages  divers.  —  1»  Le 
traitement  des  gardes  des  communes  et 
d'établissements  publics  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal ou  des  administrateurs  des  établisse- 
ments propriétaires  (C.  for.  art.  98),  et  sur 
l'avis  du  conservateur  (Arr.  min.  fin.  3  mai 
1852.  art.  5).  —  Le  Conseil  d  Etat  interprète 
l'art.  98  C.  for.  en  ce  sens  que  le  préfet 
peut  lixer  ces  traitements  contrairement  a 
l'avis  du  conseil  municipal,  et,  après  avis 
de  ce  conseil,  prendre  un  arrêté  portant 
unification  desdits  traitements  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  1909.  D.P.  1910.  3.  86). 

2338.  Ce  traitement  est  à  la  charge  des 
communes  et  des  établissements  publics  !  C. 
l'or.  art.  108).  Et  il  constitue  pour  eux  une 
dépense  obligatoire  (L.  5avr.  1884.  art.  136-6°). 
—  En  conséquence,  le  traitement  fixé  régu- 
lièrement peut  donner  lieu  à  une  inscription 
d'office,  quoique  le  conseil  municipal  n'ait 
inscrit  au  buduetqu'un  crédit  inférieur  (Cons. 
d'Et.  9  déc.  '1910,  D.P.  1912.  3.  141);  ... 
Alors  même  que  ce  crédit  a  été  pendant  trois 
ans   approuvé    par   le    préfet    (Cons.    d'Et. 

21  déc.  1906,  D.P.  1908.  3.  69).  —  Lorsque 
le  conseil  municipal  a  voté  que  la  garde  des 
bois  communaux  serait  confiée  à  un  briga- 
dier résidant  hors  de  la  commune,  il  ne 
peut  refuser  d'inscrire  au  budget  la  somme 
a  laquelle  le  préfet  a  \\\é  sa  part  contribu- 
tive dans  le  salaire  de  ce  brigadier,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  participait  pas  direc- 
tement à  la  garde  des  bois  (Cons.  d'Et. 
19  juill.  1901,  D.P.  1903.  3.  6). 

2339.  Actuellement,  les  préposés  fores- 
tiers communaux  ne  sont  plus  payés  sur 
mandats  des  maires.  Les  fonds  nécessaires 
à  leur  traitement  et  à  celui  des  préposés 
d'établissements  publics  sont  centralisé! 
entre  les  mains  du  trésorier  général  et  man- 
datés par  le  préfet  au  profit  des  préposés, 
au  dos  d'un  état  de  liquidation  établi  pour 
chacun  d'eux ,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
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meslre  ,  par  les  agents  forestiers  chefs  de 
service  (Décis.  min.  lin.  '28  janv.  1863;  Cire, 
min.  lin.  28  févr.  1863;  Cire.  adm.  lor. 
13  mars  18B3;  Cire,  rompt,  puhl.  16  déc. 
1863).  V.  C.  for.  ann..  art.   108.  n"   15  el  s. 

2340.  -  2«  lU'puis  le  1  janv.  1911  |  !.. 
13  juill.   1911,  art.  137,   D.P.   1912.  1.   132- 

169),    les    préposés    forestiers    comi aux 

reçoivent  pour  leurs  services  publics  une 
rétribution  de  l'Etat,  qui  consiste:  1»  en 
relèvement  des  traitements  en  prenant  cour 
base  les  traitements  de  1905;  2°  en  attribu- 
tion de  médailles  de  mérite,  dites  médailles 
forestières,    au    nombre    de    2M),    donnant 

droit  chacune  à  une  gratification   ani Ile 

de  50  l'r.  payable  moitié  par  l'Etat  et  moitié 
par  les  communes;  3°  en  secours  en  argent 
pour  charges  de  famille  ou  pour  maladies 
ou  blessures  (L.  '21  févr.  1910,  art.   I). 

2341.  L'administration  des  Forêts  peut, 
avec  le  consentement  des  communes,  sup- 
primer des  emplois  ou  fusionner  deux  ou 
plusieurs  emplois  en  un  seul  et  inscrire  le 
titulaire  à  la  catégorie  correspondante  au 
traitement  nouveau  (L.  1910,  art.  4). 

2342  .—  3»  Depuis  l'année  1859,  les  pré- 
posés forestiers  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  sont  appelés  à  jouir 
d'une  pension  de  veinule,  servie  par  la 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  (V.  C. 
for.  ann.,  art.  108.  n°s  30  et  s.).  —  Ces  pen- 
sions sont  aujourd'hui  réglées  pat  les  décrets 
des  25  sept.  1897,  10  déc:  1898,  20  juin  1904 
et  28  déc.  1911  ,  ainsi  que  par  la  loi  du 
■20  juill.  1886  relative  à  ladite  Caissi  (V. 
Guyot,  n°»  184  et  s.  ;  Pensions  civiles). 

2343.  —  4°  Les  préposés  forestiers  com- 
munaux peuvent  recevoir  un  uniforme  de 
grande  tenue  aux  frais  du  Trésor,  moyen- 
nant une  retenue  sur  leur  traitement,  et 
doivent  se  pourvoir  à  leurs  frais  de  la  petite 
tenue  et  des  objets  d'équipement  forestier 
(Arr.  min.  28  oct.  1875).  —  Ils  sont  assimilés 
aux  préposés  domaniaux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes  et  les  munitions. 

B.  —  Gardes  mixtes 

2344.  L'Administration  forestière,  d'ac- 
cord avec  les  communes  et  les  établissements 
publics  propriétaires  des  forets,  peut  conlier 
a  un  même  individu,  dit  garde  mixte,  la 
garde  de  bois  appartenant  aux  communes 
ou  établissements  publics  et  d  un  canton  de 
bois  de  l'Etat  (C.  for.  art.  97).  —  Des  emplois 
de  brigadiers  mixtes,  avec  ou  sans  triage. 
peuvent  aussi  être  institués,  avec  l'assenti- 
ment des  communes  ou  établissements  pu- 
blics,  pour  surveiller  plusieurs  cantons  de 
bois,  dont  les  uns  appartiennent  à  l'Etat  et 
les  autres  à  des  communes  ou  à  des  établis- 
sements publics.  —  L'organisation  des  gar- 
deries et  brigades  mixtes  est  réglée  par  des 
arrêtés  préfectoraux,  rendus  avec  l'assenti- 
ment des  communes  ou  établissements  inté- 
ressés, sur  l'avis  des  conservateurs  (Arg. 
Arr.  min.  lin.  3  mai  1852,  art.  6;  Av.  Cons. 
d'Et.  6  août  1861,  Rep.  for.,  t.  1 ,  n-  19; 
Cire.  4  juill.  1866,  §6.  —  De  la  Gr\e,  p.  136; 
Puton,  p.  258). 

2345.  La  nomination  des  préposés  mixtes 
appartient  à  l'administration  des  Forêts  (C. 
for.  art.  97),  el  spécialement  au  directeur 
général  des  forêts  (Ord.  for.  art.  12). 
—  Eu  général .  les  dispositions  réglemen- 
taires relatives  aux  préposés  domaniaux 
leur  sont  également  applicables. 

2346.  Leur  traitement  est  payé  par  les 
communes  ou  établissements  publics  et  par 
l'Etat,  proportionnellement  à  l'importance 
des  cantons  conliés  à  leur  surveillance  (  C. 
for.  art.  97).  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  fixer, .en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'art.  98,  la  partie  de  ce  traitement 
à  la  charge  de  la  commune  (Cire.  adm.  for. 
%  juill.  1866),  et  qui  constitue  pour  elle  une 
Repense  obligatoire  (C.  for.  art.  108;  L.  1884, 


art.  136-6").  —  Ils  subissent .  sur  l'intégra- 
lité de  leur  traitement,  les  retenues  pres- 
crites pour  le  service  des  pensions  en  îles 
i  Décis.  min,  lin.  24  févr.  1836,  19  août  1841 
el  30  janv.  1855;  Cire  30  déc.  1867,  §  8). 
Y.  supra,  il»  99. 

Art.  3.  —  Ressources  .une  ni  -  m    PAYE- 
MI  VI    DES   FRAIS   DE  GARDE   il    CIE,  ET 

m    i  «.  CONTRIBUTION   TON    IÈRI 

2347.  Les  coupes  ont  imitées  et  extraur- 
dinaires  s. .ut  principalement  affectées  au 
payement  des  frais  de  garde,  de  la  contribu- 
tion foncière  el  de  la  taxe  du  '  iugtième 
spécifiée  supra,  te'  2326  (C.  for.  art.  109,  1 1. 
\ .  Michel,  n»  1336. 

2348.  Si  les  coupes  sont  délivrées  en 
nature  pour  l'affouage  et  si  les  communes 

n  ont  pas  d'autres  ressources,  il  peut  être 
distrait  el  vendu  aux  enchères  une  portion 
suffisante  des  coupes,  dont  le  prii  esl  em- 
|il  lyé  au  payement  desdites  charges  (C.  for. 
art."  109,  §  2).  Il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal d  ordonner  cette  mesure  (Cons.  d'Et, 
9avr.  1875,  Kac.  Cons.  d'Etat,  p.  '297).  Le 
préfet,  sur  les  propositions  de  1  agent  fores- 
tier local  et  du  maire,  détermine  la  pur  lion 
de  coupe  affouagère  qui  devra  ainsi  être 
vendue.  Le  produit  en  est  versé  dans  la 
i  aisse  municipale  (Ord.  l'or.  art.  144).  -  '  Irdi- 
nain  ment,  les  communes  prêtèrent  délivrer 
à  leurs  habitants  la  totalité  des  bois  de  coupes 
alfouagères  et  leur  imposer  une  taxe  d'af- 
fouage   V.  infra  ,  not  2510  et  s.). 

2349.  L'affectation  spéciale  indiquée  par 
l'art.  109  C.  for.  constitue,  au  profit  du  Tré- 
sor, vin  privilège  dans  le  sens  de  l'art.  20115 
C.  civ.  Mais  l'Etat  ne  l'invoque  pas ,  parce 
que  les  charges  ci-dessus  énoncées,  consti- 
tuant des  dépenses  obligatoires,  sont  tou- 
jours acquittées  par  les  communes,  soit  vo- 
lontairement, soit  sur  inscription  d'office. 

2350.  Les  communes  qui  coupent  à  des 
intervalles  éloignés  doivent  satisfaire  au 
pavement  des  charges  annuelles  prévues 
par  l'art,  109,  sur  le  produit  de  leurs  recettes 
ordinaires.  —  Elles  peuvent  aussi  recourir  a 
une  imposition  extraordinaire,  mais  seule- 
ment en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
principalement  affectées  par  l'art.  109  au  paye- 
ment desdites  charges.  Sinon,  un  alfouagiste 
ainsi  imposé  pourrait  obtenir  décharge  de  -  l 
quote-part  l  Cons.  d'Et.  11  juin  1870,  D.P. 
71.3.7*;  10  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  41).  Comp. 
infra,  n»  2514. 


SECT.  2. 


-  Aménagement;  Quart 
en  réserve. 


2351.  —  I.  Les  art.   15  et  16  C.  for.  sur 

Y  aménagement  des  forêts  domaniales  son! 
applicables  aux  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  (C.  for.  art.  90,  §  3). 
L'art.  134  Ord.  for.  déclare  également  appli- 
cables à  ces  bois  les  art.  67  à  72  de  la  même 
ordonnance,  à  l'exception  de  l'art,  lis  V. 
supra,  n«s  1327  et  s.).  Mais  l'aménagement 
desdits  bois  est  aussi  régi  par  des  disposi- 
tions spéciales.  Ainsi,  à  la  suite  d'un  ayant- 
projet,  le  projet  d'aménagement  vérilié  par 
le  conservateur  et  contrôlé  par  ladministra- 
tion  centrale  des  Forêts,  doit  èlre  soumis  à 
lavis  du  conseil  municipal  ou  des  adminis- 
trateurs de  l'établissement  propriétaire  (Ord. 
for.  art.  135),  et  du  conseil  général  (  L. 
10  août  1871,  art.  50,  §  3),  même  quand  il  y 
a  accord  entre  les  agents  forestiers  et  le 
conseil  municipal  (Décis.  min.  lin.  et  min. 
int.:  Cire.  -26  juin  1874).  Le  préfet  transmet, 
avec  -un  avis,  les  piècesau  ministre  de  I  Agri- 
culture, sur  le  rapport  duquel  est  rendule 
décret  d'homologation  (Ord.  for.  art.  135). 
Ce  décret  est  notifié  administrativement  au 
maire  de  la  commune  ou  aux  administra- 
teurs et  au  service  forestier.  —  V.  au  sur- 
plus, C.   for.  ann.,  art.  90,  n°s  398  et  s.; 


de  la  Grye,  p.  28  et  s.;  Guvot,  n"  1552 
et  s. 

2352.  Pour  tout  changement  d  aménage- 
ment mi  procède  comme  pour  la  BOUmis- 
sion  des  bois  au  régime  fore-lier  (C.  for. 
art.  90,  ,  2).  V.  tupra,  n» 2295  et  s. 

2353.  Le  conservateur  provoque,  par 
I  intermédiaire  du  prélct,  le  vote  des  crédits 
destinés  à  payer  les  dépenses  d'aménage- 
ment. Si  la  commune  ou  l'établissement 
public  D'élève  aucune  objection  contre  les 
travaux  projetés  el  vote  les  crédits,  le  pré- 
fet autorixe  l'exécution  de  l'aménagement. 
A  cas  contraire,  il  est  statué  par  le  chef  de 
l'Etat,  si  n-  |e  rapport  du  ministre  de  l  Agri- 
culture (Urd.  for.  art.  136). 

2354.  Les  frais  relatifs  ans  opérations 
d'aménagpment  sont  à  la  charge  des  com- 
munes et  établissements  publics  (Ord.  2  déc. 
I815,  art.  1;  Ord.  '23  mars  1845,  art.  3; 
Décr.  25  aoûl  1861,  art.  1).  l'ne  allocation 
e^t  attribuée  aux  agenls  forestiers,  qui  y 
coopèrent  (V.  Arr.  min.  lin.  28  août  1861; 
C.  for.  ann.,  art.  90,  n»«  'i'28  et  s.). 

2355.  —  II.  In  quart  des  bois  apparte- 
nant aux  communes  el  aux  établissements  pu- 
blics doit  être  mis  en  reperce,  lorsqu'ils  pos- 
sèdent au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis 
ou  divisés  IC.  for.  art.  93,  §  1).  Cette  obligation 
ne  s'applique  pas  aux  bois  totalement  peuplés 
en  arbres  résineux  (art.  93,  S  '->•  ni  aux  bois 
qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier. 
—  Les  quarts  en  réserve  peuvent  être  établis 
soit  à  assiette  mobile  par  un  prélèvement 
d'un  quart  sur  la  possibilité  des  coupes  ordi- 
naires, soit  à  assiette  lixe,  en  mettant  à  part 
un  quart  de  la  contenance  séparé  sur  le 
terrain  (Puton,  p.  250).  Leur  apposition  a 
lieu  ordinairement  dans  les  mêmes  formes 
que  l'aménagement  (Guyot,  n»  1556). 

SECT.  3.  —  Défrichement. 

2356.  —  I.  Interdiction  de  défriche- 
ment. —  Les  communes  et  établissements 
publics  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment  de    leur  bois   sans    une    autorisation 

C.  for.  art.  91.  -  V.  infra,  n'  2359).  Cette 
interdiction  ne  s'applique  qu'aux  terrains 
en  nature  de  foret,  et,  par  suite,  ne  con- 
cerne pas  les  prés -bois.  Mais  elle  frappe 
tous  les  bois  communaux  ou  d'établissements 
publics,  qu'ils  soient,  ou  non,  soumis  au  ré- 
gime forestier  (Nîmes,  20  juin  1833  et  14  mai 
[840,  R.  1737;  Cr.  28  mai  1851,  D.P.  51.  5. 
279.  —  Conf.  De  la  Grye,  p.  127;  Guyot. 
n»  1521;  Michel,  n°1456).  Elle  atteint  tous 
les  actes  qui  sont  considérés  comme  équiva- 
lents au  défrichement,  par  interprétation  de 
l'art  219  C.  for.  (V.  infra,  n"  2637  et  s.  — 
V.  aussi  Nîmes,  16  août  1S67,  D.P.  68.  2. 
ISO).  _  H  en  est  autrement  des  actes  qui 
n'ont  pour  objet  que  l'amélioration  de  la 
forêt  ou  l'exécution  de  travaux  publics  (De 
la  Grye,  p.  129-130). 

2357.  Le  défrichement  non  autorise 
entraine,  contre  ceux  qui  l'ont  ordonné  ou 
effectué,  les  peines  édictées  par  l'art.  221 
C  for  pour  le  cas  de  défrichement  de  bois 
particuliers  (C.  for.  art.  9t.  -  V.  infra, 
n"  2691  et  s.).  —  Ces  peines  Irappent  :  ...  les 
maires  ou  administrateurs  qui  ont  ordonné 
le  défrichement;  ...  Les  ouvriers  qui  l'ont 
exécuté  sur  l'ordre  du  maire  (Glyot,  n»  1522; 
Larzilhêre,  p.  88;  Meaube,  n»  716.  - 
Contra:  MICHEL,  n»  1459.  —  Comp.  svpra, 
n  155);  ...  Et  l'habitant  qui  l'a  opéré  de 
sa  propre  autorité  (Nîmes,  20  juin  1833. 
K.  1737).  —  Mais  le  délit  prévu  par  l'art.  91 
n'existe  qu'autant  que  celui  qui  l'a  commis  a 
ai,'i  dans  un  intérêt  communal.  Si  le  délin- 
quant n'a  eu  en  vue  que  son  intérêt  person- 
nel il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  192  et  s. 
C  for  (Guyot,  n»  1522;  Lar/.ii.liere,  p.  89; 
Meaume.  n»  718;  Michel.  n°  1460); ...  Notara- 
ment  à  l'individu  qui  a  défriché  pour  s'ap- 
proprier les  bois  coupés  (Cr.  15  sept.   183/, 
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.  '  .  ..  Ou  au  riverain  qui  a  voulu  ac- 
croître la  contenance  de  sa  propriété  (De  la 
i.rye.  p.  15 

2358.  I         escriplion  de  l'action  en  re- 
in du  délit  prévu  à  l'art.  91  C.  l'or. 

m   par  1  ait.  225  C.  for.,  spécial 

au  défrichement  de  bois  particuliers,  mai* 

conformément   au    droit    commun    forestier 

s.),  c'est-à-dire  par 

Part.  185  C.  for.,  dans  le  cas  où  le  délit  a  été 

constaté    par    un    procès -verbal,    ou    par 

l'art.   63S   C.    inslr..   dans   le  cas   où   aucun 

--verbal  n'a  t.  1832, 

H.  1741.  —  Conf.  Gl  ÏOT,  u    1523;  Larzilliére, 

Meaume,  iv  717;  Michel.  n«  1461). 

2359.  —   U.   Autorisation   de  de; 
ment.  —  L'art.  91  C.  for.  permet  exe.  ; 
nelleiuent  le  défrichement  îles  |H,is  commu- 
naux ou  d'établissements  publics,  moyennant 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gou- 

nent.  c'est-à-dire  du  ministre,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  discussion  parlemen- 
taire relative  à  l'art.  91  R.  1736),  et  aujour- 
d'hui du  ministre  de  l'Agriculture  i  Hl  la 
Grye.  p.  158;  Mlalml.  h  715;  Michel, 
D  1  158  .  Cependant  M.  GUYOT,  n°  1521, 
estime  qu'un  décret  est  nécessaire,  le  défri- 
chement ayant  pour  effet  d'entraîner  la  dis- 
traction du  régime  forestier  et  de  supprimer 
l'aménagement  L'autorisation  doit  être  pré- 
cédée d  une  demande  du  conseil  municipal 
ou  de  la  commission  administrative,  et  d'un 
rapport  motivé  dis  agents  forestiers  (V.  Cire. 
adm.  l'or.  -27  nov.  1849;  C.  for.  ann.,  art.  91. 
n<"  37  et  s .),  de  l'avis  du  conservateur,  de  celui 
du  conseil  général  (L.  10 août  1871,  art.  50,  §3j. 

SECT.  4.  —  Travaux  forestiers. 

2360.  Les  travaux  extraordinaires  d'a- 
mélioration, tels  que  recépages,  repeuple- 
ments, clôtures,  routes,  constructions  de 
loges  ou  maisons  de  gardes,  etc.,  ne  peuvent 
être  opérés  sans  .l'avis  préalable  du  conseil 
municipal  ou  de  la  commission  administra- 
tive de  l'établissement  propriétaire.  —  Si  la 
commune  ou  la  commission  adopte  les  pro- 
positions de  l'Administration  forestière,  ces 
travaux  sont  autorisés  par  le  préfet.  Dans  le 
cas  contraire,  le  chef  de  l'Etat  statue,  après 
avis  du  préfet  et  rapport  du  ministre  de 
1  Agriculture  (Ord.  for.  art.  135  et  136).  — 
Quant  aux  travaux  ordinaires  d'améliora- 
tion, c'est-à-dire  d'entretien,  les  agents 
forestiers  peuvent,  moyennant  l'autorisation 
du  conservateur  et  du  préfet,  les  mettre  en 
charge  sur  les  coupes  vendues  ou  délivrées 
(Ord.  for  art.  82, 84, 134.  —  V.  Guyot,  n°  1628  : 
de  la  Grye.  p.  103  et  s.  ;  Puton,  p.  335). 

2361.  Les  travaux  d'amélioration  peuvent 
être  exécutés:  1°  par  entreprise,  c'est-à-dire 
a  la  suite  soit  de  marché  par  adjudication, 
soit  de  mai  à  gre;  2°  par  régie  ou 
économie;  3°  par  mise  en  charge,  c'est-à- 
dire,  soit  par  les  adjudicataires  de  coupes, 
ou  de  menus  produit-,  soit  par  les  entrepre- 
neurs de  coupes  affouagères.  —  Les  marchés 
de  travaux  ont  lieu  d'après  les  règles  habi- 
tuellement  suivies  pour  les  marches  de  tra- 
vaux communaux  (Guyot,  n°  1629;  de  là 
Grye,  p.  105;  Puton,  p.  336.  S.  Com- 
mune, n°  3705;  Travaux  publics).  —  L'in- 
tervention des  agents  forestiers  n'est  pas 
obligatoire  ;  mais  ils  ont  souvent  la  direction 
de  ces  travaux. 

2362.  Sur  les  trava 

pet,  V.  infra,  w»  2388  et  23 

Chap.  3.  —  Jouissance  et  exploitation 

des    produits  d<-^   forêts    des   cora- 
muiii—  et  <!«--.  établissements  publics. 

SECT.  i-'.  —  Destination  de  ces  produits. 

2363.  —  I.  Il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  fixer  la  destination  des  produits 
des  coupes  communales  régulièrement  auto- 


risées. Il  peut  décider  si  ces  coupes  scion; 

s  .m    profit  de  la  caisse  communale 

(V.  m/  I368el  s.),  ou  si  leurs^produits 

partagés  entre  les  habitants  et  déli- 

u    nature   ou    en    argent   (V.   infra, 

t  s.,  2485  (L.  5  avr.  1884,  art    61  . 

art.  105,  alin.  7  modifié  par  la  loi 
du  8  avr.  1910).  —  La  délibération  est  exé- 
cutoire par  elle-même,  quand  elle  prescrit 
la  délivrance  en  nature  d'une  coupe  ordi- 
naire (L.  5  avr.  1884,  art.  61,  §  1).  V.  De 
la  Grye,  p.  36; Guyot,  n<>!  1564  el  s..  1601; 
Muni  i  .  n  ■  1394. 

2364.  le  même  droit  d'option  es!  aussi 
reconnu  au  conseil  municipal  pour  les 
Coupes  extraordinaires,  et  spécialement  les 
quarts  en  réserve.  Si  ces  coupes  sont  ordi- 
nairement vendues  au  prolit  de  la  caisse 
municipale .  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
soient  délivrées  en  nature,  à  raison  de  cir- 
constances exceptionnelles,  ootamment  dans 
le  cas  où  un  incendie  aurait  détruit  une 
grande  partie  des  maisons  du  village.  Dans 
ce  cas.  la  délibération  du  conseil  municipal 
devrait  être  approuvée  par  le  préfet  confor- 
mément à  l'art,  68,  s  1-9°.  delà  loi  de  1884, 
puisqu'elle  modifierait  les  éléments  consti- 
tutifs du  budget  (Guyot,  nos  1565  et  1566; 
Larzilliére.  p.  135;  Michel,  n"  1397).  Mais 
il  y  aurait  lieu  d'imposer  une  taxe  égale 
à  1  estimation  de  la  coupe  (Lett.  adm.  for. 
11  déc.  1867,  n»  4965). 

2365.  La  délibération  à  cet  égard  doit 
être  prise  dans  la  session  de  mai  (Arg.  C. 
for.  art.  1H5.  S  2  et  3',  Guyot,  u"  1575). 

2366.  —  H.  Les  sections  de  commune 
conservent  la  jouissance  exclusive  de  leurs 
forêts  propres.  Mais  ce  mode  de  jouissance 
est  réglé,  en  principe,  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sous  le  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure (V.  Commune ,  nos  4236  et  s.). 

2367.  Le  produit  de  la  vente  d'une  coupe 
ordinaire  ou  d'un  quart  en  réserve,  dans  la 
forêt  d'une  section,  est  versé  dans  la  caisse 
communale,  la  section  n'ayant  pas  de  caisse 
spéciale  (V.  eod.  v»,  n«  4232,  1236  et  4244.  — 
Conf.  Guyot,  n"  1624).  —  Mais  la  section 
n'en  conserve  pas  moins  un  droit  exclusif 
sur  cette  somme,  qui  doit,  en  principe,  être 
affectée  à  la  satisfaction  particulière  de  ses 
besoins;  et  la  commune  en  demeure  débi- 
trice envers  la  section  VV.  eod.  v",  nos  4234 
à  1236,  4244  et  s.  :  spécialement,  Gons.  d'Et. 
IHjuill.  1869,  D.P.  71.  3.  26;  31  juil).  1903, 
D.P.  1901.  3.  115;  10  déc.  1909,  D.P.  1911. 
3.  105,  et  conclus,  de  M.  Tardieu,  comm. 
du  Gouvernement;  12  juill.  1912,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  812.  —  Conf.  Aucoc,  Section  de 
commune,  n"  109  etll5;  Gi  yot,  iv  1624.  — 
V.  aussi,  Cons.  d'Et.  28  févr.  1902.  D.P.  1903. 
3.  75,  et  la  note  6-9.  —  Comp.  su)jra,  n»  1866). 

SECT.  2.  —  Vente  des  ooupes  et  produits 
accessoires. 

A.  —  Vente  des  roui 
a.  —  Adjudication. 

2368.  En  général,  les  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires  relatives  aux  adju- 
dications de  coupes  domaniales  sont  égale- 
ment applicables  aux  adjudications  de  coupes 
dans  les  bois  des  communes  el  des  établis- 
sements publics  (C.  for.  ait.  90,  S  3,  art.  100 
et  101).  Toutefois,  ces  derniers  sont  aussi 
soumis  à  de-,  règles  particulières. 

2369.  —  L  Formalités  et  opérations 
préliminaires.  —  Les  coupes  ordinaires, 
prévues  et  déterminées  par  l'aménagement, 
peuvent  être  licitement  exploitées,  quand 
elles  sont  inscrites  sur  l'état  d'assiette.  Cet 
état  est  dressé  parle  conservateur  et  approuvé 
par  le  directeur  général  (Ord.  l'or.  art.  73 
et  134;  Ord.  10  mars  1831,  art.  1). 

2370.  l' ne  autorisation  spécial*'  est  néces 
saire   pour    la  vente  des  coupes  extraordi- 


naires, c'est-à-dire  des  coupes  spécifiées  à 
l'art.  71  Ord.  for.  (V.  supra .  n"  1335).  —  Les 
quarts  en  réserve  ne  peinent  être  coupés 
que  dans  le   cas   de  dépérissement,  on  pour 

cause  de  nécessité  bien  constatée  (Ord.  for. 
art.  140).  —  En  principe,  l'autorisation  est 
donnée  par  décret  (C.  l'or.  art.  16  et  90,  §3  , 
Les  demandes  de  coupes,  formulées  par  le 
conseil  municipal  ou  la  commission  admi- 
nistrative de  l'établissement  public,  sont 
instruites  par  le  conservateur,  examinées  par 
le  préfet,  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  direc- 
teur général  des  Forêts  et  le  ministre  de 
l'Agriculture,  sur  le  rapport  duquel  est  rendu 
le  décret  (Ord.  for.  art.  140;  Ord.  10  mars 
1831,  art.  2;  Arr.  min.  fin.  4  févr.  1837, 
art.  I  a  3).  —  Par  exception,  le  ministre  de 
l'Agriculture  autorise  :  1»  les  coupes  extraor- 
dinaires portant  sur  la  réserve  disponible  dans 
les  bois  aménagés  en  futaie;  2»  les  coupes 
portant  sur  les  quarts  en  réserve,  dans  les 
bois  aménagés  en  taillis  simple  ou  en  taillis 
composé,  quand  l'âge  du  peuplement  aura 
atteint  ou  dépassé  le  terme  d'exploitabilité 
des  coupes  ordinaires  (C.  l'or.  art.  90,  S  5 
ajouté  par  la  loi  du  18  juill.  1906). 

2371.  Lorsque  le  conseil  municipal  a 
décidé  que  les  coupes  communales  seront 
vendues  au  prolit  de  la  caisse  municipale; 
il  est  procédé  au  balivage  et  au  martelage 
(V.  Ord.  for.  art.  137  ;  C.  for.  ann.,  art.  100, 
n"»  57  et  s.  ;  Guyot,  n"  1562). 

2372.  Il  est  dressé  un  cahier  des  charges, 
qui  renferme  les  conditions  générales  fixées 
par  le  ministre  dans  un  cahier  des  charges 
modèle  annexé  à  la  circulaire  du  ministre 
de  l'Agriculture  en  date  du  1er  mai  1891, 
ainsi  que  les  conditions  particulières  arrê- 
tées par  le  conservateur  (Morgand,  n°  1561). 

2373.  —  11.  Formes  de  l'adjudication. 
—  Les  ventes  de  coupes  sont  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  l'Etat  (C.  for. 
art.  90.  S  3,  et  art.  100,  §  1),  et.  dès  lors,  par 
adjudication  publique  (C.  for.  art.  17),  sous 
peine  de  nullité,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  coupes  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1912,  comm. 
de  Condes).  V.  supra,  n°s  1352  et  s.,  1359  et  s. 

2374.  En  principe,  l'adjudication  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires  a  lieu 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement ,  par- 
devant  les  préfets  et  sous -préfets.  —  Toute- 
lois,  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
servateur, peut  permettre  que  les  coupes 
dont  l'évaluation  n'excède  pas  500  fr.  soient 
adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes 
voisines  des  bois,  et  sous  la  présidence  du 
maire  (Ord.  for.  art.  86  et  134.  —  V.  supra, 
n°  1361).  —  Le  ministre  de  l'Agriculture 
peut,  sur  la  proposition  du  préfet  et  de 
l'administration  des  Forêts,  permettre  l'ad- 
judication, dans  la  commune  propriétaire, 
sous  la  présidence  du  maire  et  avec  l'inter- 
vention des  agents  forestiers  :  ...  des  coupes 
affouagères  d'une  valeur  supérieure  à  500  fr. 
(Ord.  15  oct.  1834);  ...  Et  des  coupes  extraor- 
dinaires communales  dont  les  produits  ont 
été  préalablement  exploités  et  façonnés  sous 
la  direction  d'un  entrepreneur  responsable 
(Ord.  10  juin  1840). 

2375.  Le  bureau  d'adjudication  est,  en 
général,  le  même  que  pour  les  coupes  do- 
maniales (Ord.  for.  art.  86  et  134.  —  V.  su- 
pra, n»  1362).  Toutefois,  pour  les  ventes 
autres  que  les  ventes  en  bloc  de  coupes  sur 
pied,  il  comprend,  non  le  trésorier  général, 
mais  le  receveur  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  (V.  C.  for.  ann.,  art.  100, 
n»»  91  et  s.,  130  et  s.).  D'autre  part,  le  con- 
servateur peut  autoriser  les  agents  forestiers 
à  se  faire  remplacer  par  un  brigadier,  dans 
les  ventes  sur  les  lieux  des  produits  princi- 
paux ou  accessoires  des  biens  de  communes 
ou  d'établissements  publics  (Ord.  13  janv. 
1847,  art.  1).  —  La  vente  est  effectuée  en  pré- 
sence du  maire  ou  d'un  administrateur,  sans 
toutefois  que  l'absence  de  ces  personnes,  dû 
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ment  appelées,  entraîne  la  nullité  des  opéra- 
tions (C.  l'or.  art.  100,  §  1 1.  V.  supra,  n    1363. 

2376.  '.es  coupes  invendues  faute  d'offres 
suffisantes,  lors  d'une  première  adjudica- 
tion, peuvent  être  l'objet  soit  d'une  remise 
en  vente  par  adjudication  publique  (Cire. 
31  juill.  1872;  Cous.  d'Et.  29  nov.  1912, 
cite  supra,  n»  2373),  soit  d'une  exploitation 
par  économie,  suivie  de  venir  des  produits 
Façonnés  (Ord.  24  août  1840:  Ord.  14  juill. 
1844  I  V.  C.  for.  ann.,  art.  100,  u<"  108  et  s. 
—  Mais  la  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  décide  de  procéder  à  la  venir  amiable 
d'une  coupe  affouagère  invendue,  est  illé- 
gale (Arrêt  préc.  29  nov.  1912). 

2377.  —  III.  Délits  relatifs  aux  adjudi- 
cations. —  Toute  vente  ou  coupe  effectuée 
par  l'ordre  des  maires  ou  des  administrâtes  s 
des  établissements  publics  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  100,  §  1  .  est  nulle 
et  constitue  un  délit  ;  elle  entraîne,  contre 
cens  qui  l'ont  ordonnée,  une  amende  de  300 
à  OiHMI  fr. ,  sans  préjudice  des  images- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  communes 
ou  aux  établissements  propriétaires  (C.  for. 
art.  1  ( K>.  J<  2).  Cette  disposition  est  applicable  : 
I"  si  le  maire  ou  l'administrateur  a  lui-même 
ordonné  de  procéder  à  la  vente  ;  2"  s'il  y  a 
procédé  sans  le  concours  des  agents  fores- 
tiers :  3»  s'il  a  négligé  d'accomplir  les  for- 
malités de  publicité  prescrites  par  les  art,  17, 
18  et  19  C.  for.  (Coin-Delisle,  t.  1  ,  p.  387  . 
CURASSON,  t.  1,   p.  378;  Michel.  n°  1379. 

V.  toutefois  :  Baudrillart.  p.  199;  de  la 
Grye,  p.  47:  Gi'vuT.  n°  1605).  —  Comp. 
su/ira  .  nos  1377  et  s.). 

2378.  L'art.  100,  S  2,  ne  parlant  pas  des 
adjudicataires,  ceux-ci  encourent  en  vertu 
de  l'art.  90,  §  3,  C.  for.,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  art.  18  et  19,  les  amendes  respecti- 
vement portées  par  ces  articles  contre  tes 
adjudicataires  de  coupes  domaniales  (V.  su- 
pra, il"'  1377  et  1380).  et  non  les  peines 
édictées  par  les  art.  192  et  s.  (Ci  basson  , 
loc.  cit.; de  la  Grye,  p.  47  :  Michel,  n,s  1381 
et  1382.  —  Contra  :  Cchn-Dllisi  i  .  loc.  cit.  - 

2379.  Les  maires,  adjoints  et  receveurs 
des  communes,  ainsi  que  les  administra- 
teurs et  receveurs  des  établissements  publies, 
ne  peuvent  prendre  part  aux  ventes  des  bois 
des  communes  et  établissements  publics 
dont  l'administration  leur  est  confiée.  En 
cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  l'art.  21  (C  for.  art.  21 
et  101  I.  V.  supra  ,  n»'  1382  et  s. 

2380.  —  IV.  Obligations  du  vendeur. 
Elles  sont  les  mêmes   que   pour   les  coupes 
domaniales  (V.  supra,  n"    1402;   et   C   for. 
ann.,  art.  100,  n<"  114  et  s.). 

2381.  —  V.  Obligations  des  adjudica- 
taires. —  Les  obligations  des  adjudicataires 
de  coupes  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  sont  généralement  soumises 
aux  règles  établies  pour  les  coupes  doma- 
niales (Y.  supra,  n"5  1403  et  s.;  et  C  for. 
ann.,  art.  100,  nos  114  et  s.). 

2382.  Ils  doivent  fournir  des  cautions 
certificateurs  de  caution  IV.  supra,  nos  1404 
et  s.).  —  Sur  la  responsabilité  des  cautions. 
V.  supra,  n»»  1408  et  s.  ;  Pau,  7  mars  1889,  et, 
sur  pourvoi.  Civ.  19  janv.  189-2.  O.P.  92.  1.  89. 
et  la  note  1-3;  Nancv.  22  déc.  1900,  [t. P.  1901. 
2.  434:  et  Cautionnement,  n»*  239,  241  et  242. 

2383.  L'adjudicataire  paye,  immédiate- 
ment après  la  réception  des  cautions  :  au 
receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment propriétaires,  le  dixième  du  prix  prin- 
cipal d'adjudication;  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement, les  droits  fixes  et  proportionnels 
d'enregistrement  iCahier  des  charges,  art.  11 
et  12).  V.  supra.  n«  1420  et  s.  ;  et  C.  for. 
ann.,  art.  100.  n»*  119  et  s.  ;  Décis.  min.  fin. 
7  avr.  1883  ;  Guyot.  n»  1608. 

2384.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudica- 
tion, l'adjudicataire  fournit  au  trésorier  gé- 
néral pour  les  coupes  extraordinaires,  et  au 
receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 


ment public  pour  les  coupes  ordinaires, 
quatre  traites  payables  au  domicile  de  ces 
comptables  aux  mêmes   écl  •  t   sous 

les  mené-  sanctions  que  pour  les  coupes 
domaniales  (V.  supra,  n">  1414  el  s.).  Cha- 
cune (le  ces  traites  comprend  le  quart  du 
prix    principal    diminué  du    dixième    de    ce 

prix  payé  comptant  (Cahier  des1  charges 
.le  [903,  art.  13).  —  Mais  l'adjudicataire 
peut  payer  le  prix  au  comptant,  dans  les 
cinq  jours  de  I  adjudication .  moyennant  un 
escompte  dont  le  taux  est  fixé  par  le  préfet 
Décr.  25  mars  1852,  art.  1,  el  tabli 
n"  67  :  Cire,  .".juin  1882). 

2385.  Le    pavement    du     prix     di ipe- 

communales  ordinaires  fait  entre  1rs  mains 

du  receveur  îles  finances  n'est  pas  libéra- 
toire au  regard  de  la  commune,  alors  même 
que  ce  receveur  était  détenteur  des  traites; 
le  receveur  municipal  a  seul  qualité  pour  en 
encaisser  le  prix  (Civ.  30  nov,  InTô,  D.P.  76. 
I.  57,  et  la  note  1-3.  —  V.  aussi,  ibid  .  p.  59, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier). 

2386.  —  VI.  Réserve  en  favea,-  dés  éta- 
blissements publics.  —  L'art.  102,  S  1, 
C.  for.,  prescrit  de  réserver  en  faveur  des 
etjlilissements  publics,  lors  des  adjudica- 
tions des  coupes  leur  appai  tenant  .  et  SU1 
un  état  fourni  chaque  année  par  1rs  admi- 
nistrateurs et  visé  par  le  sous- préfet  .  les 
quantités  de  bois  tant  de  chauffage  que  de 
construction  nécessaires  pour  leur  propre 
usage.  Le  surplus  seulement  peut  être  vendu 
par  adjudication  publique.  Pour  l'exécution 
de  ces  dispositions,  Y.  Ord.  foi.,  art.  142,  el 
infra,  n"  2407.  —  Les  bois  réservés  ne 
peuvent  être  détournés  de  leur  destination  el 
vendus  ou  échangés  sans  une  autorisation  du 
préfet,  à  peine,  contre  les  administrateurs 
qui  auraient  consenti  la  vente,  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  bois,  de  la  restitution 
des  bois  ou  de  leur  valeur  au  profit  de  réta- 
blissement public.  Enfin  les  ventes  ou 
échanges  sont  nuls  (C.  for.  art.  102,  §  2). 

2387.  L'art.  102  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  les  communes  prélèvent  aussi,  sur  le 
produit  de  leurs  coupes  affouagères,  les  por- 
tions de  bois  nécessaires  au  chauffage  des 
établissements  consacrés  à  un  service  com- 
munal, tels  que  les  salles  d'école  ou  la  mai- 
ru-  (Décis.  min.  fin.  27  mars  1830).  —  Mais 
l'instituteur  ne  peut  s'approprier  ces  bois 
pour  son  usage  personnel.  —  Les  maires 
n'ont  aucun  droit  à  des  parts  extraordi- 
naires de  bois  pour  leur  chauffage. 

b.  —  Exploitation  des  conpes. 

2388.  L'exploitation  des  coupes  commu- 
nales et  d'établissements  publics  peut  avoir 
lieu  pour  le  compte  des  communes  et  établis- 
sements propriétaires,  par  entreprise  ou  en 
régie  (V.  C.  for.  ann.,  art.  100,  n»*  159  à  161). 
Comp.  supra,  n05  1716  et  s.). 

2389.  Quand  elle  s'opère  par  des  adju- 
dicataires, ceux-ci  sont,  en  principe,  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  les  adjudi- 
cataires de  coupes  domaniales  (C.  for.  art.  29 
à  'ni.  90,  §  3).  Y.  supra,  n"  1459  et  s.,  1484 
et  s.  —  Sur  les  indemnités  à  payer  en  cas 
de  prorogations  de  délais  de  coupe  et  de 
vidange,  Y.  Ord.  for.  art.  138.  —  Les  art.  47 
a  52  C.  for.  et  97  à  99  Ord.  for.,  relatifs  aux 
réarpentages  et  récolements,  sont  aussi  ap- 
plicables aux  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  iC.  for.  art.  90,  S  3;  Ord. 
l'or.  art.   134  .  V.  supra,  n"6  1628  et  s. 

B.   —  Vente  et  concession  de   produits  accessoires 
et  menus  produits. 

2390.  La  nomenclature  des  produits 
accessoires  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  est  donnée  dans  un 
arrêté  du  ministre  des  Finances  du  1er  sept. 
1838,  modifié  par  des  décisions  postérieures 
V.  C.  for.  ann.,  art.  100,  n"  166  et  s.).  — 


lion  du  droit  de  chasse  n'est  pas  un 
produit  accessoire  (Décis.  min.  lin.  31 
1840      \    Cha    .-.n  -  672  et  s.,  701  et  702. 

2391.  I  relatives  aux  adjudica- 
concessions  de  produits  accessoires 

et    menus    produits  des  forêts    domaniales 
sont .  •  n     •  néral .  applicables  aux   boi 
communes   el    di  ements    publics 

il.  for.  art.  90,  s  3;  Ord.   for.  art.   134).  — 
Il  en  est  ainsi  en 
ce   qui  ...   les  adjudications   de 

glandée  ou  partage  C.  for.  art.  .">3  à  57; 
Ord.  for.,  art.  104,  sauf  les  modifications  ré- 
sultant des  ordonnant  oct.  1841  et 
13  janv.  1847).  Toutefois  l'adjudication  est 
autorisée  par  le  préfet,  après  avis  des  com- 
munes ou  établissements  propriétaires  el  de 
l'agent  forestier    local  (Ord.   for.  art.   139 

2392.  ...  L'adjudicati le  chabli   .  bois 

de  délit  et  autres  produits  aca  \oires  Ord. 
for.  art.  101.  102  et  104;  Ord.  lu  mars 
1831,  art.  I  .  Ord.  15  sept.  1838;  Décr. 
25  févr.  1888,  art.  1  et  3).  —  .luge  qu'il  ap- 
partient au  préfet,  et  non  au  conseil  muni- 
cipal, de  régler  la  jouissance  de  chablis  qui 
ne  sont  pas  pris  sur  la  possibilité  annuelle 
de  la  forêl  communale  (Y.  Cons.  d'Et. 
12  avr.  1878,  D.P.  78.  3.  85,  et  la  note). 

2393.  Les  maires  et  les  administrateurs 
des  établissements  propriétaires  peuvent 
concéder  des  menus  produits,  spécifiés  à 
l'art.  144  C.  for.,  sauf  l'approbation  du  con- 
servateur,  qui  règle  les  conditions  et  le 
mode  d'extraction  lOrd.  4  déc.  1841.  art.  2). 
—  Mais  le  prix  est  fixé  par  le  préfet  sur  les 
propositions  des  maires  et  administrateurs. 

2394.  Les  concessions  de  terrains  rugues, 
avec  jouissance  temporaire  et  à  charge  de 
repeuplement,  sont  autorisées  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  136  Ord.  for.  (Cire. 
22  mars  1S4Ô1.   —  V.  supra,  n»  2360. 

SECT.  3.  —  Délivrance  en  nature  des 
coupes  communales  aux  habitants;  Af- 
fouage communal. 

Au.    1".    —    DÉLIBÉRATION    ET   POrvOIRS 
DU  CONSEIL  HCNICTPAL. 


2395. 


V.  supra,  nos  2363  et  s. 


Art.  2.  —  Délivrance  et  exploitation- 
dés   CODPES  AFFOUAGÊRES. 

2396.  —  I.  Délivrance  par  les  agents 
forestiers.  —  Les  coupes  de  bois  communaux 
destinés  à  être  partagées  en  nature  pour 
l'affouage  des  habitants  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  préala- 
blement faite  par  les  agents  forestiers  (C.  for. 
art.  103.  s  1.  modifié  par  la  loi  du  21  juin 
1898.  —  Comp.  Cr.  27  oct.  1815,  R.  846; 
12  juin  1840,  R.  1832). 

2397.  Dans  les  forêts  exploitées  par  con- 
tenance et  régulièrement  aménagées,  l'éten- 
due de  la  coupe  annuelle  est  déterminée  par 
l'aménagement.  Le  taillis  entier  est  délivré, 
sauf  la  réserve  d'un  certain  nombre  de  bali- 
veaux (Y.  Ord.  for.  art.  137).  — A  l'égard  des 
futaies,  les  agents  forestiers  délivrent  seule- 
ment les  arbres  viciés,  surabondants  ou  hors 
d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle 
révolution  (Ord.  for.  art.  70  et  134).  —  Dans 
les  forêts  peuplées  d'arbres  résineux  et  où  les 
coupes  se  font  en  jardinant,  il  appartient  au 
service  forestier  de  pratiquer  le  balivage  et 
le  martelage  selon  son  appréciation ,  en  res- 
pectant la  possibilité  de  la  forêt  (C.  for. 
art.  65  et  112).  Mais  la  commune  peut  récla- 
mer contre  les  opérations  devant  le  conseil 
de  préfecture  en  vertu  des  art.  65  et  112  C. 
l'or.  (MlCHl  i..  n°  1396). 

2398.  La  délivrance  est  faite  par  les 
agents  forestiers  au  moyen  du  permis  d'ex- 
ploiter remis:  ...  à  l'entrepreneur,  pour  les 
coupes  exploitées  à  l'entreprise  (C.  for. 
art.  30,  82  et  112;  Gvyot  ,  n»  1571  ;  Meaume, 
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n»  754':  ...  Au  maire,  pour  les  coupes 
partagées  sur  pied;  ...  A  l'adjudicataire, 
pour  les  coupes  vendues  à  charge  de  déli- 
vrer une  partie  -  a  •  mmune. 
Dans  celle  hypothèse,  le  maire  reçoit  de  l'ad- 
judic.i  lélivranoe  de  ces  produits 
::.  i  2.  et  art.  146). 

2399.  —  II.  Exploitation.  —  1»  Exploi- 

eprise.  —  En   principe,  les 
coupes  affouagêt-es  ne  peuvent  être  exploitées 
que   par   un   entrepreneur  spécial,  nommé 
conseil  municipal  et  agréé   par  l'Ad- 
ministration forestière  (C.  for.  art.  81  et  103. 
■nodilié  par  la  loi  du  21  juin  t*98). 

2400.  <>t  entrepreneur  est  soumis  aux. 
mêmes  obligations,  à  la  même  responsabi- 
lité, aux  mêmes  pénalités  que  l'adjudicataire 
dans  les  bois  domaniaux  iC.  for.  art.  82. 103  el 
118.  —  V.  supra,  n»«  1459  et  s.,  I1SV  et  s.). 

—  Sur  les  applications  de  celte  règle  V.  Cr. 
•27  févr.  et  28  mars  I8W,  H.  1180  ;  Décis.  min. 
lin.  4  juin  18U.  R.  1878;  Nancy,  29  déi 

382;  Cr.  5  mars  1847,  D.P.  47.  4.  275; 
6  mai  1847.  D.P.  47.  4.  266;  10  juin  18.7. 
D.P.  47  4.268;  11  sept.  1847,  D.P.47.  L266; 
5  Tévr.  1-48.  D  P.  48.  1.  200;  et  C.  for.  ann.. 
art.  103,  n<»  71  et  s.). 

2401.  La  commune  est  garante  solidaire 
des  condamnations  prononcées  contre  l'en- 
trepreneur de  ses  coupes  affouagères  iC.  for. 
art.  82  et  112);  ...  Mais  seulement  pour  les 
amendes,  et  non  pour  les  restitutions  et  dom- 
mages- intérêts  dont  est  passible  cet  entre- 
preneur envers  la  commune  elle-mêm 
noble,  31  mais  IsTiï,  liép.  for.,  t.  7,  n°39.  — 
Conf.  Michel,  n"  1402  à  1404.  —  Contra: 
Besançon.  22  août  1836.  R.  1881)  ;  ...  Ni  pour 
les  irais  de  poursuites  Comp.  infra,  n°  2603. 

—  Contra  :  Grenoble,  31  mars  1876.  précité). 

2402.  Jugé  :  ...  que  l'Administration  fo- 
re  peut  citer  directement  la  commune 

comme  responsable  du  délit  forestier  com- 
mis par  l'entrepreneur,  sans  être  tenue  de 
remettre  préalablement  un  mémoire  au  pré- 
fet (Cr.  2  oct.  1847  D.P  47  't.  263.  -  V. 
C.  adm..  t.  1.  p.  s.  —  V.  tou- 

tefois. Commune,  n°  4 loi ■  :  ...  Qu'une  com- 
mune ne  peut,  dans  une  instance  correc- 
tionnelle, prendre  fait  et  cause  pour  son 
entrepreneur  de  coupes  affouagères  Gre- 
noble. 31  mars  187".  R.  F.  t.  7,  n« 

2403.  —  2°  Partage  sur  pied;  Exploi- 

'duelle.  —  De  l'art.  103, §2,  pré- 
cité, et  de  son  renvoi  à  l'ait.  81  C.  for.  il 
résulte,  en  principe,  que  la  loi  interdit, 
sous  les  sanctions  pénales  spécifiées  à  cet 
art.  81:  ...  tout  partage  de  bois  sur  pied  et 
toute  confection  de  lots  ayant  l'entière  exploi- 
tation de  la  coupe,  nonobstant  tous 
contraires  (Cire.  10  mars  1828.  et  7  févr.  1K.40. 
R.  1873  et  1874:  alors  même  que  le  maire  l'au- 
rait antoris  i  d'une  délibéra 
conseil  municipal  (Cr.  24  aw  1847,  l).P.  47. 
4.264);  ...  Et  l'enlèvement  d'un  lot  d'alfouage, 
même  autorisé  par  ce  conseil,  fait  par  l'un 
des  alfouagistes  avant  l'en t ï  lient  de 
ipe  (Cr.  1"  juill.  1847.  D.P.  47.  i.  264  . 

2404.  Il  en  résulte,  également,  que  l'ex- 
ploitation partielle  d'une  coupe  alleu 
autorisée  parle  maire,  constitue  une  contra- 
vention de  la  part  de  ce  fonctionnaire,  bien 
qu'il  paraisse  n'avoir  agi  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal 

D.P.  47.  4.  264  .  -  Toutefois,  l'entre- 
preneur peut  choisir  ses  ouvriers  parmi  les 
habitants  de  la   commune,  .-i  .  bous   sa  res- 
ibililé,    les    autoriser   a    exploiter   eux- 
mêmes  les  portions  de  bois  qui  pourraient 
leur  être  attribuées  dans  le  partage  définitif 
'Décis.   min.    lin.    21   nov.  1827.  —  Comp.  : 
Grye,  p.  64).  --  Au  contraire,  on  doit 
-    comme   délinquant,   tout  acqué- 
reur qui  s'introduit  dans  la  forêt  avec  des 
lis  la   permission  de  l'entre- 
preneur   Cr.  -21   févr.  1839,   li.  691 

2405  Mais,  aujourd'hui,  le  préfet  peut, 
sur    la   demande   du    conseil   municipal    et 


l'avis  conforme  du  conservateur,  autoriser 
le  partage  sur  pied  des  coupes.  Erf  cas  de 

ord  entre  le  conservateur  et  le  préfet. 
le  ministre  de  l'Agriculture  Btatue  défini- 
tivement. Si  le  ;  i  pied  est  auto- 
i  isé,  l'exploitation  a  lieu  sous  la  garantie  de 

abitants  solvables  choisis  par  le  con- 
seil  municipal,  agréés  par  l'administration 
des  Forêts  et  soumis  solidairement  à  la  res- 
ponsabilité qui    pèse  sur  le^  entrepreneurs 

tipes  dans  les  bois  de  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  82  C.  for.  (C.  l'or.  art.  103,  §  3  et  i. 
ajoutés  par  la  loi  du  21  juin   1898 

2406.  —  111.  Façonnage  :  h 

et  lotissement.  —  l.e  conseil  municipal  a 
toute  liberté  pour  régler  le  façonnage  des 
produits  de  la  coupe  affouagère.  Habituelle- 
ment, l'entrepreneur  est  chargé  non 
nient  d'abattre,  mais  encore  de  façonner  les 
produits  de  la  coupe  affouagère,  conformé- 
ment aux  clauses  de  son  marché  (  l>E  la 
Gryk,  p.  65).  Souvent,  on  laisse  aux  alfoua- 
gistes la  faculté  de  façonner  eux-mêmes  l  - 
bois  qui  composent  leurs  lots,  mais  sous  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  jusqu'au 
récolement  i  Décis.  min.  lin.  26  févr.  1828). 
Après  l'abalage,  il  est  procédé,  sous  la  direc- 
tion du  maire  et  en  présence  de  deux  con- 
seillers municipaux,  au  dénombrement,  qui 
est  destiné  à  régler  le  compte  de  l'entre- 
preneur, et  à  la  confection  des  lots  (De  la 
Grye,  p.  64  et  65). 

2407.  —  IV.  Enregistrentriit  el  timbre. 
—  En  général,  les  actes  relatifs  aux  coupes 
et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution 
des  art.  102  et  103  C.  for.,  sont  visés  pour 
ii mine  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  a 
lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le 
cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux 
(C.  for.  art.  104).  —  Toutefois,  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux,  portant  nomi- 
nation d'entrepreneurs  des  coupes  all'oua- 
gères, ne  jouissent  du  visa  pour  timbre  et  de 
l'enregistrement  en  débet  qu'autant  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  autre  convention 
arrêtée  entre  la  commune  et  l'entrepreneur 
(Décis.  min.  lin.  17  avi-,  1843;  Instr.  enreg. 
4  nov.  1843,  n»  1697,  §1). 

2408.  Joutes  les  demandes  des  com- 
munes ou  établissements  publics  proprié- 
taires de  bois  soumis  au  régime  forestier, 
avant  pour  objet  la  jouissance  de  ces  bois  et 
les  attributions  que  la  loi  confère  à  l'Admi- 
nistration pour  la  gestion  et  la   surveillance 

le  ces  bois,  sont  dispensées  de  la  formalité 
du  timbre  (Décis.  min.  tin.  12  juin   1850). 


Art.  3. 


Affouage  communal. 


S  1".   —   Nature,  acquisition  el  extinction 
ii,'  C  affouage. 

2409.  —  I.  L'affouage  omniumil ,  dont 
il  esl  ici  question,  est  le  droit,  inhérent  à  la 
qualité  d'habitant  et  de  chef  de  famille  ou 
de  ménage  dans  une  commune  propriétaire 
de  forêts,  de  participer  aux  produits  en  bois 
de  chauffage  et  de  construction  de  ces  forêts. 
Cependant,  le  mol  affouage  est  plus  habi- 
tuellement restreint  aux  bois  de  chauffage 
ou  taillis. 

2410.  Cet  affouage  communal  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  {'affouage  rfel,  con- 

i mi  dans  le  droit  qu'oui  certains  parti- 
culiers considérés  ut  singuli,  ou  les  habi- 
tants d'une  commune  m  unii  ersi,  de  prendre 
des  bois  de  chauffage  dans  une  forél  appar- 
tenant à  autrui:  en  ce  sens,  c'esl  un  véri- 
table droit  d'usage  donl  nous  avons  parlé 
.  n<"  1782  > 

2411.  D'autres  différences  importantes 
caractérisent  ces  deux  sortes  d'alfouage  : 
1»  l'alfouagiste  peut  recevoir  des  délivrances 
au  delà  de  ses  besoins,  tandis  que  l'usager 
ne  saurait  en  réclamer  que  dans  la  limite 
de  ses  besoins;  2°  l'alfouagiste  a  le  droit  de 
disposer,  librement  de   son   lot   d'alfouage, 


tandis  que  l'usager  ne  peut  vendre  les  bois 
qui  lui  sont  délivrés  et  doit  les  employer 
selon  leur  destination  ;  3»  les  habitants 
peuvent  être  tenus  de  sacrifier  leurs  droits 
.i  l'affouage,  dont  les  produits  sont  versés 
dans  la  caisse  municipale,  obligation  qui  ne 
peut  jamais  être  imposée  à  un   usager. 

2412.  Les  forêts  communales  appar- 
tiennent à  la  commune  ut  universitas,  et 
h  s  habitants  ne  sauraient  en  demander  le 
(laitage  à  titre  individuel  (V.  supra,  n»  2289). 
Dès  lors,  le  droit  de  l'alfouagiste  ne  consti- 
tue pas  un  droit  de  copropriété  sur  ces 
forêts  (Mil  Mit.,  n'  1420).  —  Cependant,  l'opi- 
nion contraire  est  admise,  d'ailleurs  sans 
arguments  à   l'appui,   par    certains    arrêts 

sançon,  8  mais  1893,  D.P.  94.  2.  30. 
—  Conf.  Conclus,  do  M.  Romieu,  comm.du 
Gouv..  D.P.  93.  3.  73.  col.  3). 

2413.  L'affouage  ne  doit  pas  non  plus 
être  assimilé  à  un  usufruitier  :  il  n'a  pas  un 
droit  absolu  à  tous  les  produits  de  la  forêt 
affouagère  et  peut  même  en  être  totalement 
privé  au  profit  de  la  caisse  municipale. 

2414.  On  a  aussi  assimilé  l'affouagiste  à 
un   associé,   une    communauté   d'habitants 
ayant  de  l'affinité  avec  les  sociétés (MlGNERET, 
n°  9.  —  Comp.  Meaume,  t.  2,  p.  84).  Mais  ilv 
existe  entre  elles  de  grandes  différences. 

2415.  Il  nous  semble  plutôt  que  l'affouage 
est  un  droit  personnel  de  jouissance  sui  ge- 
neris,  de  même  nature  que  le  droit  de  jouis- 
sance qui  appartient  aux  habitants  de  la  com- 
mune sur  les  biens  communaux  proprement 
.lits  i  Michel,  nM  1417  et  1421 1. 

2416.  —  II.  Le  droit  à  l'affouage  peut 
être  établi  par  titre  (V.  infra,  a"  2425  et  s.). 
Il  résulte  aussi  de  la  loi,  spécialement  des 
dispositions  de  l'art.  105  C.  for.  —  Autrefois, 
il  pouvait  également  être  établi  parl'usaje, 
mais  il  en  est  autrement  depuis  la  loi  du 
23  nov.  1883  (V.  infra,  n°*  2421  et  s.). 

2417.  D'après  une  opinion,  le  droit 
d'alfouage  ne  peut  pas  s'acquérir  par  pres- 
cription (Besançon,  19  janv.  1842,  Rép.  Be- 
sancon, v°  Affouage,  n"  12.  —  Conf.  Gt'YOT, 
n"  1597;  LarzillièRE,  p.  loi).  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  soutenue  (Aubry  et  RaD, 
Cours  de  droit  civil,  t.  2,  §  185,  p.  188,  texte 
et  note  20.  —  V.  en  ce  sens  :  Keq.  11  juin 
18-19,  R.  Action  passess.,  481). 

2418.  —  III.  Le  droit  à  l'affouage  se 
perd  par  la  cessation  des  conditions  d'apli- 
>,udi  exigées  pour  avoir  droit  à  l'affouage 
i  Y.  infra  .  n""  2437  et  s.). 

2419.  Mais  il  est  imprescriptible  par  le 
non-usage,  puisqu'il  tient  à  la  qualité  d'habi- 
tant (Besançon,  6  juill.  1838.  Rép.  Besançon, 
v»  Affouage,  n»  11  :  Req.  24  juill.  1839, 
R.  1910;  Besançon,  8  mars  1893.  D.P.  94.2. 
30;  Dijon,  27  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  111.  — 
Comp.  Cons.  préf  du  Doubs,  26  août  1823, 
l;.  1905-1»;  Michel,  n»  1445).  —  Ainsi, les 
habitants  d'une  commune  ne  peuvent,  à  la 
demande  en  délivrance  d'alfouage  formée 
par  d'autres  habitants  de  la  même  com- 
mune, opposer  la  prescription  trentenaire, 
en  ce  que  ces  derniers  auraient  laissé  écou- 
ler plus  de  trente  ans  sans  exercer  leurs 
droits;  la  négligence  des  habitants  relative- 
ment à  la  perception  des  fruits  ne  saurait 
préjudicier  à  l'exercice  du  droit  en  lui-même 
(Req.  24  juill.  1839,  el  Dijon,  27  déc.  1893, 
précités.  —  Comp.  infra,  n»  2508).  —  11  en 
sérail  autrement,  s'il  s'agissait  de  deux  sec- 
tions de  commune  ayant  des  intérêts  dis- 
iineis  :  par  exemple,  d'une  section  qui. 
après  avoir  élé  distraite  de  la  commune 
mère,  aurait  négligé,  pendant  le  temps  suf- 
fisant à  prescrire,  de  réclamer  sa  part  d'à f- 

clans  la  forêt  indivise  (MeaUME,  n»  852). 

§  2.  —  Modes  de  partage  de  l'affouage  et  des 
lots  de  jouissance  de  biens  communaux. 

2420.  Une  jurisprudence  constante  ad- 
met que,  à  défaut  d'un  règlement  particu- 
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lier,  le  partage  en  jouissance  de  biens  com- 
munaux doit  être  effectué  d'après  les  règles 
applicables  au  partage  de  l'affouage,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  l'art.  105  C.  for. 
(V.  Commune,  n°  3343  ;  i  Ions.  d'Et.  I"  févr. 
1907,  D.P.  1908.  3.  95;  I-  mai  1912,  Hec. 
Con*.  d'Etat,  p.  505;  22  mai  1912,  ("espèce, 
tbid.,  p.  587;  'Zi  oct.  IUI2,  Bull.  min.  in  t., 
J913,  p.  452;  .'il  mai  1913,  sol.  impl.,  ail. 
Caries).  On  trouvera  ci -après  les  solutions 
spéciales  intervenues  par  application  de  ce 
principe. 

A.  —  Historique  et  législation. 

2421.  Les  règles  d'après  lesquelles  doit 
avoir  lieu  la  répartition  de  l'affouage  ont 
varié  selon  les  époques.  Dans  une  première 
époque,  il  y  avait  lieu  de  se  conformer  aux 
coutumes  ou  usages  locaux  (Ord.  1669,  lit.  25, 
art.  11),  sauf  en  Lorraine.  Une  deuxième 
époque  n'admettait  que  le  partage  par  tête 
(L.  '26  niv.  an  2),  qui  étendit  aux  coupes  de 
bois  le  mode  de  partage  établi  pour  tous  les 
autres  biens  communaux  par  l'art.  1,  sect.  2, 
de  la  loi  du  10  juin  1793  (Arr.  consulaire 
du  19  frim.  an  10).  Pendant  une  troisième 
époque,  le  partage  par  feu  était  seul  adopté 
(Av.  Cons.  d'Et.  20  juill.  1807  et  '20  avr.  1808). 

2422.  Le  mode  de  partage  a  ensuite  été 
réglé  par  l'art.  105  C.  for.,  qu'ont  modifié 
cinq  lois.  D'après  son  texte  primitif,  s'il  n'y 
avait  titres  ou  usages  contraires,  les  bois 
d'affouage  se  partageaient  par  feu,  c'est-à- 
dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune;  et 
la  valeur  des  bois  de  construction  ou  ré- 
paration était  estimée  à  dire  d'experts  el 
payée  à  la  commune.  —  La  loi  du  '25  juin 
1874  n'a  admis  l'étranger  au  partage  de 
l'alfouage  que  s'il  était  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France. 

2423.  La  loi  du  23  nov.  1883  a  notable- 
ment modifié  le  texle  antérieur  de  l'art.  105, 
surtout  en  supprimant  les  usages  contraires 
aux  modes  de  partage  qu'elle  admettait,  et 
en  soumettant  à  ces  modes  de  partage  les 
bois  de  construction  comme  les  bois  de 
chauffage.  —  La  loi  du  19  avr.  1901,  suppri- 
mant toute  distinction  entre  les  bois  de 
chauffage  et  les  bois  de  construction,  a 
donné  au  conseil  municipal,  s'il  n'y  a  litre 
contraire,  la  faculté  d'opter  entre  trois  modes 
de  partage  eu  nature  :  par  feu,  par  tête, 
■moitié  par  feu  et  moitié  pur  trie.  En  outre, 
elle  lui  a  permis  de  décider  la  vente  de  tout 
ou  partie  de  l'affouage  au  prolit  de  la  caisse 
municipale.  —  Enfin  la  loi  du  8  avr.  1910  a 
modifié  l'alinéa  7  de  l'art.  105,  de  manière 
à  autoriser  aussi  ladite  vente  au  prolit  des 
aflbuagistes,  et  par  conséquent  le  partage- 
en  argent. 

2424.  Ainsi,  depuis  la  loi  de  '883,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  tenir  compte  des  usages  poul- 
ie partage  de  l'alfouage  soit  en  bois  de  chauf- 
fage, soit  en  bois  de  construction  ou  futaies. 
Toutes  les  explications  et  toute  la  jurispru- 
dence relative  à  ces  usages  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  1883  n'ont  plus 
qu'un  intérêt  historique  (V.  C.  for.  ann. 
art.  105 ,  n°»  339  à  390 ,  4'23  à  460  ). 

B.  —  Partage  d'après  les  titres. 

2425.  Le  partage  de  l'alfouage.  qu'il 
s'agisse  des  bois  de  chauffage  ou  des  bois  de 
construction,  ne  s'effectue  conformément  à 
l'un  des  trois  modes  spéciliés  par  l'art.  105 
C.  for.,  que  s'il  n'y  a  pas  île  titre  contraire 
(Même  art.  105,  alinéa  1).  Ainsi,  en  principe, 
lorsqu'il  existe  un  titre,  le  conseil  municipal 
est  tenu  de  -s'y  conformer.  —  Encore  faut-il 
que  ce  titre  établisse,  d'une  manière  nette 
et  précise,  un  autre  mode  de  partage  que 
celui  qui  est  déterminé  par  l'art.  105(V.  Lvon, 
24  janv.  1891,  D.P.  91.  2.  372).  -  Il  "faut 
aussi  que  les  titres,  spécialement  des  copies 


■  I  actes,  aient  force  pi  27  déc. 

1893,  D  r  94  2.  m.  \  C  for.  ann., 
art.  105,  n  332  el  i.).  Lorsque  i  interpré- 
tation de  titres  anciens  esl  douteuse,  elle 
doit  être  tram  hée  en  faveur  de  ta  collectivité 
des  habitants  de  la  commune,  el  non  d'une 
fraction  exclusive  l  Mêmi    an 

2426.  Les  Litres  vises  a  l'art.  105  ne  sonl 
pas  des  titres  conventionnels  intervenus  . 
,.    Boil  entre  les  habitants  de  la  commune; 

à    supposer    que    de    tels    lllles    ne    gOienl    pas 

entachés   de    nullité    con I  paires    à 

l'ordre  public,  ils  ne  seraient  pas  opposables 

aux    nouveaux    habitants   de    la    commune 

Michel,  n°  1 136)  ;  ...  Soit  entre  la  commune 

et  un  habitant ,  tel  que  I  ai  ti    nai    li  qui  I  ci  I 

habitant,  acquérant  une  propriété  c iu- 

nale,  a  renoncé  à  tout  droit  d  usage  da  n  le 
bois  communaux  ;  un  tel  acte  ne  constil  ue 
pas  un  titre  contraire  aux  modes  de  partage 
autorisés  par  l'art.  105  C.  for.,  litre  dont 
cet  article  stipule  le  maintien  (Cons.  d'El. 
27  juill.  1910,  D.P.  1912.  3.  128);  ...  Soil 
entre  la  commune  el  un  propriétaire  de 
foui  .  ces  titres  concerneraient  un  droit 
d'usage  forestier,  et  non  l'affouage  commu- 
nal I  Guyot,  n"  1574  ;  Michel,  n«  1 136  . 

2427.  Il  s'agit  ici  d'anciens  titres  légaux 
ou  réglementaires  émanés  des  autorités  pu- 
bliques :  édits,  déclarations,  arrêts  de  rè- 
glements des  Parlements  (Guyot,  n°  1574; 
Larzillière,  p.  169-170;  Ali  u  me,  n°  7!il  . 
Michel,  n«  I4i!7i.  Tels  sont,  pour  la  Loi 
raine,  les  édils  des  31  janv.  el  13  juin  I  .21  : 
pour  la  Franche -Comté,  l'édit  du  19  août 
1766,  relatif  aux  trente-six  paroisses  riveraines 
de  la  forêt  de  Chaux. 

2428.  Il  peut  résulter  des  titres  que  le 
droit  a  l'affouage  n'appartient  qu'à  un  cer- 
tain nombre  d'habitants  de  ta  commune 
I  Dijon,  '27  dee.  1893,  D.P.  94.  2.  111). 

2429.  On  admet  généralement  que  te 
conseil  municipal  peut,  par  une  délibération 
spéciale,  renoncer  au  mode  de  partage  établi 
par  un  titre  ancien,  de  même  qu'il  pouvait 
avant  1883  renoncer  aux  anciens  usages  pour 
adopter  un  des  modes  de  partage  spéciliés  à 
l'art.  105  Ç.  l'or.  (Germain,  éd.  1902,  p.  5; 
Gl  YOT,  n"  1574;  Lakzii.li ère,  p.  17  i  ;  Ml  .i  m .. 
n"  783;  MoRGAND,  La  loi  municipale,!'  éd., 
n-  778.  —  V.  Cons.  d'Et.  8  août  1834,  R. 
INoil;  19  oct.  1835,  R.  1829;  Décis.  min.  int. 
1854  el  1855,  JSull.  min.  int.  1856,  p.  Il">. 
Cons.  d'Et.  7  mai  1803,  D.P.  63.  3.  58; 
7  juill.  1863,  Hep.  for.,  t.  2,  n»*  257  et  la 
noie  ;  et  C.  for.  ann.,  art.   105,  mis  375  et  s.). 

2430.  Une  telle  délibération  est  exécu- 
toire par  elle-même  (L.  5  avr.  1884,  art.  (il, 
§  I,  et  art.  63).  Les  dispositions  des  décrets 
du  25  mais  1852  et  du  13  avr.  1801  relatifs 
au  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux (V.  infra.  n"  2436)  sont  à  considérer 
comme  sans  application  ici  (Cons.  d'El  7  mai 
et  7  juill.  1863,  précités),  ou  plutôt  comme 
abrogés  |  MORGAND,  n°  779.  —  Contra  :  Guyot, 
n»  1574  ;  GERMAIN,  p.  44). 

2431.  En  tout  cas,  le  conseil  municipal 
qui  a  renoncé  aux  modes  de  partage  prévus 
par  des  titres  anciens  ne  peut  les  faire  re- 
vivre  (Germain,  p.  5;  Guyot,  n»  1574; 
Meaume,  n"  783). 

C.  —  Modes  de  partage  d'après  le  Code  forestier; 
Conditions  d'aptitude. 

a.  —  Option;  Délibération  da  conseil  municipal. 

2432.  I iliaque  année,  dans  la  session  de 
mai,  le  conseil  municipal  détermine  celui 
des  quatre  modes  de  partage  i  V.  supra, 
n°2423),  prévus  à  l'art.  105  C.  for.  modilié 
par  les  lois  des  26  mars  1908  et  8  avr.  1910, 
qu'il  veut  appliquer  pour  l'affouage  soit  en 
bois  de  Chauffage,  soit  en  bois  île  construc- 
tion (Même  art.  105,  alin.  6).  s'il  n'y  a  titre 
contraire  (  V.  supra,  nos  2425  et  s.).  —  Il 
peut  .^d'ailleurs,  adopter  deux  modes  diffé- 


boia  de  construction  et  pour 
les  Lois  de  chauffage  (Guyot,  n    15' 

2433.  S  ./',•  i  cet  égard, 
il  est  censé  avoir  voulu   maintenir  le  mode 

suivi     les    années     précédentes 
"     1575).  Et  la  ré- 
partition   par  le  i  quand  elle 
est  eont.ii  me   à                  i  instamment  suivi 

dans  la  commune i  Et.  '21  déc.  1910, 

Bec.  Cons.  d  /  lat .  p.  986  l. 

2434.  i  i  un  conseil  muni- 
cipal, qui  a  lé  pour  une  certaine 
;■■  i  iod  :  v  ■  ment  relatif  au  pan 
jouissance  des  bien  communaux,  continue, 
après  cetti  ;  haque  année, 
i  n  i  onfoi  mité  dudil  règlement,  un  i 
sous-répartition  des  lois  devenus  vacants,  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  ainsi  pro- 
rogé annuellement  les  dispositions  anlérieu- 

it  volées;  et  un  particulier  n'est  pas 
fondé  i  soutenir  qu'en  l'absence  d'une  nou- 
velle  délibération,  le  partage  aurait  dû  être 
effectué  suivant  les  régies  Hxéi  a  par  l'art.  105 
C.  for.  (Cons.  d'Et.  31  mai  1913,  air.  Caries). 

2435.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  distribution 
d'affouage  les  ann.'-',  précédentes,  il  .semble 
que  le  partage  devrait  avoir  heu  par  l'eu, 
conformément  à  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  105  C.  for.  avant  la  loi  du  19  avr.  1901 

V.  en  matière  de  partage  ou  de  jouissance 
de  biens  communaux,  Cons.  d'Et.  1""  févr 
1907,  D.P.  1908.  3.  95,  et  la  note  4). 

2436.  La  délibération  prise  par  le  con- 
seil municipal  relativement  au  mode  de  par- 
ta  i  est  exécutoire  par  elle-même,  en  vertu 
de  l'art.  61,  ^1,  de  la  loi  du  5  avr.  1881, 
sauf  au  préfet  le  droit  d'en  prononcer  la 
nullité  pour  violation  de  la  loi  (art.  63). 
L'affaire  n'est  comprise  dans  aucun  des  cas 
pour  lesquels  l'art.  68  de  cette  loi  exige 
l'approbation  du  préfet  >sj  |e  législateur  de 
1884  avait  voulu  réserver  cette  approbation, 
il  l'aurait  fait  expressément,  d'anlant  plus 
que  l'art.  17-4°  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
mentionnait  formellement  les  affouages.  Ou 
doit  donc  regarder  comme  abrogées  les 
dispositions  du  décret  du  25  mars  1852 
(art.  1  et  tableau  A,  n»  40)  et  le  décret  du 
13  avr.  1861  (art.  1  et  tableau  A,  n°  47),  qui 
attribuaient  au  prétet  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  mode  de  jouissance,  en  nature  des 
biens  communaux,  quelle  que  fùl  la  nature 
de  l'acte  primitif  qui  eut  approuvé  le  mode 
actuel  (Morgakd,  op.  cil.,  n"  779.  —  V.  dans 
ce  sens  :  Germain,  p.  42;  Guyot,  n°s  1575 
et  1590;  Michel,  n»  1422). 

b.  —  Partage  en  nature  par  feux. 

2437.  Le  partage  de  l'affouage,  eu  bois 
de  chauffage  ou  bois  de  construction,  peut 
se  faire  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de 
famille  ou  de  ménage  domicilié  dans  la  com- 
mune (C.  for.  art.  io5.  alin.  I  et  2).  De  cette 
disposition  et  de  l'art.  1(15,  alin.  10,  il  résulte 
que,  pour  être  admis  à  ce  partage,  il  faut 
remplir  trois  conditions  concernant  le  domi- 
cile, la  nationalité,  la  qualité  de  chef  de 
famille  ou  de  ménage. 

2438.  Le  droit  d'affouage  communal, 
inhérent  à  la  qualité  d'habitant  d'une  com- 
mune ou  d'une  section  de  commune,  appar- 
tient, en  règle  générale,  à  tous  les  chefs  de 
famille  réunissant  les  conditions  d'aptitude 
et  de  domicile  précisées  par  l'art.  105  C.  for. 
(Besançon,  8  mais  1893.  D.P.  94.  2.  30; 
Dijon,  27  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  111):  ... 
A  moins  de  disposition  contraire  résultant 
de  titres  (Arrêt  préc.  '27  déc.  1893).  Y.  supra 
n°  2428. 

2439.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  feux  dans 
une  seule  maison.  Mais  on  ne  saurait  :  ... 
voir  un  feu  dans  une  maison  inhabitée 
(Décis.  min.  int.  I8~>3,  Bull.  min.  ml.  1S56. 
p.  171);  ...  Ni  attribuer  deux  lots  à  un  seul 
et  même  ménage  (Metz,  24  mai  1866,  Iîép. 
for.,  t.  3,  n»  507). 


576  —  FORÊTS 


1.  —  Domicile. 

2440.  L'art    105,  alin.  '2.  exige  un  donti- 

-  la  commune  en  cause. 

—  Il  n'est  pas  douteux   que  cette   condition 

est  remplie  :  ...  par  l'individu  >(ui  habite  la 

commune  et  v  est  propriétaire  d'une  maison 

(Req.  7   mai  1829,  R.   1909   ;  alors  surtout 

qu'il  y  exerce  une  profession,  s'y  est  marié 

les  contributions  i  Req.   22  févr. 

>  707       -    V.    ;iussi 

Req.  I"  juill.   1867.  D.P.  67.   I.  389  :  ...  Ou 

par  le  père  de  famille   qui   a   conservé   son 

le  réel  dans  la  commune,  bien   qu'il 

nde    souvent    clic/    son    lîls    il ;i n ~    une 

autre  commune  [Cons.  d'Et.  2't  juill 

•   -ce.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.   - 

2441.  Il  en  est  autrement  de  l'individu 
qui.  n'ayant  dans  la  commune  qu'un 
dence  temporaire,  est  imposé  dans  une  autre 
.    nimune  (Cons.  d'Et.  8  mars  1892,  D.P.  93. 

ï 

2442.  N'ont  pas  droit  non  plus  :  ...  au 
nuunal.  le  maire  d'une  commune 

voisine    qui    n'habite    pas    la    commune    en 

cause,  alors  même  qu'il  y  possède  un 

tation  occupée  pendant  une  partie  de  l'année 

par  une  personne  à  son  service   Cons.  d'Et. 

1912,   1''  espèce,  Rer.  '.'..».-.•.  d'Etat, 

587  Xi  à  l'attribution  île  jouissance 

de  lots  de  biens  communaux,  l'individu  qui, 

bien  que  propriétaire  dans  la  commune,  n'y 

pas   et  s'y  rend  seulement  pour  faire 

tons  (I  ons.  d'Et.  23  oct.  1912, 

cité  supra,  n-  2420);  ...  Ni  au  partage  de  la 

i nce  de  biens  appartenant  à  une  section 

mmnne,  le  particulier  qui  n'y  a  pas  de 

domicile  réel  et  fixe,  bien  qu'il  v  possède  un 

immeuble     Cons.  d'Et.  24  juill".  1903,  D.P. 

.    116-117:  I"  mai  1912,  /'»«/..  , 

2443.  I'q  particulier  est  réputé  domi- 
cilié dans  une  commune,  sur  le  territoire 
de  laquelle  sont  situées  la  partie  habitée  de 
l'immeuble  qu'il  occupe  et  la  porte  d'entrée, 
bien  qu'une  partie  notable  de  l'immeuble 
soit  sur  le  territoire  d'une  autre  commune 

.-  fêvr.  1912,  ibid.,  p.  266). 

2444.  D'après  une  opinion .  il  faudrait 
un  an  et  un  jour  de  résidence  dans  la  com- 
mune pour  avoir  droit  à  l'affouage  (Décis. 
min.   lin.  30  août  1830.   R.    1783,   note   1: 

min  int.  '22  août  1837,  R.  1907  .  — 
Suivant  une  autre  opinion,  qui  a  prévalu 
pendant  longtemps,  l'art.  105  a  en  vue  le 
domicile  réel  déterminé  par  les  art.  102 
(Trib.  civ.  Mirecourt.  25  mais 
l<;l  .  I:    r  min.  fin.  '.i  .1er 

R.  1784,  o<  te2;  1  19  mai  1841,  Rép 

v>  Affouage,  n  7:  Metz,  23  nov. 
1863.  D.P.  >;."..  2.  208.  -  Conf.  DE  LA  Gryb, 
p.  72;  Memjme,  t.  2.  p.  149-151).  —  Mais, 
depuis  1896,  le  Tribunal  des  conflits  et  le 
Conseil  d'Etat,  sans  d'ailleurs  définir  le 
domicile  alTonager,  décident  qu'il  est  dis- 
tinct du  domicile  du  Code  civil  m, 
n«  1576 1.        V  551. 

2445.  En   définitive,  il   semble  résulter 
ivaui  préparatoires  de  la  loi  du  23  nov. 

1883  que   le  domicile   affouager  comporte, 

indépendamment  des    caractères   du    domi- 

ril,   l'idée  d'une  résidence  effective  et 

main.    p.  8  et   s.  ;   Guyot, 

n    15" 

2446.  Ainsi,  n'ont  pas  droit  à  une  part 
affouagère  :  ...  une  veuve  qui  a  quitté  la 
commune   pour  aller   habiter  chez   ses  en- 

mâme  que,  par  un  acte  île  do- 
nation-partage,  elle  lans   la 
.ne  un   domicile  à  feu  distinct  (Cons. 
1903,  sol.  inipl..  D.P.  v.»>\.  5. 

M    l'individu    qui   a   quitté    la 
rnune  intéressée,  pour  résider  en  qualité  de 
fermier    dans    une   autre    commune,    bien 
qu'il  -'•'■     inscrit    dans    la    pi 

commune   sur  la  liste  électorale,  y  ait  ac- 
quitté  pendant  un  an   la  contribution   per- 
conservé  l'usage  d'une  pièce 


sans    feu    |  C'.ons.    d'Et.    2    août    1901  .    Ri>e. 
Tins   d'Etat,  p.  736). 

2447.  Toutefois,  en  principe,  le  droit  à 
Bge  n'est   subordonné   à  aucune  durée 

dence  déterminée.  One  disposition  du 
projet  de  la  loi  du  '23  nov,  1883,  qui  exigeait 
ois  de  résidence,  a  été  écartée  par  le 
Sénat  iV.  D.P.  8t.  \.  2|.  —  Jugé  que.  en  ce 
qui  concerne  le  partage  par  l'eu,  l'art.  105 
C.  lor.,  tel  qu'il  a  été  successivement  modifié 
par  les  lois  du  23  nov.  1883  et  du  19  avr. 
liiiil  .  a  eu  pour  effet  d'abroger  d'une  ma- 
nière générale  les  règlements  faits  par  les 
conseils  municipaux,  d'après  lesquels  le 
droit  à  affouage  était  subordonné  à  une  cer- 
taine durée  de  domicile;  qu'en  conséquence, 
a  droit  à  affouage  un  habitant  remplissant 
les  conditions  de  domicile  exigées  par  la  loi 
précitée,  nonobstant  un  règlement  fait  par 
iseil  municipal,  antérieurement  à  ladite 
loi.  exigeant  une  résidence  d'une  année  au 
moins  (Cons.  d'Et.  22  mai  1908.  D.P.  1910. 
3.  7). 

Mais,   depuis  la   loi   du   26  mars    [908,   le 

conseil   municipal   peut   subordonner   à    un 

domicile  de  six  mois  dans  la  commune  l'ap- 

litnde  à  l'affouage  en  cas  de  partage  par  tête 

V.  infra,  n">  '2449  et  2482). 

2448.  Depuis  la  loi  du  '23  nov.  1883, 
l'art.  105  C.  for.  veut  que  le  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune  soit  établi  avant  /<; 
publication  du  rôle.  Elle  détermine  ainsi  le 
commencement  de  l'année  affouagère,  el  met 
fin  à  la  controverse  qui  existait  sur  ce  point 
(V.  C.  for.  ann.,  art.  105.  nos  95  etsA  -  lui 
conséquence,  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre 
de  leur  omission  sur  la  liste  affouagère  d'une 
année  :  ...  l'individu  qui.  avant  le  commen- 
cement de  l'année,  avait  loué  dans  la  com- 
mune un  logement  où  il  avait  entreposé  ses 
meubles,  mais  qui  n'y  a  résidé  effectivement 
qu'après  la  publication  du  rôle  (Cons.  d  El. 
4  déc.  1903.  D.P.  1904.  5.  16);  ...  Et  le  parti- 
culier qui  a  quitté  la  commune  avant  cette 
publication  (Cons.  d'Et.  26  juin  1912,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  729). 

2449.  En  tout  ras,  lorsque  le  conseil 
municipal  admet  à  l'affouage  toute  personne 
ayant,  depuis  six  mois  avant  ladite  publi- 
cation, un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune V,  infra,  n»  2482),  a  droit  à  l'affouage 
celui  qui,  un  an  avant  le  rôle,  est  venu 
habiter  la  commune  avec  l'intention  de  s'y 
lixer.  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait  à  la 
mairie  la  déclaration  de  domicile  prévue  par 
l'art.  104  C.  civ.  (Cons.  d'Et.  '22  mai  1912, 
2   espèce,  Rec.  t:o»s.  d'Etat,  p.  587). 


2450.  Jusqu'en  1874,  il  J  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  la  jouissance 
de  l'affouage  était  réservée  aux  Français,  si 
tout  étranger  y  avait  droit  ou  si  les  étran- 
gers n'y  pouvaient  prétendre  qu'après  avoir 
été  autorisés,  conformément  à  l'art.  13 C. civ., 
à  établir  leur  domicile  en  France  (V.  C.  for. 
ann..  art.  105,  n"»  61  et  s.).  Cette  troisième 
opinion  a  été  consacrée  par  la  loi  du  25  juin 
IxT'i  et  maintenue  par  la  loi  du  26  mars  1908 
dans  l'art.  105,  alin.  10,  C.  for.,  qui,  à  tous 

égards ,  soumet  l'étranger  aux  mêmes 
conditions  que  les  Français,  —  L'autorisation 
doit  avoir  été  obtenue  avant  la  publication 
du  rôle  (Guyot.  n  1578).  Son  effet  cesse 
a  l'expiration  de  cinq  ans,  si  l'étranger  ne 
demande  pas  la  iiaiurali-ation  ou  si  sa  de- 
mande est  ■  civ.  art.  13,  s  2  — 
\ .  Etranger,  a'  i  i 

2451.  L'étrangei  autorisé  ne  saurait 
être  écarté  du  partage  d'un  marais  commu- 
nal, sons  prétexte  que  ce  marais  aurait  été 
l'objet  d'un  bail  au  bénéfice  duquel  la  com- 
mune  n'était  pas  tenue  de  faire  participer 
tous  ses  liai. liants,  alors  que  les  ayants 
droit  n'ont  eu  aucun  prix  à  paver  (Lyon, 
24  mai  1878,  D.P.  78.  2.  259-260). 


III.  —  Qualité  de  chet  de  famille  ou  de  ménage. 

2452.  Cetie  troisième  condition  requise 
pour  donner  droit  à  l'affouage  par  feu  est 
celle  qui  soulève  le  plus  de  difficultés.  Il 
convient  de  comparer  à  cet  égard  les  textes 
successifs  de  l'art.  I05  C.  for.,  afin  d'appré- 
cier dans  quelle  mesure  les  arrêts  intervenue 
l'oiiservent  encore  leur  intérêt. 

2453.  Le  texte  primitif  de  l'art.  105  se 
bornait  à  exiger  la  qualité  de  chef  de  famille 
ou  de  maison.  —  Les  difficultés  résultant  ds 
l'application  de  cette  disposition  ont  provo- 
qué la  loi  du  23  nov.  1883,  qui  a  défini  ces 
expressions  :  «  Sera  considéré  comme  chef 
de  famille  ou  de  maisnn  tout  individu  pos- 
sédant un  ménage  distinct  ou  une  habita- 
tion à  feu  distinct,  soit  qu'il  y  prépare  la 
nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que, 
vivant  avec  d'autres  à  une  table  commune, 
il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce 
une  industrie  distincte,  ou  qu'il  ait  des  inté- 
rêt^ divisés  ».  —  Cette  loi,  interprétée  par 
la  jurisprudence  d'une  manière  extensive, 
avant  entraîné  des  abus,  la  loi  du  19  avr. 
1901  a  donné  une  nouvelle  définition  :  «  Sera 
seul  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de 
ménage  l'individu  ayant  réellement  et  effec-' 
tivement  la  charge  et  la  direction  d'une  fa- 
mille ou  possédant  un  ménage  distinct,  où 
il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa 
nourriture  »(C.  for.  art.  105.  al.  4).  Ce  texte 
a  été  maintenu  par  la  loi  du  26  mars  1908. 

2454.  —  1°  Qualité  de  chef  de  famille. 
—  D'après  la  loi  de  1901  .  le  chef  de  famille 
est  l'individu  ayant  réellement  et  effective- 
ment la  charge  et  la  direction  d'une  famille. 
Il  doit  donc  être  maître  de  sa  personne  et  de 
ses  biens,  ce  qui  exclut  d'une  manière  abso- 
lue le  mineur  non  émancipé,  les  interdits  et 
les  domestiques  attachés  à  la  personne,  et 
en  général  les  femmes  mariées  non  séparées 
de  'corps  (Germain,  p.  19:  de  la  Grye, 
p.  73:  Guyot.  n«*  1580  et  1581). 

2455.  Suivant  une  opinion,  la  qualité  de 
chef  de  famille  est  ici  indépendante  de  l'idée 
de  puissance  paternelle  ou  maritale;  elle 
appartient  à  l'individu  marié,  veuf  ou  céli- 
bataire, avec  ou  sans  enfants,  avec  ou  sans 
domestiques  (Germatn,  p.  20:  nE  la  Grye. 
p.  72:  Guyot,  n»  1380).  —  Mais  cette  inter- 
prétation ne  tient  pas  compte  de  la  définition 
de  la  loi  de  1901,  qui  subordonne  cette  qua- 
lité à  la  charge  et  à  la  direction  d'une  fa- 
mille. Et  elle  paraît  inconciliable  avec  la 
jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat,  qui 
n'exige  pas  d'une  manière  absolue  que  le 
chef  de  famille  prenne  ses  repas  chez  lui. 

2456.  Il  résulte  du  nouveau  texte  de 
l'art.  105,  alin.  4.  que  les  mêmes  droits  à 
l'affouage  sont  reconnus,  d'une  part,  à  l'in- 
dividu qui  a  un  ménage  distinct,  d'autre 
part  à  celui  qui  a  effectivement  la  charge  et 
la  direction  d'une  famille,  sans  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  loi  exige  que  l'intéressé  pré- 
pare et  prenne  chez  lui  sa  nourriture  (Cons. 
d'Et.  5  août  1908.  D.P.  1910.  2.  53.  -  Conf. 
Antoine  et  Ferry,  p.  29  et  30).  —  Décidé 
même  que  l'on  doit  considérer  comme  chei 
de  famille,  dans  le  sens  de  l'art.  105  C.  for., 
l'individu  marié  et  père  d'enfants,  qui 
n  ainsi  réellement  et  effectivement  la  charge 
et  la  direction  de  sa  famille,  bien  qu'il  de- 
meure chez  ses  beaux-parents  et  prenne  ses 
repas  avec  eux  (Cons.  d'Et.  r>  août  1908, 
précité  .. 

2457.  Toutefois,  certains  auteurs  sou- 
tiennent qu'il  ressort  de  l'esprit  de  la  loi  de 
1901  et  des  travaux  préparatoires  :  ...  que 
l'obligation,  pour  l'intéressé,  de  préparer 
chez  lui  sa  nourriture  doit  être  exigée  du 
chef  de  famille  comme  du  chef  de  ménage 
(Germain,  p.  20-21):  ...  Ou  même  que  ces 
deux  qualités  se  confondent,  la  première  se 
référant  à  l'état  de  la  personne  sui  juris,  la 
seconde  à  sa  situation  à  l'égard  d'autres  per- 
sonnes  Guyot,  n"1585). 
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2458.  En  tout  cas,  n'a  pas  la  qualité  de 
chef  de  famille  ou  «  1  ■  -  in.*ii;t^ ■•  :  ...  l'individu 
qui  habite  seul  une  chambre  Bituée  dans  la 
maison  de  son  pore,  alors  que  sa  femme  et 
sa  Bile  résident  dans  un  autre  département 
et  qui,  s'il  a  un  logement  distinct,  prend  sa 
nourriture  chez  son  père  lions.  d'Et. 
L6  nov.  1906,  D.P.  1909.  5.  il  .  ...  Ni,  pour 
l'attribution  des  lots  des  biens  affectés  à  la 
jouissance  commune,  l'individu  non  marié, 
qui  n'a  pas ,  dans  la  commune,  un  ménage 
distinct  où  il  demeure  et  prépare  -a  nourri- 
ture iCons.  d'Et.  Ki  janv.  1912,  Dali. 
comm.,  1912.  2.  H;28  févr.1912,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  266);  ...  Mors  même  qu'il  \  |"  -- 
séde  une  maison  (Arrêt  préc.  28  févr.  1912). 

2459.  —  2"  Qualité  de  chef  de  ménage. 
—  Cette  qualité,  d'après  la  définition  de 
l'art.  105  C.  for.,  modifiée  par  les  lois  du 
19  avr.  1901  et  du  '20  mars  1908,  n'appartient 
qu'a  l'individu  possédant  un  ménage  distinct 
où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  ta 
nourriture. 

2460.  Il  n'y  a  plus  lieu,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  du  2:1  nov.  1883,  de  re- 
chercher si  l'intéressé  possède  des  proprié- 
tés divisées,  une  industrie  distincte  ou  des 
intérêts  séparés  de  ceux  d'autres  personnes. 
Dès  lors,  on  ne  saurait  plus  adopter  les 
solutions  des  arrêts  qui  se  basaient  sur  ces 
éléments,  pour  reconnaître  la  qualité  de  chef 
de  famille  ou  de  maison  aux  individus  vivant 
avec  d'autres  à  une  tahle  commune(V.  parmi 
ces  arrêts  :  Dijon,  "22  IVv  r  ,  17  mai  et  (idée. 
1837,  H.  1793  ;  Metz,  '28  nov.  1807,  Rép.  for., 
t.  4,  n"  643  ;  Besançon.  '20  avr.  1875,  D.P. 
75.  -2.  202;  Req.  8  mai  1883,  D.P.  83.  1. 
393;  Bourges.  30  oct.  1889,  D.P.  90.  2  195. 
Cons.  d'Et.  8  mai  18%,  D.P.  97.  3.  16; 
8  août  1899,  D.P.  1900.  5.  13;  8  août  1899. 
D.P.  1901.  3.  2;  24  mai  1901.  D.P.  1902. 
5.  14  i. 

2461.  -Mais,  et  c'est  la  principale  inno- 
vation de  la  loi  de  1901 ,  il  faut  que  le  chef 
île  ménage  prépare  et  prenne  sa  nourriture 
dans  son  domicile  (Germain,  p.  22-24; 
Gi'YOT.  n"  1584). 

2462.  Ainsi,  d'une  part,  sont  à  considé- 
rer comme  chefs  de  ménage  ayant  droit  à 
l'affouage  :  ...  l'individu  habitant  et  prenant 
ses  repas  dans  une  maison  distincte  de  celle 
de  son  père  et  qui  lui  a  été  donnée  par  con- 
trat de  mariage  (Cons.  d'Et.  5  août  1908, 
Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  872';  ...  L'individu 
qui  prépare  et  prend  habituellement  ses 
repas  dans  une  maison  qu'il  a  prise  à  bail 
dans  la  commune  all'ouagère  et  qu  il  habite 
seul,  alors  surtout  qu'il  y  est  propriétaire 
d'immeubles  et  y  exerce  une  profession 
(Req.  13  juin  1892,  D.P.  92.  1.  456). 

2463.  D'autre  part .  n'ont  pas  droit  à 
l'affouage  comme  chefs  de  ménage  :  ...  l'in- 
dividu qui  habite  chez  son  frère,  avec  lequel 
il  l'ait  ménage  commun  |  Cons.  d'Et.  22  févr. 
1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  171);  ...  Le  tils 
majeur  d'une  veuve  inscrite  sur  la  liste 
all'ouagère,  alors  qu'il  tient  ménage  en  com- 
mun avec  sa  mère  et  ses  sœurs  dans  une 
maison  qui  leur  appartient  par  indivis 
(Metz.  24  mai  1800,  Rép.  for.,  t.  3.  n»  507); 
...  L'individu  qui,  bien  que  propriétaire 
d'une  maison  à  feu  distinct,  réside  effecti- 
vement chez  un  parent  où  il  demeure  et 
prend  sa  nourriture  (Cons.  d'Et.  4déc.  1903, 
D.P.  1905.  3.  39);  ...  La  personne  qui,  pos- 
sédant un  logement  distinct,  prend  ses  repas 
chez  son  fils  dont  l'habitation  est  contiguë 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  1908,  Rec.  Cm, s.  d'Etat, 
p.  145  ;  21  juill.  1908.  3'  espèce,  ibid.,  p.  803). 

2464.  De  même,  ne  peut  réclamer  un 
lot  de  biens  communaux,  l'individu  qui, 
bien  qu'ayant  un  immeuble  en  propriété  ou 
en  location  dans  la  commune,  prend  habi- 
tuellement sa  nourriture  chez  son  père  (Cons. 
d'Et.  6  mars  1912.  Rec. Cons.  d'Etat,  p.  311); 
...  Alors  surtout  qu'il  j  demeure  (Cons.  d'Et. 
1"  févr.  1907.  D.P.  1908.  3.  95). 

RÉP.    PRAT.   DALLOZ.   —   VI. 


2465.  Une    jurisprudence    intervenue 
sous  l'empire  de  la   loi  de  1883,  el   dont  les 

solution-  Boni  eue, H.-  aujourd'hui  appli- 
cables, a  regardé  comme  exclus  de  l  af- 
fouage :  ...  Un  habitant  qui  a  fait  abandon 
île  tous  ses  biens  a  ses  enfants,  qui  habile 
la  maison  et  vit  à  la  table  de  son  Ms  inscrit 
-m    la  liste  des  all'ouagisles ,    et   qui    n'a    pas 

d'intérêts  distincts  de  ceux  de  bob  lilsICons. 

d'Et.  19  févr.  1S97.  D.P.  98.  3.  C7  ;;  ...  I  ne 
personne    qui,    bien    qu'occupant '.  dans    le 

logement  commun  une  chambre  sépi ! 

cependant,  à  raison  de  sa  vieillesse,  aban- 
donné les  soins  du  ménage  pour  se  mettre 
au  pot  et  l'eu  de  son  neveu  (Toulouse,  8  mais 
1886,  D.P.  86.  2.  235  .  ...  L'individu  qui 
occupe  dans  la  ferme  de  son  gendre  une 
chambre,  dont  il  paye  le  loyer,  mais  qui, 
pour  la  nourriture  et  les  travaux,  confond 
son  existence  avec  celle  des  autres  membres 
île  la  famille  de  son  gendre  (Besançon, 
31  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  229);  ...  Le  céliba 
taire  qui,  habitant  la  maison  dont  son  père 
est  locataire,  prend  ses  repas  à  la  table 
commune  de  la  famille  et  occupe  dans  cette 
maison  une  chambre  n'ayant  ni  foyer,  ni 
cheminée,  dont  il  ne  paye  point  la  location, 
et  dont  b-s  meubles  ne  sont  pas  sa  propriété 
(Req.  27  mai   1895,  D.P.  95.  1.  456). 

2466.  Une  femme  vivant  en  commun 
avec  ses  enfants  ne  saurait  être  considérée 
comme  chef  de  famille  ou  de  ménage  au  sens 
de  l'art.  105,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait 
la  charge  réelle  et  effective  d'une  famille 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  986;  31  mai  1911 ,  ibid..  p.  654)';  ...  Alors 
même  qu'elle  a  un  logement  distinct  (Arrêt 
préc.  31  mai  1911  ). 

2467.  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  le  chef 
de  ménage  prenne  tous  ses  repas  chez  lui. 
Ainsi  sont  considérés  comme  ayant  droit  à 
l'affouage,  lorsqu'ils  possèdent  et  habitent 
une  maison  ou  un  logement  distinct  ;  ... 
une  veuve  qui  prend  parfois  ses  repas  chez 
son  père  demeurant  dans  une  maison  en 
face  de  la  sienne  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1908, 
l"  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  803);  ... 
Une  jeune  fille  qui  va  quelquefois  en  journée 
chez  son  père  et  y  est  alors  nourrie  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1904,  ibid.,  p.  865.  —  Comp. 
infra  .  n»  2472). 

2468.  —  3°  Applications  diverses.  —  Les 
interdits  et  ordinairement  les  mineurs  non 
émancipés,  n'ayant  d'autre  domicile  légal 
que  celui  de  leur  tuteur,  ne  jouissent  pas 
de  l'affouage  (Germain,  p.  25;  he  la  Grye, 
p.  73;  Guyot,  n»  1282);  ...  Sauf,  toutefois, 
le  mineur  orphelin,  qui  continue  d'habiter 
la  maison  de  son  père  et  exploite  son  do- 
maine (Germain,  p.  25). 

2469.  Le  sexe  est  indiffèrent  en  lui- 
même  au  point  de  vue  de  l'affouage.  — 
Ainsi,  y  ont  droit,  lorsqu'elles  remplissent 
les  conditions  légales  de  chef  de  famille  ou 
de  ménage  :  ...  la  fille  majeure  (De  la  Grye, 
p.  73);  ...  La  femme  veuve  (Metz,  26  nov. 
1867,  Réd.  for.,  t.  4,  n»  613);  ...  La  femme 
mariée,  séparée  de  corps,  et  la  femme  di- 
vorcée (De  la  Grye,  p.  73;  Guyot,  n»  1582; 
Ml  \i  ME,  Vsage  ,  n»  540). 

2470.  En  général,  la  femme  séparée^  de 
fait  n'a  pas  droit  à  l'affouage,  alors  même 
qu'elle  serait  séparée  de  biens  (Guyot, 
n  1582).  —  Mais  on  regarde  comme  y 
avant  droit  :  ...  la  femme  dont  le  mari  est 
absent  (GnYOT,  n»  15821;  ...  Soit  pour  son 
service  militaire  ou  comme  domestique 
(Germain,  p.  25.  —  Contra  :  Mionehet, 
n»  161);  ...  Soit  comme  instituteur  public, 
alors  surtout  qu'elle  exploite  une  propriété 
dans  la  commune  (Cons.  d'Et.  8  mai  1912, 
D.P.  1913.  3.  88,  etRee.  Cons.  d'Etat,  p.  537). 
—  Il  en  est  de  même:  ...  delà  femme  com- 
mune et  non  séparée  judiciairement,  qui  pos- 
sède dans  la  commune  un  logement  où  elle 
demeure ,  prépare  et  prend  sa  nourriture 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1911,  D.P.  1913. 3. 38); ... 


Et,  à  plus  forte  raison,  de  la  femme  dont  le 
mari  es!  placé  dans  un  établissement  d'alié- 
interdil  judiciairement,  alors  surtout 
qu'elle  en  a  l'administration  provisoire  ou  la 
tutell        Irib.   civ.   ('.bai il  .  17  a\r.   1867, 

ii  p,  67.  3  56.       Conf.  Germain,  p.  25). 

2471.  Les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne ne  sauraient  participer  à  l'affouage 
(Germain,  p.  25;  de  la  Grye,  p.  73  ;  Guyot, 

n"  1583).  —  Il  en  est  autrement  des  servi- 
teurs n  gages  ou  autre  es,  qui  ont 
un  logement  personnel  où  ils  préparent 
leurs  repas  ,  tels  que  ;  ...  les  jardiniers,  con- 
cierges, vignerons  V.  Germain,  p.  25; 
Ci  \oi ,  n-  1583  el  1584  Mi  u  ni  .  '  sage, 
n1    551  i  ;    ...    Les  fei  miers     Req     l«   juill. 

bSI',7.|l.l'.  07.  I.  389.  Conl'.Gl  voT,  n°  1583  I. 
—  De  même,  lorsque  le  conseil  municipal  a 
voté  le  partage  par  feux  de  biens  commu- 
naux a  titre  onéreux  entre  les  ayants  droit, 
un  fermier  domicilié  dans  la  commune,  qui 
a  effectivement  la  charge  d'une  famille,  peut 
prétendre  à  l'inscription  sur  la  liste,  bien 
qu'il  n'y  soit  pas  propriétaire,  et  que  le  pro- 
priétaire du  domaine  qui  n'habite  pas  la 
commune  ait  été  inscrit  sur  la  liste  à  raison 
du  même  domaine  (Cons.  d'Et.  8  août  1910, 
D.P.  1912.  5.  26.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
21  juill.  1903.  D.P.  1904.  3.  116-117), 

2472.  Ont  droit  à  l'affouage  :  ...  les 
ouvriers  agricoles,  quand  ils  remplissent  les 
conditions  de  chefs  de  famille  ou  de  ménage 
(Germain,  p.  25;  Guyot,  n»  1583);  ... 
Notamment,  une  femme  qui,  travaillant 
généralement  à  la  journée  chez  un  cultiva- 
teur de  la  commune,  y  possède  cependant  un 
ménage  distinct  où  elle  prépare  et  prend  sa 
nourriture,  lorsque  son  travail  ne  la  retient 
pas  hors  de  chez  elle  (Cons.  d'Et.  22  déc. 
1905,  D.P.   1907.  3.  84).  V.  supra,  n»  2467. 

2473.  ...  Les  ouvriers  industriels  (Di]on, 
11  juill.  1833.  R.  1807.  —  Conf.  Guyot, 
n»  1583.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Arbois, 
1«  févr.  1856,  Rep.  for.,  t.  2,  n"  272);... 
Alors  même  qu'ils  sont  logés  dans  les  bâti- 
ments de  l'usine,  s'ils  sont  locataires  de  leur 
logement  (Trib.  civ.  Besançon,  28  août  1861, 
Rép.  for.,  t.  2,  n»  272;  ïriv.  civ.  Vesoul, 
26  déc.  1881,  et,  sur  appel,  Besançon,  8  nov. 
1882,  D.P.  83.  2.  6;  Cons.  d'Et.  18  janv.  1901, 
D.P.  ly02.  5.  14.  —  Conf.GERMAJN ,  p.  25; 
Guyot  ,  n»s  1583  et  1584.  —  Contra  :  Meai  mi  . 
t.  2,  p. 203:  Migneret.  n»213);  ...  Alors  Bur- 
tout  qu'il  s'agit  d'une  ouvrière  imposée  â  la 
contribution  mobilière  pour  une  chambre  à 
feu,  dont  les  meubles  lui  appartiennent,  et 
possédant  un  immeuble  (Arrêt  préc.  18  janv. 
1901  ). 

2474.  Mais  ces  ouvriers  n'ont  pas  la  qua- 
lité de  chef  de  ménage  requise  par  le  nouvel 
art.  105  C.  for.,  quand  ils  prennent  leurs 
repas  à  la  table  commune  des  ouvriers  de 
l'usine  |  Guyot.  n»  1584).  La  solution  con- 
traire, admise  par  l'arrêt  du  18  janv.  1901 
n'est  plus  exacte  depuis  la  loi  du  19  avr.  1901. 

2475.  On  doit  considérer  comme  ayant 
droit  à  l'affouage  dans  la  commune  les  fonc- 
tionnaires et  agents  publics  ou  assimiles, 
quand  ils  y  ont  leur  domicile  réel  et  fixe  et 
se  trouvent  dans  les  conditions  exigées  par 
l'art.  105  C.  for.,  notamment  :  ...  l'institu- 
teur, le  curé  ou  desservant,  en  faveur  du- 
quel on  a  ajouté  dans  le  texte  primitif  de 
l'art.  105  les  mots  «  chef  de  maison  »  à  ceux 
de  «  chef  de  famille  »  (Décis.  min.  fin. 
29  déc.  1828,  B.  1801.  —  Conf.  Germain, 
p.  24;  Guyot,  n»  1581).  —  Mais  les  communes 
ne  peuvent  prélever,  sur  le  produit  des 
coupes,  un  supplément  d'affouage  en  leur 
faveur.  (Décis.  min.  fin.  28  nov.  1828). 

2476.  ■■■  Les  agents  et  préposés  fores- 
tiers (Guyot,  n"  1581  i;  ...  Les  douaniers 
(Décis.  min.  fin.  29  déc.  1828,  R.  1801; 
Xancv.  16  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  118;  Cons. 
d'Et.  7  août  1900,  D.P.  1902.  3.  4,  et  la  note  3. 

V.    toutefois,   Cons.  d'Et.  18  nov.   1846, 

D.P.    47-  :1    2)  ;    ...   Les  gardes  champêtres 
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2479.  '', 

ration  pour  apprécier  le  do- 
micile et  ta  qualité  de  chef  de  famille  pu  de 
oqués    par    le  prétendant  a  laf- 
is  il    nest   pas  exigé;   les  prolé- 
cartes 
stributions  allouât..-,   ■  n  de  ce 

ou  il*    ne    supportent    aucun    impôt    [Ut. 
h  juill.    17»l.    R.    1796;    Av.    Cons     dEt. 
26   :,,.       î  -       H,».;    Dijon,   6  dec. 
K    rM     |  n  mars   1840,   1>-  1796. 

_    ,  1586;    l.uv/.iuiLKi  . 

p    161:  Mf.mhi  .    I  sage,  n-  545:  Observa- 
...  M.  l'ulon.  Rép.  {or.,  t.  7,  "'   "  ■  ~ 
Couip    Commune,  n'  :«2T.  ;•  L'objel  d.'  I  af- 
fouage est,  d'ailleurs,  .le  subvenir  aux  vrais 

2480         1    V  .'  a»'/1"''  "•»'  ' 

laquait!?  de  chef  de  famille  ou  d, 

j..„i,  ,i  mner  droit  à  l'ailouage.  un 
I  autre  d.-  ces  qualités  doit,  comme  le  domi- 
cile (V.  supn  -  ■  s'apprécier  au  mo- 
ment de  la  publication  du  rôle  ( GERMAIN, 
i  tinsi  pour  le  fermier, 
£,.."  ra  .1-  la  distribution  de  tar- 
age4 à  l'automne  de  la  même  «uM^ilail 
quitté  la  tenue'  Com]  -»•' ■  '■ 
Touter..is.  la  qui  ontroversee  (V.U 
for.  ann..  art.   100.  n"   192  el  - 

c.  -  Partage  en  nature  par  tête  tfWuMIanf. 

2481.  Depuis  la  loi  du   19  avr.  1901  .  en 

-  i        r^al.5,  main- 
Z  parla  loi  du  36  mars  1908,  le  c, 

municipal    peut   décider   que   le    par 
laffoua  d'habitant  ayan 

re  dans  la  commune  avan 

I,  publication  du  rôli  -""     ' 

(r.  it   à    un    lot    un    enfanl 

,r  qui,    bien   que    domicilié   de   d 

réside  d'ui  otinue 

commune     Cons. 
,1-ÈI     18  u.--   1904,  D.P.  1906. 

141  '!    '••    I'     "-''- ■• 

2482 

i  et  par  U  1  municipal 

a  |a  faculté  di   décider  que.  pour  avoir  droit 
d*  participer  au   partage  par  tète  de     af- 
au  moment  île  la 
publii  er,  depuis  un 

Up!  ■  termine   mais   qui    rie   peut 

«,  un  dm  •  et  !'•'■ 

art.    105,  al    8, 
modifié  parla  loi  du  26  mars  1908  .—  Dans 
;  „  „.■  saurait  ,  poui  [u  un 

doit  bénéficier  d'uni 
ntrer  en  compte  le  ■ 

I.II-J. 
de  I..  Chaux-du-Don 
2449 
'    2483.  H  faut,  en  ..une.  que  les  affoua- 

lé    admis  a   résider  en 
2450  . 

K  en  nature  par  feu  et  \Mr  t.  le. 

2484.   L'art    105  C.  for.,  al.  :i.  modifié 
par  :  1901  el   maintenu   pat 


municipal  d'adopter  le  partage  mixte  :  i 

lié   par   chef  de   famille   ou   da   mena 
moitié    par    tête    .1  habitant    .nain    dû 

fixt  dans  la  commune  avant  la  publi- 
cation du  rùle(V.  supra,  n  '2440  i  ' 

Partage  en  argent. 

2485.  I.  art.    105  I  >ns  son  ali- 

"  .   modifié  par  la  loi  du   .s  avr.    1910, 
permet  an  conseil  inunici|  ider  la 

vente  de  tout  ..u  parti.-  de  l'affouage  au  pro- 
ies. Dans  ce  c  is,  la 
heu  par  adjudication  publique  p 
de  l'Administration  forestière  \  infra  . 
,,  2528  Cette  opération,  qui  a  pour  but 
le  partage  en  argent  de  l'affouage,  pi  ul  avoir 
pour  résultat  de  réduire  les  frais  de  partage 

\      Rappi  n  de    M.    le  sénateur  G  luthier, 
D.P.  1910.   t.  144,  note  2 

le  la  réuni. .1,  ou  de  la  ■ 

ma  de  .-..n 


2486.  I.  Jouissance  de  l'affouage.  — 
\vant  comme  après  la  loi   du  18 juill    1837 

le  la  loi  du  5  avr.  181 
ns  ..u  distractions  de  communes  ou  de 
.  de  commune  n'ont  aucune  influence 
jouissance  des  alloua  -  _  _ 

2487.  Ainsi,  quand  une  commune  a  ete 
réunie  a  une  commune  voisine,  ses  habi- 
tants conservent  la  jouissanw  i  iclusive  de 
l'aftbuagi  'i  ms  les  bois  .le  leur  comi 
primitive  devenue  serti. .n  de  la  seconde 
commune  .  et  n  on!  pas  droit  a  l'ail 
aans   les   bois  de  cette  dernière  -  L.  5  avr. 

7     <  2  :  Dêcr.   IT  janv.   1813.   H 
1817-1».  —  Cons.d'£t.27mai  1816, 
l;     |803      p,  il..   <-i\ .   Heaume  -  les  -  Dames  . 
3  juill.  1889,  Rep    for.,  t.  lô.  n    36  II 

en  est  de  même  de  la  section  réunie  u  une 
autre  commune  pour  les  bois  qui  lui  appar- 
tiennent exclusivement  !..  1884,  art.  7.  y  3; 
Guvot,  n«!  1620  ei  1622.—  V.  Commune, 
,,..   go  'et  88).  Comp.  supra,  n«  1866. 

2488.  On  admet  gém  rali  m(  ol  que,  lors- 
qu'une ou  un  hameau  a  été  n  uni  à 
une  autre  commune,  ses  habitants  conseï 
vent   leur  droit   à   l'affouage   dans  les    bois 
dont  dépendait  cette  section  ou  ce  hameau 

\;,„ev  18  avr.  1826,  li.  1803,  et,  sur  pour- 
voi lie,,.  13  mai  1828,  R.  Commune,  1752  : 
Reà  20  avr  1831  .  ibid.,  I818  2";  -l  déc 
I836,  ibid.,  1818-4»;  18  juill.  1861,  D.P  62. 
I  85-86;  Trib.  civ.  lie;.. une  les-Dames, 
:;  juin  1889,  précité;  Req.  20  juill.  1896, 
D.P.  97,  I.  13-2.  -  Conf.  Gt  voi  .  n;    1621  |; 

ms  qu'on  puisse  faire  restreindre  ce 
droit  aux  seules  ramilles  habitant  la  section 

,  trente  ou  quarante  ans  (Req.  13  mai 
1828,  précité  -  Et  ce  dsoil  doit  être  étendu 
à  toutes  les  mai-. .us  construites  sur  le  ter- 
ritoire de  la  section  ou  du  hameau,  me 

ngement  de  circi  nscription 
(Req.  18  juiU.  1861,  précité).  D'auti 
les  habitants  de  cette  section  ou  de  ce 
hameau  n  ont  aucun  droil  d  affouage  dans 
lee  b0is  ,i,.  !;,  commune  à  laquelle  ils  onl  été 
I       .  ,,.„.  26  févr.  1836.  Rep.  Be- 

...  ».  Affouage,  n  5;  Req    I8juill.  1861, 
précité;  Trib.  Beaume-  les-Dames  .  3  juill. 
. ,  ,i.  \ .  Commune,  n    90, 

2489.  D'après  auti pinion,  il  con- 
vient de  faire  i  >                tion.  Lorsque  les 

,nu  d'un  hameau  ont,  sur  les  bpia  di 
,,,,,,,,,    donl  ci    I  imeau  dépend  .   un 
primilil  i  I  distinct  de  i  -  lui 
i  nant  à  la  -   di  -  habitants  de 

la  commune  .  dérivani  .  par  exemple,  .1  un 
incien,  ils  enl  .  Lien  que  ce 

é  à  une  autre  com- 
Et  ce  droil   passe  même 
,,,,.„!  gUr  la  téta  d  de  famille 

i-ésidei     postérieurement    sur    le    teri 
, In, lit  hameau  (Bi  mars   1893.  D.I  . 

.,.,   ^  30        An  quand  lee  habi- 


tants du  hameau  exercent  Taffouagta  sur  les 
bois  de  la  commune,  en  qualité  ,i  habitants 
Je  la  commune,  ils  perdent  le  droit  i 

fouaga  dans  les  bois  de  ladil mmune,  si, 

après  la  distraction  du  hameau  el  son  ratta 
chement  i  nue  autre  commune,  ils  quittent 
la  commune  dont  le  hameau  a  été  détaché 
(Même  arrêt  |.  Celui  qui  vienl  habiter  le 
hameau  après  sa  distraction  ne  -aurait  pu 
tendre  droil  à  1  affouage  sur  les  mêmes  bois  ; 
mais,  eu  tant  qu'habitant  de  la  commune  i 
laquelle  le  hameau  a  été  réuni,  il    peut,    en 

venu  de  l'art.  105  C.  l'or.,  récla r  s. is- 

i  ription  sur  la  liste  ull'ouagère  de  celle  com- 
mune   Même  arrêt  i. 

2490.  C'est  ù  la  commune  qui  prétend 
que  certaines  maisons  situées  sur  son  tel  ri 
toire  nedoivenl  pas  prendre  paria  l'affouage, 
à  prouver  qu'elles  forment  une  section  dis- 
tincte avant  s.^  propres  biens  (Besançon, 
6 juill.  1838,  Rep.  Besançon  ,v>  Vffouage,  n°6) 

2491.  la  réunion,  en  vertu  d'un  décret, 
d'un  corps  de  ferme  •  >•  au  terri- 
toire d'une  comm i,  n'ayant  lieu  que  sou9 

le  rapport  de  la  police  administrative,  as 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  respectifs 
de  l'un  ou  île  I  autre,  et  ne  confère  bas  au 
propriétaire  le  droil  de  participai  à  I  affouage 
des  Lois  de  cette  commune  .  suri.. ut  si  le 
déen  i  qui  établi!  cette  incorporation  a  fait 

droits  respectifs  (BesançoOi 
28  févr.  1828,  R.  Commune,  1818-30;  26 févr, 
1836,  Rép.  Besancon,  v  Affouage,  0»  5.  — 
Contra  :  Cire.  min.  23  vend. m.  an  11  .  1>. 
Forêt*,  1806;  Besançon,  i">  juin  1822,  Hép. 
Besançon,  v»  Affouage,  n° 3).  V.  C.  for.  ann., 
art  105,  n  252  el  s.  —  Toutefois .  ,1  après 
un  auteur,  il  en  est  autrement  relativement 
aux  bois  acquis  par  la  commune  depuis  la 
réunion  du  .1 aine (LabzillIèke,  p.  167). 

2492.  —  II.  Mode  <ie  partage  île  laf- 
fouaqe  dans  les  bois  d'une  section  de  eoni- 
,„,,,„.  A  cet  égard,  il  s  a  lieu  .1  appli- 
quer les  règles  établies  par  l'art,  lOo  G.  for. 
(Metz,  24  août  1863,  Rép.  for.,  t.  2,  n  296. 
—  Conf  (il  vot,  n1  1622.—  V.  supra,  n°'243B 
e)  .  ;  ...  i.,-  habitants  de  la  seciion  étant, 
,i  aillions,  seuls  appelés  a  bénéficier  de  l'af- 
fouage ii.i  wr.  n    1622).  .   . 

2493.  Un  pai  liculier  .1 :tre  consiaere 

comme  habitant  la  seciion  sur  le  territoire 

,1e  laquelle   se   ll.aive  sofl   I  ia  I  .Hat  ion ,  et,  DM 

suite,  doit   être  admis  à    la  jouissance  des 

hiens  de  cette  secti Cons,  il  Et.  21  janv. 

PHti  l  i  espèce,  D.P.  1911.  3.  134;  l»  juill. 
mil  |,  p  1913.  :;.  103); ...  Alors  même  que, 
sur  'la  matrice  cadastrale,  la  mais.,,,  est 
inscrite  comme  appartenant  à  une  autre  sec- 
tion (Arrêl  préc.  19  juill.  1911).  -1  n  pro- 
priétaire n'a  pas  droit  a  l  affouage  .uns  unr 
section,  bien  que  le  domaine  dans  lequel  il 
a  fait  bâtir  sa  maison  ail  fait  partie  de  ,  elta 
section  avanl  1789,  alors  que.  de  temps  im- 

l,,,., .ial,    les   liai. liants   il  a, lire    BeCtiOtl 

en  jouissaient,  qu  ,1-  ont  continué  a  en  avoir 
la  jouissance  et  qu'au  surplus  elle  leur  avait 
étl  vendue  (Cons.  dEt.  3  niai  1911,  D.P. 
1918.  3.  103). 


y  —  Mode-  d.-  partage  de  l'affouage  dans  li     fortU 
attribuées  un  cantonnement  a  des  ■  uum 

2494.  V.  supra,  n     2226  et  2227. 
a  3,  .    mie  ou  liste  d'affouage. 

,  M  ,.  ,  ,.     ,-,  i ..i, c,  de  la  liste  d'affouagei 

2495     —    I      '-''s    peisoi S   admises  à  la 

di  tribution  de  l'affouage  sont   inscrites  no- 

ativement,  chaque  t ,  sur  un   éla 

appelé  rôl <  liste  d'atl ge.  Il  y  ■  !•«« 

V',,,,   .1 île  rôle,  quand  un  , le  de  par- 

,,,.,.   diffère -,   adopté    i r  le   bois   as 

chauffa »  pour  le  bois  de  construction. 

préparé  parb  maireeian 


FORÊTS  —  579 


le  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'art.  61 
S  I.  de  i.i  loi  Jn  .".  avr,  1884  (Comp.  L.  18 jaill. 
1897,  art.  17). 
2496.   L'art,    lu'.,  al.   2  el  5,  C.   for.  se 

borne  à  meni er  incidemment  la  pui,li- 

cation  »  1 1 1  rôle  d'affouage.  Autrefois,  le  maire 
devait,  avanl  de  soumettre  .m  préfet  la  déli- 
bération relative  au  règlement  de  I  affouage, 
avertir  1rs  habitants  par  la  voie  des  annonces 
al  publications  usitées  dans  la  localité  . 
qu'ils  pouvaient  se  présenter  à  la  maison 
commune  pour  prendre  connaissance  de  la- 
dite délibération  (I  Ird.  18  déc.  1888,  I: .  I 
mune,  t.  9,  p.  -277.  note  1 1.  Cette  ordonnance 
a  été  abrogée  par  l'ai  i.  168  de  la  loi  do 
.">  avr.  1884.  Mais  rien  n  empêche  el  même 
il  est  à  désirer  que  ce  procédé  soil  encore 
suivi.  Du  reste,  il  sérail  suppléé  à  cet  aver- 
tissement par  l'observation  des  art,  56  el  58 
de  la  loi  de  1884  (V.  Commune .  n«  244  el 
247).  —  En  toul  cas,  à  supposer  que  le  pré- 
fet puisse  déterminer  I  époque  el  le  mode 
de  publication  et  d'affichage  du  rôle,  il  ne 
saurait  fixer  un  délai  dans  lequel  les  récla- 
mations devraient  être  faites  à  peine  de 
déchéance  GuyoT,  u»  1593.  —  Contra  :  De 
la  Grye,  p.  71  et  74). 

2497.  La  délibéra du  conseil  ni- 

cipal  qui  arrête  le  rôle  d'alfouage  u  esl  exé- 
cutoire qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  en  a 
été  l'ait  à  la  préfecture  "ii  à  la  sous-  préfet 
ture,  sauf  abréviation  de  ce  délai  par  arrêté 
préfectoral  (L.  ô  avr.  1884,  art.  68,  S  2), 
A  l'expiration  dudit  délai,  la  liste  esl  défini' 
tivement  close,  si  \e  préfet  n'en  a  pas  pro- 
noncé la  nullité  par  application  des  ait.  63 
et  65  de  la  loi  da  188*.  Cette  nullité  peut, 
d'ailleurs,  être  prononcée  h  toute  époque 
(Guvot,  n»»  1591  el  1593.  —  Y.  Commune, 
b« 540  et  s.).  —  Mais  le  préfet  doit  se  borner 
à  annuler  la  délibération  qu'il  croit  contraire 
j  la  loi,  sans  pouvoir  imposer  à  la  corn-, 
mune  le  mode  de  distribution  qu'il  estime 
préférable  (DelaGrye,  p.  70;Guyot,  n°1593), 

on     ajouter    sur    les    listes     des     personnes 
exclues  ou  omises  par  ce  conseil. 

2498.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
annuler  l'arrêté  préfectoral  contraire  aux 
lois  et  règlements  ou  donnant  lieu  aux  ré- 
clamations des  parties  intéressées  Décr. 
25  mars  1852,  art.  6),  sans  pouvoir  modifier 
la  délibération  du  conseil  municipal. 

Ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pi, m-  excès  de  pou- 
voir :  ...  l'arrêté  préfectoral  el  la  déci- 
sion ministérielle  intervenus  en  matière 
d'affouage,  lesquels  d'ailleurs  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
portent  leurs  réclamations  devant  la  juri- 
diction Compétente  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1835 
li.  1892;  29  janv.  1839,  II.  1887);  ...  Ni  la 
délibération  du  conseil  municipal  établissait 
la  liste  d'affouage;  ...  Ni  celle  qui  déclare 
disponible  un  lot  de  biens  communaux  et 
en  fait  l'attribution  (Cons.  d'Et.  (5  août  1  !Ho, 
Rec.  Cons.  d'Etat .  p,  712). 

2499.  Quand  une  personne  remplissant 
les  conditions  exigées  pour  participer  à  l'af- 
fouage a  été  inscrite  au  rôle,  cette  inscrip- 
tion lui  donne  un  droit  détinitif  à  la  déli- 
vrance d'un  lot;  par  suite,  si  elle  décède 
ensuite,  ce  droit  est  transmis  à  ses  héritiers, 
nonobstant  huiles  dispositions  contraires 
contenues  dans  le  règlement  municipal  ((  Ions. 
d'Et.  ,'J  déc.  1913,  «■.•m m .  de  Vielvi  r  b 
Comp.  supra.  n°  2480. 

2500.  —  II.  Après  que  le  rôle  d'affouage 
esl  devenu  définitif  et  exécutoire,  le  maire 
procède  au  tirage  des  lots  par  la  voie  du 
sort  (De  la  Gr.vi. ,  p.  TU  , 

B.  —  Personnes  qui  ont  qualité  | .oui-  réclamer. 

2501.  En  général,  la  faculté  d'exercer 
une  action  contentieuse  en   inscription   ou 

en  radiation  sur  le  rôle  d'affouage  (V.  m/m, 

n»-  -2Ô37  et  s.)  appartient  à  toute  personne 


intéressée,  c'est-à-dire  aux  habitants  de  la 
commune  dont  le  rôle  lèse  personnellement 
le  droits,  el  seulement  à  ces  habitants.  Ils 
peuvent  se  plaindre  soil  de  ce  qu'ils  n'y  ont 
pat   été   inscrits  ou   ne   l'ont    été  que  pour 

une  pari  trop  faible,  soit  de  ce  q :ertainee 

personnes  y  mit.  été  portée!  à  torl  ou  l'ont 
éié  pour  une  part  trop  forte (Gi  vot,  n«  1594  . 

2502.  Quand  ui lividu  di  mande,  pour 

I*  première  fois,  i  être  inseï  U  sur  la  liste 
di  s  affouagistes,  il  doit  justifier  de  sa  qua- 
lité d'habitant  et  de  l'accomplissement  des 
conditions  d'aptitude  imposéi  p  n  i  art.  105 
G.  l'or.  (Nancy,  |  févr.  1839,  R.  1912  .  \u 
contraire,  lorsqu'un  habitant,  inscrit  sur  la 
liste  affouagère,  en  est  raj  •'■  par  un  motif  quel- 
conque, c'est  à  la  commune  â  justifier  cette 
radiation  et  à  prouver,  en  cas  de  réclama- 
tion de  la  pari  de  cet  habitant,  qu'il  ne 
remplit  plus  ces  conditions  d'aptitude  (Nancy, 
4  févr.  1839,  It.  1912). 

C  —  Délai  pour  réclamer. 

2503.  —  1.  Les  réclamations  •  fin  d  ins- 
cription sur  le  rôle  où  liste  d'affouage 
peuvent,  jusqu'à  la  clôture  de  cette  liste  et 
son  approbation  par  le  préfet,  être  adres- 
sées au  maire,  qui    les  soumet   au   conseil 

municipal.  Si  celui-ci  rejette  la  réclam; n, 

sa  décision  doit  être  notifiée  par  le  maire 
au  réclamant,  pour  le  metlre  a  même  de  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  (De 
i.x  Grye,  p.  71  et  74). 

2504.  Mais  il  v  a  controverse  sur  le  délai 
pendant  lequel  un  habitant  peut  réclamer 
par  la  voie  contentieuse  contre  la  liste.  — 
Il  n'est  pas  douteux  que  ce  recours  est  ou- 
vert jusqu'à  la  clôture  de  la  liste.  —  Et  le 
conseil  de  préfecture  peutordonner  l'inscrip- 
tion de  l'ayant  droit  sur  cette  liste,  si  elle 
n'est  pas  close  (Cons.  d'Et.  27  iuill.  1910, 
D.P.  1912.  :;.  128). 

2505.  Suivant  une  opinion,  les  réclama- 
tions pour  cause  de  non  inscription  doivent, 
à  peine  de  forclusion  pour  l'année,  être 
présentées  avant  l'approbation  de  la  liste  par 
le  préfet,  soit  explicitement,  soit  implicite- 
ment par  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  pendant  lesquels  il  peut  l'annuler 
(llijon,  I"  mars  1877,  D.P.  78.  5.  22. 
Conf.  Larzillière,  p.  179  et  s.;  Observations 

de    M.   Meaiime,    Rép.  for.,    I.    '.t.    n"  33), 

Et  l'on  ne  saurait  échapper  a  la  déchéance 
annuelle  en  présentant  sa  réclamation  sous 
la  forme  d'action  en  indemnité,  l'indemnité 
n'étant  que  la  représentation  du  droit   non 

conservé,  et  une  indemnité  ne  i vaut  être 

allouée  à  celui  qui  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
sa  négligence  (Arrêt  préc.  !•'  mais  1877). 

2506.  D'après  une  seconde  opinion,  les 
réclamations  pourraient  être  formées  jus- 
qu'à la  distribution  effective  de  l'affouage 
aux  avants  droit  (1  il  vêtant,  ir   162). 

2507.  Selon  une  troisième  opinion,  qui 
a  prévalu  avec  raison  dans  la  jurisprudence, 
aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement 
n'a  fixé  un  délai  avant  l'expiration  duquel 
les  demandes  d'inscription  suc  les  listes 
d'affouage  devront  être  produites  à  peine  de 
déchéance  (Cons.  d'Et.  13  déc.  I!t(i|  .  Sir 
1904.  3.  110;  14  avr.  1905,  Sir.  1907.  .'I.  15; 
■Jl  janv.  lllll),  -2  espèce.  1).[>.  mu.  :!.  IMii. 
—  Dana  celte  dernière  espèce,  le  I 
d'Etat  a  admis  la  recevabilité  de  réclama- 
tions formées  plusieurs  mois  après  l'époque 
où  la  répartition  avait  eu  lieu.  Il  en  ré- 
sulte ...  i)iie  la  demande  est  recevable  tant 
que  l'action  n'est  pas  éteinte  par  la  prescrip- 
tion du  droit  commun  (Antoine  m  Ferry, 
p,  85-Sti;  i.  mit,  n"  1593.  —  Contra  :  Dijon, 
1er  mars  1877,  précité);  ...  Et  qu'un  habi- 
tant qui,  bus  de  l'émission  d'un  rôle,  a  saisi 
la  juridiction  compétente  d'une  demande 
tendant  à  taire  reconnaître  son  droit,  n'est 
pas  tenu  de  former  des  demandes  nouvelles 
lois    de     lemission     de     chacun     des     rôles 


publiés  au   cours  di    i  instance  (Cons,  d'Et 

21  mu; .  miu.  j . , , 

2508.  II.  lui  règle  L'énérale,  les 
affouages  ne  t'arréragent  pas  et  l'affouagiste 
i          pas   tonde  â   réi  lamer   en   argent    le 

(ii  des  exen  ices  qui  ne  loi  ont  pas 
'''  di  ,      mçon,  h  mars  I893,  D.P.  94 

2.  30;  Djjon,  27  déc.  I893,  D.P.  '.n.  •>.  m 

2509.  Il  .u  ...i  autrement  dans  le  cas  où 
w  défaut  il"  délivrance  procède  d'un  refus 
non  justifié  de  la  i  ommune  de  faire  ces 
délivrances  en  pareil  cas,  il  v  a  de  la  pari 
'l"  la  commune  une  faute  qui  l'oblige  â  une 
réparation  (Besançon    s  mars   1893,  préi  ité 

d'Et.  8  mai  1896,  D.P.  97.  :i  4fi  ■ 
8  août  1899,  D.P.  1900.  5.  13  .  Lorsque  lé 
1  onseil  d  Etal  a  reconnu  au  profil  d'un 
habitant  le  droil  à  une  pari  d'affouage  pour 
une  année  et  qu'aucun  changement  ne  s'est 

produit  dans  la  situa i  de  cet  habitant,  il 

S   a   lieu   de  lui  attribuer  pour   les 
suivantes  des  indemnités  égales  à  la  valeur 
des  puis  dont    il  a   été  privé  (Cons   d'Et 

21  janv.   1910,   ••>■  espèce,    D.P.    mil.  3, 

§  1.  —  Taxe  d'affouage. 

2510.  I.  Etablissement  de  la  taxe  d'af- 
fouage; Autorités  compétente».  ■-  Lorsque 
le    conseil    municipal    décide    de    pai 
entre   les   habitants   de   la  commune    le 

d  une  ioii| ommunale,  il  peut  subordon- 
ner la  délivrance  des  lots  au  payement  préa- 
lable, par  les  affouagistes,  d  une  redevance 
dite  taxe  d'affouage.  —  Cette  taxe  n'a 
d'abord  été  appi vée  que  par  l'Administra- 
tion. Mais  elle  a  été  expressément  autorisée 
par  l'art.  I"  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
1828  (R.  1861);  et  sa  légalité  a  été  implicite- 
ment reconnue  par  l'art  31,  §  2-2»,  et  l'ai  t.  M 
de  la  loi  du  18  juin.  1837,  [uns  par  l'art. 
133-2°  ei  l'art.  144  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

2511.  Le  conseil   municipal   détenu 
montant   total    de   la    taxe   et   en    arrête  la 
répartition  sur  chacun  des  lois  d'affouage, 
suivant  les  bases  de  l'égalité  proportionnelle. 

—  La  délibération  prise  a  cet  égard  est  sou- 
mise i  I  approbation  du  préfet,  par  applica- 
tion soii  des  art.  68,  S  1-7°,  69,  J  I,  et  133-2 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  27  iuill. 
1906,  D.P.  190S.  3.  30),  soil  de  I  art.  140,  §  I, 
de  la  même  loi  |  Gi  yot,  n°  1569  ;  Michel, 
n-  1342.  —  V.  Commune,  ir  3121  el  3125). 

—  Il  en  est  de  même  de  la  délibération  qui 
prononce  la  réduction  du  tarif  (Arrêt  prec. 
•27  juill.  1906).  —  Il  u  esi  souvent  établi  qu'un 
seul  rôle,  qui  renferme  la  lisie  des  affoua- 
gistes ei  l'indication  de  la  taxe  que  chacun 
d'eux  doit  acquitter     Michi  L .  a'  1342  |. 

2512.  Quand  le  préfet  refuse  son  appro- 
bation ou  n'a   pas  fait  Connaître   s;i   décision 


dans  le  délai  d  un  mois  a  partir  de  la  date 

du    >■     épi     é    de    la    délibération  .   le    conseil 

municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (L.  r>  avr.  1884,  art.  69, 
§3).  —  I  les  lors ,  la  décision  par  laquelle  ce 
minisire  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
suc  un  tel  recours  doit  être  annulée  (Cons. 
d  Et.  27 juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  30.—  Comp. 
Cons.  d'Et.  5  juill.  1901,  D.P.  1903.  3.  11.  et 
Commune .  n-  424). 

2513.  II.  Frais  auxquels  lu  taxe 
d'affouage  peut  être  affectée.  En  prin- 
cipe, la  taxe  d'affouage  communal  doit  n'être 
que  la  représentation  des  irais  inhérents  à 
la  jouissance  de  la  forêt  affouagère  \v  . 
Cons.  d'Et.  8  août  1838,  II.  1865),  c  est-à-dire 
des  irais  de  garde,  de  contribution  foncière 
et  de  régie,  énumérés  à  l'art.  109,  §  1,  C.for., 
ainsi  que  des  frais  d  exploitation,  de  façon- 
nage et.  de  distribution  des  bois  d'affouage, 
et  même  des  frais  de  travaux  d'amélioration 
ou  d'entretien  (De  la  Grye,  p.  7ô ;  Michel, 
u1  1343.  —  Comp.  Guyot,  n»  1561)).  Comp. 
aussi .  supra-,  n»   IS.Vi. 

2514.  Mais  la  commune  peut,  pour  des 

,  dans   l'intérêt   général   de  la 
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communauté,  élever  les  taxes  d'affouage  à 
une  somme  supérieure  à  la  représentation 
îles  frais  inhérents  à  la  jouissance  de  la 
forêt  aflbi  .-.-  -       Et.  f 

précité  :     Cire.    min.    int.     10    janx 

.  Et.  10  mars  1894,  D.P.  95. 

3.  41 .  .  u    2522.        Cont.  Conclu- 

iiiii.  .lu  Gouv.,  D.P.  67. 

■ .. .  u   1Ô70:  Michel,  n  •  1344  el 

-  Comp.  supra,  n   1854).       Toutefois, 

imune   n'est   pas   obligée   d'élever    la 

me  supérieure  a  celle  qui 

les  frais  inhérents  à  la  jouissance 

des   bois   communaux,    avant  de  recourir  : 

ntimes  additionnels    Cons.  d'Et. 

•>-2  janv.   1904,  D.P.    1905.  3.   17.  -   Comp. 

supre  .  ...  Ou  à  une  taxe  v 

d'Et  7  déc.  1908,  D.P.   1911.  5    35  - 

2515.  —  111.  Payement  el  recouvrement 
de  la  taxe  ;  Livraison  et  ent  des 
lots.  --  En  vertu  de  l'art.  140,  %  2.  di 

du  .">  avr.  1884,  qui  reproduit  l'art,  il.  §  2, 
de  la  loi  du  18  juill.  18.17.  la  taxe  d'al 
rue  suivant  les  formes  établies 
le  recouvrement  îles  contributions  directes 
(  V.   Co"i>/n'iie.    n  ■   3132   et    s.  ;    el    infra, 
n<»  K  .         .'!■■. 

2516.  Cependant,  elle  diffère  des  contri- 
butions directes  :  ...  en  ce  qu'elle  esl  re- 
couvrée en  vertu  d'un  rôle  nominatif  dri  - 
par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet:  en  ce  que  le  payement  de  la  taxe 
d'affouage   doit   être  effectué   intégralemenl 

a  par  douzièmes  Cire.  min.  int.  lOjanv. 
1839);  ...  En  ce  que  l'affouagiste  peut  s'af- 
franchir de  la  taxe  en  abandonnant  sa  portion 
de  bois.  —  Le  défaut  ou  relus  de  payement 
de  la  taxe  n'est  passible  d'aucune  peine  (Cr. 
•25  juin  1841).  Mais  il  peut  entraîner  la  vente 
du   lot  de  I  affouagiste    V.   infra,   n    2530  . 

2517.  Le  receveur  municipal  délivre  a 
chaque  alloua- iste  l'extrait  qui  le  concerne 
et  qui  indique  le  délai  pour  le  payement  de 
la  taxe.  Ce  délai  est  lixé  de  manière  que 
tous  les  bois  puissent  être  enlevés  avant 
l'expiration  du  terme  lixé  pour  la  vidange  des 
coup' •-  I839  ■  —  Les  g  Uttances  des 
taxes  d'affouage  ne  sont  pas  exemptes  du  droit 
de  timbre  de  il  fr.  10.  lorsqu'elles  excédent  la 
somme  de  dix  francs  Av.  Cons.  d'Et.  8  avr. 
1838).  —  Chaque  affouagiste  ne  peut  recevoir 
livraison  de  son  lot  qu'après  avoir  acquitté  la 
taxe.  —  Les  agents  forestiers  n'ont  pas  à  -  en- 
quérir si  les  affouage  ont  été  acquit- 
tées. Le  garde  du  triage  doil  seulement  veiller 
à  ce  que  l'enlèvement  des  i  tue  dans 
les  délais  prescrits,  et  constater  les  contra- 
ventions commises  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation et  la  vidange  lu:  la  Grye,  p.  76. 
—  Comp.  Guyot,  n    1599 

2518.  Ces  ./■>//  île  la  coupe 
affouagère  qui  doit,  sous  sa  responsabilité, 
faire  livraison  aux  affouamstes  de  leurs  lots 
respectifs,  en  surveiller  l'enlèvement  de 
manière  à  éviter  les  erreurs,  et  rel 
contraventions  qu'ils  commettent  D  LA 
Cuve,  p.  76).  —  En  général,  nul  habitant  ne 
peut  enlever  sa  portion  qu'en  présence  de  l'en- 
trepreneur, sur  présentation  de  |a  quittance 
de  la  taxe  i  ■  m  municipal 
et  du  permis  du  main-  appose  au  soi 
quittance  ICirc.  10  janv.  1839  Tout 
enlèvement  sanspayemenl  préalableyje  la  taxe 

ge  la   responsabilité  de  I  entrepreneur, 
l'a  constaté,  dan-  les  Cinq  joui-,  par 
un  procès-verbal  régulier  transrais  au  rece- 
1    iot,  n    1599;  Mu  m  i .  | 

2519.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  ...  qu  au- 
cune disposition  de  loi  n'exige  que-  Il 

a    !i,i    1  enlèvement  des  lot> 
.  Et.  13  mai  1865,  D.P.  67.  3i  28. 

min.  int.  -'il   déc.  1836  :  Mi- 

36);    ...    Que .    par   suite ,    si    les 

.  approuvés   par  le    préfet  . 

nt   la   mention   que    les  taxée    devront 

être  mt   l'enlèvement    des    lots, 

l'inaccornplissement  de  ce'.'e  prescription  ne 


leur  enlève  pas  leur  caractère  obligatoire, 
s'il  n'apparaît  pas  que  le  préfet  ait  subor- 
donné snii  approbation  à  l'exécution  de  la 
clause  dont  s'agit  Même  arrêt);  ...  Qu'un 
rôle  peut  être  valablement  mis  en  rec 
tuent  sur  les  particuliers  ayant  profité  de 
l'affouage  pendant  l'année  precédi  nte  •  ons. 
d  Et.  I  juill.  1884.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p  548 

2520.  Le  recouvrement  de  ta  taxe  peul 

être  poursuivi  contre  l'allouante  par  le 
receveur  municipal,  au  moyen  dune  con- 
trainte déiu  rée  par  le  receveur  des  finances, 
de  sommait  avec  frais,  saisie  el  pente  des 
objets  saisis,  suivant  les  règles  édieti 
matière  de  contributions  directes  [Cire, 
adm.    for.  -27    févr.    1839;   Michei  .  ir    1349. 

—  V.  Commune .  n  3134  . 

2521.  -  IV.  Réclamations;  Compétence. 

—  I"  Réclamations  contre  la  taxe  elle  ■ 

—  Elles  peuvent  être  portées,   par  la    voie 

tse,  devant  le  préfet,  à  qui  il  appar- 
tient de  ne  pas  approuver  les  délibérations 

des    conseils    municipaux    prises    en    pareils 
matière    Gi  un.  n-  1589;  Mu  hei  .  n«  1351  |. 

2522.  Mais  la  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet,  qui 
établil  une  taxe  affouagère  ou  qui  en  fixe  le 
montant,  constituant  un  acte  administratif 
se  rattachant  à  la  gestion  des  biens  commu- 
naux,  n'est  pas  susceptible  de  recours  par 

contentieuse  (Cire.  min.  int.  10  janv. 
1839.  R.  Commune,  475:  liécis.  min.  lin. 
4  mai  1839,  R.  1863:  Cons.  d'Et.  31  janv. 
1867,  D.P.  67.  :;.  36;  10  mars  1894,  D.P.  95. 
3.  41.  —  Conf.  Guyot  et  Michi  l  .  loc.  cit.). 
Ainsi,  un  affouagiste  n'est  pas  recevable 
à  demander  par  la  voie  contentieuse  réduc- 
tion de  la  taxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
montant  des  taxes  serait  supérieur  :  ...  à 
l'ensemble  des  charges  de  la  forêt  affoua- 
gère (Cons.  d'Et.  lo  mars  1894,  précité):  ... 
Aux  frais  de  garde,  de  contributions  et  d'ex- 
ploitation(Coùs.  d'Et.  31  janv.  1867,  pn    il 

2523.  —  2°  Réclamation  contre  la  r<  - 
partition  de  la  taxe.  —  Les  taxes  d'affouage 
étant  assimilées  aux  contributions  directes 
pour  ce  qui  concerne  leur  recouvrement,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
-tatuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  dans  les  cas  où  ces  demandes 
portent  uniquement  sur  le  montant  de  la 
taxe  imposée  à  l'affouagiste  réclamant,  et 
non  sur  le  montant  total  déterminé  par  le 
conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  13  mai  1865, 
D.P.  67.  3.  28.  —  Conf.  Guyétant,  n-  158; 
Guyot,  n»  1589;  Michel,  a"  1352  à  1356; 
Serrigny,  Compétence  adm.,  t.  2,  n"  1070. 

Contra  :  Av.  Cons.  d'Et.  8  aoûl  1838,  R. 
1865;  Hécis.  piéc.  i  mai  1839;  Cire.  min. 
int.  10  janv.  1839,  R.  Commune,  175). 

2524.  Il  en  esl  ainsi,  nota nt,  quand 

cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  les 
rôles  en  vertu  desquels  les  taxes  ont  éié 
pii  me,  étaient  irréguliers  (Cons.  d'Et. 
13  mai  1865,  précité).  Lorsque  des  habitants 
actionnés,  devant  le  juge  de  paix,  par  l'en- 
trepreneur en  remboursement  de  sommes 
avancées  pour  l'acquittement  de  taxes  mises 
à  leur  charge,  soutiennent  ne  rien  devoir 
parce  que  le  rôle  si  rail  irrégulier,  l'entre- 
preneur peut  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture de  cette  question  préjudicielle  (Même 
arrêt 

2525.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  rédution  de  la  taxe  d'af- 
fouage à  laquelle  un  axant  droit  a  été  im- 
posé d'après  le  tarif  applicable  aux  per- 
sonnes m-  résidant  pas  dans  la  commune, 
i.  .  -:  pas  tenu  de  renvoyer  li  -  pai  ties  devant 
l'autorité  judiciaire    pour    faire  statuer  pré- 

judiciellement  sur  la  question  de  résidence 
Cons.  .1  Et.  ^  avr.  1892,  sol.  impl.,  D.P.  93. 
3,  73,  _  v.  Conclus,  de  M.  Romieu,  ibid.). 

2526.  Un  habitant  inscrit  d'office  au 
rôle  de  la  ta  ivoir  manifesté  l'inten- 
tion de  participer  a  l'affouage,  et  qui  n  >  a 

rticipé    directement    est   fondé   à    en 


demander  décharge  (Cons.  d'Et.  lit  juill.  1901, 
p  P.    1903.  8.   91;    I  août   1902,   ibid.);  ... 

Uors  même  qu'il  n'a  pas  réclamé  au  moment 
où  le  rôle  a  été  affiché  (Cons.  d'Et.  21  févr. 
1879,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  151,  et  s.  Com- 
mune, 355 

2527.  I  n  usager  ne  peut,  pour  deman- 
der décharge  de  la  taxe  dont  il  ne  conteste 
ni  le  principe,  ni  le  montant,  se  prévaloir 

du  l'ait  que  certains  autres  usagers  auraient 
été    omis  au    rôle,    la    taxe    d'afl'uua^e    étant 

perçue  d'après  un  tarif  (Cons.  d'Et.  i  mars 
[899,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  178-180).  —  In 
affouagiste  n'est  pas  recevable  à  demander 
par  la  voie  contentieuse  réduction  de  la  taxe 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  produit  de  la 
vente  d'une  portion  de  la  coupe  n'aurait  pas 
reçu  lemploi  prescrit  par  l'art.  109,  S  -,  C. 
l'or.  (Cons.  d'Et.  10  mars  1894,  D.P.  90. 
3.  il.  et  la  note  3-4). 

g  5.  —   Vente  de  la  coupe  ou  des  portions 
affouagères. 

A.  —  Vente  de  la  coupe  affouagère. 

2528.  1.  Vente  au  profit  de  la  caisse 
municipale.  —  D'après  l'art.  105,  al.  7,v 
C.  l'or.,  modilié  par  la  loi  du  26  mars  1908, 
qui  reproduit  à  cet  égard  le  texte  de  la  loi 
du  23  nov.  1883,  le  conseil  municipal  peut 
décider  la  vente  en  tout  ou  en  partie,  au 
profit  de  la  caisse  municipale,  de  l'affouage 
(c'est-à-dire  des  produits  façonnés  de  la 
coupe  destinée  à  être  délivréeen  nature  aux 
habitants),  et.  dans  ce  cas,  la  vente  doit  avoir 
lieu  par  adjudication  publique,  par  les 
^oins  de  l'Administration  forestière.  —  Cette 
dernière  disposition  est  interprétée  par  la 
jurisprudence  administrative  en  ce  sens  que 
les  agents  forestiers  interviennent,  lorsque 
la  commune  le  demande.  Sinon,  la  vente  a 
lieu  dans  la  forme  des  ventes  municipales. 
Il  peut,  en  effet,  être  impossible  que  les 
agents  forestiers  se  déplacent  pour  toutes 
ces  ventes  qui  s'elfectuent  à  la  même  époque 
i  V.  Gt  mît,  n"  1603.  —  Comp.  infra,  n°"2531 
et  2532).  —  Toutefois,  selon  une  autre  opi- 
nion, quand  il  s'agit  de  bois  de  construction, 
les  agents  forestiers  devraient  intervenir 
nécessairement  (Y.  Michel,  n"  1430). 

2529.  II.  Vente  au  profit  des  affoua- 
gistes.  —  V,  supra.  nM  2363  et  2485). 

B.  —  Vente  des  portions  aifouagères. 

2530.  —  I.  Vente  par  la  commune.  — 
Lorsque  les  portions  all'ouagères  n'ont  pas 
été  réclamées  ou  enlevées  en  temps  utile 
par  les  habitants  auxquels  elles  sont  échues, 
par  suite,  soit  de  négligence,  soit  d'impossi- 
bilité, dans  le  cas  notamment  du  défaut  de 
payement  de  la  taxe  mise  à  leur  charge,  la 
commune  a  le  droit  de  vendre  ces  portions. 
Le  conseil  municipal,  en  décidant  que  la 
coupe  communale  sera  partagée  en  nature 
entre  les  habitants,  peut  prescrire  qu'à 
défaut  de  payement  de  la  taxe  des  lots,  la 
vente  sera  poursuivie-  contre  les  allouagistes 

Cons.   d  Et.   16  févr.   1894,   D.P.  95.3.30). 

2531.  Cette  vente  de  portions  affouagères, 
qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  vente 
découpe  communale  et  n'est  pas  prévue  par 
le  d  nie  forestier,  peut  avoir  lieu  par  les 
soins  du  main-  selon  les  règles  li 
pour  les  ventes  de  biens  communaux,  sans 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  100  C.  for., 
et  des  lors  sans  le  concours  des  agents  fo- 
restiers i  liécis.  min.  fin.  H  juill.  1848; 
Cire.   adm.    for.    Il    août    1848;  DE  LA  GRYE, 

p.  68;  Observations  de  M.  Meaume,  '.té p.  for., 
t.  10,  n"   127  ;   D.P.  83.  2.  225.  note  1-3). 

2532.  Il  seiiiile  que  la  solution  doit  être 

la  même,  dans  le  cas  où  tous  ces  lois,  ayant 

été  refusés  par  les  affouagistes,  notamment 
a  raison  du  chiffre  élevéde  la  taxe  d'affouage, 
font  partie  de  la  vente  effectuée  par  la  coin- 
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munc  ;  leur  nature  ne  saurait  se  trouver 
modifiée  à  raison  de  cette  circonstance  (V.  Ob- 
Berv.  précitées  ;  Trib-.'corr.  Bagnères,  '27  avr. 

1882,  D.P.  83.  2.  '225.  -    V.  ibid  .  i I  -3; 

Observ.  préc.  de  M.  Meaume).  —  Cependant 
il  a  été  jii^é,  en  sens  contraire,  qu'une  telle 
vente,  mime  autorisée  par  le  préfet,  est 
Boumise  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
loo  (',.   for.,  et  que,  faute  de  la  coopération 

des   aurnls    forestiers ,    le-  main-  i'sl    passible 

îles  pénalités  prévues  par  cet  article  (Pau, 
20  juill.  1882,  D.P.  Si.  2.  225). 

2533.  L'habitant  qui  a  refusé  d'acquitter 
la  taxe,  et  dont  la  portion  a  été  vendue  en 
vertu  de  décision  prise  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ne  peut  demander  aux  tribu- 
naux la  nullité  die  cette  vente,  notammenl 

sous  le  prétexte  que  les  formes  voulues  n'au- 
raient pas  été  suivies  pour  la  nomination 
de  l'entrepreneur  ou  pour  la  répartition  des 

frais  d'exploitation,  alors  que  l'autorité 
administrative  n'a  pas  annulé  ladite  décision 

(Req.  9déc.  1839,  R.  Commune,  472). 

2534.  I.a  partie  du  prix  de  vente  demeu- 
rée libre,  après  prélèvement  du  montant  de 
la  taxe  impayée  et  du  prix  de  vente, doit  être 
remise  aux  titulaires  des  portions  all'oua- 
gères  vendues  :  ...  pour  défaut  d'enlèvement 
dans  le  délai  prescrit  (ANTOINE  ET  Kerry, 
p.  62;  Guyot,  u"  1599);  ...  Ou  pour  défaut 
tle  payement  de  la  taxe  (llécis.  min.  fin.  et 
int.  10  janv.  1839,  li.  Commune,  475.  — 
Mêmes  auteurs).  —  Le  conseil  municipal  ne 
peut,  sans  méconnaître  les  droits  résultant 
pour  les  alfouagistes  de  la  délibération  qui 
a  ordonné  le  partage  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  I05  !..  for.,  décider  que 
ladite  partie  libre  du  prix  serait  versée  dans 
la  caisse  municipale,  il  appartient  au  préfet 
de  prononcer  la  nullité  de  la  délibération 
prise  en  ce  sens  et  d'inscrire  d'office  au 
budget  de  la  commune  la  somme  nécessaire 
pour  rembourser  aux  ayants  droit  le  reliquat 
du  prix  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1894,  D.P.  95. 
3.  30). 

2535.  Quand  une  commune  ne  produit 
pas  la  délibération  fixant  le  chiure  de  la  taxe 
afibuagère,  ni  le  prix  de  vente  de  la  portion 
non  délivrée  à  l'alfouagiste  et  à  laquelle  il 
avait  droit,  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer 
le  payement  de  cette  portion  (Cons.  d'Et. 
7  févr.   1902,  lier,  lions.  d'Etat,  p.  84). 

2536.  —  II.    Vente  par  les  affouagistes. 

—  Les  habitants  peuvent  aujourd'hui  vendre, 
échanger  ou  employer  comme  ils  le  jugent 
convenable  leurs  portions  d'affouage  dans 
les  bois  communaux  (C.  for.  art.  83;  Décis. 
min.  fin.  4  juin  1841,  R.  1878;  Cr.  0  avr. 
1865,  D.P.  65.  1.  195.  —  Conf.  Guyot, 
n°  1599).  L'art.  112  G.  for.  ne  renvoie  pas, 
en  effet,  à  l'art.  83  du  même  Code,  qui 
défend  aux  usagers  forestiers  de  vendre  le 
bois  à  eux  délivré  (Y.  supra.  nos  1989  et  s.:. 

—  11  en  résulte  qu'un  créancier  peut  saisir- 
arrèter,  entre  les  mains  du  maire,  le  lot 
d'affouage  de  son  débiteur;  et  qu'on  doit 
regarder  comme  illégal  l'arrêté  d'un  conseil 
municipal  portant  défense  aux  habitants  de 
sortir  de  la  commune,  sans  l'autorisation 
du  maire,  le  bois  à  brûler  provenant  de 
l'affouage  communal;  qu'en  tout  cas.  un 
tel  arrêté  ne  constituerait  pas  un  règlement 
de  police  ayant  sa  sanction  dans  l'art.  471, 
S  15.  C.  peu.  (Cr.  fi  avr.  1865,  précité). 

§6.  —  Compétence  en  matière  d'affouage 
et  des  autres  jouissances  de  biens  com- 
munaux. 

2537.  La  question  de  savoir  quelle  est 
l'autorité  compétente  en  matière  de  jouis- 
sance des  biens  communaux,  et  spéciale- 
ment de  l'affouage,  a  donné  lieu  à  de  graves 
controverses,  qui  ont  pendant  longtemps 
divisé  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  la 
jurisprudence  administrative.  —  Il  convient, 
toutefois,  de  faire  une  distinction  selon  le 


-eus  plus  ou  moins  étendu  dans  lequel  est 
prise  l'expression  mode  de  partage. 

\.      Compétence  concernant 
le  mode  de  partai 

2538.  Les  réclamations  relatives  au 
moile  de  partage  de  l'affouage  stricto  sensu 
sont  de  la  compétence  de  l autorité  admi- 
nistrative, a  l'exclusion  de  l'autorité-  judi- 
ciaire (Civ.  12  germ.  an  2,  It.  1887;  Trib. 
conil.  5  dée.  1850,  D.P.  51.  3.  23;  Cons. 
d'Et.  8  déc.  1853,  D.  P.  54.  3.  66;  Req. 
18  juill.  1861,  D.l'.  (12.  1.  86;  24  mai  1869, 
D.P.  69.  1.  511.  -  Conf.  Michel,  n°  1451.  - 
t'.imlra  :  liesançon  ,  10  févr.  \x\'.\  et  2  févr. 
1844,  Rép.  Besançon,  v  Affouage,  n°  18; 
22  août.  1844,  D.P.  i.Y  l.  17). 

2539.  D'après  une  opinion  très  juri- 
dique, les  modifications  au  mode  de  distri- 
bution de  l'affouage  constituent  îles  mesures 
d'intérêt  communal,  qui,  si  elles  sont  de 
nature  à  froisser  les  intérêts  de  certains 
habitants,  ne  portent,  pas  atteinte  à  des 
droits  acquis  et,  par  suite,  ne  sont  suscep- 
tibles que  de  recoins  par  voie  gracieuse  de- 
vant l'autorité  administrative  supérieure, 
c'est-à-dire  devant  le  préfet  et  le  ministre 
de  l'Intérieur  Cons.  d'Et.  25  juill.  1827. 
R.  Commune,  '2334;  10  août  1828,  It.  1888; 
12  a \r.    1832,    R.    Commune.   -233V;    19   déc. 

1839,  li.  1901  ;  '27  mai  1847,  D.P.  47.  3.  193. 
—  Conf.  Guyot,  n°  1580  et  1591  ;  Mi  u  mb, 
h    836;  Michel,  n°   1429;   D.  P.  63.  3.  58, 

note  4). 

2540.  Cependant,  une  autre  opinion 
admet  que  ces  réclamations  présentent  les 
caractères  du  contentieux  administratif  et 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  22  juin  1811,  R.  1896;  Cr. 
I,r  déc.  1834,  R.  Chose  jugée,  76-4";  Cons. 
d'Et.  7  mai  1863,  D.P.  63.  3.  58;  7  juill. 
1863,  Re'p.  for.,  t.  2,  n"  257.  —  Conf.  DE  la 
Grye,  p.  70). 

B.        Compétence  concernant  le  moite    le  partage 
lato  sensu,  y  compris  l'aptitude  personnelle. 

a.  —  Système  tle  la  compétence  judiciaire. 

2541.  A  l'appui  de  ce  système,  on  sou- 
tient que  les  contestations  élevées  entre  les 
habitants  d'une  commune  alfouagère  et  cette 
commune  elle-même,  au  sujet  de  l'affouage, 
sont  des  questions  de  propriété,  lesquelles 
sont  essentiellement  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  à  moins  que  la  con- 
naissance de  ces  contestations  n'ait  été  en- 
levée aux  tribunaux  par  une  disposition  spé- 
ciale formelle.  Cette  disposition  exception- 
nelle ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  du  10  juin 
1793,  ni  dans  celle  du  9  vent,  an  12,  qui  sont 
muettes  sur  les  conditions  d'aptitude  spé- 
ciales a  remplir  pour  être  admis  à  l'affouage, 
telles  que  celles  qui  se  rapportent  au  domi- 
cile, à  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de 
maison,  etc.  Ces  lois  ne  sont  relatives  qu'au 
partage  des  biens  communaux,  et  ne  renvoient 
au  conseil  de  préfecture  que  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  raison  du  mode 
de  partage  ou  de  l'interprétation  des  actes 
administratifs  en  vertu  desquels  il  a  été 
effectué.  Au  surplus,  les  conditions  d'apti- 
tude ;i  l'affouage,  étant  relatives  à  la  natio- 
nalité, au  domicile  et  à  la  qualité  de  chef  de 
famille  ou  de  maison,  présentent  les  caractères 
de  questions  d'état  des  personnes,  lesquelles 
sont  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Les  mêmes  motifs 
peuvent  être  invoqués  pour  les  difficultés 
concernant  les  autres  jouissances  de  biens 
communaux. 

2542.  Cette  doctrine,  consacrée  parle 
premier  Tribunal  des  conflits  (10  avr.  1850, 
deux  décisions,  D.P.  50.  3.  49;  12  juin  1850, 
D.P.  50.  3.  68),  a  été  admise  d'une  manière 
constante  par  la  Cour  de  cassation  et  la  plu- 


part des  ■• 's  d'appel  jusqu'en   I8'.l8  i\.    li- 
ns citées,  C.  for.  ann.,  art.  105,  n°  662, 

663,  075.  70.S  a  7I3;  C.    adm.,  t.  1,  v"   Com- 

.  p,  673  el  674  ,  n1  7011  .  7661  à  7665 . 
et  Siip..  t.  1,  p.  223,  n  ■  7665-3°  à  5" .  et  dans 
les  conclus,  de  M.  Romieu,  D.P.  93.  -t.  73, 
col.  2.  \ .  dans  le  même  sens  ;  de  la 
Grye,  p.  731  ;  Meaume,  t.  3,  p.  411;  Migne- 
i  •.  i  - 1 ,  p.  317). 


/>.       Système  </<■  [<t  compétence  administrative 
du  vomtell  de  préfecture. 

2543.  I  Conditions  générales  d'apti- 
tude; Domicile.  —  1°  Le  système  qui  ré- 
serve à  la  juridiction  administrative,  spécia- 
lement au  conseil  île  préfecture,  la  connais- 
sance des  contestations  concernant  le  mode 
île  partageai  l'affouage  et  des  autres  jouis- 
sances des  Liens  communaux,  en  compre- 
nant dans  cette  expression  l'aptitude  per- 
sonnelle des  prétendants  droit,  est  fondé 
principalement  sur  les  art.  1  et  2,  sect.  5, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  lesquels  attri- 
buent à  la  juridiction  administrative  «  les 
contestations  qui   pourront  s'élever  à   raison 

du  le  de  partage  entre  les  communes  » 

et  «  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des 
biens  communaux  o  ;  sur  l'art.  6  de  la  loi 
du  9  vent,  an  12,  qui  attribue  au  conseil 
de  préfecture  le  jugement  de  ces  contesta- 
lions;  et  sur  l'art.  1"  du  décret  du  4«  jour 
complémentaire  an  13,  qui  complète  ces  dis- 
positions. 

2544.  En  ce  qui  regarde  l'affouage,  on 
ajoute  que  les  réclamations  ont  les  carac- 
tères constitutifs  du  contentieux  administra- 
tif, puisqu'elles  s'élèvent  à  l'occasion  d'une 
opération  administrative,  la  délibération  du 
conseil  municipal,  et  contre  un  acte  admi- 
nistratif, le  rôle  de  répartition  réglé  par  le 
même  conseil,  et  maintenu  expressément  ou 
tacitement  par  le  préfet.  —  Enfin,  au  point 
de  vue  pratique,  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture,  dont  la  procédure  est 
simple  et  sans  frais,  évite  aux  contribuables 
les  lenteurs  et  les  dépenses  relativement 
considérables  d'une  instance  judiciaire  ve- 
nant se  greffer  sur  la  réclamation  soumise 
audit  conseil  (Conclus,  de  M.  Romieu,  citées 
ci-après). 

2.545.  Ce  système,  constamment  admis 
parle  Conseil  d'Etat,  sauf  pendant  une  courte 
période  (V.  infra,  n»  2547),  a  été  consacré 
par  le  second  Tribunal  des  conllits  en  1894 
et  1800  (V.  infra,  a"  2551  et  2553).  La  Cour 
de  cassation  s'y  est  ralliée  en  1898  (V.  infra, 
n-  2554.  —  V.  dans  le  même  sens  :  BerthÉ- 
lemy.  Traite  élémentaire  île  droit  adm.. 
1'  éd.,  p.  549  et  note  3;  DUCROCQ,  Cours  de 
droit  adm.,  1'  éd.,  t.  6,  p.  289,  n»  2312; 
Juillet  nie  Saint-Lager,  Revue  gen.  d'adm., 
1896,  t.  2,  p.  427;  LakerriÈRE,  Juridiction 
adm.,  2e  éd.,  t.  1 ,  p.  523  et  s.;  Proudhon, 
Traité  îles  droits  d'usage,  t.  3,  n»  948;  Ser- 
rigny,  Compétence  adm..  t.  2,  n"  806;  et 
Questions  de  droit,  v»  Affouage,  p.  35;  Con- 
clus, des  commissaires  du  Gouv.,  MM.  Ro- 
mieu, D.P.  93.  3.  73;  Rau,  D.P.  95.  3.  18). 

2546.  —  2»  Ue  1836  à  1850,  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  comme  tribunal  administra- 
tif ou  comme  juge  des  conflits,  a  reconnu  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
connaître  des  contestations  concernant  les 
conditions  d'aptitude  personnelle  à  l'affouage 
ou  aux  autres  jouissances  des  biens  commu- 
naux, spécialement  les  conditions  ;  ...  soit 
de  domicile  ou  de  résidence  (Cons.  d'Et. 
16  mars  1836,  R.  Commune,  2321;  7  août 
1842,  4  mai,  1er  juin  el  31  juill.  1843,  R.  2343; 
23  juill.  1844,  Bull,  for.,  t.  2,  p.  327;  7  déc. 

1844,  D.P.  45.  4.  17  ;  28  mars  1845  et  28  nov. 

1845,  R.  1899;  9  déc.  1845,  Bull,  for.,  t.  2, 
p.  94;  18  nov.  1846,  D.P.  47.  3.  1  ;  15  janv. 
1849,  D.P.  49.  3.  33);  ...  Soit  de  chef  de 
famille  ou  de  maison  (Cons.  d'Et.  4  mai, 
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1«  juii    ,-.  :.-  i960;  I6déc. 

Comp.Gons. 

d  £t.  •»)• 

2547.  nseil  d'Ets  itormé 
penduilqu  Ique  temps  à  la  doctrine  fo 
jur  jt.                      ibunal  d<  •  n  l*" 
, \                                                                 '"'  ;  ■•• 
l'alibi                                  B   |anv.    IS51 .   D.P. 

1851,  D.P.  51.  3.  33;  8  déc. 
B  noi .  1854,  Rec.  Cons. 
it,  BuiLfor.,  t.  B, 
La  jouissance  de  pâturages  Cons. 
•    ,.  Rec.  Cons.  d'Etat,  ; 
...  La  transmission  de  Iota  d.-  terrains  com- 
munaux dans  le;-  fàro  -    d'Et. 
S  i,  D.P.  51.  3.  Sa;  3  mai  ël  '.'  aoû» 
1831 .                 b.  d'Etat,  p.  307  el  •"■• 

2548.  «lais   ensuite,   modifiant  l'inter- 
prétation donner  »UI  mots  •  aptitndi 
sonnelle  »,  il  a  admis  lu  compétence  antni- 
nistratiTe  :  ■.■  tontes  les  fois  que  la  contes- 
tation porte  sur  le  mode  de  jouissance  de 

l'allou    -  ■minimaux.  OU  sur 

les  conditions   sp  admission 

nce ,  résultant  soit  d'anciens 
soit  d  dministratifs  |  \ .    D.P. 

72.  3.  41,  note  1-4;  C.  for.  ann.,  art.  105, 
n~  781  et  s.  ..  Spécialement,  pour  apprécier 
si  les  requérants  avaient  les  conditions  d'ap- 
titude spéciale  auxquelles  l'arrêt  du  Consi  il 
du  25  juin  1779  subordonne  l'envoi  en  pos- 
session des  parts  de  marais  racants  en  Artois 
-.  dit.  i  août  1882,  D.P.  83.  5.  '.'7. 
s  juin  1883,  D.P.  83.  3.  16;  22  mai  188T-, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  522  ;  ...  Ou  si  un 
ment  municipal  a  pu  changer  en  droit 
i  la  jouissance  héréditaire  des  appor- 
tionnés  dans  l'Artois  et  dan-  les  Trois-Evê- 
cliés  (Cons.  d'Kt.  '.!*  avr.  1856,  Hec.  Cons. 
d'Etat.  p.  316;  S6  juill.  1857,  ibid.,  p.  562; 
9  févr.  1800.  ibid.,  p.  105  . 

2549.  11  ne  réservait  compétem 
tribunaux,  en  dehors  des  questions  qui 
étaient  reconnues  leur  appartenir  avant  1851, 
que  pour  les  contestations  portant  sur  le 
point  de  saroir  si  le  prétendant  droit  est 
habitant  de  la  commune,  s'il  y  est  domicilié, 
s'il  y  a  ménage  séparé,  dans  les  cas  où  ces 
difficultés  doivent  se  résoudre  par  les  prin- 
cipes généraux,  abstraction  faite  de  tout  ré- 

nt  ou   usage  (Cons.   d'Et.  16  nov.   et 

.     p       864     I 

1027  ,  i~   lum   1855,  ibid.,  p.    MM;  1«i  mars 
.   ibid.,  p.  289,  et  S.  Commune,  1158). 

—  Pendant  de  l'Adminis- 
tration a  laissé  aux  tribunaux   le  ju_ 
de  es  contestations  (Conclus,  de  M.  R 
commissaire  du  Gtjuv.,  D.P.  93.3.73 

—  V.  le-  judiciaires  I '..  et 

b,  n-  2469,  2463,  2465,  2473  el  2476  . 

2550.  -  3"  Mais,  à  partir  de  1892,  le 
Conseil  d  Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  ont 
affirmé  nettement  la  compétence  du  cou-,  il 
de  préfectnre,  spécialement  pour  la  condi- 
tion de  domicile  réel  el  fixe  exigée  par 
l'art.  105  C.  for.,  qu'ils  al  c nu- 
un  domicile  durèrent  du  domicile  prévu  a 
l'art.  102  C  <  iv.  —  Jugé  qn'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  I  habitant  d'une  commune 
réunit  le-  conditions  d'aptitude  personnelle 
exigées  par  l'art.  105  C.  for.  pour  avoii  droit 
a  une  portion  d'affouage    Cons.  d'Kt.  8  mai 

B.P.  97.  3.  i'i;  Cons.  d  Et.  8  août  1K9», 

D.P.  1901.  3.  2;  Il  juill.  W02,  motifs,  D.P. 

3  mai  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat . 

p.  496.  —  Conf.  Beq.   1«  déc.  1899,  motifs. 

D.P.  1900.  1.  I 

2551.  Iiécidé,  également  :  ...  que  la  com- 
pétence   attribuée  à    la  juridiction  adminis- 

trativi  par  le-  art.  1  et  2,  sert.  5,  de  ta  lui 
du  10  juin  1793  comprend  toutes  les  ques- 
tions  d'aptitude   personnelle    résulti 

liions   des    bah  la    commune 

à  la  jouissance  des  biens  communaux,  qui 
ne  sont  pas  définis  par  le  Code  civil  et  ne 
rentrent  pat  dans  les  questions  préjudicielles 


d'état  ou  de  droit  civil  nécessairement  réser- 
\  tribunaux  civils  (Trib.  confl.'4  juill. 
D.P.    97.    3.    71.  et  la    note   I  2 
ont  Ile  comprend  notamment,   en   matière 
d'affouage,   les  c. militions  de  domicile  éta- 
•ir  l'art.  105  C.  for.,  modifié  par  la  loi 
du  23  nov.    1883  (et  ensuite  par  les   lois   du 
19  avr.   1901  el  du  26  mars  1908  .  qui  sont 
distinctes  des  règles  «le  la  loi  civile  ordinaire 
Décision  préc.  i  juill.  1896.    -  Conf.  I.m  i  R- 
rière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  586;  Serright,  Ques- 
tion* de  droit,  v  Affouage,  s  i  ■ 

2552.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  s  con- 
damné une  commune  à  délivrer  à  un  habi- 
tant une  part  d'affouage  ou  sa  valeur  en 
argent  pour  une  année  délei  minée  \ 
n»  2509),  et  qu'un  débat  s'élève  entre  les  par- 
ties sur  le  montant  de  la  som à  payer,  '' 

agi)  d'une  prétention  nouvelle  étrangère  au 
débat  tranché  définitivement  par  leC  i 
d'Etat,  et,  en  refusant  de  statuer,  le  conseil 
de  préfecture  méconnaît  sa  compétence 
iCons.  d'Et.  20  janv.  1905,  D.P.  1906.  3.  79e1 
la  note  I  :  -21  janv.  1910,  2  espèce,  D.P.  1911, 
3.  134). 

2553.  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  :  ...de  toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du 
mode  de  partage  ou  de  jouissance  des  biens 
communaux  (Trib.  confl.  3  févr.  1894,  D.P. 
95  3. 18,  et  conclus,  de  M.  Rau,  cornai,  du 
Gouv.,  ibid.  ;  Cons.  d'Et.  15  nov,  1895,  D.P. 
96.  :;.  ;i|;  l«  févr.  1907,  D.P.  1908.3.  93  . 
Notamment  de  la  demande  d'un  particulier 
tendant  à  l'attribution  d'un  lot  communal 
auquel  il  prétend  avoir  droit  en  qualité  d  halu- 
tantde  la  commune  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1907, 
précité  :  ...  Ou  d'une  contestation  entre 
deux  habitants  d'une  commune  sur  la  ques- 

savoiràqui,  d'après  les  anciens  règle- 
ments, doit  être  dévolue  la  jouissance  d'une 
p.irl  des  biens  communaux  devenue  vacante 
Trib.  confl.  3  févr.  1894,  précité). 
2554.  l-a  juridiction  administrative  appe- 
lée à  connaître  de  toutes  les  réclamations 
qui  pourraient  advenir  a  raison  du  mode  de 
partage  des  biens  communaux  (V.  supra, 
n  2543),  est  compétente  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  naissant  des  pré- 
tentions  des    habitants    à    une    part   soit    du 

fonds,  soil  des  fruits  des  biens  communaux 

et    se    rattachant   directement   au   i le  de 

répartition,  c'est-à-dire  à  l'exercice  même  de 
la  jouissance  de  ces  biens  (Civ.  7  juill.  1898, 
I,  p  99  |.  106,  et,  sur  renvoi,  Dijon,  19  juin 
1899  D.P.  1900.  2.  93;  Civ,  22  mai  1905, 
U  p  1905.  I.  501;  Trib.  eonfl.  1"  août  1903, 
h  p  1905.  3.  19.  —  Comp.  Commune, 
„    3566  et  -  . 

2555.  En  conséquence,  la  juridiction 
administrative  est  seule-  compétente:  ...  pour 
déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  eette 

,,„  ,.  doit  s'exercer"  et  pour  dérider  si 
rheulier  qui  prétend  y  participer  rem- 
pli! les  conditions  requises  a  ce!  eflet  (Ctv. 
7 juill.  1898etWjon,  19juinie99,  précités: 
Lu  .  B  mai  I905,  précité)-,...  Et.  spécialement. 
,„,u,  apprécier  si  b-  propriétaire  non  con- 
testé de  certain.-  fonds  situés  sur  b-  terri- 
toire   d'une    commune    el    exploités  par    lui 

personnellement  a  le  droit,  quoique  n'y  rési- 
dant  pas,  de   l'aire   paître   ses    hesliaiiv   dans 
les    bois    communaux    (Arrêts    préc.    7   juill. 
19  juin   1899  .  —  Ainsi,  lorsque,  au 

.1  un  débat  judiciaire  entre  deux  par- 
ticuliers sur   la   question  de  savoir  si   I  un 
d'eux   doit  restituer   à  I  autre  la  valeur  .1  un 
bit    de    récolte  de   communal   dont    H 
emparé,  l'.u  ' '"'■'  ''''  re  *ePBier 

i  la  jouissance  du  commentai  eefl  contestée, 
le   tiihuri.il    doit  l    a  statuer  jusqu'à 

,  ,.  que  cette  question   préjudicielle  ait    été 
tranchée   par  la  juridiction   administrative 

préc.  22  mai  1905  . 

2556.  En  présence  dune  demande  pose* 
par  l'autorité  pidiciaireà  l'autorité  adminis- 
trative sur  la  question  de  savoir  si  un  citoyen 


remplissait  les  conditions  requises  pour 
l'exercice  au  droit  de  pâturage  dans  les    bol 

communaux,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 

préfecture,  an  lieu  de  répondre  a  ladite 
question,  rejette  la  requête  de  l'intéressé 
(tons.  d'Et.  24  juill.  1908,  D.P.  1904.  3.117). 
V.  Gowtnétence  administrative,  n*  906. 

2557.  En  vertu  du  principe  posé  supra, 
n  2554, il  appartient  au  conseil  de  prélecture 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  municipal  a  or- 
donne la  reprise  d'un  lot  de  terres  commu- 
nales, dont  la  jouissance  avait  été  précédem- 
ment attribuée  à  uu  particulier  pour  un 
tempe  déterminé,  par  le  motif  que  ce  parti- 
culier ne  remplissait  pas  les  conditions  néces- 
saires pour  avoir  droit  à  cette  attribution 
(Cons.  d'Kt.  '29  nov.  1901,  sol.  impl.,  O.P. 
1903.%.  26).  —  Quand  le  lotissement  doit  être 
fait  entre  les  habitants  chefs  de  ménage  et 
que  le  conseil  municipal  reconnaît  qu'unie 
ceux  qui  ont  reçu  un  lot  ne  remplit  pas  les 
conditions  requises,  c'est  avec  raison  qu  il 
ordonne  la  reprise  de  son  lot,  sauf  a  I  inté- 
ressé, s'il  se  croit  fondé  à  demander  des 
dommaues-intérêts  à  raison  des  dépenses 
qu  il  aurait  faites  sur  la  parcelle  dont  il 
avait  la  jouissance,  a  porter  sa  réclamation, 
, levant   l'autorité  judiciaire  (Même  arrêt). 

2558.  Lorsque  le  nouveau  devolutaire 
d'un  lot  de  biens  communaux  demande  au 
tribunal  civil  d  annuler  la  cession  d'une  par- 
celle distraite  de  ce  lot  que,  par  voie  d'é- 
change avec  un  tiers,  la  commune  a  con- 
sentie a\ant  qu'il  en  fût  titulaire  et, comme 
conséquence  de  cette  annulation,  de  le 
mettre  en  possession  de  cette  parcelle,  le 
tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  sa 
demande  en  annulation  de  lacté  d'échange 
I  ii  I,.  ( ,  udl.  1»  août  1903,  cité  supra,  n»  25o4). 
—  Mais  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  déri- 
sion de  la  juridiction  administrative  sur  la 
que-lion  préjudicielle  de  savoir  si  le  deman- 
deur a\ail  un  droit  acquis  à  la  jouissance  du 
lut  composé  identiquement  des  mêmes  élé- 
ments qu'avant  l'échange ,  et  comprenant  la 
parcelle  échangée  (Même  décision.  —  Comp. 
Commune,  a"  8988). 

2559.  1-e  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  contestation  relative  à  l'attribution 
d'une  part  de  biens  communaux,  ne  peut,  a 
l'effel  de  reconnaître  quel  est  le  véritable 
avant  droit  à  cette  part,  prescrire  au  maire 
et  au  conseil  municipal  d'accomplir  diverses 
mesnr.ee  ayant  le  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs (Cons.  d'Et.  21  janv.  1887,  D.P.  88. 
3  59),  —  11  ne  saurait  non  plus,  en  matière 
d'affouage,  prescrire  un  mode  détermine  de 
répartition  (Cons.  d'Et.  12  juin  1891,  1>.P. 
98.  3.  124,  et  Conseil  de  préfecture,  n11  eKW). 

2560.  Les  rôles  d'affouage  étant  annuels 
(V.  Mturn  .  n"  2'i9..i,  le  rejet  d'une  demande 
d'inscription  au  rôle  pour  une  année  ne 
constitue  pas  cAose  jugée  pour  une  année 
postérieure  (Cous.  d'Kt.  -28  févr.  194Ï,  /uv. 
i  ,,,,     d'Etal,  p.  2liti|. 

2561.  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
nui  a  repoussé  la  demande  d'un  habitant 
d  une  commune  tendant  a  être  porte  d  office 

oi  rôle  des  afftmagistes  de  cette  commune. 
et  contre  lequel  il  n'a  été  forme  aucun 
recours,  fait  obstacle  à  ce  qu'un  tribunal  de 
!  (ll.,|,,.  pelieiaire  -lalue  ensuite  sur  la   même 

demande  et  v  lasse  droit.  On  objecterait  en 
, nie  la  décision  du  conseil  de  préfecture 

a  été  l'en. lue  sans  demande  reeuhere  en 
,.,„  e  el  -ans  , ■.inclusions,  si  elle  présente 
en  la  forme  toutes  les  apparences  de  la  re- 
gularité  (Besançon,  6  févr.  1895.  DJ\  95.  2. 
534).  V.  ..7u>Ne./io/ee.n'"50.  51  et  WS;  '."«'- 
pétence  aémvM&rative,  n*"  831,  838  et  s. 

2562.  —  11-  Siliiutiun  de  lu   nimsiin  des 

prétendants  émit.  —  Le  conseil  de  •réfco- 

ii,,e  est  compétent  pour  décider  si,  a  raison 

d€  la    -nuatiou  de  sa  maison,  un  particulier 

/,,,,,„/  f/'u»c  rimunitnf   ou   d'uni-   srr- 

t   a  droit,  en  cette  qualité  :  ...  soit  a 
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l'affouage  dans  les  bois  de  cetti  commune 
■  m  section  (Cons.  d  Et.  25 sept.  1834,  K.  Com- 
mune, 3344;  28  nov.  1845,  ibid.,  1914; 
Il  juill.  1902,  li. P.  1904.  3.  26;  3  mai  1911, 
D.P.  1913.  3.  103);  ...  Soit  à  la  rouissanoe 
des  bien»  communaux  de  ladite  commune 
ou  section ,  quelles  qu'en  soient  la  situation 
et  l'étendue  (Cons.  d'Et.  30  juin  1905,  D.P. 
1906.  3.  80  .  -21  janv.  1910,  I  espèce,  D.P. 
191*1.  .'î.  134).  I  ne  telle  contestation  n'a 
pas  pour  objet  lu  consistance  de  ces  com- 
munaux et  ne  soulève  q :  question  d  apti- 
tude personnelle  (Cons.  d'Et.  30  juin  1905, 
précite  . 

2563.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture ilr  Btatuer  sur  la  question  de  délimita' 
lion  d'une  section  de  commune,  lorsque 
de  celte  question  dépend  l'existem 
droits  personnels  d'un  habitant  s  l'affouage 
sur  le  rôle  de  ladite  section  (Cons.  d  Et. 
Il  juill.  1902  et  3  mai  1911  précités.  - 
Comp.  Req.  21  déc.  1836,  R.  C  tmmune,  1913; 
Req.   19  air.   1880,   D.P.  Ml.   1.  3791. 

2564.  —  III.  Nationalité.  —  Autrefois, 
il  ;  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  principe,  lis  étrangers  avaient  oroit 
à  l'affouage.  La  compétence  judiciaire  ail 
admise  par  la  Cour  de  cassation  et  les  cours 
d'appel  (V.  C.  l'or.  ann.  art.  105,  n°>  62  et  s. 
687).  Le  Conseil  d  F.tat  se  prononçait  en 
laveur  de  l'autorité  administrative,  alors  que 
la  qualité  de  l'étranger  intéressé  a  riait  pas 
contestée  (V.  ibid.,  n»688). 

2565.  Depuis  que  la  loi  du  25  juin  1874, 
moditicative  île  l'art.  105  C.  for.,  a  reconnu 
formellement  aux  étrangers  autorisés  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  le  droit  de 
prendre  part  aui  distributions  d'affouage, 
on  peut  encore  se  demander  quelle  est  l'au- 
torité compétente  pour  décider  si  le  préten- 
dant au  droit  à  l'affouage  es!  pourvu  de  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France. 
En  pareil  cas,  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  ne  saurait  être  douteuse, 
puisqu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  admi- 
nistratif (V.  vnfra,  n  2568).  —  Mais,  dit 
M.  GdYOT,  n"  1597,  l'autorité  judiciaire  serait 
compétente,  s'il  pouvait  s  élever  quelque 
difficulté  pour  l'application  de  la  loi  de  1874. 

C.  —  Gompéteni-e  concernant  l'interprétation 
<le-  titres  et  actes  administratifs. 

2566.  —  I.  On  admettait  autrefois  que  les 

tribunaux  ordinaires  étaient  compétents 
pour  connaître  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  de  statuer,  d'après  une  apprécia- 
tion des  titres  ou  d'après  la  constatation 
d'un  usage  équivalent  à  litre,  sur  l'exis- 
tence d'un  droit  d'affouage  i-cciamé  par 
quelques  habitants,  ou  même  sur  son  éten- 
due précise,  en  tant  qu'elle  aurait  été  fixée 
par  les  titres  ou  par  l'usage  (Cons.  d'Et. 
l(i  août  1825,  22  nov.  1826,  12  août  1829, 
8  fé*  i .  1831  el  25  sept  1834  .  IL  1905  :  i  fé\  i . 
IJ-vtH.  R.  Commune,  2345-5»;  Keq.  19  avr. 
18(7,  D.P.  17.  ).  275;  Req.  14  juin  1847. 
D.P.  H.  I,  240;  Cons.  d'Et  30  nov.  1850. 
D.P.  51.  3.  24;  10  mais  1859,  D.P.  59.  3. 
H2.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  3  mai  et  9  avr. 
1831  ,  D.P.  72.  ::.  il  ,  note  1.  -  V.  C.  for. 
ann.,  art.  105,  tr-  758  et  s.) 

2567.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  pré- 
valu, les  titres,  dont  le  maintien  a  été  sti- 
pulé par  l'art.  105  C.  for.  et  qui  doivent 
servir  de  base  au  partage,  sont  des  titres 
légaux  eu  réglementaires,  et  non  des  titre- 
conventionnels  i\.  supra,  n'  2426  et  2427). 
—  En  conséquence,  quand  un  particulier 
remplit  les  conditions  personnelles  pour 
■noir  droit  à  l'affouage,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  reconnaître  son 
droit,  sans  être  tenu  de  renvoyer  devant 
l'autorité  judiciaire  aucune  question  préju- 
dicielle relative  à  l'acte  par  lequel  ce  par- 
ticulier, en  acquérant  une  propriété  com- 
munale,   a   renoncé    à    tout    droit    l'usage 


dans  le-  bois  communaux  (Cons.  d'Et. 
27  juill.  1910,  D.P.   1912.  g    19 

2568.  II.  Il  n'appartient  qu'à  I  auto- 
rité administrative  d'interpréter  les  actes 
administratifs,  el   notamment    ta    répartition 

des  affouages  opérés  parle  conseil  municipal, 
quand  cel  acte  est  obscur  ou  ambigu  (V.  Civ. 
5  avr.  1865,   D.P.  65.  1.  1J7       t  Compi 
administrative,  a"  971   et  s.;  I001  t 

2569.  Quand  l'autorité  judii 

d'une  demande  en  dom mages -intét        for 

mée  contre  la  commune  par  I  '.a li 

d'une  pari  de  biens  communaux  pour  trouble 

apporté  ;i    sa  jouissance  .    a    sursis    ;i 

jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
i ncé  sur  les  différents  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  i  jouissance  et  ail 
déi  idé  comment    ils  doivenl  s  interpréter  et 

qilrls    -"lit     eeilX     qui    doivent     reCeVOir    " 

lion,  lest  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens  el  la  porte, 
de  ces  actes  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1895',  D.P. 
98.  :;.  m  i.  Comp.  vnfra,  n°  2582. 

li.  —  Compétence  concernant    l'    

et  L'application  des  ancii  n 

2570.  La  question  de  compétenci  don- 
nai! lieu  à  de  sérieuses  divergences  en  doc- 
trine et  eu  jurisprudence  lorqn'il  s'agissait 
de  vérifier  l'existence  d'un   usage  conl 

a  l'art.  105  C.  l'or.  (C.  l'or.  ann..  art.  105, 
n  771  ei  s.;  C.  adni.,  t.  I,  v°  Commune, 
p.  673,  n»s  7647  et  s.).  —  Cette  controverse 
a  perdu  tout  intérêt  pratique,  aujourd'hui 
que  le  nouvel  art.  105  n'admet  pjus  les  an- 
ciens usages  (V.  supra  .  ir    2121    . 

li.  — Compétence  concernant  l'existence  m 
du  droit  d'affouage 

2571.  Il  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  ordinaires  de  statuer  :  ...  sur  les 
questions  qui  touchent  au  fond  du  droit 
d'affouage  (Besançon,  1er  févr.  1841.  D.P.  15. 
2.  70;  Req.  19  avr.  1847,  D.P.  17.  1.  275; 
14  juin  1847,  D.P.  47.  3.  240;  24  mai  1869, 
D.P.  69.  1.  511).  ...  Spécialement,  sur  la 
réclamation  du  droit  d'affouage  lui-même, 
faite  par  les  habitants  d'une  commune  ou  par 
une  section  de  commune,  ces  contestations 
soulevant  une  question  de    propriété 

18  juill.  18(31,  D.P.  62.  1.  86). 

2572.  ...  Ou  sur  les  contestations  ayant 
pour  objet  de  décider  si,  en  vertu  de  ses 
titres,  une  collectivité  (commune  ou  sec- 
tion de  commune)  a  un  droit,  contesté  par 
une  autre  collectivité,  à  la  jouissance  de  biens 
communaux  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1901,  D.P. 
1902.  ::.  Va.  |3  févr.  1903,  D.P.  1904.  3.  67). 

2573.  Lorsque  le  conseil  municipal,  pour 
refuser  aux  habitants  d'un  hameau  le  droit  de 
figurer  sur  la  liste  des  alîouagistcs  de  la 
commune,  ne  s'est  pas  fondé  sur  ce  qu'ils 
ne  rempliraient  pas  individuellement  les 
conditions  exigées  par  l'art.  105  C  l'or., 
mais  a  prétendu  qu'eu  vertu  d'anciens  titres 
les  habitants  de  ce  hameau  n'étaient  pas 
compris  au  nombre  des  collectivité-  com- 
munales avant  droit  a  l'affouage,  le  débat  ne 
soulève  pas  des  questions  d'aptitude  person- 
nelle, il  porte  sur  l'existence  njêmi  du 
droit  pouvant  appartenir  au  groupe  des 
habitants  du  hameau  sur  les  bois  commu- 
naux. Par  suite,  c'est,  non  au  conseil  de  pré- 
fecture qu  il  appartient  de  connaître  de  cette 

station,  mais  à  l'autorité  judiciaire 
(Cons.  d'Et.  9  août  1851,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  586;  13  jaav.  1905,  D.P.  1906.  3.  80; 
25  janv.  1911  ,  Hec.  Coin.  d'Etal,  p.  88)  ; 
...  Sauf,  pour  l'autorité  judiciaire,  l'obliga- 
tion d'ordonner  le  renvoi  des  questions  pré- 
judicielles que  comporterait  la  solution  du 
débat  '  Arrêt   pxvéc.   13  janv.  1905). 

2574.  Dé  même,  lorsque  la  commune, 
pour  repousser  une  demande  d'inscription 
sur  la   liste   d'affouage,   s'est  fondée  sur  ce 


bois    soumis  à   l'affouage  sera. 
propriété  particulière   de   diverses   -ections 
de  la  commune  autres  que  celle  où  demeure 
le   requérant,   le   conseil   de   préfecture   se 
l'ait  juge  d'une  question  de  prop 

l'autorité   judiciaire    el 
limites   de    sa    compétence,    en    écartant    le 

par  la  commune, 
par  le  motit  ail  produit  aucun  titre 

établissant  les  droits  de  pn 
que-  au  nom  des  sections  i  t  que  de  pn 
dus  usa  pouvaii  ul  .  dan 

pèce.    suppl  I  d'Et. 

22  févr.  1911  ,  Rec    Con».  d'Etat.,  p 

2575.  H  aussi  .i  l'autorité  ju- 
d'apprécii  r    i  les  habitants  d  uni 

tion  qui  a  'té  distraite  de  la  commune  con- 
teur droit  à  I  affouage  dans  II 
de  cette  commune  (Req.  20 avr.  1831 ,  R.  Com- 

2576.  Ne   peut   être   considi 

prise  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  t 
ment     d'administration      publique     et        pal 
suite,  ne  saurait  être  déclarée  nulle  di 
par  le  préfet,  en  vertu  des  art.  63  el  65  de 
la  loi  du  5  avr.   1884  i\.   Commui 
et  s.,  494),  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal   qui,    se  fondant  sur  l'existem 
titres    anciens,     décide     .pie     les    habitants 
d'une   section   auraient    seuil    droil    à    l'af- 
fouage, le  préfet   né  i vanl    sa  fain 

de  cette  question  (Cons.  d'Et.   lo  i 1910, 

D.P.    1911.  3.    105.  i  omp.    Cons.   d  l  t. 

10  déc.  1909.  et  Conclusions  de  M.  Tardieu, 
commissaire  du  t  ioui ..  ibid.  . 

I".  —  '  omj  ôtence  concernant  les  actions 

■  s. 

2577.  Il  après  une  opinion,  l'affouagisti 
qui  se  plaint  d'avoir  éti  radié  de  la  liste 
affouagère  ne  peut  agir  au  possest 
pane  que,  d'une  part,  l'action  possessoire 
ne  saurait  résulter  que  il  une  possession  de 
nature  a  opérer  la   prescription  acquis 

et  que.  d'autre  part,  le  droit  d  affouage 
n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par  pres- 
cription (Guyot,  n  1697;  Larzii.i  iéke, 
p.  151.  —  V.  supra,  n*  2417.  (omp.  Civ. 
7  juin  1820,  R.  Action  /lossessoire  .  204). 

2578.  Suivanl    une  antre   opinion,   l'af- 
iste    peut    exercer   l'action    possessoire 

A.UBRY  et  li  a  i  -  Court  de  droil  civil,  5 
i.2.  i-  185,  p.  188-189,  texte  el  note2iet22). 
Juge  .   ...  qu'on  peut  se  pourvoir  au  posses 
soire  pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouis- 
sance d'un  droit  d'affouage,   dès  que   le  l'ail 
de  la  possession,  servant  de  base  à  la  com- 
plainte,   est    incontesté    et    que    ce    fait    est 
expliqué  par  un  titre  apparent  .  qu'il 
ainsi  du  propriétaire  d'une   métairie  située 
dans   la   circonscription    dune   section    non 
affouagère,  lequel,  après  avoir  figuré  depuis 
longtemps  sur   les  rôles  de   répartition  des 
affouages    d'une    autre   section    de    la    même 
commune,  en  avail  été  éliminé  par  le 
seil  municipal  i  Req.   Il  juin  1839,   IL  A 
possess..  ix\  '  ;  ...Que  la  délibération  du  conseil 
municipal,    portant    OUI  habitants 

de  la  commune  profiteront  des  bois  d'af- 
fouage, dont  jusque-là  jouissaient  exclusive- 
ment les  membre-  de  certaines  sections  de 
la  commune,  constitue  i.    de   droit 

à  la  possession  de  ces  di  mil  rs  leur  per- 
mettant d'agir  en  complainte  (Req.  18  déc, 
1899.  D.P.  1900.  I.  131). 

2579.  Décidé  également  que  l'action  i  n 

complainte  existe  au  prolil  des  habitant- qui 
i  sous  le  nom  de  censitaires)  sont  dans 
l'usage  de  se  partager  le-  produits  d  un  bois, 
à  l'exclusion  des  autres  habitants  d'une 
même  commune,  bien  ijue  leur  droit  ré- 
sulte d'une  concession  faite  :i  charge  de  cens. 
avec  cette  stipulation  que  leurs  descendante 
en  profiteront  exclusivement,  s  ils  se  tu 
dans  certaines  conditions,  et  notamment 
s'ils  descendent  par  les  femmes  des  anciens 
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censitaires  rr     1874,  D.P. 

233,  et  la  note  I  <le  M.  Meaumi 

2580.  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents, quand  il  s'agit,  non  de  fixer  ilans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  administra- 
tives l'aptitude  personnelle  d'un  ou  île  plu- 
sieurs habitants  d'une  commune  à  profiter 
des  droits  d'affouage  ou  de  régler  entre  eux 
le  mode  de  partage  d  •  communaux, 
mais  uniquement. "avant  tout  débat  au  fond, 

.slaterun  état  de  fait  permettant  aux  ré- 
clamants d'établir  leur  possession  plus  qu  an- 
nale (Req.  18  d<  c.  1899,  D.P.  1900.  1.  131» 

G.  —  Compétence  concernant  les  actions  en 
dommages-inlei 

2581.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  :  ...  des  actions  en 
dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'elles 
doivent  être   tranchées  par  l'application  des 

-    .lu   droit   commun,    notamment    des 
art.  1382  et  s.  C.  civ..  et  qu'elles  peuvent  être 
.     -   sans   porter  atteinte  à  la  séparation 
iirs    Dijon,  19 juin  1899,  D.P.  1900. 
•2.  93.    -    V.    Compétence   administrative, 
Notamment,  de  la  demande 
en    réparation   du   préjudice  causé   par   une 
commune,   lorsque    celle-ci.    par    le    fait, 
érigé     en     faute,     de     ses     représentants 
\.  maire  et  conseiller  municipal,  ayant 
agi   dans   leurs  fonctions   d'administrateurs 
du  domaine  privé,  a  enlevé  au  demandeur 
le  bénéfice  du  pâturage  dans  les  bois  com- 
munaux (Arrêt  préc.  "19  juin  1899).  —  Tou- 
tefois .   le  tribunal   civil   doit   surseoir  à  se 
prononcer  de  ce  chef  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué    par    l'autorité    administrative   sur   la 
question  d'aptitude  personnelle  du  deman- 
deur i  Même  arrêt). 

2582.  .Mais  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  connaître  des  réclamations 
en  matière  d'affouage,  peut  condamner  la 
commune  à  payer  à  un  allouagiste  une 
somme  égale  à  la  valeur  du  lot  :  ...  qui  lui 
a  été  refusé  indûment  (Y.  supra,  n»  -2509); 
...  Ou  qui  a  été  délivré  par  erreur  à  un 
tiers.  Autrefois,  on  admettait  en  pareil  cas 
la  compétence  judiciaire  (Cons.  d'Et.  lu  déc. 
1817.  R.  Commune,  2345-3°).  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  aussi  compétent  pour  ré- 
gler l'indemnité  réclamée  par  un  habitant 
a  qui  la  commune  a  indûment  retiré  la  jouis- 
sance de  biens  communaux  Cons.  d'Et.  8  mai 
1912,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  535). 

Chap.  4.  —  Droits  d'usage  dans  les 
forêts  des  communes  et  des  établis- 
-emcnl-  publies. 

§  1".  —  Dispositions  générâtes.  —  Distinc- 
tions entre  ces  usages  et  la  jouissance  des 
communes  ou  des  établissements  publics 
dans  leurs  bois. 

2583.  Aux  termes  de  l'art.  112  C.  for., 
toutes  les  dispositions  de  la  sect.  8,  tit.  3, 
sur  l'exercice  du  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  l'Etat,  sont  applicables  a  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissements  publics 
dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits 
d'usage  dont  ces  droits  peuvent  être  grevés, 
sauf  les  modifications  résultant  du  titre  6 
(art.  102.  103  et  110),  et  à  l'exception  des 
ait.  (H,  73.  7i.  83  et  84.  De  même,  d'après 
l'art.  146  Ord.  for.,  toutes  les  dispositions 
de  la  sect.  9,  tit.  2  de  la  même  ordonnance, 
sur   l'exercice  des  droits   d'usage   dans  les 

domaniales,  sont  applicables  a  la  jouis- 
sance des  communes  et  des  établissements 
publics  dans  leurs  propres  forêts,  sauf  les 
moditications  résultant  du  tit.  ô,  et  à  l'ex- 
ception des  art.  121   et  123. 

2584.  un  dit  que  les  communes  pro- 
priétaires sont  usagères  dans  leurs  propres 
forêts,  parce  que  la  plupart  des  règles  pres- 
crites par  les  art.  65  à  85  C.  for.  sont  décla- 


pplicables,  par  l'art.  112,  à  la  jouis- 
sance des  habitants  dans  ces  forets.^ 

2585.  Mais,  ainsi  que  le  remarque  le 
rapport  de  M.  le  député  Favard  de  Langlade 

U.  p.  83.  il"  57),  il  importe  de  ne  pas 
fondre  :  ...  d'une  part,  la  jouissance  recon- 
nue .m  profit  des  habitants,  en  cette  qua- 
lité, dans  les  bois  appartenant  a  leurs  i  im 
inunes  respectives.  M.  Guyot,  nM  1531  el 
1532,  qualibe  alors  ces  habitants  d'usagers 
maux,  l.a  jouissance  dont  il  s'agit  est 
par  les  art.  tiô  a  72.  77.  80,  81.  85, 103 
a  105,    110  et    112  C.  for. 

2586.  ...  Et.  d'autre  part,  la  servitude 
réelle  d'usage,  existant  en  faveur  des  com- 
munes sur  les  forêts  dont  elles  ne  sont  pas 
propriétaires;  usage  régi  par  les  art.  62 
n  72 .  7.".  a  82 .  85  C.  for. 

2287.  Les  droits  d'usage  sur  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics 
n'étant  pas  régis  par  l'art.  61  C.  for.  sont 
demeurés,  au  point  de  vue  de  leur  mainte- 
nue, sous  l'empire  du  droit  commun,  sans 
être  soumis  à  un  mode  particulier  de_ recon- 
naissance. —  Mais  la  disposition  de  l'art.  62 
C.  for.,  qui  prohibe  pour  l'avenir  tout 
cession  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
a  été  étendue  à  ces  bois  (art.  12). 

§  2.  —  Police  des  droits  d'usage. 

2588.  —  I.  Règles  applicables  à  tous  les 
usages.  —  Les  droits  d'usage  et  de  jouis- 
sance communale  dans  les  forêts  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sont 
soumis  :  ...  aux  règles  ordinaires  sur  Y  étal 
et  la  possibilité  des  forêts  (C.  for.  art.  65 
et  112.  —  V.  supra,  n°  1929).  Par  suite, 
le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
prononcer  sur  l'état  et  la  possibilité  d'une 
forêt  communale  relativement  à  l'exercice 
du  pâturage  des  habitants  de  la  commune, 
ne  peut  prescrire  à  l'Administration  fores- 
tière un  mode  d'administration  et  d'exploi- 
tation (Cons.  d'Et.  13  août  1840,  R.  1943).  — 
V.  supra,  n»'  1938  et  s.,  2023  et  s.;  ...  Et 
à  l'interdiction  de  s'approprier  des  glands, 
faines  ou  autres  productions  (C.  for.  art.  85 
et  112.  —  V.  supra,  n»  1932). 

2589.  —  11.  Bigles  concernant  les  usages 
en  bois.  —  Par  application  des  art.  79  et  112 
C.  for.,  la  délivrance  préalable  (V.  supra, 
n°s  1946  et  s.)  est  nécessaire  pour  l'exer- 
cice :  ...  du  droit  d'usage  proprement  dit 
(Cr.  12  juin  1834,  R.  1562)  ;  ...  Et  de  la  jouis- 
sance qui  appartient  aux  communes  dans 
leurs  propres  bois,  sans  en  avoir  obtenu  la 
délivrance  (Cr.  1"  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  304). 

2590.  En  ce  qui  concerne  les  coupes 
dans  des  bois  communaux  non  soumis  au 
régime  forestier,  on  ne  peut  admettre,  a 
moins  d'une  disposition  >  expresse  ,  que  les 
usagers,  simplement  investis  d'avantages 
révocables  au  gré  de  la  commune,  soient 
affranchis  d'une  autorisation  qui,  sous  forme 
de  délivrance,  est  imposée  aux  usagers  fo- 
restiers titulaires  d'un  droit  irrévocable 
(Lvon,  3  mars  1910,  D.P.   1913.  2.  25-26). 

2591.  Dans  les  deux  cas  spécifiés  supra 
(n»  2589),  l'emploi  de  crochets  ou  ferrements 
est  interdit  pour  l'exploitation  du  bois  mort 
(C.  for.  art.  80  et  112).  V.  supra,  n"  2010 
et  s.  —  L'exploitation  des  bois  de  chauffage 
provenant  des  forêts  communales  est  régie  : 
...  par  les  art.  81,82  et  112  C.  for.,  lorsqu'il 
s'agit  de  coupes  délivrées  à  des  usagers 
{X.tupra,  a"  [969  el  s.);  ...  Et  par  l'art.  103 
C.  for.,  quand  il  s'agit  de  coupes  destinées 
à  être   partagées  en  nature  pour  l'affouage 

habitants  i  Y.  sii/ini  ,  ii"    2396  et  -i. 

2592.  L'int'-rdic  tiuiMleii-m/reou  d'échan- 
ger les  bois  délivn  •  et  l'obligation  de  faire 
emploi  des  bois  de  construction  dans  un 
délai  déterminé  ne  sont  pas  applicables 
aux  bois  délivrés  en  nature  soit  à  des  usa- 
gers proprement  dits  (C.  for.  art.  83,  84, 
112),  soit   aux   habitants  à  titre  d'affouage 


(art.  83.  112).  V.  supra,  n»  2536.  —  Comp. 
supra  .  n"-  1989  et  s. 

2593.  —  III.  Règles  concernant  les 
usages  en  pâturage.  —  1°  L'art.  112  C.  for. 
rend  applicables  aux  usagers  propremenl 
dits  et  a  la  jouissance  des  communes  ou 
établissements  publics  dans  leurs  propres 
forêts  :  ...  l'interdiction  de  faire  pâturer  des 
animaux  dans  les  cantons  non  déclarés  dé- 
fensables     par    l'Administration     forestière 

C.  for.  art.  67  et  69).  —  V.  supra,  nM  2016 
et  s.;  ...  Nonobstant  tous  titre,  possession 
ou  tolérance  contraires  invoqués  par  les 
habitants  (Cr.  3  déc.  1819.  4  mai  et  23  juin 
1820,  R.  Usage.  1946;  30  avr.  1824.  ibid., 
1431).  —  Cette  interdiction  concerne  le  fer- 
mier du  pâturage  (Cr.  5  avr.  1845,  D.P.  45. 
I.  219;  23  août  1845,  D.P.  45.  1.  413).-  — 
L'Administration  forestière  n'est  pas  tenue 
de  prendre  l'avis  du  conseil  municipal,  pour 
décider  si  un  bois  communal  soumis  au  ré- 
gime forestier  doit  être  déclaré  défensable 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1845,  D.P.  46.  3.  39). 

2594.  ...  Les  dispositions  concernant  :  ... 
le  nombre  des  bestiaux  ou  des  porcs  admis 
au  pâturaçe  ou  au  panage  (C.  for.  art.  68 
et  77).  V. supra,  n°*  2032  et  s.;  ...  Ou  la 
durée  de  la  glandée  et  du  panage  (art.  66). , 
V.  supra,  n»s  2042  et  s.  —  Bien  que  la  loi 
du  5  avr.  1884  attribue  aux  conseils  muni- 
cipaux le  pouvoir  de  réglementer  la  jouis- 
sance des  biens  communaux  (Y.  Commune, 
n»s  3348  et  s.),  les  règlements  municipaux , 
qui  entravent  ou  restreignent  indûment  et 
arbitrairement  l'exercice  de  la  dépaissance 
par  les  usagers,  rendent  la  commune  pas- 
sible de  dommages- intérêts  envers  les  usa- 
gers dont  les  droits  sont  lésés.  Il  en  est  ainsi 
ues  règlements  qui  restreignent  les  périodes 
de  pacage  et  limitent  le  nombre  de  betes 
admises  à  pâturer  dans  les  vacants,  ou  qui 
imposent  aux  tenanciers  l'obligation  de  faire 
stabuler  et  pernocter  leurs  bestiaux  dans  le 
territoire  de  la  commune  et  de  recourir  au 
pâtre  choisi  par  le  maire  (Montpellier,  21  nov. 
181)2.  D.P.  94-  2.  14.  —  V.  toutefois  Commune, 

n<>3362J.  '  „  .,...,. 

2595 L'art.  70 C.  for.,  qui  limite  1  exer- 
cice des  droits  de  pâturage  et  de  panage  en 
faveur  des  bestiaux  et  porcs  que  les  usagers 
possèdent  pour  leurs  besoins  personnels,  et 
en  exclut  les  animaux  destinés  au  com- 
merce (Y.  supra,  n°*  2048  et  s.).  —  On  en 
conclut  qu'une  commune  ou  un  établisse- 
ment public,  propriétaire  de  bois  soumis  au 
régime  forestier,  ne  peut  y  louer  le  droit  de 
pâturage  (Observations  de  M.  Puton,  Rep. 
for.  t.  6,  n»89).  —  Dans  une  opinion  con- 
traire on  réserve  seulement  à  l'Administra- 
tion forestière  la  faculté  de  limiter  l'exercice 
de  ce  pâturage  selon  l'état,  la  possibilité  et 
la  d'éfensabilité  de  la  forêt  (Décis.  min.  lin. 
2  nov.  1829,  R.  1948).  , 

2596.  —  2°  Le  pacage  des  chèvres,  brebis 
ou  moulons  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  peut  se  présenter 
dans  trois  hypothèses,  régies  par  des  sanc- 
tions différentes.  —  L'introduction  de  ces 
animaux,  opérée  par  des  tiers,  constitue  le 
délit  de  droit  commun  forestier  que  réprime 
l'art.  199  C.  for.  (Y.  supra,  n»'  504  et  s.). 

2597.  Si  l'introduction  est  effectuée 
sans  autorisation,  par  des  usagers  propre- 
ment dits,  elle  est  punie  par  l'art.  /8  C.  lor.. 
que  l'art.  112  rend  applicable  aux  usagers 
I  V.  suura,  n«  2051  et  s.). 

2598.  Enfin,  l'art.  110,  §  1,  C.  for., 
défend  aux  habitants  mêmes  de  la  com- 
mune propriétaire  et  aux  administrateurs 
ou  employés  de  l'établissement  propriétaire, 
considérés  comme  exerçant  le  droit  de  jouis- 
sance qui  appartient  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  dans  leurs  propres 
bois  d'introduire  ou  faire  introduire  dans 
ces  bois  des  chèvres,  brebis  ou  moutons.  - 
Cette  défense  est  absolue  et  d  ordre  public 

Cr    22  juin  1826,  R.  1467,  1529;  Orléans, 
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26  déc.  1866,  D.P.  66  ï  240)  •  I  ne  saurait 
être  violée  dans  aucun  cas  el  bous  aucun 
prétexte  (C.  for.  art.  1 10,  S  I  '■  sauf  le  cas  où 

li'  1 1 .- 1 1 ■ . i - •  '  serait   ;ini V.   nifra,  n"  2600). 

El  elle  abroge  toul  acte  contraire  ancien, 
émané  de  l'autorité  publique.  Les  habi- 
tants, qui  jouissaient  autrefois  de  la  faculté 
d'introduire  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  bois 
de  leur  commune,  ne  pourraienl  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  sa  suppression. 
L'art.  110  n'en  prévoit  pas  (MlCHEl  .  n"  1499). 

2599.  Comme  sanction,  l'art.  Mo,  s  I, 
C.  for.  édicté  toul  à  la  fois  :  ...  contre  les 
habitants  on  1rs  administrateurs  et  employés 
de  l'élahlissenient  propriétaire  qui  ont  in- 
troduit ou  permis  d  introduire  ces  animaux. 
l'amende  simple  Qxée  par  l'art.  199,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  (V.  supin. 
n--  ôn'i  rt  si;  ...  Et.  contre  le  pâtre  ou  gar- 
dien,  les  peines   prononcées    par   l'art.  78 

C.  for.  (Y.  sit)>r>i.  n"  21  loti ].  l'eu  importe  ipie 
le  pâtre  ne  soit  pas  salarié  ou  même  fasse 
partie  de  la  famille  du  propriétaire  des  bes- 
tiaux, par  exemple  en  la  qualité  de  (ils  ou 
de  fille  (Grenoble,  26  févr.  1829,  I;  1532; 
Cr.  5  mai  1837,  R.  7CÎ I  ).  —  Toutefois,  si  le 
propriétaire  des  animaux  en  était  lui-même 
le  gardien,  on  ne  pourrait  prononcer  contre 
lui  que  l'amende  par  tête  de  bétail  déter- 
minée par  l'art.  191»  (Cr.  2  mai  1845,  D.P. 
45.  1.  217.  —  Conf.  Michel,  n°  374). 

2600.  Le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
peut,  exceptionnellement,  être  uulnrisi'  dans 
certaines  forêts  par  décision  spéciale  du 
ministre  de  l'Agriculture  (C.  for.  art.  110, 
sj  2,  modifié  par  la  loi  du  18  juill.  1906). 
Auparavant,  un  décret  était  nécessaire,  licite 
décision  est  rendue  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  après  avis  du  conservateur 
et  du  préfet.  Dans  la  pratique,  l'autorisation 
n'est  accordée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité 
et  pour  cinq  ans  au  plus  (De  la  Gryë,  p.  94). 

2601.  La  décision  ministérielle  d'auto- 
risation ne  peut,  pour  mettre  les  contreve- 
nants à  l'abri  de  poursuites,  être  suppléée 
par  aucun  équipollent  :  ...  ni  par  des  auto- 
risations accordées  par  le  maire  on  le  préfet 
(V.  Cr.  6  juin  1817  et  28  |anv.  1820.  24  mai 
1821,  11  févr.  1832,  R.  1936-1°  à  3°;  24  mai 

1834,  R.  1936-5°;  Ch.  réun.  8  mars  1834, 
et,  sur  renvoi,  Aix,  7  janv.  1835,  R.  1936-4°; 
et  C.  for.  art.  110,  n°!  55  et  s.);  ...  Ni  par 
la  demande  d'autorisation  (Grenoble,  14  mai 

1835,  R.  1938.  —  V.  toutefois,  coiilni  :  lire- 
noble,  12  janv.  1833  et  12  avr.  1832,  R.  1937). 

—  Lorsque  le  pâturage  des  moutons  a  été 
autorisé  par  le  pouvoir  exécutif,  il  peut  être 
exercé  par  tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  terrain,  qu'il  soit,  ou  non,  domicilié  dans 
la  commune  (Nîmes,  26  nov.  1835  et  26  mai 

1836,  R.  1940). 

2602.  -  3°  L'art.  112  C.  for.  rend  appli- 
cables aux  usagers,  ainsi  qu'aux  habitants 
d'une  commune  et  aux  administrateurs  d'un 
établissement  pudlic,  relativement  à  la  jouis- 
sance de  la  commune  ou  de  l'établissement 
dans  ses  propres  bois,  les  prescriptions  de 
ce  Code  concernant  :  ...  l'obligation  du 
troupeau  commun  (C.  for.  art.  72.  —  V.  supra, 
nM  2067  et  s.);  ...  La  désignation  des  che- 
mins pour  aller  au  pâturage  et  les  travaux 
de  clôture  (C.  for.  art.  71.  —  V.  supra, 
n°*  2082  et  s.).  Cependant,  quand  il  s'agit 
de  la  jouissance  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  dans  leurs  propres  fo- 
rêts, les  frais  de  clôture  sont  supportés  inté- 
gralement par  eux;  ...  La  divagation  des 
bestiaux  ou  porcs  hors  des  cantons  défen- 
sables  ou  des  chemins  désignés  pour  s'y 
rendre  (C.  for.  art.  76).  V.  supra ,  n"  2086 
et  s. 

2603.....  La  responsabilité  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  relati- 
vement aux  délits  commis  par  leurs  pâtres 
(C.  for.  art.  72,  §  4).  V.  supra.  n°"  2076  et  s. 

—  Toutefois,  suivant  une  opinion,  les  com- 
munes et  établissements  publics  ne  sauraient 
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être    responsables    de     frai     n   nltanl    d< 
poursuites  dirigées  contre  leut   pàtrt  .  à  rai- 
son   des  délits   par    lui    e nus   a   l'occas 

de  leur  jouissance  dans  leurs  propres  forêts. 
L'Administration  forestière  est,  en  effet, 
chargée  à  forfait  de  tous  les  frais  nécessités 
par  ces  poursuites  [Contra  .  Ml  m  me,  t.  2, 
p.  252). 

2604.  li muniiiie  ne  | ,,  ■  1 1  interve- 
nir dan-  une  instance  correctionnelle  pour 
prendre  le  fait  et  cause  d  habitants  inculpés 
de    délits   de    pâturage   dans   -e-    bois,    si, 

n'ayant   à    élever  auc [uestion    préjudi 

ciel  le  de   propriété  al    n'étant   | I   i  ivile- 

ineni  responsable  .les  laits  impute-  aux  pré- 
venus, elle  se  borne  à  prétendre  que  ces  faits 
ont  été  accomplis  ave,-  son  autorisation,  dans 

des  cantons  de  bois  non  soumis  au  rég 

forestier  (Grenoble,  20  déc.  1866,  deux  arrêt -, 
R.  F.  t.  4,  n°  598).  Comç.  supra,  n°  2080. 

2605.  4°  Les  bestiaux  et  porcs  admis 
au  pâturage  et.  au  panage,  dans  les  forêt 
communales  et  d'établissements  publie-,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  marque  prescrite  par 
l'art.  73  C.  for.  (C.  for.  art.  112).  Y.  supra. 
n°  2093.  —  Quant  aux  clochettes,  Y.  supra, 
n°  2096. 

s;  3.  —  Extinction  de  rasage  forestier. 

2606.  Les  droits  d'usage  forestier  dans 
les  forêts  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  sont  soumis  aux  mêmes  modes 
d'extinction  que  les  usages  dans  tes  forêts 
domaniales  |  V.  supra  .  iv  2118  et  s..).  Mais 
ils  sont  l'objet  de  certaines  prescriptions 
spéciales. 

2607.  —  I.  Cantonnement.  —  La  faculté 
accordée  au  Gouvernement,  par  "l'art.  63  C. 
for.,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous 
droits  d'usage  en  bois,  est  applicable,  sous 
les  mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  pour  les  bois  qui 
leur  appartiennent  (  C.  for.  art.  111  et  112). 
(V.  sujua,  n-  2154  et  s.). 

26Ô8.  Le  cantonnement  des  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  des  communes  et  des 
établissements  publics  peut  avoir  lieu  amia- 
blement  (C.  for.  art.  63  et  111),  suivant  une 
procédure  administrative  réglée  par  les  art.  6 
et  7  du  décret  du  12  avr.  1854,  qui  remplacent 
l'art.  145  Ord.  for.  —  Le  préfet  statue,  après 
avis  des  agents  forestiers,  sur  la  demande 
en  déclaration  d'opportunité,  formée  parla 
commune  ou  rétablissement  public  (Décr. 
1854,  art.  6).  Les  études  pour  déterminer  les 
offres  amiables  sont  faites  par  deux  agents 
forestiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  adjonction 
d'un  expert  désigné  par  la  commune  ou 
l'établissement,  selon  le  mode  tracé  par 
l'art.  1,  S  -,  «le  ce  décret  (Décr.  1854,  art.  7. 
§  1  et  2),  ce  qui  entraîne  l'application  du 
décret  du  19  mai  1857  (GuYOT,  n»  1534).  Si 
la  commune  ou  l'établissement  déclare  don- 
ner suite  aux  offres,  elles  sont  soumises  à 
l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  puis  au  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  qui  statue  sur  leur 
convenance  et  leur  opportunité.  Dans  le  cas 
où  l'usager  accepte  les  offres,  il  est  passé 
entre  le  "préfet  et  lui,  en  la  forme  adminis- 
trative, un  acte  constatant  son  engagement, 
sous  réserve  de  l'homologation  du  chef  de 
l'Etat  (Décr.  1854.  art.  3  et  7,  g  4  . 

2609.  Si  l'usager  refuse  d'adhérer  aux 
offres,  il  peut  y  avoir  lieu  au  cantonnement 
judiciaire.  Mais  l'action  judiciaire  ne  peut 
être  intentée  que  par  le  maire  ou  les  admi- 
nistrateurs, suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  (Décr.  12  avr.  1854,  art.  7.  S  5), 
pour  toutes  les  actions  communale-  \  \  . 
Commune,  nM3882  et  s.).  —  En  ce  qui  con- 
cerne ;  ...  les  modes  de  cantonnement,  V. 
supra,  n°*  2190  et  s.  ;  ...  Ses  effets.  Y.  supra, 
n-   2218  et  s. 

2610.  —  IL  Rachat.  —  Les  communes 
et  étadlissements  publics  peuvent,  par  le 
rachat,   affranchir   leurs    forêts    des   droits 


.1  usage,  autres  que  les  usagi  -  i  a  bois,  qui 
■  ot  i  C.  for.  art.  'il  el   1 12  t.  Ce  ra- 
i.   en   principe,  soumis  aux    mêmes 
celui   qui   a   pour   objel    de 
h      fon  i-    domaniales    des    droits 
i  auxquels  elles  sont   assujetties    (V. 

supra  .  n  2235  et  s.).  Il  peut  doni 
lieu  soit  amiablemenl  (  Y.  supra,  n°  2239; 
■  il  for.  ann.,  art.  III.  i ■  34  et  s.),  soil 
judiciairemi  ni  (V.  upra .  n°  2240  el 
après  des  offres  préalables  el  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  actions  commu- 
nales (Décr.  1854,  art.  7,  §  5). 

'HT.  7.        FORÊTS  INDIVISES 
SOUMISES  AU  RÉGIME  FORESTIER. 

2611.  L'art.  1-6°  l  for.  déclare  soumises 
au  régime  forestier  les  forêts  dans  lesquelles 
l'Etat,  d-  communes  el  les  établissements 
publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis 
avec  le-  pai  ticuliers.  Il  en  résulte  ...  d'une 
part,  que  les  bois  dans  lesquels  I  Etal  a  des 
droits  de  copropriété  indivis,  soil  avec  des 

particulier-,  soil  avec  des  communes  OU   des 

établissements  publie-,  -ont  soumis  ii  toutes 
les  disposition-  du  (iode  forestier  el  de  l'or- 
donnance du  1"  août  1827  concernant  les 
forêts  de  l'Etat  (C.  for.  art.  113;  Ord.  Cor. 
art.  147),  sauf  les  modifications  résultant  du 
titre  7  du  Code  forestier  et  du  titre  li  de 
l'ordonnance  de  1827;  ...  D'autre  part,  que 
les  dois  indivis  entre  des  communes  ou  éta- 
dlissements publics  et  des  particuliers  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  bois  dans 
lesquels  l'Etat  possède  un  droit  de  copro- 
priété, sauf  les  modifications  portées  par  le 
titre  6  du  Code  forestier  el  le  litre  5  de 
l'ordonnance  au  l«  août  1827  (C.  for. 
art.   113;  Ord.  for.  art.  117  . 

2612.  Le  régime  forestier  s'applique 
même  aux  terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers sur  les  produits  desquels  l'Etat  a 
temporairement  un  droit  exclusif  de  jouis- 
sance (Cr.  2  août  1867.  D.P.  68.  1.  15-46 
V.  Landes  n  il  unes.  —  Comp.  infra,  n°'s2844 
et  2845. 

2613.  Ainsi,  d'une  manière  générale,  la 
régie  de-  forêts  indivises  est  exercée  par 
l'Administration  forestière  conformément  au 
Code  forestier  (C.  for.  art.  113).  —  Leur 
surveillance  est  confiée  à  des  gardes ,  nom- 
més par  le  directeur  général  des  Forêts 
(C.  for.  art.  llô,  S  2),  qui  prêtent  serment 
dans  les  mêmes  formes  que  les  préposés 
domaniaux  (Y.  supra,  n°  83).  Le  direc- 
teur général  règle  leur  traitement  (C.  for. 
art.  115,  §2).  Ils  subissent,  sur  l'intégralité 
de  leur  traitement,  des  retenues  prescrites 
pour  le  service  des  pensions  civiles  (Décis. 
min.  fin.  24  févr.  1836,  19  août  1841  et 
30  janv.  1855.  —  V.  supra,  n°  99).  Ils 
sont  soumis,  au  point  de  vue  des  mesures 
disciplinaires,  à  l'autorité  des  agents  fores- 
tiers (Y.  supra,  n»5 104  et  s.).  Us  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  directeur  général 
(C.  for.  art.  115,  g  2). 

2614.  11  appartient  à  l'Administration  de 
procéder  aux  exploitations.  Aussi,  l'art.  114 
C.  for.  interdit  aux  particuliers,  coproprié- 
taires de  forets  indivises  soumises  au  régime 
forestier,  de  faire  aucune  coupe  ordinaire 
ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente. 
sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  dois  adattus  ou  vendus  et 
de  la  nullité  des  ventes  ainsi  faites.  Ces  dis- 
positions sont  inapplicadles  aux  forêts  ou 
aux  ardres  de  lisière  indivis  entre  deux  par- 
ticuliers (Bourges.  30  janv.  1846,  D.P.  46.  2. 
158).  —  Les  agents  forestiers  ont  qualité 
pour  faire  les  actes  de  conservation  et  exer- 
cer les  poursuites  des  infractions  relative- 
ment aux  forêts  indivises  (C.  for.  art.  113). 

2615.  Mais,  en  dehors  des  restrictions 
ci-dessus  spécifiées,  les  droits  des  copro- 
priétaires sont  maintenus  (Guyot,  n°  868). 
Us  ont  dans  les  restitutions  et  dommages- 
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êU  la   mémo   par!  que  daus  le  produit 

i   portion  de 

ses  lit      -  1 16).  —  Il  en 

-  produits  îles  forets 

itions  élevées   par  les 

copro;  partition  faite  par 

l'Adm  portées  devant  les  tri- 

• 

2616.  délimitation,  d'arpen- 

-  par  le  Do- 
maint  -  -  .  iiacun  dans 
la  proportion  de  s.  s  droits  (C,  for.  ait.  115, 
;  1  .  ■  ur  communique  aux 
riétaires  -  •  projets 
.•aux  d'amélioration  des  bois  indivis 
Ord.  for.  art.  148).  a  début  d'entente  préa- 
lable, les  coproprii                 trraients'ad 

ribunaux  en  vue  de  ne  contribuer  aux 
ie   dans   la    mesure    de    la    plus- 
value  résultant  des  travaux  (GuTOT,   i 

2617.  Tout  copropriétaire  peut  provoquer 
le  p-irtage,  quand  bon  lui  semble  [art.  815  . 
...  Alors  même  que  la  forêt  indivise  esl  gre- 

droits  d'usage,  et,  dans  ce  cas,  sans 

qu'il  soit  nécessaire  que  les  droits  d'usage 

-  té  rachetés  ou  cantonnés  (l'an.  .">  mai 

D.P.  .V.  2.  -ri.  —  Comp.  Rouen, 
Ujuill.  1861,  Hep.  for.,  t.  2,  n  33:>  — 
'juand  il  s'agit  d'un  bois  dans  lequel  1  Etat 
a  un  droit  de  copropriété,  le  ministre  des 
Finances,  après  avis  du  ministre  de  1  Agri- 
culture, décide,  en  ce  qui  touche  la  faculté 
pour  l'Etat  de  demander  le  partage,  s'il  y  a 
lieu  de  le  provoquer  Ord.  for.  art.  1  . 
Le  partage  peut  être  :  ...  soit  amiable,  en 
observant  certaines  prescriptions  réglemen- 
V.  Instr.  4  févr,  1813;  Ord.  for. 
art.   149;    Ord.   22  déc.   18-27:   Cire.   20   déc. 

C.   for.  art.  113.  n      17  et   s.  ;  GUYOT, 

.   Soit  judiciaire,  i 

mément  au  droit  commun  et  dans  les  formes 

ordinaires    Ord.  for.  art.  1 19  ,  et.  par  suite, 

devant   l'autorité  judiciaire  |  V.   Cons.   d'Et. 

53.  :i.  12  . 
TIT.  H.  -  FORETS  DES  PARTICULIERS. 

2618.  f'epuis  la  loi  du  2  juill.  1913.  il  y 
a  lieu  de  distinguer  :  ...  1»  les  bois  des  par- 
ticuliers, qui  ne  sont  pas  soumis  au  i 
forestier,  et  qui,  de  même  que  les  foi 
communes  ou  des  établissements  publics  non 
soumises  audit  régime,  demeurent  assujettis 
aux  règles  établies  à  l'égard  des  bois  parti- 
culiers par  le  Code  forestier  et  l'ordonnance 
du  \"  août  18557    V.  infra,  n    265 

2619.  .  -  des  particuliers  et  des 
sociétés,  qui  sont  soumis  au  régime  forestier 
conformément  a  lait.  3  de  la  loi  du  2  juill. 
1013  (V.  i„ 

Chap     1".    —    Bois    des    particuliers 
non  Bonmia  an  régime  forestier. 

SECT.  1  •".   —   Administration,  disposition, 
surveillance,  jouissance  et  impôts. 

A.  —  Règles  générales. 

2620.  Les  particulier-  en  rcenl  -ur  leurs 
■us    les  droits    résultant   de   la    pro- 
priété,   sauf   les    restriction-     sp 

Code  fores!:  r.   art.  2)  et  dan-   plu- 

sieurs lois  postérieures.  —  Ils  ont  la  libre 
déposition  de  leurs  bois:  et  ceux-ci  sont,  en 
principe,  allranchis  i.  établies  pour 

I  administration   et   la  jouissance   dei 
-oumis  au  régime  forestier,  sauf  quand   il 
de  bois   indivis  entre  des   particuliers 
tat  ou  des  eommunet  el  établissements 
publi.  •/ ..,/,  n     litjl  1  et  -.  .  ou  de  bois 

soumi-   dans    une  certaine  ■ 

rtn    de  la    loi    du    2  juill.    1913 
n«  2759  et  ,-.  .  Ainsi,  tout  pro- 
priétaire a  le  droit  d'introduire  s.--  1  • 

-  forêts,  à  quel' 
ce    soit,    el  .   .laration    préalable    de 


nf.  Av.  Cous.  ,1  Et:  18  bruni. - 
16frim.  an  11.  R.  p.  54;  Cons.  d'E».  16  frim. 
an    14,   R.    I  . 

2621.  Cependant,  l'exercice,  du  droit  de 
propriété  a   subi  certaines  restrictions  né- 

-  par  des  considérations  d'intérêt 
public.  —  Les  restrictions  prévues  par  le 
duisent  aujourd  nui  à 
l'interdiction  du  défrichement .  dans  les  cas 
où  l'Administration  peut  s'y  opposer  V.  in- 
fra, n"  2636  et  s.).  Celles  qui  étaient  rela- 
tives aux  travaux  d'endigage  el  de  fasi 
sur  le  Rhin,  n'ont  aujourd'hui  plu-  d'objet 
(V.  infra .  i       --  Mais  d'autres  i 

lions  résultent  de  lois  spéciales  concernant  : 
Il  -  m,  -  îi   «  contre  les  incendies  dans  les 
i.-    Maun  s   et    de   l  i 

■  ■a .  n "-  566  et  s.)  :  ...   l.a   plantation 

et  l'ensemencement  di  biles    \. 

Landes  et  dunes);  ...  l.a  restauration  des  ter- 
rains en  montagne     \  .  infra.  n     -27*2  et  s.  . 

B.  —  Surveillance. 

2622.  Les   propriétaires   peuvenl    avoir, 
pour   la   surveillance   et   la  conservation  de 
leurs  bois,  des  gardes  particuliers    \ 
champêtre;  et  supra,  n    871   . 

C.  ■ —  Vente  et  exploitation  de  coupes. 

2623.  —  I.  Les  propriétaires  de  bois  non 
-oumis  au  régime  forestier  règlent  connue 
ils  l'entendent  l'aménagement  el  l'exploita- 
tion de  leurs  bois.  Ils  déterminent,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  les  conditions  des 
ventes  de  coupes  qu'ils  consentent:  ces 
ventes  sont  soumises  aux  principes  du  Code 
civil.  —  Ainsi,  en  cas  d'inexécution,  par 
le  vendeur,  de  l'engagement  par  lui  pris  de 
marteler,  dans  un  délai  fixé,  un  certain 
nombre  de  baliveaux  réservés,  l'acquéreur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  s'il  n'a 
pu  exploiter  la  coupe  en  temps  convenable 
<Req.  17  févr.   1869.  H.P.  70.  1.  112). 

2624.  Les  ventes  de  coupes  sont  pure- 
ment mobilières  Y.  Biens,  nM  40  et  s.)  et 
ne  peuvent  être  effectuées  publiquement  et 
aux  enchères  que  par  le  ministère  d'officiers 
publics  (Y.  Vente  publique  de  meubles). 

2625.  —  II.  Les  dispositions  du  Code  fo- 
restier sur  les  exploitations  des  bois  soumis 
au  régime  établi  par  ce  Code  ne  sont  pas 
applicables  aux  adjudicataires  ou  acheteurs 
de  coupes  dans  les  bois  particuliers.  —  Ces 
adjudicataires   ne   sont   point   passibles  des 

spéciales  édictées  contre  les  adjudi- 
cataires  de  coupes  dans  les  bois  assujettis  au 
régime  forestier,  c'est-à-dire  aux  art.  29  a  -4» ; 
('..  for.  Mais  les  actes  par  eux  accomplis  à 
l'occasion  de  l'exploitation  de  leurs  coupes 
cuenl  des  délits  forestiers  ordinaires, 
à  raison  desquels  j|s  peuvent  être  poursuivis 
devant  la  justice  répressive  (V.  C.  for.  ami. 
art.  117.  n-  ti.S  ei  s.:  et  infra,  n"»2628el  2629 

2626.  Le  propriétaire  esl  réduit  à  une 
simple aclionen  d  -intérêts,  lorsque 
les  faits  imputés  à  l'adjudicataire  ne  rentrent 
point  parmi  les  délits  forestiers  ordinaires. 
Il  en  est  ainsi,  lorsque  l'adjudicataire  con- 

nl  aux  conditions  île  la  vente.   Le  prn- 
eut,  d'ailleurs,  stipuler  une  clause 
pénale,   pour   le    cas    où    l'acheteur 
conformerait  pas  aux  prescriptions  de  l'acte 
de  vente.  Dans  et  cas,  l'action  doil 

•  ■tre  porter  devant  les  iribunaua  civils. 

2627.  L'acheteur  peut  avoir  :...  un  garde- 
vente,  qui  ■  un  garde  parti- 
culier (Comp.  tupra,  n"  1472  el  b.J;  ...  Et 
un  marteau,  protégé  contre  les  Ealaincations 
par  l'art.  200  *                   \tp>  •>.  n  -  64  i  el  645). 

2628.  1-e  déficit  de  réserves,  dans  les 
bois  particuliers,  entraîne  contre  l'ache- 
teur, non  les  pénalités  de  l'art.  34  C.  for., 
mais  celles  des  art.  192  et  s.,  quand  il  est 
imputable  à  l'acheteur  personnellement   et 


constitue    un    délit    ordinaire    de    coupe    ou 

enlèvement  de  bois  (Cr.   It    mai  1831.    II. 

17ti  1  .    —   s'il  n'est   pas  prouvé  que  l'aohe- 

teur  soit  l'auteur  du  délit  ou  qu'il  l'ait  com- 

a  ses  préposés   ou    ouvriers,   il  ne 

peut     être     tenu    de    ih  illlllia_es  -  intérêts    que 
comme  civilement  responsable  des  fautes  de 

i  .  -  derniers  i  Ci.  8  déc.   1843,  11.  1702). 

acheteur  ne  peul   compenser  les  réserves 
qu'il  a  abattues  avec  les  arbres  non  re- 
qu'il  a  laissés  sur  pied    Bourges,  2  déc.  1850, 
D  i'    54.  ."..  391.  —  \.  tupra,  n 

2629.  L'écorcement  sur  pied  d'arbres 
compris  dans  la  vente  ne  tombe  sous  le 
coup  d'aucune  sanction  pénale  (Comp.  supra, 
n  -  I.M7  el  -,  .  Mais  l'écorcement  de  bois  non 
compris  dans  la  vente  entraînerait  l'applica- 
tion de  l'art.  196  C.  for.  i  V.  supra,  n 

2630.  iin  ne  saurait  étendre  à  l'ache- 
teur île  coupes  particulières  la  responsabi- 
lité spéciale  prévue  par  l'art.  45  C.  for., 
relativement  aux  délits  forestiers  commis 
dan-  la  vente  et  non  régulièrement  constatés 
par  le  garde-vente  !  Rouen  ,  24  août  1861, 
Hep.  for.,  t.  1.  n"  107.  —  Comp.  supra. 
n  '  1601  et  s.)  ;   ...  Alors  même  que  l'acte  de 

i  imp  56  une  responsabilité  sem- 
blable. Dana  ce  cas.  sa  responsabilité 
s'étend  qu'a  la  restitution  et  aux  dommages- 
intérêts.  Et,  si  l'auteur  du  délit  reste  in- 
connu, le  propriétaire  de  la  forêt  ne  peut 
agir  que  par  la  voie  civile. 

2631.  L'acheteur  de  coupe  particulière 
est  responsable  des  délits  et  contraventions 
commis  par  -es  gardes-vente,  ouvriers,  bû- 
cherons, voituriers  et  autres  préposés,  non 
pas  en  vertu  de  l'art.  46  C.  forîComp.  supra, 

1 1  et  s.  ).  mais  en  vertu  du  principe  gé- 
néral posé  dans  l'art.  206  C.  for.  Par  suite, 
cette  responsabilité  s'applique  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  à  l'exclu- 
sion des  amendes  encourues  par  les  délin- 
quants I  S',  supra,  nos  287  et  293).  Elle  ne  sau- 
rait être  étendue  au  dommage  causé  par  la 
faute  de  l'enfant  mineur  du  préposé  accom- 
pagnant son  père,  et  dont  la  présence  en 
forêt  a  été  tolérée  par  un  garde-vente  im- 
posé par  le  propriétaire  (Rouen.  24  août 
1861.  Rép.  for.,  t.  1 ,  n»  107).  —  La  respon- 
sabilité de  la  caution  est  de  même  nature 
que  celle  de  l'acheteur  de  coupe  et  est  régie 
par  les  principes  du  droit  commun. 

2632.  L'opération  du  récolemenl  n'esl 
assujettie  à  aucune  forme  spéciale  et  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  contestations  civiles. 

2633.  Jugé  que  le  droit  concédé  à  l'ex- 
ploitant d'une  forêt  d'agir  à  «on  gré,  «ans 
encourir  aucune  responsabilité  à  raison  de 
l'exploitation,  mais  moyennant  un  pourcen- 

r  les  bénéfices  et  l'obligation  de  res- 
tituer à  lin  de  contrat  la  substance  entière 
de  la  propriété,  constitue  un  démembre- 
ment de  la  propriété;  que  les  trouble?  sur- 
venus dans  l'exploitation,  non  dénoncés  an 
propriétaire,  ne  sauraient  rendre  celui-ci 
passible  de  dommages  -  intérêts  envers  l'ex- 
ploitant (Trib.  civ.  Marseille,  2  févr.  1907, 
Jurispr.  civ.  Marseille,  1907.  480). 

D.  —  Imp 

2634.  Les  bois  des  particuliers  sup- 
pi  ii  n  notamment  :  ...  la  contribution  fon- 
cière, ainsi   que    les  centimes   dépari 

taux   et  communaux  additionnels   à  cet  mi- 

pÔl        V       In,  ol   ,     Il    '     Itii 

el  1650);  ...   La  taxe  vicinale,  les  s 
tions  pour  dégradations  extraordinaii 

i-    .  o  maux    ou    ruraux    (Y.     I 
i.i  roT,  n"  863  a  865,   1650). 

2635.  Les  semis  et  pla  n  la  I  n  ins  il 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mont 
surlesdunes  el  dans  les  landes,  sont  exempt* 
de  tout  impôt  pendant  trente  ans  i  ('..  for. 
aii  296  modifie  par  la  loi  du  18  juin  1859). 
Cette  exemption  est  accordée  pour  les  bois 
créés   en   vertu   de   la   loi   du    4   avr.    1882 
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(  Même  loi,  .ïi'i.  6).  —  Pou»  les  autres  ter- 
rains, qui  onl  été  l'objet  de  boisements,  tlee 

réductions   «l'impôt  oui    ii     pleines   par  les 

art.  113  et  s.  de  La  loi  du  3  frim.  an  7,  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  mars  1897  (V.  Taxes 
<•/  impôt!  directs;  Ci  vm,  n-  1651  à  11154  . 

SECT.   2.    —  Défrichement   des   bois   des 
particuliers. 

AltT.     I".    —    iNTERO un    DE    DÉFRICHEMENT 

SANS      DÉCLARATION      PRÉALABLE     OU     sans 
ai  rORtSAI  ion. 

A.       Géoéraliti 

2636.  L'interdiction,  p ■  les  particu- 
liers, de  défricher  leurs  bois,  qui  résultait 
Implicitement  de  l'art.  I,  tit.  16,  de  l'ordon- 
nance de  1669,  .<  été  supprimée  par  l'art,  6. 
lit.  1,  de  la  loi  des  16-28  sept.  1791  (R. 
p.  36).  Mais  la  faculté  de  défricher  a  été  en- 
suite soumise  successivement  à  des  restric- 
tioBS,  par  les  dispositions  transitoires  de  la 
loi  du  9  ilor.  an  11  (  li.  p.  50J  et  du  lit.  15 
(art.  21!»  à  255)  du  Code  forestier,  dont  plu- 
sieurs lois  ont  prorogé  l'applical  ion  .  el  culiu 

par  l'art.  2  de  la  loi  du  là  juin  1859,  qui  a 
modifié  le  tit.  15  précité,  en  vue  de  régler 
d'une  manière  plus  favorable  au  droit  des 
particuliers  les  restrictions  qu'il  est  néces- 
saire d'imposer  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété  (V.  C.  for.  aun.,  art.  219,  ir -  1  el 
s.;  «omit,  n°«  1659  et  s.).  -  Le  décret 
du  22  nov.  -1859  a  modifie  également  les 
dispositions  du  tit.  12  (ail.  192  et  S.)  de 
I  ordonnance  du  [■'  août  1827.  relatives 
à  l'instruction  des  demandes  eu  défriche- 
ment. 

La  loi  interdit  tout  défrichement  i  V.  infra, 
n»»  2037  et   s.i  qui  n'a  pas  l'ait,   l'objet  dune 

autorisation   express tacite  (V.   infra, 

BM8664,  2665,  2076  et  2077)  et  la  subordonne 
à  une  déclaration  préalable  i  V.  infra ,  \v  2659 
et  s.i.  Toutefois,  elle  exempte  de  toutes  for- 
malites  le  défrichement  de  certains  terrains 
(Y.  infra,  n«s  2650  et  s.). 

B.  —  Faits  de  défrichement  prohibé. 

2637.  L'art.  219  ('..  l'or.,  en  prohibant  le 
défrichement  des  forets  sans  déclaration,  n'a 

pas  défini  ce  qu'il  entendait  par  cette  expres- 
sion et  lui  a  simplement  assimilé  ['arrache- 
ment. Par  défrichement,  il  tant  entendre 
tout  fait,  qui  a  pour  résultat  de  transformer 
une  forêt  en  un  autre  genre  de  culture  etd'en 
empêcher  le  repeuplement,  soit  par  l'arra- 
chement des  souches,  soit  par  la  destruction 
des  jeunes  pousses  (Cliambéry,  18  janv. 
1877,  D.P.  78.  5.  283). 

2638.  La  coupe  à  blanc  étoc,  c'est-à-dire 
celle  dans  laquelle  tous  les  arbres  d'une 
forêt  sont  coupés  à  peu  près  au  niveau  du 
sol  sans  conservation  de  baliveaux,  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  un  défrichement 
indirect  prohibé,  à  défaut  d'autorisation 
préalable  (Bourses,  23  mai  1906,  D.P.  1907. 
2.  6);. ..Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  forêt 
d'essences  feuillues,  puisque  alors  la  coupe 
n'empêche  pas  le  bois  de  se  reproduire  par 
rejets  ou  par  graines. 

2639.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  la 
coupe  à  blanc  étoc  constitue  un  défriche- 
ment; et  ils  peuvent  s'éclairer  à  cet  égard 
au  moyen  d'expertises.  —  Jugé  qu'une  telle 
coupe  est  délictueuse,  lorsque  les  arbres 
coupés  ne  sont  ni  d'âge,  ni  d'essence  à  pro- 
duire des  pousses  nouvelles  (Trib.  corr. 
Clermont-Ferrand.  8  août   1843,  R.  1992). 

2640.  La  même  solution  est  également 
admise,  en  principe,  pour  les  forêts  d'es- 
sences résineuses  (Bourges,  23  mai  1906, 
précité).  Si  elles  ne  produisent  pas  de 
rejets;  leur  repeuplement  est  possible  par 
les  semences  forestières  que  le  vent  appor- 


terail  de  forêts  voisines  (Comp,  Michel, 
n  1555).  ius8i,  le  législateur  de  1859  a  re- 
poussé un  amendemenl  qui  assimilait  à  un 
défrichement  toute  coupa  à  blanc  étoc  I  En» 
posé  dea  motifs  el  Happoi  i .  D.P.  59.  ''■  97, 

Ilole    D»    17  .    el     101  .    Hoir    II      5b  I, 

2641.  On  doit  regarder  commi   coupable 

de  défrichemenl  le  pi  opriétaire  q ipe  à 

blanc  étoc  sa  forêl  el  la  fait  ensuite  pâturer 
par  des  bestiaux,  lesquels  détruisent  ls( 
jeunes  pousses.  Si  chacun  de  ces  acli  >  I 
licite  isolément,  H  en  est  autrement  de  leur 

réunion  [Or.  19  mars    1836,   11.    1990;   liioni, 

11  l'évr.  1846,  D.P.  46.  2.  79;  8  mai  1850, 
Bull.  for. .  i.  5,  p.  204  ;  Grenoble .  1 1  déc. 
18115,  Hi'ii.  (m-.,  t.  3,  n"  569;  Cliambéry, 
18  janv.  1877.  D.P.  78.  5.  283;  Uger,3  Bept. 
1877.  D.P.  78.  5.  284  ;  Drib.  corr;  du  Puy, 
3  nov.  1902,  Rev.  for.,  1903,  p.  679;  16  févr. 
1903.  ibid.,  p.  680.  -  Conf.  Gi  ïot,  n "  1665; 
Michel,  u-  1554).  —  Il  n'importe  que  la 
coupe  du  liois  ei  le»  actes  s 1 1 lis. iq u i -lit -  de 
pâturage  aienl  été  accomplis  par  deux  pro- 
priétaires successifs,  si  le  second  n'a  fait, 
en  introduisant  les  bestiaux  dans  le  bois, 
qu'exécuter  l'œuvre  de. défrichement  projetéi 

|  \rrèt   grée.    18  janv.  1877). 

2642.  Jugé  que  la  coupe  à  hlanc-étoc 
constitue  un  défrichement  prohibé,  par  cela 
seul  que,  a  raison  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  pratiquée ,  elle  aboutit  à  la 
destruction  de  lout  ou  partie  d'un  massif 
forestier  et,  par  suite,  a  un  défrichement 
indirecl  (Bourges,  23  mai  1906,  D.P,  1907.2, 
6.  —  Conf.  GDYOT,  n»  1665)  ;  ...  Par  exemple, 
lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt  de  hêtre, 
après  avoir  substitué  la  coupe  à  blanc  étoc 
au  furetage  jusqu'alors  employé  de  temps 
immémorial,  n'a  pas  assuré  le  repeuplement, 
au  besoin  par  des  moyens  artificiels,  et  n'a 
pas  protégé  les  jeunes  pousses  contre  le 
pacage  des  animaux  des  tiers,  aussi  bien  que 
de  ses  propres  animaux  [Même  arrêt).  — 
Toutefois,  dans  la  même  affaire,  la  solution 
contraire  a  été  admise,  parle  motif  que  le 
propriétaire  n'avait  pas  eu  l'intention  de 
modifier  la  nature  de  sa  forêt  et  que  ni  lui 
ni  ses  représentants  n'avaient  rien  fait  pour 
empêcher  la  reproduction  naturelle  des  bois 
(Trib.  corr.  Cliateau-Cliinon,  15  l'évr.  1906, 
D.P.  1906,  2.  296,  et  la  note  1-2). 

2643.  L'introduction  des  bestiaux  dans 
les  bois  non  défensables  est  une  des  consé- 
quences du  droit  de  propriété.  .Mais,  si  l'a- 
broutissement  réitéré  des  jeunes  pousses 
conduit  à  l'anéantissement  du  bois,  le  l'ait 
constitue  un  défrichement  indirect  (Or. 
29  mars  1811,20oct.  1832  el  19  mais  1836, 
li.  1466;  .Metz,  17  juin  1836,  ibid.  —  Conf. 
Michel,  p.»  1553;  D.P.  59.  4.  112,  noie  28). 

—  Les  sartages  ou  écobuages  n'auraient  ea 
caractère  que  s'ils  empêchaient  le  repeuple- 
ment (GuvoT,  n"  llii)5;  Michel,  n°  1557). 

2644.  l)u  reste,  et  cela  ressort  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  219  C.  for.  à  la  Chambre 
des  pairs  (Séance  du  19  mai  1827,  Moniteur 
du  20),  on  ne  doit  pas  regarder  comme  des 
défrichements  les  opérations  de  sylviouture, 
d'amélioration  ou  d'embellissement  exigeant 
l'arrachement  d'arbres  sur  une  faible  étendue 
(Paris,  16  .juin  1860,  l"  et  2e  espèces.  Rép. 
for.,  t.  4.  n"  586.  —  Conf.  Michel,  n"  1557)  ; 
...  Notamment,  pour  établir  une  tranchée,  un 
chemin  de  vidange  ou  une  route  de  défri- 
chement (Nancy,  21  nov.  1849,  D.P.  50.  2. 
119;  Paris,  lli  juin  1860,  2e  espèce,  pie.  itô. 

—  V.  dans  ce  sens,  Cr.  28  sept.  1820,  R. 
1986);  ...  Pour  creuser  une  pièce  d'eau  de 
faible  dimension  dans  une  forêt  considérable 
(Paris,  16 juin  1860,  1"  espèce,  précité).  — 
La  substitution  d'une  essence  à  une  autre 
rentre  dans  la  catégorie  des  opérations  de 
sylviculture  (Av.  Cons.  d'Et.  13  nov.  1860, 
C.  for.  ann.,  p.  604,  note  4);  ...  A  moins 
qu'elle  ne  prenne  réellement  le  caractère  de 
défrichement  par  voie  détournée  (Cire.  4  déc. 
1866,  §  8). 


2645.  Mais  il  j  a  défriche m  prohibé 

dans  le  fait  de  transformel  une  forêt  ou 
parue  do  forêt  en  une  propriété  non 

et  Bouraise   à    un    autre  genre   de  culture 

(Mme- ,  16  août    1807,    D.P.  o*.  2.  186);  ... 

ne  partie  -.m  seulement  plantéi 

de  qie  |qui  -   .11  b.  I    r.    J9  mars   1811, 

I!.  [988;  Metz,  17  juin  1835,  ibid.). 

2646.  Le  Code  forestier  réprime  la  mise 

en  culture  tem  p —  il  du  ol  forestier  en  vue 
de  réensemencement,  quand  elle  a  lieu  sans 
déi  laratipn  préalable  (Cr,  20  oct.  1x32.  I; 
1741  .  15  mars  1839,  R.  1990;  Paria,  16  juin 
1860,  i  sspi  1 1  .  ':■  i  foi  *  I  n  586;  Tnh. 
corr.  Brignoles,  Il  juin  1878,  Ibid,  t.  8,  n-  19, 
Conf,  Guyot,  n"  1007;  Mn  ni  l,  n"  1556), 

2647.  Lorsque  le  propriétaire  veut  cul- 
tiver le  sol  ib  sa  foi  êl  i»""  i  le  ri  ensi  m 

il  doit  en  demander  l  autorisation  aux  aRi  nts 
forestiers  qui,  avant  de  l'accorder,  exigent 
de  lui  un  engagemi  ni  régulier  de  reboiser 
avant  expiration  du  délai  de  deux  ans  fixé 
par  l'art.  225  0.  for  Cin  i  déc.  1866,  g  8). 
—  Le  propriétaire  ainsi  autorisé  i  Bl  pas  ibïi 

des  peines  édictées  par  l'art.  221  .  si  le  re- 
boisement n  a  pas  lieu  dans  ce  délai  I  Lyon, 
4  avr.  1864,  11. P.  64,  2,  221 ,.  —  Il  peu!  aussi 
procéder  par  voie  de  déclaration,  comme  pour 

un  défrichement  définitif  (V.  infra,  n°  2659 
et  s.).  Cette  déclarai  ion  est  alors  suivie  d'une 
instruction  dans  la  l'orme  ordinaire.  S'il  y  a 
opposition,  la  partie  intéressée  est  informée 
qu'il  lui  est  loisible  de  procéder  ■  <  l'opération 
projetée,  sous  la  condition  de  reboiser  dans 
les  deux  ans  (Av.  Lions.  d'Et.  13  OOV,  1860, 
cité  supra,  n-  2644  ;  Ciro.  1866,  S  9  el  10). 

C.       Arbres  et  terrains  dont  |e  défrichement  sans 
autorisation  est,  ou  non,  interdit. 

2648.  —  I.  La  prohibition  de  défricher 
sans  autorisation,  que  prévoient  les  art.  219 
cl  221  C.  for.,  supplique:  ...  a  toute  espèce 
d'arbres,  sans  distinction  d'essence  (Cr.  4  févr, 
1847,  D.P.  47.  1.96;  Cire.  4  déc,  1866,  §  12); 
...  Notamment  à  un  bois  planté  principale- 
ment de  châtaigniers  (Même  arrêt). 

2649.  Elle  ne  vise  que  les  forêts  ou  ter- 
rains en  nature  de  bots  appartenant  à  des 
particuliers.  —  Du  reste,  le  tribunal  correc- 
tionnel  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent 
sur  l'allégation  du  prévenu  que  le  terrain 
défriché  était  communal,  la  prohibition  de 
défrichement  s'appliquaul  aussi  aux  bois 
des  communes  (Cr.  21  nov.  1833,  li.  2000  et 
200(1.  —  V.  supra,  n1"  2356  et  s.).  —  Lorsque, 
un  bois  domanial  ayant  été  aliéné  avec  fa- 
culté d'en  défricher  500  hectares,  l'acqué- 
reur en  a  revendu  une  partie  avec  faculté 
d'en  défricher  50  hectares,  le  sous-acquéreur 
ne  contrevient  pas  aux  art.  219  el  s.  C.  for. 
en  défrichant  une  quantité  plus  grande  mais 
inférieure  au  chiffre  primitivement  autorisé 
(Or.  23  mars  1839,  H.  1999). 

2650.  —  II.  L'art.  224 C.  for.,  qui  repro- 
duit l'ancien  art.  223  sauf  deux  modifications 
(V.  infra,  n"s  2652  et  2655),  exempte  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  219,  et  spéciale- 
ment de  la  déclaration  de  défrichement,  les 
propriétaires  de  bois  et  de  terrains  qu'il 
enumere,  et  pour  lesquels  la  liberté  de  dé- 
fricher ne  subit,  aucune  restriction. 

Ce  sont:  ...  1»  les  jeunes  bois  pendant  les 
vingt  premières  années  après  leur  semis  ou 
plantation.  —  Le  tribunal  peut  admettre  la 
(neuve  que  le  bois  est  planté  depuis  moins 
de  vingt  ans,  sans  violer  la  loi  due  au  procès- 
verbal  ,  si  cet  acte  ne  spécifie  pas  la  date  de 
la  plantation    Cr.  18  déc.  1899,  B.  1995). 

2651.  L'exemption  ne  s'appliqua  pas:  ... 
aux  produits  spontanés  du  soi,  mais  seule- 
mentaux  bois  semés  de  main  d'homme  (Cr. 
14  mai  1859,  D.P.  61.  5.  194);  ...  Ni  au  sol 
déboisé  sans  autorisation,  laissé  ensuite  a 
l'état  de  terrain  vague,  puis  replanté  depuis 
moins  de  vingt  ans,  sans  que,  dans  l'inter- 
valle entre  son  dépeuplement  et  sa  replanta- 
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lion,  il  ail  «  "»  autre  cullui 

Ni   aux 
plantations  impos     -         ropnetaire,  notam- 
ment: ...  aux    bi  écution 
d'une"  décision  ministérielle  prise  à  la  suite 
d'un  déboisement  illi  gai  (C.  for.  ail. -224-1".  — 
,     ..Ou   aux   plantations. 
nesure   d'utilité    publique: 
-  sur  h  is  dui 
lu  décret  du    1  •              810  (V 
reboisement! 
la  loi  du  4  avr.  1882  [V.  .«- 

2652.  n jardins  • 

ix  habitations.  —  L'art.  5,  titre  I. 
de  la  loi  du  9  flor.  an  11  et  l'ancien  art.  223 

n'admettaient  d'exemption  qu'en  laveur 

i  jardins  clos  et  attenant  aux  habi- 

ssorl  des  travaux  préparatoires 

du  nouvel  art  234,  que  le  Gouvernement  a 

entendu  présenter  et  que  la  commission  du 

législatif  a  entendu  adopter,  sans  aucune 
modification,  l'ancien  art.  223-2"  [V.  Exposé 

otifs,  D.P.  59.  i.  97,  note,  n    15;  Rap- 
port, D.P.  59.  4.  104,  note,   n»  51).   Aussi. 
malgré  la  modification  apportée  par  la 
18  juin   1859  en   substituant  ou  à  et  dans   le 
nouvel  art.  224-2  .  on  admet  que  l'exemption 

Il  -  deux  conditions  :  clôture  et  dépen- 
dance dune  habitation  (Riom,  11  juin  1883, 
Ii  1'  .M  .".  -Jsf.  et.  sur  pourvoi.  Cr.  6  nov. 
1.  44.  et  S.  796.  —  Conf. 
Guyot,  n  1670;  Michel,  n  1544  .  —  On  ne 
saurait  considérer  comme  un  parc,  dans  le 

le   l'art.    224.    un   bois  attenant   à    un 
-    ion  clos:  peu  importe  que  ce 
bois  réunisse  certaines  conditions  d'aména- 
gement pour  le  plaisir  et  l'intérêt  du  pro- 

:re     Arrêt    préc.   11    juin   1885).  Le 

mot  jardin  .  emprunté  à  la  loi  de  l'an  11. 
parait  ici  sans  application  :  les  arbres  frui- 
tiers ou  d'agrément  qu'il  renferme  ne  consti- 
tuent pas  un  bois  au  sens  forestier  (Michel. 
n°  154o 

2653.  Pour  donner  droit  à  l'exemption, 
le  parc  doit  être  attenant  à  1'  «  habitation 
principale  .  •  omme  l'exigeait  la  loi  de  l'an  11, 
c'est-à-dire  a  Y  habitation  du  propriétaire,  el 
avoir  une  certaine  importance  relativement 
au  parc  (GUYOT,  n"  I67U;  Michel,  n°1547. 

V.  en  ce  sen-     Nancj  .  22  noi .  1834,  R.2033- 

I  _  On  doit  regarder  comme  ne  satisfai- 
sant pas  au  vœu  de  la  loi:  ...  une  habitation 
de  garde,  de-  bâtiments  d'exploitation  (Cr. 

II  mars  R.  2033-2'  i;    ...  Ine  li  _ 

baraque   d'ouvriers  emplovés    au   di 
ment  d'un   parc  (Cr.  22  juin  1826,  R.  2032 

2654.  L'art.  224  C.  for.  n'exige  pas, 
comme  la  loi  de  l'an  11.  que  le  parc  8oi1 
clan   de   murs,    de  haies  ou  de  fossé-.    Les 

naus  apprécient,  dans  chaque  affaire, 
si  la  clôture  est  suffisante  (Guyot,  d  1670; 
>liCHi  rations  de  M.  Heaume, 

for.,  i.  12.  p.  I).  —  Peuvent  être  re- 
gardés comme  suffisamment  clos  :  ...  un 
parc,  entouré  de  murs,  partiellement 
dés  et  offrant  une  brèche  étendue,  si  cette 
brèche  est  défendue  par  un  fossé,  el  ce, 
alors  même  que  le  parc  appartient  a  plu- 
prietaires  Mi  tz  .  21  avr.  1844  . 
R.  2033- 6»):  ...  Et  un  parc  clos  par  des 
murs  et  un  16  I""' 

■_:-  espèce,  Rép.  for.,  t.  4,  n 

2655.  '-es    bois  non   clos,  d'une 
m- dessous  de    I11    hectares,    lors- 
ne  font  pas  partie  d'un  autre  : 

compléterait  une  contenance  île  lu  hi 

i  ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  si  m  met 
i    d  une  montagne, 
du  nouvel  art.   224  C.   for.  diffère  de 
223-3  ,  en  ce  que  celui-ci  limi- 
tait l'exemption  au  bois  de  moins  de  quatre 
-  C'est  au  prévenu  qu'incombe  la 
trouver  que  le  bois  défriché  était 
d'une  contenance  inférieure  a   dix   hectares. 

te  preuve  est  non  recevable.  si 
train-  taté    forinellernent   par    un 


procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Riom,  Il  juin  1883,  D.P.  85.  5. 
L'art.  224-3»  n'établit  aucune  dis- 
tinction entre  les  bois  appartenant  aux 
mêmes  propriétaires  ou  a  des  propriétaires 
différents  (Cr.  8  janv.  1836,  R.  2038;  15 
1837,  ibid.;  Riom,  11  juin  1883,  préc 

2656.  H  appartient   aux  tribunaux   d  ap- 
r  si   un    bois    l'ait    paitie   d'un 

i  s'il  en  esl  séparé  Gityot, 
h  1671  .  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  solution  de 
continuité  entre  deux  bois  séparés  :  .  .  par 
un  chemin  public  ou  privé  I  Cr.  28  août  1847, 
U.C.  17.  i.  269.  —  Conf.  Cire.  I  déc  1866, 
S    2         ..   Par   un   ruisseau     Cr.   6  août    1846, 

n.l'.  16.  I.  336.  Conr.  Cire.  1866,  §3);  ... 
Ou  par  un  fossé  Dyon,  27  juin  1832, 
R.  2040).  -  Au  contraire,  il  y  a  solution  de 
continuité  entre  deux  bois  séparés  par  des 
terres  labourées  sur  une  distance  de  trente 
mètres  I  Décis.  min.  lin.  14  août  1865). 

2657.  Les   tribunaux  apprécient 

ment  le  sens  qu'il  convient  de  il. muer  au 
mot  montagne  pour  l'application  de  l'art.  224- 
3»  C.  for.  (GUYOT,  n-  1671).  -  11  semble  que 
cette  expression  doit  être  prise_  dans  son 
acception  grammaticale  pour  désigner  les 
grandes  masses  de  terre  très  élevées,  et  non 
rains  en  pente  ou  râteaux  (Cr.  19  sept. 
1840  R.  2041.  —  Conf.  Michel,  n"  1550.  - 
V.  Cr.  11  janv.  1830,  R.  1995.  —  Contra  : 
Cr.  29  serra,  an  13.  R.  2041  :  13  déc.  1884, 
D.P.  86.   1.  L83.  -  Comp.  infra,  n«  2, 80). 

2658.  11  a  été  jugé  qu'un  bois  non  clos, 
même  d'une  contenance  inféi  ieure  à  dix  hec- 
tares, ne  saurait  être  défriché,  sans  auto- 
risation ,  quand  il  est  situé  sur  la  pente 
d'une  montagne  et  compris  dans  un  péri- 
mètre de  reboisement  obligatoire,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2S  juill.  1860  (Hiom, 
Il  juin  1883,  D.P.  84.  5.  283).  Cependant 
l'art.  12,  S  1,  de  la  loi  de  1860  n'excluait 
que  l'exemption  de  l'art.  224-1"  C.  for.  ("V 
supra,  ir  2650  .  —  La  même  difficulté  peut 
se  poser  pour  les  terrains  compris  dan-  li  - 
périmètres  de  restauration  obligatoire,  par 
application  de  la  loi  du  4  avr.  1882  (V.  supra, 
n»  2651  :  infra,  n"  2841  . 

Art.  2.  —  Formalités  auxquelles  est 
irdonn1    i  e  défrichement. 

A.    —    Déclaration    de    défrichement. 

2659.  Le  nouvel   art.   219,  SI,  C 
soumet  à  une  déclaration  préalable  le  défri- 

ut  des  bois  particuliers,  à  le.xception 
di    ceux  désignés  dans  l'art.  224  (V. 

n     26E -    .  11  est  permis  aux  propriétaires, 

à  leurs  risques  et  périls,  de  se  dispensi  r  de 
li  déclaration,  s'ils  estiment  que  leurs  bois 
rentrent  dans  les  catégories  qui  en  sont  dis- 
pensées en  vertu  de  l'art.  224(GUYOT,  n°1672), 
ou  que  le  défrichement  de  leurs  bois  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
l'Administration  (Puton,  p.  339;  Cire. 
i  déc.  1866,  §  1  |. 

2660.  La  déclaration  est  imposer  au  pro- 
aire du    bois  à  défricher,  à  moins  que 

le    défrichement     De     soit    nécessaire    pour 

l'occupation    de    terrain    et  l'extraction    de 

laux    pour    travaux    public-    (GUYOT, 

„     1673.         V.   Instr.   min.  5  juill.   1895;  et 

lux   publics).    Elle    doit    être   faite   au 

moins  quatr  avant   le  défrichement 

C.    for.   art.    219.    S    I).  mais   peut   l'être  à 

toute  époque  de  l'année. 

2661.  Elle    doit    indiquer    la    dénomina- 
tion, la  situati i    l'étendue  du  bois  que 

le  propriétaire  se  propose  de  défrichei  Ord. 
for    art,  192) .  i  I  contenir  élection  de  nomi- 

d  ins   le  canton  de  la  situation  du  bois 
or.    art.    219.    g    l).  —    In    écrit    dans 

lequel  un  proprii  borne  à  manifester 

ntention  d  u  .  ard  d'un  bois,  de 

l'exception  résultant  de  l'art.  224,  pi  u 

<  laration   suscep- 


tible d'opposition  (Cr.  11  mars  1835,  R.  2020  . 
—  La  déclaration  est  faite  :  ...  sur  papier 
timbré  en  vertu  de  l'art.  12.  n°  I.  S  9,  de 
la  loi  du  13  bruni,  an  7  Décis.  min.  lin. 
19  nov,  1866;  Guyoi  .  n«  1671  :  Michel, 
u  1563  .  ...  1  n  ''eux  minutes,  remises  à  la 
sous -préfecture  |  V,  Ord.  for.  art.  192;  Cire. 
i  déc.  1866,  §  15  et  s.).  Sinon,  elle  ne  ferait 
pas  courir  le  délai  d'opposition  (Cr.  23  févr. 
1838,  H.  2011.  -  Comp.  Cr.  15  févr.  1828, 
ibid.  . 

i.        Ri  connaissance  de  l'état  des  lieux:  A\i> 
et  décisions  administratives. 

2662.  L'Administration  forestière  doit 
faire  procédera  la  reconnaissance  de. l'état 
et  de  la  situation  du  bois  qui  a  été  l'objet 
d'une  déclaration  de  défrichement.  —  Huit 
jours  au  moins  à  l'avance,  il  est  adressé 
à  la  partie  intéressée  un  avertissement  con- 
tenant invitation  d'assister  à  l'opération  ou 
de  s'v  l'aire  représenter  (C.  for.  art.  219, 
g  2;  Ord.  for.  art.  193).  —  L'avertissement, 
notifié  par  un  préposé  forestier  ou  par  1 
sier  (V.  Cire.  4  déc.  1866,  §  30  et  31),  est 
exempt  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1816 
i  Décis.  min.  lin.  28  déc.  1859;  Cire,  enreg. 
27  févr.  18ii0,  S  1  •  n"  2167). 

2663.  L'opération  de  la  reconnaissance 
est  faite  par  un  agent  forestier.  Il  en  est 
dressé  un  procès— verbal  détaillé  {\ .  C  for. 
art.  219,  S  2:  Ord.  for.  art.  194;  Cire.  1859: 
Cire.  1866,  §33  et  s.:  C.  l'or.  ann.  art.  219, 
n  -  208  et  s.  :  Guyot,  n»  1677).  —  Le  procès- 
verbal  est  transmis  à  l'inspecteur,  qui  donne 
son  avis  ;Circ.  4  déc.  1866,  g  11  et  42),  puis 
au  conservateur  (Ord.  l'or.  art.  195).  Trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter. 

2664.  —  1°  Si  le  bois  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  224  C.  for.,  le  con- 
servateur informe  le  déclarant  qu'il  est  libre 
de  procéder  au  défrichement  I  Cire.  4  déc. 
1866,  %  43).  Il  suffirait,  d'ailleurs,  de  laisser 
écouler  le  délai  de  quatre  mois  fixé  pour 
former  opposition  (Guyot,  n»  1679). 

2665.  —  2  Lorsque  le  conservateur  es- 
time que  le  défrichement  ne  présente  aucun 
inconvénient,  il  transmet  le  dossier  au  di- 
recteur général,  qui,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  des  Forêts,  provoque  une  déci- 
sion du  ministre  de  l'Agriculture  (  Ord.  for. 
art.  196),  aujourd'hui  substitué  au  ministre 
des  Finances  (Guyot,  n»  1681).  Si  la  décision 
du  ministre  est  favorable,  elle  est  notifiée 
au  déclarant,  l'ans  le  cas  contraire,  le  direc- 
teur général  l'ait  signifier  une  opposition 
(Cire.  1  déc.  1866,  S  *6  et  48). 

2666.  —  3°  Si  le  conservateur  estime 
que  le  bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fait 
signifier  au  propriétaire  une  opposition  au 
défrichement  (Ord.  for.  art.  196). 


i..  _  Opposition  au  défrichement. 


2667.  —  I-  Causes  d'opposition.  — 
L'Administration  forestière  peut,  quand  le 
défrichement  projeté  lui  paraît  susceptible 
d'entraîner  des  inconvénients,  y  faire  oppo- 
sition iC.  l'or.  art.  219.  §1),  mais  seulement 
poui  l'une  des  causes  énoncées  en  l'art. 
j.jo  C.  for.  Il  en  est  ainsi,  lorque  la  con- 
servation des  bois  est  reconnue  nécessaire  : 

1»  au  maintien  des  terres  sur  les  mon- 
!;,_,,,-  ou  sur  les  pentes.  —  Cette  disposi- 
tion parait  viser  seulement  les  terrains  en 
, , , . , 1 1 1 . ,  _  il-  et  mettre  obstacle  au  défriche- 
ment i  sur  le  sommet  des  montagnes  et  sur 
leurs  pentes  »,  à  l'exclusion  îles  collines  et 
eiitcaux  i  Michel,  n»  1571.  —  Contra:  TÊ- 
TREAU,  p.  31.  —  Comp.  supra,  n»  2657). 

2668.  ■■■  2°  A  la  défense  du  sol  contre 
les  érosions  et  les  envahissements  des 
lleuves,  rivières  ou  torrents  :  ...  3»  A  le.ns- 
tence  des  sources  et  cours  d'eau;  ...  1  A  la 
protection  des  dunes  et  des  cotes  contre  les? 
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érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables  (V.  Landes  et  du, ces  i. 

2669.  ...  5°  A  la  défente  du  territoire, 
dans  la  partie  de  la  zone  frontière  déiermi- 
née  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  En  vertu  de  cette  disposition,  il 

fient  cli"  l'ait  opposition  au  défrichement  des 
pois  des  particuliers  dans  certains  pol>- 
gones  spécialement  réservés  i  Décr.  31  juill. 
1861  .  art.  2,  D.P.  61.  4.  118;  Décr.  3  mais 
1874,  art.  S-,  D.P.  74.  4.  71  :  Décr.  8  sept. 
Ï878,  art.  3,  g  2-2°,  D.P.  7!).  t.  16).  V.  C. 
for.  ann.  art.  220,  n»»  35  et  s.  —  Mais  les 
exemptions  de  déclaration  prévues  à  l'art.  "221 
C.  l'or,  leursont  applicables  i  A\ .  min.  guerre, 
I"  août  1859).  —  L  instruction  des  demandes 
de  défrichement  et  la  décision  à  intervenir 
sont  réglées  par  le  décret  du  lli  août  1853 
(D.P.  53.  1.  227),  l'art.  3  du  décret  de  1861 
et  le  décret  du  12  déc.  1884  |  D.P.  85.  1.  22), 
ainsi  que  par  la  circulaire  du  directeur  «les 
Forêts  en  date  du  7  oct.  1899.  D'une  ma- 
nière générale,  les  allaires  donnent  lieu  à 
des  conférences  entre  les  agents  forestiers 
et  le  service  du  génie  ;  en  cas  de  désaccord. 
elles  sont  soumises  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  (V.  C.  for.  ann.  art.  220, 
n"-  43  et  s.;  et  Travail. r  publics:  Gl  ITOT, 
n«»  997  à  1002.  1680;  Michel,  n"  1572). 

2670.  ...  6°  A  la  salubrité  publique.  — 

Celle  cause  d'uppnsitiotl  lie  il. 'il  être  indi- 
quée que  pour  des  motifs  graves  i  Rapport 
de  M.  l.élut.  D.P.  59.  4.  103,  note,  u"  47.  - 
l'.nnf.  Guyot,  n°1680;  MICHEL,  n"  1571  |. 

2671.  —  II.  Formalités  préalables  : 
Formes  et  instruction  de  l'opposition.  — 
Aucune  opposition  au  défrichemenl  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  que  le  conservateur  a  l'ait 
notifier  au  propriétaire  copie  du  procès- 
verbal  de  reconnaissance  de  l'état  et  de  la 
situation  du  bois  à  défricher,  avec  invitation 
au  même  propriétaire  de  présenter  ses  ob- 
servations (C.  for.  art.  219,  S  2;  Ord.  for. 
art.  195)  ;  ...  A  peine  de  nullité  de  l'oppo- 
sition (Cons.  d'El.  17  mai  1878,  D.l>.  7s.  3. 
89).  —  La  notification  est  faite  par  huissier 
on  un  préposé  forestier  (Cire.  4  déc.  1860, 
sj  49.  —  Y.  aussi  infra,  n°  1673). 

2672.  Vopposition,  qui  peut  émaner  du 
conservateur  ou  du  ministre {\.  supra,  n°'2665 
et  2666),  doit  être  motivée  sur  une  des 
causes  prévues  à  l'art.  220  C.  for.  el  ne 
saurait  être  faite  à  titre  purement  dilatoire 
pour  sauvegarder  les  droits  du  ministre  [Av. 
Cons.  d'Et.  17  avr.  1860,  C.  for.  ann.,  p.  604, 
note  3;  Cire.  17  juill.  1880.  —  V.  C.  for. 
ann.,  art.   119,  n»s  261  et  s.). 

2673.  Elle  est  signifiée  au  propriétaire 
du  bois  à  défricher,  à  la  requête  du  conser- 
vateur (C.  for.  art.  219,  §  1:  Ord.  for. 
art.  196),  par  un  préposé  forestier  ou  un 
huissier.  —  L'exploit  de  notification  soit  du 
procès -verbal  de  reconnaissance,  soit  de 
l'opposition,  est  visé  pour  timbre  et  enregis- 
tré gratis  (Décis.  min.  fin.  18  juill.  1X1-2  el 
28  déc.  1859;  Instr.  enreg.  27  févr.  1860, 
n"  2167).  —  La  signification  de  l'opposition 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omis- 
sion entraîne  la  nullité  de  toute  procédure 
ultérieure.  A  son  défaut,  le  propriétaire 
qui  commence  le  défrichement  quatre  mois 
après  sa  déclaration  n'encourt  aucune  peine 
[Cr.  15  mai  1830,  R.  2022.  -  Conf.  Michel, 
n»  1567). 

2674.  L'opposition  ne  peut  être  signifiée 
que  dans  le  délai  de  quatre  mois  qui  suit 
le  visa  de  la  déclaration  faite  à  la  sous-pré- 
fecture (C.  for.  art.  219,  §  1).  —  Ce  délai 
n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances , 
conformément  à  l'art.  1033  C.  proc.  11  ne 
peut  être  interrompu  que  par  un  événement 
de  force  majeure,  ou  par  un  fait  personnel 
au  prévenu  qui  le  constitue  en  fraude  ou 
en  faute  (Metz,  12  avr.  1842,  K.  2020).  - 
L'art.  .195  Ord.  for.  prescrit  de  notifier  le 
procès -verbal  de  reconnaissance  avant  la 
formation  de  l'opposition,  et  il   est  recom- 


mande aux  conservateurs  de  laisser  écouler 
un  délai  de  huit  jouis  (Cire.   17  juill.   1880. 

-    V.  C.  l'or,    ann.,   art.  219,    n'     286   et    s.). 

Néanmoins,  la  formation  et  la  date  de  l'op- 
position peuvent  être  antérieures  à  la  noti- 
fication   du    ploies  -  verbal  .    pourvu    que    sa 

signification    soit    postérieure   (Gons.   d  Et. 

17   mai   1878,   D.P.  7.S.  3.  89). 

2675.  Après  signification  de  !  opposition, 
le  conservateur  transmet,  avec  son  avis  sur 
les  observations  du  propriétaire,  le  dossier 
au  préfet  (Ord.  for.  art.  196),  —  Le  préfet, 
en  conseil   de   préfecture,   donne  son   avis 

sur  l'oppositi C.  for.  art.  219,  §3).  Cet 

avis,  motivé,  doit  intervenir  dans  le  délai 

d'un  mois,  puis,  dans  les  huit  Jouis,  èli-e 
notifié  au  propriétaire  el  au  conservateur 
el  transmis  a\ec  le  dossier  au  ministre  de 
l'Agriculture  j  C.  for.  art,  219,  S  4;  Ord.  for. 
art.  197).  —  La  notification  au  propriétaire 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omis- 
sion entraînerait  la  nullité  de  la  dérision 
ministérielle  qui  s'opposerait  au  défriche- 
menl projeté  (Michel,  n"  lôliS.  —  Comp. 
Met/,  7  mai  1832,  R.2024;  Cr.  26  janv.  1839, 
11.  2025-4").  Il  en  est  autrement  de  l'in- 
Observation  du  délai  de  huit  jours,  qui  n'est 
prévu  que  par  l'art.  197  Ord.  for.  (Ci  mu, 
n"  1681). 

2676.  —  III.   Décision  ministérielle. 

Il  appartient  actuellement  au  ministre  de 
l'Agriculture  de  prononcer  administrative- 
ment  sur  l'opposition,  la  section  de  l'Agricul- 
ture du  Conseil  d'Etat  préalablement  enten- 
due (G.  for.  art.  219,  bj  4),  après  avis  du 
due,  leur  général  et  délibération  du  conseil 
des  Forêts  (Ord.  for.  art.  7-16"). 

2677.  La  décision  ministérielle  doit  être 
signifiée  au  déclarant:  ...  in  extenso,  et  non 
par  simple  extrait  (Cire,  i  déc.  1866,  §  64.  — 
V.  en  ce  sens  :  Cr.  2  mars  1832,  R.  2025-1»; 
Met/.,  4  avr.  1832,  R.  2025-3»);  ...  Par  un 
préposé  forestier,  et,  à  son  défaut,  par  un 
huissier,  à  l'exclusion  des  agents  forestiers 
(Cire.  1866,  §  66  et  67.  —  Contra  :  Cr.  2  mars 
1X32,  précité);  ...  Dans  les  six  omis  à  dater 
de  la  notification  de  l'opposition  du  conser- 
vateur (Ord.  for.  art.  197).  —  A  défaut  de 
décision  ministérielle  et  de  sa  signification 
au  propriétaire  dans  ce  délai,  le  défriche- 
ment peut  être  effectué  (C.  for.  art.  219,  §  5). 

2678.  Cette  décision  du  ministre  est  un 
acte  administratif,  qui  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse 
(Exposé  des  motifs.  D.P.  59.  4.  96,  note, 
n»»  9  et  12;  Rapport,  D.P.  59.  4.  102,  note, 
n»  45;  Cons.  d'Et.  17  mai  1878,  D.P.  78.  3. 
89,  et  la  note  2;  lli  févr.  1912,  Rec.  dois. 
d'Etat,  p.  218.  —  Conf.  Du  foi  r.  Droit  adm., 
t.  3,  n»  185  ;  Guyot,  n»  1682  ;  Michel,  n"  1573  ; 
Serriiinv,  Compét.  adm..  t.  1,  n»  28.  - 
Y.  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9  llor.  an  11  ;  Cons.  d'Et.  20  févr. 
1822,  23  juill.  1823.  28  août  1827  et  30  mai 
1831,  R.  2028);  ...  Notamment,  relativement 
aux  motifs  sur  lesquels  le  ministre  s'est  fondé 
pour  s'opposer  au  défrichement  (Arrêts  préc. 
17  mai   1N7N  et   16  févr.  1912). 

2679.  Mais  la  décision  ministérielle  peut 
être  attaquée  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  soit  pour  vices  de  forme, 
par  exemple,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'avis  du  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  ou  si  le  mi- 
nistre n'a  pas  entendu  la  section  de  l'agri- 
culture; soit,  pour  excès  de  pouvoir,  notam- 
ment, si  ie  refus  d'autorisation  de  défricher 
se  fonde  sur  un  motif  autre  que  les  six  causes 
comprises  dans  l'art.  220  C.  for.  (Expos,-  des 
motifs  et  rapport,  loc.  cit.:  Guyot,  n"  1682; 
Michel,  n"  1573). 

2680.  —  IV.  Effets,  soit  de  l'autorisa- 
tion de  défrichement ,  soit  du  maintien  de 
l'opposition,  —  Cette  autorisation,  accor- 
dée expressément  ou  tacitement  (  V.  supra , 
n»  2636),  emporte  en  faveur  du  proprié- 
taire la  libération  de  la  servitude  légale 
qui  pesait  sur  son  fonds.  Elle  constitue  à  son 


profil  un  droit  on/uis,  ne  saurait  être  rap 
ous  aucun  prétexte,  et  peul  être  uti- 
lisé, dans  un  délai  quelconque  l  are.  'i  dée. 
1866,  s  106.  -Conf.  Gai  wain,  p.  202;  Gl  fOT, 
n-  1683  Uichei  .  n-  1574.  —  Comp.  Cr.  28  ne  . 
1842,  R.  2014).  El  les  acquéreurs  ultérieurs 
de  la  J ■  >i.i  peuvent  s'en  prévaloir  (Nancy, 
9  janv.  1835,  R.  2014), 

2681.  I  ne  autorisation  de  défrichement 
est  valable,  bien  quelle  ne  détermine  pas 
la  partie  de  bois  a  laquelle  elle  s'applique 
iV.  Arrêts  préc.  Il  janv,  1835  et  28  nov.  1842; 
C.  for.  ann.,  art.  219,  w  360  el  s.).  Le 
propriétaire  qui  l'a  obtenue  a'esl  pas  obligé 
d'attendre,  pour  commencer  le  défriche- 
ment, la  délivrance  d'un  permis  de  l'a  enl 
forestier.  En  tout  cas,  la  délivrance  de  ce 
permis  avant  les  poursuites  ferail  disparaître 
le  délit  (Dijon,  24  août  1859,  I  U'.  lin.  -2.  105. 

Conf.  Guyot,  n»  1684). 

2682.  L'interdiction  de  défricher  pro- 
noncée par  décision  ministérielle  est  défini- 
tive et  subsiste,  avec  tout  son  effet,  tant 
quelle  n'a  pas  été  modifiée  ou  rapportée 
par  le  ministre,  fiés  lors,  si  le  propriétaire 
veut  obtenir  une  autorisation  et  provoquer 
à  cet  effet  une  nouvelle  enquête,  il  doit 
s'adresser  directement  au  ministre  el  lui 
demander  la  modification  ou  le  retrait  de  la 
première  décision  (Av.  Cons.  d'Et.  28  oct. 
1829,  approuvé  par  le  ministre  des  Finances 
le  9  nov.  suivant;  Cire.  4  déc.  1866,  §  21  et 
107;  Cr.  30  août  hS.Tc  R.  2026;  7  avr.'  IS'i.s 
D.P.  48.  1.  199;  15  mars  1884,  D.P.  84.  5. 
281.       Conf.  Guyot,  n»  1683). 

2683.  Mais  l'arrêt  précité  du  15  mars 
1884  va  plus  loin  :  il  admet  que  l'interdic- 
tion de  défricher  prononcée  dans  ces  condi- 
tions a  le  caractère  d'une  véritable  servi- 
tude légale  grevant  directement  le  bois  lui- 
même,  et  que,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
rapportée,  elle  conserve  toute  sa  force,  tant 
au  regard  du  propriétaire  qui  a  formé  la 
déclaration  à  fin  de  défrichement,  qu'au 
regard  de  ses  ayants  cause;  que,  dès  lors, 
ceux-ci  ne  peuvent  que  réclamer  directe- 
ment auprès  du  ministre  (Conf.  Guyot, 
n»  1683).  —  Il  en  résulterait  qu'un  acqué- 
reur, à  qui  le  vendeur  a  laissé  ignorer  f'in- 
terdietion  intervenue,  et  qui  défriche  après 
une  déclaration  restée  sans  réponse  pendant 
quatre  mois,  serait  exposé  aux  pénalités  de 
l'art.  221  (Michel,  n°  1575). 

Art.  3.  —  Délit  de  défrichement. 

2684.  —  I.  Constatation  du  délit.  —  Le 
délit  de  défrichement  dans  les  bois  particu- 
liers peut  être  constaté  :  ...  par  les  agents 
ou  préposés  des  Eaux  et  Forêts,  comme  con- 
séquence du  droit  de  poursuite  reconnu  aux 
agents  en  cette  matière  (Cire.  20  sept.  1839, 
S  21  ;  GUYOT,  n«1685);  ...  Et  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  chargés  de  constater  les 
délits  ruraux,  spécialement  par  les  maires 
et  adjoints  (Y.  (  ird.  for.  art.  198;  Cire.  \  déc. 
1866,  s  92  et  s.;  et  C.  for.  ann.,  art.  221, 
n-  8  et  s.).   . 

2685.  Les  procès -verbaux  l'ont  foi,  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve 
contraire,  conformément  aux  art.  170,  177, 
178  et  188  C.  for.,  des  faits  matériels  qu'ils 
constatent,  notamment  :  ...  du  fait  que  le 
terrain  défriché  était  précédemment  en  na- 
ture de  bois  (Cr.  29  mars  1811,  R.  1988; 
14  janv.  1830,  R.  1995;  26  sept.  1831,  ibid. 
Dijon.  27  juin  183-2,  ibid.  :  Cr.  14  mai  1859, 
D.P.  64.  5.  195.  —  Conf.  Cire,  i  déc.  1866, 
S  101;  Guyot,  n»  1685);  ...  Du  fait  même 
du  défrichement  (Nancy,  14  mai  1840,  R. 
1737);  ...  De  l'indication  de  la  contenance 
défrichée  (Cr.  14  mai  1859,  précité). 

2686.  —  IL  Action  publique.  —  Les  dé- 
lits de  défrichement  dans  les  bois  particu- 
liers peinent  être  poursuivis,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  par  les  agents  forestiers 
ou  par  le  procureur  de  la  République  (C. 
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V.   -11- 

2687.  -  délits 

■  ■   .    '        nsommé 
Alors  même  que  le  dé- 
.  -   plus  de 
-   183 
Et  en  h  de  la  eonditio 

lire  :i  été  ai 
Lyon,  \  avr.  ISH4 .   D.P    64. 
dant,  on  admet  que  l'art.  235 
ù   le  délit  de  défriche- 
ment  D'à  par  un   pi 
verbal  Le  délai  de 
iption  est.  conformément  à  l'art.  18T> 
.  de  trois  m.iis  à  dater  de  la  constata- 
tion ci               .   -  il  a  fait  l'objet   d'un  ; 
vertu;                   '     le    prévenu     (Gi  enoble, 
1846,  D.P.   40.  i.  306;  Cire 

nf.  Ci  vot,  n  1686;  Michel, 
n  1578).  —  Suivant  une  opinion,  la  pres- 
cription s'accomplirait  par  six  mois,  selon 
l'art.  185  C.  for.,  dai  -  ;  le  procès- 

verbal  na  pas  di  prévenu  (Guyot, 

n»    1686).    Mais   cette  disposition    parait   ici 
inapplii  abli 

2688.  L'action  publique  peut  auss 
éteinte  aujourd'hui  par  une  transactt 

i,  n    951  - 

2689.  —  III.  Personnes  punissables.  — 
Aux  termes  de  l'ait.  221  C.  for.,  i  en 
contravention  de  l'art.  319,  le  propriétaire 

odamné...       Le  propriétaire  est  donc 
mé  auteur  du  défrichement  opéré  sur 
son  bois,  s'il  n'établit    pas  que  re   t'ai1 
résultat  d'une   force   majeure   ou   d'un   délit 
auquel  il  est  étranger,  et  qu'il  n  a  pu  ni  em- 
pêcher ni  réprimer  iCirc.  4  iléc.   1866,  S  99; 
689     -  V.  en  ce  -eus  :  Cr.  3févr. 
211  .        Ainsi,  il  est  direc- 
tement et  pénalement  responsable  ilu  défri- 
chement  opéré  jmr  des  ouvriers,   à    moins 
qu'il  ne  justifie  île  poursuite-  par  lui  exer- 
■  ntre  eux  (Cr,    Il  a\i     1846,  D.P    M5. 
',.    307;    Il    mai    1849,    D.P.   49.   I.   179.  — 
Conf.  Cire    1866,  g   L00;  Gl  yot,   n 
...  Alors  même  qu'il  prétendrait  s'êti 

■ù  défrichement  et  avoir  porté  plainte 
au    ministère   public   (Arrêt    préc.    Il    mai 
- 

2690.  Mais  les  peines  édictées  par 
l'art.  221  C.  for.  sont  inapplicables  au  pro- 
priétaire dans  la  forêt  duquel  un  défriche- 
ment irrégulier  a  eu  lieu,  à  son  in-n  et  contre 

r   un  tiers     Gi  :~  mars 

irsllites   ne 
doivent   ali  -  que  ci. ntre  les 

auteur»  ilu  défrichement  :  ...  fermier  du  pro- 
priété, arrêt  :  ..  Ou  emphytéote 
iTrib.  i  ~i  mai  1849,  Bull.  /",■.. 
t.  8.  p.  '275>.  —  Si  la  forêt  a  été  vendue,  il  y 
a  lieu  de  poursuivre  l'acquéreur,  par  le  fait 
duquel  le  défrichement 
(Cbambérv,  18  janv.  1*77.  D.P, 

Le  propriétaire  ne  peut,  à  aucun 
titre,  éir-  pour-uni  i  raison  du  défriche- 
ment effectué  pour  l'extraction  de  maté- 
riaux en  vue  de  travaux  publics 

,  ait  s'y  opposer  (  Paris .  in  jùii 
Rép.  for.,  t.  i ,  n    ."•- 

2691.  —  IV.  Sanction.  —  1    Amen 
frichement  indûment  i  puni 

raison  de  500  fr. 
au  moins,  et  de  1500  fr.  au  plus,  par  hec- 
tare de   bols   dél  trt.  221);  ... 
-I  inférieure  ,-,  i 
-  ,u  de  .",  fr.  au   moin«  et  de   lô  fr. 
au  plus  parafe    Lvon,  i  avr.  1*1.  D.P.  64. 
-  Conf.  Michel,  n«  1576),   -  On  ne 
asi  léi  •  ■   i  omme  un   i 
ment   l'arrachement  d'arbres   sur  un 
u    di     terrain.    Dès    lors .   le 
minimum    de   l'amende    étant   supérieur   à 
lô    fr..    !■•   délil    est    toujours    de   la    i 
tence  du  t                         lionnel    \ . 


2692.  La  pmeription  de  l'amende  s'ac- 
complit par  cinq  ans  à  partir  de  ta   date  du 

pra  ,  n'  1187). 

2693.  2*  Reboisement.  —  En  outre 
de  l'amende  prononcée  contre  lui 
tribunal,  le  propriétaire  du  bois  défriché 
doit,  s'// en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre 
de  l'Agriculture,  rétablir  les  lieux  défrichés, 
en  nature  de  bi  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  trois  an*  (C.  for.  art.  221,  mo- 
difié parla  loi  du  ls  juin  1859  V.  Rapport 
de  M.  l.élut.  D.P.  59  i  104,  note,  n  50). 
L'agent  forestier  chargé  de  la  poursuite  doit 
se  borner  à  requérir  la  condamnation  â 
l'amende.  S'il  requiert  la  condamnation  au 
reboisement,  le  tribunal  ne  doit  pas  faire 
droit  à  cette  requête  ni  \  1859 . 
Bourges,  23  mai   1906,   D.P.    1907.  2.  6  . 

Le  reboisement  étant  la  conséquence  de  la 
peine  principale  d'amende,  le  ministre  ne 
saurait  l'ordonner  en  l'absence  d'une  con- 
damnation correctionnelle  (Gàdwmn,  p.  204; 
Gl  vot.  n  1690),  et  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  cinq  ans  ii\é  pour  la  prescription  de 
a  peine  (GUYOT,  n-  1690.  —  Comp.  toutefois, 
Cr   8janv.  1808,  R.  2003 

2694.  La  décision  ministérielle  qui  or- 
donne le  reboisement  est  signifiée  à  la  par- 
tie   intéressée    par    la    voie    administrative 

i  Ird.  for.  art.  199,  fj  2  i.  Faute  par  le  pi  - 
priétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semi- 
dans  le  délai  prescrit,  il  y  est  pourvu  à  ses 
frais  par  l'Administration  forestière,  sur  l'au- 
torisation préalable  du  préfet,  qui  arrête  le 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécu- 
toire contre  le  propriétaire  (C.  fer.  art.  222, 
modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859.  —  Comp. 
i,  n    !  183  . 

2695.  Les  dispositions  des  art.  219  a  222 
C.  for.  sunt  applicables  aux  -dni-  et  planta- 
ntes, par  suite  de  la  décision  mi- 
nistérielle, en  remplacement  des  bois  défri- 
chés (C.  l'or.  art.  223,  modifié  par  la  loi  du 
18  juin  1859),  Lait.  223  leur  rend  inappli- 
cable l'art.  224-1»  C.  for.    \.  Supra,  n»2651). 

2696.  —  V.  I.,'  délit  de 
défrichement  n'admet  aucune  excuse,  notam- 
ment a  raison  de  ce  que  le  prévenu  pensait 
que  s. in  bois  était  exempté  de  l'application 
des  ait.  219  et  <.  C.  for.  (Cr.  l 'i  mai-  1835, 
I;.  2020).  La  prohibition  de  défricher 
étant  générale  et  absolue,  la  '/iti'stinu  préju- 
dicielle de  propriété  ne  peut  jamais  être  sou* 

la  preuve  de  la  qualité  'le  proprié'' 
taire  ne  saurait  fuir  disparaître  le  délit 
(Cr.  2n  oct.  1832,  L.  1741.  —  V.  Question 
préjudicielle  .  Comp,  supra,  n    2649. 

SECT.  3.  —  Droits  d  usage  dans  les  forêts 
des  particuliers. 

Dispositions  si  m  rai  i  s. 


Art.  I"'. 


2697.  \ux   termes   de    l'art.  120  C.    fur., 
les   dispositions   conti  nues  dans  les 

a.t.  r/,.  66,  s  l  :  Vu.  72.  :::.  ",.  76,  7s.  §  i 
■  I  2  ;  79,  80,  83  el  85  de  ce  .  -uni  appli- 

-  à  i  •  xercice  d,  -  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  parti  ix-ci  }  eXi 

•  (Tel .  b--  iiiém  .  i   la   même 

snrveilj  b-  agents   du    Gouverne- 

ut  dan-  b-   forêts  soumises  au    i 

■  ier. 

2698.  L..-  droits  d'usage,  n'ayant  pas  été 
l'objet  des  vérifications  prescrites  par  l'art. &l 
i  :   for.  i  V.  supra  ,  a     l  ■  13  et  s.),  onl 
maintenir  et  même  s'établir  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  surtout  ,i 

on  qui  admet  la 

ers 

3  et  e         V.  contrairement  à  cette 

opinion  :  Guyot,  n  •  I734  et  1735;  Michel, 

n  ■   1516  ;   et   tttpra  .  n     |ss7  |,         |m 

les  n-  ■  dans  les  bois  pari  icu- 

i  I  application  de 

l'art.  62  C.   fur.  (V.  SUpra,   ir    1864  ,   peuvent 

encore  aujourd'hui   s'établir  par  titres  en 


faveur  d'usagers  ut  universi  ou  ut  siitgvli 
Guyot,  i:°  1734.  —  V.  supra,  n  1826  et  s. 
—  V.  cependant,  infra,   n»  2767).     -  Il  va 

lieu     de     leur    appliquer    les     règles     !  r 

relativement  aux  but-  domaniaux,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  fond  même  du  droit 
d'usage  forestier  (V.  supra,  n  -  1865  el  s.), 

2699.  Les  tribunatac  sont ,  en  principal, 
seuls  compétents   pour  statuer   sur  les  con- 
cis entre   le    propriétaire    et    l'usager 

C.  for.  art.  121  I.  V.  nupra,  n  1780  et  s.  ; 
et  infra.  n*>  2709,  2711  .  2726,  2728  et  s.  — 
V.  toutefois  ,  infra  .  n"  272, . 

Aht.  2.  —  Police  des  droits  d'usage. 
a.  —  p.  J  s  concernant  tons  les  u- 

2700.  Tous  les  usagers  dans  les  bois  par- 
ticuliers  sottt  soumis  :  ...  à  la  limitation  de 

lice  de  l'usage  suivant  l'état  et  la  pot- 
de  la  forêt  (V,  supra,  iv-  1929,  1934 
el   -..  2IH3  et  s.),   bien  que  fart.   1211  C,  fur. 
ne  renvoie  pas  ,i  l'art,  dû  et  que  l'art.  119 
ne  mentionne  celle  restriction  que  pour  les 
usages  en  pâturage  (Guyot,  n»  1742:  Michel, 
n    1525.  —  V.  infra,  n    2707);  ...  A  la  drl,- 
préalable  (Go yot,  n»  1730.  —  V.  su- 
pra, n"   1930),  quoique  la  délivrance  propre- 
ment   dite   concerne   plus  spécialement    les 
usages  en  bois  (V.  infra.  n  *  27ol  et  s.)  :  ...  Et 
à  l'interdiction  de  s'approprier  des  glandsj 
f\  autres  productions  (C.  for.  art.  85 
et  I20i.  V.  supra,  n-  1932, 

II.    -  Règles  concernant  les  usages  on  bois. 

2701.  —  I.  Délivrance,  —  L'exercice  de 
tout  usaije  en  bois  dans  les  forêts  particu- 
lières est  soumis  à  Vohligntcon  de  la  déli- 
vrance préalable  (C,  l'or.  art.  79  et  120). 
Comp,  supra,  n  •  1946  et  s.  —  Cette  obliga- 
tion est  absolue  et  d'ordre  public;  il  ne  peut 
y  être  dérogé  par  aucun  titre  ou  possession 
contraire  (GUYOT,  n°  1730;  Michel,  n«  1521  . 
Ainsi  jugé  à  l'égard  de  titres  constitutifs  de 
l'usage  antérieurs  à  la  promulgation  du 
Code  forestier  et  renfermant  une  dérogation 
implicite  à  ladite  obligation  l  Cr.  24  août 
1820,  R.  1569;  Civ.  16  mars  1836,  H.  Vsaat, 
191-1»;  |«  goût  1838.  ibid.,  211-2»;  13  août 
1839,  R.  146'»:  Nîmes,  13  mars  1840,  R.  1569; 
Rourges,  10  dée.  1841.  ibid.).  —  Cependant. 
l'opinion  contraire  paraît  prévaloir  dans  la 
jurisprudence  (Cr.  i  janv.  1821,  R.  1568; 
Civ,  15  nov.  1842,  R.  Usage,  200;  Bordeaux. 

1856,  et.  sur  pourvoi.  Civ.  4  août 
1858,  D.P.  58.  1.  411  i.  -  Décidé  même 
qu'une  telle  dérogation  peut  résulter  :  ... 
d'une  convention  expresse,  par  application 
de  l'art.  2  C.  for.  (Civ.  ',  août  1858  précité, 
motifsi;  ...  Ou.  du  moins,  d'une  convention 
postérieure  au  Code  forestier (MeaUhe,  ' 
n  listi  et  687.  —  Contra  :  GUYOT,  n-  1730  . 
—  I  lu  reste,  la  délivrance  peut  être  simple- 
ment  tacite  Cr.16juin  I842,  R .  1573.  —  ton* 
tru  :  Guyot,  n  ■  1739.  —  Comp.  supra,  n°  1963), 

2702.  En  ce  qui  concerne  les  droits  et 
obligations  respectifs  du  propriétaire  et  de 
i  usager  en  matière  de  délivrance,  ainsi  que 
le  défaut  d'arréragé  de  l'usage.  V.  supra, 

n"  1948  et  s.  —  Le  mode  de  délit     »  -' 

déterminé,  soit  aimablement  entre  les  par- 
le-, soit,  en  cas  de  désaccord,  par  les  tri- 
bunaux. —  La  délivrance  émane  du  proprié' 
taire  de  la  forêl  grevée  ou  de  -e.-  représen- 
tants, et  non  .les  agents  forestiers  Guyot, 
ii«  1739  :  Mi  vrvii, .  Usage,  n    684  I, 

2703.  L'usager  qui  exerce  son  droit  sans 
délivrance  préalable  est   passible  des  pi 
édictées  par  les  art.   192  et  s.  C.  for.  (C.  for. 
art.  70  et   J20.   —   V.  supra,   n»>  308  i 

...  Alors  même  qu'il  aurait  demandé  la  déli- 
vrance au  propriétaire,  si  celui-ci  la  lui  a 
refuséi     Cr   6  mai  1830,  R.  1572). 

2704.  II.  Modes  d'exploitation.  — 
L'emploi  de  crochets  ou    ferrements,   pour 
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l'exploitation  ilu  bois  mort  gisant,  est  inlrr 
dit  aux  usagers  dans  les  forêts  particulière» 
(C.  for.  art.  8U  et  120). -V.  supra,  m  2U10  et 
s.  —  A  part  cette  prohibition  .  l'exploitation 
des  bois  à  délivrer  aux  usagers  est  soumise 
aux   principes   du   droit  commun,  sauf  les 

stipulations    des    litres    i  V.    toutefois    :    Req. 

10  avr.  1839,  R.  IÔ74).  Il  n\  a  pas  lieu 
d'appliquer  ici  les  art.  81  el  82  C.  tor.,  ni 
les  art.  122  et  123  Ord.  for.,  concernant 
l'interdiction  d'exploitation  individuelle  bI 
I  exploitation  par  un  entrepreneur 
(Comp.  su/lin,  iv  1969  et  >.'.  Jugé  que  le 
droit  au  mort-bois  peut  être  exercé  indivi- 
duellement par  chacun  des  usagers,  lorsque 
ce  mode  de  |ouissance  esl  conforme  au  titre 
constitutif  (Req.  26  janv.  1864  ,  D.P.  64.  I. 
358).  Mais  l'exploitation  par  un  entrepre- 
neur spécial  peul  être  admise  d'un  commun 
accord  entre  les  parties  ou  même  imposée 
aux  usagers  par  les  tribunaux  (I'uton, 
p.  196). 

2705.  —  III.  Vente,  échange  el  emploi 
i/,'.s  &ois  délivrés.  —  L'art.  120  C.  for.  rend 
applicable  aux  forets  particulières  l'art.  83, 
qui  interdit  aux  usagers  de  vendre  oii 
d'échanger  les  bois  et  de  1rs  détourner  de 
leur  destination  (V.  supra,  a<"  1989  el  s.); 
...  El  ce,  malgré  toute  transaction  contraire 
n'a.  26  mars  1847,  D.P.  47.  I.  3.">0>.  -  Il  en 
est  autrement  de  l'art.  84,  qui  lixe  un  délai 
de  deux  ans  pour  faire  l'emploi  des  bois  de 
construction  (V.  supra,  n°  2003).  Mais  le 
propriétaire  pourrait  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  faute  d'emploi  dans  un  délai  fixé 
par  le  tribunal  civil  (GuTOT,  n°  1749  6is). 

t  :.  —  Règles  concernant  les  usages  en  pâturage. 

2706.  —  L  Etat  et  possibilité  de  lu  forêt. 

—  L'exercice  des  droits  d'usage,  spéciale- 
ment des  usages  en  pâturage  dans  les  bois 
particuliers,  se  règle,  quant  à  leur  étendue  : 
...  par  le  titre  qui  les  constitue  (V.  sapin 
n°*  1863  et  s.,  2698);  ...  Ou,  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  à  cet  égard,  par  l'étendue 
des  besoins  de  l'usager  <  Req.  20  janv.  ISiii , 
1i-«  et  2e  espèces,  l>.l>.  64.  I.  358.  -  Y.  supra, 
ii"s  I826  et  s.);  ...  Alors  même  que  l'exercice 
de  l'usage  absorberait  l'universalité  des  pro- 
duits de  la  forêt  grevée  (Nancy,  29  juin  I832 
It.  Usage,  343;  20  juill.  [843,  ibid.,  613.  — 
Comp.  Civ.  I"1  juill.  1843,  ibid.,  343).  — 
Mais  le  droit  d'usage  au  bois  mort  ne  saurait 
avoir  pour  elfet  d'interdire  au  propriétaire 
la  faculté  de  faire  pacager  ses  bestiaux  dans 
la  forêt  (Poitiers.  3  juin  1847,  D.P.  17.  2, 
182).  —  Et,  quand  un  usager  qui  a  droit 
à  tous  les  produits  d'une  forêt  n'en  a  pas 
absorbé  l'entière  possibilité,  la  différence 
appartient  au  propriétaire  (Pau,  13  août  1861 
D.P.  61.  2.  219). 

2707.  Le  propriétaire  peut  toujours  ré- 
duire l'exercice  des  droits  de  pâturage,  par- 
cours, panage  et  glandée,  suivant  l'étal  el 
la  possibilité  de  la  forêt  grevée  (C.  for. 
art.  119,  g  L.  V.  supra.  n°=  1929  el  2013.  — 
Comp.  Riom,  13  mars  1849,  D.P,  49.  2.  161. 

2708.  L'art.  119  G,  for.  attribue  aux 
agents  forestiers  la  mission  de  reconnaître 
et  constater  l'état  et  la  possibilité.  Mais,  à 
cet  égard  et  comme  en  matière  de  défensa- 
bilité,  leur  intervention  est  facultative  pour 
les  parties  et.  ne  se  produit  qu'à  défaut 
d'entente  entre  elles  (GUYOÏ,  n°  1744;  Mi- 
i:ni:i. .  n"  1528).  C'est  sur  la  réquisition  du 
propriétaire  ou  de  l'usager  que  le  conserva- 
teur désigne  un  agent  forestier  pour  visiter 
les  bois  de  forêt,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état  et  la  possibilité  ou  de  déclarer  s'ils 
sont  défensables  i  Ord.  for.  art.  loi ,  §  1).  — 
Ragent  forestier  dresse  procès  -  verbal  de 
ses  opérations  et  le  dépose  à  la  sous- pré- 
fecture, où  les  parties  peuvent  en  réclamer 
des  expéditions  (Ord.  for.  art.  151  ,  tj  2  et  3). 

—  Ce  procès-verbal   est  soumis  à    un  droit 
d'enregistrement  fixé  aujourd'hui  a  3  fr.,  et, 


avec  let  décimée,  â  3  fr.  75  (L. 22  frim  an  7. 
art.  68,  §  I  -35»;  L.  28  avr.  1816,  ai  t.  13, 
n-  16;  L.  28  févr.  1872.  art.  il.  V.  Enregit 
tremeni,  a  13'  el  366  11  si  mble  qu'au- 
cune indemnité  n'est  du.-  aux  agents  pour 
ees  opérations  (Lelt.  dir.  gén.  for.  17  mai 
1828,  R.    1448,  —  Conf.  Bai  bru  lart,  t.  i . 

p.  SU  ;  Cl  YOT,   n"   1744  L 

2709.  D'après  l'opinion h    la  mis- 

- ies  agents  forestiers  se  borne  a  eons- 

tater  l'état  matériel  de  la  forêl  1 1  ,  expri- 
mer, d'après  cet  étal,  sa  possibilité  relative- 
ment au  droit  d'usage,  sans  avoir,  aucun 
égard  aux  titres  des  usagers,  les  tribunaux 
ordinaires  étant  seuls  compétents  | r  ap- 

l'i  BCier  I  .'tendue  des  droils  des  1 1  s  a  -  • 
Il  n'appartient  pas  aux  agents  de  détermi- 
ner, d'après  les  litres  el  le-  ilriuls  des  par- 
ties :  ...  le  nombre  des  animaux  que  les 
usagers  pourraient  envoyer  au  pâtura 
Décis.  min.  fin.  :■  nov.  1823,  R.  l'.'ii- 1", 
Cous.  d'Et.  i  févr.  1824,  ibid.;  s  nov,  1826, 
II.  1444-2".  -  Conf.  Michel,  n-  1527);  ...  Ni 

la  dur le  l'exercice  a el  du  pâturage  . 

ni  les  époques  auxquelles  l'introduction  des 
bestiaux  pourrai!  .-non-  lieu  (Req,  20  mai 
1835,  R.  1446;  Rennes.  22  déc.  insu,  Hép. 
for.,  i.  '.t.  p.  292.  -  Conf.  Michel,  n«  1527). 
—  En  conséquence,  le  maire,  agissant  au 
nom  ,ie  la  commune  usagère,  peut  interve 
uir  dans  l'instance  correctionnelle  ouverte 
contre  un  habitant,  pour  opposer  un  titre 
il  après  lequel  les  habitants  auraient  le  droit 
île  I me  pâturer  bons  bestiaux  pendant  toute 
l'année  (Hennés.  '22  déc.  1880,  précité  I. 

2710.  Décidé,  en  sens  contraire  :  ...  que 
le  juge  de  répression  ne  saurait  se  fonder 
sur  des  anciens  titres  produits  par  l'usager 

ou  la  commune  usagère),  pour  fixer  des 
époques  et  une  durée  différentes  de  celles 
qui  ont  été  déterminées  par  les  agents  fores- 
tiers, seuls  compétents  en  cette  matière 
i  Rennes,  2n  févr.  1883,  D.P.  84.  ...  194. 
V.  en  ce  sens  :  GtJYOT,  n»  1744;  Bép.  for., 
t.  10,  p.  375,  note);  ...  Que  l'usager,  pour- 
suivi pour  avoir  fait  paître  ses  bestiaux  dans 
le  bois  grevé,  pendant  la  période  d'interdic- 
tion fixée  par  l'Administration  forestière, 
demanderait  vainement  à  prouver  «pi'il  a 
fait  pâturer  depuis  plus  de  trente  ans  pen- 
dant l'année  rentière .  cette  Offre  de  preuve 
ne   s'appinant   que   sur  des  faits   délictueux 

Même  arrêt). 

2711.  Toutes  les  contestations  sur  l'état 
et  la  possibilité  des  bois  particuliers  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
en  vertu  de  l'art.  121  C.  for.,  l'art.  65  du 
même  Code  lY.  supra,  n»  1938)  étant  d'ail- 
leurs inapplicable  à  ces  bois  (MICHEL,  n"  1531. 

Contra  :  Guyot,  n"  17'iô.  —  Comp.  infra, 
n°"  2726  et  s.). 

2712.  —  II.  Défénsabilité.  —  1"  Néces- 
sité il'unf  déclaration  de  défénsabilité.  — 
Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  el 
glandée  dans  les  bois  particuliers  ne  pou  uni 
être  exercés  que  dans  les  cantons  déclarés 
défensables  (C.  l'or.  art.  111»,  S)  1  ).  —  Jugé: 
.,,  que  la  déclaration  de  défénsabilité  est 
aussi  nécessaire  pour  l'exercice  du  ramage, 
sous  peine  de  l'application  des  art.  192  el  s. 
G,  l'or.  (Cr.  1  sept.  1829,  et  29  mai  I83U. 
R.  1468);  ...  Mais  qu'elle  suffit,  à  défaut  de 
délivrance  spéciale  (Cr.  29  mai  1830,  pré- 
cité: Civ.  21  mars  1832,  IL  Usage,  143). 

2713.  Cette  règle  régit  tous  les  terrains 
en  nature  de  bois,  ou  qui,  du  moins,  sont 
une  dépendance  d'une  forêl  (V.  supra,  n°s  28 
et  s.).  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  prés- 
bois.  quand  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d'aménagement  ni  d'exploitation  régulière 
(Y.  C.  for.  ann.  art.  119,  n»*  67  et  s.). 

2714.  En  principe,  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  dans  les  forêts  particulières  ,>-( 
subordonné  à  la  déclaration  de  défénsabilité, 
nonobstant  toiis  titres  contraires.  A  cet 
égard,  l'ordonnance  de  1669  et  l'art.  II!) 
C.  for.  ont   dérogé  aux  édits,  déclarations, 


ordonnanci  coutumes  et  arrêts  qui  les 
avaient  précédés,  et  leur  caractère  de  lois 

'I  oi  dra    el    ,1   intérêt     publies    a     rendu     -aie 

effet  tous  titres  et  conventions  contraire»  > 

I impositions  (Cr.  6  mars  1807,  R.  1458 

2";  lu  sept.    1824,  H.  1432-2»;  Req.  23 
182.-.,  R.   1  ICI  ;  Ci .  -22  juin  1826.  R.   1639-4»; 
".l  sept.    1826,   11.    1167;  Civ.  '2  févr.    1831  .  el 
sur  nouveau    |  ourvoi ,   Ch.    réun.    19  nov. 
18  16    R    1 163    Paris,  2  déo.  1875,  Rép.for., 

1.  '.i.  ir  3.       Conf.  GUYOT,  n'"  1744  et  1747. 
—   Y.  C.   l'or.    ann.    art.    I  RI.   n"    76  et  s. 
Contra  :  Renne-,    Il    févr.    1864,   Hé/,,  for., 
t.  2.  n°339).  — ■  Malgré  une  possession  nu  tolé- 
rance contraire,  Rusager  pourrait  toujours 

être  contraint  de   recourir  a   une  déclarai  mu 

de  défénsabilité  régule,,     i,;  ,ot,  n"   1747. 
V,  en  ce  -m-:  Cr.  Is  oct.  1821,  R.  Usage 

nui. 

2715.  .luge,  spécialement,  que  le-  usa- 
gers ne  peinent  exercer  leurs  droit-  dans 
une  forêl  pai  i  tculière  ,  -an-  déln  ranci  ni 
déclaration  préalable  de  défénsabilité,  après 
la   revenue   de  la  quatrième  ou  cinquième 

feuille ,    etc.,    nonobstant   :    ...    tous  litre-  on 

possessions  contraires  (Civ.  26janv.  1824  R 
1467;  Req.  21  juin  1825,  R.  1460:  Civ.  3 juin 
1835,  R.  /  sage,  190-4»;  2  févr.  1831  et,  sur 
nouveau   pourvoi,  Ch.  réun.  p.i  nov.   1836 
R.    Ii6.'!:   Paris,  2  déc.   1875,  précité;  et  C. 
l'or.  ann.   art.  119,  n"-  96  et  s.):  ...  Et  tous 
règlements     ou     coutumes    contraires    i  Cr 
[«■avr.  1808,  R.   1162;  Civ.  1-  amit  1838,  R 
Usage,   211-2";   Ltaoïil   ly;i!l,  R.   1464.         \ 
C.  tor.  ann.  art.  119,  n°8  105  et  -.,. 

2716.  Cependant,  dans  une  antre  opi- 
nion, il  peut  être  dérogé  au  principe  qui 
assujettit  l'exercice  du  droit  de  pâturage  a  la 
nécessité  d'une  déclaration  préalable  de  dé- 
fénsabilité, par  une  convention  postérieure 
au  Code  forestier  ou  même  a  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  18brtim.  an  14  (Cihasson  sur 
Phoudhon,  t.  2,  n°5Ô2;  Meai/me.  n°  908.  — 

V.  eu  ce  sens:  Civ.  8  avr.  1857,  D.P.  57.  1. 
162,  et  la  note  2;  et  C.  for.  ann.  art.  119, 
m"  86  et  s.  —  Contra  :  GlTYOT,  n"  1747 1 . 

2717.  —  2"  Caractères  ri  formes  de  la 
déclaration  de  défénsabilité.  —  a)  La  dé- 
fénsabilité des  bois  des  particuliers  peut 
être  reconnue  par  deux  moyens  légaux  :  une 
convention  entre  les  propriétaires  et  les 
usagers,  ou,  à  défaut  de  cette  convention, 
une  déclaration  de  l'Administration  fores 
tiorr  rendue  conformément  à  l'art.  119 
C.  for.,  sauf  recours  aux  tribunaux  en  ra- 
de conlestation  (Toulouse,  28  déc.  1839 
R.  1483;  Cliainbéiv.   13  juill.  1874,  D.P,  74. 

2.  225;  Cr.  16  juin  1876,  D.P.  77.  1.  137.  et 
la  note  !-;{  de  M.  Meaume;  12  janv.  1907, 
D.R.  1908.  1.  347.  —  Conf.  CtRASSON  sur 
['mu  tiitoN,  a» 507  j  GuYOT,  n»  1747:  Mi;.u  mi:, 
t.  3,  p.  273).  L'art.  151  Ord.  for.  suppose,  en 
elfe!  ,  la  possibilité  d'une  telle  convention 
(V.  supra,  n»  2708).  Et  ces  deux  moyens 
sont  seuls  admis  par  la  loi  (Arrêts  préc. 
16  juin  1S76  et  12  janv.  1907). 

2718.  logé,  cependant,  que  la  déclara- 
tion de  défénsabilité  ne  peut  être  invoquée 
par  les  usagers  eux-mêmes  pour  contraindre 
le  propriétaire  à  ne  livrer  ses  bois  au 
pâturage  qu'après  cette  déclaration:  que  les 
Usagers  ne  sauraient  exiger  une  déclaration 
préalable  de  défénsabilité .  sous  prétexte  que 
l'époque  choisie  par  le  propriétaire  nuit  à 
leurs  droits  de  ramage,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  épocpie  est  indiquée  par  l'acte  de  con- 
cession et  conforme  à  un  usase  constant 
(Civ.  6  mai  1850,  II. IV  56.  1.  292.  —  Y.  tou- 
tefois, Req.  14  juill.  1858,  D.P.  58.1.418; 
supra  ,  n"  2105). 

2719.  I.a  déclaration  de  défénsabilité 
peut  être  expresse,  quand  elle  est  réglée  par 
un  acte  écrit.  Elle  peut  être  également 
tacite,  lorsque  le  pâturage  est  exercé  sur 
certains  cantons,  au  vu  et  au  su  du  pro- 
priolaire  ou  de  ses  gardes,  sans  que  ce  pro- 
priétaire   -e    soit    plaint    (D.P,    7;.     I.    137  . 
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uoie  4-6  de  M.  Heaume  ;  Guyot,  u    1717.  — 

m     D.P    15.  2. 

isabilité    tacite 

que    le    propriétaire 

refuse  de  suivr<    les   errements  antérieurs. 

2720.  :   intervention    des  agents  fores- 
s  ta  tuer  sur  la  défensabilité,  con- 

.i  l'art.   119  C.   for.,   est  requise 

ir  le  propriétaire,  s, ut  par  les  usagers 

Ï708  .  sau>  que  la  réqu 

éman  -   rs  doive  être  formulée  dans 

-  !  ils  par  l'art.    1 18  Ord.   l'or. 

d    2033  ■  —  -Mais  Us  agents  fores- 

ont,  eu  aucun  cas.  à  intervenir  pour 

constater  l'état  Je  défensabilité  îles  bois  des 

particuliers  relativement  aux  moutons,  dont 

l'introduction  ne  peut  être  admisequ  à  titre 

de  tolérance    Décis.  min.  tin.  ô  févr.    1868. 

—  V.  mfra .  nw  2737  et  -.  . 

2721.  Les  tribunaux  peuvent,  sur  la 
demande  d<  mdamner  le  pro- 
priétaire à  communiquer  dans  un  délai  dé- 
terminé les  plans  de  sa  forêt  et  a  flaire  as-is- 
ter  par  un  de  ses  gardes  l'agent  forestier 
commis  à  cet  effet,  se. us  peine  de  dommages- 
intérêts  spécifiés  par  chaque  jour  de  retard 
(Req.     12    t'évr.     1868,    D.P.     68.     1.     428). 

ne  doit  se    prononcer  «pie 
sur"  la  question  de  défensabilité  qui  lui   est 
soumise    V.  supra,   n<"  2709  et  s.).   —   Sur 
le    procès -verbal   île   l'opération,    V.  • 
n    271  - 

2722.  Suivant  une  opinion,  la  déclara- 
tion de  défensabilité  peut  être  purement 
judiciaire,  en  l'absence  de  toute  déclaration 
du  propriétaire.  Les  usagers  peuvent,  en 
effet,  répudier  l'art.  119  C.  for.,  pour  recou- 
rir au  droit  commun  rappelé  par  l'art.  121 
du  même  code  (D.P.  77.  I.  137.  note  4-6  de 
M.  Heaume.  —  Contra  :  Cr.  5  sept.  1835,  11. 
14^(3,  —  11  appartient  aussi  au  propriétaire 
de  la  foret  grevée  d'usage  de  déclarer  lui- 
même  la  défensabilité  (Arg.  art.  2 .  67  et  12" 
C.  for.).  Si  cette  déclaration  n'est  pas  con- 
testée, elle  devient  conventionnelle.  Si  elle 
est  contestée,  elle  devient  judiciaire. 

2723.  -  b\  L'art.  69  C.  for.,  qui  exige 
que  la  déclaration  de  défensabilité  soit  re- 
nouvelée ebaque  année  pour  les  bois  de 
1  Etat  n  est  pas  applicable  aux  bois  des  par- 
ticuliers 'Cr.  16  |uin  1876.  D.P.  77.  1.  138  : 
I2janv.  1907,  D.P.  1908.  1.  347.  -  Conf. 
GUYOT,  n     ! 

2724.  La  jurisprudence  en  a  conclu:  ... 
que  la  déclaration  une  fois  acceptée  ou  la 
convention  intervenue  conservent  leur  va- 
leur et  leur  effet  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
modifiées  par  une  convention  ou  par  une 
déclaration  nouvelle  provoquée  par  la  partie 
intéressée  Toulouse ,  28 dec.  1839,  R.  1453; 
Cr.  16  juin  1876  et  I2janv.  1907,  préi  ib 

...  Qu'il  ne  peut  appartenir  ni  aux  proprié- 
taire-, ni  au*  u  -  changer,  de  leur 
autorité  privée,  les  conditions  fixées  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  réciproques  I  Mêmes 
.  .  Que,  par  suite,  I  usager  ne  peut 
tenu-  aucun  compte  de  l'avis  par  lequel  le  pro- 
priétaire mel  en  défens  les  cantons  déclarés 
fait  e  pâturer  ses 
bestia  issible  des  peines  poi 
tees  p  foi  Cr.  16  juin  1876, 
précité;;  ...  Et  que  les  usagers  n'excèdent 
pas  leur  droit  fondé  sur  un  long  usage 
constituant  une  délivrai! établie  par  enn- 
uient réciproque,  quand  il-  envoient 
pâturer  leur-  animaux  dan-  le  bois  d  un 
particulier .   même   dan-   le  cas  où 

je     jeune-      ai  lues      qui     ont       pli     être 

■      Cr.  I2janv.  1907,  précité). 

2725.  Cette  jurisprudence  a  été  vive- 
ment critiquée,  en  ce  qu  elle  conserve  tout 

Het  à  une  déclaration  de  défensabilité, 

état  actuel  de  la  foret,  malgré  les 

enus  dan-  l  étal  de  l'ex- 

tioo  de  la  forêt.  Elle  expose  à  voir  de 

jeune  •  i    igés  en  attend  inl 

décision     de    1  agent     forestier      \ 


n     1746  ;    D.P.    77.    I.    137,    noté    1-6   de 
H.  Heaume). 

2726.  —  3°  Recours  contre  la  déclaration 
de  défensabilité;  Compétence.  —  En  tlièse 
générale,  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  J  2 1  C.  for.  I  V.  supra  .  n"  2699), 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  défen- 
sabilité des  forêts  particulières,  bien  qu'elles 
portent  sur  le  mode  d'exercice  de  I  u 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, a  l'exclusion  des  conseils  de  préfec- 
ture. L'art;  67  n'est  pas  rendu  applicable 
aux  forêts  particulières  par  l'art.  120  (D.P. 
62.  2.  97,  note  1-2°.  —  V.  Req.  I"  juin  1840, 
R.  1447  I!  en  esl  ainsi,  spécialement, 
des  difficultés  relatives  aux  déclarations  de 
défensabilité  fondée-,  sur  la  convention  des 
parties  ou  émanées  du  propriétaire  Michel. 
n    1530;  Pt  ion.  p.  184  |. 

2727.  Selon  une  opinion,  les  réelama- 
intre  les  procès-verbaux  de  défen- 
sabilité émanés  des  agents  forestiers  doivent 
être  portées  devant  le  juge  ordinaire  du 
contentieux  administratif  (Toulouse.  8  févr. 
1862,  D.P.  6-2.  2.  97.  —Conf.  Prm\.  p.  184|  : 
...  C'est-à-dire  aujourd'hui  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Guyot,  n  17i.V  —  Toutefois,  suivant 
H.  Puton,  le  tribunal  civil  pourrait,  non  an- 
nuler l'acte  de  l'agent  forestier,  mais  le 
réputer  non  obligatoire,  s'il  était  abusif,  s'il 
contenait  des  prescriptions  étrangères  à  la 
défensabilité.  par  exemple,  un  règlement 
sur  le  droit  d'usage  ou  un  aménagement. 

2728.  Dans  une  seconde  opinion,  l'inter- 
vention des  agents  forestiers  en  matière  de 
défensabilité  des  forêts  particulières  est  pu- 
ii  ment  facultative  pour  les  propriétaires  et 
les  usagers,  qui,  sans  la  disposition  de 
l'art.  119,  seraient  sans  droit  pour  la  requérir. 
Leur  déclaration  de  défensabilité  ne  consti- 
tue donc  qu'un  simple  avis  ou  renseigne- 
ment sur  l'état  matériel  de  la  forêt,  et  non 
pas  un  acte  administratif  proprement  dit. 
Dès  lors,  ses  solutions  peuvent  être  contes- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
ceux-ci  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  défensabilité  en  vertu  de  l'art.  121 
C.  for.  (Y.  en  ce  sens  :  Nancy,  15  janv.  1842, 
R.  1449;  Chambéry,  13  juill.  1874,  D.P.  71. 
2.  225;  Bxudrillakt,  p.  '204;  Coin-Delislk, 
t.  2,  p.  8;  Heaume,  n°  961  ;  Michel,  n»  1531. 

—  Contra  :  GuYOT,  ri"  1745).  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  l'usager,  n'ayant  pas 
été  appelé  à  fournir  ses  observations,  le  pro- 
cès-verbal n'est  pas  contradictoire  (Nancy, 

15  janv.  18'r2.  précité  |.  —  En  conséquence, 
le  tribunal  peut  nommer  des  experts  pour 
en  contrôler  l'exactitude  (Chambéry,  13  juill. 
1874,  précité). 

2729.  La  chose  jugée  au  correctionnel. 
et  de  laquelle  il  résulte  que  I  usager  a  été 
condamné  puur  avoir  exercé  son  droit  de 
pâturage  sans  déclaration  préalable  de  dé- 
fensabilité, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
civil  examine  si  les  cantons  à  raison  desquels 
i  usager  a  été  condamné  sont  ou  non  défen- 
-ahles  (  Même  arrêt  I. 

2730.  La  déclaration  de  défensabilité  ne 
l'ail  pas  obstacle  au  pouvoir  d'appréciation 
des  tribunaux  sur  le  point  de  savoir  si  le 
propriétaire  a   porté    atteinte    aux  droits    de 

1  usager  par  des  modifications  dans  l'aména- 
gement de  la  forêt  (V.  supra,  n°  21i>9). 

2731.  i  Délit  de  pâturage  sans  dé- 
claration de  défensabilité.  L'introduction. 
-ans  déclaration  de  défensabilité,  des  bes- 
tiaux d  usagers  dans  les  bois  grevés  d'usage 
entraine  :  ...  I"  contre  les  usagers,  les 
peines  êdictéi      par   l'art.    199   C.   for.   (Cr. 

16  janv.  1836,  R.  1455;  lo  août  1848,  D.P. 
i8.   5,    209.    —    Conl     Gl  roi ,    n»   1748. 

\.  l'analyse  de  la  discussion  parlementaire, 

R,   1455        ..  2"  Contre  le  pâtre,   les  peines 

de  l'art.  76  C.  for.,  en  ras  de  divagation  hors 

antons  défensables  des  animaux  confii 

.ode    (C.  l'or.  art.  76  et   120).   Comp. 

n     21127  • 


2732.  Le  délit  ci -dessus  spécifié  n'ad- 
met aucune  excuse,  à  raison  :  ...  soit  de 
l'âge  du  bois,  soit  de  l'absence  de  préjudice 

Bruxelles,  16  févr.  1815,  R.  1459.  —  V.  su- 
pra .  n  2031  :  ...  Soit  de  ce  que  le  proprié- 
taire lui-même  aurait  conduit  ses  bestiaux 
dans  les  liois  grevés  et  x  aurait  affermé  le 
pâturage  à  plusieurs  particuliers  non  usa- 
gers it'.r.   2.">  mai   1810,  H.   1457-1»). 

2733.  .luge  qu'il  n'appartient  pas  au 
juge  de  répression  :  ...  de  rechercher  si  la 
iioi-  où  les  bestiaux  ont  été  trouvés  paca- 
geant est  défensable  (Riom,  11  déc.  1844, 
D.P.  45.  2.  75)  ;  ...  Ni  d'ordonner  un  sursis 
fondé  sur  l'existence  d'une  assignation  don- 
née devant  la  justice  civile  par  la  commune 
usagère  au  propriétaire  du  bois,  aux  lins  de 
faire  régler  le  mode  d'exercice  des  droits 
d'usage  et  déclarer  que  le  canton  non  défen- 
sable devra  être  livré  à  la  dépaissanee  (Tou- 
louse,  8  févr.  1862,  D.P.  62.  '2.  97). 

2734.  -  III.  Nombre  des  bestiaux  ou 
porcs  admis  au  pâturage  ou  au  partage.  — 
A  cet  égard,  l'art.  120  C.  for.  ne  rend  pas 
applicable  aux  forêts  particulières  les  art.  68, 
69  et  77  (V.  supra ,  nus  '2032  et  s.).  —  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  l'usager  y  introduit 
un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  celui 
qui  est  indiqué  par  le  titre  ou  déterminé 
conformément  à  la  possibilité,  il  encourt 
les  peines  de  l'art.  199  C.  for.  {Rép.  for., 
t.  3,  n»  508.  p.  252,  note  3;  Guyot,  n"  1748; 
PUTON,  p.   19'2). 

2735.  —  IV.  Durée  et  ouverture  du 
pâturage,  de  la  glandée  et  du  panage.  — 
Dans  les  bois  particuliers,  l'exercice  de  ces 
droits  ne  saurait  excéder  trois  mois  (C.  for. 
art.  66,  §  1 ,  et  art.  120).  Mais  leur  ouver- 
ture n'est  pas  réglée  par  l'art.  66,  §  '2.  — 
Cependant,  selon  une  opinion,  les  peines 
de  l'art.  199  C.  for.  sont  applicables  à  l'usa- 
ger qui  conduirait  ses  bestiaux  en  forêt  au 
delà  de  l'époque  déterminée  par  la  conven- 
tion ou  la  déclaration  de  l'agent  forestier 
(Guyot,  n°  1718).  V.  supra,  nus  2709  et  2710. 

2736.  —  V.  Pâturage  des  bestiaux  des- 
tinés au  commerce.  —  Pour  les  bois  parti- 
culiers, l'art.  70  C.  for.  est  applicable  en 
vertu  de  l'art.  120,  mais  non  l'art.  118 
Ord.  l'or,  i  V.  supra,  nos  2048  et  s.). 

2737.  —  VI.  Interdiction  de  pacage  des 
chèores,  brebis  ou  moutons.  —  1"  L'art.  120 
C.  for.  rend  applicables  aux  forêts  particu- 
lières l'art.  78,  S  1,  du  même  Code,  qui  in- 
terdit aux  usagers,  dans  les  forêts  doma- 
niales assujetties  à  leur  droit,  le  pacage  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons  (V.  supra, 
n0!  2051  et  s.).  —  Cette  prohibition  s'étend 
aux  terrains  de  toute  nature  qui  dépendent 
de  ces  forêts  (V.  supra,  n»s  28  et  s.);  ... 
A  l'exclusion  des  terrains  non  boisés,  qui, 
quoique  voisins  d'une  forêt,  n'en  font  point 
partie,  et  notamment  des  terres  vagues  et 
incultes  soumises  de  tout  temps  à  la  dépais- 
sanee des  bêtes  à  laine  (V.  Keq.  13  août 
1839,  R.  1470;  Orléans,  28  déc.  1867.  D.P. 
68.  2.  68;  Req.  '24  nov.  1885,  D.P.  86.  1. 
'285;  et  C.  for.  art.  120,  nM  53  et  s.). 

2738.  Ladite  prohibition,  édictée  no- 
nobstant tous  titres  et  possessions  çon- 
traires  (C.  lor.  art.  78,  S  I,  et  art.  120 
C.  for.  —Comp.  Ord.  106'J,  tit.  19,  art.  13|. 
est  absolue  et  d'ordre  public  (Cr.  20  juill. 
1810.  11.  1527;  -2.">  juin  1824,  R.  1442; 
5  sept.  1835,  li.  1456;  Nîmes,  17  juin  I8il , 
R.  1539;  Bourges,  17  nov.  1841,  sol.  impl., 
li.  1530;  Civ.  16  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  62; 
Aix,  18  juill.  1864,  D.P.  66.  1.  296  ;  Orléans, 
•26  déc.  1866.  D.P.  66.  2.  239;  Cr.  20  déc. 
1902,  D.P.  1906.  1.  426). 

2739.  Ainsi,  il  ne  saurait  y  être  dérogé  : 
...  par  aucune  convention  contraire  (Civ. 
16  févr.  1847,  précité;  Cr.  20  déc.  1902,  pré- 
cité. —  Conf.  GuYOT,  n"  1730;  Observations 
de  M.  Heaume,  Rép.  for.,  t.  11,  p.  138); 
...  Notamment  par  une  transaction  Cr 
22  juin  1826,  R.  1539-4").  -  Et  l'infraction 
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du  propriétaire  ne  peut  être  couverte  par 
le  silence,  ni  même  justifiée  par  son  appro- 
bation (Cr.  15  oct.  et  5  nov.  18(17,  11.  1539-1°; 
Civ.  16  févr.  1847,  précité;  Cire,  23  mars 
1868.  —  Conlrn  :  Cr.  26  juill.  1811,  R.  1541). 
—  Par  suite,  le  juge  de  répression  ne  peut 
prononcer  un  sursis  à  l'action  correctionnelle 
et  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles,  pour 
y  être  statué  sur  une  convention  qui  aurait 
dérogé  à  la  prohibition  ci-dessus  spécifiée 
(Cr.  22  juin  1826.  R.  1539-1"  ,  20  déc.  1902, 
D.P.  1906.  1.  426.  —  Contra  :  Trib.  corr. 
Die.  10  déc.  1883.   Rép.  for.,  t.   Il  ,  p.  138). 

2740.  D'ailleurs,  l'art.  120  n'ayant  pas 
déclaré  l'art.  78,  S  3  (V.  su]iru  ,  n»  2066), 
applicable  aux  lois  des  particuliers,  on  doit 
en  conclure  que  les  usagers  ne  peuvent  être 
autorisés  à  y  faire  pacager  leurs  moutons, 
ni  par  ces  particuliers  ""(Cr.  20  déc.  1902, 
D.P.  1906.  1.  426);  ...  Ni  même  par  décret 
(Guyot,  n»  1736). 

2741.  —  2"  En  vertu  de  l'art.  120  C.  for., 
l'introduction,  dans  une  forêt  particulière, 
de  chèvres,  brebis  ou  moutons  appartenant 
à  des  usagers,  donne  lieu,  contre  l'usager  et 
le  pâtre,  aux  peines  édictées  par  l'art.  78  C. 
for.  et  modifiées  par  la  loi  du  18  juill.  1906 
(V.  supra,  n»s  2056  et  s.). 

2742.  Ce  délit  peut  être  constaté  :  ...  soit 
par  les  gardes  particuliers  du  propriétaire 
de  la  forêt  (V.  supra,  n>  671);  ...  Soit  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  notamment 
par  les  maires  et  les  gardes  champêtres  (V. 
supra,  n°>  872  et  s.);  ...  Et,  suivant  une  opi- 
nion, pour  les  gardes  forestiers  domaniaux 
(Cr.  5  nov.  1807  ,  R.  1539-1".—  V.  toutefois, 
Guyot,  n°1737).  — 11  peut  être  poursuivi  ;  ... 
soit  par  le  propriétaire  de  la  forêt  où  il  a  été 
commis,  soit  par  le  ministère  public  même 
d'office (V. supra,  n»*898et  915);  ...Al'exclu- 
sion  de  l'Administration  forestière  (GUYOT, 
n»  1737;  Meaume,  n»  1121.  —  Contra  :  Cr. 
5  nov.  1807.  R.  1539-1»;  3  sept.  1808,  H.  1545; 
20  juill.  1810.  R.  1527;  25  juin  1821,  R. 
1432;  Civ.  16  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  62). 

2743.  —  3°  Les  usagers  dont  le  droit  de 
pacage  des  bêtes  à  laine  dans  les  bois  parti- 
culiers a  été  supprimé  ont  la  faculté  d'obte- 
nir une  indemnité  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  forêts  domaniales  (C.  for. 
art.  78,  §  2,  et  art.  120.  —  V.  supra.  n"2058 
et  s.).  —  Il  en  est  ainsi  pour  les  droits  de 
pacage  fondés  en  titre  ou  sur  une  possession 
équivalente  à  titre,  dans  des  provinces  où 
l'ordonnance  de  1669  n'était  pas  observée 
(Civ.  11  mars  1841,  R.  1544;  Req.  26  mai 
1852,  D.P.  57.  1.  38;  Req.  12  juin  1866,  D.P. 
66.  1.  296.  —  Conf.  Guyot,  n»  1738.  —  V.  C. 
for.  ann.  art.  120,  n»s  105  à  112).  —  Dans  les 
autres  provinces,  les  usagers  ne  sauraient 
réclamer  une  indemnité,  "en  invoquant  des 
titres  même  antérieurs  à  1669  (Poitiers, 
10  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  44;  Rourges, 
1"  juin  1856,  D.P.  57.  2.  120). 

2744.  La  possession  équivalente  à  titres 
doit  être  non  délictueuse  et  non  contredite 
par  le  propriétaire  de  la  forêt.  Un  usager  ne 
peut  être  admis  à  la  prouver  par  témoins 
qu'autant  qu'il  possède  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  articule  des 
faits  impliquant  nécessairement  le  consen- 
tement du  propriétaire  à  l'exercice  du  pâtu- 
rage (Poitiers,  20 janv.  1856.  précité).  —  Dans 
le  cas  où  les  juges  du  fond  ont  reconnu  la 
légitimité  du  titre  de  l'usager,  si  celui-ci 
produit  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  sa  jouissance,  il  peut  être  admis  à 
établir  par  témoins  que  son  titre  n'est  pas 
prescrit  (Civ.  16  janv.  18i4,  R.  1529-1»). 

2745.  A  raison  du  caractère  d'ordre 
public  de  la  prohibition  de  pacage,  le  pro- 
priétaire ne  peut  s'all'ranchir  de  l'indemnité, 
en  olfrant  aux  usagers  de  leur  maintenir  le 
droit  d'usage  interdit  (Aix,  18  juill.  1864, 
D.P.  66.  1.  296). 

2746.  L'indemnité  n'est  pas  préalable  à 
la  suppression  du  droit  de  pacage,  et  elle  n'a 


rien  de  commun  avec  un  prix  de  vente.  En 
conséquence,  la  commune,  ancienne  usa- 
gère, quia  obtenu  des  tribunaux  l'allocation 
d'une  indemnité,  ne  saurait  prétendre  qu  elle 
jouit  du  privilège  du  vendeur  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  delà  forêt  ultérieurement 
vendue  (Req.  24  juin  1885.  D.P.  85.  1.  278). 

2747.  Suivant  une  opinion,  les  dépens, 
nécessités  par  la  fixation  de  l'indemnité, 
doivent  être  répartis  par  égale  portion  entre 
les  propriétaires  et  les  usagers  (Aix,  8  août 
1867.  Rép.  for.,  t.  4.  n»  64o 

2748.  —  VII.  Troupeau  commun.  —  A 
cel  égard  l'art.  72,  Sj  '  à  3,  C.  for.,  modifié 
parla  loi  du  18  juill.  1906,  est  applicable  aux 
bois  particuliers  (C.  for.  art.  120.  V.  supra, 
n»s  2067  et  s.). 

2749.  —  VIII.  Chemins  destinés  à  l'exer- 
riee  de  pô tarage  ;  Divagation  des  he  i    .■< 

—  Ces  chemins  sont  désignés  par  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  grevée  (C.  for.  art.  119, 
S  2);  ...  Dans  la  limite  de  ladite  forêt  [Cr. 
7  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  134).  —  Si  l'usager 
prétend  que  cette  désignation  met  obstacle  à 
l'exercice  de  son  droit,  il  peut  s'adresser  au 
tribunal  :  ...  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  (Guyot,  n»  1740i;  ...  Mais  non  pour 
faire  modifier  la  désignation  (Rennes,  23  août 
1841,  Bull,  for.,  t.  1.  p.  181).  -  Des  che- 
mins traversant  une  forêt  peuvent,  malgré 
leur  désignation  pour  l'exercice  du  pâturage, 
être  reconnus  appartenir  à  la  commune 
usagère  à  titre  de  chemins  ruraux  (Req. 
9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  225). 

2750.  Le  propriétaire  de  forêt  particu- 
lière ne  saurait  exiger  l'établissement  à  frais 
communs  de  fossés  ou  autres  clôtures  le  long 
des  chemins  qui  traversent  des  taillis  ou 
recrues  de  futaies  non  défensables;  l'art.  119 
ne  reproduit  pas  l'art.  71,  §  2,  C.  for. 
i  Guyot,  n»  1740.  —  Comp.  supra,  n°  20851. 
Les  travaux  de  clôture  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  les  requiert  :  dans  la  plupart  des 
cas,  du  propriétaire  (Arg.  C.  civ.  art.  697-698). 

2751.  La  divagation  des  bestiaux  ou 
porcs  hors  des  cantons  défensables  ou  des 
chemins  désignés  pour  s'v  rendre  est  prévue 
par  les  art.  76  et  120  C.  for.  (V.  supra. 
a"  2086  et  s.). 

2752.  —  IX.  Marque  tirs  bestiaux.  — 
L'art.  73  C.  for.,  qui  prescrit  l'application 
d'une  marque  spéciale  sur  les  bestiaux  et 
porcs  admis,  en  vertu  de  droit  d'usage,  au 
pâturage  et  au  panage  dans  les  forêts  doma- 
niales (V.  supra,  n»s  2093  et  2094).  s'étend 
aux  forêts  des  particuliers  (C.  for.   art.  120). 

—  Il  en  est  autrement  de  l'art.  74,  qui  prévoit 
et  punit  le  dépôt  de  l'empreinte  et  du  fer 
servant  à  la  marque  (V.  supra,  n»  2095).  — 
La  marque  au  moyen  du  fer  chaud  n'est  pas 
non  plus  obligatoire  ;  les  parties  peuvent 
adopter  d'un  commun  accord,  ou  faire  dé- 
terminer, par  le  tribunal  civil,  le  mode  de 
marque  et  les  conditions  de  son  apposition 
(V.  en  ce  sens  :  C.  for.  ann.  art.  120,  n°s  20 
et  s.;  Guyot,  n»  1741;  Observations  de 
M.  Puton,  Rép.  for.,  t.  8,  n»  89).  —  Jugé 
que  la  marque  faite  par  la  commune,  sans  le 
concours  du  propriétaire,  est  légale,  alors 
que  le  propriétaire  ne  justifie  pas  d'usages 
locaux  ou  d'un  consentement  exprès  ou  tacite 
donné  par  les  usagers  à  l'emploi  de  sa 
marque,  et  alors  surtout  que  celui-ci  a  refusé 
de  suivre  les  anciens  errements  (  Riom , 
26  nov.  1878,  Rép.  for.,  t.  8.  n»  89  |. 

2753.  (juant  aux  clochettes,  V.  supra, 
n»  2096. 

2754.  —  X.  Responsabilité  des  coin  m  unes 
usagères  relativement  aux  délits  commis  /»</• 
leurs  pâtres.  —  Cette  responsabilité  est,  en 
vertu  de  l'art.  120  C.  for.,  réglée  par  l'art.  72, 
§  4,  du  même  Code  (V.  supra,  ncs  2076  et  s.). 

Art.  3.  —  Extinction  des  droits  d'usage. 

2755.  —  I.    Prescriptioyi   extinctive.  — 

Les  droits  d'usage  dans  les  bois  particuliers 


peuvent  s'éteindre  par  le  non -usage  comme 
ceux  qui  grèvent  les  forêts  domaniales  (V. 
supra,  nn-  2124  et  s.). 

2756.  —  IL  Cantonnement.  —  Les  par- 
ticuliers jouissent,  de  la  même  manière  que 
le  Gouvernement  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  63,  de  la  faculté  d'affran- 
chir buis  forêts  de  tous  droits  d'usage  en 
bois  (C.  for.  art.  118.  —  V.  supra,  n»»  2154  et 
s.).  —  Il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  recou- 
rir au  cantonnement  judiciaire  qu'après 
avoir  vainement  tenté  de  réaliser  un  canton- 
nement amiable  15  juin  1838,  R. 
l\a,,e.    502;    Poitiers,  28    nov.    1838,  ibid. , ■ 

Civ.  24  août  I869,  D.P.  69.  1.  468).  —  Mais 
le  cantonnement  relatif  aux  forêts  particu- 
lière, n'est  pas  soumis  aux  décrets  des  12  avr. 
185-4  et  19  mai  1857  (V.  supra,  n"  2l66et  s.). 
Cependant,  les  tribunaux  suivent  souvent, 
à  raison  de  leur  caractère  équitable,  les 
dispositions  du  décret  de  1857,  à  l'exception 
de  celles  qui  constituent  des  libéralités  au 
profit  des  usagers  (V.  supra,  nos  2167,  2190, 
2208  et  s.). 

2757.  —  III.  Radiât.  —  Les  particu- 
liers peuvent,  par  le  rachat,  affranchir  leurs 
forêts  des  droits  d'usage  autres  que  les 
usages  en  liais,  qui  les  grèvent,  et  ce,  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  régissent 
le  rachat  de  ces  droits  dans  les  forêts  doma- 
niales (C.  for.  art.  64,  S  1 ,  et  art.  120).  V. 
supra,  nos  2235  et  s.  —  Toutefois,  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  12  avr.  1854  et  19  mai 
1857  ne  sont  pas  ici  obligatoires. 

2758.  La  commune  usagère  dans  une 
forêt  particulière  peut  s'opposer  au  rachat 
à  raison  de  l'absolue  nécessité  du  pâturage 
pour  ses  habitants  (C.  for.  art.  64,  g  2.  et 
art.  120).  V.  supra,  n»»  2261  et  s. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  c'est  au 
conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux 
civils,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
contestation  élevée,  entre  le  propriétaire  de 
la  forêt  et  la  commune  usagère,  sur  cette 
nécessité  (Cons.  d'Et.  6  août  1840,  R.  Usage, 
628;  4  sept.  1841,  ibid.;  10  déc.  1842,  ibid.; 
8  sept.  1846,  D.P.  47.  3.  17;  Civ.  11  nov. 
1846,  O.P.  46.  1.  351;  Cons.  d'Et.  18  mai 
1854,  Bull,  for.,  t.  6,  p.  274;  Montpellier, 
18  août  1854,  D.P.  55.  2.  123;  Cons.  d'Et. 
i  juill.  1862,  Rép.  for.,  t.  1  ,  n»  201  :  2  juin 
1876,  D.P.  77.  5.  452;  24  nov.  1882.  sol. 
impl.,  D.P.  84.  3.  54  ;  11  mai  1883.  ibid. 
—  Conf.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  121  C.  for.  ; 
Guyot,  n»  1751;  Meaume,  n»  928;  Michel, 
n^  1520.  -  Contra:  Colmar,  6  août  1831,  R. 
Usage,  627;  Req.  2  déc.  1835,  ibid..  629; 
Rouen,  16  juin  1837,  ibid.,  423;  Cons.  d'Et. 
21  juin  1839.  ibid.,  627;  Colmar,  15  déc. 
1841,  ibid.,  423;  Paris,  18  avr.  1842,  Bull. 
for.,  t.  1,  p.  95;  Bourges,  5  juill.  1.842,  R. 
Usage,  624-2»;  Baudrillart,  t.  3,  p.  311 
et  s.). 

Chap.  2.  —  Bois  des  particuliers  et 
des  sociétés  qui  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

A.  —  Soumission  au  régime  forestier  ; 
Généralités. 

2759.  En  vue  de  favoriser  le  reboise- 
ment et  la  conservation  des  forêts  privées , 
l'art.  3  de  la  loi  du  2  juill.  1913  permet  aux 
particuliers  et  aux  sociétés  ou  associations 
non  reconnues  d'utilité  publique  (Comp.  su- 
pra, n>'  2277  et  s.)  de  recourir  à  l'Adminis- 
tration forestière  pour  la  régie  et  la  con- 
servation de  leurs  bois ,  si  elles  en  font  la 
demande  (Y.  infra,  n»s  2762  et  s.). 

2760.  Les  bois  dont  il  s'agit  sont  alors 
soumis  dans  une  certaine  mesure  au  régime 
forestier,  c'est-à-dire  à  un  régime  forestier 
spécial,  auquel  sont  applicables  certaines 
dispositions  concernant  les  bois  des  établis- 
sements publics  (C.  for.  art.  91,  97,  107,  §  2, 
art.  108  et  109,  §  1),  et  la  plupart  des  dispo- 
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sitions  qui  refissent  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  en  ce  qui  regarde  les  pour- 
suites des  infractions  forestières ;  el  exécu- 
tion des  jugements  !..  2  mil».  W3,  art  ...  *  2  . 
2761.  L'art.  0  «le  la  loi  île  1913  laisse  a 
un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  lie  déterminer  les  détails  d'application 
de  ladite  loi.  Ce  règlement  n'est  pas  encore 
intervenu  janvier  1914). 

B.  —  Gestion  et  surveillance. 

2762  L'Administration  forestière  peut 
<=e  charger,  en  tout  ou  en  partie,  de  la 
réaie  et  de  la  surveillance  des  bois  des  par- 
ticulier- et  des  sociétés,  moyennant  une  re- 
dei-ance  annuelle  (Y.  aussi  L.  2  juill.  1913, 
,rt  4  supra.  n°  23-28.  et  sous  des  condi- 
lions  fixées  eontractuellement.  Les  demandes 
«ont  adressées  au  conservateur  des  Forêts, 
chargé  de  traiter  avec  les  particuliers  et  les 
associations.  Les  c-m<m(s  doivent  avoir  ,,,,;■ 
oterée  d'au  moins  dix  années  (L.  ïjuill.  Ui.i. 

art  3  8  1,  n°nt  le  tes,e  a  ele  r5Cllfie  ,m'f 
;-«l»mautam.  off.  du  9  oct.  1913 
n  891 l)  —  *  ces  points  de  vue,  les  bois 
dont  il  est  ici  question  diffèrent  notablement 
de*  bois  des  établissements  publics  soumis 
au  régime  forestier,  lesquels  sont  assujettis 
obligatoirement  et  d'une  manière  absolue  a 
U  gestion  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration forestière. 

2763  Les  particuliers  et  sociétés  vise- 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1913  peuvent  avoir. 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  des 
gardes  particuliers  nommes  par  eux  e 
'agréés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet,  lequel 
peut  retirer  son  agrément  G.  for.  art. 117, 
?Y  L.  12  avr.  1892.  -  V.  Garde_  çham- 
lêtre);  l'art.  94  C.  for.  et  l'art.  o-20»  du 
décret  du  23  mars  1852  "étant  pas  ici  appli- 
cables (Comp.  supra,  n»  2329  et  s.). -Le 
salaire  de  ces  gardes. particuliers  reste  a  la 
charge  des  propriétaires  (C.  for.  art.  108, 
L.  «  juill.  1!»13,  art.  3,  S  2). 

2764.  Mais  les  particuliers  et  sociétés 
peuvent  aussi  demander  à  l'Administration 
forestière  la  nomination  d'un  garde 
chargé  de  surveiller  en  même  temps  leurs 
bois  et  ceux  de  l'Etat,  et  dont  le  salaire  sera 
pavé  proportionnellement  par  chacune  des 
ïïrfiei  intéressées  i  C.  for,  art.  9,  ;  L.  2  ju.ll. 
1913  art  3,  §  S).  -  H  semble  que,  par 
application  de  ces  dispositions,  le  garde 
mixte  pourrait  être  charge  de  surveiller  des 
bois  de  communes  ou  d'établissements  pu- 
blics Cette  solution,  qui  sera  peut-être  con- 
sacrée par  le  règlement  d'administration 
publique  (V.  supra,  n°  2761).,  rentrerait  dans 
fesorit  de  la  loi  de  1913,  puisqu  elle  tendrait 
à  as-urer  avec  moins  fie  frais  la  conserva- 
tion des  propriétés  boisées. 

2765  I  es  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires '  sont  principalement  affectées  au 
pavement  des  frais  de  garde,  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  sommes  dues  a  1 
pour  l'indemniser  des  frais  de  gestion  (  C. 
For  art.  109.  |  1;  L  2  juill.  1913,  art.  3, 
§  2).  Comp.  supra,  n«>  234/  et  s. 

C.  —  Jouissance  et  exploitation  des  bois. 

2766.  Les  propriétaires  et  les  adi 
trateurs  des  sociétés  ne  peuvent  pi 
des    coupes    ordinaires    ou    extraordinaires 
qu'avec    l'autorisation    de    l'Administration 
forestière  et  aux  conditions  hxees  par  elle. 
Toute  convention  ou  vente  corn 
rement  à  cette  preaeriptii  décla- 

rée nulle  (L.  2 juill.  1913, 

2767     Est  également   déclarée   nulle   la 
concession   de  droits    d'usage 
des  tiers  sans  l'autorisation  de  I  Admil 
lion  forestière  ou  en  dehors  des  conditions 
déterminées  par  elle  (L.  1913.  art. 
—  A  part  cette  interdiction  ,  toutes  les  dis- 
positions du  Code  forestier  relatives   a   cet 


droits  dans  les  bois  particuliers  demeurent 
ables  (V.  supra,  n°«  2697  et  b.j. 
2768.  Aucun  défrichement  ne  Baurait 
être  effectué  sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  Gouvernement,  sous  peine  de 
l'amende  et  du  rétablissement  des  lieux  dé- 
frichés prévus  à  l'art.  221  C.  l'or.  (  C.  for. 
art.  91;  L.  1913.  art.  3,  §  2).  V.  supra, 
n  ■  2030  et  s. 


1  ».  —  Délits  et  contraventions. 

2769.  11  va  de  soi  que  les  bois  des  par- 
irs  et  sociétés  visés  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  2  juill.  1913  sont  protégés,  contre  es 
contraventions  et  délits  forestiers,  par  les 
dispositions  pénales  édictées  relativement 
à  tous  les  bois  en  général,  c'est-a  -dire  par 
le  titre  12  I  art.  192  à  208)  et  la  section  1  , 
tit.  10  (art.  lii  à  150)  C.  for.  [V.  supra, 
n°«  308  et  s.);  ...  A  l'exclusion  de  la  sec- 
tion 2,  tit.  10  [art,  151  à  158),  qui  régit  seu- 
lement les  forêts  soumises  d'une  manière 
absolue  au  régime  forestier  (V. supra,  n" 57b 

et2770.  L'art.  3,  §  2,  de  la  loi  de  1913  dé- 
clare applicables  aux  mêmes  bois  des  parti- 
culiers et  des  sociétés  les  dispositions  de  la 
section  1,  tit.  Il  (art.  159  à  187),  C.  for., 
concernant-  ...  lacomta/a/ion  des  infractions 
commises  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  (V.  supra,  n»'  664  et  s  );  .  .  A  I  ex- 
ception de  l'art.  169,  S  2.  relatif  aux  frais 
de  séquestre  et  de  vente  des  bestiaux  saisis 
V.  supm,  n"  718).  Quand  il  va  lieu  d  ellee- 
tuer  cette  vente,  le  produit  net  en  est  verse 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (U 
for.  art.  189,  §  2;  L,  1913,  art.  3,  S  2.  -  V. 
supra,  n»  876).  .»..■_„. 

2771  La   poursuite    des    infractions 
V.  supra',  n-'  890  et  s.).   Cette  poursuite, 

ainsi  que  la  perception  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des 
particuliers  et  sociétés,  sont  effectuées  sans 
Frais  par  les  agents  du  Gouvernement  (C. 
for.  art.  107.  §  2;  L.  1913.  art.  3,  §2.  -  V. 
,uPra,  a"  2328  et  2759).  . 

2772  .  La  compétence  relative  aux 
infractions  iV.  supra,  n"  993  et  s.  ;  la  pro- 
cédure et  les  voies  de  recours  contre  les 
jugements  (V.  supra,  n-  102/  e  s  10.) 
et  s  )  -  Enfin  l'art.  3.  5  '2,  île  la  loi  du 
■>  juill  1913  rend  applicables  aux  bois  des 
particuliers  et  des  sociétés  qu'il  a  en  vue  es 
dispositions  de  la  section  1,  tit.  13  (art.  209 

i   214)    C    for.,  concernant  \execulwn  des 
ua, 'tnts  concernant   les  infractions  corn- 
dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (V.  supra,  n»s  1116  et.  s.  i. 


TIT  O  -  RESTAURATION,  REBOISE- 
MENT ET  CONSERVATION  DES  TER- 
RAINS EN  MONTAGNE. 

Chap.  1er.  -  Léflislatton 
et    dispositions    générales. 

2773.  _   1.   De    tout   temps  les  pouvoirs 
publics  se  sont  préoccupés  des  moyens  de 

,,   ou  atténuer  les  ravages  des  eaux, 

Mais  c'est  seulement  en  1860  que  les  diverses 

laites   en  vue   de   la  restauration 

,  prains  en  montagne,  ont  abouti  ; 

rea    législati  i  i  rfles-Jel    a    été 

"objet  de  la  loi  du  28  juill.  1860,. don)  les 
dispositions    étaient   d'ailleurs    limitées    au 

emenl  des  > tannes.  A  la  suite  des 

résistances   que    i "t,a    l'applican.m   de 

cette  loi   parmi  les   populations  pastorales 

pi ni   a  cru  devoir  favoriser  le 

mehieni  des  n tagnes  par  la  loi  du 

g  juin  1864,   suivi-  d'un  décret  du    10  nov. 

1864    i ternanl  le  reboisement  etb 

nement  (D  P.  6i.  4.  122).  . 

2774.  Cette  législation  offrait  de 
inconvénients.    L'Administration    appréciait 


souverainement  l'étendue  des  périmètres  de 
reboisement  obligatoire.  Les  particuliers 
pouvaient  être  expropriés,  avec  faculté  d'ob- 
tenir leur  réintégration  dans  les  cinq  ans 
de  l'exécution  des  travaux  par  l'Etat,  mais  a 
charge  de  restituer  l'indemnité  d'expropria- 
tion et  soit  de  rembourser  le  prix  des  tra- 
vaux en  capital  et  intérêts,  soit  d'abandon- 
ner la  moitié  de  leur  propriété  en  cas  de 
reboisement  ou  le  quart  en  cas  de  gazonne- 
ment.  Quanl  aux  communes  et  établisse- 
ments publics,  s'ils  ne  voulaient  ou  ne  pou- 
vaient exécuter  les  travaux,  l'Etat  les  exé- 
cutait et  conservait  l'administration  et  la 
jouissance  des  terrains  jusqu'au  rembourse- 
ment de  ses  avances  ou  jusqu'à  l'abandon 
de  la  moitié  ou  du  quart  de  la  propriété.  — 
V  sur  la  législation  antérieure  a  1882,  C. 
for.  ann.,  p.  629,  n»=  1  et  s.  ;  Guyot,  n<"  1917 

et  s.  ... 

2775.  En  raison  de  ces  inconvénients 
et  d'autres  non  moins  graves,  il  a  paru  né- 
cessaire de  reviser  les  lois  de  1860  et  1864. 
C'est  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur 
par  la  loi  du  4  avr.  1882,  relative  a  la  res- 
tauration et  à  la  conservation  des  terrains 
en  montagne.  —  Enfin,  en  vue  d'assurer  le 
reboisement  du  sol  de  la  France,  la  loi  du 
lli  août  1913  a  complété  et  modiliéles  art.  1, 
•2,  4  et  5  de  la  loi  de  1882,  notamment  en 
ajoutant  le  mot  «  reboisement  »  au  mot 
«restauration  »,  et  en  ajoutant  à  cet  art  :, 
un  paragraphe  destiné  à  garantir  des  suh- 
ventions  importantes  aux  communes,  établis- 
sements publics  et  associations  qui  ont  l'ait 
des  travaux  facultatifs.  . 

2776.  Pour  assurer  l'application  de  la  loi 
de  1882  et  en  vertu  de  son  art.  23,  est  inter- 
venu un  décret  du  11  juill.  188-2,  portant 
règlement  d'administration  publique,  qui 
remplace  celui  du  10  nov.  1864.  -  Ce  décret 
est  complété  par  une  instruction  du  2  fevr. 
1885    qui  remplace  celle  du  12  déc.  1882. 

2777.  —  II.  Par  son  art.  16,  la  loi  du 
1  avr  1882  a  expressément  abrogé  les  lois 
des  28  juill.  1860  et  8  juin  1864.  Mais  elle  a 
édicté  des  dispositions  transitoires  (art.  lb 
à  21),  complétées  parles  art.  27  à  31  du  dé- 
cret du  11  juill.  1882.  —  Il  convient  de  rappeler 
que  après  revision  des  périmètres  décrètes 
-nus  l'empire  des  lois  de  1860  et  1864,  les 
terrains  qui  en  faisaient  partie  ont  été  clas- 
sés en  trois  catégories:  1»  terrains  dont  la 
restauration  était  reconnue  nécessaire  ou 
devait  être  continuée,  et  qu'il  y  avait  lieu, 
par  l'Etat,  d'acquérir  pour  en  former  de 
nouveaux  périmètres:  2»  terrains  qu'il  con- 
venait de  rendre  à  la  libre  jouissance  des 
avants  droit  ;  3°  terrains  boises  ou  partiel- 
lement boisés  appartenant  aux  communes 
ou  aux  établissements  publics  etqui  devaient 
être  maintenus  sous  le  régime  forestier, 
conformément  aux  dispositions  de  1  art.  yo 
C.  for.  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  27) .  - 
Sur  ces  dispositions  transitoires  V.  t  tor. 
ann.,  p.  666  et  s.  ;  GuvoT.  n"  1930  a  1933. 

2778  —111.  Pour  empêcher  ou  prévenir 
les  inondations,  la  loi  du  4  avr.  1882  com- 
plétée par  celle  du  16  août  1913  prévoit  trois 
procédés  généraux  :  1"  la  »-es/aiiratiO»  et  le 
reboisement  des  terrains  en  montagne  (tit.  1, 

,,l  >à0)  qui  s'opèrent  au  moyen  de  travaux 
exécutés   par    l'Etat  ou  par  les  propriétaires 

,  ommunes,  établissements  publics  ou  par* 
liculier*),  avec  ou  sans  subvention  de  I  hlat  , 

■>..  |a  conservation  des  terrains  en  montagne, 
nui  comprend, d'une  part,  la  misei-n  de/ens 
(lit  2,  chap.  I,  art.  7  à  11),  et,  d  autre 
n .,,.,  ia  réglementation  des  pâturages  com- 
munaux (tit.  2,  chap.  2,  art.  12  à  L>).  - 
Comp.    L.  1882,  art.   I. 

2779.  H  a  été  institue  une  commission 
BDUr  étudier  les  questions  relatives  à  l'amé- 
lioration et  à  l'aménagement  des  pâtures 
et  prairies  et  à  la  réglementation  de  la  dépaie» 

ilau     les  pays  de  montagne  (Arr.  min. 

agric.  28  févr.  1908,  Jouru.  off.  du  29). 
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2780.  L'expression  terrains  en  montagne 
ne  doit  pas  être  restreinte  au  seul  cas  d'une 
masse  considérable  de  terres  ou  de  roches 
fort  élevées  au-dessus  'les  terrains  environ- 
nants; il  faut  l'entendre  de  toute  masse  de 
hauteurs  a  pente  rapide  plus  ou  moi' 

vée  au-dessus  des  terrains  voisins  et  située 
dans  une  région  montagneuse.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  collines,  coteaux  el  autres 
pentes  d'une  déclivité'  pou  considérai. le 
n'ayant  que  peu  d'influence  sur  la  produc- 
tion «les  inondations  (Tétreai  ,  p.  31.  — 
Comp.  supra  ,  n°  2657). 

2781.  —  IV.  Dans  les  communes  assu- 
jetties a  l'application  tic  la  loi  1 1 1 1  'i  avr. 
1882,  les  gardes  domaniaux  appelés  a  veiller 
à  l'exécution  et  à  la  conservation  des  tra- 
vaux, dans  les  périmètres  de  reboisement  et 
dé  gazonnement  sont  chargés  en  même 
temps  de  la  constatation  des  infractions  aux 
mises  en  dçfens,  aux  règlements  sur  les 
pâturages  et  de  la  surveillance  îles  bois 
communaux,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  service  comtnandé  el  soldé  par  l'Etat  \L. 
1882,  art.  22).  Cette  disposition  a  pour  but 
de  n'admettre  que  des  agents  éprouvés  dans 
les  communes  assujetties  a  ladile  loi,  et  de 
les  exonérer  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
pour  la  surveillance  de  leurs  bois  Rap- 
port  de  M.  Eugène  Michel,  du  16  dee.  1880, 
Jourri.  o//'.  du  17). 

Chap.  2.  —   Restauration   el    reboise- 
ment des  terrains  en  inontagne. 

2782.  La  restauration  des  terrains  en 
montagne  comporte  tantôt  le  reboisement, 
tantôt  le  gazonnement,  tantôt  l'exécution  de 
travaux  d'art  ayant  pour  objet  de  régler 
l'écoulement  des  eaux  et  de  consolider  les 
terrains  qui,  par  leur  nature  ou  leur  situa- 
tion, seraient  facilement  entraînés  par  les 
pluies  ou  la  tonte  des  neiges.  Elle  est  obli- 
gatoire, lorsqu'elle  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique ;  facultative,  lorsqu'elle  est  exécutée 
par  les  propriétaires,  en  dehors  des  péri- 
mètres obligatoires,  avec  une  subvention  de 
l'Etat. 


SECT.  1' 


Restauration  et  reboisement 
obligatoires. 


Art.  1«,  —  Déclaration  d'utilité  publique  ; 
Fixation  du  périmètre  des  terrains  a 
restaurer  ou  reboiser. 

A.  —  Formalités  préalables. 

2783.  Les  travaux  de  restauration  et  de 
reboisement  obligatoires  ne  peuvent  être 
entrepris  qu'après  une  déclaration  d'utilité 
publique  (V.  infra,  nos  2795  et  2796),  qui 
doit  être  précédée  de  diverses  formalités  ré- 
glées par  l'art.  2  de  la  loi  du  i  avr.  1882 
et  les  art.  1  à  8  du  décret  du  11  juill.  1882. 
—  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  dépar- 
tements, il  doit  être  procédé  simultanément 
dans  chaque  département  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  (Qécr.  1882,  art.  7). 

2784.  L'Administration  forestière  a  l'ini- 
tiative des  travaux  obligatoires  ;  elle  ne  peut 
toutefois  les  proposer  qu'autant  que  les 
terrains  à  restaurer  ou  reboiser  sont  situés 
en  montagne,  et  que  les  frayaux  sopt  néces- 
saires pour  U'  maintien  et  la  protection  des 
terrains  et  pour  la  régularisation  du  régime 
des  eau.c  (L.  4  avr.  1882,  art.  2,  modifié 
par  la  loi  du  lli  août  1913).  Le  texte  primitif 
de  cet  art.  2.  S  1,  n'autorisait  la  déclaration 
d'utilité  publique  et,  par  suite,  la  restaura- 
tion obligatoire  qu'en  cas  de  dangers  nés  et 
actuels. 

2785.  —  I.  Etudes  préparatoires;  Dos- 
siers. —  Les  agents  forestiers  procèdent  sur 
place  à  des  études  ou  des  travaux  prépara- 
toires pour  déterminer  la  nécessité  îles  tra- 
vaux, ainsi  que  les  terrains  dont  la  restau- 


ration ou  le  reboisement  parait  indispensa- 
ble. Ces  ''ludes  sont   poursuivies  d'après  les 
tracées,  par  l'instruction   du  2  févr. 

1885  (V.  C.  l'or.  ann..  p.  644,  n"  18  cl  s.).  — 
Il  est  formé,  pour  chacune  des  communes 
comprises  dans  le  périmètre  projeté  de 
taiiration  ou  de  reboisement,  an  dossier  spé- 
cial, qui  comprend  trois  pièces  essentielles  : 
un  procès-verbal  de  re< 
rains,  un  plan  dés  lieux  '  i  un  avant-projet 
des  travaux  à  exécuter (V.  Décr.  Il  juill.  1882, 

art.   1  et  2  .   Le   procès  -  verbal  de  t nuais- 

sance  doit  mentionner  les  droits  d'u 
el  servitudes  qui  grèvent  les  terrains  [nstr. 
1885,  u"  12'.  v.  aussi  C.  for.  ann..  p.  644, 
n™  37  ets.  —  Lorsque  le  périmètre  arrêté  par 
l'Administration  s'étend  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes,  il  y  a  lieu  de  fournir, 
en  outre,  un  dossier  gênerai  comprenant  un 
procès-verbal  de  reconnaissance  général,  un 
plan  d'ensemble  et  un  àvàn,{-projel  général 
des  travaux  (V.  Instr.  2  févr.  1885!  art.  17 
et  s.:  C.  for.  ann..  p. 645,  n-  55  el  s.  . 

2786.  Les  pièces  ci -dessus  mentionnées 
sont  adressées  à  l'administration  des  Forêts, 
qui  désigne  les  terrains  dont  la  restauration 
ou  le  reboisement  lui  paraît  nécessaire  el 
transmet  au  préfet  le  dossier  obligatoire 
(Décr.  1882.  art.  3,  S  l). 

2787.  —  11.  Enquête.  —  Le  projet  de 
restauration  doit  être  soumis  à  une  enquête 
ilnns  chacune,  des  communes  intéressée 
il,.  4  avr.  1882,  art.  2,  §  3-i").  L'enquête  y 
est  ouverte  par  un  arrêté  de  préfet,  dans  le 
délai  d'un  mois  au  [dus  après  la  réception 
des  pièces  à  la  préfecture  (Décr.  11  juill. 
1882,  art.  3,  s  1  I.  Toutefois,  ce  délai  n'est 
pas  édicté  à  peine  de  nullité  de  l'enquête 
(C.uyot,  n"  1937;  Michel,  n»l586;  Tétrèau, 
p.  39).  —  L'arrêté  prescrit,  en  outre,  la 
convocation  du  conseil  municipal;  il  est  si- 
gnifié au  maire  et  porté  à  la  connaissance 
des  habitants  par  voie  d'affiches  et  de  pu- 
blications (Décr.  1882,  art.  3,  5  2).  —  Toutes 
les  [ùèces  du  dossier  spécial  obligatoire 
doivent  rester  déposées  à  la  mairie  pendant 
trente  jours  à  partir  de  la'  signification  de 
l'arrêté  préfectoral  (L.  1882,  art.  2.  §  1  et  5; 
Décr.   1882,  art.  3,  S'  3). 

2788.  Apres  ce  délai,  et  à  la  date  fixée 
par  l'arrêté  préfectoral,  un  commissaire  en- 
quêteur reçoit,  à  la  mairie,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habi- 
tants sur  l'utilité  publique  des  travaux  pro- 
jetés (Décr.  1882,  art.  3,  §  4)  et  leurs  ré- 
clamations d'intérêt  privé  i  Guichet,  p.  44: 
Guyot,  n»  1937).  L'accomplissement  de  ces 
formalités  est  constaté  par  un  certificat  du 
maire.  L'enquête  close,  le  registre  des  dé- 
clarations, signé  par  le  commissaire,  est  trans- 
mis au  préfet  avec  l'avis  motivé  du  commis- 
saire et  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à 
l'enquête  (Décr.  1882,  art.  3,  §  5  et  6). 

2789.  —  Ht.  Avis  divers.  —  Après  l'en- 
quête doivent  intervenir  plusieurs  avis  que 
prévoit  l'art.  2,  Si  3,  de  la  loi  du  4  avr.  1882, 
sans  toutefois  exiger  qu'ils  soient  pris  dans 
l'ordre  qu'il  énonce.   On   suit  de   préférence 

I  ordre  indiqué  par  les  art.  (i  et  7  du  décret  du 

II  juill.  1882  iGuyot,  n»  1939;  Tëtreau,  p.  42). 

2790.  Le  conseil  municipal ,  convoqué 
par  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  ou  par 
un  arrêté  séparé  publié  comme  le  premier, 
dans  la  huitaine  après  la  clôture  de  l'enquête, 
donne  son  avis  sur  les  travaux  compris  au 
projet,  et  désigne  deux  délégués,  qui  doivent 
être  choisis  en  dehors  des  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre,  pour  représenter 
la  commune  dans  la  commission  spéciale 
(Décr.  18S2,  art.  4).  Ces  deux  délégués 
peuvent  n'être  pas  propriétaires  dans  la  com- 
mune (Rapport  de  M.  le  député  Maigne,  D.P. 
82;  I.  91.  i,  note,  col.  3;  Guyot,  n«  1939). 
Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  est  immédiatement  adressé 
au  préfet,  pour  être  joint  au  dossier  (Décr. 
1882,  art.   i'. 


2791.  Le  projet  est  ensuite  examiné  par 
la  com,  (le,  Sont  Fart.  2, 

de  la  loi  dé  1882  el  lés  art.  5  el  6,  §  1 .  du 
de    1882   règlent   la  composition.  Elle 
:    I  ou  son  déh'- 
dent,  a       '.  idérante  ;  2e  an  membre 

du  conseil  général  el  un  membre  du  conseil 
d  arrondissement,  autres  que  ceux  du  canton 
ou  se  trouve  le  périmètre,  délégués  parleurs 
conseils  respectifs  ou,  dans  l'intervalle  des 
sis-ions,  par  la  commission  départementale, 
et  toujours  rééligibles;  3°  deux  délégués  de 

la  commune   in  ter  .   désignés   dans   les 

conditions  parle  conseil  municipal 

\.  mprà,  n»  2790  ;  1»  un  ingénieur  des  ponts 

et  chaussées  ou  des  mines,  désigné  parle 

préfet  ;  ■>"  un  agent  forestier  également  dési- 

s  né  par  le  préfet. 

2792.  La  commission,  convoquée  par  un 
arrêté  spécial  du  préfet,  se  réunit  dans  la 
quinzaine  de  la  (bile  de  cet  arrêté  au  lieu 
qu'il  indique.  Elle  examine  sépârémentpour 
chaque  commune  (Comp.  supra,  n»  2787)  les 

de  l'instruction,  les  déclarations  con- 
:ni  registre  de  l'enquête,  et,  après 
avoir  recueilli  tons  les  renseignements  néces- 
saires, elle  donne  son  avis  motivé  tant  sur 
l'utilité  publique  de  l'entreprise  que  sur  les 
mesures  d'exécution  indiquées  dans  l'avant- 
projet  (Décr.  11  juill.  1882.  art.  6,  s  2). 
La  composition  de  la  commission  varie  pour 
chaque  commune,  puisque  les  délégués  mu- 
nicipaux n'ont  qualité  que  pour  représenter 
la  commune  dont  le  conseil  municipal  les  a 
choisis,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  2,  §3-4?, 
de  la  loi  de  1882,  la  commission  ne  comprend 
que  deux  délégués  municipaux  (Guichet, 
p.  47;  Guyot,  n»  1939;  Michel,  n»  1588;  Ti- 
treau.  p.  45).  —  Lavis  de  la  commission 
spéciale  doit  être  formulé  sous  forme  de  pro- 
ces-verbal,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  l'arrêté  de  convocation  (Décr.  1882,  art. 
6.  S  3). 

2793.  Il  reste  ensuite  à  prendre  l'avis 
du  cohseil  général  et  du  conseil  d'arrondis- 
semenl  (L.M882,  art.  2,  §3-3»;  Décr.  1882, 
art.  7,  §  1).  Ces  avis  sont  formulés  soit  au 
cours  de  la  session  ordinaire,  soit,  en  cas 
d'urgence,  dans  une  session  extraordinaire 
il ii  yot,  n»  1940;  Tétreau,  p.  45). 

2794.  Ces  diverses  formalités  remplies, 
le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture, avec  son  avis  motivé,  toutes  les  pièces 
de  l'instruction  relative  à  chaque  commune 
(Décr.  11  juill.  1882,  art.  7,  §  \). 

B.  —  Loi  déclarative  de  l'utilité  publique;  Fixation 
définitive  des périmèues. 

2795.  Quand  l'instruction  est  terminée, 
l'affaire  entre  alors  dans  le  domaine  légis- 
latif. Les  travaux  de  restauration  ou  de  reboi- 
sement ne  peuvent,  en  effet,  être  exécutés 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  une  loi,  qui  fixe  en  même  temps 
le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces 
travaux  doivent  être  exécutés  (L.  4  avr.  1882, 
art.  2,  §  1  et  2).  V.  Discussion  au  Sénat. 
Re'p.  for".,  t.  9,  p.  159  et  s.;  Rapport  de  M.  le 
député  Maigne.  D.P.  82.  4.  90-91.  note 3. 

2796.  Le  ministre  de  l'Agriculture  pré- 
pare le  projet  de  loi,  qui  peut  comprendre 
l'ensemble  des  terrains  à  restaurer  dans  un 
même  bassin  de  rivière  torrentielle  (Décr 
11  juill.  1882,  art.  7,  §  3).  Ce  projet  est  sou- 
mis directement  au  Parlement,  qui  vérifie  si 
toutes  les  formalités  préalables  édictées  par 
la  loi  ont  été  régulièrement  remplies.  —  Le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  donner  son  avis,  à 
moins  que  le  ministre  ne  juge  opportun  de 
le  consulter.  —  La  loi.  promulguée,  est 
publiée  et  affichée  dans  les  communes  inté- 
ressées, par  les  soins  du  préfet,  qui  est  éga- 
lement charge  de  faire  déposer  à  chacune 
des  mairies  un  duplicata  du  plan  de  péri- 
mètre, et  de  notifier  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  particuliers,  un 
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entrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les 
indications  relatives  aux  terrains  «nhn 
appartiennent    L.  4  a  i         ■■■■'■    '  '.Ti  ' 

l\  juill.  1882,  art.  8  .  \  .  C.  for.anu..p.  b4, . 
L.   1883,  art.  3,  ir-  1  i      - 

Art.  -2.  —  Acquisitions  de  terrains 
par  l'Etat. 

K    —    Acquisition  de  terrains  dans  les   périmètres 
de  restauration  et  de  reboisement. 

2797  les  terrains  sur  lesquels  l'Etat  se 
propose  de  faire  les  travaux  de  restauration 
ou  de  reboisement  doivent  être  acquis  par 
lui  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation 
i  L  1S8-1  art.  4.  s  1.  modifié  par  la  loi  du 
lb  août"  1913  .  La  convention  amiable  peut 
intervenir  avant  ou  après  le  jugement  d  ex- 
propriation ;  elle  peut  avoir  pour  objet  soi 
le  transfert  de  la  propriété,  soit  le  règlement 
de  l'indemnité ,   soit  l'un  et  l'autre  (Comp. 

i'.ivot.  n"  1942  .  . 

2798  —I  Convention  amiable  avant  le 
jugement  d'expropriation.  -  Aussitôt  après 
la  publication  de  la  loi  déclarative  de  1  uti- 
lité publique  ,  un  état  estimatif  des  parcelles 
à  acquérir  est  dressé  par  les  agents  fores- 
tiers puis  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre qui  fixe  les  limites  des  prix  dans  les- 
quelles peuvent  être  faites  les  offres  a  chaque 
propriétaire  (Y.  Instr.  2  fevr.  188o,  art.  30 
et31;  C   for.  ann..  p.  648,  L.  1882,  art.  4, 

"  2799.  Si  l'accord  s'établit,  l'adhésion  du 
propriétaire    est   immédiatement    constatée 
par  un   bulletin  de  cession  rédige  en  deux 
exemplaires  préalablement  visés  pour  timbre, 
dont  l'un  est  remis,  séance  tenante,  au  pro- 
priétaire  l'autre  est  provisoirement  conserve 
dans  les  archives    du    conservateur     après 
enregistrement  (Instr.  1885,  art.  34).  Ce  bul- 
letin de  cession  ne  constate  qu'une  promesse 
de   vente,   qui  n'aura   d'effet  a     égard   de 
l'Etat    qu'après  l'acceptation    de  1  Adminis- 
tration (Guyot  ,  n»  1943).  -  Le  contrat  défi- 
nitif de  cession  amiable  n'est  réalise  autant 
que  possible  qu'après  un  jugement  d  expro- 
priation auquel  les  parties  déclarent  adhérer  ; 
il  es'  ensuite  publie  et  affiché  en  même  temps 
que  ce  jugement  (Instr.  1885.  art.  3o|.  L  im- 
meuble acquis  par  l'Etat  peut  se  trouver  ainsi 
purgé   de    tous    privilèges    et    hypothèques 
iGi-yot,  n-  1944).  . 

2800.    Toutefois,   s  il   parait  nécessaire 
d'entrer  à  bref  délai  en  possession  de  cer- 
tains immeubles  sans  attendre  le  jugement 
d'expropriation,   le  conservateur  provoque, 
relativement  à  ces  immeubles  qui  ont  d  ail- 
leurs  fait   l'objet    de  promesses  de  cession 
amiable,  l'arrêté  de  cessibilité  prescrit ;  par 
l'art    11  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Instr.  1885, 
art  36  —y .  Expropriation  publique,  n»94 
Quand  il  s'agit  d'immeubles  appartenant  soit 
à  des  incapables  (notamment  ailes  mineurs, 
interdits  ou  absents) ,  soit  à   des   personnes 
morales  (départements,  communes,  établis- 
sements  publics),    la    cession    amiable    est 
consentie  dans  les  formes  prévues  a  I  art.  l.i 
de  la  loi  de  11*41  [Instr.  1885,  art.  3/  et  38.  - 
V    Expropriation  publique,  n«  118  et   s.). 
Pour  les   bois  communaux,    le   préfet   doil 
prendre  l'avis  du  conseil  général  (V.    wpra, 

n°2286).  ... 

2801. Les  contrats, prépares  par  les: 

des  Forêts  et  des  Domaines,  sont  réalises 
avec  leur  intervention  et  passés  soit  par- 
devant  notaire,  soit  ordinairement  dan-  la 
forme  des  actes  administrants  par-devant  le 
■  ou  son  délégué.  Ils  sont  ensuite 
publiés  et  affichés  par  extraits,  pui- 
criU  au  bureau  des  hypothèques  l\.  lier. 
11  juill.  1882.  art.  13;  Instr.  188o,  a, 

p.  649,  n'    26  et  s.;  &      ' 

n°1945.  —  V.  aussi,  supra,  ri    1199). 

2802.         II.  Jugement  d'expropriation. 
—  Il  v   a   lieu  de  recourir  a    un  j" 


d'expropriation,  soit  quand  il  ny  a  pas  eu 
d'accord  amiable  entre  l'Etat  et  les  pro- 
priétaires des  terrains  à  restaurer  ou  re- 
boiser, soit  lorsque  l'Administration  tores- 
tière  préfère  attendre  ce  jugement  avant  de 
réaliser  les  conventions  amiables  (Guyot, 
D  1946.  -  V.  supra,  n«  '27991.  —  Il  est  alors 
procédé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841,  à  l'exception  de  celles  qu  in- 
diquent les  art.  4  à  10  du  titre  2 .  qui  sont 
remplacées  par  celles  (les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  4  avr.  1882  (L.  1882,  art.  4,  §  1.  mo- 
difié par  la  loi  du  16  août  1913).  Il  est,  en 
effet .  inutile  de  recommencer  les  enquêtes 
à  la  mairie  et  à  la  sous-préfecture,  qui, 
dans  la  procédure  ordinaire  de  l'expropria- 
tion, suivent  la  déclaration  de  l'utilité  pu- 
blique (V.  Expropriation  publique,  n»»  09 
et  s.;  et  supra,  n»s  2787  et  s.).        ,.    ,     •   • 

2803.  \près  autorisation  de  1  adminis- 
tration des  Forêts,  le  conservateur  poursuit 
l'expropriation,  en  adressant  au  préfet  les 
pièces  nécessaires  (V.  C.  for.  ann.,  p. 649, 
h"  39  et  s.).  -  Le  préfet  prend  immédiate- 
ment l'arrêté  de  cessibilité  prescrit  par 
l'art  1 1  de  la  loi  de  1841 ,  qui  désigne  avec 
précision  chaque  parcelle  et  son  proprié- 
taire apparent  (Y.  Expropriation  publique. 
iv»  94  et  s.),  la  loi  déclarative  de  1  utilité 
publique  ayant  seulement  fixe  d  une  ma- 
nière globale  les  limites  du  périmètre  de 
restauration    ou    de    reboisement    (Glyot, 

n°  1946).  .        ,     . 

2804.  L'arrêté  de  cessibilité  et  le  juge- 
ment d'expropriation  doivent  comprendre 
toutes  les  propriétés  situées  dans  le  péri- 
mètre, même  celles  qui  ont  fait  1  objet  de 
promesses  de  cession  amiable,  sauf  toutefois 
celles  qui,  vu  l'urgence,  ont  déjà  ete  défini- 
tivement cédées  à  l'Etat  (V.  supra,  n-  2/98 

et  s  )  . 

2805.  Les  terrains  domaniaux  situes 
dans  les  périmètres  ne  doivent  pas  être 
compris  parmi  les  immeubles  à  exproprier, 
du  moins  au  point  de  vue  de  leur  propriété, 
puisque  l'Etat  en  est  propriétaire  Leur 
nouvelle  affectation  est  réglée  par  un  décret 
concerté  entre  le  ministre  des  Finances  et 
relui  de  l'Agriculture  (Ord.  14  juin  1833, 
art  1  -  Y.  Domaine  de  l'Etat,  a»  52).  Ce 
'décret  n'est  même  pas  nécessaire  pour  les 
terrains  déjà  soumis  au  régime  forestier 
l'administration  des  Forets  ayant  le  droit 
d'exécuter  les  travaux  destinés  a  en  assurer 
la  restauration  (Tétreau.  p.  54). 

2806.  Mais,  d'après  l'Administration,  si 
les  terrains  domaniaux,  situés  dans  les  pen- 
ne très,  sont  grevés  de  droits  d'usage  et  de 
servitudes  dont  le  maintien  ferait  obstacle 
"à  la  restauration,  ces  droits  doivent  être 
expressément  compris-  dans  le  jugement 
d'expropriation  (Instr.  1885,  art.  ol).  La  cir- 
constance que  l'Etat  n'a  pas  a  se  procurer 
les  terrains  par  voie  d'expropriation,  ne  peut 
le  dispenser  de  remplir  les  formalités  de 
l'expropriation  à  l'égard  des  tiers  auxquels 
appartiennent  sur  ces  terrains  quelques- 
uns  des  droits  prévus  par  les  art.  21  et  6J 
,1e  la  loi  de  1841 ,  et  qui  ne  consentiraient 
pas  à  l'abandon  volontaire  de  leurs  droits 
,'  u  Cons.  d'Kt.  24  janv.  1849,  cite  par  Té- 
treau ,  p.  55.  -  Conf.  IIMFHY  DE  LA  MoN- 
.  ,,,,  Traité  de  l'expropriation  publique, 
t  1  'n  283;  Dufour,  ÎTroité  de  droit  adm., 
t  5  n»  643;  Mictnx.  n"  1594.  -  V.  toute- 
fois;     ,;,  YOT,     ,,"<     1947     et     1950;    GUICHET, 

2807.  Le  iiiqpno-nt  d'expropriation  est 
oublié  affiché  el  notifié  aux  intéressés  con- 
formémenf  à  l'art  15  de  la  loi  du i  i  mai 
lsil  (V  Expropriation  publique,  n°  aïoet 
ous  l'autorité  et  à  la  requête  du  préfet, 
avec  le  concours  des  agents  forestiers,  par 
le  ministère  respectif  des  maires,  P?"r  'a 
publication  et  l'affichage  (Instr.  12  déc. 
1882,  art.  65),  et  des  préposes  forestiers  et, 
au  besoin ,  des  huissiers,  pour  les  notifica- 


tions (Instr.  2  févr.  1885,  art.  oo  et  s.  -  V 
C.  for.  ann..  p.  649.  n<«  55  et  s.).  —  Il 
est  ensuite  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques (L.  1841,  art.  16).  V.  eod.  V,  n«  246 

2808.  —  III.  Règlement  des  indemnités. 
—  Dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation,  chaque  proprié- 
taire est  tenu  de  faire  connaître  a  la  préfec- 
ture les  fermiers  et  les  personnes  ayant  des 
droits  d'usufruit,  des  servitudes  ou  d'autres 
droits  réels  (L.  1841,  art.  21).  V.  Expro- 
priation  publique,  n»»  334  et  s.;  C.  for. 
ann.,  p.  650,  u°»  70  et  s.  —  Le  jugement 
d'expropriation  éteint  ces  droits,  notam- 
ment les  droits  de  pacage,  de  passage, 
d'abreuvoir,  d'aqueduc,  etc.,  qui  grèvent 
les  terrains  compris  dans  les  périmètres. 
Mais  l'Administration  accorde  souvent,  à 
titre  de  jouissance  précaire,  les  autorisa- 
tions compatibles  avec  la  restauration  des 
terrains  ou  de  reboisement  (V.  Guyot, 
n»  1949).  .   . 

2809.  Les  offres  de  l'Administration  pour 
indemnités  sont  publiées,  affichées  et  noti- 
fiées aux  propriétaires  et  autres  interesses 
(L.   1841,  art.  23).  Ceux-ci  doivent,  dans  lit 
quinzaine,  ou  dans  le  mois  quand  il  s'agit 
d'incapables,  déclarer  leur  acceptation,  sinon 
indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  (L. 
1841,   art.  24  à  27).   V.  Expropriation  pu- 
blique,  n°»  392  et  s.  ;  C.  for.  ann.,  p.   boO, 
nos  75  et  s.  —  Si  les  offres  faites  par  1  Ad- 
ministration sont  acceptées,  il  en  est  passé 
acte  sans  délai  (V.  eod.  V,  n°»403  et  s.).  Il  en 
est  de  même  pour  les  promesses  de  vente 
consenties  précédemment  (V.  supra,  n»  2/99). 
—  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans 
les    délais    prescrits,     les   indemnités    sont 
réglées  par  le  jury  d'expropriation  (L.  1841, 
art   28)   V.  Instr.  2  févr.  1885,  art.  b8  et  s.  ; 
C    for.  ann.,  p.  650,  n»»  81  et  s.;  Expro- 
priation  publique,  ir's    410   et   s.;   Guyot, 

n°  1951 

2810  Les  indemnités  allouées  sont 
liauidées  et  payées  suivant  les  règles  de.  la 
comptabilité  publique  (V.  C.  for.  ann 
p  651  n»  96  à  98,  106  et  s.).  L  Etat  a  la 
Faculté  de  les  payer  par  annuités  (Decr. 
11  juill.  1882,  art.  30.  -  Comp.  L.  4  avr. 
1882,  art.  21).  .    ,         .... 

2811  L'attribution  des  indemnités  ré- 
sultant du  jugement  d'expropriation  et  des 
décisions  du  jury  ne  peut  être  modifiée. 
I  'indemnité  relative  aux  biens  d  une  section 
de  commune  est  versée  dans  la  caisse  com- 
munale mais  doit  être  consacrée  aux  inté- 
rêts de  cette  section  (Briot,  p.  499;  Guyot, 
n„  -1952)  _  L'indemnité  allouée  pour  1  ex- 
propriation de  pâturages  communaux  en  vue 
de  travaux  de  restauration,  faisant  partie  du 
patrimoine  de  la  commune,  ne  peut  donner 
lieu  à  un  partage  entre  les  habitants;  on  ne 
saurait  étendre  à  ce  cas  ladisposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  9,  §  2,  de  la  loi  du  4  avr 
1882  (V.  infra,  n»  2861).  Des  lors,  le  préfet 
refuse  à  bon  droit  d'approuver  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  municipal  a  voté 
un  tel  partage,  et  sa  décision  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  5  avr.  1895,  D.P.  96.  3. 
39.    et    la    note   4-5).    Comp.     Commune, 

n»  3567. 

2812  —  IV.  Entrée  en  possession.  — 
L'administration  des  Forêts  entre  en  posses- 
sion des  immeubles  acquis  :  1"  en  cas  de 
convention  amiable,  à  l'époque  hxee  par  le 
contrat,  qui  doit  être,  autant  que  possible, 
le  jour  de  la  signature  de  l'acte;  2°  en  cas 
de  règlement  du  prix  par  le  jury,  lorsque  le 
premier  terme  de  l'indemnité  a  ete  acquitte 
entre  les  mains  des  ayants  droit,  bi  es 
indemnitaires  refusent  de  recevoir  les 
sommes  qui  leur  sont  allouées,  la  prise  de 
possession  a  lieu  après  offres  réelles  et  con- 
signation (  L.  3  mai  1841 ,  art  o3.  -  \  •  Ex- 
propriation publique,  n°  997). 
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B.   —  Acquisition   de  terrains  en  dehors  des  péri- 
mètres de  restauration  et  de  reboisement 

2813.  Avant  la  loi  du  16  août  1913,  l'Ad- 
ministration forestière  acquérait  parfois  des 
immeubles  en  dehors  des  périmètres  de  res- 
tauration, à  raison  de  l'utilité  qu'il  y  avait 
de  compléter  la  restauration  sur  des  terrains 
où  l'inexistence  d'un  danger  né  et  actuel  in- 
terdisait l'emploi  des  mesures  coercitives  de 
la  loi  du  4  avr.  1882.  Ces  sortes  d'acquisition 
seront  plus  rares,  depuis  que  la  loi  de  1913 
a  étendu  les  cas  de  restauration  obligatoire 
(Y.  supra,  n°  2784).  Quand  il  y  a  lieu  d'y 
recourir,  on  suit  les  règles  du  droit  commun 
tracées  pour  les  acquisitions  par  l'Etat  (Y. 
Guyot,  n°»  1956  et  s.;  Domaine  de  l'Etat, 
n»»  125  et  s.  ;  et  supra,  qm  1297  et  s.  . 

Art.  3.  —  Exécution  des  travaux  de  res- 
tauration ET  DE  REBOISEMEM  DArsS  LES 
PÉRIMÈTRES. 

2814.  L'art.  1  de  la  loi  du  4  avr.  1882, 
modifié  par  la  loi  du  16  août  1913  qui  a 
ajouté  les  mots  «  et  de  reboisement  »  après 
les  mots  «  les  travaux  de  restauration  », 
règle  l'exécution  des  travaux  de  restauration 
et  de  reboisement  lorsqu'ils  ont  été  déclarés 
d'utilité  publique.  En  règle  générale,  dans 
le  périmètre  fixé  par  la  lof,  ces  travaux  sont 
exécutés  par  les  soins  de  l'Administration  et 
aux  frais  de  l'Etat.  Ils  peuvent  l'être  excep- 
tionnellement parles  propriétaires  sous  cer- 
taines conditions. 

A.  —  Exécution  des  travaux  de  restauration  et  de 

reboisement  par  l'Etat. 

2815.  Avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, les  agents  forestiers  doivent  procéder 
à  la  délimitation  et  au  bornage  des  péri- 
mètres (Y.  C.  for.  ann.,  p.  bol,  nos  114  et  s.). 
D'après  les  art.  105  et  106  de  l'instruction 
du  2  févr.  1885,  il  conviendrait  de  suivre  ici 
les  règles  tracées  par  les  art.  9  et  s.  C.  for. 
(V.  supra,  nos  1251  et  s.).  Mais  il  semble  que, 
quand  il  s'agit  de  terrains  non  boisés,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  art.  10  et  s.  concernant  la  délimitation 
générale  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
(Y.  Guyot,  n°  1954). 

2816.  Les  travaux  de  restauration  et 
de  reboisement  exécutés  par  l'Etat  ont  le 
caractère  de  travaux  publics  (Guyot,  n»  1963). 
Ils  font  l'objet  de  propositions  annuelles  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. Ils  sont  ordinairement  exécutés  par 
entreprise,  à  moins  que  des  circonstances  par- 
ticulières n'imposent  le  mode  en  régie.  En  ce 
qui  concerne  cette  exécution,  la  surveillance 
des  travaux,  les  salaires  des  surveillants 
étrangers  à  l'Administration  forestière,  les 
indemnités  dues  aux  préposés  et  aux  agents 
forestiers,  la  comptabilité  et  le  contrôle  des 
travaux,  Y.  Iustr.  1885,  art.  118  et  s.  ;  C. 
for.  ann.,  p.  652,  n°«  126  et  s.,  139  et  s. 

B.  —  Exécution  des  travaux  de  restauration  et  de 
reboisement  par  les  propriétaires  des  terrains. 

2817.  —  I.  Personnes  gui  peuvent  con- 
server la  propriété  de  leurs  terrains  et  exé- 
cuter les  travaux  ;  Formalités  prescrites.  — 
Les  propriétaires  de  terrains  compris  dans  les 
périmètres  de  restauration  et  de  reboisement, 
particuliers,  communes,  établissements 
publics,  peuvent,  s'ils  parviennent  à  s'en- 
tendre avec  l'Etat  avant  le  jugement  d'ex- 
propriation, conserver  la  propriété  de  leurs 
terrains,  en  s'engageant  à  exécuter,  dans  le 
délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité, 
aux  clauses  et  conditions  convenues  entre  eux, 
les  travaux  de  restauration  et  de  reboisement 
qui  leur  seront  indiqués,  et  à  pourvoir  à  leur 
entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'Administration  forestière  (L.  4  avr.  1882, 


art.  4,  §  2).  —  De  cette  expression  «  s'ils 
parviennent  à  s'entendre  »,  il  résulte  que 
les  propriétaires  ont,  non  le  droit  absolu 
de  conserver  leurs  propriétés .  mais  une 
simple  faculté,  subordonnée  à  l'appréciation 
discrétionnaire  du  ministre  Gui4het,  p.  97; 
Guvot,  n-  1965  et  1968;  Rev.  for.,  1901, 
p.  337  et  s.l. 

2818.  D'après  l'art.  1.  S  3.  de  la  loi  du 
4  avr.  1882,  les  propriétaires  qui  Veulent  user 
de  cette  faculté  peuvent,  pour  l'exécution  ou 
l'entretien  des  travaux  de  restauration  et  de 
reboisement,  constituer  des  associations  syn- 
dicale», conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  qui  prévoit  les  travaux 
de  défense  contre  les  torrents  et  rivières 
parmi  les  objets  de  ces  associations  (art.  1-1»). 
—  Ces  associations  peuvent  être  libres  ou  au- 
l, irisées  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  9  et  lu. 

V.  Associations  syndicales,  nM  9  et  s.),  mais 
non  forcées,  la  loi  de  1882  ayant  en  vue  des 
associations  formées  par  les  propriétaires  sur 
leur  propre  initiative  (Guyot,  n»  1969).  — 
Les  agents  forestiers  n'ont  pas  à  s'immiscer 
dans  leurconstitution;  ils  se  bornent  à  traiter 
avec  elles  comme  avec  les  simples  particu- 
liers ou  avec  les  établissements  publics,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'associations  libres  ou  d'as- 
sociations autorisées. 

2819.  Mais  l'exercice  du  droit  d'expro- 
priation qui  appartient  aux  associations  syn- 
dicales autorisées  est  soumis  aux  règles  de 
la  loi  du  4  avr.  1882  :  ces  associations  ne 
pourraient  donc  exproprier  des  terrains  non 
compris  dans  les  périmètres,  qui  seraient  né- 
cessaires pour  l'exécution  ou  l'entretien  de 
leurs  travaux ,  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  un 
simple  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
serait  insuffisant  (Guyot,  n»  1969;  Michel, 
n»  1597;  Tétreau,  p.  62  et  s.  —  V.  C.  for. 
ann.,  p.  653,  n°s  197  et  s.).  Comp.  Associa- 
tions syndicales,  n»»  370  et  s. 

2820.  Pour  parvenir  à  l'entente,  les  pro- 
priétaires doivent  faire  connaître  leur  inten- 
tion dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir 
de  la  notification  spécifiée  supra,  n°  2796. 
L'ne  déclaration  écrite  est  adressée,  à  cet 
elfet,  par  les  particuliers  et  associations 
syndicales  libres  au  conservateur  des  forêts; 
par  les  communes  ,  les  établissements  publics 
et  les  associations  syndicales  autorisées,  au 
préfet,  qui  la  transmet  au  conservateur  (Décr. 
Il  juill.  1882,  art.  9  et  101.  Ce  délai,  ainsi 
que  ceux  indiqués  infra,  n»  2822,  est  un  délai 
d'ordre;  le  ministre  pourrait  accueillir  les 
demandes  faites  après  son  expiration  (Guyot, 
n»  1964). 

2821.  Ces  déclarations  sont  transmises  à 
l'administration  centrale  des  Forêts,  accom- 
pagnées des  propositions  du  conservateur 
concernant  les  travaux  à  mettre  à  la  charge 
des  déclarants  et  de  l'indication  du  montant 
des  indemnités  qui  pourraient  leur  être  ac- 
cordées par  l'Etat,  ainsi  que  les  clauses, 
conditions  et  délais  d'exécution  à  leur  im- 
poser. Lorsque  ces  propositions  ont  été  ap- 
prouvées, le  conservateur  les  notifie  direc- 
tement aux  propriétaires  et  associations  syn- 
dicales libres  (Décr.  1882,  art.  9),  et,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  aux  communes, 
établissements  publics  et  associations  syn- 
dicales autorisées  (art.  10). 

2822.  Les  particuliers  et  les  associations 
syndicales  libres  ont,  à  partir  de  cette  noti- 
fication ,  un  délai  de  quinze  jours  pour  re- 
mettre au  conservateur,  en  double  minute, 
l'engagement  d'exécuter  les  travaux  prévus 
par  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  1882,  conte- 
nant la  justification  des  moyens  d'exécution. 
Cet  engagement  est  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'Agriculture.  En  cas  d'ap- 
probation,  mention  en  est  faite  sur  l'une 
des  minutes,  qui  est  rendue  au  propriétaire 
(Décr.  1882,  art.  9).  —  Les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  associations 
syndicales  autorisées  ont  un  délai  de  trente 
jours,  pour  faire  connaître  au  préfet,  par  une 


délibération  motivée  du  conseil  municipal 
ou  de  la  commission  administrative ,  qu  ils 
acceptent  les  conditions  imposées  par  l'Ad- 
ministration (Décr.  1882,  art.  10).  Cette  dé- 
libération est  rendue  définitive  par  l'appro- 
bation du  préfet. 

2823.  A  défaut  de  déclaration  ou  d'ac- 
ceptation dans  les  délais  prescrits ,  les  pro- 
priétaires >.jut  réputés  renoncera  la  faculté 
d'exécuter  les  travaux  de  restauration  ou  de 
reboisement  en  conservant  leurs  propriétés, 
et  ces  travaux  sont  exécutés  par  1  Etat  après 
acquisition  amiable  ou  expropriation  des  ter- 
rains  |  Décr.  1882,  art.  9  et  10).  V.  supra, 
a"  '2797  et  s. 

2824.  Quand  il  s  agit  de  travaux  exécu- 
tés sur  des  terrains  appartenant  à  des  com- 
munes ,  à  des  établissements  publics  ou  à 
des  associations  syndicales  autorisées,  le 
conseil  municipal  ou  la  commission  admi- 
nistrative alloue  chaque  année  les  crédits 
ou  les  journées  de  prestation ,  fixés  par  les 
conventions  comme  nécessaires,  tant  pour 
l'exécution  des  travaux  neufs  que  pour  l'en- 
tretien des  travaux  effectués.  Le  refus  de 
faire  cette  allocation  en  temps  utile  entraîne 
de  plein  droit  la  déchéance  de  la  faculté  de 
conserver  la  propriété  des  terrains  (  Décr. 
1882,  art.  11).  —  Toutefois  cette  déchéance 
doit  être  prononcée  par  une  décision  minis- 
térielle (Guyot,  n»  1968).  —  Cet  auteur  ajoute 
que  l'Administration  pourrait  demander  au 
préfet  d'inscrire  au  budget  communal  la 
somme  nécessaire  à  titre  de  dette  exigible, 
par  application  des  art.  136-17°  et  149  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (V.  Commune,  n»s  2669  et 
s.,  2810  et  s.i. 

2825.  —  II.  Exécution  et  entretien  des 
travaux.  —  Les  travaux  neufs  ou  d'entretien 
etfectués  sur  leurs  terrains,  avec  ou  sans 
indemnité ,  par  les  particuliers ,  les  com- 
munes ou  les  établissements  publics,  sont 
soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration  des  Forêts  et  font  l'objet 
d'un  procès -verbal  de  réception  (L.  4  avr. 
1882,  art.  4,  §  2;  Décr.  11  juill.  1882,  art.  12, 
s  1  et  2),  lequel  est  exempt  de  timbre  (Instr. 
2  févr.  1885,  art.  97). 

2826.  Ils  ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics; par  suite,  le  contentieux  relatit  à  leur 
exécution  appartient  au  conseil  de  préfecture 
(Block,  n»  534;  Guyot,  n»  1966;  Michel, 
n»  1599).  V.  Travaux  publics.  —  Il  en  résulte 
également  que  les  propriétaires  peuvent  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  loi  du  29  déc.  1892 
concernant  l'extraction  de  matériaux  et  l'oc- 
cupation temporaire  (Guichet,  p.  100;  Guyot, 
n"  1966.  —  Contra  :  Décis.  min.  trav.  publ. 
7  avr.  1891 ,  Puton,  Code,  p.  788). 

2827.  En  cas  d'inexécution  des  travaux 
dans  les  délais  fixés,  de  mauvaise  exécution 
ou  de  défaut  d'entretien ,  constatés  contra- 
dictoirement  ou  en  l'absence  des  proprié- 
taires dûment  convoqués ,  le  ministre  de 
l'Agriculture  peut  prononcer  la  déchéance 
et  ordonner  qu'il  soit  procédé  à  l'expropria- 
tion des  terrains  (Décr.  11  juill.  1882,  art.  12, 
§  3).  La  décision  ministérielle  est,  en 
pareil  cas,  susceptible  d'un  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux  (Michel, 
n»  1600;  Tetreau,  p.  69).  —Du  reste,  le  mi- 
nistre peut  accorder  des  prorogations  de 
délais  pour  l'achèvement  des  travaux  ou  leur 
réfection.  —  Sur  ces  divers  points,  V.  Instr. 
2  févr.  1885,  art.  96  et  s.  ;  C.  for.  ann., 
p.  654,  n»»  217,  221  et  s.  ;  Guyot,  n»*  1966 
et  1967;  Michel,  n»  1600.  —  Mais  l'Adminis- 
tration, au  lieu  de  recourir  à  la  déchéance, 
pourrait  poursuivre,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  l'exécution  du  contrat  (Guichet,  p.  99; 
Guyot,  n»  1966). 

2828.  —  III.  Indemnité.  —L'indemnité 
prévue  par  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  4  avr. 
1882  consiste  en  une  somme  d'argent,  payable 
après  exécution  des  travaux,  au  vu  d'un  pro- 
cès-verbal de  réception  dressé  par  l'agent 
forestier  local  et  sur  l'avis  du  conservateur 
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[Pëcr.  iljuill.  l-  -     ■   -     m  '•   Pro- 

priétaire isl  la  réception  ou 

d'adln  "'   K"'T 

tier,  un  délai  de  dix  jours  lui  est  accorde 
pour  formuler  par  écrit  ses  motifs  lv.Ins.t.r. 
->  févr  1SS5,  art.  96  et  100J.  -  Quand  cette 
indemnité  a  été  pav<  e,  elleest  définitivement 
acaul.  rietaire.  Toutefois,  elle  doit 

être  déduite  par  le  jurj  de  la  valeur  attribuée 
aux  parcelle.-  expropriées,  si  ee  propriétaire 
encourt  la  déchéauce  et  L'expropriation  de  ses 
terrains,  soit  pour  défaut  d'entretien  \ 

s  lit  pour  al. us  de  jouissance,  1  in- 
demnité n'étant  allouée  (Instr.  1885,  art.  MB 
qu'aux  propriétaire-  qui  s'engagent,  a  peine 
de  déchéance  du  droit  de  conserver  leurs 
terrains,  à  ne  jouir  de  ceux-ci  que  dan-  les 
limites  déterminées  par  l'Administration 
<,iu:iiLi.  p.  99;  Guyot,  n  196 
2°29.   Les  graines  et  les  pi 

i  l'exécution  de-  travaux  peuvent  être 
délivrés  par  l'Administration  aux  proprié- 
taires, s  ils  eu  l'ont  la  demande,  a  charge 
par  ceux-ci  d'en  rembourser  la  valeur  a 
l'Etat    Instr.  (885,  arl 

SECT.  2.  —  Travaux  facultatifs. 

2830.  —  1.  Dans  les  pays  de  montagne, 
des  subventions  sont  accordées  par  l'Etat  aux 
propriétaires,  a  raison  des  travaux  entrepris 
par  eux  pour  le  reboiseniént,l'amélioration, 
la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en  valeur 
des  pâturages,  en  dehors  même  des  périmè- 
tres de  restauration  et  de  reboisement  obli- 
gatoire (L.  4  avr.  1882.  art.  5,  §  1  modifié 
par  la  loi  du  16  août  1913).  —  Cette  d 
tion  a  pour  but  d'encourager  les  proprié- 
taires à  effectuer  des  travaux  présentant  de 
l'utilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
tout  en  n'offrant  pas  le  degré  de  nécessil 
pour  qu'ils  doivent  être  exécutés  par  1  Etat 
[Y.  Grvoi.  n'  1071;.  —  Le  bénéfice  de  ces 
subventions,  réservé  par  la  loi  de  1882  aux 
terrains  en  montagne,  a  été  étendu  à  tous  les 
terrains  improductifs  par  la  loi  de  finances 
du   '28  avr.  1893  (Block,  n»  53(3  ;  Michel, 

n°  ïtj"  „      A  , 

2831.  Les  personnes  auxquelles  des  sub- 
ventions peuvent  être  accordées  sont  les 
communes,  les  associations  pastorales,  les 
fruitières,  les  établissements  publics  et  les 
particule,  !..  1882,  art.  5,  §  1).  Les  associa- 
tions pastorales  comprennent  les  associations 
svndicales constituées  pourainéliorei  h  s  pâtu- 
rages, notamment  par  des  travaux  d  in 
tion.   assainissement,    nivellement   (GlTYOT, 

n°  l1' 

2832.  11  résulte  de  l'art.  5,  §  "2,  de  la  loi 
de  1882  que  les  subventions  peuvent  consis- 
ter soit  en  délivrai  unes  ou  J> 
en  vue  de  reboisements  ou  regazonnements 
effectués  par  les  propriétaires,  soit  .  n  tra- 
vaux exécutés  par  l'Administration  fores- 
tière et  à  ses  frais,  -oit  eu  sommes  d'âi 
destinées  a  récompenser  des  améliorations 
quelconqi                     n°  1972). 

'  2833.  En  cas  de  soumission  des  terrains 
au  régime  forestier  par  application  de 
l'art.  90,  §  i-  '••  ter.,  en  vue  de  les  convertir 
en  bois  •  i      '  pâturages  (\ , 

su  119  et  s.),  la  paît  rie  subvention 

de  l'Etal  aux  travaux  réels  de  re- 

boisement, allouée  aux  commune-,  aux  éta- 
blissements publics  ou  aux  associations,  est 
au  moins  égale  aux  di  lépenses 

faites  pour  cet  objet  il.,  i  avr.  1882,  art.  o, 
S  3,  ajouté  par  la  loi  du  10  août  1913;. 
2834.    —  IL  Les  propriétaires  qui   dé- 
préndré  part  aux  subventions 
„i*eau  conservât' 
l'instruit.  S'il  s'agit  d'une  commune,  d  une 
.:jtion     pastorale,    d'une    fruitieri     ou 
d'un  établissement  public,  la  demande  e  I 
adre-  éfet,  qui  la  transmet  au  con- 

servateur a  Décr.  11  juill. 

1882,  art.  14,  S  1).  —  La  demande,  sur  tiiu- 


tri    .    .  ompagnée  d'un  devis  des- 
criptif et  estimatif,  dressé  par  les  agi  nts  fo- 
rs en  cas  de  subvention  en  travaux,  el 
par  le  pétitionnaire  dans  les  autre-  cas  rnstr. 
1885,  art. 209  .  vi  là  demande  esl  pré- 
sentée par  une  association  pastorale  ou  fro- 
,iii  par  un  syndicat,  il  \  esl  joîhl  une 
copie,  authentique  de  ses  statuts  ou  «le  son 
le  société. 
2835.    Une  fruitière,  qui  demande  une 
subvention  pour  construire  ou  agrandir  des 
bâtiments,  doit  s'engager,  en  cas  Se  chan- 
gement   de    destination    de    ces    bâtiments 
avant  une  période  de  dix  ans,  à  les  mettre 
en  vente,  si  l'Administration  le  requiert,  el 
à  partager  avec  elle  le  prix  de  la  venteàu 
prorata  delà  subvention  (Instr.  I885,art.220 
—  En  principe,  il  n'est  accordé  de  subven- 
tions pour  mise  en  valeur  de  pâturages  que 
lorsque  les  pétitionnaires  ont  justifie  de  la 
propriété  ou   de  la  libre  disposition  de  ces 
pâturages,  et  se  sont  engagésà  les  soumettre 
ii  là  réglementation  prescrite  par  l'art.  12  de 
la   loi  du  4  avr.   1882,  sous  la  surveillance 
île  l'Administration  forestière  (Instr.   ISbo, 
art.  217  .  V.  ihfr'a,  n"  2866  et  s.;  et  GOYOT, 
n    1974.  —  Lorsque  la  subvention  consiste  en 
travaux  .   il  peut  être   imposé    à  l'impétrant 
l  obligation  de  fournir  des  journées  d'ouvrier 
ou    une    somme    d'argent    (V.    Instr.  18So , 
art.  218'. 

2836.  —  III.  Les  subventions  sont  accor- 
des par  le  ministre  de  l'Agriculture  (Décr. 
1882,  art.  li.  §  2),  qui  peut  en  subordonner 
la  délivrance  a  certaines  conditions.  —  Le 
contrat,  qui  intervient  ainsi  entre  l'Etat  et  les 
bénéficiaires,  n'a  pas  pour  objet  des  travaux 
publics  proprement  dits,  à  défaut  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique.  Par  suite,  les  contes- 
tations relatives  à  son  exécution  ne  rentrent 
pasdans  la  compétence  administrative  (Guyot, 
n«  1973.  —  Contra  :  Guichet,  p.  119). 

2837.  —  IV.  Les  subventions  en  argent 
sont  payées  après  l'exécution  des  travaux, 
au  vu  d'un  procès-verbal  de  réception  dresse 
par  l'agent  forestier  local  et  sur  l'avis  du 
conservateur  (Décr.  11  juill.  1882,  art,  lo, 
S  3).  —  Les  subventions  en  graines  ou  plants 
font  l'objet  d'une  estimation  en  argent,  qui 
est  notifiée  aux  intéressés  avant  la  délivrance 
et  acceptée  par  eux.  Leur  montant  peut  être 
répété  par  l'Etat,  en  cas  d'inexécution  des 
travaux,  de  détournement  de  graines  ou 
plants,  ou  de  mauvaise  exécution  des  travaux, 
constatés  contradietoirement  ou  en  l'absence 
des  propriétaires  dûment  convoqués  (Décr. 
1882,  art.  15,  §  1  et  3).  La  répétition  est  or- 
donnée par  le  préfet  et  poursuivie  comme 
en  matière  de  débets  par  l'agence  judiciaire 
du  Trésor  (Instr.  1885.  art.  213.  —  V  GUI- 
CHET, p.  121  et  122;  GùVot,  n»  1977). 

2838.  Les  travaux  entrepris  a  I  aide  des 
subventions  de  l'Etal  sont,  le  plus  générale- 
ment, exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance dès  agents  forestiers  Décr.  1882,  art.  (o, 
S  2),  ou  même  dirigés  par  eux,  lorsque  la 
subvention  est  d. muée  sous  forme  de  travaux. 

2839.  Quand  des  terrains  appartenant  a 
des  communes  ou  à  des  établissements  pu- 

n.  .i  l'aide  de  subventions,  son! 
lits  du  régime  forestier,  la  restitution 
des  subventions  de  toute  nature  peut  être 
requise  par  l'administration  des  Forets  et 
ordonnée  par  arrêté  du  préfet  (Décr.  1882, 
art.  16,  S  '-)•  Pour  les  travaux,  elle  consiste 
dans  leur  valeur  (TÉTREÂO,  p.  74). 


SECT.  3.  —  Condition  des  terrains  restau- 
rés ou  reboisés.  —  Défrichement;  Im- 
pôts; Régime  forestier;  Constatation  et 
poursuite  des  infractions. 

2840.  —  I.  Le-  terrains  compris  dà 
périmètres    de    restauration    ne    font    point 

partie  du  domain,  public,  alors  même  OU  ils 
appartiennent  à  l'Etat.  Il-  sont  près,  nplibles 
et  peuvent  faire  l'objet  d'actious  possMSOirêS 


.m  pétftoïres  i  Guichet,  p.  86  et  8;  :  Guyot, 
1953 
2841.  -  H-  L'art.  224-1»  G.  for.,  qui 
autorise  le  défrichéinenl  des  jeune-  bois 
pendànl  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation  ;V.  supra.  ii"2650), 
n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboise- 
ments effectués  par  les  propriétaires  en  exé- 
cution de  la  loi  du  4  avr.  1882  (Même  lot, 
art.  6.  S  1)  ;  ■••  Sans  qu'il  y  ait  a  établir  de 
distinction  entre  les  reboisements  obligatoires 
dan-  les  périmètres  conformément  a  l  art.  4, 
-  i  Je  la  loi  de  1882,  et  les  reboisements 
facultatifs  prévus  par  l'art.  5  de  la  même  loi 
(Guyot,  n°=  1970  et  1976;  Michel,  n»  lbOb  ; 
Tétreau,  p.  76).  —  Comp.  supra,  n»  2658. 

2842.  —  111.  Les  bois  créés  dans  les  con- 
ditions prévues  aux  art.  4  et  5  de  la  loi  de 
1882  bénéficient  sans  exception  de  1  exemp- 
tion d'impôts  établie  pendant  trente  ans  par 
l'art  226  C.  for.  (L.  1882,  art.  6,  §  2).  T 
Cette  exemption,  qui  s'applique  a  1  impôt 
foncier  et  aux  centimes  départementaux  ou 
communaux,  profite  à  tous  les  proprié- 
taires des  terrains  reboisés  (Etat,  particu- 
liers communes  ou  établissements  publics), 
sauf' toutefois  en  ce  qui  concerne  l'impôt 
foncier  pour  l'Etat,  lequel  en  est  exempt  eu 
vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  vent  m  II 
(Guyot,  n°»  1955  et  1976;  Michel,  n»  lbOb). 
V    Taxes  et  impôts  directs. 

2843.  —  IV.  Les  terrains  qui  sont  reboises 
par  l'Etal  après  acquisition  amiable  ou  par 
voie  d'expropriation  publique,  sont  soumis  de 
plein  droit  au  régime  forestier  par  applica- 
tion de  l'art.  1  C.  for.  (V.  supra,  n°»  17  et 
27)    _    Quant  aux    terrains  restaures  par 
l'Etat  au  moven  du  gazonnement  ou  de  tra- 
vaux d'art,  bien  qu'aucun  texte  ne  les  sou- 
mette au  régime  forestier,  ils  sont,  dans  la 
pratique,    administrés   par    les   agents    des 
Forêts,  s'ils  sont  cohtig'us  à  un  terrain  reboise 
ou  enclavé  dans  un  terrain  également  reboise. 
^844    Les  terrains  reboises  compris  dans 
les   périmètres   déclarés  d'utilité   publique, 
qui  sont  restés  la  propriété  des  communes 
et  des   établissements  publics,   ne  sont  pas 
soumis  de  plein  droit  au  régime  iorestier  , 
ils  peuvent  l'être  seulement  moyennant  1  ac- 
complissement  des    formalités    tracées    par 
l'art    90  C.  for.   (V.  supra ,  ta-  2291  et  s.  - 
Comp.  Décr.  10  nov.  1864    art    21,  D.P.  b4 
4    12->',   -  Toutefois,  l'art.  16,  §  1 ,  du  décret 
du  ïi    juill.   1882   déclare   soumis   de   plein 
droit  au  régime  forestier  les  terrains  appar- 
tenant aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  sur  lesquels  des  travaux  de  reboise- 
ment sont  entrepris  à     aide  de  subventions 
de  l'Etat  (Conf.  Du  la  Grye,  p.  11  ;  Michel, 
nos  1290  et  1604;  Tétreau    p.T2).  =-  Mais, 
d'après  une  autre  opinion,  le  décret  de  1882, 
malgré  son  titre  de  règlement  d  administra- 
tion publique,  ne  saurait  dispenser  de  1  ap- 
plication de   l'art.  90  C.  for.,  qui  exige  un 
décret  spécial  pour  la  soumission  des  bois 
communaux  ou  d'établissements  pubhcs  au 
régime  forestier  ;  il  n'aurait  d  autre  effet  que 
d/rendre  inutile  l'avis  du  conseil  mun.c.pa 
prescrit  par  cet  article  (Guichet,  p.  11b  et  s. , 
,,,  voi.  n^  59  et  1975).      ' 

2845.  »  hiant  aux  terrains  dont  les  parti- 
culiers ont  conservé  la  propriété,  ils  ne  sont 
jamais  soumis  au  régime  forestier;  peu  im- 
porte qu'ils  aient  été  restaures  par  des  tra- 
vaux obligatoires  ou  facultatifs,  opères  avec 
du  sans  siTbvetttîon  dé  l'Etat .(Michel.  n«  1604, 
TétrfxU     v    73);  ...  A   moins  .pie  leur  sou- 

aàuréÊ .forestier  .spécial  ne  soit 

demandée   parles   propriétaires  »"*>""*: 
meut   à    l'art.   3  de  la   loi  du   2   juill.   1J13 


'■Viœ-V2'a  uVd,,  I  avr.  188 
fëriieûne  disposition  relatives  «"'«««**; 
Xance  des  terrains  restaurés  i  art.  22),  qui  a 
eu  surtout  pour  objet  d'affranchir  les  com- 
munes elles  éiabli-ements  publics  des  lia  s 
,,le  iV.  ^.a,  li"  2781).  -Mais,  a  la 
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différence  de  la  législation  anlérieuru 
L.  28  julll.  1860,  art.'  Il  ;  !..  8  juin  1864, 
art,  2),  elle  garde  le  silence  sur  \a  sanction  et 
la  poursuite  des  infractions  commises  dans 
les  terrains  dont  clic  prévoit  la  restauration. 
De  là  de  graves  difficultés. 

2847.  Sans  doute,  les  terrains  boisés  sou- 
mis au  régime  fon  lier  étaient  protégés 
contre  les  infractions  par  le  Code  forestier. 
Les  terrains  non  boisés  appartenant  a  l'Etat, 
étant  gérés  par  l'Administration  forestière, 
n'étaient  pas  exposés  a  des  abus  de  jouis- 
sance, mais  n'étaient  protégés  contre  les 
tiers  que  par  voie  d'action  civde  ou  par  l'ap- 
plication du  Code  pénal.  La  lacune  de  la  loi 
de  1882  'lui  surtout  regrettable  a  l'égard  des 
terrains  qui,  restaures  par  leur-  proprié- 
taires, n'étaient  pas  soumis  au  régime  fores- 
tier,  notamment  des  terrains  non  boisés  ap- 
partenant a  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  et  de  tous  les  terrains  appar- 
tenant à  des  particuliers  (  V.  C.  for.  ami., 
p.  658,  n<"  37  et  s.  ;  l,i  lchet,  p,  'J4  et  95; 
Guyot,  n°  197(1;  Michel,  u»  16u5). 

2848.  11  en  est  autrement  aujourd'hui 
en  vertu  de  l'art,  2  de  la  loi  du  26  juill.  189'i, 
aux  termes  duquel  .  Les  délits  et  contra- 
ventions commis  sur  les  terrains  compris 
dans  un  périmètre  de  restauration  seront 
constatés  et  poursuivis  comme  ceux  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Il 
sera  procédé  comme  en  matière  forestière 
à  l'exécution  des  jugements,  n  Cette  dispo- 
sition, bien  qu'insérée  dans  une  loi  spéciale, 
a  une  portée  générale  et  s'applique  à  tous  les 
périmètres  existants  alors  ou  créés  ultérieure- 
ment (GUYOT,  n»  1970;  Michel,  n«  1605). 

2849.  Toutefois,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  poursuite  et  les  condamnations,  le  Code 
forestier  demeure  inapplicable  aux  terrains 
non  boisés  des  périmètres,  par  exemple  en 
matière  de  délimitations,  de  constructions  à 
distance  prohibée  (Guyot,  n°  1970). 


CHAP.  3. 


Conservation  des  terrains 
en  nionturjne. 


SECT.  1".  —  Mise  en  défens. 

Art.  1".  —  Caractères  généraux  ;  Forma- 
lités PRÉALABLES  ;  DÉCRET  Lié  MISE  EN 
DÉFENS. 

2850.  —  I.  L'administration  des  Forets 
peut  requérir  la  mise  eu  défens  des  terrains 
et  pâturages  en  montagne  appartenant  aux 
communes,  aux  établissements  publics  et 
aux  particuliers,  toutes  les  fois  que  l'état  de 
dégradation  du  sol  ne  paraît  pas  encore 
assez  avancé  pour  nécessiter  des  travaux  de 
restauration  (L.  4  avr.  1882,  art.  7.  g  1  ).  — 
Les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  pro- 
voquer cette  mesure  sont  abandonnées  à 
l'appréciation  de  l'Administration,  qui  seule 
a  qualité  pour  en  prendre  l'initiative  (Gl'Yut. 
n«  1978;  Tétreau,  p.  87). 

2851.  En  se  reportant  aux  art.  67  et  69 
C.  l'or.,  qui  ne  permettent  le  pâturage  aux 
usagers  que  dans  les  cantons  déclarés  dél'en- 
sables  (V.  supra,  n—  '2013  et  s.,  2034),  on 
est  porté  à  croire  que  la  mise  en  défens 
spécifiée  dans  la  loi  de  1882  consiste  unique- 
ment dans  l'interdiction,  pour  les  proprié- 
taires, d'introduire  leurs  bestiaux  dans  le 
périmètre  (V.  en  ce  sens  :  Happort  de  M.  le 
député  Maigne,  D.P.  82.  4.  92,  note  1  ;  Mi- 
chel. n°  1608).  —  Mais,  selon  une  autre  opi- 
nion, la  mise  en  défens,  tout  en  laissant  au 
propriétaire  le  droit  de  disposer  de  son  im- 
meuble, suspend  temporairement  son  droit 
de  jouissance  et  lui  interdit  notamment  la 
mise  en  culture,  l'extraction  de  matériaux 
(Guichet,  p.  129;  Guyot,  n"  1979).  —  Ce 
dernier  auteur  ajoute  que,  d'après  le  rap- 
port de  la  commission  du  Sénat,  la  mise  en 
défens  a  pour  effet  de  suspendre  l'exercice 
de  tous  les  attributs  du  droit  de  propriété. 


2852.  —  H.  L'étude  des  projets  de  mise 
en  défens  est  faite  par  des  Forêts 
dans  des  conditions  qui  sont  détermini 

les  art.  17,  ls  et  10  du  décret  du  11  juill. 
1882  et  l'instruction  du  2  févr.  1885.  Il  doit 
eiie  dressé  un  procès-verb;  i     onnais- 

sance  et  un  plan  des  lieux;  niais  il  est  inu- 
tile d'y  joindre  nu  avant-proiel  ci  un 
de  travaux  (V.  C.  for.  ann..  p.  860,  m  '  17  à  32  : 
Çoyot,  ""  1980).  —  En  in  nu  de  i  art.  8,  S  I, 
de  la  loi  du  1  avr.  1882  el  de  Fart.  19  du 
décret  du  11  juill.  1882,  le  préfel  t..il  procé- 
der, dans  la  forme  et  les  délais  | 

les  art.  3  a  7  du  même  décret,  aux  u. 
enquêtes   il   avis  que  ceux  qui  sont  exigés 
pour  les  projets  de  restauration  (  V.  s 
n"5  2787  cl  s.  i  ;  puis  il  adresse  toutes  le- 
de   l'instruction,   avec  son  avis  motivé,  au 
ministre  de  l'Agriculture, 

2853.  La  mise  en  défens  est  prononcée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
(L.  4  avr.  1882.  art.  7,  ji  2'.  Ce  Conseil 
examine  si  la  demande  de  l'Administration 
est  régulière  en  la  forme  et  si  ses  proposi- 
tions sont  justifiées  au  fond  ;  il  peut  les  ad- 
mettre telles  qu'elles  sont  formulées  ou  les 
moddicr  (TÉTREAU,  p.  92).  —  Le  décret  dé- 
termine la  nature,  la  situation  et  les  limites 
du  terrain  à  interdire  ;  la  durée  de  la  mise- 
on  défens  ;  le  délai  pendant  lequel  les  parties 
intéressées  pourront  procéder  au  règlement 
amiable  de  l'indemnité  à  accorder  aux  pro- 
priétaires pour  privation  de  jouissance  (L. 
1882,  art.  8,  s  2)  —  U  doit  être,  par  les  soins 
du  préfet,  publié  et  afliché  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  lieux,  et  notifié 
sous  forme  d'extrait  aux  propriétaires  inté- 
ressés (  Uécr.  1882,  art.  20)  et  aux  usagers 
de  biens  domaniaux  compris  dans  le  périmè- 
tre (Instr.  1885,  art.  231).  —  Il  est  procédé 
immédiatement  à  une  délimitation  sommaire 
et  à  un  bornage  économique  (Instr.  1885, 
art.  233). 

2854.  Dans  les  deux  mois  à  partir  de  la 
notilication ,  les  intéressés  pourraient  for- 
mer, contre  le  décret  de  mise  en  défens , 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  à  raison  soit  de  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1888,  soit  d'un  détournement  de  pouvoir, 
par  exemple  si  la  mise  en  défens  avait 
eu  pour  but  d'améliorer  un  terrain  doma- 
nial (Guichet,  p.  127;  Guyot,  n"  1980). 


Art.  2. 


Indemnité  pour  privation 
de  jouissance. 


2855.  —  I.  Les  propriétaires  des  ter- 
rains mis  en  défens  ont  droit  à  une  indem- 
nité, à  raison  du  dommage  que  leur  cause 
la  mise  en  défens  (L.  4  avr.  1882,  art.  8,  g  2  . 
—  11  en  est  de  même  des  usagers  doma- 
niaux, que  mentionne  l'instruction  du 
2  févr.  1885  (V.  supra,  n»  2806)  et,  en  géné- 
ral, des  parties  intéressées  (Décr.  11  juill. 
1882,  art.  18),  telles  que  les  usufruitiers, 
locataires,  possesseurs  de  servitudes  réelles 

Guichet,  p.  131  ;  Guyot,  n"  1982). 

2856.  L'indemnité  doit  être  évaluée 
d'après  la  perte  réelle  éprouvée  par  les  inté- 
ressés ,  en  tenant  compte  de  tous  les  élé- 
ments de  préjudices,  tels  que  la  privation  de 
jouissance  pour  les  particuliers  et,  pour  les 
communes,  la  suspension  du  droit  d'amo- 
dier les  pâturages  ou  de  les  soumettre  à  des 
taxes  locales  (TéTreau,  p.  92).  —  Elle  est 
calculée  par  annuités  (Y.  infra,  n»  2860). 

2857.  —  II.  Elle  peut  être  réglée  à 
l'amiable  dans  le  délai  fixé  par  le  décret 
constitutif  du  périmètre.  Si  les  intéressés 
acceptent  les  offres  notifiées  par  l'Adminis- 
tration forestière,  son  montant  est  lixé  par 
le  ministre  de  l'Agriculture  (L.  1882,  art.  8, 
s  2  ;  Décr.  1882 ,  art.  21 ,  §  1  ). 

2858.  Si,  à  l'expiration  dudit  délai, 
l'accord  ne  s'est  pas  établi,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  le 


chiffre  de  l'indemnité  l  L.  1883,  art.  8,  S  3  ; 

Décr.   1882,  art.  21).   En  principe,  c'est  au 

taire   qu'incombe    le   soin    de   saisir 

cette  juridiction    mais  l'Administration  fcres- 

peul    user   du    même   droit,    si    elle   le 

nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  — 
U  est  procédé  i  I  instruction  et  au  juge- 
ment du  litige  dans  les  formes  ordinaires, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  pluv.  .ni  la  loi  du  22  juill.  1889 

(\.  Conseil  de  préfecture,  a"  280  et  s.,  530 
•  L'art.  .S,  s'  3,  de  la  loi  de  1882 
laisse  au  conseil  la  faculté  de  recourir  à  une 
expertise  contradictoire,  s'il  le  juge  néces- 
saire, et,  dans  cette  hypothèse,  de  ne  nom- 
mer qu'un  seul  expert,  pourvu,  comme 
l'exige  l'art.  li  de  la  loi  du  22  juill.  1889, 
que  les  parties  y  consentent  (BLOCK,  n«  547; 
.Michel,  n»  16IÏ.  —  Comp.  GUYOT.  0°  1981. 

—  V.eod.  v,  n<"  242  et  2i 

2859.  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture peut  être  l'objet  d'un  recours  au  Con- 
seil d'Etal,  dans  les  mêmes  formes  et  délais 
qu'en  matière  de  contributions  directes 
(  L.  4  avr.  1882,  art.  8,  §  3),  c'est-à-dire 
sans  frais,  sans  ministère  d  avocat,  et  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notilica- 
tion de  l'arrêté  (V.  Conseil  d'Etat,  n°  1131). 

—  Ce  recours  est  ouvert  aux  parties  inté- 
ressées (V.  supra,  n»  2850:,  y  compris  le  mi- 
tiistre  de  l'Agriculture  représentant  l'admi- 
nistration des  Forêts  (TÉTREAU,  p.  94). 

2860.  —  III.  L'indemnité  est  annuelle. 
Elle  court  à  partir  du  jour  initial  de  la  mise 
en  défens  et  se  calcule  d'après  le  montant  de 
l'annuité,  fixée  au  prorata  du  nombre  de 
mois  et  de  jours  écoulés.  Elle  est  payée,  par 
chaque  année  écoulée,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante  (Décr. 
11  juill.  1882,  art.  21,  §  3 j ,  sur  mandat  dé- 
livré par  le  conservateur. 

2861.  Pour  les  communes,  l'indemnité 
annuelle  est  versée  à  la  caisse  municipale 
(L.  1882,  art.  9,  §  1).  —  La  somme  re- 
présentant la  perte  éprouvée  par  les  com- 
munes à  raison  de  la  suspension  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou 
de  les  soumettre  à  des  taxes  locales,  doit 
être  affectée  aux  besoins  communaux,  et  le 
surplus  et  même  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  doit 
être  distribué  aux  habitants  par  les  soins  du 
conseil  municipal  (art.  9,  §  2).  —  Trois  cas 
peuvent,  en  effet,  se  présenter.  Si  la  com- 
mune affermait  ses  pâturages,  elle  garde 
l'indemnité.  Si  elle  laissait  les  habitants  y 
conduire  leurs  bestiaux  moyennant  une  taxe, 
elle  retient  le  montant  de  cette  taxe  et  dis- 
tribue aux  habitants  le  reste  de  l'indemnité. 
Enfin ,  cette  dernière  appartient  intégrale- 
ment aux  habitants,  s'ils  étaient  admis  gra- 
tuitement au  pâturage  (Guichet,  p.  136-137; 
GUYOT,  n»  1983;  .Michel,  n"  1614;  Tétreau, 
p.  190  et  s.  —  V.  Happort  de  M.  Maigne, 
D.P.  82.  4.  93.  note  2).  —  Le  conseil  muni- 
cipal peut  admettre  le  partage  entre  les 
habitants,  soit  par  feu  ou  par  tête,  soit  par 
portions  égales,  soit  proportionnellement  au 
nombre  de  bestiaux  antérieurement  intro- 
duits au  pâturage  (Guyot,  n»  1983). 

Art.  3.  —  Durée  de  la  mise  en  défens  ; 
Acquisition  par  l'Etat  des  terrains  mis 
en  défens. 

2862.  La  durée  assignée  à  la  mise  en 
défens  ne  peut  excéder  dix  ans  i  L.  4  avr. 
1882,  art.  8.  S  '-  et  5).  —  Lorsqu'elle  a  été 
prononcée  pour  une  durée  moindre,  elle 
peut  être  prorogée  jusqu'au  maximum  de 
dix  ans  ;  la  prorogation  doit  être  notifiée 
aux  intéressés  avant  la  fin  de  la  dernière 
année  de  la  première  mise  en  défens  (Décr. 
11  juill.  1882,  art.  22).  Un  nouveau  décret 
est  nécessaire  pour  opérer  cette  proroga- 
tion ;  une  décision  du  directeur  général 
des  Forêts  serait  insuffisante  (Guichet, 
p.  139;  Michel,  n°  1615;  Tétreau,  p.  98.  — 
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Contra  :  lustr.  2  févr.  1SS5.  art.  245  :  Guyoi, 
n»  19ei4). 

2863.  A  respiration  des  dix  ai 
l'Etat  ne  peut  renouveler  la  mise  D  défens 
qu'à  la  condition  à.' acquérir  les  terrains  à 
1  amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pu- 
blique, s'il  m  est  requis  par  les  proprié- 
taires [L.  1882,  ai  S,  §  5).  A  cet  effet, 
la  décision  de  l'administration  des  Forêts 
doit  être  notifiée  aux  propriétaires  avant  la 
fin  de  la  dixième  année,  avec  invitation  de 
déclarer  s'ils  entendent  requérir  l'acquisi- 
tion de  leurs  terrains  par  l'Etat.  En  cas 
d'affirmative,  il  est,  eu  général,  procédé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  4.  S  1  . 
de  la  loi  du  8  avr.  1NS2  et  du  chap  2,  tit.  1, 
du  décret  du  11  juill.  1882  Même  décret, 
art.  22  .  V.  lustr.  1885,  art.  247  et  s.;  C.  l'or. 
ann..   p.  661,  n»*  83  et  s.;  GUYOT,  11     1984  . 

2864.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en 
défens,  l'Etat  peut  exécuter,  sur  les  terrains 
interdits,  les  travaux  qu'il  juge  propres  à 
obtenir  le  plus  rapidement  la  consolidation 
du  sol ,  à  la  condition  de  ne  pas  en  changer 
la  nature  et  sans  qu'une  indemnité  quel- 
conque puisse  être  exigée  du  propriétaire  à 
raison  de  l'amélioration  de  sa  propriété 
(L.    1882,  art.  10).   V.  Instr.   1885,  art.  242. 

—  Si  ces  travaux  changeaient  la  nature  du 
sol,  le  propriétaire  pourrait  requérir  I  ac- 
quisition de  son  terrain  i  Michel,  n°  1617; 
TÉTREAU,   p.  108.   —   V.   Guichet,    p.   144). 

—  Cependant,  suivant  M.  Guyot,  a»  1985,  le 
propriétaire  n'aurait  d'autre  droit  que  d'exi- 
ger, à  peine  de  dommages -intérêts,  la  res- 
titution de  son  terrain  tel  qu'il  était  avant 
les  travaux. 

Art.  4.  —  Régime  forestier;  Constata- 
tion, SANCTION  ET  PODRSOITE  DES  INFRAC- 
TIONS. 

2865.  L'art.  11  de  la  loi  du  1  avr.  1882 
soumet  au  régime  forestier  les  terrains  mis 
en  défens  au  point  de  vue  de  la  constatation 
et  de  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions, ainsi  que  de  l'exécution  des  juge- 
ments. Les  introductions  de  bestiaux  et 
d'animaux  de  charge ,  de  trait  ou  de  mon- 
ture dans  les  terrains  mis  en  défens ,  sont 
donc  passibles  des  mêmes  peines  que  si  elles 
avaient  eu  lieu  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  alors  même  qu'elles  seraient 
imputables  aux  propriétaires  des  terrains 
(Guyot,  n»  1986;  .Michel,  n°  1618;  Tétreau, 
p.  104-105.  —  V.  Rapport  de  M.  Eug.  Michel, 
du  8  juin  1880,  D.f*.  82.  4.  93,  note  3;  et 
C.  for.  ann.,  p.  662 ,  L.  1882, art.  10,  n  "  1  ets.i. 

SECT.  2.  —  Réglementation  des  pâturages 
communaux. 

2866.  Cette  réglementation  est  une  me- 
sure préventive,  ayant  principalement  pour 
objet  d'empêcher  l'abus  qui  consiste  à 
mettre  dans  un  pâturage  plus  de  bétes  qu'il 
ne  peut  normalement  en  nourrir,  et  avant 
le  temps  où  l'herbe  et  le  sol  sont  en  état  de 
les  recevoir.  —  Elle  est  exclusivement  appli- 
cable aux  pâturages  communaux ,  en  com- 
prenant dans  cette  expression  les  autres  ter- 
rains communaux,  notamment  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier,  auxquels  l'intro- 
duction du  bétail  pourrait  être  nuisibli  Gl  i- 
CHET,  p.  151-152;  GUYOT,  D     19 

2867.  —  1.  Tableau.  —  Les  communes 
soumises  à  l'obligation  de  réglementer  leurs 
pâturages  sont  celles  qui  figurent  sur  le 
tableau  prévu  â  l'art.  12  de  la  loi  de  1882  el 
annexé  au  décret  du  11  juill.  1882.  — 
seules  inscrites  les  communes  sur  lé  terri- 
toire desquelles  des  périmètres  de  restaura- 
tion obligatoire  ou  de   mise  en  défen 

été  établis   par  des   lois  ou  des  décr. 
tableau  est  révisé  annuellement  et,  au  plus 
lard,  le  1er  octobre  de  chaque  année, 
proposition  de  l'administration  des  Forêts,  j 


Les   modifications  qu'il  convient  d'j'  appor- 
ter sont  arrêtées  par  décret  rendu  dans  la 
l'orme  des   règlements  d'administration    pu- 
blique. Dans  le  délai  d'un  m. us.  les  modifi- 
cations introduites  dans   la   liste  sont  noti- 
par  le  préfet  à  chaque  commune  inté- 
.  en  ce  qui  la  concerne  i  Décr.  1882, 
art.  23).  —  Les  communes  portées  actuelle- 
ment au   tableau   sont   situées    dans    treize 
départements.  V.   Décr.  27  oct.   I n'. '7  [Bull. 
•  1920,  n»  33713),  complété  par  les  décrets 
de-    15  mais  1901  [Jjull.  loU  2267,  u 
et  11  août  19U7  [Journ.  off.  du  3  septembre). 

2868.  —  11.  Règlement  de  pâturage.  — 
Les  projets  de  règlement  sur  les  terrains 
appartenant  aux  communes,  sur  leur  terri- 
toire ou  le  territoire  d'autres  communes, 
sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux. 
Ces  projets  indiquent  la  nature,  les  limites 
et  la  superficie  totale  des  terrains  commu- 
naux soumis  au  pâturage;  les  limites,  l'éten- 
due des  cantons  qu'il  y  a  lieu  d  ouvrir  aux 
troupeaux  dans  le  cours  de  l'année,  les  che- 
mins par  lesquels  les  bestiaux  doivent  y 
accéder;  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et 
le  nombre  de  tètes  qu'il  convient  d'y  intro- 
duire; l'époque  à  laquelle  commence  et  finit 
le  pâturage  suivant  les  cantons  et  la  caté- 
gorie des  bestiaux;  la  désignation  du  pâtre 
ou  des  pâtres  communs,  et  toutes  autres 
conditions  d'ordre  et  de  police  relatives  à 
l'exercice  du  pâturage  (L.  1882.  art.  12  com- 
plété par  l'art.  24   du  décret  de  1882). 

2869.  Des  commissions  composées  de 
membres  des  corps  électifs,  d'agriculteurs 
éclairés  et  d'agents  forestiers  ,  sont  appelées 
à  dresser  des  types  de  règlements  appro- 
priés aux  conditions  spéciales  de  la  région, 
dont  l'adoption  serait  recommandée  aux 
communes  assujetties  a  la  réglementation 
(lnstr.  2  févr.  1885,  art.  255). 

2870.  Chaque  année,  avant  le  1er  jan- 
vier, le  projet  est  transmis  en  double  minute 
au  préfet,  qui  le  communique  au  conserva- 
teur. Il  est  affiché  et  publié  dans  la  com- 
mune ,  pour  que  les  intéressés  puissent 
adresser,  dans  le  mois  qui  suit  la  publica- 
tion ,  leurs  réclamations  au  préfet  (  L.  1882, 
art.  12;  Décr.  11  juill.  1882,  art.  24  et  25). 
—  La  même  procédure  doit  être  suivie  pour 
les  projets  de  cahier  des  charges  et  baux 
concernant  les  pâturages  communaux  à  af- 
fermer, qui  sont  assimilés  aux  projets  de 
règlement  (Décr.  1882,  art.  24). 

2871.  Si  la  commune  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  modifications  proposées  par 
l'Administration  au  projet  de  règlement,  ou  si 
le  projet  n'est  pas  soumis  dans  le  délai  légal  à 
l'approbation  du  préfet,  celui-ci  peut  dresser 
lui-même  le  règlement  (L.    1882,  art.  13). 

2872.  Il  doit  toutefois,  avant  de  statuer 
définitivement,  prendre,  l'avis  d'une  com- 
mission composée  :  1°  du  secrétaire  général 
du  la  préfecture  ou  du  sous -préfet,  prési- 
dent .  J  d'un  conseiller  général;  3»  du  con- 
seiller  d'arrondissement  le  plus  âgé  du  can- 
ton. 1"  d'un  délégué  du  conseil  municipal 
de  la  commune;  5"  de  l'agent  forestier  (  L. 
1882,  art.  13).  —  Nous  pensons  que  la  com- 
mission doit  comprendre:  ...   un  conseiller 

l  désigné  par  le  conseil  général  ou  la 
commission  départementale,  la  loi  ne  parlant 
pas  «  du  conseiller  général  du  canton  »  (Conf. 
Michel,  n»  1623;  Tétreau,  p.  114.  —  Contra  . 
Guichet,  p.  151  et  155;  Gi  ïot,  n»  1992);  ... 
L'agent  forestiei  local  chef  de  service ,  et 
non  un  a^ent  forestier  désigné  par  le  prélet, 
la  loi  employant  l'expn  ssion  a  Tarent  fores- 
tier (Cont.  MICHEL,  n"  1623.  —  Contra: 
TÉTREAl  ,  p.  llij.  —  Quand  au  mode  de 
fonctionnement  de  la  commission,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  convient,  en  principe  de 
se  référer  a  ce  qui  a  été  décidé  pour  la 
commission  spéciale  instituée  par  l'art.  2  de 
la  loi  de  1882  eu  matière  de  restauration 
des  terrains  en  montagne  (Tétreau,  p.  lli. 
-  (V.  supra,  w  2792). 


2873.  Le  règlement  approuvé  par  le  pré- 
fet est  rendu  exécutoire  par  ce  dernier  si, 
dans  le  mois  qui  a  suivi  l'accusé  de  réception 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  (L.  1882, 
art.  14).  Quant  aux  règlements  d'office,  ils 
constituent  des  arrêtés  préfectoraux  exécu- 
toires après  notification  au  maire  de  la  com- 
mune intéressée  (Décr.  1882,  art.  26). 

2874.  11  y  a  lieu  de  se  reporter  aux 
règles  du  droit  commun  en  ce  qui  regarde 
le  jugement  des  contestations  susceptibles 
de  s'éiever  à  l'occasion  des  règlements  éta- 
blis ou  modifiés  par  le  préfet ,  lesquels 
doivent  réserver  les  droits  des  tiers  (Tétreau, 
p.  122). 

2875.  —  III.  Contraventions  aux  règle- 
ments de  pâturage.  —  Les  infractions  aux 
règlements  de  pâturage  constituent  des  con- 
traventions de  simple  police  soumises  aux 
principes  généraux  du  droit  commun,  au 
point  de  vue  de  la  constatation  et  de  la  pour- 
suite. Cela  résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
4  avr.  1882  malgré  sa  rédaction  défectueuse. 
Ainsi,  ces  contraventions  sont  constatées  par 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  spécia- 
lement par  les  gardes  champêtres  et  les  pré- 
posés forestiers,  à  l'exclusion  des  agents" 
forestiers,  qui  ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire;  les  procès-verbaux  sont,  quant  à 
leurs  formes,  soumis  au  droit  commun  (V. 
Procès-verbal)',  et  la  poursuite  appartient  au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police ,  et  non  aux  agents  forestiers.  C'est 
évidemment  par  erreur  que  l'art.  15,  §1, 
semble  reconnaître  le  droit  de  poursuite  à 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  (Gui- 
chet, p.  138;  Guyot,  n»  1994;  Michel, 
n»  1625;  Tétreau,  p.  124  et  s.). 

2876.  Le  tribunal  compétent  est  le  tri- 
bunal de  simple  police,  qui  a  le  droit  d'ap- 
précier si  les  règlements  de  pâturage  ont 
été  faits  légalement,  c'est-à-dire  dans  les 
conditions  fixées  par  les  art.  12,  13  et  14  de 
la  loi  de  1882  (.Michel,  n°  1626;  Tétreau, 
p.  123).  —  Les  pénalités  sont  celles  de 
l'art.  471,  §  15 ,  C.  pén.  et  de  l'art.  474  en 
cas  de  récidive.  L'art.  463  du  même  Code  est 
applicable  à  la  matière  (L.  1882,  art.  15). 

TIT.  10.   -  AFFECTATIONS  SPÉCIALES 
DES  BOIS  A  DES  SERVICES  PUBLICS. 

2877.  —  I.  Service  de  la  Marine.  —  Les 
art.  122  â  135  (tit.  9,  sect.  1)  C.  for.  et  les 
art.  152  â  161  (tit.  8,  sect.  1)  Ord.  for.  ont 
organisé  le  martelage  de  la  Marine,  d'après 
lequel  les  agents  de  la  Marine  avaient  le 
droit  de  choisir  et  de  marteler,  dans  les 
coupes  à  vendre  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  arbres  propres  aux  construc- 
tions navales  parmi  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  réservés  par  les  agents  forestiers.  Après 
la  vente,  l'adjudicataire  devait  céder  ces 
arbres  à  la  Marine,  moyennant  un  prix  fixé 
à  l'amiable  ou  par  expertise.  Ce  droit  de 
martelage  a  pu  s'exercer  aussi  dans  les  bois 
des  particuliers,  pendant  dix  ans  à  partir  de 
la  promulgation  du  Code  forestier  (art.  124). 
—  Pour  les  forêts  soumises  au  régime  fores- 
tier, le  droit  de  martelage  subsiste  en  faveur 
du  Gouvernement;  mais  son  exercice  a  été 
suspendu  par  l'ordonnance  du  14  déc.  1838, 
qui  a  supprimé  le  service  de  la  surveillance 
des  fournitures  des  bois  de  marine.  De  1838 
a  1858,  le  département  de  la  Marine  a  de- 
mandé exclusivement  au  commerce  l'appro- 
visionnement des  bois  qui  lui  étaient  néces- 
saires (V.  C.  for.  ann.,  p.  367  et  s.  ;  GUYOT, 
n    1005;  Michel,  n«  81o  et  s.). 

2878.  En  1858,  le  martelage  des  bois  de 
m. unie  a  été  rétabli,  dans  des  conditions  un 
p.  u  dilléienles,  et  seulement  pour  les  forêts 
de  l'Etat,  par  le  décret  du  16  oct.  1858, 
qu'ont  complété  ou  interprété  un  règlement 
ministériel  du  19  nov.  1862,  de  nombreuses 
décisions  ministérielles  ou  circulaires  et  le 
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titre  4  du  cahier  des  charges  relatif  à  la 
vente  en  bloc  des  coupes  domaniales.  D'après 
ce  système,  dit  de  fourniture  directe,  chaque 
année,  dans  les  coupes  domaniales  à  vendre, 
les  agents  de  la  Marine  désignent,  au 
moyen  d'un  ceinturage  à  l'huile,  les  arbres 
qu'ils  jugent  propres  aux  constructions  na- 
vales et  que  les  agents  forestiers  marquent 
ensuite  d'un  marteau  spécial.  Ces  arbres 
sont  abattus  et  écorcés  par  l'adjudicataire  , 
choisis  définitivement  et  façonnés  par  le 
service  de  la  Marine ,  qui  en  prend  livrai- 
son après  un  procès-verbal  contradictoire. 
Le  prix  des  bois  de  marine  est  réglé  par 
une  commission  mixte  et  revisé  tous  les 
cinq  ans.  Mais  la  dernière  revision  ayant 
eu  lieu  en  1888,  l'application  du  décret  de 
1858  a  dû  cesser  peu  après  celte  époque  (  V. 
C.  for.  ann.,  p.  309  et  s.;  Gu"ïot,  n"  1606; 
Michel,  nus  81SJ  et  s.). 

2879.  —  II-  Services  de  In  Guerre.  — 
En  vertu  de  l'ordonnance  du  24  déc.  1830 , 
toujours  en  vigueur,  le  service  du  génie 
peut  requérir  la  délivrance,  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  des  bois  nécessaires  à  la  défense 
des  places  fortes.  Les  agents  forestiers ,  de 
concert  avec  les  officiers  du  génie,  désignent 
dans  les  forêts  les  plus  rapprochées  des 
places  fortes,  les  cantons  où  les  coupes  de- 
vront avoir  lieu  ,  et  procèdent  au  marte- 
lage. Pour  ménager  les  bois  de  construction, 
les  délivrances  se  font,  autant  que  possible, 
en  bois  ayant  seulement  les  dimensions  re- 


connues suffisantes  pour  les  travaux  aux- 
quels ils  seront  destinés  (art.  3).  Les  bois 
sont  délivrés  sur  pied.  Si  les  délivrances  se 
font  pour  le  compte  direct  du  ministre  de  la 
Guerre,  les  officiers  du  génie  concourent 
avec  les  agents  forestiers  à  leur  estimation. 
Si  elles  sont  faites  à  un  fournisseur,  il  est 
procédé  à  l'estimation  par  trois  experts 
{art.  4).  L'abatage,  le  façonnage  et  le  trans- 
port des  bois  sont  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  Guerre  ou  de  son  fournisseur 
(art.  5).  Les  rémanents  et  branchages  pro- 
venant du  façonnage  sont  vendus  dans  la 
forme  des  menus  marchés;  le  produit  de  ces 
ventes  est  déduit  sur  le  budget  des  dépenses 
de  la  Guerre,  du  montant  des  estimations 
des  bois  délivrés  sur  pied  (art.  0). 

2880.  Les  délivrances,  dans  les  forêts 
domaniales,  de  bois  destinés  nu  fascinage 
pour  les  écoles  et  directions  d'artillerie  sont 
réglées  par  les  art.  1  à  8  du  décret  du 
10  oct.  1874.  Elles  sont  autorisées  par  le 
conservateur  (art.  3).  Les  coupes  sont  faites 
par  les  soins  de  l'Administration  forestière, 
a  moins  que  la  proximité  du  lieu  ne  per- 
mette d'employer  des  hommes  de  troupe 
(art.  4).  Les  transports  sont  faits,  si  possible, 
par  les  soins  de  l'artillerie.  Quand  les  coupes 
et  les  transports  sont  exécutés  par  l'Admi- 
nistration forestière ,  le  montant  des  frais 
est  remboursé  par  le  département  de  la 
Guerre.  Les  transports  par  chemins  de  fer 
sont  exécutés  par  les  soins  de  l'Administra- 


tion forestière  et  donnent  lieu  à  rembourse- 
ment (art.  5  à  7).  La  valeur  des  bois  cédés 
est  remboursée  par  l'administration  de  la 
Guerre,  par  voie  de  virement  de  compte 
(art.  8).  V.  Cire.  '2  févr.  1875,  et  C.  for.  ann., 
p.  37:!;  MICHEL,  n"  829  et  s. 

2881.  Les  délivrances  de  bois  de  bour- 
daine  pour  les  poudreries,  dans  les  forêts 
domaniales,  sont  prévues  par  l'art.  9  du  dé- 
cret du  10  o«t.  1874,  qui  leur  rend  appli- 
cables lus  ait.  1  à  8  du  même  décret.  Un 
règlement  ministériel  du  1"  mars  1883  règle 
aujourd'hui  la  recherche  et  l'exploitation  de 
la  bourdaine  par  les  fournisseurs  des  pou- 
dreries (V.  C.  for.  ann.,  p.  374  et  937; 
Guyot,  n»  1004).  —  Pour  les  bois  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  les 
délivrances  de  bourdaines  sont  autorisées 
par  les  maires  ou  administrateurs,  sauf  l'ap- 
probation du  conservateur  (Ord.  4  déc.  1844, 
art.  2).  V.  Guyot,  n»  1528. 

2882.  —  IU.  Bois  destinés  au  service 
des  Ponts  et  Chaussées  pour  les  travaux  du 
Rhin.  —  Les  art.  136  à  143  C.  for.,  162  à  168 
Ord.  for.  ne  reçoivent  plus  d'application 
dans  notre  législation  depuis  l'année  1871  , 
par  suite  de  la  nouvelle  délimitation  de  la 
frontière  franco- allemande,  qui  a  éloigné 
notre  territoire  des  bords  du  Khin  (V.  Con- 
vention du  26  févr.  1871  ,  ratifiée  par  L. 
2  mars  1871,  D.P.  71.4.  23;  Traité  du  10  mai 
1871,  ratifié  par  L.  18  mai  1871,  D.P.  71. 
4.  25). 


FORFAIT.  —  V.  Louage  d'ouvrage;  Travaux  publics;   Vente. 
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V.   Communauté  entre 


FORFAITURE 

ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES   FONCTIONNAIRES 
PUBLICS 

(R.  Forfaiture  et  délits  commis  par  les  fonctionnaires  publics; 
S.  eod.  v»). 


Division. 

Art.  1.  —  De  la  forfaiture  proprement  dite  (n°  1). 

Art.  2.  —  Crimes  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  cou- 
pables contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  contre  la  liberté  des  citoyens  et  en  matière 
de  faux  (n°  2). 

Art.  3.  —  Coalition  de  fonctionnaires  (n°  5). 

Art.  4.  —  Empiétements  réciproques  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  (n°  11). 

Art.  5.  —  Soustractions  commises  par  les  fonctionnaires  publics 
(n»  16). 
§  1.  —  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics  ou 
comptables  (n»  16). 


§  2.  —  Suppression  ou  destruction  de  titres  par  les  fonction- 
naires qui  en  étaient  dépositaires  (n°  40). 

—  De  la  concussion  (n°  46). 

—  Délits  des  fonctionnaires  qui  s'ingèrent  dans  des 
affaires  ou  commerces  incompatibles  avec  leur  qua- 
lité (n»  61). 

—  De  la  corruption  des  fonctionnaires  (n°  72). 

—  Vénalité  des  fonctionnaires  (n»  73). 

—  Trafic  d'influence  (n°  84). 

—  Partialité  des  fonctionnaires  (n°  87). 

—  Des  corrupteurs  (n°  92j. 

—  Abus  d'autorité  (n"  103). 

—  Exercice  de  l'autorité   publique   illégalement  anticipé 
ou  prolongé)  n°  104). 

—  Refus  d'un  service  légalement  dû  (n»  111) 

—  Participation  des  fonctionnaires  aux  crimes  et  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer 

(n"  118). 

Art.  13.  —  Délits  divers  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état 
civil,  à  l'évasion  des  détenus,  à  la  complicité  avec 
les  fournisseurs,  aux  attentats  aux  mœurs  (n°  121). 
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Art.  1".  —  De  la  forfaiture 
proprement  dite. 

1.  Le  mot  forfaiture  est  une  qualification 
générale  dans  laquelle  le  Code  pénal  embrasse 
un  ensemble  d'infractions,  dont  chacune 
forme  l'objet  d'une  incrimination  spéciale. 

Le  caractère  et  les  effets  de  la  forfai- 
ture sont  définis  dans  les  art.  166,  167  et  168 
C.  pén.  Pour  qu'il  y  ait  forfaiture  il  faut  : 
1°  que  le  fait  constitutif  soit  un  crime  pro- 
prement dit,  et  non  point  un  délit  ou  une 
contravention  ;  2°  que  le  crime  ait  été  com- 
mis par  un  fonctionnaire  public  ;  3°  qu'il  ait 
été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
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ce  fonctionnaire;  4°  que  le  fonctionnaire  ait 
eu  une  intention  criminelle.  En  l'absence  de 
cette  intention ,  le  fonctionnaire  ne  serait 
pas  coupable  de  forfaiture  (Cr.  14  juill.  1827, 
R.  7-2»;  Paris,  30  janv.  1838,  R.  7-1"). 

Art.  2.  —  Crimes  dont  les  fonctionnaires 
peuvent  se  rendre  coupables  contre  la 
surete  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  contre  la  liberté  des  citoyens 
et  en  matière  de  faux. 

2.  Sur  les  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat  (V.  Crijyies  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat). 


3.  ...  Les  attentats  à  la  liberté  (C.  peu. 
art.  114  et  s.  (V.  Liberté  ituiivuiuelle). 

4.  ...  Faux  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  (V.  Faux  en  écritures). 

Art.  3.  —  Coalition  de  fonctionnaires. 

5.  Tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'indi- 
vidus ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  dépu- 
tation  ou  correspondance  entre  eux,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins,  et  de  six  mois  au  plus;  chaque  cou- 
pable peut,  de  plus,  être  condamne  à  l'in- 
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terdietiou  dos  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  public  pendant  dix  ans  au  plus  (C. 
pén.  ait.   i . 

6.  Pour  que  le  délit  existe  et  que  la  peiue 
seit  encourue,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  concert, 

-dire  que  non  seulement  le  but  com- 
mun à  atteindre,  mais  encore  le  m. 'de  d'exé- 
cution, le  plan  de  conduite  aieut  été  arrêtés. 
S'il  u'\  avait  eu  qu'un  projet,  il  n'y  aurait 
pas  délit  iCarnuT.  t.  1.  p.  414,  u  S:  Cuir- 
VKAE    ET    FaIsTIN   HELIE.    t.  2,   11'    .Vil.   1'.   230 

in  /n 

Ù  est  nécessaire  que  les  coalisés  soient 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
publique;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  i. 
fonctionnaires  publics.  Mais  tous  les  d 
taire»  de  l'autorité  publique  à  un  titre  quel- 
conque, permanent  ou  temporaire,  tombent 
sous  le  coup  de  l'art.   123. 

Il  faut  encore  que  le  concert  se  soit  établi, 
soit  par  des  réunions,  soit  par  des  dépula- 
tious.  soit  par  correspondance. 

7.  m,  par  l'un  des  moyens  exprimés  à  l'art. 
123.  il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
1  exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
Gouvernement,  la  peine  est  le  bannissement. 
—  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs, 
ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ou  provo- 
cateurs sont  punis  de  la  déportation  ;  les 
autres  coupables  sont  bannis  (C.  pén.  art. 
1-24  . 

8.  Par  ordre  du  Gouvernement,  il  faut 
entendre  les  ordres  émanés  du  président  de 
la  République,  et  contresignés  par  le  mi- 
nistre compétent.  L'art.  124  ne  serait  pas 
applicable  si  les  mesures  avaient  été  dirigées 
contre  les  ordres  d'un  ministre,  ou  d'un 
préfet,  ou  de  tout  autre  agent  subalterne  du 
Gouvernement  (Chauveau  et  Faustin  Helie, 
t.  2,  n»  555,  p.  -231:  Carnot,  p.  415,  n»  3; 
Mokin,  V»  Forfaiture,  n"  10;  Rolland  de 
YlLLAROUEs,  t.  1,  p.  627). 

L'art.  124  est  d'ailleurs  applicable  à  la 
simple  tentative  lorsqu'elle  réunit  les  carac- 
tères exigés  par  l'art.  2  C.  pén.  (Carnot, 
p.  416,  n»9;  Rolland  de  Yillakuues,  sur 
Part.  124,  §  2.  p.  627). 

9.  Si  le  concert  a  eu  pour  objet  ou  pour 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat,  les  coupables  sont  pas- 
sibles, aux  termes  de  l'art.  125  C.  pén.,  de  la 
peine  de  mort. 

10.  Les  fonctionnaires  publics  qui,  par 
délibération ,  ont  arrêté  de  donner  des  dé- 
missions dont  l'objet  ou  l'effet  a  été  d'em- 
pêcher ou  suspendre  soit  l'administration  de 
fa  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  ser- 
vice quelconque,  sont  punis  de  la  dégrada- 
tion civique    C.  pén.  art.  126). 

L'art.  126  punit  la  simple  délibération,  la 
simple  résolution  arrêtée  de  donner  des  dé- 
missions, abstraction  faite  de  l'exécution  de 
cette  résolution  (Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  2,  n'j  557,  p   i!."'  . 

U  ne  distingue  pas  non  plus  le  cas  ou 
les  démissions  ont  eu  pour  objet  ou  pour 
effet  seulement  d'empêcher  l'accomplisse- 
ment d'un  service  public  quelconque  (Chai - 
vlal  et  Faustin  Hélie,  Ioc.  •  it. 

Art.  4.   —   Empiétements  réciproques  des 
autorités  administratives  et  judiciaires. 

11.  La  séparation  des  pouvoirs  législatifs 
et  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires est  un  des  principes  fondamentaux 
de  notre  droit  public.  Son  in  n  est 
sanctionnée  par  les  dispositions  pénales  ins- 
crites dans  le»  art.  127  et  s.  C.  pén. 

12.  —  1  /■. nifjiétements sur  le  pouvoir  lé;/ is- 
Uxtif.  —  Les  juges,  les  procureurs  généraux 
ou  de  la  République  ou  leurs  substituts, 
les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  se  sont 
immiscés  dans  l'exercice  du  pou\oir  législa- 
tif soit  par  des  règlements  contenant  des 
dispositions  législatives,  soit  eu  arrêtant  ou 


en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point 
de  savoir  si  les  lois  serout  publiées  ou  ei 
tées,    sont   coupables  de   forfaiture   et   punis 
de  la  dégradation  civique  (C.  peu.  art.  127, 

D'autre  part,  les  préfets,  sous  -  préfets  , 
maires  et  autres  administrateurs  qui  se  sont 
immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, ou  qui  se  sont  ingérés  de  prendre  des 
arrêtés  généraux  tendante  intimer  des  ordres 
ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou 
tribunaux,  sont  puni»  de  la  dégradation  ci- 
vique (C.  peu.  art.  130). 

13.  —  2'  Empiétements  des  tribunaux  sur 
l'Administration.  —  Les  juges,  les  procu- 
reurs généraux  ou  de  la  République  ou  leurs 
substituts,  les  officiers  de  police  judiciaire 
qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  s  im- 
misçant dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives,  soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défen- 
dant d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'Admi- 
nistration, ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné 
de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  per- 
sisté dans  l'exécution  de  leurs  jugements 
ou  ordonnances  nonobstant  l'annulation  qui 
en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui 
leur  aurait  été  notifié  (C.  pén.  art.  127, 
§2). 

En  ce  qui  concerne  le  conflit,  V.  Conflit. 

14.  L'art.  128  C.  pén.  protège  l'exercice 
de  la  procédure  de  conllit  en  punissant  d'une 
amende  de  16  francs  au  moins  et  de 
150  francs  au  plus  i  les  juges  qui,  sur  la 
revendication  formellement  faite  par  l'auto- 
rité administrative  d'une  affaire  portée  de- 
vant eux,  auront  néanmoins  procédé  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure  >j,  et  «  les  officiers  du  ministère 
public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou 
donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  ». 
Mais  Part.  128  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  juge  saisi  d'un  conllit  régulièrement 
introduite  refusé  d'y  avoir  égard  et  a  statué 
au  fond.  Si  le  conllit  est  irrégulier  ou  tardif, 
c'est-à-dire  s'il  a  été  pris  hors  des  termes 
et  des  délais  fixés  par  l'ordonnance  du 
l"juin  1828,  les  juges  peuvent  statuer  sur 
l'affaire  dont  ils  sont  saisis  (Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  2,  n"  563,  p.  240).  - 
L'art.  129  C.  pén.  édicté  une  amende  de 
100  francs  au  moins  et  500  francs  au  plus 
contre  les  juges  qui  ont  décerné  des  man- 
dats contre  les  agents  du  i  louvernemeat 
sans  l'autorisation  de  celui-ci.  Cet  article 
ne  peut  plus  d'ailleurs  avoir  d'application 
depuis  le  décret  du  19  sept.  1870,  qui  a 
abrogé  Part.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8, 
et  permis,  à  l'avenir,  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires sans  autorisation  du  Gouverne- 
ment (Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2, 
n»  564,  p.  242;  Blanche,  t.  2,  n°  644,  note  1, 
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15.  —3°  Empiétement*  del'autorité  udmi- 
nistmtive  suri  autorité  judiciaire.  —Lorsque 
les  administrateurs  entreprennent  sur  les 
fonctions  judiciaires,  en  s'ingérant  de  con- 
naître des  droits  et  intérêts  privés  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  que,  après  la  récla- 
mation des  parties  ou  de  lune  d'elles,  ils 
ont  néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que 
l'autorité  supérieur'-  ait  prononcé,  il-  .-oui 
. ..  pée  par  l'ail,  loi  C.  pén.  d'une  amende 
de  16  francs  au  moins  et  de  150  francs  au 
plus. 

Art.  5.   —    Soustractions   commises 
par  les  fonctionnaires  pi  bjjcs. 

w  -j'-r.  —  Soustrai  in,,, s  commises 
pue  les  dépositaires  publics  un  comptables. 

16.  'l'ont   percepteur,    commis  de    | 
lion,    dépositaire    ou    comptable    public    qui 
détourne   ou   soustrait   des   deniers  publics 


ou  privés  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu  ou 
des  pièces,  titres,  actes  et  effets  mobiliers, 
est  passible  des  peines  édictées  par  les 
art.   169  et  s.  C.  peu. 

17.  —  P  Les  éléments  constitutifs  du  crime 
ou  du  délit  ainsi  prévu  par  l'art.  169  C.  pén. 
sont  au  nombre  de  quatre  :  1»  Il  faut  que 
le  coupable  ait  eu  la  qualité  de  dépositaire 
ou  comptable  public.  D'après  la  jurispru- 
dence, doivent  être  notamment  rangés  parmi 
les  comptables  et  dépositaires  publics  ;  ... 
les  percepteur-  des  droits  d'octroi  (Cr.  21  janv. 
1813.  R.  33-3°);  ...  Les  employé-,  même  sur- 
numéraires, de  l'administration  des  Postes, 
commis  à  une  perception  (Cr.  23  nov.  1849, 
D.P.  52.  5.  2S3);  ...  Les  receveurs  des  hos- 
pices (Cr.  30  juin  1842,  Bull.  cr. ,  n»  169); 
...  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  mon- 
naies (Y.,  avant  la  loi  du  31  juill.  1879, 
Cr.  21  mars  1879,  Bull.  cr..  n»  70);  ... 
Les  économes  des  écoles  normales  primaires 
publiques  (Cr.  18  août  1876,  Bull,  cr., 
nu  191);  ...  Les  agents  comptables  d'écoles 
primaires  supérieures  municipales  (  Même 
arrêt);  ...  Les  économes  des  lycées  et  col- 
lèges (Cr.  4  sept.  1835,  Bull.  cr.  n»  344); 
...  Les  huissiers  relativement  aux  prix  des 
ventes  volontaires  et  forcées  auxquelles  ils 
ont  prêté  leur  ministère  (Cr.  18  déc  1812; 
K.  33-1"  ;  Rouen,  3  déc.  1839,  R.  33-2»)  ;  ... 
Lepiqueur  des  ponts  et  chaussées  quant  aux 
sommes  par  lui  reçues  pour  en  faire  la  dis- 
tribution aux  ouvriers  (Cr.  29  avr.  1825,  R. 
Faux,  174-12°);  ...  Les  percepteurs,  commis 
à  la  perception,  dépositaires  ou  comptables 
des  deniers  des  communes  ou  établissements 
publics  (Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2, 
n«  791,  p»  5581V 

18.  Il  importe  peu  que  le  comptable  ait 
été  irrégulièrement  investi  de  son  emploi, 
pourvu  que  le  détournement  ait  eu  lieu  en 
Pexerçant  (Cr.  12  oct.  1849,  D.P.  49.  5.  312; 
16  juill.  1908,  D.P.  1910.  5.  12.  —  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  791,  p.  557; 
Blanche,  t.  3,  n»  347,  p.  632  in  fine). 

19.  Mais  si  la  qualité  de  dépositaire 
public  n'est  pas  établie ,  le  détournement 
peut  constituer  un  délit  d'abus  de  confiance 
ou  de  vol  et  tomber  à  ce  titre  sous  le  coup 
de  l'art.  408  C  pén.;  mais  il  ne  constitue 
pas  le  crime  de  soustraction  prévu  par 
Part.  169  (  Cr.  5  août  1825,  R.  Vol,  210 -5°; 
lu  juill.  1851.  D.P.  52.  5.  291;  1«  fevr.  1856, 
D.P.  56.  1.  176;  12  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
389.  —  Blanche,  t.  3,  n»  348,  p.  635;  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  n»  791,  p.  557;  Gar- 
haud,  t.  4.  u"  1151  a.  p.  12). 

20.  La  coopération  du  commis  d  un 
fonctionnaire  public  aux  détournements  de 
deniers  publics  commis  par  ce  fonctionnaire 
le  constitue  complice  de  ces  détournements, 
et  le  rend  passible  des  mêmes  peines  que  le 
fonctionnaire  (Cr.  15  juin  1860,  D.P.  60.  1. 
467). 

21.  —  2"  Le  détournement  doit  avoir  pour 
objet  les  choses  limitativement  fixées  par 
Part.  169  C.  pén.  (Blanche,  t.  3,  n»  350, 
p.  648;  Gabraud,  t.  4,  n"  1151  c,  p.  13), 
savoir  ;  les  deniers  publics  ou  privés,  c'est- 
à  -  dire  les  espèces  monnayées  ;  les  effets 
actifs  en  tenant  lieu,  c'est-à-dire  les  va- 
leurs de  circulation  telles  que  les  billets 
de  banque,  lettres  de  change,  billets  a 
ordre;  les  pièces,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  une  valeur  estimative  en  deniers,  un 
mandat  de  pavement  par  exemple;  les  titres, 
c'est-à-dire  lès  valeurs  de  bourse  cotées  ou 
susceptibles  de  l'être,  comme  les  rentes  sur 
l'Etat,  les  actions  ou  obligations  des  compa- 
gnies financières  ou  industrielles,  titres 
d'emprunt  de  départements  ou  de  com- 
munes; les  actes,  c'est-à-dire  les  écrits  au- 
thentiques ou  sous  seing  privé  par  lesquels 
les  fonctionnaires  ou  les  parties  elles-mêmes 
ont  constaté  l'existence  d'un  droit  suscep- 
tible d'être  estimé  ou  converti  en  argent] 
les  effets  mobiliers,  c'est-à-dire  les  valeurs 
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ii.   me  nature  qui  ne  son!  pas  comprises 

dans  I  'éiiuniérnlion   pie'.vdenle. 

22.  —3»  11  fattt  qu'il  j  ait  eu  soustraction 
frauduleuse  de  deniers  ou  valeurs  (Chai  v\  ù 

m  I'ai  st in  Helie,  t.  2,  n"  7U2.  p.  558  ;  G*R- 
i;u  n  ,    1.  4  ,   n"    1  loi-.- ,    p.    13).    Ainsi .   il  ne 

sùffiraîi  pas  <|u'ii  >  eût  flans  la  caisse  un 
simple  déficit,  ce  déficit  pouvant  être  l'effet 
de  causes  diverses  dans  lesquelles  il  Beraii 
impossil'lc   de    trouver    les    éléments   d'un 

crime  ou  d'un  délit  imputable  au  Cûmp 
table  ou  dépositaire;  il  m1  suffirait  pas  non 
plus  qu'il  y  i ■  i'i t  eu  soustraction,  si  cette 
soustraction  n'avait  pas  été  commise  avec 
l'intention  de  s'approprier  frauduleusement 
les  deniers  ou  effets  soustraits  (  Comp. 
Bourses,  21  janv.  1853,  D.P.  55.  2.  23  :  Cr. 
2S  mars  1886,  H. P.  .Mi.  1.  98';  Chai  m  m  El 
Faustin  Helie,  loc.  cil.;  GARRAl  n.  loc  cl.  . 
—  Mais  le  caractère  délictueux  de  détourne- 
ment commis  par  un  dépositaire  public  n'est 
pas  effacé  par  la  restitution  des  sommes  dé- 
tournées, effectuée  pendant  les  poursuites 
(Bourges,  21  janv.  1853,  précité  ;  Civ.  28  mars 
1856,  précilé.  —  Chauveau  et  Kai  STTn  Hi  i  ii  . 
t.  2,  nu  792,  p.  559),  ou  par  l'état  de  solvabi- 
lité du  dépositaire  (Civ.  28  mars  185b'  pré- 
cité; Garraud,  loc.  cil.). 

23.  — 4"  Il  faut  que  les  choses  détournées 
se  soient  trouvées  entre  les  mains  du  déposi- 
taire en  vertu  de  ses  fonctions  (C  pén. 
art.  169).  Il  ne  suffirait  pas  qu'elles  \  eussent 
été  mises  à  l'occasion  de  ses  ('onctions 
(Cr.  20  déc.  1867,  D.P.  72.  5.  250;  Y.  aussi 
Cr.  23  nov.  1849,  cité  supra,  n  17.  — 
Blanche,  t.  3,  n»  351,  p.  649;  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  791,  p.  556-557; 
Garraud,  t.  4,  n°  1151,  p.  111). 

24.  Les  détournements  de  deniers  commis 
par  les  notaires,  huissiers  ou  autres  officiers 
ministériels  sont  exclusivement  régis  par 
l'art.  40S  C.  pén. 

25.  Quant  aux  détournements  commis 
par  les  greffiers,  il  faut  distinguer  :  les  gref- 
fiers tombent  sous  le  coup  des  art.  169  et  s. 
C.  pén.  quand  ils  ont  détourné  des  deniers 
ou  valeurs  qu'ils  détenaient  comme  inter- 
médiaires entre  le  déposant  et  l'Etat,  par 
exemple  pour  payer  des  droits  de  greffe 
ou  d'enregistrement  des  jugements;  au  con- 
traire, ces  officiers  publics  sont  passibles  de 
l'art.  408  C.  pén.  dans  les  cas  où  ils  ont 
détourné  les  deniers  ou  valeurs  qui  leur 
ont  été  confiés  spontanément  par  les  parties 
à  titre  d'émoluments  (Cr.  14  Févr.  1846; 
22  août  1846,  D.P.  46.  1.  370;  Blanche, 
t.  2,  n»  349,  p.  647;  GaRSONNET,  Cours  de 
procédure,  t.  1,  g  99,  p.  357;  Garraud,  t.  4, 
n"  1151,  p.  16). 

26.  —  II.  Les  détournements  commis  par 
un  comptable  ou  dépositaire  public  sont,  aux 
termes  de  l'art.  169  C.  pén.,  punis  delà  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  si  les  choses 
soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de 
3000  francs  Cette  valeur  se  détermine  non 
par  le  chitïre  particulier  de  chaque  détourne- 
ment, mais  par  le  Chiffre  total  de  tous  les 
détournements  poursuivis  (Cr.  17  ocl.  1840, 
R.  Mise  en  jugement,  n*  40;  18  août  1876, 
Bull,  cr.,  n°  191.  —  Blanche,  t.  3,  n"  353; 
Garrauu,  t.  4,  n»  M52-6,  p.  18).  — 
Il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  règle, 
que  lorsqu'un  individu  est  comptable  a  la 
fois  d'un  établissement  de  l'Etat  et  d'un  éta- 
blissement municipal,  que  ces  deux  éta- 
blissements occupent  le  même  local,  ont  le 
même  directeur  et  le  même  personnel,  les 
détournements  séparément  commis  au  pré- 
judice de  l'un  et  de  l'autre  par  leur  comp- 
table commun  ne  constituent  pas  deux  faits 
distincts,  encore  que  le  prévenu  ait  le  double 
titre  d'économe  (rétribué)  de  l'établissement 
de  l'Etat,  et  d'agent  comptable  (non  rétri- 
bué) de  l'établissement  municipal,  nommé  par 
le  préfet;  d'où  la  conséquence  que,  pour  fixer 
le  chiffre  qui  détermine  la  compétence  crimi- 
nelle uu  correctionnelle,  il  faut  additionner 


les  détournements  commis  dan-  les  deux 
établissements  (Cr.  18  aoûl  1876,  précité). 

27.  Aux  lenoes  de  l'art.   170  C.  pén.,  la 

peine    édielée    par    l'art.     169    est   encourue, 

quelle  que  suit  la  valeur  des  deniers  ou  des 
effets  d. .Iihii  n.  -  ou  soustraits,  si  ijette  valeur 

égale  ou  excède  soit  le  tiers    de    la    recette  OU 

du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une 
t, a,  reçus  mi  déposés, soit  le  cautionnement, 
s'il  s';i- il  d'une  recette  ou  d'un  d.  pôl  atta- 
ché à  une  place   sujette   à  cautionnement, 

soit,  enfin,    le   tiers  du   produit   Cl uni  de 

la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une 
recette  composée  de  renti  ées  sui 
non  sujette  a  cautionnement. 

28.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  au-dessous  de  3000  francs,  el . 
en  outre,  inférieures  aux  mesures  expri- 
mées en  l'article  170,  la  peine  est  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  est,  de 
plus,  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique  (C.  pén.  art.  171). 

29.  Si  les  choses  détournées  étaient  d'une 
valeur  fixe  de  3000  francs,  l'art.  171  C.  peu. 
devrait  être  appliqué,  et  non  l'art.  169 
(Blanche,  t.  3,  n"  355,  p.  652;  Garraud,  t.  4, 
ii-  1152,  p.  17.  note  31.  Comp.  Carnot,  sur 
l'art.  171,  n»  4). 

30.  Malgré  la  différence  de  peines  éta- 
blies par  les  art.  169  et  171  C.  pén.  selon 
que  les  sommes  détournées  sont,  ou  non, 
supérieures  à  3000  francs,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  les  cas  où  elles  l'ont 
été  détournées  en  une  seule  fois  ou  en  plu- 
sieurs fois  (Cr.  17  oct.  1840,  R.  Mise  en 
jugement.  —  Comp.  Cr.  18  août  1876,  Bull, 
cr.,  n°  191). 

31.  Quoique  la  somme  détournée  par  un 
comptable  ou  dépositaire  public  soit  infé- 
rieure à  3000  francs  et  fasse  rentrer  ainsi  le 
l'ait  dans  la  classe  des  délits  correctionnels,  si 
ce  délit  est  connexe  à  un  crime  de  faux, 
l'accusé  doit  être  déféré  à  la  cour  d'assises 
(Cr.  29  avr.  1825,  R.  Faux,  174-12»), 

32.  Aux  termes  de  l'art. .169  C.  pén.,  le 
crime  existe  également  soit  qu'il  s'agisse  de 
deniers  publics,  soit  qu'il  s'agisse  de  deniers 
privés,  pourvu  que  le  fonctionnaire  les  ait  eus 
entre  ses  mains  en  raison  de  ses  fonctions. 
Mais  il  est  nécessaire  que,  préalablement  à 
toutes  poursuites,  le  détournement  ou  la 
soustraction  ait  été  légalement  constaté. 

33.  S'il  s'agit  de  deniers  publics,  la  véri- 
fication des  comptes  du  comptable  accusé  de 
détournements  doit  être  faite  préalablement 
à  toute  poursuite  répressive  par  l'autorité 
administrative  dont  le  comptable  est  pré- 
posé (Cr.  15  juill.  1819,  R.  45;  26  nov.  1842, 
R.  Ôrganis.  nul,/..  803-2»;  9  janv.  ia52, 
D.P.  52.  1.  63;  3  août  1855,  Bull,  cr.,  n»  275; 
19  juin  1863,  D.P.  63.  5.  187;  Chauveau  et 
Faustin  Helie.  t.  2,  n»  794,  p.  560;  Faustin 
Hei.ie,  t.  2,  n»  321.  —  Garraud,  t.  4,  n»  1153, 
p.  19;  Serrigny,  Compétence  administra- 
tive, t.  1,  n»  167;  Bertauld,  Questions  pré- 
judicielles, n°  70.  —  Comp.  Cr.  23  févr.  1861, 
Bull,  cr.,  n»  43;  14  mai  1870,  ibid.,  n»  107; 
Blanche,  t.  3,  n»  360,  p.  659),  à  inoins  que 
le  comptable  ou  dépositaire  n'ait  été  dé- 
noncé au  ministère  public  par  le  ministre 
dont  il  est  le  subordonné  (Cr.  17  avr.  1847, 
Bull,  cr.,  n»  78;  12  déc.  1S74,  II. P.  75.  1. 
389;  3  janv.  1S96.  Sir.  96.  1.  109,  avec  le 
rapport  de  .M.  le  conseiller  Bard). 

34.  Si  le  détournement  vient  à  être  dé- 
couvert après  l'apurement  de  compte  du 
comptable,  la  juridiction  répressive  doit 
juger  l'infraction,  si  l'accusation,  loin  de 
contredire  l'apurement,  y  est  conforme;  elle 
doit  surseoir  a  statuer,  si  le  détournement 
poursuivi  et  signalé  contredit  les  détails  du 
compte  apuré.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
lieu  d'attendre  la  revision  du  compte,  que 
provoquera  le  procureur  général  près  la  Cour 
des  comptes ,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  10  sept.  1807  (Garraud,  t.  4,  n»  1153,  p.  20). 


35.  S'il  s'agit  d'un  détournement  de  dé- 
ni, i  pi  i..  -  el  que  le  fait  du  dépôt  soit  déni'' 
par  le  comptable  public,  le  premier  acte  des 
poursuites  devra  être  d  établir  l'existence  de 
ce  dépôt,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
conformément  aux  règles  du  droit  civil.  La 
juridiction  répressive  est  alors  compétente 
pour  statuer  sur  l'existence  du  dépôt,  comme 
.sur  toutes  les  questions  de  droit  civil  qui  sur- 
fissent incidemment  devant  elle  Chauveau 
et  Faustin  lli.ui  ,  t.  -i.  n°  795,  p.  562) ,  mais 
la  preuve  du  contrat  ne  pourra  être  faite 
que  conformément  aux  règles  du  droit  civil 
(Cr.  22  mars  1878.,  Il P.  78.  1.  W2:  Chaj  - 
veau  et  Faustin  Hélie,  Joc.  cit.;  Faustin 
Helie,  t.  2,  n°  321  ;  Blanche,  t.  3,  n"  363, 
p.  667.  Comp.  Garraud,  t.  4,  n°  1153-6, 
p.  22,. 

36.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
art.  169,  170  et  171  C.  pén.,  il  est  prononcé 
contre  le  coupable  une  amende  dont  le 
maximum  est  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités  et  le  minimum  le  douzième  (C. 
pén.,  art.  172  ). 

37.  En  matière  criminelle;  ii  appartient  à 
la  cour  d'assises  d'évaluer  l'amende,  ainsi 
que  de  fixer  la  valeur  des  détournements, 
base  de  l'amende.  Si  cette  détermination  des 
détournements  n'était  pas  faite  par  l'arrêt, 
celui-ci  manquerait  de  base  légale  (  Cr. 
17  avr.  1847,  Bull,  cr.,  n°  78;  29  déc.  1877, 
D.P.  79.  1.  140.  —  Comp.  Cr.  21  mars  1879, 
Bull,  cr.,  n»  370). 

Mais  au  jury  seul  il  appartient  de  décla- 
rer, pour  la  qualification  du  fait,  que  la 
valeur  des  choses  détournées  dépasse  3  000  fr. 
(Cr.  29  déc.  1877,  précité). 

Le  juge  correctionnel  doit  également  cons- 
tater le  chiffre  des  sommes  détournées  (Cr. 
23  févr.  1861,  Bull,  cr.,  n»  43). 

38.  En  matière  correctionnelle,  l'amende 
prévue  par  l'art.  172  peut  ne  pas  être  pro- 
noncée, par  application  de  l'art.  463  C.  pén., 
lorsque  le  juge  déclare  qu'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé. 

Mais,  en  matière  criminelle,  l'amende  doit 
être  prononcée  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  s'il  y  a,  ou  non,  circonstances 
atténuantes  (Garraud,  t.  4,  u»  1152-a,  p.  18, 
note  32).  V.  Peine. 

39.  L'art.  171  prononce,  de  plus,  contre 
le  coupable,  outre  l'emprisonnement,  l'ex- 
clusion de  toute  fonction  publique  ;  cette 
exclusion  peut,  du  reste,  prendre  fin  par 
l'effet  de  la  réhabilitation. 

D'ailleurs,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, les  tribunaux,  en  matière  correc- 
tionnelle, peuvent  affranchir  le  condamné 
de  l'interdiction  des  fonctions  publiques 
(Cr.  11  sept.  1846,  D.P.  46.  1.  371.  — 
Blanche,  t.  3,  n»  354,  p.  651;  Chauveau 
et  Faustin  Helie,  t.  2,  n»  801,  p.  574.  — 
Contra  :  Garraud  ,  t.  4.  1152,  p.  18-19, 
note  35). 

g  2.  —  Suppression  ou  destruction  de  titres 
par  les  fonctionnaires  qui  en  étaient 
dépositaires. 

40.  Aux  termes  de  l'art.  173  C.  pén.,  tout 
juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont 
il  était  dépositaire  en  cette  qualité  ou  qui 
lui  ont  été  remis  ou  communiqués  à  raison 
de  ses  fonctions  est  passible  des  travaux  for- 
cés à  temps.  11  en  est  de  même  des  agents, 
préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  des  mêmes  soustractions. 

41.  Pour  que  ces  crimes  existent  il  faut, 
tout  d'abord,  que  l'auteur  du  fait  ait  la 
qualité  d'administrateur,  fonctionnaire  ou 
officier  public. 

L'art.  173  a  été  appliqué  aux  avoués  lors- 
qu'ils suppriment  des  pièces  qui  leur  ont 
été  remises  à  raison  de  leurs  fonctions  (Cr. 
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27  juin  1823.  K.  54-1'  :  ...  Aux  employés 
de  chemins  de  fer  qui  détournent  des  va- 
leurs qui  leur  sont  confiées  à  raison  de 
leurs  fonctions  [Cr.  39  sept.  1853,  Bull,  cr., 
x  commis  du  ministère  des  Fi- 
nance- Î3  .'<•''■  ''»'••  «  275  : 
...  aux  employés  des  postes  (receveurs. 
commis,  surnuméraires,  facteurs  et  garçons 
de  bureau*,  qui  détournent  les  valeurs  se 
trouvant  entre  leurs  mains,  pour  en  faire 
la  transmission  [Cr.  23  a\r.  1813,  R.  55: 
14  juin  1850,  P.P.  50.  5.  357:  15  oct.  1853, 
Bull,  cr.,  n-  518;  19  janv.  1855,  Bull.  cr.. 
n°  16;  Paris.  8  nov.  1853.  D.P.  54.  2.  17: 
Cr.  19 sept,  1872.  Bull.cr.,  n°  240).  V.  toute- 
fois Cr.  24  juill.  1829,  R.  Postes,  145.  D'après 
cet  arrêt,  c'est  l'art.  386.  si  3.  C.  pén.,  qui 
serait  applicable  en  pareil  cas. 

42.  Il  faut,  en  outre,  que  le  fait  ait  été 
commis  suivant  l'un  des  modes  de  perpé- 
tration énoncés  en  l'art.  173  :  destruction, 
suppression,  soustraction  ou  détournement, 
commis  avec  une  intention  criminelle.  Si  la 
pièce  se  trouvait  perdue  par  la  simple  négli- 
gence du  fonctionnaire,  la  peine  de  l'art.  173 
ne  pourrait  pas  être  appliquée  à  celui-ci 
(Chai veau  et  Faustin  Hêi.ie.  t.  2.  n°  796, 
p.  765;  Garrauij.  t.  4.  n»  1155.  p.  24  . 

43.  Il  faut,  de  plus,  que  la  destruction  ou 
la  suppression  porte  sur  des  actes  ou  titres, 
c'est-à-dire  des  pièces  utiles,  dont  la  perte 
soit  préjudiciable  à  quelqu'un  (Chai/veau  et 
Faustin  Helie,  t.  2,  n»  796,  p.  765;  Blanche, 
t.  3,  n°  369;  Garraud,  t.  4,  n« 1155-6,  p.  25.  - 
Cr.  23  avr.  1813.  R.  Forfaiture,  55;  14  juin 
1850,  D.P.  50.  5.  357  ;  Paris,  8  nov.  1853.  D.P. 
54.  2.  17.  —  11  a  été  jugé  que  les  mots  actes 
ou  titres  «  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  let- 
tres missives  qu'autant  que  ces  lettres  pré- 
sentent, à  raison  de  leur  contenu ,  le  carac- 
tère de  titres  ou  actes  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  qu'autant  qu'on  y  trouve  des  constata- 
tions ou  des  énonciations  de  nature  à  créer 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  un  lien  de 
droit  dont  elles  deviennent  l'instrument  et  la 
preuve  ,  (Paris,  13  déc.  1887.  D.P.  88.  2.  57). 

La  destruction  ou  la  suppression  du  titre 
peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  même 
par  témoins;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'existence  du  titre  qui  doit  être  établie  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil  (Gar- 
raud, t.  4,  n»  llo5-c,  p.  27.  —  Contra  : 
Chauveau  et  Faustin  Helie,  t.  2,  n»  797, 
p.  567;  Falstin  Helie,  t.  2,  n»  323. 

44.  Enlin,  il  faut  que  l'acte  ou  le  titre 
ait  été  remis  au  fonctionnaire  à  raison  de 
ses  fonctions  ;  sinon  le  délit  est  un  abus  de 
confiance  ordinaire  (Cr.  14  sept.  1818,  R.  54- 
2»  ;  27  iuin  1823,  R.  54-1»  ;  2  juin  1853,  Bull. 
cr.,  196;  14  nov.  1873.  cité  supra,  n»  41.  — 
Comp.  Cr.  24  juin  1841,  R.  Abus  de  con- 
fiance, 112  . 

45.  La  disposition  de  l'art.  172  qui 
veut  que  l'accusé  soit  toujours  condamné  à 
l'amende  (Y.  supra,  n»  36j  n'ayant  pas  été 
reproduite  par  l'art.  173  C.  pén.,  l'accusé 
ne  doit  être  condamné  qu'à  la  peine  édictée 
par  cet  article  et  aux  restitutions  et  indem- 
nités envers  la  partie  lésée. 

Art.  6.  —  De  la  concussion. 

46.  Les  fonctionnaires,  officiers  publics, 
percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  revenus  publics  ou  communaux, 
ainsi  que  leurs  commis  ou  préposés  qui 
ordonnent  de  percevoir,  exigent  ou  reçoivent 
ce  qu'ils  savent  ne  pas  être  dû  ou  excéder 
ce  qui  est  dû  pour  droits,  taxes,  contribu- 
tions, deDiers  ou  revenus  ou  pour  salaires 
ou  traitements,  se  rendent  coupables  de  con- 
cussion et  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  174 
C.  pén. 

47.  —  1  Irois  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  concussion  :  1"  un  abus  de 
l'autorité  dont  le  fonctionnaire  est  investi  ; 
2»  une  perception  illégitime;  3°  la  connais- 


sance de  l'illégitimité  de  la  perception  de  la 
pari  de  l'agent.  ' 

48.  —  1°  Abus  </.'  l'autorité.  —  La  concus- 
sion, étant  par  elle-même  un  abus  de  la 
puissance  publique,  suppose  nécessairement 
dans  la  personne  de  son  auteur  un  carac- 
tère public.  La  perception  illégitime  qui 
serait  faite  par  un  simple  particulier  pourrait 
sans  doute,  suivant  les  circonstances,  i 

tuer  tel  ou  tel  délit;  elle  ne  pourrait  être 
considérée  comme  un  fait  de  concussion. 

49.  Sont  passibles  des  peines  prévues  par 
l'art.  174  C.  peu. 

...  Les  fonctionnaires  ou  officiers  publics, 
c'est-à-dire  les  maires  (Cr.  Ier  avr.  1813, 
R.  64-1»;  Dijon,  27  août  1873  et  6  janv. 
1875,  Bec  arrêts  Dijon,  1876,  p.  39;  21  oct. 
1897,  Bull,  cr.,  n«  323 1  ;  secrétaires  de  mai- 
rie (Cr.  28  mai  1842,  R.  64-2»)  ;  receveurs 
municipaux  (Cr.  23  mars  1827.  R.  65-3°)  ; 
cadis  algériens  (Cr.  25  avr.  1879,  D.P.  79. 
I  313);  gendarmes  (  Cr.  19  mess,  an  2, 
Et.  64  6  .  —  Contra  .  Limoges,  4  janv.  1836, 
!,  64;  Chauveau  et  Falstin  Helie,  t.  2, 
n°  808);  cardes  forestiers  iCr.  23  avr.  1813, 
R.  64-4"";  Bruxelles.  25  oct.  1821.  II.  64-3°); 
garde  champêtre  (Cr.  16  sept.  1820.  R.  118-2°; 
5  mai  1837;  R.  64-5»;  7  lévr.  1852,  Bull, 
cr.,  n°  358)  ;  commissaire  de  police  (  Cr. 
1"  oct.  1852,  D.P.  52.  5.  290);  entreposeur 
de  tabac  (Cr.  18  juill.  1873,  D.P.  7:;.  1.  396  ; 
préposés  des  douanes  (Cr.  21  avr.  1821, 
R.  68-1°)  ;  les  médecins  chargés  de  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge  (Cr.  8  juin 
1888,  D.P.  88.  1.  493)  ;  les  gardiens  chefs  des 
maisons  d'arrêts  (Cr.  26  juin  1852,  D.P.  52. 
5.  290  ;  les  geôliers  ou  concierges  de  pri- 
son (Cr.  26  août  1824,  K.  72  :  les  géomètres 
du  cadastre  (Cr.  6  juin  1846.  cité  par  Blanche, 
t.  3,  n°  380,  p.  689)  ;  les  porteurs  de  contrainte 
(Cr.  10  frim.  an  13,  R.  65;  6  oct.  1837,  R. 
68-3°  ;  Douai,  24  janv.  1863,  Jurispr.  Douai, 
1863,  p.  55).  —  Mais,  à  la  différence  de 
l'art.  177  (Y.  infra,  n°  75  in  fine,  l'art.  174 
n'est  pas  applicable  aux  experts  (Cr.  26  nov. 
1880  ,  Bull.  cr. ,  n°  214). 

...  Les  commis  et  préposés,  c'est-à-dire 
ceux  qui  n'ayant  reçu  de  l'autorité  aucune 
délégation,  aucun  mandat,  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  public  et  qui,  dans  les 
actes  de  leurs  fonctions,  n'agissent  pas  en 
leur  propre  nom  et  de  leur  chef;  ainsi  les 
adjudicataires  des  droits  de  place  et  de 
pesage  dans  une  commune  (Bordeaux,  16  févr. 
1875"  D.P.  77.  2.  35;  Cr.  18  nov.  1858,  D.P. 
58.  5.  204.  —  Garraud  ,  t.  4,  n°  1260,  p.  36, 
note  21;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2, 
n°  808.  p.  582  ;  Blanche,  t.  3,  n°  381,  p.  692)  ; 
les  fermiers  des  droits  de  hallage  dans  une 
commune  (Cr.  7  avr.  1837,  et,  sur  renvoi, 
Lvon,  28  juin  1837,  R.  69;  Cr.  14  août  1840, 
R.  69  ;  9  oct.  1845,  D.P.  46.  1.  45.  —  Contra  : 
Cr.  2  janv.  1817,  R.  69);  l'employé  de  che- 
mins de  fer  chargé  de  faire  les  perceptions 
pour  l'administration  des  Douanes  (Cr.  12juin 
1857,  D.P.  57.  1.  370;  6  nov.  1857,  Bull,  cr., 
nj  368);  l'adjudicataire  de  l'entreprise  de 
pesage  des  charbons  de  la  Marine  (Cr.  4  oct. 
I>.">t),  Bull,  cr.,  n  ^HJ)  ;  les  clercs  d'avoué, 
d'huissier,  notaire  et  autres  officiers  minis- 
tériels (Garraud,  loc.  cit.). 

Les  officiers  ministériels  i  V.  avant  la  loi 
du  13  mai  1863,  Cr.  15  juill.  1808,  R.  67; 
15  mais  1821,  R.  75;  7  avr.  1842,  H.  72).  — 
Mais  la  disposition  de  l'art.  174  est  appli- 
cable aux  notaires,  avoués,  huissiers,  gref- 
fiers et  commissaires- priseurs  sous  la  dis- 
tinction suivante  :  si  l'officier  ministériel  est 
chargé  d'opérer  une  recette,  soit  pour  le 
compte  du  Trésor,  comme  les  greffiers,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent 
pour  l'Etat,  soit  pour  le  compte  des  particu- 
liers, comme  les  commissaires-priseurs  ou 
les  huissiers,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
dont  ils  doivent  recevoir  le  prix,  la  percep- 
tion de  toute  somme  excédant  ce  qui  est  dû 
légalement  constitue  une  concussion,  pourvu, 


bien  entendu,  qu'elle  ait  eu  lieu  en  connais- 
sance de  cause.  Si ,  en  dehors  de  ce  cas  de 
recette,  l'officier  ministériel  exige  un  salaire 
supérieur  à  ce  qui  lui  est  dû,  il  ne  commet 
qu'une  infraction  disciplinaire  punissable 
d'après  les  lois  spéciales  relatives  à  ces 
sortes  d'infractions  (GARRAUD,  t.  4,  n»  1160, 
p    31 

50.  —  2°  Perception  illégitime.  —  Une 
perception  est  illégitime  lorsqu'elle  n'est 
pas  régulièrement  autorisée  par  la  loi  ou  les 
règlements  ou  lorsque,  légale  en  elle-même, 
elle  a  pour  objet  une  somme  que  la  partie 
avait  déjà  payée  ou  qu'elle  ne  devait  pas, 
enfin  lorsqu'elle  excède  les  droits,  taxes  ou 
salaires  que  l'officier  public  devait  recevoir 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n°815, 
p.  593;  Morin,  Bépert.,  v°  Concussion,  n^ll  ; 
Garraud,  t.  4,  n°  1161,  p.  40 ï. 

11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  concussion, 
que  le  fonctionnaire,  officier  public,  etc., 
ait  ordonné  de  percevoir,  ait  exigé  ou  reçu 
ce  qui  n'était  pas  dû ,  ou  plus  qu'il  n'était 
dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers 
ou  revenus,  ou  pour  salaires  et  traitements 
Cr.  31  mars  1905.  Bull,  cr.,  n°  159).  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe, 
que  la  perception  illicite  opérée  l'ait  été 
à  l'insu  ou  contre  le  gré  de  la  personne  qui 
a  remis  les  fonds  (Cr.  18  févr.  1899,  D.P. 
99.  1.  425). 

51.  —  3"  Mauvaise  foi.  —  Le  troisième 
élément  constitutif  de  la  concussion,  c'est  la 
mauvaise  foi.  c'est-à-dire  la  conscience  de 
l'illégitimité  de  la  perception. 

Si  donc  le  fonctionnaire  est  de  bonne  foi 
et  exige  seulement  par  erreur  ce  qui  n'est 
pas  dû  ou  plus  qu'il  n'est  dû,  il  ne  se  rend 
pas  coupable  de  concussion  (Cr.  28  niv.  an  13, 
R.  71-4°;  Ord.  Cons.  d'Et.  16  juill.  1817, 
R.  73-4°;  7  sept.  1838,  R.  73-1°:  12  sept. 
1850,  D.P.  50.  5.  238;  18  févr.  1899,  D.P.  99. 

1.  425.  —  Chauveau  et  Faustin  Hflie,  t.  2, 
n°817;  Blanche,  t.  3,  n»  377,  p.  681;  Gar- 
raud, t.  4.  n°  1162,  p.  41 1. 

52.  Mais  une  perception  illégale  constitue 
une  concussion  alors  même  que  l'agent  n'en 
a  pas  personnellement  profité  et  qu'il  s'est 
préoccupé  des  intérêts  de  l'Etat  et  non  des 
siens  propres  (Garraud,  t.  4,  n»  1163,  p.  42; 
Chauveau  et  Faustin  Hélle,  t.  2,  n°  818, 
p.  596). 

53.  Si  la  perception  illégitime  n'avait  été 
faite  par  le  fonctionnaire  que  sur  l'ordre  de 
son  supérieur,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  con- 
cussion, à  moins  que  ce  fonctionnaire  ait  cru 
ou  pu  croire  à  la  légalité  de  la  perception 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n°  819, 
p.  598;  MiiRin,  Répertoire,  v°  Concussion , 
n°  14.  -  Bourges,   30  déc.   1870,  D.P.  71. 

2.  226.  —  Comp.  Carnot,  sur  l'art.  174,  n»  8; 
Massabiau  ,  Manuel  du  ministère  public, 
t.  3 ,  n°  2550;  Rolland  de  Yillargues  ,  n°  24; 
Garraud,  t.  4,  n°  1162,  p.  41). 

54.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  174  C.  pén., 
lorsque  la  totalité  des  sommes  indûment  exi- 
gées ou  reçues,  ou  dont  la  perception  a  été 
ordonnée,  est  supérieure  a  300  francs,  la 
peine  est,  pour  les  fonctionnaires  ou  les  of- 
ficiers publics,  la  réclusion,  et,  pour  leurs 
commis  ou  préposés,  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans.  Toutes  les  fois  que  la 
totalité  de  ces  sommes  n'excède  pas  300  francs, 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics  ci- 
dessus  désignés  sont  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans,  et  leurs  com- 
mis ou  préposés  d'un  emprisonnement  d  une 
année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

55.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  174, 
les  coupables  sont  condamnés  à  une  amende 
dont  le  maximum  est  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  et  le  mini- 
mum le  douzième  (art  174,  al.  5).  —  Cette 
amende  doit  être  prononcée  dans  tous  les 
cas  lorsque  la  poursuite  a  eu  lieu  devant  la 
cour  d'assises.  En  matière  correctionnelle, 
au  contraire,  le  juge  peut  dispenser  le  pré- 
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venu  de  cette  amende  par  application  de 
'art.  463  C.  pén.  ("est.  la  distinction  qui  a 
déjà  été  faite  relativement  à  l'amende  édic- 
tée par  l'art.  172  (V.  supra,  n°  38). 

Cette  amende  étant  proportionnelle  à  la 
quotité  des  restitutions  à  opérer,  l'arrêt  qui 
la  prononce  doit  déterminer  le  moulant  des- 
dites restitutions  (Cr.  7  avr.  1842,  H.  72.  — 
Chauveau  et  FAUSTIN  llKt.tr.,  t..  2,  p.  tiCKI, 
n»  821;  Garraud,  t.  4,  nu  1165,  p.  45-46). 

56.  Si  la  concussion  était  commise  par 
un  préposé,  avec  la  complicité  d'un  fonc- 
tionnaire public,  d'un  officier  public  on  d'un 
percepteur,  elle  ne  demeurerait  pas  moins 
une  concussion  commise  par  un  préposé,  et 
ne  serait  passible  que  des  peines  de  ce  fait, 
malgré  l'aggravation  attachée  par  la  loi  à  la 
qualité  de  fonctionnaire,  d'officier  public  ou 
de  percepteur  (Cr.  24  avr.  1858,  D.l\  58.  5. 
88.  —  Blanche,  t.  3,  n°  385,  p.  GSJ8;  Gar- 
RAun,  t.  4,  n"  1164-6,  p.  45). 

57.  Il  faut,  en  tout  cas,  que  la  somme 
ait  été   remise   au   fonctionnaire  ou   exigée 

?ar  lui  à  raison  de  sa  qualité  (Cr.  24  oct. 
895,  Bull,  cr.,  n»  257). 

58.  Du  reste,  le  concussionnaire  n'est  pas 
seulement  celui  qui  exige,  mais  aussi  celui 
qui  reçoit  ce  qu'il  sait  n'être  pas  dû  (Cr. 
16  germ.  an  12,  R.  72;  5  mai  1837,  R.  71). 

59.  Le  fonctionnaire  qui  se  fait  un  prolit 
illégitime  au  détriment  de  l'Etat,  d'un  dé- 
partement, d'une  commune,  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  174  aussi  bien  que  celui  qui 
exige  d'un  particulier  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû  (V.  Cr.  26  juin  1852,  D.P.  52.  5.  290;  Lyon, 
9  févr.  1888,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  8  juin  1888, 
D.P.  88.  1.  493). 

60.  Aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'art.  174  C.  pén.,  la  tentative  de  concussion 
est  réprimée  comme  le  délit  lui-même. 

Art.  7.  —  Délits  des  fonctionnaires  qui 
s'ingèrent  dans  des  affaires  ou  com- 
merces incompatibles  avec  leur  qualité. 

61.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  pu- 
blic, tout  agent  du  Gouvernement,  qui,  soit 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit 
par  interposition  de  personnes,  aura  prison 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les 
actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  a,  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la 
surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du 
douzième.  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. La  présente  disposition  est  appli- 
cable à  tout  fonctionnaire,  ou  agent  du  Gou- 
vernement, qui  aura  pris  un  intérêt  quel- 
conque dans  une  affaire  dont  il  était  chargé 
d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la 
liquidation  (C.  pén.  art.  171). 

62.  La  première  condition  pour  que 
l'art.  175  C.  pén.  soit  applicable,  c'est  que 
l'auteur  du  fait  incriminé  ait  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  ou  d'agent  du  Gouver- 
nement. 

Cette  expression  comprend  tous  ceux  qui, 
investis  d'un  mandat  public,  puisent  dans 
ce  mandat  le  droit  de  concourir  à  la  gestion 
des  affaires  de  l'Etat,  du  département,  de 
la  commune  ou  d'un  établissement  public. 
Ainsi  en  est-il  :  ...  du  maire  (Douai,  17  juin 
1836,  R.  93-2»;  Cr.  28  nov.  1840,  R.  93-10; 
15  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  71  ;  5  janv.  1890, 
D.P.  91.  1.  42;  ïrib.  civ.  Seine,  25  févr. 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  357  ;  Cr.  10  avr.  1897, 
Bull,  cr.,  n»  139;  Cr.  23  juin  1904,  D.P.  1909. 
1.  243);  ...  Du  conseiller  municipal,  chargé 
d'un  service  (Cr.  29  nov.  1873,  D.P.  74.  1. 
327);  ...  D'un  appréciateur  du  mont-de- 
piété  (Cr.  4  févr.  1832,  R.  Monts-de-piété,  51)  ; 
...  D'un  brigadier  forestier  (Cr.  23  avr.  1813, 


R.  64;  Bruxelles,  25  oct.  1824,  R.  ibid.;  Cr. 
.">  janv.  1856,  D.P.  56.  I.  16;  Dijon,  15  mars 
1894,  D.P.  94.  2.  471). 

63.  Les  officiers  ministériels  n'ayant,  à 
aucun  titre,  la  qualité  de  fonctionnaires, 
officiers  publics  ou  agents  du  Gouverne- 
ment ne  sont  pas  passibles  des  'peines  de 
l'art.  175  C.  pén.  (Bordeaux,  29  janv.  1892, 
D.P.  92.  2.  156),  à  moins  qu'ils  n'agissent  eu 
vertu  d'une  délégation  de  justice  (Cr.  28  déc. 
1816,  lî.  Chose  )<"lée,  480;  18  avr  1817,  11. 
94  :  Rennes,  10  janv.  1839,  motifs.  It.  94-2». 

—  GarraUD,  t.  4,  n»  1170-2»,  p.  53.  —  Comp. 
Blanche,  t.  3,  n»  395,  p.  701  i  :  Contra  : 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  828, 
p.  608). 

64.  Les  commis  et  préposés  de  fonction- 
naires ne  sont  pas  visés  par  l'art.  175  C. 
pén.  Mais  ils  peuvent  être  personnes  inter- 
posées et,  comme  tels,  complices  de  l'im- 
mixtion prévue  et  punie  par  l'art.  175  C. 
pén.  (Cr.  15  déc.  1905,  avec  le  .rapport  de 
M.  le  conseiller  Mercier,  D.P.  1905.  1.  195; 
Nancy,  22  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  278; 
Lyon,  26  juill.  1910,  D.P.  1913.  2.  30,  et  la 
note.  —  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2. 
p.  004,  note;  GARRAUD,  t.  4,  n»  1172,  p.  53. 

—  Contra  :  Rouen,  18  juill.  189Ç,  D.P.  9«. 
2.  509,  avec  la  note  de  M.  Appleton  ;  Note 
de  M.  Roux ,  Sir.  98.  2.  273  ;  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  824,  p.  604;  Morin, 
v»  Forfaiture,  p.  236). 

65.  Le  second  élément  du  délit  est  l'exis- 
tence d'un  intérêt  pris  dans  des  actes  d'ad- 
judication, entreprises  et  régies. 

Cette  désignation  n'est  d'ailleurs  pas  limi- 
tative, mais  simplement  indicative.  Toute- 
fois, pour  que  la  prohibition  pût  être  étendue 
à  d'autres  actes  que  ceux  énoncés,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  précisément  le  même  carac- 
tère (Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  n»  826,  p.  607). 

66.  Le  troisième  élément  du  délit  réside 
dans  la  circonstance  que  le  fonctionnaire, 
officier  public  ou  agent  du  Gouvernement, 
avait,  au  temps  de  l'acte,  l'administration 
ou  la  surveillance  de  l'affaire  dans  laquelle 
il  a  pris  intérêt  (Cr.  4  févr.  1832,  R.  Mont- 
de-piété:  Douai,  17  juin  1836,  R.  Faux,  106; 
Cr.  28  nov.  1840,  R.  93-1»;  26  nov.  1842, 
R.  Urgan.  milit.  —  Chauveau  et  Faustin 
Hélie',  t.  2,  n»  828,  p.  608;  Blanche,  t.  4, 
n»397,  p.  710;  Garraud,  t.  4,  n»  1170-2», 
p.  53). 

67.  Le  délit  existe  dès  que  la  convention 
illicite  est  formée,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper des  suites  de  l'immixtion  soit  au  point 
de  vue  de  la  poursuite,  soit  au  point  de  vue 
de  la  prescription  (Cr.  15  avr.  1848,  D.P.  48. 
5.  294;  .".juin  1890,  D.P.  91.  1.  42.  —  Gar- 
haud,  t.  4,  n»  1170-6,  p.  52;  Blanche,  t.  3. 
n»  401,  p.  711). 

68.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  quo- 
tité à  laquelle  devrait  s'élever  l'intérêt  pris 
ou  reçu  par  le  fonctionnaire,  l'intérêt  le 
plus  minime  suffirait,  s'il  était  réuni  aux 
autres  conditions  pour  constituer  le  délit 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  826, 
p.  585;  Garraud,  t.  4,  n»  1170,  p.  52). 

69.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fonc- 
tionnaire ait  eu  seul  cette  administration  ou 
cette  surveillance  ;  l'art.  175  dit  «  en  tout  ou 
en  partie  »;  ainsi,  il  suffit  qu'il  ait  pu,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large,  favoriser 
l'entreprise  dans  laquelle  il  a  pris  intérêt 
pour  que  le  délit  existe  et  que  la  peine  puisse 
lui  être  appliquée  (Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  4,  n»  828,  p.  585). 

70.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il 
ait  été  passé  un  acte.  Ainsi  un  agent  du 
Gouvernement  qui,  chargé  de  surveiller 
l'introduction  des  marchandises  étrangères 
en  France,  aurait  pris  intérêt  à  leur  impor- 
tation se  rendrait  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  175  C.  pén. 

71.  Aux  termes  de  l'art.  176,  tout  com- 
mandant des  divisions  militaires,  des  dépar- 
tements ou  des  places  et  villes,  tout  préfet 


ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans  l'étendue  des 
lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son  autorité, 
fut  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés 
ou  par  interposition  de  personnes,  le  com- 
merce  de  grains,  grenailles,  farines,  subs- 
tances farineuses,  vins  ou  boissons,  autres 
que  ceux  de  sus  propriétés,  sera  puni  d'une 
amende  de  500  francs  au  moins,  de 
10000  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation 
des  denrées  appartenant  à  ce  commerce.  — 
Cet  article  n'a  reçu  jusqu'à  présent  aucune 
application. 


Art.  8. 


De  la  corruption  des  fonc- 
tionnaires. 


72.  L'expression  t  corruption  de  fonc- 
tionnaires » ,  dans  son  acception  générale  , 
évoque  l'idée  de  fonctionnaires  qui  trafiquent 
de  leur  pouvoir.  Le  Code  pénal  comprend 
sous  ce  titre,  outre  la  vénalité  du  fonction- 
naire, qui  constitue  la  corruption  propre- 
ment dite,  le  trafic  d'influence  et  le  fait  du 
juge  ou  de  l'administrateur  qui,  dans  l'exer- 
cice de  son  autorité,  se  décide  pour  ou 
contre  une  partie  par  faveur  ou  inimitié 
pour  elle,  c'est-à-dire  la  partialité  du  fonc- 
tionnaire. 

§  1er.  —  Vénalité  des  fonctionnaires. 

73.  Des  termes  de  l'art.  177  C.  proc,  il 
résulte  que  le  crime  de  corruption,  envisagé 
dans  celui  que  l'on  peut  considérer  comme 
en  étant  l'agent  passif,  implique  l'existence 
des  trois  conditions  suivantes  :  ...  1»  que 
l'individu  corrompu  soit  un  fonctionnaire 
public,  un  agent  ou  préposé  d'une  adminis- 
tration publique;  ...  2»  qu'il  ait  agréé  des 
offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons  ou 
présents;  ...  3»  qu'il  ait  agréé  les  unes  ou 
reçu  les  autres  soit  pour  accomplir,  soit  pour 
ne  pas  accomplir  un  acte  que  lui  imposaient 
les  devoirs  de  ses  fonctions. 

74.  —  1»  L'art.  177  s'applique  «  à  tout 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique  ». 

La  jurisprudence  comprend  sous  ces  déno- 
minations :  ...  les  gendarmes  (Nîmes,  27  déc. 
1852,  D.P.  53.  2.  Ï08);  ...  Les  gardes  fores- 
tiers (Cr.  16  janv.  1812,  R.  121-3»;  12  nov. 
1812,  R.  102-1»;  ...  Les  gardes  champêtres  (Cr. 
l"oct.  1817,  sol.  impl.,  R.  118-1»;  16  sept. 
1820,  sol.  impl.,  R.  118-2»);  ...  Les  gardes 
particuliers  (Cr.  19  août  1826,  R.  118-3».  — 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  621); 
...  Les  gardiens  de  prisons  (Cr.  23  févr.  1882, 
Bail,  cr.,  n»  52,  et  S.  65-6»);  ...  Les  agents 
des  Douanes  (Douai,  23  févr.  1845,  D.P.  45. 
4.  118);  ...  Les  chefs  de  bureau  ou  de  divi- 
sion ou  employés  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture  (Cr.  30  sept.  1836,  R.  110;  7  janv. 
1843,  R.  111;  30  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  114; 
25  nov.  1875,  motifs.  Bull,  cr.,  n»  329);  ... 
Les  sous-chefs  de  section  du  cadre  auxiliaire 
ries  Ponts  et  chaussées  (Cr.  12  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  140;  Bordeaux,  10  août  1894, 
Journ.  des  arr.  de  Bordeaux,  1894.  1.  320); 
...  L'huissier  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
s'abstenir  d'exécuter  une  contrainte  par 
corps  (Cr.  8  juill.  1813,  R.  104);  ...  Les  fac- 
teurs (Nancy,  4  juin  1908,  D.P.  1908.  2.  277); 
...  Les  médecins-majors  attachés  à  un  corps 
de  troupe  et  chargés  de  visiter  les  soldats 
qui  demandent  à  être  réformés  pour  infir- 
mités contractées  pendant  le  service  (  Cr. 
4  déc.  1850,  D.P.  5',.  1.  42.  —  Blanche,  t.  3, 
n»  411,  p.  691  ;  Garraud,  t.  4,  n»  1180,  p.  68, 
note  32);  ...  Les  capitaines  commandant  les 
dépôts  de  recrutement  (Cr.  7  janv.  1808, 
R.  121-1»;  Nancy,  31  mai  1869,  D.P.  69.  2. 
215)  ; . . .  Les  sous-ol'ficiers  chargés  par  l'officier 
d'armement  ou  le  capitaine  d'habillement  de 
fabriquer  ou  faire  fabriquer  des  cartouches 
par  des  soldats  placés  sous  ses  ordres  (Cr. 
15  oct.  1851,  D.P.  53.  5.  115);  ...  Les  per- 
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sonnes  préposées  par  le  président  du  con- 
seil de  révision   pour  toiser  les  jeun.  - 
fur.  Udéc.  IS37\  R.  109;  16  n. 
ibui  '■•     ■  Les  adjudï<  '  PrL:ies 

du  Desaee  du  i  harbon  pour  la  maril 
4oc*t      :  56.  I.  132  :  ...L'interprète 

même  temporairement  employé  par  la  jus- 
tice   Cr.  lVmai    1876,  D.£  57    I.  462   ; 

sol    impl..  R.   117:   H  juill.  1828,  R.  110. 

32S,  R.  ibid.   :    ...    Les  cantonniers 

î    ls;ïl./;„  286;  19  juill. 

i  p   56.  5.  223)  :  ■■■  :  «  des 

bureaux  de  .  des  matières 

-ent  et  leurs  aides  [Cr.9dc        •        R.113). 

75.  D'après  la  jurisprudence.  I  expr  ss 
«  fonctionnaire  public  •  comprend,  en  outre. 
ceux  qui.  investis  d'un  mandat  public  soit 
par  une  élection  régulière .  soit  par  une 
délégation  du  pouvoir  exécutif,  concourent 
a  lagestion  des  affaires  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  (Cr.  30  mai  ISfc*. 
Dp!«7.  I.  238;  24  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
393  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Baudouin).  Tels  sont  les  sénateurs, 
députés,  conseillers  généraux,  municipaux, 
etc  —  Enfin  sont  assimilés  aux  fonctionnai- 
-  arbitres  ou  experts  nommés  soit  parle 
tribunal,  soit  par  la  partie  .art.  177,  aL  3). 

76.  —  2*  Acceptation  des  dons  et  offres. 
_  Le  second  élément  du  crime  prévu  et 
puni  par  l'art.  177  est  que  le  fonctionnaire . 
agent  ou  préposé,  ait  agréé  des  offres  ou 
promesses,  reçu  des  dons  ou  présents.  11 
ne  suftit  pas,  pour  que  le  crime  existe, 
que  des  offres  ou  promesses  aient  été  faites 
au  fonctionnaire,  agent  ou  préposé;  il  faut 
encore  qu'il  les  ait  agréées  (Garralp,  t.  4. 
n»  1184.  p.  78). 

77.  Le  fonctionnaire  est  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  177  soit  que  le  mar- 
ché ait  été  conclu  directement  entre  lui  et 
le  corrupteur,  soit  qu'il  ait  été  conclu  par 
des  personnes  interposées  (Chaiveai'  et 
FaCSTIN  HÈUE,  t.  -2.  n  836,  p.  824;  Gar- 
raUD,  toc.  cit.  —  V.  aussi.  C.  des  pairs. 
17  juill.  1847.  D.P.  47.  2.  213  . 

78.  La  loi  punit  le  trafic  même  de  la 
fonction  publique;  aussi  la  qualification  de 
corruption  ne  pourrait  s'appliquer  au  fait 
du  fonctionnaire  qui  aurait  reçu  .  a  titre 
d'étrennes  ou  comme  marque  de  gratuite 
ou  de  reconnaissance,  des  dons  ou  présents, 
sans  qu'il  v  ait  du  reste,  entre  lui  et  le  par- 
ticulier reconnaissant,  cette  convention  préa- 
lable illicite,  ce  trafic  de  fonction  ,  qui  est  de 
l'essence  de  la  corruption  iGarraih.     -  •  cit.). 

79.  _  y.  Acte  de  la  [miction.  —  L'art.  1 1 . 
exige  enfin  que  le  fonctionnaire  ait  agréé 
les  offres  ou  promesses,  reçu  les  dons  ou 
présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction 
même  juste,  mai^  non  Bujet  à  salaire,  ou 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entrait 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

La  corruption  a  lieu  seulement  a  raison 
d'un  acte  delà  fonction,  c'est-à-dire  d'un 
acte  qui  fait  partie  des  attributions  légales 
de  celui  qui  l'accomplit  ou  s'abstient  de 
l'accomplir.  Si  l'acte  que  le  fonctionnaire 
accomplit  ou  dont  il  s'abstient  à  prix  d'ar- 
gent ne  rentre  pas  dans  Tordre  des  devoirs 
que  la  loi  lui  impose,  le  fait  peut  constituer 
une  escroquerie,  mais  non  un  acte  de 
ruption  (Cr.  M  mars  1827,  K.  119,  avec  les 
conclusion-  de  M.  le  proc.  gén.  Mourre; 
Bruxelles.  9 juin  1831,  R.  120-  1  :  Lim 

-       i,.  64.  -  Chaiveai   et  Faust» 
Hklie.  t.  2,  i.  627;  Morin,  Répert., 

i>jrruption,  n«  10;  Gai.hald,  t.  i.  n    1181, 
p.  68,  et  n°  1181,  p.  81.-  Cr.  1"oct. 

l.s-  U8-1  .   16  Bept.   1820,  R.  118-2  . 

...  ll«-3°). 
80.  Si  le  fonctionnaire,  après  avoii 
les  dons  et  proi;  l'as  exécul 

qu'il  .      ■  accomplir  ou   a  exé- 

cuté l'acte  dont  il  avait  promis  de  s'abste- 
nir,  la   tentative   légale   existe   si  ce   fonc- 


tionnaire a  été  retenu  par  des  circonstances 

indépendantes   de    sa   volonté  (Cr.  "-■    août 

<».  cr.,  n»277).  Dans  le  cas  contraire, 

il   n'y   a    ni  ci  nue    ni    tentative  du    crime   de 

corruption  (Chadvkad  et  l'.vi.  sttn  Kfci  n  .  t.  2, 

ie,  t.  3,  n    116, 

-    -    Contra  :  Garraob,  t.  4,  n    1184 . 

81.  La  loi  n'ayant  pas  dit  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  personnes   inti 
sens  de   l'ait.    17.".  C   pén.,  il  n'y    a   | 
d'appliquer  les  présomptions  légales  établies 
à  cet  égard  par  l'art.  911  C.  cîv.  en  matière 
de  dispositions  à  titre  gratuit.  L'interposi- 
tion de    personnes   est    une    question 
qui  doit  être  jugée  d'après  les  circons 
(Chaiveai    et  Falstin  Hélie.  t  2,  i 
p.  hi~,;  G.vr.K.viLi.  t.  4,  n"  Us4.  p.  78 

82.  La   peine  est  la  dégradation  civique, 
et  une  amende  double  de  la  valeur  des  pro- 

-  ou  des  choses  renies,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure 
.,  200  francs  (C.  pén.  art.  177,  S  1.)-  —  Dans 
le  cas  où  la  corruption  a  pour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que 
relie  de  la  dégradation  civique,  cette  peine 
plus  forte  doit  être  appliquée  aux  coupables 
C.  pén.  art.  178). 

Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière 
criminelle  ou  un  juré  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre, soit  en  faveur,  soit  au  préjudice 
de  l'accusé,  il  est  puni  de  la  réclusion. 
outre  l'amende  ordonnée  par  l'art.  17"  C. 
pén.  art.  181).  —  Si.  par  l'effet  de  la  cor- 
ruption, il  v  a  eu  condamnation  à  une  peine 
supérieure 'à  celle  de  la  réclusion,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  est  appliquée  au 
ju°e  ou  juré  coupable  de  corruption  (C.  pén. 
art.  189  ,        .   . 

83.  Lorsque  l'amende  dépasse  le  mini- 
mum légal,  le  tribunal  doit  déterminer  la 
valeur  des  choses  reçues  ou  agréées,  et  le 
montant  seul  peut  servir  de  base  légale 
pour  la  fixation  de  l'amende  (  Cr.  "22  juill. 
1910,  Bull,  cr.,  n»  403). 


g  2.  —  Trafic  d'influence. 


84.  Aux  termes  des  paragraphes  4  a  6  de 
l'art.  177.  ajoutés  par  la  loi  du  4  juill  1889 
!  D.P. 90.  i.  56  .  est  passible  de  la  peine  édictée 
par  l'art.  177.  s  1.  toute  personne  investie  d'un 
mandat  électif  qui  aura  agréé  des  offres,  pro- 
messes, reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire 
obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir  des  décora- 
tions, médailles,  distinctions  ou  récompenses, 
des  places,  fonctions  ou  emplois,  des  faveurs 
quelconques   accordées    par    l'autorité    pu- 
blique, des  marchés,  entreprises  ou  autres 
bénéfices  résultant  de  traités  conclus  égale- 
ment avec  l'autorité  publique ,  et  aura  ainsi 
abusé  de  l'influence,  réelle  ou  supposée,  que 
lui  donne  son  mandat.  —  Toute  autre  per- 
sonne  qui   s'est   rendue   coupable    de   faits 
semblables  est  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  égale  à  celle  prononcée  par 
le  premier  paragraphe'  de  l'art.   177.  —  Les 
coupable-  peuvent,  en  outre,   être  interdits 
its  mentionnés  dans  l'art.  42  C.  pén., 
pendant  cinq  ans   au   moins  et  dix  ans   au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine  (Même  article). 

85.  Les  expn  ssions      laveurs  aci  i 

par  l'autorité  publique  doivent  s'entendre 
dans  le  sens  le  plus  large,  et  comprennent 
toute  décision  favoi  ité  publique 

mi  lieu  d'être  obtenue  par  des  moyens 
légitimes,  a  été  obtenue  ou  poursuivie  par 
iyens  d'influence  coupables  ou  aurait 
seulement  donné  lieu  à  des  offres  et  pro- 
messes d'argent  Cr.  9  mai  L895,  D.P.  1900. 
1  -213  24  juin  1899,  D.P.  1902.  I.  357  , 
et  la  note:  30  janv.  1909,  D.P.  1911.  L  oOo; 
Paris,  18  janv.  1910,  D.P.  1910.  5.  10  . 

86.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  tra- 
fiqué en  même  temps  de  leur  influence,  le 


total  des  amendes  ne  doit  pas  dépasser  le 
g   :  (Cr.  22  juill.  1900,  Bull,  cr., 
a.'   103  . 

g  ::.     -  Partialité  des  fonctùmimiKe&. 

87.  Tout  iuge  ou  administrateur  qui  s'i 
décidé  par   faveur   pour   une  partie   ou  par 
inimitié  contre  elle,  est  coupable  de   forfai- 
ture  et   puni   de    la   dégradation   civique   (C 
pén.  art.  Is-''  . 

La  laveur  ou  l'inimitié  qui  auraient  pris 
ince  dans  les  passions  politiques,  dans 
l'esprit  de  parti,  du  moment  qu'elles  pro- 
duiraient le  même  résultat,  constitueraient 
le  crime  prévu  par  l'art.  183,  aussi  bien  ; 
celles  qui  découlent  des  sentiments  privés 
l'.H.vtvivi-  et   Faustin  Hélie.  t.  i.  n»  857, 

p.  656). 

88.  Pour  que  le  crime  existe,  il  faut  en 
premier  lieu  que  l'inculpé  ait  la  qualité  de 
■  ^pression  qui  comprend  les  jurés 
i  Chaiveai-  et  r'.usTiN  Hèue.  t.  -2.  n°  85g, 
p.  or.ti.  —  Contra  :  Garkaup,  t.  4.  n"  1183, 
p.  77),  mais  non  les  magistrats  du  minis- 
tère public,  ou  celle  d'administrateur. 

La  dénomination  d'administrateur,  moins 
large  dans  son  acception  que  celle  de  fonc-, 
tionnaire  de  l'ordre  administratif,  ne  com- 
prend que  ceux  qui  sont  dépositaires  d'une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  et  qui,  en 
cette  qualité,  ont  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés,  comme  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  maires,  les  directeurs  îles  administra- 
tions publiques;  mais  elle  ne  comprend  pas 
les  simples  agents  ou  préposés  de  ces  admi- 
nistrations (Garraud,  loc.  cil.). 

89.  Il  faut,  en  outre,  que  les  sentiments 
le   faveur  ou  d'inimitié  auxquels  a  obéi  le 

ju<*e  ou  l'administrateur  se  soient  manifestés 
par  des  faits  extérieurs  (Garraid.  loc.  cit.). 

90.  Enfin,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu 
de  la  part  du  juge  ou  de  l'administrateur 
une  décision  prise:  de  simples  actes  pré- 
paratoires ou  d'instruction  ne  suffiraient 
pas  (CiiAiYE.u-  El  Faestin  Hélie,  t.  8, 
n    858,  P-  057;  GarràDD,  (oc.  cit.), 

91.  La  peine  inlligée  par  1  art.  183  est 
uniforme  et  invariable,  quel  que  soit  le 
résultat  qu'a  eu  la  décision  criminelle.  Mais 
il  peut  être  ajouté  à  la  peine  principale  un 
emprisonnement  dont  le  maximum  est  de 
cinq  ans. 


S  4.  —  Des  corrupteurs. 

92.  Quiconque  a  contraint  ou  tenté  de 
contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces, 
corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  pro- 
oïlres.  dons  ou  présents,  un  fonc- 
tionnaire, aaent  ou  préposé,  pour  obtenir 
soit  une  opinion  favorable,  soit  des  proces- 
verbaux,  états,  certificats  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  em- 
plois adjudications,  entreprises  ou  autres 
bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  autre 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire  ,  agent 
ou  préposé,  est  passible  des  peines  prévues 
par  l'art.  177  C.  pén.  contre  le  fonctionnaire 
corrompu.  .  ... 

93.  La  corruption  active  exige  :  ...  1°  qu  il 
v  ait  eu  dons  ou  promesses ,  sans  qu  il  y 
ait,  d'ailleurs,  à  distinguer  si  le  fonction- 
naire a  été  l'objet  de  propositions  ou  non 
[Cr.  28  lanv.  1897,  D.P.  '.'7.  1.  240  :.- 
-1»  Qu'un  fonctionnaire  en  ait  ete  1  objet; 
3o  Que  le  corrupteur  ait  visé  un  acte  du 
ministère  de  l'agent;  ...  4°  (Jue  le  corrup- 
teur ait  agi  dans  une  intention  délictueuse. 
94  L'art.  179  embrasse  dans  la  généra- 
nt,' .lé  ses  termes  tous  les  actes  dépendant 
de  la  fonction  que  la  corruption  menace 
dans  son  indépendance ,  (Cr! 29  mai  lb8b, 
D.P.  87.  1    238;  18  J»1"-  188J>  DP-  ;  J-  '■ 

385  1 

95.   Il   importe,   d'ailleurs,   peu  que  les 
actes  que  le  corrupteur  a  tente  d'obtenir  du 
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fonctionnaire  soient  justes  ou  injustes.  Le 
corrupteur  est  punissable  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  (Cr.  21  mars  1827,  H. 

151;  3(1  sept.  1853,  D,P.  56.  5.   114;  Ni v, 

31  mai  18(i<),  D.Pi  69.  2.  215;  Bordeaux, 
14  juill.  1875,  D.P.  77.  '2.  13.  -  Morin, 
v°  Corruption  de  fonctionnaires,  n°  17  ;  l  ;.\r- 
RAUD,  t.  4,  n"  1190-C,  p.  87;  BLANCHE,  t.  3, 

n»  431,   p.  756.  —  Contra  :  Chauveau  et 

Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  8,51,  p.  (523). 

96.  La  corruption  active  ne  saurait 
constituer  un  acte  de  complicité  de  corrup- 
tion passive  au  sens  des  art.  59  et  60  G. 
pén.,  le  législateur  ayant  considéré  la  cor- 
ruption passive  et  la  corruption  active 
comme  des  délite  différents  et  les  ayant 
réprimés,  par  des  dispositions  distinctes  et 
séparées  (Cr.  1(5  nov.  18'i't,  li.  109;  23  févr. 
1882,  Bull.  cr.,  n»  52,  et  S.  (55;  30  janv. 
1909,  D.P.  1910.  1.  505,  et  la  note  de  M.  Le 
Poittevin;  Amiens,  19  mars  1909,  D.P.  1910. 
2.  350.  -  Garraud,  t.  4,  n»  1189,  p.  85; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  852, 
p.  (520). 

97.  Mais  les  dispositions  particulières  de 
l'art.  179  G.  pén.  dérogeant,  en  matière  de 
corruption  de  fonctionnaires  publics,  aux 
règles  ordinaires  de  la  complicité,  ne  sont 
applicables  qu'aux  corrupteurs  et  ne  peuvent 
être  étendues  aux  autres  individus,  com- 
plices du  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre. Ces  derniers  peuvent  être  condam- 
nés comme  complices  (Cr.  16  nov.  1844, 
précité;  23  févr.  1882,  précité.  —  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  4,  p.  183). 

98.  Si  l'art.  179  G.  pén.  fait  produire  aux 
menaces  le  même  ell'et  qu'aux  voies  de  fait, 
il  faut,  du  moins,  conformément  aux  règles 
générales  du  droit,  que  ces  menaces  aient 
été  telles,  qu'elles  dussent  inspirer  une 
crainte  fondée  île  les  voir  se  réaliser. 

99.  Aux  termes  de  l'art.  180  C.  pén.,  il 
n'est  jamais  fait  au  corrupteur  restitution 
des  choses  par  lui  livrées  ni  de  leur  valeur; 
elles  sont  confisquées  au  prolit  des  hospices 
des  lieux  où  la  corruption  a  été  commise. 
—  Pour  que  cette  confiscation  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  que  les  choses  aient  été  livrées 
et  non  simplement  promises  ou  offertes 
(Cmauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  856, 
p.  627;  Garraud,  t.  4,  n"  1I97-6,  p.  95),  et 
l'aient  été  directement  au  fonctionnaire  ou 
remises  à  un  complice  (Cr.  29  mai  1845, 
D.P.  45.  4.  115.  —  Garraud,  loc.  cit.). 

La  conliscation  doit,  d'ailleurs,  porter  sur 
tout  ce  qui  a  été  livré  :  sommes  d'argent, 
valeurs  mobilières  ou  immeubles  (Cr.  10  août 
1854,  D.P.  54.  5.  200;  Garraud,  loc.  cit.). 

Elle  ne  peut  être  inlligée  qu'au  coupable  ; 
mais,  comme  le  fait  de  corruption  suppose 
deux  agents,  celui  qui  corrompt  et  celui 
qui  est  corrompu,  il  suffit  que  l'un  d'eux 
soit  condamné  pour  que  la  confiscation  soit 
jusliliée  (Cr.  10  août  1851,  précité). 

100.  La  tentative  de  corruption,  lors- 
qu'elle n'est  pas  suivie  d'effet,  n'est  pas 
punie  des  mêmes  peines  que  la  corruption 
consommée.  Elle  n'est  frappée  que  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  300  francs. 

101.  L'auteur  d'une  tentative  de  corrup- 
tion non  suivie  d'effet  à  l'égard  d'un  pré- 
posé d'une  administration  publique  est  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'art.  179,  s  2, 
C.  pén.,  alors  même  que  le  fait  provoqué  ne 
constituerait  qu'un  simple  délit  (Cr.  15  oct. 
1851,  D.P.  53.  5.  115). 

Toutefois  la  tentative  de  corruption  ne 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  179,  §  2.  que 
si  elle  n'a  manqué  son  ell'et  que  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  du 
corrupteur,,  c'est-à-dire  le  plus  ordinaire- 
ment par  l'attitude  même  du  fonctionnaire 
qui  refuse  les  propositions  qui  lui  sont 
adressées  (Cr.  28  janv.  1909,  Bull,  cr., 
n»  55).  Mais  si,  avant  l'acceptation  de  ces 
offres,  l'agent  se  désistait  volontairement  de 


minière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  le 
retrait  des  propositions  de  corruption,  il 
n'v  aurait  pas  tentative  punissable  (GARRAUD, 
t.  4,  n-  1195,  p.  93). 

102.  La  corruption  doit  s,'  manifester 
par  un  commencement  d'exécution,  c'est- 
à-dire  par  des  voies  de  fait  ou  menaces,  par 
drs  propositions  de  dons  ou  présents,  dans 
le  but  d'obtenir  un  acte  ou  une  abstention 
d'acte  du  fonctionnaire.  Par  suite,  si  l'acte  ou 
l'abstention  que  le  corrupteur  veut  provoquer 
est  en  dehors  des  pouvoirs  du  fonctionnaire 
auquel  il  s'adresse,  la  tentative  ne  peut  être 
constituée  à  raison  de  l'impossibilité  même 
du  crime  de  corruption  (Garraub,  t.  1, 
n»  1195,  p.  94.  -  Comp.  Gr.  2avr.  1875,  D.P. 
75.  I.  489). 

Art.  9.  —  Anus  d'autorité. 

103.  Le  Gode  pénal  distingue  deux  sortes 
d'abus  d'autorité  :  ...  1°  les  abus  d'autorité 
contre  les  particuliers  :  violation  de  domi- 
cile (V '.  Liberté  individuelle),  déni  de  jus- 
tice (y  .Déni  de  justice),  violence,  employée 
sans  motif  légitime  pour  l'exécution  d'un 
mandat  de  justice  ou  d'un  jugement  (V.  Li- 
berté individuelle) ,  suppression  ou  ouver- 
ture de  lettres  confiées  à  la  poste  (V.  Postes)  ; 
...2"  les  abus  d'autorité  contre  la  chose  pu- 
blique, lesquels  sont  prévus  par  les  art.  188 
à  191  G.  pén.  et  punis  de  la  réclusion.  Ces 
articles  prévoient  le  fait  de  la  part  de  fonc- 
tionnaires de  requérir  ou  d'ordonner  l'em- 
ploi de  la  force  publique  pour  empêcher 
l'exécution  d'une  loi,  la  perception  d'une 
contribution,  l'application  d'un  ordre  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  10.  —  Exercice  de  I'autorité  publique 
illegalement  anticipé  ou  prolongé. 

104.  Aux  termes  de  l'art.  196  C.  pén.,  tout 
fonctionnaire  public  qui  entre  en  fonctions 
sans  avoir  prêté  serment  est  passible  d'une 
amende  de  16  à  150  francs.  —  Toutefois,  le 
fait  matériel  d'un  exercice  de  fonction  préa- 
lable ne  suffit  pas  à  constituer  le  délit  prévu 
et  puni  par  cet  article.  Le  fonctionnaire  qui 
entre  en  fonctions  sans  avoir  prêté  le  ser- 
ment qui  lui  est  imposé  ne  peut  être  déclaré 
coupable  que  s'il  a  eu  l'intention  de  violer 
la  loi  (Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n"  902, 
p.  49  ;  Garraud,  t.  4,  n"  1243-c,  p.  156). 

D'ailleurs  la  poursuite,  ainsi  que  l'in- 
diquent les  termes  mêmes  de  l'art.  196,  n'est 
que  facultative. 

105.  Le  fonctionnaire  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement  qui,  con- 
naissance prise  de  la  mesure  qui  le  frappe, 
continue  à  exercer  ses  fonctions  ou  qui, 
étant  électif  ou  temporaire,  lesaura  exercées 
après  avoir  été  remplacé,  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et  de 
l'interdiction  de  toute  fonction  publique 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
sans  préjudice  des  peines  édictées  par  l'art.  93 
C.  pén._(C.  pén.  art.  197). 

Le  délit  prévu  par  l'art.  197  exige  la  réu- 
nion de  trois  conditions  :  1°  l'auteur  du 
délit  doit  être  fonctionnaire  public;  2°  il 
doit  avoir  continué  ses  fonctions  après  avoir 
perdu  le  droit  de  les  exercer;  3°  il  doit 
l'avoir  fait  dans  une  intention  coupable. 

106.  L'art.  197  comprend  dans  la  dési- 
gnation générale  de  fonctionnaires  tous  les 
citoyens  qui,  sous  une  dénomination  quel- 
conque, ont  été  investis  d'un  mandat  dont 
l'exécution  se  lie  à  un  intérêt  d'ordre  public, 
et  qui,  à  ce  titre,  sont  soumis  à  l'autorité  du 
Gouvernement  (Orléans,  10  déc.  1850,  mo- 
tifs, D.P.  61.  2.  175;  Cr.  30  oct.  1886,  D.P. 
87.1.507). 

107.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  le 
fonctionnaire  ait  eu  connaissance  officielle 
de  sa  révocation  (Orléans,  6  août. 1838,   R. 


175;  Gr.  30  oct.  1886,  précité.  —  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n»  904,  p.  52;  Gar- 
raud, t.  4,  n"  1243-6,  p.  157  ;  BLANCHE,  t.  3 
n»  477,  p.  801  ). 

108.  Les  fonctionnaires  électifs  ou  tem- 
poraires ne  sont  passibles  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  197  que  lorsqu'ils  ont  été  ré- 
gulièrement remplacés. 

109.  Malgré  les  termes  impératifs  de 
l'art.  197  !..  pén.,  on  admet  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  intention  coupable,  il  n'y  a 
pas  délit  (Chauveau  et  Faustin  Hélie.  i.  3. 
n»  904,  p.  53;  GARRAUD,  t.  4,  n»  1243-,-, 
p.   158 1. 

110.  L'interdiction  de  toute  fonction  pu- 
blique prononcée  par  l'art.  197  G.  pén. 
constitue  une  peine  séparée,  accessoire  à 
l'amende  et  à  l'emprisonnement  portés  par 
le  même  article,  et  susceptible,  dès  lors, 
d'être  écartée  en  cas  d'admission  de  cir- 
constances atténuantes  (l'an,  29  déc.  1841, 
R.  Commune,  309;  Gr.  12  sept.  1846,  D.P. 
46.  1.  371). 

Art.  11 .  —  Refus  d'un  service  légalement  nu. 

111.  Tout  commandant,  tout  officier  ou 
sous-officier  de  la  force  publique,  qui,  après 
en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité 
civile,  a  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres,  est  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues 
aux  termes  de  l'art.  10  G.  pén.  (C.  pén 
art.  231). 

112.  Cet  article  est  applicable  non  seule- 
ment aux  officiers  ou  sous-officiers,  mais  à 
tout  commandant  de  poste.  Par  contre,  il  ne 
s'applique  pas  à  tout  officier  ou  sous -officier, 
mais  seulement  au  commandant  du  poste 
qui  seul  peut  disposer  de  la  force  publique 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n°1004, 
p.  185  ;  Blanche,  t.  4,  n»  150,  p.  226  ;  Gar- 
raud, t.  1,  n«  1349,  p.  280,  note  7). 

113.  Il  faut,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  234,  que  la  réquisition  émane  de  l'au- 
torité civile.  Les  autorités  civiles  qui  ont  le 
droit  de  requérir  l'action  de  la  force  pu- 
blique sont  les  préfets,  les  sous -préfets,  les 
maires  et  leurs  adjoints,  et  les  officiers  de 
police  judiciaire,  chacun  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  (  L.  21  oct.  1789;  i6  et 
27  juill. -8  août  1791  ;  28  germ.  an  6.  art.  MO- 
Ait.  13  flor.  an  7;  Instr.  25,  99,  186;  Ord 
29  oct.  1820,  L.  10  avr.  1831,  art.  1,  Décr. 
4  oct.  1891,  art.  64;  Instr.  min.  24  juin 
1903,  art.  3.  —  V.  aussi  Gendarmerie, 
n05  14  et  s.).  Les  préposés  des  douanes 
peuvent  aussi  la  requérir  pour  la  perception 
des  droits  d'importation  et  d'exportation,  et 
pour  la  répression  de  la  contrebande;  ...  les 
administrateurs  et  agents  forestiers,  pour  la 
répression  des  délits  relatifs  à  la  police  et  à 
l'Administration  forestière,  lorsque  les  gardes 
forestiers  ne  sont  pas  en  force  suffisante  pour 
arrêter  les  délinquants;  ...  Les  agents  pré- 
posés à  la  perception  des  impôts,  pour  assu- 
rer la  rentrée  des  contributions  directes  et 
indirectes;  ...  Les  huissiers  et  autres  exécu- 
teurs des  mandements  de  justice,  pour  assu- 
rer, lorsqu'il  en  est  besoin,  l'exécution  des 
sentences,  jugements  et  mandements  dont 
ils  sont  chargés. 

114.  La  réquisition  doit  être  faite  par 
écrit.  Elle  doit  énoncer,  soit  l'objet  pour 
lequel  la  force  publique  est  requise,  soit  le 
jugement  ou  l'ordre  administratif  en  vertu 
duquel  on  la  requiert.  En  outre,  si  elle  est 
adressée  à  la  gendarmerie,  elle  doit  énon- 
cer la  loi  ou  l'arrêté  qui  l'autorise  (L.  26  juill. 
3  août  1791;  Arrêté  12  flor.  an  7;  Ord.  29  oct. 
1820,  art.  58  ;  Décr.  12  mars  1851,  art.  73  et 
s.  —  Blanche,  t.  4,  n»  153,  p.  226).  Toute- 
fois, la  règle  d'après  laquelle  la  réquisition 
doit  être  faite  par  écrit  n'est  pas  rigoureu- 
sement applicable  dans  les  cas  d'urgence, 
notamment  dans  ceux  qui  sont  spécifiés  par 
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les  art.  99  prévenu  qui  tente  de  s'évader) 
et  Ils?  C.  insir.  prévenu  contre  lequel  est 
lancé  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  I. 

115.  La  réquisition  doit  enfui  émaner  de 
la  personne  à  qui  la  loi  a  donné  qualité  pour 
la  faire.  Si  la  réquisition  émanait  d'une  per- 
sonne autre  que  celle  à  qui  la  loi  a  donné 
qualité    pour    la    faire,    ou   si,    hors  le    cas 

:ice.    elle  n'était   pas   faite    dans    les 

formes  légales,  le  commandant   auquel   elle 

serait   adressée    serait    eu   droit    de   ne    pas 

obéir   [Chauveau    lt    FadSTIM    Hélie,   t.   3, 

.  p.  186  . 

116.  Lorsque  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  la  validité  de  la  réquisition 
sont  remplies  et  que  cette  réquisition  a  été 
faite  dans  les  formes  légales  par  une  per- 
sonne ayant  qualité  à  cet  ellet.  il  faut  encore, 
pour  que  l'art.  197  soit  applicable,  qu'il  y  ait 
refus  véritable,  c'est-à-dire  volonté  de  déso- 
béir. Le  simple  fait  d'une  inexécution  maté- 
rielle ne  suffirait  pas  pour  constituer  le 
délit,  si  l'intention,  qui  seule  lui  donne  ce 
caractère,  n'était  pas  établie  (Chain EU'  et 
Faustin  Hélie.  t.  3.  n»  1003,  p.  184;  Gar- 
raud,  t.  4.  n»  1349.  p.  -279). 

117.  Si  le  refus  de  service,  au  lieu  d'être 
une  simple  désobéissance,  avait  eu  pour 
objet  de  favoriser  une  rébellion  ou  l'exécu- 
tion de  quelque  autre  crime,  il  changerait 
de  caractère  et  constituerait  non  plus  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  234  C.  pén.,  mais 
une  véritable  complicité  du  crime  auquel  il 
se  rattacherait,  et  d'autres  peines  seraient 
alors  applicables  (Chauveac  et  Faustin  Hé- 
lie. loc.  cit.). 

Art.  12.  —  Participation  des  fonction- 
naires AUX  CRIMES  ET  DÉLITS  QU'ILS  ÉTAIENT 
CHARGÉS  DE  SURVEILLER  OL  DE   RÉPRIMER. 

118.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spéciale- 
ment les  peines  encourues  pour  crimes 
ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou 


délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou 
do  réprimer  seront  punis  comme  il  suit:  ... 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit;  ...  s'il 
s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  : 
à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique;  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la 
réclusion;  et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
lorsque  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Au  delà  des 
cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  est  appliquée  sans  aggravation 
(C.  pén.  art.  198). 

119.  A  cet  article  il  convient  d'ajouter 
l'art.  462  C.  pén.,  qui  décide  que  si  les 
délits  contre  les  propriétés  ont  été  commis 
par  les  gardes  champêtres  ou  forestiers  ou 
des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus 
de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

120.  Pour  que  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  198  puisse  être  appli- 
quée au  fonctionnaire  public,  il  ne  suffit 
pas  que  le  crime  ou  délit  soit  de  la  nature  de 
ceux  qu'il  était  chargé  de  surveiller,  il  faut 
qu'il  soit  un  de  ceux-là  même  qui  tombaient 
sous  sa  surveillance  (Bruxelles,  17  nov.  1818, 
R.  190;  Cr.  22  févr.  1840,  R.  192.  —  Blan- 
che, t.  3,  n°  483,  p.  809),  et  cette  circons- 
tance doit  être  expressément  déclarée  dans 
le  jugement  de  condamnation  (Bruxelles. 
17  nov.  1818,  précité;  Rennes,  30  déc.  1850, 
D.P.  55.  2.  199;  Metz,  4  juin  1855.  D.P.  55. 
2.  3-26 1. 

121.  L'art.  463  C.  pén.,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  s'applique  aux  crimes 
et  délits  prévus  par  l'art.  198  (Cr.  27  juin 
1834,  K.  Peine,  5;Bastia,  11  nov.  1856, D.P. 
57.  2.  47-48;  Cr.  17  janv.  1879,  Bull,  cr.,  n°24). 


122.  Des  termes  de  l'art.  198.  il  résulte 
qu'il  n'est  appliqué  qu'au  cas  où  la  loi  n'a 
rien  disposé  spécialement  quant  aux  peines 
encourues  par  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics;  s'il  existe  une  disposition  spéciale, 
c'est  cette  dernière  qui  doit  être  appliquée 
(V.  Bordeaux.  30  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  133; 
Cr.  17  août  1860,  D.P.  60.  1.  423.  —  Chau- 
ykau  et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n°  908,  p.  56: 
Blanche,  t.  3,  n»  480.  p.  807). 

123.  L'art.  198  doit  être  appliqué  non 
seulement  lorsque  le  fonctionnaire  ou  officier 
a  participé  aux  crimes  ou  délits  qu'il  était 
chargé  de  surveiller  ou  réprimer,  mais  encore 
lorsqu'il  les  a  commis  seul  (Cr.  2  mai  1816, 
R.  191  ;  Bruxelles,  19  nov.  1818,  R.  190.— 
Carnot,  sur  l'art.  198:  Blanche,  t.  3,  n°484, 
p.  809.  —  Contra  :  Chauveau  et  Fai  -un 
Hélie,  t.  4,  p.  269). 

Art.  13.  —  Délits  divers  relatifs  a  la 
tente  des  actes  de  l'état  civil,  a  l'éva- 
sion DES  DÉTENUS,  A  LA  COMPLICITÉ  AVEC 
LES  FOURNISSEURS,  AUX  ATTENTATS  AUX 
MŒURS. 

124.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions 
pénales  relatives  à  la  tenue  des  actes  de  l'état» 
civil,  V.  Acte  de  l'état  civil,  n°s  262  et  s. 

125.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités 
applicables  aux  huissiers,  commandants  de 
la  force  publique  et  préposés  à  la  conduite, 
au  transport  et  à  la  garde  des  détenus  dans 
le  cas  d'évasion  de  ces  derniers,  V.  Evasion- 
bris-recelé,  nos  49  et  s. 

126.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles 
les  fonctionnaires  qui  se  rendent  coupables 
d'attentats  aux  mœurs  encourent  l'aggrava- 
tion de  peines  prononcée  par  l'art.  333  C. 
pén.,  Y.  Attentat  aux  moeurs,  n°  90). 

127.  Sur  les  peines  dont  sont  passibles 
les  fonctionnaires  publics  qui  ont  aidé  les 
fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer 
dans  la  consommation  du  crime  prévu  par 
les  art.  437  et  s.  C.  pén.,  V.  Marché  de  four- 
nitures. 


FORGES.  —  V.  Manufactures  et  établissements  dangereux , 
incommodes  ou  insalubres  .  Servitudes.  —  V.  aussi  Forêts  ; 
Mines. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  -  V.  Jugement;  Notaire. 

FORT,  FORTERESSE,  FORTIFICATIONS.  -  V.  Place  de 
guerre.  —  V.  aussi  Domaine  public,  n0!  52  et  s.  :  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  Travaux  publics. 

FOSSÉ.  —  V.  Droit  rural,  n»  458;  Eaux,  n»»  326,  419  et  1940; 
Pêche  fluviale;  Servitudes  ;  Voirie. 

FOSSES  D'AISANCES.  -  Y.  Vidanges.  -  Y.  aussi  Servi- 
tudes. 


FOSSOYEUR.  -  V.  Sépulture. 

FOUILLES.  —  V.  Mines,  minières  et  carrières,  Travaux 
publics.  —  V.  aussi  Eaux  minérales  et  tltennales ,  n°s  24  et  s.  ; 
Propriété  ;  Servitudes;  Voirie. 

FOUR.  —  V.  Servitudes.  —  V.  aussi  Contraventiuns ,  nM  149 
et  s.;  Forêts;  Manufactures  et  établissements  dangereux ,  incom- 
modes et  insalubres. 

FOUR  CRÉMATOIRE.  -  V.  Sépulture. 

FOURNITURES.  —  V.  Marché  de  fournitures.  —  V.  aussi 
houage  d'ouvrage  ;  Privilèges  et  hypothèques;  Travaux  pu- 
blics. 


FOURRIERE 

(R.  vo  Fourrière;  S.  eod.  »°). 

1.  On  entend  généralement  par  fourrière 
un  endroit  désigné  par  l'autorité  municipale. 
-dire    par    le    maire   (L.   28  sept. -6 
1791  .   tit.   2.   art.    12,    I:.    Droit    rural , 
p.  208;   L.  4  avr.  1889,  art.  1.   II. P.  89.  4. 
ii  :  1..  21  juin  1898,  art.  15,  S-  1 ,  et  art.  16. 
S  3.  D.P.  98.  4.  125 j,  et  où  sont  mis  provi- 
soirement en  garde  les  animaux,  et  parfois 
les  voitures,  que,  pour  un  motif  quelconque. 
nire  de  séquestrer.  —  11  appar- 
tient au  maire  de  prendre  les  mesure-  né- 
i  es  a  la  nourriture  et  à  l'entretien  des 
animaux  pendant  leur  dépôt. 


S'il  n'y  a  point  de  lieu  de  dépôt  munici- 
pal ou  approuvé  par  le  maire,  les  animaux 
saisis  sur  l'ordre  de  l'autorité  judiciaire  sont 
placés  dans  le  lieu  désigné  par  celle-ci,  qui 
règle  alors  les  frais  de  fourrière  et  en  déter- 
mine le  quantum  i  Leroy  et  Driolx ,  Des 
animaux  domestiques ,  p.  149). 

2.  La  mise  en  fourrière  est  tantôt  ordon- 
née par  l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire, tantôt  opérée  directement  par  les 
parties  lésées.  Après  un  court  laps  de  temps, 
elle  aboutit  généralement  à  la  vente  des 
animaux  séquestrés,  si  ceux-ci  ne  peuvent 
être  restitués  à  leur  propriétaire. 

3.  Elle  est  prévue  pour  les  animaux  er- 
rants sans  gardien,  ou  dont  le  gardien  refuse 
de  se  faire  connaître,  trouvés  pacageant  sur 
le  terrain  d'autrui  ou  sur  les  dépendances 


des  chemins.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du 
terrain  peut  saisir  les  animaux,  les  conduire 
à  la  fourrière  ou  au  lieu  désigné  par  le  maire 
et,  à  défaut  de  réclamation  ou  de  payement 
du  dommage  par  leur  propriétaire  dans  la 
huitaine,  les  faire  vendre  sur  ordonnance 
du  juge  de  paix,  qui  évalue  le  dommage 
(L.  i  avr.  1889,  art.  1;  L.  21  juin  1898, 
art.  15,  §  1  et  2.  —  Comp.  L.  28  sept. -6 
oct.  1791',  tit.  2,  art.  12).  V.  Droit  rural, 
nos  269  et  s.  —  Les  animaux  trouvés  sans 
conducteurs  sur  la  voie  publique  doivent 
également  être  mis  en  fourrière. 

4.  En  général,  il  appartient  aux  intéressés 
de  faire  les  diligences  pour  rentrer  en  pos- 
session des  animaux  qu'ils  ont  perdus.  A  Pa- 
ris, les  agents  avisent  ordinairement  les  pro- 
priétaires avant  de  procéder  à  la  vente  ;  mais 
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l'omission  île  cel  acte  île  pure  obligeance 
n'engage  pas  leur  responsabilité  (Trio.  civ. 
Seine,  I"  aoûl  1883,  cite  par  Lero^  ri  Dmoux, 
loc.  cit.).  l'outefois  l'art.  16,  S  2,  de  la  loi  de 
1898  prescrit  au  maire  d'aviser  les  proprié- 
taires responsables  des  dommages  causés 
par  leurs  animaux. 

5.  La  loi  de  1898  prévoil  aussi  In  saisie, 
la  mise  en  fourrière  et,  après  un  délai  «le 
18  beures  ou  de  huit  jours  selon  qu'ils  ne 
sont  pas  on  sont  munis  de  collier,  l'abatage 
...  des  chiens  errants  ou  trouvés  -.mus  col- 
lier (art.  16,  s'  1  el  2.  —  V.  Décr.  (i.  oct.  190i. 
art.  9  à  14.  D.P.  1904.  4.  69  .  V.  Commune, 
n°«  lfS2.">  el  s.  ;  ...  El  des  chiens  divaguant  dans 

1rs  bois,  vignes  ou  récoltes  (art.  16,  S  3).  Celte 
disposition  est  applicable  aux  chiens  chassant 
sans  maille  dans  un  bois  (Civ.  Il  uov.  1902, 
U.C.  1904. 1.126.  -  Comp.  Tri  h.  civ.  Roanne, 

21  déc.  1883,  Gaz.  Pal.,  84.  I.  114;  Trib.  civ. 
Nevers,  15  déç.  1884,  Gaz.  Pal.,  s.".,  I.  140; 
Trib.  civ.  Châleauroux ,  li  mars  1888,  Le 
Droit  du    15  avr.    1888;  Trib.  civ.   Rennes, 

22  mai  1891,  D.P.  92.  2.  276).  V.  Commune, 
n"  1830.  —  Sur  le  caractère  du  marché  passé 
entre  une  ville  et  un  particulier,  ayant  pour 
objet  la  capture  et  la  mise  en  fourrière  des 
chiens  errants  el.  l'enlèvement  des  bêtes 
mortes,  V.Cons.  d'Et.  i  mars  1910,  D.P.  1912. 
3.  57  ;  el  Compétence  administrative,  a'  290; 
Conseil  d'Etat,  n°  552:  Droit  rural,  n  392 
et  393. 

6.  Peuvent  être  mis  en  fourrière  :  ...  les 
animaux  abandonnés  qui  sont  trouvés  dans 
l'enceinte  des  chemins  de  fer  (Ord.  15  nov. 
1840  modifiée  par  Décr.  1PI  mars  1901,  art.  OS, 
§  4).  V.  Chemin  de  fer,  n°  1525;  ...  Ceux 
qui  sont  expédiés  par  chemin  de  fer  et  dont 
il  n'est  pas  pris  livraison  (Arr.  min.  trav. 
publ.  27  oct.  1900,  art.  10  et  22).  V.  end.  V, 
n»»  832,  1128  et  1129. 

7.  ...  Les  animaux  qui  servent  à  com- 
mettre des  crimes  ou  délits  ou  qui  sont  trou- 
vés en  la  possession  des  inculpés  au  moment 
de  leur  arrestation.  —  D'après  l'art.  39,  §  1 
et  2,  du  décret  du  18  juin  1811  (H.  Frais, 
p.  67),  ces  animaux  ne  sauraient  rester  en 


fourrière  plus  de  huit  jours  ;  après  ce  délai . 
la  mainlevée  provisoire  peut  être  accordée 
Il  rsi  même  recommandé  aux  magistrats  de 
l'ordonner,  afin  de  réduire  les  liais  à  la 
charge  de  l'Etal  Cin  -  min  jusl  23  févr. 
ISS7.  Bull.  min.  just.,  p.  2  et  s.  |.  Mais  le 
juge  d'instruction  peut  .  avec  l'atltori  al  ion 
du  procureur  général .  prolonger  la  mi  :  en 
fourrière,  lorsque  les  animaux  sont  de  véri- 
tables pièces  a  conviction.  La  mainlevée  pro> 
visoire  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix 
ou  le  juge  d'instruction,  moyennant  caution 
el  le  payement  des  irais  de  fourrière  I  Décr. 
isti ,  art.  io.  §  I  i. 

8.  Si    1rs  animaux    ne  doivent   OU   ne  peu- 

vmi  être  restitués,  ils  sont  mis  en  vente 
(art.  39,  tj  il).  —   L'autorité  administrative 

qui    a    saisi    les    animaux    n'em ri    aucune 

responsabilité     pour    avoir    procédé    à    leur 

vente  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  alors 
qu'il  y  avait  urgence  (Req.  19 nov,  1872,  D.P. 

73.  I.  202).  —  La  vente,  ordo se  par  le  juge 

de  paix  ou  d'instruction,  est  faite  à  l'en- 
chère au  marché  le  plus  voisin,  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment, 24  heures  après  affiches,  saut  dis- 
pense île  formalités  prononcée  par  le  magis- 
trat. Le  montant  de  la  vente  est  versé  dans 
la  caisse  de  cette  Administration  pour  en 
être  disposé  conformément  au  jugement  dé- 
finitif (  Décr.   181 1  .  art.  40,  §  2  à'5). 

9.  La  mise  eu  fourrière  est  spécialement 
applicable  aux  animaux  trouvés  en  délit  ou 
servant  d'instruments  de  délit,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  de  douanes, 
d'octroi  et  de  forêts. 

10.  Le  gardien  de  la  fourrière  est  un  sé- 
questre judiciaire,  et  il  est  responsable  comme 
tel  (V.  Dépôt  séquestre,  n03  282  et  s.).  —  En 
principe,  l'Etat  n'est  pas  responsable  des 
détériorations  subies  par  des  marchandises 
laissées  sur  un  quai  et  déposées  à  la  four- 
rière conformément  à  un  règlement  de  po- 
lice (V.  Cons.  d'Et.  2  mars  1883,  D.P.  85.  3. 
i).  —  Quant  à  la  responsabilité  de  la  Régie 
prévue  par  l'art.  30  du  décret  du  1er  germ. 
an  13,  V.  Impôts  indirects.   . 


11.  Les  frais  de  fourrière   sont    prélevés 
ui   h    produit   de   la  vente,  par  privilège  et 

préférence  ;i  tous  autres  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  39,  s  3).  II.-  sont  compris  dan-  les  dé 
pen      dont  il-  onl  le  caractère  (Civ.  19  aoi 

1860,  cité  par  LeKOÏ  i  i  DWOl  K  .  <<//.  cit., 
p.  I  i-9  t.  l'ai  suite .  il-  ne  sont  pas  pris  en 
considération  pou,  déterminer  si  un  juge- 
ment de  simple  police  est  susceptible  d  api»  t 
"il'  ans,  25  mars  1848,  n  P.  52.  5.  187  ;  Cr 
19  nov.  1859,  D.P.  (il.  5.  140).  Quant  aux 
frais  relatif!  à  de  animaux  dont  la  vente 
esl  l'objet  d'une  action  en  résiliation  pour 
vices  rédhibitoires,  V.  Ileq.  I"  pull.  IS72, 
D.P.  7:i.  I.  239:  Civ.  12  nov.  1889,  D.P.  90. 
1 .  35. 

12.  A  Paris,  la  fourrière  municipale  de 
la  rue  de   Pontoise,  réorganisée  successive- 

ut  par  les'  ordonnances  de  police  du  28  févr. 

1839  >'i  h  25aoûl  1882  (Block,  Administra- 
tion de  la  ville  de  Paris,  p.  417),  reçoit  les 
animaux,  voitures  et  autres  objets  saisis  ou 
abandonnés  sur  la  voie  publique,  ainsi  que 
dans  les  halles  et  marchés.  Les  animaux 
sont  mis  en  fourrière  sur  l'ordre  d'un  com- 
missaire ou  agent  de  police,  el  ne  sont  res- 
titués qu'après  acquittement  des  irais  de 
conduite,  de  nourriture  et  de  garde.  —  Il 
existe  aussi  une  fourrière  spéciale  dans  les 
dépendances  du  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villette.  Elle  est  réglée  par  les  art.  24  et  s. 
de  l'ordonnance  du  12  oct.  1867  (Collection 
off.  des  ordonnances  de  police,  t.  2.  p.  148) 
et  par  un  arrêté  du  1"  juin  1869  [Ibid.. 
p.  479 1. 

13.  Des  dispositions  récentes  règlent  :  ... 
l'envoi  des  chiens  en  fourrière  (Arr.  prêt'. 
pol.  :il  oct.  1903,  art.  3,  Defert,  Code  po- 
lice,  p.  343);  et  le  tarif  de  conduite  (Ord. 
pol.  25  août  1882  et  Arr.  27  févr.  1897,  De- 
fert, p.  343-344);  ...  La  mise  en  fourrière 
des  voitures  de  place  et  de  grande  remise, 
et  des  cycles  (Ord.  pol.  10  juill.  1900, 
art.  31.  52  et  394,  Defert,  p.  70,  75  et  169); 
et  le  tarif  de  conduite  relatif  à  ces  véhi- 
cules (Arr.  préf.  pol.  30  sept.  1900,  ibid., 
p.  180). 
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SECT.  3. 

Art.  1. 
Art.  2. 
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(  R.  Frais  et  dépens;  S.  eoil.  v°.) 

Division. 

Frais  et  dépens  en  matière  civile  (n»  1). 

Notions  générales  (n"  I). 
Définition  et  législation  (n°  1). 
Caractère  de  la  condamnation  aux  dépens  (n°  3). 
Contre  qui  la  condamnation  peut  et  doit  être  pro- 
noncée (n°  7). 
Compensation  des  dépens  (n»  30). 
Pouvoirs  du  juge.  Motifs  de  la  condamnation  (n°  56). 
Division  des  dépens  (n°  58). 
Etendue  et  limite  de  la  condamnation  (n»  69). 
Distraction  des  dépens  (n°  80). 

Règles    générales  du  tarif  en    matière  sommaire 

ou  ordinaire  (  n»  104  i. 
Règles    touchant    les    droits    en    matière    sommaire 

(n°  105). 
Règles   touchant    les     droits   en    matière    ordinaire 

(no  139). 
De  la  taxe  et  de  la  poursuite  en  pavement  des  dépens 

(n»  213). 

Application  des  règles  du  tarif  aux  diverses  ma- 
tières de  la  procédure  civile  (no  293). 
Justice  de  paix  (n»  293). 

Tribunaux   de   première   instance  en  matière  civile 
(n»  324). 

PRAT.   DALLOZ.    —    VI. 


§ 

1. 

§ 

2. 

§ 

3. 

4. 

§ 

5. 

s 

6. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

SECT. 

4. 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

Art. 

7. 

Art. 

8. 

§ 

1. 

Conciliation,  ajournements,  constitution  d'avoué, 
communication  au  ministère  public  (  n°  324). 

Audiences,  délibérés  et  instructions  par  écrit,  juge- 
ments (nu  345). 

Des  exceptions  (n°  391). 

Vérifications  d'écritures,  faux  incident  civil,  enquête, 
descente  sur  les  lieux  (  n»  422). 

Incidents;  Intervention,  reprise  d'instance  et  consti- 
tution de  nouvel  avoué  ;  Désaveu  (n°  506). 

Règlement  de  juges,  renvoi,  récusation,  péremp- 
tion d'instance,  désistement  (n°  538). 

Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  (n°  577). 
■  Appel  (n°  596). 

Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements  : 
Tierce  opposition ,  requête  civile ,  prise  à  partie 
(n»  606). 

Exécution  des  jugements  (  nn  624). 

Réception  de  caution ,  liquidation  des  dommages- 
intérêts,  des  fruits,  reddition  de  compte,  liquida- 
tion des  dépens  (n"  624). 

Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements 
et  actes  (n»  651  ). 

Saisie-arrêt,  saisie-exécution,  saisie-brandon  et  sai- 
sie de  rentes  constituées  (nu  654). 

Distribution  par  contribution  In»  710). 
Saisie  immobilière  et  ses  incidents  (n°  726). 
Ordre  (n°  804). 
Référé  (  n»  864  ). 
Procédures  diverses  i  n"  870). 

Offres   et   consignations;    Saisie-gagerie   et    foraine; 
Saisie-revendication  (n°  870). 
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SECT.  5. 
SECT.  6. 
SECT.  7. 
SECT.  8. 

SECT.  9. 

SECT.  10. 

ChaP   2. 

SECT.  1. 


Art. 
Art. 
Art. 

ART. 


Purgt    ii«rs  hypothèques  inscrites;    Purge  des  liypo- 
|ues  légales  non  inscrites;  Inscription  hypoUté- 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (n°886). 
■   i  prendre  poni  dition  ou  copie  d'un 

acte  ou  pour  le  taire  réformer;  Compulsoire  .  En- 
voi eus  d'un  absent    n    901   . 
Autorisation  .le  femme   marie.  on  di 

et  île  corps;  Divorce;  Conversion  de  la  séparation 
de  corps  en  divorce;  Vvis  de  parents;  Interdic- 
tion :  Bénéfice  Je  cess  919 

aux  successions   a   952 
Application  du  taril  aux  arbitrages 
Frais  et  dépens  en  matière  de  cassation    n    1036) 
Frais  frustratoires    u    1040 

Frais  et  droits  dus  aux  avocats,  avoués,  notaires, 
greffiers  ,  huissiers  .  commissaires  -  priseurs 
n 

Compétence  en  matière  de  trais  et  dépens   n    luiii' 

Assistance  judiciaire    n    i 

Frais  <-t  dépens  en  mal  ière  criminelle  (n   1051 

Personnes     qui    doivent    être     condamnées    aux 
dépens  (n    1' 
1.   -  Inculpé  in     1053). 

Partie  civile   (n    LOS 

3.  —  Administrations  publiques  (n>   1084). 

4.  —  Personnes  civilement  responsables  i  m  1090 


SECT.  2.   *  Personnes   qui  ne  peuvent  pas  être   condamnées 
aux  dépens  (n°  1095), 

SECT.  3.        Frais  dont  le  condamné  est  passible  (n«  1100). 
Art.  I.  -     K'\  n    i  100 . 

2.        Frais  du  pourvoi  en  cassation  (w  1108). 
darité  I  n«  I123) 
Art.  i.        Compensation  ( n°  1136) 

SECT.  4.  —  Liquidation  et  taxe  des  dépens  en  matière  crimi- 
nelle   n    I137 

Art.   I.        (  e  que  comprennent  les  frais  Je  justice  (n°  I137). 

•I.   —   Droits  et  émoluments  îles    huissiers,  avoués,  avocats, 
llî ers;   Indemnités  des  témoins  et  jurés;  Méde- 
cins; Experts;  Magistrats  in    II39). 
ART.  3.   —   Mandats  de  justice  et  d'éçrou  (n°  I191  |, 
ART.   i.         translation  des  prévenus  et    transport  des  pièces  à 
conviction,  garde  des   scellés,    mise  en  fourrière 
(n    I205). 
ART.  5.  —  Port    des    lettres    el    paquets;    frais    d'impression; 
exécution  des  arrêts  (n°  1222). 

SECT.  5.  —  Mode  de  payement  et  de  recouvrement  des  Irais. 
—  Prescription  (m1  1232  i. 

SECT.  6.  -  Voies  de  recours  (  n"  1240). 

SECT.  7.  —  Contrôle  de  la  chancellerie  (n»  1244). 

Chap   3.       Frais   el  dépens   eu  matière  administrative 

(n»  12 


Chap.  1er.   —   Frais  el  dépens 
en  matière  civile. 

SECT.  1".  —  Notions  générales. 

Ar.t.  l«r.  —  Définition  et  législation. 

1.  On  entend  par  frais  et  dépens  les 
déboursés  et  émoluments  dus  à  l'occasion  de 
■  ou  de  procédures,  le  mot  /Vins  s'ap- 
pliquant  plus  spécialement  aux  dépenses 
exposées  par  les  officiers  ministériels  dans 
les  procédures  par  eux  dirigées,  le  mol 
dépens  aux  frais  nécessités  par  les  instances 
engagées  devant  les  tribunaux  et  en  m 


quant  aux   rapports    des   pallies    entre    elles 
i  DOTRUC  ,  n     I    . 

2.  Les  principales  dispositions  qui  ré- 
gissent la  matière  cVs  frais  el  dépens  en 
matière  civile,  sont  :  ...  1"  les  art.  60,  130  à 
44  el  1042  C.  proc.  ;  ...  2°  Trois 
-  du  16  févr.  1807  :  le  premier  conte- 
nant le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  res- 
sorl  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  modifié  par 
celui  du  26  déç.  1898  (D.P.  99.  4.  111),  le 
second  relatif  à  la  liquidation  des  d< 
le  troisième,  qui  rend  commun  à  plusieurs 
cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais 
et  dépens  de  ceux  de  Paris  et  en  fixe  la  ré- 
duction pour  les  autres:  ...  3°  L'ordonnance 


du  10  oct.  1841,  contenant  le  tarif  des  frais 
et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles;  ...  4°  La  loi  du  25  oct, 
1884  D.P.  85.  i.  9).  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  qui  exonère  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque les  actes  rédigés  pour  parvenir  à 
l'adjudication  des  immeubles  dont  le  prix 
de  vente  ne  dépasse  pas  2000  franc-;  ... 
5°  Les  art.  -i  à  75  de  la  loi  de  finances  du 
26  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  9),  qui  a  consacre 
d'importantes  réformes  en  matière  de  frais 
de  justice;  ...  6»  La  loi  du  '24  déc.  1897,  con> 
cernant  le  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers  (D.P.  98.  4.  1). 
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Art.  2.  —  Caractère  de  la  condamnation 
aux  dépi 

3.  Le   principe   de  la  condamnation  aux 

Je  dans  l'obligation  .  pour 

dante,  d'indemniser  la  partie  gagnante 

•les  fi  le-ci  a  du  exposi  >  pour  la 

ou  la  défen  droits 

.    p.  560; 

Cuau veau  sur  Carré  ,  1. 1 ,  Rous- 

lépene ,  n    1 .  Boitard, 

Colhet-Daage  et  i.i-  /. 

*  ■    •  '     il     n"  27:; . 
et,  t.  3       71       p   530    Gi 
t.  1    .i    515.  |>.  5 

4.  Suivant  un  par  la 

■  •   adopté   par   quelqui 
mdamnation  de  la  partie  ai 
combe  aux  de  droit;  elle  don  être 

pronoE  ta  que  la  partie  advei  e 


ait  posé  de  conclusions  à  cet  égard.  Cette 
théorie  appuii  nui  les  termes  de  l'art.  130 
C.  pr. ,  '|ni  n'exige  pas,  pour  que  la  condam- 
nation aux  dépeni  loit  prononcée,  que  la 
partie  adverse  ail  dépose  des  conclusions  à 

cel  effet    Ri  R.  33;  22  il 

1871  .  D.P.  71.  1.  228;  3  août  1891  .  D.P.  92. 

i     i:;l     2:1  déi     1897,  D.P,  99.   1.  233-234; 

i  févr,   1910,   D.P.    1910.  5.  18;  Civ. 

1911,  D.P    1911.  1.  492.  -  Berriat 

Saint-Prix,  p.   157,  note  2  ;  Thomine-Des- 

hazures,  t.  I,  n    148;  Fons,  p.  -Vi.  Pavarr 

di  Langi  vi'i .  t.  :;,  p.  lui .  Carré  i  i  Chau- 

1    1  .  1    l   quesl   55o    Roi  ssi  ai  n  Lai     i  . . 

en  .  n  30  '■■  La  doeti  ine  contraire 

est  ionienne  par  la  majorité  des  auteur 

se  fonde  sur  ce  que,  les  dépens  n'étant  pas 

une  peine,  aucun  tribunal  ne  peut   y  con- 

'   li    perdanl   -1  le  gagnant  n'y  a  pas 

conclu  (Chauveau  Bur  Carré,  t.  I,  quest,  555 


Rodière,  t.  I,p.268;  Boncenne,  t.  2,  p.  561; 
liinciiE,  1    Dépens,  n°  46;  Bonfils,  n»  875; 
Chauveai   m  Godoffre,  1. 1,  n°  1125,  p.  355 
Garsonnet,  t.  3,  S  762,  p.  521  ;  Glasson  m 
Coi  ket-Daage,  t.  1,  n"  516,  p.  559-560).  En 

as,  les  dépens  ne  pourraient  être  al- 
loués 3ans  ultra  petita  à  titre  de  dommages- 
intérêts  à  une  partie  qui  ne  les  aurail  pas 
demandés  (Civ.  3  mars  1868,  D.P.  68.  I.  IV. 
—  Rousseau  m  Laisney,  v  Dépens,  n°31). 

5.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  conclu 
à  la  condamnation  aux  dépens,  si  le  tribunal 
omet  de  statuer  sur  ce  point  .  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès  ne  peui  contraindre 
ire  "ii  adversaire  à  les  payer  (Carré 
et  Chauveai  .il.  quest.  556;  Rousseai  n 
Laisney,  v  Dépens .  n»  32;  Di  rRi  c,  p«  '1 1, 

L'affaire  est-elle  susceptible  d'appel,  cette 
voie  de  recour!  esl  un  moyen  de  taire  répa- 
rer l'omission  du  jurement,  sinon  le  recouru 
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AD   cassai isi   seul   possible  (Carré   bi 

Chai  vi  m  .  loc.  i  u  et  L  lisney, 

il.).    Dans  une    autre  opinion,  toute- 
fois,   -i    la   cause    n'était    pas    susceptible 
.1  appel .  !'■  -.1-  liant .  noni'  faire  ri  pa 
mission,  ne  ih.nrr.ni  que    -  poui  voir  pa 
d'action    principali      l  sur  Carri  . 

t.  1.  ouest.  556;  Garsonnet,  t.  :(.  §  702.  p,  521, 
u. ii,   2 

6.  Si .  au  contraire .  des  conclusion 

île  prises  a  liu  de  dépens  et  que  le  tribunal 
ail  omis  de  statuer  à  cel  égard,  le  jugi  menl 

est  susceptible  de   requête  civile  i avoir 

omis  .1.'  statuer  sur  un  des  chefs  de  la  de- 
mande (Chauveai  -m  Carri  .  i.  1,  quest, 
556;  Bioche,  \  Dépens,  ir  18;  Garsonnet, 
/  .  GLASSON  El  Coi. Mil  -  DAAGI  .  t.  1. 
ii"  516  i"  fine,  p.  560  |, 

li  r.  3.  —  Contre  qui  i  \  condamnation 

I  l  i    i     1  T    DOl  I     ÊTRE    PRONONI  I  I 

7.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  130  C.  proc, 

i  toute   partie  qui  suc tu    doit  êtn 

damnée  aux  dépens  ».  Telle  est  la  règle  gé- 
nérale. Elle  comporte  une  exception,  qui  ne 
repose  sur  aucun  texte,  mais  qu'un  usagi 
constant  a  consacré  :  les  pouvoirs  publics, 
lorsqu'ils  succombent  dans  les  procès  soute- 
nus en  leuc  nom.  ne  sont  poinl  condamnés 
aux  ilépens. 

8.  Cette  exception  qui  est,  en  général, 
critiquée  par  les  auteurs  ,  \.  notamment  : 
Boitarli.  Colmet-Daage  et  Glasson,  i.  I. 
ii"  275,  Garsonnet,  t.  3.  n  769,  p  53 
plique,  notamment,  au  cas  où  le  ministère 
public  a  ae,i  comme  partie  principale  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  général  et  de  I  exécution 
des  lois  Civ.  3  inill.  1838,  R  53;  Ci ,  12  nov. 
1875,  D.P.  78  o.  122-423;  Civ.  10  déc.  1878 
(intérêt  de  la  loi),  avec  le  réquisitoire  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
H.l'.  7ti.  I.  113;  Cr.  20  nov.  Insu.  d.P.  81.  1. 
141.  —  Carre  et  Chauveau,  t.  1.  quest. 
552.  —  Comp.  Garsonnet,  t.  3,  S  769,  p.  532 . 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  I,  u  521, 
p.  565). 

9.  Il  en  est  de  même  lorsque  1.  préfet 
agit  connue  magistral  et  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,   dans   l'intérêt 

rai  de  la  société  Cous,  il' Kt.  12  niai  1876,  D.P. 
76.  3.  86;  Lyon,  20  mars  1877,  précité;  Pau, 
■22  juin  1892.  D.P.  93.  2.  18  .  pai  exemple 
•  n  matière  :  ...  électorale  ilieq.  20  avr.  1836, 
H.  62:  Civ.  14 nov.  1838,  1!.  Droit  po!..  513; 
Keq.  17  juin  1872,  D.P.  72.  1.392.  -  V.  égale- 
ment, Nancv.  27  nov.  1828,  D.P.  29.  2.  117; 
Toulouse,  1"  juill.  1829.  D.P.  29.  2.  270; 
Nancy,  8  nov.  1811 ,  li.  Droit  pol.,  513); 
...  De  conflit  (Civ.  12  août  1835,  11.  Confl., 
■124;  Cous.  <l"Kt.  2  mai  1866,  D.P.  67.  3.  Il  ; 
12  ilée.  1868,  D.P.  69.  3.  100;  Corn.  f.  I. 
Cous.  d'Et.  21  oct.  1871.  D.P.  72.  3.  361; 
Trib.  confl.  18 juill.  1871,  |i.l>.  7."..  3.  91  .  Ileq 

21  juill.  1874,  Sir.  7."..  I.  H0,  el  S.  75:  Trib. 
contl.  11  iléc.  187,").  D.P.  76.  3.  39;  18  m. us 
1882,  D.P.  83.  3.83;  25  nov.  1882,  D.P.  84. 
3.  50;  15  île,-.  1883,  D.P.  85.  3.  59;  22  ianv. 
1887.  D.P.  88.  3.  ii2;  2.".  juin  1887,  D.P.  88.  3. 
100;  Bourges,  4  mai  1891,  D.P.  93.  2.  55 
Trib.  confl,  9  ma.  1891 .  D.P.  ni.  3,  MO; 
10  mai  1894,  D.P,  95.  1.  45;  16  nov.  1901, 
D.P.  19H3.  3.  21.  —  Garsonnei  .  i.  3,,  S  769, 
p.  532j;  ...  De  recrutement  (Orléans.  9  juin 

1853,  D.P.  54.  2   21  .   ["oulouse,  26  janv.  1876, 
D.P,  77.  2.  05;  Lyon,  20  mars  1877,  Sir.  79. 
2.  7.  et  S.  32;  Req.  30  juill.    1883,  D.P   84 
l     106;  19  mars  1888,  D.P.  88.  5.  266;  l'an. 

22  juin  1892,  D.P.93.  2.  18;  Dijon,  13  juill. 
1894,  D.P.  95.  2.  61.  —  Rousseau  li  Lais- 
ni:n  .  \"  Dépens,  n  3,  ;  GARSONNET,  t.  3.  loi  . 
cit.);  ...  lie  presse  Civ.  21  mars  1854,  1er. 
54.  1.  126).  —  Mais  la  rèeje  reprend  son  em- 
pire quand  il  s'agit  dune  contestation  judi- 
ciaire proprement  dite;  ainsi  dans  les  actions 
domaniales,  intentées  ou  soutenues  par  le 
préfet,  l'Etat  qui  succombe  est  passible  de» 


dépens     I  ,,iiiuuse  ,  ni  juin    If  12  .   -"I.  impl., 
le  me  Cr,.  9  avi    1834 .  c   t.:.        Carré  m 
Chauveai  .il.  quest   552;  lu  u.'«  n 
de  droit  administratif .  t    2,  n    II 

10.  La  même  distinction  s'applique  aux 
maires  :  l'art.  130  ne  peut  être 

la  partie  qui  obtient  gain  di  ins  une 

instam  e  ou  le  maire  plaidai    i  i  m  du 

i  i  exécutif  (Civ.  13  jan\ .  1838,  11.  67), 
<>ii  ,  mu  m,  officier  de  l'état  civil  (Giv,  26  févr. 
1860,  I'  I'.  Un.  I.  57.  .-i,  sur  n  nvoi  .  Orléans, 

19  avr.     1860,    D.P.    lin.    2.   82 

iui,i'  m,     tipporte,  < bi  mi  ment 

à  l'art.  I.'in.  le-  liai-  il,  anales 

où   le  maire  qui  la   représente   .i   succombé 
onnet,  t   3.  S  769,  p.  533) 

11.  Enfin  les  administrations  publiques 
qui  agissent,  non  dans  mi  intérêt  pécuniaire, 
mai-  comme  représentants  de  lu  puissance 

publique,     ne    peuvent     pas  être   condamnés 

aux  dépens  dan-  le-  instances  où  elles  pro- 
cèdent Idv.   I iv.    1852.   Il.l'.  52.  I.  300). 

Au  contraire,  en  matière  civile,  les  admi- 
nistrations publiques  qui  suer, uni"  Mil 

être  condamnées  aux  dé], en-  comme  les 
-impies  particuliers.  Il  \  a  lieu  de  remar- 
quer, toutefois,  que,  en  matière  d  enre- 
m-iirminl.  conformément  à  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  et  eu  matière  de  con- 
tribution- indirectes,  par  application  de 
l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12.  l'admi- 
nistration qui  succombe  n'a  pas  d  autrei 
a  supporter  que  ceux  de  papier  timbré,  de 
signification  et  du  droit  d'enregistrement,  le 
surplus  des  frais  exposés  restant  respe 
ment  à  la  charge  des  parties  (Civ.  26  mars 
1827,  H.  un.  — '  V.  Garsonnet,  t.  3,  §  769, 

p.  532). 

12.  Il  est,  d  ailleurs,  bien  entendu  que  la 

pailie  privée  q bu,  ni  gain  de  cause  dans 

un  litige  intéressant  l'ordre  général  ne  doit 
supporter  que  -es  propres  frais;  on  ne  sau- 
rait nietlre  a  sa  charge  ceux  qui  ont  été 
exposés  parla  partie  adverse,  spécialement 
par  le  ministère  public  Nîmes,  li  janv. 
1878,  D.P.  78.  2.  62),  ou  par  le  préfet  (Lyon, 

20  mars  1.S77.  Sir.  79.  2.  7,  et  S.  32). 

13.  11.  lai  principe,  pour  pouvoir  être 
condamné  aux  dépens  u  faut  être  partie,  c'est- 
à-dire  avoir  un  intérêt  personnel  au  procès 

l'an,  22 juin  1892.  D.P.  93.  2.  48.  -  Carri 
i:i  Chauveau,  t.  1,  quest.  547.  —  Comp. 
Orléans,  5  mai  1849,  D.P.  19.  2.  113).  Cette 
condamnation  ne  peut  donc  être  prononcée 
contre  les  personnes  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  non  dans  leur  intérêt  propre,  mais 
pour  représenter,  ou  assister  et  autoriser 
autrui.  Ainsi  les  avoués,  huissiers,  les  tut 
curateur-  el  conseils  judiciaires  (GARSONNET, 
t.  3,  S  764,  p.  522),  curateurs  aux  successions 
vacantes,  héritiers  bénéficiaires,  le  manda- 
taire mi/  hh'in  (Bourges,  19  janv.  1809,  D.P. 
09.  2.  133  1.  les  mandataires  spéciaux  repré- 
sentant en  pi-tice  les  aliénés  non  interdits 
(Garsonnet,  /oc.  cit.),  les  liquidateurs  et 
séquestres,  et.  en  général,  les  administra- 
teurs légaux  mi  judiciaires  de  la  personne 
nu  de-  biens  d  autrui,  ne  peuvent  être  per- 
sonnellement condamnés  aux  dépens. 

S'ils  succombent,  ils  sont  condamnés  aux 
dépens  es  qualités  :  ces  dépens  sont  dus  par 
la  partie  qu'ils  représentent  et  peuvent  être 
prélevés,  le  cas  échéant,  sur  les  biens  dont 
il-  oui  la  gestion  (Civ.  30  mai  1905,  D.P.  1906. 
1.20,;  Dissertation  de  M.  Tissier,  Sir.  1903. 
1.  186,  note  1;  Dissertation  de  .M.  Chavegrin, 
Sir.  1906.  I.  257.  noie  1-5.  —  Carré  i:i 
Chauveau,  t.  I .  quest.  502:  Glasson  kt  Col- 
MET-DaaGI  .  t.  I.  n-  515.  p.  559,  nol,  2. 
Comp.  Civ.    17  ocl.  1900,  D.P.   1902.  I.  569). 

14.  Par  dérogation  à  la  règle  ci-dessus 
énoncée,  l'art.  132  C.  proc.  dispose  que  t  les 
avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  cura- 
tëurs,  héritiers  bénéficiaires  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  auront  compromis  les  inté- 
rêt- de  leur  administration,  pourront  être 


innés  aux  dépens  en   leur  nom  et  sans 
répétition,   m, -me   aux   dommages- in 
s'il  \  a  lieu  On  admet  généralemi  ni 

n  d  e-t  pa-  applicable  au 

celui    qui    a    .iji    pour    le   eolnpt, 

ti  ni  .i  été  de  bonne  fui;  il  ne  peut  alors  être 
condamné  aux  dépens .   encore  que  la   p,  i 
sonne  représentée  ait  éprouvé  un  préjudice 
(Civ.    13  juill.   1824  .   I;.  Avoué,  215;  Lyon 
"i  ai  i    i.  S,  i;   Disp.  entre  vifset  test.,  179-1 
ux,    lu   ie-,     1841  .    II.    Faillite.  291 
Paris,    27    mai-    1843,    11.    Avoué,    245 
Comp.  Bastia,  8  déc.   1863  .  D.P.  bi.  2    I  i 

15.  l.a  condamnation  aux  dépens  que  le 
représentant     i    personnellement   encourue, 
conformément  à  I  art.  132.  étant   pi  i  d 
autant  a  litre  de  peine  qu'à  titn    de  dom- 
mages-intérêts, l.i  pain,-  adverse  n'étant  pas 

n  ib-  la  requérir  contre  le  mandataire 
qui  n'esl  pas  personnellement  en  cause,  peut 
être  prononi  par  le  tribunal  1 1 !iv, 

25  juill.  1807.  Sir.  67  1.  141,  i  I  s.  (S.  — 
Carri  et  Chai  veau,  t.  1.  quest.  503,.  I 
si.n  El  Colmet-Daage,  t.  I,  n  522,  p.  565; 
Dissertation  de  M.  Tissier,  Sir.  1903.  I.  186, 
noi,  |  _  Conti  "  :  Biochi  .  \  Dépens, 
u   s:,;  Garsonnet,  t.  3.  §  705.  note 3,  p 

Mais  le  jugement  qui  met  à  la  charge  per- 
sonnelle d'an  administrateur  les  dépens  d'une 
instance  où  il  a  figuré  en  cette  qualité  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  motivé  (Civ.  2  févr. 
1831,  U.  70;  17  août  1853,  D.P.  54.  I  382 
ï  déc.   1857,  Ici'.  58.  I.   131  .  3  janv.  1899 

Il.l'.    99.     1.     18,    el     Ilotes    1-4). 

16.  Par  application  de  l'art.  132.  les 
avoués  sont  passibles  des  dépens  lorsqu'ils 
ont  fait  sans  le  consentement  de  la  partie 
,!,--  acte-  quelconques  qui  lui  ont  porté  pré- 
judice '(  Iarri  i  i  Chauvi  m  ,  t.  I,  quesi 

ou  lorsque,  pour  leur  profit  personnel,  ils 
ont  conseillé  un  procès  contraire  aux  inté- 
rêts de  leur  client   Iteq.  25  févr.  1854.  R.  Prt  - 

vil.  et  )><ii>.,  977    —  Garsonnet,  t.  3,  s,  765, 

P  520  L  art.  132  est  encore  applicable  aux 
avoués  ou  aux  huissiers)  qui  auraient  tra- 
vaillé à  empêcher  un  arrangement  auquel 
les  parties  étaient  disposées  et  qu'elles 
avaient  intérêt  à  consentir  (Garsonnet,  t.  3. 
^  705.  note  13,  p.  527). 

17.  La  disposition  de  l'art.  132  s'applique 
encore:  ...  aux  préfets  (GARSONNET,  t.  3, 
•;  705.  p.  525,  note  3  :  ...  Aux  maires,  s'ils 
ont  commis  une  faute,  conformément  à 
lait.  132  C.  proc,  en  procédant  en  justice 
sans  s  y  faire  autoriser,  par  exemple  (Civ. 
31  août  1836,  U.  Action  possess.,  120;  Col- 
mar,  10  janv.  1839,  H.  Disp.  entre  vifs,  417, 

5  août  184(1,  K.  08-4-;  Civ.  21  mars 
1883,  D.P.  84.  1.  397.  —  BlOCHE,  np.  cit., 
\  Ilépens,  nM  120  et  145;  GARSONNET,  t.  3. 
Ji  769,  p.  533);  ...  S'ils  ont  occasionné  un 
procès  par  faute  ou  négligence  ou  s'ils  ont 
commis  dans  la  conduite  du  procès  des 
actes  personnels  engageant  sa  responsabilité 
à  l'égard  des  tiers  (Bennes,  21  févr.  1839, 
R.  Acguiesc,  807;  Caen,  12  janv.  1881,  D.P. 
82.  2.  57  !  ;  Aux  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  (iteq.  13  juill.  1857, 
D.P.  58.  1.  348.  -  Comp.  Civ'.  21  mars 
ISs:;;,  précité);  ...  Au  Con-erv. il,  ui  des  hypo- 
thèques condamné  à  opérer  une  radiation 
qu'il  a  refusé  d'effectuer  sans  motifs  sé- 
rieux (Req.  2  févr.  1809.  D.P.  70.  I.  71); 
...  Au  notaire  dont  la  négligence  a  rendu 
nécessaire  une  demande  judiciaire  en  reddi- 
tion de  compte  (Hennés,  12  févr.  1870,  D.P. 
72.  2.  02 1  ;  ...  Aux  héritiers  bénéficiaires, 
aux  curateurs  aux  successions  vacantes  G 
SONNET,  t.  3,  S  "05.  note  4.  p.  525.  — 
Comp.  Rennes,  11  août  1813.  K.  71-1»):  ... 
Aux  exécuteurs  testamentaires  ( Garsonnet, 
loc.  cit.  —  Comp.  Lyon.  7  avr.  1835,  R.  Disp. 
entre  vifs.  179-1"  :  ...  Aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent 
onnet,  Inc.  cit.:  Rioche,  v»  Dépens. 
u  12-  el  -.  -  Civ.  5  juill.  1871.  D.P.  71.  1. 
304.—  Comp.  Civ.  3jauv.  1899,  D.P.  99.  1,48), 
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par 


iprend  les  syndics 

.    visés 

,  n  conséquence, 

qu'il»  peui  ■  ■     ■    ■  an*   dépens 

auam-  mis  les  intérêts  de  leur 

\  .  faillit?,  n     1133).  Il  en 
intente  m 

Civ.  24  juill. 
I  S.  15;  1. 

a 

p    94     I 
ou  que,  par  des  agissements  répréhens 
Us  ont   causé   un    préjudice   à    l'adversaire 

-   . 
1903    D  P    1903.  2.  333;  Req.  27  janv.  1904, 

D.P 
19    -  ut  également  responsables,  confor- 
,  art.    132  tuteurs    qui 

il  san-  une  autorisation  pn 
qu'elli  Riom,  3  avr.    1806, 

,  21  nov.  1831,  R.  M 
514;    Bordeaux,    16  mars    1841 .    R 
.  765,  p    524 
intentent  une  action  mal  fondée 
, Nîmes,  2   juill.    1829,    R.    72-4   ;    Bastia, 
,x  déc    1863,   D.P.  64.  i.   1.   Di 

D.P.    66.  2.    39;    Mb.    civ.    Vannes, 
•x.i  jain.   1908,  D.P.   1908.  5    35. 

;     524  Comp.    L'urin, 

25juii     -  Uinor.,  120  .  ou  qui,  dans 

un  pi  nu  au  nom  de  i 

des  acte>  personnels  de  nature  à  nuire  aux 
parti---  Ci\.  5  juill.   ISi-.  D.P.  18. 

1.    1  48    —  Garsonnet,  toc.  cit.);  ■•■  Et  les 
subrogés   tuteurs      Rennes,    15  jani 

198;  Bordeaux,  29  déç. 
i    i.   36S.  -  Garsokki 
te  7.  —  Comp.  ' 
et  Chac veau ,  Supplément,  t.  2,  v°  Frais  et 
dépens .  n    66 

20.        111.    Le  mari  qui  n'a  figun 
l'instan  eour   autoriseï     sa    femme, 

-an-   prendre   personnellement  aucun 
clusiou.  ne  peul 

pens    Cii     24  pendém.  an   T.   R.  39;  Mont- 
pellier, 10  Dor.  an  13, 
Chalveai  .    t.     1  .    qu  GARSONNET, 

t.  3,  §  766,  p.  927;  Glas 
siet-I  1  .    n    515  in  fine,  p    559 

...    a  m  lina   q  i  il  n'ait   autorisé    un 
ire. auquel  il  eût  dû  - 

3  janv.  1880,  D.l 

n  ait  un 

intérêt   (j.-i  r-onuel  au   pro<  1      avr. 

i 
Chai  .  t.  1.  que 

il  ColhET-DaaGE, 

t.   1.  n    ÔI7.  p. 

iiuant  au  mari  qui  plaide  personnellement 

à  raison  du  n  -  lequel  le  mariage 

a  été  des  il  — 

764,  note  8,  p.o2i). 

Enlin    le  mari,  qui  ne   -  rné   a 

aut  mme .  m  con- 

clu avec   elle,   peu'  lamné   aux  de- 

peni  ''■   :>     '■ 

J7)  i.  159;  26  juin  i 

I.  I 
21.        IV     En  principe,  la  partie  q 

imnée  aux  dé- 
pens '  Tlil'- 
civ     Sein-,    27  août   1852,   D.P. 

15    juin    1875,    D.P.    '<>■    I.   31 

29  !.. 

Civ.  21  juill.  1902,  D.P. 

mp.    Poitiers,    I. v. 

Si  donc 
.   -,n  tous 

ï  janv. 

:  janv.  1861,  D.P.  62.  1. 

77.  D.P.  77.   I.  261;   17  juill. 

!  - 

22.  .  i  demande  d  un  plai- 

adamné,  m 

es  ti 


mettre  totalité  des 

Leur  décision  surcc  point 
,  cliappe  à  la  i  d<    la  Coui   di 

tion  :  une  jurisprudence  constante  i  econnalt, 
en  cette  matière,  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  juges  du   rond  I  Req.    12  aoû     1824.   R 
37-3»;  24  juill.  1828,  R.  37-1    :  - 
H.  ifcid..  2  août  1836,  R    15  13     14  mai  1838, 
R.  Dispos,  entre  i  fs,  1802-2   .  Il  jan 

12  août  1841,  R.  Dés  •  eu,  128;  i  avr. 

1855.  D.P.  55.  I.  104:28  avr.  1857,  IU'..... 

1.    231  ;    31    mars    1858,    D.P.   58.    I.     194; 

18  ianv.  1860,  D.P.  60.  I.  172;  16  aoùl   18/0, 

li  \<     71      I     284;    23   mars    1875,    Sir.    .... 

1.  155,  et  S    187;  14  mars  1876,   D.P.   ».  1. 

68    22  janv    1877,  D.P.  77.  I.  l68;Civ.  I  juin 

1877    D.P.  77.   I.  375;    Req.   23  juill.    1879, 
I  ,  mai  1881,  D.P.  82.  1.   14; 

I9févr.  el  17  nov.  1883.  Civ.  17  mais  et  li.jinn 
D.P  85.  I.  151;  1  '  juill    1885,  D  P.8b. 

.    .  . 

23.  La  partie  qui  s'en  esl  rapportée  ajus- 

ticedoil  être  condamnée  aux  dépens  quand  les 

conclusions  de   son   adversaire  ont   été  ad- 

el  que,  par  conséquent, 

Bourges,  16  août  1831,  R.  Dom.  de 

VEtat,  342-3";  Lyon,  11  déc.  1851,  D.P.  o».  5. 

-  qov.  1854,  D.P.  54.  I-  12/  .  Civ. 

385,    D.   P.   86.    I.    37.         Pi 

t    i     n    309;   Eavard  de  Langlade,  t.   .». 

p.  L60,  n    13;  Merlin,  Quest.,  t.  *,  P-  bl2; 

Chadveai  .   t.    1.  quest.  .mM.  l*AR- 

sosNi  i.  t.  3,  s  7(17.  texte  el   i i  i  ,  P;  ■ - 

-Comp.  Amiens.  12  janv.  1821 ,  R.  Com- 
mune, 1386;  Req.  24  déc.  1834,  R.  16-1 
Est  égalemenl  réputée  partie  succombante, 
etdoit  payer  les  frais,  la  parti.-  qui  acqu 
en  cours  d'instance,  à  la  demande  formée 
contre  elle  (Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  550;  Garsonnet,  t.  3,  S  .'"■  P     "'  ' 

24.  A  la  règle  d'après  laquelle  la  partie 
qui  succombe  doil  seul..-  supporter  les  dépens 
la  jurisprudence  a  apporté-  quelques  excep- 

elle  admet  que,  dans  certains  cas,  la 
partie   gagnante  peut  être  condamnée   aux 

frais. 

25.  Il    en    est  ainsi    lorsque  ers    Irai-   ont 

été  nécessités  par  le  l'ait  ou  la  faute  de  la 

parti.-  gagnanti      Ri  unes,  26  déc.  1812,  K. 

r.--'     Bourges,   16  août  1831,  R.  '<  ' 

l'Etal     342;   Req.  24  févr.   1835,  R.  Assur. 

terr     305:  Paris,  -il  janv.    1843,    D.P.   45. 

I    293;  21  révr.  1843,  R.    45-9°;  Trib.   i  om 

Narbonne,  28   révr.    1844,    D.P.  15.   4.  287; 

G  mars   1844,  D.P.  ibid.,  Civ.  28  |uin    853, 

D.P.  53.  I.  295;  Req.  14  juill.  1857    H. r.  .... 

Req.  I     mai  1861,   D.P.  62.   I.     22; 

com.  Seine,  22  nov.  1862,  D.P.  62.  ... 

1863,  D.P.  64.  I.  93;  Lyon, 

„,     1869,  D.P.  74.  5.   280;  Civ.  5  juill. 

1871     l>  P.  71.    I.  304  :  ,Trib    i  iv.  Louhans, 

i     dec    1871,   D.P.  73.  3.  36;   Req.   12  nov. 

1-7  !     i>  P.  7;;    I-    172;   Chambéry,  3  juill. 

ii  p    79.  2.  218;  Trib.  civ.  Besi i, 

16  mai  1879,  D.P.  80.  2.  17:.:  25  mars  1880, 
0   2.  17.".  .  Vinrx  .  31   déc.   1887,   D.P. 
Pau,  -il   mars  1888,  D.P. 

257;   Req     l! i    1888,    D.P.  90.    1.   268; 

..   25   juin    1890     D.P.   92.    2.    o70; 
,,,,.   29  déc.   1890,    D.P.  92.  2.   368; 

il  révr.  1891,  D.P.  92    2.  231  .  tai, 

[891,  D.P.  92.  2.  541  ;  Paris,  3  et 
11  mars  1892,  D.P.  93.  2.  il.'.,  rrib  civ. 
Béthune,  r  8,  D.P.  94.  2.  o2     Req 

r   1893,  D.P.  94.  1.278;  l; ■-•  30déc. 

504;  Civ.  2 juill.  1894,  D.P. 

Lyon,  24  D.P.  96.  2. 

15,  D  P.95.2.262;  Civ. 

16  mars  1896,  D.P.  96.  I.  248    Rouen,  5aoûl 

h  i'   ;i.s    2.  245;  Douai,   19  révr.   1897, 

97    2    420;  Req.  30  mars  1897,  D 

1    tg     rrib    -i.     i  irbes     il  juin  1900,   D.P. 

1900   2    432:  Paris,  16  mai  1902,  D.P.  1903. 

-.   225  avecla  note  de  M.  Claro;  Req.  29  déc. 

1902    h  P    1904.  I.   150;  24  oct.    1904,   D.P. 

1905    I.   17  .  4  révr.  1907,   D.P.    1907.   I.  136; 

Montpellier,  6  aoûl  1908,   D.P.  1909.  2    342. 


—  GARSONNET,  t.  3,   s  771.   p.  534.         Comp. 

Req.  23  juill.  1879,  D.P.80.  I.  123;  Poitiers, 
26 juin  1899,  1»  P.  1901.  2  207).  Tel  esl  lecas, 
notamment  :  ...  où  elle  a  laissé  s  introduire 
une  procédure  irrégulière  (Req.  21  août  I8b0, 
U  p   60    I    492;  22  mars   1869.   D.P.  69.    1 
422;  Civ.  22  mars  1875,  D.P.  75.  I.  204), 
où  elle  a  rendu  l'action  plus  coûteuse  par  un 
retard  a   présenter   des   moyens  de   défense 
de  nature  à  l'aire  rejeter  la  demande  I  Caen, 
;;    mai    1826.    R.    Oblig.,   riOlT  ;    Resançon, 
Il  juill    1859,  D.P  60.  -    107  .  Dijon,  l..juill. 
IS7o    D.P.  79.  •'■-  235;  Rennes,  6  juin   1879, 
DP    81    2     W;  Poitiers.   13  mars  1889,  D.P, 
90   ■>    109:   Dijon,  28  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
SerCiv.  i  janv.   1893.  D.P.  95.  1.294]    De 
même    les   frais  d'un   jugement    par    défaut 
peuvent   être  mis  à  la  charge  d  une  partie 
défaillante  lorsque,  sur  son  opposition,  la  de- 
mandedirigéecontreelleaétérejetéef.Rennes, 
26  déc     1812     R.   15  2  :  Req.  26  juin   185a, 
DP   55  1    418;   22  mars   1869,  D.P.  69.    1 
122 :   Inl.    civ.  seine.    17  avr.  1869,  D.P.  69. 
5   224;  Dijon,  30  oct.  1893,  D.P.  94.  2   366; 
Trib    paix  Toulouse,  21  mai  1901,  D.P.    9Ù2 
->    206.     -  C p.  Req.  lu  juin  1872,  D.P.  » 


Mais  le  "seul  l'ail  d'avoir  rendu 
nécessaire  un  débat  judiciaire,  en  résistant 
aux  demandes  de  la  partie  adverse,  ne  sau- 
rai! constitue!  un.-  cause  légale  "«dom- 
mages-intérêts (Civ.  24  janv-.  1877,  ".-■'.'■ 
l.-j,,l  .  17  déc.  1878.  D.P.  79.  I.  12o;31  dec. 
1879,   D.P.  80.  I.  168). 

26.  La  partie  gagnante  peut  encore  être 
condamnée   aux  dépens,    à   titre   de   dom- 
mages-intérêts,  lorsque,  pour  soutenir  une 
prétention   légitime,   elle  s'est  livrée  a  des 
injures  gratuites  à  1  égard  de  son  adversaire 
ou   à    de-    poursuites    inutiles    et   vexatoires 
(Orléans.  14  août  1845,  D.P  46.  2.  72j. Dijon, 
30  oct.  1893,  précité  :  Req.  25  mai 1897,  D.l  . 
97    |.  550.  -  Garsonnet,  t.  3,  à  770,  p.  o34). 
27     La  partie  qui  poursuit  une  instance 
dans  son  intérêt  exclusif  doit  supporter  les 
Irais   qui    en    résultent    (Colmar,    19  mars 
1839    R.  Mariage,  265-7»;  Rennes,  19  mars 
1844      R.    Interdict.,    150;    Civ.    14   juill. 
1857      M  P.    -".7.    1.    354;    Trib-    «v.     Lyon, 
27  janv.  1872,  D.P.  72.3.   16,  et.  sur  rap- 
pel  Lyon,  24  juill.   1872.   D.P.   » ,2   19Ï; 
Paris,  29  déc.  I882,  D.P.  83.  2.  218;  Caen, 
3  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  98;  Angers,   13  avr. 
1896.    D.P.  96.   '2.    439;   Trib.  civ.  Seine, 
09  mars  1899,    D.P.    1903.   2.    167:  23   mai 
iqoi     n  P    1901.  -i.  363,  et  note  '1  ;   Inl..  civ. 
&vRle,9nov.l901 ^  «*•$*»& 
Xrib  civ.  Narbonne,  12  déc.  1901,  D.P.  1903. 
-,  395;  paris,  16  mai  1902,  D.P.  1903.2.227, 
,,,,,.  Lyon,  24  juill.  1872,  précité;  Bor- 
deaux,  22  ianv.  1892,  D.P.  92.  2.  128;  Angers, 
24  févr.  1904.  D.P.   1904.  2.  126.  -  Garson 
m  1    1  :;   i  772.  p.  535;  Glasson  et  Colmët- 
Daa'ge,  t.l,  n    023.  p.  566.     -Çomn.  Req. 
5  ,,,,11.    [837,   R.  Interdict.,  2',-..-  .  22  févr. 
1869,  D.P.  70.  1.  71  ;  Bordeaux,  22ja,n.    892, 
l»  p  92  2.  l28;Civ.  24  juill.  1901,  D.P.  1904. 
1    452)    \1n-1   lorsqu'une  personne  a  été  obli- 
.  ;.,.    ,j,.  prendre  |ugement  contre   un  tiers 
Sour    pouvoir  exiger   un   acte  que   ce   tiers 
„eUl   refuser  d'accomplir  -1   l  on  ne  le   ga- 
ranti!  pas  contre  toute  responsabilité,  elle 

doil  s„p ter  les    irais   qui    en    résultent 

[Paris 2§ déc.  1882,  précité:  Trib.  civ. ^ Seine, 

.  I899,  précité;  23  mai  I901,  D.l 
1903  •'  363.  —  Glasson  et  Colmet-Jjaage, 
1  1  n  523  p.  566.  -  Cintra  :  Caiisonnf.t. 
,'  ■('  s  77;;'  p.  536).  Par  exemple,  le- com- 
p'agnies  de  chemins  de  1er  ou  autres  ou 
fes  agents  de  change  qui,  requis  par  uni 
,,.,„„,„  mariée  d'accomplir  des  transferts 
ae  titres  sans  justification  .1  emploi,  -  ■  re- 
fusenl  en   -■    fondant  sur    les    d, -positions 

condamnés  aux  dépens  ili.l'.   1901.  2.  363, 

"",'j     '    jté    |n_é  .    d  autre  part,    que  la    partie 
dont     la     prétention    esl     .oiisacree    par    les 
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juges  peut  néanmoin     lamnée  aux 

,i.  mu     bi  .  à  raison  îles  difficultés  qui 
levait   la  situation  en  prési  nce  de  laquelle  il 
se  trouvait,  li   défendeur  n'a  commis  aui  une 
bute  en  résistant  à  cette  pn  ti  ntion  ;  qu'il  i  n 

est  ainsi  spécialemenl  il iservateur  des 

hypothèques  qui  >'esl  i  efu  se  à  i  adier,  à  la 
requête  d'une  Femme  sépan  -  de  corps, 
l'inscription  de  son  hyp  ithi  qui  :  il  Paris, 
lii  m. h  IImi-j    pn  citi 

28.  l 'ans  le  cas  où  il  j  a  plus  ieurs  défen 
deurs,  c'esl  le  demandeur  qui  di 

damm-  aux  dépens  envers  [i  défendeur  qui 
a  été  uns  hors  de  cause,  et  < [ 1 1 .  ,    par  »uitl  • 

il  a  eu  le  tort  d'assigner;  le  défendeur  qui 

succombe  ne  peul  èti  e  c lan 

ter  ces  dépens  qu'à  titre  de  supplément  de 
dommages- intérêt-  au  regard  du  deman- 
deur, à  moins  qu'il  ne  soil  le  garant  du  dé- 
fendeur mis  hors  de  cause  et  que  celui-ci 
n'ait  pris  des  conclusions  contre  lui  (Civ. 
15  avr.  1833,  R.  17;  Civ.  li  juin  1887,  D.P. 
88    1.  I9i. 

29.  La    partie    condamnée    aux 

d'une  instance  ne  peut  être  condamnée,  en 
même  temps,  aux  intérêts  des  dépens  à  dater 
du  jour  de  la  condamnation  (Civ.  2'.'  août 
1860.  D.P.  60.  1.  128 

Akt.  i.  —  Compensation  des  dépens. 

30.  Les  dépens  ne  sont  pas  toujours  mis 
pour  le   tout  à   la  charge  de   l'une   di 

ties.  Il-  peuvent,  dans  certains  cas,  être  ré- 
partis, et  cette  répartition  peut  avoir  lieu 
par  voie  de  compensation. 

31.  La  compensation  est  -oit  simp 
totale)  lorsque  chaque  partie  conserve  à  sa 
charge  les  frais  qu'elle  a  faits  ou  avancés 
(Grenoble,  5  j-uill.  1823,  It.  922.  —  Carri  i 
Chaiveau,  t.  1.  quest.  557  .  Garsonnet,  t.  3, 
g  771  bis,  p.  537;  Gt  isson  i  i  Coi  met  Daagi  . 
t.  1.  n"  524,  p.  568),  soit  proportionnelle  (ou 
partielle)  lorsqu'une  partie,  outre  ses  propres 
irais,  est  condamnée  à  payer  une  partie  des 
irai-  de  son  adversaire  (Carré  m  Ciiauveau, 
t.  1,  quest.  ">57). 

32.  Les  frais  du  jugement,  quand  les  dé- 
pens sont  compensés  purement  et  simple- 
ment, doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  le  lève  et  le  signifie,  lorsque  le  juge  n'en 
a  pas  ordonné  autrement  (Carri:  et  Chau- 
veal.  t.  I.  quest.  561,  et  t.  .s.  v°  Frais  el  dé- 
pens. nM  126  el  1-27.  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Dépens,  n°  75). 

33.  En  cas  de  compensation  proportion- 
nelle, au  contraire,  la  partie  condamnée  à 
payer,  outre  ses  propres  frais,  une  partie 
de  ceux  de  son  adversaire,  supporte  ces  frais 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  dé- 
penses faites  par  ce  dernier  <  Grenoble. 
5  juill.  1823,  li.  922;  Bourges,  12  nov.  1831. 
R.  78;  Req.  7  nov.  1871,  D.P.  7-2.  I.  22. 
—  Carré  et  Chauteau,  t.  1.  ouest,  561  : 
Biocht,  v  Dépens,  nM  192  et  103). 

34.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expei  - 
lise,  de  descente  sur  les  lieux  ou  autre- 
frais  semblables  se  rapportant  à  des  me- 
sures d'instruction,  la  partie  qui  les  a  avan- 
cés ne  peut  rien  en  répéter  en  cas  de  com- 
pensation simple.  Mais,  an  cas  de  compen- 
sation proportionnelle,  elle  peut  réclamer 
ses  avances  au  prorata  île  la  condamnation 
prononcée  à  son  profit  (Biociie,  v»  Dépens: 
Carré  et  Ch  au  veau,  t.  1,  quest.  560i. 

35.  La  compensation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  :  1  '  dans  le  cas  de  parenté  ou 
d'alliance  des  parties  ;  2°  dans  le  cas  où  les 
parties  succombent  chacun  sur  quelques 
chefs.  Elle  ne  peut  l'être  en  dehors  de  ces 
deux  cas  sans  fausse  application  de  la  loi 
(Rennes,  14 juill.  1813,  K.  82.  —  Carré  et 
CHAUTEAU,  t.  I  ,  quest.  558,  et  t.  8,  v°  Frais 
et  dépens.  n°*122  et  123  . 

36.  —  1.  Compensation  entre  parents  ou 
alliés.  —  Aux  termes  de  l'art.  131  .  les  dé- 
pens peuvent  «  être  compensés  en  tout  ou 


en  partie  entre  conjoin 

cendants,  frèri  urs  ou  alliés  au  même 

di  - 1 

37.  i  letti  énuméi  ation     I   imita         \m-i 

-  peuvent  compi  n  ei  ou  ae  pa    •  orn- 
âtes au 
fixé  i  Rennes,   10  sept.   1813, 
•2i  nov.  1817    Bol,  impl.  .  R    ibid  .  Heq.  27 
révr.   1821,   R,  85;   21    févr.    1899,    D.P.  99. 
i  i     Chai  veau,  t.   i    quest. 

Garsonnet,  t.  3,  §774,  p.  538  ;  Glasson 
et  Ou.  mit-  Daagi  .   t     i  .    n    524  5ti7  . 

38.  Mais    il    est    interdit   d  ordonner  la 

compensation    au  delà    du    de.  ré  lé 

I  mars  1*17  R,  si  ;  Gn  ni  bli  S  juill. 
1827,  R.  ibid.  <  Iarri  i  i  Chauvi  aï  .  t.  I, 
quest  558  bis  ;  Rousseai  et  Laisney.  op.  cil., 
v  Dépens,  n  63;  Garsonnet,  t.  3,  §  775, 
p.  539;  Glasson  i  i  Coi  mi  i  -  Daage  ,  t,  I  . 
n°  524,  p.  567-568.  —  Contra  l'oulduse, 
;;i  mars  1838,  It.  84). 

39.  D'après  la  jurisprudi 

de  cassation,  la  compensation  des  dépens 
peut  être  pronom  ée  dan-  une  in  tanci 
entre  parents  au  degn    li    al     qu   ique,  lors 

lu  jugement  .  I  instance  ait  été  i  epi  ise  .  par 
suite  du  décès  di  l  uni  d<  -  partii  -  ivec  des 
parents   n  avant    pas   ce   degré    de    p 

Ri  q.  li  nov.  1860,  D.P.  61.  I.  338.       Chai  - 
vi. m   sur  Carri  .  t .  I .  quest.  558 
si  m   i  i  Laisnev  .  \    Dépens .  n   64 
ira  :  Garsonnet,  t.  3,  §  7,5.  note  2,  p  539 

40.  Si  l'allian par  la   moi  t  de 

l'enfant  qui  lavait  produite,  les  dépens 
peuvent  quand  même  être  compensés  i  Ro- 
IHÈRE,  t.  1.  n"  282;  GARSONNE1  .  I.  3,  §  77.7. 
note  2.  p.  539  ■ 

41.  La  compi  nsation  peul  avoir  lieu  dans 
nue  eontesiaii'ui  entre  époux  sépan  di 
corps  (Lyon,  2  nov.  1899,  D.P.  1902.  2.  215 

II  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
litige  entre  époux  divorcés.  Toutefois  les  dé- 
pens de  l'instance  en  divorce,  même  lorsque 
celui-ci  est  prononcé,  peuvent  être  compen- 
sés, le  procès  ayant  eu  lieu  enti 

42.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  l'instance  en  divorce  étant  éteinte 
par  le  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant 
que  le  jugement  soit  devenu  définitif  par  la 
transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil, 

iges  nont  plus,  en  ce  cas,  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  dépens  (Caen,  3  mai  1864, 
D.P.  65.  2,  119;  Paris.  7  juill.  1870.  D.P.  70. 
2.  231  ;  Dijon.  7  févr.  1872,  D.P.  73.  2.  122.  — 
a  :  Pans,  lo  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  58; 
Rouen.  20  août  1863,  D.P.  65.  2.  119;  Paris. 
5  août  1864,  D.P.  ibid.;  Metz,  30  août  1864 
D.P.  ibid.;  Garsonnet,  t.  3,  §  775,  note  2, 
p.  539). 

43.  L'art.  131  C.  proc.  s'applique  à  tous 
les  procès  pouvant  survenir  entre  les  parents 
indiqués  par  la  loi.  même  a  la  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  un 
ascendant  au  mariage  de  son  descendant 
(Garsonnet,  loc.  cit.  —  Comp.  Cari 
Chauveai  .  t.  8,  v  Frais  el  n°  56. 
—  Contra  :  Amiens,  15  avr.  1806,  R  \ia 
riage,  330;  Caen,    10  déc.   1819,   R.  i 

44.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à  i  ette 
règle.  Aux  ternies  de  l'art.  1080  C.  civ.,  l'en- 
fant qui  attaque  le  partage  fait  par  I  iscen 
il.ini  doit  faire  l'avance  des  frais  de  l'estima- 
tion, et  il  les  supporte  en  définitive  si  [a 
réclamation  n'est  pas  fondée.  —  Mais  li 
pens  peuvent  être  compensés  si  l'enfant  qui 
a  demandé  la  nullité  ou  la  rescision  du  par- 
tage obtient  pain  de  cause  (Durantok,  n»  b80; 
\l  i  i  kDt  ,sui  I  art.  1080  .  lu  molombi  .  n  210; 
Aubry  it  Rau,  Coursdedn  il  ivil français, 
4>  éd.,  t.  8,  S  734,  p.  39;  Garsonni  r.  t.  3, 
n    775,  p.  540,  note  6). 

45.  —   II-   Compensation  a 

parties  succombent  respectivement.  --  Aux 
termes  de  l'art.  131  C.  proc..  le  tribunal 
peut  encore  ■•  compenser  les  dépens  en  tout 
ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  res- 
pectivement sur  quelques  chefs  ». 


n  .  les  déni  n-  pi 

compensés    si   la    demande  comprend  plu- 
sieurs chefs    sur    lesquels   les    partii  s   ont 
ni   succoml  ■  mai  - 

1816    R    S'epi  I     Reo    23 1 

1825,   R.  92-5  ;  Civ.    (•■   Il    1832,  R.  88; 

31  juill.  1838,  R.  .1.  lion  possess.,  698  .  Req 
20  nov.  1839,  R,  92  6  .  12  mai  I8il  .  H. 
16»;  i  déc.  1888,  D.P  89.  I. 
384,  Gai  sonnei  ,  t.  3,  §  776,  p,  140; 
Glasson  i  i  Coi  m  i  -  P-  ici  .  t,  i  a  524, 
p.  568 

46.  Us  peuvent  igalemenl  compensés 

lorsque  la   di  mandi    d   i   qu'un  cl 

parties    i  i  d  l'une  de  l  auti  • 

(Paris.  7  janv.    1809,    R.    R  i2-5°; 

::  aoûl  1816,  R  91-3 
9  mars  1820,  R.  Servit.,  551,  Civ.  5  mais 
1823,  li.  Impôt  indir.,  171  .  Metz,  19  a\r. 
IS23.  R.  Actede  corn.,  31  ;  Ux,27  janv.  1825, 
R.  91-7»;  Colmar,  25  aoûl  1829  R  Enquête, 
123;  Bordeaux,  8  janv.  1839,  R.  91  ;  Metz, 
2.7  janv.  1865  (motifs),  D.P.  65.  2.  104 

47.  Si  les  juges  allouent  une  somme  infé- 
rieure au  montant  de  la  demande,  la  com- 
pensation   des   di 

le  débiteur  niait  la  totalité  de  la  detti 
18   mai  1808,   It.  91-1" .   Bordeaux,   li 

1830,   R.   89-1   .    i  El     18  aoûl   1857, 

D.P.  .7s.  :;.  36;ïrib.  com.,  Seine,  I  sept.  1862, 

D.P.  63  3.  80.       I m  .  v  Dépens,  n     182 

et  s      G   rsonnei  .   1.3.  i  77»i.   p.   541.    — 

Req  5  nov.  1834 .  R.  13;  19 
1848,  D.P.  fe.  i.  95;  Carré  ei  Chauveai  . 
,7  éd..  t.  8,  v»  Frais  el  dépens,  a'  121.  — 
Contra.  Bordeaux,  8  janv,  1830,  It.  Ex- 
pert., 289;  Orléans,  17  aoûl  1853,  D.P.  53. 
2.  194 

48.  Lorsque  le  débiteur  a  l'ait  des  offres 
et  que    i  es   Offres  soiil  jugées  suffisantes  par 

le  tribunal,  les  dépens  doivent .  en  principe, 
être  supportés  par  le  demandeur  (Trib.  en . 
Seine,  27  août    1852,   D.P.  54.   3.    16;  Req. 

1.7  juin  IS7.7.  D.P.  76.  I.  314  ;  Civ.  29  mars 
1887  D.P.  87,  I  444;  Pari-.  5  avr.  1887, 
D.P.  87.  2.  213.  Civ.  21  juill.  1902,  D.P.  1902. 
I.  392.  Comp.  ;  Garsonnet,  t.  3,  S  776 , 
p.  542  . 

49.  Pan-  le  cas  ou  le  créancier  accepte 
les  offres  du  débiteur,  il  appartient  au  juge 

d'apprécier  s'il  j  a   lieu  de  re  i damner  à 

!..  totalité  de-  frais  déjà  faits.  Cette  con- 
damnation   pourrait    être    prononcée    si    le 

i  ngagé  Bans  nécessiti    el  si 
l'offre  avait  été  faiti    immédiatement  [Chai  - 
m  m   -m:  Carré,  1. 1,  quest.  558;  Garsonnet, 
t.   3.   g   77ii.    note   7.    p.    542.    —    Coi 
.  v  I  lépens  .n    I  -s 

50.  Lorsque  les  offres  sonl  insuffisantes, 
si  le  tribunal  alloue  au  demandeur  une 
somme  moindre  que  la  somme  réclamée,  il 
peut  compenser  les  «i  q.  18  mars 
1829,  R.  42  .  Paris,  9  nov.  1871  .  D.P.  71.  5. 
203  Si,  au  contraire,  le  jugement  alloue  au 
demandeui  la  somme  entière  qu'il  récla- 
mait, s'il  lui  donne  pain  de  cause  sur  tous 
les   points,    il   ne  doit    mettre   à   sa   charge 

partii  des  dépi  ns  (Montpi  Hier.  6 
1876,  Sir.  77.  2.  177.  et  S.   18  .  à  moins  qu'il 
n'y  ait  tante  de  sa  part. 

'51.  Au  surplus,  la  compensation  esl  tou 
jours  facultative  pour  le  juge  qui  peut  n 
'les  dépens  en  totalité  a  la  charge   de   l'une 
des   parties,  bien   qu'elle   ne   succombe  que 
surceriaui-  chefs  ou  même  sur  un  seul  chef 
de  la  d  !  1817.  R.  Effets 

ii.t  244;  6  déc.  1830,  R.  Contr.  de  mar., 
1842;  Ci\.  l'.t  août  1834,  R.  15-6°;  Req. 
20  déc  1836,  R.  90-2»;  31  janv.  1837,  R.86; 
Civ.  12  juill.  1837,  R.  Oblig  .  1520-2°;  Heq. 
14mai  1838,  R.  86;  Civ.  2  juill.  1839,  R.  Eaux, 
563-10  .    Ri  'i     II    nov.   1839,  R.  86;  24  déc. 

I  1839    i  6  janv.  1810,   ibid. ;  11  janv. 

I  1841     R.  18;  Cii.   12  mai   184!,  R.  Cassai., 

i  1652-U;  ,  Peu    31  mars  1858,  D.P.  .78.  1.  194. 
18  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  172.  C,  juill.   1864, 

I  D.P.  65.  1.  87  ;  Civ. 8  juin  1869,  D.P.  69.1.303; 
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16  août   I8Î  284     Civ. 

1.    113.  -M  dé<       - 
- 

I.i66;  Civ. 

4 jui:   (87  77         75;  Req.  16  mai  1881, 

DJ>   •  ffi  84.1.  125; 

34. 1.  301;  Civ.  17  mars 

a.    I"juil!      38 

1885,  D.P.  .h;,  i.  39; 

87.  1.  421:  Req.  6déc. 

[902,    D.P. 

1903.    I     lot;    15  mai    1905;   D.P.    1905.    1. 

07,    D.P.  1911.   1.  56;  CARRi 

irvEài  .   i.   1.  quest.  558,  note;  Gar- 

;    774.    p. 

...  p.  .'., ,  .     -  Ainsi 

une  partie  peut  être  condamnée  en  tous  les 

dépens  de  l'instance  quoiqu'elle  ait  triom- 

mande  acci  -  sur  des 

conclu-      -    -  res    Req.  6  de 

_    déc.  1830.  R.  90-2»;  V  avr.  1855, 
Il  en  est  de  même   de  la 
ibe  sur  son  appel  principal. 
nème   qu  un  appel  incident  aurait  été 
déclaré    mal    fondé  ou    partiellement   rejeté 
-       r.    L849,   D.P.   19.  1.  lui;  1-2  août 
D.P.  ."-8.   I.  369;  11'  révr.  186 
Comp.  Req.  .".  nov.  1903.  D.P.  1903.  1.  5*4; 
15  mai  190a,  D.P.  1905.  1.  127  :        I'.  l'appe- 
lant qui  succombe  sur  une  partie  des  points 
9  janv.    1805.    D.P.  65.    I. 
■",.  D.P.   76.  ...  260;  21  déc. 
D.P.  76.   I.   271;  9  janv.    1882.  D.P. 
117;    Paris,    lit  mai    1900    sol.  impl.  , 
t'.R  1902.  2.    115  et  la  note  de  M.  Poullet); 
...  Uu,  a  p  ;son,  de  la  partie  qui  a 

succombé  sur  la  plupart  des  points  en  litige 
Amiens.  19  déc.    1836,    B.   4*:   Keq.  10  avr. 
bid.;  6  juin.    L864,    D.P.  65.   I.  87  . 
5'4.  Toutefois,  le  juge  ne  peut  mettre  la 
totalité  des  dépens  à  la  charge  d  une  partie 
que  lorsqu'il  est-stalué  en  bloc   sur  tous  les 
le  l'instance,  et  non  dans  I"  ras  où  il 
est  statué  sur  les   dépens  relatifs  à  chacun 
des  chefs  du  litige  (Civ.  3  juin  1885.    D.P. 
Comp.  :    Grenoble.   "20    juin 
:    139). 

53.  l'an-  la  pratique,  les  tribunaux,  au 
lieu  de  compenser   les  dé] 

nt  en  ordonnant  qu'il  en  sera  fait 
et  que  chaque  partie  en  supportera 
une  fraction  déterminée,  la  masse  des  dé- 
pens comprenant  tous  les  frais  •  j ti ï  ont  été 
faits  et  ceux  qui  vont  l'être,  c'est-à-dire  les 

lu  jugemenl  el  de  signification 

50N   ET  COL- 

■et-Daage,  t    i. 

54.  De  sont  pas  tenus 
de  donner  des  motifs  spéciaux  à  cette  partie 
de   leurs  décisions  (Civ.    17  mars   I88i.  cité 

51;  9  janv.    1900,   D.P.    1905.   I. 

i  mars  1900,   D.P.   1900.    I.   M»;  Req. 

Ot.  1.209;  Civ.  31  déc. 

D.P.    1908.   I.  377.  Req.    15  mai  1905, 

D.P    1905.  1.  427.   -  Comp.  ;  20  avr.   1887, 

■'         421   .  el  ils  onl  un   pouvoir  d'ap- 

precis'  !    erne  la 

répartition  Req.  25  jan. . 

h.K    19.    1     158     22   janv.    1877,    D.P.    77. 
1877,    D.P.  77. 
385     D.P.    86. 
.  .  D.P.  1903.  I.  .".'il  . 

55.  Iian^  certains  'as.   Il  ■  uvent 

•ont  empl' 
ûnsi,  notai 

eq.  21  juill. 
31  janv.    1911  , 
B.P.    1912.    I    313  .   en   ma  tutelle 

370,  D.P.  7n.  2 
t.'».  p.  .vît 

el  de  fail- 
•     I». P.  1902.   I.  5 
Mai 
.  une  faculté  (Req.  21  n< 

--     1 .   105:  Nancv.  19  mai 
P.  96    2.  94.        ' 


15  jui 
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1859;  Req.  24  juill. 


Al'.T.  5.  POUVOIRS  DU  JUGE.   Moins  DE  LA 

VMNA710N. 

56.  En  principe,  la  condamnai 

pen>  étant  une  conséquence  de  la  condam- 
nation principale  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 

I  r.  24  |an\  1826,  i.  38  .  Req.  .  nov. 
1827,  R  38;  8  nov.  1854  .  D.P.  54  l.  127  ; 
|o  nov.  1858,  D.P.  58.  I.  147;  24  avr.  1861, 
D.P.  61.  I.  -277;  Civ.  14  déc  1868,  D.P.  00. 
1    -I  ;  7  mai  1873    D.P.  7:;.   I    243;   Il 

D.P.  76.  I.  151  .  Req.  15  mai  1877, 
D.P.  78.  I.  36;  Civ.  17  mars  1884,  D.P.  84. 
i.  148;  Req.  Il  nov.  1885,  D.P.  86.  I  39; 
21  nov.  [887,  D.P.  88.  1.   165;  20  mai  1890, 

D  P.  01.  I.  204  .  Civ.  5  mars  I! D.P.  1900. 

I.  109;  Req.  lu  déc.  1901,  D.P.  1901.  1.  209; 
15  mai  1905,  D.P.  1905.  I.  127;  I  mai  1910, 
D.P.  loin    |.  fâ2 

57.  Toutefois,  la  condamnation   doit  être 
motivée:   I    lorsque  la  question  de  di 

été  l'objei  d'une  contestation  particulière 
(Req.  8  nov.  1854,  précité';  2°  Lorsque  les 
dépens  sont  mi>  à  la  chai  re  de  la  parti.'  ga- 
gnante V.  supra, n  25  et 28.  Req  22  juill. 
[816,  R.  88);  3        i  - 

ne  sont  pas  occasionni  même 

et  qui   -"in    alloués  à   titre   de   dommages- 
intérêts    \    infra  .  u     72  el  -.       Cn  . 
[872,  D.P.  73.  I.  154    23  juill.  1879,  D.P.  79. 

180;   n  janv.  1882,  D.P.  82.  I.  313 
24  juill.  1883,  sol.  impl.,  Sir.  85.  1.    119,  el 
S.  t-:  8  révr.  1886     i  D.P.  -7.  1. 

122;  Civ.30avr.  1895,  D.P  95.  I.  H5;  Il  nov. 

1895,  D.P.  96.  I.  17:  7  juill.  1800.  D.P.  96.  I. 
519,  520;  I5déc.  1800.  D.P.  97.  I.  loi  .  : 

1896,  D.P.  07.  I.  281  :  13  janv.  1897,  D.P.  97. 
1.   151  ;  25  mai  1807,  D.P.  98.  I.  37;  22 juill. 

1897,  D.P.  97.  I.  614  .  2  aoûl  1897,  D.P.  97. 
I.  615;  17  janv.  1808.  D.P.  98.  I.  79;  7  juill. 

1898,  D.P.  99.  I.  107:  Il  déc.  1900  (3  arrêts), 
D.P.  1901.  I.  -257  .  Req.  22  déi     1902  d 

D.P.  1903.  I.  149-150;  Civ.  29juin  [903,  D.P. 
1903.  I.  III  :  20  oct.  1903,  D.P.  1904.  1.  18); 
4»  Lorsque  la  condamnation  est  prononcée 
contre  uu  mandataire  léjial  en  son  nom  per- 
sonnel, dans  le  cas  de  l'art.  132  • 
i  Y.  supra,  n  14  et  s.  Civ.  2  févr.  L83d  . 
li  70;  Civ.  l7aoûl  1853,  D.P.  54.  I  382  Cii 
7  déc.  187.7,  D.P.  58.  I.  131 

aut.  6.  —  Division  des  dépens. 

58.  Les   dépens  étanl   personnels  et  au- 
cun..- disposition  de  loi   ne  prononçant,  en 

i  civile,  la  solidarité  des  dépens,  les 
tribunaux  ne  peuvent  mettre  les  dépens  soli- 
dairement à  la  cl  •  parties  condam- 
nées (Civ.  15 mai  R.  Oblig.,  1488-2»;  Bennes, 
12 juill.  1813,  R.  93;  Civ.  20  juill.  1814,  R. 
ibid.;  Agen,  8  févr.  1824,  R.  ibid.;  Rouen, 
14  juill.  1827,  sol.  impl.,  R.  102;  Bordeaux. 
i.  17  janv.  1832,  R. 
Conti  i  c  di  i  .  1869,  D.P.  70. 
!  H0;  Civ.  In  déc.  1878.  D.P.  70.  I.  245; 
5  juin  1882.  D.P.  83.  I.  173:  3  nov.  1880. 
D.P.  87.  I.  157  .  22  oct.  1888,  D.P.  88.  5. 
267  .  Renrn  s,  25  janv.  1894,  D.P.  94  2  192; 
Civ.    10                6,   D.P.  96.   I.  387;  8  juill. 

D.P.97.  I.  361  :  13  jan     1897,  D  P.  07. 

1.  151;  18  mai  1898.  D  P.  1900.  1.  320;  29  juin 

I.  111;  lo  mai    1905,  D.P. 

1.    270-277:    Req.    12   nov.    1907,    D.P. 

1908.  I.  87;  Ci' .  18  déc.  1907,  D.P.  L908.  I. 

déc.  1908,  D.P.  lOoo.  I.  [40:  29  nov. 

1909,  D.P.  1911.  I.  284;  2  révr.  1910,  D.P. 
loin.  I.  533  lill.  1012.  D.P.  loi.;. 
I.  504.  —  Carré  m  Chai  vi.vr.  .".  éd.,  t,  I  . 
quest           G               r,  t.  3,  §  780,  p.  547  ; 

■.    i  i   Cm  mi. i  -  Daage,   2'   éd.,   t.    I . 
n    517.  p.  560).  Ainsi  la  BOlid; 
De  peul  être  prononcée  à  l'égard  de  plusieurs 
coïntéressée  par  I  unique  motif  que  la  même 
décision    leur   est    applicable,   et  qu'ils  suc- 


combent indistinctement  dans  leurs  pré- 
tention-. (Civ.  18  déi  .  1878.  D.P.  70.  1. 
145 

59.  La  condamnation  aux  dépens  peut  ce- 
pendant être  prononcée  solidairement  lorsque 
les  dép<  ns  sont  adjugés  à  titre  de  domm 
intérêt-  pour  une  tante  ou  des  torts  communs 
(Cr.  22 janv.  1830.  I!.  i&id.,  1461:  Req.  Il  juin 
1839,  R.O&iig.,  1469-1  ; 27 avr.  1842,R. Contr. 
de  mai-..  38ol  ;  Poitiers,  2  déc.  1852,  sol. 
impl.,  D.P.  55.  2.  232;  Civ,  5  févr.  1856,  D.P. 
56.  1.  83;  3 mars  1868,  D.P.  68.  I.  loti;  Req. 
25  juill.  1870.  D.P.  72.  1.  25;  22  mars  1882, 
D.P.  82.  I.  283;  13  déc.  1890.  U.C.  [900  l. 
163;  Civ.  29  juin  1003,  D.P.  1903.  I.  III  . 
Ri  q.  29  oi  t.  1906.  D.P.  1907.  I.  311  ;  12  nov. 
10O7,  D.P.  1008.  I.  87;  Civ.  18  déc.  1907, 
D.P.  1908.  1.  108;  Req.  0  avr.  1909,  D.P.  1911. 
t.  109;  Civ.  24  janv.  1911  ,  D.P.  1912.  I.  106 
—  Carre  et  Chauveau,  t.    1.  quest.  553; 


Coimi  t- liAAt.t:.  t.  1.  n  ■■."il,,  p.  542.  Comp. 
Cr.  29  févr.  1800.  D.P.  96.  I.  535;  Civ.  18  mai 
1898,  ni'.  1900.  1.  326).  La  solidarité  des 
dépens  peut,  par  exemple,  être  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  ont  commis  un  quasi- 
délil  (Req.6juin  1811.  R.  100-1»:  Civ.  12  juilL 
1837.  li.  Oblig.,  1520-2»;  Req.  13  juill.  1857, 
D.P.  58.  1.348-349;  13  déc.  1800.  D.P.  1900. 
I.  103:  12  nov.  1907.  D.P.  1008.  1.  87.  — 
Comp.  Bordeaux,  25  janv.  1802.  Sir.  62.  2. 
519,  et  S.  Droit  maritime,  761) ;  ou  ceux  qui 
ont  participé  a  un  fait  dolosif  ou  frauduleux 
iReq.  23  févr.  1813,  11.  00-  0  .  26  nov.  1810, 
B.  99-2»;  Civ.  22  avr.  1835.  B.  00-3  :  Req. 
27  avr.  1842,  R.  Contrat  de  mariage,  3851  ; 
Poitiers,  2  déc.  1852  |  sol.  impl.i,  D.P.  55.  2. 
332;  Civ.  5  févr.  [856,  1>.P.  50.  1.  183:  Req. 
22  mars  1882.  D.P.  82.  1.  283);  mais  il  faut 
que  les  parties  aient  simultanément  participé 
aux  mêmes  faits  délictueux  ou  frauduleux 
(Cn.  7  janv.  1801,  L>.1>.  02.  1.  00:  Bordeaux, 
25  janv.  1802.  précité;  Cr.  29  févr.  1800. 
D.P.  00.  1.  535.  -  Comp.  Civ.  18  mai  1898, 
B.C.   1900.   1.  320.   Req.   13  déc.    [899,  D.P. 

190Ù.  I.  163).  —  En  tout  cas.  le  l'ait,  de  la 
part  de  plusieurs  plaideurs,  de  s'être  con- 
certés pour  une  défense  commune  ne  consti- 
tue de  leur  part  que  l'exercice  d'un  droit.  En 
conséquence,  l'arrêt  qui,  pour  condamner 
plusieurs  parties  solidairement  aux  dépens, 
se  fonde  uniquement  sur  ce  que  leur  résis- 
tance aux  demandes  résultait  d  une  entente 
concerter  manque  de  base  [égale  |  Civ.  18  mai 
1898,  loi',   looo.   1.  326). 

60.  La  condamnation  solidaire  aux  dé- 
pens n'est  justifiée  que  si  elle  est  pronon- 
cée à  titre  .le  dommages-intérêt;  (Civ.  3  mars 
18»  loi'.  08.  I.  155;  Civ.  29 juin  1903,  D.P. 
1903.  I.  III:  Beq.  12  nov.  1907,  B.P.  19U8. 
I.  87  .  Esl  nul,  en  conséquence,  le  jugement 
qui,  sans  énoncer  que  les  dépens  sont  adjugés 
..  no.  dédommages-intérêts,  prononce  cette 
solidarité  (Civ.  28  févr.  1848.  D.P.  48.  1. 
122;  3  mars  1808.  B.P.  08.  1.  150;  Rouen, 
29  juin  1870,  D.P.  71.  2.  239:  Bordeaux. 
13  août  1872.  D.P.  73.  2.  209;  Civ.  10  mai 
ion.",,  ,  it,.  ,,,,.//.  n«  58j.  Mais,  lorsque  la  soli- 
darité dans  la  condamnation  a  pour  bai 
gale  la  participation  à  une  faut,  commune,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  solidarité  soit 
l'objetde  motifs  spéciaux,  si  le  jugea  pris  soin 
de  motiver  sa  décision  sur  le  fond,  d'établir  la 
fraude  et  la  participation  simultanée  des 
parties  à  cette  fraude  i  Req.  19  févr.  1867. 
O.P.  07.  I.  306;  Dijon,  21  janv.  1869,  D.P. 
7,  ■  281  ;  Req.  22  mars  1882,  D.P.  82.  I, 
283;  29  oct.  1906,  loi'.  1907.  1.  341;  Comp. 
Civ.  18  déc.  1878,  D.P.  79.  I.  245;  5  janv. 
[881,  D.P.  81.  I.  120.  5juin  1882,  D.P.  83. 
I.   173'. 

61.  D'ailleurs,   la   solidariti    d 

■    pa     ■]■    plein  droit.   Pour  l'obtenir,  le 
demandeur  doit  y  conclure  Civ.  3  mars  1868, 

D.P     68      i       i      ■  I.AI1SONM.1  ,    l0C.  rit.),   OU 

du  moins  demander  des  dommages-intérêts  : 

et  il  ne  peut     en  prévaloil  que  n  le  tribunal 
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l'a  prononcée  exprès  émenl  Paris,  I3therm. 
un  13,  K  98;  Civ.  6  avr  1859  sol  impl.), 
D.P.  59.  I.  223;  Req,  ti  mars  1866,  D  P  66 
I.  271.  —  Biochi  ,  v  Dépens .  n  >  96  <  ■ 
,i  i  ioc.  i  ii .  Comp,  Req  19  i<  vr.  1867, 
H. P.  67.  I.  306). 

62.  Lorsque  la  conda al principale 

porte  sur  une  dette  olidaire,  la  solidarité 
ilans  l'obligation  implique-l  elli  la  solidarité 
dans  la  condamnation  aux  dépens  1  La  ques- 
tion esl  controversée  Pour  !  affirmative .  on 
lin'  argument  de  l'art.  1216  C.  civ.,  qui  dis- 
pose que    les    codébiteui  s    son 

comme  caution    les    uns  des  autres,  el  de 

l'art.  2016,  qui  décide  que  li   caul nemenl 

indéfini  s'éti  ad  môme  aux  frais  de  la  demande 
formée  contre  le  débiteur  principal.  La  soli- 
darité ili 'ii  donc  -  appliquer  aux  dépens  (Req. 
I«  août  1866.  D.P.  67.  I  26;  Bordeaux, 
13  août  1872,  D.P.  7:;.  2.  209.  C* 
Chaiveai  .  t.  I,  quest.  553;  Biochi  i  Dé 
vens,  a'  89 ;  Garsonnet,  t.  3,  S  781,  u   550 

-  Comp.  Civ.  I6déc.  1907,  D  P.  1908    l    198 

—  Mais,  en  sens  contraire,  on   ré] 'I  que 

i  art.    2016    C.  civ.   se  borne    i    detei 

i  étendue  des  obligations  de  la  i  aulion   lors- 
qu'il n'a  rien  été  stipulé  .  el  que,   la 
rite  ne  se  présumant  pas,  il  faudrait,  dans 
ces  conditions,  un  texte  spécial  pour  qu  elle 
pût    s'appliquer  aux    dépens     Larohbièri 
théorie  el   pratique  des  obligations,  t.   2, 
p.  611  ;       Boi  iard,  Colhet-Daagi   i  i   Glas 
son.   I.v  éd.,  i.  I,  n   '271),  p.  301  ,  Gi  kSsoM 
k.t  CÎolhet-Daage,  t.  I .  n"  517,  p.  561-562 

63.  Si  la  condamnation  au  principal  n'a 
pas  été  prononcée  solidairement,  le  juge  ne 
peut  prononcer  la  solidarité  des  dépens  contre 
plusieurs  défendeurs  conjoints,  pour  l'unique 
motif  que  l'obligation  serait  indivisible,  la 
salidarité  ne  se  présumanl  pas  (Civ.  3  nov. 
1886,  D.P.  87.  I.  157;  10  mai  1905,  D.P.  1908. 
I.  276;  Larohbière,  op.  cit.,  art.  '219, 
ii  2  el  la  note).  —  Cependant  quelques  arrêts 
assimilent  l'obligation  indivisible  à  l'obli- 
gation  solidairi'  quant   aux  dép<  n-     I 

'17  mars  1808,  R.  '.17:  Req.  Il  Janv.  1825,  R. 
iihh'i..  1516-1°;  Biochi  .  v°  Dépens,  n°91  . 

64.  Lorsque  le  jugement  est  muet  en  ce 
qui  concerne  la  répartition  des  dépens,  le  par- 
tage entre  les  parties  condamnées  s'opère  par 
tête,  et  non  en  proportion  de  l'intérêt  de  cha 
cune  des  parties  en  cause,  si  les  frais  ont 
été  faits  également  par  chacune  des  parties 
dans  son  intérêt  isolé  (Bordeaux,  12  déc. 
1855,  S.  7:1;  Req.  l«  avr.  1856,  D.P.  56.  I. 
ibl  :  Bordeaux,  30  janv.  1860,  D.P.  60.  2. 
17ii;  Civ.  26  juin  1893  (sol.  impl.  .  D.P.  93. 
I.  (05.—  Merlin,  Bép.,  v«  Dépens;  Favard 
de  Langlade,  p.  531.  —  Carri  i  i  Chauvead, 
t.  I.  quest.  553,  et  t.  8,  v  Frais  et  dépens, 
94;  i.arsonnet,  t.  3.  S  780,  p.  547,  note  2; 
Gl.ASSON  et  Colhet-Daagi  .  I.  I.  n1  517, 
p.  560  . 

65.  Mais,  si  la  présence  et  l'intérêt  d'une 
partie  ont  exi^é  îles  frais  qui  n'eussent  point 
été  faits  sans  elle,  ou  si  l'une  des  parties  n'a 
pas  eu  besoin  de  procédures  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  demande  des  autres  intéressés,  seuls 
les  frais  qui  ont  été  utiles  à  tous  doivent  être 
divisés  par  tête,  chacun  supportant  en  tota- 
lité le  coût  des  actes  qui  lui  ont  été  particu- 
liers ou  qui  ont  été  nécessités  par  sa  pré- 
sence (Civ.  Il  déc.  1895,  D.P.  97.  I.  17,  avec 
la  dissertation  de  M.  Thaller;  Trib.  civ. 
Chàteaubriant,  8juill.  1897,  D.P.  98.  I  144. 
—  Carre  et  Ch  au  veau.  t.  1,  quest.  "->.t3,  et  t.  8, 
v»  Frais  et  dépens,  n"  94;  Garsonnet,  t.  3, 
§  781,  p.  550). 

66.  Si  une  parlie  a  l'ail  des  trais  pour 
soutenir  des  intérêts  communs,  un  commu- 
niste ou  un  copropriétaire  par  exemple,  et 
si  elle  succombe,  la  condamnation  lui  de- 
meure personnelle  :  si,  au  contraire,  elle 
triomphe,  elle  peut  demander  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  pourvu  que  la  cause 
ait  eu  pour  objet  une  exception  purement 
réelle  et  non   une  exception   purement  per- 


sonnelle ,i  celui  qui  l'a  fait  valoir  (Biochi  . 
Dépens  .  n"  98  . 

67.  le-  pjn-tii  e,  libres  de 
prendre  chacune  an  avoué  spécial ,  el  l'aug- 
menta  i  des   frais  qui  i      i   doit 

pas  moins  être  -  uppoi  tée  p  - 

téi  es,  la  loi  n'ayant  pa  imp  I  é  I  obliga- 
tion d'avoir  un  avoué  unique .  saul  en  ma- 
I  ièi  e  d  ordre  .  dans  le<  cas  prêt  ut  par  I 

667  et  7liO  C.  proc.  (Carré  et  Ch  .i  VI  ' 
'.    Frais  et  dépens .  a'  96  . 

68.  Si .  en  l'absence  ne  toute  unie  ation 
contraire,  li   pi  ini  ipe  de  la   J 

pens  doit  s'appliquer,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux  de    lixer   telle    répartition   qt 

:  stances  pai  aissent  rendi  e  oppi  rtune, 
et  cette  réparti!  ion  ne  peut  doni  ei  ture 

a  cassation  (Carri  i  i  Chauveai  .  I 

el  dépens,  ri    97 

Art.  7,       Eti  ndi  e  ei   i  ihii  i 
de  la  condamnai  io 

69.  Le  plaideur  qui  succombe  doit  à  son 
adversaire  le  remboursement  des  frais  de 
pi  océdure,  tels  qu  ils  s,, ni  fixés  par  le  tarif, 
et  les  droits  d'enregistrement  péri  us  sur  le 
jugement. 

70.  Les  frais  de  levée  el  de  signification 
du  jugement  sont  à  la  charge  de  la  par- 
lie  qui  succombe  encore  que  la  décision 
garde    le    silence   sur  ce    poinl      Bourges, 

12  nov.    1831,   R.  78;   Rouen,    13  Il   1869, 

D.P.  74.  5.  280;  Rennes,  17  mai  1892,  D.P. 
93.  2.  381  :  Nancy,  29  juill.  1897, 

97.  2.  244  :  Paris,  28  juill.  1899,  el  sur  poui 
voi.Req.l  mars  1901,  D.P.  1901.  I.  167;  Cn 
9juin  1900.  D.P.  1904.  I.  605       Gi  is 
Colmet-Daage,  i.  I.  n-.Mii.  p.  556.  -  Comp. 
Garsonnet,  t.  3,  §  786,  texte  et  note,  p  556). 
Pour  le  cas  où  le  perdant  a  acquiescé,  V.  in- 
fra,  ie    399  et  s. 

71.  La  question  de  savoir  si  les  frais  des 
actes  produits  par  une  partie  sont  compris 
dans  les  dépens  proprement  dits  donne 
lieu  à  difficultés.  Suivant  une  première  opi- 
nion, chacun,  devant  taire  ta  preuve  du  droit 
qu'il  invoque,  doil  payer  les  frais  d  i  xpédi 
tion  des  actes  qui  lui  servent  de  preuve  (Bor- 
deaux,25aoûl  1846,  D.P.49.5.208;  Orléans, 
I'  juin  1850,  D.P.  50.  5.  249.  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  I ,  n°  514,  p.  557).  Dans 
une  autre  opinion,  la  condamnation  aux 
dépens  comprend  le  coût  des  litres  qu'on 
doit  produire  comme  indispensables  à  la 
justification  de  la  demande  (Beq.  8  févr. 
1837,  R.  112:  Agen,  :îl  aoûl  1871,  D.P.  7:;. 
2.  83.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  8,  v°  Frais 
el  dépens,  w    11). 

72.  nuant  aux  frais  d'enregistrement, 
droits  et  doubles  droits  à  percevoir  sur  les 
actes  produits  dans  l'instance,  il-  entrent 
certainement  dans  les  dépens  s'il  a  été  stipulé 
dans  l'acte,  que  les  droits  d'eure^istn 
auxquels  il  pourra  donner  ouverture  demeu- 
reront a  la  charge  de  la  partie  qui  en  aura 
rendu    l'enregistrement    obligatoin       Req. 

5  déc.  1866,  D.P.  67.  I.  428:  Paris.  17  mars 
1883.  D.P.  84.  2.  69.  Garsonni  r,  t.  3, 
§787.  p.  557;  Glasson  et  Colmlt-Daagi  . 
t.  1.  n  512,  p,  555.  —  Comp. Civ.  17 déc.  1872. 
D.P.    7::.     I.    154),   ou    si    la    partie   perdante 

par  une  disposition  spéciale  du 
ment,  condamnée    à    les    payer   à    titi 
dommages- intérêts  (Civ.   17  déc.    1872,  pré- 
cité. —  Garsonnet,   Ioc.   cit.;  Glasson  ei 
Colmet-Daage.  ioc.  cit.). 

73.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  ni  conventii 

condamnation  à  titre  de  dbi -    -  intérêts, 

les  frais  d'enregistrement  entrent -ils  dans 
les  dépi 

D'après  certains  arrêts,  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  san-  restriction  contre 
la  partie  qui  succombe  embrasse  dans  sa 
généralité  tous  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  à 
cause  de  la  résistance  de   celle   partie  (Req. 

6  avr.   1840,  H.  Chose  jugée.  356-2»;   Caen . 


.".janv.  1841,  li.  116;]  ;  révr.  1846, 

D.P.  *  P.  60. 

1.  488:  Bordeaux,  23  juin  1870,  B 

de  ta  •■■m  ..  23*  . 

1871,  D.P.  73.  2    s:;    Rouen, 
30  déc.    I87J     D.P     ».  2.  22. 
Chai  vi 

Comp.  Bordi  aux  .  6  août   1844  ,  R.  Effeti 
Il  aoûl  1871 .  D.P 

Dans  un  autre   système,  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence,  on  doil  comprends  de  plein 
droit  dans  les  dépens  el   mettre  à  la  i 
du  perdant   les  droits  d'enregistrement  qui 

oui   leur  eau  l  ment 

ou  dans    le   procès,  c'est-à-dire   ceux  des 
qui,     n'étant    pas    soumis     par    eux- 
mi  mi  n  onl   dû 

enregistri  qui  pai  i  i  qu  il  a  fallu  les  pro- 
duire en   |ii    h.  i       mai      non   les  dl.'ll-   (J  rnn  - 

nt  qui   ne  sont   perçus  qu  à  I 

sion  du  proc'  dire  les  droits  perçus 

actes  qui   I  prescrivent 

de  présenter  à  l'enregistrement,  tels  .pie  les 
actes  notariés,  testaments  dépo 
notaires     el  actes  sous  seing  privé  portant 

-  - li    pt  opriéti  .  d'usufruit  lé 

jouissance  de  biens  immeubles,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  produits  en  jus  tice  . 
ces  droits  ne  pouvant  êtn  mi  à  la  el 
de  la  partie  qui  succombe  ou  à  titre  dédom- 
mages-intérêts (Req.  28  déc  1840,  R.  117. 
Bordeaux.  25  aoûl  1846,  D.P  19  5  208; 
Orléans.  (•'  janv.  1850,  D.P.  50  5.  249;  Civ. 
3  mars  1863,  D.P.  63.  I.  375;  13  r<  i.  Is7-j 
.  D.P.  72.  1.  66;  Caen,  16  dé<  .  1872, 
H. P.  76.  2  197-198;  Civ.  17  déc.  1872,  D,P. 
73.  1.  loi  :  3  févr.  187:!.  Sir.  74.  I.  313, 
el  S.  93- 1»;  Beq.  8  avr.  1873,  D.P.  74. 
1.  260:  Ai\.  17  mars  1874,  D.P.  75.  2. 
32;  Req.  16  juin  1875  (sol.  impl.),  D  P. 
77.  1.  184;  Rouen,  17  janv.  1878.  D.P. 
7.x.  2.  259;  Civ.  23  juill.  1879,  D.P.  79. 
1.  480:  Req.  27  janv.  1885,  D.P.  85.  1. 
363:  Civ.  8  févr.  1886,  D.P.  87.  I.  22;  l.von, 
2  dee.  1887   sous  Cil    23  juill.  1889,  D.P,  91. 

1.  342  :  Nancy,  31  mai  1890  (sol.  impl.),  D  P. 
93.  1.  2ol  ;  Bourgi  -.  18  nov.   1890,   D.P.  92. 

2.  21  ;  Civ.  12  août  1891,  D.P.  92.  I.  623; 
Req.    9   mai    1892,  D.P.  9-2.    I.   360;    \ 

6  révr.  1894,  D.P.  95.  2.  531  .  Dijon,  16  mars 
1894,  D.P.  95.2.260;  Req.  7  nov.  1894  cl  ar- 
rêt), D.P. 95.  1.84;  Civ.  30  avr.  1895,  D.P.  95. 
I.  115;  I  I  nov  1895,  D.P.  96.  1.  17;  Nancy, 
26 nov.  1895,  D.P.96.  2.96:  Chambéry.  Il  mai 
1896,  D.P.  98.  2.  336;  Civ.  15déc.  1896,  D.P. 
97.  1.  451  :  Civ.  28  déc.  1896,  D.P.  97.  I. 
281  :  Civ.  2  août  1897,  D,  P.  97.  1.  615; 
23  nov.  1897,  D.P.  98.  I.  321  :  17  janv.  1898, 
D.P.  98.  I.  79:  i  juin  1898  (sol.  impl.  .  D.P. 

•J[K  I.  164;  7  juill.  1898.  D.P.  99.  I.  107  . 
Besançon,  26  juill.  1899.  D.P.  1900.  2  148 
Req.  22  nov.  1899.  II. P.  1900.  I.  li.  Civ. 
11  déc  I90O  (3  arrêts),  D.P.  1901.  I  257; 
16  déc.  1901.  D.P.  1903.  I.  381  :  Req.  7  mai 
1902,  D.P.  1903.  I.  212:  Dijon,  12  juin  190-2, 
D.P.    1903.   2.   59;   Civ.   29  déc.    1902,   D.P. 

1904.  I.  401  ;29  juin  1903,  D.P.  1903.  I  111  . 
•20  oct.  1903,  D.P    1904.    I.   18;  3  févr     1904 

3-  esp.  .  D.P.  1905.  1.  315;  25oct.  1904,  D.P. 

1905.  1.  33:22  févr.  1904,  D.P.  1905.  1.362. 
Rennes.  27  déc.  1900,  D.P.  1908.  2.  8; 
30  juill.    1907.   D.P.    1908.    I.  61  .   30  iuill. 

1907,  D.P.    1908.    1.  78;    19  oct.    1908,   D.P 

1908.  I.  552;  9  nov.  1908,  D.P.  1908.  I-  572; 
Paris,  9  déi  1908,  D.P.  1909.  2.  150;  Ch 
25  janv.    1909,   D.P.    1909.    I.   291      24   janv. 

1911.    D.P.     1912      1.     106  .     \miens.    20   juill. 

1911.    D.P.   1912.  2.  369,  note  de  M.   WaM, 
sous  Civ.  22  nov.  1899,  Sir.  1900.    I 
Garsonnet,   t.  3,  §787,  p.  557).  Ainsi,   ne 
doivent  •  ompris  dans  les  dépens,  si 

ce   n'est   à  titre  de  dommages -intérêts     li 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  un   acte 
sous    seinj:    prive   de    vente    mobilière    pro- 
duit   dans    une     instance    par    le   défendeur 
(Civ.  :i  mars  1863,  précité),  ...  les  droits  pro- 
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portionuels  liounenient 

perçus  par  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment sur  le  jugement  qui  constate  la  réali- 
sation d'une  ouverture  de  crédit  (Cii .  13  tV-\  i 

ou  le  double  droit  payé  pour 
production  en  justice  d'actes  non  enn 
Req  a  ité;  Cai  n,  16  déc   iv7-j. 

précité  -    Iroits  d'enregistrement 

perçus  sur  des  quittances  produites  par  une 
partie  à  l'eûet  de  justifier  do  pavement  d'une 
marchand]-  29    févr.    1904,   précité 

Mais  doivent  être  supportés  par  la  partie  per- 
dante les  droits  supplémentaires   péri  US  sur 
tes  <iui  avaient  déjà  été  soumis  à  l'enre- 
gistrement, alors  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt ont  été  la  cause  génératrice  de  c<  -  pet  - 
ceptions  i  Lyon,  2  déc.  1887.  pré< 
/4.  Les  dépens  comprennent,  en  outre, 
-   antérieurs  à  ]  engagement 
de  l'instance,  tels  que  sommations,  comman 
démenti,    otl'res   réelles    [Trib.    cil      Seine, 
•27  août  1852,  |i. IV  :,\.  3.    Iti;    Req.   I      révr. 
1893,  D.P.  94.  I.  278.  -  Comp.  Civ.  2  juill. 
1839.    R.    r.'ntu'.   563-ln     -    BlOCHE,    I      Dé- 

■  :.;.:;.  5  786  in  fine, 
p.  556;  Glasson  ei  Couiet-Daage,  t.  1, 
n  .">U.  p,  557  .  Mais  on  m-  saurait,  en  prin- 
cipe du  moins,  mettre  à  la  charge  d'une 
partie  les  dépens  d'une  autre  instance,  si  ce 
n  est  à  titre  de  dommages -intérêts  (Req. 
2  janv.  1856.  D.P.  56  I  88  .  Civ.  i  mai 
1873,  D.P.  73.  I.  56;  Req.  17  avr.  1883, 
motifs.  D.P.  8*.  I.  301;  7  mai  1907,  D.P. 
1907.  I.  '.M  .  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  frais  de  référé  préparatoire  et  d'expertise 
ordonnée  par  le  juge  des  référés,  ces  (rais 
devant  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  statué  au  principal  [Req.  6  août  1894, 
D.P. 95.1. 33;  lUjuill.  1907,  D.P.  1907.  I.  124). 

75.  La  condamnation  aux  dépens  ne  com- 
prend pas  les  faux  Irais,  honoraires  d'avo- 
cats en  dehors  de  ceux  fixés  par  le  tarif, 
consultations,  frais  de  voyage  extra-légaux 
i  Grenoble,  18  déc  1811,  R.  I10-.2».  -  Gar- 
sonnet.  t.  3,  >  785  in  fine,  note  3,  p.  55 i . 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n  511, 
p.  554.  —  Comp.  Req.  10  juin  1845,  D.P. 
45.  I.  347  .  —  Elle  ne  comprend  pa-  non 
plus  les  frais  frustraloiivs.  Il  appartient, 
d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  d'apprécier  a 
ce  point  de  vue  le  caractère  des  liais 
(Rennes.  3  juill.  1874.  D.P.  77.  1.  125;  Gre- 
noble,   27    mars   1870.    D.P     78    2.    25 

nni.t.   t.  3,   S  786,   p.  555,   note  3 . 
.  kt  Couiet-Daage,  loc.  cit.  . 

76.  Toutefois,  le  juge  peut  allouer,  ou- 
tre les  dépens,  à  la  partie  qui  a  gagné 
son  procès,  et  à  titre  'le  dommages- intérêts, 
une  somme  d'argent  représentant  les  frais 
et   faux    frais  qu'elle  a   du   faire,    loi -que  la 

adverse  a,  pat  di   chicane 

résistance  injuste,  rendu  le  procès  né- 

13  juill.    1870,    l»  P.   71.  1. 

350:  31  jam.  1876,  l>  P.  77     I    230;  6  mars 

1878.    D.P.   78.     I.    302;    Civ.    i   août  1880, 

D.P.   81.    I.    138     Req,    Il   révr     1887,  D.P. 

87.    I.  205:    29  av,      1890,    D.P.    92.    I.    10; 

Civ.    12   aoùl    1891  .    I>  P    92.    I.  623     Ri  q 

".i  mai    1892,    D.P.   '.'-2.    I.  31  :  :   nov. 

D.P.  93.  I.  201  .  N'ancj  .  14  mars  1893, 

D.P.  96.  -2.  l".':;.   26   ':  595,  D  P    96    2. 

96:   Req.    Il   déc     1902,   '•  P.   1903     I.   149. 

lote  3, 

I    —  r.  mp    Req.  23  juill.    1*79.  D.P. 

■    lmet-Daage,  t.  1. 

511.  p.  554-555     —  Par  exemple,  il  peut 

■  ondamner  l'une  des  parties  a  payer,  à  titre 

le  coût  de  l'impression 

«le  certaines  pièce'  produites,   lorsqu'elle  a 

des  productions  «vaut    un 

ainsi  injustement 

un  préjudi  - 1  avr.  IMhi.  i 

ne  expertise  non  utilisée  el  dont 

elle  avao  demande  la  nullité    Req.    I  i 

1887.  ;  le-  frai-  faiis  devant  toute- 

même  devant   celle  dont    le 

ngemenl  l        i  août  |8Ki),  pré- 


i  justifier  une  pareille  a 
lion,  il  ne  suflit  pas  qu'il  soil  simplement 
déclaré  que  l'action  a  été  intempéstivi  Ci\ 
17  déc.  1878,  D.P.  79.  I.  125;  Il  janv.  1882, 
82.  I.  313;  Alger,  6  févr.  1894,  D.P. 
95.  2  531  .  Dijon,  16  mais  |g94.  D.P.  95  2. 
260;  Civ.  Il  nov.  1895,  D.P.  96.  1.47;  15  janv. 
1897,  D.P.  '.'T.  I.  151  :  25  mai  1897,  D.P.  98. 
1.  37;  3  révr.  1904,  n.l'.  1905.  5.  315 

77.  La  condamnation  au  payement  de 
certains  frais  mi  droits,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  ne  peut  être  pro  |ue  sui- 
des conclusions  spéciales  de  la  partie  a 
laquelle  ils  sont  adjugés,  sinon  le  juge  sta- 
tuerai! ullfa  petite  (D.P.  7li.  1.  loi.  note  6-7. 

Garsonnet,  t.  :!.  s  7si.  p.  551  D'autre 
part,  cette  condamnation  <loii  être  motivée, 
c'est-à-dire  que  la  décision  doit  constater  la 
faute  commise  et  le  dommage  éprouvi  I 
s  révr,  1886,  D  P.  NT.  I.  22;  Il  nov.  1895, 
D.P.  96.  1.  47;  7  juill.  1896,  D.P.  96.  I. 
519-520  .  15  déc.  [896,  D.  P.  97.  I.  i."«l  ; 
28  déc.  1896,  D.P.  97.  I.  281  ;  25  mai  1897, 
D.P.  98.  I.  37  :  17  janv.  1898,  D.P.  98.  1. 
79:  7  juill.  1898,  D.P.  99.  1.  107;  Il  déc. 
1900,  D.P.  1901.  I.  257;  Req.  -22  déc.  1902, 
i  motifs  .  h.l'.  1903.  I.  149  ;  Civ.  20  oct. 
1903,    D.P.    1904.    I.     18);    mais   les   motifs 

Peuvent  n'être  qu'implicites  (Civ.  12  août 
891,  D.P.92.  I.  623:  Req.  9  mai  1892,  D.P. 
92.  1.  360;  7  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  84; 
i  janv.  1898,  D.P.  99.  1.  164;  Civ.  1!»  déc. 
1902,  D.P.  1904.  I.  401.  402.. 

78.  Lorsqu'un  arrêt  ou  un  jugement  pro- 
nonçant sur  l'appel  du  jugement  d'un  tribu- 
nal inférieur  condamne  aux  dépens,  cette 
condamnation  comprend  les  dépens  de  pre- 
mière  instance  et  d'appel  (Limoges,  6  mars 
1812,  R.  109.  -  Merlin,  R,;p..  t.  3,  p.  552,  et 
t.  5,  p.  712:  Favard  ut:  Langlade,  t.  2. 
p.  53;  Berriat  Saint-Prix,  p.  157.  n°  1  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v«  Frais  et  dépens, 

a  79).  Mais  un  arrêt  ne  saurait  changer  la 
répartition  des  dépens  de  première  instance 
faite  par  le  tribunal  à  légard  des  parties  qui 
n'ont  pa-  relevé  appel  (Civ.  8  i ii i ii  1863, 
D.P.  64.  1.  32:  13  janv.  1868,  D.P.  68.  1. 
126;  14  nov.  1871 .  D.P.  73.  1.  140;  14  juin 
1876,  D.P.  76.  1.  301.  -  Comp.  Req.  3  aoûl 
1875,  D.P.  76.  I.  81.  —  V.  également,  Civ, 
22  juill.  1872  iso).  impl.i,  D.l'.  72.  I.  338; 
Req.  23  mai  1881,  D.P.  82.  I.  170  -  171  : 
Ami.  ns.  L«  révr.  1896.  D.P.  96.  2.  384  :  Civ. 
9  janv.  1900,  D.P.  1904.  I.  604). 

79.  Lorsque  les  parties  sont  en  désaccord 
-eus   et  l'étendue  de  la  condamnation 

aux  dépens,  la  cour  a  le  droit  de  rendre  un 
arrêl  interprétatif;  ce  n'est  pas  là  statuer 
sur  une  demande  nouvelle  (Req.  10  juill. 
1817.  R.  919;  6  avr.  1840,  R.  Chose  jugée, 
356-2«;  Paris,  17  mars  1883,  D.P.  84.  2, 
69.  -  Comp.  Req.8avr.  1873,  D.P. 74.  1.260). 

Art.  8.       Disi  n  action  des  dépens. 

80.  La  distraction  des  dépens  est  un 
bénéfice  de  la  Im  qui  permet  a  l'avoué. 
créancier  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance, 
d'en  poursuivre  directement  le  rembourse- 
ment contre  l'adversaire  de  son  client.  con- 
damné  aux  dépens  envers  ce  dernier. 

Quel  est  le  fondement  juridique  de  la  dis- 
traction des  dépens  '  La  question  est  dî- 
nent résolue.  Suivant  un  premier  sys- 
tème, la  distraction  des  dépens  s'explique 
par  un  transport  judiciaire  à  l'avoué  du 
gagnant  d<  de  ce  dernier  contre 

iai:Ii  .     COLMET-  DaAGI       I  I 

i  .   i.   I .  n'  -280,  p.   30J    - 

300        Comp    A n-.  5  mai  1820,  H    120 

13  juill.    1837,   R.    121  2 
—  l'in-  autrl    doctrine  lui  donne  pour  lia-e 
-oit     une     délégation     imparfaite,     par    la- 

!    censé    donner    pour 

on  propre  débiteur,  I" 
perdant,   soil    une  sai  <       que   l'avoué 

est  censé   pratiquer  aux    mains  du  perdant 


action  directe  conférée  par  l'art.  133  C.  proc> 

:   I  avoué  du  gagnant  contre    le  perdant,  dé- 

l'iienr  de  son  débiteur,  pour  le  soustraire  à 
l'application  périlleuse,  a  certains  égards,  de 
l'art.  1166  C.  civ.  C.vksonmt,  t.  3.  S  804. 
p.  558).  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
la  distraction  des  dépens  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  privilège  auquel  on  fait  pro- 
duire, en  raison  de  sa  nature  même,  quelques- 
uns  des  effets  attachés  par  la  loi  soit  à  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt,  soit  à  un  jugement  de 

validité  (Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1. 
n«  529 .  p.  575 1. 

81.  La  distraction  n'est  accordée  qu'aux 
.-noues:  le  bénéfice  ne  peut  en  être  étendu 
a  d'autres  officiers  ministériels,  par  exemple 
aux  huissiers  (BlOCHE,  v"  Dépens,  n"  267; 
ROUSSEAl     ET    I.A1SNE\  ,    v     Dépens,    n"    115; 

Carre  et  Chauveau,  t.  I.  quest.  570  bis; 
Bioche,  v  Dépens,  n°  267  ;  Rivoire,  v  Dé- 
pens, il"   !.">:   Ions,  p.  349,  n"  7:  GARSONNET, 

t.  3,  §  800,  note  3,  p.  579.  —  Contra  :  l't- 
'.i  m  .  Cumin.,  t.  I  ,  p.  316,  n"  I  ).  —  Elle 
ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  l'avoué 
qui  a  cessé  d'être  le  mandataire  ad  litem 
de  son  client.  En  effet,  la  distraction  des» 
dépens  ne  peut  être  demandée  par  un  avoué 
que  comme  avoué  mandataire  ad  litem  d'une 
des  parties  en  cause;  du  moment  qu'il  a 
cessé  de  représenter  cette  partie,  il  ne  peut 
plus,  par  suite,  requérir  la  distraction  des 
dépens  [Nancy,  12  révr.  1899,  D.P.  99.  2.  86. 
—  Contra.  D.P.  99.  2.  86.  note 3.  —  Bioche, 
v»  Dépens,  n«  202). 

82.  La  distraction  des  dépens  n'est  pas 
de  droit,  l'art.  133  disant  seulement  que 
l'avoué  peut  la  demander  (GARSONNET,  t.  3, 
S  801,  p.  ,")81  I.  sauf  en  matière  d'ordre  (Civ. 
ti  déc.  1851,  D.P.  59.  1.  75).  _ 

83.  Pour  l'obtenir,  l'avoué,  aux  termes  de 
l'art.  133  C.  proc,  doit  affirmer,  niais  sans 
serment,  qu'il  a  l'ait  l'avance  de  la  plus 
grande  partie  des  dépens  i  Cabré  et  C.h.u- 
VEAU,  t.  1,  quest.  505  ;  Garsonnet.  t.  1,  $  801, 
texte  et  note  2,  p.  581  :  Glasson  et  Colmet- 
Daagi  .  t.  I.  C  526,  p.  572).  L'affirmation 
n'est,  du  reste,  pas  requise  à  peine  de 
nullité  iCr.  30  déc.  1813,  R.  Vénonc.  ra- 
lonin.,  143;  Civ.  2  janv.  1828,  R.  127-1».  — 
Comp.  Chauveau  sur  Cabré,  t.  1,  quest. 565; 
BlOCHE,  v»  Dépens,  n°218;  Garsonnet,  t.  3, 
S  801,  texte  et  note  11,  p.  582),  et  il  est 
inutile  de  la  mentionner  dans  le  jugement 
(Bioche,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.). 

Dans  la  pratique,  l'avoué  se  borne  à  de- 
mander la  distraction  des  dépens  dans  les 
actes  de  procédure,  sous  la  simple  offre 
d'affirmer  si  la  partie  l'exige  (Civ.  2  janv. 
1828,  précité). 

84.  La  distraction  des  dépens  peut  être 
ordonnée  en  matière  sommaire  comme  en 
matière  ordinaire  (Garsonnet,  t.  3,  S  802, 
note  2,  p.  579;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1  .  n»  525,  p.  571),  et  en  matière  correc- 
tif  Ile  (Limoges,  10 janv.  1835,  R.  127-9"). 

Elle  peul  être  accordée  non  seulement 
dans  les  matières  contentieuses,  mais  encore 
dans  les  procédures  qui  exigent  simplement 
l'intervention  de  la  justice  (Carré  ET  CHAU- 
VEAU, t.  8,  v  Frais  el  dépens.  n°  127.  — 
Comp.  Civ.  30  nov.  1852.  D.P.  52.  L  327,. 
dans  les  procédures  d'ordre  (Rouen,  26  août 
1845 .  D.P.  46.  4.  384  ;  Toulouse,  29  mai 
1849,  D.P.  19.  2.  2.17  ;  Civ.  30  nov.  1852, 
précité,  —  Carré  et  Chauveai  .  loc.  cit.; 
Glasson  ei  Colmet-Daage,  t.  1.  n»  525, 
P  .Kl  .  comme  dans  les  instances  en  liqui- 
dation et  partage  de  succession  i  Carré  et 
Chauveau  .  loc.  cit.). 

85.  Elle  ne  peul  être  prononcée  que  par 
le  jugemenl   mime  qui  porte  condamnation 

li  pens  .m  profit  du  client  de  l'avoué 
distractionnaire  (Carré  i.i  Chauveau,  t.  I. 
.piest.  564.  Comp.  Garsonnet,  t.  3,  S  80", 
u  592  .  et  elle  ne  peul  être  accordée  lorsque 
l'instance  a  pris  fin  sans  jugement,   notam- 
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meni  par  l'effet  d'une  transaction  •  Nancy, 
13  révr.  1898,  D.l'.  99.  2.  86.  Garsonnet, 
t.  n,  S  800,  noie  2,  p,  ■>''■<:  Glasson  i  i  Col- 
in  i    Daagi  .  •■   I .  »"  526    m  fine .  p    572  . 

sauf  à  l'ai à  tairi   annuler  cette  dernière 

en  cas  de  fraude  (Nancy,  12  révr.  1898,  pré 
ciié.        Bioch]  .  v    Dépens .  n°  -Ji'2  i. 

86.  La  distraction  des  dépens  peul  être 
demandée  en  cai  de  di  isti  ment  .  aloi  s  du 
minus  que  le  désistement  esl  constaté  par 
jugement:  mais,  s'il  était  donné  pai 
extrajudiciaire,  l'instance  étant  terminée, 
l'avoué  serait  s-ms  droit  pour  obtenir  cette 
distraction.  Toutefois,  d'après  certains 
arrêts,   l'existence  d'un  jugement  n'e  I  pas 

aire .  et  l'avoué  s  le  droit .  dans  tous 
I,  -  cas,  d'obtenir  distraction  des  dépens 
(Limoges,  10  janv,  1835,  R.  127-7»;  Caen, 
;il  août  1842,  U.  P.  ta.  i  287  :  Bi  sai 
23  i,  vi.  1872,  l'.r.  73.  5.  274  :  Trib.  civ. 
Seine ,  in  |anv .  ,  l  21  0-.  i  IsT.'l  .-i (■  pu' 
Carré  et  Chauveai  .  i.  8,  v  l  rais  et  dépens, 
n»  133;  Trib. civ.  roulon,  22  janv.  1912,  l'.r. 
191-2.  2.  :S72.  Bioche,  v»  Désistement, 
u-  87  ;  Rivoire  .  i  Dépens,  n  5  .  Rot  sseai 
ht  Laism:v,  v  Dépens,  n  '  I  lui.  L'avoué 
obtiendra  la  distraction,  soit  en  taisant 
donner  par  le  tribunal  acti  du  désistement 
pour  son  client  avec  condamnation  aux  dé- 
pens et  en  en  requérant  la  distraction  pour 
lui  personnellement  l  Roi  sst  u  i  i  Laisney, 
v«  Dépens,  n"  Uni,  s.. ii  en  demandant  au 
président  de  la  prononcer  dans  l'ordonnance 
rendant  la  taxe  exécutoire  (Trili.  en.  l'oulon, 
22  janv.  1912,  précité.  —  Carré  et  Chauve  au, 
t.  i,  quest.  564  bà  :  Bioche  .  \  Désistement, 
n"  87  :  RtvoiRE,  v  Désistement,  n°8;  Bou- 
Cher  d'Argis  ii  Sorel,  \"  Distraction  des 
dépens,  p.  216;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1.  n"  520  in  fine,  p.  572 

87.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la 
compensation  pure  et  simple  des  dépens, 
chacune  des  parties  étant  condamnée  en  sis 
propres  frais  et  n'obtenant  aucune  i dam- 
nation contre  l'autre,  leurs  avoués  n'ont  pas 
droit  a  la  distraction  I  Biochi  .  v  Di  pi  as 
n»  -202:  Glasson  et  Colmet-Daage,  t,  1. 
n°  527.  p.  Ô72  i. 

88.  En  cas  de  compensation  partielle, 
l'avoué  de  chacune  des  parties  peut  obti  un 
la  distraction  jusqu'à  concurrence  de  la  parti' 
des  dépens  a  laquelle  l'adversaire  de  son 
client  a  été  condamné  llm "sseai:  et  Laisney. 
v  Dépens,  n  120;  Garsonnet,  t.  :i.  §  807, 
p,  592.  —  Comp.  Carré  et  Chauvi  m  .  t.  1. 
quest.  568  :  Glasson  et  Colmet-Daagi  .  loc. 

Clf.,1. 

89.  si  les  parties  ont  été  respectivement 
condamnées  aux  dépens,  la  distraction  peut 
être  accordée  aux  avoués  pour  la  portion 
mise  à  la  charge  de  la  partie  adverse 
(Bioche,  v«   Dépens,   n"   202;    Garsonnet, 

(01  .  >  il.  |. 

90.  Lorsque  le  jugement  a  fait  masse  des 
dépens  et  a  condamné-  chacune  des  parties 
à  en  payer  une  quote-part,  la  distraction 
peut  encore  être  prononcée,  puisqu'il  y  a 
condamnation  (Garsonnet,  !oc.  cit.;  Glas- 
son  t.i  Colmet-Daage,  îoc.  cit.). 

Dans  ce  cas.  et  d'après  un  premiei  sys- 
tème, la  distraction  des  dépens  ne  peut 
valoir  qu'en  faveur  de  l'avoué  dont  la  partie 
se  trouve,  après  liquidation,  créancière  de 
l'autre,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  cette  partie  est  en  avance  sur  son 
adversaire  ;  autrement  on  s'exposerait  à  dé- 
cerner un  exécutoire  contre  une  partie  qui 
ne  devrait  rien  ou  ne  devrait  qu'une  partie 
des  dépens  taxés  (Bordeaux.  Il)  mars  1852, 
Sir.  52.  2.  420,  et  S.  111:  Nancy.  13  janv. 
1880,  Hulletin  de  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens, 1881.  p.  123  ;Agen,  20 janv.  1890,  D.P. 
90.  2.  261.  -  Carri  i  t  Chauvi  au,  t.  8. 
v"  Frais  et  dépens.  n°  l.ïl  :  BOUCHER  D'AR- 
GIS et  SiiuEL,  v»  Taxe  des  dépens.  n°  13). 
Dans  un  second  système,  chaque  partie  de- 
vient, jusqu'à  concurrence  de  sa  quote-part, 
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débiti  ice  directe   envers   l'avoué   de  ! 

pai  i  ii    de   ions  les    frais    dont    cel     i ■    a 

obtenu  distraction  conti ■  elle  l 'aris .  15  déc. 
1855,  D.P  56,  2.  I  .  Montpi  Hier,  Il  mai 
1869  sol.  impi.  .  D.P.  70.  -2.  73.  Garson- 
net, loc.  cit.;  Glasson  h  Colmit-Daage, 
t.   1.   ii"  Ô27.  p,  Ô7:i  . 

91.  Les  dépens  dont  un  avoué  a  < 

la  disti  acl  ion  <  son  prolil  constitueul  pour  lui 
une   créance  personnelle  contn     la    partie 
•  ondamnée .    laquelle    ne   peut .    en 
quence .    lui   oppq  er  li  [ui  lui 

appartiennent  a  l'encontre  du  client  de 
I  avoué.  Ainsi  la  partie  condamnée  ne  pour- 
rait, à  l'encontre  de  l'avoué  distraction- 
naire.  se  prévaloir  de  cause-  de  compensa- 
tion existant  entre  elle  et  la  pain,  gagnante 
i  Req.  Il  déc.  1834,  R.  137;  Paris,  lo  di 
1855,  D.P.  56.  2.  I  :  Montpellier.  Il  mai  1869, 
D.P.  70.  2.  73;  Besançon,  23  révr.  1872, 
D.P.  73.  5.  274.  -  Garsonni  i  .  t.  3,  §  805, 
p.  588.       Comp.  Civ.  lOdéc.  1906,  Sir.  1907. 

1.  260;  D.P.  1910,  I"  partie.  -  Contra  . 
Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1897.  D.P.  1901.  I. 
70),  ni  lui  opposer  les  saisies  -  arrêts  prati- 
quées par  les  créanciers  de  celle-ci  [Metz, 
12  déc.  1810,  R.  120-2»;  Amiens.  .".  mai  1820, 
R.  130- 1° ;  Paris.  [5  déc.  1855.  précité, 
Montpellier,  Il  mai  1800.  précité.  Besançon, 
23  févr.  1872,  précité.  Carri  ei  Chai  veai 
1. 1.  quest.  008  i.  Mais  l'avoué  ne  peut  réclamei 

an  perdant  que  les  s mes  qui   peuvent   lui 

être  dues  par  son  client,  déduction  faite  des 
provisions  qu'il  a  pu  recevoir  (Rivoire,  \  Dé- 
pens,  n1-  ô  et  lu  :  Hrir.n  .  n- l::i.  Contra: 
Poitiei  i,  20  mai  1846,  D.P.  'ni.  2.  187). 

Sur  les  voies  d'exécution  dont  l'avoué  dis- 
tractionnaire  peut  user  contre  la  parlie  per- 
dante, V.  infra  .  u ■-  285  '-t  286. 

92.  Le  mari  CO mil  en  biens  qui,  plai- 
dant contre  la  femme,  a  obtenu  la  condam- 
nation de  c  l'Ile  -ci  aux  dépens,  ne  peut  la 
poursuivre  tant  que  dure  la  communauté; 
et  il  en  est  de  même  de1  l'avoué  du  mari,  au 
prolit  de  qui  la  distraction  des  dépens  a  été 
prononcée,  cet  avenu-  ne  pouvant  avoir  plus 
de  droits  que  son  client  (Paris,  5  mars  1840, 
s.  149;Garsonni  r,  t.  3,  §805.  note  I.  p  589. 

Contra  :  Paris,  ::  août  1860,  Sir,  60.  2. 
480,  et  S.  116). 

93.  Dans  le  cas  où  la  distraction  des  dé- 
pens a  été  prononcée  au  prolit  de  la  partie 
..^liante,  cette  dernière  n'en  a-t-elle  pas 
moins  le  droit  de  poursuivre  elle-même  le 
recouvrement  des  dépens  contre  son  adver- 
saire'.' La  question  est  controversée. 

Dans  un  système,  admis  par  un  certain 
nombre  d'arrêts,  on  considère  que  la  dis- 
traction des  dépens  prononcée  au  prolil  de 
l'avoué  de  la  partie  gagnante  n'empêche  pas 
que  la  condamnation  aux  dépens  ait  été  pro- 
noncée au  prolit  de  cette  dernière  et  non  de 
son  avoué,  i.a  partie  gagnante  se  trouvant, 
par  suite,  créancière  de  la  partie  perdante 
quant  aux  dépens,  est  fondée  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement  contre  elle,  et  celle-ci 
in'  peut  exeiper  de  la  distraction  des  dépens 
pour  se  refuser  à  paver  (Civ.  25  mai  1807, 
R.  [23;  Paris,  20  avr.  1872.  D.P.  73.  2.  07: 
Trib.  civ.  Nevers,  Il  mars  1901,  D.P.  1901. 

2.  241:  Paris.  13  mai  1901,  motifs.  D.P. 
1901.  2.  437.  et  la  note:  Rennes.  27  juill. 
1904,  H. P.  1900.  2.  189-190;  Trib.  civ. 
Marseille,  14  mai  1909,  D.P.  1912.  2.290: 
Rousseai  n  Laisney,  v  Dépens.  irj  123), 
alors  du  moins  que  l'a\oué  distractionnaire 
ne  lui  a  pas  notifié  la  distraction  des  dépens 
ou  n'a  pas  saisi  les  dépens  entre  ses  mains 
(Civ.  2o  mai  1807  précité:  Trib.  civ.  .Ne- 
vers.  11  mars  1901,  précité).  Ce  droit  pour  la 
partie  gagnante  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  dépens  n'est  même  pas  subor- 
donné a  la  justification  qu'elle-même  a  rem- 
boursé lesdits  dépens  à  son  avoué  qui  en  a 
fait  l'avance    Paris.  13  mai  1901,  précité). 

.Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au 
contraire,   que   la  distraction    des  dépens  a 


pour  effet  de  constituer  i  avoué  qui  l  a  obte- 
nue créanciei  din  cl  de  la  pai  tic  perdant'" . 
et  qui  celle-ci  ne  peul  -■■  libéi  i  ;  qu  en  ver- 
sant le  montant  des  dépens  entre  les  mains 

de  l'avo les  offres  réelles  qu  elle 

antre  personne  qu'à  l'avoué  ni 
pas  libératoires  Civ.  9  imv .  loin. 
D.P.  1912.  I  360.  V  dans  le  mène  si  as 
Carré  i  Ch \\  \ bai  ,1.1,  quest.  oti,s;  itm  . 
orel,  p.  220,  n" .">:  Bioche, 
v-  Dépens,  n  228;  Bonkils,  n«  885,  p.  504; 
lu  nu  i: ,   ii"     125  I  •  IRSONNE1  .    t.   3, 

^  so:,.  p.  591:  Glasson  ei  Colmet-Daage, 
t.  i.  n   525,  p.  570),  el  les  effets  de  la  dis- 

tracl se  produisent  indépendamment  de 

tout,-  signification  de  jugement  (Ch  au  veau 
sur  '  Iarri  .  Bioche,  Gj     onni  i  .  loc  cit.). 

94.  L'action  de  l'avoué  'outre  la  partie 
perdanb  i  su  pendue  par  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  la  distraction  Req, 
12  avr.  1820,  R.  142-2";  D.P.  95.  2.  34, 
note  1-2;  Carri  i  i  Chauveau ,  1. 1 ,  quest. 
."i7n  ter;  Rodiêre,  p.  399;  Rivoire,  v  n. 
pens,  n  12;  Rousseai  ei  Laisney,  v  Dé- 
pens, n  127;  in  mue,  n  147.  Glasson  ei 
Colmet-Daage,  i.  I.  n  525,  p.  Ô7I  i,  alors 
mi  me  que  le  tribunal  aurait  ordonné  l'exi  - 
cution  provisoire  pour  le  principal  (GLASSON 
ET   CoLHET-DaACE,    loc.    Cit.);    elle    ne     peut 

même  être  exercée,  bien  qu'il  n  v  ait  pas 
appel,  si  1rs  délais  d'appel  ne  sont  pas 
expirés. 

95.  Si  le  jugement  esl  par  défaut  .  l'op- 
position arrête  aussi  les  poursuites  de 
l'avoué  (Bioche,  .  Dépens,  n  238  ;  Carré 
et  Chai  veau,  t.  8,  v  Frais  el  dépens, n  161. 
—  Comp.  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  I, 
n  525,  p.  571).  Il  en  esl  de  même  lorsque, 
par  suite  d'une  opposition  à  l'exécutoire  dé- 
livré, il  s'élève  une  contestation  au  sujet  de 
la  quotité  de  la  condamnation  aux  dépens 

Vue  v,  5  juill.  1904,  D.P.  1906.  2.  189  . 

96.  Le  pourvoi  en  cassation  ou  la  re- 
quête civile,  par  contre,  n'étant  pas  suspen- 
sif en  matière  civile,  le  perdant  est  oblige  de 
s'exécuter  el  de  payer  les  frais  après  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel,  sans  attendre  le  résultat 

du  pourvoi  (Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1. 
n-  525,  p.  57 1  . 

97.  Lorsque  la  décision  judiciaire  dont 
la  condamnation  aux  dépens  n'est  que  l'ac- 
cessoire est  réformée  ou  annulée  par  la 
juridiction  supérieure,  la  distraction  au 
profit  de  l'avoué  devient  caduque,  s'il  n'en  a 
pas  antérieurement  fait  usage,  puisqu'elle 
suppose  une  condamnation  qui  n'existe  plus. 
Mais,  -i  la  partie  condamnée  a  payé  les  Irais 
a  l'avoué  distractionnaire,  c'est  contre  son 
adversaire  seulement  qu'elle  est  fondée  à  les 
répéter;  si  l'avoué,  n'ayant  reçu  que  son  du, 

pas  tenu  à  répétition  (Civ.  10  mars 
1807.  R.  Casiat.,  2029;  Carré  et  Chai  veau, 
t.  I.  quest.  Ô7u  ter;  Dutruc,  n  liô;  GLAS- 
SON i  i  Colmet-Daage,  loc  cit.  .  De  même, 
si,  malgré  l'effet  suspensif  de  lappel,  la  partie 
condamnée  a  payé  les  frais  à  l'avoué  qui  en 
avait  obtenu  la  distraction  ,  ce  payement 
esl  valablement  fait  et  ne  pi-ut  donner  lieu 
a  une  répétition  contre  l'avoué,  c'est  seule- 
ment contre  la  partie  adverse  qu'un  recours 
est  ouvert.  (Bouen,  25  juin  I849,  D.P.  50.  2. 
146.  —  Carré  et  Chauveai  .  t.  8,  v»  Frais  et 
dépens,  n«s  161  et  s.:  Bioche,  v»  Dépens, 
n"  214;  Rodiêre,  t.  t.  p.  399;  Rivoire, 
n  13;  Rousseai  ei  Laisney,  v«  Dépens, 
n  120.  —  Comp.  Florence.  18  avr.  1812,  R. 
139-2°;  Boucher  d'Argis  ei  Sorel,  v  Distrac- 
tion des  dépens,  p.  223;  Dutruc,  Inc.  cit.  — 
Contra  :  Paris.  9  août  1847,  D.P.  47.2.  189.. 

98.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
i  dépens  ne  devient  pas  parlie  dans  l'ins- 
tance lorsqu'elle  n'est  pas  terminée  ;  il  ne 
fait  qu'acquérir  la  créance  de  son  client. 
créance  qui  reste  subordonnée  au  sort  de  la 
condamnation  prononcée  en  faveur  de  celui- 
ci  En  conséquence,  l'avoué  ne  peut  être 
mis  en  cause  ni  en  appel,  ni  devant  la  Cour 
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de  cassation  pour  avoii  .1  défendre  une  con- 
damnai entièrement    subor- 
donnée à  une  condamnation    principale  à 
laquelle    il      -  lement    étranger 
et .  sur  pourvoi .  Civ. 
16  mars   1807  1°  2029:    Req. 
142;  Lyon,  2  juiu  1831,  R. 
leaux,  12  mars  1840,  R.  .1 
ri  ian».   1841  .   R.  142-5  .  Bor- 
1 1  4  juin  1869 

—  Carré  et 
t.    I .  ouest.  570  ter  ;  Ri 
ET    L,_  us.  11"    119;    IH  n,i  c  . 

n  '   147  el    lis.  Daage, 

t.  I.  n   525,  p.  571   .  à  nu. m*  que  l'incident 
n'ait  trait  a  la  distraction  elle-même 
et  Chauveau,  t.   1.  quest.  570  ter,    el  t.  8, 
-     DUTRUC,  n"  150. 
Comp.  Civ.  6janv.  1841,  R.  142-5    . 

99.  Au  surplus,  l'avoué  conserve  contre 
son  client,  nonobstant  la  distraction,  une 
action  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
avances  Paris,  2  thei  :  R.  121-1°; 
Rennes.  28  mars  1851,  D.P.  52.  2.  253.  — 
Chauveau    sur  Carré,   t.    1.  quest.  369;   Rl- 

voras,  \     Dépens,   n    11;  Boucher  d'Argis 
kl.  v    Distraction  des  dépens,  p.  221; 
Dutruc.  n  135;  Roi  sseatj  et  Laisney,  v«  Dé- 
pens,   n     124;    Garsonket,    1.    3.    S    808. 
5  ;  Glasson    1..   Coi  si  .  t.    1 . 

570  .  Et  il  peut  lui  réclamer  non 
seulement   les  >  qui   ont   éb 

taie,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  rejetés 
comme  n'incombant  pas  a  la  partie  adverse 
.Carré  et  Chauveau,  t.  8,  et  dé- 

n     153;   Di  141.   —  C 

hennés.  28  niais  IsC.l  .  D.P.  52.  2.  253), 
alors  surtout  qu  ils  ont  été  faits  en  exécu- 
tion d'un  mandat  spécial  de  son  client 
(Nancy.   29  jam      1870,   I'  I'.    70.  2.   129  . 

100.  Toutefois,  si  l'avoué  peut  poursunre 
son  client  avant  la  partie  perdante .  il  perd 
son  recours  contre  son  client  si  l'on  prouve 
qu'il  a  le  l'aire  des  poursuites  ou  si 
l'insolvabilité  de  la  partie  condamnée  n'esl 
survenue  qu'après  des  poursuites  non  suivies 
d'ellets    utiles    en    raison    des    lenteurs    de 

é   (Rouen.  13  juin   1846,    D.P.    16.    I 
317;  Orléans,  16 mai  1849,  D.P.  49.  2.  191.— 
Favard  de  Langlade 

Boncenne.  t.  2,  p.  571;  Carré  1.1  CHAU- 
VEAU, t.  1  .  que>'  ÈRE,  t.  I. 
Bioche,  v  Dépens,  n»  231;  ROUSSEAU  El 
LAISNEY,  v  Dépei  25.  —  Comp.  Gar- 
sonnet,  t.  3.  5  808,  p.  595j.  .Mais  l'avoué 
distractionnaire  des  dépens  ne  peut  pas  être 
déclaré  mal  fondé  a  les  réclamer  à  son 
client  sous  le  prétexte  qu'il  se  si  rail  mis 
dans  l'impossibilité  de  le  subroger  dans  les 
droits  qu'il  avait  contre  la  partie  condam- 

101.  I.a  distraction  des  dépens  obtenue 
par  l'avoué  n'a  pas  pour  effet  de  soustraire 
sa  créance  a  la  prescription  de  deux  ans 
édictée  par  l'art.  227:;  C.  civ.  (Trib.  Lyon, 
20  nov.  1869,  D.P.  70.  3.  87;  frib.  Seine, 
2  déc.  1898,   D.P.   1901.  2.   il. 

et  Laisney.  y    Dépens,  n     130.   —Contra: 
Grenoble,   22  juill.    1824.   !..    Prescri 
n-  1021 

102.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
n'en  est  pas  moins  fondé,  d'ailleurs,  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  2102,  .  3,  C.  civ., 
qui  déclare  privilégiés  les  frais  faits  pour  la 

vation  de  la  chose  Metz,  12  déc.  IXIo. 
h.  12G-2»;  Bourges.  9  juin   1846,  D.P 

103.  L'avoue  distractionnaire  profit 

■le  la   créance  de  la    pat  l 
gnante;  il  a   donc  le  droit  d'exercer  l'action 
même    de    -.on    débiteur   avec   les    garanties 
qui  l'entourent  Req.  30 janv.  1839,  R.  122. 

et    Chauveau,    Supplément,    t.    2, 

lépens,  n"  160;  1 1  .  ,  t.  3, 

■    p    590        Contra  :  Boitard, 

CoLMKI-P-  t.     I  .     D 

note  1,  p.  288-26 


SECT.  2.   —  Règles  générales  du  tarif  en 
matière  sommaire  ou  ordinaire. 

104.  Le  décret  du  16  1  oncer- 
nant  le  tarif  des  frais  et  dépens  esl  légal  el 
obligatoire.  Il  a  été,  en  effet,  rendu  par  le 
pouvoir  exécutif  comme  règlemenl  d  admi- 
nistration publique,   en  vertu  de  la  déléga- 

sse   du  Corps  législatif  contenue 

dans   le  Cod<   de  procédure .  donl    il  était  le 

complément,  et  auquel  il  empruntail  sa  force 

Req   22  avr.  1873,  D.P.  77.  I. 

222.        Il  s'applique  nonobstant  toute  stipu- 

ontraire  .  el  alors  même  qu'un 
ment  amiable,  suivi  d'exécution  volontaire,  se 
rail  intervenu  I  Paris,  25  mai  1808,  R.  163-1° ; 
Civ.    12  mai   1812,  R.   165-  I   .  12  avr.   1831  . 
R    163-2°;  Amiens,  12  juin  1841,  R.  163-3  |. 

Le  tarif  de  1807  avait  été  abrogé  en  ce  qui 

lés,  par  un  décret  du  15  aoûl 

[ui  établissait  un  régime  différent  :  mais 

il   a  été   remis  en   vigueur  par  un  décret  du 

11  juin    1904,  qui   a       1  lui   de    1903 

D.P.  1905.  4.  32 

Art.  l«r.  —  Règles  touchant  les  droits  en 

MATIERE  SOHMAIR] 

105.  Les  droits  en  matière  sommairi 
déterminés  par  l'art.  Ii7  du  décret. 

106.  —  I.  Req  délais. 
—  Le   président,    dans  les  cas  qui  lui  pa- 
raissent   requérir   célérité,   peut   permettre 
i  assignera  bref  délai.  Il  répond  alors  à  l'or 
donnance  qui  lui  est  présentée  par  l'avoué. 

Bien  que  l'art.  Ii7  n'alloue  aucun  droit 
pour  la  requête,  l'usage  en  attribue  un. 
Cette  requête  ne  fait,  du  reste,  pas  partie  de 
l'instance,  ne  constitue  pas  un  acte  de  con- 
notation. Elle  permet  surtout  .  dans  la  pra- 
tique, d'éviter  le  préliminaire  de  conciliation. 

107.  —  II.  Constitution  d'avoué.  —  En 
matière  sommaire,  l'avoué  ne  peut  obtenir 
aucun  émolument  particulier  pour  la  constitu- 
tion. Il  ne  lui  est  dû  que  ses  déboursés  (Fons, 
p.  129;  Bonnesœur,  p.  90;  Boucher  d'Argis 
et  Sonia,  p.  79:  Chai  veau  rt  GODOFFRE, 
t.  1,  n    2166,  p.  616;  Dutri  c,  a°  1071). 

108.  —  III.  Mise  au  rôle.  —  L'avoué  ne 
I  tenir  de  vacation  pour  la  mise  au  rôle; 

mais  par  application  de  l'art.  Ii7,  dernier 
paragraphe,  et  151,  S  3,  du  tarif,  il  lui  est 
alloué,  à  titre  de  débourses,  un  droit  de 
2  francs  pour  placet  (Req.  23  mais  1.S7Ô. 
S.  187.  —  Contra  :  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  1.  11°  928.  p.  300:  BOUCHEI  D  \ia.is  11 
1     Placel .  p.  136;   Di  :  Ri  1     u  '  1109). 

109.  Il  est  dû,  en  outre,  au  greffier  un 
droit  de  mise  an  roi.  !..  21  vent,  el  22  prair. 
an  7.  Décr.  22  juill.  1808). 

110.  —  IV.  Ajj/n'l  de  cause.  —  Le  droit 
d'appel  de  la  cause  est  aussi  bien  applicable 
en  matière  sommaire  qu  en  matière  ordi- 
naire, l'art.  132  du  tarif  l'accordant  aux 
huissiers  pour  les  jugements  interlocutoires 
sans  distinction  des  matières  sommaires  et 
des  matière-  ordinaires  Douai,  8  mars  1844, 
D.P.   15.    i.   290;    Paris.   21    IV- vr.    1908,  li.l'. 

1912.2.261.  —  Chauvi       i    Godoffre,  t.  I. 
u    217::.  p.  619;  Boucher  d'Aiioi-  11  So   El 
-.     Huissiers  audierieiers ,  n"  1  ,  p.  320  . 

111.  —  V,  Droit  de  consultation.  —  II 
n'est  dû  en  matière  sommaire  aucun  droit 
de  consultation. 

112.  —  VI.  Communication  de  pièce 

Il    n'est  dû  que  les  déboursés  pour  la  som- 
mation de  communiquer  les  pièces,  • 
molument  pour  la  communication. 

113.  —  VIL  Fraii  de  voyagi  de  la  partie. 
l.  n  qu'on  ail  t'ait  valoir  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  140  C.  proc,  relative  aux  frais 
de  voyage,  n'a  trait  qu'aux  allaires  ordinaires, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent, 
en  général,  pour  l'allocation  aux  pan 
leurs  frais  de  voyage  i  Bourges,  30 aoùt.1827, 
li.  181;  24  août  1829,  It.  09;  Orléans, 
2  août  1839,   R.  176;  Nancy.  31  juill.  1856, 


D.P.  56.  2.  284;  Paris,  17  août  1860.  D.P. 
08.  2.  103;  16  mars  1880,  II. P.  80.  2.  185,  el 
la    note.  CHAUVEAU    1:1     GODOFFRE,    t.    1  , 

n°  2164,  p.  615  in  fine,  Boucher  d'Argis  et 
Sorei  Voyage  des  parties,  p.  676  ;  Bonne- 
sœur,  p.  loi  et  208;  liio.ui  .  v°  Vovage, 
n  II;  Fons,  p.  266,  n"  12;  Ri  voire,  p.  323  el 
565;  ROUSSEAU  m  I.aism.\  .  \<  Voyage,  n"  14; 
Dutruc,  n°2017;  Glasson  et Colmet-Daage, 
1.  I.  n'  136,  p.  166.  ■  Contra  :  Civ.  7  janv. 
1834,  R.  170;  Montpellier.  19  août  1844. 
D.P.  15.  i.  292.  —  SUDRAl  D-DESISLES,  p.  1311. 

Quant  à  la  Cour  de  cassation,  tout  en  dé- 
clarant l'art,  146  inapplicable  en  matière 
sommaire,  elle  admel  la  taxe  des  frais  de 
voyage  comme  déboursés  1  Civ.  28  janv.  1868, 
D.P.  68.  I.  62;  2  août  1882,  D.P.  83.  1. 
477;  Il  déc.  1887,  D.P.  89.  I.  150.  -  V.  éga- 
lement, Amiens,  30  avr.  1804.  D.P.  64.  5, 
199:  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  mai  1867.  D.P. 
67.  3,  46). 

114.  .Mais  les  avoués  n'ont  pas  droit  a  des 
honoraires  pour  liais  de  voyage  ;  ces  frais, 
comme  ceux  du  voyage  de  la  partie,  sont 
taxés  comme  déboursés  (Civ.  li  déc.  1887, 
jne' ci  té). 

115.  Les  avoués  n'ont  pas  droit  non  plus 
à  une  vacation  pour  avoir  assisté  la  partie 
au  greffe,  lorsqu'elle  a  fait  l'affirmation 
voulue  par  la  loi  (Bourges,  30  août  1827, 
précité;  Orléans,  2  août  1S39,  précité).  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  gref- 
fier les  frais  et  honoraires  dus  uniquement 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  146  C.  proc.  (Civ. 
28  janv.  1868,  précité). 

116.  —  VIII.  Conclusions  motivées. —  La 
jurisprudence  admet  que  des  conclusions  mo- 
tivées peuvent  être  passées  en  taxe,  en  ma- 
tière sommaire,  malgré  le  silence  de  l'art.  67. 
Elle  s'appuie,  pour  ce  l'aire,  sur  ce  qu'en 
matière  sommaire,  comme  en  matière  ordi- 
naire, le  dépôt  et  la  signification  de  conclu- 
sions motivées  ont  été  formellement  pres- 
crites par  les  art.  33,  70,  71  et  72  du  décret 
du  30  mars  1808,  lequel,  postérieur  au 
décret  du  16  févr.  1807,  innove  sur  ce  point 
iCi\.  l,r  mai  1853,  ."sir.  .'ci.  1.  183;  Bordeaux, 
19  juin  1855.  Juurn.  îles  avoués,  t.  82, 
p.   121  ;  25  janv.  1857,  Sir.  57.2.355;  20  mai 

1857.  Journ.  des  avoués,  1.  82.  p.  162;  Civ, 
16  déc.  I857,Sir.58.   1.  191  ;  Orléans,  15  déc. 

1858,  D.P.  59.  2.  11;  Nancy,  19  mai  1S59. 
Sir.  59.  2.  001  .  Paris,  I"  juill.  1859,  Sir. 
59.  2.  558;  Civ.  13  nov.  1861,  O.P.  61.  1. 
491  ;  Ca.-n.  li  avr.  1866,  Sir.  67.  2.  321; 
Paris,  7  juin  1867,  D.P.  71.  2.  321;  Civ. 
.".  nov.  1870,  Sir.  72.  1.  173;  13  janv.  1874, 
D.P.  7i.  I  138;  Req.  23  mars  1875,  S.  187; 
Bordeaux,  30  mars  1898,  Journ.  des  avoués, 
1.  123,  p.  491;  Cour  de  cassation  Belgique, 
ô  mai  I89.S,  Journ.  des  avoués,  t.  123, 
p.    488:     Lyon.    28  juin    1898.   Journ.    des 

I.  "124.  p.  361  ;  20  juin  1899,  D.P. 
1901.  2.  125,  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
v  Matière  sommaire,  n»  26;  Bonnesœur, 
p.  lut',  el  s.  ;  Chauveau  et  Godoffre  , 
t.  I.  m  2159;  BlOCHE,  v  Matière  sommaire, 
n"  i3  ;  RODIÈRE,  t.  1  ,  p.  505  en  note;  Ru- 
VIART,    II"  21  et  22;    E.   AUBRY,   p.    l'i.    n1     o'i 

el  37.  DUTRUC,  n-  1072;  Garmjn.net,  t.  3, 
S  961  ,  note  8.  p.  267;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  I,  n»  436,  p.  465.  —  Contra  : 
Civ.  9  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  119.  -  Bou- 
cher d'Argis  et  Sorel,  v»  Affaires  som- 
maires, n°  58;  —  Comp.  Pillai,  t.  1,  p.  391 
et  377;    FAVARD    DE    LANGLADE,  t.  3,   p.  529. 

n»  6;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boi- 
tard, Colmet-  Daage  li  GLASSON,  Leçons  de 
procédure  civile ,  15'  éd..  t.  1 ,  p.  597  .  'l'un 
HINE-DESHAZURES,  t.  1,  p.  629;  ROUSSEAU 
et  LAISNEY  ,  \"  Matières  sommaires,  n"  138) 

117.  En   l'absence    de    fixation   (égale, 
quel    chill're   doit  être  fixée  l'allocation  pour 
conclusions  motivées? 

Dans  un  premier  système,  on  applique 
l'art.  72  du  tarif  autorisant  les  conclusions 
grossoyées  1  Nîmes.  3.  janv.   1855,   D.P. 
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2.82;  Nancy,  19  mai  1859,  D.P.  61.  5.  248; 
uc,  n°1072i,  et  L'on  évalue,  en  outre, 
à  un  rôle  la  copie  remisi  au  greffier. 

I  n  second  système,  qui  a  prévalu,  fixe 
l'émoi umenl  il  après  l'art.  71,  $  12.  pour  les 
conclusions  signifiées,  el  d'après  l'art.  76 
pour  celles  déposées  entre  les  mains  des 
greffiers  (Bordeaux,  22  janv.  1857,  /. 
des  arrêts  de  la  coui    de  B  .   1857, 

p.  35;  Orléans,  15  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  Il  . 

Civ.  13 janv.  1874,  D.P.  74.  I.  i38.       

VEAU    ii    Gopoi  iiiE,  t.    i,  ii"  2159,    p.  601 
Boucher  d'Argis  et  Sobei  ,  v  Affaires  som- 
maires, n°59,  note  <i .  Bonnesœi  i ..  p.   106 

118.  Mais  il  n'j  a  pas  lieu  d'allouer  de 
droit  à  l'avoué,  en  dehors  de 

ses,  pour  la  copie  de  la   réponse  faite  par 

l'une   des   parties    à    une   sommai le    la 

partie  adverse,  le  dépôt  el  la  signification 
des  conclusions  motivées  épuisanl  les  droits 
qui  découlent  du  décret  de  l808(Civ.  13 nov. 
isi.l.  D.P.  61.  I.  191  I. 

119.  —  IX.  Communication  au  ministère 
public.  —  En  matière  sommaire,  il  n'est 
alloué  aucune  vacation  à  l'avoué  pour  com- 
munication au  ministère  public. 

120.  —  X.  Droit  de  correspondance  et  de 
l>orl   de    pièces.    —    La   question    de    savoir 
si,  en  matière   sommaire,   le  droit  de  coi 
respondance  et  de  port  de  pièces  doil  être 
admis  in  taxe  esl  controversée. 

lue  première  opinion .  pour  décider  l'af- 
firmative, se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que 
ce  droit  ne  constitue  que  le  remboursement 
fixé  à  forfait  d'un  déboursé,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que  l'art.  145  du  tarif,  qui 
règle  tout  ce  qui  a  trait,  tant  en  m 
sommaire  qu'en  matière  ordinaire,  alloue 
un  droit  pour  a  frais  de  port  de  pièces  el  de 

correspondance  »;  d'ailleurs,  il  serait  sou- 
vent impossible  de  justifier,  avec  pièce 
l'appui,  des  frais  de  cette  nature  |  Bourges, 
30  août  18-27,  R.  181;  Douai,  16  juill.  1828, 
II.  ibid.;  26  janv.  1843.  11.  179;  Bordeaux. 
25  août  1854,  II.  Ordre,  1000-2  :  Nancy, 
l"  juill.  1856,  D.P.  57.  -2.  284;  Bordeaux, 
22  janv.  1857  ,  sir.  57.  -2.  355;  Paris,  "juin 
1867,  D.P.  71.  1.  321;  Civ.  5  avr.  1870,  s,,, 
7-2.  1.  173.  -  Rivoire,  p.  119et32(i:  Chauveai 
ET  Godoffre,  t.  1.  Il"  2162.  p.  603  el  s.;  C[.\-- 

son  et  Colmet-Daage,  t.  I.  n-  136,  p.  165). 
Dans  une  opinion  contraire,  on  allègue 
que  dans  les  affaires  sommaires,  presque 
toujours  de  peu  d'importance  et  de  courte 
durée,  la  justilication  des  déboursés  de 
port  de  pièces  et  de  correspondance  ne  pré- 
sente pas  la  même  difficulté  que  pour  les 
affaires  ordinaires  plus  compliquées  et  plus 
longues,  et  que,  si  la  loi  avait  voulu  appli- 
quer le  forfait  aux  affaires  sommaires,  elle 
n'eût  pas  alloué  le  même  chiffre  qu'en  ma- 
tière ordinaire  ;  qu'en  tout  cas,  si  la  justili- 
cation exacte  est  difficile  ou  impossible,  le 
juge  taxateur  a  toujours  la  ressource  d'ad- 
mettre le  chiffre  qui,  en  fait,  lui  para  il  en 
rapport  avec  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'affaire  (Civ.  19  janv,  1812.  R.  Matières 
sommaires ,  lio  ;  Grenoble.  20  niai  1817. 
R.  180;  Civ.  7  janv.  1834.  R.  169:  Poitiers, 
6  janv.  1852,  D.P.  52.  2.  272;  .Nîmes,  25juill. 
1853,  D.P.  55.  2.  73;  Req.  4  mai  1857,  D.P. 
57.  1.  302;  Rordeaux .  20  mai  1857.  Si.,  .".7. 
2.  707;  Civ.  13  janv.  1874.  D.P.  74.  I.  tô8, 
—  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v«  Affaires 
sommaires  .  n°s  61  et  s. ,  et  Correspondance, 
p.  103;   Sudraud-Desisles,  p.  112.  n»  352; 

BONN'ESŒIR.  p.    101  ). 

121.  -  XI.  Doublement  des  émolu 

en  appel.  —  L'art.  147  du  tarif,  qui  élève  au 
double  les  émoluments  des  avoués  d'appel 
en  matière  sommaire,  s'applique  aux  frais 
directement  faits  devant  la  cour,  et  non 
aux  frais  faits  en  première  instance  et  taxés 
par  un  jugement  dont  la  cour  a  été  saisie 
par  voie  d'appel  (Douai,  29  juin  1841,  R.  1821. 

122.  —  XII.  Droits  d'assistance  aux  di- 
vers jugements.  —  Le  droitaccordé  aux  avoués 


par   l'art.  67.  S  2.  3  et  'i  .  pour  I  obtention 
d'un  jugement  de  défaut,  ne  s  applique  qu'aux 
contre  lesquels  on  peu!  former  op- 
position (Rivoire,  p.  310;  Boucher  d'Argis 

i  i   SORl  I  ■         \ll.nre  sommaire,  n    59     PONS, 

p.  122.  n   :;.  Bon  i   œur,  p.  113:  CD 
i  i  cm ■  i     i     I .  n"  2184,   p.  624  i. 

123.  s'il  ment  de  dé- 
faui  prononçanl  d  tion,  le 
jugement  étanl  définitif,  bii  n  con- 
tradictoin  .  i  avoué  aurait  di  i  molu- 
uienl    prévu  par  l'art.   67.  §  .">.  6  el  7.   Mais 

l'acquiescé ni  donné  à    un  jugement    par 

défaut    par    un    acte    régulii  i     prési  nié    au 
juge    taxateur    n  a    pas    pour  effel    di    pei 
iii  e  l  allocation  du   droit   prévu  i r  les 

juge lits    définitifs  .    cet   arqiiie-cojiinil     ne 

modifiant  pas  le  jugement  qui  seul  doil 
pi  i  occuper   fi'  juge  taxateur  (RivoiRi  .  loc. 

cit. .    Boucher    d  Irgis   ei    s . 

Bonni  -il  i  r,  p.  1 12;  Cil  m  ■•  i  il   il  G i  Kl  , 

i.  I.  n-  2IS5.  p.  624;  Dutri  c,  n»  909). 

124.  L'émolument    accordé   aun    a\ - 

par  l'art.  67.  §  2.  3  el  i .  esl  égalemi  ni  dû 

obtention  d'un  jugement  de  défaut 
profit  joinl  (Civ.  23juin  1847,  D.P.  17.  I.  198. 

RrvoiRi  .  p.  308;  Fons,  p.  122,  n  3; 
Chai  veai   et  Godoi  i  re,  t.  1.  n«  2183,  p.  623. 

Contra  Orléans,  2  août  L839,  Sir.  il.  2. 
169i. 

125.  Le  droil  fixé  par  l'art.  67.  S  i.  pour 
l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou 
définitif  ne  s'applique  pas  à  tout  jugemenl 
contradictoire,  mais  seulement  aux  juge- 
ments contradictoires  qui  sont  définitifs  el 
non  à  ceux  qui  sont  préparatoires  ou  intei 
tocutoires  :  l'obtention  de  ces  derniers  et  le- 
devoirs  y  relatifs  ne  donnent  lieu  qu'au 
demi- droit  accordé  par  l'art.  67,  §  II  el  12. 
au  cas  d'enquête,  visite  d'experts,  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  Douai ,  8  mars 
1844,  D.P.  i.'c  i.  290.  —  Bouchi  b  d'  Vrgi 
et  Sori  i  .  v  ■  Affaire  sommaire,  n"ô9;  Bonne- 
sœur,  p.  110;   Sudraud-Desisles,  v°  Inci- 

:  ni  u"  854;  Rivoire.  p.  310,  n°33;  Rous- 
seau et  Lajsnev  .  v  Matière-  sommaires, 
n"  lil  ;  Pi  ii;i  C,  n  I005.  —  Coutro  :  CHAU- 
vi  vr  i  i  Godoffre  .  t.  I  .  u"  2187  .  o.  626 

126.  L'art.  67  du  tarif,  quand  il  accorde 
un  demi-droit  pour  l'obtention  d'un  juge- 
menl   interlocutoire,  ne  s'applique  pas  aux 

simples  juge ut-  préparatoires  (Civ.  7  janv. 

1834  .  II.  169).  Ainsi,  au  cas  de  jugement-  di 
simple  instruction,  tels  que  ceux  qui,  dans 
le  cours  d'une  expertise,  substituent  un  juge 
pour  recevoir  une  prestation  de  serment  ou 
nomment  un  expert  en  remplacement  d'un 
autre,  il  n'est  dû   à  l'avoué  que  ses  débour- 

Vlême  arrêt  |. 

127.  Le  droit  d'obtention  du  jugement, 
en  matière  sommaire,  varie  suivant  la  va- 
leur du  litige  (art.  67  du  tarif).  Si  la  valeur 
de  l'objet  de  la  contestation  est  indétermi- 
né -  le  juge  est  libre  de  n'accorder,  pour 
l'obtention  du  jugement,  que  le  plus  faible 
des  émoluments  alloués  par  la   loi.    I 

qu'il  l'ait,  de  cette  faculté  ne  saurait  donner 
lien  a  cassation,  lors  même  qu'il  pourrait 
résulter  des  termes  de  sa  décision  qu'il  l'a 
considérée  moins  comme  une  simple  faculté 
que  comme  une  obligation  (Civ.  24  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.  158). 

128.  L'avoué  a,  en  matière  sonin 
un  droit  d'obtention  pour  chaque  ju_ 
définitif  statuant  sur  un  intérêt  distinct, 
notamment  dans  le  cas  de  procès  en  par- 
tage, quel  que  soil,  d'ailleurs,  le  nombre 
de  ceux  intervenus  dans  l'affaire  (Orléans, 
15  déc.  1858,  D.P.  59.2.  11). 

En  matière  sommaire,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  en  matière  ordinaire  i\.  111- 
fra,  n"  194),  l'avoué  n'a  droit  à  aucun 
émolument   pour  assistance  aux  plaidoiries. 

129.  L'art.  67  du  décret  du  16  févr.  1807, 
d'après  lequel,  s'il  y  a  plus  de  deux  parties 
en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  con- 
traires, l'avoué  qui  occupe  contre  plusieurs 


lit,  pour  obtention  de  jugement, 
i   un  quart  en  -us  de  l'émolument  entier, 
m-  -  applique  qu'au   cas  où  il   y  a  contra- 
riété entre  les  intérêts  respectifs  fi"-  parties 
de  la  contra 
il  entre  les  intérêts  d<  -  pai  tii  ■  contre 
les    l'avoué    a    suivi   et   ceux   di 
client,    il   faut,    du   reste,  qu'il  y  ait    entre 
1 1 ies  une  véritable  opposition   d  inté- 
ur  donner  lieu  à  l'allocation  du  droit 
supplémi  ntain  ,  il  ne  -uflit  pas  que  les  in- 
térêts soient  distincts  el  différents  (Orléans, 
2  aoûl   1839,   II.  176;  Nîmes,  25  juill.  1853, 
D.P.  55.  2.  7:;,  Metz,  7  aoûl    1869,   D.P.  70. 
2.  74.  -  Comp.  Dutri  i  .  n°  1019  . 

130.  Le  droil  du  quarl  en  -u-  n  est  pas 
dû  eulement  à  l'avoué  du  poursuivant,  il 
est  dû  aussi  bien  en  défendant  qu'en  de- 
mandant, pourvu  que  !  aveu,  occupe  contre 
plusieurs    partie-     avant    des     intérêts    con- 

i'.uvi  veai  et  Godoffre,  t.  1,  n°2188. 
a.  632),  el  il  ne  doit  pas  être  alloué  en  cas 
de  jugements  préparatoires  |  Douai.  8  mars 
18*4,  D.P.  45.  %.  291   . 

131.  Mais  il  n'esl  jamais  ilù  qu'un  seul 
droil    d piail  en  -u 

p.  215  el  216.  n»  698.  Comp.  Dutruc,  n"  1020), 
quel  que  soit  le  nombre  des  adversaires 
(Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v  Affaire  som- 
maire, n-  61.  —  Contra  :  Cit.u  ve.vi 

i  i.i  .  t.  I.  n  2  I9ii,  p.  634  ;  Rivoire,  v»  Ma 

sommaires,  n    44;  Ions.  p.  136,  n°  5). 

132.  L'avoué,  occupant  dans  une  instance 
sommaire  pour  plusieurs  parties  qui  ont 
dans  cette  instance  des  dossier-  distincts, 
bien  qu'ayant  le  même  intérêt  quant  au  point 
en  contestation,  a  droit  à  autant  d'émolu- 
ments qu'il  v  a  de  parties.  Par  contre,  il  ne 
doil  être  alloué  qu'un  seul  droit  d'obten- 
tion de  jugement  quand  l'avoué  occupe 
pour  diverses  parties  qui  ne  figurent  qu'en 
une  s,.u|e  personne  vis-à-vis  de  I  adversaire , 
tels  que  des  cosociétaires  ou  des  cohéritiers 
procédant  du  chef  de  la  société  ou  du  chef 
de  leur  auteur,  encore  bien  que.  par  la 
liquidation  de  la  société  ou  par  le  règlement 
de  partage,  les  droits  de  chacun  d'eux  se- 
raient parfaitement  distincts.  Et  il  en  devrait 
être  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  apparaî- 
trait que  plusieurs  parties,  avant  le  même 
intérêt,  ont  sjmu|tanément  ou  en  commun 
constitué  dans  une  instance  le  même  avoué 
dans  le  but  d'économiser  les  frais. 

133.  Aux  termes  de  l'art.  67,  s  15.  16  el 
17,  si  l'avoué  est  révoqué  ou  si  les  pièces  lui 
sont  retirées,  il  lui  est  alloué,  savoir  :  s'il 
y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  l'obtention 
d'un  jugemenl  par  défaut,  moitié  du  droit 
accordé  pour  faire  rendre  un  jugement  par 
défaut  ;  et,  s'il  a  été  obtenu  un  premier  juge- 
ment par  défaut  ou  un  jugement  interlocu- 
toire ,  indépendamment  de  l'émolument  pour 
ces  jugements,  moitié  du  droit  accordé  pour 
obtenir  un  jugement  contradictoire.  Mais 
ces  droits  ne  sont  acquis  et  ne  peuvent 
être  exigés  que  lorsqu'il  y  a  eu  constitution 
d'avoué  dans  le  premier  cas  ou  dans  le  se- 
cond cas,  lorsqu'il  a  été  formé  opposition 
au  premier  jugement  par  défaut,  et  que 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  premier  jugement 
a  suivi  l'audience  sur  le  débouté  d'oppo- 
sition (Boicher  d'Argis  et  Sorel.  v  Affaire 
sommaire,  n»  67  . 

134.  Le  quart  du  droit  pour  l'obtention 
d'un  jugement  définitif,  dû  eu  cas  de  révo- 
cation de  l'avoué  ou  de  retrait  des  pièces, 
I  .  -t  également  lorsque  le  procès  est  ter- 
miné, même  après  conclusions  respective- 
ment prises,  par  un  désistement  signifié  et 
accepté    Civ.    I"  juin  1863.  D.P.  63.  1.  237. 

u  d'Argis  et  Sorel.  loc.  cit.;  Boxne- 

SŒt'U  .   p.    I  15  et   116;  ClIAl'VEAU  ET  GODOFFRE, 

t.  I.  u  221  m.  p.  639),  et  il  en  est  de  même 
en  cas  de  transaction  (Dutric,  n05  1012 
et    1013). 

Mais  le  demi -droit  n'est  pas  dû  quand 
l'instance  est  éteinte  par  la  péremption,  la 
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ption  ne  pouvant  être   assimil 
ition  de  l'a  stia,  27  mai 

l:<istia . 

VIVKAI      ET    GODOFFRE, 

! 

135.  '  i  alites   du  jugement.  -- 

phi  s  2  el  3  de  l'ai  t. t>7. 
.oue   pour   les  qualités 
.l'un  jugement  par  défaut. 

In  droit  n'est   alleu.'-   que  pour   les 
rendus  contradictoirement  ;  il 
.juart  du  droit  accordé  pour  l'obtention  du 
>.'>nt  contradictoire,  y  compris  la 
a  a  avoué. 

136.  11  est  augmenté  dans  la  mèn 

•i  que  le  droit  d'obtention,  lorsque  ce 

dernier  est  lui-même  augmenté  à  raison  'lu 

nombre  des  parties  avant  dans  la  cause   des 

ntraires    Lyon,  20  juin  1899,  D.P. 

2.  425.  —  Chai  veau  tT  GODOFl  RE,  t.  1. 

-  i    Bou- 
cher  d'Argis  et  Sorei  .   a    64,   p.  82;  Ra- 
\tart.  ii   32:  Ddtrdi  .  n    1026;   i  .    Iubry, 
■if  des  frais  en  matière  civile,  p.   12, 

137.  Ce  droit  est  applicable  aussi  bien 
aux  jugements  préparatoires  qu'aux  juge- 
ments définitifs     Douai,  8  mai   1844,  D.P. 

291  . 

138.  XIV.  Copie»  de  qualité.  —  En  ce 
qui  concerne  les  copies  des  qualités  et  du 
jugement,  outre  le  quart  du  droit  d'obten- 
tion pour  rédaction  des  qualités  et  signifi- 
cation du  jugement,   il   est  dû  à  l'avoué   le 

le  copie  alloué  par  les  art.  88 
du  tarif  pour  la  signification  à  avoué  des 
qualités  et  du  jugement  en  matière  ordi- 
naire: le  droit  accordé,  en  matière  sommaire, 
par  le  paragraphe  I-  de  l'art.  ti7  ne  concerne 
que  l'original  de  cette  signification;  les  art.  88 
el  89  posent,  •  n  effet,  une  règle  générale,  et 
sont  applicables  dans  tous  les  cas;  d'autre 
part,  les  sommes  qu'ils  allouent  ne  pré- 
sentent  pas  le  caractère  particulier  et  exclu- 
sif d'émoluments,  mais  ne  sont  au  foud  que 
le  remboursement  à  forfait  de  déboursés 
ellectifs  et  qm  sont  semblables  en  matière 
ordinaire  et  en  matière  sommaire 
H  juin  1837,  R.  193:  Civ.  1  '  mars  I84f, 
H.  ibid.;  19  janv.  1842,  R.  63:  Douai, 
.-<  mars  1844,  D.P.  15     ■  .1      mars 

D.P.  54.    1.    Id7:   In  déc.   1857,    D.P. 

Irléans,  lô  déc.  1858,  D.P.  59.  2. 

11:   Caris,  i*  juill.  1859,  R.  881-2»;  7  juin 

D.P.  71.  1.  3-21  :  Lyon,  -20  juù 
D.P.  1901.  2    125;  Paris,  21  révr.  1908,   D.P. 
i'.niivïii    i.i    i  lonoi  :  ri  . 
I.   i .  HM>  n,  fine;  Honni  sa  l  i  . 

p.    113;  RaVIART,  n    32;  É.  Ai  hr\  ,  o, 
p.  12.  n»  M  n"  1030  el  s. .  Glas- 

COLMET-DaaGE,  t.    I.  n    43rj.  p     ibô 

.' 

20  |anv.    I8.V, .    D.P.    56. 

D.P.  56.  2. 

263.  —  Sodraud-Desisles,  p.   109, 

Rrvoii  i  .    v    Mal  mail  es  .   p    320 

BED    D'ABOIS    KT    - 
maire .  n 

Art.  -2.    —    Règles   touchant    les 

i 

139.  -  I.  De  la  1  ''/le.         En 

principe/,  dan-  toutes  les  affaires  ordinaires 
comme  dan-  les  ailaire-  sommaires,  il  esl  du 
un  droit  de  mise  au  rôle. 

140.  Certaine-  affaires  ne   -ont  pa 

au    rôle    el     Sont,    par    conséquent, 
affranchies    du    droit   y   allèrent 

déclinatoires  et  excep- 
qui    viennent  à    l'au- 
dience    aur    ordonnances    abréviativi 

•    m   ■••  en  liberté  : 

mentaires    el     toutes 
mi  un  caractère  dur 
causi  s  rei  dienc 

de   réf 


iffaires  relatives  à  l'administra) 
de  l'Etal  .  9  enfin  les  i  auses  relatives 

aux  droits  d'hypothèque,  de   gi 

i   toutes  celles  relalh  ntribu- 

Déi      30  mais   IS0S.  art.  55  el  56,  el 

Décr.  12  juill.  1808,  art.  .".  . 

141.  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  peut 
être  exigé  qu'une  fois;  en  cas  de  radiation, 
la  cause  est  rejetée,  mais  sans  irais,  à  la  fin 
du  rôle .  perdant  ainsi  son  i 

142.  Indépendamment  de  ce  droit,  qui 
esl  un  droit  de  -relie,  il  es|  dû  aux  avoué-, 
une  vacation  pour  la  mise  au    i 

143.  Il  peut  être  alloue,  eu  outre,  un 
droit  pour  placel  Req.  23  mais  1875,  Sir.  75. 
I.  155,  et  S.  187.  —  Coût,;,      Chauveau  et 

re,   t.    I,  n«  928,   p.  300;  Boi  i  m  r 
d'Argis  i  i  Sorei  ,  v°PJ  iroil  esl  tou- 

illoué  à  Paris,  où  il  esl  de  3  francs. 

144.  —  II.  Du  droit  de  consultation.  — 
I  droil  de  consultation  au  profil  des  avoués 
esl  du  i  sur  toute  demande  principal!  .  inter- 

■i .  tierce  opposition  el  requête  ei\  île, 
tant  en  demandant  qu'en  défendanl .  soil 
<|iie   le   défendeur   ait    constitué   .noué,    soil 

qu'il  ait  été  obtenu  un  jugement  di  di  faul 
contre  partie,  sans  qu'il  puisse  être  passé 
plus  d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par 
i  t  -ans  que  l'intervention  d'un  appeli 
en  garantie  puisse  j  donner  lieu  i     art.  68). 

145.  Le  droit  de  consultation,  n'étant  dû 
que  pour  les  demandes  principales,  n'est  pas 
exigible  sur  li  s  demandes  incident.  -  Bourges, 

4  janv.  ISSU.  R.  201  ..  Mai-,  une  di  a le  i  n 

pi  n  mption  constituanl  une  instance  princi- 
pale et  HOU  Ull  incident  .  il  esl  dl'l  à  l'avoué, 
dans  une  instance  d'i.ppel  OÙ  il  v  a  demande 

de  péremption,  deux  droit-  de  consultation, 
l'un  pour  L'introduction  de  l'instance,  l'autre 
pour  la  demande  en  péremption  (Lyon, 
7  févr.  1S-29.  II.  496:  Rivoiri  .  i  Consulta- 
tion .n  i.  Ddi  ri  c  .  n  984.  '  anU  a  5i  - 
draud-Desisles,  ir    787  el  788,  p.  245  ;  Chai  - 

i  Godoi  fre,  t.  1.  iv  1980,  p.  527). 
,146.  Le  droil  de  consultation,  d'autre 
part,  n'étant  dû  qu'une  seule  fois,  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  au  nombre  di  de 
mouleurs  ou  défendeurs,  lors  même  qu'ils 
auraient  des  intérêts  distincts;  l'avoué  du 
demandeur  el  celui  du  défendeur  ne  peuvent 
réclamer  qu'un  seul  droit  de  consultation 
Mienne-.  22  aoûl    1866,   Sir.  117.  I.    102,  el 

5  155.  Boi  i  m  r  n  Irgis  i  i  Soni  l,  \  i  on- 
sultation,  n«  2  Chai  tri  I  ;  .  t.  I. 
n  853,  p.  271.  el  n  2436,  p.  691  :  Bonni  - 
su  it.  .  p.  1 18;  I'on-  .  p.  131  .  Roi  sseai  m 
Laisney,  v  Consultation,  n»  II:  Rivoire, 
v  Consultation  .  n"  13,  p.  9i.  Contra  : 
Amiens.    18   fi  .  i '.    1825,    R     541     Trib.   civ. 

n-  .    li   mai    1909,    D.P.  1912,   2.  290; 

Ratiart,  v    Vlatièn  -  ordipaires,  n    i'.i  i, 

Toutefois,  des  droits  de  consultation  dis- 

"ii t    dus    lorsqui  .   dans   le   principe, 

des   instances  différentes    ayant    été    intro- 

pour  ou  contre  chacune  des  parties, 

elles  sonl  jointes  ultérieurement   par  le  tri- 

■  ...m.  foi 

ChaCVEAU    ET    I  ■  ■'.  .     BONNE- 

-'i.ii  Rivoiri  .  toc.  cit. .   Roi  -- 

-km   i.i  I.ai-m  v  .  v    Consultation .  n    12  . 
147.  -    III.   De    appel    de  cause.  —  Il 
loué  aux  le  idienciei    de  jus- 

paix    Décr.  I  i  j.inv .  1813,  art.  91     •  I 
aux  huissiers  audienciers  près  le    tribunaui 
m  droit  pour  chaque  appel 
oie.    il    est  dû  auv   Ion  îsii  i 
audienciers   près  le     tribunaux  de  premièn 
instam  ■    el   les   com    d  appel  un  droit  poui 
appel  de  .n,-.  .  fors  des  jugements  ou 
par  défaut .  inti  rlocutoires  el  défini 
an  7.  ai  i.  3     Dé  i    30  mars 
1808,  arl  21  et  59.  —  Ciiauveai  etGodi 
t.   I .  n    -2l7:i.  p.  619     Bouchei 

Hu  n  ii  i  .    p,  320. 

V.    Douai,   .s  mars    1841      D.P.    15.    4.  289; 
Chambéry .  2  juill.  191 
t.    132,  p    il".     Pari   .  21   i.  ...    1908,  D.P. 


1912.    2.  261  .  Le   droit   d'appel  de    cause 

esl  encore  dû  aux  huissiers  audienciers,  bien 
que  ta  charge  ne  leur  incombe  plus  d'en* 
voyer  des  bulletins  aux  avoués  par  chaque 
remise  .1.    cause  :  aux   termes  de  l'art.  fi. 

S  2.  du  décrcl  du  21  mai  !-".i  i  .  -  bulle- 
tins doivent  éire  envoyés  par  les  greffiers, 
auxquels  il  esl  alloui    pour  ce  soin  10  cen 

lunes    dans    les    tribunaux   de  première  ins- 
tance, el  20  centimes  dans  les  cours  d'appel 
Paris,  21  révr.   1908,  précité). 

148.  Il   n'est  pas   dû  d'appel   de  cause 

pour  les  jugements  préparatoires  el  de 
simple  remise,  mai-  d  en  est  dû  pour  les 
jugements  de  défaut  profil  joint,  qui  sont 

contradictoires  ,i  l'égard  des  avoués  présents. 
puisqu'ils  ne  peuvent  y  former  d'opposi- 
tion. 

Le  droit  d'appel  de  cause  n'est  pas  non 
plus  dû  pour  les  jugements  sur  requête 
,  Boi  CHER  d'ARGIS  et  SOREI..  v  Huissier  au- 
diencier.  p.  320;  ChauveaD  ET  GODOFFRE, 
t.  I.  n"  957,  p.  312). 

149.  —  IV.  Constitution  d'avoué  et  actes 
d'avoué  é;  avoué.  —  Le  tarif  distingue  trois 
classes    d'actes    d'avoué    à    avoué  :   actes   de 
première   classe  :    actes    de    seconde  classe' 
(art.  70  et  71  . 

Les  actes  de  première  classe  existent  dans 
toutes  les  affaires,  qu'elles  soient  ordinaires 
ou  sommaires,  avec  cette  différence  qu'en 
matière  sommaire  l'avoué  ne  peut  rentrer 
que  dans  ses  déboursés,  au  lieu  qu'en  ma- 
i  i.i.  ordinaire  il  lui  est  alloué  un  émolument. 
Tels  sont  :  les  avenir,  constitution,  significa- 
tion d'un  désaveu,  sommation  à  fin  de  com 
munication  de  pièces. 

Les  actes  de  deuxième  classe  qui  ne  prennent 
naissance  que  dans  certaines  atTaires  sont 
désignés  spécialement  par  le  tarif  (art.  71  i, 
et  donnent  lieu  à  des  droits  plus  élevés  ;  ,,■ 
sont  les  act.s  de  désistement,  de  reprise 
d'instance,  de  présentation  de  caution,  de 
récusation  contre  les  experts  el  autres  actes 
de  même  nature. 

Enlin.  dans  une  troisième  classe,  figurent 
les  requêtes  et  conclusions  motivées,  qua- 
lités de  jugement. 

Le  droit  d'original,  de  copie  et  de  signi- 
fication esl  le  même  pour  tous  les  actes 
de  la  première  classe. 

150.  Lorsque  la  notification  se  fait  par 
signification  extraordinaire,  c'est-à-dire  à 
une  autre  heure  que  celle  où  se  font  les 
significations  ordinaires,  le  droit  esl  plus 
élevé,  à  Taris  du   moins:  mais  il  faut  que  la 

ignification  soil  à  heure  datée,  sinon  elle 
ne  peut  être  considérée  que  comme  signifi- 
cation ordinaire  i  Tarif,  art.   IÔ6,  S  3). 

151.  Le  droit  de  signification  faite  par 
l'huissier  audiencier  est  dû  pour  la  copie,  et 
pour  chaque  copie  signifiée,  el  non  pour 
l'original  [ Tarif,  art.  loti  et  29). 

152.  \  .  Constitution.  —  Au  cas  d'assi- 
gnation à  bref  délai,  l'avoué  qui  a  demandé 
a  l'audience  acte  de  sa  constitution  (art.  SU 
doit  la  réitérer  dans  le  jour:  faute  par  lui 
de  ce  faire,  le  jugement  qui  lui  a  donné 
acte  de  .  .  ii-iitution  peut  être  levé  à  ses 
frais  :  hors  ce  cas,  le  jugement  ne  doit  être 
ni  levé,  ni  signifié,  et  les  frais  de  levée  en 
seraient  frustratoires. 

153.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance,  une 
partie  croit  devoir  constituer  un  nouvel  avoué, 
les  actes  de  révocation  de  l'ancien  avoué 
el  de  constitution  du  nouveau  doivent  res- 

i        ,.  charge,  la  partie  adverse  n'étant  pas 
p  insable  du  changement  survenu. 

154.  VI.  Avenir.  —  Aux  termes  de 
l'art.  82  C.  proc,  dans  tous  les  cas  où  l'au- 

ili peut     être    poursuivie     sur    un    acte 

d'avoué  a  avoué-,  il  ne  doit  être  alloué  qu'un 
seul  acte. 

L'avoué  qui  lance  l'avenir  ne  doit  donc 
en  l'aire  qu'un  s.ul  pour  tous  les  avoués 
en  cause,  et  ces  derniers  m  peuvent  a  leur 
tour  appeler  par  un  avenir  en  réponse    liu- 
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son  h  Colhet-Daagi  .t.  I,  n°403,  p.  126); 
il  n'en  seraii  autrement  qu'au  ca9  où  il  y 
aurait  eu  des  constitution!!  d'avoué  succes- 
sives; il  peut  être  alors  passé  autanl  d'ave- 
nirs, qu'il  \  a  eu  de  constitutions  d'avoués 
i  Paris,  21  avr.  I843,  R.  250 

155.  .\hus  si,  dans  la  même  atlaire,  il  in- 
tervient des  jugements  sur  des  incidents, 
des  avant  dire  droit,  comme  il  faul  un  nou- 
vel avenir  après  chaque  jugement  pour  re- 
venir plaider  sur  le  fonds  au  jour  indiqué, 
il  doit  être  passé  autant  d'avenirs  qu'il  est 
intervenu  de  jugements  sur  incident. 

156-  Il  doit  être  également  passé  en  taxe 
un  nouvel  avenir  lorsque  I  ail. nie.  ayant  été 
portée  directement  en  vacation,  n'a  pas  reçu 
île  solution  et  suit  son  cours  l'année  judi- 
ciaire suivante,  il  en  est  autrement  si.  com- 
mencée avant  les  vacations,  envoyée  'ii  vaca- 
tions, et  n'y  a\ant  pas  reçu  «le  solution, 
I  'affaire  revient  devant  la  chambre  qui  en 
avait  été  originairement  saisie  :  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  ce  cas.  à  un  nouvel  avenir  (BOUCHER 
ii  \i:..is  i  i  Sont .1  .  v  avenir  .  Sudraud- 
Uesisi.es,  p.  70;  Fons,  p.  134-138;  Rivoire, 
p.    34  ;    CHAUVEAU    ET    I OFFRE,    t.    I,  p.   2 

et  49:  Rousseau  et  Laisney,  v    avenir,  n°3). 

157.  -    VII.  Du  droit  de  pori  de  pièces  et 

correspondance.  I.i •  choit  n'est  accordé  que 
pour  le  cas  où  les  parties  sont  domiciliées 
iiorsde  l'arrondissement  du  tribunal(art.  145). 

.Néanmoins,  il  a  été  admis  que  l'avoué  qui 
justilie  avoir  déboursé  des  ports  de  lettre 
pour  correspondre  avec  son  client  qui  babite 
dans  l'arrondissement  a  le  droit  de  lui  en  de- 
mander le  remboursement  (Grenoble,  30  aoùi 
1838,  sous  Req.  -23  juill.  1839,  H.  278;  Req. 
'23  mars  1S7Ô,  Sir.  75,  I.  155,  el  S.  IS7.  - 
Contra  .  Boucher  d'Argis  i.i  Sorel,  v°  Cor- 
respondanee.  p.  77);  mais  ces  Irais  ne  pour- 
raient  être  nus  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  {Contra  .  Grenoble,  30  août  1838, 
précité). 

158.  Le  droit  est  dû  sur  les  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  (art.  145)  et, 
d'après  l'opinion  dominante,  sur  [es  juge- 
ments par  défaut  devenus  définitifs  faute 
d'opposition  (Nîmes,  3  janv.  1855,  D.P.  55. 
2.  b2 .  Chai  veai  i.i  Godoffre,  t.  1.  n  881, 
p.  284;  Raviart,  v° Matières  ordinaires.  n°85. 

lUmtrn  :   t'irenoble,  -21)  mai  1817,  H.   171»  : 

Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Correspon- 
dance, p.  181). 

159.  Il  n'est  pas  dii  sur  les  jugements  qui 
statuent  sur  des  incidents  (Bourges,  i  janv. 
1840,  R.  -2-21 -3"),  sur  les  jugements  de  dé- 
faut profit-joint  (Poitiers,  22  juill.  1842, 
H.  221-4".  —  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 

v"  Correspondance,  p.  177;  FONS,  p.  261; 
ROUSSEAU  et  LAISNEY,  v°  Droit  de  correspon- 
dance, n<>9),  sur  les  jugements  préparatoires 
(SUDRAUD-ÛESISLES,  p.  III,  11"  3ÔO  ;  FONS , 
p.  361  ;  BOUCHER  D'Argis  et  Sorel,  v°  Cor- 
respondance, p.  177;  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  I,  n"  87li  ;  Rousseau  i  r  Laisney,  v  Droit 
de  correspondance.  n°  Nil',  sur  les  juge- 
ments sur  requête  (SUORAUD-DESISLES,  n"  3o0  ; 
Boucher  d'Argis  et  SOREL,  v°  Correspon- 
dance, p.  177;  Bousseau  et  Laisney,  v  Droit 
de  correspondance.  n°  11.  —  Contra  :  Chau- 
veau et  Godoffre,  toc.  cit.). 

160.  Mais  le  droit  est  dû  alors  même 
qu'un  désistement  est  intervenu  au  cours 
de  l'instance  (BOUCHER  d'ÂRGiS  et  Sorel, 
v1  Correspondance,  p.  I8ti;  FONS,  n°  10, 
p.  262;  Chauveau  et  Godoffre,  i.  I,  n°  279, 
p,  284  ;  B ivoire,  \"  Krais  et  dépens.  n°  118. 
n"3;  Rousseau  et  Laisney,  v  Droit  de  corres- 
pondance, n°  lô;  Dutruc,  n»  994,  et  Bull. 
Taxe  1901.  p.  163,  n°  73iii  .m  en  cas  de 
transaction  (FONS,  lov.  cit.  ;  RlVOlRE,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  v  Correspondance, 
n"  14:  Dutruc,  loc.  cit.)'. 

Le  droit  de  correspondance  est  du  pour 
chaque  partie  avant  des  intérêts  distincts 
(Douai,  (i  mars  1877,  D.P.  79.  2.  224.  —  Chai  • 
veau  et  Godoffre,  t.  I,  n>  879,  p.  284;  Ra- 


vi vrt,  v»  Matières  ordinaires  ;  Rivoire,  p. 562 
Fons,   p.   265,   n°  8;   Boxnesckur,  p.  210; 
Roi  sseai     m    I.  usni  f ,        I  Correspondance , 

n»    7  .    S siii     Bot  I  m  R    H    VRG1S  .    '.      Ma- 
tière-,   ordinaires .    p.     179    note  .     h 
n   996  . 

161.  [ndépendai ni  du  droit  de  corres- 
pondance de  l'art.    1 15  qu ici  <  ne  - 1  nie 

menl  leurs  rapports  avec  i"  .  lients ,  les 
avoués  i  ii  ■  ■  i  v  ■  -i  1 1  se  faire  remboui  Ber  les  frais 
d'envoi  par  poste  d'exploits  préparés  aux 
huissiers .  conformément  à  l'art,  lai,  ;  3,  du 

décret  du    16  févr.    1807  qui    leur   rec ail 

le  droit  de  se  faii  e  payer  leurs  déboui  ses  en 
sus  des  émoluments  ;  mais  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer que  le  reml 'sèment  exact  de  ces 

déboursés  iGrenoble,  I5avr.  1907,  D.P.  1912. 
2.  245.  Chauveai  i  r  Gonot  i  ri  .  t.  1, 
n-  843,  p.  271  .  lu  ii:i  c,  n"  1044 

162.  —  VIII.  Droit  de  remise  de  <  ause.  — 

[1  est  alloué  un  droit  aux  avoués  ] Ii    re 

mises  de  cause  el  sur  tout  jugemënl  portant 
remise  de  cause  ou   indication  de  joui     an 
que  les  jugements    puissenl    être   levé       ai 
qu'il  soii  signifié  de  qualités  ou  donné  d'ave- 
nir {Tarif,  art.  83). 

163.  En  fait,  les  tribunaux  onl  i liiié  cet 

article  et  allouent  généralement  un  certain 

nombre  de  vacations  pour  remise  de  cause, 
trois  ou  quatre.  Il  a  élé  jugé  à  ce  sujel  que. 
lorsque  la  Cour  a  réduit  à  quatre  le  nombre 
des  suites  d  audience  que  les  avoués  ont  le 
droit  de  réclamer  pour  chaque  appel  de 
cause,  il  suffit  que  h-  temps  moral  permet- 
tant de  supposer  que  la  cause  a  dû  être 
appelée  quatre  fois  se  soit  écoulé  pour  que 
l'avoué  les  puisse  exiger  (Grenoble,  30  août 
1838,  R.  278). 

164.  —  IX.  Défenses.  -  Les  défenses 
peuvent  être  grossoyées,  c'est-à-dire  contenir 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  douze  syllabes 
à  la  ligne.  Files  peuvent  être  égalenieiii  signi- 
fiées par  simple  acte.  Selon  les  cas,  le  droil 
varie;  les  défenses  grossoyées  élan!  lariliées 
par  rôle,  tandis  qu'il  est  alloué  pour  les 
défenses  par  simple  acte  un  émolument  lixé. 

165.  Les  avoués  ont  la  faculté  de  signifier 
des  défenses  ou  réponses  soit  grossoyées, 
soit  par  simple  acte;  mais  le  tarif  ne  les 
autorise  pas  à  signifier  les  unes  el  les  autres. 
Les  Irais  de  la  seconde  signification  sont 
dune  fi  ustratoires.  D'ailleurs,  une  seconde 
signification  est  contraire  aux  prescriptions 
de  l'art.  81  C.  proc. 

166.  S'il  est  donné  avec  les  défenses  copie 
de  quelques  pièces  utiles  à  l'affaire,  l'avoué 
a  droit  à  un  émolument  proportionnel  au 
nombre  de  rôles  de  ces  pièces  calculés  ou 
évalués  par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page. 

167.  Bien  qu'en  principe,  et  conformé- 
ment au  paragraphe  47  de  l'art.  75,  le 
nombre  de  rôles  des  défenses  ne  doive  pas 
excéder  celui  de  la  requête  du  demandeur, 
comme  l'art.  7ô  ne  contient  aucune  sanction, 
il  appartient  aux  juges  taxateurs,  quand  ils 
reconnaissent  que  l  avoué  n'a  l'ait  qu'user 
d'un  droit  de  défense  légitime,  d'allouer  la 
requête  lors  même  qu'elle  est  plus  longue 
que  la  requête  du  demandeur  (Boucher 
d'Argis  i  i  Sorei  ,  v  Défense,  n°  2;  Chau- 
veai et  Godoffre ,  t.  I,  n°908,p. 296;Rous 
-i'a    ii  Laisney,  v»  Conclusions,  n°  llii). 

168.  Du  reste,  pour  réprimer  la  longueur 
des  requêtes  et  significations  inutiles,  le 
magistrat  a  un  pouvoir  illimité  (Amiens, 
25  févr.  1825,  11.  '233.  —  Comp.  Orléans, 
5  août  1898,  D.P.  1900.2.95;  Nancy,  Il  nov. 
1899,  D.P.  1900.  -2.  I.  —  Boi  cher  d'Argis 
et  Sorel,  3°  éd.,  p.  190  et  193:  Chauveau 
ET  GoDOFFRl  ,  t.  1 ,  II"  901.  p.  294;  Bonne- 
-ii  i  i. .  p.  131  ;  Dutruc,  n°  844). 

169.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en 
cause,  les  significations  faites  aux  parties 
ayant  le  même  intérêt  ne  passent  pas  en 
taxe  (Orléans,  10  juin  1821,  R.  232;  Poitiers, 
27  juill.  1842,  R.  221-3»;  Limoges,  7  déc, 
1843.  R.  Md.  —  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 


\    Défense,  p.  193.       Contra.  Rousseai   m 
Laisney,  v    Conclusions,  n»  117,  Raviart, 
i     Matières  sommaires,  n»  53;  Bonnesœur 
p    131 

170.  Lien    que   l'art.  70  du   di  ci  ■ 

pi.  -i  rue  aux  avouis  de  -iliii 
lier   huis  conclusions   trois  jours  au  moin 
avanl   I  ludiem  e     \     Proi  êaui  e  .    les  con- 
clusion nifiéi       ipn      ce  di  lai   el   avant 
audition  du  ministère  public  doivent  passer 
en  lave    Poitiers,  20  janv.  1831  .  11.  54  .  Req 
i;  mai  1867,  D.P.  68.  I    173        Chai  veai   i  i 

G-ODOI  i  RE,    I.    1  .    n     940,    p.    305  :    DUTRUI 

n   835  |,  aloi     -  m  tout  que  la  parte'  n  a  pa 
excipé  de  leur  tardivete  |  Req.  6  mai  1867, 
précité). 

171.  Si,  aua  li    l'arl    81  (      proc, 
toutes   les  écritun      Uni.      après  la  réponse 
du    demandeur  ne   doivent   pas    passer  en 
taxe  ei  peuvent  mène',  comme  frustrai 
être  laissées  à  la  i  hargi   des  officiers  minii 
tériels,  cette  défense  ne  s'applique  pal 
qu'il    v    a    heu   de   rectifier   les  conclu 
précédemment  prises;  toutefois,  on  ne  peut 
alors  signifier  qu'un  Bimple  rôle. 

1 72.  Il  peut  êl  i  e  alloué  en  eau  e  d  app 

à  litre  de  déboursés,  à  l'av i  qui   requiert 

taxe  les  frais  de  lithographie  de  conclusions 
qu'il  a  distribuées  (Lyon,  20  mais  [833,  B, 

231;  Amiens.  30  déc.  1909,  D.P.  1912.  2.  261  . 

Caen,   Il  janv.   1910,  D.P.  ibid.  .  de  mé 

que  les  hais  d'aulographies  ,  distribuées  au\ 

membres  de  la  cour,  du  dispositif  du  ju^e- 
ment  attaqué  (Lyon,  28  janv.  1898,  D.P.  1912. 
2.201,  sous-note  "  ;  Nancy,  Il  nov.  1899, 
D.P.  I90O.  2.  I.  et  la  note  de  M.  Bouvier 
Lyon,  I"  août  1900,  D.P.  1912.  2,  201,  sous- 
note  b;  Paris,  21  févr.  1908,  D.P.  1912.  2. 
261),  et  ces  frais  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  succombe  ainsi  que  les  autres 
dépenses  (Paris,  21  févr.  1908,  précité 
Amiens,  30  déc.  1909.  précité;  Caen,  11  janv. 
1910,  précité  |. 

173.  —  X  De  la  communication  au  mi- 
nistère public.  -  Il  est  alloué  une  vacation 
à  l'avoué  pour  la  communication  du  dossier 
au  ministère  public  lorsque  cette  communi- 
cation est  requise  (Tarif,  art.  90,  §  2). 

174.  Si  la  communication  n'a  pas  eu  lieu 
ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  de  la  manière 
prescrite  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
l'avoué  n'a  droit  à  aucune  vacation. 

175.  Lorsque  c'est  le  tribunal  qui  or- 
donne ou  le  ministère  public  qui  requiert 
la  communication  .  même  hors  le  cas  spé- 
cifié  par  la  loi,  la  vacation  est  de  même 
due,  la  justice  faisant,  dans  ce  cas.  oflice  de 
législateur  (Chauveau  et  Gouoiiuu,  t.  1, 
n»  951,  p.  310;  DUTRUC,  n"  833 

176.  En  principe,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
qu'une  seule  vacation,  lors  même  qu'il  y  a 
eu  plusieurs  communications  dans  le  cours 
du  procès.  Mais  il  en  est  autrement  si  le 
tribunal  a  ordonné  une  enquête,  par  exemple, 
et  que  l'on  vienne  à  plaider  sur  celte  en- 
quête. Alors  il  y  a  nécessité  d'une  nouvelle 
communication,  et  une  seconde  vacation  doit 
être  allouée  i  RlVOIRE,  p.  66,  n "  ô;  CHAI  \  i  Al 
et  Godoffre,  t.  1,  n"  952,  p.  311  :  Raviart, 
v°  Matière  ordinaire,  n°  57  |, 

177.  La  communication  au  ministère  pu- 
blic est  prouvée  par  la  mention  qui  en  est 
faite  aux  qualités  de  l'arrêt  sans  opposition 
ou  sans  que  l'opposition  formée  contre  ces 
qualités  ait  été  soutenue,  et,  par  suite,  la 
vacation  à  laquelle  elle  donne  lieu  est  due 
(Req.  6  mai  1867.  D.P.  68.   1.  173  . 

178.  —  XI.  Frais  de  voyage.  La  loi  dis- 
tingue deux  sortes  de  voyages  des  parties  : 
le  voyage  volontaire  et  le  voyage  forcé. 

179.'  En  ce  qui  concerne  le  voyage  volon- 
taire, pour  que  soit  dû  le  droit  de  frais  de 
voyage  accordé  par  l'art.  140  du  tarif  à  la 
partie  qui  s'est  déplacée  à  l'occasion  de  son 
procès,  il  faut  que  cette  partie  affirme  que 
le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du 
procès. 
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180.  "e  par 

scription  de 

sincère  :  mais 
le  cette  pr<  ■ 
tion  i:  lélruite  par  la  preuve 

eoutr..  lient,  il  faudrait  pou 

tive,  el  il  ne  saurait  suffire 
pies    alL  - 

parties  .  p 
•    - 

forcé,  cette 
preuve  contraire  parait, du  reste, impi 

181.  L'indemnité    poui    frais   de 

lue    qu'à     la    partie    qui 

deaux  .  le  mai   1844 .  D.P 
1855,  D.P.  56.  i 

-iux.  -26  août  18^6.  D.P.  56.  1 
.:r  d'ÂBGIS,  3"  éd..  p.  703;  : 

i  r.i:.  t.  1  . 
h  Laisney,  \    Voya 
parties,  n    5;  In  n  mari  qui 

procéderait  dans  une  instance  pour  autoriser 
sa  femme  n  aurait  pas  droit  à  une  indemnité 
de  déplacement:  la  femme  étant  la  véritable 
partie,  c'est  à  elle  à  tain 

CHER    D'ÂRGI  CHAUVEAU    i 

DOFFP.l  BOKNESO  .:  Du- 

tra  :  Ri  voire,  p.  ."iti-J. 

,  li-|ii  SISLES,  n     1  125).  Mais  il  tu 

autrement  si  la  femme  était  mineure,  le 
mari,  en  sa  qualité  de  curateur,  étant  alors 
liment  partie  au  pro< 
1  82.  Quoiqu'il  \  ait  communauté  d'inté- 
rêts entre  plusieurs  parties,  chacune  d'elles 
a  cependant  droit  aux  frais  de  voyage;  la 
communauté  d'intérêts  ne  privant  pas  du 
droit  d'exercer  une  défense  individuelle 
iTrib.  civ.  Le   Havre.  ■!',    mars   1886, 

387.  p.  89.  —  Boucher  d'Argis  et  So- 

kf.l.  p.  703;  Chauveau  ei  Godoffre ,  t.  1  , 

50SDR,  p.  208;  Dt 

m    et  Laisney,        Voyage 

s,   n»  8.   —   Contra  :  Montpellier, 

29févr.  1844.  Journ.  proc.  civ.,  n    1".  o 

183.  Les   frais    de    voyage    ne    sont    dus 
qu'autant  que  le  voyaE  lieu  avant  le 

aent  (Boct:m  R    i.  \   GIS    :  l     - 
■■   île»  parties .   p.  703     Rousseai    ei 
ige  des  partie-,  i 

184.  L'indemnité  allouée  par  le  tarif  pour 
frais  de  voyage  comprend  les  frais  de 

il  ne  |  y  avoir  lieu   d'accorder  des 

le  résidence     Benne-.  28  aoûl   1 v  H  » . 

.  —  Boucher  d'Argis  ei   Sonia.,  v 

-■■  des  parties,    p.  703  ;    Chauveau   El 

;  re.  t.  I.  n"  89-2.  p.  287  :  .l 

Laisnkv.  v°  Voyage  des  parties,  n    9 

Les  frais  de  retour      ut  également 
pris  dan-  l'indemnité   pour  frais  de  voyage 
béry,  12  aoûl  1904,  Bull.  Taxe,  L904, 

EL,    \" 
je    des    partie-  .    p.    7ui  ;    |, 
LaISNI  ige  des  parties.  D    9. 

RE,    t.    1  .    : 
j 

185.  '  partie  qui 
doit  servir  de  point  <le  départ  pour  le 

de-  ru  -.  Quel  pie  -liment 

cependant  que.  danse  par  exemple 

dan-   .  mme  sépar 

;  u  t  le  tribunal  du  domicile 
i  mari,  la  distance  doit  être  calculée 
-  le  lien  de  la  résidence  i  Ch 
et  «jo  89»,  p.  2 

p  H 

186.  I  tvoir  -i  un  étran- 
ppelé  en  I  rance  par  un  pn 

a  droit  a  l'indemnité  d 
partir  du  lii 

Dans    m  prem  qui  admi 

ftrmal 

.  volonté  présumée  de  la  loi 
qui .  en  ouvrant  ani 

d      ■  ir  a  -nier .  dan 
de  se  rendre  en 


France    pour   surveiller   leur-    intérêts  .    le 

droit    qu'ell  .     à    toute    paille    d'être 

■  ..         -.      d 
.   sur  l'impossibilité,  dune  part,  de 
i.  entre  l'étranger  et  le 
tabli  en  pa]  et,  d'autre 

part .  de  refuser  à  ce  dernier 
d  une  disposition  qui  régit  tous  les  Français; 
enfin,  sur  les  règles  de  l'équité  qui  -.iraient 
-i  I  étranger  était  placé  'Luis 
I  alternative .  ou  de  perdre  des  frais  de 
isidérables  peul  -  être  que  le 
montant  di 

transp  i  -  le  lieu  où  siège  le  tribunal 

qui  doit  juger,  malgré  l'utilité  ou  la  n 
site  même  qu'il  pourrait   y  avoir  à  ce  qu'il 
setrom'it  présent    Paris,  17  ami  i  1866,  D.P. 

163;  16  mars  issu.  D  P.  80.  2.  185 
Kivoint  .  i    Matière  ordinaire ,  p   564,  n    T: 
Chauvi  i  ddoffre,  t.  1.  n   895,  p.  288; 

Rivoire,  p.  564  . 

Dans  un  autre  système,  qui  a  prévalu  en 
doctrim  irisprudence,  l'indemnité  de 

allouée    par   l'art.   146   ne  doil   être 
de  la  distance  parcou- 
rue, par  l'étranger  ou  par  le  Français  rési- 
liant en  pays  étranger,  entre  la  frontière  de 
France  el    le   lieu   où  ;  ribunal  :   le 

ce   de   la    loi  française   ne   saurait    être 
liqué    par   l'étranger   plaidanl    d 
les  tribunaux  français  que  sur  le  territoire 
tte  lui  n'a  pas  à  le  protéger 
pays     I  Irléans  .    22    janv. 
1850,  D.P.  51.  2.  73;  Bordeaux,  28  aoûl   1855, 

rets   de   la 
1855,     p.     lui  :    -Jli    août    1856,     H.1'.    ■•'     '2 
S:   Tri!  i    rdeaux,  15  mai   1867,  D.P. 

67.  3.  M>.        '        i  sœur,  p.  207  :  Bu 

u  parties .  n  >  15  ;  Rot  ssi  m  et 
Laisnkv,  v  Voyage  des  parti  Bou- 

cher d'Argis        5orei  Voyage  des  par- 

ties, p.  675). 

Mais  si  la  distance  parcourue  sur  le  -"I 
étrangerau  territoire  continental  ne  doil  pas 
imptée  pour  l'établissement  di  •  frais 
de  voyage,  il  n'en  est  pas  de  même  alors 
que  cêtle  distance  a  été  pan  nui  ue  il  un  point 
du  sol  colonial  français  au  territoire  de  la 
Agen,  23  janv.  1867,  D.P.  68.  5.  242. 
—  Contra  :  Aix,  I6févr.  1865,  Sir  66.  2.  125, 
el  S.  176 

187.  La  partie  peut  aussi  êtri  obligéi  di 
comparaître  en  justice  pour  être  entendue 
en  personne  à  l'audience,  pour  prêter  ser- 
ment, ubir  un  intei  t  atoire.  Soil 
que  ce  ut   lieu  après  un  pre- 

■  volontaire,  soil  que  la  partie 
nait  fail  que  le  voyage  forci  .  cette  partie 
a  droit  i  une  taxi  elli  'l  un  témoin, 

droit  aux  frais  de  i  ransporl 
comme  un  témoin  (Durauc,   n1  2029;  D.P. 
185.         Contra  •    Boi  cher    d'Argis 
et   Sorel,   v°    Voyage  des  parties,   p.   707; 
Chaui  i  I  ■  n   MIT.  p.  291). 

188.  L'indemnité  attribuée  à  la  partie 
qui  s'esl  présentée  devant  le  juge  en  exécu- 
tion d'un  jugement  ordonnanl  sa  comparu- 
tion personnelle  el   qui  a  affii  mé  avoir  fait 

ir    à    la    justice    lie 

peut  lui   êh  que  ce 

aurait    été   déterminé    par    d'autres 

..u  utilisé  pour  d'autres  intérêts  (Civ. 
26  juill.  1852,  D.P.  52.  I.  29f  ;  Paris,  16  mais 

irécifc  D  "    .' u  que  la 

présence  de  la  pat  t  inutile  (TriD.  civ. 

•an.  30  janv.  1901  .  Bull.  Taxe,  1901 . 
p.  94  . 

189.  i  a  pat  tii  qui,  obéissant  a  un  juge- 
ment ordonnant  a  comparution  person- 
nelle, a  fail  un  pn  m  ne  peul  plus 
réclamer    une   indemnité   pour    un 

effectué   volontain  ment     Bordeaux  . 
ut   1865,  Sir.  66    i   226    el  S    212. 

Bot  CHER  n  \n'i-  n  SORI  !..  '-' 

190.  L  aflirui 

en  ca 


nues  ne  doivent  pas  passer  en  taxe 
(Bordeaux,  28  aoûl  1855,  précité.  Boucher 
d'Argis   i  i    s, mi  t     ,     \  oyage  des   partie- , 

a    3 .  i'm  u  vi  u    i  i   i ;i  .  t    l  .  n"  898, 

p.  291.  -  Comp.  Civ.  26  juill.  1852,  D.P.  52. 
I    298 

191.  En  ce  qui  concerne  le  transport 
des  avoués  hors  du  lieu  de  leur  résidence, 
la  distance  esl  calculée  pour  la  fixation  du 
droil  qui  leur  e~i  alloué  par  l'art,  lii  du 
tarif  d  après  la  distance  légale  de  leur  rési- 
dence au  lieu  où  ils  se  transportent,  el  non 
d'après  la  longueur  des  voies  ferrées  qui  \ 
conduisent;  le  retour  doil  entier  en  compte 
comme  distance  parcourue  (Orléans,  22  janv. 
1851,  Journ.  de  proc,  1851,  p.  1-Ji  :  Bor- 
deaux, 26  aoûl  1856,  ibid.,  18.V7 ,  p,  17:; 
Chambéry,  -J  juill.  1906,  Journ.  désavoués, 
i.  Kil.  p.  415  . 

192.  -  XII.  Droil  dt  qualités.  — 
Le  pi  isé  de  qualité-  esl  réalisé,  aux  termes  de 
l'art.  343  C.  proc,  lorsque  les  conclusions  ont 
été  contradictoiremenl   prises  i   l'audience 

On  assimile  généralement  le  jugement  qui 
donne  acte  du  posé  des  qualités  aux  juge- 
ments portant  remise  de  cause  ou  indication 
de  jour  (B.IVOIRE,  il"  i.  p.  170;  BOUCHER 
n'A  la;  h  i  i  SORI  t  .  i  Posé  Je  qualités,  p.  456; 
Sudraud-Desisles,  p.  til ,  n"  850;  Chauveau 
et  Godoffre,  t.  1,  n»  945,  p.  3u6;  Bonne 
sœur,  p.  113;  Fons,  p.  186,  n"  3). 

193.  11  est  dû  a  l'avoué  un  droit  d'as- 
sistance au  jugement  ou  arrêt  qui  a  cons- 
taté le  dépôt  des  conclusions  et  donné  acte 
du  posé  des  qualités,   même  dans  le  i 

ces  formalités  avant  été  répétées  plus  tard 
se  trouvent  constatées  par  une  autre  déci- 
i  u  pour  laquelle  un  droil  d'assistance  a 
été  alloué,  pourvu  cependant  que  l'on  ne 
puisse  imputer  ni  a  l'avoué  ni  aux  parties, 
ce  renouvellement  de  procédure  (Bordeaux  . 
3  mais  1858.  O.P.  59.  2.  17:!.  —  Comp.  Paris, 
-21  avr.  1843,  Gaz.  trib.,  27  avr.  1843  . 

194.  —  XIII.  Droit  d'assistance  des  avoués 
aux  jugements  et  plaidoiries.  —  11  esl  dû 
aux  avoués  un  droit  d'assistance  au  juge- 
ment, soit  pour  le  cas  où,  les  plaidoiries 
ayant  été  closes  et  le  ministère  public  en- 
tendu à  une  audience  précédente,  l'affaire 
ne  revient  à  l'audience  que  pour  le  pro- 
noncé du  jugement  ou  de  l'arrêt,  soit  pour 
le  cas  où  l'affaire  revient  pour  les  conclu- 
sions du  ministère  public  I  Hennés,  tijanv. 
1844,  R.  252;  Bordeaux,  3  mars  1858,  D.P. 
59.  2.  173.  V.  en  ce  sens:  Rousseau  et 
Laisney,  t.  8,  p.  675;  Raviart,  v  Matières 

ordinaires,  u   lii;  Chauveau  et  (Jod ie, 

t.  1 ,  n-  969,  p.  315;  Rtvoire,  p.  300,  u  12; 
Bonneso  i  R,  p.  14;  lu  nu  c  n0983.  —  l'a  un  p. 
Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Assistance  en 

matière  ordinaire,  n"  :i.  Contra  .  Caen  , 
25  aoûl  1828,  R.  251  |. 

195.  Le  droit  d'assistance  est  dû  à  l'avoué, 

encore  que   ce  suil    la    partie   elle-même  qui 

ait  piaulé'  sa  cause  (Chauveau  et  Godoffw 
t.  1,  n    967,  p.  315). 

196.  Le  droit  esl  alloué  pour  les  juge- 
ments  préparatoires  el  interlocutoire-,.  Mais 
il  n'est  pas  dû  pour  les  jugements  sur  re- 
quête el  sans  contradiction  (Chauveai  ei 
Godoi  i  i  ;  i  .  t.  I  .  n-  1 1  lu.  p.  352;  Raviart, 
V»  Matières  ordinaires,  n"  60  I. 

197.  L'obtention  d'un  jugi  ni  di    ili  fa  il  I 

profil  joint  donne  droil  au  profit  de  l'avoué 
a  l'émolument  accordé  par  le  tarif  pour 
l'obtention    des    jugements    de    défaut    (Civ. 

23  juin  1847,  D.P.  47.  I.  198.  —  Contra: 
0i  léans,  2  août  1839,  R.  176;  Rouen  ,  2  déc. 
1844,  D.P.  16.  4.  318). 

198.  Il  esl  dû  à  I  ai autant  de  droits 

ments  d'obtention  qu'il  a  de  clients 

inti  1 1  i-    disl t-  '  Chauveau  et 

Godoi  i  re,  t.  I,  n-  968,  p.  315 

199.  L'avoué  a  droil  à  autant  d'émolu- 
menl     pour  assistance  aux  plaidoiries  qu'il 

,i  ,u  ,i  audiences  consai  i  i  i  •  I  audition 
d,     plaidoiries  (Bordeaux,  3  mars  1858,  D.P 
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.7.1.  2.   173.  —  Chalvem    ri   GODOFFRE,  t.   I, 

ii"  971 .  p.  318;  Boucher  d'  Vrgis  tu  Sori  i  . 
v"  Assistance  en  matière  ordinaire,  m"  2.  — 
Contra     Si  drai  u-Desisles,  p.  69.  q«  206) 

200.  Lorsque  l'avoué  de  l'appelant  i  fu  i 
de  plaider  et  que  l'avoué  des  intimés 
prend  des  conclusions  tendant  touti 
[émeut  au  maintien  du  jugement,  il  ni  'i"it 
être  passé  en  taxe  pour  la  plaidoirie  et  le 
dresse  de  qualités  que  les  droii>  Qxés  pour 
les  arrêts  par-  défaut  (Nîmes,  3  janv.  (855, 
D.P.  55.  2.  8-2). 

201.  Le  juge  laxateur  a.  du  reste,  un 
pou\oir  discrétionnaire  pour  réduire  les 
Frais  îles  qualités  de  jugement ,  alors  même 
que  l'avoué  adverse  n'aurait  soulevé  aucune 
objection   quant  à    leur  longueur     Or] 

14  mars  1830,  H.  Avoué,  202-3-,  et  sur  pour- 
voi ,  Heq.  '26  déc  1837,  R.  ibid. ,  Orléans, 
7  mai  1850,  D.P.  50.  2.  152). 

202.  I  il    droit   est  du    pour  la    rédaction 

des  qualités  d'un  jugemenl  prescrivant  une 

enquête  61 rtière  de  séparation  de  corps, 

alors  même  que  cette  enquête  n'a  pa:  lieu 
par  suite  de  la  réconciliation  des  époux,  -i 
l'avoué  n'a  été  averti  de  celle  réconciliation 
que  plusieurs  jours  âpre-  le  jugement,  la 
rédaction  des  qualités  ne  constituant  pas 
dans  ce  cas  un  acte  frustratoire 
-23  mars  1875,  Sir.  75.   I.   155.  et  S.    18 

203.  La  signification  desqualités  ne  devant 
être  faite  qu'en  une  seule  copie  à  l'avoué 
qui  représente  plusieurs  parties,  les  frais  des 
signilications  supplémentaires  de\  raient  être 
i  ejetés  de  la  taxe. 

204.  En  cas  d'opposition  aux  qualité!  il 
est  procédé  à  leur  règlement  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  (Glasson  et  Colmet- 
Daa.Ce,  t.  1,  n»  550,  p.  601  i.  Toutefois,  un 
acte  d'une  autre  forme  ne  serait  pas  nul, 
mais  il  ne  passerait  pas  en  taxe  (Heq.  7  mai 
1866,  D.P.  66.  I.  348;  Garsonnei  .  t.  3. 
S  1179,  note  27.  p.  640). 

205.  Les  qualités  m-  devant  être  sigi- 
llées que  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  con- 
tradictoire, sont  frustratoires  les  frais  d'un 
jugement  de  défaut,  faute  de  comparaître  ou 
faute  de  conclure,  de  défaut  profit-joint  ou 
sur  requête. 

206.  —  XIV.  Droit  de  copie  de  pièces.  — 
Les  avoués  ont  le  droit  de  faire,  concurrem- 
ment avec  les  huissiers,  les  copies  de  pièces 
qui  doivent  être  données  en  tète  des  actes 
relatifs  aux  instances  dans  lesquelles  ils  oc- 
cupent.  L'accessoire  devant  suivre  le  prin- 
cipal, l'officier  ministériel  à  qui  la  loi  con- 
fère le  droit  exclusif  de  faire  un  acte  doit 
avoir,  en  etl'et,  le  droit  de  faire  la  eopie  de 
pièces  que  la  loi  déclare  partie  intégrante 
de  cet  acte  ou  qui  en  est  le  complément 
(Req.  24  août  1831,  R.  Copie  de  pièces, 
n°47;  Civ.  12  mai  1832,  R.  Avoue,  244; 
Civ.  5  déc.  1832,  R.  ibid.;  19  janv.  1836, 
11.  ibid.;  Amiens,  24  nov.  1836,  R.  ibid., 
Civ.  28  nov.  1837,  R.  ibid.  ,22  mai  1838,  R. 
Copie  de  pièces,  n°47;  8  juin  1852,  D.P.  52. 
1.  132;  Req.  19  janv.  1863.  D.P.  63.  1.  318; 
Lyon,  20  juin  1899,  D.P.  1901.  2.  425. 
BlOCHE,  v  Copie  de  pièces,  n"  11;  Boucher 
d'Argis  et  SoREL,  v°  Copie  de  pièces,  p.  567; 
PONS,  p.  61-62;  Bonnesœur,  p.  28  et  s.: 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n°  827,  p.  254  ; 
Rousseau  et  Laisney  ,  v»  Copie  de  pièces, 
n°  32;  Detruc,  n»s  854  et  s.). 

207.  Lorsque  les  copies  de  pièces  sont 
faites  par  les  avoués,  le  droit  est,  pour  les 
avoués  de  première  instance,  conformément 
à  l'art.  89  du  décret  du  16  févr.  1807,  de 
30  centimes  à  Paris  et  25  centimes  dans  le 
ressort  et,  pour  les  avoués  d'appel,  de  15  on- 
times  à  Paris  et  35  centimes  dans  le  ressort, 
conformément  à  l'art.  145  qui  augmente  le 
droit  de  moitié  (Civ.  23  avr.  1856.  D.P.  56. 
1.  214.  —  Chauveau  et  Godoifre,  t.  I, 
n»  826  et  s.,  p.  254  et  s.  —  Contra  :  BOU- 
CHER d'Argis  et  Sorel,  v"  Copie  de  pièces, 
p.  171i. 


208.  I  •  droil  que  le  tarif  accorde  aux 
avoués  de  faire  certain*  co]  ies  de  pièces 
concurremment    avec    les    huis 

lorsque  la  partie  a  formellemenl  déclaré 
qu'elle  voulail  que  ces  copies  lussent  faites 
par  l  huissier  do  son  choix.  Ce  i  esl  pa-.  la. 
en  eiret,  porter  atteinte  aux  attributions  de 
l'officier  ministériel  dessaisi,  puisqu  il 
d  un  di  .ni  qu  il  p  iniiii" 

lériel   dont    la    partie  a  l'ail    choix  .  du  reste, 
la  liberté  laissée  .<  la  partie  de  i  lioîsii  entre 
l'avoué  et  l'huissii  i  peut  seule  maint 
:oncurrence  que  la  loi  a  vouli  entre 

eux  (Req.  8  juin   1852,  précité  Rousseai 

et  Laisne\  ,  v  Copie  de  pièces ,  n 

Contra  :  Km  1:111.1    D  \i:i.i>  1  1   SORI  !     '     I  lopie 

de  pièces,  p.  I7i:  Chauveai   11  Godoffre, 
i.l.  i."  S28,  p.  254). 

209.  \\ .  Droit  d'aï  lioles.  1.  étal  de 
frais  que  l'avoué  remet  au  greffier  doit  con- 
tenir l'étal  détaillé  do  tous  les  frais  de  la 
procédure;  cet  état  sur  lequel  le  ju  ■■  établit 
la  taxe,  donne  lieu  a  un  émolument  do 
10  centimes  par  article,  chaque  pièce  de 
procédure  constituant  un  article. 

210.  I.o  droil  de  lOcentimes  est  dû  pour 
l'article  qui  termine  l'état  des  frais  et  qui 

comprend     l'émolument     auquel     l'avoué    a 
droil  pour  le  dressé  do  cel  étal    ROUSSEAI    1  1 

Laiskey,  v"  Taxe,  n°  20). 

211.  I.*    1  poil  esl  également  dû  lorsqu'il 

ne   s'agit    pas    do    dépens    adjugés    par  juge- 
ment  ou  arrêt,  mais  de  frais  réclamés  avant 
que  la  contestation  soit  terminée  (Chauveau 
et  Godoffre,  t.  2,  n»  2643,  p.  49;  Rot 
et  Laisney,  v  Taxe,  n   -1  . 

212.  —  XVI.  Intérêts  distincts.  L  avoué 
qui  occupe  dans  une  inslance  pour  plusieurs 
pai-ties  ayant  des  intérêts  distincts,  quoique 
non  opposés,  a  le  droit  d'établir  pour  cha 
cune  d'elles  un  dossier  particulier  et  un  étal 
de  frais  séparés  (Amiens.  24  août  1825. 
11.  Honoraires,  7;  Nancy,  0  janv.  1843 
R.  360;  l'.auil  .  16  nov.  1871,  Tourn.  des 
avoués.  I.  97.  p.  67;  Douai,  6  mars  1877, 
D.P.  77.  2.  224;  Chambéry,  13  mai  1896, 
D.P.  06.  2.  il5.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  7  févr. 
1899.  D.P.  99.  1.  333,  et  les  notes;  Trib. 
eu.  Bourgoin,  31  janv.  1900.  D.P.  1901- .  2. 
196;Trib.  civ.  Charolles,  8 janv.  1005,  Bull. 
Taxe,  1905,  p.  111  ;  Dijon,  23  mai  1907, 
D.P.  1907.  2.  337  avec  la  note  de  M.  Imparcq. 

Carre  et  Chauveau,  t.  7.  v»  Frais  el 
Dépens,  p.  180-186;  Boucher  d'Argis  11 
Sorel.  3-  éd.,  p.  301  et  s.;  Raviart,  v  Ma- 
tières ordinaires,  n»  85;  Chauveau  et  Go- 
doffre, t.  1,  n">  879  et  s.,  p.  283  el 
Rousseau  et  Laisney,  v  Taxe.  n°  22).  Il  en 
«si  ainsi  spécialement  lorsqu'un  avoué,  cons- 
titué par  le  demandeur  dans  l'exploit  intro- 
iluotif  d'une  demande  en  comple,  liquida- 
lion  et  partage,  s'est  ensuite  constitué  pour 
plusieurs  défendeurs  dans  la  même  ins- 
tance. Il  peut  dès  lors  établir  deux  dossiers 
particuliers   et   deux  états  de  frais   séparés 

I le    demandeur    et    les    défendeurs   et 

porter  dans  chacun  des  états  de  frais  un 
droil  pour  l'obtention  du  jugemenl  qui 
a  ordonné  le  partage  avec  un  quart  en 
sus  1  raison  du  nombre  des  parties  Gr< 
noble.  15  avr.  1907,  D.P.  1912.  2.  245  et  la 
note). 

Ai.  1     :'..  —  De  la  taxe  et  de  la  poursuite 

EN  PAYEMENT    DES  DÉPENS. 

213.  Cette  matière  est  régie  par  les  art. 
543  et  5i  i  C.  proc;  par  le  2e  décret  du  16  févr. 
1807  -  I  par  la  loi  du  24  déc.  1897,  sur  le  re- 
couvrement des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  (D.P.  97.  4.  I),  qui  a 
apporté  aux  règles  précédemment  en  vi- 
gueur dos  modifications  considérables.  — 
Cette  loi,  d'ailleurs,  ne  statue  pas  seulemenl 
sur  le  recouvrement  des  frais  exposés  dans 
une  inslance:  elle  s'applique  également  aux 
irais  dus  aux  notaires  (Y.  à  cet  égard,  v  '  .Vo- 


nt   d'importantes   disposi 
elatives   à   la  prescription    \ 

■i  '. 

214.  I  La  taxe 
ou  liquidation  di  -  dépens  esl  le   règlement 

3ni  en  esl   Fait  en  justice  conformément  aux 
i  mu-  du  1  -  emei        igé  uai 

dans  l'intérêt  des   parties  es  !  une  foi 
maliti  1-  ii  ii    de    laquelle   le 

payi  mi  ni    des  peul   être    poui  - 

suivi.  1  1  d  hui  un-  ni  raie  . 

applicabli    dan     tous    les   ras   sans   distin 
ction 

215.  Le  droil   de  1  ecourir  à  la   1  ■  ■• 
d'ordre  public,  et,  tant  qu  il  u  esl  pas  1  teint 
par  1,1  prescription,  la  partie  peul  demander 

qu'il  \  -"ii  l'i dé, lobstant  toute  1 

dation  el  règlemenl ,  ou  même  tout  paye- 
ment amiable,  soit  partiel,  soit  total  (Pari 
17  mai  1866,  Sir.  66.  2.  326,  el  S.  195; 
Req.  25  iuill.  1871,  D.P.  71  I.  155;  2  janv. 
1872,  D.P.72.  1.252;  Civ.  9  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  5.  Trib,  civ.  Seine,  17  mai  1901  .  D.P. 
1901.  2.  211  :  1. renoble,  9  juin  1903,  D  P. 
1905  2.  202.  ei  la  noti  Chambéry,  12  août 
1903,  D.P  1907.  2.  99:  Req.  12  déc.  1904 
(sol.  impl.i.  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Moras,  D.P.  1906.   I.    163 

216.  Le  droit  de  contrôle  du  magistrat 
taxateur  s'applique,  on  principe  el  .lune 
manière  générale,  aussi  bien  aux  sommes 
portées  dans  l'état  de  frais  comme  déboursés 
qu'à  celles  portées  comme  émoluments 
doivent  passer  en  taxe  les  déboursés  cor 
respondanl  à  des  dépenses  réellement  faites 

et  ayant  un  caractère   utile  (Dissertât! te 

M.  Duparcq,  D.P.   1907.  2.  338.  —  Chai  VI  m 

G< FRE,  t.    1,    n"  142.    p.   50,   et   t.    2, 

n  2648;  BONNESŒUR,  p.  212  -,  Mais  lorsque 
des  dépenses  ont  été  réellement  laite-  et  pré- 
sentent un  caractère  utile,  les  débours  cor- 
1.  -pondants  doivent  être  admis  en  taxe,  que 
la  matière  soit  ordinaire  ou  sommaire  (Poi- 
tiers, 6  janv.  1852,  h.  P.  52.  2.  272;  Civ.  14  déc. 
1887,  D.P.  89.  1.  150.  151  :  Paris,  21  févr. 
1908.  D.P.  1912.  2.  261). 

217.  —  1    Tas  e  en  matière  somma, 

En  matière  sommaire,  la  liquidation  des 
dépens  doit  être  faite  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  les  a  adjuges  (C.  proc.  art.  543; 
2"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  1  1.  Il  y  aurait 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  magistrat  qui, 
en  pareille  matière,  liquiderait  seul  un  état 
de  Irais  et  ordonnerait  la  délivrance  d'un 
exécutoire  (Req.  17  janv.  1842,  H.  289; 
Nîmes,  Il  mars  1867,  D.P.  67.  2.  231.  - 
Rousseau  et  Laisney,  v  Taxe,  n»  6;  Gab 
sonnei  ,  t.  3,  §  794,  p.  568  1. 

218.  En  vin-  de  cette  liquidation.  I 
qui   requiert  taxe  doit  remettre  au  ^1 

I  étal  des  dépens  adjugés  avec  les  pièces  jus 
tificatives,   et   la   liquidation  en   est   insérée 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement 

2    Décr.   16  févr.  1807,  art.  1). 

L'insertion  de  la  liquidation  dans  le  dispo- 
sitif  des  jugements  ou  des  arrêts  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  proscrite  à  peine  de  nullité  (Req. 
7  janv.  1820,  R.  274-3»;  Civ.  5  juin  1839,  R. 
Mat.  $om.,  74;  4  juin  1850,  D.P.  50.  I.  214; 
Req.  16  juin  1884,  H. P.  85.  1.  151;  9  mai 
•1894,  D.P.  94.  I.  555;5nov.  1902.  D.P.  1902. 
1.  568;  Civ.  i  août   1909,    D.P.  1911.  I.  224. 

-  RodièRE,  t.  2,  p.  180;  BiociiE.  v  Taxe, 
n»  3;  Rousseau  et  Laisnlv  .  v  Taxe,  n»  14; 
GARSONNET,  t.  ::.  N  794,  p.  568);  et  l'omis- 
sion de  cette  insertion  ne  peut  pas  influer 
sur  les  dispositions  qui  ont  statué  sur  le 
fond,  et  fournir  a  leur  égard  une  ouverture 
a  cassation  (Req.  24  mai  1830.  R.  2744»; 
25  juin  1889.  D.P.  90.  1.  420;  5  juin  1839. 
5  mu .  1902 .  précités  . 

219.  La  soulo  sanction  est  que  la  partie 
qui  a  eu  gain  de  cause  ou  son  avoué  dis- 
tractionnaire  des  dépens  conserve  à  sa 
chai  .  les  Irais  de  la  procédure  extraordi- 
naire de  liquidation  des  dépens  a  laquelle  il 
est  obligé  de  recourir  faute  d'avoir  veillé  à 
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ce  que  cette  liquidation   fût   insérée  dan*  le 
•if  de  l'arrêt  ou  du  |ui  les 

-     Req. 
20jun      -_•  S         I  -  10,  Civ. 

5  juin     ■  S  Nîmes . 

1«»  ju:        -  1903. 2    .   •  iole6; 

-  ".  h.!'   71.  I.  321.  -  laïu- 
2  .   1 1    - 
des  d 
■iere.   t.   2.    p.    180; 
ai  et  Lais 

CHER  : 

p.  2t*.i 

.  d      1978  •  t  2S66;  Raviart,  p.  7  ; 
nnei  .  t.  3,  S  794,  p.  .'■  - 

220.  -   ment  De  contient  pas 
liquidation  d  d  \  a  lieu  de  l'an 
céder  a  la  taxe  par  un  -  de  la  cause 
et  de  lever,  selon  les  cas.  un  exécutoire  ou  une 
ordonnance  Je  taxe;  un  nouveau  jugeaient 

omis- 
sion  du   premier-      Civ.   9    févr.    1813,    Req. 
20  juin     -.       3     m-..    1829,    14  mars 
Civ.   5  jui:.  uin    1850,    précités  : 

Douai.    S    mai    1832,    Journ.    des 

\>.  s,    28        il     1861    -  • 
I"   juill.    1863,     D.P.    1903.    2.    218, 
■   et  b  ;  Paris  .    7  juin    1867  .   pi 
Ui.-m.  -21  mai  1892,   D.P.  1903.  2.  218 
note   i  .   Dissertation  de   M.  Duparcq,    I1  r 

:.  -217;  Nancy,  .".juill.  1906,  Joui 
avoués,  t.  132,  p.  468.  —  Chai  vi  w     i  Go 

DOFFRE,  DUTROC,  BOUCHER  :  SOREL. 

BoNNEsoxi'R,    toc.    cit.  Contra        Req 

17  jan      1842  H       Nîmes,  11  mars  1867, 

D.I*.  67.  2.  231  .  On  ne  pourrait .  en  eff<  l . 
faire  commandement  en  vertu  du  jugemi  ni, 
puisque  les  dépens  n']  sonl  pas  liquidés    Di 
truc,  n»  657 

221.  L'état  des  peut,  d'ailleurs, 
contenir  que  les  frais  faits  au  moment  où 
intervient  le  jugement.  Les  dépens  qui    ne 

itte  époque  par  exemple  le 
coût  de  l'enregistrement ,  de  I  expédition  el 
de  la  signification,  sont  soumis  à  la  taxe 
en  la  même  forme  qu'en  matière  ordinaire 
iDouai.  B  mai-  1832,  D.P.  54.  5  MM  .  Nancv, 
5  juill.  1904.  D.P.  L906.  2,  189  et  la  note  7. 
—  Bol  chef,  d'Argis  et  Sorel,  v«  Taxe  des 
dépens .  p.   655,   note    L;    Dl  iri  c,    n    607 

jEAl    El    LaISXEY,   v     Taxi-,   i 

222.  En  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile  sommaire,  les  dépens  sont 
liquidés  par  le  jugement  lui-même  et  dans 
!••-  mêmes  conditions. 

Mais,  si  le  tribunal  n'a  pas  procédé  à 
cette  liquidation,  rien  n'autorise,  contrai- 
rement j  ce  '|ui  a  lieu  en  matière  civile,  un 
des  juges  avant  pris  part  au  jugement  â  en 
faire  ultérieurement  la  taxe  :  il  \  aurait 
alors  excès  de  pouvoir  et,  par  suite,  nullité 
de  la  taxe  Req.  17  janv.  1842,  R.  289;  Riom, 
H  avr.  1897,  D.P.  98.  2.  214;  Agen,  6 .mare 
2  iji  .  bijou.  28  juin  1901, 
D.P.  1903.  2.  217  de  M.  Duparcq). 

En    pareil    cas.    la    partie    à    laquelle   les   dé- 
ni été  adjuges  ne  peut,  pour  les  faire 
liquider,  qu  son  adversaire  aux  lins 

d'obtenir  contre  lui  un  nouveau  jugement 
fixant  exactement  le  chiure  des  dépens  qu  il 
doit  payer  Req.  :  Riom, 

.  1897,  pré 
223.  Il  )  a  toutefois  controverse  sur  le 
point  de  -avoir  quel  est  le  tribunal  compétent. 
D'après  une  première  opinion,  le  tribunal 
civil  devrait  intervenir,  la  difficulté  étant 
relatii  ution  d  un  jugement  et  les 

tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  coi 
de  l  exécution  de  leurs  jugements    D.P.  98, 

mt  une  autre  opinion,  au  contraire,  il 
appartiendrait  au  tribunal  de  corani 
réparer  -on   omission,  la  (axe  et   la    fixation 

du  chiure  des  dépens  adjugés  par  li 
ment  initial  devant  être  considérées  plutôt 
comme  le  complément  .pie  comme  l'exécu- 
tion de   ce    jugement     V.    Réquisitoii 


M.    le    procureur    général    l'upin,-  I.     289 
I' -s,  nation  de  M.    Duparcq,   D.I'.   1903.    2. 

217.   note   I 

224.  Les  dèpen-  exposés  devant  les  juges 
de    paix    sont    êgalemenl    liquides    pai 

rats  dans  leurs  jugements,  conformé- 
ment à    l'art.    l«   du  2    déci  i  i  du    16 
1807    V.  Angers,   12  avr.    1866,   D.P.  66.  2. 
111). 

225.  2  /.M.-  en  matière ordinaive.  — 
En  matière  ordinaire,  la  liquidation  de 

i  appartient  pas  au  tribunal  entier, 
réuni,  niais  a  I  un  des  juges  qui  a  assiste 
au  jugement  2  Décr,  16  féi  r,  180/ .  L.  21  di  i  . 
1897,  art.  3,  §  3  . 

En  matière  décompte,  liquidation  et  par- 
tage, les  frais  faits  devant  le  tribunal  doivent 
xés,  a   munis  d'empêchement,  parle 
mmissaire  I !..  1897,  art.  3,  §  1 

226.  La  taxe  ne  peut,  .c  peine  de  nullité, 
oie  par  un  juge  ip.ii  n  nnu  de 

1  affaire  à  moins  d'empêchement  de  tous 
les  magistrats  qui  ont  pris  part  au  jugement 
(Angers,  22  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  111;  Douai, 
lu  avr.  1884,  D.P.  1908.  2.  93,  en  sous-note; 

iv.  Charolles,  30  mai  1907,  D.P.  1908. 

2  93.    —    lilOCTIE.    \      Taxe,    n     !» .    Dl  rRUC, 

5  12  Garsonnet,  t.  3.  s  793,  p.  566,  el 
.  i,i  vsson  m  Coi  mu  -  Daage,  t.  1 , 
u  510,  p.  551  ;  Bouissou,  n<  355;  L.Legrand, 
n  21,  p.  17  ;  Dioio,  n  .'!'.'  ,  el  cet  empêche- 
ment doit  être  constaté  dans  l'ordonnance  de 
rib.  civ.  Charolles,  30  mai  1907,  pré- 
cité: Garsonnet,  toc.  cit.;  L.  LegranDj  toc. 
cit.  . 

227.  Par  application  du  même  principe, 
il  a  été  jugé  que  la  taxe  des  dépens  auxquels 
une  partie  a  été  condamnée  par  un  jugement 
r.ndu  par  le  tribunal  de  paix  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  faite  par  le  juge  de  paix  titu- 
laire, au  lieu  de  l'avoir  été  par  le  juge  de  paix 
suppléant  qui  a  rendu  le  jugement,  el  que 
l'ordonnance  ne  constate  pas  que  celui-ci 
a  été  empêché  (Trib.  civ.  Sens,  iô  juill.  1909, 
D.P.  1911.  2.  303). 

228.  L'état  de  frais  que  l'avoué  doit  re- 
mettre pour  parvenir  à  la  liquidation  des 
frais  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  et 
contenir  le  tableau  détaillé  de  tous  les 
frais    de   procédure  Cl'   Décr.    16   févr.    IS()7. 

art.  3). 

Les  pièces  justificatives  des  frais  réclamés 
doivent  être  déposées  à  l'appui  de  cet  état 
2  Décr.  lëfévr.  1807,  art. 3);  mais  si  l'avoué 
it  le-  représenti  i  en  raison  du  refus 
de  la  partie  qui  les  a  entre  les  mains  de 
s  .n  dessaisir,  il  doit  être  passé  outre  à  la 
taxe  -ans  exiger  cette  production  (  Keq. 
fi  mai  1867,  D.I'.  08.  I.  I7:i  ;  Civ.  25  févr. 
1878,  D.P.  79.  1.  177:  Bordeaux  .  22  juin 
1892.    Ilull.   Ta.,,-,   1892.  p.    151.    —  DUTRUC, 

n-  619;  Raviari  .  p.  32), 

229.  Le  juge  taxe  chaque  article  en  marge 
de  l  étal  des  dépens  dressé  par  l  avoué,  el 

sans  donner  de  motifs  .  réduit  les  demandes 
exagérées,  rejette  les  actes  lYustratoires  et 
ceux  dont  l'existence  n'est  pas  pistiliée, 
somme  le  total  an  bas  de  l'état,  le  signe, 
met  le  taxé  sur  chaque  puce  justificative  et 
parafe  i2    Décr.   16  févr.   1807,  art.  4). 

230.  L'indication  du  montant  total  esl 
précédée  de  la  mention  taxé  à  la  somme 
de   ...    ».  Toute  antre  menti, m  .  alors  siirloul 

qu  .dl,-  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  dignité  de  l  officier  ministériel,  doit  être 

tenue      pOUr      nulle      el       non       a'.olillo     j  Douai, 

14  mars  1838,  R  196  irib.  civ.  Béziers, 
21  juill.  1900,  D.P  1901  2.  132.  -  Dutruc, 
n»  617;  Bu  i     389  et  s.  ;  Raviart, 

p.  31;  GARS0NN1  l  n«   793,   p.   568; 

Glasson    m    Colmet-Daage,    t.    1,    n»  510. 
p   551        Contra  :  Chauveau  et  Gouoffre, 
i.  2,   je  2647,  p.  |i7,   Sorel  sur   Boucher 
i  i      di     Dépi  n  ,  n"  'J 

231.  —  II.  Poursuite  en  payement  des 
dépens.  Ci  r  ce  point  spécialement 
qu  ont  porté    les    innovations   de  la   loi   du 


2i  déc.  1897.  Plusieurs  cas  sonl  à  consi- 
dérer. 

a)  La  partie  gagnante  poursuit  elle-même 
ta  partie  perdante  en  payement  des  frais  qui 

lui    sont   adjugés  par   le   jugement   OU   l'arrêt. 

Dans  cette  hypothèse,  la  loi  de  1897  n'a 
rien  changé  a  la  législation  antérieure  :  le 
deuxième  décret  du  lii  févr,  1807  resta 
seul  applicable  D  P,  99  2.  150,  noie  1-4: 
D.P.  1912.  2.  172.  note  1-6;  Trib.  civ. 
Lyon,  3  nos.  1898.  D.P  99.  2.  449;  Trib. 
civ.  Si  me,  i  nov,  1898  el  17  mai  1901,  D.P. 
1901.  2.  211  ;  Req.  17  oct.  1906,  D.P.  1906 
1.  124;  Dans,  7  févr.  1908,  D.P.  1912.  I  , 
172.  Didio,  n  190;  Boi  isson,  n-  286; 
Legrand,  n"  iô;  Garsonnet,  t.  3,  s  798, 
p.  578  .  -  Il  en  esl  de  même  lorsque  le  es 
pliant  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire 
use  du  droit  qui  lui  appartient  d'exercer 
concurremment  avec  l'Administration  les 
actes  de  poursuite  contre  la  partie  perdante 
(V.  Assistance  judiciaire,  n"47]  (Civ.  Il  juin 
1907.  D.P.  1910.  I.  149  . 

232.  Aux  ternes  de  l'art.  .">  du  décret 
précité,  lorsque  le  montant  de  la  taxe  n'a 
pas  été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt 
ou  du  jugement,  il  en  est  délivré'  exécutoire 
par  le  greffier.  —  La  délivrance  de  cet  exé- 
cutoire esl  nécessairement  l'acte  initial  de 
la  procédure  .  lorsque  c'est  la  partie  na- 
gnante  qui  poursuit  le  recouvrement  des 
dépens;  el  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  l'or- 
donnance de  taxe  revêtue  sur  minute  de  la 

formule  exécutoire,  acte  uniquement  prévu 
par  la  loi  du  24  dt'-c.  1897  (Paris.  7  févr. 
[908 ,      précité.  V.     cependant     Nancy, 

23  mai  1903,  motifs,  D.P.  1912.  2.  173,  sous- 
note  ai. 

233.  I.  exécutoire  de  dépens  consiste  eu 
la  grosse  de  l'ordonnance  de  taxe  (c'est-à-dire 
de  la  taxe  faite  par  le  juyei  revêtue  de  la 
formule  exécutoire  (DUTRUC,  n»  6(i0). 

L'exécutoire  de  dépens  doit  contenir  seule- 
ment le  montant  de  la  taxe  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  juge  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  donne  le  détail  des  frais  article  par 
article  (Rennes,  6  juill.  1878,  Bull.  Taxi1, 
1878,  p.  6,  Trib.  civ.  La  Flèche,  9  juin  1891, 
Bull.  Taxe,  1891,  p.  107.  —  Boucher  d'Ar- 
gis ET  Sorel,  V  Taxe  des  dépens,  n"  16, 
p.  655,  note  b;  P.ivoihk,  v"  Dépens,  n»  27; 
Dutruc,  nl,s  660  et  s.). 

234.  Il  doit  être  daté  (Chauveau  ET  Go- 
DOFFRE,    t.   2,  n" '2601  ,    p.   62;    BONNEsii.UR, 

p.  39i;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Taxe,  n»33. 
Contra  :  Garsonnet,  t.  3,  s  795,  p.  570). 
Mais  le  défaut  de  date,  dans  la  copie  signi- 
liée,  ne  peut  être  opposé  par  le  débiteur 
quand  il  a  défendu  au  fond  ou  fait  des  offres 
réelles  du  montant  de  la  taxe  (Besançon, 
25  nov.  1816,  R.  910). 

235.  Il  doit,  en  outre,  être  Bigné;  mais, 
d'après  l'opinion  dominante  endoctrine  et  en 
jurisprudence,  la  signature  du  greffier  suffit 
(Home,  1"  mars  1811,  R.  909;  Bourses, 
9 janv,  1832,  R.  Expert,  203;  Req,  23  juill. 
1839,  R.  278;  RODIÈRE,  I.  2,  p.  182;  RlVOIRE, 
v°  Dépens,  n"  27;  ROUSSEAU  ET  LaISNEY, 
v"  Taxe,  n-  32;  GARSONNET,  t.  3,  §  ?9Ô . 
p.  570,  note  12.  Comp.  BONNESŒUR,  p.  393 
et  s.  ;  BlOCHE,  \"  Exécutoire  de  dépens,  n"  11  ; 

Glassok    i  i   Coi  «i  i  -  Daagi  ,   t.    I ,  n°  510, 

p.  552.         Contra  :    Home,   Il  juin  1811,   11. 

902-2»;  lloi l'ARGIS   m    Smrei.,   v»  Taxe 

des  dépens,  n'  lli;  CHAUVEAU  11  Giiiiin  i  i;i  . 
t.  2,  n"  2059,   p.  62). 

236.  L'exécutoire  de  dépens,  non  frappé 

.1  opposition,  constitue  par  lui-même  un  litre 
i  .,  cutoire,  el  il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner en  tète  du  commandement  à  lin  de  saisie 
immobilière  copie  du  jugement  qui  a  servj 
de  base  i  l'exécutoire  (Civ.  '27  déc.  I820j 
R.  913;  Grenoble,  12  luill.  1855.  S.  515; 
Civ.    26    nov.     1900.    D.P.    1900.    1.  611. 

i; ii  ,  t.   2,   p.  182;  Chauveau   et  Go- 

noi  ni ,  t.  2,  n-  2664,  p.  63;  RrvotRE,  v  De 

pens,  ri"  28:  BONNESŒUR.   p.   395;   BOOCHE? 
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i'Ariiis    i  i    Sori  i  .         Dépi  h-    i  m    matière 
il  dinaire ,    n»    8;    Roi    seai     i  i     La 
,  ••  ['axe    n    35  •  i  i  cutoire  ne  peul 

!tre  délivré    que  postérieurement    à   la   si- 

milication    du    jugemenl    de   c lamnation 

li( n,  13  aoùl  1868,  U.I'.   72.  5.  261  .  Aix, 

M  janv  1883  .  Bull,  la  i  .  1885,  p.  25; 
>b  nov.   1900,  précité,        l  lu  u  i  eai    ut  Go- 

101  i  RE,  I-    2,    n     2665,  p.    li.'i  :    Roi  5S1  M    i  i 

Lm-m.'.  .  \  ■  Taxe,  n«  .".7  .  Dithki  n  675; 
Iarsonni  I,   t.  3,  n    795,  p.  570  . 

237.  i  n  commandement  rail  en  vertu 
I  un  exécutoire  ne  peul  être  attaqué  que  -i 
mi   attaque    en    même    temps    i  exécutoire 

[Paris,  21  sept.  1809,  R.  913),  i na  qu  il 

ne  s'j  rencontre  de    nullité:     péciales 

238.  La  p  irl  i il  re  laquelle  un  i 

toire  de  dépens  a  été  délivré  a  le  droit,  en 
-n  payant  les  dépens,  d'exiger  la  remise  de 
l'exécutoire ,  sans  que  i  avoui  de  la  partie 
rognante  puisse  prêt»  ndre  le  conserver  en 
tonnant  quittance  des  frais  à  la  partie  con- 
tamnée  (Nancy,  24  nov.  1825,  R.  915;  Agen, 
20  janv.   1845,   D.P.   15.  2.  66;  Chai  vi  u    m 

ri  .    t.    2.    il"   2667,    p.   66;    Rn 

p  Dépens,  n°  31  :  Boi  chek  d'Argis  ei  Sori  i  , 
v«  Dépens  en  matière  ordinain  .  n°  'i .  Bioi  m  . 
r  Exécutoire  de  dépens,  n  248  el  251; 
Rousseai  en  LaisneY,  v°  Taxe,  a'  38).  Mais 
Belle  ci  ne  peul .  en  oiTranl  il  en  paj  ei  li 
montant,  exiger,  outre  la  remise  de  l'exécu- 
toire .  celle  de  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
iédure  sur  lesquelles  exécutoire  a  été  di 
Bvré  i  Paris,  12  déc.  1820,  R.  915;  26  janv. 
1825,  R  ioid.;  Limoges,  6 févr.  1837,  II.  ibid.; 
ïgen .  20  |;in\ .   1845,  précité  .    Req.  •".   nov. 

1845,    D.P.    45.    I.    i-":    Chai  veai     i 

iioi  ii:i  ,   loc.  cit.  ;   Rrvoim  .  loc.   cit. .    Boi  - 

CHER  d'Argis  ,   I  I    Sorei  .  loc.  ■  il.;  Bl 

[or.   cil.  ;  Roi  SSEAi    i  i    Laisni  n  .   (oi  .  cit.  \. 

239.  En  principe,  la  taxe  ne  peut  être 
attaquée  par  aucune  autre  voie  de  droit  <iui- 
par  lu  voie  de  l'opposition  à  l'exécutoire  ou 
au  jugement  qui  en  contient  la  liquidation 
(Agen,  11  juin  1850,  Joum.  des  avoués, 
t.  '7.').  1850,  art.  942,  p.  535;  Chai  veai  ei 
Godoi  i  re  .  t.  2,  n-  2668,  p.  66:  lui  ■  . 
n"  692).  Ainsi  l'exécutoire  de  dépens  ne 
peul  être  attaqué  directemenl  par  la  voie  de 
rappel  (Bourges,  30  juin  1820,  R.  Arbitre, 
1259-2°),  "n  du  pourvoi  en  cassation  .  Req. 
li  lien-,  an  10,  R.  Cassation,  94  in  fine, 
Req.  25  avr.  1827,  R.  284  - 1  :  13  aoûl  1833, 
R,  163-4»;  14  aoûl  1833,  R.  286;  I  :  déi 
1886,  D.P.  ST.  I.  104;  Rousseai  et  Laisnev, 
\"  Taxe,  n"  67;  In  mue,  nM  694  el  s.  - 
Nîmes,  6  juill.  1840,  16  mars  1841  .  Riom  . 
ts  janv.  1844,  R.  286 

240.  <  '.et 1 1*  règle   n'est    pas  applicable    ni 

cas  où  l'on  s'attaque  au  titre  même  de  la 
taxe,  où  c'est  son  caractère  légal  qui  esl 
contesté.  <-oi  ii  1 1 1 1  •  i  l.i  1 1-  le  ras.  par  exemple, 
ou  le  jugement  ou  l'arrêt  aurait  décidé  que 
ile>  liais  eu  matière  sommaire  seraient  taxés 
comme  en  malien.-  ordinaire.  C'est  alors 
eetie  disposition  •  1  < i  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  seule  pourrait  être  attaquée,  et  elle  ne 
pourrait  l'être  que  par  la  voie  de  l'appel  ou 
du  pourvoi  eu  cassation  (2«  Décr.  1807, 
art.  6). 

241.  Le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient aussi  bien  à  la  partie  à  laquelle  les  dé- 
pens oui  été  adjugés  qu'à  la  partie  condamnée 

Vjaccio,  12  sepi.   isi  l  .  !;.  918.       Rodij  re, 

t.  2,   p.    I8M:  Chai  vi. ai     i  i   G FFRI  .  t.   2, 

n  2t'.7G.  p.  70;  Rivoire,  v«  Dépens,  n«  38; 
Boucher  d'ARCis  ei  Sorel,  v«  Dépens  en 
matière  ordinaire,  n  i;  Bonnesosur,  p.  397; 
Bioche,  \"  Exécutoire  de  dépens,  n  23; 
Roi  ssi  ai  et  Laisni  v.  v  Taxe,  n"  i2i.  —  La 
partie  gagnante  a  qualité,  par  exemple,  pour 
faire  opposition  à  la  la  Ne,  en  soutenant  qu'elle  a 
été  donnée  par  un  juge  incompétent  (Nîmes, 
lti  juill.  1861,  Sir.  62.  2.  11.  et  s.  206  . 

242.  L'avoué  de  la  partie  gagnante  a 
qualité  pour  former,  au  nom  de  son  client . 
opposition  à  la  taxe  des  dépens,  même  non 
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distraits  à    son   profil .     mf  le  droit  qu'a  le 

eiieiii  de  le  di    ivouei 

que  pourrait  lui  causer  l  nppi  i  li  ans, 

ri  juin   1855,   D.P.  56.  2    i  !  ssi  m 

il    LAISNEY,  V"    l'axe,  n      i 

243.  I.  opposil loil  êti  i   diri   éi 

la   partie  adverse,  el   non  i 

celle-ci  i  Bordeaux  .  29  aoûl  1828,  R.  926; 
Trib  civ.  Provins,    14  juin    1888.  D.P.  91    I. 

127  :  Nancy,  5  juill.  1904,  D.P.   I! -'    189; 

Trib.  civ.  Marseille,  lî   mai  1909,  D;P.  1912. 

2.  290.         Chai  n  m    i  i   G ri  .   t.   2 . 

u     2679,    p.    72;    BONNESlEDR,    p.  397;    Rl- 
voiri  .  p.   146,  n    37  ;  Boucher 
Sorj  i  .   p.   207  et   -jus-,  i  ons,   p.  356,  n    1  : 
Biochi  .   v   Dépi  n       n-   26  :    Roussi  m     i  i 
Laisni  v,  v  Taxe  .   n    M  ;  Dutri'i     n«  714). 

244.  L'opposition  à  i  ti  cul i  de  dépens 

doil  êti  e  foi  méi     à  pe de  déi  héanci  .  dans 

le<    n. .i     jours  de   la    signification    à 

I  Riom  ,  18  juill.  1822,  R.  921  ;  Grenoble, 
■js  mai  1823,  R.  283-3  .  Ami. mis.  13  janv. 
1826,  R.  921;  Bruxelles,  16 mai  1832,  R.  282; 
Orléans,  8  janv.  1864  ,  D.P.  64.5.  I!t7  ;  Besan 

çon,  28 août  1871,  D.P.  72.  2.  123;  Cl ibi 

13  mai  18%,  D.P.  96.  2.  351  .  ou  à  partie 
lorsque  ce  mode  de  signification  esl  seul  pos- 
sible (Chauveau  i  i      i  .  t.  2,  n-  2671, 

p,  68 .  Bonni  sa  i  u  .  p.  396;  Rn v  Dé- 
pens, n"  '■'•'t.  Bioche,  v  Exécutoire  de  dé- 
pens .  n  16  .  Le  délai .  dans  ce  dernier  cas, 
esi  franc  (  Bonni  su  i  n .  p.  396),  el  doil  être 
augmenté    en    raison   <\r^.  distances     Chau- 

veai  m  i  .m i  .  i.  2.  n"  2671,  p.   68 .   Ri- 

voiri  .  i  Dépens,  n  ■  34  :  Bonneso  i  r,  p.  396; 
Bioi  HE,  v"  Exécution  de  dépens .  n    lti  . 

245.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  dé 

lai    de    trois    i s   pour  former    opposition 

n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  contestation 
.■si  relative  à  la  tax.  des  dépens,  el  non  dans 
le  cas  de  toute  autre  réclamation  (Req.  21  nov. 
1833.  Ri  924;  Caen,  16  'l^r.  1872,  D.P.  76. 
2.  197;  Douai,  26  févr.  1885;  Bu»,  taxe,  1887, 
p.  57;  Civ.  Il  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  148; 
Cm  u  veai  et  Godoi  :  re,  t.  2,  n  '  2670,  p.  ii7  ; 
Boui  m  r  d'Argis  ici  Sori  l  .  v  Dépens  en 
matière  ordinaire,  n    i  :  Bonni  sœi  r,  p.  397 

l m  .   n-  696  ;  G  \i;s..\m  i  .   i.  :;.  ;  799  . 

p.  598.  Contra  :  Montpellier,  lu  févr.  1844, 
Janrn.  des  avoués,  t.  66,  ls»,  p.  H ij  :  Be- 
sançon, 28  aoûl  1871  ,  D.P.  72.  2.  123 

246.  Le  délai  d'opposition  esl  .  du  reste, 
le  même  en  matière  sommaire  qu'en  ma- 
tièi  e  ordinaire  l  Req.  28  mai  s  1810,  fi.  283-2  . 
Caen,  20  juill.  1840,  R.  921  :  Di  i-ruc,  n»  701 

I  e  point  de  départ  du  délai  est.  dans  ce 
cas,  le  jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  contient  la  liquidation  des  dépi  n-  Gri  - 
noble,    I"   mars   1816,    l;    927  ;    Chambéry, 

I I  mars  1891,  Bull,  ui.rr.  1891 .  p.  71  .  Bor- 
deaux,   30   mars    1898 ,  Jour».  d< 

t.   123.    1898,   art.  8379,    p.  491;   Rive ;, 

v  Dépens,  n°  33;  Bonnesœi  r,  p. 396:  Roi    - 

SEAI    i  i    l.vis\i:\  ,  \  ■  Taxe  .    n     V8). 

247.  L'opposition  esl  faite  par  acte 
d'avoué  à  .noué,  s'il  \  a  avoué  constitué, 
sinon  par  ajournement.  M. os  elle  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  faite  par  voie  d'ajourne- 
ment, alors  ,| u  il  v  avail  avoué  constitué 
i  Metz,  Il  aoûl  1815,  R.  920;  Mb  civ.  Pro- 
vins, 14  juin  1888,  sous  Civ.  23  juill.  1890, 
D.P.  91.  I.  127  :  Trib.  civ.  .Marseille.  3  révr. 
1909,  D.P.  1912.  2.  290.  Rodière,  t.  2, 
p.  182  ;  Chai  veai   i  i  Godoi  fre,  t.  2,  n 

p.  69  .  Rivoire,  v  '  Dépens,   p.  1 15, 
Bioche,  v°  Exécutoire  de  dépens,  n«  29;  Foss, 

p.  356,   n'  7  :    Dl  TRUC,  n-   7b".  ;   Rot  SS1  M    i  1 

Laisni  i  .     .  n  51  ;  Bonni  sn  i  r,  g    196 

248.  I  acte  d'opposition,  qu'il  ail  été  l'ait 
par  acte  signifié  à  partie  ou  par  acte  .1  avoué 
a  avoué,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
.  itation  à  comparaître  devant  la  i  hambre  du 
conseil  (Bourges,  19  juill.  1821  .  R.  926 
Chai  veai'  h  Godoffre,  t.  2.  n  2675,  p.  70; 
Rtvoire,  v  Dépens,  n  :'..".;  Bonnesosur, 
p.  396;  Rousseai:  El  Lai~ni.\.  i  Taxe,  n-  S2. 
—  Comp.   Trib.    civ.    Lyon,    b">  févr.    1902, 


D.P.    1903.   2.    139.  —   i 

Soi. n  .  i-o  Dépens  ■  n  matière  ordinain     n    i 

on,  iln  moins,  être  suivi  dan  jouis 

d'un  autre  acte  contenant  citation  i  Ciiaù- 
veai   i  i  (ïoDi  i .'. .  Bonni  - 

cit.  ■  ;  mais  li  cet  acte  ne  de.  rai. -ut 

er  en  taxe  Chai  vi  ai    i  i  Godoi  pue  . 
.  Bonni  s  <'.). 

249.  i.  ippi  -iImmi  n  a  pas  lies. mu  d'être 

lion   peinent 
.'•h  e  ex|  rbali  menl    en   chambi  e  du 

conseil     Bi  i  déc.    1833,    H 

Bourgi 
t.  88,  1863,  art.  379,  p.  234.  —  Chai  veai    i  i 

I...I..M  i  RE,    t.    2,    u     2686,    p.    77;    Ki 

v  Dépens .  u ■•  35;  Roi  ssi  vi  i  r  Laisnev  , 
\"  'fax.,  n    53;  Di  i  rui  .  o   7lb.        Comp. 

i  iaen,  l  i  avr.  1866,  J t .  9i, 

art.  '.»-27  . 

250.  il  appartient  au  tribunal,  et  non  au 
i  ut  s, Mil.   de  connaître  de  I  apposition 

a  exécutoire  de  dépens  Req.  17  janv.  1842, 
avec  le  réquisitoire  de  M  le  proc.  gén. 
Dupin,  R,  289).  Le  tribunal  compétenl  est 
celui  devant  lequel  les  frais  onl  été  laits 
(Paris,  27  déc.   1894,  D.P.  95.  2.  521;  Chai  - 

\  i  m    i  r  en ;,  t.   2,  n»   2692,   p.  80  . 

et  s'il  existe  plusieurs  chambres,  celle  qui  a 
connu   de  la  .ans.,  et  pn ncé  la  condam- 
nation esi  seule  compétente  [Trib.  civ.  Mai 
-,.,lle  .  Il  mai   1909,  D  P.   1912.  2.  290;  Boi 
cher  d'Argis  i  i   Sorel,  v°   Dépens  en  ma 
tière  ordinaii  e  .  a  ■  i .  In  l  Ri  i  .  n-  72ii  |. 

251.  Lorsqu'il  s'agil  de  frais  exposés  de- 
vant le  juge  de  paix .  c  esl  devant  ce  m 
trat  que  l'opposition  à  taxe  doit  être  formée 
(Req.   8  juin    1864,    D.P.   65.    I.   ««:    Paris, 

27  déc.  1894,  précité;  Roi  sseai  i  i  Laisney, 
i  'l'axe,  n"  60;  .Iay,  Dictionnaire  des  jus- 
tices de  ji'iis .  v  Tarif  el  Taxe,  n    13 

252.  Suivant  un  arrêt,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître 
de  l'opposition  à  la  liquidation  des  dépens 
contenue  da  n  -  leurs  jimeim  ni  s  .Caen,  13  mars 
1871.  D.P.  72.."..  258-259.  -  Comp.  Gar- 
sowi.i  ,  2  éd.,  t.  3,  S  509  .  texte  et  note  5, 
p.  391).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  dé- 
cide que  ces  tribunaux,  ne  devant  pas,  aux 
termes  de  l'art,  ii'2  C.  proc.  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  ne  peuvent 
être  juges  des  oppositions  formées  contre  les 
taxes  faites  par  eux  (Trib.  civ.  Lyon,  s  no 

[902,     J des    avoués,    t.     12.x.    1903, 

art.  9109,  p.   153;  L.  Legrand,  n    ■"..  p.  5). 

253.  En  principe,  l'instruction  el  le  juge- 
ment des  difficultés  soulevées  par  l'opposi- 
tion à  laxe  appartient  à  la  chambre  du 
consi  d  (Req.  2  févr.  1826,  R.  Jugement  .  180; 

28  déc.  1840,  R.  292;  8  mars  1848,  l>  P  18 
1.  7b.  Paris,  12  juill.  1860,  D.P.  60.  ..  153). 

Mais  il  est  généralement  admis  que  la  pro 
cédure  en  chambre  du  conseil  pour  I  ins- 
truction des  oppositions  a  exécutoire  de  dé- 
pens n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
Civ.  3  mars  1863,  D.P.  63.  I.  373;  Req. 
in  août  1863,  D.P.  63.  I.  175;  8  juin  1864, 
D.P.  b.-).  I.  68;  Caen.  lu  déc.  1872,  D.P. 
76.  2.  198;  Lyon,  29  mars,  1884,  D.P.  85.  2. 
237;  Chauveai  ki  Godoffre.  t.  2,  n»  2687, 
78:  BONNESŒUR,  p.  397  el  s.  —  Contra  : 
Douai.  29  avr.  1868,  D.P.  69.  2.  88.  Comp 
Paris,  'J  juill.  1859,  D.P.  59.  2.  177:  Paris, 
27  nov.  lss-2.  D.P.  83.  2.  217). 

254.  La  chambre  du  conseil  devant  la- 
quelle est  portée  l'oppositi st  compétente 

non  seulement  pour  connaître  des  opposi- 
tions à  laxe.  mais  encore  de  tous  les  griefs 

quelconques  soulevés  ..Mitre  l'exécutoir 

contr.  la  liquidation  des  dépens  eiléctuée 
par  le  jugement  Req.  28  déc.  1840,  11.  117: 
23  nov.  1S4I  .  R.  Cassât.,  58;  Civ.  3  mars 
18(v!,  préeii        :  isbi.  D.P.  65.  I.   171  : 

Req.  i.  juill.  1865  I -  espèce  i.  D.P.  iiô.  I. 
495;  Bordeaux,  23  août  I86D,  Sir.  66.  2. 
226  el  S  212;  Civ.  31  mars  187.". ,  D.P.  75. 
1.  3Î3  Poitiers, 21  janv.  1879,  D.P.  79.  2.95; 
Civ.  2  févr.  1887,   Sir.  87.    I.  56;  Chambéry, 

7'.i 
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Il   mars    -  ,  1891  .  y.  71  :  D.P. 

p.  399. 
titra  .  Req. 
. 

-     .  385,  Sir. 

5.  213-3*;  Chai  ibéi    -  13  mai 

i    H3.  —  D.P.   1875.  I.  313, 

!i     12  . 
Mais  elle  ne   peut  accueillir  l'opposition 
itoire  .le  dépens  lorsque  cetti 
sition  implique  uui-  attaque  contre  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation  avec 
gemenl  a  lui-même  spécifié 
et   ordonné   comment   la   liquidation    sérail 

IV    aoùl   1833  (motifs  .    i. 
:         ,    18    ianv.    1844,    H.    In".;    Orléans  . 
17  août   1850,  D.P.  51.  2.  178;  Nancy,  6  juin 
_    160.  —  ! 
el,  i    Dépens  en  matière  ordinaire, 
-  Comp.  Nîmes.  6  juill.  18'in.  16 mars 
1841,  H.  il 

D'ailleurs,  I  opposition  formée  sur  un  seul 

article  permet  à  la  chambre  do  conseil   de 

taxe    C.  île  la  Guadeloupe, 

10  mai-     -  .  .  1840,  i.  59, 

de  dépens . 
6;   Chauveai    et 
Goboffre,  t.  -2.  u   2678,  p.  79  . 

255.  !  s  jugements  rendus  sur  opposi- 
tion a  de  dépens  ne  sont  pas  -us- 
ceptibles  d  appel .  mena  [ui  concerne 
les  dispositions  relatives  au  chiffre  de  la  taxe, 
par  exemple,  celles  qui  l'ont  la  répartition 
des  rrais  -  parties  condamnées,  alors 
qu'il  n'y  a  .                 lu  jugement  rendu  sur 

26  àoui 

S.  M  -.   H'  :  1863     '.• «m.  des 

364,  t.  89,  art.  514,  p.  230  . 
I.a  loi  du  •  '7  renferme  la  même 

Mon  art.  ô.  al.  2-2  pour  le  cas  où 
l'BTOUé  ilisii  actionnaire  poursuit  le  pau- 
ment de  -e-  frais  contre  la  partie  perdante. 
Les  questions  qu  mpoi  tenl    la 

solution  dans  les  deux  cas.  V.   infra, 
el  - 

256.  Le  recours  en  cassation 

en  principe  contre  le  jugement  rendu  sur 
opposition  .,  exécutoire  de  dépens  quand  ce 
jugement  n'est  pas  appel  (Chau- 

VEAI  El  GODOFFRB,  t.  2,  n  2697;  BlOCHE  , 
v"  Exécutoire  de  dépen-.  n  38.  —  Comp. 
Req.  7  déc.  1869,  D.P.  71.  I.  :;■■- 

257.  '     I.  avoué  ou  l'huissier  pi 
ju\rement    de    ses    frais   contri 

client.  —  Le  régime  antérieurement  en  li- 
gueur ad  cas,  prol 

ment  modifié.  Avant  la  loi  de   ISII7.  1 

•MÏel  était  obligé  de  recourir  à    une 

demande  en  payement  rorlnée  par  voie  d'as- 
ion   devant   le   tribunal.    C'esl  ce   qui 

résultait  de  l'art.   9  du   2-  décr.  du   16  févr. 
/■tant  :      Les  demandi  -  di 

autre-  ninistériele  en  payement  de 

frais   i  ir  lesquell 

auront  occupé  seront  j 

Dans  la  pratique 

nt  généralement  taxer  leurs  frais  par 

le  président  on  un  juge  dn  tribunal,  avant 
lis  la  taxe  préa- 

ll  mandé.-  .  ondi- 

qu  un 

toife  ni  pour  l'avoué  ou  I  huissier  i 

portant  sa  demande  di  minai,  était 

.aide  a  j  comprend: 

:  taxe  ou  réduit 
taiateur.  ni  pour 

:     . 

volontairement  pa;é    le    m.. niant,    p 
onnerl        m  ou  l'huit 

indù- 

.  tatlon  de  M.  Duparcq,  D.P 


1. 


el       pOUl 


tammenl  Bomssot  .  n     I  et  s.),  auxquels  la 

loi  de   1887  a  voulu  renie. lui      L'art.  B,  41.    I, 

spi  se,  en  terme-  généraux  el  sans  dlstiuc- 
lion,  que  li  -  i  ce  qui  coheerne 

.ieis  ministêril  I  avoués 

et   huissiers  ne  peuvent  poursuivre  le  paye- 
-  appliquant   aus    actes  de 
leur  ministère  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
t  ixe.  \in-i  li  ai  huissiers  ne  doivent 

plus    asii    contre    leurs    I  lient-    |  i 

demande  en  justice.   Ce   modi    de    pi 

i  interdit  ;  et  1  art.  n  du  deuxième  dé- 
cret de  Isn7  se  trouve  virtuellement  al 
en  ce  qui  coi  ù  moins  les  avoués  el 

les   huissiers     L.  21    déc    1907,   art.    7).   Us 
sont  tenu-  de  se   pourvoir  devant  le  n 
liai   compétent   poui   l'aire    taxei    leurs   Irais. 

El  ce  nu  jistral  rend  ensuite  uni 

de  (ii.ee  qui.  revêtue  sur  minute  de  la  for- 
mule i  ,  Constitue  ti  i  leur 
profit     I  .  1897,  an.  1.  al.  .".  . 

258.  Suivant  une  opinion,  c'est  an  gref- 
:i.r  exclusivement  qu'il  appartient  d'à] 

la  formule  exécutoln  -m  la  minute  de  l'or- 
donnance de  lave  :  ou  applique  la 
raie  d'après  laquelle  le  grërfiei  a  seul  qua- 
lité pour  délivrer  la  formule  exécutoire  afin 
de  parvenir  ,i  la  mise  a  exécution  de-  déci- 
sions de  justice  [Lyon,  20  juin  1899,  D.P. 
1901.  -J.  i2~>.  -  Un. m.  n  157;  la  GRAfcb, 
u  27),  on  décide  plu-  généralement 
formule  exécutoire .  I.n-ant  partie  de 
la  minute  de  l'ordonnance  .le  taxe,  peut  être 
e,  -au-  l'intervention  du  greffier;  par 
le  magistrat  tâxateur  lui-même  Trib.  eiv. 
Mai  mande,  ô  mai  1898,  D.P.  1903.  2.  219; 
Caen,  15  mai  ISHJii.  D.P.  1907.  I.  189;  Dis- 
-eriation  de  .M.  Duparcq,  D.P.  1903.  2.  219, 
note  il.  —  BOUISSDl  .  u  ili:  li.  Raviart, 
p.    il  ;  BOURDONNAY,    i  ■  i  ,lu   !,ihn- 

b     2936  .Mai-   la   signature  de 

c  magistral  n'êBl  pas  nécessaire,  et  la  for- 

gxécutoire  un-.-  an  basdi  l'ordonnance 
■  ■t  signée  du  greffier  seul  esl  .laide  (Trib. 
civ.  Sehlis,  lojuïll.  1902  motifs),  Journ.  des 

- .  1903,  i.  128,  9027,  p.  171). 

259.  L'ordonnance  doit   être  enregistrée 
avant    qu'il    en    -..il   fail    h  âge.    I  lie    n  esl 
pa-silde  que   d'un  droit  fixe     DlDlO  ,   u     130; 
L.    LeOBAND,    II0  'J7;    1..    RaVIART,    p.    ii 
Comp.  Enregistrement,  n°  328). 

260.  Loi-  ilu  pàyei  fraie  taxés, 
la  partie  est  i  n  droil  d  exigei  la  i  émise  di 
l'ordonnance  de  U  dstitue  titré  contre 
•  II.-    Bouissou.iî    122).  —  Dans  une  opinion 

lis  .  .-i.   i  ■  connaît  à  I  avi  né 
le  droil  de  refuser  de  se  dessaisir  de  i 

ml  à  menti sut  minute 

r  la  formule  exé- 

Didio,  op.  cit.,  n    163;  !..  Légband, 

op.  ■  i' -,  n  '  28  :  E.  Raviart,  op.  cit.,  n    i:'.  . 

261.  ^ux  termes  dé  l'art.  4,  §  I ,  de  la  loi 
du  24  déc.   1897,  l'ordi  ii    taxé  doil 

,i  i  n  débitrii  i 
.i  ii.-,.  iion  esl  faite  par  acte  d'avoué 
a  avoué,  s'il   j  astltué .  sinon  à 

a  domicile  l  L.  24  déti.   1897, 

art.  i.  s  l).  Elle  doit  contenir,  â  peine  de 
nullité  :  I"  constitution  d'avoué  pour  le  re- 
quérant :  2"  la  .i.  que  I  ordonnance 
deviendra  défini!  !  e  n'est  pa  frappée 
d  appel  dans   l"  délai  de  quinze  |oui s 

23  mai  1902,  D.P.  1912.  2. 
l'aris,  7  fé\ r.    1908,  D.P. 
1912.  2.  172.  6  juill.  IIMI.  D.P.  l'.UJ.  2    172, 
notei         ;  i     m    ■ 

doil .  .  n  outre,  à  peine  de 
nullité,  l'aii ,  tail  des  frai 

,!■  ''.i;  I  r  1 1  i  -     en 

Caen,  15  mai   1910    D.P.   1912.  2.  69  . 

262.  ' '.  .    ,  rit   pour  la 
.te. n  .1  uni  oi  donnance  de  taxe  ipartii 

du  jour  .m  '  ndue  (1  iidio,  n1   161  ; 

L.  I.i... i:\Mi .  n1  22-  ii  Lie  i  soi  e  ■  120; 
E.  Raviart,  n°  iô  el  elle  peut  avoir  iieu 
valablement  tanl  que  la  preBCriptioo  n'est 
pas  acquise  au  profit  d 


263.  L'ordonnance  de  taxe,  de  même  dut 
l'exécutoire  de  dépens  ,\.  supra,  n  239), 
n  est  susceptible  que  d'opposition  (Paris, 
6  julll.  1911 ,  D.P.   I  «  1 1  -_> .  2.  [72  el   les  notes. 

L.  i.H.H.vMi.   n"  :i:i;  Boi  issoi  .  h»  tin. 
GausonJu  i  .  t.  3  ,  §  7!i7,  p.  575). 

264.  Le  délai  \ ■  faire  opposition  â  un. 

ordonnance  de  taxe  esl  de  quinte  joui-  | 
dater  de  la  signification  de  Cette  ordonnance. 

t  le  di  lai  est  franc  (Dei  rémois  .  n°  88). 

265.  Il  est  augmenté  à  raison  de  la  dis- 
tance,  lorsque  la  signification  a  été  faite 

u  à  domicile  conformément  aux  art.  71 
el  1033  C.  pioc.  il  .n  serait  de  même, 
suivant  une  opinion,  lorsque  l'uni. .nuance  a 
été  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué  lt..i  i-- 
sou.  n  516.    -  CoMtru  :  DefrùNois,  a    89), 

266.  Le  délai  est  suspendu  par  la  mort 
de  I  une  des  partie-  ayant  le  droit  d'opposi- 
tion, niais  reprend  son  cours  après  une 
nouvelle  signification  faite  au  domicile  du 
défunl  el  a  compter  de  l'expiration  des  délai! 

p. .m  faire  inventaire  el  délibérer!  -i  cette 
signification  a  eu  lieu  avahl  que  ces  derniers 
délais  fussent  expirés.  Cette  signification 
peut  être  faite  aux  héritiers  collectivement 
et  sans  désignation  des  noms  el  qualité! 
jL.  24  dèc.  1897,  art.  i.  §  i  I. 

267.  Le  droit  de  faire  opposition  à  l'or- 
donnance .i.  taxe  appartient,  aux  termes  de 
l'art,  i.  s  :i-  aussi  Bien  â  la  partie  débitrice 

qu'à  la  partie  qui  a  obtenu  l'ordonnance 
L.  24  déc.  I8U7.  art.  i,  S  :!  ■  L'avoué  a 
donc  lui-même  le  droit  d'y  faire  opposition 
(Didio,  n"  164;  L.  LeGRaKd,  n°  33;  Defrê* 
\..|s.  n-  87:  A.Mi.M  n  ET  10.  LEGRAND,  n»  73; 
BOUISSOI   .  n     lôj  ;  E.  RAVIART,  p.  50). 

268.  De  Ulême  que  l'opposition  à  l'exécu- 
l..iie  \.  sitpro,  n  -Ji.'i) ,  l'opposition  à  I  or- 
donnance de  taxe  doit  être  dirigée  contre  la 
partie  adverse  elle-même  ,  et  non  Contre  son 
avoué.  11  en  sérail  ainsi,  suivant  certains 
arrêts,  même  quand  celui-ci  a  obtettu  la 
distraction  des  dépens  iXancv.  .â  juill. 
1904,  D.P.  1906.  •:.  189;  Amiens',  -27  juin  M 
20  juill.  l'dll .  D.P,  1912.  -J.  309,  et  la  note 
—  Oontra  ;  Besançon,  13  mai  1903,  D.Pj 
1906.  -J.  189:  Booisisou,  n°  628  el  tcJ'.i.  Gaw 
sonnet,  t.  '.'> .  n  7H7.  Comp.  Paris,  7  févr. 
1908,  D.P.  1912.  -J.  176  . 

269.  L'opposition   à   ordonnance  de   taxe 

esl  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  lorsqu'il 
j  a  avoué  Constitué,  sinon  par  ajournement 
il..  24  déc.  1897,  art.  i,  §3  in  fine).  Lorsque 
la  signification  de  l'ordonnance  de  taxe  a  été 
faite  ,.  personne  ou  .i  domicile,  parce  qu'il 
avait  pas  avoué  constitué,  l'opposition 
à  ladite  ordonnance  doit  être  laite,  non  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  mais  par  exploit  ,  à 
peine  de  nullité  (Trib.  civ.  Seine,  2  déc. 
1898,  motifs;  Trib.  civ.  liéziers.  lijuin  l'.IUO, 
D.P.  1901.  -2.  241;  Trib.  civ.  San...,, 
fr  aoùl  1901,  Journ.  des  avoués,  1903, 
i.  129,  ail.  9Î39,  p.  63.  Bocissou,  m  47.8). 
n  .n  esl  ainsi  notamment  lorsque  c'est! 
l'avoué  qui  a  ..i, tenu  une  ordonnancé  de  taxe 
contre  son  propre  client  (Trib.  civ.  Bar-sur^ 
Aui..  .  27  noV.  1903,  Journ.  des  avoués,  1903) 
t.  129,  art.  9Ï40,  p.  71.  —  V.  toutefois,  D.P 

1900.    1.   212.   note    111-21  l. 

270.  .Mais  l'Opposition  n'est  pas  nulle  pal 
cela  seul  que,  dans  un  cas  où  il  y  avait  avoua 
Constitué,  l'opposition  a  été  faite  par  Mue 
d'ajournement,  et  non  par  acte  d'avoué  à 
avoué.    I.a    seule    sanCtlbtl    esl    que  la   dille- 

reni  e    entre    les    frais    de    l'acte   d  a\ à 

,. I    de    I  ajournement    doil    rester  .1    la 

de  la  partie  opposante  (  Lyon ,  28  iule 
1898,  b.P.  Mil  I.  2.  349,  en  sous-note  ;  Trib, 
civ.  Seine,  l«  juin  1900,  D.P  1902.  2.  160; 
Trib.  civ.  SancerreJ  août  1901,  précité  .  Mb 
civ,  Marseille.  Ii  mai  1909,  D.P.  1911.  2.  290; 
notes  1.  2.1:1.  -  Douissou.  n» 479.  —  <:•>»- 
,,a  .  Alger.  15  juill.  1909,  D.P.  1911  2.  348  . 

271.  Sur,,, ni    ,1110  opinion,  pour  rire   \a- 

lable,  l'opposition  à  l'ordonnance  dé  taxe  doit, 

1     1,1,    1.  ■  cas,  qu'elle  soit  faite  par  acte 
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d'aYoué  du  par  ajournement ,  contenir  avenir 
eu   citation   au   défendeur    .  comparaître  i 

jour  il'  i il-     suivant  les  prescriptions  de 

l'art,  (i  du  2    décret   du  fi  févi .   1807  .  tou- 
t  ■  >  ■  1 1  -  —   in    1 1   h  .  h  (    m    ci     point     I  rib.   cil 
Bourgolh,  :il   janv.   1900,    l'rib.   civ.    Lyon, 
22  hov.  1899,  D.P.  1901.  2.  196.       Boi 
n"  183  i-  Mais  la  t  iour  de  cassation  i  d 
.m  r.'iiii .m .     que   cette  formalité  n'ei  i  pas 
prescrite,  ..  peine  de  nullité,  la  loi  il"  -i  déc. 
1897  m   reproduisant  pas  à  cel  égard  la  dis^ 
position  de  l'art.  15  précité    V.  supra,  n   248) 
Civ.  3  août  I9ii."..    D.P.  1906.  I.  529,  el   1rs 

2   ..  .  D.P.  1912.  2.   181  i  i -  1-3. 

V,  aussi  Grenoble,  8  juin  1903,  D.P.  1905.  2. 
■291  ;  Douai  ,  21  janv.  1904,  H.l'.  1907.  2. 
157).  Du  défaut  il  indication  d'un  jour  déter- 
miné ,  il  résulte  seulement  que  le  hi  ige  ni 
peut  Él i''  i  êglé  en  i  absence  de  I  avoué  qui  a 
reçu  l'avenir  (Oiv.  3  août  1905,  précité). 

I  lahs  Un  sysii'iiu  conlrain  toutefois,  oti 
soutient  que,  l'art.  6  du  2'  déerel  du  16  l'évi 
18(17  n'ayant  pas  été  abrogé  sur  de  point, 
I  opposition  ilnii  '  "iiii  un  avenir  ou  citation 
à  comparaître  un  jour  détei  mini  et  ce  â 
peine  de  nullité  [Trib.  civ.   Lyon,  22   juin 

[899,  DiP.   1901.  2.  l'.Ki:  Trib.  civ.  I soin, 

::i  janv.  1900,  D.P;  ibid.,  et  la  note  :  Trib. 
civ.  Marseille,  S  hov.  1902,  D.P.  1913  2i 
Kil ,  sous-note  a.    -   Boi  issoi  .  d    183  . 

272.  L'opposition  à  l'ordonnance  il>'  Uii 
.liiii  être  motivée  (L.  24  déc.  1897,  art.  i.  §3 
m  /inrt.  Mais  doit-elle  l'êtreà  peine  de  nul- 
lité'.1 La  question  esl  controversée.  La  juris- 
arudence  se  prononce  en  général  pour  l'af- 
firmative, fii  raison  du  caractère  impératif 
de  la   disposition    de   l'art:    i-,   *,  '■'•.  précité 


:; 


[îfrib.  civ.  Angers,  18  mai  1898,  D.P.  1901. 
2.  196;  Lyon,  20  juin   1899  (sol.  impl,  ,  D.P. 

1901.  2.  425;  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1899, 
DJP.  1901.  2.  196,  et  sur  appel,  Lyon,  9  févr. 

1900  ,    D.P;   ibid.;  Trib.  civ.   Rodez,  20  févr. 

1902,  D.P.  1907.2.  337,  sous-note  a;  l'rib.  civ. 
Marseille,  8  nov.  1902,  D.P.  1912.  2.  171, 
sous-note  b  ;  Rioin,9août  1905,  D.P.  1907, 
2.  337;  Dijon,  23 mai  1907,  D.P.  1907.  2.  337; 
Paris.  26jdiij  1907;  H. P.  1907:  2.  337;  Giv. 
1 1  mai  1908,  h.l'.  1908.  I.  324.  —  Bot  issoi  , 
ii"  190  ;  Raviart,  p.  54  .  l  e  tribunal  ne 
|n'ui  t'ai  ri'  porter  son  examen  que  sur  les  griefs 
Bxpressfiméni  formulés  dans  Tarir  d'opposi- 
tion; toute  contestation  nouvelle  el  posté- 
rieure a  l'opposition  es!  non  rêfcevable  (Lyon, 
20   juin    1899,    prééité ;    Trib.    civ.    l. 

'2ii  ïévr.  1909  .  Riom  .  9  août  1905,  Dijon, 
23  mai  1907,  Civ.  Il  mai  1908,  précités.).  Le 
juge ut  qui  accueillerait  d'autres  griefs  en- 
rail  le  reproche  à' ultra  petite  I  trib.  civ. 
Seine,  4  août  1899,  D.P.  1903.  2.  337, 
noir    h).  Toutefois,  la    solution  conlrain'  est 

soutenue,  par  le  motif  que  la  loi  de  1897  ne 
prononcé  pas  ta  nullité  de  l'opposition  non 

mbtivéë  il  que  celle  nullité,  dés  lors,  nr 
peut  pas  être  suppléée  (G.  proc.  art.  1030). 
(Douai,  5  août  1898  (5  espe.ee),  D.P.  1901.  2. 
196:  Montpellier,  23  |Uin  1902,  D.P.  1907. 
•2.  387;  Bourges,  -21  |anv.  1908,  Grenoble, 
il  juin  1903,  D.P.  1905.  2.  291  :  Un. m.  Re 
nu-  ilu  imiiiriiii  et  de  l'enregistrement,  1899, 
p.  illlô  el  S;  —  Y.  sur  celle  question  la  note 
de  M.  Ducrtq,  D.P.  1907.  -2  .".37.  —  Comp. 
Bordeaux,  20  niais  1907,  D.P.  1907.  2.  240) 
273.  La  chambre  du  conseil  a  compé- 
tence, d'après  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
doctrine  el  en  jurisprudence,  pour  connaître, 
en  cas  d'Opposition  à  ordonnance,  de  tous 
moyens  ou  griefs  quelconques  soulevés  con- 
iiv  l'ordonnance  (Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1898 
il"  espèee),  D.P.  1901.  2.  241  :  2  déc.  1898, 
D.P.  99.  2.  109:  2  déc.  1898  [3«  espèce),  D.P. 
1901.2.241  ;  Trib.  civ.  Areis-sur-Auhc.  2  ■  juill. 
1899  i".''  espèce),  ibid.;  Trib.  civ.  Vesoul, 
9  aoi'.t  i899  (2  espi  ce  .  D.P,  1900.  2.  417,  et 
la  noie  ;  Trib.  civ.  Lyon.  21  dée.  1899  1 11"  es- 
pèee .  ibiil.;  Trib.  civ.  l'au.  27  déc.  1900, 
HP.   1903.2:  104;   Trib.  civ.  Seine,   17  mai 

1901  (4«    espèce'.    D.P.    1901.  2.   241;    Dijon. 


28  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  217,  el  la  note 
de  M  Duparcq  .  Ti  il.,  cit  .  Agen,  1 1  juin 
I9M  il  espèce  .  D.P.  1908.  2.  125;  Req. 
12  déc.  1904  .  D.P.  1906,  I.  163;  Inl..  civ. 
illes,  ;  mu-  1905  i2  espèce),  D.P  1906 
2.    125;    Il    juill.    1905  (3«  espèi  ibid  . 

Paris.  31  janv.  1907,  D.P.  1907.  2.  160;  Req: 
Il   juin    1907,   D.P.   1907.    I.  489;  Trib.  civ. 
Marseille,  3  t.  vr.    1909,   D.P.    1912.  9 
Montpellier,  24  mai  1909,  D.P.  1910.  2.  262; 
Dissertations  de  M.  Tissier,  Sir.  1906.  I.  321, 

1-2,  el    1911.    I.  293,  note  l-3-i. 
Inniii.  op.  cit.,  ii"   17.'! .   Bodi     "i  .    a'    156  ; 
E;  FUviart,  p.64.      Comp.  Trib.  eu .  Lotnbez, 

24  oei.  1  i t< 1 1 .  D.P,  1902.  2.  275).  Il  e i  .nus.. 

notamment,  an  cas  où  la  partie  débitrice  op- 
posante i  l'ordonnance  de  taxe  invoque  une 
exception  île  libération  (Req.  12  déc.  1904, 
h.l'.  1906,  I.  168  .  .  mi  i  exi  eption  libéra 
loin  in  ée  .1"  la  prescription  i  l  rib.  civ. 
Seine,  2  déc.  1898  3  espèce),  précité;  Trib. 
civ.  Agen ,  Il  j uin  1904  I "  i  p  préciti 
Caen,  15  mars  1910,  D.P.  1912.  2.  69),  ...  ou 
une  prétendue  compensation  .  I  rib  civ.  Ver- 
sailles,  II  juill.  1905,  précite  .  .  I 
tion  tirée  d'un  prétendu  défaut  de  mandai 
(Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1898,  précité; 
Trib.  civ.  Pau,  27  déc.  1900,  pri  i  ite  ;  Trib. 
civ.  Versailles.  7  mais  1905,  précité),  lie 
m.' il  lui  appartient  d'apprécier  la  régula- 
rité en  la  forme  et  de  statuer  sur  la  validité  de 
la  ignifieation  de  l  ordonnance  il.  taxe  (Trib. 
civ.  Seine,  17  mai  1901  i 'i  espèce),  précité, 
mi  sur  le  caractère  frustratoire  des  frais 
faits  (THb.  en.  Lyon.  21  déc.  1899,  préciti 
Trib.  civ.  Versailles,  Il  juill.  1905,  précité  . 
Cependant,  d'après  une  autre  opinion,  les 
dispositions  de  la  loi  du  2i  déc.  1897  relatives 
à  la  compétence  de  la  ehambre  .lu  cdnseil 
ne  sont  applicables  qu'aux  difficultés  que 
peuvent  faire  naître  les  applications  du  tarif 
(Bordeaux,  18  nov.  1897  (motifs),  H.l'.  1908. 
2  lu:..  Trib.  en.  Béziers,  Il  mars  1899 
.1  li  juin  1900,  H.l'.  1901.  I.  241  ;  Trib. 
civ.  Rodez,  20  févr.  1902,  Journ.  des  avoués, 
1902,  l.  127.  art.  8962,  p.   125;  Paris,  28  m.v 


1902,   H.l'.    l'.m::. 


îl  ;    Tôulotise,    30   nov . 


1907     tifs  '.   h.l'.  1908.   2.    lu.".     Mb.  c 

Marseille,  3  févr.  1909,  H.l'.  1912.  2.  290; 
Lyon,  23  juill.  1909)  H.l'.  1912.  2    188). 

274.  Les  débats  ont  lieu  sans  procédure 
(L.  24  déc.  1897.  art;  i .  §  •".  .  Il  ne  doit  doue 
pas  .'tie  signifié  de  conclusions  I  ni"  eh  . 
Hélliune.  9  mai-  1899,  D.P.  1900.  2.  H9  . 
Trib.  Arcis- sur- Aube,  27  pull.  1899  (51  es- 
pèce), D.P;  1901.  2.  241  ;  Req.  7  mai  19112. 
H.l'.  1903.  I.  212.  -  Bocissoi  ,  n  549el  s.; 
E  Ravi  \i;t.  p.  60) .  el  aldrs  même  qu'en  fail 
.1.  conclusions  auraient  été  déposées,  leur 
signification  n'est  pas  nécessaire  (Req.  7mai 
1902,  précité).  Mais,  dans  ce  cas,  M  n  esl  du 
aucun  émolument  aux  avoués  (D.P;  1903.   1. 

212.  note   l-li  ;   E.   RAVIART,  .71.  n!..  p.  tilt). 

275.  Bien  que  la  loi  du  24  dée.  1897  n'exige 
pas  le  rapport  d'un  juj;e  pour  le  jugement 
des   oppositions   à   taxe,    il    ci   loisible  au 

tribunal  .le  recourir  à  celte  mesure  s'il  l'es- 
time nécessaire  pour  éclairer  son  appré- 
.  i.ili.'l.    1  Nancy,    ti  juill.     19111  .    D.P.    I9H."     2 

17  .  mais  .m  doit  déclarer  nul  le  jugement 
n  -ni  sur  le  rapport  d'un  juge  suppléant 
qui,  alors  que  trois  juges  titulaires  ,  1  1  ni 
présents  el  onl  concouru  à  la  décision,  n  a 
pu  prendre  part  à  la  consultation  qu'avec 
voix  consultative  (Nancy,  6  juill.  1901,  pré- 
cité. -  Comp.  Giv.  8  août  1860,  D.P.  tiO.  I. 
328;  13  août  1862,  D:P.  62.  1.  339;  19  janv. 
1887,  D.P;  87.  I  338;  Carré  1.1  Chauveai  . 
t.  I,  quest.  iit;  bis;  Bonfils,  n°835,  p.  172 

276.  Le  ministère  public  esl  entendu  ;  il 
doit  l'être  en  la  chambré  du  conseil,  el  non 
en  audience  publique,  à  peine  de  nullité 
1. Nancy,  li  juill.  1991,  précité). 

277.  Le  tribunal  peut  et  même  doit  or- 
donner les  mesures  d'instruction  et  modes 
de  pleines  ordinaires  qui  lui  paraissent  né- 
cessaires pour  statuer  en  pleine  connaissance 


de  ..use  (Trib.  civ.  Arcis  sur-Aube,  27  juill. 
le.   -  -    DlDlO,    11"  172 
23  juill.  1909  (sol.  impl.),  H.l'.  1902.  2 
1  esi,  notamment,  en  droit  •!  exi 

-Il  .     .    qil   all\    tel  lues     ,|e     |  .,,  |.     |  T.  1      2, 

■  lu  19  févr.  I8U7  tout  avoué  doit  tenir, 

lui  s. ut  prés,  nié.  C'est,  du  reste,  au  triliuu.il 
seul,  et  non  .,  la  partie  qui  a  formé  "pp 

a  la  taxe,  que  doit  être  faite  cette  communica- 
tion (Pari        li    .....    1898    "t  .    sur    pourvoi  . 

Req.  18  jan      1899  i  ipporl  de  M.  le 

conseille,   t  etellier,  I'  I'.  99    I    .".27 , 

tra      Boi  i  oi  t.  1910,  H  P.  1912.  2.  11). 

278.  I..-  jugement  intervenu  sui  opposi- 
i  ion  a  un.  ordonni i"  e. [uiae  pat  n . 

.in    propre  .lient 

esl  -.i  iceptible  .1  appel  dads  les  Ibrm.  el  dans 
les  cas  ordinaires    L.  1897,  art.  1.  :-, 

la'  jugement  esl  9. .ne  sujet  à  appel,  de  la 
part  lant  de  i  officier  min istériel  qui 
client,  toute  l<  fois  que  la  valeur  du  litige 
dépa  e  1500  francs.  Le  taux  du  ressort  3e 
détermine,  suivant  un.-  opinion,  en  prenant 
en  considération  le  chiffre  total  .les  irais 
soumis  à  la  taxe  Grenoble,  9  juin  1903,  D.P. 
I9n:..  2.  291  .  Bordeaux,  20  mai"  1907,  H.l'. 
1997.  2.  240  :  d'après  un  autre  système,  en 
.nant  égard  seulement  an  montant  des 
sommes  dont  l'admission  en  taxe  i  si  contes- 
tée    N.mev  .  (i  févr.    1901,  D.P.    1901.  2.    197  ; 

Caen,  2  févr,   Lui.".,  D.P.  1906.  2.  175;  B i, 

9  août  1905,  D.P.   [907.  2.  837;  Req.  11  juin 

1907,  D.P.    1907.    1.    4891.  —    Il 

aire    pour   la    validité    .1.    I  appel .  que 

I  exploit   spécifie   qu  il  sera   pi océdé   .levant 

iil.ro  du  conseil  (Nancy,  ti  féi r.  l'.mi  . 
Grenoble,  9  juin  1908j  précités). 

279.  Le  jugement  ou  l'arrêt  est  égal. 

Usceptlble     île    pourvoi    en    cassation    (Civ. 
15   févr.    1991.    H.l'.   1908;   1.  7:i.   Il  mai  1908 
(sol.  inipl.i,  ll.L.   1908.    1.   324;         L..i  i     "i 
a»  896). 

280.  D'après  quelques  arrêts,  l'ordon- 
nance de  taxe,  requise  par  un  avoué  e  ni. 
son  client,  non  frappée  d'opposition  ddlu 
les  quinze  jours  de  sa  signification,  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  relativement  à  toutes 
les  questions  de  trais  pouvant  naître  entre 
l'Officier  ministériel  et  son  client,  soit  que 
ce  dernier  prétende  n'avoir  jamais  dû  les 
tins  réclamés,    suit    qu'il    prétende    n 

les  devoir  pour  une  raison  quelconque 
civ.  Pau, 27 déc.  1900,  H.l'.  1903.  2.  iui  ;  Trib. 
en.  Sarlat,  19  juill.  1902,  H.l'.  1903.  2.  104; 
Trib.  civ.  Bourges,  29  janv,  1903,  H.l'.  ibid.; 
Vgeh,  IJ  juin  juin.  D.P.  1905.  2.  12.". .  Ver- 
sailles, 7  mars  et  11  juill.  1905,  H.l'.  i 
—  Mais  on  a.linei  plus  généralement  que 
ordonnance  d"  I  ixe  n'a  force  .le  élu-  i    u 

.ée    qu'en   ce  qui    c terne    le   chiffre    des 

Frais  taxés ,  el  que  la  partie  est  fondée  à  exci 
p.T  tous  lés  moyens  de  droit,  notamment 
qu'elle    ne    doit  "rien    (Trib.    civ.    Béziers , 

II  mars  1899,  H.L.  1991.  2.  217;  Il  juin 
1900,     H.l'.     1991.     2.    241  ;     21     juill.     1900, 

Ree.  de  proc.  civ.,  1901 .  p.  12,  art.  3934; 
Req.  15  janv.  1901  ,  H.l'.  1902.  L  217.  el  la 
note,    ti  il.,  civ.  Marseille,  20  mai   1905,  D.P. 

1908.  2.  12ô.  Trib:  civ,  Lyon,  30  hov.  1905, 
il/ni.. ■  Trib.  civ.  Saint -Gaudens,  11  .1"' 
Lin,".,  H.r.  19ti7.  2.  158:  Limoges,  28  dée. 
199."..  H.L.  1997.  2.  III  ;  Lyon, 23  juill  1909, 
H.l'.  1912.  2.  188.  —  Dissertation  d.-  M.  Tis- 
sier, Sir.    1905.   1.  321,  noie  1-2 

281.  Lorsque    I  ordonnance   de    t.. 
prisé   par   un   ol'licier  ministériel   conti 
client,   elle  n'est  pas  par  elle-même  exécu- 
toire   par    provision;  mais  l'exécution    pro- 
visoire peut  en  être  demandée  (DiDto,  n-  17,>  ; 
L.  LEGRAND,  n  "35  ;  DEFR]  NOIS,  n    197  ;  E.  FU- 

\im:t,  loc  ni.,  p.  1)7.  —  Contra    Boi  issbi 
n"  579,  el  - 

282.  I.  ordonnance  de  taxe  emporte  hy- 
pothèque judiciaire  (L.  24  déc.  1897.  art.  4, 
§  3).  .Mais  l'officier  ministériel  ne  peut  va- 
lablement l'aire  inscrire  cette  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  client  que  lorsque  le   délai 


628  —  FRAIS    ET   DEPENS 


il'oppt  -  esl  expiré 

I.   &  -  utefois  celte 

interdit  •  ntre  le  client  dê- 

.'  i  minisli  riel,  et 

non   entre    celui-ci   et  le  conservateur  îles 

,  requis  d'inscrire,  ne   peut 

il  de  M.  Bisseuil.  an  S 

D.P  ote  vi.         Didio,    h     IM  ; 

i  I  \  US,     D  -     I  12 

Aviu  D  El  E.  LECRANU,  ii     ' 

.  .  !       t  S 

283.  I  'avoué  île  la  partie  gagnante 
...t  le  recouvrement  de  ses  frais  contre 

se  prévalant  de  la  distraction 
n  profit.  —  Avant  la  loi  de 
-  ï    l'avoué  devait,  comme  la  partie  elle- 
même,  lorsque  c'était  par  elle  que  les  pour- 
suites étaient  exercées  ■.  n    232  . 
re  délivrer  un  exécutoire  par  le  greffier, 
conformément  aux  art.  ."i  et  ti  du  2-  décret 

que   le  jugemi  i 
l  arrêt    ne  contint,  connue  en  matièi 

la  liquidation  des  dépens,  auquel  cas 
il  pouvait,  eu  vertu  de  la  grosse  du  jn_ 
qui  mentionnait  le  chiffn  -  liqui- 

laire  a  la  partie  condamnée  comman- 
dement  de   payer.  —   En   ce  qui  concerne 
lernière  hypothèse,  la  loi  du  21  déc. 
t'a   pas   innové.    Au  contraire,  quand 
ni  pas  liquidés  dans  le  juge- 
ment ice  qui  est  la  règle  en  matière  culi- 
naire', l'avoué  distractionnaire  doit,  pour 
obtenir  payement  de  la  partie  adverse,  pro- 
céder de   la   même   façon  que  lorsqu'il  agit 
contn  re  client     L.  1897,  art.  •">, 

al.  1 1.  Il  ne  peut  donc  ai.it  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  de  taxe,  revêtue  sur  minute  de 
la  foin  l     te  ordonnance  doil 

ée  à  l'avoué  de  la  partie  condam- 
-II  u  à  personne  ou  domicile  j  Bouis- 
610  et  61 1  .  el  contenir,  a  peine 
de  nullité,  constitution  d'avoué  pour  l'avoué 
distractionnaire,  avec  déclaration  que  l'or- 
donnance de  taxe  deviendra  définitive,  si 
elle  n'est  pas  frappée  d'opposition  dans  le 
délai  légal  Paris,  7  févr.  1908,  D.P.  1912. 
2.  172;       Boi  tssot  .  d   609  . 

284.  L  ipposition  doit-elle  être  dirigée 
contre  I  a\oiié  lui-même  ou  contre  son  client'.' 
La  question  est  diversement  ri  solue  \  .  dans 
le  premier  n .  13  mai  1903, 
D.P,  l'J>K>.  2.  189.  Dans  le  second:  Nancy, 
ôjuilE  19oi.  D.P.  ibid.  En  tout  cas,  l'avoué 
devrait  être  mis  en  cause  (Paris,  6  févr.  I9U8, 
D.P.  1912.  2.   17-2). 

285.  C'est  a  la  chambre  du  conseil  qu'il 
appartient  de  statuer  sition  à  (or- 
donnance de  tai  a  la  partie  con- 
damnée   par  l'avoué  distractionnairi 

2o  déc.  19u7.  D.P.   1908.  2.  93,  et  la  d 
tation  de  M.  Duparcq,  ibid.,  note  1-3  .Ci    I 
l.i  une   règle  de  compétence  ratione 

Même  ai  rêl  .  Et  la  chambre  du  con 
seil  est  compétente  alors  même  que  (.im- 
position présente  à  juger,  non  seulement 
une  question  de  taxe,  mais  même  une  ques- 
tion de  droit  se  rattachant  a  I  état  des  frais 
qui  v  donne  lieu  (Dijon,  28  juin  190!,  D.P. 

:    217.  —   Mail   la    voie  de   l'oppi 
De   peul    êti  e   employée  lorsqu'il    -  a 

ml  sur  me    disposition  du  juge- 
ment ou  de  I  arrêt  qui  a  statué 
des  dé  n  est  que  par 

:  i      1 

■  te  nature    i 
1907,  D  P.   1908.  2   205;  Pau  .  26  déi     1907, 
D.P.   1906    2.  94 
286. -"ni  trois  poinU  spéciaux,  l'art. 5 de 
i  i  i\  .!•'.-.  1897  consai  i  entions 

jles  édicti  i  pour 

igit  contre  -on  propre  client  : 
lélai  'l  opp  mente 

le  la  il  i-. ta  n 
seulement  ou  le  jugement  ou  l'arrél  esl  con- 
tradictoii  e    S'il  et  tut,  la  dispo 

de  l'art.  4,  al.  '■',.  conservi  son  applica- 
tion. 


287.  —  2  L'appel  n'est  recevable  gui 

v     .i    appel    de    quelque    disposition     sur    le 

Cette  identique  i  celle 

ni ,   l'art.   6  du  2    dé- 
cret du   16  févr.  1807,  et  les  solutions  sut- 
-   s'appliquent   également  à  l'une  et  à 
l'autre  hypothèse 

288.  Il  i  igé  que  la  condition  à 
laquelle  ist  subordonnée  la  recevabilité  de 
l  appel  du  jugement  rendu  sur  l  opposition 
j  la  taxe  des  dépens  dont  l'avoué  du  gaj  nant 
n  demandé  la  distraction,  se  trouve  remplie 
lorsque  cet  appel  lui-même  doit  avoir  pour 
résultat,  s'il  est  accueilli,  d'entraîner  des 
modifications  à  l'effet  des  dispositions  du 
jugi  meut  rendu  sur  le  fond  (Poitiers,  13  janv. 
1908.  D.P.  1912.  2.  245). 

289.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition 
est  il  encore  susi  eptible  d'appel  après  qu'un 
arrêt    définitif   esl    intervenu    sur   l'appel, 

ii  minent  interjeté,  du  jugement  sur  le 

tond?  La  question  esi  diversement  résolue. 
Dans  mi   premier  système,  on   décide  que 

l'appel  contre  un  jugement  rendu  sur  l  op 
position  soit  à  un  exécutoire  de  dépens,  soit 
à  une  ordonnance  de  taxe,  cesse  d'être  re- 
cevable des  lors  qu'il  est  intervenu  un  arrêt 
définitif  sur  le  rond  ;  ainsi  ce  jugemenl  esl 
nécessairement  en  dernier  ressort  s'il  n'est 
intervenu  qu'après  l'arrêt  statuant  sur  le 
fond  Rouen,  20  mai  1822,  R.  Appe 
343;  Agen .  9  mai  1870,  D.P.  70.  I.  80; 
31  oct.  1898,  D.P.  1903.  2.  217.  el  la  disser- 
tation de  M.  Duparcq,  ibid.,  note  1-2.  — 
Comp.  Carri  ii  Chauveau,  Supplément, 
t.  2.  V.  Frais  et  dépens,  n  211  :  Chauveau 
ii  '  .i  u  n  u  i  m  .  I.  2.  n»  2694).  —  D'après  un 
autre  système,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  appel 
sur  le  fond,  et  que  la  partie  ail  manifesté 
ainsi  l'intention  de  conserver  ses  droits;  la 
loi  n'exige  pas  que  les  deux  appels  soient 
jugés  simultanémenl  (Paris,  1"  mars  1869, 
D.P.  1903.  2.  219,  sous-note  a;  Dijon, 
28  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  217;  Orléans, 
i  déc.  1902,  ibid.,  el  sur  pourvoi,  Civ. 
21  févr.  1905,  D.P.  1905.  1.  313;  Paris,  7  févr. 
1908.,  D.P.   1912.  2.  172.  -    lu  mu  .  ,,■  722). 

290.  —  3"  L'ordonnance  de  laxe  requise 
par  un  avoué  distractionnaire  peul  être  mise 
.i    exécution    iuiuie,li.ii,  ment  après   qu'elle  a 

unifiée,  el  sans  attendre  l'expiration  des 
délais  d'opposition  (Didio,  n  187;  L.  Ei  - 
GRAND,  ir  43;  Defrenois,  n1  124;  Bouissou, 
u  619  i  i  s. .  E.  IIaviaiii  .  p.  75  .  sauf  a  sur- 
i  l'exécution  lorsqu'il  j  esl  fait  oppo- 
sition ou    lorsque   la   di  i  ision   au    fond  est 

frappée  d'opposition  ou  d'appel  (I) n  ■■  189  . 

E.  Ef.i.iiami.  n"  ii.  E.  Raviart,  p.  77: 
Boi  issoi  .  n  627,  634  i  I  635  I  I  les  actes 
i  o  i  n  m  faits  avant  qu'opposition  ou  appel 
ait  été  formé  sont  valables  sous  réserve  des 
dispositions  à  intervenir  sur  les  recours 
Didio,  n  '  190  :  E.  LegrÂnd  Raviart,  /,„■. 
cit.;  Ei n  isso 

De  même .  i  officier  ministériel  n  esl  pas 
ti  nu  d  attendre,  pour  faire  inscrire  l'hypo- 
thèque judiciaire  résultant  à  son  profil  de 
l'ordonnance  de  taxe,  que  celle-ci  soit  deve- 
nue définitive;  il  peul  prendre  inscription 
-ii i-  les  bien-,  de  la  partie  adverse,  aussitôt 
qu'il  a  obtenu  l'ordonnance,  el  même  avanl 
de  la  signifier  (Didio,  u"  188;  Legrakd, 
n°  43  ;  Defri    ois,  n-  124  .  Boi  tssoi  ,  n1  622). 

291.  Le  ri  le  di  proci  dui  e  édictées 
par  l'art.  5  de  la  loi   de  1897,  restent  appli- 

le  payi  mi  ni  di     di  pens  est 

i  éclamé  par   I  avoué  ïlisti  ai  tionnaire  après 

qu  il  a  ci  i    en  i  i     i      fonctions    I  D.P. 

1912.  2.  172,  noie  .;  6  ou  par  ses  héri- 

n, .1. Hun, ,-iit  par 

un  cessionnaire    l  D.P.    ibid.    .  ou    par  i  eux 

eraienl      ibi  dan     ses  droits .   soit 

,ui      oit  lé    di  un  ni  :  il  en 

serait  ainsi,  d'après   un  arrêt,  de  la  partie 

Dte     elle  -ne  inr.ill    pli'.,'    .1    son 

avoué   le  montant  di      frai    dont  elle  était 

tenue  '-u  même  temp-  que  la  partie  eondam- 


,  i\    art,  1250-3»)  (Nancy,  E!  mai  1903, 
D.P.  1912.  2.   173.  SO us-i„,te  ,,  .   Paris.  7  févr. 

1908,  D.P.  1912.  2.  172.       Legrakd,  n»  23. 

in  fine.       Contra  :  Bot  ISSOI  .  iv*  60»  et  s.). 

Au    contraire,    ces  règles    ne    s'appliquent 

pas  au  cas  où  l'avoué,  n'ayant  pas  obtenu  ta 
distraction  des  dépens ,  exerce  l'action  de  son 
client.  11  en  est  de  même  lorsque  l'avoué 
croit  avoir  le  droil  de  réclamer  le  payement 
de  Si  -  Irais  .i  une  autre  personne  que  celle 
contre  qui  il  a  obtenu  la  distraction  (Trib. 
civ.  Seine,    lli  mars    1900,  'Irib.  civ.   Senlis, 

D.P.   1908.  2    106,  sous-notes  b  et  ,   . 

292.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de 
la  loi  de  1897  sont  applicables  aux  no- 
taires comme  aux  avoués  et  huissiers;  cela 
résulte  du  texte  même  de  ces  articles  \  . 
Notaire).  Au  contraire,  elles  sont  étran- 
gères ,i  tous  autres  officiers  ministériels  ou 
auxiliaires  de  la  justice.  Ainsi  ces  disposi- 
tions ne  sonl  pas  applicables,  notamment, 
lorsqu'il  -'a;:il  de  frais  dus  à  des  avocats 
:,  la  Cour  de  cassation,  à  des  greffiers,  à 
des  commissaires  priseurs  (Trib.  civ.  Dijon, 
2  déc.  1907,  D.P.  1912.  2.  172,  sous-note  a. 
—  Didio,  n  24);  ...  à  des  experts  (Trib. 
civ.  Lorient.  20  mars  1907,  D.P.  1907.  2. 
168.  —  Bocissoi  ,  n»  372);  ...  à  des  gar-. 
diens  de  saisie  ou  de  scellés  (  Nancy, 
18  janv.  1902.  D.P.  1906.  2.  70;  Trib.  civ. 
Dijon,  2  déc.  19H7,  précité).  11  y  a  lieu,  pour 
le  recouvrement  de  ces  frais,  de  procéder 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9 
du  2"  décret  du  10  févr.  1807,  qui  n'a  cessé 
d'être  applicable  en  pareil  cas.  Aux  termes 
de  cet  article,  il  n  esl  pas  besoin  d'une  cita- 
tion préalable  en  conciliation;  il  doit  être 
donné,  en  tète  de  l'assignation,  copie  du 
mémoire  des  frais  réclamé-.. 

SECT.  3.  —  Application  des  régies  du 
tarif  aux  diverses  matières  de  la  procé- 
dure civile. 


Art.  l« 


Justice  de  paix. 


293.  1.  Citation  en  justice  de  paix.  — 

C'est  l'art.  21  du  tarif  qui  règle  les  droits 
dus  aux  huissiers  pour  les  actes  de  leur 
ministère  devant  les  justices  de  paix.  Ces 
actes  sont  les  exploils  ou  citations  aux  par- 
ties, aux  témoins,  aux  experts,  aux  membres 
des  conseils  de  famille,  les  significations  de 
jugements,  les  oppositions  aux  jugements, 
les  oppositions  aux  scellés,  et  les  somma- 
tions a  |a   levée  des  scellés. 

294.  Aux  termes  de  l'art.  21,  .s'  13,  il  est 
alloué,  pour  chaque  copie  le  quart  de  l'ori- 
ginal.  Il    n'est   attribué  aucun   émolument  à 

l'huissier  pour  le  visa  par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  par  les  maires  et  adjoints  des 
communes  du  canton,  dans  les  différents  cas 
prévus  par  le  Code  de  procédure  (art.  23, 
§2). 

295.  Quant  aux  droits  de  transport  , 
I  huissier  a  droit  pour  transport  à  une  taxe 
de  2  lianes  par  uiyi  ianiètre  ;  celle  laxe  n'est 

I pi  aillant     qu'il    y    a    pins  d'un    ilemi- 

myriamètre  mue  lieue  ancienne)  de  distance 
mile  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où 

1  exploit  devra  être  délivré,  aller  et  retour 
(art.  23,  S  I).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'indemnité  de  transport  fixée  par  l'art.  23  du 
décret  ,lu  16  févr.  1807  pour  les  huissiers  de 
justice  de  paix  à 2  francs  par  myriamètre,  aller 
et  retour,  esl  non  pas  de  2  francs  pour  l'aller 
el    de    2    francs    pour    le    retour,    mais   de 

2  lianes    seulement   par  chaque   inyriainétre 

,1e  distance  entre  la  résidence  de  l'huissier 
.  i  le  lieu  de  la  remise  de  l'exploit  sans  qu'il 
doive  être  tenu  compte  <iu  retour  iReq. 
.s  juin  1864,  D.P,  65.  I.  07).  —  Cette  distance 
doil  être  calculée  à  partir  de  la  résidence 
légalement  assignée  par  le  tribunal  i  ces 
ofiicii  is  ministériels  |('.i\.  o  févr.  1855,  D.P. 
55.  1.  105.  —  Chauveau  ki  Godoffre,  t.  1, 
i,   566,  p.  192). 
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296.  Il   n'est    accordé   aucuns    frais  de 
voyage  aux  parties  daus  les  instances  peu- 
devant  la  justice    de  paix     L'art  116 

du  tarif  n'est  pas  applicable  i  ces  instances; 
les  frais  de  voyage  dépasseraient,  d'ailleurs, 
souvent  l'intérêt  du  litige.  Mais  des  frais  de 

i    sont  dus  si    l'affaire    est    porti 
appel  devant  le  tribunal  civil  (Chauveau  i  r 
GODOFFRE,  t.  1,  m    581,  p    195). 

297.  II.  .1"  iuge  de  i 
comparution  des  i^n-ties.  —  Il  n'y  a  , 
droit   de  mise  au    rôle  en  justice  de   paix  . 
légalement  parlant,  en  effet,  il  n'j  a  pas  de 
rôle,  les  causes  sont  appelées  dans  rordre 
qu'il  plait  au  juge  de  paix  de  fixer. 

298.  Lorsqu  une  partie  se  t. ut  représen- 
ter par  mi  fondé  de  pouvoir,  les  trais  du 
pouvoir,  qui  doit  être  timbré  et  ei 

peuvent  être  répétés  contre  la  partie  adverse. 

299.  On  ne  peut  signifier  de  défi  n 
justice  d"  paix  iC.  proc.  art.  9);  la  nature 
des  causes  et  le  caractère  de  la  juridiction 
ne  li'  permettent  pas.  Cependant,  si  l'huis- 
sier signifiait  des  actes  de  conclusions,  une 
articulation  de  faits,  par  exemple,  soil  de 
l'ordre  de  la  partie,  soit  de  l'ordre  du  man- 
dataire, le  juge  devrait  taxer  cet  acte,  malgré 
la  disposition  de  l'art.  9,  mai-  au  regard  de 
la  partie  seulement  qui  aurait  employé 
l'oflicier  public.  Lorsque  l'huissier  n'a  agi 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, on  doit  lui 
allouer  le  coût  îles  actes  qu'il  a  faits  dans 
l'intérêt  du  procès,  en  déboursés  et  émolu- 
ments. Les  défenses  signifiées  par  l'huissier 
ne  devraient  rester  à  sa  charge  personnelle 
que  si  le  juge  reconnaissait  que  l'huissier 
n'a  agi  que  dans  son  intérêt  personnel. 

300.  Il  est  alloué  à  l'huissier  une  rétri- 
bution de  0  fr.  15  par  chaque  appel  de 
cause;  c'est  son  seul  émolument  I  Décr. 
li  juin  1813,  art.  94).  Mais  ce  droit  n'est  pas 
dû  pour  les  jugements  préparatoires  ou  de 
simple  remise  (Kavard  de  LaNGLADE,  p.  -JIM  ; 
RivoiRE,  v"  Appel  de  cause,  n»»  3  et  9;  Su- 
chaud-Desisles,  n»  49;  Chauveau  i  Go 
doi  i  RE,  t.  1.  n«  594,  p.  199). 

301.  En  cas  de  renvoi  de  la  cause  à  une 
autre  audience,  les  parties  devant  compa- 
raître sans  nouvelle  citation,  si  l'huissier 
citait  de  nouveau ,  cette  signification  serait 
frustra  toire. 

302.  C'est  le  greffier  qui  l'ait  l'avance  du 
papier  timbré  de  la  feuille  d'audience;  il  en 
obtient  le  remboursement  des  parties.  Les 
sommes  allouées  de  ce  chef  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  sont  lixées  par  l'art.  Il  du 
décret  du  24  nov.  1871  (1).1>.  71.   i.  166). 

303.  —  III.  Jugements  par  défaut  et 
Opposition, —  Lorsque  les  délais  n'ont  point 
été  observés  pour  les  citations,  il  y  a  lieu 
à  réassignation  aux  frais  du  demandeur  (  C. 
proc.  art.  5  et  19).  —  L'huissier  commis 
pour  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  recevoir  que  les  droits  fixés 
pour  les  huissiers  ordinaires  de  la  même 
juridiction  (Tarif  arg.  art.  156,  §4). 

304.  —  IV.  Jugements  sur  les  actions 
possessoires.  —  En  matière  possessoire .  les 
dépens  doivent  être  liquidés  au  bas  de  l'ex- 
pédition du  jugement,  ou,  à  défaut  d  expé- 
dition, dans  un  état  séparé.  Ils  doivent  être 
vérifiés  et  visés  par  le  juge  de  paix,  sans  au- 
cuns frais  (Ord.  17  juin.  1825.  art.  1). 

305.  Lorsque  l'adversaire  conteste  la  dé- 
claration de  la  partie  gagnante,  relative  aux 
dommages  qui  doivent  être  payés  par  état. 
un  acte  contenant  offres  réelles  avec  citation 
à  la  plus  prochaine  audience  pour  y  être  sta- 
tué ce  que  de  droit  doit  seul  passer  en 
taxe  ;  toute  autre  procédure  serait  frustratoire 
(Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n°645,  p.  109). 

306.  —  V.  Jugements  qui  ne  sont  )>as 
définitifs  et  de  leur  exécution.  —  Les  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  doivent 
pas  être  expédiés  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
contradictoirement  et  prononcés  en  présence 
des  parties  (C.   proc.  art.  28). 


En    i  ce,    l'i  xpédition    et    i  <   si 

gnification    qui    serait    faite   d'un   jugement 
non  définitil  rendu  contradictoin  mi  ni  el  pro- 
noncé en  présence  des  parties   ne  devi 
pas  passer  en  taxe  (Biocin .  »    Juge  de  paix, 
n    242:  Boni  eao,  t.  7,  n    -""*•  1 1  . 

Rodij  he,  i    -.  p.  26 .  Gap  onni  r,  fi1  éd.,  t.  3, 
5  991.  p.  310). 

307.  Le  jugement  qui  ordonne  un 

rati laquelle  les  pai  lies  '-t.  i . 

indiquant   les  lieu .  jour  el  h de  cette 

opération  .  et   ~a   | tonciation   valant  cita- 
tion .  aux  ter s  de  l'art.  28  <  !    pn  <   .  touu 

citation  ou   sommatii  d  doil  êti  e  reji  tée  d< 

!..  taxe  i  Chai  veai  i I        648, 

p.  208  .  Si  une  partie  demande  expédition 
du  jugement .  les   frais  doivent   resti  i    i 

ii  Clt  vuvi  m   i  i  GODi      :       1. 1     i    649 
p.  208);  mais  si  le  jugement  avail  éti   rendu 
en    i  absence  des  parties .  comme   il 
alors  être   signifn  i  :  l  ies .  les  frais  de 

cet  te  ùgnificat  ion  di  t  raient  passer  en  taxe. 

308.  VI.  Mise  en  cause  des  gara 

En  matièi  i   d'appel  en  garantie,  il  n'y  a  pas 

Ion    i   significal du  jugement  ordonnant 

la  mise  en  cause    C.   proc.  art.  32  .  et  les 
frais  '!<■  l'expédition,  si  elli  était  demandée, 
m-  devraient  pas  passer  en  taxe  (Chai  vt  u 
i  i  Goooi  i  ri  .  t.  I .  ii   670,  p.  'il  l  . 
Mais .  le  garant  de> ant  être  mis  •  n  état  de 

se  défendre,  notifical loil  lui  être  donnée 

île  la  copie  île  la  demande  originaire    ' 

Chauveau  sur  Carri  .  t.  I  .  n°  26,   p.    159; 

l;u .   vu  Juge  de  paix .  n«  185;  Chai  veai 

i  i  Godofere,  1. 1 .  n  674  .  p.  -21 1  |.  Cette  copie 
doit  doue  passer  en  taxe. 

309.  —  VII.  Enquête.  —En  ce  qui  concerne 

les  frais  de  jugement  qui  ordom nquête . 

jugement  qui  n'est  pas  définitif,  le  juge  de  paix 
délivre  une  cédule  sans  frais  (Tarif,  art.  7  |. 

310.  Bien  que,  dans  le  sili  nce  de  la  loi, 
les  témoins  puissent  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix,  si  une  citation 
est  faite,  les  frais  en  doivent  passer  en  taxe. 

Lorsqu'une  partie  veut  citer  des  témoins, 
elle  demande  au  juge  de  paix  une  cédule, 
qui  e-!  écrite  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  mais  n'est  pas  soumise  à  l'enregistre- 
ment (Pabon  ,  op.  cit.,  t.  I.  n°  475);  et,  cette 
cédule  devant  être  signifiéi  en  tête  de  la 
citation,  un  droit  de  copie  doit  être  alloué 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  I .  n"  67s.  p.  212; 
Bioche,  Dictionnaire  des  justia 
v»  Enquête,  n  601 .  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3, 
S  993,  p.  313.  -  Comp.  Pabon.  t.  I 

311.  Les  témoins  ont  droit  à  une  indem- 
nité,   qui     est    comprise    dans    les    dépeo 

-  Décr.  16  l'évr.  1807.  art.  24;  BlOCHE,  Dit  t 
des  justices  de  paix,  v  Enquête,  n  620; 
Carre  et  Chauveau,  t.  1.  quest.  162;  Gar- 
sonnet, 2«  éd..  t.  3,  S  992,  p.  312  |.  -  Il  y  a, 
d'ailleurs  ,  lieu  d'appliquer  en  justice  de 
paix  la  règle  de  l'art.  281  G.  proc.  aux 
ternies  duquel  une  partie  ne  peut  faire  en- 
tendre plus  de  cinq  témoins  sur  le  même 
fait,  à  peine  de  voir  les  frais  de  leur  audi- 
tion rejetés  de  la  taxe  (Garsonnet.  loc,  cit.). 
La  taxe  n'est  due  qu'au  témoin  qui  a  été 
cité,  celui  qui  s'est  présenté  volontairement 
étant  réputé  y  avoir  renoncé  (Biret,  Juris- 
pr.  des  just.  de  paix,  t.  1.  n»  134  . 

312.  Il  est.  en  outre,  alloué  au  témoin 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  est  domicilié 
hors  du  canton,  et  à  une  distance  de  plus 

IX  mvriamètres  et  demi  du  lieu  ou  se 
fait    l'enquête.   —  Cette  allocation  n'est   pas 
due    lorsque  le  juge    de   paix  ne   pro 
l'enquête  qu'en  vertu  d'une  délégation  d'un 
tribunal  supérieur,  l'art.   167  du  tarif  s'ap- 

pliquant  en  ce  cas  [CHAUVEAU  ET  G Il  . 

t.   1 ,  n-  693,  p.  215  m  fine 

313.  L'huissier  requis  par  le  juge  de  paix 
de  l'assister  dans  une  enquête  sur  les  lieux 
litigieux,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  n'a 
pas  droit  à  une  indemnité  de  transport 
(Chauveau  et  Godoffre.  t.  I.  n"  683,  p.  213). 


314.  \  I II.   Visite 

..  —  Le  jugement  qui   ord i  une 

\  isile  sur  les  lieux  ne  devant  être  signifié  aux 

.i  .t.  rendu  en  leur  absence,  les 

signification  d'un  jugement  rendu  en 

leur  présence  de\  raient  être  rej<  tés  de  la  taxe. 

315.  De  l'art.  8  du   décrel  du    16 
Ini7.  il  résulte  que  le  jugi  de  paix  n'a  droit 

n-  de  1 1  .m  -  p.  ii  I   que    si  ce   Iran 

piis  par  les  parties  (Garsonnet,  t.  3, 
g  997  in  fine,  tei  6,   p.  321  ).  En 

toul  cas,  il  n  a  droil  à  a  ition. 

(.tuant  au  greffier,  set  frais  de  tran 
sont  fixés  à  raison  du  d  imbre  de  vacati 
dont  <  ii.'e  uni    doil    êtr<    de  I rois  heures  .m 
moins,   si    la  \ i-i t.    ,,   duré   plus    de 
heures   et    moins   de    huit,    il    est   accordé 
le   tiers  de  I  émolument    par  i  haque   lieure 
en  sus .  i  n  m   tii  ni  pa    compti  des  fi  ai  lions 
moindres    (Chai  vi  m    h    Godoi  i  ri  .   t.    1 . 
n-  713,  p.  219;  Rivoire,  n    3,  p.  160 

316.  si  les  parties  se  font  accompagner 
d'un  conseil  ou  se  font  représenter,  les  frais 
et  honoraires  qui  en  résultent  doivent  n 

à   leur  chi  'i  vUVEAL   ET  I FRE,  t.    I. 

ii-  709,  p.  219  . 

317.  Lesexpertsenjusticede  paix  reço 

la  même  taxe  q Ile  des  témoins  (art.  15 

et  24,  s  I  .  3,  i   pour  l'indemnité  de  voyage. 

318.  Lorsque  la  contestation  n'est  pas 
ujette  .i  appel .  il  ne  doil  pas  être  dres 

pr s  verbal  de  l'opération  des  experts.  Le 

jugement  se  borne  a  énoncer  le  resull 
leur  avis  (C  proc.  ait.  13  i .  et  les  parties 
pourraient  se  refuser  à  payer  les  frais  que  le 
procès-verbal  aurait  occasionnés,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  rédigé  sur  leur  demande 
(Carré  etChauveau,  t.  I,  quest.  180). 

Toutefois,  si  le  juge  de  paix  n'assiste  pas 
à  l'expertise,  il  faut  un  procès -verbal  ou 
rapport    dressé    par    l'un    des    experts    0u    le 

greffier  (Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  179). 

Si,  au  contraire,  le  juge  n'a  statué  qu'en 
i  ressort,  le  procès-verbal  doit  être 
i  t .  au  cas  d'appel .  il  peut  être  i  xpé 

dié,  mais   seulement   sur  la  réquisition  for- 

Ile  de  l'une  des  parties  (Chauveau  et  Go- 

i RE,  l.l.  n»  710.  p.  219). 

319.  —  IX.  Récusation  des  juges  de  paix. 
—  Lorsque  la  récusation  est  faite  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  les  frais  de  la  procura- 
tion doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie 
qui  s'est  ainsi  fait  représenter  (Chauvi  m  i  i 
Godoffre,  t.  I .  w>  724  ,  p.  222 

320.  Le  greffier  a.  d'ailleurs,  le  droit, 
comme  en  matière  de  récusation  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  d'exiger  que  le  requé- 
rant lui  remette  le  montant  des  frais  et  émo- 
luments qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif  (art,  29 
et  consigne  une  somme  pour  les  frais  du  ju gé- 
mi ni    i  intervenir  et  du  renvoi  des  pièces. 

321.  La  récusation  devant  être  jugée  dans 
la  huitaine,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d  appi 
1er  les  parties,  les  frais  d'assignation  ou 
constitution  d'avoué  ne  passeraient  pas  en 
taxe  Chauveau  et  Godoffre,  t.  I.  n»  738, 
p.  224). 

322.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  doit  renvoyer  les  pièces  el 
l'expédition  du  jugement  sur  la  récusation 
au  greffier  du  juge  de  paix  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  n'a  droit  qu'aux  frais  d'expé- 
dition du  jugement,  aux  déboursés  pour  le 
porl  de-  pièces  et  à  l'émolument  de  I  art.  1" 
du  décret  du  12  juin.  i-">  j.^itra  Chau- 
veau et  Godoffre,  t.  1.  n   7io.  p.  224 

323.  Le  juge  de  paix ,  qui .  sur  la  réquisi- 
tion dirigée  contre  lui.  s'abstient  ou  refuse 

ibstenir,  ne  fait,  dans  les  deux  cas, 
qu'user  de  son  droit  de  magistrat  ;  en 
conséquence,  s'il  a  refuse  de  s'abstenir,  il 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  encore 
que,  sur  l'appel,  la  récusation  ait  été  ad- 
mise; c'est  à  tort  qu'on  assimilerait  un  tel 
juge  a  une  partie  adverse  du  requérant  (Civ. 

|  30  juill.   1834,  H.  325.  —  Chauveau  i 

doffre,  t.   1,  n"  7i2,  p.  225).   Ces  frais   ne 
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pourra 

succombail   au 
i  .1  l'iacident  il«- 


N  LOS    DE   l'KEVIl 
ITIÈRE    < ' I V 1 1  t. 

- 

'    .  "  'Il    Illi- 


324.  I  i      'i  --ut  au- 

v  au   bu- 
incilialion  ne  peul   réclamer   un 

lient,    soil 
qu  elles  refusent  acilier,  le  ji 

id  point   un  jugement,   li  dresse 
simplement  un  procès-verbal  auquel  il  n'est 

ttmbuer,  quant  à  la  ; 

non   du  ih  iuse,    IN  tltt  des 

lies  par  l'art.   152  du  tarif 

.lv.      .   1  >- > .  • .  p.   197.   _   .'.MAI  - 

I.  p.  330,  n<    Ï64  bis). 

325.  Il  n'es  .    qu'un  droit  Bxe  pour 
lilion  du  i':  n  in-cpocilia- 

le  nombre  de  rôles  i  Irléans, 
7  avr.  1838.  R.  i  Chau- 

e,  t.  I.  n»  .61 .  p.  230 
1    incitiation 
326-  la  partie  citée  ne  compa- 

rait ç  [fier  n'a  droit  à  aucun  émo- 

liiini-iii  p.. ii'-  la  mention  de  non-comparution 
i.mt  -  ne  sur  l'ori- 

de  la  citation  (Tarif,  art.  13). 

327.  Si,  par  un  motif  quelconque,  il  y  avait 

n'ative  de  conciliation   |  par 
exemple,   si    l'instance  était   pé 

île  tentative  de  conciliation 
n'entreraient  pas  '-n  :  ihle,  6  mars 

..  :$£).  —  Chaovb&d  i 

328.  Uue  les  parties  se  concilient  ou  non, 
. •-  de  paix  ni  le  greffier  n'ont  droit  à 

aucun  émolument,  alors  même  qu'au  cas  de 
conciliation  le  procès-verbal  contiendrait  la 
Iran-action  intervenue  entre  les  parties,  el 
saui'le  droit  dû  au  greffier  pour  expédition  du 
n  )  mandent  une. 

329.  i  i  par 
un  fondé  de  pou  parties  ne  peuvent 
purtei                                                    ation  et 

du  mandataire  qu'a  condition  de 
i   'i  un  '  '  el  comme  au 

K.  t.   I. 
tU,  p.  228-22  :     I'hojune- 

a  res,  t.  I.  p.  136  :  Biochi 
■    n    1 19  . 

330.  II.  A  Pour  les  ex- 
ploits -  buis- 

in  <  1 1  oit  Gi  quai  t 

.  art.  27,  §  2). 

331.  En  outre,  il  est  accordé 

un  droit  'l"  Iran  I                pour  la 

distari  delà  d  un  demi-mvria- 

i  n  «  i    myriamètre,    i 

demi-myri  donnant    lieu    a 

332.  in  riamètre,    il 
lu  aucun  émolument  pour  la  distance 

n  atteint  pas  un 
demi-n  mptanl 

MB,   D.P.  63.    I.  475; 
P    99.    I.    i(  ki 
I 

'  1.1, 

333.  i  indemnité  'l"  .  fi  u 

myi  iami  l  [u'à  un 

esl  due  par  cela  seul  que 
■  ■  pre- 
imétri    et  à  raison  d 

distance  même 
3 
-  Chadvead  II  Godoffre, 
t.    I.  n    784,  p.  2  ■  <  ■  titra  :  Trib.  ciw 


-  i\r.   |856,  D.r.  56.  .'t.  ~î\     Mais 

peul  donner  lieu  à  un  salaire 

spécial  i  Req.  7  août  1854,  D.P  54.  I.  9 

Chauveau  n  Godoffre,  t.  1.  n-  783.  p   236; 

\i    t  i    I  usnbi  .   \     Huissier     s  3  . 

il  est  compris  dans  l'indemnité  de   i  Francs. 

334.  L'indemnité  de  transport  doit  être 
calcul'  la  distance  séparant  le  lieu 
de  la  résidence  de  cet  huissier  el  celui  de  la 

ace  de  la  partie  à  laquell.   I 
remis,  -ans  tenir  compte  <lc  la  distance  par-? 

.    pour  le   retour  i  Req.   7  août   1854 
D.P.  54.   I.  295.       Ch 
t.  i,  n«786,  p.  29 

335.  Le  tableau  des  distances  dues 

li    préfet  de  chaque  département .  en  i  xéi  u 
tion  de  l'art.  93  du  décret  de  1811  et  relatif 
aux  indemnités  de  transport  en  matière  cri 
minelle      a  est    pas   obligatoire    en    matière 
civile  (Civ.   18  avr.  1854  .  D.P.  54.   I.    177. 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  u°  799,  p.  246 
Rousseai    ki   Laisnev,   v°  Huissier,  -;  -i. 
Contra  .  Amiens,    17  janv.  1859,  D.P.  60.   I. 
318). 

336.  H  n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de 
transport    pour   la    totalité    des    actes    que 

sier  aura  faits  dans  une  même  course 
et  dans  un  même  lieu  :  ce  droit  est  parts  i 
en  autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  d'ori- 
ginaux  d'actes,  chacun  de  ces  actes  sup- 
portant une  portion,  le  t..ui  à  peine  de  rejel 
taxe,  île  restitution  envers  les.  partie 
et  d'une  amende  de  "20  francs  à  I <  h  *  francs 
(Uéi  i.  14  juin  1813,  art.  35,  al.  2  , 

337.  Lorsque  res  exploits  onl  été  faits 
dans  une  même  commune  à  la  requèti  de 
clients  différents,  le  parlai..    -  applique  aux 

.  bien  qu'à  leurs  adversaires, 

suivant  I  issue  du    procès   (CHAUVEAU  ET  Go- 

i.    1,  n    797,  p.  239-240).   --  Mais, 

qu'il  n'\  ait  lieu  qu'à  an  seul  droit  de 

ioi  t.  il  Vaut  que  les  significations  aient 

été  faites  dan-    la    même  course  et  dans  la 

i  oi une  (  Besançon .    i  janv.    1850 . 

D.P.  58.  2.  93;   Civ.   L20  juin   1857,  Ici'.  .".7. 
I.  250). 

338.  I  n  tout  cas,  il  ne  peut  èlre  alloué 
à  l'huissier  qu'une  journée  au  plus  T..  proc, 
art.   62  .   laquelle  ne  pi  ul   comprendre  un 

irs  de  plus  de  cinq  myriamètres  |  Tarif. 
art.  66),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  huissiers 
audienciers  commis  par  les  cours  d'appel 
pour  faire  Av>  significations  ou  autres  operar 
lions,  el  qui  peuvent  réclamer  une  indem- 
nité proportionnelle  a  ta  distance  réelle 
qu'il-  mil    i  I  ai  il .   art.    156,   i  2). 

Toutefois,   -i   l'huissier   s'était   transporté 
a  plu-  de  5  myriamètres,   d  n'en  aurait  pas 
moins  droit  -  nie-  indemnité  plus  forte  que 
celle  préi  m-  par  L-  tarif;  mais  l'excédi  ni  in 
rait  à  la  chai  int    Bonnier, 

p.    172,    li"  89  1 1     fi    I  lODOl  i  RE,   I     I. 

n«  790,  p.  237). 

339.  Le  droil  de  transport  payé  à  l'huis- 
sier chargé  d'une  signification   doil 

.n  laxe  même    i  la  commune  où  la  signifi- 

i    lu  u   s.'    1 1  ouve   pourvue   d'un 

d'ailleui  s,  les  partii  - .  en  choi- 

sissanl    un   huissier   du   dehors,   ont  agi  de 

foi   et  non  d.u  porti  r 

préjudice    Civ.  17  févr.  1830,  R.  338;  28  juin 

D.P.    :.i     1.  307;   Bordeaux,   :;  mars 

kl1    59.  -i.   \T.'>.        Boucher  d'Argis 

.  ansporl  d'huissier,  p.  fi7i  ; 

CuAUVEAl    i.r  GOI  n    so-J.  [i.  -J'i7: 

Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  laxe,  n"  90). 

340.  Lorsqu'il  j  a  lieu  d'obtenir  un  visa, 
dû  un  droit  pour  chacun  di-.s  acti  •  qui 

j   sont  assujettis,  et,  lorsque,   par  suite  du 

de   ■  iser  par  le  fond  ionnaire  compé 

Lut   i  \ .   Exploit     u      100  et  -.  i .   1  lui      ii  i 

quérir    h-    visa    du    procureur    de    la 

République,   il  lui  esl  dé  un  droit  double. 

341.  L'exploit  d'à  i  nation  devant  con- 
tenir copie  du  procès  -  verbal  de  no 

liatioi  '     le   non  -comparu- 

tion, mi.  en  cas  d'assignation  à  bref  délai, 


eopie  de  l'ordonnance  du  président,  les  irais 
de  copie  de  pièces  doivent  passer  en  taxe 
(Chai  vi  m  i  i  Godoi  i  re,  i.  I,  n«  806,  p  M8 
.i  n   816,  p.  250). 

342.  Aux  termes  de  l'art.  65  C.  proc.  . 
copie  des  pièees  sur  lesquelles  la  demande 
est  fondée  doit,  en  outre,  être  donnée  dans 
!  assignation,  Mais  la  seule  sanction  de  cette 
prescription  esl  que  les  frais  d'une  significa- 
tion postérieure  ne  peuvent  entrer  en  taxe  i  I 
doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a 
faite,  alors  même  quille  gagnerait  son  prooès 
(D.P.  95.  2.  227,  noir  I.  Glasson  et  Cal 
mi  i  -  Ihii.i  .il.  n"  364  in  fine,  Marc  Def- 
iwrx  et  Maki  i  .  Encyclopédie  des  huissiers, 
\"  Exploit,  n»  706).  Dans  la  pratique,  d'ail- 
leurs,  cille  proscription    n'est  pas  olisr 

343.  Les  huissiers  doivent  mettre  à  la  lin 
de  l'original  d  de  la  copie   le  coût  de  l'exr 

pli'il  a  peine  de  ."i  francs  d'à iule  (I).   prue. 

art.  67),  et   indiquer  en.  marge  de  l'original 

I    détail  de  Imis    les  articles  formant  le  coùl 

de  i  acte  [Décr.  14  juin  1813,  art.  18), 

344.  Lorsqu'ils  sonl  commis  par  |e  tri- 
bunal  au  lieu  d'être  choisis  par  tes  parties, 
1rs  huissiers  ne  peuvent  cependant  prendre 
de  plus  forts  droits,  à  peins  de  restitution  et» 
d'interdiction  (art.  iiii.  §6).  Toutefois,  pour 
oertains  actes,  1rs  huissiers  andienciers  onl 
des  droits  plus  élevés  (Tarif,  art.  i:i-J  et  s. 

i  i.  —  Audiences,  délibérés  et  instruction^ 

pur  rrril  .  juyeititmls. 

345.  I.  Audience,  affiche»  des  causes. 
—  Aux  termes  du  décret  du  .'10  mars  Iciiis.  le 
premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine, 
te  président  fait  appeler  un  certain  nombre 
de  causes  affichées  a  l'avance,  dans  lesquelles 
le  :  avoués  sont  tenus  de  conclure,  après  quoi 
il  leur  esl  indiqué  un  jour  pour  plaider  (Tarir, 
art.  '2H.  li.â.  68 1.  S'il  y  a  des  diflicultés  sur  la 
distribution,  le  président  les  règle  sans  frais. 

346.  Pour  chaque  bulletin  de  distribution 
ou  de  remise  de  cause,  il  est  alloué  aux  gref- 
fiers un  droit  de  10  centimes  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance .  et  de  20  centimes 
dans  les  CHU'-  d'appel  (V.  Paris,  21  févr. 
1908,  D.P.  1912.  v>.  2W.  -  Boucher  d  Argis 

il  Soi:  KL,  v  Huissier  andieiicier,  11"  I,  p.  :)•'«>). 

347.  —  II.  Délibérés  el  instruction  par 
écrit.  Lorsqu'un  délibéré  sur  rapport  e  I 
ordonné,  il  est  dû  une  vacation  aux  avoués 
(Tarif,  art.  90,  s  3);  mais  il  n'en  rsi  du 
qu  une  |iuiir  la   production  et  le  retrail  des 

pièces  d.u  m  \  EAl    i  i  Go FRl  .  I.  I,  n"  it!<4, 

p.  331). 

348.  Il  est  dû  aux  avoués  des  parties  un 
droit  d  assistance  pour  le  jugement  ordon- 
nant imr  instruction  par  écrit, 

349.  Il  est  également  dû    un  droil    de 

plaidoirie   aux    avocats,    alors  du    moins  que 

l'instruction  par  écril  a  été  ordonnée  dofr 
lire  par  lr  tribunal,  1rs  plaidoiries  entendues 

(liiv :,  p.  250;  Fons,  p.  188,  n°  i;  Chau- 

\  eai    et  Gi i  i;i  .i.i,  n"  1009.,  p.  333. 

Contra  :  Sudraud-Desisle,  p.  178,  n»  589). 

350.  Lorsque  l'instruction  par  écrit  est 
contradictoire,  le  demandeur  doit,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement, 
taire  signifier  une  requête  contenant  ses 
moyens    (C.    proc.    art.  96;   Tard',    art.  73, 

I .  r  'i.".  et  iii).   \ .  Procédure. 

351.  Cette  requête,  qui  doit  se  terminer 
par  un  étal  des  pièces  produites  au  soutien, 
est  un  acte  d'avoué  à   avoué,   el   peut  être 

•  r  i  BlOCHE  .   v-   Instruction    par  écril, 

n  15  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  979,  texte  el  note  8, 
p.  aq| ,  |  ,.  Qombi  '  de  rôles  n  en  esl  pas 
limité .  et  elle  peut  renfermer  de  conclu- 
sions nouvelles  (V.  Garsonnet,  i.  2,  -  155, 
p.  769-770).  las  pièces  produites  au  soutien 
-oui  déposées  au  greffe;  toute  signification 
qui  en  sérail  l'aile  serait    liu-liMlone   (Chu- 

i,i    m  i" ikf..  t.  I,  n"  1015,  p.  336). 

I; lue   li    délai  de  quinzaine  n'est   pas 

écoulé,   il    peul    être    signifié    une    requate 
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soutenant  de  nouveau*  moyens,   mais  cette 
requâte  ne  doit  pas  passer  i  n  taie  Carri   m 
OhAI  vi m  ,1.1.  quest.  155  .  Plût 
i.    I,   p.   155;   Rousseau  El  Laisney,  v»  Ins- 
truction par  '''lit.  n"  24). 

352.  L'avoué  demandeur  a  droil  a  une 
vacation  pour  produire  au  greffe  les  pièces 
énoncées  mm  bas  de  la  requête  (C.  proc. 
ail.  9;  Tarif,  arl    '.n 

353.  Ce  dépâl  esl  -  on  stati  p  n  |e  greffier, 
par   n  m1   mention   sur  le  ii      lenu  an 

mai    cette  mention  ni  devant  pa 
au   cause   aucuns    frais    'l  i  tpédi 
limi. 

354.  Aux  termes  de  l'art.  07  C.  proi 
demandeur  esl  tenu  il'1  déclarer  au  défen- 
deur qu'il  a  l'aii  -a  production.  <  esl  une 
simple  déclaration  à  la  partii  idvi  rse  du 
dépôt,  avec  sommation  de  fournir  sescontre- 
dii~  et  de  faire  sa  production.  Bile  ne  donne 
lieu  à  'i  autres  frais  que  ceux  d  un  acti 
d'avoué  à  avoué  (Tarif,  ait.  7o,  >.  i.  38 el  39). 

355.  Une  vacation  esl  tué  di 
fendeur  pour  prendre   communication   des 
pièces  produites  par  le  demandeur  el  les  ré- 
tablir (Q.  proc  art.  97;  Tarif,  art.  9,  ;  M). 

356.  Lorsqu'il  j  a  plusieurs  défendeurs 
axant  toul  a  la  fois  des  avoués  différents  el 
des  intérêts  distinots,  chacun  des  avoués  a 
droit  à  une  communication  distincte    Carri 

i  i    Chauvi  ad  ,  t.  1,  quest.   159  .  Chauvi  m 

i  ETRE,   i.    I.   n"   1029,   p.   338;  Gaii- 

SONNET,  I.  2,  n1  465,  p.  T7o.  Glasson  <t 
Bolmet-Daage,  t.  I,  n-  V21.  p.  152);  chaque 
avoué  a  donc  droit  a  une  vacation. 

357.  Si  les  défendeurs,  bien  qu'ayani  le 
même  intérêt,  ont  îles  avoués  distincts,  il  ne 
doit  être  fait  qu'une  communication,  laquelle 
a  lieu  entre  les  mains  île  l'avoué  le  plu- 
ancien  (Carré  bt  Chauveau,  toc.  oit. .  Soi 

i  iiek  d Argis  et  Sorel,  \"   Instructii 

écrit .  ii"  ti  :  Biqche,  \-  instruction  pai  

n°  23;  Rousseai  i.  Laisney,  \  instruction 
par  écrit,  p°88;  Garsonnet,  too.  cil.  ;  Glas- 
min  bt  Colmet-Daaqe,  Iqo.  cit.).  Dans  ce 
cas,  il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  le 
plus  ancien. 

358.  I.a  requête  4e  l'avoué  défendeur  en 
réponse  avec   l'état   île-   pièces    an 

[G.  proc.  art.  '.'7:  Tarit',  art.  7li.  i  M,  7.  i.'. 
et  itii  est,  comme  celle  ilu  demandeur,  un 
acte  d'avoué  à  avoué  qui  peut  être  gros- 
soyé,  mais  dont  le-  rôles  rie  doivent  pas 
excéder  ceux  il''  la  demande  (Rousseau  et 
i  lisney,  v  Instruction  par  écrit,  n   32). 

Aucune    réponse    ne    doit  être    laite,  -ne 'il 

elle   resterait   à   la  eharge    du   dem 
(Chauveau  etGqdûi  i  m  .  i.  1 1032,  p. 338). 

359.  L'avoué  défendeur  doit,  en  outre, 
signifier  au  demandeur  qu'il  a  la''  sa  pro- 
iiui  ti.in  avec  indication  du  nombre  de  rôles 
dont  la  requête  est  composée,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe  (C.  proc.  art.  97  ;  Tarif, 
art.  7d.  S  5,  .".S  et  39). 

360.  L'avoué  du  demandeur  a  droit  a 
une  vacation  pour  la  prise  eu  communica- 
tion de  la  requête  du  défendeur  el  oontre- 
dires'il  n'a  pas  produit.  —  Bien  que  l'art.  91, 
S  H,   du  tarif  n  alloue    aucune  vacation  à  cet 

effet .  mi  admet  que  le  demandeur,  étant  tenu, 
i  mes  de  1  art.  98  i  S,  proc,  de  prendre 
communication  de  la  production  du  défen- 
deur, a  droit  à  une  vacation  (Bal  CHER  n'An- 
ojs  et  Sorel,  \    instruction  par  écrit,  n°9: 

l'.IIAl'VKU       1  1     (.lUHH  ERE  .1.1,     11"     1028 

p.  338). 

361.  si  l'avoué  ne  rétablit  pas  les  pièces 
au  greffe  dans  le  délai  légal,  il  y  a  lieu  de 
requérir,  avant  tout  jugement  ordonnant 
cette  remise,  un  oertifieal  constatant  que 
les  pièces  n'ont  pas  été  rétablies;  une  en.i- 
tion  est  allouée  aux  avoués  a  cet  etl'et. 

362.  L'affaire  est  portéi  a  l'audience  sur 
un  simple  avenir  (C.  proc.  art.  107  ;  Tarif, 
art,  70.  S  -,  38  et  39),  et  le  jugement  qui 
intervient,  bien  que  préparatoire,  donne  lieu 
à  l'émolument  ordinaire. 


363.  Au  cas  '(•  production  d'-  nouvelles 
pièces,   i  ai  oui    a    droit  à    une    i  ical 

proc.  a.t.  102     tarif,  on    jj  i). 

L'acte  'li    | luction  doit  être  signifié  a  la 

partie  adverse  (C  proc  ni  102 ;  tarif, 
arl.  7  .  S   I  .  22  '  : 

durs ,  à  peim   di    n  jet  de  la  taxi  l  •■n\<- 

l'oi     la  partie  produisante  peut  en erd'une 

In. nu,  ;  e  -m  .un  I,     I.       iiiiIii 

tend    Uni'  ■  produite: 

Chai  veai  .   i.    I .   quest.   M$5     Ri 
Lu-Mi ,  \  ■  Instruction  par  éci  it,  ri"  3 
les  frais  en  n    ultanl  de\  raienl   être   admis. 

364.  t  m'  i  acation  e  il  allouée    i 

afin  de  prendre  oommuni  al ion  de 
la  nouvelle  production  i( '.  proc,  ait  103 . 
Tarif,  an.  90,  ', 

365.  la    1 1<|  néie   en  réponse    C 
art.  103;  Tarif,  ail.  7:i.  s  'n  »•■  doit  pa 
der  si\  rôles.  Si  ce  nombre  était  •■ 
réponse  ne  set  ait  pa-  nulle    ma  is  ' 

n'en  seraient  admis  en  taxi  qui  i- >ur  six 
i  ..i,  Carré  et  Chauveau ,  t,  I .  quest.  W6  : 
Glasson  ei  Coi  m  i  Daagi  .  t.  I,  n°  i2i , 
p.  132). 

366.  Larsqui   li   juge  C( is  pout   fairi 

le  rapport   esl  décédé  ou  emp  ■  quête 

doit  être  pn  si  ntée  au  président  a  fin  de 
remplacement  (C  proc  art.  llû;  Tarif, 
art.  7rj.  s  1  •  21  •  el  22  La  i  ation  due  à 
l'avoué  pour  prendre  cet*  ordonnance  '--t 
comprise  dans  la  taxe.  La  requête  .1  l'oi 
donnance  doivent  être  déni  l'avoué 

adverse  trois  jours  au   moins  avant  li 

port  1 1..  prao.  art.  1 10  .  Tarif,  art.  7o.  §  (i 
el  39  .  si  la  partie  adverse  n'a  pas  d 

relie    .  lé  noue  la  I  h  >ll     esl      l'aile    par    I  \plml       C 

proi  an.  110;  Tarif,  art.  29,  76,  77,  7s.  70 
et  72.  ^  2  . 

367.  i  orsque  i  affaire  esl  communicable 
au  ministère  public,  une  vacation  est  due 
a  l'avoué  pour  la  communication  i  Bot  cher 

D'ARGTS  El    SORI  1   ,    V"   ln-li  lietlnll    par  écrjl  I. 

368.  L'avoué  a  droit  à  une  vacation  pour 

requérir  du  greffier  la  remise  des  pièci  -  au 
rapporteur  (C  proc.  art.  100;  Tarif,  art.  90, 

369.  Bien  que  le  Code  ne  pai  I    pa 

sommation  au  défendeur   pour  assiste]    iu 

rapport,  certains  auteurs  admettent  ,pi  un 
tel  acte  est  nécessaire  et  que  les  frais  en 
doivent  passer  en  taxe  I  RiVOIRE.  v  Instruc- 
tion par  écrit,  p» 3,  p.  256;  Boucher  b'Argis 
t.t  Sorel,  v°  Instruction  par  écrit,  n    li. 

Fons,  n   3,  p.  138;  Chai  veai  ei  Gqi i 

t.  I.  n«  la^S,  p.  342  i. 

370.  Les  avoués  a'onl  pas  la  paroi. ■  après 
le    rapport;    mais   ils    peinent    remetti 
simples  notes  pour  en  relever  les  ei  n  m     nu 
omissions  |  D.P.  92.    I.   10,  note  1   ;  li   droil 
pour  assistance  et   observations  des 

■  -t  fixé  par  l'art.  6T>  du  tarif. 

371.  Bien  que  les  termes  de  l'art.  115  C. 
proc.    semblent   autoriser  l'a   pu 

[es  pièces  isolément,  il  résulte  de  l'art.  70 du 

tarif  que  c  retrait  doit  avoir  lieu  roiitradir- 
toiremenl  sur  sommation  par  simple  acte 
Carréei  Chauveau,  t.  1.  quest.  184;  Chal> 

VEAI      El    GODOFFRE,     t.     1  .    Il"    1065,     I1 

Rousseau  ei  Laisney,  v  Instruction  par 
écrit,   n     59;    (.1  isso  :  Daagi 

t.  I,  n"  127,  p.  155;  Garsonni  r,  t.  2,  §  152, 
p.  775).  Mais  une  seule  sommation  peut  être 
eu  taxe   (Carri    ei    Chauveau  ,  toc. 

oit.    .     Une    vacation   est   allouée   aux 
pour  le   reliait  des  pièces  au 

art.  115;  [arif,  art.  01,  .  , 

372.  Les    écritures  autres  que  coll.  -     \ 
pressément  autorisées  par  la  loi  sont  val 
mais  ne  passent  pa-  en  taxe    1  •  misons  11 .  t.  2, 

S  772.  p.  Î."i7  .  fii  \--i-  <  et  Col»  '  1 .  lGE.I  I. 
11  iSi.  j  152  n  fine.  —  V.  Hennés,  li  mai 
1812,  R.  /,  str.  par  écrit.  70  . 

Si    les    requêtes    signifiées    n'indiquaient 
pas  le  nombre  de  rôles,  elles  ne  passeraient 
pas  en    taxe    ,('.  proc.  ail.    104.         GAI 
Ghauveai  .t.l.  i.xwtii .  p.  551  . 


373.  — III.  Ingénier  roi. '-Cer- 
tains iu               ne  dolvenl  être  ni  le  • 

il    lonnent  lieu  pour  l'avoué 

-  :  |u  tari  I    11  en 

est  ainsi  pot  mi  nts  portant  remisi 

m  .  rejet  de  corn; 

P  I  s:  12 . 

q    22  juill.  1884,  O.P.  85.  I, 

253),  .ai  mi ■  ■  no\ ,  1832 . 

1   ,     1837,  II.  '.'■; 

,..  170-I   .  Req.  :.  juin  1850,  D,P  50, 

li.P   ko.   I.  165), 

Il  n'j  a  pas  heu    mm   plu-   il,    lever  et   de 

signifier  les  jugements  ou  arrêts  qui  dé( 

un  partage  d'opinions  Pau,  :ki  mai  1877.  P-P, 

7S.  2.   Ml).   Pai  contn  .  lorsqu  un   jugement 

ordonne  une  insti  ucl  rit,  il  peu! 

1 1 1    li  ,.'•  .a  donne  lieu  à  un  droit  p  irtii 

374.  En  ce  qui  cor  ation 
des  |ug t- .  chaque  ,0. '  ne  aevanl  n- 

;n  une  seu  qui  1  qu,a  -mi  le 

nombre  de   - ent  .nt  le 

n   ne    jntéré  1  .  Il  significati les 

copies  supplémentaires  doivent  être  n 
de  la  taxe. 

Mais  lorsque  les  parties  1 
le   même   a1 1  des   inti  rets  distinots , 

ii  recevoir  autant  de  copies  qu'il 

a  de  clients  ayant   ti  1 

diverses  copies  doivenl  entrer  en  taxe. 

375.  La   signification  est   faite   pai 
d'avoué  a  avoué   (Garsqnnet,  t.  3,  §  693, 

1  note  2 .  p.  660) .  el  un  émolumi 

dû    1 ■   l'acte   de   signification   I  Rivoiri  , 

11    9  .  p,  384  .  1  : .  1  ----- 1  -,i  1  1,    il-  luit ,  [i.  334, 

lira  :  (-UNS .  n    :i.  p.   145 .  Chai  veai 

I  i   1,, .i.i.i  1  re,  t.   I  .   n     121  i .  p,  370 

376.  la    signification    des  jugements   a 

partie  ne  .levant  avoir  lu-u  que  lorsqu'il-  p 

ni  condamnation,  toute  signification 
d'un  jugement  n'emportant  pas  condamna- 
tion serait  frustratoii  e .  à  moins  que  ce  ju- 
gement n'ordonnât  un  fait  personnel. 

377.  En  I"  in    ipe.  chaque  partie  doit  rece- 

, npie  de  la  signification  du  jugeaient. 

.Mais  :,u  cas  on  li  -  parties  pi  1  dantes  au- 
raient t'ait  notifier  au  gagnant  d  .noir  à  leur 
signifier  le  jugement  collectivenieni  et  en 

11 leule   copie,    par  exemple,    chez  l'avoué 

de  1  une  d'elles,  cette  notification  serait  qhli- 

1 1   le  gagnant  i  s'il  n'en  tenait  pas 

compte,  lei  frais  des  di  itèrent  e-  significations 
qu'il  ferait,  autres  que  la  première,  n'entre 

raient   pas  en  taxe  ilai.M  vi  M    1  1    GODOFFRE, 

t.  1.  n-  1212,  p.  370;  Glasson   i  i   Colmet- 

BAAGI  ,  t.  1 ,   n"   "'70.  p.  lilH.  Req    2  l.'.r. 

1826,  R.  Dam.  élu,  104-1  ;  Civ.  2,  fevr.  1837. 

li.    ibid.,    ICQ-l»;    Montpellier.    lOpilll    1852, 

D.P.  53.  5.   10.         lauiip    lii.i'ili  au\.  29  août 
1828,  11.  Dimi.  c/ii,  loi-i       -  Contra  .  Paris, 
29 juin  |813,   R.  Jug.,  »02  <,,  \i„,-  •.  à  la  con- 
dition toutefois  qu'il  fût  justifii   par  1  avoué 
d'un    pouvoir    spécial    à    cel    effel     Rouen  . 
22  août    1877,  Sir.  78.    2.    7:;.   ei  s.  Don». 
,\  El  Coi  mi  i-Iiw.i  .  loc.  cil. 
Gomp.    Boui  ïes,    l  i    mai    1861,   S.  0om. 
Q    ou  par  l'huissier  qui  a  l'ait  la  notifi- 
cation (Pans,  2  juill.  1829,  sons  Civ.  27  févr. 
1832,    II.  Dom.  élu,   105.—   Comp.   Rouen, 

II  févr.  1839,  li.  eod.,  104-2  ;  19  mai  1842, 
R.  362;  Rjom,  5  août  1908,  civ., 
1909,  p.  254.        Carre  ei  Chai  mm.  t.  3, 

quest.   1200  :  BlOCHE,  n    25  I. 

,  les  parties  on!  le  droit 
,1  exiger   que    toutes    le-    significations  des 

nls    .1  a\  anl-  l'aire   droit    seront    laites 

collectivement  à  l'une  d'elle,  la  signification 
du   jugement  définitif  pourrait  toujours  être 

valable nt    faite   .'1    1  |  illes  (  Aix  , 

15  juin    1840,   B.    Dr,   niartt.,  2227  i.  et  les 
en   résultanl   m    seraient    pas   l'rustra- 
toires. 

378.  Lorsque  la  partie  perdante  acquiesce 
.01  jugement,  il  est  généralement  admis  que 
le  gagnant  n'a   le  droit  de  lever  et  signitier 

ment  qui-  lor.-qu'il  y  a  un  intél 

...       .  n     267  et  2t>8).  S'il 
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levée  el  de 
s    l'rib.  civ. 
Mont-de-M  36*,  D.P.63 

I'-  7".  2.  il.         BOI  - 
cher  lugement,  d    10; 

i      I.VIS- 

ney,  »    Jugement.  n°340;  Garsonni  r,  2"  éd.. 
- 

379.  gements  sur  requête.  —  Ils 
inenl  lieu  ni  au  droit  de  consultation. 

ni  à  ceux  de  mise  au  rôle,  d'appel  d< 
spondance. 

380.  lu  aucune  vacation  à  l'avoué 
ommunication  au  ministère  public  et 

pour  assistance  au   prononcé  du  jugement 
1ER  u'Argis  i  i  Soin  i .  \    Jugement  sui 

.  u    366 .  Chauvi  m    i  ;    d ifkrk  . 

t.  I .  u    1113.  p.  333  . 

381.—  S'.Jugi  irdéfautet 

sition,  défauts  profit-joint.  —  Les  juges, 
avant  d'accorder  défaut,  peuvent  faire  ri  - 
mettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  pro- 
noncer le  jugement  ;i  l'audience  suivante 
C.  proc.  art.  150).  Le  droit  d'assistance  mu 
ni-  de  remise  prévu  par  l'art.  83  du 
tarif  est  alors  dû.  la  remise  ue  provenant 
pas  du  fait  île  l'avoué. 

382.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  citées 
ilans  la  même  affaire,  il   ne  peut  être  pris 

3u'un  seul  défaut  contre  toutes  les  parties 
.m.-     C.  proc.   arl     152  .  sinon .  les 
-  -.raient  frustratoires  el  devraient  rester 
à  la  charge  personnelle  de  l'avoué  sans  qu'il 
partie  Chauveau 
loi  i  RE,  t.  1  .  n-  1228,  p.  373 

383.  Tout  jugement    par  défaut    contre 
une  partie  n'ayant  pas  constitui 

être   signifié   par  un    huissier   commis    --il 
par  le  tribunal,  soit  par  le  président  ■  I > i  tri- 

Imiial   du  domicile  du  défaillant   coi is  à 

cet  effet.  Dan-  ce  dernier  cas,  il  y  a  lu  u  de 
en  taxe  une  requête  à  lin  de  commis- 
sion d'buissier  et  le  coûl  de  1  enregistn  ment 
de  l'ordonnance    Tarif,  art.  76,  §  22) 

384.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  di 

•-t  n'avait  pas  non  plus  donné 
commission  au  président  du  tribunal  du  do- 
micile du  défaillant  pour  de  désigner,  il  y 
aurait,  suivant  une  opinion,  nécessité  de 
prendre  un  nouveau  jugement  :  mais  les  frais 
siéraient  à  la  charge  personnelle  de  i:. 
partie  qui  l'aurait  ■.  II.  nu    G  J  .  .1  . 

.    -.'-Jl  .     p.    224       '  I...I.MKI  - 

.  t.  I  .  u  603,  p.  660).  Hais,  suivant 
une  autre  opinion,  plus  généralement  suivie 
■•u    pratique,    la  commission  d'un   huissier 

lemandée  par  voit  di  requèti  au  prési- 
di  ni  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  la 
requête  et  le  coût  de  l'enregistrement  de  l'or- 

ince  sont  passés  en  taxi 

385.  La  disposition  de  l'art.  162  t 
qui  exi_.-  la  réitération  .1"  l'opposant, 

plica  est  faite 

\ploit   contenant    COD  I  avoué. 

frustra  toires 
.  n  pareil  cas.  Si  donc,  dan-  cette  hypothèse, 
une  requête  avait  été  signifié.  .  elle  | 

.    de    la    taxe    \  .    Jugemei 

386.  S      ai  te  d  a  oué  à  a\ nti  nant 

opposition   •<  un  par  défaut    doit 

p   les    moyens  a   l'appui   de  I  - 
i  ion  .  de  nullité  .    rii  d  n  em- 

de  faire  signilier  ultérieurement  des 
le   supplémentaii 
cette  nouvelle  signification  n'entreraient  pas 
en    taxi-      GaRSONNET,    '1'   éd.,    t.    li .  g    2262, 
el  note  13,  p.  304). 

387.  i"   même,  dans  le  cas  de  jugement 

où  la   requête 
n   doil  conb  nir  l>  -  mi 

pcul  compléter  api .  -  i  oup  li  • 
nnmairemenl  énoncée  |  Biochi  . 
;      n-   295-29 

2256,   .  nais  le    frai 

r    à    la    charge   de    la    partie 


388.  De  nouveaux  m<  yens  pi  tvent 
ment  èiie  signifiés  dans  une  requêti   d 
sition   supplémentaire;    mais    les   frais    de 
celle-ci  n  entreraient  point  en  taxe  (Chai 

oi  i  re,  t.    I .  n     1265    p    380; 

Garsonni  i  .  2    éd.,  t.  6  .  g  2256,  texte  el 
1  •.  p    296 

389.  Les  jugements  de  défaut  profit- 
joint  ne  doivent  être  signifiés  qu'aux  dé- 
faillants seulement,  à  personne  ou  à  domi- 
cile, el  avec  réassignation  ;  tout,  signification 

aux   pai  lies  avant  comparu  OU  à  li 

serait  frustratoire  (Chauveai  m  Godoefre, 
t.  I.  n    1236,  p.  375). 

390.  L'obtention  d'un  jugement  de  défaut 

profil  -joint  donne  droit,au  profil  de  I  a\ 

qui  l'a  obtenu,  à  l'émolument  accordé  par  le 
tarif  pour  l'obtention  des  jugements  par 
défaut    [Civ.  23  juin    I8i7,   O.P.   17.  I.    198). 

§  3.       Di  s  .  eceptii 

391.  —   i.   De  la  caution  ù  fournir  par 
•anger.     -    Lorsqu'une  exception   de 

caution  judi  vi  est  soulevée  par  le 

i.'iir,   les  frais  du  jugement   de   cette 

exception  sont  taxés  comme  ceux  d'un  inci- 
dent, .-t.  par  suite,  la  taxe  des  dépens  subit 
l'influence  du  caractère  de  l'action  principale. 

392.  En  matière  ordinaire,  la  demande 
de  caution  se  forme  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  qui  ne  peut  excéder  deux  rôles  (Tarif. 
art.  70.  s  3),  et  en  matière  sommaire  par 
simple  acte  de  conclusions, 

393.  En  matière  sommaire  comme  en 
matière  ordinaire,  l'avoué  .1.  l  .  Iran:  er  peut 
faire   une  réponse  écrite     B< irgiî 

'  i  Sori  i  ,  \    Caution jurtteatuwi  solvi,  p.  I  IS. 

note  a.  -  -  Contra  :  Chai  vem    t  i  G 

t.  1,  n    128/1  ,  p.  383). 

394.  si  le  défendeur,  demandeur  à  l'ex- 
ception, a  suce bé,  il  est  passible  des  dé- 

ti        -  il   ;,   réussi,   au   contraire,   comme 

un  jugement  était  nécessaire  p •  détermi- 

uei  t  étendue  de  la  caution .  el  que  ce  juge- 
ment ne  préjuge  rien  par  rapport  à  l'af- 
faire .  il  v  a  lieu  de  les  réserver  |  Colmar. 
3  févr.  1821  .  R.  E»  . .  85.  Rot  sseau  et 
Laisney,  v    Caution  judicatum  solvi,  a"  16). 

Cependant  si  l'étranger  t.  dénié  sa  natio- 
nalité et  que  sa  résistance  ail  occae é  un 

surcroît  de    liai-,  il  doit  supporter  ces  frais 

extra,  u'ililian  l  CARRÉ    II    CHAI  VE.Vl  .    I.    'J  , 

-  ni  l'art.  166,  p  166,  et  la  note  :  Rot  SSl  il  i  t 
Laisney,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n°  62). 

395.  -  II.  Renvois.  —  L  exci  ption  de  ren- 
voi esl   proposée,  en  matière  ordinaire,  par 

quête  grossoyée,  qui  ne  peut  excéder 
six  rôles  (Décr.  16  févr.  1880,  art.  7.".,  §6). 
L'avoué  «lu  demandeur  peul  j  répondn  pai 
une  requête  .  t  gali  mi  ni  ro  oyée,  qui  ne 
doit  pas  avoir  un  plus  grand  nombre  de  rôles 
Même  article ,  §  7.  -  Chai  vi  vi  i.i  Go- 
i     t.  I    n    1288,  p.  381  . 

396.  L'art.  172  C  proc.  von  la  ni  que  toute 
demande  de  renvoi  soit  jugéi  sommaire- 
ment ,   -.m-   qu  elle    puis  si    êl  re  n  serve 

jointe  .m  principal .  il  -  ensuil  q i  ne  peut 

i ...   ...i.  m.,  éi  i  iturc  autre  que  les 

requêtes  dont  parle  l'art.  75  du  tarif  (Chau- 
ii    ii  Godoi  'it.t    i    n    1290,  p.  384). 

397.  H  j  a  cependant  controverse  sur  le 
de   avoir  quelle  interprétation  doil  Itn 

donnée  aui  tel  mi  i   jugéi    sommaire- 

ii  enl         Vin  -i  qu'on  l'a  vu       /•.'  t .  eplion  ■  et 

oir,  n     _'ili  el  2 'i 7 .  la  juris 
prudence    la    plu     récenti     a    décidé  ,  con- 
trairement à  la  doctrine  généralement  admi 

pat  li      mteui     qui   U     .1 indes  de  renvoi 

n...  t on  t ii ui  ni  des  incidente 

soumis  à  la  procédun  soi ain  ;  le    dépens 

dès  Lu  -.  être  laxi  -  comme  en  ma- 
tière   .'iiiiu.iii i  .  conformémenl  à  l'art.  17 du 
du    18  févr.    1807 .  et  non  commi    t  n 
matière  ordinaire,  sauf  l'allocation  spéciale 
résultant  de  l'art.  75  du  tarif  en  ce  qui  i  on- 


398.  «tue  le  tribunal  se  soit  déclare  com- 
pétent .m  incompétent .  il  n'a  fait  que  se 
prononcer   sur  une  exception,  c'est-à-dire 

un  incident,  et,  par  suite,  il  ne  peut  statuer 
sur  les  frais  |  Arrêt  de-  consuls,  13  br.  an  I  I. 

R.  385;  l ai .   13  mai   1840,  R.  Exe,  218. 

ntra    :   Glasson    et  Coi  met-  Daagk  . 
t.  1,  n"  648,  p.  706). 

399.  III.  Niulitê*.  L'exception  de 
nullité  se  juge  en  la  même  forme  que  la  .li- 
mande principale  à  laquelle  elle  se  rattache. 
Si  doue  celle-ci  esl  une  affaire  ordinaire,  la 
loi  admet .  de  la  part  de  chaque  partie , 
une  requête  grossoyée  (Glasson  i.i  Colmet- 
Daage,  t.  I.  n"  liô*7,  p.  712),  de  six  rôles 
i  h.cr.  16  févr.  1807,  art.  7:... 

Les  frais  d'une  requête,  excédant  six  râles 
on  d'un  exploit  seraient  frustratoires  el 
devraient  être  rejetés  de  la  taxe  (BOUCHER 
D'ARGIS  Kl    SOREL,  v"  .Nullités,  n"  11. 

400.  En  matière  sommaire,  l'exception 
de  nullité  doit  être  proposée  par  simple  acte 

Roi  ssi  vi    i  i  i.vismv  ,  v"  Exception,  w>  219; 

(.1  VSSON  ET  COLMET-DAAIiE,  t.  1,  n°657,  p.  712), 

401.  Le  demandeur  en  nullité  n'est  pas 

tenu  de  proposer  conjointement  toutes  les 
nullités  déjà  connues  au  moment  où  il  fait 
valoir  l'exception.  Mais  réussit- il.  il  doit 
supporter  le  coût  des  demandes  successives 
qu'il  a  formées,  alors  qu'il  eût  pu  les  réunir 
en  une  seule  à  moins  de  frais  (BlOCIiE, 
v"  Exception,  nM  ±27  el  'Zrl;  Bon  mu:. 
n»  43'2;  G-ARSONNEl  ,  t.  3,  {s  535,  p.  130). 

402.  Le  jugement  a  le  caractère  d'un 
jugement  rendu  sur  incident,  et  les  frais 
doivent  être  taxés  comme  tels. 

403.  —  l\.  Exceptions  dilatoires  ;  Délai 
pour  faire  inventaire.  —  L'exception  dila- 
toire de  l'habile  à  succéder  ou  de  la  femme 
commune  en  biens,  qui  réclament  le  béné- 
fice des  délais  légaux  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  s'instruit  dans  les  affaires  ordi- 
naires avec  la  procédure  ordinaire  i  GLASSON 
ii  Colmet-Daage,  t.  I,  nu  662,  p.  71S). 

Elle  est  proposée  par  une  requête  signifiée 
d'avoué  à  avoué,  el  qui  peut  être  grossoyée, 
maisdont  lalongueurne  peutexcéder  six  rôles 
(C  proc.  art.  174;  Tarif,  art.  75,  g  9  et  15, 
46). 

404.  La  procédure  ne  comporte, 
outre,  qu'une  réponse  (C.  proc.  art.  17 
Tarif,  art.  75,  §  10  et  47),  et  un  avenir  pour 
plaider  (C.  proc.  art.  80;  Tarif,  art.  70,  S  -. 
39  et  itt  i .  ipi  il  s'agisse  d'obtenir  la  suspen- 
sion de  l'instance  pendant  le  délai  d'inven- 
taire .m  de  demander  la  prorogation  de  ce 
délai  (Carrj  i.i  Chai  veau,  t.  2,  quest.  760). 

Aux  termes  de  l'art.  174,  l'incident  est 
réglé  sommairement. 

405.  Le  jugement  rendu  a  le  caractère 
il  un  jugement  préparatoire  bien  que  défini- 
tif (Glasson  i.i  Colmet-Daage,  loc.  cit.)  el 
doit  être  taxé  comme  tel. 

406.  V.  Garantie.  Dans  le  cas 
d'appel  en  garantie,  il  doil  être  donné  copie 
aux  garants  et  sous-garants  appelés  en  cause. 
i.iut  de  la  demande  principale  que  des  pièces 
ou  titres  sur  lesquels  elle  repose,  pour  qu'ils 
connaissent  l  objet  de  la  demande  à  laquelle 
ils  doivent  répondre,  et  les  frais  en  résultant 
lioiveni  entrer  en  taxe  (Boucher  d'Argis  ii 
Sorel,  v«  Garantie  en  matière  ordinairi 
p.  305;  Chai  veau  et  Godoffre,  t.  1 ,  p.  387, 
n°1313;  Glasson  i.t  Colmet-Daage,  loc.cit.). 

Toutefois,  les  garants  ou  sous-garants 
n'ayant  aucun  intérêt  à  connaître  la  cita- 
tion en  conciliation  el  le  procès-verbal  de 
non -conciliation,   il  n  v  a  pas  lieu  de  leur 

en  signifier  copie:  les  frais  de  cette  signifi- 
cation devraient  donc  être  rejetés  de  la  taxe. 

407.  L.  défendeur  devant  dénoncer  l'ap- 
pel en  garantie  au  demandeur,  il  esl  d'usage 
ili  i .  nitier  au  demandeur  la  copie  de  l'assi- 
gnation en  garantie;  le  coûl  de  celle  signi- 
fication   doil    entier   en     taxe    (ClIAUVEAl      Kl 

i  .1,1.1,1  i  m  ,  t .  I .  n    1319,  p.  388.       Conb  a 
SUDRAUD-Dl -si-u.s,   p.  170,  ii"  561   m  fine  ■ 
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408.  L'avoué    du    demandeur    ne   peut 

prendra  défaut  tanl  que  le  délai  i •  appe 

h  i  aranl  n  esl  pas  expiré  Gl  asson  m 
Colmet-Daage,  i.  I.  ii"  667,  p.  723);  sinon 
les  t"r:i  i  -  du  jugement  resteraient  à  sa 
charge  personnelle  I  lu  vi  m  \i  i  i  Godoi  i  ri  . 
i.  I,  n-  317,  p.  338). 

409.  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation 
mm-  la  question  de  savoir  s  il  j  a  lii  u  ou  non 
d'appeler  garant,  l'incident  doit  être  jugé 
Bommairemi  nt  <  \ irl .  180  .  Toute- 
fois .  le  tarif  autorisi  di  s  requêtes  gi  ossoyées 

i  ,75,  SU.  12,  15  et  16):  —  Quant 
;ni\  frai  du  |ugement,  ils  ~i.ni  taxés  comme 
ceux  'I  un  incident  ordinaire. 

410.  L'appelé  en  garantie  qui  est  mis 
hors  île  cause  est,  en  règle  générale,  dé- 
chargé   des    dépens,    puisqu'il     se    trouve 

n   totalement  étranger  au  litige  (CHAU- 
VEAU   ET   GODOFFRE,    I.     I.    u      1336,    p,   390. 

—  Comp.   Req.   13  août    1819,    R.   304    i1 
30 juill.  1834,  R.  Vente,  13! 

411.  Le  garant  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  dépens    le  garanti  n'en  étant  pas- 

s  il  il  t-  que  s  il  est  resté  en  cause  et  en  cas 
.1  insolvabilité  du  garant  Civ.  5  mais  1827, 
li,  394  -4°;  Chai  vi  m  i  i  Godoi  kre,  t.  I . 
,,  1337,  p  390.  -  Comp.  Req.  9  déc.  1889, 
D.P.  90.  i.  110).  Toutefois,  d'après  certains 
arrêts,  legarant  ne  doit  les  frais  que  du  jour 
de  -a  mise  en  cause  rrèves,  16  |uill.  1810, 
R.  Degré  de  fur.,  630  ;  Req.  8  noi  1820, 
II.    Paternité- filiation,    303.  Merlin, 

y  I  lépens  ,n   8). 

412.  Les  frais  d'une  demande  en  garantie, 
repoussée  par  suite  du  rejet  de  la  demande 
principale,  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
demandeur  principal  au  lieu  d'être  mi~  à  la 
charge    du    demandeur    en   garantie     Req. 

25  juill.   1832,  lt.  Effets  de  commerce,  422; 

26  juill.  1832,  R.  394-9  .  9  août  1853,  D.P. 
54.  1.  82;  Qv.  21  déc.  1863,  D.P.  64.  I.  94  ; 
7  nov.  1865,  D.P.  66.  I.  262.  -  Comp.  Req. 
Il  déc.   1867,  R.  394-10"  . 

413.  Mais,  pour  que  le  garanti  reste 
étranger  aux  dépens  de  l'instance  en  garan- 
tie, il  faut  que  la  mise  en  cause  du 

s. ul  justifiée  par  l'action  principale,  sinon  le 
garanti  devra  s'imputer  d'avoir  fait  contre 
son  garant  des  frais  frustratoires  et  1rs  sup- 
porter, tant  vis-a-vis  du  demandeur  prin- 
cipal, dont  la  demande  pouvait  être  |Ugée 
sans  que  le  défendeur  fît  un  recours  en  ga 
rantie,  que  vis-à-vis  du  garant,  dont  la  pré- 
sence au  procès  n'était  pas  nécessaire  à  rai- 
son de  la  nature  même  des  prétentions  qui 
s'v  trouvaient  engagées  (Req.  li  févr.  1867, 
D.P.  67.  I.  257;  li»  juin  1888,  D.P.  90.  I. 
268;  Civ.  19  oet.  1908,  D.P.  1908.   I.  552  . 

414.  La  mise  en  cause  d'un  garant  ne 
donne  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de  con- 
sultation au  profit  des  avoués  qui  sont  déjà 
dans  l'instance;  ce  droit  n'est  dû  qu'à  l'avoué' 
du  garant,  la  demande  n'étant  principale 
que  par  rapport  à  lui  (Tarif,  art.  08). 

415.  —  VI.  Communication  de  pièces. 
Les  frais  de  la  sommation  de  communiquer 
des  pièces  (Tarif,  art.  70,  s  12  et  39)  doivent 
être  alloués  alors  même  que  la  sommation 
est  générale,  sans  indication  de  telle  ou 
telle  pièce,  si  ce  mode  de  procéder  esl 
justifie  par  les  circonstances  de  la  cause  i  Bor- 
deaux, "22  janv.  1857,  Sir.  57.  2.  355,  el 
S.    259.     —    CHAUVEAU    ET    GODOFFRJ  .     t.     1. 

n"  1341,  p.  391.  —  Contra  :  Boucher  d'Argis 
ii  Sorei. ,  v"  Communication  de  pièces, 
n  2  .  En  fait,  dans  la  majeure  partie  des  cas, 
la  sommation  est  générale  et  sans  indica- 
tion de  pièces. 

416.  Lorsque  la  communication  a  lieu 
par  la  voie  du  greffe,  il  y  a  lieu  de  compter, 
outre  la  sommation  de  communiquer,  la  no- 
tification à  l'avoué  adverse  du  dépôt  des 
pièces  au  greffe  (art.  70,  §14)  et  la  vacation 
pour  donner  et  prendre  communication  des 
pièce- .  y  compris  le  retrait  du  greffe  ou  le 
rétablissement  des  pièces  entre  les  mains  de 
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.non.'  qui  a  communiqué  (Tarif,  art.  '-'I 
i 

417.  La  communication,  en  thèse  géné- 
rale, doit  être  i éi  ipi oqui      .."  ne  doit  don. 

ail 'r  qu  nu   seul  droil   par  .-ha. pu-  avoué. 

tanl  i i  imuuiipi.  i   ses  pièces  que  pour 

prendre  i imunication   de   1 1 1 

adversaire   Chauveau  i  i  ffiii     n    1349, 

p.  393).  Mai-  ci  droit  est  dû,  que  la  c mu- 

nication  ait  été  réciproque  ou  1 1  m 

:    ' RE,  t.    I  .   Il"    1350,  p.  39  I 

Toutefois,  lorsqu'il  a  été  impossible  de  c - 

prendre  certaines  pièces  dans  une  première 

c unira!  ion.  parce  qu'on  ne  les  avail  pas, 

une  communication  complémentaire  peut  être 

nécessaire  el  une  nouvelle  vacation  esl  due. 
Il  est  donc  dû  à  l'avoué  aiiiani  de  vacations 
qu'il    y    a    eu    «le    communications    i  éelli 
Chauveai   II  loin. .n  re,  t.  I    n    1352,  p.  394  : 

Bout  m  n  d'Argis  et  Sori  i  iomi ùca- 

tion  de  pièces,  n°  2.  —  Contra  :  Si  draud 
Desisu  s.  n    243,  p.  82). 

418.  Lorsqu'il   s    '■'  plusi 's  partii 

cause,  les  avoués  défendeurs  onl  droit  cha- 
cun à  une  vacation  p..iu  communication  des 

,  quel  que  soit   |c  nomlii  c  de-  commu- 
nications [Contra  :  Ri\ i  .  p.  68,  nM  8  el  9; 

Chauveai  m  Godoffre,  t.  I,  n°1351,  p.  393 
quant  .m  demandeur,  -  il  peut  être  fo 
percevoir  une  vacation  pour  chaque  commu- 
nication lorsqu'elles  sont  faites  à  l'amiable, 
les  pièces  .lovant  lui  revenir  entre  les  mains 
chaque  fois,  on  ne  saurait  lui  allouer  plus 
d'un  droit  lorsque  les  pièces  son!  déposées 
au  greffe,  les  avoués  en  cause,  dans  ce  cas, 
pouvant  en  prendre  successivemeni  commu- 
nication. 

419.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  v  a  eu 
communication  pour  que  le  droit  soit  alloué, 
il  faut  en  justifier;  et  les  vacations  pour  com- 
munication de  pièces  peuvent  être  suppri- 
mées s'il  n'est  pas  prouvé'  que  des  communi- 
cations   aient   été'    réellement    faites      Req. 

25  févr.  1834,  R.  358;  Orléans     5  a 1898, 

D.P.  1900.  2.  95). 

420.  Les  irais  (je  la  communication  en 
cause  d'appel  de  pièces  déjà  communiquées 

en  première  inst :e  doivent  être  supportés 

parla  partie  qui  su.'.'uml.r  en  définitive  (Req. 
25  févr.  1834,  R.  358.  —  Contra  .  Rouen, 
9  dé.-.  1807,  R.  Exception  .  n  190.  Bou- 
i  m  r  d'Argis  i  i  Sont  i .  v  Communication  de 
pièces,  n"  2;  Bioche,  v»  Exception.  n°  273. 
—  Comp.  Si"Draud-Desisles,  n"  1342,  p.  385  ; 
Ciiai'veai   n  Godoffre,  t.  1,  n»  1353,  p.  394). 

421.  Les  dépens  occasionnés  pur  le  dé- 
faut de  communication  de  titres  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  devait  l'aire  la 
communication  (Aix.  27  mai  1808,  H.  Con- 
ciliation  .  105-  'i    . 

S  i.  -      Vérification  d'écritures,  faux  inci- 
dent civil,  enquête  descente  sur  les  lieux. 

422.  -    I.    Vérification   d'écritures.   — 

Les  actes  tarifés  sont  :  ...  1"  assignation  à 
trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnais- 
sance d'un  écrit  sous  signature  privi 
pour  l'aire  tenir  cet  écrit  pour  reconnu  (C. 
proc  art.  193:  Tarif,  art  27,  §  2  .  28,  §  1  : 
29,  §  76,  77-78);  ...  2»  Actes  de  déni 
OU  de  reconnaissance  de  lécrit  avec  consti- 
tution d'avoué  C.  proc.  art.  193;  Tarif, 
art.  29,  S  76  et  71  ;  §  5,  22  et  23;  ...  3 
Acte  par  lequel  le  demandeur  requiert  acte 
de  la  reconnaissance  ou  de  la  dénégation 
contenant  avenir  à  la  premier''  audience 
pour   avoir   acte   de    la    reconnaissant     ou 

Lui 'donner  la  vérification  (C.  proc.  art. 

193;  Tarif,  art.  71.  §  5,  22  et  23):  .._.  i  Vaca- 
tion de  l'avoué  demandeur  en  vérification 
(C.  proc.  art.  196;  TariT.  ail.  92,  S  1  et  39 
...  5  Dénonciation  du  procès-verbal  <  l'avoué 
défendeur,  etc.  (C.  proc.  art.  198.  Tarif, 
art.  70,  s  li.  39  el  W  ;  ...  6°  Vacation  de 
l'avoué  du  défendeur  en  vérification  à  la 
prise    en    communication    de    la    pièce    au 


greffe     rarif,  art.  92,  g  2  et  39);   ...  7»  Re- 
"i   juge   commis  cécution  de 

i  art.   199  C.  proc.  [Tarif,  art.  70.  §  4,  21 
nciation  .1"  cette  requête  el 
de  1  ordonnam  e  (Tarif,  art.  7u.  ,s  15,  39  •  i  10; 
■  art.   199.        V.  C.  proc.  art.   199; 

Tarif,  art.  29,  g  70.  77  i     78  9  Vacation 

devant  le  ju^e  pour  convenir  îles  pièces  de 
comparaison  C.  proc.  art.  199;  TariT.  art.  92, 
lu  Requête  au  juge-commis- 
saire en  exécution  de  l'art.  204  ('.  proc. 
(Tarif,  art.  70.  §  ."..  21  el  22  ....  Il  Somma- 
tion aux  experts  el  aux  dépositaires  des  | 

de paraison  .   aux   termes   de   l  arl .  204 

i..  proc.   (Tarif,  ai  i.  29,  >  6,  77  el  78);  ... 

12"  I'.' icial ion  à  I  ai oue  défendeur  de  la 

requête  el  de  l'ordonnance   C,  proc.  art.  2lli  ; 
TariT.  art.  29,  §  70.  77  et  78);  ...  13    Vaca- 
tion pour  assister  à  la  prestation  de  serment 
des  experts  devanl  le  juge-commissaire,  ainsi 
qu'a  la  représentation  des  pièo  -  de  compa- 
raison   el   faire    les   réquisitions    nécessaires 
(C.  proc.  art.  201.2117;  Tarif, art. 92,  g  i.  t29) 
li   Sommation  pour  être  présent  a  la  con- 
fection du  corps  d'eci  iiin  .     L.  pi       arl    206 
Tarif,  art.  70,  g  16,  39  el  W  ;   .  .  15    Même 
sommation  à  la   partie  qui  n'a  pas  constitué 
avoué  (Tarif,  art.  29,  §  76,  77  et  78  .  ...  16   Va- 
cation  .1   la    confection    du    .  ordure 
(C.  proc.  art.  206;   Tarif,  art.  92. 
...  17"  Expédition  du  rapport  des  expi 
proc.  art.  321);  ...   18    Dénonciation  du  rap- 
port avec  avenir  (C.  proc.  art.  321;   Tarit, 
art.  70,  S  25.  39  el   'Kl  . 

423.  L'assignation  en  vérification  .1 
liire.  bien  qu'à  bref  délai,  n'a  pas  besoin 
d'êtn  autorisée  par  ordonnance  du  prési- 
dent .  et  tous  trais  à  cet  égard  seraient 
frustratoires  Cuadveau  et  Godoffre,  t.  1. 
ii"  1374,  p.  398). 

424.  La  sommation  qui  est  faite  aux  dé- 
positaires des  pièces  de  comparaison  de  les 

ei 1    devanl    être   précédée   de   la    copie 

par  extrait  du  jugement  qui  ordonne  la  véri- 
fication, il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en  taxe 
cette  .  opie  de  pièces. 

425.  Le  dépositaire,  personne  publique, 
qui  ayant  fait  une  expédition  ou  copie  colla- 

tiom .les  pièces  qu'il  doit  remettre    au 

greffe,  la  Tait  vérifier  par  le  président  du  tri- 
bunal .  doit  avancer  au  greffier  les  frais  tant 
du  procès-verbal  de  collation  que  de  l'expé- 
dition qui  lui  en  est  délivrée,  et.  conformé- 
ment a  l'art.  203  C.  proc.  il  en  est  remboursé 
par  la  taxe  qui  est  faite  par  le  juge  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  (Carré  et  i'.iivi  ,1  ;  1  , 
t.  2,  qnest.  838;  Chauveau  kt  Godoffre, 
t.  I .  n"  1415,  p.  m  . 

Un  dépositaire  particulier  peut  également 

faire  dresser  parle  greffier  copie  de  la  1 

1  déposer,  la  faire  vérifier  et  obtenir  exécu- 
toire pour  les  frais  avancés  (Carré  El  I 
veau,  t.  2,  quest.  839). 

426.  Lorsqu'il  est  ordonné  à  un  déposi- 
taire puldic  de  faire  l'envoi  de  plusieurs 
minutes,  il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès- 
verbal  de  collation  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  délivré  autant  d'expéditions  de  ce 

verbal  qu'il  y  a  de  minute--  a  déposer 
iCarré  et  Chauveau,  t.  2.  quest.  836).  En 
tout  cas.  les  Trais  des  autres  procès-verbaux 
el  expéditions  n'entreraient  pas  en  taxe. 

427.  La  loi  n'ayant  pas  exigé  que  I. 
Tendeur  assiste  au  dépôt  de  la  pièce  mécon- 
nue, toute  sommation  à  cet  égard  serait 
frustratoire  (Chauveai  kt  Godoffre,  t.  1, 
n  li  95,  p.  402).  .Mais,  le  procès-verbal  devanl 
être  signifié,  les  fiais  d'expédition  doivent  en 
passer  en  taxe  Chauveau  et  Godoffre,  t.  I. 
n  1392  p.  W2.  —  Contra  :  Sudracd-Des- 
isi.es,  n-  1099.  p.  381 

428.  Aux  termes  de  l'art.  193  C.  proc,  si 
le  défendeur  ne  nie  pas  sa  signature,  tous 
les  frais  sont  a  la  charge  du  demandeur. 

429.  Mai-,  conformément  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  si  la  procédure  est  in- 
troduite avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 

80 
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-    lu  juge? 
uient  •  lent. 

430.  s 

Il  Sont  à  la 
.-  >ont  à  >a 

■t    -  Daagi  .  t.   I .  n«  .11. 

i  dépens 

,le  la  .    6  juill.  1822.  Nîmes. 

mai    1829,    Poitiers, 

191  .   Douai, 

."     .     194),   même  s'il 

Ci?.   Il    ma 

. 

431 .  i  concern  i  enre- 
ment,  si  le  débiteur  ']iii  a  reconnu  sa 

mcien: 

si  le  débiteur  n-    •  l'échéance, 

incier  qui  a  avancé  les  Irais  peut  les 

ic  le  débiteur,  soit  que  celui-ci 

ait  reconnu,  soit  qu  il  ail  di  -nature 

■■ttr- 1 iaa'.i  .  t.  1.  ii    711  i. 

432.  i   irsque  la  deman  :  onais- 
sance  d'écriture  n'a  été  introduite  qu'après 

,nce  de  l'obligation  contenue  dans 
l'acte,  le  débiteur,  s  il  ne  dénie  pas  récri- 
ture et  la  signature  de  l'acte,  ne  doit  pas 
supporter  les  Irais  ,1e  l'action  en  reconnais- 
sance et  est  seulement  tenu  des  (rais  de 
l'enregistrement  de  l'acte  qu'a  défaut  d'exé- 
cution le  créancier  a  de  produire 

.  i.  10,  v   Vérifi- 
cation d'écriture 

-   3  Vérifie.  A'écr.,  191-1  . 

rup.    Riom        -  - 

Il  mai  1829,  R.  il 

433.  Si  le  défendeur,  tout  en  comparais- 
ne  reconnaît  l'écriture  qu'implicite- 
ment, le  tribunal  peut  rendre  un  jugement 
qui  tienne  l'écrit  pour  reconnu.  Ce  juge- 
ment met  tin  à  la  procédure  comme  celui 
qui  donne  acte  d'une  reconnaissance  expli- 
cite, et  il  est  statué  sur  les  dépens  d'après 

principes. 

434.  >i  le  défendeur  ne  comparaît  pas. 
il   doit  support*  i 

défaut.  Il  prétendrait  en  vain  que.  ne 

até .   il    ne    peut  nsidéré 

comme    ayant    d  signature 

15  avr.  IS&.  R.  "■'>.  —  Carré 

,ivi:\i  .  t.  2,  .|uest.  8ir2.  et   t.  10.  v« 

435.  1   héritier  qui,  ayant  déclaré  ne  pas 
:aitre    récriture    sous    -  •  - 1 1 1  ^   privé    de 

son  auteur,  a  nécessité  par  là    une   procé- 
dure en  reconnaissance  d'écritures,  doit  être 
condamné  aux   dépens  (Keq.  6  juill.    1822, 
191  ;   Nîmes.  21   févi  .  1826, 

|  POJT 

Douai,  :so  mar- 

D.P.  17.  i.   194),  et  C(    alors  même  qu'il 

-erait   de  bonne  Ï29,    pré- 

i  ibunaux  n'onl  pas  le  droit 
d'appr-  nstances,    ^i 

l'héritier  doit,  ou   non.  être  condamné  (Civ. 
Il  mai  1829.  préc  I  ■<    Riom,  28  févr. 

1824.  R.  Vérif.  « 

436.  I.  i  - ■:  w  ■  dans   une  ins 

maire,  il  y  a  lien  de  procéder  à  une  vérifi- 
cation, la  pi  ifii  ation  doit  être 
comme   affaire    sommaire     Boucher 
,  n»  10;  P  i  LÀis- 

-omniair  _      CaRRI 

-    i  ;  .  5-    éd . .    ' .    - 

121 .  Ch  W  VEAt   i  t  Gouofi  RI  . 
2075    p.  éd.,  t.  3, 

437.  -11.  Fav 

■ 
somn 

elle  entend   se  servir  de   la 
produite  avec  déclaration  qu  an 

elle  ■  inscrira  en  faux 
15;  rarif,  art.  T' 

•  nir  pou:  pièce 

faute  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  210 


|C.  ppoc.  art.  217.  Tarif,  art.  70,  L2,  :«»  et 
40  .   ...  '■'•-  I ié,  Lu  la   partie  s, 'minée 

C.  proc,  art.  21b;  Tarif,  art.  71.  §  3,  22  el 
23 ;  72,  §  2   ,        i    \v enir  pour 
la  pièc  si  le  défendeur  déclare  qu'il    ' 

n  sert  ir  C.  nroc.  art.  217 .  rarif, 
art.  70,  5  2.  39  et  W).  Les  émoluments  dus 
puni-  le  jugement  qui  rejette  la  pièce  son 
d'un  interlocutoire;  ...  3»  Vacation  au  greffe 
pour  former  l'inscription  de  faux  1 1..  proc, 
art.  218:  Tarif,  art.  92,  §6  et  39);  6"  Dé- 
nonciation d<-  la  déclaration  d'inscription  de 
faux  avec  avenir  à  l'audience  pour  la  faire 

admettre    et    taire    nommer    le    ei.niii 
(C.  proc.  art.  J 1 S  ;  Tarif,  art.  70,  s  2 
39;  72.  §2);  ...  7    Avenir  pour  faute  par  le 
défendeur  d'avoii    déposé  au   greffe  la  pièi  e 
dans   les   trois  joui  s  di    la    signi  Seal  ion   du 
jugement  qui  a  admis  l'inscription  de  feux . 

en  voir  pr icer  le  rejet  ou  obtenir  l'au- 

torisation  d'en  faire  lui-même  le  dépôt 
liais    i  i.  220;    rarif,  art.  70,  §  2, 

39  et  in  .  ..8  Vacation  au  greffe  pour 
le  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  .(" 
art.  219;  Tant.  ait.  91,  g  5  et  22);  .. 
9»  Requête  au  juge-commissaire  à  lin-  rip 
tiou  de  Eaux  pour  faire  ordonner  l'apport 
de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  proc.  art.  221  : 
Tarif,  ait.  7b.  S  6,  21  et  22);  ...  ld  Somma- 
tion au  défendeur  pour  être  présent  à  la 
réquisition  d'apport  au  ^retle.  s'il  >  a  minute. 
de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  proc.  art.  221  : 
rarif,  art.  70,  §  18,  39  i  t  M  :  ...  Il  Vaca- 
tion de  l'avoué  du  demandeur  pour  la  réqui- 
sition au  juge  el  de  l'avoué  du  défendeur 
r..  nroc.  art.  224;  Tarif,  art.  92,  g  7 
.  .  12  Dénonciation  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance (C.  proc.  art-  224;  Tarif,  art.  70. 
i  19,  39  et  UT;  7-2.  g  -2):  ...  13°  Avenir  à 
l'audience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de 
la  pièce  non  déposée  (C.  proc.  art.  224; 
Tarif,  art.  70,  g  2,  39  et  40):  ...  11  Dénon- 
ciation par  le  défendeur  au  dépositaire  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  ordonne 
l'apport  avec  sommation  (C.  proc.  art.  221; 
rarif,  art.  29,  g  7.  ',.  78  et  79); 
lion  pour  le  dépôt  au  -relie  de  la  pièce  (C. 
proc.  art.  221 .  225;  Tarif,  art.  166);  ... 
]t;  Requête  au  juge  pour  la  fixation  du  jour 
où  il  sera  procédé  a  la  description  de  la 
ation  i  C.  proc.  art.  219 .  225; 
rarif,  art.  76,  ? j8,  il  et  22);  ...  r  hénon- 
ciation  de  l'acte  de  dépôt,  etc.,  avec  somma- 
tion d'être  présent  à  la  description  .('..  proc. 
art.  219,  225;  Tarif,  art.  70,  S  20,  39  et  10): 
...  18°  Vacation  des  avoués  au  procès-verbal 
de  l'état  des  pièce,  arc  aux  1 1.  proc. 

22b.  227 .  Tant.  ait.  92.  s  8);  ..    19    Vaca- 
iiir  prendre   en    toul  cause 

communication  de  la  pièce  (C.  proc.  art.  228: 
Tarif,  art.  92,  g  9);  ...  20   Avenir  à  fin  de 

ance    d'inscription    de    taux  (C.  proc. 
art.  229;  Tarif,  art.  70,  s  2.  39  i  t  io  . 

utorisatïon  de  se 
faire  déii\ rer  par  le  gi  >ie  ou  expé- 

dition des  pièces  arguées  de  faux  \C.  proc. 
art.  245;  Tarif,  art.  70,  g  2,  39  et  io  ;  ... 
22  Requête  du  demandeur  contenant  ses 
moyen*   de  fôm  [C.  proc.  art    229;  Tarif, 

'.    |  15,   i>  et   ',i;   .   ..    23    Requête  du 
proc.  art.    230 
Tarif,  art.  75,  -  (5,  I  24°  Vvenir 

soit  pour  faire  déclarer  le  demandeur  déchu 
de  l'inscription  de  faux  s  il  n'a  pas  signifié 
-i  -  rn  le  délai  voulu .  soii   pour 

faire  rejeter  la  pièce  si  le  défendeur  n  a  pa 

.  i   naoyi  <<■  de  taux . 
pour  fane  statuer  sur  ces   moyens  s'il  y  a 
répondu  (C.  proç.  ari.  230  231    Tant,  art.  70, 
j'i  Les  toi  inaiiie-  .i  enquêb 

et  de  vérification  comme  p la  vérification 

26     Avenir   p., m    .on    statuer 

sur  l'inscription  i  oc.  art.  238; 

K      -  l'i    Requête 

larties     intéressées,    afin    d'obtenir    la 
di  -   pièces  de  >U  OU  autres 


pendant  le  délai  de  l'appel,  du  pourvoi  en 
requête  civile  ou  en  passation,  y  compris  la 
vacation  pour  eomniuniipier  au  ministère 
public     et     obtenir    le    jugement    i  (".    proc. 

art.  243;  rarif,  art.  78,  g  A  el  19 

438.  Aux  termes  de  l'an.  217  i:.  pro,f  . 
-i  le  défendeur  à  la   sommation   pe  fait  pas 

de  réponse  OU    s'il   déclare   qu'il    ne  veut   pas 

se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  peut  se 
pourvoir  à  I  audience  sur  un  simple  acte; 
i  et  acte  doit  être  taxé  conformément  a 
l'art.  7o  du  taril  Ejoughi  r  d  ^kuis  i  i  Sorel, 
v'  faux  incident,  n°  I.  Contra:  Cuvr- 
\  km   i  i  Gonot  i  m  .  t .  I.  u  ■  1  loi.  p.   119  . 

439.  Les   frais  du    jug ml    qui    iuter- 

v  ieut  sur  l'incident  doivent  être  taxés  comme 
ceux  d'un  jugement   interlocutoire  en  ma- 

llere     ordinaire,     si     la     pièce    est     rejelée    du 

procès:  ils  doivent  être  taxés  comme  ceux 
d'un  jugement  préparatoire  en  matière  ordi- 
naire si  le  dépôt  de  la  pièce  au  -relie  est 
ordonné. 

440.  Malgré  le  silence  du  tarif,  l'avoué 
du  défendeur,  devant  être  sommé  d'assister 

a  la  réquisition  du  demandeur  qui  veut  faire 
ordonner  l'apport  de  la  minute,  a  droit  a 
une  vacation  pour  cette  assistance  (BOUCHER 
h'AKGIS  ET    SOREL,    v»   Faux  incident  ,    11°  8  ;  > 

Chauveau  et  Gqdoffre,  t.  i.  u-  1486, 
p.  422). 

441.  Les  avoiu>  des  partie--  qui  assistent 
au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées 
de  faux  ont  droit  a  mi  émolument  par  chaque 
vacation  de  trois  heures  iCiivivi  \i    t.r  i.o- 

i  ,  t.  1.  n  1507 1  I1  425.  —  Contra  : 
Boucher  d'Argis  m  Sorel,  y  Faux  inci- 
dent, n    11 

442.  Il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  1  avoué 
du  demandeur  qu'une  seule  vacation  pour 
prendre  communication  des  pièces  arguées 
de  faux  ( Sudradd-Desisles ,  p.  (65,  n»  547; 
Boucher  d'Arcis  et  Sorel,  v°  l-'aux  incident. 

il'  15;  V.HArvLAi    ET  GODOFFRE,  t.  1.  ru   1511, 

p    1,26  . 

443  Le  défendeur  devant  être  appelé  à  la 
suppression,  lacération,  radiation  en  tout  ou 
partie,  réformation  ou  rétablissement  des 
pièces  déclarées  fausses,  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  une  de  ces  opérations,  une 
sommation  doit  être  admise  en  taxe. 

444.  —  III.  Enquête.  —  Actes  tarifés  :  ... 
1  Articulation  de  fait  (C.  proc.  art.  252;  Tarif, 
art.  71.  S,  1,  et  art-  23  :  ..■  2»  llénégation  ou 
reconnaissance  des  lail>  (C.  proc.  art.  252, 
Tarif,  art.  71  ,  g  ô  et  26);  ...  3°  Avenir  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance  ou  l'aire 
ordonner  la  preuve  M'.,  proc.  art.  253:  Tarif, 
art.  7o.  g  2,  39  et  10);  ...  V  Lu  cas  de 
commission  rogatoire,  requête  a  fin  de  no- 
mination d'un  juge-commissaire  (art.  76,  §1); 
...  p  Signification  du  jugement  d'enquête. 
(Tarif,  art.  89);  6«  Requête  a  fin  d'indi- 
cation de  jour  d'enquête  (Tarif,  art.  76.  S  lit, 
...  7°  Vacation  pour  l'obtention,  de  l'ordon- 
nance de  lixation  de  jour  et  à  lin  de  signa- 
ture du  procèstrverbal  d'ouverture  d'enquête 

(Tarif,  art.  91,  §6)1  ■■■  * "  Citation  aux  té- 
moin.  Tarif,  art.  29,  g  8  el  75 9"  Assi 

gnation  à  la  partie  >  Tant.  art.  29,  ;!));  ... 
Ï0°  Vacation,  par  trois  heures,  à  l'enquête; 
...  il-  lui  des  témoins  art.  167,  g  I  et  2) . 
...  12  Acte  de  dénonciation  de  proces-verbal 
d'enquête  avec  avenir  pour  voir  statuer  sur 
I  i  nquête  C.  proc.  art.  28b;  Tarif,  art.  70, 
s,  21.  39  el  W 

445.  La  demande  d'enquête  devant,  aux 
termes  de  l'art.  252  Q.  proc.  être  formulée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  écriture  ni 
requête,  -i  la  demande  l'était  par  exploit, 
on  ne  devrait  admettre  eu  taxe  que  les  frais 
d'un  simple  acte. 

Si  les  faits  dont  la  pi  i  ut  t  esl  offerte  avaient 
te    articulé!    ou    di  no         une    nou- 
velle   articulation,    bien    que     faite    confor- 
mément à   l'art.   2.V2  (..    proc  ,    ne  passerait 
pas  en  taxe  même  p •  les  déboursés  iCtlAU- 

m m  ei  Gqdoffre,  d    1543,  p   4:J0). 


FRAIS   ET   DÉPENS  —  635 


446.  I."ia'|in'  dans  l'acte  d'articulation 
quelque  (ail  décisif  a  été  omis,  il  peul  être 
articulé  dans  un  acte  additionnel  ;   mais  1rs 

frais  doivent  rosier  à  l.i  charge  de  la  partie 
qui  le  fait  signifier  |  Carhi  i  i  Cil  vuveai  ■ 
i.  2,  quest.  966,  et  i.  7.  v«  Enquête,  n    B; 

i;uiMi\Mi,  t.  3,  §  834,  p.  35 ;  Glasson  m 

tail.MI  i  -l  >\  \i.l  .i.l.  n-   761,   p.  81 1 

447.  Si  les  avoués  faisaient  de  i  critures 
autres  que  tes  simples  actes  prévus  par  (e 
tarif,  les  frais   ,li-\  raient   en    et  i  e   i  ejetés  de 

la  taxe  t'ai  kl  u  .m   i  i  i.i  .  i    I .  n    1540, 

p.    130),   «i    ne    pourraient    être    réel; Ss 

aux    chfiiis   drs  avoués    qu  aul  mi    que  ces 
écriturei    auraient  été    faites  sur   leui   de 
mande. 

448.  Tant  que  le  délai  pour  ouvrir  I  en- 
quête n'est  |ias  expiré,  le  juge  peut  rendn 

"i  iv le     uni .mer      s  il      n  a     |ias     ('Il 

donné  suite  à  la  première  ou  s'il  ni  a  été 
donné  qu'une  suite  irrégulièi  e    Les  frais  de 

i  al  te  se de  ordonnance  dei  raient  pes  ter  à 

la  charge  de  la  partie  du  fait  de  laquelle  elle 
a  été  pendue  nécessaire  ou  de  son  avoué 
(Chai  \  i  vi  i  i  Godofi  re,  i.  1 ,  n  ■  1562, 
p.  134). 

449.  Si  le  jugement  ordonnant  1  enquêti 
a  été  frappé  d'appel,  il  ne  doit  pas  être 
donné  copie  de  l'arrêt  coniirmatif.  Ces  Frais 
en  seraient  frustratoires,  à  moins  que  l'arrêt, 
tout  en  oonûrmant  l'interlocutoire,  n'ait  re- 
tranché certains  faits  comme  non  pertinents 
ou  bien  en  ait  ajouté  d'autres  i  Limogi 
36  févr.  1840,  motifs,  R.  Enquête,  52. 
Carré  et  Chauveau,  i.  2,  quest.  1017,  et 
l.  7,  V  Enquête,  n«  134  i. 

450.  Si  la  notification  de  la  liste  dei  ter 
moins  peut,  d'après  l'opinion  dominante, 
être  faite  simultanément  ou  divisément  sans 
qu'il  en  résulte  de  nullité,  un  seul  acte,  en 
tout   cas,   doit  être   admis   en    taxe   (Are,.   C. 

proc.  art.  261  :  Tarif,  art.  29,  g  2). 

De  même,  nue  seconde  liste  de  témoins 
pourrait  être  notifiée,  niais  n'entrerait  pas  en 
taxe,  à  moins  que  la  partie  n'ait  connu  ces 
témoins    qu'après   la    première  signification. 

451.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  vacation  i 
l'enquête,  la  vacation  est  acquise  à  l'avoué, 
que  l'audition  des  témoins  ait,  ou  non.  duré 
trois  heures  (Chauveau  r.t  Godoffri  .  t.  I. 
n  1588,  p.  138).  Mais  il  ne  peut  être  alloué 
en  taxe  plus  de  trois  vacations  par  jour  à  un 
avoué,  et  encore  faut-il,  pour  que  l'avoué 
ait  droit  à  plusieurs  vacations,  que  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  constate  le  nombre 
d'heures    employées    à    l'audition     des    te- 

s    en     présence    de    l'avoué    (Rouen, 

29  nov.  1828,  R.  417). 

Il  est  également  du  une  vacation  à  l'avoué 
qui  se  présente  aux  lieu  et  heure  indiqués 
pour  assister  à  une  enquête  qui  n'a  pas 
lieu  par  la  faute  du  juge-eommissain:  (t'.nu  - 
VBATj    SU  GODOFFRE,   /oe.   cit.). 

452.  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire 
assister  par  leurs  avocats;  mais  les  frais  qui 
résultent  de  cette  assistance  ne  peuvent  être 
répétés  contre  la  partie  adverse  (Chai  vi  u 
et  Godûffrb,  t.  I.  n-  1589,  p.  13a). 

453.  Les  témoins  défaillants  devant  être 
réassignés  à  leurs  frais,  à  moins  d'excuse 
valable,  la  partie  poursuivante  est  fonder  a 
compenser  le  coût  de  l'exploit  avec  la  taxe 
accordée  aux  témoins  (Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  quest.  1035;  PlGEAU,  t.  1.  p.  .âlti  ;  ROUS- 
SEAU El   Laisney.  V  Enquête,  n"  217). 

454.  Lorsque  les  témoins  sont  encore 
défaillants,  le  juge -commissaire  peut  déli- 
vrer contre  eux  un  mandat  d'amener,  dont 
les  frais  d'exécution  sont  à  leur  charge, 
mais  qui  doivent  être  avancés  par  la  partie 
(Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1048t.  Pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  frais  contre 
le  témoin  ,  la  partie  doit  prendre  jugement, 
à  moins  que  le  juge -commissaire,  en  pro- 
nonçant l'amende  de  100  francs  prévue  par 
la  loi ,  et  en  condamnant  le  prévenu  aux 
dépens,   n'ait  déclaré  faire  entrer  dans  ces 


les    frai  in    mandat 

»  Carré  i.i  Chauvi  au,  t.  3    quest.  104 

455.  En  cas  de  réa  sig  nation  di   I uns 

défaillants,   le  procès-verbal   indiquanl    les 

jour  et  heure  de  la  mon' lie  auditi il  n'y 

a   pas  lieu  d  assigner  de  hmiucmi  la   partie 

comparante    l  i'\\  vh L lot  .    t.   -. 

p,  :;r.."..    t  Iarré   ii   Chauveau,   t.   2.  quest 
1043,  et  t.  7.  v°  Enquête .  n    170;  Roi 

i  i  Laisney,  \    Enquête,  n°  218),  ni  mêmi  la 

partie    défaillante    (Comp.    Bu .  >.     In 

qiièie,  n    302     ce     n  'ail  tru  tral 

456.  La  taxe  des  témoin  i  corapi  end  > 

indemnité  pour  la  perte  de  temps  on 

' par  la  déposition .  et,  dan    cerl   ins  cas, 

indemnité  pour  frais  de  voyaj  e     t  arif 

art.  107.  S  I  et  a), 

L'indei lé  pour  la  déposition  varie  entre 

2  francs  et  In  francs,  selon  l'appréciai lu 

tue.  Si  le  tt ni  ii  'si  pas  entendu  le  pre- 
mier  jour,  il  lui   esl  alloué  deux   ji mi  néi 
(Tarif,  art,  107,  s  I). 

Quant  a  l'indemnité  de  voyagi  elli  n'est 
allouée  aux  témoins  que  lorsque  la  di  tanci 

entre   leur   denieure  et    le   lieu  OÙ   8e  fait    I  en 

quête  exeede  2  myriamètres.  Il  est  alors 
alloué  3  francs  par  m\  riamêl  re  aller  et  re- 
tour (Tarif,  art.  I'i7,  §  3)  ;  (Rivoire,  v°  En- 
quête, p.   192,   n    3  :  CH  VI  VEAl    i  i   t i  i  R1  . 

t.l.  n"  1597,  p.  139.  Contra  :  Montpellier, 
13  avr.   1825,  li.  H9). 

457.  La  partie  ne  pouvant  répéter  les 
frais  de  plus  de  cinq  déposition  sur  le  même 
fait  C.  proc.  art.  281  i,  le  juge  taxateui  doit 
laisser  an  compte  de  la  partie  qui  a  assigné: 
I"  les  indemnités  des  témoins  supernumé- 

raires;   -J"   lee.u'il  de  leu  r  assignai  ion  ;  il"  une 

quotité  proportionnelle  du  coud  du  procès- 
verbal:  i"   une  quotité  des  honoraires  et  des 

frais  de  vacation  dans  la  même  proporl 

(Carré  et  Chauveau,  t.  3,  art.  '281,  p.  6). 

458.  La  disposition  de  l'art.  281  C.  proc. 
ne  s'applique  pas  lorsqu'un  témoin  dépose 
non  seulement  sur  le  même  fait  que  cinq 
autres  témoins,  mais  aussi  sur  d'autres  faits 
(Carré  et  Chauveau,  t.  3.  quest.  1098),  s'il 

se  mêle  aux  faits  admis  en  preuve  des  cir- 
constances nouvelle-  (Bordeaux,  24  juin  1835, 
H.  Enquête,  25-2),  ou  si  les  témoins  sont  en- 
tendus sur  des  faits  complexes  Bruxelles, 
30  avr.  1834,  li.  Enquête,  252.  -  Chai  vi  vi 
et  Gotioi  eue,  i.i.  n"  1502.  p.  i:::i 

459.  La  demande  tendant  à  faire  rejeter 
delà  taxe  le  coût  des  dépositions  des  témoin 
dépassant  le  nombre  de  einq  ne  doit,  du  reste, 
pas  nécessairement  être  formulée  dans  le 
cours  de  l'instance  ouverte  sur  l'enquête, 
elle  peut  l'être  seulement  lors  de  la  taxe  des 
frais  Rennes,  9  avr.  1851,  D.P.  52.  5.  835. 
—  Rousseauet  Laisney,  v°  Enquête,  n°  378). 

460.  L'art.  146  du  tarif  ne  prévoyant  que 
le  cas  où  le  voyage  est  l'ail  au  lieu  même  où 
siège  le  tribunal,  on  en  conclut  que  les  par- 
lies  n'ont  point  droit  à  des  frais  de  voyage 
pour  assistera  l'enquête  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  l'instance  est  pendante  (Chai 
VEAU  et  Godoffre,  t.  1,  n»  1003,  p.  442).  Mais 
l'avoué  qui  assiste  à  l'enquête  doit  obtenir 
en  sus  de  ses  vacations  l'indemnité  de  cam- 
pagne fixée  par  l'art.  144  du  tarif  (V.  infra, 
n1  'i72)  (Chauveai  et  Godoffre,  t.  1,  n»  1604, 
p.  442 1. 

461.  En  admettant  qu'une  demande  de 
prorogation  d'enquête  puisse  être  formulée 
autrement  que  sur  le  procès- verbal  d'en- 
quête, par   exemple,    par   requête    pi 

au  président  ou  par  acte  au  greffe  (V.  En- 
quête,  u  3130),  de  ce  chef,  aucun  droit  ne 
devrait  alors  être  alloué  à  l'avoué,  a  moins 
qu'il  n'ait  pas  connu,  lors  de  l'enquête,  les 
raisons  qui  ont  motivé  la  prorogation  de- 
mandée. 

462.  Le  juge  r  commissaire  indiquant  sur 
le  procès- verbal  le  jour  où  il  en  sera  référé 
à  l'audience,  et  une  sommation  ou  un  avenir 
étant  par  suite  inutile,  les  frais  qui  résulter 
raient  de  leur  signification  seraient   frustra? 


JIM  il  M    II   GQOO.FI  HE,  I.    I.   n    1610, 

p.  i',:;; 

463.  I  m-  -<iii, niai:  .  epi  ndanl 
lire  -i  le  |u(  e  -  commissaire,  en  i 

la   demam  m   procès- \. 

nu-  de   fixer  le  jour  du  n 
30  mai-  1841 .  R.  ;  83     Elle  devrait 

il '  passer  en  ta 

464.  Lorsque  l'enquête  esl  faite  sur  corn- 

il   dm!    être  également 
admis  i  .  namation  ou  un  avenii 

i  compai  i ■   i  i  indu  ne-  pour  voir  stal  uer 

sur  la  demande  eu  pi  oi  Enquête, 

n-  132). 

465.  Le  ogation 
doit  être  signifié  avant  d'être  mis  à  exécution 

i; s.  |g  janv.  1827,   li.    Enquête,  392; 

.  13  mars  1850,  D.P.  54.  5.  334; 
Bastia,  2  avr.  1855,  D.P.  55.  2.  823.  Carré 
i  i  Chai  veau  ,  t.  3  p.  635,  note  2  et  t.  7, 
I  nquête,  n"  108:  Rousseau  et  Laisney, 
.  Enquête,  n»  406.  —  Comp.  Bordeaux, 
13  juin  1834,  H.  Enquête,  172  ,  et  ce,  i 
en    matière   sommaire  Bruxelles, 

16  OCt.    1812,   11.  640  .    Les  frais  de  signilica- 
inin  doivent  donc  passer  en  taxe. 

466.  le  ingénient  qui  ordonne  proroga- 
tion d'enquête  doit  être  taxé  comi n  ju- 
gement sur  incident  I  Ihatxveau  i.i  Godoi  fri  . 
t.  1.  n"  1013,  p.  443), 

467.  En  matière  sommaire,  la  significa- 
tion   les  procès-verbaux  d'enquête  ne  devant 

i  avoir  lieu,  les  frais  de  la  signification 
qui  aurait  été  faite  déliaient,  être  rejetés  de 
la  taxe. 

468.  Dans  le  cas  où  des   reproi  I 
formulés   contre   des    témoins,     ils    doivent 
l'être  par  simple  acte  (Tarif,  art.  71,  s;  5et  6), 
et  le  tarif  prévoit  un  acte  en  réponse  (art.  71, 

S  5  et  6). 

469.  Le  ingénient  qui  prononce  séparé- 
ment sur  les  reproches  doit  être  taxé  comme 
un  ingénient  sur  incident  (CHAUVEAU  et  Co- 
FRI  .1.1.  il"  1020|. 

470.  —  IV.  Descente  sur  les  lieux.  —  La 
signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis 
pour  procéder  à  la  descente  sur  les  lieux 
valant  sommation  (C.  proc,  art.  297),  une 
sommation  par  acte  séparé  serait  frustraloirc 

(Chauveai  bt  Godoffre,  1. 1,  n°  1639,  p   u. 

471.  Sur  la  consignation  des  frais  de 
transport,  V.  Descente  sur  lieux,  n  31  et  s. 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  eod.  v,  m  34,  la  consi- 
gnation qui  doit  être  faite  par  la  partie  re- 
quérante (C.  proc,  art.  301).  ne  comprend 
pas  les  frais  de  la  partie  adverse  ;  sauf  à 
celle-ci,  si  elle  obtient  gain  de  cause,  à  ré- 
clamer, lors  de  la  liquidation,  les  émolu- 
ments de  son  avoué.  —  Ces  émoluments 
consistent  dans  les  vacations  (Tarif  art.  97, 
S  11)  et  les  journées  de  campagne,  dans  les- 
quelles sont  compris  les  frais  de  transport  et 
de  nourriture  (Tarif,  art.  144). 

472.  Cette  dernière  allocation  (30  IV.  a 
Paris)  esl  i'wée  t  à  raison  de  cinq  myria- 
nieiies  pour  un  jour  ».  Si  la  distance  est  de 
moins  de  cinq  myriamètres,  on  admet  gé- 
néralement que  l'indemnité  due  a  l'avoué, 
tant  pour  frais  de  voyage  que  pour  nourri- 
ture et  logement,  doit  être  calculée  propor- 
lionnelleinent  à  la  distance  parcourue,  en 
prenant  pour  base  l'émolument  lixi  pai 
l'art.  144  (Chauveau  n  Gopoffre,  t.  1, 
n-  1657  i.  Sur  les  différentes  questions  que 
peut  soulever  l'application  de  cet  article. 
V.  mêmes  auteurs,  n  s  1658  et  s. 

473.  Les  frais  du  jugement  qui  ordonne 
une  descente  sur  les  lieux  restent  à  la  charge 
de  la  partie  perdante,  à  moins  toutefois  que 
la  descente  sur  les  lieux  n'ait  été  ordonnée 
sur  un  faux  exposé  (Comp.  Carré  et  Chai- 
vi  m  .  t.  3,  quest.  1139,  texte  et  note  1  . 

474.  Aux  termes  de  l'art.  290  G.  proc. 
l'expédition  du  procès-verbal  est  signifiée  par 
la  partie  la  plus  diligente.  Il  n'est  pas  permis 
de  i  u  ilier  des  défenses;  l'audience  est  pour- 
suivie  sur  un  simple  acte,   conformément  à 
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l'art.  299  -        ituresj  doivent 

donc  .  t.  I, 

t.  3,  - 

en  note;   Kons,  I.  2.  p.  7,:    hlOMlM  -D  - 
p.   502  :    Biocai  .\     Des- 
- 

1670,  p.  455;   Ilot  --i.u    i.t 
ente  sur  les  lieux .  n 

475.  -       -  parties,  lors  d'une  des 

il  entendre  des  témoins,  cette 
enquête  étant  nulle  d'ordre  public,  chacune 
des  parties  doit  supporter  les  Frais  i 

comparution  des  témoins  produits  par 
aux,  19  déc.  1899,  liée.  Bordeaux, 
1901 

476.  Les  frais  né<  •  la  descente 
sur  les  lieux  doivent  être  lins  à  la  charge 
de    la    partie    qui   succombe     CiiaUYEAU    kt 

.  .  t.  1.  n    1672.  p.  456  . 

477.  —  V.  Expertise.        Actes  lég 
déclaration   au   greffe    du    choix    des 

Is  par  les  parties  (C.   proc.  art.  306); 
lin  de  prestation  de  serment 
-  experts    tarif,  art.  70.  *  9  :  ... 
usation  des   ex   erts  nommés  d'office 
I     En  >.i~  de 
71,  §  11)  et 
avenir.  ...  5    Signification  de  l'ordonnance 
imation  de  se  présenter 
nr  indiqué  par  !•  :  prêter  -ri- 

ment:   ...  6"  Sommation  à  avoué  d'as 
proc.  art.  IJ15  i;  ...  ' 
ii  .i  partie  lorsque  l'adversaire  n'a  pas 
constitue  avoué  .  ...  S  Requête  à  lin  de  rem- 
placera fusant,  décédé  ou  em- 
pêché; ...  9°  Vacation  aux  •  ur  dé- 
poser leur   procès-verbal  (Tarif,   art.    162, 
;  1    ;  ...  10          -          n  aux  expert-  en  re- 
tard de  déposer  leur  rapport  C.  proc.  art. 320; 
Tarif,  art.  27,  S  2  et  29,  S77  et  78  1 1   Si- 
gnification du  rapport  (Tarif,  art.  70,  5  25 . 
156  . 

478.  Aux  termes  de  l'art.  306  C.  proc, 

cordent  pour  la  nomi- 
nation des  experts,  elles  doivent  en  faire  la 
déclaration  au  greffe    V.  /  n    77). 

En  l'ait  cette  déclaration,  bien  qu'émanant 

■  o. - .  qui  ont 

liet'  a  une  vacation    art.  91,  §7). 

La  déclaration  émanant  des  deux  parties, 

il  n'y  a  pas  lieu  de  la  signiliei .   1 1  utefois,  une 

non   en   doit  être  levée  pour  justifier 

_•  -commis  de  la  nomination  des  experts 

et  a  ces  derniers  de  leurs  pourvoira  Chai  - 

re,  t.   I .  n°  1659,  p.  157  - 

479.  En  principe,  i!  n  y  a  lieu  de 

lier  aux  experts   que   l'ordonnance    portant 
fixation  du  jour  de  la  prestation  de  serment, 
la  reqnêti  bul .  ni 

pie   du  jugement     Ch  w  veai     i  i   '  lo- 
■  .  t.    I.  n     1683,   p.   158;  I 
r-DAAGE,  t.  1 .  n   825,  p. 
Il  a  été  jus  i  -qu'un 

donne  une  expertise,  il  n'j  a  pas 
•I    que  .  par 
i  une  telle   significal 

-    en    taxi      1  louai , 
J44     '  son-  . 

Rjvoire,  p.  167:  Sodrai  n-ln-i-n.- . 

Chai  xk    ■      l.i     Gi  t.     1  .      n 

Exper- 

tlinaire,  n'  5;  Rouii  re,  t.  2. 

mp.  Hioiu.  lOaoùl  1858,  D.P.  58. 

dans  la  pratique,  on  signifie 

.  ement  auj 

480.  liien  que  laprésenci  des  parti 

soit    pa-   exigée 

138  ) .  On 

ipii   d<    li   requi  -com- 

i.    1685,   p.    159  .  Cette 
dérée  commi  régulière 

481.  \  a   lieu  de  pi 

un  expert,  on  a  dit, 


.  n  116,  qu'on  peut  procéder  soit  par 
voie  de  requête  signifiée  a  l'avoué  de  la 
partie  adverse,  soit  dans  la  forme  des  inci- 
dents, l'es  lors,  quel  que  soit  le  mode  i 
les  frais  passent  en  taxe.  Toutefois,  d'après 
l'arrêt  cit.  Imar,    i    juin    1835  .    le 

remplacement  ne  pourrait  être  demandé 
que  par  voie  de  requête  signifiéi  ,  et  si  l'on 
avait  eu  recours  aux  formes  prescrites  pour 

tdenls,  les  frais  de  1 1  lure  ne 

seraient  pa>  employés  en  taxe  et  resteraient 
à  la  charge  des  avoués  en  cause  lu  sens 
contraire  :  CtiAUVEAU  sur  CARRÉ,  t.  3,  quest. 

1111    I         !        ,\.    Traité    des  expertises, 
28 

482.  Lorsque  la  parti.'  qui  lève  le  rap- 
port d'expertise  n'est  pas  celle  qui  a  requis 
l'expertise  ou  qui  l'a  poursuivie,  elle-  peu!  se 
faire  délivrer  exécutoire  du  montant  de  cette 
expédition  et  s'en  faire  rembourser  comme 
«le  frai-   préjudiciaux  (Carri    m  Chauveau, 

t.    :i.    quest.'  121  I  ;    ÔHAUVEAI     11    I  iOB 

i.  I.  n    1738,  p.  17 'n 

483.  In  principe,  les  parties  m  doivent 
pas  prendre  de  conclusions  écriti  s  pour  dis- 
cuter le   rapport   d'expertise  el    les  ci 

si.. ns  qui  seraient  ainsi  prises  ne  passeraient 
pas  en  taxe  Ca  bi  Chauvi  au,  t.  3,  quest. 
1213;  Garsonni  r,  2  éd.,  t.  3,  g  87-2.  note  9, 
p.  111  ;   Gi  t.    I  . 

ir    829,    p.   890;    Dl  il  lé  des  exper- 

ii    573  .   M  m  LARl 
lise  judiciaire,  p,   7'(  I.  —  Suivant  une  opi- 
nion, toutefois,  on  pourrai!  faire  entn  r  en 
taxe    de    brèves    conclusions    motivéi 
l'expertise     BONCENNE  El    Bourbeai       Théo- 
rie de  civile,    t.    i.  p.    190; 
Tiiomim:-Di:sma/i      -.   I     mmentaire 
Code   de    procédure  civile,   t.    I,  n     524; 
lo.i--i.\i    ii    I.aism\.  \    Expertise,  a"  113). 

484.  Les  émoluments  des  avoués,  en  ma- 
tière   d'expertise    sont,    notamment  :    une 
vacation  pour  être  présent  à  la  prestation  de 
serment  des  experts  (Tarif,  art.  91,  - 
Cette   vacation  doit  être  allouée  à  tous  les 

•  n  cause,  et  non  au  soûl  avoue  pour- 
suivant, étant  donné-  l.-s  ti  i  in.  -  de  l'art.  315 
C.  proc.  (Chai  \  i  vi   i.t  Godi  il  cit.  — 

Contra  :  Sudrauo-Oesisles ,  p.  149.  n°  190). 
...  Des  vacations  pour  assister  au  rap- 
port des  experts;  mais  les  avoués  n'j  ont 
droit  que  s  il-  onl  été  expressément  requis 
par  leurs  parties  d'assister  à  l'expertise. 
Elles  sont,  d'ailleurs,  à  la  charge  de  la 
partie  requérante,  .t  ne  peuvent  entrer  en 
taxe  Chai  vi  ai  i:i  Godoi  :  re,  t.  I,  n°  17o7 . 
p.  163;  Roi  >SEAi  i  Laisnev,  v  Expertise, 
n"  73 .. 

485.  Lorsque  l'expertisi  ail  hors  du 
lieu  de  li  tir  résidem  •     les  a  roués  onl  droil 

o  l'art.  I  i  i  du  Tarif, 
alors  du  moins  que  les' parties  ont  requis 
leur  présence. 

486.  I.'  ont  droit ,  par  chaque 
vacation  de  trois  heures  employées  à  leurs 
opérations,  à  un  émolumenl  qui  varie  sui- 
vanl  qu'il  s'agit  d'artisans  ou  laboureurs,  ou 
.1  archil  u  listes .  et  qu'ils 
opèrent  dan-  le  département  de  la  Seine,  ou 
ailleurs  i  Tarif,  art.  159). 

487.  Il   leur  esl  alloué ,  en  i 

Irai     di     oyage  i  I  de  nourriture .  lorsqu'ils 

...  très  du  lieu 
où  ils  sont  domiciliés    Tarif,  art.  160).  Dans 
nême  hypothèse,  il-  ont  droit,  pendant 
leur  séjour,  a  la    som  rn    pondant  au 

montant  de  quatre  vacations;  mais  la  taxe 
serait  réduit,  proportionnellement,  si  le 
nombre  de  quatre  vacations  n  avait  pas  été 
employé  (Tarif,  ai  i    161). 

488.  Il  esl  encore  attribué  aux  experts 
deux  vacations  :   Tune  pour  leur  prestation 

Muni,   l'autre  pour  le  dépol   de  leur 
i  ' ,   De  pin- .   lorsqu  ils    onl  domiciliés 
à  plue  de  deux   myriamètres  de  distam 
lieu  où  i  tbunal,  il  leur  esl  ai 

frai     di    trans- 


port, le  cinquième  de  leur  journée  de  cam- 

T.inl.  art.   162,  §   l),  c'est -a-dire  le 

cinquième  de    l'émolument  prévu  par  l'art. 

761  Lorsque  le  dépôt  du  rapport  n'a  été 

lait  que  par  un  seul  expert,  cet  expert  a  seul 
droit  aux  émoluments  lixés  par  l'art.  162,  s,  I  ; 
mais  cet  émolumenl  n'est  dû  aux  experts  que 
pour  chaque  myriamètre  parcouru,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  fractions 
Nancy,  29janv,  1870,  D.P,  70.  2.  129.) 

489.  Il  appartient  au  juge  d'appre.  u 
d'après    les  éléments  qui   lui    sont  fournis, 

temps  consacré  par  les  experts  à  leurs 
opérations,  et,  par  suite,  de  déterminer  le 
nombre  des  vacations  pour  l'allocation  des- 
quelles  il-  doivent  être  rémunérés  (Nancy  , 
li  mai  1910,  D.P.  1911.  2.  83). 

Les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer  au 
delà  de  la  taxe,  soit  pour  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  soit  pour  s'être  fait  aider  par 
des  écrivains,  toiseurs  ou  portechaines,  ni 
sous  aucun  autre  prétexte  (Tarif,  art.  162.  S  2). 

490.  La  disposition  de  l'art.  2  du  3e  Décret 
du  16  févr.  1807.  édictant  que  toutes  les 
-ouïmes  portées  dans  le  I"  tarif  du  même 
jour  des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux 
de  I  •  instance  établis  à  Paris  seraient  réV 
duites  d'un  dixième  pour  les  tribunaux  de 
,  i.  nuire  instance  établis  dans  les  villes  où 
siège  une  cour  d'appel  ou  dont  la  popula- 
tion excède  30000  .'unes,  s'applique- 1 -elle 
aux  Vi ications  et  frais  de  voyage  des  ex- 
ports'.1  La  question  esl  controversée.  In 
certain  nombre  d'arrêts  ont  décidé  que  la 
disposition  de  l'art.  2  du  3e  Décret  de  1807 
n'était  pas  applicable  aux  experts,  et  que. 
par  suite,  tous  les  experts  autres  que  ceux 
de  Paris,  même  ceux  des  villes,  siège  d'une 
cour  d'appel  ou  dont  la  population  excède 
3U0O0  âmes,  ne  peuvent  exiger,  conformé- 
ment aux  art.  159,  160  et  161  du  pre- 
mier  tarif  de  1807.  que  ti  fr.  par  vacation  et 
i  li.  50  par  myriamètre  pour  frais  de  voyage 
(Nancy,  21  août  1878.  D.P.  70.  2.  90;  Cli'am- 
béry,  24  nov.  1883,  D.P.  84.  2.  126:  Nancy- 
14  mai  1910,  H. P.  1911.  2.  83;  Chauveau  kt 

Goi RE,   t.    I.  iv    1718,   p.  466;     DUTOUC, 

n  1857  .  .Mais,  dans  une  opinion  contraire, 
on  décide  que  l'art.  2  du  2  Décret  de  1807 
esl  applicable  aux  vacations  et  frais  de 
voyage  .les  experts,  et  qu'en  conséquence, 
devant  les  tribunaux  de  première  instance 
établis   dans    une  ville    ou    siège   une    cour 

ou  donl  la  population  esl  supérieure 
a  30000  âmes,  les  experts  onl  droit  à  la 
i.iiiii  de  7  fr.  20  par  vacation  et  .">  fr.  40 
pour  frais  de  voyage  (Lyon,  bljanv.  1910,  D.P. 
1910.  2.  18;  28  avr.  1910.  D.P.  l'.MI  2.  83; 
Kiom.  I8juin  1913,  D.P.  1913. 2. 308;  Disserta- 
tion de  M.  Glasson,  D.P.  84.  2.  121  .  Bot  t  UEfl 
d'Argis  el   Sorei  .   '.     Expert,  n°  3,  p.  262). 

491.  En  tout  cas,  le  tarif  applicable  pour 
les  vacations  et  frais  de  voyage  d'un  expert, 
à  raison  des  opérations  auxquelles  cet  expert 
a  procédé  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  dans  lequel  il  a  son  domicile,  est  non 
pas  le  tarif  du  ressort  dans  lequel  l'expert 
a  son  domicile,  mais  celui  lixé  par  la  loi 
pour  l'arrondissement  dan-  lequel  les  opé- 
ration-ont  lieu  i  Pau.  7  déc.  1908;  D.P.  1911, 
2.  83;  Lyon,  28  avr.  1910,  D.P.  1911.  2. 
83,  _  Contra;  Chauveau  El  GonoFFRi  .  toc. 
cit.  ;  Dutruc  ,  toc.  cit). 

492.  Sur  la  procédure  de  la  taxe  en 
matière  .1  expertise  i  V.  Expertise,  nM  278 
et  s  ,  —  En  cas  d'appel  (Y.  eod.  V,  n"286), 
le  conseiller  taxateur  a  droit  de  reviser  les 
Irais  de  vacations  alloués  aux  experts  en 
première  instance,  alors  que  le  jugement 
avait  compensé  les  dépens  entre  les  parties, 
et  que  la  cour,  réformant  le  jugement  sur  ce 
cbef,  a  mis  les  frais  a  la  charge  des 
ressés    Bastia,  27  nov.  I8M,  D.P.  15.  i   29*), 

493.  —  VI.  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  A.o-  légaux  .  I  loqu.'-t.-  conte- 
nant les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'inter- 
rogatoire (C   proc.  art.  020,  Tarif,  art.  79, 
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§  I  i,  2»  signification  des  requête  el  or- 
donnance avec  assignation  :  dénonciation  à 
avoué  de  l'interrogatoire  (Tarif,  art.  Tu, 
g  96,  156,  §  I,  el  70.  S  29). 

494.  Dans  l'émolumi  m  de  la  requête 
sont  comprises,  en  matière  ordinaire,  l'ob- 
tention ilu  jugement  el  la  communication  au 
ministère  public,  lu  matière  sommaire,  con- 
formément a  l'art.  H".  S  11  et  19  du  tarif, 
la  requête  ne  procure  à  l'avoué  aucun  émo- 
lument spécial,  tout  est  compris  dans  le 
demi-droit  qui  lui  est  alloué  i  Chai  mm   i 

(hi RE,  t.    I.  u    1746,  p.  ïTti.        Contra  : 

RlvOlRE,  p.  262,  u-  2).  Le  tribunal  de  la 
Seine  alloue  cependant  un  émolument,  pour 
assistanci  au  jugement,  à  l'avoué  qui  a  de- 
mandé l'interrogatoire. 

495.  Quand  un  juge  n'a  pas  été  spéciale- 
mi'ui  désigné  par  le  jugement  pour  proi  éder 
à  l'interrogatoire,  on  admet  généralement 
qu  une  requête  doit  être  présentée  pour  le 
(aire  nommer  (V.  Interrogatoire  sur  faits  el 
articles),  el  que  l'avoué  a  droit,  de  ce  chef, 
à  l'émolument  que  l'art.  7ti  du  tarif  alloue 
dans  divers  cas    analogues    (Chauvi 

GOOOPFRE,  t.  1,  il"  1750.  p.  17!»;  FONS, 
p.   180,  rr  3). 

496.  Pour  se  conformer  à  l'art.  :>27 
C.  proc.)  il  ne  doit  être  présenté  aucum  re- 
quête, soit  au  président,  suit  au  juge  com- 
mis a  fin  d'indication  des  jour  el  heure  de 
l'interrogatoire,  et,  s  il  en  a  été  présenté 
uni-,  l'avoué  n'a  droit  à  aucune  allocation 
(Thohine-Desm azurés,  t.  1,  p.  533;  Favard 
ut  Lanulade,  t.  3,  p.  Iio.  u"  8;  Boucher 
d'Argis  EtSorel,  v»  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  p.  347;  RlVOIRE,  |).  202.  n 
Carré,  t.  3,  quest.  1-244,  p.  171,  et  t.  8,  v»  In- 
terrogatoire sur  laits  et  articles,  n"  47;  Chau- 
vi. M     ET   GODOFFRE,    t.    1,    n0'    1753  et    1754; 

Ravi  art,  p.  27,  n°  199;  Garsonnet,  t.  2, 
S  789,  p.  032.  —  Contra  :  Chauveau  sur 
Carré,  loc,  cit.;  Pigeai  ,  t.  1,  p.  405);  l'or- 
donnance doit  être  mise,  soit  au  bas  du  juge- 
ment, lorsque  le  président  doit  procéder  lui- 
même  à  l'interrogatoire,  soit  au  bas  de  l'or- 
donnance commettant  un  juge.  Néanmoins, 
eu  pratique,  il  est  présenté  requête  au  pré- 
sident ou  au  juge -commissaire  pour  taire 
fixer  le  jour  de  l'interrogatoire;  et,  notam- 
ment a  Paris,  malgré  le  silence  du  tarif,  il 
est  d'usage  de  passer  cette  requête  en  taxe. 

497.  En  cas  d'empêchement  de  la  partir 
qui  doit  être  interrogée,  le  président  peut 
commettre,  pour  procéder  à  l'interroga 
toire,  le  président  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  partie  réside  ou  le  juge  de 
paix  du  canton.  Cette  ordonnance  est  ren- 
due à  la  suite  d'une  requête  dont  l'émolu- 
ment doit  être  fixé  par  analogie,  conformé- 
ment a  l'art.  7b'  du  tarif  (Rivoire  ,  p.  264; 
Fons,  p.  181,  n"  4;  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  1,  n»  1752,  p.  479.  —  Contra  :  Sudraud- 
Uesisles,  p.  189,  n"621). 

498.  Si  la  partie  est  légitimement  empê- 
chée, le  juge  peut  se  transporter  sur  le  lieu 
où  elle  est  retenue.  L'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  est  celle  fixée  par  les  art.  88  et  89, 
du  décret  du  18  juin  1811  (bot cher  d'Ahgis 
et  Sorel,  v  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, p.  346;  Chauveau  et  Godoffke,  t.  I  . 
n"  1757.  p.  481;  Carré  et  Chauveau.  t.  ,s, 
v"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n»  48). 

499.  Le  jugement  ordonnant  l'interroga- 
toire doit  être  signifié  avec  assignation  par 
un  huissier  commis  à  la  partie  qui  doit  le  su- 
bir (art.  329).  L'huissier  est  commis  par  le 
président  ou  par  le  juge-commissaire  au  bas 
de  l'ordonnance  indicative  des  jour  et  heure 
de  l'interrogatoire.  11  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
quérir à  cet  effet  une  ordonnance  spéciale 
(Carré  et  Chauveau.  t.  3,  quest.  1245)  : 
cette  ordonnance  et  la  requête  qui  l'aurait 
provoquée  n'entreraient  pas  en  taxe  (Chau- 
veau et  Godoffre,  t.  1,  n«  1761,  p.  482). 

500.  Par  la  défense  de  signifier  des 
écritures,  formulée  par  l'art.  335  C.   proc, 


il  faut  entendre  que  les  écritures  qui  seraient 
signifiées  ne  passeraient  pas  en  taxe  [Chai  - 

vi  u    sur  (  :  \i;i:i  ,  t.  '■'■ .  quest,   1201 .  —  (  ioorip 

Carré  bi  Chauveau,  t.  3 ,  quest.  335,  n,,277  ; 
i,  \^,,^  i  i  i:, n. mit-  Da  vgi  ,  t.  l.n  Nil . 
p.  '.Ni:,  i    \    ,  epi  nii. mi  lui.     mi. 

i  i;i  ,  I.  I.  n  I77li,  p.  185. 
La  défense  di  sif  min  i 
s'applique,  d'ailleurs,  pas  au  cas  où  l'in- 
terrogatoire a  été  ordonné  dan  mi  procès 
instruit  par  en  il  i  Carré  en  Chai  vt  m  i  3 
quest.  1260;  Rousseai  ei  Laisney,  v°  Inter- 
rogatoire .  n   84  . 

501 .  Conformément  a  l'art.  130  G.  pr  n 
les  frais  de  I  interrogatoii e  uni  ..  la  charge 
delà  partie  qui  succombe  (Merlin,  .     In- 
terrogatoire sur  faits  el  articles;  l'un  vu.  i.  I, 
p,  593;  TiinMiM  -  In  suv/ri;i  s.  i.  |  ,  p.  558). 

502.  Parmi  ces  frais,  1rs  frais  de  voyage 
de  la  pariic  interrogée  doivenl  être  compris 

I  '.  vl:l;l       II      ClIAUVEAl',     t  .     .'i  .     qile-l.      1263, 

p,    Iss .    note   I  .    Biociie,   v     Interro  ati 

sur  faits  el  articles,  n°  89 

503.  Si  I.'  juge  et  le  greffier  doivenl  se 
déplacer,  H  leur  est  dû  des  frais  .1.   vovagi 

504.  Lorsqu'une  partie  défaillante  si 
sente    avanl    le   jugement    définitif  el    de- 
mande a  être  interrogée ,  elle  ne  peut  l'être 
qu'à  condition  il'-  payer  les  frai-  du  premier 
procès-verbal  el  de  sa  signification. 

505.  Le  versemenl  doit  en  être  effectué 
immédiatement,  ri  l'interrogatoire  n  a  lieu 
que  sur  la  justification  <\<-  la  quittance  de 
l'avoué  poursuivant  (Carré  et  c.iiuhm  , 
t.  3,  art.  331,  p.  177,  note  2).  Il  n'j  à  jamais 
lieu  .i  répétition,  quelle  que  -mi  l'issue  du 
procès  1 1  Jarre  i  i  Chai  vi  vi  .  loc.  ni . , 
Km  ssi.ai      i  i    Laisn!  n  .    v«   Interrogatoire  . 

n-  SI  ;  G-LASSON  n   COLMET - DaAGE,  loc.  cit.). 

s;  5.  —  Incidents;  Intervention,  reprise 
d'instance  ei  constitution  de  nouvel  avoué  : 
Désaveu. 

506.  —  I.  Incidents.  -   Les  demandes  inci 

dentés,  qu'elles  soient  additio -Mis  ou  re- 
conventionnelles, doivent  être  formées  par 
un  simple  acte  d'avoué  contenant  les  moyens 
.i  conclusions  (art.  337)  et  qui  ne  peul  être 
grossoyé  (Biochi  .  \"  Incident,  n-  6;  Chai  m  u 
et  Godoffre,  t.  1.  nM  1782  et  s.,  p.  187; 
Garsonni  i.  2  éd..  t.  3.  s  925.  p.  199;  Glas- 
son  Il  COLMET-DaaGE,  t.  I.  ii"  869.  p.  931). 
Cet  acte  ne  peut  contenir  des  écritures; 
en    tout    cas.    elles    ne    passeraient    pas    en 

taxe  (Chàuveai  et  Godoffre,  i.  I.  n°  17s:., 
p.  187). 

507.  Si  une  demande  incidente  était  for- 
mée par  conclusions  grossoyées  ou  par  ex- 
ploit d'huissier,  il  n'en  résulterait  aucune 
nullité;    mais  il   ne   pourrait   être   porté    en 

taxe  que  le  coût   d'un   simple  acte  d'.n 

(Uni. mise,  t.  1,  p.  474;  GUASSoX  ET  Colmet- 
Daage,  t.  1.  n»  863,  p.  924). 

508.  Au  cas  où  la  partie  adverse  n'a  pa- 
constitué  avoué,  un  nouvel  ajournement  est 
nécessaire  pour  saisir  régulièrement  le  tri- 
bunal d'une  demande  incidente  (V.  Incident 
les  Irais  de  cet  ajournement  devraient,  par 
suite,  passer  en  taxe. 

509.  En  matière  sommaire,  la  requête. 
pour  former  une  demande  incidente,  ne 
peul  contenir  que  des  conclusions  motivées 
sans  développement  de  moyens  (Carré  ii 
Chai  veau,  t.  3,  art.  406,  n»  334  :  (i  iRSONNi  i , 
2*  éd.,  !■■'*.«;  965,  p.  271),  constitution  d'avoué 
(Carri  i  i  Chauveau,  t.  3.  art.  406,  p.  iss. 
note  1  ;  Garsonnet,  /.><•.  cit.)  et  sommation 
de  comparaître  à  jour  fixe  (Carré  ei  Chai  - 
veau  ,  lin-,  cit.). 

510.  Les  demandes  incidentes  formées 
au  cours  d'une  instance  doivent  l'être  cumu- 
lativeineiit  et  non  successivement  (  C  proc. 
art.  338,  n"  280.  —  Garsonnet,  2"  éd..  t.  3. 
S  925.  p.  2110;  Glasson  et  Colmet  -  DaAGE  , 
t.  I.  n"  863,  p.  924-925),  à  peine  de  rejet  de 
la    taxe    des    demandes    successives    quand 


l.n  n   même    la   partie   obtiendrait   gain   de 

Req.  24  oct.  1904  .  lui'.  1905. 
Chai  veai  Bur  Carré,  t.  3.  quest.  1268 t/uin- 
Rodii  t.  1,  p.  175  .  Biochi  .  v  In- 
cident, n "  lu  ;  Roi  ssi  m  i  i  Laisni  v.  v  Inci- 
dent .  n  lu  ;  Garsonni  i  .  <•■ 
mi  i-liwoi  .  /m  .  cit.  .  a  moins  que  la  i  ans.- 
des  demandes  postérieur!  n'existât  pas  lors 
de  la  pi  Chauvi  m    but  I 

cit.  ;  Rioi  Rodi  cit.  ; 

i      Coi  mi  i- 
Daagi  .  loc.  ■  ie,d  après  les  disposition! 

de  la  loi,  elles  dussent  êl  re  introduite 
cessivemenl  (Chàuveai    sur  Carré,  loi 

511.  le  défendeur  à  l'incident  fournil 
égale ni  sa  réponse  par  •  impie  acte | Rouen, 

18    mars     1892,    CARRÉ    i.l    ClIAI  VI  vi   ,    l     3 

n.  337,  n-  270.  Garsonni  i  .  i.  ::.  s'  926, 
p.  201  ).  S  il  en  ra  a  il  autrement,  il  m  devrait 
lui  être  alloué  que  le-  h      -  d'un  simple  acte, 

512.  Il  y  a  lieu  d'allouer imolu 

pour  dépôt  au  greffier  di      conclusions  con 
tenant  une  demande  incidente  même  Ii 
l'affaire  est  sommaire,  le  décret  .lu  30  mars 
1808  (art.  71),  qui  exige  qu'en  toutes  causes 
des  conclusions  soient  signifiées  el  déposées, 
comprenant  dans  la  généralité  de  ses  termes 
].s  demandes   incidentes     Raviart, 
mandes  incidentes .  p.  28 .  n  '  207  i, 

513.  la-  droit  .le  .  onsultation  n  esl  pas 
dû  dans  les  demandes  incident.  Paril  , 
art.  68).  Mais,  d'après  certains  auteurs,  il  ; 
a  lieu  d'allouer  une  vacation  pour  communi- 
cation au  ministère  public,  en  matière  .le 
demandes  incidentes,  cette  communie 
étant  prescrite  par  l'art.  337  ('..  proc  (Chai  - 
v  i  :  \  i  i  i  G. m. u  ERE,  t.  I  .  n»  1788,  p.  i87  . 
Raviart,    v  Demandes  incidentes,   p.   28, 

il"    207.      —    Contra    :     SUDRAUD-Dl     I    U 
p.   174.  n-  581). 

514.  I.e  droit  d'assistance  aux  jugements 
sur  les  incidents,  qu'ils  soient  interlocu- 
toires  ou   préparatoires,    est    dû   s'il    s'agit 

d'une   alfaire   ordinaire   (Chaeveai     i 

D0FFR1  .   I.    I  ,  11°   1108.  p.  351). 

515.  Quant  au  droit  de  correspondance, 
il  n'est  pas  dû  si  le  jugement  sur  l'incident 
est  préparatoire;  mais,  en  ras  .]  interlocu- 
toire, l'avoué  peut  porter  en  taxe  un  demi 
droit  de  correspondance  quand  la  parte  esl 
domiciliée  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal i  RAVIAR1  .  v"  Incident .  p.  20.  n  218  . 
CHAUVEA DOl  PRE,  t.   1,  11"  1701.  p.  'kSN  . 

516.  las  jugements  qui  statuent  sur  un 
incident  qui  est  définitivement  écarté  .lu 
procès,  tels  que  lins  de  non-recevoir,  moyens 
.le  nullité,  exceptions  d'incompétence,  de- 
mandes de  provision,  doivent  prononcer  con- 
damnation aux  dépens  (Colmar,  31  mai  1811, 
R.  i7o-l ■■;  Rennes,  30  juill.  1817,  R.  170-1  ; 
18  ianv.  I819,  R.  ibid.;  Civ.  7  mai  I823. 
R.  470-2»;  \"  juill.  I852.  D.P.  55.  2.  20, 
Req.  25  mai  I875,  D.P.  77.  1.  75;  BlOCHl  , 
v  Dépens,  n"  108;  Rousseau  ii  Laisney, 
v  Dépens,  n  33  .  Toutefois,  la  jurispru- 
.lenee  adinel  que  la  condamnation  aux  di 

sur  l'incident  constitue  une  simple  faculté 
pour  le  juge  (Bourges.  4  juin  1851  .  D.P.  54. 
5.399;  Req.  15  nov.  1865,  D.P.  66.  I.  49; 
Civ.    14  juin  1882,  D.P.  82.  5.  239 

517.  D'après  l'opinion  dominante,  les 
jugements  interlocutoires  ou  préparatoires, 
par  cela  même  qu'ils  sont  relatifs  a  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  ne  doivent  pas  contenir  con- 
damnation aux  dépens;  ils  doivent  les  réser- 
ver pour  v  être  statue  en  même  temps  que 
sur  le  fonds  (CARRÉ  ut  CHAUVEAI  .  I.  I  . 
quest.  554  ;  BlOCHE,  v°  Dépens,  n"  1 15  .  Roi  S- 
seau  et  Laisney,  v»  Dépens,  n"  33.  Glasson 
ii  Cui.mm  -  Da.m.u.  i.  I,  n'  519,  p.  563.  — 
Comp.  Chauveau  sur  Carré,  t.  1.  quest.  554 
Garsonm  i,  2-  éd.,  t.  3,  S  H04,  p.  499-500). 

518.  En  tout  cas,  une  partie  doit  suppor- 
ter les  dépens  d'un  incident  tranché  par  un 
jugement,  quoique  ce  jugement  lui  donne 
gain  de  cause,  lorsque  c'est  elle  qui,  par  sa 
communication  tardive  à  l'appui  d'un  sys- 
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lènie  i  ml  à  li  dernière 

heurt  -   m»  ti t 

iR«-q    !  CBM-- 

.  -     :  Î68  quinquies  , 

.   t.  I. 

|  925,  [>.  200  : 

éd.,    i     1. 

519.'        i    r    •-•  <ention.  —  La  demande 
es  tntervenl  |uête  (Carré 

:;.   irt.  379,  i; 
.  "■■  . 

.i   peut 
as  limitation  de  rôles  Tarif, 

L'intervention  qui  serait  formée  par  assi- 
:  il  y  a  avoué  constitue  ne 

520.  \  ec  la  requête  il  doit  être  donné 

n'était  pas  ivec  la 

requête,  et  si  cl  -  initiée  ultérieure- 

ment, elle   devrait    être    rejetée    de  la   taxe 
Rennes, 27 juin  1817,  R.  Interv.,  Ils.  Req. 
:i7  .  Bruxelles,  22  nov. 
ti..    118:  Pau.  4  a. .Ai   IS..7.  O.P. 
RODIBRE,  t.    I.  p.  177     I 

Chai  veau,  t.  3.  quest.  1273,  et  art.  339,  p.  199, 
et  Chaiveao  sur  Carué.  t.  3.  quesl  1273: 
BlOCHE,  \  Intervention,  n  lit!  et  07:  Tho- 
S,  t.  1.  il"  387  :  PlGl  ai  .1.1. 
p.  Oui.   Fayard   de  Lamglabe,  v    Interveh- 

tion,    Si     I  .    Il  '    3  :     BONCENNE    1  !     Uni 

U  VEAI     El     i  lODOl  !  I.l  .    1.    I. 

n    179-  .  v    In- 

tervention, li    128  et,  t.  .'!. 

texte  -  ■  P-  179.  —  Camp.  Golmar, 

■.    1*U9.  H.  Interv.i  117  . 

521.  En  matière  sommaire,  la  requête  ne 
:     ontenir  que  des  conclusions  mi 

sans  développement  de  mi  itÉ   ET 

Ch.m  VEAI  .  i.  3.  an.  406,  n   :ttt  ;  Garsonni  i. 

■     ■    1 78    avec  les  noms,  pn  : 
et  demeure  de  l'intervenant  (Garsoîtni 

constitution  d'à  ChAi  - 

VEAP,  t.  3.  art.  4<I6.  p.  48*  !  .  GàRSON- 

sommation  de  comparaître 
â  jour  llxe   Carré  etCbauveai  .  toc.  ■ 

522.  partie  advi  Iroil   de  ré- 

lète  qui  lui   est   notiri 

t.  I,p. 600;  Berriai  Saint-Pi  i\.  p. 321; 
CHAI  .  t.  3.  quest.  P273  bis; 

Chai  i  DOFFRE,  t.  I.  n    1800,  p.  491  : 

ution,  n»  130: 

t.  3,  !  930,  p.  207  .  Glassoh  i  ' 

•   I    p.  937-938  .  mais 

jienl  quand  la   matière    est    ordinaire 

■  Lai  .  toc.  dit.),  .-I  la  requête 

en  réponse  ne  doit  p  le  nombre 

de  rùles  de  la  requête  principale  [Tarir,  art.  75, 

t  18.  16  ■•  17 

Il  n'est  passé  aucune  autre  écriture    Ai-, 
C.  Broc,  art    M  . 

523.  Lu  matière  sommaire,  les  défendeurs 
à  l'intervention  ne  doivent  faire  aucun-  ré- 

par  écrit:  ils  présentent  leurs  moyens 
verbalement    a    l'aud  iauveai     sur 

I  .  loc.  cit. ,  Chacveai    ii   Gooi 
t.  1.  n-  2062,  p.  566 

524.  Le  droit  de  consultation  est  dû   à 
lé  de   l'intervenant:   mais   il   n  est   pas 

i(;né  en 
intervention,  loi  - 
sur  la  demande  pnncil  Inter- 

u-Oesisles, 
-.  p.  190.  —  Contra  .  I 
799 , 

525.  -  d'intervention  doivent  être 

.  ■     delà   partie   qui  81 

li  ut  -t  ne  doivent 

du   principal  i  Req.   7  nov. 
;:     47:: -I    :  Il   août  1830.  R.   I 
aux.    17  janv.    1x31  .   R.    173-3-   Aii. 
B32,    R     173-4   .  8   malt 

D.P.  50   2.  153;  Req.  lu  nov  I8S8,  D.P   38. 

4-47.  I.  —  Ciivi  « 


p.  488;  Garsonnet,  t.  3,  s:  ."'7::.  p.  B6;  i 

.  t.   I  ,  n    B72,  p.  i»3ô). 

526.  Dans  le  vas  d'intervention  i 
vatoire,  l'intervenant  el  notamment  les  créan- 
ciers doivent  supporter  les  frais  de  i  inter- 
vention .  quoi  qu'il  arrive  i  Angi 

1841  .  R.  S  i  .,  613-3  :  Paris,  lu  déc.  1850, 
D.P.  51.  2.  I  ;  Trib.  Civ.  Bruxelles,  30  avr. 
1853.  helgiquejudieiaire,  1855,  p. 20;  Rouen, 
7  avr.  1886,  D.P.  S  ■  .  t.   I. 

p.  i.7    l  Giiai'veai  .  t.  3,  quest.  I270j 

p.  201,  note  I  ;  UarsOnni  i.  t.  :;.  i  573,  p.  196. 
Comp  I  st.  1-270 

«    l  1   COI  MET- D.\ AGE,  t.    I, 

3    -  Contn  »,  14  avi 

11.  ïntervent.,  10;  Pau.  15 nov.  1842,  II.  ibid., 
moins  que  l'intervention  n'ait  eu  lieu 
que  dans  le  seul  intérêt  des  parties  (Colmar, 
19  mars  1839,  11.  Mm  15-7"). 

527.  III.  Béprise  d'instance  et  constitu- 
tion </e  nouvel  avoue.  —  Lorsque  l'affaire 
n'est  pas   en   étal  et   que    l'Une  des   parties 

.m    que   l'un    des    avoués   occupant 
décède  ou  i  fonctions .  l'instar 

trouve  interrompue    V.  Reprise  d'insta 
Dès  lors,  toutes  procédures  faites  après  noti- 
fication du  décès  de  l'une  des  parties,  mort 
ou  cessation  des  fonctions  de  l'un  des 
sont  nulles  et  ne  passent  pas  en  taxe. 

528.  On  doil  considérer  comme  inutile 
et  frustratoire  et,  par  suite,  rejeter  de  la 
taxe  la  c  ip  -  di  -  pi. -ces  de  la  procédure  anté- 
rieure, qui  d  donnée  dans  une  assi- 
gnation  en  reprise  d'instance  i  Chai  VEAI    m 

l.  ii  1834,  p.  197). 
Il  en  est  di  même  .le  la  sommation  dont  le 
demandeur  en  reprise  d'instance,  ou  en  cons- 
titution de  nouvel  avoué,  aurait  t'ait  précé- 
der l'assignation  donnée  â  ces  tins  au  de- 
mandeur |  Ciiaivi:vi  El  Gi  t.  1  . 
S,  p    498). 

529.  Si  le  défendeur  assigné  en  reprise 
d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué 
comparaît   et    conteste,  il   peut  être  signifié, 

li  pari  et  d'autre  une  réquête 
mais  qui  ne  petit  excéder  sis  i 
art.  7ô.  al.  19  - 

530.  Au\  termes  de  l'art.  348  G.  pn 
incidents  de  reprise  d'instance  doivent  être 
jugés  sommairement  V.  ittcidi  ni  .  Par  là 
il  faut  entendre  seulement  qu'il  doil  J  être 
statué  sans  retard  ;  mais  les  (Tais  doivent  être 
taxés  comme  ceux  de  tout  ai  lent  en 
général,  c'est-à-dire  d'après  le  tarif  des  ma- 

ordinaires  l'après  celui  des  ma- 
tières sommaires,  suivant  que  l'instance  prin- 
cipale à    laquelle   l'incidenl   se   rattache  est 
elle-même  ordidaii  e  oii  somm  lire  Chauvi  vi 
:  .  t.  I.  ir    1839,  p.  560,  el  1851, 

p.   500,  \  l'HM   MAI.    t.    3, 

quest.  1289;  GLASSOH  El  Colmèt-Daagè, 
t.  2,  n    931). 

531.  —  l\.  Désaveu.  Li  désaveu  de- 
vant   être    '  ;  d'uh   avoué, 

l'avoué  effe  pour  la 

ition  de  d<  sat  BU  -  el  qui  s'est  constitué 

pour  cette  partie  dan-  l'acte,  a  droit  à  la 
vacation  prévue  par  l'art.  92,  §  13,  du  Tarif. 

532.  Le    désaveu,    même    lorsqu'il    esl 
pal .  étant  dispi  nsé  du  préliminaire  de 

conciliation,  les  frai-  faits  dans  ée  but  se- 
raient 
1.1.  n    1882,  p    5 

533.  L'instance  en  désaveu  est  une  affaire 
ordinaire  et  non  une  affaire  sommait 

il    peut    être    signifié    des    écritures 
(Carré  i.i  Chauveai  .  t.  3,  quest.  1308;  Chau- 
ii    I  >77.  I 

'    n  919,  i 

limitation  mi   en   di  mande 

pi  en   i  lesquelles  doivent  pa 

!1    22  <  i  15;  7:. 
tant  aux  pat 
et  au  désavoué  (Chai  ri  ii   u  Godoffre,  loc. 

mbi  Si 

répon  "lui  de  la  requête 


en  désaveu  |  Rivoire,   p.  3B9,   n    8j   i  ofcs . 

p.   159,    n     :■>  et  p.   163,   n     il!  ;   I'.iim  \i  vi     i  j 

Godoi  i  i.i  .  t.  I .  u'  1879,  p.  507 

534.  Aux  termes  de   l'art    359  0,   prdé  . 

u   désaveu   sont  communi- 

imst.ie  public.  Une  vacation  doil 

donc  être  allouée  aux  .noués  pour  la  com- 
munication. 

535.  L'instant  ivi  u  esl  jUs 
taxée  selon  qu  elle  est  incidente  ou  priUi 
l'an-  le  premier  cas  .  elle  i  -i  ta.téi   comme 
un  incident  en  matière  ordinaire  :  dan-  le 

cas  .  elle  constitue  UUe  demande  prin- 
cipale ordinaire  el  doil  être  taxée  comme  telle 
(Chai  veai  ei  Goi m  .  t.  I.  n    1883,  p. ,">07) 

536.  Lorsque  I.  désaveu  est  admis,  le 
défendeur  doil    être   condamné  aux   dépens 

Paris.  31  janv.  1815,  lé  181.  GltAl  VEAI  El 
i  I.  n  1884,  p.  508;  GarsorRi  i. 
t.  3.  §  922,  p.  198  el  à  des  dommages-inté- 
rêts, .i  moins  qu'il  ni  soit  de  bonne  foi, 
.'  esl  à  dire  -  il  s  esl  cru  investi  d  un  pouvoir 
qu'il  rl'avâil  pas,  auquel  cas  il  peut  elle 
affranchi  des  dépens  il.von.  P  avr.  1824,  L. 
.  d.  Req.  27  août  1835,  R.  Ârbitr., 
1252;  Orléans,  8jahv.  1853,  D  P.  55.  2.  70.  - 
'  ontra  .  Paris,  7  Févr.  1824,  R.  Désaveu,  15  . 

537.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  mention  du 
jugement  dosant  être  faite  eri  marge  de  l'acte 

de  désaveu,  il  esl  accordé  à  l'avoué  une  vaca- 
tion pour  cette  mention  (Tarif,  art.  91,  S  9i. 

S  G.  —  /:   ;'■  ■■•  i  '■'  de   juges ,  renvoi . 
sation,  péremption    d'instance,    désiste- 
ment. 

538.  —  I.  RègrtëWtenl  de  juges.  —  Pour 
une  demande  en  règlement  déjuges,  la  re- 
quête    contenant     constitution     d  âvOl! 

..In  ssêe  au   tribunal   supérieur  alin   d'obte- 
nir permission  d'assigner,  ne  peul  être  gros- 
sovée   (C   proc.  art.  364:   l'aril,  art.  78 
et '19'. 

539.  Bien  que  cette  requête,  qui  est  dé- 

ffe,  doive  êtt  •■  communion 
ministère  public  (Carré  et  ChAuveai  ,  t.  3, 
quest.  1329:  Glasson  i  i  ('.m  mki -Daai.i;,  t.  1, 
n1  884.  p.  949),  le  tarif  n'accorde  pour  ce  faire 
aucune  vacation  spéciale. 

540.  Lorsque  le  tribunal  accorde  le  per- 
mis d'assigner,  il  y  a  lieu  de  signifier  le 
jugement  et   d'assigner  les  parties  au  domi- 

cilé  de  leurs  avoués  C.  proc.  art.  365 j  Tarif, 
art.  29,  §14,  75,  70.  77.  7s  el  79],  ou  si  les 
défendeurs  n'ont  pas  d'avoué,  a  domicile 
(Carré  ii  Chauveaù,  t.  '.',.  quest.  1333).  Si 
l'on  faisait  deUx  actes  séparés,  le  second 
serait  frustratoire  et  n'entrerai!  pas  Bn  taxe 

[ClIAl  Vl.Ai   1  .'.I.I.  Il"  I89ô.  p:  510  . 

541.  L'assignation  en  règlement  déjuges 
devant  être  notifiée  au  domicile  des  avoués 

i  quinzaine  à  partir  du  jour  du  juge- 
ment qui  l'a  autorisée,  faute  de  quoi,  la 
partie  esl  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il 
-.ni  besoin  de  le  faire  déclarer  (Gi  proc. 
art,    366    .    toute    procédure    tendant    à    faire 

prononcer  là  déchéance  de  la  demande  de 
oient  de  juges  esl  frustratoire,  el  les 

irai    i  n  .i-!  '  .i  la  charge  de  l'avoué 

qui    l'a    faite  (Carré   et  CrauVeac,    t.  3, 
art.  366,  p;  3W  ;  si  iuiaiu-Iii  sisles,  a 
p   260  .  i'ii  Gobôi  ■  '  i  .  i.  I.  n    l  397, 

p.  510  ;  Rocs  '      Laisni  r,  v  Règlement 

de  juges,  n  77:  GarsonAet,  -  éd.  t.  -1. 
\  7il ,  p.  553). 

542.  La  procédure  en  rêgli  aient  déjuges 

se    taxe  comme   'ii    matière  i.rdinaire 

même  que  la  Matière  serait  sommaire  (Pi- 
geai .  t.  I.  p.  143:  Càrr<  ii  ('.n  vi  vi  vi  .  t.  3, 
.   p.   Il  i .  n    23  ;  Chai  vi, Al 

i0!  i  RE,  i.l.  n"  1S9S.  p.  510  ;  I 

ri  Laismv.  v"  Règlement  de  jugi 

543.  Le  demandeur,  s  il  succombe,  doit 
,  les  dépi  o-  -  si,  au  contrairi  ,  il  réussit 
i     |i   défendeur  ait  soulevé  des  contes- 
tations qui  ne  soient  pas  sérieuses,  c'est  à  ce 
dernier  qu'ils  incombent,   -mon   ils  doivent 
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être  réservés  pour  j  êtri  statué  pai  h     jugi 
à  i|in  la  Connaissance  du   procès  est  d 
i  Carri    i  i  Chai  veai  .  t.  3,  quest.   I  I 
Celtip.  Roi  ssl  vi    i  i   LaIsni  i  .  i    Rè|  lebienl 
de  juges,  ii"  95  el 

544.  En  i"  Ihcipe  .  Ii  -  ilépi  as  doi  enl 
,i  i ,  uppoi  lés  par  la  pai  tii  qui  pal  sa  foute, 
b    occasionné    la    procédure    en    règlement 

:!  juin.  1871,  Joui  i».  i  .  i.  97, 

lê72,  an.  2050,  p.  144,  Nancy,  31  déc.  1887, 

D.P.  89.    -J.    133,    .'i    i, 2.         Carri    i  i 

Chai  m  m  .  i.  9,  i  Règlemi  ni  di  juges,  a°55)> 
Ainsi,  les  frais  devraient  êti  e  mis  à  le  chargi 
du  demandeur  en  règlemenl  qui,  aprèf 
avoir  saisi  le  tribunal  réellement  compétent, 
n  âui  ail   pas  frappé  d'appel  le  jugement  pal' 

letiuel   ee  tribunal  se  serait  déclai  <    Ind 

pètent,  mais  aurait  sai-i  un  autre  tril al, 

En  cas  de  conflit  négatif,  la  partie  qui 
avait  à  luit  proposé  l'incompétence  du  l ii- 
buual  saisi  doil  payer  les  frais  du  règlemenl 
de  j uy es  ;  mais  m  le  tribunal  b'bs!  déclaré 
d'Office  incompétent,  ces  frais  doivent  être 
réservés  (Glasson  h  Couie  r-  Daage,  i.  I , 
n-  885,  p.  950) 

Dans  le  cas  où  16  juge  du  règlemenl  recon- 
naîtrait ■  | ut-  1rs  deux  tribunaux  étaient  égale* 
ment  incompétents,  Les  dépens  de  l'instance 
en  règlement  de  jugi  -  de\  raient  être  compen- 
sés (GLABSON  i:i  Golmet- Daage, /oc.  cit. 

545.  il.  Renvoi  à  un  autre  tribunal 
pouf  parenté  OU  alliance.  --  Le  renvoi  'le- 
vain être  proposé  par  acte  au  grefie  signé 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration 
spéciale  el  authentique  assisté  d'un  avoué 
(C.  proc.  art.  ;I7<M,  il  est  < i ■'■  à  celui-ci  Une 
vacation  à  cet  effet  i  l'ai  if.  art.  92,  g  14). 

546.  Serait  nulle  la  demande  de  renvoi 
formée  par  ajournement  (B .  -  -  Ren- 
voi, n"  42;  Gvusowi  i,  t.  il,  §  190,  p.  15, 
noie  2),  el  si  elle  était  formée  par  requête, 
cette  requête  ne  devrait    pas   entier   en   taxe 

iltm  ssbai  i  i  l  Us  m  v,  V  Renvoi  d l'un  tribu- 
nal à  un  autre,  n"  ôti). 

Les  frais  de  l'acte  dressé  au  greffe,  qui 
doit  contenir  les  motifs  invoqués  à  l'appui 

île  la  ileuiamle  en  renvoi  (C.   prer.    art.  o70. 

V.  /{euro/)  el  être  accompagné  de  pièces 
justificatives,  sont  ceux  des  actes  ordinaires: 
le  tarif  n'alloue  à  cet  égard  aucun  droit  Spé- 
cial pour  le  greffier  (GHAi  mm  m  Godoefre, 
t.  1,  n»  1906,  p.  312). 

547.  Sur  la  présentation  de  I  expédition 
de  l'acte  l'ait  au  greffe  intervient  le  juge- 
ment i|tii  ordonne  la  communication  aux 
juges  a  raison  desquels  le  renvoi  est  de- 
mandé, la  communication  au  ministère  pu- 
blie et  le  lapport  au  jour  indiqué  par  un 
juge  commis  [C.  proc.  art.  370).  Toute  pro- 
cédure l'aile  serait  doue  frilslratoire  Cll.M  - 
vi. .vi    i ;t  GOBOFFRE,  t.  I.  n-  1908,  p. 513). 

.Mais    un    droit    d'assistance    au    jugement 

est  alloué-  à  l'avoué,  conformément  a  I  art.  83 
du  tarif  (Boucher  d'argus  êi  Sqrël.v  Ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre,  p.  504  ;  RlVOIRE, 
p.  126,  n"  l-l:  Chm  vt:.\r  Ë1  GobOFFRE,  t.  1, 
ir  1909,  p.  513;  Rousseau  et  Laisney, 
\"  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre,  ir  (i(i). 
et  il  lui  est  également  alloué  une  vacation 
pour  communication  au  ministère  public 
llitussKM  Et  I.aismt,  v  Renvoi  d'un  Iri- 
bunal  à  un  autre ,  n»  67). 

548.  En  cas  de  contestation,  il  peut  être 
signifié  une  requête  gtossoyée  i  Tarif,  art.  7û. 
g  ■!'■'.  15 et  46);  mais  elle  ne  peut  excéder  six 
rôles  (Boucher  D'ÀRGts  i.i  Sorel,  v°  Renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  p.  504  :  PigeaU,  t.  I . 
n"G45;  BerrIAI  Saim-I'uix.  p.  335,  note  8; 
CtlAl  mm  m  GODOI  FR1  ,  t.  I.  Il"  l'.M.'i.  p.  515; 
Roi'SSEAl  ii  I.msm.v,  v"  Rehvoi  d'Un  tribu- 
nal à  un  autre,  n»8  73  et  74),  el  ée  tant  en 
demande  qu'en  réponse  il  !  UittÉ  II  Cil  ai  m  m  . 
t.  3,  quest.  1356 ;  ChauVèai  ii  GobOFFRE, 
I.  1,  n»  11)10,  p.  514,  et  n-  1917,  p.  515 

549.  Le  jugement  qui  intervient  est  taxé 
comme  jugement  sur  délibéré,  il  n'est  signi- 
fié ni  à  avoué  ni  à  partie  (SOdraUDiDeSISLES, 


p     164     B»  865,  1 ii  Sont  i  , 

v  Renvoi  d  un  tribunal  i autre .  i 

la v    Renvoi,  n  71  ;  Rot  ssi  m   i  i  Lais- 

mi  .   v     Renvoi   il  un   n  Ibl I   à   un   autre  . 

n  ■  82  n  s:; 

550.  vi  la  demande  en  i  envoi  est  i 

la  pu  io-  qi i  .uni"     i I  amende  de 

,'iiitt  francs  préi  ne  par  l'art.  374   i ..  pr 

li-s  domio.i  ;e     intérêt         I      i     eu,  doit  être 

Condamnée  au»  dêpi  a 

si .    au   coutraire .   elle    i   i    admise     Ii 
dépens  sohl .  en  général .  i  joint: 

.ni     pi  meipal  .     à     moins    qin      les    ifl  fl  iule  un 

n'aient    élevé    di v   lestai  ion 

et  de  mauvaise  foi .  auqui  i  i  i     Ii     di  pi  us 
peut  '  al   ei  1 1'   mi  i   à    leur  i  liai  ge  (Utocili 
v   Renvoi ,   n     87  el  68  ,  Roi  ssi  m    i  I    I 
ney,   v    Renvoi  d'un   tribunal  à   un  autre, 
80  et  si  |. 

551.  I  orsque  appel  e  I  Intet  jeté  du  juge- 
ment de  renvoi ,  cet  appel  duo  êtn  lormé 
pai  acte  au  gi  elfe  du  I  ribunal  <  ■ :  -  motifs 
et  dépôts  de  pièces  à  I  appui  0  vRsonnI  i  . 
t.  ;i,  §  490,  p.  47);  el   il   e  I 

effet  une  vacation  à  I  a1 i     I  ai  if,  ai  t.  9!  . 

j  16  et  39). 

552.  Lorsque  la  demande  en  rem 
formée  incidemment  a  une  affaire  sommait  i  . 
elle  doll  être  instruite  el  taxée  comme  en 
matière  sommaire .  sauf  en  ce  qui  conci  i  ne 
les  requêtes  que  passe  le  tarif  (Boucher 
d'Argis  ii  Sorel,  v°  Renvoi  d  un  tribunal  à 
un  autre  en  matière  sommaire,  p.  505;  Fons, 
n"  133,  p.  88.  —  l'.tmlni  :  GHAUVEAl  M  Go- 
DOtFRE,  t.  I,  n"  2086,  p.  568  . 

553.  III.  Récusation.  Aux  termes  de 
l'art,  384  C.  proc  la  récusati si  propo- 
ser par  acte  au  greffe  signé  dé  la  partir  on  de 
son  fondé  de  pouvoir  muni  d  une  procura- 
tion spéciale  Bt  authentique*  L'assistance  de 
I  avoué-  est  obligatoire  (Carri  i  i  i'um  veai  , 
i.  9,  v  Récusation,  a"  95;  Chai  veau  et  Go- 
DOFFhl  ,1.  I.  ii-  1932,  p.  518.  —  Contra  . 
Alger,  'l'I  oct.  1851,  Journ.  des  arrête  de  la 
cour  d'Alger,  1851 .  n«  197  i  el  lui  donne  drêil 
à  une  vacation    Tarif,  art.  92,  S  lô  et  39). 

554.  Dans  les  v  ingl  -quatre  heures ,  le 
greffier  remet  au  président  du  tribunal 
expédition  de  l'acte  de  l  écusation  (C.  proe. 
art.  385).  Il  n'est  dû  que  les  frais  d'expédition. 

555.  Le  jugement  rendu  sur  la  receva- 
bilité-   de    la  '  demande    de    récusation    élant 

proi ce  a   l'aiidirnee.    l'avoué    a   droit    à 

i  émolument  fixé  par  l'art.  83  du  tarif  (Cii  m  - 
vi. m   i  i  loiiini  i  re,  i.  I.  n-  1937,  p.  519), 

556.  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
statue  sur  la  récusation  est  rendu  sans  plai- 
doii  irs  ni  écritures,  et  ne  doit  être  ni  levé  ni 

igniflé  Chai  vl  \r  sur  Carré,  sur  l'art,  396, 
a»  324;  BiocHe,  v  Récusation,  n«  139;  Bou- 

n  \i:i;is  El  SoRi  i  .  v  Récusation  I. 

557.  L'avoué  du  récusant  peu  i  réclami  i 
la  vacation  pour  communiquer  au  ministère 

public   et    le   droit   d'assistance  au  jugement 

(Tarif,  art.  90,  l  -1  et  85.        Chai  m  m    i  i 
GODOFFRE,  t.  1,  n-  1946,  p.  520.        Contra 
L, m  n  d'Argis  et  Sorel,  v  '  Récusation  de 

juge,  p.   187),  mais  le  droit   de  consultation 

m  est  pas  dû  i  Chauveau  et  GodoffrI  ,  t.  I , 
.r-  1947,  p.  520;  Bot  cH)  r  b'ARGis  i  I  Borel, 
,    Récusation  de  juge,  p.  487.  —  ConJrft , 

RlVOIRl  .  p.  92,  n     ,    . 

558.  Si  là  récusation  est  rej ssée,  celui 

qui  l'a  formée  doit  être  condamné  à  une 
ami  udr  qui  ne  peut  être  moindre  de  100  fr. 
et  a  des  dommages  -  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il 
doit  être,  en  outre,  condamné  aux  dépens 
,  u>  q    12  déc.  1894,  D.P.95.  1.  187.       Carri 

i  i   Chai  veau,  t.  3,  quest.    1408  .   RODifcRE, 

t.    I  ,    p.    95  .     I  lln.MlM.-IU  SMX/I  res  ,    p     603; 

l'u.i  m  .  Proc,  t.  1.  p.  43;  FOns,  t.  i,  p.  767, 
n-  .",.  Rot  s-,  vi  ii  I.vism  i  ,  v  Récusation! 
n  93;  Glassoh  et  Colmet-Daage ,  t.  1. 
à  971,  p.  907).  Mais  le  juge  ri  eu  l  >"'  peut 
jamai-  être  condamné  aux  dépens,  alors 
même  que  la  récusation  serait  admise  et 
qu'il  en  aurait  contesté  le  bien -fondé  iCi\. 


tsiw.  It.  199;  30  juill.  1834,  R 
\li  ii  i\  .  ition  ,  §  2,  note  :i .  I  a- 

VAI'.n    DE    I.am.i  vue,    t.    t ,    p.    7iiti,    n      i  . 
Pigi  vi  .   i. ^iiini..  t.   I ,   p.  670     I 
Chai  m  m  ,  i.   3,  quest.   1 102  :    Rot  --m    n 
Laisney,  i    Récusation,  n°  87.       Gomp.  Ro- 
diéri  .  i.  I .  p.  95 

559.  i  appi  i  d  un  jugi  ment  sut  ri 

par  un  : 

doit  êl  '  el  contenir  I  ,  uoneial lu 

dépôt ii-  di  en  (C.  pi  bc 

art.   392  d  appel    qui     erail    formé 

par  exploit  si  fait  radicalement  nul,  il  est  dû 
une  vacation  à  I  avoué  pour  la  ri  dection  de 
i  et  acte  d  appi  i  et  poui  n  Qe 

,  Tarif,  art.  62,  S  16). 

560.  I  lui  Ii  -  trois  joui  s  qui  -  uivenl  la 
dl  tels  '  al  ion  d'appel r  equête  de 

lant,  le  greffier  du  tribunal  est  tenu  d  en- 
voyer au   greflii  r  de  la  ■  l'expédition 

I  ■  de  l'acte  de  récusation  ;  -J   du  jugement 

d'admis- ;  3    de  la  déclai  ation  du  juge 

-,    du   ju   ement   définit  d'ap 

pe)  .   et  b   les  pièces  justifia  ttivi      I 

.ni     .l|i:l      l'el   envoi  est  fait  aux  Irais  de  I  ap- 
pelant, qui.  si  le  greffier  I  exige,  doit  - 
r,ner  une  provision.  Il  n'est    i  iéi  que 

ies  déboursés  el  les  frai-  d'expédition  des 
actes  .  aucune  vacation  n  rsi  alli 

561.  la   réquisition  d'envoi  esl   faite  sur 
I  acte  d  appel  même  ;  si  elle  était  omise,  ,-||e 
pourrait   rire  faite    par   un   autre   loti    au 
greffe,  mais  les  frais  ne  passeraient   p 
taxe  i  i  l'avoué  n'aurait  droit  à  aucune  vaca 
h, m  pat  iiriiiinr  (  Chai  veai    m    Godo 

t.  1,  n-  l'Jiiii.  p.  524).  Cet  acte  de  réquisition 
est,  d'ailleurs,  inutile,  l'art.  393  ().  proc.  fai- 
sant  une  obligation  au  greffier  de  faire  cet 
riivoi  sou  ■   I  rois  jours. 

562.  L'obtention  du  certificat  du  gri  ffii  i 
du    tribunal    d'appel    constatant    que 

nVsl  pas  encore  jugé  donne  droit,  au  profil 
de  l'avoué,  à  la  vacation  prévue  par  bail.  90, 
g  6  i  l'.n  vi ■■■  i  vi     ET   GODOI  i  m  ,   I.    I  .   n 

p.  :<->'i ,. 

563.  La  Cour,  saisie  de  l'appel,  devant 
statuer  sans  que  Ièb  parties  soient  appelées 
ni  entendues,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d  autre 
écriture  (C.  proc.  art.  594),  le  ministère  de 

esl  inutile ,  el  il  n'a  droit  à  aucun 
émolument  Chai  veai  m  Godoffre,  t.  1 , 
n    1972,  p.  525). 

564.  Dana  les  vingt- quatre  beures  de 
l'expédition    de    l'arrêt  qui   admet   ou 

la  récusation,  les  pièces  sont  retournées  au 
greffe  de  première  instance  par  le  greffier 
de  la  cour  (C.  proc.  art.  395).  Les  Irais  d'en- 
voi sont  à  la  Charge  de  l'appelant,  sauf  son 
recours   contre   son    adversaire,    si    celui-ci 

née lie  au  fond  i  Chai  m  ai    ii  GODOFI  m:, 

i.  I  ,  n    1974,  p.  526). 

565.  1rs  frais  de  récusation  sont  ceux 
d'un  incident  ,  et  doivent  être  taxés  comme 

en  matière  ordinaire  (Chauveai  ii oi  fre, 

t.  i ,  n- 2087,  p.  ôbs.  Rousseai  m  Laisney, 
.,  Matière  sommaire,  n-  83.  —  Contra  : 
1  ons,  n-  132,  p.  88). 

566.  —IV.  Péremption  d'instance.  —  La 
péremption  constitue  une  demande  inci- 
dente. Elle  ne  donne  donc  lieu  ni  à  un  nou- 
v.  ,,u  droit  de  consultation,  ni  à  une  nouvelle 
mise  au  rôle,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
tonnée  par  exploit  i  ClIAi  VI  M     11   GODOFFRE, 

t.  1 .  n-  1980,  p.  527  :  Boucher  d'Aj 
Sorel,  v°  Péremption  d'instance,  p.  459 

567.  La  procédure  esl  ordinaire  ou  som- 
maire  selon    la  nature   de  l'instance   dont  la 

Il  mandée. 

bans  le  premier  cas,  le  demandeur  peut 
I  répond]  s  pai  uni  i  equête  grossoyée  ,  et  le 
défendeur  v  répliquer  en  la  même  forme . 
an  toutefois  que  la  réponse  et  la  réplique 
puissent  excéder  six  rôles  (Tarif,  art.  7ô. 
S  25.  26,  45,  lu  el  17  . 

568.  Si  la  demande  eu  péremption  est 
accueillie,  Il  demandeur  principal  eBl  con- 
damné à  tous  les  frais  de  l'instance  périmée 
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.    R.   Pêrempt.,  .'!:«; 
Chaii  .1    ii    1993,  p.  530; 

iption  d'ins- 
:  :  janv. 
2  .  niais  il  ne  doit  sup- 
lis  légitimes  el  non  les  irais 
.    i   ,  t.  :'•.  quest. 
;    l.n    1994, 
-  ■!..    p,  756    el 
:  en  cas  de 

.-  ce  dernier    Bastia,    lu  m  r.    1857, 
.  1900,  D.P.  1900. 
het-Daagi  .  t.  2. 
n   958,  p.  ■ 
Si  la  demande  en  péremption  est  rejetée, 
-tent  a   la  charge  du  défendeur 
qui  a  succombé  (Garsonnet,  2    éd.,  t.  6, 
.  note  :'..  i  -  724    el  -  ml  taxés  <  omme 
l    rient  sur  incidenl     S 
Î7,  p.  245:  Chah 
re,  t.  1,  n    1992,  p.  529  . 

569.  —  Y.  Désistement.        Le  désiste- 
se   Taisant.  aux    termes   de  l'art.    402 

G.    proc.,   par  acte  d'avoué  [Tarif,  art.  71, 
s,  15  et  23),  s'il  était  fait  par  un  antre  acte. 
n  devraient  pas  moins  être 
ceux  d'un  ué. 

570.  En  principe,  le  défendeur  qui  ac- 
iii  désistement    peut  exiger  qu'il   lui 

en  soit  donné  acte  aux  Irais  des  demandeurs 
Y.    Ii  .u-71  et  s.);  mais  lorsque 

la  partie  qui  exige  la  constatation  judiciaire 
du  désistement   signifié    par   son    ;nlversaire 
ne  Jt-raande  cette  constatation  que  pour  plus 
i  été  et  comme  supplément  de  garantie, 
sans  v  avoir  un    intérêt   légitime,  elle  doit 
supporter  l'augmentation  de  frais  qui  en  ré- 
sulte   Orléans,  ->2janv.  1851.  D.P.  ol.  2.  147: 
Pau.  -20  déc.  1852,  1  ».  P.  53.  2.  87  :  Caen,  30  nov. 
867,  Sii    68.  -J    267.  el  S.  Désistement,  12; 
A.eii.  27  mai  1873,  D.P.  74.  5.  161.  -  Gl  \- 
'     i  ket-Daage,  t.  2.  n   942,  p.  25  . 

571.  Aux  termes  de  l'art.  403  C.  proc. 
le  désistement  accepté  emporte  de  plein  droit 

_    'ion  de  payer  les   Irais  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  les  olîrir. 

572.  En  cas  de  désistement  d'appel,  les 
dépens  doivent  comprendre  les  frais  de  pro- 
cédure et  même  le  coût  de  l'arrêt  qui  a  donné 
.,.  t.-  du  désistement  (Civ.  1  févr.  1848,  D.P. 

01  . 

573.  Si  la  partie  qui  s'esl  désistée  se  re- 

i  payement,  l'avouédu  défendeur  remet 
iil  d'es  irais  et  requiert  taxe  a  laquelle 
-ident  pro<  utes  ou 

dûment  appelée-,  par  une  ordonnance  sus- 
ceptible  d'opposition,    mais   exécutoire   par 
sion     Chai,  tu     u    Godoffre,   t.    I, 
_     -       2021.  p.  535;  Garsonnet,  t.  :t, 
j    KÂ   bis.    p.   684  ■  olmi  i- 

■    2.  a    942,  p.  2J  . 

574.  L'ordonnance  qui  liquide  le^  frais 
par  sui'e  .lu  désistement  esl  susceptible  d'op- 

■  n     Iden     qu'elle     goil     contrad 

i.t  Chauveau.  t.  :!.  quest.  1469;  Bou- 

:  A     :-  -  i      istement, 

:  Désistement,  a     169  el  s.  . 

Cbadveai   '  2024,  p.  537  . 

-.M.7.  t.  :  684  :  GlaS- 

i  Colmet-Daage,  loc.  cit.       ( 

Chauveau  sur-  Carré,   t.  3,  quest.  141 

lieu  eu  première  instance, 
•   rendu   -m   cette  opposition  esl 
p tilde  d'appel  .  mai-  cet  appel  n'esl  pas 
I 

575.  Lorsqu  d  ;  a  acceptation  de  désis- 

avpué 
du  défendeur  esl    fondé   à    réclame, 
proDl 

Rouen, 
-  ,_    i;    Dé  ist.,  187;  Caen  .  31  août 

3SEAt    I  I    LaISNEV, 

e,,t.  n    1"."..  Gai  sonnet,  t.  :i . 

-   Y.  supra,  n  ■  •'ste:  et,  au 
cas  où  un  jugement  est  nécessaire.   I< 

ut  à  la  charge  du  demandeui 
son  et  Colmet-Daage,  t.  2.  ir  942,  p.  2\ 


576.  Les  contestations  sur  désistement 
sont  taxées  comme  incidents,  ordinaires  où 
sommaires,  suivant  que  l'instance  esl  ordi- 
naire on  sommaire  t'.u  w  veai    i-rr  Gouo 

t.  I.  n    2023,  p.  537,  et  n»  2089,  p.  56S 

!E  DEVAN1        -    i  ItIBI  SAfX 

m    I  ommi 

577.  La   procédure  devant   les  tribunaux 

■  essentiellement  s maire  ; 

.-lii-  se  l'ail  sans  le  ministère  des  avoués,  qui 
;   esl  même  interdit    C.  proc.  art.    i  Ii 

578.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque 
les  parties  plaident  devant  un  tribunal  de 
commerce,  mais  aussi  lorsqu'elles  plaident 
en  matière  commerciale  devant  un  tribunal 

ii  première  instance  (Sudraud-Desisles, 
p.  339:  Carri  m  Chauveau,  t.  3.  quest 
I4S7;  Chauveau  i  r  Godoffre,  t.  l.n    2226, 

p.     Ii'l7;     BOITARD,    COLMET-DAAG)      El     Gl.AS- 

so\ .    Cours   de    procédure    civile,    5     éd., 

t.  I,  p.  721.  n   t>42  :    Rousseai    m    Laisney, 
hiliuual  de  commerce,  n   .'!i>  ;  Lyon-Caen 
i,    Renault,    Traité  de  droit  convn 

t  I.  u  il  1.  p.  516,  Garsonni  i.  t.  ;i. 
;  372,  p  645;  Glasson  ei  Colmet-Daage, 
t.  I.  n    159,  p   488  . 

579.  Les  affaires  commerciales  étant  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  [C. 
proc    art.  19),  tout  acte  fait  dans  ce  but  sérail 

rrustratoire  (Chai  vi  u    i.i   G 1 1  re,  t.    I . 

i.    2230,  p.  648). 

580.  La  permission  d'assigner  à  bref  délai, 
en  matière  commerciale,  est  donnée  par 
ordonnance  et  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  sur  simple  requête  (V.  Procé- 

11  n'est,  d'ailleurs,  pas  besoin  de 
recourir,  en  cette  matière,  aux  formes  usi- 
tées pour  obtenir  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil.  L'ne  requête  écrite 
n'est  pas  nécessaire  et  les  frais  n'en  passe- 
raient pas  en  taxe:  un  simple  exposé  ver- 
bal sufiit  (Chai  veau  sur  Carri  .  t  3,  quest. 
1492  bis  m  fine,  Chauveau  et  Godoj  ;  ri  . 
t.  1  .  u  2236,  p.  649).  —  Si  l'ordonnance 
a  été  demandée  par  mandataire,  les  frais  qui 
en  résultent  ne  peuvent  être  répétés  contre 

la  partie  adverse  (Chauveau   ii   Go • 

t.  1.  n-  2238,  p.  649 

581.  Copie  de  l'ordonnance  doit  être 
donnée  en  tête  de  l'ajournement,  et  le  droit 
de  copie  doit  être  proportionné  au  nombre 
de  rôles  i  Chai  VI  VI  El  GODOI  FRE,  t.  1 . 
n  2239.  p.  649.  —  Contra  .  Si  draud-Des- 
i-i  i-,  p   363,  n-  1261) 

582.  Il  n'\  a  point  d'avenir  devant  les 
tribunaux  de  commerce  Les  parties  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  sont  obligés  de  se  présen- 
ter an  jour  Gxé  par  l  assignation,  et  d'atten- 
dre leur  tour  de  rôle.  Si  le  tribunal  renvi  ii 
la  causeà  uneautre  audience,  les  partie- ou 
mandataires  sont  tenus  de  revenir  sans  som- 
mation, ni  aucun  acte  d'huissier;  tout  avenir 
ou  sommation  serait  frustratoire  (Si  drai  d- 
Desisi  i  - .  p.  •'■•>:   Chai  vi  m    i.i  Godoi    ri 

1    ,,    2265,  p.  654  , 

583.  Il  esl  'lu  aux  huissiers  audienciers 
un  droit  de  20  Centimes  pour  chaque  appel 
i.  cause,  lors  des  jugements  définitifs  ou 
interlocutoires;  mais  ce  droit  n'esl  pas  dû 

pour    II  i'      di     remise   OU   d'indica- 

tion de  jour,  ni  pour  les  jugements  sur  mé- 

ire    Arrêté  8  avr.    1848,   D.P.    18.   i.  67- 

Y    Angers,  T  mars  1862,  D.P.  62.  2.  172). 

584.  Loi  bun  il  oi  donne  la  com- 
parution   di  en   personne    à    l'au- 

n  chambre  du  conseil,  il  n'i 

dressé  de  procès  -  verbal. 

S'il  j  a  empêchement  légitime  pour  la 
partie  de  comparaître  en  pers le,  le  tri- 
bunal peut  comme!  i  re  un  dis  juges  ou  même 
m,  juge  de  paix  poui  i  entendre.  Mais  le 
procès-verbal  qui  est  alors  dressé  n'entraîne 

.pie    dl    '     Il ■•■  iloll. 

585.  Si  la  parti'-  est  obligée  de  se  dépla- 
cer   pour   comparaître,    elle    3    droit    à    une 


indemnité  égale  à  celle  d'un  témoin  (Su- 
draud-Desisles, p.  373,  t  1302;  Chauveai 
et  Godoi  t  RE,  t.   I  .  n    2276,  p.  (iôt) 

586.  Doit-il,  en  outre,  être  alloue  des  irais 
de  voyage  la  partiequiest  prête  à  affirmer 
qu'elle  ne  s  c-i  déplacée  que  dans    la  seule 

\  lie  du   procès. 

La  Cour  de  i  ass:  tion  se  prononce  pom  la 
négative ,  pour  celle  raison  que  le  tarif  con- 
cerne exclusivement  les  affaires  civile-,  el 
que  l'obligation  est  imposée,  par  l'art.  146 
C  proi  .  a  la  partie  qui  a  fait  le  voyage  de 
l'affirmer  au  greffe  (Amiens,  30  avr.  1864, 
D.P.  tii.  ô.  199;  Civ.  28  janv.  1868,  D.P    68 

1  62  .  2  août  1882,  D.P.  83  I.  477.  —  Bot  - 
i  m  i;  n  Alun-  ET  Sniii  i  .  \"  \  oyage  des  par- 
ties :  Sudraud-Desisles,  p.  973;  Chauveau 
etGodoffre,  i.  I ,  n» 2277,  p.  656 ;  Rousseai 
ii  Laisney,  n  Voyage  des  parties,  n  lii 
el  17).  —  Suivant  un  système  opposé,  tout.  lois, 
on  ne  saurait  contester  que  l'art.  146  doive 
recevoir  son  application  dans  le  cas  où  le 
procès  commercial  est  porté  devant  la  cour 
d  appel,  et  il  serait  irrationnel  de  refuser  en 
première  instance  ce  qui  serait  accordé  de- 
vant les  juges  du  second  degré  (Paris,  16  mars 
ISSU.  D.P.  S0.  2.  185  -  Rivoire,  p.  .Viii.  « 
u    SI 

587.  Si  le  juge  chargé  d'entendre  les 
parties  est  obligé  de  quitter  son  domicile,  il 
lui  esl  dû  des  frais  de  voyage  comme  à  un 
juge  du  tribunal  civil;  il  en  est  de  même  du 
greffier  (Chauveai  etGodoffre,  t.  1.  m  2279. 
p.  657). 

588.  Lorsque  le  tribunal  nomme,  confor- 
mément à  l'art.  429  ('..  proc.  des  arbitres,  il 
est  dû  à  ces  derniers  des  honoraires  (Mont- 
pellier, 24  août  1821,   R.   Exvert.,  346).  — 

Lors  du  jugement,  le  tribunal  taxe  les 
honoraires  et  les  comprend  dans  les  dépens 
liquidés  au  profit  de  la  partie  qui  en  a  l'ail 
l'avance  (Lyon-Caen  et  Renai  i  i  ,  op.  cit., 
t.l.  n°  173.  p.  (i05.  —  Comp.  :  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  1,  n»  2285,  p.  659). 

589.  Si  les  honoraires  de  l'arbitre  rappor- 
teur ne  sont  pas  fixés  par  le  jugement  même, 
c'est  au  président  du  tribunal  civil .  et  non 
au  président  du  tribunal  de  commerce,  qu'il 
appartient  d'en  faire  la  liquidation  (Chau- 
veau  et  Godoffre,  t.  1,  n  2287,  p.  ti6l  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.),  et  l'action  en 
payement  des  honoraires  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  (Civ.  26  déc.  1859, 
D.P.  60.  1.  29;  Agen,  6  mars  1899,  D.P.  99. 
2.  424.  —  Chai  viAi  i  i  Godoffre,  loc.  cit.; 
Lyon-Cai  n  i  i  Renault,  loc.  cit. 

590.  Alors  même  que  le  jugement  a  com- 
pris dans  la  liquidation  des  dépens  les 
honoraires  des  arbitres,  le  payement  n'en 
peut  être  poursuivi  par  ceux-ci  qu'en  vertu 
d'un  exécutoire  régulièrement  délivré  ou  par 
assignation  contre  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil  (Trib.  civ.  Seine,  20  mars  !Sti7. 
Journ.  îles  avoués,  t.  93.  1868,  art.  1209, 
p.  135:  Trib.  civ.  .Marseille,  9  mars  1868, 
Journ.  des  avoués,  t  94,  1869,  art.  1449, 
p.  161.  —  Comp.  :  Trib.  paix  Paris  (14'  arr.  t, 

2  juin  1904,  /or.  périod.  de  proc.  civile, 
1904,  p.  'd'8).  Les  arbitres  ont,  du  reste, 
une  action  solidaire  contre  les  deux  par- 
ti.- lorsqu'ils  ont  été  nommés  d'office  (Paris, 
7  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  24),  ou  lorsque  les 
deux  parties  ont  demandé  le  renvoi  devant 
arbitres  ou  v  ont  consenti  (Civ.  Il  août  1813, 
R.  /•;.) pi'i-t.  2tit>.  —  Lyon-Caen  ri  Renault, 
op.  cit.,  t.  1  .  n    i7;;.  p.  606  . 

591.  En  fait,  à  Pans  notamment,  en  vertu 
d'un  usage  sanctionné  par  le  tribunal  de 
commerce,  les  arbitres  peuvent,  suivant  les 

i  faire  remettre  d'avance  les  honoraires 
par  les  partie-  ou  bien  les  faire  toucher  au 
greffe,  après  qu'ils  ont  été  taxés  par  le  tri- 
l,n nal  sur  la  provision  que  les  parties  sonl 
t.iiue-  de  consigner  avant  le  commencement 
des  opérations. 

592.  Il  n'est  rien  alloué  au  greffier  pour 
la  rédaction  du  procès- verbal  d'une  enquête 
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à  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce,  conformément  à 
l'art.  482  C.  proc 

593.  Quant  à  la  taxe  des  témoins,  elle 
est  la  même  que  dans  les  instances  :iviles 
(Tarif,  art.  67). 

594.  En  matière  commerciale,  les  hono- 
raires des  avocats  qui  ont  assisté  les  parties 

ne    peuvent    passer    en    laxe    (  Req.     17    janv, 

1842,  R.289;  12 juill.  1847,  D.P.  47.  1.  255; 

Cens,  d'L.t.   15  avr.    ISI'.N.    D.P.   69.  3.  25    - 

Chauveau    et   Godoffre,    t.    I.    n"    2269, 

p.  655),  non  pins,  d'ailleurs,  que  les  I 

raires  îles  avoués  (Cire.  min.  just,  22  mai 
1845,  Rec.  min.  just.,  t.  2,  p.  76  et  s.  — 
—  Bioche,  v"  Agréé,  ii  16  et  21  ;  Garson- 
net. t.  1,  §  284. 

595.  La  ei'il  i.i i. .m  des  étais  de  frais  ne 
procure  aucun  émolument  au  greffier.  Ces 
états  sont  vérifiés  et  taxés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  quoiqu'ils  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Les  gref- 
fiers doivent  inscrire  au  bas  des  expéditions 

Qu'ils  délivrent  le  détail  îles  ilél i  •■:  ir 
roits  auxquels  chaque  acte  donne  lieu(Ord. 
9  oct.  1825,  art.  2).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  déli- 
vrance d'expédition,  ils  doivent  écrire  le  dé- 
tail sur  un  acte  signé  d'eux,  qu'ils  remettent 
sans  frais  à  la  partie  (Même  art.). 

Art.  4.  —  De  l'appel. 

596.  Actes  prévus  par  le  tarif  :  1°  Acte 
d'appel  d'un  jugement  de  paix  (C.  proc. 
art.    15,  59,  61,  69,  n»  8;  Tarif,  art.  27, 

§  1  et  3 ) ; 

2°  Acte  d'appel  d'un  jugement  de  première 
instance  ou  de  commerce  (C.  proc,  art.  45; 
Tarif,  art.  29,  §  21,  77,  78  et  79). 

597.  Les  frais  de  l'exploit  d'appel  nul 
par  la  faute  de  l'huissier  doivent,  ainsi  que 
ceux  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite, 
être  supportés  par  cet  officier  ministériel 
(Caen,  5  avr.   1840,  B.  Exploit,  n»  639-3"). 

598.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  v»  Appel,  n°  704, 
le  tarif  (art.  90,  §11)  alloue  à  l'avoué  une 
vacation  pour  la  consignation  de  l'amende  de 
fol  appel.  L'avoué  a  droit  à  une  autre  vaca- 
tion pour  retirer  cette  amende  (Même  art., 
S  12).  Ces  vacations  ne  sont  pas  dues  en  ma- 
tière sommaire  (Mêmes  dispositions).  — 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  1 .  n°  24113,  p.  703. 

599.  Le  droit  de  consultation  en  appel 
n'est  dû  qu'une  seule  fois,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs parties  ayant  des  intérêts  distincts  qui 
se  sont  portées  appelantes  d'un  même  juge- 
ment (Rennes,  22  août  1866,  Sir.  67.  2. 
102,  et  S.  155.  —  Boucher  d'Argis  et  So- 
rel, v  Consultation,  n»  159;  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  1 ,  n»  2436,  p.  694.  —  Contra  : 
Amiens,  18  févr.  1825,  R.  544).  Mais,  lorsque 
les  instances  ont  été  jointes,  il  est  dû  autant 
de  droits  de  consultation  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  des  intérêts  distincts  (Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  (oc.  cit.;  Chauveau  et  Godoffre, 
loc.  cit.).  —  Quant  aux  frais  de  correspon- 
dance et  de  port  de  pièces,  il  est  dû,  en 
matière  ordinaire,  à  la  condition  que  les 
clients  de  l'avoué  habitent  |hors  du  ressort 
du  tribunal  du  lieu  où  siège  la  cour  (Tarif, 
art.  145). 

600.  L'inobservation  des  délais  de  l'art. 
462  C.  proc,  pour  la  signification  des  griefs 
de  l'appelant  contre  le  jugement,  et  la  signi- 
lication de  la  réponse  de  l'intimé,  n'emporte 
pas  déchéance  (Y.  Procédure);  mais  il  est 
généralement  admis  que  les  significations 
laites  tardivement  ne  doivent  pas  passer  en 
taxe  (Bonfils,  n°  1418;  Carré  et. Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1071;  Garsonnet,  2«  éd., 
t.  6,  §  2115,  texte  et  note  12.  —  Con- 
tra :  RoÙlÈRE,  t.  2,  p.  100).  Il  a  même 
été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'appelant  n'a 
pas  signifié  ses  griefs  d'appel,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  l'intimé  de  signifier  d'écrit  en 
réponse,  et  que  si,  en  ce  cas,  des  conclu- 
sions  ont  été  signifiées,   elles  doivent  être 

RÉP.   PRAT.    DALLOZ.   —   VI. 


rejetées  de  la  taxe  Rennes,  18  nov.  1851, 
D.P.  54.  5.  397.  Cor<  ira  '  Il  vsson  i  i 
Cm  mi  i  -Daagi  .  t.  2,  u     1008,  p.  97  i. 

601.  Aux  termes  de  l'art.   !  17  du   tarif, 

1rs  émoluments  des  avoués  d'à  pp.  I  -ml  ta  xi -s 
au  même  prix  et  dans  la  mêmi  l'orme  que 
ceux  des  avoués  de  premier*  iust ance  de 
Paris,  avec  une  augmentation  sur  chaque 
espèce  de  droit,  savoir  :  dans  les  matières 
soi aires,  du  double,  et,  dans  les  ma- 
tières ordinaires ,  du  double ,  pour  le  droit 
de  consultation  ainsi  que  pour  le  porl  de 
pièces,  s'il  y  a  lieu,  el  pour  les 
droits,  de  moitié  seulement  de  ceux  attri- 
bués aux  avoués  de  première  instai  i 

602.  Le  chiffre  des  honoraires  des  avocats 
pour  les  plaidoiries  en  appel  doit,  comme 
celui  dos  avoués,  être    taxé  à  moitié   en  sus 

de  celui  alloué  pour  les  plaidoiries  en  pre- 
mière instance  (Bordeaux,  3  mars  1858, 
n  P.  59.  2.  173).  Mais  les  droits  établis  par 
l'art.  9  du  deuxième  décrel  du  16  fevr. 
INI7.  et.  notamment  ceux  d'assistance  el  de 
plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil,  en  cas 
d'opposition  à  taxe,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'augmentation  (Nancy,  19  mai  1859,  D.P. 
61.  5.  248). 

603.  Bien  qu'il  y  ait  en  appel  des  droits 
spéciaux  qui  n'existent  pas  en  première 
instance  (sommation  à  l'appelant  de  consi- 
gner l'amende,  vacations  pour  consigner  el 
retirer  l'amende),  ces  droits  n'en  subissent 
pas  moins  l'augmentation  fixée  par  l'art.  147, 
et,  par  suite,  doivent  être  taxés  au  double 
des  droits  similaires  de  lre  instance. 

Mais  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmenta- 
tion la  taxe  des  experts,  la  taxe  des  té- 
moins, les  frais  de  voyage,  la  consultation 
des  trois  avocats  requise  en  matière  de  re- 
quête civile. 

604.  Le  droit  de  10  centimes  par  article 
du  mémoire  des  frais  n'est  pas  non  plus 
susceptible  d'augmentation  en  appel,  l'art. 
147  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  sur  les 
dispositions  du  2«  décret  du  16  févr.  1807, 
qui  a  trait  à  la  liquidation  des  dépens  et  au 
mode  exigé  pour  cette  liquidation. 

605.  Lorsque  le  jugement  de  première 
instance,  qui  avait  statué  sur  les  dépens,  est 
infirmé,  c'est  à  la  cour  d'appel,  d'après 
l'art.  472  C.  proc,  qu'appartient  l'exécution 
de  son  arrêt.  Par  suite,  elle  est  investie  du 
droit  de  liquider  tous  les  frais  faits  jusque-là, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  (Bor- 
deaux ,  27  août  1862,  S.  342;  Douai,  21  janv. 
1904  .  D.P.  1907.  2.  156;  Nancy,  14  mai  1910, 
D.P.  1911.  2.  S3.  —  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  2,  n»  2651,  p.  52;  Rivoire,  p.  140, 
n'  25;  BoxNEsesuR ,  p.  266  et  s.:  Raviart, 
Formulaire  des  avoués,  t.  2,  p.  2389). 

Art.  5.  —  Voies  extraordinaires  pour  atta- 
quer LES  JUGEMENTS  :  TIERCE  OPPOSITION, 
REQUÊTE  CIVILE,  PRISE  A  PARTIE. 

606.  —  I.  Tierce  opposition.  —  La  tierce 
opposition  ne  rentre  dans  aucune  des  ca- 
tégories d'affaires  qui,  d'après  l'art.  404 
C.  proc,  sont  réputés  atïaires  sommaires  et 
n'a  été  classée  comme  telle  par  aucune  loi 
spéciale.  Par  suite,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
règles  de  la  procédure  ordinaire  doivent  être 
observées  pour  l'instruction  et  la  taxe  des 
trais  (Civ.  8  janv.  1907,  D.P.  1907.  1.  128,  - 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  1.  n"  1091, 
p.  569;  Raviart,  v°  Tierce  opposition  ,  p.  41, 
n°  246;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Matières 
sommaires,  nos  128  et  129.  —  Cou  Ira  : 
Pons,  p.  95,  n°  140;  Boucher  d'Argis  et 
Sorel.  n»  660). 

607.  Le  demandeur  peut  signifier  une 
requête  grossoyée,  dont  le  nombre  de  rôles 
n'est  pas  légalement  limité;  et  le  défendeur 
peut  signifier  une  réponse  dont  les  rôles  ne 
peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  de  la  requête  du  demandeur  (Tarif, 
art.  75,  §  28  et  47). 


608.  II.  Requête  civile.  —  La  requête 
civile,   qu'elle   soit  principale  ou  incidente, 

di  ii   être    préci  léi     d  un iltation    de 

trois  avocats    l     : ai  I    î'.1"'  pour  laquelle 

est  due  l'allocation  prévue  par  l'art.  140  du 
tarif. 

609.  Le  montant  de  l'amende  doit,  en 
outre,  être  également  consigné  avant  pré- 
sentation de  la  requête  (C.  proc.  art.  494), 

el  une  vai  ation   i  si    ail ie  a   l'avoué  à  cet 

effet  i  I  ii.t,  art.  90,  §  11  el  16). 

610.  La     requêti     civile    principale    est 

formée   par   requête   i <••    oyée  qui   est 

répondue  après  communication  au  mini  tère 
public  (Tarif,  art.  78,  S  2);  communication 
pour  laquelle  il  n'est  1 1  il  aucune  vacation 
spéciale. 

Kn  lête  de  l'assignation  à  la  partie  ad- 
verse,   outre    copie    de    la    requête    el    de 

l'ordonnance,  la   COnSultati les  trois  avo- 

cats  el  la  quittance  d'amende  doivent  être 
signifiées  (V.  Requête  civile);  les  frais  de 
cette  oopio  doivent  passer  en  taxe  (Tarir, 
art.  27,  g  3  et  art.  29,  S  75,  70  et  88). 

611.  La  requête  civile  n'étant  pas  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  (V.  eod.  v), 
Ions  frais  exposés  dans  ce  but  seraient  frus- 
tratoires. 

612.  La  requête  civile  incidente  donne 
hou  aux  émoluments  prévus  par  l'art.  78, 
§  2  du  tarif,  lorsqu'elle  est  formée  soit  par 
requête  présentée  au  juge,  soit  par  assigna- 
tion, et  à  ceux  prévus  par  les  art.  75,  §  29, 
45  et  46.  lorsqu'elle  est  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  laquelle  peut  être  grossoyée 
sans  limitation  de  rôles  (Tarif,  art.  75,  S  29, 

45  et  46). 

613.  11  y  a  lieu  d'allouer  au  défendeur 
à  la  requête  civile,  même  en  matière  som- 
maire ,  un  droit  pour  une  réponse  qui 
ne  doit  pas  être  plus  étendue  que  la  pre- 
mière requête  (Tarif,  art.  75,  §  29,  30,  45, 

46  et  47). 

614.  I.hiel  que  soit  l'objet  de  la  contesta- 
tion sur  laquelle  a  prononcé  le  jugement 
attaqué,  la  procédure  de  requête  civile  doit 
être  taxée  comme  en  matière  ordinaire 
I  Paris.  6  avr.  1867,  D.P.  68.  5.  241.  — 
Pigeau,  t.  1 ,  p.  750;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  462,  note  48  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  898;  Rodière,  t.  2,  p.  124;  Rivoire, 
p.  434,  n»  8;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1783;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
v  Requête  civile,  p.  515;  BlOCHE,  v"  Re- 
quête civile,  n°  191;  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  1,  n»  2092,  p.  370  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  6, 
S  2381,  p.  496;  Glasson  et  Colmet-Daace, 

I.  2,  nu  1074,  p.  163.  —  Contra  :  Sudraud- 
Desisles,  n»  917;  Boncenne  et  Bourreau, 
t.  6.  p.  77). 

615.  Malgré  les  termes  de  l'art.  499 
C.  proc,  si  l'on  découvre  de  nouvelles 
ouvertures  à  requête  civile ,  on  peut  les 
proposer  par  un  simple  acte  appuyé  d'une 
nouvelle  consultation ,  sans  réitérer  la  re- 
quête ni  consigner  une  nouvelle  amende 
(PlGEAU,  t.  1,  p.  630).  Mais  les  frais  ainsi 
exposés  ne  passeront  pas  en  taxe. 

616.  Quand  la  requête  civile  a  été  ad- 
mise par  jugement,  la  contestation  au  fond 
doit  être  reprise  par  simple  acte,  d'avoué, 
une  assignation  à  personne  ou  à  domicile 
serait  frûstratoire  (Toulouse,  29  nov.  1808, 

II.  Reg\  civ.,  238.  —  Bonnier,  n»  1199; 
Carre,  et  Chauveau;  t.  4,  p.  1792;  Rousseau 
ii  Laisney,  v°  Req.  civ.,  181  ;  Garsonnet, 
2»  éd..  t.  6,  S  2382,  p.  499). 

617.  En  matière  de  requête  civile,  les 
dépens,  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, doivent  comprendre  ceux  exposés 
lors  du  premier  procès  et  que  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause  a  été  obligée  de 
payer  en  exécution  du  jugement  retracté 
(Rousseau  et  Laisney,  v»  Requête  civile, 
no  186). 

618.  Lorsque  le  jugement  rétracté  est  un 
jugement  interlocutoire  ou  préparatoire,  la 
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ment  sur  les  dépens 

.  nt.  et 
non  s.  sténeu- 

rement. 
619 

r  le  tarif  :    l«   requête     C.  pr 
nification   au  juge  avec  as 

514       t»  pi  |uèt     du  juge. 

620.  rsqui  .   après  i  i  la  re- 
■  i  ,1e  prise  à  partie  en  chambre 

art.  500  et  511 
•  ■    .  ir  le  tribunal,  1 
fication  qui   doit  en  être  faite  au  m  - 

proc.  art.  514)  doit  contenir 
ut  ou  arrêt  d'i 
imparaitre.    Si 
par  exploit  séparé  .    le  i 
>-i|oil  ne  doit  pas  passer  en 

I   irri  .  t.  i,   quest.  1816;  BiOCHl  . 
Lais- 
nky.  v-  Prise  à  partie,  n"  57 

621.  Dans  la  huitaine  di 

qui   lui  a  été   faite,  1  mir  sa 

défera 

tarif.  on  admet  généralement  qu'uni 

tution  d'avoué  i  ire  de  la 

juge  (V.  Prise  en  tout 

serait  en  taxe. 
'   622.    Le   demandeur    peut    lournir  une 
réponse   à    la    défense    du    juge      B 
Prise  à  partie. 
Chauveac  lt  Godoffre,  t.  2,  n«  2530,  p  P'>. 
—  Comp.  Rousseau  et  Laisney,  -■    Prise  à 
part.  .  . 

623.  La  procédure  de  prise  a  partie  doit 
être   taxée    comme    matière   ordinair 

cher  o".\R'.  3  et  S  Pris        partie; 

CHAUTEAU  IT  l'.ODOFFRE.   t.    1.  Il    2093). 

SECT.  4.  —  Exécution  des  jugements. 
Am.  l«r.  —  Réception  de  caution, 

TIOS    DES  DOMMAGES-INTERETS,  DES  PRUITS, 
REDDITION    DE     COMPTE,      LIQUIDATION      DES 

L'FPENS. 

624.  —  I.  Réception  de  caution.  —  Actes 
admis  par  le   tarif:   ...  1»  vacation  a 

pour  v  déposer  les  pièces  (C.  proc.  art.  518; 
Tarif,  art.  91,  -s  10);  ...2°  Dénonciation  de  l'acte 
de  dépôt  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit  à 
personne  ou  à  domicile  (C.  proc.  art.  518; 
Tarif,  art.  71,  S   16,   -  -'<■  §  25, 

Vacation  de  l'avi 
(C.  proc.  art.  519;Tarif,  art. 91,  \  11  el  20  ; 

i    Acte  de  déclaration  d'acceptation  d 
caution  irt.    519;   Tarif, 

art.  71,  §17,  22 

lion  de  la  caution  ntenant  avenir 

proc.  art.  520;  Tarif,  art.  71,  §  18,  22  el 
tention  du  jugement  (C.  proc. 
art.  521  ;  Tarif,  art.  67    ;  ...  7     Vacation  de 
l'avoué   pour  faire    an  greffe   la   soumission 
de  caution  lorsque   le  ji  et  (C. 

proc.  ;  Tarif,  art.  0 

625.  Il  n'y  a  pas  lii  jner  la  partie 
en  validité   Je  caution,  i  ir  si   elle  ne  con- 

Mas  dans  le  délai  fixé, son  silence  équi- 
3  une  acceptation  de  la  caution    V.  Cau- 

,  ■  assi- 
n  en  validité  de  caution  ne  passeraient 
donc  pas  en  taxe. 

Dans  la  pratique,  l'acte  d'avoué  qui  con- 
tient la  présentation  contient,  en  outre, 
sommation   à   la   partie    a  I  Ompa- 

à    la    prochaine   audience    pour    \oir 
prononcer  sur  l'adm 
talion:    aucun    texte    de    loi    De    près 
pen.l  i  itation  |  \     I 

1  |.    _    Ail  2,    p.   295; 

I 
•     I 

ption  de  caution . 

■    et   Lais  Caution, 

;.  p.  19, 

i       odeur  n'a  pas 

le    droit    d-    se    plaindre    de   cet!'     i 


procéder,   alors    qu'il    n'en   résulte    aucune 
itation  de  frais. 

626.  Quand    rappelant    ne   contes 

OU  déclare  accepter  la  caution,  la  soumission 

suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugemenl  de 

acte,   et    les   frais  d'un    tel  jugemenl 

devraient  rester  à  la  charge  de  la  partie 
qui  l'aurait 

627.  Lorsque  la  caution  fait  sa  soumis- 
sion, l'assistance  d'un  avoue  lui  esl  néces- 
saire .  esl  dû  une  ■> 
(Tarif,  art.  91,  S  12).  —C'est  le  greffier  qui 

l'acte  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
routefois,  lorsqu'il  ne  s  agit  pas  d'un 
tion  judiciaire,  la  soumission  peut  aussi  être 

faite  par  devant  notaire  (PlGEAl  .  t.  2,  p.  121  : 

Chauvi  m    sur  Cabre,  t.  29,  n°   I82S 
Biocb  ption  de  caution,  n»  361. 

628.  La   soumission  se   faisant   hors  la 
;.  e  de  !  avoué  de  la   partie  à  laquelle 

la  caution  esl  due.  il  n'est  alloué  a  cel 
avoui   au. ■nu.-  vacation  en  pareil  cas. 

629.  La  toi  n'exige  pas  que  l  acte  di   sou- 

oitié  a  la  partie  à  laquelle 
la  caution  aéù  donnée  :  et  la  signification  qui 
en  sérail  faite  devrait,  le  cas  échéant,  être 

réputée    frustratoire    .  B i  R    l  'Argis    i  i 

Sorel,  V  Réception  de  caution,  p.  184; 
Chauveai  et  Godoffre,  t.  2,  n»  2606,  p.  33; 
Chauvi  it    i  i  Carré,  t.  i.  quest.    1830  ter; 

.    2    éd.,  t.    I,  s  1244,  p. 
Comp,  Rivoire,  p.  48,  n°  13;  B 
Laisney,  v.  Caution,  n»  -28).  Cependant,  au 
tribunal  civil  de  la  Seine  il  existe  un  usage 
contraire  I  V.  Cou  :  •■■■'.  "    280  . 

630.  La  soumission  étant  exécutoire  sans 

juge ni     V.  eod.  V»,  n°  281),    les   frais    .pu 

'pourraient  être  exposés  pour  prendre  juge- 
ment seraient  frustratoires. 

631.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la 
ption  de  la  caution  offerte,  il  est  statué 

sommairement,  sans  requête  ni  écritures, 
conformément  à  l'art,  521  C.  proc.  (Bo 

d'Argis  ii  S .  i    Réception  de  caution . 

:    —  Comp.  Chauveac  et  Godi 
t.  1 .  .c  2094,  p.  571  . 

632.  —   11.   Liquidation  des  dommages- 
!s.    —    Les   actes    prévus    par   le   tarif 

sont  :  ...  1°  déclaration  de  dommages-intérêts 

non    liquidés    par    le    jugement    (C    proc. 

j:(;   Tarif,    art.    141):      ..    2°    Vacation 

a  mdeur  pour  la  c. .min. me  a 
en  exécution  de  l  art.  523 
larif.  art.  91,  §13);  ...  3°  Dénon- 
ciation  d'avoué   à   avoué    de   la   déclaration 
minages  intérêts,  el .  -'i!  y  a  lieu,  de 
l'acte  de  dépôt  des  pièces  justificatives  (Ta- 
,t.    141);    ...    V    Dénonciation  de   la 
.lien    à    la    personne    ou    au   domicile 
[a    partie   qui    n'a    pas   constitué   avoué 

(Tarif,  art.  29,  S  77,  78  el  79 5«  Vac 

tion  de  l'avoué  défendeur  pour  prendre 
communication  des  pièces  justificatives  (C. 
larif,  art.  91, §  14);  apostilles 
.,ué  défendeur  sur  la  déclaration  de 
dommages-intérêts  (C  proc.  art.  524;  Tant, 
art.  142  .  Il  est  également  dû  un  droit  pai 
chaque  artii  déclaration  sur  lequel 

des  observations  sont  présentées  :  ...  6 

sur  la  déclaration  de  dom- 
C.   proc.   art.  524  ;    Tarit  - 
art.  71 ,  §  19,  22  el   23      ...  7«   Ute  conte- 
nant   .  Tarif,  art.    i  1  . 
i    19,    22    et    23);    ...   8"    Avenir    pour    fane 

rets,  s'il  n'est 
offres  I  "tes  ne 
sont  pas  acceptées    l'oit,  art.  70);  •■■  9   As- 
définitif. 

633.  Bien  que  non  prévue  par  le  '  ode, 
ni  pai  passer  en  taxe 

mimation  au  défendeur  d'avoir  i 
gner  dans   les  vingt-quatre  hi 
sommation  étant  indispensable  pour 

offres 
D  \io.i- .  p.  133 

634.  Lor  qui   !    di 

déclaration   du   di  mandi  ur,  ce  dernier  .pu 


n'a    pas    de    titre    exécutoire   n'en   ayant   pas 

moins  le  droit  de  poursuivre  l'audience  pour 
obtenir  jugemenl  el  exécution,  les  frais  de 

celle     procédure     doivent     entrer     en     taxe  ; 

mais,  dans  le  cas  de  consignation  immédiate 
de  la  somme  réclamée  el  des  Irais  exposés,  ta 

demande  serait  frustrai.-'  I     BlOI  H!     ¥•  Dom- 

intérêts,  n1  171;  Garsonnet,  2»  éd., 
t.  6,  §  1219,  p.  7). 

635.  Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  fait 
d'offres  ou  si  elles  ue  sont  pas  acceptées,  la 

doit  être  portée  à  l'audience  sur  un 

Simple    acte,    sans    nouvelle     mise    au     rôle 

l  Bo'  CHi  R  d'Argis  i  i  Sori  t  .  v  Dommages- 
intérêts,  p.  231  ;  Bioi  m  .  v  Dommages-inté- 
rêts, d  •  175  et  176;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  6, 
^  1220.  p.  8). 

636.  st  les  o tires  contestées  sont  jugées 
suffisantes,  le  demandeur  doit  être  con- 
sumé aux  dépens  du  jour  des  offres  (  C 
proc.  art.  525  |. 

637.  La    procédure'    de    liquidation    des    ■ 
dommages-intérêts  est  sommaire.  Cependant, 

.1  ipres' certains  auteurs,  la  liquidation  des 
dommages -intérêts,  constituant  un  incident 
complémentaire  de  l'instance  principale,  est, 
par  suite,  ordinaire  ou  sommaire  selon  le, 
caractère  de  cette  instance  (Chauveac  et 
Godoffre,  t.  1,  n»  2095.  p.  571;  Boucher 
d'Argis  ii  Sorel,  v»  Dommages-intérêts, 
.   231). 

638.  —  III.  Liquidation  de  fruits.  —  En 
matière  de  liquidation  de  fruits,  les  règles 
et  les  frais  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
de  reddition  de  compte. 

639.  —  IV.  Reddition  de  ro,,ii>t,\  —  \.t.s 
tarifés  :  ...  1°  Exploit  contenant  demande  en 
reddition  de  compte  et  constitution  d'avoué 
(C.  proc.  art.  527  ;  Tarif,  art.  27,  S  2  el  3;  28, 
S  11.  ...  -'  Vacation  pour  mettre  en  ordre 
les  pièces  du  compte  et  les  coter  et  parafer 
(C.  proc.  art.  532  et  536;  Tarif,  art.  82,  §  17 
el  39),  une  vacation  par  cinquante  pièces, 
deux  vacations  par  cent  pièces  ,  et  ainsi  de 
suite  ;  ...3"  Vacation  pour  la  grosse  du  compte 
dopl  le  préambule  ne  doit  pas  excéder  six 
rôles  (C.  proc.  art.  531;  Tarif,  art.  75,  §  33); 
...  i"  Requête  au  jn^e  commis  pour  entendre 
le  compte  en  exécution  des  prescriptions  de 
l'art.  534  C.  proc.  (Tarif,  art.  76.  §  il,  "21 

i  22)  ;  ...  5°  Dénonciation  à  1  avoué  de  l'oyant 
|.  la  requête  et  de  l'ordonnance  du  juge  avec 
sommation  (C.  proc.  art.  534;  Tarif,  art.  70, 
S  32,  39  et  40);  ...  6°  Même  dénonciation  et 
sommation  au  domicile  de  la  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué  (C.  proc.  art.  534;  tarif, 
art,  29,  S  26,  77,  78  et  79);  ...  7»  Expédition 
du  procès-verbal  du  Jti-o-o mis-aire  cons- 
tatant que  le  rendant  n'a  pas  présenté  son 
compte  dans  le  délai  fixé  (C.  proc.  art.  534); 
S  liénoiiciatiou  du  proces-verhal  a  l'avoue 
du  rendant  avec  avenir  pour  l'aire  fixer  la 
-..mine  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
rendant  sera  contraint  par  la  saisie  et  vente 
de  ses  biens  (C.  proc.  art,  534;  Tarif,  art.  70, 
S  2,  39  et  i0.)  ;  •■•  9°  Vacation  de  l  av. .m-  du 
rendant    à    la    présentation   et    affirmation 

du   compte   (  Tarif,    art.  92,    s   19   et  39);    ... 

lu-  Vacation  de  l'avoué  de  l  oyant  à  la  pre- 
sentation  el  affirmation  du  compte  (Tarif, 
92,  g  19  .t  39);  ...  11°  Dénonciation 
,lu  compte  a  l'avoué  de  l'o\.-uit  (C.  proc. 
art.  536;  Tarir,  art.  75.  §  33  et  46);  ... 
[2°  Dénonciation  a  la  personne  ou  audomi- 
cile  des  oyants  qui  n'ont  pas  constitué  avoué 
C  proc,  art.  534;  Tarif,  art.  29,  S  76,  77  et 
78);  ...  13"  Vacation  de  I  .noue  pour  requé- 
rir du  juge-commissaire  exécutoire  de  I  ex- 
cédent de  la  recolle  sur  les  dépenses  (  Tarif, 
art     92,    S   2"     si    la    ri  ède    ces   dc- 

l  v  Signifii  ation  de  l'exécutoire  a 

i;  p,,„  ait  Il7:  Tarif,  art.  89);  ... 
[5  Même  signification  à  personne  ou  a  do- 
micile (C  proc.  art.  147;  Tarif,  art,  29,  §2, 
77,  78  et  79);  ••■  16°  Vacation  de  I  avoue  du 

Tendant    p •  communiquer    les    pièces   à 

de  l'oyant,  soit  par  la  voie  du  greffe, 
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s. ni  par  récépissé  (C.  proc.  art.  536  :  Tarif, 
art.  '-''2.  s'  21);  ...  17°  Vacation  de  l'avoué  de 
l'oyant  pour  prendre  communication  des 
pièces  justificatives  du  compte  el  les  rétablir 
le  tout  ensemble    C.  proc.  art.  536;  Tarif, 

art.  92,  S  21  |;  ...    18°   Vacation  du  mé 

fournir  des  débats  dans  les  ici  mips  iIii  Onde 
de    procédure     I  !.    proc     art.    538  ;    Tarif, 

art.  92,  !i 22  et  23);  ...  19»  Vaci n  di    l'avoué 

ilu  rendant,  soutènements  I 
Tarif,  art,  92,  S  24  el  25  .  ...  20  Sommation 
à  l'avoué  défaillanl  de  comparaître  à  l'au- 
dience (C  proi  art.  538;  Tarif,  art.  70,  §  2. 
39  et  40)  ou  à  personne  ou  domicile  îles 
oyants  qui  n'onl  pas  constitué  avoué  i  rarif, 

art.  29,  §  77  et  78);  ...  21«Jugi  m |ui  fixe 

définitivement  le  reliquat  ih 

640.  Une  sommation  au  rendant  avant 
d'intenter  l'action  en  reddition  de  compti 
n'étant  pas  nécessaire  \  l'.nmptf.  n  Kl  , 
une  telle  sommation  ne  devrait  pas  passer 
en  taxe. 

641.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'uni'  seule  vaca- 
tion pour  mettre  en  ordre  les  pièces  ilu 
compte,  les  coter  et  les  parafer,  elle  est 
due  alors  même  qu'il  y  a  moins  de  cinquante 
pièces  i  Si  drai  D-OESISLl  5,  p.  85,  u  20;  Ri- 
VOIRE,    p.   72,    n*  2:    FoNS,    p.    221  .    n"    17. 

§2:  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v«  Compte, 

p.  146:  Chauveai t.  2,  n"  2595, 

p.  30 1. 

642.  Le  compte  affirmé  devant  âti 
gnitié  (V.  Compte,  n°  94  .  il  \  a  lieu  il  ac 
corder  à  l'avoué  un  émolument  pour  cette 
signification  (Chauveau  ii  Godoffre,  t.  2, 
n»  26u6.  p.  33.  -  Contra  :  Supraud-De- 
sisi  es  .  p.  87,  n"  67  i, 

643.  La  présentation  et  l'affirmation  du 

compte  étant  constatées  par  un  pi irbal 

du  juge  commis  qui  lixe  les  jour  el  heure 
auxquels  les  parties  doivent  se  présenter 
devant  lui  pour  fournir  leurs  débats  et  sou- 
tènements,   il    u'\    a    pas    lieu   de   n 

du  juge  une  ordonnance  indicatrice  du  jour 
de  l'ouverture  des  débats  :  ce  serait  un  acte 
frustratoire    |  Bol  CH1  R    D'ARGIS    i  i     - 
v»  Compte,  ii"s  7  et  13.  —  Comp.  Cuu  m  m 
ii  i.i.iii.itiii  ,  t.  2  .  ri"  2612,  p.  36  . 

644.  Si  l'affirmation  a  lieu  en  présence 
de  l'oyant.  il  est  inulile  île  levi  r  et  Se 

lier  le  procès- verbal  qui  la  constate,  les  frais 
ne  doivent  donc  pas  en  passer  en  taxe  (BOU- 
CHER d'Argis  i  i  Sori  l,  v«  Compte,  a'  7.. 

645.  Si  le  nombre  des  vacations  pour 
fournir  les  débats  sur  le  procès-verbal .  pour 
fournir  soutènements  et  réponse-,  e-i  fixé  et 
arbitré  par  le  juge-commissaire,  l'exercice 
de  ce  pouvoir  du  juge-commissaire  n'est  pas 
alïrancbi  des  recours  de  droit  commun: 
notamment  la  fixation  du  nombre  de  vaca- 
tions en  matière  de  compte  n'est  qu'un  élé- 
ment préparatoire  de  la  taxe,  passible,  dés 
lors,  des  voies  île  rétbrmation  auxquelles 
eelle-ci  est  elle-même  assujettie  (Bordeaux, 
27  août  1862,  S.  342.  -  Chauveau  et  Go- 
doffre, t.  2,  n°  2615,  p.  37). 

646.  le-  parties  ayant  dû  fournir  leurs 
débats  et  soutènements  -m-  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  il  ne  doit  être  si 
aucune  écriture  de   part   et  d'autre:  en  tout 
cas,  elles  ne  devraient  pas  passer  en  taxe. 

647.  Lorsque  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire fixe  le  jour  où  l'affaire  viendra  à 
l'audience,  il  serait  frustraliiire  il  m  leur 
expédition  (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2. 
n»  2620,  p.  40). 

^,648.  Les  avocats  des  parties  peuvent  être 
entendus  après  le  rapport  du  juge-commis- 
saire (Civ.  21  avr.  1830,  R.  Tnstr.  par 
42).  Par  suite,  il  y  a  heu  d'allouer  des  bono- 
raires  conformément  au  tarif  (Tiiomim -lu — 
■azurés,  t.  I.  p.  -2-23:  Chauveai  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  478;  Boucher  d'Argis  i  i  Sont  i . 
v»  Reddition  de  compte,  p.  87:  RivoiRE, 
p.  76-;  Rousseai  i  i  Laisney,  v"  Reddition 
de  compte,  n»  112.  —  Contra  :  SUDRAl  D- 
Desislf.s  ,  p.  87). 


Lorsqu'il  n'\  a  pas  de  plaidoirie,  il  .,i  .lu 
aux  avoués  b  droit  d'assistance  au  jugement 
sur  délibéré  (Sudracd-Di  isles,  p  89,  n  liTi . 
eu  u  vi-  m  mi  .iii'iii  ni.  i   i,  o   j»  ;_■:  ; .  p.  'il  . 

649.  Il  est  du  à  la  partie  qui  r<  ad  compte 
un  droit  de  voyage .  poun  u  qu  eïe  r  i  au 
"t-eiie  la  déi  laral ion  que  le  noya  e  a  été  fait 
dans  le  seul  but  de  rendre  ■  •  i  m  wj 
ki   G i  re,  i-2.  ir  2624  .  p.  12 .  Bi 

2   éd.,  v«  Reddition  de  compte,  n1  1 15  .  i  Iar- 
sonni  i .  i    i .      1229,  p.  25). 

650.  La  procédure  de  reddition  de  compte 
est  ordinaire  ou  somn  i  înl  les  cir- 
constanci  s  (Pigeac,  1    2,  p.  368  ;  C* 

Chai  vi  m  .  i    i ,  quest   18*9  .  >  Ibai  \  i 

i  re,  t.  2,  p.  368  ;  Roussi    oei  Laisney, 
Reddition  de  compte.  n°  39.  --   < 
Civ.  5  mars  1860,  D.P.  60.   I.   12 

Art.  2.  —  Règles  générai  i  -  si  r  i 

IRCÉE  DES  JUI 

651.  Il  ne  peut  être  employé  pour  les 
grosses  et  expéditions  des  actes  et  jugements 
de  papier  d'autre  format  que  celui  dont  le 
prix  est  de  1  fr.  80. 

652.  Aux  terme-  des  art.  549  et    163  C. 

proc. ,  lorsque  d<     jugements  | mneentune 

mainlevée,  une  radiation  d'inscription  hypo- 

ire,  un  payement  ou  quelque  cl 
faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  il    ai     oni 

exécutoires  par  les  tiers  ou  e, mire  eux. 

après  les  délais  de  l'oppositioD  ou  de  l'ap- 
pel, que  sur  le  certificat  de  l'ai '■  de   la 

partie  poursuivante,  contenant  la  dati  'I-  la 
signification  à  domicile,  et  sur  l'attestation 
du  greffier  qu'il  n'existe  contre  le  jugemen 
ni  opposition,  ni  appel.  Il  est  i 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante  deux  vaca- 
tions, l'une  pour  la  délivrance  du  certificat 
constatant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment à  domicile,  l'autre  pour  requérir  du 
greffier  le  certificat  qu'il  n'existe  contre  le 
jugement  ni  opposition  ni  appel  portés  sur 
■'■  registre  du  greffe  (C.  proc.  art.  163  et  559, 
Tarif,  art.  90,  §  13  et  14).     . 

653.  Si  la  partie  condamnée  forme  une 
opposition  ou  un  appel,  il  est  dû  à  l'avoué 
de  celte  partie  une  vacation  pour  mention- 
ner sur  le  registre  l'opposition  au  jugement 
ou  appel  (Tarif,  art.  90,  §  10). 

Art.  3.  —  Saisie -ARHL.T.  saisie-  bxéi 

SAISIE-BRANDON    ET   SAISIE    Dl     il   *T1  -    CONS- 
TITUÉES. 

654.  —  I.  Saisie-arrêt.  —  Actes  prévus  : 
...  1"  requête  pour  obtenir  permission  de 
saisir -arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  ce 
que  ce  dernier  peut  devoir  au  saisi,  lorsqu  il 
n'y  a  pas  litre,  y  compris  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  (C.  proc.  art.  558;  Ta- 
-  m.  art.  29  et   77,  g   2,   16.    17  et    IS 

2    Exploit  de  saisie-arrêt  (C.  proc.  art 
Tarif,  art.  29,  S  27.  37,  77  et  78);  ...  3«  Dé- 
nonciation au  saisi  de  la   saisie- arrêt   avec 
assignation  en   validité   (C.  proc.  art.  563; 
Tarif,  art.  29,  §  2s.  77  et  78.  §  1);  ...  4» 
Contre-dénonciation   au  tiers  saisi  de 
mande  en  validité  (C.  proc.  art.  564;  Tarif, 
art  29,  s  29,  77  et  78;  idem.,  29,  §  1 
5°  Vacation  pour  obtenir  des  fonctioni 
tiers   saisis  le  certificat  du  montant   i 
qu'ils  doivent  an  débiteur  (C.  proc.  art.  ôfiil  ; 
Tarif,  art.  91 ,  s  15);  ...  6" Assignation  au  tiers 
saisi  puni'  luire  la  déclaration  affirmative  (C 
proc.   art.   570;    Tarif,  art.  59,  §  30,  77,  78. 
79);        7    Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
déclaration  affirmative   dan-   les    termes   et 
conformément  aux    art  573,  574  el  578   C. 
proc.  (Tarif,  art.  92,  §  26  .  ...  8°  Droit  d'ex- 
pédition   au    greffier  de    la   justice    de   paix 

lorsque  la  dé<    tri a  est  faite  devant  le  jug< 

de  paix  conformément  à  l'art  571   C 
(Tarif,  art.  9  el  11);  ...9°  Dénonciation  à  avoué 
de  la  déclaration  affirmative  ou  de  l'acte  de 
dépôt  de  la  déclaration  affirmative  (C.  proc. 


art.  574  et  57.".;  Tarif,  art.  70,  5  33  el 

...  Ki"  Acte  de  d.'n dation  dan-  [i 

par  l  art.  575  C    proc.    Tarif,  art,  70, 
1 1  ■  \  acation  de  l'avoué  di 
sissanl   i au  greffe  comm 

ln.li    di 

tion  a  i  :.    proc.   art   571  ;  'Tant'. 

art.  91  ,  §  1);         12     Acte  de  i 
de   la   déclaration  affirmative  avec  offre  de 
communiquer  Ii  tificatives  surré- 

cépissé   -u    par   dépôt   an    grefl        C     proc. 
art.  570,  337;  Tant',  art  71.  S  12.  22  i 
...   13  Ai  !•  en  réponse  du  tiei  proc. 

art.  57'i.  337;  'Tarir,  art.  71  .  §  12,  22  el  23); 
...  Ii  Avenirà  l'audience  pour  faire  statuer 
-m  les  '  ont  -  tion  Tant',  ai  t  7n  |;  ... 
15"  Requêti   en  n  iu  plus 

I  ii  il',  art.  75.  ,.,  et  47 

655.  La  loi  n'i  matière  de 

le  débiteur  Boit  mis  en  de- 
meure par  mu  sommation  ou  un  comman- 
1  préalable  (V.  Saisie-arrêt),  une  pa- 
reille formalité  peut  être  tenue  pour  frus- 
tratoire et,  en  principe.  I,  -  frais  en  doivent 
rester  à  la  charge  de  l'huissier,  à  moins  que 
la   partie  n  des  instructions 

effet  (Bu i..  v-  Saisie-arrêt,  n»83j  l 

vi  m     i  i   i. i  i  ri  .   i.  2.   n    2713,  p.  100). 

Toutefois,  dans  la  pratique,  lorsqu'une  or- 
donnance  est  nécessaire  par  suite  de  l'ab- 
sence de  titre,  le  juge,  avant  de  répondre 
la  requête  qui  lui  est  présentée,  exige,  en 
général,  que  le  débiteur  soit  mis  en  demeure 
par  une  sommation  qui,  en  conséquence, 
doit  passer  en  taxe. 

656.  (I  suffit,  en  général,  d'énoncer, 
dans  l'exploit  de  saisie-arrêt,  le  titre,  con- 
formément a  Tari.  559  C  proc,  il  est  inu- 
lile d'en  donner  copie  V*.  Saisie-arrêt),  néan- 
moins, dan-  la  pratique,  on  donne  en  tête 
de  l'exploit  de  saisie  copie  du  titre.  Mais  s'il 
en  résultait  des  frais  considérables,  ils  ne 
devraient  pas  passser  en  taxe. 

La  saisie-arrêt  doit,  d'ailleurs,  contenir  co- 
pie ou  exilait  en  forme  du  titre  du  saisis- 
sant, lorsqu  elle  est  faite  entre  les  mains  des 
administrateurs  des  caisses  ou  deniers  pu- 
blics i  Décr.  18  août  1807,  art.  1).  Dans  ce  cas, 
l'exploit  doit  lire  visé  sur  l'original  par  la 
personne  préposée  pour  le  recevoir,  et,  pour 
ce  visa,  l'huissier  a  droit  à  un  émolument 
(Tarif,  art.  66  S  4).  En  cas  de  refus  du  fonc- 
tionnaire ,  l'huissier  est  obligé  de  requérir 
le  visa  du  procureur  de  la  Répubique.  J.e 
droit  de  visa  est  alors  double  (Tarif,  art.  66, 
§  5). 

657.  Les  demandes  en  validité  de  saisie- 
arrêt  n'étant  pas  soumises  au  préliminaire 
de  conciliation,  les  frais  d'une  citation  à 
cet  elle!  ne  -auraient  entrer  en  taxe  (Chau- 
yeai;  et  Godoffre,  t.  2,  m  2749.  p.  102). 

658.  Bien  que  la  loi  n'exige  pas  que  la 
dénonciation  de  saisie-arrêt  et  la  demande 
en  validité  lassent  l'objet  d'un  seul  et  même 
acte,  -i  cette  demande  était  formée  par  ex- 
ploit séparé,  par  application  de  l'art  29, 
S  28,  du  tarif,  le  coût  du  second  exploit 
n'entrerait  pas  en  taxe  (Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1945,  sexies;  BlOCHE.  v  Saisie- 
arrêt  .  n"  1 16  Sai- 
sie-arrêt, n»  391,  p.  i60;  Roger,  Traité 
de  la  sa  ,  t.  4, 
§  207,  p.  ie 

659.  Si  plusieurs  saisies-arrêts  ont  été 
pratiquées  sur  un  même  débiteur  entre  les 
mains  de  tiers  différents,  les  demandes  en 
validité  en  doivent  être  formées  par  le  i 
acte:  sinon  les  frais  des  assignations  autres 
que  ceux  de  la  première  seraient  frustratoires 
(Roger.  Trotté  de  I"  saisie-arrêt ,  n»  464: 

net,  t.  i .  si  416,  p.  388,  note  7  . 

660.  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  formée 
sans  titre,  la  demande  en  condamnation  de 
la  somme  réclamée  doit  être  formée  en  même 
temps  et  par  l'exploit  qui  contient  la  demande 
en  validité-  de  l'opposition  (V. Saisie-arrêt). On 
pourrait  donc  considérer  comme  frustratoire 
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une  déniai),:  Il  en  est  autrement,  , 

bien  entendu,  quand  la  demande  en  validité 
lemande  en  payi 
I  de  tribunaux  différents,  quand, 
demande  en  payement  est 
5g  Ia  ,  du  tribunal  de  commerce, 

nde   en   validité   d  une 
oujours  ae  la  comp 
du  tribunal  civil,  à  moins  que.  depuis  la  loi 
du  19  juill.  1905    art.  14),  elle  ne  soit  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 
66i.  nonciation  peutcontenir 

i  dénonciation,  et  cette 
ss  •  en  taxe  Chau- 

veu    t   4    ouest.  1946  bis;  ChàUVEAU,  Tarif. 

rrêt,  ii'  [41; 
-    •■    i'     170;   Rivoibe,  p.  440; 
Chauveai  et  Godoffre,  t.  2,  d   27d1 
—  Comp.  :  Garsonnet,  t.  i.  i  423. 

-  n  et  Couœt-Daage,  h    1268,  p.  3o0. 

;  .  .  V.  .  i 

662     :  orsqu'il  y  a  titre  authentique,  le 

à  p'eine  de  rejet  de  la  taxe, 

er  le  tiers  saisi  par  l'acte  même  car 

lequel  il  lui  a  contre-dénonce  la  saisie-arret  ; 

le  coût  de  Tact.-  sépare  devrait  être  rejeté 

de  la 

rrêt,  n'  150;  Cbauvead  et  Go- 
«59,  p.  103;  Garsonnet, 
l    ',    ;  119,  ;  --  "N   'T  Col 

met-Daage,  t.  2,  n<  LS 
Chauveai   sur  Carré,  t.   i,  quest 1! 
Chai  im.  tarif,  t.  2,  p.  1". 

663.    i  -   saisi   ne   devant  pas   être 

appt.i.  =   contestations   qui    peuvent 

.  t    le  saisi  sur  la 
validité    de   l'opposition,  soit   en   la   forme, 
.   h   au  fond,   les  trais  faits   pour  lassq 
î     lient    frns  vl  ~<     rl    l,"~ 

doffre,  t.  2.  n    2756,  p.  103). 
664    3  léclaration  est  faite  devant  le 

,u  ■ ::';e  '''/.  '■' 

re  proc.  art.    1711.    I  De 

doable  i  serait  frustratoire  et  ne 

passerait  pas  en  ta 

665.  |t.  tiers  saisi  se  trouve  dans 

l'oblica-  "  Peut 2U! 

alloué    une     indemnité   pour    ses   frais    de 

-     -ie-arret.n«20: 
Traite  arrêt .   ■*>'*■  —    Comp. 

Gai  s  216,  p.  459 

666.  Vu  cas  de  déclaration  faite  devant 
le  juge  de  paix,  le  tiers  saisi  • 
expédition  et   !  1'"-  >! 
tribunal   où    il  i                          T"    l;'    "r 
l'avoué  du  saisissanl                          '  '-• 

dépôt  doit  •  tre   signifié  par 
un   ai  '   d'avoué  .  il 

n'est  pas  nécessaire  de  signifier  la  déclara- 
t;on  et  |i  -  astificatives,  puisque  com- 

munication  peut   en   être    prise   au    gri 
toutefois,  si  elles  sont  signifiées,  les  fraia  en 
doivent  passer  en   taxe  (Garsonnet,  t.  4. 
I 

667.  D'i  us  auteurs,  au  casoù 
la  constitution   d  avoué  prévu,    par  1  ar: 

lit  faite  par  acte  i  coût 

Bioi  m  .  i    Sai- 
sie-arrêt, n*  185;  Gi  i .  S  218, 
.     Mais,  dans  la  pratique,  la  constitution 
d'avoué    intervient,  avant   toute   décl 
affirmative,   à  réception  de  l'assignation  et 
.  comprise  dans  la  ta\e. 

668.  Le  tarif  ne  prévoit  pas  textuellement 
une   vacation   à    l'avoué   du    Bail 

Ire  communication  des  pie 
tives    de    la    déclaration   affirmative,    mais 
l'art.  Ô74  C.  proc,  en  exij 

évidemment  pour  but 
re   a  loppo-ant  de  prendre  com- 
le  ' 

ir  la  vacation  .,  ; 
mnnication  le  droit  fixé  par  le  paragraphe  1 
de  l'art. 

669.  !  i  i  as  de  déclaration  in 

-:,is,i  est  passible  de  tous 


|  ,n-  et    frais    exposés   depuis  la   décla- 
ration   jusqu'au    jour    de   la   régulari 
(Paris,  1-2  mars  1811. R.  Saisie-arrêt,  362-6°  ; 
Rennes,  26  nov.  1814,  R.  ibùl.,  36 

16  juin  1818,  1!.  ibid.;  Bourges, 3  mais 
1822,  R.  ibid.,  338;  Colmar,  8  ianv.  1830, 
R.  eod.,  362-4*).  \insi  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  relatifs  a  la  décl 
affirmative,  doivent  rester  à  la  charge  du 
iisi,  lorsque  cette  déclaration,  contes- 
it  les  premiers  juges .  n  a  été  régu- 
larisée que  devant   la  cour  \  Pai  is,  1     a 

1825,  R.  Sawie-i  ;        Chai  veai    i  i 

Godoffre,  t.  2,  d    2783,  p.  110). 

670.  Lorsque  le  tiers  saisi  succoui 
la  contestation  que  sa  déclaration  affirma- 
tive a  soulevée,  il  ne  doit  pas  paver  tous  les 
dépens  de  l'instance  de  saisie-arrèt,  mais 
seulement  ceux  qui  se  rattachenl  à  I  inci- 
dent qui  le  concerne  i  Met/.  29  mai  1818, 
R.  61 'i  ,  .   . 

671.  La  demande  en  validité  de  saisie- 
arrét  et  celle  en  déclaration  affirmative  sont 
sommaires  ou  ordinaires,  selon  l'importance 
du  litige  (Rodière,  t.  -2.  p.  201;    Bo 

i  -  ET  SOREL,  v  '.Affaire  sommaire,  n  '23; 

Fons.1i  28,  p. 24;  Roger ,  n" 528;  Chatjveai 
et  Godoi  i  RE,  t.  I .  n    2099,  p.  572  :  Raviart, 

,,    264,  p.  M  .  G  iRSO  •   i 
t.  i.  i  208,  p.  449 

672.  En  matière  de  saisie-arrel  sui  les 
salaires    et    petits    traitements,    l'exploit  de 

-  arrêt  doit ,  aux  termes  de  l  art.  6  de 

la  loi  du  12  janv.  L895  I  D.P.  95    l.  13),  ; - 

tenir,  en  tète,  extrait  du  titre,  •  il  y  a  titre, 
avec  copie  du   visa     el      i   défaul   di 
copie  de  l'autorisation  du  juge.  Les  fi 
copie  doivent  entrer  en  taxe     Mais,  le  juge 
de   paix  convoquant  les    pal  simple 

lettre  recommandée  pour  von     tatuer  sur   a 
validité  de  la  saisie-arrèt  el  recevoir 
claration  affirmative,  tous  frais  de  procédure 
pour  faire  prononcer  cette  validité  ou  ordon 
ner  la  déclaration  affirmative  seraient  frus- 
tratoires. 

673.  —  II.  Same-eaJêCtttion.  —  Actes  pré- 
vus au  tarif:  ...  1"  Commandement  tendant 
à  saisie -exécution  (C.  proc.  art.  583.  584; 

rarif,  21'.  g  31,  77  et  78;  2s.  s  1  :  ...  2"  Pro- 
cès-verbal de  saisie-exécution   y  compris  la 

n   pour  requérir  soit  le  juge  de  paix, 

soit  le  commissaire  de  police,  soit  le  maire 

ou  son  adjoint,  en  cas  de  refus  d'onverture 

portes,    et    les    copies    pour    la    partie 

,i  les  gardiens  (C.  proc.  art.  585, 
,--  589,  590,  el  601:  tarif, 
,,,.  31,  §2  et  3;  art.  6,  §  1;  art.  32),  ainsi 
nue  1  "s  pour  chaque   témoin  :  ... 

3»  Vacation  à  l'huissier  pour  déposer^  les 
deniers  comptants  au  lieu  des  consignations 

|  juill.  1816,  art  2„§  7;  Tarif,  art.  3);  ... 
j     |  ,  ansport  cb-  I  huissier,  s'il  ;   a  lieu  i  I  ai  il. 

;,   Dénonciati li   la  saisie  à  la 

partie  lorsqu'elle  a  été  faite  hors  de  son  domi- 
cile ou  en  son  absence  i('..  proc.  art.  602  : 
Tarif,  art.  29,  ;  32,  77  el  78);  ...  6°  Somma- 
tion à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  an 
récolementdeseffets  saisis,  quand  legardien  a 
obtenu  sa  déi  hargi  C  proc  arl  6ffi  et  60b; 
Tarif,  art.  29,  i  34,  77  et  78);  T  Procès-ver- 
bal de  récolement  des  effets  saisis  (C.  proc. 
Tarif,  art.35,§l,2el  Opposition  de 

la  part  des  créanciers  du  sai  m  il.  .proc.  art.  (503; 
Tarif,  art.  29.  S  3S.  77  9"  Somma- 

tion  au    pr,  miel  ssanl    de    vendre    te. 

,,t.  613;  l'arif,  art.  29,  §39,  77  el  78); 
r  _  ^q„  i  ment  dans  le 

cas  de  saisie  antérieure  C.  proc.  art.  611, 
612;  Tarif,  arl    36  11°  Requête  non 

5,  . ,-.,.  .,  fin  de  permission  de  vendre  les 
meubli  ;"    76,  §  12,  21    el  22  . 

12  - malioi. 

!.-,  vente  lorsque  la  vent.-  est  faite 

;,  un  autre  jour  que  celui  indiqué  [C.  proc. 
art.  614;  Tarif,  art.  29,  §  W,  77  et   /8);  ... 

13  Procès-verbal  de  réc  lement  qui  doit  pré- 
.  i  U    C   proc. art. 016;  Tarif.art.o7j; 


14°  Vacation   de   l'huissier    pour   requérir 

un  commissaire-priseur  à  l'effet  de  procéder 

à  la  vente  dans  les  villes  ou  elle  ne  peut  être 
faite   que   par    un   commissaire-priseur  (C. 
proc.  art.  617  ;  Tarif,  art.  39,  §4);  ...  15»  Frais 
de  transport,  s'il  »  a  lieu,   des  effets  saisis, 
suivant    les    quittances    des    voituriers    ou 
hom s  de  peine,  ou  sur  la  simple  décla- 
ration de  l'huissier,  si  les  voituriers  et  gens 
de  peine  ne  savent  pas  écrire,    ce   qu'il  doit 
constater  par  son  procès-verbal  (C.  prOC.617; 
Tarif, art.  38,  §  l);  ...16°  Déclaration  préalable 
de  vent.'  des  objets  saisis  (L.  '2'2  pluv.   an  7, 
art.  2,  :i  et  il  ;  ...  17'  Rédaction  de  l'original 
du    placard    qui   doit    être  affiché   (C.   proc. 
art.  1117  et  618;  Tarif,  art.  38,  S  '2  et  4);  ... 
18°   Emolument  pour   cliaque   placard,   s  ils 
sont    manuscrits    (Tarif,     art.    38,   S  :!)  ■    ■•• 
pi    Procès-verbal  constatant  l'apposition  des 
placards  dont  il   n'est   pas  donné    copie  (C. 
proc.  art.  619   1er;   Tarif,  art.   39,  S  1);  ••• 
20°  Insertion  de  la  vente  dans  le  journal  du 
lieu  (C.  proc.  art.  616;  Tarif,  art.  39,  §2); 
21"  l'rocès-verbaux  constatante  première, 
ia  deuxième  et  la  troisième  publication  dans 
le  cas  de  l'article  620  (C.  proc.  art.  620;  Ta- 
nt. art,  il,  S  1);  ■•■  "22"  Première,  deuxième 
et  troisième  exposition  qui  doit  précéder  la 
vente  quand   il   s'agit  de  vaisselle    d'argent, 
bagues  et  jovaux  de  la  valeur  de  300  francs 
au"moins  (C."  proc.  art.  621  ;  Tarif,  41  ,  § 1); 
...  23°  Droits  de  contrôle  des  matières  d  or 
et  d'argent  exposées  en  vente  (Ord.  5  mai 
1819    art   5)"    ••  -4"  Vacation  de  l'buissierà 
la  vente  (Tarir,  art.  39,   S  3  ;  ...  25°  Opposi- 
te,, sur  le  prix  de  la  vente  (C.  proc.  609;  laril, 
art    29    S  58,  77  et  78)  ;  ...  26"  Expédition  du 
procès-verbal    de    vente  si   elle  est   requise 
(Tarif,  art.  41  .  S  4)  ;   ...  Vacation  de  1  huis- 
sier ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente  pour  faire   taxer  les  frais  de  vente  par 
le  président  du   tribunal,  sur  la  minute  du 
procès-verbal  (C.  proc.  art.  657  ;  Tarif,  art.  12, 
5;  |   •       28"   Vacation    pour  consigner  les  de- 
niers provenant  de  la  vente,  déduction  faite 
des    frais    taxés   (C.   proc.   art.    60/ ;    larit, 
art.  42,  $2).  .    .     ,      .,  .        . 

674.  En  règle  générale,  il  ne  doit  jamais 
être  admis  en  taxe  plus  d'un  commandement  ; 
ceux  qui  ont  pu  être  faits  en  plus  devant 
rester  à  la  charge  du  créancier,  a  moins  qu  il 
ne  soit  justifié  "que  le  débiteur  a  réclame 
des  délais  qu'on  lui  a  accordés  (SlIDRAUD- 
Desisles,  n»  942,  p.  279;  Fons,  p.  73, 
qo  2;  Chauveaii  et  Gouoefre,  t.  2,  n°2/88, 

p.  111).  .    . 

Si  le  commandement  était  nul  par  la 
faute  de  l'huissier,  il  resterait  à  sa  charge 
1"  rsoiiuelle.  ' 

675.  Lorsque  le  débiteur  a  satisfait  sur- 
le-champ  au  commandement  qui  lui  a  été 
signifié,  le  coût  n'en  doit  pas  moins  rester 
à  sa  charge  (Chaoveau  et  i'.ohokfre,  t  2, 
n»  2789,  p.  112  ;  Ilot  sseai  et  Laisney,  i>ai- 
.,,    <  cécution  ,  11"  M  1.  .... 

676.  le  procès-verbal  de  saisie  doit  con- 
tenir itératif  commandement.  Il  serait  frus- 
tratoire de  faire  un  acte  sépare  (Ciiaeveau 
,  1  Goooffre,  t.  2,  n«  2791,  p.  112).     . 

677  L'huissier  a  droit  â  des  frais  de 
transport  au  delà  d'un  demi-myriamètre, 
pour  aller  et  retour  jusqu'à  un  myriametre 

Tarif,  art.  66.  -  V.  supra,  n««  330  et  s.). 

Mus  le  tarir  n'allouant  pas  de  Irais  de 
transport   aux    témoins    qui    accompagnenl 

l'huissier,  on  ne  peut  leur  en  accorder  sous 
auCun  prétexte  en  sus  de  leurs  vacations 
tarifées  par  l'art.  32  du  tant  (Bioche.v  5m- 

i,    exécution,  n»  109;   B ira  Dàrois  et 

So]  |  |      vo  Saisie- exécution  ,  p.   ->.(4  ;   roNb, 

n     - 27;   CHAUVEAD    ET    fiODOFKHK,   t.   2, 

98,  p.  H5.  -  Comp.  Rivoiiœ,  p.  4;>0, 

678  11  n'est  alloué  au  maire,  à  l'adjoint 
ou  au  commissaire  de  police,  aucuns  frais  de 
vovaee  mais  on  doit  comprendre  dans  a 
première  vacation,  s'il  y  en  a  plusieurs,  le 
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trni|is  de  l'aller  et  du  retour  (V.  Anal,  tarif, 

ail.    1.   S  2). 

Si  le  débiteur  se  libère  à  l'arrivée  'le 
l'huissier  venu  pour  saisir,  il  doil  payer  les 
frais  tli'  déplacement  de  ce  dernier  ainf  i  que 
l'indemnité  des  témoins  (Chauveai  i  i  Go- 
DOFFRI,  I.  2,  ii"  27911  bis,  p.  II"). 

679.  Lorsque  les  frais  de  gardien  sont 
susceptibles  d  être  compris  dans  les  dépens 
adjuges  par  une  décision  judiciain  .  ilf 
doivent  être  taxés  et  recouvrés  en  vertu  du 

juge ni  ou  d'un  exécutoire  supplétif  sur 

le  produit  des  meubles  saisis  et  vendus.  Il 
en  esi  de   même  lorsque,   le  produit  de  la 

vente    n'étant   |ias  suffisant,  1rs  liais  doivent 

être  recouvrés  contre  le  Baisissanl  ou  contre 


le  saisi,  si  le  gardien  a  été  désigné  par  lui 
(Civ.  «  a. .ut  1877,  D.P.  78.  1.  165;  Trib.  civ. 
Grenoble,  5  nov.   1890,   A 


,/,■ 


(Civ.  8  ai 

des  cours 
Grenoble   et    Chambéry ,    1892.    I.   257. 

Bioche,  v  Saisie-exécuti n"  175;  I»  rw  c, 

n"  1923;  Garsonni  i  ,  t.  4,  S  138,  p.  302, 
note  12;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1206,  p.  293). 

680.  Le  gardien  peut  aussi  procéder  par 
action  directe  devant  le  tribunal  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  60  C.   proc. 

(Trib.    paix    Paris.    Il'    mit.,   22  janv      [902, 

Gaz.  trib.,  \"  sem.,  2'  part.,  p.  325;  Nancy, 
18  janv.  1902,  D.P.  1906.  2.  70).  Du- 
n;ie,  n«  1923  et  1927.  Garsonnet,  toc. 
cit.  ;  Glasson  m  Coi  mi  r-DA  «si  .  toc.  cit. 
Contra:  Trib.  civ.  Grenoble,  5  uov.  1890, 
précité);  il  doit  alors  donner  copie  du  mé- 
moire des  trais  réclamés  |  Décr,  16  févr.  1807, 
art.  9) ,  et  uon  des  frais  taxés  (  Nancy.  18 janv. 
1902,  précité).  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  taxe 
préalable, 

681.  Le  gardien  a  un  recours  contre 
ceux  des  opposants  qui  se  sont  rendus  ta 
saisie  commune.  11  n'a  d'action  contre  le 
revendiquant  qui  a  fait  annuler  la  saisie  que 
s'il  a  fait  des  dépenses  pour  l'entretien  et 
la  conservation  de  la  chose  (  BlOCHE,  v°  Sal 
sie-esécution,  n"  178;  Garsonnet,  t.  4,  *î  138, 
p.  303,  note  9). 

682.  Les  frais  de  garde  peuvcnl  être 
réduits,  lorsqu'il  s'écoule  plus  de  huit,  jours 
entre  la  saisie  et  la  vente  ou  mainlevée.  Le 
juge  peut  donc  rejeter  de  la  taxe,  à  l'égard 
de  la  partie  saisie,  les  frais  faits  après  le 
délai  de  huitaine  prévu  par  l'art,  612  C. 
proc.  (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n»  2820, 
p.  121;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Gar- 
dien judiciaire,  p.  308.  —  Contra  :  Bourges, 
19  août  1825,  R.  624). 

683.  Si  la  saisie  est  annulée,  les  frais  de 
garde  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  saisie  (Bioche,  v"  Saisie-exécution, 
n°  179  ;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n»  2823, 
p.  123;  Garsonnet,  t.  i,  §  138,  p.  302, 
note  11.  —  Bordeaux,  17  mars  1831,  R.  Sai- 
sie-exécution, 246),  ou  du  revendiquant  qui 
a  triomphé  (Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2063  ter;  Boisseau  Et  Laismv,  v" 
Saisie  -  exécution  ,  n"  147). 

684.  Les  frais  de  garde  ne  sont  pas  dus 
lorsque  le  gardien  a  manqué  de  vigilance 
et  a  laissé,  par  exemple,  détourner  une  par- 
tie des  objets  saisis  (Bordeaux,  21  déc.  1827, 
l(.  Saisie-ext •ration,  250;  Req.  7  déc.  1869, 
D.P.  71.  1.  307.  —  Chauveau,  Comm.  tarif. 
t.  2,  p.  120,  et  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2, 
n»  2821,  p.  121;  Garsonnet,  t.  4,  S  138, 
p.  302).  Cependant  le  gardien  ne  peut  jamais 
être  privé  du  remboursement  des  frais  de 
nourriture  des  animaux  saisis  (  Rousseau  et 
Laisney,  v«  Saisie-exécution,  n°  146,  p.  569). 

685.  Le  coût  d'un  procès- verbal  de  ca- 
rence doit  être  taxé  comme  le  coût  d'un 
procès-verbal  de  saisie;  mais  il  ne  doit  être 
alloué  qu'une  seule  vacation  (Boucher  d'Ar- 
GIS  et  Sorel,  v  Saisie  -  exécution ,  p.  533; 
Fons,  p.  80,  n»  8;  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  2,  n»  2799,  p.  116). 

686.  Le  droit  de  copie  du  procès-verbal 
de  saisie  n'est  pas  dû ,  l'émolument  relatif 


à  cette  copie  étant  compris  dans  la  somme 
allouée  pour  la  rédaction  du  pi  ocèi  ■  verbal. 

687.  Aux  termes  des  art,  608  el  609  C. 
proc,  les  opposition  ur  le  prix  des  ventes 
mobilières  pouvant  être  formées  sans  per- 
mission du  juge,  toute  requête  à  lin  d  au- 
torisation serait  frustratoire  '  iiauveau  et 
Godoffre,  i.  2,  n"  2842,  p.  127).  aucune 
poursuite  ne  pouvant  être  faite,  si  ce  n'est 
pour  obtenir  condamnation  .  les  frais  exposés 
pour  une  autre  cause  seraient  é  paiement 
frustratoires  (Chauveai  et  Godoffre,  t.  2, 
ie  2844,  (>.  127). 

688.  Les  placards  prévus  par  la  loi  (lieu 
de  la  saisie,  poiir  de  la  mairie,  marché 
voisin,  porte  de  la  justice  de  paix  et,  si  la 
vente  ne  se   fait   pas  au   marché,  lieu   de 

la  vente  (V.   Saisie  -arrêt),  sont  apposés  par 
l'huissier  ou  un  afficheur,  dont  le  salaire  doit 

entrer  en  taxe  |  Bi .  v"  Saisie-exécution, 

n»  299;  Garsonnet,  t.  4,  g  147,  p.  317). 

689.  L'apposition  des  placards  ,  ,i  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  dont  il  n'e  I  pa 
donné  copie,  à  peine  de  rejet  de  taxe  (Chai  - 
vi  m  sur  Carré,  t.  (i.  quest.  2089;  Bioche, 
v»  Saisie -exécution,  n°  297;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Saisie-exécution,  n'  199;  Gar- 
sonni  r,  t.  4,  §  147,  p.  30 

690.  Si.  aux  termes  de  l'art.  617  C.  proc, 
l'affichage  des  placards  annonçant  la  vente  esl 
faite  dans  quatre  endroits  déterminés,  la  loi 
n'a  pas  ainsi  entendu  limiter  d'une  manière 
absolue  le  nombre  des  placards,  clic  indique 
seulement  un  minimum.  Si  l'importance  de 
la  vente  exigeait  une  [dus  grande  publicité, 
le  juge  pourrait  passer  en  laxe  le  nombre 
de  placards  qui  lui  paraîtrait  nécessaire,  eu 
égard  aux  circonstances  (Bioch)  .  v°  Saisie- 
exécution,  n°297;  GARSONNET,  toc.  cit. 
Contra  :  Rivoire,  v°  Saisie-exécution,  n"  49). 

691.  Lorsqu'il  existe  un  journal  dans  la 
ville  où  se  fait  la  venir,  1rs  trois  publications, 
prévues  par  les  art.  620  et  621  G.  proc,  sont 
remplacées  par  trois  insertions  (ailes  dans  le 
mois  qui  précède  la  venir  (C.  proc.  art.  620) 
et  il  n'est  pas  dû  alors  de  .vacation  (Tarif, 
art.  41,  §3).  . 

692.  Une  vacation  pour  contrôle  des 
matières  d'or  et  d'argent  revêtues  d'anciens 
poinçons  n'étant  accordée  qu'aux  commis- 
saires -priseurs,  1rs  autres  officiers  publics 
m'  peuvent  réclamer  que  le  remboursement 
des  droits  de  contrôle  qu'ils  ont  acquitté 
(Chauveau  et  Godoffre,  t.  2 ,  n»  2880, 
p    151). 

693.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui 
doit  rire  l'ait  au  moment  de  la  vente  ne 
doit  pas  contenir  renonciation  des  objets 
saisis  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  a 
peine  de  rejet  de  la  taxe  (Bioche,  v»  Saisie- 
exécution,  n"  286;  Garsonnet,  t.  4,  §  148, 
p.  318),  et  il  n'en  doit  pas  être  dressé  copie 
(Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie -exécutiou, 
n°  209). 

694.  Les  droits  et  honoraires  lixés  par 
la  loi  du  18  juin  1843  sur  le  tarif  des  com- 
missaires-priseurs  ne  sont  pasapplicaldcs  aux 
huissiers,  greffiers  et  notaires,  qui,  lorsqu'ils 
procèdent  à  des  ventes  judiciaires  de 
meubles,  doivent  s'en  tenir  à  l'émolument 
de  l'art.  39  du  tarif.  Ainsi,  dans  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  courtiers,  l'art.  39  est  seul 
applicable  aux  ventes  faites  par  un  huissier 
des  effets  mobiliers  d'un  failli,  en  vertu  de 
l'art.  486  C.  com.  (Req.  25  juill.  1871,  D.P. 
71.  1.  855). 

Si  l'huissier  qui  procède  a  la  vente  se  fait 
assister  d'un  crieur  ou  d'un  secrétaire,  il 
ne  lui  est  rien  dû  pour  cette  assistance  (Chai  - 
veau  et  Godoffre,  t.  2,  n"  2889,  p.  139). 

695.  La  vente  aux  enchères  publiques 
de  biens  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion est  assimilée  par  la  loi  à  une  vente 
mobilière  qui  a  lieu  par  suite  de  saisie- 
exécution  ;  dès  lors,  l'huissier,  qui  a  pro- 
cédé m  cette  vente,  a  droit  simplement  à 
des    émoluments    basés   sur  le   nombre   de 


vacations  qui  ont  été  employées  à  la  vente, 
mémenl  a  1  art.  "'(|   et  non  au  droit  de 
ii  p.   Iiiii  que  la  loi  du   I*  juin  1843   u  i 
tu  m     iiri      pri  eurs  (Tours .  1"  juill. 

1852,  D.P.52.  3.  16;  Req.  30  mai  1854,  D.P. 

67.  5.  224.       Chai  vea odofi  ri  .  t.  2, 

n    2  'il .  p.  139). 

696.  Le  président   fait  la  taxe  des  frais 

sur    la    minute    du     procès-verbal    'i'-    vente 

(Chauvi  m  si      I  ,  t.  4,  quest.  2098  ; 

Bi  rr]  \  i   Saint-  Prix  .  p.  ">ii  ,   Loi    seai    m 

Laism  y,  \    Saisie-i  tion    a'  218,  p.  579) . 

et  ce    liais  sont  prélevés  par  privilège  sur 
le  produit  de  b  unii     i ..  ci   ,  art.  2101  |. 
11  est  dû  à  l'huissier  une  vacation  pour 

faire    taxer    i  Chai  vi.u     ri    GoDOFFRl  ,    t.    2. 

n  '  2897,  p.  1 42  .  el  des  fraù  de  royage  s'il 
j  a  eu  déplacement  dans  ce  but  1 1  !h  \u\  e  m 
et  Go i  ■  i  s  i-; .  1.2,  n    2898,  p.  142). 

697.  La  consignation  des  deniers  prove- 
nanl  de  la  vente  doit  être  faite  dans  la  hui- 
taine  du    mois  accordé  aux   créanciers  par 

l'art   656  C.  proc.  pour  se  réglera  I  i aBle, 

et  ce,  à  peine  de  destitution  (Ord.  3  juill. 
Islii,  art.  <s  et  10);  et,  cornue  elle  doit  être 
faite  à  la  charge  des  oppositions,  il  ne  doit 
être  délivré  aucun  extrait,  de  ces  dernières. 
Quand  la  consignation  esl  faite  par  uncom- 
missaire-priseur,  l'émolument  pour  la  vaca- 
tion esl  réglé  par  le  paragraphe  8  de  l'art.  I,r 
de  la  loi  du  18  juin  1843,  sur  les  commis- 
saires- priseurs. 

698.  Les  demandes  en  nullité  de  la  sai- 
sie ei  d'opposition  à  la  venir,  de  distraction 
d'objets  saisis,  de  payement  des  frais  de 
garde  sont  instruites  et  taxées  comme  en 
matière  sommaire  (C.  proc.  art.  608).  Si  le 
débiteur,  sans  attendre  la  saisie,  forme  oppo- 
sition au  commandement,  l'instance  n'est 
(dus  régie  alors  par  l'art.  608  (i.  proc;  elle 
est,  en  ce  ras,  ordinaire  ou  sommaire,  sui- 
vant la  somme  pour  laquelle  le  commande- 
ment a  été  fait  (Ch  vuveai   m  Got ie,  t.  1, 

il»  2100,  p.  573;   B il  i;  D'ARGIS  ET  SnliEI., 

v°  Affaire  sommaire,  p.  63). 

699.  —  III.  Saisir  brandon.  —  Actes  pré- 
vus au  tarif:  ...  1"  Commandement  à  fin  de 
saisie- brandon  i  ('..  proc.  art.  626;  Tarif, 
art.  29,  §  41,  77  et  78);  ...  2°  Procès- 
verbal  de  saisie- brandon  (C.  proc.  art.  627 
et  595;  Tarif,  art.  43,  §  1  et  2);  ...  3°  Trans 
port  de  l'huissier,  s'il  s'esl  transporté  pour 
la  saisie  a  pins  d'un  demi  -  myriamètre  du 
lieu  de  sa  résidence  (Tarif,  art.  66,  §  1,2, 
3);  ...  i"  Dénonciation  de  la  saisie-brandon 
au  -aide  champêtre,  gardien  de  droit  à  la 
saisie- lu  Minlon .  ei  ,i  la  partie  saisie  lors- 
qu'ils n'auront  pas  été  présents  au  pn 
verbal  (C.  proc.  art.  628;  Tarif,  art.  29, 
§  32,  12,  77.  78);  ...  5°  Notification  a  la 
partie  saisie  du  jour  de  la  vente  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  indique  clans  le  procès-verbal 
de  saisie  et  sommation  d'y  assister.  Le  sur- 
plus de  la  procédure  se  fait  comme  en  ma- 
tière de  saisie- exécution. 

700.  De  même  qu'en  matière  de 'saisie- 
exécution,  un  second  commandement  ne 
doit  pas  être  signifié,  el  ce,  alors  même  que 
le  premier  serait  périme.  Les  frais  en  seraient 
donc  frustratoires. 

701.  Pour  dresser  le  pi  or, --verbal  de 
saisie- brandon,  l'assistance  de  témoins  n'est 
pas  nécessaire  (Agen.  8  juin  1836,  R.  Saisie- 
brandon,  30.  —Carré  i  i  Chai  m  uj,  t.  4, 
quest.  2115;  Bioche,  v  Saisie-brandon,  n°  28; 
Boucher  d'Argis  i:i  Sorel,  v°  Saisie-bran- 
don, n»  2;  Chauveai  ii  GODOFFRE,  t.  2, 
n»  2905,  p.  145;  Rousseau  n  Laisney, 
v»  Saisie- brandon  ,  n»  25;  Garsonnet,  t.  4, 
§  166,  p.  353);  et  leurs  frais  de  déplacement 
ne  doivent  pas,  par  suite,  entrer  en  taxe 
(Garsonnet,  loc.  i 

702.  Copie  du  procès -verbal  doit  être 
donnée  à  la  partie  saisie  (Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  2119;  Bioche.  v»  Saisie- 
brandon,  n"  35:  Rousseau  et  Laisney,  v 
Saisie- brandon,   n"   32;    Garsonnet,    t.   4, 
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5  166  Daagb, 

t.  '2.   D  lOMÊRB, 

e-brandon, 

■     'LMCT- 

-  même  qu'il  aurait  été 

iat   Saint-Prix, 

itveac,  t.  I. 

i .  \    Saisie- 

e  la  commune 

.irif.  art.    i  . 

Ml  r-DAAGE, 

703.  ordinaire  ou  sommaire 
la  Mit  i  h  matii 

mme  in  matièi  exécu- 

704.  -  H  .  Saisie  dt  s  renies  constituées. 

•mis  ['ai-  le  tarif:  ...  I"  comman- 
dement avant  la  saisie  de  la  rente  avec  notifi- 
cation du  titre  li..  proc.  ait.  636;  Tarif, 
art.  -l'.i .  ;   13,  73  verbal 

de  saisie  du  fonds  il'-  la  rente,  avec  i 
tion  au  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative 
,('..  proc.  art.  ijoT;  Tarif,  art.  4»j>:  ...  3°  Dé- 
nonciation à  la  partie  saisie  du  procès-verbal 
de   saisie,   avec    indication    du   jour  de   la 
publication  du  cahier  des  charges  i< 
.1  ;  Tarif,  art.  29,  «   U.  77  et 
4°  Cahier  des  i  livant   le  nombre 

des  rôles  à   l'original,  a  raison  de  i  francs 
ou   1    fr.  30  pai  -  copie  (C.  proc. 

art.  643;  Tarif,  art.  12  Vacation  au 

dépôt  du  cahier  il  C  proc.  art.  642 ; 

Tarif,  art.   110,  §  2,  el   128,  §  1    .  ...  6»  Vaca- 
tion à  la  publication  du  cahier  des  i 

C  art.  643,  644:  Tarif,  art.  III,  il: 

138       1.7    Extrait  du  cahier  des  charges 

remis  au  greffier  pour  être  inséré  au  tableau 

imprimé  et  placardé  iC.  proc.  art    liii.  643, 

,..rif,  art.  194.  L06,  128,  ;  l);  ... 

le  l'extrait  ilans  un  journal 
C.  ['i  .  irt.  105,  §  1  et 

...  9"  Vacation  pour  la 

ire  de  l'imprimenr  (C. 
proc.  rif.  art.    \< 

10°  Requête  au  président  du  tribunal  à   fin 
d'être  autorisé  à  faire  une  insertion  extra- 
ordinaire y  compris  la  vacation   pour  obte- 
nir  l'ordonnance   (C.   proc.    art.  ti47;    Tarif 
ri.  Il,  ;f>):  ...  11  '  Vacation  pour  l'in- 
i    extraordinaire    (C.    proc.   art     647; 
Tarif,  an.   105,  :  I  et  J .   128,  ;  1  >  et  pour  la 
ition  de  la  signature  de  l'impi 

"t  art.  105,  ;  3  .  ...   12    I 'io- 
i  bal  d'apposition  de  placards  iC.  proc. 
ail.  645;   Tarif,  art.   128;  Tarif  1841 ,  art.  4, 
huissiers  audien- 
•  r?  de  l'adjudication,  en  ce  compris 
I  .il  if.   art.    li-*:    Tarif 
14    !;•  m- •  proportion- 
nelle i  Tarif  1841,  art    11.   ;   li   . 

705.  La  saisie  étant  faite  •  n  vertu  d'un 
titre  i  -  ite  ,   inutile 

.lier  en  validité,  et  les  frais  qui  pour- 
raient être  faits  dans  ce  but  devraient  être 
•i-  la  taxe    Chauvkau  ei  Godoffre, 
:.  i    i.    2927,  p.  1M  . 

706.  I.  assistance  de  deux  témoins  n'est 

■je  (Ci  tu  -t.  2132; 

n     II;,  les    fiais   eu  résultant 
il  donc  frustrât 

707.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne 
la  lecture  du  cahier  il' 

de  rente  n'étant  ; 

dfié   aui  p; 

délais   d'appel   si    le 
statué  sur  îles  iiici.i 

de  rente  consti- 

708.  Aux  termes  de  lait    647  C. 

•:»  du  même 
immobilière,  étant 
■  n  placards  qui  - 

a  annoncer  1  adjudication  des  rente»  consti- 


.  on  doit  pa  txe  tous   li 

-  par  ces  articles  et  les   émoluments 
•   i  ces  actes  mêmes. 

709.  I.  tions    incident 
poursuites  de  saisie  des  rentes  constituées 

mmaires,  par  analogie  avec  les  inci- 
dents de  saisie  immobilière,  et  doivent  être 
comme    telles    taxées    i  Bot  oui  i.    D'ARGIS    11' 
'flaire  sommaire .   p.   iéi  ;  Chao- 
veao  t.i  Goooffri  .  t.  1.  n-  2102,  p.  573). 

i 

710.  Actes  prévus  par  le  tarif:  I  extrait 
des  oppositions  ,  délit  1 i  nier  de 
la  justice  de  paix  .  lorsqu'il  s'agit  d'opposition 

aux  scellés,  soit  par  le  commis-aiie-priseiir, 

lorsqu'il  s'agit  d'opposition  aux  deniers  pro- 
venant d'une  vente,  soit  par  tous  autres 
dépositaires  publics  de!  -  entre 

mains  .   -     vacation    de    I  avoué  \ ■ 

:  ir  ledit  extrait  :  3°  vacation  pour 
rii  des  fonctionnaires  publics  tiers 
saisis  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils 
doivent  a  la  partie  saisii  C.  proc,  art.  569; 
Tarif,  art.  '.il.  $  15);  i'  vacation  pour  re- 
quérir, sur  le  registre  tenu  au  greffe,  la 
nomination  du   j  la  con- 

tribution ii.  proc  art.  658;  Tarif,  art.  'X>. 
§1);  o  procès- verbal  d'ouverture  de  con- 
tribution C.  proc.  art.  TifiS  i  :  6°  requête 
présentée  au  juge -commissaire  à  fin  de 
permis  île  sommer  (C.  proc.  art.  6ô9  ;  Tarif, 
art.  96);  7°  sommation  aux  créanciers  de 
produire  et  à  la  partie  saisie  Tarif,  art.  29); 
B  acte  de  production  des  titres  contenant 
demande  en  collocation  et  constitution 
d'avoué,  v  compris  la  vacation  pour  pro- 
duire if.."  proc.  art.  660  ;  'Tarif,  art.  97) 
9  -  immation  à  la  requête  du  propriétaire 
a  l'avoué  de  la  partie  saisie  et  a  l'avoué  le 
plus  ancien  de  comparaître  en  référé  devant 
le  juge-commissaire,  à  lin  de  faire  statuer 
sur  un  privilège  pour  loyers  a  lui  dus  (Tarif, 
art.  98),  ou  en  cas  d'acte  extrajudiciaire 
Tarif,  art.  29);  10"  vacation  en  référé  de- 
vint le  juge -commissaire  (Tarif,  art.  98); 
Miticatioti  de  l'ordonnance  au  tiers  saisi 
quidoit  acquitter  le  montant  des  loyers  avec 
commandement  de  payer  (C.  proc.  art.  583; 
luit',  art.  29,  §31,  77 'et  7ti  :  12»  acte  dénon- 
ciation du  règlement  provisoire  (C.  proc. 
art.  HKi:  Tarif,  art.  '.'9.  si:  13"  in.iiie 
dénonciation  a  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  saisie  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
[C.  proc.  art.  663;  Tarif,  29,  §  17.  77  et  78); 
vacation  pour  prendre  communication 
du  règlement  provisoire  et  contredire  sur  le 
procès- verbal  du  jugé-commissaire,  sans 
qu'il  puisse  en  être  passé  plus  dune,  sous 
quelque    prétexte    que  (C.     proc. 

art.  663;  Tarif,  art.  lui.  <•  1 |  .  I.V  il  n'y  a  pas 
lieu  de  contredire,  il  ne  doit  être  fait  au- 
cun dire  (Tarif,  art.  100,  §  -J  i  ;  16°  salaire 
du   greffiei  mmuniquer   le  procès- 

verbal      a      chaque     créancier      produisant; 
né-     produisant     pour 
prendre  communication   d  m  pro- 

visoire et  eu  par chaque 

créancier    produisant    (G.    proc.    art.    663  ; 
Tarif,  art.    100,  ..  3);   18°  avenir  pour  faire 
i   sur  les  contestation  contre 

le  règlement   pr  prOC.    art.    666  : 

Tarif,   art. 

lion  a  la  partie  saisit    qui   n  a  pas  constitué 
rt.  667;   I  arif,  art.  -1 ,  §  ~l 
:n     droit   d  obtention 
ne  ni     l  aril .  art.  67  l  ;  21«  vacation 
pour   requérir   la  ce   du    bordereau 

au  créancier  colloque  et  être  présent  à  Taf- 
lirmation   de  la   cri  tn  •     d  reffier 

666,  671  ;    I  ..ni .  art.   161.  !;  1  >  ; 
nilication  du  bordereau   au  tiers    saisi 
qui  doit  en  acquitter  le   montant  avec  com- 
ment de  payei   i .  proi  .  art,  583 ,  I  arif, 
art.  29,  >  31,  77,  7.-'  et  V.i  i .  23"  Extrait  du 
règlement  délinitif  pour    être   déposé   à   la 


Caisse  des  consignations,  dans  le  cas  où  la 
distribution  a  porte  sur  des  deniers  déposés 
à  cette  caisse  1 1  Ird.  :i  iuill.  1816 1. 

711.  I.e  tarif  de  1807  n'accorde  aucune 
vacation    pour  l'obtention    du    certificat    des 

sommes  consignées  et  des  oppositions.  Mais. 
par  an;  i  alloue  la  vacation  indiquée 

par  l'art.  131,  §2,  du  tarif,  qui  est  accorde, 
en  matière  d'ordre  à  l'avoué  poursuivant 
pour  s,,  faire  délivrer  l'état  des  inscriptions 

K'.ii  xi  ve:  xi   i  r  le tti;i.t.  2,  n"  2943,  p.  l"'i. 

—  t'.omp.  BOUCHER  D'ARGIS  ET  S0REL,  V  Con- 
tribution,   p.    164;    BONNESŒUR,  p.   1771. 

712.  Lorsque  plusieurs  requérants  se 
présentent  en  même  temps  ju  greffe,  le 
conflit  est|  en  général,  réglé  par  la  chambre 
des  avoués  Vrrêté  13  fnm.  an  9.  art..  2). 
Mais  sa  décision  ne  constitue  qu'un  simple 
avis,  et.  s,  les  avoués  ne  s'y  soumettent  pas, 
le  président  indique  celui  des  avoués  dont  la 
réquisition  doit  être  admise.  Il  n'y  a  lieu  ni  à 
opposition,  ni  à  appel  contre  cette  décision  ; 
aucun  procès -verbal  n'est  dressé,  et  U 
n'est  alloué  aucune  vacation  aux  avoués 
pour  leur  transport  devant  le  président 
(Tarif,  art.  95.  —  Chauveau  sur  CARRÉ, 
t.  5,  quest.  2168;  Chauveau  et  Godoffre, 
t.  2,  nù  2947,  p.  155:  Kousseau  et  Laisney, 
v°  Contribution,  n°  93). 

713.  Il  n'est  pas  dû  d'émolument  au 
greffier  pour  l'acte  de  réquisition  à  fin  de 
nomination  du  juge-commtssaire(Civ.24  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  57). 

714.  La  sommation  de  produire  doit  être 
faite  à  tous  les  créanciers  opposants  qui  sont 
portés  sur  l'état  des  oppositions,  mais  à 
ceux-là  seulement  qui  ont  fait  une  opposi- 
tion régulière  (V.  Distribution  par  coiilri- 
bution,  n"»  96.  97);  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  sommer  ceux  qui  se  sont  bornés  à  signi- 
fier une  saisie-arrêt  non  dénoncée  ni  contre- 
dénoncée  ou  une  simple  défense  faite  sans 
titre,  ni  permission,  et  les  frais  faits,  à  cet 
effet  ne  devraient  pas  passer  en  taxe. 

715.  Lorsque  le  délai  de  production  est 
expiré,  le  juge-commissaire  pouvant  procé- 
der d'office  à  la  confection  du  règlement 
provisoire  (V.  eod.  v,  n°  149),  il  n'est  du 
aucune  vacation  pour  requérir  la  confection 
de  ce  règlement  (BOUCHER  d'Argiset  Sorel, 
v»  Contribution,  p.  166;  Chai-veau  et  Go- 
iioffre,  t.  2,  n"  2958  ,  p.  160). 

716.  Le  procès- verbal  du  juge-commis- 
saire n'est  ni  levé,  ni  signifié,  et  il  n'estenre- 
jjislré  que  lors  de  la  délivrance  des  mande- 
ments aux  créanciers  (Tarif,  art.  99). 

717.  La  dénonciation  du  règlement  pro- 
visoire ne  doit  pas  contenir  copie  de  ce 
règlement,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  (Chau- 
veaf  et  GODOFFRE,  t.  -J.  n°  2961,  p.  161). 
Si  un  avoué  a  produit  pour  plusieurs  créan- 
ciers ayant  des  intérêts  distincts,  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  règlement 
provisoire  doit  cependant  être  faite  par  une 
seule  copie  (Bioche,  v»  Distribution  par 
contribution,  n»  140.  —  Contra  :  Carsok- 
net.  2"  éd.,  t.  4.  S  1938,  p.  558);  les  frais 
des  copies  supplémentaires  ne  devraient  pas 
entrer  en  taxe. 

Il  n'est  dû  aux  avoués  produisants  qu'une 
seule  vacation  pour  prendre  communication, 
quel  que  soit  le  nom  lire  des  créanciers  qu'ils 
nient  (CHAUVEAU  ET  GODOFFRK,  t.  2, 
n  2963,  p,  1U-;  Ddtrdc,  n«  9."i0);  mais  elle 
est  acquise  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
contestation  du  règlement  provisoire  (ClIAC- 

VKA1      El     '  ioIioi   I   i    I   .    toc.    lit.). 

718.  La  rédaction  d'un  dire  pour  ap- 
prouver le  règlement  provisoire  est  frustra- 
toire  (Pigeai  .  t.  2,  p.  266;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  4.  quest,  M79  6m  ,  Bioche,  v  Dis- 
tribution   par  contribution,   n"   146;    Unis. 

i  i  LaiSNET,  v«  Contribution,  n»  239; 
in  reoc,  ir  950;  Gàbsodwet,  2«  éd.,  t.  4, 
,:  1934  .  p.  558,  texte  et  note  1). 

719.  Le  contredit  étant  fait  par  un  dire 
transcrit  sur  le  procès-verbal  de  production, 
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Ils  irai-  de  signification  n'en  passeraient 
pas  en  taxe. 

En  cas  de  renvoi  à  l'audience,  aucune 
procédai  e  ne  doil  être  faite  ,  ce  serait  frus- 
tra loi  re  (Chai  vi  -ai  i ■  i  Ci,  mu  i  i;i  ,  t.  2,  n"2975, 
p.  164). 

720.  Les  seules  parties  en  cause,  en 
matière  de  contredit,  étant  les  créanciers 
contestants  et  contestés,  la  partie  saisie  et 
l'avoué  le  plus  aneii  a  des  opposantsfC.  proc. 
art.  667),  si  la  partie  qui  poursuit  I 
IributioD  croit  devoir  j  appeler  d'autres 
créanciers,  elle  le  fait  à  ses  frais  ,  Rodii  re, 
t.  •>,  p.  257;  Garsonnet,  2«éd.,  i.  k,  g  1936, 
p.  563  in  /""')•  Chacun  des  créanciers  pi  ut, 
toutefois,  prendre  un  avoué  particulier,  mais 
a  la  charge  d'en  supporter   tes  Irais  (Tho- 

MINB-DBSBAZURES,     t.    2,     ri"     7.".7  ;     CHAI    - 

veau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2187;  Indre, 

op.   cit.,    sur   l'art.   667.    h-  8;   Cbauveau 

et   GODOFFRB,    t.    2,     m      2974,    p.     1 7:<     in 

fine;  Rousskai  m  i  ms\i  \  .  u  Contribu- 
tion, 260.  —  Rouen,  I  '  août  1861 .  D.P.  62. 
2.  ii:.>. 

721.  Il  est  statu.-  sim  les  contredits  an 
règlement  provisoire  comme  en  matière  som- 
maire, soit  en  première  instance  soit  en 
appel.  Kt  il  en  est.  ainsi,  suivant  une  opi- 
nion,   dans   tous   les  cas.    quel    qn'ait   été 

l'ollji't     lies    colllreillts  i    l'an-.     21     jllill.     1907, 

n.r.  1906.  2.  272;  Boucher  d  Irgis  i  i  So- 
rbl,  v"  Affaire  sommaire,  p.  t'.i  :  Di 
n°  543;  BONNl  -h  i  i:  .  p.  ,sl  ;  Garsonnet , 
2<  éd.,  t.  4,  S  1936,  p.  562,  note  3). 
.Mais,  dans  un  système  contraire,  plus  gé- 
néralement suivi,  on  admet  que  l'art,  lui, 
S  lt,  du  décret  du  Iti  févr.  1807  est  appli- 
cable à  la  taxe  îles  Irais  de  toutes  les  con- 
testations f|iu  peuvent  être  soulevées  sur 
le  procès-verbal  d'une  distribution  par  con- 
tribution, et  que,  en  conséquence  ,  .-'est 
à  la  nature  et  à  l'objet  de  ces  contestations 
qu'il  faut  avoir  égard  pour  décider  si  les 
dépens  y  relatifs  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire  ou  comme  en  matière 
sommaire  (  Paris ,  Ki  déc.  1809  et  lef  avr. 
1811,  H.  Matière  sommaire,  i."> .  Nîmes, 
8  avr.  1824,  H.  ibid.;  Lyon,  19  mai  1826, 
H.  ibiit.  ;  Orléans,  IS  "juin.  1860,  D.P. 
60.  3.    192.        Carré  et  Chauvi  ii  .    t.   i . 

quest.   2191;    ChaUVKAI     ET    GoDOFFRE,    t.    1, 

n°  21Uo,  p.  Ô7:i  ;  lintiiËiiE,  t.  '2,  p.  26; 
Baviart,  V  Distribution  par  contribution, 
p.  48,  n°  .'9i0;  Fons,  n°  49,  Al  BIER,  Code 
des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'ail.  668, 

ii"  10;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Contribu- 
tion, n°  274). 

722.  Le  bordereau  de  collocation  n'a 
pas  à  être  signifié  au  dépositaire  des  deniers 
distribués,  non  plus  qu'à  la  partie  saisie 
t  BOUCHER  n'Aïuns  i.t  Sorel,  v°  Contribution, 
p.  167.  —  Contra  :  Ch.uveai  et  Godoffre, 
t.  2,  ri"  2997 ,  p.  168!;  les  frais  de  significa- 
tion ne  devraient  donc   pas  entrer  en  taxe 

723.  Il  n'est  alloué  aucune  vacation  à 
l'avoué  poursuivant  pour  effectuer  le  dépôt 
du  règlement  définitif  entre  les  mains  du 
caissier  ou  des  préposés  de  la  Caisse  des 
consignations. 

724.  En  matière  de  distribution  par  con- 
tribution ouverte  sur  des  salaires  ou  petits 
traitements,  saisis-arrêtés  eu  conformité  de 
la  loi  du  12  janv.  1895,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations , 
l'art.  11  in  fine,  donnant  au  saisissant  une 
action  directe  contre  le  tiers  saisi.  Par 
suite,  si  le  tiers  saisi  consignait  les  sommes 
saisies-arrètées,  les  frais  de  consignation 
et   de    retrait    devraient   rester   a   sa   charge 

.   :>iïn\et,  2»  éd..  t.  ."..   1953,  p.  588 

725.  I.e  juge  de  paix  ayant,  en  pareil 
cas,  l'initiative  de  r.niveituie  de  la  contri- 
bution  et  de  la  répartition  (V.  Sacitie-mrrêtJ, 
tout  acte  de  procédure  fait  dans  ce  but  se- 
rait frustratoire. 

Il  n'y  a  pus  non  plus  de  production  à  l'aire; 
le  juge  de  paix  opère  la  répartition  sur  un 


registre  spécialement  destiné  aux  ...-tes  de 
saisie-arrêt. 


Art.  5. 


Saisie  immobii  i 

IM.IIiI 


726.    Ictes  de   procédun    prévus  par  le 
tarif   ;     ...     1°    commandemi  al 
art.  673  ;  Tant  1841  .  art.  3,  §§  1  et  2 

2"  Vacation   de  l'huissier    ni   visa  de    l 

uai  du  commandement  par  le  maire  C.  proc. 
673;  Tarif  1841.  art.  5,  §4  ;...3    Requête  au 

président  du  tribunal  de  larr l    -•  ment  où 

le  débiteui  a  son  domicile  afin  d'I 
i  pi  océder  simultanément  à  immo- 
bilière des   bu-us   du   débiteur  situés   dans 
plusii  urs  arrondissements,  j  compris  la  va- 
cation pour  obtenir  l'ord i    civ.  art. 

22lo;  L.  Ii  dov.  1868,  art.  3« .  l.mf.  art. 76, 
g  12.  21  et  -22);  ...  i"  'l 'iml'i  istre- 
ment  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion F ai  h-  pour  chacun  des  articles  saisis 

(C.  proc.  art.  675);  .  .  5°  Procès-verbal  de 
gaisic  sans  assistance  de  témoins  (I 
art.  675;  luit  1841 ,  art.  4,  §1,  2  el  3);  ... 
6°  Dénonciation  du  pi  ocès  -  verbal  1 1 ..  proc. 
art.  677  ;  Tarif  1841,  g  S  et  art.  13);  ...7-  Va- 
cation de  l'avoué  à  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  du  procès-verbal  et  de  l'ex- 
ploit de  iien tiation  C.  proc  art.  678; 

1811,  art.  2,§1;  art. 7,  g  1  et 7);  ...8»  opposi- 
tion par  le  saisissant  entre  les  main-  des  loca- 
taires ou  fermiers  sur  li- 
mages (C.  proc.  art.  685;  Tarif  1841,  art.  o", 
s  ii,  2ii  et  21  i;  ...  9°  Grosse  dn  cahier  des 
charges  qoi,  en  aucun  cas,  ne  doit  être  signi- 
fiée (C.  proc.  art.  690;  Tarif   1841,  art.  11. 

S  I);  ...  Iti"  Vacation  i ■  déposer  an  greffe 

le  rallier  île-  . -liar.i  -  ÎC.  proc.  art.  690;  Tarif 
1841  .  art.  I,  §  1  et  3,  et  art.  Il,  §2); 
II-  Emolument  du  greffier  pour  la  commu- 
nication du  cabier  des  charges  (Tarif  1841, 
art.  1,  §  .'i);  ...  12'  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'état  des  inscriptions  fC  proc  art 
692:  Tarif  1841,  art.  2.  §3,  et  art.  7,  s  2i;  ... 
13"  Vacation  de  l'avoué  à  l'examen  de  l'état 
d'inscription  et  pour  préparer  la  30 mu 
au  vendeur  de  l'immeuble  -aisi  (C.  proc. 
art.  b91;   Tarif  18U,   art.   7, ■%  3  et  7);  ... 

IV'  Sommation  à  la  partie  saisie  de  i In 

communication  du  cahier  des  charges  et 
.1  assister  à  la  vente  (C.  proc.  art.  MU;  Tarif 
1841,  art.  :s,  S  8,  20  et  21  r,  ...  15*  Même 
sommation  aux  créanciers  inscrits  (C.  proc. 
art.  692;  Tant'  1841,  art.  3,  g  8,  20  el  21  ;  ... 
16"  Opposition  des  créanciers  entre  le-  mains 
des  locataires  ou  fermiers  (C.  proc.  art.  685; 
Tarif  1811,  art.  3,  g  6,  20  et  21);  ...  17 'Som- 
mation par  les  créanciers  inscrits  aux  loca- 
taires ou  fermiers  de  consigner  les  loyers 
ou  fermages  (C.  proc.  art.  685;  Tant'  1841, 
art.  3s  J  6,  20  et  21);  ...  18°  Vacation  à  l.i 
mention  des  sommations  (C.  proc.  art.  693; 
Tarif   1841,  art.  2,  §§  4,  7,  §  4  et  7);    ... 

19"    Vacation  à  la  lecture  et  publie B    ÙB 

cahier   des  charges  et  à  la   lixation   du  jour 
de   l'adjudication,    y  compris   les   dir        ' 
proc.  art.  09 i  ;  Tant'  1811  .   art.   7.   |8);  ... 
2t>J  Vacation  .le  l'huissier-audii-ncier  C.  broc, 
art.  695;  Tarif  1841.  art.  6.  §2);  ...21'  Com- 
position  de    l'extrait  de    la    saisie    0]  i 
d'original  et  ne  peut  être  grossoyé  |  C.  proc. 
art.  699  ;  Tarif  1841,  art.  11.  §.9);  ...  22."  Dé- 
boursés pour  impression   et  timbre  des  pla- 
cards ;    ...  23"  Vacation  à  l'aire  inséri  : 
du  placard  dans  un  journal  (C.  proc.  art.  696; 
Tarif  1841,  art.   11,  §  3  et  4);  ...   24»  Vaca- 
tion en   exécution   de    l'art.    698  (C.    proc; 
Tarif  1841.  art.  11.  §8);  ...  25"  Recruête  au 
président  à    lin   d'être  autorisé    a   faire   une 
insertion   extraordinaire  (C.  proc.  art.  697; 
Tarif  lsll  .   art.   11 .   g>  S> ;  ...  2b'"  Va 
pour  faire  L'insertion  extraordinaire  C.  proc. 
art.  697;  Tarif  18*1,  art.  11.  ,s7;;  ...27    Va- 
cation  à  faire  légaliser  la  signature  de  L'na 
primeur  (C    proc.   art.    698;  Tarif,  ait.   11, 
§  8);  ...  28"  Procès-verbal  d'apposition  de 


placards  (C.  proc.  art.  699,  Tarif,  1811, 
art.   i.  g   10  ..   J'.i    Vai 

iiieni   qui    prononce   la    ri  mi» 
l  adjudication  (( .  proc  arl  704  ;  Tarif,  art.  11, 
g  20)  ; ...  30  Annonces  el  iti  ■  riions  i  ■ 

Clltloli  si        ..31 

n  par  chaque  loi  adjugé  quelle 

3 n'en  soit   la   composition   •  |ue    le 

rott  puisse  être  exigé  -m    un    nomnri 
lots  supérieur  a  6    G    proc.  art,  702;  Tarif 
1841,  art.  11,  J  11,  12  et  13);  ...  32"  Vacation 
des  huissiers -audii  en    exécution  de 

l'art.   706  C.  pu  il.  art.  6,  S  2,  :s 

et  4);    ...   •■  pi opoi  i lie    de 

l'avoué  puni  '  il  18*1,  art.  II..  I  '■  . 

...  34°  -    de  l'adju- 

dicataire  du   jugement    d  adjudication 

mation    de    délaisser    la   possession   de 

l'immeuble  (C.  proc  art  712.  716;  Tarif 
1841 ,  art.  3,  g  9,  20  et  21);  tcation 

à  la  mention  du  jugement  ,i  adjudication  en 
marge  de  la  transcription  d'-  la  saisie  (C. 
proc.  art.  716;  Tarif  1841,  art.  2.  §  6;  art.  7, 

|  5  et  ' 

727.  S'il  esl  donné  copie  de  pièces  qui  ne 
constituent  pas ,  à  proprement  parler,  le  titre 

de  créance  el  dont  la  signifie a  n'est  pas 

par   suite  exigée    par  la  loi.    Cette   .opie  peut 
cependant  entrer  en  taxe  si,  étant  donni 
circonstances  particulières  de    la  cause,  sa 
sig'nilication  a  présenté quelqm   utilité  (Carré 
ET  Chalveai.  ,    t.   8,    quest.    2201 

et  Lai-m:v,  v  Vente  judiciaire  d'imma 
ii"  200  . 

728.  11  ne  doit  .'ire  admis  en  taxe  qu'un 
seul    commandement    (Sudraud-Desisi.es, 

p.    287,    ii"  569;   Chauveai    ii    i offre, 

t.  2,  n»  3014,  p.  172;  RoUSSEAi  i  i  Laisses, 
v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n"  1761). 

Bien  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite  soit  le  seul  dont  l'art.  673  C.  proc. 
exige  que  copie  entière  soit  donnée   en  tète 

du  commandement,  à  peine  d.-  nullité  V. 
Saisie  immobilière  .  on  ne  peut  cependant 
l'aire  grief  au  créancier  d'avoir,  par  me- 
sure de  prudence,  et  pour  se  prémunir 
contre  de  mauvaises  contestations  que  pour- 
rait soulever  le  débiteui,  donné  égal. 
copie  d'autres  actes  exécutoires,  postérieurs 
au  titre  principal,  et  qui  le  cofrosorent.  lies 
lors,  il  est  généralement  admis  que  les  co- 
pies de  ces  titres  secondaires,  si  elles  ne 
sont  pas  ne'  i  u  tête  du  commande- 

ment,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  consi- 
dérées   comme    inutiles    et   fruatl 
peuvent  être  passées  en  taxe.   Il  eu  esl 
par  exemple,  de  la  copie  du  titre  récognitif 
s'ajoutant    à    celle    du    titre    primordial. 

729.  L'art.  .Y>6  C.  proc.  exigeant  formel- 
lement que  l'huissier  qui  procède  .i  une  sai- 
sie immobilière  soit  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial du  saisissant,  le  coût  de  ce  pouvoir  doit 
entrer  en  taxe  |Ciiai;\  eae  El  GOBOFFRE,  t.  2, 
n"  3002,  p.  I7n  in  fine;  lie  p.  282, 
g  4).  Mais,  le  pouvoir  pour  donné 
par  acte  sous  seing  privé,  l'excédent  de 
Irais  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  donné 
en  la  forme  authentique  devant  un  notaire 
devrait  être  rejeté  de  la  taxe  comme  l'rus- 
catoire  iC.hu  m  m    sur  Carré,  t.  5,  quest. 

2223;    EtOUSSEAl      EX    I.aisM.v.   v    Vente    pu- 
blique  d'immeubles,  n  '    1762).    I 
pourrait  cependant  donner  lieu  à  difficulté, 

si  le  saisissant,  étant  une  personne  illettrée. 
ne  sachant  pas  signer,  avait  dû  nécessaire- 
ment recourir  au  ministère  d'un  notaire 
pour  conférer  à  l'huissier  le  pouvoir  exigé 
par  la  loi. 

730.  Le  procès-verbal  de  saisie  devant 
contenir  copie  littéral.-  de  la  matrice  cadas- 
trale (G.  pi  '  75-4  .  -i  rinii— ier  se 
transporte  à  la  mairie  et,  en  cas  de  refus  de 
communication,  à  la  direction  des  Contribu- 
tions directe-,  il  •  -i  i.  nd.  à  comprendre  dans 
ses  vacation-  employé  à  la  délivrance 
de  la  copie  il'initi:,  n»  1ÔU9.  .—  Comp. 
Fons,  p.  313,  n"  4;    Boucher   u'Argis   et 
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lui-même, 

S  qu.l  a    P  -M""-le 

auxd, 

il  requise  par  I  avoue. 

eedei  ",     d,v"-    0UU 

débours  émolument  pour  le   temps 

,,,,uce   de   la  copie.  LHAU- 

e.  cit.;  FoNS.loc.çit., 

Voue  judiciaire 

731.  -  strement  auquel  est  soumis 

ri 'art. 

•  lui  commun  ipto* 

-    .      immobiUère,    n«    16o]    l>.  £«'«•- 

732.  La  transcription  de  la  saisie  et  de  sa 
dénonciation  doit  être  la.t  de  nul- 
lue     uar  uu  seul  et   même  acte  (Toulouse, 

^855,  D.P.  55.  2.  74;  Angers  1-mw 

D.P.   59.  "2.   317;    Civ.   Id  juin ilSBO, 

1,  i>     o«     1     351-    -  GLASSON    II    Colmet- 

Daage  :   2.  n    1339,  p.  415.  -  Contra  .Gre- 

noble,28ianv.  1854,  fi.P.  55.2.  75;  B 

rlfô»,   l'.l'-   K.  2.  73),. et 
d.  «inscription  seraient  frustra- 

733.  Les  droits  pour  la  rédaction  do 
hier  des  charges  et   les 
par  lart.  11.5   I,  du  décret  du  10 
appartiennent  -J> 
-Jiuill.  1839,  H.   Vente  publ.  d'imm.,&i. 

-  CARRE  ET  CHAUVEAU,  t.  O,  que-l.  -;1.. 
et  t.  9  V  Saisie  immobilière,  n  68b,  KO- 
blEKE ;    t  -       ■     BlOCHE,    vc     Vent--    pu- 

bhque    d'immeubU- 

UlSSEY.V    Vente    publique   diinmeul, 
„     (92;  Gahsonmet,    t.   4,  ?   374,    p.  8UU, 

734  cahier  des  charges  doit  être  dé- 

„  au  greffe,  mais  ne  doit  pas  être  signée, 

frais  de  signification  JJ^'S 

toires  (RowÉRl  .  t.  2,  p.  2/6;  Cbauveai 
Carre    t.  5,  quest.  2322,  et  t.  9, 
Smmobil.  -  "S     '"   ""mo- 

"ton"  àau  et  331;  ChaçveaD  El  bODOF- 
ere.  t.  2.  n»  3083,  p.   194  ;  Garsonhet,  t.  4, 

735.  Bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas, 
un  acte  doit  «tre  dressé  au  greffe  . P°"r  cons- 
Uterce  dépôt  iBastia,  Ibnov.  1822,  R.  V, 
publ.d.  -  Chauveau  sur  Carré, 

t    S    quest.  2314  et  t.  9  immobi- 

lière n«  657;  Bioche,  v»  Saisie  immobilière, 

- 
736.   1--  grenier  a  droit  a   l'i 
pour  la  communication  du  cahier  des  charges, 
alor»  même  que.  en  fait,  la  commune 
n'en  a  éteréclamée  parpei  "'•  '"■"• 

iusl 

737     I  n  matière  de  saisie  immobilière, 
;     ion  aux  créanciers  inscrits 
à   prendre  communication  du    cahier    des 

cbirl  •■    f"u'""'    le,J|- 

étant  prescrite  à  peine  de  nulh  692 

C    proc,  on  ne  peut  faire   gi 

sa  ni   de  "e  a  ce 

disposition   de   la  loi  en  adri 

■ 
fienrent  sur  l'état  délivré  par  ; 
des  hypothèques,  sans  avoir  fait,  a  si 

pénis    une  distinction  enti  "P- 

etceUesqui  seraient  inopérantes  ; 

en  conséquence,   les   frai-  imahons 

faites 

u  M  D.P.  95.  1.  Mo, 

et  la  note  de  M  • 

738.  !  orsqu'il  existe  au  nom  .1  un  même 
D  ,  options 
érents,  on  doit  pa 
autant  de  copies  qu'il  j  a  d'inscriptions;  Binon 
une  seule  copie  suflit  et  doit  passer  en  taxe. 


739.  Les   créanciers  qui  n'ont   pa 
.,„,„„  .  ,1s.  d'ailleurs,  une  somma- 
lait  pas  due.  peuvent  intervenir  dans 

cédurt   de  saisie  immobilière,  mais  a 
i     rdeaux,   la  mata 
ourn.  des  auoues .  t.  1-. .  p.  i  '•'  ■ 

740.  L'avoué  du  saisi  ou  d  un  créancier 
inscrit  n'a  droit  pour  la  rédaction  d  ""dire 

émolument  prévu  par  lart.  ..  >  b,  u* 
tnance  de  lsil  [donU-a  Chauveai 
nu  .  t.  :.. 
dû  aucun  émolument  au  grenier  pour  l  in- 
sertion •  aucabiei  des  <  es  iuv. 
24  févr.  1863,  D.P.  63.  1-  57;  Rousseai 
,  !  Laisnex,  v«  Vente  judiciaire,  n"  1/ 

Manuel  des  grefnets, 

icàtion  à  l'avoué  du  poursuivant 

ou  du  saisi  d'un  due  transcrit  a  la  suite  du 

cahier  des  charges  est    fru  »»** 

irties  axant  reçu  sommation  de  prendre 

,  onnaissance  du  cahier  des  charges. 

741.  En  matière  de  saisie   immobilière, 

aucun  droit  d'obtention  de  jugement  n  est 

dû  aux  avoués  pour  li  jugement  qui  fixe  les 

jour  et  heure  de  l'adjudication  (Req.  »>)uiU. 

1885   D.P.  87,  1.301.  -  Carré  ei  Chauvew  . 

T,'  Surenchère,  n»  138  et  s,  144  el  145; 

Boucher  d'Argis  n  3orel,  v    Saisie  immo- 

bUière.p  544et561;CHAUVEAt  etGodoffre, 

t.  2,  n«3122,  p.  202;  Garsonnet,2«  éd.,  t.  4, 

S  1Ô77,  p.  709,  note  ').  .       . 

742  Ce  jugement  ne  devant  être  ni  levé, 

ai  signifié,  soit  à  avoué,  soit  à  partie,  a  moins 

qu'il'   ne  statue   sur  des    dire-   OU    moyens ,de 

nullité  de  procédure  antérieure  a  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  les  frais  de 
levée  et  signification  seraient  trustrato  res. 
Le  jugement  qui  prononce  remise  de  i  ad- 
judication, daWle  cas  de ,  l'art.  703 ^  P™-. 
ne  devant  pas  être  non  plus  levé  ni  sgnihe 
RoDSSEADETLAisNEY,v«\entepubl.dimm., 

„.    iTTTi,   les   frais    faits    a    cet    égard    ne 
devraient  pas  également  entrer  en  taxe. 

743     11  ne  peut    J   avoir  lieu,  en  matière 
de  saisie   immobilière,  de  prendre  un  juge- 
ment de  défaut  profit-joinl  IV.  S>OJ«ei 
bilière),  les  frais  d'un  tel  jugement  devraient 
donc  être  pejetés  de  la-taxe. 

744.  Lu  principe,  l'insertion  ne  doit  être 
faite  qu'une  fois  et  dans  un  seul  journal 
Mais  le  président  du  tribunal  peut,  a  raison 

de  l'importance  des  immeubles  a  vendre  au- 
toriser de-  extraordinaires.  Ces 
frais  d'insertions  extraordinaires  "'"•'•"' 
du    reste   eu    taxe  que  lorsque  ces  insertions 

11    est  dû    à   l'avoué   un   droit   pour  faire 

légaliser     la    signature    de-    l'imprimeur      a 

que  ce  d.,  I'     ians    '" 

ville  a  ci  i i   •  u  '   '    '  ■1"""    '"" 

'     "     'l'"1'   '''  e  m,W 

745.  Lorsque  plusi.  ""'  V" 

autorisées  dans  l.  '  f   ''''  * 

l'avoué  autant  di  l'extraits  a  insère, 

et  autant  de  vacation-  a  raire  légaliser  ta  si- 

i  imprimeur  qu  il  y  .,  eu  en   rea- 

ère,'  '' /"l'V 

p.  209;  Garsonnet,  2-  éd.,  t.  4, 

S  1578.  P.  "•  10,  note  -  ■  . 

746    H  est  inutile  de  rairi   ■  nregistrer  le 
,,;'  contenant    insertion  extraordinaire 
J(Rennes,4janv.l813)H    Vente publ.dxmm., 

"747   Li        retdu30juill.  1862,  qui 

maximum 

le-  différentes  feuilli  '     "  ' '-'  JPas 

applicable 

Dot-nu     t.  -i,  a-  3162,  p.  211). 

748    Si  des  pla.  irds  sont  appo 
plusieurs  • 

19  nov.  1  rite  pubU  ■'  '  ■ 

Tià)\  mais,  loi  l     b     ■   *   passer 

ratmn.tinapas 


droit   a  un   émolument   spécial  pour  chacun 

des  procès-verbaux  (Chauveai  et  Godoffrb, 
1   ■>    n   3169,  P-  216). 

740  L'apposition  des  affiches  peut  être 
faite  par  divers  huissiers,  alors  même  que 
lull  feux  aurait  le  droit  d  instrumente 
dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  01.  Mais 
l'excédent  de  frais  résultant  de  cet  emploi 
de  plusieurs  officiers  ministériels  pour  un 
opération  unique  doit  être  rejeté  de  la  taxt 
,  iim  vi  u  sur  Carré,  t.  5.  quest.  -.>_.'  I- 

750.  vux  termes  du  décret  du  15  janv. 
1853,  le  timbre  des  placards  ne  passe  en  taxe 
ouesurun  certificat  délivré  par  le  receveui 
.il,  ambre  et  de  l'enregistrement  du  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  a  eu 
lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exem- 
,,,,„,-;,  été  vérifié  par  lui  et   ^quMU 

,, ant  total  des  droit-  de  timbre,  il  con- 

'rll,    par  suite,  d'accorder  à  l'avoué  une  va- 

caUoi  à  raison  de  l'obtention  de  ce  certificat 

Kaviart,   v    Saisie    immobUière,  n'  ^, 

,;,IUV1M    il  Godofkre,  t.  2,  n»  3177,  p.---. 

Dutruc,  n«  1393.;  Rodsseau  et  i.msm  • 
..  Vente  judic.  diinm-,  n»  1774.  —  Contra  . 
Bodcher  D'ARGis  et  Sorel,  v»  Saisie  immo- 
bmèCrefp.562.-Trib:civ.L.bourite,2aoùt 

1863,  Joum.  des  avoues  £**££*{  L  .!,' 
civ.   Mirecourt,  lJ  août  1U00,  tout.,  t.  i-j, 

P'7S)t.  Lu  ce  qui  concerne  les  frais  de  pu- 

^^ex,,aord\naire,ilJa.ie,.;;irse 


u^s1coend7rocèr:vêrbai  d'apposition.  De 
mêmera^éadroitàunevacatwnpour 

distribution  de  nouvelles  al  iches  (UmiB 
Chauveai  .  t.  5,  quest.  2533  ter ,  BMHU 
M  L^sneï,  v«  Vente judic-dimmo.  1774). 

752  la  loi  autorisant  l'apposition  d  at- 
ûches  sur  papier  de  couleur  pour  donner 
^usVpubricfté  à  la  vente,  le  salairei ielaf- 
iieheur  doit  être  admis  en  taxe  (RAVtART, 
uo  Saisie  immobilière,  u»33/,p.oJ  •. 

753.  Le  juge  taxateur  peut  ™à™\}™ 
frais  d'impreslion  qui  lui  paraiss en  Uo- 
élevés  (CHAUVEAU  ET  GODOFFRB,  t.  2,  u"  dl79, 

P'7M'.  La  vacation  à  l'adjudication  est  due, 
alors  même  qu'il  ne  se  présente  pas  d * 
chérissenr,  et  que  le  poursuivant  est  déclaré 

adjudicataire   pour  la   mise  a   «,   ****™ 

r,i    en  effet,  il  v  a  adjudication  (Lontra  . 

,',  .       1311  et  S.).  Mais  l'avoue  n  a  pas 

ortSài! atic ««ghtor^glS^S 

''755  I  es  avoués  des  créanciers  qui  ont 
fait  pratiquer  dessaisies  non  poursuivies la 

:      -.    le  la  transcription  d'une  première sai- 

sfeïont  pas  droit  à  une  vacation  a lacMudi- 

,.,,„    amollis  qu'ils,,  a, eut  obtenu  la. adia- 

;::;;•:;;.  la  ,„,,„■!■,,.  sa,s,e  ou  la  ggwg» 

en7chè6réa. ^  ^^T'^X 

^.-^^''"o'^/iMl'slr^hell'ioutita 

uû    àd"d,eat -  r|mol^efntM|il  fei'de^ 

l'art  11  S  •■»  du  même  tarif.  Mais  les  oeux 
vacations  ne  se  cumulent  pas  J  s'il  s'agit  du 
même  1.1  l'avoué  perçoit  l'une  OU  1  autre, 
'',;,:,„.    Il enchère  aboutit  ou  non  a 

Un|5f  "^vaSition    pour    enchérir    et   se 
rendre  adjudicataire  (art.  ll,.|  23,d»  '»'' 
£  1841    est  due  autant  de  lois  qu  .1  y  a  de 
,    ,        i,  ,..,.,  et   duel  qu'eu   soit  le  nombre 
r  v  ,uèJ    e,    eue      a  droit  d'être  indemnisé 

,     'ni,      de.  tout  le  temps  qu'il  a  passé 

:U1'J;  .-  ■.  d.  '--  créanciers  (Bouca»»  ;  !;; 
„,'  „  Sorel.vo  Saisie  immobil^e  •■  », 
Chauveau  ei  Godoffrb,  t-  î,n  -b',  -.-V-- 
liÀvuun,    V    Saisie   immobUière,   n«  350, 
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p.  51  ;  Rousseai  i.i  Laisney,  \    Vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  ii"  1678;  Dutruc,   Bul- 
letin de  Ut  taxe,  t.   I.   p.   145  et  159 
Comp.  Pons,  p.  329, 

758.  Si,  après  avoir  faitl'objel  d'adjudica- 
tions partielles,  les  immeubles  ont  été  réunis 
ei  adjugés  en  bloc  ,  iln  en  esl  pas  moins  'lu 
à  l'avoué  poursuivant,  pour  chacun  des  lots. 
une  vacation  à  enchérir  (Cii  i  qov.  1857, 
D.P.  58.  I.  35.  Chauveai  sur  Carré, 
i.  5,  quest.  2536  ter;  Chauveau  ei  Godi 

t.  2,  il-  3268,  p.  265;  Di  fRUi  .  Bulletin  de 
la  taxe,  1906,  p.  50.  Contra  :  Req.  li  mai 
1814,  Journ.  des  avoués,  t.  67  .  p.  i."i7  ,  Trib. 
civ.  Anton.  21  juill.  1847,  Journ.  desavoués, 
t.  73,  p.  144).  Aux  avoués  qui  ont  enchéri 
sur  la  réunion  des  lots  il  esl  dû  également 
la  vacation  pour  enchérir,  el  à  l'avoué  qui 
s'esl  rendu  adjudicataire  des  immeubles 
réunis,  la  vacation  pour  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire  (Chauveai  i  i  Godoffre,  t.  2, 
ii"  3268,  p.  265  . 

759.  Quand  il  y  a  au  greffe  une  déclara 
lion  d'adjudication  et  une  déclaration  de 
COmmand  par  deux  actes  séparés,  il  est  dû 
une  double  vacation  à  l'avoué  (Chauveau 
et  Godoffre,  t.  2.  a°  3278,  p.  269;  lu- 
viari  .  v°  Saisir  immobilière,  n°  351). 

760.  L'avoué,  qui  s'est  rendu  adjudica 
taire  de  plusieurs  lots  pour  des  clients  dif- 
férents, peut  faire  autant  d'actes  de  déclara- 
tion qu'il  y  a  d'adjudicataires;  et,  s'il  les 
comprend  tous  dans  la  même  déclaration,  il 
lui  est  dû,   néanmoins ,  autant  de  vacations 

qu'il  y  a  d'adjudicataires  (Chauveau  et  Go- 
doffre, t.  2,  n»  3-279,  p.  270). 

761.  la  remise  au  greffe  de  la  quil- 
tance  des  frais  de  la  poursuite  de  saisie  ne 
doit  pas  être  constatée  par  un  art.'  de  dépôt  . 
un  tel  acte  serait  frustratoire.  1  ne  mention 
sommaire  sur  la  pièce  suffit.  Il  n'est  dû 
pour  celle  mention  aucun  émolument  au 
greffier   (Bordeaux,   titi  août    1863,   fi 

des  arrêts  de  la  cour,  1863,  p.  324  . 

L'avoué  n'a  pas  non  plus  droit  à  une  va- 
cation   pour  la  remise  de  cette  quittance  au 

greffe  (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n»  3324, 

p.  282.  —  Contra  :  Raviart,  v  Saisie  imm.i- 
biliére,  n»  352). 

762.  L'avoué  a  droit,  pour  faire  trans- 
crire le  jugement  d'adjudication,  à  une  va- 
cation qui.  par  assimilation  aux  cas  prévus 
par  l'art.  131  du  tarif  de  1807  et  par  1  ait.  7 
de  l'ordonnance  de  1841,  est  fixée  à  6  francs, 
5  fr.  40,  4  fr.  50  (Chauveai  et  Godoffre, 
t. -2,  n"  3336,  p.  285,  et  n»  3868,  p,  394; 
Raviart,  v°  Saisie  immobilière,  p.  ôi, 
n°  3Ô9).  Mais,  cette  transcription  n'étant  faite 
que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  les  frais 
en  doivent  être  supportés  par  lui. 

763.  La  poursuite  de  saisie  immobilière 
étant  alfaire  sommaire,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
aux  avoues  ni  droit  de  consultation,  ni  droit 
de  correspondance  (Caen,  7  mai  1822,  li.  201  ). 
alors  même  qu'il  s'élèverait  un  incident 
(Contra  :  Chauveau  sur  Carré,  i.  ô, 
quest.  2531).  —  11  n'en  serait  autrement 
qu'au  cas  où  il  surgirait  une  contestation  ne 
présentant  pas  le  caractère  d'incident  et  ren- 
trant dans  la  classe  des  matières  ordinaires. 

764.  indépendamment  des  émoluments 
ci-dessus  indiqués,  l'avoué  a  droit  à  une 
remise  proportionnelle  sur  le  prix  des  biens 
dont  il  a  poursuivi  l'adjudication  (Ord.  10  oct. 
1841,  art.  11,  §  13).  —  Sur  cette  remise, 
qui  est  allouée  à  l'avoué  poursuivant  dans 
toutes  les  ventes  immobilières  V.  infra, 
n"*  1005  et  s. 

765.  —  Incidents  sur  la  poursuite  de 
saisie  immobilière.  —  En  principe,  les  frais 
des  incidents  de  saisie  immobilière  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  sommaire  (Bou- 
cher d'ÂRGIS  et  SûREL,  v°  Saisie  immo- 
bilière, p.  565;  Chauveau  et  Godoffre.  t.  1, 
u°  2107,  p.  574,  et  t.  2,  n»  3337,  p.  285; 
Boisseau  et  Laisney,  V  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  u»s  1041  et  s.  .  —  Sur  la  ques- 

RÉl'.   PRAT.  dalloz.  —  VI. 


tion  de  savoir  quelles  contestations  doivent 
être  cor  sidérées  comme  incidents  de  saisie 
immobilière,  V.  Saisie  immobih 

766.  Toute  demande  incidente  à  une 
poursuite  en  Baisie  immobilii  i  e  devant  être 
formée  par  un  simple  acte  d  avoué  <  avoué; 
lorsque  la  partie  adverse  a  un  avi  ué     ■ 

sie  immobilù  n  l,  si,  dans  ci  ca  ,  la  di  mande 

était    formée    par   exploit,    il    n  y   aurait    pas 

nullité,  mais  les  frais  n'entreraient   . 

taxe  Ch  m  v  e  m  sur  <  Iarri  .  t.  5,  quest.  2412  ; 

Bioi  he,  v°   Vente  judiciaire   d  im 

n"  581  ;  Roi  --i  m  ei  Laisney,  »  Vente  ju- 
diciaire  d'immeubles,  n°  1041  ;  Garsonnet, 
t.  5,  S  1705,  p.  134 

767.  i-  Demande  en  résolution  de  la 
part  <in  précédent  propriétaire   non   payé. 

—  Actes  prévus  au  tarif  :  Assignation  à  la 
partie  saisie  en  résolution  de  ta  vente  à  dé- 
faut de  payement  «lu  prix,  et  notification  au 
greffier  avec  constitution  d'avoué  (C  proc. 
art.  717;  Tarif,  1841,  art.  3,   .  10,  20  et  21  |. 

768.  La  demande  dont  il  s'agit  constitue 
une  instance  principale  comportant,  en  prin- 
cipe, la  taxe  ordinaire  CHAUVEAI  i  i  GODOF- 
FRE, I.   1.   n     Ô7i.  p.  2100). 

769.  Mais  si  le  demandeur  en  résolution 
n  agit  pas.  il  esl  assigné  à  la  requête  du 
saisissant  aux  lins  de  taxation  du  délai  pour 
taire  statuer  sur  la  demande  (C.  proc. 
art.  717.  718;  Tarif,  1841,  art.  .'!,  §  11,  20 
et  21).  L'affaire  est  alors  sommaire. 

770.  —  2"  Réunion  de  deux  poursuites  de 
saisie  de  biens  différents  (C.  proc.  art.  719). 

—  La  demande  est  introduite  par  simple 
acte  de  conclusions  (C.  proc.  art.  718.  719; 
tarif,  1841,  art.  17).  La  matière  est  som- 
maire. 

771.  —  3°  Saisir  plus  ample  que  la  pre- 
mière opérée.  —  L'instance  est  introduite 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  dénon- 
ciation de  la  saisie  plus  ample  au  premier 
saisissant  avec  sommation  de  se  mettre  en 
état  (C.  proc.  art.  720;  Tarif,  1841,  art.  7, 
5  10). 

772.  —4"  Demande  en  subrogation. 
La  demande  est  introduite  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  contenant  demande  en  subrogation 
à  la  poursuite  (C.  proc.  art.  721  .  722  ;  Tarif. 
1841,  art.  72),  et  lorsque  !a  partie  n'a  pas 
constitué  avoué  par  assignation  (C.  proc. 
art.  718.  720,  722;  Tarif.  1841,  art.  3,  §  11, 
20  et  21  i. 

773.  —  5°  Demande  en  distraction  de  tout 
"i'  partie  des  objets  saisis.  —  Actes  prévus 
par  le  tarif  :  1°  Vacation  pour  déposer  a 
greffe  les  titres  justilicatifs  de  la  demande 
(C.  proc  art.  726;  Tarif,  ISil,  §  12);  2»  De- 
mande en  distraction  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  art.  718,  726. 
Tarif,  1841,  art.  17)  ou  par  assignation,  en 
cas  de  non -constitution  d'avoué  (C.  proc. 
art.  725  ;  Tarif,  1841 ,  art.  3,  §  12,  20  et  21  j , 
3°  réponse  (Tarif,  1841,  art.  17);  i"  droit 
d'obtention  de  jugement  (Tarif,  art.  67.  ta- 
rif,  1841,  art.  17). 

774.  S  il  s'agit  de  réclamations  relatives 
à  un  droit  de  servitude  ou  d'usufruit  sur 
l'immeuble  saisi,  formulées  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  il  suffit  d'y 
faire  insérer  un  dire;  introduire  l'action 
autrement  serait  frustratoire  GarsO-N.net, 
t.  5.   ;  1738,  p.   IH7  j. 

775.  Les  frais  d'une  demande  en  distrac- 
tion sur  saisie  immobilière  doivent  être  sup- 
portés par  celle  des  parties  à  laquelle  est 
imputable  la  cause  qui  a  fait  comprendre 
à  tort  dans  la  saisie  les  biens  revendiqués. 
En  conséquence,  les  frais  sont  à  la  charge  du 
saisissant  et  du  revendiquant,  lorsque  ce 
dernier  a  omis  de  faire  opérer  sur  sa  tète  la 
mutation  de  l'immeuble,  et  que,  de  son  côté, 
le  saisissant  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
des  diligences  suffisantes  pour  découvrir 
l'existence  de  cette  mutation  (Trib.  civ.  Nar- 
bonne,  28  févr.  1844,  D.P.  15.  i.  287);  ils 
sont  a  la  charge  exclusive  du  saisissant,  s'il 


a  compris  dans  la  saisie  des  biens  que  les 
matrices  cadastrales  désignaient  comme  ap- 
partenant  à  d'autres  qu'à  son  débiteur  (Trib. 
civ.  Narbonne,  6  mais  1844,  D.P.  I 

776.  -  o   Demande  en  nullité  de 
intérieure  à  la  publication  du  cahier 
ri), >s.  —  Actes  pré.  us  par  le  tarif:   ... 

I     A.  i  les  moyens 

de  nullité  tant  en  la  forme  qu  au  fond  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
cahier  des  charges  (C.  proc.  art.  718,  720; 
Tarif,  1841,  art.  17  .  ..  2°  Réponse  [ibid.); 
...  3°  Jugement  (Tarif,  art.  67 

777.  7  '  Demande  en  nullité  de  ta  procé- 
dure postérieure  à  la  publication  du  - 

des  charges.  — 'La  procédure  el  les  articles 
du  tarif  sont  les  mêmes  que  pour  l'incident 
précédent  (C.  proc.  art.  72'.)  . 

778.  —  8  Demande  du  saisi  tendant  à 
faire  comprendre  dans  la 

tiun  tous  les  lieux  d'une  même  exploitation. 
Actes  prévus  par  le  tarif  :  ...  1'  Acte  de 
conclusion  auxditi  uns  C.  civ.  art.  2211. 
C.  proc.  art.  718,  743;  Tarif.  1841  ,  art.  17 
...  2"  Acte  en  réponse  Mêmes  art.);  ... 
3"   obtention  du  jugement  (Tarif,   ait.   67). 

779.  —  9u  Demande  à  fin  de  nomination 
d'un  séquestre  judiciaire  ou  à  fin  d'etre 
autorisé  à  faire  procéder  à  In  coupe  et  à  la 
vente  en  tout  ou  en  partie  des  fruits  pen- 
dant par  racines.  —  Actes  prévus  par  le 
tarif  :  ...  Assignation  en  référé  à  la  partie 
saisie  à  la  requête  du  poursuivant  (C.  proc. 
art.  681  ;  Tarif,  art.  3,  §4,  20  el  21  j.  Le 
surplus  des  frais  comme  en  matii  n 

780.  Il  n'est  dû  à  l'avoué  qu'une  faca- 
tion  pour  la  nomination  du  séquestré  Bot  - 
CHER  D'ÂRCIS  ET  SOREL,  p.  547,  n"  24.  —  Comp. 
Chauveau  ET  GODOFFRE,  t.  2,  n- 3049,  p.  187; 
Rot  ssi  \i  î.i  Laisney,  v°  Vente judic.  d  imm., 
nQ  1783),  vacation  qui  est  celle  du  référé  or- 
dinaire (Tarif,  art.  93);  il  n'en  est  p 
pour  faire  procéder  à  la  vente  des  fruits, 
pour  déposer  le  montant  de  la  vente  à  la 
Caisse  des  consignations  dans  le  cas  où  il 
ne  l'aurait  pas  été  par  l'officier  publi.  ;  m 
pour  faire  saisir- arrêter  les  loyers  et  fer- 
mages entre  les  mains  des  fermiers  et  loca- 
taires  i  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  p.  Ôi7, 
nu  24;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  publ. 
d  imm.,  n"  1783.  —  Contra':  CHAUVEAU  ET 
IOFFRE,  loc.  cit.). 

781.  —  10»  Aliénation  de  l'immeuble 
saisi  arant  l'adjudication.  —  Actes  prévus 
par  le  tarif  :  ...  1°  Dénonciation  à  l'avoué 
du  poursuivant  de  la  quittance  constatant  la 
consignation  faite  par  l'acquéreur  du  mon- 
tant des  créances  inscrites,  et,  lorsque 
l'aliénation  des  biens  saisis  a  lieu  après  la 
dénonciation  de  la  saisie,  de  ce  qui  est  du 
au  saisissant,  conclusions  à  fin  de  faire  pro- 
noncer la  validité  de  ladite  consignation  et 
ordonner  la  radiation  de  la  saisie  (C.  proc. 
art.  686,  687,  718;  Tarif,  1841,  art.  17);  ... 
2°  Réponse  {Même  art.j;  ...  3°  Dénonciation 
aux  créanciers  inscrits,  semblable  à  la  dénon- 
ciation faite  à  l'avoué  du  poursuivant  (C. 
proc.  art.  687;  Tarif,  1841,  art.  3,  §  II, 
20  et  21;  Tarif,  art.  28,  S  1);  ...  4»  Obten- 
tion du  jugement  (Tarif,  art.  6( 

782.  Le  saisi  ne  doit  pas  être  mis  en 
cause  sur  l'action  en  validité  de  la  saisie,  car 
il  est  représenté  par  l'acquéreur  qui  est  son 
ayant  cause  (Boucher  d'Argis,  p.  319);  les 
frais  de  sa  mise  en  cause  devraient  donc 
être  rejetés  de  la  taxe. 

783.—  Il" Surenchère.  —  Actes  prévus  par 
le  tarif  :  1J  Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix 
principal  de  la  vente  (C.  proc.  art.  7ns.  ?09  . 
Tarif,  1841,  art.  12,  §  i);  ...  2°  Acte  de  dé- 
nonciation de  la  surenchère  aux  avoués  .It- 
l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  par- 
tie saisie,  si  elle  en  a  un  (C.  proc.  art.  709; 
Tarif,  1841,  art.  12,  §  2).  La  procédure  se 
suit  ensuite  comme  en  matière  de  saisie 
immobilière. 
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784.  daus  une  seule 

'■  i  res    di- 

-    . 
meut  il  à  autant  de  va- 

- 

286,   p.  271  . 
- 
785. 

tant  de  vacations 
-  [u'à  concur- 
-_ 

auciers 

i   autant    île    vacations 

distinctes,   alors 

les  sur      ■    res  excé- 

786.  Si  la  dénonciation  de  la  surenchère 
tir,   lo  sui< 

acte  séparé;    mai* 
cet    acte,  étant   fi 

.  2«  éd., 
t.  7,  §  1639, 
787. 

le  même  immeuble,  il 

y  a  lieu  de  les  valider  toutes:  niais  il  ne  peut 

•  n    frais    de    vente   que    les   trais 

dune  poursuite  unique  en  surenchère,  aug- 

■ 
rations  et  de  l'avenir  pour  la  désignation  du 
poursuivant:   tous  autres  trais  >oiil  frustra- 
r  à  la  charge 
itpeUier,  13  avr.  1905, 

788.  i  In  uni  généralement  qu'en  cas 
de  su.  i  sixième  il  est  inutile  de 
faire  :  expiration  de  la  quin- 
zaine à  partir  de  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère, un  jugement  pour  valider  la 

■  t  fixer  le  jour  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation Les   Irais    d'un   tel 
ut  ne  devraient  donc  pas  passer  en  taxe 
217  ci  1217  bis).  En  tout  cas, 
l'avoué  qui  l'a  provoqué  n'aurait  point  droit 

chef  à  un  droit  d'obtention  di 
nient  1  D.P.  37.   I 

e  que  l'on  décide  en  ce  qui 

■lient   qui    lise    le  jour   et 

l'heure  de  la   première  adjudication  sur  saisie 

.     !  :         7  i  I  - 

789.  l'adjudication  (art.  11. 
S  U,  du  tarif  de  l-il  est  due  â  l'avoué  pour- 
suivant, auquel  il  est  alloué,  par  application 
du  paragraphe  12  du  même  article,  le  droit  à 
raison  de  chaque  lot  adjugé  jusqu'à  concur- 
rencedesix  Civ.  I  it,  D.P.52.  I.  15.  — 
Chai  i  3309,  p.  -27ti: 

Saisie  immo- 
bilière, p.  571  :  Ri  Lajsney,  v  Vente 
judic.  il  imui..  n    17 

Mai-  elle  n'est  due  qu'à  l'avoué  poursui- 
vant et  ne  peut  être  allouée  à  l'avoué  de  l'ad- 
judica  .   1857 , 

D.P.  58.    I.  51.  —  Rousseau   et   Lajsney, 

ote  judic.  d'imm.,  n  '  1818.       l 
CHAUVEAC  El  GODOFFRB,  t.  2.  n«ïilU. 
/  urxal  de  procédure 
Carre  ei  0,  i    Suren- 

•  ■ 

790.  xux  lern le  l'arl  avoué 

poursuivant  a  droit  à 

nelle  lu   prix   produit   pur  la 

■  même 

le    prix    toi 

■     .    ii    33151,  ('.  27'.i  ;  Pi 

1855,  p.  7  : 

.  sie  iminohil, 

i 

791 .  lia  poursuivi 

droit  aux  racatii  m 
première  adjudication,  celle-ci  étant,  connue 


iule,  un  acte  de  la  procédure  de  la  sai- 
sie immobili  i  her  d'Argi 
S   isie  immobilière .  p.  5" 

792.  —  ISS"  fi  revus 
au  tari                  ttion  pour  requérir 

du    greffier    constatant   que   l'adjudi- 
ii  a  | il  justilié  de  l'acquit   di 

ditions  proc, 

art.  734;  Tarif  1841 .  art.  12,  .  3 

n    entre    le!  -    à    ce 

qu'il  délivre  le  certificat  t'..  proc.  art.  7.11. 
Tarif    1841,    art.   3,    %    19,   20    et  21 

.nation  en  retire  pour  voir  prononcer 
la  mainlevée  de  I  opposition  (C.  proc.  art.  734; 
Tarif,  ait.  29,  s  5o,  77  et  7-  I      En   ce 

qui  concerne  la  publication  du  cahier  des 
charges  connue  en  matière  de  saisie  ini- 
uiobuièn  :  ...  5  Dénonciation  à  l'avoué  de 
l'adjudicataii  i  et  heure  de  l'adjudi- 

uiiiiatioii    d'j    . 

6;   Tant  1841,  art.  12,  §2);  ...6    Même 

u  à  la  partie  saisie  au  domicile 

<    avoué,  ou,  si  elle  n'eu   a  pas,  à  son 

domicile  réel    C.  proc.  art.  7.'lii:  Tarif  1841  . 

art.  3,   S    I-'.    20  ci    21)  ;  ;  ation  .i 

I  adjudication   par  chaque  lot  adjugé,  quelle 

soit  la    composition .    el    sans   que  le 

droit  puisse-  être  exi^é   sur  un    nombre  de 

■n  -    à    six    1 1".    pi  oc.    art.    702  : 

Tarif  1841 .  art.  Il,  §  Il  .  12  el   13  I.  Le  reste 

de    la    procédure   comme   pour  la  saisie    im- 

793.  L'art.  7ÔÔ  C.  p  i nt  de  nou- 
veaux placards  en  cas  de  '  re,  les 
frais   d'impression   doivent   être    passés    en 

-ur  Carré,  t.  ô.  quest.  2428 
ter;  Rousseau  et  Lajsney,  v  Vente  publ. 
d'immeubles,  a    1298  . 

794.  La  dénonciation  prescrite  par  l'ai  t  736 
C.   proc.  est    un   acte   d'avoué  de   prêt 
classe,   qui   doit   être    taxé  comme  tous  les 

le  cette  nature;  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
ttion  aux  créanciers  inscrits  (Carré  et 
Chauveau,  t.  5.  quoi.  2429  bis,   le 
et  Lajsney,  v  Vente  publ.  d'imm.,  n°  1300). 

795.  L'avoué  poursuivant  la  folle  enchère 
a  droit  aux  vacations  à  l'adjudication  jusqu'à 

;  i  M.-i    di  -  six  lots  i  Civ.  17  déc.  lsC> I  . 
D.P.  52.   1.  15.  —  Chauveai    et  Godo 
t.  2,  i  310).  Il  a  droit,  en  outre, 

Ttionnelle  sur  l'excédent  du 
prix  (1)1  TROC,  n  •   1302). 

796.  L'art,    1  du   tarif  de    1841  ai  eordi 
nier-  un  émolument  pour  la  commu- 

■i  du  cahier  des  charges  et  du  procès- 

.  Mais  ce  droit  n'est  pas  du 

en  cas  de  surenchère  sur  sa  ibilière 

sur  folle  em  I  min. 

just.,  20  août  1842 

797.  —  13  Conversion  de  I"  saisie  en 
vente  —  1°  Les  demandes  en  con- 
version sont  formées  par  une  simple  requête 

saisi  de  ta   poursuite 
i  C.  proc.  art.  745;  Tarif  1841,  art.  7,  §13). 
Une  demande  d  ut  être 

formée  par  action  principale,  ce  qui  consti- 
tuerait des  Irais  frustratoires  (Req.  29  mai 
. .    Vente  .■■■■  ■  .  r    393  - 

VI  El  LA1SNE1  .  V"  Vente  polie,  d'imm., 
i.    I7:> 

798.  Il  doit  âtri  ués  le 
droit  d'obtention  de  jugement  fixé  par  l'art.  Ii7 

il  de  1807    I  rib.  civ.  Bourges,    7  mai 

128,   p    286. 
c,  n»   1209  iii   i.iii.oi  1 1  i  . 

i    2,   n    3491,   p.   315;  Paignon,  ]ourna\  de 

1854  ,    p.     152  .    1 1 
n     I205ets.;  Rousseai  m  Lajsney,  v°  Vente 
puhl.  d  iiiiiu..  n"  17  75  .      On  a  prête  n,  in  à  torl 

■  il i  •■  .m  jugement 

lé  par  I  art. 86,  -,  l,qui  était  ilù  en  pareil 
cas  IN.  Carré,   /."  taxe  en  mat\ 

■■-,  p.  317  ir  Boi  - 

cher  d'Argis,  v  Saisie  immobilière,  p   bTl, 
a  . 

799.  Il  est  du  a  l'a...  -i  une 
vacation  à  faire  mentionner  sommairement, 


en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  le 
jugement  de  conversion  (C.  proc.  art.  7+8; 
Tarif  1841,  art.  2,  §  7.  et  ail.  7.  S  7  . 

800.  Les  formalités  de  la  vente,  les  droits 
luments,  notamment  les  remises  pro- 
portionnelles, sont  les  mêmes  qu'on  matière 
de  ventes  de  biens  de  mineurs  (Biocbe,  v° 
Saisie  immobilière,  n°  792;  Dl  rRlic,  n*1210; 

R  Wl  V!;  1  ,     I       i    .  n       i    ion     de    saisie,     p.    57, 

n«  403;  Garsonni  i  .  t.  6,  §  1684,  p.  100). 

Mais  le  droit  de  25  lianes  accordé  par 
l'art.  !•  du  tarif  pour  fixation  de  mise  à  prix 
dans  les  veilles  de  liions  de  mineurs  n'est 
pas  dû,  la  mise  à  prix  étant  tixée  dans  la 
requête  a  lin  de  conversion  (Chauveau  et 
;.i  .  t.  -2,  ii"  3502,  p.  1-117:  BOUCHER 
d'Argis  <  i  v  irei  .  v  Saisie  immobilière', 
p.  578;  Dt  ni  i  .  n  '  1213  el  s.  —  Contra: 
Irih.  civ.  de  Bourges,  7  mai  1903,  Journ.  des 
avoués,  t.  128,  p.  286;  Bioche,  Journ.  pr., 
1854,  p.  305  et  s.:  Rousseai  n  Lajsney, 
i.  8,  p.  705;  Ravjart,  v° Conversion  de  saisie, 
p.  57,  u"  398  . 

801.  Dans  le  cas  de  vente  sur  conver- 
sion .  l'avoué  poursuivant    a  seul  droit   à    la 

remise  proportionnelle  (Chauveau  et  Go - 

fre,  t.  2,  n  3509,  p.  318;  Dutruc,  n»  1216)., 
Il  v  i  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  générale 
établie  jeu  I  art.  Il,  S  13,  de  l'ordonnance  du 
lu  oct.  1841,  qui  n'alloue  cette  remise  qu'à 
l'avoué  poursuivant  dans  toutes  les  ventes  en 
général,  et  non  la  disposition  exception- 
nelle du  paragraphe  17  du  même  article,  qui 
prescrit  le  partage  de  la  remise  proportion- 
nelle entre  l'avoué  poursuivant  et  les  avoués 
des  autres  parties  i  V.  infra,  n»  1008). 

802.  Les  avoués  n'ont  droit  à  aucune 
remise  proportionnelle  lorsque  la  saisie  a  été 
convertie  en  vente  aux  enchères  devant 
notaire  (Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  quest.  2537 
quinquies).  Mais  il  leur  est  dû  la  vacation  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges 
(Chauveau  etGodoffre,  t.  2.  n°3529,  p.  321  ; 
lu  nu  c,  ir  12121. 

803.  —  14°  Appel  desjugements  qui  ont 
statu",  sur  tes  incidents.  —  Actes  prévus  au 
larif  :  Acte  d'appel  contenant  renonciation 
des  griefs  et  qui  doit  être  notifié  au  greffier 
(C  proc.  art.  732).  Mais  d'après  l'art.  41, 
;  13,  du  tarif  de  1841,  cette  notification  a 
lieu  par  la  remise  d'une  seconde  copie  de 
l'acte  d'appel.  Un  ne  doit  pas  taire  un  acte 
si  paré  i  proc.  art.  73-2;  Tarif  1841,  art.  3, 
§13,    'Jl  et  '21  i  ;  ...  Acte  de  constitution  (G. 

n  I.  75:  Tarif,  art.  70,  S  I  ,  39  et  40)  ; 
.  .  Conclusions  motivéesde  l'intimé  (C.  proc. 
art.  618.  731  :  Tarif,  1841,  art.  17);  ...  Obten- 
tion du  jugement  qui  a  statué  sur  l'appel, 
droit  d'assistance  (Tarif,  art.  67). 

Art.  6.  —  Ordre. 

804.  —  1.  Ordre  amiable.  —  La  loi  du 
21  mai  1858,  qui  a  réglementé  les  ordres 
amiables,  ne  les  a  pas  tarifiés. 

Il  y  a  lieu  de  taxer  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  d'après  les  dispositions  du  tarif 
qui  présentent  avec  elles  le  plus  d'analogie: 
...  1°  Vacation  pour  se  faire  délivrer  par 
le  conservateur  l'état  des  inscriptions  (Tarif, 
art.  131,  S  2);  ...  2»  Coût  de  cet  état;  ... 
3"  Vacation  à  requérir  l'ouverture  de  l'ordre, 
,1,  s'il  v  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge 
(Tarif,  art.  130  .  ...  i  Vacation  pour  faire 
i.iver  fis  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques  (Tarif,  art.  137,  §1);  ...  5°  Coût 
lu  certificat  de  radiation;  ...  G"  Vacation 
au  dépôt  au  grell'e  du  certificat  de  radiation 
qui  doit  être  annexé  au  règlement;  ...  7°  Va- 
cation pour  requérir  le  mandement  de  collo- 
cation:  ...  9°  Vacation  au  retrait  du  borde- 
i.  m     Tarif,  art.  137,  §2). 

805.  L'avoué  qui  poursuit  l'ouverture 
d'un  ordre  n'a  droit  qu'à  une  seule  vacation 
pour  le  dépôt  de  l'état  d'inscriptions  au 
greffe,  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  et 
de  nomination  de  juge- commissaire  (Bou- 
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i'  Vrois  i  i  SOREl  ,  v"  <  » t-< i «••  ■  judiciaire, 

(i.  422  ,  Chai  veau  et  i  loi re.  t.  2,  n  3883, 

p.  397;  l'im.  Code  dt  ntt  d'ordres, 

t.  2.  n-  420,  p.  128.  -  Contra  :  Raviart, 
v»  Ordre,  p.  52). 

La  réquisitiou  d'ouverture  d'ordre  el  il«' 
nomination  de   juge -commissaire    ne    doit 

pas  être  expédii  e;  B'il  en  était  autr roi , 

tes  irais  devraient  rester  à  la  charge  de  la 
partie  qui  aurait  requis  expédit 

806.  Les  frai  Talion  tirs  rréan- 
ciers  à  l'ordre  amiable  doivent  être 

par  le  poursuivant  ;  le  greffier  pourrait  se 
refuser  à  expédier  les  convocations  Bans 
naît. m  préalable  (Grossi  et  Rami  vo , 
Commentaire  de  la  loi  du  21  mars  1858, 1. 1, 
n"  184  .  Ollivii  r  m  Mm  ri  on,  Un,, un,  Maire 
tic  lu  Un  du  21  mart  1858,  n°  340;  Rousseau 
et  Laism.y,  v°  i  Irdre,  n°  196). 

807.  Bien  que  le  ministère  des  avoués 
ne  soit  pas  obligatoire  dans  le  cas  d'ordre 
amiable,  on  admet  généralement,  lorsque 
le  créancier  vient  en  ordre  utile,  <[ m-  l'avoué 
qui  l'assiste  ou   le  représenti   a  droit   i  des 

émoluments  comprenant:    ...    I1   le  tlroit  de 

production  alloué  pour  les  ordres  judiciaires 
(Tarif,  art.  133);  ...  2°  La  vacation  pour 
prendre  communication  des  production:  di  - 
autres  créanciers  (L'lky,  Code  des  règle- 
ments d'ordre  ,\.  2.  n  136,  p,  liii;  Ai  i  >  1 1  il. 
Code  des  distributions  et  des  ordres,  a'  35, 
p.  268.  —  Comp.  :  Ions,  Formule  des  ordres 
amiables,  p.  31  ;  RAVIART,  V  Ordre  amialile, 

p.  Ou,  n">  427  ei  434;  Boucher  d'Argis  i  i 
SOREL,  v°  Ordre  judiciaire,  p.  43,  note  o). 
L'allocation  ainsi  faite  au  profit  de  l'avoué 
vient  en  augmentation  de  la  créance  de  la 
partie,  c'est-à-dire  au  même  rang  '|ue  cette 
créance  (Comp.  :  Bioche,  v»  Ordre,  n°  241  ; 
ChAUVEAU  sur  CaRRÉ,  t.  6,  quest.  2550  decies  . 
Grosse  et  Rami  ai  .  op.  cit.,  n»   209  et  210 . 

GARSONNET,  2'  éd.,  t.  5,  S  1785,  p.  282,  texte 
et  note.—  Contra  ;  ChAUVEAU  ET  GODOFFRE, 
t.  2,  n"  ;»39,  p.  410). 

808.  Lorsque  le  créancier  ne  vient  pas 
en  ordre  utile,  il  est  dû  à  l'avoué  une  vaca- 
tion qu'on  peut  fixer  par  analogie  avec  celles 
prévues  par  l'art.  92  du  tarif  (Ulry,  Code 
des  règlements  d'ordres,  t.  2,  p.  147,  n°430), 

mats  elle  reste  à  la  charge  île  la  partie  re- 
présentée (Gahsonnet,  2'  éd.,  t.  ô.  %  1785, 
p.  281  et  note  32;  <;i.ass.on  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n-  1597,  p.  688.  —  Contra  :  Fohs,  /  o\  - 
mules  des  ordres  amiables ,  p.  32). 

809.  L'avoué  poursuivant  dont  le  rôle  est 
plus  actif,  qui  fournit  au  juge  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  la  rédaction  du  règle- 
ment amialtle,  a  droit  à  une  allocation  plus 
élevée.  Le  juge,  sur  ce  point,  ne  peut  que 
s'en  référer  à  la  taxe  adoptée  par  le  tribunal 
auquel  il  appartient,  le  tarif  étant  muet  à  cet 
égard.  En  tout  cas,  aucune  allocation  n'est  due 
si,  par  suite  du  défaut  d'entente  entre  les 
créanciers,  l'ordre  devient  judiciaire  (Comp. 
Ulry,  Code  des  règlements  d'ordres,  t.  2, 
p.  147). 

810.  —  II.  Ordre  judiciaire.  —  Actes 
prévus  par  le  code  et  le  tarif  combinés  :  ... 
1°  Vacation  pour  se  faire  délivrer  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  l'état  des  inscrip- 
tions (Tarif,  art.  131,  §  2); ...  2°  Vacation  pour 
la  nomination  du  juge-commissaire  (Cproc. 
art.  750;  Tarif,  art.  130,  §1);...  3"  Requête  au 
juge-commissaire  pour  l'ouverture  de  l'ordre 
fC.  proc.  art.  752:  Tarif,  art.  131,  S  1);  •■• 
i  Sommation  aux  créanciers  de  produire 
(C.  proc.  art.  753;  Tarif,  art.  132  et  77.  §2; 
art.  29,  $54.  77  et  78.  art.  71,  §2);  ...  5°  Acte 
de  production  des  titres  et  demande  en  col- 
location  (C.  proc.  art.  754;  Tarif,  art.  133); 
...  6°  Dénonciation  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie  du  règlement  pro- 
visoire (C.  proc.  art.  755:  Tarif,  art.  134)  ... 
7°  Même  dénonciation  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas  constitué 
avoué' (C.  proc.  art.  755;  Tarif,  art.  29,  §  76, 
77  et  78);  ...  8°  Vacation  pour  prendre  com- 


munication des  productions  el  contredire 
sur  le  :  ;  rbal  du  jugt  -  a  mmi 

sans  qu  il  puisse  êtn  pins  d'une  vaca- 

tion clans  le  menu  os  quelqu 

texte  que  ce  soil  ((  '..  proc.  ai  l    755  .    I  arif, 
art,  133,  §  1  ;  L.  22  prair.  an  7,  art.  %);  . 
'.)■■   Vacation    de    l'avoué    poursuivant    pour 
pri  mil .■  i  ommunication  el  conti edire,  s'il  j 
a    lieu  (I I,    proc    arl .  755     ["arif,   art    135, 

§2);    ...     lu     I !- icial ii 

:  i  iduisants  des  productions  faiti 
délais  h  '.    proc   arl .  7.">7  ;  Tai  if,  arl .  1 34 

II"    Même   dénonciai à   la  personne   ou 

au  domicile  de  la  partie  saisie  qui   n'a  pas 
constitué    avoué  (CT.    proc.   arl .    757  . 
art.  29,  S  76,  77  el  78);  ...  12°  Vacation  à  faire 
rayer  les  inscriptions  des  créanciers  non  pro- 
duisants ou  non  colloques  en  vertu  de  I  or- 

.1 ance  qui  en  prononce  la   radial  ion    l 

proc.  art.  759,  771  ;  Tarif,  art.  137,  §  l);  ... 
13°  Vacation  à  requérir  el  se  faire  délivrer  le 
bordereau  de  collocation  !..  proc.  art.  7.59. 
771;  Tarif,  art.    137,  §  2). 

811.  La   réquisition   d'ouverture  d'ordn 

et  de  nomination  de  ju^e-commi-saire  doil  su 
faire  non  par  voiede  requête,  mais  par  sîm- 

ite  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  et 
aux  greffes.  Les  gri  ffiers  n'onl  droil  à  aucun 

tmenl  pour  la  transcription  de  cette 
réquisition,  qui  est  du  ministère  exclusif 
des  avoués   Civ.  27  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  57). 

812.  Si  deux  ou  plusieurs  avou 
présentent  en  même  temps  au  greffe  pour 
taire  la  même  réquisition,  ils  se  retirent,  en 
principe  du  moins,  devant  le  président  du 
tribunal,  qui  décide  sans  appel  à  quel  avoué 
appartiendra  la  poursuite,  et  ce,  sans  dresser 
de  procès-verbal  ;  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  d'allouer  aux  avoués  une  vacation  (Ta- 
rif, arl.  130,  tj  2).  Dans  la  pratique,  du 
reste,  les  avoués  se  bornent  à  en  référera 
leur  chambre,  dont,  toutefois,  les  décisions 
ne  constituent  que  de  simples  avis. 

813.  La  sommation  de  produire  ne  doit 
être  faite  qu'aux  créanciers  inscrits  et  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  se  sont 
fait  connaître;  une  sommation  à  l'adjudica- 
taire  qui   n'est   pas  créancier   inscril 

fi  'ustratoire.  11  en  serait  de  même  de  la  som- 
mation à  la  partie  saisie,  cette  sommation 
n'étant  pas  exigée  par  la  loi  (Chauvi  U  i  i 
Goi lit:,  t.  2,  n"  3939,  p.  410). 

814.  En  principe,  les  sommations  de 
produire  sont  signifiées  en  autant  de  i  upit  - 
qu'il  y  a  de  créanciers  ayant  des  intérêts 
distincts.  Si  un  seul  créancier  a  plusieurs 
inscriptions,  avec  des  domiciles  élus  diffé- 
rents,  il  doit  recevoir  autant  de  sommations 
qu'il  y  a  de  domiciles  élus  différents  (Chai  \  i  \r 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2553  ter;  Chai  >.  m 
et  Godoffre,  t.  2,  n"  3940,  p.  MO  .  On  ne 
saurait  même  considérer  comme  frustra- 
toires  les  copies  notiliées  aux  héritiers  entre 
lesquels  se  divise  la  créance  de  l'auteur 
commun. 

815.  Aux  termes  de  l'art.  753  C.  proc, 
l'avoué  poursuivant  doit,  dans  la  huitaine 
des  sommations,  remettre  au  juge  les  origi- 
naux de  ces  sommations.  Pour  cette  remise, 
il   est  du  à   l'avoué   poursuivant  la  vacation 

par  lart.  139.  S  1  (Chahveau  i  i  Go- 
DOFFRE,  t.  2,  nlJ  3954,  p.  413:  Ulri  . 
des  règlements  d'ordres,  t.    2.   p.    130. 
Comp.  Boucher  d'Argis  et  Sukel,  v  Ordre 

judiciaire,   p.   134   . 

816.  L'adjudicataire  n'a  pas  à  produire 
pour  les  frais  privilégiés  qu'il  a  à  répéter, 
et  une  production  de  sa  part,  dans  ce  but, 
serait  fi  ustratoire  (Seligman,  op.  cit.,  n"  594; 
CHAUVEAU  I  1  Godoffre,  I.  2,  H"  3971,  p.  416; 
Grosse  li  Rameau,  op.  cit.,  n  326;  Audier, 
op.  ci.,  sur  l'ait.  754,  n°  44;  ROUSSEAU  ET 
Laiskey,  n1  472;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  5, 
S  1822.  note  3.  p.  342).  Il  peut  cependant 
produire  a  Tordre  :  mais  les  frais  restent  à  sa 
chargé  (Chai  veau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2554 
septies  ;  GaRSONNET,  lue.  cit.). 


817.  L'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs 

i  i  ut  obtenir  plusieurs  droits  de 
i lorsque  s,--  clients  ont  des  titres 

i  I      G0D01  l  RI  .      t.     2, 
i      II    SOREL, 

v" i  Irdi 

818.  si  la  di  encourue  par  les 
créancier  qui  n'ont  pas  produit  n'était  pas 
constat  il  .  oie .  d  y  au- 
rait  lieu  de  la  requérir  par  un  dire  ^ur  le 

verbal,  et  1  ei  aienl  ceux  d'un 

contredit     l  Godofi  RE,   t.   2, 

u    3974,  p.  117). 

819.  i  '  n  ni  provi ai  rêté,  dé- 
nonciation   en    doit    i  if    laite    aux     u  uls 

ei  a  produisant  •     Lyon  ,  l  i  mai  18  i."' . 
R,  "/  dre,  15.      Thomi  <e-D  .  t.  2, 

p.  316;  Si  LIGMAN,  op.  cit.,  p.  621  :  <  J  n 

et  C h  i  :  i  .   i.  2     i.    3979,  p.    ils .  Roi  s- 

i  i  Ordn     a    i  19;  G 
i.2    éd.,  i.  5,  g  1856,  p.   106;  Glassoh 
i  !    COLMI  r-DAAGE,  t.  2,  n     1 120,  p.    i 
aux    créancii        chii  venant    en 

sous-ordre  BlOCHE,  v°  Ordre  judiciaire, 
n  '    121  ;  Roi  El     I.AisM  ',  .    i      Ordre  , 

n°  761;  Seligman,  op.  cit.,  n°  319).  Une 
sommation  aux  créanciers  n'ayant  pas  pro- 
duit  serait,  par  suite,  frustratoire. 

820.  Cette  dénonciation  doit  être  faite 
par     ICte   d'avoué  à    avoué,    non    par    exploit 

Gn  noble,  6  août  1822,  R.  Ordre,  647;  Req. 
31  août  1825.  R.  ibid.;  30  mai  1837,  R. 
ibid.    't's.  —  Bioche.  v°Ordre,  a"  'ri. 

LIGMAN,  op.  Cit.,    Il "312:  GROSSE  ET  l'.AMI.M   , 

op.  cit.,  n"  360;  Ollivier  et  Mourlon,  ,>p. 
cit.,  n"  359;  Roi  sseau  et  Lajsney,  v°  Ordre, 
n"  748;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  5,  g  1856, 
note  10,  p.  406).  La  dénonciation  par  exploit 
constituerait  un  acte  frustratoire,  qui  ne  de- 
vrait passer  en  taxe  que  si  l'avoué  de  la 
pailie  a  laquelle  la  dénonciation  aurait  été 
faite  en  cette  forme  était  démissionnaire  ou 
m  LAISNEy  .  v-  Ordre  , 
n      749.  Contra   :    DuRANTON,    Cours  de 

lient  français .  t.  21,  n°  57). 

El] t  d'aile  en    autant  de  copies  qu'il  va 

I  créanciers  inscrits  ditlérents,  alors  même 
que  plusieurs  d  entre  eux  ont  le  même  avoué. 

821.  Bien  que  le  Code  et  le  tarif  ne 
s'expliquent  pas  à  cet  égard,  il  est  admis  que 
si  la  p.nlie  saisie  n'a  pas  constitué  avoué, 
.m  doit  lui  dénoncer  a  domicile  le  règlement 

1 ùsoire  (V.  (lettre  cuire  créanciers);  les 

frais  de  celte  signification  doivent  donc  en- 
trer en  taxe. 

822.  La  dénonciation  ne  doit  pas  re- 
produire l'état  de  collocation  (Arg.  C.  proc. 
art.  755  et  134,  Décr.  de  1807.  —  Carré 
ii  Chai  m  m  .  t.  ii.  quest.  2559;  Chauveai 
et  Godoffre,  t.  2.  n-  3985,  p    418;  Rous- 

ii  LAISNEY,  v"  Ordre,  il"  748;  Gar- 
sonnet, t.  5,  s  1856,  note  17.  p.  407;  Glas- 
so\  ii  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  1620,  p 

823.  L'art.  135  du  tarif  alloue  une  vaca- 
tion pour  prendre  communication  des  pro- 
ductions et   contredire  sur  le  procès-verbal 

lu  pi   e- commissaire.  Le  droit  est  du  par  le 
seul   lait  de  la  communication,  alors  i 
qu'il  n'j  a  pas  contredit  (Cfl 
du  tarif,  t.  2.  p.  212.  n1  38;  Chauveau  et 

Goi re,  t.  2.  n-  3991,  p.  419  . 

I  avoué  qui  ne  représente  qu'un  créancier 
ne  peui  réclamer  plusieurs  vacations.  Mais, 
s'il  a  produit  pour  plusieurs  créanciers  ayant 
d.-  intérêts  distincts,  il  a  droit  i  autant  de 
vacations  qu'il  a  fait  de  productions  (CHAU- 
VI m  .  Comrn .  du  tarif,  t.  2.  p.  243,  o 
Chauveau  n  Godoffre,  t.  2,  n»  3992,  p.  420; 
Raviart,  v  l  Irdre  judiciaire,  n"  455,  p.  62). 
824.  Il  est  dû  a  l'avoué  poursuivant  une 
demi-vacation  par  chaque  production  ,  pour 
en  prendre   communication  lart.    135,  s  2). 

Lé lumenl  doit  être  calculé  sur  toutes  les 

productions,  y  compris  celle  faite  par  l'avoué 

poursuivant  lui-même    (Chauveau  et  Go- 

,  t.  2,   n1  3994,    p.  420;  Raviart, 

v»  Ordre  judiciaire,  n°446,  p.  62.  —  Contra.- 


652  —  FRAIS   ET   DEPENS 


Boucher  d'Argis    ri   S  Ordre  judi- 

ciaire, p.   i 

.vaut  a  d.  demi- 

uit.    et 

indépendamment  .,  .itiou  qui  lui  est 

due    .  isanl    |  Si  drai  d- 

.     I  hvi  yeai 

121  :     Boi  CHER 
Il  il iv  judiciaire.  | 
Mais,  si  plusieurs  créanciers  ont  l'ait  une  pro- 
duction collective,  il  n'est  dû  qu'une  demi- 
vacau  .   Raviart,  \-  Ordre  judi- 

- 

825.  I  i   communication   des    titres    .  t 

■    produisants  a  lieu  au 

.   elle   if  entraîne ,    quel   que   soit   leur 

nombre,   aucuns   Irais.    SI   ce  n'est   le    droit 

attribué   au   greffier  pour  chaque  créancier 

L.  22  prair.  an  S.  art.  4). 

826.  Serait  frustratoire  une  sommation 
aux  ci  s  ou  au  débiteur  qui  n'ont  pas 

mmunication  du  règlement  provisoire 
_  i     3997,  p.  121 1. 

827.  1.  avoué  qui  requiert  plusieurs  bor- 
dereaux de  coUocation  au  nom  du  même 
créancier  n'a   droit  qu'à  une  seule  vacation 

i  lu  tki  c .  h    lue.  . 

828.  Les  frais  de  production  ne  doivent 
être  taxés  pour  être  prélevés  sur  la  somme  â 
distribuer  qu  autant  que  le  créancier  vient 

Ire  utde  pour  être  colloque   Chai  veai 
iDOFFRE,  l.  2.  il'  3907.  p.  416;   lîous- 
seai   :  ■•    Ordre ,  n    i~  i 

829.  La  taxe  des  Irais  de  poursuite 
d'ordre,  laite  par  le  juge -commissaire  dans 

meut  définitif,  est  assimilable  quant  à 
Is  a  la  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire.    L'opposition  a   la  taie  de 
is  n'est  donc  recevable  que  si,  confor- 
mément   au    deuxième   décret   de  1807,   elle 
rmée   dans   les  trois  jours  de  la  signi- 
lication  de  l'ordonnance  de  clôture. 

830.  —  1    Contestations  élevées  contre  le 
eut  provisoire.   —  Le  contredit,  qui 

-■e  dans  un  dire,  inséré  au  procès-verbal 
d  ordre .  motivé  et  signé  de  1  avoué  du  con- 
testant et  accompagné  de  pièces  justilicatives 
iC.  proc.  ait.  758  .  ne  doit  pas  être  signifié 
iRodiêre,  t    .  :  Laisney, 

v»  Ordre,  n  799;  GARSONNEI,  2'  éd..  t.  5, 
jj  1861,  noti  3,  p.  419;  Glasson  m  Colhet- 
Daage,  t.  2,  n    1123,  p.  716  . 

831.  Le  contredit  n'étant  qu'un  acte 
du  ministère  de  l'avoué  ne  rapporte  aucun 
émolument   au   . 

D.P.  63.  1.  57.  Rousseau  et  Laisney, 
ire.  n»  800.  —  Contra:  Tonnelier, 
el  des  greffiers,  p.  62,  n    10). 

832.  La    remise    de-    pièces    n  est    pas 
liée  par  un  acte  de  dépôt,  mais  seule- 
ment mentionnée  psi    le  greffier  au  procès- 
verbal  (Seligham,  op.  cit.,  p.  364;  Pont  sur 
S eligm an,  op.  cil.,  noti  1    Garsonnet,  2*  éd., 

1861 .  p.  421.  Grosse  et 

cit.,  t.  2.  p.  393).  Elle  ne  donne 
■  aucuns  fi 

833.  Le-    dires   successifs    qui    peuvent 

erbal  ne  donnent 

pas  droit .   en    faveur   de    l'avoué,    à    autant 

le  dires  (Colmar, 

16  jai,  _  696.  —  Ri  :    LaIS- 

Ordri  -"1  . 

834.  I  ers  pouvant  prendre 
connaissance  de  I  ordonnance  de  renvoi  a 
l'audience,  rendue  par  le  juge-comn 

sur  le  :  bal  qui  esl  ,  greffe, 

nuance  ne  doit  pas  le'; 

fi  .ii-  de  la  signification  qui 
leur   -<rait  faite   n'entreraient   pas  en   taxe. 
te    par    lequel    l'audience 

I  as    reproduire    le    • 
Chauveau,    SuppL,    t.   2, 
m    Godoi  j  m  ,    t.    2, 
.■:•.■■ .  op.  ■  it.j  Gar- 
5 

835.  Si  ils  doivent  être  appelés  le  con- 
testant,   le  contesté,   les  créanciers    avant 


adhéré  au  contredit  et  les  créanciers  posté- 
rieurs, en  la  personne  de  l'avoué  dernier 
ai     i  Ch  xdveai     1 1    Godoi  i  rj  .    t.    2, 
l  11  tssoN  i  i  Colmet-Daage, 
t.  -2.  n    [696,  p.  719). 

836.  Le  saisi   qui.  appelé  à  contn 

ne  l'a   pas   fait,    ne   doit   pas  être  appelé; 

i  frustratoire  (Chauveai  sur  Carré, 
i.  6,  quest.  2577  I  -  et  R  ml  u  .  op. 
cit.,  t.  Lu    104  ;  Ollivier  et  Mourlon,  op. 

389;  Roi  ssi  u  et  Laisney,  v°  Ordre, 
n  886.  —  Contra  :  HOUYVET,  op.  cit., 
n    252.  Bioche,  v°  Ordre,  n"  485,  p.  3U0). 

837.  Le  créancier  qui,  par  son  ordre 
d 'hypothèque  .  ne  se  trouve  pas  colloque, 
peut  intervenir,  mais  à  ses  frais,  s'il  con- 
teste individuellement  [Arg.  C.  proc.  art.  760; 
Colmar,  Iti  juin  1826.  IL  696;  Civ.  27  avr. 
1852.  D.P.  52.  1.  162;  Paris,  7mail853,D.P. 
."•i  5  527.  Si  ii. ,MA\.  op.  iii..  n"  404; 
PlGEAU,  l.  2.  sur  l'art.  760,  note  2;  Audier, 
op.  cit.,  sur  l'art.  700.  n°  3;  Chauveau  sur 
Carre,  i.  6,  §  2577  et  2578  ter;  Chai  veai  i  i 
Godoffre,  t.  2.  n    1050,  p.  130;  Rousseau 

ET    LaiSNÉ,   v»  Ordre,   n°  880;   GARSONNET, 
t.  5.  5  1864,  p.  426  . 

De  même  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  intervenir,  mais  à  leurs  frais  (Chai - 
veau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2577  bis: 
BlOCHE,  v«  Ordre,  n»'  489,  496  et  s.:  Selig- 
iian,  op.  cit.,  405;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  5, 
§  1864,  note  1,  p.  425). 

838.  Quant  aux  frais  de  l'avoué  qui  a 
représenté  tous  les  contestants,  ils  sont 
colloques  par  privilège  sur  ce  qui  reste  de 
deniers  a  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  acquitter  les  créances  an- 
térieures à  celles  contestées  (C.  proc.  art.  766). 

839.  Aux  termes  de  l'art.  761  C.  proc, 
les  contestations  dans  les  ordres  sont  ins- 
truites et  jugées  comme  sommaires,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  moti- 
vées de  la  part  des  contestés  ;  ces  conclu- 
sions ne  doivent  pas  être  grossovées  (Civ. 
13  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  438.  —  Chauveau 
et  Godoffre,  t.  2,  nu  4056,  p.  432;  Carré 
et  CHAUVEAU,  SuppL,  t.  2,  v»  Ordre,  n<"  381 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  t.  2; 
L'lry,  op.  cit.,  t.  2.  n  '  442.  p.  160;  Dutruc, 
n  Uni;  Garsonnet,  2-  éd..  t.  5,  .  1865, 
p.  428;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n    1627,  p.  720). 

840.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces, 
t..iite  partie  contestante  ou  contestée  est 
tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours 
au  moins  avant  l'audienci  .  el  l  avoué  a  droit 
à  une  vacation  pour  faire  cette  remise 
(Tarif,  art.  91  1.  Il  esl  fait  mention  de  cette 
remise  sur  le  procès-verbal  (C.  proc.  art.  761  , 
un  acte  de  dépôt  serait  frustratoire  (Carré 
;  i  CHAI  VI  vu,  SuppL,  t.  2,  v»  Ordre,  n"  378; 
Chauveai   i  i  Godoi  nu.,  t.  2,  n    1058,  p.  433; 

INNET,    2'  éd.,    t.   5,    §    1865,    note    13, 
!■    fâ9  . 

841.  Aux  termes  de  l'art.  762,  al.  3,  la 
signification  à  avoué  du  jugement  qui  statue 
sur  les  contredits  l'ait  courir  le  délai  d'appel 
contre  les  parties  à  l'égard  les  unes  des 
autres.  On  conclu!  de  là  que,  en  matière 
d'ordre,  la  signification  doil  régulièrement 
être  la  iti-  à  l'avoué,  et  non  à  la  partie  elle- 
même  (V.  Ordre  entre  créancier!  .  La  signi- 
fication faite  à  la  partie  serait  donc  un  acte 
inutile  et  devrait  être  considérée  comme 
frustratoire  (Rodière,  t.  2,  p.  366;  Carré  et 
Chauveai  .  t.  6,  quest.  258;)  ter,  Koi  s- 
seaf  et  Laisney,  v°  Ordre,  n°  989;  Serre. 
Traité  théorique  et  pratique  <><■  l'opposition 
en  matière  de  saisie  immobilière,  d'ordres 
et  de  contributions,  n  613;  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  2,  n»  4078,  p.  436;  Glasson 

met -Image,  t.  2,  n"  1630,  p.  72        L 
rail  de  ui.'-u  ntri  -signification 

qui  serait  faite  même  à  avoué  (Comp.  infra, 
n»  846);  la  signification  faisant  courir  le 
délai  de  l'appel,  même  contre  celui  dont 
l'avoué  a  fait  la  signification. 


842.  Les  dépens  auxquels  donnent  lieu 
.les  incidents  relatifs  à  des  contestations 
entre  créanciers,  et  auxquels  le  débiteur 
saisi  est  étranger,  ne  peuvent  être  prélevés 
par  privilège  sur  le  prix  en  distribution  ;  ils 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  créancier 
qui  a  succombé,  ou,  s'il  est  insolvable,  à 
la  charge  du  gagnant  (Agen,  12  janv.  1825, 
H.  711-1»;  Amiens,  26  janv.  1865,  DJ.. 
65.  2.  140;  Riom,  4  août  1888,  O.P.  1890. 
2.  219;  Civ.  9  mais  1898,  D.P.  98.  1.  349; 
Nancy,  8  mai  1899,  Jour»,  des  avoués, 
t.  125.  p.  384;  Dijon,  20  juil).  1901,  D.P. 
1906.  2.  417.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 

quest.    2605;   CHAUVEAU    ET  GODOFFRE,  t.    2, 

n°  4103  bis,  p.  441:  Rousseau  et  Laisney, 
v  Ordre,  n°  722;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  4, 
5  1832;  p.  668;  Glasson  et  Colmet-Daage, 

l.  2,  n»  1038,  p.  728).  —  Les  frais  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  la  somme  à  dis- 
tribuer que  lorsque  la  production  a  été  re- 
jetée d'office  par  le  juge  (Grosse  et  Ra- 
heau,  op.  cit.,  n°  436;  Ruisseau  et  Lais- 
ney, loc.  cit.  —  Co/itra  :  Orléans,  7  déc. 
1858,  Journ.  proc,  1859,  p.  1159). 

843.  —  2"  Ordre  eu  appel.  —  Actes  pré- 
vus par  le  tarif  :  ...  1°  Acte  d'appel  (Tarif/ 
art.  29,  s  21  .  75,  77  et  78)  ;  ...  2»  Constitu- 
tion (Tarif  7u,  S  1,  39  et  40)  ;  ...  3°  Conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés  (C. 
proc.  art.  765). 

844.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
en  matière  d'ordre  devant  ,  aux  termes  de 
l'art.  763  C.  proc,  contenir  renonciation 
des  moyens  d'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre en  taxe,  en  cette  matière,  ni  requête, 
ni  conclusions  motivées  (PlGEAU,  t.  2,  n°  765, 
note  2);  Ollivier  et  aIourlon,  op.  cit., 
n»408;  Houyvet,  op.  cit.,  n»  298;  Selig- 
man,  op.  cit.,  n"  471  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ordre,  n"  1051).  Mais  l'appelant  peut  ré- 
pondre lorsque  l'intimé  l'ait  appel  incident 
(Orléans,  12  mai  1816.  D.P.  47.  2.99.  — 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  n»  436;  Chau- 
veau sur  Carré .  t.  6,  quest.  2594  bis;  Olli- 
vier et  Mourlon,  op.  cit.,  n°  403:  Houyvet, 
op.  cit.,  n»  298;  Seligman  ,  op.  cit.,  n"  472; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n"  1051). 

845.  L'avoué  intimé  a  droit,  outre  ses 
déboursés,  à  un  émolument  pour  les  con- 
clusions motivées  signifiées  en  réponse  aux 
griefs  d'appel  (Orléans,  12  mai  1816,  D.P. 
47.  2.  99;  Paris,  i"  juill.  1859.  Sir.  59.  2. 
558.  —  Houyvet,  op.  cit.,  300;  Chauveau  et 
Godoffre,  t.  2,  n°4091.  p.  439;  Rousseau  et 
Laisney,  V  Ordre,  n°  1054.  —  Contra  :  Su- 
DRAUD-DESISLES,  p.  445,  n»  1516;  Bonnesœur, 
n "  lui  I. 

846.  L'art.  764  C  proc.  disposant  ex- 
pressément que  l'arrêt  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  sur  les  contredits  en  matière 
d'ordre,  est  signifié  dans  les  quinze  jours 
de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  que  la 
signification  à  avoué  fait  courir  les  délais 
du  pourvoi  en  cassation,  la  signification  de 
l'arrêt  à  partie  est  donc,  en  pareille  matière, 
évidemment  inutile  et  nécessairement  frus- 
tratoire. Il  en  est  de  même  de  la  contresi- 
gnilication .  qui  aurait  été  faite  de  cet  arrêt, 
même  à  avoué  seulement,  par  un  des  avoués 
qui  a  reçu  la  signification  (D.P.  1912.  2. 
262,  notes  5,  6,  7  ;  Civ.  31  mai  1862,  D.P. 
62.  1.  218;  22  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  451.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  366;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  2»  éd.,  t.  2.  n"  1636;  CHAUVEAU  sur 
Carré,  quest.  2595  guinquies).  Il  en  est 
autrement  de  la  signification  à  partie,  et, 
le  cas  échéant,  de  la  contre -signification 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  rendus  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  (Paris, 
21  févr.  1908,  D.P.  1912.  2.  261,  et  la  note). 

847.  L'avoué  d'appel  doit,  dès  que 
l'arrêt  est  signifié,  en  adresser  la  grosse 
avec  l'original  de  la  signification  à  l'avoué 
de  première  instance,  qui  mentionne  au 
greffe,  sur  le  procès  -  verba  I ,  la  date  de  si- 
gnification; cet  avoué  a   droit,  pour  celte 
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mention,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  139 
du  tarif (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n°  1101, 

p.    MO). 

848.  Les  parties  qui  guccombenl  >nr 
l'appel  Boni  condamnées  aux  dépens  sans 
pouvoir  les  répéter;  les  dépens  ne  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
saisie  qu'autant  que  celle-ci  aurait  élevé 
des  contestations  rejetées. 

849.  —  3"  Clôture  de  l'ordre.  —  Les  actes 
admis  en  taxe  sont  :   ...   I"  Dénonciation  à 

avoué  du    règlement  définitif  de    l'ordre;   ... 

2°  Dénonciation  aux  créanciers,  à  l'adjudi- 
cataire ou  acquéreur,  et  au  saisi  ou  vendeur. 
par  acte  d'avoué  à  l'égard  des  parties  ayant 
constitué  avoué,  a  personne  ou  domicile  à 
l'égard  des  autres. 

850.  L'opposition  à  la  clôture  de  l'or- 
dre étant  un  véritable  contredit,  il  y  a  lieu 
d'allouer  à  l'avoué  qui  la  forme  l'émolument 
prévu  par  l'art.  134  du  tarif  (Chauveau  et 
Godoffre,  t.  2,  n«  4120,  p.  445). 

851.  —  4°  Procédure  d'attribution  par 
jugement.  —  Les  actes  de  procédure  admis 
en  taxe  sont  :  ...  1°  Requête  a  l'effet  de  faire 
procéder  au  préliminaire  de  règlement 
amiable  (Tarif,  art.  130);  ...  2"  A  défaut  de 
règlementainiable,  assignation  (Tarif,  art.  29); 
...  3°  Constitution  d'avoué  par  les  défen- 
deurs (les  déboursés  seuls  passent  en  taxe); 
...  4°  Conclusions  motivées  de  part  et  d'autre; 
...  5°  Avenir;  ...  6°  Le  reste  de  la  procé- 
dure comme  en  matière  sommaire  (Chau- 
veau   ET    GODOEKRE,    t.    2,    tl»>    4159     et    s., 

p.  4T>4  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Ordre 
judiciaire,  p.  429). 

852.  —  a»  Ventilation.  —  Actes  admis  en 
taxe  :  ...  1°  Vacation  de  l'avoué  poursuivant 
pour  requérir  par  un  dire  spécial  le  juge- 
commissaire  de  faire  la  ventilation  des  im- 
meubles vendus;  ...  2°  Minute  et  expédition 
de  l'ordonnance  qui  nomme  les  experts;  ... 
3°  Notification  aux  experts  de  la  date  de 
l'ordonnance  avec  sommation  de  prêter  ser- 
ment (Tarif,  art.  19);  ...  4u  Enregistrement 
de  la  mention  de  la  prestation  de  serinent 
portée  sur  le  procès  -  verbal  ;  ...  5°  Vacation 
pour  assister  à  la  prestation  de  serment. 

853.  Certains  auteurs  appliquent  à  la 
vacation  à  fin  de  réquisition  de  ventilation 
l'art.  131  du  tarif  (Chauveau  et  Godoffre, 
t.  2,  n°  4002,  p.  422).  d'autres  l'art.  130 
(Ulry,  Code  des  règlements  d'ordre,  t.  2, 
n»  444,  p.  164;  Bonnesœur,  p.  195;  Ra- 
viaru,  v°  Ordre,  p.  63,  n°  461). 

854.  Chacun  des  avoués  constitués  a 
droit  à  la  vacation  pour  assistance  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts  (BONNESŒUR, 
p.  186;  Raviart,  v»  Ordre,  p.  64,  n°  465; 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n°  4010,  p.  423). 

855.  Les  frais  d'expertise  et  antres 
frais  se  rattachant  à  la  procédure  de  venti- 
lation sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  pro- 
voqué la  ventilation,  ou  à  la  charge  du  pour- 
suivant si  elle  a  été  ordonnée  d'office,  sauf 
à  les  porter,  suivant  les  circonstances,  aux 
frais  de  production  ou  frais  de  poursuite 
(Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2569; 
Grosse  et  Rameau,  op.  cit.,  n»  363;  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Ordre,  n»  619). 

856.  —  6»  Consignation.  —  Actes  prévus 
par  le  tarif  :  ...  1°  Sommation  au  vendeur 
de  rapporter  à  l'acquéreur  mainlevée  des 
inscriptions  dans  la  quinzaine;  ...  2°  Vaca- 
tion à  faire  la  consignation  (Tarif,  art.  92); 
...  3"  Vacation  au  dépôt  au  greffe  du  récé- 
pissé de  consignation  et  au  dire  sur  le  pro- 
cès-verbal pour  demander  la  validité  de  la 
consignation  et  la  radiation  des  inscriptions 
(Tarif,  art.  130);  ...  4°  Sommation  aux 
créanciers  produisant  et  au  vendeur,  s'il  a 
constitué  avoué,  de  prendre  communication 
de  U  consignation  et  de  la  contestation, 
s'il  y  a  lieu  (Tarif,  art.  134).  Même  som- 
mation par  exploit  au  vendeur  qui  n'a  pas 
constitué  avoué;  ...  5°  Si  la  consignation 
est  contestée,   vacation  pour   inscrire  cette 


contestation  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
(Tarif,  art.  135.  —  Rot  ssi  kU  i  l  Laisney, 
\"  Privilèges,  n°  316;  Boucher  d'Argis  ei 
Sorel,  v°  l'urge  des  hypothèques  ordinaires, 

p.  473):  ...  fi"  Conclusions  motivées  de  la 
part  de  l'acquéreur  en  réponse*  au  contre- 
dit-avenir à  l'audience;  ...  7°  Vacation  à  la 
radiation  des  inscriptions  (Tarif,  art.  137). 

857.  I.  art.  777  C.  proc  n  ovine  pas 
que  l'état  des  inscriptions  soit  notifié  en  tête 
de  la  sommation  au  vendeur,  celui-ci  pouvant 
en  demander  communication  à  l'acquéreur 
(Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v  Purge  des 
hypothèques  ordinaires,  p.  470  ;  Ollivier 
ICT  MOURLON,  op.  cit.,  n°  663;  SELIGHAN, 
op.  cit.,  n°  678;  Ulry,  Code  des  règlement» 
d'ordre,  t.  2  ,  n"  440  bis,  p.  159.  —  Con- 
tra :  Raviart,  p.  64,  nu  467;  Grossi:  ET 
Hameau,  op.  cit.,  n»  513).  Si,  en  fait,  cette 
notification  a  eu  lieu,  les  frais  en  douent 
être  considérés  comme  frustratoires  (Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2619  ter). 

858.  La  vacation  à  faire  la  consigna- 
tion, bien  que  due  à  l'avoué,  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  celui-ci  pouvant  faire  sa  con- 
signation sans  le  ministère  d'un  avoué  (BOU- 
CHER d'Argis  et  Sorel,  v»  Purge  d'hypo- 
thèques ordinaires,  p.  476;  CHAUVEAU  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  2619  sexies ;  Raviart, 
v»  Ordre,  n"  468,  p.  64;  Rousse  ai  ii  Lais- 
ney, v»  Privilèges,  n"  312  ;  Garsonnet,  2«  éd., 
t.  5,  S  1899,  p.  499). 

859.  La  sommation  de  prendre  com- 
munication de  la  déclaration  de  consigna- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  faite  aux  créan- 
ciers ni  au  saisi,  alors  surtout  qu'ils  ont 
été  sommés  de  prendre  communication  de 
l'état  préparatoire  (Chauveau  sur  Carri  . 
t.  6,  quest.  2619  decies  :  GROSSE  et  l(\- 
meau,  op.  cit.,  n°  553;  Ollivier  et  Mour- 
hi.n.  op.  cit.,  n°  601  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Ordre,  n"  665),  et  les  frais  d'une  somma- 
tion ne  devraient  pas  entrer  en  taxe. 

860.  Les  demandes  en  validité  de  consi- 
gnation sont  jugées  sur  un  simple  acte  comme 
en  matière  de  contredit  (Grosse  et  Ha  mi  m  . 
op.  rit.,  n»  541;  Ruisseau  et  LAISNEY, 
v°  Ordre,  n»  658).  Les  frais  en  sont  supportés 
par  les  créanciers,  sous  déduction  des  frais, 
dits  libératoires,  qui  restent  à  la  charge  de 
l'acquéreur  (Civ.  14  avr.  1854,  Journ.  des 
aeoués ,  1854,  p.  567;  Dijon,  5  janv.  1855, 
D.P.55. 2. 131.  — Chauveau  surCARRÉ.Suppl.. 
t.  3,  v»  Ordre,  n»  600,  t.  6.  quest.  2019 
duodecies;  Chauveau  et  Godoffre.  n"  4217, 
p.  466;  Houyvet,  op.  cit.,  n°68;  Rousseau 
et  Laisney,  v  Ordre,  n°  669). 

861.  Les  dépens  de  contredit  de  consi- 
gnation sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe (Chauveau  et  Godoffre,  n"  4218, 
p.  466;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Ordre, 
n°660.  —Comp.  Ollivier  et  Mourlon,  n°  615  ; 
BlOCHE,  v°  Ordre,  n"  129). 

862.  —  7"  Demande  en  subrogation.  — 
La  demande  en  subrogation  dans  la  pour- 
suite d'ordre  est  formée  par  une  requête  non 
grossovée  insérée  au  procès-verbal  (  C.  proc. 
art.  779;  Tarif,  art.  138),  et  il  est  alloué 
pour  cette  insertion  une  vacation  à  l'avoué 
requérant. 

863.  L'avoué  poursuivant  peut  répondre 
par  un  simple  acte  (BlOCHE,  v°  Ordre,  n°203; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Ordre,  n°  168). 


Art.  7. 


Référé. 


864.  Les  demandes  en  référé  sont  intro- 
duites par  exploit  ordinaire  (Tarif,  art.  29, 
§55). 

865.  Si,  en  référé,  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire,  le  tarif  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  parties  s'y  fassent  as- 
sister d'un  avoué,  auquel  il  est  alloué  une 
vacation  pour  assistance,  que  le  référé  soit 
contradictoire  ou  par  défaut  (Tarif,  art.  93). 

866.  Lorsque  le  référé  a  lieu  sur  appo- 
sition de  scellés,  et  dans  les  cas  prévus  par 


les  art.  916,  918,  920.  921  et  922,  le  droil  des 
esl  plus  élevé  (Tarif,  art.  94,  §  3). 
Il    est    alloué    aux    avoués    nu   émolument 
pour  la  rédaction  des  qualités. 

867.  Le  juge  des  référés  peut-il  statuer 
sur  les  dépens?  La  question  esl  controversée 
Pour  l'affirmative,  on  fait  valoir  qu'aucune 
dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  130  C. 
proc.  o  a  été  appot  tée  par  la  loi  en  et  qui 
concerne  les  référés  (Douai,  18  juin  IH'iô, 
H. P.  47.  2.  294  .  Bourges,  9  nov.  1870.  D.P. 
72.2.212;  Bordeaux,  2  janv.  1882,  S.  Référé, 
61  ;  Civ.  23  mars  1886,  D.P.  86.  I.  408.  - 
Bot  i  m  i:  i'  Vrci  -  i  i  Sori  i .  '■"  Référé,  p.  190, 
note  a;  Bertin,  Ordonnance»  de  référé, 
t.  2,  n"  27o;  Bazot,  Ordonnances  sur  re- 
quête et  ordonnances  de  référé,  n°  382). 
Dans  une  opinion  contraire,  on  objecte  que 
le  juge  des  référés  ne  peut  prescrire  que 
des  mesure^  pro\  isoires  et  qu'il  ne  peut  pro 
noncer  condamnation;  que,  d'ailleurs,  la 
question  des  dépens  est  le  plus  souvent 
subordonnée  à  l'appréciation  de  la  qui 

au  fond  (Rome,  3  oct.  1809,  Bourges,  30  août 
1831  ,  24  juill  1832,  R.  Référé,  224  .  Riom, 
12  nov.  1883,  D.P.  85.  2.  64.  -  Biochi  , 
v»  Référé,  n»  301  ;  ROUSSEA)  m  Laisney, 
v"  Référé,  rr  224  ;  Garsonni  i  .  21  éd.,  t.  7, 
§  3008,  p.  331,  note  15).  —  En  tout  cas,  le 
juge  des  référés  peut  statuer  sur  les  dépens 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instance  (Bourges,  9  nov. 
1870,  précité;  Amiens.  4  mars  1874  .  D.P. 
70.  2.  18;  Bordeaux,  2  janv.  1882,  précité; 
Angers,  24  févr.  1904,  D.P.  1906.  2.  126). 

868.  Il  a  été  jugé  que  la  partie,  qui, 
après  avoir  obtenu  au  provisoire  une  ordon- 
nance de  référé  favorable  à  ses  prétentions, 
succombe  définitivement  dans  l'instance  en- 
gagée sur  le  fond  du  droit,  doit  être  con- 
damnée, tant  aux  dépens  du  référé  qu'à 
ceux  de  cette  instance,  en  y  comprenant 
ceux  de  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé 
Interjeté  par  son  adversaire,  dans  le  cas 
même  où  cet  appel  est  déclaré  sans  objet 
par  suite  de  la  décision   intervenue   au  fond 

Req.  12  août  1841,  R.  Désaveu,  128 

869.  En  matière  de  référé  ,  il  n'est  alloué 
aux  avoués  aucun  émolument  pour  consulta- 
tion, correspondance  ou  plaidoiries  Chai  - 
\  eau  et  Godoi  FRE,  t.  2,  n0  4367,  p.  499). 


Art.  8. 


Procédures  divers!  S. 


AUl,    O.     r  liuvtui  ut.-.    miLn.,r..,. 

§  1er.  —  Offres  et  consignation  ;  Saisie-gage- 
rie  et  foraine:  Saisie-revendication. 

870.  —  1.  Offres  réelles.  —  Actes  prévus 
par  le  tarif  :  ...  1°  Procès-verbal  d'offres  de 
la  somme  ou  de  la  chose  due  avec  somma- 
tion au  cas  de  non-acceptation  d'être  pré- 
sent à  la  consignation  (C.  civ.  art.  1258, 
1259;  C.  proc.  art.  812,  813;  Tarif,  art.  59); 
...  2°  Consignation  au  cas  de  refus  des 
offres  (C.  civ.  art.  1259;  Tarif,  art.  29, 
§  57);  ...  3°  Procès-verbal  de  consignation 
de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  (C. 
civ.  art.  1259;  C.  proc.  art.  812,  813;  Tarif, 
art.  60);  ...  4u  Dénonciation  au  créancier 
qui  n'était  pas  présent  du  procès-verbal  de 
dépôt  et  de  la  quittance  du  receveur  des 
consignations,  avec  sommation  de  retirer  la 
somme  ou  la  chose  déposée  (  C.  civ.  art. 
1259;  Tarif,  art.  29.  §  58,  77  et  78);  ... 
5°  Déclaration  par  le  créancier,  tant  au  dé- 
biteur qu'au  dépositaire  qu'il  accepte  les 
offres  (C.  civ.  art.  1261  ;  Tarif,  art.  27. 
S  2;  art.  29,  §  77  et  78);  ...  6»  Assignation 
au  créancier  pour  voir  déclarer  les  offres 
bonnes  et  valables,  et  ordonner  _  la  con- 
signation, si  elle  n'a  pas  encore  été  faite, 
avec  constitution  d'avoué  (C.  civ.  art.  1259; 
C.  proc.  art.  815:  Tarif,  art.  29,  S  58,  75 
et  76);  ...  ;"  Requête  pour  demander  inci- 
demment la  validité  d'offres  réelles  (C.  proc. 
art.  815;  Tarif,  art.  75,  §  37,  45  et  46);  ... 
8°  Sommation  au  créancier  d'être  présent  à 
la  consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose 
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1259  ;  Tarif, 

871.  le  faire  une  som- 

>>n  des 
. 

ation  ne  «ioit  pas 

872.  I   •  ■    qu      ■   tarif  ne  prévoit  aucune 

.   des   ilen. 
■    une  à  l'avoué  I  Chai  - 
-    ■:.  t      1394,  p.  ' 

Offres, 

i  'lires. 

873.  ■.   ilu   tarif  disposant 
que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance, 

ne  une  demande  en  validité  ou  en  nul- 

mande  doit  avoir 

lieu  par  requête  incidente,  si  l'on  agissait  par 

action  principale,  pour  demander  ensuite  la 

-     nces,    une    pareille 

874.  Les   frais  des  offres  es  sur 

le  procès -verbal,  ne  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur que  si  la  sommi  Lait  quérable 
rêancier  établit   que   le   débiteur 
• 

En  tout  ras.  l'huissier 
ndé  a  retenir  le  coût  du  procès- 
verbal  sur  le   montant  des  offres  (Boucher 
D'ARGIS         Si  Offres,  n°  401;  Chau- 

sur  I  2785  bis;  Bioche, 

n-  197 .  I  i  Lais- 

NEV  . 

875.  L'instance  en  validité  ou  en  nullité 
d'offr-  ou  ordinaire,  suivant 

-,  conformément  aux  règles  de  l'art.  4ni 

C.  pro  FRE,  t.  1.  n    -I  10 

vivrai-.   Suppl.. 

n      19. 

Comp.  :  -       i  .  %    i  Iffres, 

p.  402;    Rocs  (  Offres, 

.!    . 

876.  —  II.  Saisie- g  Vctes  pré- 

r  le  tarif  :    ...  1°  (Commandement  à  la 
res  et    principaux   lo- 
is   ruraux    a 
-locataires  et  fermiers 
à   lin  ou    fermages 

i  irif,  art.  29,  g  60, 

de   sa       -  819;  Tarif. 

1 .     proc.  art.   821  .  825; 
t.  61         I  et  i  i 

.n  tribunal 

ef    délai    i  :   Donation 

au  paji 

saisie  j  proc  art.  72  el  824;  Tarif, 

art.  77  ...5°  Exploit  d'ajour- 

inl   demande  en  condamna- 
it  payement  des   loyers  el   en 

_i      Tarif, 

877.  I  la    saisie- 

ence  du  juge  de 

paix.  '    qu  il    fau 

art.  '■'• 
la  loi    ne    reconnaissant   p 

ble,  quoiqu'elle 

que    de    la    signature    de 

la    par  it    rap- 

.ii    émolument    a    l'avoué   qui    l'a 

878. 

n    celui  d  m 

n  du  nom- 
nolument  se  trou- 

■  ii    pour    le 
•    i  equérir  soil   ' 

Il    le    salaire    des 
qui  doivent 
■i  au  gardien 
(Tarit 


879.  Une    seule    saisie-  tffisanl 

f        placer  les  meubles  d'un  débiteut  sous 
a  main  de  justice,  est  frustratoire  ut 
conde  igerie    pratiquée   ultérieure- 

ment sur  le  même  débiteur  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'elle  porte  sur  des  meubles 
introduits  dans  lis  lieux  loués  depuis  la 
première  saisie  (Trib.  civ,  Seine,  I"  déc. 
1910,  Rec.  |  1911,  p  :;ss 

880.  —  III.  Saisie  forain,'  ou  sur  ilrhi- 
teurs  forains.  —  Actes  prévus  par  le  tarif  : 

I  Requête  au  président  du  tribunal  à  lin 
de  sa;-  "i  ts   du  débiteur  forain     I ',. 

it   822;  Tarif,  art.  76,  S  16,  -21  el  22  . 
Procès-verbal  de   saisie  (C,  proc.  art. 
822;   Tarif,  art.  61,  g  2  et  3);  ...  3»  Requête 
au    président   du    tribunal    à    lin    d  obtenir 
sation  d'assigner  à  bref  délai  le  débi- 
teur forain  en   condamnation  de  la  somme 
due,  s'il  n  \    a   pas  de  titre,   el  en  validité 
de   la  saisi,      r     proc.   art.   7-2.  824;   Tarif, 
art.  77.   S    I,    17  et    18);   ...  4"   Demande  en 
condamnation  de  la  somme  due  el   en  vali- 
dité   de   la    saisie  avec    constitution    d'avoué 
C.  proc.  arl  824;  Tarif,  art.  27,  g  I  :  29,  g  77 
el  78).    Pour  la   suite   de  la   procédure,  les 
droits  —  •  lit  tarifés  comme  en  matière  som- 
maire. 

881.  L'autorisation  de  saisir  ir>  effets 
appartenant  au  débiteur  forain  peut  être  dé- 
livrée par  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  dans  la  commune  on  la  saisir 
doil    être    pratiquée   (Comp.  Chauveau  sur 

.  t.  1 .  quest.  -.sus  i .  et  la  partir  peu! 
i  elle-même  la  requête.  Aucun  riiiii- 
lumeni  n'esl  alors  dû. 

882.  Le  créancier  qui  fait  saisir  entre 
m-  propres  mains  un  meuble  de  son  débi- 
teur dont  il  était  accidentellement  détenteur 
el  qui  se  trouve  constitué  gardien  par  la  loi, 
ne  peut  répéter  les  frais  de  garde  (Bordeaux, 
31  fanv.  1827,  R.  751  |. 

883.  —  IV.  Saisir-,  on.  xctes 
prévus  par  le  tarit  :  ...  I"  Requête  au  pré  i- 
dent  du  tribunal  pour  être  autorisé  à    aisir- 

tiquer  une  chose  mobilière  sur  le 
détenteur  (C.  civ.  art.  2102,  §1  et  4;  C.  corn. 
.ut    576;  C   proc.  art.  826, 827  ;  Tarif,  art.  77, 

:  9,  16,    17  et  18),  vacati comprise  pour 

obtenir  l'ordonnance;  ...  2°  Procès-verbal 
tendant  à  saisie-revendication  avec  assigna- 
tion en  réféi  é  au  cas  d  opposition  el  de 
refus  d'ouvrir  les  portes  (C.  proc.  art.  829; 

'Tarif,  art.  t''2.   S   ]   ri  2 |  ;  ...  3  ■   Pr il  bal 

de  saisie- revendication  (C.  proc.  art.  830; 
lu  M.  art.  »"■-_! .  g  2 1  :  ...  4°  Dénonciation  à  la 
partie  saisie  du  procès- verbal  de  saisir- rr- 
vendication,  et  assignation  en  validité  (C. 
831;  Tarif,  art.  29,  i  2,  32,  77,7s. 
el  art.  -Js.  ;  I  .  Tour  le  surplus  ,\''  la 
dure,  1rs  droits  sont  tat  ■■  mme  en  ïna- 
iii  m. m.' 

884.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  comman- 

re  de  saisie-  revendication  ; 
si  un  tel  acte  étail  fait,  il  sérail  frustratoire 
el    devrait    rester  à   la   i  du    revendi- 

quant (Chai  veai  sur  Carri  .  t  6,  quest. 2816 
eau  El  Goooi  i  re,  t.  2,  n°  1453, 
p.  543;  Sùdraud-Desisi  es,  p.  300,  n°  1013  in 
fine;  Roi  ssi  m  i.i  Laisney,  v°  Saisie-reven- 
dication, n"  15  |. 

885.  Loi  Bque  le  pn         irei  bal  tendant  à 

ion    11  ali. .util    pas  a  la 

oits  de  l  huissiei  quelle  que 

soil  la  durée  de  l  opération     Si  drai  d-  Des- 

p.  300,  n     1015  ;  i.iiAi  i  eai   El  Godof- 

■j.  n ■■  1458,  p.  ■"'!  i  , 

Mais  si,  au  p  procède  à 

revi  lors  le   procès-ver- 

|    réglé,    pour    I  lui!      iiT    enmme     pour 

près    le    i  "  les  de  la 
•  in  tient  donc  compte  des  heures 
on,   et    la    taxe ,    aux    termi  -    de 
id  tout,   même  i 
ni    être    donner-    a    la 
partir  saisie  "t  au  gardien   Chai  veai    El  Go 
oui  i  m  .  t.  2,  n'   S463    p     >15). 


S  2.  —   Purge  des   hypothèques   inscrites; 
Punir  des  hypothèques  légales  non   ins- 
ption  hypothécaire;  Sureti- 
chère  sur  aliénation  volontaire. 

886.  —  I.  Purge  des  hypothèques  ins- 
crites, —  Les  avoués  sont  parfois  chargés 
par  les  acquéreurs  qui  veulent  purger  les 
hypothèques  et  les  privilèges  qui  frappent 
les  immeubles  qui  leur  ont  été  transmis 
de  faire  transcrire  1rs  contrats.  Il  leur  est 
alors  dû,  à  titre  de  mandataire,  l'émolument 
lixé  par  l'art.  7,  §  -2.  du  tarif  de  184  I  [(  n  m  - 

i  U  '  i  GODOFFRE,  t.  2,  n»  4469,  p.  516; 
RAVXART,  v"  Purge  des  hypothèques  inscrites, 
p.  68,  n"  500). 

887.  Les  droits  qui  peuvent  être  dus 
puni  la  procédure  de  la  purge,  en  outre  de 
cet  émolument,  sont  :  ...  1°  État  des  inscrip- 
tions; ...  l2 "  Vacation  à  la  délivrance  de 
1  étal    Ord.  1841,  art.  7.  —  Chauveau  m  Go- 

:i  .  t.  -2.  n»  4476,  p.  518;   IUviart.  v« 

Purge  des  hypothèques  inscrites,  n°  500, 
p.  68;  ROUSSEAI  ET  1..msxi:ï,  v«  Privilèges, 
n     284.         Contra  :    Boucher   d'Argis   et 

SonEL,  v°  Purge  des  hypothèques  ordinaires, , 
p.  174);  ...  3°  Composition  de  l'extrait  de 
l'acte  de  vente  el  du  tableau  des  inscriptions 
(art.  143,  g  I  .  du  tarif);  ...  4»  Requête  à  lin 
de  commission  d'huissier  pour  notification 
du  titre  (tlid.  1841,  art.  8);  ...  5»  Notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits  de  la  requête 
et  des  extraits  du  tableau  des  inscriptions 
(Tarif,  art.  29  et  38). 

888.  Il  est  dû  à  l'avoué,  qui  fait  des 
notifications  collectives  au  nom  de  plusieurs 
acquéreurs  dont  les  intérêts  n'ont  rien  de 
commun,  autant  de  droits  de  composition 
d'extraits  qu'il  y  a  de  contrats  (Chauveau  et 
GODOFFRE,  t.  2,  n°  4485.  p.  520;  DUTRUC, 
n"  1137,  et  Bulletin  de  la  taxe.  t.  i,  p.  137). 
Mais  il  en  serait  autrement  si  les  notifica- 
tions collectives  n'avaient  été  faites  que  sur 
les  instructions  des  adjudicataires  (Paignon, 
Journ.  de  proc.  civ.,  t.  Ifï,  p.  469;  BOUCHER 
D  \ia.i-  i  i  Sori  i  .  v  Purge  des  hypothèques 
ordinaires,  p.  456,  n°  :i  ;   DUTRUC,   n"  1136. 

Contra  :  Chai  veau  et  Godoffre,  Ioc.  oit.). 

889.  La  notification  doil  être  faite  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers, 
même  en  ras  d'inscriptions  prises  colleeti- 
vement  el  avec  élection  d'un  domicile  com- 
mun (V.  Privilèges  et  hypothèques),  et,  par 
suite,  les  frais  des  copies  autres  que  la 
première  ne  doivent  pas  être  rejetés  de  la 
taxe  (  DUTRUC,  n"  1133). 

890.  L'avoué  chargé  de  poursuivre  la 
purge  ne  peut  réclamer  1rs  droits  de  con- 
sultation et  de  correspondance  qui  ne  sont 
dus  que  dans    1rs   instances  qui  doivent  rire 

suivies  de  jugement  (Sudraud-Desislrs, 
p.  251,  îv  812;  Tons.  p.  134,  n"  18;  Chai-- 
vi:vr  i  i  GODOFFR]  .  t.  2,   n"  44!T.i,  p.  5'2i). 

891.  II.  Purgedes  hypothèques  légales 
n,a>  inscrites.  —  Bien  que  le  Code  n'ait  pas 
exigé  le  concours  des  avoués  pour  procéder 
à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  in- 
scritês.  et  que  le  tarif  n'ait  alloué  aucun  éni"- 

iiiiiirni  pour  l'accomplissement  de  cette  pro- 
cédure, on  admet  généralement  que  les 
avoués,  qui  sont  chargés  de  remplir  les  for- 
malités de  la  purge  légale,  "lit  droit  à  un 
émolument  qui  peul  être  l'ar  par  analogie 
avec  1rs  dispositions  du  tarif  en  matière  <lr 

les   hypothèques    inscrites   (Boucher 

i.  \i...is  i  i  Sorj  i..  \"  Purge  des  hypothéquée 
légales ,  p.  470  ;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2, 
n'  4561,  p.  538;  RrvoiRE,  p.  404;  Tons, 
p. 336;  Dutruc,  n°  1149.  -  Contra:  So- 
drai  b-Desisles,  p.  252.  n"  816). 

892.  las  ilruits  qui  peuvent  être  dus  à 
raison  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
non  inscrites  sont  :  ...  1"  Copie  collationnée 
faite  par  l'avoué  (Tarif,  art.  72);  ...  2°  Vaca- 
tion au  dépôt  au  greffe  de  la  copie  (Tarif 
1841,  .ut.  11,  §  2.  —  Chauveau  et  G< ffri  . 

t.    '2,    n"  4574,    p.   .548:    BOUCHEH  n'Aio.is  i  i 
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Sorel.  v   Purge   des    hypothèques    li 
p,  168    Ra>  i  m.  i  .  '.    Purgi    di  -  hypotl 

non  inscrites .  p.  68 ,  a'  506;  Roi  s- 
SBAi  i  i  Laisni  ï,  i  l'i  u ilèges  el  ii'  po- 
thèques,  n  '  237  i         I  i  iomposition 

1 1; ■  i-  le  greffier  de  i  extrail  du  contrat;  dépdl 
et    affichage    dans    l'audii   in    du    tribunal 
i  Décr,  1854,  art.   I    §  2);  ..    i    Notifi 
de  l'acte  de  dépôt  aux  femmes,  aux  sul 
tuteurs  n  au  ministère  publ  art.  29, 

s  61  el  76;  et  art.  * »* > ,  s  4)  avec  copie  de  i  acte 

m, ii    r;n  ii',  an.  28  .  ...  5    Kédacti le 

l'extrail  à   insérer  dans   u  n    joui  nal 
1841 .  art.   II.  g  3.  -    Boi  cher   d'Aï 

,  v  Purge  des   hypothèques  légales, 

p.  469 ;  Chauveai   a  G ftre,  t.  2,  n°  4587, 

p.  553;  Rousseai  m  Laisney,  v°  Privilèges 
el  hvpotlirques,  n"  'M\  i  ;  ...  6°  Vacation  pour 
faire  légaliser  la  signature  de  l'imprimeur 
i  Tarif  184  I,  art.  11);  ...  7<  \  acal  ion  à  requi 
rir  du  greffier  le  certifical  constatant  que 
l'extrail  de  la  copie  collationné  esl  n  sti 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal  (Tarif,  ai  t.  90,  ;  l  i.       Chai  veai 

i  i  t. i;i  .  i    2.  n    1597,  p.  55 

[p'Aïa.is  El  Sori  i  -       Pu      ■  des  h]  pothèques 
légales,   p,   169;   Roi  sseai     m    Laisni 
rrn  ilèges  et  hypothèqu       n    305       .  v   Coûl 
de   ce   certifical  .     ..8    \  ical  ion  à  requérir 
du  conservateur  îles  hypothèques  le 
cal  d'inscription  [Tarif  1841,  art,  7 

893.  Il  esl  dû  à  l'avoué,  i r  l'examen 

iln  tiiiv  de  propriété  et  la  recherche  des 
personnes  vis-à-vis  desquelles  les  formalités 
de  la  purge  doivent  être  remplies,  l'émolu- 
ment fixé  par  l'art.  li.'i  du  Tarif   Chai  vi  m 

m  re,  1    2.  n-  lf.nl.  p.  555;  Raa  iart, 

v»  Purge  des  hypothèques  légales,  n    508 
p,  69;  Rousseai   ei  Laisnev,  t.  8,  p.  718  . 

894.  —  111.  Inscription  hypi 

L'avoué  qui  a  été  chargé  de  prendre  une 
inscription  hypothécaire  a  droit,  à  titre  de 
mandataire,  pour  la  rédaction  du  bordereau, 
à  un  émolument.  Cet  émolument  doil  être 
lixé  conformément  à  l'art.  104  du  tarif 
iCiiai  veau  i:t  Godofi  rj  ,  t.  -J.  n  W63,  p.  555; 
Roi  SSl  li  i  ;  l  usney,  v»  Privilèges  el  hypo- 
-  .    ir>  280.  —  Contra  :  SUDRAI  D  -  DES- 

isi.es,  p.  I  77,  n-  584). 

895.  —  IV.  Surenchère  $w 
volontaire.  —  Actes  prévus  par  le  tarif:  ... 
I  Requête  au  président  du  tribunal  à  fin 
de  nomination  d'un  huissier  pour  notifier 
la  réquisition  de  surenchère,  y  compris  la 
vacation  pour  prendre  l'ordonnance 

art.  -ils."».  C.  proc.  art.  832;  Tarif  1841  . 
art.  8.  j  li;  ...  2"  Vacation  au  greffe  pour 
faire  la  soumission  de  la  caution  et  dé- 
poser les  pièces  justificatives  de  sa  solva- 
bilité (C.  eiv.  art.  2185;  C.  proc.  art.  832; 
Tarif  1841,  art.  8.  s  2);  ...  3°  Acte  contenant 
réquisition  d'un  créancier  inscrit  à  lin  de 
mise  aux  enchères  et  d'adjudication  pu- 
blique de  l'immeuble  aliéné  avec  indi- 
cation de  la  caution  offerte,  el  assigna 
lion  à  trois  jour-  devant  le  tribunal  poui 
voir  procéder  à  -a  réception,  contenant 
constitution  d'avoué  el  copie,  tant  île  l'acte 
de  soumission  que  de  l'acte  de  dépôt  des 
pièces  ou  de  l'acte  constatant  la  réalisation 
du  nantissement  offert  au  lieu  el  place  de 
la  caution  (C.  civ.  art.  2041  et  2185;  C.  proc. 
art.  832;  Tarif  1841 .  art.  4,  §  6,  7,  8;  el 
art.  loi;  ...  i"  Vacation  à  prendre  commu- 
nication des  pièces  justificatives  de  la 
bilité  (C.  proc.  art.  832;  Tarif,  art.  8,  §3); 
...  5°  Acte  de  conclusions  pour  demander  la 
nullité  de  la  surenchère     C.  proc.  art.  718; 

Tarif,  art.   67.  S    19)   et    i    | Si    i  ïbid.  :  ... 

6°  Requête  d'intervention  de  la  part  d'un 
créancier  inscrit  pour  demander  la  subroga- 
tion (C.  proc.  art.  833;  Tarif,  art.  67,  S  19); 
...  7"  Avenir  pour  voir  statuer  sur  l'incident 
(Tarif,  art.  70);  ...  >v  Composition  du  pla- 
card pour  parvenir  à  la  vente  par  su 
surenchère,  lequel  doil  servir  d  original  (C. 
proc.   art.  836;    Tarif  1841,  art.   11.  §  9);   ... 


'  liant  l'apposition  des 
i- .  \  compi  is  le  salaire  de  l'ai) 
C.  proi    ai  i.  836;   Tarif  1841,  ai 
art.  ■'.  i  i  I .  ...  10°  Vai  ation  a  fain 
copie  do  placard  dans  un  j 
art.  696  H  .  an.  Il  . 

...  Il'  \ acation  à  fi I<  nature 

i    i  impi  ira  ui    i 

184  I,  ari.  Il,  §  8);  ...  12  jn  ffe 

I ■  \  déposer  l'acte  d'aliénatioi 

art.   837;   Tarif   1841,   art.    I  .    -    I   el   3;   et 

art.  Il,  s  -'.  ...  13°  S 

cil  n  qu'an  nouveau  pi  opra  lail 

I  adjudical C.  proc.  ai  '    v-.~  .   Tant  1841 . 

art.  :!.  î  16,  20  et  21);  ...  14  ropor- 

tionnelle  à  I 

896.  L'acte  de  réquisition  d 

chère  ne  doil  être  signifié  qu'au  vendeur  et 
à  l'acquéreur     C*  i    ;       v\  eai  .    t.   .">, 

quest,  -^  V7 <  ">  .  el  une  lignification  aux  créan- 
ciers  insci  ii-   sei  ail    frusti 
12  mai   I80t  '•    —   Roi  3- 

51  kl     II    LAISNEY,   n"    I 

897.  La  vacation  pour  prendre  o 
on  des   titres   au  g  reffe   n'est  du 

matière  de  sureci  aliénation  volon- 

qu'aux   avoués   advi  rses ,    el    non   â 
l'avoué  de  la  caution  (Dt  rauc,  n°  1225  . 

898.  La  vacation  i prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  est  due  en 
matière   de   surenchère   [Chauveau  ei    Go- 

i  .  t.  -j.  n    i.'iol .  p.  530  . 

899.  En  matière  de  surei  ir  alié- 
nation volontaire,  il  u'\  a  pas  lieu,  comme 
pour  la  saisie  immobilière,  au  supplément 
de  publicité  permis  par  les  art.  697  el  700 
C.  i '. 

900.  La  remise  proportionnelle,  due  à 
l'avoué  qui  a  poursuivi  une  surenchère  par 
suite  d'aliénation  volontaire,  doiti 
seulement  sur  l'excédent  de  prix  qui  en 
résulte  el  non  sur  le  prix  total  d'adjudica- 
tion (Beq.  21  avr.  1856,  D.P.  56.  I.  244.  - 
Chai  veai  m  Gonoi  fre,  t.  2,  n   4551 . 

Boi  i  m  r  d'Argis  i  i   Sori  i  .  v°  Rei 
portionnelle.  p.  501  ;   Biocai  .  v°   Vente  sur 
surenchère,  n     179;  Di  rRUC,  n°!  1237  el  s. 
ntra     Civ.   29  no\     1821,   R.  760 

iporl  ionnelle  esl  due  au  seul 
avoué  poursuivant  (Chauvi  dofi  re  , 

t.  2,  n'  I.V.O.  p.  533  . 

§  3.  —  Voit  "'  avoir  ■ 

iimi  ou  copie  d  our  le  faire 

Compulsoire .  1 
sion  des  biens  d'un  absent. 

901.  —   I.    Foies   à  j./ 

\tion  ou  copie  d'un  acte.  —  leti 

vus  par  le  tarif;  ...  1°  Requête  au  président 
pour  obtenir   permission    d'assigner   à   bref 
délai  l'officier  public  d 
la   vacation    pour  obtenir   l'ordonnai 
proc.  art.  839,  Tarif,  art.  78.  §  3,   19 

2°   Notification   au    notaire  ou  au 
sitaire    de   la    requête    et   de    l'ordoni 
ommation  de  délivrer  expéditi 
au  cas  il.-  refus,  assignation  au  jour  in 

juge  (Tarif,    art.    29,  §  62  et  75)  ;  ... 

i  '        s-verbal    constatant    la    délivrance 
faite    par    un   notaire   de    la   copie   d'u 

ail    C.  proc.  art.  64fl,  Tarif,  art.   168, 
§  8  et   169).   —  L'affaire  doit   être  ju 
instruite  coin  me  a  lia  ire  sommaii  e 
El  lu 1 1  re,  t.  1  .  Il"  -21 1  i  .   p. 

902.  —  II.  Compui  Vctes  prévus 
par  le  tarif  .  ...  I"  Requête  à  fin  d'autori- 
sation à  compulser  un  acte  dans  leqii.  I  on 
n'a  pas  été  partie  (C.  proc.  art.  846,  s'~  : 
Tarif,   art.   75,    S  39,   45  el   46  ;    ...  2°   Ré- 

uir  à  l'audience  pour  faiie 
statuer  sur  l'incident;  ...  4"  Requ 
commissaire  afin  de  faire  fixer  les  jour,  lieu 
et  heure    auxquels    il   sera    procédé  ai 

pulsoii      -i d  i  'est  un  juge  qui  est  chargé 

de  le  faire,  j  compris  la  vacation  pour  pre- 
Benti  r   la    requête    et  obtenir   l'ordonnance 


I;  Tarif,  art.  76.  «s  8,  21  et 

i     i  n  aux    parti- 

sées  du  il    qui  autorise  le  compui 

el    de    l'ordonnai .. 

n  e  juge  ou  en  1  étude  du 

ai  n        liqués 

29,  S  19,  77 
itiou  du  notaire  à  la  rédaction 
du  proi  proc.  art.  849  .  Tarif, 

art.   [6ï  ,  §    i.i 

au  procès- 
verbal  :  res  (C.  nroc. 

art.  850;  Tarif,  art.  92,  Vaca- 

tion du  nota  i  anl  le  président 

du  tribunal    I  852  .  I  anf.  ai 

32  et  10  j  en  léféré 

•;  Tarif,  art.  93)  ;  ...  10    I  l- 
:i    du    procès-verbal    de  compu 
(C.   proc.   art.   849  ;   ...   il 
avoué  di   ce  ;  bal    C.  proc  arl 

Tarif,  art 

903.  Aux  tei  i  7  C.  proc, 
la  cause,  qui    i    i  dispei    ée  du  rôle 

du  30  mars  1808,  art.  6  ,  esl  portée  à   l'au- 
dience sur  un  sim  el   il  est   statué 
sommairement    â    l'audience,   -ans    aucune 
lure.        Cependant  .  m  -ilence 
de  la  loi .  l'avoué  du  défendeur  a  le  droit  de 
répondre  à  la  requête  du  demandeur 
Tarit,  art.  75.  —   I                    Chai  VEAI 
quest.  2880  ;  Bioche,  v°  Compulsoire, 
Chauvi                          .  t.  2.  n  -  1633,  p.  ."■« v  1  , 

904.  On  n  -  si  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  jugemenl  doil  être  signifié 
aux  personnes  étrangères  au  procès,  et  qui 
cependant  sei  aient  inti  lans  l'acte  a 
compulser  (V.  Compulsoire,  n  ■  63  et 

Si  l'on  adopte  la  solution  négative,  qu 
raît  plus  généralement  admise,  la  significa- 
tion faite  a  -  nés  serait  frustratoire. 

905.  Lorsque  le  compu  doil  être 
fait  par  un  juge,  et  bien  que  le  tarif  n'ait 
rien  pi                         d,  il  y  a  lieu  de  ; 

en  taxe  \i\\  émolument  pour  la  rédaction  de 
la  requête  à  fin  de  fixation  de  jour  et  l'ob- 
tention de  l'ordonnance  (Chauveai  ei  Go- 
d     i   il  .  t.  -2.  n-  itiin.  p.  51 

906.  Les  parties  ayant  le  droit  d'assister 
au  procès-verbal  et  d'y  insérer  tels  dires 
qu'elle  convenable,    les    frais   d'une 

lion    d'avoir   à   comparaître  aux   jour 
et  heure  fixés  doivènl  passer  en  taxe. 

907.  Sauf  lorsqu'il   j    a    juge    commis, 
l'assistance  des  avoués  n'est  pas  néci 
(Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest,  2888 

SONNI  i.    2"   éd.,    t.    7.  §  2582    .    Il  m-  émolu- 
ments ne  sauraient  donc  être   ré] 
la  partie  ad. 

908.  Les  irais  du  procès-verbal  du  com- 
pulsoire et  ceux  de  transporl  par  le  déposi- 

-  il  y  a   lieu,  sont   avancés  par  le  re- 
i  (C.  proc.  art.  852;    Tarif,   art.  168). 

909.  L'incident  de  compulsoire  emprunte 
le  carai  aaire  ou  sommaire  de  l'ins- 
tance  au   cours   de    laquelle   il    se    pi 

(CHAUVEAU  11  GOOOFFRE,  t.  l,Il"2ll.'. 

Raviart,  v  Compulsoire,  p.  72,  a    5 

910.  —  III.  Actes  de  l'état  civil.  Rectifi- 
cation.  —  La  requête 

C.  proc.  pour  parvenir  à  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil,  est  tarifée  par  l'art.  78, 
g  4.  du  tarif. 

Il  n'est  rien  alloué,  dans  I  avoué 
pour  assistance  au  jugement,  ni  pour  com- 
munication au  ministère  public  (Chauveai  ei 
(ii iii:i;,  t.  -2,  n"  1672,  p.  567).  Le  deman- 
deur pi  u    assign   i      ut  les  personnes 

qui  auraient  intérêt  à  contester  sa  demande. 

911.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  mettre  en  cause 
des  parties  intéressées  (  C.   proc.  art. 

la  cause  est  instruite  mme  ordi- 

naire Chai  \  .  i.  I.  n   2115  bis, 

p.  580 

912.  Les  frais  des  jugements  de  rectifi- 
cation doivent  être  supportés  par  la  partie  qui 

non  ou  par  celle  qui  a 
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succombé,  si  n: .-  ontradiotoire  Us 

ne   Deuver'  '•'    lha' - 

de/d'  tquil  s'est  rendu 

■    isable 


e  ^office  par 

le  mi,   -  ic.  Us  frais  sont  a  la. 

-  contre, ]«.  de  droit. 

o-3  •  "     -   Lfs 

"  :     l.e<  émoluments  du 

s  deux  tiers  delà 

l'art.  5,  §1  et 2.  du  tarif 

a  requête  pour  demander 

"homologation  de  lacté  de  notoriété,  y  çom- 

.unication  au  ministre  P» 

m  jugement    ranf,art. 'f'V^l 

914 

lo  Requête  au  président  du  tribunal  a  fin 
de   pourvoir  à    l'administration   des  biens 

.  par  une  personne  présumée  absente. 
pris  la  vacation  pour  communiquer  au 

ministère  public  et  pi  ^"Tto 

C    civ.art    112;  C.proc.  859:  lant.art.  ,9. 
s  =s  et  1"  îtance  au  jugement;  ... 

-  niification  du  jugement  a  l'administra- 
teur nommé  >  Tarif,  art.  -5".  s  ...  », 
4.  Requête  au  président  du  bnbunal  en  con- 
formité et  en  exécution  de  1  art.  113 1C .  civ. 
fTaXart.  77,  §10,16,17  et  18);  ...5«  Droit 
d'assistance  au  '■■  civ    art.  11-). 

6  Keauête  au  président  du  tribunal  pour 
avoir  permission  de  faire  procéder  a  une 
enquête  pour  constater  1  absence,  y  compris 
la  vacation  pour  communiquer  au  n. 
public  (C.  civ.art.  115,  «6; C.  proc. 8», 
Ç,,      -.  19 ;...  7»  Enquête^ ...&  Expé- 

dition du   procès-verbal  ^  enquête  (C.  ci. 
art    116)  •  ...  9°  Requête  au  président  du  tri- 
bunal  à  l'effet   de   faire   déclarer   labs- 
rT    civ.   art.  119     IS  proc.  860;    lar.f. 

art  78,  §7  et  19  -  ...  I"  ri.-qu.-t.-  au  procu- 
reur de  'la  République  à  lin  d  indication  du 
jour  où  il  pour.        -  ,   1  inventaire     ou 

oe  désignation  d'un  jugede  paix  a  fin 
remplacer  (C.  civ.  art.  126;  tarif,  76 
.,(     !>.)  U«    Vacation    pour   déposer  au 

int  à  constater  la 

niutédela  ■  "*■«?  >  C-Jr™*- 

arif,91,810et20  .  ...12    Requête  au 

tribunal  à  fin  de  faire  admettre  la  caution  J 
compris  la  vacation  pour  présenter  la  requête 
et  obtenir  jugement  (C.  civ.  art.  120 ,  C. 
proc.  521:  Tarif,  art.  78, §  7 etl9);  ...13°  Va- 
cation pojr  assister  la  caution  dans  sa  sou- 
mission au  .-.Tarif 
";',,;,  ,,.,._  .quel- au  tribunal 
à  fin  d'être  '-''^e  tout  ou_  part,.- 
,]u  „                       civ.  art.  12b:  Tarif,  n.  §11, 

915.  En  matière  d'absence,  il  n'est  du  à 

lé  ni  droit  de  consultation,  ni   droit  de 

correspondance  et  port  de  pièces,  m  droit  de 

Jr,  ^i,,  ,         -  d-Desisles,  n"  I/O,  ■ 

et  n»650.  p.  197;  Chai 
t   •  '*)•  •      •        • 

916     -  ir   la   question   de  savoir    à   qui 

in.        '  '"v" 

.ration  d'absence  ei  â  l envoi  en 

-ion  provisoire,  S.  A 

eé  quau  cas  de  confirmât! 
l'appel  du  ministère  public  d'un  |ugement 
déclaratif 

ent  être  misa  la  ch 

ainsi  que  ceux  de  première  instance  ; 

.....   par  le  ministère  pub  îç 

comme  frais  de  |ustice  criminelle 

pai   le    ]■•'-   r    Nîmes.  1i  janv. 

"        "      '-  I      I,  Ré 

917     La   requête  au  procureur  de  la  tie- 
ndi  au,  d  de  jour  ou  dele- 
■     I.    paix  pour  faire  in 

par  le  tarif.  Mais.  |  art.  128 
l  '  a    présence  du   ministère 

■'■••    ('-''r  application 


Malgré  te  silence  de  la  loi.  les  frais  d  in- 

ventaire  doivent  être  pris  sur  les  biens  de 
,:    Arg.  art.  126,  §  3  in  fine). 
918.   Quand  il   s'agil    de  militaires   ab- 
sents   la  demande  est  toujours  introdu 
une  requête  [Y.  .absence,  n«  302    qui  n 
pas  être  insérée  dans  l'expédition  di 
inent  d..  13ianv.  1817.  art.  7  ;  Tarif ,  i 

On  procède  sans  Irais   à  toutes  1rs  |,,rina- 

v.iim  la  requête  ,  t  les  pièces  |ustiti- 
catives  sont  communiquées  au  procureur  de 
la  République,  qui  les  communique  au  nu- 
nistre  de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  du 
ministère  de  la  Justice.  La  demande  est  in- 
sérée sans  frais.  L'enquête  esl  facultative 
art  4)  Si  elle  esl  ordonnée,  les  parties 
ont  lieu  de  lever  l'expédition  entii 
simple  extrait  de  dispositif  (art.  7).  On  ne 
peut  pas  éviter  les  frais  d'enquête  lorsqu  elle 

est  ordonnée;  mais  i,  procès-verbal  d 
pas  expédie:   il  est  mis  en  minute  sous  les 
veux  du  tribunal  (art.  7).  S'il  y  a  appel  du 
jugement,  il  est   porté  a  l'audience   sur  un 
simple  acte  et  sans  aucune  procédure  (art.  Si. 


si    —  Autorisation  de  femme  mariée     s 
parution  de  biens  et   de  corps,   Divorce; 

Conversion  de  séparation  de  corps 

..    Aris    de    parents;     Interdiction: 
Bénéfice  de  cession. 

919  —  1.  Autorisation  de  femme  m 
Vcte's  prévus  par  le  tarif:  ...  1"  Somma: 
lion  au  mari  d'autoriser  -a  femme,  soit  a 
ester  en  justice,  soil  à  contracter 
art  218  219;  C.  proc.  art.  861  ;  Tarif,  art. 
09)  •  »°  En  cas  de  refus,  requête  a  fin  de 
permis  d"e  citer  le  mari  en  la  chambre  du 
conseil,  afin  de  déduire  les  motifs  de  son  refus 

[C  proc  art.  861  :  Tarif.  78- .  ...  3»  Dénoncia- 
tion de  la  requête  et  de  l'ordonnance  au 
mari  avec  assignation  à  comparaître  en  la 
chambredu  conseil  pour  y  déduin 
deson  refus. puisimmédiateimnt  a  1  audience 
publique  pour  y  entendre  prononcer li  juge- 
ment (C.  proc.  art.  861  ;  ranl.ait.  67,  g  2 

4»  Assignation  à  la  femme  detemleresse 
et   à    son    mari    pour  autoriser  son   épouse 
Tarif    arl    27    §  2);  ...  5»  Jugement  accor- 
dant l'autorisation;    ...  6-   Signification    du 
jugement;...  7»  Requête  de  la  femme  afin 
de   se  faire    autoriser   en  cas  de  minorité, 
,„,,., ■diction,  absence  ou  condamnation  allic- 
,  infamante  du  mari    C.  civ.art.  221, 
.,.,.,.  ,;    proc.   art.  863,  864:    larif.  art.   /8). 
920    En  matière  d'autorisation  de  femme 
mariée."  il   n-   doit  pas  être  passé  de  droit 
d'assistance     au     jugement    a  autorisa 

78  du  tarif  stipulant  que  «  1  émolu- 
ment pour  prendre  les  ordonnances  et  com- 
muniquer au  ministère,  public  est  compris 
dans  la  taxe  »  (SuDRAl  D  DESISLES,  p.  71, 
n»  014-  Boucher  d'Argis  i  i  Sorel,  v«  au- 
torisation  maritale,  p.  105;  ™^"?' 
■     tarif,  t.  2,   p.   349,   n»  12;  Chau- 

VEAO    ET   GO IE,    t.   2,    >c     1753,   P-    081- 

ROUSSEAl     El    LAISNEY     t.   8,  p.    -30.-    Co    - 
RaviaRT,    v«    Autorisation  de   femme 
mariée,  p.  73    "   543 

921    -  Il    Séparation  de  biens.  —  Actes 
prévus'par  le  tarif:  ...  1    Requête  au  prési- 
dent du  tribunal  à   fin  d'obtenir  laufc 
tion  de  former  la  demande  en  séparât; le 

-     \-ig..at.„ii  au 

pour    voir  i     '  ■    -  i-a.;;,, 

(C    pro,-.  ai  "f,  art.  27,  §  2;   28, 

-  1-29     6  77  et  '■-  Erti  uts  et  insi  r- 

,1,  od.    de    procédure 
5at.on 
delà  -  oprimeur;  ...,-'  o,„- 

mnnication   au   ministère  public  de  la  de- 

mandi  ■'""■'  '''    bl,ena 

n  :,  la  requête     ■  iers  du  mari 

conformémenl   à    l'an     -.1    C.    pro; 
7»  Requête  dea  créan,  iera  du  m 

Pourlat 
,;,   procédnre  jusqu'au  jugement,   les  trais 


comme  en  matière  ordinaire:  ...  9°  Lecture 
du  jugement  de  séparation  de  biens  au  tri- 
bunal de  commerce  :  extraits  et  insertions 
conformément  a  l'art,  872  C.  proc. 

922.  la  nomination  d'un  curateur  a  a 
femme  mineure  pour  former  sa  demande 
en  séparation  de  biens  étant  inutile  d  après 
l'opinion  dominante  (V.  Communauté  entre 
époux,  n"  632),  les  frais  exposés  a  cet  effet 
seraient  frustratoires. 

923.  Les  avoués  ont  qualité  pour  taite 
,.,  3j  mer  les  extraits  destinés  à  la  publicité 
de.  'demandes  en  séparation  de  bien-  n 
leur  est  alloue  à  Cet  effet  une  vacation.  Dans 
la  pratique,  on  alloue  une  vacation  par 
extrait  bien  que  l'art.  92  du  tarif  n'en  alloue 
qu'une  pour  l'ensemble  des  extraits  (Si  dRatd- 
Desisles,  p.  163,  n°524;  RrvoiRE  .p.  513 ; 
Chai  veai     ET    GODOFFRE,    t.   2.    n»  4-80   OU, 

924.  H  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  procès- 
verbal  des  formalités  de  publicité  (Cabre  et 
en  m  veai  .  t.  ti.  quest.  -2936:  Rodière,  t.  2, 
p.  430;  Bioche,  v  Séparation  de  biens, 
n»  25;  Garsonnet,  '2'  éd.,  t.  7,  §  '2,, 2. 
D  473)  •  un  simple  certificat  suffit  (Chauveau 
sur  CARRÉ,  t.  6.  quest.  2932  séries. ■  Koi'S- 
SEATJ  et  LAISNEY,  n«  91)  :  les  frais  d  un  pro- 
ci  --verbal  ne  devraient  donc  pas  passer  en 

'925.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  va 
lieu  de  communiquer  au  ministère  public 
les  demandes  en  séparation  de  biens,  les 
femmes  agissant  alors  sans  autorisation  de 
leurs  maris  (BerriAT-SaiNT-PrJX,  t.  2,  p.  671, 
note  8)  ;  une  vacation  pour  ce  faire  est  donc 
due  aux  avoués.  .  . 

926    11  est  dû  une  vacation  pour  la  lé- 
galisation  de    la    signature  de  1  jniP"«neu' 

Chauveadei  GC n.i:.  t.2.  n-l.M.p.  o86)- 

Mais  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  lecture 
du  jugem.-nt  de  séparation  de  biens  ■  chai  - 
V]  M   I  ,  i.onoiFRE.  t.  2,  n"  4806.  p.  j91). 

927.  La  procédure  en  séparation  de  liens 
est  toujours  ordinaire. 

928  —  III-  Xép.mitimi  de  corps.  — 
1»  Req'uête  contenant  sommairement  les 
faits  afin  d'être  autorisé  à  citer  en  concilia- 
tion ,C.  proc.  art.  875):  ...  2  Signification 
des  requête  et  ordonnance  avec  citation  de 
comparaître  en  conciliation  devant  le  prési- 
dent' au  jour  indiqué  par  1  ordonnance 
(C  proc.  art.  877):  ...  3»  Procès -verbal  de 
non-conciliation:  ...  !;■  iss.gnat.on  en  sépa- 
ration de  corps  C.  civ  art.  307.  C  proç 
art.  59  et  879);  ...  5°  Pour  le  reste  de  la 
procédure,  les  Hais  comme  en  matière  ordi- 
naire ;  ...  6»  Après  jugement  de  séparation 
de  corps,  rédaction  de  l'extrait  et  coût  de 
rinserlion  M'.,  proc  art.  880);  ...  i'  Légali- 
sation de  la  signature  de  l'imprimeur 

929  Les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne  devant  le  président  du  tribunal 
Lus  être  assistées  d'aucun  conseil,  et.  par 
suite  aucune  vacation  n'est  due  al  avoue. 
Le  tarif  des   av -  accorde  cependant  une 

vnPlllOîl  • 

930.  H  v  a  lieu  de  passer  en  taxe  la  copie 
de  la  requête  el  de  l'ordonnance  à  fin  d  au- 
torisation de  citer,  donnée  en  téte  de  lacite- 

tion  (RrvoiRE,  p   514;  rONS,  p.  76.  |aWj, 

CHACVEAI     I   I   l.ol.olll.E.  t.   2.11-^18.    p.   .,.',  - 

931.  Le  pavement  des  Irais  dune  ins- 
tance en  séparation  de  corps  intentée  contre 
un  mari  par  sa  femme., el  auxquels  cette 
d-naière   a  été   condamnée,    par  BUite  du 

«.et  de  sa  demi ne  peut  être  poursuivi 

plr  l'avoué  de  la  femme  contre  UenmM- 

,,,11.1^.  D.P.54.5.400. 

_  Comp.    Chai  m.m  ,    Comm.   tarif,    t.    -, 

p'oai  _  l\  Divorce.  -  Les  droite  sont 
dus  pour:  ...  l«  I  !  fin  de  permis  de 

,,,,.,  ..  2»  Citation  en  conciliation  ... 
:i  ,  irdonnance  de  non-conciliation  ...  Uj- 
«iBiiation  ..  .V  Pour  le  surplus  delà  procé- 
dure, les  droits  comme  en  matière  ordinaire  ; 
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...6»  Rédaction  et  insertion  de  l'extrait  du  ju- 
gement dedivorce,  !orsi| >!••  ta  signification  n'a 
pas  été  faite  à  personne  (C.  civ.  art.  "247.  S  3)  : 
...  7°  Signification  du  jugement  &  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  a  été  célébré  le  ma- 
riage à  fin  de  transcription  C.  proc.  arl  151 
...  8°  Réduction  des  extraits  el  coûl  de  I  in- 
sertion (C.  civ.  art.  250);  ...  9"  Légalisation. 

933.  Aux  termes  de  l'art.  237  C.  civ. 
(L.  18  avr.  1886,  art.  1  |,  la  requête  et  l'or- 
donnance devant  être  signifiées  en  tête  de 
la  citation  en  conciliation  qui  est  délivrée 
par  huissier  commis,  les  frais  de  copie  en 
doivi  ni  passer  en  taxe. 

934.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  devant  être 
seul  transcrit  sur  1rs  registres  de  l'étal  civil, 
il  sunit  de  signifier  ce  dispositif  seul  a 
l'officier  de  l'état-civil  qui  doit  faire 

transcription;   la  significal I"  jugement 

en  son  entier  est  donc  frustratoire. 

935.  Il  n'est  dû,  par  application  de 
l'art.  92,  S  24,  du  tarif,  qu  une  vacation  pour 
la  rédaction  et  le  dépôt  des  extraits  néces- 
saires à  la  publication  du  jugement  de  divorce. 

936.  —  V.  Conversion  de  séparation  de 

corps  en  divorce.  —   Les  é luments  sonl 

dus  pour  :  ...  1°  Requête  au  président  (Tar. 
art.  79);  ...  2°  Assignation  au  défendeur 
contenant  copie  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance: ...  3"  Pour  la  suite  de  la  procé- 
dure, les  frais  comme  en  matière  ordinaire. 

937.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art,  310, 
$  3,  la  demande  de  conversion  doive  être 
débattue  en  la  chambre  du  conseil,  les  par- 
ties peuvent  se  faire  représenter  et  assister 
chacune  par  un  avoué  et  un  avocat,  donl  les 
émoluments  doivent,  par  suite,  en irrr eu  taxe. 

938.  VI.  Avis  de  parents.  —  Actes 
prévus  au  tarif  ;  ...  1"  Citation  aux  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  conseil  de 
famille  (C.  civ.  art.  406  et  111  ;  Tarif. 
art.  21,  §  9  et  13);  ...  2°  Procès-verbal  de 
délibération  du  conseil  de  famille  (C.  civ. 
art.  406,  111  ;  Tarif  1811,  art.  1  el  16,  s  11; 
...  3°  Notification  au  tuteur  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  lorsqu'il  n'y  était 
pas  présent  (C.  civ.  art.  418;  C.  proc. 
art.  882;  Tarif,  art.  21.  S  10,  22  et  23,  §  2); 
...  4"  Opposition  du  tuteur  à  la  délibération 
qui  a  refusé  d'admettre  ses  excuses  et  assi- 
gnation (C.  civ.  art.  440;  Tarif,  art.  27,  S  -. 
et  29,  S  77  et  78);  ...  5°  Opposition  soil  du 
tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
soit  d'un  membre  du  conseil  de  famille,  à 
une  délibération  qui  n'a  pas  été  unanime 
(C.  proc.  art.  883;  Tarif,  art.  29,  S  69.  77 
et  78);  ...  6°  Requête  au  président  à  fin 
d'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille (C.  civ.  art.  467  ;  C.  proc.  art.  885  et 
954);  ...  7»  Opposition  de  l'un  des  membres 
du  conseil  de  famille  à  l'homologation  de  la 
délibération;  ...  8"  Assignation  a  l'opposant 
pour  être  présent  à  l'homologation  [C.  proc. 
art.  888)  ou  assignation  en  validité  des  mo- 
tifs de  l'opposition,  si  l'homologation  n'est 
pas  poursuivie, 

939.  Lorsque  les  membres  du  conseil 
de  famille  ne  comparaissent  pas  volontaire- 
ment, la  cédille  du  pige  de  paix,  en  vertu 
de  laquelle  ils  doivent  être  cités,  ne  donne 
lieu  à  aucuns  frais,  ni  à  aucun  émolument 
au  profit  du  greffier  (Chauvbau  et  Godoffre, 
t.  1 .  n»  4848.  p.  601.  —  Comp.  Sudraud- 
DESISLES,  p.  271,  n»  72). 

11  est  alloué  au  greffier,  outre  les  droits 
pour  l'expédition,  une  vacation. 

940.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  l'or- 
donnance du  président  mise  au  bas  de  l'ex- 
pédition de  la  délibération  ;  cette  signification 
serait  frustratoire. 

941.  —  Vil.  Interdiction  ei  nomination 
dti  conseil  judiciaire.  —  Actes  tarifés  :  ... 
1»  Requête  à  fin  d'interdiction  (C.  proc. 
art.  890);  ...  2°  Coût  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ;  ...  3°  Requête  à  fin  d'in- 
terrogatoire (C.   proc.  art.  496  i  ;  ...    i     Re- 
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quête  à  fin  de  fixation  du  joui'  d'interroga- 
toire, lorsque  le  défendeur  ne  peut  se 
déplacer  ;  5"  Si  nifical  ion  au  ler<  adeur 
des    requêtes   et   de    l'avii    du    conseil    de 

famille  (C    | art    893      ...  6°  Indemnité 

isport  du  juge-commi     di      du 

fier  et  du  procureur  de  la  République  il 
ya  lieu;  ...  7"  Requête  au  tribunal  a  lin  de 
nomination  d'un  administrateur  pro 
s'il  n'en  a  pas  été  nommé  d'office  (C.  civ. 
art.  197);  ...  8"  Assignation  devant  le  tri- 
bunal peu  i  voir  statuer  sur  t  inti  rdii  l  iot 

9»  ]  'our    le    reste  de  la    procédure     II 

comme  en  matière  ordinaii  e;  ...   10"  Réda< 
lion    des   extraits   pour   la    publicité  el    la 
transcription  au  greffe  du   tribunal  du  lieu 
de  naissance  du  défendeur. 

942.  L'émolument   prévu    par   '  irt.   79, 

s,  ô,  comprend    la    rédaction  de  la    lequel.-  a 

fin  d'interdiction,  la  vacation  à  prendre  l'or- 
donnance, la  vacation  à  communiquer  au 
ministère  public  et  le  droil   à  obtention  de 

jugement  (Chai  mm  m  GODOFFRE,  t.  2, 
n    4896,  p.  609;  Si  drai  d-Desisles,  h"  611). 

943.  Le  jugement  qui  nomme  un  admi- 
nistrateur pro\  isoire  ne  doil  pas  être  sigmiie  , 

il  suffit  d'en  remettre  m xpédition  à   l'ad- 

ministrateur  nommé.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  faire  constater  l'acceptation  de  ce 
dernier  au  moyen  d'un  procès- verbal.  En 
tout  cas,  la  signification  en  serait  frustratoire. 

944.  La  présem  e  de  l'avoué  n'est  pas 
nécessaire  a  l'interrogatoire  du  défendeur. 
Si  elle  a  été  requise  par  son  client,  l'avoué 
a  seulement   droit    à    des    honoraires  qui    ne 

passent  pas  en  taxe  (Cit  \ivi  m    m  Go FRE, 

t.  2.  n"  i907,  p.  613;  Sudkaud-Desisles, 
p.  186,  n°  619;  Boucher  d'Argis,  v*  Inter- 
diction, n-  6). 

945.  La  loi  n'exige  pas  la  signification 
du  procès-verbal  ;  mais  connue  |  interroga- 
toire sert  de  base  à  la  demande  en  interdic- 
tion .  il  y  a  lieu  de  le  -ivnilier  i  IIhiciih; 
d'Argis  et  Sorei  ,  V  Interdiction,  n1  9). 
.Mais  on  ne  doil  pas  donner  copie  du  ingé- 
nient ordonnant  1  interrogatoire  ni  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  En  tout  cas, 
les  frais  n'en  doivent  pas  passer  en  taxe. 

946.  Les  liais  de  la  procédure  d'une 
demande  en  interdiction  ou  en  dation  de 
conseil  judiciaire  doivent  être  taxés  connue 
en  matière  ordinaire. 

947.  Pour  la  rédaction  des  extraits  pré- 
vus par  I  ait.  501  C.  proc.  modifié  par  la  loi 
du  16  mars  189,'i.  il   n'est  alloué  aux   avoués 

qu'un  droit  (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2, 
ir  1932,  p.  616). 

948.  —  VIII.    Bénéfice  de   cession. 
Actes   prévus    par    le    tarif:    1°    Dépôt    au 
greffe    du    tribunal    de    première    instance 

OU  bilan,  des  livres  et  des  titres  actifs 
(C.  proc.  art.  898)  ;  ...  2°  Demande  afin  d'être 
admis  au  bénéfice  de  cession  (C.  proc. 
ai  i.  899,  Tarif,  art.  27.  §  2  et  s.,  et  29,  -,  78  el 
79);  ...  3°  Communication  au  ministère  pu- 
blic ;  ...  4"  Extrait  du  jugement  qui  admet 
au  bénéfice  de  cession  et  insertion  (C.  proc. 
arl.  903);  ...5°  Légalisation  de  la  signature 
de  l'imprimeur  par  le  maire;  ...  6°  Som 
niation  aux  créanciers  du  débiteur  d'assis- 
ter à  la  réitération  de  la  cession  par  le 
débiteur  lui-même  (Ç.  proc.  art.  901,  Tarif. 
art.  29,  S  7ii.  77  et  78)  ;  ...  7°  Procès-ver- 
bal de  l'huissier  constatant  la  réitération  de 
la  cession  (C.  proc,  art.  901  et  902,  Tarif, 
art.  64);  ...  8°  Signification  aux  créanciers 
du  jugement  OU  du  procès-verbal  cou 
la  réitération  de  la  cession  (C.  proc.  art.  901  ; 
Tarif,  art.  29,  g  76  à  79). 

949.  La  sommation  d'assister  à  la  réité- 
ration doil  être  faite  en  même  temps  qu  la 
signification  du  jugement  admettant  la  i 

PlGEAD,  t.  2 .  p.  385,  §  6  i  ;  une  son  relation 
séparée  devrai!  donc  être  rejetée  de  la  taxe. 

950.  Les  frais  de  la  demande  en  cession 
de  biens  doivent  être  taxés  comme  en  ma- 
tière ordinaire  (PiGEAl  ,  t.  2,   p.  382;  Cabri: 


8,   quest.  :>iés  .    Biogbi  , 
i     i  lession  de   bii  n   .  a    35     Chauveai    i 
Godoffre,  1. 1 ,  n°  242,  p.  582.     Contra  .  Roi  - 
Laisney,  \"  Cession  de  biens,  n    25). 
951.  La  \ente  .les  meubles  et  immeubles 
du  débiteur  qui  a  l'ait  cession  est  poursuivie 
pn  icrites  pour   les   héri- 
entaire    Le   juge- 
nt pouvoir  de  vendre.   Par  suite,  il 
serait  G.  ni  r  ton-  les  créan- 

cière pour  faii  e  nommer  i  ontradictoiremenl 

e c  et  led    "N m  >"it  le  créancier  choisi 

pa.    la  majorité,  soil   le  débiteur  lui-même 

I r  procéder  à   la    rente  des   biens  et  au 

recoin  i  emen  inces.  Il  suffit  de  l'au- 

torisation du  président  s'il  s'agit  de  meubles, 
el  de  eedle  du  tribunal  entier,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles. Le  créancier  qui  veul  user  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  904,  doit  donc  se  borner 
à  présenter  requêti  el  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  9X8  C.  proc,  sauf  aux 
créanciers  .  en  cas  de  négligence  ou  de 
fraude,  à  intervenir  dans  la  poursuite  de 
vente  et  à  se  faire  subroger  au  lieu  et  place 
du  créancier  poursuivant. 


Art.  '.t. 


—  Procédciii  s  ri  latives 
aux  successions. 


952.  —  I.  Apposition  de  scellés.  —  Actes 
pi  .vus  au  tarif  :  1"  Requête  au  président,  à  fin 
de  permission  de  faire  apposer  les  BCelli 

2"  Vacation  du  greffier  à  l'apposition  des 
-elles  (Tarif,  art.  lti,  S,2>;  ...  3"  liéboursésdu 
greffier  en  cire  et  en  bandes;  ...  4°  Référé 
devant  le  président  du  tribunal;  ....^Trans- 
port du  juge  de  paix  s'il  y  a  lieu  et  du  gref- 
fier  (Tarif,  art.  3,  g  I  et  16,  §  6);  ...  6"  Va- 
cation du  greffier  au  référé  (C.  proc.  art.  921  : 
Tarif,  art.  I6,§4);  ...  7°  Transport  de  l'avoue 
s  il  y  a  lieu;  ...  8"  Vacation  du  greffier  a 
l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'apposition 
des  scellés  sur  les  registres  du  greffe  dans 
les  villes  où  la  population  est  de  2000(1  .'unes 
et  au-dessus  (C.  proc.  ait.  925  :  Tarif,  art.  17  . 
...  9°  Expédition  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  scellés  (Tarif,  art.  9  et  16,  §  7  et  8). 

953.  Si  la  requête  à  fin  d'apposition  de 
scellés  est  présentée  au  juge  de  paix,  elle  ne 
procure  aucun  émolument  à  celui  qui  la  ré- 
dige, la  loi  ne  reconnaissant  pas  le  ministère 

des  a s  devant  le  juge  de  paix  (Sudraud- 

I  n  SISLES,  p.  22,  nu  56). 

954.  Lorsque  le  nombre  des  vacations  ré- 
clamées par  le  greffier  du  juge  de  paix  pour 
l'apposition  des  scellés  parait  excessif,  le  pré- 
sident peut  le  réduire  en  procédant  à  la  taxe. 

955.  Le  greffier  n'a  droit  à  aucune  va- 
cation lors  de  la  présentation  du  testament , 
le  juge  de  paix  faisant  seul  ce  dépôt. 

il  n'est  dû  aucune  vacation  aux  avoués 
pour  assistance  à  la  remise  du  testament  et 
confection  du  procès -verbal  (SUDRAUD-DES- 
isles,  p.  312,  n"  1957.  —  Contra  :  Chai - 
mm    mi  Iodoi  i  Ri  .  t.  2.  n"  5010,  p.  633). 

956.  —  IL  Opposition  nu. r  se, ■liés.  —Actes 
prévus  au  tarif:  ln  Opposition  aux  scellés 
notifiée  an  greffier  (C.  proc.  art.  226;  Tarif, 
arl.  21.  §  Il  et  13);  ...  2»  Emolument  du  gref- 

i  r  pour  la  mention  des  oppositions  sur  le 
procès-verbal  (C.proc.  art.  926;  Tarif,  art.  18); 
...  3°  Extrait  des  oppositions  aux  scellés  déli- 
vré par  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

En  ce  qui  concerne  l'opposition  aux  scellé-. 
Ii  greffier  seul  a  droit  à  des  émoluments. 
li  n'est  rien  alloué  aux  avoués  par  le  tarif 
(Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n°  5045, 
p.  649;  Sudradd-Di  sisi  i  a  '  1020.  Con- 
tra :  FONS,  p.  230.  §  2;  BOUCHER  D'Ara. ls, 
.  liés,  n»  9). 

957.  —  III.  Le  liés.  —  1°  Requête 
au  président  du  tribunal  afin  d'obtenir  l'au- 
torisation de  faire  lever  les  scellés  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  928  C.  proc  ;  ...  2°  Réquisi- 
tion au  juge  de  paix  de  procéder  à  la  levée 
des  scellés  (C.  proc  art.  931 1  :  ...  3°  Somma- 
tion aux  parties  intéressés  présentes  sur  les 
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lieux  d'assister  à  la  II  "  Jour 

indiqué  par  le  je-  it.ïul: 

Tarif,  au 

au  pr  i  un  de  commis- 

sion d'un  ■ 
lier  à  1 

v,ur  représenter  les  non-pi  la  levée 

■  .1  .   l'aiit.  art.  16, 

..  -  mi      du  nol  lire   commis 

■  mce  et  levée 

I  ;.  proc. 

-  arif,  art.  Il  : 

nier  au  référé  devant  le  président  du 

tribunal  s'il  s'élève  des  difficultés  pendant 

le  cour*  .i   -  • 

art.  16,  §4);  ...  8°  Vacation  «lu  notaire 


lui  11.    an. 

au  même  ri  :>roc.   art.  93a  .    lai  il 

jrt,    |{  -  dition    iln    pi"ces- 

vcrbal  de  il  '■    P10''-  ;"''-  "•*' ; 

Tarif,  ait.  y  et  16.  « 

958.  t  n   prenant  l'ordonnance  du  jupe 

roué  doit  demander  un 
des  oppositions,  afin  de  sommer  les  oppo- 
sants la  levée  des  scellés  avec  les 
autres  parties  intéressées  (C.  proc.  art.  931  : 
Tarif.  extrait  est  délivre  par 
lier,  a  qui  le  tarif  ail. me  un  droit  par 
chaque  opposition  .Tarif,  art.  20 

959.  ï-  rsque,  les  partii  s  n'étant  | 
■    il  v  a  lieu  de  les  faire  représenter  à  la 

-  elles  par  un  notaire,  ceti 
mission  est  demandée  par  simple  reqi 
président  du  tribunal,  qui  la  répond  par  une 
ordonnance.  11  suffit  que  ces  req 
donnance  soient  annexées  au  procès-verbal 
de  levée  des   scellés  pour  justifier  des  pou- 
dn  notaire,  et  mie  signification  sérail 
frustra toire. 

960.  Il   n'est   dû  aux  avoués  des  oppo- 
sants qui  assistent  a  la  première  vacation  de 

-  qu'une  seule  vacation    C. 
proc.  art.  9  indis  que  l'avoué  le  plus 

ancien,  qui  représente  tous  les  opposants  aux 
vacations   postérieures,  a   droit  à   autant   de 
droits  qu'il  a  été  consacré  de  vacation 
trois  heures  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée 

:t.  art.  9,  s  5 

961.  1    -  frais  de  scellés  Boni  dus  depuis 
le  jour  de  la  prise  en  i  |u'au  jour 
de  la  décharge,  alors  même  qu'il 
écoulé  plus  d'une  année  (Trio,  civ.  Seine, 
13  mars  1903.  Bull,  taxe,  1903,  p.  90 

it  poursuivre  le 

pavement  de  *es  frais  par  voie  d  . 

noir  à  intenter  une  action    principale 

77,  D.P.  78.  l.  H 

962.  —  IV.   /  prévus 
tarif      1                      '   'in   de   délai 

faire  inventaire  et  délibérei  irt.  171,  : 

...  3»  Jugement 

,    -   mmation  aux  pi 

ciliées   dans  la   distance 

d'être     présent'-    à    1  _  proc. 

art.   9i:2:    Tarif,    art.    29,    S)    75  à  77); 

>  .ju.'te  a  lin  de  commission  d  un 
pour  repri  "    l,r'  ■' '"'•  - 

(C.  proc.  an.  942  .  n  du  notaire 

a   l'invente  ' '■  '       Tarif, 

ar  '■  Transport  du  nol 

public   a    la    prisée    des   meubl 
9"  \acation  dei 

|0      Vacation   du    notaire   en 
ribunal .  s  il 

.   heures    '•    proc    art    944 
larif.  art.  ...   11°  Expédition  de 

lin  i  rit ,  art.   17i 

963.  I.  inventaire  étant  un  acte  pu 

ire,  le  tuteur  ne  doit 

...  U  de  familli 
e  t  frui 

964.  I         réanciers   ne   devant  pas  être 

■ 
(jui  ont  tormé  opposition  a  la  le 


lés.  les  fiais  exposés  pour    les  appeler  ne  . 

nt  pas  entrer  en  taxe:  de  même,  les 
frais  faits  pour  appeler  les  légataires  parti- 
entiers  ne  doivent  passer  en  taxe  qu'autant 
que  ces  légataires  ont  fait  opposition. 

965.  Les  parties  étant  averties  par  la 
difficulté  qui  s'élève  et  par  la  déclaration  du 
notaire  qui  les  renvoie  a  se  pourvoir  en  ré- 

i  n'est  pas  nécessaire  de  les  sommer 
trouver  au  référé,   l'ne  telle  somma 
lion  serait  frustratoire. 

966.  Ri  les  intéressés  appellent  leurs 
avoués  a  l'inventaire,  ceux-ci  oui  droit  a 
l'émolument  prévu  par  l'article  94,  para- 
graphe 5.  par  vacation  de  troiaheures;  rnais 
les  vacations  ainsi   dues  doivent  rester  à    la 

personnelle  de  leurs   partie*    (CARRÉ 
et  Chai  \fm  .  i.  7, v« Inventaire,  n»»30  et  s.). 

967.  Les  expéditions  des  inventaires  doi- 
vent contenir  2a  lignes  a  la  page  et  15  syllabes 
à  la  ligne.  Elles  sont  pavées  au  notaire  a 
raison  du  nombre  de  rôles  .Tarif,  ail.   174). 

968.  —  V.  Vente  du  mobilier.  -  Actes 
prévus  au  tarif:  1"  Requête  a  lin  d'autorisa 

vendre  avec  ou  sans  attribution  de 
o,ualités  le  mobilier  dépendant  d'une  succes- 
sion (C.  civ.  art.  4.VJ.  790  et  Mû.  I'..  proc. 
art.  945,  l'i'i  et  986  .  ...  2"  Sommation  aux 
partie*  intéressées  d'assister  à  la  vente  (C. 
■t.  947;   Tarif,  art.  29,  S  70.  77  et   78). 

969.  Si  la  vente  n'a  pas  lieu  faute  d  en- 
chérisseur, il  n'y  ,i   pas   lieu  de  dresse 

s -verbal   constatant  ce   fait;  ce   serait 
h  u-i  i  itoire. 

970.  —  VI.  Vente  des  biens  immeubles 
des  mineurs.  —  Actes  prévus  au  tarif  : 
ï-  A.vis  du  conseil  de  famille  qui  autorise 
l'aliénation    (C.    civ.    art.    457;    C.    proc. 

,,t  953);  ..  2"  Requête  a  lin  d'homolo- 
••ation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  (C. 
civ.  art.  47>8;  C.  proc.  art.  495);  ...  3"  I     pei 

I  Acte  de  dépôt  au  greffe  du  pro- 
cès-verbal  d'expertise  (C.  proc.  art  971; 
Tarif  1841,  art.  1  .  S  1  a  3):  ...  5"  Requête  a 
lin  d'homologation  du  procès-verbal  d  exper- 

e  Grosse  du  cahier  des  charges:  ... 
T  Dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  (C. 
proc.  an.  957;  Tarif  1841,  art.  1,  §1  à  3 
...  8"  Sommation  au  subrogé  tuteur  .1 
ter  à  la  vente  avec  indication  du  jour  où  elle 
aura  heu  et  déclaration  qu'il  >  sera  procédé 
tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence  I  C. 
civ  art.  459:  C.  proc.  art.  992;  Tarif  1841, 
art.  3.  S  17.  20  et  21);  ...  9°  Emolument  du 
(rreffier  pour  la   communication    du  cahier 

rges  (Tarif  1841,  art.  I  .  s  1  :  ... 
10°  Transport  de  l'avoué,  s  il  y  a  lieu,  en 
I  étude  du  notaire;  ...  H°  Pour  le  surplus  de 

la  procédure,  les  droits  comme  en  mat le 

partages  et  licitations  ;  ...   12"  Requête  à  lin 
-,-  ,le  mise  a  prix  (C    proc    art    963) 
l.;    Nouvelles  annonces  :  ...  14°  Transport 
île  l'avoué,  s'il  v  a  lieu,  à  l'adjudication. 

971.  Bien  que   l'art.  ICO  C.   proc.    piv- 
erive  qu'il  ne  sera  pas  délivré  d'expédition 
du  rapport  des  experts,  il  est  de  toute  néces 
site  qu'une  expédition  en  soil  délivrée  pour 
permettre  la  rédaction  du  cahier  des  charges 

au  m. un-  quand  la  ve doit  avoir  lieu  ai 

vant  notaire,  et  il  e-i  d  usage,  dans  cecas, 
de  passer  en  taxi  li  coûtdi  cette  expédition. 

972.  la-  Code  ne  parle  pas  d'une  requi  te 
.,  nu  d  homologa i  du  procès-verbal  d'ex- 

. pendant  nécessaire. 

faut  un     i  nei   sui   I îrite 

,le  i'eXj  quête  doil  donc  passer 

en  taxe. 

M-plu-  d.-  l.i  procédure,  \ .  \nfra, 

et  s. 

973.  VII     Pat  tage    —  A-ctes   prévus 
au    larif       1°   Assignation    eu    pa 

tution    d'avoué  i  C.    civ.    art,    823   el 

838;   «i-    proc    art.  9H6  ;    Tarif,    art.    27, 

2  ;   ei    29,  -   77   et  78]  :    ...   2°   Jugi  ment 
donne  le  pai 

du    rappel  I    des 
expert-,    -i   l'expertise   a   été    ordonnée:  ... 


'i "    Dénonciation    aux    avoués   des    roparta- 
geants  du   dépôt  au   greffe  du   rapport  des 
experts  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication (C.  proc.  art.  971);  ...  5°  Conclu- 
rions d'avoué  à  avoue  i  fin  d'entérinement 
du  rapport  et  réponse  (C.  proc.  art.  971)  ;  ... 
li"  Hoqueté  au   président  à  lin  de  remplace- 
ment,  *  il  v  a  lieu,    du   juge   ou    du    notaire 
commis  (C.  proc,  ail    969);   ...  7°  Sommation 
aux  avoués  des  copartageants  de  comparaître 
devant  le  juge  ou  notaire  commis  pour  pro- 
eedei   au  partage;  ...  8°  Même  sommation 
et  signification  aux  parties  n'ayant  pa*  cons- 
titué avoué  (C.  proc.  art.  977:  Tarif,  art.  '29, 
S   71,   77   et  78):  ...  9"  Vacations   du  notaire 
pour  la  confection  des  comptes,  la  formation 
de  la  masse  générale  et  des  lots  et  fournis- 
sements à  attribuer  à   chacun  des   coparta- 
geants iC.  civ.  art.  Sis  cl  977  ;  Tarif,  art.  168, 
S  8,  et  art.  171);  ...  10°  Procès-verbal  du  no- 
taire contenanl  le*  difficultés  élevées  par  le- 
parties  (C.   proc.  art.  977;  Tarif,  art.  168, 
|  8,  et  art.  17 1  i  :  ...  Il"  Vacation  du  notaire 
au  'greffe  pour  le  dépôt  de  la  minute  du  pro- 
cès -verbal  de  contestation  (C.  civ.  art.  837; 
C    proc.  art.  977:  Tarif,  art.    168,  §  9):  ... 
12  '  Sommation  a  comparaître  devant  le  juge- 

commissaii I  a  fin  de  dépôt  de  pièces; 

i:i  Procès-verbal  du  juge-commissaire  ren- 
voyant les  parties  à  l'audience  (C.  proc 
art.  977i;  ...  14»  Jugement  statuant  sur  les 
contestations;  ...  15°  Signification  du  juge- 
ineni  tant  à  avoué  qu'à  domicile;  ...  16°  Som- 
mation aux  avoués  des  copartageants  devant  le 
notaire  d'asBisterà  la  clôture  du  procès-verbal 
et  le  signer  (C.  proc.  art.  980); ...  17°  Expédi- 
tion du  procès-verbal  de  partage:  ...  18»  Re- 
quête en  homologation  de  partage  (C.  proc. 
art.  981 1  :  ..  19°  Réponse  des  copartageants  ; 
...  20°  Assignation  en  homologation  de  uar- 
tage  à  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  a  la 
clôture  du  procès-verbal  (C.  proc.  art.  981): 
...  21°  Jugement  qui  homologue  le  çartage 
et  ordonne  le  tirage  au  sort:  ...  2'2°  Signili- 


(-1     m  uoiiin        it      i  i  f ^  f 

ration  de  ce  ingénient  à  avoué  et  a  partie; 
...  23°  Sommation  aux  avoués  des  coparta- 
geants de  comparaître  devant  le  juge-com- 
missaire on  devant  le  notaire  pour  assister 
au  tirage  des  lots  (C.  proc.  art.  982):  ... 
24°  Sommation  aux  parties  qui  n'ont  pas 
constitué  avoué. 

974.  Le  Code  de  procédure  .  ni  le  tard 
n'ayant  prévu  une  requête  au  notaire  com- 
mis pour  faire  fixer  le  jour  où  commence- 
rai, ni  les  opérations  du  partage,  un  tel  acte  ne 
saurait  être  admis  en  taxe  (Boucher  d'Arois 
i  i  Soin  l.  v"  Partage,  p.  445.  note  rf;  Cahiik 
m  CHAI  VEA1  .  Suppl.,  t.  3,  V»  Partage,  n°*  80 

975.  Aux  opérations  de  partage,  les 
parties  peuvent  se  faire  assister  île  leurs 
av. .nés:  mais  le*  frais  en  résultant  doivent 
rester  à  la  charge  des  parties (Riom,  24janv, 
1842  l.  Succès».,  1825.  —  Rousseau et Lais- 
m  y,  \-  Partage,  nM 82 et 83;  Bioche,  v«  Pat 
tagè   n"  168;  Garsonnet,  2»éd.,  t.  7,  §2861, 

,,'068,  texte  ,  I  10:  t'.l  vSSON  ET  COLMET- 

Daage,  i.  2,  n»  I793,p.858).  —  Cependant, il 

a  él.'-  jugé  que  l'avoué  poursuivant,  dans  une 

instance  en  compte,  liquidation  et  partage 

d', succession,  peut  réclamer,  pourvu  qu  il 

le  fasse  avec  modération,  un  certain  nombre 
de  vacations  pour  assistance  à  l'ouverture  el 
à  la  clôture  de  la  liquidation,  et  que  ces 
vacation-  peuvent  être  emprises  riau-  les 
frais,  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction, 
,i  qui  doivent  être  prélevés  comme  privilé- 
giés sur  l'actif  successoral  (Grenoble,  15avr. 
19117.  D.P.   191-2.  2.  2451. 

976.  Le  procès- verbal  dresse  par  le  no- 
taire des  difficultés  el  dire*  des  parties, 
procès-verbal  qui  doit  être  déposé  au  greffe 

pour  que    le    juge    ta---   * 'apport    sur    le* 

contestations  élevées  devant   le  notaire,   ne 

d treni  levé  ni  signifié  Délib.  Trib.  Seine, 

rapportée  par  BiOCBl  .  v«  Partage,  n«  174; 
Ci  m  vi  v.   aur  Carré,  t  5,  quest.  2506 octie»; 
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Rousseau  et  Laisney,  v*   Partage,  n°  96; 
Garsonnet,  2'  éd.,  t.  7,§  -jx<»7.  p.  680,  note  9). 

977.  Aux  termes  de  l'art.  977  C,  proc, 
il  ne  doit  être  (ait  aucune  sommation  à 
comparaître  devant  le  juge-commis  aire. 
Mais,  dans  la  pratique,  cette  prohibition  n'es! 
pas  observée;  il  est,  en  effet,  unir  de  l'aire 

connaître  aux  parties  cm  à  leurs  a  voués  le  jour 

ou  elles  doivent  comparaître  devant  le  juge' 
commissaire,  alors  du  moins  que  le  notaire 
n'a  fourni  aucune  indication,  sinon  le  rôle 
île  conciliation  du  juge -commissaire  sérail 

impossible  à  remplir;  ■  sommation  doit 

donc  passer  en  laxe  (Rodiére,  t.  2,  p.  190; 
Chauveau  ei  Godopï  he,  t.  2.  n°  5375,  p.  748; 
Garsonnet,  2«  éd.,  i  7,  ;  2867,  p.  681,  texte 
et  note  10.  ('.<>,, tr,t  .  Chai  vi  m  sur  Carrj  . 
t.  5,  quest.  2506  septies;  Berriat-Sar\t- 
Prix  ,  p.  714). 

Par  contre,   auc ■   sommation   ne  doit 

être  faite  en  ras  de  renvoi  à  l'audience 
(Berriat- Saint-Prix,  p.  714.  n»  18;  Gar- 
sonnet, t.  7.  s  2867,  p.  681,  note  13;  Roi  SSEAi 

i  i    Laisney,  y   Partage .   n°   9"t  .    li ai  n 

n  Argis  ei  Sorj  l,  v»  Partage,  a0  9  I. 

978.  Les  copartageants  ne  doivent  pas 
signifier  île  conclusions  à  moins  de  préten- 
tions non  formulées  devant  le  notaire,  et, 
par  suite,  non  contenues  au  procès  -  verbal 
dressé  par  ce  dernier  (Req.  29  mars  1821, 
Orléans,  28  mars  1843,  sol,  impl  .  K.  Suc- 
cession, 1685;  Civ.  9aoùl  1870,  O.P.  70.  1. 
356.    -  Garsonnet,  2"  éd.,   t.   7.   §  2867, 

p.  681.  —  Comp.  Roi  ssi  '1  i  1  I.  USNI  Y,  v»  Par- 
tage, n»_98:  Bioche,  v»  Partage,  n»  170). 
.Mais,  même  en  ce  dernier  cas.  |,.s  frais  de 
ces  conclusions  pourraient  être  laissés  a  la 
charge  du  copartageant  dont  les  prétentions 
se  sont  tardivement  manifestées  i  Bes  im  on  . 
8  fêvr.  1875,  Sir.  77.  I.  36,  et  S.  479), 

979.  Les  notaires  ne  doivent  comprendre 
les  dépens  dus  aux  avoués  dans  la  masse  pas- 
sive à  la  charge  de  la  succession  que  si  ces 
dépens  ont  été  préalablement  taxés. 

980.  Il  doit  éire  fait  sommation  aux 
copartageants  de  comparaître  en  l'étude  du 
notaire  aux  jour  et  heure  lixés  pour  assister 
à  la  lecture  du  procès-verbal  de  partage,  par 
acte  d'avoué  ou  par  exploit  en  cas  de  non 
constitution  d'avoué  i  Bioche,  v»  Partage, 
n°171;GARSONNB  r,2«éd.,t.  7.  §2869o,  p. 683). 
Cette  sommation  est  de  rigueur  à  moins  que 
loutes  les  parties  ne  comparaissent  volontai 
rement  (Garsonnet,  2e éd.,  i.  7,  §2869,  p,  683, 
note  i.  —  Comp.  Chauveau  sur  Carre,  t.  5, 
quest.  2507  lus),  et  l'instance  mi  homologa- 
tion qui  serait  poursuivie  sans  cette  somma 
tion  serait  mal  introduite;  les  Irais  en  de- 
vraient, par  suite,  rester  à  la  charge  du 
demandeur. 

981.  En  principe,  la  partie  poursuivant 
l'homologation  d'un  partage  n'a  pas  à  signi- 
fier aux  parties  adverses  le  procès-verbal  de 
partage.  Non  seulement  aucun  texte  ne  pré- 
voit cette  obligation,  mais  encore  il  semble  que 
les  formalités  édictées  par  l'art.  UNO  C.  proc. 
aient  pour  hut  de  rendre  une  telle  significa- 
tion inutile  ilu  fRUC,  n"  2H4I.  et  Bulletin  de 
la  taxe,  p.  67). 

982. Cependant,  les  fraisd'une  notification 
du  procès-verbal  de  partage  peuventexception- 

nellement  être  admis  en  taxe  lorsque  1rs  juges 
estiment  qu'à  raison  de  l'importance  des  inté- 
rêts engagés,  du  nombre  el  de  la  difficulté  des 
questions  soulevées  et  du  grand  nombn  des 
parties  en  cause  M  n'était  pas  possible  que 
chaque  plaideur  obtint  pour  lui  et  sou  avoué 
une  communication  utile  de  l'expédition  du 
travail  du  notaire  aux  mains  de  l'avoué  du 
poursuivant  et  que  la  signification  de  ce  tra- 
vail s'est  imposéo  dans  l 'intérêt  d'une  honne 
justice  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 
cette  communication  (Grenoble,  15avr  1907 
DP.  1912.  2.  245L 

Au  contraire,  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  rejetées  de  la  taxe  comme  frustratoires 
les  significations  du  procès-verbal  de  partage 


laites  .\  des  créam  ii  t  qui  n'ont 

impara  sui    la  lommation  à  aux  régu- 
liôremenl  faite  di    pi     d  nmunication 

de  ce  proi  es -verbal  el  d'assister  en  l'étud< 
du  notaire  à  la  lectun  que  celui  -ci  en  a 
donnée  (Poitiers,  13  janv.  1908,  D  P.  1912 
2.  245.  -  C p.  Civ.  ï.;  janv.  1839,  R  Suc- 
cès»., 2075;  I"'  mars  [898,   D.P.  98    I 

983.  Les  demandes  en  partage  doivent, 
par  application  de  l'art.  823  i ..  ci     êl 
traites   i  i  jugées,  el  les  frais  en  être  taxés 

comme    en    matière    - ai         alors,   du 

moins,   que   les  contestations  sbulevi  -      a 
portenl    que    sur    la   forme  du    pai 

la  inanièi  e  il  v  | ;édci  .  au  contraire,  la  ma- 
lien' est  ordinaire  lorsqui  les  contestations 
portent  sur  le  fonds  du  droit,  pai  exemple, 
sur  les  .piahiés  des  parties,  la  quoti 

ponible,  1rs  rapports  à  faire  |  Ci\    3 ill. 

182"  ,  It.  Mat.  aomm.,  57-1";   18  mai   1828 
R.  ibid.,  57-12»;  31  mars  1829;  R.  ibid 
15  déc.  1829,  R.  ibid.,  57-4»;  22  févr.  1830, 
R.  ibid.,  57-1»;  14  juill.  1830,  R.  Comp.  civ. 
Mb.  •>>;•..  -277;   Paris,  23   févr.    1849,   D.P. 
49.  2.  231  ;  Paris,  23  aoûl    1851  ,  D.P.  54.  5. 

W5;  Cii    5aoûl  1868,  D.P.  68.  I.  107;  Ni y, 

17   déc.    1872,    D.P.   74.    5.   335  .   Trib 
Bayeux,  10  mai  1883,  D.P.  8=>.  3.   120    Req 
■27   mai    1889,    D.P.  90.    1.  376;  Civ.   s   juin 

1896  i ifs),   D.P.  96.    i.  528.      Boucher 

d'Argis  it  Sori  L,  v»  Vif/aires  sommaire;  . 
p.  47,  note  a  ;  Carri  i  iChai  h  m  ,Suppl.,t.  3, 
i/o  Partage,  n"  157;  BlOI  ai ,  v°  Partage,  n»  107; 
Rousseau  m  Laisney,  v»  Partage,  n»  52; 
Garsonni  r,  t.  7,  §  2847,  p.  fiil .  Gi  \-s,.\  i  i 
Colhet-Daage,  i.  2.  il'  1789,  p,  856.  — 
Comp.  Note  de  M.  Glasson,  D.P.  89.  '■'•■  7. 
note  1.  —  V.  aussi,  Req.  \>  mai  1827,  R. 
.suer.,  1505-1»;  Civ.  24  avr.  1854,  D.P.  ."'7. 
1.159;  Grenoble,  15  avr.  1907,  D.P.  1912.  2 
245).  —  Cependant,  en  sens  contraire,  on 
fait  valoir  que  l'art.  969  C.  proc,  en  repro- 
duisant les  dispositions  de  I  art.  823  C.  civ.,  a 
omis  les  mots  :  «  Le  tribunal  prononcera 
comme  en  matière  sommaire  ».  De  plus, 
dans  le  Code  de  procédure,  toul  se  coordonne 
avec  le  tarif,  par  lequel  il  s'interprète  .  or 
le  tarif  ne  renvoie  pas  à  I  art.  823  C.  civ. 
Enfin  le  titre  du  Code  de  procédure  où  se 
trouvent  les  partages  contient  des  dispositions 
excluant  toute  idée  de  matière  sommaire 
Metz,  12  avr.  1850,  D.P.  50.  ."».  341  ;  Trib. 
civ.  Caen,  30  déc.  1856,  R.  Mat.  somm.,  51  ; 
Nîmes,  Il  mars  1862,  K.  ibid.;  Lvon,  4  juin 
1887,  D  P.  89.3.  78.  -  Carré  et  Chauveau, 

t.  3,   quest.  1473;  ChauvEAI    ET  GoDOFFRJ  . 
t.  1,  n"  2l2ii,  p.  583;  Sudraud - Desisies , 

p.  249 ,  n»  772  ). 

984.  Les  frais  de  partage,  parmi  lesquels 
il  faut  comprendre,  le  cas  échéant,  ceux  de 
licitation,  doivent  être  prélevés  sur  la  masse 
et  supportés,  par  suite,  par  tous  les  héri- 
tiers, proportionnellement  à  leurs  parts 
i  \ .  Succession  . 

985.  Les  frais  du  partage  judiciaire  ne 
doivent  pas  être  compensés  entre  les  parties 
(Nancy,  15  janv.  1828.  R.  Success.,  1859), 
alors  même  que  ces  frais  n'auraient  été 
nécessités  que  par  l'incapacité  de  certains 
héritiers  (Dijon,  31  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  233. 
—  Dutruc,  Traitédu  partage  de  succession, 
n°  472l,  ou  qu'un  seul  des  héritiers  se  serait 
opposé  au  partage  amiable  |  Trib.  civ.  Rouen, 
■2  déc.  1890,  cite  par  DefrÉNOIS,  Répei 

•r  tiéral  du  notariat,  1891,  art.  5794,  p.  18-19). 
Si  l'un  des  copartageants  élevait  des  con- 
testations mal  fondées  pendant  l'instance 
en  partage,  il  supporterait  Beul,  selon  le 
droit  commun,  les  dépens  de  I  incident 
(Req.  7  nov.  1KJS,  R.  Success.,  1863;  21  août 
1860,  D.P.  60.  1.492;  Civ.  21  déc.  1863,  D.P. 
64.  1.  94.-—  Comp.  Req.  4  avr.  1821,  R.  Suc- 
cess.. 1854).  Mais  le  copartageant  qui  a  suc- 
combé dans  les  contestations  par  lui  soule- 
vées ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais  qui 
doivent  être  employés  en  frais  privilégiés  de 
partage,  si  cet  contestations  n'ont  pas  donné 


des  frais  plus  considérables  que  ceux 
qui  étaient .  dan 

pour  it logation    du    procès-verbal   de 

ition  |  Poitiers .  15  ni  •■    1865,  D.P.  66 
•n  -i  la  contestation  ne  pai  aîi 
iée  que  dan-  le  but  d'assurer  la 
sécurité  des  opi  rations  à  intervenir  i  Dijon 
1891 ,  D.P.  92.  2.  233 
i'  ailleui s,  les  ju( es,  en  vertu  de  leur  pou- 
voir  d  appi  écial  ion      m  graine .  peuvent  or 
donner  que  les   dépens  d  une   m  tance  en 
partage  dans  laquelle  succombent  tout 

ml  employés  en  trais  privilégiés 
Req.  21  juill.  1856,  D.P.  56.  I. 
316;  Ci'  31  i  tn\  1911,  D.P.  I912.  I.  313.  — 
Carré  i  i  Chauveau,  i.  I .  p.  661 .  note  l  ; 
Biochi  .  •.'  Partage,  u  178;  Roi  ssi  ai  ei 
Laisnei  .  v  l'ai  tagi    n    65  el        G       onnei  . 

I  lui.    I  lui   el  s.  ;  GLASSON  El    COU 

Daagi  .  i.  1  ,  ir  524  .  p    ■  . 

986.  la  partie  qui  a  ligure  dans  les  di- 
VI  rses  instance-  auxquelles  a  donné  lieu  le 
parla,.-  ,|  une  BUCCeSSiOn,  non  Comme  Copar- 

'  n  qualité  d  ii-H- 
fi  uiiiei  e  ,i  un  di  s  immeubles  de  cette  suc- 
cession, ni  peul  avoir  à  support)  r  nue  partie 
des  frais  de  partage,  dont  fis  jugements  et 
arrêts  terminant  ces  instances  ont  ordonné 
le  prélèvement  sur  la  ma  t  pai  tageabl 
13  déc,  1880,  D.P.  81.  I.  162). 

987.  L'art.  882  1 1.  i  iv.,  qui  met  à  la  charge 
du  créancier  intervenant  dans  un  partage 
pour  la  conserv: u   de  ses  droits  les  frais 

'  intervention,  o'esl  pas  applicable  au 
ier  qui  intente  i  action  an  part;.. 
chel  de  son  débiteur  en  invoquant  l'art.  1166 
du  même  Code;  dans  ce  cas,  les  frais,  ayant 
eu  lieu  dans  I  inli'-rèi  ih  ton-  L  -  - 
doivent  être  -apporte-  par  la  succession 
(Pau,  18  nov.  1862,  D.P.  63.  5.  268.  —  Lau- 
rent, i>p.  cit..  t.  10,  u-  519;  Lt  Sellyer, 
Commentaire  historique  et  pratique  sur  le 
titre  des  successions,  t.  3,  n°  1758;  Bai  drt- 
Lacantineru  m  UMii,  Des  successions,  t.  2. 
n   3316) 

988.  —  VIII.  Licitation. —  Actes  prévus 
■m  tarif  I  .lii-qu  an  jugement  ordonnant  ex- 
pertise, i.-,  procédure  se  suil  comme  en  ma- 
tièn  di  partage  .  ...  2»  S'il  y  a  lieu  à  la  vente 

du  mobilier,  il  y  est  procédé  comme  en  ma- 
tière de  vente  de  meubles;  ...3»  Relativement 
a  l'estimation  des  immeubles  et  la  procédure 
ju-qu  au  jugement  d'entérinement,  les  actes 
sont  taxés  comme  en  maliére  de  partage;  ... 
I»  Jugement  définitif  qui  déclare  limmeuble 
partageable  ou  en  ordonne  la  licitation;  ... 
5"  Requête  au  président  du  tribunal  a  fin  de 
remplacement  du  juge  ou  du  notaire  com- 
mis, s  il  y  a  lieu  ;  ...  6°  Cahier  des  charges 
(C.  proc.  art.  957  et  972);  ...  7»  Dépôt  au 
grelfe  du  cahier  des  charges  (C.  proc.  art.  957 
et  972);  ...  8°  Sommation  aux  colicitants  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges 
(C.  proc.  art.  973;  Tarif,  art.  10.  S  6);  ... 
9»  Avenir  pour  faire  statuer  sur  les  difficulté- 
ci'  vées    sur  le  cahier  des   charges   (C.  proc. 

art.  973); ...  10»  Coût  du  jugement  statuant  sur 
l'incident;  ...  11»  Coût  de  l'extrait  du  cahier 
'les  charges  qui  doit  être  imprimé  et  pla- 
cardé (C.  proc.  art.  958  el  972);  ...  12»  Procès- 
verbal  d'apposition  de  placards  (C.  proc. 
art.  958  et  972  ;  Tarif  1841,  art.  4,  §  9,  et  5, 
ss  2  el  .'n;  ...  13»  Coût  de  l'insertion 
les  journaux  et  de  la  légalisation  de  la  signa- 
ture de  l'imprimeur  (C.  proc.  art.  698,  960 
et  9721  ;  ...  lï»  Requête  au  président  du  tri- 
bunal à  fin  d'insertion  extraordinaire  (C.  proc. 
art.  961  et  972);  ...  lô"  Coût  des  insertions 
el  de  la  légalisation  de  la  signature  de  l'im- 
primeur ,  ...  16°  Sommation  au  subrogé 
tuteur  de  prendre  communication  du  cahier 
des  chai.       '  art.  459  etC.  proc.  art.  962; 

Tarif  1841,  art,  3.  §§  17.  20  et  21) ,  ...  17°  lu 
gemeni  de  remise  en  cas  d'absence  d'enchères 
(C.   proc.   art.   973);    ...  18°   Conclusions  à 
fin   de   baisse    de    mise    à    prix   et   réponse 
(C.  proc.  art.  973 1  ;  ...   19»  Jugement  fixant 
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i  subrogé  tuteur 

72;  Tant  1841.  art.  3.  SS  17,  21 


la  nouvelle  mise  à  prix:   ...  20"  Nouvelles 

annonces  et   ins«:rtions;   ... 

au 

art.  . 

ment  d'adjudication  ouverte 

devant  notaire.  .... 

989.  rsque   l'un   des   cohéritier! 

-enté  par  un  notaire 
nommé  par  le  tribunal.  Les  frais  et  hono- 
raires auxquels  donne  lieu  cette  nomination 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  las  ■■  mais 

sont  prélevés  sur  les  parts  des  non-pi 
ou  absents.  ,   . 

De  même  les  frais  de  tuteurs  spéciaux 
nommés  aux  mineurs,  lorsqu'il  existe  entre 
eux  et  leurs  tuteurs  une  opposition  d  intérêt, 
ne  font  pas  partie  des  frais  ordinaires  de 
:  ils  sont  supportés  par  les  mineurs 
dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  exp       - 

990.  Le  droit  de  25  francs  pi 
de  mise  à  prix  ou  estimation  et  compi 
des  lots  alloué  aux  avoués,  lorsqu'il  D  \ 
pas  lieu  à  expertise,  n'est,  d'après  I 
de  cassation,  accordé  qu'à  l'avoué  p 
vant  et  ne  peut  être  réclamé  par  les  avoues 
colicitants.    En  effet,   les  tarifs   concernant 
les  frais  de  justice  sont  de  droit  étroit,  i 
dispositions  ne  sauraient  être  étendu. 
cas  qui  n'y  sont  pas  prévus.  Or,  il  rési 
l'ensemble"  de  l'art.   10   de  l'ordonnance   de 

,insi  que  du  rapprochement  de  cet  ar- 
ticle avec  l'art.  9.  que  l'indemnité  de  2.>   fr. 
n'est  allouée  qu'à  l'avoué  poursuivant;  par 
suite,  cette   indemnité    doit    être    refusée    a 
l'avoué  colicitant  (Cire.  min.  20  août  1842,  R. 
869:  11  mars  1816.  D. P.  46.1.85:  Req.  2dec. 
1857,  D.P.  58.  1.  49:  -25  mars  1859,  1'  1e    59. 
1.  199:  10  mars  1885.  D.P.  86.  1.    I92 
Boucher  d'Argis   et   Sorel.  v  Licil 
p.  387.  note  a  :  BoNNESŒUR,  p.  29i 
et  LaisnEY,  v«  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
n*    1808:    Mathieu    ue  Vienne,    Ta\ 
de  la  taxe,  p.  24,   n"  553.  —   Comp.  Trib, 
-»mur.  20  juill.  1843.  R.  60:  Trib.  civ. 
\miens.  13  juin   1843,  sous  Civ.    Il   niais 
1846.  D.P.  46. 1.  85).  —  Toutefois,  la  question 
est  discutée.  En  sens  contraire,  on  invoqui 
le  texte  du  paragraphe  4  de  l'art.  10  de  l'ord. 
de  1841  qui  alloue  l'indemnité  de  25  francs 
aux  avoues,  et  non  à  l'avoué  poursuiva. 
De  plus,  le  même  paragraphe  de  cet  article 
rattacheà  cette  indemnité,  commel'accessoire 
au  principal,  le  supplément) le  remise  propor- 
tionnelle accordée  par  l'art.  11.  supplément 
qui,  d'après  le  memeart.1l.se  répartit  entre 
la  voué  poursuivant  et  les  avoués  coli 
Enlin  les  soins  et  démarches  pour  lesquels 
l'émolument  de  '2.">  francs  est  accordé  incom- 
bent aussi  bien  aux  avoués  colicitan 
l'avoué  poursuivant;  ils  doivent  proi 
un  examen  des  pièces  recueilli.-  par  l'avoué 
poursuivant  Trib. eiv.i:aen.:,.|.      IK42    l'nb. 
civ   Never-  '  iv.ïou- 

rrib.  civ.  Fontaine- 
bleau, R. 860;  Trib.  civ.  Louviers,22  mai  I846, 
D  P    '.»'.   3.  127  :  Trin-  civ.  Marseille,  25 
1816.  li  P.  46.   4.  510:  Trib  res- 

de-Bigorre,  11  juill.  1861,  Journ.  d> 
1861,  t.  87,  p.  199;  Trib.  civ.  Bayeux,  10  mai 
ISS'..  D.P.  85.  3.  120.  —  Rivoiri  .  Suppl., 

,  t.  ... 

ouest  "    'j": 

Bioa 

Chai 

i  t  .  v  Partages  el  licitati 
p.  84:  DUTRUC,  n'"  1267  et  s.).  En   fait,    le 
tarif  de  la  Seine  alloue  25  francs  aux 
colicitants  comme  à  l'avoué  poursuivant. 
991.  On  admet  généralement  que  le  droit 

•il    fixation    de   mise   a    prix 

multiplié  par  le  nombre  des 

■   vente  ;  il  s  applique  à  I  ensemble 

et  démarches  de  la   mi-'    à   prix 

distinguer  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  I  >ts 

aint-Pierre  (La  Réunion),  13  sept. 

1878,  Bulletin  de  Ut  Icure  ,  1878.  p.   152.    - 

Boixhef.    .  Lieitation, 


note   a;   DUTRUC,    n«    1245, 
Mais  d'après  le  jugement  précite  du  13  sept. 

indemnité  de  '25  francs  serait  du 
tant  de  fois  qu'il  J  a  eu  de  titres  de  propriété 

mer   pour   la   formation   des   lots        " 

intraire:  Ddtroc,  n«  1247).  En  effet,  li  a 

lionsdu  tarif  ne  prévoient  pas  que  cette 

indemnité  de  25  lianes  doive  être  multipliée 

par  le  nombre  des  lots  mis  en  vente,  seule 

nise  proportionnelle  doit  être  cali  ulee 

ment  sur  le  prix  de  chaque  lot  quand 

les  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts, 

n   dans  le  tarif  ne  permel   .1 

nlation  à  l'indemnité  de  •-!.«  lianes. 

992.  Cette  indemnité  de25francs  allouer 
aux  a\,.nés,  en  matière  de  vente  d'immeubles 
\.m-  suite  de  partages  et  de  licitations,  dans 
le  cas  où  l'expertise  n'a  pas  lieu,  leur  est 
due  par  cela  seul  que  le  juge  a  pu  se  dis- 
penser de  recourir  à  l'expertise,  et  sans  que 

soil  tenu  de  justifier  que  c  est  a  ses 

soins  .-t  démarches  que  cet  avantage  est  du 

Civ.  7  mai    1855,  D.P.  55.  1.166.        <  omp 

Raviart,  v»  Partages  et  licitations,  n1   bas, 

i'.UAUVF.VU  ET  GODOFFRE,  t.  2,  n"  ois'. 

p.  686;  Dt    '.n."    1242).  , 

993.  Lorsque  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  notaire,  ce  dernier  est  seul  corn 
pour  rédiuer  le  cahier  des  charges(CHAl  \i  \i 
'ur  CARRÉ,  t.  5,  quest.  1006  quinqutes, 
p  910,  et  Suppl..  t.  4.  v»  Vente  d  immeu- 
bles de  mineurs,  n»  61:  BlOCHE,  v  ""'' 
judiciaire  d'immeubles,  n»  56),  mais  1  avoue 
'a  le  droit  exclusif  de  faire  les  affiches  et  in- 
sertions (Civ.  is  nov.  1844,  D.P.  45  1.  12  - 
Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  quest.  2502  bis . 
Chai  vi.  m  El  Godoffre,  t.  2,  n-  5220,  p.  682; 
I  on-,  p.  325;  Bioche,  v"  Lieitation,  n«24,  el 

publique  d'immeubles, n» 68;  Bot  i  Ht  R 
d'Argis  i  i  Sori  i  ,  3  éd.,  p.  389;  Dutruc, 
D  1305;  Pajgnon,  t.  2,  p.  01  :  Rousseau  et 
I  USNEY,  v»  Vente  jud.  d'immeubles,  n»s  18U2 

el   1812).  ..„     ... 

994.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  au  cahier  des  charges,  le  tarif 
n'accorde  qu'un  avenir:  en  conséquence,  des 
conclusions  n'entreraient  pas  en  taxelCHAi  - 

,,r  Carré,  t.  5,  quest.  2505  ouater, 

.  I  VI-NEV,  I'"  <'!(.,  11"  1MI). 
Il  a  été  jugé  que  lors  d'une  lieitation,  une 
seule  impression  de  placard  doit  .nlr.r  en 
taxe;  les  frais  d'une  deuxième  impression 
devraient  être  rejetés,  surtout  si  .Ile-  con- 
tenait des  énonciations  étranger!  -  a  la  lieita- 
tion (Cit    25févr.  1834,  R.  358  . 

995.  Si,  aux  terme-  de  l'art. 962  C.  proc, 
on  ,|,,it   noiiiieiau  subrogé-tuteur  les  jour 

ire   de  l'adjudication    • 


on  ne  doit 


pas  lui  donner  copie  du  cahier  des  cl 
ce  serait   frustratoire  (BOUCHER    D  ARGIS  m 
Sorel,  v  Lieitation,  p.378,,n°  16;  lé"  ssi  wi 
ei  Laisney,  ."  cit.,  u"  1814  |. 

996.  La  vacation  à  prend.,  communica- 
tion du  cahier  des  charges  en  1  étude  du 
notaire  et  le  voyage  pour  aller  prendre 
cette  communication  doivent  être  alloues 
sans  que   les  avi  '  obligés  de  rap- 

la  prise  en  communi- 
,|,,    cahii  .    di  -  ebargi       i  Lv.  24 .  avr. 
D  P.  54.  I.  158.  --  Raviart,  v»  Lieita- 
tion,' p.  «7.  n«  652;  Di  ntuc,  n"  1263 

997.  La  vacation  à  l'adjudication  n  étanl 
ordée  i  .  ba. i".- lot  adjugé,  les 

avoués  ne  sauraient  v  prétendre  lorsque,  les 

pas  atteint  la  mise  à  prix,  il 

n-,  .-,  p.  Indication  et  que  la  vente  a 

i  [se  a  une  date  tilti  ri   un   a  ec  bais  si 

,    :,  pria    Bot  chf.i    d'Aï  gis  i  i  Soi  i  i  . 

.     i  i,  itation,  n°  16;  Dutri  c,  n°  1322 

998.  Le  droit  d 

doit  leur  être  alloué  à  raison  de  chague  lot 

jusqu  au  " '''   !  " 

i  |  art,  i;,  s  -i  ,],.  |'or(j   nnance  du  lOoct. 

même  qui    I.     adjudications  par 

Iles  il  aurait  d  abord  été  procède 

se  seraient  ensuite  trouvées  couvertes  par 


une  seule  adjudication  (Civ.  4  nov.  1857, 
n  P.  58.  I.  35,  —  Chai  veau  sur  Carré,  t.  5, 
u  -i  2536  tei  .  Ch  iuveau  et  Godoffre,  t.  2. 
n°3230,  p.  240;  Bonnesœur,  p-  305;  Pai- 
gnon,  Journ.de  proc.,  54298;  Boucher  d  Ar- 
gis  n  Sorei  .  V  Lieitation,  p.  393  :  Dt  rRt  c, 
n-  1321  .  Rot  ssi  M  i  i  Laisnev,  v"  Vente  ju- 
diciaire d'immeubles,  n"  1817.  —  Contra: 
\utiin,  21  juill.  1847,  Journ.  des  avoues. 
t.  73,  p.  144). 

Si  le  nombre  des  lots  primitivement  ad- 
jugés o'excède  pas  cinq,  une  vacation  est 
encore  due  pour  l'adjudication  générale  qui 
d.ui  être  considérée  comme  intervenue  sur 
un  sixième  (Chauveau  et  Godoffre,  t.  2, 
n«3235,  p.  '242;  Raviart,  v»  Saisie  immobi- 
lière, n-  346,  p.  52). 

Les  vacations  sont  dues  jusqu'à  concur- 
n  n.  de  six  l..ls.  quelle  que  soit  la  compo- 
sition des  lots  (Chai  \  eau  et  Godoffre,  t.  2, 
i,  3233,  p.  '241  t  et  quelle  que  soit  leur  valeu  r 
(Chauvi  u  et  Godoffre,  t. 2,  n» 3238,  p.  245; 
Dutruc,  n-  1316).  Par  contre,  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  lot.  de  quelque  importance  qu'il 
puisse  être,  il  n'est  du  qu'un  seul  droit 
iChauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n»  3237,  p.  244).     ( 

999.  Lorsqu'une  adjudication  commen- 
cée au  jour  fixé  a  été  continuée  pendant  plu- 
sieurs  audiences  consécutives,  la  taxe  doit 
être  établie  comme  s  il  n'y  avait  eu  qu'une 
audience,  et.  par  suite,  il  n'est  jamais  dû  que 
six  vacations  en  tout  (Chauveau  et  Godoffre. 
t.  2,  n-  3236,  p.  243).  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  l'adjudication  était  remise,  faute 
d'enchérisseurs;  l'avoué  aurait  alors  droit  aux 
six  vacations  du  paragraphe  11  de  l'art.  11 
autant  de  fois  qu'il  y  aurait  eu  d'adjudications 
partielles,  ces  adjudications  étant  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  (DUTRUC,  n°1319). 
Au  cas  où,  un  immeuble  ayant  été  divisé 
en  plusieurs  lots,  les  six  premiers  ont 
été  adjugés  à  l'audience  indiquée  par  les 
affiches  et  les  autres  lots,  non  adjugés, 
faute  d'enchérisseurs,  l'ont  été  à  une  autre 
audience  sur  baisse  de  mise  à  prix,  l'avoue 
poursuivant  a  droit  à  une  seconde  vacation 
Chauveau  ei  Godoffre,  t.  2,  n»  3229, 
p.  238:  Journ.  «/es  huissiers,  18r>7.  p.  11/: 
Bioi  m  .  Journ.  de  procédure  aviU.  t.  8, 
p  117;  Raviart,  v  Saisie  immobilière. 
,r  656,  p.  88;  Tons,  p.  327,  note  3  ;  Carre  et 
CHAI  VI  \i  .  Suppl..  t.  2.  v"  Lieitation,  n»  135. 
Contra  :  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v  Li- 
,  itation,  p.  393;  Journ.  désavoués,  n"  8154, 

I'    265  .  ,.      -  , 

10OO.  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  a  la 
barre  du  tribunal,  la  vacation  due  à  l'avoué 
poursuivant  n'est  pas  allouée  aux  avoués 
colicitants,  qui  n'ont  pas  non  plus  droit  a 
['indemnité  de  transport  pour  assister  a 
l'adjudication.  En  effet,  les  paragraphes  11 
,  t  I2de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841  ont 
.-ardé  le  silence  au  sujet  des  avoués  autres 
que  le  poursuivant,  à  la  différence  d'autres 
dispositions  qui  les  mentionnent  (Req.  16  nov. 
1857  D.P.  58.  1.  51;  Nancy,  21  juin  1884, 
Sir  84.  2.  170,  et  S.  487;  10  mars  1885, 
D.P  86  1.192.  —  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
v  Lieitation,  p.  394;  Rousseau  et  Laisnev. 
i  ,,i,  n-  1818).  —Toutefois,  quelques 
auteurs  s,,  prononcent  pour  l'allocation 
de  cette   indemnité   aux   avoués  colicitants 

I ■    cette    raison   que    le    paragraphe    II 

alloue  la  vacation  à  l'adjudication  dans  toute 
rente  judiciaire  sans  restreindre  cette  allo- 
Ci n    a    l'avoué   poursuivant   seul,  et  qu  en 

matièn-  de  lieitation  chaque  avoué  eolicitanl 
esl  autorisé  à  assist.  r  a  1  adjudication  (Inb. 
ci,  Bayeux,  lo  mai  1883,  D.P.  85.  3.  T20.  - 
Chai  veai  i  i  Godoffri  .  t.  2,  n«  3245  et  s.. 
,,  246;  Carré  ei  Chai  veau,  Suppl.,  t.  2, 
v-  Lieitation,  n«  134;  Paignon,  Journ.  de pr., 
1854,  297  .  I"  TRI  C  n    1273).  . 

1001.  De  même,  en  cas  de  renvoi  «!«■  la 
,  ni.      devant    notaire,    l'avoué    poursuivant 
a  droit  a  la  vacation  à  l'adjudication,  et  cette 
vacation  doit  être  proportionnelle  au  nombre 
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de  lots  adjugés  conformément  à  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1811  (Civ.  lu  janv. 
1845,  D.P.  45.  I.  90;  1 1  févr.  1850,  D.P.  50. 
I.  Iti.  30  août  1853,  D.P.  53.  1.  229:  25  avr. 
1856,  D.P.  56.  I.  213;  5  avr.  1859,  D.P.  59. 
I.  168.  -  Boi  cm  h  d  Vrgis  i  i  Sorei  .  v  l.ici- 
tation,  p.395;  Rousseau  i:i  Laisnev,  o°  cit., 
i."  1819  ,  liniM.i ,  v"  Pai  tagi  •  el  licitations, 
n"  boti,  p.  88;  Chauveai  i.  Godoffre, 
t.  2,  h"  3o50,  p.  336;  Di  rRi  c,  a«  1328. 
Contra  :  Req.  19  juill.  1853,  D.P.  54. 
1.176).  Par  contre,  les  avoués  colicitants, 
n'ayant  pas  droit  à  cette  vacation  lorsque 
l'adjudication  8e  l'ait  à  la  barre  du  tribunal, 
n'y  ont  pas  droil  Bon  plus  lorsqu'elle  se  fait 
devant  notaire  (Boucher  d'Argis  et  Sorei  . 
v»  Licitation,  p,  394  .  Roi  SSl  ai  et  Laisnei  . 
v°  Vente  judiciaire   d'immeubles,   n"    1819. 

—  Contra  :  ('.mai  vi  ai  m  Couofkre,  t.  2, 
n°  3551,  p.  338;  RivoiRl  .  p.  50;  Pajgnon, 
Comm.  Tarif,  1841,  n«  fil;  Bournet,  Revue 
prat.,  t.  4,  p.  507). 

1002.  L'avoué  poursuivant  a  également 
droit  à  l'allocation  des  Irais  de  transport, 
cette  allocation  étant  la  conséquence  de  sa 
présence  à  l'adjudication  Civ.  1 V  janv.  1845, 
D.P.  45.  1.  9U;'ll  l'éw.  1n50,  D.P.  50.  1.  16; 
30  août  1853,  D.P.  53.  1.  229  :  23  avr.  1856, 
D.P.  56.1.  213;  5  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  160. 

—  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Licitation, 
p.  395;  FoNS,  p.  312;  Bioi  HE,  u«  i  if.,  n  '  92  . 
Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  nj  1502;  Ra- 
viart,  v  Partages  el  licitation,  p.  88,  n"  656, 

—  Contra  .■Trib.  civ.  Vitré,  1"  févr.  1843,  R. 
868;  Cire.  min.  '20  août  1842,  R.p.  198;  Req. 
19  juill.  1853,  D.P.  54.  1.  176). 

1003.  L'avoué  quia  enchéri  et  s'est  rendu 
adjudicataire,  pour  la  même  personne,  de  dif- 
férents lots  d'un  immeuble  mis  en  vente. 
a  droit  a  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu 
d'adjudications  au  profit  de  son  client  (Trio. 
civ.  vesoul,  '29  oct.  1887,  Bulletin  de  la  taxe, 
p.  150.  —  Rivoihe,  p.  48-4,  n"  115;  Chai  m  \i 
et  GoDOFFRE,  t.  2,  n°3267,  p.  262;  Bol  i  lil .1. 
d'Argis  et  Sorel,  3"  éd.,  v  Saisie  immob., 
n»  54-2;  Rousseau  et  Laisney,  v  cit.,  nu1778; 
Dutri'C,  n»  1374.  —  Comp.  FoNS,  p.  929. 
Contra  :  Trib.  civ.  Vesoul ,  18  févr.  1847, 
Journ.  des  avoués,  t.  73,  p.  200:  Trib.  civ. 
Mascara,  16  déc.  1891,-BuW.  taxe,  1893,  n"  170). 

1004.  Lorsque  la  vente  est  renvoyée 
devant  un  notaire  dont  la  résidence  est 
située  en  deliors  du  ressort  du  tribunal  qui 
l'a  commis,  l'avoué  poursuivant  conserve  le 
droit  d'assister  à  l'adjudication  et  de  récla- 
mer sa  vacation  et  ses  frais  de  voyage,  à 
moins  que  le  jugement  n'ait  délégué  un 
autre  tribunal  soit  pour  procéder  à  la  vente, 
soit  pour  commettre  un  notaire  à  cet  effet 
(BlOCHE,  vi  il.,  xv  35;  Ravjart,  v°  Licitation. 
n"ti57,  p.  88;  DujRUC.n»"  1252  et  s.  ;  Bulletin 
de  la  taxe,  t.  1  ,  p.  35  et  50  ;  Conférence  des 
avoués  des  départements,  IN80,  p. 9;  1882.  p. 5 
et  8.  —  Contra  :  BOUCHER  D'Aluns  ET  SOREL, 
v°  Licitation,  p.  397,  note  a;  Rousseau  et 
Laisney,  i"j  cil.,  n"  1820]. 

1005.  La  remise  proportionnelle  à  laquelle 
les  avoués  ont  droit,  comme  dans  toutes  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  (V.  supra, 
n"  764),  doit  être  calculée  sur  le  prix  total 
d'adjudication  (Civ.  i  nov.  1857,  0.1'.  58.  I. 
35.  —  Bioche,  v"  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, n"  113;  Chai  veau  sur  Carré,  i.  ô. 
quest.  3537  quinquies;  Bonnesœdr,  p.  304; 
Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n°  3253, p.  251 . 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n°  1833  .  Sudraud-Desisles, 
p.  292;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v°  Lici- 
tation, p.  474 .  n"  2). 

Elle  se  calcule  sur  tous  les  éléments  qui 
composent  leprix.  tels  que  rentes,  pots-de-vin, 
épingles,  impôts  échus,  labours,  ensemence- 
ments et  frais  autres  que  ceux  qui  sont  de  droit 
à  la  charge  de  l'acquéreur;  mais  les  frais  de 
poursuite  n'entrent  pas  en  compte  iRaviart, 
v°  Saisie  immobilière,  p.  52,  n°  347;  Chau- 
veau et  Godoffre ,  t.  2,  n°  3252 ,  p.  249  ; 


Bonnesceur,  p.  306;  Rousseau  et  Laisney, 
r-  cit.,  n"  1834  .  I  rib.  ci\  Montélimar, 
25  mai  -  1881,  cité  par  Di  mue,  Bulletin  de  la 
taxe,  o.  17  .  t  139;  D  n      1341 

1006.  C'esl  l'étal  de  la  poursuite  au  mo- 
ment même  de  l'adjudi  al  ion  qui  serl  de 
base  pour  fixer   la   r poi  tionnelle. 

Si  doux    poursuites  ou  n  es    en  une 

-ouïr  ,  ou  .si .  après  a  djugés  sépa- 

i  émi  ni.  los  lots  ont  été  ■  uni;  en  un  Beul  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  il 
esl  censé  n'y  avoir  eu  qu'une  seule  pour- 
suite etqu'un  seul  lot  adjugé  sur  le  prix  du- 
quel so  calcule  la  remise  proportionnelle 
(Boucher  d'Argis  et  Sorei  .  »°  Remise  pro- 
portionnelle, )).  499  ;  Chauveai  et  Godoffre, 

t.  2,  n"  3257,  p.  257  ;  lu  n:i  C,  Q«  1352  et  S.). 
On  a  égard  à  chaque  loi  quand  il-  se  com- 
posent  d'immeubles  distincts  ;  on  n'y  a  pas 
égard,  et  on  additionne  l'ensemble  des  lois 
quand  les  immeubles  ne  sont  pas  distincts 
(Ordonn.  de  1841,  art.  1  I  i. 

1007.  Lorsque,  sur  l'ensemble  des  lots, 
les  uns  ont  été  adjugés  à  une  audience,  les 
autres  à  une  autre  audience,  après  une  re- 
mise prononcée,  lors  même  que  les  lots  font 
partie  d'un  seul  immeuble,  la  remise  doit 
être  calculée  lors  delà  seconde  adjudication, 
comme  si  la  première  n'avait  pas  eu  lieu 
(Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n°3256,  p.  257). 

1008.  La  remise  proportionnelle,  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  en  cas  de  licitation, 
est  divisée  ainsi  qu  il  suit  ;  moitié  à  l'avoué 
poursuivant,  moitié  par  égales  portions  entre 
tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  lici- 
tation, y  compris  l'avoué  poursuivant  qui  a 
sa  part  comme  les  autres  dans  cette  seconde 
moitié  (Ord.  1841,  art.  11,  §  17). 

1009.  Lorsque  la  vente  est  renvoyée  de- 
vant notaire  et  que  l'expertise  n'a  pas  élé 
ordonnée,  les  avoués  ont  droit  à  la  diffé- 
rence entre  la  remise  allouée  aux  notaires 
par  l'art.  14.  §  2.  de  l'ordonnance  de  18-41  et 
la  remise  allouée  par  l'art.  11  de  la  même 
ordonnance.  En  conséquence,  si  la  remise 
de  l'art.  11  est  égale  ou  inférieure  à  celle  de 
l'art.  11,  ks  avoués  n'ont  rien  a  réclamer. 

1010.  Le  supplément  de  remise  accordé 
aux  avoués  par  l'art.  14  du  tarif  de  1811  se 
calcule  sur  le  prix  total  des  biens  vendus,  et 
non  sur  le  montant  de  chaque  lot  séparé- 
ment (Ch.  réiin.  20  févr.  1854,  D.P.  54. 1.  62  ; 
30  avr.  1858,  D.P.  58.  1. 169.  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  v»  Remise  proportionnelle ,  p.  500  ; 
Bonnesceur,  p.  307;  Paignon,  Journ.  de 
proc.  civ.,  1854,  p.  307.  —  Contra  :  Chau- 
veau ut  Godoffre,  t.  2,  n-  Môî-ts.  p.  328  et  s.). 

1011.  L'avoué  du  subrogé  tuteur  appelé 
à  l'adjudication,  ne  figurant  pas  activement 
à  la  procédure,  ne  peut  prendre  part  à  la 
remise  proportionnelle  ;  il  en  serait  toute- 
lois  différemment  si  le  tuteur  ayant  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  du  mineur,  l'avoué  du 
subroge  tuteur  avait  remplacé  celui  du  tuteur 
devenu  simple  colicitant  (Chai  veau  et  Go- 
doffre, t.  '2,  n"  5323,  p.  704;  DutruC,  n  1362 
et  s.). 

1012.  Lorsque  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  renvoie  la  vente  des 
immeubles  situés  dans  un  arrondissement 
différent  devant  le  tribunal  de  la  situation, 
la  remise  proportionnelle  esl  duo  i  l'avoué 
qui  poursuit  la  vente  devant  ce  tribunal 
(Chai  veau  et  Godoffre,  t.  2,  w  5324,  p.  706). 

1013.  Lorsque  l'adjudication  n'a  pas  eu 
lieu,  on  ne  peut  allouer  à  l'avoué  la  remise 
proportionnelle  accordée  par  l'art.  11  de 
l'ordonnance  de  18H  ;  mais  l'avoué  est  alors 
fondé  à  réclamer  des  honoraires  pour  ses 
démarches,  soins  et  déplacements  en  vue  de 
la  vente  (Civ.  23  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  28,  et 
la  note;  I"  févr.  1870.  D.P.  70.  1.  307; 
22  juill.  1870,  D.P.  74.  5.  285;  Req.  12  mai 
1885.  D.P.  86.  1.  192:  Bordeaux,  11  févr. 
1907,  D.P.  1907.  2.  80i  —  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  v  Remise  proportionnelle,  p.  499, 
note  a;  Raviart,v»  Saisie  immobilière,  n°347, 


p.  52;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2.  n°  3249, 
p.  217.   lu  n;i  ,;.   i,  >    |330  et  s.  et   1879  . 

1014.  L'avoué  qui,  par  suite  de  circons- 
indépendantea  de  sa  volonté, 

remplacé  dans  le  cours  d'une  instance  en 
fente  judiciain  d'immeubles  b  droit  néan- 
moins,  proportionnellement  a  la  part  qu'il  a 

prise, ie,  à  la  remise  allouée  sur 

le  prn  d'adjudication  aux  avoués  qui  ont 
occupé  dans  la  licitation  (Trib.  civ.  Marseille, 
3  août  1867,  D.P  69.  3.  21  . 

1015.  L'av ï,  qui  a  cédé  son  office  avec 

cette  clause  que  sou  successeur  aura  droit  a 
tous  les  émoluments  de  l'étude  à  partir  du 
jour  de  sa  prestation  de  serment,  n'a  pas 
droit  a  la  remise  proportionnelle,  à  raison 
des    ventes    auxqu  a    successeur    l'ail 

procéder,  lorsqu  il  a  l'ait  lui-même  la  presque 
totalité  des  actes  de  la  poursuite,  a  moins 
d'une  disposition  spéciale  dans  le  traité  de 
cession(l  hauveai  m  Godoffre,  t.  2,  n°  3262, 
p.  259.  —  Comp.  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
v»  Remise  proportionnelle,  p.  498). 

1016.  Si  la  vente  ne  se  fait  pas,  les  avoués 
n'en  ont  pas  moins  droit  aux  vacations  et 
frais  de  voyage  (Carre  et  Chauveau,  t.  5, 
quest.  2537). 

1017.  Quand  il  y  a  lieu  de  baisser  la  mise 
à  prix,  s'il  y  a  des  mineurs,  la  fixatioo  de  la 
nouvelle  mise  à  prix  doit  être  demandée  par 
voie  de  conclusions  signifiées  (V.  Vente  publ. 
d'itiiinnubU's  i.  flans  ce  cas,  et  bien  que  le 
tarif  n'ait  rien  prévu,  il  y  a  lieu  d'allouer 
une  réponse. 

1018.  Les  avoués  sont  fondés  a  réclamer 
le  droit  de  25  francs  pour  fixation  de  mise 
à  prix  au  cas  de  baisse  de  mise  à  prix  (Carré 
et  Chauveau,  t.  5,  quest.  2535  ter). 

1019.  En  matière  de  vente  judiciaire 
d'immeubles,  les  frais  de  poursuite  devant 
être  taxés  avant  l'ouverture  des  enchères  et 
mention  devant  en  être  faite  dans  le  juge- 
ment d'adjudication  (C.  proc.  art.  701),  il 
s'ensuit  nécessairement  que  les  droits  dus  à 
l'avoué  poursuivant  pour  vacation  à  l'adju- 
dication et  transport  doivent  lui  être  alloués 
par  le  juge  taxateur,  quoique  les  frais  qui  y 
donnent  lieu  ne  puissent  être  que  posté- 
rieurs, sauf  au  juge  à  n'allouer  ces  droits 
que  conditionnellement  et  pour  le  cas  où 
l'avoué  assistera  réellement  à  l'adjudication 
(Civ.  24  avr.  1&54,  D.P.  54.  1.  158). 

1020.  —  IX.  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Actes  prévus  par  le  tarif  :  ...  1°  Accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire  au  greffe 
(C.  civ.  art.  793);  ...  2°  Requête  au  prési- 
dent du  tribunal  afin  d'être  autorisé  à  vendre 
avec  ou  sans  attribution  de  qualités  les 
meubles  et  rentes  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire (C  proc.  art.  946,  986,  989);  ...  3"  Re- 
quête à  lin  d'exception  dilatoire  lorsque  les 
créanciers  delà  succession  poursuivent  l'hé- 
ritier qui  est  encore  dans  les  délais  pour 
prendre  parti  et  délibérer;  ...  4"  Requête 
afin  d'être  autorisé  à  vendre  les  immeubles 
de  la  succession  bénéficiaire  (C.  civ.  art.  806; 
C.  proc.  art.  987);  ...  5"  Expertise  si  elle  est 
ordonnée  ;  ...  6°  Acte  de  dépôt  du  procès- 
verbal  des  experts  (C.  proc.  art.  319  et  956; 
Tarif  1841,  art.  I,  §  1  et  3);  ...  7"  Emolu- 
ments du  greffier  pour  la  communication  du 
procès-verbal  (Tarif  1841,  art.  1.  g  3);  ... 
8»  Requête  à  la  chambre  du  conseil  à  lin 
d'entérinement  du  rapport  des  experts  (C. 
proc.  art.  981 1;  ...  9-  Jugement;  ...  10°  Vente; 
...  11"  Sommation  à  la  requête  d'un  créan- 
cier bénéficiaire  de  donner  caution  (C.  civ. 
art.  807;  C  proc.  art  992);  ...  12»  Déclara- 
tion d'abandon  des  biens  aux  créanciers  et 
légataires  (C.  civ.  art.  802):  ...  13°  Requête 
à  lin  de  nomination  d'un  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  et  jugement  (C.  civ.  art.  802, 
C.  proc.  art.  996). 

1021.  Suivant  l'opinion  générale,  il  ne 
doit  être  alloué  à  l'avoué  qu'une  seule  vaca- 
tion bien  qu'il  ait  assisté  plusieurs  héritiers, 
si  l'acceptation,  ayant  eu  lieu  simultanément, 
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n'a  donué  heu  qu'à  uu  seul  acte  |  BoCCBBB 

p.  57, 
n*    17 1  ,    t.    2, 


1022. 

seul  en  p 
1023 


814 

l'héritier,  qui 


Ire  le  mobi- 
si  l'hériliei 
pris  q  viaire.  une  requête 

liustra- 
ii.  Tarif,  i.  2,  | 

1024.  ord  sur  U 

de  si  quelle  forme  l'abandon  doit 

inion  qui  parait  le  plus 

élément  admise,  l'abandon  de-  biens 
n'a  pas  besoin  d'être  notifié  individuellement 
aux  créanciers  et  aux  légataires  ;  il  suffit  d'une 
simple  déclaration  au  greffé,  comme  pour  la 
renonciation     \  Mais,    la   loi 

n 'avant  pas  déterminé  en  quelle  forme  doit 
être  fait  I  abandon,  une  notification  aui 

•  t  légataires  ne  serait  pas  frustratoire. 

1025.  -    X.   Renonciati 
MWliwaute".  —   Acte  prévu  parle  tarif 

Déclaration  au  greffe  du  tribunal  par  laquelle 

on  renonce  à  une  communauté  ou  une  suc- 

n,  avec  assistance  de  l'avoué  i  C.  proc. 

-     --.     "7  .  Tarif,  art.  91,  §  16,  18  et  20). 

1026.  Si  la  femme  ne  renonce  pas  dans 
les  délais,  elle  peut  être  poursuivie  comme 
commune,  et  le»  frai-  bits  jusqu'à  sa  renon- 
ciation sont  à  sa  charge  (C.  civ.  art.  1469), 
sauf  le  cas  de  l'art,  1463  C.  ch.  Ile  même, 
l'héritier  doit  être  tenu  des  frais  de  l'action 
en  partare  dirigée  contre  lui,  s'il  ne  renonce 
que  postérieurement  a  cette  action 

H  mai  1831,  R.  Suecets., 

1027.  L'avoué  n'a  droit  qu'à  une  vacation, 
quel  que  soit  le  nombre  des  ren 

s  agit  de  la  même  successiou  ou  communauté 
et  si  la  renonciation  a  été  faite  | 
un  seul  et   même  acte  (SuDRAOD-DESlSLES . 
p.  57.  n    17i.  g  2),  11  en  serait  autrement  si 
la  renonciation  concernait  plusieurs  si 
sions  ou  était  faite  par  acti 

1028.  I.a  renonciation  n'ayant  pas  soin 
d  être  notifiée  aux  tiers    V.  Succession  ,  les 

nification  pourraient 
de  la  taxe. 

1029.  —  XI.   Vente  d'im 

—    Actes    prévus   au    tarif   :     R.- 
chambre  du   conseil   du    tribunal    i    I  effet 
d'être  autorisé  a  vendre  on  immeuble  dotal, 
j    compris    la    vacation    pour   pi 
requête,  communiquer  au  ministère  public 
-t  ..btenir    le  jugement  (C.   civ.   art.    1558 
■<•.  ait.  997  ;  Tarif,  ai 

1030.  .  ,'i    ' teur  à  tu 

•  ai, te.  —  Al  par  le  tarif:  ... 

quête  a   lin  de  nomination  d'un  curateur  à 
proc.  art.  9  • 
i  cette  requête  (Tarif,  ai 
ntaire  :  ..    I    Si   un   h 
déjà  été  fait,   rendement;  ...   .*>-    Requéti     . 
fin  de  vente  du  mobilii 

te  des  imm  a  à  es 

i.n  il  entérinement  de 

1031.  —  Mil.  Curateur  à  bénéfii 

a       <  ■■  d 
d  inventaire,  les  dr 
tire  s', nt  li  que  pour  la  nomi- 

nation   d  un  .liant.- 

\  .  tupi-a,  n"  10 

1032.  —  XIV.  Succession  irrégu 

is  au    tarif     ...    1     |.    . 

di  en     possi  ssiori ,    y 

.m   communiqi 
obtenir    le   jugement 
art-  •"  -       pédition  d-  l'acte 

infection  .  impri 
•   trnai    ■  ■; 

i     Requête  non 

définitive,  ;  compris  la  vacation    pour  pré- 


senter la  requête,  communiquer  au  ministère 
public  et  obtenir  le  jugement    Tarif,  art.  78). 

SECT.  5.   —  Application  du  tarif 
aux  arbitrages. 

1033.  Les  parties  et  les  arbitres  doivent, 

aux    termes   de   l'art.    1  (M Ht   C,    proc, 

dans  la  procédure  d'arbitrage,  les  form< 
blies  parles  tribunaux  -i  les  pari 
autrement   convenu:    le-    actes    sont    donc 
Soumis  an-  es  île  Is  taxe. 

1034.  Lorsque,  par  suite  d'un  partage 
d'opinion,  il  convient  de  fa  ner  un 

!  bitre  pai  le  in  êsidenl  du  tribunal .  il 

est  procédé    a   cette    iiominat  i< m    sur    simple 

te,  et  il  est  alloué  un  émolument  i  cel 
effet    lai  if.  art.  77.  ;  15 

1035.  L'art.  1020  C.  proc.  disposant  que 

les  poursuites  pour  frais  du  dépôt  de  la 
minute  de  la  sentence  arbitrale,  de  même,  du 
que  pour  payement  des  droits  d'(  nre- 
gistrement,  ne  peuvent  être  fait  -  que  contre 
ne-,  le  greffier  ne  saurait  exiger  de» 
arbitres  qu'ils   fassent   l'avance  des  frais  de 

dépôt  (Chauvi  u  sur  Cabré,  t.  6,  quest.3362, 
note  :    Ch  umu  .     Comm.     Tarif .    i.    '2. 
n    5568;  Rot  sst  \i   El  Laisnby,  v">  Arbitrage, 
il  a  seulement  un  recour»  conl 

partie». 

SECT.  6.  —  Frais  et  dépens  en  matière  de 
cassation. 

1036.  Les  dépens  devant  la  Cour  de  cas- 
sation sont  liquidés  conformément  au  tarif 
lixé  par  le  règlement  de  1738.  Ils  se  com- 
posent des  droits  de  greffe,  d'enregistrement, 
de  papier  timbré  et  d'expédition  et  signifi- 
cation des  mémoires  et  actes. 

1037.  Les  dépens  de  cassation  ne  suivent 
pas  le  sort  du  procès  La  Cour  de  cassation 
condamne  définitivement  la  partie  qui  suc- 
combe aux  frais  expose-  i  l'occa  ion  du  pour* 

ms  qu'ils  soient  sujets  à  restitution. 
S'il  i  .-n  .  ces   dépens   ne   peuvent 

être  uns  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause,  alors  même  qu  elle  suc- 
comberai! devant  la  cour  ou  le  tribunal  de 
renvoi  (Civ.  16  déc.  1856,  HP  56  I.  4:33: 
26janv.  1881, D.P. 81.1.  150:11  (uill.  I894,D.F. 
94.  1.  525;  29  oov.  1899,  O.P.  1900.  1   229). 

1038.  Il  eu  est  de  mémo  des  dépens  de 
I  arrêt  ou  jugement  cassé  c  est  i  dire  des 
coût,  enregistrement  et  signification  de  cette 
décision  (Civ.  26  juin  1881,  D.P.  81  I  150; 
Cr.  29  juill  1886,  D.P.  88.  I  11  :  Civ.  1  avr. 
1890,  O.P.  90  I.  444;  Il  juill.  1894,  D.P. 
94.  1.  525;  Limoges,  i  avr.  1896,  D.P.  97.  2. 

13  juin  1898,  DJ>.  1901.  1.  385; 
29  n.ii  1899,  h  P.  1900,  l.  229;  Req.  18  janv. 
1904,  l>  P.  1904.  I-  272;  B  juin  1904,  L,- 
liroit  du  11  juin  1904 

1039.  Mai»    les   frais    de   ta    procédure 

anf  i.i  première  cour  ou  le  pre- 
mier tribunal  peuvent  être  mis  à  la  chargi 

■  i  qui,  après  .-noir  triomphé  devant  la 
Cour  de  cassation,  succombe  en  lin  de  cause 

es,  26  juin  1823,  R  885-1   ;  Req.  31  aoûl 

R.  885-2°;  27  mur-  1866  l>  P.  66.  I. 
128;  22  mars  1869,  D.P    69    l    148;  24  avr. 

D  P  7-.'  I  109  i  .i  .'  1892,  D.P.  98: 
I.  230;  l.iio  i.  D.P.  97.  1.  273: 

Req.  is  janv.  I'.ki4.  D.P.  1904.  I  272;  S  juin 
1904,  Li  Droit  du  II  juin 

SECT.  7,  —  Frais  Irustratoires. 

1040.  Aux  tel  t  '     1031  I  !   proi 
les  procédures  et  les  ai  U     nuls  ou  frustra- 

.  la  charge  des  officiers  ml 
n'  I-  qui  les  ont  lai  prescription  esl 

10  m..  1858,  D.P.  58.  I. 
168;  Bordeaux,  22  août  1871,  D.P.  ~1.  2. 
214:  Ci     i"  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  170). 

i,  h  a  été  jugé  qu'on  doit  eonsidérei 
comme    frustratoire  :    la  signification   d'un 


jugement  à  des  parties  qui  ont  cédé  leurs 
droits  par  des  actes  régulièrement  notifiés  ans 
parties  adverses  (Civ  18  juin  1856,  D.P.  56.  1 
a53),  la  signification  d'un  jugement  a  un  tiers 
étranger  i  l'instance,  alors  même  que  ce 
tiers  devrait  être  informé  de  ses  dispositions 
pour  b'j  conformer  (Riom,  10  août  1858) 
p.P.  58.  5.  250)  ou  la  levée  et  la  significa- 
tion d'un  jugement  déclarant  un  partage 
d'opinion I  Pau,  30 mai  1S77,  D.P.  78.  1.  4(n. 
Par  contre,  est  utile  et  doil  être,  en  con- 
séquence, passée  en  taxe  la  signification  d'un 
arrêt  à  partie  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  lanr 

courir  les  délais  de  cassation  iPau,  4  juin 
1884,  D.P.  85.  1.  143). 

1041.  Lesjuges  du  fond  apprécient,  d'ail- 
leui».  souverainement  si  un  acte  a  ou  non 
le  caractère  frustratoire  (Civ.  19  août  IS:t."s, 
R.  ^iieue',  n°  242-4»;  Req.  28févr.  18,">ô.  D.P 
55.  I.  460;  31  mai  1858,  D.P.  58.  I.  407  ; 
6  mai  1867,  D.P.  (is.  I.  113:  Rennes,  8  Juill. 
1874,  D.P.  77.  1.  125:  Req.  2  mars  1891,  D.P. 
92.  1.  31  :  4  mars  1901,   D.P.  1901.   I.  467). 

Les  officiers  ministériels  peuvent,  en  outre, 
être  passibles  de  dommages- intérêts  envers 
la  partie  et  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

SECT.  8.  ■-  Des  frais  et  droits  dus  aux 
avocats,  avoués,  notaires,  greffiers, 
huissiers ,   commissaires  -  priseurs. 

1042.  V.  à  cet  égard.  Agent  de  ohange, 

ii">  :194  et  s.  :   Greffier,  n»s  S'.!   et   s.  :    Huis 
Mer.    Avocat,   ir s    198  et  s.;  Avoué,    n6»  7li 
et  s.:   Commissaire -priseur,  uM  -">»>  et  s.: 
Notaire. 


SECT. 


9.  —  Compétence  en  matière 
de  frais  et  dépens. 


1043.  Aux  terme»  de  l'art.  60  C.  proc. 
les  demandes  formées  pour  frais  par  Ips 
officiers  ministériels  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
frais  ont  été  faits.  Cette  règle,  qui  est  re- 
produite par  la  loi  du  24  déc.  1897,  relative 
au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  (art.  3)  (V.  tupra  ,  n"»  ir)7 
.1  -  i.  est  d'ordre  public.  Tout  autre  tribu- 
nal que  celui-ci  est  incompétent  ratione 
materiez  pour  connaître  d'une  telle  demande, 
et  devrait,  s'il  en  était  saisi,  prononcer  d'of- 
lice  le  renvoi  (Orléans,  il  déc.  1890,  h.l>.  98. 
2.  186;  Paris,  Il  aoùl  1896,  D.P.  96.  2.491), 

1044.  Il  est  généralement  admis  que 
la  compétence  exceptionnelle  attribuée  par 
l'art.  60  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  du  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  le  deman- 
deur exerce  ses  fonctions  (D .1'.  90.  1.  loi. 
note  1-2).  Ainsi  la  demande  formée  par  un 
Officier  ministériel,    spécialement    un   liuls- 

.i  .i  effet  d'assurer  le  payement  des  frais 
faits  à  l'occasion  d'une  procédure  devant  un 
tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  portée 
que  devant  le  tribunal  civil  auquel  est  attaché 
cel  officier  ministériel  (Paris,  Il  août  189fi, 
D.P.  96.  1-  491  :  26  nov.  1900,  D.P.  1901.  -1. 
137  .  h.  même,  la  demande  en  payement  de 
faits  devant  un  juge  de  paix  devait, 

avant   la   loi   du    \1  juill.    1905,  être  soumise 

au  tribunal  d'arrondissement  (Civ.  26  nov. 

1889,   D.P.  90.    I.    101  i.   .Mais    il    n'en  est  plus 

.i.-  même  aujourd'hui.  En  effet,  aux  termes 
.i.-  l'art.  17  de  la  loi,  précitée,  il  appartient 
aux  juges  de  paix  de  connaître  des  actions 
en  payement  des  frais  faits  ou  exposés  de- 
vant leur  juridiction  (V.  Compét.  civ.  des 
juges  de  paix,  a"  1711  ei  s.). 

1045.  La  compétence  établie  parlait.  60 
s'applique  même   aux  demandes   en   rem- 

Imii -eineii!    .le»    Irai-    extraordinaires    qui. 

!  u  n  que    non   taxables,  ont  été   avancés  par 

Officiers  ministériels  en  cette  qualité  (V. 

toutefois  .  Paris,  Il  déc.  1899,  D.P.  190s.  2. 
114,  sous-note  a):  ...  mais  non  aux  de- 
mandes relatives  aux  avances  faites  par  eux 
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à  titre  de  nimple  mandataire.  Ce»  demandes 

doivent,  conformément  au  droit  i un, 

être  portées  devant   le  j 1 1 ^ < •  du  il :ile  <lu 

défendeur  (Rennes,  84  juill.  1813,  lt  Com- 
pétence civile  îles  in'  l'arrondisse- 

meni    158;  B ges,  22  révr.  1842,  lt.  ibid., 

159;  Orléans,  16  févr.  1843,  R.  Avoué,  119; 
Chambéry,  Il  mais  1863.  D.P.  64.  5.  196; 
Keq.  '21  min  1865,  D.P.  65.  I  343;  6  janv. 
1869,  D.P.  69  I.  127;  Poitiers,  21  janv. 
1879,  D.P.  79.  2.  95;  Dijon  .  3  jam  1884, 
D.P.  85.  2.  232;  Nancy,  14  mars  1893,  D.P. 
96.  2.  293;  Lyon.  27  aov.  1895,  D.P  96.  2. 
382;  Poitiers,  26  juin  1899,  D.P.  1901.  2. 
208;  Civ.  24  avr.  1901  (sol.  impl.),  D.P  1905. 
1.  80;  Trio.  civ.  Nevers,  25  juill.  1906,  D.P. 
190".  '2.  7,  et  note  1-2;  Bouisson,  u<"  183, 
199,  2115.  331  el  s. .  Didio,  n  33,  p.  96  et  s.; 
RODIBRK,  t.  I,  p.  104;  ROUSSEAU  ET  I.usney, 
v»  Compétence,  a«  149).  Lt  elles  s, mi  de  la 
compétence,  soit  du  tribunal  civil,  suit  dn 
juge  de  paix  de  ce  domicile,  suivant  que  la 

râleur  du  Litige  excède non  le  taux  de  la 

compétence  de  ce  magistrat  en  matière  per- 
sonnelle (aujourd'hui  6(Hi   fr.  ;    I..    12  juill. 

1905,  art.    I)  (Trib.  civ.   Nevers,  25  |uill. 

1906,  D.P.  1907.  2.  7,  et  la  note  I   i 

1046.  L'art.  60,  bien  qu'il  ne  vise  pas 
expressément  cette  hj  pothèse,  esl  applii  anle, 
suivant  l'opinion  générale,  aux  actions  for- 
mées contre  les  officiers  ministériels  en  res- 
titution de  frais  perçus  en  trop  (Chambéry, 
7  août  1907,  D.P.  1908.  2.302;  Paris,  13 févr. 
1903,  D.P.  19118.  2.  113.  -  Garsonnet,  2'  éd., 
i.  2,  §419:  Dutruc,  u"  783;  Dissertation  de 
M.  Claro,  D.P.  1908.  2.  113,  note  1-3,  u). 

1047.  La  règle  de  compétence  édictée 
par  l'art.  60  est  générale  et  absolue.  Elle 
s'applique  même  au  cas  où  le  payement  des 
frais  est  demandé  par  l'oflicier  ministériel, 
non  à  son  client,  mais  au  tiers  qui  a  cau- 
tionné celui-ci  (Keq.  10  juin  1856.  II. P.  56. 
1.  424;  Bordeaux,  26  uov.  1895,  DJ».  96.  2. 
103);  ...  ou  a  la  partie  adverse  (Metz,  lôjuin 
1857,  D.P.  57.  2.  115);  ...  ou  même,  suivant 
une  opinion,  à  un  autre  officier  ministériel, 
sur  la  réquisition  duquel  il  a  exposé  les 
trais  ( Grenoble,  10  déc.  1853,  D.P.  56.  2. 
115;  Pans.  19  mai  1855,  D.P.  55.  2.  215.  — 
Contra  .  Bourges,  5  juin  1844,  D.P.  44.  4. 
316,   Koueu,  30  juin  1856,  D.P.  58.  2.  71). 

1048.  Cette  règle  demeure  applicable  a 
l'oflicier  ministériel  qui  a  cessé  ses  fonctions 
et,  après  son  décès,  à  ses  héritiers  (Xancv, 
14  mars  1893,  D.P.  96.  2.  293;  Chambérv. 
7  août  1997,  D.P.  I9(t,s.  2.  302.  -  Garson- 
net, 2°  éd.,  S  420;  Glasson  et  Colmkt- 
Daage,  t.  1 ,  u»  225  i 

1049.  I.a  disposition  de  l'art.  60  s'ap- 
plique exclusivement  aux  officiers  ministé- 
riels, notamment  :  aux  avoués  (Paris,  12  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  249l,  aux  huissiers  (Civ. 
26  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  101),  aux  notaires 
I  V.  Notaire),  aux  commissaires-priseurs 
i  Glasson  et  Colmet-Daai.e.  t.  1.  n*  225); 
aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation  (Paris,  15  févr.  1908.  sol.  impl.. 
D.P.  1908.  2.  113l,  aux  courtiers  maritimes 
(V.  Courtier,  u»  17).  Elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  les  arbitres  (Lyon,  30  août  IS-JJS. 
V.  Arbitrage,  1358;  Civ.  26  déc.  1859.  D.P. 
60.  1.  29;  12  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  208  |,  par 
les  avocats  (Iteq.  27  févr.  1883,  D.P.  84.  1. 
69),  les  agréés  (Civ.  5  sept.  1814,  R.  Agréé, 
67),  Glasson  et  Coliiet-Daage,  t.  1,  n»  229). 

SECT.  10.  -    Assistance  judiciaire. 

1050.  —  V.  Assistance  jinliciaire,  u»s  91 
et  s. 


Hêlie,  Théorie  il"  Coà  t.  1, 

n<  •  lil  et  s  .  p.  248  ei  s        lu   Dai  mi      Oet 
/nus  de  justice  en  matière  ■  riminell 
rectionnelte  et    de  polù  e     Lauti 
des  /mis  de  justice  e»  matière  criminelle. 
—  Le  Poitti  vin.    Dicti  ulaire 

iln  /.,//  guetS  '■!  il'    In  /■■■  '    éd., 

t.  •> ,  \-  Frais  île  justice  Ma  ibiai  kfa- 
nuel    iin    minist  '<     éd  .    i     2, 

»o  Frais    el    dépens .   p.  730  i  t  ». 
ii   Montagnon,  Manuel  di  ils  du 

parquet  .  t.  1 ,  v»  Frais  de  ju  itici  ci  iminelle, 
p.  623  et  s, 

1051 .  Les  dépens  en  matii  re  crira 

coi  i  ectionnelle  ou  de  simple  police,  prennent 

plu»    particulièrement    le   i   de   frai     de 

justice 

Conformément   aux    principes    admis    en 
droit  civil,   la  condamnation  .ni\   frais  doit 
être  prononcée  contre  la  partie  qui  succombe 
I.a  règle  est  générale  ;  elle  s'applique 

ut   en  matière  de  simpli  instr 

art.  162);  de  police  correctionnelle  (C.  instr. 

art.   l'ii  I  ei  en  matière  crin ille  IC.  instr. 

art.  868).  —  Corn en  matière  civile  i 

ment,  les  tribunaux  onl   un   pouvoir  di 

n taire  pour  répartir  les  dépens  entre  les 

parties  qui  succombent  [Cr.  )  août  1869, 
Bull,  cr.,  p  356;  13  mai  1893,  ibid.,  p.  190; 
:;  août  1906,  ibid.,  p.  604;  22  févr.  1908, 
tbid. ,  p.   134). 

SECT.  1".  —  Personnes  qui  peuvent  être 
condamnées  aux  dépens. 

1052.  I.a  condamnation  aux  frais  ne  peut 
être  prononcée  que  contre  une  personne  qui 
a  été  partie  an  procès  (Cr.  15  fruct.  au  II, 
11  nov.  1824,  2n  juin  1828,  R.  974;  11  août 
1830,  R.  Commune,  1031  ).  Ainsi  un  témoin, 
n'étant  pas  partie  au  procès,  ne  saurait  être 
condamné  aux  dépens  sans  excès  de  pouvoir 
(Cr.  23  avr.  1875,  Bull,  cr.,  n«  134;  23  nov. 
1876,  ibid.,  n»  223).  Mais  il  suffit  pour  pouvoir 
être  condamné  aux  frais  d'avoir  été  partie  à 
un  titre  quelconque,  même  comme  partie  in- 
tervenante (Cr.  lôfévr.  1866,  li  P.  67.  5.  223). 

Peuvent  donc  être  condamnes  aux  dépens 
l'inculpé,  la  partie  civile,  certaines  adminis- 
trations publiques,  la  partie  civilement  res- 
ponsable. 


CHAP     2. 


—  Frais  et  dépens  en  ma- 
tière criminelle. 


Bibliographie.  —  Blanche,  Etudes  p>-a- 
tùjws  sur  le  Code  pénal,  2»  éd.,  t.  1  ,  u»>  113 
et  s.,  p.  434  et  s.  —   Ciiaivi.ai    u    Fit  stin 


A.RT.    1« 


tact  i  pé: 


1053.  Lorsque  l'inculpé  est  reconnu  cou- 
pable et  qu'une  peine  est  prononcée  contre 
lui  ,  les  frais  doivent  nécessairement  être 
mis  à  sa  charge  (Cr.  8  therm.  an  .,  Bull,  cr., 
n»  529;  27  frim.  an  8,  ibid.,  n  17:!:  .'il  juill. 
1830,  R.  983-1»;  15  oct.  1830,  R.  983-2»; 
28  juin  1839,  R.  983-3»;  31  déc.  1846,  D.P. 
'(/.  1.  281).  —  Il  en  est  ainsi  même  au  ras 
d'admission  de  circonstances  atténuantes. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  en  ma- 
tière de  contravention,  à  l'égard  du  prévenu 
condamné  simplement  à  l'amende  (Ci  il  juill. 
1830,  li.  983-1°;  30  déc.  1846,  D.P.  47.  i. 
281;  20  -ept.   1855,  D.P.  63.  5.  192  . 

1054.  A  l'inverse,  lorsque  l'inculpé  esl 
renvoyé  (les  lins  de  la  poursuite,  doit-il  être 
exempt  de  la  condamnation  aux  dépens?  Il 
y  a  lieu  de  distinguer.  11  est  certain  que,  s'il 
est  acquitté,  c'est-à-dire  relaxé  comme  non 
coupable  de  l'infraction  poursuivie,  les  dé- 
pens ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge  (Cr. 
7  frim.  an  7,  13  niv.  an  7.  19  niv,  an  7. 
R.  976-1»;  17  fruct.  an  7,  R. 976-2»;  18  germ. 

an  10,   li.    luij.,  837-3°;    18  therm 10, 

R.  976-5-;  17  vent,  an  12.  R.  976-6»;  Gre- 
noble, 23  mars  1825,  R.  976-1»;  Cr.  1"  sept. 
1827,  li.  976-3»;  15  mars  1828,  Bull,  cr., 
n"78;  16  nov.  1832,  R.  976-8°;  Paris,  ch. 
con.,  29  nov.  1832,  R.  976-7»;  Cr.  3  mai 
1840,  H.  Procès-verbal .  8;  6  mais  1846.  D.P. 
46.  1.  168;  23  mars  1848,  D.P.  48.  5.  219: 
3  mars  1854.  Bull,  cr.,  u"  60;  31  janv.  1861. 


D.P.  61.  5.  247  ;  15  janv.  1885,  llull.  cr.,  w  26  . 
27  févr.   1896,  ibid  .  n°  75.  -    Bl  ancm  ,  t   1 
n»  333,  p.  456;  Massabiai  .  t.   - 
p.  733  en  matière  de  grand 

de  domma(  rets  ou 

s  -  intérêts  en- 
vers la  partie  en  île  (|   i     S,  févr    1896,  pi  - 

1055.  La   solution  est  m. uns  certaine   en 

cas  d'a6°o/ui  lin   >   •    [ue 

venu  esl  n  le...     parce  que  le  fait  dont  il  est 

i.. i  l'auteur  n'esl   pas  puni   par  la  loi. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  i  assalion 
offre  sur  ce  p. nui  des  précédents  en  sen* 
divers.  Ce  qui  paraît   en  résulter,  c'est  que, 

s'il  n'y  a    pas  obligation  .   | r  le 

m.  tir,  les  dépens  à  la  charge  de  I accusé 
ab  i  u  Cr,  16  déi  i  SI,  R  978-2».  -  Con- 
tra .  Cr.  24  juill.   1840,  R    976  6      il  «I 

suivanl   les  c nstances .  de  con- 
damner ou  non  cel  accusé  aux  frais  de  l'ins- 
i.ni. .     i.     1 1    mai    1824,   11.  978-4   :   7 
1830,  n.  978-1»;  22  déc.  1831,  R    978 

1056.  La  jurisprudence  décide,   i  d 

u.  rai  que  i  im  ulpi  qui  bi  >.>  lirie  d'une 
excuse  absolutoire  ou  péi  emptoire  ne  peut 

lamné  aux  dépens    I  a    29  no^ .  1844, 

D.P.  45.  4.  289;  I6févr.  1854,  D.P.55  5 
3  mars  1854.  h. P  54   5.61     D'apréi  la  juris- 
prudence .  ce] lanl  certaines  excuses,  bien 

qu'ayant  pour  effet  d'exempter  le  pn 
du  l'accusé  di  toute  peine,  ne  le  dispi 
pas  île  la  condamnation  aux  frais  du  procès. 
Ainsi  en  est-il  de  l'accusé  qui  est  exempté 
de  i peine  pour  avoir  dénoncé  ses  com- 
plices (Ci  21  juill.  1840.  li.  978-6»);  du  geô- 
lier responsable  de  l'évasion  d'un  prisonnier 
qui  a  été  repris  ou  est  mort  dans  les  quatre 
mois  de  son  évasion,  et  exonéré  de  toute  peine 
en  raison  de  cette  circonstance  (V.  Eva- 
sion, n  69)  i  iix  .  16  n..-.  1844  D.P.  56.  2. 
286.. 

1057.  Au     cas    mi    la    prescription     de 
l'action    publique    était   acquise    à    l'inculpé 
i  I  époque  cii  les  poursuites  ont  été  enr 
contre  lui.  et  où,  par  suite,  il  est  acquitte, 
les  frais  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge 

22  janv.  1822,  li.  I l'.M  .  Trib.  civ. 
Die,  2  juill.  1877,  D.P.  78.  3.  32;  Cr.  18  mars 
1880,  Bull.  .»•..  n»  65.      Blanche,  i.  1,  n»341i. 

solution  est-elle  applicable  au  cas 
..ii  l'effet  de  la  prescription  ne  se  manifeste 
qu'an  cours  des  poursuites,  ce  qui  a  lieu 
notamment  lorsqu'une  infraction,  étant  ren- 
voyée devant  une  cour  d'assises,  le  jury,  es 
écartant  l.s  circonstances  aggravantes  qui 
lui  imprimaient  ce  caractère,  l'a  réduite  à 
n  être  qu'un  délit,  el  qu  elle  se  trouve  avoir 
été  prescrite  avant  que  les  poursuites  fussent 
i  i  ées?  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce 
point  .  la  Cour  de  cassation  a  d'abord  décidé 
que  l'inculpé  devait  être  condamné  aux  frais 
(Cr.  22  avr.  1830,  R.  n"  104).  Elle  a  ensuite 
admis  une  eeiie  condamnation  étail  fa 
tive  (Cr.  24  févr.  1832,  lt.  978-5».  -  En  d 
sens  :  ACZIÈRES,  /'••  /"  condamnation  aux 
frais  en  matière  criminelle,  etc.,  n 
ei  34  .  elle  est  revenue  ensuite  i  sa  première 
doctrine,  qui  a  définitivement  prévalu  i  r. 
21  août  1845.  D.P.  15.  I.  382;  17  déc.  1846, 
D.P.  47.  4.  281  ;  9  févr.  1854.  D.P.  .54.  I. 
83;  28  avr.  1894.  D.P.  98.1.  518.  -  V.  aussi, 
C.  d'ass.  Haute-Vienne,  lu  aoùl  1890,  D.P, 
91.  2.  71.  —  Comp.  Blanchi 

1058.  L'amnistieayantpour  effet  d'effacer 
le  caractère  délictueux  des  infractions  : 
i  l'inculpe   qui   en    pn  avant 

toute  poursuite,  soit  après  engagement  des 
poursuites,  mais  avant  qu'une  décision  défi- 
nitive soit  intervenue,  doit  npt  des 
frais  restant  a  \.  ix  déjà  versés  ne 
p.uvnt  être  restitués  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique).  Mais  il 
en'  «rait  aul  n  ment  si  la  loi  d'amnistie 
avait  expn  —  menl  réservé  le  payement  des 
frais  (Cr.  19  févr.  1852.  Bull.  cr..  p.  134; 
21  ianv.  1853,  ibid.,  p.  38;  15  nov.  1889, 
ibid     n»  340;  20  déc.    1889,  ibid. ,  n»  402; 
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ifru.'.  -  •"- 

1059.  icquitte- 

l'exonérer 

avr.   1837,    Bull,  et-., 

1015.    -  BLANCHE,  t.  I, 

I    Cr.  2juin    - 

être  mis  lequel 

aucui.  oonc      parce  qu'il  est 

reconnu   a 

S,  H.   1017 

• .  mars 

1815,  -  l'"l; 

,  n»  8i;  13  janv.  182/, 

-    |2févr.  1829,  Bull.cr.,n>  35;  5  janv. 

.   i,     11.  -  -■   IL   1017; 

25iuù  ■  "•■  o   261  ;  22  sept  1836, 

.'.  mai   1838,   ibid., 

.1  :  12  août  1843,  ibid., 

-.      D.P.  16.  I.  319; 

U4;,,  .-  29:  16 janv.  1846,  ibid., 

1855,  ibid.,  n     172;  22  juin 

1355,  ibui..  n  227;  19  déc.  1856,  D.P.  57.  ... 

•        i    jlllll. 

1864,  D.P.  65.  5.  21*'  :  17  juin  1870,  Suit,  cr., 

1  --T 1  .  ibid.,  n    147;  7  janv. 

H5;    H'  révr.  1876,  Bull. 

,r    n«42;l     révr.  1877,  ibid.,  n°  39: 18  juill. 

1889,  D.P.  89.  5.  241.  -  BLAMCBE.t.  1. 

78.    —    Contra   :   CBAUVEAU    ET    FAUST)* 
DELIE,   t. 

1060.  Le   prévenu   ne  doit  pas  non  plus 
►•tre  condamné  aux  frais  lorsqu'il  es)  i 

soit  à  raison  d'une  irrégularité  du    j 
verbal  ou  de  la  citation  de  nature  à 
ner  la  nullité  de  la  poursuite  (Cr.  28  avr. 
24  avr.    1856 
ibid.,  p.  467.  -  I 
575,    «»».   cr.,    n     17'j 
parce  que  la  poursuite,  était  -  que  la 

loi  subordonne  à  certaines  condition- .  a  êt< 


ibid.,  p.  519),  soit  parce  que  l'inculpé  a  été 
déféré  a  un  tribunal   répressif  avanl 
juridiction  civile  ait  tranché  une  qu 
préjudicielle    a    l'action   (Cr.    2    oct.    1852. 
Hull.  cr.,  p.  502;  3  janv.  1857,  ibid.,  p.  8; 
29  mai  1873.  ibid.,  p.  282 J. 

1061.  De  même,  le  prévenu  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens  lorsque  le  tribunal  de 
répression    s  est   déclaré   incompétent    (Cr. 

21  août  1873,  D.P.  71.  1    43;  21  mars  1878, 

î  ;     2  mars    19M 
n    109.       Massabiai  .t.  2,  n   3781 . 
Mais  le  condamné  qui,  sur  son  appel,  ob- 
tient une    diminution   de  peine,   doit  être 
condamné   aux   frais   de    l'instance   d'appel 
<C.  sup.  Bruxelles.  21  juin  1827,  R.  '.< 

22  août  1828,  Bull,  cr.,  n"  244;  15  oct.  1830, 
ibid.. 

1062.  Le  décès  de  I  inculpé  survenu  au 
cours  de  l'instruction  ou  même  après  l'ins- 
tance, pourvu  que  ce  soil  dans  les  délais  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  i  i  m,  s'oppose  à 
sa   condamnation  aux   dépens     Cil     21  juill. 

■      - 
tbul. .  27  janv.  1860,  BuU.cr.,  p 

|,   .7.!  ; 

361.  —  Chai  veai    ei 
Faustin  Hki.ii..  t.  1,  n-  154,  p.  267 
-   - 

1063.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 

le    pr 

.Up{..  :.,,-   lorsqu  il-   oui   été   mo- 

y    mit    1845,    D.P.    i"'     '•     7i      Bi 

\Krl,  D.P.  98   2    269 
Hère    criminelle,    lorsque    l'accusé    qui    se 
représente,  apn'-s  avoir  été   condamné  par 
contai  être   acquitté, 

ondamné  aux  fiai-  qu'a  entra 

■il    avr.    1830,    R.    1037 
BOT    ' 
matière  correctionnelle  ou  desimpie  police. 


quand   un   prévenu    condamné  par    défiant 
Forme  oppositiou,  les  frais  de  l'expéditi 
eut  du   jugement    pi 

alors 
même  qu'il  serait  acquitté  (Cr,  23  aoùl  1821, 
R.   1037  ioûI    1824,   l-   ibid.,   I  juin 

37-1°  .  12  avr.  1861,   D.P 
240.   —    Comp.    Bordeaux,    30   aoûl    1865, 
/outil,  du  mut.  publ.,  t.'.'.  p.   121). 

1064.  Le   principi  option    des 
applique  au  cas  où  un  individu  pour- 
suivi à  raison  de  plusieurs  infractions  a  été 

ti  -m  ,  ertains  chefs  .  il  m1  peut,  dès 
lors,  être  condamné  qu'aux  liais  relatifs  à 
ceux  mit  lesquels  porte  la  condamnationfCr. 
;  nov.  1869,   D.P.  70.  1.  383;    18  aoùl  1881  . 

Î2.  1.  258.  Comp.  Metz,  i  di  i  1854, 
D.P.  55.  5.  2  u'une  information 

ouverte  contre  le  même  individu  à  la 
ibis  sur  plusieurs  chefs  d'inculpation  d'une 
manière  indivisible,  il  aura  à  supporter  la  to- 
talité des  liais,  bien  que  pour  quelques-unes 
des  infractions  relevées  a  sa  charge  il  ait  été 
renvoyé  des  lins  île  la  poursuite,  s'il  est 
effectivement  condamné  pour  l'une  d'elles 
Cr.  ::  févr.  1845.  D.P. 55.  I.  89;  i  nov.  1869, 
précité;  18 nov.  1875,  D.P.  77.  I.  239, 13aoùt 
1908,  Hull.  cr.,  n»  360). 

1065.  Au  cas  où  plusieurs  individus  ont 
été  compris  dans  une  seule  poursuite,  a  rai- 
son d'un  même  l'ait,  les  prévenus  reconnus 
coupables  sont  condamnés  à  tons  les  liai-. 
même  a  ceux  exposés  contre  I.-  prévenus 
acquittés  (Cr.  18  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  250; 
17  aoiit  1861,  D.P.  61.5.246;  Cr.  15  janv.  1875, 
D.P.  75.  1.  284  :  Cr.  18  nov.  1875,  D.P.  77.   I. 

oov.  1891,  Buli.cr.,  n» 209 ;  Cr. 27 juill. 

1«  espèce),  D.P.  97.  1.  265;  In  juin 
1896,  Bull,  cr.,  n  195;  Cr.  7  déc.  1906,  D.P. 
1910  1.  107.  —  Massabiau,  i.  2,  n  3790, 
p.  7:;:.  .  el  ce,  alors  même  qu'il  >  aurait  partie 
civile,  cette  dernière  ne  succombant  pas  dans 
son  intervention  et  ne  pouvant  par  suite  être 
condamnée  aux  dépens  (Cr.  20  févr.  1909, 
Bull,  cr.,  w  117).  —  Jugé,  toutefois,  que 
lorsque,  sur  une  double  prévention  dil 
en    matière    de    simple   police,   contre  deux 

BUS,  un  seul  a  été  déclaré  coupable,  le 
|Uge  avait  pu  ne  condamner  celui-ci  qu'a  la 
'moitié  des  frais,  alors  surtout  qu'il  n'avait 
admis  que   l'uni  préventions  et 

écarté  l'autre  ■>  l  égard  de  toutes  les  parties 
Cr.  19  avr.  1860,  D.P.  60.  5.  184).  —En 
tout  cas.  si  des  poursuites  distint  i  a  ont^été 

'es  contre  plusieurs  accusés  d'un  même 
crime,  chacun  des  accusés  ne  peut  être  con- 
damné qu'aux  frais  de  la  procédun  qui  lui 
est  personnelle  (Cr.  6  mars  1852,  D.P.  52. 

1066.  Si    nu    tribunal  omettait  de  pro- 
noncer la  condamnation  aux  dépens,  le  pré- 

ne  pourrait  en  être  tenu,  à  moins  que 

u   l  appelou  le  pourvoi  du  ministère  publii 

le  jugement   ne  fût    réformé  ou   cassé  (Cr. 

17  sept.  1846,  D.P.  46.  i.  319;  20  sept.  1855, 
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1067.  liien  qu'en  principe  les  tribunaux 
pat  !•  pouvoii  'i'  limiter  la  condam- 
.,  m. .    pai  ie     de-    irais   si  ulement, 

lorsqu'un  prévenu  succombi  dans  un  inci- 
denl  qu'il  a  lui-même  -enlevé,  le  juge  peut, 
,,,i  ..n.  inIm  I,  jugi  ment  'lu  l'omis,  le  con- 
i  miner  aux  dépens  di  i  el  incident 
11  juin  1887  Bu!  ■  u"  -J  17  :  11  déc.  1889, 
n  394  3  i'  i  1895,  H  P.  99.  I.  609, 
ei  la  note  signée  I.  S.  Civ.  Il  déc.  1901  , 
I,  i'.  1903.  i.  620;  12  août  1910,  ibid  n°  i."'7 . 
13 juill.  1911,  H  i'    1912    l 

AiiT.   2.  -      I'-  RT1E  I 

1068.  En  matière  correction: 

celui  qui  dépo3i   entre  le-  main     'lu 
a    République   ou    du 
n    une    plainte    en    déclarant 
[.en  or     partie    civile     e5t     tenu     de     faire 
l'avance  des  frai-  présumés  nécessaires  pour 


la  procédure  en  <n  consignant  le  montant 

approximatif  (Décr.   18  juin  1811,  art.   160). 

\   défaut   de   cette  consignation,    U   n'est  pas 

suite    i  la  plainte,  a  moins  que  le  mi- 

public  m-  la  juge  assez  grave  pour 
...m  .1  office. 

1069.  lai  dehors  de  cette  hypothèse ,  la 
l  artie  lésée  n'esl  jamais  tenue  de  consigner 

1rs    Irai-.    Ainsi,    elle  est    dispensée    de    toute 

consignation  mi  matière  correctionnelle  ou 
,1,.  -.impie  police,  quand,  au  heu  d'adresser 
une  plainte  au  parquet ,  elle  use  du  droit  de 
,  itatfon  Cr.  11  juill.  1828,  II.  994-2°;  Ch. 
ré  m  .  mai  1833,  II.  994-5°:  Cr.  28  févr. 
1834,  R.  ibid.:  Met/.  22  nov.  1834,  II.  994-4°  ; 
i ,,.  3  mai  1838,  R,  994-5°;  Nancy,  7  mars 
[889  I'  P.  90.  2.  liô.  et  sur  pourvoi,  Cr. 
26  juill.  1889,  D.P.  90.  1.286;  Trib.  civ. 
Tunis,  18  juin  1890,  D.P.  91.  1.  144;  Cr. 
1"  juin  1893,  D.P.  95.  I.  404.  -  De  Dal- 
kaS,  p.  135;  [.AUTOUR,  p.  160),  OU  lorsqu'elle 
se  constitue  à  l'audience  dans  le  cours  d'un 

intenté  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic (Cr.  12  août  1821  ,  H.  094-3-  ;  Bruxelles, 
28  déc.  1822,  R.  994-1°;  Cr.  22  janv.  1887, 
D.P.  87.  1.  41Ô).  Et  l'appel  interjeté  par  le 
prévenu   ne  modifie  pas  cette  situation  (Cr.' 

22  janv.  1887,  précité). 

1070.  En  matière  criminelle,  la  partie 
civile  est.  dan-  tous  les  cas,  dispensée  de  la 
consignation  préalable  des  frais  de  l'instance 
dont  l'avance  est  faite  par  le  Trésor  (C.  d'ass. 
M..-,  M..    1"  août   1820,   R.  993-1";   Paris, 

23  août  1840,  II.  996.  —  Comp.  Pans,  19  déc. 
1835,  H.  ibid.). 

1071.  Les  art.  liti.  162.  194,36s,  C.  instr. 
cr.,  157  ei  158,  Décr.  18juin  1811.  établissent 
le-  principes  relatifs  aux  obligations  de  la 
partie  civile  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
justice  criminelle. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
-impie  police,  la  partie  civile  est  toujours 
condamnée  aux  frais,  quelle  que  soit  l'issue 
du  procès,  sauf  son  recours  contre  le  pré- 
venu, si  celui-ci  est  condamné  (Décr.  18juin 
1811,  art.  157,  et  C.  instr.  art.  368). 

En  cour  d'assises,  au  contraire,  la  partie 
civile  n'est  passible  des  frais  que  si  elle  a 
succombé  dans  l'instance  (Décr.  18 juin  1811, 
art.  1"'7;  C.  instr.  art.  368),  et  il  en  est  ainsi 
non  seulement  dans  les  affaires  criminelles, 
mais  aussi  dans  les  alfaires  correctionnelles 
dont  la  compétence  est   attribuée  au  jury. 

1072.  Lesplaignantsnesontpas  d'ailleurs, 
conformément  a  l'art.  166  C.  instr.,  répu- 
te- parli.  emle  s  il-  ne  le  déclarent  for- 
mellement soit  par  la  plainte,  soit  par  un 
acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par 
l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dom- 

inlérêts  Cr.  i  mars  1847,  D.P.  47.1. 
95  Toulouse,  18  juin  1875,  D.P.  78.  2.  214). 
Si  aux  termes  du  même  article,  les  plai- 
gnants qui  se  sont  portés  partie  civile  peuvent 
se  désister,  pour  qu'ils  soient  exempts  des 
frais,  c  désistement  doit  avoir  lieu  dans  les 
nuatre  heures  (Paris,  5  mai  1845,  D.P. 
I-,  '',  293  Civ.  I"  juill.  1853,  D.P.  53.  .V 
"'.1  Paris.  18  juin  1887,  H.P.  88.  2.  24),  et 
être  si^niii'  au  ministère  public  (Dijon, 
13  janv,  1873,  D.P.  74.  2.92). 

1073.  la    constitution  de  la  partie  civile 
■  ,.,,,  être  nulle  pour  caused  incapacité,  par 

exemple,   quand   un  mineur  ou  une  loin 

mariée  se  portent  partie  civile  sans  avoir 
obtenu  les  autorisations  dont  ils  doivent 
être  muni-  Elle  peut  encore  être  nulle  pour 
inobservation  des  formes  légales:  on  ne  peut 
.,.  porter  partie  civile  que  par  une  déclara- 
tion expresse,  ou  par  une  citation,  ou  par 

onclusions  formelles  à  des  dommages- 
-  prises  avant  la  clôture  des  débats. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  partie  n  est  pas 
réellement  intervenue  aux  débats,  et  na 
point,  par  conséquent,  à  supporter  les  de- 
pens  de  l'instance. 

1074.  la   partie    civile    est  conoamnee 
nu   frais,  lorsque   l'accusé  est  acquitté  ou 
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absous,  encore  qu'elle  obtienne  contre 
celui-ci  une  condamnation  a  des  dommages- 
intérêta  (Cr  I"  déc.  1855,  D.P.  56.  1.177; 
5  déc.  1861,  D.P.  61.  I.  504;  13  févr. 
1862,  D.l'.  67.  ...  222;  HanteCour  de  justice, 
27  mars  1870,  D.P.  71.  2.  79;  Ci  I  déc. 
1883,  Bull,  cr.,  a»  271  .  5  mai  1892,  D.P. 
92.  1.  551.  —  Blanchi  .  t.  1,  a'  350,  p.  489; 
Le  Poittevin,  v"  irais  de  justice,  n°  11: 
Adhères,  De  la  condamnation  aux  frais 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  p.  175  176.  Comp.  Cr.  27  nov. 
IKio,  R.  985.  -  Contra  Chai  veai  en 
Favjstin  I1ki.ii:.  t.  1.  n"  152,  p.  263  et  s.). 
Toutefois,  l'accusé  peut  être  condamné  à 
rembourser  ces  frais  à  la  partie  civile  à  titre 
de  dommages-intérêts  ou  de  suppléments  de 
dommages-intérêts  ((  .v,  .",  déc.  1861,  précité; 
13  févr.  1862,  précité) 

1075.  la  partie  civile,  qui  s'est  consti- 
tuée en  déposant  sa  plainte  entre  les  mains 
du  juge  d'instruction  ou  au  cours  de  l'infor- 
mation, succombe  b'îI  est  rendu  une  ordon- 
nance de  non-lieu  au  profit  de  l'inculpé,  et 
elle  supporte  les  trais  du  procès  en  matière 
criminelle  con en  matière  correction- 
nelle. De  même,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  rendrait  une  ordonnance  de 
non-lieu  devrait  mettre  les  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  civile  [Cr.  17  août  1849,  Huit,  cr., 
n»  208;Sjanv.  1871),  D.l'.  71.  1  256 ;  Bourges, 
9  juin  1870,  Journ.  du  ministère  public, 
1X7 1  ,  p.  .'11).  D'ailleurs,  le  prévenu  qui  suc- 
combe ne  saurait  se  taire  un  grief  de  ce  que 
le  jugement  aurait  omis  de  déclarer  la  par- 
tie civile  tenue  des  Irais,  cette  omission  ne 
pouvant  lui  causer  aucun  préjudice,  puisque 
c'esl  le  prévenu  qui.  en  définitive,  doit  sup- 
porter les  dépens  (Cr.  1er  juin  1893,  D.P.  95. 
I.  404). 

1076.  l>ans  le  cas  où  la  partie  civile  qui 
n'a  pas  succombé  est  tenue  des  frais,  les 
juges  ne  sont  pas  dispensés  de  condamner 
aux  frais  l'accusé  qui  succombe  :  en  décla- 
rant la  partie  civile  tenue  des  frais  de  con- 
damnation, l'art.  157  du  décret  du  8  juin 
1811  n'a  eu  d'autre  but  que  d'adjoindre  et 
non  de  substituer  la  partie  civile  au  con- 
damné (Cr.  1"  juill.  1853,  D.P.  53.  5.  211: 
Civ.  23  juin  185*1,  D.P.  5*.l.  5.  111*1;  Cr.  3  févr. 
1881,  Bull,  cr.,  n»  28.—  Blanche,  t.  1, 
n»  344,  p.  480  ;  Le  Poittevin,  Ioc.  cit.  ;  Ai  - 
hères,  Journal  du  ministère  public,  n°  30, 
p.  165). 

1077.  L'inculpé  est- il  condamné  à  une 

peine     sans    l'être    a    des   .1 uuiLies- intérêts 

envers  la  partie  civile,  cette  dernière  ne  doit 
pas  être  condamnée  aux  frais,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  soumise  au  jury  ;  et  en  toutes 
autres  matières,  étant  nécessairement  tenue 
des  dépens,  elle  a,  du  moins,  un  recours 
contre  le  condamné.  De  même,  lorsque  l'in- 
culpé est  absous,  mais  néanmoins  condamné 
à  des  dommages -intérêts  (Cr.  19  août  1875, 
Bull,  cr.,  n»  269  ;  13  mai  1893,  ibid.,  n»  130; 
30  mai  1908,  ibid.,  n»  225.  —  Blanche,  t.  I. 
n»  450,  p.  489  ;  AUZIÈRES,  lac.  cit.  ;  Chai  via 
et  FAUSTIN  HÉL1E,  t.  1,  n»  152,  p.  264;  M.vs- 
SABIATJ,  t.  2,  n°  3778,  p.  732). 

1078.  L'omission  de  la  condamnation  de 
la  partie  civile  aux  dépens  quand  il  y  a  lieu 
donne  ouverture  à  cassation,  soit  au  prolit 
du  ministère  public  (Cr.  10  août  1861.  D.P. 
61.  5.  62  ;  3  nov.  1894.  Bull,  ce,  n»  267.  — 
MaSSABIAU,  t.  2,  n»  3778,  p.  732 1,  soit  au 
prolit  du  condamne  (Cr.  13  févr.  1^62.  D.P, 
67.  5.  222),  mais  seulement  lorsqu'il  y  a 
intérêt  (Cr.  30  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  236; 
I"  juin  1893.  —  V.  supra,  n»  1075  in  fine). 

1079.  La  partie  civile  est  tenue  des  frais 
de  procédure  qui  se  réfèrent  au  procès 
engagé  par  elle  ou  dans  lequel  elle  est  in- 
tervenue depuis  le  premier  acte  de  pour- 
suite jusqu'à  la  solution  définitive,  et  de  ces 
frais  seulement. 

Ainsi  elle  serait  tenue  des  frais  d'un  arrêt 
cassé  (Cr.  27  mai  1870,  Bull,  cr.,  n»  115):  des 
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frais  d'un   incident  soulevé   par  elle   el  dan 
lequel  elle  a  succombi   Cr   15  mai  1868,  Hnti. 
cr.,  n"  132) .  ...  des  fraie  d  ai  te     e  référant 
exclusivement  a  certains  chefs  de  prévi 
relei et  par  elle  et  q rit  él    t  '.nies  par  le 

tribunal  saisi  (Cr  19  aoûl  1875,  Huit,  cr., 
n"  260). 

Elle   est   tenue   même  di  i  oui  - 

de  la  partie  condamnée  lorsque  lesdits  trais 
ont  été  déclarés  utiles  par  le  jugement  et 

mil  été  compris  comme  tel-  dépens 

(Cr.  27  juin  1885,  Bull,  cr.,  n"  190  ;  29  piin 
1889,   ibid.,  n-  239  .    17   juill.    1897, 
u-  247;  19  mais  1909,  ibid.,  a    I 

1080.  En  cas  de  désistement  elle  est  tou- 
jours tenue  des  trais  de  désistement  Cr.4févi 
1848,  D.P.  ls.  5.  MM  :  13avr.  1854,  D.P.  54.  I. 
257;  13  mai  1870,  D.P.  70.  I.  288;  Cr.  3  oc 
1894,  D.P.  98.  1.  136,  el  la  noie  s •  i.  s.  . 

1081.  Quand  plusieurs  délits  sont  relevés 
dans  une  même  poursuite  ou  quand  plu- 
sieurs inculpés  y  sont  compris,  et  que  la 
partie  civile  ne  s'est  constituée  qu'à  raison  de 
l'un  des  délits  ou  à  l'enconlie  de  l'un  des 
inculpés,  la  responsabilité  des  frais  afférents 
à  des  délits  ou  a  des  inculpés  étrangers  à  la 

constitution  de  la  partie  civile  peut  cepen- 
dant lui  incomber  si  la  procédure  a  été  in- 
divisible, ou  si,  du  moins,  les  frais  ont  été 
exposés  à  raison  d'actes  utiles  à  bipartie  Cr. 
3  févr.  1855,  Bull,  cr.,  p.  59 ;  19  avr.  1860, 
ibid.,  p.  172.  19  août  1875,  ibid.,  n»269; 
14  mai  1887,  ibid..  n»191  :  13  août  1908,  ibid., 
n»360;  Cr.  27  mai  1910,  ibid.,  n"  270). 

1082.  La  partie  civile  est  tenue  des  frais 
d'appel  lors  même  que  l'appel  n'émane  pas 
d  elle,  mais  du  ministère  public  (Cr.  10  avr. 
1836,  Bull,  cr.,  a"  123;  22  déc.  1911.  ibid., 
il"  611)  ou  du  prévenu  (Cr.  28  mars  1879, 
Hull.  cr.,  n"  70,  et  S.  585),  à  condition  tou- 
tefois qu'elle  ait  été  mise  en  cause. 

1083.  Quand  plusieurs  parties  civiles  se 
sont  constituées,  elles  sont  solidairement 
tenues  envers  le  Trésor  et  ne  peuvent,  par 
suite,  se  prévaloir  du  bénéfice  de  division  à 
son  égard  (Paris,  5  mai  1845.  D.P.  45.  4.  493; 
Cr.  20  avr.  1866,  D.P.  69.  I.  364). 

Art.  3.  —  Administrations  pi  bi  iqi  i  s. 

1084.  Certaines  administrations  publi- 
ques, les  communes  eteertains  établissements 
publics  sont,  au  point  de  vue  des  frais  de 
justice,  assimilés  aux  parties  civiles  i  Décr. 
18  juin  1811,  art.  158). 

Toutefois,  une  distinction  doit  être  faite  à 
cet  égard.  Lorsque  la  poursuite  intentée  dans 
l'intérêt  de  l'administration  publique,  en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  peut  amener  une 
recette  à  son  prolit,  les  frais  doivent  être 
supportés  par  cette  administration.  Au  con- 
traire, quand  il  s'agit  de  la  répression,  dans 
le  seul  intérêt  de  la  vindicte  publique,  de 
délits  communs,  et  que  les  administrations 
publiques  n'ont,  dans  la  poursuite,  qu'un  but 
moral,  les  frais  demeurent  à  la  charge  du 
lies  u  ;  l'administration,  dans  ce  second  cas, 
est  assimilée  au  ministère  public  (Cr.  17  sept. 
1825,  R.  999;  Cr.  19  mars  1830,  R.  ibid.; 
Av.  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1834.  R.  999;  Cire, 
min.  just.,  19  juill.  1852.  S.  598). 

1085.  Douent  être  considérés  comme 
parties  civiles,  aux  termes  de  l'art.  158  du 
décret  du  18  juin  1811,  les  administrations 
des  Contributions  indirectes,  des  Douanes, 
de  l'Enregistrement,  des  Forêts  pour  tous  dé- 
lits commis  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que 
de  l'application  des  peines  prévues  par  la 
loi  pénale  (  Cr.  19  juill.  1895.  Sir.  97.  1. 
377,  avec  la  note  de  M.  Roux  >,  des  l'onts  et 
chaussées  pour  les  infractions  en  matière  de 
pèche  fluviale,  des  Postes  et  télégraphes  pour 
les  infractions  relatives  au  transport  des  dé- 
pêches, des  Contributions  diverses  d'Algérie. 
Il  en  est  de  même  des  départements  pour 
les  infractions  commises  contre  les  propriétés 


départementales;  les  communes  pour  celles 

les  pi  opriéU  -  commu 
li  i  le  non  i  ii  inatu  ,  les  octrois  m 
pauz,  les  hospices;  la  caisse  des  invalida 

la    Marine,    dans    toutes  les   poursuites  pour 

contraventions  aux  règlements  maritin 

1086.  Les  administrations  au  nom  di 

quelles  s.-  font  les  poursuites  ne  sont  pas 
tenue-  .:  an  .   .i.     frais. 

1087.  Kn  mal  i iionneli.-  comme 

en   mi  le  noi  ail  es    des 

ont   pas   compris 

parmi  les  fi  ice,  et,  par  suite,  ni  le 

i ai  li     admini  trations  publiques  ne 

peuvent  en  êti  e  l  -vis  du  prévenu 

acquitté    Cr.  2 1824,   ié    1011-1°;  «juin 

1827,  R.  10H-2":  2  avr.  1836,  R.  lnll-1". 
7  avr.  IK37,  R.  Chagse,  477.  Le  Poittevin, 
v"  Frais  de  justice,  n«  2). 

1088.  Quand  il  s'agit  d'un  simple  délit, 
c'est-à-dire  d'un  délit  qui  n'a  pas  été  prévu 
par  une  loi  spéciale,  quoiqu'il  soit  étranger 
aux  branches  de  Bervice  dont  les  adn 
trations  publiques  sont  respectivement  char- 
gées, il  suffit  que  celles-ci  aient  un  i  n  t.  rét 
réel  dans  la  poursuite  qui  est  dirigée  à  ce 
sujet  pour  qu'elles  soient  également  dans 
l'obligation  de  rembourser  les  frais  qm 
poursuite  occasionne  (Cire.  min.  13  mai  1826, 
R.  1013). 

1089.  Lorsque  le  même  individu  estpour- 
suivi  à  la  fois  pour  plusieurs  faits  prévus  par 
les  lois  pénales,  dont  les  uns  ont  porté  pré- 
judice à  une  administration  publique,  tandis 
que  la  répression  des  autres  interesse  seu- 
lement la  société  en  général,  et  qu'il  est 
impossible  de  distinguer  avec  précision, 
parmi  ces  faits,  ceux  qui  sont  exclusivement 
à  la  charge  de  l'Etat  et  ceux  dont  l'adminis- 
tration poursuivante  est  tenue,  la  totalité  de 
ces  frais  doit  être  ordonnancée  sur  les  fonds 
généraux  du  ministère  de  la  justice  [Décis. 
garde  des  sceaux,  22  mars  1826,  li.  loli  . 

Art.  4.  —  Personnes  civileiieni 

i.i  SPONSABl  i  s. 

1090.  1  es  personnes  civilement  respon- 
sables sont  passibles  des  dépens  en  même 
temps  que  les  auteurs  des  infractions  dont 
elles  répondent,  et  le  jugement  qui  omettrait 
cette  condamnation  encourrait  la  cassation 
(Cr.  8  mars  1821.  It.  1023-3°;  28  nov.  1828, 
R.  1023;  4  févr.  183(1,  Il  1023-1»;  19  mars 
1836,  R.  Responsabilité.  505-9°  ;  7  mars  IN'tô, 
D.P.  45.  4.  289;  15  févr.  1866,  Bull,  cr., 
n-  42  i. 

1091.  Pour  qu'une  personne  civilement 
responsable  soit  condamnée  aux  frais  il  faut 
qu'elle  ait  été  partie  au  procès,  soit  qu'elle 
ait  été    citée   par   le    ministère   publi' 

5  janv.  1878,  Bull,  cr.,  n"  7.  —  Bu 
t.  1,  n»  346,  p.  483),  soit  qu'elle  ait  pris  fait 
et  cause  pour  l'inculpé  dans  les  débats  en 
justifiant  de  sa  qualité  (Cr.  7  janv.  1853, 
Bull,  cr.,  n»  10;  Cr.  23  juin  1859,  ibid., 
n»  258;  12  janv.  1860.  ibUl.,  n"  24;  7  mars 
1874,  ibid.,  n"  77  i.  Si  la  partie  condamnée 
n'était  pas  dans  l'instance,  la  condamnation 
serait  sans  base  légale  (Cr.  3  févr.  1877, 
Bull,  cr.,  n»  41;  Cr.  24  févr.  1881,  ibid., 
n»  53  '. 

1092.  Il  faut,  en  outre,  que  linculpé 
soit  condamné  aux  Irais  (Cr.  15  déc.  1827, 
Bull,  cr.,  n»  940;  9  juin  1832,  ibid.,  a  301  . 
5  juill.  1833,  ibid.,  n»  329;  31  janv.  1833, 
ibid.,  n»  47:  Cr.  9  nov.  1850,  ibid.,  n»  558  ; 
Cr.  3  août  1855.  ibid.,  n»  447  ;  10  août  1860, 
ibid..  n»  333.  —  Blanche,  t.  1,  n»  347, 
p.  483 1.  Mais  la  condamnation  du  prévenu 
aux  frais  est  suffisante,  alors  même  qu'au- 
cune peine  ne  serait  prononcée  contre  lui, 
notamment  en  raison  du  défaut  de  discer- 
nement (Cr.  1er  févr.  1877,  Bull,  cr.,  n»39). 

1093.  La  responsabilité  civile  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  sauf  les  restrictions  que 
des   textes   exprès   peuvent   imposer,  s'ap- 
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plique  aux  matières  criminelles .  corn 
nelles  et  di  -  ail  de  dis- 

tinction i  faire  r  lions  prévues 

rractton  spéciales. 
-  mis  à  la  charge 
sont  con- 
s,    celui    qui 
pour  l'un  d'eux 
lari té.  Si,  au  contraire, 
usantes  civi- 
lu  même  l'ait,  elles  son!  so- 
:    tenues   entre  elles  et   a 

ni   Cr.  1  '  juill.   1883, 
161     10  j  .m.  1910,  ibid., 
t094.    i  ■-•   condamnée  comme 

civilement  responsable  el  contrainte  à  paver 
»  un  recours  contre  l'auteur  de  l'infraction 
dont  elle  a  du  répondre.  Toutefois,  si  la 
faute  d  -idérée  comme  person- 

nelle a  1  individu  civilement  responsal 
dernier  n'aurait  aucun  recours  a  exercer  :  tel 
est  le  cas  d'une  personne  sous  la  garde  de 
laquelle  se  trouve  un  mineur  poursuivi  à  rai- 
son d'une  infraction  et  acquitté  comme  ayant 
agi  san-  discernement 

SECT.  2.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  pas 
être  condamnées  aux  dépens. 

1095.  La  condamnation  aux  frais  ne  pou- 
vant être  prononcée  que  contre  une  per- 
sonne qui  est  partie  au  procès  comme  de- 
mandeur, défendeur,  intervenant,  appelant, 
intimé,  il  s'ensuit  quelle  ne  peut  atteindre 
ni  les  plaignants  qui  ne  se  sont  pas  constitués 
partie  civile  Cr.  1*  fruct.  an  11,  H.  974; 
il  nov.  1824, Bull,  cr.,  u»  163:  20 juin  1828, 
ibid..  n  181;  14  aoùl  1830,  H.  Commune, 
n-  1U31  .  2  mai  1840.  Bull,  cr.,  n»  126. 
Blvncue,  1. 1.  n°310.  p.  437  .  ni  les  rédacteurs 
des  procrs-\c-rbau\  qui  constatent  les  infrac- 
tions (Cr.  o  vent,  an  II  .  11.  1030-1»;  9  févr. 

I  oct.  1811,  R,  Discipline, 

>  mars    1812,   11.    1031-3°  .  26   juin 

.  13  .  27  juin  1812, 

Bull,  cr.,  n    159  ;  20 août  1812,  ibid.,  a    192 

17  se;  I  Ji    îept.  1819.   11. 

1031-3- .  11  nov.  1824,  H.  1031-2».—  Blanche. 
t.  I.  n-  320,  p.  437  ;  Le  Poittevin,  \    Frais 
i  .  t.  2,  u    3775, 
p.  731  i  ntendus    I  ir. 

23  an  n-  131  :  il  nov.  1876, 

ri     223  . 

1096.  Le  ministère  pul.hr.  devant  toutes 
les  juridict.  esl  affranchi  de 
la  condamnation  aux  dépens  (Cr.  6  brum. 
an  7.  I;  1027;  23  frim.  an  7.  R.  ,lj,d.  ; 
25  fnrn.  au  11'.  R.  1026 J  30  juin  1814.  R. 
1026,  27  sept.  1816,  I:    1024;  19  mars  1818, 

19  janv.    1821,   R.   ibid.  .    lo  mai 
ibid.  :    Il    avi      1823,    R. 
Il  mars    1825,   R.    1183;    17  sept.    1825,  R. 
r.   1829.  H.  Jug.,  1090-2° 
19  juill.   1833,   R.    1024;  Toulouse,   18  juin 
1841,   R.   U  l  -5      Ci     - 

D.P.  51.  5.  284  20  déc.  1849,  D.P.  50  5 
250:  22  nov.  1856,  D.P.  56.  5  229  21  nov. 
1801,  D.P.  62  5  173;  15  avr.  1864,  Bull.cr., 
n»  100;  19  juin  I  n°  150  .    _- 

1871,   ibid.,    a«   123;   29   nov.    1872 

d   307  :  12  nov. 

n«  MO;  20  no;.  I«wn.  D.P.  81.  I.  111  ;  17  oct. 
P  96   i.  543;  13  mars  1896,1"  i 

17    1    207  .  23  iiiill.  1897,  D.P. 99    1.57 

'il.  Bull.  ■  ,  ■  -  CARRAI  D, 

-.  |».  212,   n     16     P  • 
mel,  p.  707,  n»  .7<>i  .  i  -   .  Chad- 

llKI.lt..     I.      I    .       Il  Hl      II    ;., 

•    t.  i .  u"  322,  p.  i.;: 

12    Le  PorrrEvm  .  /<»  .  •  it.  , 

;,7.7,  p.  731),  et  il   ne 

à  des  dommages -in  té- 

>ii    de   la   prise  à   partie 

■  r.,  n    133    .7  sept. 

1812,     '  -     29  janv.    1813,    ibid., 

n«  15  ,  30  juill.  18i7,  ibid  .   n«  I  i:;     : 


1028       Bi  incue,  t.  I,n«324,  p.  142; 

Ll    POITTEVIN,  loc.  cil.  ;  MASSABIAI  .  loc.  Cit.). 

1097.  t 'ctte  immunité  s'étend  même  aux 

fonctionnaires  qui  remplissent  auprès  des 
tribunaux  de  police  les  fonctions  de  ministère 

public  (Cr.  7  frim.    an  7.    3    frim.    an     13, 

I  nov.    1813,   .'M   mais    1815,    19   juin    1816, 

II  oct.    1831  .  26   oct.    1821  .   31    mai    1822, 

11  nov.  1824,  2i  avr.  1829,  28  juin  1832; 
I-  1025  ;  i  avr.  1835,  11.  Commune,  929  , 
23  avr.  1835,  I  -  août  1845,  R.  1025;  9  janv. 
1846,  H.  ibid. ; 26 févr.  1846,  D.P.  16.  1.319), 
el  notamment  au  maire  (Cr.  15  mess,  an  13; 
■-'7  juin   1812;    12  mars   1813;  26  avr.  1828, 

12  juin  1828,  25  juin  1844,  H.  1025-1»),  à 
i  adjoint  du  main-  Cr.  28  vend,  an  10,  H. 
1025;  19  prair.  an  12;  3  janv.  1806,  18  avr. 
1828,  6  mars  1845.  R  1025  ,  au  commissaire 
de  polie.  (Cr.  20  vend  an  12,  R.  Com- 
mune, 1270;  29  pian,  an  12,  R.  ibid.,  908; 
Vi  si  pt.  1807,  19  ianv.  1809,  H »  mai  1810. 
R.  1025;  12  nov.  1877,  D.P.  78.  5.  228). 

La  même  immunité  existe  au  profil  des 
juç  -  d'instruction  et  des  chambres  d'accu- 
sation. 

1098.  Les  administrations  publiques,  sauf 
dans  le  cas  où  elles  sont  assimilées  aux  par- 
ties civiles,  jouissent  de  la  même  immunité 
que  le  ministère  public,  en  ce  qui  concerne 
les  frais,  lorsqu'elles  poursuivent  certaines 
infractions  (Cr.  4  juill.  1861,  D.P.  61.  1. 
359.  —  V.  supra,  n°  1081). 

1099.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  a 
méconnu  ce  principe  d'immunité  et  con- 
damné aux  dépens  l'Etat,  soit  sous  le  nom 
du  ministère  public,  soit  sous  le  nom  de 
l'Administration  chargée  de  l'exercice  de 
l'action  publique,  le  jugement  ou  l'arrêt  doit 
être  cassé,  pro  parle  in  qua  (Cr.  21  nov. 
1861,  Bull,  cr.,  n»  241). 

SECT.  3.  —  Frais  dont  le  condamné 
est  passible. 

Art.  1  '.  —  Règles  générai  es. 

1100.  Aux  termes  des  art.  194  et  368 
C.  instr..  l'inculpé  qui  succombe  doil  être 
condamné  a  tous  les  frais  (Cr.  li  oct.  1826, 
R.  1032-1»;  15  déc.  1827,  R.  1032-2°),  alors 
même  que  la  poursuite  avait  reçu  originai- 
rement une  qualilication  plus  grave  que 
celle  qui  lui  a  été  donnée  et  que  cette 
qualification  primitive  a  entraîné  .les  frais 
qu'on  aurail  pu  éviter  si,  des  le  prin- 
cipe, les  faits  avaient  été  justement  ap- 
préciés [Cr.25avr.  1833,  R.  1034;  10  aoùl 
1867,  D.P.  70.  .").  203.  -   Chai  VEA1    u    lu  5- 

ïi\  Hli.ii:,  i.  I.  ii>  149,  p.  261  .  Blanche, 
t.  l(n°326,  p.  142-443;  Le  Poittevin,  v°  frais 

de  justice,  n°  34;  MASSABIAU,  t.  2,  il"  3773. 

p.  730).  II  en  sérail  de  même  si  l  inculpé 
poursuivi  pour  plusieurs  infractions,  n'étail 
condamné  que  pour  une  seule,  alors  que, 
du  moins,  les  infractions  poursuivies  sont 
dépendantes  les  unes  des  autres  et  n'ont 
té  qu  une  procédure  (Cr.  3  févr.  1855, 
Bull,  cr.,  n-  31  .  4  nov.  1869,  ibid.,  a«  222). 
ue    Baurail    supporter    ni    les   frais 

a  u  In  -    que   cruy    tli     justice   proprement  dits, 

fi  -i  i  -    fi  u-  irai ii  lr.    26    germ. 

an9.  li.  1037.  6  avr.  1833,  li.  1033;  20  févr. 
D.P.  62.  I.  250.  Comp.  Cr.  2  déc. 
1824,  R.  1035-1  .  -i  déc  1824,  R.  ibid.;  Cr. 
17  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  117;  -23  août  1866, 
D.P.  66.  I.  461  ;  II  poil.  1867,  D.P.  08.  I. 
I  9  juill.  1874,  D.P.  76.  I.  V.û  .  9déc.  1881, 
li  P  82.  1.240),  comme,  par  exemple,  les  frais 
d'une  enquête  feite  par  un  juge  de  paix, 
aii  que  l'affaire  était  de  la  compétence  du 
tribunal  depolice  (Cr.  _;' »  germ.  an  9,  pré- 
nu     les     frais     du     proi  ■  -.-  -  wrhal      il  un 

champêtre  nul  pour  défaut  d'affirma- 
ulière    I  !r.  20  févr.  1862,  précit 

1101.  Les  frais  des  actes  de  procédure 
régulièrement  accompli-  soûl,  en  principe, 
a  la  charge  ilii  prévenu  qui  succombe,  alors 


même  que  ces  actes  seraient  demeurés  sans 
Utilité.  Il  eu  est  ainsi  des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  de  certaines  pièces  du  pro- 
cès (|  ir.  -ji  aoùl  1840,  II.  1035-8»;  .7  mars 
1842,  I!.  1036-4»;  16  avr.  1842,  li.  1036-2»; 
24  juin  1842,  H.  1036-3»;  19  janv.  1844,  R. 
1836-3»;  Bordeaux,  3  févr.  1846,  D.P.  46.  4. 
3-2-2  :  Cr.  4  juill.  1857,  D.P,  .77.  I.  378),  des 
frais  de  citation  (Cr.  -27  août  1825,  R.  1035-2° ; 
30  mai  1833,  li.  1035-5°  ;  -24  janv.  18.7-2,  O.P. 
5-2.  5.  -294  ;  li  août  1852,  R.  ibid.;V.v.  23  mars 
1878,  D.P.  79.  I.  94;  11  juill.  1879,  D.P.  80. 
I.  139),  des  frais  de  jugement  de  défaut  et 
d'opposition  (Cr.  -23  août  1821,  11.  1037-3"; 
26  août  1824,  ll.  1037-3°;  4  juin  1830,  R. 
1837-1»;  -2  déc.  1830,  R.  1037-2°). 

1102.  Les  frais  de  l'instance  d'appel  sont, 
en  principe,  a  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  (C.  instr.  art.  170  et  -211). 

1103.  Le  prévenu  qui  a  fait  appel  de  la 
décision  qui  l'a  condamné  supporte  les  frais 
des  deux  instances  s'il  n'est  pas  acquitté  par 
la  juridiction  d'appel,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer suivant  que  son  appel  aboutit  à  la 
confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
attaqué  ou  qu'il  obtient  une  atténuation  de 
peine  (Cr.  -2  févr.  1827,  R.  Appeler.,  n»  198; 
22  aoùl  18-28,  l(.  Presse-outrage,  857-0»; 
15  oct.  1830.  R.  983-2°.  —  Lt;  Poittevin, 
y"  Frais  de  justice,  n°  30;  Massabiau,  t.  2, 
n°  2983,  p.  388.  —  Comp.  Cr.  '24  mai  1832, 
H.  1039j,  ou  qu'il  se  désiste  (Cr.  '26  nov. 
1829,  S.  6'23-3°l. 

1104.  Si  l'appelant,  condamné  sur  plu- 
sieurs chefs  par  les  premiers  juges,  n'est 
retenu  que  pour  l'un  ou  plusieurs  de  ces 
mêmes  chefs  par  la  juridiction  d'appel ,  les 
frais  qu'ont  entraînés  les  infractions  retenues 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  doivent  seuls 
être  mis  à  la  charge  du  prévenu  à  moins 
qu'on  ne  puisse  les  distinguer  dans  la  masse 
des  dépens  (Cr.  5  févr.  1875,  Bull,  cr., 
n»  40). 

1105.  Lorsque,  île  plusieurs  prévenus 
condamnés  en  première  instance,  quelques 
uns  seulement  ont  fait  appel,  les  condamnés 
non  appelants  ne  sont  jamais  exposés  aux 
frais  d'appel,  qui  sont  supportés  solidaire- 
ment par  les  appelants  condamnés  sur  appel. 
Les  appelants  acquittés  sont  dispensés  même 
des  frais  de  première  instance. 

1106.  Les  frais  d'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  ne  doivent  pas  être  mis  à  la 
charge  du  condamné  si  cet  appel  n'était  pas 
fondé,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  confirma- 
tion du  jugement  de  première  instance  ou 
que  la  peine  a  été  réduite  (Ch.  réun.  22  nov. 
1828,  II.  1040;  Cr.  19  févr.  1829,  R.  ibid.; 
28  avr.  I8.7'i ,  D.P.  54.  5.  403.  -  Blanche. 
t.  I .  n:i30,  p.  4Ô0  et  s.  ;  LEGBAVEHEND,  Traite 
de  la  législation  criminelle  en  France, 
ch.  19,  p.  070-077;  Caiinot,  Ue  l'instruction 
criminelle,  t.  3,  p.  92-93;  Lk  Poittevin, 
v°  Frais  de  justice,  n°  39;  Massabiau,  t.  2, 
n"  3773,  p.  730,  note  3.  —  Contra  :  Cr.  31  déc. 
1813,  II.  1040;  4  sept.  1824,  24  sept.  1824, 
R.  ibid.). 

1107.  Enfin,  au  cas  où  l'appel  émane  de 
la  partie  civile,  celle-ci  est,  de  toutes  ma- 
nu iv. ,  responsable  île  tous  les  frais,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  le  prévenu 
(Cr.  2  janv.    1869,  D.P.  69.  1.  533). 


Art.  -2. 


Frais  ui    pourvoi  en  cassation. 


1108.  Le  condamné  qui  se  pourvoit  en 
Cassation  et  dont  le  pourvoi  est  rejeté  doit, 
être  condamné  aux  frais  envers  le  Trésor 
public  iCr.  7  mai  IM80,  et  le  rapport  de 
M.  te  conseiller  Barbier,  S.  626;2I  sept.  1882, 
Bull,  cr.,  n"  22.7.  —  Le  Poittevin,  v°  Frais 
de  justice,  n"  40). 

1109.  En  cas  de  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  un  arrêt  de  relaxe ,  si  le  pourvoi 
est  rejeté  aucune  condamnation  aux  frais 
n  est  prononcée.  Intervient  -  il ,  au  contraire, 
un  arrêt  de  cassation,  ou  bien  le  prévenu  bé- 


FRAIS   ET   DÉPENS         667 


néflcie,  devant  le. |uge  de  renvoi,  d'une  nouvelle 
décision  de  relaxe  et  il  ne  doit  alors  sup- 
porter aucuni  irai-,  ou  bien  une  condamna- 
tion esl  prononcée,  et,  dans  ce  cae,  le  pré- 
venu  est  condamné  aux  frais  tanl  de  I  ins- 
tuicl  an  cassation  qne  de  l  instance  devant 
In  juridiction  de  renvoi.  Par  exception,  en 
matière  de  simple  police,  lorsque  le  minis- 
tère public  obtient,  —il»-  -"h  pourvoi .  la  i  as 
^nt i< ,n  d'une  décision  de  relaxe,  les  trais  de 
l'instance  en  cassation  ne  peuvent  pas  être 
mis  à  la  charge  du  contrevenant  condamné 
par  le  tribunal  de  renvoi  (Rapport  de  M,  le 
conseiller  Barbier,  précité), 

1110.  Quand    la   cassation    c-t    prononcée 

sans  qu'il  y  ail  renvoi,  si  la  cassation  est 
générale  et  B'applique  au  jugement  ou  à 
l  arrêt  de  condamnation  en  son  entier,  la 
condamnation  du  prévenu  aux  frais  dispa- 
raît ;  si  elle  n'est  que  partielle  et  procède 
par  voie  de  retranchement,  les  seuls  frais 
qui  peuvent  être  la  conséquence  du  chef 
retranché  dans  la  décision  déférée  à  la  Cour 
suprême  sont  distraits  de  ceux  qu  il  va  lieu 
de  recouvrer  contre  le  condamné,  a  sup- 
poser qu'on  puisse  en  faire  la  ventilation 
(C.r.  18  julll.  1894.  D.P.  95.  I    -21 

1111.  Au  cas  de  cassation  avec  renvoi. 
l'accusé,  déchargé  par  l'arrêt  de  cassation 
prononcé  a  son  profit  des  frais  de  cet  arrêt, 
ne  peut  être  condamné  aux  Irais  de  l'instance 
en  cassation  par  la  cour  de  renvoi  devant 
laquelle  il  a  succombé  de  nouveau  (C.r.  21  déc. 
1849,  D.P.  58.  .">.  -292). 

Quant  aux  frais  de  l'instance  qui  a  abouti 
à  l'arrêt  annulé,  ils  ne  peuvent  être  uns  à  lu 
charge  de  l'accusé  (Cr.  27avr,  1850,  D.P,  50 
5.  51;  19  févr.  1859,  D.P.  80.  5.  185. 
Comp.  Cr.  '20  juin  1856,  D.P,  56.  I.  374); 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  Irais  d'actes  de 
procédure  lorsque  la  cassation  laisse  subsis- 
ter ces  actes  (Cr.  19  févr.  1859.  précité.  - 
Comp.  Cr.  SOjanv.  1874,  D.P.  74.  1.  223'. 

1112.  L'instance  en  cassation  n'étant  pas 
la  continuation  de  l'instance  engagée  mais 
une  nouvelle  instance,  la  partie  civile  ne 
peut  être  tenue  des  frais  du  pourvoi  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  partie  a  l'instance  de  cas- 
sation comme  demanderesse,  comme  inter- 
venante ou  comme  ayant  été  mise  eu  cause. 

1113.  Lorsque  le  pourvoi  est  rejeté,  s'il 
émanait  du  condamné,  la  partie  civile  ne  sau- 
rait être  tenue  des  frais  en  mature  crimi- 
nelle, et,  en  matière  correctionnelle,  elle  aura 
son  recours  contre  le  condamné.  Si.  au  con- 
traire, le  pourvoi  émanait  d'elle .  la  partie 
civile  serait  tenue  des  frais  du  pourvoi,  et 
aussi,  le  cas  échéant,  des  frais  du  pourvoi  du 
ministère  public,  tant  en  matière  criminelle 
qu'en  toute  autre  (C.  in-.tr.  art.  i36).  Si  elle 
s'était  désisté,,  après  s'être  pourvue,  elle  au- 
rait à  payer  tous  les  frais  exposés  par  'die  et 

Îar  le  défendeur  au  pourvoi  i  Cr.  13  févr. 
854,  Bull.  ce.  p,  IS7:  18  mai  1870.  D.P. 
70.  I.  388;  38  mai  1874,  Bull,  cr.,  n«  146  . 
Lorsque  le  pourvoi  aboutit  à  un  arrêt 
de  cassation,  la  partie  civile  supporte  les 
frais  de  cet  arrêt  si  c  est  le  condamné  qui  a 
obtenu  l'arrêt  :  dans  le  cas  contraire,  si  la 
partie  civile  obtient  l'arrêt  île  cassation,  elle 
doit  également  supporter  les  dépens,  mais 
sous  réserve  de  son  recours  contre  le  con- 
damné, sauf  en  matière  criminelle,  où  elle 
est  totalement  exemptée. 

1114.  Quant  aux  frais  de  procédure  et 
des  actes,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  au 
pourvoi,  ils  incombent,  suivant  l'issue  du 
jrocès,  en  matière  criminelle,  à  l'accusé,  si 

décision  définitive  le  condamne  au  moins 
aux  dépens:  à  la  partie  civile,  dans  le  cas 
contraire  ;  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  la  partie  civile  est  toujours  condam- 
née aux  dépens,  sous  réserve  de  son  recours 
contre  le  prévenu  s'il  est  condamné  (Orléans, 
il  août  18») .  D.P.  OU  '2.  307).  Mais  lorsque, 
■près  avoir  obtenu  la  cassation  d'un  arrêt, 
xne  partie  civile  succombe  devant  la  cour  de 


renvoi,  cette  cour  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  ei  sans  porter  atteinte  partielle  à  la 
cassation  irrévocablement  consommée,  mettre 
à  sa  charge  les  frais,  soil  de  l'arrêt  • 
soit  de  l'arrêt  de  cassation  Cr.  29  ufill.  I886, 
D.P.  88.  I.  il  .  o  mu.  1896,  /  d  328; 

28  juill.  1904,  ibicl  .  a    348 

1115.  si.  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police,  la  partie  civile,  loraqu  elle  est  con- 
damnée  aux  dépens,  concurremment  avec  le 
prévenu  qui  succombe,  s  un  recours  ontre 
ce  dernier,  il  est  nécessaire  qu'une  disposi- 
tion expresse  lui  accorde  ce  recours.  A  dé- 
faut de  pareille  disposition,  la  le  rap- 
pel esl  ouverte  à  la  partie  civile  qui  pourrait 
aussi,  le  cas  échéant,  se  pourvoir  en  cassation. 

1116.  Le  droit  de  recours  de  la  partie 
civile  contre  le  prévenu  condamné  embrasse 
tous  les  frais  donl  elle-même  est  passible. 
Le  tribunal  ne  pourrait  taire  supporter  à  la 

partie  civile  sans  recours  une  portion  quel- 
conque de  ces  dépens  (Cr.  15nov.  1801.  Bull, 
cr.,  n"  '238i.  Le  prévenu  ne  pourrait  pas,  en 
taisant  à  la  partie  civile,  au  cours  de  l'ins- 
tance par  elle  engagée,  des  offres  celles  li- 
bératoires, se  soustraire  au  payement  des 
dépens  exposés  postérieurement  a  ces  offri  - 
(Cr.  9  août  1872,  Bull,  cr.,  p,  373). 

Toutefois,  malgré  la  généralité  du  droit  de 
recours,  certains  frais  demeurent  eu  dehors 
de  son  application. 

1117a  Par  application  du  principe  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  lorsqu'une  partie 
qui  avait  un  intérêt  distinct  dans  une  ins- 
tallée ,i  été  condamnée  à  une  portion  des  dé- 
pens et  ne  s'est  pas  pourvue  contre  l'arrêt 
qui  l'a  condamnée,  la  cassation  de  cet  arrêt, 
sur  le  pourvoi  d'une  autre  partie,  n'autorise 
pas  la  cour  de  renvoi  à  décharger  la  pre- 
mière de  la  condamnation  qui  a  acquis  contre 
elle  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  même 
une  la  partie  qui  ne  s'était  pas  pourvue  a 
été  appelée  devant  la  Cour  de  cassation  sur 
le  pourvoi  de  l'autre  (sans  \  comparaître, 
d'ailleurs)  et  qu'elle  est  intervenue  devant 
la  courde  renvoi  pour  v  défendre  ses  intérêts 
particuliers  (Civ.  -24  mai  1854,  D.P.  54.  I.  17H 

1118.  En  matière  de  revision,  si  la  de- 
mande est  rejetée,  les  frais  de  l'instance  de- 
meurent à  la  charge  du  Trésor,  si  le  con- 
damné n  a  pas.  en  intervenant  dans  l'instance, 
pris  la  qualité  de  partie;  au  cas  contraire 
le  condamne  doit  les  supporter. 

1119.  Si  la  revision  a  pour  résultai  de 
taire  reconnaître  l'innocence  de  celui  au- 
quel elle  s'applique,  les  frais  de  la  procé- 
dure nouvelle  restent  à  la  charge  du  Trésor, 
et  les  frais  de  justice  criminelle  auxquels  le 
condamné  avait  été  condamné  lui  sont  remis 
ou  restitués  de  plein  droit. 

Mais  le  condamné  aura  à  supporter  les 
frais  de  l'instruction  suivie  contre  lui  et  qui 
n'a  pas  été  annulée  ;  ceux  des  actes  d'in- 
formation  auxquels  la  Cour  de  cassation  a 
procédé  ou  fait  procéder,  et  ceux  des  débats 

oraux   devant  la  juridiction   qui  a  prou :é 

contre  lui  la  décision  définitive. 

1120.  Les  frais  exposés  en  matière  de 
règlement  de  juges  sont  a  la  charge  de  la 
parte:  qui  succombe.  Au  cas  de  contlit  posi- 
tif, le  prévenu  supporte  seulement  les  frais 
de  l'instance  qui  aboutit  à  la  condamnation 
et  non  ceux  de  l'instance  annulée.  Dans 
l'hypothèse  d'un  contlit  négatif,  les  frais  d'in- 
formation sont  à  ta  (marge  du  condamné,  mais 
celui-ci  ne  -aurait  supporter  les  frais  des 
décisions  d'où  est  né  le  contlit  et  qui  ont 
pour  cause  l'erreur  du  ministère  public. 

1121.  Les  liais  d'une  demande  en  ren- 
voi pour  suspicion  légitime  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  (Civ.  "21  août  1884, 
Bull,  cr.,  n"  "270 1  alors  même  que,  sur  le  fond, 
le  prévenu  ne  serait  pas  condamné  ;  toute- 
fois cette  obligation  est  restreinte  aux  seuls 
frais  de  l'incident. 

1122.  Eu  matière  de  reconnaissance 
d'identité ,  les   frais  exposés   sont   mis  à   la 


.te  la  pai  Lie  qui  succombe    ur  cetti 
question  d  idem 

loraqu  il  y  a  nécessité  .  i  usuiU 
de  perte  mi  destruction .  di    remplai  • 
jugement  non  enc exécuté  ou  une  pi 

.  .ours.  Ii  me  ce  rem- 

pls m  sont  .i  le  charge  du  condamné. 

Solidarité. 

1123.  La  solidarité  entre  tons  ceux  qui 
■ami  condamnes  connu uteurs  ou  com- 
plices d'un  même  fait  esl  de  règle  en  ma- 
lien  criminelle,  qu  il  s'agi le  crimi  s,  de 

délits  quels  qu'ils  soient  ou  même  de  contra 

veillions  [Orli  in      v.   18*7,  D.P.   19    i 

66  Cr.  12  mai  1849,  D.P.  19.  I.  177.  20 mars 
1868,  D.P.  69.  5.  220.  Dijon,  20  janv.  1809, 

D.P.  74.  5.  281.  •  Comp.  Cil  vi  v  i  vi  ET  Faus 
tin  llia.ii:.  t.  I,  n1  134,  p.  235;  iL'ZIÈRES, 
Journal  iiu  ministère  public ,  t.  29,  p.  III- 
112). 

\l.u-  la  solidarité  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  qu'il  s'unit  de  frais  faits  dans  une 

i rsuite  où  les  co- prévenus  onl  été  com 

pris  simultanément  (Cr.  5  a\r.  1895.  D.P 
Ï900.  I.  iuV  .  Par  suite,  au  cas  de  poursuites 
distinctes  en  ontre  plusieurs  accusés 

d'un  même  crime,  chacun  îles  accusés  ne  peul 
cire  condamné  qu  aux  Irais  de  la  procédure 
qui  lui  est  personnelle  el  ne  doit  pas  suppor- 
ter ceux  des  débats  suivis  contre  ses  coaccusés 
exclusivement  ( Cr.  6  mars  1852,  D.P.  52.  5. 
295). 

1124.  La  solidarité  outre  les  co- auteurs, 
railleur  principal  et  ses  complices  existe 
alors  même  que  les  degrés  de  responsabilité 
sont  dillérents  et  les  peines  prononcées  dif- 
férentes aussi  pour  les  personnes  poursui- 
vies en  même  temps  Cr.  17  déc.  1859,  D.P. 
60.  1.  196;  22  juin  1871 .  D.P.  71.  1.  267). 

1125.  Les  liais  des  poursuites  dirigées  col- 
lectivement contre  plusieurs  accusés  comme 
auteurs  ou  complices  d'un  même  fait  sont 
supportés  solidairement  par  chacun  de  ceux 
qui  succombent  .  -ans  distinction  entre 
les  frais  qui  concernent  les  accusés  ac- 
quittes et  les  frais  qui  se  rapportent  aux  ac- 
cusés  condamnés  l  Cr.  12  oct.  1849,  D.P.  49. 
;..  209  .  8  avr.  1850,  Bull,  cr.,  n  129;  17  août 
1801,  D.P.  01   5.  246;  15  janv.  1875,  L).P.  75. 

1.  284;  20  |uin  1896,  Bull,  cr.,  n"  195; 
7  déc.  1900,  Sir.  1910.  1.  49,  avec  la  note  de 
M.  Roux). 

1126.  La  solidarité  subsiste  alors  même 
que,  par  suite  d'incidents  de  procédure,  les 
prévenus  auraient  été  condamnés  successi- 
vement el  non  en  même  temps  iCr.  25  mars 
1875,  /.'u//.  cr.,  n"  102.  —  Blamche,  t.  1. 
n  181  p.  580,  îuzièrbs,  Journ.  du  minu 
ter e  public,  t.  29,  p.  147.  —  Lu  PoiTTEvlH, 
v»  Solidarité,  n"  3.  —  Contra  :  Cr.  6  mars 
1852,  Bull,  cr.,  p.   155). 

1127.  Lorsque,  a  la  suite  d'une  informa- 
tion commune .  deux  ou  plusieurs  prévenus 
sont  traduits  en  justice  ensemble  ou  sépa- 
rément et  condamnés.    Ions    sont    tenus    du 

pavement  des  frais  occasionnés  par  la  pro- 
cédure (Cr.  9  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  491  . 
17  juin.  1911  .  Bull,  cr.,  ic  317  . 

1128.  Les  prévenus  et  accusés  ne  doivent 
être  condamnes  solidairement  aux  fiais  qu'au- 
tant qu'ils  ont  commis  la  même  infraction 
(Cr.  15  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  321  ;  2  avr. 
1846,  D.P.  ibid.. ;9  juill.  1846.  D.P.  ioid.; 
16  juill.  1846.  D.P.  40.  i.  ■■■11,  21  août  1846, 
D.P.  40.  4.  320  ;  5  nov.  1846,  D.P.  46.  4.  321  ; 
19  juin  1851,  D.P.  51.  5.  286;  8  déc.  1894. 
Bull,  cr.,  n»  312.  5  avr.  1895,  D.P.  1900.  1. 
404'  29  févr.  1896.  D.P.  96.  1.  535;  27  mai 
1898,  D.P.  99.  I  426;  22  sept.  1898.  O.P. 
1900.  1.  343;  Paris,  6  févr.  1899,  D.P.  1900. 

2.  153;  C.r.  22  nov.  1901  ,  D.P.  1904.  1.  351  ; 
24  août  190..,  Bull,  cr.j  Q"  416;  5  mars  1910 
1610".,  n»  1 15)  et  ensemble  (Ci.  30  janv.  1846, 
D.P.  46.  1.  80.  —  Comp.  Cr.  28  janv.  1868, 
D.P.  69.  5.  285). 
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Par  suite,    si,   plusieurs  prévenus    étant 
-  délits,  l'un 
-;ue  sur  l'un  d.  • 
je  pr,  idamné  aux 

UUS  que 
•  fde  prévention, 
- .  qu'il  n'existe  pas  di 

-  de  prévention 

:  janv. 

18  0,  D.P. 

-     5    241  . 

.    I.  501:   12  juin  1875, 

39;  2  juin  1883,   D.P.  8*.   I. 

!i  mai 

a     191  .  :;  juin  1893,  D.P. 

i      10  févr.   1895,  D.P. 

•jy  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  535.  -  Comp.  Cr. 

■  -  -  ■     ,  -       i  févr.  1895, 

D.P.  y.">.   1.   269.  —  Chauveau  ht  Faust» 

Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  n    154, 

et  s   :   Laborde  :  C  ntaire 

.  2    éd  .   a    108,    p.  262  ; 

Le  POITTKVIH,  v°  Solidarité,  n°  1). 

De  même,  le  complice  qui  n'est  reconnu 
coupable  que  d'une  partie  des  délits  i 

le  I  auteur  principal  ne  doit 
être  condamné  solidairement  avec  celui-ci 
qu'au  pavement  des  frais  relatifs  à  c 

r.  l'3janv.  1848,  D.P.  18.5.219;  I6déc. 
-"      D.P.  71.  I.  365;  12  avr.  1873,  D.P.  73. 
22 

1129.  Toutefois,  ;iu  principe  d'après  le- 
quel la  solidarité  n'est  prononcée  qu'autant 
que  les  condamnés  sont  reconnus  coupables 
des  mêmes  faits,  la  jurisprudence  a  apporté 

exceptions. 

I  Les  prévenus  poursuivis  simultanément 
pour  des  délits  sembla]  it,  quoiqu'un 
seul  de  ces  délits  leur  soit  commun,  être 
coudarnnés  solidairement  à  l'amende  et  aux 
irais,  si  les  autres  délits  n'ont  pas  •  ntralné 
pour  leur  constatation  des  frais  di-t  m-  t-  i  r. 
Il  août  1864,  D.P.  65.  1.  319;  5  févr.  1875, 
Bull,  cr.,  D    i>>  - 

1130.  -     La  condamnation  solidaire  aux 
i-.it être  pi  -     révenus 

de  faits  distincts,  quand  ils  ont  agi  en  vertu 
d'un  c  iduleux  intervenu  entre  eux 

<Cr.  12  août  1859,  H"il.  cr.,  n"  330;  26  mars 
'„■!..  n  99;  1"  juill.  1882.  D.P.  .Ml 
1.  325.  -  Comp.  Cr.  27  juill.  I850,  D.P. 
51.  5.  284;  10  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  29; 
:il  déc  1868,  D.P.  69.  5.  226;  12  juin  L875, 
D.P.  76.    1.   137;  30  janv.   1909,  Bull,   cr., 

1131.  3  Les  condamnés  sont  également 
solidairement  tenus  des  dépens,  alors   a 

qu  il-  ■  pas  tous  ensemble  rendus  au- 

teurs ou  complices  du  fait  ou  des  fail 
pris  dan-  la  même  poursuite,  toutes  les  fois 
qu'entre    les    diverses   infractions   dont   les 
u  les  autres  sont  r-  tpables 

il  «  a  connexité  (Cr.  il  août  1846,  D.P.  46. 
1849,  D.P.  51.  5.  285; 
16'  août  1860,  D.P.  60.  5.  203;  5  janv.  1866, 
D.P.  69.  5.  227;  30  janv.  I873,  D.P.  74.  1. 
501  ;  6  juil 

I     juill.  1-  134;  20  juin 

bid.,  n°208; 

01,    D.P.     1904.     I.    351  :    5   mars 

d  ,  n"  115.  —  Blanche, 
t.  l,i  :    nu  ...  Mé- 

ii   42), 
et  il   en  est   ainsi   même   relativement   aux 
isertioni  q 

i  .r.  10  juill.   1862,  l,"ll. 
.  30  janv.  I871i,  précité;  6  juill. 

II  n  est,  d'ailleurs,  pas  m  roque 

- sentielle   et    virtuelle, 
n  déclarenl  l'existern 

:  mais,   au   contraire, 

■ion    pour    défaut    de 

igement  ne  permet  pas 

qui  ont    déterminé 

la    condam  ut    distincts    on 

nexet ,   et,  pai  conséquent,  si  la  solidarité 


prononcée  rep<  se  sur  une   hase  légal 

13  mars  1863,  D.P.  63.  5.  193;  18  m 

Huit,    cr.,    n     130:    22    nov.     1901,    ibid., 

n 

1132.  La  violation  de  la  loi  quant  à  la 
solidarité    de-  dépens   ouvre    les    voies    de 

-  ordinaires.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel 
ou  à  cassation,  l'appel  ou  le  pourvoi  est 
formé  par  le  ministère  public,  si,  à  tort, 
ment  ou  I  arrêt  attaqué  a  refusé  de 
prononcer  la  solidarité,  par  le  condamné, 
s  il  estime  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  soli- 
darité a  laquelle  eu  l'astreint,  eu.  dans  ce 
cas,  par  le  ministère  public  dan-  l'intérêt  de- 
là loi. 

1133.  lin  ea-  de  cassation,  le  jugement 

ou  l'arrêt  qui  pr ace  une  condamnation 

solidaire  ni  doit  pas  être  cassé  pour  le  tout. 
mais  seulement  du  chef  relatif  à  la  solida- 
rité Cr.  in  mai-  1887,  D.P.  88.  I.  235; 
29févr.  1896,  D.P.  96.  1.  535;  22  nov.  1901, 
D.P.  1904.  I 

1134.  Tout  en  prononçant  la  solidarité 
au  prolil  du  Trésor,  les  tribunaux  peuvent 
répartir  les  frais  entre  les  condamnés,  eu 
égard  aux  circonstances  (Cr.  20  déc,  1851, 
/>'»//.  cr.,  n"  535:  M.\ss.\..i.u  .  t.  -2.  n"  3790, 
p.  737). 

\  défaut  d  une  répartition  faite  par  le  ju- 
gement lui-même,  la  part  contributoire  des 
condamnés  dan-  les  trais  de  l'instance  esi 
égale  pour  tous.  S'il  se  trouve  parmi  eux 
un  ou  plusieurs  insolvables,  la  portion  qui 
leur  incombait  se  répartit  également  entre 
les  condamnes  solvables. 

1135.  Celui  qui,  à  sa  demande,  ou  sur 
les  poursuites  du  Trésor,  a  payé  soit  la  dette 
entière,  soit  une  somme  supérieure  a  sa 
part,  a  un  recours  contre  ses  codébiteurs 
sulidaii 

ajM .  i.  —  Compensai  i".\. 

1136.  La  compensation  des  dépens, 
admise  en  matière  civile,  ne  l'est  pas  en 
matière  criminelle.  Ainsi  les  tribunaux  ne 
peuvent  compenser  les  dépens  entre  le  pré- 
venu et  le  Trésor  public,  ni  entre  le  prévenu 
et  la  partie  civile  (Cr.  21  oct.  1825,  R.  1045-1°; 
20  a  oui   1*26,  R.  1045-2°;   Cr.   13  mai   1893, 

.ci   .n    130.  —  Comp.  Cr.  14  août  1829, 
R.  1045;  Instr.  min.  lu  avr.  1813;  Legbavi  - 
eb.  19,  p.  692-693;  Massabiai  .  t.  2, 
n-  3788,  p.  735). 

SECT.  4.  —  Liquidation  et  taxe  des  dépens 
en  matière  criminelle. 


Art.  1". 


i  a    QUI    '  't.li  i  i  NNENI  LES  FRAIS 
ni    JUSTICE. 


1137.    Les    frais     de   justice    criminelle 

comprennent  tous  les  frais,  même  de  police 

ctionnelle,   -mi-   di  tinction   entre    les 

d'instruction  et  les  frais  de  poursuite 

énumération  •  -t  donnée  dan-  l'art.  2 

du  déi  i  et  du  18  juin  In.1  1 . 

1138.1      dé]  qui  ne  doivent  pas  être 

classées  dan-  les  frais  di   justice  criminelli 
onl  indiqu  du  même  décret 

Il    faut   y  joindre    les    frais    faits    devant    ies 

tribunaux   consulaires  di      Echelles  du  Le- 
vant   et    de   Barbarie,    qui  demeurent  à   la 

illaires  étran 
(L.  28  mai  1836,  R.  Consuls,  p.  370;  Déi  is 

-  eaux  .    27  liée.    1872). 

I  n  outre,  il  est  des  dépenses  qui  ne 
tituent  pas  des  frais  de  |ustice  criminelle  et 

3ui  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  lai 
el  Etat,  -m-  recours  contre  les  condamnés. 
Ce  sont  le-  frais  di      >yage  des  conseillers  de 
cour  d'appel  et  des  assesseurs  délégué      un 
cour-  I  indemnité   des  jurés  pour 

ni    et     imites    li 
l'exécution  -  criminels  [Décr. 

18  juin  1811,  art.  162). 


Art.  2.  —  Droits  et  émoluments  des  muis- 
SIERS,  vvoiis.  uocAïs,  greffiers;  1n- 
DEMN1  !  l  -  ni  -  Il  Moins  ET  JURÉS;  MÉDECINS; 

Experts;  Magistrats. 

1139.  —  1  Huissiers.  —  Les  actes  des 
huissiers  constituent  un  premier  élément 
des  frai>  criminels. 

Aux  termes  de  l'art.  90  du  décret  de  1811, 
il  est  alloué,  en  matière  criminelle,  aux 
huissiers  lorsque,  à  raison  des  fonctions  que 
la  loi  leur  impose  ils  sont  obligés  de  se 
transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur 
résidence,  une  indemnité  de  1  IV.  50  par 
chaque  un  riauiolre  parcouru  aller  et  retour. 

Conformément  aux  art.  90  et  91  du  dé- 
cret du  Ks  juin  1811,  cette  indemnité  est 
dm-  aussi  bien  pour  une  capture  que  pour 
un  acte  à  poser  et  elle  doit  être  réglée  par 
myriamètre  et  demi-myriarnètre  (Décr.  du 
18  juin  1811,  art.  92),  toute  fraction  de  8  à 
9  kilomètres  étant  comptée  pour  un  myria- 
mètre et  toute  fraction  de  3  a  7  kilomètres 
pour  un  demi-myriamètre  (.Même  ailicle). 

Pour  faciliter  le  règlement  de  cette  indem- 
nité de  transport,  les  préfets  ont  fait  dresser, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  93 
du  décret  du  18  juin  1811,  un  tableau  des 
distances  de  chaque  commune  au  chef- lieu 
de  canton,  au  chef  lieu  d'arrondissement  et 
au  chef-lieu  de  département.  —  Toutefois, 
lorsqu'un  huissier  est  chargé  de  faire  des 
actes  de   son    ministère  dans  diverses   com- 

nés,  le  tableau  des  distances  n'indiquant 

pas  les  distances  entre  chaque  commune, 
l'usage  est  de  calculer  les  distances  de  com- 
mune à  commune. 

1140.  —  11.  Avoués.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3-1°  du  décret  du  18  juin  1811,  ne  sont 
pas  compris  sous  la  dénomination  de  «  frais 
de  justice  criminelle  »  :  ...  les  droits  et 
honoraires  des  avoués,  dans  le  cas  où  leur 
ministère  serait  employé.  Par  application  de 
ce  texte,  certains  arrêts  ont  décidé,  en 
termes  absolus, que  les  émoluments  de  l'avoué 
lorsqu'on  a  eu  recours  à  son  ministère  en 
matière  répressive  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  les  dépens  auxquels  est  condam- 
née la  partie  qui  succombe  (Cr.  31  janv. 
1833,  Toulouse,  5  févr.  1841,  Angers,  10  avr. 
1843,  R.  Avoué,  189;  Cr.  29  janv.  1851, 
D.P.  51.  1.  202;  26  avr.  1856,  D.P.  56.  I. 
382;  l'an.  24  nov.   1900,  D.P.   1901.  2,  136. 

-  En  ce  sens  :  Le  Poittevin,  V  Avoués, 
n»  14). 

En  sens  contraire,  d'autres  arrêts  parais- 
sent avoir  admis  en  principe  que  les  frais 
résultant  de  l'emploi  d'un  avoué,  notam- 
ment par  la  partie  civile,  constituent  des 
dépens  proprement  dits  et  devaient  passer 
en  taxe  (Orléans,  5  mai  1829,  R.  Avoué, 
190;  Bruxelles,  16  juin  1838,  R.  ibid.  ;  Cr. 
12  mars  1852,  D.P.  52.  5.  293;  Nîmes,  21  avr. 
1853,  D.P.  5i.  5.  402;  Angers,  9  janv.  1854, 
D.P.  54.  2.  127;  Aix.  19  juin  1857,  D.P.  58. 
2,  68;  Cr.  23  janv.  1858.  D.P.  58.  4.  199; 
lîourees.  13  mai  1861,  D.P.  64.  2.  128;  Cr. 
3  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  286.  -  En  ce  sens: 
Morin,  Journ.  du  dr.  criminel ,  1864,  t.  86, 
p,  332;  Chauveau  sur  Carré,  t.  7.  Suppléa 
ment,  p.  141  ). 

Dans  ce  système,  l'exclusion  prononcée 
par  l'art,  li,  S  I,  s'appliquerait  exclusivement 
a   I  Liai  el  aux  administrations  publiques  qui 

le  représentent  i  Cr.  12  mars  1852,  D.P.  52] 
-,   29§ 

1141.  La  jurisprudence  paraît  s'être  pro- 
noncée plus  généralement  pour  une  solution 
intermédiaire  suivant  laquelle  les  frais  de 
l'avoué,  spécialement  de  l'avoué  qui  a  occupé 
p-ur  la  partie  civile  peuvent  être  compris  dans 
la  liquidation  des  dépens,  mais  à  la  condi- 
tion d'être  justifiés  par  les  circonstances  de 
la  cause,  ainsi,  les  frais  seront  rejetés  de 
la  taxe,  si,  eu  égard  à  ces  circonstances ,  ils 
doi  entétre  réputés  f m  stratoires,  et  y  seront 
admis  au  contraire  s'ils  paraissent  avoir  été 
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faits  dans  un  intérêt  île  légitime  défense 
(Cr.  '27  juin  1861,  Ii.l'.  lit.  1.  433:  9  juin 
1864.  H  P.  64.  I.  454:  10  ianv.  1868,  D.P. 
08.  1.  357  ;  38  déc.  1872,  D.P.  74  5  281  ; 
'27  juin  1885,  D.P.  86.  I.  137;  15  janv.  1897, 
litill.  or.,  ir-  247  ;  6  mai  1909,  ibid.,  n°  242  : 
4  nov.  1909,  Bol.  impl.,  ibid.,  a  194  |.  La 
même  distinction  est  applicable  aux  irais  de 

l'avoué  qui  a  représenté  un  préve levant 

la  juridiction  correctionnelle.  Ainsi,  ils  ne 
doivent  être  mis  a  la  charge  de  l'adversaire 
qu'autant  que  l'utilité  '■!!  c-^t  fecoi Gre- 
noble, 21  déc.  1872,  li  P.  74.  2,  18  ,  1*1  est 
le  cas.  spécialement,  où  le  prévenu  acquitté 
en  première  instance  s'esl  (ail  représenter 
par  un  avoué  devant  la  chambre  des  appels 
correctionnels  saisir  par  l'appel  de  la  partie 

civile.  Il  a  été  jugé  que  les  Irais  qui  en  sont 
résultés  peuvent  être    mis  a    la   charge   de 

celle  paille  qui   succtiinlie     la     7   nov.    ISSt 

D.P.  86.  I.  142). 

1142.  Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on 
adopte  de  la  question  ci-dessus,  il  esl  certain 
que  les  émoluments  de  l'avoué  ne  peuvent  en- 
trer en  taxe  lorsque  c'est  l'Ktai  ou  mu  adminis- 
tration publique  qui  sont  en  cause  ;  il  résulte 
implicitement  des  art.  1,  2  et  3,  S  1 ,  du  dé- 

crel  de   ISII,  que  les  émoluments  ne  peuvent 

être  mis  à  la  charge  de  l'Etal ,  au  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  représenté  par  un  avoué 

(Cr.  14  juin  1895,  D.P.  1900.  I.  i45),  el  

le  prévenu  ne  peut  avoir  à  les  supporter  eu 
aucun  cas,  le  ministère  des  avoues  étant  en 
pareille  matière  implicitement  interdit  a 
l'Etat  ou  aux  administrations  publiques.  Mais 
cette  prohibition  ne  saurait  être  étendue  à 
des  administrations  qui  ne  dépendent  pas  de 
l'Etat,  telle  que  l'administration  de  l'octroi 
d'une  commune,  et  il  a  été  jugé  que  cette 
administration  pouvait,  connue  toute  partie 
civile,  recourir  au  ministère  d'un  avoué  et 
qu'elle  était  recevable  à  demander  que  les 
honoraires  de  cet  olïicier  ministériel  lussent 
compris  parmi  les  dépens  mis  à  la  charge 
du  prévenu  qui  succombe  (Cr.  10 janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  357).  Il  en  a  été  de  même  à  l'égard 
de  la  Ville  de  Paris  (  Cr.  3  janv.  1880,  D.P. 
«0.   I.  286). 

1143.  Le  jugement  ou  l'arrêt  doivent  dé- 
clarer expressément  que  les  frais  d'avoués 
exposés  par  les  parties  civiles  l'ont  été  uti- 
lement (Cr.  9  juin  1864,  D.P.  64.  1  454; 
10  janv.  1868,  D.P,  68.  I.  357;  12  déc.  1873, 
D.P.  74.  I.  230).  Est  nul  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  ne  fait  pas  cette  constatation  (Cr. 
9  juin  {864,  précité;  lu  janv.  1868,  précité; 

12  déc.  1873.  précité).  Mais  cette  nullité  n  en- 
traine cassation  que  par  voie  de  retranche- 
ment. 

Toutefois,  pour  qu'un  jugement  ou  un  arrêt 
puisse  être  attaqué  du  chef  d'une  indue 
condamnation  aux  frais  de  l'avoué  adverse, 
encore  faut-il  que  ce  jugement  ou  arrêt  mette 
effectivement  ces  frais  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  iCr.  li  févr.  1873,  D.P. 
73.   1.  90;   15  déc.   1877,    D.P.   79.   5.   237; 

13  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  4."». 

1144.  Les  frais  d'avoué  exposés  devant 
les  juridictions  répressives  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  (Angers,  9  janv. 
1854,  D.P.  54.  2.  127;  Aix,  19 juin  I857.D.P. 
58.  2.  68;  Cr.  27  juin  1861.  D.P.  64.  1.453; 
Bourges,  13  mai  1864,  D.P.64. 2.168).  La  dis- 
traction peut  en  être  faite  au  profit  de  l'avoué, 
même  en  matière  correctionnelle  (l  Ir.  23  ianv. 
1858,  D.P.  58.  i.  199;  14  mai  1869,  D.P.  70. 
1.  437),  et,  s'il  faut,  en  pareil  cas,  affirmation 
par  l'avoué  qu'il  a  avancé  la  plus  grande 
partie  des  frais,  il  ne  résulte  pas  nullité  de 
ce  que  ce-tte  affirmation  n'aurait  pas  été 
immédiate  (Cr.  14  mai  1869.  précité). 

1145.  —  111.  Av'nala.  —  En  principe,  et 
aux  ternies  de  l'art.  3.  $  •,  du  décret  du 
18  juin  1811,  les  honoraires  de  l'avocat  ne 
doivent  pas  être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Cependant  et  de  même  que  les  honoraires 
de    l'avoué,    les    honoraires   de    l'avocat   du 


plaignant   devant   la  juridiction   correction- 
nelle peuvent  être  nus  à  la  charge  du  pré- 
venu,   lorsque   le   jugement    ou    l'an 
constate  l'utilité  (Cr.  24  juill.  1874,  D.P.  75. 

I.  237  i. 

1146.  IV.  Greffiers.  Lee  droits  des 
greffiers  près  les  tril au  cri- 
minels   sont    fixés  par    le    tarif  du    18   juin 

IMI 

Les    expéditions   délivrées   pai 
fiers,    à    l'exception    de  celles  ri  |ui  i      par 
le  ministèi  e  public  .  ou  délh  rées  en  cl 
limitativemenl  déterminés,  doivent  être  éta- 
blies -m   i imbn    .i  I  li .  80  el  contenir  \ ingt- 
huit  lignes  à   la   page     et  quatorze  à    seize 
syllabes  à  la  ligne.  Le  salaire  du  greffier  esl 
de  io  centimes  par  rôle.  Il    ne  lui  esl  rien 
alloué    pour  un    quart   de    rôle  (14   li 
mais  on  lui  alloue,  au  contraire,  un  demi- 
rôle  pour  quinze  à  quarante-deux  ligm 
enfin    un    rôle  entier    pour   quarante-trois 
lignes  et  plus  jusqu'à  cinquante-six  (Instr. 
gén.  du  30  sept.  1826 

1147.  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer 
aucune  expédition  ou  copie  susceptible  d'être 
taxées  par  rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les 
avoir  soumis  à  l'examen  des  procureurs,  qui 
en   font   prendre    noie   sur  un    régi   tri     tenu 

au  parquet  et  qui,  ei tre,  j  apposent  leur 

signature  en  datant  leur  visa  i  Décr.  18  juin 

ISII.  art.  57). 

1148.  Lorsque'  les  expéditions  son!  récla- 
mées par  les  parties,  u-s  frais  en  sont  payés 
par  elles.  Lorsqu'elles  le  sont  par  le  minis- 
tère public,  l'Etat  ne  doit  fane  que  l'avance 
des  extraits  réclamés  pour  une  cause  utile 
en  vue  d'assurer,  par  exemple,  I  exécution 
d'une  peine  d'emprisonnement.  Encore  cette 
avance  ne  doit-elle  jamais  être  faite,  s'il  y  a 
eu  constitution  de  partie  civile  non  indigente, 
les  droits  pour  délivrance  d'extraits  rentrant 
dans  le  classement  des  frais  de  poursuite' 
auxquels  les  parties  civiles  sont  tenues  (Cire, 
garde  des  sceaux.   18  janv.   1855). 

1149.  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
de  simple  police,  les  greffiers  ne  doivent  pas 
délivrer  expédition  des  jugements  rendus 
contre  des  individus  domiciliés  dans  le  can- 
ton, même  pour  le  cas  où  la  signification  est 
nécessaire;  l'huissier  doit  signifier  ers  juge- 
ments au  moyen  de  la  minute  du  greffe 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  70).  S'il  y  a  lieu 
cependant  de  délivrer  expédition,  il  ne  doit 
être  passé  en  taxe  que  deux  rôles  au  plus 
par  jugement  de  simple  police  ;  il  ne  peut 
êlre  admis  de  dérogation  à  cette  règle qu  au 
tant  que  le  ju:,'e  de  paix  fournil  un  avis 
motivé  qui  l'explique,  et  le  garde  des  sceaux 
a  toute  liberté  d  appréciation  (Cire,  garde 
des  sceaux,  18  janv.   1855  . 

1150.  —  V.  Témoins.  —  Aux  termes  de 
l'art.  82  C.  instr.  les  témoins  ont  droit 
a  une  indemnité;  mais  elle  ne  leur  est 
allouée  que  sur  leur  demande. 

Lorsqu'ils  requièrent  cette  indemnité,  elle 
ne  peut  leur  être  refusée  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  qu'ils  ont 
comparu  un  jour  de  fête  ou  un  dimanche, 
ni  même  à  titre  de  peine  (Décr.  29  juill. 
1823.  Gillet,  n"  1751;  Metz.  1  ■  août  1868, 
O.P.  69.  2.  18),  par  exemple,  lorsque,  par 
suite  d'une  mauvaise  volonté  évidente,  leurs 
dépositions  sont  insignifiantes,  sauf  aux  ma- 
gistrats, s'il  y  a  lieu,  a  poursuivre  en  faux 
témoignage  (Décis.  min.  19  janv.  1819,5  avr. 
1822,  29  juill.  1823.,  12  janv.  1831b.  Il  en  est 
autrement  lorsqu'ils  arrivent  trop  lard  pour 
déposer,  et  que  ce  retard  provient  de  leur 
fait  (Décr.  min.  19  janv.  1819)  ou  lorsque 
les  témoins  mis  sous  la  main  de  justice 
comme  prévenus  ou  condamnés,  sont  trans- 
férés el    nourri-  aux  frais    de    l'Etat  (Décis. 

min.  30  avr.  1831,  Gillet,  n»  2534). 

1151.  Les  témoins  qui  sont  domiciliés  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  ils  doivent  être 
entendus  ont  droit  à  une  indemnité  de 
voyage   fixe   de    In    centimes   par    kilomètre 


parcouru,  tanl  â  l'aller  qu'au  retour  (Décr 
1"  juill.  1895,  modifiant  celui  du  18  juin 
1811  .  art.  I,  al  ::.  D.P.  96.  I  69).  Il  leur 
est  alloué .  en  outre,  une  indemnité  d 
jour,  s'ils  vont  obli  i  di  i"  olor  -  r  loue 
séjour  dan  -  il  ont  •  b  appelés 
Même  décret  du  1"  juill.  1895, 
art.  2  |.  S'ils  ne  sont  p  i  domiciliés  à  plus 
d'un  myriamètre,  ils  n'ont  droit  à  aucun.'  m 
demnil  mais  ils  reçoivent  une 
indemnité  de  comparution,  dont  la  taxe  esl 
B*  e  pai  le  ari  27  el  28  du  décrel  de  1811 
I  Décr.  I  juill,  I895,  art.  i .  al.  1).  Cette 
dernière  indemniti  ne  peut  être  réclamée 
par  les  témoins  domii  n  my- 
riamètre; ils  n'onl  dr [u'à  1  indemnité  de 

voyage  <  Même  article,  al.  2  . 

1152.  Les  témoins  qui  reçoivent  un  trai- 
tement a  raison  d'un  service  public,  sur  les 
fonds  du  Trésor,  sur  les  fonds  départemen- 
taux ou  sur  li  s  fonds  communaux,  d  o 

droit   à    la    taxe    de    comparution.    Il- 
droit    qu'au    remboursement     des    frais    de 
el  dan-  le  cas  seulement   où  'i 

i iiiés  à  plus   d'un   m\ riamèl re     l léi  i 

18  juin  1811,  art.  32). 

1153.  I  es   gardes  champêtres   ou   foi 

tiers  n'ont  droit  a  aucun-  frais  de 

pour  la  remise  qu'ils  ont  à  faire  de  leurs 
procès- ver  baux,  soit  pour  la  conduite  des  per 
sonnes  arrêtée-  a  l'autorité  compi 
Mais  ils  sont  laxés  de  la  même  manièn  qui 
les  témoins  ordinaires  lorsqu'ils  sont  appe- 
lés à  fournir  en  justice  des  explications  sui- 
tes faits  relatés  dans  leurs  procès -verbaux 
i  Décr.  7  avr.  1813    arl   3 

1154.  Les  gendarmes,   les  gardes  cham 
pêtres,    bs   gardes    forestiers,    les    gardes- 
pêche  (  1  !•'•<-  i  - .  garde  des  sceaux,   15  juin  1878, 
Bull.  min.  just.,   1878,   p.    107  .  sont  aussi 
traités  comme  des  témoins  et    .ni   I, -,  , 
droits. 

I  n  ce  qui  concerne  les  gendarmes,  ils  sont 
sur  la  réquisition  du  magistral  compétent 
transportés  gratuitement  en  chemin  de  fer 
au  lieu  où  leur  présence  est  nécessaire,  tant 
à  I  aller  qu'au  retour(Circ.  gardedes  sceaux, 
29  nov.  f885,  Bull.  min.  just.,  p.  210).   En 

conséquence  , (arc.  garde  des  sceaux     II    lévr 

1885,  Bail.  min.  just.,  1885,  p.  5):  ... 
s'ils  sont  domiciliés  à  un  myriamètre  au 
maximum  du  lieu  où  ils  sont  entendus,  ils 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  voyage, 
mais  seulement  à  la  taxe  l\\i-f  par  l'art.  27 
du  décret  du  18  juin  1811  ;  ....B»  S'ils  sont 
domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  et  s'ils 
voyagent  en  chemin  de  fer,  on  leur  alloue  l'in- 
demnité de  déplacement,  en  retenant  la  dif- 
férence entre  cette  indemnité  entière  et  la 
remise  dont  ils  ont  bénéficié  pour  VO 
i  prix  d'une  place  entière,  ou  des  trois  quarts 
ou  de  moitié  d'une  place).  Us  doivent  remi 
tre  au  greffier  chargé  de  ce  calcul  leur  cou- 
pon de  chemin  de  fer  en  même  temps  que  la 
copie  de  la  citation.  .Mais  ils  ont  droit,  dan-, 
tous  les  cas,  à  l'indemnité  de  séjour  fixée 
par  l'art.  96  du  décret  du  18  juin  181  I.  l'ouï- 
obtenir  payement,  ils  n'établissent  pas  de 
mémoire,  mais  sont  taxés  comme  tous  autri  s 
témoins  (  Le  Poittevin  ,  v°  Voyage  el  ■ 
(Frais  de),  n'  -  lOet  s.  ;  Vu  I  i  r  i  i  MON  i  v. 
t.  1.  n-  817.  p.  654). 

1155.  Les  facteurs  des  postes  ont  droit  à 
la  taxe  de  comparution  s'ils  la  requièrent: 
ils  se  font,  en  ellet,  remplacer  à  leurs  frais 
dans  leur  service  interrompu  Cire,  garde 
des  sceaux.  14  août  IN76,  Bull.  min.  jusl 
1876.  p.  137 

1156.  Les  officiers  et  fonctionnaires  de  la 
marine,  les  gardes-cbioiirme.  sont  rembour- 
sés parie   ministère  de   la  Marine' de  leurs 
frais  de  voyage  el    de  séjour.  Il    n'y    a   ioni 
pas  lieu  de  les  ta  des  sceaux 
9  juill.  1841:  Gll  l              Î866). 

1157.  Quant  aux  militaires  en  activité  de 
service,  en  congé  de  semestre  ou  de  conva- 
lescence, ils  ne  sont  pas  taxés  pour  frais  de 
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voyage  (Déer.  18  juin   1811,    art.   31, 

peut  leur  être  alloue  une  indemnité 

pour  eh  ■  -    '"'  r°rc*   '' 

[gur   _  tonnemenl    dans  les 

ville-  ou  ils  »  en 

Même  dé- 

.. 
,,58.  ns  et  experts   a| 

ribunaux  pour  donner 

-   sur  leurs  rapports  et  opé- 

-,   pas  I     Mine  simples 

onformement  aux  disposi- 

de    1811     aujourd'hui,  du 

du  21  noi    1893,    V.  infra,  n<"  1169) 

qui  les  concerni  garde  des  - 

1159.  La  taxe  est  due  aux  témoins 
même  qu'ils  comparaissent  sur  simple 

ut   devant  la  justice  (C.   instr.    art. 
53,  IG9,  170;  Cire,  garde  des  sceaux, 

14  août  1876.  Bu»,  mut.  jus'..  1876,  p.  140). 

1160.  La    taxe  doit   indique. 

la  qualité  du   témoin,    l'arrondissement   et 
le   canton   de  son   domicile     Décis.   'M   mai 

Gillet,    n     1331).    Elli 
outre,  être  datée    Cire.  min.  18  ocl     1830, 
.  et  indiquer  le  nombre  de 
mètres  pai  i  i  etdi  jours  de  Béjour 

Décis.  22  nov.  1811,  Gillet,  n»  1123). 

Lntin  la  taxe  doit  être  inscrite  sur  la  cita- 
tion même  .-t  non  sur  des  feuilles  séparées 
- .  30  mai  1819.  précitée  .  sauf,  au  cas  où  le 
témoin  a  égaré  sa  copie,  a  lui  faire  une  taxe 
spéciale  sur  laquelle  la  perte  de  cetl 
serait  mentionnée. 

1161.  Lorsque  les  témoins  comparaissent 
-ur  -impie  avertissement,  la  taxi  esl  mise 
au  bas  d'un  certificat  délivré  par  li 
d'instruction  et  constatant  que  l'audition  a 
eu  lieu  par  son  ordre  ( Décis.  chancellerie. 
11   mars    1837 .   Rec.  off.   des  instr.  et  cire. 

just.,  t.  1 .  p.  227). 

1162.  Dans  le  cas  ou  le  témoin  si 
\erait  hor-   d  état   de  subvenir  aux   frais  de 
son  déplacement,  il  lui  serait  délivré,  par  le 
président  du  tribunal  ou  le  jupe  de  paix  de 

lence.un  mandat  provisoire  acompte 

de  ce  qui  lui  sera  du  par  taxe    Décr.  18  juin 

lit.    135).    Le  mandat  est  acquitté  par 

le  receveur  de  l'enregistrement  (Décr.  1811. 

art.  !  . 

1163.  Aucune  taxe  ne  peut  être  pay<  e  qui 
=ur  i  acquit  du  témoin  auquel  elle  est  ac- 
cordée VALLE1  ET  Montai. non.  t.  I.  n"  809, 
p  t>M  ;  Le  P  iITTEVIN,  »  I  '  moin,  n°  2-2. 
mi.  p.  593):  les  receveurs  de  l'enregistre 
ment  doivent  exiger  que  cet  acquit  soit  mis 
en  leur  présence  au  bas  de  la  taxe,  et  au 
moment  où  le  témoin  -e  présente  pour  en 
recevoir    le    montant    .Instr.    gén.    30  sept. 

1164.  L'indemnité  accordée  aux  té- 
moins n'est  avancée  par  le  Trésor  qu'autant 
qu'ils  ont  été  du  mi- 
nistère put. lie.  soit  en  vertu  d'ordonnance 
rendue  d'office  dans  les  cas  prévus  par  les 
arl  ._.  (tr.  Décr.  1811,  art.  33; 
L.  '■>  pluv.  an  13 

1165.  Lorsqu'il  va  partie  civile  en  cause, 

•  •  ■  "i  pai  ti 
et  acquittées  par  le    greffier  avec  les  fonds 
qui   ont   'I  mains 

iLE   POITTEVW,   t.   2,   V   l'artie  civile,  i,    7: 
Y'/OLEl    !-T  MOKTAGNOH,  t.    I.    '•     781 

Lorsque  ce  sont  les   prévenu-   ou  a 
qui    assignent    en    leur    m  -moins 

qu  il-  levoir  faire  eut-  i 

ces  témoins  -ont  a  la  charge 
.  on  accui  'l"e   le 

coût  des  citations  (C.  instr.  an    321 
.  raienl  acquittés  (Avil 
d  'administration  .  11  nov.  1831  . 

1166.  —  VI.  Juré».  —Aux  termes  de  la  loi 

D  P     1907    i    63),  qui  ne  fait 

I  91  du  .lécret  du 

18  juiù  1811    il  est  accordé  aux  membres  du 

jurv  cnm.  le   requièrent,  une  in- 


demnité de  déplacement  de  10  centimes  par 
kilomètre  parcouru  en  allant,  et  autant 
pour  le  retour,  lorsque,  à  raison  des  :  nctiot  - 

qu'ils  doivent   remplir,  ils  s, un  obligés  de  se 

transporter  à  plus  de  deux    kilomètres  de 

leur  résidence. 

Aux  termes  du  décret  <lu  -28  juin  1909, 
lorsque  le  jure  esl  hors  d'étal  de  subvenir 
aux  frais  de  son  déplacement,  il  lui  esl 
délivré,  soit  par  le  président  du  tribunal 
civil .  -ou  par  le  juge  de  paix  de  sa 
dence,  un  mandat  acompte  sur  le  montant 
k  indemnité,  et  le  payement  en  esl 
fait  par  le  receveur  de  l'enregistrement  du 
caillou. 

1167.  Cette  indemnité  est  due  aux  jures, 
même  que.  pour  cause  d  incapacit 

pour  tout  autre  niolif,  la  cour  décide  que 
le  juré  cité  ne  fera  pas  partie  dujury(Décie. 
7  mars  1832,  GlLl  n.  n  2411  |.  Lorsque  la 
personne  qui  fait  partie  du  jury  doit,  pen- 
dant le  cours  de  la  session,  être  entendue 
comme  témoin  dan-  une  affaire,  elle  peut 
prétendre  à  l'indemnité  de  comparution  t  Dé- 
cis  5  sept.  1828,  Gili  et,  n°  2183). 

1168.  En  outre  el  conformémenl  à  cette 
même  loi  du  13  avr.  1907  qui  a  innové  sur  ce 
point,  les  membres  du  jury  criminel  reçoivent 
s'ils  le  requièrent,  lorsqu'ils  sont  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  une  indemnité  de  séjour  qui 
varie  suivant  les  villes  où  il-  douent  séjour- 
ner (10,  8  OU  6  francs  I.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  lieu  d'attendre  la  fin  de  la  session  pour 
alloue]  aux  membres  du  jury  criminel  les 
indemnités  de  séjour:  elle-  peuvent  être 
accordées  et  versées  jour  par  jour  aux  jurés 
sans  ressources  personnelles  (Cire.  min. 
just.  29  juin  1909,  fi'dl.  min.  justice,  1909, 
p.  107  . 

1169.  -   VIL    Médecins,    chirurgiens, 

sages-femmes.  —  Les  frais  et  vacations  des 
médecins  et  chirurgiens  pour  les  opérations 
qu'ils  font,  sur  la  réquisition  des  ofliciers 
il  justice  ou  de  police  judiciaire,  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sont  régis  par  les  art.  i  à  '.I  du  décret 
du  21  nov,  1893  (O.P.  95.  4.  5),  dont  les 
dispositions  ont  remplacé  celles  des  art.  16 
et  s.  du  décret  du  18  juin  1811. 

1170.  Lorsque,  dans  un  cas  urgent,  le 
magistral  réclame  les  services  d'un  homme 
de  l'arl  qui  n'est  pas  habituellement  em- 
ployé par  les  tribunaux,  les  vacations  et 
honoraire-  doivent  être  acquittés  comme 
frais  urgents,  c'est-à-dire  sur  simple  taxe  et 
mandat  •  I , ■  luge,  conformément  aux  art.  133 
,  i  i::i  ,1m  décret  de  1811,  mais  la  taxe  doil 
faire  mention  de  cette  circonstance. 

1171.  Les  médecins  et  chirurgiens  des 
prisons  ayant   un  traitement  fixe  sont  tenus 

unir  sans  indemnité  sur  l'état  des 
détenus  qu'ils  -oignent,  les  renseignements 
que  l'autorité  leur  réclame.  ;'i  moins  qu'il  ne 
s'agisse  :  1°  d'une  visite  ou  d'une  opération 
assimilée,  faite  hors  de  la  prison,  etc.; 
2»  d'une  opération  plus  difficile  que  la 
simple  visite.  Ils  sont  alors  taxés  selon  les 
règles  ordinaire-  (Décis   du  garde  îles  sceaux 

i,.  li    I*:!»;  ;    Instr.    gén.   30  sept.    1826, 

l  w  m  . 

1172.  Le  principe  est  le  même  pour  les 
médecins  des  hôpitaux  i  Décis.  garde  des 
sceaux,  23  juin.  1838,   Rec.  off.  des  instr. 

.  min.  just.,  t.  1,  p.  vi-Ji  i  el  des  asiles 
publics  d'aliéné;  A  ces  derniers  on  peut  de- 
mander, a  titre  gratuit,  d'observer  l'étal 
mental  des  prévenus  placés  dans  leur  ser- 
vice; mais  on  doit  leur  attribuer  une  rétri- 
bution calculée  par  vacation  au  taux  des  i.i 
cations  d'experts,  a  rai-ondes  rapports  qu'ils 
sont  appelés  à  fournir  pour  rendre  compte 
de  leurs  observation  Décie  garde  des 
sceaux,  24  août  1875.  liée.  off.  des  instr. 
et  cire.  min.  just.,  t.  1 ,  p.  224). 

1173.  U  n  est  pas  fait,  pour  les  médecins 
comme  pour  les  experts,  de  distinction  entre 


les  opérations  faites  de  jour  ou  de  nuit 
(Décis.  garde  des  sceaux.  15  juin  1825.  ni. 
IVvims-.  Des  frais  de  justice  en  matière  cri* 
minelle,  p,  MJ).  Toutefois  le  médecin  est  assi- 
milé a  un  expert  quand  ou  lui  confie  le  -oin 
de  procédera  des  opérations  chimique-  lUe- 

cis,  min.  18  juill.  1823;  Instr.  gén.  30  sept 
isj6 ,  g  nviii),  ou  l'examen  continu  de  I  étal 
mental  d'un  individu  ;  il  est,  en  ce  cas,  taxé 
pat  vacation,  et  l'on  fait  la  distinction  entre 
les  vacations  de  jour  et  de  nuit  (Décis.  garde 
des  sceaux,  24  avr.-16  oct.  1869,  Rec,  o/J 
des  instr.  el  eue.  min.  just.,  t.  I,  p.  223). 

1174.  Le  prix,  des  fournitures  pour  les 
opérations    est    indépendant     des     sommet 

ail es  pour  les  vacations;  le  coût  de  celles 

qui  -ont  reconnues  nécessaires  pour  les  opé- 
rations est  remboursé  sur  la  production  de- 
pièces  justificatives  (Décr.  21  nov.  1893, 
art.  5). 

1175.  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés  soit  après  le  pre- 
mier pansement,  soit  après  les  visites  ordon- 
nées d'office  (Même  décret,  art.  fil. 

1176.  Lorsqu'ils  doivent  se  rendre  à  plus 
,le  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  les 
médecins  reçoivent  une  indemnité  de  trang 
porl  (Ibid.,  art.  7).  Ils  ont  droit  a  une  autre 
indemnité  s'ils  sont  retenus,  dans  le  cours 
,1,-  leur  vovaee  ,  par  force  majeure  {Ibid 
art.  8l,  ou  s'il-  sont  oldiges  de  prolonger 
leur  -é|oui  dans  la  ville  OÙ  siège  soit  le  tri- 
bunal ,  soit  le  juge  d'instruction  devant  le- 
quel ils  sont  appelés  (Ibid..  art.  9,  al.  2). 

1177.  Les  vacations  des  sages- femmes 
sont  réglées  par  l'art.  18  du  décret  de  1811 

1178.  —  VIII.  Experts  et  interprètes.  - 
Les  vacations  des  experts  et  interprètes  sont 
déterminées  et  fixée-,  quant   au  chiffre,  au 
nombre  el  a  la  durée,  par  l'art.  22  du  décret 
de  1811. 

Le-  rapports  sont  assimiles  aux  vacations 
lorsqu'ils   -ont   faits    par  écrit  (Même  art.). 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations  des 
experts  ou  interprètes  doivent  être  constatés 
par  les  procès-verbaux  des  magistrats  ou 
officiers  de  police  judiciaire  qui  président  a 
l'opération  et  doivent  être  joints  aux  mé- 
moires, parce  qu'ils  servent  de  base  à  la 
taxe  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  xxi). 

1179.  Il-  ont  droit,  comme  les  médecins 
(V.  supra,  n"  1170)  à  une  indemnité  de  sé- 
jour lorsqu'ils  accomplissent  leur  mission  en 
'dehors  du  lieu  de  leur  résidence,  ou  lors- 
qu'ils sont  arrêtés  en  cours  de  route  par  un 
cas  de  force  majeure  iliécr.  1*  juin  1811, 
art.  95-96). 

1180.  H  ne  peut  être  alloue  aux  experts 
plu-  de  cleux  vacations  de  jour  el  une  de 
nuit.  (Décr.  1811,  art.  22;  Décis.  5  janv.  182..). 

1181.  I>e  même  que  les  médecins,  les 
experts  doivent  fournir  un  état  détaille  des 
fournitures  qu'ils  ont  faites.  Ils  doivent 
supporter,  sans  recours,  la  perte  des  instru- 
ments et  vases  qu'ils  brisent  en  cours  d  ope- 

Pat quand  cet  acculent  tient  à  la  mala- 

dres  e  de  l'opérateur  ou  à  la  mauvaise  qua- 
lité des  objets  cassés  (Décis.   16  févr.  1830). 

1882.  Lorsque  les  experts  sont  obliges 
d'employer  des  hommes  de  peine  pour  les 
aider  dans  leurs  opérations,  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'en  défalquer  le  salaire  sur  leurs 
émoluments  (Même  décision). 

1183.  Les  experts  appelés  a  déposer  sont 
traités  différemment  selon  qu'Os  ont  a 
fournir  au  piue  d  instruction  des  explica- 
tions a  raison  de  leur-  travaux  :  ils  sont 
alors  taxés  comme  les  témoins  (Décr.  18  juin 
181 1  art.  25);  ou  qu'ils  sonl  invités  a  se 
présenter  devant  les  cours  el  tribunaux:  ils 
-ont.  en  ce  cas,  taxés  par  vacation  i  Lire. 
garde  des  sceaux.  7  déc.  1861 ,  Gillet, 
n»  1116.  -  Contra  :  Cire.  23  févr.  188/). 

1184.  Le  ministère  des  interprètes  ne 
doit  être  employé  que  quand  les  témoins  OH 
les  accuse-  parlent  une  langue  étrangère 
car    quaud   il  ne   s'agit   que   d  un  patois,   il 


FRAIS   ET   DEPENS  —  671 


suffit  que  l'un  des  membres  du  tribunal  le 
comprenne  pour  l'expliquer  au  tribunal. 
Toutefois,  même  dans  ce  cas,  un  interprète 
serait  nécessaire  s'il  s'agissait  'I  uni  affaire 
de  réelle  importance,  el  notamment  en  as- 
sises (Décis.  garde  des  Bceaux,  17  mars  1812, 

Cii.i.li .   ii  '  78il 

1185.  Lorsque  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  besoin  du  concours  manuel  d'ou- 
vriers dans  son  œuvre  d'information,  il  lea 
appelle  au  moyen  d'un  avertissement  ou 
dune  réquisition  communiquée  par  un 
agent     quelconque    de    la    force    publique  ; 

leur  salaire  esl  payé  co e  frais  de  justice 

criminelle  au  prix  établi  .i  forfait  par  le 
magistrat  ou  conformément  aux  tarifs  locaux. 

1186.  IN'  Transport  des  magistrat». 
—  Les  conseillers  de  cour  d'appel  désignés 
pour  présider  les  assises  hors  du   su 

cour  ont  droit,  d'une  part,  à  une  indemnité 
pour  chaque  jour  d'audience  qu'ils  ont  tenu, 
et,  d'autre  part,  à  une  somme  liv  par  Bes- 
sion,  qui  s'applique  tantaui  frais  de  voyage 
qu'aux  frais  de  séjour  occasionnés  par  les 
visites  officielles,  signatures  de  procès-ver- 
baux, etc.  Pour  en  obtenir  le  payement,  ils 
établissant  iirs  états  d  indemnités  qui 
doivent  être  envoyés  en  double  expédition. 
et  dans  les  vingt  jouis  qui  suivent  la  clô- 
ture de  la  session  d'assises,  au  garde  des 
sceaux    i  < lire,    garde   des    sceaux.    22    nov. 

1886,  Hull.  min.just.,  1886,  p.  180). 

1187.  Le  transport  des  magistrats  ne 
doit  être  ordonné  qu'à  l'occasion  de  crimes 
gravis  et  lorsque  la  connaissance  îles  lieux 
est  nécessaire  el  que  la  délégation  d'un 
juge  de  paix  ne  serait  pas  suffisante  (Cire 
min.  just.  Ih'  aoûl  1842  ,  G w  2932 

1188.  L'indemnité  due  aux  juges  et  aux 
officiers  du  ministère  public  esl  réglée  par 
l'art.  88  du  décret  de  1811. 

Cette  indemnité  est  due  lorsque  les  magis- 
trats effectuent  un  trajet  de  plus  de  cinq 
kilomètres,  fût -ce  dans  la  commune  même 
où  ils  résident,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu 
lorsqu'il  s'agil  d'experts. 

1189.  Les  juges  de  paix  ont  droit  à  l'in- 
demnité lorsqu'ils  se  transportent,  soil  sur 
commission  rogatoire  du  pige  d'instruction, 
soit  lorsqu'ils  procèdent  en  llagraut  délit 
(Avis  Cous.  d'Et..  9  déc.  182i:  m  Dalmas, 
Des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
p.  '249:  Cire,  garde  des  sceaux.  M  févr. 
1824.  GlLLET,  ii"  1796);  mais  il  ne  leur  est 
pas  alloué  d'indemnité  de  transport  lorsque 
le  transport  est  nécessité  par  les  besoins 
d'une  information  officieuse  (Cire.  23  févr. 

1887,  Bull.  min.  just.,  1887,  p.  2  . 

1190.  Quant  à  l'indemnité  du  greffier 
ou  du  commis -greffier,  elle  esl  réglée  par 
l'art.  89  du  décret  de  1811.  Elle  esl  due  aussi 
bien  au  greffier  qui  accompagne  le  procu- 
reur de  la  République  ou  le  juge  de  paix 
qu'à  celui  qui  accompagne  un  juge  d'instruc- 
tion. 


Art.  3. 


Mandats  de  justice  et  d'écrou. 


1191.  Les  mandats  de  comparution,  d'à  me- 
ner, de  dépôt,  d'arrêt,  et  les  droits  de  cap- 
ture, donnent  lieu  pour  les  huissiers  à  di- 
vers émoluments. 

11  92.  Le  mandai  de  comparution  ne  cons- 
tituant qu'une  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  juge,  et  l'huissier  se  bornant  à  don- 
ner copie  du  mandat  en  tète  de  l'exploit. 
l'exécution  des  mandats  de  comparution  ne 
ilonne  lieu  à  d'autres  droits  pour  l'huissier 
que  les  émoluments  de  la  citation  (Décr. 
18  janv.  1811.  art.  71  |. 

Il  doit  être  passé  en  taxe  un  original  pour 
chaque  inculpé,  en  raison  de  la  règle  que 
les  mandats  doivent  être  individuels  (Instr. 
gt-n.  30  sept.  1826.  S  ivu:  ViLLET  El  ilii\- 
i  w.non.  t.  1,  iv  257,  p.  279  i. 

1193.  Kn  ce  qui  concerne  le  mandat 
d'amener  (Décr.  18  juin  1811,  art.  71,  s,  3), 


l'émolument  n'est  dû  qu  autant  que  le  man- 
dat a  été  exécuté;  la  loi  malt  à 
l'huissier   aucun    droil    de    recherche     S'il 

n'exécute  pas,  il  n'a  droit  a  an. un  é Iiiinenl 

(Décr.  18  juin  1811  .  art.  74). 
Quand  les  mandats  d'amener  el  de  dépôt 

(art.  71  .  S  i  i  sont   nus  à  exécution   dans  les 

vingt-quatre  heures,  il  n'est  dû  à  l'huissier 
qu'un  seul  droit  (Décr.  18  juin  IMI,  art.  73) . 
Enfin,  dans  le  droit  accordé  à  i  huissier 
pour  les  mandais  d'amener  el  de  dépôt,  sont 
compris  l'exploit  de  signification  i  i  la  copie 
H.  cr.  18  juin  1811 .  art.  71 . 

1194.  Le  droit  accordé  aux  huissiers  el 
agents  de  la  force  publique  pour  la  i 
opérée  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement 
emportant  contrainte  par  corps,  esl  hxé  par 
l'art,  ti  du  décret  du  7  avr.  1813. 

1195.  Les  primes  de  capture  Boni  payées 
par  les  receveurs  d'enregistrement  quand  il 
s'agit  de  l'exécution  de  mandais  crarrêta, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  con- 
damna lions  a  des  peines  privatives  de  liberté, 
prononcées  par  une  juridiction  répressive 
quelconque.  Elles  donnent  lieu  à  la  produc- 
tion de  mémoires  établis  dans  les  tonnes 
et  soumis  aux  vérifications  que  comportent 
tous  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle. 

1196.  La  capture  ne  donne  lieu  à  la 
prime  qu'autant  que  les  agents  ont  dû  se 
livrer  à  des  recherches  préalables  à  I  arres- 
tation et  justifiées.  La  prime  n'es!  pas  ac- 
cordée si  l'inculpé  était  déjà  sous  la  main  de 
la  justice  ou  -il  s  est  présenté  volonlaii  einenl 
(Cire,  gardes  des  sceaux,  23  févr.  1887}.  Au 
surplus,  et  en  thèse  générale,  le  droit  de 
capture  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
exécution  forcée  du  jugement  (Décis.  min. 
13  sept.  1832).  et  il  n'est  dû  que  pour  les 
mandats  d'arrêt  et  non  les  mandats  d'ame- 
ner et  de  dépôt  (Cire,  garde  des  sceaux, 
17  nov.  1818.  liii.ni,  h"  1296;  lusir.  gén. 
30  sept.  1826,  p.  75:  Cire.  min.  16  août 
1842,  s  17). 

1197.  Quand  de  simples  condamnations 
pécuniaires  sont  prononcées  et  qu'il  s'agil 
d'exercer  la  contrainte  par  corps,  il  est  du 
une  prime  de  capture  Wxée  par  l'art.  6, 
h"  1  .  du  décret  du  7  avr.  1813.  Ces  primes 
sont  payées  sur  les  fonds  du  ministère  des 
Finances  par  les  percepteurs  au  lieu  d'être 
acquittées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
.lustice  par  les  receveurs  de  l'enregistrement 
il..  29  déc.  1873,  art.  251. 

1198.  Les  mémoires  des  agents  échappent 
aux  vérifications  auxquelles  on  soumet  les 
mémoires  de  frais  payables  sur  les  fonds  de 
la  justice  criminelle.  Ils  sont  produits,  en  un 
exemplaire  unique,  au  parquet  du  lieu  qui 
a  requis  l'incarcération.  Ils  sont  accompa- 
gnés des  procès-verbaux  d'arrestation.  Sans 
les  soumettre  préalablement  au  visa  du  pro- 
cureur général,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique requiert  la  taxe  qui  est  ordonnée  par 
le  président.  Le  mémoire  ne  figure  pas  au 
bordereau  mensuel  des  frais  de  justice  sou- 
mis à  la  chancellerie  i  l.i  PoiTTEViN,  v»  Man- 
dat; Vallet  et  Montagnon,  t.  I.  h"  822. 
p.  656). 

1199.  I. a  gendarmerie  est.  pour  l'encais- 
sement de  ces  primes,  soumise  à  des  règles 
particulières.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  commandants  de  brigade  établissenl  un 
mémoire  des  frais  de  capture  dus  aux  mili- 
taires sous  leurs  ordres  ;  le  mémoire  est 
certifié  par  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  intéressés,  et  on  y  joint  les  pro- 
cès-verbaux d'arrestation  comme  pièces  jus- 
tificatives, et  le  tout  est  transmis  au  parquet 
compétent.  One  fois  l'ordonnance  de  taxe 
rendue,  le  mémoire  est,  avec  les  procès- 
verbaux,  retourné  au  conseil  d'administra- 
tion de  la  gendarmerie  qui  l'acquitte  et  en 
fait  toucher  le  montant  à  la  caisse  du  re- 
ceveur des  Finances  (Décr  18  févr.  1863, 
art.  288). 


1200.  Les  frais  faits  pour  assurer  l'incar- 
cération des  contraints  par  corps  sont 

de  la  même  manière  et  par  li  agents 

ipie   la    primi    •  Ile-même      Li    Poitti  vin  , 
corps  :   Vallei    m    Mom  v- 
i    i       i .  i.  i,    824 

1201.  Lorsqu'il  requiert  la  capture  d'un 
■  ond; 1 1  de  la  République  est 

temps  du  juge 
compétent  un  exécutoire  Bupplémentain 
vertu  de  l'art.  163  du  décret  du  18  juin  1811. 
qui  doit  être  remis  au  receveur 
de  l  i  nregistri  m<  ni  Cire,  garde  des  sceaux. 
27  juin  1835;  29  avr.  1853;  1"  avr.  1854 

1202.  Lorsque  les  recherches  n'abou- 
tissent à  aucun  résultat,  l'art.  71.  s  7,  alloue 
un  droit  pour  le  procès-verbal  de  perquisi 

tion   mil  m  tui  h  si ■ .   lorsqu'il   j   i nandat 

d'arrêt  délivré  C  n-tr.  art.  109).  Mais, 
dan-  l'émolument  ainsi  alloi  compris 

l'exploit  de  signification,  la  copie  du  man- 
dat .1  arrêt  el  l  ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  l'arrêt  ou  jugement  qui  aurait  donné 
lieu  à  la  perquisition. 

1203.  Il  esl  dû  à  l'huissier  un  droit 
(art.  71.  S  8  pour  la  publication  ainsi  que 
pour  les  affiches  de  l'ordonnance  rendue 
contre  les  accusés  contumaces  (C.  instr. 
art.  465  et  466).  Ce  droit  comprend  celui  dû 
pour  le  procès- verbal  de  publication  que 
doit  rédiger  l'huissier. 

L'art.  71.  !j  <>  accorde  aux  huissier-  un 
droit  pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

1204.  Le  ministère  des  huissiers  n'étant 
plus  requis  pour  l'inscription,  ni  pour  la 
radiation  de  l'écrou  des  prévenus  et  aci 

le  salaire  prévu  par  l'art.  71.  s  11.  du  décret 
du  18  juin  1811.  ne  peut  être  alloué  en  au- 
cune circonstance. 

Art.  4.  —   Translation   des   prévenus    ei 
transport  des  piècesa  conviction,  garde 

ni  S  SCI  Ll  i  5,   «IS1    i  N   i  0URR1ERE. 

1205.  —  1.  Translation  des  prévenus  el 
transport  des  pièces  à  conviction.  —   Les 

irais  qu'entraîne  la  translation  des  prévenus 
rentrent  dans  les  frais  de  justice  criminelle, 
de  même  que  les  frais  de  transport  des 
pièces  à  conviction  (Cr.  15  avr.  1853,  D.P. 
53.  5.  240;  15  juin.   1877,   D.P.  78.  I.  140). 

1206.  Les  réquisitions  de  transfèrement 
ne  concernent  l'autorité  judiciaire,  et  les 
frais  de  transfèrement  ne  sont  payables  sur 
les  fonds  d inistère  de  la  Justice  qu'au- 
tant qu  ils  s'appliquent  à  des  prévenus  on 
accuses.  Parmi  les  prévenus  ou  accusés,  on 
comprend  les  condamnés  évadés  et  repris 
qui  doivent  être  soumis  à  la  reconnaissance 
d'identité  aux  termes  de  l'art.  518  C.  instr.  ; 
les  individus  extradés  et  remis  a  la  frontière 
du  pays  qui  en  a  fait  la  demande,  les  con- 
damnés par  défaut  qui  ont  fait  opposition  et 
qui,  détenus  en  vertu  de  mandats  décernés 
contre  eux  ou  même  d'autres  condamna- 
lion-,  sont  conduits  devant  la  juridiction 
qui  a  statué   par  défaut  (Vallei    n    Mon- 

I.M.NON  .1.1.    Il"  827.    p.    660 

1207.  Le  transfèrement  des  condamnés 
est  assuré  par  l'Administration  pénitentiaire 
et  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  ministère 
de  l'Intérieur  (Vallet  ki  M  .,  /«■. 
cit.). 

Aux  condamnés  on  assimile  les  étrangers 
qui  font  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion  hors 
du  territoire  français  i  Vallet  et  Montagnon, 
Inc.  cit. 

1208.  Le  transfèrement  des  prévenus  et 
accusés  est,  en  principe,  assuré  par  la  gen- 
darmerie, conformément  au  décret  du  20  mai 
•1903  (V.  Gendarmerie,  n">  136  a  143t.  Toute- 
fois, en  cas  de  flagrant  délit,  l'éloignement 
de  la  gendarmerie  peut  mettre  le  procureur 
de  la  République  ou  celui  de  ses  auxiliaires 
qui  procède,  dans  la  nécessité  de  requérir 
de   simples   particuliers  d'effectuer  la  con- 
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duite  d'un  incuh  ?»J*»n  d  ane  ' 

soit  à  la  chambrl 

gendarmer 

lonnes 

•  droit  à   aucune  rémune- 

str.  el   cm. 
,1.  p.  212,  note  11- 

vceplionnelle  .    le 

reur  de   la   République   ou  tout   autre 

Je  police  judiciaire  qui  doit  a 

un  tr,    ,  t  d'inculpé  adresse  sa  réqui- 

nandant   de  la    gendarmerie 

,  la  translation  doit  s'effecl 

uu  autre  lieu.  A  cette  réquisition,  les  magis; 

trat*  annexent  un  bulletin  de  transport  qui 

un    exemplaire  du   n 
qui  sera  établi  par  les  gendarn, 
3evra  au  dossier  pour  servir  a  la 

liquidation  des  frais  Cire,  garde  des  sceaux, 
I7janv.   18  ~     j  ■ 

1209     \  nsi  qu'on  l'a  vu  v  Gendarmene, 
D    137    les  individus  transférés  aux  : 
ministère  de  la  Jus  ,    en   prrni 

conduits  a  pied  de  brigade  en  brigade.  Quand 
le  transport  extraordinaire  (cest-a-dire  son 
par  chemin  de  fer.  soit  par  voiture)  est  or- 
donné à  raison  de  l'impossibilité  ou  le  de- 
tenu  se  trouve  de  faire  ou  de  continuer  le 
a^e  à  pied,  le  médecin  qui  est  appelé  a 
constater  cette  impossibilité  a  droit  a  des 
honoraires,  qui  sont  imputables  sur  les  Irais 

iui  de  justice  criminelle  pour  les  pre- 
-  a  de  délits  communs,  tandis 
que,  dans  les  autres  cas,  les  frais  de  visite 
comme  ceux  de  translation  doivent  être  ; 
pur  le  ministère  auquel  appartient  le  fonc- 
tionnaire qui  a  ordonné  la  translation  ( Dé- 
sceaux,  6   août   1832.   —  UE 

1210.  Lorsque  la  translation  a  lieu  par 
voie    ferrée,    ainsi    qu'il    est    habituel,    une 

Misition  en  double  exemplaire  est  adres- 
a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dont 
on  emprunte  le  réseau.  Les  frais  sont  ordon- 
nancés et  acquittés  en  vertu  de  mandat- 
délivrés  par  la  chancellerie  sur  le  vu  des 
factures  trimestrielles  qui  doivent  être  pré- 
sentées par  les  compagnies  (Cire,  min.just.. 
15  déc.  1874  et  7  nov.  1901 

1211.  La  translation  en  voiture  s  eflectue 
par   les   soins  des  entrepreneurs  de  trans- 

et  convois  militaires,  qui  sont  tenus 
5e   l'opérer,  en  vertu  d  un-  clan-   de  leur 

18  juin  1811  . 
art  ri  al  1).  l'ne  réquisition  pour  chaque 
convoi  est  adressée  a  l'entrepreneur  par  le 
procureur  de  la  République.  Cette  réquisi- 
sition   est  établie   en   doul  laire  el 

fait   mention   du   coût   du   transport     Cire. 
„ard.  ix,  29  nov.  1884,  Bul 

,ust.,  1881.  p.  210  • 

\    l'arrivée    à    destination,    le    con 
lai.-  mplaire  de  la  réquisition  entre 

mains  du  greffier  du  tribunal  ou  du 
dien  chef  de  la  maison  d'arrêl  on  il  a  con- 
duit l'inculpé.  Celui  qui  le  reçoit  a] 
les  deux  double-   la    mention  :    i    Vu   arri- 
ai    neretienl  le  con- 
,]  ajoute  à  cette  première  indication  : 
double  de  la  présenti       P 
ni,  t,  le  voiturier  doit  anm 

mé 

;   |  b>S84). 

translation  est  effectuée  par  plusieurs 

:,  de  ceux-ci,  excepte  le  der- 

doit  joindre   à  1"e  de 

la  premier  i.cei  tifiée  par  le  maire 

de   la   commune  où    il    a    achevé  son    trajet 

outre. 

Beat   i" 
du  transport  •  - 
demi  or  devant  rester  port  ur  des 

: 

I,  n«  217,  p.  241  ;  Le  Poitte- 
aslation,  u 


entrepreneur  conduit  dans  la  même 
voiture  plusieurs  prisonniers  dont  la  trans- 
lation u  est  pas  effectuée  pour  le  compte  de 
la  même  administration,  mention  en  doit 
être  t'ait.-  au  mémoire,  pour  qu  il  soit  but 
une  juste  répartition  des  frais  entre  ces  ai- 
administrations  ,  Ym.i.ei   et  Monta- 

GNON  .  lo>'.  I  ,      .  ...        I 

\  défaut  d'entrepreneurs,  la  réquisition 
est  adressé!  aux  maires  et  adjoints.  »  qui 
v  pourvoient  par  les  moyens  ordma  i 

lui     PIIX    leS     plUS    mode,.-  DéCT      pie,  lie, 

art    ti.  al.  -). 

1212.  Les  gendarmes  se  relevant  de  bri- 
gade en  brigade  n'ont  pas,  en  principe,  d  in- 
demnité à  réclamer  pour  l'escorte  qu  Us  ont 
fournie  au  prisonnier.  Les  Irais  par  eux  laits 
sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  buerre 

Ywu  i    il    MONTAGNON,    t.    1  .    n»   218    '"■-  • 
p.  -2't7.  note  26). 

Ma, s  lorsque  les  translation-  ont  lieu  pat 
voie  ferrée,  et  en  dehors  des  limites  du  res- 
sort de  la  brigade,  les  gendarmes  ont  droit  a 
une  indemnité  payable  sur  les  fonds  des 
trais  de  justice  criminelle.  Cette  indemnité 
varie  selon  que  la  translation  se  fait  dans  les 
limites  du  département  et  hors  les  limites  de 
la  brigade  ou  hors  du  département  (Kegl. 
12  avr.  I893.  art.  217,  221.  -  Le  PoiTTEVlN, 
v  Translation,  n05  16  et  s.). 

I  e.  avants  droit  sont  payés  sur  présenta- 
tion des  mémoires  qu'ils  établissent  en  triple 
exemplaire,  et  auxquels  ils  joignent  deux 
duplicata  des  billets  collectifs  au  moyen  des- 


uupncaia  ucs   uu»."  ««. — *,,,. 

quels  ils  vovagent  et  qui  leur  sont  délivres 
par  le  chef"  de  gare.  Ces  duplicata  portent 
le  montant  des  frais  du  trajet  effectue.  Un 
des  exemplaires  est  retourné  aux  gendarmes, 
après  l'accomplissement  des  formalités  préa- 
lables au  pavement,  et  le  payement  en  est 
effectué  par  ïe  receveur  de  l'enregistrement 
de  leur  résidence.  Le  second  exemplaire  du 
mémoire  est  classé  au  dossier  pour  servir  a 
liquider  les  dépens,  et  le  troisième  est  trans- 
mis à  la  chancellerie  avec  le  bordereau  an- 
nuel des  frais  de  justice  (Cire,  garde  des 
sceaux.  29  nov.  1884,  précité).     _ 

1213.  Ouand  l'escorte  est  relevée  en  route, 
les  mémoires  de  chaque  escorte  sont  établis 
en  quatre  exemplaires.  La  première  escorte 
remet  au  parquet  du  lieu  ou  elle  cesse  la 
conduite  un  des  deux  exemplaires  de  la  ré- 
quisition, deux  des   quatre   exemplaires   (le 
son  mémoire  et  deux  des  duplicata  des   bil- 
lets collectifs  de  chemin  do  ter,  et  fait  appo- 
ser le  «   vu  arriver  »  sur  le  second  exem- 
plaire de  la  réquisition.    La    seconde  escor  e 
reçoit  du   parquet  les  pièces  remises  par  la 
première,  ainsi  qu'une  nouvelle   réquisition 
en  double  exemplaire.  A  chaque  relèvement 
les  premières  pièces  sont  transmises   avec 
a, h  onction  des  nouvelles  pièces  justiliant  le 
r  transport  ell'ectué  jusqu  al  arrivée  a 
destination,  de  telle  sorte  que  le  parquet 
iataire  a  ainsi  la  justification  du  trans- 
dans toutes   -es  étape-  et  des  dépenses 
qu'il  a   entraînées   (Cire,    garde  des  sceaux 
Siuill.  1885,  Bull,  min.just..  1885,  p.  1J3). 
Muant  aux  mémoires  des  diverses  escortes, 
ils   -ont   rendus  exécutoires  par  les  parquets 
,1e-  lieux  de  départ. 

1214.  I  es  aliments  et  autres  secours  né- 
cessaires an  OU    '      !""'lant 

i,.„r  tran-iatio,,  leur    ont  fournis  dans  les 
,.,   maisons   d  anet  des  lieux  de  la 
route.    Cette  dépi  '    pas  considérée 

,„„„„,;  taisant  partie  des   frais  généraux  d( 
confondue   dan-   la  masse 
<les  dépenses  ordinaires  des  prisons  et  mai 

,  arrêt.  Dans  le     lieu)   I  n  y  a  pas 

ffici,  rs  muni,  ipaui  fonttaire 
la  fourniture  des  aliments  el  autres  objets, 
et  le  remboursemenl  en  est  fail  aux  rournis- 

omme  frai  de  |Ustice(JJ  , 

18  juin  1811.  art.  10).  En  ca    di    refut  de    a 
pourvoir  a   la   subsistai.  • 
des  prisonniers,  la  gendarmerie,  âpres  1 


constaté  par  procès- verbal,  est  tenue  de  leur 
fournir  les  aliments  déterminés  par  les  règle- 
ments en  vieiieur.  sauf  remboursement  par 
l'autorité   administrative    Déci  .  20  mai  190d, 

arl  248  al.  3).  Il  en  est  de  même  si,  pour  un 
motif  quelconque,  la  fourniture  ne  peut  être 
effectuée  par  la  municipalité,  par  exemple 
a  cause  de  l'éloignement  du  chet-heu,  de  la 
commune,  ou  de  la  brièveté  du  séjour  dans 
la  localité  (Le  Poittevin,  v>  translation, 
i,  101  Les  fournitures  d'aliments  qui  ont 
été  pavées  sur  les  fonds  généraux  de  justice 
criminelle  ne  peuvent  être  recouvrées  sur  le 

c lamnéou  la  partie  civile,  l  Etat  devant 

pourvoir  à  la  nourriture  de  tout  individu 
arrêté  ou  détenu  en  vertu  d  un  mandat  de 
justice  (Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

1215  Les  procédures  et  etlets  pouvant 
-ervir  de  pièces  de  conviction  ou  a  décharge 
-oui  transportés  par  les  gendarmes  charges 
de  la  conduite  des  prévenus  ou  accuses  (Uecr. 
20  mai  1903,  art,  -239).  Si  cependant,  a  rai- 
son du  poids  ou  du  volume,  des  objets 
ne  peuvent  être  transportes  par  les  gen- 
darmes, ils  le  sont  d'après  un  ordre  écrit 
du  magistrat  qui  a  ordonne  le  transport  par 
toute  voie  qu'il  convient,  sauf  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  objets  (  Decr 
18  juin  1811,  art.  9).  L'ordre  de  transport  doit 
toujours  rester  joint  au  mémoire  et  indiquer 
tant  le  poids  des  objets  à  transporter  que  le 
jour  où  ces  objets  devront  arriver  a  desti- 
nation (Instr.  gén.  30  sept.  182b). 

1216  En  matière  de  faux  en  écritures, 
les  dépositaires  publics  peuvent  être  con- 
traints à  transporter  au  greffe  ou  dans  le  ca- 
binet du  juge  d'instruction  les  pièces  en  leur 
possession,  prises  soit  comme  pièces  arguées 

le  taux,  soit  comme  pièces  de  comparaison. 
Mais  ils  ont  le  droit  d'effectuer  eux-mêmes 
le  transport  et  la  remise  des  pièces,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  a  les  confier  a  un 
tiers  (béer.  16  févr.  1807;  18  juin  1813, 
art  13  14).  Us  ont  droit  en  conséquence  a 
une  indemnité  comprenant  les  frais  ae  voyage 
calculés  par  myriamètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant,  et  les  frais  de  séjour  et  de 

VaMaîs"îès  frais  de  séjour  ne  sont  pas  dus  aux 
dépositaires  qui  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat,  des  administrations,  communes  et  éta- 
blissements publics. 

1217  -  H-  Garde  des  scelles.  —  Il  n  est 
accordé" de  taxe  pour  la  garde  des  scelles, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  lb,  .M,  oi, 
S8  89  et  90  C.  instr.,  que  lorsque  le  juge 
d'instruction,  les  membres  du  ministère  pu- 
blic ou  officiers  de  police  auxiliaire  n  ont 
nas  iugé  à  propos  de  confier  cette  garde  a 
Tel  habitants"  de'  la  maison  où  les  scelles  ont 
été  apposés  (Décr.  18  juin  1811,  art.  37). 

1218  -  111-  Misée»  fourrière.  -  Les  ani- 
maux et'tous  objets  périssables,  pourquelque 
cTi.se  qu'ils  aient  Ité  saisis,  peuvent  être 
mis  en  fourrière,  mais  ils  ne  peuvent  y 
rester  ou  être  placés  sous  séquestre  ,,lus  de 
huit  jours  (Décr.  18  juin  1811,  art.  39). 

Après  ce  délai,  mainlevée  provisoire  delà 
saisie  doit  être  donnée  par  1  autorité  qui  I  a 
,h  nuée,  -t  la  vente  des  objets  mis  en  loui- 

..,.  doi  être  ordonnée,  dans  tous  les  cas 
où  la  restitution  n'en  saurait  être  eflectuee 
que  contre  remboursement  des  Irais  (Même 

'"  1219    Lorsque  les  animaux  saisis  doivent 

servir  de  pièces  de  conviction   et  qu  il  faut 

.       onserver,    les  frais   très   considérables 

qui  peuvent  en  résulter  doivent  être  consi- 

,,',, 's  comme  Irais  d'instruction,  aval s  par 

a  partie    civile  quand   il  y  en  a    une  en 

:  J     ou,  dans  le  cas  contraire,  payés  sur 

ids  généraux  des  frais  de  justice,  sau 

, ,„-:   de    droit    contre    les   condamnes 

Décis   29  juin  1813,  Giixet,  n»  888) 
1220    Sur  réquisition  de  l'autorité  com- 
oétente  '  le  juge  de  paix  ou  le  juge  d  Ins- 
truction   rend    une  ordonnance   prescrivant 
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la   vente  et  l'adresse  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement (Décr.  18  juin  1811,  art.  39  i  :  lu 
—   Le    I'oittkvix,   t.   2,    v°   Fourrière     n 
p.  327-328  . 

l.a  vente  s  ellectue  au  plus  prochain  mar- 
che  et  aux  enchères  par  1rs  soins  de  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement,  qui  l'an- 
nonce par  des  affiches  apposi  es  i  ingt-quatre 
heures  à  l'avance  (Décr.  18  juin  1811.  art  40 
§  3  et  4). 

Le  surplus    du   prix,   déduction  faite  des 
frais    de    vente  et    de    conservation,    reste 
dans  les  caisses  du   Domain.-  pour  en  être 
disposé  comme  il  sera  dit  dans  le  ju 
définitif  (Décr.  18  juin  1811,  art.  40,  s  4). 

1221.  Les  frais  de  fourrière  sont  taxés 
par  le  juge  selon  les  arrêtés  municipauj 
(liens,  garde  des  sceaux.  13  août  1818),  s'il 
en  existe  sur  la  matière;  sinon  d'après  son 
estimation.  Ils  sont  payés,  soit  comme  frais 
urgents,  soit  sur  mémoire  dans  la  forme 
ordinaire  Le  Poittevin,  t.  2,  v°  Fourrière, 
v,  p.  328).  Si  la  garde  s'est  prolongée  plus 
de  huit  jours,  il  faut  présenter  un  mémoire 
avec  l'autorisation  écrite  du  procureur  géné- 
ral de  faire  la  dépense  (Le  Poittevin  t  2 
v»  Forfaiture,  VI,  p.  329). 


Art.  5. 

FRAIS 
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—  Port  des  lettres  et  paquets; 

D'IMPRESSION  ;     EXECUTION    PI  s     ar- 


1222.  —  1»  Port  des  lettres  ou  paquets. 
—  Le  port  des  lettres  et  paquets,  compris 
par  le  paragraphe  11  de  Particle  2  du  dé- 
cret du  18  juin  1811  dans  les  liais  de  jus- 
tice, est  perçu  après  chaque  jugement  dé- 
finitif, d  après  un  tarif  lixé  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  déc.  1903,  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice   1904   (D.P.  1904.  4.  7). 

1223.  Le  tarif  des  frais  de  poste  dus 
pour  les  affaires  criminelles  est  applicable 
aux  arrêts  des  cours  d'assises,  lors  même 
qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  correc- 
tionnelles (Décis.  min.  fin.  et  just.  7  mai 
et  7  juill.  1809,  !).!'.  72.  5.  20Oi. 

1224.  —  2"  Frais  d'impression.  —  Les 
frais  d  impression  sont  réglés  par  l'art.  104 
du  décret  de  1811.  Aux  termes  «le  cet  article, 
il  n'est  payé  de  frais  d'impression  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle que  pour  les  extraits  d'arrêts  de 
condamnations  à  des  peines  afllietives  et 
infamantes,  conformément  à  l'art.  36  C.  pén., 
qui  doivent  être  réunis  en  un  seul  placard 
tiré  au  nombre  d'exemplaires  lixé  par  les 
procureurs  généraux  (Décis.  22  juill.  18231 
pour  les  ordonnances  portant  nomination 
des  présidents  et  assesseurs  des  cours  d  as- 
sises et  les  arrêts  de  convocation  des  cours 
d'assises  en  conformité  de  la  loi  du  20  avr 
1810  et  du  décret  du  6  juill.  1810;  pour  les 
signalements  des  personnes  à  arrêter;  pour 
les  états  et  modèles  d'états  relatifs  au  paye- 
ment, à  la  liquidation  et  au  recouvrement 
des  trais  de  justice;  pour  les  actes  dont  une 
loi  ou  un  décret  ordonne  l'impression  et 
pour  ceux  dont  le  ministre  de  la  Justice 
juge  1  impression  et  la  publication  néces- 
saire par  une  décision  spéciale. 

L'impression  des  extraits  de  la  liste  des 
jurés  est  à  la  charge  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

L'impression  des  circulaires  des  procu- 
reurs généraux  et  des  procureurs  de  la  Ré- 
publique fait  partie  des  dépenses  du  parquet, 
a  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gardé 
des  sceaux  (Décr.  18  juin  1811,  art  r 
Cire.  min.  just.  30  sept.  I826>. 

Les  bulletins  de  vote  du  jury  doivent  être 
imprimés,  et  la  dépense  en   résultant  doit 
être  imputée  sur  les  frais  généraux  de  jus- 
tice criminelle  (Décr.  1811,  art.  10i    Cire 
min.  just.  20  nov.  1835). 

Tous  les  actes  de  justice  qui  doivent  être 
publiés  et  affichés  doivent  l'être  en  placard 
conformément  à  un  modèle  déterminé. 
Rép.  prat.  dalloz.  —  VI. 


104; 


1225.  Les  placards  sont  transmis  aux 
maires  qui  les  font  apposer  dan  les  lieux 
accoutumés  et  aux  frais  des  communes, 
conformément  à  l'arrêté  du  17  bnum  nn  4 
art  9  et  10  (Décr.  8  juin  Isil,  an.  3, 
n°3):  des  procès -verbaux  constatant  cette 
lion  sont  frustratoires  (Décis.  7  nov. 

'226.  Tous  les  trois  mois,  les  impri- 
meurs doivent  fournir  leurs  mémoires  aux 
procureurs  de  la  République  qui  les  fonl 
vérifier.    Ils  joignent    à    chaque    article    un 

exemplaire  de  l'objet  imprimé  comme  pU 

justificative.  Ces  mémoires  sont  re>  .lus  exé- 
cutoircs  par  ordonnance  des  présidents  des 
cours  et  tribunaux,  et  sur  réquisitions  du 
ministère  public  (Décr.  18  juin  1818,  art.  Il  II. 

1227.  Les  frais  d'impression  à  la  • 
d'un  juré  condamné   (C.  instr.  art.  390  el 
398)  sont  les  mêmes  que  ceux  du   marché 
passé  pour  les  impressions  de  la  cour  ou  du 
tribunal. 

1228.  Les  frais  d'impression  et  de 
rédaction  de  mémoire  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  frais  de  justice  criminelle.  Mais, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  la  partie  qui 
succombe  peut  être  condamnée  à  les  payer 
à  la  partie  civile  (Orléans,  7  févr.  1S55. 
D.P.  55.  2.  159). 

1229.  —  3°  Frais  d'exécution  des  arrêts. 
—  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  com- 
prennent les  dépenses  occasionnées  par  le 
premier  établissement  des  instruments 
servant  aux  exécutions,  les  frais  d'entre- 
tien, réparation,  transport,  placement  et 
déplacement  de  ces  instruments,  le  trans- 
port des  condamnés  tant  au  lieu  de  l'exé- 
cution qu'au  lieu  de  l'inhumation,  les 
fournitures  relatives  aux  exécutions,  les 
Irais  de  transport  des  exécuteurs. 

1230  Pour  l'assistance  à  l'exécution  et 
pour  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  83  C.  civ.  pour  arriver  à  la 
rédaction  de  l'acte  de  décès  par  l'officier  de 
1  état  civil  du  lieu  de  l'exécution,  il  est 
accordé  une  indemnité  aux  greffiers  (Décr 
1811,  art.  45  et  53). 

11  n'est  dû  au  greffier  qu'un  seul  et  même 
droit  pour  son  assistance  à  l'exécution,  pour 
la  transcription  du  procès-verbal  et  pour  la 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil.  Ce 
droit  n'est  alloué  que  par  chaque  arrêt  exé- 
cuté et  non  par  chacun  des  condamnés 
compris  dans  le  même  arrêt  (Décis.  min 
dec.  et  juill.  1813  et  Kl  mai  1815). 

1231.  Quand  plusieurs  arrêts  sont  exé- 
cutes le  même  jour,  le  greffier  a  droit  à 
autant  de  l'ois  l'indemnité  "qu'il  y  a  eu  d'ar- 
rêts exécutés  (Décis.  min.  déc.  1813). 

SECT.    5.    —    Mode    de    payement    et    de 
recouvrement  des  frais.  -  Prescription. 

1232.  Les  frais  urgents  (qui,  aux  termes 
de  1  art.  134.  Décr.  1811,  sont  les  indemnités 
des  témoins  et  des  jurés,  les  dépenses  rela- 
tives à  des  fournitures  ou  à  des  opérations 
pour  lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont 
pas  ordinairement  emplovées,  les  frais  d'ex- 
tradition des  prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés) sont  acquittés  sur  simple  taxe  et  mandat 
du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  copies 
de  convocation  ou  de  citation,  états  ou  mé- 
moires  des   parties  (Décr.  1811,  art.   133). 

1233.  Lorsqu'un  témoin  est  hors  d'état 
de  fournir  aux  frais  de  déplacement,  il  lui 
est  délivré  par  le  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  ou.  à 
son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  un  mandat 
provisoire  a  compte  sur  ce  qui  pourra  lui 
revenir  sur  son  indemnité.  Le  mandat  est 
acquitte  par  le  receveur  de  l'Enregistrement 
(Decr.  1811.  art.  135). 

1234.  Les  frais  non  urgents  sont  acquittés 
sur  états  ou  mémoires  taxés  article  par  ar- 
ticle à  la  réquisition  du  ministère  public,  après 
vérification  du  parquet  et  visa  du  procureur 


I  du  ressort,  parle  président  de  la  juri- 

i  compétente  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  3). 

obtenir  payement,  les  parties  pre- 

établissent    un    mémoire   en    double 

l'i'elles  déposent  au  parquet  avec 

VAI  II  .1    ET    Mo.NTA- 

GNON,  t.   I,  ti"  791,  p.  630-031  ;  Le  Poitte- 
vin. v»  Frais  de  justice,  n»  21). 

1235.  Le  parquet  vérifie  chaque  article 
du  mémoire  en  s'assurant  par  le  registre  des 
actes  requis  par  lui  que  la  dépense  a  été 
[aile,  et  en  contrôlant,  d'après  le  tarif,  la 
légitimité  des  indemnités  réclamées.  Il  com- 
munique aux  parties  les  observations  utiles, 
leur  demande  les  explications  nécessaires  et 
leur  enjoint  les  rectifications  qui  s'imposent. 
Puis  après  nouvel  examen  et  visa  du  procu- 
reur général,  le  ministère  public  requiert 
par  i  crit  qu'il  soit  délivré  exécutoire  par  le 
magistrat  qui  a  qualité  â  i  .  m.i.lt 

ET  MONTAGNON,   Inc.  cit    ;  LE  POITTEVIN ,   loc. 
cit.).  Celui-ci  donne  à  ce  réquisitoire  la  suite 
qu'elle  comporte  (Décr.  18  juin  1811,  arl 
mais   il   ne   peut  refuser  de  taxer   des   états 
OU   mémoires  de  frais  et  de  les  rendn 
cutoires  s'il  y  a  lieu,  pour  la  seule  raison  que 
les  frais  n'auraient  pas  été  laits  par  son  ordre 
direct,   pourvu   toutefois  qu'ils  l'aient  et.'-  en 
vertu  des  ordres  d'une  autorité  compétente 
Même  déco  t.  art.  142). 
L'exécutoire  une  fois  obtenu,  l'exemplaire 
du   mémoire  établi  sur  timbre  est,  avec  les 
réquisitoires   qui    motivent    les    dépenses   et 
les    pièces   établissant  les   fournitures   ellec- 
tnées.    retourné    à    la    partie    prenante    qui 
obtient  le  payement  de   la  somme  taxée  sur 
la  production  qu'elle  en  l'ait  au  receveur  de 
-istrement;    le  parquet  relient   le  se- 
cond   exemplaire    (Vallet   et   Montaunon 
t.  1.  n»  791,  p.  632). 

1236.  Les  mémoires  qui  ne  sont  pas  pré- 
sentés à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  l'époque  où  les  frais  ont  été 
faits,  ou  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  peuvent 
être  acquittés  qu'autant  qu'il  est  justifié  que 
les  retards  ne  sont  pas  imputables  à  la  partie 
dénommée  dans  l'exécutoire  (Ord.  28  nov 
1838.  art.  5). 

1237.  Pour  chaque  affaire  criminelle, 
conectionnelle  ou  de  police,  lorsque  le  pré- 
venu ou  la  partie  civile  succombe,  il  est 
dressé  un  état  de  liquidation  des  frais,  et  le 
président  ou  juge  qui  a  rendu  le  jugement 
décerne  exécutoire  au  bas  dudit  état  de  frais 
contre  la  partie  condamnée.  Dans  le  cas  où 
le  jugement  de  condamnation  ne  contient 
pas  la  liquidation  des  dépens,  il  est  suppléé 
à  l'insuffisance  du  jugement  au  moyen  d'un 
exécutoire  délivré  par  le  juge  compétent  au 
bas  d'un  état  de  liquidation  (Décr.  1811 
art.  163;  Cr.  30  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  236; 
limai  1869,  D.P.  70.  1.  137);  il  en  est  de 
même  lorsque  la  liquidation  contenue  dans 
le  jugement  est  incomplète  (Cr.  23  déc.  1S99, 
D.P    1903.  1.  587). 

1238.  Le  défaut  de  payement  des  frais 
misa  la  charge  du  condamné  est  sanctionné 
par  la  contrainte  par  corps  (Cr.  8  févr.  1895, 
Bull.  cr..  n»  54);  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  les  frais  doivent  être  supportés 
par  la  partie  civile  (Cr.  7  janv.  1888.  Bull. 
c;\,  n»  13;  17  mai  1900,  Bull.  cr..  n»  185; 
12  janv.  I9II.  Bull.  cr..  n°  25;  18  févr.  1911, 
Bull,  cr.,  n»  106). 

1239.  En  ce  qui  concerne  la  prescription 
des  dépens,  il  est  généralement  admis  que 
les  frais  exposés  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police  doivent  être  consi- 
dérés comme  accessoires  de  la  condamnation 
principale  et  soumis  à  la  même  prescription 
(Liège,  17  janv.  1822,  H.  1191  ;  Cr.  18  mars 
issu.  Bull,  cr.,  n»  05,  et  S.  714.  —  Comp 
Cr.  24  févr.  1832.  R.  97S-5»;  C.  d'ass.  Li- 
moges, 24  janv.  1839,  R.  Prescript.  crim., 
179.  —  Contra  :  Cr.  21  août  1845,  D.P.  45 
1.  382;  17  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  281). 
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me 

adr 


ereaux 

na ires 

de  la 

.-'.lerie  : 

5  cet  I 

\     LE  Poitteyin. 


.■'  44  et  s. 
SECT.  6.  —  Voies  de  recours. 

1240.  Le        lit  Je  former  opposition  à  la 

binelle 

1241.  1 

i  Trib. 

• 

lehce,    .u    rais 
silène  quant  aux  i  ecdilrs 

u    matière 
crimin  utoire  ne  pouvant  être 

défini  imiter 

à   la   II 
qu'ell 

si  lion  doit  être  ]  bfe  qui 

,    en   chambre  du 
,  et,  sur  pourvoi, 
Paris, 
1«  mars  1861,  D.P.  (H.  2.  127  :  Houen.  ti  Févr. 
.    15  juill.    1897  . 
Bull.  "n  t'ait  remarquer  tou- 

tefois, en  sens  contraire,  que  la  juridiction 
appelée  proprement  chambre  du  con- 


une  juridiction  purement  civile;  que  ' 
silion  doit  toujoui  n   principe 

devant  là  juridiction  dé  laquelle  émanl 
risioii  attaquée;  et  que  li  iteiir  U'ayanl 

l'en    quali:  gué    du     tribunal 

lioïiilél,  il  est  contraire  aux  principes 
ni  la  chambre  du 
conseil  dont  la   loi  ne  reconnaît  pas  l'exis- 
terice   en    i"  tninelle     I  'opposition 

doit  donc  être  portée  devant  lé  tribut) 
rectionhei    -  Ht  en    audience    publique 

(D,P.  61.  I    _ 

1242.  1  i  de  l'ait,  ti  du  dé- 
cret du  16  l'evr.  1807  i  en. n  liant  les  voles  de 
recours  à  emplover  contie  les  exécutoires dé 
dépens  et  les  déchéances  dUi  Sbiit  la  sanction 

dispositions  s'appliquenl  i  d  Hi 

iiiuic  en  matière  civile.  En 
conséquénci  .  l'opposition  a  la  taxe  ël  ■>  l  éxé 
cutoirt  ne  betll  lire  G 

là  partie  civile  par  l'individu  condamné  en 
police  correctionnelle  que  dans   le  délai  de 
■  iurs  à   partir'  de   la   signification  du 
jugemenï    (Cr:   il  Boy.    1878,    D.P.   7§.    1. 

1243.  La    décision    rendue    sur   l'oppo- 
sitiob à  taxé  ii  •  -i   i'-i>  Susceptible  d'appel, 
la  loi  ayant  établi  une  procédure,   un 
pétence"  et  des  règles   spéciales  pour  la    lave 
des  frais  de  justice  criminelle,  et  les  l'oriiia- 

!  voies  (le  recours  du  droit  commun 
sont  inapplicables  à  cette  matière  (Poitiers, 
3  avr.  1071,  H. P.  76:  2.  III.  -  Gonip. 
Orléans,   30   avf.    1878;    Sif.    78.    2.     148 


et  S.   718:  Paris,  16  mars  1861, 
127). 


D.P.  61.  2. 


SECT.  7.  —  Contrôle  de  la  chancellerie. 

1244.  La  chancellerie  exerce,  sur  les  frais 
dé  justice  criminelle.  Un  contrôle  en  vue  du- 
quel il  lui  est  l'ait  envoi  mensuellement,  par 
1rs  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
de  la  République,  des  doubles  de  tous  les 
i ,1  dé  frais  taxés  et  mandatés  dans  leur 
ressort.  Apres  Vérification,  elle  rej elle  I.  s 
articles  relatifs  à  des  dépensés  qui  ne  pa- 
railrairut  pas  suffisamment  jusliliées  ou  qui 
n  pas  de  nature  â  êtfé  imputées 
sur  les  crédits  du  département  de  la  Justice 
t  m  que  des  sommes  Sonl  ainsi  reconnues 
avoir  été  indùineiil  allouées  a  litre  de  frais 
de  justice  criminelle,  lé  garde  des  sceaux 
fait  die  ser  des  rôles  de  restitution.  Ces 
rôles  SOttt  déclarés  evV  u  1 1  li  r.  5  r.uilrr  qui  de 
droit,  lors  même  que  lesdileS  sommes  se 
trouveraient  comprises  dans  des  états  déjà 
ordonnancés,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  deux   ans   depuis  la    date  des  ordon- 

Dêcr.    18  juin    1S11 .   art.   17S 
V.  suc  cette  matière,  Le  Poittevi.x  ,  v°  Frais 
de  justice,  n01  44  et  s. 

Chap.    3.   —   Frais   et   dépens 
en  matière  administrative. 

1245.  V.  Conseil  d'Etat,  il»»  2302  et  s. 
I  onséil  de  préfeèlure,  n,,s  845  et  s. 


FRAIS     DE    DERNIERE    MALADIE.  V.     Privilège.    - 

V.  aussi  Usufruit. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  V.  Privilège.  -  V.  aussi  Accidents 
du  Ira  nul. 

FRAIS    DE   GARDE.         V.     Dep-U-  a"  105  et  s.; 

Inventaire 

FRAIS  MÉDICAUX.        V '.  Accidents  du  i  Ho  et  s. 

FRANÇAIS.  —  V.  nationalité. 

FRANC  ET  QUITTE.  -  V.  Communauté  entre  époux,  n»  Ul'i 

FRANCHISE  POSTALE.  -  V.  Postes,  télêgrnphei,  tètèph 

FRANCISATION.    -  V.  Droit  M  "'""' 

mard 

FRANCS-BORDS.  —  V.  !  '..-..i.  .  I  s      /  . 

des. 
FRAUDE.  —  V.  Obligations;  Vente  de 
FRAUDE  ÉLECTORALE.     -  V.  Elections,  n»»  2763  et  s. 
FRET,  FRETEUR.  —  V.  Droit  maritime,  n 
FRIPIER.  —  lerce. 

FROMAGERIE.       V    Société. 

I  RUITS.    -  Produits  périodiques  d'une  chose  (V.  Diens-h 
don  U.  ■   .  40  et  s. 


Legs;  Portion  disponible, 


Propriété;  Rapport  à  succession;  Régime  dotal;  Saisie-brandon; 
Saisie  Immobilière;  Usufruit). 

FRUITS  CIVILS.  —  V.  Propriété;  Usufruit. 

FUITE  (DÉLIT  DE).  —  V.   VoiOiréi. 

FUMÉE.  -  V.  Chemin  de  fer,  a"  1396)  162s  ;  Manufactures  et 
éfiiénls  dangereux,  incommodes  et  insalubres;  Voilures. 

FUMIER.  —  V.  Biens- Distinction  des  &tert*>  n"»  95  et  s.;  Con- 
traventions, n«s  243,  3b6  et  s..  863;  limage;  Louage  à  cheptel; 
Servit  "/es. 

FUNÉRAILLES.  —  V.  Sépulture.  —  V.  aussi  Privilèges  et 
hypolht  ■;   ' 

FUTAIE.  —  V.  Biens -Distinct  ion  des  biens,  n1  36  ;  Furets: 
sp/e  .   Usufruit. 

'  GAGE.  —  Dans  un  sens  général,  le  mot.  gage  désigne  toul  ce 
qui  peut  garantir  un  droit  (C.  civ.  art.  2093).  —  Dans  une  accep- 
ii,,,,  plus   restreinte,  il  désigne  l'affectation  d'un  objet  mobilier  à  la 

garantie  d'u Iréanée  (V.  b'antissenient).  Le  gage  d'un  immeuble 

s'appelle  ântichfêsé  (V.  Nantissement  . 

GAGES.    —  Salaire  donné  aux   domestiques  (V.   Louage  d'où-  1 
et  d'industrie  ;  Privilèges  et  hypothéqués}  Sàuiie-àrrêî. 

GAINS  DE  SURVIE.  —  V  Contrat  de  mariage,  n«  132;  Com- 
munauté &  nias,  n"»  757  et  s.;  Donation  énlté  épouêe,  n»»  18 
et  s.,  53. 

GARAGE.  —  V.  Dépôt-séquestre ,  n"  25,  71,  181. 


GARDE   CHAMPÊTRE  —  675 


GARANTIE 

1.  En  droit  Civil)  on  entend  par  garantie 
I  obligation  qui  Iflcôtnbe  i  uns  personne  soit 
irer  à  une  autre  la  jouissance  d'une 
Êho  e  ou  d'un  droit,  ~oit  de  la  protéger 
Contre  un  dommage  auquel  elle 
i.u  il.-  i  '  i  m  1 1  mniser  quand  ''il''  a  effective-1 
niiii  t  subi  ci  dommage.  —  <  in  ap] 


celui  qui  est  ii-nii  de  cotte  obligation;  ja- 
ranti ,  Celui  au  profit  dé  qui  elle 

2.   I.a  garantie  peut  être  due  dans  des 
hypothèses  très  diverses,  et  les  règles  aux- 

quelles  elle  est  ) i-.-  varient  suivant  les 

cas.  La  loi  -Vu  est  occupée  principalement 
en  matière  de  trente,  en  raison  de  l'impôt** 
tance  des  ol 

ilem  :i  ce  point  île  vue  (V.    Vente)    Mais  oit 

trouvé  .m-si.  iians  plusieurs  autres  parties 

de  civil,  des  dispositions  relatives  i  la 


garantie  (V.  notamment  Dut,  n"  49  et  s.; 
■   et   s.;    Partage   d'ascen- 
dant,  Société,    Succession,  t-ces- 

3.  mtie  en   matière  de 

dure, 

n      il.';  Lt  s.;  ...  sur  la  garantie  «l'intérêt  en 
de  chemin  de  fer,   V.  Chemin  de 
177  et  s.  :  ...  sur  la  ( 
tie  des  matières  d'or  et  d'argent,  V.  Matières 
d'or  et  d'argent. 


GARANTIE    DES   MATIERES 

V.  Matières  tf'or  et  d'argent. 


D'OR    ET    D'ARGENT. 


GARDE  D'ARTILLERIE.  -  V.  Armée,  n    1422. 
GARDE-BARRIÈRE.  —  V.   Chemin  de  fer,  in»  -270,  «3,  S08. 


GARDE    CHAMPÊTRE 

(R  v«>  Garde  «hampêtre;  s.  eod.  v»,  —  G.  adm.,  t.  1,  v»  Com- 
mune, p.  607,  ii"-  5842  et  s.  ;  et  Sup.  t.  i,  eod.  v,  p.  805, 
n"-  9844  et  s.  —  C.  for.,  art.  117,  p.  348,  &<"  148  et  s.). 


Division. 

Gardes  champêtres  communaux  (n°  2). 

Institution.  —  Nomination;  Conditions  d'exercice  des 

fonctions  de  garde  champêtre  (n°  2). 
limits,  avantagea  et  prérogatives  (n°  13). 
Cessation  de  fonctions  ;  Mesures  disciplinaires  (n°  18). 
Caractères  des  fonctions  de  garde  champêtre  (n»  36). 
Attributions  des  gardes  champêtres  (n"  39) 
Attributions  relatives  aux  infractions  (n«  39). 
Autres  attributions  (n"  68 

Gardes  particuliers,  soit  champêtres,  soit  forestiers 

[n°60). 
Institution.  —   Nomination;  Conditions  d'Exercice  des 

fonctions  de  garde  particulier  (n°  60). 
Droits,  avantages  et  prérogatives  |  n»  Si). 
Cessation  de  fonctions;  Mesures  dîsi  ipllnatres  (n°  88 
Caractères  des  fonctions  de  garde  particulier  (n°  98  . 
Attributions  des  gardes  particuliers  (11"  104  |. 
Taxe  sur  les  gardes-chasse  particuliers  (  nu  109). 

Crimes  et  délits  commis  soit  par  les  gardes  cham- 
pêtres communaux  ou  les  gardes  particuliers,  soit 
envers  eux  (  n"  114). 

Tableau  de  la  législation. 
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—  Loi    concernant    les    bien      el     usages 
ruraux,    tit.   1,    sect.    7.    lit.    2,   art.  1 
(R.  Droit  ruroi,  p.  2 
Décret    qui    ordonne    l'établissement    de 

gaules  champêtres  dans  toutes  les  com- 
munes rurales  (  I!.  p.  2ti7  i. 
Code    îles    délits    et    0  .    art.    40 

i  K.  Lois  codifiées  .  p.  i  19 
Arrêté  relatif  à  la  nomination   des  gardes 

champêtres  i  11.  p,  267  ). 
Décret  concernant  les  rapports  entre  les 

fonctions  de  garde  champêtre  et  celles 

de  la  gendarmerie  I  R.  p.  2f>7 
Gode    .1  instruction    criminelle,    art.    9, 
16  à  2!. 

-  Gode   fort-si ier.  art.   117  (R.    Forêts, 

p.   IH2-I07). 
Ordonnance    pour    l'exécution    du    Code 
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1884.  .".      avr. 

1892.        12      avr. 

1903.  —  20     Mai. 

1913.  -      30  juill. 


de    police, 


forestier,  art.   150  et  151 
p.  111-118). 

—  Loi    sur    les    commissariats 

art.  3  (D.P.  52.  4.  111  i. 

—  Loi  sur  l'organisation  municipale,  art.  102 

.  i  1. 16-fr  I  D.P.  84.  i.  25  i. 

—  Loi    relative    aux    arrêtés    administratifs 

réant  des  gardes  particuliers  (D.P.  92. 
43). 

—  Décret  portant  règlement  sur  l'organisa- 

tion de  la  gendarmerie,  art.  312  à  316 
(D.P.  1904.  4.  45  i. 

ai    portant   fixation   du    budj  aérai 

de  l'exercice  1913,  art.  6,  qui  établit 
une  taxe  sur  les  gardes-chasse  particu- 
liers (D.P.  1913.  4,  96-105). 
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1,  On    distingue   deux    sortes  de   gardes 
champêtres  '  ceux  des  communes  et  ceux  des 


particuliers.  Nous  traitons  également  ici  des 
gardes  forestiers  des  particuliers,  qui  sont 


généralement  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  gardeâ  champêtres  particuliers. 
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SECT.  !••.  —  Gardes  champêtres 
communaux. 

Art.  1".    —    Institution.  —  Nomination; 
lITIONS  d'exercice  des  fonctions  de 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

2.-1  i  champêtres  commu- 

naux ont  été  institués  par  l'art.  I.   sect.  7. 
de   la  loi   des  2S  sept. -6   oct    1791. 
•  pour   assurer  les  propriétés  et   conserver 
- 

3.  1' ■■'■'"  commune  peut  avoir  un  ou 
plusi.  hampêtres  »  [L.  5  ai  ■ 

art.  Il  tte  disposition  rend  faculta- 

tive pour  toutes  les  communes  l'institution 
d'un  garde  champêtre,  qui  était  auparavant 
obligatoire  en  vertu  de  l'art.  l>r  de  la  loi  du 
20  mess,  an  3  Cire.  min.  int.  15  mai  1884, 
Bull.  min.  int.,  p.  '267:  10  juin  1898,  ibid., 
i  I.  —  Y.  Discussion,  D.P.  84.  4.  56. 
note  102).  D'ailleurs,  l'art.  168-2»  de  la  loi  de 
formellement  abrogé  les  art.  1,  2,  3 
et  5  de  la  loi  de  l'an  3.  —  Toutefois,  pour 
assurer  la  surveillance  et  la  répression  du 
vagabondage  dans  les  campagnes,  il  a  été 
recommandé  aux  préfets  d'inviter  les  maires 
de  toutes  les  communes  à  créer  des  gardes 
chamj  nf  dans  celles  qui 

ont  des  commissaires    et  agents  de    police 
iCirc. 

4.  D'après  l'esprit,  sinon  le  texte  de  la 
loi  de  1SSi.  plusieurs  communes  ne  peuvent 
s'associer  pour  entretenir  un  seul  garde 
champêtre.  Le  Sénat  n'a  pas  cru 
maintenir  cette  faculté  que  reconnaissait 
l'art.  2  de  la  loi  de  1791.  par  le  motif  que  le 
service  d'un  garde  unique  pour  plusieurs 
communes  ne  serait  bien  fait  dans  aucune, 
et  que  les  Questions  de  nomination  ou  de 
suspension  donneraient  lieu  à  dt<  difficultés 
(Cire.  15  m  10  juin  1898:  Rapport 
de  M.  Demôle,  D.P.  84.  i.  56,  note  I02). 

5.  Le  conseil  municipal  agit  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  en  décidant  que  l'emploi  de 
garde  champêtre  ne  sera  maintenu  que  pen- 
dant un  certain  nombre  de  mois  chaque 
année  et  en  lisant  le  traitement  mensuel  que 

de  touchera  pendant  qu'il  sera  en  fonc- 
alors  que,  dans  les  circonstances  où  la 
délibération  est  intervenue,  elle  ne  peutêtre 
réputée  porter  atteinte  au  droit  réservé  au 
préfet  de  pronon  ication  des  gardes 

champêtres  (Cons.   d'Et.  "22    juin  1888'.    D.P. 
>  1907,  D.P.  1909.  3.  38). 

6.  Dans  certaines  communes,  aux  approches 
de  la  moisson  ou  des  vendanges,  le  maire 
nom  rne  des  gardes  messiers  ou  ga 

nt  en  fonctions  pendant  le  temps  où  les 
tes  mûres  sont  p 
dans  les  champs    V    h 

gardes  jouissent  des   mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
cham;  Mais  leurs  attribution 

limitée,    à    l'objet   de    leur    institution     I  r. 

\l.  cr.,  n»  125.        V.  C 
n«  14-40).  —  Sur  leur  prestation  de  serment, 
•'  152 . 

7.  —  II.  Les  gardes  champêtres  -ont  au- 
jourd'hui nommés  par  le  maire  il..  5  avr. 
1884.  art.   !  --.m*  l'interventi 

1160.  —  V. 

D.P.  x-i.  i.  56,  note  lo-j  ;  ...  El  non  pins  par 

ret,  i  omme  le  décidait  l  art.  5-21°  du 

'   52,  qu'a  abrogé  formel- 

•  l'art.  168-12»  de  la  loi  de  I884.  —  Ils 

doivent,  en   outre,    être   agréé*   - 

us-préfet,  on,  dans  t 

ment  du  chef-lieu  de  département,  par 

Êfet;    l'un   ou    l'antre  de  ces  fonction- 

■     -    onaiti  i  aent  ou 

i    dans    le    délai    d'un   mois 

(Même    art.    102,   g    1    ,  à    partir    du    il 

a   été  demandé  (Cire.   min.    int. 
15  ma  e  gai  dé  pendant  ce 

délai  par  le  préfet  ou  sous-préfet,  on  ne  sau- 


vait inférer  un  assentiment  tacite  à  la  nomi- 
nation proposée;  en  conséquence,  le  garde 
champêtre  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  régulièrement  investi  de  ses  fonc- 
\v.  Cons.d'Kt.  t>  mars  IS89  N  -  .s  jur. 
adm.,  p.  101.  —  Contra:  Cire.  1884).  —  Les 
actes  de  nomination  .  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  actes  administratifs,  sent  exempts 

de  timbre  et  d'enregistrement  ;  mais  les  COm- 

nssont  soumises  au  timbre  (L.  15  mai 

1818,  art.  80.  —  V.  Enregistrement,  n«  1986). 

8.  Les  gardes  champêtres  doivent  être 
ogres  au  moins  de  vingt-cinq  ans  i  L.  28  sept.- 
»'»  ..i-t.    1791,  tit.    1.    sect.  7.'  art.   5).    Aucune 

limite  d'âge  maximum  ne  leur  est  imposée. 
Cependant  il  est  recommandé  aux  maires  de 

ne  pas  les  maintenir  en  fonctions  jusqu'à  un 

âge  trop  avance  (Cire.  préc.  10  juin  189 

Il  est  à  désirer  qu'ils  scient  pris  parmi  les 
anciens  militaires.  Mais  l'arrête  des  conseils 
du  2.">  fruct.  an  9.  qui  exigeait  cette  condi- 
tion, n'est  plus  en  vigueur. 

9.  On  doit  les  choisir  parmi  les  citoyens 
jouissant  d'une  bontir  è  (L.  1791, 
art.  5  précité).  Un  arrêt  regarde  comme  étant 
encore  en  vigueur  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mess, 
an  3,  qui  limitait  ce  choix  parmi  lescitoyens 
dont  la  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme 
sont  généralement  reconnus  (Req.  13  juill. 
iss;,,  motifs,  D.P.  85.  1.  276).  Mais  on  a  vu, 

.  n°  3,  que  cet  art.  2  est  abrogé.  — 
Pour  être  garde  champêtre,  aucune  loi 
D'exigé  des  conditions  spéciales  de  capacité. 
La  jurisprudence  paraît  admettre  qu'ils  peu- 
vent ne  pas  savoir  écrire  (Cr.  24  janv.  1861. 
D.P.  61.  1.  405;  9  mars  1866,  D.P.  66.  I. 
285),  pourvu  qu'ils  sachent  signer  (Arrêt  préc. 
9  mars  1866).  Toutefois  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'ils  soient  complètement  illettrés 
(Cire.  1898). 

10.  liien  que  le  législateur  n'ait  formulé 
aucune  cause  ^'incompatibilité  spéciale  aux 
fonctions  de  garde  champêtre,  comme  il  est 
placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale et  salarié  par  la  commune,  il  ne  peut 
être  ni  maire,  ni  adjoint,  ni  conseiller  muni- 

V.  Etertioiis .  n"  1063).  Il  ne  devrait 
pas  exercer  une  profession  incompatible  avec 
ses  qualités  d'agent  de  la  force  publique  et 
d'officier  de  police  judiciaire,  ni  consacrer 
la  majeure  partie  de  son  temps  à  l'exercice 
d'un  métier  (Cire.  1898).  L'Administration 
leurdéfend  avec  raison  de  tenir  auberge  ou 
cabaret  iBloi.k,  n»  7).  Quant  au  point  de 
savoir  s'ils  ieu'  ent  être  gardes  particuliers, 
\     infra,  n»  68. 

11.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  gardes 
champêtres    doivent    être    assermentés  (L. 

5  avr.  1884,  art.  102.  g  l).  Ils  prêtent,  devant 
le  juge  de  paix,  le  serment   professionnel 

de  veiller  a  la  conservation  de  toutes  les 
propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et 
de  toutes  celles  dont  la   garde  leur  aura  été 

confiée  par  l'acte  de  nomination      I  .28  sept.  - 

6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7,   ail.  ô  .  Jugé,  tôu- 

ment  prêté  devant  le  tribu- 
nal civil  a  la  même  valeur  (Cr.  16févr.  1901, 
D.P.  1902.  5.  630,  et  Serment).        La  pres- 
tation de  sermentdonne  lieu  à  un  droit  d'en- 
n, r  ni  de  5  fr.  63  cent,  ou  28  fr.  13 
cent    (décimes  cou, p n-       ,l,,n  que  les  émo- 
luments du  garde  ne  dépassent   pas  ou  dé- 
ni  1000  ir     |  L.  22  ru.,,,  an  7.  art.  68, 
i  .",.  n«  3,  et  S  6,  n«  i    L.  28févr.  1872,  art.  1  : 
L.  28avr.  1893,  art.  26).  \    Enregistrement, 
■  !      :  15 

12.  Le  i re  fait  reconnaître  le  nouveau 

carde  (Arr.  25  fruct.  an  9,  art.  5)  par  publi- 
cations ou  afl  Un  procès-verbal  cons- 

■  en,-  pubhc;, le  n  et  ['installation  défi- 
nitive H"  garde  est  dn  ■  et  déposé  dans  les 
archives  de  la  commune  Bi  ock,  n1  6).  I  art  I" 
du  décret  du  11  juin  18 16  poi  te  que,  dans  les 
ur  installation  .  les  gardes 
i  hampi  présenter  au  comman- 

dant de  la  brigade  de  gendarmerie.  Mais  cet 

parait  abroge1  par  l  art.  323  du  décret 


du  20  mai  1903.  qui  d'ailleurs,  dans  ses 
art.  313  à  316,  reproduit  les  art.  2  à  5  du 
décret  de  1806  (V.  infra,  n»  37). 


Art. 


2.   —   Droits,   avantages 
et  prérogatives. 


13.  —  I.  Les  gardes  champêtres  reçoivent 
un  traitement  ou  salaire  fixé  par  le  conseil 
municipal  (L.  28  sept.  1791,  tit.  1,  sect.  7, 
art.  3.  —  Y.  infra,  n°»  14  et  15),  et  qui  est 
à   la   charge  de  la    commune  (Même  art.  3). 

—  Bien  que  l'institution  et  le  maintien  des 
gardes  champêtres  soient  facultatifs  pour  les 
communes  (V.  supra,  n°  5,  et  infra,  n»"  26 
et  s.),  leur  traitement  constitue  pour  elles 
une  dépense  obligatoire  (  L.  5  avr.  1884, 
art.  136-6»),  quand  il  a  été  régulièrement 
porté  au  budget  communal  et  que  celui-ci 
a  été  approuve  par  le  préfet  (Y.  Commune , 
n°  27261.  Il  semble  que,  dans  les  com- 
munes de  40CHI0  âmes,  le  décret  qui  règle 
l'organisation  de  la  police  peut  y  comprendre, 
à  titre  de  dépense  obligatoire,  l'entretien  de 
gardes  champêtres  (V.  eod.  c»,  n°  2727). 

14.  Le  conseil  municipal,  compétent  pour 
statuer  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de 
l'emploi  de  garde  champêtre,  l'est  également 
pour  fixer  le  traitement  qui  doit  être  atta- 
ché à  cet  emploi  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1892, 
D.P.  93.  3.  110).  Il  peut  en  réduire  le  mon- 
tant soit  dans  une  délibération  spéciale 
(2e  arrêt),  soit  en  votant  le  budget  (1er  arrêt  |  ; 
alors  que  cette  mesure  a  été  prise  dans  un 
but  d'économie  et  n'a  pas  eu  le  caractère 
d'une  révocation  déguisée.  Par  suite,  la  com- 
mune est  fondée  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral 
inscrivant  d'office  à  son  budget  un  complé- 
ment du  crédit  pour  supplément  de  traite- 
ment de  garde  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1892, 
D.P.  93.  3.  110;  5  août  1908,  D.P.  1910.  3. 
49);  ...  Bien  que  la  commune  ne  se  soit  pas 
pourvue  contre  la  décision  préfectorale  qui 
avait  déclaré  nulle  de  droit  la  délibération 
spéciale  portant  réduction  du  traitement,  si, 
sur  la  mise  en  demeure  à  elle  adressée  par 
le  préfet  de  rétablir  le  traitement  antérieur, 
le  conseil  municipal  a  pris  une  nouvelle  dé- 
libération maintenant  la  réduction  (Arrêt 
préc.  5  août  1906). 

15.  En  cas  d'insuffisance  de  ses  recettes 
ordinaires,  la  commune  peut  recourir  à  des 
centimes  additionnels  spéciaux,  pour  assurer 
le  traitement  du  garde  champêtre  (V.  Com- 
mune, n°  2079).  —  Tout  propriétaire  de  bois 
e^t  tenu  d'y  contribuer,  comme  les  autres 
propriétaires,  et  alors  même  qu'il  entretient 
un  garde  particulier,  à  moins  que  toutes  ses 
propriétés  ne  soient  closes,  y  compris  ses 
bois  (Arg.  L.  1791,  art.  3,  précité;  Décr. 
20  mess,  an  3,  art.  4;  Décr.  23  fruct.  an  13. 
R.  p.  2671  (Cons.  d'Et.  3 juill.  1829.  R.  Fo- 
rêts,  1686.  —  V.  dans  ce  sens  :  Blanche, 
p,   1216;    IIi.ock,  v»  Garde  particulier,   n»  8. 

—  V.  toutefois:  Cire.  min.  int.  12  mai  1808, 
ibid.;  et  21  avr.  1S23,  R.  37). 

16.  —  H.  Les  gardes  champêtres  peuvent 
avoir  des  pensions  de  retraite  communales 
(Y.  Pensions). 

17.  —  III.  Ils  doivent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  porter  sur  le  bras,  comme 
insigne  de  ces  fonctions,  une  plaque  de 
métal  ou  d'étoile,  on  sont  inscrits  ces  mots  : 
«  La  Loi  »,  leur  nom  et  celui  de  la  commune 
(L.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  4).  —  Ils 
peuvent  porter,  pour  leur  défense,  les  aimes 
que  le  préfet  juge  leur  être  nécessaires 
(Même  art.  4),  notamment  un  fusil.  Mais 
l'exercice  de  la  chasse  leur  est  interdit  (V. 
Chasse,  a»  422  et  s.), 

Aut.  3.  —  Cessation  de  fonctions; 

M  ESI   1:1  -    lUSCll'l  INAIRF.S. 

18.  —  I.  Démission.  —  Dans  le  silence 
de   la    loi,   on  admet   que    la   démission    ,lu 
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garde  champêtre  peut  être  acceptée  par  le 
maire  (  Décis.  min.  int.  25  juin  1884.  — 
Comp.  BÉQCBT,  n»  889).  Mais  le  maire  em- 
piéterait sur  les  pouvoirs  du  préfet,  s'il  im- 
posait au  garde  une  démissi |ui  équivau- 
drait ;i  une  révocation  (Morgand,  n°  1166). 

19.  -    II.    Suspension.  Les   - 
champêtres  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire  :   la  suspension   ne   peu!   durer  plus 
d'un  mois  (L.5  avr.  1884,  art.  102,  $!)■  — 

En  conséquence,  le  maire  <mi i  drs  excès 

de  pouvoir,  lorsque,  après  avoir  suspendu 
un  garde  champêtre  pour  un  mois,  il  pro- 
nonce à  nouveau  cette  mesure  disciplinaire 
par  plusieurs  arrêtés  successifs  sans  que  le 
garde  ait  repris  ses  fonctions  (Cous.  d'Et. 
31  iuill.  1903,  D.P.  1904.  3.  116;  23  juill. 
1909,  2«  espèce.  D.P.  1910.3.  6;  11  avr.  I913, 
Bull.  Dalloz,  1913,  p.  '27:.;  I8avr.  1913,  ibid.). 
Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ladite  me- 
sure a  été  prononcée  pour  les  mêmes  faits 
(Airêts  préc.  31  juill.  ll>03  et  18  avr.  1913  . 
Elle  constitue,  cl  ailleurs,  une  révocation  dé- 
guisée (Morcand,  ii"  11,64), 

20.  t. 'arrêté  par  lequel  un  maire  suspend 
un  garde  champêtre,  rentrant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  n'est  pas  de  ceux  que 
le  préfet  peut  annuler  en  vertu  de  l'art.  95 
de  la  loi  de  1884  (Décis.  min.  int.  20  août 
1884.  25  juill.  1888  et  20  juill.  1891,  citées 
par  Morgand,  n"  1164;  Cons.  d'Et.  17  nov. 
[893,  D.P.  94.  3.  92.  -  Conf.  Morgand, 
n-  I164  et   1186.  —  V.  Commune,  n"  2003. 

-  Comp.  Cons.  d'Et.  13  juill.  1883,  D.P. 
85.  3.  29);  ...  Alors  même  que  le  maire  a 
fait  un  usage  abusif  de  ses  pouvoirs  (Cons. 
d'Et.  11  avr.  1913,  précité).  —  Toutefois, 
suivant  un  arrêt,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  la  suspension  ne  constitue  pas  une 
révocation   déguisée    i  Arrêt    préc.   17    nov. 

1893  i. 

21.  Lorsque  le  maire  supend  un  garde 
champêtre  pour  des  motifs  étrangers  au  bon 
fonctionnement  du  service  confié  à  cet  agent, 
il  fait  du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  102  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  un  usage  contraire  à  la 
loi,  et  son  arrêté  est  entaché  d'excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Et.  14janv.  1910,  D.P.  1911.  3. 
126,  et  la  note  1  ;  18  avr.  1913,  Bull.  Dalloz, 
1913,  p.  275.  —  V.  Commune,  n»»  2005  et 
2006;  Conseil  d'Etat,  n»'  859  et  s.,  879). 

22.  Sur  la  communication  du  dossier  qui 
doit  être  donné  au  garde  champêtre  avant 
sa  suspension  ou  sa  révocation,  v.  Fonction- 
naire public,  nos  166  et  s.,  199. 

23.  La  suspension  entraîne  la  privation 
du  traitement  (Décis.  min.  int.  14  oct.  1885. 
Morgand,  n»  1164). 

24.  —  III.  Révocation.  —  Le  préfet  seul 
peut  révoquer  les  gardes  champêtres  (L. 
o  avr.  1884,  art.  102,  S  1,  qui  maintient  à  cet 
égard  la  règle  posée  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  18  juin  1837).  Sur  les  révocations  dégui- 
sées faites  par  le  maire  ou  le  conseil  munici- 
pal, V.  supra,  nos  5,  14  et  20;  et  infra,  n"s  26 
et  s.  —  Est  régulier  l'arrêté  profectoral  révo- 

3uant  un  garde  champêtre,  s'il  a  été  pris 
ans  l'intérêt  du  service  (Cons.  d'Et.  23  juin 
1911.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  713). 

25.  En  principe,  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  faisant  usage  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'art.  102  de  la  loi  de  1881. 
a  révoqué  un  garde  champêtre  constitue  un 
acte  d'administration  :  ...  dont  l'agent  révo- 
qué n'est  pas  recevable  à  discuter  les  motifs 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  22  mars 
1889.  D.P.  90.  5.  121.  —  V.  Fonctionnaire 
public,  nos  283  et  s.  —  Comp.  Commune, 
n»  2005);  ...  Et  dont  il  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander l'annulation,  s'il  n'établit  pas  que 
le  préfet  se  soit  inspiré  de  motifs  étrangers 
à  l'intérêt  du  service  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1911, 
D.P.  1913.  3.  69).  —  II  en  est  autrement  en 
cas  de  détournement  de  pouvoir,  notamment 
lorsqu'une  révocation  est  déguisée  sous  cou- 
leur de  suppression  d'emploi  (V.  infra, 
n*'  31  et  s.). 


26.  —  IV.  Suppression  d'emploi  par  sup- 
pression de  traitement.  —  1»  L'art.  102  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  ayant  rendu  l'institution 
des  gardes  champêtres  facultative,  pour  les 

c munes,  le  conseil  municipal  peut,  sans 

sorl  ii'  de  la  limite  de  ses  attri  même 

avant  ta  vacance  de  l'emploi  de  garde  cham- 
pêtre .  supprimer  ce!  emploi  :  ...  quand  il 
n'est  pas  établi  que  cette  suppression  rons- 
titue  une  révocation  déguisée  du  titulaire 
(Av.  Cons.  d'L't.  30  juill.  1884,  h  P.  87  3 
57;  Cons.  ,1  II.  19  nov.  1880,  D.P.  SS.  3  28; 
18  nov.  1887,  D.P.  89.  3.  10;  6  janv.  1888, 
[n  ,.|  2"  espèces,  ibid.;  2  et  9  mars  1888, 
ibid.j  22  déc.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  757;  7  déc.  1906,  Re<  Cons.  d'Etat, 
p.  896;  24  fëvr.  1911 .  Dali,  corn.,  1911.  2. 
iOO);  ...  En  se  fondant  uniquement  sur  des 
motifs  étrangers  a  la  personne  même  du 
garde  champêtre  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1910, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  330;  1"  juill.  loin, 
ibid.,  p.  527;  9  déc.  1910,  lr  espèce,  ibid., 
p.  893:  l"  mars  1911.  ibid.,  p.  296;  I  mars 
1912,  Dali,  corn.,  1912.  2.  132);  ...  Lorsqu  il 
n'est  pas  établi  que  le  conseil  municipal  ait 
en  vue  d'autre  but  que  l'intérêl  financier  de 
la  commune  (Cons.  d'Et.  10  mars  1911.  Rec. 
('.uns.  d'Etat,  p.  290);  ...  Et,  spécialement, 
par  mesure  d'économie  (Cons.  d'Et.  20  nov. 
1896,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  732:  7  août  I897, 
ibid.,  p.  638;  8  juill.  1898,  ibid.,  p.  526; 
20  déc.  1901,  ibid.,  p.  900;  22  mais  1902. 
ibid.,  p.  243;  5  juin  1908.  ibid.,  p.  632; 
14  janv.   1911,  4e  espèce,   ibid.,   p.  23-25; 

12  mai   1911,   ibid.,  p.  561;   23  juin   1911, 
ihid.,  p.  713). 

27.  En  conséquence,  la  commune  peut 
demander  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voir :  ...  de  la  décision  préfectorale  déclarant 
nulle  de  droit  une  telle  délibération  (Cons. 
d'Et.  7  déc.  1906;  1"  juill.  et  9  déc.  1910; 
24  févr.,  12  mai  et  23  juin  1911.  précités); 
...  Et  dé  l'arrêté  perfectoral  ordonnant  l'ins- 
cription d'office  au  budget  communal  d'une 
allocation  pour  traitement  de  garde  (Cons. 
d'Et.  14  janv.  et  22  avr.  1910;  24  févr.,  12  mai 
et  23  juin  1911  ;  A"  mars  1912,  précités). 

28.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  délibéra- 
tion expresse  du  conseil  municipal  pour  sup- 
primer l'emploi  de  garde  champêtre  (Mor- 
gand, n°  1653).  —  Ainsi,  quand  ce  conseil, 
lors  du  vote  du  budget,  a  supprimé  le  cré- 
dit afférent  au  garde  champêtre  et  que  le 
préfet  n'a  pris  aucun  arrêté  inscrivant  d'of- 
fice cette  dépense  au  budget,  le  conseil  mu- 
nicipal ne  fait  qu'user  du  droit  qu'il  tient 
de  l'art.  102  de  la  lot  du  5  avr.  1884,  en  re- 
fusant, l'année  suivante,  de  porter  au  bud- 
get un  crédit  pour  cette  dépense.  Dès  lors, 
le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ré- 
tablir l'emploi  de  garde  champêtre  et  ins- 
crire d'office,  au  budget,  le  traitement  affé- 
rent à  cet  agent  (Cons.  d'Et.  7  août  1N9.  , 
D.P.  9S.  3.  111).  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ail- 
leurs que,  comme  dans  l'espèce,  le  garde 
avait  en  fait  cessé  ses  fonctions  (Comp. 
Cons.  d'Et.   12  juin  1874,   D.P.   75.   3.   63; 

13  nov.  1885.  D.P.  87.  3.  57,  arrêts  interve- 
nus sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  de  1884). 

29.  —  2»  Lorsque  le  traitement  du  garde 
champêtre  a  été  porté  au  budget,  et  que  le 
budget  a  été  approuvé  par  le  préfet,  la  déli- 
bération supprimant  l'emploi  ne  peut  avoir 
d'effet  qu'après  l'expiration  de  l'exercice 
pour  lequel  le  traitement  est  voté  (Av.  Cons. 
d'Et.  30  juill.  1884,  D.P.  87.  3.  57;  Cons. 
d'Et.  22  janv.  1886,  D.P.  ibid.;  14  déc.  1888, 
D.P.  90.  3.  17;  5  août  1901,  D.P.  1903.  3. 
14).  La  délibération  supprimant  ainsi  l'em- 
ploi de  garde  champêtre  en  cours  d'exercice 
étant  de  celles  dont  il  appartient  au  préfet 
de  déclarer  la  nullité,  la  commune  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'il  aurait  dû  se  borner 
à  en  suspendre  l'effet  jusqu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice (Arrêt  préc.  14  déc.  1888).  —  Cependant, 
il  ne  semble  pas  que  le  conseil  municipal 


sorte  de  ses  attributions,  en  votant  la  sup- 
pression en  cours  d'exercice,  lorsque  l'emploi 
est  devenu  vacant  par  suite  de  décès,  de 
sion  ou  révocation. 
30.  Quand  il  existe  au  budget  de  l'année 

Courante    un    crédit    pour   le    traitement    du 

garde  champêtre,  le   maire  ne  peut,  sans 
de   pouvoir ,    décide  r   que    le    garde 
champêtre  cessi  anl  la  fin 

de  l'année  (Cons.  d'Et.  :.  août  1901,  D.P. 
1903.  3.  1 1 .  ii  la  note  1 1.  Dans  le  cas  où, 
à  la  suit  d'un  irrêti  parle  quel  le  maire,  en 
agissant  en  dehors  de  ses  attributions,  avait 
révoqué  un  agenl  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  garde  champêtre  en  même  temps 
que  celles  d'appariteur,  te  traitement  de  cet 
agent  a  cesse  de  lui  être  payé,  le  préfet 
peut  inscrire  d'office  au  budget  de  L'année 
suivante  la  somme  nécessaire  pour  complé- 
ter son  traitement  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
pendant  laquelle  il  y  avait  droit  (Cons.  d'Et. 
8  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  72,  et  la  note  7.  — 
Comp.  infra  .  n°  34  I. 

31.-3°  Le  préfet  avant  seul  le  pou 
de  révoquer  le  garde  champêtre,  on  doit 
regarder  comme  entachée  d  excès  de  pou- 
voir et  nulle  de  droit  (L.  5  avr.  1884,  art. 
63  et  65.  —  V.  Commune,  n  462,  494  et  s.) 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal supprime  cet  emploi,  lorsque  Cette  dé- 
libération n'est  pas  fondée  uniquement  sur 
l'intérêt  de  la  commune,  par  exemple  sur  des 
raisons  d'économie,  mais  qu'elle  constitue 
une  véritable  révocation  déguisée  de  l'agent 
en  exercice  (Av.  Cons.  d'Et.  30  juill.  1884, 
D.P.  87.  3.  57;  Cons.  d'Et.  22  janv.  et 
16  juill.  1886,  ibid.  :  6  janv.  1888,  6«  espèce, 
D.P.  89.  3.  10;  20avr.  1888,  1" et  2«  espèces, 
D.P.  89.  3.  69;  12  mai  1911,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  561;  22  déc.  1911,  ibid..  p.  1227). 
—  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  cette 
suppression  est  motivée  sur  ce  que  le  garde 
champêtre  aurait  plusieurs  fois  refusé 
l'obéissance  au  maire  (Arrêt  préc.  22  janv. 
1886  . 

32.  En  conséquence,  le  préfet  agit  dans 
la  limite  des  pouvoirs:  ...  en  déclarant  la 
nullité  de  ladite  délibération  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  1886,  20  avr.  1888,  1"  espèce,  et 
12  mai  1911,  précités);  alors  même  qu'elle  a 
été  exécutée  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1888,  pré- 
cité); ...  En  inscrivant  d'office  au  budget  le 
crédit  nécessaire  au  payement  du  traitement 
de  garde  champêtre  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
1886\  20  avr.  1888,  2«  espèce,  et  12  mai  1911. 
précités);  ...  Ou,  si  le  budget  contient  un 
tel  crédit,  en  prenant  en  conseil  de  préfec- 
ture un  arrêté  de  mandatement  d'office 
(Cons.  d'Et.  22  déc.  1911,  précitc 

33.  Avant  d'ordonner  une  imposition 
d'office  sur  une  commune  pour  le  traite- 
ment du  garde  champêtre,  il  y  a  lieu  d'in- 
viter le  conseil  municipal  à  se  prononcer 
sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  l'em- 

Çloi  de  cet  agent  (Note  sect.  int.    17  juin 
884.  Notes  jur.  adm...  p.  101). 

34.  Dans  le  cas  où  la  délibération  du 
conseil  municipal  prononçant  la  suppres- 
sion de  l'emploi  du  garde  champêtre  a  été 
déclarée  nulle  par  un  arrêté  préfectoral 
contre  lequel  aucun  recours  n'a  été  formé, 
le  traitement  de  cet  agent  constitue  une 
dépense  obligatoire  pour  la  commune,  et  le 
traitement  est  dû  pour  l'année  entière,  à  la- 
quelle se  référait  la  délibération  annulée, 
alors  même  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  dé- 
libération supprimant  son  emploi  pour  l'an- 
née suivante,  l'agent  a  cessé  son  service 
avant  la  tin  de  l'année  (Cons.  d'Et.  2  mars 
1888,  D.P.  89.  3.  10).  —  Jugé,  toutefois. 
que,  dans  le  même  cas,  l'agent  en  exercice 
ne  peut  être  considéré  comme  étant  resté 
titulaire  de  l'emploi,  alors  qu'en  fait  il  a 
cessé  ses  fonctions  et  qu'aucun  crédit  affé- 
rent à  cet  emploi  n'a  figuré  au  budget  de 
l'année  suivante;  qu'en  conséquence,  à  la 
suite    d'une   nouvelle  délibération  rétablis- 
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sant  !  t  ne  peut .  sans 

de  jk  aner  au  maire  i 

purei  mplement    l'ancien  titulaire 

—  Comp.  supra, 

35.  Qnan  :  nseil   municipal  a  décidé 

:  un  garde    champi  - 

iquanl  cette  sup- 

é  par  U-  préfet,  qu'une 

■niant  que  la  su 

ut  sur  l'emploi  le  moins  ancien, 

•renient   déposée  à  la  préfecture,  n'a 

nulle  comme  contenant  une 

•  i  ne  peut .  .-ans 

r,  inscrire  d'office  au 

u   traitement  cln  u  oi- 
ns.  d'Et.  2  avr.  1909,  p.ï*. 
■     -  Comp.   Cons.  .il 

17).  ■     Mais  le 
conseil   municipal,  après  avoir  voté  la  sup- 
mplois    de   garde,    ne 
peut,  sans  prononcer  une  dégui- 

sée, di  minatjvement   i 

celui  dont  il  votait  la  suppression,  le  garde 
champêtre    dont    le  maire    avait   pi 
illégalement    la    suspension    par  une    -tri. 
tés    périodiques  et   sans  interruption 
uill.  1909.  -2'  espèce.  Ù.P. 

i9jo.  s  a . 

Art.  4.  —  Caractères  des  fonxti. 
de  garde  champetre. 

36.  Les  ..mies  champêtres  se  trouvent 
placés  sous  la  surveillance  de  trois  autorités 
distinctes  :  comme   agents 

sont  soumis  d'abord  à  l'autorité  et  à  la  sur- 
veillance du  maire  !..  28  sept, -6  opt.  179t. 
t it .  1,  seet.  7.  art.  '  ■  Us  sont  salariés  par 
la  commune  (V.  supra,  n»«  13  et  s.  .  et, 
comni'  '  inéligibles  au  conseil  mu- 

nicipal (V.  supra,  n»  10). 

37.  I  ii   qualité  d'agents  de  la  for. 
hlique,  ils  ont  qualité  pour  faire  exécn 

instructions  du  main- .  no- 
tamment  l'arrêt-  ant   la   fermeture 
des  cabarets  à  une   heure  déterminé! 
2  mai  1830,  R.  Fonctionnaire  public,  i 
Et  ils  sont  protégés  contre  les  outrages  par 
l'art.  221  C.  péri.   (V.  /'<■  âê). 
Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  des  com- 
mandants   de  brigades  de   gendarmerie  qui 
inscrivent  sur  un  registre  leurs  noms,  âge 
et   domicile.   avi 

duite  et  leur   se»  Oécr.   20  mai  1903, 

art.  312  .  Ils  sont  tenus  d'informi 
maires,  et  ceux-ci  la  gendarmerie,  de  touj 
ce  qu  ils  découvrent  de  contraire  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
La  gendarmerie  les  met  à  même,  par  tous 
renseignements  utile- 
opportun,  de  concourir  à  la  répression  des 
Time-  et  délits  béer.  1903,  art.  316).  Les 
gardes  champêtres  informent  aussi  les  corn- 
missai:  lice  de  tout  ce  qui  iqti 

la  tranquillité  publiqm 

-  informations  , 
simples    rapports  (Cire.    min.   int.   10  oct. 
■  P   66,  ■'(.  21  .  —  Leur  concours  peut 
être   requis  par   les    commissa.ii 

'- '  -  ...    Car  I 

liers  de  gen- 
darrn-  1903.  art.  .il'n:  ...  Taries 

forêts,  pour  la  ■ 

talion  et  la   rêpr  délits   foi 

r.  art.  164.  —  V.  Forêts,   n    74< 

Par  le«  employés    des   contributions    indi- 

16,  art.  245.    -    i 

38.  Les  gardi 

irt.  9).  —  Jl 
en  cei  te  qua- 
lité :    ...   qu'ils  jouissent   du   privilège  de 
juridiction  pour  les  délits  par  eux  commis 
dans  .  le  leurs  fonctions  <C.  instr. 

•rt.  479  et  4*1  —  V.  Mise  en  jugement  des 


tonna-ires  publics),  ...  Et  qu'ils  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur  de  la 
République,  indépendamment  de  lir  sub- 
ordination à  l'égard  «le  leurs  supérieurs 
administratifs  i  C.  instr.  ai  t.  17  I 
en  a  conclu  qu'ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis directement  devant  un  tribunal  île  ré- 
\  .  Cr.  29  juin  IM2.  11.  13  .  Mais 
le  procureur  n'a  pas  je  droit  de  leur  don- 
ner des  ments  :  il  ne  peut  que  défé- 
rer leurs  tantes  à  l'autorité  administrative 
Mangin,  n"  103)  ou  au  procureur  général. 
—  Kn  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, ils  sont  soumis  à  la  surveillai 
procureur    général   (C.    instr.   art .  '27' 

Ir  disciplinaire  du  procun 
art.  280  et  s.),  et  à  celui  de  la  cour  à  appel, 
mais  seulement  dans  le  caç  prévu  par  les 
■si  C.  instr.  (V.  Discipline  jydi- 
ciaire,  n0'  135  et  s.).  —  Les  jugi  -  de  paix  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  les  su- 
périeurs hiérarchiques  des  gardes  cham- 
pêtres [Civ.  14  déc.  18*3,  sol.  impl.,  R. 
51--J    . 

\l:l  .   ô.     -   ATIHIBI  IlON-    ! 
CHAMPETRES. 

§  1".  —  Attributions  relatives  aua  infrac- 
tions. 

A.  —  Recherche  et  constatation  des  infractions. 
«.  —  Compétence  territoriale  des  gardes  champêtres. 

39.  Le  garde  champêtre  exerce  ses  fonc- 
tions et  spécialement  peut  rechercher  les 
infractions  de  sa  compétence  dans  je  terri- 
toire pour  lequel  il  est  assermenté,  mais 
seulement  dansée  territoireiC.  instr.  art.  lii, 
g  1  :  L.  5  avr.  1884,  art.  102,  §2).  Aipsi,  ceîqi 
qui  n'est  commissionné  et  assermenté  que 
pour  une  seule  commune  n'a  pas  qualité 
pour  rechercher  et  constater  des  contra- 
ventions rurales  ou  de  police  en  dehi 
territoire  de  cette  commune  (Gr.  28  nov. 
1890,  Bull,  cr.,  n»  232);  ...  Sauf  toutefois 
sur  les  parcelles  de  sa  commune  qui  sont 
enclavées  dans  le  territoire  d'une  commune 
voisine  (Blanchi:  .  p.  1214:  BloCK,  "    11). 

40.  Il  semble  que  les  gardes  champêtres 
ont  encore  aujourd'hui,  pomme  les  gardes 
forestiers,  ainsi  qu'ils  lavaient  en  vertu  du 
texte  primitif  de  1  .ni.  02  de  l'ordonnance  du 
lô  nov.  l.siti.  le  droit  de  pénétrer  sur  les 
voies  •'<■■  cheniins  <ic  fer  pour  l'exercice  de 
leurs  :  V.  Forêts,  n°68S).  —  On 
admet  avec  raison  qu  ils  peuvent  parcourir 
les  champ'-  sans  suivre  les  chemins  ou  sen- 
tiers, pourvu  qu'il  n'on,re-uliu  aucun  dégât, 
et  pénétrer  dam-  '  n  adjacents  a  des 
bâtiments  et  cour-,  si  ces  clos  ne  sont  pas 
garnis  de  portes  niant  à  plef 

(Blanchi:,  p.   121  i.  Blocs,   (2).    -  Jugé, 

au  contraire,  qu  ils  q  on!  pa  .  plus  que  tous 
les  aut'  droit  de  fravei 

propriétés  d 'autrui.  .-  ils  n  y  sont  pas  autori- 
sés par  les  p  |ue,  a  défaul  de 

al  ion,  ils  sont  pat   ibles  die  d - 

mages-intérêts  Trib,  paix.  Dourgne  1  nu  , 
lu  juin  1910,  Dali. l'Un.  ï.   12 

compétence  rstione  materis  des  yardes 
ctxamp 

41.1"       ai  i    i       n'ont  c. 

que  pour  rechercher  i  infrac- 

ilaeées  dans   leurs   attributions  par  le 
I ■'.  Hélie,  t.  3,  ii"  I  l'.iô  :  Mqi 
n    1169).       Ainsi  il-   ne  sauraient  constater 
les  fait-  de  dommage   qui    ne   donnent  lieu 

Blocîc, 

ri"  8;  MANGIN,  n"  92).  —  Si  le  fait  préjudi- 
ciable aux  propriétés  dont  ils  ont  la  surveil- 
lance constitue  un  crime,  ils  doivent  se 
borner  à  en  donner  avis  au  fonctionnaire 
compétent    (Mangin,    n»  92).   —   Quand  ils 


eés-verbal  de  délits  ou  contra- 
vention ne  rentrant  pas  formellement  dan- 

leurs  attributions,  cet  acte  ne  vaut  que 
comme  simple  renseignement  (Y.  infra, 
n'  |8;  el  procès  erbal).  Mais  l'inculpé  pour- 
rail  être  c lamné  sur  le  témoignage  du 

êdacteur  régulièrement  re>  u  a  i  au- 
dience |  \ .  eod- 

42.  —  i.  Attributions  généi  aies.  -l°l  'pri 
fions,  '■!  délits  ruraux.  Les  fonc- 
tions des  gardes  champêtres  consistent  toui 
d'abord  à  constater  les  délits  ruraux.  A  ce 
titre,  d-  douent  de  veiller  i\  la  copsi  rvsl nui 
de  toutes  (es  propriétés  qui  sonl  SOUS  la  foi 
publique,  et   de    toutes  eelles  dont  la  garde 

leur    .1    été    celilii  e    |>;ir    leur    ;U'le  de    noinimi- 
28    sept,  -li  ppt.     1791  .    lit.     I  .   seel.    7. 

art.  5).  Considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  ils  -ont  chargés  de  reehprohi 

délits  et  |es  contraventions  île  police  qui  ont 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières    C.   tor.  art,    1 1 > -  S   l)i    •■■   Même   de, 

eelle-  dont  |es  propriétaires  oui  institué'  îles 
gardes  particuliers  (Blanche,  p.  1216;  BfcOi  (c, 
v  Garde  particulier,  ri"  8).  —  Ces  infractions 
rurales  sont  prévues  jiar  le  titre  2  de  la  Iqi 
de  1791,  ainsi  que  par  les  dispositions  sui- 
vantes du  Code  pénal  :  art.  444  à  Ui2  ;  art,  471, 
S  8,  9,  10,  13  et  14;  art.  475.  g  9  et  10: 
art.  479,  S  10,  M  et  12  (F.  Relie,  t.  3, 
ir  1193;  Mangin,  n»  91).  Y.  Droit  rural, 
n»»  336  et  s. 

43.  Certaines  contraventions,  noir  rurales 
par  leur  nature,  peuvent  le  devenir,  quand 
elles  sont  commises  dans  les  campagnes  et 
peuvent  mettre  obstacle  à  la  circulation 
(F.  Hélie.  t.  3,  n»  1196).  Ainsi,  les  gardes 
champêtres  ont  qualité  pour  constater  les 
faits  de  dépôts  ou  embarras  sur  les  chemins 
ruraux  ou  vicinaux  iCr.  1"  dée.  1827,  li. 
29-1°;  24  avr.  1829,  R.  29-2":  5  lévr.  I8'ni, 
spl.  impl. ,  D.P.  46,  4.  425;  29  mars  1855, 
D.P.  5o.  1.  220). 

44.  Du  reste,  la  compétence  générale 
donnée,  en  matière  rurale,  aux  gardes  cham- 
pêtres par  l'ait.  lli  C.  instr.  n  est  jias  res- 
treinte par  la  compétence  spéciale  que  peu- 
vent avoir  certains  agents,  notamment  par- 
les ingénieurs  du  service  hydraulique,  à  l'ef- 
fet de  constater  les  contraventions  en 
matière  de   police   rurale,  telles  que  l'arro- 

juopriétés  non  conforme  aux  pres- 
criptions d'un  arrêté  préfectoral  (Cr.  7  nov. 
1870,  Bull.,,-.,  n"  188,  et  S.  23). 

45.  —  2"  Contraventions  et  délits  fm-rs- 
tiers.  —  11  est  certain  aujourd'hui  que  les 
gardes  champêtres  ont  qualité  pour  consta- 
ter ces  infractions  dans  les  bois  non  soumis 
au   régime  forestier,  spécialement  dans   les 

les  particulier-  (C,  lor.  art.  188  modilié 
par  la  loi  du  18  juin  1859),  V.  FarêMs 
n°  872.  —  En  pe  qui  concerne  les  bois  et 
forêts  de  l'Etat,  et  [es  autres  bois  soumis 

ne    forestier,    la     question    demeure 
tn -  controversée  (V.  eod.  c-,  n"s  1188  et  (189). 

46.  —  3"  Contraventions  aua)  règlements 
et  arrêtés  de  police  municipale.  —  Depuis 

la  loi  municipale  du  21  juill.  I8(i7  (U.P.  67. 
4.  89-96),  les  gardes  champêtres  sontehargés 
de  rechercher,  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  les  contraventions  aux 
règlements  el  arrêté-  •  |<-  pp[ice  municipale; 
d-  dressent  des  prpeès-verbanx  poureonsta? 

1er  ces  contravention-  |  L.  .",  avr.  1884, 
.ut.  loi'.  .;  2.  qui  reproduit  textiielh  m  n  t 
l'art,  2it  de  I,.  loi  de  |867).  Cette  disposition 
a  eu  pour  but  d'étendre  la  compétence  des 

gardes  cl pêtres,  en  consacrant  la  solution 

contraire  à  celle  qu'admettaient  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  antérieure  a  18fi7  (V.  c. 
instr.  annoté,  art.   H},  u  >  80  a  89). 

47.  Il  en  résulte  que,  actuellement.  |ej 
gardes  champêtres  peuvent  constater,  par 
des  proces-verliaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire:  ...  toutes  les  contraventions  aux 
arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux  qui,  en 
matière  de  police  urbaine,  sont  sanctionnés 
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par  l'ari.  471,  S  15.  Q.  péq   [|  i     If  mai  |868, 
motifs,  D.P.  68:  I.  S<54':  0  nov.  1868,  D.P.68. 
I.  ;,n  .  :;  iujll.    1874,  soi.  impl.,  D.P.  7."..  5. 
161  ;    m   févr.    I87b\    l  n     il  ; 

18  ,,,.,,   1877,  Bull,  cr.,  n°  125;  24  févr.  1900, 
/;„(/.  ci ..  n"   91  ;  ::   mai  loi:;.   Qqll.  i 
Uibi.  2.  73.       V-  en  ce  sens    Gros,  /okiw. 

...    p.  250)  : 
...  Par  exemple,  en  matière    ...  il  ert 
de  la  yqjB  publique  [I  >.  li  nov.  1868, 1" 

i  ii    jéfaul  de   I  lie  (Cr. 

24    irvi .     IjJOO,   pi  épj  Di     ram 

1 1 : ('■  1 1 1 1 ■  que  l'arrêti  isé  un  mode, 

dation  de  la  i  oqtravenl  i°B 
(Cr.  18  mai  1877,  préciti 

48.  Mais,  aujpurd  hui  pomme  avant  ISliT, 
les  gardes  champêtres  demeurent  sqns  qualité 
pour  constater  le-  mitres  contraventions  dp 
police  urbaine,  c'est  à-dire  pelles  qui 
commises  dans  l'intérieure  d  une  commune, 
Boni  prévues  par  le  i  iqda  pép  il  pu  pai  di  s  Ipis 
spéciales,  sans  l'être  aussi  par  un  règlement 
n)unjpipa|  ou  0]  êfectoral.  I  <<  pareil  pas,  leurs 
procès-verbaux  n'ont  que  le  caractère  dé  sim- 
ples renseignements  et  ne  fpnt  pas  foi  i 
preuve  contraire.  —  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui 
concerne  les  contraventions  :  ..  d'embarras 
de  la  ypie  publique,  contravention  prévue 
par  l'art.  471.  S  4,  Q.  pép.  Cr.  I"  mai  1868, 
ii.l>.  hs.  1.  'iiii  :  :;  juin.  Is7i,  p.P.  :."..  :;  36Q 

301 1:   ...   De  iel  OU   exposition   d'imnionilioi 

sjir  petfe  voie,  coptraventjon  punie  par 
part.  471.  S  6,  C.  pén.vCr.  5  nov.  |868,  D.P. 

fjjj,  I.  5(1);  ...  Ile  tapage  nocturne,  oontra- 
vention  prévue  par  I  art.  179,  S  n.  C.  pi  n. 
(Cr.  tinov.  I8h8,  D.P.68.  1.511  :  13  déc.  [89U, 
D.l'.  9,1.  5.432:  18  nov.  1911.  I"  espèce, 
Dali,  cm,,.,  1912,  2.  57,  et  In  note  1-2; 
(8  qoy.  mil .  ■!■■  espèee,  DP.  |912.  5.  |2  : 
S  mai  1913,  Qatl.  corn.,  l'H.'i.  2,  73). 

49.  Cette  distinction,  qui  résulte  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence,  ne  se  justice  par 
aupune  raison  plausible  et  offre  dp  gra/yes 
inconvénients  dans  la  pratique  V.  D.P.  (is. 
I.  511,  note   1-5). 

50.  —  II.  Infraction*  prévues  par  des. 
lois  spéciales.  —  En  dehors  de  1 

et  constatation  des  infractions  rurales  et 
forestières,  et  des  contraventions  au \  i 
ments  et  arrêtés  île  police  municipale,  les 
gardes  champêtres  ont  reçu  de  diverses  lois 
spéciales  le  droit  de  verbaliser  dans  certaines 
matières,  notamment  pour  constater  :  ...  les 
délits  de  chasse  (L.  3  niai  Isii.  ai  i.  22),  so- 
cialement en  plaine  et  dans  les  bois  parti- 
culiers (\ '.  Chasse,  noi  1 125  et  1436).  —  Quant 
aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  la  question  est 
controversée  comme  pour  la  constatation,  des 
délits  forestiers  [V.  Forêts,  n-   688  et  b89  , 

51.  ...  Les  dommages  aux  plantations  des 
routes  (Décr.  16  déc.  1811,  ait.  lOtj,  H.  Ypj- 
rie  par  terre,  p.  192  :  ...  Et .  plus  générale- 
ment, les  contraventions  dp  grande  voirie 
(Décr.  ISII.  art.  lia.  -  Conf.  Cons.  d'Et. 
I"  mars  |842j  I;  :ii-12"i:  ...  Les  cutraven- 
tions  à  la  police  du  roulage  il..  3Q  mai  1851, 
art.  15,  D.P. 51.  4.  82).  V.   Voirie. 

52.  ...  Les  contraventions  aux  lois  sur  la 
circulation  des  bojsspns  [L.  '21  juin  187:i, 
art.  2.  D.P.  7:;.  i.  88).  y.  Impôts  indirects, 
...  Le-,  coptraventions  de  fabrication  illicite 
de  sel  (Uni.  |9  niais  1817,  art.  7,  11.  .Se/, 
p.  861).  Y.  Sri;  ...  Les  contraventions  con- 
cernant la  vente,  la  circulation  et  le  colpor- 
tage des  tabacs  il..  28  avr.  |.s|d_,  art.  22fj, 
R.  Impôts  indirects,  p.  410-41/);  et,  par 
application  de  cet  art.  223,  (es  epntravèn- 
tions  en  matière  d'allumettes  chimiques.  (L. 
28  janv.  1875,  art.  3,  S  l,  D.l'.  75.  $.  >'■>  i  ■  ... 
De  caries  à  jouer  (  L.  '28  avr.  18|ii,  art.  169). 
V.  Impôts  indirects  j  ...  De  fabrication  illicite 
de  poudre  à  feu  (L.  "25  juin  Isil.arl.  25,  H. 
hnpôts  indirects,  p.  l26i.  V.  Poudres  :  i..  Et 
d'octroi  (L.  29  mars  1832.  art.  9.  K.  Octroi, 
p.  18;  L.  2i  mai  1834,  art.  9,  ibid.,  p.  34). 
V.  Octroi. 


53. ...  Les  intia  iffichjee 

m     (L.  8  |uill.  1852,  art   30,  D.P.  52'.  i. 
Î84  :  Déci    2,1  aoùl  1852,  ar|    5,  l1  I'-  5%  4. 
IU1  ;  L.  "26  déc.  1890,  art.  7.    Ii.l'.  9t. 
Décr.  18  févr.   1891  .  art.   10,   D.P.  9|. 
L.  S  avr.   (910,  ait.   18,    D.P.    |9{0    I     IQo- 
1-21).  V.  Tint 

54.  En  lanl  qu'officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  li  rdi  chiam|  nvenl  ver- 
baliser  en  matii  pi  |lq\ 'aie 
IL.    15  avr.   (829,  ail.  36 

...  D  jnfrael -  a  la   police  des  i  louons  de 

fer  (L.    15  juill.    1845,   -ni.   23)     \     ' 

tir  fer.  ic  [636;   ...  D'infractions  au  décret 

dû  -27  déc.  1851    Même  décret,  arf,  10,  D.l'. 

52.   4.   24  .    Y.    Postes  et    télégraphes;   ... 

D  jpfraetipns  à  la  loi  ,|n  23  jan  ■ 

l'ivresse  publique  |  Mena'  loi .  art.    |3,   D.p, 

73.  4.  18  i.  \.  if, 

55.  Les  gai  des  champêtres  .  n  étai 
des  oflicierE  de  police  dans   le  seu6    '■ 
donnance  de  IS  dép.  1825,  q'onl  pas  qualité 
pour  dresser   procès  -  mal  ière  de 
poids  et  mesures  (Bruxi               tiin  1831,  D- 
fçrfailure,  120-1»;  Cr-  '  déc.  1835,  H.3ô-Z°).. 

—  ils  ne  peuvent  pas  \  i  rbali  i  c  ep   |ti 

de  contrefaçon   littéraire  ou  artistique  (Cr. 

4  déc.  1875,  motifs,  D.P.  77.  1.  95  . 

n.  —  Procès  -  verbaux  ;  Droits  de  sui 
de  visite  domicilia  o  i  i  îspire. 

56.  D'après  l'art.   16,  S  2,  Ç.  inst 

i  ciiivs   texicv  spéciaux,  les  gardes  phara." 

coiiiiiiiinaux  oui   le  droil   de   ,i: 
des  procès -verbaux  relativement  aux  délits 
et  contraventions  qu'ils  ont  mission  il 
tater.  —  Ces   procès- verbaux   sont  assujettis 
à  certaines  formes  et  tout  généraient! 
/usfju'à   preuve  çon(rairç.    Li      _ai'dcs   qui 
ont  de  les  rédiger  dans  les  Mii^l-quatri- 
lieures   peuvent   encourir  une  responsabilité 
civile  (V.  Procès -verbal).  —.  Leurs  pn 
verbaux    ont    le    caractère    d'actes_  authen- 
tiques (V.  l'au.r  en  écritures,  n    .-i.  —  \. 
toutefois,  eud.   i- .  iv   8p  . 

57.  Il  appartient  aux  gardes  chanipètres 
de  suivre  et  saisir  les  l'Im-  \  et  de 
faire  des  perquisitions  ou  visites  dopue'" 
liaires  (C.  instr.  art.  16,  §  -i):  de  prppéder, 
en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions, 
à  des  arrestations  provisoires  (Même  art.  16, 
§  4  et  5  L  V.  Instruction  criminelle. 

§  2.  —  Autres  attributions. 

58.  Le  garde  champêtre  est  établi  garr 
dien  des  saisies-brandons  (C.  proc.  art.  èzo] 

—  11  peut  être  délégué  pour  assister  aux 
exhumations,  réinhumations  el  translations 
de  corps  (L,  30  mars.  i902,  art.  62.  D.P.  1902. 
i.  61-70),  moyennant  des  vacations  dont  le 
décret  du  12  air.  1905  (D.P.  1907.  4,  table, 
71)  lixe  je  minimum  i  V.  Sépulture).  —  Il 
est  habile  à  procéder  au  recensement  de  la 
population,  en  vertu  d'une  commission  ré- 
gulière de  l'autorité  municipale,  et  n'est 
tenu  de  produire  cette  commission  que  s'il 
est  requis  de  justifier  de  son  existence  (Cr. 

5  mars  1887,  Huit.  cr..  n"  !I2|. 

59.  .Mais  il  n'a.  en  rai-,  a  di  es  fonctions, 
aucun  droit  spécial  de  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  i  Réponse  ''u  min.  agric, 
Jourh.    off.  du  10  avr.  1913 

1913,  p.  200;   Dali,  corn.,    1913.  3 

SECT.  2.  -  Gardes  particuliers,  soit 
champêtres,  soit  forestiers. 

Art.    1".    --    Institution.    —    Nomination: 
Conditions  d'exercice  di      t'O       ions  ok 

GA.RDE  PARTICUL1E1Î. 

60.  -  1.  Institution.  —  Tout  proprié- 
taire a  le  droit  d'avoir  un  g  /ailier 
pour  garder  ses  domaines  (L.  '20  mess,  an  3, 
art.  4;  C.  3  brum.  an  4,  art.  40),  et  spécia- 


i  :.  I '■  r.  art.  1 17.  §  1).  —  Ce 
iii  ■  ii  apparl  il  nt,  non  -1  ulena  ■  qirié- 

tan    .   mais   encore  au   nu   pn  priétaire,  à 
t  fermier  ou  loca- 
taire, a   l'adjudicataire  ou   local 

d'un  clrojt  dje  propriété  ou  [I 

un  tel  rajn    '  p.  12(5  :  Ui  OCK ,  n    l  , 

lilUAI    p|    VP,     Il  li'*'l    et      |  102 

M.vnoin  .  p    '"'      Vinsi   jugé  pour  ""  fermier 
Cr-.   27  bruni,  au   II.   R.  i',7  i.         Jugé  | 
lui ~  qui  du  nu   propi ■i.'-tain    ne  |jeut 

consiati  délits  qui  poi  i 

au    fond   i 
dp  la  pi  1863,  Rép. 

de  lég.  d  ■''  Mais 

poui  -    mutuels  de  sauve- 
leurs  m-  saurajl  faii  i 
i r  la  survi   liait 

il.ni      un 

1895,  B 

61.  la-s   gardes    particuliers    pcu\ 

iers  ou   ijoi  <■ ,  selon   qu'ils 

ao  ;  ii- h  i  n  tirveiller  de 

rurali  OU    la  cha  I  i  part 

elle  différence,  ils  sont  soumis  aux  n 
règles. 

62.  —     IJ.     A'e.  tlSSUin.     — 

Il    appartient    au  ijr l-rinier. 

île,   de    phpisir  et    immmcr   1111    facile   parll- 

.  nlier    champêtre  ou  fori  sti  •<  que 

,  eiiu  -ci  remplisse  les  conditions  voult 
capacité,  el  sous  réserve  de  l'agrémepl   dp 

l'autorité  a  il  nu  lucrative.  —  l,e  | h.  , 

i ■iqirésenlant  de  la  commune,  peut  m t 

un  garde  particulier  pour  surveiller  |i 

6  juill.  1906, 
sol.  simpl..  D.P.  (908,  3.  22  i. 

63.  La  iiominalem  est  fm  nu.  li 

la  n-  un  .nie  appelé  commission,  et  qui  n'est 
assujetti  a  aucune  l'orme  particn, 
dactiqn.    Habituellement,    elle    i 

aine  de  lettre  ou  requête  ailre 
sous-prélct.  Le  propriétaire  y  indique  la  na- 
ture dés  propriétés  qu'il  a  l'intention  défaire 
surveiller  et  le  nom  des  communes  sur  le 
territoire   desquelles   elles    sont   situi 
désigqe  les  noms,  préqpms,  el   domil 
l'inçuvidu    qu'il   entend    cpmmissionni 
pi       le  sous-préfet  de  l'agi.  garde 

particulier  des  propriétés  i  et  ru- 

rales]  qu'il  possède  actuellement  et  de  celles 
qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite  (ou  dont 
n  i  st  pu  sera  locataire  à  quelque  titre  que 
1  ans  l'étendue  de  l'arrondissement 
i  i,n;,u  iu;at,  n»  1520). 

64.  La  commission   doit  être  dpnni 
papier  timbré  a  0  fr.  60  cenf.  (L    |3  brum. 
an  7,  art.  2,  8  eî  12     —  Elle  esl  assujettie  au 
droit  lixe  de  :!  lr.,  montant  à  :t  fi 

-    \".  l'.nr  •gistrement .  n 
alors  même  que  le  garde  est  couimi- 
par  plusieurs  propriétaires  ou  intérpssi 
pis.  min  lin.  21   mai    IS'.li.   D.P.  95.  5.  258. 

-    V.  end.    >■".    li"  296).  —    I.'ciii  ■ 
de  la  commission  peut  n'avoir  lieu  qu'après 
(|ue  l'agrément  de  l'Administi  aiam  a 
tenu  (Gir,\liif.,\i-,  n«  1471  . 

65.  t-  III.  Conditions  requises,  four  être 
garde  ■,  r.  —  On  ni  gaule 
forestier  particulier  avant  Vage  dé  25  ans, 
puisque  ses  fonctions  sonl  :  nature 
que  celles  de 

6  oct.  1791.  lit.   1  ,  sert.  7.  ait.  5;   I 
a,t.  '..  _  V.  conf.  Décis.  min.  ju 
;:;s.  y.  M         n.  just.,  p.   121.   -  durr. 
ic  782  .   Dès  lors,   le  procès- verbal 
par  un  garde  âgé  de  moins  de  25  ans  n'au- 
rait  aucune   valeur    en   justice.    —    -Mais   il 
n'existe  pas  de  limite  d'âge  maximum. 

66.  Comm  le  garde  champêtre,  le  garde 
particulier  doit  i  is,  d'autant  plus 
qu'il  est  également  officier  de  police  judi- 
ciaire (  V.  tnfra ,  n"  102).  Il  doit  jouir  d'une 
bonne  moralité  (Arg.  L.  20  mess,  an  3. 
art.  2  ),  et  il  en  justifie  par  un  certificat  de 
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bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le    inaire 
.[m.  n»  74  >.  —  Quant  au  degré  d'ins- 
truction qui  p»  supra, 

67.  lié  aucune  cause  d'in- 
.iin  fonctions  d 

parti  pour  les  fonctions  de  maire 

1884,  ait.  80.  —  V. 
lette  incompatibilité  ne 
-  jux   fonctions  de  conseiller  mu- 
nie 

68.  Le  même  individu  peut  être  :  ...garde 

-  ier  du  même  pro- 
...  Garde  particu- 
lier de   pli-  .lactaires  (GIRAUDEAU, 
n°  1403:  G                  -  nd,  n°  3u7.  — 

\.su,  Garde  particulier  i 

cham.  .    LAODEAU,  D  '  1  MJ6  . 

,i   .  .•  ;       v.  i/i- 

fra,   n°  111  ,  pourvu  qu'il  ait  l'autorisation 

du    maire;   sinon,   celui-ci    pourrait   provo- 
quer ition     de    garde    communal 
toutefois,    sui- 
vant  une  autre  opinion,   ces  fonctions  de- 
vraient   être   considérées   comme  incompa- 
tibles, afin  d  assurer  l'indépendance  du  garde 
champêtre  à  lézard  de  tous  les  habitants  de 
la   commun  min.    iut.   22  juin  et 
39,  bail,  corn.,  1913.  3.  21).  -  L'in- 
compatibilité   réglementaire    existant   entre 
les  tondions  de  garde  forestier  domanial  ou 
communal  et  celles  de  garde  particulier  peut 
être  levée  par  l'Administration  forestière  (V. 
S  n»>  80  el     - 

69.  Un  fermier  peut  être  garde  particu- 
culier  de  son  bailleur  (Block,  n°  4;  GlRAU- 
DEAU, n°  1467;  Guyot,  n"  783;  Lehlond, 
n°3U0,:  ...  Mais  non  des  terrains  compris 
dans  la  ferme  (Block,  n°  4;  BLANCHE,  p.  1216. 
—  Contra  :  Colin,  p.  241;  Giraudeau  et 
Leblond,  loc.  cit.  .  —  Le  garde  particulier 
avant  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, ses  fonctions  ne  sauraient  être  con- 

par   un    maître   à   son   domestique   ou 
-es,    cette    expression    étant 
1  ailleurs  restreinte  a  l'individu  attaché  a  la 
personne    ' 

niotils.  R.  Forêts,   1688;   Bourges,  29  juill. 

motifs,  D.P.  54.  2.  il.  —  Conf.  Colin, 

;  Giraudeau,  n  •  lits  et  1469;  Gi^ut, 

a  :  Block,  n°  5.  —  Comp. 

- 

70.  —  IV.  Agrément.  — 1°  En  vertu  de 
l'art.  4  de  la  lui  du  20  mess,  an  3  et  de 
l'art.  40du  Code  du  3  brum.  an  4,  modifiés 
par  l'art.  9  de  la  lui  du  28  plu  v.  an  S,  qui 
a  transféré  aux  sous-préfets  les  attributions 
antérieurement  exercées  par  les  administra- 
tions minicipales,  les  gardes  particuliers 
doivent,  à  raison  de  leur  participation  à 
l'exercice  de  l'autorité  publique,  être  a( 

...  par   le  sous -préfet,  si    les  propriétés   a 
surveiller  ne  sont  pas  situées  dans  un  arron- 

eiit    de    chef-lieu    de    préfecture,    et, 
dans    le   cas   contraire,    par    le   préfet;    ... 

lucune  intervention  du  con-ed  muni- 
cipal   (Cr.   8    avr.    1826,    R.    42;    I 
31  juill.  1829,  tbid.  —   Contra  :  Cr.  21  auùt 
1823.  R.  41   . 

71.  Les  gardes  forestiers  particuliers 
doivent  être  également  agréés  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  |C.  fur.  art.  117, 

a   par  le   préfet,  suivant  les  distinc- 
.    ...   Sans  qu'il   Boit    : 
de  l'intervention  du  conseil  municipal,   ou 
de    I  agrément   du  conservateur   des   I 

il  autrefois  l'art.  15  de  la  lui 
.  p.  50  . 

72.  L'art.  2  de  la  loi  du  12  avr.  1892 
porte  que  la  demande  tendant  à  faire  agréer 

particuliers    sera    déposée  a    la 

ure,  et  qu'il  en  sera  donné  récépissé. 

sposilion  n'a  pas  abrogé   la 

ion  antérieure,    ni    enlevé   au    sous- 

réer  le3  gardes  parlicu- 

ments  autres  que 

l'arrondissement  chef- lieu  (Av.  Cons.  d'Et. 


•1  juill.  1892,  Notes  iw.  aàm.,  n.  4;  Req. 
ii  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  330,  et  le  réquisi- 

de  M.  le  procureur  .'lierai  Manau.  — 
t'.onf.  Cire.  min.  int.   l«  févr.    1893,  Bull. 
min.  int.,  p.  12  ;  Sup.  au  C.  adm.  an 
t.  I,  v  Commune,  p.  207,  a»»  5980-6  et 7»; 

;it:.  i>.  1215  a    2.        i     ujra  ; 

Trib.  civ.  Château-Thierry,   18  janv.    1893, 

I'  1'.  H'!.  '2.  67  |.   —  Il  en  re'siille  que  1. 
de    la  demande  d'agrément   peut  être  vala- 
blement   lait   a    la     -,  .us   préfecture    (Cire. 
-'     1893  .   --   Cette  demande  doit  être 
faite  sur  timbré .  comme  la  commission .  >i 

elle  est  faite  par  acte  -  .,,,  .   n«  785. 

—  Y.  supra .  n-  tii). 

73.  L'agrément  du  sous-préfel  ne  con- 
cerne que  les  commissions  délii  i 
particuliers,  et  non  relies  qui  sonl  ocl 

par  les  représentants  de  l'autorité  publique 
ayant  qualité,  notamment  à  un  agent  corn- 
nué  par  le  ministre  de  la  Guen 
la  garde  d  un  champ  de  tir.  Dès  lors,  un 
tribunal  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsque, 
sous  prétexte  du  défaut  de  cet  agrément,  il 
refuse  d'admettre  au  serment  un  tel  agenl 
(Heq.  Il  déc.  1882,  D.P.  83.  1.   12 

74.  En  vue  d'obtenir  l'agrément,  il  y  a 
lieu  d'envoyer  au  sous-préfet,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  du  maire  : 
1°  la  commission  donnée  au  garde  ;  2°  un 
extrait  de  son  acte  de  nais-.,  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
maire  de  son  domicile  (V.  Gin  ai  DEAU,  n  I  iT(i; 
Guyot,  n"  782;  Leblond,  n°  310).  Le  sous- 
préfet  demande  un  bulletin  n»  2  de  son 
casier  judiciaire  (Colin,  p.  242).  —  Il  donne 
ou  refuse  ordinairem  ni  .-on  agrément  par 
une  simple  mention  inscrite  à  la  suite  de  la 
commission  (Giraudeau,  nM  1171  et  1522). 
Cette  mention  de  l'agrément  ou  visa  du 
sous-préfet  est  indispensable  pour  la  presta- 
tion de  serment  (Ord.  I  r  auùt  1827,  ai  t.  150). 

—  Par  application  de  l'art.  80  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  l'agrément  donné  par  le  sous- 
préfet  sur  la  commission  n'entraîne  aucun 
droit  de  timbre,  ni  d'enregistrement  (GlRAU- 
DEAU, n    1471.  —  V.  Enregistrement,  n°  1906. 

—  Y.  toutefois,  pour  les  expéditions  ou  extraits 
des  arrêtés  d'agrément  délivres  aux  particu- 
liers, Décis.  min.  lin.  et  int.  2  sept.  1830, 
li.  Enregistrement,  080,  4916). 

75.  —  2»  En  cas  de  refus  d'agrément  de  la 
part  du  sous-préfet,  celui-ci  doit  en  rendre 
compte  au   préfet,    en    indiquant    les    motifs 

i   refus  (Ord.  1"  août  1827,  art.   150). 

Et   le  propriétaire  peut   former  un   recours 

lu, in,-  au  préfet  j  C.  for.  art.  117,  j  1. 

—  Y.  Départenu  m  .  n    980). 

76.  Lorsque  le  préfet  refuse,  soit  de  faire 
droit  à   cette   réclamation,    soit   d'agréer  le 

particulier  dans  le  eus  où  il  a  été  saisi 
directement  d'une  demande  d'agrément,  le 
propriétaire  peut  s'adresser  au  ministre  de 
l'Intérieur  a  titre  officieux  \\ .  Département, 
n  213).  —  Selon  M.  GUYOT,  il"  780.  quand 
il  s'agit  d'un  garde  forestier  particulier,  le 
recours  devrait    être  l'ait    devant  le   ministre 

de  l'Agriculture,  qui  a  dans  ses  attributions 
toutes  les  questions  intéressant  la  propriété 
forestière.  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas 
plausible.   D'ailleurs,   avant  l'institution  de 

ce  ministre,  qui,  en  matière  forestière,  a 
été  généralement  substitué  au  ministre  des 

Finances,  jamais  celui-ci  n'est  intervenu 
eu  pareil  cas. 

77.  Le  propriétaire,  dont  la  demande  e>t 
restée  sans  réponse  de  la  part  du  préfet,  peut 
aussi  se  pourvoir  devanl  le  ministre,  quand 
il  s'est  écoulé  un  mois  à  compter  de  la  date 
du  récépissé  (L.  12  avr.    1892,  art.  2). 

78.  Le  droit  d'agrémi  al  ■    nféré  au  sous- 

'•u  au  préfet)  est  discrétionnaire. 
Par  suite,  le  refus  de  l'accorder  n'esl  pas 
susceptible   de   recours  au  Conseil  d'Etal   , 

xcés  de   pouvoir  (Cous,  d  Et.    I 

D.P.  79   3.   105.  —  Conf.  G 
n  >  1472  et  1482;  Glyot,  n»  780;  Leblond, 


n°  310.  —  V.  Fonctionnaire  public,  n»  118); 
...  Ni  même  pour  détournement  de  pouvoir, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  le  sous- 
préfet  n  avani  pas  a  motiver  son  relus  (D.P. 
79.  3.  lo...  note  1.  —  V.  Conseil  d'Etat, 
n  •  :;ii .  860  et  s.). 

79.  —  Y.  Serment.  —  Les  gardes  cham- 
péties  particuliers  doivent,  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions,  prêter  serment 
comme  les  gardes  champêtres  communaux, 
par  conséquent  devant  le  juge  de  paix 
(Blanche,  p.  1215;  Block,  n"  7.  —  V.  su- 
/'rii.  n"  11).  —  Les  gardes  forestiers  par- 
ticuliers prêtent  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance  (C.  for.  art.  117,  s,  2), 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  bpis 
conliés  à  leur  surveillance  (Giraudeau, 
n»  1477;  Guyot,  n»788).  —  A  défaut  de  ser- 
ment régulier,  il  ne  saurait  dresser  un  pro- 
cès-verbal valable  en  justice  (Cr.  23  juill. 
ISIS,  R.  Procès -verbal,  707.  —  Comp.  Fo- 
rets, n»  89). 

80.  Lorsque  le  triage  d'un  garde  fores- 
tier particulier  comprend  des  bois  situés 
dans  des  arrondissements  différents,  il  doit 
prêter  serment  devant  chacun  des  tribunaux 
de  ces  arrondissements.  11  ne  lui  suffirait 
pas  de  prêter  serment  devant  le  tribunal 
d'un  de  ces  arrondissements,  par  exemple 
celui  de  sa  résidence,  et  de  faire  enregistrer 
sa  commission  et  l'acte  de  prestation  de  son 
serment  au  grell'e  du  tribunal  de  chacun  des 
autres  arrondissements,  par  analogie  avec 
la  règle  établie  par  l'art.  105  C.  for.  poul- 
ies gardes  de  l'Administration  forestière 
(V.  Furets,  n»  85).  Cette  règle  exception- 
nelle, admise  en  faveur  de  fonctionnaires 
ou  agents  administratifs,  ne  saurait  être 
étendue  arbitrairement  à  des  mandataires 
de  simples  particuliers,  tels  que  sont  les 
gardes  particuliers.  Ceux  -  ci ,  d'ailleurs  , 
doivent  être  agréés  par  le  sous -préfet, 
lequel  ne  peut  donner  un  agrément  que  pour 
les  propriétés  situées  dans  son  arrondisse- 
ment (V.  dans  ce  sens  :  C.  for.  ann., 
art.  117,  noi  230  et  s.;  Guyot,  n°  788;  Ob- 
servations de  M.  Meaume,  Hép.  for.,  t.  9, 
n»  4,  note  1;  et  de  il.  Puton,  ibid.,  t.  7, 
n»  22.  —  Contra  :  Colin,  p.  '243;  Girau- 
deau, n"  1480;  Journ.  des  communes ,  Ré- 
pertoire, v°  Garde  particulier;  Leblond, 
n°  310  ;  RoussEr,  n°  9). 

81.  Le  ministère  public  peut,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  et  spécialement  des  avoués, 
présenter  au  serment  les  gardes  forestiers 
particuliers  (Cr.  20  sept.  1823,  R.  38;  lôjuil. 
1830,  R.  Serment,  88).  Mais  on  peut  re- 
courir à  un  avoué  ou  à  tout  autre  manda- 
taire pour  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  relativement  à  la  nomination, 
notamment,  pour  réunir  les  pièces  régle- 
mentaires (Giraudeau,  nu  1477).  —  Il  ap- 
partient au  ministère  public  de  vérilier  :  ... 
si  le  garde  produit  les  pièces  régulières  qui 
sont  exigées;  ...  S'il  réunit  toutes  les  condi- 
tions légales  requises  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Cr.  15  juill.  1830,  précité,  motifs), 
par  exemple  quant  à  l'âge  de  vingt- cinq  ans. 
—  .Mais  le  ministère  public  ne  saurait  refuser 
de  le  présenterai!  serment,  en  raison  de  ren- 
seignements défavorables  sur  son  caractère 
ou  sa  moralité  :  à  cet  égard,  il  ne  pourrait 
qu'en  référer  officieusement  au  sous -préfet. 

82.  C'est  à  l'autorité  administrative,  inves- 
tie du  droit  d'agréer  les  gardes  particuliers 
choisis  par  les  propriétaires,  qu'il  appar- 
tient d'examiner  si  les  gardes  présentés 
ollrent,  au  point  de  vue  de  la  moralité  ou 
du  caractère,  toutes  les  garanties  sufli- 
-ante-.  Par  suite,  en  l'absence  de  toute 
cause  d'incapacité  légale,  un  tribunal  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  refuserd'ad- 
mettre  au  serment  un  garde  particulier 
agréé  par  le  sous -préfet,  sous  le  prétexte 
que  ce  garde  ne  réunirait  pas  toutes  les  con- 
ditions désirables  au  point  de  vue  de  la 
moralité  (Req.   27  nov.  1805,    D.P.   85.   1. 


GARDE   CHAMPÊTRE  —  681 


277,  sous-note  a;  "13'juill.  1885,  fi. P.  ST..  I. 
276,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Aimé- 
ras- La  tour;  30  juin  ci  23  déc.  1890,  D.P. 
ui .  1.  lii'.i .  el  le  rapport  de  M  le  conseille) 
Ballot-Beaupré;  trib.  civ.  Château-Thierry, 
9  révr.  1898.  D.P.  99.  2.  »6.  Conf.  Gl  ÏOT, 
w  788.  —  t '. o 1 1 1 1 ■ .  Forêts,  w  84).  —  Ainsi, 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  le 
jugement  'pu  refuse  d'admettre  au  serment 
un  garde  particulier,  par  le  motif  que  ce 
a  été  condamné  :  soit  pour  délit 
de  chasse  commis  la  nuit,  à  si\  jours  <l<- 
prison,  à  50  fr.  d'amende,  et  à  l'inter- 
diction de  por)  d'armes  pendant  deux  ans 
(Arrêt  préc.  13  juill.  1885);  ...  Soit  pour 
coups  volontaires  «m  violences  graves  (Arrêt 
préc.  30  juin  1890;  Jugement  préc.  9  révr. 
[896  —  Mais  le  tribunal  peut  refuser  de 
recevoir  au  serment  un  garde  particulier, 
agréé  par  l'Administration  préfectorale .  qui 
est  dans  un  état  d'incapacité  légale  l'empê 
chant  d'exercer  une  fonction  publiqui 
cialement  qui  a  été  déclaré  en  faillite  el  n'a 
pas  été  réhabilité  (  frib.  civ.  i  îhàteau  - 
Thierry,  5févr.  1898,   D.P.  99.  2.  18  . 

83.  La  prestation  de  serment  d'un  garde 
particulier  donne  lieu  aux  mêmes  droits 
d'enregistrement  que  celle  d'un  garde  cham- 
pêtre communal,  droits  qui  varient  aujour- 
d'hui suivant  que  le  salaire  du  garde  excède, 
ou  non,  4000  fr.  (V.  supra,  n°  Il  :  Enregis- 
trement, n1  351;  et  G.  for.  ann-,  art.  117. 
nos  2t5  et  s.).  —  un  acte  portant  réception  de 
serment  de  plusieurs  gardes  nommés  pour 
le  même  territoire  est  passible  d'autant  de 
droits  qu'il  yadegardes(Circ.  enreg.  14  germ. 
an  8,  n»  1798,  K.  Enreg.,  6591.  —  Mais  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  la  prestation 
de  serment  d'un  garde  particulier,  quand 
même  le  garde  serait  commissionné  par  plu- 
sieurs propriétaires  i  Hecis.  min.  lin.  -  sept. 
1830;  lnstr.  enreg.  24  déc.  1830,  n  1347, 
§  7.  —  Comp.  supra,  n"  61 

Art.  2.  —  Droits,  avantages 
et  prérogatives. 

84.  Les  gardes  particuliers  reçoivent  gé- 
néralement  un   traitement   ou    salaire   du 

propriétaire  (ou  fermier,  etc.),  qui  les  a  corn- 
missionnés  (Y.  supra,  n°  62).  —  Toutefois, 
dans  la  région  du  Vexin,  il  est  d'usage 
constant  que  les  citoyens,  remplissant  les 
conditions  légales  d'âge  et  de  moralité  . 
soient  commissionnés  comme  gardes  par- 
ticuliers pour  surveiller  la  chasse  sur  les 
propriétés,  sans  qu'il  soit  stipulé  de  gages 
en  leur  faveur.  Par  suite,  un  tel   garde  ne 

Jieut  réclamer  des  gages  qu'en  apportant 
a  preuve  que  ceux-ci  ont  été  stipulés  lors 
de  son  entrée  en  fonctions  (Trib.  paix, 
Magny- en -Vexin,  6  oct.  1906,  D.P.  1906. 
5.  69). 

85.  P.ien  que  les  gardes  particuliers  ne 
soient  tenus  de  porter  aucun  uniforme  spé- 
cial, ils  sont  souvent  coillés  d'un  képi  clans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  portent 
ordinairement  une  plaque  comme  celle  des 
gardes  champêtres  communaux  i  V.  supra, 
n°  17),  et  sur  laquelle  est  inscrit  le  nom 
du  propriétaire  (Giraudeau,  n"  989).  Mais 
ils  n'y  sont  obligés  que  quand  ils  font  une 
visite  domiciliaire  (Colin,  p.  213).  —  Ils 
peuvent  porter  les  armes  qui  leur  con- 
viennent, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  pro- 
hibées par  les  lois  et  les  règlements.  11  leur 
est  d'ailleurs  loisible  d'obtenir  un  permis 
de  chasse  et  de  chasser,  si  leur  mandant  ne 
le  leur  défend  pas  (V.  Chasse,  n°  434). 

Art.  3.  —  Cessation  de  fonctions; 
Mesures  disciplinaires. 

86.  —  I.  Changement  de  propriétaire. 
—  Le  décès  du  propriétaire  ne  met  pas  lin 
de  plein  droit  aux  fonctions  de  son  garde 
particulier.  Celui-ci  conserve  ses  fonctions 
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sans  nouvelle  commission  des  héritiers  du 
propriétaire  el  sane  nou  elle  pn  tation  de 
serment;  aucune  disposition  de  loi  ne  lui 
interdit  de  continuer  aie  i  I  exercice  de  ses 

i lions.  D'ailleurs,  il   msi  pat  un  simple 

mandataire,  puisqu'il  fait  ce  que  son  com- 
mettant ne  pourrait  fane  personnellement, 

et   qu'il   reçoit   s taractère  d'officier   de 

police  judiciaire,  non  de  sa   seul mmis- 

sion  .  mais  de  l'a  i  êment  du  sous   pi 
du  serment  qu'il  prête  en  jusl  ii  e    Enfin,  il 
importe  à  l  mi.  i  êl  général  que  la  surveillance 
des    propriétés    particulières,     ipécialemenl 

des  bois,  ne  soit  pas  interr pue  par  suite 

de  la  vacance  des  fonctions  de  garai  parti- 
culier (V.  dans  ce  sens  :  Cr.  li  mars  1862, 
D.P.  63.  5.  347;  Rouen,  26  déc.  1883,  D.P. 
84.  5.  291;  Orléans,  16  juin  1885,  Pal.  85. 
715;  —  Giraddeai  .  ii  1484;  Guyot,  n°  789; 
t.i  Bl  ond,  m  '  308  M  lRttn,  Code  de  la  pêche 
le,  n"  i79:  de  Neyremand,  Questions 
sur  la  citasse,  p.  323;  Observations,  Rép. 
for.,  t.  (i,  n  lu  et  12;  et  t.  7.  n"  68.  — 
Contra  :  Trib.  Niort,  2  déc.  1854,  Bull,  for., 
t.  ti.  p.  259;  Orléans,  I"  déc.  1874  .  D.P. 
75.  ô.  "247;  ROUSSET,  Lois  sur  la  chasse, 
p.  109). 

87.  Lu  conséquence,  le  défaut  de  renou- 
vellement de  commission  et  de  prestation 
de  serment  :  ...  ne  saurait  porter  atteinte  à 
la  validité  du  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  particulier  après  la  mort  du  proprié- 
taire (Cr.  14  mars  ISu2.  précité);  ...  Et  ne 
met  pas  obstacle  à  la  compétence  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  roui'  d'appel,  à  raison 
des  délits  commis  par  cet  officier  de  police 
judiciaire  (Rouen,  26  déc.  1883,  précité.  — 
Contra:  Orléans,  l"  déc.  1874,  précité). 

88.  En  serait-il  de  même  dans  les  autres 
cas  de  mutation  de  propriété,  notamment 
par  suite  de  vente?  L'affirmative  peut  se 
fonder  sur  plusieurs  des  motifs  invoqués 
pour  le  cas  de  décès  du  commettant  (GuYOT, 
n"  789.  -  Comp.  Trib.  corr.  Compiègne, 
•27  janv.  1874,  Hep.  for.,  .t.  G.  n°  10).  — 
■luyé,  toutefois,  que  la  commission  du  garde 
particulier  prend  lin  de  plein  droit  avec 
l'expiration  du  bail  dont  était  adjudicataire 
celui  qui  l'a  commissionné,  el  que.  par 
suite,  il  cesse  d'être  justiciable  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  d'appel  (Nancy. 
29  juin  1876,  Journ.  il"  droit  crim.,  1870, 
p.  256,  art.  9893). 

89.  —  II.  Démission.  —  Le  garde  parti- 
culier a.  en  principe,  la  faculté  de  donner 
sa  démission  quand  il  le  veut.  —  Néanmoins, 
par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  sa  com- 
mission, il  s'engage  tacitement  à  rester  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait 
eu  le  temps  moral  nécessaire  pour  pourvoir 
à  son  remplacement  (Do.m.manglt,  p.  78; 
Giraudeau,  n»  1497;  Leblond,  nu  3t)9). 

90.  —  III.  Révocation.  —  Le  garde  par- 
ticulier peut  être  révoqué  par  la  personne 
qui  l'a  nommé,  et  seulement  par  elle  ou  ses 
représentants  légaux  (GlRADDEAD,  n"  1496). 
Jugé  qu'un  garde-chasse  est,  en  principe, 
révocable  à  volonté  comme  tout  serviteur  à 
gages  (Trib.  Seine,  6  déc.  1862,  Rép.  for., 
t.  2,  n°  232).  Lorsqu'il  a  été  nommé  par 
deux  commissions  distinctes,  émanant  de 
deux  copropriétaires  indivis,  le  garde  peut 
être  révoqué  par  l'un  d'eux,  sans  le  con- 
cours de  l'autre,  sauf  stipulations  contraires 
entre  les  parties  (Même  jugement.  —  Conf. 
Giraudeau,  n"  1496). 

91.  La  loi  du  12  avr.  1892,  en  disposant 
que  les  préfets  peuvent  rapporter  les  arrêtés  j 
agréant  les  gardes  particuliers  (V.  infra,  j 
n°  9i),  n'a  pas  enlevé  aux  propriétaires  le 
droit  île  congédier  ceux-ci.  En  conséquence, 
il  appartient  au  maire,  agissant  comme  re- 
présentant de  la  commune  propriétaire,  de 
relever  de  ses  fonctions  le  garde  particulier 
qu'il  avait  nommé  pour  surveiller  les  biens 
communaux  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1906,  D.P. 
1908.  3.  22). 


92.  La  révocation  est  susceptible  de  s'opé- 
rer  par  le  Bimple  reirait  de  la  commi 

En  e.-is  de  refus,  de  la  part  du  garde,  di  la 
rendre  .  le  pi  opriétaire  p'  ut  lui  ni  tifiei 
i  a  ti  re  d'huissier  •  t .  au 
besoin  le  ti  aduire  devant  le  tribunal  civil 
pour  i  ri  mettre  sa  commis- 
sion, sous  peine  de  dommages -intérêts 
iai  -i    i  .  n ■■  1 196  . 

93.  l\.  Destitution,  Suspension.  — 
Autrefois,  les  gardes  particuliers  n'étaient 
pas  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  I  \<i 
ininistraiioii.  l  i  préfet  ou  sous-préfet  ne 
pouvait,  san^  excès  de  pouvoir,  retire 
fonctions  i  un  garde  particulier  I  Ions.  d'Et. 
13  juin  1879,  D.P,  79.  3.  105-106;  23  janv. 
1880,  deux  arrêts,  D.P.  80.  3.  62,  et  Conclu- 
sions de  M.  Le  \a\a-s.ui  de  Précourt  ; 
Cous,  d'Et.   12  mai   1882,   D.P.  83.  5    278; 

IN83.  ll.l'.K.-,.  o  ac-j  Gonf  GntÂl  l 
ni  M  .  n'  1499  ;  Gt  (TOT,  n  7s,  ;  Meai  mi  .t.  2, 
p.  265);  ...  Soii  en  rapportant  l'arrêté  por- 
tant agrément  I  Irrêts  préc.  23  janv.  issu. 
el  23  no\ ,  1883 1;  ..  Soit  en  révoquant  le 
gardi  agréé  (Arrêts  préc.  13  juin  1879, 
23  janv.  1880  et  12  mai  1882). 

94.  Aujourd'hui,  le  préfet  peut,  par  déci- 
sion motivée,  le  propriétaire  et  le  garde 
entendus  ou  dûment  appelés,  rapporter 
l'arrêté  agréant  le  garde  particulier  (  !.. 
12  avr.  1892,  art.  1  ).  —  Ces  conditions,  qui 
constituent  la  seule  garantie  donnée  aux 
intéres  es  contre  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  I  administration,  doivent  être  strictement 
observées.  Unsi,  doit  être  annulé,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  qui 
rapporte  un  arrêté  agréant  un  garde  parti- 
culier :  ...  sans  énoncer  les  motifs  sur  les- 
quels il  si  to,,de  i  Cous.  d'Et.  7  juill.  1906, 
D.P.  1907.  3.  56);  ...  Ou  sans  que  le  pro- 
priétaire et  le  garde  aient  été  entendus  ou 
dûment  appelés  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1898, 
D.P.  99.  M.  78;  (i  juin  1902,  D.P.  1903.  3. 
71)  ;  ...  Alors  même  que  le  garde  a  été  appelé 
à  déposer  au  cours  d'une'  enquête-  de  gen- 
darmerie i  Cons.  d'Et.  6  juin  190-2,  précité). 

95.  D'autre  part,  le  droit  ainsi  conféré 
au  préfet  par  la  loi  de  1892  ne  saurait  être, 
étendu  au  sous-préfet.  A  l'égard  de  celui-ci, 
la  jurisprudence  analysée  supra,  n°  93, 
conserve  donc  tout  son  intérêt. 

96.  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat 
d'apprécier  l'opportunité  de  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  a  révoqué  un  garde  particu- 
lier. Et  le  pourvoi  doit  être  rejeté,  lorsqu'il 
ne  résulte  d'aucune  des  pièces  du  dossier 
qu'en  prenant  l'arrêté  attaqué  le  préfet  ait 
usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  ont  été  conférés 
(Cons.  d'Et.  7  févr.  1898,  D.P.  1909.  3.  95, 
et  la  note  2-3).  —  Du  reste,  le  préfet  ne 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi 
du  12  avr.  1892,  lorsqu'il  rapporte  un  arrêté 
agréant  un  garde  particulier,  en  se  fondant 
sur  des  jugements  cassant  les  procès-ver- 
baux indûment  dressés  par  celui-ci  (Cons. 
d'Et.  23  juill.  1909,  D.P.  1911.  3.  80). 

97.  Les  gardes  particuliers  ne  peuvent 
être  suspendus  par  l'autorité  administrative, 
par  exemple,  par  le  maire,  le  sous-préfet  ou 
le  préfet  (Giraudeau,  n"  1495.  —  Contra  : 
Rlock,  n°  4  .  —  Encore  aujourd'hui,  le  pré- 
fet, n'ayant  reçu  de  la  loi  que  le  pouvoir  de 
rapporter  les  arrêtés  d'agrément,  ne  saurait 
en  suspendre  les  effets.  Le  principal  carac- 
tère des  gardes  particuliers  étant  celui 
d'agents  des  propriétaires  qui  les  emploient, 
ils  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  fonc- 
tionnaires au  point  de  vue  de  la  surveillance 
et  de  la  discipline  (Av.  Cons.  d'Et.  4  juill. 
1892,  Notes  jur.  adm.,  p.  4). 


Art. 


4.  —  Caractères  des  fonctions 
de  garde  particulier. 


98.  —  I.  Le  garde  particulier  doit-il,  à 
L'égard  du  propriétaire  qui  l'a  institué,  être 
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diversement-  — 

,  ni ipr 


;    d  une  i  -  particulier 

p   -  el  ne  peut. 

i  payement 

.10  pour  location  de 

. 

actioqs  de 

jin  incom] 

itibles 

un    propriété 

-    .n  même 

:ii.i.    a    raison    de 

■  es.  sont  de  la  coni- 
ribunal  ci  '  juill- 

:   41,  el  la  i. 

99.  d'autres  points  île  t 

.  r  de  police  judiciaire 
qui  appartient  au  garde  particulier,  .tant, 
relatr.-'  itibles 

avec   le   titre  de  servilrur   à   gages,    |el  .pie 
l'entend  le  Code  pénal,  le  vol  de  Lui-  qi)  un 
garde  commet  dan.-  Il  - 
surveillance   constitue  un  délit   ; 
non  un  vol  domestique     Cr,  règl  di 
3  août  1833,  R.  J 

100.  ...  Que,  le  garde  particulier  i; 

l'art.  --  gnage  ne  saurait 

être  récuse,  quand  il  est  appelé,  à  la  requête 
de  son  commettant,  a  déposer  dans  un.  iib- 
tance  civile 

par  des  lapins  aux  récoltes  d'un  riverain 
iTrib.  chr.  Dièppi  lt^l  .  Kep.  !">'■■ 

t.  lu.  n    50);  ...  -Mais  qu'il  est  reprochable 
quand  il  est  en  même  temps 
ur  .le   la   partie,   comme   homme  (Je 
confiance  ou   piqueur  [Req.  31  juill.    187Ç, 

.  i 
101.--  les  particuliers  ont  le 

caractère  d'agents  de  la  force  publiqi 

,1  [832,  I.    J-onc- 

■      -      - 
|i  P.   16.  i.  301;    lui',  rorr.   Corbeil .   - 

102.    —    111.    Us    s,, ni    aussi    offu 

(6    t'évr.   lM!l  .   li     '•* »  - 
•21  mai  1835.  )'.-  Visi  ■  "1 ,  3w7-i°i 

:i  ma!  ï;  Cr.  règl.  de 

juges  ■:'":'-  (-r-  ■'  ;""it 

13  févr.  (845, 
jj  p.  4.j   2.  -.  13  déc.  1849.  Ituil. 

for.,  t.  5,  p.  3o5  m,  P.P. 

«O.  o.  '    '  ■  P-P-  '''■'•  •"'• 

-gl-,  Chàmbéry,  :ft  oct-  1874, Bép.  for.,  t.  s, 

>bid.,  n°  70; 

Dijon.  -21  "     66;  Amiens, 

_       Cr,  règl.  de 


ou    autres  terrains  confiés 

,;  nmjssii      Cr.  4  mar 

.    nf-  Coi  in.  p.  244;  F-  Hélu 
$7  .  t  1193  :  Dissertation  de  M.  1  i 
\Um,i\.    p     9"    et   13 
Comp.  Civ,  10  juill.  1838.  Il    I 

105.  La  n  donnée  à  un 

ilier,  pour   surveiller   des    proj b  - 

un  canton  pu  ui 
.  ne  s'applique  pas  di   plein  drt 
immeubles   que  le  pommettanl    . 
sujte  ou  joue  dan-  la  même  circonsci 
.    n      791;     li ib.    corr.     Moi 
1« juill.    1874,  fl  P    ''■'■' 

Contra  .  Cài  n,  l8nov.  1874,  iot'd.  .  Leblqnd, 
,  .  —  H  en  est  autrement  si  la  ci  m 
donnée  d'une  manière  général' 
surveiller  toutes  le-  terres  possi 
par   le  commettant  dan-  t''1  01J.  tel 
i  h  ,  p .   244  ) . 

106.  |f.  Ci  mpêtence  ratipne  materne; 

infractions.   —   Les  attribv  "de- 

champêtres  particuliers  sont  les  mêmes  que 
d|  -  _ardes  cbampéti.  mupes, 

du  moins  en  ce  qui  concerne  les  infra 
aux  lois  rurales  1 1'.  instr.  art.   16,  §  !      > 
supra,  ni  -  1?  et  s.  —  Quant  au\  gardes  fores- 
tiers particuliers,  V.  Forêts  ,  U'    681 
-  Jugé  que  les  gardes  champêtn  -  i  i 
tiers  des  particuliers  ont  je  devi 
taier  les  infractions  à  la  sûreté  publique  des 
particuliers    (Cr.  2  juill.   1846,    D.P. 
:;u|  .  —  En  ce  qui  concerne  les  proci 
bqiuc  .  ..    des  gardes  champêtres  ; 

Et  desgard' 

particuliers,  V.  Forêts,  nos  8»1,  882,  S8o  el  - 

107.  Ln   vue  de  rechercher  el  con 
les  infractions,  les  gardes  champ 
culiers  ont  ■  commi    II  -  gardes  cham] 

maux,   le   droit    de   Si 
liaire  el  d'ffrresfa(ip?i  <ire  (C. 

instr.  art.  16,  S--  '  '»•""•  v-  Jnstruçlv 
minette.    —    Il  en  est  de  memi 

iers  particuliers  (V. Forêts,  n°s57|5<  I  - 

108.  La  resnpn?<»&flilé  des  gardes  parti- 
culiers enverg  leurs  commettants,  à 

par  eux  oommisi  -  dans  h  Hjs 

fonctions,  esl  réglée   par  les   principe?.  'i!l 

droit  civil   (C.  cïv.  art.   138?  el  s.      V.   ties- 

ibilité.  -  H  en  esl  ainsi  pour  les  gardes 

fon  stii  i-  particqlii  rs,  a,uxquel  !   "'  " 
rait  étendre  l'art,  b"  C.  for.,  qu 
aux  gardes  des  bois  soumis  au  régime 
tjerfV  et  s-)-  -  '-"anl  '■'  ,'•'' 

responsabilité  des  propriétaires  à  rais....  qu 
fait  de  leurs  gardes,  V.  i?espo««afti'Ji 


•ti  seul,    i   ■  -  .....   . ........  r 

19juill.  1»*'*.  Bull.  cr..  n    181  ;  Rouen 
■-.i.  D.P.   84.  5.    291 

juill.    1890, 
I    5   291-292;  Paris, 3  mai  |897,  D.P, 
1903,    DP- 
-pj«>l.  2    _  i  v.ji.  Cr.  9janv.  1904, 

Jj.l'.  1904.   1.  620-t*27:  Trib,  con.  E 
U  p.   jy09.  5.  23.   —  Conf.  Gl  va  .   p    7fl0i 
K.  li  q    11 

103.  Il  en  réaulie  que.  comme  les  gardes 

uiuriau.x.     ils   ji 
jui        lion  et  sont 
:?ance    du    procureui 
qu  au 

.j  d'appel    V.  supra,  n'  ■'■ 

AP.T.  5.    -    AlTKIISL'TI' 

l'Ai    ; 

104.  >,ce  territorial'-.  —  Le 

stiei    ou   champêtre, 

fonctions  et  constater 

içs  le-  limit'^  di 


Art.  6.  —  Taxi:  SUS  LES  G4BDES-CH       l 

l'MlTIi'.l  1  IEBS. 

109.   L'art.  6,  S  1,  de  la  loi  de  fin 

du  HOjuill.  |913  a  établi,  a  partir  du  l"  jan- 
vier di  "'  ''  ■  ""'    ''  ''   "'" 
particuliei  -                   ""'  -  pour 
de  la  chasse   V.  Çirc.  conlr. 
dir.  8  août  1913,  Uni',  niin.  int.,  p-  21 
^O.  Getti                 dne  chaque  ann 

■  ■ 
i, .,■  un  ou   plusieurs  gardi  -  commis: 

|a   surveillance   de   la    <  liasse  sur  ses 
propriétés  IL-  I'.il3,  art.  6,  ,  ■>:  Cire.  1913). 
à  20  IV.  pour   le  pn 

ou   premii  r     l      1913,  art.  I  -  Llle 

iblïe,  pour  l'en-.  irdes,  dans 

iri,uii.    ..u  est  située  soit  la    tptaljle, 

majeure  parti.-  des  pri    ri|         ardei  - 

pour  le  compte  ,i 

,.    persopn 

,,„„„  ,  L.  1913,  art.  (i.  s  i).       Les 

ou  locataires 

du    di 

sociétés,  qui  commi-sionnent  collecli 


un    ou    plusieurs    gardes,    son!    donc    impo- 
sai,U-    dans    les    îii.'iu.s    ...n.lnioiis    que    les 

particuliers.    L'imposition   esl   alors  établis 

de  la   société  ou  sous   la  désignation 

collective  d(  -   pi  rsi  qm  -  par  qui  les  fardes 

mmissionnés,  e|  celjes.-ci  sonl  sol] 

dajres  pour  le  ]>a\enieni  de  la  taxe  il     1913, 

.m    o.  s  8;  Cirp.  I'.M3). 

111.  1rs  dispositions  precedi  ntes  qe  son' 

pas  applicabli  -  au?  gardes  l il  uliers  qui 

ne  son'  pas  commissionnés  pouf  la  sut 
Lui.,    de  la  clia-se,  a  la  eonditioii  qui'  lacté 

lination  mentionne  expressément  cette 
,  irconsUnce    L.  30jui||.  |913,  art.  6,  s  9 

-     Il  en  esl  de  même  des  gardes  ,-liampelres 
,i,  s   i,  ,,  -li.  rs   n. .min.-   par  l(  ■"   com- 
.   a   moins  qu'il-    ne    soi'efll    sp..  i..!. 
I  ammissiqnnés  pour  la  surveillance  de 
la  chasse  sur  certaines  propriétés  pi 
auquel  cas  la  taxe  est  due  par  les  personnes 
qui  |ps  onl  désignés  à  cpl  effet  (Cire  8  a.uii 
1913     V.  supra;  ir  68  ,     .  . 

^2.  Les  redi  fabli  -  sonl  tenus  de  faire 
par  écrit,  à  la  mairie  de  la  commune  où  est 
duo  l'imposition  .  pne  déclaration  indiquapl 

le  i ilu.    total  des  gardes  a  leur  sorvue  au  , 

je,  janvier  dp  .'loi, pie  ^um  .  .  ainsi  que  les 
communes  sur  |e  territoire  desquelles  s'éten- 
dent les  propriétés  gardées.  Ces  déclarations 
doivent  être  faites  avant  le  .il  janvier  de 
chaque  année.  Les  redevables  ne  sont  pas 
tenus  de  b's  renouveler  annuellement  ;  mais 
ils  doivent  les  compléter  en  cas  d'augmen- 

t; ,,   du   nombre  des  gardes  à  leur  service 

(L.  1943,  art.  'i-  s  •'  --  Les  taxes  sont 
doublées  pour  chacun  des  gardes  non  decla- 
rés  art.  B,  g  6).  Pes  rôles  supplémentaires 
peuvent  être  établis  pouj   li    repouvremenî 

des  droits   ,\u>   par   les    redevables  omis  aux 

rôles  primitifs  où  n'ayant  été  compris  dans 

fies  que  pour  des  cotisations  însuth- 

|       pu;,,    art.    6,    s  7),   quelles  que 

soient  les  causes  de  ces  omissions  on  insut- 

.  s  (Cire.  1913). 

113.  La  taxe  est  assimilée  aux  contribua 

lions    directes    en    ce    qui    concerne    son 

assiette  et  son  recouvrement,  ainsi  que  la 

présentation,    l'Instruction   et   le  jugement 

,1,-  réclamations;  toutefois,  elle  est  payable 

.n  un  seul  versement,  dans  le  mois  qui  suit 

la    publication   du   rôle.   11   est   délivre  des 

avertissement*  aux   redevables  a  raison   de 

:,   e.  niimes   par  article   de   rôle   (L.    l^ld, 

art.  6,  s  l"  el  II  . 

SECT  3  —  Crimes  et  délits  commis  soit 
par  les  gardes  champêtres  communaux 
ou  les  gardes  particuliers,  soit  envers 
eux. 


114  l  es  gardes  champêtres  des  com- 
mune-'et  les  gardes  champêtres  ou  forestiers 
des  particuliers  jouissent,  pour  les  crimes 
et  délits  commis  par  eux,  dans  l  exercice  de 
leurs  fonctions,  du  privilège  de  juridiction 
„|rai  tenant    aux   membres    de  1  ordre  judi- 

\ .  supra,  u  -  38  et  10d). 

115  ll«    sont    passibles    de    1  aggravation 

a,  -  tes  portées  contre  les  fonclionnaires 

:i  rafson  de  certains  délits,  potammenl  a  rai- 
son de  us  par  les  art.    98  et  m 

C.  pén.  [V.    forfaiture,  ""'  *1»  &&)•■  w?  s 

i  des  peines  prévue  a  !  art.   1-, 

BH,  de  la  loi  du  3  ma'  1844,  ne   trappe  pas 

articuliers  (V.  C/ia«se,  !•■•  J2oaet 

1  ■'",(,  .   . 

"l16.  Les  gardes  champêtres  sont  protèges 

.   r|,  .„,„.    pepales    parliculie.es 

!,„,,,,.  les  ailleurs  de  bprtaines  iniractions 

es  envers  eux,  e!  qui  sonl  :  1°  la  re- 

bell.on     .:.  ...n.   ut,  M.  -\      '.M' ""r- 

n     |ee    .,.  I.  n.  .  -  (I..   peu.    art.    230  a   S»-   — 

\     ; lionnairè  public,  n-  .Ci',  et  s.);  3»  les 

outrages    V.  Presse-outrage). 
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garde-chasse.  -  v.  Cha$$e  louveterie,  '<"  1439;  Garde 
champêtre. 

GARDE  DU  COMMERCE.  -   <  m  nommait  ainsi  .les  officiers 

ministériels  chargés  de  mettre  ■'<  exéeuj i  Paris,  les  jugements 

ctes  emportant  conti te  par  corps   lis  onl  disparu  avec  I  abo 

l n  de  l.i  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  V.  Con- 
trainte !">)■  corps,  n    113). 

GARDE-CONSIGNE.  —  V.  \Iarim  militaire. 

GARDE  DES  ENFANTS.        V.  Divorce.  n°    MW  el  ■-■  ;  Pww- 
paternelle  ,  Séparation  $e  corps,  Tutelle. 

GARDE  FORESTIER.        V.  Forêts,  Sorie-o/iat)ij>â*re. 

GARDE- MALADE.  —  V.  Hospices   hôpitaux;  Médecine, 

GARDE-MINES.     -V.   \//,/cv.  minières  et  carrières. 

GARDE  NATIONALE.  1.  La  garde  nationale  étail  cette 
partie  de   la   force  publique   formée  de  citoyens   réunis  en   corps 

d'armée  pour  déf Ire  les   institutions,  maintenir  I  obéissance  aux 

lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  el  la  pajx  publique,  seconder 
l'armée  fie  ligne  dans  la  défense  'les  frontières,  îles  côtes  et  des 
places  fortes,  assurer  l'indépendance  de  la  Franoe  el  l'intégrité  de 
son  territoire  i  L.  i-i.  mars  1831  .  art.   1 1,  ou  .  comme  le  disait  plus 

laconiquement    l'art,   loi   île  la  Constitu i  du  4  nov.  1848,  pour 

défendre  l'État  contre  les   ei nus  du  dehors  et  pour  assurer  au 

dedans  le  maintien  de  I  ordre  et  l'exécution  îles  lois.  —  Les  gardes 


pat  la  loi  du  25  goût  1871    P.P.  71,  i. 
145), 

2.  '  ■  mobile,  crête  par  la  lui  du  l,r  févr,  1868 
D.P,  88    i    'Ai),  a  disparu  en  fait  après  la  guerre  de  1870-1871 

i  ,       i,].,.,         :    i    ,|,    |a   loi  du  -7  jutll.  1873  fart    36 1 
(P.P.  72.  i.  \~  . 

3.  Quelques  lpi'9.  ri|i  décrets  cont ns  el   pen- 
sions trouvi  ni  encore  lem  application    C ni  :  ln  la  loi  du  .0  .mut 

1870  art  5  P  P.  70,  i.  81  :  -i  le  décret  du  16  déc.  1871  (O.P.  71. 
i.  [fâ  .:■  celui  du  28  oct.  1879  D.P.  80.  i.  71),  II-  seront  étudii  -. 
\     Ordres  civilt  el  militait  es,  Pi  ti  ions. 

GARDE  PARTICULIER.        \    Gard:   champêtre         V.  aussi 
Chasse  -  louveterie,  n"  1437;  Forêlt     Procès -verbaux. 

GARDE-PÊCHE.        V.  Pêche  fluviale. 

GARDE  RÉPUBLICAINE.        V.  Gendarmei 


GARDE  DES  SCEAUX. 

lu 

GARDERIE  D'ENFANTS 


Nom  donné  au  mi  la  .Ins- 


\ .  Secours  publics, 
GARDIEN  JUDICIAIRE.        V.  Saisie  mobilièrt     Scellés. 
GARE.       V .  Chemin  de  fei    n    388  et  s.  ;Eaux,  n»  827  et  565 
GARENNE.     -   V.    Chasse -louveterie ,    a     123     Ri   , Habilité 


civile. 
GARNI 


\ .  Hôtel-  batelier. 
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Division. 

SECT.  1.  —  De   la  concession  du  service  de   l'éclairage  par  le 
gaz  ou  l'électricité  (iv  2). 

S  I.  —  Par  qui  est  accordée  la  concession  (n°  2J. 
S  1.  —  Formalités  de  la  concession  (n°  8). 
£  3.  —  Objet  et  étendue  de  la  concession:  Privilège  de  cana- 
lisation (n°  12), 

SECT.  2.  —  Rapports    du    concessionnaire   et    de    la    commune 

(n»  31). 

Art.  1.    -  Obligations  de  la  commune  in    35 

§  1,  —  Délivrance  des  permissions  de  voirie  au   concession- 
naire (n°  35). 
g  2.  —  Obligation  de  la  commune  de  respecter  le  privilège  du 

concessionnaire;    liécouverte    d'un    nouveau    mode 
d'éclairage  in"  S3). 
A.  —  Interdiction  à  la  commune  d'accorder  des  concessions 
ou  des  permissions  de  voirie  susceptibles  de  porter 
atteinte  au  privilège  du  concessionnaire  (n»  44). 
Ii.    -  Substitution   d'un    nouveau    mode  d'éclairage  à   celui 

<|iii  fait  l'objet  de  la  concesa r  50). 

§  3.  —  Droits  du   concessionnaire  en  cas  de   suppression   ou 

de  déplacement  de  ses  canalisations  (n-  tilt). 
S  4.  —  Pavement  du  prix  de  l'éclairage  (n"  79). 
V  Art.  2,  —  Obligations  du  concessionnaire  (n°  84;. 

g  1.  —  Exécution    des    travaux     prévus    par    le    cahier    des 

charges  (n°  84). 
S;  '2.  —  Fourniture  de  la  lumière  aus    conditions  convenues 

(n»  95  . 
S  3.  —  Payement    de     redevances     par     le     concessionnaire 
(n°  108). 
A.  —  Redevances  payées  à  la  commune  in"  108). 
H.  —  Redevances  payées  à    l'Etat   pour  l'occupation   du   do- 
maine public  national  (n«  118  . 
S  4.  —  Pavement  par  le  concessionnaire   des   droits   d'octroi 
(n°  1-24). 

Art.  3,   —  Inexécution  des  obligations  résultant  de  la  concession; 
Dommages-intérêts;  Déchéance;  Résiliation  (n°  125), 

S  1.  —  Sanctions  encourues  par  le  concessionnaire  (n°  125). 

S  2.  —  Sanctions  encourues  par  la  commune  (n0  140). 
.Aht.  4.  —  Compétence  (n°  152). 


SECT.  3. 

\l.l        [. 

§    1 

S  2 

S  3 

§  i 

§5 

Vrt.  %. 

S  1 

SECT 


§2, 
s  3. 

S  4. 

4. 
s  1. 
§  2. 
§3. 


Rapports  du   concessionnaire    avec  les  abonnés  et 

les  tiers  (n"  159). 
Rapports  du  concessionnaire  avec  les  abonnés  m     IflQ) 

Contrai  d'abonnement  (n°  16.2). 

Obligations  du  concessionnaire  (n"  IT.'o 

Obligations  de  l'abonné  (m  205). 

Inexécution  de  leurs  obligations  respectives  par  I 

cessionnaire  ou  les  abonnés  (n°  212). 
Compétence  (n0  228). 

Rapports  du  concessionnaire  avec  les  tiers  (n»  237). 
Établissement  de  canalisations  sur  des  terrains  privés 

(n°  238). 
Dommages   causés  aux    tiers    par  l'exploitation    de    la 

concession  (n11  -244). 
Dommages  causés   aux   concessionnaires  par  les   tiers 

(n"  256). 
Compétence  (n»  259). 
Fin  de  la  concession  (n»  265). 
Expiration  de  la  durée  de  la  concession  (n°  '266  . 
Rachat  de  la  concession  (n°  280). 
péchéani  e  .  Résiliation  (n"  285). 
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1.  La  réglementation  de  l'usage  du  gaz  et 
»e  plusieurs   matières 
du   dr  a  desquelles  el 

- 
ou  d'électricité, 

- 

.apeur  em- 

l.i    production    de    l'électricité  . 

..  des  mesun 

-   i    !.<  sécurité  des 

leurs  dans  les  industries  qui  emploient 

vapeur    ou    à    ga/.    OU    qui 

ut  en  œuvre  des  courants  électriques, 

...  des  distributions  d'i 

-   Les 
I    l'emploi    du   gaz    et    de 
pour  l'éclairage  des  villes  seront 
-  ici. 
La  plupart   des    communes    qui   forment 
une   agglomération     importante   ont    assuré 
.  ice   de   l'éclairage,    comme  un   ser- 
.unicipal.  qu'elles  concèdent  a  un  en- 
trepreneur, qui  se  charge  d'exécuté: 
frais  les   travaux    d'installation    de    l'usine 
produisant  du  gaz  ou  de  l'électricité  et  les 
canalisations  souterraines  ou  la  pose  des  Gis 
conducteurs  sur  la  voie  publique  pour  con- 
duire le  gaz  ou  l'électricité  au  lieu  de  con- 
sommation .  à  charge  par  la  ville  de  lui  lais- 
ser exploiter  le  service  pendant  une  période 
déterminée,   au    ternie   de    laquelle   la   ville 
doit  entrer  en   possession  de  toute  l'installa- 
tion. Ce  régime  présente  des  avantagi 
la  simple  permission  de  voirie',  car  le  traité 
qui  accompagne  la   concession  contient  des 
stipulation:-   réciproques  qui    lient    la   com- 
mune et  le  concessionnaire  et  qui  obligent 
celui-ci  à  fournir  la    lumière  aux  particu- 
liers, aux  conditions  prévues  par  le  cahier 
des  ch.  ■ 

SECT.  i".  —  De  la  concession  du  service 
de  l'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électricité. 

-.  I".  —  Par  qui  est  accordée 
la  conces 


2.  Chaque  personne  publique  ne  peut,  en 
principe,  accorder  de  concessions  que  sur 
son  domaine  public.  La  commune  peut  donc 
accorder  les  concessions  sur  les  voies  du  do- 
maine public  communal,  mais  non  sur  celles 
qui  dépendent  du  domaine  public  départe- 
mental ou  national.  —  L'application  stricte 
de  ce  principe  aurait  permi-  a  l'Etat  et  au 
département  de  créer  une  concurrence  rui- 
neuse aux  concessionnaires  des  communes, 
car  la  voie  nationale  ou  départementale  est 
énéralement  la  plus  habitée,  surtout  dans 
es  petites  villes  :  le  préfet,  en  autorisant  des 
canalisations  sur  le  domaine  de  la  grande 
voirie,  aurait  donc  rendu  précaire  les  con- 
-  communal'-.  Aussi,  consultées  sur 
la  question  de  savoir  par  qui  devaient  être  ac- 
cordée- les  concessions  du  service  de  l'éclai- 
ir  le  gaz  ou  l'électricité,  les  sections 
réunies  de-  travaux  publics,  'I"  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  de 
l'intérieur,  des  culte-,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat, 
ont,  a  la  date  du  27  juin  1893,  émis  l'avis 
que  le  corps  municipal  est  exclusivement 
compétent  pou  accorder  une  concession  de 
ition  de  lumière  suivant  les  conditions 
d'un  tarif  et  «l'un  cahier  des  charges,  pour 
du  territoire  communal, 
de  la  grande  voirie,  étant 
entendu  que  I-  cahier  des  charges  doit  sub- 
ition  des  travaux  sur  la 
grandi  la    permission    du    préfet 

ire  Code   des   (tris   polit.    • 

ivaux  publiée     p,  'i-jl ,  note  1 1. 

Cet  a.  ministres  compé- 

a  la  connaissance  de 

:>.:r  la  circulaire  du  15  août 

1893  (Bull.  min.  ml.,  189a,  p.  318).  il  ré- 


sulte  de  cet  avis  que  les  communes  pi 
concéder    le    service    communal    de    l Yclai- 
inème  sur  les  voies  qui  sont  adminis- 
trées par  une  antre  autorité,    niais  qu 
ticacité  de   la  concession  est  subordoi 
en  ce  qui  concerne  ces  voies,  à  une  permis- 
sion de  voirie  di  livrée  par  l'autorité  compé 
tente    V.  infra,  n"  i"),  35  el  s. 

3.  Une  commune  ne    peut   accorder  de 

concessions    en    dehors     de     sou     territoire 

(Cons.  d'Et.,  sert.  int..  8  avr.  1903,  Hevue 

.    t.  2 .    p.     -lit  '.  Mais    le 

concessionnaire  d'une  commune  peut  fournir 
la  lumière  aux  communes  voisines,  si  ce 
droit  ne  lui  est  pas  retiré  par  le  traité  de 
concession     Cons.  d'Et.   6  août  1886,   Rec. 

Cons.  d'Etat,  p.  TOI.  —  V.  sur  celle  ques- 
tion :  Etendue  territoriale  des  concessions 
d'éclairage,  Revue  des  concessions,  t.  3, 
p.  145). 

4.  La  concession  est  accordée  par  le 
maire  en  exécution  d'une  délibération  'lu 
conseil  municipal.  Il  en  est  ainsi  disposi 
formellement  par  l'art.  T.  al.  2.  de  la  loi  du 
15  juin  HKKi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  concession 
d'une  distribution  publique  d'énergie  élec- 
trique. —  Prévoyant  le  cas  où  la  conces- 
sion intéresse  un  syndicat  de  communes, 
cette  même  loi  dispose  que  l'acte  de  conces- 
sion est  passé  par  le  président  du  comité 
du  syndicat,  en  exécution  d'une  délibéra- 
tion de  ce  comité,  homologuée  par  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  de 
toutes  les  communes  svndiquées  (art.  7. 
al.  3  . 

5.  Il  résulte  de  l'art,  115,  combiné  avec 
l'art.  145,  de  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884,  que  les  traités  portant  concession 
titre  exclusif,  ou  pour  une  durée  de  pins 
de  trente  années,  de  grands  services  muni- 
cipaux, comme  celui  de  l'éclairage,  doivent 
être  approuvés  par  le  préfet,  ou  même  par 
décret  lorsque  û?  budget  de  la  ville  est  de 
trois  millions  de  francs  au  moins  (Cons.  d'Et. 
23  juill.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  7-28). 

6.  Aux  termes  d.-  l'art.  7,  al.  4,  de  la  loi 
du  15  juin  1906,  les  concessions  de  distri- 
bution d'énergie  électrique  données  au  nom 
d'une  commune  ou  d'un  syndicat  de  com- 
munes ne  sont  définitives  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  préfet.  —  Un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Etat  est  même 
nécessaire  pour  rendre  définitif  l'acte  de 
concession ,  s'il  contient  des  dérogations 
ou  modifications  au  cahier  des  charges-type 

art.  7,  al.  5). 

7.  L'approbation  préfectorale  est  requise 
à  peine  de  nullité.  .Mais  la  nullité  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  commune.  L'action 
en  nullité  se  prescrit  par  dix,  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  1304  C.  civ.  Elle  Berail  égale- 
ment couverte,  suivant  l'opinion  générale, 
par  l'approbation  expresse  ou  tacite  donnée 
au  traité.  L'approbation  tacite  pourrait  ré- 
sulter  de  l'exécution  constante  du  traité  de 
concession  au  vu  et  au  su  de  l'autorité  pré- 
fectorale. 

§2.  —  Formalités  de  la  concession. 

8.  —  1.  Régies  générales.  —  Les  cou  , 
sions  d'éclairage  sont  soumises  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  concessions  admi- 
nistratives en  général.  D'après  la  circulaire 
du  ministre  de  i  Intérieur  du  15  août  1893 
iliuli.  mm.  Int.,  1893,  p.  318),  un  projet  de 
concession  doit  être  préparé  par  le  maire  ou 
par  un  homme  de  I  arl  désigné  par  lui  à  cet 
effet.  Ce  projet  doit  indiquer  :  1°  le  tarif 
maximum  des  abonni  ments  ;   2"  les  condi- 

otfert  au  public 
moyennant  ce  tarif:  3°  toutes  les  autres 
conditions  d  établissement  et  d'exploitation 
de  la  distribution  collective  sur  l'ensemble 
des  voies  publiques  du  territoire  de  la  com- 
mune. Le  projet  est  soumis  par  le  maire  au 
conseil  municipal,  qui  l'approuve.  Le  maire 


passe  ensuite  le  traité  en  exécution  de  la 
délibération  du  conseil  municipal.  —  Un 
cahier  des  charges  est  joint  a  la  concession 
pour  régler,  d'une  part,  les  obligations  de 
i  .  ntrepreneur  envers  la  commune  et  envers 
le  public,  et.  d'autre  part,  les  obligations  de 
la  commune  et  des  abonnés  envers  l'entre- 
preneur. Il  soumet  l'entrepreneur  aux  règle- 
ments de  voirie  et  autres,  faits  ou  à  faire  par 
l'autorité  compétente. 

9.  .Saisie  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
d'un  projet  de  décret  tendant  a  approuver 
un  traité  conclu  de  gré  à  gré  par  la  ville  de 
Bordeaux  pour  la  concession  de  l'éclairage,  la 
section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  avait 
paru  poser  en  principe  que  les  conces- 
sions d'éclairage  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
traité  de  gré  à  gré  et  qu'elles  doivent  être 
données  avec  publicité  et  concurrence,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  14  nov.  1837 
et  à  l'art.  115  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  toutes 
les  fois  qu'il  n'est  pas  justifié  de  circons- 
tances exceptionnelles  permettant  d'y  déro- 
ber (Note  de  la  section  de  l'intérieur  du 
8  avr.  1903,  Revue  des  concessions ,  t.  2, 
p,  219).  Mais  la  formule  employée  avait  vrai- 
semblablement mal  traduit  la  pensée  de  la 
section  de  l'intérieur  (De  la  forme  des  con- 
cessions d'éclairage.  Revue  des  concessions, 
t.  2,  p.  289).  Plus  récemment,  en  effet,  le 
Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  jugé 
qu'aucune  formalité  spéciale  n'est  requise 
pour  la  validité  de  l'acte  de  concession  d'éclai- 
rage municipal,  qui  ne  rentre  pas  dans  l'énu- 
meration  des  entreprises  qui  doivent  être 
nécessairement  mises  en  adjudication  parap- 
plication  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
14  nov.  1837  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  728).  Le  traité  peut  donc  être 
passé  de  gré  à  gré,  à  moins  que  la  commune 
ne  préfère  procéder  par  voie  d'adjudication 
publique. 

10.  —  II.  Règles  spéciales  à  la  concession 
de  l'éclairage  jjar  l'électricité.  —  Toute 
concession  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique doit  être  précédée  d'une  enquête  (L. 
13  juin  1906,  art.  6).  Lorsqu'une  demande 
de  concession  est  faite  à  une  commune,  le 
maire,  après  avis  sommaire  de  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle,  soumet  le  dossier  au 
conseil  municipal,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  l'enquête  (Décr.  3  avr.  1908, 
art.  15).  Il  est  procédé  à  l'enquête  dans  les 
formes  prévues  par  les  art.  25  et  s.  du  dé- 
cret du  30  avr.  1908,  qui  s'appliquent  à 
toutes  les  concessions  d'énergie  électrique, 
quel  qu'en  soit  l'objet  (V.  Transport  de 
force). 

11.  Toute  'i  -uni  de  distribution  d'é- 
nergie électrique  est  soumise  aux  clauses 
d'un  cahier  des  charges  conforme  à  l'un  des 
types  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'Etat,  sauf  les  dérogations  ou  modifi- 
cations qui  seraient  expressément  formulées 
dans  les  conventions  passées  au  sujet  de  la 
concession  (L.  15  juin  1906,  art.  6,  al.  2). 
Lorsque  l'acte  de  concession  contient  des 
dérogations  ou  modifications  au  cahier  des 
charges  -  type ,  un  décret  en  Conseil  d'Etat 
est  nécessaire  pour  rendre  définitif  l'acte  de 
concession  (Art,  7,  al.  5;  Décr.  3  avr.  HMJ8, 
art.  24).  —  En  prescrivant  l'établissement 
d'un  cahier  des  charges-type,  le  législateur 
a  voulu  donner  à  l'autorité  supérieure  le 
droit  de  déterminer  les  conditions  générales 
des  concessions,  afin  d'éviter  que,  par  incom- 
pétence ou  mauvaise  volonté,  les  communes 
n'imposent  au  concessionnaire  des  condi- 
tion- trop  onéreuses  qui  aboutiraient  à  une 
surélévation  de  prix,  que  supporteraient  les 
abonnés,  ou  qu'elles  ne  soient  livrées  sans 
défense  à  des  concessionnaires  qui  leur 
feraient  accepter  des  conditions  abusives.  La 
faculté  d'apporter  des  modifications  au  cahier 
des  charges- type,  en  les  faisant  approuver 
par  décret,  sauvegarde,  d'ailleurs,  la  liberté 
des  communes.  —  Le  cahier  des  charges- 
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type  des  concessions  d'une  distribution 
publique  d'énergie  par  une  commune  ou  un 
syndicat  de  commune  est  annexé  au  décret 
du  17  mai  1908.  Le  texte  de  ce  cahier  des 
charges,  publié  à  l'Officiel  du  20  mai  1908, 
a  fait  l'objet  d'une  seconde  publication  en 
date  du  28  juin  1908,  qui  contient  la  rectifi- 
cation d'erreurs  ou  répare  des  omissions  et 
qui  est  la  seule  officielle. 


S  3. 


Objet  et  étendue  de  la  cpru 
Privilège  de  canalisation. 


12.  —  I.  Faculté  reconnue  aux  communes 
de  créer  un  monopule  de  fait  de  l'éclai- 
rage —  La  concession  proprement  dite  con- 
sista dans   la    cession    que    fait    la   commune 

du  droit  d'utiliser  le  domaine  public  com- 
munal  pour  la   distribution  du   gaz   ou    de 

l'électricité.  Elle  confère  au  concessionnaire 
le  droit  d'établir  des  canalisations  ou  des  lils 
conducteurs  sur  ou  sous  la  voie  publique 
pour  amener  le  gaz  ou  l'électricité  au  lieu 
où  ils  seront  consommés  soit  par  la  ville 
soit  par  les  particuliers.  —  A  la  concession, 
qui  est  un  acte  unilatéral  de  puissance  pu- 
blique, est  joint  un  contrat  par  lequel  la 
commune  et  le  concessionnaire  règlent  les 
conditions  d'exploitation  du  service  de  l'éclai- 
rage. Ce  contrat,  en  même  temps  qu'il  fait 
naître  des  droits  et  obligations  pécuniaires  à 
la  charge  respective  des  parties  contrac- 
tantes, crée  le  plus  souvent  un  monopole  de 
fait  au  profit  du  concessionnaire.  Ce  mono- 
pole n'a  pas  le  même  objet  selon  qu'il  s'agit 
de  l'éclairage  public  ou  de  l'éclairage  privé. 

13.  —  1°  Éclairage    public.   —  En  tant 

au'il  s'applique  à  l'éclairage  public,  l'acte 
e  concession  peut  conférer  au  concession- 
naire un  véritable  monopole  (Req.  S  aoûl 
1883.  D.P.  84.  1.  81 1.  Ce  monopole  n'est  pas 
limité  à  un  privilège  exclusif  de  canalisa- 
tion; il  peut  contenir  et  contient  en  fait  le 
plus  souvent  le  privilège  exclusif  de  fourni- 
ture Ae  la  lumière  pour  l'éclairage  public. 

14.  Cependant  le  monopole  de  l'éclairage 
public  n'est  pas  de  l'essence  de  la  concession. 
Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  concession  peut 
limiter  le  monopole  à  une  partie  de  l'éclai- 
rage public.  Les  parties  ont  toute  liberté  à 
cet  égard  II  appartient  au  juge  de  recher- 
cher quelle  a  été  leur  intention  (Cons.  d'Et. 
8  févr.  1895,  D.P.  95.  5.  134). 

15.  Le  cahier  des  charges-type  du  17  mai 
1908,  pour  la  concession  de  la  distribution 
d'énergie  électrique  par  une  commune,  pré- 
voit expressément  que  la  commune  peut 
s'engager  à  demander  au  concessionnaire 
tout  ou  partie  du  courant  nécessaire  à  ses 
services  et  que,  sous  réserve  de  cet  engage- 
ment, elle  peut  stipuler  qu'elle  reste  libre 
d'adopter  tous  autres  systèmes  d'éclairage  ou 
de  se  procurer  par  tout  autre  procédé  l'éner- 
gie nécessaire  à  ses  services  (art.  12).  —  Le 
privilège  accordé  par  la  commune  peut,  d'au- 
tre part,  être  limité  dans  sa  durée  et  ne 
s'appliquer,  par  exemple,  qu'à  un  nombre 
d'années  inférieur  à  la  concession  (Istel  et 
LÉMONON,  n»  119,  p.  112). 

16.  — 2"  Eclairage  privé. —  La  commune 
ne  peut  créer  de  monopole  au  profit  du  con- 
cessionnaire pour  l'éclairage  privé.  Mais, 
afin  d'obtenir  des  conditions  plus  avanta- 
geuses pour  la  fourniture  de  la  lumière  soit 
pour  elle,  soit  pour  les  particuliers,  elle  peut 
accorder  au  concessionnaire  le  privilège 
exclusif  de  placer,  dans  les  rues  et  terrains 
dépendant  de  la  voirie  urbaine,  les  canali- 
sations destinées  à  l'éclairage  et  s'interdire, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
d'autoriser  sur  la  voie  publique  toute  espèce 
de  canalisation  publique  ayant  pour  but 
d'amener  la  lumière  au  consommateur,  de 
telle  sorte  que  le  concessionnaire  se  trouve 
investi  d'un  véritable  monopole  de  fait;  car 
un  service  d'éclairage  ne  peut,  en  pratique, 
être  organisé  que  par  l'utilisation  des  voies 


publiques,  La  validité  de  cette  comble 
est  reconnue  par    une  jurisprudence  cons 

tante,  qui  décide  que,  si  la  commune  ne 
peut  concéder  le  monopole  de  l'éclairage 
privé  sur  son  territoire,  il  lui 'est  permis, 
pour  assurer  le  service  de  l'éclairage,  tant 
public  que  privé,  de  s'interdire  d'autoriser 
sur  le  domaine  municipal  tout  établissement 
pouvant  faire  concurrence  au  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  26  déc.  1891  .  D  P  93  3 
•>:,  el  les  concl.  de  M  le  ci  imn  du  Goût 
Valabrègue,  2  févr.  1894,  D.P.  95.  3.  34  . 
Il  janv,  et  8  févr.  1895,  D.P.  95.  5.  134; 
8  mars  1895,  D.P.  96.  5.  300;  29  mars  1895, 
Rec.  C,„i<!.  d'Etat,  p.  295;  28  févr.  1896, 
ibid.,  p.  191  .  lo  juill.  1896.  D.ï'.  98.  3.  1  ; 
30  juill.  1897.  D.P.  98.  5.  152;  22  juin  1900, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  'il.".:  lo  janv.  1902, 
ibid.,  |>.  .">:  28  uov.  1902,  ibid.,  p.  705  . 

17.  La  faculté  reconnue  aux  communes 
d'accorder  à  leur  concessionnaire  un  mono- 
pole de  fait  a  été  expressément  consacrée, 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  d'éclai- 
rage électrique,  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  juin  1900.  Après  avoir  posé  en  principe 
qu'aucune  concession  ne  peut  taire  obstacle 
à  ce  qu'il  snit  accordé  des  permissions  de 
voirie  ou  une  concession  à  une  entreprise 
concurrente,  sous  la  réserve  que  celle-ci 
n'aura  pas  des  conditions  plus  avantageuses. 
le  texte  ajoute  :  .  Toutefois  .  l'acte  par  lequel 
une  commune,  ou  un  syndicat  de  communes, 
donne  la  concession  de  l'éclairage  public  et 
privé  sur  tout  ou  partie  de  son  territoire, 
peut  stipuler  que  le  concessionnaire  aura 
seul  le  droit  d'utiliser  les  voies  publiques 
dépendant  de  la  commune  ou  des  communes 
syndiquées  dans  les  limites  de  sa  concession, 
en  vue  de  pourvoir  à  l'éclairage  privé  par 
une  distribution  publique  d'énergie,  sans 
que  cependant  ce  privilège  puisse  s'étendre 
à  l'emploi  de  l'énergie  à  tous  les  usages 
autres  que  l'éclairage,  ni  à  son  emploi  ac- 
cessoire pour  l'éclairage  des  locaux  dans 
lesquels  l'énergie  est  ainsi  utilisée. 

18.  Il  résulte  de  cette  '  disposition  que  le 
concessionnaire  de  l'éclairage  électrique  peut, 
se  réserver  un  privilège  exclusif  de  distri- 
bution publique  de  la  lumière  électrique. 
Mais  ce  privilège  comporte  une  restriction 
en  ce  qui  concerne  l'éclairage  des  locaux 
dans  lesquels  est  utilisée  l'énergie  électrique 
fournie  par  un  producteur  d'électricité  pour 
les  besoins  industriels,  autres  que  l'éclairage, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  privilège  du 
concessionnaire  de  l'éclairage.  Les  industriels 
qui  utilisent  l'énergie  électrique  fournie  par 
ce  producteur  peuvent  convertir  le  courant 
en  lumière,  mais  uniquement  pour  l'éclairage 
des  locaux  où  ce  courant  est  utilisé  :  ruais  ils 
ne  pourraient  pas  s'en  servir  pour  éclairer 
un  magasin  ou  une  dépendance  quelconque, 
ai  à  plus  forte  raison  leurs  appartements  par- 
ticuliers (Bougault,  n°s  43  et  44;  Istel  et 
Lémonon,  n"  105;  Berne  des  concessions, 
1909.  p.  358). 

19.  L'art.  8,  al.  3,  de  la  loi  du  15  juin  1900 
ajoute  :  «  Pendant  la  durée  du  privilège 
ainsi  institué,  les  permissions  de  voirie  déli- 
vrées par  le  préfet  et  les  actes  de  concessions 
passés  au  nom  de  l'Etat  devront  tenir  compte 
de  ce  privilège  dans  les  obligations  imposées 
aux  permissionnaires  et  concessionnaires.  > 
Cette  disposition  signifie  que.  si  le  préfet  ou 
le  ministre  sont  appelés  à  délivrer  une  per- 
mission de  voirie  sur  une  route  qui  traverse 
une  commune  dans  laquelle  existe  un  con- 
cessionnaire de  l'éclairage,  investi  d'un  pri- 
vilège exclusif,  ils  doivent  spécifier  que  cette 
permission  ne  peut  être  utilisée  pour  la  dis- 
tribution de  la  lumière.  Ce  n'est,  d'ailleurs. 
que  la  consécration  d'une  pratique  déjà 
ancienne.  Pour  faciliter  l'application  de  cette 
mesure,  le  décret  du  3  avr.  1908  prescrit 
que  toute  demande  d'autorisation  de  voirie 
pour  l'établissement  de  conducteurs  élec- 
triques doit,    même  lorsque  la  permission 


peut  être  délivrée  parle  maire,  être  adressée 
au  préfet, 

20.  II.  Etendue  <'<<  prv  il  <!■■  du 

.    _    Le    pi  e  liège    accordé    au 
onnaire  ne  constitue  pas,  ainsi 
ni    les  arrêts,    un  véritable  mono- 
II    confère   seu- 
'iii  droit  exclusif  d'utiliser  le  domaine 
communal  pour  la  distribution  publique  de 
la    lumière  .   il    ue   donne   aucun    monopole 
pour  la    fourniture  du  g.c/   "n  de  ! 
aux   particuliers  (Req.  8  août  1883,  D.P.  8i. 
I    M     Cons.  d'Et.  26  déc.  1891  .  H. P.  93.  3. 
25:  20  nov.  1903,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p 

lui  autre  entrepreneur  peut  donc  fournir 
la  lumière  aux  particuliers,  pourvu  qu'il 
puisse  la  leni  ms  emprunter  la  voie 

publique.  Ainsi  une  commune,  qui  a  con- 
,. ,-,ir.  ,  une  soi  iété  le  droit  exclusif  de  cana- 
lisation pour  l'éclairage  de  son  territoire, 
ne  saurait  être  responsable  de  la  concurrence 
faite  à  la  société  concessionnaire  par  un 
usinier  qui  fournit  l'éclairage  électrique  a  la 
gare  de  la  ville,  au  moyen  de  fils  n'emprun- 
tant nulle  part  le  domaine  de  la  voirie  com- 
munale et  qui  ont  pu  être  posés  sans  que  la 
municipalité  ail  eu  à  intervenir  (Cons.  d'Et. 
20  nov.   1903,  précité). 

21.  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  quelques 
consommateurs,  de  s'engager  à  ne  plus  user 
du  gaz  aussi  longtemps  que  le  prix  n'en 
aura  pas  été  abaissé  ne  constitue,  en  l'ab- 
sence de  manœuvres  frauduleuses,  ni  le 
délit  de  coalition,  ni  un  quasi-délit  suscep- 
tible  d'entraîner  leur  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire 
(Paris.  13  janv.  18S7.  D.P.  87.  2.  151). 

22.  Le  monopole  défait  pour  la  distribu- 
tion de  l'éclairage,  qui  appartient  au  conces- 
sionnaire, se  limite  à  la  distribution  pu- 
blique  de  la  lumière.  La  ville  peut,  sans 
manquer  à  son  engagement  envers  le  con- 
cessionnaire, autoriser  les  particuliers  à 
utiliser  la  voie  publique  pour  l'établissement 
de  canalisations  ou  de  conduites  amenant 
la  lumière  à  leurs  immeubles,  pourvu  qu'ils 
n'en  fassent  pas  une  distribution  publique, 
qu'ils  n'établissent  pas  un  véritable  service 
d'éclairage.  Le  Conseil  d'Etat  a  fréquemment 
jugi  que  le  concessionnaire  de  l'éclairage 
public  et  privé  d'une  ville  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  à  la  ville  concédante  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'atteinte  que  le 
maire  aurait  portée  à  son  privilège  en  accor- 
dant à  un  particulier  la  permission  de  poser 
des  câbles  sur  les  dépendances  de  la  voirie, 
afin  d'amener  à  un  immeuble  lui  apparte- 
nant OU  loué  par  lui,  et  uniquement  pour  le 
service  de  cet  établissement,  l'énergie  élec- 
trique qu'il  produit  dans  son  usine  (Cons. 
d'Et.  18  févr.  1895,  Sir.  IS96.  1.  129  et  la 
note  de  M.  Hauriou  :  25  mai  et  6  juill.  1900, 
D.P.  1901.  3.  78:  20  nov.  1903.  D.P.  1906. 
5.  35).  —  Mais  une  permission  de  voirie  ne 
pourrait  être  accordée  à  un  particulier  pour 
lui  donner  le  moven  d'éclairer  ses  locataires 
(Cons.  d'Et.  15  avr.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat. 

p.  ■■■■"■■'  •  

23.  Le  monopole  du  concessionnaire, limite 
à  un  privilège  exclusif  de  canalisation  sur 
ou  sous  la  voie  publique,  ne  comprend  pas 
l'établissement  des  conduites  intérieures  et 
la  pose  des  appareils  d'éclairage  et  des 
compteurs  Req.  25  juill.  1882,  D.P.  83.  1. 106; 
8  août  1883.  D.P.  84.  1.  81  ;  Req.  28  janv. 
1890,  D.P.  90.  I.  486;  Cr.  18  juin  1901,  D  P. 
1903.  1.  49.  Y.  infra,  n<"  190  et  s.  —  Comp., 
en  matière  de  distribution  d'eau.  Cons.  d'Et. 
5  juin  1908.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  610). 

24.  Cependant  un  monopole  pourrait  être 
valablement  établi  s'il  se  justifiait  par  des 
considérations  d'ordre  public.  C'est  ainsi  que 
dans  certaines  grandes  villes,  par  exemple  à 
Paris  et  à  Lyon,  les  traités  de  concession  ont 
réservé  aux  concessionnaires  de  l'éclairage  le 
droit  exclusif  de  faire  tous  les  travaux  relatifs 
à  la  conduite  du  gaz.et  à  la  fourniture  ou  a 
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la  po= 

il  q  21  t.  -,  i- 

rapport  ri,    M     ! 

Mais  s'il  n 

que  de  l'ii  "  l,°" 

,  omme  illêj 

25     Enfin,   le   mobopolê  ilu 
'est  encore  limité,  quant  a 
bliques  auxquelles  il  s'applique  :  le  privilège 
de  canalisation  ne  lui  rde  que  pour 

les  voies   communales.   Le   préfet    garde   le 
pouvoir  d'accorder  des 

-  :'i'au  concessionnaire  communal, 
ce  qui  leurpermet  d'établir  ries  caUalis 
pour  la  distribution  de  la  lumière,  sur  les 
voies  nationales  ou  départementales  et  de 
faire  ainsi  concurrence  au  concessionnaire 
fol»    dFt.  39  juin    1888,   D.P 

IKW,  D.V  9Ê 
30  juill  1897,  D.P.  98.  5.  158 
concurrence  était  d'autant  plus  dangereuse 
pour  le  concessionnaire  que  les  voies  dépen- 
dant du  domaine  public  de  l'Etat  sont  les 
plus  habitées.  11  résultai!  rie  là  ries  recours 
contre  la  commune,  lorsque  celle -ci  avait 
favorisé  la  concurrence,  en  intervenant  au- 
près du   préfet   pour   obtenir  la   pèrHl 

léeau  concurrent,  ce  qui  arrivait  assez 
fréquemment  lorsque  la  commune  avait  Un 
concessionnaire  du  gSt  et  que  la  permission 
était  demandée  pour  établir  l'éclairage  élec- 
trique' V.  infra.  n<"  49.  Met  s.).  Pour  faire  ces- 
conuit,  le  ministre  ries  Travaux  publics 
décida,  en  18S9.  que  •  le  préfet  ne  doit  délivrer, 
dans  chaque  commune,  qu'à  la  muni 
ou  à  ses  concessionnaires  ou  permissionnaires 
l'autorisation  d'établir  sur  la  grandi 
une  distribution  de  lumière  par  r.'li. truite  ». 

Cette  mesure  fut  confirmée,  sur  l'avis  ri  une 
commission  spéciale,  composée  de  conseillers 
d'Etat  et  de  délégués  des  ministères  de  l'In- 
térieur et  des  Travaux  publics,  pai 
rulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 

min.  .»(..  1893,  p.  318).  11  fut 
la  commune  ayant  seule  le  droit 
d'accorder  la  concession  île  l'éclair,. 
son  territoire    \  n    2  .  lés  permis- 

sions de  voirie  qui  seraient  hécesSail 
l'exécution  des  travaux  de  canalisation  sur 
la  grande  voirie  devraient  être  délivrées  Bon 
au    concessionnaire,    mais    à    la    cornu 
représentée    par   le    main-     TottS   les    droits 
sont  ainsi  San  les  communes  n'ont 

plus  à  Craindre  que  l'autorité  préfécl  fi  le  né 
délivre  des  permissions  à  des  tiers  dans  un 
intérêt  collectif,  au  détriment  du  concession- 
naire municipal  ;  di 

naire  n'a  pi"-  '   Mue  'a   ' ,: 

rj,.  permissions'  qui  lui 

-  par  l'autorité  Supérieure, 
car  "-H'-  rétrocession  exposerait  la 

■    .  b  responsabilité  ri'-  la   part 
di  concessionnaire. 
26.    -  III-  Interprétation 

gl       ! 

•  s'interpréter  restrlt 

Aii  Un   traité   conclu    par  Util 

nnaii  lit  -Ci 

lP  p,  lusif  de  poser  des  canalisa  - 

tions  voies  publiques'  pour  l'éclàl- 

iu  "az.  ni'' i:  uliéres, 

.,   du  traité  ne  lui 

lit   le   droit  de    poUl 

:iar  Un   autre   procédé   OUI 

I  |    .  tei  atteinte  aul  droits 
Tices-ionnaire.  autori-er  au-il,--u-  ri'  - 
'ils  pour  la  distri- 
.n  rie  la  lumière  éle  :ti  ique  sus 
lier;  I9W,  O.P.  1902.  3 

«julll.  1901,  D.P.  1903.  3.  18.  —  Gofflp. 
I  s.) 
27.  |  que  l'engage- 

ment pris  par   une  wlle  de  donner  au  con- 


cessionnaire de    l'éclairage    au    j 

,'iis  dont   il  aurait  besoin   pou: 
qUer  ries  tranchées  rians  les  rues  rie  la  ville 
OU  rie  ses  faUbottfgs,  ne  S'appliqui 
semble  du  territoire  de  la  eommune;qti 

suite,  la  ville   ne  manque    pas  à  si-  i    i 
.n  refusant  d'autoriser  ries  tram 
i  -  des  faubourgs  pour  conduire 

,  un  moulin  situé  a  deux  kilomètres  de  I 

!  qùé  !'■  refus  dU  maire  ri 
,1er  la    permission   de  voirie   qui,  en    dehors 

de   tout  engagement  contf actuel  ,  constitue 
un  acte  discrétionnaire,  ne  peut 

,-abililé   rie   la   commune    |  Cou.-.    fi'Et. 
17  janv.    1902.   D.P.  1903.  5.  iôl);   ...   Que 

il  résulte,  tant  des  ternies  d'uni 
bération  riu  conseil  municipal  que  di 
constances  dans  lesquelles  elle  est  intervenue, 
qu'on  autorisant  le  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage au  e.az  d'une  commune  voisine  à  faire 
les  installations  nécessaires  pour  éclairer  une 
avenue,  le  conseil  municipal  a  eu  unique- 
ment en  vue  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'éclairage  de  cette  seule  avenue,  que  la  déli- 
bération n'avait  pour  objet  et  n'a  pu  avoir 
pour  etl'et  rie  lui  concéder  le  privilège  exclu- 
sif de  l'éclairage  publie  et  privé  Sufl  ensemble 
du  territoire  de  la  commune,  et  qu'aucun 
traité  passé  ultérieurement  ne  lui  a  accorde 
cette  concession,  l'exploitant  n'est  pas  fonde 
à  soutenir  que  la  commune  lui  a  causé  un 
préjudice   dont   elle    lui   doit   réparation   en 

oit  une  société  d'électricité  à  poser, 
sur  les  voies  communales,  les  supports  et  les 
fils  destinés  à  l'éclairage  public  et  privé 
(Cons.  d'Et.  21  juin  1907.  D.P.  1909.  5.   16 

28.  Le  privilège  accordé  par  la  commune 
ne  peut  nuire  à' des  droits  antérieurement 
acquis.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  une 
ville  accorde  an  concessionnaire  riu  - 
général  rie  l'éclairage  Sur  son  territoire  le 
privilège  exclusif  de  conserver  et  d'établir 
sur  les  voies  publiques  ries  tuyaux  pour  la 
distribution  du  gaz.  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  antérieurement  acquis  à  une  cin- 
ri'élahlir  une  canalisation  sou-   une 

Iblique  pour  l'éclairage  d'un  établisse- 
ment   particulier,    l.e   concessionnaire    n  est 
donc  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'absence  rie 
dans  son  traité  pour  soutenir  que  la 
Ville  était  tenue,  sous  peine  de  lui  devoir  une 

indemnité,  de  faire  disparaître  cette  Banaiu 

sation  ou  de  s'opp,,-'  i   i  SOn  utilisation  (Cons. 

Il  |    .s  mai   1896,  D.P.  97.  8,  ôl  :  Trib.  civ. 
Gray,  14 janv.  1909,  Revue  dès  ci 

1909,  p.  851. 
29.  —  IV.  Un  droit  (te,  i 

,r„,i  service  publie  d'ethpioyer  leur»  ettbé- 

/'•  public.  —  11  a 

,  que  les  compagnies  concessionnaires 
aux  publies,  autorisées,  a  titre  de  ré 
ration  des  travaux  qu'elles  exécutent, 
à  exploiter  un  service  public,  doivedi  limiter 
i,.,n-  opérations  industrielles  aux  actes  stric- 
tement prévus  dans  leur  cahier  des  charges 
Douai    II  nov.  1908,  sous  Req.  18  avr,  1910, 
D.p,  p.iln    I    425,  et   la  note  de  M.  Berthe- 

Spécialement;  une  cotapê 
-i,,i,uaiie  ,ie  tramways  ne  peui  pas  se  trans- 

,  en  i bissèui  de  force  motrice(Même 

, , .  i      (Jn  tel  tneree  0e  sêrall  | Ibli 

i,,e   -il    était    ri  Ment    restreint    a 

l'emploi  dès  eïcédi  tttt  d  i  net  çie  doùl  la  com- 

peiit  disposer,  '  '  que  si  l  emploi  de 

i.ar  l'Administra- 

oipétenti  "    |N  l!l  ~ 

|     cation  rie-  prescriptb 
la  loi  du  1.i  juin  1908  distributions 

1.   q,  18  avr.  191(1.  préeil 

30.    l'an-    une   e-po,  ,-   OÙ    une  compagnie 

,,,,,,!-  de  tramways  -  était  vu  refu- 

ir le  préfet  de  la  Seine  une  permission 
de  voirie  pour  la   distribution  de  l'énergie 

aux  particulier-,  par  le  Énotil  que 

■:■!  i  i  esdi 

,,   installer  des  canalisation 
-ou-,   le   voie   publique,  ne   p 


utiliser  ce-  canalisations  que  pour  la  traction 
rie  leurs  M'itur.  s.  le  l'on-,  il  .1  Etal  a  lUgé 
I  avail  violé  la  loi  du  IBjuifl  1908, 
|  es  cottlpaghieSCObceSSionnairesdeS  tramways 
étant  apti's,  comme  tous  autre-  ihti  ri 
a  obtenir  ries  permissions  de  \oirie  p,uir  la 
distribution  de  l'énergie  électrique  au, 
ticulil  PS  Sauf  le  droil  de  I  autorité  concé- 
dante de  veillera  ce  que  l'USSgB  de  ces  per- 
missions n'apporte  aucune  atteinte  au  bon 
fonctionnement    ,lu    service    concède    t'-ons. 

d'Et  11  avr.  1918,  Dali,  eomm.,  1913.  2.  8i 
En  ne  limitant  pas  aux  excellents  d'énergie 
le  droit  rie-  compagnies  concessionnaires  de 
fournir  l'énergie  électrique  aux  particuliers, 
le  GOnsêil  d'Etat  parait  leur  accorder  des 
droits  plus  étendus  que  ne  l'avait  fait  la' 
chambre  des  requêtes. 


SECT.  2. 


Rapports  du  concessionnaire 
et  de  la  commune. 


31.  Le  concessionnaire  et  la  commune, 
liés  par  un  contrat,  doivent  en  exécuter  les 
clauses  et  conditions!  Le  contrat  de  conces- 
sion fait  naître  des  droits  au  profit  du  con- 
cessionnaire et  lui  crée  des  charges,  comme 
il  l'ait  naître  des  droits  au  profit  de  la  com- 
mune et  lui  impose  des  obligations.  —  Con- 
formément à  la  règle  posée  par  1  art.  llb'2 
G  m  dans  le  doute,  la  convention  s  inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur 
i  ,  lui  qui  a  contracté  l'obligation  (Cons. 
d'Et,  2  pull.  1875,  HP.  Tti.  5,  453). 

32  Les  stipulations  du  cahier  des  charges 
lient  'b-  parties  contractantes  tant  qu'elles 
ne  les  ont  pas  régulièrement  modifiées  d  un 
commun  accord.  Une  simple  lettre  du  con- 
cessionnaire, sur  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal n'a  pas  été  appelé  à  délibérer,  ne  peut 
modifier  le  cahier  des  charges  (tons,  ri  Ll. 
28  ianv  1910.  D.P;  1913.  ...  3).  Inversement 
la  'commune  ne  peut,  de  sa  seule  autorité, 

se*  des  charges  nouvelles  au  concession- 
naire, par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  du- 
rée de  l'éclairage  publie  (Gons.  d  Et.  24janv. 
1896  D.P.  97.  3.  9.  -  V.  aussi  Cons.  d  ht. 
19  janv    1912,  Ree.  Cons,  d'Etat,  p.  751. 

33  Mais  les  modifications  apportées  au 
cahier  des  charges  d'accord  entre  le  maire, 
régulièrement  autorisé  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  le  directeur  de  ta  Société  concession- 
naire, agissanl  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  parle  conseil  dadminis- 

,,,,,„,„,   lient  les  partie-  cuit  raclantes,  alors 

surtout  qu'elle- ont  reçu  leur 'exécution  pen- 
dant plusieurs  années  (Cons.  d  Et.ojuinlDOS, 
l,|.    pin    ",   ,',     |  ,.  cessionnaire  des  droits  ou 

e-s„„ii.aire  n'est  pas  t lé  à  soutenir 

pu'il  n'est  pas  tenu,  a  l'égard  de  la  ville, 
,,eroes  modifications, en  se  basant  Bur 
ce  qu'au  moment  de  l'adjudication  il  a  eu 
connaissance  non  du  traité,  mais  seulement 
du  cahier  des  chargés,  alors  que  la  commuas 
n'était  tenue  par  aucune  disposition  du  con- 
trat d'intervenir  en  cas  dé  cession,  et  qu  il 
incombait  a  l'adjudicataire  de  se  rendre 
compte  de  l'étendue  ries  obligations  qu  il 
allait  contracter  |  Moue  arr.  I 

34.    Lorsque    les    comptes    entre    la   oin- 

ne  et  le  concessionnaire  ont  ele  établis  et 

réglée,  les  s mes  pfyées en  vertu  de  ses 

tes  ne  peuvent   êtri  i  l'objet  ri  u .e  de- 
mande en  restitution,  eb  ri'- sdes  easpr 

W  par  l'art.  841  G.   p. „    par  exemple  sur 

le   rondement    d'une    interprétation   erronée 
donnée  au  traite  (Gons.  ri  Et.  '29  nov,  ISto 
D.P.  96.  3.  94,. 

Nl      |         Obligations  de  la commubib. 

u«  ^  Délivrance  de»  permissions  de  voit* 

™,  estionnaire. 

35       .   |     Obligation  de  la  commtrtW  4* 

rw»««»on«   de  • '" 

.lantaunconc-iouuai.elexploilauou 
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du  service  de  l'éclairage,  la  commune  prend 
l'engagement  de  lui  délivrer  lotîtes  les  per-  I 
missions  de  voirie  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  l'installation  de  ses  canalisations 
terraines  ou  de  ses  Conduites  aériennes    I  a 
commune  engagerait  sa  responsabilité  pécu- 
niaire fen  refusant  les  pern  oirie 
qui  lui  sont   demandées   en   conformité   du 
,-jliiiT  des  charges  de   le 
par  la  qui.'  la  situation  du    Concèssionhaifè 
s(  trouvé  beaucoup  plus  stable  que  celle  du 
simple   permissionnaire.    I  n    cas    de    refus 
Injustifié,  le   concessionnaire  n'est    pi 
duit,  comme  le  permissionnaire,  à  un  simple 
recours  hiérarchique  ou  a  nu  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant   le  i  onseil    d'Etat. 
Il    est    admis    â    en    discuter    la    légitimité 
devant  le  tribunal  cou                            unattre 
-  contestations  aVëC   I  Vdministralion, 

I  di    i"  ■ 
ce   qui   résulte  de  la  jurisprudence  du 
Il    d'Etat,    qui    pose    m    principe    que 
les  permissions    de    voirie    constituent    des 
discrétionnaires  et  que    le   rëfuS   du 
maire  d'accorder   une  permission   de 
nature  ne  saurait  engager   la  responsabilité 
pécuniaire   de    la   commune,    mais    i 
l'hypothèse   où   la    commune    est   tenue    de 
dél'ivrer  les  autorisations  en  vertu  d'ei 
infinis  contractuels  (Cons.  d'Et.  17  janv.  -1902, 
Bité  supra.  A"  2'). 

36.  Lorsqu'il  est  établi  qtlfe,  dan?  1  in- 
tention commune  des  parties  contractantes, 
le  concessionnaire  de  l'éclairage  d'une  ville 
à  l'électricité  devait  avoir  l'option  entre 
rétablissement  d'une  canalisation  souter- 
raine et  celui  d'une  canalisation  aérienne, 
et  que  l'établissement  d'une  canalisation 
aérienne  est  devenu  impossible  en  raison 
tant  des  difficultés  soulevées  par  les  proprié- 
taires riverains  que  du  refus  du  maii 
toriser  la  pose  de  supports  sur  la  VOie  pu- 
blique à  cause  des  inconvénients  qui  en 
seraient  résultés  pour  la  circulation,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  être  condamné  a  des 
[tiages -intérêts  envers  la  ville  pour 
n'avoir  pas  assuré  l'éclairage  public  au  moyen 
d'une  canalisation  souterraine.  Mais,  dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer une  inilt ité   en  raison  de  ce  que   le 

traité  est   devenu    inexécutable  (Cons.   d'Et. 
2  août  1895,  D.P.  96.  3.  14  |. 

37.  L'Administration  municipale  est  tenue 
non  seulement  de  délivrer  les  perm 

voirie  sur  les  dépendances  du  domaine  com- 
munal, mais  aussi  de  demander  les  autorisa- 

tionsdegrandevoirienécessairesàsoi 

sionnaire  et  qu'elle  s'est  engagée  à  requérir. 
Sa  négligence  à  lesdemanderpeut  faire  n 
à  sa  charge  une  action  en   responsabilité  au 
profit  du  concessionnaire  (Cons. d'Et.  18 juill. 
1912,  Rec.  Cons.  ,/'/■.;..  p.  546). 

38.  Le  concessionnaire  commettrait  une 
contravention  de  voirie  s'il  ouvrait  une  tran- 
chée dans  la  voie  publique  sans  une  autori- 
sation spéciale,  alors  même  (pie  le  cahier  dé- 
charges lui  accorderait  le  droit  exclusif 
d'établir  les  branchements  sous  la  voie  pu- 
blique (Cr.  13  août  1875,  Huit.  cr..  p.  506; 
1«  déc.  1882 ,  MA.,  p.  4i0.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  13  nov.  1891,  Rec.  Cons.  d'Et., 
p.  H66;. 

39.  _  II.  Comment  sont  'délivrées  les 
permissions  du  vOlriè.  —  1°  Règles  géné- 
rales. —  Les  permissions  de  voirie  sont 
délivrées:  ...  par  le  maire,  pour  les  voies 
urbaines,  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  ruraux;  ...  par  le  préfet, 
pour  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  —  Sur  les 
formes  de  la  demande  d'autorisation,  les 
conditions  de  l'autorisation,  V.  Voirie. 

40.  Les  permissions  de  voirie  à  délivrer 
par  le  préfet  font  l'objet  d  arrêtés  préfecto- 
raux; elles  ne  sont  pas  délivrées  directe- 
ment au  concessionnaire,  mais  à  la  commune 


sur  la   demande  adressée  au   préfet   par  le 
inaire.    Elles  soumettent   rétabli 
|*i  tploitation    des  ouvn    ■  ■    de    la  distribu- 
tion  sur    la    voie    publique    aux   conditions 
jugées   nécessaires  pdur  a  curitê 

et  la  commodité  de  la  circulation  el  pOUr 
éviter  tout  danger  et  toute  gêrte  au  public 
comme    aux     riverains;    elles    réservent    iio- 

tamtnenl    i  application   de   tous   règlements 

faits  ou  à  faire  dans  ce  fut  (Cire.  min. 
lût.  15  août  1893,  Rull.  min.  irit.  1893, 
p.  32b). 

41. —  2"  Règles  v  Vétabljisê- 

ntent  des  corti  i  ique. 

\u\  termes  de  l'art.  Ut  de  la  loi  du  I 
1906,   »la  concession  confère   à    l'entrepre- 
neur le  droit  d'exécuter  sur  les   voies   pu- 
pliques  et   leurs   dépendances   tous    tl 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  1  et 
des  ouvrages  en  se  conformant  aux   c li- 
rions du  cahier  des  charges,  des  règlements 
de  voirie  et  des  règlements  d'administration 
publique  pris  en  exécution  de  l'art.    18  de 
la  loi.  »   L'entrepreneur,  qui  bénéficie  d'une 
concession  municipale  de  distribution  il 

étriqué,  n'a  donc  pas  à  demander  une 
permission  de  voirie  pour  occuper  le  Soldes 
voies  publiques  comprises  dans  le  périmètre 
de  la  concession.  L'occupation  n'est 
donnée  qu'à  l'approbation  des  travaux  pat 
le  service  du  contrôle,  après  conférem 
les  services  intéressés,  et  aux  autorisations 
particulières  requises  par  les  règlements 
de  voirie  et  les  règlements  d'administration 
publique  édictés  pour  l'application  de  la  loi 
dU  15  juin  1905  (Y.  l'art.  2  du  Cahier  des 
charges-type  du  17  mai  1908.  —  Istel  et 
Llmonon.  n»  102). 

42.  Les  canalisations  doivent,  en  prin- 
cipe, être  souterraines.  Les  municipalités 
peuvent  interdire  les  canalisations  aériennes; 
lorsqu'elles  les  autorisent,  elles  doivent  indi- 
quer si  lescanalisationspeuventêtreaériennes 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  ou. 
sinon,  dans  quelle  partie  elles  ne  peuvent 
pas  l'être.  Elles  peuvent,  en  autorisant  les 
canalisations  aériennes,  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  sera  soumis  leur  établis- 
sement. Des  conditions  spéciales  peinent 
être  fixées  pour  l'établissement  des  bran- 
chements particuliers  (Cahief  des  charges- 
typé  du  17  mai  1908,  art.  10). 

§  2.  —  Obligation  de  la  éottimune  dé  res- 

,    !,■    pHvitège  du   cbticesstohtlaire :, 

découverte  d'un  nouveau   mode  d'éclai- 

43.  La    CoMmune  qui  a  concédé  Un  privi- 
lège à  son  concessionnaire  de  l'éclairage  ne 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité,  i 
atteinte  aux  droits   qu'elle   lui   i    cOI 

en  accordant  des  permissions  de  voirie  ou 
une  concession  à  des  concurrents.  Toutefois 
celte  régie  n'est  appliquée  qu'avee  d'Impor- 
tantes restrictions  eh  cas  de  découverte  d'Un 

u  mode  d'éclairage.  —  Sur  la  ri 
sabilité  de  la  commune  qui  porte  atteinte  au 
privilège  de  son  concessionnaire.  V.  infra  , 
nos  1411 

A.  —  Interdiction  à  la  commune  d'ac> 

îods  ou  des  permissions  de  voirie  Susceptibles 
de  porter  atteinte   au   privilège    du    êoncession- 

IKtire. 

44.  —  1.  Concessions  ou  permissions  dé- 
livrées par  la  commune.  —  Le  concession- 
naire, investi  d'un  privilège,  dont  l'étendue 
a  été  déterminée  supra.  nn!  20  et  s.,  peut  s'op- 
poser a  ce  qu'il  soit  délivré  par  la  commune 
concédante  aucune  nouvelle  concession  ou 
permission  de  voirie  susceptible  d'y  porter 
atteinte.  La  commune  trouve  dans  la  con- 
cession qu'elle  a  faite  un  motif  légitime  de 
refuser  la  permission  qui  lui  est  demandée 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1913,  Dali.  comm..  1913. 
2.  87; . 


45.  Lorsque  de*  permissions  de  voirie 

indûmen!  par   I  au 

iale     au     mi  pri       d 

■  -  permis- 
sent être  retirées.  Bien  que  |. 

ne  pu       ut .  en  principe, 
l'intérêt  di 
hculation  (I    m-.  d'Et.  8  févr. 
1889.  H  P.  '."i  3.  1  :  I  lahv.  1895,  D.P.  9(3.  3. 

;  :  i: v.  1895,  D  P.  96.  3.  B9l,  la  iuMspru- 

sidere  le  retrait 
ebmme  licite,  lorsque  leur  maintien  aurait 
poUr  ellet  d'engager  la  dite  pécu- 

niaire de  la  commune  a   Conces- 

sionnaire Cons.  d'Et.  Ht  iuiil  1896,  D.P.  98. 
:;.  1  ;  tl  âéc.  1901  .  D.P.  1903  3.  33;  Parut. 
fr.,  1903.  1.  65,  note  de  M.  ËôuVier;  fi  juin 
1902,  D.P.  1904.  3.  17,  et  les  concl.  de  M.  le 
comm.  du  Gouv.  Romieu  ;  14  janv.  1910, 
D.P.  1911.3. 126.  -  Cbmp.  Gohs.  d'Et.  13juin 
1913,  ; 

46.  ûê  n'est  pas  seulement  une  faculté 
pour  la  commune  de  retirer  les  permissions 
indûment  accordées.  Le  Conseil  d'Etat  lui  en 
l'ait  une  obligation  sous  la  Sanction  de  dom- 
mages-int'iou  envers  le  emicessionnaire  lésé 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  1896,  D.P.  98.  3  1  . 
fi  juin  1902,  D.P.  1904.  3.  17:  B  mai  1908, 
D.P.  1904.  3.  '.17;  15  avr.  1910.  D.P.  1912. 
3  09)  —  Ainsi  In  responsabilité  de  la  Ville 
serait  engagée,  si  un  particulier,  autol 
placer  des  fils  ait -dessus  d'une  voie  pour 
relier  son  usine  à  son  immeuble,  faisait  un 
usage  abusif  de  Cette  permission  en  usant 
de  ses  installations  électriques  non  pour 
éclairer  ses  propres  bureaux,  mais  pour  four 
nir,  movennant  redevancé,  la  lumière  élec- 
trique à  plusieurs  de  ses  locataire-,  et  si  la 
ville  n'usait  pas  de  son  droit  de  retirer  la 
permission  pour  violation  par  le  permission- 
naire des  conditions  qui  lui  avaien 
imposées  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1910,  D.P.  1912, 
3.  09). 

47.  Mais,  si  la  responsabilité  de  la  ville 
peut  être  engagée  par  des  permissions  indû- 
ment accordées  et  non  retirées,  elle  ne  sau- 
rait l'être  lorsque  la  concurrence  résulte  de 
travaux  faits  sans  permission  ou  en  dehors 
des  limites  de  la  permission  accordée,  alori 
que  l'autorité  municipale  a  usé  de  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  la 
concurrence  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1897,  D.P. 
98  3.  38;  30  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  53; 
19  mai  1905,  D.P.  1907.  3.  32).  Ainsi  la 
ville  n'est  pas  responsable  lorsqu'un  partl- 
culiera  posé  des  fils  électriques  sans  y  avoir 
été  autorisé  et  que  l'Administration  munici- 
pale a  exercé  contre  lui  des  poursuites  (Cons. 
d'Et.  29  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  38  ,  alors 
même  que,  malgré  ces  poursuites,  il  a  main- 
tenu ses  appareils  pendant  un  certain  temps 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  531 
—  De  même,  la  ville  ne  peut  être  déclarée 
responsable  du  dommage  cau-é  à  -on  con- 
Céssiônhairë  par  la  concurrence  résultant 
de  la  fourniture  de  l'éclairage  électrique  à 
des  tiers  par  un  industriel  autorisé  à  poser 
des  (ils  destinés  à  la  conduite  de  l'énergie 
que,  alors  que.  d'une  part,  cette  auto- 
risation n'a  été  donnée  par  le  maire  qu'a  la 
condition  que  l'électricité  ne  serait  pas  em- 
ployée à  l'éclairage  et  sous  réserve  des  pri- 
vilèges concédés  à  la  compagnie,  et  que, 
d'autre  part,  le  maire  a  un-  l'industriel  en 
demeure  d'enlever  ses  travaux  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1905,  précité). 

48.  Pour  échapper  à  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  il  ne  suffit  pas  que  la  com- 
mune retire  la  permission  indûment  accor- 
dée, ou  fasse  sommation  au  concurrent  de 
cesser  la  distribution  publique  de  lumière 
(Cons.  d'Et.  8  mai  190S,  D.P.  1904.  3.  97). 
Si  le  permissionnaire  refuse  d'obtempérer 
aux  ordres  de  l'Administration,  l'autorité 
municipale  doit  prendre  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  assurer  l'exé- 
cution du  retrait  de  la  permission;  elle  doit 
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donc,  en  cas  de  résistance  du  pern 
naire.  le   poursuivre   devant   les  tribunaux 
répres-  ■    I    voirie.  M.iis 

ce  ni.  si   r  ineffi- 

naire  se  pourvoit   en 
imbre  criminelle  persiste. 
en  etî  r  que  le  retrait  de  l'autori- 

sation, lorsqu'il  est  uniquement  fondé  sur 
ite  aux  droits  du  concessionnaire  île 
amuse,  es:  _  imme  n'étant  pas 
pris  dans  1  intérêt  de  la  -viabilité .  mais 
dans  l'intérêt  linancier  de  la  commune,  et 
qu'il  n'expose  par  conséquent  pas  le  permis- 
sionnaire qui  refuse  de  s'\  soumettre  à  .les 
poursuites  pour  contravention  de  voirie  (Cr. 
27  juill.   et  D  P.   94     I.    197; 

0,  D.P.  19M.  1.206;  31  déc.  1903, 
Bull.  ce.  t.  -   tice  de  cette 

opposition  entre  la  jurisprudence  adminis- 
trative, qui  oblige  la  commune  à  retirer  la 
perm.-  peine  de  dommages-inté- 

rêts, et  la  jurisprudence  de  la  chambre  cri- 
minelle, qui  refuse  de  considérer  comme 
légal  le  retrait  d'une  permission  lorsqu'il  est 
motivé  par  l'intérêt  linancier  de  la  com- 
mune, les  municipalités  se  trouvent  dans 
une  situation  embarrassante,  lorsqu'elles 
ont  accordé  une  permission  de  voirie  pou- 
vant nuire  au  concessionnaire.  Elles  peuvent 
bien  retirer  la  permission  ;  mais  le  permis- 
sionnaire récalcitrant  n  encourt  aucune  peine. 
Il  reste  à  la  commune,  lorsque  le  p< 
sionnaire  ne  se  soumet  pas  à  l'arrêté  de  re- 
trait, la  ressource  de  le  poursuivre  devant 
la  juridiction  compétente,  qui  peut,  d'une 
part,  condamner  le  permissionnaire,  sous 
une  astreinte  par  chaque  jour  de  retard, 
à  enlever  les  travaux  qu'il  maintient  sur  la 
voie  publique,  malgré  le  retrait  de  l'auto- 
risation, et.  d'autre  part,  permettre  à  la 
commune  de  procéder  elle-même  à  cet  en- 
lèvement, si  le  permissionnaire  n'y  a  pas 
procédé  lui-même  dans  le  délai  imparti. 

49.  —  II.  De  la  concurrence  faite  au 
concessionnaire  municipal  au  moyen  de 
permissions  de  voirie  accordées  sur  les 
voie*  de  la  grande  voirie.  —  Les  communes. 
qui  ne  peuvent  pas  disposer  de  leur  domaine 
pour  permettre  à  un  permissionnaire  de 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire, 
gaiement  leur  responsabilité  en- 
vers le  concessionnaire  si  elles  favorisent 
l'établissement  d'une  concurrence  en  facili- 
tant l'octroi  par  l'autorité  supérieure  de  per- 
missions de  voirie  sur  les  voies  qui  i 
de  la  compétence  du  préfet.  Le  Conseil 
d'Etat  a  admis  le  concessionnaire  à  récla- 
mer une  indemnité  à  la  commune  pour  la 
concurrence  qui  lui  notamment 

ation  a  été  accordée  par  le 
préfet  sur  la  demande  de  la  ville  ou  comme 
conséquence  de  l'autorisation  municipale 
donnée  par  le  maire  pour  les  voies  d 
dant  de  sa  compétence  Cons.  d'Et.  10  juill. 
1896,  D.P.  98.  :;.  I  :  30  juill.  1897.  D.P.  98. 
5.152;  25  nov.  1898,  D.P.  1900. 3. 21  ;  12  juill. 

1901,  D.P.  1903.  3. 7  ;  7aoûl  1903,  Rec.C 

d'Etat,  p.  627;  23  nov.  191  I 
...  Ou  à  la  suite  d'un  vœu  dn  cou-,  il  muni- 
cipal [Cons.  d'Et.  13  mars  1898.  20  mars, 
-  D.P.  1901  '  >„  lorsque 

l'autorité  municipale  consultée  a 

d'Et.  30  juill.   1897, 

192;  6  déc    1901 .  D.P.  1903.  5. 

Ou  même  lorsque  la  commune  n'a 

'  mte   la   diligence  nécessaire  pour 

»'oppo-er  à  la  délivrance  des  autorisations 

Cons.  d  Et.  12  juin 

'    5    321  ;  :;i  juill 

61 1  .  —  Au  contraire,  toutes 

autorisation  es  par 

ipérieure  peuvent  avoir  effet  par 

la  commune  et  sans  que 

l'autori  cipale    ait    à    intervenir,    la 

cornu.  ipe  au   re<  a   con- 

cessio-  ...  d'Et.  22  juin  1888.  D.P. 

89.  3.   87;   26  déc.    1891,    D.P.   93.   3.   25; 


1898,    lï.P.   1900.  3.   M;    30   mars 
1900,  D.P.  1901.  3.  53;  23  nov.   1906,  Ree. 

.'  .  p.  830|.  —  Ces  conflits  ne 
peuvent  plus  guère  se  produire  aujour- 
d'hui depuis  que  l'autorité  supérieure  a 
pris  le  parti  île  ne  plus  accorder  directe- 
ment de  permissi  sur  les  voies 
de  la  grande  voirie  au  détriment  de-  con- 
nnaires  municipaux,  mais  accorde  di- 
rectement ces  permissions  aux  communes 
qui  les  rétrocèdent  à  leurs  concessionnaires 
Note.  D.P.  98.  3.  1.  -  V.  supra,  n»  25 
.:   10). 

B.  —  Substitution    d'un  nouveau  mode   d'éclairage 
m  qui  tait  l'objet  d  -ion. 

50.  La  concession  faite  à  un  entrepre- 
neur du  service  de  l'écl  avec  privi- 
lège exclusif  de  canalisation,  qui  fait  obs- 
tacle à  ce  que  la  commune  accorde  des  con- 

ns  ou  des  permissions  de  voirie  pou- 
vant permettre  de  faire  concurrence  à  son 
-ionnaire  (V.  supra,  n°s  44  et  s.),  l'em- 
pêche-t-elle  d'accorder  à  un  concurrent  des 
permissions  de  voirie  ou  de  lui  faire  une 
concession  pour  remploi  d'un  nouveau  mode 
d'éclairage,  qui  vient  à  être  découvert?  La 
n  s'est  posée  le  jour  où  l'électricité 
■  tilisée  pour  l'éclairage;  elle  continue 
à  se  poser  pour  les  villes  qui  ont  une  con- 
cession ancienne  de  l'éclairage  au  gaz  et  qui 
veulent  y  substituer  l'éclairage  électrique. 
Elle  met  en  conllit  l'intérêt  du  concession- 
naire qui  veut  conserver  sa  concession  et 
celui  de  la  ville  qui  veut  profiter  des  fa- 
cilités nouvelles  d  éclairage  que  lui  donne 
l'électricité.  Le  Conseil  d'Etat  s'esl  attaché 
à  concilier  autant  que  possible  ces  intérêts 
opposés;  à  cet  effet,  il  a  fait  une  distinction 
suivant  que  la  substitution  d'un  nouveau 
mode  d'éclairage  n'a  pas  ou  a  été  prévue 
dans  le  contrat. 

51.  —  I.  Cas  où  l'acte  de  corn 

pas  prévu  l'utilisation  d'un   non ■  mode 

d'éclairage.  —  Les  communes,  liées  par  un 
contrat   de  concession  avec  une  compagnie 

rage  par  le  gaz,  ont  ou  pouvoir  ac- 
corder à  des  compagnies  d'éclairage  élec- 
trique la  faculté  de  poser  au-dessus  des  voies 

nés  des  lils  conducteurs  destinés  à  la 
distribution  de  la  lumière  électrique,  sans 
•  mi  i  I  engagement  qu'elles  avaient 
pris  envers  leur  concessionnaire.  Elles  invo- 
quaient le  caractère  restrictif  du  privilège 
aci  ordé  à  leur  concessionnaire.  Privilège  qui 
s'appliquait,  d'après  la  teneur  mené  de  l'acte 
de  concession,  à  la  distribution  du  gaz  el 
faisait  obstacle  i  ce  que  la  commune  accordât 
un  privilège  de  même  nature  a  un  concur- 
rent employant  le  même  mode  d'éclairage  el 
utilisant  le  sol  des  voies  publiques;  mais  n'em- 
pêchail  pas  d'accorder  la  permission  d'éta- 
blir des  lil-  conducteurs  d'électi  icité  non  pas 

le  sol  des  voies  publiques,  ma 
dessus  de  la  voie,  dm-  le  domaine  aérien  de 
la  commune.  C  est,  en  effet,  un  principi  de 
droit  que.  dans  le  doute,  les  conventions 
doivent  s'interpréter  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé  el  eu  laveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  |  Ç.  civ.  art.  1 162         \ .  supra  . 

Il  I nmune  qui  n'avait  disposé 

que  du  dessous  du  sol  devait  conserver  la 
disposer  du  dessus.  —  Celte  pré- 
tention des  commune:  n  a  pas  été  accueillie 
par  le  Conseil  d'Eiat.  qui,  en  l'absence  de 
toute  clause-  dans  l'acte  île  concession,  fait 
une  distinction   entri  coi is   an- 

ciennes, remontant  à  une  époque  où   l'élec- 
tricité n'était  pas  encore  employéi    i   l'éclai 

i  i   les  i  oncessii  a  ■    plus   récentes  qui 
ont  été  faites  a   nue   époque   ou  l'éclaii 
électrique  était  <t •' j.>  i 

52.  Dans  le  premier  cas,  lorsque  la  con- 
n   .-i  été  faite  à  une  époque  où   le  gaz 

était  le  seul  procédé  employé   pour  l 

rage  public,  le  concessionnaire  acquiert  un 


droit  exclusif,  auquel  il  ne  peut  être  porté 
atteinte  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
par  aucune  permission  de  voirie  ou  conces- 
sion de  l'autorité  municipale  (Cons.  d'Et. 
26  déc.  1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  789; 
2  févr.  1894,  ibid..  p.  841;  11  janv.  1895, 
ibid.,   p.   214;  8  févr.  1895,   ibid.,   p.   126; 

29  mars  1895,  ibid.,  p.  294;  26  nov.  1897, 
ibid.,  p.  718:  22  juin  ISKio,  D.P.  1901.  3.  78; 
10  janv.  1902,  D.P.  1903.3.  19;  II  nov.  1910, 

Cons.  d'Etat,  p.  7''(>.  Revue  des  con- 
cessions, 1911 .  p.  '27  et  la  note). 

53.  Dans  le  second  cas,  la  concession 
reçoit,  au  contraire,  une  interprétation  favo- 
rable à  la  ville  :  lorsque  l'électricité  était 
déjà  employée  à  l'éclairage  public,  sans  être 
encore  d'une  pratique  constante,  au  moment 
de  la  concession  ,  le  Conseil  d'Eiat  présume 
que  la  ville  s'est  réservé  tacitement  la  faculté 
de  substituer  un  autre  mode  d'éclairage  à 
celui  qui  l'ait  l'objet  de  la  concession;  elle  a 
donc  la  faculté  de  mettre  le  concessionnaire 
en  demeure  de  lui  fournir  l'électricité  aux 
conditions  qui  lui  sont  proposées  par  des 
entrepreneurs  sérieux,  et,  en  cas  de  refus 
du  concessionnaire,  de  se  délier  de  ses  obli- 
gations envers  lui  et  de  faire  une  nouvelle 
concession  ;  mais  elle  engage  sa  responsabi- 
lité envers  le  concessionnaire  si  elle  lui  crée 
une  concurrence  sans  lut  avoir  adressé  préa- 
lablement une  mise  en  demeure  d'avoir  a 
exercer  son  droit  de  préférence  (Cons.  d'Et. 

30  juill.  1897,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  589; 
22  juin  1900,  D.P.  1901.  3.  78:  26  juill.  1901, 
D.P.  1903.  3.  18;  10 janv.  1902,  D.P.  1903.3. 
19:  Sir.  1902.  3.  17,  et  la  note  de  M.  Hau- 
rioii  :  28  nov.  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  705;  23  nov.  1906,  ibid.;,  p.  830). 

54.  11  faut  donner  la  même  solution  dans 
le  cas  où  le  traité  primitif  a  été  prorogé  a 
une  époque  où  l'éclairage  public  était  déjà 
d'un  usage  courant  et  fonctionnait  dans  des 
localités  voisines  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1902, 
précité  i. 

55.  Pour  que  la  ville  satisfasse  à  son  obli- 
gation de  mise  en  demeure,  il  faut  qu'elle 
lasse  connaître  au  concessionnaire,  d'une 
manière  formelle,  que,  faute  par  lui  d'ob- 
tempérer à  la  demande  qui  lui  est  faite,  il 
s'expose  aux  conséquences  résultant  de  la 
non -exécution   de    ses   obligations.    —    Des 

iations  antérieures  à  la  solution  du 
litige,  portant  sur  l'étendue  des  obligations 
respectives  des  parties,  ne  peuvent  remplacer 
la  mise  en  demeure  préalable  à  l'exercice 
du  droit  de  préférence  reconnu  en  faveur  de 
la  compagnie  concessionnaire  (Cons.  d'Et. 
10  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  19). 

56.  Cette  manière  d'interpréter  les  con- 
trats de  concession  soulève  la  question  de- 
savoir  à  quel  moment  on  peut  dire  que  l'em- 
ploi de  l'électricité  pour  l'éclairage  public 
était  suffisamment  connu  pour  qu'on  puisse 
donner  au  contrat  de  concession,  soit  la  pre- 
mière, soil  la  seconde  interprétation. D'après 
le  Conseil  d'Etat,  cette  époque  se  place  vers 
1876:  l'usage  de  l'éclairage  électrique  a  été 
en  effet   considéré  comme  inconnu    en    1874 

i,m  .  d  Kl.  22  itiin  1900,  D.l'.  1901.  3.  78; 
Kl  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  19 1.  Il  est,  au 
contraire,  considéré  comme  connu  en  1880 
(Cons.  d'Et.  23  nov.  1906,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  830). 

57.  —  tt.Casoùune  clause  du  cahier  des 
charges  autorise  la  commune  à  utiliser  un 
nouveau  mode  d'éclairage.  —  Les  contrats 
de  concession  peuvent  contenir  une  clause 
permettant  à  la  ville  d'utiliser  un  nouveau 
mode  d'éclairage  qui  viendrait  à  être  dé-cou- 
vert: dans  ce  cas,  la  substitution  du  nou- 
veau mode  d'éclairage  à  l'ancien  est  réglée 
par  les  stipulations  mêmes  de  l'acte  de  con- 

'  cession.  11  ne  peut  s'élever  que  des  diffi- 
cultés d'interprétation  des  clauses  du  (ou- 
trât. Il  est  impossible  de  les  prévoir  toutes 
à  raison   de   la   variété   des  clauses  à    inler- 

'  prêter.  Il  suffira  de  donner  des  exemples. 
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58.  —  a.  Lorsqu'une  ville  a  concédé  à 
une  compagnie  du  gaz  le  privilège  di  la 
canalisation  des  voies  publiq 

ti'ibntion  de  la  lumière  tant  au  servi,  e  muni- 
cipal qu'aux  particuliers,  en  exceptant  de  la 
concession  toul  nouveau  mode  d'écla 
donl  l'établissement  n'exigerait  pasdecanali 
sation.  l'autorisation  de  poser  îles  fils  pour 
la  distribution  de  la  lumière  électriqui  aux 
particuliers  constitue  une  violation  du  con- 
trat donl  la  ville  doit  réparation,  encore  que 
cette  distribution  ail  lieu  non  au  moyen 
d'une  canalisation  souterraine,  mais  à  l'aide 
de  câbles  aériens  (Cous.  d'Et.  7  mai  1897, 
D.P.  98.  3.  89 

59.  b.  Le  contrat  peut  laisser  à  la  ville 
toute  liberté  pour  accorder  les  autoris  itions 
qui  lui  seraient  demandées  pour  1  établisse- 
ment d'un  nouveau  mode  d'éclairage.  En  ce 
cas,  aucune  indemnité  n'est  due  à  l'ancien 
concessionnaire,  lorsque  la  ville  accorde 
une    concession    à    une    compagnie    d'éclai- 

I. .étriqué   (('.uns.    d'Et.   -Jli   mars    1897, 

Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  250;  '21  janv.  1898, 
D.P.  99.  3.  25;  l«  mars  1901 .  /.-<  I  ont 
d'Etat,  p.  225).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  ville,  en  traitant  avec  un  con- 
cessionnaire pour  l'éclairage  au  gaz,  s'est 
réservé  le  droit  d'autoriser  tout  nouveau 
mode  d'éclairage  qui  aurait  été  adopté  pai 
la  ville  de  Pans  depuis  deux  ans.  sans  être 
tenue  à  aucune  indemnité  envers  le  i 
sionnaire.  cette  ville  ne  doit  aucune  indem- 
nité au  concessionnaire  pour  les  permiss - 

de  voirie  accordée- a  une  compagnii 
Incité  plus  de  deux  ans  après  le  moment  où 
l'autorisation  d'établir  des  lils  sur  la  voie 
publique  a  été  accordée  dans  la  ville  de 
Paris  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1898,  1"  espèce, 
D.P.  99.3.  25). 

60.  La  faculté  reconnue  à  la  ville  d  a- 
dopter  un  nouveau  mode  d'éclairage  s'aj 
plique  certainement  à  l'éclairage  privé.  La 
question  est  plus  douteuse  pour  l'éclairage 
public.  On  pourrait  soutenir  que  la  ville  -i 
liée  à  ce  point  de  vue  par  un  mai.  !..  .1. 
fournitures  dont  elle    ne    peut    se    dégager 

Cons.  d'Et.  26  mars  1897,  Rec.  Cons.  a 

p.  250).  Mais,  plus  récemment,  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  que,  lorsqu'il  est  stipulé  dan- 
un  contrat  de  concession  qu'en  cas  de  décou- 
verte d'un  mode  d'éclairage  autre  que  parle 
gaz  et  plus  avantageux,  l'administration 
municipale  se  réserve  le  droit  de  concéder  à 
la  compagnie  concessionnaire,  ou  à  toute 
autre,  toute  autorisation  nécessaire  pour 
l'établissement  du  nouveau  système  d'éclai- 
rage, sans  être  tenue  à  aucune  indemnité, 
cette  stipulation,  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion entre  l'éclairage  public  et  celui  des  par- 
ticuliers, s'applique  également  à  l'un  et  à 
l'autre;  par  suite,  la  ville  est  fondée  à  sou- 
tenir qu'elle  a  le  droit  d'assurer  l'éclairage 
public  au  moyen  de  l'électricité.  Mais  elle 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir  éta- 
bli que  le  nouveau  mode  d'éclairage  est  plu- 
avantageux  et  qu'après  avoir  provoqué  l'offre 
de  la  compagnie  concessionnaire  d'assurei 
elle-même  le  service  de  l'éclairage  public 
aux  conditions  obtenues  des  tiers  à  qui  elle 
a  concédé  les  autorisations  nécessaires  (Cons . 
d'Et.  6  mai  l904,Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  370). 
—  Il  s'agit,  d'ailleurs,  avant  tout,  d'une 
question  d'interprétation  du  traité  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1898,  Rei  i  on5.d'£fat;l«mars 
1901,  ibid.  ;  13  mars  1903,  ibid.  ;  !»  mars  1906, 
ibid..  et  Revue  des  concessions,  t.  5,  p.  179. 
et  la  note;  22  juin  1906,  Revue  des  conces- 
sions ,  t.  5 .  p.  333  et  la  note). 

61.  —  c.  Le  contrat  de  concession  réserve 
parfois  "un  droit  de  préférence  à  l'ancien 
concessionnaire,  si  celui-ci  accepte  d'exploi- 
ter le  nouveau  mode  d'éclairage  à  conditions 
égales.  En  ce  cas,  la  ville  qui  vent  faire  usage 
du  nouveau  mode  d'éclairage  doit  notifier 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  l'en- 
trepreneur de  distribution  d'électricité  a  son 
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concessionnaire  de  l'éclaira  et  lui 
impart ir  un  délai,  passé  lequel  elle  pourra,  en 
cas  de  refus   ou  de  défaut  de  rép  cor 
céder  le  service  de   l'éi                      l'entrepre- 
neur du   nouveau    i Ii     I 

d'Et.  29  mars  1891,  /.'■  I  tat,  p.293; 

•21  janv.   1898,    2    -  D.P.  99.   3.   25; 

1900,  D.P.  1902.  ::.  28),       Mais  une 
indemnité  sérail  due  au  concessionnaire  si 
la  commune  avait  traité  a  ec  un  i  iei 
avoir  mi-    le    concessionnain    en   demeure 
.!  ii-.  i   du  droit  de  préférence  qu< 

irantissail    iCons.  d'Et.  S  févr.    1895, 
D.P.95.  5.  134). 

62.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque 
le  traité  intervenu  entre  une  ville  et  le  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  au  gaz  autorise 
la  ville  à  exiger  du  concessionnaire  qu'il  la 
fasse  profiter  sous  des  conditions  détermi- 
nées des  nouvelles  découvertes,  que  ces 
conditions  se  sont  réalisées  en  ce  qui  con- 
cerne l'éclairage  électrique,  mais  que  le 
traité  réglemente  exclusivement  l'éclairage 
par  le  ga/ .  la  compagnie  ne  peut  proi  é  I  i 
a  l'installation  d'une  usine  et  à  la  distribu- 
tion de  la  lumière  électrique  avant  que  les 
conditions  dans  lesquelles  le  nouveau  mode 
d'éclairage  devra  être  appliqué  et  exploité 
aient  été  arrêtées;  en  conséquence,  lorsque, 
sur  la  mise  en  demeure  que  le  maire  lui  a 
adressée  d'établir  l'éclairage  électrique,  la 
compagnie  s'est  déclarée  prête  à  étudier,  de 
concert  avec  l'administration  municipale. 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  pourrait 
établir  un  réseau  de  distribution  de  lumière 
électrique,  il  appartient  à  la  ville  de  presser 
le  règlement  des  difficultés  qui  doivent  être 
résolues  préalablement  à  la  mise  n  service 
du  nouvel  éclairage,  mais  n'est  pas 
fondée  à  exiger,  avant  ce  régi  ment  ,  l'ap- 
plication de  cet  éclairage  et  elle  n'a  droit  à 
aucune  indemnité,  faute  par  la  compagnie 
d'avoir  satisfait  à  une  telle  exigence  (Cens. 
d'Et.  23  janv.  1903,  D.P.  1904    5.  361  i. 

63.  Lorsque,  aux  termes  du  trai'é  c 
dant  à  une  compagnie  le  privilège  exclusif 
de  l'éclairage  au  gaz ,  l'Administration  se 
réserve  le  droit,  en  cas  de  découverte  d'un 
autre  mode  d'éclairage,  et  du  refus  par  la 
compagnie  d'accepter  pour  ce  mode  d'éclai- 
rage les  prix  et  conditions  proposés  par 
d'autres  compagnies.de  concéder  toute  auto- 
risation nécessaire  pour  l'établissement  du 
nouveau  système;  que  la  ville  saisie  par  un 

lis  .l'une  demande  en  vue  de  la  fourniture 
de  l'électricité  sous  toutes  ses  formes  pour 
les  usages  particuliers,  tant  en  éclairage 
qu'en  force  motrice,  a  mis  la  compagnie  en 
demeure  d'exercer  son  droit  de  préférence; 
que,  par  acte  extrajudiciaire,  la  compagnie 
.  déclaré  qu'usant  de  ce  droit,  elle  enten- 
dait prendre  à  son  compte  la  fourniture 
d'éclairage  électrique  et  .I  énergie  électrique 
pour  tous  usages,  de  façon  à  donner  satis- 
faction à  tous  les  besoins  de  la  population 
dans  les  conditions  de  prix  et  de  livraison 
déterminées  dans  le  projet  de  traité  qui  lui 
a  été  notilié.  la  ville  ne  peut  se  fonder, 
pour  traiter  avec  les  tiers  concurrents,  sur 
ce  que  la  compagnie  aurait  refusé  d'accep- 
ter les  conditions  inscrites  dans  un  des 
articles  du  traité  stipulant  l'obligation  pour 
le  concessionnaire  d'installer,  dès  la  mise  en 
marche  de  l'usine,  des  moteurs  hydrauliques 
et  des  moteurs  électriques  d'une  force  dé- 
terminée, installés  par  turbines  avec  maté- 
riel et  machine  à  vapeur  de  rechange  de  la 
même  force,  alors  que  la  compagnie  a  pris 
l'engagement  d'établir  des  moteurs  appro- 
priés et  aptes  à  assurer  un  service  normal 
et  régulier  de  fourniture  de  courant  élec- 
trique pouvant  et  devant  rendre  les  mêmes 
services  que  les  moteurs  dont  le  concurrent 
est  ou  serait  propriétaire  (Cons.  d'Et.  17  juill. 
1903,  D.P.  1904.  ô.  362). 

64.  Dans  le  cas  où  la  substitution  d'un 
nouveau    mode  d'éclairage  à  l'éclairage  au 


•    prévu    pour  le  cas   où    la   supério- 
iii  mode  d'éclairage  serait 

uni  i  i..  lamentation  de  deux 
définitivement  adopté 
par  une  ville  d'une  population  détermi- 
née, il  faut,  tout  d'abord,  pour  que  la 
condition  soit  remplie,  que  l'expérimenta- 
tion di  1  moue  d'éclairage  soit 
fuie  non  pas  dans  la  ville  qui  di  mande  la 
substitution,  mais  dans  une  ville  d'égale 
importance  el  se  trouvant  dans  des  condi- 
tions topogi  inalogueR.  Il  faut  en- 
suite que  le  nouveau  mode  d'éclairage  soit 
mis  .ii  exercice  définitivement  dans  la  ville 
indiquée  comme  terme  de  comparaison,  la 
simple   approbation   d'un  projet  de  rempla- 

ci  m.  ni  du  -a/  par  I  •  lectrb  ité  a  étant  pas 
suffisante.  Enfin,  pour  apprécier  si  l'éclai- 
rage électrique  est  supérieur  à  l'éclairage  au 
gaz,  les  experts  n'ont  pas  seul,  nient  à  véri- 
fier si  cet  éclairage  esl  nomique  et 
aussi  pratique  que  l'éclairage  au  gaz;  ils 
doivent  aussi  vérifier  si  cette  supériorité 
existe  au  point  de  vue  du  pouvoir  éclairant, 
et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
décide  que  cette  supériorité  est  dès  à  pré- 
sent constatée  (Cons.  d'Et.  13  mars  1903, 
D.P.  1904.  5.  362,  et  Rente  des  concession», 
t.  2.  p.  176,  et  la  note). 

65.  La  préférence  à  conditions  égales 
suppose  nécessairement  des  propositioii- 
ofïrant  des  garanties  sérieuses  et  portant  sur 
des  clauses  pratiquement  exécutables  et 
permettant  une  exploitation  normale  et  ré- 
munératrice (Cons.  d'Et.  21  juill.  1911, 
lire.  Cons.  d'Etat,  p.  856). 

66.  La  clause  de  préférence  à  conditions 
égales  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
clause  réservant  à  la  ville  le  droit  d'imposer 
au  concessionnaire  du  gaz  l'application  de 
l'électricité  et,  en  cas  de  refus,  de  conférer 
toutes  autorisations  à  des  tiers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  conditions  d'application  du 
nouveau  service  sont  celles  qui  sont  offertes 
par  un  concessionnaire  concurrent.  Dans  le 
second  cas,  ces  conditions  doivent  être 
débattues  entre  les  parties  et  à  défaut  d'ac- 
cord amiable  fixées  par  la  juridiction  com- 
pétente (Cons.  d'Et.  3  mai  1912,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  517). 

67.  Très  souvent  l'adoption  d'un  nou- 
veau système  d'éclairage  est  subordonnée  à 
la  condition  qu'il  sera  plus  économique  que 
le  gaz.  L'interprétation  de  cette  clause  est 
délicate  et  a  donné  lieu  à  des  solutions  qu'il 
est  difficile  de  concilier.  Le  Conseil  d'Etat 
cherche  avant  tout  à  déterminer  le  sens 
précis  des  clauses  du  traité  et  de  la  volonté 
présumée  des  parties.  Dans  certains  cas,  il 
s'est  attaché,  pour  l'appréciation  de  l'éco- 
nomie, à  la  comparaison  des  prix  de  re- 
vient respectifs  des  deux  modes  d'éclairage, 
et  il  a  admis  que  l'éclairage  électrique  de- 
vait, ou  non,  être  substitué  à  l'éclairage  au 
gaz  selon  que  le  prix  de  revient  de  l'énergie 
électrique  était,  ou  non,  inférieur  à  celui  du 
gaz  employé  suivant  ses  derniers  perfec- 
tionnements, et  devait,  ou  non,  laisser  au 
concessionnaire  un  bénéfice  appréciable 
(Cons.  d  Et.  20  nov.  1903,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  694.  et  Revue  des  concessions, 
t.  2,  p.  417,  et  la  note;  1"  févr.  1907, 
2»  espèce,  D.P.  1909.  5.  60  ;  3  avr.  1908, 
D.P.  1910.  5  46;.  —  La  pensée  du  Conseil 
d'Etat  est  que  le  concessionnaire  n'a  en- 
tendu accepter  la  substitution  d'un  nouveau 
mode  d'éclairage  à  l'ancien  qu'autant  qu'il 
pourrait  tirer  de  cette  substitution  une  ré- 
munération normale  des  capitaux  engagés. 
Cette  pensée  se  révèle  très  clairement  dans 
un  arrêt  où  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que, 
lorsque  le  traité  passé  entre  une  ville  et  une 
compagnie  concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz  porte  que  <  en  cas  d'invention  nou- 
velle ou  de  perfectionnements  pratiques 
apportés  dans  le  système  d'éclairage,  les 
concessionnaires  devront  les  mettre  en  pra- 
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tique  -  reconnu  que 

I    nilant  cinq 
de    la 
clause 
-  '  -  qu  elle   a 
la  commune  d  un  nou- 
ji  que 
■   de  vue  île   l'in- 
commodité   de  l'écl 
rt,    que    !..  ie    na 

r   la   clause   dont   il    s'agit   qu  a 
a  que  le  nouveau  m 
■ 

pouv 

ai  que  lui  donnait  l'éclairage  au  gaz. 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expc,  •  rminer      montant 

du  capital  social 

■    des    dé]         -  înerait 

poHr  .  -•  dlation   de   l'éclairage  élec- 

trique, le  montant  di  - 

tiraient  de  l'exploitation  et 
.avant  permettre  d'ap- 
lispositions   du    cahier  des 
•s  communiqué  par  la  ville  à  la  com- 
pagnie   sont    de    nature  .    dans    les   condi- 
tions   d'exploitation   pratiquées    par  elle,    a 
lui  donner  une  rémunération  normal 
dEt.  3avr.  1908,  D.P.  1910.  5.  18).  -  Ha 
été  jugé   dans  le   même   sens    que,  dans  le 
cas  où"  la  ville  - 

l'emploi  du  nouveau   mode  d'éclairage  à  la 
condition  qu'il  présente  une  économ 
moins  dix    pour    cent,    pour   apprécier    si 
économie  le .  il  y   a  l'eu  de 

comparer  non  les  prix  de  vent,-.   D 
prix  lion   du   gaz    et    de 

..étriqué,  et  que,  pour  ci 
tion.  il  doit  être  fait  état  de  toutes  les  cir- 
constances de  nature  à  influer  sur  les  prix, 
notamment,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion contraire  du  marché,  de  la  diminution 
de  consommation  pouvant  résulter  (le  l'em- 
ploi de  brûleurs  perfectionnés  que  la  com- 
pagnie a  offert  d'installer,  ou  de  l'ai 
ment  du  coût  de  production  qui  pourrait 
être  réalisé  en  cas  d'augmentation  de  la 
durée  de  l'éclairage  ou  du  nombre  de  foyers 
lumineux;  enfin  i'a  comparaison  du  prix  de 
■  faite  en  supposant  une  ins- 
tallation électrique  remplissant  des  condi- 
tions normales  de  durée  et  d'amorti- 

'     févr.   1907,  i-  espèce,  D.P. 
1909. 5.  ,    „ 

68.  Mais,  dans  d'autres  cas,  le  Conseil 
d'Etat  s'est  attaché .  par  interprétation  des 
termes  du  traiti  •'  'a  compa- 

•■  Ventrepre- 
ige  et  lepi  iœ 

institu- 
tion .  !,ar  des 

ent  ] 
■  aux  dépenses  de 
l'éclairage  au  ea  '  mars  1906, 

févr.  1907, 
D.P.  1909.  5.  HO  .  —  Ainsi  il  a  él 

tre  une  ville  et  une  com- 
onnaire    de    l'é 
il  Burvient  un  éclairage  d'un 
puis  t*l  i j  -s  de  deux 
municipalités  'I  une 

«soit  |ilus 
ir  la  ville  ci 
le  l'imposer  au 

....    ,    :     lai  -    m   délai 

.nt    .-H"    i 
-,   indiquée,    la  compa- 
utenir  que  l'hy| 

•  i  que .  par  Buite  . 
I    d'établir    l'é 
était  pas  libre  de  trai- 
•  ■  ,  i .    pour  ce 
a  i 

mpagnie, 
la  vil  lemandes 

Dnaires 


lui  offrant  des  garanties  sérieuses  et  sén- 
at à  fournir  l'éclairage  électrique  pu- 
blic  et    prive   j    'les    conditions   faisan 
sortir    une    économie    par    rapport    aux    dé- 

effectives  de  l'éclairage  par 
d'Et.  1"  févr.  1907,    1"  espère.  D.P. 

£  ;î.  _  Droits  if»  concessionnairt  en 
suppresion  ou  de  dt  \  A    si  s    a 

nalisa  tions. 

69.  En  reconnaissant  au  innaire 

le   droit   d'occuper  une  partie  du  domaine 

public,  ivantagi  -  prévus  dans 

te  traité  de  concession,  la  commune  s  i 

à  lui  procurer  la  libre  jouissance  descanali- 

-  qui  lui  sont  nécessaires  pour  assurer 

ice  de  la  distribution  de  la  lumière  dont 

l  ,   droit  .1"  .  nnaire, 

:  du  qu'il  soit  .  ne  fait  i  ependant 

pas  obstacle  à  ce  que  la  commui v  i  ute 

,!.  s  travaux  de  voir a  autre-  travaux  d  in- 

térêl   public.   Si   l'exécution  de  ces  travaux 
rend  nécessaire  le  déplacement  ou  même  la 
suppression  des  canalisations  établies  par  le 
ssionnaire,  celui-ci  est   obligé  de_  se 
ttre  aux  ordres  de  l'autorité  munici- 
pale,  lorsqu'ils  sont  justifiés  par    l'intérêt 
de   la  viabilité  ou  par  l'intérêt  public.  Mais 
il   serait   rigoureux   de  l'aire   supporti  r   au 
concessionnaire    les   conséquences    île    ces 
suppressions  ou  de  ces  modifications.  Aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  reconnu,  en  pa- 
is, un  droit  à  indemnité  au  profit  du 
ssionnaire.   C.e  droit    a    été  con 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  dts- 
i  énergie  électrique,  par  la  loi  du 
15  juin  1906. 

70.  -  I.  Solutions  de  la  junspru 

, ,,  dehors  des  cas  prévus  pur  la  loi  du 
15  juin    1906.   —  Les  frais  de  déplacement 

ualisations,  lorsqu'ils  ont  été  néces- 
par  mi  ordre  de  l'autorité  municipale. 
sont  à  la  charge  de  la  commune.  —  \  pai 
analogie,  en  cas  de  déplacement  des  cana- 
lisations  d'une  compagnie  de  distribution 
des  eaux,  Cons.   d'Et.    13  juin    1879,    rtec. 

d'Etat,  p.  179. 

71.  La  commune  répond  encore  des  dom- 

causés  aux  canalisations  de  son  con- 

nnaire    au   cours   de    l  exécution  des 

travaux  faits  pour  son  compte     Cons.  d  ht. 

29  mai   1903,  Rec.   Cons.   d'Etat,  p.  422; 

4  août  1908,    ibid.,  p.   851;   5  mars  190», 

p.  249).  —  De  même,  si  l'installation 

.1  un 'nouveau  concessionnaire  dans  les  di 

p.  n. lances  de    la    voie    publique   rend    plus 

onéreuses  pour  le  premier  concessionnaire 

les    .lépenses  d'exploitation,   celui-ci  a   un 

ntre  la  ville  à'raison  de  Ce  sup- 

ii    24  nov.  190a, 

I    ,      ,/  Etat,  p.  864). 

72.  Mais   la   n-pnnsahiliié  'le  la  connu 

ne  peut  êtn  '  |(   déplacement 

a  été  rendu  néci  ssaire  par  un  travail  entre- 

.,,.  elli     "i    i"   travail   était  entrepris 

ou    le  département,    l'indi  mniti 

serait    due    par    l'Etat   ou    le   di  pai     mi  ni 

ou   le  département  m    sonl  .1  ailleurs 

!.   payer  l'indemnité  qu'autant  que  le 

uté   sur  les  dépendances  de 

rie   communale.    M    concession    dont 

bénéfii  essionnaire  ne   s'étend   pas 

«   id  inces   de  la  grande  voirie,  dont 


il  ne  jouit  qu'en  venu  d'une  simple  permis- 
sion toujoui  •  "'  'iili!ii     Le 
ïionnaire,  obligé,   par   un   unie   des 
déplacer  lescanalisa- 
lions  qu'il  a  été  autoi            placer   bous    le 
une   route  nati  i  ut  donc  ré- 
,   ,i  indemnité  ni           i    mmune,  ni  a 
l'Etat  (Cons.  .1  Et.  15  juin  1864,  flei     ' 

1898,  D.P.  99.5.  2. il. 
73         h    ,  i  !     du  I  i  I    '" 

|i  Déplacement   de  i   canali 
ou  de  lu  " 


publique.  —  Aux  ternies  de  l'ail.  10,  al.  -1 
I,  delà  loi  du  15  juin  1906,  «  l'autorité 
qui  a  fait  la  ci  aci  ssion  a  toujours  le  droit, 
pour  un  motif  d'intérêt  public,  d'exiger  la 
suppression  d'une  parti,  quelcon  me  des 
ouvrages  d'une  concession  et  d'en  l'aire  mo- 
difier h  s  dispositions  et  le  tracé.  —  L'indem- 
nité qui  peut  être  duc,  dans  ce  cas,  au  con- 
cessionnaire .  est  fixée  par  les  tribunaux 
compétents  si  1rs  obligations  et  droits  de 
celui-ci  ne  sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier 
des  charges,  soit  par  une  convention  posté- 
rieur. Ces  dispositions  sont  reproduites 
dans  l'art.  53  du  décret  du  3  avr.  1908.  Il 
existe  cependant  une  importante  différence 
dans  la  rédaction  des  deux  textes  :  alors  que 
la  loi  prévoit  la  fixation  par  les  tribunaux 
compétents  des  indemnités  pouvant  résulter 
de  la  suppression  ou  du  déplacement  des 
ouvrages  du  concessionnaire,  le  décret  refuse 

au  coin  .  "in nnaire  tout  droit  à  indemnité, 
Cette  opposition  de  textes  ne  saurait  pourtant 
faire  naître,  en  fait,  de  difficultés,  car  l'art.  2 
du  cahier  des  charges-type  du  17  mai  1908, 
auquel  le  concessionnaire  doit  nécessaire- 
ment adhérer,  contient  la  renonciation  de  v 
celui -ci  a  réclamer  aucune  indemnité  a 
raison  des  changements  requis  par  l'autorité 
compétent.-  pour  un  motif  de  sécurité  pu- 
blique ou  dans  l'intérêt  de  la  voirie. 

74.  La  disposition  qui  écarte  le  droil  a 
indemnité  pour  déplacement  ou  modification 
des  ouvrages  doit  être  interprétée  restricti- 
vement.  Elle  ne  s'applique  qu'autant  que 
ces  déplacements  ou  modifications  sont  mo- 
tivés par  l'intérêt  de  la  voirie  ou  des  raisons 
de  sécurité  publique.  Le  concessionnaire 
qui  se  prétendrait  lésé  parune  réquisition 
abusive  du  service  du  contrôle  pourrait  for- 
mer une  demande  d'indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  comme  en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics 
(L.  15  juin  1906,  art.  22.  —  ISTEL ET  LÉMONON, 

ii     141  et  159) 

75.  _  2°  Modification  résultant  de  tra- 
vaux faits  ]>">■  les  riverains.  —  Des  modifi- 
cations aux  travaux  des  concessionnaires 
peuvent  être  rendues  nécessaires  par  les 
changements  faits  par  les  riverains  aux 
entrées  et  accès  des  immeubles  et  propriétés 
en  bordure  des  routes  et  chemins  emprun- 
tés. Le  concessionnaire  est  tenu  d'apporter 

installations  les  modifications  requises 
par  l'Administration  t  Décr.  3  avr.  1908, 
art.  53,  al.  2).  -Mais  le  décret  ne  dit  pas  que 
les  frais  qui  en  résultent  doivent  rester  à 
la   charge  du    concessionnaire;  ce  sont  les 

ins  qui  les  ont  occasionnés  qui  doivent 
les  supporter  (ISTEL  ET  Lémonon,  n°  141). 

76.  3°  Traversée  des  concessions  pré- 
existantes par  la  distribution.  —  Lorqu'une 
distribution  d'énergie  électrique  traverse  les 
ouvrages  d'une  concession  préexistante  (che- 
min de  1er.  distribution  d'énergie,  etc.).  les 
mesures  nécessaires  sont  prises  pour  qu'au- 
cune des  deux  entreprises  n'entrave  le  bon 
fonctionnement  de  l'autre.  —  Les  travaux 
de  modification  de  toute  nature  qui  seraient 
l  faire  dans  la  concession  préexistante  et 
tous  dommages  résultant  de  la  traversée  sont 

i  la  chai lu  concessionnaire  de  la  distri- 

laition  leuvelle.  -  En  cas  d'accord  entre 
les  divers  services  intéressés,  les  mesures  a 
prendre  sont  fixées  par  arrêté  prérectoral; 
,  ,,  cas  de  désaccord,  elles  le  sont  par  déci- 
sion du  ministre  des  Travaux  public-,  après 
avis  du  comité  d'électricité  (Décr.  .'.avr.  1908, 

art.  .".i  .  ,    , 

77.  |e    v, tdiâc ation  résultant  de  tra- 
,  ,,    publics.  Dans  les  cas  .m  l'Etal,   les 

départements  et    les  communes  ordonnenl 

.,', ,  nC(  di  ni    ..ii  la  i  onstruction  de  routes 

nationales,  de  roules  départementales,  de 
chemins  vicinaux,  de  voies  ferrées,  de  ca- 
naux, soit  l'installation  de  communications 
télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  de  dus- 
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tribution  d'énergie,  et,  d'une  manière    ené 
raie,  lorsque  des  travaux  publics  traversent 
une  distribution  et  obligent  à  la  modifier, 
le  concessionnaire  ne  peut  s'opposer  à   ces 

travaux.  Il  'luit  apporter  a  ses  propres  ins- 
tallation! toutes  1rs  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Toutes 
les  dispositions  nécessaires  scmI  prises  pour 
que  les  modifications  ainsi  imposées  par 
I  Administration  n'apportent  aucun  obstacle 
au  Bervice  de  la  distribution  dîner  ic  pré- 
existante (Décr.  3  avr.  1908,  art.  65).  -Bien 
que  ces  travaux  soient  d'intérêt  général,  ils 
ne  sont  pas  commandés  par  un  motif  de 
sécurité  publique  ou  par  l'intérêt  de  la  voi- 
rie. Aussi  le  décret  n'impose  pas  au  con- 
cessionnaire les  frais  de  modifications  que 
celui-ci  doit  faire,  comme  dans  le  ras  prévu 
par  l'art.  53  [V.  supra,  n-  73);  il  lui  est  don, 
dû  une  indemnité  (  L.  15  juin  1906,  art.  10. 
—  [STEL  ET   LÉMONON,  n°  142). 

78.  —5°  Dommages  causés  aux  distribu- 
lions  pm-  le  service  général  de  la  voirie.  -  - 
Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre 
la  commune  par  le  concessionnaire  d'une 
distribution  :  ...  soit  à  raison  des  dommages 
que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occasion- 
ner aux  ouvrages  de  la  distribution  placés 
sur  ou  sous  le  sol  des  voies  publiques;  ... 
soit  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée,  des 
accotements,  des  trottoirs  ou  des  ouvrages, 
el  des  conséquences  de  toute  nature  qui 
pourraient  en  résulter;  ...  soit  à  raison  des 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la 
voirie;  ...  soit  à  raison  des  travaux  exécutés 
pour  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques.  —  Le  concessionnaire 
conserve  son  droit  de  recours  contre  les 
tiers  (Décr.  3  avr.  1908,  art.  56). 

§4.  —  Payement  du  prix  de  l'éclairage 

79.  Le  prix  de  la  vente  du  gaz  ou  de 
l'énergie  électrique  à  la  commune  est  fixé 
par  le  cahier  des  charges.  Le  tarif  en  est 
débattu  de  gré  à  gré  entre  les  parties. 

80.  Les  mentions  inexactes  qui  pourraient 
figurer  dans  le  traité  relativement  au  prix 
du  gaz  devraient  s'interpréter  d'après  l'in- 
tention des  parties.  Ainsi,  lorsqu'il  résulte 
du  rapport  de  la  commission  et  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  ont  pré- 
cédé le  traité  de  concession  de  l'éclairage  au 
gaz  que  le  prix  proposé  par  le  soumission- 
naire et  accepté  parla  ville  était  de  0  IV.  028 
le  mètre  cube  et  que  pendant  trente-cinq 
ans  le  prix  a  été  constamment  payé  sans 
protestation,  il  y  a  lieu  de  décider'  que  la 
formule  employée  dans  le  texte  du  traité 
portant  que  le  prix  est  de  deux  centimes 
quatre-vingts  millièmes  avait  eu  pour  but 
de  traduire  en  lettres  la  formule  arithmé- 
tique de  Ofr.  1)28  (Cons.  d'Et.  20  mai  11)04, 
D.P.  1905.  5.  44.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  13  juin 
1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  558). 

81.  Le  fait  que,  pendant  quelques  années, 
la  ville  n'a  pas  réclamé  le  bénéfice  d'une 
disposition  d'un  traité  aux  termes  de  laquelle, 
après  l'expiration  de  la  première  des  deux 
périodes  auxquelles  s'appliquait  la  couvent  ion. 
un  nouveau  prix  d'éclairage  serait  établi 
d'après  la  moyenne  des  prix  en  usage  dans 
certaines  villes  déterminées,  n'entraîne  pour 
elle  aucune  déchéance  et  ne  peut  la  priver 
du  droit  de  poursuivre,  pour  les  années 
restant  à  courir,  la  fixation  d'un  nouveau 
prix  d'après  les  bases  convenues  (Cons. 
d'Et.  13  mars  1896,  D.P.  97.  5.  319). 

82.  Lorsque  le  traité  fixe  le  prix  de 
l'éclairage  public  et  de  l'éclairage  privé, 
sans  stipuler  que  la  différence  entre  ces 
prix  devra  être  maintenue  dans  tous  les  ras, 
la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  prix  de  l'éclairage  privé  a  été 
abaissé  au-dessous  du  tarif,  pour  demander 
une  réduction  correspondante  sur  le  prix  de 


l'éclairage  public  (Cons,  d  Et,  In  mars  1892, 
D.P.  93.  3.  59). 

83.  Dans  lesconc  i  d'éclairage  élec- 
trique, les  cahiers  des  charges  douent  com- 
porter un  tarif  réduit  d'au  'noms  -Joli  il 
sur  le  tarif  maximum  au  profil  des  services 
publics  de  l'Etat  et  des  départements  èl 
une  réduction,  dont  le  maximum  n'esl  pas 
\\\.0 .  au  profit  des  établi  ements  publics 
el  des  associations  agricoles  organisées  en 
vertu  des  lois  du  |li  sept.  1SII7.  du  I  \  lloréal 
an  II,  el  du  8  avr.  1898,  ou  auti  risées  en 
conformité  des  lois  des  21  juin  1865,  ~1'1  déc. 
INM.S  [Cahier  des  charges- Ivpe  du   17  mai  1908, 

art.  12). 

Art.  2.       Obligations  du  concessionnaire. 

g  [•>        Exécution  des  travaux  prévus  par  le 
cahier  des  charges. 

84.  A  moins  que  la  commune  ne  soil 
déjà  en  possession  d'une  installation  de  dis- 
tribution de  lumière,  le  concessionnaire 
prend  l'engagement  d'exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  l'éclairage.  Les  travaux  a 
exécuterpar  le  concessionnaire  comportent 
...  1"  l'installation  d'une  usine  de  production 
du  gaz  d'éclairage  ou  de  l'électricité;  ... 
2"  des  canalisations  souterraines  ou  des  fils 
conducteurs  tendus  sur  ou  sous  la  voie  pu- 
blique et  qui  amènent  le  gaz  ou  l'électricité 
aux  divers  points  où  la  lumière  doit  être 
fournie. 

Des  règles  générales  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  ont  été  posées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  distributions  d'énergie  électrique, 
par  le  décret  du  3  avr.  I90S  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  15  juin  1906.  Elles  sonl 
relatives  :  1"  aux  conditions  générales  et 
d'intérêt  public  auxquelles  doivent  satisfaire 
les  ouvrages  (art.  38  à  40i  :  2°  à  l'exécution  et 
à  la  réception  des  travaux  et  à  la  mise  en 
service  (  art.  41  à  45)  ;  3"  à  la  police  et  à  la 
sécurité  de  l'exploitation  (art.  46  à  5l2)  ;  4"  aux 
relations  des  entreprises  de  distribution  avec 
la  voirie,  les  concessions  de  travaux  publies 
et  les  distributions  voisines  (art.  53  a  57).  — 
D'autre  part,  un  arrêté  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  du  21  mars  1908  [Journ.  off.  du 
22  mars  1908),  revisé  et  modifié  par  l'arrêté 
du  21  mars  1910 (Journ.  off.  du  22  mars  1910), 
détermine  les  conditions  techniques  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  distributions 
d'énergie  électrique.  —  Ces  règles,  se  rap- 
portant aux  distributions  d'énergie  électrique 
en  général  et  ne  présentant  aucune  particu- 
larité spéciale  à  l'éclairage,  seront  exposées 
v  Transport  de  force. 

85.  —  I.  Construction  de  l'usine.  —  Les 
usines  à  gaz  sont  soumises  au  régime  des 
établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres  et  à  certaines  prescriptions  spé- 
ciales édictées  par  le  décret  du  9  févr.  1867 
(  V.  Manufactures  et  établissements  dange- 
reux et  insalubres). 

86.  Les  usines  électriques,  au  contraire, 
ne  sont  pas  classées  parmi  les  établissement! 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  Au- 
cune autorisation  préalable,  aucune  forma- 
lité administrative  n'est  donc  requise  pour 
leur  construction  (V.  toutefois  une  excep- 
tion lorsqu'elles  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  décret  du  19  juin 
1909).  —  V.  Manufactures  et  établisse- 
ments dangereux.  —  Sur  la  responsabilité 
des  dommages  causés  aux  voisins,  Y.  infra, 
n»  245). 

87.  En  matière  de  concession  de  distri- 
bution d'énergie  électrique,  le  cahier  des 
charges-type  impose  au  concessionnaire  l'obli- 
gation d'acquérir  les  machines  et  l'outillage 
nécessaires  à  l'exploitation.  Les  communes 
concédantes  peuvent  lui  imposer  l'acquisi- 
tion des  immeubles  destinés  à  l'établissement 
des  usines  de  production  et  des  sous-stations 


OÙ  1e  courant  alternatif  est  transformé  en 
courant  continu.  Les  baux  ou  contrai 

UX  locations  d'immeubles  faites  par  le 
concessionnaire  doivent  contenir  une  clause 
ml  expressément  à  la  commune  la 
faculté  de  se  substituer  au  concession- 
naire en  cas  de  rachat  ou  de  décl 
(Cahier  des  charges -type  du  17  mai   1908, 

art.  7  i. 

88.  S'il  a  '  ti     tipulé  dans  un  traité  ( - 

cernant  l'éclairage  électrique  d'une  commune 

que    les   canaux,    barrages   et    tous   ouvrages 

destinés  à  produire  l'électricité  doivent  être 
établis  par  l'entrepreneur  et  à  Bes  frais,  et 
que  la  commune  n'a  pris  aucun  en  i  mi  ni 
de    fournir    la    force    hydraulique    qui    doit 

être  empruntée  à  une  rivière,  la  clause  par 

laquelle  elle  a  déclaré  autoriser  la  construc- 
tion d'un  barrage  dans  cette  rivière  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'elle  a  seulement 
pris  l'engagement  de  ne  mettre  aucun  em- 
pèi  bernent .  en  ce  qui  la  concerne ,  à  l'exé- 
cution de  ce  travail  et  de  donner  son  concours 
i  l'entrepreneur  pour  obtenir  les  autorisa- 
lions  nécessaires;  en  conséquence,  lorsque 
l'entrepreneur  ne  justifie,  à  ('encontre  de  la 
commune,  d'aucune  infraction  aux  engage- 
ments ainsi  pris  par  elle  et  que  l'Adminis- 
tration supérieure  a  refusé  d'autoriser  le 
barrage,  il  n'est  fondé  à  demander  ni  le  rem- 
boursement  des  frais  d'installation  provisoire 
d'une  machine  à  vapeur,  ni  la  résiliation  du 
marché  avec  indemnité.  C'est,  en  effet,  une 
régie  trop  universellement  connue  que  l'éta- 
blissement des  ouvrages  en  rivière  ne  peut 
être  autorisé  par  l'autorité  municipale,  pour 
qu'il  soit  possible  de  soutenir  que,  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  il  avait  été 
entendu  que  cette  autorité  autoriserait  l'éta- 
blissement d'un  barrage  (Cons.  d'Et.  20  juin 
1899,  D.P.  1900.  5.  160). 

89.  Lorsque,  aux  termes  du  traité  entre 
une  ville  et  le  concessionnaire  de  l'éclairage 
public  et  privé  par  l'électricité  sur  le  territoire 
de  la  commune,  le  concessionnaire  est  en 
droit  de  limiter  son  exploitation  à  l'emploi 
de  la  force  motrice  produite  par  deux  sources, 
celui-ci  remplit  son  obligation  en  construi- 
sant une  usine  ayant  une  pression  égale  et 
même  supérieure  à  la  force  motrice  produite 
par  ces  sources.  S  il  veut  étendre  le  service 
de  l'éclairage  au  delà  des  limites  fixées  par 
le  cahier  des  charges,  il  peut  se  procurer 
directement  le  courant  électrique  nécessaire 
en  l'achetant  on  en  le  louant  à  un  tiers,  et  la 
ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  doit  le 
produire  lui-même  dans  son  usine  agrandie 
ou  aménagée  à  cet  elfet.  En  conséquence,  la 
ville  ne  peut  soutenir  qu'il  manque  à  ses 
obligations  alors  qu'il  ne  conteste  pas  que, 
par  application  du  traité,  toutes  les  construc- 
tions, canalisations  et  installations  quel- 
conques faites  par  lui  sur  le  territoire  de  la 
commune  doivent  revenir  à  celle-ci  à  l'expi- 
ration de  la  concession  (Cons.  d'Et.  5  mars 
1909,  D.P.  1911.  5.  15). 

90.  —  IL  Etablissement  des  canalisations 
et  des  conducteurs  électriques.  — -  Lorsque  le 
gaz  ou  l'électricité  ont  été  produits  à  l'usine 
génératrice,  leur  emploi  aux  divers  usages 
auxquels  ils  sont  destinés,  et  spécialement  à 
l'éclairage,  nécessite  l'établissement  de  cana- 
lisations souterraines  ou  de  fils  conducteurs 
pour  les  conduire  au  lieu  de  consommation. 
Ces  canalisations  ne  peuvent  être  établies 
sur  les  terrains  privés  que  si  le  propriétaire 
S  consent  (V.  infra,  n°s238ets.).  Les  conces- 
sionnaires de  l'éclairage  au  gaz  et  les  conces- 
sionnaires de  l'éclairage  électrique,  qui  ne 
bénéficient  que  d'une  simple  concession,  sont 
obligés  d'emprunter  les  voies  publiques  pour 
installer  leurs  canalisations  et  leurs  fils  con- 
ducteurs. A  cet  égard,  une  distinction  doit 
être  faite  entre  l'éclairage  au  gaz  et  l'éclai- 
rage électrique.  Pour  l'éclairage  au  gaz,  le 
traité  de  concession  ne  donne  pas  au  conces- 
sionnaire  le  droit  de  pratiquer  dans  le  sol 


692  —  GAZ -ÉLECTRICITÉ 


des  voies   public 

saires  pour  i'in^  -      inalisations ; 

le  concessionn.i:;  •     munir,  auprès  des 

autorités  compi  -   permissions  de 

voirie  qui  lui  sont  nécessaires.  —  Au  con- 
traire. -  on  lie  distribution  d'énergie 
électrique  donne  au  concessionnaire  la  râ- 
la voie  publique  pour  les 
besoins  de  son  exploitation,  sans  pern 
■  H  et  s.). 

91.  -      sqne   la   société   concession! 
;rant  l'éclairage  à  l'aide  de  deux  mo- 

teurs.    •  formée  aux  obligations  que 

lui  impose  le  traité,  et  qu'elle  possède  une 
faculté  d'option  entre  les  deux  systèmes 
prévus  par  ce  traité  pendant  toute  la  durée 
du  contrat,  la  commune  ne  peut  lui  impo- 
ser l'obligation  de  se  rendre  propriétaire 
d'un  canal  d'amenée  dont  l'acquisition  o'esl 
pas  actuellement  indispensable  au  fonction- 
nement de  l'usine  iCons.  d'Et.  14  déc.  1900, 
D.P.  I9"2.  5.  373  . 

92.  Lorsque  le  concessionnaire  d'une  dis- 
tribution d'énergie  électrique  pour  l'éclai- 
rage a  obtenu  une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, il  bénéficie,  pour  l'établissement  de 
ses  conducteurs,  de  certains  avantages  prévus 
par  l'art,  12  de  la  loi  du  15  juin  1906  et  con- 
sistant principalement,  d'une  part,  dans  la 
faculté  de  requérir  l'expropriation  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841  et,  d'autr 

dans  la  faculté,  à  charge  d'indemnité  a  fixer 
par  le  juge  de  paix  :  1°  d'établir  à  demeure  des 
supports  et  ouvrages  pour  conducteurs  aérien- 
d'électricité  soit  à  1  extérieur  des  murs  ou 
façades  donnant  sur  la  voie  publique,  soit 
sur  les  toits  et  terrasses  des  batimi  nts 
faire  passer  les  conducteurs  d'électricité  au- 
dessus  des  propriétés  privées  ;  3»  d  i 
à  demeure  des  canalisations  souterraines  ou 
des  supports  pour  conducteurs  aériens  sut 
des  terrains  privés  non  bâtis  et  non  clos  : 
4»  de  couper  les  branches  d'arbre  qui  pour- 
raient occasionner  des  avaries  aux  ouvrages 
te  force). 

93.  —  III.  Droits  du  concessionnaire  sur 
les  travaux  qu'il  a  exécutés.  —  Les  travaux 
exécutés  par  le  concessionnaire  sur  des  ter- 
rains dont  il  est  propriétaire  deviennent  sa 
propriété,  sauf  la  faculté  de  rachat,  qui  est 
contenue  dans  tous  les  traités  de  conces- 
sion et  qui  permet  à  l'autorité  corn 
d'acquérir  la  propriété  des  installations 
faites  par  le  concessionnaire  pour  l'exploi- 
tation du  service  de  l'éclairage  (V. 

des  charges-type  du  17  mai  1908,  art.  5).  — 
Quant  aux  travaux  exécutés  par  le  conces- 
sionnaire sur  les  dépendances  du  domaine 
public  de  la  commune,  le  concessionnaire 
r  eux  ni  un  droit  de  propriété,  ni 
même  un  droit  réel,  car  ces  travaux  fonl 
partie  du  domaine  public  communal  qui  ne 

fieut  être  évalué.  C'est  donc  par  erreur  que 
es  traités  portent  que  la  commune 
dra,  à  la  lin  de  la  concession,  propriétaire 
sans  indemnité  de  tous  les  travaux  exécutés 
par  le  concessionnaire. 

94.  11  résulte  de  là  que  le  concession- 
naire ne  peut  hypothéquer  les  dépendances 
du  domaine  public  qu'il  utilise  pour  Bon 
exploitation  (Pilon,  p.  142.  —  V.  en  , 

i  ne         ■    tnp; 
de  chemins  de  fer,  Chemin  de 
fer,  n-  532;  Civ.  24  juill.  1874,  D.P.  75.  I. 
184.  —  Picard.  Traité  de- 
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de  fer,  t.   I  . 
—  Il  a  été  jugé  cependant  que  i 
nnaire  de  l'éclairage  au  gaz  pourrait 

■     nantissemei 
.  30  avr.  1913,  Gaz.   Pal.,  6-7 
'  pas  propriétaii 
construite  sur  le  terrain  de  la  commune,  la 
cessionnaire  ne  peut  être  impo- 
sée a  la  taxe  des  biens  de  maints 
d'Et.    28  févr.    1890, 
p.  227 


ï  2.  —  Fourniture  de  la  lumière  aux 
conditions  convenue!:. 

95.  ssion  contiennent 

des    détails    minutieux    sur    les    fournitures 
que  doit  faire    le  sur   son 

approvisionnement  en  matières   pre ires, 

sur  les  voies  publiqui 

iblissements  compris  dans  l'éclairagi 

public,    sur   les   heures   d'allumage  et    ,1  ex- 
il,   etc.    Leur    interprétation    donne 
lieu   à   de   fréquentes  difficultés;    mais   les 
os  des  tribunaux  sonl  généralement 
i  Mies   de  tout   intérêt  juridiqui  .   cat 
elles  ne  tranchent   le  plus  souvent   q 
ns  de  fait. 

96.  —   1.  Fourniture  de  l'éclairagi 
blic.  —  L'éclairage  public  comprend   gêné 
ralement    l'éclairage  des   rues .   di  s 
publiques  et  des  établissements  publics.  Les 
tribunaux  administratifs  ont   eu    souvent   à 
déterminer  le  sens  du   mot  ■   établissements 
publics  i  lorsque  le  cahier  des  chargi 
tenait  des  conditions  spéciales  pour  I  éclai- 
rage de  ces   établissements.   Il  a  été  jugé, 
par  exemple  :   ...   que   le   prix  spécial   pour 
l'éclairage   Mes    établissements    publics    est 
applicable    à   un    théâtre   appartenant    à    la 

ine  et  dont  elle  paye  l'éclairage,  bien 
théatn  -oit  exploité  par  un  direc- 
teur (Cons.  d'Et.  4  janv.  187S.  D.P.  79.  5. 
122  ...  'Jue  le  gaz  nécessaire  à  l'écla 
d'un  kiosque  à  musique  doit  être  payé  dans 
les  conditions  prévues  pour  les  édifices  mu- 
nicipaux et  non  dans  celles  qui  sent  i 

les  voies  publiques  (Cons.  d'Et.  4  juill. 
1890.    D.P.  92.  ...    iliii:    ...    Que   la  clause 
d'un  cahier  des  charges,  qui  ne  comprend 
dans  l'éclairage  public  que  l'éclairage  des- 
tiné à   la  voie   publique,   aux   bâtiments  et 
services   municipaux,    ne   s'applique    pas   à 
I  éclairage    des     bâtiments     appartenant    à 
l'Etat  et  au  département  (Cons.  d'Et.  7  août 
1906.  D.P.  1908 
Mais    les    établissements   publics   peuvent 
-  être  compris  dans  l'éclairage  public. 
Unsi  il  a  été  jugé  que.  lorsque,  aux  termes 
d'un   article   du    traité,    le  concessionnaire 
ige  à  éclairer  les  rues,   places,    etc.. 
qu'un  autre   article    indique    le    minimum 
de   la   somme  que   la  ville  devra    dépense! 
annuellement    pour    son    éclairage  public: 
que.  dans   la   partie    relative    à    l'éclairage 
il    est    dit    que    les    établissements 
publics  et  communaux  auront  la  faculté  de 
-  éclairer  au  gaz  aux  mêmes  conditions  que 
les  particuliers,  sauf  que  le  prix  du   mètre 
cube  de  gaz  ne  dépassera  pas  celui  lixé  pour 
l'éclairagi   de  la  ville,  il  n'est  pas  dans  l'in- 
tention des   parties  de  comprendre  l'éclai- 
rage de  ces  él  iblissements  dans    l'éclairage 
public   propremenl    dit,  el    il  ne   peul  être 
tenu   compte  de   la  dépense  faite   pour  cet 
rage  pour  déterminer  si  la  ville  a  dé- 
pour  l'éclairage  public  la  somme  pré- 
;  contrai     '  Ions,  d  El     15   mars   1901 . 
D.P.  1902.  5.  371  . 

97.  Il  a  éié  jugé  que.  lorsque  le  traité  de 

que  la  lumièi  e  l nie  par 

chaque  bei   de  gaz  posé  sur  la  voie  publique 
ne    pourra   être   inféi  elle  donnée 

dans  deux  villes  d  et  que  les  compa- 

raisons seront  opérées  par  trois  experts,  le 
conce-  a  esl  pas  fondé  a  prétendre 

que  la  comparaison   ne  peut  s'effectuer  qu'à 
nie  de  la  mise  en  vigueur  du  traite  el 
non     en    cou  cution     ;  Cons.    d'Et. 

Il  1906,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  743 

98.  —    IL    Fourniture  du    matériel  de 

Le  matériel  de  l'éclai- 
rage public  est  à  la  i  a  ville:  mais 
il   peut  être  convenu  qu'il  sera  fourni   par 

ird,  les 
..nous  du  cahier  des  .barges. 

99.  Les  disposition-  d'un  traité  qui, 
en  stipulant  que  la  compagnie  concession- 
naire de  l'éclairage  au  gaz  devra  faire  à  ses 


frais  la  fourniture  el  la  pose  du  matériel 
de  l'éclairage  public,  limitent  à  un  nombre 
déterminé  les  lanternes  et  candélabres  à 
fournir  et  qui.  en  cas  d'éclairage  de  nou- 
veaux quartiers,  n'imposent  au  concession- 
naire que  l'obligation  d'augmenter,  dans 
certaines  limites,  les  appareils  de  fabrica- 
tion du  gaz  et  la  canalisation,  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  que  la  fourniture  des 
appareils  d'éclairage  dans  un  nouveau  quar- 
tier est  à  la  charge  de  la  commune  (Cons. 
ili  I  juin  1897,  D.P.  98.  3.  104.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  D.P.  88.  5.  515). 

100.  L'obligation  imposée  au  concession- 
naire de  fournir  gratuitement  les  appareils 
à  la  mairie,  aux  écoles  ainsi  qu'aux  établis- 
sements communaux  construits  ou  à  cons- 
truire, n'est  pas  limitée  à  l'aménagement 
des  services  nouveaux  :  elle  s'étend  à  l'ins- 
tallation des  bâtiments  que  la  commune 
construit  ou  agrandit  pour  l'amélioration  ou 
l'extension  de  services  déjà  organisés,  no- 
tamment à  une  nouvelle  mairie  (Cons. 
•  I  Et.  15 janv.  1897,  D.P.  98.  5.  149). 

101.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges 
ne  prévoit  de  fractionnement  éventuel  des 
becs  que  pour  les  établissements  publics  et 
pour  i'éclairage  particulier  et  ne  prévoit  sur 
la  voie  publique  que  des  becs  entiers  dont  le 
prix  est  fixé  à  l'heure,  la  commune  ne  peut 
exiger  l'établissement  de  becs  fractionnés 
sur  la  voie  publique,  car  ce  fractionnement 
entraine  une  augmentation  des  frais  de  pose 
d'entretien  .  d'allumage  et  d'extinction  (Cons. 
24  janv.  1896,  D.P.  97.3.  9). 

102.  Lorsqu'il  résulte  du  traité  de  con- 
cession que  le  concessionnaire  n'est  obligé 
détablir  des  becs  de  gaz  à  ses  frais  que 
sur  les  voies  canalisées  et  comprises  dans 
le  périmètre  de  l'octroi,  c'est  a  bon  droit 
qu'il  se  refuse  à  poser  un  bec  de  gaz  dans 
une  partie  de  la  voie  située  dans  le  péri- 
mètre de  l'octroi,  mais  non  canalisée  (Cons. 
d'Et.  15  mars  1901.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  292). 

103.  —  III.  Durée  de  l'éclairage.  —  Le 
cahier  des  charges  fixe  les  heures  où,  sui- 
vant les  saisons,  l'éclairage  public  doit  com- 
mencer et  cesser.  —  Le  concessionnaire  ne 
peut  être  tenu  de  fournir  l'éclairage  qu'aux 
iieures  prévues  par  le  cahier  des  charges. 
La  commune  ne  peut  se  prévaloir,  pour  sou- 
tenir que  la  compagnie  n'a  pas  rempli  ses 
obligations,  d'une  note  qui  ne  figurait  pas 
à  l'origine  au  tableau  des  heures  d'allumage 
ci  d'extinction  des  lanternes  publiques  an- 
nexé à  la  convention  et  qui  y  a  été  ajou- 
tée ultérieurement  par  la  ville,  alors  que 
celle-ci  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été  accep- 
tée parla  compagnie  (Cons.  d'Et.  24  janv. 
1896,  D.P.  97.  3.  9).  —  Mais  la  ville  qui 
réduit,  contrairement  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  la  durée  de  l'éclairage 
public  est  tenue  d'une  indemnité  envers  le 
concessionnaire  (Cons.  d'Et.  26  mars  1897, 
Bec.  Cous.  d'Etat,  p.  253  . 

104.  L'article  d'un  marché  portant  que. 
lorsqu'il  surviendra  des  incendies,  des  brouil- 
lards ou  des  événements  imprévus,  la  durée 
de  l'éclairage  pourra  éprouver  telle  exten- 
sion que  les  circonstances  rendront  néces- 
saire et  que  le  nombre  d'heures  supplémen- 

provenant  de  cet  éclairage  extraordi- 
naire ,  aussi  bien  que  celui  provenant  d'éclai- 
rage pour  fêtes  publiques,  sera  compté  en 
dehors  des  heures  ordinaires,  doit  être  in- 
terprété en  ce  sens  qn'il  n'a  eu  pour  objet 
que  île  régler  la  durée  et  le  prix  de  l'éclai- 
rage extraordinaire,  mais  qu'il  n'a  pas  im- 
posé  m  concessionnaire  la  charge  de  fournir 
un  volume  de  gaz  exceptionnel  en  vue  des 
illuminations:  m  conséquence,  s'il  est  né- 
cessaire de  refaire  une  partie  de  la  canali- 
sation pour  augmenter  la  puissance  de 
l'éclairage  les  jours  d'illuminations,  c'est  à 
la  ville  el  n. .n  au  .  ..ncc<-i..nnaire  qu'in- 
combe la  dépense  (Cons.  d'Et.  4  juill.   1S90, 

D.P.  92.  5.  346  . 


GAZ-ÉLECTRICITÉ  —  693 


105.  —  IV.  Pouvoir  éclairant  du  gaz; 
tension  du  courant  électrique.  —  Le  cahier 

des  charges  contient  le  plus  Bouvenl  des  sti- 
pulations précises  relatives  au  pouvoir  éclai- 
rant du  gaz,  aux  conditions  de  voltagi     de 

tension  ,   lie    fréquence    ,1  i  >    r.nn.ilil    ■  ■  I  rit  il  1 1  ni' 

(V  (.allier  drs  charges-type  du  I"  mai  I'.I08, 
art.  il). 

106.  En  l'alisriicr  de  t . ii j !i-  eunlestation 
actuelle  sur  la  pureté  ilu  gaz,  la  ville  n'est 
pas  i-rir\ aiiir  à  (Irma m I'  r.  par  voie  d'inter- 
prétation du  contrat,  l 'addition  d'une  dispo- 
sition nouvelle  réglant  le  mode  de  consta- 
tation et  la  limite  maxima  des  produits 
nuisibles  (pli    pnurrunl    rire    tolérés  dans    le 

gaz  (Cous.  d'Et.  -24  janv.  [896,  D.P.  97. 
S.  9). 

107.  Lorsque  le  cahier  drs  charges  déter- 
mine les  formes  dans  lesquelles  doivent  être 
constatés  l'insuffisance  des  tlammes  ou  le 
pouvoir  éclairant  du  ^a/ ,  cette  disposition 
constitue  la  loi  des  parties,  qui  sont  tenues 
de  s'y  conformer  ( Cons.  d  Et.  I  janv.  1884, 
D.P.  85.  5.   483;   24  janv.   1896,    Lt.P.  97. 

3.  y). 

§  3.  —  Payement  de  redevances 
par  le  concessionnaire. 

A.  —  Redevances  payées  à  la  commune. 

108.  La  commune,  en  concédant  à  un 
entrepreneur  l'exploitation  du  service  de 
l'éclairage,  peut  stipuler  une  redevance  à  rai- 
son de  la  jouissance  privilégiée  qu'elle  pro- 
cure à  un  particulier  d'une  partie  du  domaine 
public.  C'est  ce  qui  résulte,  dans  la  législa- 
tion actuelle,  de  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884  (art.  133-7»  et  8"). 

109.  Les  redevances  perçues  par  les  com- 
munes pour  l'occupation  de  leur  domaine 
public  sont  fixées,  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
permissions  de  voirie,  par  un  tarif  établi 
par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le 
préfet,  conformément  aux  art.  b8-7°et  133-8" 
de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Lorsque  les  permis- 
sions sont  délivrées  en  exécution  d'un  con- 
trat de  concession,  le  montant  de  la  rede- 
vance est  fixé  par  le  traité.  L'approbation 
par  le  préfet  de  la  redevance  résulte,  dans 
ce  cas,  de  l'approbation  qu'il  donne  à  la  con- 
cession. 

110.  —  I.  Concession  d  éclairage  au  gaz. 
—  Il  n'existe  pas  de  tarif  légal  des  rede- 
vances à  payer  par  les  concessionnaires  de 
l'éclairage  au  gaz.  11  intervient  entre  les 
communes  et  leurs  concessionnaires  des 
combinaisons  multiples.  On  rencontre,  no- 
tamment dans  beaucoup  de  traités  de  conces- 
sions :  ...  la  clause  de  partage  des  bénéfices 
(8ur  l'interprétation  de  cette  clause,  dont  le 
sens  varie  d'ailleurs  suivant  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue ,  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  est  insérée,  V. 
Cons.  d'Et.  9  juin  1885,  D.P.  87.  3.  11; 
12  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  65);  ...  La  clause 
de  prélèvement  d'un  tant  pour  cent  au  pro- 
fit de  la  ville  sur  les  recettes  du  concession- 
naire (V.  Cons.  d'Et.  7  août  1906,  D.P.  1908. 
5.  53).  —  Mais  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  des  rede- 
vances ne  peuvent  être  imposées  au  conces- 
sionnaire que  dans  la  mesure  où  elles  peuvent 
être  considérées  comme  le  prix  de  location 
de  l'installation  appartenant  à  la  commune; 
au  delà,  elles  constitueraient  un  impôt  dé- 
guisé sur  les  consommateurs  (Cons.  d  Et., 
sect.  int.,  8  avr.  1903,  Revue  des  conces- 
sions, t.  -1,  p.  219). 

111.  —  II.  Concession  de  l'éclairage  élec- 
trique.  —  L'art.  18-7°  de  la  loi  du  15  juin 
1906  a  confié  à  un  règlement  d'administration 
publique  la  détermination  du  tarif  des  rede- 
vances dues  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux 
communes  en  raison  de  l'occupation  du  do- 
maine public  par  les  ouvrages  des  entreprises 
de  distribution  d'énergie  électrique.  Ce  tarif 


a  été  fixé  par  le  décret  du  17  oct.  1907,  modi 
lié  par  un  nouveau  déen  I  du  7  sept.  I ! 1 1 J . 
a ii \  in  mes  de  I  art.  I"  du  décret  -  les  rede- 
vances i ■  l'occupai  ion  du   i  maine  public 

par  1rs  ouvrages  <\e  transport  el  de  distribu- 
i  ion  de  I  i  ner  ie  électrique .  qui  I  qu'en  soil 

I  objet  .  Boni   proportionnelles  a  la  long r 

des  li^in-.  au  nombre  des  supports  el  à  la 
surface  du  domaine  public  occupé.  —  Ces 
redevanci  -  sonl  perçues  ,  confoi  oiémenl  au 
tarif  ci-après ,  par  l'État,  le  département  ou 

la  commune,  suivant  que  h [irises  font 

partie  du  domaine  public  national,  départe- 
mental ou  communal. 


1907,  art.  6).  Une  circulaire 
du  ministre  des  Travaux  publics  du  16  mars 
1909  a  précisé  lr^  conditions  d'application 
des  redevances  aux  distributions  antérieures 
à  la  loi  du  15  juin  1906  (Istel  si  Lémonôn, 

116.  Les  taxes  d  occupation  du  domaine 
public  ont  le  caractère  de  contributions  indi- 
rectes ri  Boni  assimilées  à  ces  contributions 
au  point  de  vue  du  recouvrement,  de  la 
compéten  i  et  de  la  proci  dure  |  Trib.  civ. 
Seine,  31  di  c.  1912,  Gaz,  trib.,  29  mai  1913  . 

117.  En  n I'     di   1 1  ilmt  ion  d  énergie 

électrique,  l'acte  de  concession  ne  peut  im- 
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112.  D'après  le  nouvel  art.  3,  les  rede- 
vances prévues  à  l'art.  lr  pour  l'occupation 

du  domaine  public  communal  peuvent,  en 
cas  de  distribution  concédée  et  en  vertu 
d'une  stipulation  spéciale  du  cahier-  des 
charges,  soit  être  réduites  par  l'autorité 
concédante  pour  tenir  compte  des  avan- 
tages particuliers  réservés  à  la  commune 
par  l'acte  de  concession,  soit  être  remplacées 
par  des  redevances  proportionnelles  aux 
recettes  brutes  totales  réalisées  dans  la 
commune,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser 
les  maxima  fixés  par  le  tarif  ci-après  : 


poser  au  concessionnaire  une  charge  pécu- 
niaire autre  que  les  redevances  prévues  à 
l'art.  18-7°,  ni  attribuer  à  la  commune  des 
avantages  particuliers  autres  que  les  prix 
réduits  d'abonnements  qui  seraient  accordés 
aux  services  publics  pour  des  fournitures 
équivalentes  (L.  15  juin  1906,  art.  9  .  —  Par 
cette  disposition,  le  législateur  a  voulu  em- 
pêcher les  communes  de  se  constituer  abusi- 
vement des  ressources  budgétaires  au  détri- 
ment des  concessionnaires,  et,  par  suite, 
au  détriment  des  abonnés  des  distributions 
d'énergie.  Tout  partage  de  bénéfice  entre  la 
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113.  o  Les  conseils  municipaux  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  établir  des  redevances  supérieures 
aux  maxima  indiqués  ci -dessus,  pour  les 
concessions  a  accorder  dans  les  communes 
où  il  y  a  des  concessions  préexistantes, 
lorsque  ce  relèvement  est  nécessaire  pour 
réaliser  l'égalité  de  traitement  entre  conces- 
sionnaires »  (Même  art.  3). 

114.  Les  art.  '2,4  et  5,  règlent  le  mode 
de  calcul  et  de  recouvrement  de  ces  rede- 
vances (V.  également,  en  ce  qui  concerne 
le  recouvrement  une  instruction  de  la  direc- 
tion générale  de  l'Enregistrement  du  31  oct. 
1912,  Bull.  min.  int.,  1912,  partie  annexe, 
p.  416). 

115.  Ces  redevances  ne  sont  applicables 
aux  distributions  établies  en  vertu  de  con- 
cessions accordées  avant  la  loi  du  15  juin 
1906    qu'à    l'expiration    de    ces    concessions 


commune  concédante  et  le  concessionnaire 
est  donc  interdit  (Bougault,  n"  38).  —  Tou- 
tefois le  cahier  des  charges-type  prévoit,  à 
titre  facultatif,  à  côté  du  tarif  réduit  imposé 
pourles  services  publics,  un  tarif  spécial, 
librement  discuté  entre  les  parties  contrac- 
tantes pour  la  fourniture  de  l'énergie  élec- 
trique à  la  commune. 

B.  —  Redevances  payées  à  l'Etat 
pour  l'occupation  du  domaine  public  national. 

118.  Pendant  longtemps  les  communes 
ont  perçu  la  redevance  tant  pour  l'occupa- 
tion du  domaine  public  national  que  pour 
celle  du  domaine  public  communnal.  Elles 
faisaient  résulter  ce  droit  de  l'art.  31 ,  n05  7 
et  8  de  la  loi  municipale  du  31  juill.  1837, 
qui  autorisait  la  perception  des  redevances 
pour  occupation  du  domaine  public,  sans  dis- 
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tinguer  entre  le  domaine  public  national  et  le 
domaine  public  communal.  Mais,  un  arrêté 
intern-      •  '878,  ayant  auto- 

ris<j  ]j  devance  au  profit 

de  l'Etat,  les  communes  se  virent  désormais 
retirer  le    d  lamer  des  redevances 

pour  j  du  domaine  de  l'Etat.  Sur 

un   grand  nombre  d'entre 
,.U,~;.  d'1  t.<t  consulté  émit  l'avis. 

-  super- 
domaine publie  continueraient  à 
donner   lieu    à   redevance    au    profit   de    la 
me.   mais  que  celles  qui  emportent 
emprise  sur  le  domaine  et  modification  de 
.  comme  les  canalisations  souter- 
raines, ne  pourraient  donner  lien  qu'à  une 
■  née    au    profit  de  l'Etat.    Le   droit  de 
l'Etat    île    pt  rcevoir    des    redevances    pour 
l'occupation   de   son   domaine   public   avait . 
d'aillé  implicitement   consacré  par 

la  loi  de  finances  du  29  juill.  1881 .  qui  com- 
prend, dans  l'état  F  des  perceptions  autori- 

-  redevances  à  titre  d'occupation 
temporaire  ou  de  location  et  les  produits  de 
toute  nature  du  domaine  public  fluvial. 
maritime  et  terrestre  et  de  ses  dépendances    . 

-ition,  qui  est  reproduite  chaque 
par  la  loi  de   budgei 
santé  pour  autoriser   la  perception  tant    par 
la  jurisprudence  administrative  [Cons.  «I  Kl. 
1  févr.   1887,  D.P.  88.  3.  63;   17  mai-    1911, 
d'Èt.,  p.  352),  que  par  la  juris- 
prudence civile  (Giv.  Il   aoùl  1891,  D.P   92. 
Enfin,  la  loi  de  finances  du  8  avr.  1910 
a  implicitement    reconnu  la    légalité   de  ces 
redevances  par  son  art.  57,  qui  réduit  à  un 
franc  la  redevance  fixe  que  doivent  payer  à 
l'Etat  les  communes  qui  gèrent  elles-mêmes 
leur  service  d'eau  potable.   —  Le  tarif  des 

-  dues  à  l'Etat  pour  l'occupation 
de  son  domaine  public  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  distribution  de  gaz  ou  de  distribu- 
tion d'énergie  électrique. 

119.  —  I.  Redevances  pour  l'occupation 
naine  public  national  par  les  conces- 
sionnaires de  l'éclairage  au  <;cc.  —  L'art. 
\<*  de  l'arrêté  interministériel  du  22  sept. 
1906  détermine  les  formalités  après  lesquelles 
le  tarif  de  ces  redevances  est  établi  par 
arrêté  du  préfet.  —  Aux  termes  de  l'art.  2, 
cet  arrêté  peut  être  revisé  tous  les  cinq  ans: 
mais  la  revision  n'est  opposable  aux  conces- 
sionnaires que  si  elle  a  été  faite  et  notifiée 
aux  intéressés  trois  mois  au  moins  avant 
l'échéance   de  la   période  quinquennale  en 

120.  Lorsqu'il  est  formé  une  demande 
d'autorisation  d'installer  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  public  un  réseau  de 
conduite  de  gaz  et  d'établir  à  l'avenir  toutes 
les  conduites  utiles  a  l'extension  de  ce  ré- 
seau .  les  conditions  spéciales  moyennant 
lesquelles  l'occupation  du  domaine  pnblic 
e-t  ai.1  ut  fixées  après  une  instruc- 
tion faite  conformément  aux  rèr 

dans  l'art.  \"  de  l'arrêté  du  22  sept.  1900. 
Quand  l'arrêté  d'autorisation  a  été  pris  par 
le  préfet,  l'ingénieur  d'arrondissement  lait 
souscrire  par  le  pétitionnaire  une  soumis- 
sion timbrée  portant  engagement  d'acquit- 
ter, au  début  de  chaque  année,  pour  tontes 
existant  à  la  lin  de  l'année 

frrécédente,  une  redevance  calculée  d'après 
e    tarif  i\\ê    par  l'arrêté   I  Arrêté   22 

art.    4.    —     V.    les    détails    dans    le 

121.  Le  taux  minimum  des  redevai 

oir  à  l'occasion  des  canalisation!   de 

es  dépendances  de  la  .  ■ 
voirie  a  été  fixé  par  le  ministre  d".  Finances 

rdresséi   irvice  des 

domain. ■■  le  17  févr.  1908.  Le  ministre  des 
sa  circulaire  du  20  mars 
*.  a  invité  les  agents  du 
Ponts-et-< ^haussées  a  t'-nir  compte  de  ce  ta- 
rif. C'est  le  tarif  actuellement  appliqué.  Il 
distingue  entre  les  conduites  principales  et 


anchements  particuliers  :  la  redevance 

applicable  aux  conduites  principales  est  cal- 
culée d'après  un  tarif  fixe  par  unité  <J 
gueur;  celle  des  branchements  particuliers 
iblie  à  la  pièce,  abstraction  faite  de  la 
mi.  Comme  la  valeur'  du  terrain  est 
généralement  en  rapport  avec  le  chiure  de 
i.i  population,  le  tarif  général  dii 
mîmes  en  cinq  catégories. 


\ur.  .!.  —  Inexécution  dks  obligations  RÉ- 
SULTAS! 01  LA  CONCESSION  ;  DOMMAGES  -  IN- 
ii:i;i:is  ;  DÉCHÉANl  I   .   Ri  -il  IAT10N. 

■s  Ier.  —  Sanctions  encourues  po 

concessionnaire. 

125.    La    concession,    même    lorsqu'elle 
doit   être  approuvée   par  une    loi   ou    un  de- 


CATÉGORIES  iili  COMM1  NES 

CANALISATIONS  PRINCIPALES 

BRANCHEMENTS 

mimes  de  10,000  habitants  el  au-dessous 

Redevance  par  mètre. 
0,02 
0,03 
0,04 
0,05 
0,10 

Redevance  fixe. 

1  fr. 

2  > 

3  » 

4  > 

_         lui. oui                et  au-dessus. 

Mais  le  ministre  fait  remarquer  que  ces 
tarifs  ne  constituent  que  des  indications  et 
entendu  que.  toutes  les  fois  que  l 'im- 
portance du  commerce  ou  de  l'industrie 
dans  une  localité  ou  toute  antre  cause  pa- 
raîtra justifier  une  augmentation  de  rede- 
vances, les  services  locaux  pourront  proposer 
chiffres  pins  élevés. 

122.  Le  chiffre  élevé  de  ces  redevances 
a  soulevé  de  très  vives  protestations,  surtout 
dans  leur  application  aux  distributions  d'eau. 
Ii  Chambre  des  députés  en  a  été  saisie 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1910; 
il  n'y  a  été  fait  droit,  pour  les  canalisa- 
tions  d'eau,  qu'au  profit  des  communes  qui 
aèrent  elles-mêmes  leur  service  d'eau  po- 
table (L.  8  avr.  1910.  art.  57.  —  Y.  supra, 
n°  118).  Cependant,  en  présence  des  récla- 
mations que  cette  tarification  a  soulevées. 

se  de  son  exagération,  surtout  si  on  la 
compare  à  celle  des  redevances  perçues  pour 
les  distributions  d'énergie  électrique  (V.  in- 
fra,  n»  123),  il  fut  convenu  qu'une  com- 
mission interministérielle  serait  nommée 
par  les  ministres  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture  et  des  Finances  pour  révi- 
ser le  tarif  de  l'arrêté  du  17  févr.  1908. 
Cette  commission  a  été  instituée  par  ar- 
rêté du  ministre  des  Finances  du  11  juin 
1911 ,  avec  mission  de  procéder  à  une  étude 
!  i  n-. ml'le  des  questions  soulevées  par  le 
régime  financier  des  occupations  ti  mpo- 
i  du  domaine  public  national  pour 
l'établissement  des  canalisations  d'eau  et  de 
gaz. 

123.  —  II.  Redevances  / i  I  occupation 

public  national  par  1rs  conces- 
sionnah  bution   d'énergie  élec- 

—  Ces  redevances,  beaucoup  moins 
élevées  que  celles  que  perçpit  l'Etat  pour  les 
canalisations  destinées  à  la  distribution  du 
gaz,  sont  les  mêmes  que  celli  que  peut  per- 
cevoir la  commune.  Elles  sont  actuellement 
fixées  fiar  le  décret  du  17  ...  t.  1907,  mo- 
difié par  celui  du  7  sept.  1912  i  V.  supra  . 
n    111). 


' 


tient  par  le  concessionnaire 
'des  droits  d'octroi. 


124.  Le  concessionnaire  de  l'éclairage  est 
en  principe  assujetti  aux  droite  d'octroi  pour 
les  charbons  destinés  à  la  production  du 
gaz  .ai  de  l'électricité,  ainsi  que  pour  les 
matériaux  destinés  aux  canal  sations.  Mais 
il  a  droit  au  bénéfice  de  l'entrepôt,  confor- 
r i t  aux  dispositions  de  l'art.  8  du  dé- 
.  ret  du  12  févr.  1870,  modifié  par  le  décret 
.1  u  l!l  juin  1888  La  situation  ne  peut 
être  aggravée  par  l'établissement  de  nou- 
veaux droits  ou  par  l'augmentation  des 
droits  existant  au  momenl  de  la  concession. 
L  art.  29  du  cahier  des  charges-type  des  dis- 
tributions d'énergie  électrique  contient  en 
ce  sens  une  disposition  formelle  (V.  Oc- 
troi). 


cret,  constitue  un  contrat,  et  le   cahier  des 
charges  qui  en  règle  les  conditions  n'a  pas 

e  caractère  d'un  règlement  administratif  ou 
de  police  ;  la  violation  des  obligations  con- 
ventionnelles qu'il  impose  ne  peut  donc 
être  réprimée  par  des  sanctions  pénales  iCr. 

10    mai     1814,    H.     Concessions   athn.,     lilti 
24  janv.  1852,  D.P   52.  1.  62). 

126.  La  sanction  de  l'inexécution  des 
obligations  du  concessionnaire  a  longtemps 
consisté  dans  l'application  de  mesures  con- 
ventionnelles que  l'autorité  concédante  se 
réservait  le  droit  de  prendre  :  déchéance 
mise  en  régie,  séquestre,  retenues  ou  amendes 
conventionnelles.  Mais,  en  dehors  de  ces 
sanctions,  la  jurisprudence  se  reconnaît  au- 
jourd'hui le  droit  de  prononcer  la  résilia- 
tion judiciaire  ou  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  et  l'Administration  re- 
nonce de  plus  en  plus  à  appliquer  elle-même 
les  sanctions  convenues,  dans  la  crainte  d'en- 
gager sa  responsabilité  pour  avoir  usé  im- 
prudemment des  sanctions  conventionnelles 
(V.,  sur  le  principe  de  cette  responsabilité  : 
Cons.  d'Et.  27  févr.  1903,  Sir.  1905  3.  17, 
et  la  note  de  M.  Hauriou  :  20  janv.  1905,  et 
les  concl.  de  M.  le  connu,  du  Couv.  Romieu, 
D.P.  1906.  3.  77,  Sir.  1907.  3.  8).  Elle  pré- 
fère demander  à  la  juridiction  administra- 
tion l'application  des  sanctions  qui  résultent 
du  cahier  des  charges  ou  des  principes  gé- 
néraux du  droit  (Y.  lions.  d'Et.  4  juin  1897, 
Bec.  Cons.  d'Et.,  p.  157  :  22  juin  ÙlOO,  ibid.. 
p.  4 15  ;  lu  janv .  1902.  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou ,  Sir.  1902.  3.  17;  14  avr.  1905,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  371.  —  V.  la  note  de  M.  Hau- 
riou .  Sir.  1907.  3.  115). 

127.  —  1.  Dommages-intérêts. — 1° Dom- 
mages-intérêts  conventionnels  (  retenues  , 
amendes  .  —  Les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  par  le  concessionnaire  en 
cas  d'inexécution  de  ses  obligations  sont 
souvent  perçus  par  la  commune  sous  forme 

tenues  ou  amendes  prévues  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession.  La  vali- 
dité de  celle  stipulation  n'est  pas  contestable 
(Comp.  Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  544).  —  Le  cahier  des  charges- 
type  du  17  mai  1908  pour  les  concessions 
.le  distribution  d'énergie  électrique  consacre 
expressément  cette  pratique.  L'art.  30  con- 
tient une  stipulation  d'amende  pour  les 
divers  cas  qu'il  énumère  et  prévoit  que  les 
amendes  seront  prononcées  par  le  maire 
après  avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle. -  Ces  amendes  n'ont  pas  le  carac- 
i.  r.  pénal  |  V.  supra,  n"  124);  elles  consti- 
tuent des  dommages- intérêts  convention- 
nels. 

Les  retenues  ne  peuvent  être  opérées  et 
les  amendes  ne  peuvent  être  prononcées 
que  pour  les  contraventions  prévues  par  le 
.allier  des  charges.  Dans  tous  les  autres  cas, 
il  y  a  lieu  à  une  évaluation  de  l'indemnité 
d'après  les  règles  du  droit  commun  (Con=. 
d'Et.  4  janv.  1884,  D.P.  85.  5.  483). 
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128.  Le  traité  de  concession  règle  géné- 
ralement lu  mode  de  constatation  des  con- 
traventions que  commet  le  concessionnaire 
à  ses  obligations  el  qui  entraînent  une  rete- 
nue ou  une  amende.  Ce  mode  doit  être 
employé  pour  toute  contravention  aux  obli- 
gations résultant  du  cahier  des  charges.  La 
co une  ne  peut  opposer  au  concession- 
naire des  constatations  qu  elle  a  faites  sans 
observer  les  formes  prévues  au  traité  Cons. 
d'Et.  4  janv.  1884,  U.P.  85.  5.  183;  24  janv. 
1896,  D.P.  97.  :j.  9).  Il  a  éti  jugé,  à  cet 
égard,  que,  lorsque,  aux  termes  d  un  traité 
entre  une  ville  et  le  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gaz,  les  contraventions  rela- 
tives à  la  qualité  du  gaz  ■  ■'  ^  puissance 
éclairante,  aux  dimensions  de  la  Qamme, 
doivent  être  constatées   par  l'architecte  de 

la  ville,  et  les  extinctions  prématurées  des 
becs  de  gaz,  par  des  rapports  du  commis- 
saire de  police  ou  de  ses  agents  qui  feront 
foi  à  cet  effet,  ces  dispositions  doivent  être 

entendues    en    ce    -.eus   que    la    ville  s'e    I    I 

serve  le  droit  de  faire  constater,  par  les 
agents  de  la  voirie  et  de  la  police  muni- 
cipale,   les    infractions    du  concessionnaire 

aux  stipulations  du  marché.  Si  l'Admi- 
nistration municipale  a  cru  devoir  instituer 
pour  la  surveillance  de  l'éclairage  un  vover 
municipal  et  un  contrôleur  de  l'éclairage 
public,  ces  agents  ont,  au  même  titre  que 
l'architecte  et  le  commissaire  de  police  dont 
Us  exercent  pour  partie  les  attributions,  le 
droit  de  dresser  les  rapports  prévus  au  con- 
trat, et  le  concessionnaire  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  ces  rapports  ne  lui  sont  en 
aucune  façon  opposables.  .Mais  ces  rapports 
ne  fout  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
des  laits  qu'ils  relèvent;  les  constatations 
qu'ils  contiennent  peuvent  être  détruites 
par  des  preuves  contraires,  et  il  appartient 
au  concessionnaire  de  contester  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  en  se  fondant,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'insuffisance  des  constatations  et 
sur  l'impossibilité  où  il  a  pu  se  trouver  d'en 
démontrer  l'inexactitude  tante  de  notifica- 
tions laites  eu  temps  utile  (Cons.  d'Et.  2  juin 
1905,  D.P.  1907.  5.  19). 

129.  —  2°  Dommages-intérêts  judiciaires. 
—  La  stipulation  d'amendes  ou  de  retenues 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune 
obtienne  des  dommages-intérêts  judiciaires, 
lorsque  le  concessionnaire  manque  à  l'une 
de  ses  obligations  pour  laquelle  le  cahier  des 
charges  n'a  pas  prévu  d'amende  ou  de  rete- 
nue conventionnelle.  On  l'a  contesté  sous 
prétexte  que  le  contrat  de  concession  se  suffit 
a  lui-même  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  sanc- 
tion de  l'inobservation  des  conditions  <ln 
contrat  de  concession  que  celles  qui  sont 
expressément  prévues  par  le  cahier  des 
charges.  Cette  thèse,  que  le  Conseil  d'Etat 
avait  autrefois  admise  (Cons.  d'Et.  15  juill. 
1881,  D.P.  82.  :J.  117,  Sir.  1883.  3.  12,  avec  les 
concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Marguerie  ; 
11  janv.  1884,  D.P.  85.  3.  77;  Sir.  1885.  3. 
69,  avec  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv. 
Gornel)  et  qui  est  encore  soutenue  [Revue 
des  concessions ,  1907,  p.  2'JO  et  s.),  a  été 
nettement  condamnée  par  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  31  mai  1907  (D.P.  1907.  3.  81 
et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Romieu, 
Sir.  1907.  3.  113  et  la  note  de  M.  Hauriou), 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  concession- 
naire de  l'éclairage  avait  manqué  à  plusieurs 
des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
le  cahier  des  charges,  décide  que  «  si  aucune 
sanction  de  ces  faits  n'a  été  expressément 
prévue  au  cahier  des  charges,  ils  n'en  cons- 
tituent pas  moins,  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, l'inexécution  de  ses  obligations  et  sont 
de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une  indem- 
nité à  la  ville,  à  raison  du  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  elle  ».  C'est  l'application  du 
droit  commun  en  matière  de  contrats  (C.  civ. 
art.  1142  et  1146  et  s.). 
130.  Ainsi  le  concessionnaire  peut  être 


condamné  à  'les  dommages-inb  n  ta  loi  squ  il 
,i  fourni  à  la  commune  un  éclaira  e  public 
insuffisant  et  irrégulier  el  qu'il  a,  contrai- 
rement au  traité,  pourvu  aux  besoins  de 
l'éclairage  prive  avant  de  pourvoir  à  ceux 
de  l'éclairai  e  publii  I  ions,  d  Et.  18  nov. 
1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  801). 

131.  Les   dommages- intérêts    judici 

ne  peuvenl  se  cumuler  avec  les  doi ages- 

interêts  conventionnels.  Ainsi,  lorsqu  une 
compagnie  concessionnaire  de  l'i 
gaz  a  été  condamnée,  à  raison  de  l'inten  no- 
tion de  l'éclairage,  à  subir  les  retenues  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges,  elle  ne  peut, 
à  raison  du  même  l'ait,  être  condamnée  a 
payer  une  indemnité  à  la  ville,  alors  que 
celle-ci  ne  justifie  d'aucun  dommage  spécial 
dont  il  lui  soit  dû  réparai  ion  Con  .  d'Et. 
■22  mai  mus,  D.P.  1910.  5.  29.  -  Comp. 
Cons,  d'Et.  18  mai  1888,  D.P.  «su.  3.  80) 

132.  —  3°  Cas  où  il  n'est  pas  dû  d 
mages -intérêts.  —  Les  dommages -intérêts, 
qu'ils  soient  conventionnels  ou  judiciaire:  . 
cessent  d'être  du>  lorsque  le  préjudice  causé 

a  la  commune  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  Des  gelées  peuvent  être  con- 
sidérées, a  raison  de  leur  intensité,  comme 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  exoné- 
rant le  concessionnaire  des  retenues  aux- 
quelles donnent  lieu  les  irrégularités  cons- 
tatées dans  le  service  de  l'éclairage  (Cons 
,n  i.  15  janv.  1897,  D.P.  98.  5.  149).  -  Il 
en  est  de  même  des  causes  météorologiqui 
qui  motivent  une  interruption  de  couranl 
(Cons.  d'Et.  lidéc.  1900,  iiec.  Cons.  d'Etat, 
p.  753). 

133.  —  II.  Déchéance;  Résiliation.  — 
1»  Déchéance  conventionnelle.  —  Les  cahiers 
des  charges  des  concessions  confèrent  géné- 
ralement à  l'administration  concédante  le 
pouvoir  de  prononcer  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire pour  des  causes  déterminées. 
Cette  clause,  permet  de  prononcer  la  dé- 
chéance dans  les  conditions  prévues  au  traité, 
sous  réserve  du  droit  du  concessionnaire  de 
faire  juger  par  le  conseil  de  préfecture  si 
cette  mesure  lui  a  été  régulièrement  appli- 
quée et  s'il  ne  lui  est  pas  dû  des  dommages- 
intérêts  (Cons.  d'Et  27  févr.  1885,  D.P.  86. 
3.  87;  18  mai  1888,  D.P.  89.  3.  80;  22  mai 
1892,  D.P.  93.  3.  93.  —  V.  Travaux  publics). 

134.  La  déchéance  conventionnelle  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  délais  con- 
venus. La  commune  qui  prononcerait  la  dé- 
chéance après  l'expiration  des  délais  s'expo- 
serait à  une  indemnité  envers  le  concession- 
naire (Cons.  d'Et.  5  juin  1891 ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  413). 

135.  Elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  les  causes  prévues  au  traité.  Ainsi  la 
déchéance  prévue  pour  le  cas  de  cessation 
du  service  ne  peut  être  appliquée  en  cas  de 
faillite  du  concessionnaire,  si  la  faillite  n'a 
pas  arrêté  l'exploitation  (Cons.  d'Et.  3  févr. 
1883,  D.P.  84.  3.  101}.  —  Mais  il  peut  être 
convenu  que  la  faillite  du  concessionnaire 
entraînera  sa  déchéance.  Cette  clause  est 
applicable  même  si  le  concessionnaire  obtient 
un  concordat  (Cons.  d'Et.  23  janv.  1903,  D.P. 
1904.  3.  61). 

136.  Eu  matière  de  concession  de  distri- 
bution d'énergie  électrique,  l'art.  25  du 
cahier  des  charges-type  du  17  mai  1908  énu- 
mère  quatre  cas  où  la  déchéance  peut  être 
prononcée,  savoir  :  ...  1"  lorsque  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  présenté  les  projets  d  exé- 
cution ou  n'a  pas  achevé  et  mis  en  service 
les  lignes  de  distribution  dans  les  délais  et 
conditions  fixés  par  le  cahier  des  charges; 
...  2°  lorsque  la  sécurité  publique  est  com- 
promise et  que  les  travaux  prescrits  par  le 
préfet  ne  sont  pas  exécutés  dans  le  délai 
imparti;  ...  3°  lorsque  l'exploitation  vient  à 
être  interrompue  en  tout  ou  en  partie  et 
que  le  service  n'est  pas  repris  dans  le  délai 
fixé  par  le  préfet;  ...  4°  lorsque  le  conces- 
sionnaire, après  mise  en  demeure,  ne  recons- 


mnemenl  qu  il  doit  verser, 
ii  di  -  prélèvements  ont  été  effectués 
cautionnement    en    conformité   du 
Dans  tou    i 

uces- 
sionnaire  n'a  pu  remplii  ■  -  par 

suite    de    nstancee    de    foi  ce    majeure 

dûmenl  -    -  ■    \  ces  quatre  cas,  il  y 

a   lieu  .!  <lui  que   prévoit   l'art.   33 

lorsque  le  con- 
cessionnaire  fail  une  cession  totale  ou  par- 
tielle di  ans  une  autorisation 

du  conseil  niniiieip.il  api vi  e  pai  le  préfet. 

Li    coi    unicipal  n'aurait   d'ailleui 

le   droil   d  exposer   le   coi iain 

léchéance  en  refusant  arbitrairement  d'ap- 
prouver une  i  sque  le  ci  ssionnaire 
proposé  offre  toutes  garanties  au  poinl  de 
vue  industriel  et  financier  (Cons.  d'Et.  13  nov. 

1908 .  D.P.  191 1 .  5   15,  / 

1909,  p.  82).  -  -  L  énuméi  ation  di 
déchéance  est  limitative.       La  déchéam 
prononcée  par  le  ministre  des   rravaux   pu- 
blics. Elle  ne  peut  l'être  qui        -     i   is  con- 
forme du  conseil  municipal.   I  a  .1    .  i- du 

ministre  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d  Etat  par  la  voie  contentieuse. 

137.  —  2"  Résiliation  iua  -  En 
dehors  des  cas  de  déchéance  conventionnelle 
prévus  par  le  traité,  chacune  des  parties 
peut  poursuivre  la  résiliation  judiciaire i  on- 
formémenl  au  droit  commun  (C.  civ. 
art.  1184).  Mais  la  commune  concédante  n'a 
pas  le  droit  de  prononcer  la  déchéance  de 
son  concessionnaire  pour  inexécution  de  ses 
obligations,  ("est  à  la  juridiction  conten- 
ir    seule  qu'il  appartient  de  prononcer  la 

résiliation.  La  commun'  doit  donc  une  in- 
demnité au  concessionnaire  à  raison  du  pré- 
judice résultant  d'une  déchéance  irréguliè- 
rement prononcée,  aloi>  même  que  la  rési- 
liation serait  ultérieurement  prononcée  par 
la  juridiction  contentieuse  (Cons.  d'Et.  18  mai 
1888,  D.P.  89.  3.  80). 

138.  La  résiliation  judiciaire  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  des  causes  graves.  Ainsi 
la  commune  ne  peut  se  fonder,  pour  deman- 
der la  résiliation  d'un  traité  de  conC' 
pour  l'éclairage  au  gaz:  ...  ni  sur  certaines 
irrégularités  dans  l'administration  de  la 
société,  alors  que  ces  irrégularités  ne  cons- 
tituent pas  l'inexécution  d  engagements  pris 
envers  elle  (Cons.  d'Et.  18  mars  1892,  D.P. 
93.3.  59);  ...  Ni  sur  des  abaissements  de 
tarifs  contraires  aux  clauses  du  traité,  alors 
que  ces  abaissements  n'ont  eu  aucune  in- 
lluence  sur  la  régularité  de  l'éclairage,  ou 
sur  l'accomplissement  des  obligations  essen- 
tielles de  la  compagnie  (Même  arrêt)  ;  ...  Ni 
sur  ce  que  le  concessionnaire  a  laissé  des 
interruptions  se  produire  dans  l'éclaii 

n'a  pas  entretenu  les  lampes  à  pétrole  anté- 
rieurement en  service  et  n'a  pas  établi  un 
téléphone  prescrit  par  le  marché,  sauf,  dans 
ce  cas,  à  la  ville  à  demander  une  réduction 
du  prix  d'abonnement  convenu  (Cons.  d'Et. 
5  juin  1891,  D.P.  92.  5.  346  ;  ...  Ni  sur  la 
renonciation  par  le  concessionnaire  à 
de  la  clause  de  préférence  qui  lui  a  été  ré- 
servée en  cas  de  découverte  d'un  meilleur 
éclairage,  car  cetle  renonciation  ne  consti- 
tue pas  l'inexécution  d'une  obligation,  mais 
l'abandon  d'une  faculté. 

139.  Mais  la  résiliation  peut  être  pronon- 
cée lorsque  le  concessionnaire  n'a  pas  encore 
établi  son  usine  vingt  ans  après  l'approba- 
tion du  traité,  bien  que  le  préfet  ait  refuse 
d'agréer  l'emplacement  proposé  (Cons.  d'Et. 
3  a'vr.  1903.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  294). 


2. 


Sanctions  encourues  par  la 
commune. 


140.  —    I.    Dommages -intérêts.    —    La 

commune  qui  manque  à  ses  engagements 
peut  être  condamnée  à  des  dommages- inté- 
rêts envers  le  concessionnaire.    —  Spécia- 
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lemeot,    lorsque    le  'maire    subit 

un  dommage  du  fait  d'un.  □  nou- 

velle ou  d'une  [  t  de 

au  m<  n,  il  a  uu  recours 

i.riite  pour  obtenir 
udice  subi     Cons.  d'Et. 
1894, 
1>.P.  96.  3.34:  11  jauv.  L895,  D.P.  95.  5.  134; 
3  ma 

d'Etat,  . 
p.  l'.'l  :  1  ••  mai  et  12  juin   1896,  D.P. 
l  P.  98.  3.  1  .  T  mai 
-  Ij  26  nov.   1897,  i6i</.. 
p.  718  ;  24  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  34  :  2 

D.P.   1900.  3.  21;   1"  mai   1903.  D.P. 

19u4. 3.  Si  :  17  juill.  1903.  I,  d'Etat, 

p.  517  :  4  août  19u5.  D.P.  1907.  5.  Il;  2 

19ut5.   Rec.    Cons.   d'Etat,   p.   S3o  ;    11  juin 

ibid.,  p.   662.    —   Y.   supra,  a"   44 

- 

141.  Le  concessionnaire  est  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  en  raison  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'autorisation  donnée  a  un 
tiers  par  des  actes  administratifs,  d'établir 
des  appareils  nécessaires  pour  l'éclairage 
électrique,  bien  qu'il  n'ait  formé,  en  temps 
utile,  aucun  pourvoi  contre  ces  actes  (Cons. 
d'Et  S  févr.  1894,  D.P.  95.  3.  34  . 

142.  L'indemnité  due  par  la  ville- 
concessionnaire  se  calcule  sur  le  bénéfice 
dont  celui-ci  a  été  privé  par  la  concurrence 
qui  lui  a  été  faite,  c  est-à-dire  en  évaluant 
le  gaz  qui  aurait  été  vendu  sans  la  concur- 
rence qui  lui  a  été  créée  et  le  bénéfice  qui 
en  serait  résulté  Cons.  d  Et.  25  nov.  1898, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  723  ;  2  févr.  1900,  ibid., 

17  janv.   190-2.    D.P.    1903.   5.    W2; 

15   mai  1903,   Rec.   Cons.   d'Etat,    p.  357; 

29   mai  1903,  ibid.,  p.  424:   17  mars  1905, 

ibid..  p.  269;  4  août  1905,  D.P.  1907.  5.  11; 

I.  41). 

143.  On  doit  donc  tenir  compte  pour  léva- 
luation  de  l'indemnité  de  la  perte  des  bénéfices 
qu'aurait  assurés  la  progression  régulière  de 
la  consommation  annuelle  (Cons.  d  ht.  2  fé\  r. 
1900:  15  et  29  mai  1903;  4août  1905, précités). 
—  A  l'inverse,  l'indemnité  due  au  concession- 
naire doit  être  réduite  à  raison  de  la  diminu- 
tion que  l'emploi  de  procédés  nouveaux  d  é- 
clairage  aurait  fait  subira  la  consommation 
du  gaz  (Cons.  d'Et.  2 févr.  1900,  17  janv.  1902, 
15  et  29  mai  1903.  précités),  et  de  ce  qu'un 
établissement  aurait,  dans  tous  les  cas,  cessé 
d  être  éclairé  par  le  gaz  à  une  époque  déter- 
minée (Cons.  d'Et.  15  mai  1903  ,  4 août  1905, 
précités; .  —  Mais  il  n'y  a  pas  à  prendre  en 
considération  l'allégation  qu'un  industriel 
aurait  été  dans  l'intention  de  renoncer  à 
faire  usage  du  gaz,  alors  qu'avant  la  conces- 
sion de  l'éclairage  a  l'électricité  il  n'avait 
pas  manifesté  cette  intention  d'une  manière 
certaine  (Cons.  d  Et.  24  juill.  1908.  précité). 

144.  Le  concessionnaire  dn  gaz  na  pas 
droit  a  une  indemnité  à  raison  de  la  perte 
résultant  des  rabais  qu'il  a  dû  consentir 
pour  atténuer  les  effets   de  la  concurrence 

d  Et.  17  janv.  1902,  précité;;  ...  Ni  de 
I  arrêt  de  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion du  gaz,  alors  que  cet  arrêt  s  était  pro- 
duit antérieurement  à  l'installation  concur- 
rente   Cons.    d'Et.   25  nov.    1898,   24  juill. 

145.  Bien  qu'un  particulier  qui  éclaire 
on  établissement,  au  moyen  de  l'électricité 
qu'il  produit  lui-même  dans  un  autre  local,  ne 
soit  pas  un  entrepreneur  d'éclairage  et  que, 

ite.  l'autorisation  qui  lui  est  accordée 

de  poser  des  câbles  destinés  au  transport  de 

électrique  ne  porte  pas  atteinte  aux 

du  concessionnaire  de  l'éclaira 

Et.  25  mai  et  b'  juill.  1900,  D.P. 
1901.  ï     nov.  1903,  I™  --p..    D.P. 

1906.  5.  35  V.  supra,  n°  22j,  le  Conseil  d'E- 
tat a  e=timé  que  les  membres  d'une  société 
d'électricité,  alors  que  l  électricité  leur  a  été 
fournie  individuellement  pour  leurs  habita- 
tions  privées,   dans  les   mêmes  conditions 


qu'aux  autres  consommateurs,  doivent  être 

compris  parmi  les  abonnés  dont  la  conces- 
sion d'électricité  a  privé  le  concessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz.  et  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  pour  l'évaluation  de  l'indem- 
nité due  à  ce  concessionnaire,  de  la  diminu- 
tion   résultant    de    ce    que    ces 

■  le  lélectricité  fournie  par  la  société 
dont  ils  l'ont  partie  (Cons.  d'Et.  24  juill 
D.P.  1910.  3.  il  |. 

146.  En    principe,    il    ne   peut   pa 
alloué  d'indemnité,  dès   a  présent,  pour  le 
préjudice  à   venir.  Il  y    a  lieu   seulemi 
réserver  les  droits  du 

égard  (Cons.  .1  Et.  25   nov.  1898,  Re< 

•  l'Etat,    p.    723;    17  janv.   et    12  déc.    1902, 

.   p.    12  et  7 IN.  —  V.   toutefois 
d'Et.  3  mai  1912.  Renie  îles  i  ~.  1912. 

P.  216). 

147.  D  après  un  arrêt,  l'indemnité  due 
au  concessionnaire  du  gaz  qui  s'est  vu  subs- 
tituer sans  mise  eu  demeure  un  COnce 
naire  de  L'éclairage  électrique  doit  être  cal- 
culée, non  pas  sur  le  bénéfice  que  lui  aurait 
procuré  la  continuation  de  la  vente  du  gaz, 
mais  sur  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser, 
s'il  avait  bénéficié  de  la  concession  de  l'éclai- 
rage électrique  (Cons  2o  nov.  1906,  U.c. Cons. 
d'Etat,  p.  830).  —  On  a  fait  remarquer  que 
cet  arrêt  n'était  pas  en  contradiction  avi 
arrêts  précédents,  car  le  préjudice  subi  par 
le  concessionnaire  consistait,  dans  l'espèce, 
non  pas  dans  la  concurrence  du  nouveau 
concessionnaire,  mais  dans  l'impossibilité  où 
il  s'était  trouvé  de  fournir  l'éclairage  élec- 
trique pour  la  l'ournUure  duquel  il  avait  un 
droit  de  préférence.  Le  Conseil  d'Etat  s'est 
d'ailleurs  fondé  pour  donner  cette  solution 
sur  les  termes  du  cahier  des  charges  :  son 
arrêt  parait  donc  être  une  décision  d'espèce 
(Bougadlt,  11    03  l/l  fine). 

148.  Aucune  indemnité  n'est  due  lorsque 
le  traité  faisant  grief  au  concessionnaire  a 
été  résilie  avant  tout  commencement  d'exé- 

i  et  que  la  conclusion  du  traité  n'a  par 
elle-même  causé  aucun  dommage  au  conces- 
sionnaire (Cons.  d'Et.  16  nov.  1900,  D.P. 
1902.  5.  .".71:. 

149.  L'indemnité  due  par  la  ville  doit 
représenter  le  préjudice  causé  à  la  compa- 
gnie jusqu'au  jour  où  a  cessé  l'éclai  ragi  élec 
trique  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1901  ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  181  :  12  déc.  1902.  ibid.,  p.  748; 
13  mai-  903  p.  207  Mais  le  fait  que 
le  maire  n'a  pas  ni  des  ins- 
tallation- électriques  qui  ont  ...  .le  ser- 
vir ne  constitue  pas  pour  la  compagnie  une 
cause  de  dommage  pouvant  donner  lieu  à 
l'allocation  d'une  indemnité,  sauf  à  la  com- 

i  .1.  mander  une  indemnité  s'il  était 
tait  a  l'avenir  usage  des  autorisations  données 
pour  ces  installation-  Cons.  d  Et.  12  juill. 
1901,  D  I'.  1903.  3.7).—  Dans  ce  dernier  cas, 
le  concessionnaire  est  fondé  a  réclamer  une 
nouvelle  indemnité  pour  la  période  posté- 
rieure à  celle  à  laquelle  s'arrêtait  la  premier. 
liquidation  Cons.  d'Etat.  11  juin  1912,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  662 

150.  ï..  commum  peut  se  faire  garantir 
par  le  nouveau  corn  •  consé- 
quences   des    condamnation-    qui     seraient 

ncées  au  profil  de  l'an 
naire   pour  atteinte    a    son   privilège  (Cons. 
•  i  Et.  12  juill.  1901 .  D.P.  1903.  3.  7 

151.  —    II.     /.'■  In 
infraction   au   traité  de  concession ,  la 

commune  peul  en  voir  prononcer  la  r 
tion  au  profil  du  concessionnaire. 
Ainsi,    lorsque,    aux  termes  d'un  traité-, 
upnnaire  devait,  après  avoir  ins- 
tallé   l'éclairage    électrique    aux    frai- 

comrri:.  ment  pi  ndani 

un   nombre  d'années   déterminé  et 
annuellement    une    redevance    lixe; 

at,  la  commune 

lui  abandonnait  tout  le  surplus  de  l'éni 
électrique  que  devait  produire  1  usine  ali- 


mentée par  une  source,  que  le  débit  de  la 
source  sest   trouvé  très   inférieur  à   celui 

que  la  commune  avait  annoncé,  et  que  l'éner- 
gie électrique  dont  l'utilisation  devait  for- 
mer la  contre -partie  de  l'engagement  pris 
par  le  concessionnaire  était  presque  nulle , 
les  prévisions  du  projet  d  ayanl  pu  être  réa- 

par  le  fait  de  la  commune,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  le  contrat  résilié  aux  tort-  de 
celle-ci  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des 
dommages-intérêts  au  concessionnaire,  alors 
que,  d'une  part,  il  ne  justifie  d'aucun  préju- 
uniaire  par  lui  éprouvé  antérieure- 
ment à  la  date  OÙ  est  fixée  la  résiliation,  et 
que,  d'autre  part,  il  a  eu  l'imprudence  de  ne 
pas  s'assurer  par  lui-même,  avant  de  consen- 
tir au  traité,  de  la  suffisance  des  sources  dont 
lecontrat  ne  garantissait  pa-  le  débit  (Cons. 
d'Et.  27  févr.  1903,  D.P.  1904.  5.  364).  - 
De  même,  lorsque,  d'après  les  termes  d'un 

pour  l'éclairage  communal,  le  conces- 
sionnaire  a  le  droit  de  pouvoir  toujours 
;édi  r  ses  droits  à  des  tiers,  sous  la  condi- 
tion que  les  nouveaux  concessionnaires  au- 
ront été,  au  préalable,  agréés  par  la  com- 
mune; que  le  concessionnaire  a  demandé  au 
conseil  municipal  d'agréer  une  société  en  cette 
qualité  ;  que  ce  conseil,  après  avoir  demandé 
pour  tout  renseignement  supplémentaire  les 
noms  des  associés  qui  lui  ont  été  immédiate- 
ment fourni-,  a  laissé  le  concessionnaire  pen- 
dant plus  de  deux  ans  dans  l'ignorance  de 
ses  intentions  et  a  ensuite  notilié  un  refus 
non  motivé,  le  conseil  fait  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  un  usage  qui  n'a  pu  entrer 

i  commune  intention  des  parties  et  il 
jette  dans  l'exécution  du  contrat  un  trouble 
à  raison  duquel  le  concessionnaire  est  fondé  à 
demander  la  résiliation  de  ce  contrat  (Cons. 
d'Et.  13  nov.  1908,  D.P.  1911.  5.  45  . 

Mais,  le  concessionnaire  ne  pouvant  se 
considérer  comme  délié  de  ses  engagements 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  demande, 
suspend  à  tort  son  service  dans  ces  cir- 
constances,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accor- 
der une  indemnité  de  ce  chef;  il  y  a  lieu 
seulement,  comme  conséquence  de  la  rési- 
liation du  marché,  de  condamner  la  ville  à 
reprendre  l'usine  avec  son  matériel  et  les 
canalisations  pour  leur  valeur  actuelle 
Même  arrêt). 

Ai;t.  4.  —  Compétence. 

152.  Envisagé  au  point  de  vue  de  son 
objet,  le  contrat  qui  accompagne  la  conces- 
sion du  service  de  l'éclairage  rentre  dans  la 
catégorie  des  marchés  de  fournitures.  Mais, 
à  raison  des  travaux  importants  que  rend 
nécessaires  l'entreprise  de  ce  service,  la 
jurisprudence  considère  le  traité  qui  inter- 
vient avec  la  commune  pour  le  service  de 
l'éclairage  public  comme  un  marché  de  tra- 
vaux publics  et  donne  en  conséquence  com- 
pétence au  conseil  de  préfecture,  par  ap- 
■u  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  la  commune  et  le  conces- 
sionnaire relalivement  à  l'exécution  de  leur 
traité  (Cons.  d'Et.  18  mai  1R38,  R.  Travaux 
t,  1280-1»;  21  juin  1855,  H. P.  56.  3. 
15;  18  févr.  1858,  P.  Travaux  publics, 
1280-2»;  7  août  1863,  D.P.  64.  3.  12;  Req. 
24  juill.  1867,  D.P.  1868.  I.  33;  19  févr. 
hsiis.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  176 ;  Trib.  confl. 
16  déc.  1876,  D.P.  77.:;.  57;  Cons.  d'Et. 
8  févr.  1878.  H. P.  78.  3.  59;  Civ.  2  mars 
1880,  D.P.  80.  1.  230;  29  nov.  1881,  Req 
8  août  1883,  D.P.  84.  1.  81;  Cons.  d'Et. 
12  juill.  1889,  D.P.  91.  3.  18;  24  janv.  1894, 
D.P  -h.  3.9:  20  déc.  1895,  Rec.  Cons. d'Etat, 
21  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  9:  18  déc. 
[896,    D.P.   98.    3.  32:    i   K»7.    D  I'    9.s. 

:;.  lui .  11  lëvr.   1898,  D.P.  99.  3.  53;  Civ. 
7    nov.    1900,     D.P.      1903.    1.    22;    Cons. 

d'Et.    16  mai   et  27  juin   I9U2.    D.P.    1904.   .'!. 
5;  30  juill.  1909,  D.P.  1911.  3.  70.  -  Comp. 
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BÊQDET,  v»  Gaz,  n«6;  ChristoprlE  it  Al  G!  R, 
Traité  des  travaux  publics,  t.  1,  n»  46; 
Batbie,  Traité  de  droit  public  et  adi 

t.    7,    p.     -Si  .     LAI  l  1.1:11  RE  .    Janili,- 

ihhi   administrative,    t.   2,    p.    123   el 
Pilon,  p.  86).  —  Les  cahiers  des  charges 
contiennent  généralement   cette  attribution 
de  juridiction   (V,    l'art.   36   du  Cahier  des 
charges-type  du  17  mai  1908). 

153.  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  con- 
naît •  •■•  de  la  demande  formée  par  une 
compagnie  d'éclairage  au  gaz  contre  une 
vrille,  .i  raison  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé    l'arrêté    municipal    lui    interdisant 

il'ét.ihlir  de  nouvelles  ri  induites  I '  I  êclai 

rage  des  particuliers  Cons.  d  Et.  27  mars 
1856.  D.P.  :.ti.  ::.  :.■>  .  ...  Des  difficultés 
entre  une  commune  et  une  compagnie  con- 
cessionnaire du  service  de  l'éclairage  au 
gaz,  relativement  au  point  de  savoir  si  un 
arrêté  du  maire  a  pu,  sans  violer  le     i-ondi- 

ii  n  .lu  contrat,  retirer  les  approbations 
antérieurement  données  aux  polices  d'abon- 
nement et  imposer  d'autres  modèles  Cons 
d  Kl.  I"  mai  1896,  D.P.  97.  3.  53).  -  Mais 
la  juridiction  content leuse,  compétente  pour 
statuer-  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  l'interprétation  et  l'application 
des  contrats,  n'a  pas  qualité  pour  statuer  par 
voie  de  règlement  en  ajoutant  aux  conven- 
tions des  clauses  ayant  pour  objet  de  pré- 
ii 'nu  les  litiges  à  venir  (Cons.  d'Et.  24  janv. 
1890,  cité  supra.  n,J  in.".  . 

154.  Pour  que  la  concession  puisse  èlre 
considérée  comme  un  marché  de  travaux 
publics,  il  faut  que  le  concessionnaire  ait  à 
exécuter  des  travaux  sur  le  domaine  public. 
Ainsi  le  traité  par  lequel  un  individu  s'en- 
gage envers  la  commune  à  allumer  les  ré- 
verbères et  à  fournir  le  pétrole  nécessaire  à 
l'éclairage  publii-  n'est  pas  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  dont  le  contentieux  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, mais  un  contrat  de  droit  commun 
soumis  aux  règles  de  la  compétence  ordi- 
naire, bien  qu'il  ait  pour  objet  d'assurei  un 
service  public  (Cons.  d'Et.  28  mars  1888, 
D.P.  89.  3.  53).  —  De  même,  lorsque 
l'autorisatio.i ,  accordée  à  un  entrepreneur 
par  la  municipalité  de  poser  des  fils  au- 
dessus  de  la  voie  publique  pour  la  distribu- 
tion de  l'éclairage  électrique  aux  particu- 
liers, a  été  délivrée  sous  diverses  condi- 
tions, dont  aucune  ne  comportait  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  sur  ou  sous  le  sol 
des  voies  publiques,  elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  marché  de  travaux 
publics,  rentrant  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Mais,  comme  en  déli- 
vrant cette  autorisation  le  maire  a  agi  pour 
assurer  un  service  public,  il  appartient  au 
Conseil  d'Etat,  juge  de  droit  commun  en 
matière  administrative,  de  prononcer  sur  les 
droits  et  obligations  dérivant  de  ladite  auto- 
risation (Cons.  d'Et.  20  déc.  1912,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1233). 

155.  La  jurisprudence  avait  d'abord 
dénié  le  caractère  de  travaux  publics  aux 
branchements  particuliers  reliant  la  cana- 
lisation publique  aux  immeubles  des  abon- 
nés, bien  que  le  concessionnaire  ait  besoin 
de  l'autorisation  administrative  pour  leur 
exécution,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  exécutés 
dans  l'intérêt  général,  mais  dans  l'intérêt  de 
l'abonné  ;  elle  refusait  en  conséquence  toute 
compétence  au  conseil  de  préfecture  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  ils 
donnent  lieu  (Cons.  d'Et.  4  août  1876,  D.P. 
77.  3.  5). 

Mais  le  Conseil  d'Etat  juge  aujourd'hui, 
en  matière  de  distribution  d'eau,  que  les 
branchements  particuliers  établis  sous  la 
voie  publique  constituent  l'accessoire  indis- 
pensable de  la  canalisation  générale  et  qu'ils 
ont,  comme  celle-ci,  le  caractère  de  travail 
public  (Cons.  d'Et.  9  juin  1899.  D.P.  1900. 
3.  89;  13  déc.  1901,  D.P.  1903.  3.  37).  Il  y  a 
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même  raison  de  décider  en  ce  qui  concerne 
les  branchements  établis  pour  la  conduite 

du    ga/  OU    il'-   l'eli     lie  n 

156.  Quant  aux  colonnes  montantes  et 
aux  branchements  intérieurs  établis  dans 
l'immeuble  de  l'abonné,    même    s'ils  Boni 

exécutés    par    le   cou  ls    n'ont 

aucun  caractère  public.  C'e-t  l  opinion  qu'a 

consac m  dernier  heu   le   tribunal  des 

conflits,  qui  a  jugé  que  les  colonnes  mon- 
tantes destinées  à  mettre  l'eau  à  la  disposi- 
tion des  particuliers  n'ont  qu'un  intérêt 
purement  privé  et  ne  peuvent  avoir  le  ca- 
rat li n-  de  travaux  publics  I  lrih.  eonll. 
23  mars  1907,  D.P.  1908.  3.  86  -  Le 
Conseil  d'Etat  a  donné  la  même  solution 
relativement  aux  travaux  d'entretien  des 
conduites  de  gai  situées  hors  de  la  voie  pu- 
blique. Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  d'indemnité  à 
raison  d'un  accident  causé  par  une  fissure 
qui  se  serait  produite  dans  ces  conduites  a 
l'intérieur  d'un  appartement  i  Cons.  d'Et. 
6  août  1910,  D.P.  1912.  3.  15 

157.  A  la  différence  des  travaux  exécutés 
à  la  suite  d'une  concession,  les  travaux 
faits  en  vertu  d'une  simple  permission  de 
voirie  pour  fournir  l'éclairage  aux  particuliers 
n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  leur  exécution  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  2  mai  1861,  D.P.  61.  3.  65;  10  déc. 
1886,  D.P.  88.  3.  43;  Bourges,  20  juin 
1892,  D.P.  92.  2.  536:  Cons.  d'Et.  13  mai 
1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  37,  ;  11  mars 
1904,  D.l'.  1905.  3.  78;  30  juill.  1909,  D.P. 
1911.  3.  70;  15  avr.  1910,  D.P.  1912.  3. 
69). 

Ainsi,  lorsque  les  installations  d'un  entre- 
preneur de  distribution  de  lumière  élec- 
trique ont  été  établies  non  en  exécution  d'un 
accord  intervenu  entre  lui  et  la  commune, 
mais  en  vertu  d'autorisations  de  voirie  pure' 
et  simple  délivrées  par  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  dirigée  contre  cet  entrepre- 
neur par  la  ville  en  garantie  des  indemnités 
prononcées  contre  elle  au  profit  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz 
(Cons.  d'Et.  11  mars  1904,  D.P.  1905.  3.  78). 
—  De  même,  lorsqu'une  ville,  malgré  la  con- 
cession  par  elle  faite  à  une  société,  du  mono- 
pole de  la  distribution  de  la  lumière,  de  la 
force  et  du  chauffage  électrique,  a  néan- 
moins autorisé  un  particulier  à  relier  son 
usine  à  un  immeuble  situé  en  face  et  lui  ap- 
partenant, si  ce  particulier  abuse  de  cette 
autorisation  pour  fournir  la  lumière,  moyen- 
nant redevance,  à  plusieurs  de  ses  loca- 
taires, le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  en  garan- 
tie intentée  par  la  ville  à  ce  particulier 
(Cons.  d'Et.  15  avr.  1910,  D.P.  1912.  3. 
69). 

158.  Le  conseil  de  préfecture  est,  au 
contraire,  compétent  lorsque  les  appareils 
servant  à  l'éclairage  électrique  ont  été  éta- 
blis non  en  vertu  de  simples  permissions  de 
voirie,  mais  en  vertu  d'un  accord  aux 
termes  duquel  le  permissionnaire  s'est  en- 
gagé à  garantir  la  ville  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle 
en  faveur  du  concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1901,  D.P.  1903. 
3.  f;  27  juin  1902,  D.P.  1904.  3.  5;  24  juill. 
1908,  D.P.  1910.  3.  41). 

SECT.  3.  —  Rapports  du  concessionnaire 
avec  les  abonnés  et  les  tiers. 

159.  L'exploitation  d'une  concession 
d'éclairage  met  le  concessionnaire  en  rap- 
ports :  ...  d'une  part,  avec  les  habitants  de- 
là ville  auxquels  il  fournit  le  gaz  ou  l'élec- 
tricité; ...  D'autre  part,  avec  tous  ceux  qui 


i    un  dommage  par   le  fait 
de  l'exploitation, 


Art.  l«r. 


Rapports  du  concessionnaire 

AVEC  LES  ADoNM 


160.  las  habitants  de  la  ville  dans  la- 
quelle le  service  de  l'éclairage  appartient 
à  nu  concessionnaire  m  sonl  pas  obligés  de 
recourir  à  ce  concessionnaire  pour  leur 
éclairage.  Ils  peuvent  user  de  tous  les 
moyens  qui  SOnI  à  leur  disposition.  En  gé- 
néral, les  particuliers  traitent  avec  le  con- 
cessionnaire de  la  ville  pour  la  fourniture 
île  leur  éclaira 

161.  Les  rapports  du  concessionnaire 
avec  les  abonnés,  pour  la  fourniture  du  gaz 
ou  de  l'électricité,  sonl  régis  par  un  contrat. 
appelé  police  d'abonnement,  el  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Le  concessionnaire 
peut  exiger  des  abonnés,  avant  de  faire  les 
travaux  nécessaires  à  la  livraison  du  gaz  ou 
de  l'électricité,  la  signature  d'une  police 
d'abonnement  ( Reims ,  5  mai  1846,  D.P.  46. 
2.  17.  —  V.  Revue  des  concessions .  1912, 
p.  65).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sen^  qu'une 
société  concessionnaire  ne  peut  être  con- 
trainte d'installer  un  branchement  à  l'usage 
d'un  immeuble,  si  le  propriétaire  ou  le  lo- 
cataire ne  s'obligent,  par  une  police  d'abon- 
nement, à  prendre  et  à  payer  le  courant, 
alors  du  moins  que  cette  obligation  de  la 
compagnie  est  inconciliable  avec  les  statuts 
et  le  traité  de  concession  et  les  conditions 

ênérales  de   son   industrie  (Paris,   15  mai 
1906,  D.P.  1906.  5.  52). 


S  1" 


Contrat  d'abonnement. 


162.  —  I.  Forme  du  contrat  d'abonne- 
ment. —  Le  contrat  d'abonnement  ou  po- 
lice d'abonnement  n'est  soumis  à  aucune 
forme  légale.  Il  est  généralement  rédigé 
par  acte  sous  seing  privé.  Comme  contrat 
synallagmatique,  il  est  soumis  à  la  formalité 
du  double  écrit. 

163.  Le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion impose  généralement  l'adoption  d'une 
formule  uniforme  arrêtée  d'accord  entre 
l'autorité  municipale  et  le  concessionnaire. 
C'est  ce  que  fait  le  cahier  des  charges -type 
des  concessions  de  distribution  d'énergie 
électrique  du  17  mai  1908,  aux  termes  duquel 
«  les  contrats  pour  la  fourniture  de  l'éner- 
gie électrique  sont  établis  sous  la  forme  de 
polices  d'à  bonnement,  conformes  aux  modèles 
arrêtés  d'accord  entre  le  concessionnaire  et 
le  maire  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil 
municipal.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  modèles  que  par 
une  convention  spéciale  entre  le  concession- 
naire et  l'abonné,  soumise  aux  conditions 
stipulées  dans  les  deux  derniers  alinéas  de 
l'art.  11  »,  c'est-à-dire  aux  conditions  pré- 
vues pour  l'abaissement  des  tarifs  (V. 
infra,  n°  206). 

164.  Si,  aux  termes  du  traité  de  con- 
cession, les  modèles  de  polices  d'abonne- 
ment doivent  être  soumis  à  l'agrément  de 
l'autorité  municipale,  cet  agrément  ne  peut 
être  refusé  que  dans  le  cas  où  ces  polices 
contiendraient  quelque  chose  de  contraire  aux 
dispositions  du  traité  (Cons.  d  Et.  15  janv 
1868,  D.P.  81.  ...  218). 

165.  Lorsque,  d'après  le  traité  de  conces- 
sion, la  police  doit  contenir  toutes  les  clauses 
du  traité  concernant  l'éclairage  privé,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  exiger  des  abonnés  la 
signature  d'une  police  qui  ne  contiendrait 
pas  ces  clauses.  Ainsi  il  ne  peut  imposer  à 
l'abonné  une  police  qui  met  les  frais  du 
robinet  de  sûreté  à  la  charge  de  celui-ci, 
lorsque  le  traité  les  met  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, et  il  ne  peut  obliger  l'abonné 
à  accepter  sous  réserve  avant  d'obtenir  le 
gaz  (Bordeaux,  28  mai  1912,  Revue  des  con- 
cessions 1912,  p.  219). 
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166.  •''■<•  —  La  durée 
Ira 

\      par  le  cahier 
nnaire    u  i 
tenu  m<  ni-   pour  une 

dure,  ■    la    raculté    lie 

-  ipulation  du 
iclusivement 

167.  ilu  cahier  des  ch 

ibre  d  Lmp  - 
conditions  qu  il  jugerait   bon,  sauf  auj 
sommateurs  à  ne  pas  traiter,  s  ils  ne  voulaient 
.  mettre:  il  aurait  notamment  la 
faculté  un   minimum  de  dut 

\  i  19  févr.  1846,  D.P.  16. 
2.  176;  31  mars  1846,  D.P.  16.  2.  177).  -  11 
a    été   jugé    toutefois    que    les    entreprises 

au   gaz  remplissant  un  - 
public  dont  l'accomplissement  ne  peut  être 

tonné  au*  conditions  qu'il  plairait  aux 
entrej:  r  aux  consommateurs, 

une  compagnie  concessionnaire  ne  peut, 
dans  le  silence  du  cahier  .:  sur  la 

durée  dts  abonnements.  6xer  un  minimum 
de  duré;  arbitraire,  cinq  ans,  par  exemple, 
et.  sur  le  refus  du  consommateur  de  souscrire 

■  condition,  discontinuer  la  fourniture 
Rouen,  5  mai  1846,  D.P.  16.  2.  175  : 
toutefois  la  compagnie  ne  serait  pas  tenue 
de  subir  un  abonnement  dont  la  durée  des- 
cendrait a  des  limites  telles  qu'elles  pour- 
raient déprécier  le  ga/.  pendant  certaines 
époques  de  l'année;  niais  elle  n'aurait  pas  le 
droit  de  refuser  au  consommateur  un  abon- 
nement, d'une  durée  normale,  ne  présentant 
pas   cet    inconvénient    de    dépréciation,  tel 

3 u'un  abonnement  de  sii  mois,  sous  peine 
.poser  à  une  action  eu  dommages-inté- 
M-'ner  ai  i 

168.  L'abonnement  passé  par  le  proprié- 
taire d'une  exploitation  commerciale  ou 
industrielle  peut  spécifier  que  la  poli 
prendra  iin  qu'avec  l'exploitation.  En  pareil 
cas,  les  su  de  l'abonné  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  l'abonnement  Req 
■21»  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  239).  Mais  il  semble 

au'en  l'absence   d'une    clause  de  ce   genre 
an-     la     police,    le    concessionnaire     peut 
exiger  du  su  in  nouvel  abonnement 

à  des  conditions  différentes  (1-n.i.  et  Lé- 
«ONON,  n°  213.  —  V.  toutefois  Boltmd  et 
Ciiabi  général  des  fonds  de  com- 

merce, n»'  111  et  s.).  —  En  tout  ras.  l'abonné 
ne  saurait  se  soustraire  à  l'exécution  de  son 
contrat  par  la  n  fonds  de  com- 

merce lorsqu'il  a  pris,  dan-  la  police,  l'en- 
gagement d'obi  if  a  con- 
tinuer l'exécution  du  traité;  s'il  a  D 
d'imposer  cette  obligation  à  son  successeur 
il  est  néanmoins  tenu  de  procurer  .1  la  com- 
pagnie le  bénéfice  p  -ulter  pour 
elle  de  l'exécution  du  contrat  (Paris,  8  juin 
h. P.  99.  2.  177  . 

169.  Il  a  été  jugé,    d'autre  part,  que  les 
abonnements  contractés  avec  le  con. 

naire  ne  cessent  pas  par  la  cession  que  fait 
le  concessionnaire  de-  son  exploitation,  si 
le  nouveau  conc  nui    ,  rem- 

plir   exactement    envers    les    abonnés    les 
gements   stipulés    au    contrai    d'abon- 
nement (Paris,    8  juin   1899,    D.P.    99.    2. 

170.  bonnement   avait    été   con- 
-.ans   limitation   de   durée,  il  devrait 

être  réputé  conclu  pour  la  duréi 
dante  au  mode  de  payement  établi   :    pour 
un  an.  si  le  prix  était  payable  annuellement . 
pour  -  -  il  était  payable  tous 
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171.  Lorsque,  sur  les  rel  imma- 
teur  ■                                    1  abonnement ,  le 

iitinué    de    lui    fournir 
la  lun,  ment  mensuel  des 

fourn.  ...     li     parties  est  libre  de 

dénoncer  la  convention  tacite  ainsi  formée 
sous  la  seule  condition  d'un  préavis  donné 


dans    un    délai     normal    el     suffisant.    Si    le 

deconcession  n'impose  au  conci       m 
naire  l'obligation  de  fournir  aux  consi 
1  us  1  électricité  qui  peut  leur  être  d 
saire  qu'autant  que  ceux-ci  se  conforment 
lices  d'abonnement,  le  consommateur 
qui  a  toujours  refusé  de  se  soumettre  aux 
conditions  des  polices  est  -ans  qualité  pour 
1       :  lissemenl  in idiat  du  cou- 
rant qui  lui  a  été  sup|u s  après  un  préa- 
vis de  cinq  jouis  pour  refus  de  payement  du 
montant  .les  factures  sous  prétexte  de  défei 
inusité  île  l'éclairage    Le  juge  peul  décider, 
en  pareil  cas ,  que  la  sociéb  sei  a  tenue 

ablir  le  courant  qu'à  la  condition,  pour 
le  consommateur,  de  s.'  conformer  aux  sti- 
pulations de  la  police  ,1  intervenir  entre  lui 
et  le  concessionnaire  (Caen,  !•'  juin  1910, 
Revue  des  a  .  1912 .  p.  228  . 

172.  La  liquidation  judiciaire  n'ayant  pas 
pour  elle!  de  re-oudre  de  plein  droit  les 
contrats  passés  par  le  liquidé,  l'engagement 
pris  par  le  liquidateur  d'un  abonné  indus- 
triel de  continuer  l'abonnement  oblige  l'ad- 
judicataire de  l'usine  envers  la  compagnie 
d'éclairage  lorsque  le  cahier  des  charges  lui 
impose  l'exécution  des  marchés  en  cours 
(Caen,  15  févr.  1911,  Revue  des  ci  m  cessions, 
1912,  p.  323). 

173.  111.  tàature  du  contrat  d'abonne- 
ment. —  L'abonnement  pour  la  fourniture  du 
gaz  ou  de  l'électricité  ne  rentre  exactement 
dans  la  définition  d'aucun  des  contrat-  régis 
par  le  Code  civil.  On  a  voulu  l'assimiler  soit  a 
un  louage  de  chose,  soit  à  un  louage  d'in- 
dustrie. Certains  l'ont  considéré  comme  l'ac- 
cessoire d'un  contrat  d'entreprise,  dont  il 
emprunterait  les  caractères.  Mais  le  contrat 
auquel  il  ressemble  le  plus  est  la  vente  :  le 
concessionnaire  vend  une  certaine  quantité 
de  gaz  ou  d'électricité  moyennant  un  prix. 
U  conserve  ce  caractère,  malgré  les  stipula- 
tions accessoires  relatives  à  la  location  d'ap- 
pareils   par   h-    concessionnaire  à   l'abonné 

(ISTEL  El    LÉMONON  ,   lr    202 

174.  Le  contrat  d'abonnement  a  un  ca- 
ractère commercial  pour  le  concessionnaire, 
qui  fait  commerce  de  la  fourniture  du  gaz 
ou  de  l'électricité  (Lyon,  '1  juill.  1890,  [)'.['. 
91.  2.  81).  Mais  il  a  le  caractère  civil  pour 
l'abonné,  à  moins  que  l'abonnement  ne  soit 
contracté  pour  les  besoins  de  son  commerce. 
Cette  observation  est  importante  pour  la  dé- 
termination de  la  compétence  (V.  infra, 
n»»  232  et  s. 

§  2.  —  Obligations  du  concessionnaire. 

175.  Les  cahiers  des  charges  d  is  conces- 
sions imposent  au  concessionnaire,  dans  l'in- 
térêt des  abonné-,  des  obligations  qui  sont 
valables  par  application  de  la  théorie  géné- 
rale de  la  stipulation  pour  autrui  et  dont 
l'exécution  peut  être  reclamée  soit  par  les 
abonnés,  soit  par  la  commune  concédante 
(Planioi  .  Traité  élémentaire  de  <in>it  civil, 
t.  2.  n°  961.  —  Comp.  Sainctki.ette,  Unur 
de  droit  international,  t.  20,  p.  425  et  s. 
—  Ainsi  l'abonné  a  le  .ln.il  drexiger  une 
police  conforme  au  modèle  prescrit  par  le 
cahier  des  chargi  concessionnaire 
refuse  de  se  conformer  à  cette  exigence, 
l'abonné    peul    l'j    contraindre    par   la    voie 

!       gique  .   21    juill.  1888, 
et  la  note  de  M.    Lal.l.é.  Sir.  Mi.  4.   9 

176.  L'n  groupen urui.  entr.  les  abon- 
nés d  une  -  .  té  d'éclairage  pour  défendre 
les  i n i  1  toutes  réformes 
utiles  et  partager  les  bénéfices  a  provenir 
des  amendes  et  des  indemnités  payées  par 
le  concesssionnaire  .le  l'éclairage  a  qualité 
pour  exercer  contre   la   société   d'éclairage 

lion  en  indemnité  a  raison  .1.-  l'in- 
suffisance de  son  écla  rage  (Req.  25  avr. 
1910,   D.P.    1911.    I.    173,   avec   le    rapport 

.le    M.    le    conseiller    Denis,    et    la    note    de 
M.  Nast). 


177.  I.a    commune    peut,    de    son    côté, 

poursuivre  le  concessionnaire  devanl  la  ju- 
ridiction administrative  pour  faire  recon- 
naître le  droil  des  habitants  et  l'aire  ordon- 
ner la  suppression  .les  clauses  irrégulière- 
ment introduites  dans  les  polies  par  le 
concessionnaire   (Cous.    d'Et.    15  janv.   1868, 

/;,■,.  c.iis.  d'Etat,  p.  20;  29  janv.  1875, 
D.P.  75.  3,  107;  5  avr.  188*.  D.P.  85.  5.  271; 
1  déc.  1885,  D.P.  87.  3.  .17;  C.  cass.  Belgique, 
21  juill.  1889,  Sir.  1889.  4.  9).  -  Mais  la  com- 
mune ne  peut  pas  se  substituer  aux  droits 
individuels  des  abonnés  pour  sauvegarder 
leurs  droits  a  l'égard  du  concessionnaire 
(Cons.  d'Et.  3  mars  1893.  D.P.  94.  3.  41; 
24  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  9).  Ainsi  elle 
est  sans  qualité'  pour  demander  le  rem- 
boursement par  la  compagnie  aux  abonnés 
des  sommes  qu'ils  lui  auraient  indûment 
versées,  spécialement  a  raison  de  la  diminu- 
tion temporaire  de  la  consommation  de  cer- 
tains becs.  Elle  ne  peut  pas  davantage  récla- 
mer, à  sou  prolit,  la  restitution  de  ces  sommes 
.1  dire  de  dommages  -  intérêts  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1896,  précité). 

178.  —  A.  Obligation  du  concessionnaire 
de  consentir  <irs  abonnements  sur  tout  le 
parcours  de  la  distribution.  —  I.  En  échange 
du  monopole  qui  lui  est.  concédé,  le  conces- 
sionnaire prend  l'engagement  de  fournir  la 
lumière  aux  habitants  de  la  commune  sur 
tout  le  parcours  de  la  distribution.  Il  ne 
peut  la  refuser  à  quiconque  se  soumet  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  (Comp. 
Civ.  3déc.  1867,  D.P. 67. 1.  471;  Iteq.  19  févr. 
1896,  D.P.  96.  1.  449;  Cons.  d'Et.  5  janv. 
1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  (3).  —  11  a  été 
jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'une  société, 
concessionnaire  exclusive  de  la  distribution 
d'éclairage  électrique  dans  une  ville,  pos- 
sède, par  suite,  un  privilège  qui  fait  obs- 
tacle  à  toute  concurrence,  elle  ne  saurait 
accorder  l'éclairage  électrique  à  certains 
habitants  et  non  à  d'autres,  à  son  gré,  ou 
soumettre  cette  fourniture  a  telles  condi- 
tions qu'il  lui  plairait,  sans  que  son  refus 
puisse  l'exposer  à  être  actionnée  et  sans  être 
tenue  de  justifier  du  motif  de  ce  refus  (Trib. 
civ.  Màcon,  4  juill.  1912,  Gaz.  trib.  19  oct. 
1912). 

179.  Le  cahier  des  charges-type  du  17  mai 
19U8,  pour  les  distributions  d'énergie  élec- 
trique, fait  de  cette  obligation  une  stipula- 
tion qui  doit  nécessairement  figurer  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  concession.  «  Surtout 
le  parcours  de  la  distribution,  dit  l'art.  13, 
le  concessionnaire  sera  tenu ,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui 
en  aura  été  faite,  de  fournir  l'éclairage  élec- 
trique, dans  les  conditions  prévues  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  à  toute  personne  qui 
demandera  à  contracter  un  abonnement  pour 
la  durée  d'au  moins  ...  Lorsque  la  puissance 
demandée  excédera  ...  kilowatts,  le  conces- 
sionnaire pourra  exiger  que  le  demandeur 
lui  garantisse  pendant  ...  années  une  re- 
cuite brute  annuelle  de  ...  francs  par  kilowatt 
demandé.  —  Si  le  service  du  nouvel  abonné 
exige  des  travaux  complémentaires  sur  le 
réseau,  le  délai  d'un  mois  prévu  pour  la 
fourniture  du  courant  sera  prolongé  du 
temps  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. «  —  11  peut,  en  outre,  être  ajouté  les 
dispositions  suivantes  :  «  en  aucun  cas,  le 
concessionnaire  ne  pourra  être  astreint  à 
.1.  pa-ser  la  puissance  maximum  de  ...  ki- 
lowatts pour  l'ensemble  de  la  distribution. 
—  Si  les  demandes  viennent  à  dépasser  la 
puissance  disponible,  elles  seront  desservies 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  un  re- 
gistre spécial  tenu  à  cet  effet.  —  Si,  dans 
le  délai  d'un  an  après  constatation  de  l'in- 
suffisance de  la  puissance  disponible,  le  con- 
cessionnaire ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de 
fournir  tout  le  courant  qui  lui  est  demandé, 
la  clause  relative  au  privilège  d'éclairage 
sera  abrogée  de  plein  droit.  » 
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180.  L'obligation  de  fournir  l'énergie 
électrique,  ,ms  conditions  du  cahier  des 
charges,  aux  personnes  qui  la  demandent  ne 
s  applique  qu'aux  immeubles  situés  sur  le 

parcours  de  la  distribul Pour  ceux  qui 

sont  situés  ru  dehors  du  parcours,  le  cahier 
des  charges  doil  contenir  la  disposition 
suivante  :  i  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'installer  toute  ligne  pour  laquelle  un  ou 
plusieurs  des  |ini|inrinii t>  des  immeubles 
.1    desservir   lui   garantiront,  pendanl    cinq 

ans,  une  recette  brute  ;i telle  «le  .-■  francs 

par  mètre  courant  «le  canalisation  aérienne, 
ou  une  recette  brute  annuelle  île  ...  francs 
par  mètre  courant  de  canalisation  souter- 
raine, l.i  longueur  à  établir  étant  comp- 
tée à    partir  du    réseau    déjà    existant,    sans 

y  comprendre  la  longueur  des  branche- 
ments cpii  desservent  chaque  immeuble. 
—  Les    projets   de   ligne   réclamée   devront 

être  présentés  par  le  concessionnaire  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande 
qui  lui  eu  aura  été  l'aile.  I.a  ligne  devra 
être  achevée  et  mise  en  service  dans  le  délai 
de  ...  mois  six  au  plus),  a  dater  de  l'ap- 
probation des  projets  si  sa  longueur  est  in- 
férieure a  ...  mètres, et  dan.-  le  délai  de  .... 
si  sa  longueur  est  supérieure  Cahier  des 
charges-type,  art.  14».  —  Lorsque  la  puis- 
sance a  fournir  par  le  concessionnaire  est 
limitée  par  le  cahier  des  charges,  il  j  a  lieu 
d'ajouter  que  le  concessionnaire  sera   dis- 

fiensé  de  l'obligation  d'étendre  le  réseau  si 
es  demandes  d'abonnement  dépassent  la 
puissance  disponible  sur  le  maximum  prévu 
(Même  art.   I 'i   171  fine). 

181.  —  II.  I. 'obligation  pour  le  conces- 
sionnaire de  fournir  l'éclairage  aux  abonnés 
est  subordonnée  à  la  condition  que  les  ins- 
tallations intérieures  ne  soient  pas  défec- 
tueuses. Bien  que  les  abonnés  disposent 
d'une  entière  liberté  pour  l'exécution  des 
installations  intérieures  et  le  choix  des  ap- 
pareils, le  concessionnaire  peut  subordon- 
ner la  fourniture  du  gaz  ou  de  l'électri- 
cité à  une  installation  suffisante  VY.  infra, 
n'<  210  et  '211  I. 

182.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  distribution 
de  l'énergie  électrique,  l'art.  19  du  cahier 
des  charges -type  du  17  mai  1908  prévoil 
expressément  que  le  courant  ne  sera  livré 
aux  abonnés  que  s'ils  se  conforment,  pour 
leurs  installations  intérieures,  aux  mesures 
qui  leur  sont  imposées  par  le  concession- 
naire, avec  l'approbation  de  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle.  Le  concessionnaire  est 
autorisé,  à  cet  effet ,  à  vérifier,  à  toute 
époque,  l'installation  intérieure  de  chaque 
abonné.  Si  l'installation  est  reconnue  défec- 
tueuse, le  concessionnaire  peut  se  refuser 
à  continuer  la  fourniture  du  courant.  En 
cas  de  désaccord  sur  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
danger  ou  de  trouble  dans  le  fonctionne- 
ment général  de  la  distribution  .  il  est 
statué  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 
sauf  recours  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. 

183.  —  III.  La  fourniture  du  gaz  ou  de 
l'électricité  n'est  généralement  pas  subordon- 
née à  un  minimum  de  consommation.  Mais  le 
concessionnaire  peut  exiger  du  consomma- 
teur qui  demande  une  fourniture  exception- 
nelle entraînant  des  frais  un  engagement 
de  consommation  et  de  durée  comme  contre- 
partie des  obligations  exceptionnelles  qu'il 
assume  (Paris,  8  juin  1899,  D.P.  99.  2.  477.  — 
Revue  des  concessions,  1908,  p.  355.  — 
Comp.  Trib.  coin.  Seine,  4  juin  1903,  ibid., 
t.  4,  p.  129).  —  Le  juge  du  fait  apprécie 
souverainement,  dans  le  silence  de  la  police, 
s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  que 
l'abonné  soit  engagé  à  payer  un  minimum 
de  consommation  de  lumière  (Civ.  29  oct. 
1901,  H. P.  1902.  1.  1-27.  —  V.  aussi  Civ. 
6  févr.  1899,  D.P.  99.  I.  280.  -  Comp. 
Revue  des  concessions ,  1908,  p.  177).  —  Il 


a   éié  jugé' ,   ;i   cet   égard .   qu  à    di  but    de 

i    ir  i  ni n    m-    peut    présumer    qu  un 

particulier .  qui  n'habite  son  chalet  que 
pendanl  quelques  mois  de  l'année  el  aux 
jours  les  plu-  longs .  s  es I  oblij  é  à  payer 
un  minimum  de  consommation ,  alors  qu'un 
compteur  a  été  placé  i  I  que  les  Ira 
d'installation  ont  été  faits  pour  un  prix 
forfaitaire  payé  par  lab. une  \i\.  (i  nov. 
1908,  Retme  des  concession   .  1909,  p.  395). 

184.  B.  Etablissement  de  branclie- 
ments  et  des  colonnes  montantes.  Le 
concessionnaire  est  tenu  d'établir  les  bran- 
chements extérieurs  qui  relient  la  conduite 
principale  aux  immeubles  desservis.  Mais  il 
n'est  pas  tenu  d'établir  les  conduites  inté- 
rieures ei  les  eolu unes  montantes.  \in-i 
les  robinets  extérieurs  faisant  partie  des 
branchements  établis  aux  frais  de  I  ab  mai 
la  pose  el  L'entretien  de  ces  robinets  ne 
constituent  pas  une  charge  incombant  à  la 

compagnie  (Cmis.  d'Kl.  21    janv.    IS'.Ki,    D.l". 
97.  3.  9). 

185.  La  distinction  entre  les  branche- 
ments extérieurs  et  les  branchements  inté- 
rieurs  est  nettement  établie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  d'énergie  électrique, 
par  l'art.  15  du  cahier  des  charges  type  du 
17  mai  1908.  «  Les  branchements  sur  les 
canalisations  établies  sur  mi  sous  les  voies 
publiques  (branchements  extérieurs),  ayant 
pour  objet  d'amener  le  courant  du  réseau  à 
l'intérieur  des  immeubles  desservis  jusqùes 
el  j  compris  -oit  la  boite  du  coupe-circuit 
principal,  soit  le  poste  de  transformateur, 
seront  instillés  et  entretenus  par  le  conces- 
sionnaire et  feront  partie  intégrante  de  la 
distribution.  Les  frais  d'installation  des 
branchements  seront  remboursés  au  conces- 
sionnaire par  les  propriétaires  ou  abonnés 
au  tarif  ci-après  :  ...  Les  propriétaires  ou 
abonnés  qui  garantiront  une  consommation 
d'au  moins  ...  kilowatts-heure  par  ou  pen- 
dant ...  années  seront  dispensés  du  rem- 
boursement des  frais  d'installation  des  bran- 
chements ,  à  condition  d'y  substituer  le  paye- 
ment d'un  lover  mensuel,  conformément 
au  tarif  ci-après  :  ...  Les  branchements 
intérieurs,  les  colonnes  montantes  et  toutes 
dérivations  seront  établis  et  entretenus  par 
les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires  des 
immeubles.  » 

1 86.  Bien  que  les  installations  intérieures 
ne  soient  pas  à  la  charge  du  concession- 
naire, elles  sont  souvent  exécutées  par  lui. 
d'accord  avec  les  abonnés.  Le  prix  en  est 
débattu  librement  entre  les  parties,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  conformer  aux  tarifs 
établis   pour    les    branchements    extérieurs 

Taris,  12  déc.  1888,  et  Req.  28  janv.  1890, 
D.P.  90.  1.  488.  —  Comp.  Paris,  27  janv. 
1904,  Gaz.  trib.,  3  mars  1904).  Mais  le 
cahier  des  charges  peut  stipuler  que  les  pro- 
priétaires auront  le  droit  d'exiger  que  le 
concessionnaire  fasse  lui-même  ces  instal- 
lations et  en  fixer,  en  ce  cas,  le  tarif  i\. 
l'art.  15  du  cahier  des  charges-  Upe  du 
17  mai  1908). 

187.  Les  canalisations  intérieures  font 
partie  de  l'immeuble  auxquelles  elles  sont 
attachées  et  ont  le  caractère  d'immeubles 
(C.  civ.  art.  523.  —  Limoges,  29  juin  1888, 
Sir.  1SS8.  2.  205).  Mais  il  peut  être  convenu 
qu'elles  seront  la  propriété,  soit  du  conces- 
sionnaire, soit  du  propriétaire  qui  les  l'ait 
établir.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  le  concessionnaire  de  l'éclairage  a 
été  autorisé  par  le  propriétaire  à  établir  une 
colonne  montante  dans  un  immeuble  pour 
plusieurs  années,  il  acquiert  un  droit  réel 
de  jouissance  sur  cet  immeuble,  qui  le 
place  an  nombre  des  intéressés  auxquels  la 
loi  du  3  mai  1841  permet  d'obtenir  une  in- 
demnité en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  La  ville  qui  exproprie 
l'immeuble  dans  lequel  est  construite  la 
colonne  montante  doit  donc  une  indemnité 


a  son  concessionnaire  (Req.  25  nov.  188-1, 
D.P.  85.  L.  35 

188.  Lorsque  la  location  et  l'entretien 
if  s  colonnes  montantes  ont  été  réglés  par 

uvés  par  décret  en  '  lonseil 
d'Etat,  le   préfet  n'a  pas  compétence  pour 
ter  une  d^ libération  du  conseil  muni- 
cipal qui   modifie  les  conditions  de  la  loca- 
de  l'enti  i  te  délibération  ne 

peut  devenir  exécutoire  qu'après  avoir  été 
revèiue  d'une  approbation  rendue  dans  la 
même  formi  que  celli  qui  avait  approuvé 
il.  ni  m  nie  nts  primitifs  Cons.  d  El.  19  janv. 
1912.  /;. »  .  Con  .  d'Etat .  p.  75). 

189.  L'abonné,  considéré  comme  gar- 
dien de  la  canalisation  établi  m  ap- 
partement, est  à  bon  droit  reconnu  respon- 
sable des  dommages  causés  par  une  explo 

sion  qui  s'est  produite  dans  la  canalisation 
confiée  à  si  garde,  à  moins  qu'il  ne  fasse  la 
preuve  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
ou  d'une  faute  qui  ne  lui  est  pas  imputable 
Req.  3  juin  I9M  .  D.P.  1907.  1.  177,  et  la 
note  de  M.  Josserand).  —  S'il  y  a  faute  com- 
mune de  l'abonné  et  du  concessionnaire,  la 
responsabilité  doit  être  partagée  ;L\on, 
12  déc.    1902,   Revue  des  concessions .  f.  2, 

p.  383). 

190.  --  C.  Fourniture  des  appareils  de 
consommation  et  îles  compteurs.  —  Le  con- 
cessionnaire ne  jouit  d'aucun  monopole 
pour  la  fourniture  des  appareils  employés 
par  l'abonné  pour  la  consommation  du  gaz, 
ai  pour  la  fourniture  et  la  pose  des  comp- 
teurs dans  les  maisons  particulières 

ce  qu'a  toujours  admis  la  jurisprudence  pour 
l'éclairage  au  gaz  (Paris,  5  mars  18-40,  D.P. 
46.  4.  354;  Irib.  corn.  Bordeaux,  lO  mai 
1847,  D.P.  47.  4.  323;  Nancy,  6  déc. 
1876,  D.P.  79.  2.  59;  Req.  28  janv.  1890, 
D.P.  90.    1.   486;    Civ.    18   juin.    1901,    D.P. 

1903.  2.  19),  el  la  même  règle  doit  être 
appliquée  aux  concessions  d'éclairage  élec- 
trique. 

191.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe  général  :  ...  qu'une  compagnie 
d'éclairage  au  gaz  ne  peut  refuser  la  livrai- 
son du  gaz  à  l'abonné  qui  justifie  que  l'ap- 
pareil dont  il  veut  se  servir  a  été  approuvé 
par  l'autorité  municipale,  sous  prétexte  que 
cet  appareil  n'est  pas  conforme  à  ceux 
qu'elle  emploie  (Paris,  5  mars  1846,  D.P.  46. 
4.  354);  ...  Que  la  compagnie  d'éclairage  au 
gaz  qui  fournit  l'éclairage  au  compteur,  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  du  consommateur,  à 
moins  de  conventions  contraires,  la  location 
de  l'appareil  destiné  à  mesurer  la  quantité 
de  gaz  consommée  (Trib.  corn.  Bordeaux, 
10  mai  1847,  D.P.  47.  4.  323);  ...  Qu'une 
compagnie  d'éclairage  au  gaz  qui.  en  vertu 
de  son  traité,  a  le  droit  exclusif  d'établir 
sous  la  voie  publique  les  conduits  néces- 
saires pour  la  distribution  du  gaz  aux  par- 
ticuliers, n'est  pas  investie  du  privilège  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  des  compteurs 
dans  les  maisons  particulières  (Nancy,  6  déc. 
1876,  D.P.  79.  2.  59 1:  ...  Qu'elle  peut 
valablement  conclure,  pour  la  location  et 
l'entretien  des  conduites  de  gaz  et  des  ro- 
binets intérieurs  de  chaque  maison,  des 
abonnements  à  prix  débattu  avec  les  inté- 
ressés, sans  être  tenue  de  se  conformer  à 
des  tarifs  qui  ne  sont  obligatoires  qu'en  ce 
qui  concerne  le  branchement  extérieur  sur 
la  conduite  de  la  rue  et  le  robinet  destiné  à 
établir  la  communication  du  gaz  de  l'ex- 
térieur à  l'intérieur  des  immeubles  par- 
ticuliers (Req.  28  janv.  1890,  D.P.  90.  1. 
486). 

192.  Mais  les  abonnés  doivent  se  confor- 
mer, pour  l'installation  de  ces  appareils, 
aux  prescriptions  techniques  que  peut  leur 
imposer  le  concessionnaire  pour  assurer  la 
sécurité  de  son  exploitation  (Amiens,  30janv. 

1904.  Rec.  d'Amiens,  1905,  p.  175:  Cons. 
d'El.  3  mars  1905,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.    219j.    —    Spécialement,    les  compteurs 
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doirent  être  conformes  au  modèle  établi 
d'apr,  -  du     cahier    des 

par  l'autorité  compé- 
tente. 

193.  Il   rentre   dans    les    attributions  de 

lunicipale  de  prendre,  dans  l'in- 

rité   publique,  les  mesures 

■tables    pour   prévenir    ies    accidents. 

ire  ne  peut  réglementer  1  - 
dition-  ■     installations 

intérieur  des  habitations,  en  fixer 

•  :ix.  leur  mode  d'emploi  et  sou- 
mettre leur  mise  en  service  à  une  vérifi- 
cation préalable  et  à  l'acquittement  d'une 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  par- 
ticule l'Et.3mars  1905,  D.P.  1907. 
ssi  jugé  que.  s'il  appar- 
tient au  maire,  agissant  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  de  régle- 
menter le  contrôle  des  compteurs  en  vue 
rer  une  bonne  distribution  de  l'éner- 
gie électrique  sur  les  réseaux  concédés  . 
et  de  prescrire  à  cet  effet  l'étalonnage  el  le 
poinçonnage  desdits  compteurs  avant  leur 
mise  en  service,  ainsi  que  leur  vérification 
lorsqu'elle  sera  ultérieurement  demandée 
par  un  abonné,  il  ne  peut,  sans  excédi 
pouvoirs,  créer  des  taxes  a  percevoir  à  l'oc- 
casion de  ces  opérations,  alors  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'autorise  la  perception  de 
taxes  de  cette  nature  iCons.  d'Et.  8  nov.  1912, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1034  . 

194.  Ces  règles  sont  expressément  con- 
sacrées en  matière  de  concession  d'éclairage 
électrique  par  l'art.  16  du  cahier  des  charges- 
type  du  17  mai  19<  18.  Aux  ternies  de  cette 
disposition,  les  compteurs  servant  à  mesurer 
les  quantités  d'énergie  livrées  aux  abonnés 
par  le  concessionnaire  seront  d'un  «tes  tvp.  s 
approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, après  avis  du  comité  d'électricité  ins- 
titué conformément  à  la  loi  du  15  juin  1906. 
Les  compteurs  sont  posés,  plombés  et  entre- 
tenus par  le  concessionnaire.  La  commune 
peut  stipuler  que  la  fourniture  des  compteurs 
sera  toujours  faite  par  le  concessionnaire. 
A  défaut  de  cette  clause,  l'abonné  a  la  faculté 
de  les  fournir  lui-même  ou  de  demander  au 
concessionnaire  de  les  fournir  en  location. 
Si  le  compteur  appartient  à  l'abonné,  le  con- 
cessionnaire perçoit  une  somme  pour  la  pose 
et  une  somme  mensuelle  pour  l'entretien. 
Si  le  compteur  appartient  au  concession- 
naire, celui-ci  perçoit  les  frais  de  pose  et 
d'entretien,  et  en  outre  les  frais  de  location. 
Le  montant  des  perceptions  que  peut  faire 
le  concessionnaire  pour  ces  divers  obji 

tixé  par  le  cahier  des  charges.  —  Un  arrêté 
ministériel  du  2  juin  1909,  détermine  les 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les 
compteurs. 

L'art.  17  du  même  cahier  des  charges 
permet  au  concessionnaire  de  procéder  à  la 
vérilication  des  compteurs  aussi  souvent 
qu'il  le  juge  utile,  sans  que  cette  vérifi- 
cation donne  lieu  à  son  profit  a  aucune 
allocation  spéciale.  De  son  côté,  l'abonné  a 
toujours  le  droit  de  demander  la  vérilication 
du  compteur,  soit  par  le  concessionnaire, 
soit  par  un  expert  désigné  d  un  commun 
accord  ou,  à  défaut  d'accord,  par  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  des  distributions 

|Ue     Les    frais    de   la    vérification 
sont  à  la  charge  de  1  abonné  si   le  coi 

.nnu  exact  ou  si  le  défaut  d'exactitude 
ils  sont  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, si  \n  défaut  d'exactitude  est  au 
détriment  de  l'abonné. 

195.  Les  appareils  d  •'■<  la  f:omp- 
ont  immeubles   par  destination   lors- 

placés  par  le  propriét 

elles     i    plâtre   ou   à   chaux 
.ment,  ou  qu'il-  ne  peuvent  êtn 
fracturés    el   dé 

rer  la   partie  du  fond! 
a  laq  .  nt  attachés.  Dans  le  cas  con- 

traire, qui  est  le  plu-,  fréquent,  il-  gardent 


leur   caractère    mobilier   et    restent    la   pro- 
priété   de   celui  qui    les    a    placés 

29  juin  1888,   Sir.   Inns    2.  205;    Mb.  civ. 
Bayonne,  t  mai  1903,  Gaz.   Pal.,    1903.  2. 

196.  —  D.  Entretien  des  canalisations  et 

consommation  et  de 
cation.  —  l.e  concessionnaire  est  tenu  d'en- 
tretenir les  canalisations  qu'il  a  établies 
sous  la  voie  publique  ou  a  l'intérieur  des 
immeubles.  Mais,  dans  tous  les  cas.  cette 
obligation  n  existe  que  pour  les  canalisa- 
tions établies  par  lui. 

Le  concessionnaire  i  si  responsable  des 
accidents  causés  par  la  défectuosité  îles  ins- 
tallations qu'il  a  laites  (V.  en  ce  sens,  i  d 
matière  de  distribution  d'eau,  Cons,  d'Kt. 
13  déc.  1901,  D.P.  1903.3.  ::7;  Paris,  30avr. 
Gaz.  trib..  \"  sem.,  2.453).  Mais  il  ne 
peut  être  responsable  des  défectuosités  des 
installations    qui   ne    sont   pas    de    son    l'ait 

1  V.  cahier  des  charges-type  du   17  mai   1908, 
art.  Il»  in  fine). 

197.  Les  installations  intérieures,  qui  sont 
en  principe  à  la  charge  des  propriétaires 
peuvent,  par  une  clause  du  cahier  des 
charges,  être  imposées  au  concessionnaire. 
En  ce  cas,  si  les  propriétaires  le  requièrent, 
le  concessionnaire  est  tenu  d'exécuter  et 
d'entretenir  lui-même  ces  installations, 
moyennant  une  rémunération  calculée  con- 
formément au  tarif  prévu  au  traité  (V.  Cahier 
des  charges-type  du  17  mai  1908,  art.  15). 

198.  Les  frais  d'entretien  sont  générale- 
ment lixés  par  la  police  d'abonnement  dans 
les  limites  d'un  maximum  établi  par  le  cahier 
îles  charges.  A  défaut  de  maximum,  le  con- 
cessionnaire et  les  abonnés  peuvent  débattre 
librement  le  prix  d'entretien  (Req.  24  janv. 
1890,  D.P.  90.  1.  487).  L'obligation  pour 
l'abonné  de  payer  une  redevance  périodique 
peut  même  résulter,  en  l'absence  de  toute 
police,  de  la  perception  usuelle  qu'en  fait  le 
concessionnaire,  alors  surtout  que  l'abonné 
l'a  lui-même  payée  pendant  plusieurs  mois 
sans  protester  (Dijon,  14  janv.  1904,  Revue 

lions,  t.  4  .  p.  68.  —  V.,  toutefois, 
Trib.  civ.  Louviers,  28  juin  1905,  ibid., 
p.  -2 1 ô  ' .  Mais,  en  pareil  cas,  l'abonné  peut 
cesser  de  faire  appel  aux  services  du  con- 
cessionnaire, les  contributions  mensuelles 
payées  par  l'abonné  pour  la  période  écou- 
lée avant  la  rupture  du  contrat  sont  défi- 
nitivement acquises  au  concessionnaire  ; 
mais  il  cesse  de  pouvoir  en  réclamer  le 
l>avi  ment  pour  l'avenir  (lioiien,  '20  déc.  lIKiô, 
des  concessions,  i.  5,  p.  172;  Trib. 
paix  Besançon,  18  févr.  1911.  ibid.,  1911. 
p.  221  |. 

199.  Dans  plusieurs  grandes  villes,  les 
logements  d'une  valeur  inférieure  à  un  cer- 
tain chiffre  sont  exonérés  du  montant  des 
frais  accessoires,  tels  que  la  location  et  l'en- 
tretien du  robinet  du  branchement  et  du 
compteur.  Le  concessionnaire  est  obligé 
d'exécuter  ces  travaux  aux  conditions  prévues 
par  son  cahier  des  charges.  Il  a  été  jugé  que 
cette  exonération  ne  peut  être  invoquée  que 
par  un  locataire  :  le  propriétaire  qui  occu- 
perait, dans  sa  maison,  un  local  de  la  valeur 
de  ceux  qui  sont  exemptés  ne  pourrait  béné- 
ficier de  l'exemption,  à  moins  que  son  indi- 
gence ne  lut  con  tal  i  liib.  civ.  Semé, 
23    mai    1905,    Gaz.    trib.,    1905,    2'   sem  . 

2  123  . 

200.  Loi  tlle  assure  l'éclairage 
électrique  par  voie  de  régie  directe,  il  lui 
est  loisible  de  mettre  gratuitement  à  la  dis- 
position   des    particuliers    qui    en   ont    fait 

mande  les  canalisations  et  appareils 
à  l'intérieur  des  habitations;  elle  ne  viole 
pas  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
■  n  confiant  à  une  soi  été  d'électricité  la 
fourniture  exclusive  de  l'appareillage  néces- 
saire, et  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal organisant  ainsi  ce  service  public  est 
a    l'abri    d'une    annulation    fondée    sur    ce 


motif  (Cons.  d'Kt.  39  juill.  1910,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  U50), 

201.  —    E.   Fourniture   du  gai   ou  de 
trieité  aux  conditions  prévues  par  la 

d'abonnement.      Le  cahier  des  charges 

et  la  police  d'abonnement  déterminent  la  qua- 
lité et  la  quantité  de  ga/  ou  d'énergie  élec- 
trique  que  le  concessionnaire  s'engage  à  four- 
nir aux  abonnés  et  le  temps  pendant  lequel 
il  doil  tenir  la  lumière  à  leur  disposition  (Y., 
à  cet  égard,  l'art.  9  du  cahier  des  charges- 
type  du  17  mai  1908), 

202.  Le  concessionnaire  ne  pourrait  se 
soustraire  à  son  obligation  que  si  l'abonné 
ne  remplissait  pas  les  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et 
parla  police  d'abonnement,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  installations,  le  paye- 
ment des  fournitures  (V.  cahier  des  charges- 
type  du  17  mai  1908,  ait.  13  et  19,  et  supra, 
u  181  et  s.,  et  infra,  n«>  210  et  s.).  Spécia- 
lement, le  concessionnaire  peut  refuser  la 
livraison  du  gaz  ou  de  l'énergie  électrique 
aux  abonnés  qui  emploient  des  appareils 
défectueux  ou  non  conformes  aux  modèles 
approuvés. 

203.  Lorsqu'une  ville  a  concédé  à  une 
compagnie  le  droit  exclusif  de  distribution 
et  de  vente  de  l'énergie  électrique  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  communal,  le 
privilège  ainsi  constitué  entraîne  pour  le 
concessionnaire  l'obligation  corrélative  de 
fournir  aux  consommateurs  toute  l'énergie 
électrique  qu'ils  peuvent  lui  demander,  sous 
réserve  des  clauses  que  la  compagnie  aurait 
fait  insérer  dans  le  contrat  en  vue  de  limi- 
ter son  obligation  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1907, 
D.P.   1908.  :i.  78  . 

204.  Une  compagnie  de  fourniture  d'é- 
clairage électrique  est  tenue,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  de  fournira  ses  abon- 
nés un  courant  régulier  capable  d'alimenter 
des  lampes  d'un  voltage  normal  et  corres- 
pondant au  voltage  indiqué  par  le  compteur 
qu'elle  a  fourni  elle-même  à  ses  abonnés 
(Trib.  paix  Bordeaux,  5  nov.  1907,  D.P. 
1908.  5.  20). 

g  3.  —  Obligations  de  l'abonné. 

205.  —  I.  Payement  ilu  prix  du  gaz  ou 
de  l'énergie  électrique.  —  Le  prix  du  gaz  ou 
de  l'énergie  électrique  est  fixé  par  la  police 
d'abonnement  dans  les  limites  d'un  maxi- 
mum stipulé  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession.  —  La  stipulation  d'un  maxi- 
mum ,  qui  se  rencontre  dans  tous  les 
cahiers  des  charges  des  concessions  d'éclai- 
rage, est  obligatoire  en  matière  de  distri- 
bution de  l'énergie  électrique,  en  vertu 
de  l'art.  Il  du  cahier  des  charges- type  du 
17  mai  1908.  Des  maxima  différents  peuvent 
être  établis  suivant  les  conditions  de  puis- 
sance, d'horaire  d'utilisation  et  de  consom- 
mation. 

206.  Los  tarifs  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous.  Le  concessionnaire  ne  peut  pas 
l'aire  un  régime  de  laveur  à  certains  abon- 
nés (Y.  par  analogie  ce  qui  est  dit  de  l'éga- 
lité des  tarifs  en  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  v°  Chemin  de  fer, 
n"'  927  et  s.).  —  Dans  les  cahiers  des  charges 
de  toutes  concessions  comportant  un  privi- 
lège pour  l'éclairage  électrique  doivent  figu- 
rer les  dispositions  suivantes  :  «  Si  le  con- 
cessionnaire abaisse  pour  certains  abonnés 
les  prix  de  vente  de  l'énergie  pour  l'éclai- 
t  agi  éb.-i  1 1  ique,  .< .  ec  ou  -ans  conditions,  au 
dessous  des  limites  fixées  par  le  tarif  maxi- 
mum, il  sera    tenu  de   faire   bénéficier  des 

réductions  tous  les  abonnés  placés 
dans  les  mêmes  conditions  de  puissance, 
d'horaire,  d'utilisation,  de  consommation  et 
de  durée  d'abonnement.  —  A  cet  effet,  il 
devra  établir  et  tenir  constamment  à  jour 
un  relevé  de  tous  les  abaissements  consentis, 
avec  mention   des  conditions  auxquelles  ils 
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sont  subordonnés,  In  exemplaire  de  ce 
n  levi  sera  déposé  dans  chacun  des  bureaux 
où    peuvent    être    contractés   dos   abonni  - 

ments  et  tenu  constamment  à  la  disposi- 
tion  du   public  el   des  agents  du  contrôle 

(Cahier  des  charges-tvpe  du  17  mai  1908, 
art.  U). 

207.  Le  prix  de  la  fourniture  du  ga2  ou 
de  l'énergie  électrique  peut  être  fixé  au 
compteur  ou  à  forfait.  Lorsque  le  prix  esl 
(ixé  a  forfait,  l'abonné  doil  ta  somme  conve- 
nue, alors  même  qu'il  b'aurait  pas  cor 
sommé  la  quantité  mise  à  sa  disposition  (V. 
en  ce  sens,  en  matière  de  distribution 
d  eau  :  ('.mis.  d'Et.  22  déc.  1882,  D.P.  84. 
8.  87;  i  nov.  1893,  D.P.  94.  3.  78;  3  avr. 
1903,  D.P.  1904.  3.  108 

208.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  consom- 
mation d'un  abonné  au  compteur  vient  à 
s'élever  d'une  façon  anormale,  -ans  raison 
apparente,  et  qu'il  apparaît  que  cette  aug- 
mentation est  due  à  l'imperfection  du  comp- 
teur et  ne  correspond  pas  à  une  consom- 
mation effective,  le  juge  peut,  pour  fixer 
le  chilfre  de  la  dépense  réelle,  s'en  rap- 
porter à  la  moyenne  des  mois  correspon- 
dants des  années  précédentes  (Trib.  com. 
Nantes,  6  juill.  1898,  Gaz.  Pal.,  1898.  2. 
208). 

209.  Les  cahiers  des  charges  des  con- 
cessions d'éclairage  contiennent  souvent  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  l'abonné 
est  tenu,  sur  la  demande  du  concession- 
naire, de  lui  verser,  à  titre  d'avance  sur 
consommation,  une  somme  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  par  le  cahier  des  charges  V. 
Cahier  des  charges-type,  du  17  mai  1908, 
art.  18).  —  Cette  avance  doit  être  resti- 
tuée à  l'expiration  de  l'abonnement,  sans 
intérêts.  —  11  a  été  jupe,  à  cet  égard, 
que  lorsqu'il  résulte  de  l'interprétation  du 
traité  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  ses  dis- 
positions dans  la  clause  de  la  police  par 
laquelle  l'entrepreneur  se  réserve  le  droit  de 
faire  payer  par  avance  aux  abonnés  une 
somme  représentant  par  approximation  le 
prix  du  gaz  qu'ils  devront  consommer  pen- 
dant un  mois,  cette  clause,  n'ayant  pour  but 
que  de  garantir  l'entrepreneur  des  pertes 
résultant  de  l'insolvabilité  de  certains  con- 
sommateurs, doit  être  maintenue,  alors  sur- 
tout qu'il  est  expressément  énoncé  que  la 
somme  ainsi  prélevée  à  titre  de  garantie  par 
l'entrepreneur  sera  remboursée  à  l'expira- 
tion de  l'abonnement  sous  déduction  de  la 
valeur  du  gaz  fourni  par  lui  et  qui  n'aurait 
pas  été  payé  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1868,  D.P. 
81.  5.  218). 

210.  —  II.  Obligation  de  soumettre  les 
installations  intérieures  au  contrôle  du  con- 
cessionnaire. —  Le  cahier  des  charges  de  la 
concession  impose  généralement  aux  abon- 
nés l'obligation  délaisser  le  concessionnaire 
exercer  un  contrôle  sur  les  installations 
intérieures  et  sur  les  compteurs.  —  C'est 
une  clause  obligatoire  du  cahier  des  charges 
des  concessions  de  distribution  d'énergie 
électrique  (Cahier  des  charges-type  du  17  mai 
1908,  art.  17  et  19.  —  V.  supra,  n°'  181  et 
182). 

211.  Le  droit  de  contrôle  reconnu  au  con- 
cessionnaire ne  lui  confère  pas  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  En  cas  de  con- 
testation, les  tribunaux  judiciaires  appré- 
cient. Ainsi  jugé  que  les  clauses  d'un  traité 
de  concession  et  d'un  cahier  des  charges, 
donnant  au  concessionnaire  de  l'éclairage 
électrique  le  droit  d'approuver  les  appareils 
électriques  tels  que  les  interrupteurs  dépen- 
dant des  installations  électriques  des  abon- 
nés, ne  doivent  pas  être  interprétées  en  ce 
sens  qu'elles  donnent  un  pouvoir  souverain 
au  concessionnaire ,  niais  en  ce  sens  qu'en 
cas  de  contestation  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  le  refus  d'approbation 
est  justifié  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1909,  D.P. 
1910.  3.  83). 


§  4.  —  Inexécution  de  leurs  obligations  res- 
peclivet    par    le   con  noire   ou    les 

abonnés. 

212.  —  I.  Inexécution  à  igations 

par  le  concessionnaire.         Le       n 

naire  qui   ne  remplit  pas  les  nl.liga     m     d 

d  est  tenu  envers  les  abonnés  en  vertu  de 
son  cahier  des  charges  et  de  la  police  d'abon- 
nement   peut    être    condamné    a    des  ilom- 

intérèts,  conformémenl  au  ■  rt.  il  i- 
et  s.  C.  civ.  Le  cas  le  plus  fréquent  d'inexé- 
cution résulte  des  interruptions  dans  la 
fourniture  du  gaz  ou  de  I  électricité  I 
interruptions  engagent  certainement  la  res- 
ponsabilité du  concessionnaire  lorsqu'i  Iles 
sont  la  conséquence  d'une  faute. 

213.  Au  contraire,  il  n  esl  pa  dû  de 
dommages-intérêts  lorsque  le  concession- 
naire prouve  que  l'interruption  résulte  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge.  Ainsi  on  a  considéré  comme  un  cas 
de  force  majeure:  ...  l'interruption  du  cou- 
rant électrique  par  l'effet  de  causes  météo- 
rologiques (Cons.  d'Et.  14  déc.  1900;  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  754):  ...  La  grève  des  ou- 
vriers du  concessionnaire  lorsqu'elle  ré-ulie 

d'un  événement  impossible   à   prévoil a 

conjurer  (Trib.  com.  Semé.  10  juill.  1907,  La 
Loi,  28  août  1907;  Aix.  31  oct.  1907,  Revue 
des  concessions,  1909,  p.  65  .  Trib.  civ.  Seine, 
(i  août  1908,  D.P.  1908.  5.  52),  mais  non 
lorsqu'elle  était  facile  à  prévoir  et  à  conjurer 
(Comp.  :  Civ.  31  oct.  1905,  D.P.  1907.  1  38; 
Cons.  d'Et.  29  janv.  1909,  D.P.  1910.  3   89 

214.  On  trouve  souvent  dans  les  polices 
une  clause  par  laquelle  l'abonné  renonce 
à  tout  recours  contre  le  concessionnaire  en 
cas  d'interruption  accidentelle  du  courant. 
Cette  clause  doit  être  interprétée  connu. 
contenant  une  référence  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  que  l'interruption  du  courant 
ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages- intérêts 
lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit, 
mais  que  le  concessionnaire  reste  toujours 
responsable  de  sa  faute  (Req.  24a\r.  1901. 
U. P.  1903.  1.  317).  On  ne  saurait  considérer 
comme  un  cas  fortuit  exonérant  le  débiteur 
l'impossibilité  d'exécution  qui  résulte  de  sa 
négligence.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
compagnie  d'électricité  qui,  dans  ses  polices 
d'abonnement,  a  décliné  toute  responsabi- 
lité pour  interruption  momentanée  de  sa 
fourniture  soit  pour  cas  de  force  majeure, 
soit  par  le  fait  de  travaux  publics,  n'en 
reste  pas  moins  responsable  de  l'interrup- 
tion causée  par  un  coup  de  pioche  donné 
dans  le  câble  par  l'entrepreneur  des  travaux 
publics  alors  que  ces  travaux,  dont  l'exécu- 
tion était  prévue  depuis  longtemps,  ont  exigé 
le  déplacement  du  cable  de  la  compagnie  qui 
devait  prévoir  les  conséquences  de  ces  travaux 
et  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  é\  i- 
ter  les  accidents  (Req.  24  avr.  1901 .  D.  P.  1903. 
I.  347);  ...  sauf  le  recours  de  la  compagnie 
contre  l'entrepreneur  lorsque,  par  exemple, 
les  ouvriers  de  celui-ci  ont  coupé  le  câble  par 
manque  de  précaution  (Trib.  com.  Seine. 
28  févr.  1900,  Req.  24  avr.  1901,  précités).  - 
Il  a  étéjugé  de  même  que,  dans  une  grande 
ville,  une  compagnie  d'éclairage  électrique 
commet  une  faute  en  négligeant  de  munir  son 
usine  de  machines  de  secours  pouvant  four- 
nir le  courant  aux  abonnés  en  cas  d'avarie 
à  la  machine  ordinairement  en  service; 
par  suite,  lorsqu'en  raison  d'une  avarie  de 
machine  la  compagnie  a  été  obligée  d'in- 
terrompre le  courant  pendant  un  temps 
appréciable,  elle  est  tenue  à  réparation 
envers  les  abonnés;  ...  Alors  même  que,  aux 
termes  des  polices  d'abonnement,  la  compa- 
gnie se  serait  réservé  le  droit  de  supprimer 
le  courant  à  l'abonné  en  cas  de  force  ma- 
jeure (Trib.  paix  de  Rordeaux,  5  nov.  1907, 
D.P.  1908.  5.  20). 


215.  L'abonné  qui  ne  conteste  ni  la  quan- 
nsommée,  ni  le  prix  appliqué  ne  peut 

se  refuser  au  payement  de  la  facture  du 
ionnaire  bous  prétexte  que  f  gaj 
fourni  aurait  été  de  qualité  défectueuse,  car 
la  créance  du  concessionnaire  esl  liquide  et 
exigible  et  celle  de  l'abonné  ne  l'est  pas.  n 
lui  appartient  seulement  de  se  pourvoir  par 
les  voies  de:  droit  pour-  obtenir  une  indem- 
nité. Le  reins  de  l'abonné  permet  au  con- 
cessionnaire d'invoquer-  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  l'autorise  a  couper  le  bran- 
chement a  défaut  de  payement  dans  les  cinq 
jours  de  la  présentation  de  la  facture  (Trib. 
civ.  Versailles  19  avr  1912,  Revue  des  can- 
ons,  1912,  p.  -I  l  . 

216.  —  II.  Conséquences  de  l'inexécution 

pur  l'abonné  île  ses  iibliijiiliims.         L'abonné 

qui  ne  remplit  pas  les  obli  ations  résultant  du 
contrat  d'abonnement  s'expose  à  voir  pro- 
noncer par  la  justice  la  résiliation  de  la 
police,  par  application  de  l'art.  1184  C.  civ. 

11  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'abonni 

ne  pave  pa-,  a  l'époque  convenue,  le  e-,z  ,,i, 
l'électricité  consommés,  ou  lorsqu'il  refuse 
de  soumettre  ses  appareils  de  consommation 
et  de  vérification  au  contrôle  du  concession- 
naire dans  les  conditions  [prévues  par  le 
traité  de  concession  et  le  contrat  d'abonne- 
ment. 

217.  De  même  l'abonné  qui,  d'après  son 
contrat,  ne  doit  faire  usage,  pour  l'éclairage 
électrique,  que  de  lampes  lixes,  encourt  la 
résiliation  lorsqu'il  transforme  une  lampe 
fixe  en  lampe  mol  aie  sans  prévenir  le  con- 
cessionnaire (Limoges.  30  avr.  1906,  D.P.  1907. 
•2.  96).  Cette  modification  est,  en  efïet,  de 
nature  à  causer  un  préjudice  au  concession- 
naire qui,  en  imposant  l'usage  des  lampes 
lixes  a  ses  abonnés,  a  voulu  les  amener  à 
faire  installer  un  plus  grand  nombre  de 
lampes. 

218.  Peut  encore  justifier  la  résiliation 
de  l'abonnement  et  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts indépendamment  de  la  re- 
pression pénale  qui  peut  être  encourue  (V. 
infra,  n  •  223  et  s.  i.  le  fait  par  un  abonné  du 
gaz  au  compteur  de  déplacer  son  compteur  et 
d'y  abaisser  le  niveau  de  l'eau,  de  manière 
qu'il  n'enregistre  qu'une  partie  de  sa  con- 
sommation (Lvon,  30  oct.  1903,  D.P.  1904. 
2.  463). 

219.  Il  résulte  de  l'art.  1184  C.  civ.,  que 
la  résiliation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 
Le  concessionnaire  ne  peut  donc  inter- 
rompre la  distribution  avant  que  la  résilia- 
tion ait  été  prononcée  en  justice,  après  mise 
en  demeure  adressée  à  l'abonné  (Req.  1er  déc. 
1897,  D.P.  98.  1.  289:  Trib  civ.  Versailles, 

12  mai  1905,  D.P.  1907.  2.  238).  —  Toutefois 
il  peut  être  convenu,  et  les  polices  d'abon- 
nement contiennent  presque  toutes  cette 
clause,  que,  faute  par  l'abonné  d'exécuter 
ses  obligations,  et  notamment  faute  de  payer 
à  l'époque  convenue  le  prix  des  quantités  de 
gaz  ou  d'électricité  consommées,  le  contrat 
sera  résilié  de  plein  droit  sans  formalité 
judiciaire  (Toulouse,  9  déc.  1901  ,  Ha:,  trib. 
'Midi ,  12  janv.  1912  i. 

220.  La  résiliation  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  contrat 
d'abonnement.  Ainsi  le  refus  d'un  locataire 
de  payer  le  gaz  ou  l'électricité  qui  lui  ont 
été  fournis  ne  permettrait  pas  au  conces- 
sionnaire de  refuser  au  propriétaire  de 
l'immeuble  l'usage  du  branchement  reliant 
l'immeuble  à  la  conduite  publique  jusqu'à 
l'acquittement  delà  dette  du  locataire. 

221.  En  cas  de  résiliation,  le  concession- 
naire peut,  eu  outre,  demander  des  dom- 
mages-intérêts. Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que.  dans  le  cas  où  la  distribution  de  gaz 
ou  d'énergie  électrique  a  été  interrompue 
parce  que  l'abonné  ne  payait  pas  son  abon- 
nement, le  concessionnaire  ne  peut  pas 
réclamer  à  l'abonné  le  montant  de  son 
abonnement  pendant  le  temps  restant  à  cou- 


702  —  GAZ -ÉLECTRICITÉ 


rir  jusqu'à  l'expiration    de  sa  police,   mais 
seule' 

tant  nticipéi    du   contrat 

1897,    Car.    l'ai. 
■ 

222.  i  ville  exploite  elle-même 

-         es  pn  scriptions 

municipale  pour  ré- 

-  île  la  ville  avec  les  abonnés 

r        rivé  et  ne  peuvent 

ntrevenu,   à 

l'application   de   l'art.    471  -15'  C.   pêl 

1902.  Bull.  •-.-..  n 

223.  —  III.  Rt 

-    ■    innés.  —  Les  abonnés 

3ui.   de    mauvaise    foi.    s'approprient,    pai- 
es moyens  frauduleux,  du  gaz  ou  de  l'éner- 
■tri>nie  dont  ils  ne  payent    pas  le  prix 
au    concessionnaire,    se   rendent   coupables 
d'une  soustraction  frauduleuse  qui  présente. 
suivant  les       -     ■  -  s  du   vol . 

et    puni    par   l'art.   379    C.   pén..  soi! 
du   délit  de   tromperie  sur  la  quantité 
des  choses  livrées,  prévu   et   puni  autrefois 
par  l'art.  1«-  de  la  loi  du  "27  mus   i 
aujourd'hui  par  l'art,  2  de  la  loi  du  I"  août 

224.  Il  y  a  vol.  en  cas  d'abonnement  à 
forfait,  lorsque  l'abonné  installe  un  plus 
jrrand  nombre  de  lampes  ou  des  lampes 
plus  puissantes  que  celles  prévues  au  con- 
trat. D'une  manière  générale,  toute  soustrac- 

.  toute  appréhension  dolo- 

nstitutive    du    vol    (Trib.    corr. 

Troves.  7  nov.   1893,  P.P.  9.Y  2.    102  :  Trib. 

corr.   Toulouse,    12  mai    1897,    D.P.   97.  2. 

::  juill.    1901,   Sir.   1902.  2. 
la    note    de    M.    Roux:    Trib.    corr. 
Bourges.   29  juin    1906.    D.P.    19n7. 
Trib.  corr.  Caho,  - 
concessions,    1!*'-     ■     227;  Trib.  con 

i      v..  1910,  Gaz.  I'<il..  s  mars  1910). 
—  Mais,  pour  qu'il  y  ait  vol.  il  faut  que  l'abonné 
ait  eu  l'intention  frauduleuse  de  s'appi 
la  chose  d'autrui.    Le  doute  doit   proliter  à 
l'accu-  !-.    la    substitution    par   un 

abonné  à  forfait  d'une  lampe  à  blâment  mé- 
tallique de  50  bougies  a  une  lampe  ordinaire 
de  10  bougies  prévue  par  son  contrat  peut 
être  considérée  comme  ne  constituant  pas  un 
vol.  lorsque  l'abonné  n'a  pu  se  rendre 
compte  que  la  lampe  à  Blâment  métallique 
nmait  un  peu  plus  que  l'ancienne 
(Amien-,  3 nov.  1911.  Revue  desconce 
191-2.  p.  i"»). 

225.  I  ■  a  vol.  en  cas  d'abonnement  au 
compteur,  lorsque  l'abonné  s'approprie  une 
certaine  quantité  de  gaz  ou  d'électriciti 

•    détournant    avant    leur   arrivée    au 
compt  ii  empêchant   le  compteur 

d'enregistrer  les  quantités  consommé. 

1889,  Pand.  •  .,  1890.  I.  366;  Trib. 
.  9  juill.  1900,  ';>':.  trib.,  -2'sem. 
Toulouse,  7  juin  1901  .  Sir.  1902. 
2.  185.  et  la  not..  de  M.  Roui  :  Trib.  corr. 
Nantua.  7  mar-  I903,  D.P.  I!*':-!.  '2.  333; 
N'ancv.  13  juill.  1904,  D.P.  1904.  -2.  471: 
23  juill.  1916.  D.P.  1907.  ô.  8;  Trib.  corr. 
Toulon.  1-'  févr.  1912,  H 

-    mai    191-2. 

191-2.  p.  350;  Cr.  3  août  191-2.  D.P.  191:;.  I. 

:  '-  de  distribution 

1"  déc.   1887,   l'  l'.   88.    I.   93; 

sem. 

-      Cr.    16   I  I.  -201  : 

1907      i 

mimant  de  mau- 

ii   du  gaz  ou  de  l'énergie  électrique 

n  de  l'abonnemenl  et  l'enlè- 

I  oulouee,  3  juill.  1901, 

la  note  de  M.  Houx.  - 

Traité  de  droit 

i   :,.  n-  2090;  l 

■  Vol . 
n«  4  : 

.  Code 
■  I    Roux,  I.e  vol 


et  l'électricité,  dans  Journal  lies  parquets. 

226.  Il    a   été  jugé  qu'il    y  a   escroquerie 

dans  le  fait  d'utiliser  pour  s'éclairer  le  cou- 
rant destiné  a  actionner  des  m.iel --ou- 
tils, lorsque  l'abonné  branche,  a  l'insu  de  la 
société  électrique  et  avant  les  appareils  de 
mesure,  le  dispositif  destiné  à  lui  pi 
l'éclairage, ce  fait  constituant  une  manœuvre 
Frauduleuse  destinée  à  faire  croire  à  la  so- 
ciété que  l'abonné  emploira  exclusivement 
a  son  entreprise  industrielle  toute  l'électri- 
cité dépensée  irib.  corr.  Montluçon,  31  [anv. 
191-2.  Revu  s .  191-2.  p  249  . 
—  On  pourrait  tout  aussi  bien  y  voir  un 
détournement  frauduleux  .  constitutif  du 
vol. 

227.  Il  y  a,  au  contraire,  tromperie  sur 
la  quantité  ,b>  la  chose  vendue,  lorsque 
l'abonné  au  compteur  fausse  le  compteur 
qui  avait  régulièrement  enregistré  la  quan- 
tité fournie,  de  manière  à  laisser  apparaître 
une  quantité  inférieure  (Y.  en  ce  sens,  en 
matière  de  distribution  d'eau  :  Cr.  16  févr. 
1899.  H. P.  99.   I.  -2ii|  ;   Paris,  7  déc.    1907, 

.  1908,  p.  63 

s  ô.  —  Compétence. 

228.  —  I.  Compétence  respective  de  la 
juridiction  judiciaire  et  de  la  juridiction 
administrative.  —  Les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  le  concessionnaire  et  les 
abonnés,  relativement  à  la  fourniture  de 
l'éclairage,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires  |  Req.  24  juill.  1867,  D.P. 
68.  I.  33;  Cons.  d'Et.  19  mar-  1875,  D.P. 
75  1  107;  Il  nov.  1879,  D.P.  ni.  m.  30;  Civ. 
14  avr.  1885,  D.P.  86.  1.  H0:  Trib.  conll. 
1-2  déc.  1885,  1i. P.  ,S7.  3.  52;  Civ.  -21  janv. 
1890,   D.P.  91.    I.    11-2:  Trib.   conQ.  30  avr. 

1898.  Sir.  1900.  3.    17:  Civ.  6  févr.  1899,  D.P. 

1899.  I.  280;  Cons.  d'Et.  6  aoûl  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  728 

229.  C'est    donc   à    l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  connaître  :   ...  di 
testations  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre 
le  concessionnaire  de  l'éclairage  au   ga 

les  particuliers,  l'application  des  tarif-  con- 
tenus dans  le  cahier  des  chargi  Cons.  d'Et. 
14  nov.  1879,  Civ.  21  janv.  [890,  pré 
...  lies  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
concessionnaire  et  les  propriétaires  au  sujet 
de  l'entretien  de  la  canalisation  intérieure 
(Cons.  d'Et.  6  août  19M.  /;, ,  .  Cons.  d'Etat, 
.    728 

230.  Toutefois,  s'il  s'élève  une  difficulté 
an  sujet  de  l'interprétation  de  la  concession 
et  du  cailler  des  charges  qui  y  est  annexé, 
il  y  a  lieu  a  renvoi  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative pour  être  -ta'tué  ,-nr  l'interpré- 
tation du  contrai  Con-  d'Et.  21  juin  1855, 
D.P.  56.  ::.  15:  7  aoûl  1863,  D.P.  64.  3.  12: 

Civ.    -16    déc.     IS7K.    h. P.    79.     I.     119;    Civ. 

•27  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  35;  lie,,.  25  nov. 
1885,  Ii. P.  85.  1.  35:  Civ.  29  avr.  1886,  D.P 
86.  1.  239;  21  janv.  1890,  D.P  91.  1  1 12 
Cons.  d'Et.  24  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  9- 
•2i  déc.  1897  et  il  févr.  1898,  H. P.  99.  3.  35 
et  53;  Paris,  1-2  janv.  |903,  Gaz.  Pal.  1903 
-2  10;  Cons.  d'Et.  23  déc.  1904  .  !:>■■ 
d'Etat,  p.  *s|  :  5  janv.  |907 f  sir.  1909  3 
V  :   Civ.   :ki  juill.    1908,    Gaz.   trib.,    1909; 

...  1 .  71.  —  La.fi 
ministrative ,  t,  I,  p.  149  ;  Dui  roi  Q  .  Cours 
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Il  en  -  même  s'il  y  avait 

lieu  d'interpri  i    .dément  sur  les"  abon- 

nements soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
municipale  et  constil  lanl  me-  annexe  du 
traité  de  concession    Civ.  23  juin  1909,  D.P. 

1910.    1.    2.'i   .    Mai-    o    n       .,   pas  lieu  .,   i 

-i  b-  traité  esl  clair  Req  2.",  nov.  I**!.  P.P. 
85.    I.  3.,:  Trib.  conll.   12  déc.  1885,  H  P.  87. 

3.  :,-2 . 

L'autorité  judiciaire  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe  ,le  la    séparation    di  -    pouvoirs    lors- 


qu'elle interprète,  non  pas  le  traité  de 
--ion  conclu  entre  une  commune  et 
la  compagnie  concessionnaire  de  l'éclairage 
de  celte  ville,  mais  le  traité  d'intérêt  exclu- 
sivement privé  passé  entre  le  directeur  de 
la  compagnie  concessionnaire  et  un  particu- 
lier pour  rétablissement  dans  une  rue  d'une 
conduite  de  gaz  destinées  donner  l'éclairage 
au    gaz    aux   magasins  de  ce  dernier     I 

6  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  280). 

231.  11  appartient  également  aux  tribu- 
naux administratifs  d'interpréter  les  polices 
d'abonnement  lorsqu'elles  sont  insérées  dans 
le  cahier  des  charge"  1  .'.h  .  30  juill.  1908.  11. P. 
1908.  I.  453).  Mais  l'autorité  judiciaire ,  sai- 
sie d'une  difficulté  entre  le  concessionnaire 
el  l'abonné,  peut  donner  l'interprétation  de 
la  police  d'abonnement  lorsqu'elle  est  indé- 
pendante du  cahier  des  charges  (Civ.  6  févr. 
1899,  D.P.  99.  I  280),  bien  que  cette  police 
doive  être  conforme  à  un  modèle  approuvé 
par  l'Administration  municipale  (Bordeaux, 
8  août  1877.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  16  déc.  1878, 
D.P.  79.  1.  119).  —  Toutefois,  si  l'Adminis- 
tration municipale  s'est  réservé  le  droit  d'ap- 
prouver les  poliees  d'abonnement  et  prétend, 
en  vertu  de  ce  droit,  s'opposer  à  l'insertion 
de  certaines  clauses  par  le  motif  qu'elles  se- 
raient contraires  au  cahier  des  charges,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  cette  difficulté  (Cons.  d'Et. 
15 Janv.  1868,  D.P.  75.  3.  107,  note  3)  et 
même  pour  condamner  la  ville  à  des  dom- 
mages-intérêts si  elle  s'est  opposée  à  la  mise 
m  recouvrement  d'un  tarif  reconnu  con- 
forme au  traité  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1875, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  77). 

232.  —  II.  Compétence  respective  des 
différents  tribunaux  judiciaires.  —  Les  con- 
testations qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  peuvent,  suivant  les  cas, 
être  portées  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  Il  y  a  lieu  à  cet  égard  de 
distinguer  suivant  que  l'action  est  intentée 
par  le  concessionnaire  ou  par  l'abonné  et 
suivant  que  celui-ci  est.  ou  non,  commer- 
çant. 

233.  —  l"  Action  des  abonnes  contre  le 
corn  essionnaire.  —  L'exploitation  d'une  con- 
cession de  distribution  de  gaz  ou  d'énergie 
électrique  ayant  le  caractère  commercial 
pour  le  concessionnaire,  celui-ci  peut  tou- 
jours être  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  les  abonnés  (Lvon,  4  juill.  1890, 
D.P.  91.  2.  81:  Cons.  d'Et.  9  mai  1902, 
D.P.  1902.  3.  41:  Civ.  7  nov.  1904,  Gaz. 
trib.  1905;  I"  sem..  1.  88.  —  Contra  :  Aix, 

7  déc.  1905,  Revue  des  concessions,  1906, 
p.  199). 

234.  La  juridiction  commerciale  est  seule 
compétente,  si  l'abonnement  a  un  caractère 
commercial  pour  l'abonné,  comme  pour  le 
concessionnaire.  —  Mais,  si  l'abonné  n'est 
pas  commerçant,  le  contrat  a  un  caractère 
mixte  et  l'abonné  a  le  choix  entre  la  juridic- 
tion commerciale  et  la  juridiction  civile  :  il 
peut  donc,  s'il  ne  saisit  pas  la  juridiction 
commerciale,  poursuivre  le  concessionnaire 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  juge  de 
paix  suivant  les  règles  de  compétence  qui 
régissent  ces  juridictions.  C'esl  I  application 
des  principes  généraux  de  la  compétence. 

235.  2°  Action  du  concessionnaire 
contre   l'abonné.  —  L'action  du  concession- 

nair titre  I  abonné  doit  être  portée  devant 

b-  tribunal  de  commerce  si  l'abonnement  à 
un  caractère  commercial.  Elle  est,  au  con- 
traire, de  la  compétence  de  la  juridiction 
civile,  tribunal  civil  on  justice  de  paix,  si 
l'abonnement  n'a  pas  été  contracté  pour  les 

is  du  commerce  de  l'abonné,  celui-ci 
lui  -  il  commerçant. 

236.  Les  tribunaux  de  répression  pour- 
raient eux-mêmes  être  saisis  si  le  fait  se 
rattachant  à  l'abonnement  constituait  un 
délit  i  Y.  .-»/.,  a  .  n     2'23  et  s.). 
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Art.  2. 


Rapports  o  io  s  aire 

avec  les  tiers. 


237.  Les  concessionnaires  des  di  tribu 
lions  de  gaz  ou  d'énergie  élei  trique  peuvent 
être  mis  en  rapport  avec  les  tiers  soit  par 
l'établissement  ili'  leurs  canalisations  sur  des 
terrains  privés,  s.  m  par  les  dommages  qu  ils 
causent  à  des  tiers  dans  leur  exploitation,  ou 
inversement  (Istel  et  Lémonon,  ir-  254 
et  s.). 


S  i' 


-  Etablissement  de  canali  atiom 
sur  dés  terrains  privés. 


238.  Les  canalisations  et  lils  conducteurs 
ne  peuvent  être  établis  sur  les  propriét  - 

firivées  que  si  le  propriétaire  s  consent,  C'esl 
a  conséquence  de  la  dispositi le  l'art.  552 

C.  rh  .,  qui  attribue  aux  propriétaires  du  sol 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Seules 
les  concessions  de  distribution  il  énergie  élec- 
trique déclarées  d'utilité  publique  jouissent 
d'une  servitude  de  passage  ou  d'appui  pour 
1,1  pose  des  fils  conducteurs  ou  des  i  analisa 
lions  souterraines,  moyennant  une  indem- 
nité (L.  15  juin  1906,  art.  12).  Les  conces- 
sionnaires du  service  de  l'éclairage  au  ^;i/ 
et  les  concessionnaires  de  l'éclairage  élec 
trique,  qui  ne  bénéficient  pas  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique,  ne  peuvent  pas  im- 
poser   aux    particuliers     l'établissement     de 

canalisations  ou  de  lils  conducteurs  qui  em- 
prunteraient leur  propriété.  Ils  n'ont  aucun 
moyen  légal  de  vaincre  la  résistance  du  pro- 
priétaire. Ce  principe  était  déjà  consacré  par 
la  jurisprudence  avant  la  loi  au  15  juin  1906 
(Trib.  civ.  Tours.  l!i  janv.  1887,  frib.  civ. 
Compiègne,  19  déc.  1888,  D.P.  1900.  2.  361, 
noie  6;  Trib.  paix  Lille,  lô  nov.  1899,  D.P. 
1900.  2.  361,  et  la  note  de  M.  de  Loynes; 
Trib.  civ.  Amiens,  5  mars  1903,  Rec.  Amiens, 


mu. 


225;    Trib.    paix    Montmorency, 


14  août  1903,  Gaz.  trib.,  30  oct.  1903).  Il 
a  été  décidé  depuis,  dans  le  même  sens, 
que  l'art.  12  de  la   loi  du  15  juin    1906  ne 

confère  qu'aux  seules  entreprises  d'éclai 
rage  électrique  qui  ont  été  déclarées  d'uti- 
lité publique  le  droit  d'établir  leurs  ap- 
pareils de  soutien  et  di nduite  d'élec- 
tricité au-dessus  des  toits  et  terrasses  des 
bâtiments;  une  entreprise  non  pourvue 
du  bénélice  de  l'utilité  publique  ne  peut 
donc  faire  passer  des  câbles  électriques 
au-dessus  d'une  propriété  privée  (Trib, 
civ.  Bordeaux,  27  nov.  1908,  D.P.  1910. 
2.  17,  et  sur  appel  Bordeaux,  24  oct. 
1010,  D.P.  1910.  2.  330,  et  la  note  de 
M.  Berthelémy.  —  V.  Revue  des  conces- 
sions, 1907,  p.  145.  —  V.  Transport  de 
force). 

239.  Lorsqu'un  propriétaire  a  autorisé 
un  entrepreneur  de  distribution  d'énergie 
électrique  à  poser  des  supports  sur  son  im- 
meuble, les  obligations  qui  résultent  pour 
lui  de  cette  convention  se  déterminent  par 
les  termes  employés  et  l'intention  présumée 
des  parties.  On  doit  supposer,  à  défaut  d'en- 
gagement formel,  que  le  propriétaire  a  agi 
par  simple  tolérance  et  n'a  pas  entendu 
assumer  la  responsabilité  des  dommages 
qui  pourraient  être  causés  à  la  canalisation 
par  l'affaissement  de  son  immeuble  (Douai, 
23  nov.  1903,  Renie  des  concessions,  t.  3, 
p.  103). 

240.  Il  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  14  dée.  1900  (D.P.  1902.  5.  371, 
et  Bec.  Cnns.  d'Etat,  p.  753 1  que  le  conces- 
sionnaire, qui  s'est  engagé  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  périls  l'usine  électrique  et 
les  canalisations  nécessaires  au  lion  fonc- 
tionnement de  l'éclairage,  est  responsable 
des  dommages  causés  aux  particuliers  par 
la  pose  de  lils  aériens. 

241'.  Les  concessionnaires  ne  peuvent 
établir  leurs  conducteurs  sur  les  voies  pri- 
vées. Si  ces  voies  sont  indivises,  ils  doivent 


obtenir  le  consentement  de  tous  les  copro- 
priétaires. Mais  il  a  été  jugé,  :i  tort  semble- 
t-il,que  l'autorisation  donnée  par  un  rive- 
rain qui  jouit  d'un  droit  de  passage  et  de 
vue  sur  un  chemin  privé  met  la  Responsa- 
bilité du  concessionnaire  à  couvert  et  que 
celui  qui  a  donné  l'autorisation  est  seul 
responsable  du  dommage  causé  aux  pro- 
priétaires (Trib.  civ.  Seine,  19  mai  I'.mik, 
Gaz.  trib.,  9  oct.  1908.  V.  en  sens  con- 
traire :  CARPI  mii  i;  .  p.  260 

242.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen  peut  exiger  I  enlèvement  îles  supports 
placés  dans  ce  mur  avec  l'autorisation  de  son 
copropriétaire  Bordeaux,  31  oct.  1895,  et 
Req.  2  févr.  1897,  Sir.  97.  I.  276).  - 
Suivant  une  autre  opinion,  les  tribunaux 
pourraient  autoriser  le  maintien  île-  buo- 
ports  placés  In  côté  du  propriétaire  qui  a 
iionné-  l'autorisation,  s'ils  ne  compromet- 
taient pas  la  solidité  du  mur  (Gomp.  Req. 
18 janv.  1X99.  Sir,  l.s'.i'.i.  I.  2lis.        Istf.i.  et 

LÉMONON,    IV    256). 

243.  La  permission  accordée  par  le  pro 
priétaire  au  concessionnaire  de  faire  poser 
sur  ou  sous  son  fonds  des  canalisations 
n'établit  pas  une  véritable  servitudi  i  ti 
elle  profite  non    a    un    t'omis,    mais  au    con 

i  essionnaire  (  Isti:i    et    LÉMONON,  n°256). 

§  2.  —  Dommages  causés  aux  tiers  par 
l'exploitation  de  la  concession. 

244.  Les  dommages  causés  aux  tiers  par 
l'exploitation  de  la  concession  engagent  la 
responsabilité   du   concessionnaire   par  ap- 

plicationdes  art.  1382  et  s.  t..  civ.  —  L'art.  57 
du  décret  du  3  avr.  1908  dispose,  à  cet 
égard,  que  les  indemnités  pour  dommages 
résultant  de  l'établissement  ou  de  l'exploi- 
tation (l'une  distribution  d'énergie  élec- 
trique sont  entièrement  à  la  charge  du 
concessionnaire,  qui  reste  responsable  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  de  son 
entreprise,  tant  envers  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes  '  qu'envers  les 
tiers. 

245.  —  I.  Un  dommage  peut  d'abord 
résulter,  pour  les  propriétaires  voisins,  du 
fonctionnement  de  l'usine.  Ainsi,  le  conces- 
sionnaire doit  réparation  à  un  voisin  à  rai- 
son du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  les 
émanations  d'une  usine  à  gaz  (Civ.  li  mars 
1882,  D.P.  83.  I.  403:  Keq.  2!)  oct.  1894, 
D.P.  95.  1.  499). 

246.  —  II.  L'établissement  des  canalisa- 
lions  peut  aussi  causer  des  dommages,  soit 
à  d'autres  concessionnaires  ou  permission- 
naires qui  occupent  déjà  la  voie  publique, 
soit  aux  riverains  de  la  voie  publique. 

247.  La  situation  respective  des  cooecu- 
pants  est  assez  mal  délinie.  -Mais  il  semble 
bien  qu'il  y  ait  une  tendance  dans  la  juris- 
prudence à  imposer  aux  nouveaux  conces- 
sionnaires le  respect  des  droits  des  premiers 
occupants.  C'est  la  pratique  suivie  par  l'Ad- 
ministration lorsqu'elle  délivre  des  autorisa- 
tions de  voirie.  Le  Conseil  d'Etat  a,  de  son 
coté,  reconnu  aux  premiers  occupants  le 
droit  d'obtenir  une  indemnité  pour  se  faire 

i  embourserlesdoinmagesque  leur  causent  les 
travaux  d'un  nouvel  occupant  (Cons.  d'Et. 
5  mars  1909,  lier.  Cms.  d'Etat,  p.  249; 
19  mars  1909,  ibid.,  p.  317.  —  Copper,  t.  2, 
p.  132). 

248.  Les  riverains  ne  peuvent  .  suivant 
les  termes  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
demander  une  réparation  pécuniaire  à  rai- 
son de  la  gène  momentanée  et  des  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  pour  eux  de 
l'exécution  normale  des  travaux  n'excédant 
pas  la  mesure  des  sujétions  que  les  rive- 
rains des  voies  publiques  sont  tenus  de  sup- 
porter sans  indemnité  (Cons.  d'Et.  12  janv. 
1900,  D.P.  1901.  3.  19).  Il  a  été  fait  de  nom- 
breuses applications  de  ce  principe  (Cons. 
l'Et.  6  et  19  avr.  1854,  D.P.  51.  3.  47  et  81: 


1855     D.P.  55.  3.  7b.  i  févi 
S  m     1895    3.   5;  28  juin   l89o,  Sir.  18! 
ii  Mais  une  réparation  pécuniaip 

oit  a    rai-oii    des 

que  le  i    '  nn.iire  peut  commettre,  no- 

tamment  lorsqu'il    ne  prend  pas  toutes    i,  - 
possibles    pour  réduire  les  in- 
aients    résultant    de    l'exécution    des 
travau-  i  tison  de  la  durée  anormale 

des  travaux  et  de  la  gène  exceptionnelle 
qu'ils  oui  occasionnée  (Cons.  d'Et.  1870, 
D.P.  72.  3.  i:  22  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  2; 
22  fêvr.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  198; 
SOavr.  1903,  ibid.,  p.  447  |. 

249.  —  III.  Le  marnais  fonctionnement 
du  service  de  l'éclairage  peut  aussi  engager 
la  responsabilité  du  concessionnaire.  Ainsi, 
une  compagnie  d'éclairage  est  civilement 
responsable  des  accidents  causés  par  le  dé- 
faut d'éclairage,  provenant  du  fait  de  ses 
pi  éposés  ,  dans  les  lieux  et  aux  moments  où 
elle    était    tenue  de    fournil    i    i    êclairagi 

Nîmes,  26  août  1857,  D.P.  58.  2.  5  .  Cette 
responsabilité-  ne  serait  pas  converti-  par 
l'imprudence  qui  pourrait  être  impub 

.  ictn le  l'accident .   de    -  êl  re   en 

malgré  l'obscurité,  dans  un  passage  péril- 
leux, sauf  au  juge  à  prendre  cette  impru- 
dence en   considération    dans    la  fixation  des 

dommages- intérêts  dus  par  la  compagnie 
i  Même  arrêt  i. 

250.  —  IV.  Les  accidents  causés  par 
l'installation   défectueuse   des    canalisations 

établies  sous  la  voie  publique  par  le  conces- 
sionnaire ou  par  le  défaut  d'entretien  en- 
gagent la  responsabilité  du  concessionnaire 
[Cons.  d'Et.  8  juill.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  581  :  22  mai  1908,  ibid.,  p.  5fi5). 

251.  La  responsabilité  de  la  commune 
peut  également  être  engagée,  si  elle  a  né- 
gligé d'exercer  une  surveillance  sur  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

252.  La  clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie d  éclairage  s'est,  dans  son  contrat  avec 
une  commune,  rendue  responsable  de  tous 
dommages,  sans  exception,  qui  pourraient 
résulter  de  l'éclairage,  établit  sa  responsa- 
bilité directe  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  vien- 
draient à  en  éprouver  quelque  dommage. 
Mais  la  compagnie  conserve  son  recours 
contre  qui  de  droit.  Ainsi,  la  commune 
ne  peut  prétendre  qu'elle  n'est  passible 
vis-à-vis  de  la  compagnie  d'aucun  recours, 
même  quand  le  dommage  a  été  ciiusé 
par  une  faute  à  elle  imputable,  spéciale- 
ment par  la  négligence  ou  l'imprudence 
d'ouvriers  employés  par  elle  (Bruxelles,  19  mai 
1849.  D.P.  49.  2.  226).  An  reste,  la  ri  3- 
ponsabilité  de  la  commune  cesserait,  si 
elle  avait  averti  la  compagnie  des  causes  de 
responsabilité  auxquelles  elle  s'exposait, 
sans  que  celle-ci  ait  rien  fait  pour  y  remé- 
dier (Même  arrêt). 

253.  L'exploitation  de  concessions  de  dis- 
tribution d'énergie  électrique  donne  lieu  i  de 
fréquents  accidents  résultant  de  la  chute  de 
fils  électriques  sur  la  voie  publique.  Le  con- 
cessionnaire en  est  responsable,  s'ils  sont 
la  conséquence  d'une  faute.  Mais  d'après  la 
jurisprudence  actuelle,  qui  s'est  formée  au 
sujet  de  l'interprétation  de  l'art.  1384  C.  civ. 
relatif  a  la  responsabilité  du  l'ait  des  choses, 
ce  n'est  pas  à  la  victime  à  prouver  la  faute 
du  concessionnaire:  c'est  a  celui-ci.  s'il 
prétend  dégager  sa  responsabilité,  à  faire 
la  preuve,  soit  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,    soit    de    la    faute    de    la    victime 

i  Lyon,  25  avr.  1899,  Revue  des  concessions, 
1901,  p.  510:  Grenoble,  6  nov.  1906,  D.P. 
1909.  2.  30;  Trib.  civ.  Chanibérv.  30  nov. 
1909,  Le  Droit.  18  janv.  I9IO."—  Sur  le 
principe,  V.  Req.  16  juin  1896,  D.P.  97.  1. 
433,  et  la  note  de  M.  Saleilles  ;  22  janv.  1908. 
D.P.  1908.   I.  217.  —  V.  Responsabilité). 

254.  La  responsabilité  peut  être  parta- 
gée entre  le  concessionnaire  et  la  commune 
qui  a  fait  la   concession,  si  l'accident    pro- 
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vient  d'une  faute  commune  (Cons.  il'Et. 
Ujanv.  1910,  Bec.  C  ris.  d'Etat,  p.  31). 

255.  rsqu'un  concessionnaire  doit  éta- 
blir .  -  el  périls,  l'usine 
électrique,  le  canal  pour  la  force  motrice. 
la  canalisation  aérienne  ou  sous  la  voie  pu- 
blique, ies  lanternes,  en  un  mot  tout  ce 
qui  es  re  au  bon  fonctionnement 
de  l'éclairage,  la  clause  par  laquelle  la  com- 
mune                                    prendre  les    mesures 

à    l'exécution    des    travaux    ne 

peut  être  interprétée  comme  prévoyant  des 

mesures  excédant  les    pouvoirs    conférés    à 

l'autorité  municipale  et  comme  mettant  à  sa 

charge  les  dommages  causes  aux    particu- 

t.  par  suite,  le  concessionnaire  n'est 

pas    fondé   à    demander    le    remboursement 

d'une    indemnité    qu'il    a    dû    payer    à    des 

•    d'Et,  li  déc.  1900.  cité  supra, 

-, 

—  Dommages  causés  aux 
ncessionnaires    par   les    tiers. 

256.  Les  concessionnaires  ont  le  droit 
de  demander  réparation  du  dommage  qui 
peut  être  causé  à  leurs  installations  par  la 
faute  des  tiers.  On  applique  le  droit  com- 
mun des  art.  1385  civ.  (Chambéry, 
30nov.  1909, Le  Droit,  18  janv.  1910.) 

257.  Le  dommage  causé  aux  ouvrages  du 
concessionnaire  peut  constituer  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  257  C.  pén..  car  ces  ou- 

•  rentrent  dans  les  objets  destinés  à 
l'utilité  publique  et  élevés  avec  l'autorisation 
de  l'autorité  publique,  qui  sont  protégés 
par  cette  disposition  Trio,  corr.  Narbonne. 
3  juin  1904.  Revue  des  concessions ,  t.  3. 
p.  431  . 

258.  Le  concessionnaire  lésé  pa.-  l'abus 
d'une  permission  de  voirie  '  non  seulement 
un  recours   contre  la  commune  concédante 

V.  supra,  n°»  44  et  s.),  mais  aussi  contre 
celui  qui  lui  fait  concurrence  (Cons.  d'Et. 
19  mai  IHC.  D.P.  1907.3.  32  - 

j;  4.  —  Compétence. 

259.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  de  l'action  en  responsabi- 
lité des  dommages  causés  par  les  travaux 
du  concessionnaire,  lorsque  ces  travaux  ont 
le  caractère  de  travaux  publics  (Trib.  confl. 
30  avr.  1850,  D.P.  50.  3.  52;  2  déc.  1881, 
D.P.  83.  3.  37;  Civ.  15  janv.  1884,  D.P. 
xi.  1.  H/.):  Trib.  confl.  20  juill.  1889.  D.P. 
M.   3.     11  :    7    mai     189-2.     D.P.   93.    3.    87  : 

12,  D.P.  94.  3.  6;  Cons.  d'Et. 
5  mai  1893,  Sir.  1896.  3.  1,  note  de  M.  Ilan- 
riou:  Trib.  confl.  30  juin  1894,  D.P.  96. 
:;.  9;  Civ.  15  nov.  1897,  D.P.  98.  I.  I26: 
Cons.  d'Et.  30  j-jill.  1909,  R  d'Etat, 

p.  796;  Civ.  2  juin  1913.   D.P.  1913.  chron. 

260.  D'après  la  dernière  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  la  juridiction  administra- 
tive reste  compétente  même  lor 

aux    personnes  (Cons.  d'Et. 
i  mare   1894,    Ret     Cons.   d'Etat,   p.    I7n; 
d  Etat,   p.  208; 
,11.  1909,  ibid.,  p.  796  . 

261.  Ma's  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  des  actions  qui  ne 
sont  pas  for  in  vice  d'installal 

un  défaut  d'entretien  des  travaux  du  conces- 
sionnaire, mais  sur  une   faute  personnelle 
teneur  ou    :  nts  on    em- 

::  di      1901,  D.P.  1902 
;  103,   D.P.  1904.  3.  63.        Comp. 
Wi  mai  1904,  !'■■■■  ,  Cons.  d'Etat, 
-ur   les   inconvénients  du 
civ.  Narbonne.  17  mai  1910  . 
262  de  même  des  contestations 

qui   -  utre  les    concessionnaire    de 

I  éclairage  et  les  tiers  étrangers  au  traité  de 
conce-  ;u  elles   ne   résultent 

travaux    exécutes   sur    le    domaine    public. 


Ainsi  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'il  appar- 
tient de  connaître  :  ...  du  dommage 
un  immeuble  par  l'infiltration  d'eaux  impures 
provenant  de  l'usined'une  compagnie  d'ëclai- 

Req.  -10   août    IN77.   I».l'    78.  ."i. 

Ko  :  ...  De  l'action  intentée  par  la  société 
ssionnaire  de  l'éclairage  d'uni  ville 
pour  obtenir  la  suppression  des  travaux 
effectués  par  une  société  rivale  pour  distri- 
buer   le   ga>   aux    particuliers  (Req.  8   : I 

188  '•  D.P.  84.  1.81);  ...  De  la  i len lam le  d'un 
particulier  tendant  à  l'enlèvement  d'un  po- 
teau électrique  qu'une  société  d'éclairage  a 
placé,  avec  l'autorisation  du  maire  de  la 
commune,  mais  dans  un  intérêt  privé,  sur 
le  trottoir,  au-devant  de  la  maison  de  ce 
particulier  [Bourges,  8  juin  1892,  D.P.  92.  2. 
536):  ...  He  l'action  en  dommages -intérêts 
formée  par  le  particulier  contre  la  société  à 
raison  de  l'installation  de  ce  poteau  élec- 
trique (Même  arrêt);  ...  D'une  action  en 
indemnité  dirigée  par  le  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gaz  contre  la  société'  d'électri- 
cité à  raison  des  atteintes  que  celle-ci  aurait 
portées  aux  droits  qu'il  tient  du  traité  passé 
par  lui  avec  la  ville  (Cons.  d'Et.  29  janv. 
1897,  D.P.  98.  3.  38). 

263.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action 
en  dommages-intérêts  exercée  par  une  com- 
pagnie d'éclairage  au  gaz  contre  une  société 
d'électricité  et  basée  sur  ce  que  cette  société 
aurait  fourni  la  lumière  électrique  a  un 
certain  nombre  de  particuliers  au  moyen  de 
câbles  aériens  installés  sans  autorisation  sur 
les  dépendances  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie,  ayant  son  fondement  dans  des  contra- 
ventions  de  voirie  est  soumise  à  la  même 
prescription  que  l'action  publique  née  de  ces 
infractions  (Civ.  18  juin  19i.il.  D.P.  1903.  2. 
49,  et  la  note  de  M.  Guénée.  —  V.  la  critique 
de  cet  arrêt  dans  la  Revue  des  concessions , 
t.  1,  p.  507  . 

264.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  ga- 
rantie du  cessionnaire  d'une  concession  de 
l'éclairage  électrique  d'une  commune  con- 
tre le  concessionnaire,  à  raison  de  ce  que 
celui-ci  n'aurait  pas  porté  a  sa  connais- 
sance le  traité  de  concession  (Cons.  d'Etat. 
5  juin  1908,  D.P.  1911.  5.   1  i 

SECT.  4.  —  Fin  de  la  concession. 

265.  La  concession  prend  fin  normale- 
ment par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  a  été  accordée.  Elle  peu'  cesser,  avant 
son  expiration,  par  le  rachat,  par  la  dé- 
chéance du  concessionnaire,  par  une  rési- 
liation amiable  ou  judiciaire.  Le  contrat  de 
concession,  n'étant  pas  un  simple  louage 
d'ouvrage,  ne  prend  pà"s  lin  par  le  décès 
du  concessionnaire,  ni  par  sa  mise  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  |  Y.  supra, 
n°  135 

§  1er.  —  Expiration  de  la  durée 

de  i  i  m. 

266.  I.    I  qtiel  moment  expire  la  con- 
'i    —   La   dun  e   di     la    c essi si 

librement  fixée  par  ta  convention  des  parties. 

Leur  durée  normale  est  de  30  à  40  ans.  Elle 

ne    peui    excéder    99    ans    (Sur  les    avan- 

nvénients  respectifs  des  con- 

n-    de    longue   et    de   comte   durée,    V. 

Il  m  rioo,    Dangers    des    monopoles    de    fait 

établis   par  occupati  m  de  la   voie  publique. 

c,   t.   I  ,  p.  79  el   86  ; 

Leboy-Beauliei     Economiste  français,  1897. 

■1.    795    "I    829    el 

267.  En  matière  de  distribution  d  i  nei  ie 
électrique,  une  note  additionnelle  à  l'an  -1 
du  cahier  di  chai  typi  du  17  mai  1908 
prescrit  que   la  durée   de   la  concession   ne 

être  supérieure  à  40  ans.  —  D'autre 
part,  lorsque  la  concession  a  pour  objet 
l'extension  d'une  concession  déjà  existante, 


elle  doit  prendre  fin  à  la  même  date  que  la 
concession  principale.  Il  peut  être,  dans 
certains  cas.  difficile  de  dire  si  une  conces- 
sion lorme  une  extension  d'une  concession 
antérieure    ou    une    concession    principale 

l.ollip.    ISTl.'l.   KT   I.l  MONON.   p.    128 

268.  Le  point  de  départ  de  la  durée  de 
la  concession  est  généralement  fixé  par  le 
cahier  «les  charges,  soil  à  partir  du  jour  de 
la  signature  du  traité,  soit  à  partir  du  jour 
de  son  approbation  par  l'autorité  supérieure, 
soit  à  partir  du  jour  de  l'inauguration  du 
service.  Danslesilence  du  caliierdes  charges, 
le  délai  court  du  jour  de  l'approbation  du 
traité  de  concession  par  l'autorité  supérieure 
(Pilon,  p.  102  et  177). 

269.  La  concession  expirée,  la  commune 
a.  d'ailleurs,  la  faculté  de  la  prolonger.  En 
ce  cas,  elle  peut  soit  donner  à  bail  les  ins- 
tallations qui  sont  généralement  devenues 
sa  propriété  (V.  infra, n°275),  soit  en  laisser 
gratuitement  l'usage  au  concessionnaire  (V. 
à  cet  égard,  l'art.  5  du  cahier  des  charges- 
t;pe  du   17  mai   19081. 

270.  —  II.  Effets  de  l'expiration  de  la 
eu/cession.  —  <i)  Enlèvement  des  outrage* 
exécutés  par  le  concessionnaire.  —  A  défaut 
de  clause  contraire  dans  le  cahier  des 
charges,  la  commune  a  le  droit  d'exiger,  a 
l'expiration  de  la  concession,  l'enlèvement 
des  canalisations  et  autres  ouvrages  que  le 
concessionnaire  a  exécutés  sur  son  domaine, 
sans  qu'elle  soit  tenue  à  aucune  indemnité 
(Cons.  d'Et.  fi  déc.  1855,  H.  Voirie  par  terre. 
1713;  14  janv.  1865,  D.P.  65.  3.  35  ;  9  juin 
1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  521).  -  C'est 
ce  que  prévoit  expressément  l'art.  22  du 
cahier  des  charges-type  du  17  mai  1908. 
qui  ajoute  toutefois  que  le  concessionnaire 
peut  abandonner  sans  indemnité  les  cana- 
lisations souterraines,  à  condition  qu'elles 
n'apportent  aucune  gène  aux  services  pu- 
blics. 

271.  Si  un  nouveau  concessionnaire  a 
été  substitué  au  premier  et  subrogé  aux 
droits  de  la  ville  contre  celui-ci,  le  nouveau 
concessionnaire  a  qualité  pour  poursuivie  le 
premier  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
exécution  de  ses  engagements  envers  la 
ville  (Cons.  d'Et.  18  d'éc.  1896,  Sir.  1898.  3. 
1 43  . 

272.  La    commune     pourrait     prendre 
jement  de    racheter    les    installations 

et  ne  pas  se  réserver  la  faculté  d'obliger 
le  concessionnaire  à  les  enlever  (Y.  infra. 
u-  275  . 

273.  Le  droit  de  la  commune  de  faire 
enlever  les  installations  cesse,  d'autre  part, 
lorsqu'elle  a  concédé  le  droit  de  placer  sous 
la  voie  publique  les  conduites  nécessaires  tant 
pour  le  service  public  que  pour  l'usage  des 
particuliers,  avec  stipulation  qu'après  l'expi- 
ration de  cette  concession ,  la  ville  aura  la 
faculté  d'obliger  le  concessionnaire  à  enle- 
ver tout  le  matériel  servant  à  l'éclairage 
public  seulement.  En  ce  cas,  le  concession- 
naire ne  perd  pas,  par  le  seul  fait  de  l'expi- 
ration de  son  marché  pour  l'éclairage  pu- 
blic, le  droit  de  maintenir  et  d'exploiter  les 
conduites  destinées  à  l'éclairage  des  parti- 
culiers, alors  que  le  traité  ne  détermine 
pas  l'époque  à  laquelle  devra  cesser  l'effet 
de*  autorisations  accordées  par  l'autorité 
municipale  pour  la  pose  de  ces  conduites 
(Cons.  d'Et.  27  mars  1856,  D.P.  56.  3.  52);  ... 
sauf  le  droit  de  l'autorité  municipale  de 
retirer  ces  autorisation-  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  dans  l'intérêt  de 
la  viabilité  et  de  la  salubrité  publique  (Même 
arrêt).  —  Ce  retrait  pourrait  donner  lieu  a 
une  indemnité,  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  pour  statuer, 
comme  s,,  rattachant  à  l'inexécution  d'une 
clause  d'un  marché  de  travaux  publics,  (in 
n'applique  pas  ici  la  règle  d'après  laquelle 
les  demandes  d'indemnité  pour  retrait  de 
permissions  de  voirie  accordées  pour  lVclai- 
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rage  particulier  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence administrative,  car  la  demande  qui 
se  rattache  à  un  marché  pour  l'éclairage 
public  participe  du  caractère  de  ce  marché 
(Cous-.  d'Et.  -7  mars  1856,  précité;  18  mars 
[868,  Bec.  Cons.  d'Etat .  p.  293 .  20  nov. 
1874.  ibid.,  p.  884). 

274.  Lorsque  le  traité  n  a  pas  déterminé 
le  temps  pendant  lequel,  après  l'expiration 
du  bail  pour  l'éclairage  public,  se  prolonge- 
rait le  service  de  l'éclairage  particulier, 
l'autorité  municipale  peut,  après  cette  expi- 
ration,  refuser  à  la  compagnie  l'autorisation 
de  poser  sous  le  sol  de  la  commune  de  nou- 
velles conduites  de  gaz  pour  l'usage  des  par- 
ticuliers, sauf  le  recours  de  la  compagnie 
devant  l'autorité  supérieure  (Cons.  d'Et. 
27  mars  1856,  D.P.  50.  3.   52). 

275.  —  l>)  Reprise  des  installations  en  fin 
</.•  concession.  —  Il  est  généralement  con- 
m "in  qu'à  la  fin  de  la  concession  les  instal- 
lations établies  par  le  concessionnaire  pour 
la  distribution  de  la  lumière  resteront  la 
propriété  de  la  commune  aux  conditions 
prévues  par  le  traité.  —  Il  a  été  jugé  que 
cette  clause  n'autorise  pas  le  maire  à  exiger 
la  remise  des  livres  du  concessionnaire  à  un 
expert  désigné  par  le  maire,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  ordonner  la  repré- 
sentation de  ces  livres  en  l'absence  de  toute 
contestation  entre  la  commune  et  le  conces- 
sionnaire sur  les  droits  et  obligations  résul- 
tant du  traité  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1891,  D.P. 
92.  3.  104). 

276.  Lorsque  la  commune  a  stipulé  la 
reprise  des  installations,  elle  est  en  droit 
d'exiger  qu'elles  lui  soient  livrées  en  bon 
état  d'entretien.  Il  est  souvent  stipulé,  en 
pareil  cas,  que,  dans  les  dernières  années  qui 
précéderont  l'expiration  de  la  concession,  la 
commune  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  concessionnaire  et  de  les  employer  à 
remettre  en  bon  état  les  ouvrages  qu'elle  a 
le  droit  de  reprendre. 

277.  La  commune  peut  imposer  à  son 
nouveau  concessionnaire  l'obligation  dont 
elle  était  tenue  de  reprendre  en  fin  d'exploi- 
tation l'usine  et  le  matériel  de  l'ancien  con- 
cessionnaire. L'estimation  doit  se  faire  d'a- 
près l'état  de  l'usine  et  du  matériel,  sans 
tenir  compte  des  convenances  du  nouveau 
concessionnaire  et  de  ses  procédés  d'exploita- 
tion. Le  nouveau  concessionnaire  ne  peut 
être  tenu  de  racheter  des  objets  complémen- 
taires étrangers  à  l'exploitation  et  non  pré- 
vus au  contrat,  tels  que  ponts  pour  le  service 
électrique  et  branchements  ou  réchauds 
fournis  gratuitement  aux  abonnés  (Trib.  civ. 
Saint-Amand,  1"2  juin  1912,  Revue  lies  con- 
cessions, 1912,  p.  329). 

278.  En  ce  qui  concerne  les  distribu- 
tions d'énergie  électrique,  l'art.  22  du 
cahier  des  charges -type  prévoit  la  faculté, 
pour  la  commune,  de  se  subroger  à  l'époque 
îixée  pour  l'expiration  de  la  concession, 
moyennant  un  préavis  de  deux  ans,  aux 
droits  du  concessionnaire  et  de  prendre  pos- 
session de  tous  les  immeubles  et  ouvrages  de 
la  distribution  et  de  ses  dépendances.  Si  la 
commune  use  de  cette  faculté,  les  usines, 
sous-stations  et  postes  transformateurs,  le 
matériel  électrique  et  mécanique,  ainsi  que 
les  canalisations  et  branchements  faisant 
partie   de   la    concession,   lui    sont    remis 


gratuitement  et  il  n'est  attribué  d'indem- 
nité au  concessionnaire  que  pour  la  portion 
du  coût  de  ces  installations  qui  sera  consi- 
dérée comme  n'étant  pas  amortie.  Lorsque 
la  concession  comprend  un  privilège  d'éclai- 
rage, la  période  sur  laquelle  porte  l'indem- 
nité ne  peut  excéder  quinze  ans.  En  ce 
qui  concerne  le  mobilier  et  les  approvision- 
nements, la  commune  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie 
quelle  jugera  convenable,  mais  sans  pouvoir 
y  être  contrainle.  —  Cette  faculté  p.  ut  den- 
nir  une  obligation  pour  la  commune  si  elle 
en  a  pris  l'engagement. 

279.  En  cas  de  reprise  à  l'expiration  de 
la  concession,  le  concessionnaire  est  tenu  de 
remettre  à  la  commune  tous  les  ouvra 

le  matériel  de  la   distribution  en    b( tal 

d'entretien.  La  commune  peut  retenir  s'il  y 
a  lieu,  sur  les  indemnités  dues  au  conces- 
sionnaire, les  sommes  nécessaires  pour 
mettre  en  lion  état  toutes  les  installations 
(Cahier  des  charges-type,  art.  24).  —  Elle 
peut  même,  en  vertu  d'une  stipulation  facul- 
tative du  cahier  des  charges,  se  faire  remettre, 
en  pareil  cas,  avec  l'approbation  du  préfet, 
les  revenus  des  deux  dernières  années  de  la 
distribution,  pour  faire  procéder  aux  travaux 
de  mise  en  bon  état,  lorsque  le  conces>ion- 
naire  ne  satisfait  pas  lui-même  à  cette  obli- 
gation et  que  l'indemnité  éventuelle  qui  sera 
due  au  concessionnaire  ne  paraît  pas  suffi- 
sante pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
reconnus  nécessaires  (Même   art.  24,  al.  3). 

§  2.  —  Rachat  de  la  concession . 

280.  La  faculté  de  rachat  a  été  définie  le 
droit  de  révoquer  la  concession  moyennant 
indemnité.  Elle  esteonsidérée  comme  essen- 
tielle en  matière  de  concession  de  chemin 
île  fer  (Picard,  t.  2,  p.  563  et  s.  —  Contra: 
Carpentier  et  Mauri,  t.  3,  n»  5557).  On  pro- 
pose généralement  de  la  considérer  comme 
étant  de  l'essence  de  toute  concession.de  telle 
sorte  qu'elle  serait  sous-entendue  si  elle 
n'était  pas  exprimée  (Pilon,  p.  195).  —  La 
stipulation  de  rachat  est  obligatoire  pour  les 
concessions  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique en  vertu  de  l'art.  23  du  cahier  des 
charges-type  du  17  mai  1908. 

281.  Les  conditions  du  rachat  sont  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges.  D'après 
l'art.  23  du  cahier  des  charges -type  du 
17  mai  1908  pour  la  concession  d'une  distri- 
bution d'énergie  électrique,  le  rachat  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  deux  premières 
années  de  la  concession.  —  En  matière  de 
concession  de  chemin  de  fer,  on  admet  que 
le  rachat  peut  être  exercé,  en  dehors  des 
conditions  prévues  au  cahier  des  charges, 
dans  un  intérêt  public.  Certains  auteurs 
proposent  d'étendre  cette  solution  à  toutes 
les  concessions  i  Pilon,  p.  196).  —  C'est  éga- 
lement le  cahier  des  charges  qui  détermine 
les  effets  du  rachat  (V.,  à  cet  égard,  les  art.  23 
et  24  du  cahier  des  charges-tvpe  du 
17  mai  1908). 

282.  En  principe,  l'autorité  concédante 
ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  qu'elle 
s'est  réservée  que  moyennant  une  juste  in- 
demnité qui  rend  le  concessionnaire  indemne 
en  lui  assurant,  jusqu'au  terme  assigné  à  la 
concession,  tous  les  avantages  sur  lesquels  il 


était  en  droit  de  compter  en  vertu  du  traité. 
Les  bénéfices  réalises  devant  servir  non 
seulement  à  distribuer  des  dividendes,  mais 
aussi  à  amortir  le  capital,  le  concessionnaire 
serait  frustré  si  la  totalité  du  produit  ne 
lui  était  pi  a  orée  pour  faire  face  à  cet 
amortissement  sans  supprimer  ou  diminuer 
les  dividendes.  Mais,  si  l'autorité  concédante 
prend  à  >.i  charge  l'amortissement  de  la 
partie  du  capital  non  encore  amortie,  il  y  a 
lieu  de  déduire  des  produits  sur  lesquels  est 
calculée  l'indemnité  du  rachat  l'annuité 
qui  eût  été  nécessaire  pour  l'amortisse- 
ment (Cons.  d'Et.  6  avr.  1900,  D.P.  1901. 
5.  150  . 

283.  Lorsque  le  traité-  entre  une  ville  et 
une  compagnie  concessii  ai  lire  de  l'éclairage 
au  ^-j/.  porte  qu'en  cas  de  rachat,  l'indem- 
nité due  à  la  compagnie  sera  calculée  sur 

les  produits  nets  d'année,  déterminées, 
on  doit  entendre  par  cette  expression  les 
produits  qui  resteraient  aux  mains  de  la 
compagnie  [jour  la  rémunération  di 
capitaux  après  payement  des  frais  inhérents 
à  l'exploitation,  et  de  la  part  de  la  ville  dans 
les  bénéfices.  Et  la  ville  n'est  pas  l'ondée  a 
se  prévaloir  d'une  clause  relative  au  partage 
des  bénéfices  pour  soutenir  qu'il  y  a  lieu  île 
compter  comme  dépenses  une  somme  égale 
à  ô  p.  100  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, indépendamment  de  l'intérêt  a  4  p.  100 
de  ce  même  capital  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1906, 
D.P.  1907.  3.  106). 

284.  Il  est  fréquemment  convenu  que  le 
prix  à  payer  par  la  commune  sera  fixé  à 
dire  d'experts  nommés,  l'un  par  la  com- 
mune, l'autre  par  le  concessionnaire,  le 
troisième  par  un  magistrat  qui  peut  être  le 
juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil.  Le  Conseil  d'Etat 
a  jugé  que  le  prix  fixé  par  les  experts  n'est 
pas  un  prix  de  vente,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1592  C.  civ.,  mais  seulement 
un  procédé  d'entente  amiable.  Dès  lors,  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture,  si  l'éva- 
luation n'est  pas  acceptée,  de  fixer  le  prix 
d'après  les  bases  de  l'expertise  (Cons.  d'Et. 
14  juin  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  676). 

§  3.  —  Déchéance;  Résiliation. 

285.  On  a  indiqué,  supra,  nos  133  et  s., 
dans  quels  cas  pouvait  être  encourue  la  déché- 
ance ou  la  résiliation  judiciaire.  —  De  plus, 
indépendamment  de  toute  cause  de  déché- 
ance ou  de  résiliation  ,  les  parties  peuvent, 
d'un  commun  accord,  mettre  lin  à  leur  con- 
trat par  une  résiliation  amiable. 

286.  La  déchéance  encourue  par  le  con- 
cessionnaire lui  fait  perdre  son  cautionne- 
ment ou  du  moins  la  partie  de  son  caution- 
nement qui  ne  lui  a  pas  été  restituée.  Il  peut, 
en  outre,  être  stipulé  au  cahier  des  charges 
que  la  commune  deviendra  propriétaire  sans 
indemnité  des  travaux  exécutés  au  jour  où 
la  déchéance  sera  encourue  (Cons.  d'Et. 
30  juill.  1885,  D.P.  86.  I.  427.  —  V.  toutefois  : 
Cons.  d'Et.  11  juin  1886,  D.P.  87.  3.  18). 

287.  Le  cahier  des  charges -type  porte 
qu'en  cas  de  déchéance  devenue  définitive, 
les  ouvrages  et  le  matériel  de  la  distribution 
ainsi  que  les  approvisionnements  deviennent 
sans  indemnité  la  propriété  de  la  commune 
(Cahier  des  charges-type,  art.  26). 


GAZONNEMENT  DES  MONTAGNES.  —  V.  Forêts,  n<"  2773  et  s. 


RÉP.   PRAT.   DALLOZ.    —   VI. 
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SECT.  1».  -  Généralités;  Institution 
de  la  gendarmerie. 

1.       i    L'organisation  i-t  le  service  d.-  la 
nt  aujourd'hui   réglementés 
20    mai 

irt.  1  : 

art.   12    i 

art.   2,    D.P.   19)0.    4.  table,     il.  el 

13   Décr.  2  Bept.  1906, 

D.P.    1907.   4.   i.  14    (Décr.    préc. 


2  sept.  1906;  Décr.  26  sept.  1910,  Bull 
guerre,  p.  1857),  art  15  Décr.  préc. 2  sept. 
1906:    Décr.    I'     aoûl    1907,    Bull,   g 

0),    art.    Il  22  mai    1909, 

art.  2.  D.P.  1911.  4.  88;  Décr  préc.  26 sept. 
1910),  art.  17    Dé...  préc,  I  ■■  aoûl  1907;  Décr, 

12  mai  1909,  art.  3  •  I   i:.  art.  18  (Di    - 
préc.  2  sept.  1906  22  mai  1909, 

art.   ."ii.  art.   20  I  I  uin   1910,   Bu  I 

.  p    1001 1,  ai  t.  22    I  léi  i .  préc.  4  té\  i 
1907,  art.  2  .  art.    27     Décr.   19  juin    190 
Bull,  guerre,  p.  1144),  arl    l'J    Décr.  14  no\ 


1913,  Bull. 


e,  p.  1595  . 
I  lécr.  préc.  2  sept.  1906), 


art.  34  et  35 
art.  43  (Décr.  préc. 
!  aoûl  1907  :  Décr.  17  oct.  1910,  Joum. 
off  do  29),  arl  14  (Décr.  préc.  I"  août  1907; 
Décr.  17  févr.  1909,  Bull  guerre,  p.  227), 
:.,i  i.'i  (Béer.  préc.  1"  août  1907),  art.  ôt; 
supprimé  (Décr.  préc.  4  févr.  19u7,  art.  3), 
art.  llo  (Décr.  6  aoûl  1906,  Bull,  guerre, 
p.  1095;  Décr.  li  janv.  1908,  Bull,  guerre, 
a  55  .  art.  296  et  297  (Décr.  ï  févr.  1910, 
llull.  guerre,  p.  219).  —  V.  aussi  Instr. 
20  mai  1903,  relative  à  l'application  du  dé- 
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cret  de  1903,  Bull,  guerre,  éd.  méth.,  n"  39, 
p,  09 

2.  Le  décret  du  20  mai    1903,  par  son 

art- 323,  a  abrogé  toutes  les  di  i osante 

rieures  relatives  à  l'organisation  el  au  sei> 
vipe  de  |a  gendarmerie  ,  aiif  i  elles  visée  à 
l'art.  ."iU  ilinlii  décret  et  concernant  l'avan 
cément  général  dans  l'armée.  Il  remplace  le 
décret  du  lB|  mars  1851  (O.P.  54-,  i  40  ,  qui 
avait  d'ailleurs  subi  d'importantes  mo 
nous  y.  c.  udin.  ,  t.  5,  p.  47?,  note  I,  el 
h"  3369  e{  s  ).  Toutefois,  il  a  un  ohji 

>  > "■  i>  moins  étendu.  •  h  ne  règle  ni  les 
inspections  générales  (Y-  infra,  n-  9),  ni  le 
servjCS  intérieur  (\ .  infra ,  n  ■  3],  m  le 
service  au\  armées  (V.  infra,  n'  159),  ni 
montes  [V.  infra,  n°  56 1,  m  les  obli 
tétions,  iif  la  gendarmi  rii  s  l'égard  des 
lommes  «Ils-  réserves  (V.  Année,  n°  62$) 

3.  i.»-  fonctionnement  du  service  militaire 
dans  la  gendarmerie  eg|  npévu  par  le  déorel 
du  14  oct.  1905,  portant  règlement  sur  je  ter- 
ru-i:  intérieur  de  cette  arme,  qui  a  subi 

diverses  digestions,  notamment  par  les 

décrets  des  i  févr.  [907  fan    i  et  5,  Bull. 

guerre,  p.  136)     13  févr-   19Q7  I  /'m'.,  p,   144  : 

10  févr.  [908  (ihni..  p,  216),  29  mars  1909 
[îliui.,  [>.  502);  il  qui,  par  son  art,  279,  a 
abrogé  le  décret  ilu  4  au.  1900. 

4.  !.►•  service  çom^sw'  esi  réglé  par  l'ins- 
truction    du     |Q  févr,     l'.lu.S   ,/;,<//.    guerre, 

éd.  inétii.,   nu  7-4) i   spécialement   par  ses 

art.  114,  181  à  184,  qu'ont  modile '■■■  QVI 
complétée  plusieurs  circulaires    [V.    .1  corne, 

k)?>  l>123  et  2124;  Cire.  26  févp.  1910,  /.'«//. 
guerre,  p.  335), 

5.  —  II.  I.a  gendarmerie  est  une  force 
instituée  pour  veiller  à  la  suivie  publique  e| 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  el  l'ejé? 
i-ution  des  lois.  Son  action  s'exerce  sur 
tniili'   l'élcndur    du    1  cifit.  .ii<- .    ainsi    qu'aux 

armées.  EU*  cs|  particulière ni  destinée  à 

la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies  de  c.un- 
muniealion  (Décr.   -211    niai    l'.lOo,    art.    1. 
(Qpnf.   Décr,   \"  mars  18.>4,  art.  1). 

6.  Le  corps  de  gendarmerie  esi  upejjptrj}, 
intégrante  tfel'armée.  tes  dispositions  géné- 
rales des  lois  militaires  lui  sont  applicable 
sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que 
Son  organisation  et  la  nature  mixte  de  son 
service  rendent  indispensables  J  Déor.  |903. 
art.  -2.  —  Comp.  L.  13  mars  IS7Ô.  ail.  32 

11  prend  rang  dans  l'armée  a  la  droite  de 
toutes  les  troupes  des  dill. ■renies  armes  (Décr. 
1903,  art.  3). 

7.  La  gendarmerie,  tout  en  étant  smis  les 
ordres  du  ministre  île  lu  Queirre,  esl   placée 
dans  les  attributions  des  ministres  de  I  lulr 
rieur,  de  la  Justice,  de  la  .Marine  et  dr     | 
lonies  (Décr.   1903,   art,  4).  V.  infra,  n     i,, 
et  s. 

8.  Au  ministère  de  la  Guerre,  il  existe  :  ... 
un  comité  technique  de  lu  gendarmerie  (\ . 
Armée,  w»  20  et  21),  dont  la  composition  %  été 
modifiée  par  le  décret  du  4  nov.  japg  \journ. 
off.  du  13);  ...  Et  une  commission  mixte 
permanente  de  la  gendarmerie ,  qui  a  été 
créée  et  organisée  par  le  décret  du  i  sept,  1912 
[four»,  off.  du  l."i).  Elle  a  dans  ses  altrihu 
tions  l'étude  des  questions  concernai!!  | ■,„. 
ganisation  et  le  service  de  la  gendarmerie 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre.  Elle 
est  particulièrement  chargée  de  déterminer 
les  points  sur  lesquels  devra  porter  spécia- 
lement l'attention  des  inspecteurs  de  la  gen- 
darmerie, etd'éludier  les  questions  soulevées 
par  eux  dans  leurs  rapports  d'ipspection, 

9.  Les  différents  corps  de  la  gendarmerie 
sont  inspectés  annuellement  par  des  inspec-: 
teurs  spécialement  désignés  à  cet  effet  et 
pris  parmi  les  généraux  de  division  ou  de 
brigade  (Péqr.  20  mai  1903,  art.  7).  Y.  armée, 
n°  1370.  —  Cgs  inspections  générales  sont 
aujourd'hui  réglées  par  l'instruction  minis- 
térielle du  1«  févr.  1903  (Bull,  guerre,  p.  |3l, 
et  éd.  méth.,  n"  86),  modifiée  Îes3  ayr.  l'.ufT 
(Eull.  guerre,  p.  391 1,  2(i  mars  1909  [Ibid., 


R.    491  ).     17    juin     l'.tlii    ,  llud  ,     p      1089] 
27  mars   l'.lll    ,//„„'..   p      ; 

10.  Confoi  ne  neul  p  l.i  |qJ  du  21  juin  |836, 

i-  i  militaire    de  la  i  fflciers, 

"|    officiel      bi  igadiers  el     endarmes)  sont 

tenus,  avant  d  entrer  en  i ti  m    de  prêtai 

ferment,  devant  le  tribunal  de  première  ins 
tance,  d'après  la  formule   uivante      Je  jure 
d'obéir  s  "es  obefs  en  i nul  oonceme 

le    service    auquel    je    suis    Sjppell         -  i       .lm 

l'ejci  eice  de  mes  [onctions,  de  m 

de  la  force  qui    mosi   confiée  que  pi 

maintien  de  l'ordre  el  l'exécution  des  lois. 

Ce  serment  est  reçu  parle  président  du  tri- 
liiinalde   première  instance,  siégeant  en  an 

'iieiiee  publique.  Il  en  i  -i  donné  a<  te,  sans 
ii;n>.  sur  ia  lettre  île  ser\ ice  ou  de  commis- 
sion qui  ii  été  délivrée  à  ci  s  milite" [ui 

seule  leur  d ,,.  |e  caractère  d  .e  enta  de  la 

force  (Décr  20  mai  1903,  art.  5,  modifié  par  le 
déçrel  du  1  févr  1907).  Cette  prestation  de 
sermeni  s  lieu  après  avis  au  président  du 
tribunal,  a  la  pins  prochaine  audii  pci  el  i  n 
présence  'les  militaires  de  gendai  mei  ie  de  la 
résidence  (V.  art.  6),  et  -m  l  i  réquisition 
du  ministère  public  (Req.  17  août  1852,  O.P. 
:.2    I.  232). 

11.  Les  anciens  gendarmes  réadmis  n'ont 
pas  a  recevoir  de  nouvelles  commissions,  m 
a  renouveler  leur  serment.  Il  eu  est  de 
même  des  gendarmes  réservistes  el   territo 

riaux  lors  des  appels  ou  de    I: lui: 

(Décr.  1903,  art,  5 

SECT.  2.  —  Organisation  de  la 
gendarmerie. 
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DU  PËRsoNNIX 


S  I'1.         Oisjiosil nais  gérierules 

12.  D'après  l'art.   10  du   décret  du  20  mai 

1903,  le  corps  de  la  gendarmerie  se  compose 

I  "    l '  le  service  îles   départements  el  de 

Maeeie,  d'un  certain  nombre  de  fé  ions 
(actuellement  26,  portant,  sauf  en  ce  qui 
concerne  Paris,  le  même  numéro  ou  Je  même 
numéro  '"sou  ter  que  celui  du  corps  d'ar- 
mée (Y.  infra,  n<"  13  et  s.  i  ;  2p  de  la  gendar- 
merie des  colonies  et  des  /lags  de  protectorat  i 
\  infra,  n1-  16fi  et  167):  3"  delà  légion  de 
la  garde  républicaine  (Y.  infra.  n»s  168  et  s.). 
I        cadres  de  la  gendarmerie  peuvent  èti  e 

i h  liés,  dans  la  limite  descrédits  disponibles, 

suivant  les  besoins  du  service  (L.  13  mars 
1875, art.  32;  Décr.  1903,  art.  10).  —  Quant  à  la 
gendarmerie  maritime.  Y.  Marine  milita,,  c 

13.  La  gendarmerie  est  réparte',  -m  toul 
le  territoire,  par  brigades  a  cheval,  a  pied 
ou  mixtes,  dont  l'effectif,  variable,  est  en 
généra)  de  cinq  hommes  pour  les  brigades  a 
cheval,  et  de  cinq  à  quatre  hommes  p'ourles 
brigades  a  pied.  Ces  brigades  sont  comman- 
dées par  un  brigadier  ou  un  SOUS  -  officier 
En  aJgi  ne.  ainsi  que  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat,  des  indigènes  à  pied  ou 
a  cheval  peuvent  être  attaches  aux  lui-  el. 

a  titre  il  aua  iliaires  (Décr.  1903.  art.  8). 

14.  La  gendarmerie  d'un  département 
l'orme  liabiluelleincnt  une  compagnie ,  qui 
prend  le  nom  de  ce  département,  l'ai  i  jci  p- 
lion,  la  Corse  et  chaque  département  d 'Al- 
gérie comprennent  deux  compagnies.  Plu- 
sieurs c  impagniés,  selon  l'importance  du  ser- 
vice el  de  1  effectif, foi  ment  anelegion  (Décr, 
1903,  ail.  9),  laquelle  est  commandée  par 
un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel  ail.  12  . 
Efl  prinoipe,  le  commandement  et  la  direc- 
tion du  service  de  la  gendarmerie  appartien- 
nent, dans  chaque  arrondissement  adminis- 
tratif ou  section  d'arrondissement,  a  un 
officier  du  grade  de  capitaine,  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant;  dans  chaque  départe- 
ment, a  un  officier  du  grade  de  chef  d'esca- 
dron (art.  9).  —  Un  drapeau  a  été  attribué 
a  la  gendarmerie  départementale  i  Décis. 
min.  '21   mai   1913,  Bull,  guerre,  p.  829. 


15.  I.'arf    II    du   décret   du   20   mai   19o:t 

hie  militaire  dans  la  gen- 
d         rie,    qui    comprend    les 
empli  ,    de  bi  i|  adii  r,  sous*offl<  ii 
chai   d      i".  '  ■   mai  ''eh.,i  des  lof  \t  cjJeï, 

?djud    |  ,  lieutenant,  eapi- 

taine.  chef  d'escadron,  lieutenant-colonel  .-i 
colonel. 

16.  Sauf  en  Coi  -■ .  le  nombre  de  emploi 

I'    mai  il   des  logis ,  .lm     Inné  et  l'autre 

ar esl  dans    la    proportion   du    tiers   du 

>'<<    i"  <   ■■•'>•    de  '  baqua  légion .  dé- 
falc  itiop  faite  aè  celles  'i1"  sonl  comman- 
dées par  un  adjudant  ou  un  maréchal  det 
bef.  ■s"iii  placés  le  mar  i  hal  des  logis 

chef  .-i   cheval  .    au  chef   I l nlissu- 

meiii  ou  de  section  ;  le  maréchal  d.  - 
chef  h  pjed,  -m  .'h,  t  i,,  u  .i  i  ompagnie  ou 
dans  un  poste  important  de  l'ai  rondissement 
de  d  1 1  •  i  ■'  i  adjudant .  au  chef-lieu  de 
Pi  ,r  19Q3,  an  12.  modifié  oar 
Décr.  7  .nuit  loin,  an 

17.  (/organisation  de  la  gendarmerie  com- 
porte  des   enfants   il,-   tn.upr.    |.,  ur  nombre 
et  les  conditions  de  leur  admission   sont  ib'- 
termipés  parties   décisions   spéciales   ,  'I  h  ■■  :i 
1903,  arl.  10  i.  V.  Armée,  n»!  1634  et  s. 

g  2.        Recrutement  et  a,  uucement. 

a.      il ji  m  gapderrogs .  i  éditions. 

'l'.Tilli 

18.  Les  règles  concernant  le  recrutement 

des  militaires  de  la  gendarmerie  ont  et 

emepl  r liftées  par  la  loi  du  7  août  1913. 

Cette  loi,  en  elfet,  par  son  art.  34.  en  modi- 
ii.inl  l'art.  60  de  la  loi  du  21  mars  1905  relatif 
auj  emplois  réservés  ou  i  anciens  miUiotcc 

V.     \ciiicc.  m    !IS1  el  s.  |,  a  retranché  le-  an 

cieps  paragraphes  !  el  ■>  de  cet  art.  ii!i,  qUj 
déterminaient  le-  conditions  générales  exi- 
gées pour  être  admis  aux  emplois  àe  «pn- 
d  n  un  .i  d'élève  lendarme,  ,,;"'  suite  " 
.ut.  10  a  supprimé  du  tableau  E  annexé  à  la 
|oj  du  21   mars  I0UÔ  les  emplois  de    chef   de 

brigade  de  gendarmerie,  et  du  tableau  G  les 
■  mpiiii-.  de  gendarme  à jjied  el  à  ebevai.  -- 

L'art.   2  du   décret   du   7  févr.  1914  (Jonc 
off.   du    II'    a    l'ait    les    menus    suppressions 
daii^    |.s    tableaux,    g   et  G  annexés  au    dé- 

crei  du  26  .mût  1905  (V.  Armée,  n«  9M), 
h  autre  part,  l'art.  39  de  I?  lui  du  7  août 

1913    '    supprimé    l'art.    58   de  la    loi  de   I90Ô 

et,  par  conséqpent,  les  commissionnements 

\ .  Arme,',  n    878  el  s.  .  ei  infra,  m  --  — 

Ces  diverses  ne  -m  r-  ont  motivé  la  promul- 
gation du  décret  du  21  janv.  I91t  V.  infra, 
n  |9  et  entraîné  des  modifications  impli- 
cites dans  plusieurs  dispositions  du  décret 
du  20  mai    1903. 

19.  Les  militaires  on  anciens  militaires, 
gradés  ou  non  gradés .  ayant  accompli  sous 
les  drapeaux  le  temps  de'  service  imposé  par 
la  loi  sur  le  recrutement  ,  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  ont  rempli  leurs  obligations  mi- 
lilaires  (deux,  aii^  sous  la  loi  du  21  mars  1905, 
ou  trois  ans  son-,  la  |,,i  du  7  août  l'.llif, 
I'iumiiI  elle  admis  dans  la  gendarmerie 
après  bur  libération  PU  l'expiration  de  leur 

engagement  ou  rengagement  .Décr.  21  janv. 

20.  Les  conditions  spéciales  requises  pour 

l'admission    dans    la   gendarmerie   sont   : 

I"  d'être  âgé  de  25  ans  au  moins  et  40  ans 
au  plus,  pourvu  que  les  candidats  puissent 
compléter  a  ôô  ans  le  temps  de  service  exigé 
pour  la  retraite.  En  pripçipe,  la  limite  d'âge 
pour  la  retraite  des  sutis-olliciers,  brigadiers 
et  gendarmes  esl  fix.ée  à  ~<~>  uns.  sans  que  le 
maintien   en    activité  jusqu'à  cet   âge   puisse 

être  invoqui    COI un  droit  ;  2"  D'avoir  au 

moins  la  taille  de  I  m.  64  pour  la  gendarme- 
rie à  cheval.  I  m.  liti  pour  la  gendarmerie  à 
pied  et  1  m.  7n  pour  la  cavalerie  de  la  garde 
républicaine  et  de  remplir  les  conditions  re- 
qnises   par  l'instruction  sur  l'aptitude  phy- 
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sique  au  service  militaire  :  »  Dêtre  rentré 

dan*  ses  Ibvers  depuis  moins  d<  cinq  ans; 

lire,  écrire  et  coin;.!   r,  et  pos- 

sespi  ur  occuper  lem- 

De  justifier  par  des 

dune    bonne    conduite 

militaires  ou   anciens   nnli- 

s   de   la  Corse   ne   peuvent 

être  admis  directement  dans  la  ! 

1903,  art.  14 modifié  par  Décr. 

2i  -.  recrutes  parmi  les 

"nts  que  les  gendarmes  OU  les  gardes 

titulaires   peuvent  également  être  admis  dans 

ublicaine  et  dans  la  gendarmerie 

départementale.     Ils    peuvent     être    admis 

.    ros,  à  raison  d'un  el 

le   au    maximum.    Lorsque   les  élèves 

ardes  ou  les  élèves  gendarmes  atteignenl 

ans.  ils   sont  titularises  par  les 

chefj  -<nt  par  délégation  du 

ministre,  si  leur  conduite  et  leur  manière 

de  serviront  été  exemptes  de  reproches.  Dans 

le  cas  contraire,  ils  sont  déférés  devant  un 

il   d'enquête   qui   donne  son   a 
l'opportunité  d.  rver  dans  1 

darmerie    Décr.  1903,  art.  L4,  précité). 

22.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  et 
de  la  -arde  républicaine  pouvaient  autrefois 
être  maintenus  ou  réadmis  sous  les  drapeaux 
en  qualité  de  comtnissionnés  (V.  Armée, 
n°»880  884  et  895  .  11  est  en  autrement  depuis 
la  loi  du  7  août  1913  (V.  supra,  d  18  Ils  ne 
peuvent  donc  plus  servir  qu  en  qualité  de 
renqaqés  jusqu'à  l'âge  de  ■  '■>  au-  I  1..  190p, 
art.  ."À  modifié  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
7  août  1913  .  —  Toutefois,  ceux  qui  servaient 
comme  commissionnés  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  .le  1913  conservent  cette  situa- 
tion jusqu'à  leur  libération,  a  moins 

ne    demandent    à   servir   comme    rengages 
L.  7  août  1913.  art.  il     -  i 

23.  Le  décret  de  1903  règle  aussi  les 
mémoires  de  proposition  qui  doivent  être 
adressés  au  ministre  par  le  commandant 
de  compagnie,  concernant  soit  les  candidats 
propo»'--  après  être  rentrés  dans  leurs  foyers 
(art.  17  modifié  et  complété  par  le  décret  du 

mût  1907  et  les  art.  3  et  4  du  décret  du 
22  mai  1909). 

24.  Les   militaires  en  activa. 
désireux  d'entrer  dans  la  gendarmerie  sont 
proposés  par  leur  chef  de  corps,  auquel  ils 
adressent  leur  demande  d'admi-su .n  avant    i 
commencement   du    trimestre   qui    pr< 
celui  pendant  lequel  expire  leur  eu 

ou  |  1903,  art.  I.).  modifié 

par  I  -      pt.  1906). 

25.  En  principe,  les  militaires  de  la  gen- 
darmerie Bon)  •  par  le  ministre  de 
];,  Guerre.  Mai»  le  ministre  a    délégué 

ch.  :  non  ses  pouvoirs  pour  nomi 

aux  grades  et  aux  divers  emplois  de  bn 
dier.'aux  div< 

officiers  (Noti  ■"  ■   "'  mars  1899, 

Bull,  guerre,  ]>■  167 

26.  Les  autorisations  de  rengageait  n 
délivrées  aux  militaires    rentrée    dans  leurs 

■    par  le  conseil    d'admiu 
corp»  ou  de  la  légion  de  gendarmi  n.-  I 

=  n t   comme  conseil  d  ent  (Décr 

-   anciens  militai] 

dans  la 
■  lu  commandant 
.le  leur  résidence,  aj 

.i  for- 
r  une  demande  de  rengagement  au  titre 
.    demandi 
.net  soumis*  ild'ad- 

.     n    qui  délivre  l'auto- 
1913, 
semi-perm.,  p.   \-x*> . 
_Mui  '  n  isation.qui  m. 

la  date  .le  la  décision  miniBtérielle  p 

itum  dans  la  gendarmerie, 
.  rtifical  d'aptitude  pi 

entent,  assistes  de  deux 


témoins,  au  sous-intendant  militaire  pour 
si. ner  leur  acte  de  rengagement  dan-  les 
conditions  de  durée  déterminée  .i  i  art.  54 
de  la  loi  du  '21  mars  1905  modifié  par  l'art,  28 
di  la  loi  du  T  août  1913.  La  signature  de 
l'acte  a  lieu  le  jour  où  le  gendarme  est  uns 
route  pour  rejoindre  son  corps  ou  sa 
compagnie  d'affectation  Cire.  1913). 

27. "les  militaires  en  activité  de  service 
admis  par  le  ministre  à  entrer  dans  la  gen- 
darmerie doivent,  quelle  que  soil  la  date  de 
leur  libération,  contracter  leur  rengagement, 
au  titre  de  cette  arme,  avant  de  rejoindre 
leur  corps  ou   leur  compagnie  d'affectation, 

t  ce  par  les  -oins  du  chef  de  corps  ou  du 
service  auquel  ils  appartiennent,  leur  ren- 

agement  rend  définitivela  nomination  dans 
darmerie.  Par  suite,  ils  ne  sont  plus 
soumis  à  une  visite  lors  de  leur  arrivée 
.Cire.  préc.  2  déc.  1913  .  —  Les  rengage- 
ments des  sous -officiers,  brigadiers,  gen- 
darmes et  élevés  sont  renouvelés  sur  la  de- 
mande des  intéressés,  après  autorisation 
ilonné.-  par  le  conseil  d'administration  de  la 
légion    I  lire.  1913  . 

'28.  Les  admissions  dans  la  gendarmerie 
aux  colonies  ont  lieu  suivant  les  règles  près 
crites   pour   la    gendarmerie  métropolitaine 

Décr  1903,  art.'  18  modifié  par  le  décret  du 
2  sept.  1906  et  l'art.  5  du  décret  du  '22  mai 
1909). 

B.  —  Avancement  des  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes. 

29  L'avancement  aux  grades  de  briga- 
dier   et    de    sous-oflicier    roule    par    légion, 

corps  "U  détachement:  dans  la   15e  leg 

par  -roupe  de  compagnies  d'un  même  dé- 
partement (Décr.  20  mai  1903,  art.  33 

30.  Les  emplois  de  brigadier  et  de  ma- 
réchal des  logis  sont  donnés  :  les  premiers 
,,  des  gendarmes  ayant  au  moins  sis  mois 
de  service  dans  la  gendarmerie  el  portés  au 
tableau   d'avancement;    les    seconds   .i    des 

liers  avant  au  moins  sis  mois  .1 
vice  dans  leur  grade   et   portés  au    tableau 
d'avancement     Décr.  1903,  art.  34,  modifié 
par  Décr.  2  sept.  1906). 

31.  Les  adjudants  sont  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  maréchaux  des  logis  chefs, 
excepté  dans   la  uarde  républicaine,  ou  les 

aux  des  li  gis  sont  admis  a  concourir 
pour  ce  L'rade  (Décr.  1903,  art.  37  i.  -  Les 
art.  38  el  ■'"•  règlent  l'avancement  aux  em- 
plois de  secrétaire  du  trésorier  et  d'adjoint 
au  trésorier. 

32.  Les  tableaux  d'avancement  aux  crades 
de  brigadier  et  de  sous-officier  sont  établis 
chaque  année,  dressés,  par  les  chefs  de 
légion,  corps  ou  détachement,  arrêtés  par 
i  inspei  leur  général  el   soumis  à  l'approba- 

lu  ministre.  Les  promotions  sont  faites, 
dans  l'ordre  de  ces  tableaux,  par  les  chefs 
de  légii  i:    D.  ci    1903,  art.  W  et  41). 

i  Recrutement   et 

officiers. 

33.  —  I.   L'avatu  emeni  à  tous  le- 

,     emplois  d'ofticier,  pour  la  portion  dévolue 
'  i  n.l.n  m.  rie  .    roule    sur  toute  l'arme 
1903,  art,  fâ). 

34.  La   moitié  des  lieutenam  i 

est  donnée  à  l'avancemenl  fficiers 

de  l'arme  ,   qui    Boni    d'al I    pour)  us    du 

grade  de  sous-lieutenant  api        ivoii    suii  i 

■    des  sous- 

i .  /i,   es  d  mi  rie,  el  qui  son! 

p,., mu-  au  grade  ,i.    lieutenant  après  deux 
ans  d'exercice  dans  leurs  fonctions.  L  autre 
moitié  des  lieutenances  esl   donnée  à  des 
autres  arm  de  plus 

de  25  ans  el  de  moins  de  36  ans,  sau 
dition  d'ancienneté  di  grade.  Les  lieutenants 
inscrits  sur  la  liste  di  "t  pour  I  ad- 

u  dans  la  gendarmerie,  en  sont  rayes 


s'ils  sont  promus  au  grade  supérieur  avant 
cette  admission;  l'année  suivante,  ils  peu- 
vent, sans  nouvel  examen  ,  être  inscrits  sur 
la  liste  des  capitaines   i  Décr.    1903,  art.  43, 

modifié  par  Décr.  l«  août  1907  |. 

35.  .Mais,  par  application  du  décret  du 
1S  juin  1904  i\.  Année,  n°  1725),  les  adju- 
dants de  gendarmerie  ayant  au  moins  dix 
ans  de  services  effectifs  peuvent  être  promus 
m, us  !n  m.  liants  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  des  nominations  annuelles,  sauf 
en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  aspi- 
rants inscrits  au  tableau  d'avancement  (Décr. 
17  oct.  1910,  modifié  par  Décr.  8  oct.  1911). 

36.  Les  emplois  de  capitaine  de  gendar- 
merie sont  donnés  :  trois  quarts  aux  lieute- 
nants de  l'arme  et  un  quart  aux  capitaines 
des  autres  armes,  âgés  de  plus  de  25  ans  et 
de  moins  de  43,  sous  condition  de  justifier 
de  onze  ans  de  service  en  qualité  d'officier 
<Décr.  1903,  art.  4-1  modifié  par  Décr.  1"  août 
1907  et  17  l'evr.  1909t. 

37.  Les  capitaines  et  lieutenants  des 
autres  armes  ne  peuvent  concourir  pour  des 
emplois  de  leur  grade  dans  la  gendarmerie 
qu'après  avoir  subi  un  examen  d'aptitude," 
auquel  ils  ne  sauraient  se  présenter  plus  de 
trois  fois.  Ces  capitaines  sont  admis  exclu- 
sivement dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale; ils  ne  sont  placés  dans  la  garde  répu- 
blicaine qu'à  défaut  de  candidats  apparte- 
nant déjà  à  la  gendarmerie  (Décr.  1903, 
art.  43  modifié  par  Décr.  1"  août  1907).  Sur 
ces  examens,  lnstr.  1"  août  1907,  Bull, 
guerre,  p.  1063.  —  Pour  les  emplois  de  capi- 
taine-trésorier, V.  Décr.  1903,  art.  46. 

38.  Les  emplois  de  chefs  d'escadron,  de 
lieutenant-colonel  et  de  colonel  de  gendar- 
merie sont  donnés  en  totalité  à  l'avancement 
des  officiers  de  l'arme  (Décr.  1903,  art.  47). 

39.  Les  lieutenants  et  capitaines  des 
autres  armes  ne  comptent  leur  ancienneté 
de  grade  dans  la  gendarmerie,  pour  le  com- 
mandement et  l'avancement,  que  de  la  date 
du  décret  en  vertu  duquel  ils  y  ont  été 
admis  (Décr.  1903,  art.  48,  §  1  )•  Ce  principe 
avait  été  consacré  aussi  pour  les  sous-heu- 
tenanls.  à  l'époque  où  ils  étaient  admis  à 
entrer  dans  la  gendarmerie  (V.  Cons.  d'Et. 
8  juill.   1892.  D  J'.  93.  3.  106,  et  la  note  4-o). 

40.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  décrets  sur  le  classement  des 
officiers  de  l'armée  de  terre  sont  applicables 
à    la    gendarmerie   (Décr.    1903,     art.    48, 

41.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  gen- 
darmerie venus  d'une  autre  arme  peuvent  y 
rentrer  par  permutation,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  56,  .i  2.  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838  (V.  Armée,  n»  1837),  s'ils  n'ont 
pas  obtenu  d'avancement  dans  la  gendarme- 
rie Dans  le  cas  contraire,  ils  perdent,  pour 
leur  ancienneté  de  grade,  le  temps  passe 
dans  cette  arme  et  ne  peuvent  occuper  dans 
leur  nouveau  corps  un  rang  supérieur  a  ce- 
lui de  leur  permutant  (Décr.  1903,  art.  28 
,.|  -,n  \  sur  ce  dernier  point.  Cons.  d  Et. 
22  l'évr  1889,  D.P.  90.  3.  42-43;  lnstr. 
10  févr.  1908,  art.  181 .  Armée,  n»  2123).  — 
Ils  ne  -ont  plus  susceptibles  de  rentrer  dans 
la  gendarmerie  i  Décr.  1903,  art.  50]. 

42  II.   L'Ecole  des  sous -officiers  de 

gendarmerie,  établie  à  Paris,  a  pour  but 
'de  compléter  l'éducation  des  sous-ofliciers 
de  cette  arme  apte-  au  grade  de  sous-lieute- 
nant,  et  de   leur  donner  accès  a   ce  grade 

après  des  exi ms  el  an  classement  (V.  Décr. 

i  ,.,„■,  1901).  Pour  I  admission  a  cette  école 
et  les  examens  de  sortie,  V.  lnstr.  22  juin 
1905    Bull,  guerre,  p.  887). 

43.  —  III.  l.iiisiiu.tH.ii  du  2  fevr.  1909 
relative  aux  officiers  de  complément .  dans 
-e,    dispositions   spéciales   a    la   gendarmerie 

Bull,  guerre,  éd.  méth.,  n"  72,  p.  i->i. 
,..  |e  ia  destination  des  officiers  de  compté- 
,„;"".„,  de  gendarmerie  (art.  I  ,  leuremploiet 

leurs  ail.,  tations  (art.  2  a  4),  leur  inspection 
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(art.  5  et  6) ,  leurs  notes  (art.  7),  leurs  situa- 
tions respectives,  art.  8). 


S  3. 


Domicile  .   Changements 
de  résidence. 


44.  On  admet  généralement  'i'"'  le  i  n 
darme  qui  fail  partie  du  service  des  brigades 
est  réputé  .noir  transféré  Bon  domicile  réel 
dans  les  lieux  où  il  exerce  sis  fonctions  iV. 
Domicile,  n«  109;  Fonts,  n°2476).  Sur  le 
domicile  de  secours  des  gendarmes,  V.  Se- 
coues publies.  Ils  sont  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  ils  étaient  do- 
miciliés  avant  leur  entrée  au  service  (V. 
Elections .  n°  255). 

45.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  sont  tenus  de  résider  dans  le 
lieu  qui  leur  est  assigné  par  la  lettre  de  ser- 
vice ou  la  commission  qu'ils  ont  reçue  du 
ministre  (Décr.  20  mai  1903,  art,  19) 

46.  les  changements  de  résidence  des 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  et  les 
permutations  de  grades  pour  convenances 
personnelles  sont  prononcés  :  1°  de  légion 
à  légion,  par  le  général  commandant  de 
corps  d'armée;  2"  à  l'intérieur  de  la  légion, 
par  le  chef  de  légion,  qui  prononce  aussi  les 
changements  d'armes  pour  inaptitude  et  les 
changements  nécessités  par  des  relations  de 
famille.  Dans  tous  les  autres  cas,  notamment 
ceux  qui  constituent  une  mesure  de  disci- 
pline, le  ministre  statue  (Décr.  1903,  art.  20, 
modifié  par  Décr.  1""  juin  1910).  V.  aussi 
Décr.  1903,  art.  21 . 

47.  La  création  des  postes  lixes  est  pro- 
noncée par  le  ministre  ;  celle  des  postes  pro- 
visoires, par  les  chefs  île  légion  (V.  Décr. 
1903,  art.  22,  modifié  par  Décr.  4  févr. 
1907). 

§  4.  —  Démission,  renvoi,  ré/orme,  retraite. 
—  Punitions  disciplinaires. 

48.  —  I.  Les  démissions,  renvois  et  re- 
traites sont  du  service  courant  (V.  supra, 
n»  4).  Ils  font  aussi  l'objet  des  art.  23  et 
s.  du  décret  du  20  mai  1903. 

49.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui 
commettent  des  fautes  graves  et  réitérées 
sont  proposés,  sur  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
quête :  1°  pour  la  révocation  pure  et  simple, 
avant  quinze  ans  de  service  ;  2°  d'office  pour 
la  retraite  proportionnelle  ,  après  ce  temps 
(Décr.  20  mai  1903,  art.  27  moditié  par  Décr. 

19  juin  1908). 

50.  En  dehors  de  ce  cas,  ceux  qui  ne 
conviennent  pas  au  service  de  la  gendarme- 
rie sont  proposés,  avant  quinze  ans  de  ser- 
vice, pour  la  réforme  pour  inaptitude  phy- 
sique ,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
spéciale  de  réforme  ;  après  quinze  ans  de  ser- 
vice, pour  la  retraite  proportionnelle,  sur 
l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête  (Même 
art.  27).  —  Les  chefs  de  légion  peuvent,  par 
délégation  du  ministre,  annuler  la  nomina- 
tion des  nouveaux  admis  dans  la  gendarme- 
rie ,  reconnus  impropres  au  service  de 
l'arme  par  la  commission  de  réforme  (Cire. 

20  août  1905,  Bull,  guerre,  p.  1252).  En  ce 
qui  concerne  le  recours  contre  la  mise  en 
réforme,  V.  Cons.  d'Et.  16  déc.  1904,  D.P. 
1906.  3.  72). 

51.  Les  gendarmes  encore  liés  au  service 
peuvent  être  réintégrés  dans  leur  ancienne 
arme,  soit  lorsqu'ils  ne  réunissent  pas  toutes 
les  conditions  d'aptitude  pour  le  service  de 
la  gendarmerie ,  soit  quand  ils  renoncent  à 
compléter  dans  la  gendarmerie  le  temps  de 
service  exigé  par  leur  engagement  ou  ren- 
gagement (V.  Décr.  20  mai  1903,  art.  28). 

52.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
peuvent,  comme  les  autres  militaires,  obte- 
nir soit  une  gratification  de  réforme,  soit 
une  pension  de  retraite  proportionnelle  ou 
d'ancienneté  (V.  Décr.  20  mai  1903,  art.  29 
à  31,  dont  l'art.  29  est  modifié  par  le  décret 


du  14  nov.  1013;  Armée,  n™  351  ci  .  ;  Pen- 
sions), tls  sont  admis  à  concourir  pour  les 
emplois  civils  réservés  aux  anciens  militaires 
gradés  Décr.  1903,  art.  32).  \.  i,We,  ir  9*2 
ci  s.,  998, 

53.  Les  officiers  de  gendarmerie,  comme 
les  nulles  officiers  de  l'armée,  peuvent  obte- 
nir, selon  les  cas,  une  pension  viagère  ou 
uni'  solde  temporaire  île  réforme;  nue  pen- 
sion de  retraite,  soit  d'ancienifeté ,  soit 
proportionnelle,  soit  pour  infirmités  ou 
blessures  i  Y.  Pensions  l. 

54.  II.  Les  militaires  de  la  gendarme 
rie  peuvent  encourir  des  punitions  discipli- 
naires (Y.  Décr.  14  oct.  1905,  art.  202  à  221. 
—  Comp.  Armée,  n°>  602  et  s.).  —  luge  que 
la  décision  du  ministre  qui  a  cassé  un  bri- 
gadier de  son  grade  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  i 

de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1878,  D.P. 
78.  3.  54).  V.  Fouet, mm, nre  public,  n»>  250 
et  s.,  282  et  s. 

Art.  2.  —  Administration. 

55.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  la  gendarmerie  font  l'objet 
d'un  règlement  du  5  déc.  '902,  qui  a  été 
modifié  par  plusieurs  décrets  (  Y.  Bull. 
(pierre,  éd.  méth.,  n°  42;  et  Saujiur  , 
p.  259).  —  Dans  chaque  légion,  l'adminis- 
tration est  exercée  par  un  conseil  d'admi- 
nistration, que  préside  le  chef  de  légion 
|  Block,  \"  Armée,  n°173.  —  Y.  Décr.  2  févr. 
1900,  BuU.  guerre,  p.  124;  14oct.  1911,  ibid., 
p.  1390).  —  Sur  la  responsabilité  pécuniaire 
des  membres  du  conseil  d'administration, 
V.  Décr.  5  déc.  1902.  art.  42  à  46;  et  Cons. 
d'Et.  3  août  1888,  D.P.  89.  3.  1  10. 

56.  A  l'intérieur  et  quand  ils  ne  sont  pas 
employés  aux  armées,  les  militaires  de  la 
gendarmerie  ne  reçoivent  pas  de  prestations 
en  nature,  ils  pourvoient  à  leur  nourri- 
ture avec  leur  solde  (Block,  v°  Armée, 
n»  173). 

57.  Il  existe  plusieurs  masses  :  la  masse 
individuelle  destinée  à  pourvoir  et  entrete- 
nir ces  militaires  d'habillement,  équipement, 
harnachement,  chevaux  et  literie;  la  masse 
d'entretien  et  de  remonte,  pour  les  indem- 
niser de  la  perte  ou  remplacement  de  leurs 
chevaux  et  effets;  la  masse  de  secours  pour 
venir  en  aide  aux  plus  nécessiteux  ou  à 
leurs  familles  (  \".  Décr.  5  déc.  1902,  art.  135 
et  s.). 

58.  Une  société  dite  Caisse  du  gen- 
darme  a  été  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  décret  du  22  août 
1896,  à  la  suite  duquel  sont  insérés  ses  sta- 
tuts [Bull,  lois,  part,  suppl..  1896,  n"  50306). 
Elle  a  pour  but  de  venir  en  aide,  au  moyen 
de  secours  et  de  subventions  annuelles,  aux 
sous  -  officiers  ,  brigadiers,  gendarmes  et 
gardes  républicains  en  activité  de  service, 
ainsi  qu'à  leurs  familles.  Elle  les  secourt 
aussi  après  qu'ils  ont  quitté  l'arme  par  suite 
d'admission  à  la  retraite  ou  de  réforme  pour 
infirmités  (V.  Cire.  14  mars  1903,  Bull, 
guerre,  p.  340). 

59.  Bien  que  cette  caisse  ait  été  reconnue 
d'utilité  publique,  elle  constitue  une  œuvre 
privée.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  pouvant  s'élever  entre  ses 
membres.  Si,  d'après  un  article  des  statuts, 
la  délibération  du  conseil  d'administration 
portant  rejet  d'une  demande  de  secours 
ne  devient  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  le 
ministre  n'intervient  pas  comme  une  auto- 
rité administrative  dont  l'acte  serait  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai 
1872.  Et  ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'intéressé  saisisse  de  sa  réclamation 
l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  18  févr. 
1910,  D.P.  1912.  3.  16,  et  la  note  2-5). 


60.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
peuvent  obtenir  des  récompenses,  gratifica- 
tions ou  inde  pour  actes 
de  courage  ou  de  dévouement,  pour  services 
importants  ou  pour  pertes  éprouvées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  notamment, 
Décr.  14  oct.  1905,  sur  le  service  intérieur, 
art.  155).  —  Il  a  èÛ  créé  un  livre  d'or  de  la 
gendarmerie  ,  destin,'  :\  relater  les  actes  de 
courage  et  de  dévouement  accomplis  par  les 
membres  de  cette  arme,  et  qui  est  envoyé 
à  toutes  les  légions  Y.  Cire  17  juin  1912, 
Bull,  guerre,  p.  1352,  et  éd..  méth.,  n»  49, 
p.  161). 

61.  Us  ont  droit  à  des  primes  pour  l'ar- 
restation des  déserteurs,  des  condamnés  à 
des  peines  criminelles,  correctionnelles  ou 
de  police,  pour  la  capture  des  contreban- 
diers, pour  la  constatation  de  certains  délits 
ou  contraventions,  notamment  des  délits 
forestiers,  des  délits  de  chasse  et  de  contre- 
bande, des  contraventions  en  matière  de 
roulage  et  de  grande  voirie,  etc.  (V.  Décr. 
5  déc.  1902,  art.  181  a  '216;  Décr.  14  oct. 
1905,  art.  92). 

62.  La  solde  et  les  revues  des  corps  de  la 
gendarmerie  sont  réglées  par  le  décret  du 
.'l  janv.  1903  lljull.  guerre,  éd.  méth.,  n»  43). 
qui  a  subi  de  nombreuses  modifications  |  \ 
SAUMUR,  p.  258),  notamment,  par  les  dé- 
crets des  10  avr.  et  9  juill.  1907  (  Bull, 
guerre,  p.  408  et  .S72  >,  15  nov.  19US  (Ibid., 
p.  1957I  .  26  et  28  mai,  8  sept.  1909  (Ibid., 
p.  839,  856  et  1558),  22  mars  et  7  août  1910 
(Ibid.,  p.  509  et  1448). 

63.  Le  logement,  et  le  casernement  des 
gendarmes  sont  réglés  par  les  art.  128  à  147 
du  décret  du  14  oct.  1905  sur  le  service 
intérieur,  modifié  dans  son  art.  128  par  le 
décret  du  4  févr.  1907,  et  dans  son  art.  134 
par  le  décret  du  10  févr.  1908  (V.  supra, 
n°  3).  V.  aussi  la  note  ministérielle 
du  8  juin  1910,  p.  216  du  service  inté- 
rieur. 

64.  Le  casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie  constitue  une  dépense 
obligatoire  pour  le  département  (V.  Dépar- 
tement, nos739  et  s.  ;  Cire.  min.  int.l2mars 
1902,  Bull.  min.  inl.,  p.  113).  —  Les  moyens 
de  casernement  et  les  conditions  dans  les- 
quelles les  bâtiments,  affectés  à  cette  desti- 
nation, doivent  être  choisis  par  les  autorités 
départementales,  après  entente  avec  le  chef 
d'escadron  commandant  la  compagnie,  sont 
placés  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Les  baux  passés  à  cet  effet  par 
les  préfets  sont  soumis  à  son  approbation, 
s'il  le  juge  nécessaire  (Décr.  20  mars  1903, 
art.  61).  —  Ces  baux  sont  approuvés  par  le 
commandant  du  corps  d'armée  ou ,  s'il  y  a 
désaccord  entre  l'autorité  militaire  e  l'au- 
rité  administrative,  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Il  en  est  de  même  pour  l'autorisa- 
tion d'occuper  les  locaux,  quand  ceux-ci 
appartiennent  au  département  (Décr.  14  oct. 
1905,  art.  128  modifié). 

65.  L'administration  départementale  qui 
prend  une  maison  à  location  pour  y  loger  la 
gendarmerie  ne  peut  faire  considérer  l'Etat 
comme  sous-locataire  de  cette  maison  à 
l'effet  d'invoquer  contre  lui  la  présomption 
de  faute  établie,  en  cas  d'incendie,  par 
l'art.  1733  C.  civ.  (Req.  14  nov.  1853.  D.P. 
54.  1.  56). 

66.  L'uniforme  de  la  gendarmerie  est 
réglé  par  la  description  du  15  sept.  1907 
(Bull,  guerre,  éd.  méth.,  n»  106).  —  La 
remonte  des  officiers  est  prévue  par  le  dé- 
cret du  27  févr.  1910  [Journ.  off.  du  4  mars). 
Celle  des  militaires  de  la  gendarmerie  est 
réglée  par  l'instruction  du  1er  nov.  1903 
(Bull,  guerre,  éd.  méth.,  n»  69  ouater);  et  la 
circulaire  du  14  nov.  1904  (Bull,  guerre, 
p.  1641),  qu'a  modifiée  celle  du  15  juill. 
1908  (Ibid.,  p.  892).  —  L'emploi  de  la  bicy- 
clette est  réglementé  par  une  instruction  du 
16  août  1909  (Bull,  guerre,  p.  1424). 
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SECT.  3.  —  Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  le  pouvoir  central  et  les  autorités 
coustitu 

-  Rapport!  de  la  gendarmerù 
les  ministres. 

67.  Le  ni  Ov  e  a,  dans  ses 
attribution?:  ...  l'organisation,  le  comman- 
dement, l'exécution  réglementaire  de  toute? 
les  partie?  ilu  service;  les  admissions  dans 
la  gendarmerie,  avancement,   changements 

.  : _■'■-.  démis- 
sions du  service  de  l'arme,  admissions  à 
la   retruite  -     militain 

L'ordre  intérieur,  l'instruction  militaire,  la 
discipline,  la  tenue,  l'armement,  l'emplace- 
ment i  solde,  l'habillement, 
l'équipement,  la  remonte,  l'emploi  des 
ruptabilité;  les  inspections 
générales,  revues  et  tournées  «les  officiers, 
opérations  niili'.  i.  20  mai  1903, 
art.  ' 

68.  La  police  judiciaire  militaire 
exercée  a  l'intérieur  sous  l'autorité  du  géné- 
ral commandant  une  région  de  corps  il  ar- 
mée ou  avant  un  commandement  supérieur: 
la  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue 

ir  les  milil  nts  de  leurs 

corps:  les  opérations  de  la  gendarme] 
cernant    l'administration   des    hommes   des 

■s  dans  leurs  foyers;  le  concours  de 
la  gendarmerie  pour  la  préparation  et  la 
mise  à  exécution  des  opération-  de  la  mo- 
bilisation il.'écr.  1903,  art.  55).  Il  est  rendu 
compte  sur -le -champ,  au  ministre  Je  la 
Guerre,  des  événements  graves  qu'il  à  intê- 

connaitre  -        57 

69.  Il  appartient  au  ministre  de  Vînié- 

urer  la  police  administrative,  qui 
a  pour  objet  la  tranquillité  du  pa\s.le  main- 
tien de  l'ordre  lois  et 
nents  d'administration  publique:  de 
donner  des  ordres  pour  la  police  générale, 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  et,  en  avisant  le  mi- 
nistre de  la  (luerre,  pour  le  rassemblement 

extraordi- 
naire (Décr.  1903.  art.  59  11  •  dans  ses  at- 
tribution- la  surveillance  •  xercee  par  la 
gendarmerie  sur  les  repris  de  justice,  men- 
diant-.  vagabondi  sans  aveu,  indivi- 
dus suspecta  au  point  de  vue  national  ou 
soupçonnés  de  se  livrera  l'espionnage,  con- 
damnés libérés,  assujettis  à  l'interdiction  de 
séjour  ou  autre  mesi.  été  -énérale 
\.  béer.  1903.  art.  60).  Quant  au  caserne- 
ment, V.  tispra,  n 

70.  Le  service  des  offici.  Idarmi 

■  le  certains  commandants  de  brigade 
considérés  comme   officiers  de  police  judi- 
ciaire et  agissant  en   vertu  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  conformément  aux  dis- 
164  -il  ii    décret   du 

20  mars  1903,  •  lu    ministre 

de  la  Justice  en  France,  en  Algérie,  en 
Tunisie.  L'exécution  des  commissions  roga- 
lolrea  n'est  confiée  aux  olTn  darme- 

rie    qu'a    titre  exceptionnel      Même 
art.  I 

71.  sont  du  ressort:  ...  du  ministre  de 
In    Marine,    la  surveillance    exercée  par  la 

irmerie    -or  les  marii  lipages 

flotte iusqu  a  leur  embarquement,  ainsi 
que  la  recherche  des  déserteurs  de  l'armée 
1908,  art.  62  ,   ...  El  du  mi- 
nitire le  service  d 

adarmerie  etdecerta  i  de  bri- 

i  iiinne   officiers  de  police 
olooies  ou  pays  de  pro- 
ie la   I  unisie  ;  la  poursuite 
ou  transportes  -   colo- 

nies pénitentiaires,  I  ■  -  condamnés 

iblissemenU  el  la  police 
;>     èxercei  agnies  oti  détachi 

adarmerie  coloniale,  pour  l'adminis- 
tration, la   comptabilité  et   la  direction  du 


g   9         Rapports  lie-  (.i  gendarmer! 
les  autorités  focales. 

72.  —  I.  Généralités.  —  Lés  àiitoril 
raies   ne    sauraient    prétendre   exercer    un 

r  exclusif  sur  la  gendarmerie,  ni 
s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs  de  son 
service  (Décr.  20  mai  1903,  art.  66  La  gen- 
darmerie ne  peut  Être  distraite  de  soi)  sér- 
viée  ni  détournée  de  ses  Ponctions  pour 
porter  1rs  dépêches  dés  autorités  civiles  oii 
militaires,  sauf  le  cas  d'extrême  urgence. 
Toutefois,  lors  des  élections,  elle  doit  obtem- 
pérer aux  réquisitions  qui  ont  polir  but  le 
transport  du  relevé  sommaire  du  dêpouillë- 
iiH'nt  ou  des  procès-verbaux  des  opérations 
.  lectorales  i  art.  77  .  Les  chefs  de  légion 
rendent  compte  au  ministre  de  la  Guerre 
dès  infractions  aux  dispositions  des  art.  66  â 
96  du  décret  de  1903,  notamment  en  ce  qui 
concerné  la  régularité  dés  réquisitions  et 
lemploi  abusif  de  la  gendarmerie  (V.  ârf.97). 

73.  Les  art.    78   a   88  du  décret  de  1903 

i  une  manière  gi  néi 81e  les  commu- 
nications verbales  et  écrites  entre  les  auto- 
rités judiciaires  et  administratives  et  la  gen- 
darmerie. Les  renseignements  fournis  par 
ôi  Ile-ci  i  l'autorité  administrative,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  d'autre  objet  que  la  stricte 
exécution  des  loi-  et  règlements,  ne  doivent 
être  accompagnés  d  aucune  appréciation  ou 
i  étranger  aux  attributions  de  la  gen- 
darmerie, cette  .unie  n'ayant  jamai-  ;,  s'im- 
inisèer  dans  le--  questions  > j n i  louchent  à  la 
politique  (art.  78 

74.  —  II.   Rapports  de  lu  gendai 

avec  les  autorités  judi  ilés.         La 

gendarmerie  adressé  des  rapports  et  des 
communications  à  l'autorité  judiciaire  poul- 
ies faits  qui  peuvent  motiver  des  poursuites 
i  Décr.  20  mai  1903.  art.  ôl  i,  Les  comman- 
dants d'arrondissement  reçoivent  du  procu- 
reur de  la  République  et  du  juge  d'instruc- 
tion de  leur  arrondissement  les  réquisitions, 
demandes  de  renseignements,  signalements, 
mandats  et  autres  pièces  que  ces  magistrats 
ni  utile  de  leur  adresser  pour  enquête 
ou  exécution.  Ils  les  transmettent  aux  chefs 
de  brigade  intéressés  en  y  joignant,  s'il  y  a 
lieu,  les  instructions  nécessaires.  En  cas 
d'Urgence,  les  procureurs  delà  Hépublique 
et  jhges  d  instruction  s'adressent  directe- 
ment aux  brigades.  Hsreçoivent  directement 
des  brigades  là  première  expédition  des  pfô- 
rbaux  qui  leur  sont  destinés  lait.  SI). 

75.  Les  commandants  d'arr  mdissëmént 
-eut    an    procureur  de   la    République 

dos  rapports  concernant  les  événements 
extraordinaires  tels  qùé  accidents  et  cala- 
mités publiques,  grevés,  émeutes,  attentats, 
assassinats,  incendies,  provocation  de  mili- 
taires à  l'indiscipline,  etc.  i  Décr  loua,  art. 
53  oi  81 1.  Il-  lui  adfi  iitre .  les  i« 

el    lôde  chaque    moi-,    un  relevé  analytique 

sommaire  des  contraventions  constatées  par 
ol.n  inéi  ii  de  l'àrrondissenu  Ql  pendanl 
la  quinzaine  précédente  (art.  81).  —  Les 
chefs  dé  brigade  informent  le  juge  de  paix 
de  leur  canton  des  événements  gravés  -m 

.  nu-  dan-  la  circonscription  do  la  brigade. 

instni  tient  les  pi  rbaux  dressés 

o  matière  do  simple  police 

.m  cond  ou  au  maire  rem- 

plissanl   les  fonctions   d.-    ministère    public 

près  |o  tribunal  do  simple   policé  du  canton 

art.  NI  En  principe,  cesl  avec  lé  comman- 
dant d'arrondissement  quo  le  procureur  de 
la  République  traite  d  us  de  service 

art.   Kl. 

76.  La   gendarmerie  notifie  les  citations 

.      '  .ni  d'assises  ;  elle 

Difica- 
!i  .lions  en  matière  d'expro- 
priation (art.  85).  Elle  pont  aussi  notifia  i  li 
iii.indatsde  justiceaux  prévenus  et  les  mettre 
;.  exécution  (art.  83).  —  Mais  elle  ne  saurait 
être  employée  à  porter  des  citations 


moins  appelés  devant  les  tribunaux  civils 
que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue. 
Le  magistrat  requérant  doit  spécifier  sur  les 
réquisitions,  à  lin  d'extraction  de  détenus, 
ies  motifs  qui  nécessitent  l'intervention  de 
la  gendarmerie  (art.  84).  —  Les  détache- 
monts  do  gendarmerie  requis  lors  des  exé- 
cutiohs  des  criminels  sont  uniquement 
s  pour  maintenir  l'ordre  et  protéger 
lis  officiers  de  justice  (art.  86). 
77.  —  111  Rapporte  île  la  gendarmerie 
itorites  administratives.  —  La 
gendarmerie  adresse  des  rapports  et  fait  des 
communications  à  l'autorité  administrative 
I  ii  m  ries  événements  pouvant  intéresser  l'ordre 
public  on  la  sûreté  générale  (Décr.  20 -mai 
1903,  art.  ôl).  —  A  cet  elfet,  le  commandant 
d'un  arrondissement  envoie  au  sous- pré- 
fet le  rapport  de  tous  les  événements  qui 
peuvent  intéresser  l'ordre  public.  Le  com- 
mandant d'arrondissement  du  chef-lieu  de 
département  envoie  son  rapport  au  comman- 
dant de  la  compagnie,  qui  le  fait  parvenir 
au  préfet  ou  relate,  pour  ce  fonctionnaire, 
les  laits  que  le  rapport  contient  dans  un  rap- 
port d'ensemble  établi  pour  plusieurs  arron* 
dissements  (art.  87).  —  Les  officiers  et  edm- 
mandants  d'arrondissement  adressent .  en 
outre,  tous  les  cinq  jours,  aux  sous-préfets, 
un  tableau  sommaire  de  tous  les  délits  et 
de  toutes  les  arrestations  dont  la  connais- 
sance leur  est  parvenue  par-,  les  rapports 
des  brigades  (art.  88). 

78.  Dans  aucun  cas  la  gendarmerie  ne 
doit  recevoir  de  missions  occultes  de  na- 
ture à  lui  enlever  son  caractère  véritable. 
Son  action  s'exerce  toujours  en  tenue  mili- 
taire, ouvertement  et  sans  manœuvres  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considération 
de  l'arme  (  Décr.  1903,  art.  96). 

79.  —  IV.  Rapports  de  la  gendarmerie 
diiè'C  les  autorités  militaires.  —  La  gendar- 
naerie  communique  avec  l'autorité  militaire 
ot  lui  fait  des  rapports  sur  les  événements 
extraordinaires  visés  supra,  n»  75.  ainsi 
que  sur  les  événements  concernant  les  mi- 
litaires (Décr.  20  mai  1903.  art.  51).  —  Les 
officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés 
aux  généraux  commandant  les  régions  do 
corps  d'armée  et  aux  généraux  de  division 
ou  de  brigade  commandant  les  subdivisions 
do  région  (art.  98).  —  Les  rapports  de  la 
gendarmerie    avec    les    autorités    militaires 

ont    encore   réglés  par  les  art.  119  à   109  du 
même  décret. 

80.  —  X.  Réquisitions.  —  1°  Réquisitions 
à  la  gendarmerie.  —  a)  L'action  des  auto- 
rités civiles,  administratives  et  judiciaires 
sur  la  gendarmerie  ne  peut  s'exercer  que 
par  des  réquisitions,  en  ce  qui  concerne  son 
emploi,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit,  soit  d'exé- 
cuter un  service  déterminé  ne  rentrant  pas 
expressément  dans  ses  attributions  (transport 
île  pièces,  communications  urgentes,  etc.), 
soit  d'aller  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
sur  des  points  où  il  est  menacé,  soit  enfin 
do  prêter  main -forte  aux  diverses  autorités 
(Décr.  20  mai  1903,  art.  07).  —  Les  réquisi- 
tions sont  adressées,  en  principe,  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  est  le  lieu  où  elles  doivent 
recevoir  leur  exécution.  Ce  n'est  qu'en  cas 
d'urgence  qu'elles  sont  adressées  directe- 
un  ut  a  un  commandant  de  brigade.  Elles 
ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que 
dans  la  circonscription  administrative  ou  ju- 
diciaire de  celui  qui  les  donne  et  dans  la 
circonscription  de  gendarmerie  de  celui  qui 

ëcute  (art.  68).  —  Pour  la  garde  répu- 
blicaine, les  réquisitions  sont  adressées  au 
colonel  commandant  la  légion,  qui  en  rend 
compte  au  gouverneur  militaire  de  l'aris 
(art.  70.  g  2). 

81.  Dans  le  cas  où  une  réquisition  paraî- 
trait abusive  ou  illégale,  celui  à  qui  elle  est 
adressée  en  réfère  à  son  supérieur  hiérar- 
chique dans  les    conditions    indiquées    pas 
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l'art.  69  du  décret  de  .1903.  Mai?,  si  l'autorité 
compétente  qui  l'a  formulée  dédire  formel- 

t,  sous  sa  responsabilité,  que  boi 
cution  est  urgente,  il  doit  êtri 

!  1.1 1 - ■> m i  ni  a  celte  !  équisilion    art.  69 
Les  militaires  du  corps  de  la 
g<  ndarmerie  qui  refusi  ni  d  obtempi  i 

itions  légales  di  l'autorité  civile  peuveni 
.ii e  ri  formés    A  apri  -  le  compte  qui  en  es) 
r .min  au  ministre  de  la  > lueri  - .  Ban 
dite  des  peines  dont  ni  passibli  -  - 

suiir  de  leur  refus .  la  sûreté  publlqui 
i  ompt  omisi  70,  §  il.  V.  Forfaiture, 

H"1  111  et  s.       i  .i  m. un  forte  esl  accordée 
toutes  les  Ibis  'in  elle  esl  requise  pat  • 
qui  la  loi  donne  le  droit  do  requéi  ir    Déci 

1903,  art.  71  ). 

82.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la 
loi  qui  les  autorise .  le  un  tif,  i  ordre ,  le  ju- 
gement ou  i  a<  te  administratif  en  vertu  au- 
quel elles  -"in  fait  -  i  H  et  20  mai  1903 
art.  73).  —  Elles  sont  faites  par  écrit,  -i- 
ynées,  datées  ei  dans  la  forme  ci-api 

t  RÉPUBLIQUE  FRANÇA1S1 

u     NOM    m     PEI  PI  I     i  u\\.:u- 

i  Conformément  à  la  loi...  en  vertu  de ... 
(loi,  arrêté,  règlement  .  nous  requérons  le... 
(grade  et  lieu  de  résidence  de  commandi  r, 
Faire .  ...  se  transporter,  .  -  te,  el 

qu'il  nous  fasse  pari  i  >i  c'est  un  offll 

qu'il  nous  rende  comp  l  un  chef  de 

brigade)  de  l'eièeution  de  ce  qui  esl  par  nous 
requis  au  nom  du  Peuple  fraii  Dans 

les  cas  urgents,  les  autorités  administratives 
et  judiciaires  peuvent  employé) 
aeïlement  le  télégraphe  pour  reqt 
darmeriè;  mais  la  dépêche  télégraphique 
doit  être  immédiatement  suivie  de  l'envoi 
d'uni'  réquisition  écrite,  libellée  conformé- 
ment aux  ten  74).  —  Les 
réquisitions  ne  doivent  contenir  auct  d  termi 
impératif,  tel  que  ordonnons,  voulons, 
enjoignons,  mandons  »,  etc.,  ni  auCu 

pression  ou  formule  pouvam  porter  al 

,i  la  considération  de  l'arme    art.  7">). 

83.  Les  ras  OÙ  la  gendarmerie  peut  être 
requise  sont  tous  ceux  prévus  par  les  lois  el 

lements,  ou  spécifié.-  pai   les 
particuliers  relatifs  à  son  service  i  Déci  .20  mai 
1903.  art.  72i.  —  En  vertu  de  l'art.  I0C.  instr., 
les  préfets  des  départements  el   le  préH  t  de 

police  à  Paris  peuvent    requérir  les  ofl 
de  la  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à 
l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions  et   d'en    livrer  les   auteurs   aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir.  La  réi 
tion  du  préfet  peut  s'appliquer  aux  perqui- 
sitions  à   faire   dans   les   domiciles   où    l'on 
soupçonne  qu'il  se  trouve  des  engins  mi  11! 
triers  ou  des  explosifs  (Décr.  1903,  an 
—  Les  commissaires  de  police,  dans  1  exer- 
cice de  leurs  fonctions,  peuvent  requérir  la 
gendarmerie,  en  se  conformant  aux 
sitions  des  art.  67  et  s.  de  ce  décret  (Decr. 
1903,  art.  95  . 

84.  —  l>)  Si  les  rapports  de  service  font 
craindre  quelque  émeute  populaire  ou  at- 
troupement séditieux,  le  préfet,  après  6B 
avoir  conféré  avec  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  département,  peut  requérir  de 
cet  officier  la  reunion,  sur  le  point  m 

du  nombre  de  brigades  nécessaire-  au  réta- 
blissement de  l'ordre  (V.  Décr.  20  mai  1908, 
art.  90,  103  à  105).  Dans  les  cas  urgent-,  le 
sous -préfet,  après  s'être  concerté  avec  le 
commandant  de  la  "endarmerie  de  l'arron- 
dissement, peut  en  requérir  le  rassemble- 
ment de  plusieurs  brigades  (art.  94).  Lorsque 
la  tranquillité  publique  est  menacée.  Il •-  of- 
ficiers ou  chefs  de  brigade  de  gendarmerie 
n'ont  pas  à  discuter  l'opportunité  des  réqui- 
sitions faites  par  les  autorités  administratives 
compétentes  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  ;  mais  ils  doivent  désigner  les  points 


qui  ne  peuveni  être  déj  amis  -ans  d 
\.  art.  91).        Sur  les  détachements  de 
gendarmerie  déplacés  pour  le  maintii 
Perdre,  V.  In-tr.  21  juin.  1903,  Bull,  g 
p.  lin;.  Cire.  25  sept    1908,  ibitf..,  p.  1708 

85.  La  gendarmerie  i equise  par  II 
pour  maintenir  l'ordre  dan-  une  \iii 
trouve  pas  dan-  I  erei  l  actions 

■  s.   à   la  police  judiciaire,    l'ai 
quand   nu  gi  inlarme  appartenant  a  BD 

bernent  ainsi  requis  esl  pr.   eni    d'ui 
délictueux,  le  conseil  de  guei  re  esl  seul  corn 
pètent  pour  en  connaître  (Cr.  17  mai  1907, 
1er.  L9Ï0.  1.  56). 

86.  i  orsque  la  gend  irn  li  gaie- 
ment requise  pour  assisti  t  l'autoi  Ité  civile 
dans  l'exécul  ion  d  an  acte  ou  d  uni  mesun 
quelt que,  elle  ne  doil   pas  être  employée 

de  la   présence  de  i    tte  autoriti 
ne    doit   l'être    que    pour    assurer    l'effet    de 
la    réquisition,    et    fan 
les  obstacles  ei  empêchements  (Déci 
art    78  .  —  Mais  lorsque  les  auh  rites  admi- 
nistratives uni  adresse  leurs  réquisitions  aux 
commandants  de   la   gendarmerie  elles  ne 

peuvent  s'immiscer  dans  les  opêratioi 

i  liciers  pour  l'exé- 
cution desdites  réquisitions.  Les  comman- 
dants de  la  force  publique  sont,  dés  lors, 
seuls  chargés  de  la  i  -  S]  onsabiliti  di  -  me- 
sures qu  il-  ont  cru  devoir  prendre,  et  l'au- 
torité civile  qui  a  requis  ne  peut  exiger  d'eux 
que  le  rapport  de  ce  qui  aura  été  fa 
sa  réquisition  (  art.  '.'2  . 

87.  --  if  Réquisition  de  l'assistance  de 
la  troupe.  —  Si  les  officiers  de  gendarmerie 
reconnaissent  qu'une  force  supplétive  leur 

lire  pour  dissoudre  m    i 

ment  séditieux,  réprimer  des   délils,  trau-- 

fi  ni  un  nombre  trop  considérable  de  pri» 
-onniers,  pour  assurer  enfin  l'exécutl 
réquisitions  de  l'autorité  civile,  ils  en 
viennent  sur-le-champ   les    pri 
-nus-préfets,  lesquels  requièrent  les  autorités 
militaires  compétentes  de  faire  appuyer  l'ac- 
tion  de  la  gendarmerie  par  un  nombre 
lisant   de   militaires   des   autres   armes.    Les 
demandes  des  officiers  de  gendarmerie 
tiennent  l'extrait  de  l'ordre  ou  de  la  réqui- 
sition  et   les   motifs  pour  lesquels   la   main- 
foi  le  est  réclamée  (Décr.  20  mai  1903.  art.  108). 
V.  Armée,  n°  592.  —  Dans  les  cas  ur 
les   officiers    et    commandants    de    brigade 
de  gendarmerie  peuvent,  par  une  demande 
motivée,    requérir  directement    l'assistance 
.  qui  e6t  tenue  de  déférer  à  leurs 
réquisitions  et   de    leur   prêter   main -forte 

i      l'.ni:;.  art.   109).  Comp.  Montpellier, 

24  juin  1905,  D.P.  1907.  1.  309. 

SECT.  4.  —  Devoirs,  service  et  droits 
de  la  gendarmerie. 


Art.  \". 


RÈGLES   GÉNÉRALES. 


88.  La  gendarmerie  doit  son  assi- 
.i  toute  personne  qui  la  réclame  dans  lit 
meut  ,1e  danger  (Décr.  20  mail903,  art.  302 

89.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui 
trouble  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur 
liberté  individuelle  est  un  abus  de  pouvoir: 
les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  • 
darmes  qui  s'en  rendent  coupables  encourent 
une  peine  disciplinaire,  indépendamment 
des  poursuites  judiciaires  qui  peuvent  être 
exercées  contre  eux  (Décr.  1903,  art.  303). 

90.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déter- 
miné par  les  lois,  la  gendarmerie  ne  peut 
arrêter  aucun  individu,  -i  ce  n'est  en  vertu 
d'Un  ordre  ou  d'un  mandat  décerné  par  l'au- 
torité compétente  :  tout  officier,  sous-offi- 
cier, brigadier  ou  gendarme  qui,  en  contra- 
vention à  cette  disposition,  donne, 
exécute  ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
individu,  ou  l'arrête  effectivement,  est  puni 
c&fflme  coupable  de  détention  arbitraire 
(art.  304).  —  Est  puni  de  même,  tout  mili- 


taire du  corps  de  la  gendarmerie  qui,  même 
dans  le  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit, 
.m  .lai,  .utres  cas  autorisés  par  les 

nduit  ou  retient  un  Individu  dans  un 
Ment 
queue  i  par  faut. .nié  a.linn. 

I    .1  an  et  .   dl 

mei  ii 
.    la  divaj 

-il.  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  seraient 

•  comme  évadés  .les  établissent 

les  ri  met  sur-le-champ  à  l'au- 
ivile  locale.  En  aucun  cas,  les  aliénée 
ne  doive)     i  : 

6  i . 

91.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit 
par  la  gendarmerie .  el  cont i 

point  intervenu  de  mandat  d'arrêt  ou   un 
jugement  di  condamn  itii  n 
matière  correction»  I 
conduit  à  l'instant   même  devanl 
rem-  de  la  République  :  Il  ni  trans- 

it suite  dans  une  mai!  ou  de 

qu'en  vertu  du  mandat  .i.'lr  é  par 
l'officier  de  police  judiciaire  (Décr.  1903, 
art.  306).  si.  par  l'effet  d.-  l'absen. 
procureur,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant 
délit  ue  peut  être  entendu  immédiatement 
après  l'arrestation,  il  esl  déposé  dans  une 
Salle  de  la  mairie.  ..u  il  est  gardé  à  vue. 
DU    dans    la   Chambre    de    -ùreté    de    la    c.i- 

jusqu'â  ce  qu'il  puis  nduit 

l  officier  de  police  ;  i 
peut  être  différée  au  delà   de  v  | 

92.  La  gendarmerie  cou-taie  les  infrac- 
tions a   la   loi    sur    l'ivresse.    Si  un    i. 

andale  sur  la  vol  •.  elle 

le  conduit  au  violon   municipal  OU,  à  d 

loa ,  avise  l'autorité  locale,  qui  prend 

qu'elle  juge  convenable.  Le- 

ivrognes  ne  sont  déposés  dans  les  chambres 

>  lé.  des  casernes  que  s  il  existi    Contre 

.iix  di  ils  d'arrestation  .  an 

93.  En  ce  qui  concerne  la  •  ■■ 
territoriale  la  gendarmerie  D  peul  opérer 
en  dehors  de  la  circonscription  quelle  est 
normalement  chargée  de  surveiller,  à  moins 
d'Ordres  spéciaux  ou  en  C3S  de  force  ma- 
jeure, par  exemple  quand  elle  est  à  la  pour- 
suite de  malfaiteurs    Décr.  1903,  art 

—   Mais  on   admet   généralement .   en   vertu 

de  l'art,  l"  du  décret  du  20  mai  1903  autre- 
fois de  l'art.  \"  du  décret  du  1"  mars  1851), 

..  iidarmes  ont  qualité   pour 
liser  en  dehors  de  leur  circonscription,  quand 
ils  sont  dans  l'exercice   de   leurs    fonctions 
i  Cr.    4   mars    1808,   R.    » 
8  mars  1851,  D.P.  51.  5.  312;  Cons.   d'Et 
7  juin  1851,  D.P.  51.  3.  58.  —  Conf.  G 
i , i ' \ i  .  La  < -fiasse,  n°1009.  —  Comp.  Cr. 
1838,  ft.  28);  ...  Par  exemple,  en   matière 
de   grande   voirie,   lorsqu'ils   reviennent    de 

conduire  des  prisonniers  Cons.  d'Et.  .  juin 

1851,  précité).  Ils  peuvent  procéder  à  l'inves- 
tissement du  domicile  d'un  citoyen  et  i 
cution  d'un  mandat  d'arrêt,  dans  le  terri- 
toire d'une  autre  brigade  (Cr.  *  mars  Ix".l  . 
précité).  —  Plusieurs  auteurs  ne  soumettent 
a  aucune  restriction  leur  compétence  . 
pâle    V.  Chasse,  n°  1428). 

94.  Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans 
ce  de  ses  fonctions,  elle  requiert,  de 

par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens  présents 
a  l'effet  de  lui  prêter  main-forte  (Décr.  1903, 
art.  310).  —  Concourent  au  besoin  avec  la 
gendarmerie  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  :   les  gardes  forestiers 

art.  31 1,  S  1  '"'  -  '  les  '  "''  l;1 3  pUtau* 
[art.  311,  §  4  .  les  cantonniers  art.  311. 
s-  4,  et  aru  317),  les  gardes  champêtres. 
lesquels  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  commandants  de  brigade  de  gendar- 
merie (art.  311,  §  4.  et  art.  312  318 
V.  Garde  champêtre,  u-  37;.   —    En  cas 

de  soulèvement  armé,   mais   api 

avec  le  préfet  ou  le  sous -préfet,  les  com- 
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mandants   de   gendarmerie   peuvent  mettre 
en   requis  -    subalten    - 

toutes  administration 
min- 

95.  --  ifticiers,  briga- 
diers                      s  dans  l'exercice  de  leurs 

le  leur  uniforme  ont  le 

luire   dans   les   enceintes, 

-    ;  s  chemins  de  fer, 

stationner,  en  se  conformant 

aux   mesures   de    précautions    déterminé)  - 

par  le  ministre  des  Travaux  publics  (Décr. 

prési  nce  de  ce 

formel,  le  droit  de  la  gendarmerie  ne 

saurait  plus  être  contesté  i  Coinp.  Chemin 

de  /-  et  s.;   Douanes,   n°    53; 

- 

96.  Les  officiers,  sous -officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  sont  exempts  des  droits 
de  péage  et  de  passage  des  bacs,  ainsi  que 
les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui 
marc  •      -    leur    escorte      Décr.     1903, 

V.   toutefois,    Cr.    lti   mai   1861  . 
I>. P.  61.  1.  237,  et  Eaux,  n°  I2S 

Art.  2.  —  Police  jtdiclaire. 

A.  —  Police  judiciaire  civile. 

97.  Les  art.  110  à  lti  du  décret  du  20  mai 
1903  s'occupent  des  officiers  et  des  chefs  de 
brigade  de  gendarmerie,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire  civile.  Un  cer- 
tain nombre  de  ces  dispositions  ne  sont  que 
l'application  des  règles  ordinaires  tracées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

98.  S  nt  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République, 
dans  la  circonscription  où  ils  exercent  ha- 
bituellement leurs  fonctions  :  1°  les  officiers 
de  gendarmerie  de  tout  grade  (C.  instr. 
art.  9);  21  les  chefs  de  brigade  et  les  gen- 
darmes français  chefs  de  poste  ou  de  déta- 
chement en  Tunisie,  à  ia  Réunion,  en  Nou- 
velle-Calédonie, à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 
3*  les  sous -officiers  de  gendarmerie  à  la 
liuyane  et.  en  général,  dans  les  colonies 
où  cette  attribution  leur  a  été  donnée  par 
un  décret  spécial.  —  En  Algérie,  les  com- 
mandants de  brigade  sont  officiers  de  police 
judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire civil  compris  dans  leurs  circonscrip- 
tions, et  du  général  commandant  la  division 
pour  la  partie  du  territoire   militaire  com- 

lans  les  mêmes  circonscriptions  (Décr. 
wt.    110.  modifié  par  les  décrets  des 
6  août  1906  et  14  janv.  1906 

99.  En  leur  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire,  ces  olliciers  et  chefs  de  brigade 

nt    recevoir    des   commissions    roga- 

I  du  procureur  de  la  République, 

soit  du  juge  d'instruction  (V.    Décr.    1903, 

art.  ti-j.    112   et   113;    Cire.    min.    guerre, 

31  déc.    1897,    Bull.   min.  guerre,  p.  782; 

4   déc.     1900,    ibid.,    p.    1605;    Cire.    min. 

•Jl   mai    1898,   Journ.   de     parquets, 

.  .Même  a  l'effet  d'entendre 

des  témoin-   [Cr.  12   nov.   1896,  finit,   cr., 

25  . 

100.  En  la  même  qualité  .  il-  reçoivent 
le-    plaintes  où   les  dénonciations  qui  leur 

'ailes    relativement   à    des    délits    ou 
•  lans  l'étendue  de  la  circons- 
cripli  •      ni    leur-    fonctions   ha- 

bitue)]--.     V.    Décr.     1903,    art.   115   a     120 
—  .Mai",   en   matière  de  contraventions  de 
simple  police,  il-  doivent  renvoyer  les  plai- 
lateurs   par-devant   le 
e  ou  le  maire  (art.  114). 

101.  Les  réquisitions  pour  les  contraint)  - 

sont  adressées  à  la  gendarmerie 
procureur  de  la  République.  Les  in- 
dividu sont  conduits  devant  lui. 
Toutefois,  ils  peuvent  demander,  soit  à  être 
amenés  devant  le  percepteur  pour  s'acquit- 
ter, soit  a  aller  en  référé  devant  le  tribunal 


civil  (Dec.  20  mai  1903.  art.   123 
tranite  par  corps,  n ■■«  112.  14-4  et  s. 

102.  Le  décret  de  1903  rè-le  I 

et  attributions  des  officiers  de  gendarmerie 
et  des  commandants  de  brigade,  lorsque 
ceux-ci  sont  officiers  de  police  judiciaire, 
en  ce  qui  concerne  :  ...  I»  tes  flagrants 
délits  et  les  cas  assimilés  aux  flagrants 
délits  (art.  125  à  137  i.  V.  Instruction  cri- 
minelle; ...  2°  les  formes  à  observer  dans 
les  instructions  judiciaires  (art.  138  à  144 

103.  En  ce  qui  regarde  la  police  judi- 
ciaire, ces  officiers  el  commandants  de  bri- 
gade sont  placés  sous  la  surveillance  du 
procureur  gênerai  Décr.  1903,  art.  144 1. 
Y.  Discipline  judiciaire ,  nM  135  et  s. 

B.  —  Police  judiciaire  militaire. 

104.  Les  officiers  et  commandants  de 
brigade  se  conforment,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  comme  officiers  de  police 
judiciaire  militaire,  aux  dispositions  conte- 
nues dans  le  Code  de  justice  militaire  (Décr. 
20  mai  1903,  art.   145).  V.  Justice  militaire. 

—  Ils  peuvent  recevoir  des  commissions  ro- 
gatoires,  à  l'elTet  d'entendre  des  témoins, 
recueillir  des  renseignements  et  accomplir 
tous  les  actes  inhérents  à  leur  qualité  d'of- 
ficier de  police  judiciaire.  La  gendarmerie 
est  chargée  de  faire  toutes  assignations ,  cita- 
tions et  notifications  (art.  146  i. 

Art.  3.  —  Service  spécial 
de  la  gendarmerie. 

105.  Aux  termes  de  l'art.  147  du  décret 
du  20  mai  1903,  le  service  de  la  gendarme- 
rie dans  les  départements  se  divise  en  ser- 
vice ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 
Le  service  ordinaire  est  celui  qui  s'opère 
journellement  ou  à  des  époques  détermi- 
nées, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réqui- 
sition de  la  part  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  des  diverses  autorités.  Le  service 
extraordinaire  est  celui  dont  l'exécution  n'a 
lieu  qu'en  vertu  d'ordres  ou  de  réquisitions. 

—  L'un  et  l'autre  ont  pour  objet  d'assurer 
constamment,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, l'action  directe  de  la  police  judiciaire, 
administrative  et  militaire  (art.  148). 

§  1«r.  —  Service  ordinaire  des  brigades. 
A.  —  Police  judiciaire  et  administrative. 

106.  Les  gendarmes  ne  sont  pas  des 
officiers  de  police  judiciaire.  Mais  ils  ont 
des  attributions  de  police  générale  qui  leur 
donnent  qualité  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  tous  les  crimes  ou  délits  par- 
u-nus à  leur  connaissance  (Cr.  13  déc.  1894, 
D.P.  99.  1.  457,  et  la  note  L.  S.).  V.  Ins- 

,,,  criminelle;  et  Chasse,  n°"  1420  et 
1428  . 

107.  La  gendarmerie  a  connaissance  des 
et    délits    par     les    recherches    aux- 

quelles  elle  se  livre  :  en  effet,  les  fonctions 
habituelles  et  ordinaires  des  brigades  sont 
de  faire  des  tournées,  courses  ou  patrouilles, 
sur  les  grandes  routes,  chemins  vicinaux, 
dans  les  communes,  hameaux,  fermes  et 
bois,  enfin  dans  tous  les  lieux  de  leur  cir- 
conscription respective  (liérr.  -m  mai  1903, 
art.  149).  V.  aussi  Cire.  min.  guerre,  19  oct. 
1909,  Bull,  guerre,  p  1793.  Chaque  com- 
mune doit  être  imitée  au  moins  deux  fois 
par  mois  de  jour  el  une  fois  de  nuit  (art.  150  . 
—  iJu  reste,  en  tout  temps,  les  sous-ofli- 
riers.  brigadiers  el  gendarmes  doivent  faire 
des  patrouilles  de  nuit  pour  protéger  le  com- 
merce intérieur  et  procurer  la  sécurité  à 
tous  les  individus  que  leurs  affaires  obligent 
a  voyager  |  arl    215). 

108.  Dans  ces  tournée-,  ils  cherchent  à  sa- 
voir s'il  a  été  commis  quelque  crime  ou  délit 
dans  les  communes  qu'ils  traversent,  en  se 
renseignant  auprès  des  maires  ou  adjoints, 


et,  à  l'occasion,  auprès  des  gardes  champê- 
tres ou  forestiers,  douaniers,  cantonniers, 
etc.  (art.  151).  —  Ils  tâchent  de  connaître  les 
noms,  signalements,  demeures  ou  lieux  de 
retraite  de  ceux  qui  ont  commis  des  crimes 
ou  délits;  ils  reçoivent  les  déclarations  qui 
leur  sont  faites  volontairement  par  les  té- 
moins, et  les  engagent  à  les  signer,  sans 
les  j  contraindre.  Il-  se  mettent  immédia- 
tement à  la  poursuite  de  ces  malfaiteurs 
pour  les  joindre,  et,  s  il  y  a  lieu,  pour  les 
arrêter  au  nom  de  la  loi  (art.  152). 

109.  Aînés  s  être  assurés  de  l'identité  de 
ces  individus,  ils  se  saisissent  de  ceux  qui 
demeurent  prévenus  de  crimes,  délits  ou 
vagabondage,  et  en  dressent  procès-verbal  ; 
mais  ils  relâchent  ceux  qui,  étant  désignés 
comme  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  se  jus- 
tifient par  le  compte  qu'ils  donnent  de  leur 
conduite,  et  par  le  contenu  de  leurs  certifi- 
cats et  pièces  d'identité.  Les  procès-verhaux 
d'arrestation  doivent  mentionner  que  les 
prévenus  ont  été  fouillés  minutieusement 
(les  femmes  par  une  personne  de  leur  sexe) 
et  contenir  l'inventaire  exact  dey  papiers, 
objets  et  elVets  trouvés  sur  eux;  ils  sont  si- 
gnés par  ces  individus  et,  autant  que  possi- 
ble, par  deux  habitants  les  plus  voisins  du 
lieu  de  la  capture;  s'ils  déclarent  ne  vouloir 
ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention. 
Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
conduisent  ensuite  les  prévenus  par-devant 
le  procureur  de  la  République  de  l'arrondis- 
sement auquel,  ils  font  la  remise  des  papiers 
et  effets  (Décr.  1903,  art.  153). 

1 1 0.  Ils  saisissent  également  les  assassins, 
voleurs  et  délinquants,  surpris  en  flagrant 
délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  trouvés  avec  des 
armes  ensanglantées  ou  d'autres  indices  fai- 
sant présumer  le  crime  (art.  154).  Ils  dressent 
procès-verbaux  des  effractions,  assassinats, 
et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces 
après  eux  (art.  155). 

111.  Jugé,  en  matière  d'arrestation,  que 
le  gendarme  qui,  sans  que  sa  sécurité  soit 
menacée,  fait  usage  de  ses  armes  en  arrêtant 
un  contrevenant,  et  blesse  ainsi  mortellement 
le  cheval  de  celui-ci,  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité;  sauf  aux  juges  à 
apprécier  dans  quelle  mesure  la  réparation 
du  dommage  doit  être  laissée  à  la  charge  du 
contrevenant,  à  raison  de  la  faute  qu'il  a  lui- 
même  commise  en  n'arrêtant  pas  sa  voiture 
sur  les  réquisitions  de  l'agent  (Rouen, 
25  juill.  1888,  S.  23). 

112.  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  immi- 
nent, comme  inondation,  rupture  de  digues, 
incendie,  avalanche,  éboulement  de  terres  ou 
de  rochers,  accidents  naturels,  les  gendarmes 
se  rendent  sur  les  lieux  au  premier  avis  ou 
signal  qui  leur  est  donné,  et  télégraphient, 
avant  de  se  mettre  en  route,  au  commandant 
d'arrondissement.  S'il  ne  s'y  trouve  aucun 
officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les 
officiers  et  même  les  commandants  de  bri- 
gade ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les 
mesures  d'urgence  ;  ils  font  tous  leurs  efforts 
pour  sauver  les  individus  en  danger  ;  ils  peu- 
vent requérir  le  service  personnel  des  habi- 
tants, qui  sont  tenus  d'obtempérer  sur-le- 
champ  a  leur  sommation,  et  même  de  four- 
nir les  chevaux,  voitures  et  tous  autres  objets 
nécessaires  pour  secourir  les  personnes  et 
les  propriétés  ;  les  procès-verbaux  font  men- 
tion des  refus  nu  retards  qu'ils  éprouvent  à  cet 
égard.  Ils  se  conforment  d'ailleurs  aux  pres- 
criptions contenues  dans  le  règlement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  vil  les  ou- 
vertes et  aux  consignes  existant  dans  chaque 
place  ou  ville  de  garnison  pour  le  cas  d'in- 
cendie (Décr.  1903,  art.  156).  V.  Commune, 
n  17 15  ;  Contravention,  n°677.  —  Les  art.  157 
à  160  indiquent  les  mesures  spéciales  que  doit 
prendre  la  gendarmerie  en  présence  d'un 
incendie,  soit  pour  le  combattre  et  en  con- 
naître les  causes,  soit  pour  assurer  la  conser- 
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vation    des   propriétés    et   l'arrestation    des 
délinquants. 

113.  La  gendarmerie  constate,  par  pro- 
cès- verbal,  la  découverte  des  cadavres  trou- 
vés sur  les  chemins,  dans  les  campagnes  OU 
retirés  de  l'eau  ;  elle  en  prévient  le  maire 
et,  s'il  y  a  présomption  de  crime,  avise 
immédiatement  le  juge  de  paix  cl  télégra- 
phie au  procureur  de  la  Republique  et  au 
commandant  d'arrondissement.  Elle  appré- 
hende  les  individus  qui  paraissent  suspects. 
En  attendant  l'arrivée  de  l'officier  de  police 
judiciaire  ou  du  commandant  de  l'arron- 
dissement, les  sous- ofliciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  doivent  recueillir  les  déclara 
lions  faites  par  les  parents,  voisins,  ou  autres 
personnes  qui  sont  en  état  de  leur  fournir 
des  preuves  on  indices  sur  les  ailleurs  ou 
complices  du  crime  (Décr.  1903,  art.  161 
à  163). 

114.  Dans  ses  tournées  et  service  habi- 
tuel à  la  résidence,  la  gendarmerie  exerce 
une  surveillance  sur  les  repris  de  justice,  sur 
les  condamnés  libérés  (art.  164).  —  Elle  s'as- 
sure  de  la  personne  des  étrangers  et  de  tout 
individu  circulant  dans  l'intérieur  de  la 
France  sans  pièces  d'identité,  à  la  charge  de 
les  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire 
de  la  commune  la  plus  voisine.  Nul  ne  peut 
refuser  l'exhibition  de  ces  pièces  au  gen- 
darme qui  en  fait  la  demande,  est  revêtu  de 
son  uniforme  et  décline  ses  qualités.  Mais 
la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  la 
chambre  d'un  individu  sous  le  simple  prétexte 
de  constater  son  identité  ;  ni,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  ou  d'ordres  spé- 
ciaux, demander  leurs  pièces  d'identité  aux 
personnes  voyageant  en  voiture  particulière, 
sauf  dans  les  auberges  et  hôtelleries  (Décr. 
1903,  art.  165  et  166). 

115.  Les  signalements  des  malfaiteurs, 
voleurs,  assassins,  perturbateurs  du  repos 
public,  anarchistes,  évadés  des  prisons, ainsi 
que  ceux  d'autres  personnes  contre  lesquelles 
il  est  intervenu  des  mandats  d'arrêt,  sont 
délivrés  à  la  gendarmerie,  qui,  en  cas  d'ar- 
restation de  ces  individus,  les  conduit  de 
brigade  en  brigade,  jusqu'à  la  destination 
indiquée  par  lesdits  signalements   (art.  1(37 1 . 

116.  Pour  faire  la  recherche  des  per- 
sonnes signalées  ou  dont  l'arrestation  a  été 
légalement  ordonnée,  les  gendarmes  visitent 
les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public.  Ils  se  font  présenter, 
par  les  propriétaires  ou  locataires  de  ces 
établissements,  leurs  registres  d'inscription 
des  voyageurs,  qu'ils  visent  et  datent.  Le 
refus  d'exhibition  de  ces  registres  est  puni 
conformément  à  l'art.  475,  §2,  C.  pén.(Décr. 
20  mai  1903,  art.  168,  qui  remplace  l'art.  290 
du  décret  du  1er  mars  1854).  V.  Commun,-. 
n°  1366;  Contravention,  n05  499  et  s.,  spé- 
cialement n°  530.  —  Les  gendarmes  peuvent, 
pénétrer  dans  les  cafés,  cabarets  et  débits  de 
boissons,  pour  veiller  à  l'observation  des 
règlements,  alors  du  moins  que  ces  établis- 
sements sont  ouverts  au  public  (V.  Com- 
mune, n«s  1348  et  1349  ;  et  Cr.  lojuill.  1865, 
D.P.  66.  5.  381.  —  V.  aussi  Instruction  cri- 
minelle). 

117.  En  ce  qui  concerne  les  visites  domi- 
ciliaires, le  décret  du  20  mai  1903  contient 
des  règles  précises  sur  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  gendarmerie.  —  La  maison  de 
chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarme- 
rie ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupa- 
ble d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déter- 
minés ci-après:  1»  pendant  lejour,  elle  peut 
y  pénétrer  pour  un  motif  formellement 
exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  man- 
dat spécial' de  perquisition  décerné  par  l'au- 
torité compétente;  2°  pendant  la  nuit,  elle 
ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  d'in- 
cendie, d'inondation  ou  de  réclamations 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  les 
autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement, 
jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  mesures 
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indiquées  à  l'art.  171.  Le  temps  de  nuit  est 
ainsi  réglé:  du  I"  octobre  au  31  mars, 
depuis  su  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin  .  du  l"  '  avril  au  30  septembre, 
depuis  neuf  heures  du  soir  jusqufà  quatre 
heures  du  matin  (art.  169  v.  Instruction 
criminelle.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
la   gendarmerie    ne  peut  s'introduire  dans 

une  maison    malgré  la    volonté  d aître 

(art.  170).  V.  Chasse,  o."  1420;  et  Limo  es, 
30  avr.  1857.  D.P.  59.  2.  205. 

118.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un 
individu  déjà  frappé  d'un  mandat  d'arresta- 
tion, ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour 
lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat 
décerné,  s'est  réfugie  dans  la  maison  d'un 
particulier,  ta  gendarmerie  peut  seulement 
garder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en 
attendant  les  instructions  nécessaires  pour 
y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a 
le  droit  d'exiger  l'ouverture  de,  la  maison 
(art.  171). 

119.  Les  sous-ofliciers,  brigadiers  et  gen- 
darmes n'ont  pas  qualité  pour  faire  des  per- 
quisions  domiciliaires  ;  ils  ne  peuvent  qu'ac- 
compagner L'officier  de  police  judicaire, juge 
d'instruction  ou  procureur  delà  République, 
ou  le  juge  de  paix,  le  maire,  l'adjoint  ou 
le  commissaire  de  police  (art.  124).  —  Quant 
à  leur  introduction  dans  l'enceinte  des  che- 
mins de  fer,  V.  supra,  n°  95. 

120.  La  gendarmerie  dissipe  les  rassem- 
blements de  toutes  personnes  s'opposant  à 
l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte,  d'un 
ingénient;  elle  réprime  toute  émeute  popu- 
laire dirigée  contre  la  sûreté  des  personnes, 
contre  les  autorités,  contre  la  liberté  absolue 
du  commerce  des  subsistances,  contre  celle 
du  travail  et  de  l'industrie  ;  elle  disperse  tout 
attroupement  armé  ou  non  armé  formé  pour 
la  délivrance  des  prisonniers  et  condamnés, 
pour  l'invasion  des  propriétés  publiques, 
pour  le  pillage  et  la  dévastation  des  proprié- 
tés particulières  (Décr.  20  mai  1903,  art.  173i. 
V.  Armée,  n°  592;  Attroupement,  nM  13,  18 
et  s. 

121.  Les  officiers,  sous-ofliciers,  briga- 
diers et  gendarmes  ne  peuvent,  en  l'absence 
de  l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux 
cas  suivants:  le  premier,  si  des  violences  ou 
voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux  ;  le  se- 
cond, s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le 
terrain  qu'ils  occupent,  les  postes  ou  les  per- 
sonnes qui  leur  sont  confiés,  ou,  enfin,  si 
la  résistance  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être 
vaincue  autrement  que  par  la  force  des  armes 
(Décr.  1903,  art.  174).  —  En  cas  d'émeute, 
lorsque  la  gendarmerie  se  trouve  impuissante 
pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  des 
armes,  elle  dresse  un  procès-verbal,  dans  le- 
quel elle  signale  les  chefs  et  fauteursde  la  sédi- 
tion ;  elle  prévient  immédiatement  l'autorité 
locale,  ainsi  que  le  commandant  de  la  compa- 
gnie et  celui  de  l'arrondissement,  afin  d'obte- 
nir des  renforts  des  brigades  voisines  et  .sui- 
vant le  cas,  de  la  troupe  (art.  175).  —  Les  bri- 
gades ne  doivent  quitter  le  terrain  que  quand 
l'ordre  est  parfaitement  rétabli.  Le  procès- 
verbal  qu'elles  rédigent  contient  le  détail 
des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  la  formation  de  ces  attroupements.  Les 
prisonniers  qu'elles  ont  faits,  et  dont  elles 
ne  doivent  se  dessaisir  à  aucun  prix,  sont 
immédiatement  conduits,  sous  bonne  es- 
corte, devant  le  procureur  de  la  République 
(art.  176). 

122.  Les  brigades  conduisent  devant  le 
procureur  tout  individu  arrêté  par  ordre  de 
l'autorité  militaire  comme  ayant,  soit  dans 
les  casernes  ou  autres  établissements  mili- 
taires, soit  sur  les  terrains  de  manœuvres  et 
autres  lieux  de  réunion  d'une  troupe  en 
service,  été  surpris  en  flagrant  délit  de  pro- 
vocation à  l'indiscipline  par  discours,  cris 
ou  menaces,  écrits,  imprimés,  vendus,  dis- 
tribués, mis  en  vente  ou  exposés,  par  pla- 


cards ou  affiches  exposés  aux  regards  du 
publie  [art  177).  —  Elles  opèrent  des  arres- 
tations ou  dressent  procès -verbal ,  suivant 
I  lorsque  des  individus  portent  atteinte 

à   la    tranquillité  publique  en   troublant  les 
citoyens   dans    l'exercice   de   leur  culte   ou 
i   des  violences  contre  les  personnes 
(art.   178). 

123.  La  gendarmerie  surveille  le  colpor- 
ta }i  des  le-  res  .  .  ravures  et  lithograpnies 
(Décr.  1903,  art.  180  .  —  En  matière  de 
douanes,  elle  réprime  la  contrebande  et  sai- 
sit les  marchandises  transportées  en  fraude; 
elle  dresse  des  procès-verbaux  du  ces  saisies, 
arrête  et  conduit  devant  les  autorités  com- 
pétentes les  contrebandiers  et  autres  délin- 
quants. A  cet  ellet,  elle  entretient  des  rela- 
tions avec  les  receveurs  ou  officiels  des 
douanes  et  avec  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  (art.  180  et  181).  —  En  matière 
de  contributions  indirectes,  la  gendarmerie 
constate  par  procès-verbal  le  colportage  et  la 
vente  des  tabacs,  des  poudres  à  feu,  des  allu- 
mettes,  du  phosphore'  et  des  cartes  à  jouer  de 
cou I  rebande.  Elfe  saisit  réellement  ces  objets. 
Elle  arrête  les  délinquants.  Elle  relève  égale- 
ment les  contraventions  aux  lois  sur  la  cir- 
culation des  boissons,  qu'elle  ne  saisit  réel- 
lement que  si  le  contrevenant  est  réputé 
insolvable.  En  matière  de  boissons,  il  n'y  a 
lieu  à  arrestation  que  dans  les  cas  de  fraude 
prévus  par  les  art.  46  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  12  de  la  loi  du  21  juin  1873  (art.  181). 
V.  Impôts  indirects. 

124.  Il  appartient  à  la  gendarmerie  :  ... 
de  constater  les  infractions  aux  lois  sur  les 
affiches,  le  timbre  en  matière  de  quittances, 
de  connaissements,  de  marques  de  fabrique, 
de  valeurs  mobilières  étrangères,  sur  la  taxe 
des  opérations  de  bourse  et  sur  les  patentes 
des  marchands  ambulants  (  Décr.  20  mai 
1903,  art.  182);  ...  De  dresser  des  procès- 
verbaux,  de  faire  des  visites,  perquisitions 
et  saisies  en  matière  de  contraventions  pos- 
tales (V.  Décr.  1903,  art.  183  à  192;  Postes 
et  télégraphes). 

B.  —  Police  des  routes  et  des  campagnes. 

125.  la  gendarmerie  dresse  des  procès- 
verbaux  de  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépots 
de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  constate 
toutes  espèces  de  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  ou 
contre  quiconque,  par  imprudence  ou  invo- 
lontairement, a  détérioré  le  matériel  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  (Décr. 
20  mai  1903,  art.  193).  V.  Voirie.  —  Elle 
surveille  l'exécution  des  règlements  sur  la 
police  des  lleuves  et  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage, 
des  canaux  de  navigation  ou  d'irrigation , 
des  dessèchements,  etc.  ;  et  elle  constate  les 
contraventions  à  ces  règlements  (art.  194). 

126.  Elle  arrête  ou  dénonce  par  procès- 
verbal  ceux  qui  sont  surpris  coupant  ou 
dégradant  les  arbres  plantés  sur  les  chemins, 
promenades  publiques,  fortifications  et  ou- 
vrages extérieurs  des  places,  ou  détériorant 
les  monuments  qui  s'y  trouvent.  Elle  saisit 
et  conduit  immédiatement  devant  le  procu- 
reur de  la  République  quiconque  est  surpris 
détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un  che- 
min de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des 
matériaux  ou  autres  objets,  dans  le  but 
d'entraver  la  circulation,  ainsi  que  ceux  qui 
tentent  d'intercepter  les  communications  ou 
la  correspondance  télégraphique  ou  télépho- 
nique (Décr.  1903,  art.  195).  —  Les  chefs  de 
brigade  signalent  les  travaux  entrepris  dans 
la  zone  frontière  et  qui  sont  de  nature  à 
influer  sur  la  défense  du  territoire,  toutes 
les  fois  que  ces  travaux  ne  sont  pas  exé- 
cutés par  l'Etat  ou  à  ses  frais  (art.  196). 
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127     La  u-endarmerie  dresse  des  ; 

..  qui  commettent 

de-  contraventions  de  petil  .us  les 

rue*  places  qua  hades  publiques, 

hors  ndëS  roules  et  dé 

-jr  les  chemins  vlci- 

.aiii  ou  ruisseaux  llot- 

u  :.  1'.'.  '  ; 

-  de  voltui   i 

trans- 
neurs  d( 
publiques,;  contravention 

Jt  rp  -     lUott  sur  la  police 

es  préfets  et  des 
mair  .  Elle  contraint 

turiers.  Charretiers  et  tous  conducteurs  de 
vojtu.  conformer  à    la   loi   et  aux 

arrêt  -  uni    la     police    du    i 

mnce  par  procès-verbâl 
ou  an  uvidtisqui.  par  impr 

par  il  par  la  rapidité  de  leur 

vaux.  .  ■   autre  manière,  onl 

quelqu'un   ou   commis  quelques   dégâts    hic 
le?  voies  publiques    art.  200). 

128.  Elle    dresse    procès-verbal    i 
ceux  qui  exercent  publiquement  el  abUsive- 
ment  d.  mauvais  traitements  ew 
maux    domestiques    (Décr.    30    mai     1903, 
art.  201  .  —  KIIp  veille  à  ce  que  les  conduc- 
teurs d  animaux  féroces  suivent   les  grands 
chemins  et  ne  s'y  trouvent  pas  avant  le  lever 
ou  après   le   coucher   du   - 
désobéissance,    elle    les    i  ml    II 
maire  de  la  communie  la  plus 
requiert,   s'il  \    a  lieu,   leur  transfèreinent 
devant  le  procu: 

tient  a  l'autorité  locale  d'assurer  le  1 
et  la  nourriture  des  animaux  (art.  202   . 

129.  I  a  gen  laftnérie  est  chai 

de  saisir  tous  individus 
commettant  des  dégâts  dans  les  champs  et 
les    1.  .daiil    la    clôture  des    murs. 

haies  ou  fi  même  que 

seraient  p.  de  vols;  di 

pareillement    tous    ceux    qui 
commettais  os  de  fruits  ou  d'autres 

production  d'un  terrain  cultivé,  til- 
des  procès  -  verbaux    contre   ceux    qui   ont 
causé  d'  ■  "  allumant  du  feu   d 

les  champs,    près    des    maisons,    jardins, 
bruvères .  vergers,  meules,  etc.,   au*  dis- 
tances prohibées  (Décr.  1903,  art.  203).   V. 
Droit  rural,  n    570.  —  En  cas  de  nécessite. 
elle  dresse  procês-Vêrbal   contre  CeUi   qui 
ont    abandonne    dans    les    rues.    Chemins, 
places,  lieux  publics  et  dans  les  champ- 
instruments  aratoires  ou  autres  objél 
peuvent  abuser  les  malfaiteurs  (  art.    2iii 
V.  Con(rriien/<o),.v,  n  >  111 

130.  En  matière  de  salubrité  publique, 
la  gendarmerie  doit,  en  vue  de  prévenir  les 
maladies  contagieuses,  surveiller  l'exécution 
des    mesures    de   polie.-    p  par  les 

resser  procès-verbal  des  con- 
traventions (Décr.  2u   mai    \'M'. .  art.   205 
V.  Commune,  u"  1720  et  s.;  Ofoil 
73  et  s.  —  Elle  veille  à  ce  que  I 
maux    morts    sur   les   chemins   ou   dan-    les 
champs  «oient  livrés  à  Un   atelier  d'éauar- 
rissape  ou  en:  18,  dresse 

un  rbal  [art.  208  .  Elle  veille  aussi 

à  l'enfouissement  ou  la  destruction  des  ani- 
ma m  abattue 

îffi).  v.  !■ 
r„:  aux  au- 

torités administrative  et  milii 

■    mmes  fet  les 
animaux  [art.  2 

131.  Elle  procès-verbaux  - 

jui.  dans  II 

ainsi  que  ceux  qui  sonl 

■-    dé    police 
rurale  donnés  par  II 
et  ma  ne!  dont  il-  oni 

rt.  209     '•     loi 

fJi     i 

que   la    loi   du   2'.  di 


ne  mentionne  pas  les  simples  çethhi 
is-oftlciers  de  gendarmerie  pari 
nés  qu'elle  chai  . 
verbal,  en  cas  de  dêsobéissanci 
criptions  administratives  concefn 
cutiott,  elle  n'entend  pas  leur  enl 
égard,  une  Compétence  qui  leur  était 
nue  auparavant  (Cf.  25  julll.  1908,  Bull  "'.. 


1 1    .>>.»' . 

132.  La  gendarmerie  dn 
bal  contre  tous  individus  trouvés  en  contra' 
rention  aux  I  uts  sUr  la  Chasse 
el  la  pêche,  conformemenl  aux  règles  spe>- 
i  mies  en  vigueur  a  cet  égard  êl  contre  ceux 
qui   commettent  des   délits   i   n  sliers     Elle 

Ou  souB-prêtets,  au  moyen 

-  nominatifs,  communication  des  listes 
de  permis  de  chasse  (Dêcf.  1903,  art.  210). 

1428  et  s.:    For 
et  692  :  Pêche  [lu 

133.  Elle  veille  au  bon  oi  tfan 
quillité  dans  les  foires,  fêtes  el  autres  grands 

,  uts  d'hommes    art.  211  .  bile 

conduit   devabt  le  maire   ou    le  jUge  de  paix 
ceux  qui  y  tiennent  des  jeux  de  hasard  ou 

-  icu'x  défendus,  et  elle  saisit  les  enjeux 
ou  lots  (art.  212).  -  Lorsque,  par  suite  d  Une 
grande  afûueni  e  à  des  assémbli  ■  -  publiques, 
l'ordre  pont  être  menace .  le  commandant 
dé  l'arrondissement.  Spfl  -  nCerté 
avec  le  sous-préfet,  ou  sur  sa  réquisition, 
peut  réunir  el  envoyer  sur  les  lieux  plusieurs 
brigades  (8rt.  214).'-  Quant  aux  patrouilles. 

\ .  supra .  n"  107. 

134.  r.nlin,  la  gendarmerie  surveille  les 
mendiants,  vagabonds  èl  gens  Bahs  aveu  pal 
cotiranl   II  -  communes  et    les   cam] 

.eux  qui  ne  sonl  pas  connus  de 
i  autorité  loCaU  el  qui  ne  sonl  porteurs  d  au- 
cun papier  constatant  leur  Identité,  mais 
siirtoUl  idiants  Valides,  q 

être  saisis  1 1   conduits   devant    i  officier  ai 

imIi.ih'm  ■    .    lorsqu'ils     MM  n 

l'une  des  circonstances  suiv&htes     âvi 

ou  menaces,  avec  aine-.  Uuitai nt 

,n  s'introduisant  dans  les  maisons,  pli 

hblé  ou   avec    de    faux   CI  rtificâts,    taux 
passeports,  Infirmités  supposé)  -  ou  di 
méUt,  a[irès  aVoir  été  repris  de  justice  ;  on 
,,,-quod  haliilmlo  ils  mendient  hois.hi 
deleurdomlcili  .  Les  maires  sign  ili  ni  I 
sence  des  mendiants  et  Vagabonds  dans  leurs 
communes.  Là  gendarmerie  prend,  à  leur 
^ijet,  d  déments  auprè    ■ 

dénommés:!  l'ait.  151  et  spécifiés  Sjtpru,  IV  lUB 
(Décr.  190:t,  âft.  213).  V.   Vngaba    <"-,, 

C.  —  Police  mil:'. 

135.  Le  décret  du  20  mal  190 -i<   [i  ' 

attributions  de  la   gendarmerie  en    ni 
de  police  militaire  [art.  216  à  238),  spéciale- 
ment Bt)  Ce  qui  côm  èrni       ...  les  insoumis 
et  les  déserteurs  art.  216  à  228  .  v.  Armée, 
1 151   el  s.;  /ttsiti  "■  •  ■■•  Lps 

militaires  ■■„  congé  (art.  229  â  231).  V.  Ar- 
,i,l  ets.;  ...  Le  déi       li     militaires 

dans  i  :    -■'-  -  v-  '"''■  "'>"■ 

i  puis,  Bull  guerre,  p.  184; 

-  localités  occupées  par  les 

en  marche  (art.  235  ;        La  cop- 

i,,!i,   .i.  ■  coin ■     ou    i  cotte  (art.  2.ii  i. 

g  2.  —  Trànifi  re ni  dé  pfi 


136.  Une  attribution  importante  de  la 
gendarmerie  consiste  dans  ■  ti  insfèremènt 
,,,..  .„  I  es  art.  239  à  256  du  décret 

■   I "£  ?** 

|  n  l  i  lieu  :    1"  a   pied 

de  brigade  en  brigade,  par  des  rencontres, 
dans  lesquels  les  gendarmés  se  commu- 
niquent les  renseignements  et  avis  qu  ils  ont 

r  sur  ce  qui  intéressé  la  Irai 
filé  publique  et  Concernant  leurs  Opel 

ornent  à  la  recherche  des  malfaiteurs  : 
,    ,|,,  ,  destination    par  les   voies 


rapides,  auquel  cas  la  conduite  est  dite       \ 
traordinaire  i  (art.  239  el  240).  Celle-ci  n'a 
lieu  qu'en  vertu  d'ordres  ministériels,  réqui- 
sitions  d,s    magiStrttt   des   cours   d'ap, 
SUt  les  demandes  particulières  [ailes  par  les 

mères,  tuteurs  ou  conseils  de  ramilu 
i  art.  --i  ï  i  .  ,    . 

137.  Les  individus  transfères  aux  finis  du 
ministère  de  la  Justice  (les  inculpés  sont,  1 
,,,,,in-  de  Circonâtam  e*  extraordinaires,  con- 
duits a  pied  de  brigade  eu  brigade.   Lorsque 

la  translation  par  voie  extraordinaire  est  or- 
donnée d'ohiee  ou  demandée  par  eux  à  cause 
dé  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  EMfï 
ou  de  continuer  lé  vovagê  à  pied,  cette  im- 
possibilité est.  en  général,  constatée  par  cer- 
tilicat  de  médecin;  s'il  y  a  doute  sur  la  vé- 
racité de  leurs  allégations,  la  réquisition 
pour  la  visite  médicale  et  le  transport  est 
faite  par  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire 
,,u  par  le  maire  ou  adjoint,  et,  en  leur  ab- 
sence par  le  chef  d  esc,, île  iliecr.  1908, 
arl  242).  —  Les  individus  transférés  aux 
(rais  du  ministère  de  llnlciioiir  (les  con- 
damnés) ne  sonl  pa-  tenus,  quel  que  SOlt 
leur  état  de  saule,  de  faire  la  route  a  pied. 
11  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  «le  faire  procéder 
à  leur  visite  médicale  avant  de  demander  au 
maire  une  réquisition  pour  leur  transport 
,n  chemin  de  1er,  en  voiture  ou  par  tout 
autre  mode  de  locomotion,  s  il  y  a  lieu 
ut  >13).  Les  prévenus  ou  accusés  qui  peuvent 
faire  les  frais  de  leur  transport  et  du  retour 
de  l'escorte  sont  conduits  directement  a  leur 
destination,  en  se  soumettant  aux  mesures 
de  précaution  que  prescrit  le  magistrat  qui 
a  autorisé  la  translation  (art.  244). 

138.  Le  décret  de  1903  règle  les  ordres 
de  conduite  et  autres  pièces  auxquelles  donne 
lieu  le  transfèrement,  le  supplément  de  force 
qu'exigent    des    circonstances    particulières 

ut  245  à  247);  le  dépôt,  la  garde  et  la  nour- 
riture des  prisonniers  dans  les  gîtes  (art.  2  in. 
I,.„,  séjour  dans  les  gares  de  chemins  de  ter 
(art.  249)  :  leur  maladie  et  leur  décès  (art.  >M 

139.  Les  art.  257  à  271  du  décret  de  1906 
sont  relatifs  au  transfèrement  des  prison- 
niers militaires. 

140.  Les  art.  272  et  s.  edictenj  les  règles 
concernant  la  rtsponsubilitê  de  la  gendnr- 

dans  le  tranfèrement  des  prisonniers. 
I  es  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  précaution  pour 
mettre  les  prisonniers  dans   l'impossibilité 
de   s'évader,   mais   en   s'abstenant   de    toute 
ri"ueur  ou  violence,  à  moins  qu  il   n>   ail 
,,-, -lance  ou  rébellion  (art.  272).  Toutefois, 
s'ils  ont  lieu    de   craindre  une  évasion .   ils 
peuvent  employer  certains  engins   spécilies 
à  l'art    273.  Avant  le  départ,  ils  s  assurent 
que  les  prisonniers  ne  sont  pas   malades, 
n'ont  pas  des  instruments  susceptibles   de 
favoriser  leur  évasion ,  et  ils  exigent  le  dé- 
pôt des  valeurs  en  leur  possession  (art.  2/4). 
141.  Pendant  le  voyage,  les  sous-officiers 
èl    -endarmes    sont    en   tenue    militaire   et 
armés  (art.  275).  Ils  empêchent  les  prison- 
niers  d'abuser   de  boissons  enivrantes     de 
solliciter  des  secours  de  la  chante  publique 
ut   276  el  277).  Ils  prennent  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  une  évasion,  surtout 
dans   h-    endroits   populeux   ou   accidentés 
(art    278  et  27lJ).   -   En  cas  de  rébellion, 
violence  ou  tentative  d'évasion,  après  une  in- 
jonction infructueuse  de  rentrer  dans  1  ordre, 
ls   peuvent   faire  usage   de   leurs   tttotel 
l'êcard  des   fuyards   révolte-   (art,   »0).   Si 
l'un  de  ceux-ci  reste  sur  place,  le  comman- 
dant de  l'escorte  prévient  le  juge  de  P«K<» 
tout  autre  Officier  de  police  judiciaire  le  plus 


proche,  ainsi  que  le  commandant  de  la  gen- 
.  (ie    de    l'arrondissement,    icIil 


ciarmerie    ut.     .a.is....... .  Y        v. 

procès-verbal  de  l'événement,  et  requiert  le 

r  pacte  de  décès  et  pourvoir 

à  l'inhumation  après  autorisation  du  procc- 

reur  de  la  République  (art.  2b2). 
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142.  Kii   cas  d'évasion,  le  chef  d'( 
poursuit  Ips  individus  évadés,   requiert    lès 
agents  9e  i  autorité  ei   li  de    lui 

prêter   assistance    | t    les  fecl 

arrêter,   donne    partout    letli      I   balemetlt, 
télégraphie    au    commandant    d'arroi 
iiieui,    el   adresse   un    procès'Verbal   â   ce 
dernier,    nui    le    1 1  ihsthel     au     proi 

i  Décl .  1903,  ai  t.  284).  Si  1  évasion  i  si  due  à 

de  la 
conduite,  ceux-ci  SOUl  passibles  de  peines 
proportionnées  à  la  nature  îles  crirm 
délits  dont  sont  accusés  les  prévenus,  Ou 
dés  peine!  auxquelles  ils  son!  condamnés 
art.  883  et  288 

143.  CoUt  iei .  I  rigadii  r  ou  gen- 
convniiii'ii  d'avoir  emprunté  ou  reçu 

de  va    '  MM-  ou 

condamnés  trai  ouri  la  réforme . 

-ans   préjudice    deS    Bi  Munies  par 

i  : .  287  .   fis  doiveni 
|Ue   les    prisonniers    i  ei  i  ement 

leurs   subsistant  la    chambre   de 

sûreté  des  BSseï  nés  art.  288). 

144.  Une  indemnité  est,  dans  certains 
ctà,  Accordée  aux  gendai  mes  ■! 

lé  transpôt  I  lus  (V.  Fra 

n"  1212'. 

S  3.  — 

145.  Le  service  extraordinaire  des  lui  - 
gSdeSJconSi&te  à  prêter  main-forte,  notam- 
ment :  l"  aux  pr  Douanes,  ; 

["•n  i-ption  (1rs  ili.nU  d'importation   I 

poruttion,  pour  la  répression  de  la  contre- 
bande) ou  de  l'introduction  sur  lé  terri- 
toire français  de  marchandises  prohibées; 
iù  aux  agents  de  l'Administration,  pouf  la 
répression  du  m  i  dan    lès  rorêls  et 

sur  IBS  BèuVes,  lacé  ou  rivières;  3°  aux  ins- 
pecteurs, receveurs  des  deniers  de  i  i  tat,  et 
autres  préposés,  pour  la  rentrée  des  Con- 
tributions directes  et  indirectes  (les  rece- 
veurs des  communes   ne   peuvent  obtenir 

une  escorte  que  sur  réquisrtl lu  maire); 

4°  aux  huissiers,  et  autre-  exécuteurs  de 
mandements  de  justice ,    pot  réqui 

skions   ou   de  jugements  spécieux   dont   ils 
doivent  justifier;  5°  aux  commissaires  de 
surveillance,     manies -barrières     et     autres 
agents  pi-épo    •  .i  la  SUrveillaD 
Bains  de  fer  (Décr,  20  mai  1903,  art.  290). 

146.  La  gendarmerie  fournit  l 
légalement    demandées,    notamment  celles 
pour  la  sûreté  des  recettes  générale- 

vois  île  poudre,  de  munition-  de  guerre,  de 
dynamite  ou  autres  explosifs  Voyageant  par 
terre  ou  eau.  Sa  participation  >  ta  garde  I  l 
à  l'escorte  des  convois  de  poudre,  de  dyna- 
mite et  autres  explosifs  est  réglée  par  des 
instructions  spéciales  (art. 

S  i.  —   l'roais-rerbauj:. 

147.  Lès   règles   concernant   les    ; 
verbaux   de  la  gendarmerie  sont  contenues 
dans  les  art.  292  a  :»iO  du  décret  du  20  mai 
1903. 

148.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 

e-t  requise  pour  nue  Opération  quelconque. 
elle  en  dresse  procès  -  verbal .  même  en  fiés 
de  non-réussite,  pour  constater  son  trans- 
port et  ses  recherchés.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque,  en  dehors  du  service  cou- 
rant .  elle  est  spécialement  chargée  de  noti- 
lier  à  un  particulier  une  décision  prise  par 
le  ministre  de  la  <',uerre  (art.  2921.  —  Elle 
dresse  également  procès-verbal  des  crimes, 
délits  et  contraventions  de  toute  nature 
qu'elle  découvre,  des  crimes  et  délits  qui 
lui  sont  dénoncés ,  dé  tous  les  événements 
importants  dont  elle  a  été  témoin  ,  de  tous 
ceux  qui  laissent  des  traces  après  eux,  et 
dont  elle  va  s'enquérir  sur  les  lieux ,  de 
toutes  les  déclarations  qui  peuvent  lui  être 
faites  par   les  fonctionnaires   publics   et  les 


bS    qui    sont    en  état    de   loufl 

sur  b -^  cfime  i  u  délits  qui  onl  été 

i   .   •  1 1 1  i  ii    -l  I  itions 

qu'elle  Opi  '  ,        '<■'■ 

A.  1 

149.  I .u  principe,  les  proi  vi  rbâux  de 
la    geUdâi  mi  Irais     aux 

llet  établi  tous    les  ;  l 

verbaux  I  V.  Prdi  ■ 

lois  Stoi      ■  cel  laines  tnatii  ri  D'une 

manière   générale .   il-  doivi  nt 
les  prénoms,  b  tien  de  naissance,  l'âge,  le 
domicile  et   la   profession   des  iuculpi 

al  l*ê tés,    Eu  i  i  mi lélll  ,  ils  in- 

diqUenl  le  di  gré  d'insti  Uctidn  des  im 

.nie  des  1 1  "i-  mention  l'in- 

culpé •  témenl  illettré  . 

une  instruction  supérieure 
•in  mai  1903,  art.  298).'  -  La 
lion  des  pi  ocès  verbaux   doit    être 
prédise,  ei  offrir  nu  exposé  de  faits,  dégagé 

lit      "M      I  I  '  ■       I  "  Il  I  '  •     Mil.     ' 

tion  étrangère  S  leur  but.  qui  esl  d'éclairer 
la  justice  sans  chi  i  cher  à  i  influencer  |  art. 

293  '.   Le  peu  il  u  nue  l'affaire  pa- 

raîtrai) iiM.ic  ne  saurai)  justifier  le  fait  d'un 
agehl   de  n'avoir  pas  transmis   Son   . 

•  i.ni-    les    délais    prescrits    par    II  - 
rc.    min.    i iuerre ,    I". 
1862,  D.P.  82,  3.  72  . 

150.  Les  tribunaux  <le  police  n'ont  au- 
cun droit  de  censure  sur  la  gendarmerie, 
et  doivent  se  borner  â  apprécier  ses  procès- 
verbaux  quant  à  leur  valeur ,  >nit  par  rap- 
porta la  loi  ou  aux  règlements  dé  police.  SOil 

ppori  aux  preuves  i  égulièremi  al 
duites  pour  les  combattre;  par  suite,  doil 
in  cassé,  pour  excès  de  pouvoir,  lé  |uge 
ment  dans  lequel  un  tribunal  de  police 
qualilie  d  inconvenante  la  conduite  tenue 
par  la  "endaruierie  dans  la  dénonciation 
d'une  contravention  (Cr.  21  mai  1856,  D.P; 
58.  I.  289,  —  V.  Gonipdlénte  administra- 
tive) n  >  770  el  - 

151.  Les  procès- verbaux  des  gendarmes, 
en    matière   de    contravention    aux   lois    el 

règlements  sur  la  grande  voirie  et  la  police 
du  roulage,  étaient  autrefois  soumis  i  la 
formalité  dé  Vttffirmation  Décr,  I  '  mars 
1864,  art.  493  et  194,  D.P;  54.  i.  61  .  Mais 
ils  onl  été  dispensés  de  cette  formai 
la  loi  du  17  juill.  1856,  et  il-  n'y  sont  assu- 
jettis dans  aucun  cas  (Cons.  d'Et.  8  août 
1882,  l'.P.  si.  ::.  38). 

152.  Un  gendarme  peut  verbaliser  seul, 
et  son  procès-verbal   est  toujours   valable; 
mais  il  est  à  désirer  que  tous  les  aètéS  dé  la 
gendarmerie  soient  constatés  par  deu 
darthes  au  moins  i  Liécr.  1903,  art.  294).  — 

■uis-ofliciers ,  brigadiers  et  gendarmes, 
requis  de  prêter  main -forte  aux  fonction- 
naires et  agents  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire,  peuvent  signer  les  procès-ver- 
baux dressés  par  ces  fonctionnaires  et 
agents,  après  en  avoir  pris  connaissance; 
mais  ils  ne  dressent  pas  de  proces-verbaux 
de  ces  opérations  ;  ils  en  font  seulement 
mention  sur  les  feuilles  de  service  (art.  '295 1. 

153.  Les  procès- verbaux  des  sotis-ofli- 
ciers.  brigadiers  et  gendarmes  sont  faits 
sur  papier  libre:  ceux  de  ces  actes  qui  sont 
■  le  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires  sonl  Oisés  peur  timbre  ou  enre- 
gistres en  débet  ou  gratis,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  les  lois  de  finances 
ou  règlements  spéciaux.  Ils  sont  présentés  à 
cette  formalité  parles  gendarmes,  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  lorsqu'il  se  trouve  un 
bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence;  dans  le  cas  contraire,  l'en- 
registrement a  lieu  à  la  diligence  du  minis- 
tère public  chargé  des  poursuites  (Décr. 
'20  mai  1903.  art.  "296,  §  1  et  2).  La  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  doit  être 
donnée  au  comptant  toutes   les   fois  que  le 


-verbal  constate,    soit    une  saisie   en 
soit  une  contraventi 
i    des  droi 
a 
(L.  25  mars    1817,  art,  71 .  Décr.  1903,  art. 
296,   §  3).  En  matière  de  contributions  indi- 
.  1 1  .i  baux 

sonl  ad ui  lli  nu  a  sur  titnbn    1 1  •  n- 

I 
i .  i  du  i  b-.  i  .  1910 

154.  Dilatant  les 
contravention-  61  les  délit  mt  la 
police  de    la   grande    Voirie,  du   rouli 

des  messageries  publique-  doivent  être  en- 

i    .b  bel   il  ai  ,s  jours  de 

leur  date  à  peine  de  nullité  (V,  Voirie)\  Les 

procès  -  verbaux    relatifs  .i  la  pêche  doivent 

'      |oUrs.  Hans  le 

-  de  bureau  d'enregistré* 

ment  dans   I;  ,  les  procès- verbaux 

-ont  adressés  au  commandant  d'arrondisse- 
ment, qui  e-i  chargé  de  les  transmettre  an 
sous-préfet  après  lés  avoir  fait  enregistrer 
Décr.  1903,   ni    296,  S  final). 

155.  Les  ■  i  baux  cotistâtan 
contraventions  du  ressort  dés  tribunaux  de 
simple  police  sobl  essentiellement  soumis  à 
la  double  formalité  du  timbre  el  dé  l'enre- 

" enl    en  di  bi  I     II  en  est  de  même  de 
ceux  constatant  des  faits  intéressant  l'Etat, 
'  munies  et  le-  éU  nts  publics, 

ettfin  de  ceux  rédigés  pour  mort  violente, 
lorsqu'ils  contiennent  l'inventaire  déS  effets 
trouvés  sur  le  décédé  ou  près  de  lui.  Lors- 
que les  procès- verbaux  de  contravention 
en  malien-  dédouanes  ont  été  rédigés  sans 

l'intervl  hii I  un  receveur'  de  cette  Admi- 

ItiOh,  ils  sont  timbrés  et  enregistrés 
dans  les  conditions  Spécifiées  à  l'art.  B98, 
S  1  et  2.  Les  procès-verbaux  de  contravention 
en  matière  de  contributions  indirectes  ou  de 
douanes  -ont  remis  ou  enVo;  .  eveur 

de  l'enregistrement  du  canton,  qui  les  sou- 
mel  a  la  formalité  du  visa  pour  timbre  et  de 

ment  en  débet;  avis  de  ce  dépôt 
ou  de  cel  enVoi  est  donné  au  receveur  des 
contributions  indirectes  ou  des  douanes 
dâhs  la  circonscription  duquel  la  constata- 
tion ,i  été  faite  (Décr,  1903,  ait.  297,  modifié 
par  Décr.  i  févi     1910). 

156.  Tous  les  probes  -  verbaux  dressés 
par  les  brigades  sont  généralement  établis 
en  double  expédition,  dont  l'Une  est  remise 
OU  adressée  sans  délai  à  l'autorité  compé- 
tente, et  l'autre  est  adressée  au  commandant 
de  l'arrondissement  pour  être  contrôlée  par 
lui.  Mais  il  y  a  des  cas  où  cei  procès-vér- 
baux  doivent  eue  l'ait-  en  triple  OU  même 
en  quadruple  expédition  (V.  Decr.  1903.  art. 
298;  et  Cire.  min.  guerre.  11  fevr.  1908, 
Bull,  guerre .  p.   18  i  . 

B.  —  Force  probante  des  procès-verbaux. 

157.  Les  procès- verbaux  de  la  gendar- 
merie font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire  (Décr.  "20  mai  1903,  art.  299,  §  1); 
...  Même  pour  les  contraventions  de  simple 
police  (V.  Procès-rclnil).  -  Ils  ne  peuvent 
être  annulés  sous  prétexte  de  vice  de  forme 
ou  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits 
pouvant  être  perçus  avant  ou  après  le  juge- 
ment Dêcr.  1903,  art.  -299.  S  I  ■  —Lorsque 
les  procès- verbaux  en  matière  de  douanes 
sont  rédigés  et  affirmés  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  296,  §  i.  ils  font  foi  en  jus- 
tice tusqu'à  inscription  de  faux  (Décr.  1903, 
art.  299,  §  2  .   V.  Douanes.  n«  1107  et  1115. 

158.  Lés  gendarmes,  étant  chargés  par 
les  lois  et  règlements  de  police  de  constater 
les   contraventions  qui  peuvent  être    com- 

comme  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  être  entendus  à  l'appui  de 
leurs  procès  -  verbaux  .  sauf  lorsque  ceux-ci 
ont  été  rédigés  en  matière  de  timbre  ou  en 
matière  de  douanes,  dans  les  conditions 
spécifiées  a  l'ait.  296,  £  4  (Décr.  20  mai  1903, 
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art.  3Û0|.  V.  Dou  130  et  s.  ;  Procès- 

aï. 

aux 

ari 

159.  Le  service   de   la  gendarmerie 

tant  que  force  publique,  est  régie 

par  une  instruction  spéciale  du  .il  juill.  1.M1 

.  éd.  métli  .        ■        I  "  outre. 

peut  être  organ 

Bout   gjments 

.     mai  1903,  art.  301  . 

SECT  5.  —  Crimes  et  délits  commis  contre 
ou  par  les  militaires  de  la  gendarmerie. 

160.  —  I-  Crimes  et  déli 

..■'maires  de   la  gendarmer,.  A  cet 

■  du  décret  du  20  mai  1903 
me  tout  individu  qui  outrage  les  mill- 
I  irmerie  dans  l'exeri 
leurs  fonctions  est  immédiatement  arrêté  et 
conduit  devant  l'officier  de  p  ilice  de  1  arron- 
dissement, pour  être  jugé  et  puni  suivant  la 
n-ueur  des  lois.  -  Il  y  a  donc  lieu  de  sen 
référer  aux  principes  généraux.  —  Les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  sont  pn.i.  _-  s,ci  un- 
ies violences,  outrages  et  injures,  par  les  dis- 
positions légales  qui  protègent  les  comman- 
dants ou  les  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  selon  qu'il   s'agit  soit  d  officiers, 

fficiers  ou  autres  chefs  de  briga.! 
de  simples  gendarmes  V.  Fonctionnaire  pu- 
blic   n"  20,  310.  334  et  s.  ;  Presse-outrage). 

161.  Le  motit  légitime  qui  enlève  tout  ca- 
ractère pénal  aux  actes  de  violence  des  agents 
de  la  force  publique  peut  résulter,  non  seu- 
lement des  circonstances  de  la  cause,  mais 
encore  d'un  texte  avant  force  de  loi.  Apres 
avoir  constaté  que,  d'es  voies  de  fait  ayant  ete 
exercées  contre  deux  gendarmes,  l'un  d  eux 
a  tiré  un  coup  de  revolver  qui  a  occasionne 
la  mort  de  l'un  des  assaillants,  un  arrêt  a 
pu  déclarer  que  ces  agents  de  la  force  pu- 
blique étaient  à  l'abri  de  toute  responsabi- 
lité pénale,  en  se  fondant  sur  1  art.  297  du 
décret  du  1"mar-  1854  aujourd'hui,  l'art.  174 
du  décret  du  20  mai  1903.  V.  supra,  n«  121), 
reproduction  textuelle  de  1  art  2.J1  de  la 
loi  du  28  germ.  an  6.  encore  actuellement 
en  rigueur,  qui  autorise,  en  certains  cas,  les 
officiera  de  gendarmerie .  brigadiers  de  gen- 
darmerie et  gendarmes  à  recourir  a  la  force 
,j-   urnes     Cr.  1"  août  1878.  D.P.  79.  1. 

162.  H  >,  mies  et  délits  commis  par 
la  militaires  de  la  gendarmerie.  —  Les 
art  303  à  305  du  décret  du  20  mai  1903  pre- 
ï01.  eintes   à   la  liberté  individuelle 

que    pourraient    commettre    ces    militaires 
(V.  supra,  n"  89  et   s.).    Ici,   il   faut  s  en 
aux  dispositions  générales  du  droit 
, .     indh  îdut  lie  .   -   Sur   le 
refus  d'obtempérer  aux  réquisitions  de  1  au- 
torité civile.   V.  supra,   n"  81.  —  Les  gen- 
darmes doivent  être  considéri 
d  un-  administration  publique,  dans  le  sens 
Ut   des   art.    177   et    179   C.    pén 
f.  au  délit  de  corruption  des  fonction- 
naire,   v".  Forfaiture,  n»  74). 

163.  La  lac-ration  d'affiches  électorales 
par  des  gendarmes  a  été  déclarée  non  punis- 
sable, parce  qu'elle  n'avait  pas  eu  lieu  avec 
une  intention  malveillante  (Trib.  corr.  MeUe, 
30  janv.  lî  »■  Affiche,  n»  87). 

-  Mail  elle  u'est  pas  excusable  à  raison 
d'une  réquisition  du  n  ■  n°88). 

164.  Au  point  de  vue  de  la  •  ompétence,  les 
officiers,  sous -ofliciers,  brigadiers  de  gen- 


darmerie et  les  gendarmes  sont,  comme  les 
militaires  de  l'armée ,  justii 
-  de  guère,  si  ce  n'est  pour  les  crimes 
bi  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  el  a 
la  constatation  des  contraventions  en  ma- 
tière administrative  (C.  just.  milit.  9  juin 
1857,  art.  56  el  59  .  I  lécr.  1 1  oct.  1905,  art.  222, 
qui  reproduit  l'art.  27'  du  décretdu  10 juill. 
1897  sur  le  service  intérieur).  —  D'autre 
i  art.  271  C.  just;  milit.  laisse  a  la 
répression  d<  l'autorité  militaire  :  1"  les 
contraventions  de  police  commises  par  les 
militaires:  -  les  infractions  aux  règlements 
relatifs  à  la  discipline.  —  Sur  les  applica- 
tions faites  :  ...  des  art.  56  et  i>9  (•■  I"st- 
milit..  V.Cr.  17  mai  1907.  D.P.  1910.  1.  56,el 
Justice  militaire;  ...  Etde  l'art.  271,  ".Cr. 
21  nov,  1873,  D.P.  74.  1.  321;  17  juin  188;. 
s.  37  :  et  eod.  »  . 

165.  Jugé  que  le  tribunal  civil  est  incom- 
pétent pour  connaître  du  fait  imputé  à  un 
capitaine  de  gendarmerie  qui.  dans  1  immi- 
nence d'un  conllit  entre  les  gendarmes  et  la 
foule  ameutée  et  dans  l'exercice  légitime  de 
ses  fonctions,  saisit  et  brise  le  fusil  dont  un 
individu  était  porteur  :  et  que  cet  officier  ne 
pi  ni.  à  raison  dudit  fait,  être  condamne  par 
le  juge  civil  à  des  dommages -intérêts  (Civ. 
I.",  dée.  1874.  U.P.  76.  1-  289-298). 


SECT.  6.  —  Gendarmerie   des  colonies 
et  des  pays  de  protectorat. 

166.  On  a  vu,  v»    Colonies,  n    755,   que 

cette  gendarmerie  est  régie  par  le  décret  du 
20  mai  1903.  —  Un  décret  du  19  oct.  1911 
tJour».  ojf.  du  27),  modifié  par  des  errata 
Tourn.  off.  du  10  nov.  1911),  a  applique  a 
la  «endarmerie  coloniale  les  dispositions  des 
décrets  (guerre)  des  5  déc.  1902,  3  janv.  1903 
et  26  mars  1909,  et  fixé  les  tarifs  de  solde 
coloniale  à  allouer  aux  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  de  la  gendarmerie  colo- 
niale, et  les  tarifs  d'indemnités  pour  frais  de 
bureau  et  frais  de  service  applicables  à  cette 
arme  aux  colonies.  Mais  ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  le  décret  du  6  sept.  19U 
[Journ.  off.  du  22  oct.),  qui  a  accorde  a  ces 
militaires  une  solde  égale  au  double  de  la 
solde  d'Europe.  Un  décret  du  19  dec.  1913 
\  Journ.  off.  du  9  janv.  1914  i  a  modifié  ou 
complété  plusieurs  dispositions  du  décret  du 
19  oct.  1911.  .   , 

167.  l'es  décrets  ont  réorganise  la  gen- 
darmerie de  la  Nouvelle-Calédonie  (24  sept. 
1911  Journ.  off.  du  27),  celle  de  la  Réunion 
(23  déc.  1909,  Bull,  guerre,  p.  2011),  la  gen- 
darmerie indigène  des  établissements  fran- 
çais de  l'Inde  (19  juin  I913,  Journ.  off. 
du  26).  et  le  personnel  des  auxiliaires  indi- 
gènes de  rindo-Cbine  (18  mars  1910,  Journ. 
off.  du  5  avr.).  -  Sur  les  sous -ofliciers  et 
les  chefs  de  brigade  ou  de  poste  qui  ont  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  V. 
tupra,  n»  98,  et  Colonies,  n»  645. 

SECT.   7.  —  Garde  républicaine. 

168»  La  garde  républicaine,  ainsi  dénom- 
mée en  vertu  du  décret  du  10  sept.  1870, 
après  avoir  porté  les  noms  de  «  garde  muni- 
cipale el  de  i  garde  de  Paris»,  a  été  créée 
par  l'arrêté  consulaire  du  12  vendém.anls. 
Elle  a  été  réorganisée  à  diverses  repris.-,  el 
,  ,,  di  rnier  lieu  parle  décretdu  22  mai  1913, 
qui  :,  Bxé  -'.n  complet  effectif  (V.  infra, 
a  170).  el  dont  Part.  3  a  abrogé  les  décrets 
des  5  uul.  1887  (D.P.  87.  i.  90)  et  31  oct. 
loi  ri  {Joum.  off.  du  7  nov.).   Elle   fait  par- 


tie de  la  gendarmerie  il..  13  mars  1875, 
ait.  32;  Décr.  20  mai  1903,  art.  10),  en  con- 
servant toutefois,  en  raison  de  la  spécialité 
de  son  service,  la  constitution  particulière 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  décrets  d  oi  i 
nisation  (Décr.  1903,  art.  322). 

169.  En  effet,  si.  en  tant  que  faisant  par- 
ti,' de  la  gendarmerie,  elle  constitue  un  corps 

de  troupe  dépendant  du  ministre  de  la 
Guerre,  d  autre  part,  elle  est  spécialement 
chargée  de  la  surveillance  de  la  ville  de 
Paris  i  Air.  présidentiel,  1"  l'évr.  1849;  L. 
2  avr.   1849.  art.   I),    et   elle   est  placée,  pour 

l'exécution  de  ce  service  de  surveillance  de 
Paris,  sous  la  direction  du  préfet  de  police 
il  lécr.  1903.  art.  49).  —  Par  suite,  la  moitié 
des  dépenses  de  solde  et  d'entretien  de  la 
garde  républicaine  est  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  (L.  1849,  art.  2).  —  Cette  disposition 
a  mis  à  la  charge  de  Paris,  à  titre  de 
dépense  obligatoire,  la  moitié  de  ces  dé- 
penses annuelles,  et  non  la  moitié  des  dé- 
penses telles  qu'elles  étaient  réglées,  pour 
l'année  1843,  par  l'art.  1"  de  ladite  loi 
Cous.  d'Et.  23  déc.  1892,  D.P.  94.  5.  632). 
—  Et  elle  a  réglé  ainsi  d'une  manière  défini- 
tive les  rapports  de  l'Etat  et  de  la  Ville  rela- 
tivement à  ces  dépenses,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  services  faits  dans  un 
intérêt  purement  municipal  et  les  services 
faits  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
21  janv.  1887.  U. P.  88.  3.  52). 

170.  La  garde  républicaine  forme  aujour- 
d'hui une  légion,  qui  comprend  un  état-ma- 
jor, un  petit  état-major,  un  peloton  hors 
rang,  trois  bataillons  d'infanterie  à  quatre 
compagnies  chacun,  et  quatre  escadrons  de 
cavalerie.  Son  complet  effectif  est  de  2993 
hommes  (Décr.  22  mai  1913.  art.  1  et  2).  — 
La  hiérarchie  est  la  même  que  dans  la  gen- 
darmerie, sauf  les  exceptions  résultant  de 
son  organisation  régimentaire  (Décr.  20  mai 
1903,  art.  11).  V.  le  tableau  annexé  au  décret 
du  22  mai  1913. 

171.  Eu  principe,  les  règles  concernant  le 
recrutement  et  l'avancement  dans  la  gen- 
darmerie sont  applicables  à  la  garde  républi- 
caine (V.  supra,  n°s  18  et  s.).  Toutefois  le 
ministre  de  l'Intérieur  est  consulté  pour  la 
nomination  aux  divers  grades  et  emplois 
d'officiers  de  la  garde  républicaine ,  mais  se 
borne  à  donner  son  avis  (Décr.  20  mai  1903, 
art.  49,  S  2).  Tout  sous-officier  de  la  garde 
républicaine  promu  sous -lieutenant  et  tout 
officier  de  ce  corps  promu  au  grade  supé- 
rieur est  nommé  à  un  emploi  de  son  nou- 
veau grade  dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale :  les  sous- lieutenants  promus  lieute- 
nants peuvent  seuls  être  maintenus  au  corps 
(art.  49,  S  3).  , 

172.  Le  corps  de   la  garde   républicaine 
étant  organisé  régimentairement,  les  décrets 
du  20  oct.  1892  pour  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie (V.  Armée,  n»  2120)  en  règlent  le  ser- 
vice intérieur,  pour  tous  les  détails  compa- 
tibles avec  le  décret  du  20  mai  1903,  le  règle- 
ment sur  la  solde   et  les  revues  du  3  jany. 
pin;    le  règlement  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  du  5  déc.  I902  et  celui  du  14  oct. 
1905  sur  le   service  intérieur  de  la  gendar- 
merie départementale  (V.  supra,  n»' 1  et  s.). 
Le  règlement  du   10  juill.  1897,  sur  le  ser- 
vice intérieur  de  la  garde  républicaine  {Bull. 
,„,„.  ,,urrrr.  1807,  11"  32.  p.  149  et  s.,  155  et 
s  |    ne'    mentionne  que    les   dispositions   spé- 
ciales à  cette  (carde,  en  raison  de  sa  compo- 
sition mixte  et  .lu  service  spécial  qu'elle  est 
,,.p,  lée  à   faire  dans  Paris.  -   Sur  le  droit, 
polir   les  gardes   républicains,  de   verbaliser 
en  matière  de  chasse,  V.  Citasse,  n»  14.30. 
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GÉNIE  MILITAIRE.  —  Y.  Armée,  n«>  2176  et  s. 
GENS  DE  L'EQUIPAGE.  —  Y.  Organisation  maritime. 

GENS  DE  MER.        V.  Dnàl  maritime,  n«>  160  et  s. 

GENS  DE  SERVICE.  —  Y.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
—  V.  aussi  Compétei  des  juges  de  paix,  a'    104  el   s.; 

Faillite-liquidation  judiciaire;  Privilèges  et  hypothèques. 

GÉRANT  D'AFFAIRES.        V.  Quasi -contrai 

GIBIER.  —  V.  Chasse- louveterie,  a»  17iî  el  s.,  1312  et  1313, 
[679  h  s.        V.  aussi  Hospices  -  hôpitaux. 
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§  1er.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  grâce. 

1.  La  loi  du  25  février  1875(D.  P.  7*5.  4.  30) 
confère  au   président   de  la   République  le 

droit  absolu  de  faire  grâce,  et  ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  lui  seul. 

2.  Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  pas, 
en  conséquence,  sans  outrepasser  leurs  pou- 
voirs, et  sauf  les  cas  prévus  par  la   loi  du 

26  mars  1891  i  D.P.  91.  4.  24)  sur  l'atténua- 
tion et  l'aggravation  des  peines,  ordonner  de 
surseoir  à  l'exécution  des  jugements  qu'ils 
prononcent  (  Req.  16  pluv.  an  13,  R.  Cont- 
pét.  criai..  619;  Merlin,  v°  Grâce,  n»  551; 
Le  Poittevin,  v"  Giâce,  n"  2.  —  Comp.  Cr. 
23  sept.  1826,  R.  Poids  el  mesures,  110: 
31  mars  1832  ;  H.  liante  nationale,  339-1°; 

27  mars  1SÔ1  ,  11.1'.  51.  I.  62>;  ni  modifier 
leurs  jugements  en  prévision  de  mesures 
gracieuses  qui  pourraient  intervenir  ulté- 
rieurement (Cr.  19  janv.  1894,  D.P. 98.  1.  286). 

3.  Le  président  de  la  République  ne  sau- 
rait non  plus  charger  les  tribunaux  d'exa- 
miner un  recours  en  grâce  (Rai  ter,  n»  865; 
Breuillac,  p.  6;  Goisron,  n»  219:  Gourain- 
court, p.  61;  Massabiau,  n°  3970). 

4.  Le  décret  qui  octroie  la  grâce  doit  être, 
comme  tous  les  décrets,  contresigné  par  un 
ministre,  qui  en  est  ainsi  responsable  devant 
le  Parlement. 

Ce  décret  n'est,  du  reste,  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  7  mai  1890.  D.P. 
91.  3.  107  ;  30  juin  1893,  D.P.  94.  3.  61  ;  - 
Note  de  M.  Hauriou,  Sir.  95.  3.  41;  A.OCOC, 
Conf.  sur  le  droit  adm..  t.  1,  n»38;  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  Rev.  gén.  d'adm., 
t.  3,  p.  55;  SlMONET,  Traité  élémentaire  de 
droit  public  et  administratif,  n"  277  et  269. 
—  Contra  :  Garraud,  nu  563  ;  Laborde,  2e  éd., 
Cours  de  demi  criminel,  p.  Un),  note  3; 
Brémond,   Revue   critique,    1896,  p.  345). 

§  2.  —  Caractères  de  la  grâce. 

5.  La  grâce  est  irrévocable  (Gobron,  n»  41  ; 
Legoux,  p.  82;  Gouraincourt,  p.  101  :  Legra- 

VEREMi ,  p.  18.  —  Contra  :  BoNNEYiLLE  DE 
Marsanov,  Traité  des  diverses  institutions 
complémentaires  du  régime  pénitentiaire . 
p.  172  et  s.),  sauf  au  cas  d'inexécution  des 
conditions. 


6.  Elle  ne  peut  être  refusée  par  le  con- 
damné qui  en  est  l'objet  (Trolley,  Droit 
administratif,  t.  1,  p.  153;  Gobron,  n»  36 
et  s.  ;  Gouraincourt,  p.  loi  et  s.  ;  Breuillac, 
p.  11;  Legoux,  p.  22;  Bertauld,  Cours 
de  droit  pénal,  p.  488;  Garraud,  n"  565. 
—  Comp.  MoKIN,  Dictionnaire  criminel, 
v  Grâce,  n°  5).  Toutefois,  la  chancellerie 
admet  que  la  commutation  de  peine  peut 
être  refusée  lorsqu'elle  crée  pour  le  con- 
damné une  obligation  qu'il  ne  veut  ou  ne 
peut  remplir,  comme  dans  le  cas  où  elle 
substitue  à  une  peine  d'emprisonnement 
une  peine  d'amende  (Cire.  min.  just., 
21  nov.  1879,  Bull.  off.  min.  just..  1879, 
p.  241.  —  Le  Poittevin,  n°  27). 

S  3.  —  Etendue  du  droit  de  grâce. 

7.  Le  droit  de  grâce  ne  peut  s'exercer  qu'à 
l'égard  des  individus  condamnés  par  un  juge- 
ment définitif  (  Blanche,  n»  160;  Le  Poitte- 
vin, n»  7  ;  Gouraincourt.  p.  29:  Massabiau. 
u«3971;  Garraud,  n»  563  b,  p.  460  l.  Mais  la 
grâce  peut  intervenir  lors  même  que  le  bé- 
néfice du  sursis  aurait  été  accordé  au  con- 
damné; si,  en  effet,  le  sursis  constitue  un 
obstacle  à  l'exécution  de  la  peine,  cet 
obstacle  peut  être  levé,  et  par  suite  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  la  grâce  ne  puisse 
s'appliquer  (Garraud,  n»  563.  —  Contra  . 
TrÊPPOZ,  Elude  théorique  et  pratique  sur 
'es  condamnations  conditionnelles,  n"  207; 

I  IBORDE,  Droit  criminel .  2e  éd.,  n»  597,  et 
Revue  critique,  1898,  2e  éd.,  p.  87). 

8.  Par  contre,  les  contumas  ne  peuvent 
en  bénéficier,  leur  condamnation  tombant  de 
plein  droit  lorsque  le  condamné  se  présente 
peur  purger  sa  contumace  ou  lorsqu'il  est 
arrêté  et  ne  présentant  pas  par  suite  un 
caractère  définitif  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise  (Décis.  min.  5  juill.  1816, 
27  janvier  1818,  Gillet,  n»  1228;  28  oct.  1828. 
ibid.,  n-  2195;  30  mai  1837,  ibid.,  n»  2667; 
LEGRAVEREND,  p.  758:  Massabiau.  n»  3971; 
Gobron.  n°  200  et  s.;  Legoux,  p.  35  et  36; 
Breuillac,  p.  7;  Gouraincourt,  p.  29; 
Le  Pocttevin,  n°  7;  Garraud,  n»  563  l>, 
p.  460).  Au  surplus,  lorsque  la  prescrip- 
tion de  la  peine  est  acquise,  la  grâce  ne 
peut  pas  davantage  intervenir  (Décis.  min., 
12  févr.  1859  ;  Gillet  ,  n°  3982  ;  Le  Poitte- 


vin, nu  7;  Garraud,    n»  563  b,  p.  461  et  la 
note). 

9.  La  grâce  peut  être  accordée  à  tous 
les  condamnés,  quelle  que  soit  la  nature  du 
crime  ou  du  délit  qui  a  motivé  la  condam- 
nation, même  aux  personnes  condamnées 
par  la  Haute  Cour  de  justice. 

10.  La  grâce  s'étend-elle  aux  peines  dis- 
ciplinaires'.' La  question  est  controversée. 
Suivant  une  première  opinion,  les  peines 
disciplinaires  ne  sauraient  être  remises  par 
la  grâce  :  la  peine  disciplinaire,  en  effet, 
est  un  châtiment  sui  generis  qui  dillere  tant 
dans  son  application  matérielle  qu'en  raison 
du  caractère  spécial  de  la  juridiction  chargée 
de  l'appliquer,  des  peines  proprement  dites 
déterminées  par  les  lois  pénales.  Les  pour- 
suites disciplinaires  n'intéressent  pas  l'ordre 
social,  mais  seulement  la  corporation,  ja- 
louse de  conserver  intactes  ses  traditions 
d'honorabilité.  Les  peines  sont  infligées  non 
par  les  juridictions  de  répression,  mais  par 
une  sorte  de  conseil  de  famille  composé  des 
pairs  ou  des  chefs  hiérarchiques  de  l'in- 
culpé ,  d'après  les  règles  et  les  usages  spé- 
ciaux d'une  certaine  catégorie  de  citoyens , 
composant  une  corporation ,  et  non  d'après 
les  règles  et  les  usages  communs  à  toute  la 
nation.  Qu'elles  soient  infligées  par  le  con- 
seil de  discipline  particulier  de  la  corpora- 
tion ou  par  le  tribunal  en  audience  publique 
les  peines  disciplinaires  ne  prennent  pas  le 
caractère  des  peines  du  droit  commun,  elles 
conservent  leur  caractère  propre,  et.  par 
conséquent,  doivent  échapper  à  toute  me- 
sure de  grâce  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper 
de  la  juridiction  qui  les  a  édictées  (Civ. 
12  mai  1827,  sol.  impl.,  R.  Dénonc.  ea- 
lomn.,  40;  9  nov.  1852.  Sir.  58.  1.  609, 
S.  Discipl.  judic,  25;  Avis  Cons.  d'Et.,  4  août 
1892  ;  Rec.  gén.  d'adm.,  1892,  p.  312.  —  Décis. 
min.,  17  janv.  1821  :  Gillet,  n»  1483;  12  avr. 
1839,  ibid.,  n»  2743;  10  août  1840.  ibid., 
2984;  11  janv.  1855,  ibid.,  3713;  Gourain- 
court, p.  50  et  s.;  Le  Poittevin,  n»  14). 

Dans  le  système  contraire,  qui  étend  le 
droit  de  grâce  aux  peines  disciplinaires,  on 
invoque  l'absence  de  toute  restriction  dans 
les  dispositions  qui  attribuent  le  droit  de 
grâce  au  chef  de  l'Etat.  On  fait  observer 
de  plus  que  les  autorités  particulières  char- 
gées de  la  discipline  des  compagnies  et  cor- 
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porat:  et  que 

que  celle-ci  leur 

eonfer  ::ieut  qu'elles  prononcent  les 

ndent  de  vé- 

- 

lues  par  les  tribu- 
naux ordinaires:  que.  si  ces  jugemen 

ndus  à  huis  clos,  la  loi  pré- 

ù    les    tribunaux 

an  dehors  de 

que  cette  circons- 

en  rien  le  caractère  de  la 

•nnation  qu'ils  prononcent  :  qu'enfin  les 

-  qu'appliquent    les   tribunaux   ou    les 

-  le  discipline,  et   qui,    pour  être 
d'une  nature  spéciale,  n 

peines,  ni  -  arbi- 

-  ;  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu.  de  refuser  à 
ceui  qui  ont  été  frappés  d'une   , 

plinaii 

condamnés 

ité  du  crime  |  Legoux, 

t..   1^1  .  nJ  l.'il  et  s.   —  Camp.  Civ.. 

9  avr.  1862,  1>.1\  62,   1    22  Mai.u- 

\taire  de  la  loi  du  1(1  murs 

'•     -  - 

11.  L'interdiction  de  séjour  peut  être  re- 
mise ou  sa  durée  réduite  par  la  ^ràce  (Le 

POITT!  n      131  : 

nui'.  '  -      Iarraud,  d  même 

l'obligation  de  r  -  Gobron,  n     12*  . 

.KVIN  . 

':  :  t.  5  .  Mais  il  faut  que 

le  décret  de  ::ràce  contienne  à  cet  égard  une 
Uon    fiirmelle  .     sinon     ces     diverses 
tent  : (JAHit.\t:t> ,  loe.  oit.  |. 

12.  La  détention,  dans  une  maison  de  cor- 
rection, d'un  mineur  de  moins  de  seize  ans 
acquitté  pour  avoir  ani  sans  discernement 
ne  peut  faire  l'objet  d  uni  ite  dé- 

■  nstituant     essentiellement      une 
Porrrw  in.  d    12  . 
i  :    Dhei  illac  .    p.   7 
ot  ht.   p.    118  et  s.  :   Lbgoux,  p.   95; 
- 

13.  l..i  BoqtUoation ,  qui  est  une  peine 
commune  aux  matières  criminelles  et  cor- 

•i.   en  principe,   susceptible 

remise  par  la  voie  de  la  grâce,  et  les 

objets  saisis  ou  confisqués  sont  alors  rendus 

au  condamné  i  Gourai  i  p     15  et  s.; 

GOBBON,  ri-  131  :  BREUILLAC,  p.  8  :  Le  PoiTTE- 

SfASSABIAO  .n 

Mais    la    grâce    ne    peut    produire 

lorsque   ia    loi    prescrit    la    destruction    des 

-    (C.     pén.      art.    4'2d  ;    L. 

1838,  art.  31  :  3  mars  1844  .  art.  16; 

11  mari  1851,  art.  5);  ou  lorsque  la  confis- 

intéiétë,    notamment    par    application    des 
._"..  136,  187,  138  C.  pén.  3*0,  C.  corn.. 
Ij  loi  dq  5  jni 

.         !  I  KVIN  , 

14.  I.i  -  «lidarité  qui  frappe  )• 

81    i   I  amende   en 

de  lart.   pâ  C.  pén.   peut  être  remise 

par   U  -  |U6    tous   les 

une    mi  e,    sont 

.   la    remise 

imende 

--un  5 

>-.  n'en  pi 

-  tt  autres   En  i 

■  ilidairement    de-    amandes 

-   encourues, 

nome  qui  peut  leur 

-luit  du   m 

■  outre    1  individu 

ot  f.i  .  p.  40-41  :  Gobron, 

n-  |1 


15.  Les  amendes,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
toutes    susceptibles    d'être    remises     par    la 

Il  faut  distinguer  entre  ci 
le   caractère   de   peines    proprement  dites  et 

qui   ont  le   caractère  rations 

civiles. 

Les  prem  irent  être  remises 

par  \oie  gracieuse.  Parmi  les  secondes,  il 
faut    ranger    celé  s    par 

divers   articles   du  '.od-.'  civil,  du  Code  de 

procédure   civile,    et   par   quelques   lois    pal 
ticulières,  contre  les  officiers   ministériels. 
les    parties   défaillantes,    les  témoins,  etc., 
bien  qu'à    l'égard  de  quelques-unes  de  ces 

amendes  la  chancellerie  ait  admis  la  rece- 
vabilité   d'ut 

p.   il-i".  —  Contra  -  1 13 

l'on  m:\in  .u      11.    MassaBIAI  , 
:  enfin   les 
à    la  requête   des  administrations  publiques 
ntiilnitions  indirectes,  des   Douanes, 
îles    Forêts  .  stes .    de    ! 

inouï .  etc.    1  ii  cr.  min.  8  di 

I  :  10  avr,  1863,  ibid.,  4128;  LePoitte- 
wn.  iv  n.  Gobron,  nM  116  ei  s.;  Legoux, 

ii.  Ml;  ion  i:\iNijii  i;t.  p.  41  et  s:  M\-s\- 
BIAU, 

16.  Toutefois  la  grâce  est  inopérante  au 
point  de  vue  de  l'amende  lorsque  celle-ci  a 
été   payée  avant   la   remise  de   la  grâce  (Av. 

on .  1807,  R.  ]>.  514;  ''  ,"'1' 
1822,  R.  53.  —  Décis.  min.  fin.  13  nov.  1850, 
(iiLLET.  3143;  Hans.  Principes  du 
pénal  belge,  t.  "J.  p  230  et  s.;  Breuillac, 
p.  19;  Le  Poittevin,  n  10;  Gobron,  n»  31  lj, 
ou  lorsque,  par  le  décès  du  condamné,  elle  a 
perdu     son     caractère     pénal     pour     c 

■-ion  (Décis.  min. 
fin.     18    avr.     [851,    GlLI  1  I.     U" 

min.  lin.  5  juin.  1895,  n  li".  153;  Li  l'.'ii- 
tevin,  ic  11;  Gobron,  n  Ils  bis  .  ou  lors- 
qu'elle est  prescrite. 

17.  La  contrainte  par  corps,  n'étant  pas 
une  peine  proprement  dite,  mais  une  voie 
d'exécution  qui  subsiste  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police 
pour  assurer  le  payement  des  amendi 

es  au   profit  de  l'Etat  et  des  i 
lion    et    dommages-intérêts     im 
condamnés,    ne    peut    être     remise    par    la 
rqn  .    n-    126  .    Bri  i  n  i  m:  .   p.   9; 

GOURAINCOURT ,    p.    58;    l.i:   POITTEVIN,   II"    16; 

Massabiau,  n°  3975).  Mais  si  elle  n'a  été 
que    po  ni'    le    payement 

d  une  amende,  elle  disparaît  nécessairement. 
lorsque    l'amende   est  remise    par   une   me- 
sure   gracieuse   (GOURAIKCC  cit.; 
Gobron  .  loc.  cit.). 

18.  En   ce  qi. 

-  alloués  à  la  victime .  la  g  r.'o  e  ne 
saurait  s'y  appliquer,  car  il-  constituent  non 
une  |"  ion  du  préjudiee 

linelle, 

t.  3,  p.  243;  Gobron,  n«  106    I :  s,  p.  74 . 

Garradp,  Il 

19.  i  ne  peut  s'étendre  non  plus 
a  l'affichage  dos  jugements  et  à  leur  inser- 
tion dans  les  journaux  toutes  les  fois  que 
cet  affi  i  '  ion  constitue  répai  a- 
tion  du   préjudice  causé,  l'affichage  ou  l'in- 

mslituanl    alors    une     réparation 
in    m     i itre  que  les  dommages-inté- 

GOBBON  .   n  '    134  .  GOI  BAI  «COURT,   |i.   39 

Le   Poittevin,    n"    13;    Massabiau, 
173). 
Mais  il  en  est  autrement,    lorsque  l'affi- 
chage est  oi-doi.i  i  d  une  disposi- 

n  I  tn    d     poiio-, 

,  par  exemple,  dan-  le  cas  prévu  par 

I  art.   6    de    la    loi   du    27    mais    1851    relative 

a  la  i  de  la  fraude  dans  la  vente 
in  handiseï     l c.  cit. .-  Got  - 

tu  incourt,  lac  cit.;  Li  Poittevin,  n»  13; 
siai  .  loo.  oit.). 

20.  Qpant  aux  frais  de  justice  qui 

II  une  dette   et    n 

remise   ne  peut  être   accordée   par   voie  de 


!  DéCÏS.     min.      |S   der.      ISIS.    Gtll.l  I  . 

n  1300;  Cire.  mm.  just..  6  oct.  1879;  Bull. 
off.  min.  just.   ISTii.  p.  230;  Legraverknd, 

!      .'•■>.    ii.'io  A.  Qarnqt,   lie   l'instruction 

criminelle,  t.  3,  p.  -13;  MassawaU,  ivoïlTÔ; 
Dutruc,  jfe'morial  du  ministère  public, 
V  Grâce,    n°  :is  ;    Le    Poittevin,    p«  lô  ; 

. .  n-  115  .  Gouraincoi  m  .  p.  57  ;  Lk- 
godx,  p.  68  et  s,  ;  Gabbaud,  n°  5Ô4  i»  fine; 

M  '.ssmo  m  .  p   3975,       C p.  i.olmar,  -J,  avr, 

185$,  n.l'.  58.  -1.  179.  ;  Cire.  -l~  jui|l     1821, 

,  n    1529;  16  févr.  1825,  ibid,  n"  1880). 

S  4.  —  Des  diverses  espèces  de  grâce. 

21.  La  grâce  peut  être  pleine  et  entièn  . 
c'est-à-dire  faire  remise  de  tout  ce  qui  reste 
de  la  peine,  ou  simplement  partielle,  c Yst-a- 
dire  n'en  remettre  qu'une  partie. 

22.  Llle  peut  aussi  p  èiiv  aceprdée  que 
conditionnelfement .  soit  sous  condition  sus- 
pensive, lorsque  son  octroi  est  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable  par  l'impé- 
trant d'un  acte  déterminé  (Legraverend, 
i.  I.  p.  755;  i'.oukon.  n"  287;  Breuillac, 
n  10;  Le  Poittevin,  n°  2;  Garraud,  n°  563, 
note  7.  p.  459),  soit  sous  condition  résolu- 
toire, lorsque  son  maintien  est  subordonné 
à  l'abstention  par  la  gracié  de  tel  ou  tel  acte 
qui  lui  ferait  perdre  la  béni  lice  de  la  mesure 
dont  il  a  été  l'objet  (GouBAiNcorrtT,  p.  '.16  . 
97  :  Gobron,  n»  588). 

Mais  si  la  nature  de  la  grâce  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'elle  soit  affectée  d'une  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  il  est  rare  qu'elle 
en  soit  affectée  dans  la  pratique. 

23.  La  srâce  peut  également  être  accor- 
dée à  terme,  c'est-à-dire  être  renvoyée  pour 
son  exécution  à  une  date  ultérieure.  Mais, 
de  même  que  la  condition,  cette  modalité 
est  rare  dans  la  pratique. 

24.  La  grâce  peut  encore  consister  dans 
une  commutation  de  peine,  c'est-à-dire  dans 
la  substitution  d'une  peine  plus  faible  à   la 

primitivement  prononcée. 

Ainsi  une  peine  criminelle  peut  être  com- 
muée en  une  peine  correctionnelle,  une 
peine  afflictive  et  infamante  en  une  peine 
infamante  seulement,  une  peine  perpétuelle 
en  une  peine  temporaire. 

Mais  une  peine  plus  forte  ne  saurait  être 
substituée  à  la  peine  prononcée  (  Gobron' , 
n    293;  Garraud,  n«563). 

De  même  on  ne  peut  attacher  à  la  peine 
substituée  une  peine  accessoire  qui  l'aggrar 
nerait  au  lieu  de  l'affaiblir  (Gobron,  u°  '297; 
Garraud,  loc.  cit.),  ni  imposer  au  con- 
damné  une  peine  autre  que  celles  qui  sont 

-  par  le  Code  pénal  (Gobron,  d 
Garraub,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Orléans. 
5  févr.  1847,  D.P.  W,  8.  Ii7;  Oran,  20 août 
1857,  oité  par  Breuillac;  Hans.  Principe  du 
droit  pénal  belge,  t.  2,  n»  934  el  935),  ni 
substituera  la  peine  édictée  une  peins  d'une 
mtre  nature,  par  exemple,  à  la  peine  des 
travaui  forcés  la  détention,  à  la  peine  de 
I  emprisonnement  le  bannissement  [CnimuiN. 
no  208;  Gourain it,  p.  25). 

25.  Enfin  les  grâces  sont  individuelles  ou 
collectives.    Les    premières   sont   celles   qui 

al  intervenir,  à  toute  époque,  en  faveur 
h  condamné  qui  paraît  digne  d'une  telle 
mesure. 

Les  secondes  sont  accordées  a  certaines 
époques  déterminées  en  laveur  de  certains 
condamnés,  sur  la  proposition  des  autorités 
administratives  (Massabiau,  ne  3990;  Le 
Poittevin,  n»2;  Garraud,  n°566;  Gobron, 
n»  26H  i. 

—  Procédure  des  recours  en  grâoe. 

26.  En  principe,  un  recours  est  néces- 
saire  pour  mettre  en  mouvement  le  droit  de 

B  du  chef  de  l'Etat. 

rocours  sont  adressés  au  président  de 
la    République  ou  au    ministre    de  la  Jus- 
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tice,  Hcit  parle  condamné  lui-même,  ses  pa- 
rents ou  amis,  suit  par  les  jurés  quj  obi  pendu 
le  verdict,  suit  mtme  par  la  i  our  ou  la  miniS' 

tére  public  (Onl.  ti  l'évr.   1818,   R.   Il  ;    Déeis 
min.   13  juin   1817.   fjlLLET,   0°  1174 ;  21  août 

1828,  ibid.,  h"  1756s   21    août    1883,  ibid., 
SB80j  20  déc.   1851,  ibid.,  d»  3530;  Massa- 
uiau,  n°  3978;   I.k   Poihevin,   n«  l"     Go 
bron,  n»  230). 

Ils  peuvent  être  éorits  sur  papier  libre  (C&jtr 
not,  p.  SMS  ei  b.j  Rauter,  n»  881  ;  Massa- 

IsiAI;.  n"  397V>  ;   LE  POITTEVIN,  n»  17;  Go 
n»  230). 

27.  En  principe,  le  recours  an  grâce  n'a 
pas  d'effet  suspensif  (  Cire.  min.  20  vendent, 

an  11,   R.    13;    18   -s.   an    18,    li.    ibid., 

Req.  Kipluv.  au  13,  R.  30;  Cire.  min.  2  mai 
1854,  Recueil  de»  instructions  ei  circulaires 
du  ministère  de  la  Justice,  t.  2,  p.  267; 
Rauter,  t.  2,  n"  8til  ;  Lboraverend,  p.  753; 
Massabiai  .  il-  3984;  li  Poittevin,  a*  19 ; 
Gouron,  n°  236). 

Cependant,  en  cas  de  condamnation  capi- 
tale, il  est  ïndispi'iisalilu  de  surseoir  alin 
de  ne  pas  compromettre  l'eieroice  du  droit 
de  grâce  (Cire.  min.  27  sept.  1830,  Recueil 
des  instructions  et  circulaires  du  ministère 
de  la  Justice,  p,  38;  2  mai  1854,  ibid.,  t.  2, 
p.  267). 

28.  En  cas  de  i lamnation  aux  travaux 

forcés,  il  est  également  sursis  à  la  transpor- 
tation  lorsqu'un  recours  est  formé  et  que 
la  durée  de  la  condamnation  est  moindre  que 
cinc|  ans.  Si  elle  dépasse  cinq  ans,  il  n'esl  .-air- 
sis  qu'autant  que  le  recours  parait,  au  pre- 
mier examen,  susceptible  d'un  accueil  favo- 
rable (Cire.  min.  29  janv.  1879.  Bull.  off. 
min.  juit.,  1879,  p.  10.  —  Breuillac,  lac. 

cit.;  GOBROIt,  n"  237;  l,E  l'iu  rr i:\  i\  ,  tac. 
cit.). 

En  outre,  lorsqu'un  peeoqrs  en  grâce  est 
formé,  il  est  aujourd'hui  de  règle  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  condamnation 
à  l'amende  iC.irc.  min.  just.  10  juill.  1877, 
Bull.  off.  min.  just.,  1877,  p.  87;  Il  déc. 
1877,  ifci'rf..  1877.  p.  142;  3  dee.  1879,  i&id., 
1880,  p.  2;  13  nov.  18S5,  ibid.,  1885,  p.  205. 
—  Breuillac,  p.  15  el  16;  Gqbrqn,  n»237; 
Le  Poittevin,  n"  19  .  Massabiai  .  t.  3, 
n»  31187.  p.  807),  ou  à  l'emprisonnement 
d'une  durée  de  moins  de  trois  mois  (Gobron, 
loc.  cit.),  de  surseoir,  jusqu'à  notification  de 
la  décision  à  intervenir,  au  recouvrement  de 
l'amende  au  à  l'exéoutian  de  la  peine  d'em- 
prisonnement. 

29.  Pour  les  peines  d'une  durée*  supé- 
rieure, au  contraire,  il  ne  doil  être  sursis  à 
l'exécution  que  sur  un  ordre  spécial,  les 
chefs  de  parquet  pouvant,  d'ailleurs,  accor- 
der eux-mêmes  un  sursis  aux  condamnés 
pour  causes  graves  et  justifiées. 

30.  L'instruction  des  recours  est  confiée 
à  un  bureau  spécial  dépendant  de  la  direc- 
tion des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

31.  Tous  les  recours,  sans  distinction, 
doivent  être  soumis  à  une  instruction  rpgy 
lière  et  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial 
(Cire.  min.  26  juin  1875.  Recueil  /les  ins- 
tructions et  eirculairea  du  ministère  de  lu 
Justice ,  t.  3.  p.  355). 

Chaque  recours  donne  lieu  à  une  demande 
de  renseignements  adressée  au  procureur 
général  du  ressort  dans  lequel  la  condam- 
nation a  été  prononcée;  le  directeur  îles 
affaires  criminelles  et  des  grâces  peut  d'ail- 
leurs, lorsque  les  renseignements  qui  par- 
viennent ainsi  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment concluants,  réclamer  la  communi- 
cation du  dossier  .le  l'affaire.  Le  ministre  de 
la  .Iustice  demande,  en  outre,  les  renseigne- 
ments et  l'av  is  personnel  de  son  collègue  des 
Colonies,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  qui 
subissent  leur  peine  dans  une  colonie  et.  en 
général,  du  ministère  compétent,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  à  des  lois  spéciales  dont 
l'exécution  ressortit  aux  divers  services  des 
différents  ministères  (Cire.  min.  7  févr.  1833, 


lleoueit    des    instructions  et   circulaires  du 
;  ce  de  la  Justice,  t.  1.  p.  406,  —  Gou- 

RAINCOL'RT,  p.  04  et  s.  ;  G  01  10  ,  u"  253  't  s.  ; 
Le  Poittevin  ,  n"  22  ). 

32.  Les  iv, ■ -s  en  grade  formés,  par  dit 

individus  condamnés    par    les    juridictions 

militaires    ou    maritimes    s,, ni    instruits    par 

les  ministères  de  la  Guerre  ei  di   la  Manne 

et  présenté,   par  ces  ministres  a  la  signature 

du  président  de  la  République;  sauf  cette 
exception,   les  recourt    fort  ession 

de    toutes  autres  r.  uula  muai  nuis  -mil  •m.uiiii- 

au  président  par  le  ministre  de  la  Justice. 

33.  Les  condamnations  capitales,  pi n- 

cées  par  les  juridictions  ordinairt  b,  donnenl 
lieu  à  une  instruction  spéciale:  aussitôt  qu'une 

condamnation  est  prononcée,  l<  e)n  i  il< 
parquets  doivent  transmettre  imnu '■diateuieiit 
leur  rapport  à  la  chancellerie  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  et  faire  connaît) 
avis  personnel  sur  l'opportunité  d'une  mesure 
de  clémence  comportant  une  commutation 
de  peine.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  condamné  ait  signé  un  recours  en  grâce, 
ou  soit    l'objet    d' demande   de    grâce, 

pour  que  l'opportunité  d'une  mesure  d'in- 
dulgence suit  examinée  par  le  bureau  des 
grâces.  A  l'avis  du  procureur  général,  vienl 
s'ajouter  celui  du  président  des  assise  con- 
signé dans  son  rapport  au  ministre  de  la 
Justice.  Enfin,  après  avoir  été  étudié  par  le 
bureau  des  grâces,  le  dossier  est  l'objet 
d'un  examen  l'ait  par  le  conseil  d'adminis- 
tation  du  ministère  de  la  Justice  qui  émel 
un  avis  motivé;  la  délibération  de  ce  con- 
seil est  ensuite  soumise  au  garde  des  sceaux, 
qui  inscrit,  sur  le  procès -verbal  qui  la  cons- 
tate, son  avis  personnel  et  remet  le  dossier 
au  président  de  la  République  (GOBROM, 
n°  256). 

34.  Lorsqu'il  s'agit  de  condamnations 
capitales  prononcées  par  les  juridictions  mi- 
litaires ou  maritimes,  les  recours  en  grâce, 
examinés  par  les  ministres  de  la  Guerre  ou 
de  la  Marine,  doivent  être  communiqués 
pour  avis  an  ministère  de  la  Justice  i  [lier. 
10  juill.  1859),  avis  qui  doit  être  spéciale- 
ment mentionné  dans  le  rapport  présenté  au 
président  de  la  République. 

35.  La  délivrance  et  l'entérinement  des 
lettres  de  grâce  n'a  plus  lieu  aujourd'hui 
que  pour  les  condamnés  à  la  peine  capitale 
(Cire.  min.  24  août  1831.  Gillet,  n°2281). 
L'entérinement  n'est  plus,  d'ailleurs,  qu'une 
simple  formalité  dont  le  défaut  u  empêche 
pas  les  effets  de  la  grâce  tji  se  produire 
(Rai  ifk.  ni  864;  GobRon,  n°  28l  ;  Garraud, 
n»  566). 

Le  gracié  doit  être  présent  â  l'entérine- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'impos- 
sibilité d'être  conduit  devant  la  cour  par 
suite  de  maladie  ou  pour  toute  autre  cause 
l  Décis.  min.  22  déc.  1815.  Gtt  t  ei  .  1029; 
•2-2  déc.  1816,  ibid.,  n»  1133;  25  janv.  1819, 
ibid.,    n-    1310;    Massabiau,    n-   4002;    Le 

PoITTEYIN  ,    11"  :',i  !. 

36.  Lorsque  la  peine  prononcée  n'est  pas 
la  peine  capitale,  les  décisions  sur  recours 
en  grâce,  que  la  grâce  soit  accordée  ou  re- 
fusée, sont  simplement  communiquées  aux 
procureurs  généraux. 

Si    le    recours   est   rejeté,    les   procureurs 
généraux  sont  chargés  d'assurer  l'exécution 
des   condamnations.    S'il   est    admis,    il    leur 
appartient  de  prendre  les  mesures  néces 
à  l'exécution  de  la  décision  présidentielle. 

37.  Toute  remise,  réduction  ou  commu- 
tation de  peine  doit  être  notifiée  au  parquet 
d'origine  pour  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  du  bulletin  n°  1  (V.  Casier  judii 

n"  19)  (  L.  5  aoûl  1899,  art.  2,  D.P.  99.  I. 
113)  et  en  marge  ou  à  la  suite  du  jugement 
de  condamnation  iliécis.  min.  '2ô  août  1818, 
Gillet,  n?  1279;  24  août  1831,  ilùd., 
n»  2374;  7  avr.  1836,  ibid-,  n»  3639J. 

38.  En  ce  qui   concerne  les  grâce 
lectives,    les   condamnés  détenus    dans  les 


i-   d.    répression,  que    leur    conduite 
rend  SU8Ceptib|l       d  el  i  |       il.        par   le   pi  e 

sidenl  de  (a  République,  sont  chaque  année 
proposés  par  les  directeurs  d.i  ■ 

qui  transmettent  t 


leur    avis,    au    ministre    de 

l'Intérieur  ;  celui  ci  les  fait  à    on  loui 
venir .  avec  au  ministn 

in  i    L  jui  onl  pour  objet  les 

condamnes  au?  travaus  forcés  transportes 
dans   les   colonial    pénitentiaires   sonl   en 

i,     de    la     Munie,    qui    lus 
fait    parvenir    au     ministre    de    lu    Justice. 
Ci  hu ci  communique  alors  au]   païqn 
il  i       i    es     propositions    qui     lui     par',  lenneul  , 

a  l'effet  d  obtenir  sue  chai  un  des  condamw 
les  renseignements  nécessairi  éclairer 

la  déoiajon  définitive, 

39.  l  i  collectives  sont,  du  reste, 
soumises  a  cei  taini  -  i  '  lire.  min. 
tt  n. .ei i  1828,  Recueil  d  et  ins- 
tructions du  ministère  de  lu  Justice,  t.  1, 
p.  376;  -2ii  janv.  1838,  ibid.,  t.  l .  p.  435. 
Massabiau,  n"  400Q),  Am.-i.  m.  ne  doit  pas 
proposer  pour  la  grâce  plu-  de.  ■! i x  pour 
eeiil  de  la  totalité  des  détenus  de  la  prison  . 
ni  présenter   de   récidivistes. 

Les  condamnés  à  temps  ne  doivent  être 
proposés    que   s'ils    uni    été    frappés   de  plus 

d'un  an  d'emprisonnement,  et  lorsqu'ils  ont 

subi  la  moitié  de  leur  peine.  De  plus,  on 
ne  peut  présenter  pniir  une  n  mil). 
les  détenus  déjà  graciés  que  lorsqu'ils  ont 
subi  la  moitié  de  la  peine  leur  restant  à 
subir,  déduction  faite  du  temps  remis  par 
la  grâce 
Quant  au\  condamnés  aux  travaux  forcés 

à  perpétuité,  ils  ne  doivent  être  l'objet  de 
propositions  qu'après  dix  années  de  déten- 
tion et,  si  la  peine  des  travaux  forcés  a 
perpétuité  a  été  commuée,  que  lorsqu'ils 
ont  subi  la  moitié  au  moins  de  la  peine  sub- 
stituée.  Il  n'est  apporté  d'exception  â  ces 
règles  que  dans  le  cas  où  un  condamné  au- 
rait rendu  un  service  exceptionnel  à  l'Admi- 
nistration, dans  un  incendie,  une  épidémie 
ou  une  révolte  de  prisonnier-  (Cirç.  min. 
29  mai  1872,  Bull,  off,  min.  just,,  1 STC , 
p.  83.  —  Massabiau,  n»  4003;  Riiixillac  , 
p.  20  et.  s.  ;  Giiiiiîaincolrt,  p,  75;  Gqbrq>', 
n»263  et  s.). 

S  (i.  —  Effets  de  lu  grâce,  —  De  lu  cummu- 
tation  de  peine. 

40.  La  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 
Elle  n'abolit  ni  le  fiil  coupable,  ni  la  con- 
daranation.  Elle  laisse  subsister  le  délit,  la 
culpabilité  des  graciés,  et  u  déclare  mèiiie 
la  justice  de  la  condamnation  o  (Cr.  Il  juin 
1825  (motifs),  R.  Amnistie.  118-1»;  III  juill. 
1839,  Bull,  cr.,  n»  234;  Av.  Cous.  d'Etat, 
25  janv.  1807.  R.  514;  Ord.  14  oct.  1818, 
R.  43.  —  Kauter,  n-  861;  Le  Poittevin, 
n»  4  ;  Massabiau,  n°4003;  Garraud,  n  564 

Par  suite,  le  c.uidamné  gracié,  qui  com- 
met un  nouveau  délit,  peut  être  condamné 
aux  peines  de  la  récidive  l'a.  .".  déc.  1811, 
R.  Peine,  271-1-:  21  juill.  1820,  R.  ibid., 
271-2";  21  juin  1821,  R.  ibid.,  -271-3»  ; 
5  juill.  1821,  R.  ibid.,  271-1»;  4  juill.  1828, 
R.  Complicité,  n"  17ô-3":  l'r  juill.  1837. 
R.  44;  Ord.  li  oct.  1.818.  R.  ti,;,un.  mili- 
taire, 29i  ;  L.  '27  mai  1885,  art.  5,  D.P.  85. 
4.  45.  —  MERLIN,    Rép,,  V"  Récidive;  Ltà.HA- 

yerenii,  p. 607;  la   l'niiTLUN ,  n-  6;  Massa- 

HIAL'.  Il"  4003;  Dl  nui:,  Xléuitiriul  du  minis- 
tère public,  v  Grâce,  n  ?6;  Gobron, 
n"  Mon.  —  C.iunp.  Fayard  dl  Laxclade, 
v»  Récidive  .  n"  12). 

41.  Lorsqu'il  s'agit  de  deux  crimes  en- 
traînant la  même  peine,  et  dont  un  seul 
a  fait  l'objet  d'un  jugement,  quel  est  l'effet 
de  la  grâce  pu  de  la  commutation  de  peine 
en  ce  qui  concerne  celui  des  crimes  sur 
lequel  il  n'a  pas  été  statué'.'  La  question  est 
controversée. 
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GREFFIER 


Suivant  une  doctrine  -uivie  par  la  juris- 
prudence   l'elfe,    la   grâce  ayant    - 
peine  .   une   nouvelle  i    ndamna- 

tion  pourrait  intervenir.  En  effet,  Il 
d'instruction  criminelle  interdit  seulement 
des  poursuites  nouvelles  qui  aboutiraient 
i  des  peines  plus  faibles  que  celles  pro- 
noncées; il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  la 
peine  avant  disparu  par  l'effet  de  la  grâce,  un 
tribunal  la  prononce  une  seconde  fois.  Vu 
surplus,  si  le  second  crime  avait  été  connu, 
il  est  probable  que  la  grâ<  e  pour 

le  premier  crime  aurait  été  refusée.   11  est 
donc  arbitraire  d'étendre  le  bienfait  de  la 
i  un  fait  étranger  a  celui  pour  lequel 
elle  a  re  .  23  juin 

1851,  Pasier.  belge.  51,  p.  78.  —  Hans.  Prin- 
-       ■  •    i-  .    t.  -2.  n°  925; 
Legraverend ,  p.  7.YT  et  758;  Garraud,  t.  3. 
_■  .  p.  46.  D.  4  . 

Dans  un  autre  système,  qui  a  prévalu 
devant  les  tribunaux  français,  on  estime 
qu'une  nouvelle  condamnation  ne  saurait 
intervenir.  On  s'appuie  sur  l'art.  379  C.  instr. 
qui  n'admet  de  poursuites,  pour  des  faits 
antérieurs  à  ceux  qui  ont  été  déférés  à  la 
justice,  qu'autant  que  ces  faits  méritent  une 
peine  plus  grave ,  ou  que  l'accusé  a  des 
en  état  d'arrestation.  Or  la  grâce 
n'a  pour  effet  que  de  dispenser  de  la  peine 
encourue  et  non  d'effacer  et  de  détraire  la 
première  condamnation  (Cr.  15  oct.  1825,  R. 
Peine,  188-1°:  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
30  août  1880,  Joum.  du  minist.  puhl..î880, 
p.  185.  et  S.  37.  —  Legraverend.  p.  753; 
Uobron,  n»  320). 

42.  La  grâce  reste  sans  effet  sur  les  dé- 
chéances attachées  à  la  condamnation,  telles 
que  la  dégradation  civique,  l'interdiction  de 
certains  droits  civiques  (Av.  Cons.  d'Et. 
8  janv.   1823,  R.  51;  Cr.  6  juill.    L827,   R. 


iT-l  ;  Rouen.  23  avr.  IcUô.  D.P.  45. 
Montpellier.  17  août  ISiT.  D.P.  '.7  2.  193; 
Nîmes,  11  ianv.  18*8,  D.P.  18.  2.  14  Req. 
10  avr.  1849,  D.P.  il».  1.  142;  Cr.  30  janv. 
1862,  D.P.  62.  1.  199;  Req.  ti  mars  1865, 
D.P.  65.  I.  238;  13  avri  1870  motifs  .  D.P. 
7d.  1.  171;  6  nov.  1872,  D.P.  73,  I  180; 
Cons.  d'Et.  14  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  68; 
Req.  21  mars  1874  D.P.  71.  I.  310:  Cons. 
d'Et.   :il    mars   1882,   D.P.  83.  3.  70;  Civ. 

1  août   ISSti.    Sir.  87.    1.  37.  lu  M UBB, 

Cours  à  il,  t.  1,  n"  235,  p.  278  et  s  ; 

Massabiau,  t.  3,  n  1480;  Blanche ,  n»  163 ; 
ion  RAINCOURT,  p.  86;  Aubry  I  i  Rau,  ' 
île  droit  civil  français,  .">■  éd.,  t.  1,  §  85  bis; 
Garradd,  n  a64  o:  Coin-Delisle,  Com- 
mentaire du  Code  civil  sur  l'art.  32,  n  lô. 
Le  Poittevin  ,  n-  5;  LabORDE,  Drotl  cri- 
minel, -'  éd.,  n"  603,  p.  402  in  /me.  — 
Contra  :  Gobron,  n»  134  et  s.:  Duranton, 
de  droit  français,  t.  1.  u»  24t),  note, 
p.  181). 

43.  Il  en  est  autrement  de  1  interdiction 
légale,  alors  qu'elle  est  la  conséquence  d'une 
condamnation  à  une  peine  perpétuelle.  Elle 
cesse  lorsque  cette  peine  est  remise  ou  lors- 
qu'elle est  commuée  en  une  autre  peine  n'em- 
portant pas  cette  interdiction  (Cr.  14  août 
1865,   Sir.  65.    1.   156.         Aubry  et   Rau, 

•    .    t.    1  .    S    85,    D.   567  ;    G-OORAINCOURT, 

p.  33;  Gobron.  n"  130;  Le  Poittevin,  n»  5; 
Garradd,  nu  564  b  in  /me).  —  Dans  le  cas 
où  l'interdiction  légale  est  la  conséquence 
d'une  peine  temporaire,  elle  cesse  égale- 
ment par  la  remise  ou  la  commutation  de 
cette  peine. 

44.  Si  le  condamné  gracié  n'est  pas  relevé 
des  déchéances  attachées  à  sa  peine  par  la 
mesure  d'indulgence  dont  il  est  l'objet,  il  ne 
peut  pas  en  être  relevé  non  plus  par  une 
disposition  spéciale  (  Favaru  de   Langlade, 


\"  Réhabilitation;  Trolley,  Rép.  de  droit  ad- 
ministratif,  t.  1,  p.  lis.  Rai  ii:r,  n»  862; 
Fodcart,  Élément  d,'  droit  public,  n°  79; 
Valette  sur  Proudhon,  Traits  de  l'état  des 
personnes,  t.  1.  p,  134,  note  I.  n»  2;  Le 
Si  lever.  Droit  criminel,  t.  .">.  n»»  2141  et 
s.  ;  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  n«  'J.'IT 
et  s.;  Bertauld,  Code  pénal,  3e  éd.,  p.  -482; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  §  83,  note; 
Legoux,  p.  109;  Le  Poittevin,  v°  Grâce, 
n»  3;  Gouraincourt,  p.  33;  Garraud,  t.  2, 
iv  563,  p.  461.  —  Contra  :  Merlin,  Rép., 
t.  17.  v"  Mort  civile:  Questions  de  droit. 
i.  8,  \"  Grâce,  S  I;  Durais  ion.  Cours  de  droit 
français,  t.  1,  n«  240;  Proudhon,  De 
l'usufruit,  n»  2023;  Morin,  Dictionnaire 
de  droit  criminel,  v  Grâce,  n°  7;  CotN- 
Delisle,  Commentaire  du  Code  civil  sur 
l'art.  32,  n°  15;  U  arcade,  Explication 
théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  1, 
n     JJ-2  :   Legraverend,    p.   769;    Blanche, 

n»  164). 

45.  La  grâce  ou  commutation  de  peine 
n'éteint  jamais  les  droits  acquis  à  des  tiers. 
Elle  les  réserve  au  contraire  absolument 
(Civ.  ■!'>  nov.  1817,  R.  Organisation  mili- 
taire, 394:  Paris,  19  août  1847,  D.P.  47.1 
4.  436,  et  la  note;  22  mars  1S97,  D.P.  97. 
2.  445,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Lallon.  Le  Droit,  1 0-1 1  mai  1897;  Civ. 
6  déc.  1897,  D.P.  98. 1.  85,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins.  — 
Décis.  min.  28  mai  1819.  —  Gillet,  n°  336; 
Rauter,  n°863;  Gobron,  324  et  s.  ;  Le  Poit- 
tevin, n»  19;  Garraud,  n°  564.  —  Comp. 
Réquisit.  de  M.  le  procureur  général,  D.P. 
98.  1.  751). 

.Mais  ces  droits  ne  sauraient  faire  obs- 
tacle à  l'octroi  de  la  grâce  (Rauter,  t.  2, 
n»  864;  Legoux,  p.  75;  Gobron,  q°  331  ; 
Gouraincourt,  p.  88). 


GRAINS.  —  1.  La  production  et  le  commerce  des  grains  ont 
donné  lieu  à  une  abondante  législation  (R.  Grains;  S.  eod.  V)  :  ils 
échappent  aujourd'hui  à  toute  réglementation  spéciale. 

2.  La  lui  du  6  mess,  an  3,  qui  prohibait  les  ventes  de  grains  en 
vert ,  a  été  abrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1889  (D.P.  90. 
4.  20). 

3.  La  protection  des  grains  contre  les  destructions  ou  dégrada- 
tions est  assurée  par  les  art.  441  et  444  C.  pén.  (V.  Destructions, 
dégradations ,  dommages,  nos  64  et  -  Droit  rural,  a"  470).  — 
Les  lois  des  10  vendém.  an  4  et  16  prair.  an  3,  qui  rendaient  les  com- 
munes responsables  de  ton-  dégâts  ou  pillage  de  grains  ayant  lieu 
sur  leur  territoire,  ont  été  abrogées  par  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884,  dont  les  art.  106  et  s.  seraient  désormais  seuls  applicables 

me,  n"  3877,  ."1843  et  s.). 

4.  Le  commerce  intérieur  des  grains  est  libre.  Cependant  cer- 


taines restrictions  peuvent  y  être  apportées  par  l'autorité  munici- 
pale pour  le  maintien  du  bon  ordre,  la  fidélité  du  débit  et  la  salu- 
brité des  comestibles  (V.  Commune,  nos  1178  et  s.,  1394  et  s.).  — 
En  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits  tendant  à  provoquer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  grains,  en  vertu  des  art.  419  et  420  C.  pén., 
Y.  Industrie  et  commerce. 

5.  Les  règles  concernant  l'admission  temporaire  des  grains  sont 
exposées,  v°  Douanes,  nos  554  et  s.,  953. 

6.  On  trouvera  aussi  diverses  règles  concernant  les  grains, 
v>»  Biens-  Distinction  des  biens,  nos  40  et  s.;  Louage;  Saisie- 
brandon  , 

GRAND  LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.—  Registre  sur 

lequel  est    inscrite  la  dette  publique  (V.   Trésor  public). 

GRAPPILLAGE.   -  V.  Droit  rural,  n»  419. 


Alt.  2. 

Alt.  V. 


GREFFIER 

(R.  Greffe -gref  fier  ;  S.  eod.  v0.). 

Division. 

on  et  tenue  des  greffes    n<  3). 
Conditions  requises  pour  l'admission  aux  fonction-  de 

flier  ;  Incompatibilités  (n°  9 
Fonctions  et  prérogatives  des  -r  reffiers  (n»  18). 
Caractère  des  fonctions  des  greffiers  (n°  19). 

ince,  signature,  mention  de  l'assistance  (n*  21). 
Garde  et  communication  des  archives.  Dépôts  (n    24 
Délivrance  des  expéditions    n    37). 
Rédaction,  confection  des  actes  (n»  50). 
Confection  de  certains  états  ou  tableaux  (n«  65 
Fonctions  particulières  à  certains  greffiers  (n«  69). 
Devoirs,  discipline  et  responsabilité  des  greffier:  (n«72 


Art.  5.  —  Traitements  et  émoluments  des  greffiers  (n»  82). 

Art.  6.  —  Commis- greffiers   et  commis- expéditionnaires  (n°  87). 

Art.  7.  —  Costumes  des  greffiers  et  commis -greffiers  (n»  95). 
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1.  Les  greffier»  sont  des  fonctionnaires 
publics  établis  près  chaque  coin-  ou  tribu- 
nal, et  chargée  il 'assisti  r  le  ju  i  ou  le  tribu- 
nal dans  toutes  ses  opérations,  ainsi  que 
il  écrire  tous  les  actes  du  ministère  des  juges, 

irder  minute  et  d'en  délivrer  des  expé- 
dition^ 

2.  Lorsque  le  Sénat  est  constitué  en  Haute 
Coui  de  /usure  pour  juger  une  personne 
inculpée  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
les  fonctions  de  greffier  de  la  Haute  Cuir  sont 
remplies  par  le  secrétaire  général  du  Sénat 
(L.  fOavr.  1889,  art.  4.  —  V.  Haute  Cour). 

Au  Conseil  d'Etat,  les  fonctions  di 
lier  sont  remplies  par  un  secrétaire  né 
rai  placé  à  la  tête  des  bureaux  du  Conseil 
«  et  qui  a  le  rang  et  le  titre  de  maître  il<s 
requêtes  «  il..  2't  mai  1872,  art.  1,  al.  3). 
A  côté  de  lui ,  le  «  secrétaire  spécial ,  attaché 
au  contentieux  ».  s'occupe  plus  spécialement 
des  affaires  contentieuses  il..  24  mai  1872, 
art.  1,  al.  4). 

Auprès  des  conseils  de  préfecture,  <  un 
secrétaire-greffier  est  nomme  par  le  préfet 
et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfec- 
ture »  (L,  "21  juin  1865,  art.  7).  L'office  de  ces 
secrétaires- greffiers  n'est  pas  transmissible. 

Près  des  conseils  deprud'hom  uns.  les  fonc 
tions  de  greffier  sont  confiées  à  «  un  ou  plu- 
sieurs secrétaires,  et,  s'il  y  a  lieu  .  un  ou  plu- 
sieurs secrétaires  adjoints  nommés  par  dé- 
cret rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  Justice,  et  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats arrêtée  en  assemblée  générale  à  la  ma- 
jorité absolue.  Le  secrétaire  assiste  et  tient 
la  plume  aux  audiences  des  bureaux  de  con- 
ciliation et  de  jugement.  Ces  secrétaires  et 
secrétaires-adjoints  ne  peuvent  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Justice, 
soit  d'oflice,  soit  sur  une  délibération  signée 
par  les  deux  tiers  des  prud'hommes,  réunis 
en  assemblée  générale  »  (L.  7  févr.  1880, 
art.  5;    L.  27   mars   1907,  art.  24). 

Il  existe  également  des  greffiers  près  des 
conseils  île  guerre  (Y.  Justice  militaire)  et 
de  revision  (V.  Armée,  nos  231  et  s.).  —  Il 
existe  également  un  greffier  près  de  la  Cour 
des  comptes  et  près  des  juridictions  mari- 
times (V.  Justice  maritime). 

Art.  i".  —  Organisation 

ET  TENUE  DES  GREFFES. 

3.  —  I.  Greffiers,  commis,  expédition- 
naires et  remplaçants.  —  Le  personnel  des 
greffes  peut  comprendre  des  greffiers,  des 
cuni'iiis  et  des  expéditionnaires.  —  En  cas 
d'empêchement  du  greffier  et  de  ses  commis, 
leurs  fonctions  peuvent  être  provisoirement 
remplies  par  un  citoyen  admis  au  serment 
par  la  cour  ou  le  tribunal  (fieq.  14  janv.  IN."o. 
D.P.  50.  1.  168;  Cr.  15  févr.  1879,  D.P.  80. 
1.  188;  Civ.  24  avr.  1909,  D.P.  1910.  1.  82.  - 
BlOCHE,  Dictionnaire,  n»  106  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  Cours  de  proc.  civile,  n»  33;  Morin, 
Rép.  de  dr.  crim.,  v  Trib.  de  police,  n°  8; 
Ségéral,  Trib.  de  simple  police,  n"35), 
sachant  lire  et  écrire  et  satisfaisant  à  la 
condition  d'âge  imposée  par  la  loi  pour 
la  l'onction  de  greffier  (Décret  du  30  janv. 
1811,  art.  32).  Est  nul  ie  jugement  de  sim- 
ple police  rendu  par  un  juge,  assisté,  en 
l'absence  du  greffier,  de  l'huissier  de  service, 
remplissant  momentanément  les  fonctions 
du  greffier,  et  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'aucune  prestation  de  serment  de  la  part 
de  l'huissier  (Cr.  14  févr.  1879,  D.P.  80. 
1.  188).  —  Suivant  une  opinion,  toutefois. 
le  greffier  ne  pourrait  être  remplacé  que 
dans  des  actes  d'instruction  ayant  un  ca- 
ractère d'urgence  et  qui  ne  sont  que  des 
actes  provisoires  (  Faustin  Hélie,  Traité  de 
l'instr.  crim.,  t.  6,  n»  2508). 

4.  —  II.  Ouverture  des  greffes  au  public. 
—  Les  greffes  sont  des  lieux  ouverts  au  pu- 
blic. —  Aux  termes   de   l'art.  90   du   décret 


du  30  mars   1808.    «   les   greffes  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance 

sent    oliwits     Ions    les    jours,    excepté    les    ili- 

mancheset  fêtes,  aux  heures  fixées  par  la  cour 
ou  par  le  tribunal,  de  manii  re  qu  ils  soient 

ouverts    au    moins   huit   heures   par  jour.  » 
La  question  s'est  posée  de  savoir  quel  est  le 
sort  des  actes  reçus  au  grell  rs  des 

heures  d'ouverture.  Elle  a  été  diversement 
résolue.  Suivant  une  opinion,  ces  actes  de- 
vraient être  réputés  nuls.  Le  règlement  de 
chaque  tribunal,  qui  détermine  les  heures 
d'ouverture  du  greffe,  constitue,  dit-on,  une 
mesure  d'ordre,  dont  l'observation  s'impose 
au  greffier  comme  au  public  (Trib.  civ.  Fou- 
gères, 24  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  35). 
Aux  ternies  d'un  autre  jugement,  le  greffe 
est  comme  un  lieu  public,  où  les  opéra- 
tions qui  s'y  accomplissent  subissent  le  con- 
trôle de  la  publicité:  ce  contrôle  n'existe- 
rait plus  si  le  greffier  dressait  un  acte  au 
greffe  après  l'heure  de  la  fermeture  apri  s 
laquelle  le  public  n'a  plus  accès  au  greffe 
(Trib.  civ.  Vesoul,  28  mars  1905,  D.P.  1909. 
5.  24.  -  Note  de  M.  Glasson,  D.P.  92.  2. 
20I).  —  Bioche,  Journ.  de  proc.  IS'ii, 
n"  2749,  et  Dut.  de  proc.,  v»  Partage,  n»99; 
ROUSSEAU  ETLajsney,  Dict.  de  proc.,  v»  Par- 
tage, n°47;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  Supplément  par  DUTRUC,  t.  3, 
n"  40).  Ainsi  serait  nul  le  visa  donné  par  le 
greffier  à  une  heure  où  le  greffe  n'est  pas  ofli- 
ciellement ouvert,  et  celui  qui  l'aurait  obtenu 
ne  pourraitinvoquer  ladisposition  de  Par  t.  967 
C.  proc,  aux  termes  duquel,  en  matière  de 
demande  de  partage,  la  poursuite  appartient 
à  celui  des  demandeurs  qui  aura  le  premier 
fait  viser  l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  (Jugements  précités  des  24  janv.  IS91 
et  28  mars  1905). 

Un  autre  système  admet  que  les  opérations 
effectuées  au  greffe  en  dehors  des  heures 
réglementaires  n'en  sont  pas  moins  valables. 
L'art.  90  du  décret  de  1808,  suivant  ce  sys- 
tème, fixe  seulement  le  minimum  de  la  du- 
rée de  l'ouverture  des  greffes,  et  ne  décide 
pas  que  les  greffes  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  ouverts  en  aucun  cas  après  ce  délai 
(Civ.  27  févr.  1815,  R.  Ordre  entre  créan- 
ciers, 676).  L'application  en  a  été  faite  spé- 
cialement en  matière  de  surenchère  (Li- 
moges, 7  déc.  1891.  D.P.  92.  2.  201;  Mont- 
pellier. 2  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  72;  Paris, 
27  mai  1903,  Rennes,  18  mars  1907,  D.P. 
1908.  2.  241  ;  Trib.  Brest  ,  12  déc.  1907, 
Sir.  1908.  2.  317.  —  En  ce  sens  :  Di- 
truc,  t.  4,  v°  Surenchère,  u»69).  La  fixation 
des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  est 
considérée  par  ces  arrêts  comme  une  mesure 
d'ordre  intérieur,  que  le  surenchérisseur  n'a 
pas  à  contrôler,  et  qui  n'oblige  que  le  greffier, 
soumis  à  son  observation  parle  droit  de  dis- 
cipline appartenant  au  garde  des  sceaux  et 
au  président  du  tribunal.  Si  le  fait,  par  le 
greffier,  de  recevoir  une  déclaration  de  sur- 
enchère après  la  fermeture  du  greffe  cau- 
sait à  un  tiers  un  dommage  quelconque, 
ce  tiers  pourrait  exercer  une  action  en  res- 
ponsabilité, dont  l'effet  viendrait  s'ajouter 
aux  mesures  disciplinaires  (Trib.  Brest, 
12  déc.  1907.  précité).  L'art.  708  C.  proc. 
accorde,  en  effet,  à  toute  personne  un  délai 
de  huit  jours,  après  l'adjudication,  pour 
faire  surenchère,  et  il  est  reconnu  que  ce 
délai  doit  s'étendre  jusqu'à  l'heure  de  mi- 
nuit, qui  termine  le  huitième  jour  et  com- 
mence le  nemième.  Le  surenchérisseur  a 
droit  à  l'intégralité  de  ce  délai,  et  il  est  déjà 
peu  admissible  que,  par  une  mesure  d'ordre 
intérieur,  le  tribunal  puisse  raccourcir  ce 
délai,  et  faire  échapper  le  greffier  à  toute 
responsabilité  s'il  a  refusé  de  recevoir  la 
surenchère  passé  l'heure  de  fermeture  du 
greffe  ;  mais  il  serait  tout  à  fait  inadmissible 
que  le  greffier  fût  inquiété  pour  avoir,  en 
dehors  des  heures  réglementaires,  reçu  la 
surenchère  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
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708;  il  n'est  pas  de  tiers  qui  puisse  avoir  un 
droit  acquis  à  la  réduction  du  délai  de 
l'art.  708  (Paris,  27  mai  1903,  précité).  La 
jurisprudence  a  aussi  validé  des  pourvois  en 
matière  criminelle,  alors  que  la  déclaration 
n'en  avait  été  faite  le  troisième  joui  qu 
l'heure  habituelle  de  la  fermeture  du  greffe 
(Cr.  18  mais  |,Kj.'i,  H.  Cassation,  570;  Cr. 
20  nov.  1908,  D.P.  1911.  5.  25.  —  En  ce 
sens  :  Nouguier,  La  r,,u,-  d'assises,  t.  5, 
2'  vol.,  n  121  :  l'Ai  SUN  Hélie,  op  i  it.,  t.  8, 
p.  392.  n-  3916 

5.  —  III.  Frais  à  la  charge  des  greffiers. 
—  Les  lois  des  27  vent,  an  7  (art.  16)  et 
27  vi  ut.  an  8  (art.  92)  mettent  à  la  charge 
des  greffiers  le  payement  de  «  leurs  commis 
et  expéditionnaires,  ainsi  que  toutes  les 
fournitures  de  leur  greffe  ...  On  entend  par 
fournitures  du  greffe  tous  les  liais  île  bureau, 
papier  libre,  rôles,  registres,  encre,  pi' 
lumière  et  chauffage  des  commis.  —  Les 
frais  de  reliure  des  arrêts  et  jugements 
rentrent  dans  les  menues  dépenses  de;  cours 
et  tribunaux  et  sont  imputés  sur  les  fonds 
alloués  à  ce  titre  (Décis.  min.  just.  14  janv. 
1806.  —  V.  Garnier-Dihourgnei  i  ,  p.  12).  Il  en 
est  de  même  de  l'achat  des  clous,  de  la  toile 
et  de  la  cire  nécessaire  pour  l'apposition  des 
scellés  par  les  juges  de  paix. 

6.  —  IV.  Loyer  des  greffes.  —  L'art. 
60-3"  de  la  loi  du  10  août  1871  relative 
aux  conseils  généraux  (D.P.  71.  4.  102) 
met  à  la  charge  des  budgets  départemen- 
taux les  frais  afférents  aux  «  loyer,  entre- 
tien, mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce  »  (V.  Département ,  n"  743  et  s.). 
On  a  toujours  considéré  que  les  dépenses 
nécessitées  par  le  loyer  des  greffes  étaient 
comprises  danscetle  énumération.  —  D'autre 
part,  les  frais  du  local  de  la  justice  sont  à 
la  charge  des  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton (L.  5  avr.  1884,  art.  136,  §  8.  V.  Com- 
mune, n"  2606).  On  a  prétendu  que  cette 
charge  n'impliquait  pas  l'obligation  de  four- 
nir une  pièce  spéciale  pour  l'installation  du 
-relie,  mais  la  solution  contraire  a  prévalu 
(V.  Commune ,  n«s  2608  et  s.). 

7.  —  V.  Frais  de  timbres  et  de  corres- 
pondance. —  En  matière  civile,  les  frais  de 
port  de  lettres  ou  paquets  sont  à  la  charge 
des  greffiers. 

En  matière  criminelle,  aux  termes  de  la 
loi  du  30  déc.  1903,  les  greffiers  doivent 
faire  figurer  les  frais  de  correspondance  né- 
cessités par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1897 
iD.P.  97.  4.  113)  sur  les  états  de  frais  qui  sont 
à  recouvrer  contre  le  condamné  ou  la  partie 
civile.  Ces  frais  sont  recouvrés  par  les  per- 
cepteurs pour  le  compte  de  l'administration 
des  Postes  et  télégraphes. 

8.  —  VI.  Déplacements  de  greffe.  —  En 
cas  de  déplacements  du  greffe  ou  de  décès 
du  greffier,  il  doit  être  dressé  un  inven- 
taire sommaire  et  sans  frais  des  registres 
et  pièces  du  greffe  (Décret  du  18  juin  1811, 
art.  130). 

Art.  2.  —  Conditions  requises  pour  l'admis- 
sion aux  fonctions  de  greffier.  Incom- 
patibilités. 

9.  —  I.  Condition  d'admission.  —  Les 
candidats  aux  fonctionsde  greffier  doivent:... 
1»  Jouir  des  droits  civils  et  politiques;... 
2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrute- 
ment;... 3°  Etre  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  s'agit  d'une  charge  de  gref- 
fier près  d'une  justice  de  paix,  ou  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  ou  de  commerce, 
ou  de  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat; 
de  vingt-sept  ans  (L.  20  avr.  1810.  art.  65) 
s'il  s'agit  d'une  place  de  greffier  près  d'une 
cour  d'appel  ou  de  greffier  en  chef  de  la 
Cour  de  cassation;  de  trente  ans,  pour  la 
charge  de  greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
comptes.  Aucune  dispense  d'âge  n'est  accor- 
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dé>:...  V  Etre  licenciés  on  droit,  s'il  s'agit 
d'une    charf  pïée    une    cour 

■il.  et 

•    suivi  le  barreau 

art.  04 

r  tout   autre    greffier, 

il  études  -    n'est 

ndidat  ne  justifie  d'eu» 

par  le  pro- 

;ue  à  un  examen  oral 

sceaux 

du    II'  ;  ''  MoLY, 

;re  ni  parent  ni  allié, 

!  oncle   et  de  neveu  inclu- 

nt.  d'un   membre  di  on  du 

tribunal  auquel  le  candidat   veut   être  atta- 

•   moins  qu'il  n'obtienne 
une  d  I    de    l'Etat,    laquelle 

pour    les   tribunaux 
le  moins  de  huit  juges     I 
-  irvenue  de 
nomination  du  titulaire  n'empêcl 
ci   de   continuel  ...    6"    Etre 

r  le  titulaire,  sa  veuve,  ses  héri- 

•ant      Sur     le     droit     qu'ont    les 

greffiers  ou  leurs  avants  senter 

'ir,  V.  Ôfl  i       -  renier  de  la 

ce  droil  :... 

7*  Justifier  d'un  traité  soit  authentiqu 

ntenant  les   conditions 
on. 

10.  at  nommés  par  décret, 
sur  la  lux,  et, 
quand  il  s  agit  de  la  nomination  du  greffier 
de  la  <                               s,  s 

du   m:  mdldat    l'ait 

parvenir  à  la  chancellerie  sa  demand' 

-  à  l'appui,  an  noi  |uelle9  figure 

gi  effe   pendant  les 
cinq  d  Aucune  loi  D'imposé 

imme  condition  de  leur 
Dl  préalable  de  la  juri- 
diction près  de  laquelle  ils  doivent  procé- 
der; leur  nomination  ne  saurai!  donc  dé- 
pendre d'un  tel  agrément  (Req.  13  avr.  1893, 
D.P.  93.  1    - 

11.  Le»  greffiers  doivent  verser,  avan 
installation,  un  cautionnement  (L.   '- 

reffier  de  la 
ICUO    manie- 
ment de  fonds.  pas. 

1 2.  nt  prêter  le  serment. 
Ce  sert  lent  profes- 
sionnel. d<-                   r   |  du  5  sept.  1870,  qui 

itique.  Jusq 

■  ;  ment  :  li 
un  moyen  de  cassation  de 

:    i  [nation  du 
nces  de  la  tour  d'ass 
constatent  p  reffier  qui  a 

rment .  et  ils  ne 
sont  p  demander  rapport  du 

al  qui  a    du  constater  la   presta- 
tion d  a   fonç- 
ai  pas  que  le  serment 
t  par  la    II  par  le 
comru                                    8     avr.    1864,    D.P. 

intester  de- 
vant I  ■  u  l'inva- 
anel  prêté  par  le 

'    nu  la    plume  a 

: 
50,  D  I'.  50.  ô.  -27i  .  — L 
non  d 
du  tribunal,  mais  devant  Je-   tribunal 

bunal    rie    peut 

•  di  spacité 

j.   13  avr.  1893.  -  Sur 

"tente  pour  recevoir  le  ser- 
iner 

13.  Uibilités.  —  Les  fonc- 
tions ,de    greffier   sont   incompatibles   avec 


celles:  ...  de  juge,   de  membre    du    parquet 
\   mars  1791 .  ai  t.   5 .    24  vend,   an  3, 

art.    '■'.    24    mess,  au   .">,   art.    I 

lu  préfet,  de  sous- préfet,  de  conseilli  r  de 

préfecture,  de  secrétaire  général  de  préfec- 

I  .    28    mars    1791  ;  24    rend,   an    3  ; 

-  min.    19   mars    1825 1;   ...    D'à 
d'huissier,  de  notaire,  d'expert,  de  commis- 
saire-priseur   Ordonn.  26  juin  1816,  art.  Il; 

-  min.  9  août  1838  :  toutefois,  les  fonc- 
te  greffiers  de  justice  de  paix  sonl 
r  blés  .   Bauf  à    Paris .  avec   ci  Iles  de 

commissaire-prtseur   Ordonn.  %  juin   1816, 
art.    11.    —  V.   infra,  a"  69);   ...    h'avocat 

Ord.  20  nov.   1829,  art.  42  ;  ...  De 
taire  de  mairie,  de  préfectui 
fecture  (Décis.  min.  19  déc.  1825);  ...  D'ins- 
tituteur primaire  (L.  24  vend.  an3; 
min.  21  nov.  1838;  21  mai  1839: 13 
de  clerc  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier  (Décis. 
min.  28  mai   1824   ;        I  n    maii      d  adjoint 

N'îmes,  15  mars  1871  .  D.P.  71.  2.  20;  Cons. 
.1  Et.  21  nov.   1871  .  sir.   1873.  2.  95;  Cons. 

i  !  i.  28  févr.  1873,  D.P.  73.  3.  33)  :  tou 

reffier  peut  être  membre  d  un  conseil 

I  ou  d'arrondissement .  d'un  c 
municipal,  d'un  bureau  de  bienfaisance  i  Ions. 
!  I  i.  I"  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  71);  a  fortio- 
ri peut-il  faire  partie  du  Parlement  I  L.  2  août 
1875,  art.  8);  ...  Avec  tontes  fonctions  pu- 
bliques sujettes  à  comptabilité  pécuniaire, 
telles  que  celles  de  receveur  d'enregistrement, 
.ies  finances,  des  contributions  indirectes, 
d'employé  des  douanes,  posteB,  etc.,  de  con- 
servateur des  hypothèques  (L.  19  déc  1790, 
art.  lô;  24  vend,  an  3;  9  mess,  an  3,  art. 
..  Avec  toutes  ie<  fonctions  publiques 
es  par  l'Etat  :  ...  Avec,  notammi  nf  . 
une  autre  fonction  de  greffier. 

14.  Les  greffiers  faisant,  dans  la  spl 
leurs  attributions,  partie  intégrante  des  cours 
et    tribunaux   auprès    desquels   ils    exercent 
leurs  fonctions  (V.  infra,  n°  19),  ue  peuvent, 

s:ms   rendre  complètement  vicieuse  la  COm- 
n     du     tribunal     on     de     la     cour,     y 

r  à  un  second  litre,  notai eut  comme 

ou  comme  mandataire  d'une  des  par- 
Civ.  3  févr.   1892,  D.P.  92.  I.  201  :  Civ. 
30  julll.    1900,  D.P.   1900.  1.  164  .  Spéciale- 
ment, dolvenl  être  déclarées  Dulli  -  les  déci- 
sions et  procédures  dans  lesquelles  la  même 
one  a  rempli  les  fonctions  de  greffier 
i  i    celles    de    mandataire   de  l'un  des  plai- 
deurs, même  s'il  s'agit  d'un  greffier  de  jus- 
paix  i  V.  infra .  w  16  I ,  el  même  - 
ml  tout  d'aboi  d  présenté  de- 
vant   le  juge    de    paix   auquel    il    est    attaché 
mandataire  de  l'une  des  parties ;  et 
■  i   ni.  iule,  dire  ce  rôli  . 
substitué,   pour  la    représentation   de 
son  ma  ridant  une  tierce  personne  (Civ.  3  févr. 
dans  laquelle  un 
commis  greffier  du  tribunal  civil  avait  figuré 

comme  greffier  et,  >r tre,  comme  ssmlic 

de  la  faillite  de  l'une  'les  p  cause . 

die  Civ.  30  juill. 
1900,  précité). 

15.  ho  même  principe  il  résulte  que  les 
greffiers  oe  doivent  avoir  aucun  intérêt  dans 
les  ai  '  al .  el  que, 
par  suite,  s'ils  sonl  intéressés  dans  l'instance 

nt  la  jus!  ice  de  paix  ■<  la 

ii     ii.     pi  ment    remplir 
actions  de  greffier 
,,,,</   des  Justices 
,      i    3435    i..           .   Traité 
...ut    de  pi                            .   t.  I  , 
;  261 .  p.  364  .  i  n  •'!  i  ■                nclu      péda- 
nt, qu'un  greffier  de  justice  de  paix  ne 
l  Ion  du  u  il al, 

laquelle   il   a   participé 
omme  juge  du  p:  i  é  dam  I  i 

n  rendue  i  r,  malien  i  lectoi 
un.-  commission  muni  précité 

.,,.n   1909  I.   Mait  r  ette  solution 
contestable  (V.  D.P.  îyiu.  1.  83,  notes  1-2). 


16.  On  a  soutenu  d'une  manière  absolue 
.pie  le-  greffiers  doivent   s'abstenir  de  tout 

et  de  tout  mandat  salarié  ,  Million  . 
\     Incompatibilité,   q°»  8  et   s.).   Mais   une 

certaine  tolérance  a  été  accordée  aux  gref- 
fiers de  justice  de  paix,  en  raison  d,  la  mo- 
dicité d  molu ats  |  Le  Poittevin, 

Une  décision  du  garde  des  sceaux,  du 
12  août  Isi7,  les  autorise  à  se  charger  d'ar- 
pentages ou  d'expertises  volontaires  de  la 
part  des  intéressés,  pourvu  que  la  service  du 
greffe  n'en  souffre  pas.  Mais  le  tribunal  ne 
peut  désigner  s. m  greffier  comme  arpenteur 
ou  expert  dans  une  affaire  litigieuse  soumise 
à   son  examen  (Gillet  et  Deboly,   t.  2,  p. 

109  .  11  a.  depuis,  été  jugé  que  la  profession 
d  agent  d'affaires,  bien  qu'elle  ait  un  carac- 

îmercial,  n'est  pas  incompatible  avec 

les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix; 

que.  par  suite,  la  clientèle  attachée  à  un  ca- 
binet d'affaires  exploité  par  un  greffier  peut 

être  valablement  cédée  en  même  temps  que  le 
greffe  lui-même  .  et  qu'il  en  est  de  même  du 
titre  d'agent  d'une  compagnie  d'assurances 
et  de  la  client  île  attai  née  à  cette  agence 
...n.  29  déc.  1875,  D.P.  77.  '2.  123).  11 
a  été'  |i|eé  de  même  :  ...  qu'il  est  loisible  à 
un  greffier  de  justice  de  paix  de  céder  son 
office  en  tardant  son  cabinet  d'affaires,  ou 
de  ci  il.'r  le  cabinet  d'affaires  en  gardant  l'of- 
tire .  ou  encore  de  céder  les  deux  cabinets 
pour  deux  prix  distincts  (Caen.  '26  nov.  1895, 
D.P.  96.  '2.  437);  ...  Qu'il  n'est  interdit  aux 
greffiers  par  aucun  règlement  ni  d'exploiter 
latéralement  à  leur  greffe  un  cabinet  d'affaires, 
ni  de  céder  ce  cabinet  au  cessionnaire  de 
leur  "relie  par  un  traité  distinct  et  indépen- 
dant du  premier  (Bordeaux,  Il  mai  191)3, 
D.P.  1907,  1.  37-2):  ...  Que  le  greffier  d'une 
justice  de   paix,    qui   est.   en   même  temps, 

l'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  est 
imposable  à  la  contribution  des  patentes, 
en  qualité  d'agent  d'affaires,  alors  même 
que  les  règlements  concernant  les  greffiers 
lui  interdiraient  la  plupart  des  opérations 
des  agents  d'affaires,  du  moment  que  les 
conventions  passées  entre  la  compagnie  d'as- 
surances et  le  greffier  ne  laissent  aucuu 
doute  sur  la  qualité  d'agent  d'affaires  attri- 

I, ual. le  .!  ce  dernier  1 1  Ions.  d'Et.  4  déc.  1905. 
/,'..  Cons.  d'Et.,  p.  716).  —  Mais  les  gref- 
fiers ne  sont  jamais  considérés,  même  quand 
ils  payent  patente  de  commerçant,  comme 
faisant  des  actes  de  commerce  leur  profes- 
sion habituelle,  et  ils  ne  peuvent  pas  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  consulaires 
(Civ.  14janv.  1885,  D.P.  85.  1.  82). 

17.  —  III.  Uonorariat.         lux  termes  du 
décret  du  12  juill.  1889  I  D.P.  99.  4.  48),  le 
titre  de  greffier  honoraire  peut  être  conféré. 
par  décret    du  président   de    la  République 
sur    le    rapport    du    garde    des    sceaux,    mi 

nisire  de  la  .lustre,,  aux  greffiers  des  cours 
et  tribunaux,  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  de  simple  police,  qui  ont  exercé 
leurs  fonctions  pendant  trente  années  con- 
sécutives :  «  Les  greffiers  honoraires  con- 
servent  leur  titre,  ont  le  droit  de  porter  le 
costume  de  leurs  anciennes  fonctions  etd'as- 

ister  aux  cérémonies  publiques  avec  la  com- 
Ignie  dont  ils  font  partie  .Même  décret, 
art.  2),  "  —  la  disposition  de  l'art.  I  pré- 
cité a  été  modifiée  par  l'ait.  23  de  la  loi  du 
12  juill.  1905  portant  :  «  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  paix  et  de  police  peuvent  être 
nommés    greffiers    honoraires    après    vingt 

inné,,  d'exercice  »;  et  un  décret  du  26  nov, 
1906  Journ.  off.  du  28  dov,  1906)  a  modifié 
en  conséquence  celui  du  12  juill.  1899. 


Art.  3. 


Fonctions  et  prérogatives 

ni  s   i.ini  MERS. 


18.    Les    greffiers    ont   pour    principales 

l'.»u.  lions  :    ...    d'assister    les    tribunaux    et 

lubres   de-  tribunaux   et  de  signer  les 

jugements  et  les   actes    du  juge  (C.  proc. 
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art.  1040:  Hier.  80  mars  I808,  art.  93);  ... 
De  conserver  les  archives  des  tribunaux 
el  d'en  donner  communication;...  1  >. ■  .lé- 
livrer  les  expéditions  des  minutes  el  Mes 
actes  judiciaires  :  .  .  I  le  présider  à  cer 
tains  actes  d'instruction  el  d'exécution;  ... 
De  recevoir  el  de  transmettre  aux  ju 
aux  parties  les  notifications  et  les  pièces  'i111 
1rs  intéressent  el  de  visi  r  ci  ctalnt  actes  ;  ... 
De  tenir  certains  n  bistres  el  de  Fournir 
,  iri.i ins  états  ou  tableaux.  -  Ils  jouissent 
de  certains  droits  ou  prérogatives,  au  pre» 
miei  rang  desquels  il  faut  citer  le  droit  de 
présenter  eux-mêmes  leur  successeur  (V. 
bffice). 

S  lr.  —  Caractère»  des  fonction» 
ii,'s  greffiers. 

19.  Les  greffiers,  sans  rire,  à  proprement 
parler,  des  magistrats,  font  partie  intégrante 
des  cours  et  tribunaux  impies  desquels  ils 
exercent  leurs    fonctions  (ClV.  30  juill.   1900, 

D.P.  1900.  1.  464),  Le  décret  du  6  juill.  1810, 
dans  son    art.  MO.    prescrit   de   tenir,   dans 

chaque    eciur  {l'appel,  "    une    liste    de   rang, 

sur-  laquelle  tous  les  membres  de  la  cour, 
du  parquet  et  du  greffe,  seront  inscrits  » 
dans  un  ordre  déterminé.  Les  greffiers  se 
trouvent  ainsi  assimilés  aux  magistrats  (V. 
supra,  ii"  16).  —  Cette  régie  est  applicable  non 
seulement  aux  greffiers  des  cours  'I  appel  el 
des  tribunaux  de  première  instance,  niais 
encore  aux  greffiers  de  justice  de  paix  (Civ. 
3  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  -201  ;  12  mai  1909, 
D.P.  1910.  1.  Kl).  La  jurisprudence  a,  de 
même,  considéré  comme  mi  tnbre  du  conseil 
de  guerre,  le  greffier  qui  j  est  attaché  |  Cr. 
7  juill.  1881,  D.P.  81.  1.  441),  et  elle  a  déclaré 
que  le   greffier  en    chef  de  la   cour  d'appel, 

et  le  greffier  d'audience  qui  le  supplée  aux 
assises,  ne  peuvent  être  poursuivie  dleci- 
plinairement  devant  la  cour  d'assises  comme 
officiers  ministériels,  pour  une  prétendue 
faute  découverte  à  l'audience  de  cette  juri- 
diction (Cr.  7  mai  1880,  D.P.  80.  1.  476 1. 
Par  suite,  un  tribunal  ne  pouvant  exercer 

les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi 
que  lorsqu'il  est  légalement  constitué,  est 
nul  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  Bans 
I  assistance  de  son  greffier  (Crim.  19  juill. 
1907.  D.P.  1910.  1.  30).  Jugé,  spécialement, 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  émané 
du  tribunal  de  simple  police  d'une  commune 
divisée  en  deux  justices  de  paix,  s'il  a  été 
rendu  par  un  des  juges  assisté,  non  pas  du 
greffier  de  simple  poliee.  mais  du  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  canton  (Arrêt  pré- 
cité du  19  juill.  1907). 

20.  Les  greffiers  échappent,  comme  n'é- 
tant pas  magistrats,  aux  régies  de  compé- 
tence exceptionnelle  posées  par  les  art.  479 
et  s.  C.  instr.  ;  mais,  d'autre  part,  les 
art.  112,  164  el  .170  C.  instr.  ouvrent  contre 
eux  la  voie  de  la  prise  à  partie:  l'art.  63 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  les  assimile  aux 
magistrats  quant  aux  incompatibilités  dé- 
coulant   de  la    parenté    ou    de    l'alliance. 

§  2.   —   Assistance,  signature. 
mention  de  l'assistant  ■■ 

21.  —  I.  Assistance.  —  Le  greffier  est 
présent  à  l'audience  ou  dans  la  rhambre  du 
conseil,  quand  le  tribunal  siège,  ou  partout 
ailleurs,  quand  le  tribunal  juge  à  propos  de 
se  déplacer.  —  Maigre  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  1040  t'..  proc,  qui  exige 
l'assistance  du  greffier  pour  tous  les  actes 
du  cabinet  du  juge,  il  n'est  pas  d'usage  que 
le  greffier  assiste  le  président  ou  le  magis- 
trat qui  le  remplace  quand  il  rend  des  ordon- 
nances sur  requête,  dont  le  greffier  n'a  pas 
à  garder  minute,  puisque  l'acte  reste  alors 
entre  les  mains  des  parties  (V-,  sur  1  expédi- 
tion des  ordonnances  sur  requête,  iiifra , 
a6  38).  —  il  en  est  de  même,  et  pour  la  même 


raison,  ,n  cas  de  procès-verbal  de  non-conci- 
liation dressé  en  exécution  de  l'art.  878,  sur 

di  i le  'ii  séjpai  al  ii  n  de  coi  ps.  —  La 

signature  du  greffier  n'i  pas,  non  plus 
aire  sur  I  ordonnam  i  d  taxi  d  un 
mémoire  de  frais  (Gi  enobl.  10  ioûI  1838,  R. 
Frais,  278.  —  Contra  :  Chai  veai  i  i  Godof 
khi:,  t.  -1.  p.  64  :  Bioche  .  Dii  tti  nn  ,  n  ii  |, 
Hais  il  n  est  pas  douteu  i  qui  le  . reffler 
doive  assister  lejuge  de  pain  d  appo- 

sition des  scelles  (Metz,  6  juin  1821,  R.  SceJ- 
lét .  70);  ...  l'ji  référé,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés i  Dec.  min.  27  sept.  1808  ;  .  .  En  cas  de 
bris  de  navire  ou  de  naufrage,  lorsque  le 
juge  de  i ki i x  se  transporte  -m  les  lieui  afin 
de  pourvoir  an  sauvetage  du  navire  el  des 
effets  L.  9  el  13  aoûl  1791 .  tit.  i,  an 
Li  -i  effier  assiste  également  le  jugi  d'ins- 
truction dans  l'interrogatoire  des  prévenus 
et  l'audition  des  témoins  (C.  iqstr.  art.  76), 
el  dans  son  transport  sur  les  lieux  art.  62), 
et  il  en  est  de  même  quand  c'esl  un  membre 
du  parquet  qui  si  di  place  (Déci  18 juin  181  l, 
art.  89).  Le  greffier  de  la  cour  d'as- 
sises ou  du  tribunal  du  lieu  de  l'exécu- 
tion assiste  avec  un  juge  à  l'exécution 
capital.- des  condamnés,  pour  recevoir  leurs 
déclarations  (Décr.    18  juin    1811,  art.   52  , 

et     il    dresse     procès- verbal     de     l'exécution 

[Ibid.). 

A    moins   d  empêchement    légiti 

le  greffier  en  chef  qui  assiste  aux  audiences 

solennelles  et  aux  assemblées  ceiiérali  -  Décr. 
30  mars  1808,  art.  91  |.  Il  peut,  aux  autres 
audiences,  3e  faire  remplacer  par  son  com- 
mis greffier,  liaiis  les  départements  où    Ii 

une  1 r  il  appel,  les  assises  sont  tenues  par 

te  greffier  de  la  cour  (C.  instr.  art.  252); 
dans  les  autres  départements,  par  le  gref- 
fier du  tribunal  1  C.   instr.  art.  253 

22.  —  II.  Signature.  ■  Le  greffier  tient  la 
plume  et  signe  avec  le  magistral  (Civ.  l"r  août 
1905,  Sir.  1906.  I.  i8),  et  quelquefois  avec 
les  parties,  les  actes  qui  intéressent  celles- 
ci.  Il  n'est   pas  tenu  d'écrire,  mais  seulement 

de  signer  la  feuille  d'audience.  Le  décret  du 
28  nov,  1900  impose,  d'ailleurs,  aux  greffiers 

des  cours  et  tribunaux  de  promièie  instance 
un  registre  île  compte  rendu  sommaire  des 
audiences.  —  Quant  aux  autres  actes,  c'esl 
à  l'instant    même   de  leur  confection   et   non 

pas  dans  les   vingt-quatre   heures,  comme 

pour  les  jugements,  que  la  signature  du  gref- 
fier doit  intervenir.  Dans  quelques  matières 
spéciales  en  matière  d'enquête,  par  exemple, 

le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  se- 
rait nul,   à    défaut  de  signature   m ilial.. 

...  Le  greffier  signataire  de  la  minute  ne 
doit  pas  être  nécessairement,  et  à  peine  de 
nullité,  le  même  que  celui  qui  a  tenu  la 
plume  a  l'audienci  Req.  22  nov.  1841.  Sir. 
1841.  1.  814;  Req.  5 juill.  1905,  D.P.  1905. 
I.  156. 

23.  —  III.  Mention  de  l'assistance.  — Un 
jugement  non  signé  par  le  greffier  est  nul, 
lorsque  la  preuve  légale  et  juridique  de  la 
présence  de  ce  fonctionnaire  à  l'audience  >>ù 
a  été  rendu  le  jugement  ne  ressort  ni  des 
énonciations  de  celui-ci,  ni  d'aucun  autre 
document  iC.r.  1"  déc.  1855,  D.P.  56.  1. 
143).  Il  n'eu  est  pas  de  même  s'il  est  pi 
qu'en   fait   le  greffier  a  assisté'   le   tt 

[Cr.  8  févr.  1839,  Sir.  18:».  I.  895).  Le 
jugement  n'est  pas  nul,  bien  qu  il  ne  men- 
tionne pas  la  présence  du  greffier  à  l'audience, 
si  le  greffii  r  s  siené  ]a  minute  de  l'arrêt 
(Req.  ::  janv.  1838,  P..  Jugement,  70). 

^  :i.     -  Garde  et  communicat 
des  archives.  Dépôts. 

24.  —   I.   Archives  et  actes  confit 
greffiers.  -    Le  soin  de  garder  les  archives 

du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  c  est-à- 
dire  les  minutes  des  jugements,  des  ordon- 
nances de  référé,  des  exécutoires,  des  pro- 
cès-verbaux d'enquête,  de  vérilications  d'écri- 


d  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
d  ordre,  de  distribution  par  voie  de  contri- 
bution,  les  registres  des  acti 

mflé  aux  greffiers  par  les  art,  (040 
C.  proc,  '  1  par  1  arl    98  du  décret  du  30  mari 

i  ier     des  tribunaux  de  pre- 

mière iiistanee  s,,,,!,  eu  .. uire.  dépositaires 

de    l'un    des    doubles    ,|  1         ! 

civil .    et  d  18  el    autres 

i|in    do  i'  r    annexée-    a    ces 

1 1 
Doi\e  1  .  ut  être  déposés  :   ...   les 

marques  de  fabrique,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de   commet  ce  et  de. le  paix 

(L.  23  juin   1857 .  art.  -1   ;  ..    Li 

et  parafes  des  t  -   el  des  officiers  de 

justices    de    paix 

I,.  i-  i  mai  1861,  art.  2);  ...  Les  actes 
titutifs  de   .  .  imerciales,  aux  greffes 

des  tribunaux  de  commei  ce  el   d 
de    paix      I..  -J'i   juill.    1867,  arl.    .Vu;    ...    Les 

actes  de  vente  ou  de  nantissement  des  fonds 
de  commerce,  accompagnés  des  bordereaux 
prévus  par  la  lui  aux  r  Dfi  des  tribunaux 
de  commerce  1  !..  17  mais  [909,  art.  H). 
Dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  est  plu-  .pi  un 
dépositaire,  il  joue  un  rôle  analogue 
a  celui  d'un  conservateur  d'hypothèques  : 
it    .les    inscriptions   de    pti\  iléges     ,1 

mei me  .les   subrogations,  il 

radiations  totales  ou  partielles    art.  24,  "26. 
28  ei  29  me,,,,.  ; 

Les   -  eillent  aussi   a  la  conserva- 

tion du    Bulletin  des    lois  que   reçoivent  les 
tribunaux    et   des    autres    ouvrages    à    leur 
Décr.    Mu  mars  1808,  art.  93.   —   V. 
I  lire.   min.    18  avr.    1836  I. 

25.  Le  greffier  de  première  installée  n  a 
pas  le  droit  de  retenir,  pour  en  délivrer 
expédition,  tes  pièces  qui.  en  cas  d'appel, 
doivent  être  adressées  au  tribunal  supérieur. 
En  matière  criminelle,  on  applique  à  ces 
pièces  l'art.  59  du  décret  du  18  juin  1811. 

26.  —  II.  Actes  de  dépôt.  —  Il  est  dé- 
fendu a  tout  greffier,  sous  peine  d'amende, 
■  I.-  race  oir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dres- 
ser acte  de  ce  dépôt  1 1..  'l'I  Irim.  an  7,  art.  43). 
Cette  disposition  est  d'ordre  purement  fiscal. 
D'après  une  décision  du  garde  des  sceaux 
du  18  avr.  1817,  tout  acte,  par  cela  seul 
qu'il  existe  au  greffe  parmi  les  minutes,  est 
Censé  reçu  en  dépôt,  et  l'amende  est  encou- 
rue s'il  n'a  pas  été  dressé  acte  du  dépôt. 

27.  —  III.  Non- déplacement  des  ar- 
chives. —  En  principe,  aucune  pièce  des 
archives,  minute  ou  annexe,  ne  doit  être 
déplacée.  Il  convient  d'excepter  le  cas  :  ...  où 
les  significations  de  jugements  criminels  ou 
de  police  se  font  sur  minutes  (Décr.  18  juin 
1811.  art.  70);  ...  Où  l'huissier,  qui  a  reçu 
un  mandement  du  juge  d'instruction  pour 
instrumenter  hors  de  son  ressort,  est  obligé  , 
pour  obtenir  son  salaire,  de  joindre  le  man- 
dement  à  son  mémoire  de  frais  (Periiin. 
p.  ô7)  ;  en  ce  cas,  et  avant  la  remise  du  man- 
dement, il  en  est  fait  une  copie  collationnée, 
certifiée  par  le  juge  d'instruction  et  qui  reste 
jointe  au  dossier;  ...  où  les  membres  du 
parquet  procèdent  à  la  vérification  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  vérification  qui  a  lieu 
non  au  greffe,  mais  au  parquet  (Ord.  26  nov. 
1823);  ...  Où  le  tribunal  ordonni  l'apport 
des  minutes  d'un  autre  tribunal  |  Décr.  ISjuin 
1811,  art.  13.  129  à  131  |;  ...  Où  le  prési- 
dent du  tribunal  a  rendu  une  ordonnance 
de  référé,  exécutoire  sur  minute,  car  la  mi- 
nute est  temporairement  remise  à  l'avoué 
ou  à  l'huissier  commis,  qui,  après  l'exécu- 
tion, la  rétablissent  au  técr,  18  juin 
181 1.  art.  70).  —  Sur  le  déplacement  des  mi- 
nutes en  cas  de  on  d'écritures  ou 
de  faux  ,   V.  tuf  ni  .  n»  39. 

28.  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  ainsi,  de 
transporter  des  pièces  d'archives,  le  greffier 
a  le  droit  de  faire  en  personne  le  transport 
et  la  remise  des  pièces,  sans  qu'on  puisse 
l'obliger  à  les  confier  à  des  tiers,  tels  que 
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,.    .         ,  on  le  service  des 

meU,'  KM.  art.  70.  pour 

alloue 

au  ereffier  une  indemnité  pour  ses  frais  de 

décret  du  "2i  mai 

céments  dans  l'arron- 

.    lui    du 

I  aux  matières  criminelles. 

lécrel  du  16  féj 

us  s.. n  art.   U"'.  On  a 

nditions,  d'appliquer  a 

prévus  une  rémunération 

rite    au    moulant    d  une 

r  m;  riamètre  accompli  de  distance 

r  deux  mvriamètres  de  parcou 

Ua       du   iuge   taxateur, 
1118  ;  ...  on  d'étendre  a  tous  les 
ndemnité  de  voyage  prévue  par  le  dé- 
cret '■  DCHEB  n'A  de  la 

ùre,  p.  309);  .. 
d'appliquer  l'art,  l&ïdu  1"  décret  du  lofevr. 
1807  et   d'assimiler  les  jrefhers 

à  ceux  des  i  architectes  el  autres  artistes  . 
.bordeaux.  Il  févr.  1907;  Dijon,  20  fevr. 
J9H,  D.P.  1911.  2.  367). 

29.  —  IV.  Publicité  des  greffes.  —  Les 
arcnl,  civils    sont   publiques 

(V  pour  la  validité  des  opérations  faites  par 
["lier,  en  dehors  îles  heures  d'ouverture, 
supra,  n°  4  ;  niais  le  droit  des  parties,  inté- 
s  ou  non.  ne  les  autorise  pas  a  prendre 
elles-mêmes,  ou  par  l'intermédiaire  de  leurs 
mandataires,  communication  d 
des  minutes.  La  responsabilité  de  toute  al- 
tération de  pièces  ou  de  registres  pesé  sur 
le-  greffiers.  Ce  sont  eux  ou  leurs  commis 
qui  font  les  recherches  requises  par  les  par- 
ties :  les  avoués  eux-mêmes  ne  seraient  pas 
fondés  a  exiger  le  maniement  de  ces  actes, 
sauf  les  cas  où  la  loi  veut  qu'ils  fassent  cer- 
taines mentions  sur  les  registres  (C.  proc. 
art.   163.  549.  658.  751 

30.  Cependant  les  fonctionnaires  de  1  bn- 

nt  ont  le  droit  de  prendre  com- 
munication, sur  leur  simple  réquisition,  des 
papiers  et  actes  déposé-  aux  greffes, 
tirer  de-;  extraits  sans  frais.  —  De  même  le 
ministère  public  peut  exiger  communication 
des  actes  du  greffe,  aliu  d  i  D  récolei  I»  -  mi- 
nutes sur  les  répertoires,  et  de  constater 
par  procès-verbal  l'état  matériel  des  feuilles 
d'audience    et   des  minuti  passes 

dans  le  mois  qui  précède  le  récolement  Ord. 
5  D,,  ,r.   min.    Il    mars    185 

Les  membres  des  tribunaux  peuvent  égale- 
ment en  obtenir  communication,  sans  avoir 
à  donner  le  motif  de  leur  demande.  Ces  di- 
-  communications  ont  lieu  sans  dépla- 
cement. 

En  justice  de  paix  et  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  ce  sont  les  juges  de  paix  et 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
qui   procèdent  au   récolement  des  minutes 

31.  Kn  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  l'art.  56  du  décret  du  18  juin  1*11 
défend  de  délivrer  aux  inculpés  • 
défenseurs,  -ans  une  autorisation  expresse 
,ln  ,:  général,  aucune  expédition 
ou  copie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
plainte,  de  la  dénonciation,  des  ordon- 
nances et  des  jugement-  définit] 

"' 

32.  v.   Dépôts  d  ter*.  — 

ii  en  dépôt  certai 
mobiliers,  notamment  les  objets 
musqués,  ou  qui  Bei 
comparaison  ou  de  conviction.  Il-  De  p 
i     Mais  ils  ne 

i .   autorisés,  -e 

:    meubles 

qu'il  .articnliers  de  leur  ap- 

■ 
pot  :  l'emj  rteanx    forestiers; 

celle  m-aux  de 

i  or   et  d'argent;    celle    des 
carte-  timbre     destinés 


aux  registres,  lettres  de  change   et    mardi 


ments  à  payer. 

t  ,  -  Blets  et  engins  de  pèche  saisis  comme 
prohibes  demeurent  au  greffe  jusqu'à] 

ent,  pour  être  ensuite  détruits  L.  loavr. 
art.  il  .  —  Les  objets  d'or  et  d'argent 
confisqués  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
droits  de  garantie  sont  remis  à  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  (Dec.  mm. 
29  juin  1821  .  Instr  .le  la  régie,  Il  déc.  1821  . 
—  Quant  aux  armes  saisies,  les  préposés  des 
domaines  ue  peuvent  en  disposer  qu'autant 
qu'elles  n'ont  pas  été  réclàmi  -  -  après  le  ju- 
gement définitif  ou  après  la  prescription  de 
m  publique  (Décis.  min.  lin.  20  sept. 
1820,  transcrite  dans  l'instruction  de  la  régie 
du  15  uov.  1820).  L'inventaire  en  esl  dressé 
entre  un  préposé  .les  domaines  et  un  fonc- 
tionnaire public  délégué  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  —  Les  autres  objets,  lorsqu  us 
ne  sont  pas  réclamés  par  les  véritables  pro- 
ires,  sont  remis  à  l'Etat,  et  la  loi  du 
Il  germ.  an  i  prescrit  d'en  dresseï  une  liste, 
qui  est  ensuite  adressée  à  l'Administration 
départementale. 

33.  Jusqu'à  la  levée  des  sci  Ui  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  sont  chargés  de  gar- 
der les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles 
lition  a  eu  lieu .  à  charge  de  men- 
i  dans  le  procès-verbal  la  remise  qui 
leur  mi  a  été  faite,  et  sou-  la  prohibition 
pour  eux  et  pour  le  juge  d'aller  dans  la  mai- 
son OÙ  est  le  scellé,  a  peine  d'interdiction, 
a  moins  qu'ils  n'en  soient  requis .  ou  que  le 
transporl  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance 
motivée  C.  civ.  art.  915).  —  Lors  d'un,  ap- 
position   de    scellés,    le  greffier   est    pi 1S 

chargé  de  la  garde  et  du  dépôt  d'objets  pai 
ticulïèreiuent  précieux,  tels  que  des  valeurs; 
il  est  alors  investi  d'une  mission  qui  engage 
sa  responsabilité  et  lui  donne  droit  à  une 
juste  rémunération,  dont  le  montant  varie 
suivant  les  usages  du  tribunal  lnh.  CIV. 
Nantes.  -2li  juin  1905,  LeGreffier,  1905.  169). 

34.  Lorsque,  par  suite  d'une  procédure 
pour  crime  de  faux,  des  pièces  son!  restées 
déposées  au  greffe  de  la  cour,  le  greffier 
ne  peut  livrer  ces  pièces  aux  personnes  qui 
les   réclament  sans  avoir  appelé  les  parties 

35.  Au  cas  où  il  J  a  nécessité  de  vendre, 
soit  pour  cause  de  détérioration .  soit  pour 
toute  autre  cause,  les  objets  ,lô|. ..-.'■-  dans  un 
greffe  Civil  OU  criminel,  par  suite  de  procès 
définitivement  jugés,  ou  lorsque  l'action  pu- 
blique est  éteinte,  le  greffier  pn  sente  une 
requête  au  président  du  tribunal  pour  remet- 
tre ces  objets  aux  agents  de  l'administration 
des  Domaines   ittrd.  22   févr.  [829;  Cire,  de 

rie,  Il  mai  1829).  L'Administration  est 
,  i  à  provoquer  de  s'x  mois  en  six  mois 
la  remise  de  ces  objets  (Ord.  9  juin  1831). 

36.  Le  greffier  qui  aurait  détruit,  sup- 
primé,   soustrait    OU    détourné    les   actes  el 

dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité 
sérail  passible  di  -  peines  édictées  par  l  art. 
173  C.  pén.  (V.  Forfaiture,  n05  40  et  s.). 

S  i.  —  Délivrance  des  expéditions. 

37.  ■--  I.  Actes  dont  les  greffiers  doivent 
délivrer  expédition.  —  Les  greffiers  déli- 
vrent di      ■  ', itions,  c'est-à-dire  des  copies 

grossoyées  de  jugements  ou  autres  actes  dé- 
La   nature  de  l'acte  déposé 

,  ,     refl porte  peu,  el    les     n  ffii  i  -  doi- 
vent,   notammi  ni  .  délii  rer   expédition    des 
:,   tai  tés  dont  les   minutes  existe ni 

..  M,.  (L.  25  vent,  an   11  .  ce  qui  an  ive 

de   partage    d'objets    biliers 

(C.  proc.  art.  977,  981  el  983  .      Lesgreffiers 
des  tribunaux  •  i  :   "'   ■'"'• 

partie- .  avec  I  antorisati  n  du  çra  uri 
Dl  raJ  .   des  expédi     i  plaintes, 

ciations .   ordonnances  ou   jugements  défini- 

Décr.  18  juin  1811,  art.  56).  Toutefois , 
comme    ils    ne    sont    pas    dépositaires    des 


plaintes  déposées  au  parquet  et  qui  n  ont 
donné  lieu  à  aucune  poursuite,  ils  ne  peuvent 
en  délivrer  expédition  (Chambén  .  Il  août 

1S86.   lier.  proc.  civ.   1886,  p.  378). 

38.  Les  greffiers  douent,  en  outre,  déli- 
vrer: ...  des  ea;troits  de  mercut-iales,  sortes 

de  certificats   expédiés   sur  papier  a    1  IV.  25 

et  sujets  à  l'enregistrement  ;  ...  des  extraits 
des  registres  de  l'état  civil,  également  sur 
papier' a  I  IV.  2. "> ,  mais  exempts  d'enregis- 
trement, quand  ce  sont  des  actes  de  nais- 
sance de  décès  ou  de  mariage  (L.  22  frim. 
an  7.  art.  70,  S  3).  -  Mais  les  greffiers  n  ont 
pas  à  délivrer   expédition   des  actes   dont  ils 

n'ont  pas  a  garder  minute,  notamment  des 

ordonnances  sur  requête  (V.   supra,  n»  21J. 

39.  Comme  les  greffiers  douent  toujours 
être  en  mesure  de  délivrer  expédition  des 
actes  qui  ont  une  l'ois  été  déposes  au  greffe, 
ils  sont  dans  l'obligation,  quand  un  juge- 
ment a  ordonné  le  déplacement  des  mi- 
nutes en  matière  de  vérification  d  écriture 
..u  de  faux,  de  remplacer  provisoirement  les 
minutes  déplacées  par  des  expéditions  ou 
copies  collationnées,  sur  lesquelles  ils  peu- 
vent délivrer  expédition  (C.  proc.  art.  '203  et  „ 
236;  C.  instr.  art.  455).  —  Mais  il  leur  est 
défendu  de  délivrer  expédition  :  ...  d'un  acte 
avant  qu'il  ait  été  signé  (Sur  la  signature 
des  actes,  V.  supra,  n-  22  et  s.),  et  ce , 
sous  les  peines  du  faux  (C.  proc.  art.  139)  ; 

De  pièces  prétendues  fausses,  a  moins  d  une 
autorisation  particulière  (C.  proc.  art.  245). 

40.  —  IL  Grosses  et  extraits.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  délivrer  une  grosse,  les  gref- 
fiers ne  peuvent  donner  que  l'expédition 
intégrale  de  l'acte  tout  entier  dont  ils  sont 
dépositaires  (Arg.  C.  proc.  art.  583  et  674). 
Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d  une  expédition 
ordinaire,  le  greffier  peut,  si  les  parties  1  en 
requièrent,  ne  délivrer  que  de  simples 
extraits  de  l'acte  (Arg.  L.  22  frim.  an  7. 
art.  41;  Cire,  régie  1er  jour  compl.  an  b; 
C.  proc.  art.  983). 

41  Les  greffiers  doivent  expédier  sur 
papier  libre  et  adresser  au  garde  des  sceaux, 
pour  être  insérés  au  Journal  officiel,  des 
extraits  de  tous  jugements  rendus  en  matière 
d'absence  (Note  du  ministre  de  la  Justice. 
■22  mai-8  juin  1811,  et  Cire.  min.  just. 
3  mai  1825).  .       . 

42  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ne 
doivent  pas  "délivrer  d'expéditions  entières 
,1e-  procès-verbaux  d'opposition,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scelles,  a  moins 
d'en  être  expressément  requis;  mais  ils  sont 
tenus  d'expédier  tous  les  extraits  qu  on  leur 
demande,  bien  que  la  minute  n  ait  pas  ete 
,  xi.,  .liée  (Décr.  16  févr.    1897,  art.  lo). 

43  —  III  Obligation  de  délivrer  ex} 
/,..,,  1-  Aux  termes  de  l'art.  853  C.  proc, 
les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer,  sans 
ordonnance  de  justice,  à  tous  requérants. 
expédition,  copie  ou  extrait  des  actes  en 
leur  possession,  à  peine  de.  dommages- 
intérêts.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
l'expédition  d'un  interrogatoire  sur  faits  el 
.,,,,  les  intervenu  au  cours  d'une  procédure 

OÙ  I,.  requérant  a  été  appelé,  et  dans  lequel 
ce  dernier  est  visé  a  diverses  reprises,  alors 

mê qu'il   aurait  refusé  de  répondre  aux 

nue   tiOHS   du   juge    interrogateur  I  Inb.   CIV 

Caen,  13  déc.   1904,  D.P.  li 2.70).  -  11 

\     aurait      exception,     toutefois,     d  après     un 

;,,,,  i    .„-,„,.  les  actes  de  pure  discipline,  tel 

I •.,', .,.,-,,  (l  une  cour  d'appel  par  lequel  un 
ni:,  igtrat  a  été  suspendu  de  ses  ionctions 
(Aix,  Il  janv.  1825,  R.  69 

En  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce,  il  a  été  jugé  que 
|,„    registres   publie-    dont    il-   .b.uent     -ans 

ordonnance  de  justice,  délivrer  expéditwn, 

COBie    ou    extrait-    a    tous    requérants,    sont 

toi,,  |,      P,      très   qui  sont  tenus  dans  un 
intérêt       ueral,   et   dont   cet    intérêt   com- 

„, ;,,„!,.    la  publicité  ;    qu'am-l.  spécialement 
Hier  d'un  tribunal   de  commerce  est 
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tenu  de  délivrer  à  tout  requérant  les  expé- 
ditions <lt-s  délibérations  de  ce  tribunal  re- 
eommandant  des  agréés  à  la  confiance  des 
plaideurs,  en  fixant  le  d bre,  les  attribu- 
tions, le  régime,  les  émoluments,  etc.,  de 
ces  agréés;  ces  délibérations  intén  al 
l'ordre  public  (Trib.  civ.  Lille,  4  nov.  1903, 
D.  P.  1907.  2.  89). 

44.  On  admet  généralement  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  85a  C.  proc.   s'applique  non 

ment  en  matière  ch  ile .  mais  aussi  en 
matière  correctionnelle  ou  de  simple  police 

(GlLLET  ET  DBHOLY,  1. 1,  p.  397;   I  EPOITTEVIN, 

V.  Expédition,  n°  111  ;  Lautoi  r,  Cod 
frais  de  \ustice,  n°  66;   Dukresne,  i>.  224. 
Contra  .Trib.  Nice.  19  mai  1909,  D.P.  1910. 

2  169  l  '  ii  i  ci  in  -  ement,  le  eri  ffier  d'un 
tribunal  refuse  à  bon  droit  de  délivrer  expé- 
dition d'un  jugement   correctionnel   à   une 

personne  qui  n'y  a  pus  été  partie.  V.  dans 
le  même  ^-ns,  la  uote  de  M.  Laubat  sur  le 
jugement  précité  |  D.P.  ibid.  \. 

45.  Si  le  greffier  refuse  de  délivrer  .  \p<'<i  i- 
tion  d'un  acte ,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  com- 
pulsoire;  mais,  conformément  aux  art.  839 
et  840  C.  proc,  la  parti''  intéressée  doit  assi 
gner  le  greffier  à  bref  délai,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  L'affaire  est  jugée 
sommairement,  et  le  jugement  exécuté  no- 
nobstant opposition  ou  appel  i  Poitiers, 
l«rjuill.  1831,  R.  Notaire   53). 

11  a  été  jugé  que  le  greffier  d'un  tribunal 
de  commerce  ne  peut  se  refuser  à  délivrer 
à  un  avoué,  mandataire  de  l'une  des  parties, 
la  copie  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de 
celle-ci,  sous  le  prétexte  que,  ayant  été 
induit  en  erreur  par  l'avoué,  il  aurait,  dans 
les  qualités  dont  la  rédaction  lui  est  confiée 

par    la    loi,   constaté   o ne    réel    un     fait 

inexact,  savoir:  l'enregistrement  du  pouvoir 
donné  par  la  partie  à  l'avoué  (Besançon, 
16  mars  1882,  D.P.  82.  '2.  235). 

46.—  IV.  Consignations  exigibles.  —  Le 
greffier,  auquel  une  expédition  est  demandée, 
a  droit  d'exiger  la  consignation  préalable 
d'une  somme  en  représentant  approximati- 
vement le  coût  (Pau,  8  mar>  1865,  D.P.  66.2. 
42).  S'il  ne  l'exige  pus.  il  est  passible  de  la 
restitution  du  droit  particulier  à  l'acte  et  de 
20  francs  d'amende  VL.  '21  vent,  an  7.  art.  1. 
et  L.  16  juin  1824  . 

En  outre,  le  greffier  doit  exiger,  quand 
il  y  a  lieu,  la  consignation  de  l'amende  de  fol 
appel  et,  s'il  délivre  l'expédition  avant  que 
cette  consignation  ait  été  effectuée,  il  est  lui- 
même  passible  d  une  amende  de  500  francs. 
Toutefois,  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment a  reconnu  que  le  greffier  qui  délivre 
expédition  de  la  décision  intervenue  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  un  appel  incident 
ne  contrevient  pas,  dans  le  cas  où  aucune 
consignation  n'a  été  laite  à  raison  de  ce  der- 
nier appel ,  aux  prohibitions  portées  par 
l'art.  4  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
10  llor.  an  11  iSol.  adm.  enreg.  2  avr.  1861, 
D.P.  61.  3.47). 

47.  Le  greffier  doit  mentionner  dans 
toutes  les  expéditions,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  francs  par  contravention,  la 
quittance  des  droits  d'enregistrement  et  de 
S  relie,  et  ce  au  moyen  de  la  transcription  litté- 
rale de  la  quittance  de  ces  droits  ,  L.  22  friin. 
an  7,  art.  44,  45;  L.  16  juin  1824).  Mais  il 
a  été  jugé  que  cette  obligation  n'avait  pour 
objet  que  les  jugements  assujettis  au  droit 
proportionnel  et  non  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute,  et  non  ceux  qui  sont  su- 
jets au  droit  fixe  (Liège,  20  févr.  1828,  R.  72). 

48.  —  V.  Particularités  sur  la  déli- 
vrance -des  grosses.  —  Lorsqu'un  greffier 
délivre  une  grosse,  c'est-à-dire  une  expédi- 
tion revêtue  de  la  formule  exécutoire,  il 
le  mentionne  sur  la  minute  et  sur  le  registre 
des  droits  de  greffe  (L.  21  vent,  an  11, 
art.  13).  11  ne  peut  plus,  dès  lors,  expédier 
une  seconde  grosse,  qu'après  autorisation 
donnée  par    ordonnance   du   président   (C. 


proc.  art.  854).  Pourtant,  s'il  délivrait  une 
seconde  grosse  sans  qu'une  telle  ordonnance 
.ni  été  rendue,  il  ne  di  nécessaire- 

ment être  destitué.  Lu  effet,  I  .ut, •soi  C.  proc. 
s'en  réfère,  pour  la  délivraiin   di  mulet 

grosses,  aux  g  formalités  »  prescrites  pour 
les  actes  devant  notaires  par  la  loi  du  25  vent. 
.m  11.  et  cette  loi,  en  frappant,  en  |i.n  • 
dans  son  art.  26,  les notâiri  de  destitution 
n'édicte  pas  une  .  loi  nullité  »,  mais  une 
i  pénalité  ».  et  n'est  par  conséquent  pas 
applicable,  sur  ce  point .  au        i  ffiers. 

49.  —  VI.  Particularités  sur  la  déli- 
vrance des  extraits  des  jugements  de  con- 
damnation. —  Le  greffier  nedoit  pus,  pour 
l'exécution  d'un  jugement  de  condamnation, 
délivrer  plus  de  deux  extraits  de  ce  juge- 
menl  :  l'un  est  délivré  au  préfet  et  ren 

lui  aux  gendarmes  chaîné*  d'opérer  la  trans- 

lation,  l'auti si  envoyé  au  procureur  delà 

République  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
la  maison  de  détention  (Décis.  min.  just. 
13  sept.  1804).  11  est,  en  outre,  remis  un 
extrait  à  l'administration  de  l'Enregi  tre- 
ment  pour  le  recouvrement  de  l'amende  et 
des  frais.  —  Sur  le  casier  judiciaire  et  la 
délivrance  des  extraits  de  ce  casier,  V.  Ca- 
sier  judiciaire. 

§  5.  —  Rédaction  .  confection  des  actes. 
A.  —  Actes  écrits  ou  rédigés  par  les  greffiers. 

50.  —  I.  Actes  dictés  au  greffier  et  actes 
rédiges  par  lui.  —  Lorsque  le  greffier  assiste 
le  juge  ou  le  tribunal,  il  écrit  sous  la  dictée 
du  juge  ou  du  président,  il  n'a  pas  d  initia- 
tive, et  il  ne  peut  donner  acte  de  ce  qui  se 
passe  soit  à  l'audience,  soit  dans  la  chambre 
du  conseil  ou  dans  le  cabinet.  Ainsi,  bien 
que  les  officiers  du  parquet  aient  le  droit  de 
faire  inscrire  sur  le  registre  des  délibérations 
du  tribunal  leurs  réquisitions  concernant 
l'ordre  et  le  service  intérieur  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  88),  le  greffier  ne  doit  les  inscrire 
qu'autant  que  le  tribunal  ne  s'y  oppose  pas. 

51.  Lorsque  le  greffier  reçoit  un  acte  du 
greffe  proprement  dit,  il  n'assiste  aucun  juge, 
et  il  dresse  un  acte,  dont  la  rédaction  lui 
est  spécialement  confiée.  Ces  actes  sont  ceux 
qui  figurent  sur  les  divers  registres  du 
greffe,  tels  que  :  ...  les  déclarations  affirma- 
tives; ...  les  déclarations  de  command,  ... 
de  surenchère;  ...  les  dépôts;  ...  les  renon- 
ciations à  succession  et  à  communauté;  ... 
les  acceptations  bénéficiaires;  ...  les  pour- 
vois en  cassation  ;  ...  les  oppositions  ou 
appels  en  matière  pénale;  ...  les  inscriptions 
de  privilèges  en  cas  de  vente  ou  nantisse- 
ment de  fonds  de  commerce,  etc. 

52.  —  II.  Authenticité  des  actes  écrits  par 
les  greffiers.  —  Tous  les  actes  écrits  par  le 
greffier  sont  authentiques.  La  copie  dressée 
par  un  autre  que  le  greffier  d'une  déclara- 
tion faite  à  l'audience,  ne  forme  qu'un  com- 
mencement de  preuve  (Civ.  3  juin  1812,  R. 
Obligation  ,  4380).  —  Mais,  pour  que  les  actes 
rédigés  par  les  greffiers  jouissent  de  l'au- 
thenticité, il  importe  que  ce  soient  des  actes 
de  leur  fonction  (V.  supra,  n»  51).  Ainsi,  on 
ne  pourrait  pas  tester  devant  un  greffier,  car 
le  testament  ne  figure  pas  au  nombre  des 
actes  judiciaires  qu'il  a  mission  de  recevoir. 
Il  est  donc  de  son  devoir  de  refuser  son 
ministère  aux  parties,  quand  elles  le  solli- 
citent, en  dehors  de  ses  fonctions. 

53.  —  III.  Responsabilité  du  greffier.  — 
Lors  même  que  le  greffier  écrit  sous  la  dictée 
du  magistrat,  une  certaine  responsabilité 
pèse  sur  lui.  Ainsi,  lorsqu'un  juge  d'instruc- 
tion entend  des  témoins ,  le  greffier,  en  cas 
d'omission  d'une  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  est  passible  d'une  amende  de 
00  francs  (C.  instr.  art.  77  et  78).  De  même 
encore,  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt,  d'amener  ou  d'arrêt,  est  punie  d'une 


amende  de  50  francs  au  moins  (C.  instr. 
art.  112). 

54.  IV.  Règles  à  suivre  dans  la  rédac- 
tion. —  Les  greffiers  doivent  donner  lecture 
des  actes  qu'ils  rédigent  aux  parties  ou  aux 
avoués,  et  les  leur  faire  signer.  Aucune 
forme  spéciale  ne  leur  ■  pour 
la  rédaction  des  actes.  Les  greffiers  doivent 
éviter  de  laisser  dans  II  des  blancs, 
lacunes  ou  intervalles,  de  ne  pas  annexer  à 
la  minute  les  procurations  dî  -  parties,  de 
ne  pas  approuver  les  renvois  ou  ratures,  de 
tain  des  surcharges,  additions  mi  interli 

Ces  défectuosités  ne  sont  pour  le  greffier, 
en  matière  civile,  et  s'il  n'est  pas  accusé  de 
faux,  que  des  inexactitudes  qui  ne  peuvent 
donner   lieu   qu'à    des  -intérêts, 

s'il  y  a  lieu,  et  à  une  peine  disciplinaire.  En 
matii  re  criminelle,  au  contraire,  ces  inexac- 
titudes entraînent  souvent  une  amende  pour 
le  greffier. 

55.  —  V.  Rôie  des  avoués.  —  Bien  que, 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
et  les  cours  d'appel  jugeant  civilement,  le 
ministère  désavoues  soit  obligatoire,  il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  d'avoir  recours  à 
un  avoué  pour  faire  une  déclaration  dans 
un  greffe  l'assistance  d'un  avoué  n'est, 
en  pareil  cas,  indispensable  qu'autant  que 
la  loi  l'exige  spécialement.  Par  exemple, 
une  déclaration  affirmative,  une  renoncia- 
tion à  communauté  ou  à  succession,  un 
dépôt  de  rapport  d'expert,  etc.,  sont  valable- 
ment faits  sans  la  participation  d'un  avoué. 
Mais ,  même  dans  les  cas  de  ce  genre , 
l'avoué  continue  à  être  réputé,  en  général, 
agir  d'après  les  ordres  de  son  client,  tandis 
qu'un  tiers  doit  justifier  d'un  pouvoir  régu- 
lier. Pourtant,  il  est  des  cas  où  le  greffier 
doit  exiger,  même  de  l'avoué,  la  présenta- 
tion d'un  pouvoir  spécial,  par  exemple  quand 
il  s'agit  de  recevoir  l'inscription  de  faux 
incident  (V.  Avoué,  n"  123). 

56.  —  VI.  Autres  actes  rédigés  par  les 
greffiers.  —  Les  greffiers  sont  encore  char- 
gés :  ...  1»  de  recevoir  les  déclarations  à  lin 
de  récusation  de  juge,  d'en  dresser  expédi- 
tion et  de  remettre  cette  expédition  au  pré- 
sident du  tribunal  (C.  proc.  art.  385.  —  V.  Ré- 
cusation); ...  2°  De  remettre  au  parquet  les 
arrêtés  de  conflit  (V.  Confia     n°s  192  et  s.). 

B.  —  Actes  visés  par  fcs  greffiers. 

57.  La  loi  impose  parfois  aux  parties 
l'obligation  de  faire  viser  par  les  greffiers 
les  exploits  qu'elles  signifient  :  par  exemple, 
dans  le  cas  de  vente  judiciaire  d'immeubles 
(C.  proc.  art.  967|,  ou  lorsqu'une  signification 
est  adressée  au  greffier  lui-même.  —  En  ce 
dernier  cas  ,  le  greffier  vise  la  signification  , 
sans  frais,  sur  l'original  (C.  proc.  art.  1039), 
et,  s'il  refuse  son  visa,  l'original  est  visé  par 
le  chef  du  parquet,  et  le  greffier  peut  être 
condamné  à  une  amende  d'au  moins  5  francs. 
Il  n'en  est  ainsi  que  si  la  signification  s'adresse 
bien  à  la  personne  du  greffier  (Arg.  tiré  des 
cinq  premiers  paragraphes  de  l'art.  69, 
C.  proc!,  et  le  greffier  ne  serait  pas  tenu  à 
peine  d'amende,  par  exemple,  de  viser 
l'exploit  qui  est  signifié  au  greffe  dans  le  cas 
de  l'art.  422  C.  proc,  parce  qu'il  ne  s'agit  là 
que  d'un  domicile  élu,  et  que  l'exploit  ne 
concerne  pas  la  personne  du  greffier. 

C.  —  RegisU'es  tenus  par  les  greffiers. 

58.  —  I.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  doivent,  après  les 
avoir  fait  coter  et  parafer  par  le  président 
du  tribunal,  tenir  les  registres  suivants  :  ... 
1»  un  registre  sur  timbre  pour  les  renon- 
ciations à  succession  ou  à  communauté  et 
les  acceptations  sous  bénéfice  d'inventaire 
(C.  civ.  art.  784.  793,  1457)  :  ...  2»  Un  registre 
sur  timbre  des  productions  des  pièces ,  dans 
les  causes  où  il  a  été  ordonné  une  instruc- 
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ment des  affaires  arri  i  man 

1«0#,  art.  80  e(  81  -  Ce  ti 
ment  confié  aux 

De  semblables  états  si  t  gref- 
fiers do  la  Cour  de  cassation,   des   ra 

d'appel,  des  justii  ix,  des  tribunaux: 

de  cumiiii  i.  ■  ,  ainsi  qu'aux  secrétaires  des 
prud'homme  ■■  1 1-^  servent 
astique  judiciaii 

6b.  Ue  plus,  le  gr<  ffier  de  chaque  tribu- 
nal de  première  instance  doit  dresst  i-  tous 
tas  1 1  < .  i  -i  mois  un  relevé  du  registre  des  liqui- 
dations et  partages,  ei  le  remettre  au  pro- 
•  -ni •  ur  de  ii  République,  pour  que  celui-ci 
le  transmette  au  procureur  général  (Décr. 
7  sepi.  1880,  .ii 

67.  Le  grefJfiei  di  toul  cour  et  tribunal 
doit  transmettre  chaqui  mois  au  parquet 
un  extrail  littéral  du  des  comptes 

sommait  i  -  des  aud  i  ai  es,  ainsi  que 

ointes ,  auquel  il 

MTt  de  contrôle    Di  i  r.  28  nov.  19Û0,  art.  3). 

68.  Dans  les  six  premiers  mois  de  la 
onzième  année  du  depôl  des  registres  de 
l'état  civil,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  sont  chargi  dresser 
une  table  décennale  sur  timbre.  Il-  Cl  ra- 
tifient cette  table  et  en  i"iu  une  triple 
expédition  pour  chaque  commune.  L'une 
resta  au  greffe,  l'autre  i  sée  au 
préfet  du  département,  et  la  troisième  à 
chaque  maire  du  ressort  du  tribunal  Décr, 
20  juill.  1807,  H.  Actes  de  l,  17). 

à  7.  —  Fonctions  particule  ret  à  •  ertain* 
greffier»  ■ 

69.  Lee  fonctions  de  greffier  de  justice 
de  paix  étant  compatibles,  sauf  à  Paris. 
avec  celles  de  commissaire-pi  iseu  i    \  .  supra, 

13  .  lorsqu'un  juge  de  paix 

greffier,   en   matière  de   scelles,   d'ajouter  a 

l'état  descriptif  des  meubles  une  .  stimt d 

sommaire  ou  détaillée,  le  greffier  agil  en 
double  qualité,  et  s'il  n'existe  pas  de  com- 
missaire-priseur  dans  les  lieux,  il  est  fondé 
à  recevoir  ses  vacations,  tant  comme  com- 
missaire-priseur  que  comme  greffier. 

70.  Les  greffiers  ont,  eu  outre,  le  droit  . 
...  de  l'aire  les  vente.-»  publiques  de  recolles 
pendantes  par  racines  (L.  o- 12  juin  1851, 
art  1  i ....  De  i  les  proces- 
verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  peuvent  eu  ue 
savent  le  taire,  ainsi  que  les  pra  ès-verbaux 
d'expertise  dan-  la  même  hypothèse  (C.  proc. 
art.  317.  —  V.  1                  n"»  191  et  s.,  pro- 

,  bal)  .  ...  h  être  experts  .  arbil 

même,  dans  certain-   cas  (V.  Sujpra,  n°  16,1. 

agents  d'affaires. 

71.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce ont  des  attributions  particulières  en 
matière  de  faillite  (V.  Faillite,  u ■•  1262  il.-.  . 
Lorsque  la    partie   a   plaidé    par  mandataire. 

ils  doivent  toujours  taire  mention,  dans  la 

minute  du  jugement  a  intervenir,  soit  de 
l'autorisation  que  le  mandataire  a  reçue  de 
la  partie  présente,  soit  du  pouvoir  spécial 
dont  il  était  muni,  et,  à  cet  effet ,  il- 
les  pouvoirs  avant  l'audience  (Ord.  10  mars 
1825,  art.  1.  —  Besançon,  16  mai-  1882, 
DJP-  88.  2,  235 

Art.  4.  —  Devoirs,  DISCIPLINE  et 
RESPOMSABUJTé  DES  GREFFIERS. 

72.  —  I.  Devoirs.  —  Le  devoir  de  discré- 
tion n'est  imposé  aux  greffiers  que  sous 
des  sanctions  d'ordre  disciplinaire,  outre 
l'action  en  réparation  du  dommage.  —  Les 
art.  15'J7  G.  civ.  et  713  C.  proc.  leur  dé- 
fendent de  devenir  ceasionnatres  de  procès 
et  droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  ou 
de  se  rendre  adjudicataires  de  biens  dont 
la  vente  se  poursuit   à  ce  tribunal,  à  peine 


de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dom- 
intérêts  t  Y.    Vente  judù 

sur  la  questii  i    s  ils 

rir,  V.  Sw  Les 

acquisitions  de  coupes  di  bois  ippartenant  à 

l'Etat,  les  adjudii  tnents 

de  la  pêche  fluviale,  dans  l'arrondissement 

i     sort .  leur  sont  égali  ment  inter- 

qu  il-  agissi  al  pt  mes  ou  par 

personnes  interposées,  direi  indi- 

i  ectement .  ou  comme 

C.  for.  art.  21  et  L.  15  I  art    15. 

L'art.  368  C.   proc.  i 

-  ne  peuvent  donc  i  i  re  i  - 1 

mais  il-  "nt  le  devoir,  dans  certains  i 

pe  remplacer  par  le  commis  gri  I 

73.  Les    greffiers    ne    peuvent    • 

.1  autres  émoluments  que   ceux  établis  par 
les  i  h  ils   \ .  infra .  n'    82  et  -  I,  ni  exiger 

.  .  .m   aucun  droit  de 

peine  de  100  fr.  d  amendi   et  di 

mut ,  sans  préjudice  de  la  restitution  et 

des  dominât  ts  (L.  21  veut,  an  7. 

n  i.  23;  i  irdon.    17  juill.  1825,   art,  6;  Ord. 

1825,  art.  5;   Décr,  24  mai  1854    ai  t. 
12.  —  Trib.  coït.  Bourg,  29  mai  1907,  I 
27  juin  1907).  Ces  presi  ndent 

i   (fiers   des   tribunaux  de   commerce 

18  juin    1880,  arl     16         Us  d 

■  gali  ment    refuser   tout   pi  ésent  ou  i 
di  -  paj  m  - .  dû  ect   ou  indii  !"  Ini 

d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
ou  pour  corruption  (V.  Forfi 

74.  Pour  ei  p! indue. 

la  loi  détend  aux  greffi 

de  ne  rien  recevoir  que  sur  des  états  tu 
par  eux  et  visés  par  I 

au    bas   de>    expéditions;    à 
d'expéditions,  on  dresse  un  état  - 
17  juill.  1925,  art.  I  i.  Des  dispositions  ana- 
logues s'appliquent  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de    commerce  (Ord.  9-12  oct.    1825, 
art.  I,  n1  2.  5  I  ;  Déi  r.  18  juin  1880  ,  ■ 

.  I .  -    tribunaux   d 
d'appel  (Décr.  24  mai  1854,  art.  9).  —  Les 
greffiers  ne  doivent,  d'ailleurs,  déli 
expédition  ou  copie,  ni  aucun  extrait,  sans 
■  ir  soumis  aux   membres  du  parquet, 
.(m   en  font   prendre  note  sur  un   n 
Décr.  des  24  févr.  1806,  art.  5,  et  18juin 
art.    57;.    —    L'art.     140  C.    proc    et    l'ord. 
0  nov.   1823  enjoignent  aux  officiers  du  mi- 
e  public  prés  des  i  I  tribunaux . 

pi  aux  juges  de   paix  .  de  I 

mois  la  vérification  des  feuilles  d'aui 
et  des  autres  minutes  du  greffe.  Si  un 

dérobait  a  cetb 
réprimandé  par  le  président,  et  d 
cas  de  persistance  .  au  ministre  de  la  Justice. 

75.  Les   greffiers  sont  tenus  de   i 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour 

desquels  ils  sont  établis,  le  défaut  de 
résidence  étant  assimilé  à  une  al 
pbte  (Décr.  30  mars  1808,  art.  100).  —  Ils 
n'ont  pas  de  vacances  (  Décr.  1"  févr.  1S06, 
et  6  juill.  1810)  et,  quand  ils  désirent  s'absen- 
ter, il  leur  faut  un  congé  régulier. 

76.  -  II.  Discipline.  —  Comme  to 

officiers  publics,  les  grelliers  sont  assujettis 
règles  de  discipline.  —    Sur  les  peines 
disciplinaires   qu  mers   peuvent  en- 

courir, les  eifets  de  ces  peines  et  les  auto- 
rités auxquelles  il  appartient  de  les  pronon- 
cer,   v  e .   n ■  ■    1  i- 

On  a  examiné  v  Discipline,  n  I  .  t  -  la 
question  de  savoir  si  la  révocation  entraîne, 
comme  la  destitution,  la  perte,  pour  li 
lier,  du  droit  de  présentation.  Un  jug<  ment 
du  tribunal  de  Marseille,  du  13  jauv.  1904 
(D.P.  1904.  2.  265),  s'est  prononcé  dans  Le 
sens  de  l'affirmative  (V.  en  -eus  contraire, 
la  note  de  il.  (.Ilasson,  ibid.). 

77.  -  III.  Responsabilité.  -  L'art.  1031 
C.  proc,  qui  met  à  la  charge  des  officiera 
ministériels  dont  ils  émanent  les  actes  nuls 
et  les  actes  qui  ont  donné  lieu  a  une  con- 


damnation d'amende,  et  qui   rend  ce- 

passibles   <b-   dommages- 
■  au  profit di  i  parties  et  di  ■ 
ilemenl  les  officiers  minisl 
pr<  ment   dits .  et   ne  peut  être  étendu  aux 

, 
greffiei - .  \  19  . 

78.  La  i  esponsabiliti 

de  I  art.  1382  C.  civ.  Elle  peut  être  invi 
pai   di  -  particuliers,  et   un  t  dé- 

esponeable  à  I  égard  des   tiers,  dès 

Îju'il  a  commis,   mêmi  .  une 

aille  telle   qu'une  erreur  de    dp 
aux  devoit  ■  .    sa  profi 

13 mars  1866,  D.P.  66.  I.  215;  Pau,  l«  févr 
1897,  D.P.  98.  2.   12  . 
Il  a  été  jugé  que  le 
p.nv  chargé  pai   i  huissii  i    de  >  i 
droit  di  ippel    de    cause, 

en  refusant 
le  placement  ou  l  inscription  au  rôle  d  au- 
dience d'une  citation,  faute  d'acquittement 
du  droit  de  placement  de  20  centimes  (Trib. 
paix  de  Paris,  16'  .ur.,  D.P.  1910.  5,    ! 

79.  La   i .  peut 

■n ut  être  invoquée  par  i  Liai ,  par 
exemple:  ...  quand  un  greffier  a  commis  des 
irrégularités  dans  des  procès -verbaux  d'au- 
dience,  de  sorte  qu'il  soit  incertain  si  le^ 
"i  .i-.-i-té  aux  débats  sont  les 
ni  concoui  n  i  i  arrêt 
(Cr.  27  avi .  1844,  D.P-  fô,  i.  457);  ...  (juand 
un  greffier  a  porté,  par  erreur,  sur  le  tableau 
du  jury  de  jt  un  juri    qui  n  j    a  pas 

participé  (Cr,  2  juin  1842,  R,  Instr.  crtm. 
17'.il  |;  ...  Quand  c'est  par  la  faute  du  greffier 
que  le  président  a  négligé  de  signer  le  pro- 
cès -verbal  de  formation  dujurj  (Cr.  27  mars 

D.P.  i.v  t.  157  .  ...  Quand 
igner  le  pi 

gatoire  d  un  prévenu    Cr.   13  mars  1845,  D.P. 

'm.  ».  457;  28  nov.  1846,  D.P.  16.  i.  146 
Quand  un  greffii  i  sa  signait 

t  i  elle  du  commis-greffiei .  i  ffa 
aida  d  un  -i attoir,   alors  que  ci  tte 

approuvée     Cr. 

1891,  D.P.  94.  .'>.  I56)i  Dans  tous  ces  cas,  if 
greffier  est  respon  frais  qu'entraîne 

l'annulation  lures. 

80.  Les  greffiers  -ont  aussi  responsables, 

solidairement,  d.-s  laits  et  actes  de  leurs 
commis,  pour  toute-  les  amendes,  restitu- 
tions, dépens   et  dûmmages-intéiéi-    résul- 

i.nii   des  contraventions,   délits   ou 

dont   ceux    .  .  nt   rendus  coupables 

i  exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  leur 
iiiini-     Décr.   6  juill. 
1810,  art.  59,  et  18  août  1810,  art.  29).  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  faite 
et    ac:  simples     employi 

21  janv.  1864,  Sir,  '.i.  2.  19,  et  S.  W  ,  Cette 

i  -  que 
si  leurs  commis  ou  emplovi  rendus 

coupables  de  quelque  faute,  dan: 
de  l.urs  fonctions  (Montpellier,  2  févi 
Sir.  75.  2.  139,  et  s    14  , 

81.  Les  -  Les  d  amen- 
ut  le  chiffre  varie,  dans  des  cas  nom- 
breux prévus  par  les  lois  en  matière  civile, 
criminelle  et  correctionnelle  ;  en  matière 
fiscale  (timbre  et  enregistrement  .  par  suite 
du  défaut  de  consignation  d'amende; 

d  appel,  de  requête  civile;  pour  contraven- 
tion au  système  déi  imal.   -     11-  sont  soumis 
a  une  responsabilité  entraînant  une  i 
sion  pénale  dans  le  cas  des  art.  254   Bl   255 

('..  pén  lent  ou 

destruction  de  pièces  .  169,  17i  C.  pén. 
IV.  Forfaiture,  n  16  et  S.,  1  '•*'.  et  s.),  2ii 
C.  proc.  (V.  Faux  incident,  n     124  . 


ART.  5. 


1ENT.S  ET  ÉMOLUMENTS 
DES  GREFFIERS. 


82.  —  I.  Traitement  lire.  —  La  loi  du 
30  août  1883  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire  a    réglé  les  traitements  fixes    des 


-s   -  GREFFIER 


grefû,  :rs    d'appel    et    des    tribu- 

naux. 

83.  —  H-  Remises  allouées  aux  greffiers 

u    que    le*    droits    de 
-     \  .   infra  . 
percevoir   d 
.    lèes  pai    le 
sur  les  -  Ces  remis  s 

puis  là  loi  de  finances  du  23  juill. 
fiers   perçoive! 
ment    sur   les    partit 

al  allouées,  au  li<  a  de 
.  :  objet,  avec   les  receveurs 
i  nt.  ainsi  que  l'exigeait   la 
loi  du  21  vent,  an  7  .art.  -il;. 

84.  —   111.  bruits  de   rédaction   d'acte* 

effiers.  —  Des  émoluments  sonl 
alloués  aux  greffiers  pour  la  confection  i  I 
la  rédaction  de  divers  actes  de  leur  minis- 
-  Depuis  la  lot  du  2b  jauv.  1892,  les 
anciens  droits  de  greffe  perçus  par  1  admi- 
nistration de  l'Enregistrement  au  profit  du 

-  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  et  les  cours 
d'appel,  ont  été  supprimés  et  remplaces  par 
des  droits  proportionnels,  énuméresdans  les 
art.  15.  16  et  17.  L.  2b  janv.  1892.  11  ne  reste 
donc  plus,  hors  les  cas  assez  rares  ou  il  y  a 
heu  a  taxe  proportionnelle,  que  les  droit.- de 
oerçus  pour  le  compte  de  l'Etat  a  la  Cour 
.  t.  1801   et  31  mai 

letiJ  .  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d  Etat,  ainsi  que  ceux  établis  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police 
(Décr.  18  juin  1811).  —  En  dehors  des  tarifs 
généraux,  les  greffiers  ont  droit  à  des  émo- 
luments pour  certains  actes  visés  par  des 
dispositions  spéciales.  —  Sur  les  indemnités 
alloués  aux  greffiers  quand  ils  se  déplacent 
pour  transporter  des  pièces  d'archives,  V. 
supra,  n  28.  —  Sur  les  indemnités  dues 
aux  greffiers  pour  garde  d'objets  déposés, 
Y.  supra ,  n»  33. 

85.  —  IV.  Action  des  greffiers  contre  les 
parties.  —  Les  greffiers  ont,  contre  les  par- 
ties, une  action  personnelle,  i/i  solidum, 
pour  le  remboursement  de  ce  que  celles-ci 
leur  doivent.  Us  peuvent  même  prendre 
contre  elles  exécutoire.  Mais  cet  exécutoire 
ne  comprend  que  leurs  déboursés  et  avances 
de  timure  et  d'enregistrement.  Quant  aux 
émoluments,  que  la  loi  leur  attribue,  ils  ne 
les  obtiennent  que  par  la  voie  ordinaire. 

Il  v  a  lieu  d'appliquer  aux  greffiers  l'art. 
60  C*.  proc. ,  d  après  lequel  les  demandes 
formées  pour  Irai-  par  les  olliciers  ministé- 
riels sont  jugées  par  le  tribunal  devant  le- 
quel  les  frai»  ont  été  faits.  L  application  de 
I  art.  M)  C.  proc.  était  contestée  en  ce  qui 
concernait  les  greffiers  des  juges  de  paix; 
mais  lart.  17  de  la  loi  du  12  juil 
attribué  aux  juges  de  paix  la  conna 
des  actions  eu  payement  des  frais  laits  ou 
exposés  devant  eux,  on  est  d'accord  pour 
appliquer  ces  articles,  notamment  aux  ac- 
tion- en  paiement  de  Irais,  intentées  par 
le  justice  de  paix  (Keq.  13  juill. 
1908,  D.P.  1908.  1.  491.  —  La.nc.ien,  loi  du 
M  juill.    1905,   n"  2  1;    PabOK,   Suppl.  au 

ule   des  juit.   de  paix,    n">  4689  el 
HuDELOI  des  juges  de  paix,  n"  27). 

85.  L'art.  79  de  la  loi  du  30janv.  1907  ap- 
plique aux  demandes  de  taxe  et  aux 

restitution  de  frais  dus  aux  commissaii'l  -- 
aux  greffiers  de  justice   di 
pour  les  acte-  de  leur  ministère,  les  uisposi- 
de  l'art.  2  et  de  l'art,  6  de  la  loi  du 
-à-dire  que  la  prescription 
mande-  de  taxe  et  des  actions  en  restitution 
de  Irais  dus  est  de  deux  ans  a  partir  du  joui 
du  payement  ou  du   règlement  par  comptr 
',  reconnaissance  ou  obligation,  et  que 
•ridu  aux  payements  i 
menu-  effectués,  aux  actes  passés  et  aux  Irais 
faits  antérieurement  a   la   promulgation   de 
la    loi   du    30  janv.    11*07   (  V.   Prescription 
ier 


Art.  6.  -  Commis  greffiers  et  commis 

1  \1  ED1T10NNA1 

87.  -  1.  Commis  greffiers.  —  Le  nombre 
,  «unis    greffiers    assermentés     dans 

chaque  cour  ou  tribunal  est  actuellement 
fixé  par  le  tableau  A.  annexé  à  la  loi  du 
30  août  1883.  Mais, en  dehors  de  ces  commis 
qui  reçoivent  directement  leur  traitement  de 
I  Etat,  le  greffier  en  chef  peut,  avec  l'agré- 
ment de  la  cour  ou  du  tribunal,  faire  asser- 
menter  d'autres  commis,  qu'il  rétribue  lui- 
même,  s'ils  *on!  nécessaires  au  service  du 
greffe.  C'est  du  moins  ce  qui  se  passe  a 
paris.  -  U  faut  le  concours  de  deux  faits 
simultanés  pour  la  nomination  d.s  commis 
greffiers:  la  présentation  par  le  greffier,  et 
i  admission  par  le  tribunal  auquel  ce  com- 
mis doit  être  attaché.  Le  tribunal,  après 
-  être  enquis  de  la  moralité  et  de  l'aptitude 
,lu  sujet  pivsi  nie-,  a  le  droit  de  l'accepter  ou 
de  le  refuser.  Réciproquement,  le  tribunal 
ne  pourrait  le  nommer  de  son  initiative 
propre,  et  sans  la  présentation  du  greffier 
(Civ.  2  mess,  an  3,  R.  191  I. 

88.  Les  conditions  requises   des  commis 
greffiers    sont,    sauf    la    responsabilité    et 
quelques  obligations   personnelles  imposées 
au  titulaire,  les  mêmes  que  pour  le  greffier 
(V.   supra,  n«  9  et  s.).   Toutefois,    ils   ne 
sont    pas    astreints    à    un     cautionnement, 
puisque   c'est   le   greffier   en    chef  qui    est 
garant    et  responsable    de   tous   leurs    faits 
et  actes   (V.  supra,    n»  80).   —    La    même 
incompatibilité  existe  entre  les  fonctions  de 
commis  greffier   et    toutes   autres  fonctions 
publiques  que  celle  signalée  supra,   n"»  13 
et  s.,  au  sujet  des  greffiers.  —  Les  commis 
greniers  sont,  comme  le  greffier  i  \  .  supra  , 
n»   12),    tenus   à   la    prestation    du  serment 
(Décr.  30    mars  1808,  art.   91).   Cette  con- 
dition  est  indispensable,  puisque  les  com- 
mis   greffiers    ont    les    mêmes    droits,    les 
mêmes  attributions  que  le  greffier  en  chel 
et    qu'ils    sont    appelés    à  suppléer   celui-ci 
dans  ses  fonctions.  Le  défaut  de  prestation 
Ue   serment    entraîne    donc   la    nullité   des 
actes   et  jugements  auxquels  a  concouru  le 
commis  greffier  (Caen,  5  mai  1829,  R     l9o. 
_  Contra  :Cr.21  nov.  1850,  D.P.  50. 5.  274). 
—  Au  reste,   le  droit,  pour  les  commis,  de 
suppléer  le  greffier,  ne  doit  pas  être  étendu 
au  delà  des  limites  fixées  par  les  lois.  11  doit 
donc   se  restreindre  aux   actes   qui  ont  un 
caractère  judiciaire  proprement  dit,  et  il  ne 
peut  pas  s'étendre,  par  exemple,  a  des  ventes 
publiques    d'objets    mobiliers    (Civ.    8  dec. 
1848    ni'   47. 1.  34.  —  Contra  :  Montpellier, 
Il  sept.  1843,  D.P.45.2.  28).-  De  ce  que  le 
commis  greffier  supplée   le  greffier  eu  chel 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  ne  doit 
pas  conclure  que,  si  la  place  du  greffier  en 
chef  vient  à    vaquer   pour  une   cause  quel- 
conque, ce  son  le  premier  commis  greffier 
qui  soit  appelé  àla  remplir  (Cai:ke,  t.  1 ,  n»  147  ; 
WOCHE,  Uict.,  ri"  105). 

89.  Les  commis  greffiers  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  fonctionnaires 
publics  dans  le  sens  des  art.  254  et  255  C. 
pén.,  et,  tout  commis  greffier  étant  le  man- 
dataire  du  greffier,  seul  responsable,  il  ny 
a  pas  lieu  de  relever  la  circonstance  aggra- 
vante résultant  desdits  articles  contre  un 
commis  greffier  puni  pour  s'être  empare  de 
sommes  déposées  au  greffe    Rouen,  18  avr. 

Sir.  fil.  2.  208,  et  S.  94). 

90.  Le  traitement  que  les  commis  greffiers 

,     ,i     i     r  |  et   tribunaux  de  première 
instance  et  d  ce   reçoivent  directe- 

ment de  1  Etat    Arrêt.  an  8)  est  au- 

.iii  hxé  par  la  loi  du  30  août  I88d, 
art.  3  el  7,  et  tableau  B.  Les  commis  greffiers 
étant  assimilés  à  des  magistrat-,  il  en  résulte 
nue  le  maximum  de  leur  pension  de  retraite 
atteint  les  deux  tiers  du  traitement  moyen 
pendant  les  six  dernières  années  d'activité 
(Coas.  d'Lt.  2»  juill.  1905,  D.P.  1907.  3.44). 


—  Le  traitement  des  commis  greffiers  des 
justices  de  paix  et  îles  tribunaux  de  police 
est  à  la  charge  du  greffier  (L.  27  vent,  an  8, 
art.  92  |. 

91.  De  ce  que  le  greffier  a  le  droit  de 
choisir  et  de  présenter  lui -même  ses  com- 
mis a  l'acceptation  du  tribunal,  el  qu'il  est 
responsable  de  tous  leurs  actes,  fautes,  crimes 
et  délits  perpétrés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  on  a  conclu  que  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  les  révoquer  (Orléans,  i  janv. 
1823,  R.  204-1°;  Rouen,  5  févr.  1840,  D.P. 
86.  3.  62,  en  note.  Agen,  13  déc.  1848,  D.P. 
50.  2.  7;  Toulouse.  4  mai  IS70,  D.P.  77.  2. 
80).  On  a  aussi  conclu  du  texte  de  l'art.  58 
.In  décret  du  6  juill.  1810  que  les  greffiers 
en  chef  ne  pouvaient,  de  leur  propre  auto- 
lilé,  sans  l'assentiment  du  tribunal,  révo- 
quer leurs  commis  greffiers  (Trib.  civ.  Mont- 
de-Marsan,  21  déc.  1864,  D.P.  66.  3.  62). 

92.  Le  droit  de  révocation,  de  la  part  du 
greffier  en  chef,  ne  comporte  pas  celui  de 
faire  subir  une  retenue  sur  le  traitement  de 
ses  commis.  En  ellet,  ce  traitement  étant 
pavé  par  l'Etat  (V.  supra,  n»  90),  la  retenue 
opérée  par  le  greffier  ne  serait  autre  chose 
qu'une  spoliation  déguisée. 

93.  Le  droit  de  révocation,  attribué  au  gref- 
fier en  chef,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  l'action  dis- 
ciplinaire des  tribunaux.  Sous  ce  rapport,  la 
position  du  commis  greffier  est  semblable  à 
celle  du  greffier  :  il  est  passible  d'avertisse- 
ment, de  réprimande  et  de  destitution  (V. 
supra,  n»  76). 

Devant  la  Cour  de  cassation,  il  faut  1  agré- 
ment de  la  cour  pour  que  te  greffier  en  chef 
puisse  révoquer  ses  commis  greffiers  (Ord. 
15  janv.  1826 ,  art.  75).  La  cause  détermi- 
nante de  cette  ditl'érence  est  peut-être  que 
ceux-ci  doivent  être  licenciés  en  droit  (Même 
art.),  condition  qui  n'est  pas  exigée  des  com- 
mis greffiers  des  autres  juridictions  (V.  si<- 
pra,  n»  9). 

94.  —  II.  Commis  expéditionnaires.  — 
Les  commis  expéditionnaires  sont  de  simples 
scribes  sans  caractère  officiel.  Ils  ne  sont  pas 
assujettis  au  serment,  ne  peuvent  remplir 
aucune  des  fonctions  attribuées  aux  greffiers 
el  à  leurs  commis  assermentés,  et  traitent 
,le  -ré  .i  gré  avec  le  greffier  en  chef  pour 
la  rémunération  de  leur  travail  et  des  ser- 
vices qu'ils  peuvent  lui  rendre  (L.  27  vent, 
an  8,  art.  92).  Ils  ne  jouissent  d'aucun  des 
droits  et  prérogatives  accordés  aux  greffiers 
et  à  leurs  commis  assermentés,  et,  en  re 
vanche,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'action  de 
la  discipline  judiciaire.  -  Le  greffier  en  chel 
peut  toujours,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  demander  à  être  remplace  par  un 
de  ses  commis  expéditionnaires,  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  joue  le  rôle  de  greffier, 
comme  le  ferait  tout  autre  citoyen  (Comp. 
supra,  n°  3).  11  a  même  été  décide  que, 
dans  une  procédure  d'enquête,  il  suffisait 
que  le  commis  expéditionnaire  prêtât  ser- 
ment entre  les  mains  du  magistrat  enquê- 
teur, et  non  devant  la  cour  (Civ.  5  juill.  1900. 
Sir.  1901.  1.  29). 


Al.  I . 


.  —  Costumes  des  greffiers 
et  commis  greffiers. 


95.  Les  greffiers  et  commis  greffiers 
portent  des  costumes  spéciaux  fixés  pour  le 
greffier  à  la  Cour  de  cassation  par  décrets  des 
§0  veut,  an  11,  29  mess,  an  11  et  4  juin  1806; 
pour  ceux  des  cours  d'appel,  par  décret  du 
2  niv.  an  11 ,  art.  3  et  5  ;  pour  ceux  des  jus- 
tices de  paix,  même  décret,  art.  7.  Aucune 
disposition  de  loi   ne  règle  le  costume  des 


greffiers  près 


le-  i, il  m  ii  nux  de  commerce.  Il 


est  le  même  que  celui  des  juges.  —  Le  cos- 
tume doit  être  porté  dans  l'exercice  des 
fonctions.  Au  grell'e,  les  greffiers  ne  sont  en 
aucune  façon  tenus  à  revêtir  la  robe  (Const. 
1791,  art.  369;  Arr.  2  niv.  an  11.  art.  10; 
Décr.  30  mars  1808,  art.  105). 
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GRÈVE.  -  V.  Travail. 

GRIGNON    ÉCOLE  DEi.  -  V.  Agriculture,  n     16  el  -. 

GRIVÈLERIE.  —  V.  Vol. 


GROSSE.       Copie  'l  un  acte  authentique  revêtue  delà  formule 
exécutoire   [V.  Jugement;  Preuve  .         En    ce  qui    concerne   spé- 
cialemenl  la  délivrance  d'une  Beconde  grosse,  V.  Greffier,  a 
Preuve. 


GUERRE 

Division. 

SECT.  1.  —  Généralités  in     I). 

Art.   I.  —  Définition,  divis -,  principes  (n1    1) 

Art.  2.  —  Les  lois  (11-  la  guerre,  leur  évolution  (n0  8). 

Aht.  3.  —  Codificalion  des  lois  de  la  guerre  tir  9). 

Art.  4.   —   Sanctions  et  responsabilités    n     13). 

Art.  .">.  —  Le  droit  de  guerre  Q°  15  . 

SECT.  2.  -  L'état  de  guerre  (n«  16). 

Art.   I.  —  Déclaration  de  guerre    n°  16). 

Art.  2.        Effets  de  l'état  de  guerre   n    18). 
S  I.        Relations  mutuelles    n    20). 
S  2.  —  Obligations  internationales    n-  23 
§  3.  —  Contrats  privés  (n°  37). 

Art.  3.  —  Fin  de  l'état  de  guerre  ur   15  . 
SECT.  3.  —  Lois  de  la  guerre  terrestre  (n    17  . 

Art.   1.  —  Théâtre  tle  la  guerre  in»  17). 

Art.  2.  —  Forces  armées  et  population  pacifique    n    19 

Art.  3.  —  Moyens  de  nuire  m    56). 

Art.  i.  —  Prisonnier-  de  guerre    n"  64 

Art.  5.  —  Blessés  et  malades  (n»  70  . 

Art.  6.  —  Occupation  du  territoire  ennemi  (n"  85  . 

Art.  7.  —  Conventions  de  guerre  m    100). 
SECT.  4.  —  Lois  de  la  guerre  maritime  n    104). 

Art.  1.  —  Généralités  (n°  104). 

Art.  2,  —  Théâtre  de  la  guerre  maritime  m'1  105). 

Art.  3.  —  Ouverture  des  hostilités  (n°  106). 

Art.  4.  —  Force  année  des  Etats  belligérants    u°  107). 

Art.  5.  —  Moyens  de  nuire  à  l'ennemi    rr  110). 

Art.  (i.  —   Mines  (n°  111). 

Art.  7.  —  Bombardement  par  i les  forces  navales    n"  114). 

Art.  8.  —  Câbles  sous-marins  (n«  118). 


Il 


Vrt.  12. 
SECT.  5. 
SECT.  6. 

\i.  i .   1 . 
Art.'2. 

§  I. 


Art.     9.        Blocus  (n«  1 19 

\i:  i     10         Droits  et  devoirs  du  belligérant  à  l'égard  '1rs  choses  de 
l'ennemi  I  n    123). 

Des  (In. ils  el  des  de -  du  belligéranl    n°  148). 

i  lonventions  entre  belligérants  i  q°  159). 

La  guerre  aérienne  in"  160). 

La    situation    juridique     des     puissances     neutres 

n-  164). 
I.,i  neutralité  en  général  In"  Hii 
La  neutralité  dans  la  guerre  terrestre  (n"  170). 
Ilnuts  el  devoirs  des  puissances  neutres  dans  la  guern 
terrestre   n»  170). 
S  2.  —  Droitsel  devoirs  des  personnes  neutres  dans  la  guerre 
terrestre  (n°  175). 
\>.r.  3.  —  La  neutralité  dans  la  guerre  maritime  (n°  180). 

1 1.  —  Droits    et   devoirs    des    puissances   neutres    en    cas  de 

_  in  i  re  maritime    n»   180). 
;•  2.  —  Droits  et  devons  des  personnes  neutres  dans  le  cas  de 
guerre  maritime  |iiu  206i. 
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1.  Sur  la  guerre  en  général:  BOJDIN,  f.es  lois  de  la  guerre  et 
les  deux  conférences  de  la  paix,  1908;  Si  kner  Maine,  l.a  guerre. 
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Depuis,  Le  ilrcit  de  lu  guerre  maritime  d'après  les  conférence) 
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dessus:  Filidi,  Le  combustible  en  temps  de  guerre;  Kleen,  Les 
luis  et  usages  de  la  neutralité,  1808;  Lemuk,  Evolution  de  la 
notion  de  la  contrebande  de  guerre,  1909;  Thonier,  Notion  de 
la  contrebande  de  guerre,  1904. 


SECT.  1". 


Généralités. 


Art.  1". 


Définition,  divisions 

principes. 


1.  «  La  guerre  est  l'acte  politique  par  le- 
quel des  Etats  ne  pouvant  concilier  ce  qu'ils 
croient  être  leurs  devoirs,  leurs  droits  et 
leurs  intérêts,  recourent  à  la  lutte  armée  el 
demandent  à  cette  lutte  de  décider  lequel 
d'entre  eux,  étant  le  plus  fort,  pourra,  en  raison 
de  sa  force,  imposer  sa  volonté  aux  autn 

(  Im  nck-Brentano  etSorel,  Précis,  p.  233  |. 

2.  La  division  des  guerres  en  guerres  of- 
fensives et  guerres  défensives  n'a  aucune 
valeur  au  point  de  vue  du  droit  internatio- 
nal ;  au  reste,  il  n'est  pas  sûr  que  cette  dis 
tinction  puisse  être  établie  d'une  manière 
certaine  en  dehors  du  point  de  vue  pure- 
ment militaire  de  la  conduite  des  opéra- 
tions. 

3.  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  guerre 
est  internationale  ou  civile.  Seule  la  guerre 
internationale  est  soumise  aux  s  lois  de  la 
guerre  D  (V,  mfra,  n°  8). 

4.  Une  guerre  entre  Etat  protecteur  et 
Etat  protégé  constitue  une  guerre  interna- 
tionale, parce  que  l'Etat  protégé  continue  à 
être  un  Etat.  La  question  s'est  posée  notam- 
ment lors  de  la  campagne  de  Madagascar, 
en  1895  (Conf.  Rev.  gén.  de  dr.  intern. 
privé,  t.  2,  p.  156  et  295.  —  En  ce  sens: 
Despagnet,  Essai  sur  les  protectorats.  1896, 
p.  336,  3T2;  Oppenheiu,  t.  2,  p.  58.  —  Con- 
tra: Liszt,  §  39,  n,  4). 

rép.  prat.  dalloz.  —  VI. 


5.  Il  faut  distinguer  également  suivant 
que  la  guerre  se  poursuit  sur  terre  ou  sur 
mer  :  la  guerre  terrestre  et  la  guerre  navale, 
régies  à  certains  points  de  vue  par  des  règles 
communes,  diffèrent  considérablement  quant 
.ni*  o  lois  »  qui  les  dominent. 

6.  Ainsi  le  régime  de  la  neutralité  en  temps 
de  guerre  est  tout  différent  selon  qu'il  s'agit 
de  guerre  terrestre  ou  de  guerre  navale. 

7.  Bien  que  la  guerre  soit  un  état  de  l'ait 
caractérisé  par  des  violences  réciproques 
entre  Etals,  cet  état  n'est  pas  tel  que  toute 
règle  de  droit  en  soit  absente. 

Aht.  2.  —  Les  lois  he  la  lierre, 
le1r  évolution. 

8.  On  appelle  o  lois  de  la  guerre  ■  ou 
«  droit  de  la  guerre  »  les  régies  par  les- 
quelles le  droit  international  limite  la  liberté 
d'action  des  belligérants  :  ces  règles  sont 
dictées  par  le  sentiment  d'humanité  et  par 
le  souci  des  intérêts  des  Etats  non  belligé- 
rants,  membres  de  la  communauté  interna- 
tionale. 

Le  progrès  en  matière  de  droit  de  la  guerre 
s'est  manifesté  de  deux  manières  :  au  fond, 
par  l'adoption  de  règles  tendant  à  exclure 
les  violences  inutiles  et  à  limiter  les  effets 
de  la  guerre  dans  la  plus  étroite  mesure 
possible  aux  forces  armées  des  Etats  en  pré- 
sence ;  en  la  forme,  par  un  travail  de  codifi- 
cation ,  lixant  les  usages  établis  par  la  cou- 
tume et  plaçant  les  belligérants  en  présence 
de  règles  claires  et  incontestées. 


Art.  3. 


-  Codification  des  lois 
de  la  guerre. 


9.  Le  travail  de  codification  des  lois  de  la 
guerre  a  fait  des  progrès  considérables  de- 
puis le  milieu  du  xix1  siècle.  Cette  codifica- 
tion a  revêtu  trois  aspects  différents  :  tantôt 
elle  résulte  de  documents  nationaux  et  de 
portée  limitée  à  un  seul  Etat,  tantôt  elle 
résulte  des  travaux  scientifiques  de  corps 
-avants,  tantôt  elle  résulte  de  conventions  et 
d'ententes  internationales. 

10.  Parmi  les  documents  nationaux  ayant 
ser\i  à  fixer  les  lois  de  la  guerre,  il  faut 
citer,  en  première  ligne,  les  instructions 
pour  les  armées  en  campagne  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  rédigées  par  le  docteur  Lieber 
en  1863.  Un  certain  nombre  de  publications 
analogues  ont  été  faites  dans  différents  Etats, 
sous  forme  de  règlements  militaires  :  ainsi 
la  publication  de*"  la  section  historique  du 
grand  Etat- major  allemand  intitulée  :  »  Les 
lois  de  la  guerre  continentale  ...  [902  itrad. 
fr.  de  P.  Carpentier);  la  publication  faite  en 
1912  par  le  colonel  J.-E.  Edmonds  et  le 
professeur  Oppenheim,  sur  l'ordre  du  secré- 
taire d'Etat  à  la  guerre,  «  pour  servir  de 
guide  aux  officiers  de  l'armée  de  S.  M.  Bri- 
tannique »,  sous  le  titre  9  Land  Warfare  »  ; 
la  publication  française  faite  en  1013  par  le 
lieutenant  Jacomet  «  sous  la  direction  de  la 
section  historique  de  l'Etat -major  de  l'ar- 
mée »  et  intitulée  :  «  Les  lois  de  la  guerre 
continentale  »,  etc..  En  ce  qui  concerne 
les  lois  de   la  guerre  maritime,  une   men- 
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non   particuliers   est  due   aui   instructions 
françaises  sur  l'a  lu  droit  interna- 

li'li. 

1 1. 

rd  un  «fa- 
une influena 
oppement  des 

.    :\    travaux    de    la 

ax    réunie    à    la    llave 

nt   a  voté  à 

ii  août    1913.  un   -Va- 

t  maritinu 
lligêrants,  dû  à  l'ini- 
■ 

12.  Enfin   la   i  -   de   la 

as  el  d'ententes 
internation,  ir  .   1-   la  déclaration 

de  Paris  du  16  avr.  1856  pour  régler  divers 
points  maritime:   2  .    ntion 

3  <  .m  sujet  d.->  mi- 
litain  •  -  ir  les  ch  :  itaille  . 

léme  '-il!.'  le  i;  juill.  1906 , 
sous  le  titn  tion  pour  l'améliora- 

tion du  son  -  ?  et  malades  dans  les 

armées   en   camj  3°    la    déclaration 

■  sbourg  le  11  déc.  1868, 
relative  à  l'interdiction  des  balles  explosibli  s 
en  temps  de  gin  projet  de 

ration     non   transforme-   en   eonventii 
56  art  pté    par    la   confëreni 

Bruxelles  en  août  1n74.  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  :  •">'  la  convention 
à  la  Haye  en  1899  et  à  laquelle  se 
trouve  annexé  un  règlement  concernant  les 
tûmes  de  la  guerre  sur  terre; 
6"  la  convention  i  deuxième  con- 

férence de  la  Hâve   en  1907  1.  lu.nt 

y  annexé,  reproduii-ant  avec  des  am 
tions  la  convention  el    le  règlement    précé- 
■  convention  pour  l'adapta- 
tion à  la  guerre  maritime  des  principes  de 
ii  de  Geni 
•  I  modifiée   en   I'.>"7.  par  la  deuxième 
conférence  de  la   paii  on    u     I"  . 

9»  et  10"  les  trois  déclarations   signées  à  la 
Haye  en  1899,  et  dont  la  première,  relative  à 
liction  de  lancer  des  projectiles  el  des 
fs  du  haut  des  ballons,  a  été  renou- 
par    certaines    puissances    en     I'.kiT; 
conventioi  -    à   la 

1907  dont  l'une  ,  convention 
l'ouvertui  stilités) 

m  rre  terrestre  et  à  la 
guerre   mai  i 

fèrent  soit  a  la  guern  .  c-ntion 

n    4 

i  ■■   maritime  (  i 

citée  supra , 
H»],   Il .    I.  li    la  déclaration  de 

Londre-  du  'iti  févr.   1  '-« fî»  relative  au  droit 
de    la    guerre    inaritim»-      non    encori     rati 

Aia.  i.  — 
13. 

1-a    faculté    de    représailles   constitue   ici, 
autres  domaines  du  droil 
•     une  sanction  i  e,  mais 

particulièrement 
. 

'■nvention  du  1«  oct.  1  '. h >7  concernant 
les  lois  et  •  terre 

ct>nti(  ition  extrêmement 

dans  le  di 

admis  '-n  droit  privé  de  la 
.   maître    pour  les   faits  de 

:.  ,ni.  :;  dit 
igérante  qui  violerait  i 

ni  sera  tenue  à  indem- 
iponsable  de 
touë  a  les  persoi 

rce  armée.  „   (Comp.   CaMO 


Hofer.  ((<•>•  Sehadenersatz  im  Landkriegs- 
recht,  Tûbingen,  1913 

14.  L'art,  28  de  la  convention  du  6  juill. 

i-n,   le  respect  des  dispositi 
la  convention  de  Genève,  el  l'art,  tiii  de  cette 
déclaration,  le   respect  des  dispositions  de 

la  déclaration  navale  de  Londres. 

\  5.       -    l.K    DROIT   Dl 

v-    BEI  i  v\M    ». 

15.  Du  droit  de  la  guerre  ou       lois  de  la 

il  faut  distinguer  le  droit  de  guerre 
i  facilitas  bellandi).  Seuls  les   Etats 
rains  sont  capables  de   l'aire    la    guerre;    les 

Etats  mi -souverains,  c'est-à-dire  à  capacité 
internationale  incomplète,  ne  possèdent  le 
droit  di'  guerre  qu'en  vertu  d'accords  parti- 
culiers  passés  avec  l'Etat  dont  il-  dépendent. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d  une 
guerre  de  l'Etat  protégé  contre  l'Etat  pro- 
tecteur, V.  supra,  n    i. 

SECT.  2.  -  L'état  de  guerre. 
Art.  1er.  —  DÉci  vration  di   guerre. 

16.  L'ensemble  des  rapports  juridiques 
qui  naissent  du  fait  de  la  guerre  est  l'état  de 

guerre, 

Le  point  de  départ  en  est  fixé   soit   par  la 
de  guerre  formelle,    soit    par 
l'ouverture  réelle  des  hostilités  (Liszt,  §  39, 
."i  .  en  dehors  de  toute  déclaration. 

Le  droit  coutumier  n'exigeait  pas  d'une 
manière  absolue  une  déclaration  formelle 
de  guerre  antérieurement  à  la  convention 
du  18  octobre  1907.  La  doctrine  était  divisée 
lioNin.s,  h'"  éd.  par  Faiciiiu.k,  n»  1031). 

Toutefois  à  la  session  de  Gand,  en  1906, 
l'Institut  de  droit  international  avait  pro- 
clamé qif  i  il  est  conforme  aux  exi 
du  droit  international,  à  la  loyauté  que  les 
Etats  se  doivent  dan-  leurs  rapports  mutuels, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  commun  de  tous  les  Etats 
que  les  hostilités  ne  puissent  commencer 
sans  un  avertissement  préalable  el  non  équi- 
voque CCI  avertissement  peut  avoir 
lieu  soit  sous  la  forme  d'une  déclaration  de 
guerre  pure  et  simple,  soit  sous  la  forme  d'un 
ultimatum,  dûment  notifiés  à  l'adversaire 
par  l'Etat   qui  veut  commencer  la  guerre 

La  convention  de  la  Haye  de  1907  relative 
.i  l'ouverture  des  hostilités  a  consacré  ces 
desiderata  de  l'Institut  ;  toutefois  elle  n'a  pas 
admis  .  comme  le  comportaient 
lions  de  Gand,  que  »  les  hostilités  ne  pour- 
ront commencer  qu'après  l'expiration  d'un 
délai  suffisant  pour  que  la  règle  de  l'aver- 
able  el  non  équivoque  ne 
puisse  être  considérée  connue  éludée  ». 

17.  L'état  de  guerre  deVra  être  notifié 
>ans    retard   aux  puissances   neutres  et  ne 

leur  éganl  qu'après  récep- 
tion d'une  notification  qui  pourra  être  faite 
par  voie  télégraphique   »   (art.    2). 
«   Toutefois,  continue   le   même   article,   les 
neutres  ne  pourraient  invoquer 
ne,,  de  notification  s'il  était  établi  d'une 
manière  non  douteuse  qu'en  fait   .Iles  con- 
li  rre.  i  lette  con- 

vention s'appliqm  rre  sur  terre  el  à 

ii  rre  sur  m 
Couverture  des  hostilités  -uns  avei 
ment  préalable  el  non  équivoque  constituera 
l'avenir  une  violation  du  droit  inter- 
national. Toutefois   l'étal    de  guerre,  même 
tlièrement    étal  rtira    I  lûtes    ses 

quences  juridiqi 

Amt.  2.    -    El  i  i  El         ;  ni    ni  i  l'.r.i  . 

18.  La  -urven.'inee  di  l'étal  de  guerre 
entraîne    des  cou  juridiqui 

i  nent  soit  les  bell 

Etats  qui  ne  prennent  pas  part  aux 

A  ce  ;■     I.i   n,  nlralité 


nent    applicables    (Y.    infra ,    n"    Itii 

19.  En  ce  qui  concilie  les  belligérants 
l'état  de  guerre  produit  des  effets  qu'on  peut 
étudier  au  point  de  vue  :  1»  ,ie  leurs  rela- 
tions mutuelles  (V.  infra,  nw  20  et  s.i. 
2°  de  leurs  obligations  internationales  |  v. 
infra,  n,s  2,'i  et  s.):  3°  des  contrats  privés 
\     infra .  a"  37  et  s.  . 


S  1' 


Relations  mutuelles. 


20.  Les  relations  diplomatiques  sont  rom- 
pues. Juridiquement,  cette  rupture  des  re- 
lations diplomatiques  n'est  pas  nécessaire; 
en  fait,  très  fréquemment,  elle  précède  la 
siirvenance  de  l'état  de  guerre. 

L'exequatur  est'retiré  aux'consuls.  Ceux- 
ci  quittent  le  territoire  ennemi  et  confient 
la  garde  de  leurs" archives  et  la  protection 
de  leurs  nationaux  y  résidant  aux  consuls 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies. 

Le  retrait  de  l'exequatur  n'est  pas  juridi- 
quement nécessaire. 

21.  La  condition  en  temps  de  guerre  des 
sujets  d'un  des  Etals  belligérants  résidant 
sur  le  territoire'de  l'autre  est  parfois  réglée 
par  von-  de  traité  (Allemagne  et  Nicaragua, 
i  févr.  18!I6,  art.  11).  En  l'absence  de  dispo- 
sition conventionnelle,  le  belligérant  peut  : 
ou  les  laisser  continuer  volontairement  leur 
séjour;  ou  les  retenir  en  prenant  à  leur 
égard  certaines  mesures  de  précaution  ;  ou 
les  expulser  en  niasse  i  .lénélasie). 

22.  La  France,  sous  la  pression  de  la 
nécessité  et  en  prévision  du  siège  de  Paris, 
expulsa  en  masse  les  Allemands  résidant  en 
France  (sauf  exception)  le  28  août  1870. 
M,  Bonfils  observe  très  justement  que,  «  mal- 
gré le  droit  incontestable  de  la  France. 
l'Allemagne  a  fait  figurer  une  somme  de 
cent  millions  dans  l'indemnité  de  guerre 
comme  dédommagement  du  préjudice  causé 
à    ses   sujets    par    la    mesure    d'expulsion    » 

Bonfils,  6e  éd.  par  l-M  quille,  n°  1055). 
§  2.       Obligations  internation 

23.  La  question  des  effets  de  la  guerre 
sur  les  obligations  internationales  et  les  con- 
trats privés  a  été  mise  à  l'étude  par  l'Insti- 
tut de  droit  international  a  la  session  de 
Florence  en  1908,  Elle  a  l'ait  l'objet  de  deux 
rapports  de  M.  Politis,  à  la  session  de  Paris 

l'.'ln  et  à  la  session  de'Madrid  (1911).  L'ins- 
titut a  vol,',  à  sa  session  de  Christiania  1 1912), 
des  résolutions  (en  onze  articles)  concer- 
ii  i nl  les  eilets  de  la  guerre  sur  les  traités. 
La  question  des  effets  de  la  guerre  sur  les 
obligations  internationales  et  les  contrats 
privés  demeure  à  l'ordre  du  jour  de  l'insti- 
tut. —  -\lalgn-  les  [divergences  doctrinales 
»  une  idée  est  universellement  admise  :  c'est 
que  la  guerre  ne  uni  pas  tout  en  cause. 
Elle  ne  supprime  pas  1  ordre'intei  national 
dans  lequel  les  belligérants  ont  vécu  jusque- 
là;  elle  ne  les  libère  pas  de  tout  lien  de 
droit.  Si  elle  les  pousse  hors  de  la  légalité 
ordinaire,  pour  les  placer  provisoirement 
dans  une  légalité  exceptionnelle,  elle  ne  pro- 
duit ce  changement  que  dans  une  mesure 
restreinte,  proportionnée  à  son  but,  qui  est 
la  victoire  du  plus  fort  »  (Politis.  Rapport 
à  l'Iris  t.  de  dr.  int.,  1910). 

24.  1"  Traités  entre  les  belligérants, 
Effets  de  l'ouverture  si  de  la  poursuite  des 
hostilités.  —  Deux  thèses  sont  en  présence  : 
o)  en  principe,  et  sauf  exceptions,  la  guerre 
annule  les  traités  conclus  entre  les  belligé- 

'<   en  prin<  ipe,  el  sauf  exception .  la 
guerre  n'atteint  pas  les  traités, 

25.  Dans  la  réalité  des  faits  la  règle  invo- 
quée par  les  anciens '(auteurs  de  l'effet 
extinctif  de  la  guerre  sur  les  traités  ne  s  ap- 
plique plus  qu  a  un  nombre  restreint  d'ac- 
cords, h.-  telle  sorie  qu'il  serait  beaucoup 
plus  exact  dédire  que,  d'après  le  droit  positif, 
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Il  guerre  n'affecte  pins  le-  traitée  qu'à  titre 
ton  t  a  fait  exceptb el  i    Politis,  (oc.  oit,). 

26.  Il  va  de  soi  qu'entreni  su  vigueur 
les  traités  dont  l'application  Buppote  l'état 
.1.  guerre  entre  h-s  pays  contractants  <i  une 
maniera  générale  les  conventions  relatives 
aux  luis  de  la  guerre  ,  Ràsol.  de  l'iwt.,  art.  5). 

27.  D'une  manii  re  géni  raie,  il  in  a  lieu 
de  considérer  comme  atteints  dans  leur 
existence  que  les  traités  ci  inclus  ■■une  belli- 
gérants antérieurement  à  la  paix,  avant  up 
caractère  politique  el  supposant  des  relations 
pacifiques;  un  encore  les  traités  ayant 
cause  directe  de  la  guerre. 

28.  Parmi  les  traitée  dont  i  en  i«(ew  e 
n'ait  pai  atteinte  par  la  survenanoi  >i!  I  étal 

erre,  il  se  peut  que  la  guerri  con  rtlt  ne 
par  sa  nature  même  un  obstacle  à  l'exécution 
de  et  rtains  d'entre  eux  I  Bi  i  stsi  hi  i,  Dr.  int. 
eod.,  art.  638).  L'exécution  en  esl  alors  provi- 
soirement suspendue.  Les  autres  doivent  être 
observés  oomme  par  le  passé. 

29.  '".'est  en  faveur  de  ces  principes, 
—    maintien    en    règle    gi  uérale    des    traités 

entre  belligérants,  nonobstant  la  guerre,  et 

sauf  exceptions  ;  application  aussi  large  que 
possible,  pétulant  les  hostilités,  des  traités 
non  détruits  par  la  survenance  de  l'étal  de 
guerre  —  que  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal s'est  prononcé  a    Christiania   (art,    I 

L'ouverture  et  la  poursuite  des  hostilités  ne 

portent  pas  atteinte  a  l'existence  des  tt 

conventions    et  accords,  quels  qu'en   - il 

le  titre  et  l'objet,  conclus  entre  eux  par  les 
Etats  belligérants.  11  en  est  de  nui. 
obligations  spéciales  mes  desdits  traités, 
conventions  et  accords  (art.  2),  —  ï< 
la  guerre  met  de  plein  droit  lin  :  1"  aux 
pactes  d'associations  internationales,  aux 
de  protectorat .  de  o  mtrôle,  d  alliance, 

de  garantie,  de  subsides,  aux  traités  établis- 
sant un  droit  de  gage  OU   une  sphère  il ' i ii - 

tluence,  et,  généralement,  aux  traités  de 
nature  politique;  2"  à  tout  traité  dont  I  ap- 
plication    ou    l'interprétation    aura     été    la 

cause  directe  de  la  guerre,  auivani  les  actes 
officiels  émanés  >ie  l'un  îles  gouvernements 

avant  l'ouverture  des  hostilités  ;  II»  pour 
l'application  de  la  règle  étahlie  dans  l'art,  -, 
il  doit  être  tenu  compte  du  contenu  du 
traité.  Si,  dans  le  même  acte,  il  se  rencontre 
des  clauses  de  nature  diverse,  on  ne  consi- 
dère comme  annulées  que  celles  qui  rentrent 
dans  les  catégories  énuniérées  en  l'art.  "2. 
Toutefois  le  traité  tombe  pour  le  tout  quand 
il  présente  le  caractère  d'un  acte  indivisible 
(art.  4).  —  Les  traités  restés  en  vigueur-  et 
dont  l'exécution  demeure,  malgré  les  hosti- 
lités, pratiquement  possible,  doivent  être 
observes  comme  par  le  passé.  Les  Etats  bel- 
ligérants ne  peuvent  s'en  dispenser  qie 
la  mesure  et  pour  le  temps  commandés  par 
les  nécessites  de  la  guerre. 

30.  L'art.  6  des  résolutions  de  l'institut 
règle  d'une  manière  très  complète  le  sort 
des  traités  au  rétablissement  de  la  paix 
lart.  fi).  —  En  dehors  de  la  responsabilité 
qu'entraînerait  la  violation  de  ces  règles 
(art.  1  à  5  ci-dessus),  celles-ci  doivent  ser- 
vir à  interpréter  le  silence  et  à  combler  les 
lacunes  du  traité  de  paix.  A  défaut  de  clause 
formelle  contraire  dans  le  traité  de  paix  .  on 
devra  décider  :  1°  que  les  traités  atteints  par 
la  guerre  sont  définitivement  annulés;  2"  que 
les  traités  non  atteints  par  la  guerre, 
qu'ils  aient  été  ou  non  suspendus  pen- 
dant le  coure  des  hostilités,  sont  tacite- 
ment confirmés  ;  3°  que  néanmoins  les 
traités  dont  les  clauses  se  trouvent  en  con- 
tradiction avec  le  contenu  du  traité  de  paix 
sont  implicitement  abrogés;  4°  que  l'abro- 
gation expresse  ou  tacite  d'un  traité  n'atteint 
pas  rétroactivement  les  effets  produits  dans 
le  passé  par  le  traité  abrogé. 

31.  —  "2°  Traités  entre  les  Etats  belligé- 
rants et  des  Etats  tiers.  —  «  On  est  d'accord 
pour  dire  que  les  traités  entre  les  Etats  bel- 


rs    ne    sont    pas 
atteints,  parce-  qui 

égard,  affecter  les  des   tierj     I  u 

traités  restent  donc  en  vigueur,  non  seule- 
ment entre  chacun  di  belligérants  et  les 
tiers,  mais  encore  dans  h-  rapports  de-   h,l- 

QtS  entre  eux.  —  Au  cuirs  de  la  j 
leur  exécution  peut  être  suspendue  di 
même  mesure  que  celle  de-  trail 

belligérant-,    c'est-à-dire     en     tant    qu'elle 

! encontrera  un  obstacle  du  rail  de  la  néces- 
sité  de   la   guerre.    \    la  paix    ils   n'ont  pas 
besoin   d'une    confirmation    expi 
être  maintenus  i    Polu i-.  Joe.  cit. |. 

32.  Les  résolutions  de    i  Ihrisl  iani 

\r  t.  7.   Les  disposition       I 

art.  I  a  il  -  'appliquent,  dan-  les  rapports 
«les  Etats  belligérants,  aux  traités  conclus 
entre  ceux-ci  el  des  Etats  lier-,  sous  les 
réserves  suivantes.  —,  Art.  .s.  Lorsque  les 
obligations  qui  lient  h-s  belligérants  entre 
eux  oui  le  même  objet  que  leui  -  i  n 
m. nt-  envers  le-  Etats  liera,  elles  doivent 

èti voûtée-  dans  1  intéi  èl  de  ce-  derniers. 

Unei    les    traités  collectifs  de  garantie  de- 
meurent  en  vigueur  malgré  la   guerre  sur- 
venue   entre    deux     Etats    contractants. 
Art.    9.    Les   accords   i  restent  en 

vigueur  dans  les  rapports  de  chacun  des 
elligérants  avec  les  Etats  tiers  con- 
tractants. Il-  ne  peuvent  pas  être  altén 
le  traité  de  paix  au  préjudice  des  Etats  tu  rs 
contractants,  sans  la  participation  ou  l'as- 
sentiment de  ces  derniers.  —  Art.  10.  Les 
traités  conclus  entre  un  Etal  belligérant  si 
des  Etats  tiers  ne  sont  pas  atteints  par  la 
guerre.  —  Art.  11.  A  défaut  de  clause  for- 
melle contraire  ou  de  disposition  ne  laissant 
aucun  doute  sur  l'intention  des  parle  i 
traités  collectifs  relatifs  au  droit  de  la  guerre 
l'pliquent  que  si  les  belligérants  sont 
tous  parties  contractantes.  ■ 

33.  —  3°  Obligations  internationale 

-'■Iles.  —  o  En  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  guerre  sur  les  obligations  inter- 
nationales non  conventionnelles,  la  règle  à 
suivie  parait  devoir  être  la  même  que  pour 
les  traités.  On  peut  supposer  qu'une 
tence  arbitrale  rendue  avant  la  guerre  n'a 
pas  encore  reçu  exécution.  Si  les  hostilités 
excusent  son  inexécution,  elles  ne  suspendent 
pas,  s'il  y  a  lieu,  le  cours  des  intérêts  des 
sommes  dues.  Elles  n'altèrent  pas  davantage 
son  caractère  obligatoire,  à  moins  que  la 
guerre  n'ait  été  occasionnée  précisément  par 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  la 
sentence  »  (Politis,  loc.  cit.). 

34.  «  La  règle  sera  la  même  pour  les 
obligations  délictuelles.  Si  des  réclamations 
diplomatiques  sont  nées  avant  l'ouverture  des 
hostilités,  le  simple  fait  de  la  guerre  ne  les 
éteint  pas.  11  en  sera  autrement  si  elles  ont 
été  la  cause  directe  de  la  guerre.  Dans  ce  cas, 
si,  à  la  conclusion  de  la  paix,  elles  ne  font 
pas  l'objet  d'une  reconnaissance  formelle, 
elles  doivent  être  considérées  comme  défini- 
tivement abandonnées  t  (Politis,  1o<\  cit.). 

35.  —  l''  Contrats  conclus  entre  I' 

Et. ils  belligérants  et  les  sujets  de  l'autre. 
—  Belligérant  débiteur.  —  Si  un  belligérant 
se  trouve  tenu  d'une  dette  d'argent  envers 
un  particulier  ennemi ,  il  ne  peut  saisir  le 
prétexte  de  la  guerre  pour  s'en  déclarer 
libéré  (affaire  de  l'emprunt  de  Silésie,  1753). 
L'art.  23.  du  règlement  de  la  Haye  sur  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  inter- 
dit toute  mesure  de  ce  genre  qui  équivau- 
drait à  une  confiscation.  M.  Politis  (<?oi/.  toc.) 
estime  que  cet  art.  23  R,  mériterait  d  être 
complété.  >  Ce  n'est  pas  seulement  l'extinc- 
tion de  la  créance  par  voie  de  confiscation 
qui  doit  être  interdite.  Il  doit  en  être  de 
même  de  son  inexécution  provisoire  et  de 
la  suspension  de  ses  effets  utiles,  notamment 
du  cours  des  intérêts.  » 

36.  —  5»  Belligérant  créancier.  —  Si  l'un 
des  Etats  en  guerre  possède  chez  l'autre  des 


fonds  en  dépôt  dans  des  banques,  l'Etat  sur 
le  terril  el  sont  établies  ces  banque-, 

peut-il   confisquer  ces  somme-  :  La  qui 

il  semble  très  douteux 
qu'oc  puisse  appliquer  à  celte  hyp 
lait,  ."..'i  du  règlement  de  la  I lave  qui 
permet  à  l'occupant  de  saisir  h-s  fonds 
tigibles  appartenant  en  propre 
à  l'Etat  i 

En  toUt  cas,  il  i  ni.  -table  que  le 

belligérant  peut  empêcher  le  débiteur  de  se 
lile  ht  au  i  ours  de  la  guerre. 

S  il.  —  Contrat»  i'i  ' 

37.  Certains  auteurs  considèrent  que  la 
survenance  de  l'étal  de  guerre  entre  deux 

ou  plusieurs   Etats   entraîne    ci  m  me 
qui  née    nécessaire    1  i  n  t.  i  d  iction    de    plein 
droit  de  toutes  relations  commerciales  entre 
its(Bv.NKi:i:snoKK.  IL  : 

Wheaton,  Oppekheim,  - 

|i  autres    admettent   que   si,    à    vrai   dire, 

l'interdiction  de  commercer  ne  se  présume 

pas,  elle  peut  cependant  être  prononcée  par 

Etat  belligérant  Comp.BLUtvrscHLi,art.674, 

note   1). 

Des  conceptions  plus  libérales  se  font  jour 
•  t  la  doctrine  tend  à  admettre  que  l'inter- 
diction de  commercer  est  un  acte  injuste  et 
contraire  au  principe  moderne  que  la  guerre 
ne  se  fait  plus  aux  particuliers,  mais  s'adresse 
a  l'Etat  iI'inhluiii-Eehru 

38.  !•  Contrats  passés  .intérieurement 
oerture  des   hostilités.  —   En   ce    qui 

concerne  les  contrats  antérieurs  à  l'ouver- 
ture des  hostilités,  c'est  un  principe  désor- 
mais admis  en  droit  positif  que  la  guerre  ne 
peut,  m  de  plein  droit,  ni  par  la  volonté  des 
Belligérants,  affecter  leur  validité.  L'art.  23  li 
du  ri  glement  de  la  Haye  interdit  aux  belli- 
gérant- ■  de  déclarer  éteints,  suspendus  ou 
non  recevables  en  justice  les  droits  et  ai 
des  nationaux  de  la  partie  adverse  ». 

Le  Foreign  Office  a  proposé  une  interpré- 
tation restrictive  de  l'art.  23  h.  Il  a  pré- 
tendu que  cet  article  a  simplement  pour 
effet  d'interdire  au  chef  d'une  armée  en  cam- 
pagne de  chercher  à  terroriser  les  habitants 
du  théâtre  de  la  guerre  en  les  privant  de- 
occasions  qui  existent  pour  eux  d'obtenir  la 
réparation  à  laquelle  ils  ont  droit  en  matière 
de  réclamations  privées  (Bontils-Iai  cmille, 
ti-  éd.,  n"  1065;  Politis,  Bev.  gén.  dr.  int. 
jiubite,  t.  18.  p.  249).  Cette  interprétation  de 
l'art.  23  h  paraît  t  difficilement  justifiable  » 
(FiUCHILLE). 

39.  La  règle  du  respect  par  les  belligé- 
rants des  contrats  passés  par  leurs  ressor- 
tiss  oits,  antérieurement  à  la  survenance  des 
hostilités,  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit 
de  contrats  passés  en  vue  de  la  guerre  ou 
dont  l'exécution  pourrait  directement  ou 
indirectement  valoir  à  l'Etat  ennemi  un 
accroissement  de  forces  militaire- 

40.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés 
en  nom  collectif  {commercial  partnerships) 
entre  sujets  des  deux  belligérants  sont  dis- 
soutes de  plein  droit.  M.  Politis  (Rapport  à 
l'institut,  session  de  Paris,  1910)  se  prononce 
pour  la  négative ,  les  intérêts  du  belligérant 
sur  le  territoire  duquel  fonctionne  une  so- 
ciété de  ce  genre  étant  «  suffisamment  ga- 
rantis par  son  naturel  droit  de  police  qui 
lui  permettrait,  le  cas  échéant,  de  suspendre 
ou  même  de  dissoudre  une  société  devenue 
dangereuse  »  (Conf.  Gemma,  Nuovi  appuntt 
e  di'scussioni  di  diritto  bellico,  p.  69). 

41.  La  même  solution  s'impose  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  par  actions. 

M.  Politis  admet  que  les  actionnaires 
ennemis  pourront,  pendant  la  guerre,  exercer 
leurs  droits,  prendre  part  aux  délibérations, 
continuer,  le  cas  échéant,  leurs  fonctions 
d'administrateurs,  toucher  enfin  leurs  divi- 
dendes. M.  Politis  {loc.  cit.)  constate  cepen- 
dant qif  «  une  certaine  doctrine   continue 
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■l'appliquer  ici  l'anci.  •  rie  de  la  xtis- 

perdre 
leurs  mnaires  ennemis    ne 

pourraient  plut  !  leurs  dividendes 

par  eux 
Int.  Law.  ]I    War), 

42.  La  question  îles  effets  .le   la  - 

-ur  les  -  intervenu?,  antérieu- 

rement à  sa  survenance,  entre  ressortis- 
sants des  Etats  belligérants  s'est  présentée 
avec  un  intérêt  particulier  en  matière  il  as- 
surances :  assurances  sur  la  rie  (Conf.  Va- 
infiuence  de  la  guerre  sur  les 
-  sur  la  vie,  Rev.  gén.  tin  droit,  1901, 
p.  304'  :   assurances    contn  tes    de 

guerr.  rhèse,  Paris.  1900),  et  spé- 

cialement   assurances    maritimes   (THALLER, 
Quetti  :    le  dr.  int.  privé,  1913, 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  l'an- 
nulation du  contrat  a  été  soutenue,  non 
seulement  comme  une  conséquence  de  la 
théorie  générale  de  l'interdiction  de  com- 
merce entre  ennemis,  mais  aussi  pour  des 
raisons  particulières  tirées  du  caractère 
:trat.  L'acte  de  l'assureur  serait  en 
opposition  avec   la  conduite   de   son    pays 

en  effet  à  indemniser  les  enne- 
mis di  que  leur  infligeraient  les 
armées  nationales;  spécialement,  en  cas  de 
prise,  l'assurance  en  ferait  retomber  le  poids 
sur  le  capteur.  Le  contrat  est  contraire  à 
l'ordre  public.  Il  est  donc  nul .  en  ce  sens 
que  son  exécution,  en  raison  d'un  sinistre 
arrivé  au  cours  de  la  guerre,  ne  saurait  être 
obtenue  dans  le  pays  de  l'assureur,  ni  pen- 
dant les  hostilités,  ni  même  après  le  rela- 
ient de  la  paix  i  -  I'olitis.  Joe.  cit., 
Clunet.  I9ul.  p.  "  hr.  Vôllu 
Bundesstaatsrecht,  t.  1,  1907,  p.  353-35' 
Toutefois.  M.  I'olitis  constate  que,  dans  les 
débats  relatifs  au  droit  de  capture,  à  la  con- 
férence de  la  Haye  et,  après  elle,  dans  cer- 
tains parlements,  on  a  raisonné  comme  si 
la  validité  des  assurances  contre  les  risques 
de  la  guerre  était  désormais  un  fait  acquis. 

43.  Ine  question  se  pose  relativement  a 
l'exécution  des  contrats  antérieurs  à  l'état 
de  guerre  :  «  Un  belligérant  décrète  la  pro- 
rogation des  échéances,  obligatoire  pour  les 
tribunaux  du  pays,  cette  mesure  lie-telle 
également  les  tribunaux  ennemis  et  ceux 
des  Etats  neutres?  M.  Politis.  qui  men- 
tionne cette  question,  y  répond  ainsi  la 
solution  dépend,  semble-t-il,  des  circons- 
tances: si  la  prorogation  apparaît  comme 
une  faveur  accordée  aux  nationaux  nu  comme 
une  arme  dirigée  contre  les  intérêts  de  l'en- 
nemi, elle  ne  devrait  avoir  aucun  effet  inter- 
national. Si.  au  contraire,  elle  constitue  une 

i.érale  pour  toutes  les  échi 
d'une  certaine  catégorie,  —  Bans  distinction 
entre  les  débiteurs  ou  entre  les  créanciers 
suivant  leur  nationalité.  —  si  elle  n'est  qu'un 
le  reconnaissance  légale  d'un  cas  de 
force  majeure,  elle  devrait  être  reconnue 
partout  i  (POLITIS,  /oc.  cit.). 

44.  .  Contrat*  passés  pendon'  le» 
hostilités.  —  Si  l'on  part  du  principe  de 
l'interdiction  de  commercer,  ou  e-t  contraint 
d'admettre  que  tout  contrat  conclu  pi 

la  duré-  de  la  guerre  a\ec  le-  -ujets  de  l'en- 
il.  sauf  exceptions. 
.lions  se  réfèrent  :  ...  1    aux  con- 
trats |  ertu  de  licences  ou  permis- 

ou  spéciali-    accor  i 
les  belligérant-;  ...  2''  Aux  contrats  se  râp- 
ât aux  relations  purement 

entent   de  succession,    et' 
3»   Aux   contrats  de    nécessité     con 
belli  :  billets  de  i  par  les 

i      \ux   contrats 
ijeta  de  l'un  des  belligi 
sur  le  territoire  de  l'autre. 

l'ancienne   théorie   de 
l'intei  le   commercer  admet 

contraire  que  les   entrais   passés  au   cours 


.  lierre  entre  1rs  sujets  des  belligérants 
doivent,  en  principe,  être  reconnus  valables 
(BluNTSCHLI,  art.  I 

.3.  —  Fin  de  l'état  de  gi  erre. 

45.  I.a  lin  de  l'état  de  guerre  peut  résul- 
ter :  a    sans  aucune  convention  formelle,  de 

ssation  des  hostilités,  ou  de  l'anéantis- 
sement de  l'un  des  belligérants  [debellatio, 
subjugatio);  b)  d'une  convention  formelle 
rétablissant  les  relations  pacifiques  entre  les 
Etats  belligérants. 

46.  I..'-  traités  de  paix,  habituellement 
précédés  à  l'époque  actuelle  d'une  conven- 
tion préalable  dite  o  Préliminaires  de  paix  i, 
contiennent  des  clauses  normales  et  essen- 
tielles,   qui   se    retrouvent    d'une    manière 

.le  dans  tous  les  traités,  el  des  clauses 
spéciales,  susceptibles  de  varier  à  l'infini 
suivant  les  espèces. 

Les  clauses  ordinaires  portent  sur  les 
points  suivants  :  cessation  des  hostilités. 
solution  du  casus  belli.  amnistie  c'est-è-dire 
abandon  de  toute  poursuite  pénale  contre 
les  délits  d'ordre  politique  ou  militaire  com- 
mis au  cours  des  hostilités  par  le-  ressortis- 
sants des  deux  Etats',  libération  des  prison- 
niers de  guerre,  sort  des  traités  antérieurs 
(Comp.  supra,  nM  23  et  s.);  entretien  réci- 
proque de-  lombes  des  soldats,  etc. 

i  -  clauses  spéciales  ont  trait  aux  condi- 
tions que  l'Etat  vainqueur  met  au  rétablis- 
sement de  la  paix  (Cessions  de  territoire, 
indemnité  de  guerre,  et 

SECT.  3.  —  Lois  de  la  guerre  terrestre. 

Art.  1".  —  Théâtre  de  la  guerre. 

47.  Le  théâtre  de  la  guerre  comprend 
exclusivement  le  territoire,  métropolitain  ou 
colonial,  des  Etats  belligérants,  des  Etats 
mi-souverains  qui  relèvent  d'eux,  et  l'atmo- 
sphère qui  domine  ces  diverses  régions.  .Sur 

i  nier  point,  V.  infra,  nos  160  et  s. 

48.  Le  territoire  des  neutres  doit  être 
respecté.  Toutefois  la  guerre  russo-japonaise 
de  1904-1905  a  comporté  de  graves  violations 
de  ce  principe,  la  majeure  partie  des  opé- 
rations s'étant  déroulée  en  Corée  et  en 
Mandchourie. 

Le  théâtre  de  la  guerre  peut   se  trouver 
int  par  l'effet  de  neutralisations  |  \ .  Neu- 
tralité). 

Ail  .    -J.  P0RCES    ARM1  ES  H    POP1  LATIOM 

PACI1  l'.'i  i: 

49.  La  distinction  des  forces  armées  et 
de  la  population  pacifique  est  capitale.  Elle 
présente  l'intérêt  suivant  :'  «  Les  forces  ar- 
mées d'un  belligérant  ont  le  droit  de  com- 
battre l'ennemi  par  tous  les  moyens  qui  ne 
font  pas  l'objet,  en  vertu  des  lois  de  la 
guerre,  de  prohibitions  spéciales;  les  indi- 
vidus qui  composent  ces  forces  armées 
peuvent  être  tués  on  blessés  tout  le  temps 

3u'ils  combattent.  Mai-,  îles  qu'ils  cessent 
e  résister,  il-  ont  droit,  en  qualité  de  pri- 
sonnier- de  guerre,  a  un  traitement  humain 
et  honorable.  Leur  vie  est  épargnée  et  l'en- 
nemi qui  s'en  empan  ■  l'obligation  de  les 
protégei        Land   P\       are,  ait.  In  . 

50.  i  Les  individus  composant  la  popu- 
lation pacifique,  d'autre  part,  ne  peuvent 
être  ni  tués  ni  i  ils  ne  peuvent,  en 
règle  générale,  être  faits  prisonniers;  ... 
mais,   g'ila  tentent   de  commettre  des  actes 

-.  il-  ne  peuvent  prétendre  au  traite- 
ment île   belligérants    et    ils    peuvent    être 
tés    conformément  à  la  loi   martiale  >> 
lh,d.,  art.  19). 

51.  Eont  partie  de-  innées  :   1°  les 
. .■-  .i.--  armée:             èri      acti 

serve,  territoriale,  etc.;  troupes  colonial. ■- . 
etc.);    2"   les    membres   des   milices; 
membres   des   corps   de  volontaires    réunis- 


sant les  conditions  suivantes  :  a)  avoir  à  leur 
tète  une  personne  responsable  pour  ses  su- 
bordonnés; b  avoir  un  signe  distinclif  fixe 
et  reconnaissais  à  distance;  c)  porteries 
armes  ouvertement  ;  ti  se  conformer  dans 
leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  |  RègL  de  la  Haye,  art.  1  i. 

52.  I.a  question  de  la  levée  en  masse  a 
prêté  a  discussion.  La  population  d'un  ter- 
ritoire qui  prend  spontanément  les  armes 
pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans 
avoir  eu  le  temps  de  s'organiser,  conformé- 
ment aux  règles  ci-dessus,  devra-t-elle  être 
considérée  comme  belligérante,  si  elle  porte 
les  armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les 
loi  et  coutumes  de  la  guerre?  La  conférence 
de  li  Baye  de  1907  a  résolu  la  question  par  une 
distinction  :  la  levée  en  masse  n'est  validée 
et  les  habitants  ue  pourront  prétendre  au  trai- 
tement île  belligérants  que  s'il  s'agit  d'un  ter- 
ritoire mm  ocrnp,'.  dont  l'ennemi  approche, 
mais  dont  il  n'a  pas  pris  encore  possession. 

53.  Les  forces  armées  comprennent,  à 
côté  des  combattants,  les  non-combattants, 
dont  les  uns  appartiennent  à  l'armée  et  sont 
astreints  à  la  discipline  militaire  (  fonction- 
naires, auxiliaires  divers,  etc.),  dont  les 
autres  suivent  les  troupes  avec  l'agrément 
de  l'autorité  militaire  (vivandiers,  corres- 
pondants de  journaux,  etc.  |.  Tous  sont  traités 
comme  prisonniers  de  guerre,  s'ils  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  L'usage  des  armes 
leur  est  interdit,  de  même  qu'il  ne  peut  être 
pratiqué  contre  eux. 

54.  Les  parlementaires  sont  inviolables, 
tant  qu'ils  n'abusent  pas  de  leurs  immunités 
(RègL.  art.  32  à  34). 

55.  Les  espions  (RègL.  art.  29  à  31)  sont 
traités  selon  la  loi  martiale  :  toutefois  «  l'es- 
pion pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni 
sans  jugement  préalable  »  (RègL,  art.  30). 

L'art.  29  du  règlement  de  la  Haye  définit 
très  explicitement  l'espion  :  «  -Ne  peut  être 
considéré  comme  espion  que  l'individu  qui 
agissant  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou 
cherche  à  recueillir  des  informations  dans 
la  zone  d'opérations  d'un  belligérant,  avec 
l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie 
adverse.   » 

Ne  peuvent  donc  être  considérés  comme 
espions  :  les  militaires  non  déguisés  qui  ont 
pénétré  dans  la  zone  d'opérations  ennemie, 
les  militaires  et  non-militaires  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  chargés  de  trans- 
mettre des  dépêches,  les  aéronautes,  avia- 
teurs, etc.,  chargés  d'entretenir  les  com- 
munications entre  les  diverses  parties  d'une 
armée  ou  d'un  territoire. 

Art.  3.  —  Moyens  de  nuire. 

56.  Si  les  belligérants  ont,  en  principe, 
la  faculté  d'user  de  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  briser  la  résistance  de  l'ennemi  ■ 
ils  doivent  cependant  s'abstenir  d'employer 
certains  moyens  ou  de  commettre  certains 
actes  qui  sont  interdits  soit  en  vertu  de 
textes  précis,  soit  en  vertu  de  la  coutume. 

L'interdiction  de  mettre  en  œuvre  certains 
moyens  de  guerre  est  inspirée  par  une  double 
idée  :  les  belligérants  doivent  s'abstenir  de 
toute  rigueur  mutile:  ils  doivent  s'abstenir 
de  tous  moyens   déloyaux  et  perfides. 

L'art.  23  du  règlement  de  la  Haye  énumère 
un  certain  nombre  de  moyens  de  guerre  in- 
terdits en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  idée; 
cet  article  réserve  les  prohibitions  résultant 
de  conventions  spéciales  (convention  de  l'é- 
tersbourg,  déclarations  de  la  Haye  relatives 
aux  balles  demi-dures  ou  soft  nosed,  aux  pro- 
jectiles avant  pour  but  unique  de  répandre 
i/  asphyxiants  ou  délétères,  etc.). 

57.  las  ruses  de  guerre  sont  autorisées; 
la  limile  entre  ce  qui  est  ..  ruse  de  guerre  », 
et,  par  suite,  licite,  et  ce  qui  est  «  per- 
fidie »,  et,  par  suite,  illicite,  est  assez  in- 
certaine (Land  Warfare,  n<"  139  à  154). 
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58.  Le  bombardement  et  l'attaque  de 
vive  force,  par  quelque  moyen  que  ce  -oit, 

sont  licites  ;  mais  leur  application  est  stricte- 
ment interdite  aux  villes,  villages,  habita- 
tions ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus 
(Règl.,  art.  25). 

i  Le  commandant  île-  troupes  assaillantes, 
avant  d'entreprendre  le  bombardement,  et, 
sauf  le  cas  île  vive  force,  devra  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autori- 
tés »  (lbid.,  art.  26). 

59.  En  droit  positif,  contrairement  aux 
deux  règles  en  faveur  (lesquelles  s'est  pro- 
noncée la  doctrine  française  et  que  la  confé- 
rence île    la    Haye   n'a   pas   mentionnées  : 

a)  l'assiégeant  n'est,  pas  tenu  île  laisser 
sorti i-  d'une  place  investie  la  population  ci- 
vile,   et,    spécialement,     les     malades,     les 

femmes  et  les  enfants;  M  l'assiégeant  n'est 
pas  tenu  île  laisser  les  agents  diplomatiques 

îles  puissances  neutres,  qui  se  trouvent  dans 
une  ville  assiégée,  correspondre  librement 
avec  les  Etats  qu'ils  représentent. 

60.  Dan»  les  sièges  et  bombardements, 
toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être 
prises  pour  épargner,  autant  que  possible  . 
les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts, 
aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  monu- 
ments historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux 
de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en 
même  temps  à  un  but  militaire  (Règl.  art,  27). 

61.  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une 
ville  on  localité  même  prise  d'assaut  (  ll<i<l.. 
ail.  '28). 

62.  L'emploi  de  troupes  indigènes,  non 
mentionné  par  le  règlement  de  la  Haye,  est 
rigoureusement  licite. 

63.  Il  est  interdit  d'obliger  les  habitants 
à  servir  de  guides  à  l'envahisseur  (Règl.  de 
la  Haye,  art.  44).  Cet  article  a  été  réservé, 
notamment  par  l'Allemagne. 


A 11  T. 


—  Prisonniers  de  guerre 
de  la  Haye,  art.  4  à  20). 


Règl. 


64.  Le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre  est  un  traitement  de  faveur  qui  s'ap- 
plique seulement  aux  individus  faisant  par- 
tie des  forces  années  des  belligérants  (V..st<- 
pra,  n°  51)  on  les  accompagnant  dûment 
(Règl.  de  la  Haye,  art.  13). 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  privés  ex- 
clusivement de  la  liberté;  leur  vie,  leur 
santé,  leurs  biens  doivent  échapper  à  toute 
atteinte.  Ils  doivent  être  traités  humaine- 
ment; ils  peuvent  être  astreints  à  l'interne- 
ment, à  un  travail  modéré  (mais  avec  ré- 
munération). Les  officiers  ne  peuvent  être 
employés  comme  travailleurs.  Les  prison- 
niers de  guerre  peuvent  exercer  leur  culte, 
tester;  ils  touchent  une  solde  (V.  pour  les 
détails,  Règl.,  art.  4  à  9,  17  à  19). 

65.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent 
être  mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de 
leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil 
cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de 
l'honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleu- 
sement, tant  vis-à-vis  de  leur  propre  gou- 
vernement que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a 
faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  au- 
raient contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  gouverne- 
ment est  tenu  de  n'exiger  ni  d'accepter 
d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole 
donnée   (  art.  10). 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  con- 
traint d'accepter  sa  liberté  sur  parole  (art.  1 1). 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  pa- 
role et  repris  portant  les  armes  contre  le 
gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé 
d'honneur  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci, 
perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers 
de  guerre  (art.  12). 

66.  Des  bureaux  de  renseignements  sur 
les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  cons- 
titués, dés  le  début  des  hostilités,  dans  cha- 


cun des  Etal    belligérants  et ,  le  cas  échéant, 

dans    les    pavs    neutre-   qui    auront    recueilli 

di is  belligérants  sur  leur  territoire  (ait    14). 

—  Pour  les  fonctions  et  les  franchises  de 
ces  bureaux,  V.  art.  14  et  16. 

67.  Les  sociétés  de  secours  pour  les  pri- 
sonniers de  guerre,  régulièrement  consti- 
tuées selon  la  bu  de  leur  pays,  doivent  re- 
cevoir,   de    la    part    des    belligérants.    Imite 

facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  né- 
cessités militaires  et  les  règle  administra- 
tives,   pour     accomplir    efficacement    leur 

i  m  hr  d'humanité  |  Règl.,  art.  I.">  i. 

68.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  ra- 
patriement des  prisonniers  de  guerre  s'ef- 
fectuera dans  le  plus  bref  délai  possible 
(art.  20).  Ne  seront  retenus  que  ceux  qui 
auraient  <"■  t .'■  frappés  ou  qui  seraient  suscep- 
tibles d'être  frappés  de  peines  ou  pour  fautes 
contre  la  discipline  ou  pour  crimes  de  droit 

commun. 

69.  I.a  condition  des  prisonniei  s  de  m  i  i  e 
faits  par  les  armées  françaises  est  régie  par 
le  décret  de  Saint-Cloud  du  4  août  [811  et 
par  l'instruction  sur  les  prisonniers  de 
guerre  du  -21   mars  1893. 


Art.  5. 


Blessés  et  mai  m  h    . 


70.  Les  militaires  et  les  autres  personnes 
officiellement  attachées  aux  armées,  qui  sont 
blessés  ou  malades,  sont  protégés  par  la 
convention  de  Genève  du  6  juill.  1906  (ap- 
prouvée par  une  loi  française  du  12  juin 
1913)  qui  a  remplacé  la  convention  signée 
dans  la  même  ville  le  22  août  1864  (V.  1'.  FAU- 
CHILLE  et  N.  Politis,  Manuel  de  la  Croix 
rouge,  1908). 

71.  La  convention  du  6  juill.  1906,  signée 
par  trente-cinq  Etals,  remplacera  la  con- 
vention du  22  août  1864  dans  les  rapports 
entre  Etats  contractants  qui  l'auront  dûment 
ratifiée.  La  convention  de  1864  reste  en  vi- 
gueur dans  les  rapports  entre  ceux  des 
quarante-quatre  Etats  ayant  signé  cette  con- 
vention de  1864  ou  y  ayant  adhéré  qui,  ou 
bien  n'auraient  pas  signé  et  ratifié  la  conven- 
tion de  1906,  ou  bien  n'y  auraient  pas  adhéré 

72.  Si  une  des  puissances  signataires  ou 
adhérentes  est  en  lutte  avec  un  Etat  qui 
n'est  pas  partie  à  la  convention ,  la  conven- 
tion ne  s'applique  pas  et  l'Etat  signataire  ou 
adhérent  n'est  pas  lié  par  ses  dispositions. 
Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  de 
guerre  civile,  ou  de  répression  d'une  ré- 
volte intérieure,  ou  lorsque,  sans  qu'il  y  ait 
guerre,  un  Etat  recourt  à  la  force  pour  se 
faire  justice.  L'opinion  contraire  ,  fréquem- 
ment soutenue,  confond  les  principes  du 
christianisme  et  les  lois  de  l'humanité  avec 
les  règles  positives  du  droit  international 
(Liszt,  S  40,  t.  5,  p.  1). 

73.  Les  militaires  et  les  autres  personnes 
officiellement  attachées  aux  armées,  qui  se- 
ront blessés  ou  malades ,  devront  être  res- 
pectés et  soignés,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, par  le  belligérant  qui  les  aura  en  son 
pouvoir.  Sous  réserve  de  ces  soins,  ils  sont 
prisonniers  de  guerre  et  doivent  être  traités 
comme  tels  (art.  1  et  2). 

74.  Après  chaque  combat,  l'occupant  du 
champ  de  bataille  prendra  des  mesures  pour 
rechercher  les  blessés  et  pour  les  faire  pro- 
téger, ainsi  que  les  morts,  contre  le  pillage 
et  les  mauvais  traitements.  Il  veillera  à  ce 
que  l'inhumation  ou  l'incinération  des  morts 
soit  précédée  d'un  examen  attentif  de  leurs 
cadavres  (art.  3). 

75.  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il 
sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays  ou 
de  leur  armée  les  marques  ou  pièces  mili- 
taires d'identité  trouvées  sur  les  morts  et 
l'état  nominatif  des  blessés  ou  malades  re- 
cueillis par  lui  (art.  4). 

76.  Les  formations  sanitaires  mobiles 
(c'est-à-dire  celles  qui  sont  destinées  à  ac- 
compagner les  armées  en  campagne)  et  les 


établissements  fixes  du  service  de 
ronl  respectés  et  protégés   par  li  -   belligé- 
rants; mais   la   protection  cesse,   si   l'on  en 
n-,    pour  commettre  des  actes  nuisibles  a 
I  ennemi    arl  ,6,7,8  I. 

77.  Le  personnel  exclusivement  affecté   i 

l  enlé  e ut.  au  transport  et  au  traitement 

des  blessés  et  de-  malades,  ainsi  qu'a  l'ad- 
ministration des  formations  et  établissements 
sanitaires,  les  aumôniers  attachés  aux  ar- 
mées seront  respectés  el  protégés  en  toutes 
.  m  onstances  :  s'il-  tombent  entre  les  mains 
■  le  I  ennemi,  ils  ne  seront  pas  traités  comme 
prisonniers  de  guerre  (art.  9). 

78.  Est  assimilé  à  ce  personnel  (et  c'est 
la  un  progrès  important  réalisé  par  la  con- 
vention de  1906)  le  personnel  des  sociétés 
de  secours  volontaires  dûment  reconnues  et 
autorisées  par  leur  Gouvernement,  qui  sera 
employé  dans  les  formations  et  établisse 
inenis  sanitaires  des  armées,  sous  la  réserve 
que  ledit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et 
règlements  militaires  (art.   III). 

79.  Il  en  sera  de  même  du  personnel  et 
des  formations  d'une  société  reconnue  .1  u 
pays  neutre,  à  la  condition  que  cette  société 
ait"  obtenu  l'assentiment  préalable  de  son 
propre  gouvernement  et  l'autorisation  du 
belligérant   à  qui  elle   prête  son   concours. 

80.  Si  les  personnes  ci-dessus  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  elles  continuent  à 
remplir  leurs  fonctions  sous  sa  direction , 
sauf  à  être  renvoyées  à  leur  armée  ou  à  leur 
pays  lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  in- 
dispensable. Elles  emporteront  alors  les 
effets,  instruments,  armes  et  chevaux  qui 
sont,  leur  propriété  particulière. 

81.  Le  personnel  officiel  des  services  de 
santé  et  les  aumôniers  tombés  au  pouvoir 
de  l'ennemi  auront,  à  la  différence  du  per- 
sonnel non  officiel,  droit,  de  la  part  du  bel- 
ligérant, aux  allocations  et  à  la  solde  du 
personnel  des  mêmes  grades  de  l'armée  de 
ce  belligérant. 

82.  Les  formations  sanitaires  mobiles 
conserveront,  si  elles  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  leur  matériel,  y  compris  les  atte- 
lais ;  les  bâtiments  et  le  matériel  des  éta- 
blissements fixes  demeureront  soumis  aux 
lois  de  la  guerre  (et,  par  suite,  au  droit  de 
butin)  (art.  14  et  15);  mais  ils  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils 
sont  nécessaires  aux  blessés  et  malades. 

Le  matériel  des  sociétés  de  secours  de- 
meure propriété  privée,  et,  comme  tel,  il 
est  respecté  en  toute  circonstance;  mais  il 
est  soumis  au  droit  de  réquisition  (art.  16). 

83.  Les  convois  d'évacuation  doivent  en 
principe,  et  sauf  exceptions  (art.  17),  être 
traités  comme  les  formations  sanitaires  mo- 
biles. 

84.  Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe 
héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc, 
par  interversion  des  couleurs  fédérales,  est 
maintenu  comme  emblème  et  signe  dislinc- 
tif  du  service  sanitaire  des  armées  (art.  18). 

Ce  signe  assure  la  protection  du  personnel 
qui  le  porte  ou  du  matériel  sur  lequel  il  est 
arboré  et  auquel  il  doit  être  strictement  ré- 
servé soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps 
de  guerre  (art.  23). 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  inter- 
dire l'emploi  irrégulier.de  la  croix  rouge  et  de 
plus  à  punir  en  temps  de  guerre  le  pillage 
et  les  mauvais  traitements  envers  les  blessés 
et  les  malades,  ainsi  que  l'usage  abusif  des 
insignes  de  la  convention,  comme  usurpation 
d'insignes  militaires  (art.  27  et  28). 

Art.  6.  —  Occupation  du  territoire  en- 
nemi (ou  occupation  de  guerre)  [Règle- 
ment de  la  Haye,  art.  42  à  56] . 

85.  Pendant  tout  le  temps  que  ses  con- 
quêtes lui  en  assurent  le  maintien,  l'occu- 
pation du  territoire  ennemi  donne  au  vain- 
queur, aussi  loin  que  s'étend  la  puissance 
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effective  d<  lit*  de  substi- 

tuer -  L'oc- 

ii  lien  jurldiqi'e  spé- 
e  l'Etal  victorieux  et 

• 

ii  domine  la  matière 
cupant 
uvoir  de  fait  et  qu'il 
substitué  a 
du  pays  envahi. 

rtitude    que   l'ennemi 
[■ter  qu  il  ■ 

msentir  à  la  cession  par  un  traité 

de  paii .  il  n'a.  jusqu'à  la  conclusion  de  la 

u  l'anéantissement  de  sou  adversaire, 

d'auti  Ceux   qui   déroulent   de 

kg,  L'administration  de 
raine  pendant  la  guerre  de  1870- 
dr.  inlern.,  t.  ».  p.  I 

86.  In  lerr 

si    h  Duve  placé-  de  fait  sous 
l'autorité  de  l'année  ennem 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires 

où  cette  autorité  est  établie  et  en  mesure  de 

al  de  la  Haye .  art.  42). 

87.  L'occupation  n'étant  qu'un  état  de 
fait.  <  il  est  interdit  de  contraindre  la  popu- 
lation d'un  territoire  occupé  à  prêter  ser- 
ment a  la  puissance  ennemie     (l'art.  '••">  du 

•  ut  d'Allemagne  a  fait  une  réserve  au 
sujet  de  cette  disposition),  ...  ou  à  servir  de 
•  ipra .  n°  fi.'!  . 

88.  Les  effets  de  l'occupation  île  guerre 
doivent  être  examinés  à  divers  poinis  de 
vue  :   législation,   justice,    admimsti 

:-  l'Etat,  hiens  des  particuliers. 

89.  —   I.  Lég  -       I  !  puis 
conquérante  prend   simplement    le   svstème 

rnemental  tel  qu'il  existe  dans  1.-  ter- 
ritoire occupé  et  se  i  I  appliquer. 
:  .ne  la  législation  du  territoire  occupé 
qui    reste   en   vigueur   jusqu'à    la   déi 
tinale.  a  moins  que  le   vainqueur  n'en  sus- 
pende  quelques   stipulations    dans    I 
de  la  conduite  de  la  .                  ri  ffcken  sur 
Hefftbb,  6  131.  note  1 
L'art.  13du  règlement  de  la  Hâve  es)  ainsi 

conçu  :   i   L'autorité  du  pouvoir  iégal  ayant 
le  fait  entre  le-  mai  cupant, 

celui-ci  prendra  toutes  le-  mesures  qui  dé- 
pendent de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assu- 
rer, autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie 
publics,  en  respectant,  sauf  empêchement 
absolu  -leur  dans  le  pa 

90.  M 

étant  donné  son  caractère  provisoire  et  de 
simple  possession  de  fait,  ne  peut  détruire  le 
pouvoir  juridict:  tribunaux    insti- 

tués dans  I-  envahi.  Ces  tribunaux 

leurs  attributions  et  leur  compé- 
tence,  car   leur   anéantissement    n'esl    pas 
iir<-  pour  atN.it], lie  au  but  normal  de  la 
guerr.  I  par    Km  uni. le, 

'ribunaux  doivent  continuer  à  rendre 
leurs  décisions  an  nom  du  gouvernement 
national  qui  les  ;,  jng| 

inte  a.  par  l'organe  de 

iridiction  sur  tous 
i  complices 

de    crimes    attentatoires     .-,    la 

65.  1    501  . 

91.  ■   déserteurs  de  Casa- 
tlLBERT  GlDEL,  l'Arbitl 

. 
.!■  devant    la  ouïr  per- 
arbitrage  de  la   Haye  la  question 
pe  i     ■    de  la  juridic- 
Ut  juridiction   militaire 
en  pays  de  capitulations  soumis  à  une  oc- 
nllit  entre   la  droit   de  juri- 
ercé  par  l'autorité  Tou- 
rne le  Mai 
tous  -  i    .,•   trouvent  dans 

le  pays,  et  le  droit  de  juridiction  exclusive 
qui  doit  être  reconnu  toujours  en  règle  gé- 


nérale au  corps   d'occupation  sur  tonte--  les 
i  S   corps,   et  m.  me 

dans  le-  pays  soumis  au  réj 

lations,        ne    saurait    être    décidé    par    une 

ac  orderait  d'une  m 
i  i    la  préférence  -oit  a  lune . 
l'autre  des  deux  juridictions  concurrentes  « 
i  Sentence  du  29  mai  1909  . 

92.  —  111.  Adtninittration.  -  Comme  l'ob- 
serve  Bonfils,  i  l'occupation  du 

par  l'armée  envahissante  place  les  fonction» 

locaux    dans    une   situation    .1 

Ils  ne   cessent    pas  d'être  les   délégués  du 

gouvernement   de   leur  pays  et  de  lui  devoir 

obéissance  et  fidélité  i     Bonfils, 6'  éd.,  par 

l'.M  i   M  MI  1   '. 

L'occupant   s'abstiendra   d'inviter   per 

sonnellement   les  fonctionnaires  a  continuer 

fonctions  et  ne  réclamera  d'eux  ni 
consentement  formel  ni  serment.  En  prin- 
cipe, rien  ne  les  oblige  à  continuer  leurs 
ons,  s  il-  .n  jugent  l'exercice  incompa- 
tible avec  les  devoirs  du  patriotisme,  et  ils 
-ont    toujours    libres  de   donner  leur  démis- 

Vanuel   de  droit  international  <ï 
officiers)» 

93.  L'occupant  ayant  la  chargi   .!.■  pour- 
l'admimstration  du  territoire  occupé, 

a  le  droit  de  percevoir  les  impôts .  .Ii  oits  el 
établis  au  profit  de  l'Etat  vaincu 
Comp.  Régi,  de  la  Haye,  art.  18  el  1-9).  Il 
pourra  même,  pour  les  besoins  de  l'admi- 
nistration du  territoire,  percevoir,  en  di  hors 
des  impôts,  des  contributions  en  argent. 

94.  —  IV.  Biens  de  l'Etat.  —  Ce  qui  est 
propriété  mobilière  de  I  Etat  envahi  el  qui 
tombe  au  pouvoir  du  vainqueur  peut  être 
saisi  et  utilisé  pour  les  opérations  de  guerre  : 
numéraire,  fonds  et  valeurs  exigibles  appar- 
tenant en  propre  àl'Etat,  dépôts  d  armes,  etc... 

Règl.  de  la  Hâve.  art.  53,  al.    11. 

immeubles,  édifices  publics,  l 
exploitations  agricoles  appartenant  a  l'Etat 
ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé 
peuvent  être  utilisés  par  1  Etat  occupant  ; 
mais  il  ne  s  en  considérera  que  comme  ad- 
ministrateur et  usufruitier;   il  se  bornera  a 

.■n  jouir  s&lva  renun  tubsto 

95.  v.  Biens  dé» particulier*.  —  La  pro- 
priété  privée  est  inviolable  dans  la  guerre 
'■  rrestre  :  il  ne  peut   j   être  port.'-  atteinte 

que  dans  la   mesure  où  la    nécessité  I 

<•  L'honneur    et    ISS   droits   de  la   famille,    la 

ii  des  individus  et  la  propriété  privée, 
ainsi  que  les  convictions  relig  ieuses  et  l'exer- 
cice   des  cultes   d  tés.   La 

propriété  privée  ne  peut  pas  être  conlisquée  n 

Règl.    de   la    Haye,    art.   'iti  i     Le   pilla) 

formellement  interdit  {Ibid  .  art.  17. 

96.  l.a   possibilité  de  réquisitionner  en 

nature   ne   fait   pas   •  chec  le   'I. 

l'intangibOité  de  la  propriété  privéi  i  n 
effet  i  les  prestations  en  nature  seront,  autant 
que  possible,  payées  au  comptant;  sinon 
elles  seront    eons! a I .'-.■-    par  .    el    le 

payement  des  sommes  dues  sera  eilèctué  le 
plus  tôt  possible      art.  52 

97.  Si   des  contributions  en  argent  sont 

des     formes     déterminées 

art.  .ôl  .  et  seulement  pour  les  !.. -soins  de 

l'armée  ou  de  l'Administration  (art.  19),     un 

reçu  sera  délivré  auxeontril  irt.  51  l. 

98.  Tous  i.--  moyens  affectés  sur  terre, 
-m    iior  el  '  la  transmission 

lUvelles  .  -oi  ir .  rispoi  i  di  -  personnes 
ou  des  chosi  - .  en  di  I  m  des  •  as  régis  par 
!•■  droit  maritime,  les  dépôts  d'armes  et,  en 
général,  toute  espèci  de  munitions  de 
guerre  peuvent  êtn  même  s'ils  ap- 

partiennent ii  des  personnes  privées,  mais 
ils  devront  être  restitués,  et  b's  indemnités 
seront  réglées  1  la  paix      [Ibid.,  art.  58 

99.  '    I-'és    bien  .tînmes,  ceUX   des 

établi-  -  aux  cultes .  à  la  •  ha- 

rite  ei  a  l'instruction ,a  aux  scienci 

même  appartenant  ■<  l'Etat,  s,., -ont  traités 
comme  la  propriété  privée  »   IUiU.,  art.  56), 


«M.   7. 


Conventions  de  guerre. 


100.  Les  capitulations,  les  armistices, 
les  suspi  usions  n'armes,  cartels  d  échange, 
saufs- conduits,  sauvegardes,  soin  des  con- 
vention- internationales  qui  échappent  sur 
certains  points  aux  règles  de  la  conclusion 

des  traites;  notamment,  signés  le  plus 
souvent  par  des  généraux  en  chef,  ils  ne 
seul     pas    soumis    a     ratification,    à     moins 

qu  ils  n'aient  un  caractère  politique,  comme 
par  exemple  au  cas  d'armistice  général.  A 
ions  ci  rde  on  peut  appliquer  la  dis* 

position     insérée   dans    le    Règle nt    de    la 

Haye  relativement  aux  capitulations  ;  i  I  ne 
fus  fixées,  les  conditions  de  la  capitulation 
doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties,    g 

101.  L'armistice  fait  l'objet  de  disposi- 
tions assez  étendues  dans  le  Règlement  de  la 
Haye  art.  36  à  41  inclus).  Il  peut  être  géné- 
ral ou  partiel 

102.  •■  H  est  interdit,  en  principe,  de 
demander  ou  de  prendre  des  otages  pour 
assurer  l'exécution  de  certaines  conven- 
tions »  i  Les  lois  de  la  guerre  continentale, 
publication  française,   n"  92). 

103.  l'our  les  règles  de  la  neutralité  en  cas 
de  guerre   sur  terre,   V.  in/ra,  u05  17U  et  s. 

SECT.  4.  —  Lois  de  la  guerre  maritime. 

A'.i .  l«,  —  Généralités. 

104.  La  guerre  maritime  a  des  règles  et 
des  usages  propres,  différente  île  ceux  qui 
sont    en   vigueur  dans  les  guerres    terrestres 

(Bonfils,  &  éd.,  par  Fauchille,  n»  1-268). 
l.a  codification  des  loi-  et  usages  de  la 
guerre  sur  mer  est  beaucoup  moins  avancée 
que  celle  des  lois  et  usages  de  la  guerre  sur 
terre.  —  Sur  l'état  de  cette  codification, 
\  .  supra  ,  n     9  et  s. 


Art.  -J. 


Théâtre  de  la  gterre 
maritime. 


105.  Le  théâtre  de  la  guerre  maritime 
comprend  la  haute  mer  et  les  eaux  territo- 
riales des  belligérants.  g  l'exclusion  des 
eaux  qui,  sous  le  rapport  de  la  navigation, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  ma- 
ritimes »  {Manuel  d'Oxford,  1913). 

Les  surfaces  maritimes  neutralisées  sont 
exclues  du  théâtre  des  hostilités,  par  exemple 
les  surfaces  avoisinant  le  canal  de  Suez,  en 
vertu  de  la  convention  de  Constantinople,  de 
1888. 

\r.  I.   3.   —    OUYERTfRE  DIS    HOSTILITÉS. 

106.  L'ouverture  des  hostilités  est  régie 
par  h-  marnes  règles  que  dans  la  guerre 
sur  terre  (V.  supra,  nos  16  et  s.). 

Art.  4.  —  Force  armée  des  États 
belligérants. 

107.  I  ont  partie  en  premier  lieu  de  la 
force  armée  des  Etats  belligérants,  les  na- 
vires de  guerre,  c'est-à-dire  «  tous  bâti- 
ments appartenant  a  l'Etat  qui.  sous  la 
direction  d'un  commandant  militaire  et 
montés  par  un  équipage  militaire,  portent, 
avec  autorisation,  le  pavillon  et  la  llainnle 
de  la  marine  militaire  |  Manuel  d'Oxford, 
art.  •>'. 

108.  I  n  font  partie  en  second  lieu  les 
navires  transformes  en  navires  de  guerre. 

Cette  transformation  est  licite  sous  cer- 
tain.'-- conditions  indiquées  par  la  conven- 
tion n»  \  du  18  oct.  1907,  savoir  n  les  na- 
vires transformés  doivent  être  placés  sous 
l'autorité  directe,  le  contrôle  immédiat  et  la 
responsabilité  de  la  puissance  dont  ils 
portent  le  pavillon:  le  commandant  doit 
être  au  service  de  l'Etat  el  dûment  commis- 
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sionné  par  les  autorités  compétentes;  l'équi- 
page doit  être  soumis  aux  régies  de  la 
pline   militaire;  6)  les  navires  tran 

doivent    porter  lis    signes  extérieurs  distinr- 

tii's  des  bâtiments  de  guerre  de  leur  natio- 
nalité, être  mentionnés  sur  la  liste  des 
bâtiments  de  la  flotte  militaire  cl  il-  doivent 
observer  les  lois  et  coutume   de  la    aerre. 

La  question  capitale  du  lieu  où  peul  --'ef- 
fectuer la  transformation  (haute  mer  ou  eaux 
des  belligérants i  n'a  pu  être  ré 
solue  à  la  Haye  en  1907.  Le  Manuel  d'Ox- 
ford n'a  pas  admis  la  thèse  soutenue  en  1907 
à  la  Haye,  par  l'Allemagne,  la  France  el  la 
Russie,  de  la  o  militai  isation  en  haute  mer 

109.  Les  corsaires  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  île  la  force 
armée,  que  si  l'état  belligéranl  duquel  ils 
battent  pavillon  n'est  ni  signataire  m  adhé- 
rent de  la  déclaration  de  Pan  di  1856,  portant 
art.  1  que  »  la  course  est  el  'le ure  abolie  o. 

L'art.  I  de  la  déclaration  de  Paris  est  a 
l'heure  actuelle  accepté  par  la  quasi-tota- 
lité des  Etats  faisant   partie  île   la  commu 

nauté  internationale.  Le  Manuel  d'Oxford 
(1913)  décide  que   •■   la  course  est  interdilo  ... 

Art.  5.  —  Moyens  de  m  ire  a  i.'i  \\i  mi. 

110.  Les  mêmes  principes  que  dans  la 
guerre  sur  terre  s'appliquent ,  et  les  belligé* 
gérants,  dans  la  guerre  maritime,  n'ont  pas 
non  plus  un  droit  illimité  quant  an  choix 
des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Les  prohibitions  générales  du  Règlement 
de  la  Haye  relatif  à  la  guerre  sur  terre 
doivent  être  considérées  comme  en  vigueur 

dans  la  guerre  maritime,  ainsi  que  les  pro- 
hibitions établies  par  des  conventions  parti- 
culières relatives  a  la  guerre  en  général. 

Kn  outre,  des  textes  spéciaux  s  appliquent 
à  la  guerre  maritime. 


Art.  C. 


Mini  s. 


111.  L'emploi  des  mines  sous-marines  de 
contact  est  réglé  conventionnelleinent  par  la 
8"  Convention  du  18  oct.  1907,  dont  le 
préambule  avoue  le  caractère  provisoire  : 
«  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  régler 
la  matière  d'une  façon  qui  donne  au\  inté 
rets  engagés  toutes  les  garanties  désirables.  » 

On  ne  peut  employer  que  des  mines  et 
des  torpilles  construites  de  manière  a  ré- 
pondre à  certaines  exigences  techniques 
(art.  Il  assurant  l'innocuité  île  ces  engins 
lorsqu'ils  ne  sont  plus  sous  le  contrôle  im- 
médiat du  belligérant  qui  en  fait  usage. 

Les  mines  et  torpilles  remplissant  ces 
conditions  peuvent  être  placées  en  haute 
mer  et  dans  les  détroits,  ainsi  que  dans  les 
eaux  entières  des  belligérants.  Mais  l'art.  -, 
qui  a  fait  l'objet  de  réserves  de  la  part  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  interdit  de  les 
placer  devant  les  côtes  et  les  ports  de  l'ad- 
versaire dans  le  seul  but  d'intercepter  la 
navigation  de  commerce. 

112.  Lorsque  les  mines  automatiques  de 
contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les 
précautions  possibles  douent  être  prises 
pour  la  sécurité  de  la  navigation  pacifique 
lart.  3);  à  la  lin  de  la  guérie,  les  puissances 
font  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  enlever, 
chacune  de  son  côté,  les  mines  qu'elles  ont 
placées  (art.  5). 

Les  puissances  neutres  peuvent  placer  des 
mines  automatiques  de  contact  devant  leurs 
côtes,  mais  elles  doivent  observer  les  mêmes 
règles  et  prendre  les  mêmes  précautions  que 
celles   qui    sont    imposées    aux    belligérants 

(art.  4). 

113.  L'Institut  de  droit  international  a 
discuté  la  question  des  mines  sous -marines 
à  Gand  en  1906,  puis  à  Paris  en  1910,  et  à 
Madrid  en  1911  a  été  voté  un  règlement  sur 
les  mines  (Bonfils,  6«  éd..  par  FaI'CKILLE, 
n«  1273-2-  et  3°). 


Ae.T.  7. 


BOMBARDEMl  NT   PAR  Dl       F0RC1 
NAVALES. 


114.  L'interdii  tion  du  I bandi  ment  des 

villes,  villages .  habitat s  ou  bâti ni«  qui 

ne  sont   pas   défendus.   | lamée  dès   1899 

dans  la  guerre  terrestre,  a  été  étendue,  par  11 
SK  convention  de  1907,  à  la  guerre  maritime. 
lue  localité  ne  peut  être  bombardée  à  rai 
son  du  seul  fait  que  s,i  défense  est  assurée 

exclusivement    par    des  min.  s  -nu-    m.i i  i u.  - 

mouillées  devant  son  port  (art.  I.  in  fine). 
Celle  disposition  a  fait  l'objet  de  réserves  de 
la  pari  de  l'Allemagne,  de  la  France,  delà 
i  irande-  Bretagne  et  du  Japon. 

115.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'inti  rdic- 

tion    de     bombardement    les    installât s 

propres  à  être  utilisées  pour  les  besoins  des 
forces  ennemies  et  les  n;r. ires  de  gui 
trouvant  dans  le  port.  Ils  pourront  être  dé» 
truite  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est 
Impossible  et  lorsque  les  autorités  locales 
n'auront  pas  procédé  elles-mêmes  a  cette 
destruction  dans  le  délai  ii\é  (art.  2). 

116.  Exceptionnellement    le    bombarde- 
ment des  localités  non  défendues  esl  auto 
lise,  après  noiiiieaii ixpresse,  si  les  auto- 
rités  locales,    mises  en    demeure   par  une 
sommation  formelle,  refusent  d'obtempérer 

.1  lies  réquisitions  de  \  u  le-  OU  il  approvi- 
sionnement s  nécessaires  au  besoin  de  la 
force  navale  qui  se  irouve  devant  la  localité. 
Les  réquisitions  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  restrictives  que  dans  la  guerre  sur 
terre.  Le  relus  île  payer  une  contribution  en 
argent  n'autorise  jamais  le  bombardi 
(art.  •"•  el  \). 

117.  Le   bombardement   par    des   forces 

navales   est   régi    par   des   dispositions    gêné 

raies  analogues  à  celles  qui  s'appliquent  au 
bombardement  dans  la  guerre  sur  terre 
protection  de  certains  monuments,  avertis- 
sement préalable,  interdiction  du  pillage). 

Ai;  I'.  8.  —  C.Al'.i  i  s   SOI  5-  MARINS. 

118.  La  convention  du  14  mars  1881  esl 
muette  sur  ta  question  du  régime  juridique 
des  cibles  en  temps  de  guerre.  L'art.  54  du 

règlement  concernant  la  guerre  sur  terre  ne 
vise  que  les  câbles  reliant  un  territoire 
neutre  à  un  territoire  occupé.  -  Les  règles 
suivantes  peuvent  être  déduites  des  principes 
généraux  du  droit  de  la  guerre  :  a)  Chaque 
belligérant,  dans  ses  propres  eaux  côtièree 
et  dans  celles  de  son  adversaire,  ainsi  qu'en 
haute  mer.  a  le  droit,  dans  la  mesure  où  les 
nécessités  de  la  lutte  l'exigent,  d'utiliser,  de 
surveiller  (soit  par  contrôle,  soit  par  inter- 
ruption du  service)  et  de  détruire  les  cables 

qui  atterrissent  sur  son  propre  territoii 

sur  celui  de  l'adversaire ,  même  s'ils  abou- 
tissent à  un  Etat  neutre;  il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  ces  câbles 
sont  la  propriété  privée  d'un  ressortissant 
neutre  ou  d'une  société  neutre.  6)  Les  câbles 
qui  relient  le  territoire  de  deux  Etats  neutres 
doivent  être  respectés  (Liszt,  S  41  .  3,  3.  — 
Comp.  Dispositions  adoptées  par  l'Institut  de 
droit  international  à  Bruxelles  en  1902.  BOM- 

îii  s,  6*  éd..  par  FauchillE,  n"  \±',i>  .  Manuel 
d'Oxford,  1913,  art.  54). 


Art.  9. 


Blocxs. 


119.  Les  ports  et  côtes  de  l'ennemi  ou 
occupés  par  lui  peuvent  être  soumis  à  un 
blocus  conformément  aux  règles  du  droit 
international  [Manuel  d'Oxford,  art.  30).  La 
déclaration  de  Londres  du  26  févr.  1909  (non 
ratifiée)  contient  l'expression  la  plus  autori- 
sée de  ces  règles.  —  Le  blocus  consiste  dans 
le  fait  d'isoler  de  la  mer  une  partie  du  lit- 
toral ennemi.  «  Le  blocus,  qui  interdit  à 
l'ennemi  l'accès  de  la  mer,  constitue  une 
arme  des  plus  efficaces  de  la  guerre  mari- 
time :  mais   il  porte  gravement  atteinte  au 


commerce  des  neutres,  \n--i  a-t-il  été  l'ob- 
jei  de  d  nombreusi  s  et  apjpi 

dl  Liszt,  §  41,  3,  4     <  in 

a    rappeler   les   déclarations   de   neutralité 
armée  de  178n  et  de  1800    les  décrets  Iran* 
inseil     i  de  la 

du  BIocue  continental,  la  déclaration 
de  l'ai  i-  de  1856,  li  s  di  de  1 1  Hat  s 

en   191 17. 

120.  Conformément  à  la  déclarati le 

us,  pour  être  obllga- 

i d  .  - 1  .1  dire  maintenu 

par  une  force  sufi  aterdire  réelle 

menl  l'accès  du  littoral  ennemi.  I  a  ques- 
tion de  sa'  olr  si  le  bloi  ctifesl  une 
question  de  fait    Décl     I  ondi  es,  an 

121.  Le  M pi  "i  êti  e  obligatoire,  doit 

êti  e  déclaré  el  notifié.  La  déclaration  de 
blocus  est  faite  soit  par  la  puissance  blo- 
quante, si, ii  par  les  autoriti  na  aies  agis- 
sant en  son  nom.  Elle  précise  l>  la  date  du 
commencement  du  blocus  .  2*  les  limites 
gi  o%  raphiques  du  littoral  bloqué  ;  3«  le  délai 
di     ortie  à  accorder  aux  na\  ires  neul  1 1 

l'une  de  ces  mentions  l'ail  défaut,   la 

ration  esl  nulle  pour  la  totalité  h.  cl 
l  ondres .  art.  9  el  10).  La  déclaration  de 
blocus  doit  être  notifiée  :  1°  aux  puissances 
neutres,  par  la  puissance  bloquante,  au 
moyen  d'une  communication  adressée  aux 
Gouvernements  eux-mêmes  ou  à  leurs  re- 
pré  entanh  accrédités  auprès  d'elle  :  2°  aux 
autorités  locales,  par  le  commandant  delà 
forée  bloquante  (Décl.  Londres,  art.  il 

122.  Pour  les  effets  du  blocus  à  I 
des  neutres.  V.  infra,  ir    235  el  s. 

Art.  10.  —  Droits  i  i  di  voirs  di    bj  lugê- 

i:a\i   A  L'ÉGARD  DES  iii"   i      in    i.'i:n.nemi. 

123.  La  force  armée  d  un  Etat  peut  atta- 
quer pour  s'en  emparer  ou  les  détruire, 
avec  leur  armement  el  leurs  approvisionne- 
ments, les  bâtiments  de  guerre  di  I  ennemi, 
même  s'ils  se  trouvent,  au  début  de  la  lutte, 
dans  un  port  de  l'Etat,  ou  sont   rencontrés 

en  mer  dans  l'ignorance  des  hostilités  ou  si 

la  force  majeure  les  a  contraints  d'entrer 

dan-    un    port    ou    les    a    jetés    sur    I,-     côtes 

duilit  Etat  [Manuel  d'Oxford,  art.  .'il  .  Il  i 

a  là  une  application   du  droit  de  butin. 

124.  si  la  possibilité  de  capturer  et  de 

détruire  les  navires  de  guerre  n  a  jamais  été 
discutée  (et  une  contestation  sur  ce  point 
équivaudrait   à    la    prétention    de   supprimer 

pur.  nient  et  simplement  la  guerre  mai 

il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  possibilité 

de   capturer   les   navires   privés   ennei, 

leur  cargaison.  —  En  fait,  à  l'heure    ,, 

cette   capture   est    licite   (sauf  précisions); 

c  e-t  un  des  points  par  lesquels  les 

la  guerre  maritime  diffèrent  essentiellement 

des  lois  de  la  guerre  terrestre. 

125.  Dans  la  guerre  maritime,  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennetn 
soumise  au  droit  de  capture,  c'est -a  L, 
peut  être  confisquée  par  les  navires  de 
guerre  du  belligérant  adverse.  -  (Toutefois 
certaines  atténuations  sont  admises  au  prin- 
cipe de  la  capture. 

126.  En  vertu  de  la  convention  n°  6  du 
18  oct.  1907,  relative  au  régime  des  navires 
de  commerce  ennemis  an  début  des  hosti- 
lités, «  lorsqu'un  navire  de  commerce  rele- 
vant d'une  des  puissances  belligérantes  se 
trouve,  au  début  des  hostilités,  dans  un  port 
ennemi,  il  est  désirable  qu'il  lui  soit  permis 
de  sortir  librement,  immédiatement  ou  après 
un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner 
directement,  après  avoir  été  muni  d'un  lais- 
sez-passer,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné.  11  en  est  de 
même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier 
port  de  départ  avant  le  commencement  de- 
là -uerre  et  entrant  dans  un  port  ennemi 
sau-  connaître  les  hostilités.  »  Cette  pratique 
du  «  délai  de  faveur  »  ou  «  induit  »,  dont  la 


736  —  GUERRE 


lésira- 

billtr 

127.  nmerce   qui,  par 

force    majeure, 

ennemi  pendant 
la  sortie  n'aurait  pas 
onlisqué.  Le  bel- 
ilement    le    saisir,    moyen- 
nant de    le     restituer    après    la 
guerre  sans  indemniu  |uisitionner 
liant  indemnité    lbid.,  art.  2). 

128.  S  ent  non  plus  être  confisqués 

mi. -mis  qui    ont 
quitté  leur  dernier  port  avant  le  COmE 
ment  de   la  .  -   '■'    rencontrés 

en    mi  .-.s   des    hostilités.    I  - 

sujets   seulement  saisis,   moyennant 

stituer  après  la  guet  re 
idemnité,  ou  a  être  réquisitions 

uruits,  à  charge  d'indemnité 

et  <0,;-  n  •!«•  pourvoir  à  la  sécurité 

nsi  qu'-i  la  conservation  des 

.  art.  3  .  1.  Allemagne 

a  fail  s  au  sujet  de  oit  article. 

129.  Dans       -  rses  hypothèses,  les 
marchandises  ennemies   qui    s.-   trouvent   à 

ivent  être,  conjointe- 
ment a\ec  eux  ou  séparément,  saisies  ou 
réquisitionnées  [lbid.,  ar' 

130.  I.a  convention  n°  6  ne  vise  pas  les 

commerce  dont  la  construction 
indique  qu'ils  sont   destinés  a   être  transfor- 
timents  de  guerre. 

131.  —  Bâtiments  hospitaliers.—  Sont  res- 
-  et  ne  peuvent   être  capturés  pendant 

la  dui  àtiments  nospita- 

I.  KM  CHILIJ    El  POLITIS,  .1. 

delà  i-  e,   1908).  —    La  convention 

n»  10   :  pour  l'adaptation  à  la 

guerre  maritime  des    principes   de   la  con- 
vention de  Genève  »  divise  ces  bâtiments  en 
trois  catégories,  suivant  qu'ils  ont  été  équi- 
pés :  a    par  un   Etat  belligérant;  b)  par  les 
nationaux   d'une    des   Puissances    en    lutte 
(simples  particuliers  ou  sociétés  de  secours 
autorisées  :   c)  par  les  nationaux  d'un   Etat 
Les  noms  de  Ions  •  •  -  bâtiments 
i!  être  communiqués   en  temps   utile. 
et  en  tout  cas  avant  tout  nsage,    i   la  puis- 
sance adverse  ;  ceux  de  la  deuxième  catégo- 
rie doivent,  en  outre,  être  munis  d'une  cora- 
il officielle  de  l'Etat  dont  ils  dépendent  ; 
ceux   de   la  troisième  catégorie   doivent  se 
placer  sous  la  direction  de  I  un  des  belligé- 
rants. —  Ils  sont  distingués  par   une  pein- 
ture  extérieure   blanche,  avec    une    bande 
horizontale   verte   (première    cati 
riëme  et  troisième  ca 

de  leur  pavillon  national,  le 

pavillon  prévu  par  la  convention  de  Genève; 

ceux  de  la  troisième  trborent,  de 

ni  grand  mât  le  pavillon   national  du 

rant   sous   la  direction  duquel   ils   se 

ut  placés. 

132.  Une  convention,  signée  à  la  Haye  le 
•.il   déc.    I90i.  entre   un    certain   nombre   de 

a  accordé,  en  temps  de  guerre, 
timents  h   - 

■Je   nature   liscale   dans   les   ports   des 
Kuts  contractants. 

133.  Les  bâtiments  hospitaliers  ne  peuvent 

i     but  militaire.   La 
•ion   qui   leur  est   due  cess 
nr  commettre  des  actes  nuisil 
l'ennemi. 

134.  Les  bâtiments  de  commerce  a 

qui  auront  répondu  à  l'appel  des  belligérants 

ou  qui.  spontanément,   auront  recueilli  des 

malades  ou  des  naufragés,  ne 

nt  en  aucun  cas  être  capturés  pour  le 

in  tel  trans| 

135.  tel.  —  Ne  pi 
pendant  qu'ils  rempl 

leur  r.  de  cartel .  qui 

font  parlementaires,    nome  s  ils 

■il  à  la  marine  militaire 
d'Oxford,  art.  45). 


136.  La  11°  convention  du  18  oct.  190" 
relative  à  certaines  restrictions  à  l't  \ 

du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime 
a  exemple  de  capture:  l«  les  bateaux  exclu- 
l  la  iu  à  des 

services  de  petite  navigation  locale,  ainsi  que 
leurs  engins, agrès, apparaux  et  chargements  ; 
2»  les  navires  chargés  de  missions  religieuses, 
scientifiques  ou  pnilanthropiqui 

137.  En  vertu  de  la  même  convention,  la 
correspondance  postale,   quel   que  soit   son 

I  ou  privé,  trouvée  en  mer 
sur  un  navire  ennemi,  esl  inviolable,  â 
moins  qu'elle  ne  soit  à  destination  ou  en 
provenance  d'un  port  bloqué. 

Comme  le  spécifie  1  art.  53  du  Manuel 
d'Oxford,  «  l'inviolabilité  de  la  correspon- 
dance postale  ne  soustrait  pas  les  paquebots- 
poste  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
mer  concernant  les  navires  en  général,  tou- 
tefois la  visite  neii  doit  être  effectuée  qu'en 
cas  de  nécessite,  avec  tous  les  ménagements 
et  toute  la  célérité  possibles. 

138.  En  cas  de  saisie  d'un  navire  en- 
nemi .  la  capture  ne  s'applique  qu'à  la  car- 
gaison ennemie  se  trouvant  à  bord. 

139.  Le  navire  est  ennemi,  lorsqu'il  na- 
vigue sous  pavillon  ennemi  ou  qu'il  arbore 
indûment  le  pavillon  d'un  Etat  neutre,  alors 
que,  régulièrement,  il  devrait  battre  pavillon 
ennemi. 

Cette  rè^le  a  été  consacrée  par  l'art.  57  de 
la  déclaration   de    Londres,  dont  l'ai.   1    est 
reproduit  par  l'ai.  1  de  l'art,  ôl   du   M 
d'Oxford. 

L'art.  57  de  la  déclaration  de  Londres, 
al.  i .  spécifie  que  «  le  cas  où  le  navire 
neutre  se  livre  à  une  navigation  réservée  en 
temps  de  paix  reste  hors  de  cause  ».  L'An- 
gleterre n'a  donc  pas  renoncé,  à  la  confé- 
rence de  Londres,  à  la  «  règle  de  1756      ou 

règle  des  commerces  nouveaux  ». 

140.  Le  transfert  sous  pavillon  neutre 
d'un  navire  ennemi  est  un  moyen  fréquem- 
ment usité  pour  soustraire  un  navire  de 
commerce,  battant  pavillon  d'une  nation  bel- 
ligérante, aux  risques  de  saisie  qu'il  court,  m 
les  hostilités  sont  déclarées,  ou  qu'il  courra, 
si  les  hostilités  sont  seulement  imminentes. 
A.  quelles  conditions  ce  transfert  pourra-t-il 
être  considéré  comme  valable  ? 

Les  art.  ôô  et  56  de  la  déclaration  de 
Londres  contiennent  des  règles  détaillées 
concernant  la  question.  Ils  distinguent  selon 
que  le  transfert  s'est  produit  avant  ou  après 
louverture  des  hostilités. 

Si  le  transfert  esl  antérieur  à  l'ouverture 
des  hostilités ,  il  est  valable,  à  moins  qu'il 
soit  établi  que  ce  transfert  a  été  effectué  en 
vue  d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne 
le  caractère  de  navire  ennemi.  Il  y  a  pré- 
somption absolue  de  validité  du  transfert, 
si  ce  transfert  a  été  effectué  plus  de  trente 
avant  l'ouverture  des  hostilités  et  si 
serves  spéciales  n'en  ont  pas  restreint 
les  conséquences  (Comp.  décî.  Londres, 
art.  55  . 

A  l'inverse,  le  transfert  sous  pavillon 
d'un    navire    ente  e  après 

l'ouverture  de-  hostilités  est  nul,  à  moins 
qu'il  soit  établi  que  ce  transfert  n'a  pas  été 
effectué  en  vue  d'éluder  les  conséquences 
qu'entraîne  le  caractère  de  navire  ennemi. 

Toutefois  mptions  absolues  sont 

formulées  par  l'art.  ."">*'» .  et  -ont.  ici.  de 
à  entraîner  la  nullité  Comp.  décî. 
Ires,  art.  56 

141.  La  cargaison  est  ennemie,  lors- 
qu'elle est  la  propriété  d'un  particulier 
ennemi.  Mai  qui  e-t   formulée 

dans  l'art.  58  de  la  déi  laration  de  I. Ire-, 

ne  résoul   pa  I  ion   très  controversée 

oir  si  le  caracb  re  i  nnemi  du  pi 
taire  e-t  déterminé  pat      on  domicile  ou  par 
i  sa  nationalité. 

p.-  Manuel  d'Oxford  I  —  e  chaque  Etat 
libre  de    se  déterminer,  suivant   I'  -    i 


tiens  juridiques  qui  sont  siennes,  en  faveur 
de  l'une  ou  de  l'autre  solution  ;  niais  il  con- 
tient une  règle  dont  l'adoption  bannirait 
toute  incertitude,  ce  qui  est  l'essentiel. 
Cette  régie  (art.  51»  est  ainsi  conçue 
o  Chaque   Etat  doit    déclarer,  au    plus   tard, 

dis   le  début  des  hostilités,  si  le  caractère 

ennemi  ou  neutre  du  propriétaire  des  mar- 
chandises est  déterminé  par  le  domicile  ou 
par  la  nationalité  de  ce  propriétaire,    s 

les  marchandise-  qui  -L>  trouvent  sur  un 

navire   ei mi   -ont    présumées  ennemies, 

jusqu'à  preuve  du  contraire  i  Décl.  Londres, 
art.  59). 

142.  I  n  transfert  île  propriété  inter- 
venu pendant  le  coin-  Je  l'expédition,  après 
l'ouverture  des  hostilité-,  reste,  sauf  le  cas 
de  faillite,  sans   influence  sur  le  caractère 

des  marchandises  i  Tbid.,  art.  tiO). 

143.  Les  navires  de  guerre  n'ont  le  droit 
de  procéder  qu'à  des  «  actes  purement  mili- 
taires •>.  par  lesquels  «  le  commandant  du  na- 
vire de  guerre  substitue  son  autorité  à  celle 
du  capitaine  du  navire  de  commerce  ,  dis- 
pose du  navire,  de  son  équipage  et  de  sa 
cargaison,  sous  réserve  du  jugement  ulté- 
rieur »  de  la  juridiction  des  prises  quant 
au  sort  définitif  du  navire  et  de  sa  cargai- 
son (Instr.  françaises  du  19  déc.  1902). 

144.  L'arrêt  du  navire  suspect,  qui  ne 
peut  en  aucun  cas  avoir  lieu  dans  les  eaux 
neutres,  est  fait  suivant  des  formes  tradi- 
tionnelles. La  résistance  à  la  visite  justifie 
l'emploi  de  la  force  par  le  bâtiment  visiteur. 

145.  Un  jugement  de  la  juridiction  des 
prises  doit  statuer  sur  la  régularité  de  toute 
saisie  d'un  navire  privé  ennemi,  et,  s'il  y  a 
lieu,  en  proclamer  la  validité. 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  na- 
vires de  la  marine  militaire  d'un  Etat  belli- 
gérant capturés  par  l'adversaire. 

146.  Les  navires  ennemis  saisis  et  la 
cargaison  peuvent  être  détruits  en  cas  de 
nécessité  exceptionnelle,  c'est-à-dire  lorsque 
l'exigent  la  sécurité  du  navire  capteur  ou  le 
succès  des  opérations  de  guerre  dans  les- 
quelles celui-ci  est  actuellement  engagé. 

147.  Pour  le  jugement  des  prises,  la  des- 
truction des  prises,  V.  Prises  maritimes. 


Art.  11. 


-  Des  droits  ht  lies  devoirs 
ul'  belligérant. 


148.  En  cas  de  prise  par  l'ennemi  d'un 
bâtiment  de  guerre,  les  combattants  et  les 
non  combattants  faisant  partie  de  la  force 
armée  des  belligérants  ont  droit  au  traite- 
meuieiit  de  prisonniers  de  guerre. 

149.  I.a  H«  convention  du  18  oct.  1907, 
relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice 
du  droit  de  capture  dans  la  guerre  mari- 
time, a  posé  des  règles  sur  le  «  régime  des 
équipages  des  navires  de  commerce  ennemis 
capturés   par   un    belligérant  n   (art.  5  à  8). 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  ennemi  est 
capturé  par  un  belligérant,  les  hommes  de 
son  équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre, 
n       ont  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  el  des 
officiers,  également  nationaux  d'un  Etat 
neutre  .  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  pro- 
iii.iteiit  formellement  par  écrit  de  ne  pas 
servir  sur  un  navire  ennemi  pendant  la 
durée  de  lu  guerre    art.  5). 

S'il  s'agil  de  nationaux  de  l'Etat  ennemi, 
il  n'y  a  plus  à  distinguer  selon  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'officiers  ou  simple- 
tni  m  -le  membres  de  l'équipage.  Les  uns  et 
les  autres  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de 
guerre,  a  la  condition  qu'ils  s  engagent,  sous 
la  foi  d'une  promesse  loi  nielle  écrite.  :i  ne 
prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités, 
aucun  service  ayant  rapport  avec  les  opéra- 
tion- de  la  guerre  I  art.  6). 

150.  Ces    i-, -les    ne  s'appliquent  pas  aux 

ii    m      i! m   -  '  i    ayanl    pli- ,  du  ecte- 

ment  ou  indirectement,  part  aux  hostilités. 
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Le  belligérant  peut,  en  ce  cas,  retenir  comme 
prisonniers  de  guerre  tous  les  membres  du 
personnel  du  navire  ennemi ,  sans  préjudice 
des  pénalités  qui  peuvent  être  encourues 
d'autre  part  (11«  conv.  de  1907,  art.  8;  Ma- 
nuel ci  Oxford,  art.  60). 

151.  —  Passagers.  —  Les  individus  qui 
suivent  une  force  navale  sans  en  faire  par- 
tie, tels  que  les  fournisseurs,  correspon- 
dants de  journaux,  etc.,  ne  peuvent,  lors- 
qu'ils tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et 
lorsque  celui-ci  juge  utile  de  les  retenir, 
être  détenus  qu'aussi  longtemps  que  les  né- 
cessités militaires  l'exigent.  Ils  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre  (  Ma- 
nuel d'Oxford,  art.  62). 

Les  passagers  qui,  sans  faire  partie  de 
l'équipage,  se  trouvent  à  bord  d'un  navire 
ennemi,  ne  peuvent  être  retenus  comme 
prisonniers  de  guerre  par  l'ennemi,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  rendus  coupables  d'un 
acte  hostile  (Manuel  d'Oxford,  art.  tic!). 

152.  Tout  passager  incorporé  dans  la 
force  armée  de  l'ennemi  peut  être  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  même  si  le  navire  n'est 
pas  susceptible  de  saisie  (Ibid.). 

153.  —  Personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier.  —  Le  personnel  religieux,  médical 
et  hospitalier  de  tout  bâtiment  capturé  est 
inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de 
guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire, 
les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses 
fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire,  et  il 
pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  com- 
mandant en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  per- 
sonnel tombé  entre  leurs  mains  les  mêmes 
allocations  et  la  même  solde  qu'au  person- 
nel des  mêmes  grades  de  leur  propre  ma- 
rine (10'  conv.  du  18  oct.  1907,  art.  10). 

Le  personnel  religieux ,  médical  et  hospi- 
talier perd  ses  droits  à  l'inviolabilité  s'il 
s'immisce  dans  les  hostilités,  si,  par 
exemple,  il  fait  usage  de  ses  armes  autre- 
ment que  comme  moyen  de  défense  (Ma- 
nuel d'Oxford,  art.  64.  —  Comp.  10»  conv. 
de  1907,  art.  8.  —  Paul  Faucmlle  et 
N.  Politis,  Manuel  de  la  Croix  rouge, 
1908). 

154.  —  Parlementaires.  —  Les  règles 
admises,  quant  aux  parlementaires,  dans 
la  guerre  terrestre  sont  applicables  au  per- 
sonnel des  navires  de  cartel. 

155.  —  Espions.  —  Les  règles  admises  pour 
la  guerre  terrestre  sont  également  applica- 
bles à  la  guerre  maritime. 

156.  11  en  est  de  même  pour  les  guides 
(pilotes),  otages. 

157.  —  Prisonniers  de  guerre.  —  Les 
principes  généraux  qui  déterminent  la  condi- 
tion des  prisonniers  de  guerre  dans  la  guerre 
terrestre  s'appliquent  également  dans  la 
guerre  maritime. 

158.  —  Blessés,  malades,  naufragés  et 
morts.  —  Les  bâtiments  employés  au  ser- 
vice hospitalier  porteront  secours  et  assis- 
tance aux  blessés,  malades  et  naufragés 
des  belligérants,  sans  distinction  de  nationa- 
lité. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés, 
blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui 
tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  I!  appartient 
à  celui-ci  de  décider,  suivant  les  circons- 
tances, s'il  convient  de  les  garder,  de  les 
diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port 
neutre  ou  même  sur  un  port  de  son  adver- 
saire. Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers, 
ainsi  rendus  à  leur  pays ,  ne  pourront  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre  (10e  conv., 
art.  14). 

Art.  12.  —  Conventions  entre  belligérants. 

159.  Le  commandant  de  toute  force  na- 
vale belligérante  peut  conclure  des  conven- 
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tions  de  nature  purement  militaire  con- 
cernant les  forces  sous  ses  ordres.  Il  ne 
peut,  sans  autorisation  de  son  gouvernement, 
conclure  aucune  convention  ayant  un  carac- 
tère politique,  telle  qu'un  armi  tire  m 
rai. 

Les  principes  admis  en  mal  ière  de  conven- 
tions entre  belligérants  dans  [a  guerre  Bur 
terre  sont  applicables  aux  conventions  entre 
belligérants  dans  la  guerre  navale. 

SECT.  5.  —  La  guerre  aérienne. 

160.  La  légitimité  de  la  guerre  aérienne 
est  très  discutée.  Certains  auteurs  inclinent 
à  la  proscrire  comme  plus  terrible  qu'au- 
cune autre  guerre  et  comme  mettant  en  pé- 
ril la  sécurité  générale  sur  terre  et  sur  mer 
(En  ce  sens:  MM.  de  P...u,  Meurer,  Ai. h.  Ro- 
lin,  Westlake,  Rapport  de  M.  Fauciiii.i.i:, 
p.  15  à  21). 

D'autres,  au  contraire  (M.  P.  FauCRILLI  , 
suivi  par  MM.  Kaufmann,  Meiu,  Loi  IS  Ri  - 
nault),  admettent  le  caractère  licite  de  la 
guerre  aérienne. 

Enfin  certains  autres  ont  proposé  des  dis- 
tinctions :  pour  les  uns,  il  ne  devrait  être 
permis  aux  aéronefs  de  lancer  des  projec- 
tiles que  dans  un  but  de  défense;  pour  les 
autres,  il  y  aurait  lieu  d'autoriser  la  guerre 
verticale,  c'est-à-dire  le  jet  de  projectiles  de 
la  surface  terrestre  ou  maritime  vers  les 
aéronefs  ou  inversement  des  aéronefs  vers  la 
terre  ou  la  mer,  et  il  faudrait  proscrire  la 
guerre  horizontale ,  c'est-à-dire  le  jet  de 
projectiles  entre  appareils  aériens,  «  car, 
dans  ce  dernier  cas,  le  tir  est  forcément 
aveugle,  puisqu'on  ne  sait  jamais  à  quel  en- 
droit du  sol  tomberont  les  projectiles  échan- 
gés. » 

L'Institut  de  droit  international,  dans 
sa  session  de  Madrid,  a,  le  21  avr.  1911, 
sur  le  rapport  de  M.  Fauchii.le,  posé 
en  ces  termes  le  principe  de  la  guerre 
aérienne  :  «  La  guerre  aérienne  est  per- 
mise, mais  à  la  condition  de  ne  pas  pré- 
senter pour  les  personnes  ou  la  propriété 
de  la  population  pacifique  de  plus  grands 
dangers  que  la  guerre  terrestre  ou  mari- 
time. » 

161.  Plusieurs  textes  positifs  visent  la 
guerre  aérienne  ou  peuvent  s'y  appli- 
quer. 

162.  La  disposition  de  l'art.  29  du  règle- 
ment de  la  Haye  s'applique  aux  aéronefs  en 
tant  qu'engins  d'observation  ou  de  commu- 
nication :  ne  peuvent  être  considérés  comme 
espions  «  les  individus  envoyés  en  ballon 
pour  transmettre  les  dépêches  et  en  général 
pour  entretenir  les  communications  entre 
les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un 
territoire  ». 

Aux  aéronefs  considérés  comme  engins  de 
guerre  s'appliquent  :  ...  la  déclaration  du 
18  oct.  1907  (qui  ne  lie  que  peu  d'Etats),  en 
vertu  de  laquelle  les  contractants  s'interdisent 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du 
haut  de  ballons  ; 

...  Le  texte  de  l'art.  25  du  règlement  de  la 
Haye  de  1907  qui  interdit  aux  Etats,  —  même 
non  liés  par  la  déclaration  susvisée,  —  de 
bombarder  des  villes,  villages,  habitations  ou 
bâtiments  non  défendus  au  moyen  d'aéronefs 
(argument  des  mots  «  par  quelque  moyen 
que  ce  soit  »). 

Les  prohibitions  visant  l'emploi  des  pro- 
jectiles ayant  pour  but  unique  de  répandre 
des  gaz  asphyxiants  ou  délétères,  ou  l'emploi 
de  balles  s'épanouissant  dans  le  corps  hu- 
main, atteignent  la  guerre  aérienne  comme 
la  guerre  terrestre  ou  maritime. 

163.  Les  principales  difficultés  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  diverses  hypothèses 
de  la  guerre  aérienne  sont  examinées  dans 
le  rapport  précité  de  M.  Fauchille  et  dans  le 
Manuel  de  MM.  Bonfils  et  Fauchille  (6e  éd., 
p.  931  à  938). 


SECT.  6.  —  La  situation  juridique 
des  puissances  neutres. 


Ali.     |t. 
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164.  La  guerre  n'engendre  pas  seulement 

des  relations  juridiques  entre  les  belligérants; 
elle  en  engendre  encore  entre  les  belligé- 
rants et  les  puissances  qui  ne  prenni  nt  point 
part  à  la  guerre.  Ces  puissano  e  trouvent 
placées  dans  un  certain  statut  juridique  la 
condition  de  neutralité,  qui  est  pour  elles 
l'origine  de  droits  el  de  devoirs. 

Ce  n'est  pas  assez  dire  que  de  définir, 
comme  Heffter,  la  neutralité  la  continua- 
tion impartiale  de  l'état  pacifique  d'une  puis- 
sance envers  chacun  des  belligérants  ». 

La  situation  de  neutralité  est,  contraire' 
ment  a  re  que  laisse  entendre  cette  défini- 
tion, une  situation  différente  de  la  situation 
pacifique.  En  effet,  il  y  a  des  actes  qu'un 
Etat  est  parfaitement  libre  d'accomplir  en 
temps  de  paix  et  qui  se  trouvent  lui  être 
interdits  de  par  la  survenancé  des  hostilités. 
Ainsi,  en  temps  de  paix,  un  Etat  est  libre  de 
permettre  le  passage  a  travers  son  territoire 
aux  corps  de  troupe  des  Etats  étrangers; 
que  les  hostilités  surgissent  entre  deux  Etats, 

I  Etat  tiers  cessera  de  pouvoir  permettre  le 
passage  des  troupes  de  ces  Etats  sur  son 
territoire,  et  ce,  alors  même  qu'il  accorde- 
rait le  passage  aux  uns  et  aux  autres. 

La  notion  de  neutralité  est  d'origine  mo- 
derne. Les  problèmes  de  neutralité' ont  prêté 
à  de  vives  controverses,  surtout  en  matière 
de  guerre  maritime,  où,  malgré  la  13e  con- 
vention de  la  Haye  de  1907  et  la  déclaration 
(malheureusement  non  ratifiée)  de  Londres 
du  26  févr.  1909,  bien  des  incertitudes  sub- 
sistent encore.  Les  règles  de  la  neutralité 
terrestre  sont  contenues  dans  la  5e  conven- 
tion de  1907. 

La  neutralité  étant  l'origine  de  droits  et, 
surtout,  de  devoirs  dont  la  notion  varie  sui 
vaut  les  conceptions  juridiques  des  ditférents 
Etats,  —  conceptions  inspirées  par  les  inlé- 
rêts  politiques,  économiques,  etc.,  —  l'habi- 
tude est  que,  au  début  d'un  conflit,  chacun 
des  Etats  qui  ne  prennent  pas  part  à  la  lutte 
rédige  une  «  déclaration  de  neutralité  ».  Ces 
documents  indiquent  aux  autorités  nationales 
et  aux  citoyens,  ainsi  qu'aux  Etats  belligé- 
rants, la  manière  dont  le  Gouvernement 
interprète  les  obligations  que  la  neutralité 
lui  impose. 

165.  La  notion  de  neutralité  n'est  pas 
élastique.  Il  y  est  porté  atteinte  dès  qu'un 
Etat  intervient  dans  la  guerre  d'une  façon 
quelconque,  sans  qu'il  soit  besoin  dune 
participation  armée  aux  hostilités.  Aussi  ce 
qu'on  appelle  la  «  neutralité  bienveillante  » 
est  en  contradiction  avec  l'idée  de  neutralité, 
dès  que  cette  neutralité  va  au  delà  d'une 
assistance  purement  diplomatique  (Liszt, 
§42,1.2). 

166.  Par  contre,  les  neutres  ont  le  droit 
absolu  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  nécessaires  pour  éviter  une  viola- 
tion éventuelle  de  leur  territoire,  terrestre 
et  maritime  (levée  de  troupes,  pose  de 
mines,  etc.). 

167.  Vis-à-vis  des  neutres,  les  belligérants 
doivent  se  garder  de  tout  acte  d'hostilité  : 
par  suite  le  territoire  terrestre  et  mari- 
time des  puissances  neutres  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte ,  être  le  théâtre  d'actes  de 
guerre. 

168.  L'Etat  neutre,  de  son  côté,  ne  peut 
ni  aider  ni  entraver  les  opérations  militaires 
d'aucun  des  belligérants.  Il  violerait  la  neu- 
tralité en  envoyant  à  l'un  d'eux  des  troupes 
ou  de  l'argent,  des  armes  ou  du  matériel, 
en  tolérant  la  vente  de  navires  de  guerre,  etc. 

II  ne  peut  prendre  effectivement  parti  pour 
aucun  des  adversaires,  encore  qu'il  lui  soit 
absolument  permis  d'exprimer  ses  sympa- 
thies ou  ses  antipathies  (Liszt,  §42,  1,  3). 
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170     \ucun  acte  d'hostilité  ne  doit   être 
i  pli    par   !--  :its   Mil-   le   tern- 

aire dune  puissance  tierce   ni   tolère  par 
t.  1  à  10). 

,71      ,  .  .      entraîne     un    certain 

■.-    indiquées    dan-     les 

artici-  ...  -  . 

lit  aux  belligérants  de  faire 

ritoired'ui 

neutre  des  I  a  des  convois  militaires 

[art  9  '  d'installer  de-  stations  radie! 
phiques  ou  d'antres  appareils  destiie  - 
Tir  comme  •uiuunicaliou  avec 

des   forces    bel'h.  but   terre    i 

mer-  d'utiliser  toute  installation  de  i 
établie  par  eus  avant  dans  un  but 

exclusivement  militaire  et   qui    n  a   pas    ete 

ce  de  la  corresp laace  pu- 

1,1  lqu.  de  former  des  corps  de  com- 

battant-  et  d'ouvrir  des   bureaux  d  enrôle- 
ment sur  le  territoire  dune  puissam 

.  profit  de  belligérants  art.  i  La  puis- 
sance neutre  nedoit  tolérer  surson  territoire 
aucui.  et  elle   a    le  droit   de 

repousser  par  la  force   tonl  n  de  sa 

ueutrali-  10  '■■&")■ 

I,     1  a   pu  dre    a   le  droit 
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ère  pour 
.:,-  l'un  de-  hell 
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sance aura   les   mêmes   devoirs  quan 

OU   malades  de   l'autre  armée  qui  lui 
seraient  confiés  (art.  14 ). 

Droit»  et  devoirs  des  personnes  i 
'dans  la  guerre  terrestre  (laid.,  chap.  3 

175.  Sonl  CODS  mine  neutres  les 
nationaux  d  un  Etat  qui  ne  prend  pas  pari 
à  la  guerre  I  art.  16 

Toutefois   le-   nationaux  d  une  puissance 
qui   se   trouvent  sur  le  territoire   de 
l'un  des  belligérants  sont  as  la  po- 

pulation pacifique  du  belligérant. 

176.  Le  belligéranl  doit  respecter  le 
plus  possible  le-  biens  des  neutre-  en  pays 
ennemi,  mais  les  propriétaires  de  ces  biens 
n'ont  aucun  droit  de  l'exiger.  Il-  -ont  BOU- 
mis  temporairement  à  la  juridiction  du  pays 

-      trouvent   ces   biens   et   le   belllf 
n'est    ..as  tenu  de   ménager  leur  pro 
plus  que  celle  des  habitants  du  pays.  Comme 
ées    derniers,    ils  sonl  soumt-    aux    réquisi- 
tions  et  aux    prescriptions   du    belligérant 
occupant   le  territoire    ennemi    et   ils   n  ont 
pas  le  droit  de  demandera  sortir. 1  n, 
teresse  assiégée;  ils  ne  sain... eut   doi 
clamer  de  privilèges  pour   leurs   biens,    l  e 
droit  du  belligérant  de  prendre  ces 
quand  les  nécessites  de   la  guerre  1  el 
est  incontestable   «  (GEFFCKEH  BUr  HeffTEK, 

^  150.  p.  :ir>o\  nob 

'   177    Les  ressortissant-  .1  un  Etat  neutre 
n,.    peinent    -   prévaloir    de    leur    neutralité 
-'ils    participent   directement   ou    indirecte- 
ment aux  hostilités  :  a    -  il-  commettent  des 
hostiles  contre  un  belligérant;   6  I  s  ils 
lient  des  actes  en   laveur  d  un  belli- 
.  notamment  s  il-  prennent   volontai- 
rement   du    service   dans   les    rangs   de     a 
force  armée  de  lune  des  partie-    5  conv.  de 

1907,  art.  17). 

|  „    ,  ,.    cas      ces    personnes    neutres    -ont 
traitées  par  le  belligérant  contre  lequi 
se  sont  départies  de  la  neutralité  corn 
seraient,  a  raison  du  même   fait,  les  natio- 
naux de  l'autre  Etal  belligéranl  ./'■/</.). 

178.   La  pert.    de  la   qualité  de  neutre  ne 

résulte  . 

„    ],  es   rendus  en   matière  de  po- 

lice on  d'administration  ci' 

,.    i,,  3  fournitures  faites  -n  '!•-  i" 

l  m.  .b-  belligérants,  i vu  toute- 

.     fournisseur  ou  le  prêteur  n  habite 
ni  le  territoire  de  l'autre  partie,  m  le  terri- 
toire  occupé    par  elle,    et    pourvu    que    les 
fournitures  ne  proviennent  pas  de  ces  terri- 
toires (art.   18).  . 
179            Matériel   des    chemins    <i,    /.-, 
•  ,.„.,.    p,,         Le  matériel  de 
!..  fer  provenant  du  territoire  .le  puis 
neutres  peut  être  réquisitionnée!  uti- 
lisé par  les  belligérants  en  cas  de  necessili 

H  n'va  pat  ter  selon  quecemate- 

riel  appartient  aux  puissances  neutres  elles- 
mêmes Tou  â  des  sociétés  ou  personnes  privées, 
matériel  ne  peul   être  n  quisition 
que  dan-  L-  ea-  où  l'exiçe  une  impi 
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d'opinion  qui,    en  CBS  de   ruerre    maritime, 
existent  encore  au   sujet  des  rapports  entre 
les  puissances  neutres  et  les  puissances  bel- 
ligérante-      .t   \   voit   une  source  de  a  diffi- 
cultés      .    '1   attire   l'attention    sur  ..    l'utilité 
incontestable  »  d'  «  établir  des  règles  com 
munes  ••:   d  indique  que,  «  pour  les  cas  non 
prévus  par  la  présente  convention,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  des  principes  généraux  du 
droit  de-  gens  .  ■    il  proclame  «  qu'il  est  de- 
sirable  que  les  puissances  édictentdes  pres- 
cription-   précises     pour    régler    les    consé- 
quences   de     l'état     de     neutralité     quelles 
auraient  adopté  ».  «  que  c'est  pour  les  puis- 
sances neutres   un   devoir  reconnu  d'appli 
quer  impartialement  aux  divers  belligérants 
le-   reule-  adoptées   par  elles   »;   il   suggère 
que     «  dans  cet  ordre  d'idées,  ce-  règles  ne 
devraient  pas,  en  principe,  être  changées,  au 
cours    de    la    guerre,    par    une    puissance 
neutre,  sauf  dans  le  cas  où  1  expérience  ac- 
quise en  démontrerait  la  nécessité  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits.  » 

181.  Les  art.  i  à  5  concernent  les  droits 
des  puissances  neutres.  Les  belligérants 
sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  - 
des  puissances  neutres  et  de  s'abstenir,  dans 
le  territoire  ou  les  eaux  neutres,  de  tous 
actes  qui  constitueraient,  de  la  part  des  puis- 
sances qui  les  toléreraient,  un  manquement 
a  leur  neutralité. 

En  conséquence  v  sont  interdits  :  tous 
actes  d'hostilité,  y  compris  la  capture  et 
l'exercice  du  droit  de  visite  :  la  constitution 
d'un  tribunal  des  prises;  rétablissement  de 
bases  d'opérations  navales,  et  notamment 
l'installation  de  stations  radio -télégra- 
phiques, etc. 

182.  Les  articles  suivants  de  la  ld'  con- 
vention concernent  les  devoirs  des  puis- 
sances neutres.  L'Etat  neutre  ne  doit  porter 
secours  ni  directement,  ni  indirectement,  a 
i'un  des  belligérants  (art.  6  a  11). 

fjn  gouvernement  neutre  est  tenu:  1»  d  em- 
pêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  ou 
l'armement  de  tout  navire  qu  il  a  des  motifs 
raisonnables  de  croire  destiné  à  des  opéra- 
tions hostiles  contre  une  puissance  avec  la- 
quelle il  est  en  paix  ;  2»  d'empêcher  le  départ 
hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destine 
a  concourir  à  des  opérations  hostiles  et 
qui  aurait  été,  dans  ladite  juridiction,  adapte 
,,,  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre 

art-  s  ■  j   •   ,  i   - 

Cette  règle  correspond  a  la  première  des 

trois  célèbres  régies  de  Washington  formu- 
lées dans  le  compromis  anglo-américain  du 
8  mai  1871  relatif  à  l'affaire  de  l'Alabama. 

183  I  ''s  navires  de  guerre  et  les  prises 
des  belligérants  peuvent  traverser  les  eaux 
territoriales  de-  puissances  neutres,  san- 
que  la  neutralité  de  ces  puissances  se  trouve 
compromise  par  ce  simple  passage  (art.   10). 

184.    Les   dispositions   adoptées   par   les 

Ktat ntie-  a  propos  du  séjour  des  navires 

,,,.  et  des  prises  dans  leurs  ports, 
rades  et  eaux  territoriales,  doivent  être  ap- 
pliquées sur  un  pied  de  parfaite  égalité  aux 
deux  belligérants  (art.  9  .. 

185  Une  puissance  neutre  peut  laisser 
les  navires  de  guerre  de-  belligérants  se 
Bervir  de  ses  pilotes  brevetés  (art.  11  .  cet 
article  a  tait  l'objel  d  une  réserve  de  la  part 
de  l'Allemagne  tait,-  règles  été  consacrée 
,.„    ,.,„,„.,.    par    le    décret    du   18   oet.    1911 


Art.  3.  —  La  nkutralité  dans  la  gi  erré 

M  M  itimi:. 

-    i  Droits  et   -; 

neiitt  laritime  I  ■ 

.  ,,n  du  18  oct.  1907). 

180    l  e  préambule  de  la   13  .on  i 
du   ls  oct.   1907  constate  i  le-  divei 


[Joum.  '■If-  du  -iu  oct.). 

186.  Le  Béjourdes  navires  de  guerre  des 
belligérant-  dans  les  ports ,  rades  et  eaux 
t,  rritoriales  des  neutre.-,  n'est  autorise  que 
-mis  des  restrictions  considérables 

I  „  certain  nombre  des  articles  de  la 
.ne  convention,  qui   -appliquent  a  dl- 

quesliul.s     soulevée-      par    ,e_  se|ol,r      a 

-av.,,,'  les  art.   Il  (V    supra ,  <r   I8a) ,  I2,13j 
15   19  et  ->:;    laissent  aux  puissances  neutres 
libilité  de  Buivretelsou  tels  errements 
en  cas  de  guerre  maritime, 
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Ces  articles,  ou  bien  se  réfèrent  d'une 
manière  complète  à  la  législation  interne  de 

ces  puissances  sans  poser  au  le  con- 

ventionnelle, ou  bien  ne  posenl  di  règles 
conventionnelles  qu'à  défaut  d'autres  dispo- 
sitions spéciales  de  la  législation  de  la  puis- 
sance neutre. 

187.  iTcst  pour  préciser  les  points  lais- 
sés intentionnellement  en  suspens  par  la 
13"  convention,  ou  qui  ne  9onl  réglés  par 
elle  qu'à  défaut  de  dispositions  conti 
qu'est  intervenu  le  décret  du  18  ocl  1912 
[précité).  Les  dispositions  en  seront  rappe- 
lées à  propos  de  chacun  des  articles  de  la 
13'-  convention  dont  il  fixe  la  portée  en  ce 
qui  concerne  la  France. 

188.  Les  eaux  territoriales  françaises, 
pour  l'application  des   règles  de  neutralité 

maritime,  s'étendent  en  deçà  d  i limite 

qui  est  fixée  i  six  milles  marins  (H  III  mètres) 
au  large  de  la  laisse  de  liasse  nier,  le  long  de 
toutes  les  côtes  et  les  bancs  découvrant  qui 
en  dépendent,  ainsi  qu'autour  du  balisage 
fixe  qui  détermine  la  limite  des  bancs  non 
découvrant. 

189.  l'ourles  baies,  le  rayon  de  II  kilo- 
mètres est  mesurée  partir  d'une  ligne  droite 
tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la 
plus  rapprochée  de  l'entrée  au  premier  point 
où  l'ouverture  n'excède  pas  dix  milles,  si  ta 
distance  de  la  cote  ou  des  bancs  français  au 
point  le  plus  rapproché  de  la  côte  ou  des 
bancs  d'un  Etat  étranger  est  inférieure  à 
22 kilomètres,  les  eaux  territoriales  françaises 
s'étendent  jusqu'à  mi-dislanee  entre  ces  côtes 
OU   ces  lianes. 

190.  A  défaut  d'autres  dispositions  spé- 
ciales de  la  législation  de  la  puissance  neutre, 

il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  bel- 
ligérants de  demeurer  dans  les  ports,  rades 
ou  eaux  territoriales  neutres  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures  (art.  12  [objet  d'une 
réserve  ^c  la  part  de  l'Allemagne]}. 

Cette  durée  de  vingt-quatre  heures  a  été, 
en  ce  qui  concerne  la  France,  portée  à  trois 
fois  vingt-quatre  heures  par  le  décret  précité 
(art.  5). 

Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  édicté  en 
principe  par  la  l'.ï*  convention  peut  être 
prolongé  pour  causes  d'avaries  ou  à  raison 
de  l'état  de  la  mer. 

Si  une  puissance  avisée  de  l'ouverture  des 
hostilités  apprend  qu'un  navire  de  guerre 
d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses  ports 

et  rades  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  elle 
doit  notifier  audit  navire  qu'il  devra  partir 
dans  les  vingt-quatre  heures  ou  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  locale  (en  France,  trois 
l'ois  vingt-quatre  heures). 

191.  Les  règles  sur  la  limitation  du  sé- 
jour dans  les  ports,  rades  et  eaux  neutres 
ne  s'appliquent  pas  aux  navires  de  guerre 
exclusivement  affectés  à  une  mission  reli- 
gieuse, scientitique  ou  philanthropique. 

192.  A  défaut  d'autres  dispositions  spé- 
ciales de  la  législation  de  la  puissance  neutre, 
le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre 
d'un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en 
même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  radis 
sera  de  trois. 

Le  décret  du  18  oct.  1912  a  l'ait  sienne 
cette  disposition. 

193.  L'art.  16  de  la  13'  convention  règle 
les  conditions  de  départ  de  navires  de  guerre. 
ou  d'un  navire  de  commerce  et  d'un  navire 
de  guerre,  les  deux  parties  belligérantes  se 
trouvant  simultanément  dans  un  port  ou  une 
rade  neutres.  Un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  doit  séparer  le  départ  des  deux  na- 
vires. L'ordre  des  départs  est  déterminé  par 
l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  navire 
arrivé  le  premier  ne  soit  dans  le  cas  où  la 
prolongation  légale  de  la  durée  du  séjour  est 
admise. 

194.  Le  séjour  ne  doit  pas  èlre  utilisé 
pour  accroître  la  valeur  militaire  des  navires. 
Ceux-ci  ne  peuvent  se  réparer  que  dans  la 


mesure  indispensable  à  la  Bécuriti  de  leur 
navigation  et  ne  pem  enl  pa    aca  ottre  leur 

stock   de    guerre,    renouveler  ou   augmenter 

leur  armement  ou  compléter  leur  .quipage 

[13'  convention,  art.  17  et  |S.  reproduisant 
les  principes  admis  par  la  deuxième  règle 
de  \\  ashington). 

Ils  ne  doivent  se  ravitailler  dans  les  ports 
et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur 
approvisionnement  normal  du  temps  de  paix 
art.  19). 

195.  Les  bâtiments  de  guerre  u'é  peuvent 
prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays. 
C'est   seulement  au  cas  où   ils  se  n 

dans  un  Etat  neutre  doni  la  législation  les  \ 
autorise  qu'ils  peuvent  faire  le  plein  de  leurs 
soutes  (art.  19), 

En  vertu  de  l'art.  8  du  décret  du  lu  oct. 
1912,  les  navires  belligérants  pourront,  dans 

les  eaux  françaises,  compléter1  le  plein  de 
leurs  soûles  proprement  dites. 

196.  La  (Irande-lirolagne  et  le  Jap I 

formulé  une  réserve  sur  l'art.  19  de  la 
13»  convention. 

197.  Les  navires  de  guerre  belligérants 
nui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port 
d'une  puissance  neutre  ne  peuvent  renouve- 
ler leur  approvisionnement    qu'après   trois 

mois  dans   un    port    de    la    même    puissance, 

quelle  que  puisse  être  la  distance  qui  sépare 

CBS  deux  ports  (art.  20  |olijet  d  une  réserve 
de  la  pari  de  l'Allemagne]). 

198.  Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans 
un  port  neutre  que  dans  le  cas  de  nécessite 
due  à  des  fortunes  de  mer  (art.  21  à  23). 

En  dehors  de  ce  cas.  ou  bien  lorsqu'elle 
se  refuse  à  partir  aussitôt  que  la  cause  justi- 
fiant son  entrée  a  disparu,  elle  doit  être  re- 
lâchée par  les  soins  de  la  puissance  neutre 
qui,  au  besoin,  recourt  à  la  force. 

199.  Une  puissance  neutre  peut  per- 
mettre l'accès  de  ses  ports  et  rades  aux 
prises,  lorsqu'elles  y  sont  amenées  pour  être 
laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  déci- 
sion du  tribunal  des  prises.  Les  ofliciers  et 
les  hommes  mis  par  le  capteur  à  bord  des 
navires  saisis  doivent  être  laissés  en  liberté 
(art.  23  [objet  d'une  réserve  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Japon]). 

200.  Les  navires  de  guerre  belligérants 
qui  ne  quittent  pas  un  port  neutre  dans 
lequel  ils  n'ont  pas  le  droit  de  rester,  doi- 
vent être  rendus  impropres  à  prendre  la 
mer  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  le 
commandant  du  navire  doit  faciliter  l'exécu- 
tion de  celte  mesure. 

201.  Les  ofliciers  et  l'équipage  sont  rete- 
nus: les  ofliciers  peuvent  être  laisses  libres 
s'ils  prennent  l'engagement  sur  parole  de  ne 
pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autori- 
sation (art.  24). 

202.  La  convention  n»  13  de  1907  se  ter- 
mine parles  trois  dispositions  générales  sui- 
vantes (art.  25,  26  et  27). 

203.  Une  puissance  neutre  est  tenue 
d'exercer  la  surveillance  que  comportent  les 
moyens  lionl  elle  dispose  pour  empêcher 
dans  ses  ports  ou  rades  et  dans  ses  eaux 
toute  violation  des  dispositions  qui  précèdent 
(art.  25). 

204.  L'exercice  par  une  puissance  neutre 
des  droits  définis  par  la  convention  ne  peut 
jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu 
amical  par  l'un  ou  par  l'autre  des  belligé- 
rants (art.  26). 

205.  Les  puissances  contractantes  se 
communiqueront  réciproquement  en  temps 
utile  toutes  les  dispositions  réglant  chez  elles 
le  régime  des  navires  de  guerre  belligérants 
dans  leurs  ports  et  leurs  eaux  (art.  27). 

§  2.    —    lirniix    et   devoirs    des    personnes 
neutres  dans  le  cas  deguerre  maritime. 

206.  — I.  Principe  de  la  liberté  commer- 
ciale.—  D'après  une  règle  fermement  établie 


a  l'heure  actuelle,  le  commerce  des   neutres 

est    libre,    même    en    temps    de    guern 

tissants  des  Etats  neutres  peuvent  se 

m   commerce   sur   terre   et  sur  mer, 

i n  ulement  entre  eu\,  mais  encore  avei 

'    mis,  et  ce,  non  seulement  sur  le 

t.  n  it. un-  neutre,  mais  jusque  sur  le  théâtre 
de  la  lutte.  En  eon  [uence,  l'exemption  de 
capture  ne   s'applique    pas    seulement    aux 

iir.s  sous  pavilloi uti  e 

elles  étend  encore  aux  marchandises  ennemies 

sous   pavillon    neutre   et    aux    marchandises 

neutres  sous  pavillon  ennemi  (Liszt,  §  12,4). 

207.  Mais  si  i,i  liberté  commerciale  des 

neutres  demeure  en  principe  entière,  on  ne 
peut  demander  aux  belligérant!  qu'ils  to- 
lèrent ces  tractations  lorsqu'elles  constituent 
une  aide  directe   apportée    ■    l'ennemi    ou 

qu'elles  -oui  de  nature  a  entraver  leurs 
opérations  de  guerre. 

208.--  II.  Exceptions.  Aussi  la  liberté 
commerciale  des  neutres  souffre -t- elle  des 
exceptions  qui  se  réfèrent  1  au  transport 
de  contrebande  de  guerre;  2°  à  l'assistance 
hostile:  .>  a  l'existence  d'un  blocus. 

Les  règles  admises  concernant  le  com- 
merce des  neutres  sont  le  résultat  d'une 
longue  évolution  historique,  qui  a  trouvé  SB 
conclusion  provisoire  dans  la  déclaration  de 
Paris  du  16  avr.  I8Ô6  :  «  2°  Le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 
.'!"  La  marchandise  neutre,  a  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
sable  sous  pavillon  ennemi.  »  On  résume 
parfois  ces  deux  règles  dans  la  formule 
elliptique:  t  Le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise et  ne  la  confisque  pas.  » 

209.  -  l"  Contrebande  de  guerre.  —  La 
notion  de  contrebande  de  guerre  a  compte, 
jusqu'à  l'heure  actuelle,  parmi  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  discutées  du  droit  interna- 
tional. La  conférence  de  Londres  a,  pour  la 
première  fois,  élucidé  cette  notion. 

«  La  notion  de  contrebande  de  guerre 
comporte  deux  éléments  :  il  s'agit  d'objets 
d'une  certaine  espèce  et  à  une  certaine  des- 
tination. » 

210.  —  Premier  élément  de  la  miiion  de 
cuntreliaiale  de  guerre.  Objet.  —  La  notion 
de  contrebande  est  limitée  par  la  nature  des 
objets  dont  il  s'agit:  ne  peuvent  être  articles 
de  contrebande  que  les  objets  susceptibles 
de  servir  aux  usages  de  la  guerre. 

Certains  objets  ne  peuvent  jamais  être 
déclarés  contrebande  de  guerre.  L'art.  2S  de 
la  déclaration  de  Londres  contient  la  liste  de 
ces  objets  (coton  brut,  minerais,  papiers, 
articles  de  mode,  etc.  etc.)  :   «  liste  libre  ». 

211.  Ne  peuvent  être  non  plus  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  en  vertu  de 
l'art.  29  :  1°  les  objets  et  matériaux  destines 
à  l'usage  du  navire  où  ils  sont  trouvées,  ainsi 
qu'à  l'usage  de  l'équipage  et  des  passagère 
de  ce  navire  pendant  la  traversée  ;  2°  les 
objets  et  matériaux  servant  exclusivement  à 
soigner  les  malades  et  les  blessés,  sous  cette 
réserve  qu'ils  peuvent,  dans  certaines  con- 
ditions, être  réquisitionnés  moyennant  in- 
demnité. 

212.  Les  art.  22  et  24  de  la  déclaration  de 
Londres  énumèrent  les  «  objets  et  matériaux 
qui  sont  susceptibles  de  constituer  delà  con- 
trebande de  guerre  et  qui  en  constituent  ef- 
fectivement, quand  ils  ont  une  certaine  des- 
tination qui  est  déterminée  par  les  art.  30  et 
33  »  (L.  Renault,  Rapport  général  à  la  con- 
férence de  Londres). 

213.  "  La  distinction  traditionnelle  de  ta 
contrebande  absolue  et  de  la  contrebande 
conditionnelle  est  maintenue.  A  la  première 
se  nièrent  les  art.  22  et  30,  à  la  seconde  les 
art.  '21  et  33      (L.  RENAULT,  ibid.). 

214.  Sont  de  plein  droit  considérés 
comme  contrebande  absolue  les  objets  énu- 
mérés  dans  les  onze  paragraphes  de  l'art.  22 
et  qui,  tous,  présentent  ce  trait  d'être  ex- 
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clusivenient  employés  à  la  guerre  (armes, 
projectiles,  poodi  l!> Is  lmh' 

taires.  ete    etc.). 

de  plein  droit  i  veulent  dire 

□   produit  son  effet  par  le 

fait  même  de  la  qu'aucune  décla- 

. erants  n'est  né) 
commerce  est   averti  dès  le  temps  de   paix 
iL.  Renault,  op.  cit.). 

215.   I  nférence  de   Londres  a  prévu 

-  découvertes  ou  in\. 

pourraient    rendre   insuffisante    la   liste    de 

ne  addition  pourra  y  être  faite,  a 

condition  qu'il  s'agisse  d'objets  et  matériaux 

nt  exclusivement  employés  à  la  guerre. 

Cette  addition  doit  être  notifiée  aux   autres 


puissances,  qui  prendront  les  mesures 
saires  pour  la  faire  connaître  à  leurs  natio- 
naux ». 

216.  S  nt  de  plein  droit  considi  rés  comme 
contrebande  de  guerre  relative  ou 

nelle  un  certain  nombre  d'objets  et  maté- 
riaux énumérés  à  l'art.  24.  dont  le  trait 
caractéristique  est  d'être  susceptibles  de  ser- 
vir aux  usages  de  la  guerre  comme  à  des 
i  et  argent  mon- 
,  etc.  .  La  liste  de  l'art.  24  peut  être 
allongée  de  la  même  façon  que  la  liste  de 
l'art 

217.  —  Deuxième  élément  de  la  notion  de 
ande  :  destination.  —  La  destination 

hostile  qui  transforme  en  objets  de  contre- 
lande  les  objets  qui.  par  leur  nature,  appar- 
tiennent à  la  liste  de  l'art.  22  ou  à  celle  de 
l'art.  24  est  établie  dune  manière  différente, 
selon  qu'il  s'agit  de  contrebande  absolue  ou 
de  contrebande  relative. 

articles  de  contrebande  absolue  sont 
saisissables  s'il  est  établi  qu'ils  sont  destinés 
au  territoire  de  l'ennemi  ou  à  un  territoire 
occupé  par  lui  ou  à  ses  forces  armées  (Décl. 
Londres,  art.  30|. 

a  Ce  n'est  donc  pas  la  destination  du  na- 
vire qui  est  décisive,  c'est  la  destination  de 
la  marchandise.  I '.elle -ci  a  beau  êtri 
d'un   navire  qui  doit  la  débarquer   dans  un 
port  neutre:  du  moment  que  le  capteur  est 
a  même  d'établir  que  cette  marchandise  doit, 
de  là,  être  transportée  en  pays  ennemi,  par 
voie  maritime  ou  terrestre,  cela  suffi 
justifier  la  saisie  et  ensuite  la  conli 
de  la  cargaison.  C'est  le  principe  même  du 
qui  est  ainsi  consacré  pour 
la  contrebande  absolue   par  l'art.  30  de  la 
déclaration  de  Londres.  On  regarde  comme 
ne  faisant  qu'un  tout  le  trajet  suivi  par  la 
marchandise      (L.  RENAULT,  op.  i  it.  ■ 

218.  Les  articles  de  contrebande  relative, 
au  contraire,  ne  sont  saisissables  que 
établi    qu'ils    sont     destiné-  ]  usage    di 
forces  armées    ou    des    administration 
l'Etat  ennemi. 

219.  De  plus,  la  conférence  de  Londres 

i  de  contrebande  condi- 
tionnelle, la  doctrine  du  voyage  continu 
i  art.  35).  ■  La  contrebande  conditionnelle 
i-sable  que  si  elle  doit  être 
débarquée  dans  un  port  ennemi.  Du  moment 
que  la  marchandise  est  documentée  pour 
être  débarquée  dans  un  port  ueutl 
ne  peut  constituer  de  la  contrebande  el  il 
n  ï  :,  hercbersi,  de  ce  porl  neutre, 

elle  doit  être  ■  ;  ennemi  par  mer 

ou  par  terre.   C'est  la  différent 
avec  la  contrebande  absolue   .   (L.  R) 
op.  cil  C   nf.  Sentence  arbitrale   de   la 

cour  permanente  de  la   Haye,   fi  mai  1913, 
atf.  du  Carlhage). 

220.  Le  navire  transportant  des  article, 
qui  sont  saisissables  comme  contrebande 
absolue  ou  conditionnelle  peut  être  saisi,  en 
haute  mer  on  dans  les  eaux  des  I •  •  - 1 1 1 . 

int  tout  le  cours  de  son  voyage,  même 
•'il  a  l'intention  de  toucher  a   un   port   d'es- 
cale avant  d'atteindre  la  destination  enne- 
lécl.  de  Londri  Mais  la  sai- 

sie ne  peut  être  pratiquée  en  raison  d'un 


transport    de    contrebande    antérieurement 
effectué  et  actuellement  achevé  |  Ibid.,  ai 

221.  La  contrebande  est  toujours  c 

le  navire  la  transportant  ne  l'est  que 
par  exception  lart.  39  à   M 

La  confiscation  du  navire  est   permise  si 

la  contrebande  forme,  soit  par  sa  valeur.  Boit 
par  son  poids,  soit  par  son  volume,  soit  par 
son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la  cai 
art.  48  . 

Les  marchandises  qui  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  contrebande  et  qui  se 
trouvent  à  bord  du  même  navire  sont  sujettes 

à  confiscation  (art    fâ 

222.  Si  le  navire  est  rencontré  en  mer 
naviguant  dans  l'ignorance  des  hostilités  ou 

déclaration  de  contrebande  applicable 
à  son  chargement,  ou  si  le  capitaine,  après 
avoir  eu  connaissance  de  l'ouverture  des  hos- 
tilités ,ui  de  la  déclaration  de  contrebande, 
n'a  pas  encore  pu  décharger  les  article,  de 
contrebande,  ces  articles  ne  peinent  être 
confisqués  que  moyennant  indemnité  (Ibid., 
arl     13 

223.  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  con- 
:  .r,. le  et  non  susceptible  de  confiscation 

à  raison  de  la  proportion  de  contrebande 
peut  être  autorisé,  suivant  les  circonstances, 
inuer  sa  route,  si  le  capitaine  est  prêt 
à  livrer  la  contrebande  au  bâtiment  belligé- 
rant (Ibid.,  art.  44).  Le  capteur  a  la  faculté 
mire  la  contrebande  qui  lui  est  ainsi 
livrée. 

224.  —  2'  Assistance  hostile.  —  "n  de- 
signe  sons  le  nom  d'  <•  assistance  hostili  " 
encore  de  i  services  non  neutres  [unm 

ou  encore  de  o  contrebande  par 
analogie  »,  un  certain  nombre  d'opérations 
i  onsidérées  comme  de  nature  à  fournir  une 
aide  particulière  à  l'un  des  belligérants  et 
comme  susceptibles,  par  suite,  d'être  empê- 
chées ou  réprimées  par  l'autre  belligérant, 
L'assistance  hostile  entraine,  d'une  ma- 
..  nérale.  la  confiscation  du  navire  qui 
s'j  livie  et  des  marchandises  appartenant  à 
son  propriétaire. 

t25.  La  déclaration  de  Londres  distingue 
deux  catégories  de  cas  d'assistance  hostile 
d'après  la  gravité  du  fait  reproché  au  navire 
neutre. 

226.  La  première  catégorie  comprend 
les  cas  suivants  :  1»  le  navire  voyage  spécia- 
lement en  vue  du  transport  de  passagers 
individuels  incorporés  dans  la  force  armée 
de  l'ennemi  ou  en  vue  de  la  transmission 
de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi; 
2  le  navire  transporte,  à  la  connaissance 
s.ut  du  propriétaire,  soit  de  1  affréteur,  soit 
du  capitaine,   un  détachement   militaire  de 

l'ennemi  ou  uni plusieurs  personnes  qui, 

pendant  le  voyage,  prêtent  une  assistance 
directe  aux  opérations  de  l'ennemi  (Déi  l.  di 

L 1res,  art.  45). 

Dans  les  hypothèses  de  l'art.  45,  le  navire 
est  confisqué  et  on  lui  applique  le  traitement 
du  navire  sujet  à  confiscation  pour  transport 
de  contrebande.  «  Cela  signifie  que  le  na- 
vire ru-  perd  pas  -a  qualité  de  neutre  et  a 
droit  aux  garanties  admises  pour  les  navires 
neutres  ;  par  exi  mple,  il  ne  pourrait  être  dé- 
truit par  le  capteur  que  dans  les  conditions 
établies  pour  les  navires  neutre-,  la  règle 
Mon  couvr,  andise  -  applique 

en  ce  qui  concerne  la  marchandise  nui  se 
trouve  a  bord  (L.  Renault,  op.  ■  it.  (Conf. 
sentence  de  la  cour  permanente  de  la  Haye, 
6  mai  1913,  ail',  du  Manon' 

227.  La  seconde  catégorie  comprend  les 
cas  suivanl  I  le  navire  prend  une  part  di- 
recte aux  hostilités:  2  le  navire  est  sous  les 
ordres  ou  le  contrôle  d'un  agenl  placé  à  i    rd 

par    le    BOUVI  I  le  ne  ni     I  nln-nii  1     '■'•'     Il 

esl  affrété  en  totalité    par  le  Gouvernement 

ennemi;   4"   le   navire   est    actuellement    et 

ï,  ,,t    a  lie,  té  soit  au    transport  de 

-  ennemies,  soi!  à  la  transmission  de 

nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  (art.  46). 


Dans  ces  hypothèses,  le  navire  est  confis- 
qué, mais  on  le  considère  comme  navire  de 
commerce  ennemi.  Par  conséquent,  les  règles 

relatives  à  la  destruction  des  prises  neutres 
ne  s'appliquent  pas  à  ce  navire  ;  la  marchan- 
dise qui  sera  à  bord  sera  présumée  enne- 
mie. . 

228.  Tout  individu  incorpore  dans  la 
force  armée  de  1  ennemi  et  qui  est  trouvé  a 
bord  d'un  navire  de  commerce  neutre  peut 
être  t'ait  prisonnier  de  guerre,  quand  même 
il  if\  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire 
(Décl.    de  Londres,  art.  47). 

229.  Les  belligérants  ont  le  droit  d'arrê- 
ter et  de  visiter  les  navires  de  commerce 
neutres,  afin  de  rechercher  s'il  transportent 
de  la  contrebande  de  guerre  ou  font  un  ser- 
vice d'assistance  hostile. 

230.  Les  navires  neutres  convoyés  par 
des  bâtiments  de  guerre  de  leur  nationalité 
s,, nt  exempts  de  visite,  aux  termes  de  la  dé- 
claration de  Londres  où  l'Angleterre  a  admis 
la  légitimité  du  convoi. 

231.  Les  paquebots-poste  neutres  ne  sont 
pas  soustraits  au  droit  de  visite  ;  toutefois  la 
visite  n'en  doit  être  effectuée  qu'en  cas  de  _ 
nécessité,  avec  tous  les  ménagements  el 
toute  la  célérité  possible  (11e  convention  du 
18  m  t.  1907,  art.  2.  —  Conf.  la  sentence 
arbitrale  de  la  cour  de  la  Haye,  affaires  du 
Cartilage  et  du  Manouba,  6  mai  19131. 

232.  La  résistance  opposée  par  la  force  à 
l'exercice  légitime  du  droit  d'arrêt,  de  visite 
et  de  saisie,  entraine  dans  tous  les  cas  la 
confiscation  du  navire.  Le  chargement  est 
passible  du  traitement  que  subirait  le  char- 
gement d'un  navire  ennemi  ;  les  marchan- 
dises appartenant  au  capitaine  ou  au  pro- 
priétaire du  navire  sont  considérées  comme 
marchandises  ennemies  iart.  63). 

233.  l'our  le  jugement  des  prises,  la  des- 
truction  des  prises,  etc.,  V.  Prises  maritimes. 

234.  —  3°  Blocus.  —  Il  est  légitime  que 
les  belligérants  obtiennent,  de  la  part 
des  neutres,  le  respect  de  leurs  opérations 
de  guerre.  Mais  ils  ne  peuvent  prétendre 
à  ce  respect  que  si  ces  opérations  sont  effec- 
tives et  si  la  gêne  qu'ils  imposent  au  com- 
merce neutre  correspond  de  leur  part  à  des 
sacrifices.  D'où  la  règle,  plus  haut  signa- 
lée,   de    l'effectivité   du    blocus    (V.   supra, 

235.  —  Effets  du  blocus  a  l  égard  des 
neutres.  —  Le  blocus  doit  être  impartiale- 
ment appliqué  aux  divers  pavillons  (Décl. 
I. Ins.  art.  5). 

236.  Le  navire  qui  a  violé  le  blocus  peut 
être  confisqué  ainsi  que  sa  cargaison. 

Il  j  a  violation  de  blocus  lorsqu'un  navire 
neutre  tente  de  gagner  les  côtes  bloquées  ou 
de  les  quitter  pour  gagner  la  haute  mer.  La 
tentative  de  se  mettre  en  communication 
avec  la  côte  par  la  télégraphie  sans  fil  ne 
e, institue  pas  une  violation  de  blocus. 

237.  On  navire  neutre  ,  en  cas  de  détresse 
constatée  par  une  autorité  des  forces  blo- 
quantes, peut  pénétrer  dans  la  localité  blo- 

i  en  sortir  ultérieurement,  à  la  condi- 

ii i,    n'y   avoir  ni    pris   ni  laissé   aucun 

chargent)  ni    Décl.  de  Londres,  art.  7). 

238.  Pour  qu'un  navire  soit  saisissahle 
pour  violât le  blocus,  la  première  condi- 
tion est  qu'il  ait  eu  connaissance  du  blocus. 
Toutefois,  il  est  des  circonstances  ou,  même 
en  l'absence  d'une  connaissance  réelle  prou- 
vée, on  peui  présumer  cette  connaissance, 
sauf  a  réserver  â  l'intéressé  la  faculté  de 
di  mentir  la  présomption  (Ibid.,  art.  14). 

La  connaissance  du  blocus  est  présumée 

lorsque  le  navire  a  quitté   un    port  neutre 

n, ,  ment  à  la  notification   en  temps 

,,,,,    du  blocusà  la  puissance  dont  relevé  ce 

portllbid.,  art.  ir>). 

239.  Si  le  navire  qui  approche  du   port 
bloqué  n  a    pas   connu   ou    ne  peut  être  pré- 
nu,    avoir  connu  l'existence  du   blocu       la 

'   notification  doit  être  faite  au  navire  même 
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par  un  officier  de  l'on  ilrs  bâtiment-  di  la 
force  bloquante  :  c'est  ce  'i'"'  l'on  appelle  la 
aotifical  i"ii  Bpéciale. 

240.  Les  règles  ci-dessus  admises  à 
Londres  constituent  un  système  absolument 
nouvi  .m  .  différent  de  la  pratique  .m.,  lai  je 
i  | m > 1 1 1 ■  I .-i ■  j 1 1 •  ■  1 1 .  I.i  inilil'h  -alion  diplomatique 
une    fois    opérée    permettait    de    saisir    tout 

navire  neutre  se  présentant  devant  les  lieux 
bloqués)  et  de  la  pratique  française  (pour 
laquelle,  qu'il  j  eût  ou  non  notification 
diplomatique,  la  notification  spéciale  était 
toui 's  et  en  tout  cas  indispensable 

241.  La  saisie  ne  peut  être  effectuée  que 
dans  le  rayon  d'action  des  bâtiments  de 
guerre  chargés  d  assurer  réflectivité  du  blo- 
cus. 

Cette  règle  formulée  dans  l'art.  17  de  la 
déclaration  de  Londres  condamne  la  théorie 


du  voyage  continu  dans  son  application  au 
blocus. 

242.  La  saisie  du  navire  ne  peut  être  "pi- 
ré.-  tant  que  ce  navire,  dan-  son  trajet  vers 
un  point  interdit,  n'est  pac  entré  dans  le 
rayon  d'action  de  l'escadre  bloquante;  il  en 
est  de  même  si  le  navire,  venant  d'un  port 
bloqué,  a  déjà  dépa  se  tes  limites  de  cette 
/..ne  d'action.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  Baisie lorsque 
le  bâtiment,  au  moment  où  d  se  trouve  dans 
le  rayon  d'action  des  forces  bloquantes,  est 
dirigé  vers  an  port  non  bloqué,  quille  que 
suit  la  destination  ultérieure  du  navire  ou  de 
son  chargement  (art.  19). 

243.  Mais  le  navire  qui,  en  violation  du 
blocus,  est  sorti  du  port  bloqué  ou  a  tenté 
d'y  entrer,  reste  saisissable  tant  qu  il  est 
poursuivi  par  un  bâtiment  de  la  forci-  blo- 
quante. Si  la  chasse  en  est  abandonnée  ou 


si  le  blocus  'si  levé,  la  saisie  n'en  peut  plus 
être  pi  atiqui  e    art.  20). 

244.  Le  navire  reconnu  coupable  de  no- 
tation de  blocus  est  confisqué  dans  to 

cas  (art.  21). 

245.  Le  char  ement  est  aussi  confisqué 
en  principe .  mais  on   laisse  à   I  intél  i 

i  il-   d  exciper  de  sa  bonne  foi,  c'est-à- 

dire  de  prouver  que  lors  de  l'embarquement 
de  la  marchandise,  le  chargeur  ne  connais- 
sait pas  et  ne  pouvait  pas  connaître  l'inten- 
tion de  violer  le  blocus  (RENAULT,  art.  21, 
op.  cit.). 

246.  Il  est  statué  sur  la  validité  de  la 
saisie  par  la  juridiction  des  prises  (V. 
Prises  maritimes. 

247.  L'équipage  du  navire  coupable  peut 
être  retenu  jusqu'à  la  fin  des  hostilités; 
mais  il  doit  ensuite  être  libéré. 


GUET-APENS.  -  V.  Homicide. 
GUILLOTINE.  -  V.  Peines. 


HABITATION  (DROIT  D').  Droit  appartenant  à  une  per- 
sonne de  jouir,  pour  elle  et  sa  famille,  d'une  maison  et  de  ses 
dépendances  (V.  Usage- habitation). 
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26  févr. 

17  août. 

23  déc. 

21  mars 
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1913.  - 


1914 


ij  sur  1  assistance  au\  ramilles  nombi 
ri.  off.  du  16  juill.  191 
ii  portant   fixation   du    budj  il   de 

•  •       D.P.   1913.  4. 

109   .1    !.. 

lative    aux  aval  •  s    de 

i  immobilier  pour  l'acquisition  de  la 
petite  propriété  (Journ. off.  du  I3févr  1914 
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Commentaire  de  la  lu,  du  1-2  avr.  I!KK>.  1  vol.  in-8»,  1907. 


1  -lation  relative  aux  habitai 

, relié  et  à  la  petite  proprii 

par  la  loi  du   12  avr.  1906 

ililiée  et  complétée  par  les 
D  P.  1909 
.    ,..1'.  1913.  i.  1".  du  14  juill. 
im.  off.  'lu  16  juill.  1913), 
et  du  30  juill.  1013  (art.    15      D.P.  1913.  4. 
Par  la  loi  du  10  avr.    1908    D.P 
difiée  par  elles  du  8  avr. 
P.  1910.  i.  143  .  du  21 
D  P.   1912.  4.  92),  du  23   déc.   1912, 
D.P.  1913.  i.  26), 
du  30  juill.  1913,  '    !'   1913. 

do    H    fevr.    191  >  off.  du 

La  loi  de  190»;  a  pour  but 
d'encourager  la  construction  de  mais 
lubres  et  d'un  loyer  modique,  destin 
logement  de  personnes  peu  fortuné' 

-gaiement  de  faciliter  à  ces  per- 
sonnes 1  acquisition  de  maisons  individuelles 
et  d'en  assurer  le  maintien  dans  le   patri- 
moine de  la  famille.  La  loi  de  1908,  bien  que 
renfermant   des    dispositions    relatives   aux 
habitations  à  bon  marché,  a  pour  oi 
seotiel  de  permettre  aux  personnes  dont  il 
petite  propi 
:np  ou  jardin  de  1  hectare  au  plus). 
2.   Lee   mesun  -  d  exécution  de  la   loi  du 
12  an  ■  déterminées  par  un 

ment  d'administration  publique  du  lOjanv. 

lodifié  par 
du  3  mai  :  I  du  I  mai   1913  . 

l'n  autre  décret  du   10  janv.    I'.hiT.   modifié 
par  -  -"■   mai  1913    Journ.  off.  du 

30  mai),  règb  Ition  et   le  fonction- 

nement du  conseil  supérieur  des  habitations 
m  marché.  —  ijuant   a   la  loi  du   I" 
•    application  est  réglée  par  le  di 
fgoa  D.P.  1908.  4.  82  .  modifié  par 

v       i!7  a     ■   1912    I ff.  du  -il 

,  mai  1913  Journ.  off.  du  4  mai  1913 
3  est  applicable  en  Algé- 

rie [L.  19  avr.   1906,  art.  17;  lu"  avr.  19 
.    23  déc.  1912,  art.  35  . 

Chap.I"'.—  Habitations  à  bon  marché. 

SECT.  1  ».        Organes  de  propagande 
et  de  contrôle. 

—  Cornu  HABl- 

7XT1  MARCHÉ    KT     DE     Là 

4.  Il  existe  dai  ni   un 

i  m     h         aitét  di   patre  i,abi- 

et  de  la  prévoyance 
12  a-.r.  l'.fXi.  art.   I 
.  •  par  déi  rei  du 
publique  .  apré*  avis  d 

■     ir  des  habitation 

due  d  onscription  et  lixe  le  nombre 

ans  la  limite  <l<   neuf  au 
moini  pluj      ;    i'ir  le  dépar- 

-eine,  ce  nombre  peut  être 
élevé  a  dix- huit  (L.  1906.  art.  2,  i  1.  modi- 
fié par  !.    .  ■'.!.  art.  1). 


5.  Le  tiers  des  membres  de  chaque  comité 
orné   par   le  conseil  général,  qui   le 
choisit  parmi   les  conseillers  généraux,    les 
s    et    les    membres    des   chambres_  de 
commerce   ou    des    cbambi  natives 

:-  et  manufactures  de  la  circonscrip- 
tion du   comité.    Les  deux   autres   tiers    sonl 
és  parmi  les  personnes  spécial'  menl 
s  dans   les  question-  de  prévoyance, 

d'hygiène,   de    construction    et    déc lie 

L.  1906,  art.  2,  §  2  et  3).  Un  arrêté 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale    du    lô    mars    1913     Journ.   off.   du 
•21  mars  1913  i  a  déterminé  les  condition-  .li- 
ai,m   de   cette  seconde  catégorie   de 
membres   :   le  préfet  en  choisit  la    m 
l'autre  moitié  est  élue  par  1      i   m  eils  des 
ors    îles    caisses    d'épargne,    par    les 
ils  ,1  administration  des  offices  publics 

d'habitations  à  bon  marché,  par  les  s tés 

d'habitations  a  bon  marché  ou  de 
immobilier  et  par  les  bureaux  des  sociétés 
■  m  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels. 
Le  préfet  détermine  les  délais  et  conditions 
des  élections,  qui  ont  lieu  pai 
dance  :  lorsque,  dans  une  des  catégories,  il 
n'est  pas  procédé  aux  élections  dans  les  con- 
ditions et  délais  fixés,  le  préfet,  quinze  jours 
après  mise  en  demeure  restée  sans  résultat, 
exerce  directement  son  choix  dans  ladite 
catégorie.  En  cas  de  vacance  provenant  de 
démission  ou  de  décès,  il  y  est  pourvu  dans 
un  délai  maximum  de  trois  mois:  il  en  est 
de  même  lorsqu'un  membre  perd  la  qualité 
en  laquelle  il  avait  été  nommé  (Arr.  min. 
précite).  -  Les  comités  sonl  nommés  pour 
trois  ans.  Leur  mandai  peut  être  renouvelé 
|  I.    1906,  art.  2,  §  5  été). 

6.  Les  comités  de  patronage  onl  pour  mis- 
sion d'encourager,  non  seulement  la  cons- 
truction d'habitations  à  bon  marché,  mais 
toutes  les  manifestations  de  la  pré- 
l.  1906,  art.  1).  Ils  ont 
donc  dans  leurs  attributions  l'étude  des  di- 
verses questions  qui  se  rapportent  au  déve 
loppemenl  de  !  épargni  urance,  des 

institutions  de  mutualité  .  de  crédit  populaire 
ou  d,-  retraites.  En  ce  qui  concerne  les 
habitations  à  bon  marché,  la  loi  (art.  3,  §3) 
I,  m  reconnaît  le  droit  de  faire  des  enquêtes, 
d'ouvrir  des  concours  d  architecture,  de  dis- 
i,  ibu,  r  des  prix  d  ordre  el  de  propreté, 
,i  der  dès  encouragemi  Qts  pécuniaii  i  - 
une  façon  générale .  d  employi  i  l< 
moyens  de  o  [uer  des  initiatives 

en  cette  matière,  i  ne  note  élaborée  par  le 
ministère  du  Travail  .  en  date  du  lô  mars 
1907,  rappelle  que  les  comités  doivent,  no- 
tamment  par  des  conférences .  p 

:,  la  création  de 
-    .1  habitations    à    bon    marché,    les 
r  dan-  leur  formation  et  leui  -  débuts, 
mettre  auprès  des  départements,  'les 
Qts  publii 
incours  financiers 
par  la  loi.  enfin  donner  des  rensei- 
gnements, communiquer  des  plans,  des  de- 

II    particuliers  désireux   de  con 
ou  d'acquérir  une  maison  à  bon  marché. 


7.  En  même  temps  que  cette  miss, 
propagande,  les  comités  de  patronage  ont 
rei  i,  de  la  loi  des  attributions  définies  :  ... 
1»  ils  certifient  la  salubrité  des  maisons  el 
logements  qui  doivent  bénéficier  des  avan- 
tages légaux;  ils  -  assurent,  pendant  la 
dun  .-  di  l  exoni  i  ation  des  impôts  |\ .  infra,  „ 
n»  30),  que  les  condition-  de  salubrité  sub- 
sistent et,  le  cas  échéant ,  ils  retirent  le  cer- 
tificat de  salubrité  i  L.  1906,  art.  5,  S  5  el  6, 
modifié  par  L.  23  déc.  1912);  ...  2«  En  cas  de 
contestation  sur  la  valeur  d  une  maison 
comprise  dan-  une  succession,  et  dont  l'at- 
tribution est  demandée  en  vertu  de  l'art.  8-2» 
de  la  loi  (V.  infra,  n*  58),  ils  procèdent;! 
I  estimation  de  l'immeuble;  ...  3°  Les  comités 
de  patronage  émettent  un  avis  motivé  sur 
les  statuts  dos  sociétés  d'habitations  a  bon 
marché  qui  sollicitent  l'approbation  minis- 
térielle, lorsque  ces  statuts  ne  sont  pas îden- 
aux  statuts-types  arrêtés  par  le  mi- 
nistère du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  ;  leur  avis  est  également  requis  en 
,a-  de  l 'irait  de  l'approbation ,  quand  une 
société  effectue  des  opérations  ne  répondant 
pas  aux  dispositions  légales  (L.  1906,  art.  13). 
8.  Les  comités  de  patronage  font  leur 
règlement,  qui  est  soumis  à  l'approbation 
du  préfel  '  L.  19011.  art.  '2.  §  4  |.  Après  avoir 
.  té  installé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-pré- 
i,t.  chaque  comité  désigne,  dans  sa  pre- 
mière séance ,  son  président  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  vice  président  :  il  nomme  aussi  un 
-ocrétaire.  qui  peut  être  pris  en  dehors  du 
comité  L.  1906,  art.  2,  g  4  :  Décr.  10  janv. 
1907.  art.  I  et  2).  —  Le  comité  délibère  vala- 
blement lorsque  la  moitié  plus  un  des  mem- 

bres  qui  le  c posent  sont   présents.    Les 

délibérations  sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  votants.  S'il  y  a  partage,  la  voix  du 

lent  est  prépondérante.  En  cas  de  va- 
cance provenant  de  démission  ou  de  deces, 
il  y  est  pourvu  selon  les  catégories,  soit  par 

tation  du  conseil  général  dans  la  ses- 
sion suivant'-,  soit  dans  1rs  codifions  déter- 
minées par  l'arrêté  ministériel  prévu  a  1  art.2 
de  la  loi  (V.  supra,  n'5)  (Décr.  1907,  art.  3). 
Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du 
président,  quand  les  besoins  l'exigent,  ou 
lorsque  trois  membres  le  demandeni  par 
écrit  11  doit  se  réunir  au  moins  quatre  lois 
par  an,  sans  qu'il  puisse  s  écouler  plus  de 
quatre  mois  dans  l  intervalle  de  deux  ses- 

,,,,,-      \  drl'aul  de  convocation   pendant   plus 

de  quatre  ni'.i- .  ou  en  cas  d'affaire  urgente, 
t,.  préfel  doit  convoquer  le  comité,  tout 
membre  qui  s'abstient  de  se  rendre  a  trois 
1 1  ,  ssives,  sans  mont  reconnu 
légitime  par  !■■  comité,  est  déclare  démis- 
sionnaire par  le  préfet  (Décr.  1907,  art.  I). 
9.  En  cas  de  démission  simultanée  de  plus 

moitié  des  membres  d'un  comité  de 
patronage,  le  comité  permanent  du  conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
-aisi  par  un  rapport  du  préfet  au  ministre, 
émet  son  avis  sur  la  dissolution  du  comité. 
Il  ene  st  de  même  si.  après  deux  convocations 
successives,  la  seconde  par  lettre  recom- 
mandée,  ce   comité    ne    se   trouve    pas   ea 
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nombre  pour  délibérer  ou  s'il  commet  des 
,-ilms  graves  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Décr.  1907,  art.  5).  Dans  les  cas  prévus 
à  l'article  précédent,  l'impossibilité  de  pro- 
duire  l'avis  du  ■•■.unir  de  patronage  étant 
constatée,  il  esl  statué  directement  par  le 
ministre  du  Travail  ei  de  la  Prévoyance  a 
ciale,  après  avis  il  m  préfel  el  du  comité  per- 
manent < i ii  conseil  supérieur  ( art.  6,  modifié 
par  i  lécr.  3  mai  1913 

10.  Pour  l'exécution  des  dispositions  pré- 
vues aux  art.  3  (V.  supra  .  a'  6  el  5  (V.  in- 
I m  n°»  25  et  s.  de  la  loi  du  13  avr.  1906,  le 
comité  de  patronage  peut .  s'il  ]  ■■  lieu  .  délé- 
guer à  une  on  plusieurs  personnes  telle 
mission  spéciale  que  ses  membres  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  remplir  par  eux- 
mêmes.  Il  peut  .iiissi  déléguer  certains  de  ses 
pouvoirs  à  des  commissions  spéciales  choi- 
sies dans  son  sein  (Décr.  1907,  art.  8,  modi- 
tié-  par  Décr.  3  mai  1913).  Tour  la  déli- 
vrance du  certificat  provisoire  de  salubrité 
visé  par  l'art.  3-3»  de  la  loi  ilu  10  avr.  ll.H)8 
(V.  infra,  ii°  116),  le  comité  désigne  un  dé- 
légué dans  chaque  canton  de  sa  circonscrip- 
tion, autant  que  possible  au  mois  de  dé- 
cembre Je  chaque  .innée,  pour  l'année 
suivante,  soit  parmi  ses  membres,  soit 
parmi  les  architectes  ou  ingénieurs  au  ser- 
vice des  départements  ou  des  communes. 

11.  lians  le  roulant  de  février,  le  comité 
adresse  au  ministre  du  Travail  el  de  la  Pré- 
voyance sociale,  par  l'intermédiaire  ilu  pré- 
frt .  un  rapport  détaillé  sur  sis  travaux  et 
l'étal  de  sa  situation  financière,  avec  les 
comptes  de  l'exercice  écoulé  el  le  budget  de 
l'exercice  courant  (Décr.  1907,  art.  7.  mo- 
difié par  Décr.  3  mai   1913 

12.  Le  département  doit  subvenir  aux 
frais  de  local  el  de  bureau  des  comités  de 
patronage,  ainsi  qu'aux  frais  de  déplace- 
ment nécessaires  pour  l'application  de  la  loi 
{ notamment  pour  la  visite  des  maisons  en 
vue  de  la  délivrance  du  certificat  de  salu- 
brité), suivant  le  tarif  et  dans  1rs  conditions 
déterminées  par  le  conseil  général.  Il  peu! 
prendre  à  sa  charge  les  jetons  de  présence 
qui  seraient  alloués,  à  titre  d'indemnité  de 
déplacement,  aux  membres  n'habitant  pas 
la  localité  où  se  tiennent  les  réunions 
(L.  12  avr.  1906,  art.  4).  —  En  dehors  de 
ces  allocations,  les  ressources  du  comité 
consistent  dans  les  subventions,  d'ailleurs 
facultatives,  de  l'Ktat,  des  départements  ou 
des  communes,  ainsi  que  dans  les  dons  et 
legs  qu'ils  peuvent  recevoir,  aux  conditions 


lies  par  l'art.  'Jln  i .   civ.  i ■  li 

blissements  d'utilité  publique  (L.  1906, 
^  l)  (V,  Disposition!  à  titre  gratuit,  u 
et   s.  i.  Toutefois .   ils   u.-   pei       ,  dei 

,i  autres  immeubb  e  que  ci  lui  qui  i      n<  ces 
Baire  .i  leurs  réui ta    Même  arl     -  2). 

13.  Lorsqu'un  comité  cesse  er,  son 
actif  après  liquidation  peut  être  dévolu,  sur 
l  avis  du  conseil  supérieur  de  h  ibitations  a 
lion  marché,  aux  sociétés  de  construction 
des  habitations  a  bon  marché ,  au)   a 

tiens  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bii  a 
faisance  de  la  circonscription  [art.  3,  s'  4). 

14.  Sont  exemptées  du  droit  de  timon  lei 
affiches,  imprimées  ou  non,  qui  Bont  appo- 
sées |.;ir  les  comités  de  patronage  et  qui  ont 

■  -.,  lusiveraent  pour  objet  la  vulgarisation  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires 
concernant  les  habitations  à  bon  marché,  la 
petite  propriété,  les  jardins  ouvrier 
bains -douches,  toutes  les  mesures  relatives 
.i  leur  aménagement,  ainsi  que  toutei  les 
dispositions  prises  en  exécution  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  '■'<  de  la  loi  du  12  avi  1906 
(Y.  supra,  n°6)  (L.  23  déc.  1912,  art.  9). 


Am.  2. 


Conseil  supi  ru  i  R   di  s   habita- 
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15.  Il  est  constitue,  auprès  du  ministre 

du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  un 
conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mar- 
ché auquel  doivent  être  soumis  tous  les  ri'vle 
iiients  à  faire  en  vertu  de  la  loi.  et,  d'une 
façon  générale,  toutes  les  questions  concer- 
nant les  logements  économiques.  Les  comi- 
tés de  patronage  lui  adressent,  chaque  année, 
dans  le  courant  de  janvier,  un  rapport  dé- 
taillé sur  leurs  travaux.  I.e  conseil  supérieur 
en  donne  le  résumé,  avec  ses  observations, 
dans  un  l'apport  d'ensemble  adressé  au  pré- 
sident de  la  République  (L.  12  avr.  IWMi, 
art.   14). 

16.  La  composition  et  le  fonctionnement 
du  conseil  supérieur  sont  déterminés  par  un 
décret  du  lOjanv.  11MJ7  (Joum.  off.  du  19janv. 
1907),  modifié  par  décret  du  25  mai  1913 
[Joum.  off.  du  30  mai).  Ce  conseil  comprend 
cinquante  membres,  dont  six  membres  de 
droit  et  quarante-quatre  nommés  par  le 
ministre;  il  est  placé  sous  la  présidence  de 
ce  dernier,  qui  désigne  dans  son  sein  deux 
vice-présidents;  les  secrétaires  sont  nommés 
par  arrêté  ministériel  (art.  1).  Les  membres 
a  la  désignation  du  ministre  sont  nommés 
pour  quatre  ans.  In  renouvellement  par  moi- 


lie  a  lu  u  tou  deui    an      i  a   prenait  re 

série  sortante  est  désignée  par  le  soi  t .     on 
remplaci  -  immi  diati  mi  ni  li  -  membi 
conseil  qui  perdent  la  qualité  en  raison  de 

laquelle  ils  avaient  été  mes  (art.  2).   Le 

.  ■  -i  il  Ui'ni  .m  m  session  dan 
cinq  premiers  mois  de  chaque  année  (art.  I 
L'ordre  du  jour  des  séances  esl  arrêté  par 
le  ministre.  Avec  l'autorisation  spéciale  de 
a  ni  peut  procéder  à  dei 
enquêtes  el  entendre  les  personnes  qu'il  juge 
.■u  étal  de  l  éi  lain  r  sur  le  questions  qui  lui 
sont  soumises  art.  3).  1  n  comité  perma- 
nent de  douze  n    mbi par  le  mi- 

i  i  .'unit 

sous  la  présidence  de   l'un  dei   vice-préai- 
haque  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent.  Il  délibère    ur  Ii     affaires  ur  i 

ou  d'importanci instruit  les 

questions  à   soumettre  au  conseil  supi 
(art.  5  . 

SECT.  2.         L'habitation  â    bon  marché  ; 
Caractéristiques;  Immunités. 


\t;l.     I' 


-  Cahaci  ii .i  I.BITÀ- 
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17.  On  entend  par  habitation  à  bon  mar- 
ché, au  sens  de    la   loi   du    12  avr.    1906,   une 

maison,  semblable  aux  autre     par  ailleurs, 
qui   réunit   les    trois  conditions  suivantes  : 

I»  avoir  une  valeur  locative  qui   n'excède  pas 

le  chiffre  maximum  fixé  par  la  loi  pour  la 
commune  où  elle  est  située;  2°  satisfaire  à 
rei'taines  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne 
la  salubrité;  3°  être  destinée  au  logement 
de  personnes  peu  fortunées.  —  Les  maisons 
à  bon  marché  sont  ou  individuelles,  ou 
collectives.  La  maison  individuelle  est  celle 
qui  est  destinée  à  ne  recevoir  normalement 
qu'une  seule  famille;  la  maison  collective 
est  celle  qui  comprend  plusieurs  logements 
dont  chacun  se  suffit  a  lui-même  et  peut 
oir  une  famille. 


s   I" 


aleur  locative. 


18.  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  I  ,  de  la  loi 

du   12   avr.    1906,   modifié    par  l'art.    1   de    la 

loi  du  23  déc.  1912,  les  avantages  c Ii 

par  cette  loi  s'appliquent  aux  maisons  desti- 
nées à  V habitation  collective  lorsque  la  valeur 
locative  de  chaque  logement  ne  dépasse  pas. 
au  moment  de  la  construction  .  les  maxima 
ci-après  : 


DÉSIGNATIONS 


LOGEMENTS 

comprenant  3  pièces 

habitables  ou  plus, 

de  9  mètres 

superficiels  au  moins, 

avec  cuisine 

et  waler  -  closets 


Communes  au-dessous  de  2.001  habitants 

Communes  de  2.0O1  à  5.000  habitants 

Communes  de  5.001  a.  15.000  habitants 

Communes  de  15.001  à  30.000  habitants  et  banlieue  des  eommunes  de  3n.imi 

à  200.000  habitants  dans  un  rayon  de  10  kilomètres 

Communes  de  30.001  a  200.000  habitants,  banlieue  des  communes  de 
300.001  habitants  et  au-dessus,  dans  un  rayon  de  15  kilomètres,  et  grande 
banlieue  de  Paris,  c'est-à-dire  communes  dont  la  distance  aux  fortifications 

est  supérieure  à  20  kilomètres  et  n'excède  pas  40  kilomètres 

Communes  de  200.001    habitants  et  au-dessus  et  petits  banlieue  de  Paris. 

dans  un  rayon  de  20  kilomètres 

Ville  de  Paris 


LOGEMENTS 

comprenant  2  pièces 

habitables 

de  9  mètres 

superficiels  au  moins 

avec  cuisine 

et  water-closets 


220 
250 
275 

32e 


ion 


500 

I 


francs 
1KO 
205 
225 

250 


325 


400 

soo 


LOGEMENTS 

comprenant  1  pièce 

destinée  a  l'habitation, 

de  9  mètres 

superficiels  au  moins, 

et  cuisine 


120 
125 
150 

175 


250 


300 
350 


LOGEMENTS 

comprenant  1  chambre 

isolée 

de  9  mètres 
superficiels  au  moins 


70 
9 


175 
200 


U  n'est  pas  nécessaire  que  tons  les  loge- 
ments de  la  maison  soient  d'un  loyer  au 
plus  égal  à  ces  maxima  ;  le  bénéfice  de  la 
loi  est  acquis  par  cela  seul  que  la  destination 
principale  de  l'immeuble  est  d'être  affecté  à 
des  logements  à   bon   marché  (art.  ô.   §  2). 


Mais  les  exonérations  d'impôts  accordées  par 
l'art,  il  (V.  infra .  n"  oUi  ne  s'appliquent 
qu'aux  parties  de  l'immeuble  réellement  occu- 
pées par  des  logements  remplissant  les  con- 
ditions ci-dessus. 


collective  qui  sont  affectées  a  des  loral<n>is 
meublées  hôtels  populaires!,  au  mois,  à  la 
semaine  ou  a  la  journée,  ne  bénélicient  des 
avantages  de  la  loi  de  1906  que  si  elles  sont 
exploitées  en  location  par  des  sociétés  d'ha- 


19.  Les  maisons  destinées  à  l'habitation  |  bitations  à  bon  marché  approuvées  en  confor- 
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•le  ladite  !  as  pris  de  location 

mensuelle,   hebdomadaire  ou   quotidienne, 
lissancc  de  services  généraux 
(cuis.  les   de   réunions, 

-    le  douzième,  le  cin- 
quante-deuxième ou  le  trois  cent  soixantième 
maxima  respect' 
•.  lu  deuxième  ou  à  la  troisième 
colonne  du  tableau  de  l'art.  .">  de  la  même 
I  que  le   loj  ipose  de 

deux  chambres  ou  d'une  chambre.  Ces  prix 
:it  toujours  rester  affichés  dans  les 
\  eu  location  il.,  23  déc.  1912,  art.  33'. 

20.  En  i      [ui  <    n.  ■  rue  les  maisons  indi- 

de  la  loi  est  rési  rvé  à 
celles  dont  la  valeur  locative  ne  dépas 
de  plus  d  un  cinquième  les  chiffres  portés 
au  tableau  ci-dessus  !..  190*5.  art.  5 .  §  3 
Ainsi,  dans  une  commune  de  moins  de 
habitants,  une  maison  individuelle 
comprenant  au  moins  trois  pièces  habitables. 
une  cuisine  et  des  water-closets.  ne  doit  pas 
avoir  une  valeur  locative  supérieure  à  264  fr. 
ce  maximum  est  de  300  fr. 
pour  une  maison  du  même  type 
située  dans  une  commune  de  2001  à 
5000  habitants,  etc.  —  Sont  considérés 
comme  dépendances  de  la  maison  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  sauf  en  ce  qui  touche 
l'exemption  temporaire  d'impôt  foncier  (Y. 
infra,  n»  30),  les  jardins  d'une  superficie 
de  dix  ares  au  plus,  attenant  ou  non  aux 
constructions,  et  possédés  dans  la  même 
localité  par  les  mêmes  propriétaires  (art.  5, 
pré' 

21.  Pour  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1906,  ries  de 
communes  sont  déterminées  d'après  le  chiffre 
de  la  population  municipale  totale,  résultant 
du  dernier  dénombrement  de  la   population 

lie  janv.  1907,  art.  56).  —  Sur  le  cas 
ou,  à  la  suite  d'un  nouveau  recensement, 
une  commune  passe  dans  une  catégorie  infé- 
rieure ou  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait 
précédemment  partie.  Y.  infra,  n»  38.  — 
Pour  déterminer  les  comrnnnes  situées  dans 
la  grande  et  la  petite  banlieue  de  Paris,  on 

firend  la  distance  à  vol  d'oiseau  qui  sépare 
a  mairie  de  la  commune  du  point  le  plus 
mite»  de  la  ville  de  Paris. 
La  banlieue  des  autres  communes  est  déter- 
minée par  le  ministre  du  Travail,  après  avis 
du  comité  permanent  du  conseil  supérieur 
(Y.  supra,  n"  16)  et  sur  la  proposition  du 
préfet  [907,  art.  58). 

22.  La  valeur  locative  des  logements  des 
maisons  collectives  est  déterminée  par  le  prix 
de  loyer  porté  dans  les  baux,  augmente,  le 
cas  échéant,  du  montant  des  charges  autres 
que  celles  de  salubrité  (eaux,  vidanges,  etc.) 
et  d'assurance  contre  l'incendie  ou  sur  la 
vie  !..  1906,  art.  5.  §  4,  modifié  par  L. 
23  d 

23.  Quanta  la  valeur  locative  des  maisons 
individuelles,  que  celles-ci  soient  louées  ou 
qu'elles  soient  habitées  par  leurs  proprié- 
taires, elle  est  fixée,  abstraction  faite  du  prix 
de  loyer,  à  4.7.0  p.  lu<i  du  prix  de  revient 
réel  lie  l'immeuble.  iJansceprix  de  revient, 
la  valeur  du  terrain  n'est  comprise  que  pour 
la  portion  alTérente  à  la  surface  couverte  ou 
entourée  par  la  construction.  Le  prix  des 
canalisations  pour  an  aux  et  pour 
évacuation  des  vidanges  et  eaux  usées 

leur  entrée  dans  la  maison  n'est  pas  compris 
dans  l'évaluation  de  son   prix  de  revient.   Il 
dn  prix  des  app  ireils  d'épu- 
ration •  des  eaux  usées.  L  - 
propriétaire-  doivent  justifier  de  l'exactitude 
.  évaluation   par  la  production  de 
tous  i;                  utiles  (contrats,  devis,  mé- 
ifautdejustificationsouencas 
;  su  Misantes,  la  valeur  locative 
prévues  pai 
l'art.  12,  :  3,  de  la  loi  du  15  juill.  1880    D.P. 
81.4.  1,1..  12  avr.  1906,  art.  5,  g  4,  modifié 
par  L.  23  déc.  1912).  —  De  ce  qui  précède, 


lie  que.  pour  les  maisons  individuelles, 
c'est  en  réalité  le  prix  de  revient  qu'il 
importe  de  connaître  pour  savoir  si  elles  cons- 
tituent des  habitations  à  bon  marché  ;  le  cal- 
cul en  est  d'ailleurs  aisé  :  il  doit  être  tel  que 
ses  1,75  centièmes  ne  dépassent  pas  de  plus 
d'un  cinquième  les  maxima  légaux,  \iusi, 
dans  les  exemples  cités  supra  ,  n°20,  les  prix 
de  revient  sont  respectivement  de  5557  IV.  et 
6315  fr. 

24.  Les  modes  d'évaluation  de  la  valeur 
locative  qui  viennent  d'être  indiqués  ue  sont . 
bien  entendu  ,  applicables  qu'en  vue  de  re- 
chercher si  une  construction  a  droit  ou  non 
à  la  qualification  d'habitation  à  bon  marché 
et  aux  immunités  spéciales  qui  en  résultent 
(V.  infra.  a."  30  et  s.,  47  et  s.);  les  règles 
ordinaires  d'évaluation  reprennent  leur  em- 
pire lorsqu'il  s'agit  de  l'assiette  de  la  con- 
tribution mobilière,  de  la  patente,  ou  de  l'im- 
pôt foncier  après  la  période  d'exemption  (V, 
Cons.  d'Et.,  29  iuill.  1908,  3' esp.,  D.P.  L910. 
3.  29). 

§  2.  -  Salubrité. 

25.  Les  habitations  à  bon  marché  doivent 
être  salubres.  Leurs  constructeurs  sont  donc 
tenus,  en  premier  lieu,  de  se  conformer  au 
règlement  sanitaire  municipal  pris  en  vertu 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  févr.  1902  (D.P. 
1902.  4.  41),  sur  la  santé  publique.  —  De 
plus,  la  salubrité  de  ces  maisons  doit  être 
certifiée  par  le  comité  de  patronage  dans  le 
ressort  duquel  elles  sont  situées.  Lorsqu'un 
comité  est  saisi  d'une  demande  de  certificat 
de  salubrité,  il  doit,  dans  les  huit  jours,  en 
délivrer  récépissé;  ce  récépissé  mentionne  la 
date  de  la  demande,  la  date  de  sa  réception 
par  le  comité,  et  indique  les  maisons  pour 
lesquelles  le  certificat  est  demandé  (Décr. 
10  janv.  1907,  art.  52,  modifié  par  Décr. 
3  mai  1913).  —  Si  le  comité  refuse  le  certi- 
ficat ou  néglige  de  le  délivrer  dans  les  trois 
mois  de  la  demande,  les  intéressés  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  qui  statue  après 
avis  du  préfet  et  du  comité  permanent  du 
conseil  supérieur  (L.  12  avr.  190t5.  art.  5, 
S  5,  modifié  par  L.  23  déc.  19I2).  —  Dans  la 
pratique,  les  comités  délivrent  le  certificat 
sur  le  vu  des  plans  et  avant  le  commence- 
ment des  travaux;  mais  ils  vérifient,  après 
achèvement  de  la  construction ,  que  la  mai- 
son est  bien  conforme  aux  plans  ;  si  cette 
condition  n'est  pas  remplie,  le  certificat  est 
retiré,  et  l'immeuble  ne  bénéficie  pas  des 
exemptions  d'impôts  accordées  par  l'art.  9  de 
la  loi    V.  infra,  n»  30). 

26.  Les  comités  de  patronage  peuvent 
soumettre  à  l'approbation1  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  des  règle- 
ments indiquant  les  conditions  que  devront 
remplir  les  constructions  pour  être  agréées 
|  L.  l'.KHJ,  art.  5,  S  5.  précité).  —  Ces  règle- 
ments ne  s'appliquent  qu'aux  maisons  qui 
ont  été  mises  en  construction  plus  de  trois 
mois  après  leur  publication  au  liecueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture  (Décr. 
10  janv.  1907,  art.  9,  modifié  par  Décr.  3  mai 
1913). 

27.  Tant  que  les  maisons  et  logements 
bénéficient  des  a\  vaux,  c'est-à-dire 
pendant  douze  ans   (V.   infra,   n»  30),  les 

-  de  patronage  ont  le  droit  de  s'assurer 
que  les  conditions  de  salubrité    subsistent 
I.    1906,  art.  5,  >  •  >,  ajouté  par  L.  23  déc. 
r»l2.  art.  2).   Hu  ivant  la  visite  du 

comité,  les  propriétaires  intéressés  en  sont 
avisés,  soit  par  voie  administrative,  soit  par 

recommandée- .  afin  qu'ils  puissent  y 
être  présents  ou  s'v  faire  représenter  i  h  j 
1907,  art.  53,  modifié  par  Decr.  3  mai  1913). 
Si  une  maison  ou  un  logement  a  cessé 
d'être  salubre  par  suite  de  modifications 
dans  les  aménagements,  le  comité  de  patro- 
nage peut  retirer  le  certificat  de  salubrité. 


Sa  décision  motivée  est,  dans  les  huit  jours, 
notifiée  au  propriétaire  et  portée  à  la  con- 
naissance du  directeur  des  Contributions 
directes.  Le  propriétaire  a  un  délai  d'un  mois 
pour  se  pourvoir  devant  le  ministre  du 
Travail.  La  décision  de  celui-ci  est  notifiée 
au  ministre  des  Finances  i  I..  1906.  art.  5, 
>  I'.  précité;  liécr.    1007,  art.  54  nouveau). 

28.  En  cas  de  refus  du  propriétaire  de  se 
soumettre  aux  vérifications  annuelles  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  des  conditions  de 
salubrité,  le  comité  de  patronage  ou  son 
délégué,  après  une  mise  en  demeure  restée 
sans  effet,  dresse  procès -verbal  du  refus  et 
notifie  ce  procès- verbal  dans  la  huitaine  au 
directeur  des  Contributions  directes  (Décr. 
1907,  art.  55  nouveau). 

§  3.  —  Situation  dis  occupants. 

29.  Aux  termes  de  l'art.  \"  de  la  loi  du 
12  avr.  1906,  les  habitations  à  bon  marché 
sont  destinées  à  être  louées  ou  vendues  à  des 
■  personnes  peu  fortunées,  notamment  aux 
travailleurs  vivant  principalement  de  leur 
salaire  ».  «  C'est  avec  intention,  lit-on  dans 
une  circulaire  de  la  direction  générale  des 
Contributions  directes  en  date  du  10  avr. 
1907,  que  le  législateur  a  employé  cette  ex- 
pression un  peu  vague  en  apparence,  il  a 
voulu  marquer  ainsi  qu'il  n'entendait  pas 
réserver  à  la  population  indigente,  ni  même 
à  la  classe  ouvrière,  les  avantages  de  la  loi. 
Toutes  les  personnes  de  condition  modeste 
(ouvriers,  artisans,  cultivateurs,  employés 
et  même  petits  rentiers)  sont  appelés  à  en 
bénéficier,  et  cela  sans  qu'on  ait  à  distin- 
guer s'ils  occupent  l'habitation  à  titre  de 
locataires  ou  à  titre  de  propriétaires.  Par 
contre,  il  doit  rester  bien  entendu  que  ce 
bénéfice  est  limité  au  logement  occupé  à 
titre  à' habitation  principale.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'accor- 
der aux  habitations,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  la  valeur  locative,  que  des  contri- 
buables souvent  fort  aisés  se  réservent, 
comme  pied -à  -terre  ou  comme  maison  de 
campagne,  dans  la  banlieue  de  la  ville  où 
ils  ont  leur  domicile  principal  »  (Bull.  o/f. 
min.  int.,  1907.  partie  annexe,  p.  266).  V. 
conf.  D.P.  1906.  4.  120,  note  1,  n»  4. 

Art.  2.  —  Exemption  temporaire  des  con- 
tributions   FONCIÈRE    ET    DES    PORTES    ET 

FENETRES. 

30.  Les  maisons  individuelles  ou  collectives 
remplissant  les  conditions  indiquées  supra  , 
n01  17  et  s.,  sont  affranchies  de  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties  et  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant 
une  durée  de  douze  années  à  compter  de 
l'achèvement  de  la  construction  (L.  12  avr. 
1906,  art.  9,  §1).  Elles  ne  sont  donc  sou- 
mises à  ces  impôts  qu'à  partir  du  \"  janvier 
de  la  treizième  année  suivant  celle  au  cours 
de  laquelle  leur  construction  a  été  terminée. 

31.  L'exemption  comprend  à  la  fois  le 
principal  de  l'impôt  et  les  centimes  addition- 
nels de  toute  nature.  Mais  l'exonération  de 
l'impôt  foncier  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
étendue  au  sol  des  maisons,  ni  aux  cours  ou 
jardins  qui  en  dépendent  (L.  1906,  art.  5, 
s  3;  Décr.  10  janv.  I!HI7,  art.  60).  —  Le  béné- 
fice de  la  loi  est  acquis  par  cela  seul  que  la 
destination  principale  de  l'immeuble  est 
d'être  affecté  a  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. Toutefois,  les  exemptions  d'impôts  ac- 
cordées par  l'art.  9  de  la  loi  ne  s'appliquent 
qu'aux  parties  de  l'immeuble  réellement 
occupées  par  des  logements  dont  la  valeur 
locative  n'excède  pas  les  maxima  légaux 
(L.  1906,  art.  5,  §  2). 

32.  L'exemption  est  accordée  à  la  mai- 
son, abstraction  faite  de  la  qualité  du  cons- 
tructeur, qui  peut  être  soit  un  particulier, 
soit  une  société  d'habitations  à  bon  marché. 
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soit  un  office  public,  soil  une  commune, 
etc.  ici  le  constitue  un  droil  réel,  indépen- 
dant des  mutations  dont  l'immeuble  penl 
être  l'objet,  pourvu  cependant  que  l'occu- 
pant soil  une  personne  •  peu  fortunée  »  (V. 
supra,  n"  '29).  s 

33.  L'exonération  d'impôt!  cesse  de  plein 
droit  dans  trois  cas  :  I'  si,  par  suite  de 
transformation  ou  d'agrandissements,  I  im- 
meuble vient  à  perdre  le  caractère  d'une 
habitation  à  bon  marché  el  acquiert  nne  va- 
leur sensiblement  supérieure   au    maximum 

légal  (V.  infra,  n°  34);  2    h  le  taux  des 

loyers  dépasse  les   maxima  Hxés  à  l'art.  5, 

S  1  (Y.  supra,  n°  18);  3°  en  cas  de  reirait 
du  certificat  de  salubrité  ou  de  refus  du  pro- 
priétaire de  se  soumettre  aux  vérifications 
annuelles  du  comité  de  patronage  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  des  conditions  de  salu- 
brité (V.  supra ,  n»*  27,  28)  |  l„  1906,  art.  9, 
§2,  modifié  par  !..  23  déc.   1912). 

34.  Les  immeubles  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi,  et  qui  viennent  à  être 
transformés  ou  agrandis,  sont  considérés 
comme  ayant  acquis  une  valeur  sensible- 
ment supérieure  au  maximum  légal,  quand 
leur  nouvelle  valeur  locative  dépasse  de  plus 
d'un  dixième  les  maxima  fixés  à  l'art.  S  de 
la  loi.  L'exemption  d'impôt  dont  ils  béné- 
ficiaient cesse  a  partir  du  I"  janvier  de  l'an- 
née qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  trans- 
formations ou  agrandissements  ont  été  opé- 
rés; les  impositions  sont  établies,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  de  rôles  particuliers  (Décr. 
10  janv.  1907,  art.  fil).  —  Toutes  les  fois  que 
la  nouvelle  valeur  de  l'immeuble  n'est  pas 
supérieure  au  maximun  ainsi  majoré  d'un 
dixième,  l'exemption  est  acquise  à  la  partie 
ajoutée  au  même  titre  qu'à  la  partie  primi- 
tive, mais  elle  prend  lin  pour  (ensemble  de 
l'immeuble  à  l'expiration  de  la  période  de 
douze  ans,  sans  toutefois  que  l'addition  de 
construction  puisse  être  soumise  à  la  con- 
tribution foncière  avant  la  troisième  année 
qui  suivra  celle  de  son  achèvement,  par 
application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  8  aoûl 
1890  (D.P.  90.  4.  76).  De  même,  une  addi- 
tion de  construction  apportée  à  une  maison 
individuelle  ne  donne  pas  lieu  à  l'exemption 
spéciale  accordée  par  la  loi  du  12  avr.  1906, 
lorsque  la  maison  agrandie  est  construite 
depuis  plus  de  douze  ans.  A  l'égard  dis  mai 
sons  collectives,  on  doit  considérer,  non  l'en- 
semble de  l'immeuble,  mais  chacun  des 
logements  dont  il  se  compose  ;  le  bénéfice 
de  la  loi  est  acquis  intégralement,  pour  la 
partie  ajoutée  comme  pour  la  partie  primi- 
tivement construite,  lorsque  l'addition  de 
construction  consiste  uniquement  dans  la 
création  de  nouveaux  logements.  On  remar- 
quera d'ailleurs  que  l'adjonction  d'un  loge- 
ment d'une  valeur  locative  supérieure  au 
maximum  légal  peut  rester  sans  influence 
sur  le  traitement  des  autres  logements, 
pourvu  que  la  maison  collective,  dans  son 
ensemble,  ait  conservé  sa  destination  prin- 
cipale d'habitation  à  bon  marché;  dans  ce 
cas,  le  nouveau  logement  est  seul  exclu 
des  avantages  de  la  loi  (Y.  supra.  n°  31  I 
(Cire.  dir.  gén.  Contrib.  dir.,  10  avr.  1907, 
Bull.  o/f.  min.  int.,  1907,  partie  annexe, 
p.  275-276). 

35.  L'obtention  de  l'exonération  d'impôts 
prévue  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1906  est  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement  des  forma- 
lités suivantes  :  ...  1°  Le  constructeur  (parti- 
culier, société,  etc.),  doit  faire  une  demande 
d'exemption  temporaire,  dans  les  formes  et 
les  délais  fixés  par  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du 
8  août  1890  (D.P.  90.  4.  76),  c'est-à-dire  par 
voie  de  déclaration  efi'ectuée  dans  les  quatre 
mois  de  l'ouverture  des  travaux,  sur  un 
registre  spécial  déposé  à  la  mairie.  Cette 
demande  peut  être  formulée,  soit  dans  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  9  de  ladite  loi 
de  1890  de  tout  propriétaire  ayant  l'intention 
d'élever  une  construction  passible  de  l'im- 
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pôl  foncier,  soit  dans  une  déclaration  spé 
ciale.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
indispensable  que  la  demande  soil  faite  à  la 
mairie .  sur  le  n  al   il  \  ienl   d'être 

question .  .'i  dans  le  di  li  de  quatre  mois 
sus-  indiqué  :  1  inobseï   al  ii  n  de  ces  I 

lités  entraîne  la  déchéance,  10b  lanl  une 

pétition  adressée  à  la  préfecture  dans  ledil 
délai  (Cons.  d'Et.  l3nov.  1908,  D.P.  1910  3. 
56).  —  La  demande  présentée  -mus  cette 
forme  doit  contenir  la  déclaration  que  la 
mail |ui  en  fait  l'objet  est  destinée  à  être 

occupée  par  une  personne  peu  fortunée 
(Décr.  10  janv.  19ii7.  art.  59,  §  I  I.  Aucune 
autre  indication,  distincte  de  celles  requises 

parla  loi  précitée  iln  S   août  IN! m.  n'est   exi- 

Çons.  d'Et.  17  juin  1904,  D.P.  1906  3. 
25).  relie  esl  aussi  I  interprétation  de  l'Ad- 
ministration :  d'après  une  circulaire  de  la 
direction  générale  des  Contributions  directes, 
la  plus  grande  latitude  doit  èiie  accordée  au 
déclarant  quant  ans  termes  im  me  de  la  dé- 
claration; il  suffit,  pour  que  celle-ci  puisse 
être  tenue  pour  valable,  que  l'intention  de 
construire  une  habitation  à  bon  marché  et 
de  jouir  à  cette  occasion  des  avantages  ac- 
cordés par  la  loi  y  soit  exprimée  en  sub- 
stance (Bull.  <>//'.  min.  ml.,  1913,  partie  an- 
nexe, p.  230). 

36. ...  2»  La  demande  doit  être  appuyée. 
dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  quatre 
mois  à  dater  de  l'achèvement  de  la  cons- 
truction, du  certificat  de  salubrité  prévu  par 
l'art.  ."> .  S  "),  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  ou  de 
la  justification  d'un  pourvoi  formé  devant  le 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale (V. supra ,  n°  25)  (Décr.  10  janv.  1907, 
art.  59,  S  2,  modif.  par  Décr.  3  mai  1913). 

37.  La  demande  d'exemption  temporaire 
d'impôts estinstruiteetjugée comme  les  récla- 
mations pour  décharge  et  réduction  des  contri- 
butions directes  (L.  1906,  art.  9,  §3)  V.  C. 
adm.,  t. 4,  v°  Contrib.  dir.,  nM  1058ets.).  Par 
suite,  elle  est  communiquée  au  maire  et  aux 
répartiteurs,  elle  donne  lieu  à  des  rapports 
du  contrôleur  et  du  directeur,  et  elle  peut, 
le  cas  échéant,  être  soumise  à  la  formalité 
du  dépôt,  avant  d'être  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  statue  en  première  ins- 
tance. 

38.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nouveau  dé- 
nombrement delà  population,  une  commune 
passe  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle 
dont  elle  faisait  précédemment  partie  (V.  le 
tableau,  supra,  n»  18),  les  maisons  reconnues 
exemptes  de  l'impôt,  ou  ayant  fait  l'objet 
d'une  demande  d'exemption  avant  le  \"  jan- 
vier de  l'année  à  partir  de  laquelle  les  résul- 
tats du  nouveau  dénombrement  doivent  être 
appliqués  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, conservent  leur  droit  à  l'exemption, 
même  si  leur  valeur  locative  est  supérieure 
au  maximum  prévu  à  l'art.  5  de  la  loi  pour 
la  catégorie  dans  laquelle  la  commune  se 
trouve  actuellement  rangée.  Au  cas  de  pas- 
sage d'une  commune  dans  une  catégorie 
supérieure,  le  nouveau  maximum  ne  devient 
également  applicable  qu'aux  maisons  cons- 
truites postérieurement  au  1er  janvier  de 
l'année  pour  laquelle  les  résultats  du  nou- 
veau dénombrement  reçoivent  leur  première 
application  dans  les  rôles  des  contributions 
directes.  Les  mêmes  règles  sont  suivies  dans 
le  cas  de  réunion  ou  de  division  des  com- 
munes (Décr.  lOjanv.  1907,  art.  57  , 

39.  Les  occupants  (propriétaires  ou  loca- 
taires) des  liai 'dations  à  bon  marché  ne 
jouissent  d'aucune  exemption  relativement  à 
la  contribution  personnelle-mobilière.  C'est 
ce  qu'exprime  l'art.  9,  §  4,  de  la  loi  du 
12  avr.  1906,  aux  termes  duquel  les  parties 
des  maisons  à  bon  marché  destinées  à  l'habi- 
tation personnelle  donneront  lieu  ,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1844 
(R.  Impôts  directs,  p.  272),  à  l'augmentation 
du  contingent  départemental  dans  la  contri- 
bution   personnelle-mobilière    à  raison  du 


vingtième  de  leur  valeur   locative  réi 

de  la  troisième  année  de 
ment  des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtimi  m- 
'  nt  que  de  l'immunité  ordinaire 
d'impôl  foncier  accordée  par  l'art.  88  de  la 
loi  du  :i  frim.  an  7  aux  maisons  nouvelle- 
ment construites  ou  reconstruites. 

40.  La  législation  relative  aux  habitation 
à  bon  m  abi  ogé  .  ni  modifié  la 
loi  du  10  juill.  1894  (D.P.  95.  i.  56  .  corn  ei 
nani  l'assainissemi  ni  de  Paris  el  de  la  Seine 
(tout  a  l'égout);  en  conséquence,  est  appli- 
cable à  ces  habitations  l'art,  3  de  cette  loi. 
d'après  lequel,  lorsqu'un  immeuble  estexo- 

le  la  contribution  foncière  sur  la  pro- 
priété bâtie,  la  taxe  sur  le  revenu  net  im- 
posé est  remplacée  par  une  taxe  lise  de 
ôll  fr.  par  chute  (Cons.  d'Et.  16  mars  1906, 
2"  esp.,  D.P.  1909.5.  29).  Mais  lorsque,  pour 
plusieurs  de  ces  habitations,  l'écoulement 
direct  à  l'égout  s'opère  parune  chiite  unique, 
la  société  propriétaire  doit  être  imposée  pour 
une  seule  chute,  el  non  pour  autant  de 
chutes  qu'il  y  a   d'immeubles  I  Même  arrêt    . 

SECT.  3.  —  Construction  et  acquisition  des 
habitations  à  bon  marché. 

41.  lies  tei  nos  mêmes  de  l'art.  1<»  de  la 
loi  du  12  avr.  liiofi.  il  résulte  que  les  habi- 
tations à  bon  marché  peuvent  être  cons- 
truites, soit  par  des  particuliers  ou  des  so- 
ciétés en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre 
à  des  personnes  peu  fortunées,  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage  per- 
sonnel. —  Dans  les  développements  qui  vont 
suivre,  on  se  placera  d'abord  au  point  de 
vue  des  personnes  qui  désirent  construire 
ou  acquérir  une  maison  pour  elles-mêmes  ; 
[mi-  on  étudiera  les  organismes  spéciaux 
qui  construisent  en  vue  delà  location  ou  de 
la  vente,  ou  qui  prêtent  aux  particuliers. 

Art.    1".  —  Construction   ou  acquisition 
par  les  particuliers  pour  eux-memes. 


§1' 


Modes  d'acquisition. 


42.  Les  personnes  qui  veulent  devenir 
propriétaires  d'une  habitation  à  bon  marché 
ont  le  choix  entre  deux  moyens  :  1°  acquérir 
la  propriété  sans  recourir  à  l'emprunt; 
2°  emprunter  pour  acheter  ou  construire  la 
maison. 

A.  —  Acquisition  sans  emprunt. 

43.  L'intéressé,  que  l'on  suppose  n'avoir 
pas  la  possession  du  prix ,  ou  même  d'une 
fraction  du  prix  delà  maison,  peut  recourir 
à  l'une  des  deux  opérations  suivantes:  ou 
bien  contracter  une  location -vente  avec  une 
société  anonyme  d'habitations  à  bonmarché, 
un  office  public  d'habitations  à  bon  mar- 
rie-, etc.;  ou  bien  devenir  actionnaire  d'une 
société  coopérative  d'habitations  à  bon  mar- 
ché. 

44.  —  I.  Location^vente.  —  Dans  la  loca- 
tion avec  promesse  de  vente,  la  maison, 
construite  par  la  société,  d'accord  avec  le 
futur  acquéreur,  est  louée  à  celui-ci  moyen- 
nant un  prix  qui  correspond  à  l'intérêt  du 
capital  engagé  dans  la  construction,  aug- 
menté d'une  certaine  somme  pour  faire  face 
aux  frais  généraux  de  la  société.  En  plus  de 
son  loyer,  et  pour  acquérir  la  propriété  de  la 
maison  dans  le  nombre  d'années  spécifié  au 
contrat,  le  locataire  verse  annuellement  une 
somme  déterminée  à  la  société  :  186  fr.  en- 
viron pour  une  maison  de  5000  fr.  à  payer  en 
vingt  ans,  en  tenant  compte  d'un  amortisse- 
ment à  3  p.  100.  A  l'expiration  du  temps 
convenu ,  le  locataire  devient  propriétaire. 
Comme  il  s'agit  d'une  vente,  l'acte  est  alors 
passible  d'un  droit  de  7  p.  100,  qui  est  d'ail- 
leurs payable  par  annuités  (V.  infra,  n«47). 
—  Cette  combinaison  a  l'avantage  de  n'exi- 
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:une    mise    de    fonds 
initiale,  et  de  !  de  résilier  s'il 

ne  peu' 
quittt- 

45.  —  L'acquisition 
d'une                                      ié  par  l'intermé- 

ative  supp.  • 
ictionnaire    de    la    - 

d'autr 

:    actionnaire    souscrit   uu 

ncrab-  -  tel  que  leur  valeur  nomi- 

.  prix  de  revient  de  la  mai- 

-    -     ivent.   il  verse  un   dixième 

int.  La  maison  lui  est  donnée  à  bail 

liant  un  loyer  fix  l  ou  i  p.  100 

du  prix  de  revient  de  l'immeuble,  augmenté 

dune  certaine   somme     1    p.   100)  pour   le 

payement  de  di1.  Outre 

son  le.  odiquement 

codés  de  manière   q 
actions   soient  complètement   libérées   dans 
un  délai   d'ordinaire   fixé   à  20  ans. 

•   tiennent  s'ajouter  les  dividendes 
qu'il    reçoit  cour  |Ue   les 

actions  s..nt  entièrement  lil 

3e  trouve  créancier  d-  pour 

de  au  prix  de  la  maison. 
Celle-ci  lui  est  alors  attribuée  en  pleine 
propriété  en  échange  de  ses  actions,  qui 
sont  annul'  :  là  d  un  véritable  çar- 

laratif    de    propriété. 
qui  n'est  soumis  qu'au  droit  de  0,23  p.  100. 

B.  —  i-lruction  avec  emprunt. 

46.  i-    '  vient    immédiatement 
propriétaire  de  la  maison,  qu'il   |>a\ 

les  fond*  empruntes.  La  maison  est  hypo- 
théquée au  protit  du  préteur.  —  Les  prêts 
dont  il  s'agit  peuvent  être  faits  :  ...  a\  soit  par 
les  sociétés  d  habitations  à  bon  marché  qui 
ns  de  crédit: ...  h  Suit 
par  les  —pargne  ordinaires,  auto- 

lectuer   des   prêts    hypothi 
amortissables  par  annuités  (V.  infra,  n    lui  . 

-urtout  par 

immobilier  [V.  il  112  et  s.),  à  l'aide 

d'avar.  uties    par    I  Etat   à   un   taux 

d  intérêt  privilégié  de  2  p.  100.  Pour  rece- 

tés,  les  intéressés 

:.l  remplir  certaines  conditions. 

.  ar  1  art.  3  de  la  loi  du  10  avr.  1908 

(V.  infra,  n     II  .  -  conditions  sont 

également  exigée-  quand  le  prêt  est  l'ait  par 

une  société  d  habitations  à  bon  marché  avec 

inces  reçues   dune  société  de 

immobilier  |  Y.  infra,  ri     123),  ou   par   une 

coopérative  d'habitations  à  bon  rnar- 

■  ant  reçu  directement  des  avances  de 

l'Etat  .  V.  infra,  n°  106  fin  pai 

d  utilité  publique 

ou  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ad- 

des  avances  de  l'Etat  (V.  in- 

fra,    n  ■    132,    i  |ae   1  intéressé  est 

membre   de   ces  associations  ou  sociétés  et 

qu'il  remplit  les  condition- 

-     A  i  antages    accordés    par    la    loi 
■  wjuéreurs  d'habitat 

A     — 

d'enregistrement. 

47.  on6tatant  la  vente  de  raai- 

ndhnduelles  à  bon  marché,  construites 

par  les   bureaux  de  bienfa:  l'assis- 

cet  ou  hôpitaux,  les  caisses 
d'épargne,  par  les  s'  construction 

-ont  soumis  aux  droits 
de  mutation   éta  les  lois  en    vigueur 

1030  et.  s.)   L.  12  avr. 
1906.  1      Toutefois,   lorsque   le 

prix  lié  payable  par  annni' 

perception  du  droit  de  mutation  peu 
la   demande  des  parties,  être  effect  . 


plusieurs  fractions  égales,  ~a il-  que  le  nombre 

-    fractions  puiss  i    celui   des 

annuités  prévues  au  contrat,  ni  être  supé- 
rieur à  cinq  Le  pavement  de  la  première 
fraction  a  heu  au  moment  de  l'enregistre- 
ment du  contrat  :  les  autres  fractions  sont 
es  d'année  en  année  et  sont  acquittées 
dans  le  trimestre  qui  suit  I  <  i 
chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du 
droil  soit  acquittée  dans  l'espace  de  quatre 
ans  et  trois  mois  au  maximum  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  —  11 
doit  être  justifié,  par  un  certificat  du  maire 
de  la  commune  de  la  situation,  que  l'im- 
meuble a  été  reconnu  exempt  de  l'impôt 
foncier,  par  application  .les  ail.  5  cl  !i 
Y.  ftipra .  n  30  et  s.),  ou  que,  tout  au 
moins,     une    demande    d'exemption     a    été 

dans  les  conditions  pré>  ues  ps 
articles.  Ce  certificat  est  délivré  sans  frais, 
en  doui  ,  il,  dont  l'un  est  annexé  au 

contrai  .  et  l'autre  déposé  au  bu- 

reau de  l'enregistrement,  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité  (L.  1906,  art.  10, 
l  -2  el 

48.  Si  la  demande  d'exemption  d  impôl 
r  qui  a  motivé  le  fractionnement  de 
ception  est  définitivement  rejetée,  les 

i ncore  acquittés  sont  immédiate- 
ment recouvrés.  —  Dans  le  cas  où,  par  an- 
ticipation, l'acquéreur  se  libère  entièi 
du  pnx.  avant  le  payement  intégral  du  droit, 
la  portion  restant  due  devient  exigible  dans 
les  trois  mois  du  règlement  définitif.  Les 
droits  sont  dus  solidairement  par  l'acquéreur 
et  le  vendeur  (.Même  art.,  S  4  et  5  . 

49.  L'enregistrement  des  actes  de  vente 
dont  il  s'agit  doit  être  ellectué  dans  les  délais 
fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  pi  ini  -  i  dic- 
tées par  les  lois  en  vigueur.  —  Tout  retard 
dans  le  payement  de  la  seconde  fraction  ou 
des  fractions  subséquentes  des  droits  rend 
immédiatement  exigible  la  totalité  des  som- 
mes restant  dues  au  Trésor  (Même  art.,  §6). 

50.  Si  la  vente  est  résolue  avant  le  paye- 
ment complet  des  droits,  les  termes  acquit- 
tés ou  échus  depuis  plus  de  trois  mois 
demeurent  acquis  au  Trésor  ;  les  autres 
tombent  en  non-valeur.  La  résolution  volon- 
taire ou  judiciaire  du  contrat  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs 
i  L.  1906,  art.  10,  i  6  el   7  i.  \     /  nregistre- 

.,     1077,  1078,  1091,  1092. 

B.  —  Assurances  temp  n  lires  en  cas  de 

51.  Le  décès  de  l'acquéreur  ou  du  cons- 
tructeur d'une  habitation  a  bon  marché, 
avant  le  payement  complet  des  annuités, 
a  le  plus  souvent  pour  résultai  de  faire 
perdre  la  propriété  à  la  famille,  celle-ci 
n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  aux  versements  restant  à  échoir. 

—  Kn  vue  de  protéger  les  intéressés  contre 
une  semblable  éventualité,  l'art.  7  de  la  loi 

06  a  autorisé  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  à  passer,  avec  les 

i  eurs  ou  les  constructeurs  de  maisons 
à  bon  marche,  qui  se  libèrent  du  prix  de 
leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des 
contrats  d 'assurai  s  ayant  pour 

but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle 
survient  dans  la  période  d'années  détermi- 
née, le  payement  oV  tout  ou  partie  des 
annuités  restant  à  échoir.  --  Le  chiffre 
maximum  du  capital  a  égal  au  prix 

de  revient  de  l'habitation  à   bon  marché.  Si 

rance   est  contractée  au   moyen   d  une 
unique,  dont  le  pri  liciaire 

fait  l'avance  à  l'emprunteur,  le  chiffre  maxi- 
mum indiqué  ci-dessus  est  augmenté  de 
la  prime  unique  néo  Bsaire  pour  assurer  à 
la  lois  ledit  chiffre  et  cette  dernière  prime. 
La  prime  d'assurance  est  versée  direct 
a  la  Caisse  nationale  par  le  préteur  b 
ciaire  lors  de  la  souscription  de  l'assurance. 

—  La  somme  assurée  est  cessible  en  totalité 


dans  les  conditions  fixées  par  les  polices.  — 
L'assurance  produit  son  effet  dès  la  signa- 
ture de  la  police.  La  durée  du  contrat  doit 
être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  aucun 
payement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de 
soixante -cinq  ans.  Tout  signataire  d'une 
ition  d  assurance  faite  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  doit  répondre  aux  questions 
el  se  soumettre  aux  constatations  médicales 
qui  lui  sont  prescrites  par  les  polices.  En 
cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision 
ne  doit  pas  être  motivée  (L.  11HH5,  art.  7, 
précit. 

52.  Les  détails  d'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sont  réglés  par  le  titre  3 

art.  13  a  39)  du  décret  du  10  janv.  1907  (l).P, 
1907.  i.  109).  Ue  plus,  la  Caisse  nationale 
d  assurances  en  cas  décès  met  gratuitement 
à  la  disposition  du  public  une  notice  très 
complète,  contenant  tous  les  renseignements 
relatifs  à  l'opération  dont  il  s'agit  iV.  aussi 
notre  Manuel  des  habitations  a  lion  mar- 
ché). 

53.  Facultative  pour  les  acquéreurs  ou 
constructeurs  qui  ont  contracté  une  location 
avec  promesse  de  vente  ou  qui  font  partie 
d'une  société  coopérative  d'habitations  à  bon 
marché ,  l'assurance  est  obligatoire  pour 
ceux  qui  ont  emprunté  en  se  plaçant  sous  le 
régime  défini  par  la  loi  du  10  avr.  1908  et 
par  les  art.  28  et  s.  de  la  loi  du  23  déc.  1912 

Y.  supra,  n»  '46,  et  les  renvois). 

C.  —  Régime  successoral  spécial. 

54.  Aux  tei  nies  de  l'art.  Slô  C.  civ.,  nul 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'in- 
division, et  le  partage  peut  toujours  être  pro- 
voqué, nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tions contraires.  On  peut,  il  est  vrai,  con- 
venir de  suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité  ;  mais  cette  convention  n  est 
obligatoire  que  pendant  cinq  années  au  plus, 
et  elle  ne  peut  être  renouvelée.  —  Lorsque 
le  partage  est  demandé,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  licitation  de  l'immeuble,  laquelle 
doit  être  judiciaire  quand,  parmi  les  copro- 
priétaires, figurent  des  mineurs.  —  En  vue  de 
réduire  les  frais  inhérents  à  une  adjudica- 
tion .  et  afin  d'assurer  la  conservation  de  ia 
maison  dans  la  famille,  l'art.  8  de  la  loi  du 
12  avr.  1906  édicté,  en  ce  qui  concerne  les 
habitations  à  bon  marché,  des  règles  succes- 
sorales spéciales,  dérogatoires  au  droit  com- 
mun. 

55.  Les  règles  dont  il  s'agit  s'appliquent 
à  toute  maison  individuelle,  quelle  que  soit 
la  date  de  sa  construction,  dont  la  valeur  lo- 
cative  n'excède  jias  les  limites  fixées  par 
l'art.  5  (Y.  supra,  n°  20)  i  L.  1906,  art.  8,  §  1 , 
7).  Il  faut,  en  outre,  que  la  maison  soit  occu- 
pée, au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou 
du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint 
ou  l'un  de  ses  enfants  (Même  art.,  §  1). 

56.  —  1.  Maintien  de  l'indivision.  —  Si 
le  conjoint  survivant  est  copropriétaire  de  la 
maison,  au  moins  pour  moitié,  et  s'il  l'habite 
au  moment  du  décès,  l'indivision  peut,  sur 
sa  demande,  être  maintenue  pendant  cinq 
ans  à  partir  du  décès  et  continuée  ensuite  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu'à  son  propre  dé- 
cès (art.  8,  §  2).  —  Si  la  disposition  qui 
précède  n'est  pas  appliquée  et  si  le  défunt 
laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être 
maintenue,  à  la  demande  du  conjoint  ou  de 
l'un  des  descendants,  pendant  cinq  années 
à  partir  du  décès  (i,  3).  -  -  Lorsque,  parmi  les 
descendants,  il  se  trouve  des  mineurs,  l'in- 
division peut  être  continuée  pendant  cinq 
années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des 
mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  a 
moins  d'un  consentement  unanime,  excéder 
dix  ans  (§  4). 

57.  Dans  les  divers  cas  qui  viennent  d  être 
indiqués,  c  est  le  juge  de  paix  qui  prononce 
le  maintien  ou  la  continuation  de  l'indivi- 
sion, après  avis  du  conseil   de  famille,  s  il  y 
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a  lien    i  Même  art..   8  5).  In   ce  qui   con- 

cei  ne  la  procédure,  \ .  infrà .  u-  60  el  -, 

58.  [I.  i  ttrib  i  lion  de  la  maison  sur 
estimation.  Si  le  maintien  de  I  indivision 
n'est   pas  ordonné,  Boil   que  personm 

-, >1 1 1 ■  ité  cette  n m-  un  ,  soil  que  le  juge  de 
paix  n'ait  pas  cru  devoir  la  prendre,  i 
des  héritière  el  le  conjoint  survivant,  s  il  a 
un  droit  de  copropriété  .  a  la  faculté  de  re- 
prendre ta  maison  sur  estimation  Loi  que 
plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette 
faculté,  la  préférence  est  accordée  d'aboi  I 
celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux, 

s'il  est  copropriétaire  | '  moitié  au  moins. 

I .mi, >s  choses  égale  la  ma  irité  des  inté- 
ressés décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est 
procédé  par  voie  de  tirage  au  Bort.  S'il  y  a 
contestation  sur  l'est  imation  de  la  maison . 
cette  estimation  est   faite  par  le  comité  de 

patronage  el  lu loguée  par  le  juge  de  paix. 

Si  i  attribution  de  la  maison  do 
par  la  majorité  ou  par  !<■  sort,  les  intéressés 
y  procèdent  bous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations 
(L.  12  avr.  1906,  art.  8,  g  6).  —  Il  a  été  jugé 
que  la  présence,  parmi  les  ayants  droit,  d  une 
personne  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
ne  fait  pas  obstacle  à  I  attribution  de  la  mai- 
son a  1 le  ceux-ci  I  Mb,  civ.    Vervins, 

29  janv.  1909,  D.P.  1910.  2.  61)  -  Quanl 
aux  formalités,  V.  infra,  n'    60  et  s. 

59.  —  III.   Compétence.    Procédure. 

Il  est  pourvu  à  l'exécution  des  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  de  1906  sous  l  autorité  du 
juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
Buccession  (Oécr.  10  janv.  1907,  art.  iO,  D.P. 
1907.  i.  111). 

60.  Le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  qui 
vent  faire  prononcer  le  maintien  de  l'indivi- 
sion, ou  l'attribution  de  la  maison  à  son  pro- 
fit, en  forme  la  demande  par  voie  de  décla- 
ration au  greffe  de  la  justice  de  paix.  La 
déclaration  doit  contenir  : ...  I °  les  nom.  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  requérant 
et  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  ...  2°  les 
nom.  prénoms,  profession  el  domicile  du 
conjoint  survivant  et  de  chacun  des  héritiers 
ou  successeurs,  à  titre  universel,  ainsi  que 
de  leurs  représentants  légaux.  Elle  est  signée 
par  le  requérant  et  contresignée  par  le  gref- 
fier. Il  y  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  ou  un  certificat  du  di- 
recteur des  contributions  directes  attestant 
que  la  valeur  locative  de  la  maison  ne  dé- 
passe pas  les  maxima  déterminés  par  l'art.  5 
de  la  loi.  Le  requérant  doit,  en  outre,  con- 
igner  une  somme  suffisante  pour  couvrir 
sis  Irais  immédiats  de  procédure.  Le  juge 
de  paix  en  détermine,  s  il  y  a  lieu,  le  mon- 
tant (Décr.  1907,  art.  41). 

61.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héri- 
tiers mineurs  ayant,  au  moment  du  décès, 
leur  domicile  dans  le  canton  où  la  succes- 
sion est  ouverte,  le  conseil  de  famille,  réuni 
comme  il  est  dit  à  l'art.  406  C.  civ.,  est  in- 
vite par  le  juge  de  paix  a  donner  son  avis 
sur  le  maintien  de  l'indivision,  si  ce  main- 
tien est  demandé  et  m  l'attribution  de  la 
maison  n'est  pas  réclamée.  Si  ions  les  inté- 
ressés sont  présents,  il  peut  être  procédé, 
immédiatement  el  s;ms  convocation  spi  ci  île 
delà  façon  indiquée  infra,  n»  63  et  s.  lart.  42  . 
—  Lorsque  la  succession  s'est  ouverte  dans 
un  canton  autre  que  relui  où  les  héritiers 
mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  Buccession  trans- 
met au  juge  de  paix  du  lieu  où  la  tutelle  s'est 
ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur,  s'il  y  en  a  un, 
copie  de  la  déclaration  à  l'effet  d'appeler  le 
conseil  de  famille  à  en  délibérer  (art.  43l. 

62.  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande 
convoque  tous  les  intéressés,  ou  leurs  repré- 
sentants, par  lettres  recommandées  expé- 
diées par  le  greffier.  L'avis  de  réception  de 
la  poste  est  joint  au  dossier  de  l'affaire.  Les 
délais  et  formes  de  la  comparution  sont  fixés 
conformément  aux  art.   411    et  412    C.   civ. 


i  art.  44 1.        Si   l'un  d 

doi ile    sidence   connus .    le  ju 

paix,  .i  la  requête  de  la   partie   la  plu 

■_ ente .   lui  donne  un  im.uk!  cial .  à 

n    que  le  I  ribunal,  en  vertu  de  l'art.  1 13 

G.  civ.,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le 
repri  senter  (  art.  iô  |, 

63.  Au  jour  lixe.  si  toutes  les  partii 

d  avis  de    maintenir    l'indu isiotl    pour    un 
temps  déterminé .  il  leur  en  es I 
par   le  juge   de   paix.   Le  pacte  d  indi 
ainsi  conclu  esl  définitif,  même 
des  mineurs  et  interdits,  Bans  qu  il  soit  be- 
soin d'homologation.  En  cas  de  désai 
le  juge  de  paix  statue  d'après  les  cii 

en  i  ne  du  plus  grand  int(  ré  i  de  la 
famille ,  et,  s'il  y  a  lieu .  prononce  le  main- 
tien de  l'indivision  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  à  moins  que  l'attribution  de  la 
maison  ne  soil  demandée  par  quelqu'un  di  - 

héritiers  ou  li joint  survivant  (Decr.  1907, 

art.  46). 

64.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la 
valeur  de  l'immeuble  el  que  toutes  les  par- 
ties soient  présentes  ou    dî ml    avertie 

confoi  mémenl  â  l'art,  i  i  [  V.  supra  .  n    6  I 
majeures  el    maîtresses  de   Leurs  droits,  le 
juge  de   paix  prononce  l'attribution   à  celle 
des  parties  qui  l'a  demandée,  Lorsqu'elle  esi 

requise  par  plusieurs  avants  droit,  le  juge  de 

paix  vérifie  s  il  existe  au  profil  de  I  un 
une   cause   légale   de   préférence   el  ,  1 
échéant,  prononce  l'attribution  s, ut  à  celui 
que  le  défunt  a  désigné,  soil  à  I  époux 

vaut,    s'il   est   copropriétaire  a mis  pour 

moitié.  Toutes  choses  égales,  il  met  aux  voix 
la  désignation  de  l'attributaire,  les  héritiers 
qui  viennent  par  représentation  d  une  même 
personne  n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un 
seul  suffrage.  A  défaut  de  majorité,  il  pro- 
cède .  séance  tenante .  au  tirage  au  sort.  Il 
est  sur-le-champ  dressé  procè  verbal  de 
l'attribution,  ainsi  que  des  conventions  rela- 
tives au  payement  des  soultes  el  autres  con- 
ditions accessoires  (art.  47).  —  Le  fait  que  le 
juge  de  paix  n'a  pas  recueilli,  sous  forme  de 
vote,  les  opinions  des  intéressés,  ni  constaté 
par  procès-verbal  spécial  le  résultat  de  cette 
consultation,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'attribution  par  lui  prononcée,  alors  qu'il  ne 
peut  exister  aucun  doute  sur  la  volonté  m 
nifestée  par  les  intéressés  (Trib,  civ.  Ver- 
vins.  29  janv.  1909,  D.P.  1910.  2.  61). 

65.  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de 
la  maison,  le  juge  de  paix  constate  en  son 
procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  sur- 
soit a  l'attribution  et  requiert  le  comité  de 
patronage  dans  la  circonscription  duquel  esl 
situé  l'immeuble,  d'en  faire  l'estimation  et 
de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé.  Il  en 
est  de  même  si  quelqu'un  des  mien-  n 
pas  reçu  la  convocation  du  juge  de  paix,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits. En  cas  de  dissolution  ou  d'abstention 
du  comité,  l'estimation  est  faite  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  juge  de  paix  (Décr.  liKt", 
art.  48).  —  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les 
parties  sont  invitées  à  en  prendre  connais- 
an  g  relie  dans  le  délai  de  trente  jours, 

pins  convoquées  à  nouveau  devant  le  juge  de 
paix  dans  les  formes  prescrites  à  l'art,  'i  i 
iV.  supra,  n"  62).  A  défaut  de  conciliation, 
il  lixe  lui-même,  d'après  tous  les  éléments 
de  la  cause,  le  prix  de  la  maison  et  procède, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  47  i  V.  supra,  n"  64  1, 
a  l'attribution  (art.  49). 

66.  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  ren- 
dues par  défaut  sont  notifiées  aux  parties 
défaillantes,  sous  pli  recommandé,  de  la 
façon  prescrite  à  l'art.  44.  L'opposition  est 
recevahlo  dans  les  huit  jours  de  la  récep- 
tion de  la  lettre  i  art.  50). 

67.  Quant  aux  émoluments  alloui 
greffiers  des  justices   de  paix,   ainsi  qu'aux 
experts  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble 
iV.  supra,   iv  65),  V.   Décr.    10  janv.    1907, 
art.  51. 


rw  CTIOH    PAH    DES   SOCH  TÉE 
lits    ÈTABLISS1  SIENTS  PUBLICS  .   Dl 

ETC.,    i\    VUE  DE    11    riicMi 

68.  Tout  ipitaliste  philan- 
thrope,     H"  inlm  i 

c,  i  qui  -  intéi  esse  à   la  question 
du              al   populaire  peul  construire  des 
maison                          1 1  mplissenl  les  i 
lions  |i                                ..  ,,     |7  .  oui  droit  à  la 
qualification  d'habitations  à  bon  mari 
aux  avai  tempo- 

raire d'impôts  :   \    supra,  w  30 1.   M 

initiale,  i  r  qi i   ai  I  ion 

Aussi   le  législateur  a-i-il  instiiué 

certaines    soi  nismes  spé- 

ciaux, auxquels  il  a  assun  des  immunités 
fiscales  el  des  concours  financiers  impor- 
tants. 

§    l1  .  Sociétés   d'habitali  n 

n  marché. 

69.  Les  sociétés  d  habitations  à  bon  mar- 
ché peuvi  m  i.  êtir  Boit  la  forme  anonyme 
simple,  soit  la  forme  coopératif  .,  ■ 
variable.  —  Dans  les  sociétés  coopératives) 
les  locataires  ou  acquén  m  -  de  maisons 
doivent  être  acti taii  i  s.  en  d  auti 

la  société  esl  constituée  parles  bénéficiaires 
des  maisons.  Dans  les  socii  tés  anonymi  •  . 
les  locataires  ou  acquéreurs  ne  sont  pa 
cessairement ,  et  en  pratique  ae  sont  jamais 
actionnaires  ;  elles  sont  fondé)  -  pai  d<  -  per 
sonnes  possédant  des  capitaux  et  qui  ne 
cherchent  à  en  tirer  qu'un  assez  fail 
venu,  eu  les  faisant  participer  a  une  œuvre 
■  ociale. 

70.  On  n'a  pas  à  ex| ci   la  législation 

relative  à  ces  deux  sorti  -  de  - ités  .  qui  esl 

contenue  dans  les  lois  du  24  juill.  1867  el 
du  1«  août  1893  (V.  Sociétés  .  —  Mais  il 
convient  d'indiquer  que.  pai  dérogation  aux 
dispositions  de  l  art.  49  de  la  loi  précitée  de 
ISiiT.  le  capital  social  des  sociétés  coopi  ra 
fixes  d'habitations  à  bon  marché  peut  être 
fixé  par  les  statuts  constitutifs  à  500000  fr., 
et  que  chacune  des  augmentations  de  capital 

effectuée  d 'année  en  année  peut  atteindn    la 

même  somme  ,  i,.  23  die.  1912,  art.  8,  D.P. 
1913.  4.  19). 

71.  Les  sociétés  ne  sont  admises  à  béné- 
ficier des  avantages  que  la  loi  leur  accorde 
(Y.  infra,  nOT73el  s.  .  i  lies  ne  sont,  par  suite. 
des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  au 
sens  légal  du  mot,  qu'autant  que  leurs  sta- 
tuts, approuvés  par  le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyanci  sociale,  sur  les  avis  du 
comité  de  patronage  et  du  conseil  supérieur, 
limitent  leurs  dividendes  annuels  au  chiffre 
maximum  de  4  pour  100  il..    12  avr 

art.  13;  Décr.  10  janv.  1907,  art.  10).  —Toute- 
fois, ces  avis  ne  sont  pas  nécessaires  lorsque 
les  statuts  sont  conformes  aux  statuts-types 
arrêtés  par  le  ministre  du  Travail  après  avis 
du  comité  permanent  du  conseil  supérieur 
(  L.  1906,  même  art.).  —  Il  y  a  donc  tout 
avantage,  pour  les  sociétés,  à  adopter  litté- 
ralement ces  statuts-types,  qui  assurent  une 
approbation  ministérielle  immédiate.  Une 
nouvelle  rédaction  en  a  été  arrêtée  par 
décision  du  27  mai  1913  (V.  notre  Manuel 
des  habitation*  à  bon  mari 

72.  L'approbation  peut  être  retirée,  dans 
la  même  forme,  s'il  est  établi  après  enquête 
que  les  sociétés  font  des  opérations  de  cons- 
truction ou  de  crédit  sur  des  maisons  qui 
ne    répondent    pas    aux    conditions    légales 

!..  1906,  art.  13,  §  2). 

73.  L'approbation  donne  d'abord  le  «  droit 
au  nom  ».  Il  est  interdit,  en  effet,  depuis 
la  loi  du  23  déc.  1912,  précitée,  de  donner 
désormais  le  nom  de  société  d'habitations  à 
bon  marché  à  toute  société  non  approuvée 
comme  il  est  dit  supra,  n"  71  (  L.  1912, 
art.  6).  —  Les  sociétés  qui  avaient  ce  titre 
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antérieurement  à  la  promulgation  do  ladite 
loi   doivet  dans   leurs   contrats, 

us    autre*    docu- 
ments point  approw 
le  ministre  du   Travail  et  de  la  Prévoyance 
social                              -     '    administrateurs 
-     -           -        ut  revenants    sont    passibles 
S  fr.  à  3000  fr.  et  d'un 
I  de  un  a  trois  mois.  ! 
bunaux  peinent  ordonner  l'insertion  et  l'af- 
.    uieiils  et  la  suppression  île 
nomination  de  société  d'habitations  à 
bon  m                  peine  d  une  astreinte 
chaque  jour  de  retard.  L'art,  4t>3  ("..  peu.  et 

•  lu  26  mars  1891  sont  applicahl 
condamnations  prononcées  en  vertu   de  ers 
.  1912,  art.  6  . 

74.  D'autre  part,  en  vue  de  conserver 
aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  leur 
caractère  philanthropique,  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  du  ii  déc  1913  spécifié  que.  lors  de 
l'expiration  d'une  société  approuvée .  ou  en 
cas  de  dissolution  anticipée,  l'assembl 
nérale  appelée  a  statuer  sur  la  liquidation  ne 
peut,  après  payement  du  passif  et  rembour- 
sement du  capital  versé,  attribuer  la  portion 
d'actif  qui  excéderait  le  montant  d( 
serves  établies  au  31  déc.  1911  et  la  moitié 
du  capital  social  versé,  qu'à  une  ou  plu- 
sieurs autres  sociétés  régies  par  la  loi  du 
12  avr.  19o6.  sous  réserve  de  l'approbation 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  après  avis  du  conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché.  —  Un  délai  de 
deux  ans.  à  partir  du  4  mai  1913.  a  été 
accordé  aux  sociétés  existantes  pour  mettre 
leurs  statuts  en  conformité  avec  les  disposi- 
tions  qui   précèdent      béer.    10  janv.   1907, 

.  §  3  et  4,  modifiés  par  Décr.  3  mai  1913). 

75.  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution 
et  à  la  dissolution  des  sociétés  approuvées 
d'habitations  à  bon  marché  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  prévue-  par  l'art.  68, 
S  3,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  c'est- 
à-dire  s'ils  ne  portent  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes (Sur  ce  point,  V.  Enregistrement, 

1  .  —  Les  pouvoirs  en  vue  de  la  repré- 
sentation aux  assembl  îles  sont  dis- 
pensés du  timbre.  —  I  tés  sont  exo- 
nérées des  droits  de  timbre  pour  leurs  titres 
d'actions  et  d'obligations.  —  Toutefois,  elles 
restent  soumises  au  droit  de  timbre -quit- 
tance, établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 

L.  12  avr.  1906,  art.  11).—  Les  sociétés 
d  habitations  à  bon  marché  sont  assujetties, 
conformément  au  droit  commun,  à  1 
tion  de  communiquer  leurs  actes  à  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  (Trib.  civ. 
Boulogne-sur-Mer,  31  mars  1911,  cité  v»  En- 
registrement ,  n   2066 

76.  -ont  dispen- 
le  la  patente  el  de  I  impôt  sur  le  revenu 

attribué  aux  actions,  parts  d'intérêts  et  obli- 
gation-: (  L.  1006,  art.  \i  . 

77.  Enfin,  ces  sociétés  sont  exemptées  de 
la  taxe  -..  de  mainmorte,  lorsqu  elles 
ont  pour  objet  exclusif  la  construction  el  la 
vente  de  maisons  à  bon  marché.  La  ta 
toutefois  perçue  pour  les  maisons  exploité*  - 
par  les  sociétés  ou  mises  en  location  par  elles 
i  L.  1906,  art.  9.       i  et         —  L  exem 

de  la  taxe  de  mainmorte  a  été   étendue  aux 
associations    reconnues    d'utilité    / 

livrent ,  même  accès 
opérations  de  construction  et  de 
bitations   à    bon   marché   (L.   26   déc,    1908, 
art.  ■■',.  h. p.  1909.  i. 


Office»  publics  cFhabi 


78.  I         ffices  publics  d'habitation-  .,  bon 
mare»  ■  ements  publics  (L. 

23  déc.  1912,  ar:  [ui  ont  pour  objet 


sif  l'aménagement,  la  construction  et 
tion  d'immeubles  salubres  régis  par  la 
loi  du  12  avr.  1906,  ainsi  que  l'assainissement 
de  maisons  existantes,  la  création  de  cités- 
jardins  OU  de  jardins-ouvrier-.  Ces  nio 
peu  vent  comprendre  des  locaux  à  usa 
mun,  tels  que  buanderies,  bains- douehes, 
garderies  d'enfants,   terrains  d<  jeux,  etc. 

11  peut  \  être  annexa  dès  boutique-,  à  desti- 
nation commerciale,  pourvu  qu'il  n'j  soit 
pas  vendu  de  boissons  alcooliques  l  l  1912, 
art.  11).  —  Les  loyers  des  immeubles  rés 
par  les  offices  ne  doivent  pas  être  inférieurs 
de  plus  des  deux  cinquièmes  aux  maxima  de 
valeurs  locatives  fixés  par  l'art.  .">  de  la  loi  du 

12  avr.  1906  I  \ .  supra,  n«»  18,  20),  ou  de 
plus  de  moitié  quand  les  locaux  sont  loués  à 
des  familles  de  plus  de  trois  enfant-  <  de 
moins  de  seize  ans  ( L.  1912,  art.  23). 

79.  Les  offices  sont  créés  par  décrets  ren- 
dus en  Conseil  d'Ktat  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Intérieur  et  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  a  la  de- 
mande soit  d'un  conseil  municipal,  soit  des 
conseils  municipaux  de  communes  ayant  à 
cel  effel  constitué  un  syndical  en  conformité 
du  titre  8  de  la  loi  "du  ô  avr.  1884  (V. 
Commune,  nos  4351  el  s.),  soit  d'un  con- 
seil général,  et  après  avis  des  comités  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  el 
de  la  prévoyance  sociale  intéressés  et  du 
comité  permanent  du  conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché  (L.  23  déc.  1912, 
art.   li.  S  2). 

80.  Les  offices  sont  gérés  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  dix -huit 
membres,  savoir  :  ...  six  membres  nommés 
par  le  préfet  parmi  les  personnes  particuliè- 
rement compétentes  en  matière  d  hygiène 
ou  de  construction  et  de  gestion  d'habita- 
tions populaires;  ...  six  membres  désignés. 
suivant  les  cas,  soit  parle  conseil  municipal, 
soit  par  le  comité  du  syndicat  des  communes, 
soit  par  le  conseil  général;  ...  six  membres 
élus  par  les  institutions  ci-après  existant 
dans  la  circonscription  de  l'office  :  un  membre 
par  les  comités  de  patronage  des  habitations 
a  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 
un  membre  par  les  sociétés  approuvées  d'ha- 
bitations à  bon  marché  ;  un  membre  par  le 
bureau  des  sociétés  et  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels;  un  membre  par  le  conseil 
départemental  d'hygiène  ;  un  membre  par  les 
conseils  des  directeurs  des  caisses  d'épargne  ; 
un  membre  par  les  unions  de  syndicats.  — 
A  défaut  d'institutions  des  catégories  sus- 
désignées,  ou  faute  par  elles  de  procéder 
aux  élections  et,  dans  ce  dernier  cas, 
après  une  mise  en  demeure  du  préfet  non 
suivie  d'effet  dans  la  quinzaine,  il  est  pourvu 
directement  à  ces  vacances  par  le  conseil 
il  administration  de  l'office.  —  Ainsi  consti- 
tué, le  conseil  d'administration  peut  s'ad- 
joindre deux  locataires  des  immeubles  qu'il 
gère.  —  Les  femmes  peuvent  faire  partie  du 
conseil  d  administration.  —  Le  mandat  de 
tous  les  administrateurs  esl  gratuit.  —  Le 
conseil  d'administration  nomme  son  prési- 
dent el  son  bureau  (L.  23  déc.  1  !i  1 J.  art.  13). 

81.  Les  dispositions  des  art.  4  el  .">  de  la 
loi  du  21  mai  1*73  II). P.  73.  i.  67),  modifiés 
par  la  loi  du  5  août  1879  (D.P.  .su.  \.  1),  et 
concernant  la  durée  du  mandat,  le  renou- 
vellement et  la  révocation  des  membres  des 
■  ommis-ioiis  administratives  <|,-  bureaux  de 
bienfaisance    et   des    hospices,  ainsi  que   la 

ilion  de  ces  commissions  administra- 
tives, sont  applicables  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  ofUcef  publics  d'habitation  à 
bon  marché  et  à  leurs  membres.  Toutefois, 
les  attributions  conférées  par  l'art,  ">  de  la 
loi  précitée  de  1873  au  ministre  de  llnté- 
rieur  sont,  en  ce  qui  concerne  les  offices, 
exercées  par  lui  après  avis  du  ministre  du 
Travail  (L,  1912,  art.  14 

82.  Le  conseil    d'administration    règle, 
délibérations,  les  affaires  de  l'office. 


Cependant,  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure les  délibérations  portant  sur  les  objet;, 
suivants  :  1°  les  aliénations  et  échanges 
d'immeubles  ou  de  valeurs  mobilières  ;  2«  les 
acquisitions  d'immeubles,  ainsi  que  les  pro- 
jets, plans  ei  devis  de  constructions  et  de 
grosses  réparations:  3"  les  budgets;  4"  les 
emprunts  (L.  1912,  art.  15).  —  Les  délibéra- 
tions sus  ni  en  lion  nées  sous  les  n°s  1°,2°  et  3°, 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet 
après  avis,  soit  du  conseil  municipal,  soit 
du  comité  du  syndicat  de  communes,  soit 
de  la  commission  départementale,  et  après 
avis  du  comité  de  patronage  des  habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Les  délibérations  concernant  les  emprunts 
sont  exécutoires,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  après  avis  dans  les  mêmes  formes; 
cependant,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
3  millions  de  francs,  ou  si,  réunie  au  chiffra 
des  autres  emprunts  non  encore  remboursés, 
elle  dépasse  3  millions  de  francs,  l'emprunt 
ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du 
président  de  la  République,  pris  sur  te  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  (art.  16). 

83.  A  défaut  d'un  administrateur  délégué 
à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration, 
le  président  administre  les  finances  de  l'office 
et  ordonnance  toutes  les  dépenses  (L.  1912, 
art.  17).  —  Les  recettes  et  les  dépenses  s'ef- 
fectuent par  un  comptable  chargé  seul,  et 
sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  de  l'office  et  de 
toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordon- 
nancées, jusqu'à  concurrence  des  crédits 
régulièrement  accordés  (art.  18).  —  Les  re- 
ceveurs des  offices  sont  nommés  par  le  pré- 
fet sur  une  liste  de  trois  personnes,  présentée 
par  le  conseil  d'administration  (art.  19,  S  1). 
La  loi  n'exige  pas  que,  en  cas  de  refus  du 
préfet  de  nommer  un  des  trois  candidats,  le 
conseil  d'administration  fasse  de  nouvelles 
présentations  (Comp.,  pour  les  receveurs 
municipaux,  v»  Commune,  n°  2940).  —  Les 
receveurs  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement dont  le  montant  est  déterminé  d'après 
les  règles  fixées  par  l'art.  42  de  la  loi  du 
26  déc.  1908  I  D.P.  1909.  4.  21)  (L.  1912,  art.  Ht, 
§  2).  —  Ils  sont  suspendus  par  le  préfet  et 
révoqués  parle  ministre  de  l'Intérieur  (Même 
art.,  S  3). 

84.  Les  dispositions  des  art.  T 57  et  1Ô9 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (D.P.  84.  4.25),  con- 
cernant l'apurement  des  comptes  de  gestion 
des  receveurs  municipaux  et  les  délais  dans 
lesquels  lesdits  comptes  doivent  être  présen- 
ts (V.  Commune ,  a"  3073  et  s.;  C.  adm., 
t.  4,  v»  Comptabilité  publique,  n,,s  8070  et  s.), 
soni  applicables  aux  comptes  de  gestion  des 
receveurs  des  offices  publies  d'habitations  à 
bon  marché  IL.  23  déc.  1912,  art.  20). 

85.  Le  patrimoine  des  offices  est  formé 
notamment  à  l'aide  :  1°  de  la  dotation  mobi- 
le ire  et  immobilière  que  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés  ou   le  conseil  général  leur 

stituent;   2°  de  dons  et  legs  (L.   1912, 

art.  21  ,  s  1  ).  En  raison  du  caractère  d'éta- 
blissements publics  des  offices  (V.  supra, 
n»  78),  ces  dons  et  legs  ne  peuvent  être  reçus 
-ans  autorisation  (C.  civ.,  art.  910.  —  V.  Dis- 
positions o  titre  gratuit,  n°*  358  et  s.). 

86.  Les  dons  et  legs  sont  soumis  à  un 
droit  de  9  p.  100,  sans  décimes,  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  25  févr.  1901  (D.P.  1901.  4.  54;  V.  Enre- 
gistrement,  n°  1675)  (L.  1912,  art.  21,  §  2). 

-  I  oui  transfert  de  propriété  à  titre  gratuit, 
effectué  par  les  communes  et  les  départe- 
ments au  nom  des  offices,  ne  donne  lieu 
qu'à  la  perception  d'un   droit  fixe  de  3  fr. 


qu    i 
'Mèm 

par  les  offices  sont  dispensés  de  l'impôt  sur 
le    revenu   établi   par  la   loi   du  29  juin  1878 


e  art.,  §3).  —  Les  emprunts  contractés 
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(D.P.  72.  4.  116).  Ces  établissements  sont, 
en  outre,  exonérés  îles  droits  de  timbre  pré- 
vus par  la  loi  du  5  juin  1850,  art.  27  D.P. 
50,  i.  1 1 'i  I ,  pour  leurs  titres  d'obligations 
(L.  30  juill.  1913,  art.  15,  D.P.  1913.  i    109  . 

S  3.   —  Bureaux  de 
sistance;   Hospices  et    hôpitaux;  I 
d'épargru  . 

87.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'as- 
sistance, les  hospices  el  hôpitaux,  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une 
fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne  peut 
excéder'  les  deux  cinquièmes,  à  la  construc 
tion  de  maisons  à  bon  marché  l.  I"-  avr. 
1906,  art.  6,  §  1,  modifié  par  L.  23  déc.  1912, 
art.  3).  —  Sur  le  i le  d'évaluation  du  pa- 
trimoine ,  V.  infra  ,  n"  92. 

88.  Les  caisses  d'épargne  peuvent  se  li- 
vrer à  l'acquisition  ou  a  la  construction  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  pourvu  que  ces  opé- 
rations n'absorbent  pas  plus  de  la  moitié  du 
capital  de  leur  fortune  personnelle  I..  -20  juill. 
1895,  art.  10,  D.P.  96.  4.  1,  modifié  par 
L.  23  déc.  1912,  art.  10). 

S  i.        Commv 

89.  Les  communes  peuvent  être  autori- 
sées, par  décret  en  Conseil  d'Etat  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  de  l'Inté- 
rieur, du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale, à  construire  des   habitations  à   bon 

marché  collectives  comprenant  des  logements 
pour  familles  nombreuses.  Lesdits  loge- 
ments, jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'en- 
semble des  logements,  doivent  être  aile,  tes 
à  îles  familles  de  plus  de  trois  enfants 
de  moins  de  16  ans,  dans  les  conditions 
prévues  à  la  première  ou  à  la  deuxième  co- 
lonne du  tableau  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  avr.  1906  (V.  supra,  n»  18),  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  comprendre  au  moins  deux 
pièces  habitables,  avec  cuisine  et  water-clo- 
sets  (L.  23  déc.  1912,  art.  25).  —  De  la  dis- 
cussion de  cette  disposition  à  la  Chambre 
des  députés,  il  semble  résulter  que  si  un 
des  trois  enfants  vient  à  mourir,  ou  s'il  dé- 
passe l'âge  de  16  ans,  la  famille  ne  doit  pas 
pour  cela  être  congédiée;  d'ailleurs,  la  loi 
ne  dit  pas  que  les  logements  dont  il  s'agit 
seront  «  occupés  »  par  des  familles  nom- 
breuses, mais  qu'ils  leur  seront  «  affectés  a  : 
d'où  l'on  peut  conclure  que  c'est  au  moment 
de  la  location  qu'il  faut  se  placer  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  25,  §  2  (Y.  D.P.  1913.  i. 
23,  note  1,  col.   1-2). 

90.  L'autorisation  ci-dessus  prévue  ne 
peut  être  accordée  qu'après  une  enquête 
publique  d'un  mois  et  après  avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène  et  du  comité  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et 
de  la  prévoyance  sociale  (art.  26). 

91.  Les  communes  peuvent  construire 
elles-mêmes,  ou  faire  bâtir  pour  leur  compte 
par  un  office  public  ou  par  une  société 
d'habitations  à  bon  marché.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  les  immeubles  dont  il  s'agit  doivent 
être  gérés,  non  par  la  commune,  mais  par 
l'office  ou  la  société  (L.  1912,  art.  27).  — 
Les  loyers  des  logements  affectés  aux  fa- 
milles nombreuses  ne  peuvent  être  inférieurs 
de  plus  de  moitié  aux  maxima  de  valeurs  lo- 
catives fixés  par  1  art.  5  de  la  loi  de  1906 
(V.  supra  .  ri'  18)  |  L.  23  déc.  1912,  art.  23). 

Art.  3.  —  Concours  financiers. 

92.  —  I.  Concours  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  d'assistance;  des  hospices  et  des 

hôpitaux.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance 
et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpitaux, 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  em- 
ployer une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui 
ne   peut  excéder   deux  cinquièmes,   soit  en 


prêts  aux  sociétés  de  construction  de  mai 
sons  à  bon  marché  el  aui  socii  tés  de  i  redit, 
qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont 
pour  objet  de  faciliter  I  achat,  la  construc- 
tion ou   i'.issairiissement  cie  ces  m 
en   obligations  ou  actions  dé  ci 
lesdites  actions  entièrement  libérées  el   ne 
pouvant  dépasser  les  deux   tiers  du  capital 
social  i  !..   12  avr.   1906,  art.  6,  S  I  •  modifié 
par  L.  23  déc.   1912,  art,  3  Les  deux 

cinquièmes  du  patrimoine  di  iments 

de  bienfaisance  qui  peuvent  être  employés 
comme  il  vient  d  être  dit  doivent  être  cal- 
culés d'après  le  cours  de  la  Bourse  pour-  les 
valeurs  mobilières,  et,  pour'  le>  immeubles, 
d'après  l'évaluation  qui  en  est  faite  par  un 
expert  nommé  par-  le  préfet  (Décr.  10  janv. 
1907,  art.  11,  §1,  modif.  par'  Décr.  3  mai 
1913).  Les  immeubles  affectés  aux  services 
d'assistance  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
évaluation  et  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte.  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
provenant  de  fondations  et  grevés  d'une 
charge  spéciale  n'entrent  en  ligne  de  compte 
que  sous  déduction  de  la  somme  néci 
pour  faire  face  à  ces  charges.  En  aucun  cas, 
la  somme  dont  les  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  hôpitaux  peuvent  ainsi  disposer 
ne  peut  dépasser  le  montant  de  leur  fortune 
mobilière  (Décr.  1907,  art.  Il,  S  '•*.  3  et  4). 

93.  Les  établissements  de  bienfaisance 
susvisés  sont  autorisés  à  prêter,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'aux  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  :  ...  aux  offices  publics 

(L.  23  déc.  1912,  art.  24);  ...  aux  et mnes 

qui  construisent  des  maisons  collectives  pour 
familles  nombreuses(V.  supra,  n»89)(L.  1912, 
art.  26,  g  2). 

94.  —  11.  Concours  des  départements  el 
des  communes.  —  Les  communes  et  les  dé- 
partements peuvent  employer  leurs  res- 
sources en  prêts  aux  sociétés  visées  supra  . 
n"  92,  en  obligations  ou  en  actions  de  ces 
sociétés,  pourvu  que  lesdites  actions  soient 
entièrement  libérées  et  ne  dépassent  pas  les 
deux  tiers  du  capital  social  (L.  12  avr.  1906. 
art.  6,  §  2,  modifié  par  la  loi  du  23  déc. 
1912).  --  D'une  circulaire  du  ministre  du 
Travail  du  27  févr.  1907,  il  résulte  que,  quand 
■  lis  établissements  de  bienfaisance  ont  déjà 
souscrit  des  actions  d'une  société,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  ne  peuvent  en 
souscrire  que  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  que,  au  total,  les  deux  tiers  du  capital 
social  ne  soient  pas  dépassés. 

95.  Le  concours  des  départements  et  des 
communes  est  subordonné  à  la  double  con- 
dition :  1"  que  les  maisons  ne  puissent  être 
aliénées  au-dessous  du  prix  de  revient  ni 
louées  à  des  prix  inférieurs  de  plus  de  deux 
cinquièmes  aux  maxima  de  valeurs  locatives 
spécifiés  par  l'art.  5  (V.  supra,  n°s  18.  20), 
ou  de  plus  de  moitié  pour  les  locaux  loués  à 
des  familles  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans;  —  2°  Que  ces  emplois  de  fonds 
soient  préalablement  approuvés  par  décision 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  après  avis  du  comité  permanent  du 
conseil  supérieur  des  habitations  a  bon 
marché,  aux  délibérations  duquel  participe, 
pour  ces  affaires,  le  directeur  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale  au 
ministère  de  l'Intérieur  (L.  1906,  art.  ti.  §  2). 

96.  Sous  réserve  d'approbation  dans  les 
mêmes  formes,  les  communes  et  les  dépar- 
tements peuvent  faire  apport  aux  sociétés 
susvisées  de  terrains  ou  de  constructions, 
pourvu  que  la  valeur  attribuée  à  ces  apports 
ne  soit  pas  inférieure  à  leur  valeur  réelle, 
établie  par  expertise  (art.  6  précité,  S  3). 

97.  Ils  peuvent  de  même  :  ...  1°  céder  de 
gré  à  gré  aux  sociétés  susvisées  des  terrains 
ou  constructions,  sans  que  le  prix  de  ces- 
sion puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  leur 
valeur  réelle  établie  par  expertise;  ...  2»  ga- 
rantir jusqu'à  concurrence  de  3  pour  100  au 
maximum  l'intérêt  des  oblications  desdites 


sociétés,    et,    pendant    20    ans    au    plus,    le 
■  nie  de  leui  L.  12  avr.  1906, 

g  i,  modifié  par  la  loi  du  23  déc. 
l'.HJ  .  Y.  aussi  infra,  n"  108.  —  Ces  ces- 
sion- de  terrains  ou  de  constructions,  ainsi 
que  la  garantie  d  intérêt  ou  de  dividende, 
sont,  comme   les  autres  opérations  permises 

aux    départe nts    mi    ;iux    communes    par 

l'art.  6  précité,  subordonnées  à  l'approba- 
tion du  ministre  du  Travail  V.  supra,  n»95) 
iCirc.  min.  tra\.  13  déc.  1911.  Dali,  cimnii.. 
1912.  I  19).  L'approbation  est  donnée  par 
décret  quand  il  sagil  du  conseil  général  du 
département  de  la  beine  ou  du  conseil  rnuui- 

cipal  .le  Paris  il..  Il  févr.  1914,  art.  6).  — 
Lorsqu'il  y  a  lien  ise,  pour  les  ap- 

ports ou  cessions  de  p  l'expert  est 

désigné  par  le  préfet  (Decr.  10  janv.  1907, 
art.  12). 

98.  Les  communes  et  les  départements 
sont  autorisés  à  consentir  aux  offices  pu- 
blics d'habitations  à  bon  marché  des  prêts 
dont  les  conditions  générales  d'emploi  sont 
déterminées  par  la  convention  :  ils  peuvent 
garantir,  pour  la  totalité  de  leur  dune,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunts  con- 
trai  tés  par  ces  établissements  i  I.  23  déc. 
1912,  art.  22).  •  Les  délibérations  du  conseil 
général  ou  du  conseil  municipal  accordant 
cette  garantie  sont  approuvées  conformément 

au  droit  commun  l\.  C.ainmune ,  nns  3742 
et  s.;  Département .  n"  712).  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine 
et  le  conseil  municipal  de  Paris,  l'approba- 
tion est  donnée  par  décret  (L.  Il  févr.  191  i, 
art.  6). 

99.  Les  communes  peuvent  consentir 
des  subventions  spéciales  aux  offices  publies 
et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché 
construisant  des  immeubles  principalement 
affectés  à  des  logements  pour  familles  com- 
prenant plus  de  trois  enfants  de  moins  de 
16  ans.  Ces  logements  doivent  remplir  les 
conditions  prévues  à  la  première  ou  à  la 
seconde  colonne  du  tableau  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  1906  (V.  supra,  n°  18),  et  représenter 
au  moins  les  deux  tiers  du  montant  des  va- 
leurs locatives  de  l'ensemble  des  logements 
de  chaque  immeuble.  Les  subventions  ainsi 
attribuées  peuvent  faire  l'objet  de  contrats 
d'une  durée  de  18  ans  au  plus,  à  dater  de 
l'achèvement  de  la  construction.  Elles  ne 
peuvent  excéder  annuellement  1  pour  100  du 
prix  de  revient  de  l'immeuble.  Elles  doivent 
être  intégralement  employées  à  la  réduction 
des  loyers  des  logements  susvisés.  sans  que 
cette  réduction  puisse  toutefois  dépasser  la 
moitié  de  la  valeur  locative  maxima.  Les 
conditions  de  ces  réductions  sont  détermi- 
nées par  le  contrat,  eu  égard  au  nombre 
des  enfants.  Chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  le  maire  doit  commu- 
niquer au  comité  de  patronage  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale l'état  des  logements  ayant  bénéficié 
Tannée  précédente  des  réductions  de  loyers 
ci-dessus  prévues  (L.  23  déc.  1912.  art.  32). 
—  Ces  dispositions  ont  été  rendues  appli- 
cables aux  maisons  individuelles  affectées 
aux  familles  comprenant  plus  de  trois  en- 
fants de  moins  de  16  ans,  par  Part.  13.  S  1, 
de  la  loi  du  14  juill.  1913,  sur  l'assistance 
aux  familles  nombreuses. 

100.  Lorsque  les  familles  auxquelles  sont 
affectés  les  logements  ou  les  maisons  dont 
il  s'agit  remplissent  les  conditions  spéciales 
fixées  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  de  1913, 
l'Etat  participe  pour  moitié  aux  subventions 
accordées  par  les  communes  aux  offices  pu- 
blics et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  (L.  14  juill.  1913,  art.  13,  g  11.  —  Si 
l'office  ou  la  société  s'engage  à  affecter  aux 
familles  visées  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1913  des 
logements  représentant  la  moitié  au  moins 
du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'en- 
semble des  logements  de  chaque  immeuble, 
les  subventions  peuvent  s'élever  à  2  pour  100 
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du    prix  de    revient    de   l'immeuble;    elles 
peuvent   I  ,r,  l""' 

durée 

.icipaux  relatives 

qu'après  avoir  été 

inUlres  de  1  Intérieur, 

d„  x,  -  Finances  (L.  14  juill.  1913, 

art.  13,      - 

101    - 

-  ni    autoi 

emplover  la  moitié  du  capital  de  leur  fortune 
perVoiiuell  C    1912,   art.    10 

-     a  - 
truction  d'habitations  à  bon  marché  el  aux 
-    t  ,-n  acquisition  d  obli- 

art    10.  D.P.  t*.  *■   I   ■  soil  en  souscription 
d'actions,  pourvu  qu'elles  -oient  entii  i 

liber-  ,v  l",'" 

du  capital  social  (L.   12  avr.   1906,  art.    16, 

-    \      goii  en   prêts  hypothécaires  amortis- 

par  annuités,  au  profit  Me  part. 

irou  de  construire  des  habi- 
ii  marché  (Même  art.  16, 
-  faculté*  d'emp 
at,     dans    les     mêmes    condit 
ii-  les  jardin-  ouvriers  dont   la  conte- 
nance pas  'lis  ares:  2«  pour  1  éta- 
ment   d.-   bains-douches  destin 

-   :  l'art.  1     de  la  loi  de  1906 

2     —  Le  mon- 

-.  ajouté,  le  cas  échéant, 

au  pr  destinés 

aux  se  '  épargne,  » 

.,.  70  p     •  lital  de  la  fortune 

1912, 

10  . 
102.  1 

prêter,   dans    les    mêmes   conditions 
quai  d'habitations  â  bon  marché  : 

aux    offices    publics     L.    23    déc.    1912, 
art   -Il  :  ...  aux  communes  antoi 
truire  iamilb-s 

nom:  ''"-' 


^03.  rations    effectuées    par    les 

tion  de  I  art.  10 de 
la  loidu20juill.l895etdePart.  16  .le  la  loi  du 

i  nt  être 
luit  de  2  p.  100,  lorsqu  elles 
sont  faite-  au   profit  de  personnes  remplis- 
sant les  conditioi 

du  10  avr.   1908  (V.  114  el 

ii    11     —  h  api 
,.      rravaiJ  du 
p.ll    Dali   comm.,  1911.  1.  184  .  les 
; 

i  .1  habitations  a  bon  man 
alors  même  que 

-■  itutairemenl  leur  acti- 
. 

de  la  loi  de  1908. 

104.  — I 

pots  el 

,  .  mployer,  jus- 
ii  cinquièmes,  le 

îtruction  d'habitation 

de  crédil     L.  12  avr. 

modifié  parL.  23 déc.  1912, 

peut  prêter,  dans  les  mi  mes 

publics 

collec- 
!.     nombreu 
i 

105.  —  '''  re~ 

—  L'art.  \o, 
5  avi     1910  (D.P.  1910. 

■: 
igqu'à     conci 

:  i     rah 

truction  de  ma 

bon    ■  ll1'   e" 


prêts  hypothécaires  sur  habitations 
marché  ou  jardins  ouvriers,  et  en  o 
-  d'habitations  à  bon 

l'Ile. 

106.  —  \  I.  Concours  des  sociétés 
dit  immobilier.  —  1  crédil 
immobilier  régies  par  la  loi  du  10  avr.  1908 
consentent,  dans  les  conditions  indiquées 
infra,  n°  121,  îles  prêts  hypothécaires  indi 
viduels  aux  particulier-  et  des  avances  aux 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché 

107.  Elles  sont,  en  .mire,  autorisées  par 
29  de  la  loi  .1"  23  déc.  1912  à  consentir, 

à  un  taux  qui  ne  peut  excéder  •!■■'"  p-   I"". 
des  prêts  aux  soi  habita- 

nt p, . .mi  ,i  concurrence  des 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  immeubles 
destinés  à  des  coopérateurs  remplissant  les 
conditions  prévues  par  l'art.  3  de  la  loi  .1" 
in  avr.  Unis  V.  infra,  n  114  el  -  Elles 
peuvent  égalemenl  prêter  aux  sociétés  coo- 
pératives d'habitations  à  bon  marché  donl 
tous  les  actionnaires,  au  moment  de  leur 
première  souscription ,  ont  plus  de  tnùs  en- 
fant- et  qui  ont  pour  objet  .1  acquérir  ou  cons- 
truire .les  maisons  collectives  en  vue  de  loca 

usqu'a   concurrence  île-  deux  tiers  au 

moins  de  la  valeur  des  logements,  aux  action- 
naires eux-mêmes  ou  à  leurs  familles.  Elles 
ni  enfin  consentir  des  prêts  hypothé- 
caires aux  soch  tésompérativesd  habitations  a 
bon  marché,  pour  leurs  opérations  de  location 

avec  pi ss<  d  attribution,  lorsque  la  valeur 

des  immeubles  se  trouve  représentée  pour 
un  cinquième  au  moins  par  la  libération 
d'actions    souscrites    par    des    actionnaires 

--uni  1rs  condi "-  l'i''"'  ues  par  l'art.  3 

loi  précitée  de  I90S. 
108.  —   VII.  Avances  directes  de  !  tlat 
tociétt \s    coopératives.      -     Mes    prêts 

i sentis  directement  parl'Etat, 

au  taux  (2  p.  liKHet  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  1i>  avr.  1908  V.  infi-a, 
n  |26  ei  -.i,  ;n  i  x  sociétés  coopératives  il  ha 
bitations  à  bon  marché  qui  justifient  du  ver- 

n,   il  un  capital  d'au  moins  25000  fr. 

el  de  la  garantie  p ■  le  payement  desannui- 

oitd  une  caution  solvable  -  obli- 
geant solidairement .  soil  de  la  commune  ou 
du   département,    qui    ne    peuvent    obliger 
l'Etat   a   discuter   tout   d'abord    le  di  biteur 
pal  i  \ .  Cautionnement,  a    90  el  - 

m    -    restant   dues   par   am 
ative  d'habitations  à    bon   marché  ne 
peuvenl  dépasser:  I-  le  montanl  des  rentes 
inties  par  l'Eut  appartenant 
à  ii,  société  ■  i   di  posées    i  la  C  lisse  des  dé- 
pôts el  i  onsignations  .  2«  la   i  iserve  mathe- 

.,,  (tiqu  '      ces  d'assui  -  sur  la  vie 

pour  lesquelles  la  Bociété  *  fait  l'avance  des 

primes  .  3°  les  sept  dixiè du  prix  il  achal 

ou  de  revienl  des  immeubles  dont  la  valeur 

i ,,.  représentée  pour  un  cinquième  au 

par  la   libération  d'à  I  ii  n      ouscrites 

par  des  actionnaires  remplissant  les  condi- 

i-  prévues  par  i  art.  3  de  la  loi  de  1908. 

immeubles  doivenl  faire  1  objet  d'af- 
fectations hypothécaires  au  pi  olit  de  la  com- 

lu    département    qui  a  doi sa 

garantie.   En  ce  qui  concei  ne  les  prêts  que 

.  mi- ni  i  -1"-    aci 

portion  des  sept  dixième 

s'applique  aux  créanci      I    pothécaires  de  la 
paragraphe  3"  i  I 
du    dernier  alini  a   de   l  art,   5  de   la   loi  du 
10  avr.    1908    \     -  n     126)  I  L.  23  déc. 

IP42       ,i      |  Pour  i  application  de  ces 

.  v.   Décr.  24  août  1908,  art.  22 
:,  26    aj.uii  '  crel  du  3mai 

109.    Les    société pérativi  -    qui   ob 

tiennent  des  prêts  au  tau  -.   n  luit  prei  u  pai 

.  de  la  loi  du  10  avr.  1908  el  par  la  loi 
du  i'i  déc.  1912  mtrôle 

de  Pin  i""i"  ''  ''""M'^'t 

ursemenl     de        -    prêts    I  L.    1912, 
arl    31  .      Sur  ce  contrôle,  V.  infra,  i 


Chap.  2.  —  Encouragements 
à  la  petite  propriété. 

SECT.  1".  —  Assimilation  des  jardins 
ou  champs  aux  habitations  à  bon  mar- 
ché. 

110.  I  a  loi  du   12  avr.  1906  s  oi  cupe  prin- 
cipalement  des    maisons;    elle   ne   vise   les 
jardins  que  dans  son  art.  5,  S  3  (modifié  par 
la  loi  du  23  déc.   19121,  et  elle  ne  les  assi- 
mile aux  habitations  à  bon  marche .  saut  en 
ce    qui    concerne    l'exemption     temporaire 
d'impôt  foncier,  que  s'ils  ont  au  plus  lu  ares 
de  superficie  el  sont  possédés  dans  la  même 
I, ii-aliie  par  les  mêmes  propriétaires  (V.  su- 
pra, n""20i.  -     En  vue  de  faciliter  aux  ou- 
vriers, aux  employés,  en  un  mot  aux  per- 
sonnes  peu  fortunées,  l'accession  à  la  petite 
propriété,    la    loi   du    10   avr.    1908  dispose 
(art.  li  que  tous  les  avantages  prévus  par  la 
loi  de  HKJli  pour  les  maisons  a    bon  marché, 
sauf  l'exemption  temporaire  d'impôt  foncier, 
s'appliquent  aux  jardins  ou  champs  n'excé- 
dant pas  un  hectare.  —  Par  suite  ;  le-  actes 
constatant  la   vente  de  ces  terrains   bénéfi- 
cient .  quant  au  pavement  des  droits  de  mu- 
tation, «les  facilités  accordées   par  l'art.    10 
(V.  supra,  ir>  iT  ei  s.   :  en  cas  de  décès  de 
l'acquéreur,  les  champs  et  jardins  profitent 
du    régime   successoral  spécial  institué  par 
l'art.  8  iV.  supra,  n°s  54   el  s.):   les  divers 
établissements  (V.  supra,  n»=  68  el  s.)  admis 
a  construire  des  habitations  a  bon   marché 
peuvent   procéder  a    lâchât,  à   la  vente  et  a 
la  location  de  terrains  de   cette   nature;  les 
sociéiés  qui  se  forment  spécialement  en  vue 
de  ces  opérations   peuvent  obtenir   l'appro- 
bation de  leurs  statuts  (V.  supra,  n°  71): 
elles  ont  alors  droit  aux  immunités  liscales 
(V    supra,  if"  75  et  s.)  et  aux  concours  fi- 
nanciers  V.  supra,  n-  92  et  s.)  prévus  par 
la  loi  de  l'.iur.. 

111.  Pour  que  les  champs  et  jardins 
jouissent  'le  ces  avantages,  il  faut  :  ...  l"que 
leur  superficie  n'excède  pas  un  hectare  \ .  su- 
pra, n"  110);  ...  2°  que  la  valeur  locative 
réelle  du  logement  de  l'acquéreur  ne  dépasse 
pas,  au  moment  de  l'acquisition ,  le  chiffre 

lixé  pour  la  commune  par  l'art.  .">  de  la  loi 
de  1906  (V.  supra,  nM  18,  20)  ;  •••  3"  que 
le  prix  d'acquisition ,  y  compris  les  charges, 
D'excède  pas  1200  fr.  ;  ...  4»  que  l'acqué- 
reur s'engage  ,  \  i--  à-  vis  de  la  société  qui  lui 
a  consenti  un  prêl  hypothécaire,  à  cultiver 
lui-même  ce  terrain  ou  à  le  faire  cultiver 
par  bs  membres  de  sa  famille.  Si  l'acquéreur 

est  déjà,  au   i nent  de  l'acquisition,  pro- 

priétaire  d'un  terrain  bâti  ou  non  bâti,  la 
contenance  el  la  valeur  de  ce  terrain  viennent 
en  déduction  des  chiffres  lixés  aux  n<"  1° 
i  -,    ;;■  ci-dessus   (L.    10  avr.    1908,   art.    !  . 

, lifié  par  i  art.    116  de  la   loi  du  8  avr. 

1910). 

SECT.  2.  —  Acquisition  de  la  petite  pro- 
priété (jardins,  champs,  maisons  indivi 
duelles)  sous  le  régime  de  la  loi  du 
10  avr.  1908. 

112.  La  loi  du  10  avr.  1908  ne  se  borne 
pas  à  étendre  aux  jardins  et  aux  champs  les 
avantages  ci-dessus  rappelé-  de  la  loi  de 
[90g  Elle  accorde  de  nouvelles  et  considé- 
rables   facilités   aux    personnes    qui    désirent 

acquérir,  suit  les  terrains  dont  il  s'agit,  soil 

,,, aison    individuelle    à    bon    marche. 

\  eei  effet .  ell -ganise  un  système  de  prêts 

,.,,,   , ,,,,.  titue   le  «  crédit  immobilier  »  :   la 
.   ii    ,-  nationale  di     retraites  pour  la  vieil- 

;,        ,      m, -|     a    la    il  ls|n  isll  l.  m    lie    l  Etat  .    ail    taux 

n    pour  100,   des  sommes  que   l'Etat 
.,.,,.  .,  -.  p0ur  100  (c  est-à-dire  en  consen- 
tant un  sacrifice  de  1,50  pour  100  d'intérêt) 

u  [étés  de    crédit  immobilier;   c 
ciétés  consentent  à   leur  tour,   OU    bien   des 
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prêts  hypothécaires  aux  particuliers,  <>u  bien 
ilus  avances  aux  société  d'habitations  I  bon 
marché.  La  loi  du  '23  déc.  1912  (art.  80 
loi  du  '21  mars  1913  ont  autorisé  l'Etat  a  faire 
égal) nt  des  avances  aux  associations  re- 
connues d'utilité  publique  et  aux  sociétés  de 
secours  mutuels ,  lesquelles  prêtent  a  leurs 
adhérents.  —  Les  maisons  individuelles  ac- 
quises dans  ces.  conditions  Boni  entièrement 
assimilées .  tant  au  point  de  vue  des  carac- 
téristiques qu'elles  doivent  présenter  (V.  su- 
pra, n"  17  et  s.  i  que  de  l'exemption  tempo- 
raire d'impôts  (V.  supra,  a  30  et  s.)  et 
de-,  avantages  spéciaux  indiqués  supra  .  n°  17 
a  07,  aux  habitations  acquises  ou  construites 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1906  (V.  supra, 
il"»  42  à  46  |. 

113.  Des  prêts  individuels  supplémen- 
taires peuvent  être  consentis  par  les  socié- 
tés  île  crédit  immobilier,  en  vue  de  l'acqui- 
sition îles  étables ,  granges  ou  autres  bâti- 
ments de  même  nature  annexés  à  une  maison 
individuelle  à  hou  marché,  à  titre  de  dépen- 
dances servant  à  une  petite  exploitation 
agricole.  Ces  prêts  sont  limités  aux  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  revient  ou  de  la  va- 
leur desdites  dépendances;  ils  ne  peuvent 
excéder,    non   compris  le    montant    des    Irais 

et  de  la  prime  unique  d'assurance,  la  a me 

de  2000  francs  il..  Il  févr.  1914.  art.  I).  — 
Iles  prêts  peuvent  être  effectués,  ilans  1rs 
mêmes  conditions,  pour  les  /irnis  ateliers 
annexés  aux  maisons  individuelles  à  bon 
marché  (art.  2  ). 

Art.  1".    -Conditions  v  remplir 
par  les  acquéreurs. 

114.  Les  personnes  qui  désirent  emprun- 
ter, soit  aux  sociétés  de  crédit  immobilier 
soit  aux  sociétés  d'habitations  a  bon  marché, 
soit  aux  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
hlique  ou  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(V.  iiif'rn  ,   il"  132  et  s.i.  doivent   remplir  les 

conditions  suivantes  il..  1908,  art.  3):  ...  l<  pos- 
séder, au  moment  de  la  conclusion  du  prèl 
hypothécaire,  le  cinquième  au  moins  .lu 
prix  du  terrain  ou  de  la  maison. 

115.  ...  "2°  Passer  avec  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès  un  contrat  à 
prime  unique  garantissant  le  payement  des 
annuités  qui  resteraient  a  échoir  au  moment 

de  sa  mort,  le  montant  de  cette  prime  | - 

vaut  être  incorporé  au  prêt  hypothécaire. 
Aux  termes  de  l'art  9  de  la  loi  de  1908,  le 
proposant  doit  être  soumis  à  la  visite  du  mé- 
decin désigué  par  la  Caisse.  Toutefois,  il  en 
est  dispensé  lorsqu'il  a,  deux  ans  au  moins 
avant  l'acquisition  de  la  maison,  du  champ 
ou  du  jardin,  formé  une  demande  d'assu- 
rance et  opéré  à  la  Caisse  nationale  un  ver- 
sement égal  à  I  pour  100  du  capital  a  garan- 
tir, sans  que  la  somme  versée  puisse  être 
inférieure  à  10  fr.  La  souscription  de  la  po- 
lice doit  être  effectuée  dans  un  délai  d'une 
année  après  l'expiration  de  la  période  de 
deux  ans  susvisée.  el  la  somme  versée  vient 
en  déduction  de  la  prime  unique.  Si  la  po- 
lie- n'est  pas  souscrite  dans  le  délai  Sxé,  le 
versement  reste  acquis  à  la  Caisse  nationale. 
—  Les  détails  d'application  de  ces  disposil  ions 
sont  réglés  par  le  titre  3  lait.  13  a  39  1  du 
décret  du  iOjanv.  1907  (I).l'.  1907.  I  109) 
et  par  le  titre  3  (art.  ô  à  13  i  du  décret  du 
•J't  août  l'.ION,  modifié  par  décret  du  17  août 
191-2 

116.  ...  3"  Etre  muni  d'un  certificat  ad- 
ministratif délivré,  dans  les  deux  mois  de  la 
demande  (Décr.  '24  août  190.S,  art.  4,  modifié 
par  Hécr.  17  août  191-2),  par  le  contrôleur 
des  contributions  directes,  et  constatant  qu'il 
a  été  satisfait  aux  conditions  imposées,  soit 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  avr.  1908  i\  su- 
pra, n»  111),  s'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un 
champ  ou  d  un  jardin,  soit  par  l'art,  ô  de  la 
loi  du  12  avr.  1906  (V.  supra,  n«  17),  s'il 
s'agit  de  l'acquisition  ou  de  la  construction 


d'une  maison  individuelle.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'emprunteur  doit  produire,  avant  la 
conclusion  il ii  prêt,  le  certificat  de  salubrité 
prévu  i  l'art,  ô  de  la  loi  de  I9mî  v  supra, 
ir  25  ,  ou  bien  un  certificat  provisoire  de 
salubrité  délivré   par   un    délégué   du   comité 

de  patronage.  Ce  délégué  est  désigné  par  lui, 

dans  chaque  canton  de  sa  circonscription  . 
autant  que  possible  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  pour  l'année  suivante,  soil 
parmi  ses  membres,  soit  parmi  les  archi- 
tectes ou  ingénieurs  au  service  dit  départe- 
ment ou  des  communes.  Le  bénéfice  di 
positions  de  la  loi  de  1906  demeure,  en  ce 
cas,  subordonné  à  l'obtention  ultérieure  du 
certificat  de  salubrité  spécifié  par  ladite  loi 
(  L.   10  avr.    1908,   art.   3,   modifié  par  la   loi 

du  26  févr.  1912). 

117.  lie  plus,  pour  obtenir  les  prêt 
eiau.x  indiqués  supra,  n"  113,' l'emprunteur 
doit  justifier  qu'il  esl  salarié,  ou  bien  fei  mier, 
métayer,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron, 
travaillant  habituellement  seul  ou  avei  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  sa  fa- 
mille, salariés  ou  non.  habitant  avec  lui  (L. 
Il   (cf.   1914.  art.  3). 


Art. 


Fonctionne»!!  m    di    crédit 

IMMOBILIER. 


g    I".   —    Sociétés    de    crédit    immobilier. 

118.  —  I.  Organisation.  Immunités.  - 
Pour  obtenir  des  avances  de  l'Etat,  les  so- 
ciétés de  crédit  immobilier  doivent  se  cons- 
tituer sous  la  forme  anonyme  et  au  capital 
minimum  de  100000  fr.  De  plus,  h  divi 
dende  annuel  à  servir  aux  actionnaires  ne 
doit  pas  ili'qiasser  1  pour  100  (L.  Ill  avr. 
1908,  art.  'i .  modifié  parla  loi  du  26  févr, 
1912]. 

119.  Les  sociétés  approuvées  bénéficient, 
au  point  de  vue  fiscal,  des  mêmes  immunités 
que  1rs  sociétés  d'habitations   a   lion    m 

fv.  supra,  n"  75  et  76):  l'exemption  de  la 
taxe  de  mainmorte  ne  les  concerne  pas, 
puisque  leur  objet  n'est  point  de  construire 
el  de  vendre  des  habitations  à  bon  marché 

I  Y.  supra,  n"  77),  mais  de  consentir  des  prêts 

hypothécaires.  Leurs  actions  peuvent  être 
souscrites  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpitaux,  les 
départements  et  les  communes,  les  caisses 
d'épargne,  pourvu  qu'elles  soient  entièrement 
libérées  et  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  deux 
tiers  du  capital  social  (V.  supra,  n»'  92,  94, 
lnli.  —  L  approbation  esl  accordée  par  le 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale, après  avis  du  ministre  des  Finances  . 
lorsque  les  statuts  contiennent  certaines 
mentions  indiquées  par  l'art.  I"  du  décret 
du  24 août  1908,  modifié  parle  décret  du 3  mai 

1913  (forme  anonyme,  capital  social,  objet 
.le  la  société,  taux  des  prêts,  dividende  an- 
nuel, mode  Je  liquidation).  Des  statuts 
modèles  onl  été  établis  par  le  ministère  du 
Travail  (V.  notre  Manuel  des  habitations  à 
bon  marcltt 

120.  Les  sociétés  de  crédit  immobilier  ne 
peuvent,  en  dehors  des  opérations  prévues 
par  la  législation  en  vigueur,  effectuer  que 
des  placements  en  rentes  sur  l'Etat,  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des 
grandes  compagnies  de  chemins  tir  fer,  ou 
en  valeurs  garanties  par  l'Etat  Leurs  fonds 
disponibles,  sauf  l'encaisse  nécessaire  pour 
les  besoins  courants,  sont  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  une  caisse 
d'épargne  ou  à  la  Banque  de  France.  — 
Elles  sont  tenues  de  soumettre  à  l'approba- 
tion ministérielle  toutes  modifications  qui 
seraient  apportées  aux  statuts  primitifs.  — 
Elles  doivent  adresser  au  ministre  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale,  avant  le 
31  mars  de  chaque  année,  le  compte  rendu 
de  l'assemblée  générale  approuvant  les 
comptes  de  l'année  précédente,  accompagné 


du  bilan  (Décr.  24  août  1908,  art.  -2.  modifié 
par  Décr.  3  mai   1919 

121.  Lorsqu'une  société  enfreint  le 

li  la  loi  du  10  avr.  1908  ou  du  dé- 
cret du  "24  août  suivant,  elle  est  mise  en 
fournir,  dans  le  délai  d  un  mois 
écrit,  ses  observations  sur  les  irrégu- 
larités relevéi  contre  elles.  Passé  ce  délai 
et  fauie  de  justifications  suffisantes,  I  appro- 
bat  ii  ii  i"  m  lui  être  rel  iréa  par  ai  rête  pris 
de  coin  ministre  du    I  ravail  et  de 

la    Prévoyance    sociale  et   le    ministre   de 
Finances,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  habitations  a  bon   marché  (Décr.    1908, 
art.  3i. 

122.  En  vue  de  conservei  aux  sociétés  de 
crédit  immobilier  leur  caractère  philanthro- 
pique, l'art.  2  de  la  loi  du  26  févr.  1912  spé 
cilié  que.  lors  de  l'expiration  d  une  société, 
ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assem- 
blée générale  appelée  à  slaluer  sur  la  liqui- 
dation ne  peut,  après  pavement  du    passif  et 

remboursement  du  capital  versé,  attribuer  la 
portion   d'actif  qui    excède  la    moitié  de  la 

quotité  du  capital   social  versé,  qu  a  i 

plii-ieurs  autres  sociétés  régies  par  la  loi  de 

1908,  bous  réserve  de  l'approbation  du  mi- 
nistre du  Travail,  après  avis  du  conseil  su- 
périeur des  habitations  à  bon  marché. 

123.  —  II.  Opérations.  Les  sociétés  de 
crédit  immobilier  font  deux  sortes  d  opéra- 
tions: ...  1»  elles  consentent,  à  un  taux  qui  ne 
peut  dépasser  3,50  p.  100  I  Décr.  24  août  1908, 
art.  1,  modilié  par  Décr.  3  mai  1913),  aux  em- 
prunteurs remplissant  les  conditions  indi- 
quées supra,  le-'  lli  et  s.,  des  prêts  hypo- 
thécaires individuels ,  destinés  soit  à  l'ac- 
quisition de  champs  ou  jardins  dans  les 
termes  spéciliés  a  1  art.  1"  de  la  loi  de  1908 
i\.  supra,  n"  llli,  soit  à  l'acquisition  ..n 
à  la  construction  de  maisons  individui 

bon  marché  (L.  1908,  art.  -2)  et  de  cer- 
taines dépendances  desdites  maison 
étabb-s,  ateliers)  (L.  Il  févr.  1914,  art.  I,  '2 
ei  i  .  ..  2°  Elles  font  des  avances  aux  socié- 
tés d'habitations  à  bon  marché,  pour  celles 
île  leurs  opérations  effectuées  en  conformité 

des  mêmes  dispositions  (Même  art.  2);  c'est- 
à-dire  que  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent 
employer   les   avances   qu'elles   ont    reçues 
qu'a    des   prêts    hypothécaires   soumis   aux 
mêmes  conditions  que  ceux   consentis    par 
les  sociétés  de  crédit  elles-mêmes.   —    En 
ce  qui  concerne  les  prêts  aux   coup,  i 
prévus  par  l'art.  '29  de  la  loi  du  '23  déc.   1912, 
V.   supra,   n"   ln7.   —  Le  taux   des  ai 
aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  esl 
de  3  p.  100  à  l'égard  des  sociétés  anoir.m.-. 
el  de  2,50  p.  Uni  pour  les  coopératives 
24  août   1908,  précité,  art.  1). 

124.  En  tout  cas.  les  prêts  consentis  tant 
en  vertu  de  l'art.  "2  de  la  loi  du  10  avr.  1908 
que  des  art.   1  à  3  de  la  loi  du   11  févr.   1914, 

ne  peuvent  dépasser,  non  compris  le  n - 

tant  des  frais  et  de  la  prime  d'assurance: 

I"  les  quatre  cinquièmes  du   prix  inaxiii i 

de  io\ienl  de  la  maison  individuelle,  sup- 
puté comme  il  est  prévu  à  l'art.  ."•  de  la  loi 
du  12  avr.  1906  (V.  supra,  n  23);  2"  la 
somme  de  2000  francs  prévue  aux  art.  I  et  2 
de  la  loi  précitée  de  1914  pour  les  bâtiments 
d'exploitation  agricole  ou  pour  les  petits  ate- 
liers i  V.  supra,  n"  113);  3°  s'il  y  a  des  jar- 
dins, de  lu  ares  au  plus,  considérés  comme 
dépendances  légales  de  la  maison  en  exécu- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  de  1906  (V.  su 

D  '20  .  une  somme  de  1  '200  francs,  ou  bien 
un  quart  du  prix  maximum  de  revient  de  la 
maison,  si  ledit  quart  représente  plus  de 
1200  franc-  il..    Il  févr.   1914.  art.  4). 

125.  T.,  sociétés  de  crédit  immobilier 
jouissent  des  privilèges  accordés  aux  socié- 
tés de  crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  le  re- 
coin renient  des  prêts  par  le  décret  du  '28  févr. 
1852  et  la  loi  du  10  juin  1853  V.  Crédit  fon- 
cier, n'"  72  et  s..  146  et  s.).  Toutefois,  les 
dispositions  de  l'art,  47  du  décret  du  28  févr. 
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-    .  -   ut  pas  appli- 

cables aux  prêts  cons  rtu  de  la  loi 

du   10  a\r.    19"^  :   les  inscriptions  hypothé- 
de  ces  pi 
n  du  renouvellement 
rmément   aux  proscriptions 
dt'  l'art.  2IM  C.  ci».;  niais  elles  sont  affran- 
nt  de  la  taxe   proportion- 
nelle établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  juill. 
3       L.   Il   févr.    1914, 

126.  -  1  il.  .1  mces de  l'Etat.  —  Des  prêts 
au  taux  de  '2  pour  100  peuvi  nsentis 

aux  sociétés  de  crédit  immobilier 
qui  ont  pour  objet  les  opérations  définies 
_  1908,  art.  2).  —  Les  emprunts 
contractés  par  une  société  envers  l'Etat  ne 
peuvent  dépasser  la  somme  calculée  comme 
il  suit  :  ...  1°  la  moitié  du  capital  restant  à 
appeler:  ...  21  le  montant  des  rentes  ou  va- 
leurs garanties  par  l'Etat  appartenant  à  la  so- 
ciété et  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ;  ...  3°  la  réserve  mathématique 
sur  la  vie  pour  les- 
quelles la  société  a  fait  l'avance  dos  primes; 

es  créances  sur  première  hypothèque 
jusqu'à  concurrence  des  six  dixièmes  au  plus 
du  prix  d'achat  ou  de  revient  des  immeubles 
affectés  à  leurgarantie.  Toutefois,  les  créances 
hypothécaires  peuvent  être  comprises  dans 
1  évaluation  de  la  somme  susvisée  pour  sept 
dixièmes  du  prix  de  revient  des  immeubles 
hypothéqués  si  la  commune  ou  le  départe- 
ment garantit  le  payement  des  annuit 
respondant  à  l'avance  complémentaire  d'un 
dixième,  que  la  société  a  ainsi  reçue  de  1  Etat. 
Pendant  toute  la  durée  du  remboursement 
des  prêts  à  2  p.  100,  les  sociétés  ne  peuvent 
consentir  valablement  de  cessions  de  créances 
hypothécaires  sans  l'autorisation  de  la  com- 

n  d'attribution  instituée  auprès  du  mi- 
nistre  du   Travail     V.   infra,   n»  128       l. 
lu  avr.   1906,   art  5,   modifié  par  la  loi  du 
26  févr.  1913  .  —  Les  délibérations  du  conseil 
municipal  ou  du  con-  al  accordant 

la   garantie  dont  il   s'agit   sont   approuvées 
comme  il  est  dit  supra,  n°  98. 

127.  Le  total  des  avances  que  peut  faire 
l'Etat  aux  sociétés  de  crédit  immobilier,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1908,  est  fixé  à 
100  millions  de  francs.  —  L'Etat  se  procure 
les  fonds  nécessaires,  dans  les  limites  d'un 
crédit  ouvert  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, au  moyen  d'avances  qui  peuvent  être 
faites  au  Trésor  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Ces  avances  sont 

•entées  par  des  titres  d'annuités  calcu- 
prenant  pour  base  le  taux  moyen  du 

revenu  ressortant  rie  1  en-  place- 

le  fonda  effectués  par  ladite  Caisse 

pendant  l'année  précédant  la  réalisation  des 

avances,  à  l'exception  des  emplois  à  court 
IL.  lu  avr.  1908,  art.  6,  s  1  et 
juill.    1913,   art.    67,    D.P.    1913.    4. 

124  . 

128.  Les  prêts  aux  sociétés  sont  effei 
pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  sur  la  désignation  d'une 
connu.  /■•  membres .  ins- 
tituée auprès  du   ministre  du    l 

nce  sociale  :  L.  1908,  art.  8 
art.  H<.   Les  frais  d'administration   affi 

1   remboui  -••-  chaque  année 
a  la  Caisse  national' 


129.  Los  sociétés  qui  désirent  obtenir  des 
de  l'Etat  dans  les  conditions  susindi- 

quées  doivent   taire  parvenir  leur  demande 
au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  el  con- 
- .    avec    les    pièces   ênumérées    à 
l'art.  Il  du  décret  du  24  aoûl  1908,  modifié 
par  le  décret  du   17  août   1912.        Chaque 
prêt  donne  lieu  à  l'établissemenl  d'un  con- 
trat (V.  Décr.  1908,  art,  15).       Le  versement 
onds  a  lieu  en  une  ou  plusieurs  fois  el 
sur  justification  d'emploi,  dans  un  délai  ma- 
ximum d'un  au  à  partir  de  ta  signature  du 
it.  La  fraction  du  prêt  qui  n'a  pas  été 
à  i  expiration  de  ce  délai  esl  annu- 
sements  prennent  valeur  du  pre- 
mier jour   de  la   dizaine   dans    laquelle   les 
ont  été    mis   a  la   disposition  de  la  so- 
ciété (art.  16 

130.  La  durée  de  remboursement  du  prêt 
ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans  Décr.24aoûl 
1908,  art.  lti.  §  4).  Les  remboursements 
sont  passibles  d'intérêts  de  retard  calculés  au 
taux  de  4  p,  lui  à  partir  de  leur  échéance, 
s'ils  n'ont  pas  été  opérés  dans  le  mois  de 
celte  échance.  Le  recouvrement  des  sommes 
non  remboursées  dans  un  délai  de  trois  mois 
et  des  intérêts  de  retard  y  relatifs  est  pour- 
suivi par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  (L. 
10  avr.  1908.  art.  7).  —  Le  total  des  sommes 
restant  dues  à  une  société  de  crédit  immobi- 
lier, tant  par  des  débiteurs  hypothécaires 
que  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  doit  être  au  moins  égal  à  l'ensemble 
des  sommes  restant  a  amortir  sur  les  prêts 
consentis  par  l'Etat.  S'il  se  trouve  inférieur. 
la  dillérence  doit  être  i  ersée  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  dans  un  délai  d'un  mois. 
pour  être  affectée  à  l'amortissement  anticipé 
des  emprunts  réalisés  auprès  de  ladite  caisse. 
Ces  remboursements  prennent  valeur  du 
premier  jour  de  la  dizaine  qui  suit  celle  pen- 
dant laquelle  ils  ont  été  effectués.  IJour  toute 

n  e  consentie  par  une  société  de  crédit 
immobilier  à  une  société  d'habitations  à  bon 
marché,  par  application  de  la  loi  de  1908  ou 
des  premier  et  troisième  alinéas  de  l'art.  29 
de  la  lot  du  23  déc.  1912  (V.  supra,  n"  107), 
le  contrat  doit  stipuler  une  règle  de  rem- 
boursement telle  que  le  total  des  sommes 
restant  dues  à  la  société  d'habitations  à  bon 
marché,  par  suite  de  l'emploi  de  cette  avance, 
ne  soit,  à  aucun  moment,  inférieur  au  solde 
testant  dû  à  la  société  de  crédit   immobilier 

liécr.  24  août  1908,  art.  17,  modifié  par  Décr. 
3  mai  1913).  —  Pendant  toute  la  durée  du 
remboursement  des  prêts  consentis  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  les  sociétés  de 
crédit  immobilier  ne  peuvent  emprunter 
sans  l'autorisation  préalable  de  ladite  caisse 

Décr.  1908,  art.  19). 

131.  Le  remboursement  du  capital  restant 
dû  devient  de  plein  droit  immédiatement 
i  rie  il. le  :  a)  sans  mise  en  demeure  préalable  : 
...  1»  en  cas  de  retrait  de  l'approbation  mi- 
nistérielle  V.  tupra  .  n«  119)  ;  ...  2"  en  cas 
de  dissolution  de  la  société;  ...  3"  en  cas  de 
violation  des  art.  17  el  19  du  décret  de  1908 
[V.  le  numéro  précédent),  an  préjudice  du 
retrait  d'approbation;  —6)  Un  mois  après 
simple   mise  en  demeure  par  lettre  recom- 

ée  :  ...  I"  a  défaut  de  payement  des 
annuités  dans  un  délai  d'un  an  ;  ...  2°  en 
cas  de  non-production  des  justifications  pré- 
vuesaucont  Decr.  1908,  art.  21). 


§  2.  —  Associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique;  Sociétés  de  recours  mutuels, 

132.  Les  associations  reconnues  d'utilité 
publique  peuvent  être  admises  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale, après  avis  du  ministre  des  Finances 
et  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  à  bénéficier  d'avances  de  l'Etat  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  de  cré- 
dit immobilier  régies  par  la  loi  du  10  avr. 
I908  V.  su)»-,,,  n«»  126  et  s.),  à  charge  :  ... 
1°  de  limiter  leurs  opérations  de  prêt  a  leurs 
seuls  adhérents  et  dans  les  conditions  spéci- 
fiées par  ladite  loi  (V.  supra,  nos  114  et  s.); 
,.,  -J"  il  effectuer  ces  prêts  à  un  taux  qui  ne 
peut  dépasser  2  1/4  p.  100;  ...  3»  de  déposer 
préalablement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations un  cautionnement  de  100 000  francs 
en  valeurs  de  l'Etat  ou  garanties  par  l'Etat 
(L.  23  déc.  1912.  art.  30,  §  1). 

133.  Les  dispositions  qui  précèdent 
(n°  132)  peuvent  s'appliquer  également  aux 
sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ont  demandé  cette  application 
en  vertu  de  délibérations  prises  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  20,  §  3,  de 
la  loi  du  1"  avr.  1898  (D.P.  99.  4.  27).  Les 
sociétés  et  unions  reconnues  d'utilité  pu- 
blique et  approuvées  peuvent,  en  ce  cas, 
affecter  au  cautionnement  ci-dessus  prévu 
des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  compte  courant  disponible, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  l"avr. 
1898,  sans  perdre  de  bénéfice  dudit  article 

intérêt  de  4,50  p.   100)   (L.  23  déc.  1912, 
art.  30,  S  2,  ajouté  par  la  loi  du  21  mars  1913). 

134.  Pour  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  30.  S  1  et  2,  de  la  loi  de  1912,  V.  Décr. 
24  août  1908,  art.  27  à  31,  ajoutés  par  l'art.  4 
du  décret  du  3  mai  1913.  —  En  ce  qui  touche 
spécialement  l'exécution  de  l'art.  30,  §  2 
(L.  21  mars  1913),  V.  Cire.  min.  14  juin  1913 
(Bull.  off.  min.  int.,  1913.  partie  annexe, 
p.  226;  Dali,  comm.,  1913.  1.  138). 

§  3.  —  Contrôle. 

135.  Toutes  les  sociétés  et  associations  qui 
obtiennent  des  prêts  au  taux  réduit  prévu  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  avr.  1908  (Y.  supra, 
n"  126)  et  par  la  loi  du  23  déc.  1912  (V.  supra, 
n°*  132,  133),  sont  soumises  au  contrôle  de 
l'inspection  des  finances  jusqu'au  complet 
remboursement  des  prêts  (L.  23  déc.  1912, 
art.  31).  —  Les  inspecteurs  des  finances 
doivent,  avant  de  procéder  aux  vérifications, 
en  donner  avis  au  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  ou  de  l'association, 
ou  à  celui  qui  le  remplace,  afin  qu'il  puisse 
y  assister,  s'il  le  juge  convenable.  —  Ils 
communiquent  leurs  observations  au  prési- 
dent et  envoient ,  avec  les  réponses  de  ce 
dernier,  le  dossier  au  ministre  des  Finances, 
qui  le  transmet  au  ministre  du  Travail  et  se 
concerte  avec  lui  pour  la  suite  à  y  donner. 
—  Les  agents  des  sociétés  et  associations  sont 
tenus  de  prêter  leur  concours  aux  vérifica- 
tions. Ils  doivent  présenter  leurs  fonds  et 
valeurs  et  communiquer,  sans  déplacement, 
tous  livres,  pièces  et  documents  que  les  ins- 
pecteurs des  finances  jugent  utiles  à  la  véri- 
fication (Décr.  24  août  1908,  art.  32,  33  et  34, 
ajoutés  par  l'art,  i  du  décret  du  3  mai  1913). 


HABOUS.  -  V.  Algérie,  n"  1478  et  s. 
HAIE.  Sert  itudes. 


HALAGE.         Chemin  réservé  le  long  de  fleuves  pour  le  service 
de  la  navigation  et  de  la  flottaison  (V.  Eaux.  —  V.  aussi  Servi- 

I    irie). 
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Division. 

—  Halles,  foires  et  marchés  autres  que  ceux  de  Paris 
(no  2). 

—  Etablissement,  suppression  et  . ■  1 1 : i m u - •  1 1 1 < •  1 1 1  des  halles, 
foires  et  marchés    n°  2). 

—  Propriété  des  halles  et  marchés  (ng  18). 

—  Droits   de    place  dans   les   halles,    foires  et    marchés 
(  n»  39). 

—  Police  des  halles,  foires  el  marchés  in'  17). 

—  Généralités  {w  47). 
§  2.  —  Maintien  du  Ik.u  ordre  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés (n°  54). 

§  3.  —  Règles  relatives  a  l'approvisionnement,  à  la  vente  eu 

gros  et  en  détail  In»  87). 
^  i.         Mesures  de  salubrité  (n»  88). 

SECT.  2.        Dispositions  spéciales  concernant  les  halles  et  mar- 
chés de  Paris  (n«  89 


1852.  —      25  mars. 


SECT. 

i. 

Art. 

1, 

Art. 

A  HT. 

2, 

3. 

Art. 

4. 

1. 

Tableau  de  la  législation. 

1790.  —  15-28  mars. 
12-20  août. 


1807 


18  ooill. 


1338.  —  10  mai.  -  Loi  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, ait.  41  (  R.  Organisation  admi- 
nistrative,  p.  612). 
Décret  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, art.  1  et  2,  et  tableau  A,  n°  34  ; 
tableau   B,   n"'  1   et  2  (  D.P.   52.    4. 

1861.  —  r.     —  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852, 

art.  1  et  2,  et  tableau   A,   n°  41  ;  ta- 
is, n     1  et  -1  (D.P.  lil.   4.  V.M. 
1864.  —        13  août.     —   Décret  qui  autorise  les  préfi  l-  .i  -latuer 
sur  l'établissement,  la  suppression  ou 
le  changement  des  foires  et  des  mar- 
bestiaux(D.P.  64.  4.  108). 
Loi  sur  les  conseils  municipaux,  art.   I, 
S  4,  et  art.  11  (D.P.  67.  4.  93). 

—  Loi  relative  aux  conseils  généraux,  art.  46- 
24»  (D.P.  71.  4.  127  . 

—  Loi  relative  aux  attributions  des  conseils 
généraux     pour    l'établissement,     la 

Suppression  ou  le-  cbangements  des 
foires  et  marchés  i  D.P.  79.  4.  88). 

1884.  .i  avr.      —  Loi  sur  l'organisation  municipale,  art.  68, 

S  1-13°:  art.  97,  et  art.  133,  S  5  (D.P. 
84.  4.  25). 

1887.  —  5  mat.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  à  l'inter- 
prétation de  l'art.  68,  §  1-13°,  de  la 
loi  du  5  avril  1884  (C.  adm.,  t.  3, 
p.  88,  note  1). 
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1867.  - 

24  juill 

1871. 

10  août 

1879. 

Loi  relative  aux  droits  féodaux,  tit.  2, 
art.  19  (R.  Propriété  féodale,  p.  334). 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  con- 
cernant les  fonctions  des  assemblées 
administratives,  chap.  3,  art.  2  (R.  34). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  rentes  pour 
concession  de  bancs  sous  les  halles 
(R.  Commune,  t.   9,   p.  357  note  2). 


1.  Les  halles  sont  des  emplacements  cou- 
verts, disposés  de  manière  à  protéger  et  faci- 
liter la  vente  des  denrées  ;  elles  ne  sont 
donc  que  des  marchés  couverts.  —  On  nomme 
foires  et  marchés  de  grandes  réunion-  de 
marchandises,  de  vendeurs  et  d'acheteurs , 
qui  ont  lieu  à  des  époques  fixes  et  sur  des 
emplacements  déterminés.  Le  mot  marché 
s'applique  aussi  aux  emplacements  où  se 
tiennent  ces  réunions  et  qui.  à  la  différence 
des  halles,  ne  sont  ni  clos  ni  couverts. — 
Les  marchés  diffèrent  des  foires  en  ce  qu'ils 
sont  permanents,  ou  du  moins  se  tiennent 
à  des  intervalles  plus  rapprochés.  De  plus, 
les  marchés  ont  un  certain  caractère  de 
spécialité,  par  rapport  aux  objets  qui  y  sont 
vendus  (marchés  aux  chevaux,  aux  grains, 
aux  légumes,  etc.);  dans  les  foires,  au  con- 
traire, sont  réunis  des  objets  de  toute 
espèce. 

SECT.  I".  —  Halles,  foires  et  marchés, 
autres  que  ceux  de  Paris. 

Art.  1".  —  Etablissement,  suppression 

et  changement  ues  halles, 

foires  et  marchés. 

2.  —  I.  D'après  deux  avis  du  Conseil 
d'Etat,  l'un  du  7  juill.  1868,  l'autre  du  5 
mai  1887  (C.  adm..  t.  3,  p.  88,  note  1  |,  les 
lois  et  règlements  distinguent  trois  classes 
de  réunions  commerciales:  ...  1°  les  foires 
proprement  dites,  ouvertes  au  commerce 
de  toute  espèce  de  denrées  indistincte- 
ment :  ...  2°  Les  mareliés  aux  bestiaux,  plus 
spécialement  consacrés  à  la  vente  des  ani- 
maux de  travail  et  de  boucherie:  ...  3°  Enfin 
les  simples  marchés  d'approvisionnement, 
expression  qui  s'entend  de  tous  les  marchés 
autres  que  les  marchés  aux  bestiaux,  el  non 
pas  seulement  des  marchés  d'intérêt  pure- 
ment  local   destinés   à   l'approvisionn 
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des  habitants  des  communes  on  ils  sont  éta- 
blis (Comp.  Block,  n»  1).  Mais,  en  fait,  les 
marchés  d'approvisionnement  sunt  principa- 
lement destinés  soit  à  approvisionner  les 
communes  en  denrées  alimentaires,  soit  à 
fournir  aux  diverses  industries  les  matières 
ou  ustensiles  qui  leur  sont  nécessaires  : 
grains,  cuirs,  chanvres. 

3.  Aucun  marché,  dans  quelques  condi- 
tions qu'il  soit  établi,  ne  peut  être  ouvert 
sans  autorisation  administrative  i  Cons. 
d'Et.  19  avr.  1859,  D.P.  59.  3.  33).  -  Est 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
interdit  la  tenue,  sans  l'autorisation  munici- 
pale, de  marchés  clandestins  ou  publics 
dans  les  locaux  qui  ne  sont  pas  la  propriété 
de  la  ville  et  dans  lesquels  les  agents  de 
l'autorité  ne  peuvent  avoir  un  accès  perma- 
nent (Cr.  tjjuin  1890,  D.P.  90.  1.  492). 

4.  Constituent  des  marchés:  ...  les  empla- 
cements d'une  certaine  importance  sur  les- 
quels les  marchands  forains  se  réunissent 
pour  vendre  leurs  marchandises  (Décis.  min. 
int.  I.S65);  ...  Les  établissements  dans  lesquels 
des  marchands  domiciliés  sont  seuls  admis 
à  revendre  en  détail  les  denrées  apportées 
sur  les  marchés  d'approvisionnement  par  les 
marchands  forains:  ...  Ou  bien  '  •  local  où 
des  marchands  de  comestibles  varies  se  réu- 
nissent  journellement  pour  y  débiter  au  pu- 
blic leurs  marchandises,  moyennant  une 
redevance  payée  par  eux  pour  la  plaie  qu'ils 
occupent  dans  ce  local  (  Cr.  ti  juin  l8»0, 
D.P.  90.  1.  492). 

5.  Jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  constituant  l'ouverture 
d'un  marché  le  l'ait,  par  un  propriétaire, 
d'avoir  établi,  dans  une  cour  servant  d"  pas- 
sage,  un  pavillon  en  bois  comprenant  seu- 
lemenl  sept  boutiques  louée-  par  baux  à 
des  marchands  de  volailles,  fruits  et  légumes  ; 
qu'en  conséquence,  le  préfet  de  police  com- 
met   un   excès   de  pouvoir   en   ordonnant  la 


fermeture    de    ces    boutiques    (Cons.    d'Et. 
19  avr.  1859.  D.P.  59.  3.  33). 

6.  —  IL  En  ce  qui  concerne  l'autorité 
compétente  et  les  formalités  requises  pour 
l'autorisation  des  liplles,  foires  et  marchés, 
la  législation  a  varié  depuis  l'arrêté  consu- 
laire du  7  therm.  an  8  (V.  C.  adm.,  t.  3, 
p.  88,  no»  1962  et  s.,  et  p.  1564,  n»  196.V-J 
—  Ai'tuellement,  tout  projet  relatif  à  une 
réunion  commerciale  doit  être  admis  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  intéressée.  Mai-  il  faut  faire 
nue  distinction  quant  au  caractère  de  cette 
délibération. 

7.  —  1°  L' 'établissemen t ,  la  suppression  ou 
le  changement  des  simples  marches  d'appro- 
visionnement sont  déterminés  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  commune,  en 
vertu  de  l'art  61 .  S  '•  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  et  implicitement  de  l'art.  68.  §§  1-13, 
de  la  même  loi  (V.  infra,  noa  8  el  14). 
Cette  délibération  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédée  de  la  v  is  du  conseil  d'arrondissement, 
l'art.  11.  §2,  de  la  loi  du 24 juill.  1867  ayant 
abrogé  l'art.  6-3°  et  l'art.  11-3»  de  la  loi  du 
lu  mai  1838,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chés  d'approvisionnement  Cons. d'Et.  5déc. 
1872.D.P.  74. 3. 59),  et  eUe  n'est  pas  soumise  à 
l'approbation  du  préfet  (V.  en  ce  sens  :  Cire, 
min.  int.  15  mai  1884,  Bull.  min.  int., 
p.  246;  Blanche,  p.  1134  :  Bi  oi  : 
Toutefois,  elle  n'est  exécutoire  qu'un  mois 
après  son  dépôt  à  la  sous- préfecture,  sauf 
abréviation  de  ce  délai  par  le  préfet  (L. 
1884,  arl    K 

8.  —2°  L'établissement,  la  suppression 
ou  le  changement  des  foires  et  mareliés, 
autres  -,  ■  hés  d'approvisionnement, 
sont  proposés  par  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  où  doit  se  tenir 
la  foire  ou  le  marché,  délibération  qui  n'est 
exécutoire  qu'après  approbation  par  l'auto- 
rité supérieure  (L.  5  avr.  1884,  art.  68-13°). 
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-  Ils  son1  ment  et  non- 

obstai 

- 
[871.    art.    . 

ûnsi  investi  à  cel 
- 

ùt  1864. 
9.  la  loi  du  1"  août  1871 

nquête 

lois   el 

.imment  par  l'ins- 

L-iiedu  22  •      r,.:;K 

■ 

et  corn.    ' 

d'Et.  ô  déc. 
B,  p.    1134   .    —  Ainsi. 
une  commune  solli.  ssemenl 

d'une  foire  ou  d'un  marché  aux  bestiaux. 
sa  demande  doit  être  accompagnée  de  ren- 
seignements sur  l'état  de  la  population  et 
des  produit!  industriels  de  la 

commune,  et  d  an  tableau  des  foires  et  mar- 

.  t  dans  le  canton  on  le  ra] 
dessus    (V.     Instr.    22   sept.   1838).   —    Des 
enquêtes  doivent  être  faites  dans  tout  le  can- 
ians  un  rayon  de 
deux  myria mètres    de    la    commune    qui    a 
formé   la  demande:   et,  en  outre,  dans  les 
l'ines  qui  ont  des  foires  ou  mar- 
iée de  celui  qu'il 

-  municipaux 
sont  communiquées,  avec  l'avis  du  sous-pré- 

:  îsemenl 

HE.  p.   1134).  —  Le  conseil  d'arron- 

re  consulté,  conforn 

à  l'art.  la   loi  du  10  mai  1838  (Av. 

Cons.   d'Et.   2  janv.  1875.  Bull. 

min.  23.    —  V.   Cr.   5  avr.  1852. 

10.  as  où  il  s'agit  de  foi 
marchés  établis  on  à  établir  dans  des  com- 
mune- moins  de  deux  myriamètres 
d  un  département  voisin,  le  conseil  général 
de  ce  département  doit  être  préalablement 
consulté,  conformément  aux  dispositions  du 

du    13   août   1864     !..   16  -  pt.    1879, 
ar'..  1.     .  s  conseils  généraux  peuvent 

provoquer  entre  eux  une  entente  au  i 
de  conférences,  conformément  à  l'art, 
ûl    1871    (V.    // 
•    —  Comp. 
définit  général  du  dépar- 

tement, dans  lequel  es!  située  la  commune 
qui  a  fait  la  iluer  souverainc- 

11.  1 1.  :i  de  la  loi  du  10 
août  !-  prend  un  arrêté  pour 
rendre    exécutoire   la 

général   et  pourvoir  à  Bon   exécution 

•  r  que 
remis  an  lende- 
main, quand  ils  (  avec  un  dimanche 
ou  un  jour  de  !■  Block.  n°  6).  — 
invitation  par  le 
conseil  général  d  -  pour 
qu'une  modification  soit  ap| 
tions  l                   il  Ile'  un   d                      '  auto- 
irait  conférer  à                 unaire 
■ 

i  avr.  1884, 
D.P.  - 

12.  '  In    ne    <.,-,ilrait   attaquer   par   la 
contentieux-   l'acte  qui   a   établi,    su; 

iin   mardi''   ou    une 

et  14  déi 

ut  être 
ie  par  la 

d'Kta  l  s.). 

13.  —  III.  Pn  admettait  autrefois  que  le 
droit  de    lixer  i  oarchés 

de  police  du  maire 

Cons.  d'Et.  11  août  187.'.  Ii  P.  & 


25  nov.  1,859.  D.P.  59.  I.  514  ;  4  févr.    1874, 

14.  Aujourd'hui,  le  Conseil  d'Etat  décide 
appartient    au   conseil   municipal  .  en 

vertu  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par   l'art,  fil    de    la   loi  il"   5  avr.    188 
lixer  l'emplacement   des   marchés  d'appro- 
'     ns.  d'Et.  29  juin  1894!  D.P. 
1910,  Bec.  Cons.  d'Etat. 
....  Sauf  au  maire...  à  prendre  les  me- 
sures de  police  nécessaires   pour  maintenir 

e  dans  l'endroit  désigné  (Arrêl 
29  juin  1894  ;  ...  Par  exemple,  en  délimitant 
remplacement  sur  la  voie  publique,  de 
à  assurer  la  liberté  de  la  circulation  |  urêl 
préc.  2  déc.  (910).  —  En  conséquence,  le 
préfet  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir, 
en  annulant  un  arrêté  pris  par  le  maire 
pour  fixer  cet  emplacement  (Arrêt  préc. 
29  juin  189 

15.  Les  propriétaires  de  maisons  d  au- 

ur  une  place  où  se  tenait  un 
marché  sont  recevables  à  demander  l'annu- 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
mis  à  néant  un  arrête  du  maire,  rapportant 
un  précédent  arrèié  qui  ordonnait  la  trans- 
lation  de  ce  marché  dans  un  autre  quartier 
(Cons.   d'Et.  2!i  juin   1894,   D.P.  95.3.81). 
nseil  d'Etat,  n°«  940  et  s.  —  D'autre 
part,    les   négociants  et   propriétaires   de   ci- 
quartier  mit   un   intérêt  direct  et  personnel 
au  maintien  de  la  translation  et,  par  suite, 
sont  recevables  à  intervenir  devant  le  Con- 
seil  d'Etat  pour  conclure  au  rejet  du  pour- 
I  contraire,  des  membres  du  conseil 
i  pal  ne  sont  pas.  en  cette  seule  qualité, 
recevables  a  intervenir  [Même  arrêt). 

16.  N'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir 
un  arrêté  de  maire,  pris  en  conformité  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  et  ayant 
pour  ol  délimiter  les  emplacements 

la  tenue  des  marchés  forains  sur 
les  voies  publiques,  alors  même  qin 
nouvelle  délimitation  aurait  pour  effet  de 
ndre  les  surfaces  mises  précédemment 
à  la  disposition  des  marchands  forains,  si 
cette  restriction  doit  atténuer  la  gène  appor- 
tée par  ces  marchés  à  l'usage  normal  des 
voies  publiques.  La  circonstance  que  cette 
réglementation  peut  avoir  pour  conséquence 
le  commet  ce  local  n'esl 
pas  de  nature  a  justifier  l'annulation  de  l'ar- 
rêté du  maire  pour  détournement  de  pouvoir 
(Cons.  d  Et.  ■!  déc.  1911  i  • 

17.  Pour  déterminer  l'emplacement  des 

det  marchés  aux  bestiaux  ) .  la 
délibération  du  conseil  municipal  est-elle 
soumisi  i  I  approbation  du  préfel  par  appli- 
cation de  l'an,  i  it  de  l'an   69, 

§    1.    de   la   loi    du   5  avr.  1684?  |.n    né 

mise,    i.  dans  cet  art.  68,  §  1-13°, 

ment,  suppression  ou 

■  menti  »  ne  concerne  pas  li  -  simples 

«  chaii.  emplacemenl  ».  —  Mais  il 

a   été  jugé   que  l'art.   46-24*   de    la    loi   du 

i  .   relatif  à    rétablissement,  à  la 

suppression  el  aux  ch  foires, 

n'exige  pas  l'intervention  du  conseil 

rai.  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  déterminer 

que.    par 
le  préfet  ne  comme!  aucun  excès  de  pouvoii 
en  approuvant   une  délibération  du   conseil 

Cons.  d'Et. 
li  juin  1901 .  D.P.  1902.  3.  111  ).  Toutefois, 
on  comprend  dire  que  la  même  ex- 

pression doive  être  entendue  dans  un  sens 

:  d'in- 
terpréter la  loi  de  1*71  ou  celle  de  \t 

Arn.  2.  —  Propriété  di  - 
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18.  —  I.  J faites  el 

».  —  1»  Anciennes  imite*  et 
—  a    Droits  respectifs  de  la  com- 
mune et  du   propriétaire.  —  Il  existe  des 


halle-  qui,  ayant  été  construites  avant  1789, 
ont  continué  d'appartenir  à  des  particuliers 
en  vertu  de  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  des 
mais  1790,  qui  avait,  d'autre  part, 
supprimé  les  droits  féodaux  de  hallage  ou 
antres  penus  dans  ces  halles. 

19.  La  commune  où  se  trouve  située  une 
telle  halle  peut  ob  propriétaire  à  la 
lui   vendre,  s'il   n'aime  mieux  la  lui  louer 

!..  1790,  ait.  19).  De  son  coté,  le  proprié- 
i m-  peut  obliger  la  commune  à  acheter  la 
halle  mi  à  la  prendre  a  bail  (Instr.  12-20 
août  1790,  chap.  3,  art.  2). 

20.  Ces  dispositions  concernent  tous  les 
bâtiments  privés  servant  de  halles  :  ...  cons- 
truits par  des  particuliers  ou  par  d'anciens 
seigneurs  (Bordeaux,  30  avr.  1830,  R.  Com- 
mune, 488);  ...  Et.  bien  que  le  propriétaire 
ait  joui  jusque-là  de  la  halle  sans  que  l'au- 
torité municipale  ait  réglementé  l'étalage 
des  marchandises,  ou  les  ait  frappées  de 
taxes  (Civ.  25  mars  1844,  R.  51).  —  .Mais  elles 
ne  s'appliquent  qu'aux  halles  proprement 
dites,  c'est-à-dire  à  des  emplacements  cou- 
verts, et  non  pas  à  des  terrains  nus  servant 
de  champ  de  foire  ou  de  marché  (Cons.  d'Et. 
1"  juin  1849.  R.  52.  —  V.  toutefois,  Ord. 
10  mars  1825  et  Cons.  d'Et.  25  avr.  1828, 
R,  52  . 

21.  Le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'option 
entre  la  vente  ou  la  location  à  la  commune. 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
de  traiter  à  L'amiable,  la  commune  n'a  que 
le  droit  de  l'obliger  à  louer,  et  non  d'exiger 
la  vente  (Cons.  d'Et.  25  mai  1S50,  D.P  50 
3.  71  ). 

22.  Il  en  résulte  que  la  commune  ne  peut 
user  du  droit  d'expropriation  pour  acquérir 
une  halle  que  le  propriétaire  préfère  louer. 
—  Mais  la  commune  peut  user  du  droit  d'ex- 
propriation dans  les  cas  où  la  loi  de  1790 
est  inapplicable,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  soit  un  emplacement  indispen- 
sable à  la  commune  pour  y  construire  une 
halle  et  que  le  propriétaire  a  refusé  de  lui 

'  ndre  ou  louer  (Civ.  9  juin  1834.  R.  Expro- 
priation  publique,  268);  ...  Soit  une  halle 
construite  postérieurement  à  la  loi  de  1790; ... 
Soit  une  halle  ancienne  dont  la  commune  ré- 
clame l'abandon,  pour  la  consacrera  un  usage 
au,  une  route,  une  construction  d'uti- 
lité publique,  ou  même,  tout  en  conservant 
l'ancienne  destination,  pour  opérer  des  tra- 
vaux qui  en  modifient  l'état  matériel. 

23.  Le  droit  d'option  accordé  au  proprié- 
taire est  indivisible  natura  et  contractu.  Ses 
héritiers  sont  tenus  de  s'accorder  à  louer  ou 
à  vendre  la  halle  en  totalité  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1843,  R.  54).  Sinon,  ils  seraient 
tenus  de  la  vendre. 

24.  Ce  droit  d'option  n'est  pas  irrévo- 
cable. —  Le  propriétaire,  après  avoir,  dans 
son  propre  intérêt,  toléré  sur  son  terrain, 
pendant  plus  de  trente  ans,  la  tenue  des 
foires  d'une  commune,  n'est  point  pour  cela 
déchu,  par  prescription,  du  droit  de  con- 
traindre cette  commune  à  faire  l'acquisition 
de  ce  terrain  ou  à  le  prendre  à  lover  (Gre- 
noble, 26  août  1846,  D.P.  52.  2.  220).  -  Dé- 
cidé, toutefois,  que  le  propriétaire  en  ins- 
tance avec  une  commune  sur  la  fixation  du 
prix  de  location  d'une  halle,  ne  peut  devant 
le  Conseil  d'Etal  opter  pour  que  l'acquisi- 
tion en  soit  faite  par  la  commune,  et  faire 
tomber  par  cette  option  les  décisions  admi- 
nistratives dé|à  intervenues  i  Cons.  d'Et.  31 
juill.   1843,   li.  55). 

25.  Le  droit  que  la  commune  tient  de 
I  art.  19  de  la  loi  de  1790  est  imprescriptible 

aux,  30  avr.  1830.  R.  Commune,  488; 
Civ.  25  mars  1844,  R.  51).  —  Elle  peut  empê- 
cher le  propriétaire  d'employer  6a  halle  à 
son  usage  personnel  et  de  la  louer  à  des 
tiers.  Mais  elle  ne  saurait  s'opposer  à  ce 
qu'il  la  vende  i  d  autres  qu'à  la  commune, 
le  propriétaire  devant  avoir  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  obligations  que  l'ancien. 
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26.  6)  Procédure  et  compétence.  —  La 

commune  qui  veut    user  de     Iroil    doit 

l'aire  sommation  au  propriétaire  de  déi  larer 
qu'il   veut  vendre  ou  louer,    Le  silence  du 

propriétaire  équivaut  à  I  opl m  Faveur  de 

la  vente. 

27.  L'art.  19,  tit.  2.  de  la  loi  des  15-28 
mars  1790  ayani  soumis  aux  assemblées  ad- 
ministratives toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  propriétaires  et  les 
communes  au  sujet  de  la  vi  a  te  ou  local  ion 
des  balles,  il  suit  que  la  juridicl admi- 
nistrative est  aujourd'hui  compétente  pour 
connaître  de  la  difficulté  élevée  entre  le  pro- 
priétaire pour  partie  d'une  balle  Décès  aire 
aux  besoins  de  la  commune .  <'i  qu'il  ou 
lirait  contraindre  celle-ci  à  acheter  partiel- 
lement, et  la  commu |ui  prétend  avoir 

droit  de  louer  ou  île  n'être  tenue  qu'à  une 
acquisition  intégrait'  il'.nii-  d'Et.  lu  mais 
1843,  R.  il). 

28.  En  cas  d'option  i r  la  vente,  si  les 

parties   sont   d'accord,  on    procède  comme 

pour  les  acquisitions  faites  par  les  com tes 

i  Y.  Commune,  a"  3429  et  s.).  S'il  y  a  une 
clifliciilté  sur  la  rédaction  du  contrat,  il 
appartient  à  la  juridiction  administrative  de 
la  trancher,  en  vertu  de  l'art.  19,  tit.  2,  de 
la  loi  des  15-28  mais  1790.  —  Mais,  en  cas 
de  contestation  sur  le  prix ,  l'autorité  judi- 
ciaire statue  comme  en  matière  d'expropria 
tion  publique  (Av.  Cous.  d'Et.  2  juin  1819, 
11.  Commune,  193;  Cons.  d'Et.  22  févr.  1821, 
II.  58;  Av.  Cons.  d'Et.  20  juill.  1836,  ibid.). 

29.  Si  le  propriétaire  opte  | ■  la  loca- 
tion, les  baux  sont  passés  entre  lui  et  la 
Commune,  en  observant  1rs  règles  ordinaires 
prescrites   pour   les   baux    communaux  (V. 

Commune,  nM  3678  et  s.).  —  En  cas  d 

testation  sur  1rs  conditions  îles  baux,  el 
notamment  sur  le  prix,  la  juridicl  ion  admi- 
nistrative csi  compétente  (Av.  Cons.  d'Et. 
20  juill.  1836,  R.  40;  'il  août  1840,  ibid., 
Ki  mars  1843,  R.  54.  V.  aussi  Cons.  d'El 
31  juill.  1843,  et  9  févr.  1850,  II.  49,  el 
C.  a.lrn.,  t.  3,  p.  86,  n»>  19-2H  et  L921). 

30.  En  ce  qui  concerne  le  règlement  du 
prix  de  vente  ou  de  location  des  anciennes 
halles,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  i  août 
'1811,  approuvé  le  <i  par  l'empereur,  a  posé 
en  principe  qu'on  ne  devait  tenir  compte  que 
de  la  valeur  intrinsèque  des  bâtiments  et  des 
objets  qui  les  garnissent  (V.  dans  ce  sens  : 
Cons.  d'Et.  '2  juin  1819,  R.  Commune.  193; 
9  juill.  1820,  il.  ôii-l-;  -l-l  févr.  1821,  11.  58). 
—  D'après  une  autre  opinion,  les  droits 
dont  l'avis  précité  interdit  de  tenir  compte 
sont  seulement  ceux  qui  ont  été  supprimés 
comme  droits  féodaux,  et  non  les  rétribu- 
tions pour  les  places  occupées  par  les  mar- 
chands (V.  Civ.  20  mai  1829,  R.  Commune, 
486;  Bordeaux,  30  avr.  1830,  ibid.,  188).  - 
Les  rentes  perpétuelles,  moyennant  lesquelles 
les  propriétaires  des  halles  avaient  autrefois 
fait  des  concessions  de  bancs  ou  boutiques, 
sont  par  leur  nature  purement  foncières 
(V.  Av.  Cons.  d'Et.  18  août  1807,  H.  Com- 
mit m',  t.  9,  p.  3">7,  note  2). 

31.  La  prise  de  possession  de  la  halle  par 
la  commune,  à  titre  soit  de  propriétaire,  soit 
de  locataire,  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  les 
propriétaires  aient  reçu  une  indemnité  préa- 
lable (V.  Cons.  d'Et.  2  juin  1819,  II.  Com- 
mune, 493;  22  févr.  1821,  R.  58). 

32.  —  c)  Si  le  maire  interdit  aux  mar- 
chands d'exposer  leurs  marchandises  dans 
une  ancienne  halle  privée,  cette  mesure  ne 
saurait  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  propriétaire  qui  est  ainsi  privé  des  rétri- 
butions payées  par  les  marchands,  à  moins 
qu'elle  ne  constitue  un  détournement  de 
pouvoir.  —  En  tout  cas,  la  demande  en 
indemnité  devrait  être  portée  devant  la  juri- 
diction administrative  (Cons.  d'Et.  12  avr. 
1844,  R.  38). 

33.  La  loi  des  15-28  mars  et  l'instruction 
des  12-20  août  1790  n'attribuent  pas  au  pro- 


priétaire d'une  aneieliii  I    pôle, 

en  vertu  duquel  les  foires  et  marché  de- 
vraient être  néces  airei nus  dans  son 

oeuble  (Cons,  d'Et.  7  mai  191)9,  n  P.  1911. 

3.  32 1.  -  En  conséquence .  le  fait  que  ce 
propriétaire  a,  de  tout  temps,  perçu  di  droit; 
de  hallage ,  ne  fait  pas  obi  tacle  à  ce  que  la 
commune  use  du  droit  lui  appartenant .  en 
vertu  des  bus  des  10  août  1871  et  5-avr.  I884, 
d  établir  des  foires  et  marchés  sur  •  e 
publiques  et  d'y  percevoir  des  droits  de 
place,  sans  que  l'exercice  de  ce  droif  puisse 
donner  lieu  à  indemnité  au  profil  du  pro- 
priétaire de  la   halle  iCons.  d'Et.  7  mai   1909, 

D.P.  1911.  3.  32.  —  Comp.  Cons.  d  Et.  16  oov. 
1836,  II.  32). 

34.  —  '2°  Questions  de  propriété; 
pétence.         La   commune,  qui    revendique 

contre  un  tiers  possesseur  la  propriété  d'un 
terrain  sur  lequel  se  tient  le  marché  de  cette 
commune,  doit,  en   l'aire  la  preuve  par  titres 

lieq.     17   juin     1824,     R 

35.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compé 
tente  :  ...  pour  juger  les  contestation 
vées  sur  la  propriété  des  halles,  marchi 
champs  de  foire,  entre  les  communes  el  ceux 

qui  \  prétendent  des  droits  iCoiis.  d'Et. 
23  déc.  1815  et  '22  févr.  1821  ,  H.  56  ;  ...  El 
pour  régler  provisoirement    la  jouissance  du 

revenu  pendant  le  litige  (Cons.  d'Et.  22  févr. 
1821  ,  précité). 

36.  —  II.  Halles  et  marchés  appartenant 
aux  communes.  —  Les  communes  sont 
actuellement  propriétaires  de  la  plus  grande 
partie  des  halles,  soit  qu'elles  les  aienl 
acquises,  soit  qu'elles  les  aient  construites. 

—  L'Etat  n'a  pu  se  mettre  en  possession  des 
halles  qui,  au  24  août  1793,  appartenaient 

aux  eoiniin s  (Av,  Cons.  d'Et.  3  niv.  an  13, 

R.  Commune,  496). 

37.  Du  principe  que  les  communes  peuvent 
obliger  les  propriétaires  des  bâtiments  all'ec- 
tés  jusque-là  a  la  tenue  des  marchés  à  leur 
en  consentir  la  vente  ou  la  location  (V.  supin, 
n »■  19  et  s.),  et  de  la  disposition  qui  fail 
figurer  les  droits  de  place  parmi  h->  res- 
sources ordinaires  des  communes  (Y.  infra, 
n°  39),  un  auteur  a  conclu  que  les  marchés 
ne  peuvent  être  tenus  ailleurs  que  dans  les 
I  aliments  dont  les  communes  ont  la  propriété 
el  la  jouissance  (Ecoles  des  communes ,  dis- 
sertation de  M.  Aucoc,  1859,  p.  85  et  s.).  — 
Mais  celte  doctrine  soulève  de  sérieuses 
lions  et  est  contraire  à  la  pratique  (V.  S.  29. 

—  V.  toutefois,  supra,  n°3). 

38.  Les  marchés  sont  ordinairement  éta- 
blis sur  des  emplacements  du  domaine  public 
municipal  et  participent  de  ce  caractère.  — 
Les  halles  appartenant  aux  communes  sont 
des  bâtiments  publics,  affectés  à  un  service 
d'utilité  générale  (V.  Domaine  public,  n»  42). 
Elles  sont,  en  conséquence,  affranchies  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  mais 
restent  soumises  à  la  contribution  foncière 
(V.  Taxes  et  impôts  directs). 

Art.  3.  —  Droits  de  place 
dans  les  halles,  foires  et  marchés. 

39.  —  I.  Nous  avons  déjà  étudié  toutes 
les  questions  concernant  les  droits  à  perce- 
voir, au  profit  soit  des  communes,  soit  de 
leur-  fermiers  ou  concessionnaires,  pour 
occupation  îles  places  dans  les  foires  et  dans 
les  halles  ou  marchés  établis,  acquis  ou  loues 
par  ces  communes  (V.  Commune ,  n°"  2385, 
2387  et  s.).  —  Nous  nous  bornons  à  rapporter 
quelques  solutions  qui  rentrent  dans  le  cadre 
de  ce  traité. 

40.  Lorsque,  aux  termes  d'un  traité  de 
concession  d'un  marché  couvert,  la  ville  s'est 
réservé  la  faculté  soit  de  créer  directement, 
soit  d'accorder  l'autorisation  de  créer  sur 
les  voies  publiques  et  suivant  le  mode  qu'elle 
jugera  convenable  un  ou  plusieurs  marchés 
de  la  nature  de  celui  qui  fait  l'objet  du 
traité ,  soit  de  maintenir  les  marchés  exis- 


tant a  l'exception  du  marché  qui  se  tient  à 
ciel  ouverl  k  proximité  du  m  tri  hé 
et  qui  sera  supprimé'  après  relèvement 
délinitif  de  celui  -ci ,  la  faculté  que  s'est  ré- 
serve! la  ville  ne  concerne  que  les  marchés 
couverts;  par  suite,  elle  na  pu  autoriser 
l'ouverture  de  marchés  découverts  qu'à  la 

de  répai  er  le  domina    e  que  .-es  mar- 

■  aux  concessionnaires  I  Ions, 
d  Et.  20  mai  1904,  deux  espèces,  D.P.  1905. 
5.  26).  Comp.  c, un oiiim ■ .  n"  2414  e1  s.;  et 
supra ,  n°  14  et  15  i  Ile  ne  doit  pas  d'in- 
demnité pour  l'ouverture  d'un  marché  qui, 

à  raison  de    loi  nement,  n'a  fait  aucun 

tort  au  marché  concilié.  Mais  elle  doit  indem- 
nité pour  l'ouverture, dant  un  quartiervoisin, 
d'un  marché  découvert  qui  a  l'ait  concur- 
rence au  marché  concédé,  dont  les  produits 
n'ont  cessé  de  décroître  depuis  cette  ouver- 
ture (Mêmes  arrêts). 

41.  La  ville  doit  également  indemnité  en 
raison  du  stationnement  de  voitures  des  mar- 
chands des  quatre-saisons,  a  u  cas  exceptionnel 
où  il  constitue  de  t'ait  le  rétablissement  du 
m. in  hé  supprimé  en  exécution  de  la  clause 
précitée  du  marché  Arrêts  préc. 20 mai  1905). 

42.  Mais  elle  n'est  pas  responsable  des 
diminutions  de  produits  qui  sont  la  consé- 
quence des  causes  générales  de  décadence 
qui,  à  Paris,  affectent  les  marchés  décou- 
\erts  (Cons.  d  Et.  '20  mai  1905,  deux  espèces. 
H. P.   1905.  5.  26,  et  la  note  1-4). 

43.  Constitue  une  faute  à  la  charge  de  la 
commune  le  fait,  par  le  maire,  d'avoir  em- 
pêché les  agents  municipaux  de  constater 
par  de,  procès- verbaux  les  infractions  aux 
arrêtés  municipaux  interdisant  l'établisse- 
ment de  marchés  clandestins,  et  d'avoir 
refusé,  malgré  les  plaintes  réitérées  du  fer- 
mier, de  donner  suite  aux  contrats  qu'il 
avait  fait  dresser  et  dénoncer  au  maire 
(Req.  25  févr.  1913,  Dali.  comm.}  1913.  2.  92). 

44.  —  11.  Quand  une  contestation  entre  une 
commune  et  le  fermier  des  droits  de  place 
dans  un  marché  soulève  une  question  préju- 
dicielle d'interprétation  du  bail,  cette  ques- 
tion doit  être  jugée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture (Civ.  3  août  1890.  D.P.  97.  1.  11.  — 
V.  Conf.  Commune,  n°  2436.  —  V.  aussi  dans 
ce  sens  :  Req.  25  févr.  1913,  précité,  motifs). 

—  Comp.  la  dissertation  de  M.  Hauriou,  sous 
Cous,  d  El.  13  mars  1891,  Sir.  3.  49). 

45.  Au  contraire,  les  tribunaux  judiciaires 
connaissent  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
la  commune  et  le  fermier,  quand  elles  ne 
nécessitent  pas  l'interprétation  du  bail  (V. 
Commune,  n°  2434.  —  Conf.  Req.  25  févr. 
1913,  précité). 

46.  —  III.  11  a  été  jugé  que,  les  droits  de 
location  des  halles,  marchés,  etc.,  faisant 
partie  des  revenus  communaux,  ne  peuvent 
être  perçus  au  profit  des  citovens  qui  seraient 
propriétaires  iCons.  d'Et.  25 "avr.  1828,  R.  59). 

—  Mais  on  admet  généralement  que,  quand 
une  halle  ancienne  est  la  propriété  de  par- 
ticuliers et  que  la  commune  ne  veut  ni 
l'acquérir  ni  la  louer,  le  propriétaire  peut 
être  autorisé  à  percevoir  les  droits  de  place 
pour  tenir  lieu  de  droit  de  location.  Suivant 
un  arrêt,  le  tarif  devrait  alors  être  réglé  et 
approuvé  de  la  même  manière  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  tarif  perçu  au  profit  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  16  nov.  1836,  R.  32).  Mais 
celte  opinion  est.  irès  contestable  ;  on  com- 
prendrait difficilement  que  le  conseil  muni- 
cipal pût  fixer  souverainement  le  tarif  de 
droits  de  place  dont  un  particulier  doit  seul 
bénéficier. 

Art.  4.  —  Police  des  halles,  foires 
et  marchés. 


§1' 


Généralités. 


47.  —  I.  Les  mesures  de  police  qu'il 
appartient  aux  maires  de  prendre,  relative- 
ment aux  halles,  foires  et  marchés.  doivent 


756  —  HALLES.   FOIRES   ET  MARCHÉS 


tendre  à  quatre  buts  principaux  :  |«  mainte- 
nir le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique; 
anement  des  marchés; 
ité  du  débit  et  à  la  salubrité 
_■  r  les  petits  consom- 
i parement  des   reven-  j 
IHPIGM  .   Traité  de  la 
102  ;    BlORGAND, 
-    mesures    de     police 
peuvti  .   même   temps  à  plu- 

48.  On  a  vu   que  le   maire  a  le  droit  de 
enter  la  vente  des  produits  destinés  à 

l'approvisionnement  de  la  commune  V.  Coni- 
-    .  notamment  :  ...  en 
it  que   toutes  les   denrées  ou  eomes- 
d'une  certaine  nature,  entrant  dans 
la  commune  et  destin  osommation 

locale,  soient  apportées  au  marché  pour  y 
être  \-  .1.1:  -         s.:  Cr. 

05,  Cons.  d'Et. 

22déc.  1905,  D.P.  1907.3.  85;Cr.  L8nov.  1911. 
Bull.  cr..  nJ  533);  ...  En  interdisant  la  vente 
des  marchandises  sur  la  voie  publique  ail- 
leurs que  sur  le  marché    V.  eod.  •    .  n  '  1 188 
...    En  défendant  aux  commerçants. 
iuurs  ou  autres  habitants  d'aller  au- 
devant  des  denrées    pour    les  acheter  avant 
qu'elles    soient    parvenues    au    marché    i  V. 
eod.  V,  n»s  1213  et  s.  —  Conf.  Cons.  d'Et. 
-      105,  liull.  min. 

prêt  ité;   5  juill.   190-,   D.P. 

49.  —  11.  Mais,  en  principe,  le  maire  ne 
saurait  user  de  son  pouvoir  de  police  dans 
['intérêt    du   budget  de  la  commune  pour 

.  rement  des  taxes  munici- 
pales, par  exemple  des  droits  de  place  (V. 
Commune,  n°*  2427  et  s.).  —  Cependant,  la 
tentation  ou  même  l'interdiction  des 
marchés  sur  la  voie  publique  rentrant  dans 
les  pouvoirs  généraux  de  police  attribués  aux 
maires .  la  circonstance  qu'une  disposition 
de  cette  nature  favoriserait  la  perception 
d'une  taxe  municipale  n'en  infirmerait  pas 
la  validité,  pourvu  que  l'arrêté  n'apparaisse 
pas  comme  constituant  une  interdiction 
absolue  (Cr.  11  nov.  1910.  liull.  cr..  i 

50.  Le  maire  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
liberté    du  e  et    de   l'industrie  (Av. 

d'Et.  20  juin  1836.  R.  Commune,  1082. 
—  V.  Commune,  nci  1926  et  s.). 

51.  Ainsi  .  il  ne  saurait  créer  un  mono- 
pole au  profit  :  ...  de  certaines  c 
marchands  (Av.  Cons.  d'Et.  6  juill.  1834,  R. 

,  i  131 .  —  V.  Commune,  n  1941  : 
...  Notamment,  des  marchands  de  la  loca- 
lité, par  exemple  eu  interdisant  l'entrée  des 
halles  et  marchés   aux   bouchers  forains  (V. 

.  n»  1.V25  et  s.   ;  ...  On  de  certains 

marchands   de  la  commune,  en  leur  adja- 

rif  de  vendre  certaines 

52.  A  l'inverse,  le  maire  ne  pourra 
fendre,  aux  bouchers  vendant  sous  échoppe, 
de  s'approvisionner  de  viande  au  marché  de 

•  pendant,  en  senscontraire  : 
.    •  im.  an  14,  F  e,  1 109 

Mais   un   arrêté  municipal,  interdisant  aux 
leurs    et    intermédiaires   quelconques 
d'acheter  des  denrées  ailleurs  qu'au  mar- 
iblic,  ne  saurait,  sans  excès  de  pou- 
voir, s'étendre  aux  transactions  faites 
demeures  on   m 
Ul.  cr.,  n    .  r.   1910, 

liull.  cr.,   n°  179;   17  juin    1911.   Bull,  cr., 
■i     1199 1 

53.  —   III.  Quant  aux  mesures  de  police 

allés  et  marchés  de  Paris, 
V.  Ville  de  Paris. 

M  ■>  les 

halles,  {'lires  et  mai 

54.  et  égard,  le  maire  est  inv 

pouvoir-  de  police  en  vertu  de  l'art.'' 

la  loi  du  5  avr.  1881,  qui  reproduit  la  dispo- 


sition  de   l'ait.  3,  tit.  11,  de   la   loi    • 

2»  août  1790  ;  et  il  peut  prescrire  les  mesures 

qu'il  juge  nécessaires. 

A.  —  Permission  du  maire  pour  vendre. 

55.  On  arrêté  municipal  peut  imposer  à 
toute  personne  qui  veut  exercer,  sur  les  mar- 
chés ou  dans  les  rues,  le  commerce  en  détail 

mestibles,    denrées   et    autres   obiets, 

\  ition  de  se  taire  inscrire  au  bureau  de 

police  de  la  ville  et  de  se  munir  d'une  per- 

n   du   maire    Cr.    1     août    1884,  sol. 
impl.,  D.P.  84.   .">.    293.  \     '  omtnune, 

a  1167),  Mais  cette  disposition  est  inap- 
plicable aux  huissiers  qui  procèdent  acciden- 
tellement, dans  une  halle,  à  une  vente  mobi- 
lière par  suite  de  saisie;  en  pareil  cas.  ],s 
huissiers  remplissent  un  devoir  de  leur  office 
et  ne  font  pas  acte  habituel  de  commerce  de 
détail;  dès  lors,  ils  ne  commettent  pas  la 
contravention  prévue  par  l'art.  471-10  C. 
pén.  (Même  arrêt.  —  Comp.  Commune, 
100). 

B.  —  Jours  de  vente. 

56.  11  appartient  au  maire,  en  vue  d'as- 
surer le  bon  ordre  et  la  libre  circulation  des 

marchés:  ...  de  fixer  le  jour  où  les  denrées, 
ou  certaines  d'entre  elles,  devront  être  ven- 
dues (Cr.  29  frim.  an  7,  R.  Convmune,ili3)  ; 
...  Et,  spécialement,  de  défendre  de  procé- 
der un  jour  de  marché  à  une  vente  publique 
aux  enchères  de  matières  encombrantes  dans 
la  halle  aux  grains  (Toulouse,  5  juin  1876. 
S.  673 1.  —  luge  que  celui  qui  expose  en 
\eiite  des  grains  sous  une  halle,  les  jours 
autres  que  ceux  indiqués,  peut  être  con- 
damné comme  ayant  gêné  ou  embarrassé  la 
voie  publique  iCr.  2  vendém.  an  7.  11.  1121  . 

C.  —  Heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
du  marché. 

57.  Le  maire   a    le  pouvoir   de    fixer  les 

d'ouverture    et    de    fermeture   du 
marché. 

58.  —  I.  La  prohib,  et  de 
ésenter    au    marché  avant    une   heurt' 

déterminée  est  absolue,  et  s'oppose  aussi 
bien  à  ce  qu'un  marchand  s'installe  dans  son 
étalage  avant  l'heure,  qu'à  ce  qu'il  se  pré- 
sente au  marché  pour  étaler  ou  pour  vendre 
(Cr.  13  nov.  1847,  D.P.  48.  5.  24  .  -  Lorsque 
le  magasin  d'un  particulier  forme  une 
annexe  du  marché  central  et  qu'il  y  est  pro- 
-  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  jours  où  le  marché  central  est  ou- 
vert, c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple 
police  fait  application  de  l'art.  i71  .  ^  15,  C. 
pén.  au  particulier  qui  vend  dans  son  maga- 
-in  les  jours  où  |.  marché  central  n'est  pas. 
d'après  un  arrêté  municipal,  ouvert  aux  pro- 
ducteurs et  aux  consommât' m  »  (Cr.  25  avr. 
1895,  D.P.  99.  5.  58). 

59.  L'arrêté  d'un  maire,  fixant  l'heure  du 
•  et   portant  défense  d'exposer  sur  la 

place  aucune  espi  rchandises  après 

l'heure  indiquée,  s'applique  même  aux 
comestible*  (Cr.  18  oct.  1816,  R.  Commune, 
1120 

60.  L'autorité  municipale  peut,  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  en  vue  de  faciliter  l'ap- 

onnement  des   petits  consommateurs 
di    prévenir   une  hausse   factice  dans  le 
prix  des  grains,  prescrire,  par  un  règlement, 
que  les    marchands    de  grains,   meuniers, 
commerçants ,  a  noires,   etc. .    ne 

a  la  halle  aux  grains  qu'à 
une  heure  détenu  i  -  après  l'ouverturi  du 
marché  (Cr.  2  avr.  1812,  R.  G  23  avr. 

1841,  R    R  Im  .  122;  25  mai  1855, 

h  P.  55.  1.  368).    -  Et  ces  derniers  contre- 
viennent à  l'arrêté   par  le  seul   fait  de   leur 
entrée  à  la  halle  avant  l'heure  réglementaire, 
;  même   ils  n';   fei  aient  pas  d'achat  de 


grains  (Arrêt  préc.  25  mai  1855).  —  Jugé 
qu'un  arrêté  municipal,  défendant  à  tout 
négociant  blatier  ou  marchand  de  grains 
d'entrer  dans  la  halle  avant  une  heure  dé- 
terminée, s'applique  aux  femmes,  enfants. 
commis  et  domestiques  de  ces  négociants 
!  Arrêt  préc.  2  avr.   [819  . 

61.  Est  légal  l'arrêté  municipal  qui  fixe 
les  heures  auxquelles  une  catégorie  déter- 
minée de  vendeurs  en  gros  est  autorisée  à 
mettre  leurs  produits  en  vente  sur  le  lieu 
désigné  à  cet  effet,  et  qui  décide  que  la  dé- 
luré du  marché  en  gros  doit  coïncider  avec 
l'ouverture  du  marché  couvert  (Cr.  17  févr. 
1905,  Bull.  min.  int.,  p.  3S4).  —  Et  c'est  à 
bon  droit  que  le  juge  de  police  refuse  de 
considérer  cet  arrêté  comme  rapporté  par 
une  disposition  ultérieure  qui,  loin  de  cons- 
tituer un  règlement  municipal,  renferme 
seulement  des  instructions  en  vue  de  l'appli- 
cation de  l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu 

ne  arrêt). 

62.  —  II.  Dans  l'intérêt  de  l'approvision- 
nement, le  maire  peut  défendre  aux  regrat- 
tiers  et  autres  revendeurs,  non  seulement 
d'arrher  ou  acheter  sur  le  marché,  mais- 
même  de  paraître  et  circuler,  avant  une 
heure  déterminée  ;  ...  soit  au  marché 
(Cr.  6  mars  1824.  R.  Commune,  1124; 
6  oct.  1832.  ibid.,  1126;  18  juill.  1840,  ibid., 
1127-4»;  27  nov.  1841,  ibid.,  1127-6»; 
21  nov.  1867.  D.P.  70.  5.  207;  3  mai  1877, 
D.P.  77.  1.  458;  6  août  1886,  D.P.  87.  1. 
144;  Trib.  corr.  Toulouse,  3  mars  1909, 
D.P.  1909.  5.  35);  ...  Soit  sur  ses  abords 
(Arrêt  préc.  21  nov.  1867).  —  Aux  halles 
centrales  de  Paris,  la  vente  au  regrat  est 
interdite  (Décr.  23  avr.  1897,  art.  59,  D.P. 
97.  4.   101). 

63.  Cette  prohibition  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  illégale  sous  le  prétexte  :  ... 
soit  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  (Cr.  27  nov.  1841, 
3  mai  1877,  6  août  1886.  précités  :  Trib.  Tou- 
louse. 3  mars  1909,  précité),  ou  à  la  liberté  in- 
dividuelle (Cr.  18  juill.  1840,  précité); ...  Soit 
qu'elle  excéderait  les  bornes  du  pouvoir  mu- 
nicipal, lequel  est  borné  au  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police;  ...  Soit  qu'elle  serait 
contraire  au  droit  qui  appartient  à  tous  les 
habitants  comme  à  tout  étranger  de  s'in- 
troduire dans  un  lieu  public  par  destination, 
et  d'où  l'on  ne  saurait  être  expulsé  qu'au- 
tant qu'on  v  troublerait  l'ordre  i  Cr.  11  mai 
1832  et  5  déc.  1833,  R.  Commune,  112." -2 >). 

64.  La  Cour  de  cassation  a  admis  que 
le  maire  peut  défendre  aux  revendeurs  :  ... 
d'acheter  sur  le  marché  avant  une  heure 
déterminée,  et  d'acheter  avant  cette  heure, 
même  au  domicile  des  marchands  (Cr. 
13  mai  1830,  R.  Commune,  1129);  ...  Ou  j 
de  -  approvisionner  soit  au  marché,  soit 
ailleurs,  avant  les  habitants,  pendant  telles 
heures  de  la  durée  du  marche  (Cr.  27  nov.  : 
1841,  ibid.,  1127-6»). 

65.  La  défense  faite  aux  hôtes,  cabare- 
tiers   et   revendeurs   d'entrer   aux   marchés     I 
d'une  commune,  avant  une  heure  fixe,  con-     j 
cerne   même   les  revendeurs   étrangers  qui 
n'habitent  pas    la   commune   (Cr.  29  nov. 
|S:i9.   R.   Commune.    1127-1°).    —   Jugé  que 

par  lequel  l'autorité  municipale  fait 
défense  à  tous  regrattiers,  tant  étrangers 
que  de  la  commune  •  d'acheter  au  marché 
ou  même  d'y  paraître  avant  une  heure  dé-  . 
terminée  s'applique,  non  seulement  aux  I 
revendeurs  en  détail  de  la  localité,  mais  à 
tous  ceux  qui  se  livrent  habituellement  à 
lac  bat  des  comestibles,  soit  pour  les  re- 
vendre sur  place,  soit  pour  les  expédier  au 
.  sans  avoir  égard  ni  à  l'importance 
de  leurs  opérations,  ni  à  la  destination  de 
leurs  produits  (Cr.  6  août  1886,  D.P.  87.  1. 
144).  —  De  même,  la  revendeuse  quia  acheté 
même  une  seule  botte  d'asperges  avant  l'heure 
fixée,  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  l'achat  n'a 
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?aseu  lieu  pour  sa  consommation  (Cr.  36 juin 
843,  R.  Commune,  11-27    - 

66.  l'ar  le  mot  revendeurs,  on  doit  en- 
tendre ceux  M"'  achètent  les  ilniiVr-  pour 
les  revendre  en  nature  el  sans  leur  avoir  fait 
subir  aucune  préparation.  —  I.  arrêté  muni- 
cipal qui  défend  aux  individus  exerçant  la 
profession  de  revendeurs  d'acheter  1rs  fruits 
ou  denrées  apportés  au  marché  avant  une 
heure  déterminée,  ne  peut  être  étendu  à 
des  individus  d'une  autre  profession  (Cr. 
1«  oct.  1846,  D.P.  16.  i.  38).  tfnsi  ne 
sont  pas  assujettis  aux  règlements  concer- 
nant les  revendeurs  :  ...  un  pâtissier  (Cr. 
9  sept.  1845,  R.  Commune,  I130):  ...  I  a 
maître  d'hôtel  ou  traiteur  (Ci'.  29 juill.  1864, 
D.P.  65.  5,  -17  ;  ...  Un  confiseur.  Spéciale- 
ment, le  fait,  de  la  part  des  confiseurs 
d'une  ville,  d'acheter,  avant  l'heure  fixée 
par  l'arrêté  municipal,  tous  les  abricots 
portés  au  marché,  ne  tombe  pas-  sous  la 
prohibition  de  cet  arrêté  (Cr.  1"  oct.  1846, 
précité). 

67.  —  111.  Lorsqu'une  exception  est  in- 
troduite en  faveur  d'une  certaine  catégorie 
de  personnes  dans  l'arrêté  qui  fixe  les 
heures  d'ouverture  du  marché,  elle  doit  être 
rigoureusement  restreinte  aux  personnes 
designées.  —  Ainsi,  quand  un  arrêté  ne 
permet  qu'aux  marchands  de  fruits  et  de 
jardinage  ayant  échoppes  ou  étalages  mo- 
biles de  paraître  sur  le  marché  avant  une 
certaine  heure  du  matin,  ses  termes  doivent 
être  entendus  en  ce  sens  que,  pour  jouir  de 
l'exception,  il  ne  suffit  pas  d'être  marchand 
de  fruits  et  de  jardinage,  mais  qu'il  faut 
aussi  avoir  échoppe  ou  étalage  mobile  sur 
le  marché  (Cr.  lrr  juin  18.">5,  Li.l'.  55.  5. 
43).  —  De  même,  la  disposition  de  faveur 
portant,  dans  un  arrêté  relatif  à  la  tenue  du 
marché  aux  grains,  «  que  le  marché  sera 
ouvert  aux  habitants  et  aux  boulangers  de 
la  localité  qui  ne  joignent  pas  à  leur  pro- 
fession celle  de  marchand  de  grains,  une 
heure  plus  tôt  qu'aux  marchands  de  grains 
et  meuniers,  »  est  obligatoire,  et  elle  est 
réputée  exclure  du  bénéfice  qu'elle  renlerme 
les  habitants  et  boulangers  des  autres  loca- 
lités, même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  marchands 
de  grains  (Cr.  17  févr.  1855,  D.P.  55.  5.  43). 

68.  —  IV.  Un  contrevenant  ne  peut  être 
excusé  par  le  motif  :  ...  qu'il  n'aurait  ni 
marchandé,  ni  acheté  sur  le  marché  (  Cr. 
20nov.  1868,  D.P.  69.  5.  '232);  ...  Ou  que  le 
revendeur  se  serait  borné,  pour  obliger  un 
ami,  à  peser  la  denrée  qu'il  est  prévenu 
d'avoir  achetée  en  contravention  à  l'arrêté 
(Cr.  27  nov.  1841,  R.  Commun,',  1127-6»); 
...Ou que  le  prévenu,  qui  est  à  la  foiscoque- 
tier  et  marchand  de  rouenneries,  ne  se 
serait  introduit  au  marché  que  pour  parler 
à  une  personne  qui  venait  de  lui  marchan- 
der à  sa  boutique,  près  du  marché,  quelques 
objets  de  rouennerie  (Cr.  23  mai  1840, 
ibid.,  1127-2°).  —  De  même,  la  revendeuse 
qui  achète  des  fruits  avant  qu'ils  aient  été 
exposés  pendant  une  certaine  heure  sur  la 
place  publique,  contrairement  à  un  arrêté 
municipal,  ne  saurait  être  excusée  sous  pré- 
texte que  celui  à  qui  elle  a  acheté  ces  fruits 
ne  les  aurait  point  portés  sur  la  place  pu- 
blique (Cr.  19  juin  1840,  ibid.,  1127-3»).  — 
La  délivrance  d'un  numéro  d'ordre,  indi- 
quant la  place  qu'il  devra  occuper  sur  le 
marché,  donne  bien  au  revendeur  le  droit 
de  se  présenter  au  marché  lorsque  le  moment 
d'acheter  sera  venu  ,  mais  ne  peut  lui  con- 
férer celui  de  procéder  à  aucun  achat  avant 
l'heure  fixée  par  le  règlement  pour  les  achats 
par  les  revendeurs.  Par  suite,  le  revendeur 
poursuivi  pour  avoir  acheté  avant  l'heure 
réglementaire  est  à  tort  excusé  par  le  motif 
qu'ayant  reçu  de  l'autorité  un  numéro  de 
placement,  il  avait  dû  se  croire  en  droit 
d'acheter  et  revendre  au  marché  sans  at- 
tendre l'heure  (Cr.  22  nov.  1862,  D.P.  63.  5. 
202). 


69.  En  l'absence  d'un  arrêté  municipal, 
les  juges  ne  doivent  pas  s   suppléer  el  dé- 
fendre aux   revendeurs  de      introduire  sur 
un  marché  quand  ils  le  veulent  [Qr.  23 
1841,  R.  1129). 

I).  —  Place    assi  dan     le    foire    el  mi 

70.  En  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  et 
pour  assurer  le  bon  ordre  el  la  fidélité  du 
débit .  le  maire  peut  assigner  aux  marchands 
des  diverses  denrées  l<  9  emplacements  ou 
parties  qu'ils  doivent  occuper  sur  les  foires 
et  marchés  ( Cr.  8  juin  1810,  (!.  Commune, 
1(188;  23  févr.  185..,  D.P.  55.  5.  42;  5.  nov, 
1863,  D.P.  64.  5.  204  .  C.  cass.  Belgique, 
2(1  déc.  1883,  H. P.  si.  2.  229;  Cons.  d'Et. 
28  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  24;  Cr.  16  avr. 
1910,  Bull,  cr.,  h"  198  I.  Ainsi  juge  pour 
le  beurre  artificiel  ou  margarine  (Arrêt 
préc.  26  déc.  1883).  D'ailleurs,  aujourd'hui, 

Tari.  .".  de  la  loi  du    16    avr.     1897   (  D.P.  97. 
4.  57)   ne  permet  d'introduire  la  margarine 

sur  les   marchés  qu'aux  endroits  spéciale- 
ment désignés  par  l'autorité  municipale. 

71.  L'infraction  à  l'arrêté  qui  détermine 
l'emplacement  alfecté  à  certaines  natures  de 
marchandises  constitue  une  contravention 
de  simple  police  punie  par  l'art.  471  ,  §  15, 
C.  pén.  (Cr.  9  févr.  1821,  R.  Commune, 
1091-1»).  —  Le  règlement  municipal  relatif 
à  la  police  intérieure  d'un  marche  couvert, 
qui  affecte  les  auvents  à  l'emplacement  des 
marchands  de  comestible,  e-l  obligatoire  en 
ce  sens  que  le  refus  par  un  marchand  de 
cesser  de  vendre  dans  une  baraque  située 
à  la  porte  du  marché,  et  de  se  placer  sous 
les  auvents,  constitue  une  contravention 
qui  ne  saurait  être  excusée,  sous  prétexte 
que  le  règlement  n'a  voulu  qu'établir  un 
privilège  en  faveur  des  marchands  dénom- 
més, et  qu'ils  pourraient  s'établir  dans  les 
autres  parties  de  la  cour  du  marché,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  marchands  occuper 
les  places  vacantes  des  auvents  (Cr.  7  mai 
1840,  ibid.,  1094). 

72.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  attribue 
un  emplacement  aux  «  jardiniers  »  pour  la 
vente  de  «  leurs  récoltes  »,  il  a  été  décidé  : 
...  que  le  juge  de  police  refuse  à  tort  de 
condamner  pour  contravention  audit  arrêté 
un  jardinier  qui,  sur  cet  emplacement,  remet 
en  vente  des  fleurs  qu'il  vient  d'acheter  (Cr. 
16  mars  1911,  Bull,  cr.,  n»  149);  ...  .Mais 
qu'il  refuse  à  bon  droit  de  condamner  pour 
contravention  audit  arrêté  un  jardinier  qui 
a  mis  en  vente  sur  ledit  emplacement ,  non 
seulement  des  légumes,  mais  des  Meurs  pro- 
venant de  son  jardin  (Cr.  16  mars  1911,  Bull. 
cr.,  n»  148). 

73.  Le  maire  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
assigner  au  commerce  exercé  dans  un  mar- 
ché un  emplacement  autre  que  celui  qu'il 
lui  avait  attribué  par  un  précédent  arrêté  et 
enjoindre  aux  commerçants  de  rendre  les 
places  auxquels  ils  avaient  droit  en  vertu  de 
ce  premier  arrêté  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1896, 
D.P.  97.  3.  24,  et  la  note  4).  —  Le  droit  de 
jouissance  d'emplacement  sur  les  marchés, 
acquis  moyennant  le  payement  à  la  com- 
mune de  droits  de  place,  ne  saurait  faire 
échec  au  pouvoir  de  police  dont  le  maire  est 
investi  pour  assurer  le  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes.  En  conséquence,  est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  à  la 
suite  de  faits  troublant  la  tranquillité  du 
marché,  retire  à  un  marchand  l'autorisation 
d'occupation  temporaire  qu'il  avait  obtenue 
sur  ce  marché  (Trib.  simpl.  pol.  Toulon, 
22  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  30). 

74.  S'il  rentre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  de  prescrire  que  les 
marchands,  vendant  des  denrées  de  même  na- 
ture, doivent  s'installer  dans  certaines  par- 
ties déterminées  du  marché  et  non  ailleurs, 
elle  ne  peut  le  faire  qu'en  prenant  un  ar- 


néral  et  réglementaire  à  cette  lin,  ou, 
.-il .    en    notifiant .    conformerai  m 
l'art.  96  de  b,  loi  .lu  5  avr.  1884,  l'arrêté  in- 
dividuel  enjoignant   an    négociant    intéressé 
de  quitter  la  place  qui  lui  avait  été  anté 

rieuremeiit    .1-    igin  I    d'en    occuper    une 

autre,  dans  l'endroit  n  ervi  pour  l'étalage 
des  marchandises  qu'il  vend  (Cr.  16  avr. 
191ii,  Bull,  cr.,  n'  1981. 

75.  C'est  a  l'autorité  municipale  ou  à  son 
é,  le  tel miei  des  droits  de  place,  qu'il 

appartient  de  di  i|  ai  r  à  chacun  des  com- 
merçants qui  douent  prendre  part  à  une 
foire  ou  à  un  marché  la  place  qui  lui  est 
attribuée  (Trib.  civ.  Châteauroux,  13  mars 
1901,  D.P.  1903.  2.  166,  et  la  note  1-4).  — 
h.  lors,  les  places  ilan-,  nu  marché  ne  sau- 
raient appartenir  à  celui  qui,  de  sa  seule 
initiative,  les  a  le  premier  occupées  (,lug. 
préc.  13  mai  1901.  Contra  :  Trib.  en. 
Gaillac,  5  mai  1903,  D.P,  1903.  2.  407). 

76.  11  convient  d'ailleurs,  a  cet  égard, 
de  faire  une  distinction.  —  Le  maire  peut, 
quand  la  perception  des  droits  de  place 
n'est  pas  affermée,  ou  quand  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  l'y  autorise ,  indi- 
quer a  chaque  commerçant  la  place  que 
celui-ci  doit  occuper  sur  le  marché.  —  De 
même,  si  un  règlement  de  police,  antérieur 
à  la  concession  des  droits  de  place  à  un  fer- 
mier, règle  Tordre  dans  lequel  les  places 
sont  attribuées,  ce  règlement  est  obligatoire 
pour   le   concessionnaire    et    les   étalagistes. 

77.  Ainsi,  l'arrêté  qui  dispose  que  a  nul 
marchand  étalagiste  ne  pourra  occuper  sur 
les  places  publiques  un  emplacement  autre 
que  celui  qui  lui  aura  été  désigné  par  l'Ai  Ion 
nistration,  ni  avant  que  le  terrain  et  l'ali- 
gnement lui  aient  été  indiqués  par  elle  »,  est 
légal  et  obligatoire  (Cr.  17  févr.  1899,  sol. 
impl.,  D.P.  99.  1.  458).  —  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  assigne  un  emplacement  déter- 
miné sur  la  place  publique  à  certaines 
espèces  de  denrées,  en  ordonnant  qu'elles  y 
seront  déposées  «  d'après  les  indications  de- 
là police  et  selon  l'ordre  déterminé  par  elle  » 
(Même  arrêt  sol.  impl.  ).  —  Et  l'on  soutien- 
drait vainement  que,  l'adjudicataire  public 
des  droits  de  place  de  la  commune  ayant  le 
droit  de  traiter  des  emplacements  avec  les 
étalagistes,  le  marchand  occupant  depuis 
plusieurs  années  la  même  place,  conformé- 
ment à  une  convention  passée  entre  lui  et 
l'adjudicataire,  ne  pouvait  être  privé  du  bé- 
nélice  de  cette  convention  par  les  arrêtés  de 
police  précités,  alors  que  l'arrêté  municipal 
relatif  au  tarif  des  droits  à  percevoir,  et  spécia- 
lement applicable  aux  emplacements  occupés 
sur  les  marchés  de  la  commune,  prend  soin 
de  rappeler  que  nul  ne  pourra  s'établir  sur 
le  marché  sans  en  avoir  obtenu  la  permis 
sion  de  l'autorité  municipale  et  sans  se  con- 
former à  toutes  les  prescriptions  de  l'arrêté 
précédemment  rappelé  (Même  arrêt I.  —  Par 
suite,  le  marchand  qui,  pour  vendre  les 
denrées  susvisées,  s'est  installé  sur  la  place 
du  marché  avec  son  étal,  à  un  endroit  qui 
avait  été  assigné  à  un  autre  marchand,  et 
qui,  sommé  de  se  déplacer,  refuse  de  le 
faire,  commet  une  contravention  aux  règle- 
ments de  police  précités,  réprimée  par  l'art. 
471,  S  15,  C.  pén.  (Même  arrêt  l. 

78.  D'autre  part,  lorsque  la  perception 
des  droits  de  place  est  donnée  a  ferme ,  le 
droit  de  procéder  au  placement  individuel 
des  marchands  appartient  au  fermier  seul, 
si  la  faculté  d'intervenir  dans  ce  placement 
n'est  :  ...  ni  réservée  à  l'Administration  par 
les  règlements  de  police  (Cr.  17  févr.  1899, 
précité)  ;  ...  Ni  restreinte  par  aucune  clause 
du  cahier  des  charges.  Dans  ce  cas,  le  fer- 
mier a  toute  latitude  pour  etTectuer,  comme 
il  l'entend,  le  placement  des  marchands 
(Trib.  civ.  Châteauroux,  13  mars  1901 ,  D.P. 
1903.  2.  166.  —  Contra  .Trib.  civ.  Gaillac. 
5  mai  1903,  D.P.  1903.  2.  407).  Son  droit  n'est 
limité  que  par  le  pouvoir  de  police  du  maire, 
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et  par  I  obligation  de  ne  pas  faire  un 
abusif  ■  lJuc- 


aux  abords  de 


itures  et 

... 


79.  maire   doit  veiller  à  ee  que  les 

ires   et   marchi  - 
:!t  par  leur  établissement  une  circula- 
obrement.   —    Les 
;x  peuvent  interdire  la  cir- 
ai de  toute 
•arts  dans  les  halles  et  marchés,  ainsi 
que   dans    les    rues    avoisiuautes .    de    telle 
à    te'.:  du    matin.     —    Quand    un 

.  nterdit  toute  circulation  de  voi- 
tures ou  :  Saines  rues 
.:it  les  heures  consacrées  à  la  tenue  du 
marché  daus  lesdites  nus.  il  y  a  contraven- 
tion punissable  dans  le  fait  d'un  voiturier 
qui  traverse  une  de  ces  rues  avec  sa  char- 
rette, alors  même  qu'il  ne  la  tra 
partie  (  Cr.  y  avi  P.  69.  I.  I 
Mais  le  règlement  d'un  marché  qui  défend 
d'encombrer  les  rues  de  service  et  les  trot- 
toirs ne  peut  s'appliquer  à  une  vente  ell'ec- 
tuée  dans  l'intérieur  du  marché  (Cr.  7  nov. 

80.  Le  maire  peut  :  ...  régler  le  mode 
d'entrée  daus  la  halle  et  de  sortie  des  voitures 
et  bétes  de  charge;  ...  Ordonner  qu'après 
avoir  été  déchargées,  les  voitui 

chands  forains  seront  conduites  dans  des 
lieux  clos  du  voisinage,  ou  placées  sur  les 
points  de  la  voie  publique  déterminés  par 
l'arrêté  pour  leur  stationnement  :  ...  Pres- 
crire que  les  voitures  et  les  bêtes  de  somme 
des  marchands  seront,  aussitôt  après  leur 
déchargement,  conduites  hors  des  marchés, 
et  défendre  à  tous  conducteurs  de  voitures 
de  donner  à  manger  à  leurs  chevaux  sur  la 
voie  publique  et  de  les  délaisser,  sans  que 
l'on  puisse  invoquer  comme  excuse,  soit 
que  les  prévenus  |  des  cultivateurs  |  ne  sont 
pas  marchands,  suit  que  la  place  du  i. 
n'était  pas  pavée,  soit  qu'il  existait  un 
Cr.  4  nov.  l^l  ,  R.  Com 
-  L'arrêté  qui  interdit  de  mettre  des 
charrettes  sous  la  halle  de  la  commune 
s'oppose  même  à  ce  qu'en  temps  de  pluie 
une  charrette  y  soit  momentanément  abri- 
g  .    D.P.  M    5.  61). 

81.  Il  appartient  éj  au  maire  : 
...  de  détermine!  'acements  où  les 
bestiaux  de  exposés  (Cr.  10  oct. 
1823,  :  ..  D  ordonner  de  tenir  les 
animaux  attachés  ou  enfermés  dans  des 
parcs:  ...  De  prescrii  n-es  propres 
a  empêcher  l'introduction  sur  les  foires  de 
bestiaux  attaqués  de  maladies  contagieuses 


Arr.  Direct.  -27  mess,  an  .">.  —  V.  aussi    S 
brité  publique)  :   ...   He    veillera   ce    que    lis 

animaux  soient  hébergés  da 

!m-  les  formes   tracées  par   les 
-  relatifs  aux  établissements  insalubres 
(Av.  min.  iut.  et  Cons.  d'Et.  Il  avr.  18 

.    ..  D'ordonner  que,  pendant  les 
ilu   marché,  une  halle  couvei 
tera   libre  pour  -  si  le  aux  vendeurs 

en  cas  de  pluie  (Cr.  13  juin  1828,  R 
niune,  US 

F.  —   Mesures   d'ordre  imposées   aux   marchands. 

82.  11  appartient  au  maire  :    ...  d'ordon- 
ner aux  marchands  de  placer  sur  leurs  éta- 
les écriteatix  mentionnant  leur  nom, 

leur  demeure ,  même  h-  numéro  d'ordre  de 
leur    place    (Cr.   "J'i    \end.    an     13,    H.    Bou- 

.  T:>  ;  ...  lit  d'obliger  certains  mar- 
<  hands  .  ceux  il''  m 

annoncer  par  un  écriteau  la  nature  de  leur 
marchandise    (C.    cass.    Belgique,    26   déc. 

83.  Eu  vue  du  maintien  de  l'ordre,  comme 
pour  mettre  obstacle  au  débit  de  co- 

-jtés   ou   corrompus,  malgi 

nentS    de    police,    le    maire   peut    :    ... 

ire  aux  détaillants  d'entretenir  dans 
un  état  constant  de  propreté  l'intérieur  et  les 
abords  de  leurs  places,  et  de  déposer  tous 

ris  dans  îles  seaux  en  zinc,  des  caisses 
garnies  de  feuilles  de  métal  ou  des  terrines 
vernissées,  pour  être  vidés  dans  les  lieux 
indiqués  (V.  Ord.  pol.  30  déc.  1865,  art.  19  . 
...  Ordonner  que  tout  ce  qui  restera  après 
lheure  du  marché  sera  déposé  dans  une 
i  31  mars  1838,  R.  Commune, 
1245-4  :  ...  Déterminer  le  lieu  où  doivent 
être  déposés  les  grains  destinés  à  l'approvi- 
sionnement   du    marché,   et    celui    où    ils 

it  être  renfermés  lorsqu'ils  n'eut  pas 
été  vendus  (Cr.  11  juin  1813,  ibid.,  1100-1°). 
—  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
dépôt  de  blé  fait  en  tout  autre  lieu  puisse 
être  réprimé  comme  contravention,  qu'il  ait 
été  suivi  de  vente  (Cr.  28  juill.  1859,  D.P. 
59.  5.  211).  —  Mais,  selon  un  avis  du  I 
d'Etat,  en  date  du  11  aw.  1834,  le  maire  ne 
peut  priver  les  vendeurs  du  droit  de  déposer, 
avant  le  marché,  leurs  mni  -   dans 

tel  lieu  à  ce  destiné  qui  leui 

84.  Un  arrêté  municipal  peut  défendre 
aux  marchands  d  denrées 
pendant  la  tenue  du  marché,  à  moins  de  se 
faire  représenter  auprès  d'elles  par  quelque 

ine;   il  a  été  jugé  que  le  contrevenant 
irait  être  excusé  sous  prétexte  qu'il 
était  allé  à  son  auberge  (Cr.   lu  nov.   1&I7. 
R.  Commune,  1112). 

85.  La  disposition  de  l'arrêté  sur  la  police 
d'un  marché  qui  <t  défend  à  tous  de  provo- 


quer les  acheteurs  par  des  appels,  comme 
de  crier  leurs  marchandises  par  l'indication 
du  prix  ou  autrement  .  ne  comporte  ni 
exception  ni  réserve  :  il  s'applique,  non 
si  uieuient  aux  étalagistes  et  marchands  per- 
manents, mais  encore  à  toute  autre  personne, 
notamment  au  commiss  i  ur  qui  prête 

son  concours  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  vendre  des  denrées  dans  l'inté- 
rieur du  marché  (Cr.  7  nov.  187'J,  D.P.  80. 
1.  i:!7.  -  Comp.  Cr.  24  juin  1875,  R.  C.mn- 
mune,  n°  1 160). 

86.  Il  appartient  au  maire  d'interdire 
aux  étalagistes  de  vendre  en  détail,  sur  lee 

marchés  de  la  ville,  tente  espèce  de  mar- 
chandises autres  que  les  produits  ali 
Mue-  et  auiie-  objets  limitativement  déter- 
minés (Cons.  d'Et.  Il  avr  1872,  sol.  impl., 
D.P.  T.'i.  ;;.  7).  Les  marchands  établis  sont 
ibles  à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir 
municipal  levant  partiellement  cette 
interdiction,  lorsqu'ils  soutiennent  qu'elle 
rentrait  dans  les  prohibitions  édictées  dans 
leur  intérêt  par  la  loi  du  25  juin  18il  (Même 
arrêt,  sol.  impl.i.  Mais  leur  recours  n'est  pas  , 
fondé  lorsque  les  ventes  que  les  étalagistes 
sont  autorisés  à  faire  sur  les  marchés  sont 
des  ventes  à  l'amiable  (Même  arrêt). 

§3.  —  Règles  relatives  <)  l'approvision- 
nement, n  in  vente  en  gros  et  en  dé- 
tail. 

87.  Le  maire,  en  interdisant  toute  vente 
de  boucherie  en  yros  et  demi-gros  dans  une 
halle,  agit  dans  l'intérêt  gênerai  des  habi- 
tants et  en  vue  d'assurer  l'approvisionne- 
ment des  consommateurs;  par  suite,  il  ne 
lait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884  et 
ne  porte  pas  une  atteinte  illégale  à  la  liberté 
'in  Hun  rce  et  de  l'industrie  (Cons.  d'Et. 
22déc.  1905,  D.P.  1907.  3.85  .  -  Les  reven- 
deuses et  regrattières  exerçant  une  profes- 
sion distincte  de  celle  des  bouchers,  ceux-ci 
ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  l'excep- 
tion stipulée  en  faveur  de  leur  approvision- 
nement, dans  l'arrêté  municipal,  constitue 
une  intervention  abusive  dans  les  conditions 
de  la  concurrence  entre  commerçants  se 
livrant   à   des  opérations   similaires  (Même 

:      i  . 

g  l.  —  Mesures  de  salubrité. 

88.  \  .  Commune,  n05  1394  et  s.,  et  Salu- 
brité publique. 

SECT.  2.  —  Dispositions  spéciales 
concernant  les  halles  et  marchés  de  Paris. 

89.  Y.   Ville  de  Pans. 


HAMEAU.  —  V.  Enseignement. 
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Art.  !• 


Institi  non  i  i  i  i.i.i  t 

DES  HARAS. 


1.  Les  haras  sont  «les  établissements  desti- 
nés  à  la  reproduction,  à  l'élevage  el  à  l'amé- 
lioration des  chevaux  de  race.  Cette  msii- 
tution  a  été  réglementée  par  de  nombreux 
textes,  notamment  par  le  décret  du  1  juill. 
1806  (l'y.  p.  12,  note  ,  col.  I  |,  dont  l'art,  26 
chargeait  le  ministre  du  l'Intérieur  de  pu- 
blier  des  règlements  el  di  -  insti  ucl s  Mu- 
le régime  des  haras  et  des  dépôts  'I  étalons  . 
par  I  ordonnance  du  10  déc.  1833  I  R.  p.  43, 
note  4),  qui  confiait  les  mêmes  attributions 
au  ministre  du  l lommerce .  par  le  di  rel 
organique  du  l!l  déc.  lMlili  (  li.l'.  (il.  i.  14), 
qui  a  réuni  et  modifié  les  disposition  i  pai  ses 
dans  les  textes  antérieurs. 

2.  Aujourd'hui,  elle  est  principalement 
réglée  :  ...  1°  par  la  loi  du  '29  mai  1874  (D.P. 
75.  4.  6),  qui,  tout  en  maintenant  générale- 
ment l'état  de  choses  antérieur,  a  dicté  di- 
verses mesures  destinées  à  régler  et  déve- 
lopper   la    double    action    que    doit    ex 

l'Administration  sur  la  production  chevaline, 
au  moyen  soit  de  la  fourniture  de  reprodui 
teurs  à  l'industrie  privée,  soit  d'encourage- 
ments, primes  et  subventions;  ...  2°  Par  la 
loi  du  14  août  1885  (D.P.  86.  4.  55),  relative 
à  la  surveillance  des  étalons. 

3.  L'Administration  des  haras  est  réglée 
par   les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  29  mai 

et  surtout  par  l'arrêté  du  ministre  de 
l'Agriculture  en  date  du  1"  sept.  '1883, 
qui  a  été  rendu  en  exécution  de  l'art.  25  du 
décret  du  4  juill.  1806,  et  qu'ont  complété  ou 
modifié  divers  décrets  ou  arrêtés  (V.  BlOCK  , 
n°  6,  et  infra ,  nos  6  et  s.). 

Elle  est  tout  à  fait  distincte  du  service  de 
la  remonte  militaire  qui  relève  du  ministre 
de  la  Guerre  (Y.  Armée ,  no!  2387  et  s.). 


Ain.  2. 


ADMINISTRATION   L'ES    HARAS. 


4.  L'Administration  centrale  des  haras 
forme  une  direction  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, qui  est  chargé  de  l'administration 
du  personnel,  de  l'effectif  et  du  matériel  des 
haras,  des  encouragements  à  l'industrie 
chevaline  (Y.  Agriculture,  il"  1  ;  Domaine 
de  l'Etat,  n»  47),  ainsi  que  des  courses  de 
chevaux  (V.  Courses  de  chevaux,  il"  6). 

5.  —  f.  Conseil ,  comité  et  commissions  i 
stml -liooks.  —  Le  conseil  supérieur  des 
haras,  présidé  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  en  son  absence  par  le  directeur  des 
haras  (Arr.  1er  sept.  1883,  art.  1),  est.  com- 
posé de  24  membres  comprenant  les  divers 
groupes  d'élevage,  renouvelables  par  tiers 
tous  les  trois  ans  et  rééligibles.  11  tient  au 
moins  deux  sessions  par  an.  11  donne  smi 
avis  sur  le  budget  des  haras,  sur  les  règle- 
ments généraux  des  concours  et  des  courses, 
sur  la  nature  et  l'importance  des  encourage- 
ments qui  se  rapportent  à  la  production  et 
à  l'élevage,  et  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  minisire  ou,  en 
son  absence,  par  le  directeur  des  haras. 
Il  reçoit  communication  des  vœux  et  déli- 
bérations des  conseils  généraux  en  ce  qui 
concerne  la  question  chevaline.  Il  est  l'ait 
un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux, 
et  communication  en  est  donnée  au  Parle- 
ment (L.  29  mai  1874,  art.  2). 

6.  Il  existe  un  comité  consultatif  composé 
des  inspecteurs  généraux  et  présidé  par  le 
directeur  des  haras  (Décr.  19  déc.  1860, 
art.  21  ;  Arr.  1883,  art.  2).  Ses  attributions 
sont  indiquées  par  l'art.  22  du  même  décret. 

7.  Une  Commission  mixte,  présidée  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  et  composée 
d'un  nombre  égal  de  fonctionnaires  des 
haras  et  de  membres  militaires,  étudie  les 
questions  intéressant  à  la  fois  le  service  des 
haras  et  celui  des  remontes  militaires.  Ses 
travaux  sont  soumis  à  l'examen  du  conseil 
supérieur  (Arr.   min.   agric.    14  nov.  1901  ,t 


Bull,  guet  re,  éd.  mi  th  on  institu 

lion  a  eu  pour  résultat  de   upprimi  r  li    i  orn- 
as régionales  hippiques  instituées  par 
arrête  .lu  19  mai  1897  (Bull,  guet-re.ï  sem., 

p.  257  ,  C.  adm.  1.  5,  p.  ...il ,  ir     4816  I 

8.  Les    directeurs     de 

peuvent  déli  litemenl  di 

constatant  la  pui  eb   di   i  animaux  de 

i  espèce  chevaline  appartenant  aux  races 
ii  trait  dites  «  flamande,  brabançonne  ou 
ardennaise  ■  et  produit  onenl  de  ci  - 

rai  es  enti  \ .  Arr.  min.  agric.  1 1  mai 

1906,  Jiuil.  min.  mt.,  1907 ,  anni  xe ,  p 

9.  L'Administration    des    haras   Fa se 

la  reproduction  des  chevaux  de  race  pure 
en  leur  donnant  une  garantie  officielle  par 
l  instit  ution  du  Stud-book .  C'esl  un  registre 
où  sunt  inscrits   les  chevaux  d<    pui 

dont  la  généalogie  et  la  pureté  de  rai 
été  dûment  constatées  (Ord.  3  mars  1833, 
('..   adm.  t.  3,  p.  160,  note  1).  L'admi 
îles  chevaux  à  l'inscription   est   prom 
par  une  commission,  qui  a  éti    reconstituée 
par  arrêté  du  20  nov.  lf-7 1    et  qui  est   nom- 
mée par  le  ministre  de  l'Agriculture  (V.  U. 
adm.,  I.  3,    p.    160,   ir     I   et  s.).   —  Puni    les 
chevaux  arabes,   les  conditions  d'inscriptii  n 
ont   été    fixées    par    l'arrêté    ministériel    du 
."i  juill.   1884  i  Y.  Stud-book  français,  t.  9, 
p.  XY).  Depuis  1887,  le  gouvernement  géné- 
ral   de    l'Algérie  publie    un    Stud-book    des 
rie  vaux   de    race   arabe  (Block,   d°  26j.   — 
i.   unie    du    3U    avr.    1887  a    créé   des   stud- 
■     pour  les  familles  de  demi  sang,  ainsi 
qu'une  commission  spéciale  qui  a  des  attri 
butions  analogues  à  celles  de  la  commission 
du    Stud-book    des   chevaux    de    pur    sang 
,  Y.  Block,  n»  25). 

10.  —  11.  Personnel  des  haras.  —  Le  per- 
sonnel supérieur  des  haras,  dont  le  cadre 
a  été  lixé  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  29  mai 
1874  et  légèrement  modifié,  et  dont  les  trai- 
tements ont  été  fixés  par  les  arrêtés  des 
27  août  et  27  sept.  1881,  et  1S  mai  1885, 
comprend,  avec  l'indication  de  leurs  traite- 
ments :  1  inspecteur  général,  dire,  leur  du 
service,  150UO  fr.  (Décr.  13  déc.  1912,  art.  2, 
Journ.  off.  du  19);  6  inspecteurs  généraux, 
8000  a  lUUUO  fr.  ;  22  directeurs  de  bai 
dépots  d'étalons,  4000  à  6000  Ir.  .  22 
directeurs, agents  comptables,  2700  à3500fr.  ; 
22  surveillants.  2  100  à  240U  fr.  ;  22  vétéri- 
n. mes,  1700  a  3000  fr.  ;  2  régisseurs  de 
domaines,  ailèctés  au   haras  de  Pompadour 

i  m  dépôt  du  Pin  (Y.  Block,  n ■•■-  M  el  9; 
Tableau  des  traitements  des  fonctionnaires, 
Journ.  o//'.  du  11  oct.   1911,  annexe,  p.   1538). 

11.  Le  personnel  inférieur  (employés  et 
gagistes),  dont  le  cadre  a  notablement  varie, 
et  dont  les  traitements  ont  été  fixes  par  la 
loi  de  finances  des  24  déc.  1908  el  8  avr. 
1910  ainsi  qu'il  suit,  comprend  :  des  adju- 
dants, 1700  fr.  ;  des  brigadiers  chefs,  1500  Ir. , 
des  brigadiers  et  maréchaux,  1400  fr.  ;  des 
palefreniers  de  lr«  classe,  1300  fr.  ;  des 
palefreniers  de  2e  classe,  1200  fr.  ;  des 
grooms,  1  conducteur  des  travaux  et  2 
gardes  (V.  Block,  n°  10;  Tableau  précité). 

12.  L'arrêté  réglementaire  du  1er  sept. 
1883,  art.  1  et  s.,  définit  les  attributions  des 
fonctionnaires  et  des  gagistes  des  haras  [\  . 
C.  adm.,  t.  3,  p.  158,  nos  579  et  s.j.  —  Il 
règle  aussi  les  différentes  parties  du  sei 
notamment  la  discipline  des  établissemi  Qts 
el  les  peines  qui  peuvent  être  inlligées 
aux  officiers  et  employés,  la  révocation  ne 
pouvant  être  prononcée  que  par  le  ministre 
(art.  27  à  39);  le  service  intérieur  dans  les 
dépôts,  les  congés  (art.  61-85);  la  compta- 
bilité (art.  86-133);  les  cautionnements  des 
sous-directeurs  (art.  4,  134-141);  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  et 
gagistes,  qui  ont  lieu  conformément  aux 
dispositions  delà  loi  du  9  juin  1853  (Y.  Même 
arrête,  art.  142  a  166;  L.  13  avr.  1898,  art.  45, 
D.P.  98.  4.  116,  si  Pensions);  les  adjudica- 
lons,  marchés,  baux  et  ventes  (art.  167  a  182). 


13.  I  L       IIIIIIIC 

par  le  président  de  la  République.  Les  offi- 
ciers ,  emplo  .  istes   de    tous   : 

mine-  par  le  ministre  .  ils  ne  peuvent 
être  promus  à  un  -  rade  supérieur  sao 

e  hiérarchique- 
ment inférieurs  (Arr.  )•■  sept.  1883,  art.  19 
26 

14.  Les  iiaii  tionnaires  (officiers  di  • 
se  recrutent   exclu 

diplôm  du   Pin    I  . 

29  mai    1874  .  art.  3,  g  2  .  V.   infra,  n     16 
—  Il  a  été  institué  une  commi     ion  di 
sèment  de  grade  el  di    clas  se  du    pei  Bonne! 
di         n  .i       n  r.   min.   i   déc.   191 1).  Li 
crel  du   23  mai  1913  [Journ.  off.  du   5  juin) 

pecteur 
général,    de    directeur    et    de 
leur   de    haras    ou    dépôts    d'étal, m-,    en    la 
subordonnant  à  l'accomplissement  de  cinq, 
quatre  ou  deux  ans  dans  le  actif  et 

dans  I'  r.  Par 

mesure  transitoire,  toi  n  udue 

à  eeiie  époque  par   ces  foD  s  sont 

comptés  comme  services  actifs  (Décr.  2  juill. 
1913,  Journ.  off.  du  8). 

15.  Le  recrutement  des  gagistes  s'elfec- 
tue  conformément  à  l'art.  69,  2.  de  la  loi 
du  21  mar.-  1905,  modifiée  par  l'art,  .;i  di 
la  loi  du  7  août  1913  (D.P.  191  i,  i-  partie) , 
au  tableau  F  annexé  à  la  loi  de  1905  el  a 
l'instruction   du    I"   oct.    1906   l  V,    .1 

n  •  983  ei  996).  l.e-  emplois  de   palefi 
de  -•  classe  sont  réserves  en  totalité  aux  can- 
didats ayant  trente  ans  au  plus  et  ayan 
dans  les  troupes  achevai.  -  — ]  i  il 

choisis  parmi  les  brigadier 

16.  —  III.    Ecole  des   haras  du   Pin. 
Cette  école,  rétablie  par  l'art.  2,  §    1  .  de  la 
loi  du  29  mai  1874,  a  été  réorganisée  par  le 
décret  du  21  mars  l'.llO i./our/i.  ,<//'.  du  7  avr.  ; 
Bail.  Uns  30,  n"  1362).  —  Elle  est  plan 

les  attributions  du  ministre  de  [Agriculture 
et  sous  le  commandement  du  directeur  du 
du  Pin.  Elle  reçoit  chaque  année  trois 
élèves  officiers  au  maximum,  lesquels,  pour 
être  admis,  doivent  produire  le  diplôme  de 
l'Institut  agronomique  (V.Agricu  Itun  .  a  66 
et  s.),  avoir  25  ans  au  plus  au  1er  jan- 
vier  de  l'année  du  concours,  remplir  cer- 
taines conditions  d'aplitude  cons- 
tatées par  une  commission  spéciale  et  subir 
une  épreuve  pratique  d'équilation  (Décr. 
1910,  art.  là  3,5  à  7).  Ils  doivent  avoir 
■  ,  ompli  leur  service  militaire  dans  la  cava- 
sinon ,  ils  l'accompliront  après  leur 
sortie  de  l'école  (art.  4.  —  Y.  Armée, 
n ■■  1693  el  1696).  —  L'enseignement,  qui 
dure  deux  ans  (art.  9),  comprend  l'ensemble 
des  connaissances  hippiques;  il  est  donné 
par  des  professeurs  de  l'Administration  et 
des  professeurs  étrangers  i  Y.  Bl 
p.  1242;  Block,  n°  13).  —  Les  élèves  offi- 
ciers sont  logés  et  instruits  gratuitem 

reçoivent  un  traitement  annuel  de  1200  fr. 
S'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
ils  sont  nommés  surveillants  de  2e  classe 
(art.  8  et  10).  —  Des  élèves  libres ,  français  ou 
étrangers,  peuvent  aussi  être  admis  à  l'école; 
Us  sont  loi;és.  mais  pavent  une  rétribution 
scolaire  de  1000  fr.  (Décr.  1901.  art   1  el   11. 

17.  Deux  sections,  l'une  d'élèves  brigadiers, 
l'autre  d'élèves  palefreniers,  sont  annexées 
a  l'Ecole  des  haras,  en  conformité  des  arrêtés 
ministériels  des  13  juin  1889,  20  janvier, 
l,r  août  et  2  septembi  •  21  février 
1891  (Décr.  20  juill.  1892,  art.  11,  C.  adm., 
t.  3,  p.  158,  note  li. 

Art.  3.  —  Etablissements  des  haras. 

18.  —  I.  Les  établissements  des  haras, 
ayant  chacun  une  circonscription  spéciale, 
sont  repartis  dans  les  sue  arrondissements 
d'inspei  ,  raie,  de  :  iîouen,  Bourges, 
Nantes,  Agen ,  Montpellier,  Chàlons-sur- 
Marue  Y.  BlOCK,  n»*  27  à  29). 
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19  n  .les  h 

i.rodJ 

{«i  j,  it,  sauf  la  jutnen- 

i  xclusive- 

20  ■     -  21  depuis  deta- 

• 
•  de  chevaux   de 
,      !  ,'iir  effectif, 
ment,   a    i 
art.  1.  D.P.  1  • 
lonle  a  Heu   au  achats 

•  annuellement   par   des   cornu 

aéraux  dans  les  centres  de 

produ 

iux   en    Angleterre  ou   en  Orient   [\. 

.n  pari 
mutuel  contribuent  a  ces  acquisitions  v\.  L. 

art.  3:  Jeu-pari). 

21.  Les  mesures  prescrites  par  la  si 

p.  9  1.    livt-.  3.   du  Code  rural  (L. 

SI  juin  1898,  arl    -  sur  la  polie 

taire  des  animaux,  et  le  décret  du  6  oct.  1904 
sont  applicables  dans  les  dépôts  d'étalons  et 
exécutées  par  le-  directeurs  (Décr. 

6oct.  I9l4,  art.  -  lubrité  publique. 

22.  —  111.  Chaque  année,  les  étalons  des 
dépôts  sont  répartis  entre  les  diverses  sta- 
tions de  monte,  suivant  un  projet  dressé  par 
les  directeurs  et  approuve  par  le  ministre 
pour  être  mis  a  la  disposition  des  éleveurs 
lArr.  1"  -ept.  1883.  art.  51).  —  Le  rétablis- 
sement d'une  station  peut  rendre  l'Etat  pas- 
sible de  dommages  -  intérêts  ,  s'il  lèse  des 
droits  acquis,  notamment,  ceux  d'un  parti- 
culier qui  avait  acquis  de  l'Etat  les  étalons 
d'une  station,  à  la  charge  de  les  employer 
dans  cette  station  et  de  ne  pouvoir  les  reven- 
dre sans  autorisation    (Cons.    d  Et.   ■£>  janv. 

-  -  D.P.  78.3.60).  Et  l'action  formée  par  ce 
particulier  contre  l'Etat  est  de  la  compétence 
administrative    Même  arrêt,  sol.  impl.). 

23.  I.   -   -oins  a  donner  aux  étalons  dans 
étions,   leur    nourriture,   le:-   fonctions 

ions  sont  déterminés  par  le 
règlement  IV.  Arr  1883,  art.  52 
directeur  d'une  station  est  passible  d'une 
action  judiciaire  en  responsabilité  envers 
un  adjudicataire  de  fourrages,  à  raison  de  ses 
fautes  personnelles  (  V.  Cons.  d'El.  11  déc. 
D.P.  1911.  3.  103,  et  la  note  i;  et 
Compétence  administrative,  n«  ' 

24.  !'•  -  affiches,  indiquant  la  composition 

talons   et  le  prix   de  saillie, 
sées    aux   maires   des   communes 
intéressées  afin  qu'ils  les  fassent  apposer.  I  n 
extrait  delà  répartition  est  insère  au 

'ratifs.  —  Les  saillies 
sont  ini  ir  par  jour  sur  un   i 

à  souche  préparé   pour  chaque   étalon;    les 
cartes  de  saillie  détachées  du   talon  - 
de  quittance   aux  propriétaires  de  juments. 
—  Jugé  que  les  i    .  ublics  d'un 

:-ant    ofliciellernent   qu'une  juin 
été  présentée  à  la  saillie  p  iuvo- 

■  lui   au    nom   duquel   elle    a    été 
ae  constituant  un  commen- 
admis- 

li  1879,  D.P.  80.  2.  197.  -  V. 

25.  n  acci- 
dent                    n-   un  bar;                  jument 

échappée  du  mai  :1e  de- 

.ilhe ,   alors  qu'il 

i  accident  ait  eu  pour 

faute   de  imputable    à 

6  juin    101 1  . 

D.P 

il 

UNE. 

26.  L'Administration  encourag"  l'indus- 
trie  du    .  .  de   primes    et  de 


subventions,   dont   le   montant   étail 
00  fr.    dans    le  budget    du    min 
rriculturt    de  1913  (L.  30  juill.   1913, 

tit.  1.  étal  \.  Journ.  off.  du  31,  p.  6804     Des 

dées   aux  étalons 
approuvés  .  V.  infra,  nM  30  ci  s,  . 

27.   lies   concours   de    poulin 
pouliches,  ri  -  par  l'arrêté  m 

riel  du  12  foi'.  1904,  i  Qt  lu  u  sous  la  prési- 
dence d'honneur  du  préfet  eu   soUs  - 

ou.  en  leur  absence,  de  Tins] 

iras.  Le  ministre  en  approuve  le  pro- 
gramme et  nomme  le  jury.  A  ces  concours 
sont  all'ectées  des  subventions,  consistant  en 
primi  -  ent  ,  de   reprod 

ou  de  conservation  (V.  Blûck  ,   n--  37  et  39). 

?8.  Aux   concours  agricoles     \ 
turf,     n»    126)     sont    souvent    annexés    des 
concours  hippiques,  destinés  aux  reproduc- 
teurs mâles  et  femelles  (V.  Ul.oCK,  n    38).  V. 
aussi  Courses  de  chevaux,  n»  71. 

29.  He-  primes  de  conservation  sont 
accordées  chaque  année  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  des  inspecteurs  généraux  des 
haras,  aux  juments  de  race  pure,  suitées 
d'un  produit  de  pur  sang  arabe  ou  anglo- 
arabe  (Y.  Ulock,  n»  39). 

30.  L'Etat  accorde  annuellement,  pour 
des  concours  publics,  des  primes  de  rfies- 
sage  aux  chevaux  hongres  et  juments  nés 
et  élevés  en  France.  Le  jury,  nommé  par  le 
ministre,  est  présidé  par  l'inspecteur  géné- 
ral des  haras  (V.  Ulock,  n°»  40  à  43). 

Art.  5.  —  Si-ryeillancr  des  étalons. 

31.  L'Administration  des  haras  exerce,  sur 
les  étalons  appartenant  aux  particuliers,  une 
surveillance  qui  a  été  organisée  et  sanction- 

ar  la  loi  du  14  août  1885  (  D.P.  86.  4. 
55),  et  réglementée  par  l'arrêté  ministériel 
du  12  sept.  1886,  rendu  en  vertu  de  l'art.  7 
de  ladite  loi  (C.  adm.,  t.  3,  p.  16:2,  note  1  ). 

32.  —  I. Etalon;  quipeuvent  i'<  reemployés 
■  i  /./  monte.  —  Tout  étalon  qui  n'est  ni  ap- 
prouvé ni  autorisé  par  l'Administration  des 
haras  ne  peut  être  employé  à  la  monte  des 
juments  appartenant  à  d  autres  qu'à  son 
propriétaire ,  sans  être  muni  d'un  certificat 
constatant  qu'il  n'est  atteint  ni  de  cornage 
m   de   lluxion  périodique  (L.  1885,  art.  1). 

—  Cette  disposition  distingue  donc,  selon 
leur  qualité,  trois  catégories  d'étalons  : 
d'une  part,  les  étalons  autorisés  ou  approu- 

par  les  art.  24  et  25  du 
du  19  déc.  1860  et  l'art.  5  de  la  loi 
du  2'.i  mai  1874,  et  actuellement  n  I. ■mentes 
par  les  arrêt  -  minstériels  des  15  sept.  1886 
et  15  janv.  1900  (V.  Block,  n'-  33  el  s.); 
d'autre  part,  les  étalons  pourvus  du  certifi- 
cat institué  par  ladite  loi  de  1885. 

33.  —  !■  Approbation.  —  L'approbation 
est  nu  ii'  irel  désignant  à  l'attention  des 
éleveurs  un  étalon  susceptible  d'améliorer 
l'espèce.  Elle  est  conférée  pour  une  année 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'ins- 

■  ment  et  le 

irt  du  directeur  des  haras   (Arr.    1886, 
—  Aucun  cheval  ne  peut  étn  approuvé, 

-  il  ii  et  -  il 
n'a  subi  I'--  par  le  règle- 
ment   ministériel    du    15    janv.    1900.    Par 

■  ne  irait  peuvent  êl n 
i  trois  ans.  s'ils  si  mérite 

supérieur.  I  de    pur  sang,  avant 

de  recevoir  l'approbation ,  doivent  être  ins- 
crits au  Stud-book  ei  du  :    certi 
ir  la   proposition 
commission                 de  l  application 
de  la  loi  dul4  aoûl  1885     in    1883,  art.  2). 
p] 
monte  que  dan-  le  département 
■n    l     Stri    d'approbation  l  ai  t.  6  I. 

34.  L'appt  obation  i  donni  e  Ban  •  prime 
pour   le     étalons   qui   saillissent   à    un   prix 

upérieur  i  imi  b  ime  pour  li    chi 

vaux  dont  le  prix  de  saillie  est  lixé  à  100  fr. 


el  au-dessous.  Le  taux  des  primes  varie 
selon  qu'il  s'agit  d'étalons  de  pur  sang,  de 
di  mi  -  Bang  ou  de  trait.  La  totalité  de  la 
prime  n'est  due  qu'autant  que  l'étalon  ap- 
prouvé a  sailli  un  nombre  de  fois  déterminé 
(art.  3,  4,  S  et   10.  —  V.  BlOCK,  n-  34).  - 

Coûte  usurpation  de  titre  d'approbation,  toute 
qualification    frauduleuse,    toute    indication 

aexacte  concernant  le  prix  de  saillie  entraîne 
le  non-payement  de  la  prime  accordée  et  la 
suppression  de  la  prime  ou  de  1  approbation 
à  venir,  sans  préjudice  de  poursuites  devant 
les  tribunaux  (art.  li.  —  V.  infra.  n"  1.  . 

35.  — 2°  Autorisation.  —  L'autorisation 
est  un  brevet  délivré  au  cheval  susceptible 
de  reproduire  sans  détériorer  l'espèce.  Elle 
est  subordonnée  aux  mêmes  conditions 
d'âge,  etc.,  et  est  conférée  en  la  même 
l'orme  que  l'approbation.  Les  étalons  auto- 
risés sont  astreints  aux  formalités  exigées 
pour  les  étalons  approuvés  quant  à  la  décla- 
ration du  prix  du  saut,  aux  papiers  d'ori- 
gine des  poulains  et  aux  justifications  du 
service  de  la  monte  (Arr.  15  sept.  1886, 
art.  15).  Les  propriétaires  de  ces  étalons  ne 
reçoivent  pas  de  primes. 

36.  —  3"  Certificat.  —  A  défaut  d'un 
brevet  d'approbation  ou  d'autorisation ,  un 
certificat  donnant  droit  de  faire  faire  la 
monte  peut  être  délivré  au  propriétaire  de 
tout  cheval  qui,  quoique  d'une  valeur 
moindre  que  les  étalons  autorisés,  est  ce- 
pendant capable  de  reproduire  sans  détério- 
rer l'espèce.  A  la  dilférence  du  brevet  d'ap- 
probation ou  d'autorisation,  ce  certificat  est 
obligatoire  pour  les  animaux  destinés  à  la 
monte,  alors  du  moins  qu'ils  sont  employés 
a  la  monte  des  juments  appartenant  à 
d'autres  que  le  propriétaire  (L.  14  août 
1885,  art.  1).  —  Il  résulte  des  art.  1  et  4 
de  la  loi  de  1885  que  le  propriétaire  d'un 
étalon  non  muni  du  certificat  est  libre  de 
l'accoupler  avec  une  de  ses  juments,  et 
qu'il  ne  saurait  être  poursuivi  à  raison  de 
I  emploi  de  son  étalon  à  la  monte  sans  son 
consentement. 

37.  Le  certificat,  valable  pour  un  an,  est 
délivré  gratuitement  par  le  préfet  aux  ayants 
droit,  et  sur  leur  déclaration,  après  exa- 
men d'une  commission  et  d'après  les  états 
dressés  par  elle.  Cette  commission  comprend 
l'inspecteur  général  des  haras  et  deux  vété- 
rinaires nommés  par  le  ministre;  ses  déci- 
sions sont  sans  appel  (L.  1885,  art.  2;  Arr. 
12  sept.  1886,  art.  1  à_6,  8).  —  Du  reste, 
aucun  étalon  ne  peut  être  présenté  à  l'ins- 
pecteur général  ni  proposé  pour  l'approba- 
tion ou  l'autorisation  avant  d'avoir  été  exa- 
miné par  la  commission  (Arr.  1886,  art.  13). 

38.  Les  étalons  qui  remplissent  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  lr  de  la  loi  de  1885 
sont  marqués ,  sous  la  crinière ,  au  fer 
rouge,  d'une  étoile  à  cinq  branches.  En  cas 
.le  retrait  de  l'approbation,  de  l'autorisation 
ou  du  certificat,  ta  lettre  R  est  inscrite  au- 
dessus  de  la  première  marque  (L.  1885, 
art.  3;  Arr.  1886,  art.  7).  —  Le  certificat 
n  p  et  être  refusé  qu'aux  chevaux  atteints 
de  maladies  ou  de  tares  transmissibles  et 
qui  se  trouvent  limitativement  déterminées 
par  l'art.  1er  de  ladite  loi  (le  cornage  et  la 
lluxion  périodique).  Le  certificat  ne  saurait 
donc  être  refusé  à  un  cheval  alîec.té  d'autres 
vices,  comme  la  pousse,  les  jardons,  les  suros. 

39.  —  II.  Infractions  prévues  par  la  loi 
du  14  aoûl  1885.  —  Sanctions.  —  En  cas 
d'infraction  pour  emploi  illégal  à  la  monte 
d'étalon  non  approuvé,  autorisé  ou  muni 
de  certificat,  le  propriétaire  d'étalon  et  le 
conducteur  sont  punis  d'une  amende  de  50 
à  500  fr.;  s'il  y  a  récidive,  l'amende  est  du 
double  (L.  188a,  art.  4).  L'amende  ne  sau- 
rait être  réduite  au-dessous  de  ce  taux  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
—  Le  conducteur  n'est  pas  complice  du 
propriétaire,  mais  coauteur  du  délit  com- 
mis par  ce  dernier. 
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40.  La  faculté  qui  appartient  à  tout  habi- 
tant d'une  commune  d  user  de  son  droit  de 
pâturage  dans  les  terrains  communaux  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  placer  un  étalon 
non  muni  du  certilicat  dans  les  pâturages 
de  la  montagne  OÙ  vont  pattre  les  iiiriirnls 
poulinières  (Toulouse,  20  net.  1887,  D.P. 
89,  2.  138).  El  le  propriétaire  qui  conduit 
ainsi  son  étalon  pour  paître  dans  la  jumen- 
terie  communale  se  rend  coupable  du  délit 
prévu  par  les  art.  I  et  4  de  la  loi  de  1885, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  juments  ont  été 
saillies  par  ledit  étalon  et  que  celui-ci  y  a 
été  envoyé  dans  cette  intention,  afin  de  pro- 
curer à  son  propriétaire  le  bénéfice  annuel- 
lement  alloué    aux    propriétaires    d'étalons 


(Toulouse,  25  nov.  1887,  D.P.  89.  2.  138- 
I39). 

41.  Tout  propriétaire  d'étalons  qui  a  re- 
fuse' de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi  ou  qui  entretien!  dans  son  écurie 
un  étalon  corneur  ou  iluxionnaire  peu! 
être  privé  pendant  une  ou  plusieurs  an 
nées  des  primes  d'approbation  (Arr.  IH.su, 
art.  14). 

42.  Les  propriétaires  de  juments  qui  les 

ont  fait  saillir  par  un  étalon  ni  approuvé, 
ni  autorisé,  ni  muni  du  certificat,  encourent 
une  amende  de  1(1  à  50  fr.  (L.  1885,  art.  5). 
Cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  au 
propriétaire  qui,  par  négligence  OU  défaut 
de  surveillance,  aurait  laissé  «  saillir  sa  ju- 


in,ni      .   I  expression   «    ou  laissé    «   a  été 
retranchée  du  projet  de  l'art.  5. 

43.  ML  Constatation  des  infraci 
—  Les  maires,  les  commissaires  de  polio  . 
irdes  champêtres,  la  gendarmerie  et 
tous  l.  -  agents  et  officiers  de  police  judi- 
ciairi  li  in  pecteurs  généraux  des  haras, 
les  directeurs,  sous-directeurs  et  surveil- 
lants des  dépôts  d'étalons,  les  chefs  de  sta- 
tions d'étalons  de  l'Etat ,  dûment  assermen- 
tés ,  ont  qualité  pour  dresser  procès- verbal 
des  infrai  tions  à  la  loi  du  H  août  1885 
(Même  loi,  art.  6).  Les  officiers  des  haras 
ont  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  les  étalonniez  les  certificats  de  leurs 
étalons  (Arr.  12  sept.  1886,  art.  12). 


HARDES.  —  V.  Communauté  entre  époux,  n°>  89,  1028;  Succession. 
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(R.  Compétence  criminelle,  n°s  710  à  741  ;  S.  eod.  v',  nos  374 
à  384;  R.  Haute  Cour;  S.  eod.  v»;  R.  Organisation  judi- 
ciaire, ncls  118  et  s.  ;  S.  eod.  v»,  n">  422  et  s.). 


Division. 

Art.   1.  —  Constitution  du  Sénat  en  Haute  Cour  de  justice  (n°  3). 
§  1.  —  Par  qui  le  Sénat  est  constitué  en  Haute  Cour  de  justice 
(n°  3,1. 
Composition  et  organisation  du  Sénat  siégeant  comme 
Haute  Cour  de  justice  (n°  6). 
—  Temps  et  lieu  où  le  Sénat   peut    siéger   comme  Haute 
Cour  de  justice  (n»  17). 
Art.  2.  —  Compétence  de  la  Haute  Cour  ni"  19). 
Art.  3.  —  Procédure  devant  la  Haute  Cour  (n"  41). 

g  1.  —  De  l'instruction  et  de  la  mise  en  accusation  (n0  44). 
S  2.  —  Débats  publics;  Instruction  à  l'audience  (n°  70). 


§2. 
§3. 


§  3.  —  Délibération  et  arrêt  (n»  94). 
Art.  4.  —  Contumace  (n°  116). 
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1.  Le  jugement  de  certains  crimes  inté- 
ressant la  sûreté  de  l'Etat  et  de  certains 
accusés,  à  raison  de  leur  rang  ou  de  leur 
dignité  est  confié  à  une  juridiction  élevée,  pla- 
cée en  dehors  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Ce 
fut  une  Haute  Cour  nationale  sous  la  consti- 
tution de  1791  (chap.  5,  art.  23),  une  Haute 
Cour  de  justice  sous  la  constitution  de  l'an  3 
(art.  266  et  s.),  une  Haute  Cour  impériale 
sous  la  constitution  du  28  flor.  an  12  (art.  101 
et  s.),  la  Cour  des  pairs  sous  la  charte  de  1814 
(art.  33,  34  et  55),  et  de  1830  (art.  28,  29  et 
47),  une  Haute  Cour  de  justice  sous  la  cons- 
titution républicaine  du  4  nov.  lf-viH  lart.  68 
et  91),  et  sous  la  constitution  impériale  du 
14  janv.  1852  (art.  54  et  55).  C'est  aujour- 
d'hui le  Sénat  constitué  en  cour  de  justice 
sous  la  constitution  actuelle  (L.  24  févr. 
1875,  art.  9;  16  juill.  1875,  art.  4  et  12; 
22  juill.   1879.  art.  3;  10  avr.  1889). 

2.  Les  Hautes  Cours  de  justice  sont  des 
institutions  judiciaires,  non  des  institutions 
d'ordre  constitutionnel.  Elles  ne  disparaissent 
donc  pas  avec  le  régime  politique  qui  les  a 
établies,  à  moins  que  leur  organisation  ne 
soit  incompatible  avec  le  nouveau  régime 
(Sarrut,  D.P.  1903.  2.  349,  note  3).  - 
C'est  ainsi,  notamment,  que  la  Haute  Cour 
de  justice  du  second  Empire  a  été  suppri- 
mée par  décret  du  4  nov.  1870  (D.P.  70.  4. 
101). 

RÉP.   PRAT.   DALLOI.  —   VI. 


Art  1".  —  Constitution  du  Sénat 
en  Haute  Cour  de  justice. 

§  I'.  —  Par  qui  le  Sénat  est  constitué 
en  Haute  Cour  de  justice. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  24  févr.  1875,  le  Sénat  peut 
être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  président  delà  République,  soit  les 
ministres,  et  pour  connaître  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  L'art.  12 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875 
reproduit  cette  disposition  en  précisant  la 
compétence  du  Sénat,  et  en  spécifiant  que 
c'est  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique que  le  Sénat  est  constitué  en  cour  de 
justice  lorsqu'il  est  appelé  à  juger  un  atten- 
tat commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Mais 
aucune  disposition  légale  n'a  réglé  le  mode 
de  constitution  du  Sénat  en  cour  de  justice 
lorsqu'il  s'agit  de  juger  le  président  de  la 
République  ou  les  ministres.  La  loi  du 
10  avr.  1889  n'a  elle-même  réglé  la  procé- 
dure à  suivre  devant  le  Sénat  qu'en  vue  du 
cas  où  il  est  appelé  à  juger  un  attentat 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Du  rapprochement  de  ces  divers  textes, 
il  semble  résulter  que,  si  la  Chambre  des 
députés  mettait  en  accusation  le  président 
de  la  République  ou  un  ministre,   c'est  le 


Sénat  lui-même  qui  devrait  se  constituer 
en  cour  de  justice.  C'est  la  solution  qu'avait 
donnée  la  Chambre  des  pairs  sous  l'empire 
de  la  charte  de  1830  (Cour  des  pairs,  21  déc. 
1830,  R.  Comp.  crim.,  731,  et  Responsabilité. 
271  et  272).  —  La  Cour  des  pairs  avait 
décidé  par  le  même  arrêt  :  ...  1°  que  l'accu- 
sation contre  des  ministres  accusés  par  la 
Chambre  des  députés  devait  être  soutenue 
devant  elle  par  des  commissaires  délégués 
par  la  Chambre  et  non  par  des  membres 
du  ministère  public;  ...  2°  Que  la  Chambre 
des  députés  exerçait  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  et  qu'elle  pouvait,  en  consé- 
quence, décerner  des  mandats  d'amener, 
de  comparution  et  de  dépôt,  interroger 
les  membres  inculpés,  entendre  les  témoins; 
...  3°  Qu'en  l'absence  de  toute  loi  dé- 
terminant le  crime  de  trahison  dont  les 
ministres  étaient  accusés,  la  Cour  pouvait  y 
suppléer  soit  en  appliquant  des  peines  pui- 
sées dans  le  Code  pénal,  soit  même  en  ins- 
tituant une  pénalité  nouvelle. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  juger  un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  un  dé- 
cret du  président  de  la  République  est  né- 
cessaire pour  constituer  le  Sénat  en  cour  de 
justice  (L.  16  juill.  1875,  art.  12). 

4.  Le  Sénat  une  fois  constitué  en  cour  de 
justice,  un  nouveau  décret  n'est  pas  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  accusé  qui, 
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eu  fuite  loi  -  mise  <?"  accusa- 

;  l'ordonnance  de  se 
rendue  en  conformité  de  l'art 
4oo  t.  il  l'arrêt  de  condam- 

nation par  contumace  (Haute  Cour  de  jus- 
arrêt,  1>.P.   1  ■ 

Haute  Cour 

nu    1901  .    W"   anet ,    D.P. 

isertation  de  M.  Sarrut, 

9  .  l'ans  l'un  et  l'auti 

la  Haute  Cour,  constituée  et  convoquée  par  le 

rendu  à  l'origine  des  poursuites 
meure  compétente  et  se  réunit  sur  la  simple 
convocation  de  son  président    Arrêta  - 
.    juin  1901,  préciti 

5.  lu\estie  par  la  loi  elle-même  d'attri- 
butions judiciaires,  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice constitue  une  juridiction  permanente. 
Le  décret  du  chef  de  l'Etat  qui  la  couvoque 
ne  la  crée  pas  :  il  mel  en  mouvement  une 
juridiction  préexistante  iSakkit,  D.P 

1 

j -2.  —  Composition  et  organisai, 

jnt  comme  Houle  Cour  de  justice. 

6.  —  I.  Membres  du  Sénat  qui  )•■ 

siéger.  —  Lorsque  le  Sénal  est  appelé  à 
juger  un  attentat  commis  contre  la  sûreté 
de  IL  .position  est  déterminée  par 

2  de  la  l"i  du  lOavr.  1889.  Aux  termes 
de  cette  disposition,  tous  les  sénateurs  élus 
antérieurement  au  décret  qui  constitue  le 
Sénat  en  cour  de  justice  sont  tenus  de  se 
rendre  à  la  convocation  qu'il  renferme,  à 
moins  qu'ils  n'aient  à  présenter  des  motifs 
d'excuse,  qui  sont  appréciés  pari.  Sénal  en 
chambre  du  conseil  ;  quant  aux  sénateurs 
élus  postérieurement  au  décret  de  convoca- 
tion, ils  ne  peuvent  connaître  des  faits  in- 
criminés. Le  législateur  a  pensé  qu'il  ne 
serait  pas  bon  que  le  procès  fût  porte  devant 
le  corps  électoral  (D.P.  89.  4.  38,  note  1). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  doit 
considérer  comme  élus  postérieurement  au 
décret  de  convocation  les  anciens  sénateur- 
réélus  après  le  décret  par  suite  du  renou- 
vellement triennal,  car  ils  ne  font,  en  réalité, 
partie  du  Sénat  qu'en  vertu  d'un  mandat 
qui  leur  est  conféré  postérieurement  au  dé- 
Haute  Cour.  20  févr.  1900,  37«  arrêt, 
D.K  1903.  2.  371,  et  la  dissertation  de 
il    Sarrut.  ibid..  p.  351 ,  note  7  ). 

7.  Le  sénateur  sortant  cesse  de  faire 
partie  de  la  Haute  Cour  à  partir  de  l'expi- 
ration de  son  mandat ,  même  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  jusqu'aux  élections  (Suutr/T, 
toc.  cit.  . 

8.  Les  sénateurs,  membres  du  Gouver- 
nement.  ne  prennent  part  ni  à  la  délibéra- 
tion, ni  au  vote  sur  U  :<     L.  lOavr. 

9.  —  11.  Présidence.  —  Les  débat  - 
présidés  par  le   président  du   Sénat  ou,  à 
son  défaut,   par   l'un   des  vice -présidents 
désigné  par  le  Sénat  i  L.  6  nov.  1889,  art.  15. 
—  Sarrut.  D.P.  1903.  2.  360,  note  1 

10.  -  III.  Ministère  public.  —  Le  prési- 
dent de  la  République  nomme  parmi  les 
membres  des  cours  d'appel  ou  de  la  Ci 
cassation  :  ...  1"  un  magistrat  chargé  des 
fonctions  de  procureur  général;  ...  2  I  D 
ou  plusieur-,  magistr  •  de  l'assis- 
ter comme  avocats  généraui  (L.  10  a\  i 

art. 

Le  parquet  ainsi  constitué  n'e 
marient,    au^i    est-ce     aux    officiers  ordi- 
ministère  public  qu'il  appartient 
ition   de    la    sentenc 
Hante  Cour  de  justice    Rapport  de  M.  Mo- 
•     i.  38,  note  2). 

11.  ! '■ .  Greffiers;  Huissiers.  —  Le 
secrétaire  général  de  la  présidence  du 
remplit  les  fonctions  de  greffier.  —  Il  peut 
être  assisté  de  commis  greffier!  assermentés 
nommés  par  le  président  du  Sénat  i  L.  10  avr. 
1889,  art.  4, 


12.  Les  aeles  de  la  procédure  sont 

iii  -  par  les  huissiers,  des  cours  et  tribunaux. 

—  Les  huissiers  du  Sénat  remplissent,  pour 
li  service  d'ordre  intérieur,  les  fonctions 
d'huissiers  audienciers  (  Même  art.  i  . 

13.  —  V.  Avocat,  —  La  liberté  de  la  di  fi  nse 
implique  le  droit  de  1  accusé  d'être  assisté 
d'un  conseil.  Ce  droit  lui  a  toujours  été  re- 
connu,   saut'    par    la    loi    du   22   prair.    an    2 

art.  16).  —  En  ce  qui  concerne  le  moment 
à  partir  duquel  l'accusé  a  droit  à  l'assis- 
tance d'un  avocat,  V.  infrit,  n°  54. 

14.  l'ont  avocat  inscrit  au  tableau  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal  peut  plaidi  i  devant 
la  Haute  Cour.  —  Mais  l'obligation  de  plaider 

ne   pourrait  être  imposée  qu'à  un 

ur   d'appel    de    Tari-   ,  Ord. 

30  mars  1835,    ail.    1.   R.  Avocat,    p.    171, 

note  2. —  Dissertation  de  M.  Sarrut,   D.P. 

1903   2.  359,  note  li  i, 

15.  Le  président  de  la  commission  d'ins- 
truction ou  le  président  de  la  Haute  Cour 
peut  autoriser  l'accusé  a  prendre  pour  con- 
seil un  de  ses  parents  ou  amis  (C.  instr. 
art.  295);  mais  le  refus  du  président  de  dé- 
signer comme  conseil  de  l'accusé  une  pei  - 
sonne  qui  n'est  ni  avocat,  ni  avoué,  n'est 
que  l'exercice  normal  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire  (Cour  des   pairs.  5  mai   1835. 

—  Ca.cc.hy,  p.  539  et  s.;  Sarri  t.  toc,  cit.). 

16.  Le   président  de   la    Haute  Cour  qui 

!  ;  -  eu  1819  refusa  il  entendre 
comme  défenseur  de  l'accusé  Barbés  un 
représentant  du  peuple,  parle  motif  qu'en 
raison  de  l'inviolabilité  de  celui-ci  il  n'au- 
rait aucune  action  disciplinaire  sur  lui.  En 
droit,  le  motif  était  erroné,  car  les  délits 
d'audience  sont  des  délits  flagrants  qui 
échappent  au  principe  de  l'inviolabilité.  En 
fait,  la  solution  peut  se  justifier. 

S  3.  —  Temps  et   lieu  où  le  Sénal  peut  sié- 
ger comme  Haute  Cour  de  justice. 

17.  Alors  qu'en  principe  chacune  îles  deux 
Chambres  ne  peut  siéger  hors  du  temps  de 
la  session  commune,  le  Sénat  peut  siéger 
hors  session  comme  cour  de  justice  (L. 
16  juill.  1875,  art.  4). 

18.  Lorsqu'il  s'agit  déjuger  les  personnes 
inculpées  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
le  décret  qui  constitue  le  Sénat  en  cour  de 
justice  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  sa  première 
réunion.  —  Une  fois  constituée,  la  cour  a 
toujours  le  droit  de  désigner  un  autre  lieu 
pour-  la  tenue  de  ses  séances  (L.  10  avr.  1889, 
art.  1).  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de 
l'art.  3,  al.  3,  de  la  loi  du  22  juill.  1879 
relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des 
Chambres.  Mais  le  Sénat  devait  se  réunir  la 
première  fois  à  Taris;  le  législateur  a  pensé 
qu'il  était  préférable  de  permettre  au  Gou- 
vernement de  convoquer  le  Sénal  au  lieu 
qu'il  choisit  lui-même.  En  fait,  la  Haute 
Cours  siégé  au  palais  du  Luxembourg',  siège 

du  Sénat,  chaque  fois  qu'elle  s'est  réu- 
nie en  1889,  en  1899  et  en  1901. 

Art.  2.  —  CoMPf.TENcK  de  la  Haute  Cour. 

19.  La  Haute  Cour  connaît  :  I •>  du  crime 
de  liante  trahison  commis  par  le  président 
de  la  Républiqui  crim  et  délits 
commis  par  les  ministres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  3"  de  l'attentat  commis  par 
toute  personne  contre  I  •  sûreté  de  l'Etat  (L. 

i     1875,  m.  9  .  16  juill.  1875,  art.  12). 

—  Elle  a  donc  une  compétence  fondée  sur 
la  qualité  des  personnes  dans  les  deux  pre- 
nne,-,,,    .i  -m  la  nature  de  l'infraction  dans 

roisième. 

20.  La  compétence  de  la  liante  Cour 
,  tend  aux  coauteurs  et  complices  des  accu- 
sés qui  lui  sont  déférés,  bien  que  ces  coau- 
teurs et  complices  ne  soient  pas  eux-mêmes 
justiciables  de  sa  juridiction,  et  aux  infrai  - 
tions   unies   par   un    lieu   d'indivisibilité   ou 


même,  d'après  l'opinion  qu'elle  a  adoptée, 
par  un  lien  de  simple  conuexité  avec  les 
crimes  dont  elle  est  saisie  (Sahrut,  D.P, 
1903.  2.  354,  note  xi). 

21.  Conformément  au  principe  général 
qui  accorde  à  tout  juge  le  droit  de  recon- 
naître préalablement  sa  compétence,  le  Sénat 
constitué  en  liante  Cour  de  justice  peut 
rechercher  s'il  est  compétent  pour  connaître 
des  crimes  ipi i  lui  sont  déférés  par  la  Chambre 
des  députés  ou  par  un  décret  du  président 
de  la  République  (V.  en  ce  sens,  sous  l'em- 
pire des  chartes  de  lSli  et  de  1830:  C.  des 
pairs,  lti  juill.  1821 .  3  août  182(1,  24  nov.  el 
21  déc.l830,22jam.,  15  févr.  et  9  juill.  1836, 
R.  Compét.  cruit.,  733  et  734;  sous  l'empire 
de  la  constitution  de  1848:  Cr.  17  févr.  1849, 
D.P.  49.  I.  51:  Haute  Cour  de  justice, 
8  mars  1849,  D.P.  49.  1.  53).  —  Les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  10  avr.  1889  (D.P. 
S9.  4.  38,  note  4)  et  l'art.  17  de  cette  loi 
consacrent  expressément  cette  faculté. 

22.  La  Haute  Cour  peut  statuer  sur  cette 
compétence  in  limine  litis.  Elle  n'est  pas 
obligée  d'attendre  l'arrêt  de  renvoi  de  sa 
chambre  d'accusation  et  les  conclusions  du 
ministère  public  à  la  suite  de  cet  arrêt.  Une 
disposition  du  projet  d'après  laquelle  le  Sénat, 
après  la  lecture  du  décret  qui  le  constitue 
en  cour  de  justice  et  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  devait  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  sa 
compétence  a  été  supprimée  comme  inutile 
(D.P.  89.  4.  38,  note  4.  —  V.  en  ce  sens  : 
Kk;ot,  p.  20). 

23.  —  1.  Compétence  à  l'égard  du  prési- 
dent de  la  République.  —  Le  président  de 
la  République  n'est  pénalement  responsable 
que  dans  le  cas  de  haute  trahison  (L. 
25  févr.  1875,  art.  6.  —  V.  Cotistitiction  et 
pouvoirs  publics,  n°s392  et  s.).  —  Il  y  a  une 
tendance  dans  la  doctrine  moderne  à  admettre 
que  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  eu'el 
de  lesoustraireà  l'application  des  lois  pénales. 
Le  président  de  la  République  serait  donc 
pénalement  responsable  des  crimes  et  délits 
de  droit  commun  dont  il  pourrait  se  rendre 
coupable.  Il  encourrait,  en  outre,  une  res- 
ponsabilité politique  en  cas  de  haute  trahi- 
son (Esmein,  p.  710.  —  Comp.  Duguit,  t.  2, 
p.  399  et  482). 

24.  L'art.  68  de  la  constitution  de  1848 
avaitdélinile  crime  de  haute  trahison.  Aujour- 
d'hui, en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  on 
propose  de  décider  qu'il  appartiendrait  au 
Sénat  constitué  en  cour  de  justice  de  quali- 
fier  les  faits  constitutifs  de  ce  crime,  d'en 
déterminer  la  peine  et  de  l'appliquer  (Comp. 
Cour  des  pairs,  21  déc.  1830,  H.  Besponsa- 
bilité,  271).  Mais  cette  solution  méconnaît  le 
principe  fondamental  de  la  légalité  des  peines 
(C.  pén.,  art.  4).  Aussi  certains  auteurs  sou- 
tiennent-ils qu'en  l'absence  d'une  disposition 
pénale  frappant  le  crime  de  haute  trahison, 
le  président  de  la  République  n'encourrait 
de  ce  chef  aucune  condamnation  pénale,  à 
moins  que  le  fait  à  lui  reproche  sous  la 
dénomination  de  haute  trahison  ne  rentrât 
dans  une  des  incriminations  prévues  par  la 
loi  pénale  (Comp.  Carhauij,  t.  1 ,  n»  148; 
DUGUIT,  t.  2,  p.  408).  —  Suivant  un  auteur, 
le  crime  de  haute  trahison  ne  comporterait 
I  application  d'aucune  peine  en  dehors  des 
cas  où  il  tomberait  sous  l'application  d'une 
loi  pénale;  mais  le  Sénal,  saisi  de  l'accusa- 
tion, pourrait  prononcer  la  déchéance  du 
président  de  la  République  qui  s'en  serait 
rendu  coupable  (ESMEIH,  p.  71 1). 

25.  Lorsque  le  président  de  la  République 
rendu  coupable  du  crime  de  haute  tra- 
hison, ou  même  lorsqu'il  a  commis  des 
crimes  de  droit  commun,  si  l'on  admet  sa 
responsabilité  dans  ce  cas  (V.  supra,  n°23), 
il  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  députés  et  il  ne  peut  être  jugé 
qui    par  le  Sénat  (L.   26  févr.  1875,  art.  b). 

La  compétence  de  la  Haute  Cour  est  exclu- 
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sive  de  tonte  autre  (Esmew  .  p.  983  ;  DuGun 
t.  '2.  p,  399 

26.  —  II.  Compétei  ird  des  mi- 
nistres. Les  ministres  peuvent  être  pour- 
suivis soit  à  raison  de  crime  commis  dans 
L'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  raison 
de  crimes  el  déjits  de  droil  commun. 

27.  Pour  les  crimes  qu'ils  poui  raient  corn- 
mettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par 
la  Chambre  des  députés  .  en  ce  cas ,  il-  sonl 
jugés  par  le  Sénat  (L.  16  juill.  I87.~>,  art.  12).  — 

L'initiative  de  la  mise  en  accusât te  peut 

venir  que  de  la  Chambre  et  non  du  I  rouverue- 
ment.  La  compétence  du  Sénat  D'est  pas 
exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun (Paris,  24  févr.  1893,  Sir.  1893.  1.217. 
Comp.  LaFERRIERE,  conclusions  dans  Rec. 
Cons.  d'Etat,  1877,  p.  437  ;  Hii;,n ,  Béances  de 
la  Chambre  du  16  nov.  1880,  Journ.  ojj.  du  17. 
et  séance  du  12  janv.  1893,  Journ.  o(f .  du  13, 
Gabraud,  Précis  de  droit  criminel,  10  éd. 
n»  314  ;  Esmein,  p.  765  et  s.  et  963  .  in  Gt  a  . 
t.  2,  p.  39'.'  et  s.).  —Lis  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  délits  commis  par  1rs  ministres 

dans  l'exercice  de  leurs  t ii (V.  Cons 

titution  el  pouvoirs  publics,  u°  470.  —  Con- 
tra :  DOGt  rr,  t.  "2,  p,  399 

28.  Il  semble  bien  résulter  des  principes 
généraux  de  la  législal  ton  que  le  Sénat  ne 
pourrait  condamner  un  ministre  pour  crime 
ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions qu'autant  que  ce  crime  ou  ce  délit  serait 
prévu  et  puni  par  un  texte  de  la  toi  pénale 
(V.  Constitution  et  pouvoirs  publics ,  w  470. 
—  Duguit,  t.  2,  p.  407.  —  Contra  :  Eshi  m  , 

p.  761  et  s.  —  Comp.  le  procès  des  ministres 
de  Charles  X  et  la  proposition  de  mise  en 
accusation  des  ministres  soumise  à  la  Chambre 
en  1879,  rapportée  par  Pierre,  îr  lili 
et  s.). 

29.  Pour  les  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun ou  les  simples  contraventions  qu'ils 
pourraient  commettre,  les  ministres  sont 
exclusivement  justiciables  de  la  juridiction 
ordinaire  (Duguit,  i.  2,  p.  399  . 

30.  Quand  les  ministres  sont  traduits 
devant  le  .Sénat  pour  crimes  et  délits  commis 
dans    l'exercice    de    leurs    fonctions,    leurs 

complices  Sont  également  pi  s  lie  la  bl  es  de  cet  le 

assemblée  (Sahrut,  D.  P.  1003.  2.  354, 
note  11). 

31.  —  III.  Compétence  à  l'égard  des 
personnes  prévenues  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  —  Toute  personne  pré\  enue 
d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
peut  être  déférée  au  Sénat  constitué  en  cour 
de  justice  par  décret  du  président  de  la 
République  rendu  en  conseil  des  ministres 
(L.  24  févr.  1875,  art.  9;  16  juill.  1875, 
art.  12). 

32.  Sous  cette  dénomination  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  il  faut  comprendre, 
conformément  à  une  tradition  constante,  tous 
les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat  prévus  aux  art.  70  à  108 
C.  pén.  (Haute  Cour,  14  août  1889,  Sir.  90.  2. 
245,  et  S.  Haute  Cour,  4;  13  nov.  1899, 
8»  arrêt,  D.P.  1903.  2.  366.  —  Sarrut,  D.P. 
1903.  2.  355,  note  xti  ;  Cauchy,  p.  25;  Gar- 
raud,  t.  3,  n»  847;  Esmein  ,  p.  963  et  s.  et 
note  dans  Sir.  1901.  2.  1.  —  Comp.  Cr. 
17  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  51)  ;  ...  A  l'exclu- 
sion des  délits  définis  par  ces  articles  (Gar- 
raud,  loc.  cit.;  Esmein,  loc.  cit.  —  Contra  . 
Moreau,  Revue  du  droit  public,  1902,  t.  "2. 
p.  498).  —  Suivant  une  autre  opinion,  il  ne 
faudrait  y  comprendre  que  les  crimes  quali- 
fiés d'attentat  par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén. 
(Comp.'  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code 
pénal,  2e  éd.,  p.  312;  Ortolan,  Eléments  de 
(//■oit  pénal,  5'  éd.,  n»  1045  ;  Martini,  consul- 
tation rapportée  dans  la  Gazette  des  tribu- 
naux Au  10  avr.  1889;  Duguit,  t.  2,  p.  402). 

33.  11  a  été  jugé  spécialement  dans  le  sens 
de  la  première  opinion  que  la  Haute  Cour 
de  justice  est  compétente  pour  juger  les  com- 


plots dont   le  bul  i    l     oit  de  déti  uire  ou  de 
ernemenl .  ~oi(  d  exciter  les 
citoyens  ou  habitants  a  -  armer  contre  l'au- 
torité constitutionnelle ,   alors  friême  qu'elle 

n'est  pas  saisie  il  une  a  .  u  lai i  al 

(Commission  d  insti  uction  de  la  Haute  <  iour, 

3U  oct.    1899,  5    arrêt,    D.P.    19 

Manie  Cour,    13  nov.    1899,  8'     !i  rél  .  ibid., 

p.  366.  —  V.  les  précédents  cité    par  >i  Sarrut, 

D.P.  1903.  2.  355  et     .  note  sn         \ 

note  de  M.  Esmein,  Sir.  1901.  2.  I  .  Mori  ai  . 

Rei  ue  du  droit  public,  1902,  t.  2;  p.  492  et  s. 

34.  Les  complices  des  attentats  commis 
i  ontre  la  sûreté  de  l'Etat  sonl ,  commi    i 

ailleurs    principaux  .    justiciabll       'I      la    Haute 

i  tour  des  pairs .  16  juin  1847  ,  D.P.  t7. 
2.  -213  .  Caui  nv,  p.  16  el  s.,  48  et  s.;  S  ut»  i , 
D.P.  1903.  2.  354,  note  H). 

35.  La  Haute  Cour  connaîl  de  tous  les 
crimes  el  délits  ordinaires  .-qui  sont  con- 
nexes avec  les  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  qui  lui  Boni  déféri  (Cour 
îles  pairs,  -22  janv.  1836,  li.  Comp.  crim., 
196;  Haute  Cour.  14  août  1889,  cité  supra, 
n"  32  .  Commission  d'instruction  de  la 
Haute  Cour,  30  oct.    1899,   5«  arrêt,    D.P. 

1903.    2.     365j    Haute    Cour,    4   janv.     1900, 

34  arrêl .  D.P.  1903.  -2.  370.  —  1 
Héi.ie,  Traité  de  l'instruction  criminelle, 
t.  5,  n"  2378;  Garraud,  i.  3,  n°  822;  Sar- 
rut, D.P.  1903.2.354,  noie  11  ;  note  de  M.  Es- 
mein, Sir.  1901.  '2.  1. —  Contra  :  LaBORDE, 
(.'ours  élémentaire  de  droit  criminel,  a'  988  . 
lu  i,i n.  t.  -2.  p.  403  et  s.  —  Comp.  .Moreau, 
Hernie  du  droit  jinhlir,  l'.IU2,  t.  '2,  p.  492 
et  s.). 

36.  Ainsi  doivent  être  considérés  comme 
connexes  au  crime  de  complot  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat:  le  crime  de  ten- 
tative de  meurtre  sur  les  agents  de  la  force 
publique,  le  délit  de  détention  illégale 
d'armes,  de  munitions  de  guerre,  de  dépôt 
d'armes,  le  délit  d'outrage  aux  agents  de  la 
force  publique,  te  délit  d'attaque  avec  vio- 
lences et  voies  de  fait  contre  les  agents  île  la 
lune  publique,  alors  que  ces  crimes  et  ces 
délils  se  rattachent  d'une  manière  certaine  au 
crime  de  complot  et  ont  eu  pour  but  d'assurer 
l'impunité  de  ses  auteurs  (Haute  Cour,  4  janv. 
1900,  précité). 

37.  La  compétence  de  la  Haute  Cour 
pour  connaître  des  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  est  purement  facultative. 
Il  appartient  au  Gouvernement  de  les  lui 
di  ii.r  ou  de  les  laisser  juger  par  la  juri- 
diction de  droit  commun  (Rapport  de  M.  Mo- 
rellet,  D.P.  89.  4.  37,  note  3.  —  Esmein, 
p.  963;  Duguit,  t.  2,  p.  401). 

38.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la 
constitution  de  1848,  que  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  renvoyait  des  accusés 
devant  la  Haute  Cour  de  justice,  ne  pouvait 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  dont  l'au- 
torité ne  s'étend  que  sur  les  décisions  du 
pouvoir  judiciaire  (Cr.  17  févr.  1849,  H.!'. 
49.1.  51).  La  même  solution  s'imposerait 
aujourd'hui. 

39.  Lorsqu'une  instruction  est  commen- 
cée par  la  justice  ordinaire,  le  décret  de 
convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jus- 
qu'à l'arrêt  de  renvoi  (L.  16  juill.  1875, 
art.  12,  al.  4).  —  Après  cet  arrêt,  la  justice 
ordinaire  est  irrévocablement  saisie. 

40.  —  IV.  Incompétence  pour  com 

de  l'action  civile.  —  La  Cour  des  pairs  ajugé, 
le  29  déc.  1830  (R.  Compét.  crim.,  731),  qu'à 
raison  de  la  nature  de  l'action  dont  elle  était 
saisie  et  des  formes  de  la  poursuite,  elle  ne 
pouvait  pas  statuer  sur  des  intérêts  civils  et 
que  les  personnes  lésées  par  le  crime  qui 
lui  était  déféré  n'étaient  pas  recevables  à  se 
porter  parties  civiles  devant  elle.  —  Il  semble 
que  la  même  solution  devrait  être  admise 
par  le  Sénat  constitué  en  Cour  de  justice 
[Duguit,  t.  2,  p.  404).  —  Sur  la  responsabi- 
lité civile  des  ministres,  V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics,  nos  477  et  s. 


i  \  Il  un  Cot  R. 

41.  La  loi   du   10  avr.   1889  n'a  réglé  la 
n     à     m  i .  iv  qu'en  \  ue  du  cas  où  le 

nui    pour  juger   une    personne 

il  commis  contre  la  sûreté 

■  it.  Si  le  Sénat  était  appelé  à  juger  le 

ni  il.    la  Ri  publique  ou  un  ministre . 

e  de  voter  d'urgence 

i    Inon  le  Sénal  régîi  rail 

lui-  ne  ire  en  B'inspiranl  d< 

précédents  de  la  Cour  des  pairs,  des  dispo- 
sitions du  Code  et  des  lois  d'instruction  cri- 
minelle ei  de  celles  de  la  loi  du  10  m  i .  1889 
i-  D.P.  1903.  4.  350,  note  I  :  Esmein, 
p.  907  :  DUGUIT,  t.  2,  p.  410.  —  Comp.  supra, 
n"  3). 

42.  Les  d  is  du  I  Iode  d  instruc- 
tion criminelle  el  de  toutes  autres  lois  géné- 
rales d'instruction  criminelle,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  loi  du  10  avr.  1889.  sonl 
applicables  à  la  procédure,  s'il  n'en  i 
autrement  ordonné  par  le  Sénat  (L.  10  avr. 
1889,  arl.  32). 

43.  Consacrant  le  principe  de  droit  cri- 
minel que  l'instruction  et  la  mise  en   accu 
sation  ne  doivent  pas  être  confiées  à  la  juri- 
diction de  jugement,  la  loi    du  10  avr.  1889 
a  créé  une   juridiction   d'instruction    i  I     l 
mise  en  accusation. 


en  accusation. 

44.  —   1.   Dessaisissement  de  la  juridic- 
rdinaire.  —  Dès  que  le  Sénat  a   été 

constitué  en  Haute  Cour  de  justice  par  décret 
du  président  de  la  République,  toutes  les 
pièces  de  l'information  commencée  par  la 
lustice  ordinaire  sur  les  faits  incriminés 
sont  envoyées  au  magistrat  désigné  par  le 
président  de  la  République  pour  remplir  les 
fonctions  de  procureur  général.  Néanmoins, 
les  magistrats  qui  ont  commencé  l'informa- 
tion continuent  à  recueillir  les  indices  et  les 
preuvee  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  ordonné 
qu'il  soit  procédé  devant  lui  (L.  10  avr.  1889, 
art.  5.  —  Comp.  supra,  n°  39). 

45.  Les  divers  actes  accomplis  avant  que 
fonctionne  la  commission  d'instruction  peu- 
vent être  argués  de  nullité  devant  cette 
commission  (Commission  d'instruction  de  la 
Haute  Cour  de  justice.  20  oct.  1899,  2e  arrêt, 
D.P.  1903.  2.  364).  Toute  nullité  de  forme 
non  invoquée  devant  elle  serait  couverte 
(Sarrut,  D.P.  1903.  2.  350,  note  5). 

46.  Par  l'arrêt  précité  du  20  oct.  1899, 
la  commission  d'instruction  a  rejeté  les  con- 
clusions d'un  avoué  tendant  à  faire  décider 
que  les  saisies  pratiquées  soit  à  son  domi- 
cile, soit  sur  sa  personne,  avant  le  décret  de 
convocation  de  la  Haute  Cour,  étaient  irré- 
gulières  en  ce  que  les  objets  saisis,  au  lieu 
d'être  clos  et  cachetés,  auraient  été  seule- 
ment placés  sous  une  enveloppe  cachetée,  et 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  présent  aux  opé- 
rations du  juge  d'instruction  qui  avait  ouvert 
ensuite  cette  enveloppe  et  placé  quelques 
objets  sous  scellés.  En  effet,  les  formalités 
des  art.  38  et  39  C.  instr.  ne  sont  pas  pres- 
crites a  peine  de  nullité  (Cr.  24  fevr.  1883, 
D.P.  84.  1.  92);  d'autre  part,  lorsque,  les 
saisies  faites,  le  juge  d'instruction  étudie  le 
dossier,  il  a  le  droit  de  compulser  et  de 
classer  les  pièces  hors  la  présence  de  l'in- 
culpé, sans  qu'il  en  résulte  de  nullité  (Sarrut, 
loc.  cit.). 

47.  —  II.  Ouverture  de  l'instruction  de- 
vant le  Sénat.  —  Le  Sénat  entend  en  au- 
dience publique  la  lecture  du  décret  qui  le 
constitue  en  cour  de  justice  et  le  réquisi- 
toire du  procureur  général.  —  Il  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  l'instruction  (L.  10  avr. 
1889,  art.  6  . 

48.  11  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  lins- 
truction  par  le  motif  qu'une  plainte  en  faux 
est  formée  par  l'inculpé,  alors  que  la  pièce 
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:  nas  indispensable  à 
l'instr  r  qu'il 

n'en  -  •   état     Haute  Cour.  '20  oct. 

- 
49.  —  111.  /'- 

r:.  —  L'instruction  est   faite  par 
d'instruction.   Cette   com- 
chaque  année,  au  scrutin 
-     -     n  ordinaire. 
:ice    publique  et   sans   débats;  elle  est 


oompo 


neuf  sénateurs  :  elle  choisit  son 


lent.   Cinq    membres    suppléants 

-  la    même    manière    par    le    Sénat 

•  I,  art.  7.  al.  1  . 

50.  1  -  que  le  Sénat  a  ordonné  l'instruc- 
tion, il  y  est  procédé  par  le  président  de  la 
commission  d'instruction  assisté  et  au  besoin 
suppléé  par  des  membres  de  cette  commis- 
sion désignés  par  elle    L.  lOavr.  1889,  art.  S. 

- 

51.  I.e   président  est.  sous  certaines   ré- 
el modifications,  investi  des  pouvoirs 

attribués  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle au  juge  d  instruction  (art.  8,  al.  3  .  Il 
peut  donc  décerner  des  mandats,  ordonner 

rquisitions,  des  saisies,  des  expertises. 
interroger  les  prévenus,  entendre  les  témoins. 
Il  peut  même,  ce  qui  n'est  pas  permis  a  un 
juge  d'instruction,  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt «ans  qu'il  soit  besoin  des  conclusions  du 
ministère  public  (art.  8,  al.  4).  —  Il  ne  rend 

rdonnances    art.  8,  al.  5). 

52.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
10  avr.  1889,  aussitôt  que  l'instruction  est 
terminée,  le  président  de  la  commission  re- 
met le  dossier  au  procureur  général  et  invite 
chacun  des  inculpés  à  faire  choix  d'un  dé- 
fenseur. Faute  par  un  inculpé  de  déférer  à 
cette  réquisition,  il  lui  en  est  désigné  un 
d'office  i  Y.  supra.  n<"  13  et  s.).  Après  que 
le  procureur  généra!  a  rendu  le  dossier  avec 
ses  réquisitions  écrites,  communication  en 
est  donnée  aux  conseils  des  inculpés  par  la 
voie  du  greffe,  où  le  dossier  demeure  déposé 
au  moins  pendant  trois  jours. 

53.  Mais,  par  application  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  10  avr.  1889,  ces  dispositions 
doivent  se  combiner  avec  les  règles  posées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  toutes 
autres  lois  générales  d'instruction  crimi- 
nelle qui  ne  sont  pas  contraires  à  cette  loi , 
à  moins  que  le  Sénat  n'en  ordonne  autre- 
ment. Ces  derniers  mots  ne  signifient  pas 
que  le  Sénat  puisse  se  soustraire  à  l'appli- 
cation des  lois,  mais  qu  une  certaine  liberté 
lui  e^t  accordée  pour  les  adaptera  la  procé- 
dure spéciale  usitée  devant  lui  (lîapport  de 
M.  Morellet,  D.P.  89.  4.  42,  note  5). 

54.  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
a  la  procédure  devant  la  Haute  Cour  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897  (Haute 
Cour  de  justice,  8  déc.  1899,  1"  arrêt ,  D.P. 

2.  363). 

Ainsi    l'accusé  a  le    droit  de   choisir    un 

conseil  dès  le  début  de  l'instruction  ou  de 

demander  qu'il  lui  en  Boit  désigné  un  d'of- 

irt.  3).  Mais,  en  vertu 

de   l'art.    10  de  la  loi  du  10  avr.  1889,   cette 

si    obligatoire    pour   li 

que  lorsque  ['il  :   est    termi- 

—  L'accusé  peut  communiquer  libre- 
ment avec  son  conseil  (L.  8  déc.  1897,  art.  8). 
—  Il  ne  peut  être  interrogé  ou  confronté 
qu'en  n  conseil  ou  lui  dûment 

55.  La        ■  i  [ure  doit  être  nu 

seil  la  veille  de  chacun  des 
que  doit   subir  l'accusé  (L. 
art.   10  .  Mais  il  a  été  jugé  que 
-  applique  aux  actes  de  con- 
frontation  que  si   la   confrontation   doit  se 
r   en   un  véritable    interrogatoire 
r,  d  instruction  de  la  Hante  Cour, 

d.p.  1903.  2.  -■ 

Il  a  d  autre  part,  par  le  même 

f a  i  t  pas    o 
a  ce  qu  il  soit  procédé  le  même  jour  a  l'in- 


terrogatoire de  plusieurs  inculpés  com- 
pris dans  la  même  instruction  :  il  suffit  que 
le  magistral  instructeur  donne  lecture  à 
chacun  des  inculpés  des  interrogatoires  qui 
ont  le  même  jour  précédé  le  sien;  i!  ne  ré- 
sulterait même  aucune  violation  de  la  loi  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  donné  connaissance  de 
ces  interrogatoires  (Sarrut,  D.P.  1903.  2. 
339,  note  1  . 

56.  L'inculpé  n'a  pas  le  droit  il  i 
ince  de  plusieurs  avocats  aux  interro- 
gatoires ou  aux  confrontations  devant  lejuge 
d'instruction,  la  présence  d'un  conseil 
unique  sutïit  (Commission  d'instruction  de 
la  Haute  Cour,  12  oct.  1899.  2«  arrêt.  D.P. 
1903.  2.  363). 

57.  Au  cas  île  pluralité  d'inculpés,  la  loi 
ne  prescrit  pas  des  communications  indivi- 
duelles et  successives;  toutefois,  quand  la 
communication  est  collective,  il  appartient 
au  magistrat  instructeur  d'augmenter,  s'il  y 
a  lieu,  le  délai  imparti  par  la  loi  dans  la 
mesure  qui  lui  paraît  nécessaire  pour  la 
sauvegarde  des  droits  de  la  défense  (Com- 
mission d'instruction  de  la  Haute  Cour, 
12  oct.  1899,  2«  arrêt.  D.P.  1903.  2.  363). 

58.  11  n'est  pas  nécessaire  de  comprendre 
dans  la  communication  faite  au  conseil  de 
l'inculpé,  la  veille  de  l'interrogatoire,  des 
pièces  saisies  chez  lui  ou  chez  des  tiers,  si 
elles  n'ont  pas  été  jointes  au  dossier  et  ont 
été  placées  sous  scellés.  Toutefois,  si  parmi 
ces  pièces  il  en  est  qui  soient  spécialement 
désignées  par  l'accusation  ou  par  la  défense 
comme  pouvant  servir  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  il  appartient  au  juge  d'instruction 
d'en  faire  ouvrir  le  scellé  en  présence  de 
l'inculpé  et  du  ministère  public,  et,  après  en 
avoir  contradictoirement  constaté  l'état,  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  pièces  au 
dossier  (Commission  d'instruction  de  la  Haute 
Cour,  13  oct.  1899, 3'  arrêt.  D.P.  1903.  2.364). 

59.  Il  a  été  décidé  que  l'audition  de  nou- 
veaux témoins  par  la  commission  d'instruc- 
tion ne  peut  plus  être  demandée  après  la 
clôture  de  l'instruction  (Commission  d'ins- 
truction de  la  Haute  Cour  de  justice,  30  oct. 
1899,  6'  arrêt,  D.P.  1903.  2.  366).  -  11  se- 
rait plus  exact  de  dire  que  la  commission 
peut  statuer  jusqu'à  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ,  car  c'est  cet  arrêt  seul  qui  la  des- 
saisit (Sakrot,  D.P.  1903.  2.  351,  note  5, 
al.  3). 

60.  —  IV.  Régime  des  inculpés.  —  Il  n'y 
a  pas  de  régime  pénitentiaire  spécial  pour 
les  inculpés,  mais  seulement  pour  les  con- 
damnés politiques.  Les  inculpés  politiques 
sont,  comme  tous  autres  inculpés,  détenus  à 
l'état  de  séparation  individuelle;  ils  doivent, 
d'ailleurs,  bénéficier  des  diverses  facilités 
compatibles  avec  les  nécessités  de  l'instruc- 
tion, telles  que  permis  de  communiquer, 
choix  de  la  nourriture,  faculté  de  se  prome- 
ner, etc.  (Comp.  Haute  Cour,  19  mars  1849, 
D.P.  49. 1.  76;  Commission  de  la  Haute  Cour. 
12  oct.  1899,  2-  arrêt.  D.P.  1903.  2.  363.  - 
SARRUT,  ibid.,  note  19.  —  V.  aussi,  I'ii- 
sont). 

61.  C'est  la  commission  d'instruction  qui 
statue  sans  recours,  après  communication  au 
procureur  général,  sur  les  demandes  de  mise 
en  liberté  provisoire  (L.  10  avr.  1889,  art.  8, 
al.  4).  —  Par  application  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  8  déc.  1897,  le  Sénat  statuant  comme 
juridiction  de  jugement  a  compi  ti  me  pour 
connaître  d'une  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  dam  le  cas  où  il  ordonne  le  ren- 
voi de  I  affaire,  mais  seulement  dans  ce  cas 
el  non   au  cours  des  débats  (Haute  Cour  de 

•  .  23  nov.  1899,  I.V  arrêt,  D.P.  1903.2. 

62.  ■  V.  Mise  en  accusation.  —  Lorsque 
aide  trois  jours  fixé  par  l'art.  9  pourla 

inication  du  dossier  aux  conseils  des 
inculpés  est  expiré,  la  commission  d'instruc- 
tion se  réunit  sous  le  nom  de  chambre  d'ac- 
cusation au  jour  fixé  par  son  président.  Elle 


entend,  en  présence  du  procureur  général, 
la  lecture  ;  1»  du  rapport  sur  l'instruction 
présenté  parla  président  ou  l'un  de  ses  asses- 
seurs; 2»  des  réquisitions  écrites  du  procu- 
reur général;  3°  des  mémoires  que  les  in- 
culpés ont  fournis.  —  Les  pièces  sont  dépo- 
sées sur  le  bureau.  —  Le  procureur  général 
se  retire  avec  le  greffier  (L.  10  avr.  1S89, 
art.   10). 

63.  Il  est  conforme  aux  principes  géné- 
ra u\  de  reconnaître  à  la  chambre  d'accusa- 
tion le  pouvoir  de  statuer  sur  sa  compétence 
(RlGOT,  p.  41.  —  Comp.  par  analogie  le  sé- 
natus- consulte  du  4  juin  1858,  D.P.  58.  4. 
86). 

64.  La  Haute  Cour  et  sa  chambre  d'ac- 
cusation sont  liées  par  un  principe  d'ordre 
public  d'après  lequel  toute  personne  acquit- 
tée légalement  ne  peut  plus  être  reprise,  ni 
accusée  à  raison  des  mêmes  faits,  que  dans 
le  cas  où  la  qualification  nouvelle  s'appuie 
sur  des  éléments  non  relevés  et  non  appré- 
ciés lors  de  la  première  poursuite  (C.  instr. 
art.  360).  Une  personne  acquittée  du  chef  de 
provocation  à  un  attentat  ayant  pour  but  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement, 
provocation  caractérisée  par  des  paroles  etdes 
cris  proférés  publiquement,  ne  peut  être 
poursuivie  à  nouveau  sous  la  qualification 
de  tentative  d'attentat  dont  le  but  était  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement, 
alors  que  cette  tentative  d'attentat  consiste 
précisément  dans  les  paroles  et  les  avis  pré- 
cédemment incrimines,  de  telle  sorte  que, 
s'il  existe  quelque  différence  entre  les  deux 
qualifications,  il  n'en  existe  aucune  quant 
au  l'ait  qui  y  donne  lieu.  Mais  il  n'y  a  pas 
identité  de  fait  entre  le  complot  et  l'attentat  ; 
dès  lors,  l'acquittement  ou  le  non -lieu  du 
chef  d'attentat  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
nouvelle  poursuite  du  chef  de  complot 
(Commission  d'instruction  de  la  Haute  Cour 
30  oct.  1899,  5«  arrêt,  D.P.  1903.  2.  365.  — 
Sur  la  question  de  chose  jugée  soulevée  par 
cet  arrêt,  V.  Sarrut,  loc.  cit.,  p.  357  et  s., 
note  13;  note  de  M.  Esmein,  Sir.  1901.  2.  1, 
Moreau,  Revue  du  droit  public,  t.  2,  p.  470 
et  s.  ;  Duguit,  t.  2,  p.  405  et  s.). 

65.  La  chambre  d'accusation  statue  sur 
la  mise  en  accusation,  par  décision  spéciale 
pour  chaque  inculpé,  sur  chaque  chef  d'ac- 
cusation (L.  10  avr.  1889,  art.  11). 

66.  L'arrêt  est  rendu  en  chambre  du 
conseil;  il  y  est  fait  mention  des  sénateurs 
qui  y  ont  concouru.  Il  est  signé  par  eux  (L. 

10  avr.  1889,  art.  12).  —  L'arrêt  de  mise  en 
accusation  contient  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  (art.  11,  al.  2).  —  Mais  il  ne  paraît 
pas  douteux  que  la  chambre  d'accusation 
puisse  rendre  un  arrêt  de  non-lieu. 

67.  Aucun  recours  n'est  ouvert  devant  la 
Haute  Cour  contre  les  décisions  et  arrêts  de 
la  commission  d'instruction  ou  de  la  chambre 
d'accusation  (Haute  Cour,  15  nov.  1899, 
9'  arrêt,  D.P.  1903.  2.  366;  26  déc.  1899, 
31"  arrêt,  D.P.  1903.  2.370).  —  Le  ministère 
public  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  de  non-lieu  (Sar- 
nin,  ibid.,  note  5,  al.  4;  Moreau,  Revue  du 
droit  public.  1902,  t.  2,  p.  478;  Duguit,  t.  2, 
[i.  412).  —  Exception  paraît  toutefois  devoir 
être  faite  à  ce  principe  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  sur  la  compétence  (  L.  10  avr. 
1889,  art.  17). 

68.  Le  procureur  général  rédige  l'acte 
d'accusation.  —  Cet  acte  expose:  1°  la  na- 
ture du  fait  qui  forme  la  base  de  l'accusa- 
tion ;  2°  les  circonstances  du  fait  (L.  10  avr. 

art.  13.  —  Comp.  C.  instr.  art.  241). 

69.  L'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte 
d'accusation  sont  notifiés  aux  accusés  trois 
jours  au  moins  avant  le  jour  de  l'audience. 

11  en  est  laissé  copie  à  chacun  d'eux,  avec 
citation  à  comparaître  devant  la  cour  au 
jour  fixé  par  le  président  du  Sénat  (L. 
10  avr.  1889,  art.  14.  —  Comp.  C.  instr. 
art.  242). 
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S  2.  —  Débats  publics  ;  Instruction  à 
l'audience. 

70.  —  I.  Publicité.  —  Les  débats  sont 
publics  (I..    10  avr.  ISSU.  ait.    1  T. .  —  SARRUT, 

D.P.  1903.  2.  360,  note  16). 

71.  Comme  devant  la  cour  d'assises  ils  ont 
lieu  oralement  [Sarrut  ,  loc.  cit.). 

72.  Le  président  de  la  Haute  Cour  a  la 
direction  des  déliais  et  la  police  île  l'audience. 
Il  exerce  le  pouvoir  discret! taire  qui  ap- 
partient au  président  de  la  cour  d'assises 
(DUGUIT,  '•  -•  p. 4M.  —   Sur  les  cas  où  il  en 

a  été  fait  usage  : ...  par  le  président  de  la  Conr 
des  pairs,  V.  CauchY,  p.  169  et  s.  ;  ...  par 
le  président  du  Sénat.  Y.  le-  arrêts  des  23, 
28nov.  1",  13,16,  21,26  déc.  IS99,  H. T.  1U03. 
2.  367). 

73.  —  II.  Appel  des  membres  de  lu  Haute 
Cour.  —  Au  commencement  de  chaque 
séance,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  (L. 
10  avr.  ISSO,  art.  16,  al.  1). 

74.  —  111.  Récusation.  —  L'admission  du 
droit  de  récusation  et  les  conditions  d'exer- 
cice de  ce  droit  dépendent  du  mode  d'orga- 
nisation de  la  Haute  Cour  (V.  CAUCHY, 
p.  126  et  s.,  262  et  s.).  —  D'après  l'art.  16, 
al.  3,  de  la  loi  du  10  avr.  ISSU,  le  droit  de 
récusation  n'appartient  qu'à  la  défense,  qui 
peut  récuser  les  sénateurs  composant  la 
commission  d'instruction.  Il  n'appartient 
pas  au  ministère  public  (  Rapport  Morellet, 
D.P.  SU.  4.  42,  note  3.  —  Sarrut,  D.P.  1903. 
2.  354,  note  10). 

75.  Les  membres  de  la  commission 
siègent  s'ils  ne  sont  pas  récusés  ou  s'ils  ne 
font  pas  agréer  ce  motif  d'abstention  en 
chambre  du  conseil  conformément  à  l'art.  29 
de  la  loi  du  10  avr.  ISSU.  Ils  ont  siégé  dans 
l'affaire  Boulanger  en  1889.  Ils  se  sont  abste- 
nus dans  les  affaires  Déroulède,  Buffet,  de 
Lur-Saluces  et  autres  en  1899. 

76.  La  récusation  n'étant  pas  autorisée 
pour  d'autres  causes,  on  doit  considérer 
comme  irrecevables  les  conclusions  de  la 
défense  qui  ne  tendent,  en  réalité,  sous 
forme  de  demandes  de  renvoi  pour  suspi- 
cion légitime,  qu'à  permettre  à  l'accusé 
d'exercer  de  véritables  récusations  (Haute 
Cour,  15  nov.  1899,  11»  arrêt,  D.P.  1U03.  2. 
366.  —  Dugmt  ,  t.  2 ,  p.  412). 

77.  —  IV.  Jugement  des  exceptions. 
Toutes  les  exceptions,  y  compris  celle  d'in- 
compétence qui  peut  toujours  être  relevée 
même  d'office,  sont  examinées  et  jugées  sui- 
vant ce  qui  est  ordonné  par  la  Haute  Cour, 
soit  séparément  du  fond,  soit  en  même 
temps  que  le  fond  (L.  10  avr.  1S89,  art.  17). 

78.  Ainsi  la  Haute  Cour  peut  joindre  au 
fond ,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  un  incident  soulevé  par 
un  accusé  prétendant  que,  comme  juridiction 
d'exception,  elle  ne  peut  être  saisie,  même 
par  voie  de  connexité,  de  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qui  lui  sont  déférés  par  la 
loi  organique  de  son  institution  (  Haute 
Cour,  15  nov.  181)9,  10-  arrêt,  D.P.  1003.  2. 
366.  —  Sarrit,  note  11).  —  Sur  la  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire,  V.  supra, 
n»  61. 

79.  —  V.  Audition  des  témoins.  - 
Les  témoins  sont  entendus  dans  l'ordre  qui 
paraît  au  procureur  général  ou  au  président 
de  la  Haute  Cour  le  plus  utile  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  (Comp.  C.  instr. 
art.  317).  Il  n'est  pas  prescrit  de  suivre 
l'ordre  adopté  par  le  procureur  général  dans 
la  dénomination  des  témoins  (Haute  Cour, 
23  nov.  1899,  14«  arrêt,  D.P.  1U03.  2.  367. 
—  Sarrit,  ibul..  p.  360,  note  16). 

80.  Tout  témoin  doit  prêter  serinent  sans 
condition  ni  réserve  et  dans  les  termes  de 
la  formule  légale  (C.  instr.,  art.  317).  Le 
président  de  la  Haute  Cour  doit  donc  faire 
retirer  un  témoin  qui  déclare  ne  consentir 
à  prêter  serment  que  sous  une  condition 
expressément  déterminée  par  lui;  il  n'y  a 


pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  comparu- 
tion de  ce  témoin  désormais  écarté  du  débat 
(Haute  Cour,  13  déc.  1899,24»  arrêt,  D.P. 

1903.  2.  368). 

81.  Le  président  de  la   Haute  Cour,    en 

vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ou  la 
Haute  Cour  en  cas  de  conb  station,  peuvent 
ordonner  qu'un  témoin  ne  sera  pas  entendu 
si  sa  déposition  parait  sans  utilité  |C.   instr.. 

art.  270)(Haute  Cour,  lu  déc.  1899,  20"  ai  n  l 
D.P,  1903.  2.  368;  16  déc.  1899,  26«  arrêl 
ibidy  p.  369;  26  déc.  1899,  32    arrêl    ibid  . 

p.  370). 

82.  Ils  peuvent  également  refuser  de 
poser  des  questions  à  un  témoin  malgré  les 
conclusions  de  l'accusé  (Haute  Cour,  16  et 
26  déc  1899,  26  et  32'  arrêts,  précités). 
Les  conclusions  d'un  accusé  tendant  à  ce 
que  des  questions,  précisées  dan-  ces  conclu- 
sions, soient  posées  à  un  témoin,  malgré  le 
refus  du  président  de  la  Haute  Cour,  sont 
irrecevables,  comme  portant  atteinte  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  président  I  Haute 
Cour.  28  nov.  1899,  IS«  arrêt,  D.P.  1903.  2. 
367). 

83.  In  témoin  peut  refuser  de  faire  con- 
naître la  provenance  d'indications  qu'il  n'a 
eues  qu'à  raison  de  sa  profession  et  qui  ne 
lui  ont  été  révélées  qu'à  titre  confidentiel. 
Ainsi,  un  commissaire  de  police  peut  refu- 
ser de  divulguer  les  noms  des  personnes  qui 
lui  ont  communiqué  les  renseignements  qu'il 
donne  à  la  justice.  La  Haute  Cour  ne  pour- 
rait pas  le  délier  du  secret  professionnel 
(  Haute  Cour,  6  déc.  1899,  23«  arrêt,  D.P. 
1903.  2.  368). 

84.  Le  président  de  la  Haute  Cour  de 
justice  peut  refuser  d'ordonner  la  confron- 
tation de  témoins,  lorsqu'il  n'apparaît  pas 
que  cette  confrontation  puisse  amener  des 
résultats  utiles  (  Haute  Cour,  21  déc.  1899, 
25*  arrêt,  D.P.  1903.  2.  350). 

85.  La  personne  comprise  dans  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  de  la  chambre  d'accu- 
sation ne  peut  être  entendue  comme  témoin 
soit  à  charge,  soit  à  décharge,  à  l'égard  de 
ses  coaccusés,  bien  que  sa  cause  ait  été  dis- 
jointe (Haute  Cour,  26  déc.  1899,  31«  arrêt, 
D.P.  1903.  2.  36U). 

86.  —  VI.  Pièces  à  conviction.  —  Les 
pièces  à  conviction  ne  doivent  être  repré- 
sentées que  dans  le  cours  ou  à  la  suite  des 
dépositions  (C.  instr.,  art.  329).  Un  accusé 
n'est  donc  pas  recevable  à  en  demander  l'ap- 
port à  l'audience  alors  que  les  dépositions 
des  témoins  ne  sont  pas  encore  commen- 
cées i  Haute  Cour,  17  nov.  1899,  12»  arrêt, 
D.P.  1903.  2.  3671. 

87.  —  VII.  Défense  des  accusés.  —  Suivant 
l'ordre  établi  par  l'art.  335  C.  instr.  et 
reproduit  par  l'art.  18  de  la  loi  du  10  avr. 
1889,  à  la  suite  des  dépositions  des  témoins, 
le  procureur  général  est  entendu  dans  son 
réquisitoire:  la  Haute  Cour  entend  ensuite 
les  plaidoiries  des  défenseurs  et  les  obser- 
vations des  accusés,  qui  doivent  toujours 
avoir  les  derniers  la  parole. 

88.  L'accusé,  à  qui  le  président  de  la 
Haute  Coui  a  commis  un  avocat  d'office,  les 
avocats  précédemment  chargés  de  sa  défense 
s'étant  retirés,  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est 
plus  assisté  d'aucun  conseil  et  obtenir  sous 
ce  prétexte  qu'il  soit  sursis  aux  débats 
(Haute  Cour,  2  déc.  1899,  21-  arrêt,  D.P. 
1903.  2.  350). 

89.  L'accusé  qui  a  pris  la  fuite  et  qui  se 
représente  avant  le  jugement  de  la  contu- 
mace, n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les 
débats  concernant  ses  coaccusés  ;  la  Haute 
Cour  peut  refuser  la  jonction  de  sa  cause  à 
celle  de  ses  coaccusés  s'il  doit  en  résulter 
un  retard  dans  la  solution  du  procès  (  Haute 
Cour.  20  déc.  1899.  30=  arrêt,  D.P.  1903.  2. 
348.  —  Sarrit,  note  9). 

90.  —  VIII.  Délits  d'audience.  —  La 
Haute  Cour  a,  comme  les  autres  juridic- 
tions, la  police  de   son  audience.  Elle  peut 


rpplication  aux  délits  d'audience  des 

art.   loi   ei  504   ,t    s.  C.   iiist,-.   (SARRI  i  ,   D.P. 

1     160    note  17;  Di  oi  n  .  t.  2,  p. 

91.  Elle  peut .  par  exemple,  connaitt  i 

du  délil  d'offense  au  président  de  la  Repu 
bUque  commis  par  paroles  proférées  par  un 
a  l'audience  |  Haute  <  lour,  18  in>\ . 
1900,  13"  arrêt,  D.P.  1903.  2,  367;;  ...  Du 
délit  d'outrage  par  paroles  commis  envet 
ses  membres  par  un  accusé  au  cours  de. 
débats  Haute  Cour,  29  nov.  1899,  19-  arrêt, 
D.P.  1903.  2.  367  ;  20  déc.  1899,  29>  arrêt. 

D.P.    1903.  2.   369.  -  ■  Comp.  Cm  ,  HY,  p.  537 

,■1   s.,. 

92.  Par  application  des  art.  9  à  12  de  la 

loi  du  9  sept.  1835,  elle  peut  ordonner  l'ex- 
pulsion d'un  accusé  qui,  par  des  interrup- 
tions bruyantes  el  des  interpellât] 
trouble  l'audience  et  met  obstacle  au  cours 
de  la  justice  (Haute  Cour,  2.">  nov.  1899, 
16»  arrêt,  D.P.  1903.  2.  367;  20  déc.  18U9, 
29»  arrêt,  D.P.  1903.2.369.  -  Sarrut,  ibid., 
p.  360,  noie  18.         V.  CAl  <  i r y .  p.  506  i 

93.  Elle  peut,  conformément  i  l'art.  18 
de  Tord,  du  20  nov.  1822,  interdire  pour 
un  certain  temps  l'exercice  de  sa  profession 
à  un  avocat  qui  a  manqué  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels en  s'exprimant  en  termes  offen- 
sants pour  ses  membres  I  Haute  Cour.  6  déc. 
1899,  22-  arrêt,  D.P.  1903.  2.368.  -  Dti.ru  , 
t.  2,  p.  405.  —  Comp.  Cour  des  pairs,  19  juin 
1835,  R.  Avocat,  478;  Haute  Cour,  13  nov. 
1849,  Gaz.  trib.,  14  nov.  1849).  -  Cette  in- 
terdiction produit  son  ellel  di  vaut  toutes  les 
juridictions  (Sarrit,  D.P.  1903.  2.  300, 
note  17.  —  V.  Avocat,  n»'  332  et  351) 

!;  3.  —  Délibération  et  arrêt. 

94.  Les  débats  terminés,  le  président  en 
prononce  la  clôture  et  la  cour  se  retire  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  (L. 
Il)  avr.  1889,  art.  18). 

95.  —  1.  Sénateurs  qui  peuvent  concou- 
rir an  jugement.  —  En  dehors  des  sénateurs 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  Haute  Cour. 
parce  qu'ils  ont  été  élus  après  le  décret  de 
convocation  ,  ou  parce  que  leurs  pouvoirs 
sont  expirés,  ou  parce  qu'ils  sont  membres 
du  Gouvernement  (V.  supra,  n»»  6  et  s.), 
il  en  est  qui  ne  peuvent  concourir  au  juge- 
ment. 

96.  —  1°  Les  sénateurs  qui  n'ont  pas 
été  présents  à  toutes  les  audiences  ne 
peuvent    pas    concourir   au    jugement    (  L. 

10  avr.  1889,  art.  16,  al.  2).  —  La  loi  a  con- 
sacré sur  ce  point  un  principe  d'ordre  public, 
rappelé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
et  auquel  la  Cour  des  pairs  s'était  confor- 
mée (Cauchy,  p.  86  à  94,  Sarrit,  D.P.  1903. 
2.  352,  note  8). 

97.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  audiences  de  la  cause  aussi  bien 
celles  qui  ont  précédé  l'arrêt  ordonnant 
l'instruction  que  celles  où  il  est  procédé  aux 
débats  sur  le  fond.  Par  conséquent,  l'au- 
dience qui  est  consacrée  par  le  Sénat  à 
entendre  le  décret  qui  le  constitue  en  Haute 
Cour  et  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral et  à  prononcer  l'arrêt  qui  ordonne  qu'il 
soit  procédé  à  l'instruction  est  une  audience 
de  la  cause  ;  dès  lors,  les  sénateurs  qui  n'ont 
pas  assisté  à  cette  audience,  ne  peuvent  faire 
partie    de     la    Haute    Cour    I  Haute     Cour, 

11  nov.  1899,  7' arrêt.  O.P.   1903.  2.  366.  - 
V.   en    ce    sens   :    DuGCIT,    t.     2,    p.     il:;  . 

—  Jlais  cette  solution  est  contestable  ;  car, 
d'après  le  droit  commun,  un  juge  qui  est 
demeuré  étranger  à  un  jugement  ordonnant 
l'instruction  peut  assister  aux  débats  publics 
et  concourir  au  jugement  sur  le  fond  [Sar- 
rut, D.P.  1903.  2.  353,  note  8  in  fine.  - 
Moreau,  Revue  du  droit  public,  t.  2,  p.  479. 

—  V.  Jugement). 

98.  Conformément  à  une  tradition  suivie 
devant  la  Cour  des  pairs  et  rappelée  dans 
la    discussion    de    la    loi   (D.P      89.   4.    40, 
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note   S  qu'on  doit 

consid  audience  le 

.  au  début  de  1  au- 

i  que  des 

abseï  .  !    cours  de  l'au- 

irir  au 
- 

-   V.  en  ce 
- 

1901.   2.    25.    -  '." 

oublie,    1902.    2. 
y.  413'.  - 
■ 
tjnue  de  la  Mou! 

dans  ml  la  durée 

des  audience*     Haute  Cour,  20  déc.    1899, 

i  ité      ...  Ni  d'accueillir  1' 
clusions  de  l'accusé  tendant  à  la  suspension 
de  l'audieni  a  de  ce  qu'un  sénateur, 

3ui  avait  répondu  à  l'appel  au  début  de  l'au- 
ience.  n'aurait  pas  été  constamment  pré- 
1899,   27*  arrêt . 
Ni  de  donner  acte  de  l'a 
au  cours  de  l'audience,  d'un  sénateur  nom- 
mément dés  -  sence,  au  cas  où 
elle  se  serait  produite,   ne   constituant  pas 
iolation  delà  loi    Haute  Cour,  20  déc. 

99.  I  ~-  rai  I usions  d'un  accusé  tendanl 
à  faire  déclarer  que  certains  membres  de  la 
Haute  Cour  n'ont  pas  pris  part  à  la  1 
ration  tenue  en  chambre  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  pas  concourir  au 
jugement,  sont  irrecevables  comme  repo- 
sant sur  une  allégation  dont  la  preu\e  ne 
saurait  être  admise  sans  violation  du  secret 

libérations    Haute  Cour,  "27  no 
17- arrêt.  D. P.  1903.  2.367.  —  SaBRUT,  ibid., 
p.  353.  note  8). 

100.  Lorsqu'une  poursuite  comprend  plu- 
sieurs accusés,  le  fait  que  certains  sénateurs, 
élus  d'ailleurs  antérieurement  au  décret  de 

cation  de  la  Haute  Cour  et  présents  à 
l'audience  dans  laquelle  le  -  consti- 

tué en  cour  de  justice,  n'ont  pas  assisté  i 
toutes  les  audiences  et  n'ont,  par  consé- 
quent, pas  pu  concourir  au  jugement  des 
accusés,  n'empêche  pas  qu'ils  aient  qualité 
pour  juger  l'un  des  accuses  à  rencontre  du- 
quel aucun  débat  n'a  été  institué  et  dont 
la  cause.   a\ant  été   disjointe,    se   présente 

:   arrêt, 
H.  P.  1903    - 

101.  -  '-  tout  sénateur  est  tenu  de 
nir  :  1°  s'il  est  allié  de  l'un  des  incul- 
pés, jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclus  ï  -  ii  a  été  en 
comme  témoin  dans  l'instruction  :  i 
dant,  s'il  a  été  cité  comme  témoin  et  qu'il 
ait  déclaré  n'avoir  aucun  ti  à  four- 
nir, il   doit  concourir  à  toi 

I..  lu  avr.  1889,  art     - 

102.  ateur  croit 
avoir  des  motif,  de  s'abstenir,  indépendam- 
ment de  sa  qualité  d'allié  ou  de  témoin,  il 
doit  les  déclarer  au  Sénat,  qui  prononce  sur 
son  abstention  en  chambre  du  conseil.  11  est 
tenu  ■.                             motil-  d'abstention  ne 

pas   jugés    valables    (  L.    10    avr.   1889, 

103.  —    4    Les  sénateurs  dont  les 

arrivés    à    expiration    avant    le 
décret  de  h  ne  font  pas  paih •■  de 

la     Haute    Cour      V.    tupra  .     n  ■    7..     Mai, 
ceux  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  depuis  la 


constitution  de  la  Haute  Cour  pi 
tinuer   à   siérer    après    leur    reélectioi 
dans  le  sens    de  l'affirmative  :    Doi 

Comp.  Haut,-  Cour.  34  juin  1901, 
40-  arrêt.  D.P.  1903.  2  372.  -  Contra  :  Mo- 
reaO,  Revue  du  droit  public,  1902,  "■■  2. 
i    187  . 

104.  —  II.  Majorité  requise.  —  Les  déci- 
l]    arrêts   du   Sénat   ne    peuvent   être 

rendus  qu'avec  le  concours  de  la  moitié  plus 
un  au  moins  de  la  totalité  des  sénateUI 
ont  droit  d'y  prendre  pari  (L.   10  avi 
art.  25 

105.  Les  voix  de  tous  les  sénateui 
comptées,  quels  que  soient  les  degrés  'le  pa- 

-  existant  entre  eux  1 1.. 

lil  avr.  1889,  art.  "27). 

106.  —    III.     Position    des    quest 
Vole  sur  ii  culpabilité  et  sur  l'application 
de    la  peme.   —    Pour  chaque   accus/,    les 
questions  sur  la  culpabilité  et  sur  l'ap 

tion  de  la  peine  sont  formulées  par  le  prési- 
dent   et    mises    aux    voix    séparément 
in  avr.  1889,  art.    I'.' 

107.  I  ne  question  subsidiaire  peut  être 
posée  à  la  Haute  Cour  comme  résultant  des 

débats     I  I'.   lil'ioT.   p.   43  et  s.,. 

108.  Sur  chaque   question    relative  à  la 

culpabilité  et  sur  celle  de  savoir  s'il  y  a  .les 
circonstances  atténuantes,  il  est  vob 
rément  pour  chaque  inculpé  sur  c 

i  ;  le  vote  a  lieu  par  appel  nominal 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  a 
le  sorl  ;  les  sénateurs  votent  à  haute  voix,  le 
président    vote   le  dernier   (L.  lo   avi 
art.  ■' 

109.  Si  l'accusé  est  reconnu  coupable, 
il  lui  est  donné  connaissance  en  séance 
publique  de  la  décision  de  la  cour.  —  Il  a 

le  droit  de  présenter  des  obsenal -  di  ns 

les  termes  de  l'art.  363  C.  instr.    L.   h1  avr. 
1889,  art.  21  . 

110.  I.a  décision    sur  {'application 

i  lieu  dans  la  même  forme.  Toute- 
fois m.  après  deux  tours  de  vote,  aucune 
peine  n'a  réuni  la  majorité  des  voix,  il  esl 
procédé  -i  un  troisième  tour  dans  lequel  la 

peine  la  plus  forte  proposi  e    

artée  de  la  délibération,  si,  à  ce 
troisième  tour,  aucune  peine  n'a 
réuni  la  majorité  absolue  des  voles,  il  est 
procédé  à  un  quatrième  tour  et  ainsi  de 
suite,  en  continuant  à  écarter  la  peine  la 
i.  lie  pi  opo8i  i  au  tour  précédent  jus- 
qu'à ce  qu  une  pi  ine  soit  prononcée  par  la 
majorité  absolue  des  votants  (L.  10  avr.  1889, 
art!  -22). 

111.  I.e  Sénat  doit  appliquer  les  disposi- 
tions pénales  relatives  au   l'ait   donl  I 

,  ,|  déclaré  coupable,  i  iimbinvo-.  -■  il  \  a  lieu. 

avec  l'art,  163  C.  peu,,  sans  | 

tuer   de    moindres    peines.  I 

pénales  doivent  être  rappelées  textuel- 
,.  ,„•  m  dans  l  arrêl    !..  lo  avr.  1889,  art.  2:1. 
rai  i>.   1.  :;.  n   847  .    -  I.e  Sénal  peul 
donc     admettre     des     circonstances     atté- 
nuantes;   mais  il  n'a  plu-   b-   pouvoir,   que 
arrogé   la   Cour    des   pairs . 
de  pouvoir  1 b  1  vertu  du- 

elli     se    reconnaissait   la    faculté  de   ne 
tes  légales. 

112.  —  iv.  / .  lotifii  ct- 

le  la   Haute 

-ont  motivés.   Ils  sont   rédigés   par  le 

président,  adoptés  par  la  cour  en  chambre 


du  conseil  et  prononcés  en  audience  pu- 
blique. —  Ils  font  mention  des  sénateurs 
qui  y  ont  concouru.  —  Ils  sont  signés  par  le 
président  et  le  greffier  (L.  10  avr.  1889. 
art.   2b  , 

113.  L'arrêt  définitif,  après  qu'il  a  été  lu 
en  audience  publique  par  le  président,  est 
notifié  sans    délai    par  le    -renier  a    l'accusé 

I  .   lu  avr.   1889,  art.  24.  —  Comp.  C.  instr. 
ail.  369). 

114.  Les  arrêts  du  Sénat  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  (L.  10  avr.  1889, 
art.  25  1»  fine). 

115.  —  V.  Procès-verbal  des  séances.  — 
Il  est  tenu  procès- verbal  des  séances  de  la 
cour.  Ce  procès -verbal  est  signé  par  le  pré- 
sident et  le  grei'tier  (L.  10  avr.  1889,  art.  31 1. 

ART.    'i.   —  CONTDHA.CE. 

116.  Lorsque  l'accusé   fait  défaut,   il  est 
par  contumace  conformément  aux  dis- 
positions  des   art.    465   et  s.   C.    instr.    (L. 
In  janv.  1889,  art.  32  ;  Haute  Cour  de  justice, 
li  août  1889.  cité  supra,  n»  32). 

117.  La  Haute  Cour  se  réunit  régulière- 
ment pour  le  jugement  de  la  contumace  sur 
la  convocation  de  son  président  :  un  nou- 
veau décret  du  président  de  la  République 
n'est  pas  nécessaire.  Sa  composition  demeure 
la  même.  On  appelle  à  y  prendre  part  tous 
les  sénateurs  élus  avant  le  décret  de  la  con- 
vocation et  non  soumis  à  la  réélection  depuis, 
pourvu,  d'après  la  thèse  admise  par  la  Haute 
Cour  (Y.  supra,  n«  98),  qu'ils  aient  assisté 
à  l'audience  de  constitution  (Haute  Cour, 
21  juin  1901,  40  arrêt,  D.P.  1903.  2.  372.  - 
Comp.  Cauchy,  p.  83  et  s.  —  V.  les  critiques 
de  M.IEsmein,  p.  968,  et  note  Sir.  1902.2.257). 

118.  Il  peut  naître  de  là  une  difficulté 
pour  le  cas  où  le  contumax  ne  se  présente- 
rait que  plus  de  neuf  ans  après  le  décret  de 
convocation,  car  tous  les  membres  du  Sénat 
auraient  été.  dans  cet  intervalle,  soumis  à  la 
réélection.  L'n  nouveau  décret  de  convocation 
permettrait  seul  de  sortir  de  cette  situation 
[Comp.  Sarbtjt,  D.P.  1903.  2.  253,  note  9). 

119.  Conformément  à  l'art.  470  C.  instr., 
la  Haute  Cour  a  le  droit  et  le  devoir,  comme 
la  cour  d'assises,  de  vérifier  la  régularité  de 
la  procédure  de  contumace  avant  de  statuer 
au  l'oiul  [Haute  Cour  de  justice,  4  janv.  1900, 
36«  arrêt.  D.P.  1903.  2.  371).  -  Il  lui  appar- 
tient notamment  de  décider  si  la  notification 
di  l'ordonnance  de  se  présenter  est  régu- 
lière comme  ayant  été  faite  au  domicile  réel 
de  1  accusé  contumax  (Req.  21  janv.  1902, 
li.l'.  Iimb.  1.  458,.  —  Lorsque  la  Haute  Cour 
de  justice  a  déclaré  régulière,  comme  faite 
au  domicile  réel  d'un  accusé  contumax,  cette 
notification,  on  doit  tenir  pour  également 
régulière  la  notification  de  la  publication  de 
l'an  >  de  condamnation  faite  à  ce  même 
domicile  /Même  arrêt). 

120.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  les 
uns  présents,  les  autres  absents,  l'art.  'i7i 
C  instr.  laisse  aux  juges  la  faculté  d'appré- 
cier, pour  la  bonne  administration  de  la 
justice,  s'il  y  a  lieu  de  retenir  la  cause  des 

-nts  ou  de  la  disjoindre  de  celle 
di  accusés  présents,  lai  fait,  suivant  les 
circonstances,  la  Haute  Cour  de  justice  a 
tantôt  retenu,  tantôt  disjoint  la  cause  des 
.,1,-,  ni-  V.  le-  précédent-  cités  par  Sarrut, 
D.P!   1903.  2.  351,  note  6). 


HAUTE  TRAHISON.  —   V.   C 

>tr  de  justice. 

HÉBERGE.         I'  «ni   OU   un   mur.  qui  sépare  deux   bâtiments 

■ 

HERBAGES-HERBAGER.  -  V.  I 
HERBORISTE.  —    •     VLédt 


HERO-BOOK.  -  V.  Agriculture,  n»  20. 

HÉRÉDITÉ.  —  Y.  Succession. 

HÉRITAGE.  —  Ce  mot  désigne  :  1"  ce  qu'on  recueille  en  qua- 
lité d'héritier  V.  un  immeuble  quelconque  et  -p,- 
cialement  les  fonds  ruraux  non  bâtis. 

HÉRITIER.  —  1.  L'héritier  est  celui  qui  recueille,  à  titre  suc- 
I    les  biens  et  droits  d'une  personne  décédée. 
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2.  L'héritier  ab  intestat  est  celui  qui  vient  A  la  succession  en 
vertu  de  la  loi,  par  opposition  à  l'héritier  testamentaire  ou  insti- 
tué qui  y  est  appelé  par  testament  (V.  Legs). 

3.  On  nomme  héritier  apparent  celui  qui,  à  défaut  d'héritier 
plus  proche  se  présentant  pour  recueillir  une  succession,  passe 
pour  l'héritier  véritable  du  défunt  (V.  Succession). 

4.  L'héritier  bénéficiaire  est  celui  qui  a  accepté  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  IV.  Succession), 

5.  On  désigne  sous  le  nom  d'héritier  présomptif  celui  qui  est 
supposé  devoir  succéder  à  un  individu  encore  vivant  (V.  Succes- 
sion. —  V.  aussi  Absence,  n°>  65  et  s.). 

HEURE  LÉGALE.  -  1.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  mars  1891 
(D.P.  91.  4.  82),  I  heure  légale  en  France  et  en  Algérie  était  l'heure 
temps  moven  de  Paris.  D'après  la  loi  du  9  mars  1911  (  U.P. 
1911.  4.  120),  «  l'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure 


tempo   moyen  de   Paris,    retardée   de   neuf  minutes   vingt  et  une 

If'S    ». 

2.  L'heure  légale  n'étant  qu'une  heure  approximative  et  non 
rigoureuiemenl  préciBe,  el  di  obseï  ations  astronomiques  à  faire 
chaque  jour  dans  chaque  ville  étant  impossibles  en  pratique,  il 
suffit,  pour  déterminer  l'heure  légale  dan  une  localité,  de  prendre 
pour  base  l'heure  approximative  de  Paris,  en  se  référantà  l'heure 
donnée  par  les  horloges  des  bureaux  télégraphiques  ou  par  les 
cadrans  extérieurs  des  gares  de  chemins  de  fer  (Trib.  civ.  Bougie, 
26  ma.-  L908,  D.P.  1908.  5.  61 

3.  L'heure  est  notée  de  n  à  24  dans  les  horaires  des  chemins  de 
ferfV.  Cire.  min.  trav.  pulil.  SI  déc.  l'.lll,  hall,  voaim.,  1912.  1. 
38). 


HOIR,  HOIRIE.   - 

hoirie  de' succession  (V. 


Le  mot  hoir  est  synonyme   d'héritier,    et 

<ion). 
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1.  L'homicide,  c'est-à-dire  l'action  ma- 
térielle de  donner  la  mort  à  autrui,  consti- 
tue un  crime  justiciable  de  la  cour  d'as- 
sises, à  moins  que  la  loi  ne  le  commande  ou 
ne  le  permette. 

11  prend,  suivant  les  cas.  la  dénomination 
de  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanti- 
cide, empoisonnement.  Ces  différents  crimes 
sont  prévus  par  les  art.  295  à  308  C  pén.  — 
Sur  1  homicide  commis  en  duel,  V.  Duel, 
n»8  4  et  s. 

Lorsqu  il  est  involontaire,  il  constitue  un 
délit  correctionnel,  s'il  est  le  résultat  d'une 
imprudence  ou  d'une  négligence  de  son 
auteur;  sinon,  il  n'est  pas  puni. 

Art.  1".  —  Du  meurtre. 

S  1".  —  Caractères  et  peines. 

2.  Le  meurtre  est  l'homicide  volontaire 
simple,  sans  circonstances  aggravantes,  c'est- 
à-dire  sans  préméditation  ni  guet-apens 
(C.  pén.  art.  295). 

Il  comporte,  comme  tous  les  autres 
crimes,  un  élément  matériel  :  l'acte  homicide 
ou  pouvant  donner  la  mort,  et  un  élément 
moral  :  la  volonté  ou  intention  de  tuer. 

3.  —  I.  Fait  matériel.  —  Pour  qu'il  y 
ait  homicide,  il  faut  en  premier  lieu  que  la 
personne  sur  laquelle  l'attentat  a  été  commis 
ait  été  vivante  an  moment  de  la  perpétra- 
tion (Chauveau  ut  Faustin  Hélie,  t.  3, 
n»  1187;  Le  Poittevin,  v»  Homicide,  n»  2, 
et  Meurtre,  n»  2  ;  Garraud,  t.  4.  n»  1569. 
—  Comp.  Rauter,  w  440). 

4.  L'acte  matériel  doit,  en  outre,  être  de 
nature  à  donner  la  mort  (Rauter,  n»  443; 
Bertauld,  n»  206;  Faustin  Héue,  t.  2, 
n»  5;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3. 
n'  1188;   Rossi,  t.  2,  p.  153;  Le  Sellyer  , 


t.  1  ,  n«  22  ;  Blanche,  t.  1  ,  n»  S;  Le  Poit- 
tevin, v»  Meurtre,  n»  2;  Garraud,  t.  4, 
n"  1571.  —  Comp.  Agen.8  déc.  1849,  cité  par 
Bl  wcnu.  t.  1,  n«  8). 

5.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait 
matériel  soit  actif  ou  positif:  il  peut  n'être 
que  passif  ou  négatif;  le  meurtre  peul  être 
commis  par  un  acte  d'omission,  comme  le 
fait  de  laisser  mourir  de  faim  une  personne 
que,  par  devoir  ou  fonctions,  on  esl  tenu 
de  nourrir  (Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  3,  n  1188;  Rauter,  n»  439  ;  Blanche,  t.  4, 
n°468;  Garraud,  t.  4,  n»  1573;  Le  Poitte- 
vin, v  Meurtre,  n»  2). 

6.  Il  n'y  a  pas  meurtre,  dans  le  sens  de  la 
loi,  si  le  coupable  n'a  exercé  sur  sa  victime 
que  des  tortures  morales,  sans  aucune  con- 
trainte matérielle,  la  relation  de  cause  à 
eflet  étant,  pour  ainsi  dire,  impossible  à  éta- 
blir  (Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3, 
n»  1189;  Garraud,  t.  4,  n»  1572.  —  Con- 
tra :  Rauter,  n»  438). 

7.  De  même,  le  refus  de  porter  secours  à 
une  personne  attaquée  et  en  danger  de 
mort  ne  constitue  pas  un  meurtre  (  Cr. 
13  mars  1812,  R.  Complicité,  118.  -  Rai  - 
ter.  n"  439,  note;  Chauveau  et  FaÛSTIN 
Hélie,  t.  3,  n»  1188,  V.  Complicité,  n»  9  ; 
Garraud,  t.  4,  n»  1573),  à  moins  que  le  refus 
de  venir  en  aide  ne  soit  le  résultat  d'une 
connivence  (V.  Complicité ,  n»  10). 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
crime,  que  le  fait  soit  consommé.  En  i  (Tel  . 
si  l'acte  capable  de  donner  la  mort  ne  l'a 
pas  occasionnée,  il  y  a  tentative,  et,  confor- 
mémenl  à  l'art.  2  G.  pén..  toute  tentative  de 
crime  est  assimilée  au  crime  lui-même  Cr. 
26  nov.   1857.  D.P.  58.  1.  44;   V.  Tentative). 

9.  —  II.  Elément  moral.  —  La  volonté 
de  donner  la  mort  est  aussi  indispensable 
que  l'acte  homicide  lui-même.   C'est   la   vo- 


lonté seule  qui  donne  à  l'acte  matériel  son 
caractère  répréhensible. 

La  volonté  de  tuer  est,  du  reste,  par  elle 
seule,  constitutive  du  crime,  sans  qu  il  y  ait 
lieu  de  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
de  l'agent,  s'il  a  eu  le  dessein  de  nuire  (Gar- 
RAl  n,  t.  4,  n°  1580;  Lk  Poittevin,  V  Meurtre, 
n°3.  —  Contra  :  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  3,  n"'  1238  et  s.). 

10.  Il  y  a  meurtre  alors  même  que  l'ho- 
micide volontaire  est  exécuté  sur  une  per- 
sonne autre  que  celle  que  le  meurtrier  se 
proposait  de  tuer  (Cr.  8  sept.  1826,  Bull,  cr,, 
n  172;  31  janv.  1835.  R.  19;  8  déc.  1853, 
D.P.  53.  5.  248;  12  juin  1879,  Bull,  cr., 
n»115;  Alger,  25  janv.  1891,  Rev.  alg.,  1891, 
p.  246.  —  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3, 
n»  1194;  Carnot,  sur  l'art.  295,  n»  Il  ;  Rol- 
land de  ViLLARGUES,  sur  l'art.  295.  n»  14; 
Le  Poittevin.  v°  Homicide,  ir  3,  et  Meurtre, 
n»  3:  Blanche,  t.  4,  n»  471  ;  Garraud,  t.  4, 
n  '  1579. 

11.  Le  crime  d'homicide  peut  résulter 
d'actes  multiples  et  successifs  exercés  contre 
la  même  personne  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  en  vue  d'occasionner  la  mort 
(Cr.  l«r  juill.  1869,  D.P.  70.  I.  380.  -  Chau- 
veau et  Fautin  Hélie.  t.  3.  n»  1188 ;  Le 
Poittevin,  v°  Homicide .  n-  2,  et  .Meurtre, 
n°2). 

12.  La  question  de  savoir  si  l'homicide  a  été 
intentionnel  est  une  question  de  fait  dont  la 
solution  appartient  au  jury,  et  elle  ne  saurait 
par  suite  être  soumise  a  la  Cour  de  cassa- 
tion (Cr.  13  févr.  1873,  Bull,  cr.,  n»  49). 

13.  Aux  termes  de  l'art.  304  C.  pén  .  la 
peine  du  meurtre  simple  esl  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

14.  En  ce  qui  concerne  le  complice  d'un 
meurtre,  pour  qu'il  soit  puni  de  la  même 
peine  que    l'auteur   principal,  il    n'est    pas 
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nécessaire  qu'il  ait  assisté  l'auteur  principal 
dan?  le  dessein  de  tuer:  il  suffit  qu'il  l'ait 
minent     et     en    vue     du    crime 
(Y.  I 

Ai    meurtre  par   la 
l'un  autre  crâne  ou  par  sa 
un  délit. 

15.  ■;,!  le  meurtre  a  précédé,  accom- 

suivi    un    autre    crime,    ou   bien 
quand  il  a  eu  pour  objet  soit  de  Faciliter  ou 
s     t  de  favoriser  la   fuite 
ou  d'assurer  1  impunité  des  auteurs  ou  com- 
plices de  ce  délit,  l'art.  3o4  C.  pén.  substitue 
la  peine  de  mort  à  celle  des  travaux  forcés, 
article  prévoit  deux  hypothèses  dis- 
tinctes :  la    concomitance  du    meurtre   avec 
un  autre  crime  et  la  corrélation  du  meurtre 
• 
15.       I,  <;,  ncomitance  du  meurtre  avec 
un  (,!.'  —  Pour  que  l'art.  30 

applicable,  il  faut  le  concours  de  deus  crimes 
commis  dans  le  même  trait  de  temps.  S'ils 
avaient  été  commis  a  quelque  intervalle,  les 
deux  actes  isolés  ne  présenteraient  plus  le 
caractère  de  simultanéité  exigé  par  la  loi 
CaRNOT,  sur  l'art.  304,  n»  50;  Chauveau  et 
Faustin  Helie.  t.  3,  n"  1303:  Blanche, 
t.  4.  n  527:  l.t:  Poittevin,  v°  Homicide, 
n°  13,  et  Meurtre,  n°  3;  Garraud,  t.  4, 
.- 

17.  D'ailleurs,  la  simultanéité  suffit,  et  il 

aire  qu'il  y  ait  corrélation 
entre  le  meurtre  et  le  second  crime  (Cr. 
•2  déc.  1813.  R.  33:  Paris.  28  juill.  1S48,  D.P. 
49.  2.  166.  —  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  3,  n»  1304:  Bourguignon,  sur  l'art.  304; 

LEGRAVEREND,   t.   2.   p.  117;   C.VRRAUD, 

t     4.   n     1649;   Le   Poittevin.   y  Meurtre, 

18.  Les  deux  crimes  doivent  être  indé- 
pendants et  distincts  l'un  de  l'autre.  S'ils 
se  confondaient  ou  n'étaient  pas  indépen- 
dants .   si   l'un  n'était  qu'une   circonstance 

ante  de  l'autre,  il  aj  aurait  pas  lieu 
à  application  de  l'art.  304  Cr.  -23  janv.  1813, 
26  avr.   1822.   18  avr.   1823,  R.  30.  -  Car- 

mr  l'art.  304,  n°6:  Chadveau  et  Fatjs- 
tin  Hélie.  t.  3.  n-  1304;  Garraud,  t.  4, 

i'.i  . 

19.  Mais  la  nature  du  crime  concomitant 
importe  peu  :  il  peut  être  de  la  même  espèce 
que  l'autre    Cr.  31   déc.  1840,  R.  30:  7  oct. 

Bull,  cr.,  n»  261  ;  15  avr.  1847  (sol. 
irnpl.i.  D.P.  47.  i.  IV.".;  20  avr.  1854.  D.P.  54. 
1.  164;  6  juin  1878.  HP.  79.  1.  482.  —  Mohin, 
irtre,  n«  4;  Blanche,  t.  4,  n°  528, 
2  Ortolan,  t.  I.  n»  117;  Le  Poitte- 
vin, v«  Homicide,  n"  15,  et  v»  Meurtre,  n°  14: 
C-ahrauh,  n»  164'J.  —  Contra  :  Chai  veau  et 
Faustin  Hélie,  t.  3.  w  1304);  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  crimes 
politiques  et  les  crimes  de  droit  commun 
Cr.  1)  mars   18V.).    D.P.    49.    1.   60;    10  avr. 

D.P.  52.    I.  188.   -  Blanche,   t.    i. 
n»  529:    Le   Poittevin.  v   Homicide,  n    14; 
it.  . 

20.  11  importe  peu  également  que  le  second 
crime  ait  été  commis  sur  la  même  pei 

ou  sur  une  personne  différente  (Cr.  14  déc. 
'  .,;,,,.    1814,  R 

21.  La  tentative  de  crime  étant  assimilée 
an  crime  lui-même  lorsqu  ute  les 
earact-                  -  par  l'art.  2  C.  pén.  (V.  tu- 

.1  art.  304  esl  appli- 
cable  soit   qu'il    n'y  ait  qu'une  tentative   de 
meurtre    accompagnée   d'un    autre    crime, 
soit  que   le  meurtre   n'ait  été  suivi  que  de- 
là tentative  d'un    autre  crime,    -on    même 
ix    ne  présentent  que   lef 
d  une  tentative  (Cr.  '■'<  oct.  1811.  1"  avr. 
11   janv.   1828,   D.   35;    I"  oct.    1845 
Bull,    cr.,     n»    331.     -     Blanchi.,     t.     i. 
i.      Le     Poittevin,      v"     Homicide, 
n»  14,   et  Meurtre,   n»  13;   Garraud,   t.   4, 
rr»164 


22.  Les  deux  faits  criminels,  quoique  dis- 
tincts, doivent  avoir  eu  pour  auteur  le  même 
accusé.  Par  suite,  un  accusé  reconnu  coupable 
d'un  meurtre  ayant  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  crime  n'est  pas  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  304  C.  pén..  s'il  n'est 
pas,  en  outre,  reconnu  coupable  comme 
auteur  ou  complice  du  second  crime  (Cr. 
12  vend,  an  13:  211  mars  1835,  R.  31  :  3  mai 
1872,  Bull.  cr..  n»  105.  et  S.  24;  Blanche, 
t.  4,  n»  531.  p.  757  note;  Le  Poittevin, 
\     Meurtre,  n»  13). 

23.  Si  le  second  meurtre  déclaré  excu- 
sable comme  provoqué  par  des  violences 
graves,  et  n'entraînant,  par  suite,  que  des 
peines  correctionnelles  ne  présente  plus 
le  caractère  de  crime  prévu  par  l'art.  304, 
•S  1.  C.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'aggravation  de  peine  édictée  par  cet  article 
(Cr.  22  juin  1894.  Bull,  cr.,  n-  162). 

24.  La  concomitance  entre  les  deux  crimes, 
constituant  une  circonstance  aggravante,  doit 
être  établie  et  constatée,  sinon  il  ne  reste 
que  deux  crimes  avec  leurs  caractères  ordi- 
naires (Cr.  is  avr.  1816,  Bull,  cr.,  n»  20: 
10  oct.  1816.  B.  Complicité,  n»  133  ;  9  juill. 
1818.  R.  29:  20  mars  1835.  R.  31;  23  déc. 
1836,  Bull.  cr..n»396;  20  avr.  1854,  D.P.  54. 
1.  164.  —  Garraud,  t.  4,  n»  HÎ53;  Le  Poit- 
m:\in.  v"  Meurtre,  n»  13). 

25.  L'aggravation  de  peine,  prévue  par 
l'art.  304  Ô.  pén..  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  que  l'arrêt  de  condamnation  pré- 
cise et  constate  la  matière  et  les  éléments 
constitutifs  du  crime  qui  a  précédé ,  accom- 
pagné ou  suivi  le  crime  de  meurtre  (Cr. 
2l"sept.  1815,  Bull,  cr.,  n»  50;  16  août 
1850,  D.P.  50.  5.  119  :  27  mars  1851,  D.P.  51. 
1.  60;  3  juin  1852,  D.P.  52.  5.  173.  -  Chatj- 
vk.au  et  Faistin  Hélie,  t.  3,  n°  1305  ; 
Blanche,  t.  4,  n»  531). 

26.  L'erreur,  par  laquelle  une  date  inexacte 
a  été  assignée  a  l'un  des  crimes  poursuivi 
comme  concomitant,  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation  comme  contredisant  l'existence  de 
cette  concomitance  formellement  reconnue 
par  le  jury,  alors  surtout  qu'ellcn'a  pas  été 
relevée  par  l'accusé  ou  son  défenseur  (Cr. 
3  nov.  1855,  D.P.  56.  5.  122), 

27.  —  IL  Corrélation  du  meurtre  avec 
un  délit.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  il  ne 
suffit  pas  que  les  deux  incriminations  soient 
simultanées,  il  faut  qu'il  existe  entre  elles 
une  relation  de  cause  a  effet. 

28.  Mais,  lorsque  ce  rapport  existe,  la 
simultanéité  de  perpétration  n'est  pas  néces- 
saire (Cr.  25  août  1842,  Bull.  cr..  n»  217; 
lo  mai  1863,  D.P.  06.  5.  241.  —  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n»  1306;  Blanche, 
t.  4,  u°  534;  Le  Poittevin,  v  Homicide, 
n»  17;  Garraud,  t.  4,  n»  1651). 

29.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que 
le  crime  ou  le  délii  ait  été  commis  par  le 
même  agent  (Cr.  11. ht.  1842,  R.  37  ;  16  mai 
1863,  précité;  28  déc.  1877,  Bull,  cr.,  n»  274, 
et  S.  28.  —  Chauveau  et  Faistin  Hélie, 
t.  .1.  n"  1307,  p.  578.  note  5;  Le  Poittevin. 
v  Homicide,  n°  17.  el  Meurtre,  n»  17;  Blan- 
che, t.  4,  n»  539,  p.  773.  note;  GARRAUD, 
t.  4,  n«  165,  p.  163,  note). 

30.  Il  est  indifférent,  pour  l'application  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  304,  que  le  délit, 
corrélatif  au  meurtre,  ait  été,  ou  non,  exé- 
cuté. Il  suffit  que  le  meurtre  ait  eu  pour 
objet  de  le  faciliter  el  même  de  le  préparer 

Cr.  li  avr.  1842,  P.  37,  28  déc.  1877.  Bull, 
cr.,  n»  274.  —  Blanche,  t.  4,  n»  537;  Le 
Poittevin.  v» Meurtre,  n  '  17.  — Comp.  Chai - 
;  i  l'Ai  -un  HÉLIE,  t.  3,  n"  1307. 
I  .  P.aiter,  n»  153;  Carhaud,  t.  4, 
n°  1651 1. 

31.  Comme  dans  la  première  hypothèse 
de  l'art.  304  C.  pén..  la  nature  du  délit 
importe  peu.  Tous  les  faits  qualifiés  délits 
peuvent  concourir  à  l'aggravation,  ne  ne  |i 
délits  de  chasse  [Cr.  21  mars  185o,  D.P.  50. 
5.  275;  4  sept.  1856,  D.P.  56.  I.  'il'i  ;  12  janv. 


1860,  D.P.  60.  5.  192.  -  Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  t.  3,  n»  1307  ;  Blanche,  t.  4,  n°535  ; 
Le  Poittevin.  v*  Homicide,  n"  17.  et  Meur- 
tre, n»  18  ;  Garraud,  t.  4,  n»  1651.  —  Comp. 
21  sept.  1815,  Bull,  cr.,  n»  50).  Et  il  impor- 
terait peu  que  le  fait  accompagnant  le  meur- 
tre ne  constituât  pas  un  délit  à  raison  de  la 
parenté  existant  entre  l'accusé  et  la  victime 
(Cr.  21  déc.  1837.  R.  34;  7  juin  1888,  Bull, 
cr. .  n>  195,  et  S.  19.  —  Contra  :  Bourguignon, 
sur  l'art.  380,  n»  2  ;  Carnot,  sur  l'art.  380. 
n"  9;  LEGRAVEREND,  t.  2,  chap.  n.  sect.  n , 
n°6;  Le  Sellyer,  t.  1,  n°  209;  Blanche. 
t.  4.  n«536). 

32.  Le  délit  que  le  meurtre  a  pour  objet 
de  préparer,  faciliter,  exécuter  ou  cacher, 
constituant  une  circonstance  aggravante  de 
ce  crime,  suit,  quant  à  la  prescription,  le 
sort  du  meurtre;  en  conséquence,  la  pres- 
cription ne  lui  est  acquise  qu'en  même 
temps  que  celle  du  meurtre  (Cr.  21  janv. 
1887.  D.P.  87.  1.  287,  et  la  note.  —  Note  de 
M.  Villey.  Sir.  88.  1.  233.  —  Garrauu,  t.  4, 
n»  1652  :  Le  Poittevin,  v»  Meurtre,  n»  19.  — 
Comp.  Cr.  21  déc.  1837,  R.  34). 

33.  Un  meurtre,  commis  pour  assurer  .. 
l'impunité  de  l'auteur  d'un  délit  (spéciale- 
ment d'un  vol),  n'en  est  pas  moins  passible 
de  l'aggravation  prononcée  par  l'art.  304-2°, 
alors  même  que  le  vol  aurait  été  commis 
avec  des  circonstances  aggravantes  qui  le 
font  qualifier  crime  (Cr.  10  mars  1881,  Bull, 
cr.,  n»  69,  et  S.  31). 

Art.  2.  —  De  l'assassinat. 

34.  Aux  termes  de  l'art.  296  C.  pén.,  tout 
meurtre  commis  avec  préméditation  ou 
guet-apens  constitue  un  assassinat.  Il  est 
puni  de  mort  (C.  pén.  art.  302). 

L'assassinat  se  compose  donc  de  deux  élé- 
ments :  le  meurtre  et  la  préméditation  ou 
le  guet-apens. 

Il  n'est  pas  un  crime  sui  generis,  mais 
un  meurtre  aggravé  (Blanche,  t.  4,  n°  480; 
Garraud,  t.  4^"n°  1614). 

35.  La  préméditation  et  le  guet-apens  pris 
isolément  ne  constituent  pas  des  délits  punis- 
s;ililes.  mais  il  suffit  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  circonstances  se  réunisse  au  fait  maté- 
riel de  l'homicide  pour  le  convertir  en  assas- 
sinat. Il  s'ensuit  que  le  fait  principal  est  le 
meurtre,  la  préméditation  ou  le  guet-apens 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante  (  Cr. 
27  janv.  1826,  Bull,  cr.,  n»  22;  3  mars  1826, 
ihid.,  n»  38  ;  25  août  1826,  R.  Instr.  crim., 
n»  3177  ;  8  juill.  1837,  Bull.  cr..  n°  202; 
19  oct.  1837.  R.  Instr.  crim.,  2044;  4  janv. 
1839,  Bull.  cr..  n»  5;  13  juin  1844,  R.  Instr. 
crim.,  2859-2»;  18  déc.  1856.  D.P.  57.5.  99i. 

36.  —  I.  Préméditation.  —  La  prémédita- 
tion consiste  dans  le  dessein,  arrêté  d'avance, 
d'attenter  à  la  vie  d'un  individu,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  ou  de  quelque  condition  i  C. 
pén.  art.  297). 

37.  L'erreur  dans  la  personne  de  la  vic- 
time, c'est-à-dire  le  fait  par  l'accusé  de  tuer 
une  personne  autre  que  celle  qu'il  se  propo- 
sait d'atteindre,  n'exclut  pas  la  prémédita- 
tion (Cr.  12  juin  1879,  Bull,  cr.,  n»  115,  et 
S.  39.  —  Chauveau  et  Faustln  Hélie,  t.  3, 
n   1228,  p.  470;  Li:  Poittevin,  v»  Meurtre,  n»  7). 

38.  La  question  de  préméditation  est  une 
question  de  fait  dont  l'appréciation  souve- 
raine appartient  au  jurv  (Chauveau  ET  Faus- 
tin Hélie,  t.  !i,  n»»  1223  et  1224). 

39.  Circonstance  aggravante  du  meurtre, 
la  question  de  la  préméditation  peut  être 
soumise  an  jury  comme  résultant  des  débats 
quand  elle  n'est  pas  mentionnée  dans  l'acte 
à  i  cusation  (Cr.  18  déc.  1856,  S.  46;  10  mars 
1859,  D.P.  59.  5.  215). 

40.  Les  mois  préméditation  et  guet-apens 
ne  sont,  du  reste,  pas  sacramentels  et 
peuvent  être  remplacés  par  des  termes  équi- 
valents (Cr.  28  mars  1829,  Bull,  cr.,  n»  69; 
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14  sept.  1843,  R.  Instr.  ■ri,,,..  2792.  - 
Blanche,  t.  4,  n°  483. —  Contra  :  Chai  veai 
et  Faustin  IIllie,  l.  3.  n"  1226). 

41.  —  II.  Guet-apens.  —  Le  guet-apena 
consiste  i  attendre  plus  ou  moins  longtemps 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
suit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence (  C.  peu.  :irt.  29Xi. 

De  la  définition  de  l'art.  296,  il  résulte  que 
le  guet-apens  implique  forcément  la  prémé- 
ditation. En  conséquence,  sont  contradic- 
toires les  réponses  du  jury  affirmant  le  guet- 
apens  et  niant  en  même  temps  la  prémédita- 
tion (Cr.4juin  181  2,  Uull.  cr.,  a'  135;  15  sept. 
1842,  R.  Instr.  crim.,  3502  ;  1"  sept.  1843, 
Huit,  er.,  n" -23-i:  16  aoûl  1844,  ibid.,  n  292. 
4  mars  1847.  D.P.  47.  \.  125;  15  sept.  1853, 
D.P.  53.  5.  122;  26  sept.  1867,  D.P.  68.  5. 
110;  4  avr.  1872,  Bull,  cr.,  u>  81  ;  29  mars 
1877,  D.P.  77.  1.  335.  —  Chai  veai  et  Faus- 
tin Hélie,  t.  3.  n-  1222,  p.  460;  Blani  be, 
t.  4,  n"  48ô.  p.  089:  I  POITTEVIN,  v  Meur- 
tre, n»  8). 

Par  contre,  même  en  l'absence  de  guet- 
apens,  il  peut  y  avnir  préméditation,  cette 
circonstance  pouvant    résulter  de  tout  autre 

lait  (Cr.  3 juîtl.  1845,  D.P.  46.  4.  lil  ;  8  oct. 
1852,  D.P.  52.  5.  173.  -  Blanche,  loc.  cit.  ; 
Le  Poittevin,  '<»■.  cit.). 

42.  L'art.  -298  C.  pén.  ne  parlant  que  de 
l'attentat  commis  contre  un  individu  déter- 
miné, l'erreur  sur  la  victime,  à  la  différence 
de  la  préméditation,  l'ait  disparaître  la  cir- 
constance aggravante  de  guet-apens.  .Mais 
la  préméditation  n'en  subsiste  pas  moins,  et 
dans  ce  cas  le  crime  est  puni  de  la  même 
peine  que  l'assassinat. 

43.  —  III.  Actes  de  barbarie.  --  L'art.  303 
C.  pén.  assimile  aux  assassins  tous  les  mal- 
faiteurs qui,  pour  l'exécution  de  leurs 
crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent 
des  actes  de  barbarie. 

Pour  constituer  le  crime  prévu  par  cet 
article,  il  faut  :  ...  1»  l'existence  de  tortures 
ou  d'actes  de  barbarie ,  ce  qui  comprend  tous 
mauvais  traitements  portés  à  l'excès  :  la 
détermination  de  ces  actes  appartient  d'ail- 
leurs au  jury  i  Dr.  2  déc.  1813,  P,.  55.  —  Le 
Poittevin,  v»  Meurtre,  n°  8);  ...  2°  Oue  ces 
tortures  et  ces  actes  de  barbarie  aient  été 
commis  par  des  malfaiteurs;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
que  le  coupable  fasse  partie  d'une  associa- 
tion de  malfaiteurs  i  Cr.  15  mai  1840,  Bull. 
cr.,  n°  133.  —  Blanche,  t.  4.  n°  521. 
Comp.  Chauveau  ei  Faustin  Hélie,  i.  3, 
n"  1298)  ;  ...  3»  Que  ces  actes  aient  été  com- 
mis par  les  malfaiteurs  pour  l'exécution  de 
leurs  crimes. 

44.  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
de  barbarie  aient  causé  la  mort  ou  aient  eu 
pour  objet  de  la  donner  ;  il  suffit  qu'ils  aient 
été  commis  pour  faciliter  ou  exécuter  d'au- 
tres crimes  (Chauveai  i:i  Faustin  Hélie, 
t.  3,  n»»  1299  et  s.). 

Art.  3.  —  Di    parricide. 

45.  Le  meurtre  des  père  et  mère,  légi- 
times, naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime  est  qualifié  parricide  (C. 
pén.  art.  299). 

46.  Le  parricide  n'est  pas  un  meurtre 
accompagné  de  circonstances  aggravantes  ; 
c'est  un  crime  spécial  et  d'une  nature  déter- 
minée, un  crime  sui  generis  (Cr.  5  avr.  1838, 
Bull,  cr.,  n»  92;  16  avr.  1840,  R.  Instr. 
crim.,   2876;    16  juill.   1842,    ibid.  ;  19  avr. 


1844,  ibid.,  287 


!  juill.   1847,  D.P.  47.  4. 


144;  10  mai  1.850,  D.P.  50.  5.  116:  27  déc 
1850,  D.P.  51.  5.  153;  11  sept.  1851,  D.P. 
É6id.  ;  11  mai  1866  (motifs),  D.P.  70.  1.  381  ; 
Oja.nv.  1870,  D.P.  ibid.  Blanche,  t.  4, 
n»  495  ;  Nouguier.  t.  4.  I"  partie,  n°-  2879 
et  2909:  Nypels,  t.  2,  sur  l'art.  395,  d°  8, 
p.  284  et  s.  —  Cuntra  :  Cr.  19  sept.  1839.  R. 
Instr.  rein,..  2891.  —  Chauveau  et  Faustin 
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Hélie,  t.  3,  n°  1196;  Gari  m  d,  t.  't.  n°  1587; 
li    l'un  ievin,  \"  Parricide,  n     I 

47.  Il  se  c pose  de  deux  éléments  :  I"  le 

meurtre  :   2°   la  qualité  de    la    vfcti qui 

foi  me  non i  circonstam  e  ag   ra  ante,  mais 

un  élément  constitutif  du  i  rime  de  parricide. 

48.  La  préméditation  ou   le    juet-apens, 
qui,  dans  le*  meurtres  ordinaires,  sei 

établir  une  gradati lu  n  -   le   crime,   sonl 

indifférents  dans  le  parricide  Ci  8  sepl  1842, 
R  59;  2  mars  1850,  D.P  50.  5.  117  ;28  mars 
1861.  D.P.  61.  5.  256;  i;  jan  1870,  D.P.  70. 
I.  381  Chauvi  \i  i.i  Pai  si  in  Hélu  .  t.  3. 
n-  1 197  ;  Blanche,  t.   i.  n-  496;  Noi  gi  ni. 

i  i .  I  partie,  n«  2909  ;  <  Iarr  wv  .  t.  'i . 
n-  1589). 

49.  Le   parricide  exigeant,   commi    toul 
meurtre,  la  volonté  de  tuer,  il  faut  que  cette 

M limité    de    tller    -ull     liillllellellielll     Cl  .llslat  ée 

(Cr.  Il  sept.   1806,   R.  61.  Mi.hi.in.   Hep. 


v"  Crime,  S  1  , 
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Hélie,  t.  3,  ii"ll!)7:  Garrauii,  t.  i.  n»  1589  . 
ainsi  que  la  culpabilité  (Cr.  29  mai  1879, 
D.P.  80.  1.  189). 

50.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la 
victime  du  meurtre,  l'énumération  donnée 
à  cet  égard  par  l'art.  209  C.  pén.  est  rigou- 
reusement restrictive  et  ne  saurait  être 
étendue.  Par  suite,  on  ne  saurait  appliquer 

la  qualification  de  parricide  au  urtre  des 

ascendants  des  parents  naturels  (Cr.  26  mars 
1812  (motifs).  H.  66.  -  Rauter,  n"  447; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n  1202; 
Blanche,  t.  i,  n°  492;  Garraud,  t,  4, 
n»  1592;  Le  Poittevin,  v  Parricide,  n  3), 
ni  aux  ascendants  des  parents  adoptifs  (CHAU- 
VEAU et  Faustin  Hélie,  loc.  ait.  .  Blanche, 
loc.  cit.  ;  Garraud,  loc.  cit.;  Le  Poittevin, 
loc.  cit.).  —  Ne  constitue  pas  non  plus  un 
parricide  le  meurtre  d'un  allié,  par  exem- 
ple, le  meurtre  du  beau-père  par  son  gendre 
(Cr.  26  mars  1812,  R.66;  15  déc.  1814,  R.Corti- 
plicité,  168-4»,  25avr.  1815,  R.  ibid.,  1835.  R. 
66;  16  juill.  1885,  Bull,  cr..,  n°  202.  —  Car- 
not, sur  l'art.  299,  n<  6  :  Morin,  v°  Parri- 
cide, n°  10:  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  3,  n«  1202;  Blanche,  t.  4.  n»  493;  Gar- 
raud,  t,  l,  n1  1598;  Le  Poittevin,  v»  Parri- 
cide, n°  3).  Mais  si  le  meurtre  est  commis  sur 
un  allié  en  complicité  avec  les  enfants  de  la 
victime,  la  peine  du  parricide  est  alors  en- 
courue conformément  à  l'art.  59  C.  pén. 

51.  En  principe,  le  meurtre  des  père  et 
mère  naturels  ne  constitue  un  parricide 
qu'autant  que  l'enfant  a  été  reconnu  par 
eux  (Garraud,  t.  4.  n»  1592;  Nypels,  sur 
l'art.  395,  n»  5,  p.  280). 

Cependant  certains  auteurs  admettent  que 
la  loi  criminelle  n'a  pas  de  distinction  à  faire 
et  que  les  enfants,  reconnus  ou  non.  qui 
tuent  leurs  père  ou  mère  naturels  sont  pas- 
sibles de  la  peine  édictée  par  l'art.  299,  alors, 
du  moins,  que  la  possession  d'état  du  meur- 
trier permet  d'établir  la  qualité  de  la  vic- 
time (Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3, 
n»  1204  ;  Blanche,  t.  4,  n»  489;  Le  Poittevin, 
v»  Parricide,  n"  2)  ou  lorsqu'il  résulte  de 
faits  publics  constants,  avoués  par  le  meur- 
trier lui-même,  que  la  victime  était  le  père 
naturel  de  celui-ci  (Carnot,  sur  l'art.  299. 
n»  12;  Morin,  v»  Parricide,  n»  8:  Blanche, 
loc.  cil.  . 

52.  Relativement  à  la  parenté  adoptive,  il 
n'y  a  de  parricide  qu'autant  que  l'adoption 
est  régulière  et  a  été  légalement  consom- 
mée. Si  elle  ne  l'était  pas,  le  meurtrier  au- 
rait le  droit  de  contester  et  de  repousser  la 
qualité  de  fils  adoptif  qui  lui  serait  donnée 
par  l'acte  d'accusation  I  Cr.  27  nov.  1812, 
sol.  impl.,  R.  Compét.  er.,  623). 

53.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux, 
ne  pouvant  être  légalement  reconnus,  ne 
sauraient  être  coupables  de  parricide  (Car- 
not, sur  l'art.  299.  n»  11:  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  3,  n»  1205;  à  moins 
cependant  que  la  filiation  ne  soit  légalement 
connue  (Blanche,  t.   4,  n»  490,  p.  697;  Le 


.  i\.  .     Parricide,  n   2  ;  Garkaili,  t.  4, 
12.  Contra   .  Nypels  ,    t.    2,  sur 

l'art.   299,  p.  28 

54.  Si  l'accusé  nu-  -a  filiation  légitime, 
naturelle  m.  adoptive,  il  esl  admis  par  la 
jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  que 
le  juge  criminel  a  compétence  pour  ré- 
soudre I.i  difficulté,  sans  qu'il  ;  ait  lieu  a 
>ursis  ei  renvoi  devanl  le  tribunal  civil.  En 
effet,  toul  juge,  qui  esl  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  litige,  l'est  par  la  même  (sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi)  pour  statuer 
sur  les  questions  qui  s'élèvent  incidemment 
dans  c,-  litige,  bien  qu  elles  soient  en  dehors 
de  sa  compétence  lorsqu'elles  sont  propo- 
sées au  principal.  D'autre  part,  le  jurj  étant 
nécessairement  seul  compétent  pour  juger 
toutes  les  circonstances  constitutives  ou 
aggravantes  de  l'incrimination,  et  la  qua- 
lité «le  la  victime  étant  précisément  une 
circonstance  constitutive  du  parricide,  la 
question  incidente  de  filiation  n'est  pas  pré- 
judicielle. En  sorte  que  la  juridiction  cri- 
minelle est  en  droit  de  la  résoudre  sans, 
d'ailleurs,  que  la  solution  donnée  par  le 
juge  de  répression  puisse  être  aucunement 
considérée  comme  ayant  tranché  la  question 
au  point  de  vue  purement  civil  Cr.  27  nov. 
1812.  H.  Compét.  er..  623;  15  janv.  1818, 
R.  Patern.  et  filiation,  643;  19  sept.  1839, 
R.  Instruction  cr.  .  2454-5°  ;  C.  cass.  Bel- 
gique. '25  avr.  1864,  Pasicr.  belge,  64.  1. 
227;  Cr.  16  janv,  1879.  D.P.  79.  5.  116; 
6  mars  1879.  II.!'.  79.  1.  316.  —  Merlin, 
Rep.,v  Parricide,  n»  3:  Morin.  v  Parri- 
cide, n"  9  et  11  ;  Carnot,  sur  l'art.  299,  n»  9  ; 
Le  Su  i.vi.i;.  Traité  de  la  compétence,  t.  2  . 
n"  663;  Bourguignon,  sur  l'art.  299;  Ber- 
TAULD,  Questions  préjudicielles,  n"*  85  à  87; 
Bonnier,  Des  preuves,  t.  1.  n»  136;  Mancin  , 
Action  publique,  t.  1,  n»  190  in  fine  ;Cbav- 
\  i  ai  ci  Faustin  Hélie,  t.  3,  n"  1201  ;  Faustin 
Hélie,  t.  2,  n»  852  et  853,  et  t.  7.  n»  3566; 
Blanche,  t.  4,  n»  494,  IIaus,  t.  2,  n«»  1201 
et  1202;  Nypels,  p.  283,  n»  7  ;  Garraud, 
t.  4,  n°  1594;  Le  Poittevin,  v»  Parricide, 
n»  5.  —  Contra:  TRÉBCT1EN,  t.  2,  n  277, 
Hoee.man,  Questions  préjudicielles ,  t.  2, 
n»s  512  et  s.).  V.  aussi  Filiation,  n°  278. 

55.  Si  les  enfants  ont  agi,  non  comme 
auteurs,  mais  comme  complices  du  meurtre, 
ils  ne  sont  pas  passibles  des  peines  du  par- 
ricide. En  effet,  si  le  complice  subit  des  ag- 
gravations qui  peuvent  se  produire  du  chef 
de  l'auteur  principal,  il  n'est  pas  permis  de 
le  soumettre,  de  son  propre  chel ,  à  d'autres 
causes  d'aggravation  (Cr.  27  avr.  1815, 
R.  Complicité,  25-1».  —  Le  Sellyer ,  t.  2, 
n  135  ;  Ortolan  ,  t.  1  ,  n»  1304  ;  Ber- 
taui.1i,  p.  514;  Blanche,  t.  2,  n»s  25  et 
32;  GaRRAOD,  t.  2,  n°>  693  et  703;  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  t.  1,  n»  1202.  — 
Contra  :  Cr.  15  déc.  1814.  R.  Complicité, 
168-4   . 

56.  Si  le  parricide  a  été  commis  simulta- 
nément avec  un  meurtre  sur  d'autres  per- 
sonnes, il  doit  nécessairement  faire  l'objet 
d'une  question  distincte  (Cr.  4  avr.  1845. 
D.P.  45.  1.  245). 

57.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable 
(C.  pén.  art.  323).  Toutefois  cette  disposition, 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes, 
n'a  d'autre  effet  que  d'écarter,  en  cas  de  par- 
ricide ,  les  excuses  admises  par  les  art.  321 
et  322  C.  pén.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'admission  de  l'excuse  résultant  du  défaut  de 
discernement  en  raison  de  l'âge,  conformé- 
ment à  l'art.  67  C.  pén.  (Ortolan,  t.  1, 
n»  1107;  Chauveau  et  Faustin  Hélie.  t.  4, 
n»  1443  ;  Blanche  ,  t.  5.  n°  43  ;  Garraud  , 
t,  2,  n»  6161.  ou  de  la  démence  (V.  Respon- 
sabilité). , 

58.  Le  parricide  est  puni  de  la  peine  de 
mort  (C.  pén.  art.  302).  Le  condamné  à 
mort  pour  parricide  est  conduit  sur  le  lieu 
de  l'exécution  en  chemise,  nu -pieds  et  la 
tête  couverte  d'un  voile  noir  ;  il  est  exposé 
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•   .,-         rail  au 
peuple  lecture  d  ndamnation 

59.  ,    coauteur  itu   parri- 

peine  qui   l'auteur  piinci) 

a    256;  16 juill.  1835, 

Î48     . 

.  D.P.  51.  5.  378;  21  mars 

sept.    1853,  Bull. 

190  .   Il   mai  1866,  Huit.  ,  • ..  n     135 

r,  t.  2, 
.    t.     I.    n      11!'. 

.    p.  29u:  Blanche,  t.  2, 

:    .i  &VEREND,  t.    1.  1'.   137  ; 
M">TIN    H  EUE,    t.    I  .    Il     305, 

.:     Boitard,   Leçons  de  droit 

p.  172.  n    14,.  Suivant  ces  auteurs, 

i>-    lait  qui  a__i  I 
du    crime   doivent    peser   sur   les 
auteurs,  il  n'en  saurait  être 
de  même  en  équité  lorsque  la  cause  d'aggra- 
vation de  la  peine  encourue  par  l'auteur  prin- 

lent  à  une  qualité  qui   lui  esl   . 
nelle. 

60.  Mai^  lorsque  le  complice  du  parri- 
cide a  ignoré  que  le  meurtrier  fût  le  tils  de 
la  victime,  il  ne  doit  pas  subir  la  peine  du 
parricide  (BERTAULU,  p.  513:  VlLLEY,  PrécU 
de  dr  175  S  rdat,  Traité 
delà  responsabilité,  t.  I.  n    153;  Garraud, 


t.    ■:.    n 


d    ;    I  IrTOLAN  .     t.    1  . 


n-   1305:  Trébi tien  .  t.  1,  n»  713  :  Kai ter . 
t.  I,  n    119 

i    —  De  l'infanticide. 

61 .  I'  api  ■  -  1  art.  30u  C.  peu.,  l'infanticide 
le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né     . 

11  ressort  de  cette  définition  que.  pour 
constituer  ce  crime,  il  faut  :  ...  1°  qu'il  y  ait 
meurtre  d'un  enfant  ;  ...  2°  que  l'enfant  ail 
vécu:  ...  3°  que  l'enfant  soit  nouveau -né. 

62.  —  1  Meurtre.  L'infanticide  étant 
une  modalil,  de  l'homicide  volontaire,  il 
faut  qu'il  y  ait  meu>  volonté  de 
tuer.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
infanticide,  qu'il  résulte  des  faits  constatés 
1  intention  formelle  de  donner  la  mort:  il  ne 
suffit  pas  d'une  intention  malveillant,  qui  se 
manifeste  par  un  défaut  de  soin-  di 
d'imprudence,  même  de  mauvais  traitements 
-  Chauveai                   .  Hélie,  t.  :;,  n    1212  . 

Mai-  de  -oins  pourrait  consti- 

tuer le   crime  d'homicide,  s'il   était  prouvé 
que  la    mère  se  fût  abstenue  de  donner  ses 
soins  avec   l'intention   de  faire    péril 
fant  :  il   y  aurait  alors  infanticide  pal 
I  Ibauveao  Hélie,  toi 

Garf  it.). 

63.  ~  i  de  1  1er  esl  indispen- 
sable, la  préméditation  n'est  pas  nécessaire, 

!a  loi  Buppo 

1  -_;  1  ] . 
i  1611  . 

64.  —  II.  Enfuir  l.e 
deuxième  élément  de  l'infanticide  esl  que 
l'enfai  I  i  '  i  li .  I  |,ln\ .  an  7 . 
Bull.                   226;    15   plin.   an    7. 

!2  janv. 
1808.  ibid.  .  n«  11  :  30  juin  1806,  Bull.  cr., 

U      ET    i"  AI  -II.'-    HÉLI1 

-u\    l'aii 
.ie  ,  t.  4    n    503,  714;  G 
'/Jô). 

65.  1!    n'eal  pas  nécessaire. 

qu'il  y  ait  infanticide,  que-  1  enfant  soit 
jfjle;    il   suffit   qu'il   ait   vécu,  q 
frêle  ■  inte  qu'ail  • 

/  eçoru  de  .  t.  I, 

Rolland  de 

le,  Chai  m 
tin  Hélie,  t    :;.  n    1213  :  Nïpb 


l,i  vnciie.  t.  1.  n°504  :  Garrai  d,  i.  4.  n    1605, 
Contra    :  CaRNOT.    sur   l'art.   300,    n    8; 
Morin.   \      Infanticide,    n     8;  Collard   de 
Martignv, Médecine  légale,  p.  30;  Cai 

.    \l  \i;c.    Dictionnaire   de 
médecine,  v°  Infanticide;   Rauter,   n    148; 
Teyeneger,  Instruction  de  médecine  légale, 
24). 
66.    -  III.  Enfant  11  faut 

eiiiiuqui  1  eu  r.ni  i  soit  nouveau-né  (Carnoi  .sur 
l'art.  300,  n  7:  Chauveatj  El  Faustin  Hélie, 
t.  :>.  n  1211 .  Blanche,  i.  4.  n«  506;  Gar- 
ravd,  i    i,  n    1607 

D'après  la  jurisprudence,  l'infantii  ide  sup- 
pose que  la  vie  de  l'enfant  n'est  pas  entou- 
rée des   garanties  communes   à    toute  exis- 
•  i  que  le  crime  peut  effacer  jusqu'aux 
de  >.i    naissance    i  Ci .    24   iléc.    1835 . 
3-2»  ;  14  avr.  1837,   R.  88-3.       Chai  - 

El     FAUSTIN     lll  1  IE,   t.  3,   il     1214). 

Ainsi,  ne  constitue  pas  le  crime  d'infanti- 
cide, mais  nu  meurtre  ordinaire,  le  meurtre 
d'un  enfant  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  (C.  cass.  Liège,  20  juin  1822,  R.  88-1»; 
Angers,  22  juill.  1847.  D.P.  17,  l.  -J'.tT  ; 
Montpellier,  li  févr.  1800.  iourn.  du  dr. 
crim.,    1860;    p.    204.    —    Garrai  n.    i.    4 . 


□  Hiii7  <  •  1 1  le  meurtre  commis  à  une  époque 
éloignée  de  sa  naissance  fCr.  14  avr.  1837, 
précité;  Garraud,  (oc  cit.). 


67.  La  question  de  savoir  si  un  enfant 
est  nouveau-né  n'est  pas  une  question  de 
droit:  c'est  essentiellement  une  question  de 
fait,  dont  la  solution,  suivant  la  règle  géné- 
rale (V.  Instruction  •  rimineUe),  rentre  dans 
les  attributions  du  juin    i  Cr.    1:1   mai-   1856. 

D.P.  56.  I.  221:  Garraud,  t.  4,  n°  1607). 

68.  Le    meurtre    d'un     enfanl    commis 

pendant  l'accouchement,  même  m  i//sop»i'(«, 
constitue  un  infanticide  (Gand,  l«  févr. 
1882,  Pasicr.  belge,  82.  2.  242,  et  S.  249; 
I louai.  16  mai  1882,  Sir.  83.  2.  153,  et  S.  2.MI. 
Fai  stin  Hélie,  Pratique  criminelle,  t.  2, 
n»  507:  Chauveau  et  Faustdn  Hélie,  i.  3, 
n"   1216:    lit  vnchi  .   t.    4.    \v    505  ;    .Nviii-. 

p.  296,  note  :  Garraud,  t.  4,  n-  1606. 

e.'Haus,  Rapport  de  la  commission 

chai-are  i/.   la  •  ei  i  ion  <iu  Code  pénal  belge 
p.  -J41 

69.  Pour  qu'il  J  ait  infanticide,  il  suffit 
que  le  meurtre  ait  été  commis  mit  un  ,  nfanl 
nouveau  né,  -m-  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'auteur  du  meurtre  -oit  le  pèn   ou  la  mère 

(Cr.    8    févr.     1816,    li.    82  ;     li     avr.     I8i7, 

R.  88-3°.  —  Merlin,   Question,  v"  Infanti 

ni,-.  .V,  -1  :  Miii  i ., . i  [GNON  .   sur  l'art.  300:  Li> 
GRAVEREND,     t.     2.     p.     118;     ChAUVEAI        n 

i\  Hélie.  i.  '!.  M    1218;   Rolland   di 
Villarg  i    luit.    300,   n     12,    |i     155; 

Blanche,    i.    i .    a"   509 .   I  i   rb  iud,    i.    i 
n    1604.  —  Contni  .-  Carnot,  sur  l'art.  300, 
d    9;  Rai  ni.,  n1   148 

70.  Aux  termi  s  di  l'arl  302  C  pén.,  I  in- 
fanticide .  .[ii  il  soil  prémédité  ou  non,  qu'il 
--.il  commis  par  la  mère  sur  son  enfanl  lé- 
gitime ou  illégitime  ou  par  toute  autre  per- 
sonne, esl  puni  de  la  peine  de  mort. 

it,  du  reste,  être  remplacée 
■  pei  pétuité  ou 
même  à  temps  au   cas  d'admission  de  cir- 
i, -lances  atténuantes. 

Am  .  . ",         De  l'i  IfPOISONNEM 

71.  Tout  attentat  a  la  \ie  ,|  une  personne 
par  l'effet  de  substanci  -  qui  peuvent  don- 
ner la  ne. il  plus  ou  moins  piomptenient.de 
quelque  manière  que  ces  substances  aient 
été  employées  ou  administrées,  et  quelle-, 
qu'en  aienl  été  li  I  qualifié  d'i  Bo- 
itement (C  peu.  ail.  301). 

72.  L'empoisonnement,  ainsi  que  le  par- 
i  i  l'infanticide,  11111-111110  un  crim 

genêt  i»  ,  et  non  m  .,i  avec  un  1 le 

de,   perpétration    difféi  enl      Bl  \ni  m  ,    1.    1, 
n   512  :  Garraud,  i    i .  n'  1640        i:,h,i,  ,, 

Chai     i  HÉLIE,   t.  3,  D"  1282). 


L'empoisonnement  est.  d'ailleurs,  puni  de 
li  même  peine  que  l'assassinat,  c'est-à-dire 
de  la  peine  de  mort  !..  pén,  ait.  302,  mo- 
difié  par  la  loi  du  21   nov,   19(11). 

73.  Pour    qu'il  y  ait  empoisonnement, 

deux  conditions  sonl  exigées  :  I"  qu'il  y  ail 
attentat  à  la  vie  d'une  personne  ;  2°  que  l'at- 
tentat ail  eu  lieu  au  moyen  d'une  substance 
capable  de  donner  la  mort. 

74.  —  I.  A  limitai  à  la  vie.  —  L'attentat 
a  la  Me  consiste  dans  la  volonté  de  tuer. 
suivie  du  l'ait  matériel  ou  de  la  tentative 
d  empoisonnement 

75.  La  volonté  de  tuer  esl  nécessaire 
dans  l'empoisonnement ,  comme  dans  le 
meurtre,  le  parricide  ou  l'infanticide. 

En  conséquence ,  si  le  poison  n'a  été 
administré  que  par  inattention,  maladresse 
ou  erreur,  le  fait  peut  présenter  les  carac- 
tères de  l'homicide  par  imprudence,  mais  il 
ne  saillait  être  qualifié  d  empoisonnement 
i  Poitiers.  2Uuet.    IN93 ,  Jnitvu.    min.   )iubl., 

1893,  p.  225.  —  Rauter,  n°  450;  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n°  1284;  Blanche, ^ 
t.  4,  n«  513:  Garraud,  t.  4,  n»  1632). 

76.  Si  la  volonté  d'empoisonner  suppose, 
en  général,  la  préméditation,  celle-ci  n'est 
pas  un  élément  essentiel  du  crime  (Garraud, 
t.  4,  n"  1629,  p.  585  et  la  note  6  :  Chauveau 
fi  Faustin  Hélie.  t.  3.  n°  1285). 

77.  Il  faut,  en  mitre,  que  la  volonté  cri- 
minelle soit  accompagnée  d'actes  d'exécu- 
tion. Mais  le  crime  existe,  aux  termes  de 
l'art.  301  C.  pén.,  alors  même  que  le  poison 
ne  produit  pas  ses  effets. 

Par  suite,  il  importe  peu  que,  par  l'effet 
d'un  médicament  administré  à  la  victime, 
par  la  force  de  son  tempérament,  ou  par 
tout  autre  événement  fortuit,  le  crime  n'ait 
pas  occasionné  la  mort  (Chauveai;  et  Faus- 
tin Hélie,  t.  3,  n»  1288),  que  le  cou- 
pable ait  voulu  tardivement  s'opposer  à 
l'absorption  du  poison  (Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  t.  3.  n°  1288),  ou  ait  fait  prendre 
à  sa  victime  un  antidote  pour  neutraliser 
les  effets  du  toxique  (Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  t.  3,  n"  1289;  Blanche,  ir'515;  H  m  s, 
t.  3,  p.  194;  Rossi,  Inc.  rit.). 

78.  En  ce  qui  concerne  la  tentative 
d'empoisonnement,  elle  existe  dans  le  cas 
où  tout  a  été  préparé,  disposé  pouratteindre 
le  but  que  se  proposait  l'empoisonneur,  sans 
que  la  victime  se  soit  ingéré  la  substance 
toxique  ou  empoisonnée  de  nature  à  donner 
la  in, n  l  .  qui  lui  était  destinée  ou  mise  à  sa 
portée,  alors  quelle  n'en  a  été  préservée  ou 
m  s'esl  abstenue  que  soil  par  hasard,  pré- 
caution mi  défiance,  soit  à  la  suite  d'indica- 
tions ou  d'avertissements  (Cr.  7  juill.  I.S14, 
cité  par  Carnot  sur  l'art.  301,  nu  ô  :  16  jan\ . 
1823,  II.  1112;  17  déc.  1874,  Bull,  cr.,  n°  309, 
.i  S.  '.H  .  -l  juill.  1886,  Bull,  or.,  a»  238,  et 
s.  91:  Kiiit.vi  i  n.  p.  209;  CalmÈtES,  Gazette 
ilr.i  tribunaux,  des  24  |et  25  oct.  1831;  Le- 
GRAVEREND,  t.   I,   p.   120  el  s.;    CaRNOT,   sur 

l'art.  2  C  pén.;  Rauter,  i.  1,  n°  104;  Tré- 

BUTIEN,  t.  1.  ir  395:  Du  VERGER,  Manuel 
du  juge  d'instruction  ,  t.  3.  p.  30,x,  unie  4; 
MORIN,  v°  Empoisonnement,  n"  6  et  8:  Chau- 
veau Ei  Faustin  Hélie,  t.  i,  n°  1287; 
Blanche,  t.  4,  n°  516;  Le  Sellyer,  t.  1. 
n  29;  Il  m  -,  n  398;  Garrai  n,  i.  4,n«  1634. 
—  Y.  Tentative 

79.  Mais,  d'après  la  doctrine  et  quelques 
arrêts,  constitue  seulement  un  acte  prepa- 
ratoire  échappant  a  toute  répression  le  l'ait 
de  concerter  l'empoisonnement  d'une  per- 
sonne ,  l'apprêt  du  poison  et  la  remise  de 
ce  poison  a  l'individu  chargé  de  l'administrer 

Cour  d  assises  Seine,  Il  mai  1811 .  II.  100; 
Amiens,  'J  avr.  1840,  H.  Tentative,  65. 
Calmètes,  loc  ni.  :  Bertaulu,  p.  210;  Chau- 
veai n  Km  stin  Hélie,  i.  3.  n°  1286;  Gar- 
raud, i.  4,  n"  1634).  Toutefois,  dans  une 
autre  opinion  admise  par  la  Cour  de  ea--a- 
iion  ei  qui  parait  préférable,  on  admet  que 
le  lait  de  remettre  un  breuvage  empoisonné 
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à  un  tiers  chargé  de  l'administrer  constitue 
une  tentative  d'empoisonnement,  alors  que 
cette  tentative  n'a  manqué  son  cllet  on  n'a 
été  suspendue  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  minuté  de  son  auteur 
(Cr.  2  juill.  1886,  précité). 

80.  Au  reste,  tant  que  li  poi  on  n'a 
pas  été  pris  par  la  victime,  l'auteur  de  la 
tentative  peut  échapper  à  toute  peine  en 
suspendant  la  consommation  de  Bon  crime, 
alors  même  qu'il  ne  le  ferait  que  par  crainte 
de  ne  pas  réussir  ou  du  danger  auquel  il 
s'expose  Cr.    17  .lie.    1X71.  précité). 

81.  —  11.  Administration  de  substances 
capables  de  donner  la  mort.  Le  crime 
d'empoisonnement  exige,  de  pins,  l'emploi 
de  substances  qui  peuvent  donner  la  morl 
plus  .ni  moins  promptement,  de  quelque  ma- 
nière que  ees  substances  aient  été  employées 
ou  administrées  (C.  peu.  art.  301 1. 

82.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte, 
à  cet  égard,  de  la  nomenclature  des  poisons 
ou  substances  vénéneuses,  établie  par  les 
décrets  et  ordonnances  au  seul  point  de  vue 
du  commerce  des  poisons,  il  faut,  en  tout 
cas.  pour  qu'il  y  ait  empoisonnement,  que 
le  meurtre  ait  été  commis  ou  tenté  au 
moyen  d'une  bu bs tance  que  les  hommes  de 
l'art  rangent  dans  la  catégorie  des  poisons, 

Il  s'ensuit  que  le  meurtre  ou  la  tentative 
de  meurtre,  commis  au  moyen  d'une  subs- 
tance qui  n'est  pas  considérée  comme  poison, 
qui  n'aurait  pas  par  elle-même,  à  un  certain 
degré,  une  propriété  vénéneuse,  ne  consti- 
tuerait pas  le  crime  ou  la  tentative  d'empoi- 
sonnement t  Poitiers .  11  janv.  1850.  O.P. 
58.  2.  192;  Hiom,  25  avr.  1855,  S.  93.  - 
Blanche,  t.  1,  n»  8,  p.  13.  et  t.  I,  n«  517: 
Morin,  v°  Empoisonnement,  n°  5;  Garraud, 
I.  4,  n°  1636.  —  Contra  :  Cr.  18  juin  1835,  1!. 
107  ;  C.  d'assises  de  la  .Meuse,  18  dêc.  1844. 
et  C.  d'assises  de  l'Yonne.  12  déc.  1847,  cité 
par  Briand  et  Chaude,  p.  470). 

83.  I.a  substance  vénéneuse  devant  avoir 
par  elle-même  la  puissance  de  donner  la 
mort,  si  la  substance  est  inoffensive,  quelle 
que  soit  l'intention  de  celui  qui  l'administre, 
il  n'y  a  ni  empoisonnement  ni  tentative  d  em- 
poisonnement (Rai  ter,  n« 450;  Morin.  v°  Em- 
poisonnement.  n"  5  ;  Chauveau  ET  Faustin 
Hélie,  t.  3.  n°  1-290;  Blanche,  t.  1.  n»  8, 
et  t.  4,  n°  517  ;  Garraud,  t.  4.  n°  1635). 

84.  Si  l'empoisonneur  mêle  le  poison  à 
une  autre  substance  qui  en  neutralise  l'effet, 
alors  même  qu'il  a  certainement  l'intention 
de  donner  la  mort,  le  fait  ne  constitue  ni 
empoisonnement,  ni  tentative  de  ce  crime, 
la  substance  cessant  d'être  vénéneuse  au 
moment  où  elle  est  administrée,  et,  par  suite 
l'élément  physique  de  l'incrimination  faisant 
défaut  (Cours  spéc.  du  Tarn,  20  nov.  1812, 
Cr.  I  févr.  1814.  cités  par  BOURGUIGNON, 
p.  271  ;  Cour  d'assises  des  Côtes -du -Nord, 
21   avr.   18G3,   Gaz.    trib.,    du    19    mai   1863. 

-  Chauveau  et  Faustin  Hélie.  t.  3,  n  1290, 
p.  558;  Bourguignon,  sur  l'art.  301.  n°3; 
Blanche,  t.  4,  n0  517  ;  Garraud,  t.  I,  n«  1635. 
—  Contra  :  Villev  sur  Chauveau  El  Fai  min 
Mélie,  loi:,  cit.). 

85.  Si,  au  contraire,  le  breuvage  pré- 
paré, dans  l'intention  de  donner  la  mort, 
avec  deux  substances  isolément  inoffensives, 
devient  mortel  par  suite  de  ce  mélange, 
il  y  a  crime  d'empoisonnement  Chauveau 
et  Faustin  ih  i  h:,  t.  3,  n»  1291  >. 

86.  V  a-t-il  crime  d'empoisonnement 
si  la  substance  vénéneuse  de  nature  à  donner 
la  mort  a  été  administrée  en  quantité  insuf- 
fisante pour  la  produire'.'  La  question  est 
controversée. 

l 'après  une  opinion,  il  suffit  pour  l'exis- 
te-nee  du  crime  que  les  substances  adminis- 
trées soient  de  nature  mortifère,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  la  quantité  était  suf- 
fisante pour  donner  la  mort  i  Cr.  20  nov. 
1812,  7  juill.  1814  et  7  juill.  1824.  cité 
par  Bourguignon  .  sur  l'art.  301,  n°  4.  — 


Blanche,  t.  4.  n«  518;   Briand  et  Chaude. 
t    I,  p.  628). 

l.n  sens  contraire,  on  fait  valoir  que.  du 
moment  que  l'art,  oui  fait  dériver  l'empoi- 
sonnement d'-  l'administration  de  sul 
capables  de  donner  la  mort,  il  tant  que  ces 
substances  aient  la  puissance  de  la  donner, 
telles  qu'elles  sont  administrées (Caen,  21tê\  r. 
1892.  fiec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1892.  1.  173. 
Morin,  v°  Empoisonnement,  n  fi;  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n°  1291  .  Gar- 
raud, t.  4,  ir1  1635). 

87.  Si  la  substance  administrée  esl  non 
pas  mortifère,  mais  seulement  nuisible  à  la 
santé,  le  fait  cesse  d'être  un  empoisonne 
nient  et  constitue  le  délit  pré\  u  par  l'art.  317 
C.  peu.  relatif  a  l'administration  des  subs- 
tances nuisililes  à  la  santé.  Y.  Substances 
nuisible*  ii  1,1  santé  [Administration  de). 

Mais  il  y  a  empoisonnement  si  la  subs- 
lance  vénéneuse,  au  lieu  d'être  adminis- 
trée en  une  seule  fois,  a  été  donnée  par 
petites  doses  à  de  plus  ou  moins  longs  inter- 
valles,  de  manière  a  amener  lentement  la 
mort  [Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  3. 
n-  1292;  Garraud,  t.  4.  n»  1635).  et  si  l'em- 
poisonnement était  découvert  avant  qu'il 
ait  pu  causer  la  mort,  le  fait  constituerait 
une  tentative  d'empoisonnement  pourvu  qu'il 
lit  constaté  que  l'agent  avait  le  dessein  île 
donner  la  mort,  qu'il  avait  déjà  administré 
plusieurs  doses  et  qu'une  certaine  quantité 
de  ces  doses  pouvait  être  mortelle  (Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  loc.  cit.). 

88.  ha  question  de  savoir  si  telle  subs- 
tance est  ou  non  de  nature  à  donner  la 
mort,  constituant  une  question  de  fait,  est 
■  le  la  compétence  du  jury  (Cr.  3  août  1810, 
IL  lnstr.  ,r.,  2588-3°;  11  sept.  1817.  1!.  lus/,-. 
c;\,  2439-2°.  —  Rauter,  n°  451;  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  301,  n"  5;  Chauveau  et 
I  u  stin  Hélie,  t.  3,  n>  1294;  NOUGUIER,  t,  i. 
lr<  part.,  n»  2654-4°;  Garraud,  t.  4.  n"  1640. 
—  Contra  :  Carnot,  sur  l'art.  3ol  .  n  5  . 
niais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  appelé 
à  déterminer  la  proportion  des  substances 
vénéneuses  mélangées  (Cr.  28  déc.  1860.  Bull. 
cr.,  n"  304 


Art.  6. 


Du  si  icide. 


89.  Le  suicide  ou  meurtre  de  soi-même 
ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit  dans 
I  étal  actuel  du  droit  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, être  soumis  à  aucune  répression 
(Rauter,  n"  441  ;  Carnot,  sur  l'art.  295,  n»  14  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Suicide,  S  '  ;  Chauveau 
et  Faustin  Hélie.  t.  3,  n"  1234;  Garraud, 
t.  4.  n"  1669). 

90.  Le  suicide  n'étant  pas  un  l'ait  crimi- 
nel ou  délictueux,  celui  qui  a  concouru  au 
suicide  par  provocation  ou  en  fournissant 
les  moyens  de  le  commettre,  ou  même  par 
aide  ou  assistance  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé,  facilité  ou  consommé  n'encourt 
aucune  peine  (Cr.  27  avr.  1815,  R.  lnstr.  cr.  . 
2504-2°;  16  nov.  1827,  R.  129  EUUTKR, 
n  142;  Carnot,  sur  l'art.  295.  n  17;  CHAU- 
\  EAU  et  Fausttn  Hélie,  t.  3.  n-  1234  ;  Merlin, 
Rép.,  \  Suicide,  n°  1  ;  Blanchi;,  t.  2.  n"  44; 
Garraud,  t.  4.  n    1671 1. 

91.  Mais,  si  le  tiers  ne  s'est  pas  borné  à 
des  actes  d'assistance,  si,  sur  la  prière  de 
la  victime,  il  lui  a  lui-même  porté  le  i  oup 
mortel,  il  commet  alors  un  véritable  meurtre 
et  est  passible  des  peines  du  meurtre  Cr. 
14  juin  1816,  R.  129;  16  nov.  1827.  R.  ilml.  — 
Carnot,  loc.  cit.;  Rauter.  2oc.  cit. .  Blanche, 

loc.  cit.;  Rertauld.  p.  371  ;  MORIN,  v°  Sui- 
cide, n"  6;  H.us.t.  1.  n11  649;  Garraud, 
t.  't.  n-  1672.  —  Contra  ;  ChauvEAI  ET  Fai  S- 
tin  Hélie,  t.  3,  n°s  1237  et  s.). 

92.  L'homicide  volontaire  commis  sur 
autrui .  même  du  consentement  de  la  vic- 
time, constituant  un  crime,  il  en  résulte  que 
la  tentative  de  cet  homicide  est  punissable 
comme    le  crime    même,    conformément   a 


l'art.  2  C  pén.  11  y  a  également  tentative 
punissable  de  la  part  de  ceux  qui,  par  suite 
d'une  résolution  commune  de  mourir  en- 
semble,  ont  tenté  de  se  donner  réciproque- 
ment la  mort  (Cr.  !7  juill.  1851  ,  Bull,  ce, 
21  août   [851  .  D.P.  51.  5.237). 

93.  Lorsque  deux  personnes  conviennent 
de  se  donner  mutuellement  la  mort,  et  que 
l'une     seulement     succombe,     le     survivant 

peut  être  poursuivi  comme  meurtriei  Cr 
23juin  1838,  R.  129;  17  juill.  1851,  Itmi  .,. 
n°  287;  21  août  1851,  ibid.,  n»348.  —Rai  m  r, 
n  412;  Morin,  v°Suicide,  n  x,  Blanchi  .  t.  2. 
n-46;  Garraud,  t.  4,  n°  1673.  —  Contra 
Chauveai    ei   Faustin  Relie,  t.  3,1c' 1237 

et  s.). 

94.  Mais,  si  l'individu  qui  a  été  frappé 
par  un  tiers  échappe  a  la  mort,  il  ne  peut 
être  poursuivi  comme  complice  de  la  tenta- 
tive de  meurtre  dont  il  a  été  personnelle- 
ment l'objet,  sous  prétexte  qu'il  l'a  provo- 
quée; il  ne  peut,  en  effet ,  être  passible 
d'une  peine,  comme  complice  d'une  actiou 
qu'il  pourrait  commettre  sur  lui-même  sans 
encourir  aucune  peine  (RAUTER,  p.  442; 
Garraud,  t.  4,  n-  1673). 

Art.  7.  —  De  la  castration 

95.  La  castration  est  l'ablation  ou  lu 
mutilation  des  organes  génitaux,  soit  chea 
l'homme,  soit  chez  la  femme.  —  Elle  cons- 
tilue  un  crime,  que  la  loi  punit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  de  la 
peine  de  mort,  si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 
auront  suivi  le  crime  (C.  pén..  art.  316).  — 
Les  conditions  constitutives  île  ce  crime,  qui 
se  produit  très  rarement,  sont  :  1°  le  fait 
matériel  de  l'ablation  ou  de  la  mutilation 
d'un  organe  quelconque  nécessaire  à  la 
génération  ;  2°  la  volonté  de  nuire  à  la  vic- 
time en  lui  enlevant  la  faculté  procréatrice. 

Art.  8.  —  De  l'homicide  involontairi 

96.  L'homicide  involontaire  peut  être 
le  résultat  ou  d'un  accident  ou  d'une  faute. 
Lorsqu'il  est  purement  accidentel  ou  casuel 
il  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  et  ne 
donne  lieu  même  à  aucune  condamnation 
civile  (Cr.  22  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  302.  - 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  4,  n°  1405; 
Garraud,  t.  5.  n»  1781  ;  Blanche,  t.  5,  n»  3). 
Si,  au  contraire,  l'homicide  résulte  d'une 
faute,  il  constitue  un  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'art.  319  C.  pén. 

97.  Aux  termes  de  l'art.  319.  l'homicide 
involontaire  n'est  punissable  qu'autant  qu'il 
a  été  commis  par  maladresse,  imprudence  . 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements.  Cette  énumération  est  limitative. 
En  conséquence,  à  défaut  du  concours  de 
l'une  des  cinq  circonstances  prévues  par 
l'art.  319,  l'homicide  purement  involontaire 
ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention .  et  ne  donne  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  (Cr.  6  mars  1823,  Unit.  cr.. 
n-  31  ;  9  oct.  1S23.  I!.  lnstr.  ce.  3296; 
6  avr.  1827.  Bull.  cr..  n  7i  ;  7  juill.  1827. 
ibid.,  n-  177  ;  16  oct.  1828.  R.  ibid.  : 
28  juin  1832,  R.  201  ;  20  avr.  1855,  D.P.  55. 
1.  267;  23  août  1860,  D.P.  60.  I.  419; 
26  févr.  1863.  D.P.  64.  I.  193.  CHAUVEAU 
et  Faustin  Hélie,  t.  4.  n»1409:  Morin, 
v° Homicide,  n°8;  Boitard,  n«  536;  BLANCHE, 
t.  5.  n-  6;  Garraud,  t.  5,  n°1781). 

98.  La  faute,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a 
cause  l'homicide,  étant  la  condition  essen- 
tielle de  la  culpabilité  de  l'accusé,  doit  être 
nécessairement  constatée,  soit  par  le  juge- 
ment lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a 
été  saisie,  soit  par  la  déclaration  du  jury 
lorsque  la  question  d'homicide  involontaire 
lui  a  été  posée  à  la  suite  des  débats  (Cr. 
6  mars  1823,  Bull.  cr..  n°  31  ;  15  sept.  1825. 
\bid.,    n°    184;  6  avr.    1827,   ibid.,   n»   74; 
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T  juill      -  ""  .    16  ocl 

161a* 

1409; 
kRBAl  d,  t.  ."..  Il     1781 
«lion    de*    rails   qui   constituent 
lineraent  aux  tri- 
bunal:- 
20  air    1855,  D.P    55.    I.  21 

64    1.    193;  31  mars  1865,   D.P.  65.    I. 
372,  D.P.  72.  2.  185  .  12  nov. 
141;  10  août  1878,  !'  1'    78. 
:-  1879,  D.P.  X".  1.  12;  25  févr. 
t  S.  237;    - 
D.P.   91.    1.    283  ;    Toulouse,  3    juin 
18    .    5     .  mais  l'apprécia- 
tion d-  ■  fond  sur  le  caraclen 
.-.-  tombe  sous  le  contrôle  île  1 1 
de  cassation     Cr.   26    ré\T.    1863,   précité; 
375,  précité;  .'.  déc.  1890,  précité, 
a    17si 

99.  Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  les 
i  quelques-uns  îles  laits  sur  lesquels 
le  la  prévention  d'homicide  involon- 
taire constituassent,  en  même  temps  qu'une 
imprudence,  négligence  ou  maladresse,  des 
délits  spéciaux,  et  les  juges  peuvent  baser 
la  condamnation  sur  ces  laits  s'ils  ne  les 
envisagent  que  comme  constituant  une  né- 
gligence, une  maladresse  ou  une  impru- 
dence au  point  de  vue  du  droit  commun  el 
en  dehors  des  infractions  spéciales  qu'ils 
peuvent  receler  ( Cr.   11  déc.  1*9.  D.P.  Tu. 

1.  287). 

100.  L'homicide  involontaire  n'est  pu- 
uissable,  qu'autant  qu'il  y  a  entre  cel 
homicide  et  la  faute  relevée  à  la  charge 
du  prévenu  une  relation  de  cause  à  effet 
i Rouen,   4   déc.    1845,    I'..    Responsabilité, 

Toulouse,    25     mai      1893,     '■'":. 

trib..    23  juin    1893;    Alger.     17    mai-    1894, 

Rouen,  2  avr.  1898,  D.P.99. 

2.  295  h.  -  27  déc.  1899,  Le 
bruit  du  lu  janv.  1900;  Trib.  cor.  Lyon, 
'26  janv.  1900,  Moiat.  jud.  Lyon,  12  mars 
1900;  Cr.  11  août  1905,  Bull,  ci  ,  n  411  . 
Grenoble,  14  déc.  1905.  D.P.  1906  5.  52; 
Cr.  19  mai  1911.  Bull,  cr.,  u  268).  Gar- 
kald.  t.  5,  ri  1790.  —  Comp.  Hennés, 
29  d-                D  P.  72.  2.  38). 

101.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
application  de  Part.  319  C.  pén.,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  faute  soit  la  cause  immé- 
diate de  l'accident  ;  il  suffit  qu'elle  en  ait  été 
la  cause  première  (Cr.  16  juin  1864,  D.P.  65. 
1.  198:  8mars  1867,  D.P.  67.  1.  461  :  26  juill. 
IS7-2.  D.P.  72.  I.  285;  Cr.  23  août  1904, 
BuU.cr.,  n   273 

102.  I  a  responsabilité  de  l'agent  ne  dé- 
parait pas  par  le  fait  qu'une  certaine  im- 
prudence est  imputable  a  la  victime  elle- 
même;  pour  que  l'art  applicable, 
il  suffit  que  la  faute  de  l'inculpé  soitdûmenl 
constatée  Cr  1»;  juin  1864,  D.P.  65.  I.  198; 
4nov.l865;D.P.66.  5.  242;  21  janv.  1870, D  P 
70.  t.312;22févr.  1883.D.P.83.1.  187  ,  29  révi 
1884.  Huit                 60;   16  no. 

89.  1.  269;  13  nov.  1890,  Bull,  cr.,  n    225; 
■  I    D.P.  91.  1-  283;  Riom,  12  août 
Riotn   et  1896- 

1903     l: 
■     1-    d-  .  1906,   D.P.   1908.  I.   110. 

EAI      Kl     .VI    -II'.     Mil  11,,     t.    'l   .     ||       1  }  |  ',  ; 

n«    19  ;    Garbai  d,    t.    ."., 
«cdant,  Mi  1862 

l>  P.  63.  2.  153). 

103.  Le  délit  d  homicide  par  impru 

contre  toutes 
quel  que  soit    leur  art   ou   leur  profession  . 
n  li  m  i   i  ipabli 

lançon .  18  déi 
S     la    1891    D  ■. 

Pel.  Paris,  i  ma  impl.),  D.P.  98. 

L,  t.  .-,.  n    8,  p.  : 
t.  5,  n     1755  . 

104.  ...    terme:    de  l'art.  319  C.  pén. 

l'hom  ■     ,      •  ,.  -.        i    ,,,,,,, 


d'un   emprisonnement  de   trois  mois  à  deux 
i  d'une  amende  de  50  à  600  francs. 
105.   La  loi  n'ayant  pas  défini  les  divers 
qui,  d'après  l'art.  319,  constituent  une 
faute,  c  est  aux  juges  qu'il  appartient 

terminer  les  faits  que  la  loi  se  borne  à  indi- 
quer. 
106.-  1.  Maladresse.  La  maladresse 
le,  tantôt  dans  un  fait  matériel,  tantôt 
dans  un  l'ait  moral  dérivant  de  l'ignorance 
ou  de  l'impêritie  de  -on  auteur. 

107.  La  maladresse  est  purement  maté- 
tielle  de  la  pari  de  celui  qui,  au  cours  d'un 
travail,  laisse   tomber    des    matériaux   qui 

tuent  un  passant. 

108.  Quant  aux  faits  de  maladresse  mo 
raie  qui  résultent  de  Pij  oorani  •  ou  de  l'im- 
pêritie de  l'agent,  ils  sont  variables  presque 
a  l'infini.  Us  concernent  ceux  qui,  pour  ne 
pas  -avoir  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis 
d'ignorer,  causent,  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  la  mort  d'une  personne. 

\in-i.  est  passible  des  peine-  prévues  i 
l'art.  319  l'architecte  ou  l'ingénieur  lorsque 
la  chute  d'un  édifice  en  Construction,  ayant 
entraîne  mort  d'homme,  est  due  principale- 
ment au\  vices  du  plan  et  aux  défectuosités 
de  l'exécution  (Cr.  21  nov.  1856,  D.P.  56 
1.  '.71  :  8  mars  1867,  D.P.  67.  1.  461  ; 
13  déc.  1867.  Bull,  cr.,  n  255,  et  s.  243; 
25  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  461  ;  Trib.  cor. 
Seine , -29  déc.  1899,  Gaz.  trib.,  du  lit)  déc 
1899),  ou  l'entrepreneur,  si  l'accident  est  dû 
à  la  mauvaise  exécution  des  travaux  (Cr. 
■22  nov.  1856,  S.  243;  24  nov.  1865,  D.P.  67. 
1.  459;  13déc.  1867.  précité:  Trib.  cor.  Lille, 
23  janv.  1886,  Gaz.  trib.  du7févr.  1886). 

109.  L'art.  319  C.  pén.  s'applique  égale- 
ment à  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  et 
qui,  par  leur  impéritie  ou  leur  ignorance, 
ont  été  cause  d'un  homicide. 

Toutefois,  d'après  l'opinion  générale,  il  faut 
distinguer  entre  la  simple  application  de 
théories  ou  de  méthodes  médicales  apparte- 
nant exclusivement  au  domaine  des  contro- 
verses scientifiques,  et  l'inobservation  des 
règles  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles 
est  soumis  l'exercice  de  toute  profession 
Réquisit.  de  M.  le  procureur  général  Dupin 
-m  Req.  18  juin  1835,  R.  Responsabilité, 
129  .  Dans  le  premier  cas  la  responsabilité 
de  l'homme  de  l'art,  soit  civile,  soit  à  plus 
forte  raison  pénale,  ne  saurait  être  engagée 
(  ISesaneon  .  18  ,i,'-c.  1844.  Sir.  15.  2.  602. 
CH.VIVE.VI     II    Fvl  sjIN    IIÉL1E,    t.    4,     11"    1417; 

Soi  rdat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  1, 
a  677).  hans  h-  second  cas.  au  contraire, 
s'il  y  a  en  faute  lourde,  négligence  ou  ma- 
ladresse visible,  impéritie,  ou  ignorance  des 
choses  que  tout  homme  de  I  art  doit  savoir, 
le  principe  de  la  responsabilité  pénale  s'ap- 
plique, .-i  le  ne  divin  est  passible  des  peines 
prév  ues  par  les  art. 319 C. pén., s  ilesl  résulté 
de  sa  maladresse  un  homicide  |  Rennes. 
7  déc.  1812.  I;.  Responsabilité;  n°  132 
Trib.  corr.  Seine,  21  juin  1865,  s.  246-4°.  — 
Chauveai  et  lu -tin  Relie,  i.  i.  n°  1418: 
Blanche,  t.  '•.  n»9;  Carrai  n,  t.  5,  n°  1793; 
Lîriand  i  i  Chai  m.  .  i  i  .  p.  70;  lu  brai  , 
Traité  de  juri  prudena  médicale  et  phar- 
itique,  n ■■'  Imi  el  -    . 

110.  Le  nies,  tenues,  d  après 
l'art.  33  de  la  loi  du  19  i  ut.  an  1 1,  d'appe- 
ler un  docteur  toutes  les  fois  quel!.  -  , 
trouvent  dans  la  nécessité  d  employer  le 
forceps  ou  tout  autre  instrument  pour  ter- 
miner un  accouchement,  sont  responsables 
des  accidents  oui  peuvent  survenir  si  elles 
contreviennent  a  cette  disposition  de  loi(Cr. 

tt,  1817.  R.  208;  Cand,  1-  févr.  1882, 
Pas.  belge,  82.  2.  '242.  et  S.  249.  Chai  veau 
i  i  I  vi  -UN  llhi.ii.  .  t.  i  .  ni  118  .  l:i  v\i  HE, 
t.  ...  ii    'i 

111.  Les    pharmaciens    sont   i    dément 
usables,  aux  termes  de  l'art.  319,  des 

homicidi      qui    peuvent    résulter   dans   leurs 
officines     de    leur    maladresse,    de    leui    im- 


prudence ,  inattention  ou  négligence  (Cr. 
23  août  1860,  D.P.  60.  1.  i!9;  Renne-, 
29  déc.  1869,  D.P.  72.  2.  38). 

112.  Quant  ans.  personnes  qui  exercent 
illégalement  l'art  des  accouchements,  elles 
sont  pénalenient  responsables  de  l'homicide, 
conséquence  de  leur  intervention,  même  en 
dehors  de  toute  maladresse  constatée,  en 
raison  de  l'inobservation  des  lois  et  règle- 
ments. A  plus  forte  raison  ,  l'impêritie  ou  la 
maladresse  de  ces  personnes  engagerait-elle 
leur  responsabilité  (Douai,  16  mai  1882, 
Sir.  83.  2.  153,  et  S.  250). 

113. —  II.  Imprudence.  -  L'homicide 
causé  par  imprudence  est  celui  que  son 
auteur  aurait  pu  éviter  s'il  avait  été  prudent. 

Le  délit  d'homicide  par  imprudence  peut 
être  notamment  relevé  à  la  charge  des 
entrepreneurs  qui  n'ont  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  les  accidents  (Cr. 
1"  mars  1862,  D.P.  64.  I.  102;  7  nov.  1863, 
D.P.  iliid.),  ou  du  propriétaire  qui  s'est 
également  abstenu  de  prendre  les  précau- 
tions indispensables  pour  prévenir  des  acci- 
dent- pouvant  provenir  soit  du  fait  d'objets 
ou  d'animaux  lui  appartenant  (Colmar, 
9  févr.  1859.  D.P.  60.  2.  47;  Bordeaux, 
19  août  1880,  Sir.  81.  '2.  39,  et  S.  258), 
soit  de  travaux  par  lui  entrepris  et  dont  il 
ne  pouvait  ignorer  le  danger  (Cr.  10  août 
18,3,  D.P.  84.  1.  312). 

De  même,  il  y  a  délit  d'homicide  par  im- 
prudence dans  le  fait  des  personnes  qui, 
chargées  provisoirement  de  veiller  sur  un 
malade,  le  laissent  manquer  de  soins  et 
causent  ainsi  sa  mort  (Trib.  corr.  Nantes, 
19  févr.  1867.  Jauni,  min.  /jubl.,  1867, 
p.  95;  Poitiers,  31  juill.  1874.  D.P.  75.  2. 
68:    Besançon,  '26    mai    1886,  Gaz.  trib.  du 

15  juin  1886);  ...  dans  le  fait  de  ceux  qui, 
chargés  d'un  enfant,  ont  causé  sa  mort 
par  manque  de  soins  ou  défaut  de  surveillance 
(Cr.    23  avr.    1859.  D.P.   59.  5.  214;   Pau, 

16  mars  1866,  Jourii.  min.  publ.,  1866, 
p.  272:  Paris,  23  sept.  1869,  D.P.  69.  .".. 
234;  Aix,  29  juin  1871.  D.P.  72.  2.  190  ;  Trib. 
corr.  Baume-Ies-Dames,  2'2  avr.  1890,  Gaz. 
Pal.,  1890.  1.  744;  Trib.  corr.  lies,  '22  févr. 
1898,  Le  Droit,  du  12  mars  1898). 

114.  Des  faits  d'imprudence  pouvant 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  319  sont 
fréquemment  relevés  à  la  charge  des  con- 
ducteurs de  voitures.  Tel  est  le  cas  notam- 
ment :  ...  de  celui  qui,  passant  dans  un  lieu 
fréquenté,  conduit  son  véhicule  à  une  allure 
trop  rapide  (Cr.  10  août  1X78.  D.P.  78.  1. 
44'2);  ...  ou  qui  la  nuit  néglige  de  l'éclairer 

.Même  arrêt);  ...  Du  conducteur  de  tramway 
qui  ouvre  la  barrière  du  passage  à  niveau 
d'un  chemin  de  fer  et  y  fait  entrer  sa  voi- 
ture, sans  attendre  l'intervention  du  garde- 
barriere  (Cr.  9  août  1878,  Bull.  cr..  n"  183, 
et  S.  260);  ...  Du  voilurier  qui  abandonne 
sans  précaution  son  attelage  sur  la  voie  pu- 
blique. Il  a  été  jugé,  dans  ce  cas,  que  si,  le 
cheval  attelé  s'étant  emporté,  une  personne 
qui  s'était  jetée  au-devant  de  lui  pour  l'ar- 
réier  a  reçu  des  blessures  ayant  occasionné 
sa  mort,  le  voiturier  peut  être  inculpé 
d'homicide  par  imprudence  (Metz,  6  août 
1851,  D.P.  63.  '2.  153,  note.  —  Y.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Met/,  29  janv.  186'2, 
I"  arrêt,  D.P.  63.  2.   153). 

115.  Oui  aussi  été  jugés  coupables  d'ho- 
micide par  imprudence  :  ...  le  copro- 
priétaire d'une  entreprise  de  bateaux  à 
vapeur,  dont  la  participation  effective  et 
intéressée  :i  la  direction  de  l'entreprise  est 
établie,  quand  l'accident  qui  a  causé  le  nau- 
frage d'un  bateau  el  la  mort  de  plusieurs 
individus  provient  de  l'omission  de  précau- 
tion- commandées  par  la  nature  des  choses 
(Cr.  13  janv.  1867,  Hull.  cr.,  n-  11,  et  S. 
244);  ...  Le  directeur  d'une  compagnie  de 
navigation  dont  un  navire  a  sombré  avec 
son  équipage  et  ses  passagers,  si  le  naufrage 
a  été  cause   par  les   instructions  sur  l'itiné- 
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raire  données  au  capitaine   Cr.  1  aoûl  1905, 

H. P.   1907,  I.  101,  el  l.i  note  de  M.  Legris). 

116.  L'inculpé  a  la  charge  duquel  un.'  im- 
prudence est  constatée  à  l  occasion  d'un  fail 
soumis  à  des  règlements  spéciaux  ne  pourrait 
pas,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
pénales  de  l'art.  319,  exciper  .1 qu'il  n'au- 
rait enfreint  aucune  îles  dispositions  I 
règlements  (Cr.  20  avr.  Ï8o5,  D.P.  55.  I 
267.  31  mars  1865,  D.P.  65.  I.  :i9il  ;  Il  déc. 
186!),  H.)'.  Tu.  1.  2*7  ;  30  déc.  1876,  D.P. 
78.  I.  47). 

117.  Mais  il  n'y  aurait  pas  faute,  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale,  si  l'on  ne  pouvait  re- 
procher au  prévenu  que  d'avoir  omis  de 
prendre  certaines  mesures,  lorsque  celles-ci 
ne  lui  étaient  proscrites  par  aucune  loi.  ni 
par  aucun  règlement,  nu  d'avoir  accepté 
une  fonction  de  surveillance  qui,  dans  les 
conditions  où  elle  s'exerçait,  était  inefficace 
(Cr.  26  févr.  1863,  D.P.  64.  I.  193, 
Blanche,  t.  r>,  n°  19). 

118.  I, 'homicide  par  imprudence  peut, 
d'ailleurs,  résulter  d'un  ensemble  indh  isible 
«le  faits,  l'art.  319  n'impliquant  pas  la  néces- 
sité d'un  fait  unique  constituant  le  délit 
par  lui  réprimé,  et  ce  délil  pouvant,  au  con- 
traire, résulter  d'une  succession  de  faits 
concourant  au  même  résultai  Cr.  Il  août. 
1882,  D.P.  83,  I.  96  . 

119.  III.  Négligence  ou  inattention. 
la  négligence  et  l'inattention  prévues  par 
l'art.  319  C.  pén.  caractérisent  à  peu  près 
la  même  faute,  celle  qui  résulte  de  l'omis- 
sion d'une  précaution  commandée  par  la 
prudence  et  dont  l'observation  eûl  prévu 
l'homicide. 

Tel  est  le  cas  du  maçon  ou  du  couvreur 
qui  laissent  tomber  une  pierre  ou  une  tuile 
qui  tue  un  passant,  quand  ils  ne  l'ont 
averti  par  aucun  signal:  de  la  personne  qui, 
chargée  de  la  garde  d'un  enfant,  est  cause, 
par  suite  de  négligence  ou  d'inattention, 
d'un  accident  qui  coûte  la  vie  à  l'enfant  :  du 
médecin  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
se  rend  coupable  de  négligence  grave  M, re- 
noble, :;  févr.  1S76,  Rec.  arr.  Grenoble  et 
Chambéry,  1S76.  p.  101  :  Alger,  17  mars 
1894,  D.P.  95.  2.  69);  du  pharmacien  qui, 
par  inattention,  délivre  un  poison  au  lieu 
du  médicament  prescrit  (Douai,  29  août  1860. 
cité  par  Bruno  et  Chai  dé,  t.  I.  p.  ôii.  Paris. 


14  mars  1879,  Journ.  de  droit  criminel, 
1879,  p.  349;  Vgen,4  mars  1891,  Gaz.  Pal., 
1891.  -  326);  de  l'hôtelier  qui,  par  sa  négli- 
gence, laisse  mourir  nu  di  locataires  sans 
secours  (Lyon,  lo  nov.  1858,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  7janv.  1859,  D.P.  59.  I.  16.  Comp.Cr. 
17  piin  1853,  D.P.  53.  5.  414  de  i  ingénieur 
qui,  chargé  de  la  construction  d'une  voie 
ferrée,  n'a  pas  exécuté  les  conditions  di  son 
traité  et  a  ainsi  causé  un  homicide  (Cr. 
I"  févr.  1855,  D.P.  55.  I.  189  .  de  l'an  hi- 
tecte  qui.  chargé  de  vérifier  la  solidité  d'es- 
trades et  de  Lanières,  ne  s'est  livre  a  aucune 
inspection  personnelle,  ni  à  aucun  contrôle 
véritable  de  la  vérification  faite  sous  ses 
ordres  par  un  sous  -  inspecteur ,  mais  s'est 
contenté  de  signer  le  rapport  de  cet  agent, 
sans  demander  d'explications,  lorsque  la  ca- 
tastrophe survenue  est  causée  par  les  vices 
de  construction  les  plus  grossiers  ,  t  par 
l'omission  des  précautions  les  pins  élémen- 
taires (Cr.   30  min    1882,  Bull,  cr.,  n"  160). 

120.  IV.  Inobservation  des  règle- 
ments. —  Les  règlements  dont  l'inobserva- 
tion entraine,  en  cas  d'homicide  qui  en  est 
la  conséquent  .  l'application  de  l'art.  319 
11. pén.,  sont  les  règlements  administratifs  ou 
de  police  pris,  par  l'autorité  compétente, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté1  ou  de  la  sécurité 
publique,  à  l'exclusion  de  ceu\  qui,  tels  que 
les  cahiers  des  charges,  ont  pour  unique  objet 
de  régler  les  rapports  particuliers  entre 
l'administration  el  les  entrepreneurs  (  Civ. 
12  mai  1848,  D.P.  51.  5.  527). 

121.  Il  y  a  faute  engageant  la  responsabi- 
lité pénale  à  ne  pas  en  observer  les  prescrip- 
tions, et  cela  indépendamment  de  tout  fait 
particulier  de  maladresse,  d'imprudence, 
d'inattention  ou  de  négligence.  Cette  faute 
est  distincte  des  autres  fautes  énumérées 
dans  l'art.  319,  et  constitue  par  elle-même 
une  cause  de  responsabilité. 

Ainsi  engage  sa  responsabilité  pénale:  ...la 
sage-femme  qui  procède  sans  assistance  à  un 
accouchement  contrairement  à  l'art.  33  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11  (Carnot,  sur  l'art.  319, 
nn  5  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  319;  Chauveau 
et  Faustin  IIki.ie,  t.  4.  nn  14-22;  Blanche, 
t.  ô,  n»  9),  à  moins  de  force  majeure  tCham- 
héry,25  mai  1882,  Gaz.  Pat.,  *1.  1.  144);. ..Le 
pharmacien  qui  n'a  pas  tenu  les  substances 
vénéneuses  de  sa  pharmacie  dans  un  endroit 


fermé,  contrairement  à  l'art.  Il  de  l'ordonn. 
du  6  nov.  1846,  ou  qui  n'a  pas  rappelé  par 
une  étiquette  spéciale  l'usage  interne  ou  ex- 
tenu  du  médicament  qu'il  a  vendu  (Trib. 
corr.  Seine,  2  août  1865,  s.  246-4°;  Nîmes, 
6  juill.  1876,  S.  252).  —  V.  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  de  santé  antérieure- 
menl  à  la  loi  du  30  nov.  1892  sur  l'exercice 
de  la  médecine.  .  Médecine;  Civ.  26  mai 
1891,  D.P.  92.  I.  195. 

122.  V.  Fait  d'autrui.  —  Les  peines 
étant  per-oiiuelle-,  nul  ne  p.  ut.  en  principe, 
être  déclaré  punissable  du  fait  d'autrui 
(Aix,  -JX  ihh.  INf',7.  h. p.  68.  2.  223;  Caen. 
16  juill.  1879,  D.P.  81.  2.  169).  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  la  personne  poursuivie  avait, 
par  des  actes  personnels,  participé  aux  fautes 
qui  ont  amené  l'accident  (Cr.  '21  nov.  1856, 
D  P.  56.  I.  171  ;  24  nov.  1865,  D.P.  67.  1. 
i59;8  mars  1867,  D.P.  67.  I.  161  :  Caen, 
16  juill.  1879,  h. P.  81.  2.  169). 

123.  .Mais,  aux  tenues  mêmes  de  l'art.  <\'.l. 
les  peines  prononcées  par  cet  article  sont 
applicables  non  seulement  à  celui  qui,  par 
sa  faute,  a  commis  involontairement  un 
homicide;  elles  atteignent  encore  celui  qui 
en  a  été  la  cause.  Il  suit  de  là  qu'un  indi- 
vidu peut  encourir  la  responsabilité  pénale 
d'un  homicide  involontaire  dont  il  n'est  pas 
personnellement  l'auteur,  si  cet  homicide 
est  la  conséquence  d'une  faute  qui  peut  lui 
être  imputée  (Angers,  27  mai  1867,  D.P. 
67.  2.  220  .  et,  sur  pourvoi.  Cr.  16  août  1867, 
D.P.  68.  I.  47;  7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  72. 
et  S.  243  ;  Bennes,  29  déc.  1869.  D.P.  72.  2. 
38;  Aix.  2'.i  juin  1871,  D.P.  72.  2.  190; 
25  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  461  ;  6  mars  1879, 
D.P.  80.   1.  43). 

124.  —  VI.  Responsabilité  du  proprié- 
taire d'un  animal.  —  Le  propriétaire  d'un 
animal  est  pénalement  responsable  de  l'ho- 
micide causé  par  cet  animal,  lorsqu'il  y  aeu 
de  sa  part  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements  dans 
les  termes  de  l'art.  319  C.  pén.  (V.  Bordeaux, 
28janv.  1841,  B.  Responsabilité ,  1715-2°); 
dans  le  cas  contraire,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité,  l'art.  319  étant,  comme  toute 
disposition  pénale,  de  droit  étroit,  et  aucun 
autre  texte  n'étant  applicable. 

125.  —  Accidents  de  chemin   de  fer. 
V.  Chemin  de  fer,  a"'  1296  et  s. 


HOMOLOGATION.  —  Approbation  donnée  à  un  acte  par  un 
tribunal  (C.  civ.  art.  448,  458,  467  ;  C.  proc.  art.  885,  887,  955,  982  ; 
C.  corn.  art.  524.  —  V.  Chose  jugée .  nos  8  et  s.  ;  Faillite,  Interdic- 
tion, Jugement.  Succession,  Tutelle1. 


HOMONYMIE.        V.  Nom-prénoms.  —  V.  aussi  Industrie  et 
commerce  ;  Propriété  industrielle  et  commerciale. 
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t.  2,  XIII,  v  Honneurs  et  préséances,  p.  1316  et  s.). 

Division. 

SI.  —  (iénéralités  :  Législation  (n°  I). 
S  2.  —  Bangs  et  préséances    n"  8). 
s  3.   —  Honneurs  in1  17). 

Bibliographie. 

Andheani,   Code,  des  honneurs  et  préséances  (civils,  militaires, 


maritimes  et  ecclésiastiques),  1893.  in-8".  — Blanche  et  de  Mouv, 
Dictionnaire  général  de  l'Administration  ,  nouv.  éd.,  1899-1904, 
gr.  in-80.  v»  Honneurs,  Bangs  et  préséances.  —  Block  et  Magiéro. 
Dictionnaire  de  l'Administration  française,  5e  éd.,  1905,  gr.  in-8°, 
vs  Honneurs,  Préséances  des  autorités  publiques.  —  Cérémonial 
officiel ,  ou  les  honneurs,  les  préséances,  les  rangs,  lescostumes,  etc., 
nouv.  éd.,  1868,  in-8°.  —  Delarbre,  Honneurs  et  préséances  civils 
et  militaires,  1887.  in-8».  —  Garrel,  Recueil  des  dispositions  rela- 
tives ati.r  honneurs  et  préséances  militaires,  2e  éd.,  1857,  in-18.  — 
Mallhol  i  de  i.  Code  officiel  du  cérémonial.  1894,  gr.  in-8'.  —  Saemub. 
Fêtes  et  cérémonies ,  honneurs  militaires ,  honneurs  civils,  1894, 
in-8».  —  Toussaint  (G.),  Code  des  préséances  et  des  honneurs 
civils,  militaires,  maritimes  ,  ecclésiastiques  et  funèbres,  1845, 
in-8". 


S  l,r.  —  Généralités  :  Législation. 

1.  Par  honneurs  civils  et  militaires .  on 
entend  les  marques  de  respect  attribuées, 
dans  le  cérémonial  de  l'Etat,  à  certaines  di- 


gnités et  à  certains  rangs.  —  Le  rang,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  préséance,  est 
la  place  que  doivent  occuper  entre  eux  des 
fonctionnaires  de  même  ordre  ou  de  même 
classe.  —  La  préséance  est  le  droit  de  pré- 


céder quelqu'un,  de  prendre  un  rang  con- 
sidéré comme  plus  honorable  dans  les  céré- 
monies publiques. 

2.  La  législation  sur  les  honneurs,  rangs 
et  préséances,  a  été  pendant  longtemps  ré- 
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flementée  p..r  -  •  mess,  an  12 

impiété  di- 
-    .■    I    l' 
jourd'hui  réglementée 
principalement  par  le  décret  du  lii  juin  1907 
relit::  - 

D  P.  1908.  1. 
lont   l'art.  59  a   abrogé   le   décret  du 
.  12.  et  qui  lui-même  a  été  mo- 
nt. 29.  par  le  décret  du 

108.  4.  75),  et  d 
par  le  décret  «lu  8  août  1913 
Jour»,  off.  du  15; et  Bull.  min.  int.,  \ 

3.  Le  décret  du  16  juin  1907  renferme  des 
innovations  considérables.  Il  a  eu  pour  bul 
de  mettre  la  réglementation  des  honneurs  el 

aces  en  harmonie  avec  les  institutions 
:e  consacrer  la  suprématie 
du  pouvoir  civil  et  spécialement  des  repré- 
sentants du  Gouvernement  :  de  classer  les 
autorités  de  1  Etat  d'après  l'importance  de 
leurs  attributions,  et  non  plus  d'après 
l'étendue  de  leur  juridiction:  d'attribuer 
aux  corps  élu?  et  a  leurs  présidents  un  rang 
correspondant  a  l'importance  de  leur  man- 
dat et  leur  origine  ;  de  simplifier  les  hon- 
neurs i  Rapport    min.   int.   15  juin    I9U7,  au 

■  nt  de  la  République.  Bull.  min.  int.. 
p.  366.  net- 

4.  De]  is  ...  loi  du  9  déc.  1905  |  D.P. 
1906.    4.    li,  aux  termes  de  laquelle  la  Ré- 

fmblique  ne  reconnaît  aucun  culte  (art.  2), 
es  cardinaux  et  les  ministres  du  culte  n'ont 
plus  de  rangs  ni  d'honneurs  oliiciels.  Au- 
cune autorité  ni  aucun  corps  ecclésiastique 
n'est  l'objet  d'une  convocation  aux  récep- 
tions officielles  .  ni  des  visites  officielles  que 

•  ivail  le  décret  du  21  mess,  au  12  Girc. 
Bull,   min.   int., 

J  .  —  Lui  reste,  déjà  auparavant,  le 
décret  du  23  oct.  1883  sur  le  service  des 
places  de  guerre  et  des  villes  de  garnisou 
i  Bull,  lois,  n°  13871  avait  supprimé  les 
honneurs  militaires  dus  aux  dignitaires  ec- 
clésiastiques art.  352'  el  n'avait  pas  main- 
tenu les  honneurs  à  rendre  par  les  troupes 
au  Saint-Sacrement  ou  pendant  les  services 
religieux  |  V.  C.  adin  .  t.  2.  p.  1329  et  1333, 
145,  :U7  a  352).  —  11  en  était  de 
même  d'après  le  décret  postérieur  du 

.r  le  service  des  places    D.l'.  92.  4   37  . 

5.  Le  décret  organique   du  16  juin    1907 

Lministrations  d'après 
l'ordre  des  ministères  suivi  jusqu'alors.  Mais 
il  a  laissé  au\  ministres  pris  individuelle- 
ment le  soin  de  déterminer,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  le  rang  entre  eux  dans 

rémonies  publiques  par  les  corps,  au- 
et    fonctionnaires   relevant  de  leurs 
ministères    respectifs     Rapport  précil 

ojel  des  arrêtés  ministériels  :  ... 

-  ~    Journ.  off.  du  31),  pour  le 

ministère  de  l'Intérieur;  ...  Du  21  déc.  1907 

off.  du  .  i   re  des 

finances.   ...  Du  21  août  1907  [Bull 

guerre,  p.  1192  ,  avec  l'arrêté  modilicatif  du 

26  déc.  l'.ill     It/id.,  p.   1764,.  pour  le  minis- 

Du  lBsept.  1907  [Bull. 

avec  les  arrêtés  modi- 

ucatifs  de;  20  a 

6  oct.   1913  off.   du    10],   pour    le 

ministère  d-  la  .Marine.   ...    Du    12  déc.   1907 
J-iurn.    off.  du  29),   pour    le  minist' a 
l  instruction   uublique  et  des   Beaux-Arts: 
...  Du  30  juill.  190*  (Journ.  off.  du  9  août). 
pour  le  ministère  des  Travaux   publii 

léc.    1907    {Journ.   off.    du   18  janv. 

l'arrêté  modilicatif  du  24  mars 

/uro.  off.  du  5  a-.r.  .   pour  le  inints- 

mmerce  et  de  I  Industrie  ;  ...  Du 

I9i  irn.   off.  du    14),  pour  le 

lonies  relativement  ai 

remonte-,  publiques  en  France;  ...  DulOjuill. 

1906    Jourr,.  <,ff.  du  2l  .  pour  le  min 

du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  —  Kn 

concerne  le  ministère  de  la  Justici  , 

le  garde  des  sceaux  n'a  pris  aucun  arrêté.  11 


a  été  décidé  par  la  chancellerie  que  chaque 
compagnie  judiciaire  suivrait  les  usages  éta- 
blis dans  son  sein. 

6.  Il  Faut  aussi  consulter:  ...  le  décrit  du 
i  oct.  1909.  portant  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  vilh 
vertes  [Journ.  off.  du  15;  Bu!'.  Dallo:,  1909, 
p.  441  et  s.  i.  dont  le  chapitre  6,  relatif  aux 
honneurs  et  préséances  (art.  114  à  116  .  ren- 
ferme des  dispositions  générales  art.  111 
i  119  .  des  dispositions  concernant  les  hon- 
neurs à  rendre  par  les  sentinelles,  postes, 
gardes  et  piquets  (art.  190  à  122),  les  prises 
d'armes  art.  123  à  125),  les  rencontres  et 
visites  ait.  126a  135),  les  honneurs  funèbres 
I  art.  135  à  lit;  :  el  dont  l'art.  180 
toutes  les  dispositions  contraires,  notamment 
le  décret  du  4  oct.  1891  Y.  aussi.  Cire, 
min.  guerre,  12  juin  1907.  Bull.  min. g\ 
partie  régi.,  p.  793);  ...  Le  décret  du  22  juin 
1909,  relatif  aux  marques  distinctives ,  hon- 
neurs et  préséances,  à  bord  des  bâtiments 
de  la  manne  militaire  (Journ.  off.  du  27  . 

7.  ...  Le  décret  du  5  oct.  1907.  relatif  à 
l'ordre  des  corps  et  autorités  dans  les  céré- 
monies publiques  en  Algérie  [Journ.  off.  du 
8);  ...  Le  décret  du  10  déc.  1912.  pour  les 
colonies  [Journ.  off.  du  15) 

§  2.  —  Rangs  el  préséances. 

A.  —  ordre  des  corps  et  des  autorités 
dans  les  cérémonies  pubb'ques. 

8.  Lorsque  les  corps  et  les  autorités  sont 
qués  ensemble,   par  acte  du  Gouver- 
nement,   aux    cérémonies    publiques,    ils    y 
prennent  rang  dans  l'ordre  fixé  par  l'art.  Ier 
du  décret  du   16  juin  1907. 

9.  Les  avocats  à  la  cour  d'appel  ou  près 
le  tribunal  de  première  instance  s'asbtiennent 

'.dément  de  se  présenter  en  corps.  Ce- 
pendant, dans  les  départements,  ils  assistent 
parfois  a  certaines  cérémonies  après  le  tri- 
nal  de  première  instance. 

10.  Lorsque  des  magistrats  n'obtiennent 
dans  une  cérémonie  publique,  le  rang 

que  leur  assignent  les  règlements ,  le  plus 
convenable  pour  eux  est  de  se  retirer  sur- 
le-champ,  après  avoir  adressé  leurs  récla- 
mations au  fonctionnaire  chargé  de  la  céré- 
monie, et,  s'il  n'y  a  pas  fait  droit,  d'en 
déférer  à  l'autorité  compétente  Décis.  min. 
14  août  1828.  R.  22),  c'est-à-dire-  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  l.ett.  min.  6  frim. 
an   10.  /.'.<  min.  just.,  t.  i .  p.  oo  i. 

V.  aussi  Décis.  min.  14  déc.  1824,  ]{.  22. 

B.  —  »  '  invoquées 

individuellement  dans  les  cérémonies  publiques. 

11.  Le  rang  de  préséance  des  autorités  ci- 
\  iles  et  militaires  convoquées  individuelle- 
ment, par  acte  du  Gouvernement ,  aux  céré- 
monies publiques  est  réglé  par  l'art.  2  du 
décret  du  16  juin  19o7. 

12.  Entre  fonctionnaires  du  même  ser- 
vice, le  rang  se  détermine  d'après  le  degré 
hiérarchique,  la  classe,  l'ancienneté  ou 
l'ordre  des  nominations,  el  enfin  l'âge 
quand  il  y  a  égalité  d'autres  conditions.  — 
Les  honneurs  ne  se  délèguent  pas.  Toute- 
fois, lors  d'une  cérémonie  publique,  l'intéri- 
maire occupe  la  pla<  au  titulaire 
de   la   fonction  (  Décr.  1»;  juin    1907.  art.  i*. 

2).  Oo  entend  ici  par  intérimaire,  le  fonc- 
tionnaire qui  remplit  dans  leur  plénitude  les 
fonctions  du  titulaire  en  cas  de  vacance  du 
poste  soit  par  décès,  démission  ou  révoca- 
tion, et  non  le  fonctionnai]  par  le 
préfet  pour  le  représenter  Cire.  min.  int. 
8  janv.   1913,  Bull.  min.  int.,  p.  25). 

13.  Dans  les  établissements  de  la  marine, 
-m   les  terrains  affectés   au  service  de  la 

marine,    les  officiers  généraux  et  les  états- 
majors  de  la   marine  ont  respectivement  la 
ace  -m   les  officiers  généraux  et  les 


états-majors  de  l'armée  de  terre  t  Décr. 
16  juin  1907,  art.  3).  —  Dans  aucun  cas. 
les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps 
n'apppartiennent  individuellement  aux  mem- 
bres qui  le  composent  (art.  4). 

C.  —  Convocations  aux  cérémonies  publiques. 

14.  Les  ordres  du  Gouvernement  pour 
la  célébration  des  cérémonies  publiques 
déterminent  le  lieu  des  cérémonies.  Ils  sont 
adressés  aux  préfets,  qui  convoquent  par 
écrit,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  sous -préfets,  les  autorités  et  les  corps 
constitués  dont  le  concours  est  nécessaire 
(Décr.  16  juin  1907.  art.  5t.  11  en  est  ainsi 
pour  la  revue  du  14  juillet  (V.  Cire.  min.  int. 
9  juill.  1907,  Bull.   min.  int..  p.  465). 

D.  —  Ordre  dans  lequel  les  autorités  marchent 
et  sont  placées  dans  les  cérémonies  publiques. 

15.  Les  autorités  convoquées  aux  cérémo- 
nies publiques  prennent  place  dans  l'ordre 
indiqué  par  l'art.  2  du  décret  du  16  juin 
1907.  de  sorte  que  la  personne  à  laquelle  la 
préséance  est  due  ait  à  sa  droite  celle  qui 
doit  occuper  le  deuxième  rang,  à  sa  gauche 
celle  qui  doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi 
de  suite.  Si  les  dispositions  du  lieu  de  la 
cérémonie  ne  permettent  pas  cet  ordre,  les 
autorités  sont  divisées  en  deux  groupes  :  les 
autorités  civiles  étant  placées  à  droite  et  les 
autorités  militaires  à  gauche.  La  cérémonie 
ne  commence  que  quand  l'autorité  qui  occupe 
la  première  place  a  pris  séance.  Cette  autorité 
se  retire  la  première  (Décr.   1907,   art.  6). 

16.  Dans  les  cérémonies  publiques  orga- 
nisées par  des  autorités  ou  des  corps  cons- 
titués, la  préséance  entre  les  autorités  qui 
y  sont  invitées  est  déterminée  d'après  l'art. 
2  précité.  Lorsqu'un  corps  ou  un  fonction- 
naire invite,  dans  le  local  destiné  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'autres  corps  ou  auto- 
rités pour  une  cérémonie,  il  y  conserve  sa 
place  ordinaire.  Peuvent  être  intercalées 
parmi  les  autorités  des  personnes  non  dé- 
signées dans  l'art.  2,  mais  distinguées  par 
les  fonctions  qu'elles  exercent  ou  ont  exer- 
cées (Décr.  1907,  art.  8). 

S  3.  —  Honneurs. 

17.  —  1.  Le  décret  du  16  juin  1907  règle 
aujourd'hui  :  ...  1°  les  moments  civils  ren- 
dus au  président  de  la  République  (art.  9  à 
12).  aux  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat 
(art.  13  et  14).  aux  représentants  diploma- 
tiques (art.  lô  ) .  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litain  -    art.  16  à  18). 

18.  ...  2°  Les  honneurs  militaires  rendus 
au  président  de  la  République  (art.  19  à 
27),  aux  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat 
(art.  28),  au  Sénat  et  a  la  Chambre  des 
députés  i  art.  29,  modifié  par  décret  du 
8  juill.  1908),  au  Conseil  d'Etat  (art.  301, 
aux  représentants  diplomatiques  (art.  31), 
aux  préfets  (art.  32  el  33),  aux  généraux  de 
division  ou  de  brigade,  aux  préfets  mari- 
timi  -  el  aux  majors  généraux  de  la  Marine 
(art.  34  à  38);  aux  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux  iart.  39),  à  la  Cour  de  cassation  et 
a  la  Cour  des  comptes  art.  40).  —  Les  hon- 
-  in  militaires  ne  se  rendent  que  pendant 
lejour(art.42)  ;  ils  ne  se  cumulent  pas  (art.  44). 

19.  La  manière  de  rendre  les  honneurs 
par  les  troupes,  déterminée  par  l'art.  118 
des  règlements  sur  le  service  des  plaie- . 
a  été  modiliée  à  titre  d'essai  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du 
6  nov.  1911  (Dali,  corn.,  1912,  1.  20  :  et  Bull, 
guerre,  p.  1460). 

20.  les  hauts  fonctionnaires  investis 
d'une  mission  extraordinaire  ont  droit  aux 
honneurs  déterminés  par  assimiliation ,  s'il 
v  a  lieu,  par  le  décret  pris  en  conseil  des 
ministres  instituant  la  mission  (Décr.  1907, 
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art.  47).    Il  n'est  rendu  aucun  honDI  U 

ou  militaire  a  aucune  autorité  dan!  let  lieux 

où  ee  trains  le  président  de  la    République 

au  cours  de  ses  voyagea  [art.  50      El 

rai,   les    visites   reçues  en   exécution   audit 

décret  sont  rendues  dans  les  vingt-quatre 
heures  aux  autorités  qui  les  oui  Faites 
(art.  51 1. 

21.  —  II.  Le  titre  ."■  (art.  52   a  58)  .lu   dé- 

crel  du  16  juin  11)07  règle  actuellement  les 
honneurs  funèbres.  Ces  honneurs  ne  doivent 
pas  être  rendus,  lorsque  le  défunt  a  mani- 
festé une  volonté  contraire  et  que  la  famille 
l'a  notiliée  à  qui  de  droit  (V.,  en  ce  sens, 
une  résolution  du  sénat,  en  date  du  23  févr. 
1866,  D.P.  66.  5.  K6). 


22.  -   I1    Honneurs   funèbre»  civils. 
Lorsqu  une  îles    personnes    désignées    dans 
l'art.  :!  du  décret  de  1907  meur),  les  autori- 
tés dénommées  après  elli    dans    w. 

i •■-•"-—• . i [ i c  •  ■  ■  iieeupeni  ii.in  le  convoi  li  rang 
prescrit  par  cet  article.  Les  délégations  des 
corps  constitués  assistent  au  lans  li 

conditions  déterminées  pai  l<  Gouvern 
et  suivant  les  ordres  ou  i"  du  m i i - 

nistre  dont   ils  relèvent  i  Décr.  19  '7.  art.  52). 

23.  —  -"   Honneurs  fun  taires. 
lies  honneurs  funèbre     sonl    rendus  par 

les  troupes  au  président  de  la  République, 
aux  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
.1rs  députés,  ministres  et  sous -secrétaires 
d'Etat,  ambassadeurs  français  morts  en  fonc- 


sénateurs     el     dépul  "illers 

d'Etat  mort--  en   fonctions   dans   la  vi 

d'Etat,   préfets  dans    leur 
département .  membres  de  la  I  é{  ton  d'hon 
■  >   marine  de  tout   gi  ade 
Déi  i     16  juin   1!K)7,  art.  5.'i  modifié  par  le 
décret  du  8  août  1913). 

24.  i  les  h  minés  :  pour 

les  fonctionnaires  civil  ,  le  officiers  géné- 
raux OU  assimilés,  et  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  par  l<  -  art.  .Yi  a  ÎX  du  décret 
du  16  juin  1907,  dont  le  décret  di  1943  a  mo- 
difie l'art.  55,  alinéa  0;  pour  les  officiers 

généraux  OU  assimilés  et  les  autres  militaires 

ou  marins,  parles  art.  136  a  146  du  règle- 
ment du  7  oct.  1909  sur  le  service  des  places. 


HONORAIRES,    EMOLUMENTS,   SALAIRES.    -    1.    Les 

honoraires  sont  la  rétribution  que  reçoivent,  en  rémunération  de 
leurs  services,  les  personnes  qui  exercent  une  profession  dite  libé- 
rale, tels  que  les  avocats,  les  officiers  ministériels,  les  médecins, 
les  ingénieurs  (V.  .{</>■•;■,  n"  39  el  s.:  Arbitrage- arbitre,  n«s  645 
et  s.  ;  Architecte.  n°!  16  el  s.;  Avocat,  n  ■•■  198  el  s.;  Avoué,  nM  76 
et  s.  ;  Expertise;  Mandat;  Médecine;  Notaire-notariat;  Travaux 
publics  ). 

2.  Par  le  mot  émoluments  on  désigne  plus  spécialement  la  rétri- 
bution allouée  à  un  officier  ministériel  pour  nu  acte  de  son  minis- 
tère i  Y.  Agent  de  change,  nM  394  el  s..  Commissaire -priseur, 
n<"  56  et  s.  ;  Greffe -greffier;  Huissier). 

3.  Les  honoraires  des  ofliciers  ministériels  et  les  émoluments 
qui  leur  sonl  dus  rentrent  parfois  dans  les  dépens  d'un  procès 
(V,  Frais  et  dépens). 


4.  Le  salaire  désigne  le  prix  d'un  acte  ou  d'un  travail  quelconque 
V.  Agent  d'affaires,  u"  86  el  s.;  Mandai),  el  plus  spécialement 
la  rétribution  des  ouvriers  de  l'industrie.  Le  mot  gages  est  par- 
fois employé  dans  ce  sens  pour  désigner  le  loyer  payé  aux  domes- 
tiques attachés  à  la  personne  i  V.  /,oi/<o/ç  d'ouvrage  el  d'indusl 
—  V.  aussi  Vutorisalion  de  femme  mariée,  m  ■  93  et  s.;  Saisie- 
arrêt 

HONORARIAT.      -   Droit   conféré   à   certains   magistrats  et  à 

certains  officiers  ministériels  de  jouir  des  honneurs  et  préroga- 
tives de  leur-  fonctions  après  qu  ils  les  ont  cessées  (V.  Agent  de 
change,  n05  77  et  s.;  Avoué,  ii>  53  :  Cours  et  tribunaux  .  w  113; 
114,  739,  798;  Fonctionnaire  public;   Greffe  -greffier;  Huissier , 

Notaire. 

HOPITAL.  —  V.  Hospices- hôpitaux. 


HOSPICES-HOPITAUX 

(R.  V  Hospices-Hôpitaux;  S.  eod.  w>.  —  G.   adm.,  t.  2,  VIII, 
\     Etablissements  de  bienfaisance,  p.  1045  et   s.,   n°  2230 

et  s.). 

Division. 

Définition  et  caractères  îles  hôpitaux  et  hos- 
pices (n»  1). 

Hôpitaux  et  hospices  civils  puhlics  (n°  8). 

Conditions  d'existence  des    hôpitaux   et    hospices 
(n»  8). 

Administration  des  hôpitaux  et  hospices  (n°  25). 

Commission  administrative  (n°  25). 

Etendue  de  la  circonscription  et  nombre  des  com- 
missions administratives  in"  26). 

Composition  et  formation  de  la  commission  adminis- 
trative (nu  28). 

Caractères  et  durée  du  mandat  d'administrateur(n°53). 

Fonctionnement  de  la  commission  administrative 
(n"  64). 

Attributions  de  la  commission  administrative:  Objets 
de  ses  délibérations  In"  77). 

Personnel  des  hôpitaux  et  hospices  (n°  88). 
Personnel  du  service  général  (n°  101). 
Personnel  du  service  médical  (n°  130). 
Personnel  du  service  hospitalier  (n°  157), 

•  Personnel  du  service  religieux  (n°  173). 

Règles  spéciales  relatives  à  l'organisation  de  certains 
hôpitaux  et  hospices  In"   179). 

Régime  intérieur  (n°  189). 

•  Règlement  du  service  intérieur  in»  189). 
Fonctionnement  du  régime  hospitalier  uv    193). 

■  Admission;  Gratuité;  Pension  (n°  194 ). 

■  Renvoi  et  sortie  (n»  228  . 

-  Décès,  inhumation,  autopsie  et   dissection   des  cada- 
vres (n»  232). 

§4.  —Travail;    Régimes   alimentaire    el    sanitaire,    Ordre, 
discipline  et  police  intérieure  ni"  237). 


Chap.  1. 

Chap.  2 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

AliT.    1. 

§  L 

§  2. 

S  5. 

Ain.  2, 
S  L 
§2. 

§  s. 

SM- 
ART. 3. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

Art.  2. 

S  l. 
S  2. 
8  3. 

SECT.  4.  —  Services  des  administrations   de  la  Justice,  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  (n°  243). 

SECT.  5.  —  Secours  à  domicile  ni1  245). 

SECT.  6.  -    Biens,  charges  et  dettes  des  hôpitaux  et  hospices 
(n»  250  . 

Art.  1.  —  Dotation  des  hôpitaux  et  hospices  (n°  25(1). 

Art.  2.  —  Ressources    éventuelles     des    hôpitaux    et     hospices 

(n»  257). 
Art.  3.  —  Charges,  dettes,  hypothèques,  impôts  (n°  258). 
SECT.  7.        Gestions  des  biens,  droits  réels  et  capitaux  m    272 
SECT.  8.  —  Contrats  des  hôpitaux  et  hospices  (n°  300). 
Art.  1.  —  Règles  générales  (n°  300 
Art.  2.  —  Acquisitions  (n°  303). 

§  1.  —  Acquisitions  à  titre  onéreux  (n»  303). 

§  2.  -  Dons  et  legs  (n»  311). 
Art.  3.  —  Aliénations  (n°  348). 
ART.  4.  —  Baux  ni"  361), 
Art.  5.  —  Affectations  (n°  366). 
Art.  6.  —  Assurances  (n°  374). 
Art.  7.  —  Travaux  (n°  37ÔI. 
Art.  8.  —  Marchés  de  fournitures  m»  383). 
Art.  9.  —  Emprunts  (n»  389). 
ART.    10.   —  Transactions  (n»  400). 
Art.   11.  —  Compromis  (n°  403i. 

SECT.  9.        Comptabilité  des  hôpitaux  et  hospices    n     104 
Aut.    I.   —   Budget  lu"  406). 

sj   I.   —  Généralités  (n»  40ti 

<  2,        Recettes  (nn  409). 

g  3    —  Dépenses  (n°  429). 

:■  4.   —  Préparation,  vote  et  règlement  du  budget  [n     131 
ART.  2.  —  Comptabilité  en  espèces    n»  542). 

§  1.  —  Recettes  (n»  442). 

^  2.  —  Dépenses  (u"  450). 

§3  Surveillance  de  la  comptabilité  du  receveur  i  n     i  u 

s.  i.  —  Compte  d'administration  de  l'ordonnateur  in»  461' 

§  5.        Compte  de  gestiou  du  receveur  (n"  164 
Art.  3.  —  Comptabilité  en  matières  (n"  469) 
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r.  10        Responsabilité  civile  des  hôpitaux  ou  hospices  et  de 
leurs    administrateurs,     agents     et    comptables 

SECT.  11    —  Procès  des  hôpitaux  et  hospices  [n     kv",  . 

-  actions  actives  et  passives  in»  k£ 

Art.  3.  —  Compétence  (n"  505). 

SECT.  12        Action  de  l'autorité  supérieure  administrative  sur 
les  hôpitaux  et  hospices    n    517 

SECT.  13.  —  Hôpitaux  et  hospices  de  Pans    n    518 

Chap.  3.       Hôpitaux  militaires   n    519 

Chap.  4.       Hôpitaux  <>i  hospices  privés  n   520). 

Tableau  de  la  législation. 
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suivie  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des 
dons  et  legs  faits  en  faveur  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  autres  établisse- 
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Loi  relative  à  l'organisation  des  services 
hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  les  hospices  civils  (H. P.  78. 
4.  2). 

Décret  sur  la  comptabilité  des  emprunts  des 
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Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  le 
règlement  modèle  du  service  intérieur 
des  hôpitaux  et  hospices  (Bull.  min.  int., 
1900,  p.  162  et  s.).  Pour  le  texte  de  ce 
règlement,  V.  ibia.,  p.  167  et  s. 

Loi  sur  la  tutelle  administrative  en  matière 
de  dons  et  legs  (D.P.  I9M.  4.  14). 

Décret  modifiant  l'art.  \"  du  décret  du 
\"  févr.  1896  (D.P.  1902.  4.  23-24). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
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1910.        11  mars 


1911. 
1912. 

1913. 


31    déc.  Loi  portant  fixation   du    budget   général   de 

l'exercice  I'.nik.  art.  35,  38  el  3"  modi- 
fiant ou  complétant  les  art.  I,  20  el  27  de 
la  loi  du  14  juill.  1005  (D.P.  1908.  4. 
7-17). 
5  (1er.  --  Décret  modifiant  les  décrets  des  2/  juin 
IS7li  et    I"  août   1891  {Jour,,.  off.  du    17  . 

'26  (1er.  -  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1909,  art.  42.  44  (11. P.  1909. 
i.  1-21 1. 
Décret  rendant  applicables  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  les  dispositions  de 
l'art.  147  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  relativi 
au  crédit  pour  dépenses  imprévues  (D.P. 
1914,  'i  partie;  Journ.  off.  du  22  mais 
1910] 

18  juill.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  el 
aux  taxes  assimilées,  art.  21  et  22  (II. IV 
1912.  4.  8-10). 
2  oct.  -  Décret  relatif  aux  mesures  disciplinaires 
applicables  aux  receveurs  spéciaux  des 
communes  et  des  établissements  chari- 
tables (Joiirn.  off.  du  18). 

15  férr.  Décret  modifiant  l'art.  3,  S  4,  du  décret  du 

2  oct.  1912  [Journ.  off.  du  22  févr.  1913). 

17  juin.    —  Loi  sur  le  repos  des   femmes   en  couches 


(D.P.    1914      4     pariie.    Jotirn.    off.    du 
19). 
1913.         14  sept.  complétanl   l'art,   i.   SI,  du  décret 

du  2  oct.  1912  [Journ.  off.  du  3  oct.  1913). 
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Chap.  1er.  —  Définition  et  caractères 
des  hôpitaux  et  hospices. 

1.  —  I.  Les  hôpitaux  sont  les  établisse- 
ments dans  lesquels  sont  reçus  et  traités 
les  malades  et  les  femmes  en  couches.  Les 
l/ospices  sont  les  établissements  dans  les- 
quels sont  admis  et  entretenus  les  vieillards, 
les  incurables  (malades  ou  inHrmes)  et  les 
enfants  assistés  (pupilles  de  l'assistance  dé- 
partementale ou  enfants  pauvres  admis  au 
compte  de  l'établissement).  Lorsque  le  même 
établissement  contient  à  la  fois  des  hospita- 
lisés appartenant  à  chacune  de  ces  deux  caté- 
gories, on  le  nomme  hôpital -hospice  (Cire. 
15  déc.  1899,  p.  166). 

2.  —  II.  Parmi  les  hospices  et  hôpitaux 
on  distingue:  ...  1°  les  établissements  natio- 
naux, fondés  par  l'Etat  et  régis  par  l'ordon- 
nance du  21  fevr.  1841  (V.  Secours  publics). 

...  2»  Les  hospices  départementaux,  pos- 
sédés par  les  départements  (V.  Département, 
n°  917;  Etablissements  publics,  iv  24),  et 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  créés  en  rem- 
placement des  anciens  dépôts  de  mendicité. 
Subventionnés  par  les  conseils  généraux,  ils 
sont  administres  de  la  même  manière  que 
les  autres  établissements  de  bienfaisance. 

...  3°  Les  hospices  et  hôpitaux  commu- 
naux, qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux et  qui  sont  régis  par  la  loi  du  7  août 
1851 ,  ainsi  que  par  plusieurs  dispositions 
de  la  loi  du  15  juill.  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  (V.  Secours  publics).  Ils 
font  l'objet  principal  du  présent  traité.  — 
Quant  aux  hospices  et  hôpitaux  de  Lyon  et 
de  Paris,  V.  Ville  de  Lyon,  Ville  ,le  Paris. 
—  L'assistance  publique  à  Marseille  est  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun  .  depuis 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  1873  a  abrogé 
le  décret  du  18  janv.  1871. 

...  4°  Les  hospices  et  hôpitaux  intercom- 
munaux, créés  conformément  aux  art.  169 
et  s.  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  complétée 
par  la  loi  du  22  mars  1890,  sur  les  syndicats 
des  communes  (V.  Commune,  n°s  4307  et  s., 
4361  et  s.). 

...  5»  Les  hospices  et  hôpitaux  privés, 
fondés  par  des  particuliers  (V.  infra,  n°s  520 
et  s.). 

...  6°  Les  hôpitaux  militaires  (V.  infra, 
n"  244). 

3.  La  loi  ne  prévoit  pas  l'institution 
d'hospices  cantonaux  ou  d'arrondissement. 
Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  été  d'avis 
d'autoriser  la  création,  comme  établisse- 
ments publics,  d'asiles  destinés  à  recevoir 
les  vieillards  d'un  arrondissement  et  pour- 

rép.  prai.  dalloz.  —  VI. 


vus  d'une  commission  administrative,  dont 
les  membres  seraient  nommés  par  le  préfet 
et  le  conseil  général  (V.  Av.  Cons,  d'Et. 
17  avr.  1886,  27  juin  1888  et  5  juin  1890, 
Notes  jur.  adm.,  édition  de  1892,  p.  114). 

4.  Pour  déterminer  le  bénéficiaire  d'un 
legs,  un  arrêt  peut  déclarer  qu'un  hospice 
constitue  un  établissement  indépendant  du 
service  des  enfants  assistés  (Civ.  19  févr. 
1878,  D.P.  79.  1.  73-74). 

5.  —  III.  Les  hôpitaux  el  hospices  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Le 
propriétaire  voisin  de  l'un  de  ces  établisse- 
ments ne  pourrait  donc  en  demanaer  la 
suppression.  —  Toutefois,"  si  l'exécution  des 
travaux  de  construction  ou  d'aménagement 
lui  cause  un  préjudice  certain  et  actuel,  il 
peut  réclamer  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  naissant  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  (Ravarin,  p.  39). 

6.  Qu'il  ait  été  créé  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  tout  hôpital  ou 
hospice  public,  régulièrementeonstitué,  forme 
un  être  moral  et  possède  une  existence 
propre.  —  Les  établissements  hospitaliers 
communaux,  malgré  l'état  de  dépendance 
relative  dans  lequel  ils  sont  placés  vis-à-vis 
des  administrations  municipales,  constituent 
des  personnes  morales  distinctes  des  com- 
munes, et  se  trouvent  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  communes,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  prescription  (  Dijon , 
20  déc.  1877,  D.P.  79.  2.  62). 

7.  Mais  les  établissements  privés  n'ont 
d'existence  propre  qu'autant  qu'ils  ont  été 
reconnus  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. —  Lorsqu'un  legs  est  fait  en  vue  de 
la  création  d'un  asile  et  que  les  termes  per- 
mettent de  créer  soit  un  établissement  pu- 
blic, soit  un  établissement  d'utilité  publique 
il  est  préférable  de  fonder  un  établissement 
public  (Av.  Cons.  d'Et.  22  juill.  1886,  Notes 
jur.  adm.,  p.  157). 

Chap.  2.  —  Hôpitaux  et  hospices 
civils   publics. 

SECT.  1"".  —  Conditions  d'existence 
des  hôpitaux  et  hospices. 

8.  —l.Gréation  ;  Autorisation.—  1  D  après 
l'ancienne  législation,  notamment  d'après 
les  édits  de  décembre  1666  et  d'août  1749, 
la  création  des  hospices  et  hôpitaux  était 
subordonnée  à  l'autorisation   du    roi   (Trib. 


civ.  Blois.  24  juin  1891,  D.P.  92.  2.  601).  - 
On  invoque  aussi  dans  ce  sens,  et  a  fortiori. 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  janv.  1806, 
qui  exige  un  décret  en  Conseil  d'Etat  pour 
la  création  des  établissements  libres  de 
charité  (Cire.  min.  int.  5  mai  1852,  D.P. 
52.  3.  35.  --  V.  toutefois,  infra,  n°  522). 
Du  reste,  les  décrets  du  25  mars  1852 
(Tableau  A,  S  55,  y)  et  du  13  avr.  1861 
(Tableau  A,  §  67,  ;/)  ont  formellement  con- 
sacré le  principe  de  l'autorisation  du  Gou- 
vernement pour  la  création  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  en  réservant  a  l'auto- 
rité supérieure  le  soin  de  statuer  sur  ce 
point.  L'intervention  du  Gouvernement  est 
nécessaire  en  pareille  matière,  car  la  fonda- 
tion d'un  établissement  public  de  bienfai- 
sance entraîne  la  création  d'une  personne 
civile,  dont  l'existence  tend  à  accroître  la 
masse  des  biens  de  mainmorte  et  touche  aux 
intérêts  de  l'Etat  lui-même  (Cire.  1852  . 
Les  administrations  ne  peuvent  donc  fonder 
un  hospice  sans  une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  un  décret  i  Trib.  civ.  Blois, 
24  juin  1891,  précité.  —  Y.  aussi,  C.  des 
comptes  28  mars  1889,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1243). 

9.  Pour  obtenir  l'autorisation  de  fonder 
un  hôpital  ou  un  hospice,  on  doit  adresser 
au  préfet  une  demande  accompagnée  d'une 
expédition  de  l'acte  constitutif  de  la  fonda- 
tion. Le  préfet  prend  les  avis  des  conseils 
municipaux,  lorsque  les  propositions  n'éma- 
nent pas  des  communes  elles-mêmes,  el 
celui  du  sous -préfet.  Il  recueille  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  l'Adminis- 
tration supérieure  sur  l'utilité  de  l'établisse- 
ment projeté,  son  mode  de  constitution,  les 
ressources  et  les  garanties  de  stabilité  et  de 
durée  qu'il  pourra  présenter  (Cire.  5  mai 
1852).  Le  décret  relatif  à  la  fondation  doit, 
en  effet ,  indiquer  le  montant  et  la  nature 
des  ressources  qui  composeront  la  dotation 
de  l'établissement  (Av.  Cons.  d'Et.  19  nov. 
1896.  Notes  jur.  adm.,  p.  156.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu,  en  principe,  d'autoriser  la  création 
d'un  hospice  dont  le  fonctionnement  ne 
pourrait  être  assuré  qu'au  moyen  d'une  im- 
position extraordinaire(Av.  Cons.  d'Et.  13févr. 
1889.  Notes  jur.  adm.,  p.  159).  Cependant, 
une  commune  peut  être  autorisée  à  contrac- 
ter un  emprunt  en  vue  de  créer  un  hôpital 
et  de  subvenir  ,i  ses  besoins  (Av.  Cons.  d'Et. 
23  sept.  1880,  ibid.). 

tO.  Le  préfet  transmet  les  pièces  ci-des- 
sus mentionnées,  avec  son  propre  avis,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du- 
quel le  décret  d'autorisation  est  rendu,  s'il  y 
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a  lieu,  et  i  i  Conseil  d'Et. 

Conse  sseml  générale 

quj  »  tion  de  l'Intérieur 

■ouvernement    V. 

- 

1 1 .  torisant  la  fonda- 

son  adminis- 
tration mptabilité   seront  soumises 
aux    1                       emeuts    eu   vigueur    sur    les 
communaux,     le    visa    par     ledit 
du  projet   des  stat u  par   le 
.  municipal  ne  rend  ces  statuts  appli- 
•    qu'autant   qu'ils    ne    swit    pas 
trairt  -                                    aents  (  Cons.  d'Et. 
-- 

12.  ni  ssité  de  l'autorisation  préa- 
lahle  pour  la  création  d'établissements  hos- 
pitaliers n  existe  plus,  lorsque  l'établisse- 
ment ire  la  simple  dépen- 
dance d'un  établissement  public  déjà  existant. 
Ainsi,  la  commission  administrative  des 
hôpitaux   d'une  commune  peut  librement  : 

louveaux  lits     Cire.  5  mai 

...  Et   même  fonder  des  hôpitaux  et 

.  i   n'auront  pas  de   personnalité 

distincte  de  celle  îles  autres  établissements 

hospital  mine. 

13.  U      mvienl   de  donner,  par  un 
d'autorisation,    une    existence    légale    dis- 
tincte :  ...  a  un  hospice  administré  par  un  bu- 
reau de  bit:'  Note  sect.  int.  26  nov. 
1889.  Notes  jur.  adm.,  p.  156 j :  ...  Et  à  un 

e  existant  en  fait  sans  un  litre 
dans  une  connu  as.  d'Et.  17  mars 

i  19  mai  1880,  ibid.  :  ...  Alors  surtout 
qu'un  legs  fait  à  cet  hospice  et  des  res- 
sources antérieures  paraissent  suffisantes 
pour  assurer  Bon  existence  (Av.  Cons.  d'Et. 
7  déc  1887,  iind.,  mt.8janv.  1884). 

14.  Si  un  réé  dans  une  com- 
mune où   le  bureau  de  bienfaisance  possède 
un  immeuble  affecté  au  traitement  des  ma- 
il y  a  lieu  d'inviter  le  bureau  de  bien- 
faisance a  céder   cet  immeuble  à  l'hospice 

Note  Bect  int.  I"  août  1883.  Notetjur.  adm., 
p.  159  .  —  Lorsqu'un  hospice  est  créé  au 
moyen  de  biens  meubles  ou  immeubles  cédés 
trareao  de  bienfaisance,  le  décret  doit 
contenir  une  disposition  portant  qu'il  sera 
passé  acte  de  cette  o  -  Cons    d'Et. 

d.). 

15.  En  vertu  de  l'art.  16-20  de  la 
loi    du    10    août     1671     (V.    Départi 

.  le  conseil  général  a  aujourd'hui  le 
droit  de  créer,  sans  autorisation  préalable, 

piteux  ou  hospices  départementaux. 
Mais  il  ne  peut  prendre  i-n  mains  l'adminis- 
tration de  cet  établissement  ou  la  d< 
a  une  commission  dans  le  sein  de  laquelle 
rerait  la  prépondérance  (Décr.  en 
/  adm., 
1884,  t.  2,  p.  438;.  —  Il  appartient  au  préfet 
de  faire  les  règlements  intérieurs  des  asiles 
départementaux  pour  I  indigence  et  la  vieil- 

Décr.  25  mars   1852,  tableau  A,  n°26; 
hécr.  13  avr.  1861.  tableau  A,  n' 29). 

16.  L)oit  être  considérée  comme  régulière 
et  de  nature  a  donner  à  l'établissement  uni- 
existence  légale  la  fondation  d'un   h 
hôpital  faite  sans  lettre-  patentes,  par  un  acte 
notarié  antéj-ifcur  aux  édite  de  décembi 

et  d'à  lui    ont   étendu  aux    fonda- 

..éme  faites  sous  prétexte  d'hospice  la 
défen-e   de   créer  aucun   établissement    reli- 
gieux ou  séculier  -an-  permission  de  l  auto- 
24  révr.  1913.  D.H.  1913.   I.  -217.  el 
la  note   1  |.   —   Le  fait  d'admettre  dans  une 
fondation  hospitalière  des  aliénés  a  titre  de 
nnaires  payants,  et  ainsi  de  soumettre 
cet  établissement  au    régime   institué  par  la 
1838,1      m    'i  i  lie  pas  les  droits 
—  ment  sur  le  patri- 
moine   qui    lui    a    été   affecté   par   l'acte    de 
fondation    Même  arrêt). 

17.  j  Lorsque  des  dons  et  legs  sont 
faits  pour  la  fondation  d'hospices,  l'autorisa- 


L'accepter  ces   libéralités .    bien   qu'elle 
implique  naturellement  l'exécution  des  con- 

-       i     ■    sont  attachées,  ne  saurait  dis- 
de  1  institution  spéciale  ai 
l'établissement  projeté  pour  lui  conférer  le 
caractère  d  établissement  public  (Cire.  min. 
int.  .">  mai  1852,  D.P.  52.  i.  30 .  i 
28  mars  1889,  Rec.  Cons.  d'Etui,  p.  1243 

On  en  avait  conclu  autrefois  qu'il  y  avail 
lieu    de   procéder  selon    les   règles   indiquées 
supra,  n  ■  9  et  10,  pour  constituer  ré 
rement  l'hospice  (Cire.  1852  . 

18.  Mais  le  Conseil  d'Etat  décide  aujour- 
d'hui que.  lorsqu'un  legs  l'ait  en  vue  de  la 
fondation  d'un  hospice  esl  assez  important 
pour  que  la  création  soil  possible,  il  con\  ienl 
de  statuer  par  un  seul  el  même  décret,  tant 
sur  l'acceptation  du  legs  que  sur  celte  créa- 
tion (Av.  Cons.  d'Et.  11  mars  1889,  Notes 
jur.  adm.,  p.  262;  Note  sect.  int.  I"  févr. 
1882,  ibid.).  —  En  conséquence,  a  raison  du 
principe  de  la  connesité.  l'acte  par  lequel 
le  protêt  aurait  statué  sin  Cl  saurait 
être   considéré   que    comme   un   simple  avis 

Note  préc.   I     févr.  1882). 

19.  i.iuand  il  a  été  légué,  pour  l'érection 
d'une  maison  hospitalière,  une  somme  en 
capital,  et  pour  l'entretien  une  rente  an- 
nuelle, aiusi  que  diverses  prestations  en 
denrées,  à  prendre  sur  les  fonds  du  testa- 
teur, si  le  décret  portant  autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  se  borne  à  déclarer  que  le 
capital  et  la  rente  seront  acceptés  aux  clauses 
et  conditions  du  testament,  il  a  pu  être  vala- 
blement décidé  que  ces  objets  étaient  néan- 
ruoius  compris  dans  l'acceptation  (Heq.  5  déc. 
R.  1831.  Dispos,  •■utre  vifs,  3561  el  200). 

20.  —  II.  Suppre*sio»;  Réunion.  —  De 
même  que  pour  la  fondation  d'un  hôpital  ou 
hospice .  un  décret  est  nécessaire  pour  sa 
suppression  (Cire.  5  mai  1852).  Il  en  est  de 
même  pour  sa  transformation  en  bureau  de 
bienfaisance.  —  Cette  mesure,  nécessitée 
notamment  par  l'insuffisance  des  ressources 
de  l'hospice,  peut  être  provoquée  par  le 
préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  de  la  commune  ou  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice.  Son 
opportunité  doit  être  préalablement  établie 
par  une  enquête.  Il  faut,  en  outre,  l'assen- 
timent  du  conseil  municipal  et  de  la  com- 
mission administrative.  —  Une  commission 
administrative  devrait  être  nommée  à  cet 
effet  alors  même  que  le  décret  autorisant 
la  création  de  l'hospice  n'aurait  pas  été  suivi 
d'exécution  ;  l'avis  du  conseil  municipal  serait 
insuffisant  (Av.  Cons.  d'Et.  17  janv.  1889, 
Notes  jur.  adm.,  p.  159).  —  Les  biens  de 
l'établissement  hospitalier  supprimé  étaient 
autrefois  remis  au  bureau 'de  bienfaisance, 
qui  recueillait  ses  charges,  et,  à  son  défaut, 
,i  un  autre  établissement  mi  :i  la  commune 
(Av.  Cons.  d'Et.  12  avr.  1892,  ibid.,  p.  160), 
Mais,  depuis  la  loi  du  15  juill.  1893.  ils 
doivent  être  attribués  au  bureau  d'assistance 

Note  sect.  int.  5  aw.    1895,  ibid. 

21.  En  aucun  cas  il  n  appartient  à  lauto- 
rité  judiciaire  d'ordonner  le  rétablissement 
d'un  hospice  Bupprimé (Paris  ,18  mars  1872, 
D.P.  74.  5.  106 

22.  In  décret  peut  autoriser  la  réunion  de 
plusieurs  hospices  on  hôpitaux,  lorsque  les 
ressources  de  l'un  ou  de  l'autre  sont  insuf- 
fisantes pour  faii  leurs  besoins  res- 
:  ;  i  il-  [Arg.  L.  1  *  i  no  s- ,  an  7.  art.  10  .  V. 
Elablisseniei  ,  n  71,  La  réunion 
des  hospices  existant  dans  une  ville  est  en 
général  obligatoire (Instr.  8 févr.  1823,  chap.l, 
lit.  1,  J  2  .  V.  infra,  n 

23.  Quand  une  commune,  dans  laquelle 
existe  un  hospice,  est  divisée  en  deux,  ce 
démembrement  n'entraîne,  en  principe, 
aucune  conséquence  sur  l'existence  et  les 
droits  de  rétablissement  hospitalier,  qui 
constitue  une  personne  morale  distincte  de 
ia  commune.  I.  hospice  doit  recevoir  indis- 
tinctemeot  les  pauvres   des  deux  nouvelles 


communes,  en  continuant  à  jouir  des  bien? 
situés  sur  l'un  ou  l'autre  territoire.  Si  la 
jouissance  commune  donne  lieu  à  des  con- 
flits, on  peut  procéder  au  partage  de  l'hos- 
- auf  indemnités  nécessaires  ;  les  biens 
sont  partagés  entre  les  deux  communes  pro- 
portionnellement à  la  population  de  chacune 
.1  ailes  (Heu.  gén.  d'adm.,  1883,  t.  1.  p,  277. 
—  Y.   toutefois,    Décis.    min.    int.  20  juill. 

1841  ,  H.  46).  —  Si  la  décision  qui  prononce 
la  séparation  ne  s'est  point  expliquée  à  cet 
égard,  la  commune  demanderesse  en  in- 
demnité devrai!  s'adresser  à  l'autorité  admi- 
nistrative qui  a  prononcé  la  séparation,  pour 
lui  demander  l'interprétation  de  sa  décision 
(Cons.  d'Et.  25  août  1841.  H.  Commune, 
1829). 

24.  Si  l'ancienne  commune  avait  seule- 
ment une  fondation  de  lits  dans  un  hospice, 
ces  lits  seraient  répartis,  entre  les  deux 
communes,  suivant  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation [Av.  Cons.  d'Et.  24  nov.  1868,  Revue 
ijén.  d  administration,  1883.  t.  1,  p.  278). 

SECT.  2.   —    Administration   des  hôpitaux 
et  hospices. 


AlîT.      I' 


Commission    administrative. 


25.  L'administration  des  liâpitaux  el  hos- 
pices (et  des  bureaux  de  bienfaisance)  est 
confiée,  dans  chaque  commune,  à  une  com- 
mission administrative  11). 

§  1«' .  —  Étendue  de  la  circonscription 

et  nombre  des  commissions  administratives. 

26.  En  principe,  l'ensemble  des  hôpitaux 
et  hospices  d'une  même  commune  constitue 
une  seule  personne  morale,  dont  les  intérêts 
sont  gérés  par  une  commission  administra- 
tive unique,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs 
de  ces  hôpitaux  ou  hospices  seraient  établis 
sur  le  territoire  d'une  autre  commune  ou 
même  d'un  autre  département.  —  Dans  ce 
dernier  cas.  un  règlement  ministériel  pour- 
rait établir  un  partage  d'attributions  entre 
les  préfets  des  deux  départements,  en  con- 
servant à  l'un  des  préfets  la  surveillance  de 
l'administration  des  hospices  dont  il  est  le 
chef,  et  en  réservant  à  l'autre  tous  les  droits 
d'autorité  publique  et  de  surveillance  sur 
l'hospice  situé  dans  son  département  (Av. 
Cons.  d'Et.  9  déc.  1834,  li.  46).  —  Plusieurs 
hospices  de  Paris ,  situés  hors  de  son  terri- 
toire, ont  toujours  été  administrés  par  la 
commission  des  hospices  de  cette  ville. 

27.  Exceptionnellement,  dans  de  très 
grandes  villes,  un  décret  peut  instituer  plu- 
sieurs commissions  administratives,  si  la 
différence  de  destination  et  d'intérêts  des 
hospices  et  hôpitaux  l'exige  (Instr.  min.  int 
8  févr.  1883,  S.  13),  ou  si  l'importance  de 
chaque  établissement  réclame  la  coopération 
de  tous  ses  administrateurs. 


§2. 


—  Composition  et  formation  de  la 
commission  administrative. 


28.  I.  Composition  de  cette  commis- 
sion. —  La  composition  de  la  commission 
administrative  des  hospices  et  hôpitaux,  ainsi 
que  des  bureaux  de  bienfaisance,  est  réglée 
actuellement  par  la  loi  du  21  mai  1873,  qui 
a  remplacé  et  par  son  art.  10  a  abrogé  le 
décret  du  23  mars  1852 (D.P.  52.4.93),  rendu 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  7  août 
1851  ,  et  qui  a  été  modifiée  dans  ses  art.  1, 
2.  i  el  .">  par  la  loi  du  5  août  I879.  —  Sur 
l'application   de  cette  dernière  loi,  V.  Cire. 

11)  Nous  donnons  ici  les  règles  et  les  solutions 
administratives  ou  de  jurisprudence  concernant  la 
composition  et  le  fonctionnement  des  commutions 
administratives  des  hôpitaux  or>  hospices  et  des 
parce  que  ces  divers  éta- 
blissements sont ,  à  cet  égard ,  régis  par  les  mêmes 
principes. 
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mm.  int.  26  sept,  et   14  nov.    1879,  D.P.  80. 
t.  2  et  3,   notes;  15  mai  1884,  Bull.  min. 

int.,  p.  322;   15  cléc.  1899,  s»/, m  .  p.  776. 

29.  La  commission  administrative  esl 
composée  du  maire,  membre  de  droit,  et  de 
six  membres  renouvelables,  donl  deux  élus 
par  le  conseil  municipal  et  quatre  dé 

par  le  préfet  i  !..  21  mai  1*7:!,  art.  I.  lifié 

par  la  loi  du  5  août  1879).  Y.  toutefois,  infra, 
n«  35. 

30.  Le  nombre  des  membres  renouvela- 
bles peut,   en    raison   de    l'importance  des 
établissements  et  de   circonstances  locale 
être  augmenté  par  un  décret  spécial  rendu 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  Cette    augmen 
talion  a  lieu  par  nombre  pair,  afin  que   le 
droit  de  nomination  s'exerce,  dans  une  pro 
portion  égale,  par  le  conseil  municipal  et  le 

?réfet  (L.  1873,  art.  2  modifié  par  la  loi  de 
879).  —  En  dehors  de  ces  cas,  le  conseil 
municipal  ne  saurait  nommer  plus  île  deux 
membres,  alors  même  qu'il  le  ferait  en  exé- 
cution de  statuts  visés  par  le  décrel  qui  a 
autorisé  la  fondation  de  I  établissement  hospi- 
talier. Sinon,  sa  délibération  peut  être  décla 
rée  nulle  parle  préfet  (Cons.  d'Et.  24  mai  1889, 
fi.  P.  90.3.  101).  Undécreten  Conseil  d'Etal 
ne  saurait  approuver  la  constitution  d'une 
commission  administrative  dans  laquelle  le 
préfet  aurait  un  nombre  de  délégués  infé- 
rieur à  celui  des  autres  membres  l.v,  Cons. 
d'Et.  7  nov.  1895,  Notes  jiir.  adm.,  p.  157). 

31.  Avant  la  loi  du  22   mars    1890  (Y.    sa- 

?>ra,  n°  2),  il  a  été  décidé  :  que,  lorsque 
a  création  d'un  hospice  intéresse  plusieurs 
communes,  il  y  a  lieu  de  composer  la  com- 
mission administrative  de  manière  à  se  rap- 
procher autant  que  possible  des  dispositions 
de  la  loi  du  5  août  1879  (A\ .  Cons.  d'Et.  27juill. 
1887  et7  nov.  1895,  Notes  jur.  adm.,  p.  157). 

32.  —  II.  Constitution  de  la  commission 
administrative  :  Nomination  de  ses  mem- 
bres. —  Lorsqu'un  hospice  ou  hôpital  a  été 
régulièrement  créé  par  décret,  la  commission 
administrative  peut  être  constituée,  bien  que 
l'établissement  n'ait  pas  encore  une  exis- 
tence effective  (Cons.  d'Et.  25  mai  1900,  IU\ 
1901.  3.  75;  28  déc.  1900,  fi. P.  1902   3.  20). 

33.  —  ï°  Désignation  des  délégués  de 
l'Administration.  —  En  principe,  celte  dési- 
gnation appartient  au  préfet  i\.  supra, 
n°  29).  —  Le  conseil  municipal  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire  des  propositions  à  cet  effet. 
Est  nulle  de  droit,  et  peut  être  annulée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  comme 
portant  sur  un  objet  étranger  aux  attribu- 
tions du  conseil  municipal  (L.  5  avr.  ISS-'i. 
art.  63  et  65.  —  V.  Commune,  a."  434  et  s., 
494  et  s),  la  délibération  par  laquelle  ledit 
conseil  a  déclaré  qu'un  membre  nominative- 
ment désigné  de  la  commission  administra- 
tive du  bureau  de  bienfaisance,  dont  le 
mandat  devait  bientôt  prendre  tin,  «  ne  pou- 
vait plus  moralement  ni  valablement  faire 
partie  de  ladite  commission  »  et  a  fait  des 
propositions  pour  le  remplacement  de  ce 
membre  dont  la  nomination  appartenait  au 
préfet  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1890,  h. P.  92.  3. 
53).  —  Il  convient  que  le  préfet  désigne  les 
membres  à  sa  nomination  en  dehors  du  con- 
seil municipal  (Comp.  infra,  n°  35). 

34.  L'arrêté  préfectoral  nommant  un 
membre  de  la  commission  administrative 
n'est  susceptible  que  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Mais 
un  tel  recours  ne  peut  être  formé  par  un  peu 
sionnaire  de  l'hospice  (Cons.  d'Et.  9  aoûl 
1893,  D.P.  94.  3.  77).  —  Le  maire  est  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté 
par  lequel  le  préfet  a  nommé  un  membre  de 
la  commission  administrative  d'un  bureau 
de  bienfaisance  (ou  d'un  hospice)  :  soit  qu'il 
agisse  comme  membre  de  cette  commission 
(Cons.  d'Et.  21  janv.  1910,  D.P.  1911.  3.  123. 
-  Contra:  Cons.  d'Et.  2  nov.  1888,  D.P.  Si». 
3.  124).  Comp.  Conseil  d'Etat.  n"s  loin  et 
s.  ;  ...  Soit  que,  dûment  autorisé  par  le  con- 


-eit  municipal ,  il  agi        tu  nom  di   ta  com 
iniine  (Arrêl  préc.  21  jam    1910). 

35.  En  cas  'le  reno  mi  total  des 
administrateurs  ou  île  cre'atiow  d'une  com- 
mission administrative,  les  membres  qui, 
dans  les  circonstances  ordinaires  dei  raient 
.'■iic  nommés  par  te  préfet,  sont,  sur  sa  pro- 
position,   nmés  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur il..    21  mai   1873,  art.  5.       I    I> 

lié  p. h-  la  loi  du  ■">  aoûtl879).  Le  préfet  doit, 
autant  que  possible,  présenter  dés  candidats 
pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  commune  comp 
tant  plus  de  1000  habitants  (Cire  26  sepl  el 
14  nov.  1879,  et  15  mai   1884). 

36.  Dans    le    cas   où   un    hospice    inter- 

BOn lal   était,    en    raison    île   s;i   situation 

spéciale,  administré  par  une  commission 
composée  d'un  délégué  de  chacun,  des  con- 
seils municipaux,  du  maire  d'e  <  haque  com 
iniine  et  de  quatre  déléj  ués  de  I'  administra- 
tion nommés  par  le  préfet,  une  commune 
n'est  pas  fondée  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'ils 
auraient  eu  pour  objet  île  lm  enlever  la  par- 
ticipation à  laquelle  elle  a  droit  dans  la  ges- 
tion de  l'établissement,  les  arrêtés  par 
lesquels  le  ministre  s'est  borné,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  5  et  I"  de  la 
lui  du  21  niai  1873,  modifiés  par  la  loi  du 
5  août  1879,  à  dissoudre  l'ancienne  commis 
sion  administrative  et  à  nommer  les  quatre 
membres  dont  la  désignation  appartient  a 
l'autorité  supérieure  (Cous.  d'Et.  5  août 
1892,  D.P.  94.  3.  5).  -  Si  la  commune  ré- 
clamante soutient  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  voisine  a  procédé  à  tort  a  la 
nomination  de  deux  membres  de  la  nouvelle 
commission  administrative,  il  lui  appartient 
de  contester  devant  qui  de  droit  la  nomina- 
tion de  ces  deux  délégués  (Même  arrêt). 
V.  infra  .  a<"  39  et  s. 

37.  —  2"  Election  des  délégué»  il  h  con- 
seil municipal.  —  L'élection  des  délégués  du 
conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin  secret 
Au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  il 
est  nécessaire  d'obtenir  la  majorité  absolue 
des  voix.  Au  troisième  tour  de  scrutin  .  la 
majorité  relative  suflit,  et,  en  cas  de  par- 
la _e,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu  (L. 
21  mai  1873,  art.  4,  §  6,  modilié  par  la  loi 
du  5  août  1879).  —  En  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  conseillers  dont  la  présence  est 
nécessaire  pour  délibérer,  il  convient  de 
suivre  les  prescriptions  édictées  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  Commune,  n"  202 
et  s.).  —  Dans  les  communes  où  fonctionnent 
deux  commissions  administratives,  l'élection 
des  délégués  pour  l'hospice  et  celle  des  dé- 
légués pour  le  bureau  de  bienfaisance  doivent 
donner  lieu  à  des  votes  distincts  (Cire.  14  nov. 
1879  et  15  mai  1884). 

38.  Le  conseil  municipal  a  toute  latitude 
pour  le  choix  de  ses  représentants,  pourvu 
que  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  dans  un  des 
cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électo- 
rales (V.  supra,  n°  46).  Il  peut  les  choisir 
en  dehors  de  ses  membres  (Cire.  26  sept. 
1879  et  15  mai  1884). 

39.  C'est  le  préfet  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  réclamations  formées,  pour 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  contre  l'élection  des 
délégués  du  conseil  municipal.  Les  délibéra- 
tions prises  en  cette  matière  par  ledit  con- 
seil sont  assimilées  aux  délibérations  régle- 
mentaires et  peuvent,  conformément  aux 
art.  63et  65  delà  loi  du 5 avr.  1S84(V.  Com- 
mune, n-*  462  et  s.,  494  et  s.),  être  décla- 
rées nulles  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  24  mai  1889,  D.P.  90. 
3.  301  ,  et  la  note  1.  —  Conf.  Cire.  14  nov. 
1879  et  15  mai  1884;  Blanche,  p.  1247; 
Block,  n"  6).  —  Si  la  décision  du  préfet 
annule  l'élection,  elle  peut  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat,  soit  par  le  conseil  mu- 
nicipal,   soit   par    toute    partie    intéressée, 


par  la  voie  du  recours  pour   excès  de  pou- 
onformémenl  -i  I  art.  67  de  la  loi  du 
5  avr.   1884  (Cire.    15  mai    1884.  —   V.   I 
mune  .  n    537  el 

40.  Si  l'élection  esl  attaquée  pour  un 
motif  de  pur  fait  i  bulletin  attribué  a  un  can- 
didat insuffisamment  désigné,  manœuvres 
de  nature  à  altérer  la  sincérité  du  scrutin. 
ei-  I  art.  i;:î  de  la  lm  de  1884  Bemble  diffi- 
cilement applicable  ;  suivant  une  opinion 
l'affaire  devrai!  être  portée  devant  le  mi 
nistre,   avanl   de    l'être    devanl    le   Conseil 

d'Etat   !  D.P.  90.  '■'•■    Mil  ,  note   1). 

41.  D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
est  possible  au  préfet  de  tain-  régulariser 
l'élection,  en  appelant  le  conseil  municipal 
à  prendre  une  nouvelle  délibération  (Cire. 
li  nov.  IS79). 

42.  En  tout  cas,  le  conseil  de  préfecture 
serait  incompétent  pour  statuer-  surdescon- 
testations     de     cette      nature     i  Cons.     d'Et. 

25  mai  1889,  D.P.  90.  ::.  lui  .  et  note  1). 

43.  —  3°  Refus  d'accepter  les  fonctions 
d'administrateur.  —  Quand  une  personne 
nommée  par-  le  préfet  ou  élue  par  le  conseil 
municipal  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative refuse  d'accepter  ces  fonctions,  H 
esl  procédé  à  une  nouvelle  nomination  ou 
élection.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  de 
toutes  les  personnes  nommées  ou  élues,  le 
ministre    pourrait,    conformément    à    une 

pratique  suivie  en  1836,  provoquer'  un  dé- 
cret nommant  un  directeur  provisoire. 

44.  —  III.  Conditions  reguises  pour  être 
membre  de  la  commission  administrative. 

—  Les  membres  nommés  par-  le  préfet  ou  par 
le  conseil  municipal  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune condition  légale  proprement  dite,  a 
moins  qu'on  ne  considère  comme  telle  le 
fait  de  n'être  frappé  d'aucune  incapacité  ou 
incompatibilité  prévue  par  la  loi  (V.  infra  . 
n»s  46  et  s.).  —  C'est  intentionnellement 
que  la  loi  du  21  mai  1873  n'exige  plus, 
comme  le  faisait  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 
21  oct.  1821  ,  qu'ils  aient  leur  domicile  réel 
dans  la  commune  où  siège  la  commission 
(Décis.  min.  int.  4juin  1878,  Bail.  min.  ml .. 
p.  276;  Chos-Maykeviellk,  p.  62.  —  Contra  . 
BÉQDET,  v«  Assistance  publique,  n"  606). 

45.  Néanmoins,  il  convient  de  ne  choisir 
comme  administrateurs  que  des  personnes 
qui  réunissent  certaines  conditions  d'Aonc 
rabilité  et  île  capacité  (V.  Cire.  26  sept.  1879 
et  15  mai  1884),  et  de  fonder  avanl  tout  ce- 
choix  sur  l'intérêt  de  l'établissement  hospi- 
talier' et  des  pauvres  de  la  commune  (Cire. 
min.  int.  19  nov.  1913,  Bull.  mie.  ml.. 
p.  616).  —  Conformément  aux  vœux  émis 
par  le  conseil  supérieur  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  celui  de  l'Assistance  pu- 
blique, l'Administration  recommande  de  choi- 
sir, du  moins  en  partie,  les  administra- 
teurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance parmi  les  mutualistes  (Cire.  min. 
int.  28  mai  1904,  Bull.  min.  int.,  p.  185; 
3  mars  1908,  ibid.,  p.  164). 

46.  L'art.  4,  ,S  o,  de  la  loi  du  21  mai 
1873.  modilié  par  la  loi  du  5  août  1879,  con- 
sidère comme  incapables  d'être  membres  de 
la  commission  administrative  et,  en  consé- 
quence, déclare  inéligibles  ou  révoquées  de 
plein  droit  les  personnes  qui  se  trouvent 
dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les 
lois  électorales  (Y.  Elections,  nos  36  et  s.). 

—  Il  en  résulte  que  les  femmes  ne  sau- 
raient être  élues  par  le  conseil  municipal  ; 
mais  des  femmes  majeures  et  jouissant  de 
leurs  droits  peuvent  être  désignées  par  le 
préfet  (Av.  Cons.  d'Et.  28  juill.  1898,  Bail 
min.  int..,  p.  364).  Il  est  même  recommandé 
aux  préfets  :  ...  d'user  de  cette  faculté  lors  de 
la  désignation  de  leurs  délégués  (Cire.  préc. 
19  nov.  1913);  ...  Et  de  ne  pas  annuler  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  élisant 
une  femme,  qui  ne  serait  dans  aucun  des  cas 
spécifiés  à  l'art.  4,  §  5,  précité  (Cire.  min. 
int.  9  sept.  1898.  Bull.  min.  int.,  p.  363). 
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47,  -   d'incapacité,   d'exclusion 


et    d 
par 


■    la   tutelle 
- 

mmis- 
Quant  à  l'ii 

ml  de  la  rt'vi- 


48.   En  vue 
le  mini- 


ii  une  bonne  administration, 
l'Intérieur  recommande  que 
le  confier  à  certaine?  cal 

-  fonctions  île  membres  des 
inistratives  V.  Instr.  '  • 
Cire.  26  sept,   el   !i  nov. 
,    3,  note  -2.  et  Bull.  min. 
.34  .    15   mai    1884 
es  circulai' 
aucuDi  itibililè  légale  el  n'ont  au- 

force    obligatoire    pour    les    conseils 
municipaux  appelés  à  élire  les  administra- 
Mais   il   est  à   désirer  qu'elles  soient 
appliquées. 

49.  \insi.  il  y  a  une  certaine  incompati- 
de    convenance    entre    les    fou 

«l'administrateur   <i'un    bureau    de    bienfai- 
sance ou  d  un  hôpital  ou  hospice  et  la  qua- 
lité :  ...  de  médecin  attaché  à  rétablissement 
-,    Cire.  15  déc.  !«'. 
;  de  père  de  ce  médecin  |  Décis. 
min.   -21   avr.   1853.   —    Conf.   Mayrkviki.i.k. 
maire  .  qui  est  président  de  droit 
de  la  commission  et  en  même  temps  méde- 
-•■  ment,  devrait  se  faire  rem- 
placer provisoirement  par  un  médecin  sup- 
pléant  qui   recevrait  le  traitement    attribué 
au  médecin  titulaire  <  Cire,  14  nov.  1879  .  — 
Mais  aucune  disposition  de  loi  n  édicté  d'in- 
compatibilité légale:  ...  entre  ces  deux  fonc- 
Cons.  d  Et.  3  avr.  1908.  D.P.  1909.  3. 
Ni  entre  les  fonctions 
d'administrateur  et  celles    de    médecin    de 
•  mee   médicale  eratuite  (Cons.   d'Et. 
17  janv.  1913.  Dali.  con,,,,..  1913.  '2.  51  |   — 
Il  y  aurait  aussi  incompatibilité  de  conve- 
nance entre  les  fonctions  de  membre  de  la 
commission  administrative  et  la  qualité  ;  ... 
de     pharmacien     attaché    à   l'établissement 
Cire      -  et    H    no\ .    1879,   15   mai 

...   De  conseiller  de  préfecture,  ces 
fonctionnaires  pouvant  être  appelés  à  statuer 
sur   les   intérêts  des   hospices   et   hôpitaux 
Instr   18  fé\r.  I818.  H.  48);  ...  De  débiteur 
ou   locataire    de   l'hospice   i  Déclar.    6   août 
1715     R.  43; .   lorsque  l'intérêt   engagé  est 
d'une  assez  grande  importance;  ...De  four- 
rs   de    l'établissement    |  Cire.   26  sept. 
1879   et   15  mai  1884).   —   Jugé,   toutefois, 
qu'il  n'existe  aucune  incompatibilité   légale 
entre    les   fonctions    d'administrateur   d'un 
tiureau    de    bienfaisance    et    la     qualité    de 
fournisseur  de  ce  bureau  (Cons  d'Et.  20  déc. 
1912.   Dali,  con, m..    1913.   2.   18;    17  janv. 
précité  . 

50.  Ii    résulte  de   l'art.  25  de  la  loi  du 
1886  i  Y.   Enseignement.   nM  35!»  el 

u'un  instituteur  public  communal  ne 

peut  être  nommé  membre  de  la  commission 

administrative  d'un  bureau  de  bienfaisance 

ou  d  un  hôpital  ,  même  avec  l'agrément  du 

ministre  de   l'Instruction    publique    fCons. 

nv.    1910.  D.P.    1911.   3.    123.  - 

^ens    contraire,    avant    ladite    loi   : 

Cire.    min.    int.   26    sept.     1879  et    15   mai 

51.  Mais  il  n'existe  aucune  incompatibi- 
lité entre   le-   fonctions  d'administrateur  et  ; 
la  qualité  ,j,.  membres  des  cours  et  tri-  i 
bunaox;  ...  De  conseiller  municipal 

■     1830,  R.  48.  —  V.  toutefois 
D'adjoinl     Cire.    14 
.  De  ministre  du  culte;  mais  cette  I 
nomination  est  purement  personnelle  :  • 

-uccesseur  ne  le  rem- 
place :  dn  it  Cire.  28  sept.  1879 
et  15  mai  18*1  .  i  ne  personne  peul  être 
à  la  fc  trateur  du  bureau  de  bien- 
mbre  de  la  commission  des 
hospices    dans   la   même    commune    (Cire 


It    nov.    1879  et  15  mai  1884.— Conf.    Ord. 

:;i  oct.  18-21 .  art.  5 

52.  Par  analogie  avec  ci  qui  a  lieu  pour 
les  conseils  municipaux  (L.  .">  avr.  1884, 
art.  :!."■  conforme  aux  lois  municipales  anté- 
rieures. —  V.  Elections, nM  1110  el  s.  .  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  décide  que.  dans  les 
communes  de  500  habitants  et  au-dessus, 
les  pères  et  lils.  frères  et  alliés  au  même 
de^ré  ne  doivent  pas  l'aire  pallie  de  la 
nié-no  commission  administrative  (Cire. 
26  sept.  1879  et  15  mai  1884).  -  Pour 
mettre  fin  a  la  présence  simultanée  de  deux 
parents  ou  allies  dans  une  même  commis- 
mission   administrative,   le  préfet    ne   peul 

3u  inviter  le  dernier  nomme  à  se  démettre 
e  son  mandat  et.  s'il  rencontre  un  refus, 
proposer  au  ministre  de  relevei  cet  admi- 
nistrateur de  ses  fonctions;  il  appartient 
alors  au  ministre  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  5  de  la 
loi  du -21  mai  1873  (V.  infra,  n»  59).  Mais 
le  préfet  ne  saurait  déclarer  démissionnaire 
d'office  un  administrateur  qui  se  trouverait 
dans  ce  cas  d'incompatibilité  non  établie  par 
la  loi  (Cire.  6  juill.  1894.  Bull.  non.  int., 
p.  -249, 

§  :>-  —  Caractère  et  durée  du  mandat 
d'administrateur. 

53.  —  I.  Les  fonctions  des  membres  de 
la  commission  administrative  sont  gratuites 

L.  21  mai  1873.  art.  3,  S  3). 

54.  Ils  ne  doivent  être  considérés  :  ... 
ni  comme  des  fonctionnaires  publics  dans 
le  sens  de  la  loi  électorale  |  Civ.  5  nov.  1850, 
D.P.  50.  1.  329).  ...  Ni  comme  des  citoyens 
chargés  d'un  mandat  ou  service  public,  dans 
le  sens  de  l'art.  31  delà  loi  du  -29  juill.  1881 
(V.  Presse-outrage);  ...  Ni  comme  des  offi- 
ciers publics,  dans  le  sens  de  l'art.  i08,  S  2, 
C.  pén.  (Trib.  corr.  Seine.  7  janv.  1886, 
Revue  des  établissements  de  bienfaisance, 
1886,  p.  45.  —  V.  Abus  de  confiance,  n™  134 
el  s.,  !7,H).  —  Cependant,  leurs  fonctions  sont 
regardées  comme  des  services  publics  pour 
l'admission  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur lOrd.  31  oct.  1821,  art.  7.  —  Y.  Ordres 
civils  et  militaires). 

55.  —  II.  Les  membres  de  la  commission 
administrative  nommés  par  le  préfet  sont 
nommés  pour  quatre  ans  et  se  renouvellent 
par  quart  chaque  année  (L.  21  mai  1873, 
art.  4,  !;  2,  modifié  par  la  loi  du  5  août  1879). 
La  date  de  la  cessation  des  fonctions  de  ces 
membres  est  déterminée  par  le  sort  à  la 
première    séance    d'installation     (L.     1873. 

t.  5,  §  5,  modifié  parla  loi  de  1879).  —  Le 
fait  que  les  délégués  de  l'Administration  se- 
raient élus  conseillers  municipaux  ne  modi- 
fierait pas  leur  situation.  Mai-,  s'ils  étaient 
nommés  maires  delà  commune  où  est  situé 
l'établissement,  ils  devraient  se  démettre  du 
mandat  d'administrateur  (Cire.  15mai  1884). 

56.  Les  membres  élus  par  le  conseil  nm- 
nicipal  restent  en  fonctions  pendant  la  du- 
rée du  conseil  municipal  qui  les  a  élus  (L. 
1873,  art.  ï ,  S  1  .  modifié  par  la  loi  de  1879. 
—  Y.  Elections,  a"  1265  et  s.).  —  Par  suite, 
doit  être  annulée  la  décision  implicite  du 
préfet,  refusant  de  déclarer  nulle  de  droit 
la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui, 
après  le  renouvellement  partiel  de  ses 
membres,  a  remplacé  un  de  ses  délégués 
à  la  commission  administrative  de  l'hôpital 

d'Et.  22  mars  1912.  Dali,  comm., 
1912.2.  104;.  —  Par  suite,  également,  le 
recours  formé  contre  un  arrêté  préfectoral , 
qui  a  déclaré  nulle  de  droil  la  délibération 
du  conseil  municipal  nommant  un  délégué, 
devient  sans  objet,  s  il  a  été  procédé,  depuis 
ours,  au  renouvellement   intégral  de 

■il  Cons.  d'Et.  13  nov.  1896,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  71 7  . 

57.  Toutefois,  en  cas  de  suspension  ou 
de    dissolution    du    conseil    municipal,    le 


mandat  de  ses  délégués  est  continué  jusqu'au 
jour  de  la  nomination  des  délégués  par  le 
nouveau  conseil  municipal  (L.  1873.  art.  4, 
S  1 ,  précité). 

58.  Les  membres  sortants  de  la  commis- 
sion administrative  sont  rééligibleslL.  1873, 
art.  i.S  3,  modifie  par  la  loi  de  1879).  —En 
cas  île  remplacement  d'un  membre  dans  le 
cours  d'une  année,  les  fonctions  du  nouveau 

mbre    expirent    à   l'époque    où    auraient 

cessé  celles  du  membre  remplacé  (  Même 
art.  4.  S  4). 

59.  La  commission  administrative  peut 
être  dissoute  et  ses  membres  peuvent  être 
révoqués  par  le  ministre  de  l'Intérieur  I  . 
•21  mai  1873,  art. 5,  S  1.  modifié  parla  loi  du 
5  août  1879),  sur  la  proposition  ou  l'avis 
motivé  du  préfet  (Cire.  5  mai  1852.  §  "10, 
D.P.  52.  3.  48).  Cet  art.  5  n'impose  pas  au 
ministre  l'obligation  de  motiver  l'arrêté  par 
lequel  il  prononce  ;  ...  la  dissolution  de  la 
commission  (Cons.  d'Et.  23  juin  1899,  D.P. 
1900.  3.  105);  ...  Ou  la  révocation  d'un  ad- 
ministrateur (Cons.  d'Et.  19  janv.  1906,  D.P. 

1908.  5.  53).  —  Un  moyen  tiré  de  l'inoppor- 
tunité de  ces  mesures  ne  peut  être  présenté 
devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'appui  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  formé  contre 
la  décision  ministérielle  prononçant  cette 
dissolution  (Arrêt  préc  23  juin  18991.  Comp. 
Commune,  nM  304  et  307  ;  ...  Ou  cette 
révocation  (Arrêt  préc.  19  janv.  1906). 

60.  Du  principe  que  les  membres  de  la 
commission  administrative  de  l'hôpital  ou 
hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  résultent  les  conséquences 
suivantes  :  ...  Quand  aucune  erreur  n'est 
possible  sur  l'identité  de  celui  que  le  préfet 
a  nommé  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative, l'arrêté  par  lequel  le  préfet  rap- 
porte l'arrêté  de  nomination  .  sous  prétexte 
d'une  erreur  dans  les  prénoms,  constitue 
une  révocation  et,  par  suite,  doit  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  i  Cons.  d'Et.   12  nov. 

1909.  D.P.  1911.  3.  91);  ...  Lorsque  le  préfet 
a  maintenu  pour  quatre  ans  dans  ses  fonc- 
tions un  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative arrivé  au  terme  de  ses  fonctions , 
ce  membre  est  investi  de  son  nouveau  man- 
dat dès  la  notification  à  lui  faite  de  l'arrêté 
du  préfet.  Dès  lors,  si,  le  jour  même  de  cette 
notification,  le  préfet  rapporte  son  arrêté  et 
nomme  un  autre  membre,  ce  nouvel  arrêté 
doit  être  annulé,  parce  qu'il  constitue  une 
révocation  à  l'égard  du  membre  précé- 
demment désigné  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1911, 
Rec  Cons.  d'Etat,  p.  13). 

61.  En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation, 
la  commission  est  remplacée  ou  complétée 
dans  le  délai  d'un  mois.  Les  délégués  des 
conseils  municipaux  qui  ont  été  révoqués 
ne  peuvent  être  réélus  pendant  une  année 
IL.  1873,  art.  5.  précité,  §  2  et  3).  —  Cette 
dernière  disposition,  ayant  une  portée  géné- 
rale, est  applicable  à  l'administrateur  qui, 
après  avoir  été  révoqué,  a  été  élu  conseiller 
municipal  et  désigné  par  le  conseil  munici- 
pal comme  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance (  Lett.  min.  int.  8  août  1911  au  préfet 
de  la  Seine,  Dali,  comm.,  1911.  3.  105). 

62.  Selon  une  opinion,  le  conseiller  mu- 
nicipal nommé  membre  d'une  commission 
administrative  qui  refuserait  de  remplir 
cette  mission  pourrait,  par  application  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  7  juin  1873,  être  déclaré, 
par  le  Conseil  d'Etat,  démissionnaire  de  ses 
fonctions  de  conseiller  municipal  (V.  Dépar- 
tement, n'"  262  et  s.).  Mais  cette  solution 
paraît  très  contestable;  car  cette  déchéance 
ne  concerne  que  le  refus,  par  un  conseiller 
municipal,  de  remplir  une  des  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois  en  cette 
qualité;  et,  d'autre  part,  les  fonctions  de 
membre  d'une  commission  administrative 
qui  peuvent  lui  être  conférées  dérivent  d'une 
nomination  spéciale,  et  non  de  la  loi. 
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63.  —  III.  Chacun  des  membres  de  la  com- 
mission est,  à  son  tour,  désigné  par  ses  col- 
lègues, pour  remplir,  pendant  nn  nombre 
de  jours  déterminé  par  le  règlement  de  ser- 
vice intérieur,  les  fonctions  à.' administra 
leur  de  service  chargé  de  la  surveillance 
effective  des  établissements  administrés  par 
la  commission  (Instr.  min.  int.  23  févr. 
1823  :  Cire.  min.  int.  31  janv.  1840).  —  11 
convient  que  les  administrateurs  exercent 
effectivement  les  attributions  qui  leur  appar- 
tiennent, et  qu'ils  évitent  de  s'en  rapporter 
au  personnel  de  l'hôpital  ou  du  bureau  de 
bienfaisance,  soit  pour  la  gestion  de  l'éta- 
blissement, soit  pour  la  distribution  des  se- 
cours aux  pauvres  (Cire,  lu  l'évr.  189(1,  Huit. 
min.  int.,  p.  64). 


§4. 


Fonctionnement   de  la  commission 
administrative. 


64.  —  1.  Présidence  de  la  commission 
administrante.  —  Cette  présidence  appar- 
tient de  droit  au  maire  ou  à  {'adjoint,  ou 
au  conseiller  municipal  remplissant  dans 
leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  Le 
président  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partaged--  21  mai  187:5 ,  art.  3,  §  1.  —  V.  L. 
S  avr.  1864,  art.  84,  Commune,  n°»  629  et  s.). 
Mais  l'adjoint  ne  peut  suppléer  le  maire  dans 
la  présidence  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale (Cire.  25  juin  1873,  Bull.  min.  int.. 
p.  319;  Décis.  min. 26  juin  1894,  ibid.,  1896, 
p.  306  j  Cire.  15  déc.  1899,  ibid.,  1900, 
p.  168). 

65.  La  commission  nomme  tous  les  ans 
un  eice- président  (  L.  1873,  art.  3,  S  2), 
qui  est  toujours  rééliçible  (Régi.  motl.  1899, 
art.  2),  et  qui  a  la  présidence  de  la  commis- 
sion, quand  le  maire  est  empêché  et  qu'il 
n'est  pas  remplacé  par  un  adjoint  ou  un 
conseiller  municipal  remplissant  dans  leur 
plénitude  les  fonctions  de  maire  (Cire.  187.'!: 
Réponse  du  min.  int.,  Journ.  off.  du  5  avr. 
1912;  Bull.  Daltoz,  p.  183).  —  C'est  au  vice- 
président,  et  non  à  l'adjoint  ou  à  un  con- 
seiller municipal,  qu'il  appartient  de  prési- 
der la  commission  administrative,  lorsque 
le  maire  est  empêché  de  se  rendre  à  la  réu- 
nion ,  mais  n'est  pas  remplacé  par  l'adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions  (Cons.  d'Et.  29  mars  1912. 
Dali,  connu.,  1912.  2.  101  |. 

66.  Mais,  lorsque  l'adjoint,  par  applica- 
tion de  l'art.  84  de  la  loi  du  o  avr.  1884, 
remplace  le  maire  absent,  c'est  à  lui  et  non 
au  vice -président  de  la  commission  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  présider  cette 
commission  (Cons.  d'Et.  7  août  1911,   D.P. 

1913.  3.   134;  28  nov.   1913,   Dali,   cm, m., 

1914.  2.  14).  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le 
maire  est  à  Paris  pour  remplir  son  mandat 
de  député  et  que  le  premier  adjoint  est  pré- 
sent (Cons.  d'Et.  28  nov.  1913,  précité).  — 
Par  suite,  lorsque  la  commission  a  refusé 
île  l'accepter  pour  président  et  s'est  réunie 
sous  la  présidence  du  vice-président,  sa  déli- 
bération est  entachée  d'excès  de  pouvoir 
(Cons;  d'Et.  7  août  1911,  précité). 

67.  Lorsque  le  maire,  agissant  comme 
président  de  la  commission  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance,  l'a  régulièrement 
convoquée,  la  majorité  des  membres,  en  se 
transportant  dans  une  salle  autre  que  celle 
où  se  trouvait  le  maire  et  en  y  siégeant  sous 
la  présidence  du  vice-président,  viole  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  mai  1873,  et  sa  délibération 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1911,  D.P.  1913.  3.  38). 

68.  En  cas  d'absence  du  maire  (ou  de  ses 
représentants)  et  du  vice-président,  la  pré- 
sidence appartient  au  plus  ancien  des 
membres  présents  et,  à  défaut  d'ancienneté, 
au  plus  âgé  (L.  1873,  art.  3,  §  2).  Le 
«  plus  ancien  »  est,  non  pas  l'administra- 
teur qui  tait  partie  depuis  le  plus  longtemps 
de  la   commission,  mais  celui  dont  les  pou- 


voirs en  exercice  -.ont  de  plus  ancienne  date 
(Décis.  min.  int.  6  mai  1853,  Journ.  des 
communes,  t.  34,  p.  4oii>.  La .  préférence 
entre  plusieurs  membres  est  donnéeau  plus 
âgé,  «  à  défaut  d'ancienneté  »,  lorsque 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  date  du  même 
jour  (Cire.  15  déc.  1899). 

69.  Ue  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1873, 
qui  règle  delà  manière  la  plus  précise  coin 
ment  la  commission  administrative  sera  pré- 
sidée à  défaut  du  maire  président,  il  résulte 
que  le  préfet  ne  peut  désigner  un  délégué 
spécial  pour  présider  une  séance  de  la  com- 
mission administrative;  et  que  les  délibéra- 
tions prises  sous  la  présidence  de  ce  délégué 
doivent  être  annulées  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  26  mai 
1911,  D.P.  1913.  3.  93). 

70.  —  II.  Séances;  Délibérations.  La 
commission  administrative  doit  se  réunir  en 
séances  à  des  époques  fixes  (Cire.  min.  int. 
31  janv.  1840),  déterminées  par  le  règlement 
intérieur.  —  En  cas  d'urgence,  elle  peut 
être  convoquée  extraordinairement  par  son 
président  ou  par  son  vice-président  (  Régi. 
mod.  1899,  art.  3),  ou  même,  à  leur  refus, 
par  le  préfet  ou  par  un  délégué  spécial,  con- 
formément à  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(Cire.  1899,  p.  169;  Cons.  d'Et.  26  mai  1911, 
D.P.  1913.  3.93).  V.  Commune,  n«>  664  et  s. 

71.  La  présidence  de  la  commission  ad- 
ministrative, dévolue  au  maire,  comporte 
certaines  attributions  et  prérogatives  qui  ne 
peuvent  lui  être  retirées  sans  porter  atteinte 
à  l'exercice  des  fonctions  que  la  loi  a  en- 
tendu lui  conférer  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1913, 
Dali,  comni.,  1914.  2.  9).  —  Ainsi,  en  dehors 
des  cas  où  la  commission  se  réunit  périodi- 
quement, sans  convocation  préalable,  il  ap- 
partient à  lui  seul  de  la  convoquer  et  d'ar- 
rêter l'ordre  du  jour.  Par  suite,  la  délibéra- 
tion de  la  commission  administrative  d'un 
bureau  de  bienfaisance  doit  être  annulée  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  :1e  de  conférer  au 
vice -président  la  mission  de  se  substituer 
au  président  pour  convoquer  la  commission 
soit  ordinairement,  soit  extraordinairement, 
à  défaut  du  président  ou  en  cas  de  refus  de 
sa  part;  2°  de  décider  que,  dans  les  séances  ex- 
traordinaires, les  questions  à  porter  à  l'ordre 
du  jour  devront  être  indiquées  au  secréta- 
riat du  bureau  de  bienfaisance  avant  la  con- 
vocation et  être  signées  de  quatre  membres; 
3»  d'édicter  que  le  président  n'aura  d'autres 
attributions  que  de  présider  les  séances  et 
d'en  exercer  la  police  (Même  arrêt). 

72.  D'autre  part,  le  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  déclarant  nulle  de  droit 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal autorise  le  maire  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  les  dispositions  précitées  :  cette  déli- 
bération ne  saurait  être  considérée  comme 
portant  sur  un  objet  étranger  aux  attribu- 
tions du  conseil  (Cons.  d'Et.  21  uo\.  1913, 
précité).  —  V.  Commune,  n»  459. 

73.  Suivant  la  règle  générale  admise  poul- 
ies assemblées,  la  commission  administra- 
tive ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité  des 
membres  qui  la  composent  au  moment  où 
intervient  la  délibération  (Instr.  min.  int. 
8  févr.  1823,  R.  53).  Aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'ajant  dérogé  a  cette 
règle,  l'art.  50  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V. 
Commune,  a"  215)  est  inapplicable  aux  com- 
missions administratives  (Cons.  d'Et.  2  août 
1889,  D.P.  91.  3.  22;  20  nov.  1908.  D.P, 
1910.  3.  62;  19  mai  1911,  D.P.  1913.  3.  93; 
10  janv.  1913,  Dali,  comm.,  1913.  2.  60.  - 
Conf.  Règl.  mod.  1899,  et  Cire.  1899,  p.  169). 
—  Dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet 
annule  une  délibération  prise  par  un  seul 
membre  ou  deux  ou  trois  membres  (Mêmes 
arrêts),  alors  même  que  cette  délibération 
avait  été  précédée  de  convocations  succes- 
sives auxquelles  la  majorité  des  membres 
n'avait  pas  répondu  (Arrêts  prée.  2  août  1889 
et   19  mai  1911). 


74.  Par  suite,  également,  le  fait  qui  tes 
règli  a  édictées  par  l'art.  50  de  la  loi  de  1884, 
pour  1er,  délais  de  convocation,  n'ont  pas  été 
observées  n'est  pas  de  nature  a  entraîner  la 
nullité  d'une  délibération  de  la  commission 

i  Ions.  .1  Et    20  nov.  1908,  précité). 

75.  La  commission  administrative  il  un 
hospice  peut  valablement  délibérer  :  ... 
quand  la  majorité  des  membres  étaient  pré- 
seuls  au  début  delà  séance  et  ont  pris  part 
aux  premières  discussions  d'une  question 
portée  à  l'ordre  du  jour,  alors  même  qu'un 
des  membres  s'esl  retiré  avant  le  vote  (Cons, 
d'Et.  10  déc.  1909,  h. P.  1911.  3.  104.  - 
Comp.  Commune,  n° 212)  ;  ...  Ou  lorsque  la 
majorité  des  membres  assiste  à  la  séance, 
alors  même  que  quelques-uns  d'entre  eux  se 
sont  volontairement  abstenus  de  prendre 
part  au  vote  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1908,  D.P. 
1910.  3.   77.  —  Comp.  eod.   r",  n    213  . 

76.  Dans  les  hospices  ou  il  existe  des 
quartiers  d'aliénés,  la  commission  adminis- 
trative a  la  faculté  d'appeler  les  médecins  de 
ces  quartiers  à  prendre  part  à  leurs  délibé- 
rations ,  avec  voix  consultative  pour  les  dé- 
libérations intéressant  le  régime  des  aliènes 
(Cire.  5  mai  1852.  D.P.  52.  :!.  17  . 

S  5.  —  Attributions  de  la  commission  ad- 
ministrative; Objets  de  ses  délibérations. 

77.  —  I.  L'administration  des  hôpitaux  et 
hospices  s'exerce  par  la  commission  admi- 
nistrative, qui  en  dirige  et  surveille  le  ser- 
vice intérieur  et  extérieur,  gère  les  biens 
(  L.  16  mess,  an  7,  art.  6  ;  L.  7  août  1851  . 
art.  7).  La  commission  vote  les  dépenses  et 
recettes,  approuve  et  reçoit  les  comptes  du 
receveur,  décide  les  actes  de  la  vie  civile  de 
l'établissement,  les  procès.  Elle  relève  de 
l'autorité  du  sous-préfet,  du  préfet  et  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (Comp.  Commune, 
n">  338  et  s.). 

78.  Ses  attributions  se  manifestent  par 
voie  de  direction  et  de  réglementation,  en 
imprimant  le  mouvement  à  1  exécution  ad- 
ministrative, en  traçant  les  règles  qui  doivent 
être  observées  par  les  agents  administratifs, 
soit  dans  la  gestion  des  biens  et  revenus  des 
établissements  de  bienfaisance,  soit  dans  le 
régime  intérieur  de  ces  établissements;  par 
voie  d'action,  en  exerçant  les  attributions 
executives;  par  voie  de  surveillance  et  de 
conseil ,  en  émettant  des  avis  sur  tel  ou  tel 
point. 

79.  —  II.  La  commission  administrative 
d'un  hôpital  ou  hospice  prend  des  décisions 
ou  délibérations  réglementaires  sur  les  ob- 
jets spécifiés  dans  l'art.  8,  S  1,  de  la  loi  du 
7  août  1851  (V.  infra,  n°>  272,  361,  375,  383 
et  s.),  ainsi  qu'en  matière  d'acquisition  im- 
mobilière lorsque  la  dépense  n'excède  pas 
un  certain  chiffre  (V.  infra,  n"  303).  Quant 
à  l'acceptation  des  dons  et  legs  fails  sans 
charges,  conditions  ni  affectation,  V.  infra, 
n»  323. 

80.  Les  délibérations  réglementaires  ci- 
dessus  visées  sont  exécutoires  par.  elles- 
mêmes,  si,  trente  jours  après  la  notification 
officielle,  le  préfet  ne  les  a  pas  annulées. 
soit  d'oflice  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique,  soit 
sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée 
(L.  1851,  art.  8,  §  2).  Comp.  Commune, 
n,s  341  .  372  et  s.  —  La  jurisprudence  admet 
qu'il  appartient  aussi  aupréfetde  prononcer 
l'annulation  des  délibérations  de  la  com- 
mission administrative  d'un  bureau  de  bien- 
faisance pour  violation  de  la  loi  (V.  Secours 
publics). 

81.  Les  membres  d'une  commission  ad- 
ministrative d'hospice  ou  de  bureau  de  bien- 
faisance ont  un  intérêt  personnel  et,  par 
conséquent,  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  préfectoral  annulant  une 
délibération  de  la  commission,  en  se  fondant 
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atteinte   à 
udat  et  méconnu   les 
■  ■.     gai  n 

1909.  D.P. 
■il.  D.P. 

•::.  lut?  et  s.  - 
,  i  _  -  -  Le 
n   administrative 

I  d'Etat   un  ai  i 

défaut  de  forme,  une 
-   d  Et. 
impl.,  D.P.   1 

82.  —  111.  Au\  termes  île  l'art.  8,  § 

-    n  administrative 

d'un  hôpita  te.  avec  I  appro- 

...  les  règlements  du  ser- 

rieur  et  de  santé 

Et    les   contrats 

lions  hospitalières  (V.   infra.  a  '  ltil 

83.  —  IV.  La  commission  administrative 
prend  ntaires 
,lan*  les  s  à  1  art.  9  de  la  loi  du 
7  août    ISol      V.   n,f, 

-  I,  390  el  s., 
M ,  n»'  34f. 

84.  Ces  délil  suivent .  quant   à 
rùation,  les  mêmes  règles  que  les  dé- 
libérations  du    conseil   municipal    (  I 

ari.     10,   §  1).  Il  en    résulte    qu'en    général 

l'approbation  est  donnée   par  le  préfet    V. 

,:.  .    -  Par  exo  ption,  l'auto- 

D  doit,  dans  certains  cas.   être  don- 

.  .  par   décret,   pour  l'acceptation   des 

dons   et   legs,    et,  suivant   les  cas.  par  un 

décret  ou  par  une  loi.   pour   les   emprunts 

85.  U  a  délibérations  de  la  commission 
administrative  sur  les  matières  prévues  à 
fart,   y  de   la  loi  du  7  août  1854  s, .ut  sou- 

.  al .  qui  doit  être 
appelé  à  donner  L.   1851,  art.   lu. 

g  I  :  L.  ô  avr.  1884,  art.  70,  s  I  -•"■  I 
le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  con- 
voqué, refu-  -  -  '  n.  r  son  avis. 
il  peu  -•  outre  I..  1881 .  art.  70, 
s  2  .  Cet  avis  n'impose  d'ailleurs  aucune 
»  'ion  à  la  d  administrative 
...u  a  l'autorité  supérieure     \.   i 

■M.,  n    564  .   -auf  quand  il 
d'aliénations  immobilières  [V.  infra, 

86.  —  V.  Enlin ,  la  commission  adminis- 
trative a  le  droit  de  nommer  la  plupart  des 

font   partie 

•  hospitaliers 

1851  .  art.    14,   §  1).  V.   infra, 

87.  —     VI.    Le    maire,    agissant    comme 

de   la  commission   administrative 
du  bui  ufaisance   ou  de  l'hospicei, 

I  Etat , 

par  a:  de  l'art.  9  ()>•  la  loi  du  24  mai 

de  cette  commission 

qui  portent  tttributions   Cons. 

10  mars   191 1 .    D.P.  1913.  3.  38  .   v*. 

102. 

Art.  2.    -  Personnel  des  hopitaus 
et  hospices. 

88.  —  i    La  commission  administrative  a 

: 
ment  :  ...    1 

secrétaire,    un    i ur,    an 

mptable,  di 
médical .  des  no 
tei 

l 'our  le  service 
i  ■  i   liantes    l  laïq 
infirmiers    et    infirmières 

i.v,  des 
aura'  >  ■  ■  ' 

peut  ni    un  secrétaire   contrôleur, 

qui  doit  d'ailleurs  rester  subordonné  à  la 


direction   immédiate   de  l'administrateur  de 
service  iV.  Cire.  15  déc.  1899,  p.  174  r 
Comp.  Décr.  7  flor.  an  13,  art.  6,  R.  p.  67  ; 
■     idm.,  t.  2,  p.  1100,  n    3842  el  - 

89.  Il  n'appartient  pas  à  la  commi 

administrative,  en  réservant  à  un  particulier 
un  emploi  non  encore  vacant  celui  de  cl 
gien  dans  les  services  hospitaliers,  di  lier, 
choix  du  titulaire  de  cet  emploi,  ceux 
a  qui  doivent  incomber  normalement  le  soin 
et  la  responsabilité  de  la  n  imination  lors  de 

d  cane 

une  désignation  ainsi  faite  ne  crée  aucun  droit 
.  a  laveur  de  celui  qui  en  a  été  l'objet  et, 
s'il  n'est   pas  invi  mploi .  il  n 

droit  à  indemnité  (Cons.  d'Et.  7  août  1903, 
D.P.  1905.  3.  5). 

90.  —  II.  La  commission  administrative 

nonini-  i  te  i  e,  l'e'coi '., 

decins  et  chirurgiens  ;  mais  elle  ne  peut  les 
révoqua    qu'avec    l'approbation    du    préfet 

!..  7  août  18.M  .  art.  14,  S  1). 

91.  Selon  une  opinion,  admise  dans  la 
pratique  administrative,  le  droit  de  révo- 
cation accordé  à  la  commission  ne  serait 
pas  exclusif  du  droit  appartenant  antérieu- 
rement au  préfet  de   prendre  cette  me 

on  ne  saurait  dénier  au  préfet,  qui  exerce 
-  administrations  hospitalières  une 
haute  tutelle  administrative,  le  droit  d'ap- 
précier les  mesures  de  rigueur  qu'il 
croirait  devoir  exercer  dans  l'intérêt  admi- 
nistratif. —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  l'art.  14.  §  1.  précité,  réserve  à 
la  commission  le  droi'  de  révoquer  l'éco- 
nome sou-  réserve  de  l'approbation  du  préfet; 
qu'en  conséquence ,  le  préfet  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  prononçant  lui-même 
la  révocation  de  cet  agent,  et  qu'une  délibé- 
ration par  laquelle  la  commission  déclare  , 
postérieurement  à  l'arrêté  préfectoral,  accep- 
tte  révocation,  ne  peut  avoir  pour 
.  (Tel  de  rendre  ledit  arrêté  régulier  (Cons. 
d'Et.  18  nov.  1904,  D.P.  1906.  3.  53).  -  V. 
dans  ce  sens,  Cons.  d'Et.  31  mars  1911,  in- 
fra, n«  103. 

92.  Mais  c'est  au  préfet,  et  non  à  la 
commission  administrative  d'un  hospice  dé- 
signé pour  recevoir  un  dépôt  de  flacons  de 
îérums  par  application  de  l'art.  2.  §  4,  de  la 
loi  du  25  avr.  1895  (D.P.  95.  i.  7:;  .  qu  il  ap- 
partient de  nommer  le  médecin  chargi  de 
contrôler  ledit  dépôt,  le  service  des  sérums 

étant  distinct  de  ceux  de  l'hospice  el  avant 
un  caractère  départemental  (Cons  il  Et. 
16  févr.  1912,  Rec.  Coiw.  d'Etat,  p.  . 

93.  Lorsque  la  délibération  par  laquelle 
la  commission  administrative  d'un  hospice 
avait  présenté  un  candidat  pour  le  poste  de 
;ei n  taire-économe  a  été  exécuté,  comme 
impliquant  la  nomination  de  ce  candidat, 
qui  a  occupé  ces  fonctions   i  I   en  a 

litemenl    pendant   plusieurs    moi 
qui    n'a  jamais   été  révoqué,  cet  employé  est 
en     ad  annulation    pour  excès 

de  pouvoir  d'une  délibération  postérieure 
nommant  un  autre  titulaire  Omis.  d'Et. 
10  ianv.  1908,  D.P.  1909,  3  72 

94.  Quant  aux  autri  \i  employés, 
leur  nomination  et  leur  réi ation  conti- 
nu, ni.  comme  avant  la  loi  de  1851,  à  rentrer 
dans  les  attributions  de  la  commission  admi- 

tive    i      16  mess    an  7,  art.  7  ;  Ord. 
:;i  oct.  1821,  art 

95.  La  commission  adna  du  bu- 

ispice    ayant 

|i    .huit    de    prononci  r    la    révocati I  tin 

employé,  celui-ci ,  poui  contester  la 
rite  d  une  décisi  ni   suppression   de 

nplm  .n.    pi  onder  sur  ce  que 

cette  mesure  constituait  en  réalité  une  révo- 
Cons.  .1  Et.  14  juin  1901  .  D.P,    1902. 
;   109,  el  la  no»  I 

96.  La  commission  administrative  du  bu- 

nfaisance 
gant   dans   l'exercice  des  qui    lui 

appartiennent  et  révoquant  un  employé  de 


ce  bureau,  cette  mesure  ne  peut,  en  prin- 
cipe, ouvrir  aucun  droit  à  indemnité  en  fa- 
veur de  l'employé  révoqué  Cons.  d'Et. 
14  juin  1901.  précité  i  ;  ...Alors  qu'elle  a  été 
prisi  régulièrement  (V.  Commune,  n  !020 
el   ^.:   Fonctionnaire  public,  n     -91  el  s.). 

97.  In  économe   d'hospice,    révoqué  a  la 

suite  de  négligences  graves  el  répétées  avant 
déjà  motivé  divers  avertissements  et  blâmes. 
ne  saurait  obtenir  une  indemnité  :  ...  pour 
révocation  injustifiée  (Cons.  d'Et.  lô  mars 
1912,  Rec,  Cous.  d'Etal,  p.  385);  ...  Ni  pour 
brusque  congédiement,  s'il  a  reçu  plus  d'un 
mois  de  traitement  à  partir  du  moment  où 
il  a  cessé  ses  fonctions  ;  il  n'a  aucun  droit  a 
être  rétribué  jusqu'à  la  reddition  définitive 
de  ses  comptes    Blême  ai  rêt  , 

98.  La  réclamation  d'un  employé  révoqué, 
notamment  d'un  employé  du  bureau  de  bien- 
faisance ou  d'un  hospice),  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que 
lui  a  causé  sa  révocation,  doit  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta 
tuant  au  contentieux,  et  non  devant  le  mi- 
nistre Cons.  d'Et.  14  juin  1901,  sol.  impl., 
D.P.  190-2.  3.  109).  V.  Compétence 
nistralive,  n»  295.  V.  aussi.  Commune, 
n "•  2017  et  s.  ;  Conseil  d'Etat,  n"3!7;  Fonc- 
tionnaire public,  n»s  294  et  s.:  et  infra, 
n    149). 

99.  —  111.  Sur  les  pensions  de  retraites 
du  personnel  des  établissements  hospitaliers, 
V. Pensions  civiles:  Block.  n»" 48  et  s.;  Cire. 
1899,  p.  176. 

100.  —  IV.  Les  attributions  de  ce  per- 
sonnel sont  déterminées  par  le  règlement 
intérieur  (V.  Rèsl.  1899,  art.  7  et  s.  ;  et  Cire. 
1899,  p.  176  et  - 

S  !•■'  —  Personnel  du  service  général. 
A.  —  Secrétaire. 

101.  Le  secrétaire  de  la  commission  ad- 
ministrative  est  nommé  et  révoqué  confor- 
mément a  l'art.  11,  si  1  ,  de  la  loi  du  7  août 
1851  (V.  supra,  n"  90  et  93).  —  Il  est  atta- 
ché spécialement  aux  travaux  de  la  commis- 
sion. Il  rédige  la  correspondance,  tient  le 
registre  des  délibérations  et  autres  registres 
du  service  administratif,  prépare  l'expédition 
des  ordonnances  de  dépense  et  surveille  les 
travaux  des  bureaux.  Il  a  la  garde  des  pa- 
pii  i  3  el   des  archives  dont  il  est  responsable 

Rès I.  1899,  art.  7). 

102.  Les  fonctions  de  secrétaire  peuvent 
se  cumuler  avec  celles  de  receveur  ou  d'éco- 
nome (V.  infra,  n  109  et  125).  —  Mais,  les 
fonctions  administratives  étant  interdites  aux 
instituteurs  publics  de  tout  ordre  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  30  oct.  1886,  excepté  celles  de 
secrétaire  de  mairie  avec  l'autorisation  du 
conseil  départemental,  la  commission  admi- 
nistrative d'un  bureau  de  bienfaisance  ou 
d'un  bureau  d'assistance  ou  d'un  hospice) 
méconnaît  cette  disposition,  lorsqu'elle  ap- 
pelle aux  fonctions  de  secrétaire  un  instilu- 
ti  m  public,  qui  n'esl  pas  en  même  temps 
secrétaire  de  mairie  (Cons.  d'Et.  29  mars 
1912.  h  et  2  espèces,  Dali,  comm-,  1912. 
2.  105).  Et  le  maire  a  qualité  pour  contes- 
ter la  légalité  de  cette  délibération  (Mêmes 
arrêts  . 

103.  Le  maire  agissant  soit  comme  pré- 
sident de  la  commission  administrative,  soit 
comme  maire  dûment  autorisé  à  agir  au  nom 
de  la  '  ommune  intéressi  i   au  bon  ionclionne- 

i,    i  école  publique  et  du  bureau   de 

! faisance,  a  qualité  pour  déférer  au  Con 

i  il  la  décision,  par  laquelle  le  préfet 
a  refusé  de  déclarer  illégale  la  nomination 
de  l'instituteur  communal  comme  secrétaire 
de  la  commission  administrative  (Cons. 
d'Et.  31  mars  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
...  Î05  i  lomp.  supra,  n  34.  Au  contraire, 
le  mairi  n'est  pas  fondé  i  demander  au 
n     U   d'Etat  1  annulation  pour   excès    de 
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pouvoir  de  la  décision  du  préfet  qui  a 
,ii  révoquer  un  institut,  ur  comme  secrétaire 
de  la  commission  administrative  ;  uni    telle 
ition  ne  pouvant  être  prononcée  que 

far  ladite  commission  (Cons.  d'Et.  31  mars 
911 .  précité ),  \ ,  supra  ,  a    90 

B.  —  Receveur, 

104.  llun-ï  1.  -,  i>  >  m  tu  il  i  j .  •  -  mi  existent  plu- 
sieurs tiûpitaux  ou  hospices,  il  ne  doit  y  avoir  I 
qu'un  seul  receveur  (Arr.  23   brum.  an  5, 
11.  p,  01  —  V.  infra,  n  ■  115  et  406).  —  En 

il,  le  receveur  de  l'huspu  e  est  île  droit 
receveur  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
bureau  d'assistance  (V.  Secours  publ'u 

■i       Percepteur -rectoeur. 

105.  l-es  fonctions  de  receveur  des  hôpi- 
taux ou  hospices  sont  remplies,  en  principe, 
par  le  percepteur  (L.  7  août  1851,  art.  "14, 
S  3).  —  Comp.  Commune,  n  2932  el  s. 
Son  cautionnement  esi  réglé  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  '27  févr.  1884  (l).l'.  84,  4,  95.  -  V. 
nul.  v,  n-  2942  l. 

/>.  —  Receveur  spécial. 

106.  —  t.  Les  établissements  communaux 
de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  bureaux  d'assistance)  n'ont 

droit  à  un  receveur  spécial  qu'autant  que  le 
chitViv  de  leurs  revenus  ordinaires  excède 
100 000  fr.  Toutefois,  lorsque  les  revenus 
ordinaires  cumulés  des  établissements  d'une 
commune  excèdent  lOOOOUtr..  la  Ljeslionpeut 
en  être  conliée  à  un  receveur  spécial,  après 
entente  entre  les  commissions  administra- 
tives (notamment  pour  la  confection  de  la 
liste  de  trois  candidats  qui  doit  être  soumise 
au  préfet).  De  même,  lorsque  le  total  des 
revenus  de  la  commune  et  des  établissements 
communaux  de  bienfaisance  est  supérieur  à 
100000 fr.,  la  gestion  peut  également  en  êtn 
conliée  à  un  receveur  spécial ,  après  accord 
entre  le  conseil  municipal  et  les  commis- 
sions administratives  (L.  31  mars  1903, art.  59, 
modifié  par  l'art.  44  de  la  loi  du  26  déc. 
1908,  qui  a  élevé  à  1OIMW0  IV.  le  chiffre 
des  revenus  ordinaires,  fixés  à  60000  IV.  par 
la  loi  de  1903  et  auparavant  à  30000fr.  par 
l'art.  14,  S  3,  de  la  loi  du  7  août  1851).  V. 
Commune,  n°*  2930  à  2938. 

107.  —  II.  Le  receveur  des  établissements 
hospitaliers  est  nommé  par  le  préfet  sur  la 
présentation  des  commissions  administratives 
(Décr.  25  mars  1852,  art.  5-9u;  L.  21  mai 
1873,  art.  0,  S  1),  qui  présentent  une  liste  de 
trois  candidats  (Cire.  min.  5  mai  1852,  D.P. 
52.  3.  30).  En  cas  de  refus  motivé  par  le  pré- 
fet, les  commissions  sont  tenues  de  présen- 
ter d'autres  candidats  (L.  1873,  art.  0.  §2). 

108.  Le  receveur  d'un  établissement  hos- 
pitalier ne  peut  cumuler  ses  fonctions  avec 
celles  de  maire,  adjoint,  conseiller  munici- 
pal, membre  du  conseil  de  préfecture,  ou  des 
commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  juge,  notaire,  avocat, 
avoué,  huissier,  commissaire- priseur,  agent 
de  change,  courtier,  secrétaire  de  mairie, 
commis  de  préfecture,  sous-préfecture,  tré- 
sorerie générale,  recette  particulière,  rece- 
veur buraliste  des  Contributions  indirectes , 
débitant  de  tabac.  11  ne  saurait  non  plus 
être  parent  ou  allié  d'un  administrateur  de 
l'établissement  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  (Instr.  gén.  compt. 
publ.  20  juin  1859,  art,  127.'!  :  Cire.  min. 
25  juin  1873,  Bull.  min.  ml.,  p.  320).  —  Il 
ne  peut  ni  exercer  une  profession,  une 
industrie  ou  un  commerce  quelconque,  ni 
prendre  un  intérêt  dans  les  adjudications, 
marchés,  fournitures  et  travaux  concernant 
les  services  de  dépenses  ou  de  recettes  qu'il 
effectue  (Décr,  31  mai  1802,  art.  18  et  19; 
Instr.  1859,  art.  1273), 


109.  Mais  il  peut,  sur  la  proposition  de 
la  commission  administrativi   el 

risation  du  préfet,  cumuler  ses  fonctions 
avec  celles  :  ...  de  secrétaire  de  la  commis- 
sion i  !..  21  mai  1873,  ail.  0.  S  •'!  V.  Cire. 
1873,  p.  317  ;  ...   i  >u   il  ■  Inslr.  min. 

20  nov.  1836,  R.  156  .  —  Quant  au  point  de 
savoir  s'il  est  frappé  d'une  inéligibilité  rela- 
tive au  conseil  général  etau  >  arron- 
dissement en  vertu  de  l'art.  8-13  de  la  loi 
du  lu  août  1871  modifié  par  la  loi  du  23juill. 
1891 .  \ .  Elections,  a'  «  l. 

110.  Les  receveurs  ne  peuvent  êtn  in 
tallés  et  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
fourni  un  cautionnement,  donl  le  taux  varie 
suivant  le  moulant  du  traitement,  .i  qui  esl 
fourni  soit  en  numéraire  versé  au  Trésor 
ou  dans  la  caisse  d'un  mont-de- piété,  si, il 
en  immeubles,  suit  en  rentes  sur  l'Etal  \ 
L.  20  de,-.  1908,  art.  12),  Sur  la  constitution 
el  la  réalisation  du  cautionnement,  \  Cau- 
tionnement des  fonctionnaires ,  n°*  7  ri  s., 

12   el    s.    Mais    le    cautionnement    peut    être 

remplacé  par  la  caution  solidaire  d'une  asso- 
ciation de  cautionnement  mutuel  \.  eod.  v, 
n»  6(3). 

111.  Les  immeubles  offerts  en  cautionm  - 

ment  doivent  être  libres  de  tous  privilèges 
et  hypothèques,  et  d'une  valeur  qui  excède 
d'un  tiers  au  moins  la  valeur  du  cautionne- 
ment en  numéraire.  Sur  la  justification  de 
ces  conditions  faite  par  le  comptable,  la 
commission  administrative  accepte  te  cau- 
tionnement, puis  le  comptable  consent,  dans 
la  forme  ordinaire  des  actes  de  cautionne- 
ment, une  hypothèque  qui  est  inscrite  au 
nom  de  l'établissement  charitable.  La  déli- 
bération qui  accepte  le  cautionnement  doit 
être  approuvée  par  le  préfet  (Instr.  gén. 
20  juin  1859.  art.  1227). 

112.  Avant  d'entrer  en  (onctions,  les  re- 
ceveurs doivent  prêter  le  serment  profes- 
sionnel devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
i Instr.  20  juin  1859,  art.  1234;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  20:  Cire,  compt.  publ. 
30  juill.  1867,  S  8).  L'acte  de  prestation  de 
serment  est  passible  d'un  droit  d'enregistre- 
ment fixé,  avec  les  décimes,  à 28  fr.  13  cent., 
ou  5fr.  63  cent.,  selon  qui-  leur  traitement  et 
les  accessoires  excèdent  ou  non  4000  fr. 
(L.  22  frim.  au  7.  art.  68,  S  3,  n"  3,  el  S  6, 
n"  4;  28  févr.  1872,  art  4:  28  avr.  1893, 
ail.  26.  —  V.  Enregistrement ,  q°*  328, 
345  et  s.).  —  Il  n'est  dû  qu'un  droit  de 
3  fr.  75  cent.,  décimes  compris,  applicable 
aux  actes  innomés,  pour  les  comptables  qui 
exercent  gratuitement  leurs  fonctions  (L. 
an  7,  art. "68,  S  1-51°;  L.  18  mai  1850,  art.  8; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4.  —  Y.  en  ce  sens, 
Décis.  min.  fin.  22  févr.  1825;  Instr.  enreg. 
29  juin  1825.  n«  1166.  §  11.  V.  aussi,  eod.  D», 
n  -  19  et  152.  —  Comp.  eod.  v,  n"  349.  —  V. 
toutefois,  eod.  v,  n°  357|.  —  Lorsque  les 
comptables  changent  de  résidence,  ils  doivent 
seulement  faire  transcrire  et  viser  leur  acte 
primitif  de  serment  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  leur  nouvelle  résidence  (Instr. 
20  juin  1859,  art.  1235). 

113.  —  III.  Les  receveurs  hospitaliers, 
autres  que  ceux  de  Paris  et  Lyon,  ont  aujour- 
d'hui, comme  les  receveurs  municipaux,  un 
traitement  fixe,  arrêté  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  trésorier  général .  conformé- 
ment au  décret  du  27  juin  1876,  et  qui  peut 
être  revisé  suivant  les  prescriptions  des  dé- 
crets du  1"  août  1891  et  du  5  déc.  1908  (V. 
Commune,  nM  2646  et  s.;  C.  adm.,  t.  2, 
p.  1099.  n«  3831  et  s.). 

114.  Quand  il  y  a  lieu  de  procéder,  par 
application  de  l'art.  7  du  décret  du  27  juin 
1876,  à  la  révision  du  traitement  fixe  des 
receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  tel  qu'il  a  été  fixé  conformé- 
ment à  l'art.  2,  le  nouveau  traitement  doit 
être  calculé  en  prenant  pour  base  tous  les 
revenus  ordinaires  sans  aucune  déduction 
et  notamment  sans  déduction  de  la  subven- 


tion allouée   par  la  commune  à  l'hospice.   I.a 

non  apportée  à  l'art.  7  précité  parle 
du  I"  août   1801.  pour  les  receveurs 
communaux,    n  est    pas  applicable  aux  rece- 
veur- il,-  établi  se nts  hospitaliers  (Cons, 

d'Et.  12  mai  1911,  D.P.  1913,  3.  78 

115.  Le  '  ■  d  une  ^ille 
n'a  droit  qu'à  un  traitement  unique  (V. 
infra,  n°  133).  —  Tout  traité  entre  les  admi- 
nistrations hospitalières  el  le-  receveurs  .. 
l'effet  de  réduire  les  traitements  de  ceux-ci 

est  nul .  comme  contraire  à  >i lisposition 

.1  ordre  public  (I  lire.  min.  3(i  avr.  I8i.s.  Huit. 
min.  mi .,  [i.  li.'i 

116.  Les  frais  de  bureau  des   rec. 
hospitalier-,  comme  ceux  des  receveurs  mu- 
nicipaux, -nui  prévus  par  l'art,  o  du  décret 
de  (876,   modifie  par  1  art.   I*  du  décret  <ia 
:>  déc.  1908  i  V    Commune,  n    2649  et  2650), 

117.  —  IV.  Le  receveur  doit  exercer  p. 
nullement   ses  lointains  et   ne  peut  se   faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  que  tem- 
porairement  et  en  cas   d'absence  aub 
ihistr.   gén.  20  juin  1859,  art,  1268).    Cette 
prescription    est  rappelée    par    l'art.   8   du 

n ■_  lemenl    i lèle   de  1899,    qui    préc 

attributions  et  obligations  du   receveur   (Y. 
aussi  Cire.  I.",  déc.  1899.  p.   177). 

118.—  V.  Le  receveur  d'un  établissement 
hospitalier  ne  peut  être  révoqué  que  par  le 
ministre    de    l'Intérieur    i  L.    21     mai     1873, 

art.  6,  S  'i  I- 

119.  D'autre  part,  les  mesures  discipli- 
naires applicables  aux  receveurs  spi  iau 
des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, aux  receveurs  des  asiles  d'aliénés, 
des  dépôts  de  mendicité  et  des  caissiers  des 
monts-de-piété  sont  aujourd'hui  réglées  par 
le  décret  du  2  oct.  1912,  donl  l'art.  3.  S  ï,  a 
été  modifié  par  le  décret  du  15  févr.  1913, 
et  dont  l'art.  4.  S  4,  a  été  complété  par  le 
décret  du   t4  sept.'  1913. 

120.  Elles  comprennent  :  I  des  peine*  du 
1er  degré  :  blâme  avec  inscription  au  dossier, 
retenue  n'excédant  pas  la  moitié  du  traite- 
ment d'un  mois:  2°  des  peines  du  2e  degré  : 
retenue  n'excédant  pas  la  moitié  du  traite- 
ment d'un  à  deux  mois,  mise  en  disponibi- 
lité d'office,  remplacement,  révocation.  Les 
retenues  sont  calculées  sur  les  trois  quarts 
des  émoluments,  dixième  compris  (Décr. 
1912.  art.  1).  —Les  peines  du  I"  degré  sont 
prononcées,  après  explications  écrites  du 
comptable  et  avis  du  trésorier  général,  par 
le  ministre  des  Finances  ou  par  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  en  vertu 
d'une  délégation.  Elles  peinent  aussi  être 
prononcées  par  le  préfet  pour  l'ail  n'intéres- 
sant pas  la  gestion  du  comptable  (Décr.  1912, 
art.  1). 

121.  Les  peines  du  2e  degré  sont  pronon- 
cées  i  l'égard  des  receveurs  municipaux,  par 
le  ministre  des  Finances,  et,  à  regard  des 
autres  receveurs,  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, après  avis  du  conseil  de  discipline 
siégeant  au  ministère  des  Finances  (  Décr. 
2  oct.  1912,  art.  1).  —  Ce  conseil,  dont  l'art.  2 
dudit  décret  détermine  la  composition,  com- 
prend dix  membres,  parmi  lesquels  deux  re- 
ceveurs spéciaux  élus  par  leurs  collègues. 
Toute  délibération  doit  être  prise  par  cinq 
membres  au  moins  ;  en  cas  de  partage ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (art.  2i. 
—  Tous  les  deux  ans,  les  receveurs  spéciaux 
de  chaque  catégorie  élisent  six  délégués  ;  les 
deux  premiers  inscrits  sur  la  liste  sont  ap- 
pelés à  siéger  au  conseil  de  discipline,  sauf 
récusation  par  l'intéressé  (art.  .">'. 

122.  Le  comptable  intéressé  est  informé 
des  griefs  articulés  contre  lui  et  reçoit  com- 
munication de  toutes  les  pièces  relatives  a 
l'inculpation.  Il  a  un  délai  de  cinq  jours 
francs  pour  présenter  sa  défense,  sous  forme 
de  mémoire  écrit,  et  déclarer  s'il  entend  ré- 
cuser un  d.-  délégués,  S'il  ne  répond  pas 
dans  ce  délai  ou  si.  ayant  quitté  son  poste 
sans  autorisation,  il  n'est  pas  atteint  par  la 
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communie.  e  Peut 

i  production  «lu  mémoire.  Le 

compl  à  le  conseil  le  juge 

.int   lui   aux   lins 

nu  pri  - 
une  peine  com- 

II  est  statué 
1912,  art.  1. 

.  t  du   IV  sept.   1913  . 

123.  ■•    "n    '" 

moyennant  certaines 

néral  uu  le 
par  un  inspec- 
teur des  finani  tr  le  ministre  de 
l'Intérieur,  soit  par  le  préfet  sur  la  i. 
tion  d'un  inspecteur  général  des  services 
adiuii.  "*    mois,   l'inté- 

devant  lequel  il  peut  présenter  sa  dé- 
fense   Décr.    iyt-2 .  ait.  5  .   —  Il  esl  ;. 
par    la    nomination   d'un    - 
ire      V.    1ns  20   juin    1859, 

— 

124.  L'art.  U.  >    l,  de  la   loi  Ju  "  aout 

ion  et  la  révocation  de 

d     90,  91  et  93  .   -  En 

principe,  un   seul  économe  suflit  pour  tous 

•  d'un  ou  plusieurs  établissements 

.  •  pendant,  dans  des  cas 

exceptionnels,     il     pourrait     être     nommé 

-al. les  chacun  du 

e  qui  lui  serait  affecté. 

125.  Les  fonctions  d'économe  sont  com- 

,-elle-  de  receveur     V.   supra, 
plus  forte  raison  avec  celles  de 
nre  de  la  commission  administrative 
IV.  toutefois,  avant  la   loi  du  21   mai    1*73  : 
min.  5  juill.  1-  Il  y  a  lieu 

d'appliquer  aux  économes  les   incompatibi- 
lités établies  pour  les  r  ai  l'art.  1273 
de  l'instruction  du  20  juin   1859     V    supra, 
..h     21    déc.    1852,  S.    174; 
uill.  1867.   Bull 

126.  Les  économes  des  établissements  hos- 

pitali.  •  quels  la  valeur  des  denrées 

et  objets  de  consommation  atteint  au  moins 
ut  -ouuiis  à   un  cautionnt 

ne-    bases   que   celui    des 

29    nov.    1831  .    art.    2).    V. 

:    de   1899.  art.  5. 

128.        Il  semble  qu  ils  sont  tenus 

a  la   prestation  d  t,  puisqu'ils  sont 

irs  par  les  règlements 

et   qu'ils   sont  comme  eux    comptables    el 

autionnemi 

127.  Le  traitement  de  1*6  déter- 
miné par  la  commission  administrative,  qui 
prend  généralement  pom    base   les   propor- 

leterminées  pour  la  Gxation  du 

ment  IS-HAYREVIELLE,  p.  89. 

-  V.  supra,  n'  113  .  Ouand  il  a  été  t i x •"■  par 
approbation  du 
elle  ne  peut  le  réduire  a  un  chiffre  inférieur 
même  approbatii 
./.-  bienfi  S85,  p.  355  . 

léralemenl  logé  dans  les 
e  :  mais  aucune  pres- 
cription n'impo*  établis- 
.ers      Cb  ■  ii.i.li.. 
p    91  . 

128.  l'une  manière  générale,  l'économe 

tion,  de  l  emmagasinage 

autres 

mmation.    -  butions 

es    par    l'ait.  '.)  du 

lèle  de  1899.  et  surtout  parle 

de  la  comptabilité 

nents  publi 

décret  do  9  sept 

1899     V    tapi  a,  u    . 


D.  —  Empl 

129.  Les  employés  affectés  aux  bureaux  de 
l'administration  ou  au  service   inatérii 
nommés    et    révoqués   par    la    comm 
administrative  (V.  supra,  n°  9i>.       La  com- 

D  administrative  fixe  le  nombre  et  les 
lents  des  employés,  sauf  approbation 
de  l'autorité  qui  règle  lé  budget.  —  Sur  leurs 
:     i  aite  .  \ .  Pensions. 

g  2.  —  Personnel  du  service  médical. 
A        Médecins,  chirurgiens,  sage-femme. 

130.  —  I.  Les  médet  ins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  nommés  par  la 
commission  administrative  (L.  7  août  1851, 
art.  U.  §1).  Il  appartient  à  celle  commis- 
sion, et  non  au  préfet,  de  nommer  le  médecin 
du  quartier  spécial  d'un  hospice  civil  dans 
lequel  les  aliénés  sont  traités  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  le  département  Cons. 
d  Kl.  25  mai  1894,  D.P.  95.  3.  ' 

131.  La  commission  administrative  pou- 
\ant  nommer  un  médecin  titulaire  parmi  les 
suppléants  sans  se  préoccuper  de  leur  an- 
cienneté respective,  la  délibération  par 
laquelle  la  commission  refuse  d  attribuer  a 
un  suppléant  la  priorité  d'ancienneté  sur  un 

pie  ne  peut  faire  l'objet  d'une  réclama- 
tion devant  le  Conseil  d'Etat  Cons.  d'Et. 
24févr.  1911.  D.P.  1913.  3.  27  . 

132.  La  commission  administrative  peu! 
instituei  nu  concours  préalable  à  la  nomi- 
nation des  médecins  et  chirurgiens,  titu- 
laire- ou  adjoints  (Régi.  mod.  1899,  art.  11  . 
Pour  former  le  jury,  elle  peut  faire  appel 
a  la  faculté  de  médecine  de  la  région  el  aux 
médecins  des  villes  voisines  (V.  Cire.  15 déc. 
1899.  p.  181  ;  9  août  1904,  llull.  /e,,.  int., 
p.  377  i.  —  Lorsque  le  jury  a  modifié,  après 
la  clôture  du  registre  d'inscription,  les  con- 
ditions du  concours  fixées  par  la  commission 
et  portées  à  la  connaissance  du  public  par 
affiches,  ces  modifications  sont  irrégulières, 
alors  même  qu'elles  ont  été  acceptées  par 
les  concurrents,  et  .  en  annulant  les  opéra- 
tions du  concours,  la  commission  adminis- 
trative n'excède  pas  ses  pouvoirs  Cons. 
d  Et.  2  juill.  1909,  D.P.  1911.  :;.  62  - 

133.  les  commissions  administratives 
sonl  libres,  soit  de  procéder  par  voie  de 
nomination  directe,  Bur  le  vu  de  titres  ou 
.l'épreuve-  qui  ne  sont  pour  elles  qu'un  élé- 
ment d'appréciation  et  ne  créent  aux  postu- 
lants aucun  droit  de  préférence,  soit  d'ins- 
tituer, dans  des  conditions  qu'elles  déter- 
minent, des  concours  darxs  lesquels  l'ordre 
de  classement  constitue,  en  faveur  des  con- 
currents, un  véritable  droit  donl  la  mécon- 
naissance serait  île  nature  ■<  engagi  r  la  res- 
ponsabilité  du   service   public  (Cons.   d'Et. 

.  lins,  -i-  espèce,  D.P.  1910.  3.  7s-79  . 
Quand  il  résulte  des  affiches  que  la  com- 
mission entendait  se  réserver  le  droit  d'exer- 
cer librement  sou  choix  parmi  les  concur- 
rents examiné-  par  le  jury,  dont  les  cons- 
tatations et  le  classement  n  auraient  que 
la  valeur  d'une  -impie  présentation  .  le  can- 
didat classé  premier  n  est  pas  fondé  à  sou- 
tenir qui-  la  commission  ■<  manqué  à  ses 
•  OgagementS  et  a  commis  une  faute  de  -.  i 
i/ice  en  nommant  le  candidat  classé  second 
d'Et.  Il  déc.  1908,  1"  espéi  e,  ibkt  | 

134.  La  nomination  d'un  médecin  par  la 
commission  admil  i  tpétente  à  cet 
effet  en  vertu  d.                   le  la  loi  de  1851  . 

irait  donner  ouverture  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  alors  même  que  la 
commission  aurait  pria  l'engagement  ta<  ite 
■  le  nommer  le  candidat  arrivé  le  premier  à 
ni  concours,  la  méconnaissance  de  cel  en- 
gagement ne  constituant  la  violation  ni  d  une 
loi.  ni  d'un  règlemenl  Cons.  d'Et.  Il  déc. 
1908,  1"  espèce,  h  I'  I910.  ::  78,  et  la 
note   t 


135.  Lorsque  la  requête  d'un  médecin  tend 
i  la  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  nomination  irrégulière  de  son  con- 
current par  la  commission,  il  nappai  tient 
qu'au  Conseil  d'Etat  d'apprécier  les  consé- 
quences dommageables  de  l'acte  administra- 
tif dont  il  s'agit  i  Cons.  d'Et.  11  déc.  19US, 
2     espèce,    ibid.j.    —    Comp.     Commune, 

2007  et  s.;  Fonctionnaire  public,  ir  115). 

136.  Doit  élie  annulée,  pour  violation  de 
l'art.  25.  §  1,  de  la  loi  du  30  oct.  1886  i  V.  En- 
seignement, n  >  359  et  360),  la  délibération  par 
laquelle  la  commission  administrative  appelle 
à  l'einploi  de  médecin  adjoint  le  directeur 
d'une  école  primaire  publique,  pourvu  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  alors 
même  que  celui-ci  s'acquitterait  gratuite- 
ment de  son  service  médical  (Cons.  d'Et. 
29  nov.  1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1 125-1126). 

Sur    Y  incompatibilité  avec  les   fonctions 
d'administrateur.   V.  supra,  n  '  49. 

137.  Pour  l'exercice  médical  hospitalier, 
il  peut  être  lixé  une  limite  d'âge (Règl.  mod. 
1899.  art.  11.  —  V.  Cire.  15  déc.  1899,  p.  181). 
Le  règlemenl  intérieur  peut  décider  que  les 
médecins  et  chirurgiens  seront  nommés  pour 
une  période  déterminée  (V.  Cire.  min.  15févr. 

>is    Bull.  mm.  int.,  p.  86). 

138.  Les  médecins  et  chirurgiens  ne 
peuvent  être  révoqués  par  la  commission 
administrative  qu'avec  l'approbation  du  pré- 
fet i  L.  7  août  1851.  art.  11,  §  1).  —  Aucune 
disposition  de  loi  ni  de  règlemenl  actuelle- 
ment en  vigueur  n'exige  une  autre  forma- 
lité, notamment  l'approbation  du  ministre 
de  l'Intérieur  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1906.  D.P. 
1907.  3.  100 1.  Il  en  était  autrement  sous 
l'empire  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
21  oct.  1821  (Cons.  d'Et.  14  juin  1852.  Rec 
Cons.  d'Etat,  p.  230).  —  Toutefois,  il  est  re- 
commandé aux  préfets  de  communiquer  le 
dossier  de  l'affaire  au  ministre,  avant  d'ap- 
prouver une  révocation  (V.  Cire.  3  déc.  1907, 
Bull.   min.  int.,  p.  810). 

139.  Aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'impose  à  la  commission  adminis- 
trative l'obligation  de  communiquer  aux  in- 
téressés les  ternies  mêmes  des  délibérations 
qu'elle  peut  prendre  au  sujet  du  personnel 
qu'elle  emploie,  dans  l'espèce,  d'une  délibé- 
ration révoquant  un  médecin  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1906,  D.P.  1907.  3.  100,  et  la  note  4). 

140.  L'appréciation  des  motifs  pour  les- 
quels la  commission  a  révoqué  un  médecin 
échappe    à     la    censure    du    Conseil    d'Etat 

Cons.  d'Et.  20janv.  1911,  Rec.  Cous.  d'Etat. 
p.  67  |.  V.  Fonctionnaire  public ,  n°s  283  et  s. 

141.  Est  entachée  de  détournement  de 
pouvoir  la  décision  par  laquelle  le  préfet 
refuse  d'approuver  une  délibération  de  la 
commission  administrative  d'un  hôpital  qui. 
en  \ue  d'unifier  les  services  médicaux,  sup- 
prime l'emploi  de  chirurgien  en  chef,  alors 
que  ce  refus  n'a  pas  été  motivé  par  l'intérêt 
du  bon  fonctionnement  du  service  et  a  eu 
pour  objet  de  provoquer  la  nomination  du 
chirurgien  adjoint  au  poste  supprimé  (Cons. 
d'Et.  17  mais  1911.  D.P.  1913.  3.  61,  et  la 
note  I.  —  Cornp.  infra,  n«  192). 

142.  Les  médecins  et  chirurgiens  re- 
çoivent un  traitement  lixé  par  l'administra- 

i   n      sauf   l'approbation    de    l'autorité    qui 
le  budgel    V.  infra,  a"  432  et  137). 

143.  Le  médecin  en  chef  d'un  hôpital, 
qui  soigne  un  malade  ou  un  blessé  admis  par 
la  commission  administrative  de  rétablisse- 
ment, ne  fait  que  remplir  la  mission  à  lui 
.  onfiée  par  l'administration,  pour  le  compte 
de  laquelle  il  agit;  il  n'est  ni  le  mandataire 
tacite   ni   le  gérant  d'affaires  du   malade  ou 

iers  qui  le  font  soigner  ilrib  civ. 
Orléans,  2o  févr.  1903.  D.P.  1904.  2.96). 
—  En  conséquence,  après  que  l'intéressé 
a  pavé  à  l'hôpital,  conformément  au  tarif 
de  cet  établissement,  les  frais  d'hospita- 
lisation, qui  comprennent  notamment  les 
frais  de  nourriture  el  les  frais  médicaux  et 
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pharmaceutiques,  le  médecin  est  sans  qua- 
lité ni  droit  pour  lui  réclamer  personnelle- 
ment des  honoraires.  Il  en  esl  ainsi  spéciale- 
ment, lorsqu'il  s'agit,  non  de  malades  aisés 
qui  se  seraient  fait  hospitaliser  pour  se  sous- 
traire au  payement  de  soins  médicaux,  mais 
de  blessés  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  à  la  suite  d'un  accident,  a  fait  admettre 
a  l'hôpital  à  ses  frais,  peur  une  intervention 
chirurgicale  pressante,  conformément  a  une 
pratique  constante  des  hôpitaux(.V1ême  juge- 
gement). 

144.  A  défaut  de  mentions  expresses  dans 

le    règlement    de    I ' 1 1< >— | ou   en   l'ai    enci 

dune  convention  particulière  ave<  le  malade. 
Il  médecin  d'un  hospice  C  immunal  n'est 
autorisé  à  trouver  la  rémunération  de  ses 
soins  que  dans  l'indemnité  fixée  par  le  traité 
qui  le  lie  à  l'administration  de  cet  établi  ■ 
ment;  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  direc- 
tement des  honoraires  aux  malades  admis 
dans  l'hospice,  qu'ils  soient  indigents  ou 
qu'ils  soient  payants  [Montpellier,  -Jt »  mars 
•1900,  D.P.  1902.  2.  94  |,  -  Kt  il  en  esl  de 
même  des  praticiens  dont  le  médecin  de 
l'hospice  s'est  l'ait  assister  dans  une  opéra- 
tion par  lui  faite  (Même  arrêt), 

145.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  frais 
d'une  opération  dus  à  un  chirurgien,  mandé 
d'urgence,  sans  l'autorisation  de  la  commis- 
sion administrative,  par  le  médecin  d'un 
hospice  pour  procédera  nne  opération  né- 
cessitée par  l'état  d'un  ouvrier  hospitalisé , 
victime  d'un  accident  de  travail,  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  commission  ad- 
ministrative, si,  en  fait,  l'opération  exigeai! 
une  prompte  intervention  chirurgicale  par 
un  spécialiste  (Cons.  d'Et.  22  mars  1909,  D.P. 
1910.  1.  133.  -  V.  toutefois,  ibid.,  noie  I), 

146.  Les  fonction*  des  médecins  et  chi- 
rurgiens sont  déterminées  par  le  règlement 
du  service  intérieur  (V.  Règl.  mou.  1899, 
art.  12  à  14).  Elles  consistent  surtout  à  l'aire 
une  ou  deux  visites  journalières,  en  laissant 
le  soin  d'exécuter  leurs  prescriptions  aux 
internes  attachés  à  l'hospice  et  aux  surveil- 
lantes. —  Sur  leur  responsabilité,  V.  Respon- 
sabilité. —  Quant  aux  mesures  à  prendre 
dans  les  laboratoire*  de  bactériologie^ .  Cire, 
dir.  assist.  publ.  17  févr.  1899,  Bull.  min. 
in  t.,   p.  53. 

147.  —  II.  Le  service  des  accouchements 
est  dirigé  par  un  accoucheur,  chef  de  ser- 
vice. Il  est  assisté  d'une  maîtresse  sage- 
femme,  nommée  par  la  commission  admi- 
nistrative et  agréée  par  lui,  et  dont  la  révo- 
cation, prononcée  par  la  commission  sur 
l'avis  de  l'accoucheur,  doit  être  approuvée 
par  le  préfet  (Règl.  mod.  1899,  art.  17). 

B.  —  Pharmaciens. 


148.  Bien  que  l'art.  Il  de  la  loi  du  7  aoûl 

1851  ne  mentionne  pas  les  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices,  on  admet  généralement 
qu'ils  sont  nommés  et  révoqués  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  médecins  (Lvon, 
9  mars  1909,  D.P.  1910.  1.  208.  -  Conf. 
Block,  n»  39;  Cros-Mayrevieille,  p.  100; 
Ravarin,  p.  02).  V.  supra,  n«  130  et  138. 

149.  Les  hospices  et  hôpitaux  d'une  com- 
mune constituent  un  service  public  commu- 
nal organisé  administrativement,  et  les  dé- 
libérations prises  par  leurs  commissions  ad- 
ministratives sur  les  objets  compris  dans  le 
domaine  de  leurs  attributions  sont  des  actes 
administratifs  dont  la  validité,  la  force  exé- 
cutoire et  le  caractère  dommageable  ne 
peuvent  être  appréciés  par  les  tribunaux  ju- 
diciaires (Lyon,  9  mars  1909,  D.P.  1910.  2. 
208).  — Ainsi,  la  délibération  d'une  commis- 
sion administrative,  qui  relève  de  ses  fonc- 
tions le  pharmacien  de  l'hospice,  constitue 
lin  acte  administratif  accompli  par  cette 
commission  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
et  la  juridiction  civile  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages- intérêts 
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formée  contre  l'hospice  parle  pharmacien, 

alors  même  que  la  délibération   incriminée 

aurait  été  exécutée  a\aiil  .1  avoir    reçu    l'ap- 
probation   préfectoral  i 
Même  arrêl  I.  V.  supra,  n  '  98. 

150.  I.orsqu  il  existe  plu     iui      ni    pii  i 
dan-  la  même  ville,  il  convient  .1  établir  dans 
l'un  d'eux  nue  seule  pharmac  e  el  dans  les 

autres  des   lieux    de   depÔI   |  I  lin  .    min     7   Mie 

an  11,  R.  268),  Du  reste,  au  lieu  de  désigner 
un  pharmacien  spécial  attaché  i    établisse- 
ment,   la    commis-ion   administrative    p    il 
c.uicliire  un  arrangement  avec  un   peu  m 
cien  de  la  localité  (Cire    I5di  i    I  i  19,  p,  189). 

151.  Les  foncti  ms  du  pharmaci  n  d  un 
hôpital  ou  hospice  sont  déterminées  parle 
règlement  du  sei  <  ice  in  ,  mod. 
1899,  art.    15;   Cire.   1899,    p.    188  el 

V.  aussi,  pour  les  précaution    â  prend 
lativemenl    aux    substances   toxiqui    ,    Cire, 
min.  3  févr.  1901 .  Bull.  min.  Int.,  p 
11   peut,   quoique   n'agissant    pas    poui      on 

c pte    personnel,    préparer    el    composer 

i  iules  sortes  de  médicaments,  i  :  ■  vente 

au  dehors  est  licite,  pourvu  que  cette  par- 
tie du  scrvVe  ait.  été  approu  i  s  par  le  pré- 
fet, conformément   à  l'art.  8   de   la  loi   du 

7  août  1871  (R.  17  avr.  1848,  D.P.  18.  I. 
147;  Cr.  31  mai  1802,  D.P.  02.  1.  493;  Lyon, 
3  juin  1890,  D.P.  91.  2.  29;  Cr.  8  janv.  1891, 
Hull.  cr.,  n«  3,  et  S.  181).  —  Sou  traitement 
est  déterminé  par  la  commission  adminis- 
trative. 

C.  —  Élèves  internes  1 1  externes. 

152.  Pour  assister  les  médecins  ou  chi- 
rurgiens et  les  suppléer  au  besoin,  il  peut 
être  institué  des  élèves  internes  el  externes, 
nommés  après  concours  par  la  commission 
administrative,  qui  règle  leur  ordre  de  ser- 
vice, et  qui  peut  les  révoquer,  sauf  approba- 
tion du  préfet  (V.  Régi.  mod.  1899,  art.  16; 
Cire.  15  déc.  1899,  p.  191  |.  La  commi  sion 
peut  aussi  licencier  à  son  choix  un  des  in- 
ternes, dont  l'emploi,  par  suite  des  modi- 
fications apportées  dans  les  services,  est 
devenu  inutile  (Cons.  d'Et.  15  déc.  191 1,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1209). 

153.  Aucune  disposition  de  loi  ou  di  ré 
glement  n'impose  à  la  commission  adminis- 
trative l'obligation,  avant  de  révoquer  un 
interne,  d'inviter  celui-ci  à  fournir  un  rap- 
port sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  ni 
au  préfet  l'obligation  de  l'entendre  avant 
d'approuver  la  délibération  prononçant  sa 
révocation  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1911,  D.P.  1913 
3.  74  . 

154.  L'interne  révoqué  ou  licencié  n'est 
pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  la 
délibération  pour  détournement  de  pouvoir  : 
...  lorsqu'il  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été  prise 
pour  un  motif  étranger  à  l'intérêt  du  service 
dont  il  était  chargé  (Arrêts  préc.  8  avr.  1911 
et  lô  déc.  191 1.  —  V.  fonctionnaire  public, 
n°  284);  ...  Et  alors  d'ailleurs  que  ta  révo- 
cation a  été  motivée  sur  ce  que  le  requérant 
était  l'instigateur  d'écrits  calomnieux  contre 
l'administration    hospitalière     (Arrêt    préc. 

8  avr.   1911). 

155.  Les  internes  reçoivent  généralement 
un.  indemnité'  pour  leurs  fonctions.  —  V.  au 
surplus  ,   Ville  de  Pari*. 

156.  Us  ne  peuvent  être  considérés  ni 
comme  des  fonctionnaires  publics,  ni  comme 
di  -  citoyens  chargés  d'un  sen  ice  public  ;  par 
suite,  la  diffamation  commise  à  leur 

est  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel iCr  16  sept.  1886,  Sir,  87.  I.  397,  el 
s.  182). 

S  3.  —  Personnel  du  service  hospitalier. 

157.  —  I.  Règles  générales.  —  D'après 
l'art.  18  du  règlement  modèle  de  1899 (  V .  t  nfra . 
n»19l),  les  surveillantes,  laïques  ou  congré- 
ganistes,  sont  chargées  du  service  intérieur, 


sous-  l'autorité  de  la  commission  administra- 
tive. —  Il  c.  uent  les  différentes  catégo- 
i.  Elles  distribuent,  après 
r  reçus  de  l'économe,  les  vêtements, 
al    el  tou    les  autres  objets  de  con- 
sommation.  Elles  ne  peuvent    gérer   aucun 
ni  péri      oir  aucune  des  parties 
des  revenus  de  l'Administration  hospitalière, 
même  lorsq  i  les  revenus  en  nature. 
Ili     i         uvenl  non  plus  prendre  à  ferme 
l'administration  intérieure,  ni  aucune  four- 
niture à   fain    à  l'établissement  (Conf,  Av. 
Cons.  d'Et.  19  ami  t  1837,  R.  270;  Décis.  min. 
1866).  -  V.  aussi,  Cire,  15  déc.  1899,  p.  195. 

158.  Il  est  interdit  aux  personnes  atta- 
chées au  service  hospitalier  de  recevoir  des 
dépôts  d'argent  Cire.  non.  :;|  janv.  1840, 
art.  41;  Règl.  mod.  1899,  art.  20),  et  de 
vendre  au  p  remèdes  (  Cire.  ISiO  , 
art.  39;  Décis.  min.  17  oct.  1859). 

159.  La  connu administrative  d'un 

hospice  ne  modifie  en  rien  les  pouvoirs  de 
surveillance  et  de  contrôle  lui  appartenant, 
par  une  délibération  ayant  pour  unique 
objet  de  transférer  à  un  employé  les  attri- 
butions précédemment  exercées  par  la  su- 
périeure des  religieuses  attachées  à  la  mai- 
son hospitalière  (Cons.  d'Et.  0  avr.  1900, 
D.P.   1901.  3.  62). 

160.  —  11.    Soeurs  hospitalières.   —  Le 
intérieur  des    hôpitaux  et  hospices 

peut  être  confié  à  des  soeurs  hospitalières 
tirées  d'une  congrégation  autorisée  par  le 
Gouvernement  (Décr.  18  févr.  1909,  art.  5), 
el  qui,  pour  y  fonder  ainsi  un  nouvel  éta- 
blissement, doit  être  spécialement  autorisée 
par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  (  L.  p'juill. 
[901 ,  art.  13.  —  V.  Congrégations  religieuses, 
te"  22  et  s.). 

161.  —  1°  Les  commissions  administra- 
tives passent  à  cet  effet,  avec  des  congréga- 
tions hospitalières,  des  traités  qui  sont  sou- 
mis à  l'approbation  des  préfets  (  L.  7  août 
1851,  art.  8,  §  3).  Il  leur  est  recommandé  de 
se  conformer  au  projet  de  traité  annexé  à  la 
circulaire  du  15  déc.  1899  (Annexe  V,  p. 137, 
et  Bull.  min.  int.,  1900,  p.  194).  —  Ces 
traités  règlent  notamment  le  nombre  des 
sœurs  à  attachera  l'hospice,  les  conditions 
de  leur  admission,  les  émoluments  en  argent 
ou  en  nature  qui  leur  sont  assurés  (V.  aussi 
C.  adm.,  t.  2,  p.  1084,  n°2807).  —  Les  sœurs 
à  qui  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  per- 
mettent plus  de  continuer  leur  service 
peuvent  être  conservées  à  titre  de  repo- 
santes, à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se 
retir  r,  auquel  cas  il  peut  leur  être  accordé 
des  pensions  (  V.  Ord.  31  oct.  1821 ,  art.  19). 

162.  Les  traités  dont  il  s'agit  constituent 
de  véritables  contrats  de  droit  civil,  dont 
l'interprétation  rentre  dans  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (Limoges,  14  mars 
1888,  D.P.  89.  2.  105.  —  Conf.  Ravarin, 
p.  69.  —  V.  Compétence  administrative, 
!i     220,  966,  et  spécialement  n»  778). 

163.  En  principe,  la  commission  adminis- 
trative a  la  faculté  de  résilier  le  contrat 
passé  avec  nue  congrégation  religieuse  et 
de  la  remplacer  soit  par  une  autre  commu- 
nauté,   soit    par   des    laïques  (Cons.    d'Et. 

23  mars   1845,    R.    281  :    Trib,    civ.    Rlois, 

24  juin  1891,  D.P.  92.2.  001.  -  Conf.  Block, 
n"  il);  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
délibération  prise  à  cet  égard  par  la  com- 
mission soit  soumise  à  l'approbation  du 
conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1908, 
D.P.  1910.3.77).  —  Mais,  par  application  de 
l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  de  1851 .  cette  délibé- 
ration doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

164.  11  va  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant le  remplacement  des  sœurs  desser- 
vant un  hôpital,  lorsqu'il  pourrait  résulter 
des  difficultés  graves,  préjudiciables  aux 
intérêts  d'un  service  public  de  l'exécution 
provisoire  de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  23  nov. 
1888,  D.P.  90.  3.  7,  et  la  note  2). 
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165. 
rappo  t 

que    : 
par  le 


linistrative  peut 

- 


L'arrc 
libén 

que.  par  ui  îion,  il  avail 

approuvé    la    pn 

■ 
t  destine  aux  frais  de 
1910,  D.P. 
Cooip.  Commu 
peut  non  plus 
•  à  la  délibération  par  laquelle  le 

le   la   comm 
administrative,  le*  avis  donnés  par  I 

municipaux,  en  vertu  de  l'art.  70  de  la 
loi  du  5  a\r.  1884.  échappant  par  leur  na- 
ture, quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  ils 
portent,  a  toute  approbation  de  l'autorité 
supérieure     Cons.   d  Et.   18  nov.  1910,  pré- 

166.  2°  Les  religieuses  sont  comprises 
dans  la  classe  des  employi  lotisse- 
ments nos;  s.  Par  suite, 
il  app                           mission  administrative 

Y.  supra  . 
ou    remplacer    I  ses    afl'ectées    au 

l'i-ib.  civ.  Blois, 
1891.  1>. P.  92.  2.  601  :  ...  Ou  des  bureaux  de 
bienfaisant--  •    14  mars  1888,  D 

! 

167.  —  3*  Le  Gouvernement  peut  autori- 
ser laceeptation  de  libéralités  soumise 
condition  de    fonder  un    hôpital  qui  serait 

i    par    une    congrégation    religieuse, 
mais  en  tant  que  celte  clause  ne  sérail  [i.i - 
contraireaux  lois.  Ainsi  décidé  pour  d 
faits  ■  -e  publique   de   Paris 

iDécr.  1i»  juill.  1889,  U  ...Ou 

à   une  commune  (Av.  Coris.   d"Et.  15  janv. 
1885  et  8    mars    I890,    leg 
brou-  V.  C.  adm., 

•    . 

168.  in  jugement,  l'obliga- 
tion prise,  avant  la  Révolution,  par  un 

tuité  un  hôpital,  doit  aujourd'hui  être  con- 
sidéra contraire  à  l'ordre  pul 
tant  qu'en'  féodalité   et.    partant, 
comme  nulle.  Et  elle  ne  saurait  lier  ni  ceux 
qui  l'ont  souscrite    ni  ceux  envers  qui  elle 

■  ntractéç  :  la  commission  admit 
tive     peut    librement    donner    congé    aux 
membres  de    la  on,    et    ceux-ci 

ib.  civ. 

Il,  D.P.  92  liais  ce 

raisonnem  t  à  critique,  Y<  \ 

ment  don'  'tant  pas   pris  par  des 

rsonnel   ,-t    individuel 

169.  I  D  •   ni  cas.  la  libéralité  faite  à  un 

'ion  qu'un 

erail  a  per- 
le, rloil 
Ile,  ou  maintenu- 

me  illicite  a 
t  non,  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante dans  le   ; 

n  1887    D.J 

'  -   " 

positt 

n«  16;  r/rib   - 

24  juin  1801 ,  précité.  —    V 
D.  1065,  n"  2808  à  28 

170.  Les  lois   du    18   a 

23  met  î    nt  opéré  la  confl 

I 

rieurement  existants,  et  anéanti 

et  droits  dont  ces  biens  avaient 

»u  profit  des  congrégations  Bupprimé 

charges  et  droite  n'ont  été  rétabli-  ni 


-  20  veut,  et  Iti  vendém.  an  5  qui  ôhl 
rapport  a  la  loi  du  23  mess.,  ni  par  l'arrêté 

prair.  an  9.  qui  a  confié  aux  bureaux 
de   bienfaisance   l'administration  îles  biens 

...  ment  des  Mlles  de   la  charité 
(Limoges,,   14  mars  1888,  D.P.  89.  2.   : 
la  nui 

171.  —  111.  Personnel  laïque  hospitalier. 
surveillantes    laïques  sont   nom 

et  congédiées  par  la  commission  administra 

I  ird.  31  oct.  1821,  art. 

172.  Les  préposés,  les  infirmiers, 
ûrmières,  l  s  des  deux  sexes  sonl 
placés  sous  la  direction  de  l'administrateur 

vice  ou  de  son  délégué  et,  en  son 
absence,  sous  la  direction  de  la  surveillante 
en  chef,  laïque  ou  congréganiste.    Us  sonl 

-  ou  renvoyés  par  l'administrateur  de 
e,  avec  l'approbation  de  la  commis- 
dministrative(Règl.  mod.  1899,  art.  19). 

—  Sur  le  recrutement  de  ce  p 
condaire,  V.  Cire.  17  juill.  1899,  annexe  l\. 
à  la  circulaire  du    IT.  déc.   1899,  p.   131  .    -  i 
Bull.  min.  int.,  1900,  p.  162).  Dans  certains 
hôpitaux,  il  existe  des  écoles  d'infirn 

rc.  min.  28  oct.  1902,  Bull.  min.  int., 
et  le  traitement  des 
membres  du  personnel  secondaire  sont  fixés 
par  la  commission  administrative,  avec 
l'approbation  du  préfi  i  Arg.  I  -  7  août  1851, 
art.  8).  Leur  congédiement  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages  -in 
devant     le     Conseil    d'Etal     Comp. 

,  n  2007  et  s. .  Fonctionnaire  pu- 
blic, Il     294  et  . 

i  i.  —   Personnel  du  service  religie 

173.  Le    service   du    culte    esl    oi 

dans  l'établissement   di  i   assurer  le 

I  de  la  liberté  de  conscience  et  à  per- 
mettre l'accomplissement  des  devoirs  reli- 
gieux. A  cel  effet,  les  ministres  des  différents 
cultes  doivent  avoir  accès  auprès  des  ma- 
lades qui  réclament  leur  assistant  i 
autorisations  nécessaires  sonl  données,  sauf 
nce,  par  l'administi ateur  di 
.  Les  prières  publiques  dans  les  salles 

-"Ht    formellement    interdites    (Régi     d. 

1899,  art.  21  l.  V.  Cire.  15  déc.  1899,  p.  198 
et  s.  —  Du   reste,   -uni   seuls   prohil 
exercice-  religieux  pratiqués  d'une  manière 
gênante  pour  ceux  qui  ne  s'y  associeraient 
3i   ib-s   hospitalisés  désirenl  faire   en- 
semble   leurs    prières,    l'administrateur    de 
peul   les   \   autoriser,  dai 
ccord 
de  chaque  salit-    Cire.   1899  . 

174.  Dans  la  grande  majo  établis 
seraents,  la  commission  administrative  doil 

-i  <l  une  manière  permanente  le  ser- 
vice du  culte  catholique,  mais  en  s'assuranl 
en  même  temps  et  par  avance  le  coi 
d'un  pasteur  et,  si  possible,  d'un  rabbin, 
pour  le  cas  on  des  hospitalisés  protestants 
ou  Israélites  désireraient  recevoii  leur  visite. 
Ceux-ci  sont  avisés  de  la  faculté  qu'ils  onl 
il  appeler  le  pasteur  ou  le  rabbin  par  une 
note  lisible  dans    les    -  ,n,   .   Toui 

malade  garde,  d'ailleurs,  le  droil  d'appelei 

-  de  lui  un  mini-ti  e  aul    \  que  le  prêtre 
catholique,  protestant  ou  Israélite  ainsi  dési- 
da   :is ,  le  ministre  appelé  par 

II  un   par,  ni  ou   <tn  am  I  399  I. 

175.  Ces  dispi  éb    'h 

liées  par  la  loi  di 

de  l'I  tal    i  arl    2  de  cette 

à   leur   bud 

-  -m,  i 
le  libre  exercice  il 
V.  Culte,   n»'   17  el   22  .  Il   en 
plus  forte  raison  hospici 

qui   ne  sont  pas  atte: 

1  -position  dudil  art    2. 
Mais  ces  établissements  ne  sauraient  inscrire 


à  leur  budget  des  crédits  destinés  à  l'exer- 
cice d'un  culte  dans  une  chapelle  ouverte  au 
public  (De  Mot  y.    Nouvelle   législation   des 
s,  n»  21,  p.  22-23). 

176.  Pour  assurer  le  service  du  culte  ca- 
tholique, la  commission  administrative  peut 
recourir  soit  à  un  aumônier  spécial ,  soit  à 

lis  pi  êtres  de  la  paroisse  (Cire.  15  déc.  1899. 
p.  200).  —  depuis  la  loi  du  9  déc.  1905,  tous 
les  aumôniers  sont  nommés  par  le  préfet, 
.  compris  les  aumôniers  catholiques,  sans 
n  choix  doive  être  officiellement  sou- 
mis ;,  l'agrément  de  l'évêque  rire,  min,  int. 
-2  août  1906,  BuIJ.  min.  int.,  p.  533).  Il  ap- 
partient aux  prêtres  désignés  d'obtenir  cet 
agrément  (Comp.  Ord.  31  oct.  1821  ,  art.  18, 
el  C.  adm.,  t.  2,  p.  110-2,  nM  3930  et  s.). 

177.  I ('après  l'art.  21  .  S  •"' .  du  règlement 
de  1899,  le  casuel  provenant  de  l'exercice 
du  culte  devrait  profiter  aux  établissements 
hospitaliers  et  entrer  dans  la  caisse  du  rece- 
veur. Mais  cette  disposition  et  les  prescrip- 
tions antérieures  à  1908  relatives  aux  fonda- 
tions religieuses  -  V.  Cire-.  15  dée.  1899,  p.  199; 
CrOS-MayREVIELLE,  p.  9)1 1  ne  peuvent  plus 
recevoir  leur  application  depuis  la  promul- 
gation de  l'art.  9,  §  14  et  16,  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  tel  que  cet  art.  9  a  été  modifié 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  I3avr.  1908  (V.  Culte, 
n    337  et  s.,  346 1. 

178.  L'art.  -27  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et 
les  art.  50  et  ôl  du  décret  du  16  mars  1906, 
aux  termes  desquels  les  sonneries  de  cloches 
sont  réglées  par  arrêté  municipal  (V.  Culte, 
n  -  220  et  s.i.  visent  uniquement  les  cloches 
des  édifices  servant  à  lexercice  public  du 
culte.  En  conséquence,  le  maire  ne  peut,  par 
application  des  dispositions  précitées,  régler 

des  cloches  de  la  chapelle  d'un  hos 
pice  qui  n'est  pas  ouverte  au  public  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1910,  D.P.  1913.  3.  8.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  23  janv.  1903,  D.P.  1904.  3.  61  , 
et  la  note  I  i.  —  En  tant  que  président  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice,  il 
ne  possède  pas  de  pouvoir  réglementaire  lui 
permettant  de  régler  cet  usage  par  un  arrêté 
de  police  i  Même  arrêt).  —  Mais  le  maire,  par 
application  de  l'art.  07  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
peut  éilicter  certaines  interdictions  ou  ores 
criptions  en  vue  d'assurer  la  tranquillité  et 
l  i  sécurité  publiques  i  V.  Cons.  d'Et.  16  déc. 
1910,  précité  , 

Art.  3.  —  Règles  spéciales  relatives 

a  l'organisation  de  certains 

hopitaux  et  hospices. 

179.  Les  stipulations  par  lesquelles  les 
fondateurs  d'établissements  hospitaliers  au- 
torisés    ou     déclarés     d'utilité    publique     se 

nt   des  droits  spéciaux  dans  la  direc- 

i le    ces     établissements,    doivent    être 

respectées,  pourvu  qu'elles  ne  fassent  pas 
obstacle  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances 
rendues  sur  l'organisation  et  le  régime  des 
pices  i  ire.  min.  25  juin  1873,  Huit.  min. 
int. .  p.  317  i. 

180.  Cela  résulte  :  ...  1"  <lu  décret  du 
31  juill.  1806,  qui  renferme  à  cet  égard  des 
dispositions  formelles;  ...  2"  De  l'art.  18  de 
la  loi  du  7  août  1851  .  aux  termes  duquel  les 
précédentes  dispositions  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  des  communes  rurales  sur 
h-  lits  des  hospices  et  hôpitaux  d'une  autre 
commune,  m  aux  droits  quelconques  résul- 
tant de  fondations  faites  par  les  départements, 

mine--  ou  les  particuliers,  qui  doivent 
■  respectées  :  ...  3"  De  l'art.  8  de 
la  loi  du  21  mai  1873,  portant  qu'il  n'est 
[ii.int  dérogé  par  la  présente  loi  aux  ordon- 
nances,  décrets  et  autres  actes  du  pouvoir 
exécutif,  en  vertu  desquels  certains  hospices 
,-t  hôpitaux,  et  bureaux  de  bienfaisance  sont 
organisés  dune  manière  spéciale.  —  Ces  di 

dispositions  ont  donc  pour  objet  de 
réserver  tous  les  droits  acquis  antérieu- 
rement. 
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181.  Ainsi,    il  a  été  jugé,  avant  les  lois 
des  31  mai  1873  et  5  août  1879,  que  le  règle 
ment    approuvé    par    I  ailiniiii-h.ili.nl    d'un 
hospice  créé  à  l'aide  d'un  legs,  portaol  que 
les  membres  de  la  commission  administra- 
tive   seraient    choisis  par  te   préfet  sur   uni- 
liste  douille  prési  ntée  par  le  conseil  muni 
cipal ,  est  pris  dan-  les  limites  des  pouvoirs 
qu'il   tenait   du  décret  autorisant  l'ào    pta 
liiin  du   legs;  que.  par  suite,  il  J  a  lieu  de 

rejeter  le  pourvoi  ronde  -m     d'après 

la  loi  du  7  août  1851  et  le  décret  du  ï;  tnarf 
1852,  le  droit  du  préfet  de  choisir  les  mem- 
bres de  la  commission  ne  pouvait  être  limité 
(Cons.  d'Et.  -Jl  juin  1866,  D.P.  99.  ■■■  15, 
note  4). 

182.  Lorsqu'une  donation,  faite  a  une 
congrégation  religieuse  en  vu.,  de  la  fonda 
tion  et  de  l'entretien  d  un  liospice  ei  a] 

vée  par  décret,  porte  que  la  supérieure  aura 
l'administration  des   biens   donnés,  sous   la 
surveillance  d'une  commission  dont  la  aomi 
nation   était   remise   à    l'autorité    publique, 
l'article  du  même  décret  qui,  après  avoir  an 
toriaé  la  création  de  i  liospice,  dispose  qu'il 
sera  administré   conformément   aux   luis   el 
règlements  qui  régissent  les  établissements 
publics  de  cette  nature,  doit  être  interprété, 
non  en  ce  sens  que  la  comptabilité  appar- 
tiendra au  receveur  communal  par  déroga 
tion  aux  clauses  de  l'acte  de  donation  .  mais 
en  ce  sens  qu'il  réserve  uniquement  le  cou 
Croie  de  l'Administration  Bur  la  gestion  de  la 
supérieure    au     moyen     de    la    surveillance 
exercée    par    la    commission    (Cons.    d'El 
•J8  mai  1897,  D.P.  99.  3.  lô). 

183.  I.e  fondateur  d'un  liospice,  créi 
avant  la  Révolution,  a  pu  réservera  un  suc- 
cesseur unique,  en  sa  qualité  de  posses 
seur  d'une  terre  déterminée,  le  pouvoir  de 
concourir  avec  les  administrateurs  de  l'hos- 
pice à  la  direction  de  cet  établissement  i  V 
Orléans,  20  juill.  1892,  D.P.  92.  >.  601,  et  C, 
adin.    t.  -1.   p.    1059,   n •'-  2650    a    2653).   -    Ce 

successeur  désigné  peut,  -ans  le  concours  des 

autres    héritiers,    consentir   a    tous    le-   actes 

d'administration  el  signer  tous  les  traités 
ayant  pour  objet  la  bonne  direction  de  l'hos- 
pice (Même  arrêt).  —  Il  peut,  notamment,  à 

la  place  du  traité  par  lequel  la  congri 
appelée  par  le  fondateur  a  desservir  l'hospice 
s'était  obligée  a  fournir  a  perpétuiti  li 
nombre  de  sieur-  nécessaire  au  service  de- 
malades,  adhérer  a  un  nouveau  traité  par 
lequel  la  congrégation  si  la  commission 
administrative  se  reconnaissent  le  droit  de 
résiliation  réciproque,  lie-  loi-,  si  la  com- 
mission congédie  ladite  congrégation  pour  la 
remplacer  par  une  autre,  les  héritiers  du 
fondateur  ne  peuvent  pas  demander  la  révo- 
cation des  libéralités  faites  par  lui  à  i  nos 
pice,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  violation 
d'une  clause  de  la  fondation  <t  que  la  modi- 
fication consentie  par  le  successeur  désigné 
ne  leurserail  pas  opposable  (Même  arrêt). 

184.  .Mais,  par  application  du  principe 
po-é  par  le  décret  du  31  juill.  1806,  le  fonda- 
teur ou  se-  représentants  ne  peuvent  avoii 
qu'un  droit  de  concours  à  la  direction  des 
établissements  dotés,  et  d  assistance  aux 
séances  relatives  soit  a  l'administration,  soil 
à  l'examen  el  a  la  vérification  des  comptes, 
avec  voix  délibérative  ;  il-  ne  peuvent  jouir 
de  ces  droits  que  concurremment  avec  les 
commissions  administratives,  selon  un  mode 
déterminé  par  le  ministre  et  conforme  aux 
lois  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et,  2*  sept.  1816, 
R.58).  —  Ils  ne  pourraient  avoir,  dans  les 
délibérations,  un  nombre  de  veux  supérieur 
a  celui  des  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

185.  Les  loi-  des  19-24  mars  1793  (R. 
p-.  58),  du  24  vendém.  an  2  (fi.  Vagabondage, 
p.9),  du  23  mes-,  an  2  i  H.  p.  59)  el  du 
16  mess,  an  7  i  H.  p.  62),  en  attribuant  aux 
commissions  administratives  l'administration 
intérieure    des    maisons    hospitalières .    ont 


enlevé  à  toute  autre  personne  le  droit  exclusif 
de  régler  cetle  administration  intérieure. 
route  clause  contraire,  même  attachée  à  une 
fondationanterieure.il. 
n. .!.-  lui  civ.  Blois,  24  |uin  1891,  D.P.  1)2. 
'  ..ni  '.  —  Actuellement,  il  n  j  aurait  pas  lieu 
d'autoriser  une  donation  fonda- 

lion    d'un   hospice    dont    la   direction    -irait 
exclusivement  confio.    a  de    administrateurs 
.1.  lignés  par  le  donateur,  et  qui  demeui 
entièrement  eu  dehors  du  el    du 

contrôle  de  l'autorité1  Av.  Cons.  d'Et.  9janv. 
1834,  R.  .".M. 

186.  Le  Gouvernement,  en  autorisant  la 
création  d'un  hospice- hôpital  en  exécution 
d'une  disposition  testamentaire  et  en  don- 
nant à  eet  établissement  l'organisation  pres- 
crite par  le-  lois  du  21  mai  1873  et  du  5  août 
1879,  ne  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  in  ni 
de  la  loi,  et  les  exécuteurs  testamentaires 
ne    peinent    se     prévaloir,    pour    demander 

l'annulation  du  décret  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  de  ce  qu'il  au- 
rait méconnu  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la 
volonté    du    testateur    (Cons.     d'Et.    25   mal 

1900,  D.P.  1901.  :;.  7."..  el  I I  I. 

187.  Il  appartient  au  Gouvernement,  en 
autorisant  l'acceptation  d'un  legs  destiné  à 
la  fondation  d'un  h03pice,  de  fixer  les  con- 
ditions qu'il  estime  nécessaires  dans  l  intérêl 
des  services  publie-  et  pour  l'exacte 
ration  des  lois.  Si  les  héritiers  se  croient 
fondés  a  soutenir  que  les  conditions  ainsi 
imposées  sont  contraires  à  la  volonté  '\n  teB- 

laleur.  ce  n  est   pas   devant    le  Conseil  d'Etal 

par  la  voie  du  recours  pout  excèsde  pouvoir, 
mais  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  qu'ils 
doivent    porter    leurs    réclamations   (Cons. 
d'Et.  '26  janv.  1906,    D.P.    1007.  3.  93).    \ 
Dispositions  à  titre  gratuit,  nOT  382  el  390. 

188.  Dans  le  cas  où  un  décret  autorisant 
.  fondation  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance porte  que  l'administration  et  la  comp- 
tabilité de  l'établissement  seront  soumises 
aux  luis  et  règlements  en  vigueur  >>><■  les 
hospices  communaux,  fi-  visa  par  ledit  dé- 
cret du  protêt  de  statuts  dresse  par  le  con- 
seil municipal  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
rendre  ces  statu is  applicables qu  autant  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  ce-  loi-  et  règle- 
ments (Cons.  d'Et.  24  mai  1889,  D.P.  90.  3. 
lui  |. 


SECT.  3. 


Régime  intérieur. 


Akt.  I".  —  Règlement  do  service 

INTKKIEUR. 

189.  Le  service  intérieur  des  hôpitaux 
nu  hospices  est  régi  par  un  règlement  parti- 
culier arrêté  par  la  commission  administra- 
tive et  approuvé  par  le  pn  fet  i  L.  7  août  1851 , 
art.  8,  S  :^l-  Ce  règlement  détermine,  indé- 
pendamment des  dispositions  d'ordre  et  de 
police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  employés 
divers. 

190.  Jugé  que  les  hospices  n'ont  le  carac- 
tère d'établissements  publies  que  pane  qu'ils 
correspondent  à  des  services  généraux  dont 

organisation  ne  peut,  èire  abandonnée  à 
l'initiative    privée;    qu'ils    sonl    entretenus 

dan-  une  celiai lesure  a  I  aide  des  de- 
nier- de  I  Etat  responsable  de  leur  organi- 
sai ion  .  i  i  que,  a  ces  titres  dii  ei  -.  li  s  règles 
relatives  à  leur  fonctionnement  constituent 
des  lois  administratives  affectant  lecai 
de  lois  d  ordre  public  (  Rouen,  lô  mai  1900 
D.P.  1902.  2.  163).  V.  supra,  n  170.  184, 
isô  ;  infra,  nos  317  et  s. 

191.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  fait 
dresser,  en  1899,  nn  projet  de  rèqlemenl- 
modèle  [Bull.  min.  ini  .  1900,  p._  107  et  s.), 
contenu  dans  la  circulaire  du  lô  déc.  1899 
<  Und. .  p.  102).  Ce  règlement,  remplace  le 
règlement-type  annoncé  à  la  circulaire  du 
31  janv.  1840. 


192.  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  d'un  hôpital  portant  modifi- 
cation d'un  règlement  intérieur  de  l'établis 
Bernent  ne  sont  exécutoires  qu'avec  l'appro- 
bation du  préfet  (Cons.  d'Et.  I"  févr.  1901, 
D.P.  1902.  d.  54).  -  Le  préfet  qui  refuse 
d'approuver  la  modification  au  règlement 
intérieur,  votée  par  la  commission,  siatue 
dan-  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  l'apprécia- 
tion des  motifs  sur  lesquels  sonl  fondées  b« 
décision  et  la  décision  eonlirmative  du  mi- 
nistre de  I  Intérieur  ne  saurait  être  soumise 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieu6e 
iCons.  d'Et.  11  mars  1887,  D.P.  88.  3  7 
Comp.  supra,  n»  140. 

Art.  2.   —   Fonctionnement 
dd  régime  hospitalier. 

193.  Il  importe  de  remarquer  que  les 
dispositions  légales  ou  réglementaires  rela- 
tives aux  hôpitaux  et  aux  hospices  doivent 
être  combinées  :  ...  1»  avec  la  loi  du  lô  juill. 

1893,  sur  l'assista médicale  gratuite  (V. 

Secours  publics);  ...  2  Avec  la  loi  du  9  avr. 
1898.  concernant  les  accidents  du  travail, 
modifiée  notamment  par  la  loi  du  31  mars 
1905  \.  Accidents  du  travail,  n»  120);  ... 
3°  Avec  la  loi  du  17  juin  19I3,  sur  le  repos 
des  femmes  en  ameltes,  et  les  art.  68  à  75 
de  la  loi  (le  finances  du  30  juill.  1913,  relatif- 
au  même  objet  (V.  Secours  jjublics)  ;  ... 
i  Ivec  la  loi  du  14  juill.  100Ô,  sur  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmai 
el  aux  im  urabtes  |  V.  eod    i 


I 


Admission;  Gratuité;  Pension. 


194.  —  I    Admission  dans  1rs  hôpitaux. 

-  1  •'  L'hôpital  peut  recevoir  :  à  titre  d'hos- 
pitalisés, les  malades  civils,  atteints  de  ma- 
ladies aiguës  ou  chroniques,  et  les  blessés, 
les  malades  militaires  ou  marins,  les  femmes 
enceintes  ou  en  couches;  à  titre  de  malade- 
externes,  les  malades  susceptibles  d'amélio- 
ration par  ce  genre  de  traitement  (Règl. 
mod.  1899,  art.  24).  V.  Cire.  15  déc.  1899, 
p.  -202  et  s. 

195.  —  2»  L'art.  25,  §2,  de  la  loi  du  15  juill. 
1893.  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  a 
maintenu  la  disposition  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  7  août  1851,  aux  termes  de  laquelle  un 
hôpital  n'est  tenu  de  soigner  gratuitement 
que  les  indigents  tombés  malades  dans  la 
commune  où  est  situé  l'établissement  (Cons. 
d'Et.  10  niai-  1899,  2«  arrêt.  D.P.  1000.  3. 
17.  —  V.  la  dissertation  de  M.  Hauriou,  Sir. 
1900.  •'!.  33). 

196.  Quand  un  individu  privé  de  res- 
sources tombe  malade  dans  une  commune. 
aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être 
exigée  pour  son  admission  dans  l'hôpital 
existant  dans  la  commune  (L.  7  août  18ôl  , 
art.  Il  Aucune  distinction  n'existe,  à  cet 
égard,  entre  l'habitant  de  la  commune  et 
I  individu  qui  y  travaille  momentanément  ou 

-  est  de  passage  (Cire.  min.  20  déc.  1833, 
R.  219). 

197.  En  vertu  des  dispositions  combi- 
nées de  l'art.  I  r  de  la  loi  de  1851  et  de 
l'art.  \"  de  la  loi  du  15  juill.  1803.  les  étran- 
gers malades  privés  de  ressources  ne 
obigatoirement  admis  dans  les  hôpitaux  que 
-mi-  la  condition  de  réciprocité  (Av.  Cons. 
d'Et.   25  févr.  1897.  Bull.  min.  int.,  p.  98t. 

-  V.  toutefois,  Cire.  min.  17  déc.  1864; 
CrOS-MayrEVIEIXE,  p.  120).  —  Mais,  en  at- 
tendant la  conclusion  de  traités  diploma- 
tique-, le  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  a.  en  mars  1897,  émis  l'avis  que 
les  hôpitaux  français  devraient  continuer  à 
recueillir  dans  les  conditions  de  l'art.  1"  de 
la  loi  de  1851  les  étrangers  blessés,  atteints 
de  maladies  aiguës  et  spécialement  de  mala- 
dies épidémiques  :  que  les  malades  chro- 
niques étrangers  ne  doivent  être  admis 
qu'autant  que   les    hôpitaux   ont    des    place; 
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Ticar.  "es,   et 

après  i  *  u  1  fti 

'   de  rembourser 
.    min. 
•il  min. 
'  •   ' 
198  alises 

i.'  la  loi  de  IsM  n'est 
.  que  sur  la 
autorité 
reou  commissaire  île  ■ 
:it    que    le    malade    est    privé   de    res- 
sources,   et    .l'un    certilicat    d'un     mi 
connu  dans  la  li  ertifical  doit  in- 

diquer la  nature  de  la  maladie  I  Règl.  mod. 
..  Cire.  15déc.  1899,  p.  219  . 

—  Dans  les  cas  d'ur.vnce.  le  malade  qui  se 

hôpital  est  admis  d 
■   - 

199.  .   dans  la  commune  où  un 
::t  tombe   malade,    il    n'existe   aucun 

établissement  hospitalier,  cet  indivi.l 
s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  à  domi- 
cile, être  admis  dans  l'hôpital  auquel  la 
commune  est  rattachée  pour  le  traitement 
-  malades,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la 
15  jnill.  1893.  —  Sur  les  form 
remplir,   en  ce  sur   le    rembourse- 

ment des  frais  de  journées  à  l'hôpital  qui  a 
recule  malade,  V.  Règl.  mod.  1899,  art.  29; 
Cire.  1899,  p.  220  -  oublies. 

—  Comp.  L.  7  août  1851,  art.  3  et  4,  et 
C.  adm.,  t.  -2.  p.  1050,  n -  2400  et  s. 

200.  D  après  un  arrêt,  l'art.  6  de  la  loi  du 
16  mess  |ui  dispose  que  les  commis- 
sions des  hospices  sont  exclusivement  char- 
te l'administration  intérieure,  de  l'ad- 
mission et  du  renvoi  des  indigents,  n'a  été 
abrogé  par  aucune  disposition  expn 

inconciliable  avec  aucune   dis; 
de  la   loi  du  7  août   1851  ou  des  lois 
Heures    sur    Us    hospices   (Rouen.    15  mai 
1900.  DP.  1902.  2.  IG  jfénéral, l'ad- 

mission est  prononcée  par  l'administrateur 
de  service;  il  prend,  autant  que  possible, 
l'avis  du  médecin  de  l'établissement 
mod.  1899,  art.  30).  —  Mais  !a  commission  ad- 
ministrative agit  également  dans  la  limite  de 
:  modifiant,  par  une  délibé- 
ration i  nent  approuvée  par  le  préfet, 
les  dispositions  du  règlement  intérieur  rela- 
tives au  mode  d'admission  dans  Pho 
L'n  des  administrateurs  est  sans  intérêt  di- 
rect et  personnel  et,  par  suite,  sans  qualité 

déférer    ces    dispositions    au    Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  exi 

ruvoir  (Cons.  d'Et.  6  avr.  19o0.  D.P.  1901 

201.  En  cas  de  refus  de  l'administrateur 
de  service  d'admettre  un  malade  qui  a  le 
droit  d'être  admis,  alors  qu  les  ressources 
de  l'établissement  permettraient  de  le  rece- 
voir, l'admission  peut  être  prononcée  parle 

.    au    compte    de    qui    de  droit 
min.  31  juill.  1813.  R.  219; 
art.  30.  -  V.  Cire.  1899,  p.  222 

202.  —  3»  La  plupart  des  hôpitaux  r< 

it/ants,  qui ,  poss 
quelques    r  sont    en     mesure    «le 

une  rétribution  et  jouissent  d'un  ré- 
gime plus  confortable  que  les  autres  malades. 

—  La  personne  qui,  agissant  par  charité. 
amène  dans  un  hospice  un  blessé  dénué  de 
ressources  et.   pour  obtenir  son  admi 

se  porte  garante  du  payement  de  la  pe 

n'est  e   prendre    un 

d'une  durée   indéfinie,   au   cas  où   l'étal   du 

I  ingérait 
son.  Elle  peut  mettre  lin  pour  I. 
•ment,   en   signifiant  son   ■ 
de  volonté  à   la  Iministrative 

'   96,  D.P.  97.  2.  1"." 

203.  Hors  li  -  cas  prévus  par  l'art.  I •  ■■  de 
la  loi  du  7  août  1851   et   la  loi  du   15  juill. 

hôpital  peut  recevoir  le3  malad 
partenant    à    des    entreprises    de    travaux 
sociétés  de  secours   mutuels,  domestique^ . 


etc.,  moyennant  un  prix  de  journée  à  déter- 
miner, pour  chaque  catégorie,  par  une  déli- 
ts ration  de  la  commission  administrative 
(Règl.  mod.  1899.  -  V.  Cire.  1899,  p.  228 
- 

204.  —  II.  Admission  dans  les  ho 
I    I. 'hospice  revoit  les  vieillards  ind 

les  incurables  et  les  infirmes  indigents.  Il 
peut  aussi  admettre  :  à  titre  temporaire,  des 
enfants  et  les  aliène-  de  passage;  à  titre  de 
pensionnaires,  des  vieillards  valides  ou  in- 
curable- Règl  mo  i  1899,  art.  25  .  V 
Cire.  15  déc.  1899,  p.  207  et  s. 

205.  Certains  hospices  sont  tenus,  en 
vertu  de  fondations  on  de  libéralités,  de  re- 

gratuitemenl  des  infirmes  appartenant 
à  d'autres  communes  (Cire.  min.  30  juin 
1879 

206.  D  iprès  l'art.  31  de  la  loi  du  14 juill. 
s  hospices  communaux  sont   tenus  de 

recevoir  gratuitement,  autan!  que  leurs  res- 
sources propres  le  permettent,  les  vieillards. 
firmes  et  les  incurables  ayant  leur  do- 
micile de  secours  dans  la  commune  où  est 
situé  l'établissement  et  qui  ont  été 
pour  l'hospitalisation.  La  même  obli 
incombe  aux  hospices  intercommunaux  el 
cantonaux  à   l'égard    di  Is,   des    in 

et    les  incurables  ayant  leur  domicile 
ours  dans  les  communes  au  profit  des- 
quelles ces  hospices  ont  été  fondes  (V.  Se- 
■  publics). 

207.  En  cas  d'insuffisance  de  leurs  res- 
sources pour  l'admission  gratuite,  les  hos- 
pices doivent  néanmoins  recevoir  les  indi- 
gents de  la  commune ,  si  le  conseil  munici- 
pal l'a  ainsi  décidé  (L.  14  juill.  1905,  art.  8), 
pourvu  d'ailleurs  que  les  locaux  et  les  con- 
ditions d'hygiène  s'y  prêtent.  —  Mais  le 
nombre  de  lits  à  affecter  à  ces  indigents  esl 
fixé  chaque  année,  par  le  préfet,  la  commis- 
sion administrative  entendue.  Et  l'hospice 
reçoit,  pour  ces  mêmes  indigents,  un  prix 
de  journée  réglé  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition  de    la   commission    administrative    el 

avis  du   conseil   général,   -ans  qu'on 

imposer  un  prix  de  journée  inférieur 

i  la   moyenne   du   prix   de    revient    constate 

pendant  les  cinq  dernières  années  (L.  1905, 

art.  23). 

208.  Les  hospices  désignés  par  le  préfet 
comme  dépositaires,  après  avis  conforme  du 

t  général,  reçoivent  les  enfants  assistés 
en  qualité  île  pupilles  de  l'Assistance  pu- 
L.  27  juin  1904.  art.  8).  V.  Secours 
.  —  Les  enfants  pauvres  recueillis  par 
l'hospice  ne  sont  pas.  sauf  nécessité  absolue, 
conservés  dans  l'établissement.  Ils  sont  assi- 
milés, pour  leur  it,  soit  en  nour- 
rice, soit  en  garde,  aux  enfants  assistés  Règl. 
mod.  1899,  art.  39).  V.  Cire.  15  déc.  1899, 
tableau  A.  p.  237. 

209.  Les  hôpitaux  et  hospices  reçoivent 
aussi:  ...  les  aliénés  de  passage,  conformé- 
ment à  l'art.  -2V  de  la   loi    du  30  juin   1838 

V.  Cire.  15  déc.  1899,  p.  -20s,;  ...  Et  parfois 

des  quartiers  spéciaux    Y. 

tes,  n«  52  et  s.).  Les  ron-eils  généraux 

.ut    été    invités  à  exercer  leur  surveillance 

sur  ces  quartiers  (V.  Cire.  dir.   assist.  pulil 

n     1908,  BuU    min.  int.,  p.  51). 

210.  Quant  à  l'admission  :  ...  dans  les 
asiles  nationaux,  Y  es;  ... 
Dans   les   asiles    départementaux    d'aliéné-. 

:  ...  Dans  les  dépôts 
adicité,  V.   Vagabond 

211.  L'art.    2  de   la    loi   du   7  août   1851 
laisse    à    la   conn  idministrati 
chaque  hospice  destiné  aux  vieillards  et  in- 
déterminer, dans  n  n 

ment  particulier  l'approbation  du 

préfet,    les    conditions    de  domicile   et  d'âge 
i  ion. 

212.  En  général,  l'admission  d'un  vi>il- 
lard,  inlirme  ou  incurable,  est  subord 

aux   conditions    suivantes.   Il   doit  établir   : 
qu'il  est  Français;  qu'il  est  dans  l'incapacité 


physique  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  son 
travail;  qu'il  est  indigent;  qu'il  a  son  domi- 
cile depuis  un  certain  temps  dans  la  com- 
mune où  est  situériiospice,  ou,  les  besoins  de 
ladite  commune  étant  satifaits,  dans  la  cir- 
conscription  hospitalière;  qu'il  ne  peut  pas 
être  secouru  utilement  à  domicile;  en  outre, 
pour  un  vieillard,  qu'il  a  tel  âge;  pour  un 
inlirme  ou  un  incurable,  qu'il  est  atteint 
d'une  maladie  ou  une  infirmité,  incurable 
Règl.  mod.  IS99,  art.  37  et  38).  V.  Cire. 
1899,  p.  234  et  s. 

213.  Mais  les  conditions  d'admission  à 
l'hospice  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
14  juill.  1905,  à  l'égard  des  individus  admis 
à  l'assistance  obligatoire  en  vertu  de  cette 
loi.  Le  bénéficiaire  doit  être  Français,  privé 
de  ressources,  avoir  70  ans  ou  être  atteint 
d'une  infirmité  ou  maladie  incurable  qui  le 
rend  incapable  de  subvenir  par  son  travail 
aux  nécessités  de  l'existence  (art.  1  ).  —  Le 
domicile  de  secours  s'acquiert  aujourd'hui 
par  un  délai  de  cinq  ans  (art.  3).  —  La  cir- 
conscription hospitalière  ci-dessus  visée  pa- 
raît supprimée.  l'art.  22  de  la  loi  du  14  juill. 
1905  laissant  aux  conseils  municipaux  'e 
choix  des  hospices  destinés  à  recevoir  les 
assistés  de  leurs  communes. 

214.  Le  coût  des  bulletins  n°  2  du  casier 
judiciaire,  délivrés  sur  une  demande  visée 
par  un  administrateur  de  l'établissement 
hospitalier  qui  atteste  l'indigence  de  l'impé- 
trant, est  de  60  cent.,  dont  25  cent,  pour  in- 
demnité au  greffier  i  Décr.  7  juin  1900), 
25  cent,  pour  l'enregistrement  et  aujour- 
d'hui 10  cent,  pour  frais  de  poste  (Cire.  min. 
int.  23  juin  1900,  Bull.  min.  int.,  p.  292). 

215.  En  principe.  Vodniission  est  pro- 
noncée  par  délibération  de  la  commission 
administrative  (L.  26  mess,  an  7,  art.  6; 
Règl.  mod.,  art.  37  et  38).  Sur  les  consé- 
quences de  cette  règle  relativement  aux 
clauses  contraires  contenues  dans  des  dons 
et  legs,  V.  infra,  n»'  317  et  s. 

216.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les 
veillants,  infirmes  ou  incurables  hospitalisés 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juill.  1905.  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  doit  rece- 
voir ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  admis  à 
l'assistance  par  le  conseil  municipal,  la 
commission  départementale  ou  le  ministre 
de  l'Intérieur,  selon  qu'ils  ont  le  domicile  de 
secours  communal  ou  départemental,  ou 
qu'ils  n'ont  aucun  domicile  de  secours  (L. 
1905.  art.  8,  13, 14  et  16).  V.  Secours  publics. 

217.  —  2°  Le  pria;  de  la  pension  des  vieil- 
lards et  incurables  est  fixé  par  délibération 
spéciale  de  la  commission  administrative, 
soumise  à  l'approbation  du  préfet  (Règl. 
mod.  1899,  art.  40).  V.  Cire.  15  déc.  1899, 
p    23".  V.  toutefois,  supra,  n"  207. 

218.  Pour  être  admis  ou  maintenus  dans 
l'hospice,  les  vieillards  ou  incurables  qui 
jouissent  d'un  revenu  quelconque,  mais  in- 
suffisant pour  pouvoir  se  passer  des  secours 
de  l'assistance  publique,  sont  tenus  de 
l'aire  l'abandon  de  ce  revenu  au  profit  des 
établissements.  Dans  ce  cas,  il  doit  leurêtre 
alloué  mensuellement  qu  ,ques  sommes  mo- 
diques pour  leurs  besoins  personnels  (  Règl. 
mod  ,  art.  41).  Y.  Cire.  1899,  p.  240.  -  Quant 
aux  individus  hospitalisés  en  vertu  de  la  loi 
du  li  juill.  1905  et  disposant  de  certaines 
ressources,  le  prix  de  la  journée  est  dû  par 
la  commune,  le  département  ou  l'Etat,  qui 
réalisent  à  leur  profit  le  montant  des  déduc- 
tions à  opérer  (art.  20  et  23  .  V.  Secours  pu- 
blics. 

219.  Ces  divers  hospitalisés  ne  doivent  pas 
êl  n  confondusavec  \es pensionnaires  payants, 

l,  ni  les  revenus  excèdent  notablement  le  prix 
d.  li  pension  Mené-  circulaire).  —  Les  sti- 
pulations qui  interviennent  entre  les  hos- 
t  les  pensionnaires  payants  ou  leurs 
bienfaiteurs,  bien  qu'empruntant  souvent 
la  forme  des  donations,  constituent  des  actes 
synallagmatiques,  rentrant  dans  la  définition 
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de  l'art.  1104  C.  civ.  (Av.  Cons.  d'Et.  12  juin 
1833;  Cire.  min.  '26  juill.  1833,  R.  '231). 
Ces  contrats  doivent  être  passés  devant  no- 
taire, lorsqu'il  y  a  abandon  au  profit  de  l'hos- 
pice de  biens  immeubles  ou  de  créances  non 
recouvrées  de  suite  ((lire.  1833). 

220.  L'hospice  peut,  en  cas  de  résiliation 
provoquée  par  le  pensionnaire  avant  le  tei  me 
convenu,  exiger,  outre  le  montant  du  se- 
mestre cU  pension  commenté,  des  dom- 
mages-inlérèts  comprenant  les  fiais  d'ap- 
propriation et  la  privation  des  droits  éven- 
tuels stipulés  au  prolit  de  1  hospice  pour  le 
cas  où  le  pensionnaire  \  sérail  mort  [Trib. 
civ.  d'Vvelot,  -27  nov.  1868,  Sir.  09.  2.  241, 
et  S.  143.  V.  Conf.  anal.  Civ.  22  déc.  I851 , 
D.P.  52.  1.  37;  Paris,  8  mars  1858,  D.P.  58. 
2.  49;  Agen,  1"  avr.  1867,  D.P.  68.  2.  9). 

221.  Le  décret  du  23  juin  1806  règle  les 
placemei..s  de  sommes  à  fonds  perdu,  dans 
les  hospices  civils  ou  autres  établissements 
de  bienfaisance,  par  les  pauvres  qui  s  \ 
trouvent  (art.  1 ,  2  et  3).  Le  préfet  a  qualité 
pour  autoriser  la  réception  de  ces  sommes  . 
quel  qu'en  soit  le  montant  (Décr.  25  mars 
1852,  tabeau  A  ,  §  55,  et  Décr.  13  avr.  1861, 
S  67). 

222.  —  III.  Répétition  de*  frais  d'hospi- 
talisation. —  1°  Action  en  répétition  des 
hôpitaux  et  hospices.  —  Bien  que  l'admis- 
sion dans  les  hôpitaux  et  hospices  soient, 
en  principe,  gratuite  (V. supra,  nos  194  et  s.), 
ces  établissement  peuvent  toujours,  à  l'ellél 
d'obtenir  le  remboursement  des  dépenses 
occasionnées  par  un  malade,  un  vieillard  ou 
un  incurable,  exercer  un  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  membres  de  la  famille  de 
l'hospilalisé  indigent,  désignés  par  les  art.  205 
et  206  C.  civ.  (L.  7  août  1851,  art.  5,  §  1).  — 
C'est  sans  doute  par  inadvertance  que  cet 
art.  5,  §  1,  n'a  pas  aussi  visé  l'art.  2U7  C. 
civ.,  qui  établit  le  principe  de  la  réciprocité 
en  matière  de  dette  alimentaire,  et  l'art.  212 
du  même  Code,  d'après  lequel  les  époux  se 
doivent  mutuellement  assistance  (Exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  D.P.  94.  4. 
24,  note  1).  —  Comp.  infra,  n°  227. 

223.  L'hôpital  ou  hospice  peut  aussi 
exercer  directement  une  action  en  payement 
des  dépenses  d'hospitalisation  contre  l'hos- 
pitalisé :  ...  qui,  n'étant  pas  indigent,  est 
parvenu,  en  dissimulant  ses  ressources,  à 
obtenir  l'assistance  gratuite  dans  l'établisse- 
ment (Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1886,  La  Loi 
du  29  janv.  1887  ;  Rouen,  11  janv.  1905,  D.P. 
I906.  2.  290-291);  ...  Ou  qui  a  cessé  d'être 
indigent  pendant  son  séjour  dans  l'établisse- 
ment, mais  seulement  pour  les  dépenses 
faites  à  partir  de  cette  époque. 

224.  Les  dépenses  d'hospitalisation  cons- 
tituent, à  l'égard  de  l'indigent  hospitalisé, 
sinon  une  dette,  du  moins  une  obligation 
morale  de  la  part  de  l'Assistance  publique, 
qui  les  fait,  non  à  titre  d'avances,  mais  à 
titre  de  libéralité  irrévocable  (Trib.  civ.  Tou- 
louse, 14  mars  18SS,  Renie  des  établisse- 
ments de  biei  'aisance,  1888,  p.  112;  Trib. 
civ.  Saint-Girons,  21  mars  1900,  D.P.  1906. 
2.  290;  Houen  11  janv.  1905,  ibid.).  —  En 
conséquence,  dans  le  cas  où  l'indigent  est 
revenu  à  meilleure  fortune  postérieurement 
à  son  hospitalisation,  ces  dépenses  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  répétition  ni  contre 
lui  ni  contre  ses  héritiers  (Mêmes  décisions). 
—  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'hos- 
pice alléguerait  que  les  valeurs  laissées  à  sa 
mort  par  l'ancien  hospitalisé  provenaient  de 
gains  ou  d'économies  réalisés  pendant  la 
période,  d'hospitalisation  et  devaient,  par 
suite,  le  faire  considérer  comme  n'étant  pas 
indigent,  si  l'hospice  ne  rapporte  pas  la 
preuve  de  celte  allégation,  preuve  qui  est  à 
sa  charge  exclusive  en  raison  de  sa  qualité 
de  demandeur  au  procès  (Rouen,  11  janv. 
1905,  précité). 

225.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut 
aussi  invoquer  par  analogie  la  règle  de  droit 


commun,  d'après  laquelle  celui  qui  est  tenu, 
à  raison  de  sa  qualité,  (le  la  dette  alimen- 
taire prévue  par  les  art.  205  et  s.  C.  civ., 
accomplissant  une  obligation  légale,  n'a  pas 
d'action  en  répétition  à  exercer  sur  les  biens 
advenus  ultérieurement  à  la  personne  à 
laquelle  il  a  fourni  les  aliments  (V.  Ali- 
ments, ir>  135).  -  Si  l'art.  5  de  la  l"i  du 
7  août  1851  autorise  les  établissements  hos- 
pitalier^ a  exercer  un  recours  contre  les  per- 
sonnes soumises  envers  le  malade  par  eux 
soigne  à  l'obligation  alimentaire,  C  ei 
cisement  parce  qu'ils  remplissent,  à  I  jard 
de  ce  dernier,  le  rôle  d'assistance  qui  incom- 
bait aux  personnes  dont  il  s'agit  (Trib.  civ. 
Toulouse,  14  mais  1888,  précité). 

226.  Dans  une  autre  opinion,  il  a  été 
jugé  que,  l'avoir  des  hospices  n'appartenant 
qu'à  l'indigence,  l'individu  qui  en  est  secouru 
contracte  l'obligation  de  restituer  s'il  lui 
arrive  quelque  fortune;  que,  dès  lors  -  il 
laisse  quelques  biens  en  décédant  dans  l'éta- 
blissement, celui-ci  est  en  droit  de  se  faire 
payer  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ces  biens  (Bruxelles.  27  juill.  1822,  B.  22'J). 
—  Le  ministre  des  finances  a  pris  des  dis- 
positions, en  vue  de  faciliter  aux  établisse 
menls  hospitaliers  le  recouvrement  des  frais 
de  séjour,  de  traitement  et  d'inhumation 
des  pensionnaires  de  l'Etat  décédés  dans  ces 
établissements  sur  les  arrérages  reçus  de 
leurs  pensions  (Cire.  min.  int.  ::l  janv.  1887, 
huit.   min.  int.,  p.   44.    V.  Cire.    min.   lin. 

14  janv.  1887,  ibid.,  p.  15). 

227.  —  2°  Action  en  répétition  des  com- 
munes. —  Celte  action  est  actuellement 
régie,  non  plus  par  l'art.  5,  S  2,  de  la  loi  du 
7  août  1851,  mais   par  l'art.  2  de   la  loi  du 

15  juill.  1893,  aux  termes  duquel  la  com- 
mune, le  département  ou  l'Etat  peuvent 
toujours  exercer  leurs  recours,  s'il  y  a  lieu, 
soit  l'un  contre  l'autre,  soit  contre  toutes 
personnes,  sociétés  ou  corporations  tenues 
à  l'assistance  médicale  .  envers  l'indigent 
malade,  notamment  contre  les  membres  de 
la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les 
art.  205,  206,  207  et  212  C.  civ.  (V.  Secours 
publies,  et  supra,  n"  216). 


228.  En  principe,  il  appartient  à  la  com- 
mission administrative  de  statuer  sur  la 
sortie  des  indigents  admis  dans  les  établis- 
sements hospitaliers  (L.  mess,  an  7,  art.  6). 
Dans  la  pratique,  c'est  l'administrateur 
de  service  qui  ordonne  la  sortie  de  Yhôpi- 
tal  pour  les  malades,  dès  que  le  méde- 
cin a  déclaré  que  cette  sortie  peut  avoir  lieu 
sans  danger  (Règl.  mod.  1899,  art.  36),  c'est- 
à-dire,  quand  les  malades  sont  guéris  ou 
n'ont  plus  besoin  d'être  hospitalisés.  Mais 
il  peut  y  avoir  lieu  de  les  admettre  dans  un 
asile  de  convalescence  ou  de  leur  accorder 
des  secours  de  convalescence  (V.  Cire.  15  déc. 
1899.  p.  231  et  s.).  —  Les  malades  recon- 
nus incurables  ne  sont  pas  conservés  dans 
l'hôpital  (Règl.  mod.  1899,  art.  35).  —  Us 
doivent  être  placés  dans  un  hospice,  s'il  est 
possible  (Y.  Cire.  31  janv.  1840  ;  Cire.  15  déc. 
1899,  p.  229  et  s.),  sous  réserve  de  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  14  juill. 
1905  (Y.  Secours  publics). 

229.  Les  vieillards  et  incurables  indigents 
doivent  quitter  Vliospice,  sur  l'ordre  de  la 
commission  administrative,  si  leur  état  d'in- 
digence ou  si  l'état  d'indigence  des  per- 
sonnes tenues  à  la  dette  alimentaire  envers 
eux  vient  à  cesser  (Règl.  mod.  1899,  art.  42). 
Mais  ils  peuvent  y  rester  movennant  pension 
(Cire.  1899,  p.  241). 

230.  Dans  tous  les  cas,  les  hospitalisés 
peuvent  sortir  définitivement  de  l'hôpital  ou 
de  l'hospice,  quand  ils  en  expriment  la  vo- 
lonté. 

231.  Ils  peuvent  être  renvoyés  par  me- 
sure disciplinaire.  Ce  renvoi,  fort  rare  dans 


les  hôpitaux,  peut,  dans  les  hospices,  être 
par  l'absence  sans  permission,  des 
acles  réitérés  de  mendicité,  l'inconduite  no- 
toire ou  dis  habitudes  d'ivresse  (V.  Règl. 
mod  1899,  art.  61  a  65;  Cire.  15  déc.  1899, 
p.  260  el  s.).  —  LU  pensionnaire  ne  saurait, 
a  l'appui  d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir formé  contre  la  délibération  de  la  com- 
mission  administrative  qui  a  prononcé  son 
expulsion ,  proposer  un  moyen  tiré  de  ce 
que  les  actes  d'insoumission  qui  lui  étaient 
reprochés  avaient  été  motivés  par  les  mauvais 
procédés  de  l'Administration  à  son  èe  rd 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  1910,  D.P.  1912.  3.  135;. 

§  3.    —    Décès,   inhumation,   autopsie 

et  dissection  des  cadavres. 

232.  Les  décès  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices sont  déclarés  el  constatés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  80  C.  civ. 
modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893  (V.  Actes 
de  l'état  civil,  n°«  137  el  i38),  et  immédia- 
tement notifiés  aux  familles  par  les  voies  les 
plus  rapides,  afin  que  les  familles  puissent 
rendre  aux  défunts  les  derniers  devoirs  el 
prendre  les  mesures  que  réclament  les  cir- 
con. tances  (Règl.  mod.  1899,  art.  43  ;  Cire. 
15  déc.  1899,  p.  241  et  242).  —  Il  est  recom- 
mandé aux  commissions  administratives 
d'installer  des  chambres  mortuaires  décentes 
et  hygiéniques  (Cire.  1899,  p.  243). 

233.  Conformément  au  droit  commun,  il 
ne  peut  être  procédé  à  l'inhumation,  dans 
les  cas  ordinaires,  qu'après  autorisation  de 
l'officier  de  l'état  civil  et  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  (C.  civ.  art.  77),  et,  dans  les 
cas  où  il  y  aurait  des  traces  ou  indices  de 
mort  violente,  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  81  (Y.  Actes 
de  l'état  civil,  n"  140;  Sépulture). 

234.  Si  les  parents  du  décédé  réclament 
son  corps,  il  doit  leur  être  remis  (Règl.  mod., 
art.  43).  Le  ministre  a  prescrit  de  ne  livrer 
le  corps  réclamé  par  des  amis  ou  des  corpo- 
rations que  sur  le  payement  ou  la  promesse 
de  payement  des  frais  de  journée  de  mala- 
die (Décis.  min.  int.  12  janv.  1»74,  Bull. 
min.  int.,  p.  42).  —  Si  le  corps  n'est  pas 
réclamé,  l'Administration  hospitalière  veille 
à  sa  sépulture,  dont  les  frais  incombent  soit 
au  budget  de  la  commune  ou  à  celui  de 
l'établissement,  soit  au  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite  (Cire.  1899,  p.  242  et 
noie  1),  soit  au  service  de  l'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  infirmes  ou  incu- 
rables. —  En  principe,  les  personnes  décé- 
dées dans  les  établissements  hospitaliers  ne 
doivent  pas  y  être  inhumées  (Décr.  23  prair. 
an  12),  à  moins  que  c  os  établissements  n'aient 
été  autorisés  par  décret  à  établir  des  cime- 
tières spéciaux,  pour  leur  usage  particulier 
(Y.  Sépultui 

235.  L'autopsie  peut  être  pratiquée  dans 
un  but  scientifique,  à  moins  d'opposition  de 
la  part  des  familles  (Règl.  mod.  1899,  art.  43), 
sur  avis  conforme  du  corps  médical,  à  la 
condition  que  cette  autopsie  soit  pratiquée 
d;'ns  une  salle  aménagée  à  cet  ellet  et  dis- 
tincte de  la  salle  mor'uaire  (Cire.  1899, 
p.  242  el  243).   V.  aussi   Ville  de  l-aris. 

236.  L'autopsie,  même  en  l'absence  de 
règlement  à  cet  égard,  ne  peut  être  prati- 
quée, dans  un  hospice,  que  sur  les  corps  de 
personnes  qui  y  sont  décédées.  L'Admi- 
nistration hospitalière  commet  donc  une 
f.iute,  en  faisant  ou  laissant  pratiquer  l'au- 
topsie d'une  personne  qui  est  morte  en  arri- 
vant dans  l'hospice,  avant  d'avoir  élé  admise 
dans  une  salle  et  couchée  dans  un  des  lits  de 
l'établissement  (Lyon,  17  juin  1896,  D.P.  98. 
2.  I<i4'.  —  Jugé  que  l'époux  survivant  de  celui 
dont  le  corps  a  élé  sans  droit  soumis  à  l'autop- 
sie est  fondé  à  demander  réparation  du  pré- 
judice moral  qui  lui  a  été  ainsi  causé,  alors 
même  qu'il  n'est  p..s  prouvé  qu'il  se  soit  op- 
posé formellement  à  l'autopsie  (Même  arrêt). 
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237. 

■ 

:   l'industrie 

i  e  sous 

Il    doit 

ur  l'établis  Cire. 

- 

aux  capacités  de  l'hospita- 
- 
par  K 

la   durée   des   heures 

ronouie  auquel  est  confiée  la 
v  lient  un  i 
oal  des  matières    fournies  et   des  produits 
fabriqués  ou   rv  .  .  mod.,  art.  46) 

238.  .il  du  travail  est 
o.iiis  la  caisse  du  rece- 

D    e=l    remis    aux    iie 
travailleurs,  soit  à  la  lin  de  chaque  semaine 
ou  de  chaque   m  leur  sortie,  sui- 

vant le   nioje   li.ve  par  la  commission  admi- 

ii  7.  art.  li  .  si  le  tra- 
vail ne  pe  un  pris 
de  journée  par  le  préfet  .  sur 
le  ia  commission  administrative.  La 
part  revenant  aux  mineurs  est  placée,  pour 
leur  compte,  a 
■ 

239.  e  alimentaire  dans  l'hôpi- 
tal ou                     |  ré\  il  par  II  53  du 

- 
commission  administi 

V.  aussi.  Cire.   15  déc.  1899, 
16  juin.   1901,  Bull.  min.  int., 
■i  laquelle  e?t  annexé   un    modèle  de 
■ 

240.  i       '•_( —   i  initaire  et  les  mesures 

-ont     prévus     par     l'art.     13    du 
régler 

p.  lai  et  s.  .   Diverses  mesure 

imbattre    la 
tuber-,  Cire.     min.    15   juin    1901, 

rui».    n,i.,    p.    315;    15  janv.    1904, 
'bid.,    p.   2A)  ;   pour  la  désinfection 
j  a  lieu,  l'incinéi  ..Ijjets  avant  servi 

aux    malau.  _  .  1900, 

lbU">,    ibid., 

241.  Le  règlement  intérieur  des  hôpitaux 

renferme  ,  iptions  con- 

cernant  {'ordre,   la   a 
intérieure  (  V.  Hégl.  n 

Cire  :  et  s.).  —  Il  con- 

vient de  fournir  aux  indigents  pensionnaires 

•  édités    po 
famille-  .   min.  -1   lévr. 

V-  *0|.  —   i  ata  des 

étobUas  éciale- 

-   administrativi 
hôpita 

'eur  '•  Ile,  .i  ce  qu'il  n'j 

«oit  fait  aucune  quête  poui 
conque,  tant  auprès  di.  hospitalier 

que  des  hospilal,  min.  int.,  I 

-,  p.  610). 

242.  i  •       m    si  i  têt    mUitaii 

lt"d.,  .  „  adminis- 

trative 

■ 
atlrib' 

police  qui 

...   loi  du  5 

Ité  publique,  les  réunii 
concerts  auxquels  le  pul.lic  sera  admis.  Mais 
romet  un   excès  de  pouvoir,  lora- 
.uleruit,   dans  l'enceinte   de  1  i. 


s  toutes  réunions  ou  assemblées  quelconque. 

concerts...    »    sans   distinguer   suivant 

public    serait    autorisé   ou   non   a    j 

d'Et.    7    juin    1919,     Vall. 

1  ■  ■  i -_'    •_'    i.'.i 

SECT.  4.  —  Service  des  administrations 
de  la  Justice,  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine. 

243.  —  I.  Dé  Le  traus- 
fèreraent  et  la  garde  des  détenus  dans  les 
hôpitaux  sont  encore  régis  par  les  art.  15  el 
16  de  la  loi  du  4 vendent,  an  6,  sauf 
dilications  résultant  des  changements  sui- 
vi nus  dans  l'organisation  administrative  el 
judiciaire  de  la  France  (V.  C.  a. lin.,  t.  2. 
p.  1049  235  n-  10 
et  51e.  Les  frais  d'entretien  des  détenu- 
dans  les  hôpitaux  sont  remboursés  par  les 
entrepreneurs    des    services     pénitentiaires 

V.  Cr.os-Mayreviei.lb,  p.  |j.">- 

244.  —  II.  Militants  et  marins.  -  I  n 
principe,  les  militaires  et  marins  malades 
ou   hl'  -  nés  dan-    li 

!  les  hôpitaux  militaires  (Y.  Armée. 
311  et  s.).  -  Dans  les  loca- 
lités où  il  n'j  a  pas  d'hôpital  militaire 
et  daus  celles  où  cet  hôpital  est  insuf- 
fisant, ils  sont  reçus  dans  les  hôpitaux 
eni/s.  conformément  aux  dispositions 
loi  du  7  juill.  1877  et  du  décret  du  1"  août 
1879    V.  eod.  t«,  n°»  2323  •  t  s. 

SECT.  5.  -  Secours  à  domicile. 

245.  —  I.  Par  extension  de  la  faculté  qui 
3t  donnée  par  l'art.  ITdelaloidu  7aoùi 

1851,    les   commissions   administratif 
ux  et  hospices  peuvent,  avec  l'as 
ment  du  conseil  municipal  et  l'approb 
du  préfet,  disposer  des  revenus  hospitaliers. 
jusqu'à    concurrence    du    quart,    pour    les 
affecter  au   traitement  des  malades  à  domi- 
cile et  à  l'allocation  de  secours  annuels  i  n 
faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans 
leurs  familles,  l.a  portion  des  revenus  ainsi 
employés   peut  être   portée   au    tiers,   avec 
itimenl  du  conseil  général    L.  il   mai 
1873,  art.  7). 

246.  Ces  secours  ne  peuvent  être  ai 
que  pour  venir  en  aide  aux  indigenl 

ou   infirmes  placés  dans   leurs  familles     I 
1851,  art.  17  :  L.  1873,  art.  7i.  Ils  ne  peuvènl 
donc  servir  à   placer    des    vieillards    eu   des 
malades  dans  des  familles  étrangères,  comme 
lieu  pour  les  enfants  a  — 

247.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1851  que  la  commission  adminis- 
trative est  tenue  de  se  couformer  aux  pres- 
criptions, non  de  l'art.  5.  que  vise  l'art.  17. 

•  |ui  n'a  aucun  rapport  avec  les  secours  à 
domicile,  mais  de  l'art.  18.  Ainsi,  elle  ne 
<it.  en  employant  une  partie  des  re- 
venus de  l'hospice  à  des  secours  de  celte 
nature,  porter  atteinte  aux  droits  qu'au- 
raient sur  les  lit-  les  communes  étrac 
les  tiers  en    vertu  de  fondations.   S 

i^iit  l'exactitude  du  renvoi  à  l'art,  ô. 
l'art.  17  consacrerait  le  principe  général  du 
recours  des  administrations  charitables 
contre  les  familles  des  indigents,  recours 
qui  appartiendra  hospi- 

n    dans  l'h  où    le 

vieillard   aurail  été  secouru   a  domicile  que 
dans  celle  ou  il  aurail  été  reçu  à  l'hospice. 

248.  Aux  lermes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
ni  mai  1873,  I  assista  n  indi- 
gents à  domicile  par  les  hôpitaux  et  hospice  - 
a  lieu  de  concert  ave  mi  de  bien- 
i  ii-.in  -ont  donc  nulle- 
ment •  al  des  mu 
domicile  (Cire.  min.  25  juin  1873,  liuli. 
int.,  p.  317  j.  Les  secours  à  domicile  sont 
distribués  par  la  commission  administrative 
suivant  les  régies  adopt  >  s  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance  (V.  Secours  public*). 


249.  -  11.  Quant  a  l'assistance  a  domi- 
-île,  donnée  par  les  communes,  le  déparle- 
ment ou  l'Etat  aux  vieillards  et  incurables. 
infirmes,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juill.  1905, 
V.  Secours  pul> 

SECT.  6.   —  Bieus,  charges  et  dettes  des 
hôpitaux  et  hospices. 

Art.    Ier.  —  Dotation  oks  hôpitaux  kt 
hospices. 

250.  Cette    dotation    se    compose  :    ... 
biens   et    rentes  qui,  placés  sous  la 

mainmise  nationale  par  la  loi  du  23  mess. 
an  2  (R.  p.  ôiij  ou  d'autres  lois  révolution* 
ii.uie-  et  n'ayant  pas  été  aliénés,  ont  été 
restitués  aux  hôpitaux  el  hospices  en  vertu 
de  I  art.  ô  de  la  loi  du  10  vendent,  au  5  |  li. 
61).  V.  C.  adin.,  t.  2,  p.   1006,  n«  2841  et  s. 

251.  -  I  '«-s  bienset  rentes  qui  leur  mil 
été  restitués  par  l'Etat  à  titre  de  remplace- 
ment de  leurs  biens  aliénés  par  suite  de  la 
loi  du  23  mess,  an  2  I  L.  I  »  »  vendent  an  5, 
art.  te  7  et  S:  L.  20  vent,  an  ô.  art.  1  et  i. 
L.  8  \ent.  an  12j.  V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  1iKi7, 
n  »  2873  et  s. 

252.  ...  3"  Des  immeubles,  rentes  ou  ca- 
pitaux provenant  de  legs  ou  donations 
régulièrement  acceptés(V.  vnfra,  n°«311ets./. 

253.  ...  4°  Des  rentes  sur  l'Etat  acquises 
avec  les  capitaux  provenant  soit  des  dons  et 

_-  recueillis  en  urgent  ou  en  ellets,  soitde 
remboursements,  et  des  rentes  sur  parti- 
culiers provenant  soit  de  leur  dotation  ori- 
ginaire, seul  des  rentes  restituées  en  rem- 
placement île  biens  vendus,  soit  de  fonda- 
tions pieuses  (V.  in fra,  nus  288  et  s.). 

254.  L'administration  des  hospices  de 
chaque  commune  doit  faire  tenir  un  som- 
mier général  des  biens,  rentes  et  revenus 
quelconques    appartenant     à    ces     hospices 

V.   Instr.   min.  mt.  t>  févr.  1823,  K.  149). 

255.  ...   •">"   Des  rentes  sur  l'Etat  cédées 
spices,  en  payement  des  sommes  qui 

leur  étaient  dues  a  raison  des  soins  donnés  à 
de  nombreux  malades  pendant  les  aunées 
ô  a  8  de  la  République  sur  la  demande  des 
départements  île  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
de  l'Intérieur  (Arr.  15  brum.  an  9,  art.  1  à  S, 
li.  p.  62j    V.  C.  adm.,  t.  2.  p.  1008,  n«2907 

et  s.;. 

256.  ...  0  Des  renies  nationales  cédées 
renies  sujettes  a  la   mainmise  nationale  ou 

confisquées  et  soustraites  aux  recherches  de 
la  Etégiel  el  des  biens  usurpés,  que  les  hos- 
t  hôpitaux  ont  été  autorisés  à  revendi- 
quer contre  les  détenteurs  qui  en  jouissaient 
sans  titre  légal  (Arr.  15  brum.  an  9,  art.  ô 
et  0  .  !..  4  vent,  an  \> ,  art.  I  et  2.  H.  p.  63), 
V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  1069,  n  -  2914  et  -. 

Art.  2.       Ressources  éventuelles  des 
hôpitaux  et  hospic1  - 

257.  Ces  ressources  constituent  pour  la 
plupart   des  recettes  ordinaires;   quelques- 

sontdes  recettes  ordinaires  (V.  m  fra, 
■  'i  et  -..  428). 

Charges,  dettes,  hypothèques, 

IMPÔTS. 

258.  i'-   chargea  des    hôpitaux  et  hos- 
pices comprennent:  ...   toutes  les  dépense» 
nécessaires    [mur  l'entretien   des  établisse- 
hospitaliers  (V.  tiifra.  nu»  430  et  s.  )  ; 

l  ;  -  dettes  n  stées  à  leur  charge  ou  con- 
tractéee  par  eux  (\ .  mira,  n01  259  et  s.): ... 
I  i  les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir 
comme  condition  de-  donations,  legs  ou 
fondations  pieuses  faits  a  leur  profit  (V.  m- 

/«•«.  n     .".l  I  el  • 

259.  —  I.  Dettes  des  hôpitaux  et  hos- 
pice». —  Parmi  les  dettes  des  hôpitaux  et 
hospices  on  peut  distinguer  .  ...  1«  les  dettes 

\iribles  avant  et  pendaul  la  période  révolu- 
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tionnairc  |  dettes  antérieures  à  la  loi  du 
13  mess,  an  2;  celles  exigibles  postérieurement 
a  cette  époque  jusqu'à  la  l"i  du  lti  vendém. 
an  5;  celles  exigibles  après  cette  dernière 
époque  jusqu'à  la  loi  du  r  germ.  an  5) ,  les- 
quelles ne  présentent  plus  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  historique  (V.  C.  adm.,  t.  2  ,  p.  1U7S 
n°«  3173  a  3182). 
260. ...  -"  Les  dettes  .i,  lut  lie  i       Aucune 

dette  ne  peut  êtri itractée  par  i tablis- 

sement  hospitalier,  sans  qu'un  crédil  ait  été 
ouvert  pour  l'acquitter  ou  que  l'autorisation 

de   s'obliger   ail    été    d( le    par    l  autorité 

supérieure. 

261.  Si  le  créancier  d'uu  hospice  n  a 
contre  lui  qu'un  iiire  non  exécutoire,  il  doit, 
en  cas  de  eonleslatiou,  intenter  son  action 
devant  les  tribunaux,  conformément  aux 
règles  de  compétence  du  droit  commun  , 
mais  en  tenanl  compte  des  prescriptions 
spéciales  aux  actions  à  intenter  contre  les 
établissements  publics  (Ravarin,  p.  135; 
Cros-Mayrevielle,  p.  254  .  V.  infra,  n»'  HS 
et  s.  —  En  principe,  ces  contestations  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  saut' 
celles    concernant    les    travaux    publics  (V. 

/  ravaux  publics). 

262.  Si ,  au  contraire,  le  créancier  est 
muni  d'un  titre  exécutoire,  il  ue  peut,  pour 
obtenir  sou  payement,  recouru  aux  voies 
d'exécution  indiquées  par  le  livre  5  du  Code 
de  procédure;  il  doit  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  chargée  de  surveil- 
ler les  ressources  des  hospices  et  leur  des- 
tination (Cire.  min.  2  prair.  an  8,  U.  137; 
Cens.  d'Et.  5  janv.  1806,  R.  137-1»;  22  janv. 
1808,  H.  137-2»;  8  janv.  1817,  li.  137-3»; 
l'ans,  11  janv.  1880,  La  Lot  du  26  janv.  1889). 
Celte  règle  est  d'ailleurs  applicable  aux 
communes (V.  Commune,  n°s3o45el  3546)  et 
a  tous  les  établissements  publies  (V.  Etablis- 
sements publics,  u"  1121.  Elle  1  était  aussi 
autrefois  aux  fabriques  d'églises  (V.  les  arrêts 
cités  tbtil.  —  ('.ont.  ïrib.  civ.  Seine.  :il  mars 
I8!I(J,  Le  Droit  du   1"  avr.   1890). 

263.  Ainsi,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être 
formée  à  la  requête  d'un  créancier,  sur  des 
fonds  dus  a  nu  établissement  de  bienfaisance 
\\'.  Saisie-arrêt).  —  Mais  une  saisie-arrêt  peut 
être  formée  contre  un  tiers  sur  des  sommes  a 
lui  dues  par  un  établissement  hospitalier.  Le 
créancier  doit  alors  former  son  opposition 
entre  les  mains  du  receveur  de  rétablisse- 
ment, conformément  aux  règles  posées  par 
i,  décret  du  18  août  1807  (Cros-Mayre- 
\illle,  p.  359). 

264.  l.a  venir  des  biens  mobiliers  el 
immobiliers  des  établissements  de  bienfai- 
sance non  affectés  à  un  service  public  peut  . 
sur  la  demande  d'un  créancier  porteur  d'un 
litre  exécutoire,  être  autorisée  par  le  préfet 
lOrd.  0  juill.  1840,  D.F.  40.  3.  137,  modi- 
fiée par  les  décrets  du  25  mars  1852,  ta- 
bleau A,  u«  ôj.  el  du  13  avr.  1801,  tableau  A. 
u-  07). 

265.  —  U.  Hypothèques  sur  /es  biens 
des  hôpitaux  et  hospices.  —  Si  une  hypo- 
thèque grève  des  biens  donnés  a  un  hospice, 
le  créancier  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
par  les  voies  du  droit  commun  ;  il  doil  avoir 
recours  à  la  réclamation  par  voie  adminis- 
Irative  (  Y.  supra,  n"  262). 

266.  L'hypothèque    peut  aussi    i- 

du  consentement  régulièrement  donné  par 
l'Administration  hospitalière,  autorisée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  comme 
pour  les  aliénations  immobilières  (  V.  infra, 
n°  348),  puisque  l'hypothèque  peut  aboutir  a 
l'aliénation  des  biens  sur  lesquels  elle  porte 
Av.  Cons.  d'Et.  24  oct.  184-.!,  R.  144).  L'au- 
torisation d'hypothéquer  les  bâtiments,  jar- 
dins et  dépendances  affectés  au  service  de 
l'établissement  charitable,  n'est  donnée  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles.  — 
Lorsque  l'hypothèque  a  ainsi  été  consentie 
el  dûment  autorisée,  le  créancier  se  trouve 
implicitement  autorisé  à  user,  le  cas  échéant, 


de  son  droit  hypothécaire  et  à  poursuivre 
selon  les  règles  du  .lieu  union  l'expro- 
priation de  I  immeuble  affecté. 

267.  Le  créancier  qui tenu  une  con- 

damnati :ontre  en   :  i  odre 

une  inscription  hypothécairi  ans  autoi  isa- 
iion,  .u  vertu  du  jugemenl  CkOS-Mayre- 
wu.i.l,  p.  361). 

268.  —  111.  Impôts.    -   Imi  i  i 
hôpitaux   ei  hospices  sont ,  à  rai 

biens  productifs  de  revenus,  soumis  aux 
mêmes  impôts  que  les  particuliers:  contri- 
bution  foncièi  e,    [oui  i  ii, m  i poi 

fenêtres.  Quant  a  leurs  biens  non  prod 
de  revenus,  il-  soni  exempts  de  la  contribu- 
er foncièi  e  et  de  celle  de    | i 

,  Y.   Taxes  n  impôts  directs). 

269.  La  conlributio  d   lli      

bilière .  u.-  pouvant  atteindre  une  pei  - le 

murale,  ne  frappe  point  les  bôpilaiix  el    lm  — 

pices.  Us  sonl  égalemenl  i  m  mpl  de  i  impôl 
des  païen  les,  a  lors  du  moins  qu'ils  ne  font  exé- 
cuter parleurs  pensionnaires  que  quelques  tra- 
vaux de  l'on  il  impôt  tance  \  ■  Taxes  ri  impôts 
.).  —  Ils  ne  peuvent  être  soumis  à  l'impôt 
des  prestations  que  pour  les  hommes,  chevaux 
et  voitures  qu'ils  emploieraient  à  une  exploi 
ta t ion  distincte  do  !  établissement  bospitâliet 
i  Y.   Voirie  i. 

270.  Les  actes  de  transmission  de  la  pro- 
pre lu  ou  de  la  jouissance  des  bleu-  do-  hô- 
pitaux et  hospices  sont  soumis  au  timbre  i  I  à 
l'enregistrement! X .  Enregistrement,  n  -  I7ii7. 
el  aussi,  Civ.  -28  janv.  1868,  D.P.  68.  I.  100). 
—  Comme  les  autres  établissements  publies  . 
les  hôpitaux  et.  hospices  doivent  acquitter  ; 
...  la  taxe  de  mainmorte  sur  buis  biens 
productifs  de   revenus  (Y.   Taxes  el   impôts 

UireCls);    ...    Et.    l'impôt     sur    le     revenu    des 
valeurs   mobilières,  lequel   frappe  les   inté- 
rêts  des  emprunts  par  eux  contractés     v 
L.  29  juin  1872,  art.    1-2°,    Valeurs  mobi 
lières  i. 

271.  En  matière  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  les 'hospices,  de  même 
que  les  autres  établissements  publies,  sont, 
dans  les  procès  suivis  à  leur  requête  OU  dans 
leur  intérêt,  dispensés  vie  faire  l'avance  des 
frais  de  procédure,  c'est-à-dire  des  taxes  à 
témoins  et  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment des  jugements,  procès-verbaux  el 
autres  actes  de  procédure.  Ces  actes  doivenl 
être  enregistrés  au  comptant  par  l< 
veiirs,  a  litre  d'avance,  sur  les  tonds  de  leur 
caisse  (liéeis.  min.  lin.  15  mai  1888;  Cire, 
adni.  enreg.  3  juin  1888).  —  .Mais  les  frais  des 
exploits  et  au  très  actes  il  instruction,  ai  n-i  que 
les  Irais  de  signilication  et  d'exécution  des 
'UgementS,  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  (Instr.  enreg.  n»1195;  Uécis.  min. 
lin.  6  déc.  1870,  S  3;  Cire,  direct,  eoinpl. 
publ.  (i  juin  1888). 

SECT.  7.  —  Gestion  des  biens, 
droits  réels  et  capitaux. 

A.  —  Gestion  des  biens -fonds. 

272.  Les  coin  missions  administratives  sont 
chargées  de  la  gestion  des  biens  des  bôpi- 
taux  el  hospices.  —  Elles  règlent,  par  leurs 
délibérations,  le  mode  d'administration  vies 
biens  et  revenus  de  ces  établissements,  sauf 
le  contrôle  du  préfet,  qui  peut  annuler  ces 
délibérations  ;  L.  7  août  1851,  art.  8.  —  V. 
supra,  n»  bUj.  —  11  leur  appartient  di 
décider  si  elles  exploiteront  elles-mêmes  ces 
biens,  ou  si  elles  les  affermeronl  (V.  W. 
Cons.  d'Et.  7  oct.  1809.  1t.  150;  Ord.  31  oct. 
IS'21.  art.   15). 

273.  Lorsque  les  biens  soni  exploités  di- 
rectement par  l'administration  des  hospices, 
leurs  produits  en  nature  sont  perçus  par 
l'économe,  sous  sa  responsabilité  et  sans 
aucune  responsabilité  du  receveur,  qui  ne 
l'ait  figurer  ces  revenus  que  pour  ordre  dans 
ses  comptes  (instr.  '20  juin  18A0,  art.  1079). 


274.  Quant  aux  baux,  V.\infra,  n"  361 
et  s. 

275.  Les  bois  et  foret-,  des  hôpitaux  et 
n  .  comme  ceux  di  -  établisse- 
ments publics,  sont  soumi9  à  des  règles  spé- 

tu  point  de     m    de  leur  gestion  (Y 
I  u  ce  qui  concerne 
...  la   li     i  du  di  oit  de   chasse  sur  leurs 

pi  o|u  iétés,  u"-  7(11   .-t  70-2  ;   ...   La 

gestion  -  et  établissements  d'eaux 

mini  raie-  qui  leur  ap]  i    il    Y.   Eaux 

minérales ,  u"  129. 

tt.  —  i . 

276.  —  I  Les  commissions  administra- 
tives doivent  gérer  les  droits  réels  apparte- 
uanl  m.  établissements  qui  leur  sont  con- 
liés,  d'après  des  principes  identiques  à  ceui 
concernant  lagestion  di  fonds.  Ainsi, 
elles  m-  peuvent  aliéner  une  servitude,  con- 
sentir la  radiation  d'une  hypothèque,  tran- 

ii  une  action  tendant  a  la  revendica- 
tion  d'un  immeuble,  Bans  remplir  les  for 
malités  qui  leur  sont  imposéi  -  a  cet  égard, 
lie  même,  elles  ne  peuvent  acquérir  des 
droits  réels  on  les  donner  à  bail,  qu'en  sui- 
vant les  règles  tracées  pour  les  acquisitions 
et  les  baux  des  bleus-fonds. 

277.  —  II.  Les  hospices  et  hôpitaux 
peuvent  avoir  :  ...  des  pi  ur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  débi- 
teurs selon  les  règles  du  droit  commun  ; 
...  I  ne  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables (C.  civ.  art.  2I2I  et  2122);  ...  Une 
hypothèque  judiciaire  en  faveur  des  hos- 
pices résultant  soit  des  jugements  et  actes 
judiciaires,  soit  des  décisions  et  actes  admi- 
ni-ii  ai  ils  rendus  à  leur  prolit  ;  ...  Une  Itypo- 
tlièque  conventionnelle  résultant  des  actes 
authentiques  dans  lesquels  elle  a  été  for- 
mellemenl  stipulée  au  prolit  des  établisse- 
ments bospitaliers,  par  exemple,  des  baux, 
marchés  de  fournitures  el  de  travaux.  —  Sur 
ces    points .    V.   Privilèges  et  hypothèques. 

278.  Les  receveurs  des  établissements 
sont  tenus  de  veiller  à  la  conservation  de 
Ions  les  privilèges  et  hypothèques  leur  ap- 
partenant, d'en  requérir  I  inscription,  et  de 
tenir  registre  desdites  inscriptions  et  pour- 
-uiies  et  diligences  (Ait.  |y  vendém.  an  12, 
art.  I).  Les  administiateurs  s'assurent 
chaque  mois  des  diligences  des  receveurs 
par  la  vérification  de  leurs  registres  (art.  4). 
Le  receveur  qui  négligerait  de  prendre  ins- 
cription ou  laisserait  passer  les  délais  voulus 
soit  pour  le  renouvellement  des  inscriptions, 
soit  pour  assurer  les  droits  de  préférence  de 
l'établissement,  répondrait  sur  ses  biens 
personnels  des  résultais  de  sa  négligence 
(C.  comptes,  16  lévr.  1837,  R.  157).  Les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  omis  les  vérifi- 
cations ci -dessus  prescrites  pourraient  être 
également  déclarés  responsables. 

279.  Les  radiations,  réductions  ou  ces- 
sion- d'hypothèques  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles appartenant  aux  hospices  ne 
peuvent  être  opérées  que,  soit  en  vertu  de 
jugements  passes  en  force  de  cfiose  jugée, 
soit,  conformément  au  décret  du  11  therm. 
an  12.  en  vertu  d  autorisations  spéciales  du 
conseil  de  préfecture,  douuées  sur  la  de- 
mande de  la  commission  administrative  et 

du  comité  consultatif  (Cons. 
d'JEt.  23  janv.  1814,  R.  158;  Lett.  min. 
ins  23  juin  1828,  R.  159;  Av.  Cons.  d'Et. 
21  janv.  1896,  cité  par  fSLOOK,  n°  127.  — 
Comp.  Commune,  n»3553).  Elles  sont  opé- 
rées par  un  acte  notarié,  auquel  est  joint 
une  ampliation  timbrée  de  l'autorisation.  — 
Si  la  commission  refuse  son  consentement 
ou  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'auto- 
risation, l'action  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  par  la  partie  intéressée,  confor- 
mément aux  art.  21511,  2150  et  2161  C.  civ., 
et  après  l'observation  des  formalités  néces- 
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saires    pour   plaider  L't.    9   sept 

280.  s  frap- 
pant                                         -       spitaliers, 

-•     lent  avant  plus  de 

-,  la   radiation  ou   ré- 

ir    des 

■  onlraire,  elle  esl  pro- 

• 

appe. 

iiptes, 
—  La  radiation  ou  ré- 
•1    de    1  '  1 1  > 

noncée  par  le  préfet. 

—    Les    tribunaux   ne    sont    compétents,    à 

■  eurs  et   des  économes,  qui 

pour  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  des 

iptions. 

281.  —    1.    Réception  des   intérêts  ri  ar- 

—  Tant  que  le  remboursement  des 
créances  ou  des  rentes  appartenant  aux  hos- 
•  t  hôpitaux  n'est  pas  devenu  exigible 
ou  facultatif,  le  receveur  n'a  qu'à  recouvrer, 
aux  époques  déterminées  par  le  titre  consti- 
tutif, les  intérêts  ou  les  arrérages  dus  et  à 
en  donner  quittance. 

282.  —  II.  Hemboursement  des  créances 
et  rente-  —  Pour  les  remboursements  de 
créan  es    et    des    rentes   consti- 

-  commissions  administratives 
doivent  adresser  leur  demande,  a'. 
pièces  justificatives,  au  sous -préfet,  sur 
préfet  prononce.  Pour  le 
rachat  de  rentes  foncières  fait  par  un  débi- 
teur, les  mêmes  formalités  doivent  et i 
plies,  et  les  règles  et  le  taux  de  la  liquida- 
tion -ont  fixés  conformément  à  la  loi  des 
déc.  1790  i  K.  Rentes  foncières, 
P.  123.. 

283.  Le  débiteur  peut  toujours  effectuer 
un  remboursement,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées à  l'art.  1187  C.  civ.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  doit  avertir  les  administrateurs 
un  mois  d'avance,  pour  qu'ils  avisent  pen- 
dant ce  temps  aux  moyens  de  placement,  et 
qu'ils    requièrent    les   autorisations    i 

de    l'autorité  supérieure  (Av. 
d  ht.  21    déc.    1808,   R.   p.  70  i.   -  Quant  au 
mode  de  recouvrement  des  créances,  V.  in- 
fm,  n "  441  et  s. 

284.  Le  receveur  de  l'hospice  doit,  non 
seulement  poursuivre  le  recouvrement  des 
arrérages  de  rentes  sur  particuliers  dues  à 
l'établissement,  mais  encore   faire  ton-   les 

conservatoires  nécessaires  pour  assu- 
rer les  droits  de  l'hospice  sur  le  capital,  par 
exemple,  renouveler  en  temps  utile  li 
criptions  bypothi  civ.  art.  2154    . 

contraindre  au  besoin  le  débiteur  à  fournir 
titre  nouvel  alin  d'empêcher  la  prescription 
(art.  2203),  exiger  le  remboursement  du 
capital  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1912  el 
1913  C.  civ. 

285.  I  •       établissements    hospit 
constituant  morales  distinctes 
des   communes,    se    trouvent   sonmi 
même                           particuliers,  dan 
rappoi 

cerne  la  prescription  l  Ijij  ■      î  1«77, 

O.P.  '  une  ville 

laquelle  un  intente   une  action   en 

remboursement   d'une    somme    dont    il   se 

1  créancier  en  vertu  d'un  pi 
recevahle  à  opposer  la  prescription  à  la  ré- 
clamation  de  cet   hospice  (Dijon,    2U  déc 
précité). 

1UX. 

286. 

taux.  —  1»  Les.  placements  de  lî 
nant    soit    de    don-    OU    legs,   soit    du    prix  | 
d'immeubles  aliéné-,   sont  toujours    régie- 
mentes  par  la  décision  qui  autorise  I  a 


tation  de  la  libéralité,  ou  par  l'arrêté  çré- 
il   qui   autorise    l'aliénation    de   l'im- 
meuble   Cire.   min.    14  août   1858,   P.P.  59. 

287.  Lorsque  l'arrêté  qui  autorisé  ou  le 
rachat  offert  par  le  débiteur  d'une  ren 

!i-  remb  lursement  du  capital  d'une  ci 
détermine  un  mode  de  remploi    du   capital 
-    .  le  débiteur  ne  peul  être  déclaré 

-ahle  du  remploi  :  et,  par  suite,  il  ne 
peut    exiger   la    pleuve    que   ce    remp 

■  .r.aut  de  i île;    au  vei  sèment  du 

capital  à  remba  rser  dans  la  caisse  de  l'éta- 
blissement hospitahi  \.  en  ce  sens  : 
Rouen,  lî  avr.  liS.iT  et  7  juin  1842,  P.  170. 
—  Comp.  Agen,  17  janv.  1849,  P.P.  49. 
■_'.  .".'.i  . 

288.  —  -•  En  principe,  c'est  en  rentes 
sur  l'Etal  que  doivent  être  placés  les  fonds 
disponibles  des   établissements   hospitaliers 

Cire.  min.  0  mai  1852,  n.p.  52.  3.  33). 

289.  Ce  placement  est  effectué  en  vertu 
dune  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative, ou,  à  Paris,  d'une  décision  du 
directeur  de  l'Assistance  publique,  précédée 
d'un  avis  du  conseil  de  surveillance,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  de  l'auto- 
supérieure.  —  Jusqu'en  1851,  la  dis- 
pense d'autorisation    n'était    pas   don 

elle  a  été  formellement  consacrée  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  '21  déc.  1808  iK.  p.  70  1 
et  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  2  avr.  1817 
I  R.  Culte,  p.  7P2).  et  admise  dans  la  pra- 
tique (Cire.  min.  '23  août  1813  ;  Instr.  min. 
11  et  '21  juin  1819;  Instr.  gén.  8  févr. 
tit.  3.  chap.  2;  Cire.  min.  24  sept. 
1825  et  8  juill.  183b\  R.   101 

290.  Selon   une   opinion,  les  placements 
nds  des  hospices  en  rentes  sur  l'Etat 

devraient  être  autorisés  par  le  préfet,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  7  août  180!  .  d'après  laquelle  la 
commission  administrative  «  délibère  sur  le 
placement  de  fonds  »,  et  de  l'art,  9  de  la 
iiièine  loi,  qui  soumet  ces  délibéralions  à 
l'avis  du  conseil  municipal  et  à  l'autorisa- 
tion exigée  pour  les  délibérations  de  ce 
conseil. 

291.  Mais  la  disposition  générale  de  la 
loi  de  1831  ne  sauiait  déroger  à  la  règle 
spéciale  édictée  par  la  législation  antérieure 
pour  les  placements  en  rentes  sur  1  Etat.  En 
admettant  que  ces  placements  tombent  sous 
le  coup  des  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1851,  ces 
article-    n'ont    d  autre    conséquence   que   de 

applicables  aux  placements  en  rentes 
sur  l'Etat  qui  intéressent  les  hospices  et 
hôpitaux  les  règles  admises  pour  les  plïce- 
ments  en  renies  sur  l'Etat  qui  concernent 
les  communes.  Or,  on  décide  encore  actuel- 
inl  tant  sur  l'avis  du 
21  déc.  1808  que  sur  la  circulaire  du  y  juill. 
ra<    ces  dernii  1  ents  peuvent 

an        utoi  isation   (V.    Comn 
m.   D'autre  pari,  il  parait  impossible 
Ire  aux  placements  de  fond-  les  règli  - 
îles  pour  les  aliénations  et  les  acqui- 
sitions immobilières  iV.,  au  -urplus.  C.  adm.. 
t.  2,  p.  1086,  n«   34 

292.  Le-  fonds  sonl  vei  le  rece- 
veur de  I  nos al  re  II  -  m   ins   du   trésp- 

lér  'I  du  département  qui  effectue 
immédiatement  l  acli  tl  de  la  renie  et  remef 
le  certiiie.it  d  inscription  au  receveur  hospi- 
talier. Li  hetes  sonl  nominatifs 
ou  au  porte  les  premier:  d  ■  enl 
min    23   août  1876, 

293.  -     3     actuellement,  le   placement 
en  renie»  su,-  pat  lia  n'esl  jamais  auto- 
Dans   le    1                  1  jonnel ,   où    il    le 

serait,    l'autorisation    devrait    être    donnée 

par  le    prélet     I.     ï   aoûl   1851,  art.  8  et  9; 

ileau  A,  n    55  ,  13  avr. 

1861,  tableau  A,  rr07).  après  avis  du  conseil 

1851,  ai  I     10  :   L.  5  avi 
art.  70, 


294.  —  4»  Les  établissements  publics  de 
bienfaisance  ne  doivent  pas  placer  leurs 
tonds  en  actù  ns  ou  en  obligations  commer- 

ou  industrielles.  —  Toutefois,  ils 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  em- 
ployer une  traction  de  leur  patrimoine,  au 
plus  les  deux  cinquièmes,  soit  à  la  construc- 
tion  de  maisons  à  heu  marché,  soit  en  prêts, 

-  n  obligations  ou  en  actions  en  faveur  des 
sociétés  d'habitations  a  bon  marché,  etc.  (L. 
P2  avr.  1906,  art.  6  niodilié  par  la  loi  du 
•23  déc.  1912).  V.  Habitations  à  bon  marche, 
m  -  87,  91  et  92. 

295.  Us  peuvent  aussi  employer  leurs 
fonds  a  1  acquisition  de  lettres  de  gage  du 
Crédit  foncier,  dans  tous  les  cas  ils  sont  au- 
torisés à  les  employer  en  acquisition  de 
rente»  sur  l'Etat  (  Uécr.  28  févr.  1852,  art.  46). 
Toutefois,  le  placement  en  rentes  est  tou- 
jours indiqué  comme  préférable  (V.  Cire. 
min.  16  janv.  et  1"  mars  1865,  Bull.  min. 
int..  p.  457). 

296.  —  3"  L'emploi  en  biens- fonds  de 
capitaux  appartenant  à  des  hospices  ou  hô- 
pitaux n'est  généralement  autorisé  que  dans 
des  cas  exceptionnels  :  ...  lorsque  ce  mode 
d'emploi  est  la  condition  expresse  d'une 
donation  ou  d'un  legs  fait  en  argent  (Cire, 
min.  15  mai  1858,  D.P.  58.  3.  69)  ;  ...  Quand 
les  immeubles  à  acquérir  sont  destinés  au 
service  hospitalier  (Cire.  min.  5  mai  1852, 
1).P.  52.  3.  33);  ...  Ou  parfois  pour  acquérir 
des  propriétés  boisées. 

297.  —  11.  Depot  des  fonds  libres.  —  Les 
fonds  libres  des  établissements  hospitaliers, 
qui  excèdent  les  besoins  du  service  et  sonl 
destinés  à  l'acquittement  de  dépenses  déjà 
votées,  doivent  être  verses  an  Trésor  en 
compte  courant  par  le  receveur,  lorsqu'ils 
dépassent  la  somme  de  100  fr.  (Ord.  23  avr. 
1823  et  22  janv.  1831;  Instr.  gén.  20  juin 
L859,  art.  756  et  s.;  Cire.  min.  6  avr.  1865 
et  30  nov.  1888  ].  Aucune  autorisation  n'est 
nécessaire  pour  ces  versements  obligatoires. 

—  Le  taux  des  intérêts  servis  par  le  Trésor, 
pour  les  fonds  ainsi  placés,  est  de  1  p.  100, 
depuis  le  1er  janv.  1910  (Arr.  min.  tin. 
12  juill.  1909). 

<£98.  L'autorisation  du  sous-préfet  ou  du 
préfet  n'est  plus  nécessaire  pour  retirer  des 
fonds  placés  au  Trésor  ;  l'autorisation  de 
l'ordonnateur  suflit  (Arr.  min.  lin.  18  nov. 
1898).  De  plus,  en  vertu  d'un  arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  8  oct.  1898,  les  per- 
cepteurs, receveurs  municipaux  (à  l'exclu- 
sion des  receveurs  spéciaux;  ont  qualité  pour 
retirer,  sans  autorisation  de  l'ordonnateur, 
les  fonds  en  compte  courant,  quand  les  fonds 
à  rembourser  n'excèdent  pas  un  demi-dou- 
zième des  revenus  ordinaires,  d'après  le 
budget  primitif  de  l'année,  ou  la  somme  de 
ÎOOU  IV.  (Arr.  min.  lin.  2  juill.  1910)  si  lu 
demi-douzième  esl  inférieur  à  ce  chiffre. 

299.       Les     établissements     hospitaliers 
peuvent  déposer,  avec  1  autorisation  du  mi- 
nistre, leurs   tonds  libres  aux   caisses  d'é- 
pargne ordinaires  et  à  la  Caisse  nationale 
pie,  jusqu'à  concurrence  de  15000  tr. 
V.  Caisses  d'épargne,  nus  115,  116  et  25bj. 

SECT.  8.  —  Contrats  des  hôpitaux 
et  hospices. 


Art.  1« 


RÈGLES    GÉNÉRALES. 


300.  Les  hôpitaux  et  hospices,  comme 
tous  les  établissements  publics,  étant  dotés 
de  la  personnalité  civile,  peuvent  faire  tous 

les  de  la  vie  civile  (V.  Etablissements 
lies,  n»»  82  et  s.). 

301.  Il  appartient  à  leurs  administrateurs 
de  représenter  ces  établissements  pour  la 
néaariation  et  la  passation  des  contrats  <V 

a  ",  n»  83).  Comp.  Commune,  a"  3386, 
3395  et  s.  .Mais,  en  général,  ils  ne  peuvent 
conclure  définitivement  les  contrats  sans 
une  délibération  de  la  commission  adminis- 
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trative  approuvée,  s'il  y  a  lion,  par  l'autorité 
supérieure,  et  après  avis  du  conseil  munici- 
pal (V.  supra,  o«  77  et  s.).  Comp,  Com- 
mune, n°«  3385  et  s. 

302.  Quant  a   la  forme  des  contrais,  ils 
peuvent  être  passés  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé  (V.  infra,  a'  299 
Etablissements  publics,  n»  87).  Comp.  Çowi 
mune,  n"5  3400  et  s. 


Am.  2. 


Acquisitions 


ëi° 


Acquisitions  à  titre  onéreux. 


303.  —  I.  Acquisitions  d'immeubles.  — 
1°  11  appartient  a  la  commission  administra- 
tive de  régler  par  ses  délibérations,  après 
avis  du  conseil  municipal,  les  acquisitions 
d'immeubles,  à  moins  que  la  dépense,  tota- 
lisée avec  les  dépenses  de  même  nature  pen- 
dant le  même  exercice,  n'excède  les  limites 
des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
que  l'établissement  peut  se  procurer  sans 
autorisation  spéciale.  Dans  le  cas  contraire, 
la  délibération  doit  être  approuvée  par  le 
préfet  |L.  7  août  1851,  art.  9,  al.  3,  et  art.  In, 
§l;L.5avr.  1884,  art.  68,  S  1-3°).  —  L'art.  108- 
14"  de  la  loi  de  1884  a  abrogé  le  n»  48  du 
tableau  A  du  décret  du  13  avr.  1861  (con- 
forme au  n°  41  du  tableau  A  du  décret  du 
25  mars  1852),  qui  attribuait  au  prélet  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  acquisitions,  quelle 
qu'en  fût  la  dépense. 

304.  La  nullité,  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation dans  les  formes  ci-dessus,  n'est 
que  relative;  l'hospice  seul  peut  l'invoquer; 
le  vendeur,  même  de  bonne  loi,  sera  il  non 
recevable  à  s'en  prévaloir  (Colraar,  28  août 
1827,  H.  Commune,  n"  2375-2".  —  Comp. 
Commune,  nM  409  et  s.). 

305.  Il  n'est  pas  interdit  aux  hôpitaux  et 
hospices  de  se  rendre  acquéreurs  des  biens 
rie  leurs  administrateurs  ;  mais  l'administra- 
teur vendeur  ne  peut  prendre  part  aux  déli- 
bérations relatives  à  l'acquisition. 

306.  Les  pièces  à  produire  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire  sont  :  1"  la  délibération  de 
la  commission  administrative  ;  2»  un  procès- 
verbal  d'estimation  de  l'immeuble  à  acquérir , 
3"  une  soumission  du  vendeur  s'engageant  i 
vendre  l'immeuble  au  prix  convenu  ;  4°  l'avis 
du  conseil  municipal;  5°  l'avis  du  sous-pré- 
fet (V.  Instr.  min.  8  févr.  1823,  chap.  3  ;  Cire. 
min.  5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  32).  La  pres- 
cription qui  exige,  dans  certains  cas,  une 
enquête  de  commodo  et  incomrnodo  est  tom- 
bée en  désuétude  [Bull.  min.  tut.  1857,  p.  5i3, 
et  1864,  p.  295). 

307.  Après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites,  notamment  après  l'approba- 
tion dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  la 
soumission  du  vendeur  est  convertie  en  con- 
trat définitif  passé  avec  la  commission  admi- 
nistrative. La  forme  authentique,  quoique 
non  exigée  par  les  lois  et  règlements,  est 
cependant  généralement  employée  ;  elle  est 
utile  pour  constater  vis-à-vis  des  tiers  la 
libération  de  l'établissement.  —  Une  circu- 
laire du  ministre  des  Finances  du  30  juin 
1869  énonce  les  pièces  dont  le  comptable  rie 
l'établissement  devra  exiger  la  production 
avant  de  payer  le  prix  convenu,  et  qu'il  devra 
ensuite  transmettre  à  la  Cour  des  comptes 
ou  au  conseil  de  préfecture. 

308.  Lu  cas  d'acquisition  d  un  immeuble 
grevé  d'hypothèque,  l'établissement  hospita- 
lier doit  accomplir  les  formalités  de  la  purge 
(Ord.  23  avr.  1823  et  22  janv.  1831.  —  V.  C. 
civ.  art.  -2183  et  s.).  —  Toutefois  le  vendeur 
peut,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  dis- 
pensé, par  la  commission  administrative,  de 
produire  les  pièces  attestant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge  ries  hypo- 
thèques ,  s'il  s'agit  d'acquisition  dont  le 
prix  ne  dépasse  pas  500  fr.  (Décr.  7  juin 
1875,  art.  1).  —  Comp.  Commune,  nu!  3440 
et  s. 
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309.  —  -  Les  hôpitaux  et  hospices  ne 
tenant  pas  de  la  loi  du  i;  mai  1841  h-  droit 
d'exproprier,  c'est  la  commune  qui  doit,  le 

Néant,  poursuivre  IVscpropri  ilion  poui 
cause  d'utilité  publique  des  imm<  ubles  dont 
l'acquisition  est  aécessain  auj  établisse- 
ments hospitaliers  (Av,  Cona  d'El  10  sept. 
1850;  Décis.  mm.  int.  1853,  Bull.  min.  mt. 
1834,  p.  125;  Notes  jur.  adm.,  p.  218).  \. 
Expropriation  publique,  n  ■  n  tefois, 

avant  la  loi  de  1841,  un  avis  'lu  conseil  d  Etat, 
en  date  du  17  juill.  1835  il;.  181),  avail 
reconnu  aux    hospices   la    l'acuité   d'invoqué] 

les  lois  relatives  à  l'expropriation  publique, 

310.  —  II.  Acquisitions  de  meubles. 
1rs  hôpitaux  et  hospices  ne  peuvent  acquérir 
d'autres  meubles  que  ceux  destinés  au  ser- 
vice  public  de  ces  établissements.  —  Ces 
achats  sont  réglés  définitivement  parla  com- 
mission administrative  (Comp.  Commune, 
n"  3447).  Quant  à  ceux  qui  sont  de  nature  a 
se  renouveler  fréquemment,  V.  Marchés  de 
fournitures. 

g  2.  —  Dons  et  legs. 

A.  —  Conditions  nécessaires  pour  que  les  • 

legs  puissent  èU'e  recueillis  par  l'hôpital  ou  hos- 
pice ;  Capacité  de  recevoir. 

311.  —  1.  Existence  légale  de  l'établisse- 
ment antérieure  à  la  libéralité.  —  En  prin- 
cipe, les  hôpitaux  et  hospices  ne  peuvent  re- 
cueillir les  dons  et  legs  faits  à  leur  profit 
que  s'ils  ont  une  existence  légale  antérieure 
a  l'acte  constitutif  de  la  libéralité  \.  Dispo- 
silions  à  titre  gratuit,  nu>  348  et349.  —  V. 
toutefois,  supra,  n»'  13,  17  et  18);  ...  A 
moins  que  la  libéralité  ne  soit  faite  ou  répu- 
tée faite  à  une  personne  morale  chargée  rien 
employer  l'émolument  pour  la  fondation  de 
rétablissement  hospitalier  (t'i\.  2  mai  1864, 
11. P.  64.  1.  265,  et  end.  V,  n»  351  ). 

312.  —  II.  Dons  et  legs  qui  peuvent  être 
faits  aux  hôpitaux  et  liospices.  —  En  géné- 
ral, les  hôpitaux  et  hospices  jouissent  de 
la  pleine  capacité  de  recevoir  ries  dons  el 
legs  (V.  Dispositions  à  titre  gratuit,  n"340): 
...  même  sous  réserve  d'usufruit  au  prolit 
du  donateur  (V.  eod.  V>,  n»  3i7)  ;  ...  .Même 
des  legs  universels  iReq.  29  mai  1895,  sol. 
impl.,  D.P.  95. 1.  515j.  Comp.  eod.  c",  n"  341. 

—  Décidé  que  les  hospices  ont  le  droit  d'ac- 
cepter toutes  libéralités  à  eux  faites,  sous  la 
seule  réserve  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle du  Gouvernement  qui  les  habilite  à  re- 
cevoir ces  libéralités  avec  les  clauses  et  con- 
ditions dont  il  juge  convenable  d'autoriser 
l'acceptation  (Civ.  26  mai  1894,  D.P.  95.  I 
217). 

313. —  III.  Destination  des  dons  et  legs. 

—  1"  En  vertu  du  principe  de  la  spécialité , 
les  établissements  hospitaliers  ne  peuvent 
recevoir  que  les  libéralités  dont  la  destina- 
tion rentre  dans  le  service  en  vue  duquel 
ils  ont  été  institués  (V.  Dispositions  n  litre 
gratuit,  n"s  254  el  s.  ;  Dissertation  de  .M.  Pla- 
niol,  D.P.  95.  1.  -217,  noie  1-4.  —  Comp.  C. 
adm.,  v"  Culte,  t.  2,  p.  204,  a."  4929  et  s.,. 

—  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
l'acceptation  d'un  legs  fait  à  un  hospice  :  ... 
quand  cet  établissement  hospitalier  a  été 
détourné  du  but  qu'il  doit  remplir,  par 
exemple,  lorsqu'il  a  été  transformé  en  maison 
de  santé  payante  (Note  sect.  int.  27  mars 
1890,  Notes  jur.  adm.,  p.  263); ...  Ou  en  vue 
de  créer  un  établissement  ayant  tous  les  ca- 
ractères d'une  maison  congréganiste  ri  en- 
seignement (Av.  Cons.  d'Et.  8  févr.  1883, 
ibid.).  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
depuis  que  renseignement  congréganiste  esl 
interdit  (V.  Congrégations,  nos  156  et  s.  ; 
Enseignement,  n"  2). 

314.  Toutefois,  un  hospice  a  capacité 
pour  recevoir  des  libéralités  destinées  :  ... 
soit  à  un  orphelinat  annexé  à  l'hospice  >Av. 
Cons.  d'Et.  11  janv.  et  8  août  1893,    Soles 


fur.  adm.,   p.  263);  ...  Soit  à  la  fondation 

d'un  orphelinat,  pourvu  que  l'orphelinat  soit 

administré    conformément  à  un   règlement 

Ité   par  la   commission   administrative 

et  approuvé   pur  décret  en   Conseil   d'Etat 

(Av.  Cous.  ri'Lt.  3  févr.  1887  et  5  janv.  lot8, 

mp.  Note  sect.   int.  4  févr.  1890, 

ibid.);  ...  Soit  â  la  fondation  et  à  l'entretien 

e  pour  les  enfants  pauvres 

(Civ.  26  mai  1894,  l).P.  95.   I.  21 

315.  Le  principe  de  la  spécialité  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  commission  adminis- 
trative d'un  hospice  soit  autorisée  à  accepter 
ries  libéralités  faites:  ...  a  charge  de  services 
religieux,  si  ces  ervi  ont  une  charge 
accessoire  d'un  legs   véritablement  avanta- 

\v.  Cons.  d'Et.  21  mai    1891)  et  4  oct. 
[894,  .Voies  jui .  adm.,  p.  364);  ...  A  charge 

vices  religieux  a  c.  lébrer  dans  la  cha- 
pelle de  I  hospice,  si  cette  chapelle  est  régu- 
lièrement ouverte  au  culte  (Note  sect.  int. 
18  juill.  1890,  ibid.  —  Comp.  Av.  Cons.  d'Et 
5  juill.  1887  et  Note  sect.  int.  29  avr.  1891 
ibid.);  ...  Ou  à  charge  d'une  chapelle  et 
d'une  tombe  dans  le  cimetière,  si  celle  cha- 
pelle constitue  un  simple  monument  funé- 
raire (Av.  Cons.  d'Et.  12  févr.  1891,  ibid,.). 

316.  Selon  un  jugement,  la  clause  par 
laquelle  un  ecclésiastique,  en  laissant  toute 
sa  fortune  à  un  hospice  pour  la  fondation  de 
nouvelles  salles,  a  énoncé  comme  condition 
formelle  et  de  rigueur  qu'il  serait  inhumé 
dans  la  chapelle  riuriit  hospice,  est  nulle 
comme  contraire  au  décret  du  23  pi  air.  an  12, 
qui  prohibe  les  inhumations  dans  les  cha- 
pelles des  hôpitaux,  bien  que  le  Gouverne- 
ment ait  quelquefois  dérogé  à  cette  prohibi- 
tion. —  Cependant,  l'inexécution  de  celle  con- 
dition n'entraîne  pas  la  caducité  du  legs, 
s'il  est  démontré  que  la  condition  n'expri- 
mait en  réalité  qu'un  simple  vœu  et  avait 
uniquement  pour  objet  de  stimuler  l'établis- 
sement légataire  à  solliciter  l'autorisation 
d'inhumation (Trib.  civ.  Castelsarrasin,  7  mai 
1809,  D.P.  70.3.  26). 

317.  —  2"  Suivant  une  opinion,  les  dons 
et  legs  faits  aux  hôpitaux  et  hospices  publics 
peuvent  avoir  pour  objet  la  fondation  rie  lits, 
mais  ne  sauraient  leur  imposer  des  condi- 
tions contraires  aux  règlements  de  ces  éta- 
blissements, relativement  aux  prérogatives 
de  la  commission  administrative  concernant 
l'admission  des  hospitalisés  (Rouen,  15  mai 
1900,  D.P.  1902.  2.  163.  —  V.  supra,  n»'  199 
et  209).  — Ainsi,  seraient  contraires  aux  lois 
les  dispositions  par  lesquelles  un  testateur 
stipule  que  les  bénéliciaires  des  lits  qu'il  a 
fondés  seront  désignés  :  ...  par  sa  famille 
(Av.  Cons.  d'Et.  16  et  30  mars  1887,  Noies 
jur.  adm.,  p.  236);  ...  Par  le  maire  ou  le 
curé  (Av.  Cons.  d'Et.  20  juill.  1887  et  4  déc. 
1889,  ibid.,  235-236);  ...  Par  un  de  ses  pa- 
rents déterminé  et,  après  le  décès  de  celui- 
ci  ,  par  les  curés  successifs  de  la  commune 
(Rouen,  15  mai  1900,  précitéj. 

318.  D'après  une  autre  opinion,  consa- 
crée par  la  pratique  administrative  jusqu'en 
1887  et  par  la  jurisprudence,  le  fondateur 
de  lits  peut  réserver  soit  pour  lui-même  ou 
ses  héritiers,  soit  pour  une  personne  déter- 
minée, le  droit  de  désigner  les  bénéficiaires 
de  ces  lits,  alors  que  l'administration  de 
l'hospice  conserve  son  indépendance  pour  la 
gestion  des  biens  et  le  service  intérieur  de 
l'établissement  (V.,  en  ce  sens,  la  disserta- 
tion de  M.  Albert  Tissier,  Sir.  1904.  2.  73; 
GEOUFFRE  de  Lapradelle,  Des  fondations 
perpétuelles ,  p.  227;  Douai,  11  févr.  1885, 
Jurispr.  de  Douai,  1885,  p.  122;  Dijon, 
4  août  1892,  La  Loi,  du  22  août  1892.  — 
Conlra  :  Tu.  Tissier,  Traitédes  donsel  legs. 
t.  2,  n»  444  |. 

319.  Décidé,  conformément  à  cette  opi- 
nion, que  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  une  certaine  somme  à  l'hos- 
pice de  sa  ville  natale,  pour  la  fondation 
à  perpétuité  d'un  Ht  «  dont  son  héritier  dis- 
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poterj  alors  que 

■:  que 

;  héri- 
\  lie  la  personne, 

idillOU 
OUIHI 

famille 

..le.   le 
•   iucurabli  - 
licite  et  doit  éti 

-  ntation 
.ment  aux   règlements    «le 

320-  'lul  a  accepté  la  fondation 

-   d  une   com- 
mune  voisine   n  nu  d'admettre,  a 
..alade-,  des  incurables  de  cette 
stérieurement   à   la 
tu  service  des  malades. 
.  i  lurs  du  leslamenl . 
d'incc                            -  •  f<  »r.    1878,  I  '  1  ■  ""•■ 
iiti  emenl ,  lorsque .  à 
1  époque  de  la  donation  .  aucune  distinction 
administrative  u  •                 gulièrement entre 
i  i    incurables,  et  qu'il 
-liions  que 
.  i  intention  d'appeler  au  bé- 
néfice                                 -  les  malades 

36,  D.P.  87.  -J.  yj  . 

Autorisation 
administrative. 

321.  !  Délibération  dt  la  commission 
adtntin 

—  La  commission  administrative  doit  déli- 
bérer sur  1  es  --  laits 

au  prolit  de  I  hôpital  ou  h  7  aoûl 

Le  conseil    municipal   est 
toujours    appelé  à  donner    suii    avis    sur    les 
-   aux   hôpitaux   et    ho 

communal    i  L.    1851 . 

,  g  1  .   L.  5avr.  1864.  art.  7o,  g  1-5; 

I..  4    le.r.    l'JOl .  art.   4,    s    3).   En  cas  de 

désao.  mmune  ci  I  hôpital  ou 

plalion   ou  le   relus  des  li- 

•laïue    j.ar   un    arrêté 

L.  1901,  art.  4, 

322.  —  11.  Autorité  compétente  pour 
donner  l'au  .la  loi 
du  4  févr.  1901  a  gravement  modili     les  ri  - 

DÙt   1851,   art.  lu, 

;  11 1  primi- 

■s.  p.  lu-  '   et  s.  . 

323.  Les  hôpitaux  •  pteni 

l'Adminis- 
tration sup  il  leur 
»ont  fdiLs  -  •  nditions  ni  atlec- 
ution  iiniii                     1901,  an.  4,  ; 

n  immobi- 

est  autorisé 

par  arrête  du  )>>  t  tablissement  a   le 

ommunal   i  emental,    et 

par  de 

1901,  art.  i       i 

iratuit,  n     '.i~i'>  ,  Eta 

324. 

n 
I   avec  la   lortune  et  la 
mile  du  donateur  ou 
.ut.  1Vjii.ll.  1846,  O.P.  46. 

et    qu'il    a 

ij 

325.  Uai 

Iminis- 

-■ir  la  validité 
Juii  il  m,  liospice 


epter  une  donation,  la  question  peut. 
être  poriée   directement   devant  le   Conseil 
t.  0  mars  1891 .  sol.  impl., 
D.P.  93     :   93).  V.  C  mipe'ten  ■    ■,<.,.> 

.  n«  1091  el  s.  :  Conseil  d'Etat,  u    1080. 
Le    Conseil  d'Etat    peul    statuer  sur   la 
acte,  alors  ne   le 

té   formé  après  l'expiration   du 
délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  être  saisi, 
par  la  voie  du  recours   pour  excès  de  pou- 
voir,   d'une    demande    en    annulation    dtulil 
Même  arrêt .  sol.  impl.). 

326.  Dans   tous   les  cas  où   les  dons   et 
nneiii    lieu  a  îles   réclantaliont   des 

familles,  l'autorisation  de  les  accepter  

refuser  esl  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat    L.  ■'»  févr.  1901,  art.  7  . 

327.  —  111.  Dons  et  legs  soumis 
torisation.         V.   Dispositions  ù   titre  gra- 

otil   el  s. 

328.  —  IV.  Procédure  de  l'autorisation. 
—  I    A  cet  égard,  il  convient  de  se  i 

au  mol  Dispositions  à  titre  gratuit,  D 
et  s.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  prescrites  par  le  décret  du  1 
1896,  dont  le  décrel  du  24  déc.  1901  a  mo- 
di lié  l'art.  I  r.  pour  mettre  les  héritiers  en 
demeure  de  donner  leur  consentement  a 
ition  des  legs  ou  de  produire  Leurs 
moyen  I. 

329.  Il  a  été  jugé  avant  le  décret  du 
1  "  févr.  1891),  et  ou  admet  encore  aujour- 
d'hui   :    ...   que    les    préfets,    n  étant    i 

tenU  pour  autoriser  l'acceptation  des  legs 
faits  aux  hospices  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
de  réclamation  des  familles,  sont  I .-nus,  a 
peine  de  nullité  de  leur  décision,  de  mettre 
ritiere  du  testateur  en  demeure  de 
déclarer  s  il  al  ou  s'opposent  à  I  ac- 

ceptation de  la  libéralité;  que,  dès  lors,  esl 
entaché  d'excès  de  pouvoir  i  arrêté  par  lequel 
un  préfet,  sans  avoir  mis  les  héritiers  connus 
en  demeure  de  se  prononcer,  a  autorisé 
l'acceptation  du  legs  lait  a  un  hospice  (Cons. 
d'Et.  -1-1  ianv.  1857,  D.P.  57.  3.  bl  .  L"  aoûl 
1867,  D.P.  08.  3.81j;  ...  Et  ce.  quand  même 
le  testament  a  été  puhlié  dans  les  journaux 
et  afliché  (Arrêt  préc.  1"  août  1607  . 

330.  A  plus  forte  raison  un  préfet  excède 
avoirs  en  accordant  une  autorisation 

d'acceptation  de  legs,  nonobstant  la  récla- 
mation d'un  individu  qui  se  présente  comme 
héritier  du  testateur,  et  ce,  alors  même  que 
le  préfet  se  croit  fondé  a  lui  contester  cette 
qualité-.  En  pareil  cas,  il  \  a  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ail  statué 
-m  celle  question  préjudicielle  (Cons.  il  Et. 
23  nov.  1865,  D.P.  t i« i .  3.  86). 

331.  Quant   aux  donations,    Y.    Di 

g\  atuit,  n°  378.'  Décidé  que 
le  préfet  n'est  pas  tenu,  avant  d'aul 
lacceptation  d'une  donation  en  laveur  d'un 
hospice,  de  mettre  les  membre-  de  la  famille 
du  donateur  en  demeure  de  présenter  Leurs 
réclamations  (Cons.  d'Et.  'i  mars  1891,  D.P. 
92.  3.    ' 

332.  —   '!"  I.e.-  pièces   ./   produire  pour 
ptation  des  libéralités  faites  aux  hôpi- 
taux et  ho8|  ncipale- 
ineni  par  la                   ministérielle  du  d  mai 

,2    D.P.  52    •■ 

333.  Pour    le-    donations,   ce    -mit  :    ... 

de   donation.  La    personne   qui    veul 

faire  une  donation  à  un  établi.--'  nient  de 
I  ienfàisance.  doil  menl  faire  passer 

i  ion  projetée  pour  être 
.  n-iiile    sialué    sur    ce    qu  il    appartiendra  ; 
une  offre   simple    ne   suffit  pa-     \  .   Cons. 
1830,   H    38       La  réalisation  de 
il  me   somme  d  arg   ot,  à  titre 
el,  par  un  particulier  a  un  hospi< 
'un,'  nt  assurée  par  la  délibération  de 
mmission  administrative    de    I  bi 
lanl     lacceptation    de    cette    offl 
u   de  l'approbation  préfectorale  (Déci 
min.  mi.  23  sept.  l&7u,  D.P.  73.  '■.'•■  8)  :  ...  Le 
.,,  ■   ,,i  d'-  la  situation  financière 


iblissement  de  bienfaisance;  '.estima 
les  objets  donnés:  le  certificat  de  vie 
du     donateur;     des     renseignements    aussi 
■  vu  t-  que  possible  *ur  la  situation  de  for- 
tune   du    donateur  .    la    délibération   de  la 
commission  administrative  sur  l'acceptation 
ne  de  la  libéralité;  l'avis  du  conseil 
municipal;  lavis  du  sous-préfet,  eu  forme 
d'arrêté;  lavis  motivé  du  préfet,  quand  l'au- 
n  est  donnée  par  décret. 

334.  Pour  l'acceptation  des  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  les  pièces  de  l'ins- 
1 1  m  t  ion  sont  :  une  expédition  du  testament  , 
l'acte  de  décès  du  testateur;  une  délibéra- 
tion de  la  commission  administrative  sur- 
i  acceptation  de  I  objet  légué  .  l'avis  du  con- 
seil municipal:  un  rapport  d  expert;  le  bud- 
get et  nn  état  de  la  situation  financière  de 
l'établissement  charitable  :  l'adhésion  des 
héritiers  ou  leur  opposition  à  la  délivrance 
du    legs,   ou    du    moins   la    preuve   de   leur 

n  demeure;  un  état  des  biens  laissés 
par  le  testateur  et  des  renseignements  sur  la 
position   de  fortune   des  héritiers;   si  l'objet 

légué  esi  un  immeuble,  un  certificat  du 
bureau  des  hypothèques  constatant  s'il  est 
libre  ou  grevé  ;  l'avis  du  sous-préfet  en  forme 
.1  arrêté;  L'avis  motivé  du  préfet,  quand  l'au- 
torisation doit  être  donnée  par  décret. 

335.  Les  établissements  publics  ne  peuvent 
recueillir  le  bénélice  des  legs  faits  à  leur  pro- 
fit sans  justitier  de  leur  existence  légale 

i  leiiremerit  au  décès  du  testateur  i  Req. 
24  nov.  1874,  D.P.  75.  5.  147).  V.  Disposi- 
tions a  titre  gratuit,  n«  318).  —  La  preuve 
qu'un  hospice  a  la  capacité  civile  peut  ré- 
sulter d'arrêtés,  de  titres  et  de  registres  re- 
montant au  delà  de  1789  (Même  arrêt). 

336.  —  V.  Pouvoirs  de  l'autorité  appelée 
à  donner  l'autorisation.  —  A  cet  égard.  V. 

sitions  à  titre  gratuit,  n115  380  et  s.  — 
Il  appartient  au  préfet  de  prononcer  la  ré- 
duction des  charges  des  fondations  de  lits 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  communaux, 
alor-  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la 
pari  des  familles  (Av.  Cons.  d'Et.  21  mars 
1865,  bttU.  min.  int.,  p.  176;  et  C.  adm., 
i.  2,  p.  1090.  note  1/.  V.  aussi  eod.  V,  n»  381. 

337.  Lorsqu'un  décret,  en  autorisant  un 
hospice  a  accepter  un  legs  universel,  ordonne 
qu'il  sera  créé,  connue  annexe  de  cet  hos- 
pice, une  caisse  de  secours  ayant  pour  but 
l'assistance  des  ouvrier-  mineurs  victimes 
il  accidents,  el  qu'en  exécution  des  statuts 
annexes.,  cède,  ici.  un  règlement,  approuvé 
par  le  préfet,  détermine  les  conditions  d'ad- 
mission aux  secours,  les  ouvriers  mineurs 
ne  peuvent  prétendre  à  des  secours  que  s'ils 
satisfont  aux  conditions  imposées  par  ces 
actes  administratifs  (lleq.  '29  mai  1895,  D.P. 
95.  1.  515).  —  Les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dent tiennent  alors  leurs  droits  du  décrel 
d'autorisation;  c'est  en  vain  qu'ils  invoque- 
raient les  ternies  du  testament,  pour  soute- 
nir qu'ils  ont  droit  a  des  secours,  en  dehors 
desdites  conditions,  si  la  disposition  parti- 
culière  du  testament  qu'ils  invoquent  a  été 
déclarée  nulle  (Même  arrêt). 

338.  —  VI.  Caractères  et  effets  de  l'auto- 
risation.  —  ."sur  ces  points,  V.  Dispositions 
à  titre  yi-atuil,  n"-  ;i80  et  s.;  et  C.  adm., 
i.  2,  p.  1090,  11""  3570  et  s.  t  l.omp.  Cons. 
,i  i  i     12  nov    1909,  D.P.  1911.  3.  95-96). 

339.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
connaître  des  vices  dont  serait  entachée  la 
libéralité  faite  a  un  hospice,  notamment 
dans  le  cas  où  ta  cause  de  la  libéralité  serait 
illicite  '  av.  26  mai  1894,  D.P.  95.  1.  '217.  — 
\ .  Disserti tde  M.  Plantai,  ibid.,  note  1-4). 

340.  La  libéralité  offerte  à  un  liospice 
doit  être  tenue  pour  répudiée  par  cela  seul 
que  les  représentants  ib  cet  hospice,  c'est- 
à-dire  sa  commission  administrative,  dûment 
autori.-ee,  ont  déclaré  qu'il  n')  avait  pas  lieu 
de  l'accepter  Req.  10  juill.  1893,  D.P.  04  I, 
177  .  —  Le  décret  qui  autorise  la  commis 
-ion  administrative  a  renoncer  a  la  donation 
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éventuelle  de  jouissance  offerte  à  l'hospice 
entraîne,  à  partir  du  jour  où  il  est  rendu. 
pour  le  nu  propriétaire  des  biens  dont  la 
jouissance  était  ainsi  offerte,  un  droit  acquis 
a  la  pleine  propriété  desdits  biens.  Et  le 
droit   à  la  plein»'   propriété  dont   le  nu  pro- 

priétaire  se  trouve  alors  investi  ne  saurai! 
disparaître  par  le  fait  d'un  décret  postérieur 

<|ui   autorise    la   <  (HiiiM is- administrative 

à  revenir  sur  l'avis  de  répudiation  qu'elle 
avail   précédei ml  exprimé  (Même  arrêt), 

341.  —  Vil.    acceptation  des  donation*. 
Lorsque    l'autorisation    d'accepter    une 

donation  est  accordée,  l'acceptation  est 
donnée  par  1rs  administrateurs  de  l'hospice 
ou  hôpital  (C.  eiv,  art.  937;  Ord.  2  avr.  1817, 
art.  il).  V.  Donations  entre  vifs,  nuj  217et22l. 

342.  —  VIII.  Acceptation  provisoire.  — 
Les  hôpitaux  el  hospices  peuvent  toujours. 
>ans  autorisation  préalable,  accepter  provi- 
soirement ou  .i  titre  conservatoire  les  dons 
el  legs  qui  leur  sont  faits  (L.  4  lè\r.  1901. 
art.  8).  Cette  acceptation  est  faite  par  le 
président  <le  la  commission  administrative, 

en  vertu  de  la  délibération  de  ladite  commis- 
sion (L.  7  août  1851,  art.  11,  S  1),  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'avis  du  conseil  municipal 
(Comp.  Commune,  a  -  3498  el  s.).  —  L'ar- 
rêté préfectoral  nu  le  décret  qui  intervient 
ensuite  pour  autoriser  la  libéralité  a  effet  du 
jour  île  l'acceptation  a  titre  conservatoire 
(L.  1851,  art.  ILS  2).  V.  Dispositions  ù 
titre  gratuit,  n«  37:;. 

Ci.  —  Délivrance  des  legs. 

343.  Quand  le  b'^s  esl  autorise,  les  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  hospitalier  se 
pourvoient  auprès  de  la  famille  pour  en  obte- 
nir la  délivrance  IV.  Legs).  —  C'est  devanl 
l'autorité  judiciaire  que  doit  être  portée  b 
demande  en  délivrance  du  le^s.  lorsque  les 
héritiers  refusent  de  le  faire  (V.  Dispositions 
a  titre  gratuit,  n°  387).  —  Depuis  la  loi  du 
7  août  1851  .  la  demande  en  délivrance  d'un 
le^s  fait  .i  un  hospice  fait  courir  les  intérêts, 
alors  même  qu'elle  est  tonnée  avant  l'appro- 
bation de  ce  legs,  si  I  approbation  est  accor- 
dée (V.  Legs). 

344.  Un  bureau  de  bienfaisance  est  sans 
qualité  pour  demander  la  délivrance  d'un 
legs  fait  à  un  hôpital,  qui  constitue  une 
personne  distincte  de  ce  bureau  (Toulouse. 
14  janv.  1880,  D.P.  82.  1.  221).  -  Le  désac- 
cord qui  peut  exister  entre  les  tenues  d'un 
legs  fait  en  faveur  d'un  établissement  de 
bienfaisance  et  l'autorisation  administrative 
d'acceptation,  relativement  aux  conditions 
imposées  au  légataire,  ne  peut  être  assimilé 
à  un  défaut  d'autorisation.  En  conséquence, 
l'établissement  ne  peut  être,  en  ce  cas. 
déclaré  non  recevable.  pour  défaut  de  qua- 
lité, à  demander  la  délivrance  du  legs  (Lyon, 
22  mars  1866,  IJ.P.  66.  2.  84). 

Ii.  —  Emploi  des  fonds  provenant  des  dons 
et  legs. 

345.  L'autorité  compétente,  en  accor- 
dant l'autorisation,  peut  déterminer  l'emploi 

des  sommes  données  ou  léguées  et  prescrire 
la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobi- 
liers, lorsque  le  donateur  ou  testateur  a  omis 
d'y  pourvoir  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  4).  V. 
Dispositions  à  titre  gratuit,  n°  393  ;  C.  adm., 
t.  2,  v°  Dons  et  ler/s,  p.  1264,  nos  60ti  et  s.  ; 
Notes  jur.  adm..  p.  231).  —  En  général,  les 
immeubles  donnés  ou  légués  doivent  être, 
non  conservés  en  nature .  mais  vendus  aux 
enchères  publiques,  et  le  produit  de  la  vente 
doit  être  placé  en  rentes  sur  l'Etat.  Les 
valeurs  mobilières  doivent  aussi  être  em- 
ployées en  rentes  sur  l'Etat  (V.  C.  adm.. 
t.  2,  p.  1264,  n«  609  et  s.  :  Notes  jur.  adm., 
p.  239  et  s.). 

346.  Le  Gou\ernement  a  parfois  autorisé 
le  placement  des  sommes  ou  valeurs  prove- 


nant de  libéralités  anon  nies  au  nom  des 
établissements  bénéficiaires  (V.  les  avis  du 
Conseil  d'Etat  cités  au  C.  adm.,  t.  2,  p  265, 
n "'  625  a  627;  et  Notes  jur,  adm.,   p.  231). 

347.  En  principe,  quand  une  donation  ou 
un    lc-o.s    île    somme    il  argent    est    l'ait   à    un 

hospice  pour  nue  fondation  de  lit,  il  y  a  lieu 
de  prescrire  ta  capitalisation  lu  dixième  des 
arrérages  de  la  rente  acquise  sur  I  Etat  (Av. 
Cous.  d'Et.  25  janv.  1859  el  9  nov*  1864,  Bull. 
min.  mi  .  1865,  p.  176).  Lorsque  le  produit 

de  libéralités  est  insuffisant  i réouvrir  les 

frais  de  la  fondation  immédiate  d'un  lit,  il 
\  a  lieu  de  prescrire  la  capitalisation  des 
revenus  jusqu  à  ce  qu'elle  ait  constitué  une 
somme  suffisante  pour  assurer  la  fondation 
(Note  seei.  uit.  21  juin  1881,  Notes  ju,-. 
adm.,  p.  262). 


Art.  3. 


Aliéna  hons. 


A.  —  Vente. 

348.  I.  Vente  d'immeubles.  —  Les 
aliénations  d'immeubles  appartenant  aux  éta- 
blissements hospitaliers  ne  peuvent  avoir  Lieu 

qu'en  vertu  d'une  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  approuvée  par  le  préfet 
eu  conseil  de  prélecture,  après  avis  conforme 
du  conseil  municipal  (L.  7  août  1851,  art.  9, 
al.  3,  et  art.  10;  L.  5  avr.  1884,  art.  68,  S  12. 
et  art.  69).  —  La  disposition  de  l'art.  10.  S  2, 
de  la  loi  de  1851,  qui  exige  lavis  conforme 
du  conseil  municipal  pour  I  aliénation  des 
immeubles  formant  la  dotation  des  hospices 
et  hôpitaux,  n'a  pas  été  modifiée  par  l'art.  70, 
S  1-5»,  de  la  loi  de  1884,  qui  porte  que  ce 
conseil  est  toujours  appelé  a  donner  son  avis 
sur  les  autorisations  d'aliéner  de  la  part  de 
ces  établissements.  —  Elle  s'applique  à  tous  les 
immeubles,  sans  distinction  d'origine,  ni 
ila  liée  la  lion  (Cons.  d  Et.  secl.  de  I  int.  24  mai 
1869,  cité  par  Ravarin,  p.  129).  —  Quant  à 
l'aliénation  des  forêts,  V.  Forêts,  n»  2287. 

349.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
I  arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  à  aliéner  un  immeuble 
taisant  partie  de  la  dotation  d'un  hospice, 
alors  que  cet  immeuble  faisait  partie  d'un 
legs  fait  au  prolit  de  deux  communes  en  vue 
de  la  construction  dudit  hospice  et  que  lune 
des  deux  communes  n'a  pas  été  consultée 
sur  l'opportunité  de  l'aliénation  (Cons.  d'Et. 
3  mai  1912,  liée.  Cous.  d'Etat,  p.  529). 

350.  Il  peut  être  donné  suite  à  la  vente, 
bien  que  le  conseil  municipal  soit  défavo- 
rable aux  modalités  de  la  vente,  s'il  est  favo- 
rable à  l'aliénation  (Av.  Cons.  d'Et.  9  janv. 
1894,  Hev.  des  établ.  de  bienfaisance,  p.  71). 
—  Quand  ce  conseil  a  approuvé  la  vente,  il 
n'a  pas  à  être  consulté  de  nouveau  sur  le 
mode  et  les  conditions  de  l'aliénation,  qui 
doivent  être  réglées  conformément  aux  lois 
en  vigueur  par  la  commission  administra- 
tive, sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure 
(Av.  Cons.  d'Et.  23  mars  1904,  refusant  l'au- 
torisation de  plaider,  ibid..  p.  247). 

351.  Les  pièces  à  produire  pour  l'instruc- 
tion des  demandes  d'aliénation  sont  :  1°  une 
délibération  de  la  commission  administrative 
indiquant  les  avantages  de  l'aliénation  pro- 
jetée et  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  produit  ; 
2°  un  procés-verbal  d'estimation  de  l'im- 
meuble a  mettre  en  vente;  3°  l'avis  du  con- 
conseil  municipal. 

352.  L'autorisation  ne  doit  être  accordée 
que  dans  le  cas  de  nécessité  bien  constatée 
ou  lorsque  l'aliénation  offre  un  avantage  évi- 
dent pour  l'établissement  qui  la  demande 
(Cire.  min.  5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  32).  —  Il 
a  iiiénie  été  recommandé  aux  préfets  de  pro- 
voquer la  vente  des  immeubles  îles  établis- 
sements de  bienfaisance  pour  employer  leur 
prix  en  rentes  sur  l'Etat,  lorsque  ces  biens 
ne  peuvent  être  convenablement  gérés  ou 
donnent  des  revenus  insuffisants.  Mais,  si  les 
biens  ont  été  donnés  sous  la  condition  for- 


melle qu'ils  ne  seraient  pas  aliénables,  cettp 

condition  doitêtri  respe Cire.  min. 15mai 

1858,  D.P.  58.  3.  69;  li  août  1858,  Itr.  58. 

!  '  .te  opérée  sans  autorisation 
préalable  serait  entachée  de  nullité  |  V.  tu- 
}ira  .  n"  301). 

353.  La  vente  doit  éire  faite  par  adjtt 
dicalion  publique  et  aux  enchères  (L.  5  août 
1791,  art   2  .  ...  \  moins  cpie  l'arrêté  d'auto- 
risation   a  ail  déro  le,  à  raison 

des  eirri.iist.il particulières,  La  vente  peut 

aussi  avoir  lieu  di      ré  à   gré;  quand  l'im 

n I.lr  est  d'une  valeur  minimum;  lorsque 

l'aliénation  i  i  profit  de  l'Etat,  d'une 

commune  ou  d'un  établissement  public, 
quand  il  j  a  un  avantage  évidente  traiter  de 
gré  à  gre  (Instr.  min,  8  févr.  1823,  chap.  3. 
Av.  Cons.  d  Et.  3  avr.  1833,  li.  185).  La  com- 
mission administrative  peul  être  autorisée  i 
décider,  au  mieux  des  intérêts  de  l'établisse- 
ment, si  la  vente  doit  ètn  faite  aux  enchères 
ou  de  gré  à  gré  (Av.  Cons.  d  Et.  13  jeu 
1883,   Notes  jur.  adm..  p.  326). 

354.  11  est  interdit,  sons  peine  de  uulliti 
aux  administrateurs  de  se  rendre  acquéreur» 
de  biens  appartenant  aux  établissement 

liés  a  leur-  soins  (C.  ci\ .  art.  1596).  Il  en  est 
de  même  pour  les  receveurs  i  Instr.  min. 
17  jum  1840,  n"  Hi78.  H.  186).  V.  Vente 

355.  —  II.  Vente  de  meubles.  —  1"  La 
vente  des  objets  mobiliers  appartenant  aux 
hôpitaux  et  hospices  doil  être  autorisée  :  ... 
par  le  préfet,  qui  lixe  en  même  temps  le  mode 
de  venle  (Décr.  25  mars  1852,  tableau  A, 
n»>  41  et  5o;  13  avr.  1861,  tableau  A,  n"»  48 
et  67)  .  ...  Et  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, si  l'on  regarde  l'expression  «  pro- 
priétés »,  employée  par  l'art.  9,  al.  3,  de  la 
loi  du  7  août  1851,  comme  s'appliquunt  aux 
«meubles  »  (Comp.  Commune ,  n»  3510). 

356.  Cette  venle  se  fait  en  général  aux 
enchères  publiques,  par  l'intermédiaire  des 
commissaires-priseurs  ou  autres  officiers  mi- 
nistériels à  qui  la  loi  attribue  le  droit  exclu 
sif  de  vendre  aux  enchères.  —  Mais  aucuDP 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'édicte 
l'obligation  de  vendre  les  objets  mobiliers 
par  voie  d'adjudication  (Cons.  d'Et.  4  août 
1913,  ail'.  Cliambon),  Le  préfet  peut  autori- 
ser la  vente  a  l'amiable  sur  la  demande 
motivée  de  la  commission  administrative;  la 
vente  est  faite  par  les  soins  de  l'économe, 
qui  verse  immédiatement  le  prix  au  receveur 
(Instr.  20  nov.  1836). 

357.  —  2°  Les  rentes  sur  l'Etat  acquises 
par  les  établissements  de  bienfaisance  étant 
immobilisées  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  6),  leur 
aliénation  est  soumise  aux  règles  prescrites 
pour  la  venle  des  biens -fonds  (Décis.  min. 
24  oct.  1844  et  15  févr.  1858;  Instr.  gén. 
20  juin  1859,  art.  944,  972  et  1542,  §  35.  — 
V.  supra,  n"  348  et  s.  — Comp.  Commune. 
n»  3510).  La  négociation  peut  en  être  faite 
par  le  trésorier  général  du  département.  — 
L'aliénation  des  rentes  foncières  et  des 
créances  est  autorisée  dans  les  mêmes  formes. 

358.  —  3°  Les  ventes  des  coupes  de  bois 
des  hospices  et  hôpitaux  sont  faites  selon  les 
règles  édictées  pour  les  communes  et  éta- 
blissements publics  (V.  Forêts,  n"2368  et  s.). 

B.  —  Échange. 

359.  Les  règles  qui  régissent  l'aliénation 
des  immeubles  (V.  supra,  n<"  348  et  s.)  ap- 
partenant aux  hospices  et  hôpitaux  s'ap- 
pliquent aux  échanges  relatifs  aux  mêmes 
biens.  —  Ainsi ,  ces  échanges  doivent  être 
autorisés  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  l'avis  conforme  du  conseil  muni- 
cipal (L.  7  août  1851,  art.  9,  al.  3.  et  art.  10; 
5  avr.  1884,  art.  68,  g  1-2.  et  art.  69). 
L  autorisation  n'est  donnée  qu'en  cas  d'avan- 
tage évident  pour  l'établissement  (Cire.  min. 
5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  32).  —  Les  adminis- 
trateurs ne  peuveut  contracter  un  échange 
avec  les  établissements  dont  la  surveillance 
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-  iliun  pour  cause 
iTiUque. 

360.  Let  biens  des  établissements  hospi- 

-  comme  ceux 
.  tpropriation  publique, 

LUX. 

361.  —  1    Baux  des  biens  des  hôpitaux 

—   La  commission  administra- 

nditions 

iui   et   fermes   de   ces    biens,    lorsque 

leur   durée   n'excède   pas    18   ans   pour   les 

:diaui  et  y  ans   pour  les  autres 

annulation  reconnu  au  préfet  pour 

iuu  Ue  la  kii  ou  d  un  règlement  u  ad- 

D  publique  iL.  7  août  1851,  art.  S, 

n  d  une  durée  plus  longue 

-  à  l'approbation  du  préiel  (Décr. 

-  .     ubleau  A,   ii"  44;    13   avr. 
ableau  A,  n"5lt.  11   appartient  aussi 

au  préfet  de  statuer  sur  les  modifications  à 

appor  utrats  du  consentement  des 

ic.  min.  5  mai  1852, 

i'.l'.  52.  3.  33).  Comp.  Commune,  n°»  3679 

Il  était  autrelois  recommandé  de  pro- 

•  éder  à  une  euquéte  de  commode  et  incom- 

i.ndo  avant  l'approbation   Instr.  min.8févr. 

..  Louage  adm.,  38  ;  Cire.  min.  5  mai 

-./.  Mais  celle  formahi 

■i,  w  306). 

362.  Lu  principe,  les  baux  des  biens  des 
hospices  et  hôpitaux  doivent  se  faire  par 
adjudication  publique  aux  enchères  (Y.  lou- 

infra,  n»  3oo\  ;  et  par-devant  notaire 
L.    lb  mess,    an   7.   art.    10:    Decr.   12   août 

:rt.   1;.    Cependant,   le    ministi 
notaire   u  est  pas   exigé  à   peine   de  nullité; 
mais  il  a  l'avantage  de  donner  à  1  acte  d'ad- 
judication force  de  voie  parée.  —  In  membre 
île  la  commission  administrative  doit  j 
aux  en  r.   1807,  art.  ir  Les  admi- 

mistrateurs  de  l'établissement   m-  sont  pas 

a  surenchérir,  l'our  les  formes  des 
enchères,  il  v  a  lieu  de  suivre  celles  qui 
~ont  i  par  l'ordonnance  du  1+  nov. 

■ur  les  adjudications  de  travaux  (V. 

L'acte  d  adjudication  n'avait  autrefois  d'exé- 
cution qu  après  1  approbation  du  préfet,  par 
application  de  l'ait.    15  de    la  loi  de  l'an  7 
et  de  l'art.  5  du  décret  de  1807     Lett.  min. 
:   .    Louage   adm.,   35; 
min.   int.  y   mars   1829,   ibid.:  Lett. 
rnm.  int.  22  juin  1838,  ibid.,  341.  Mais  il  en 
est  autrement  depuis  la  loi  du  7  mars  1851  , 
du  moins  pour  les  baux  réglés  par  les  déli- 
bérât! -  administratives. 
le   droit  attribué  a   ces   commissions 
lilions   serait   illusoire 
Corn                                692 

363.  Un   admet  aujourd'hui   que,    dans 

le  bail  peut  avoir 
lieu  a  l'amiable.  L  art.  1-  du  décret 
ne  prescrit  le=  i  intérêt 

te,  un  parliculii 

d'Etat, 

pour  excès   de   ;  par  lequel 

let  a  appi  ni  lait  a  l'amiable 

I'  1'    76.  3.  100. 

d'Et.  2t)  nov.  1866,  D.P.  70. 

fc.  juill. 

l'our  les  baux  d'une 

"s,  il  appartient  a 

adjudication   publique 

>j85  et  3680). 
Et,  t'.  liable,  le  contrat  entre 

l'hospice  et  le  locataire  existe  dès  que  les 
propositions  du  locataire  ont  été  acceptées 
par  u  ion  administrative  de  1  nos- 

pice  (Rouen,  22  avr.  1878,  O.P.  80.  2.  164). 


364.  La  commission  administratif 

un  cahier  des  charges    béer.   12  août    1807, 
art.   2),  pour  lixer  les  conditions  des    baux 
v.  supra,  n-  obi .  et  C.  adm.  t.  2,  p.    1062, 
iti  et  s.). 

365.  —  11.  Baux  de  biens  pris  à  loyer 
par  les  hôpitaux  et  hospices.  —  Us  | 

être   approuvés    par    l'autorité    comp 
pour  approuver  les  baux  des  biens  apparte- 
nant à  ces  établissements  iComp.  Commune, 
702). 

Art.  5.  —  Affectations. 

366.  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
commissions  administratives  chargées  de  la 
i-estion  des  établissements  publics  commu- 
naux (notamment  des  hôpitaux  et  hospices; 

raient  en  totalité  ou  en  partie  l'alTec- 
lalion  des  locaux  ou  des  objets  immobiliers 
ou  mobiliers  appartenant  à  ces  établisse- 
ments, dans  l'intérêt  d'un  service  public  ou 
privé  quelconque,  ou  mettraient  à  la  dispo- 
silion,  soit  d'un  autre  établissement  public 
ou  privé,  sou  d'un  particulier,  lesdits  locaux 
il  objets,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avis 
du  conseil  municipal,  et  en  verlu  d'un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'In- 
térieur i  L.  5  avr.  1884.  art.   120). 

367.  Avant  la  loi  de  1884,  une  convention 
te    nature   était  seulement  soumise  à 

l'approbation  du  préfet  (L.  7  août  1851 , 
art.  9  et  10;  lh'-er.  25  mars  1852,  tableau  A, 
n»  55;  Décr.  13  avr.  îSiil.  tableau  A,  n"  67). 

368.  Et,  lorsque  le  contrat  avait  été  con- 
sommé,  l'arrêté  d'approbation  du  préfet  ne 
pouvait  plus  être  annulé  par  le  ministre  de 
1  Intérieur.  C'est  ce  qu  a  jugé  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  d'ailleurs  muet  sur  la  léga- 
lité de  l'arrêté  préfectoral,  relativement  a 
un  acte  par  lequel  l'administration  des  hos- 
pices d'une  ville,  moyennant  le  versement 
d'une  somme  d'argent,  a  mis,  à  la  disposition 
des  services  de  clinique  médicale  et  chirur- 
gicale d'un  établissement  libre  d'enseigne- 
ment supérieur  (l'Institut  catholique  de 
Lille),  deux  pavillons  d'un  hôpital  compre- 
nant un  certain  nombre  de  lits,  une  salle 
d'amphithéâtre,  un  cabinet  pour  le  profes- 
seur et  une  salle  d'autopsie,  sous  la  condi- 

presse  de  se  conformer  au  règlement 
intérieur  dudit  hôpital  (Cous.  d'Et.  2  mars 
1877,  D.P.  77.  3.  36,  et  la  note.  —  V.  Concl. 
de  M.  David,  comm.  de  Gouv.,  ibid.).  — 
Comp.  Commune,  n°  419  ;  ' 
administrative,  w  112b;  Cons.  d'Et.  Iti  févr. 
1912,  Rec.  C„ts.  d'Etat,  p.  224). 

369.  Cet  acte  est  un  contrat,  dont  l'ap- 
préciation appartient,  selon  les  règles  du 
droit  commun,  aux  tribunaux  judiciaires 
(Cons.  d'Et.  2  mars  1877,  prêché;  Douai, 
25  févr.  1903,  sol.  impl.,  D.i  .  1904.  2.  173. 
el.  sur  pourvoi.  Civ.  25  juin  1907,  D.P.1907.1. 
337.  —  Conf.  Dissertation  de  M.  Uerthélemy, 
ibid.,  note  1-2.        V.  aussi  celle  de  M.  De- 

1908     I  —  Comp.  Com- 

ii"-  3250  el  •"■-.il  .  Convpétt 
nislrative,  n°  275.        Mais  c'est  a   l'autorité 
adminislrative  qu'il  appartient  de  décider  si 
cet  acte  a  reçu  l'approbation  prescrite  parla 
loi  (T.eq.  30  nov.  1880,  La  Lu,  du  4  déc.  1886). 

370.  Un  tel  contrat  est  licite  et  valable 
in  vertu  de  l'art.  0  de  la  loi  du  12  juill. 
1875  (V.  Enseignement,  n  678),  qui  a  prévu 
et   virtuellement   autorisé  des   contrats   de 

nature,  afin  de  faciliter  la  création  el 
le   développement    d'établissements     de    ce 

•me;  el  .  en  exigeant  que  [es  contrats  de 
cette     espèce    soient     tennis   a     l'avis     du 

onseil  municipal  et  rendus  exécutoires  par 
décret,  l'art,  120  de  la  loi  du  5  avr.  1884  en 
a  reconnu  et  sanctionni    la  légalité  (D 
■17,  févr.    1903  el  Civ.  25  juin  I9U7,  précités) 

371.  L'engagernenl  qui  résulte  du  contrai 
comporte,  a  la  charge  de  l'établissement 
hospitalier,  une  obligation  personnelle  de 
(aire   qui  parait   rentrer  dans  la   catégorie 


des  contrats  innomés  (Douai,  25  févr.  1903 
précité.  —  Conf.  Dissertation  précitée  de 
Al.  Uerthélemy),  et  dont  la  durée  est  illimi- 
tée (Mêmes  arrêt  et  dissertation  ;  Civ.  25  juin 
1907,  précité).  —  Le  droit,  concédé  à  une 
faculté  libre  de  médecine,  de  donner  l'ensei- 
gnement clinique  dans  une  partie  d'un  hôpi- 
tal public,  ne  peut  être  racheté  sans  le  con- 
sentement de  cet  établissement.  En  pareil 
cas,  l'administration  des  hospices  ne  peut 
revendiquer  le  droit  exclusif  de  nommer  les 
médecins  et  chirurgiens  chargés  de  cet 
enseignement  (Douai,  25  févr.  1903,  D.P. 
1904.  2.  173-175). 

372.  L'action  en  nullité,  pour  vice  de 
forme  (C.  civ.  art.  1304-1"),  dune  conven- 
tion passée  entre  l'Administration  des  hos- 
pices d  une  ville  et  un  établissement  libre 
d'enseignement  supérieur,  avant  pour  objet 
de  mettre  à  la  disposition  de  cet  établisse- 
un  certain  nombre  de  lits  et  divers  locaux 
dans  un  hôpital ,  moyennant  le  payement 
d'une  somme  lixe,  n'est  pas  recevable,  lors- 
qu  elle  a  été  introduite  plus  de  dix  ans 
après  l'approbation  qui  a  rendu  celte  con- 
vention définitive  (Douai,  25  févr.  1903,  D.P. 
I904.  2.  173.  —  V.  Obligations).  Dès  lors, 
il  n'échet  de  rechercher  si  une  telle  conven- 
tion, intervenue  avant  la  loi  du  5  avr.  1884, 
devait,  ou  non,  être  soumise  à  l'avis  du  con- 
seil municipal  (Même  arrêt). 

373.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'une 
location  consentie  à  la  commune  par  la 
commission  administrative  d'un  hospice, 
pour  trois  ans  au  plus,  d'un  local  dépen- 
dant de  l'hospice  où  était  déjà  installée  de- 
puis plusieurs  années  l'école  publique  de 
li lies  ne  constitue  pas  une  affectation  nou- 
velle dans  le  sens  de  l'art.  120  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  et  que.  par  suite,  un  décret  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'autoriser  (Cons.  d'Et. 
1  ■  août  1890,  D.P.  92.  3.  44). 

Art.  6.  —  Assurances. 

374.  Les  commissions  administratives  as- 
surent contre  l'incendie  les  bâtiments  qu'elles 
gèrent,  sans  que  leurs  délibérations,  à  cet 
ivard,  soient  soumises  à  l'approbation  de 
l'Administration  (  V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  1091, 
nos  3587  et  s.).  Ces  (délibérations  rentrent, 
en  ell'et,  dans  les  actes  d'administration 
(Comp.  L.  7  août  1851,  art.  8),  comme  celles 
des  conseils  municipaux  en  pareille  matière 
(L.  5  avr.  1884,  art.  61.  —  V.  Commune, 
nos  340  et  3704;.  —  L'acceptation  par  un 
établissement  hospitalier  d  une  indemnité 
allouée  par  une  compagnie  d'assurance  doit, 
d'après  Cros-Mayrevielle,  p.  245,  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  7.  —  Travaux. 

375.  La  commission  adminislrative 
règle  par  ses  délibérations  les  travaux  de 
tnute  nature  dont  la  dépense  n'excède  pas 
3000  IV.,  ainsi  que  les  conditions  ou  cahiers 
des  charges  des  adjudications  de  travaux  d'en- 
tictien  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année 
(L.  7  août  1851,  art.  8,  §  1 ,  alin.  4);  ...  Sauf 
au  préfet  à  annuler  les  délibérations,  dans 
le  délai  de  trente  jours  de  la  notification, 
soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique,  soit 
sur  la  réclamation  des  parties  intéressées 
(art.  8,  §  2).  —  Une  délibération  de  cette 
nature  étant  ainsi  exécutoire  par  elle-même, 
la  décision  préfectorale  qui  reluse  de  l'ap- 
prouver doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1912,  Dali,  comm., 
1912.  2.   104). 

376.  (Juandil  s'agit  soit  de  travaux  de  cons- 
i  initions,  grosses  réparations  et  démolitions 
dont  la  valeur  excède  3000  fr.,  soit  de  con- 
ditions ou  cahiers  des  charges  d'adjudication 
de  travaux  d'entretien  dont  la  durée  excède 
une  année,  la  délibération  de  la  commission 
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administrative  doit  être  soumise  à  l'avis  du 
conseil  municipal  et  suit,  quant  à  ['autori- 
sation, en  vertu  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du 
7  août  1851 ,  les  mêmes  règles  que  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  c'est-à-dire 
doit  être  approuvée  par  le  préfet  (  !..  IK.V1  , 
art.  9,  alin.  4  et  5,  et  art.  10,  s'  1  ;  L.  5  avi>. 
1884,  art.  08,  S,  1-3",  art.  69,  g  i,  et  art.  I  l'i  ; 
Instr.  gén.  '20  juin  1859,  art.  1092).  —  A 
Paris,  l'approbation  préfectorale  intervient 
sur  la  demande  du  directeur  de  L'Assistance 

fiubtique,  après  avis  du  conseil  de  surveil- 
anre  (L.   Ml  janv.  1849,  art.  5). 

377.  Les  médecins  et  chirurgiens  doivent 
être  appelés  à  émettre  leur  avis  sur  les 
changements  ou  grosses  réparations  aux 
constructions  entrepris  dans  les  hôpitaux  el 
hospices  (Règl.  mod.  1899,  art.  11).  V.  Cire. 
min.  1">  déc.  1899,  Bull.  min.  int.,  1900, 
p.  187;  16 juill.  1901,  ibid.,  p.  263.  —  Les  pro- 
jets de  travaux  de  constructions  sont  soumis 
à  l'avis  du  comité  îles  inspecteurs  généraux 
des  services  administratifs  (Décr.  20  déc. 
1907,  art.  4,  Journ.  off.  du  29). 

378.  La  décision,  qu'elle  émane  du  préfet 
ou  de  ta  commission  administrative,  doil  être 
rendue  sur  le  vu  d'un  devis,  d'un  cahier  des 
charges  et  de  plans  (V.  Travaux  publics). 

379.  Les    commissions    administratives 

peuvent  fait xécuter,  sur  les  crédits  ouverts 

à  leurs  budgets,  par  voie  de  concession 
amiable  et  sans  aucune  autorisation,  les  Ira- 
vaux  ordinaires  de  simple  entretien  dont  la 
dépense  ne  dépasse  pas  300  fr.  (Instr.  gén. 
20juin  1859,  art.  1022). 

380.  En  dehors  de  ce  cas,  les  marchés  de  tra- 
vaux doivent,  en  principe,  avoir  lieu  par  adju- 
dication publique  (Ord.  14  nov.  [837,  art.  1). 
—  Mais  la  commission  administrative  peut, 
si  elle  le  préfère,  passer  un  marché  de  gré, 
quand  il  s'agit  soit  de  travaux  d'entretien 
dont  la  durée  n'excède  pas  une  année,  snil 
de  travaux  de  constructions  ou  réparations 
dont  la  dépense  De  dépasse  pas  3000  fr. . 
sauf,  pour  le  préfet,  le  droit  d'annuler  les 
délibérations  (  L.  7  août  1851,  art.  8,  8  î, 
alin.  4,  et  S  2).  L'administration  hospita- 
lière ne  saurait  éluder  cette  prescription, 
en  divisant  le  travail  dans  des  devis  ou  mar- 
chés partiels  dont  chacun  serait  inférieur 
à  3000  fr.  (Instr.  8  févr.  1823,  R.  202). 

381.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'entre- 
tien pour  une  durée  de  plus  d'un  an,  ou  de 
travaux  de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion dont  la  valeur  excède  3000  fr. ,  la  com- 
mission administrative  ne  peut  passer  des 
marchés  de  gré  à  gré  que  dans  les  cas  spé- 
ciliés  à  l'art.  2,  §  2,  de  l'ordonnance  de  1837 
et  avec  l'approbation  du  préfet  (Décr.  25  mars 
1852,  tableau  A,  n°  48;  13  avr.  1861,  tableau 
A.  n«  55;  Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1022). 

382.  Sur  le  dépôt  de  garantie  à  effectuer 
par  le  soumissionnaire,  la  publicité  de  l'adju- 
dication, ses  formes,  son  approbation,  la  réa- 
lisation du  cautionnement,  la  réception  des 
travaux,  la  liquidation  et  le  payement  des 
sommes  dues  aux  entrepreneurs,  V.  Travaux 
publics  ;  C.  adm.,  t.  2,  p.  1077,  n»*  3H8  el 
s.  ;  Traité  prat.  de  droit  municipal,  n-  1 18 
et  s.  —  Quant  à  la  compétence  en  matière 
d'adjudications  de  travaux  des  établissements 
de  bienfaisance,  V.  Travaux  publics. 

Art.  8.  —  Marchés  tie  fournitures. 

383.  —  I.  Au  point  de  vue  de  l'éten- 
due des  pouvoirs  de  la  commission  admi- 
nistrative en  matière  de  marchés  de  four- 
nitures, on  doit  distinguer  suivant  que 
les  marchés  sont  conclus  pour  une  année 
au  plus  ou  pour  une  durée  plus  longue.  Les 
règles  applicables  sont,  dans  le  premier  cas, 
les   mêmes  que   pour  les   travaux  inférieurs 

.a  3000  fr.  ;  dans  le  second  cas,  les  mêmes 
que  pour  les  travaux  d'une  valeur  supérieure 
a,  3000  fr.  Les  mêmes  textes  sont  appli- 
cables (V.  supra,  iv»  375  et  376). 


384.  Ainsi,  les  marchés  de  fournitures 
dont  la  durée  n'excède  pes  une  année  n'ont 
pas  besoin  d'être  approuvés  par  le  préfel,  el 
l'adjudicataire  n'e^t  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  a  le  droit  de  retirer  son  offre  jusqu'à  ce 
que  l'approbation  préfectorale  soit  interve 
nue.  En  tous  cas,  cette  mesure  étant  pres- 
crite dans  le  seul  intérêt  des  h  os  pires,  l'autre 
partie,  capable  de  contracter,  ae  saurai!  se 
prévaloir    de    son    inaccoiiiplissemenl    (lleq. 

30  mars  1898,  D.P.  99.  I.  108). 

385.  La  soumission  faite  peur  la  fourni- 
ture des  vins  à  un  hospice  constitue,  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  en  séance  publique  par 

la  commission  administrative,  une  vente 
parfaite  dont  les  conditions  sont  réglées  par 
le  cahier  des  charges.  Et  le  refus  de  l'adju- 
dicataire de  signer  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation (sous  le  prétexte  d'une  erreur  dans 
I  établissement  de  son  prix  de  revient)  ne 
saurait  annuler  rétroactivement  le  contrai 
(lleq.  30  mars    1908,   précité). 

386.  La  commission  administrative  pe  il 
régler,  sans  autorisation,  les  marchés  de 
"ré  à  gré  pour  fournitures  dont  la  durée 
ii  amie  pas  une  année  (L.  7  août  1851, 
art.  8,  ^  1,  alin.  4);  ...  Sauf  le  droil  d'annu- 
lation Conféré  au  préfet  par  l'art.  8,  g  2  (  V. 
Cire.  min.  5  mai  1852,  D.P.  52.  :i.  29). 
Tous  les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par-  les 
hospices  doivent  être  écrits  et  non  verbaux 
(Décis.  min.  int.  20  juin  1858),  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  marchés  relatifs  a  des  denrées 
de  consommation  D'excédant  pas  une  durée 
d'une  année  (Décis.  min.  int.  28  juin  1809). 

387.  Sur  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  la  publicité,  l'adjudication,  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  la  résiliation  du 
marché,  la  compétence,  V '.  Marchés  de  four- 
nitures; Cros-Mayrevielle ,  p.  150,  249  el  s. 

388.  —  IL  La  commission  administrative, 
d'accord  avec  le  conseil  municipal,  et  sous 
l'approbation  du  préfet,  peut  traiter  de  gré 
à  gré,  ou  par  voie  d'abonnement,  de  la  four- 
niture des  aliments  et  .d'objets  Me  consom- 
mation nécessaires  aux  établissements  1 1  •  »-.  |  >  i  - 
taliers.  —  Mais  une  congrégation  hospitalière 
ne  peut  passer  un  pareil  traité  à  forfait  pour 
fourniture    d'aliments    ou    autres    denrées 

Décis.  min.  int.  1866;  Cire.  min.  int.  15  déc. 
1899,  Bull.  min.  int.,  1900,  p.  195.  -  V. 
aussi,  Av.  Cons.  d'Et.  19  août  1837,  R.  276). 


Art.  9. 


Emprunts. 


389.  —  I.  Autorisation  préalable.  —  Les 
emprunts  des  hôpitaux,  hospices  et  autres 
établissements  charitables  communaux  sont 
réglés  par  l'art.  119  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  reproduit  presque  textuellement 
l'art!  12  de  la  loi  municipale  du  24  juill. 
1867  (D.P.  67.  4.  93). 

390.  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  établissements  chari- 
tables concernant  ces  emprunts  sont  exécu- 
toires en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  si  l'avis 
du  coneil  municipal  est  conforme,  si  la 
somme  à  emprunter-  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
des  revenus  ordinaires  de  l'établissement  et 
si  le  remboursement  doit  être  effectué  dans 
un  délai  de  douze  années  (L.  I884,  art.  119, §1). 

391.  Si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de remboursemenl 
excède  douze  années,  l'emprunt  ne  peul  être 
autorisé  que  par  décret.  Ce  décret  est  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  si  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement avant  plus  de  100000  fr.  de  reve- 
nus (L.  1884'.  art.  119,  §  2  et  3).  —  L'art.  7 
du  décret  du  2  août  1879,  modifié  par 
I  art.  1"'  du  décret  du  3  avr-.  1886,  De  range 
pas  les  projets  de  décrets  relatifs  à  cette 
matière  parmi  qeux  qui  sont  obligatoirement 
soumis  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n°"  135  et  s.). 

392.  L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  une  loi,  lorsque  la  somme  à  emprunter 


dépasse  500000  fr.  ou  lorsque  ladite  somme, 
réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépusse  500000  tr.  (I. 
1884,  art.   119,   S    H 

393.  Pou née  publique  de  Paris 

la  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative .  51   ri  mpl  icée  par  une  demande  du 

n-.  accompagnée  d'un  avis  du  c 
de  surveillance  (L.  lOianv.  1849,  art.  1  et5). 

394.  En  général,  l'Administration  n'au- 
torise les  emprunts  que  pour  une  durée  de 
dix  ou    douze  ..us  air   plus,   et  lorsque    leur 

rembourse ni   peut  s'effectuer   facilement 

sur  les  revenus  ordinaires,    Bans  nuire  aux 
services  charitables  i  Cire,  min    int.  3  août 
1867,   D.P.  67.  3.  73).  V.   t. .ut, -l'ois,  ,, -i. 
rrrent  à  un  bureau  de  bienfaisance,  Av.  Cons 
d'Et.  3  juill.  1884,  Noies  jur.  adn\  .  p.  319) 

395.  Si  l'emprunt  a  pour-  objet  la  cons- 
truction .  l'agrandi:  emenl  ou  la  reconstruc- 
tion des  hospices,  le  préfet,  avant  de  l'ap- 
prouver, doit  envoyer  les  plans  el  devis  de- 
travaux  au  ministère  de  l'Intérieur,  pour 
qu'ils  soienl   soumis  à   l'examen  du   i 

des  inspeeti  urs  gr  ni  raux  (Cire  1867).  —  Un 
hospice  ne  peut  être  autorisé  à  emprunter 
en  vue  de  l'installation  d'un  quartier  il  alii 
nés  dépendant  de  rétablissement,  -ans  avoil 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  Mo  juin 
1*38  (Notes  s.-rt.  int.  25  juill.  1882  et  8  févr 
1883,  Notes  jur.  adm.,  p.  :il9). 

396.  —  IL  Farines  et  modes  des  em- 
prunts. —  Les  hospices  peuvent  emprunter, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  au  Crédit  foncier,  soit  aux  particuliers' 

397.  Les  conditions  de  prêt  de  la  Caisse 
des  consignations  varient  suivant  l'impor- 
tance des  ressources  disponibles  de  cette 
«laisse  et  le  prix  du  loyer  de  l'argent.  Le 
délai  de  remboursement  ne  peut  dépasser 
quinze  ans.  La  Caisse  exige  que  le  rembour- 
sement soit  formellement  garanti  par  les 
communes  (V.   Trésor  public). 

398.  Les  hôpitaux  et  hospices  peuvent 
effectuer  des  emprunts  au  Crédit  foncier,  en 
vertu  de  la  loi  du  26  févr.  1862,  qui  a  étendu 
à  ces  établissements  l'application  de  la  loi 
du  6  juill.  1860  (D.P.  bu.  i.  81),  relative  aux 
prêts  faits  aux  communes.  Ces  emprunts  peu- 
vent être  remboursables  soit  à  long  terme 
par  annuités  pendant  une  durée  de  cinq  à 
cinquante  ans,  soit  à  court  terme,  avec  ou 
sans  amortissement,  pendant  une  durée  de 
un  à  cinq  ans.  Ils  sont  faits  avec  ou  sans 
affectation  hypothécaire  (V.  Crédit  foncier 
n°*  238  et  s.). 

399.  Les  emprunts  aux  parliculiers  peu- 
vent être  réalisés  soit  de  gré  à  gré,  au  moyen 
d'un  contrat  soumis  à  l'approbation  prélec- 
torale,  soit  par  voie  d'adjudication,  sur  un 
cahier  des  charges  dressé  par  la  commission 
administrative  et  régulièrement  approuvé  ; 
soit  par  voie  d'émission  publique  d'obliga- 
tions; ces  émissions  d'obligations  sont  régle- 
mentées par  un  décret  du  23  juin  1879  et 
une  circulaire  du  31  août  1879  (V.  aussi 
C.  adm.,  t.  4,  v°  Comptabilité  publique 
p.  795,  n»'  7668  et  s.). 

Art.  10.  —  Transactions. 

400.  La  commission  administrative  d'un 
hôpital  ou  hospice  peut  transiger;  mais  la 
délibération  prise  par  elle  à  cet  égard  doil 
être  précédée  de  l'avis  du  conseil  municipal 
et  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture (L.  7  août  1851,  art.  9,  alin.  6,  et 
art.  10,  §  1  :  L.  5  avr.  1884,  art.  68,  S  1-4" 
et  art.  69,  g  I  et  2).  V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  1084' 
n°s  3349  et  s.  ;  Cros-Mayreviei.le,  p.  356  et 
s.  —  Comp.  Commune,  n,,s  il74  et  s. 

401.  L'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  lepréfet  n'est  plus  obligatoire, depuis 
que  l'art.  168-4- rie  la  loi  de  1884  a  abroge 
l'arrêté  du  21  frim.  an  12,  que  les  art.  9  et  10 
de  la  loi  de  1851  avaient  rendu  applicable 
aux  hospices  (V.  Commune,  n»  4176). 


HOSPICES -HOPITAUX 


402.  tr*  refusée  : 

taient 

ait  porter  atteinte  auv 

\      Av 

., 

iroil  évident  ;  dans  ce 
un   simple  acq 

-.  d'Et. 

la  si   elle  interve- 

I  le  receveur  rela- 

mptabilité  île  ce  dernier:  le 

--■  i  M nts  .le 

ut  d'ordre  public,  ne    peut 

par  aucun  arrangement  p 

ma.   d'Et.  29  juin  1831,  ibit 

art.  11.  —  Compromis. 

403.  .  es  établissements  d'assistance  pu- 
blique ne  p^uiept  jamais  compromettre  (C. 

el   !uo4).  Le  pouvoir  de  tran- 
te  pas  celui  de  compromettre 
A     i trace,  n  ■    n 
Comp.  Cornu  s. 

SECT  9        Comptabilité  des  hôpitaux 
et  hospices. 

404.  La    comptabilité  des    hôpitaux    et 

comp- 
tabililé  des  communes  (L.  7  août  I85t,art.  12  . 
en  ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée 
iler  evei.  ices,  la  spécialité  et  la  clôture  des 
crédits,  la  perception  des  revenus,  l'ordon- 
nancement et  le  payement  des  dépen- 

.; turcs  et  de  comptes.  ainsi  que  la 
formation  et  le  rè$  Décr. 

31  mai  1862,  art  '  minime,  n    2035 

405.  Les  prir  raux sur  la  comp- 
tabilité  des    établissements   charitabli  s 
établis  .  ...  par  les  art.  12  el  13, el  le  derniei 

.  iphe  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  août 
ernier  paragraphe  donnant  à  la 
commission  administrative,  à  l'égard  du 
ment,  les  droits  attri- 
bués au  conseil  municipal  à  l'égard  du  rece- 
veur manicipal;  ...  Par  le  chapil 
art.  du  31    mai    1862, 

qui  a  remplacé  le  chapitre  -21  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838 (R.  Trésor  publie ,  p.  I17L: 
...  Et  par  le  décret  du  2  Î66  D.P.  77. 

-  Le  décret  de  1862  comprend  les  de- 
■   établissement-  hospitaliers  parmi 
les  deniers  publics  (art.  I), elles  soumet,  par- 
vient,   au 
art.   2  à   29.   11   convient   aussi  de  consulter 
i  itisti  .  lu  20  juin  1859,  -ur  la 

comptabilité  publique,  qui  a  remplacé  celle 
du  17  juin  1840 


Art.  1,r. 


Btn 
•alités. 


406.  nées  des  hôpitaux 

•  ;  ',  en  vertu  du 

20  i <  1 1 1 1 

: 

du  '23  lu  uni.  an  5, 

Lion   a   été   reproduite   dans 

1046    de    l'instruction     di 

■/ne  pour  l'ensem- 
d'Et. 
7  juit  p.646.  —  V. 

min    int.  11  noi    1836,    R.  311  ; 
-'  •     :-•     I04  '     Cire 
ill.  min.  mt..  p 
■  ■ 
donné    p.,: 

adm.,  t.  2,   p.    1093,  n--  3632 
407  .',-   commence   le 

el  finit  le  31  décembre  (L.  25  janv. 
I.  2fl    La  période 

cutioi.  m  budget  embra: 


outre,  un  délai  complémentaire  accord 
!  année  BUÎvante  pour  achever  les  opérations 
ouvremenl  des  produits,  à  la 

Constatation   des  ilroils  acquis,  a  la  liquida- 
.i    l'ordonnancement  et  au   payemi  ni 
nses    art.  3).   Ce  délai  est  fixé 

les  budgets  des  hospices,  au  31  mars  de  l'an- 
née i|ui  suit  l'exercice  (Décr.  31  mars  1862, 
art.  547'.  V.  Commune,  n     2039 el  s. 

408.  Le  budget  se  divise  eu  deux  titres 
concernant,  le  l     les  recettes  et  le  9 

Chacun  de  ce*  titres  e*t  divie 
deux  chapitres  afférents  :  le  |«  aux  recettes 
ou  dépenses  ordinaires,  el  le  2*  aux  recettes 
ou  dépenses  extraordinaires.  Le  chapitre 
des  recettes  ordinaires  Be  subdivise  en  deux 
sections  :  recettes  en  argent  el  recettes  en 
.  Les  art.  548  et  s.  du  décret  du  31  mai 
1862  ••mimèrent  les  recettes  et  dépenses 
comprises  dans  chacune  de  ces  cal  gories. 
Mais  cette  énumération  est  incomplète 

§  ■->.       Recettes. 

A.  -     Recettes  ordinaires. 
a.  —  Receltes  ordinaires  en  urgent. 

409.  Ces  recettes  comprennent,  uotam- 
iii.  nt  :    ...   1»  les   produits  de  ta   doti 

des  maisons,  prix  de  fermes  des  biens 
i  nia ii \.  produits  des  coupes  ordinaires  de 
bois,  de   la   location   de   la  chasse  et   de  la 

rages    .l<-    rentes,    intérêt 
tonds   plac 

410.  ...  2*  1  ommunales 
es  accordées  sur  les  ressources  mu- 
nicipales Ces  subventions  sont  toujours 
facultatives  pour  les  communes,  alors  même 
qu'elles  sont  établies  sur  le  produit  de* 
octrois  (Cire.  min.  25  juin  1873.  Bull,  m  n. 
int.,  p.  317:  Av.  Cons.  d'Et.   25  juill.    1888 

iur.  •ni/H.,  p.  138.  —  V.  C.  adm. . 
p.  1093;  n"  3652  a  3655,  3658  à  3663);  ... 
Sauf  pour  la  \  il  le-  de  Paris(V.  ibid.,  ir  3til>L 
—  La  commune  qui  alloue  à  un  établisse- 
ment de  bienfaissance  une  subvention  an- 
nuelle a  qualité  pour  intervenir  dans  une 
instance  concernant  les  charges  de  ci 
blissemenl  (Cons.  d'Et.  22  juin  1854,  D.P 
55.3.  9).  —  Mais  elle  ne  pourrait  subordonner 
I  emploi  de  la  subvention  à  des  condition* 
oui  comporteraient  un  empiétement  sur  les 
droits  des  autorités  préposées  à  l'administra- 
tion   de    l'établissement    hospitalier   (Déci 

14  janv.  1884,  et.  sur  recours  [ rexci 

pouvoir.  Cons.  d'Et.  26  déc  1885,  D.P.  87. 
3.  il  :  Décr.  -21  janv.  1885). 

411.  ...  3°  La  part  attribuée  à  l'établisse- 
ment  hospitalier  sur  le  produit  des  conces 

dans    les   cimetières  cV.    Sépui 
Elle  doit  être  affectée  au   payement  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'établissement,  el  non 
capitalisée  (Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1053) 

412.  ...  4°  Le  produit  des  droits  sur  le* 
spectacles,  hais  et  concerts,  ou,  en  d'autres 
termes,  les  produits  .1"    droit   des   pauvret 

V.   Théâtre 

413.  ...  5°  Le  •  de»  frait 
'.■nie,,i   et    île  séjour,   ce   qui    .-..io- 

prend  les  journées  de  militaires  ;  les 
sommes  pavées  pour  les  autres  malades  ou 
infirmes  par  leurs  familles,  les  communes 
département  .  le  pensions  payées 
pour  les  pensionnaires  non  malades  (V.  su- 
pra, a-  222  et  s.,  227. 

414.  ...   6»   Le   produit   du    travail  des 
individus   indipents  mirai-   dan*    l'étal 
ment  ' ,  n"  238). 

415.  ...  7'  Les  (ln.it s  sur  les  effets 

lien  des  indigents  décédés  dans  les  hos- 
!..  ancien  ttuts  de  certains 
établissements  de  bienfaisance,  qui  leur  attri- 
buaient la  succession  mobilière  de9  per- 
-unnes  qui  y  décédaient,  ont  été  implicite- 
ment abrogés  par  le  Codecivil  (Keq.  20 juill. 
1331,  h   125;  Civ.  29  juin  1836.  et,  sur  nou- 


veau pourvoi,  Req.  17  avr.  IS38,  R.  Secours 
publics,  62). 

416.  Mus  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
li  oct.  1809,  approuvé  par  décret  du  3  nov. 
1809  IL  p.  70),  attribue  aux  hospices  les 
.Mets  mobiliers  des  personnes  décédées  dan* 
ces  établissements,  après  s  avoir  été  entre- 
tenues gratuitement,  et  ce,  à  l'exclusion  des 

rs  el  du  Domaine,  en  cas  de  déshé- 
Cette  exclusion  s'étend  aux  héritiers 
testamentaires,  tels  que  les  légataires.  — 
L'administration  de  l'Enregistrement  doit 
être  avisée  de  l'existence  de*  successions  en 
déshérence  laissées  par  les  hospitalisés  iCtrc. 
min.  fin.  25  janv.  1909) 

417.  L'attribution  ci-dessus  spécifiée  a- 
lieu  à  titre  de  dédommagement  des  dépenses 
oi  i  '  ionnées,  el  le  droit  des  hospices  est,  non 
pas  un  droit  de  succession,  mais  une  simple 
créance  .  Demolombe,  Successions,  t.  2,  nM  190 
el  si  -Par  suite,  elle  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  de  mutation  par  décès  (Décis.  min.  fin. 
II  avr.  188»,  D.P.  84.  3.  32.  et  Enregistre- 
ment, n  1767).  Elle  s'étend  aux  effets  appar- 
tenant aux  malades  étrangers,  sans  qu  il  ; 
ait  a  se  préoccuper  de  la  loi  qui  règle  la  dévo- 
lution  de  sa   succession   I  Ravarin  ,  p.   143). 

418.  Le  droit  de»  hospices  ne  s'applique 
qu  aux  objets  de  peu  de  valeur,  vêtements, 
linge,  etc.,  à  l'usage  personnel  des  malades: 

■i  ne  peut  l'étendre  a  une  somme  d'argent 
ou   a   des  valeurs  trouvées  parmi  ces  ellet* 

Bordeaux,  17  août  1853,  D.P.  54.  '2.  154; 
min.  lin.  Il  avr.  1883,  D.P.  84.  3. 
32;  Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1870.  — 
i.onf.  Artïi'.Y  et  Lai  .  Code  civil,  i'  éd.,  t.  b\ 
:  606, p.  337  et  note 9;  Demolombe,  nu  194:  Ra- 
\.UUN,  p.  143.  —  Contra  :  Paris,  "2'2  avr.  1836, 
IL  128).  —  Mais,  si  ces  sommes  ou  valeurs  ont 
une  certaine  importance,  l'établissement  a 
un  recours  contre  les  héritiers  du  défunt, 
qui  ne  peut  plus,  en  ce  cas,  être  considéré 
comme  indigent.  Si  les  héritiers  du  malade 
payent  tous  les  frais  de  son  séjour,  l'établis- 
sement  ne  peut  retenir    les   eilets   mobiliers 

n**.*  par  lui  a  son  décès  (  But  L  mm.  int., 
1865, p.  177 ; Cros-Mayrevielle, p.  I33:Rava- 
IUN  .  p.   143  . 

419.  Le  droit  spécial  ainsi  conféré  aux 
hospices  n'est  applicable  :  ...  ni  aux  mili- 
taires ni  aux  marins  qui  \  sont  décédés 
après  v  avoir  été  traités  aux  frais  de  l'Etat 
(Av.  Cons.  d'Et.  14  oct.  1809);  ...  Ni  a  un 
individu  qui,  reçu  originairement  dans  un 

ispice  moyennant  le  payement  d'une  cer- 
taine somme,  et  ayant  continué  à  y  être  entre- 
tenu quoique  cette  somme  n'eût  pas  été  payée, 
serait  revenu  avant  sa  mort  à  meilleure 
fortune  (Bruxelles,  27  juill.  1822,  H.  12). 

420.  L'attribution  des  lu. -us  îles  enfants 
assistés  décédés  sans  héritier  est  réglée  par 
les  art.    il   et  42  de  la   loi  du  27  juin  1904 

\.  Secours  publics).  L'art.  60  de  cette  loi  a 
la  loi  du  15  pluv.  an  13.  qui,  par  son 
art.  8,  appelait  les  hospices  à  la  succession 
.1 niants  assisté*  décédés  dans  ces  éta- 
blissements (V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  1051. 
n»»  2422  et  s.). 

421.  ...  8"  Les  bonis  et  l.énélices  des 
monts-de-piété  (L.  24  juin  1851,  art.  5,  D.P. 
51.  i.  134.  —  V.  Monts -de -piété). 

422.  ...  9»  Le  produit  des  quêtes,  col- 
lectes et  aumônes  \tt.  5  prair.  an  11,  art.  4. 
l;.  Culte,  p.  696).  \    Secours  publics. 

423.  ...   10    Les  produits  intérieur*  pro 
venant  de  la  vente  de  médicaments,  denrées 
alimentaires  on  résidus. 

424.  ...    11"    Le    produit    des    amendes 
ues  par  1rs  comptables  des  hôpitaux 

el  li.*pices,  qui  n'ont  pas  présenté  leurs 
comptes  dam  les  délais  prévus  par  les  règle- 
ments (L.  5  avr.  IHkv.  art.  159.  —  V.  Com- 
mune, n  2063;  et  m\m,  n«  466).  Ce  sont 
aujourd'hui  les  seules  amendes  dont  le  mon- 
tant est  versé  directement  aux  hôpitaux  et 
hospices  (V.  C.  adm.,  t.  I ,  v«  Commune, 
p     770,    n-   10294   et   s.:    et  t.    2,  p.    1098, 
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n°»  3645  à  3647).  —  En  aucun  cas,  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  pour  réparation 
■  lu  préjudice  causé  par  un  Fait  illicite  ne 
peuvent  être  attribués  par  ia  coui le  tri- 
bunal  aux   œuvres   de   bienfaisance,    même 

du  consentement  de  la  partie  léséi   (C.  i • 

art.  51  ).  V.  Peine. 

i>.       Heceiti  i'/j  nature. 

425.  Ces  recettes  comprennent  :  ...  I"  les 
revenu)  en  nature  provenant  de  rentes  et 
fermages,  d'exploitation  directe,  de  forêts, 

426.  ...  2»  Les  produits  de  certaines 
confiscations.  Les  dons  ou  présents  reçus 
parle  fonctionnaire  quis'est  rendu  coupable 
iin  délit  prévu  par-  l'art  177  c  pén.  sont 
confisqués  au  profit  •  i •  -s  hospices  du  lieu  ou 
la  corruption  a  été  commise  art.  180).  V. 
Forfaiture,  n»  99. 

427.  Le  gibier  mis  en  vente  nu  colporté 
eu  temps  prohibé  est  saisi  e1  livrée  l'établis- 
sement de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 
OU,  à  son  défaut,  d'une  autorisation  du 
maire  (  L.  3  mai  I8ii ,  art.  't.  si  2  |.  Les  frais 
de  transport  de  ce  gibier  sonl  à  la  charge  de 
l'établissement  auquel  il  est  destiné,  ,i  moins 
que  cet  établissement  ne  le  refuse  \ 
Chasse,  n°"1l  13  et  s.i.  —  Le  gibier  saisi  pour 
infraction  aux  droits  de  douane  est,  non  pas 
attribué  aux  hospices,  mais  vendu  par  l'Ad- 
ministration à  charge  de  réexpédition 
Douanes,  a"  321).  —  Le  poisson  saisi  pour 
cause  d'infraction  à  la  loi  sur  la  pêche  fin 
viale,  et  dont  la  vente  n'a  pu  être  effectuée, 
est  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  gibier  conlisqué  (L.  15  avr.  1829, 
art.  42).  Y.  Pêche  fluviale.  —  Le  tribunal  de 
répression  peut  mettre  à  la  disposition  de 
l'Administration,  pour  être  attribués  aux 
établissements  de  bienfaisance,  les  objets 
utilisables  confisqués  par  application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  I"  août  1905(1)  P.  IG06  i. 
47),  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  (V.  Vente  de  subs- 
tances falsifiées). 


n. 


Recettes   extraordinaires. 


428.  Les  recettes  extraordinaires  des  hô- 
pitaux et  hospices  comprennent  notamment  : 

...  1°  les  rions  et  legs  i  Y.  supra,  n  >  A\  I  et  s, 
...  2°  Le  remboursement  des  capitaux;  .  . 
3°  La  prise  d'aliénation  des  biens  immobi- 
liers, des  rentes  sur  l'Etat,  des  coupes  extraor- 
dinaires de  bois;  ...  4"  Le  produit  des 
emprunts  ;  ...  5°  Les  subventions  accordées 
par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes 
(  V.  Département,  iv  587  et  588  ;  Commune, 
n»  2741  ;  Secours  publics  l  ;  ...  6°  Le  liées  du 
produit  Au  prélèvement  opéré  en  laveur  des 
œuvres  de  bienfaisance,  sur  les  paris  mutuels 
reçus  par  les  sociétés  de  courses  de  chevaux 
approuvées,  lequel  est  affecté  à  l'agrandisse- 
ment et  à  la  construction  des  hôpitaux  né- 
cessités  par  l'application  delà  loi  du  15  juill. 
1893,  sur  l'assistance  médicale  (L.  2  juin 
1891,  art.  5,  II. P.  91.  4.  4',);  L.  16  avr.  1895, 
art.  47.  I). P.  95.  4.  92).  Y.  Jeu-pari;  ... 
7"  Les  recettes  accidentelles  provenant  des 
débets  mis  à  la  charge  des  comptables  par  les 
décisions  rendues  sur  leurs  comptes  de  ges- 
tion (V.  infra,  a"  475  et  s.). 

S  3.  —  Dépenses. 

429.  Les  commissions  administratives 
peuvent  porter  au  budget,  des  hôpitaux  et 
hospices  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 
L'emploi  de  ces  dépenses  n'est  plus  subor- 
donné à  l'approbation  du  sous-prél'et,  qu'exi- 
geait autrefois  1  art.  1542  de  l'instruction 
générale  du  20  juin  1859  en  vertu  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  depuis  que  le  décret  du 
14  mars   1910   leur  a  rendu  applicables  les 


dispositions  de  l'art.  147  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (Cire.  min.  14  avr.  I9W.  Bull.  min.  int., 
p,  270).  Y.  Commune,  n     2582  el  a 

430.  Le-  dépenses   o  u  ni 

deux    secl ions.  L  une     pela         iux  dépenses 

en  argent,  c prend     les  frais  généraux  el 

dépenses  concernant  pins 

frais  de  régie  des  biens  et  charges  de  la 
dotation  .  la  capitalisation  ordinain  des 
revenus  en  renies  sur  l'Etat;  les  dépenses 
des  services  extérieurs;  les  dépenses  les 
s  annexés  ;  les  dépenses  di  -  exploi 
tations  indusl  i  telles  ;  les  di  pen  es  spéciales  à 
chaque  établissement  hospitalier.  L'autre  a 
pour  objet  les  dépenses  en  nature.  —  Les 
dépenses  extraordinaires  coni  si  nent,  en  gé- 
néral:  les  constructions  et  grosses  répara 

tions;  les  achats  de  terrains  el    bâtin - 

ceux  de  rentes  sur  l'Etat;  les  frais  de  proci 
dure        V.Décr.  31  mai  1862,  arl   550;Circ. 
min.  H»  mai  1876;  el  C.  adm.,  t.  2,    p.  1095, 
«89  .is.). 

s;  i.   -   Préparation,  vote  et  règlement 
du  budget. 

431.  —  I.  Le  budget   de  chaque  exercice 

des  établissements  hospitaliers  esl  délibéré 
par  la  commission  administrative  (L.  7aoûl 
1851,  art.  9,  alin.  2),  dans  la  session  d'avril 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  551).  —  Il  est  toujours 
soumis  à  l'avis  du  conseil  municipal  (L.  1851. 
art.  10,  s  1:1..  5  avr.  1884,  art.  70,  §  15  . 
dans  la  session  de  mai  Décr.  1862,  art.  551 
et  552).  En  cas  fie  refus  d'avis,  le  préfet 
pourrait  néanmoins  approuver  le  budget 
iY.  Commune,  n°  353.  —  Comp.  infra, 
n"  462).  Le  budget  est  ensuite  renvoyé  à 
la  commission  administrative,  qui  peut  y 
faire  des  modifications.  Puis  il  est  adressé 
avec  les  pièces  au  sous-préfet,  qui  donne 
aussi  son  avis,  ou  .ni  préfet,  s'il  s'agit  d'un 
hospice  situé  dans  un  chef-lieu  de  départe- 
ment. 

432.  —  IL  Le  règlement  du  budget  des 
établissements  hospitaliers  a  lieu  selon  les 
prescriptions  édictées  pour  le  budget  des 
communes  (L.  1851,  art.  9,  alin.  2;  art.  10, 
s-  I;  art.  12).  lies  lors,  il  est  réglé  par  le 
préfet,  à  moins  que  les  revenus  de  l'établis- 
sement n'atteignent  ou  excèdent  3  millions  de 
francs;  dans  ce  cas,  il  est  réglé  par  décret 
iL.  5  avr.  1884,  art.  145,  §  1  el  3).  V.  Com- 
ni une,  n01  2764  el  s. 

433.  Il  résulte  de  l'arrêté  du  23  bru  m. 
.m  5  I  Y  supra,  n°  4(16)  que  le  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoir  :  ...  en  refusant  d'ap- 
prouver le  budget  unique  présenté  par  la 
commission  administrative  pour  l'ensemble 
des  hospices  de  la  commune,  sous  prétexte 
rie  maintenir  un  budget  distinct  pour  un 
établissement  hospitalier  spécialement  créé 
par  la  ville  avec  le  produit  d'un  legs  Cons. 
d'Et.  7  juin  1912,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  «tr>|  : 
...  Et  en  accordant  au  receveur  des  hospices 
l'allocation  de  deux  traitements,  dont  l'un 
serait  applicable  à  la  gestion  de  cet  hospice 
spécial  (Même  arrêt). 

434.  D'après  la  plupart  desauteurs,  l'au- 
torité supérieure  ne  peut  pas  inscrire  d'of- 
fice une  dépense  ou  un  crédit  au  budgel  des 
hôpitaux  et  hospices  (Block,  n°  77:  DttRtEl 
et  Roche,  v»  Budget ,  n"  31  et  s.  —  Comp. 
Commune,  n -  2791  ets.):  ...  A  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  la  recette  à  provenir  du  prix 
de  la  vente  de  biens  à  aliéner  pour  fair 

à  ce  payement  en  vertu  de  l'art.  2  de  l'or- 
donnance  du  6  juill.  18'iti  (Dérouin,  t.  I. 
p.  677 1.  —  En  deiiors  de  cette  hypothèse,  le 
préfet  n'aurait  d'autre  moyen  de  vaincre  la 
résistance  qui  lui  serait  opposée  que  d  invi- 
ter les  administrateurs  à  revenir  sur  leur 
refus  et  de  prononcer  leur  révocation  en  cas 
de  nouveau  refus  (Block  ,  n  77:  DÉROUIN, 
loc.  cit.). 

435.  Cependant  l'Administration  supé- 
rieure aurait  le  droit,  soit  en  cas  de  refus. 


soit  en  cas  de  négligence  des  administra- 
tions   hospitalières,   d'ordonner  l'exécution 

tence    même  bl        nen 

i Durieuet  H ,  v«  Dépenses,  p,  1 1 

Cette  doctrine  a  été   consacrée  par  la  Cour 

admel  dans  la  i iptabilité 

des  reci  mandats  expédiés  d'office 

sur  i iptables  pour  des  dépense,  ayant 

le  caractère  de  la 

436.  Suivant  une  antre  opinion  nette- 
ment formulée  par  M.  feissier,  comm.  du 
i  min  .'h  P  11)06  3.  15),  le  préfel  a  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  d'un  hospice 
nie  dén  lire,  notamment  une 
deiie  exigible.  <  e  droit  découle  nécessaire- 
ment de  la  tutelle  administrative  dont  il  est 

investi  à  l'égard  des  hospices,  et  spéciale- 
ni'  ii i  du  pouvoir  qui  lui  esl  confi  i  •  de  ré 
gler  leur  budget.  Il  s'appuie  aussi  surl'art.  12 
de  la  loi  du  7  août  1851  et  l'art.  547  du 
décret  du  31  mai  1862  Y.  su/, eu,  a'  404). 
D'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  au 
préfet  le  droit  d  inscrire  d'oflice  au  budget 
d'un  hospice  et  de  mandater  d'office  de9  dé- 
penses  pour  frais  de  vêture  des  enfants 
assistés  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  ces 
établissements  (V.  Cons.  «i  Et.  26  piin 
lier.  Cous.  d'Etat,  p.  150;  7  avr.  1859.  D.P. 
63.  3.  74;  7  avr.  1864,  Hec.  Cons.  d'Etat. 
p.  324  ;  16  févr.  1870,  ibid.,  p.  100;  24  févr. 
1870.  H.  P.  71.  3.  12).  Ce  droit  d'ins- 
cription d'office  s'impose  d'autant  plus  ,, 
l'égard  des  dettes  exigibles  que  le  créan- 
cier n'a  ,  pour  se  faire  payer,  d'autre 
moyen  que  la  voie  administrative  (V.  supra, 
n-  262). 

437.  Conformément  à  cette  théorie,  il  a 
été  jugé  que  le  gouverneur  (de  la  Martini- 
que, dans  l'espèce),  en  vertu  des  droits  de 
tutelle  lui  appartenant  sur  l'administration 
d'un  hospice  et  sur  le  règlement  de  son  bud- 
get, peut  régulièrement,  après  mise  en 
demeure  préalable,  inscrire  d'oflice  au 
budget  de  cet  établissement  le  crédit  néces- 
saire au  pavement  d'une  dette  exigible  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1904,  l>.  P.  1906.  3.  15, 
et  la  note  I);  ...  Notamment,  du  traite- 
ment    du    médecin    de    l'hospice,    dont    la 

c mission    administrative    avait   demandé 

lu  révocation,  alors  que  le  gouverneur, 
seul  qualifié  pour  prendre  cette  mesure, 
s'y  est  refusé,  et  qu'en  fait  le  médecin  a 
continué  de  remplir  ses  fonctions  (Même 
arrêt  |. 

438.  Eu  tout  cas,  une  commune  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  réglant  le  budget  de  l'hospice  de  la 
commune,  y  inscrit  en  recettes  une  subven- 
tion à  la  charge  de  celle-ci;  cette  inscrip- 
tion ne  cause  aucun  grief  à  la  commune 
(Cons.  d'Et.  7  juill.  1899.  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p.  499  i. 

439.  —  III.  Si,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  budget  n'a  pas  été  arrêté  avant  le 
commencement  de  l'année  à  laquelle  il  se 
rapporte,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu'à  lapprobationde  ce  bud- 
get, à  être  faites  conformément  à  celui  de 
l'année  précédente  I.  1884.  art.  150).  V. 
Commune,  n  -  28  2  el  s.  —  Il  \  a  lieu  éga- 
lement de  suivre  les  règles  admises  en  ma- 
tière de  budget  communal:...  lorsque  l'éta- 
blissement de  création  récente  n'avait  encore 
aucun  budget  IV.  end.  v>,  n»  2860  ;  ...  Et  dans 
le  cas  où  la  commission  administrative  refu- 
serait de  voter  le  budget  (V.  eod.  v".  n°»2859 
et  2860.  —  V.  toutefois,  C.  adm..  t.  2,  p.  1095, 
n«3716  à  3721). 

440.  —  IV.  Il  convient  d'appliquer  aux 
hôpitaux  et  hospices  les  règles  tracées  poul- 
ies communes  en  ce  qui  concerne  :  ...  les 
crédits  additionnels  ou  supplémentaires  (Y. 
Commune,  n«»  2861  et  s.);  ...  Et  le  budgel 
additionnel  ou  supplémentaire  (Y.  eod     v, 

so4  et  s. 
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441.  _  mur.  du  bvd- 

- 

ITÉ  1 
tes. 

442.  riKiils 
•   qualité    pour  n 

321,  art.  21  : 

•  '  .  —    Toute 

-  •ni-  intervention  pour- 
d  \alahie  à  l'égard  du 

même   entre   les 
admi- 
civ.  Mont-de-Marsan,  Il  nov. 
:  rait  donner  lieu 
l'aurait  in- 
ntre  le  receveur, 
sabililéqui  existe  en  cas  de  comp- 
tabilité OCrlllte 

443.  -  délivrent  quittance 
de  toutes  le*   soramt  -  -   en    nature 

a  leur  caisse.  Ces  quittances  sont  dé- 

ne(V.  Instr.  1^~'!<. 

art.  1537  -  547;   el 

444.  .  contre  tous  les 
débit-  I,  les  exploits  -  -nifica- 
tions.  |                          mmandem 

.  empêchent  les  prescription- .  veillent 
à  la  conservation  des  domaines,  droit! 

Y.    supra. 

- 
pour-'.  <  lieu  d'en  exercer  contre 

les  débiteurs,  sont  etl'ectuées  en  vertu  du 
titre,  conformément  anx  règles  du  droit  com- 
mun, si  le  titre  est  exécutoire    V.  eo 

ontraire,  l'art.  21 
de  la  .  -     lill.  1911  i  V.  infra,  i 

est  applicable  (Comp  .  n    3160). 

—  Par  ■■  contrats  exécutoires  >-.  il  faut  enten- 
dre les  contrats  n  vêtus  de  la  forme 
exécutoire  ou.  en  d'autres  termes,  les  . 

de   contrat-  -    emportant   exécution 

Instr.  min.  27  juill.  1912  . 

445.  Jusqu'en  1**1 1  .  les  recettes  des  éta- 

luels  les  lois 
n!    pa-    prescrit   un    mode 
tuaient   sur 
-   par  le  maire,  sur  la  propo- 
sition de  la  !■  administratif 

ii  ils  avaient 

-  :  .  éfet.  !.•  s  oppositions, 
la  matièi  nce  des 

tribunaux  ord in  -  comme 

7  août  1851 .  ai 

—  Cet  article  était  la  reproduction  de  la  dis- 
position pi  édictée  pou 

■  par  I  art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
ar   l'art.    154    de   la    loi    du 
e,       3152  et  s.). 

446.  !iii  ont 
pour  objet   le   "  exécu- 

articles  précités 
ont  exercées 
matière  de  con- 
'I.  1911,  ait.  21  . 
antérieur 

ontraire  é 
I..  1911 . 

ni  de  cetl 

447. 

I  mises 

lonnenl 
■ 

et  elles 

i  1859. 
art.J  ..,-t.  publ. 

■"I  Les  rece- 


veurs doivent  percevoir  les  revenus  en  na- 
ture comme    le-    revenus   en    argent,   et   ils 
i   s|  insables    de    leur    recouvrement 
1859,  ait.  luTQi. 

448.  Lorsque  le  percepteur  exerce  les 
fonctions  de  receveur  d'un  établissement 
hospitalier,  l'Etat  n'est  pa-  responsab 

à-vis  de  cet  établissement,  de  détournements 
commis    i  son   préjudice  par  ce  percepteur 
•    'I  Et.  li  dé,-.  1836,  s.  217  i. 

449.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir 
qu'un  i  n-  laquelle  sont  réunis 
tus  les  fonds  appartenant  aux  »  i  i  - 

dont  il  est  chargé.  —  Il  peut  verser  l>- 
sommes  qui  dépassent  les  besoins  du  ser- 
<  iee  chez  le  trésorier  général  on  le  receveur 
particulier. 

*  2.       Dépenses. 

450.  —  1.  Aucune  dépense  ordinaire  ou 
extraordinaire  ne  peut  être  acquittée  que 
sur  les  crédits  régulièrement  ouverts  au 
budget  de  l'établissement.  —  Toutefois. 
l'Aministration  supérieure   peut,  en  cas  de 

n  de    négligence   des   administrations 
•  hères,    ordonner   l'exécution   de   dé- 
-    présentant   un  caractère   d'incontes- 
table urgence  (V.  supra,  nos  435  et  s.). 

451.  —  II.  Tous  les  six  mois  la  commis- 
sion    administrative     désigne    un    de     ses 
membres  pour  remplir  les  fonction*  il 
nateur,   chargé  de  signer  tous  les  mandats 

31  mai  1862 .  art.  555).  Les  fonctions 
d'ordonnateur  peuvent  être  indéfiniment 
exercées  par  le  même  membre  de  la  com- 
mission. 

452.  La  liquidation  des  dépenses,  qui  a 
pour  objet  la  constatât  ion  des  droits  des  créan- 
ciers avant  l'émission  des  mandats  de  paye- 
ment, s'opère,  sous  la  responsabilité  de  l'or- 
donnateur, par  le  contrôle  des  pièces  justifi- 
catives constatant  l'exécution  des  travaux  ou 
fournitures  et  la  quotité  de   la  somme   due. 

453.  L'ordonnancement  des  dépenses 
est  fait  par  l'administrateur,  chargé,  sous 
le  titre  d'ordonnateur,  de  la  signature  de 
tous  les  mandats.  Nul  créancier  ne  peut 
obtenir  payement  que  sur  le  vu  d'un  de 
ces  mandat?  |  V.  I  .  n-  2882  et  s.). 
—  En  cas  de  refus  d'ordonnancement,  le  pré- 
fet pourrait  ordonnancer  d'office  la  dépi  nse 
par  un   arrêt-     pris   en  conseil  de   préfecture 

i     -    .  n     281  H)  et  -,  et  supru ,  n<*  435 

454.  Les  crédits  sont  spéciaux  et  limités 
à  l'exercice  pour  lequel  ils  ont  été  ouvert-. 
Les  ordonnateurs  et  receveurs  ne  peuvent 
donc  admettre  que  les  mandats  portant  sur 
un  crédit  régulièrement    autorisé  el   - 

a  l'objet  auquel  ils  s'appliquent;  ces  man- 
dats doivent  être  afférents  a  l'exercice  au- 
quel la  dépense  se  rattache  i  V.  Com- 
//»,..-.  n  '  2992  et  s.,  3015).  —  Les  mandats 
sont  [lavables  jusqu'au  dernier  jour  du  mois 
de  la  clôture  de  l'exercice.  Passé  ce  délai. 
il-  son!  annulés,  sauf  réordonnancemenl  de 
la  dépense  (V.  eod.  <■".  n°  2040 

455.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  hos- 
pices ne  peuvent  refuser  le  payement  de- 
mandais qui-  dans  certains  cas  fixés  parles 
règlements  ou  la  jurisprudence  de  la  Cour 
des  comptes (V.  l>.Vr.  :;|  m'ai  1862,  art.  520  et 
M7  :  Commune  ,  n    2991 

refus,  tout   retard   de   payement    de 

la  part  du    receveur  doil   être    motivé  dans 

une  déclaration  immédiatement  délivrée  par 

■lier  au  porteur  du  mandat,  lequel  peul 

i-.i.ir  auprès  de  la  commission  aumi- 

ive    (Comp.    Commune,  n»  3016),   - 

ur    qui    a  i     il    refusé   ou 

i .-tardé  un    payei  il ier,   ou   n'a  pas 

délivré   au   porteur  du    mandai    la    déclara- 

ihle  de 
i-  minages-intérêts (V.  eod.  •  .  n-  3017  et  s.). 

456.  Les  administrateurs  des  hospices 
n'ont  pas,  pour  les  dépensesde  ces  établisse- 


ments, le  droit  de  requérir,  sous  leur  respon- 
sabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement, 
malgré  l'opposition  du  comptable  (V.  Com- 
.   n»30l8). 


8  3. 


Surveillance  de  la  comptabilité 

du  receveur. 


457.  La  comptabilité  du  receveur  est 
surveillée  :  ...  d'une  part ,  par  la  commis- 
sion administrative,  qui  peut  toujours  véri- 
fier  les  services ,   les   caisses   et   les   livres 

Ord.  31  oct.  1821.  art.  25;  Instr.  20  juin 
1859,  art.  1324:  Cire.  min.  fin.  25  févr.  1865, 
Bull,   min,   int.,   p.  182);   ...  Par  le  maire. 

Instr.  1859,  ail.  1321  et  1324);  ...  l'ai-  li- 
sons-préfet  et  le  préfet,  qui  sont  tenus  de 
faire  vérifier  la  situation  du  receveur  au 
moins  deux  fois  par  an  et  toujours  à  la  fin 
île  l'année  (Ord.  31  oct.  1821,  art.  25  et  32; 
Ord.  6  juin  1S30,  art.  3i;  ...  Par  les  inspec- 
teurs généraux  des  établissements  de  bienfai- 
sance (V.  Secours  publics);  ...Par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

...  D'autre  part,  par  les  receveurs  des 
finances  et  les  trésoriers  généraux  (V.  i>nl. 
17  sept.  1837,  art.  1  et  s.  ;  Instr.  I859", 
art.  1311.  1317  et  s.;  Décr.  31  mai  1862. 
art.  543  et  564;  et  Commune,  n°"  3040  et 
s..  3043  et  s.^;  ...  Par  les  inspecteurs  des 
linancesfOrd.  17  sept.  1837, art. 4;  Instr.  1859. 
n-  1321);   ...  Par  le  ministre  des  Finances. 

458.  Les  dispositions  réglementaires  pré- 
citées, qui  investissent  plusieurs  des  fonc- 
tionnaires ci -dessus  mentionnés  du  pouvoir 
de  suspendre  le  receveur  spécial  (V.  C.  adm.. 
t.  4,  v»  Comptabilité  publique,  p.  842. 
n  8771  et  s.),  ont  été  modifiées  implicite- 
ment par  l'art.  5  du  décret  du  2  oct.    1912 

V.  supra .  n"  123). 

459.  Le  conseil  de  préfecture  et  la  Cour 
des  comptes  complètent  le  système  de  sur- 
veillance de  la  comptabilité  par  le  contrôle 
qu'ils  exercent  en  jugeant  les  comptes  des 
receveurs  et  le  compte  d'administration. 

460.  Lorsque  le  receveur  des  finances 
constate  des  irrégularités  graves  dans  la 
gestion  d'un  receveur  d'établissement  de 
bienfaisance,  il  peut  placer  près  de  lui  un 
agent  spécial  chargé  de  le  diriger,  lui  faci- 
liter la  régularisation  de  ses  écritures  et  lui 
indiquer  les  moyens  d'accélérer  la  rentrée 
de  l'arriéré  (Ord.  17  sept.  1837,  art.  3  :  Instr. 
1859,  art.  1321).  —  Le  préfet  est  également 
autorisé  à  envoyer,  aux  frais  du  comptable 
suspendu  par  suite  de  retard  ou  d'irrégularité 
dan-  la  rédaction  de  ses  comptes,  un  com- 
missaire chargé  d'apurer  sa  comptabilité.  Les 
honoraires  de  ces  agents  sont  réglés  par  le 
préfet. 

$  l.  —  Compte  d'administration 
de  l'ordonnateur. 

461.  Ce  compte,  dressé  annuellement  par 
I  ordonnateur,  est  présenté  à  la  commission 
administrative  dans  sa  session  d'avril,  sou- 
mis à  l'avis  du  conseil  municipal  et  arrêté 
par  le  préfet  (L.  7  août  1851,  art.  9,  alin.  2, 
art.  10.  si  1.  et  art.  12;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  556  et  557  :  L.  5  avr.  1884.  art.  70,  §  1-5», 
et  151).  Comp.  Commune,  n"  2914  et  s.  — 
Toutefois,  c'est  par  décret  que  sont  réglés 
les  comptes  d'administration  des  établisse- 
ments ayant  trois  millions  de  revenus  au 
moins  et  ceux  de  l'Assistance  publique  à 
Paris  (Cire.  min.  4  mai  1876,  Bull.  min.  int., 
p.  333). 

462.  Il  a  été  jugé,  relativement  à  un  bureau 
-le  bienfaisanc t  cette  solution  serait  appli- 
cable a  un  hôpital  ou  hospice  i,  que  la  déli- 
bération de  la  commission  administrative 
d'un  bureau  de  bienfaisance  approuvant  les 
compl  pn  entés  par  l'ordonnateur,  et  prise 
à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois, 
n'est  pas  nulle  parce  que  l'ordonnateur  a  pris 
part  au  vote  (Cons.  d'Et.  31  oct.  1913,  Dali. 
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convm.,  1913.  2.  2);  ...  Que,  si  le  conseil 
municipal  refuse  de  donner  son  avis,  en  se 
Pondant  sur  la  participât iim  île  l'ordonnateur 
à  lu  délibération,  le  préfet  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  tenir  les  comptes  pour 
régulièrement  approuvés  el  régler  les  bud- 
gets tels  qu'ils  oui  été  votés  (Même  arrêt 

463.  Le  compte  d'administration  se  divise 
en  deux  parties  :  ...  l'une,  financière,  donne 
le  compte  en  recettes  et  dépenses  îles  opéra- 
tions effectuées  pendant  l'exercice  (Y.  Coni- 
iiimir,  ii"  2915);  ...  L'autre,  qui  constitue  le 

compte  rai .  présente  :    I"  le  mouvement 

de  la  population  des  hospices  el  les  observa- 
tions auxquelles  donnent  lieu  la  population 
et  la  mortalité;  2°  les  augmentations  ou  di- 
minutions survenues  dans  les  revenus,  les 
améliorations  introduites  dans  la  régie  des 
biens;  :î"  l'organisation  du  service  de  santé, 
les  changements  qui  j  onl  été  opérés,  ses  ré- 
siliais, les  maladies  q ni  été  traitées,  el 

les  cas  particuliers  qui  offrent  quelque  inté- 
rêt; 4°  l'état  des  bâtiments  sous  le  rapport 
de  la  distribution,  de  la  salubrité  el  de  la 
facilité  du  service,  les  améliorations  accom- 
plies, celles  qu'ils  exigenl  encore;  .">■  les 
observations  que  suggèrent  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice,  la 
masse  îles  consommations  qui  onl  eu  lieu, 
le  mode  suivi  pour  pourvoir  aux  approvision- 
nements ,  etc. 

s  5.  —  Compte  de  gestion  du  receveur, 

464.  Le  receveur  de  I  hôpital  ou  hospice, 
comme  celui  dé  toul  établissement  de  bien- 
faisance, doit  dresser  chaque  année  un 
compte  de  gestion,  qui  est  soumis  en  i  ai 
rai  aux  mêmes  règles  que  le  compte  de  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  i  Y.  Com- 
mune, a"  3060  et  s.).  Il  n'est  établi  qu'un 
seul  compte  pour  l'ensemble  des  hospices 
d'une  même  ville  (Cons.  d'Et.  7  juin  1912, 
lier.  Cuis.  d'Etat,  p.  646). 

465.  Le  compte  <\<-  gestion  esl  s lis  : 

...  à  Vexamen  de  la  commission  adminis 
traliue  et  aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, dans  la  session  de  mai  de  ce  conseil 
(L.  7  août  1851,  art.  !t.  alin.  2.  el  art.  10, 
^  I  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  560;  L,  5  avr. 
1884,  art.  70.  S  1-5°).  Comp.  Cooiomoe. 
ii'  :'.u7l  ;  ...  Ainsi  qu'à  la  vérification  du 
receveur  tirs  finances  (V.  eod,.   u°,  n°  3072). 

466.  le  receveur  hospitalier  est  tenu  de 
présenter  son  compte  de  gestion  au  juge  des 
comptes  dans  le  délai  imparti  aux  receveurs 
municipaux  (Décr.  1862,  art.  526  el  562  ; 
Décr,  27  janv.  1866,  art.  3).  V  Commune, 
a">  3073  et  3074;  Heur  des  comptes,  n»  131  ; 
...  Sous  peine  d  amendes  (L.  5  avr.  1884, 
art.  159).  V.  Cour  des  comptes,  n°  139;  et 
supra,  n°  424.  —  Il  doit  y  joindre:  ...  les 
pièces  justificatives  (Y.  Commune,  n°-  3075 
et  s.;  Cp,os-.\1a\i;i;vii  il  F.  p.  401  el  s.  - 
V.  aussi  Cire.  11  janv.  1904,  Bull.  min.  int., 
p.  21  ;  12  nov.  1909,  ibid.,  p.  653)  ;  ...  El  une 
déclaration  indiquant  la  nature  de  son  cau- 
tionnement, l'époque  de  sa  réalisation,  et. 
s'il  s'agit  d'un  cautionnement  en  immeubles, 
la  date  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
dans  l'intérêt  de  l'établissement  (Inslr. 
comptab.  publ.  30  janv.  1866). 

467.  En  ce  qui  concerne  la  compétence. 
le  compte  de  gestion  des  receveurs  des  hôpi- 
taux et  hospices  est  jugé  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes  sui- 
vant que  les  revenus  ordinaires  de  l'établis- 
sement n'excèdent  pas  ou  excèdent  30000  Fr. 
(V.  Commune,  n"5  3081  et  s.;  Cour  des 
coin/des,  n"*  54  et  s..  317  et  s.).  Sur  la  pro- 
cédure et  les  voies  de  recours.  Y.  Cour  des 
comptes,  nils  156  et  s..  354  et  s. 

468.  Lorsque  le  comptable  veut  dégager 
sa  responsabilité  et  obtenir  le  rembourse- 
ment de  son  cautionnement,  il  doit  obtenir 
son  quitus,  c'est-à-dire  la  décision  par 
laquelle   il  est  déclaré  quitte  et  libéré   en  ce 
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qui  concerne  les  actes  de  sa  gestion  I  lu-lr. 
gén.  2ii  juin  1859,  art,  1271 1. 


\i;i.  :;. 


Comptabilité  en  m\ 


469.  —  1.  La  comptabilité  des  économes 
dans  1rs  établissements  publics  d'assistam  e, 
a  éié  pendant  longtemps  réglée  par  une 
instruction  ministérielle  du  20  nov.  1836,  que 
prévoyail  l'ordonnance  du  29  nov.  1831 
(R.  74).  Elle  l'ail  aujourd'hui  l'objel  du  rê- 
glement  de  (899,  ou  a  rendu  exécutoire  le 
décret  du  !i  sept.  1899  (  \ .  supra  .  ç,  776, 
col.  2 1.  Le  règlement  a  été  précédé  d'un 
rapport  du  directeur  de  l'Assistance  publique 
m  ministre,  en  date  du  20 juill.  1899  [Bull, 
min.  int, ,  p,  325,  unie  1),  \ .  aussi  I  ire. 
min.  15  sept.  1899,  ibid.,  p.  318. 

470.  La  tenue  d lomptabilité  en  ma- 
tières esl  obligatoire  dans  tou6  les  établisse- 
ments publics  d'assistance.    Elle   c prend 

imites  les  opérations  relatives  aux  recettes 
ou  entrées  en  magasin  el  aux  dépenses  ou 
sorties  des  denrées,  objets  de  consommation, 
médicaments,   effets  el   objets  mobiliers  de 

i nature  i  Règl.   1899,  art.   I  el  2).  Dans 

les  établissements  dont  les  recettes  ordi- 
naires sont  inférieures  à  60000  fr.,  le  mi- 
nistre peut  autoriser  une  comptabilité  en 
matières  réduite  (art.  55). 

471.  L'économ comptable  en  mat  ières 

e^t  responsable  de  sa  gestion.  Il  exerce  e 
fonctions  -nus  le  contrôle  de  la  commi  ion 
administrative,  et,  dans  1rs  établissements 
pourvus  soit  d'un  conseil  on  d'une  commis- 
sion de  surveillance,  soil  d'une  commission 
consultative,  sous  le  contrôle  du  directeur 
(art.  4).  — ■  Les  économes  ne  sonl  point  pla- 
cés sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances  (Instr.  1859,  art.  1327).  Seuls  les 
inspecteurs  généraux  de-  services  adminis- 
tratifs et  1rs  préfets  et  sous-préfets  ont  qua- 
lité pour  procéder  à  l'inspection  des  écono- 
mats (Cros-Mayrevielli  ,  |i.  91  <  Il  peul 
être  alloué  à  l'économe,  pour  l'acquittemenl 
des  menues  dépenses,  des  avances  en  numé- 
raire dont  le  maximum  esl  déterminé  par  la 
commission  administrative  ou  le  directeur 
(Règl.  1899,  art.  63). 

472.  —  11.  Le  compte  de  gestion  de  l'éco- 
nome comprend,  en  receltes  et  en  dépenses, 
toutes. les  opérations  effectuées  du  lc|  janv. 
au  31  dée.  de  la  même  .ilili'i  |  \ .  Règl. 
1899,  art.  41,  42  et  43).  —  Il  est  contrôlé  par 
la  commission  administrative  el  se  confond 
dans  le  compte  du  receveur  et  dans  celui 
d  administration.  La  commission  adminis- 
trative procède  a  cel  examen  comme  elle  le 
fait  pour  les  comptesdu  receveur.  Sa  délibé- 
ration, après  avoir  été  soumise  à  l'avis  du 
conseil  municipal,  est  adressée  au  préfet, 
pour  être  approuvée  s'il  y  a  lieu  (L.  7  aoûl 
1851  .  art.  9,  alin.  2,  et  art.  10,  §  I  :  Inslr. 
gén.  20  juin  1859,  art.  1079;  L.  5  avr.  1884, 
art.  70.  §  1-5°;  Règl.  1899,  art. 54).  \ .  C.adm., 
i.   I,   p.  843,  n°s' 8802  et  s.;  Cros-Mayre- 

VIELLE,    p.    442. 

SECT.  10.  —  Responsabilité  civile  des 
hôpitaux  ou  hospices  et  de  leurs  admi- 
nistrateurs, agents  et  comptables. 

473.  —  I.  Les  administrateurs  el  agents 
des  établissements  hospitaliers  sont  respon- 
sables, aux  termes  du  droil  commun,  des 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (  Ileq.  10  juill.  1827, 
R.  394).  V.  Responsabilité.  -'  Ils  sont 
tenus  solidairement  entre  eux  de  leui  ges- 
tion et  de  ses  suites  (Bruxelles,  14  germ. 
an  9,  R.  393.  —  Y.  pour  analogie  ;  Req. 
13  juill.  1857,  D.P.  58.  1.  349).  Mais  l'admi- 
nistrateur qui  a  élé  poursuivi  a,  contre  cha- 
cun de  ses  collègues,  un  recours  pour  le 
montant  de  la  part  de  celui-ci.  Les  adminis- 
trateurs qui  ont  compromis,  par  une  faute 
personnelle,   les    intérêts  de   leur  adminis- 


tration pi  ir.  int  être  e lamnés  aux  dépens 

m  leur  nom  personnel  i  !  i  pétition 
(  1 1,  pi  m  .  art.   13-j.         Y.   Frais  et  w  . 

Il  16    ri     (8) 

474.  Les  administrateurs  qui,  sans  auto- 
risation, contracteraient  un  emprunt,  ordon 

ni    di      fournitures    ou    des    travaux, 
n'engageraient  pa    i  établi  -  emenl  ;  ils  n  obli 

i  i  .if  ni  qu  '  n  -mêmes,  sur  tous  leurs  biens. 
—  Le  directeur  d'un  hospice  qui  s'esl  obligé 
personnellement  .m  payement  d  une  somme 
à  lui  prêtée,  bien  qu'il  ail  au  moment  du 
prêl  déi  l  ii  '  que  les  fonds  empruntés  étaient 
destinés  au  service  de  l'hospice,  est,  en  rai- 
son d ■  prêt,  justiciable  de  I  autorité  judi- 
ciaire (Cons.  d'Et.  16  mars  el  23  ave.  1807, 
R.  165). 

475.  —  II.  La  responsabilité  du  reci 

mi  autre  agent  comptable,  si  -  lie  se  rattache 
à  sa  comptabiliti  ,  esl  jugée  administrative- 
mont  (V.  supra,  nis  167  el  468.  V.  aussi 
('..  adni..  i.  4.  p.  841  .  n"  8748  el  s.).  Si 
elle  provienl  d'une  faute  ou  d'une  erreur  de 
gestion  étrangère  à  sa  comptabilité,  la  con- 
testation esl  portée  devanl  les  tribunaux  de 
droit  commun  i  Y.  Compétence  administra- 
tive, n-  529  el  s.). 

476.  L'applicaii lu  cautionnement  du 

comptable  au  profit  de  rétablissement  créan- 
cier a  lieu  dans  deux  cas  :  celui  de  déficit 
el  celui  de  débet.  Le  débet  est  le  résultai  du 
jugement  intervenu  à  la  suite  de  l'examen 
du  compte  qui  constitue  le  comptable  débi- 
teur envers  l'établissement.  Il  j  a  déficit 
quand  le  comptable  ne  représente  pas  en 
espèces,  en  valeurs  ou  en  pièces  de  dépense 
régulières,  la  lolalilé  des  recettes  qu'il  a  effec- 
tuées (Cire,  min,  5  sept.  1821).  V.  Ord.  6  juin 
1830;  Inslr.  1850,  art.  1315  et  1385). 

477.  L'art.  13  de  la  loi  du  29  juin  1852, 
qui  permet  au  chef  de  l'Etat  de  faire  remise 
aux  comptables  des  débets  mis  à  leur  charge', 
n  esl  pas  applicable  aux  comptables  hospita- 
liers (Av.  Cons.  d'Et.  5 aoûl  1885.  -  V.  cepen- 
dant Cons.  d'Et.24févr.  1888,  D.P.89.3.  121). 
La  commission  administrative  u'a  pas  davan 
tage  qualité  pour  accorder  cette  remise  (  C. 
des  loinplrs.  23  juill.  1886,  Rec.  Cous,  d'h'lol . 
p.  966;  Cons.  d'Et.  24  févr.  1888,  précité  .  \ . 
aussi  C.  adm.,  t.  4,  p.  940,  n°»  0302  el  -. 

478.  Le  receveur  qui  n'a  pas  l'ail  les  dili- 
gences nécessaires  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  droits  et  biens  de  l'hospice,  notam- 
ment pour  assurer  le  recouvrement  d'un  legs, 
esl  responsable  vis-à-vis  de  l'hospice  (ïrib. 
civ.  Albertville ,  28  mars  1885,  rapporté  par 
Cros-Mayrevieli.e,  p.  543.  —  Comp.  Req. 
10  juill.  18-27.  R.  394  |. 

479.  Lorsque  le  percepteur  exerce  les 
fonctions  de  receveur  d'un  établissement 
hospitalier,  l'Etal  n'est  pas  responsable,  vis- 
a-\  is  de  cel  établissement,  des  détournements 
commis  à  son  préjudice  par  ce  percepteur 
(Cons.  d'Et.  14  déc.  1836,  S.  217). 

480.  Le  maniement  des  fonds  des  hospices 
par  des  personnes  autres  que  le  receveur 
constitue  une  comptabilité  occulte  Y  Trésor 
public).  L'autorité  compétente  pour  juger  les 
comptes  doit,  dès  que  des  faits  de  comptabi- 
lité occulte  lui  sont  signalés,  déclarer  leur 
auteur  comptable  de  deniers  publics  el  fixer 
le  délai  dans  lequel  il  produira  un  compte 
en  due  loi  nie.  La  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ou  de  la  Cour  des  comptes,  pour 

le    juge ni    des    ptables    oci  ultes .    esl 

déterminée  par  le  chiffre  de  la  comptabilité 
ordinaire  de  l'établissement  I  V. supra,  a"  167). 

481.  -  III.  Les  médecins  et'chirurgiens 
des  établissements  hospitaliers  peuvent, 
connue  Ions  autres  médecins,  encourir  la  res 
ponsabilité  résultant  des  négligences  ou  fautes 
par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (V.  Responsabilité).  —  Il  en  est  de 
même  de  la  supérieure  d'un  hospice  Cr, 
28  avr.  1865.  D.P.  65.  1.  245). 

482.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-inlé- 

lol 
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.111  interne, 
mte  de 

■ 

483. 

ni  res- 

- 

nota  m - 

■ 

484.  nion  qui  '  prévalu  en 

,  l'aclion 

- 
-  île   leurs 

-■  Ion    <i<n-    l'acte 
nstitue  une  faut 
Iministral 

16  févr. 

poursuites 
utre  le  médecin    en   chef  et  les 
administrateurs  d'un   hôpital,  comme  res- 
-  aites   d'un  n    ma] 

pratiquée    par    un    interne,   font    naître    la 
n-  si  le  médecin  en  chef  a 
_  ilii rerii-ii t  confiera  cet  interne  l'exé- 
cution >le  l'opération,  l'autorité  administra- 
statuer    préjudieiellemenl    sur  i  e 
nterprétatton  'les  règlements  du 
-  hôpitaux  (Cons.  d'Et.    lu  mars 
68). 

SECT.  11.  —  Procès  des  hôpitaux 
et  hospices. 

!      —  Exercice  des  actions  actives 
passivi  s. 

485.  -   I    '.'  ustice  -1rs 

'lilé.  —  Les  éta- 
spilaliers  sont  représentés  en 
justice,  non  parleur  receveur,  mais  parle 
sa  qualité  de  président  île  la  com- 
mission administrative   tire,  min 
.-m  12.         I  a. 81     i.  1823, 

-.  min.  int.  22  mai  1828,  R.  'l'i.i 
"i .  D.P.  71.  I.  213;  Nancj  . 
I7jui  Comp.  Corn- 

Il  en  esl   ainsi . 
notamment .  dan  concer- 

nant le-  libéralités  faites  aux  établissements 
hospil  ■'•■,    17  .juill.  1872).   — 

pie  la  commission  adminis- 
.1    seule   qualité   pour 
■nier  eu  justice,  laut  en  demandant 
fiant .  une 
m     n 

t-El     nne,  12  juill.  |s<»-J. 
6.  I.  515  . 

486.  ;  ien  que  les  actions  intéressant  les 
établissements  hospita 

a  celles 

le  île»  contributions  d'uni 

i  exercer  à  leurs 
frais  •  sur  le 

n    nt  île  bienfi 
aetioi.  i  n  t  :  ...  un  bureau  il"  bien- 

■      Coi       d'Et    r    sept.,  el 
-    D.P    1900.  '■',.  75 
même  motif,  un  hôpital  ou  hospice 
(V.  <!■  :  Derocin  bi  Works,  Des 

autori  p.  300 

n-.  .1  Et.     : 

52.        Comp.   I 

487.  qualité 

ne  demande  dans  l'in- 
i;    Compte,  154 

fl-      OAli       il:' 

doivent  être  communiqué 


ministèn   pnblic   C  proc.  art.  83  el  - 
-..ni  dispensées  du  préliminaire 
lion    •'■■  proc.  arl 

488.  Les  commissions  administratives  qui 
ni  devant  les  tribunaux  doivenl  - 
senterpardes 

\  ji  m.  l3aoûl  1807,  H 

m    les  contestations  relatives  aux 

el  domaines   nationaux  affectés  aus 

hospices    par   la   loi   du  4  vent,    nu  ;i     An. 

10  th. Tin.  an  4,  li.  Domaine  <tr  l'Etat,  p. 92; 

Ait.   7  m-  --.   an  '.I.  arl.    1.   K    p    63 

489.  Il/1 

\istrative  .   .1  vis.      -    l  ,68  actions 
judiciairesqui  intéressent  les  hosp 
être  l'objet  d'une  délibéi  ation  .1'   la  commis- 
sion administrative  i  I..  7  août    1851    art.  9, 
al.  il  i.  Comp.  C<  1909  i'i  s.  — 

Le  m; gissant  i  n  qualité  de  pi 

commission  administrative  d'un  hfs- 
ibli  1  foi  nui-  un  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  ne  produit 
aucune  délibération  de  la  commission  l'au- 
torisant à  plaider  |  Cons.  d'Et.  28  juin  1901  . 
D.P.  I902.  :i.  109;  15  janv.  1904,  Rec.  Cons. 
d'Etat  ,  p.  28). 

490.  En  outre,  le  conseil  municipal  doit 
être  préalableinenl  consulté  mit  toutes  les 
actions  judiciaires,   autres   que   les   actions 

es,  «îii»-  l'on  se  propose  d'exercei 
au  nom  des  hospices  (L.  1851,  ait  10,  S  I  : 
I  .  5  avr.  1884  .  arl.  70,  S  1    5 

491.  D'après  diverses  dispositions,  les 
actions  judiciaires  intentées  par  un  hospice 
devraient  être  soumises  à  l'avis  préalable  d'un 
comité  consultatif,  composé  an  moins  île 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  sous- 
préfel  (V.  An.  7  mess,  an  9,  ait.  Il  et  12: 
Cire.  min.  Mu  germ.  an  12.  li.  412;  Instr. 
8  févr.  1823,  chap.  T.  I;.  ilii.  hier.  min.  int. 

_i* >  sept.  1832)!  ...  Ç Ile  que  soit  la  nature 

île  l'affaire  (Cros-Mayrevielli  .  p.  355,  — 
Comp.  Mm.  s,  19  mai  1858,  D.P.  58  2.  208  . 
...  Et  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  affaire 
déférée  à  la  juridiction  administrative  i  Instr. 
1823).  V.  C.  adm.,  t.  2.  p.  1081,  n"  3267  et  s. 

Mais,  dans  la  pratique,  on  m-  recourt  que 

rarement  a  I  avis  de  Ce  comité  Comp.  Coin- 
mune  ,  n     1038  i. 


Art.  2. 


l'i DUR!  - 


492.  —  I.  Autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  -  Depuis  la  loi  du  8  janv,  1905, 
et  en  vertu  de  son  art.  '■'• .  l'autorisation  du 

il   il     pi  éfecture  n'esl   plu--  exigée  au- 

urd'hui,  | r  les  actions  judiciaires,  autres 

que  les  action-  possessoires,  que  se  proposent 
d'intenter  ou  soutenir  les  hôpitaux  el  hos- 
pices communaux  (bureaux  do  bienfaisance 
.-t  autres  établissements  communaux  de  bien- 
faisanci  .  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le 
conseil  municipal  et  l'établissement  (V.  Eta- 
blissements   publics   ri  d'utilité  publique, 

i  et  s        I  p   I  !    tdm.,  t.  2.  p.  1080, 

noi  3228  i  i 

493.  Aujourd'hui,  commi   s  anl  la  ho  il. 

•  ni  dispensées   •>>■  l'autorisation  :  ... 

n  i  que  li-  déclare 

l'art,  .'i  île  la  loi  de  1905    ...Le    ai  te    i  on 

Liège,    15  févr.    1809,  li.    434; 

Cons.  d'Et.  28  mars   1821,   li.    135.         C p. 

Commune,  n  3986  :  ...  Les  a.  tions  pi 

dministrative  i  Mon 
g  and,   t.  2.   n     1433.        Comp.  Commune. 

0  ,;<i   . 

494.  Le  conseil    de    préfecture   doil 

fusi  ii  demande 
d'autorisation  qui  lui  esl  soumise;  mai-  il 
ne  pont  se  prononci  r,    oil  directement,  soit 

indirectement,  sur  le  r l   de  la  demande 

d'Et.  17  avr.  1822,  I:.  KJ6,  S29    Comp. 
Commune,  u     1035  i  i   1036.       Ce| lant, 

1  autorisation  de  :  re  judiciain  on  m 
un  légi  i  m  exécuti lu  tes- 
tament a  i-i.'  refusée  à  un  bureau  de  bien- 

•    par  h;  moiit  o -  uni   'N  positioq 


.i.  ce  testamenl  ne  pouvait  être  considérée 
comme  contenant  un  lo^s  on  laveur  dudit 
bureau  (Décr.  on  Cons.  d'Et.  28  liée.  1*72. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  76  ; 

495.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture et  au  Conseil  d'Etal  d'apprécier  les  cir- 
constances de  nature  à  motiver  l'autorisation 
ou  le  refus  d'autorisation  (V.  Commune, 
u  1040  el  -.  >.  Ainsi,  un  bureau  de  bien-i 
[aisance  peul  avoir  un  intérêt  suffisant  à 
défendre  a  une  instance  en  validité  de  sai- 
-i.- -  arrêt,  et,  par  suite,  à  on  obtenir  I  auto- 
risation (Béer,  on  Cons.  d'Et.  28  janv.  I87S, 
Re,    Cons.  d'Etal,  p.  1 148). 

496.  L'autorisation  d'ester  en  justice  a 
été  refusée  soit  a  îles  établissements  hospita- 
liers, soit  a  îles  bureaux  de  bienfaisance, 
parle  motif  que  l'action  ne  présentait  pas 
de  '  i  i  .i  1 1 1  <  ■  de  succès  ou  d'intérêt  suffisant 
i  V.  notamment  Décr.  en  Cons.  d'Et.  ;"i  janv. 
1850,  R«c  Cons.  d'Etat,  p.  1083;  29  mars  et 
5  nov.  1856,  ibid.,  p.  819  el  820;  25  lëw. 
1865,  ibid.,  p.  1183  :  20  avr.  1875,  ibid., 
p.  1069;  20  avr.  et  l«  juill.  1882,  ibid., 
p.  1088  el  Hi89;  '.)  juill.  1883,  ibid.,  p.  987; 
4  juill.  oi  ;i  oct.  1887,  ibid.  p.  889  et  890; 
3  juill.  1888.  ibid.,  p.  1060).  Comp.  Com- 
mune, no  4044. —  Lorsque  la  demande  d'au- 
torisation c prend  plusieurs  chefs  d'action, 

l'autorisation  peut  être  limitée  a  certains 
chefs  qui  présentent  des  chances  de  suocès, 
et  refusée  à  l'égard  des  autres  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  1834,  R.  414). 

497.  L'effet  de  l'autorisation  s'étend  au 
litige  même  pour  lequel  elle  a  élé  accordée 
et  aux  actes  ou  prétentions  qui  en  sont  la 
conséquence  directe  (V.  Commune,  n°>3996  el 
3997).  —  Par  exemple,  l'autorisation  de  pour- 
suivre, pour  avoir  payement  d'une  créance 
inscrite ,  tout  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
all'ecté  a  oo  pavement  comporte  celle  de  l'or- 
mer,  préalablement  à  toute  saisie,  sur  le 
prix  du  contrat  d'acquisition  notifié  par  le 
tiers  détenteur,  la  surenchère  du  dixième 
(Nîmes,  19  mai  1858,  D.P.  58.  2.  2ns 

498.  Mais  l'autorisation  accordée  ne 
peut  être  étendue  à  une  action  distincte  de 
celle  qui  en  a  l'ait  l'objet  (V.  eoil.  c,  n«  3993 
et  s.).  —  Ainsi,  l'autorisation  de  poursuivre 
le  débiteur  d'une  rente,  alin  de  le  con- 
traindre au  payement  des  pactes  arréragés, 
ne  suffi!  point  pour  demander  la  résiliation 
du  contrat  constitutif  (Bordeaux,  5  juin  I82li, 
li.  431). 

499.  le  défaut  d'autorisatieo  du  conseil 
de  préfecture  n'autorise  pas  le  préfel  a  éle- 
ver le  conflit  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  l'.loct. 
1808,  H.  438-2";  13  mai  1809,  ibid.;  Ord. 
en  Cons.  d'Et.  11  févr.  I820,  ibid.).  Y.  Corn-, 
mune,  n-  4021  ;  Conflit,  n"  15. 

500.  Il  affecte  d'une  nullité  radicale  tous 
les  actes  de  la  procédure.  La  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation  est  d'ordre  pu- 
blic, et  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  par  l'établissement  qui  a 
succombé  (V.  Commune,  nM  4023  el  s.). 
Elle  ne  serait  pis  couverte  par  la  comparu- 
lion,    en    première   inslapce,    de    l'hospice 

an-  réclamation (Keq.  10  sept.  1811,  H.  408- 
2  II  en  esl  autrement  a  l'égard  île  l'ad- 

versaire de  l'établissement  (Req,  Ht  juill. 
is-j.s.  Secours  publics,   402.   —   \.   eod.   v>, 

u      1027   el   s.       C p.    lie.].  8  févr.  1837, 

l;    Rente,  219). 

501 .  11.  Mémoire  préalable  du  deman- 
deur.         C'est    une  question    controversée 

que    celle    de    saxon     m     la    partie    qui     veut 

intenter  une  action  contre  un  établissement 
charitable  esl  tenue  d'adresser  préalablement 
m  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de 
la  ili  mande,  conformément  à  ce  qui  esl  prés- 
ent   pour    les    aillons    intéressant    les    com- 

n s  (Y.  C.a.im..i2,  p.  1083,  n"3324  .t  s.; 

Dissertation  de  M.  l'plilis,  D.P.  LUI.  I.  281, 
note  I  i.  Comp.  Commune,  n"  il50  el  s.  — 
En  tout  cas,  l'art,  124  de  la  loi  du  5  avr. 
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1884,  relatif  au  dépôt  préalable  d'un  mé- 
moire de  la  pari  de  celui  qui  ac.il  en  jus- 
tice contre  une  commune  (V.  Commune, 
mus  4150  et  s.),  ne  peul  être  étendu,  par  voie 
d'analogie,  aux  actions  dirigées  contre  un 
hospice  (Civ.  Il  mai  1910,  D.P.  1911.  I.  281. 

—  V.  Conf.  Dissertation  précitée). 

502.  —  III.  Acquiescement  et  désiste- 
ment. L'acquiescement  des  établisse- 
ments communaux  de  bienfaisance  ne  peul 
être  donné  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  leur  commission  administrative  :  .  avec 
l'autorisation  de  l'autorité  supérieure  comme 
pour-  les  aliénations  et  transactions,  c'est-à- 
dire  celle  du  préfet  en  conseil  de  préfeclure 
(  V.  supra,  nns  348  et  400).  C p.  Com- 
mune, n»i  3993  ei  3994)  ;  ...  El,  par  analogie 
avec  la  solution  adoptée  autrefois  pour  l'ac- 
quiescement îles  communes  (V,  Acquiesce 
ment.  n°  54),  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  prélecture,  s'il  y  a  désaccord  entre  le 
conseil  municipal  et  l'établissement  (Y.  Stt- 
pra,  n»  492). 

503.  Mais  l'acquiescement  que  donne 
l'adversaire  de  rétablissement  n'exige  aucune 
autorisation,  à  moins  qu'il  ne  contienne  des 
conditions  impliquant,  de  la  part  de  l'éta- 
blissement, une  aliénation  de  droits  qui  lui 
donneraient  le  caractère  de  transaction. 

504.  Quand  le  désistement  emporte  re- 
nonciation au  bénélîce  d'un  jugement  que 
l'établissement  hospitalier  a  obtenu,  il  con- 
tient un  abandon  du  droit  et  ne  peul  être 
donné  par  la  commission  administrative 
qu'avec  l'autorisation  de  l'Administration 
supérieure,  c'est-à-dire  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  (Comp.  Commune,  nu  3926; 
et  G.  adm.,  t.  1,  p.  691,  n°  8088).  —  Si  le 
désistement  porte  uniquement  sur  un  acte 
de  procédure,  il  faut  et  il  suffit  qu'il  soit 
autorisé  spécialement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  seulement  en  cas  de  désaccord 
entre  rétablissement  et  le  conseil  municipal 
iComp.  Commune,  n»»3926,  4001  el  4002; 
Désistement,  n°  26;  C.  adm.,  t.  1 ,  p.  691, 
n"s  8089  et  s.).  —  Le  désistement  non  régu- 
lièrement autorisé  peut,  suivant  les  cas. 
donner  lieu  à  la  responsabilité  civile  des  ad- 
ministrateurs de  l'établissement  charitable, 

Art.  3.  —  Compétence. 
A.  -    Compétence  judiciaire. 

505.  —  I.  Conformément  aux  règles  gé- 
nérales qui  déterminent  la  compétence  du 
pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire, dans  les  contestations  intéressant  les 
hôpitaux  et  hospices,  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'interpréter   un   acte    émané   d'elle. 

—  Il  appartient,  au  contraire,  aux  tribunaux 
civils  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
propriété  (V.  Compétence  administrative , 
n«  109  et  s.  ;  Cons.  d'Et.  22  sept.  1814  el 
22  oct.  1817,  II.  464).  de  servitude  (Y.  eod. 
V,  n<"  167  et  s.)  et  de  contrats  (  V.  eod.  V, 
nos  226  et  s.),  qui  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  les  principes  du  droit  civil. 

506.  H  en  est  ainsi,  notamment,  en  pe 
qui  concerne  :  ...  les  acquisitions  (Y.  eod.  v, 
n"s  239  et  s.)  ;  ...  La  validité  et  l'exécution  des 
dons  et  legs  (Y.  supra,  n°s  169,  312,  316  et  s., 
339,344)  ; ...  Les  aliénations  (Y.  eod.  v,  n  ■■IV: 
et  s.  —  Conf.  Av.  Cons.  d'Et.  29  oct.  1810, 
R.  p.  70;  Civ.  4  mars  1857.  D.P.  57.  1.  124; 
Cons.  d'Et.  16  févr.  1860.  D.P.  60.  3.  22);  ... 
Les  baux  (Y.  ('in/,  r".  n°  263.  —  Conf.  Cons, 
d'Et.  idée.  1822,  li.  457-3  i  ;  ...  Les  affecta- 
tions d'immeubles  à  la  disposition  de  parti- 
culiers Ou  de  personnes  morales  pour  un 
service  non  public  (Y-  eod.  v»,  el  supra, 
n"'  369  et  s.);  ...  Les  transactions  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1812,  R.  449-1";  24  févr.  1825, 
K.'  Secours  publics,  394  i  Trib.  conll.  11  juill. 
1908,  D.P.  1910.  3.  23,  et  Compétence  admi- 
nistrative, n»  279).  L'autorisation  de  transi- 


ger, de  même  que  l'auli ni~.t ion  de  plaider. 
n'étant  destinée  qu'à  habiliter  l'établisse- 
ment charitable,  ne  peul  poi  ter  atteinte  aux 
règles  de  la  compétence  relative  aux  contes- 
tations qui-  peul  l'air.-  nui  i  e  I  exécution  de 
la  transaction  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1812,  et 
24  févr.  1825,  préi 

507.  Les  acte-,  ,1e  tutelle  administrative 
accomplis  par  le  préfel  pour  les  Liens  des 
établissements  hospitaliers  ne  saaraienl  mo- 
difier la  compétence  des  tribunaux  ordinaii  es 
relativement  i  ces  Liens  (Cons.  d'Et.  22  sept. 

1814,  I!.  464  :  Il  niai    1817,  É&id.).  \  .  C.  a, In... 

t.  2,  p.  1085,  n°»3391,  3392  ci  3398. 

508.  l'es  régies  spéciales  de  compétenci 

avaient  été  édictées  parla  législal nier 

médiaire  qui  a  modifié,  soit  pendant  la  Révor 

liilion,  -oit  depuis,  l'état  de  la  propriété  des 
établissements  hospitaliers.  Il  en  était  ainsi 
spécialement  pour  les  difficultés  relatives 
aux  attributions  de  biens  donnés  aux  hos- 
pices en  remplacement  de  leurs  Lien-  ven- 
dus (Y.  C.  adm.,  1.2,  p.  1084,  n  3376  el  s.). 
Mai-  ces  dispositions  n'ont  plus  aujourd'hui 
que  peu  d'intérêt. 

509.  —  II.  Les  contrats  passé-  par  le- 
hôpitaux  el  hospices  rentrent,  en  principe, 
dan-  la  compétence  judiciaire,  alors  même 
qu'ils  ont  pour  objet  l'exercice  de  leur  ser- 
vice nuhlic  (Y.  Compétence  administrative . 
n"  281  et  s.).  —  Il  en  est  ain-i,  notamment, 
pour  les  marchés  de  fournitures  (V.  Marchés 
de  fournitures). 

510.  Les  tribunaux  civils  sont  également 
compétents  pour  connaître  des  conventions 
faites  pour  Yadmission  d'un  vieillard  .  sa  vie 
durant  ou  pour  un  certain  temps,  dans  un 
hospice  (Comp.  Civ.  22  déc.  1851,  D.P.  58.  1. 
37  i  Agen,  l"avr.  1867,  D.P.  68.  2.  9). 

511.  La  loi  du  15  juill.  1S93  n'ayant  attri- 
bué compétence  aux  tribunaux  administra-! 
tifs  que  pour  les  litiges  qui  naîtraient  de  son 
Fonctionnement  (Y.  Secours  publias),  le-  tri- 
bunaux judiciaires  sont  restés  compétents 
pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  hôpitaux  et  les' personnes  qui  y 
sont  admises  à  tout  autre  titre  que  celui 
d'indigents  privés  de  ressources  régis  par  la 
loi  du  15  juill.  1893  (Cons.  d'Et.  17  mars 
1905,  D.P.  1906.  3.  91.  et  la  note  5-6).  En 
conséquence,  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents de  travail,  admis  dans  les  hôpitaux 
pour  y  être  soignés  aux  frais  des  chefs  d'en- 
treprise ou  des  compagnie-  d'assurances,  n'j 
liant  pas  admis  par  application  de  cette  der- 
nière loi,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civils  d'appliquer  et  d'interpréter  les  con- 
ventions en  vertu  desquelles  ils  sont  reçus 
ci  d'apprécier  la  légalité  du  tarif  concernant 
celle  catégorie  de  malades  (Même  arrêt). 

512.  Quand  une  femme  malade  a  été 
admise  dans  un  hospice  par  application  de 
la  loi  du  15  juill.  1893,  que  le  préfet  a  fait 
connaître  que,  cette  femme  étant  devenue 
incurable,  les  frais  de  son  séjour  ne  peuvent 
plus  être  supportés  par  le  service  de  l'assis- 
lance  médicale  gratuite  et  que  la  commis- 
sion administrative,  sans  contester  cette 
décision,  soutient  qu'une  commune  doit 
supporter  ces  frais  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  7  août 
1851  .  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  cette  réclamation 
il'.ons.  d'Et.  7  août  1909,  D.P.  1911.  ::. 
85), 

513.  Sur  la  compétence  judiciaire  relative 
aux  contestations  entre  les  hôpitaux  et  hos- 
pices et  les  personnes  par  eux  employées, 
V.  supra,  n«s  162,  166  et  s.  —  Comp.  supra, 
n-  03,  98.  133  et  s. 

B.  —  Compétence  administrative. 

514.  La    juridiction    administrative    est 

compétente:  ...  pour  connaître  des  marchés 
de  travaux  publics  exécutés  par  les  hôpitaux 
et  hospices  (V.  Travaux  publics). 


515.  ...    Et    pour    interpréter    les    actes 

ilift  (V,  Compétence  administra- 
tive, n  51  el  S.,  071  et  s.  Sur  le  carac- 
tère de-  arrêts  du  Conseil  du  roi  el  lettres 
patentes  qui  ont  réuni  a  d 
biens  d'anciennes  raaladreries,  V.  Cons. 
d'Et.  28  juin  1855,  D.P.  56.  3.  23;  3  déc 

1862,    D.P.   68.   5.   2E il  C.  adm..   t.   2, 

p.  lus;,.  ,,    3394  et  s, 

516.  La  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etat  par  un  hospice,  pour  déposscs- 
sion  de  biens  acquis  à  la  France  par  suite 
d'un  traité,  et  rétrocédés  à  une  autre  puis- 
sance   par    suite   de    délimitations    du    terri 

Loire,  doit  être  portée  devant  l'autoriU  admi 
nisiratne  (Cons.  d'Et.  9  juin  1842,   R.  159) 

V.    Compétence  administrative,  il'  98. 

SECT.  12.  —  Action  de  l'autorité  supé- 
rieure administrative  sur  les  hôpitaux 
et  hospices. 

517.  L'Etal  a,  sur  tous  les  établissement! 

publics  de  bienfaisance,  des  pouvoirs  de 
tutelle  et  de  contrôle.  Son  action  s'exerce 
principalement  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  de  ses  agents  lY.  su- 
pra, iv"  77,  80,  82  et  s.,  189,  301,  457).  Il 
existe  au  ministère  de  l'Intérieur  une,'-,,, 
(ion  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
(  Y.  Secours  publics). 

SECT.  13.  —  Hôpitaux  et  hospices 
de  Paris. 

518.  Y.  Ville  de  Paris. 


Chap.  3.  —  Hôpitaux  militaires. 
519.   Y.  Armée,  n"=  2308,  2311  et  s. 


Chap.  4. 


Hôpitaux  t'I  hospices 
privés. 


A.  —  Hôpitaux  et  hospices  privés  reconnus 
d'utilité  publique. 

520.  Des  hôpitaux  ou  hospices  peuvent 
être  reconnu-  d'utilité  publique  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  (Y.  Etablissements  pu- 
blics, ir  51  el  s.].  Tels  sont  l'hôpital  homéo- 
pathique de  Paris  (Décr.  13  juill.  1878.  — 
Y.  Cons.  d'Et.  7  août  1891,  D.P.  93.  3.  18), 
l'hôpital  libre  deN.-D.  du  Perpétuel- Secours 
(Décr.  14  mai  1892).  —  Cette  reconnaissance 
leur  confère  la  personnalité  civile  et  leur 
permet  notamment  de  recevoir  des  dons  et 
legs  lY.  eod.  v°,  n»»  57,  82  et  s.). 

IL  —  Hôpitaux  et  hospices  privés  non  reconnus 
d'utilité  publique. 

521.  —  I.  Création,  fondations.  —  1" Pen- 
dant longtemps  l'Administration  a  prétendu 
que  les  établissements  privés  de  bienfai- 
sance, notamment  les  hôpitaux  et  hospices, 
ne  pouvaient  être  établis  sans  autorisation 
du  Gouvernement.  Cette  prétention  était 
basée  sur  les  édits  de  décembre  1666  et  d'août 
1749,  ainsi  que  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  17  janv.  1806.  Elle  invoquait  aussi  les 
dispositions  des  décrets  du  25  mars  1852  et 
du  13  avr.  1861  (Y.  supra,  n"  8).  qui 
réservaient  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  sta- 
tuer, après  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, sur  la  fondation  et  la  création  des 
établissements  de  bienfaisance  (Y".  Cire.  min. 
int.  5  mai  1852,  §  Y  du  tableau  A,  D.P.  52. 
3.  35;  et  C.  adm..  t.  2,  p.  1119,  m  1331 
et  s.). 

522.  Selon  une  autre  opinion,  qui  a  été 
exposée  formellement  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  14  janv.  1892  (Y.  supra, 
p.  776,  col.  2),  les  édits  de  1666  et  de  174'J 
ont  été  abrogés  par  la  législation  nouvelle, 
qui  a  réglé  les  rapports  des  associations  et 
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11  ,i\:ui 

n'a  pas 
us  du  tableau  A, 
[uel  a 
Lut  un  partage  de  Ci 

état  actuel 
:  nemenl  ne  pos- 
-  onlrôle  que 
- 

de  plus  de 
«quels  s'ap- 
ntation    résultant    de 
—     Vucun     ti 

•  dminislralion   le  dri  il 
mode  d'orgi 

.  il  en 
ni  être 
lion,    à    moins   qu'il-! 
le   traitement    de-  aliénés 
I 
523.  h  vue  île  la 

n    d'hôpitaux    ou    d'hospices    libres, 
.iblies    par  •  mploi 

-    particuliers,    soit   à 
si  rtations  de 
2.  1,  note  I  :  el  9'..  I. 
I  -3.  —   \ .  dans  ce  sons  :   Paris  . 
17    juin     1892,    D.P.    92.    2.    381  ; 
adm.,  i.  -J.    p.    1122,  1402). 

un  arrêt  a   considéré  un 
lause  d'affectation  in 
tniversel,    comme    un    leu~ 
fait  au  profit  des  pauvres  el  malades  éven- 
nl    il    appartenait    au    maire    tic 
demander   la  délivrai 

-  M,  D.P.  93.  2.  I).  El 
interprétation  a  été  confirmée  par  le  motif 
dénaturait  pas  la   disposition  du 
:.  D.P.94.  i    257). 
524. 
—  Il  ressort  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du 
H  janv.  1892  qm  m  ne  pos- 

sède pas  de  droits  de  p.. lier  el  de  contrôli 

hôpitaux  et  hospices  privé-    \ 
n    522  ,       Quant  aux  pouvoirs  de  police  du 
-  mêmes  que  pour  le-  mai- 
.  Il     52"  et  s.). 


■  Biaisons  de  santé. 

525.  —  l.  Création.  —  On  appi 

sons  de  santé  des  établissements  dans  lesquels 

le?  malades  -ont  reçus  moyennant  ni 
tribution  pour  \  être  soigni  - 

526.  En  principe,  ces  établissements 
peuvent  être  établis  sans  aucune  oui 

\  ira  .   n"  522  ;  et  infra  .   n    529 

—  11   n'existe   pas,  en  effet,  de  disposition 

relative  aux  maisons  de  santé,  à 
tion  de  celles  qui  sont  destinées  au 
traitemenl  des  aliénés  et  qui  sonl  régies  par 
la  loi  du  30  juin  1838  V.  Aliém  s,  u ■>  59 
et  s.  i.  toutefois .  à  Paris  et  dan-  te  dé- 
partement de  la  Seine,  aucune  maison  de 

sauté    ne  peut    elle  établie  sans   une  i 

sation  du  préfel  de  police  Ord.  préf.  pol. 
il  août   1828,  art.    I  .   i:.  Maisoi 

La   demande  doit   déclarer    le   nbre   des 

pensionnaires  que  l'établissement  doil  con- 
tenir, nombre  qui  esl  indiqué  dan-  la  per- 
mission el  qui  ne  peut  être  excédé,  si  l'on 
ne  justiiie  .i.  nouvelles  constructions  et 
d'une  extension  suffisante  donnée  aux  loca- 
lités i  art.  2  et  3). 

527.  —II.  Contrôle  et  mesures  de  police. 

—  11  appartient  au  maire  d'user  des  pou- 
voirs de  police  qui  lui  sont  conférés  par  la 
loi  du  5  avr.  IN*!  :  •■•  dans  le  cas  où  un 
propriétaire  aurai!  négligé  de  prendre  les 
mesures  de  [précaution  rendues  nécessaires 
par  la  présence  des  malades  soignés  à  l'in- 
térieur de  son  habitation  (Cons.  d  Et.  18  mars 
1898,  D.P.  99.  3.  73)  :  ...  Et  de  prescrire, 
dan-  l'intérêt  de  la  santé  publique,  les  pré- 
us   convenables   à    l'effet   de   prévenir 

les  dangers  de  contagion  que  pourrait  pré- 
senter un   établissement  destiné  à   recevoir 
ireux    Cons.  d'Et.  19  déc.    1902,  D.P. 
1904.  :;.  58). 

528.  .Mais  il  ne  peut,  sans  porter  atteinte 
à  son  droit  de  propriété,  interdire  à  un 
particulier  de  recevoir  et  soigner  chez  lui 
des  personnes  atteintes  :  ...  de  tuberculose 
OU  autre  maladie  réputée  contagieuse  (Arrêt 
préc.  18  mars  1898);  ...  El  spécialement  de 
la  lèpre  !  Arrêt  pree.    19  déc.    1902). 

529.  Aucune  disposition  de  loi  ne  permet 
au  maire  d'interdire  la  création  ou  le  main- 
tien  d'asiles,   maisons    de    santé    el   autres 


établissements  privés  de  bienfaisance  ou  d'en 
subordonner    l'ouverture    à     des    conditions 

d'autorisation  ou  de  contrôle  (Cons.  d'Et, 
15  l'évr.  1901,  D.P  190-2.  3.  51.  -  V.  dans 
ce  sens,  c.r.  ;io  août  I8.'i:i.  11.  Commune, 
1206).  —  Eu  conséquence,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  par  lequel  le  maire  interdit 
la  création  ou  le  maintien  d'établissements 
de  ce  genre  dans  l'intérieur  des  limites  de 

l'octroi  et  impose  aux  particuliers,  qui  vou- 
draient en  créer  en   dehors   de  ces    limites, 

l'obligation    d'obtenir    l'avis    conforme    du 

conseil  d'bygiéne  de  l'arrondissement  et 
d'accepter  que  leurs  établissements  soient 
placés  sous  une  surveillance  dont  les  con- 
ditions sont  déterminées,  et,  par  voie  de 
conséquence,  l'arrêté  pris  en  vertu  de  l'ar- 
rêté annulé  qui  avait  ordonné  la  fermeture 
d'un  asile  privé  situé  dans  les  limites  ,h- 
l'octroi  (Arrêt  préc.  15  févr.  1901). 

530.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat,  par  deux 
décisions  successives,  a  annulé  les  deux 
arrêtés  par  lesquels  un  maire  avait  interdit 
à  un  propriétaire  de  recevoir  dans  sa  maison 
aucune  personne  atteinte  de  tuberculose  ou 
autre  maladie  contagieuse,  le  maire  ne  peut. 
sans  méconnaître  l'autorité  de  ces  décisions, 
interdire  le  transport,  sans  son  autorisation, 
de  malades  atteints  d'affection  contagieuse. 
ni  interdire  la  réouverture  de  l'asile  établi 
par  ce  propriétaire  dans  sa  maison  (Cons. 
d'Et.  24  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  56).  — 
L'arrêté  du  maire  ne  peut  se  justifier  par 
la  nécessité  de  prévenir  les  désordres  occa- 
sionnés par  l'hostilité  qu'une  partie  de  la 
population  manifeste  contre  l'œuvre  entre- 
prise par  ce  propriétaire,  attendu  qu'il 
appartient  aux  autorités  chargées  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  concilier 
l'accomplissement  de  ce  devoir  avec  le  res- 
pect des  droits  que  la  loi  reconnaît  aux  par- 
ticuliers (  Même  arrêt  I. 

531.  Du  reste,  les  maisons  de  santé  pro- 
prement diles  et  les  maisons  d'accouche- 
ment qui  ont.  en  réalité,  le  même  caractère, 
n'étant  pas  des  lieux  publics,  le  maire  ne 
saurait  les  assujettir  aux  obligations  qui  ne 
peuvent  être  imposées  qu'à  ceux  qui  exploi- 
tent des  établissements  publics  (Cr.  25 janv. 
1864,  D.P.  04.  I.  152). 


HOTEL- HOTELIER.  —  V.  Commune,    a"   1350  el  s.        V. 

paix,  n     M  el  s.  ;  Depôt- 
.  n     71.  185  el         Douanes,  a."  1393;  Prescription  civile, 
titvtion  :  Responsabilité  :  Vol. 

HOTEL  DES  INVALIDES.        V.    Vrmée,  n<»  2340  et  s. 


HOUILLERE.        V.  Mines,  minières,  carrières. 

HUILES.  —  V.   Vente  de  substituées  falsifiées. 

HUIS  CLOS.  —  L'expression  huit  élus  est  synonyme  de  portes 
fermées.  On  dit  qu'une  audience  du  tribunal  a  lieu  à  huis  clos, 
lorsque  le  publie  n'\  esl  pas  admis  (V.  Jugement). 
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Division. 

Nomination.  Incompatibilités    n 

attributions  el  mandat    n    l 'i  i. 
obligation 

Devoii 

Obligation  de  pi  el  de  se  renfer- 

mer dan-  leur-  l'on 

Emoluments    n»  'i" 

lem      ■     75 
Responsabilité    a     79  . 

Chambre    de     di 
103). 


—    Peines    disciplin  i 


Art.    H.  —  Bourse  commune  (n°  117). 

ART.     9,   —  Huissier-  amlienciers    n"  126), 
\lu.  10.  Iliii-siers  commis    n °   148). 

Art.  11.  —  Costume  (n°  156). 


1.  Les  règles  concernant  les  huissiers  sonl  contenues  dans  un 

grand  nbre  de  textes,  dont  les  principaux  sonl  le  décret  du  14  juin 

1813  el  I  ordonnance  du  26  juin  1822,  les  ail.  I..90,  IÔ97.  2183,2185, 
2272.  2276  C.  civ.;  art.  I.  't.  16,  20,  52,  61,  66,  ils.  71.  86,  132, 
I56,  i::."..  556,  585,  587,  625,  673,  676,  783,  901,  1030,  1031,  1035, 
1037,  1039  C.  proc;  art.  173,  170,  624,  627  C.  com.;  art.  72,97. 
Hi7,  1(19,  III,  141,  145,  415,  465,  Î00  C.  instr.  :  art.  13,  23.  lit,, 
169-  I7ii.  184  ,  222  ri  s  ,  108  C.  pén. 
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i,il  de-,  huissiers.  —  Carré  i;i  Ciiai  vi:ai  ,  Lois  de  lu  procédure 
a  tir  ei  comnu  d..  avec  Supplément  par  I > ■  truc.  -  -  Marc 
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llui.ux  i.i    llii.i  i  .   I  die  des   huissiers,  avec   Suj 

par   Ddtruc,  1888-1896,    I    éd.   —  Fayard  de  Langladi     R 
/.»/•(•  de  {a  non  tafc  e/  adminis- 

trative,   v  Huissier.   -      Journal  n'es  huissiers.    —  Mnuilein 


!  :     ■  i  .  i/e  juris- 

v«    Huissiers.  Rodièri  «  eJ 

de  pi  en  matière  civile,   1878,5  éd.,  t.  I. 

I.aism.y.  /<(. ■titiiiitaii  .  t    Huissiers. 


2.   Les  huissiers  sont  les  officiers  minis- 
tériels chargés  par  la  loi  des  signifn 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,   de  l'i 
tion  forcée  des  actes  publics  el  du 
intérieur  des  tribunaux.  —  Ils  peuvenl  en- 
core accomplir  d'autres  actes,  qui  n'appar- 
tiennent pas  exclusivement  à  leurs  fom 
Ainsi,   dans   les  villes   où    il   n'y  a    pa     de 
commissaires  priseurs,  ils  peuvenl  pro 
aux  ventes  de   meubles  aux  enchères    pu- 
bliques. —  Quant  au  service  intérieur  près 
ours  et  tribunaux,    bien  qu'il   puisse 
être  fait  par  ions  les  ofbciers  ayant  le  titre 
d'  i  huissier  »,  il  est  néanmoins  réservé  par 
les  règlements  à  ceux  que  les  magistrats  i  Soi 
sissent    particulièrement    pour    le    remplir. 
et  qui  portent  le  litre  d'  «  audienciers       \ 
infra,  n«»  126  et  s.). 

Art.  1".     -Nomination;  Incompatibilités. 

3. — I.  Conditions  réglementaires.       Les 

huissiers  sont  nommés  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Justice,  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  dans  les  conditions  régle- 
mentaires déterminées  parla  loi(L.  27  vent, 
an  8,  art.  96;  Constit.  1848;  art.  64).  — 
Ces  conditions  sont  :  ...  d'être  Français  ou 
d'être  naturalisé  Français  [Décr.  5-6  niv. 
an  -2,  art.  3;  Constit.  22  fnm.  an  8,  art.  2 
et  8);  ...  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis  (Décr.    Il   juin    1813,   art.   9 

D'avoir  satisfait    aux    lois    du    recrut al 

(Décr.  17  therm.  an  13;  14 juin  1813,  art.  10); 
...  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit   dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué,  soit  chez    un   huissier,    ou    pendant 
trois  ans  au  greffe  d'une  cour  d'appel   ou 
d'un   tribunal   de  première  instance     Décr. 
li   juin    1813,  art.   10);   ...   D'avoir  obtenu 
de  la  chambre  de  discipline  un  certificat  de 
moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité; 
si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou 
refuse  sans  motif  valable  ce  certilicat,  il  y  a 
recours  au   tribunal   de  première   instance, 
savoir:  dans  le  premier  cas.  par  le  procu- 
reur de  la  République  et,  dans  le  second, 
par  la  partie  intéressée^  en  conséquence,  le 
tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  des 
motifs  d'admission  ou  de  refus  de  la  chambre 
ainsi   que   des   moyens  de  justification    de 
l'aspirant,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République,  peut  refuser  ou  ac- 
corder lui-même  le  certificat,  par  une  déli- 
bération dont  copie   doit  être  jointe  à  l'acte 
de  présentation  du  candidat  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  10,  S  5  et  6);  ...  De  produire  en 
original  ou  en  expédition  le  traité  passé  entre 
le  candidat  et  l'huissier  démissionnaire;  il 
faut,  de  plus,  qu'avant  d'être  présenté  au 
parquet,  le  traite  soit  enregistré  au  droit  de 
2  p.   100  (L.  25   juin    1841,   art.   fi  et  s.); 
...   De  produire   la  démission  de  l'huissier, 
lorsque  c'est   lui-même    qui   présente   son 
successeur,  ou.  s'il  est  décédé,  son  acte  de 
décès;  en  cas   de  destitution   du    titulaire, 
qu'il   s'agit  de  remplacer,  le  candidat  doit 
être  présenté  par  le  tribunal;    ...   De  pro- 
duire une  expédition  de  la  délibération   du 
tribunal,   constatant  l'admission  du  candi- 
dat. 

4.  —  II.  Serment  et  cautionnement.  — 
Les  huissiers  doivent,  avant  d'être  admis  à 
instrumenter,  prêter  serment  de  se  confor- 
.mer  aux  lois  et  règlements  concernant  leur 
ministère,  et  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  probité  (Décr.  li  juin  1813. 
art.  7).  Le  serment  doit  être  prêté  dans  le 
mois  de  la  notification  du  décret  de  nomi- 


ii. n  faite  .m  nouveau  titulaire,  à  peine  de 

no     i  moin    qu  il  ne    i  il  prouvé  que 
le  retard    n  esl   point    imputabli 
nier  ou  que  le  tribunal   ne  le  rélève  de  la 
déchéance  (Décr,   li  juin    1813,  art.    Il  et 
12). 

5.  Le  défaul  de  prestation  de  serment, 
ou  d'inscription  de  cette  prestation  sur  les 
registres,    n'a    pas    pour    effet    de 

nulle-  les  significations  faites  par  l'hu 

pourvu  qu  à   I  époque  de  i  is, 

['huissier  ail  exerci    publiqueiîi  ni    e    fonc- 
tions ;  car  error  communie  facit  I 
.■on  .  Ui  ianv.  181 1  .  el   Montpelliei  .  30 
1824,  R.   15  . 

6.  Les  huissiers  ne   peuvenl   être   admis 
à  exercer  leur  ministère  que  sur  la  | 
tation  île  la  «  quittance  du  cautionnement 

Décr.  14  juin  1813,  art.  12;  !..  28  avr.  1816, 
art.  88). 

7.  —  III.  Incompatibilités.  ■     Certain! 
fonctions  sont  incompatibles  avec  le  minis- 
tère d'huissier.  L'art.  10  du  décret.du  14  juin 
1813  déclare  les  fonctions  d'huissier  incom- 
patibles avec  toutes   les  fonctions  publiques 
salarié.-,  la   même  incompatibilité   est  éta- 
blie  avec  les  fonctions    ...  de   notaire     I 
25  vent,  an    11);  ...  De  juge  de  paix    Décr. 
fi-27  mars  ÎT'.M  .  art  l);  ...  De  suppléant  de 
juge  de   paix  (Même  décr.   art.  2),  et  avec 
celles  de  défenseur  officieux,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires    Ait.  18  therm.  an  II 
soit  devant  la  justice  de  paix  i  L.  2.~>  mai  1838, 
art.    18.    —   V.   infra,    a."  58),    soil   devant 

les  tribunaux  de  i imerce    L.  3  mars  1840, 

art.  't  ;  t.'..  com.,  art.  627.        !i 2  avr. 

1830,  et  Amiens.  24  juill.  '1S33.  II.    Dé, 

276  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  d'huissiers  et 
celles  :  ...  de  greffier  (Req.  0  prair.  an  10, 
I!.  18,  note  3);  ...  De  ministère  public  Req. 
18  avr.  1792,  R.  18). 

8.  Sur  la  défense  faite  aux  huissiers,  sous 
peine  d'être  remplacés,  de  tenir  auberge, 
cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  Y.  infra, 
n°  56. 

9.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  un 
huissier  pouvait  se  charger  d'une  procura- 
tion à  l'effet  de  présenter,  dans  une  faillite, 
une  créance  à  la  vérification.  Suivant  une 
opinion,  les  incapacités  étant  de  droit  étroit, 
l'huissier  pourrait  valablement  recevoir  un 
tel  mandat  (Rouen,  25  août  1843,  motifs, 
R.  86,  note  2.  —  Renouard,  Traité  des 
faillites,  t.  1 ,  n»  649,  p.  514  el  515; 
ALAUZET,  '".uniment,  du  G.  comm..  il"  2610; 
Bioche,  v»  Faillite,  n°  649,  et  Huissier, 
n"  253;  Dutruc,  Diction 

merc,  v<  Faillite,  n»  7.T>;  Marc  Deffai  x  et 
Harel,  v"  Huissier.  n»!  221  et  s.;  Roi 
et  Laisney,  v  Faillite,  n°  38m.  Mais  la  ju- 
risprudence parait  fixée  en  sens  contraire 
(Req.  10  mars  1817.  D.P.  17.  I.  98;  Trib. 
com.  Versailles,  i  août  1846,  Sir.  1847.  2. 
86;  Trib.  com.  Rouen,  25  juin  1877,  Sir. 
1879.  1.  445). 

10.  On  s'est  aussi  demandé  si  les  huis- 
siers pouvaient  valablement  recouvrer  des 
effets  de  commerce  portant  la  mention  re- 
tour sans  frais  ».  Plusieurs  chambres 
cipline  d'huissiers  ont  protesté  contre  cette 
pratique  (V.  notamment  :  Délib.  de  la  ch. 
des  huissiers  de  Tours,  14  avr.  1847,  D.P. 
47.  3.  111.  —  V.  aussi,  Marc  Deffaux  ei 
Harel,  v»  Huissier,  n"  231),  et  la  jurispru- 
dence l'a  condamnée  (Req.  12  févr.  1878, 
D.P.  78.  1.  417;  Bordeaux,  3  juin  1879, 
Sir.  1881.  2.  154).  Mais  l'encaissement  par 
les  huissiers  des  effets  protestables  continue 


.1  être  toléré  dans  les  localités  autres  < pie  les 
i  il  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement ou  qui  -mil  le  siège  d  un  tribunal 
de  commerce;  le  parque!  doil .  d'ailleurs, 
.;  ssurer  que  li  huissiers  se  font  équitable 
ment  rémunérer  de  ce  service  (Cire.  20  juin 
1882,  Bull,  n  VI 

11.  M  ndre  les  incom- 
patibilités au  delà  des  cas  prévus.  Ainsi,  les 
huissiers  peu  nir,  en 
i ne  dune  affain  ou  sans  indication  de  but, 
des  renseignements  ayant  traita  la  solvabi- 
lité, la  capacité  ou  la  moralité  d'une 
sonne,  commerçante  ou  non  i  i  rib.  civ.  Li- 

.   16  janv.    1861  .  D.P.  61.  5.  258). 
Rien    n  empêi  he   m  m    plu-    un   huissiei    di 
remplir  les  fonctions  de   maire  ou  d'adjoint 
du  garde  di  s  sceaux  .  13  ocl .    1876, 
Bull,  min.just.,  1876,  p.213  .      il-  peuvent, 
de  même,  être  ;  ...  syndics  de  faillite  (Bor- 
deaux, 20  mars   1863,  Sir.    1863.    2.    113 
Uni  ssi  ai    ii  Defert,  Ci  de  fail- 
lites et  banqueroutes,  sous  l'art.  163,  n 
Dutruc,  Journ.  des  /miss.,  t.  53,  p.   180; 
Rot  ssi  u   ii    Laisni  \  .  v  Huissier,  n°    li . 
Mari;  lu:i  i  w\.   Il  m;i  i   et  Dutruc,  v«   Huis- 
sier, n"'  215  et  - experts  ou  arbitres 

min.  just.  août    1852  |,  pouf\  a  qu'ils 

n'instrumentent   pas  comme    huissier  pour 

l'une  des  parties;  ...  porteurs  de  contraintes 

Av.  Cons.  d'Etat.  13  aoûl   1841  .   Sir.   1842. 
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12.  IV.  Honorariat.  Le  titre  d'«  huis- 
sier honoraire  peut  être  conféré  par  décret, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  disci- 
pline, aux  huissiers  qui  ont  exercé  leur- 
fonctions  pendant  vingt  années  conséc 

Décr.  15  mai  1904,  art.  I). 

13.  —  V.  Destitution.  —  En  vertu  .1  i 
loi  du  10  mars  1898,  les  huissii  rs,  de  même 
que  tous  autres  officiers  ministériels,  ne 
peuvent  être  destitués  que  par  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence,  sa  i-  i  pur  la  pour- 
suite des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la 
République  (V.  Discipline  judiciaire,  n  154 
et  172.  Comp.  infra .  n    99  . 

Art.  2.  —  Caractère,  attributions 
et  mandat. 

A.       Caractère  des  fonctions  de  l'hu 

14.  Lien  que  nommés  par  le  Gouverne- 
ment, les  huissiers  ne  sont  ni  des  fonction- 
naires publics  ni  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique,  el  ils  ne  sont  pas  chargés  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public.  Lorsqu'ils 
agissent  à  la  requête  de  particuliers,  ils 
exercent  leur  ministère  en  vue  d'intérêts 
purement  privés:  lorsqu'ils  agissent  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  d'une  admi- 
nistration publique,  ils  procèdent  dans  un 
intérêt  général .  niais  n'exercent  au  nom 
île  l'Etat  aucune  portion  de  la  puissance  pu- 
blique. Il  en  résulte  que  les  délits  de  diffa- 
mation et  d'injures  commis  envers  eux 
doivent  i  tre  déférés,  non  pas  à  la  juridiction 
des  cours  d'a--ises.  mais  à  celle  des  tribu- 
naux correctionnels  (Alger,  26  févr.  1885, 
Cr.  1S  juill.  1885,  Sir.  85.  I.  518,  et  S. 
Presse-outrage,  976  .  La  jurisprudence  s'était 
déjà  pronom  sens  sous  l'empire  de 
la  loi  du  26  mai  1819  (Cr.  25  juin  1831, 
II.  Presse -outrage,  IM7.  —  V.  cependant: 
Cr.  31  déc.  1835,  R.  ioid.,  1518).  Elle  s'est 
affirmée  dans  le  même  sens  depuis  la  loi  du 
29  juill.  1881  [Agen,  25  nov.  1885,  Gaz.  Pal., 
86.  1.  supp.  82  . 
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15.  ^ercice 

I  ,ir  des 

-.:      -  r    11  juin 

I    1817.   >ir. 
1838,  S 

:  Trib. 
trib.  . 

I  elle  les  autorise  à  requé- 

\ .  infra, 

II  a  été  ju::é  que  le  fait,  par 

de  l'un   desquels 

un  ha  -  ur  signifier  Un 

acte   de   son   ministère,    de    l'avoir    séques- 

-udaut  une    heure   et   demie,  consti- 

ru   el   puni  par    I  art.  343 

l'rib.   corr.   .Seine.   9  mai- 

cité  par  Mari:   Deffaux,   Harel  El  Dcthcc, 

m 

B.  —  Attributions. 

16.  lissiers  peuvent 

Aux  termes  de  l'art.  21  du  décret 
du  14  juin  1813.  tous  les  actes  de  leur  com- 
sont  faits  concurremment  par  les 
huissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordi- 
naire- 

du  tribunal  civil  de  instance  de 

■■    .  Cette  règle  comporte  cepen- 
dant trois  exceptions   V.  infra,  n»  121 
ui    veut    as; 
.     toute  liberté  de  s'adresser  à   celui 
des  huissiers  du  ressort  du  tribunal  compé- 
tent, qui  a  -a  confiance,  quand  bien  même 

•  de  cet  huissier  serait  ti 
gnée  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'il  en 
;ros   frais   de    ti  ai 
ur.   battu    au    procé- 

».   1    101.  '-    V.   infra, 
n»  S 

17.  de  l'art.  24  du  décret  du 
Il    juin    1813,  précité:    ...    qu'un   huissier 

en  principe,  faire  aucun  a 

dehors  de  l'arrondissement 
lence,    ainsi    la    <aisic   exécution 
pratiquée  par  un  huissier  en  dehors  du  ter- 
de  l'arrondissement  où  il  réside  est 
nulle  Bajeu.x,  19  mai  1911  .  D.P. 

Celte   règle   s'applique  aux 
-  et  aux  prisées,  auxquelles  les  huis- 
siers  ne   peuvent   également   procéder  que 
■lans  rt  du  tribunal  au- 

26    niais    1889. 
iju'un  huissier  atta- 
i'une  cour  d'appel  ne  peut 
pas  faire  valablement  les  significations  rela- 
n   d'un    arrêt    dans    toute 
le   la   cour    d'appel, 
restreint  au  res- 
i  tribunal  -tance  de  la 

-e  la  cour. —  Il  a  pourtant éti 
•    où    un    huissier   i 
le  l'arrondissement  du  lieu 
ir    d'appel,    tout    en    étant   imrnatii- 
i   la    cour,  huissier   pouvait 

mériter,  et  dans  l'étendue  du   tribunal 
lence,  el  daim  I  arrondisse- 
'  :    tel        15  juin 
_. 
18.1       tnatiêri      i  miinelle  ou  correction- 

imen- 

canton  de  leur  résidence-,  sans 

indement  exprès,   délivré  conformé- 

•  du   18  juin  1811 

ï 

de  la   loi  du   5  pluv. 

p.  66  ,  auquel  se 

■•':,    qu  un    exploit    -i- 

l'art.  29  d 

inulé,  mais 
tlement  d'en  réduire 
1807,  R.  23);  ...  A  la 

■  ii'Ju  .    que    la    si-nilication 

efiectui  ment  bon 

n'ail 
ssement  du  tribunal  auquel 


-er  est  immatriculé,  car.  en  ce  der- 
nier cas.  il  v  aurait  nullité  (Comp.  Cr. 
16  llor.  an  9,  H.  ibid.). 

19.  Quand  un  huissier,   sur  l'ordre  du 
i    ur  général,  s'est  transporté  dans  un 

ai  partement  quelconque  du  ressort  de  la  cour 

Décr.  Il  juin  1813,  art.  33)  ou,  sur  l'ordre 

du  procureur  de   la   République  du  lieu  où 

i  cour  d'assises,  dans  l'un  quelconque 

ni  où  elle 

D      t.    Il  juin    1813,   art.  3 

mandement  n'a  pas  besoin  d'être  représenté 

par  l'huissier  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure, mais  seulement  pour  justifier  les  Irai- 
i  xceptionnels  de  transport  exposés  par  lui 
Cr.  28  mai  1869,  Sir.  70.  I.  183,  el  s.  Appel 
ilière  criminelle,  n»  101  ;  Cr.  3  févr. 
1888,  Bull,  cr.,  n 

20.  Eh  matière  de  simple  police,  les 
huissiers  ne  peuvent  instrumenter  en  dehors 
du  canton  de  leur  résidence,  à  moins  que  le 
ju-e  de  paix  ne  leur  délivre  à  cet  elfet  une 
cédille  spéciale,  motivée  par  le  défaut  ou 
l'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du 
ressort  (Décr.  14  juin  1813,  art.  28  et  34).  — 
Mais  aucun  texte  ne  sanctionne  cette  dispo- 
sition et  les  actes  faits  en  contravention 
avec  elle  ne  sont  pas  nuls  (Marc  DEFI  W  \ 
lt  Harel,  n»  341  ). 

21.  11.   Actes  i><>ur  l'accomplissement 
(s    les   huissiers   ont  qualité.   —  Les 

huissiers  ont  seuls  qualité  :  ...  pour  faire 
les  saisies,  tant  personnelles  que 
réelles:  ...  Pour  dresser  procès- verbal  de 
la  déclaration  que  doit  faire  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  ou  à  la  maison  com- 
mune le  débiteur  en  déconliture  admis  à  la 
cessii  n  de  biens  (C.  proc.  art.  901 );  ...  Pour 
notifier  les  contraintes  en  matière  d'enregis- 
trement I  V.  enregistrement )  j  ...  Et.  d'une 
façon  générale,  pour  faire  <  toutes  cita- 
tions,  notilications  et  significations  néces- 
saires pour  l'instruction  des  procès,  ainsi 
que  tous  actes  et  exploits  requis  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  de  justice  »  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  24 1  :  ils  peuvent  signi- 
fier, à  la  requête  du  ministère  public,  en 
matière  criminelle,  tous  actes  et  jugements 
sur  iiiinnle  (Décr.  18  juin  1811,  art.  70), 
et,  même,  en  toute  matière,  lorsque  le  tri- 
bunal l'a  ainsi  ordonné,  vu  l'urgence;  mais. 
en  général,  ils  ne  peuvent  faire  leurs  signifi- 
cations que  sur  des  grosses  ou  expéditions 
régulières. 

Il*  ont,  en  outre,  qualité  :  ...  pour  cons- 
tater l'insolvabilité  des  débiteurs  du  Trésor 
public,  par  des  procès -verbaux  de  perquisi- 
tion ou  de  carence  (Av.  Cons.  d'Et.  ri  mess. 
an  10,  V.  '/.•  ;.  ...  Pour  exécuter  les 

n  r,  de  dépôt  :  arrêter  le  pré- 
venu,   accusé   .ni   condamné,  en  vertu    d'un 
mandai   d'arrêt,   d'ordonnance  de  prise  de 
corps,    d'arrêt    ou   jugement;    extraire   les 
uiers,    les    conduire    devant    le    juge 
p    en    prison  :    dresser   les 
-verbaux  de   perquisition  dans  le  cas 
de  l'art.  109  C.  instr. ;   ...   Publier  à  >on  dé- 
trompe ou  de  caisse  el  d'affiches  les  ordon- 
nances qui.   aux  termes  des  art.   165  et  4t5ti 
C.    instr.,  doivent  être   publiées  contre  les 
contumax  (  V.  Contumace,  a   9);  ...Lire  les 
irrêta   de   condamnation   à    mort   aux   con- 
damné' -  verbaux  d  ëi  rôu 
et  assister  à  l'inscription  de  l'écrou,  d 

ri     Décr.  18  juin 
1811,   art.   71    .     ...    Requérir  la    forci-   pu- 
blique, qui  doit  leur  prêter  main-forte  toutes 
les    l'ois    qu'ils    demandent   son    assistance 
Dec.  18  juin  1811  .  art,  77  . 
22.   -     III     /•-  'lit  exclusif 

Le  droit  exclusif 
ailier    les  actes   com- 
porte un  a-  nombre  d'exceptions 
V.  notamment  :  <  lirepriseur,  n    17, 
de  préfecture,   n    730,   Contrainte 
irps,  n  ■  93  el  94    Exploit,  n°  7 
ition,  n  '  :ikj;  Instruction    <  vm 


Jury,  Justice   militaire,    Place  de  guerre, 
Prud'lumime,   Voirie). 

C.  —  Caractère  des  actes  d'huissier. 

23.  l.es  huissiers,  lorsqu'ils  agissent  en 
vertu  d'une  délégation  légale,  impriment  à 
leurs  actes  le  caractère  authentique.  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  en  matière  de  brevets 
d'invention  (L.  5  juill.  1844,  art.  47  et  48', 
de  marques  de  fabrique  (L.  23  juin  I857i 
art.  17  et  18);  de  dessins  et  modèles  de 
Tabrique  !..  14  juill.  1909.  art.  12).  Les  pro- 
cès- verbaux  que  les  huissiers  dressent  dans 
ces  divers  cas  font  pleine  foi  et  doivent  être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux  (Ci v.  12  déc. 
1904,  D.P.  1905.  1.  131;  Cr.  11  févr.  1905, 
D.P.  1906.  1.  304).  D'ailleurs,  conformément 
au  droit  commun,  le  procès-verbal  de  cons- 
tat, comme  tout  autre  acte  authentique,  ne 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  de 
ses  constatations  matérielles,  c'est-à-dire  de 
ce  que  l'huissier  affirme  avoir  fait,  vu  ou 
entendu;  il  n'en  est  pas  de  même  des  dé- 
clarations des  parties  qui  peuvent  y  être 
consignées.  A  1  égard  de  ces  déclarations , 
toute  preuve  contraire  est  admissible,  les 
tribunaux  sont  même  juges  de  leur  sincérité 
(Cr.   11  févr.  1905,  précité). 

24.  Au  contraire,  lorsque  les  huissiers 
agissent  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
les  constats  auxquels  ils  procèdent  à  la  requête 
des  particuliers  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des 
actes  authentiques,  parce  qu'ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  légales  des  huis- 
siers, telles  qu'elles  sont  définies  par  l'art.  21 
du  décret  du  14  juin  1813  (V.  supra,  n»  21. 
Le  procès-verbal  dressé  par  un  huissier  n'a, 
dans  ce  cas,  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
constatation  faite  par  un  mandataire  salarié 
de  la  partie  intéressée.  Le  juge,  s'il  peut 
y  trouver  les  éléments  d'une  preuve,  a  le 
droit  de  rechercher  si,  en  fait,  cette  preuve 
est  suffisante  (Toulouse,  7  juin  1911,  D.P. 
1912.  2.  297,  et  dissertation  de  M.  Magnol). 
11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  cons- 
tat aurait  été  dressé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (Civ.  12  déc. 
1901.  D.P.  1905.  1.  131 ,  Nancy,  24  déc.  1904. 
Gaz.  Pal.,  1905.  1.  282.  Comp.  toutefois: 
Toulouse,  17  févr.  1901,  D.P.  1905.  2.  68  i. 

L'opinion  généralement  reçue  en  jurispru- 
dence accorde  à  ces  constats  une  certaine 
valeur  probatoire,  la  valeur  de  présomptions 
de  fait  (V.  les  décisions  visées  dans  la  disser- 
tation précitée  de  M.  Magnol). 

Certaines  décisions  paraissent,  au  con- 
traire, les  considérer  comme  dépourvues  de 
valeur  juridique  et  leur  dénier  toute  force 
probante  (Paris,  21  juin  1884,  S.  Preuve, 
n»  43;  Trib.  com.  Seine,  9nov.  1891,  D.P.  93. 
2.  475;  Bordeaux,  10  mai  1893,  D.P.  95.  2. 
374;  Paris,  19  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  113, 
et  la  note  de  M.  Pouillet;  Paris.  1"  août  1901, 
D.P.  1903.  2.  157;  Toulouse.  17  févr.  190-1, 
D.P.  1905.  2.  68).  On  a  fait  observer,  toutefois 
(Dissertation  de  M.  Magnol),  que  ces  décisions 
ont  rarement  repoussé  les  constats  à  titre 
■'  de  principe  et  d'une  façon  absolue;  ce  sont 
plutôt  des  décisions  d'espèce ,  dans  lesquelles 
lis  magistrats,  usant  de  leur  pouvoir  d'ap- 
préciation, ne  se  sont  pas  déclares  convaincus, 
eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  ». 

25.  Dans  certains  cas  très  rares,  les  huis- 
siers doivent  être  assistés  de  témoins.  Il  en  est 
ainsi  :  ...  en  cas  de  saisie  mobilière  (C.  proc. 
art.  585);  ...  De  contrainte  par  corps  (C.  proc. 
art.  783J;  ...  De  protêts  (C.  com.  art.  173,  mo- 
difié,  sur  ee  point,  par  le  décret  du  23  mars 
1*18,  art.  2);  ...  De  refus  par  une  personne 
de  donner  un  certificat  de  vie  (Défis,  min. 
lin  13  août  1807);  ...  De  vente  publique 
d'objets  mobiliers  (  L.  22  pluv.  an  7,  art.  5). 

Iians  ces  divers  cas,  les  témoins  ont  pour 
mission  non  seulement  de  prêter  main-forte 
à  l'huissier,  le  cas  échéant,  mais  encore  et 
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surtout  de  le  Biirveiller  et  de  a  assun  r  qu  il 
pemplit  réellement  les  formalités  mentionnées 
à  son  procès -verbal.  On  en  a  conclu  que  le 
choix  l'ait  par  l'huissier  de  personnes  qui  sÇ 
tri  ii  iiii  Sous  sa  dépendam  e,  telles  que  deux 
clercs,  [jour  remplir  la  mission  de  témoin, 
esl  contraire  au  vomi  de  la  loi  et,  dans  ce  cas, 
comme  la  formalité  esl  requise  à  peine  de 

nullité,  la  présence  de  tém s  incapables 

ci  sans  qualité,  équivalant  à  l'absence  de  té- 
moins,     ellliaiiie     la      nullité     ilr-,     '  i  pr- 1  M  I  n  .1 1  - 

(Trib.  civ.  Béziers,  18  déc.  1907,  en  matière 
de  saisie-exécution,  Mon.  huissier},  1908. 
92  .  Mais  cette  question  de  l'incapacité  des 
clercs  à  servir  de  témoins  est  controversée. 
A  Paris,  eu  sont  toujours  des  clercs  qui 
assistent  leur  patron  comme  témoins  dans 
les  saisies  (V.  àaisie- exécution). 

D.  —  Mandat  de  L'huiss 

26.  —  1.  Etendue  du  mandat.  las 
huissiers  ne  peuvent,  sous  peine  de  désaveu, 
l'aire  aucun  acte  au  nom  d'une  partie,  sans 
un  pouvoir  tacite  ou  exprès.  La  remise 
de  lacté  ou  du  jugement  leur  vaul  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie 
immobilière  et  l'emprisonnement,  pour  les- 
quels ils  ont  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
[G.  proc.  art.  556).  —  Des  termes  de  cet 
article  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la 
remise  de  l'acte  ne  vaut  pouvoir  que  pour 
les  actes  d'exécution,  et  non  pour  les  autres 
actes  du  ministère  de  l'huissier  :  toutes  les 
l'ois  qu'il  v  a  corrélation  entre  la  pièce 
remise  et.  1  acte  signifié,  on  doil  naturelle- 
ment supposer  que  l'huissier  n'a  fail  que 
ce  qu'il  avait  miSsion  d'accomplir.  Ainsi. 
un  huissier  porteur  de  pièces  a  qualité 
pour  donner  une  assignation  (Paris,  'i  févr. 
1808,  II.  35);  porteur  d'un  jugement,  il 
a  qualité  pour  le  signifier  (Bruxelles,  '21  juin 
1814,  ibia.);  chargé  «le  faire  un  comman- 
dement tendant  a  saisie- exécution ,  a  la 
requête  d'une  partie  non  domiciliée  dans 
la  commune  du  débiteur,  il  a  qualité  pour 
faire,  conformément  à  l'art.  584  C.  proc, 
élection  de  domicile  dans  celte  commune, 
au  nom  de  son  client  (Orléans.  •_'.">  janv. 
1849,  Journ.  du  Palais,  1849.  1.  161  |;  por- 
teur d'un  acquiescement  à  jugement,  il  a 
qualité  pour  offrir  à  l'avoué  de  la  partie  ga- 
gnanle  les  dépens  dont  il  a  obtenu  la  dis- 
traction (Bourges,  20  janv.  1855,  h. P.  5i>. 
2.  81  ).  L'huissier  est  même  suffisamment 
autorisé  à  toucher  et  à  donner  quittance,  par 
la  remise  que  lui  l'ait,  le  client  du  titre  exé- 
cutoire (Req.  3  août  1810,  R.  Désaveu,  52), 
et  on  est  allé  jusqu'à  reconnaître  à  l'huis- 
sier, chargé  de  pratiquer  une  saisie,  le 
droit,  sans  pouvoir  spécial,  de  subroger 
aux  droits  du  saisissant  le  liers  qui  paye  la 
somme  due  par  le  saisi  (l'.olmar,  21  déc. 
1832,  Sir.  1833.  2.  251.  —  Contra:  Req. 
2  août  1848,  l>. P.  18.  I.  206),  ou,  du  moins, 
d'agir  ainsi  en  qualité  de  negotiorum  gestor 
du  créancier  (Nancy,  3  mai  1856,  D.P.  56. 
2.  261  ;  Civ.  7  avr.  1858.  D.P.  58.  I.  155). 
Réciproquement,  quand  un  huissier  a  reçu 
des  pièces  pour  une  affaire  qui  rentre  dans 
son  ministère,  il  est  réputé  avoii  accepté  le 
mandat  que  celle  transmission  lui  a  confi  ré, 
et,  s  il  veut  décliner  ce  mandai,  il  ne 
suflil  pas  de  garder  le  silence,  il  faut 
qu'il  refuse  le  mandat  expressément  el  qu'il 
renvoie  les  pièces  (Civ.  20  inn.  1888,  D.P. 
8!*.  1.413);  sinon,  son  silence,  joint  à  la  ré- 
tention des  pièces,  constitue  une  prés p- 

tion  d'acceptation ,  qu'il  ne  peut  faire  tom- 
ber que  par  la  preuve  de  son  relus  (Civ. 
15  nov.  1904,  D.P.  1:905.  I.  32). 

27.  —  II.  Actes  que  l'huissier  ne  peut 
accomplir  sans  pouvoir  spécial.  —  Outre  les 
cas  où  l'huissier  doit  être  pourvu  d'un  man- 
dat écrit  :  saisie  immobilière  et  contrainte 
par  corps  (C.  proc.  art.  55(5),  il  en  est 
d'autres    où    il    s'expose    également   à   être 


désavoué   s'il    n  esl    pas   porteur  d'un    | - 

voir  spécial.  Ce  sont  1  où  il  s'agit  de 

donner  ou   il  accepter  di  i  us  ou 

consentements .    ou    de    faire    ition    au 

titre.  Ainsi  :  ...  l'huissier  esl  Bans  qualité 
pour  constater  un  aveu  de  la  partii  contre 
laquelle  il  dresse  un  protèl  |  Bordeaux . 
:î  avr.    1832,   II.   Obligation  .  S'il  a  i  té 

chargé  de  poursuit  re  le  i  ecouv  nue  ni  d  une 
ne. une,  il  .si  sans  qualité  pour  accepter 
le  payement  offerl  par  h-  débiteur  sous  cer- 
taines conditions  (Aix,  13  i<\ r.  1833 .  R     11 

el,  s'il  a  ele  chargé  île  saisir  il  île   m  mire  le 

mobilier  d'un  locataire,  H  n'a  pas  pouvoir 
pouf  accorder,  contrairement  aux  dispositions 

.le  l'art.  624  t:.  proc,  nu  délai  île  trois  i - 

aux  adjudicataifes  i r  se  libérer  i  Amiens, 

s  déc.   1873,  Sir.  74.  2.   'il .  el   s.   13 
S'il   doil    recevoir  des  espères  métallique   . 

il   ne  peut  accepter  un   effet  de  ( imerce, 

ni  surtout  un   ellel    qui,  au  lien  il  être  suiis 

eril  au  nom  <lu  créancier,  le  serait  au  nom 

.h     l  huissier    lui-mé (Col mar,  25  janv. 

1820,  P.  37);  ...  S'il  a  reçu  d'un  avoué, 
mandai  de   poursuivre,  dans  l'intérêt  d'une 

paille ,  il  .si  |,.  mandataire  de  I  ai  en,' ,  , 

du    client,    eu    telle    sorte    que    si,    après    le 

payement  effectué  entre  ses  mains,  il  se 
dessaisit  an  profit  d'un  créancier  el  sans  le 
consentement  île  l'avoué  des  sommes  qu'il 
a  reçues,    il    ne   se   libère   pas  valablement 

vis-à-vis  de   l'avoué,    quand    huai    mè le 

client  ratifierait  ce  qui  a  été  fait  par  l'huis- 
sier, et  libérerait  le  débiteur  (Aix,  13  févr. 
1833 ,  précité). 

28.  —  IIP  Ratification  tirs  actes  faits 
pur  l'huissier,  an  delà  de  ses  pouvoirs. 
Quoiqu'un  pouvoir  soit  nécessaire  à  l'huis- 
sier pour  certains  actes  (V.  supra,  n"  26), 
cependant,  si  la  partie  au  nom  de  laquelle 
il  a  agi  ne  le  désapprouve  pas  ou  l'ap- 
prouve, ces  actes  se  trouvent  ainsi  validés 
i  lieq.  25  juin  1844,  Sir.  1844.  I.  501'.  La 
parhe  adverse,  en  tout  cas,  ne  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  pouvoir  spécial  pour 
obtenir  la  nullité  des  actes  lads  par  l'huis- 
sier dans  ces  conditions  (Rouen,  17  juin 
1844,  H.  Désaveu,  52;  Req.  25  juin  1844, 
ibid.,  75).  —  Il  résulte  de  la  que  toute  con- 
testation sur  l'existence  même  du  mandat 
donné  à  l'huissier  doit  cesser,  lorsque  le 
client  a  reçu,  sans  protestations  ni  réservi  s, 
des  mains  de  l'huissier,  le  montant  d'une 
créance  recouvrée  par  les  soins  de  ce  der- 
nier (Trib.  paix  Lussac,  23  oct.  1907,  Monil. 
Huissiers,  1908.  171  j. 

29.  —  IV.  Fin  tin  mandat.  —  Le  mandat 
de  l'huissier  prend  lin  par  la  révocation  ou 
par  la  cessation  de  l'opération  qui  lui  a  été 
commandée. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  man- 
dat de  l'huissier  ne  devait  pas,  en  nuire, 
elre  considéré  comme  prenant  lin  de  lui- 
même, par  suite  du  temps  écoulé.  Il  aétéjugé, 
en  ce  sens  ;  ...  que  l'huissier  porteur  de 
pièces  n'a  mandat  pour  recevoir  le  payemenl 
qu'au  moment  où  il  instrumente;  et  qu'il  ne 
peni  libérer  le  débiteur  en  recevant  le  mon- 
tant des  titres  dont  il  poursuil  l'exécution, 
lorsque  les  poursuites  ont  été  suspendues 
par  une  opposition  et  que  le  créancier  a 
constitué  un  avoué  chez  lequel  il  a  élu  do- 
micile (Gblmar,  25  janv.  1820,  P.  è 
Que  l'huissier  chargé  de  faire  un  eninuiaii- 
ch'iinnt    ne   peut    recevoir    plus    de    quatre 

i-    après   cel    acte   les   sommes   dues  an 

créancier  pour  lequel  il  le  notifie  (Bruxelles, 
26  févr.  1817,  ibitt-.).  —  .Mais  mi  soutient, 
dans  une  opinion  opposée,  que  le  mandat 
conféré  a  l'huissier  doit  durer  tant  que  la 
révocation  du  mandat  ne  s'est  pas  manifes- 
tée par  le  retrait  du  titre  ,  et  que  le  temps 
écoulé  depuis  que  le  mandat  a  été  donné  ne 
saurail  avoir  pour  effet  de  mettre  lin  a  ce 
mandai  (MarcDeffaux  et  Harel,  v  Huis- 
siers, u"  362;  Journ.  des  huissiers,  t.  30, 
p.  309). 


Art.  :; 


-  Devoirs  m  oblioai 


i  i-     lira  des  huit 

30.  —  I.  Rédaction  des  exploits.    -  f.es 

doivent    rédiger    eux  -  mémi 
ni.      de  leur  ministère;   toutefois,  aucune 

di-pii-ii ion  ne  leur  défend  de  confier  la  ré- 
daction  de  leurs  actes  a  des  tiers .  ni  de 
l'aire    ai'  i     la     remise    dune    partie 

des  émoluments  qui  leui     -ni  indit  iduelle- 

iiiiiiI    réservés,     lorsque,    d  ailleurs,    ils   mil 

..  r  e  dm-  t.,  boui  se  commune  la  part  qui 

lui  est  attribuée;  ils  ne  peuvent  encourir 
alors  que  des  peines  disciplinaires  ilteq. 
.',  juin  1822,  H.  58). 

31.  —   II.  Actes  rédigés  par  1rs  parties. 

Les  huissiers  peuvent-ils  se  relus,  i  a 
signifier  les  exploits  qui  leur  sonl  remis 
par  les  parlies,  rédiges  d'avance  el  sur 
timbre?  On  soutient,  dans  une  opinion, 
qu  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  refuser  de 
signifier   de    tels   actes   (Trib.   civ.   Ni 

! ars    1861  .  D.P.  61.  2.  238;  s  avr.  1861  . 

D.P.  62.  3.  12).  sauf  le  droit  qu'ils  con- 
serveni  d'exiger  la  totalité  de  l'émolumenl 
qui  leur  esl  alloué  par  le  tarif  (  Trib. 
Amiens,  4  .juill.  1822,  P.  59;  Trib.  Cai 
cassonne,  17  nov.  1847,  D.P.  47.  i.  291; 
Pennes,  15  févr.  1847.  D.P.  47.  2.  69; 
Nîmes,  5  juill,  1847  ,  D.P.  i7.  i.  291;  Req. 
8  mars  1848,  P.P.  48.  1.  75),  et  sauf  encore 
le  droit  qui  leur  appartient  exclusivemenl 
de  rédiger  la  portion  de  ces  actes  relative 
à  leurs  nom  et  immatricule,  à  leur  trans- 
p  il  et  à  la  remise  de  l'exploit  (Req. 8  mars 
1848,  précité).  —  Le  motif  de  refus,  dit-on, 
tiré  de  la  seule  circonstance  que  l'acte  n'est 
pas  écrit  par  eux  ou  leur  clerc,  et  qu'une 
délibération  de  la  chambre  leur  enjoint  de 
m  pas  signifier  des  actes  qui  ne  seraient  pas 
écrits  dans  leurs  études  ne  serait  pas  suffi- 
sant: il  importerait  même  peu  que  l'huis- 
sier offrît  de  l'écrire  et  de  le  signifier  dans 
les  mêmes  termes  où  il  est  présenté  (Trib. 
Amiens.  4  juill.  1822,  précité).  Toutefois, 
e ne  il  peut  résulter  d'une  telle  signifi- 
cation un  recours  en  garantie  que  le  client 
pourrait  être  hors  d'état  découvrir,  on  con- 
cède que  l'huissier  peut  proposer  la  régula- 
risation de  l'acte  et  la  modification  de  ses 
termes  et,  en  cas  de  persistance  de  la  partie 
refuser  son  ministère  (.Même  jugement).  — 
On  ajoute  qu'un  référé  au  magistrat  met- 
trait les  contestants  d'accord  :  le  juge,  à 
qui  l'huissier  ne  proposerait  d'autre  rai- 
son que  celle  tirée  de  la  délibération  de  la 
chambre  ou  de  la  présomption  de  capacité 
résultant  du  lait  de  sa  nomination  par  l'au- 
torité, ou  de  sa  dignité  morale,  ne  man- 
querait pas  de  repousser,  a  défaut  d  intérêt 
réel,   la  prétention  de  l'huissier. 

Pans  une  opinion  opposée,  on  soutient 
que  tout  huissier  peut  se  refuser  à  signifier 
les  exploits  rédigés  d'avance  sur  timbre  par 
les  parties.  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens 
...  qu'un  huissier  peut  se  refuser  à  signi- 
fier les  actes  et  exploits  de  son  ministère, 
antres  que  l'exploit  d'ajournement  en  ma- 
ivile,  qui  lui  sont  remis  tout,  rédi 
v;és  sur  timbre  par  la  partie,  par  son  man- 
dataire ou  par  son  avoué  ,  alors  même 
qu'on  lui  offrirait  de  lui  paver  intégrale- 
ment les  émoluments  alloués  par  le  tarif 
i  Montpellier,  29  nov.  1859,  P.P.  (il.  2. 
237;  Nîmes,  17  |iiin  1861,  P.P.  CI.  2. 
237);  ...  Que,  spécialement,  un  1 1 1 1  i  ->  i  ■  : 
peut  se  refuser  à  signifier  un  exploit  de 
saisie-arrêt  qui  lui  est  remis  tout  préparé 
sur  timbre  par  un  avoué,  alors  même  que 
cet  exploit  contiendrait  assignation  au  débi- 
teur saisi  en  validité  de  ladite  saisie  et  au 
tnrs  sai-i  en  déclaration  affirmative,  el 
qu'en  outre  il  serait  fail  offre  de  lui  payi 
le  coût  total  de  l'acte  (Arrêt  précité  du 
29   nov.    1859);  ...   Que,  les  huissiers  avant 
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authenliq 

- 
- 

Il nue. 
ullientique 
-  . 

-    préparées 
mandatai*. 
-    - 

ions .  ils 

i  ils  "lit  ce  droil 

rattachent  à 
laquelle  le  minis- 

.  ils  peuvent  n 

asion  d'actes 

attachant    à    une 

laquelle    un 

nome   mandataire   de    la 

i   qui  requiert  la  nolilication   Trib.  civ. 

361,    l'.P.    6-2.    3.     13); 

-ignili- 

i  d  un  acte,  ne  peut  pas  refuser  de  re- 

;ploit  la  rédaction  arrê- 

ir  la  parti-  nseil .  sauf  pour 

-  à  apprécier  par  la  i 

droit  de  lui 

-       ■    .i.      .  et  que 
aurait    plus    qu 

3;. s  de    I  huissier 
le  faire 
.   en   se  conformant   à   la 

saurait .  dès 

lors,  le  rendre  passible  de  dommages- inté- 

-•  I      D.l>.  64.    I. 

32.  I.e  droit  qu'a  l'huissier  de  l'an 
pas    un    obstacli 
qu'il  accep-  -      ier  celles  qui   lui  sont 

a .unes .  sans 

ci    fait,  alors  qu'il 

ro  nstance  de 

fraude  et  q  iforme  a  l'usage  local, 

une   pactisation   illicite,    susceptible   dune 

I  i  dp.    ci. .    .'• 

SI,  l'I'.  62.  3.  i 

33.  —  III.   /■'■  !*.         Sur 
la  forme  de  la   i  V.  Ex- 

■ 

34.  Aux  termes  de   l'art.   45  du 

1813 .  tout  huissier  qui  ne  i  émet 
pa-  l>    -  i  domicile  l  ex- 

ploit et  -  qu'il  est 

ilierdoit  être  condamné ,  par 
correctionnelle,  à  une  suspension  de 
-,     ..-■  •  od     qui    m 
moin-i:  -  Ier2000 

et  aux  dommages -intérêts  des 

nsti  .  tion  qu  il   ■  agi   fraùdu- 

il  doit  êtri  minelle- 

menl  et  puni  d'après  fart.  146  C    pén.  (V. 

ide  aujourd'hui  à  reconnaître  que 
...  i    s'applique 
réquisition  du  i 

par  exemple,  de 
7  oct.  1842 
1843,  U.til  ;  Cr.  2  août  1849,  D.P.  49. 
,  décret  du 
.  xpressémi 
rir  eux  -  i 

ce    même    artii 
pale  toi  malite.  et  que 
titue  seule- 
ne  peut  admettre  que 
faire  requérii 

gaiement  que  la 
modifiant  les  art.  673 
huissier  di 
■..pli, ii  au  maj  istral  qui  donne  le 
oi  ordonne  ■<  I  huis- 
.    ■  .  .i 
•  h  d'offrir  au  débiteur  pour- 
suivi né  essairi    .  car  la 


formalité  du  visa  a  surtout  peur  but  di 
tater  le  transport  de  l'huissier,  de  vérifier  là 
qualité  de  ce  dernier,  et  de  garantir  ainsi 
lienticité  des  acti     i  isi  - 

35.  A  plus  forte  raison,  l'huissier  tombe 
sous  l  :  art .  lô  du  décret  du  14  juin 
1813  :  ...  s'il  charge  un  tiers  de  remettre  des 

-  d'exploit    <|u  il   devait   remettre    lui- 
même  (Bordeaux,  3  juin  1836,   R.  ibid.,  63; 
ianv.    1853,   D.P.  53.   I.   152;  21   juin 
D.P.  56.    i.  383;   21   nov.   1883,  D.P. 
S4    I.  383;  Orléans,  8  tevr.  l907,Sir.  1907.  2. 

.    quand   même   un   torrent  di 
1  aurait  empêché  de  passer,  car  il  aurait  dû 
plutôt   renoncer  à  un  acte  di   son  ministère 
que  di  mplir  par  un  lier     l 

Jô  mars  1836,  R.  ibid.,  64);  ...  ou  quand 
bien  même  il  aurait  été  présent  au  moment 
de  la  remise  de  l'exploit  par  un  tiers  Cr. 
7  août  1828,  II.  ibid.,  <>.">::  ...  ou  quand 
bien  même,  sur  la  résistance  de  la  partie,  le 
tiers  aurait  repris  ou  gardé  la  copie  (Cr. 
I  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  126;  Ch.  réun. 
.">  avr.  1853,  D.P.  53.  I.  150.  —  G 
Mom.n,  Journ.  de  droil  criminel,  1852, 
p.  222  et  225;  Marc  Deffaux  kt  Harel, 
i     Huissier,  n°>  391-398  . 

36.  11  en  est  ainsi  mêmi  si  i  esl  sur  la 
demande  de  l'assigné  que  l'huissier  a  déclaré 
tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  avoir 
remis  relie  copie  au  domicile  de  ce  dernier, 
et  à  -.i  met  e .  quoi  qu'il   >oit  constanl  qu'il 

m  tiei  i  i  .m  domicile  de  celui- 
ci  (Cr.  18  avr.  1828,  li.  ibid.  -  V.  aussi, 
Cr.  8  janv.  1853,  D.P.  53.  I.  152;  23  mai 
1903,  D.P.  1903.  I.  288);  ...  ou  si.  pour  une 
raison  quelconque,  l'huissier  qui  a  fait  si- 
gnifier un  exploil  par  un  tiers  ai  ti  (le  bonne 
toi    Cr.   27  juin   1856,  D.P.  56.  3.  383  . 

37.  L'huissier  encourt  également  la  pé- 
nalité pré',  m-  par  l'art.  i.">  du  décrel  'lu 
14  juin  1813  -i.  Ii  in  d  oir  fail  i  émettre  la 
copie  de  l'exploit  par  un  tiers,  il  a  n 

de  remettre  cette  eoj la  partie  I  Nîmes, 

13  avr.    1877,   D.P.  77.  2.    169;  Cr.  30  janv. 
1879    D.P.  79.  1.  383).  -  Il  a  même  été  jugé 
que  l'art.   15  du  décrel   du  l 'i  juin  1813  de- 
:    à    l'art.   170  ('..  com.  qui ,  disj  osa  ni 
speciali  mi  ni  i  n  matière  d..  protêl .  prononce, 
pour  ce  cas,  la  peine  plu-  sévère  de  la  desti- 
tution  (Cr.  2i   nov.    1883,   D.P.  84.    1.   383. 
V.  la  note  sur  ni  arrêt   . 
38.  Lorsqu'il  n  a  lieu  d'appliquer  l 
nalités  prévues   par  l'art.    15  du  décret  du 
li   juin    1813,  !'■-  conséquences  suivan 

isent  :  ...  la  signification  l'aile  par  le 
'i-r-  esl  nulle  N'imes,  '■'•  août  1886,  D.P. 
87.  2.    101  i;   ...    L'huissier  qui   a   l'ait  faire 

- 1   nification  usé  un  préjudice 

aux  autres  huissiers,  ses  concurrents,  les- 
quels peuvent  lui  intenter  une  action  en 
dommagi  3-inti  >  É I  l'oulouse.  18  [an  .  1866, 
D.P.  66.  2.  6;  Req.  12  févr.  1878,  D.P.  78.  1. 
i-17)  ;  il  ■  esl  en  i/ain  que .  pour  échapper  à 
iction  civile  .  l'huissier  invoquerait  la 
toléran  .'il.  du    parquet 

12  !■"■  i .    1878 .  précité  .   ...  L'huissii  r 
i  -i   i  xposé  à    une  demande   en    domm 

-   di     la    pari    di       parti  -  ;    mais  il   y 
néralemenl   parce  qui   l'on  exige 
i  n--   qu  elles    prenm  ni,  si   l'hui 
n'avoui  le  l'inscrip- 

tion de  fau  i     l'oulouse  .  18  [an  . .  1866,  I  '.I'. 
66.  2.  'i;    Nîi  lui    1886,   D.P.  87.  2. 

lui  i.  —  Mais  l'huissier  qui .  toul  en   remet 
tanl  la  copie  d'un  acte  à  un  rsonne 

dans  un  aul  i  e  lieu  que 
celui  où  il  était  chargi  nifiei    a    oin 

lant  I  -  xploil  lui-même  la  i  émise 
telle  qu  il  la  laite .  n  en  ouri   pas    la   peine 
prononcée  par  l'art.  43  du  décrel  du  14  juin 
que  I  acte  p  n    tnnuli    I  Ir 

ii  mai  1842,  li.   ibid. .  lis  ..   _  La  peim 
té<    par  l'art,  45  du  décrel  du   11  juin  1813 
m    peut    pas  é  tre  réduite  en  vertu   de   l'arl . 
163  C.   pén.    ■  Cr.   7   mari    1817,    R,   ibid.  . 


39.  —  IV.  Droit  et  devoir  pour  les  huis- 
siers de  pénétrer  dans  le  domicile  des  parties. 

L'art,  d^  C.  proc.  portant  que  toul  exploil 
doit  être  l'ait  à  personne  ou  à  domicile,  et 
que  eopie  doit  en  être  laissée,  consacre  for- 
mellement le  droit  et  même  le  devoir-  pour 
l'huissier  de  s'introduire  au  domicile  des 
parties  auprès  desquelles  il  esl  envoyé.  Ce 
droit  esi  encore  plus  positif,  lorsqu'il  s'agit 
d'exploits  cle  nature  à  provoquer  une  réponse. 
Par  suite,  quand  l'entrée  de  ce  domicile  ne 
lui  a  pas  été  refusée,  il  peut  y  rester,  mal- 
gré la  résistance  de  la  personne  à  qui  les 
actes  doivent  être  signiliés,  le  temps  néces- 
saire  pour  dresser  son  procès-verbal  (Paris, 
2  août  1833,  11.  69).  Ce  même  droit  résulte 
encore  i\i-<  art.  184  C.  pén.;  587,  1037  et 
1039  C.  proc.  :  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du 
ô  vent,  an  13,  sur  l'exercice  des  fonctions 
d'huissier;  et  de  l'ordonn.  du  20  août  1 S 1 7 . 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  actes  extrajudiciaires  et  les  man- 
dements de  justice. 

40.  Une  circulaire  du  31  janv.  1903,  Bull. 
0//'.  min.  just.  1903,  p.  12,  rappelle  aux 
huissiers  qu'ils  sont  chargés  par  la  loi  de 
significations  judiciaires  et  extrajudiciaires, 
de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  du 
service  intérieur  des  tribunaux;  qu'ils  son! 
tenus    de    se    renfermer    strictement    dans 

ne  de  leur  ministère  légal  et  qu'au- 
cun texte  ne  leur  confère  le  droit  qu'ils 
s'arrogent,  de  faire  des  constats  au  domicile 
des   tiers  en  dehors  d'un  ordre  de  justice. 

—  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  constat 
dressé  par  un  huissier  ne  saurait  être  tenu 
pour  une  preuve  légale  et  n'a  aucune  valeur 
juridique  comme  base  d'une  action,  s'il 
n'est  entouré  d'aucune  garantie,  notamment 
si  l'huissier  a  eu  le  tort,  contrairement  aux 
règles  de  sa  profession,  de  procéder  au  do- 
micile  d'un  tiers ,  sans  se  munir  d'une  au- 
torisation de  justice  et  s'il  a  commis  la  faute 
grave  d'entrer  chez  ce  tiers  sous  une  fausse 
qualité  (Caen,  12  déc.  1910,  D.P.  1911.  2.  341  : 
Aix,  12  juill.  1913,  La  Loi,  7  et  8  déc.  1913). 

41.  Lorsque    la    partie    à     laquelle    un 
exploit  doit  être  signifié  se  trouve  acciden 
tellement  dans  le  domicile  d'un  tiers,  l'huis- 
sier   ne   peut  s'introduire    dans  ce    domi- 

-  ib-  pour  remettre  à  cette  partie  la  copie 
de  l'exploit,  sans  avoir  obtenu  préalablement 
le  consentement  du  tiers,  à  moins  que  sa 
maison  ne  soit  ouverte  au  public,  par 
exemple  lorsqu'elle  sert  d'hôtel  ou  d'au- 
berge, car  alors  la  partie  qui  est  logée  peut 
être  considérée  comme  y  ayant  momenta- 
némenl  sa  résidence. 

42.  —   V.  Enregistrement  et  répertoires. 
Sur  les  devoirs  des   huissiers,  en  ce  qui 

concerne  l'enregistrement  des  actes  et  sur 
les  répertoires  qu  il-  doivent  tenir,  V.  Enre- 
i/istrenn-ul.  n"    2051  et  s. 

43.  —  VI.  Interdiction  d'acquérir  dus 
droits    litigieux    et    restrictions    au    droit 

\er  des  meubles.   —  Les  huissiers  ne 

peuvent  se   rendre  cessionnaires  des  procès, 

droits  et  actions  litigieux  de  la  c pétenci 

du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent,  à  peine  de  nullité  cl  des  dépens 
et  dommages-intérêts  iC.  civ.  art.  1597).  V. 
Traits/mil  -i  ession. 

44.  Pour  les  ventes  de  meubles,  les 
huissiers  sont  astreints  à  certaines  forma- 
lib  \  I  ente  publ.  de  meubles  |.  Ils  ne 
peuvent,  ni  directement,  ni  indirectement, 
se  rendre  adjudicataires  des  objets  mobiliers 

qu'ils  sont  chargés  de  vendre  (C.  civ.  art. 
1596) :  toute  contravention  a  cette  disposi- 
tion -  i  punie  de  la  suspension  de  l'huissier 
pendant    trois   mois,  et   d'une  i nde  de 

100  franc-  pour  chaque  article  par'  lui  acheté  . 
en  cas  de  récidive,  il  s  ■'  l'eu  a  destitution 
(  Décr.  14  juin  1813,  art.  38);  ...  en  cas  di 
détournement  <U<  prix  des  ventes  par  eux 
effectuées,  ils  sont  punis  par  les  art.  Itiii  et 
170  C.  pén.  (V.  Forfaiture,   n»«    26  et  s,  |, 
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Cependant,  un  huissier  pourrait  acheter 
îles  objets  vendu-  par  un  autre  fonctionnaire 
a  la  requête  àe  la  personne  pour  laquelle  il 
amait  signifié  des  exploits  tendanl  à  la  vente. 

45.  —  VII.  Versements  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  ■  Sur  les  verse- 
ments que  les  huissiers  sont  obligés  de  faire 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  cas 
de  saisies  mobilières,  de  saisies-arrêts,  ou 
d'offres  réelles,  V.  Sai    I  ion 

arrêt,  Obligations, 

s;  2.  —  Obligation  i/.'s  huissiers  de  prêter 
leur  ministère  et  de  se  renferme)'  dans 
leurs  fonctions, 

A.  —  Ministère  forcé  des  huissiers. 
a.  -    Règle  générale. 

46.  Les  huissiers  son!  tenus  d'exercer 
leur  ministère  tontes  les  fois  qu  ils  en  sont 

requis,  el  sans  accepti le  personnes.  En 

cas  de  refus,  ils  peuvent  être  destitués, 
.-ans  préjudice  des  dommages- intérêts  el 
des  peines  qu'ils  auront  encourues  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  85;  14  juin  1813,  art.  42). 
—  Il  a  été  décidé  que  leur  ministère  est 
forcé  a  ce  point  qu'nn  huissier  ne  peut  se 
refuser  à  faire  un  acte  dont  il  es!  requis, 
sous  le  prétexte  que  cel  acte  sérail  irrégu- 
lier  el  nul;  comme  si.  par  exemple,  requis 
i\r  notifier  une  opposition  à  un  lieu  indiqué, 
il  s'y  refusait  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  au- 
rait pas  d'élection  de  domicile  en  ce  lieu. 
L'huissier  peut  seulement  exiger  une  réqui- 
sition précise  et  spéciale,  qui  mette  à  rouvert 
sa  responsabilité  i  Montpellier,  24  juin  1826, 
lt.  81). 

47.  D'après  le  même  principe,  le  traité 
passé  en tn ■  1rs  huissiers  d'une  région,  por- 
tant que  les  actes  du  ministère  d'huissier 
seront  exclusivement  signifiés,  dans  la  ville. 
par  un  huissier  désigné  ,  et.  dans  la  cam- 
pagne, par  certains  d'entre  eux,  est  nul 
(.Montpellier .  28  août  1830,  11.  128),  attendu 
i|ue  tous  les  membres  de  la  communauté 
des  huissiers  doivent  être  également  à  la  dis- 
position du  public  et  qu'il  ne  peut  dépendre 
de  ces  officiers  de  restreindre  ses  choix.  — 
De  même  encore,  les  huissiers  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  d'exercer  leur  mi- 
nistère pour  tous  les  actes  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  ordinaires,  même  en 
matière  de  contributions  directes.  Dans  ce 
cas,  l'émolument  de  l'huissier  doit  être  fixé 
conformément  au  tarif  ordinaire,  et  non 
d'après  les  bases  des  tarifs  applicables  aux 
porteurs  de  contraintes  (Av.  Cons.  d'Et. 
13  août  ISH.  R.  13). 

b,  —  Exceptions. 

48.  —  I.  Personnes  pour  lesquelles  les 
huissiers  ne  peuvent  instrumenter.  — 
1  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  lui- 
même.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens:  ...  que 
l'exploit  fait  par  cet  officier  dans  une  cause 
où  il  a  intérêt  est  nul  ;  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut,  sur  l'action  en  revendication. 
signifier  un  appel  pour  celui  auquel  il  a 
vendu  et  dont  il  est  garant  (Poitiers.  26  nov. 
1882,  R.  34);  ...  Que  le  principe  d'ordre  pu- 
blic consacré  par  l'art.  66  C.  proc.  (V.  infra, 
nu  4'J)  leur  interdit  d'instrumenter  dans  leur 
propre  cause  à  peine  de  nullité  ;  et  cpie  ce  prin- 
cipe s'oppose  notamment  à  ce  que  l'huissier 
dresse  lui-même  l'acte  de  protêt  d'un  billet  a 
ordre  dent  il  est  l'endosseur  (Civ.  19  juill.  1875, 
D.P.  75.  1.  408).  —  Toutefois  n'est  point 
nul  :  ...  l'exploit  signifié  à  la  requête  d'une 
communauté  d'huissiers  par  un  de  ses  mem- 
bres Amiens,  li  juill.  1821  ,  H.  81);  ...  Ni 
l'exploit  signifié  pour  une  société  anonyme 
ou  pour  une  société  en  commandite  par"  ac- 
tions ou  par  intérêts  dont,  soit  l'huissier, 
soit  un  parent  de  l'huissier  seraient  membres 
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(Civ.  30  iuill.  1831.  R.  Notaire,  :»fi;  Civ. 
il  [anv.  1862,  D.P.  62.  I.  89;  Civ.  22  janv. 
1879,  D.P.  79.  I.  159.  Contra  :  Douai. 
•28  juin  1860,  bous  Civ.  (i  janv.  1862,  Houen, 
30  avr    1878,  sous  Civ.  21  janv.   1879,  pn  - 

cité);  ...  Ni  la   requête  en   péremption   il  une 

instance  eu  validité  de  saisie-arrêt  signifiée 
pour  le  débiteur  par  l'huissier  aux  mains 
duquel  la  saisie-arrêl  a  été  conduite  (Besan- 
çon, 30  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  289  .  En  effet, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  l'huissier  a 
bien  un  intérêl  dans  i  ail  un  .  mais  il  n'est 
ni  en  cause .  ni  susceptible  d  être  mis  en 
cause,  et  cela  suffit  puni'  que  la  règle  de 
l'art.  60  C.  proc.  ne  puisse  lui  être  appli- 
quée. De  même,  un  huissier  peut  valable- 
ment et  sans  contrevenir  à  la  défense  abso- 
lue qui  lui  est  faite  dïnslrunii  uli  i  dan-  les 
affaires  où  il  est  personnellement  intére  se, 
procéder  à  une  saisie-exécution  centre  une 
partie  dont  il  est  lui-même  créancier,  lorsque 
sa  propre  créance,  garantie  par  un  gage 
hypothécaire,  est  absolument  distincte  de 
celle  du  tiers  à  la  requête  duquel  il  exerce 
les  poursuites  de  saisie.  Il  en  est  ainsi  bien 
que,  dans  l'acte  en  vertu  duquel  les  pour- 
suites sont  exercées,  ledit  huissier  ail  repré- 
senté le  créancier  en  vertu  d'une  procura- 
tion de  celui-ci,  lui  donnant  pouvoir  de  tou- 
cher la  créance  stipulée  payable  en  son 
étude,  alors  qu'à  aucun  moment  il  n'a  été 
le  maille  de  l'affaire,  ni  de  la  procédure  par 
laquelle  le  commandement  lui  avait  été  en- 
voyé tout  préparé  par  un  confrère  d'un  autre 
ressort,  dont  il  s'est  borné  a  suivre  les  ins- 
tructions il'oilie,-.  -Jô  mai-  1907.  II. P.  1908. 
2.  373 

49.  —  2°  L'huissier  ne  peut  instrumenter 
pour  ses  parents  et  allies,  et  ceux  de  sa 
femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux ,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment ,  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
art.  titi);  ni  pour  ses  parent-  et  alliés  natu- 
rels, dont  il  est  susceptible  d'hériter.  Mais 
l'interdiction  ne  s'étend  pas  aux  alliés  de  la 
femme  de  l'huissier  (  Limoges,  11  déc.  1844, 
.1,, iieu.  des  huissiers,  t.  27,  p.  30).  Il  lui  est 
permis  aussi  d'instrumenter  contre  ses  pa- 
rents (Liège,  10  juill.  1811,  H.  8.")).  —  Les 
prohibitions  édictées  par  l'art.  66  C.  proc. 
ne  s'appliquent  pas  aux  exploits  concei 
naui  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
de  paix.  C'est  l'art.  4,  §  2,  C.  proc.  qui 
est  applicable  en  pareil  cas,  et  la  défense 
faite  aux  huissiers  d'instrumenter  pour  leurs 
parents  est  formellement  restreinte  par  cel 
article  aux  actes  intéressant  leurs  frères, 
sœurs  ou  alliés  du  même  degré.  Ainsi,  une 
citation  peut  être  valablement  donnée  en 
justice  de  paix  par  un  huissier  â  la  requête 
de  son  onde.  La  même  solution  paraît  appli- 
cable au  cas  de  citation  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix. 

In  exploit  ne  serait  pas  nul  pour  avoir  été 
signifié  à  la  requête  d'une  société  anonyme 
par  un  huissier  dont  un  de  ses  parents  serait 
membre (Comp.  Civ.  30 juill.  I83i,  li.  Notaire, 
366  .  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  ne  peut 
valablement  instrumenter  pour  une  société  en 
nom  collectif  dont  faisait  partie  son  heau-lïère 
(Jrilj.com.  Seine.  16  janv.  1846.0.P.  16.il.37). 

50.  La  nullité  résultant  de  la  parenté  de 
la  partie  avec  l'huissier  n'est  pas  applicable 
à  une  signification  d'avoué  à  avoué  (Pigeai", 
t.  1.  p.  189;  Carré,  t.  1,  n»  343  bis  ;  Journ. 
des  huissiers,  t.  10.  p.  111),  à  moins  que 
l'adversaire  n'ait  intérêt  a  faire  tomber  cet 
acte,  comme,  par  exemple,  dans  les  ma- 
tières d'ordre  (CnAUVEAU,  ibid.).  —  Le  pa- 
rent de  l'huissier,  pour  lequel  cet  officier 
ministériel  aurait  instrumenté,  contraire- 
ment à  la  loi,  ne  serait  pas  recevable  à  in- 
voquer la  nullité:  celle-ci  est  établie  au 
jirolit  de  l'adversaire  seulement. 

51.  Les  prohibitions  portées  par  les  art.  3 
et  66  C.  proc,  bien   que  placées  aux   titres 


de-  citations  et  des  ajournements  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  aux  exploits  qui  ont 
pour  but  il  engager  une  instance  el  a  ceux 
qui  oui  trail  à  l'instance;  elles  ont  une 
portée  générale,  car  les  raisons  qui  les 
ont  motivées  appliquent  à  tous  les  ex- 
ploits, sans  distinction  Harc  Deffaux  n 
Il ai.i  i  .  v  Huissiers .  a'  298.  Contra 
Bull,  spéc.  des  huissiers,  t.  9,  p.  282). 

52.  Il  a   été  jugé  :   ...   qu'un  huissii  i    D 
pouvait  fane  des   .nies  de  son  minisl 

la  requête  de  la  partie  qui  lavait  constitué 
son    mandataire    général    el    spécial     Civ. 

24  nov.  1817.  li.  86  :  ...  Qu'il  ne  pouvait 
signifier  un  acte  d'opposition  à  un  con- 
cordat, au  nom  du  créancier  qu'il  était 
chargé  de  représenter   dans  les  opérations 

de  la  faillite  (Rouen,  "2.">  août  I8i3.  lt. 
ibid.).  —  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  que 
l'huissier,  qui  avail  été  chargé  de  représen- 
ter le  demandeur  au  bureau  de  paix,  pou- 
vait aussi  valablement  signifier  l'ajourne- 
ment devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (Grenoble,  25  févr.  1836,  II.  87),  ce 
qui  n'est  nullement  contradictoire  avec  les 
arrêts  précités,  car.  dans  l'espèce,  le  man- 
dat paraissait  avoir  pris  Un  avec  I  instance 
en  conciliation.  —  .Mais,  -i  le  mandat  conti- 
nuait de  subsister,  en  ce  que,  par  exemple. 
l'huissier  serait  chargé  de  la  gestion  géné- 
rale de-  biens  du  demandeur  et  aurait  i - 

voir  de  choisil  l'avoué,  la  question  serait 
différente.  En  effet,  la  responsabilité  du 
mandataire  peut  être  engagée  par  ses  actes , 
et  mieux  vaut  qu'il  s'abstienne  tant  que  le 
mandat  n'a  pas  pn-  lin  et  que  l'acte  se  réfère 
au  fait  du  mandai.  C'est  ce  qui  a  élé  jugé 
à  propos  d'un  huissier  qui,  dans  un  exploit, 
avait  fait  élection  de  domicile  chez  lui-même 
pour  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il 
instrumentait,  et  s'était  constitué  ainsi  le 
mandataire  de  la  partie  à  l'effet  de  recevoir 
les  significations  relatives  à  cet  acte  et  de  les 
faire  parvenir  a  son  client.  La  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  qu'il  ne  pouvait,  dans  de 
telles  circonstances,  et  ce,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  lui-même  des  significations  à  son 
client,  à  ce  domicile  élu  et  en  parlant  à  sa 
propre  personne  ;  que,  spécialement,  lors- 
qu'un huissier,  en  signifiant  un  jugement 
avec  commandement,  a  élu  domicile,  pour 
son  client,  en  sa  propre  demeure,  la  signi- 
fication qu'il  fait  à  ce  dernier,  au  domicile 
ainsi  élu  et  en  se  parlant  à  lui-même,  de 
l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  la  partie 
adverse,  est  nul  (Civ.  li  mars  1854,  D.P.  54. 
1 .  I IV.  —  V.  en  sens  contraire  :  ThOMINE-De- 
ma/.i  tu;-,  t.  i,  p.  313,  n»  801).. Jugé,  de  même, 
que  l'huissier  devenu  le  mandataire  d'une 
partie  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  laquelle 
il  a  fait  élection  de  domicile  en  son  étude, 
ne  peut  pas,  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  se  signifier  à  lui-même  un  acte  d'ap- 
pel pour  le  compte  de  la  partie  dont  il  est  le 
mandataire,  et  on  doit  déclarer  nul  et  non 
recevable  l'appel  ainsi  signifié  (Alger,  8  mai 
1903,  D.P.  1903.  2.  -J'itc'-JO  févr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  352'. 

53.  —  11.  Actes  contraires  aux  lois  ou 
aux  bonnes  m  nus.  —  Les  huissiers  ne 
doivent  signifier  aucun  acte  contraire  au 
respect  du.  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 
Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  huissier  devrait 
être  révoqué  pour  avoir  notifié  à  un  préfet 
une  protestation  contre  les  lois  organiques 
du  concordat  (Arrêté  '29  niv.  an  11,  H. 
11-2°);  ...  Que  l'huissier  qui  signifie  Pacte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  peut  être  puni,  par  mesure  de  disci- 
pline, même  de  la  suspension  (Colmar, 
24  déc.  1807,  11.  811);  ...  (Jue  l'huissier  qui 
signifie  un  acte  irrévérencieux  pour  un  juge 
peut  être  frappé  de  mesures  disciplinaires 
(Trib.  Draguignan,  13  août  1840,  R.Disci- 
pline,  261);  ...  Que,  son  ministère  n'étant 
pas  forcé  quand  son  refus  repose  sur  une 
cause   valable,  un   huissier  est  responsable 
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lii'il    a 
is  titre 
:    qu'il 
- 

qui    lui 
simple 

_»2 

-      il'lllle 

;    que 

1912, 

54.        1 1  ns .  — 

Les  Ir. 

- 
et  après  six   heu     -  puis    le 

.il  jusqu'au  30 septembre,  avant  quatre 
-  du  matii  -  neuf  lie 

laits  le 
irait  péril  en  la  demeure  i  C.  proc. 
art. 

dans  les  bornes  de  leur  mini- 

55. 

leur  mini 
-  par  l'art.  13-2  i 
Il  juin  1813,  art. 

ndamnation  Ile  aux 

ix  dommages-intérêl 
■  ris  préjudice  de   l'inl 
teslitution,  suivant  la  gravité  des  cir- 
- 

56.  Ainsi  il  leur  est  interdit  tl 

billard , 
même  m  de  leui 

qu'ils  n'y  soient  spécialement aul 
14  j ii  i  t.  41).  —  Cette  autori 

doit  émaner  île  l'Administration  et  non  des 
Iribunanx  A  dé- 

lit a  la  lixa- 
ptionnel. 

57.  ntion  par  laquelle  un   huis- 

un    adjudicataire   de 

le  son 
mini-' 
pulation  qu'il  recevra,  ouii  le  ses 

el  la  nullité  dont  elle  est  frappée 
la  lai'  rit  pour  i 

:-.   les 

[uidal  lits  ac- 

instrumenter  dans   leur  intérêt 

Il    ■  -  ndii   en   princip 

r  ta  rit  la  mention 
58. 

25  mai  18  8,  art.  18  . 
6 

i    juin. 

78 
59.  ■  rivent  faii  • 

-  noms 
ii-   qui   leur  sont  interdit' 


:  ùt  un  moyen  indirect  de  violer  la  loi 

.  com.   Paris,  30  janv.    1830,    R.    18  . 

i  lit .  il   a  élé    |u^é   que  la   déferj 

aux  In  parties  en  justice 

ndail   pas  aux  clercs  tl'liuis- 

;         paix  Paris,  1 1  juin  1890, 

71 .  p,  325  :  Trib.  paix  de 

l'ArbresIe  (Rhôm  l,  i6i  (.,  t.  61  . 

I  juin  1903,  D.P.  1903.  1.   178  . 


60.  I.   Limitation   des  droits 

if.  —  Sur  la  iiu  il  '   'ils  dus  aux 

ur  leurs  actes,  V.   Frais  et  dé- 

-  huissiers  ne  peuvenl  exi         li 

plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  si 

tribués  par  le  tarif,   à   peine  de  restitution 

et  d'interdiction .   quels  qu 

nal  auquel  ils  sonl  attaché: 

.   Imi7  .  tarif,  .h  i     66  .   el  mêi 
e  .  riminelle .   à   peine  de  destitution 
et  d'iim-  amende 

a  1811 ,  art.  86  et 64).        Ainsi,  l'huis- 

n  d'un 

ur,    ne  peut   réclamer  .i   i  el  effet  de 

plus  forts  'I  lui  alloue  le 

tarif;  laite  par  un  créancii  i 

à   l'huissier  chargé  d'une  telle  arrestation, 

salaire  supei  ii  ur  à  celui  du   tarif,  ne 

iréi       ilabli  u     p  ré  texte 

qui'   l'arrestation  nécessiterait  des  dépenses 

el    des    d'  ii  ctraordinaires 

•27  avr.  1831,  P..  12). 

61.  Par  une  conséquence  île  ce  prin 

les  huissiers  sonl   non  a   deman- 

)   droit  de  vacation  pour  I  enn 
ment    !  tes  sur  leur  répi  rtoii      I 

m.ir.    2  "7.    K.   89  Irihu- 

droil  de  0  fr.  10  par  article, 
1     i  emboursement  des  timbres  em- 

-  pour  la  teu lu  répertoire.  M 

là  un  abus,  et  le  ministre  de  la  Justice  a, 
par   une  circulaire  du    H>  août    1876  I  Bull. 
,  1876 .  p.  137),  prescril  aux  procu- 
mx  de  pi  endre  les  mesui 
cessaires  pour  le  faire  cesser. 

62.  1 1  a  été  jugé,  toutefois,  contrairement 

itions  de   l'art.  66  du   décret  de 
1811,  que.  d  affaires  civiles,  lorsque 

le  nom  moin    i    t  con    di     ible ,  oh 

illouer  à  l'hi  i  a  fait  la  notifica- 

tion de  leui  -  noms .  qualités .  etc.    un  droit 

plus  fort  que  celui  di   simple  i  x  iloil    l : in, 

29  iiov.  1828,  11.  Frais  et  dépens,  H7).  —  En 

i    m-  loisible  aux  parties 

rsdes  honoraires.  Ainsi 

ttion  donnée  par 

i  lancier  al  i   large  du 

rement   d  idce      de 

ii    indemniti  d  lémarches, 

lartie  de   cel te   créance,    doil    n 

i.ni  de 

bien    qui  at    la 

e  il   un  tiers 

(bordeaux,  28  nov.   1838,  Jown.  des  huis- 

t.  20 ,  p.   127  |.  A  plus  forte  raison  les 

i  s  pourrai  i    les  liono- 

speciaux  .     s  ils    s  i  quittés 

Trib. 
lourn.  des  huis- 
p.    186;    Tnli.    paix    l.ussac, 
23  oi  »-  1907,  .1/  i  rs,  1908.  171). 

63.  -  11.  Frai»  de  transport.        La  loi 
,  . 

h  .us  de 
déplacement      Décr.     IH    l'évr.    1807,    tarif, 
art.   23 .    S    I  ,    et   66  .    Et    d    n  esl 
alloué  qu'un  seul  dn  u  pour  la 

! 

une  même   coui  m  lieu 

ce  droit  est  parla  i  irtion 

n.iii'.  il  actes 
•  ■i  a  chacun  de  ci  ipplique 

i  une  desdites  portions  .   le  tout  a  peine  du 

!   Illlll     II       l    II 

i-i  d'une  ni  nr  peu1 


d' r  Ion  fr.,  ni  être  moindre  de  20  fr.  (Décr. 
li  juin  1813,  art.  35).  L'huissier  qui  con- 
iii'  i  cette  disposition  ne  peut  même 
excuser  sur  ce  que  la  double  perception 
qui  lui  est  reprochée  a  été  faite  mvolontai 
renient  et  par  erreur,  el  la  contravention, 
en  'i'  lis,  est  suffisamment  établie  par  la 
production  des  deux  originaux  faisant  men- 
tion des  deux  d  i  mis  .  Bordeaux,  3  juin  1836, 
li.  63).  Mais  M  n'\  a  pas  contravention  à 
!  art.  35  du  décret  du  14  juin  1813,  dans  le 
cas  OÙ  l'huissier  a  signifié  plusieurs  exploits 
in  une  même  cause,  niais  dans  des  rjom- 
l  iffét  i  ni.  -  :  car,  cel  article  pronon- 
çant une  pénalité,  l'application  n'en  saurai! 
eue  étendue  d'un  cas  a  un  autre  (Dijon, 
28  avr.  1856,  U.P.  56.  2.  266,  et,  sur  pour- 
voi,  Civ.  -"i  juin  1857,  D.P.  57.  I.  250). 

64.  Aux  ternies  dune  circulaire  du  12  sept. 
m  ii  i   i.i  Demoly,  Analyse  des  circul. 

nistére  de  la  justice,  i.  2,  p.  249),  lis 
huissiers  doivent  inscrire  dans  uni'  colonne 
spéciale,  ajoutée,  a  leur  répertoire,  le  mou- 
lant du  droit  entier  ou  partiel  de  transport 
applicable  à  chaque  acte.  De  leur  côté,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  mentionnent, 
en  toutes  lettres,  dans  l'enregistrement  de 
chaque  exploit,  le  montant  du  transport  tel 
qu'il  a  été  liquidé  dans  le  coût  mis  au  bas 
de  l'acte,  et.  à  défaut  de  celte  liquidation, 
ils  doivent  exiger  l'amende  édictée  par 
l'art,  lil  G.  proc. 

65.  Il  importe  de  remarquer  que  la  con- 
travention  commise  par  un  huissier,  exigeant 
une  trop  forte  indemnité  de  voyage,  n'est 
point  un  délit,  mais  une  simple  taule  contre 
la  discipline.  En  conséquence,  c'est  au  tri- 
bunal civil  de  pi  ornière  instance ,  et  non 
au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  ce  cas  .  et  de  prononcer  l'amende 
prévue.  L'incompétence  est  d'ordre  public 
(Cr.  22  mai  1828,  R.  122).  Par  suite  de  la 
même  idée,  la  loi  de  sursis  du  26  mars 
1891  n'est  pas  applicable  à  l'amende  édictée 
par  Part.  30  du  décret  du  14  juin  1813 
(fiouai,  18  janv.  1898,  Gaz.  trib.,  1898, 
1er  sem.,  2.  228).  —  On  peut  pourtant  citer 
un  arrêt,  d'après  lequel  l'amende  portée  par 
l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813  est  une 
véritable  peine,  et  non  une  simple  mesure 
disciplinaire  (Besançon  ,  '2  janv.  1850,  D.P. 
58.  2.  93). 

66.  Pour  prévenir  tout  concert  fraudu- 
leux tendant  à  éluder  les  dispositions  rap- 
portées supra,  n"  63,  le  décrel  du  14  juin 
[813  (art.  36)  porte  ce  qui  suit  :  «Tout  huis- 
sier qui  chargera  un  huissier  d'une  autre 
résidence  d'instrumenter  pour  lui,  à  l'effet 
île  se   procurer  un  droit  de  transport,  qui  ne 

lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté 
lui-même,  sera  puni  d'une  amende  de  100  IV. 
L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature  sera 
puni  de  la  même  peim  .  lai  cas  de  récidive. 
l'amende  -ira  double  et  l'huissier  sera,  de 
plus,  destitué.  Dans  lue-  les  .as,  Ir  droit  de 
transport  indûment  alloué  ou  perçu  sera 
rejeté  de  la  tax restitué  a  la  partie.  » 

67.  .Mais,  hu'ii  qui'  la  lui  punisse  sévère- 
ment le  concert  frauduleux  des  huissiers,  qui 
a  pour  objel  tl  aug nter  les  frais  de  trans- 
port ,  la  partie  n'en  demeure  pas  moins  i  n- 
tièrement  libre  dans  son  choix,  bI  l'on  ne 
peul  !■  prévaloir  contre  elle  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  donné  sa  confiance  à  celui  des  huissiers  dâ 
i  arrondissement  dont  la  résidence  offrail  le 
[dus  d'économie.  Sinon,  on  méconnaîtrait 
la  disposition  formelle  de  l'art.  2  du  décret 
du  li  juin  1813,  ainsi  conçu:  «  Us  (les  huis- 

iei      au i    lues    h-    même   caractère  ,  les 

attributions  et  le  droit  d'exploiter 
concurremment  dan-  I  étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
i  ésidence  »  i  V.  svpra  ,  ir1  17  ).  La  jurispi  u- 
,i,  ni  e  esl  lixée  en  ce  sens  (Civ,  28  juin  1854  , 
h  p.  54  1.  30'  .  Civ.  18  avr.  1899,  D.P.  99. 
I       inl  i  I  in-     proposition     de     loi     de 

MM.  Alii'l  Lefèvi t  Gustave  Lhopiteau,  que 
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la  Chambre,  dans  sa  séance  dit  '.I  févr.  [909 j 
a  adoptée  sans  modification,  a  pour  effet  de 
dérogera  ces  règles,  en  matière  de  protêt. 
11  résulte,  en  effet,  du  texte  propose,  que 
le  coût  du  protêt  doit  toujours  être  calculé 
comme  s'il  était  dressé  par  l'huissier  le  plus 
voisin  de  la  résidence  du  débiteur  et  que 
l'huissier  requis  peut  refuser  son  concours 
lorsqu'il  n'est  pas  l'huissier  le  plUs  voisin. 

—  Sur  l'huissier  qui  instrumente  hors  du 
canton  de  sa  résidence  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  V.  su/ira ,  a'  18, 

68.  —  III.  Droit  de  rétention.  —  L'huis- 
sier a  le  droit  de  retenir  les  actes  qu'il  a 
faits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pays;  mais  d 
lié  peut  retenir  les  titres  que  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  déboursés  (l'OTHiÈR,  Du  man- 
dat, n"   183:  Berriat- Saint- Prijc,  p.  73; 

BiOCHÉ,  n°  264).  Conformément  à  cette  dis- 
tinction, il  a  été  jugé  :  ...  que  l'expédition 
d'un  jugement  payée  de  ses  deniers,  et  les 
actes  de  poursuite  qui  sent  son  ouvrage, 
doivent  être  considères  comme  appartenant 
à  l'huissier;  que  celui-ci  a  donc  le  droit, 
même  en  présence  d'un  concordat  accordé 
à  son  débiteur  qui  lui  offre  le  dividende,  de 
retenir  lesdites  pièces  jusqu'à  parfait  paye- 
ment de  leur  valeur,  défalcation  faite  de  la 
partie  du  dividende  v  afférente  (Trib.  civ. 
Rouen,  11  févr.  1870,  Sir.  70.  2.  333); 
...  Que  l'huissier  qui  a  reçu  d'un  commer- 
çant, depuis  déclaré  en  faillite,  des  litres  de 
créances  pour  en  opérer  le  recouvrement, 
ne  peut,  à  défaut  de  payement  de  ses  frais, 
exercer  son  droit  de  rétention  indivisible- 
ment  sur  tous  les  titres  restés  en  sa  posses- 
sion ,  à  raison  des  frais  relatifs  à  quelques- 
uns  d'entre  eux;  qu'en  conséquence,  il  ne 
peut  retenir  ceux  de  ces  titres  que  le  syndic 
réclame  en  offrant  de  payer  les  frais  qui  y 
sont  afférents  (Bordeaux,  14  mai  1879,  O.P. 
80.  2.  76).  —  Dans  une  opinion  différente, 
on  pense  que  le  droit  de  rétention  appar- 
tient aux  huissiers  pour  le  payement,  non 
seulement  de  leurs  déboursés,  mais  encore 
de  tous  leurs  frais  (Marc  Deffaux  et  Harel, 
v  Huissiers,  n°  443;  ROUSSEAU  et  Laisnet, 
ihitl.,  n°  89).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens 
...  que  de  ce  que  le  mandat  donné  à  un 
huissier  de  recouvrer  plusieurs  créances 
est  indivisible,  celui-ci  pourrait  retenir 
entre  ses  mains  la  totalité  des  titres  jusqu'au 
remboursement  de  tous  ses  frais  et  débour- 
sés (Trib.  Seine,  17  févr.  1888,  Gaz.  Pal., 
1888.  2.  Suppl.,  72);  ...  Que  les  huis- 
siers peuvent  retenir,  pour  se  payer  de 
leurs  frais,  dans  le  cours  d'une  saisie  immo- 
bilière, et  sauf  à  compter,  les  sommes  qu'ils 
ont  touchées  pour  les  mêmes  individus,  à 
raison  d'autres  créances  (Colmar,  22  janv. 
1821,  Sir.  chr.). 

69.  —  IV.  Taxe  des  frais.  —  Les  huis- 
siers ne  peuvent  poursuivre  le  payement 
(les  frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  mi- 
nistère qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  |  L. 
24  déc  1897,  art.  3).  La  procédure  de  de- 
mande de  taxe  est  la  même  que  pour  les 
avoués  et  notaires  (L.  24  déc.  1897.  ail     l. 

—  V.  Frais  et  dépens,  n°s257  et  s.  ;  Notaire). 

70.  —  V.  Interdiction  des  rabais  sur  1rs 
tarifs.  —  11  n'est  pas  permis  aux  huissiers 
de  faire  aux  parties  des  concessions  de 
droits  ou  d'émoluments,  ayant  pour  but  de 
faire  naitre  en  leur  faveur  une  préférence 
qui  ne  serait  pas  dictée  par  la  conliance. 
mais  par  une  fâcheuse  économie.  —  Il  suit 
de  là  :  ...  que  l'huissier  qui.  dans  des 
vues  d'amélioriation  de  sa  clientèle,  fait 
remise  d'une  partie  de  ses  émoluments  à 
des  banquiers  ou  agents  d'affaires ,  encourt 
une  peine  disciplinaire  (Trib.  civ.  Seine, 
28  nov.  1845,  R.  52;  Décis.  garde  des  sceaux, 
10  juin  1846,  D.P.  47.  3.  52);  ...  Que  les 
traités  passés  entre  les  avoués  et  les  huis- 
siers, dans  le  but  de  modifier  les  émolu- 
ments qui  leur  sont  respectivement  attribués 
par  le  tarif,  sont  nuls  comme  contraires  à 


l'ordre  public;  qu'il  en  est  spécialement 
ainsi  de  la  convention  par  laquelle  un  huis- 
sier cousent .  au  profit  d'un  avoué  qui 
s'oblige  à  lui  faire  laire  toutes  les  significa- 
tions de  son  étiub  .  I  .il  mdon  du  quart  de 
ses  émoluments  (Req.  25  <i''c  1845,  D.P.  46. 
I.  57.  —  V.  aussi,  Trib.  civ.  Montpellier, 
Il  juin  1844,  D.P.  45.  i.  114);  et  le  compte 
à  faire  entre  les  parties  doit  être  réglé 
d'après  le  tarif  et  abstraction  faite  du  traité 
annulé,  nonobstant  l'exécution  donnée  an- 
térieurement à  ce  traité  (Req.  2.~i  déc.  1845, 
précité);  ...  Que  l'exploitation  en  commun 
de  deux  oflices  d'huissiers  constitue,  de  la 
part  des  titulaires,  une  faute  à  raison  de 
laquelle  ils  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  des  autres 
huissiers   de  la  même  localité  |  Req.    I-  févr; 

1878,  D.P.  78.  1.  117);  et  qu'une  telle 
ciation    est  nulle  (Toulouse,   18  janv.  ISIiti, 
D.P.  G6.  2.  6);   ...  Que  l'huissier  qui,  afin 

d'augmenter  son   salaire,   sup] di     opt 

rations  ou  des  actes  qu'il  n'a  point  faits,  est 
coupable  de  vol  et  non  de  faux. 

71.  —  VI.  Action  en  remboursement  des 
frais.  —  Les  huissiers  étant  des  mandataires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  supra 
n05  26  et  s.),  peuvent  exercer  toute!  Ifes 
actions  qui  dérivent  en  leur  faveur  du  man- 
dai.     -    Par  suite,  ils  peinent  obliger  leurs 

mandants  à  leur  rembourser  les  frais  et  les 
avances  qu'ils  ont  faits  pour  l'exécution  du 
mandat  (G.  civ.  art.  1999)  et  a  les  indemni- 
ser des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  à  l'occà- 
sion  de  leur  gestion,  sans  imprudence  qui 
leur  soit  imputable  (C.  civ.  art.  2000)  (V. 
Mandat). 

72.  Il  arrive  souvent  que  l'huissier  ail 
été  chargé  par  un  avoué  de  faire  une  si- 
gnification. Or  l'avoué  est  lui-même  un 
mandataire,  dont  la  qualité  ne  peut  être 
ignorée  de  l'huissier,  et.  par  conséquent,  en 
agissant  au  non  de  son  mandant,  il  n'a  pris 
aucun  engagement  personnel  envers  l'huis- 
sier, et  ne  peut  donc  être  poursuivi  par  ce 
dernier.  Il  a  été  décidé,  cependant,  que 
l'huissier  qui  a  fait  des  significations  pour 
un  avoué,  sans  avoir  eu  de  relations  avec  la 
partie,  peut  assigner  cet  avoué  en  payement 
de  sesfrais  (Bruxelles,  4nov.  1815,  et  Bourges, 
Il  juill.  1810,  R.  54.  —  V.  aussi  Req.  17  oct. 
1894,  D.P,  95.  I.  170;  Alger,  31  juill.  1911. 
Journ.  des  huissiers,  t.  93,  p.  15). 

73.  —  VIL  Prescription.  —  V.  Prescrip- 
tion civile. 

74.  —  VIII.  Droits  de  l'huissier  pour 
simple  préparation  d'un  exploit  non  notifie. 
—  Il  peut  arriver  qu'un  huissier,  après 
avoir  préparé  un  exploit,  et  averti  le  débi- 
teur qu'il  allait,  le  lui  notifier,  reçoive  du 
débiteur,  avant  toute  notification,  le  mon- 
tant intégral  de  la  dette.  Quels  sont  alors  les 
droits  de  l'huissier'.'  —  Si  le  débiteur  s'est 
présenté  chez  l'huissier  dans  un  délai  très 
court,  on  estime  que  l'huissier  a  eu  tort  de 
préparer  l'exploit,  et  qu'il  ne  lui  est  rien  dû. 
Si,  au  contraire,  un  temps  assez  long  s'est 
écoulé  entre  le  moment  où  l'huissier  aaverti 
le  débiteur  et  celui  où  ce  dernier  est  venu 
lui  apporter  le  montant  de  sa  dette,  c'est  le 
débiteur  qui  est  en  faute  et  l'huissier  a  pu 
légitimement  préparer  l'acte  de  poursuite: 
le  débiteur  devra  donc  lui  payer  le  timbre, 
la  copie  des  actes  et  l'émolument  alloué 
pour  la  rédaction  de  l'original  (Mua:  hti- 
faux  et  Harel,  v°  Huissier,"' n"  432). 


Art. 


Résidence  des  huissiers. 


75.   —   L  Etablissement  de  la  résidence. 

—  Les  huissiers  sont  tenus,  sous  peine 
d'être  remplacés,  de  garder  la  résidence  qui 
leur  a  été  assignée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Décr.  14 juin  1813,  ait.   16). 

—  La  résidence  des  huissiers  doit  être  fixée, 
autant  que  possible,  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  (  Décr.  14  juin   1813.  ail.   17),  ou,  s'il 


\  a  impossibilité,  dans  l'une  des  communes 

les  plus   rapprochées   du  chef-lieu  (J 

art.  18  i.     -  Dans  les  commi 

deux  ou  plusieurs  ai  rondissi  ments  de  justice 

dé  paix .   chaque   huissier  est   tenu  di 

sa  demeure  dans   le  qua  le  tribunal 

de  première  instance  juge  convenable  de  lui 
indiquer  à  cet   effet     loid.  .  art.   19  i.   .Mais 

cette  disposil n'i  si  pas  observée  :  elle 

été  jugée  d  une  exécution  pr<  -que  impossible, 

76.  —  IL  Changement  de  résidence.  — 
Les  tribunaux  de  première  instance  ont  en- 
core seuls  le  droit  de  changer  la  résidence 
des  huissiers  de  leur  ressort ,  toutes  les  fois 
que  les  besoins  du  sei  >  ice  el  i  Intérêt  des 
justiciables  l'exigent  (Metz,  ch.  réun.  4  juin 

1833,  It.  95  ;  Req.  1  févr.  1834,  ibid.;  Req. 
1 1  août  1840,  ibid.  ;  Req.  «  juin  1874,  Sir. 
75.  I.  114,  et  S.  43;  Lyon,  8  févr.  1882, 
li  r.  82.  2.  215).  —  Leurs  délibérations  à  cet 
égard  constituent  des  actes  souverains  d'ad- 
ministration judiciaire,  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  d'appel  (Arrêts  de  1833, 
1834  et  1840,  précités;.  —  La  cour  qui  se 
déclarerait  compétente  pour  en  connaître 
commettrait  un  excès  de  pouvoir     Vrrêl  de 

1834,  précité),  de  même  que  -i  elle  défen- 
dait  a  un  huissier  de  se  rendre  dans  la  rési- 
dence assignée  par  le  tribunal  (Décis.  rhan- 
eell.  12  déc.  1878,  Bull.  min.  just.,  1878, 
p.  131).  —  Ces  délibérations  ne  peuvent  non 
plus  être  déférées  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  -i  ce  n'est  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  comme  eu  matière  dis- 
ciplinaire (Arrêts  de  1840  et  1874.  précités). 
Elles  ne  peinent  pas  davantage  être  atta- 
quées administiativement  par  la  voie  du 
recours  au  garde  des  sceaux  ou  au  Conseil 
d'Etat.  —  Une  autre  décision   ministi 

en  date  du  16  nov.  1852  Gillet  lt  Deholy, 
Analyse  îles  circuit  du  ministère  de  la 
Justice,  t.  2.  p.  207)  a  déclaré  qu'un  huis- 
i  sier  ne  peut,  dans  le  but  de  changer  de 
résidence,  céder  son  office,  et  acquérir 
en  même  temps  un  autre  office  d'huissier 
dans  le  même  arrondissement  :  ce  sérail 
porter  indirectement  atteinte  aux  préro- 
gatives du  tribunal,  qui  a  spécialement 
dans  ses  attributions  le  droit  de  fixer  la  ré- 
sidence des  huissiers.  —  En  aucun  cas.  le 
changement  de  résidence,  ordonné  par  le 
tribunal,  ne  saurait  donner  à  l'huissier  dé- 
placé le  droit  de  réclamer  en  justice  une 
indemnité  (Arrêt  de  1882,  précité).  Toute- 
fois, si,  dans  le  but  de  faciliter  le  transfert 
de  résidence  de  l'un  de  leurs  collègues,  les 
huissiers  d'un  canton  s'engagent  à  payer 
une  indemnité  à  celui  dont  la  nouvelle  rési- 
dence sera  fixée  en  un  certain  lieu,  il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  de  modifier  les 
termes  de  cet  engagement  et  d'allouer  l'in- 
demnité offerte  à  un  autre  officier  miuisié- 
riel  de  l'arrondissement  (Même  arrêt). 

77.  —  III.  Infractions  à  la  loi  de  rési- 
dence. —  Lorsqu'une  résidence  Use  a  été 
assignée  par  un  tribunal  à  un  huissier,  cet 
officier  ministériel  ne  peut,  sous  prétextl 
que  la  localité  qui  lui  a  été  assignée  ne  lui 
offre  pas  le  moyen  de  se  procurer  une  habi- 
tation convenable,  s'établir,  même  par  inter- 
valle, dans  une  résidence  voisine,  et  y  in  s 
trumenter  :  les  huissiers  de  cette  dernière 
résidence  peuvent,  en  cas  pareil,  réclamer 
contre  le  contrevenant  des  dommages- inté- 
rêts pour  le  préjudice  qu'il  leur  a  causé 
(  Limoges,  23  janv.  1844.  R.  96.  —  Comp. 
Trib.  civ.  Seine.  3  août  1849,  D.P.  49.  3. 
86).  —  A  plus  forte  raison,  les  huissiers 
ordinaires  ne  peuvent-ils  avoir,  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  résidence  qui  leur  est 
assignée,  une  succursale  ou  même  une  rési- 
dence quelconque  i  Même  jugement). 

78.  —  IV.  Ecliange  de  résidence.  —  Un 
échange  de  résidence  entre  deux  huissiers 
peut  être  autorisé  par  le  tribunal  du  ressort. 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  l'agrément  du  chef 
de  l'Etat  (Trib.  civ.  le  Havre,  i  juill.  1844, 
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D.P,  16.  •  M  change- 

•   *lte    ou    do 

5  une  vente 

tion  du  Gouver- 
815,    D.P.   16.  -2. 
Civ.   15  mars  1865,  D.P.  t>->. 
-■ 
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79.  isabilité  îles  huissiers  peut 
de   l'application   des    règles 

.  car  l'huis- 

il    V.  supra . 

et  s  l'application  des  pé- 

-  •     les  de  proc.  civ. 

ntre  les  huissiers  qui  font 

iuls  ou    trustratoires     V.    infra . 

ipplication  des  - 

i   sultan! 
lits  ou  quasi-délits   V.  in 

—  Mai*,   dans    tous  un    huissier 

-aide  de  l'irrégularité  d'un  acte 
qu'autant  que  la  nullité  a 
.!■  un  jugement:  et,  spécia- 
t .  le  porteur  d'un  effet  dont  il  a  été 
un  protêt  nul  pour  avoir  été  fait  un 
n'est  pas   fondé,  s'il    n'a  ni   dé- 
noncé le  protêt  aux  et  s,  ni  fait  pro- 
noncer avec  eux  la  nullité,  à  réclatn 
dommage*- intérêt-  contre  l'huissier  en  rai- 
son de  la  nullité  du  protêt   :    il  alléguerait 
en  vain  qu'en  n  assignant  pas  les  endosseurs, 
il  a  voulu  éviter  les  frais  fnistratoires  (Poi- 
tiers.  2  tévr.   1825,   R.    109  |.   —  Sur  les  tri- 
bunaux compétents  pour  déclarer  les  huis- 
siers responsables.  V.  infra,  n"  99. 

A.  —  Re-i^'i^abili''-  résultant  du  mandat. 

80.  Comme  tout  mandataire,  l'huissier 
répond  envers  son  mandant  de  l'inexécu- 
tion du  mandat  (C.civ.  art.  1991.  —  V.  infra, 

-  fautes  qu'il  commet  dans 
C.  civ.  art.    1992.  —   V.  infra, 
oformément   aux   prin- 
rux  admis  en  matière  de  mandat, 
l'huissier  qui  établit  un  gardien  des  objets  sai- 
-t  pas  tenu  personnellement  du  salaire 
de  ce  gardien,  quand  bien   même    il  n'au- 
rait pas  fait  connaître  le  nom  du  créancier 
ssant,    la    qualité    d'oflicier    ministériel 
en    laquelle    il    aL.it    visiblement     suffisant 
pour    avertir    le    gardien    qu'il    n'agit    que 
comme  mandataire  d'un  client     Bordeaux, 
2  juill.   1868.  Sir.  69.    2.  22,  el    S.  50.  — 
lue  de  la  responsabilité  que  l'huissier 
■  le  mandataire  découle  des 
principes  généraux  (C.  civ.  art.  1149.  —  V. 
infra ,  n"  90  et 

a.  —  Inexécution  du  mandat. 

81 .  I.  Jfand 

—  L'huissier  répond  du  dommage  qu'il  cause 
lorsqu'il  ne  remplit  qu'incomplètement  son 
mandat,  comme,  par  exemple,  si,   en  pro- 

-  ujerie,  il  n'y  comprend 
qu'une  partie  des  meubles  du  locataire  (Trib. 
civ.   Seine.   22  i  ou  si, 

chargé  d'un  protêt,  il  ne  fait  qu'un  procès- 
de  perquisition  (Rouen,  8  juill.  1811, 
De  même,  l'huis- 
Doncer  dan-  une  assi- 
il Un  acte  de  dépais- 
rnipli  dernièrement  •    peut  être 
■   n-  de  cet  exploit 
annulé  par  imme  n  indiquant  pas 

imment  l'objet  de  la  demande  ainsi 
que  la  procédure  qui  l'a  suivi,  et  être  con- 
damné, en  outn  i 

iut  qu'il  a  reçu,  de  la  partie,  Les 

es    pour    la     rédaction 

.ère  de  l'a  15  févr.  187!».  D.P. 

82.  —  11.  Mandai  non  rempli.  —  La  re-- 
est,   à   plus    forte 


raison  .  engagée  quand  il  s'est  purement  et 
simplement  abstenu  de  remplir  son  mandai. 

—  Il   a   été  jugé    que    l'huissier    qui.   avant 

reçu  des   nièces  et   l'ait  présumi  i    p 

silence   qu'il   a   accepté   de   se   charger  des 

lites  qui  lui  sont  prescrites  (V.  supra. 

25  .  reste  inactif,  engage  sa  responsabi- 

iniiu'  n'accomplissant  pas  le  mandat 

par  lui  reçu,  et  est   tenu  à   des  dopai) 

intérêts  vis-à-vis   du   client,  en   raison  de 

l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  pendant 

son  inaction,  et    que  sa   responsabilih    esl 

'■ .  alors  même  que  les  pièces  lui  ont 

sans   proi  tsion  .  el  avi  c  l'ordre 

•  ■  1 1  «  - 1  ■  devant  une  juridiction  qui  était 
incompétente,  son  devoir  étant,  soit  de  ne 
pas  garder  les  pièces  si,  à  défaut  de  provi- 
sion, il  ne  voulait  pas  agir,  soit  de  faire 
connaître  au  client  la  question  de  compé- 
tence   qui   l'empêchait    d'exécuter    loi  die . 

avail  été  donné  (Civ.  -20  nov.  1888, 
D.P.  89.  I.  413).  —  Il  a  été  jugé,  de  même, 
qu'il  convient  d'apprécier  conform 
aux  règles  du  mandat  (C.  civ.  art.  1992  .  el 
non  suivant  celles  du  dépôt  (C.  civ.  art.  1927 
et  1928),  la  responsabilité  encourue  par  un 
huissier  qui,  ayant  reçu  des  billets  avec 
mission  d opérer  une  saisie- arrêt .  et  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  n'a  point  rem- 
pli sa  mission  et  ne  peut  représenter  les 
billets,  sous  prétexte  que  ceux-ci,  renvoyés 
par  lui,  sous  pli  non  recommandé,  en  vue 
d'un  endos,  à  celui  qui  les  avait  remis,  au- 
raient été  perdus  à  la  poste  ;  en  conséquence, 
cet  huissier  a  engagé  sa  responsabilité,  en 
commettant  une  faute,  qui  l'a  mis  hors 
d'état  de  remplir  son  mandat  (Trib.  civ. 
Seine.  17  déc.  1907,  Gaz.  Pal.,  3mars  1908). 

83.  —  III.  Mandat  outrepassé.  --  Le 
fait,  pour  un  huissier,  d'outrepasser  son 
mandat,  est  assimilé  au  l'ait  de  ne  pas  le 
remplir.  Sa  responsabilité  est  donc  en;.;igée  : 
...  s'il  accorde  au  débiteur  qu'il  est  chargé 
de  poursuivre,  moyennant  la  réception  d'un 
acompte,  mais  sans  l'autorisation  du  créan- 
cier ,  un  délai  pour  le  payement  du  solde  de 
la  créance  (Trib.  civ.  Seine.  22  nov.  1836, 
R.  100);  ...  Ou  si,  chargé  de  saisir-gager 
les  meubles  du  locataire  principal,  il  saisit 
ceux  d'un  sous -locataire,  malgré  la  produc- 
tion de  la  quittance  du  prix  de  la  sous-loca- 
tion Req.  9  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  388);  ... 
Ou  encore,  si.  n'ayant  pas  reçu  le  pouvoir 

substituer  tm  de  ses  confrères,  il  a 
pourtant  confié  l'accomplissement  du  man- 
dat à  un  autre  huissier.(C.  civ.  art.  1994). 

b.  —  Fautes  de  gestion. 

84.  —  1.  Fautes  imputables  à  l'hui 

—  L'huissier  est  responsable  de  toute-  les 
nullités  qu'il  commet  dans  les  exploits  qu  il 
signifie  (Bruxelles,  2  juin  180fi .  II.  Vente 
publique  d'immeubles,  o  » T  î  .  par  exemple, 
de  la  nullité  provenant  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrite-  uar  l'art.  fi8  C.  proc. 
i  Hennés,  8  déc.  1813,  R.  97).  soit  qu'elle 
résulte  de  l'inexactitude  de  la  date  de  l'ex- 
ploil  Colmar,  28  juill.  1812,  ibid.;  Gand, 
14  juill.    1905,    Pasic,    1907.   2.   310),   soit 

provienne  de  I  "mission  de  la  signa- 
ture  de    l'huissier  sur    la   copie  (Poitiers 
13   août    181!».    R.    Exception,    319;    Req. 
I     mars  1904,  D.P.   L904.  I.  332). 

85.  Il  est  également  responsable  des 
suites  de  sa  faute  ou  rie  sa  négligence, 
loi  -qu'après  avoir  fait  volontairement  élec- 
lion  de  domicile  dans  son  étude  pour  son 
client,   il   ne  lui  fait  pas  parvenir  les 

qui  lui  ont  été  signifiés  au  domicile  élu 

'i  mars   18:17.   H.  99);   ...  ou  lorsque,  ayant 

reçu  pouvoir  de  se  substituer  un  autre  huis- 

•  ns  l'accomplissement  du  mandat,  sans 
désignation  d'une  personne,  il  a  fait  choix 
■  1  un  confrère  notoirement  incapable  ou  in- 
solvable (C.  civ.  art.  1994);  mais,  hors  ces 
deux  hypothèses,  il  n'est  pas  responsable  des 


fautes  que  son  confrère  substitué,  de  l'aveu 
du  client,  commet  dans  l'accomplissement  de 
l'acte  faisant  l'objet  de  la  substitution  (Or- 
léans. H  nov.  1821,  H.  112);  ...  ou  encore, 
lorsqu'il  a  établi  comme  gardien  dans  une 
saisie-exécution  (C.  proc.  art.  597.— V.  supra, 
n°  50)  un  individu  insolvable,  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'être  habituellement  en 
course,  comme  porteur  de  contraintes  des 
contributions  indirectes  (Poitiers,  7  mars 
1827,  li.  113). 

86.  Il  est  responsable  de  sou  dol  (C.  civ. 
art.  1992);  et  il  devrait,  en  conséquence, 
indemniser  son  commettant,  s'il  donnait 
frauduleusement  mainlevée  d'une  saisie-exé-  ' 
cution  :  il  ne  pourrait  s'excuser  sur  ce  qu'il 
en  aurait  reçu  le  mandat  de  l'avoué  du  sai- 
sissant, mais  l'avoué  devrait,  dans  ce  cas, 
supporter  la  moitié  des  dommages  (Besan- 
con. 23  mars  1808,  R.  100). 

87.  Il  est  encore  responsable  de  son  délit, 
car  un  délit,  accompli  par  un  huissier,  dans 
l'accomplissement  du  mandat  .  n'en  reste 
pas  moins  un  délit,  et  doit  être  puni  non 
pas  moins,  mais,  au  contraire,  plus  sévère- 
ment. Toutefois,  la  cour  de  Bruxelles  a  dé- 
cidé que  l'huissier,  qui  emploie  à  son  profit 
l'argent  qu'il  a  été  chargé  de  toucher,  n'est 
pas  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408  C.  pén.,  et  ne  peut  être 
poursuivi  que  devant  les  tribunaux  civils 
(Bruxelles.  6  déc.  1823,  R.  110).  Mais  il 
a  été  jugé  en  sens  contraire ,  et  avec  plus 
de  raison,  que  l'huissier  qui  s'est  approprié 
la  somme  reçue  à  la  suite  d'un  comman- 
dement, et  ne  l'a  restituée  qu'après  plu- 
sieurs sommations  infructueuses  et  un  in- 
terrogatoire subi  devant  le  juge  d'instruction, 
et  son  renvoi  devant  le  tribunal  correction- 
nel, est  coupable  d'abus  de  confiance  et  pas- 
sible des  peines  portées  en  l'art.  408  C.  pén. 
(Liège,  22  mars  1839.  R.  HO). 

88.  —  II.  Fautes  non  imputables  à 
l'huissier.  —  Pour  que  la  responsabilité  de 
l'huissier  soit  engagée,  il  faut  que  la  faute 
ou  négligence  commise  lui  soit  directement 
imputable.  S'il  y  a  eu,  au  contraire,  faute  du 
client,  l'huissier  ne  saurait  en  supporter  les 
conséquences.  —  Ainsi,  l'huissier  ne  doit 
pas  repondre  de  la  nullité  d'une  enquête 
résultant  de  l'irrégularité  des  significations 
qui  l'ont  précédée,  si  la  partie,  avertie  o  de 
l'irrégularité  .  a  néanmoins  insisté  pour 
que  les  significations  fussent  faites  (Metz, 
5  févr.  1811,  R.  Enquête,  137).  —  De  même, 
un  huissier  qui.  sur  l'initiative  expresse 
d'une  partie,  aurai!  -i^nilié  un  appel  à  un 
domicile  élu.  tandis  qu'il  aurait  dû,  comme 
intenté  contre  un  étranger,  être  affiché  à  la 
porte  de  la  cour,  ne  serait  pas  responsable 
de  la  nullité  qui  en  serait  la  suite,  s'il  ne 
pouvait  exploiter  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  l'appel  était  porté  (Liège,  15  mai  1826, 
R.  ibid.,  231).  —  L'huissier  qui  a  signi- 
fié un  protêt  au  domicile  à  lui  indiqué 
par  le  porteur  n'est  pas  non  plus  respon- 
sable de  la  nullité  de  cet  acte,  résultant  de 
ce  que  l'indication  était  erronée  (Toulouse, 
8  mai  1830.  R.  Effets  de  comm.,  77fi).  — 
L'huissier  qui  procède  à  une  saisie -exécu- 
tion en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  n'encourt  non  plus  au- 
cune responsabilité  si  son  mandant  ne  lui  a 
pas  fait  connaître  l'existence  de  l'opposition 

Paris,  3  déc.  1902.  I.e  Droit.  '27  sept.  1903). 
—  Il  en  est  de  même  de  l'huissier  qui,  se 
présentant  pour  faire  une  saisie  au  domicile 
du  débiteur,  fait  porter  cette  saisie  sur  le  mo- 
bilier de  la  mère  de  celui-ci,  si  aucune  cir- 
constance  n'a  pu  lui  révéler  que  l'apparte- 
ment était  habité  en  commun  par  la  mère 
et  le  fils  (Même  arrêt). 

89.  Lorsqu'un  huissier  a  reçu  un  exploit 
tout  rédigé  à  l'avance  (Y.  supra,  u">30),  il  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  de  lacté  (Caen, 
27   mars  1813,  R.   107).   Par  exemple  : 
dans  le  cas  où  un  exploit  d'appel  a  été  remis 
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par  un  avoué  à  un  huissier  pour  le  signifier, 
s'il  arrive  que  l'exploit ,  régulier  d'ailleurs, 
soit  annulé  pour  contravention  à  l'art,  449 
C.  proc. ,  en  ce  qu'il  a  été  prématurément 
signifié,  ce  n'est  point  sur  I  huissier,  c'est 
sur  l'avoué  que  ta  responsabilité  doit  peser 
i.\ix.  17  juin  1828,  H.  Avoué,  235);  ...  De 
même,  l'huissier  n'esl  pas  responsable  de  la 
nullité  de  l'exploit  d'ajournement  qui  pro- 
vient du  défaut  de  constitution  d'avoué, 
alors  surtout  que  l'officier  ministériel  s'est 
borné  à  transcrire  littéralement  une  minute 
«pie  l'appelant  lui  a  remise,  après  l'avoir  Tait 
rédiger    par   son    conseil   (Toulouse,   7    août 

1848,  D.P.  '18.  2.  200);  ...  De  même  encore, 
lorsqu'un  huissier  signifie  une  requête  si- 
gnée par  un  avoué,  contenant  copie  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  c'est 
par  l'avoué,  et  non  par  l'huissier,  que  doil 
cire  supportée  l'amende  à  laquelle  cette 
irrégularité  donne  lieu  (l'.iv.  8  août  1809, 
II.  Enregistr. ,  5208);  ...  De  même  aussi, 
lorsqu'un  avoué  remet  à  un  huissier  un 
exploit  d'appel  tout  rédigé  sur  papier  timbré, 
les  vices  de  forme  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  cet  exploit  et  en  entraîner  la  nullité 
engagent  la  responsabilité  de  l'avoué,  seul 
auteur  de  la  rédaction  vicieuse,  et  non 
celle  de  l'huissier  dont  le  rôle  s'est  borné 
à  la  signification  de  l'acte  il, von,  5  août 
1865,  D.P.  67.  2.  135).  —Toutefois,  il  a  été 
décidé  que  l'huissier  était  responsable  des 
nullités  contenues  dans  l'exploit  auquel  il 
avait  apposé  sa  signature  et  son  immatricule, 
quoique  cet  exploit  lui  eût  été  remis  tout  ré- 
digé par  un  avoué  {(irenoble,  14  déc.  1832, 
K.  107)  ;  et  même  que,  dans  ce  cas,  l'huis- 
sier ne  pouvait  exercer  son  recours  en  ga- 
rantie contre  l'avoué  rédacteurfMème  arrêt). 
Cette  solution  est  seule  conforme  à  l'opi- 
nion suivant  laquelle  l'huissier  n'est  jamais 
tenu  de  signifier  un  acte  rédigé  d'avance. 
—  La  jurisprudence  a  tendance  à  ne  pas 
résoudre  la  question  théorique  et  à  décider 
suivant  les  espèces,  car  il  s'agit  d'apprécier 
une  faute,  et  le  partage  du  préjudice  pour- 
rait fort  bien  être  décidé  en  cas  de  faute 
commune. 

c.  —  Étendue  de  la  responsabilité  découlant  du  mandat. 

90.  —  I.  La  réparation  à  laquelle  l'huissier 
doit  être  condamné  par  suite  de  sa  responsa- 
bilité doit  être  égale  à  la  perte  qu'un  com- 
mettant a  éprouvée  ou  au  gain  dont  il  a  été 
privé  (G.  civ.  art.  1149  ).  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  acte  d'appel  vient  à  être  annulé 
par  le  fait  de  l'huissier,  celui-ci  doit  être  con- 
damné à  rembourser  à  l'appelant  les  dépens 
mis  à  sa  charge  par  suite  de  cette  annulation 
(Metz,  18 juin  1819,  H.  102),  et,  notamment, 
les  frais  de  l'exploit  annulé  (Bordeaux, 
18  juin  1886,  D.P.  88.  2.  189)  et  de  l'ac- 
tion en  garantie  exercée  contre  l'huissier 
(Caen,  Ï6  mars  1864,  Sir.  65.  2.  214,  et 
S.  Exploit,  100). 

91.  11  résulte  de  ce  principe,  que  les 
juges  chargés  d'apprécier  la  responsabilité 
de  l'huissier  négligent  ou  fautif  n'ont  qu'un 
seul  moyen  d'y  parvenir  :  c'est  d'examiner 
ce  qu'il  serait  advenu  an  client,  dans  le 
cas  où  l'huissier  aurait  opéré  comme  il  en 
avait  le  devoir.  Le  client  aurait- il  gagné 
son  procès?  L'huissier  qui,  par  sa  faute, 
l'a  empêché  de  triompher,  sera  tenu  pour 
responsable  de  cet  échec.  Le  client,  au 
contraire,  devait -il  être  débouté?  La  faute 
ou  la  négligence  de  l'huissier  ne  lui  ont, 
alors,  causé  aucun  préjudice.  .Mais,  pour  sa- 
voir si  le  client  devait  triompher  ou  échouer, 
les  juges  doivent  évoquer  l'affaire,  examiner 
les  faits  île    la   cause,  et    la  juger  au  fond. 

.C'est  un  second  procès,  qui  se  greffe  sur 
l'action  en  indemnité,  et  il  arrive  fréquem- 
ment que  des  juges  soient  ainsi  appelés  à 
trancher,  en  cette  circonstance  et  par  cette 
voie  indirecte,  des  litiges  qui,  normalement. 


sortiraient  complètement  s'e  leur  compétence 
(  V.   vif  m,  n°>  99  et  s.). 

92.  Ainsi ,  quand  il  s'agit  de  la  nullité 
d'un  acte  d'appel,  l'huissier  doil  êtrecon- 
damné  à  indemniser  l'appelant  selon  le  ré- 
sultat que  l'appel  aurait  eu  s'il  avait  été  ré- 
gulièrement interjeté  (Metz,  18juin  1819,  11. 
Exploit,  62-7»;  Limoges,  10  févr.  1888,  D.P. 
89.  2.  261,  et,  sur  pourvoi,  Req'.  17  juill. 
1889,  D.P.  90.  I.  485;  Bourges,  15  avr.  1889, 
D.P.  91.  2.  437;  Riom,30déc.  1890,  D.P. 
92.  2.  227.  Contra  :  Dijon,  18  mai  1903, 
D.P.  1904.  2.  32),  ce  qui  implique  nécessai- 
rement que,  dans  le  cas  où  les  juges  estimenl 
que  l'appel  au  fond  ne  devait  pas  être 
accueilli,  l'huissier  ne  doit  pas  de  dom- 
mages-intérêts, puisqu'il  n'y  a  pas  de  préju- 
dice (Poitiers,  18  juin  1830.  I!.  102;  Metz, 
23  mai  1832,  ibid.;  Bordeaux,  18 juin  1886, 
cité  sn,  ir  90:  Req.  30  juin  1902,  D.P. 
1903.  1.  569;  Gand,  14  juill.  1905.  Pasicr., 
1907.  2.  310). 

93.  11  a  été  décidé  aussi,  en  vertu  du 
même  principe,  que  lorsqu'une  assignation 
en  garantie  est  nulle,  l'huissier  ne  doit  être 
condamné  qu'aux  frais  de  l'exploit  et  à 
ceux  de  la  mise  en  cause,  lorsque  les  juges 
pensent  que  la  demande  en  garantie ,  si  elle 
avait  été  formée  régulièrement,  devait  être 
rejetée  au  fond  (Nancy,  24  mai  18:i.'î,  H. 
103).  On  devrait  même,  d'après  les  principes 
généraux,  aller  jusqu'à  décider  que  l'huis- 
sier, dans  ce  cas,  ne  doit  pas  le  coût  de 
l'exploit,  puisque  l'effet  de  la  condamnation 
au  fond  aurait  été  nécessairement  de  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  aurait 
succombé,  et  que,  dans  ces  dépens,  serait 
entré  le  coût  de  l'assignation  en  garantie. 
Mais  les  art.  71  et  1031  C.  proc.  veulent 
expressément  que  les  actes  nuls  soient  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  au- 
ront faits.  C'est  alors  à  titre  de  peine  et  non 
de  dommages-intérêts  qu'ils  doivent  en  sup- 
porter les  frais. 

94.  L'huissier  chargé  de  l'aire  des  pour- 
suites contre  un  débiteur,  et  qui  a  négligé 
de  les  effectuer,  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  faute  en  prouvant  l'in- 
solvabilité de  celui  contre  qui  il  devait 
agir.  Notamment  ,  l'huissier  qui  n'a  pas 
exécuté  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné 
de  dresser  le  protêt  d'un  billet  à  ordre, 
et  qui,  par  là,  a  fait  perdre  au  porteur 
son  recours  contre  les  endosseurs,  est  ad- 
mis à  prouver  leur  insolvabilité  afin  d'éta- 
blir qu'il  n'a  causé  aucun  préjudice  à  son 
commettant  et  qu'il  ne  lui  doit  aucune 
réparation  (Nancy,  29  janv.  1831.  11.  104). 

95.  De  même  encore,  la  faute  commise 
par  un  huissier  qui,  chargé  par  une  partie 
de  signifier  une  assignation  en  payement  de 
fermages,  conclut,  en  outre,  à  la  résiliation 
du  bail  avec  indemnité,  sans  en  avoir  reçu 
mandat,  ne  saurait  être  retenue  comme  gé- 
nératrice d'un  préjudice  résultant  du  fait 
que  la  résiliation  a  été  prononcée  sans  indem- 
nité, lorsqu'il  est  constant  que  l'huissier  n'a 
pris  aucune  part  à  la  rédaction  des  actes  ulté- 
rieurs, n'a  eu  aucune  action  sur  la  direction 
de  l'instance,  et  qu'enfin  la  procédure  ayant 
été  conduite  par  l'avoué  delà  partie,  d'ac- 
cord avec  celle-ci,  qui  se  tenait  au  courant 
des  remises  de  cause  et  assistait  aux  plaidoi- 
ries, il  était  facile  à  la  partie  et  dépendait 
d'elle  de  réduire  ou  préciser  ses  réclama- 
tions. Notamment,  il  appartenait  à  la  partie 
en  présence  de  conclusions  tendant  à  la 
constatation  de  l'existence  d'un  contrat  judi- 
ciaire au  sujet  de  la  résiliation,  de  faire 
valoir  que  le  fermier  se  refusait  à  payer 
l'indemnité  expressément  réclamée,  que 
d'ailleurs,  les  parties  restaient  en  débat  sur 
les  autres  points  et  que,  dès  lors,  aucun 
contrat  n'avait  pu  se  former  entre  elles  ;  il 
lui  appartenait  encore,  l'huissier  refusant 
de  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  l'instance 
d'appel  du  jugement  rendu,  de  ne  pas  lais- 


ser volontairement  et  consciemment  écouler 

h  délais  d'appel  dudit  jugement,  en  lui 
laissant  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
en  conséquence,  en  admettant  que  l'huissier 
n'ait  pas,  en  rédigeant  l'exploit  introduclif 
d'instance,  exactement   rempli    le    mandai 

accepté  par  lui,  il  est  certain  que  la  partie 
ayant  eu  la  liberté  d'éviter,  sans  le  moindre 
dommage,  la  résiliation  dont  elle  s,,  plaint, 
la  responsabilité  qui  pourrait  incomber  à 
l'huissier  se  trouve  atténuée  dans  la  plus 
large  mesure  (Paris,  9  mars  1905,  Lu  Loi, 
6  juin  1905). 


i: 


Re  ponsabilité  en  raison  de  la  nullité 
de    actes. 


96.  Il  résulte  des  art.  71  et  1031  C.  proc. 
que  tout  acte  ou   exploit    nul   ou  frustratoire 

engage  la  responsabilité  de  l'huissier  qui  en 
est   I auteur  (V.  supra,  ir  93).  —  L'art.  415 

C.  instr.  contient  une  disposition  analogue, 
mais  il  veut  que  la  condamnation  n'ait  lieu 

«  que  pour  des  fautes  très  graves  .  lia  été 
jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  dans  la 
notification  de  la  liste  des  jurés,  l'huissier  a 
commis  des  inexactitudes  graves,  qui  ont 
entraîné  la  cassation  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ,  les  frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer peuvent  être  mis  à  sa  charge  (Cr. 
24  oct.  1822,  26  déc.  1823,  25  juin  1824, 
10  juin  1X25,  11  juin  1825,  21  sept.  1827, 
16  févr.  1827,  K.  103;  Cr.  24  déc.  1846,  D.P. 
46.  4.  446;  14  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  422; 
29  déc.  1882,  D.P.  83.  5.  262).  Mais  il  a  été 
décidé  qu'un  tribunal  correctionnel  qui  dé- 
clare nulle  une  citation  ne  peut  cependant 
condamner  personnellement  aux  frais  l'huis- 
sier qui  n'a  été  ni  entendu  ni  appelé  (Liège, 
9  nov.  1843,  R.  103). 

C.  —  Responsabilité  de  droit  commun. 

97.  —  Indépendamment  de  la  responsa- 
bilité spéciale  édictée  contre  les  huissiers. 
en  cas  de  nullité  d'actes,  par  l'art.  1031 
C.  proc.  (V.  supra,  n°  96)  ou  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  contractent  envers  leur 
mandataire  (V.  supra,  n°81),  ces  officiers 
ministériels  sont  tenus  de  la  responsa- 
bilité générale  résultant  de  leurs  quasi- 
délits  ;  mais  cette  responsabilité  est  subor- 
donnée, d'après  le  droit  commun,  à  la 
preuve  d'une  faute,  d'une  imprudence  ou 
d'une  négligence.  —  Il  a  été  jugé  qu'un 
huissier  ne  saurait  être  recherché  à  raison 
de  ce  qu'il  a  compris  un  même  immeuble 
dans  deux  saisies  immobilières  successives, 
s'il  a  été  induit  en  erreur  par  un  ensemble 
de  circonstances  dont  il  serait  injuste  de  lui 
imputer  la  responsabilité,  spécialement  par 
le  silence  ou  l'inexactitude  de  la  matrice 
cadastrale,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'a  fait  que 
se  conformer  de  bonne  foi  aux  instructions 
de  son  requérant  (Riom,  28  nov.  1888,  D.P. 
90.  2.  240.  —  V.  aussi,  Lvon,  14  juin  I905, 
D.P.  1907.  2.  83). 

98.  En  vertu  de  la  responsabilité  géné- 
rale, l'huissier  est  responsable  du  fait  de 
ses  clercs  et  des  autres  personnes  qu'il 
emploie  (C.  civ.  art.  1384),  mais  seulement 
dans  les  limites  des  fonctions  ou  des  soins 
qu'il  leur  confie.  Ainsi,  un  huissier  n'est 
pas  responsable  du  refus  fait  par  son  clerc 
de  communiquer  son  répertoire  et  ses  mi- 
nutes au  préposé  de  l'enregistrement,  ce 
clerc  ne  pouvant  être  considéré  comme  le 
représentant  légal  de  son  patron  (Civ.  21  mars 
1848,  H. P.  48.  1.  71). 

I).  —  Tribunaux  compétents. 

99.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  73  du  décret 
du  14  juin  1813,  toute  condamnation  des 
huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux 
dommages  -  intérêts  ,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  doit  être  prononcée  par  le 
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H  juin  1813  en  'lé.  idanl  qui 

-'damnations,  d'amendes 
rets  si  ronl  pi  m 

■  le  tribunal  civil  de  leui 

poursuite  el  diligence 
ii  de  la  République      (art.  I  . 
100.  [di   i        érable 

.  un  exploit  (j'appi 


annulé  pour  vice   résultant  de  la  faute  de 

l'huissier,   la  cour  d'appel   esl  compétente 

statuer  sur  l'action  en  garantie  d 

lui  i\.  supra,  nM  92  et  s.  i.  En  sens 
'    iur  île  cassation  a  annulé  un 
arrêt  qui  avait  statué  sur  l'action  récursoire 
pari  appelant  contre  l'huissier  rédac- 
teur di   1  ai  ti   il  appel  argué  de  nullité,  bien 
elui-ci  eût  formellement  conclu  à  l'ir- 

il  ilité  de  celle  acti levant  la  cour 

d'appel  (Civ.  4  mai    |9D5,    La    Loi',  li  juin 
1905). 

101.  L'art.  73  du  décrel  du  l 'i  juin  1813 
n'attribue  compétence  au  tribunal  de  la  ré- 
sidence des  huissiers  que  pour  connaître  de 
■  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ■■  On  en  a 
conclu  qu'il  devait  cesser  de  recevoir  appli- 
cation lorsqu'un  huissier  esl   p suivi  non 

en   raison   de   faits   relatifs  à   sa   Ponction, 

pai  exemple,  du  mandat  de  i 
vrer  les  sommes  dues  à  l'un  '!<■  ses  clients 
Nancj  .  20  juill.  1895,  D.P.  95.  -I.  551  |, 
Mais  la  jurisprudence  la  plus  récent  semble 
disposée  à  faire  rentrer  de  tels  actes  dans 
les  fonctions  des  huissiers  iCiv.  18  mai  1903, 
D.P.  1906.  I.  96),  sauf,  toujours,  les  re- 
couvrements d'effets  de  commerce  portant 
la  mention  du  a  retour  sans  frais  a  .  ces  re- 
couvrements restant  interdits  en  principe 
aux  huissiers    V.  su/, m,  n°  10). 

102.  La  compétence  des  tribunaux  ii\ ils 
s'efface  pourtant  devant   celle  des  tribunaux 

tionnels,  quand  il  s'agit  d'une  pour- 
suiie  contre  un  huissier,  qui  n'a  pas  remis 
lui -même  à  personne  ou  à  domicile  les 
exploits  qu'il  esl  chargé  de  signilier  (Y.  su- 
pra, n1  31).  La  loi  du  lu  mars  1N98  n'a  pas 
eu  pour  objet  d'enlever  au  tribunal  correc- 
tionnel la  compétence  exceptionnelle  que  lui 
accordait  l'art,  iô  du  décrel  du  li  juin  |813. 
C'est  ce  i|u'a  implicitement  décidé  la  Cour 
de  cassation  Cr.  i\  mars  1903,  Bull,  cr., 
n  200)  et  ce  qu'a  expressément  déclaré  la 
cour  d'Orléans  i  Orléans.  8  févr.  19(17,  ]>.!'. 
1908.  2.  223). 

Art.  7.  —  Chambre  du  discipline.  — 
Peines  disciplinaires. 

A.  —  Chambre  de  discipline. 

103.  -  I.  Constitution  organique  des 
huissiers.  —  Il  y  a  communauté  entre  ions 
les  huissiers  en  fonctions  dans  le  ressort  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  (Décr. 
I \  juin  (813,  art.  49).  —  Chaque  commu- 
nauté d'huissiers,  de  même  que  celle-  de 
notaires  ou  d'avoués  a  une  chambre  de  dis- 
cipline^. Discipline  judiciaire  n  -li'.iets.). 
—  Chaque  chambre  de  discipline  esl  présidée 
par  un  si/ndir  |  Décr.    14  juin*  1813,  art.  53). 

Dans  chaque  chambre   il   y  a,  outre  le 
syndic,    un   rapporteur    el    un    secrétaire 
Décr.  li  juin  1813,  art.  54 

104.  —   II.  Election  de  la  chambre  de 

i  '  -  membres  de  la  chambre  de 
discipline  sont  élus  par  l'assemblée  générale 
des  huissiers,  au  Bcrutin  secrel  el  a  la  ma- 
jorité absolue.  Ils  sont  nommés,  sans  dési- 

fonctions  ,  par  bulletin   de  liste 

an)  un  certai mbre   de  i i-  qui 

ne  peut  excéder  relui  des  membres  a  nom- 
mer  (Décr.  li  juin   1813,    art.    60).         La 

chambre  de  disciplu si   renouvelée  tous 

par  tiers,  on .  t i  le  nombre  n  est  pas 
susceptible  de  ci  tte  divh  ion  .  pai  portions 
les  plu-  rapprochantes  du  tiers  Décr  1813, 
art.  62 

105.  Dans  le  cas  où,  le  nombre  des  huis- 
siers du  ressort  étant  de  v  î  1 1  •_•  t  au  moins,  la 
chambre  dojl  être  élue  parmi  les  plus  an- 
ciens huissiers  qui  forment  la  moitié  du 
nqmbre  total,  l'ancienneté  dans  l'arrondisse- 
ment où  l'huissier  esl  en  exercice  doit  seule 

n  considération  pour  former  la 

i  iste  '!  -i  i ignie  (Déci 

22  déi     1876,  Bull.  min.  just. .  1877,  p.  6), 


106.  —  111.  Séances  de  la  eliunilnv  de. 
discipline.  —  La  ohambre  tient  ses  séances 

au  chef- lieu  d'arrondissement  :  elle  s'as- 
semble au  moins  une  fois  par  mois.  Le  syn- 
dic   la   convoque  cxtraordinnirement    quand 

il   le    ju^e    coiuenahle ,   ou   sur    la    demande 

motivée  de  deux  autres  membres.  Il  est 
tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en 
reçoit  l'ordre  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  du  procureur  de  la 
République  (Décr.  1813,  art.  07  et  s.). 

107.  —  IV.  Fonctions  de  la  chambre  de 

discipline.  —  La  chambre  de  discipline  esl 
chargée  :  I  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline  parmi  les  huissiers  de 
l'arrondissement  et  à  l'exécution  des  lois  el 
règlements  qui  concernent  les  huissiers; 
2  de  prévenir  ou  concilier  tous  différends 
qui  s'élèvent  entre  les  huissiers  relative- 
ment à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et, 
en  cas  de  non  -  conciliation ,  de  donner  son 
avis  sur  ces  différends  ;  3°  de  s'expliquer, 
par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes  ou  récla- 
mations île  tiers  contre  des  huissiers  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  et  sur  les  répara- 
tions civiles  qui  pourraient  résulter  de  ces 
plaintes  ou  réclamations;  4°  de  donner  son 
avis  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  :  lorsque  la  chambre  n'est 
point  assemblée,  cet  avis  peut  être  donné 
par  un  de  ses  membres,  à  moins  que  l'objet 
de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance 
majeure  ;  5"  d'appliquer  certaines  peines 
disciplinaires  et  de  dénoncer  au  parquet  les 
faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  excé- 
dant sa  compétence;  6°  de  délivrer,  s'il  y  a 
lieu,  tout  certilicats  de  moralité,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  être  nommés  huissiers;  7°  de 
s'expliquer  sur  la  conduite  et  la  moralité 
des  huissiers  en  exercice,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  est  requise  par  les  cours  et  tri- 
bunaux, ou  le  ministère  public;  8°  de  re- 
présenter tous  les  huissiers  sous  le  rapport 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs  et  d'ad- 
ministrer la  bourse  commune  (  Décr.  1813, 
art.  70). 

108.  Il  a  été  jugé,  à  propos  des  pou- 
voirs disciplinaires  des  chambres  de  disci- 
pline :  ...  que  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  qui  se  borne  à  déclarer  qu'un 
huissier  «  a  manqué  gravement  a  l'ordre  et 
à  la  discipline  en  pactisant  et  en  prêtant 
son  ministère  à  un  notaire  pour  faire,  de 
compte  à  demi,  une  vente  exclusivement  at- 
tribuée aux  huissiers,  en  faisant  à  ce  notaire, 
sans  qualité,  remise  de  moitié  des  hono- 
raires accordés  par  la  loi ,  et  en  enlevant , 
par  n  procédé  peu  délicat,  à  l'huissier  habi- 
tuel du  poursuivant,  la  vente  dont  il  s'agit  > , 
se  renferme  dans  ses  attributions  en  pro- 
nonçant contre  cet  huissier  une  peine  dis- 
ciplinaire à  raison  de  ces  faits  (  Civ.  8  févr. 
1869,  D.P.  74.  5.  285);  ...  Qu'une  chambre 
de  discipline  des  huissiers  ne  commet  pas 
un  excès  de  pouvoir  en  appliquant  une 
peine  disciplinaire  à  l'huissier  qui,  à  la 
suite  de  débats  avec  sa  servante,  a  refu«é  le 
payement  des  gages  auxquels  il  a  été  cou- 
damné  envers  celle-ci,  et  qui,  après  des 
procédures  inutiles  et  au  mépris  des  enga- 
gements contractés  par  lui  devant  le  délé- 
gué de  la  chambre,  n'a  pas  voulu  régler  son 
compte  avec  celte  femme  (Req.  23  févr.  18<S7, 
D.P.  87.  1.  396  . 

109.  —  V.  Caractère  exclusif  des  fone- 
lions  de  lo  chambre  de  discipline.  —  Dieu 
que  la  chambre  de  discipline  soit  nommée 
par  la  communauté  des  huissiers,  cette 
communauté  n'a  pas  pouvoir  pour  exercer 
les  fonctions  de  la  chambre.  —  Ainsi,  une 
Communauté  d'huissiers  ne  peut,  en  pro- 
cédant an  reii'iiivelleinriil  de  sa  chambre 
.h'  discipline,  prendre  une  délibération  dans 
laquelle   elle    tarife   les  démarches   et  dili- 

'in '-  (les  huissiers  dans  certains  cas.  no- 
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laminent  en  matière'  miable 

,-t  de  recouvrement  Je  -  en  dehors 

de  poursuites  |  Trib.  ci\ .   Limoges  .   10 
1861  .  D.P.  61.  5.  256 

110.  VI.    /'"  syndic  La  chambn 
ildi'   choisir  li-  syndic  dans  son 

13-26  oct.   1870),  et  l'huissier,  qui  a  éU  déjà 
membre  de  la  chambre  pendanl   h  .a-  ans . 
ne  pouvant  plus  en  faire  partie,  ne  saurait  être 
nommé  >*  ndîc  i  I  lécis.  du  garde  des 
des  19  iléc.  1876  el  3  janv.  1877.  Bull.  min. 
jus  t.,  1877.   p.  5).   Il  doil  être  noinn 
la  chambre,  el  s'il  l'avait  été  par  une  assem- 
énérale  l'élection  devra  il  êtri   annulée 
(Décis.  !"J  janv.    1877,  ibid.).  —  Le  syi 
la  police  de  la  chambi      I ! 
en  son  nom.  Il  correspond  avec  le  pn 
<ln  tribunal  el  le  ministère  public;  sauf,  en 
cas  '1  empèchemenl  .   la  déléga  I  ion   a : 
porteur  I  Décr.  1813,  art.  76  . 

111.  —  VU.  Du  rapporteur,  du  Ire 
et  ila  Le  rapporteur  di 

ambre .  smi  d'office .  soil  sur  la 

cal  ion   des   parties  ou    d'un    i bre   de   la 

chambre,  les  faits  qui  peuvi  m  donni  i  lii  a 
à    des    mesures    de    discipline    contre    des 
membres  il'1   la  communauté    \ 
judiciaire,   n1     162).   —    Le    trésorier   tient 
la  bourse  commune.    -  l..'  secrétain 
les   délibérations  île   la  chambre  :   il   garde 
les  archives  el  délivre  les  expéditions    Déci 
1813,  ail.  77  e|  s.). 

H.  —  Peines  disciplinai] 

112.  Le  pouvoir  de  prononce] 
appartient,  d'une  part,  aux  chambres 
ciplim  .  il  autre  part,  aux  cours  h  tribunaux. 
Toul  ce  ipii  a  été  .lit  .i  cel  égard,  v  Disci- 
pline judii  ■•<  e,  n  1  i'.'  a  180 .  s'appl iqui 
aux  huissiers  comme  aux  autres  officiers 
ministériels. 

113.  A  I  oci  asion  d'une  poursuit 
pliuairi'  exercée  contre  un  huissier,  nu  arrèl 
a  posé  en  principe  que,  m  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  un  manquement  aux  devoirs 
professionnels  l'usage  d'un  droit  concédé  par 
la  loi,  il  y  a,  pour  les  officiers  minisl 

un  ensemble  île  devoirs  moraux  et  d'obliga- 
tions générales  ressortant  des  règles  de  leur 
profession,  dont  la  violation  constitue  des 
fautes  passibles  de  peines  disciplinaire! 
13  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  S>9).  Jugé,  pai 
le  même  arrêt,  qu'un  huissier  est  à  bon  droit 
frappé  de  la  peine  de  la  censure  simple,  si  . 
dans  un  but  d'intérêt  personnel  et 
s'assurer  la  clientèle  d'un  cabinet  d'affaires, 
il  est  intervenu  avec  une  ardeur  regrettable 
dans  le  règlement  de  contestations  surve- 
nues entre  deux  associés,  s'est  livré  à  des 
manœuvres  d'intimidation  pour  contraindre 
l'un  d'eux  à  céder  à  l'autre  sou  agence, 
a  inséré  des  réserves  injustifiées  di 
suites  correctionnelles  dans  ses  exploits  et 
a  l'ait  îles  démarches  personnelles  auprès  de 

tiers,  pour  les  inciter  à  e:  p - 

suites  ;  enfin ,  a  requis,  -ans  mandat  de  jus- 
tice, l'assistance  du  commissaire  de  police 
pour  faire  un  constat,  et  s'est  fait,  sans 
site,  accompagner  de  ce  magistral  pour  pro- 
céder  à  une  -aisie. 

1 14.  I  in'  peine  disciplinaire,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  être  prononcée  contre  un  huis- 
sier  que  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
Les  parties  qui  ont  pu  souffrir  dis  préva- 
rications d'un  huissier  n'ont  pas  d 
clusions  à  prendre  sur  ce  point  :  si  elles 
en  posaient  à  cet  effet,  les  tribunaux  ne 
devraient  y  avoir  aucun  égard.  —  li'où  la 
conséquence  que.  dans  aucun  cas,  l'huis- 
sier  m-  peut  êtn  cei  able  à  inti  rjeter 
appel,  de  ce  chef,  contre  la  partie  qui  a 
ligure  au  jugement  par  lequel  il  a  été  sus- 
pendu de  ses  foliotions .  ou  destitué.  A  plus 
lorte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  celte  par- 
tie n'a  pris  aucune  conclusion  contre  lui.  — 
Il  a   été  jugé   en  ce   sens  que  l'huissii 


fonctions  pai   nu  jugemenl  de 
!  n  m  tnce,  | r  avoir  pratiqi 

lorsque  celui-ci  n'a  pa  usions 

lui  .    il    que    !;i 

d'office  par  le  h  ibuna!  ou  sur  la  ré- 
quisition   du    ministère    publii 
lu  n....  1819,  H-  11'.'  . 

115.  La   i  êgle   gêné] 

loui  jugemenl  ne  peut  .unir  ell'el  qu'après 
aveir  été'  signifié     C.  proc     arl     1 17 

applicatii a   m 

résulte  .  spécialement  .  qui    I 

un  huissier,  rtonl  la  suspensi si   pronon- 

.i   pas 

élé  signifié  ,  li,,,  i    13     i      |20  . 

Il     :i     el,      dél 

par   mi    huissier    interdit    di 

-uni   valables    lorsqui  .   dans   l  ignoi  ànce  de 

cetb  n  .   l'opinion  commun 

d'inslrum 
S  nu  .  an  S,  il,,, 

116.  Lorsqu'un  huissier  esl  frappé  de  la 

pension,    la   chambre   peut 

ter   un   ou    plusieurs   membres   de   la 

ration  pour  exploiter  I  étude  d"  l'huis- 

siei    suspendu;    eans   ce   cas,   les    produits 

■  il  aux  ne  ' 

'I      US      | 

d'une   n  m  re   de    bienfaisance  :    il    le 
interdil    d'en    faire    profiter    leur    confrère 
de   suspension     l 'e,  lire  de 

liuiss.  près  !'■  trib  de  la  Si  ine,  D.P.  'i7.  :;.  52  . 
I.e    n  ,i  une    communauté   d'huis- 

•le|  -    ,|1||     a 

p. ir  exemple  i ■  coi  I   irt.  i"' 

.lu  décret  du  14  juin   1813    \        ;         n     34 

el  99  I .  ne  doit  pa  se mplacé  il. m 

fonctions  de  trésorier,  qui  s. ml  remplies  pro- 
i  oirement    par    un    des    membres    de    la 
chambre,  désigné  ù  cel  •  Ret. 

Art.  8.  —  Bourse  commune. 

117.  —  I 

mune.  —  Dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers  il  y  a    une    bourse   commune 

li  juin  181:-!.  art.  91  e  destinée  a  subvenu 
aux  dépenses  de  la  communauté  i  i  à  disiri- 
Inei  des  secours  tant  aux  huissiers  en  exer- 
cice   indigents,   âgés   et    hors   d'étal    de   tra- 

.    qu'aux   huissiers    retirés  pour  cause 
d'infirmité  el  de  \  ieilli  sse  .  mais  non 
i  liés .  '  i  aux  i  "e  ihi  lins  d'huissiers 

Ord.  26  juin  1822,  art.  1 

tuée  par:  ...  1°  un  versement  qui  ne  peul 
être    inférieur  au   vingtième  ni    exci   1er   le 

dixième  des  lumei       ittribu 

huissier  pour  les  originaux  di  tous  exploits 
ou  pn"         erl  aux  portés  à  son  répi 

-  soit  a  la  requête  des  parties,  soit  à  la 
réquisition  et  sur  la  demande  du  mi] 
public  tant   en   matière  civile  qu'en  matière 
criminelle .  unelle  el  de  sim] 

la  quotité  de  la  somme  à  vi  rser  entre 
ce  maximum  et  ce  minimum  est  li 
délibération  de  la  chambi  e,  hom 

mnal  sur  des  conclusions  iiu  ministère 
public:   ...   2°  Le  quart   des  amendes    pn 

litre  les   huissiers   pour  délits  el 

contraventions  relatifs   .i  l'exercice  de   leur 

ministi         i       .miendes  sont  pennes  par  le 

ir  de  I  enregistrement  iUi  chef-lieu  de 

ndissement  qui  en   tienl  i 

les  trois  née-  au  i  n-,.!  n  i  di  la  coi miaulé 

Décr.    li    juin    1913,   art.    91    el    s.:    Ord. 
26 juin  I822,  art.  -2.  Il 
f  18.  —  II.  De  la  3 
ments.   -  -    I  nent  a   décidé   qi 

huissiers   pouvaient,    par  niions 

particulières,  déi  oger  aux  il 
mentaires  qui  déterminent  dans  quelle  pro- 
portion les  >i  rsements  doivent  être  laits  par 
eux  dans  la  bourse  commune,  el  même  que 
les  huissiers  d'une  même  résidence  pour 
vaienl .  dan-  le  but  d'empêcher  toute  remise 


a  des  tiers  il  une  partie  de  leui  s  hot 

,     qui    les   1 
I1X    leur-    émoluments   dan-    n 

1  qu'un  tel  traité .  n'ayant 
rien  d'illicite  ni  d.   contraii  devait 

pour  toul  le  temps  qu'i 
fixé  1  Trib.  •  iv.  Clermont,  -1  aoûl  18 
1-27.  -   Contra  .   Montpellier,  28  aoûl 

119.  —   III.    I  I   pas  lieu 

non  suscepl  ibles 
d  être  inscrits  sur  le  répertoire  ne  sonl  pas 

■    'I      26    juin     I S-J-J  . 

—  Il  en  esl   d,    ne  me  des  droits  de 
1  ai  qui,  suivant  un  ai  1  êl .  doivenl  être 
considérés  comme   une   indemnité  di 

que-    le   déplacement    01  casii 1   au  •    huis 

1  nu    un  émolument  suscep- 

tible  d'êtn  tii    à  la 

■  onrmune  Req.  7  mai  1823,  R.  130  1.  Il  en 
esl  ainsi  du  moins  pour  la  soin  m  1    équiva- 

1  frais  du  déplai  1  mi  nt  de  l'hni 
en  telle  sorte  que  la  1 1  tenue  m    doil 

leni     Déi  is.  min.  ■!'.>  noi . 
1813,  17  juin    1815).    -     Toutefois,  il  a  été 
jugé,  d'une  manière  absolue,  que  le 
nniit   doil  avoir  lieu    sur  la  totalité  du  droit 
de  transport  el  sans  aucune  déduction    Gn 
noble,  19  avr.  1815,  R    134  \  l'égard  des 

actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue 
seul  droit  dan-    li  qui  I   sonl 

- .  la   contribution   ne 

■     que   sur   la    somme    alli  uéi     1 1 

l'original  seulement  [Ord.  "2D  juin  I s-j-j . 
art.  *). 

120.  IV.  Époque  et  mode  de.  versement. 

!  rsements  sent   faits  par 

trimestres  entre  li     n lu  tn  sorii  r,  dan-. 

les   quinze  jours    qui    suivent    le    trimestre 
distinct] les  actes  dont  l'huis- 
sier a   été   payé   d'avec   ceux   qui    lui   Boni 
eue lus    1  hil.    1822,  art.   7  .    I.  le 

iil    m pii    de    répertoii 

papier  libre  art.  8).  Le  syndic  neuf  se  faire 
représenter  l'original  (Décr.  li  juin  1813, 
art.  99).  —  Les  huissiers  suspendus  el  des- 
titués versent  dans  les  proportions  ci-dessus 
les  émoluments  par  eux  perçus  jusqu'à 
l'époque  de  la  cessation  effective  de  leurs 
fonctions  (Ord.  26  juin  1822,  art.  ô).  — 
L'huissier  doit,  d'ailleurs,  supporter  person- 
nellement les  réductions  qu'il  s'est  imposées 
pour  les  actes  qui  lui  onl  été  remis  toul  faits. 
Les  versements  à  la  bourse  commune  di 

ses  sur  l'intégi  alité  des  droits  qui  lui 

accordés  par  le  tarif  Grenoble,  19  avr. 
1815,  R.  134  |.  G'i  -1  qu'en  effet,  il  a  droil  à 
la  totalité  iê  mi  ni .  que  I  ai  te  ail  été 

préparé  ou  non  (V.  supra,  11'    31,  46  '  1  89 

121.  Le    relus    de    pa  droits    à    la 
bourse  commune   et   de   remettn    copie  du 

n,  esl  puni  d'une  amende  de 
10(1  francs:  la  remise  dune  copie  du 
toire  non  conforme  à  l'original  esl  punie 
d'une  amende  de  100  liane-  poui  chaque 
article  omis  ou  infidèlement  transcrit.  Ces 
amendes  sont  prononcée-  par  le  tribunal 
civil  (Décr.  1813,  art.  7::.  98  1  I  s.).  Il  a  été 
juLa'  à  cet  égard  que  l'huissier  qui  n'a  pas 
versement  à  la  bourse  commune 
dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du 
trimestre  esl  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  98  du  déi  rel  du  I  i  juin 
1  ei  article  n'ayant  pas  :   l'or- 

donnance du  iil  juin  1822  qui  a  seulemenl 
modifié    les   conditions    de   versement  à   la 

commune   el    la   destination  qu'elle 

el  que  le  ministère  public  a 

le  droit  de  poursuivre  l'application  de  cette 

amen, le  (Grenoble,  24  mars  1863,  3  arrêts, 

D.P.  63.  5.  203). 

122.  —   V.   Emploi   de  la    bourse  com- 
—  La  somme  à  prélever  sur  la  1 

commune,  tant  pour  droil  de  recelte  que 
pour  frais  de  bureau  et  autres  dépense-  de 
la  chambre,  est  lixée  chaque  année  par 
un  arrêté  pi  !   1  aie,  liomo- 
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anal  sur  les  conclusions  du 

. 

•  ni  être  employés 

ommu- 

.  Le  dernier 

mployé  sur 

ni  un  fonds  ■  placé 

-  sont  suc- 

.    le  capital  jus- 

annuel  de   la   i 

ition    déterminée    par 

nance   du   26  juin   IS22 

-   .  9.  —  V.  supra,  n°  HT 

123.  -oins  de  la  cl Mi- 
lieu! comprendre 

itamment  le 
g  leux,  5  mai 

124.  ii'-  sont  accordés  nomina- 
année  par  une  délibération 

i    l'homolog 
du  tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère 
publie    Même  nr.i.  art.  10  . 

125.  VI.    Dei    irs  du   trésorier.  —   Le 
-      er  tient  un  registre  coté  et  par;. 

il  du  tribunal,  sur  lequel  il  ins- 
jr  par  jour  ses  recettes  et  si-  dépenses. 
La    chambre   peut  se   faire    représenter   ce 
:  arrêter  aussi  souvent  qu'elle  le 
oable.  Elle  doit  l'arrêter  eliaque 
-   de   la    vérification   du    compte 
r.  li  juin  1813,  art.  112).  —  Le 
haque  année.  dans  la  pre- 
quinzaine  d'octobre,   rendre   compte 
dé]  •  m-.  -,  en  la  forme  ordi- 
rel        il  peut 
contraint  par  toutes  I  de  droit 

"art.  110).  —  Il  est  tenu  de  l  lurnir  caution 
le   montant   présumé   de   ses   recettes 
int  quatre  mois,  si  l'assemblée  géné- 
rale l'exige   art.   !  13 


Art.  9. 


UDIENCIERS. 


A.  -     Règles  communes  à  tous  les  huissiers 
audienciers. 

126.  Les  cours  et  tribunaux  choisissent 
parmi  ers  attachés  aux  tribunaux 

mièi e  insl  qu'il-  jugent  les 

plus  dignes  de  leur  confiance,  pour  le  ser- 
inlérieur   de    leurs    audiences      Décr. 
:sii  m  rt.  5;   Décr.    li  juin   1813, 

art.   -l  huissiers   audienciers 

14  juin    1813,   art.   3  et  24  i.    -    Le 
nombre  en  est  déterminé  par  chaque  tribu- 
■•lon  les   besoins  du  service   30  mars 
Le  renouvellement  a  lieu 
au   m  embre  de  chaque  année;  les 

membre-    en    exercice    peuvent    être   réélus 
|i- r.  IV  juin  1813,  art.   I).  —  La  délibéra- 
tion   par  laquelle  un    tribunal   désigne  ses 

I  appel. 

127.  I  i    droit  des 
tribunaux  de  nommer  des  huissiers  audien- 

It  être  exercé  qu'autant  qui 
choix  tornl  •  individus  pourvu 

tri  ment  ilscommettenl  un 
empiétement  -ur  l'aul 

■•  oct.  1791,  R.   139  .  ...  Que  l'art    2 
la  \\  juin  1813,  qui  donne  indis- 
i  et   tribunaux   le  droit 
-  i        tudienciers ,  doil 
entendu  en     e   sens  qu'un   tri- 
bunal   ou    une   cour    ne    peuvent   Pair 

choix  parue  .  énéral , 

dans  h-   ressort,  mais  sen- 
parmi    ceux    qui    résident   dan-    la 
ville                               si   établi  :  et  qui 
a  tort                    -   qu'un    tribunal    de   com- 
i  audiencier  un   huis- 
n    canton    rural 
uin    1813,   art.    2),    et    qu'il    ne 
pourrait  choisir  non   plus    un   huissier  déjà 
:  ibunal    Req 
Qui     ir  d'appel .  le  tri- 


bunal  civil  cl   le  tribunal  de  commerce   ne 
peuvent   procéder  au  choix   de  leur-,   huis- 

audienciers  qu'au  mois  de  novembre 
de  chaque  année  el  en  suivant  les  règles  de 
[quelles  ces  c  orps  judiciaires 
s. .mi  soumis,  de  telle  sorte  que  celui 
eux  qui  esi  appelé  à  fane  ce  choix 
nier  ne  désigne  que  des  huissiers  non  encore 
élus  comme  audienciers  parles  autres  corps; 
que.  par  suite,  est  entacliée  d'exi 

!   délibération    pai    laquelle  le   tribunal 
dés  jni   ses  m         dès  le 

mois  d'octobre,  -ans  attendre  les  choix  du 
tribunal  civil;  enfin,  que  le  choix  des  huis- 
inl  être  fait  par  chaque 
tribunal  au  nmis  de  novembre  pour  la  durée 
de  l'année  judiciaire  seulement,  un  tribunal 
ne  peut  décider,  par  voie  de  règlement,  que 
les  huissiers  désignés  par  lui  comme  audien- 

resteronl  attachés  à  son  service  d'une 
manière  permanente  el  sans  être  ennuis  au 
renouvellement  annuel  i  Req.  li  juill.  1873, 
D.P.  73.  I.  119);  ...  Que  les  huissier-  ne 
peuvent,  par  leur-  arrangements  particu- 
lier-, porter  aucune  atteinte  aux  droits  que 
les  tribunaux  tiennent,  à  cel  égard,  de  la  loi; 
et  que,   par  suite,    le  traité   par   lequel   les 

iers  d'un  chef-lieu  d'arrondissement 
conviennent  que  l'un  d'eux  demeurera  seul 
chargé  du  service  intérieur  d'un  tribunal, 
est  nul  et  non  obligatoire  Montpellier, 
28  août  1830.  R.  128 

128.  Il    n'appartient    pas    à    une    cour 
d'appel  d'ordonner  le  roulement  aime 
huissier-  audienciers   près  de   tous   les  tri- 
bunaux  de    sa    résidence,    de   manière   que 
chacun  d'eux  soit  successivement  audiencier 

i  -  tribunaux  I  Y.  en  sens  contraire  : 
l'édition  des  huissiers  audienciers  de  Li- 
moges, nov.  1845,  D.P.  46.  3.  -20). 

129.  Les  huissiers  audienciers  ont  seuls 
le  droit  et  sont  dans  l'obligation  de  faire,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  leservice 
personnel  aux  audiences,  assemblées,  en- 
quêtes, interrogatoires  ou  autres  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  parquets  i  Décr.  30  mars 
1808,  art.  95;  14  juin  1813,  art.  20  Ceux 
désignés  par  le  premier  prêsid  ni  de  la  cour 
ou  le  président  du  tribunal  assistent  aux  céré- 
monies publiques,  avec  la  cour  ou  le  tribu- 
nal et  marchent  en  avant  Air.  22  therm. 
m  s.  art.  7;  L.  27  veut,  an  8,  art.  '."'<.  Décr. 

30  mars  1808,  art.  99  ;  14  juin  1813, 
art.  20).  —  Ils  doivi  ni  rendre  au  lieu  des 
séances  de  la  cour  ou  du  tribunal,  une 
heure  avant  l'ouverture  de  l'audience,  el 
prendre  au  greffe  l'extrait  des  causes  qu'ils 
doivent  appeler  (lie,  r.  Mil  mai-  1*08 .  art  uli  . 
Il-  doivent  veiller  à  ce  que  personne  ne 
duise  à  la  chambre  du  conseil  sans 
s'être  fait  annoncer,  à  l'exception  des  mem- 
bres de  la  cour  ou  du  tribunal  Ibid.  .  —  Ils 
-"iil  spécialement  chargés  de  faire  faire 
silence,  de  maintenir  la  police  des  audiences; 
et  de  faire  sortir  ceux  qui  les  troublent,  sur 
les   ordres   d  li  nts      I lécr.   30   mars 

1808,  art.  '.16).  —  Ils  sonl  chargés  de  faire 
l'appel  des  canses  ;  ils  doivent  les  appeler 
successivemi  ni  à  i  ouverture  de  l'audience, 
dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  géné- 
ral Décr.  30  mars  1808,  art.  21).  —  lis  ont 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre  ou 
un  h. me  où  se  déposent   l<  -  a  :tes  el  pi 

notifient    d'avou  i  oué    (  Ibid., 

art.  '.17).  -  11-  doivent,  à  i ■  di  destitu- 
tion, résider  dans  les  illi  où  •  iègent  les 
c -  et  tribunaux  auxquels  il-  sonl  spécia- 
lement attai  hi      Déci     I  i  juin  1813,  ai  t.  15).  ! 

130.  Les ii  -  ei  tribunaux  peuvent  com- 
mettre accidentellement  des  huissiers  ordi- 
naires, à  défaut  e.  iffisance  des 

■  i  s  audienciers.  Il  leur  appartient 
également  de  faire  des  règlements  particu- 

ur  l'ordre  du  ser\ ice  de  leur-  nui 
audienciers,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  décrets  des  30 mars  1808  el  li  juin 
1813.       Les  règlements  que  t'ont  Bur  cel 


les  tribunaux  de  première  instance  OU  de 
commerce  sent  soumis  à  l'approbation  de- 
cours  auxquelles  il-  ressortissent. 

131.  Les  huissiers  audienciers  ne  doivi  nt 
point  avoir  de  traitement  fixe  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  67);  cependant  ceux  de  la  Cour 
de  cassation  ei  de  la  c d'assises  en  re- 
çoivent un  (Décr.  li  juin  1813,  art.  96), 
qui  est  de  1800  francs  par  an  pour  les  huis- 
siers de  la  Cour  de  cassation  el  de  I  500  francs 
pour  les  huissiers  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine.  —  Les  émoluments  de-  appels  de 
causes  et  des  significations  d'avoué  à  avoué 
se  partagent  également  entre  eux  [Ibid., 
art.  98 

B.  —  Bourse  commune. 

132.  Les  huissiers  audienciers  ne  versent 
à  la  bourse  commune  aucune  portion  de 
leur  traitement  (Ord.  26  juin  18-22.  art.  G); 
mais,  pour  leurs  émoluments,  les  <  i  i  -  j  n  >  -  i  - 
tions  de  l'ordonnance  de  1822  leur  sont 
applicables.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  : 
...  que  l'ordonnance  du  26  juin  1822,  sur 
la  bourse  commune  des  huissiers,  m  a  pas 
abrogé  les  dispositions  antérieures  aux  termes 
desquelles  les  émoluments  afférents  aux  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  appartiennent 
exclusivement  aux  huissiers  audienciers  de 
la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  ont  été  per- 
çus, et  doivent  être  partagés  également 
entre  eux  tous;  que  ces  dispositions  ne 
comportent,  d'ailleurs,  aucune  distinction 
et  s'appliquent  aussi  bien  aux  significations 
laites  à  l'extraordinaire  et  i  heure  datée,  qu'à 
celles  qui  sont  faites  à  l'ordinaire  (Nîmes, 
25  mars  1878,  D.P.  79.  2.  123);  ...  Qu'elle 
n'a  pas  abrogé  non  plus  la  disposition  du 
décret  du  14  juin  1813,  d'après  laquelle 
le  produit  total  des  émoluments  réservés 
aux  huissiers  audienciers  doit  être  partagé 
entre  eux;  qu'ainsi,  ces  huissiers  doivent 
partager  entre  eux  les  émoluments  des 
appels  de  cause,  des  significations  d'avoué 
à  avoué,  et  des  originaux  et  copies  des 
actes  relatifs  aux  poursuites  criminelles  et 
correctionnelles,  autres  que  les  significa- 
tions à  parties  et  assignations  à  témoins, 
sauf,  pour  les  originaux  des  actes  relatifs  aux 
poursuites  criminelles  et  correctionnelles,  le 
prélèvement  de  la  partie  des  émoluments 
qui,  d'après  l'ordonnance  de  1822.  doit  être 
versée  dans  la  bourse  commune  (Trib.  Céret, 
•21  juin  1882,  D.P.  83.  3.  87  . 

133.  La  question  s'élève  pour  les  huis- 
siers audienciers  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  et  des  cours  d'appel, 
lie  -avoir  si  les  actes  qui  leur  sont  réservés 
sont  nuls  quand  ils  sont  faits  par  des  huis- 
siers ordinaires.  Un  peut  invoquer,  pour 
soutenir  l'affirmative,  les  arrêts  relatifs  aux 
huissiers  de  la  Cour  de  cassation  et  cités 
infra,  n°  135.  —  Cependant  l'opinion  qui 
admet  la  négative  semble  jdus  fondée  :  on 
ne  saurait,  en  effet,  annuler  ces  actes  en 
l'absence  d'un  texte  formel.  On  peut  seule- 
ment donner  aux  huissiers  audienciers  une 
action  en  dommages- intérêts  contre  leurs 
confrères  qui  leur  ont  porté  préjudice  (V. 
D.P.  34.  I.  330 

C.        Huissiers  audienciers  de  la  Cour  de  cassation 
et  du  Conseil  d'Etat. 

134.  Il  j  a  |uès  de  la  Cour  de  cassation 

huit    huissiers,    unes   et   révocables   par 

elle.  Les  présidents  des  sections  se  concertent 
pour  distribuer  le  service  de  la  Cour  entre  les 
huissiers,  qui  instrumentent  exclusivement 
i  ii  autres  huissiers  de  la  résidence  de 
la  cour,  puiir  le-  affaires  portées  devant  elle 
(L.  *  hruiii.  an  i.  art.  II.  modifié  par  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  ail.  70.  et  par  le  décret 
du  li  juin  1813,  art.  25  I. 

135.  Le  droit  des  huissiers  à  la  Cour  de 
cassation  consiste  :  ...  à  signifier  des  arrêts 
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d'admission  :  d'une  part,  aux  parties  résidant 
à  Paris  ;  d'autre  part ,  au  procureur  général 
près  la  cour,  dans  les  affaires  intéressant  des 
habitants  des  colonies,  des  étrangers  ou  des 
personnes  dont  le  domicile  est  inconnu;  ... 
A  faire  les  significations  d'avocat  a  avocat.  — 
Il  a  été  jugé  que  ce  droit  était  exclusif  :  qu'en 
conséquence  était  nulle  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  faite  à  Paris  par  un  huis- 
sier près  le  tribunal  de  première  instance; 
et  que  le  demandeur  devait  être  déclaré 
déchu  de  son  pourvoi,  si  les  délais  de  cette 
signification  étaient  expirés  avant  qu'elle 
n'ait  été  réitérée  d'une  manière  régulière 
(Civ.  29  mess,  an  7,  R.  147;  1er  févr. 
1808,  R.  Cassation,  1142;  8  nov.  1S3I,  ibid.  . 
7  août  1849.  D.P.  19.  1.  319;  Civ.  s  mai 
1850.  D.P.  54.  ô.  417;  25  mars  1903,  H. P. 
1903.  1.  484);  et  qu'il  en  était  ainsi,  alors 
même  que,  s'agissant  d'une  signification 
faite  à  un  syndic  de  faillite,  l'huissier  dont 
elle  émanait  aurait  eu  le  pouvoir  d'ins- 
trumenter à  l'égard  du  failli  non  domi- 
cilié à  Paris  (Civ.  S  mai  1850,  précité). 
—  Néanmoins,  on  peut  soutenir  qu'au- 
cune loi  n'ayant  prononcé  une  pareille 
nullité  ,  ces  exploits  sont  valables.  An 
reste,  pour  tous  autres  actes  du  ministère 
d'huissier,  les  huissiers  audienciers  près  la 
Cour  de  cassation  entrent  en  concurrence 
avec  les  huissiers  ordinaires,  jouissent  des 
mêmes  droits ,  et  sont  soumis  aux  mêmes 
devoirs. 

136.  Les  huissiers  à  la  Cour  de  cassation 
sont  en  outre  huissiers  au  Conseil  d'Etat, 
avec  les  mêmes  attributions  que  devant  la 
cour. 

D.   —  Huissiers  audienciers  prés  les  cours  d'appel 
et  les  cours  d'assises. 

137.  L'art.  96  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 
a  institué  deshuissiers  auprès  de  chaque  tri- 
bunal d'appel,  et  le  décret  du  6  juill.  1810  a 
confirmé  leur  institution  près  les  cours  d'ap- 
pel. Les  huissiers  immatriculés  près  les  cours 
d'appel  sont  exclusivement  chargés  du  ser- 
vice de  la  cour  d'assises  au  siège  de  la  cour 
d'appel  et  des  exploits  en  matière  criminelle 
(Décr.  6  juill.  1810.  art.  116).  -  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  d'appel,  les 
huissiers  chargés  du  service  des  audiences 
de  la  cour  d'assises  sont  désignés  par  le 
procureur  de  la  République,  de  concert  avec 
le  président,  parmi  les  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance.  Les  huissiers  désignés 
pour  faire  le  service  personnel  près  les  cours 
d'assises  ne  peuvent,  pendant  la  durée  des 
sessions  criminelles,  sortir  du  canton  de 
leur  résidence,  sans  un  ordre  exprès  du 
procureur  général  «  (Décr.  14  juin  1813, 
art.  22). 

138.  Les  huissiers  près  les  cours  d'appel 
et  les  cours  d'assises  font  partie  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  de  l'arrondissement,  et, 
dans  cet  arrondissement,  ils  ont,  comme 
huissiers  ordinaires,  le  droit_de  faire  toutes 
significations  (V.  supra,  n»  17). 

139.  Les  huissiers  audienciers  près  les 
cours  ont  le  droit  d'y  faire  exclusivement  les 
significations  d'avoué  à  avoué  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  26)  et  de  toucher  les  émoluments 
fixés  pour  les  appels  de  cause  (Décr.  16  févr. 
1807,  art.  157  et  158).  —  L'art.  71  du  décret 
du  18  juin  1811  règle  le  salaire  dis  actes  des 
huissiers  en  matière  criminelle.  Ils  doivent 
présenter  leur  état  de  frais  d'après  un  mo- 
dèle arrêté  par  le  ministre  de  la  Justice,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  (Même  décret, 
art.  821.  —  Les  droits  des  huissiers  audien- 
ciers des  cours  d'appel  se  trouvent  réglés 
par  le  tarif  (art.  152  et  157).  —  Mais  il  ne 
leur  est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  d'audiences  que  nécessite  une  cause. 
—  Ils  n'ont  aucun  droit  pour  les  appels  de 
cause  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  (V.  Frais  et  dépens). 
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E.  —  Huissiers  audienciers  près  les  tribunaux 
civils  de  première  instance. 

140.  Le  décret  du  30  mars  1808  (art.  94) 
autorise,  d'une  manière  indéterminée,  les 
tribunaux  de  première  instance  a  di 

pour  le  service  intérieur  ceux  de  leurs  huis- 
siers qu'ils  jugent  le  plus  dignes  de  leur 
confiance,  et  ne  semble  pas  avoir  voulu 
maintenir  la  limitation  du  nombre  des  huis- 
siers imposée  par  l'art.  27  du  décret  du 
19  vend,  an  4. 

141.  Les  huissiers  audienciers  des  tribu- 
naux de  première  instance  font  exclusive- 
ment, près  leurs  tribunaux,  les  significations 
d'avoué  à  avoué  (Décr.  14  juin  1813,  art.  26). 
—  Il  a  été  juL'é  cependant  que  la  notification 
d'une  surenchère,  qui  doit  être  faite  a  avoué 
(C.  proc.  art.  709),  n'est  pas  nulle  pour  avoir 
été  faite  par  un  avoué  ordinaire,  au  lieu  de 
l'être  par  un  huissier  audiencier  (Lyon, 
30  nov.  1822,  R.  154).  —  Les  huissiers  au- 
dienciers ont  un  droit  exclusif  aux  émolu- 
ments alloués  pour  l'appel  des  causes,  pour 
la  publication  du  cahier  des  charges  de  toute 
espèce  de  vente,  pour  les  publications  lors 
de  l'adjudication  préparatoire  et  définitive 
(Décr.  16  févr.  1807,  art.  152  à  156).  -  Les 
tribunaux  de  première  instance  sont ,  en 
outre,  dans  l'usage  de  confier  à  leurs  huis- 
siers audienciers  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut,  et  un  grand  nombre 
d'autres  actes.  Mais  ces  huissiers  n'ont  à  cet 
égard  aucun  privilège. 

142.  En  matière  criminelle  et  de  police 
correctionnelle,  tous  actes  signifiés  à  la  re- 
quête du  ministère  public  doivent  être  faits 
par  les  huissiers  audienciers  des  tribunaux 
établis  dans  les  lieux  où  ils  sont  signifiés, 
ou  par  les  huissiers  des  tribunaux  de  paix. 
Il  ne  peut  jamais  être  alloué  de  frais  de 
transport,  à  moins  que  l'huissier  n'ait  été 
formellement  autorisé  à  porter  ces  actes 
hors  du  lieu  de  sa  résidence.  Les  gendarmes 
peuvent  cependant  aussi  faire  ces  significa- 
tions (L.  5  pluv.  an  13).    • 

F.    —  Huissiers  audienciers  près   les  tribunaux  de 
commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes. 

143.  Il  y  a  des  huissiers  près  de  chaque 
tribunal  de  commerce  (C.  com.  art.  624).  Ils 
doivent,  aux  termes  du  décret  du  14  juin  1813, 
être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  avoir 
tous  le  même  caractère  (Décis.  min.  lin. 
22  mai  1824).  —  En  conséquence,  la  simple 
énonciation  que  fait  un  huissier  dans  un 
exploit,  qu'il  est  huissier  près  le  tribunal 
de  commerce  de  telle  ville ,  suffit  pour  faire 
connaître  ses  pouvoirs,  en  ce  qu'elle  indique 
implicitement  qu'ils  s'étendent  sur  tout  l'ar- 
rondissement du  tribunal  civil  (Rennes, 
4  août  1827,  R.  Exploit .  144-3»). 

Les  huissiers  audienciers  des  tribunaux 
de  commerce  ont  droit,  sans  distinction  de 
lieu,  à  30  cent,  par  chaque  appel  de  cause 
iDécr.  1813,  art.  94'. 

144.  Les  conseils  de  prud'hommes  ont 
aussi  des  huissiers  audienciers  qu'ils  doivent 
choisir  parmi  les  huissiers  ordinaires.  —  11 
résulte  d'une  décision  de  la  chancellerie  du 
13  févr.  1878  (Bull.,  1878,  p.  7|,  que  ces 
huissiers  ne  peuvent  réclamer,  pour  chaque 
citation  devant  le  conseil,  qu'un  droit  fixe 
de  1  fr.  25,  le  paragraphe  13  de  l'art.  21  du 
décret  de  1807  qui  alloue  aux  huissiers  de 
justice  de  paix  le  quart  de  l'original  pour 
chaque  copie  ne  leur  étant  pas  applicable. 

G.  —  Huissiers  audienciers  des  juges  de  paix 
et  des  Tribunaux  de  simple  police. 

a.  —  Huissiers  des  juges  de  paix. 

145.  D'après  l'art.  16  de  la  loi  de  1838, 
tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le 
droit   de  donner  toutes  citations  et  de  faire 


tous  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les 
iU  il  y  a  plusieurs  justices  de  pai 
i     exploitent  concurremment  dans  le 
n  on  assignée  a  leur  rési  - 

dence.  Tous  les  huissiers  du  même  canton 
sont  tenus  île  faii      li        i     ce  des  audiences 

le-     j  1 J  L  •      .le     paix     toute-     le-,     I,,,- 

quïls  en  sont  requis.  I. es  juges  de  paix  choi- 
sironi  leurs  huissiers  audienciers.  »  >'■<■  choij 
pas  restreint  aux  huissiers  actuelle- 
ment audienciers.  C'est  un  choix  a  princi 
pio.  Le  juge  de  paix,  tout  en  conservant 
le  droit  qu  ont  tous  les  tribunaux  de  dési- 
gner leurs  huissiers  audienciers,  ne  confère 
pas  aux  huissiers  qu'il  choisit  un  privilège 
spécial  pour  tous  les  acte-  .le  -a  juridiction  . 
il  leur  reste  comme  avantages  les  droits 
il  appel  des  causes,  la  signification  îles  juge- 

iii.  nls  par  défaut  et  les  bénéfices  que  la  

fiance  du  juge  leur  assure  en  les  désignant 
ainsi  d'avance  au  choix  du  publie. 

146.  Sur  les  obligations  des  huissiers 
dans  les  causes  soumises  au  préliminaire  de- 
conciliation ,  V.  Conciliation,  u  213  et  s., 
et  les  sanctions  qu'ils  peuvent  encourir, 
V.  eod.  v»,  n»  220. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  exercer  le  pou- 
voir que  lui  accorde  la  loi  du  25  mai  1838, 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par 
cette  loi.  Ainsi,  il  ne  pourrait  prononcer  la 
suspension  contre  un  huissier  prévenu  d'avoir 
exigé  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  lui 
est  accordé  par  le  tarif  (Cire.  6  juin  1838, 
18  janv.  1841,  R.  Discipl.,  263). 

b.  —  Huissiers  des  tribunaux  de  simple  police. 

147.  D'après  l'art.  160,  3  brum.  an  4,  et 
l'art.  141  C.  instr.,  qui  en  a  renouvelé  la 
disposition,  les  huissiers  des  juges  de  paix 
font  le  service  des  tribunaux  de  police  et, 
par  conséquent,  les  significations  des  exploits 
relatifs  à  ce  service,  fl  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  cette  disposition,  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  huis- 
siers d'un  même  canton,  même  dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  et  qu'en 
conséquence  le  juge  de  paix  qui,  dans  une 
ville  divisée  en  plusieurs  arrondissements  de 
justice  de  paix,  attribue  à  son  huissier  au- 
diencier  le  privilège  d'instrumenter  devant 
le  tribunal  de  police,  lorsqu'il  le  préside, 
commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  16  janv. 
1844,  R.  164). 


Art.  10. 


Huissiers  commis. 


148.  Dans  certaines  circonstances  pré- 
vues par  la  loi,  les  juges  doivent  commettre 
un  huissier,  c'est-à-dire  ordonner  que  tels 
actes  ne  pourront  être  faits  que  par  tel 
huissier.  —  On  peut  citer  comme  exemple  : 
...le  cas  où  le  président  d'un  tribunal  per- 
met d'assigner  à  bref  délai  (V.  Procédure). 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'assignation  à  bref 
délai  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  remise  par  un  huissier  autre  que 
l'huissier  commis,  la  loi  n'ordonnant  pas 
cette  commission,  qui  est  toute  facultative 
pour  le  juge  (Paris,  8  févr.  1834,  R.  165); 
...  Celui  d'un  jugement  par  défaut.  On  s'est 
demandé  si  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  attribuant  d'une  façon  générale  aux  huis- 
siers du  canton  le  droit  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  réservait  à  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix,  avait  retiré  au  juge  de  paix  le 
droit  que  lui  reconnaissait  l'art.  20  de  com- 
mettre un  huissier  pour  les  significations 
des  jugements  par  défaut  au  lieu  de  ses  au- 
diences. Conformément  à  une  pratique  cons- 
tante, la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  tous 
les  jugements  rendus  par  défaut  par  les  juri- 
dictions civiles  doivent  être  signifiés  par 
huissiers  comnrs:  qu'en  conséquence,  et 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  sanction  de  l'in- 
fraction à  cette  règle  quant  à  la  validité  de 
l'acte,   l'huissier  qui   signifie  un  jugement 
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par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  alors 
qû  un  autre  hu .-■  '•'"*  le 

jugement  i>our  faire  cette  notification,  com- 
te qui  I  oblige  à  réparer  le  pre- 
ssé ;i  l'huissier  com- 
\     82.   1     113 1; 
cations  prescrites  par  les 
■    purger  un 
.    des    pri.         •  hypo- 

rivil.el  hypoth.). 
]49  l  com- 

-  -rpour  une  signification  pe 
.-.  lias  être  étendus  par  voie  il  an 
ou  autrement:  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décide 
que  le  juge  de  pai\.  requis  île  permettre  la 
titatiou  devant  lui  des  membres  d'un  conseil 
de  famille  et  de  fixer  le  jour  de  la  réunion  . 

a  le  pouvoir  de  commettre,  dans 
donnaiice  rendue  sur  cette  requête,  un  huis- 
-lui  de  la  justice  de  paix,  par  exemple 
raient  obligatoi- 
rement délivrées  les  citations,  et  qu 
reilcas.  le  requérant  est  fondé,  âpre-  une 
demande    infructueuse    de    rétractation,    à 
attaquer  1  ordonnance  par  voie  d'appel   de- 
vant  I-   tribunal   civil   pour  faire  respecter 
«on  droit  de  confier  la  signification  des  cita- 
un  huissier  de  son  choix  (Trib.  civ. 
nouen,  26  mars  1866.  LU'  .6*7        ÏJ 

150.  bien  que.  suivant  l'art.  30  C.  pTCC., 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
par  un  juge  de  paix  doive  être  notifiée  par 
son  huissier  eu  par  un  autre  que  ce  juge  aura 
commis,  elle  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul 
qu'elle  a  été  notifiée,  sans  commission  spé- 


ciale, par  l'huissier  du  domicile  de  la  personne 
citée  dans  1  opposition,  au  lieu  de  le! 
l'huissier  de  la  justice  de  paix  où  le  jugement 
a  été  rendu  (C.  proc.  art.  4,  20;  Civ.  fi  juill. 
1814.  H.  Jugement  par  défaut ,  n   320 

151.  En    matière    de   douanes,    li 

n'est  pas  obligée  non  plus  pour  les  si-mli- 
cations  des  sentences  des  juges  de  paix,  de 
recourir  au  ministère  d'un  huissier  commis, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  16  C.  proc.;  cette 
signification  peut  être  faite  par  les  pr 
eux-mêmes  de  l'Administration,  ou  par  un 
huissier  de  leur  choix  (Req.  lu  déc.  1830, 
i;.  Douane*,  938   1  i. 

152.  Il   a   été  jugé  aussi  qu'il  n'est   pas 
.me.  a  peine  de  nullité,  que  les  noti- 
fications prescrites  par  l'art.    2183  C   civ. 
soient    faites    par    huissier   commis  (Metz, 
10  août  1808,  R.  166). 

1 53.  Presque  toujours,  les  tribunaux  com- 
mettent leurs  huissiers  audienciers;  mais 
ils  ont,  sans  contredit,  le  droit  d'en  choisir 
d'autres,  puisque  la  loi  leur  laisse  une  en- 
tière liberté  à  cet  égard.  —  Les  juges  peuvent 
même  commettre  des  huissiers  dans  un 
nuire  ressort  que  celui  de  leur  juridiction  : 
on  opposerait  en  vain  que  l'alternative  pré- 
sentée par  l'art.  156  C.  proc.  doit  être  réso- 
lue diversement  suivant  que  le  défaillant 
est  ou  n'est  pas  justiciable  de  la  cour  |  Req. 
18  juill.  1833.  R.  167).  Il  a  été  jugé,  toute- 
fois, qu'il  n'appartient  pas  à  un  juge  .!.- 
paix  de  commettre  un  huissier  pour  faire  une 
signification  hors  de  son  canton  (Bruxelles, 
•.i  juill.  1831.  ibid.).  Mais  l'art.  1035  C.  proc, 


en  permettant  aux  juges  de  commettre  un 
tribunal ,  un  juge  ou  même  un  juge  de  paix, 
suivant  l'exigence  des  cas.  leur  a  incontes- 
tablement donné  le  droit  à  plus  forte  raison 
de  commettre  un  huissier  hors  de  leur  juri- 
diction. 

154.  Lorsqu'un  huissier  commis  pour  une 
signification  s'aperçoit,  après  l'avoir  faite, 
qu'elle  est  irrégulière,  il  peut  la  recommen- 
cer sans  nouvelle  commission  du  juge,  pourvu 
que  les  choses  soient  encore  entières,  c'est- 
à-dire  que  les  délais  ne  soient  pas  expirés 
(Arg.  C.  proc.  art.  784);  sinon  il  lui  faut 
une  nouvelle  commission.  —  L'huissier  sup- 
porte les  dépens  de  l'acte  nul. 

155.  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'employer 
pour  les  actes  ultérieurs  d'exécution  un 
huissier  qui  a  été  commis  pour  la  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut,  pas  même 
s'il  réside  dans  la  commune  du  débiteur  ou 
à  une  distance  telle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
droit  de  transport  ;  par  suite ,  le  créancier 
est  fondé  à  répéter,  contre  le  débiteur,  les 
frais  de  transport  de  l'huissier  qu'il  a  choisi 
pour  les  actes  ultérieur-  d'exécution  (Paris, 
11  janv.  1834,  H.  169  . 

Art.  11.  —  Costume. 

156.  Le  costume  des  huissiers  est  fixé 
par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  11.  Les 
huissiers  peuvent  exercer  leurs  fonctions  et, 
notamment,  procéder  à  l'exécution  des  ju- 
gements sans  être  revêtus  de  leur  costume 
tCr.  9  vent,  an  13.  K.  34). 


HYDROGRAPHIE.  —  V.  Manne  militaire. 

HYGIÈNE     ET     SÉCURITÉ     DES    TRAVAILLEURS. 

Y.   Travail. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE.        \    Salubrité. 
HYPOTHÈQUE.  —  V.  Privilèges  et  hypothèques. 
HYPOTHÈQUE  MARITIME.  -  V.  Droit  maritime,  n     389 

ILE.    —    V.    Propriété.    —    V.    aussi    Chasse,    n     779;    Eaux, 
>  et  s..  1863;  Pêche. 

IMMATRICULE.        Inscription  d'une  personne  sur  un  registre 
public  dit  matricule.  Se  dit  spécialement  de  l'huissier. 

IMMEUBLE.        V.  Biens -Distinction  des  hiens,  n°s  8  et  s. 

IMMIGRATION.        V.  Colonies,  n»>  801  et  s. 

IMMOBILISATION.  —  Attribution  a  un  meuble  de  la  qualité 


d'immeuble  (V.  Biens-Distinction  des  bieus,  n»*  53  et  s.,  168  et  s.; 
Communauté  entre  époux,  n0'  1135  et  s.). 

IMMONDICES.  —  Y.  Salubrité.  -  Y.  aussi  Commune,  no"1106 
et  s.;  Contravention,  n"s  435  et  s.,  637  et  s.:  Manufactures  et  ate- 
liers dangereia  .  incommodes  ou  insalubres  ;  Voirie. 

IMMUNITÉS.  —  Privilèges  ou  faveurs  accordés  à  certains  indi- 
vidus (V.  Agent  diplomatique,  n"  59  et  s.;  Constitution  et  pou- 
voirs publics.  n»s  36  et  s.;  Consul,  n°  42:  Douanes,  n°«  86  et  s.  ; 
Impôts  indirects;  Presse-outrage. 

IMPENSES.  —  Dépenses  qu'on  fait  à  un  immeuble  pour  le 
conserver,  l'améliorer  ou  l'embellir  (Y.  Communauté  entre  époux, 
n"  548  et  s.;  Quasi  -  contrat  ;  Louage;  Privilèges  et  hypo- 
thèques; Propriété,  Régime  dotal;  Surenchère;  Usufruit. 

IMPORTATION.  —  V.  Armes,  n°*  23,  35  et  s.  ;  Brevet  d'inven- 
tion,   n      -271   et  s.;  Douanes,   nos  318   et  s.;   Impôts    indirects; 
Matières  d'or  et  d'argent  :  Pigeon  vogageur  :  Poudres  et  salpêtres 
Propriété  industrielle  et   commerciale  ;  Salubrité  publique  ;  Sel 
Sucre;  Tabac. 


ADDENDA  ET  ERRATA 


Page  27,  col.  1,  n°  79,  6'  ligne,  au  lieu  de  :  ou  pour  l'enregis- 
trement, lisez  :  ou  par  l'enregistrement. 

Page  29,  col.  3,  n°  132,  :  ligne,  au  lieu  de  :  comme  les  femmes, 
lisez  :  comme  la  femme  mariée. 

Page  34,  col.  3,  n°  235,  dernières  lignes,  après  :  t'.iv.  9  mai 
1904,  lisez  :  D.P.  1909.  1.  258. 

Page  44,  col.  2,  nu  427.  La  partie  du  n»  427  placée  au  haut  de 
la  col.  3  doit  être  placée  à  la  fin  du  n°  420. 

Page  46,  col.  3,  n»  470,  14-  ligne,  au  lieu  de  :  qu'elle  est  tenue, 
lisez  :  qu'elle  était  tenue. 

Page  50,  col.  3,  n»  548,  dernière  ligue,  au  lieu  de:  (V.  infra, 
n°  569),  lisez  :  (V.  infra,  n»  559). 

Page  144,  col.  2,  n°  50,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  ces- 
sion de  payements,  lisez  :  cessation  de  payements. 

Page  248,  col.  1 ,  u«  1810  :  L'art.  573  C.  corn,  a  été  ainsi  modi- 
fié par  la  loi  du  5  janv.  1914  (D.P.  1914.  4.  4)  : 

«  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans 
les  formes  suivantes  :  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine. —  Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711  C.  proc.  ; 
toute  personne  sera  admise  à  la  surenchère.  —  Semblable  procédure 
sera  appliquée  aux  ventes  d'immeubles  poursuivies  avant  union.  ■> 

Page  289.  col.  3,  n°  82,  4e  ligne,  après  :  Y.  Justice  militaire, 
ajoutez  :  V.  toutefois  Cr.  5  août  1853.  cité  infra,  n°  98. 

Page  296,  col.  3,  n»  190,  ajoutez,  à  la  /in  de  ce  numéro  :  — 
Sur  les  peines  encourues  par  le  médecin  qui,  dans  des  certificats 
délivrés  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
dénature  sciemment  les  conséquences  de  l'accident,  V.  L.  9  avr. 
1898,  art.  30,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  supra,  Escro- 
querie, n»  87. 

Page  302,  col.  3,  n»  39,  2e  alinéa,  supprimez  :  (Toulouse, 
5  août  1896,  D.P.  97.  2.  95;  Besançon,  2  janv.  1898,  D.P.  98.  2. 
479). 

Page  303,  col.  3,  n»  53,  2«  alinéa,  20=  ligne,  après  :  82.  1.  345, 
ajoutez  :  Toulouse,  5  août  1896,  D.P.  97.  2.  95. 

Page  304,  col.  2,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de:  motivé;  mais 
l'admission,  lisez:  motivé.  —  L'admission. 

Page  382,  col.  2,  n°  49,  lignes  3  et  4,  au  lieu  de  :  pour  la  diplo- 
matie, lisez  :  pour  certains  postes  diplomatiques. 


Page  389,  col.  1  ,  n"  188,  ligne  7,  au  lieu  de  :  n»  202,  lisez  : 
n»  201 . 

Page  391,  col.  1,  n»  221 ,  ajoutez  in  fuie  :  et  supra,  n»'  172  à  174. 

Page  392,  col.  1,  n"  241,  dernière  ligne,  après  :  Petisions , 
ajoutez  :  Y.  aussi  infra,  n»  304. 

Page  451,  col.  2,  n"  41,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Le  traite- 
ment des  inspecteurs  généraux  est  de  13000  ou  11000  fr.,  selon 
qu'ils  sont  de  1"  ou  de  2e  classe  (Décr.  19  sept.  1913,  Journ.  off. 
du  25). 

Page  451  ,  col.  1  ,  n"  42,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Il  a  été  insti- 
tué un  comité  technique  de  météorologie  agricole  près  la  direc- 
tion générale  des  Forêts  (Arr.  min.  agric.  6  janv.  1914,/oitrn.  off. 
du  21). 

Page  452,  col.  2,  n»  57,  ligne  12,  après  :  le  décret  du  26  août 
1905,  ajoutez  :  qu'a  modifié  le  décret  du  7  févr.  1914  (Journ.  off. 
du  11),  lequel  a  aussi  modifié  le  tableau  !.. 

Page  455,  col.  3,  n»  123,  dernière  ligne,  ajoutez  :  et  dont 
l'art.  3  a  été  modifié  par  décret  du  21  janv.  1914  {Journ.  off. 
du  27). 

Page  456,  col.  2.  n"  137,  dernière  ligne  ,  ajoutez  :  V.  Chasse, 
n»5  1503  et  s. 

Page  463,  col.  3,  n°  277,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de: 
Pau,  3  déc.  1591 ,  lisez  :  Pau,  3  déc.  1836. 

Page  486,  col.  2,  n°  748,  ligne  9,  supprimez  :  de  douanes  ou 

Page  511  ,  col.  2,  n°  1230,  ligne  5,  au  lieu  de  :  élevage,  lisez  . 
riagage. 

Page  593,  col.  1 ,  lignes  1  et  2.  lisez  :  ne  peut  être  couverte  par 
le  silence  du  propriétaire. 

Page  649,  col.  3,  n»  778,  ligne  3,  au  lieu  de  :  tous  les  lieux, 
lisez  :  tous  les  biens. 

Page  691,  col.  3,  n«  89  in  fine,  ou  lieu  de  :  Cons.  d'Et.  5  mars 
1909^  lisez  :  5  mars  1908. 

Page  702,  col.  1  ,  n»  224,  18e  ligne,  au  lieu  de  :  Le  doute  doit 
profiter  à  l'accusé,  lisez  :  à  l'inculpé. 

Page  704,  n°  261  in  fine,  supprime:  :  (Trib.  civ.  Narbonne, 
17  mai  1910). 

Page  704,  col.  2,  n»  264  in  fine,  au  lieu  de  :  Cons.  d'Et.  5  juin 
1908,  D.P.  1911.  5.  14,  lisez  :  Cons.  d'Et.  5  juin  1908,  D.P.  1911. 
5.  4. 

Page  716,  col.  2,  n»  164,  ligne  12,  après  :  sur  le  service  inté- 
rieur), lisez  :  V.  supra,  n°  85. 


TABLES    ALPHABÉTIQUES 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  TOME  VI  DU  RÉPERTOIRE  PRATIQUE 


Afin  de  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  faciles,  les  Tables  alphabétiques  ont  été  groupées  et  placées  à  la  fin 
du  volume  immédiatement  les  unes  à  la  suite  des  autres,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin  de  chaque  mot. 

Le  lecteur  trouvera  ainsi,  réduit  sous  un  petit  nombre  de  pages,  le  résumé  de  l'ensemble  des  matières  traitées  dans  chaque 
volume. 

Les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  corps  des  Tables  indiquent  les  alinéas  des  mots  correspondants. 

Lorsqu'on  a  voulu  indiquer  la  page,  le  chiffre  est  précédé  du  mot  Page  ou  de  la  lettre  p. 


EXPERTISE    (Page  1). 


Absence  I. 
Absence  des  parties 

—  V.  Expertise  amiable. 
Acceptation   des 

fonctions  83  s. 

—  forme  83. 

—  refus    si;  (dommages- 

intérêts)  84  s. 
Accident 

—  médecin  ,  visite  3, 
Accord     impossible 

65. 
*cqniescement       9 , 
13  .  64,  123,  132. 

—  V.  Expert  unique. 
Acte        authentique 

220. 
Action  en  payement 

—  V.  Honoraires. 
Aualyse      chimique 

—  V.  Présence  des  parties. 
Appel  20,  82,  93 

—  délai .  caractère  suspen- 

sif^. 

—  V.     Convocation      des 

parties ,  Exception 
proposée ,  Expertise 
précédente ,  Juije  de 
paix ,  Matière  crimi- 
nelle ,  Nouvelle  i 
perlise ,  Kécusatîon, 
Taxe,  Tribunal  de 
c tnerce. 

Appréciations    per- 
Mouuelles 
V.  Rapport. 

Arbitrage  5. 

Arbitre  rapporteur 

354  s. 

—  acte    sous    sein£    privé 

34U. 

—  arbitre  unique  328. 

—  audition      des      parties 

335  s. 

—  audition      de     témoins 

332,  333. 

—  avances.     -   V.    hono- 

raires. 

—  avis  333  ,33'J. 

—  capacité  320. 

—  caractère  '.Un. 

—  cas  de  nomination  355  s. 
_  choix  327,  329 

—  compétence.    -  -   V.  ho- 

noraires. 

—  conciliation    des  parties 

335. 

—  constatation  authentique 

des  conventions  334. 


—  convocation  des  parties 

335  -. 

—  copies.  —  Y.  rapport. 

—  définition  354. 

—  dol  341. 

—  faute  ^rossiiie  311 

—  garant,  audition  330. 

—  honoraires   345   s.  ;  (ac- 

tion solidain  ."■  1 1 
(avances)  342  ;  [com- 
pétence ,  action  en 
payement)  313  ;  [exé- 
cutoire) 342  ;  (taxe) 
342. 

—  liste  d'arbitn      ;  9 

—  mission  335  s. 

—  nombre  328. 

—  nomination  327. 

—  nullité  couverte  333. 

—  opérations  335  s. 

—  patent.-  329. 

—  pouvoir  du  juge  339 

—  rapport   33"  s.  ;  (com- 

munication i  338  ; 
■ tenu)  337  ;  (co- 
pie) 338  ;  [dépôt)  338. 

—  récusation  331  , 

— ■  responsabilité  341. 
serment  330. 

—  solidarité.    —  Y.   Iionu- 

rairei  . 

—  taxe.  —  V.   honoraires. 

—  témoins.  —    Y.  audition 

de  té " 

—  tribunaux  oi  dit  ain 

—  visite     des    lieux    332 . 

333. 
Arpenteur  34. 
A  rrè  té        municipal 

—  Y.     Matière    criminelle. 
Article  IOA  C  coin. 

301. 

—  V.    Tribunal   de     i  om- 

nin'i  e. 
Assistance  de  l*e\- 
pert 

—  V.  Expertise  amiable. 
Assistance  des  par- 
tie* 

—  V.    Présence    des    par- 

lies 

Assurance 

police ,  désignation   par 
justice  I". 

Audition     des     ex- 
perts 219,  530. 

Autre    instance  571. 

Autre  juridiction 

—  Itjisu,  décision  3C6 


ivauces 

—  V.    Arbitre    rapporteur, 

Honoraires. 
Avis  des  experts 

—  force  33. 

—  V.    Avis    des    experls- 

pouvoir  du  juge.  Ma- 
tière criminelle,  Rap- 
port. 
ttis  des  experts- 
pottroif  it  *% 
J  itfje  257  s. 

—  convention   des  p  rties, 

juge  lié  261. 

—  deux   expei  lises  ,    choix 

257. 

—  documents  504. 

—  enquête,    résultat,  pré- 

férence 257. 

—  enregistrement  259. 
expei  i  unique,  trois  ex- 

pei  is ,  avis  différents 
257. 

■  (perlise  nulle,  rensei- 
gnements .  valeur 
267. 

juge  se  croyant  lié  258. 

lésion.  —  V.   rescision. 

—  motifs  du  jugement  263. 

—  nullité    de    l'expertise, 

prononciation  262. 

—  partage.  —V.  rescision. 

—  plan  inexact ,   rectiOca- 

i ,  i  hose  jugée  265. 

—  précédente      expei  lise, 

renvoi  après  cassa- 
lion  ,  renseignements 
268 

—  présomption  204. 

—  référence .     honai 

lion  500. 
1 1  si  ision  ,    lésion   I  par- 
tage)    259;    (vente) 
259. 

—  solution  opposée  257. 

—  tiers  non-partie  269 

—  vente.    —    V.    rescision. 

Avocat 

—  V.  Récusation. 
Avoué 

—  assistance  "7. 
assistance .        serment . 

h. us. .  barge  138. 
V.  Présence  des  parties, 
Récusation. 


ltieus    de    mineurs 

—  Y.  Expert  unique. 


Brevet    d'in  veut  ion 

—  V.  Matière  criminelle. 


Capacité 

—  Y.  Expert  unique. 
Capacité  des  parties 

—  V.  Serment. 
Caractère    faculta- 
tif 18  s. 

Caractère    incident 
13  s. 

—  V.  Demande  principale. 
Cassation  557 

—  juge  de   paix ,  dispense 

de  serment  353. 

—  moyen     nouveau     178  ; 

(serment ,     omission) 
153. 

—  renvoi    après   cassation, 

précédente     expertise 
268. 

—  V.  Désignation  des  ex- 

perts ,  Juges  du  tond 
(Pouvoir  des],  Matière 
criminelle. 
Chambre     du   con- 
seil 

—  Y*.  Contrôle  en  chambre 

du  conseil,  Taxe. 
Chambre  des  vaca- 
tions 

—  V.  Serment. 
Chemin  de  fer  301. 

—  V.    Tribunal    de    com- 

met '  •■■ 
Choix,  des  parties 

—  Y.    Désignation  des  ex- 

perts ,  Matière  crimi- 
nelle. 
Chose  juaée  256. 

—  plan  inexact,  juge,   ro  - 

tification  5r-.V 
Citation 

—  Y.  Juge  de  paix. 
Commis  greliicr   44. 
Commissaire-  prï  - 

Heur  34. 
Commission     roga- 

toîre  80 
Commissionnaire 

de     transport     I. 
Compétence 

—  Y.     Arnitre-rappoi  leui , 

Honoraires,  Taxe.  Tri- 
bunal de  commet  i  e. 

Comptable  5. 

Compte  d'un  em- 
ployé 5. 


Conciliation  des 

parties  5. 
Conclusions  554. 
Connaissance     per- 

sonne  Ile     du 

juge  53. 

—  connaissances      scienti- 

fiques 53. 

Conseil  d'I'ta  (  400. 

Conseil  de  préfec- 
ture 1  ,  400. 

Consentement  des 
parties 

—  Y.  Expert  unique. 
Consignation  préa- 
lable 

—  Y.  Honuraires. 
Contre-expertise 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Coutrefaçon 

—  Y.  Juge  de  paix. 
Contributions      di- 
rectes 1. 

Contrôle  en  cham- 
bre du  conseil  23. 

Convention  des  par- 
ties 

—  V.    Avis    des    experls- 

pouvoir     du     juge, 
Rapport. 
Conviction    du  juge 

—  V.     Avis    des    experls- 

pouvoir  du  juge. 

Convocation  des 

parties  144  s. 

—  appel  145. 

—  assistance   a  la    presta- 

tion de  serment   144. 

—  concours    a    l'expertise 

152. 

—  défense  au  fond  152. 

—  expertise  poursuivie  par 

,ip  i  iul  155. 

—  exploit  à  partie  146. 

—  garant  156. 

—  invitation    verbale    I VI. 

—  lettre  missive  148. 

—  lettre  recommandée  147. 

—  nullité  149  s.  ;  [pouvoir 

du  juge)  150  ;  (qui 
peut  invoquer)  L53  ; 
(qui  peut  invoquer, 
partie  absente)  154. 

—  nullité  couverte  155. 

—  reprise    des   opérations 

1 5  i , 

—  sommation  1  45. 

—  Y.     Arbitre    rapporteur. 

Exception     proposé.' , 


Juge  de  paix.  Matière 
criminelle ,     Tribunal 
de  commerce. 
Copie 

—  V.   Arbitre   rapporteur. 
Cour  d'assises 

—  Y.  Matière  criminelle. 


Date 

—  V.  Rapport. 
Débourses 

—  Y .  Honoraires. 
Décès  503. 
Déclaration     au 

greffe  77. 
Déclaration  des 

parties 

—  V.  Rapport. 
Définition  5. 
Dégradation      civi- 
que 37. 

Délai 

—  opérations  des  experts, 

30,  31. 

—  V.  Appel,   Désignation 

des  experts ,  Juge- 
ment ordonnant  l'ex- 
pertise .  Sei  menl  - 
Rapport,  Récusation, 
Remplacement,  Taxe, 
Tribunal  de  com- 
merce. 
Délégation    110.   170. 

—  entre   experts    178    s.  ; 

(détails)  173. 
Délibération 

—  Y.     Tribunal    de    com- 

merce. 
Demande        princi- 
pale   13 

—  demande    implicite    15. 

—  nullité  couverte  1  \. 
Denrée**        alimen- 
taires 368. 

Dépôt 

—  Y.    Nouvelle  expertise, 

Rapport. 
Descente      »nr     les 

lieux  5. 
Désignation  des 

experts  34  s. 

—  accord  impossible  65. 
-   appel  85. 

—  cassation,  moyen    nou- 

veau 63. 

—  choix  de  deux  experts  "9. 
i  hoix  des  parties  34  s., 


HEP.  PBAT.  DALLOZ. 


VI. 


EXPERTISE     [TABLES] 


■■    par  le  tri- 


—     S 

■ 
■     avant  1rs  trois 

-- 

du   droit    des 

■ 

- 
for, 

- 

j 


.il,  niil- 


—  V.  rtise. 

H.  MuéeaCJflBOnl        de 

■an  î  ■ 
h  i  Biifhr 
■la  us    des    parties 

—  \ 

|>ort. 
I»mcu nts 

Dol 

—  V.    Arr-itr^- r.*»|ijw>rl>-iir, 

g)#*B  mages  -   in  té  - 

—  Y 

Il  '.II.IIH-- 

lli  ..  nii»X'' 

Vroif    maritime    î 

Droit •»  ij»-  la  défense 


i  léaneats  nflMiti 

il  a|i|in-n;i  liOfl 
I  n.|ii.  i. 

Enregistrement 

i  lutéri nement       <i ■■ 

i    i  |i|ntr  I 

-  V.  P 

I    ri.   tir 

-  -    V. 

Intimation       (I  c  H 

biens 


Etablissement  in- 
dustriel 

—  V.  1 
Ctranct 

i  Kceptiou  proposée 

■ 

i  xeès    de    pouvoir 

ITI. 
i  séeution 

I  \.  «miIioii  «l'un  j ii- 
gemeDl 

—  V. 

i  Kéeutiou  person- 
nel le  tirs  opc- 
rations  i  10  i, 

—  nul! 

. 
Exécutoire 

—  v.   Arbitra   rappi 

imînelle , 
Taxe. 
I  xperfl     unique 

enl  49. 
mineurs , 
venli 

:  ut    il-s  par- 

— 

—  lïcilatu 

—  I  r  >■  52. 

—  nui   '■ 

5*3 

■ 

;  ..-ni,  dispense  19. 
■ 

—  surveillance  de  travaux 

—  terres  vaines  et  vagues, 

paria. 
Expertise    amiable 

!i«c  de   la   par- 

nul    n    ;  ■' 

I  Kpertise  en  écri- 
tures 

Expertise  Judf- 
claire  8, 

Expertise  médicale 

Expertise  nouvelle 

\  .     Nouvelle  expertise. 
i  Expertise    nulle 

V,  Responsabilité. 

Expertise      obliga- 
toire 24. 
i  Expertise        précé- 
dente 

n,  lé- 
272. 
■ 

--  vente 

Experts  assermen- 
tés 

I  Xploil 

—  V.     I  rifaunal    de    com- 

merce. 
Expropriation    pu- 
bllcjue  ! 


I      Mil. 

l'ait*  étranger*! 

V  «perla. 

Falsification 
Faute 

\ 
Responsabilité. 
Femme 
s  in   tic    la    niission 

117. 


Foi  due 

-  Y.  Rapport. 
Force  probante 

\  .    R 
Formalités      subs- 
tantielles  224. 
Frais 

-  rapport  253. 
\  .    Nouvi  I 

in-  iliililô. 

Fraudes  et  falsifica- 
tion* 
Fruits 

Litutton 

Frustratoire  21. 


Garant 

Y  .  Ai  Mil  v-  rapporleui , 
dii'ii  drs   pai  - 
lies. 
Greffier  il 
\ .  Rapport. 

Honoraire* 

—  aolionen  payement 289; 

. 

s.,  -:■ 

—  corop 

—  consignation     di 

—  déboursés,  avanci 

—  issue    du    procès    289, 

—  poursuite 

—  sobdarité.         \  .  action 

en  payement. 

—  Y.   Arbitre-rapporteur, 

Matière      ci  iininelle , 
Nouvelle      expertise , 
Tribunal      de 
merce. 
ii  m  -nu  r  34. 


Inaction  30. 
Incapacité  36  s 

absolues  36,31  s. 
■-  greffier  i  k 

—  condamnation  37. 

_«  r  -il. 

—  exc  iption  proposa 

i  38. 
me  40. 

—  greffier  1 > 
--  interdit  39 
--  juge  -1-2,  43. 

—  juge  de  paix  ,  visite  des 

lieux  43. 

—  mineur  39;  (émancipé] 

39. 

—  relatives  36,42s. 

i eni i;"  talion  des  pai lies 
:;<■ 
Incompaf  ibilfté 

\    Ualiei  e  c nelle, 

I  ii  d  i  c  a  t  e  u  r  m  ad- 
joint1* 16 
Inscription  de  faux 


1 

nterdl 

et  ion 

Cil  1- 

1 

qu 

nterdi 

•  37. 
t  39 

1 

nterrogatofre 

des 

ex| 

►  cri*   211 

1 

uterti 

iition  î 

n 

1 

nutlle 

21. 

1 

nven  taire  1 

Jour  férié  186. 

J  ii £c  -  ro m  ut  i ssa ■  re 

i lination  2>*. 

.iii^'-  eompétenf   17. 
Juge  de  paix  I,  345 

8. 

\  eau 
ccplible  d'api  i 
d  ippel. 

perte,   ton  e 

—  avis  verbal  361 

.i  .    perlift   345 
c   susceptible  d  a  i 

■    :  ,  364. 
347. 
di       n  aux  i    porl     150 

■ 


—  convocation    des  - 

359  ; 
verbal 

—  convocation  des  experts 

356. 

—  désignation  347. 
--  deux  experte  349. 

—  dires     et     observations 

des    nai  lies, 
■ 

—  douant 

—  expertise,    d'une     autre 

luridicl 
. 
d  appel  307. 

—  nombre  348  s 

uvelle  experti  ;< 

—  pouvoir     d'appréciation 

du  juge  365. 

—  présence    du    juge    de 

paix  357,  361. 

—  présence  des  parties  358 

—  procès  -  verbal   363   i.  ; 

ente  sur  les  lieux) 

—  rapport  oral  362. 

—  récusation  351  - 

—  renonciation  des  parties 

356. 

—  serment  35-2   s.  ;    (dis- 

I  353  ;  (dispense, 
de  pouvoir, 
pourvoi  .'ii  cassation) 
353  ;  (  présence  des 
parties)  354  ;  i  rap- 
port complémentaire) 
355. 

—  tiers  experts  349. 

—  visite  des  lieux  ;!45. 

—  V.    Tribunal    de    com- 

merce. 
Juges  du  tond  (l'ou- 
voir      des )      26, 
227. 

—  serment,  dispense,  cor 

\  ention  tacite  1-5. 

—  Y.    Nouvelle    expertise, 

Présence  des  parties. 
Jugement 

—  V.    A\is    des    expei  ts- 

Lecture  du  ju 
Nouvelle      expertise , 
]'.■■!  usatlon. 
J  il seme ut       ordon- 
nant      l'exper- 
tise -6  s. 

—  délai    28  ,    i  exécution  i 

•J'.t  ;    (opérations    drs 
experts 

—  énonciations  26. 

—  experts  déjà  i  tioisis  28. 

—  motifs  27. 

—  renoni  iation  des  parties 

Xi. 

Jugement    par  dé- 
faut 

—  Y.   Désignation  des  ex 

perte,       Récusation , 
'Serment. 
Jugement  prépara- 
toire ou   inter- 
locutoire 32  ,  33. 

—  Y.    Matière    criminelle. 
Juridiction  correc- 
tionnelle 

—  Y,  Matière  ci  iminelle. 


Lecture     du     juge- 
ment 158. 
Lésion 

—  V.    Avis    des   experts- 

r  du  juge,  Ex- 
pertise pi  ■ lenlc 

Lettre    recomman- 
dée 

—  Y.  Convoi  alion  di  -  pai 

lies. 
Levée      du     rapport 

—  expertise  d'office  252. 

pertise   n  |ui  i    pai  la 

partie  252. 
■.■citation 

\ .  Ex.perl  unique. 
Liste  d'experts  35. 
Lots  d'une  Succès*- 

Mion  52. 
Louage  1 


Mandataire 

-  V.  Présence  des  p 
Marais  I. 

Matière     adminis- 
trative 400. 
Matière       coin  mer- 
ci aie 
\      1 1  ibunal    de    i  om 

Matière  criminelle 

l.  368  s. 

—  appel  Ii74. 

—  arrêté  municipal ,  salu- 

brité publique  369 

—  nutres  moyens  depreuve 

—  avis  des  experts.  —  V. 

pouvoir  .1  appréciation 
du  juge. 

—  brevel    d'invention. 

\ .  convocation  îles 
parties ,  présence  tics 
parties. 

—  cas  d'expertise  368. 

—  cassation.    —    Y.    ser- 

ment, 

—  choix  376. 

—  conlre-experlisc  ;tss. 

i  onvocation  '1rs  parties 
388 ,  (brevel  d'inven- 
tion, i  ontrefâi  on  i388 

■      d'assises      370 , 

président ,  pouvoir 
discrétionnaire  )  370. 
—  V.  serment. 

discussion  des  parties 
393 

—  dissentiment   entre   ex- 

perte 38H. 

—  dol  ou  fraudi 

«■rieur  396 

—  exécution,  —   V.  taxe. 

—  expertise  dans  nue  autre 

installer  395, 

—  expertise  médicale  368. 

—  explications  orales  391. 

—  flagranl  délit  368. 

—  honoraires  397  s.  ;  (mé- 

decins) 308. 

—  incapacité  376. 

un  ompatlbilité  371 

—  jugement     préparatoire 

■  m  interlocutoire  374. 

—  juridiction     correction- 

nelle 369. 

—  liste  d'experts  376 
médecin  -  expei  t     3  ÏG  , 

i  réquisition  ,     velus  ) 
378.   ■  V.  Iionoi  aires, 
mission  387. 

—  motifs  des  jugements. — 

\  refus  d'ordonner 
l'expertise. 

—  nombre   d'experts   375. 

—  nouvelle  expertise  394. 
opérations  381  s. 
pouvoir     d'appréciation 

du   juge ,     avis    des 
experts  392. 
pouvoir    du  juge   pour 
ordonner     l 'expertise 
372. 

—  présence      dos     parties 

388;  (brevel  dinven- 

tion ,        li  ofai  "H 

388. 

—  rapport   390   s.  ;  (divi- 

sion ,       plan  j       390 , 
(rapport  écrit)  391. 
rapport  dans  une  autre 
instani 

—  récusation  379. 

—  refus   de  l'expert   '■'•'•* 

I  tuéàot  m  expert ,  ré- 
quisition] 'Mn. 

refus  d  ordonner  l'ex- 
pertise   372;    | llfs 

du  jugement)  372, 

réquisition.  V.  méde- 
cin-expert. 

responsabilité  396. 

salubrité    publique. 
\ .   arrêté  municipal. 

—  s.-i  incnl  380  s.  ;  (en    n 

Lion  ,     moyen  i    381  , 
i  constatation       386 
[défaut .  rapport ,  i  g 

■    au  jiirj  i    380  ; 

i  dlspi  n--'  i  380;  (dis 
pense  (cour  d'à  sise 
lent  i  380  ,  ('>>* 


mule)  ;i*">;  (presta- 
tion préalable  |  380  , 
(procès  verbal ,  men- 
tion) 386  n  enouvel- 
lemenl  i  383  s.;  (té- 
moignage ■  38 1 

—  simple  police  368 .  369. 
taxe     -M"; ,     exéi  ut  ion, 

opposition)  390 
Médecin 

—  \isile  ;t. 

Médecin -expert  ;:.'», 

376. 
honoraires  398. 
réquisition,  refus  ;i7s. 
V.  Matière  criminelle. 
Médecin  spécialiste 

171. 
Médecine  388. 
Mesure  incidente 

—  V.  pemande  principale. 
Mineur   1.  2g,  39, 

—  émancipé  39. 
Mise  en  cause  269. 
Mi*«inu       des      ex- 
perts 170  s. 

étendue  I7i>  s. 

—  faits     étrangers      17ii; 

(autorisation  des  par- 
Lies)  176. 

i  enseigne nte     a<  ces 

•.Mires  ]7'.t. 

—  V.  Témoins. 
Motils     des     juge- 
ments 

—  \".    Avis    des   experts- 

pouvoir  dU  jtlQi  .  Ju 
gement  ordonnant 
l'expertise ,  Matière 
criminelle .  Nouvelle 
expertise,  Récusation, 
Remplacement. 


i\4>mS»re  45  s. 

—  nombre  pair  47. 

—  nullité  55  s. 

—  Y.  Exception  proposée, 

■liu/e  de  paix,  Ma  Hère 
criminelle ,  Nouvelle 
expertise,  Tribunal  de 
commerce. 
domination  des  ex- 
perts 

—  V.  Désignation  des  ex- 

perte ,    Nouvelle   ex- 
pertise. 
Notaire  34. 

clerc,       remplace ni 

170. 
Nouvelle    expertise 
158,  228  s. 
annulation ,      prenait  i  e 
expertise,  229,  832. 

—  appel  237. 

—  avis  contradictoires  233. 

■  -    ras    229  s. 

—  demande       des      partie'. 

230. 

-  dépôt  247. 
désignation  242  s. 

—  dires  des  parties  247. 

—  enregistrement  235. 
explication   du    rapport 

m. 

—  faits  non    précisés  229. 

-  faits  i veaux  829. 

frais  249. 

—  honoraires  - 19, 

—  jugement  23*  s.  ;  (mo- 

tifs)   239;  (signifies 
tion)  245. 

-  juges  du  fond .  pouvoir 

souverain  tîltl  s. 

—  motifs    des    jugements 

239        n    jugement 
nombre    d'experte   242. 

—  nomination,    -  V.  dési- 

gnation. 

—  omissions  229,  t-,:t--)- 

—  opérations  247. 
première  experts  243. 

—  présence  des  parties  217. 

..ees-veilial    217 


pre 


t  -2\1. 


—  rapport   insiiiiis.il 
rems  232. 

—  renseignements  deman- 

dés  aux    nncicus   ex- 
porte 248. 

le  expertise .  dis 

lincllon    !  18 


[TABLES]     EXPERTISE  -  3 


—  serment  246. 

—  signification.  —  V.  ju- 

gement, 
tierce  opposition  MO. 

—  troisième  expertise  333. 

—  vi-nli:  ation       il  denture 

231. 

—  V.    Matière    eriminolle, 
[Nullité  934  s. 

\ .  i  on\ Lion  des  pai 

lies,  Exception  propo- 
sée, Expertise  nulle, 
Présence  des  partie-. , 
Rappoi  i .  l'"-i -  ii'i- 

lile. 
\iilliti-  couverte 
h liiv  d'expei In  ■<*'•■ 

—  V.   Arbitre   rapporteur, 

i  envocalion    des  pai 
lies.  Demande  princi- 
pale ,  Désignation  des 
experts .       Exécution 
personnelle 
i  ntjons,  Présence  des 
parties ,       Serment , 
Témoins. 
\ uiiiit- proposée  i 23 


lEnvre  personnelle 

—  V.    Exécution    person- 

nelle des  opération 
Opération* 

—  Y.    Npuvelle   expertise. 
Opposition 

—  \ .  Taxe. 
Ordonnée  d'ottiee  19, 

20. 

—  V.  pxpert  unique. 
Ordre  publie  tu,  226. 

—  V.    Présence  des    par- 

ties. 


l#aele   *!**  fgirota  li- 

tU  270. 
Partage 

—  V.    Avis   des    experts- 

pouvoir      du     ji"i'\ 
Expert    upique .    I 
pertise  précédente. 
Partie 

—  V.  Convocation  des  par- 

ties. Personne  non 
partie,  Tiers  non  par- 
lie. 

l*a«*é  outre  33. 

■*ay«   étranger* 

-  V.    Tribunal    di n 

merce. 

Personne  non   par- 
tie 251 

Pièce  réclamée  210. 

Plan  3,  5. 

—  V.    Avis    des    experts- 

pouvoir     du    ju'/i  . 
Présence  dos  pai  ties 
Plan  ineiact 

—  Y.    Avis    des    experts 

pouvoir  iht  )i';i''- 
Point  de  droit   i. 
l'on  i*u  1 1 1     de  l'au- 
dience 250  s. 
Pouvoir  du  jiiue    18 

—  V.   Avis   des    experts- 

pouvoir     du    juge  , 
Matière      criminelle , 
Récusation. 
P récéden te    e  x  pe r- 
tjse 

—  V.  Cassation. .  Expertise 

précédente. 
Présence     des*  par- 
ties 159  s. 

—  analyse    chimique     166. 
avoué  161. 

—  confection     du    rapport 

166. 

—  constatation  160. 

—  établisse ni  industriel, 

visite  Ititi. 

—  rvain.'ii  des  litres   106, 

167. 

—  expertise   amiable    159. 

—  grief    non  spulevé  165. 

—  juges  du  fond,  pouvoirs, 

défaut  de  convoi  alion 
463. 

—  mandataire  101 . 

—  nullité  159. 

—  nullité  couverte  105. 


—  Mpération        scientifique 

i»;«;. 

—  ordre  oublis  165. 

—  plan  107. 
renseignements  167. 

—  vacations       successives 

162,  163. 
visite  médii aie  166. 

—  Y.    Matière    criminelle, 

Nouvelle      expei  lise . 
i;  ipporl  .  Tribunal  de 
commei  ce. 
Précomptions 

—  V.    Avis    des    experts- 

pouvoir  du 
Prise   a  purtie  216, 
Bris 

V.    Vente. 

Procédure  250  s. 
Procédure  iuci- 

«lente 

—  V.  Demande  principale. 
l'roeèw-t erhal 

V.  &  mi.  ut. 
Produit*    agricoles 

368. 


Il  ml  toftl "O  pliie   171. 
Kapport  -'    184  s 
;i  <  i  ■    authentique  220. 

—  appréi  iation        pei  son- 

pelle  223. 

—  avis,    rapport     distinct 

206. 

—  a\i>    difTérenfs  205   s. , 

i  indication)  308  .  i  mo- 
tifs] 201. 

,i\  is  drs  experts   194. 

avis  dissident  205 

—  :*\is  personnel  205. 

—  base      de      l'estimation 

199 

—  commencement  desopé- 

rations ,  indication 
verbale  197 

—  confection  1*1. 

—  conventions  des  parties, 

constatations       222  ; 

(dispense   >\ foi 

malité)  -11. 

—  copie  193. 

î-  date  196;  (foi  du 

■    <\r<^    203. 

—  déclaration   des  parties, 

foi  due  221,  222. 

—  délai  21  I 

—  dépôt  209  s.;  (dispense, 

accord  amiable  i  213 , 
i  donné  acte  I  21 1  . 
lellets)  -1\~  :  (greffet 
209;  (lieu)  209;  (re- 
tard) 86  ;  [vente  il  im- 
meubles) 810. 

—  dimanche  1 s<- 

—  dires  des    parties    191 , 

Uni  dur,   221. 

.lu  ision  en  séances  195. 
droits  de  In  défense  185, 

—  écrit    18!  -  ;     écrit  par 

un  tiers)  191  -  . 
(main  d'un  des  ex- 
perts)  I!'". 

—  entérinement  251  ,  2"'"«- 
expédition  212. 

—  expose    d<       ■■; 

19*. 

—  foi  due  230  s. 

—  force  probante  220  s. 

—  greffier  192,  201. 
insuffisant  241. 

—  inutilités  ÏQÛ. 

—  jour  férié  186. 

—  lacunes  199, 

lieu  de  la  rédaction  197. 

—  iii.ij.nii,    jo;.  . 
mention    des  formalités 

194,   197- 

—  minute  do  greffe  212. 

-    l ifs  198  s. 

—  nullité.  —  V.  oral. 

—  omissions  199. 

oi  al  1*7  -  .  [autorisation 
des  pallies)  188  ;  (nul- 
lité, appel,  irrecevabi- 
lité) 190. 

—  pièce    nouvelle,    dépôt 

219. 

—  présence  des  parties,  foi 

due  22f. 

—  projet  an, 


—  rapport  mal  !;«it  176 

—  rappoi  i    ractifii  .iiif  118 
rappoi  t  unique  205. 

i  i  daotion   multiple  206  . 

(frais,  -  liai    i 
i  fid  ii  lion  partielte,  onî- 

n  pei  spnnelle  206. 

refus  215. 

—  retard  214,  215  ;  (dom- 

mages    Intel  êls  |  214. 

—  signature  201  s.;   décès 

d'un  expert)  203; 
(  parties  |  201  refu 
d'un  expert)  202. 
lignification  350,  932  ; 
i  non  -  signification  , 
discussion  par  i  i  par- 
tie) 252. 

—  supplément    de    nipp.ir: 

240. 

—  timbre  189. 

—  unanimité  205. 
vacations,  indication  194. 

—  vente  d'immeuble.  —  V. 

dépôt 

—  Y.  Arbitre   rappoi  leur, 

Levée    du      rappoi  I . 
Ti  [bunal     de      com- 
me! ce. 
RécuNa  i  ion    82,  *7  s 
appel  t"7  s. 

—  ;ivis  antérieur  90. 

—  avocat ,  mandat   spécial 

100. 

—  avoué ,    mandai   spécial 

100. 

—  bu  et    mangé   avec   les 

parties  86. 

■     r:UIM->     S"     S. 

i  auaea  antérieures,  '.'I . 
95  .  |  prestation  de  ser- 
ment ,  forclusion)  96. 

—  causes    postérieures  95, 

07. 

—  certificat  relatif  au  pro- 

cès 89. 
di  lai  W  s.;  (caractère 
du  délai  |  08  ,  |  <<<■  s  a 
quo)  99 ,  (distances, 
augmentation  i  !'-J , 
[jugement  pai  défaut, 
point  de  départ  )  '.'i  ; 
(point  de  dépaj  I  93, 
'.'  i .   (suspension)   93. 

—  domniages-inléréts  1 1*2. 

113. 
écritures,  taxes  104. 

—  effet  103 

—  énumération   non    limi- 

tative 90 

—  exécution  provisoire  108. 
experts    choisis   par  les 

parties  91  ;  (cause  in- 
connue) 91 
ror 100 

—  jugement   lui  s. 
jugement  par  défaut.  — 

V.  délai. 

—  mandataire  habituel  90. 

—  ministère   public ,  audi- 

tion Mi 

—  motifs     des    jue 'nls 

106. 

—  moyens      proposés      en 

appel  90 
non  -communication     ù 

l'expert   109 
nouveaux    experts    111. 
nouvelle  récusation  Ml. 
,,!ii  e  de  pi  euve  1  ** I . 

—  pouvoir    des   juges  90, 

105. 

—  précédent   pro<  es  ,    opi- 

nimi  69. 

preuve  lesli iale  101. 

105. 

—  question    analogue    89. 
simple   observation  dus 

parties  106. 

—  lardivete  96s 

—  V.  Ai  biti  e  - 1  appoi  leui . 

Juge  <\>-  paix,  Hatièi  c 
criminelle,  Remplace- 
ment .    Tribunal     A<- 
commei  i  e. 
Référé  i" .  250 

—  autre    expei  lise  .     hase 

366 

—  V.  Expert  unique,  Ex- 

pertise     précédente 
Berraenti 


■li-lnv      tl'e\perliMe 
84. 

—  domi 

—  motifs  21, 

\     Rapport. 
•t.  -g  m.      dotal  1. 
Renais»      «lu     juge- 
ment       et       «leM 
pièces   151  s. 
Remplac6moal     46, 
H  i 
il  114. 

—  forme  I  16. 

notifs    des    jugements 

1  I  T. 

lonnanee  sur  requête 
116. 

—  réclamation  d'une  piéi  e 

115. 

USation  1 18. 
--  V    Serment. 
Renonciation  33. 

—  V.   Di  signation  des  ex- 

pei  1 1, 
Renseignements 

—  anciens    experts ,    nou- 

velle expertise  248. 

—  autre  instance  -J7I 

—  pi  àcédenie        expertise 

268. 

—  V.  Expertise  nulle. 
Renseignent  enta 

accessoire!* 

—  V.  Mission  des  experts. 
Renvoi   après    cas- 
sation 

■  -  V.  Gassation. 
Reprise   don   opéra- 
tion* 

—  V.      '  !onvocati les 

pai  ties. 
Ré<ftii**ition 
-  \ .  Uatièi  ■■  1 1  imintile. 

II<''|lM-ill<in  des 

partie»  169. 
Rescision 

—  V.  Expertise  précédente. 
Responsabilité     214 

—  dol  275. 

—  dommages-intérêts  275, 

276. 

—  erreui  g  rosi  ière  275 

—  erreur    sanctionnée  par 

le  jugement  277. 

—  expertise  nulle  275. 

lourde  275 
— -  frais,  expertise  annulée, 
expertise , 

—  rappoi  t  mal  fait  270. 

—  refus  lardil  85. 

—  V.    Arbitre    rappoi 

\i  ilière  criminelle. 
Retard 

V.  Rapport. 
Rétractation 

—  V.    I  lé"  ■'_  natio  ■  des  ex 

péris. 

Salubrité  publique 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Neellôs  1. 
«eienee  2. 
Seconde  expertise 

—  V.  Nouvelle  expertise. 
iermenl  28,  i  j"  s. 

—  capacité  di  a  pai 

V.  dispense 

i  liambre    des  rai  i 

\'.  presi  ition. 

—  délai.  —  V.  sommation 

d'assister, 
depôï  du  rapport,  retard 

iâo. 

—  dispense      124    S,       |   >■ 

cord  des  parties)  l -7  : 
;  ii.  des  pai  lies  j 
l  jn  ;  i  convention  ta- 
cite .  juges  du  fond, 
appréi  iation  ■  125  ; 
(expei  i  .1  office  |  126  . 
i  référé  1  36 
plai  emenl  desexpei  ts) 
129. 

—  formalité      substantielle 

120,   182. 

—  i ule  142. 

—  homme     public     asseï 

mente  liO. 


—  jugement  par  défaut.  — 

V.  prestation. 

—  nullité  couverte  123. 

—  uini-  l-i  ■. 
--  ordre  publii 

pi  i  station  .        ma . 

itl  ut      130       S.  ; 

i  chambre    d< 

lions  ,  président  »  131. 

pi  («station  ,  nu -ut  132 

s.  ;      (jugement     par 
défaut]  134 
--  pi  o<  bal  143. 

—  référé.  —  V.  dispense. 
remplacement.     —    Y. 

dispense. 

—  requête  au  juge-eominjs 

>.nre  135  s. 

—  siu'niiic.'iii.iu  aux  experts 

141. 

—  sommation        d  :. 

138;  (délai)  140. 
V.      Avoué,      Arbitre- 
rapporteur,  'i      II     M 

Expert  unique ,  Juge 
de  paix .  Juges  du 
fond    (Pouvoir    des), 

M.itièiv       ci  iiiiiuelle  , 

Nouvelle      expertise , 

Tribunal      de      i 

ih-'i  -  e. 
Signature 

—  Y.  ['.apport. 
Signification 

—  Y.    Nouvelle  expertise, 

Rapport. 
*i»iulicatiou  du 

jugement 

-  experts  157. 
winiple  poliee 

—  V.    Matière    criminelle. 
Hoeiété  1. 
Molidarité 

—  V.    Arbitre    rapporteur, 

Honoraires. 
Somme  à  fixer  par 

expert,*»  260. 
AueeeMwioii  I. 

V.  Expert  unique .  I."U 

d'une  succession. 
Nurveillanee  de 

travaux 

—  V.  Expert  ni  j 


Taxe  254,  378  -. 

—  apf><  ! 

—  exécutoire    2KI  ;   (déli- 

■■■  289  s.  ,  (exi 
cution]  281  ;  (signjli- 
calîon)  284. 

—  expertise  amiable  280. 
expertise  judiciaire  280 

—  opposition  'tX'2  ;  (  cham- 

bre du  conseil  |  1%  • 
i  compétent  e  |      285 
i  délai  i   283;    (délai, 
point  de  départ  i  283i 

—  Y.    Arbitre    rapp< 

rribunal      de      com- 
merce. 
Témoins 

—  audition  180  s.  -,  (nullité 

couverte)  182 

—  enquête  officieuse   !*■!. 

—  V.    Arbitre  rappoi  leur 
'■'erre**       laine»      et 

—  V.  Bxperl  unique. 
Testament 

i  jtimation     des      biens 
1-2. 
Tieree       opposition 
■'"-' 

—  V.  Nouvelle  expertise. 
lier»* 

—  adjonction   171 . 
Tiers  expert 

—  V.  Jii_ 

Tiers      non      partie 

5ti'.>. 
Timbre   189. 
Titre*.  5. 
Travaux 

—  exécution,        imi 

contigu  177. 

—  surveillance   3  ;  | 

unique!  53. 
Tribunal    de    com- 
merce 1,299  s. 

—  appel,     cour     d' 


matière     Cumuler,  iale 

—  article  106  t     corn.   — 

V,  pn 
ties, 

—  autorité  du  rapporl  320, 

' !i--'- ni    aux  p it 

lies  313 

expertise  301 . 

—  chemin  de    foi  \ 

di       par- 
lies. 
■  tioix      (  .i     laudiem  e  \ 

H   : 
i  iropi  i  trn  ■  \    *  . 

aires. 

—  connaissance     du    rap- 

p.-ii  819. 
convocation   des  parties 
314,  318. 

I  nomination  I  302, 
de  trois  murc  | 
-    Y.    récusa- 
tion. 

délibératj romun 

318 
droit  maritime  801 , 
étranger.    -  -    \ . 

des  parties. 

—  éludi  ■       pn  liminaires , 

absent  a    des    nai  lies 
SIS. 
experl  unique  306 
lionoraires       321       b.; 
(compétence,  contes- 
la|ion  )     :::-J.      323; 
i  ex&  ition  i    323;  [li- 
quidation] 321  ;  .lav.-) 
322,  3-_»3  ;  i  m  b  . 
322 

—  juge  adjoint  307. 
juge  de  paix  30r>. 
marchandises  différentes 

SOS. 

—  nombre  306. 

—  nomination  302;  (parle 

tribunal)    808,    304, 
305. 
opéi  ations  31,  i  s. 

—  pays    éti  anger.    —    V. 

pn  sen<  e  des  parties. 

—  plus     de   trois   experts 

308. 

—  pouvoir    d'appréciation, 

rapport  320. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

304. 

—  présence     des     parties 

314  s.  ;  i  article  106 
C.  com.  i  317  ;  i  che- 
min de  fer)  317; 
[étranger]  316;  (voi- 
lurier  j  317. 

—  publicité  des  opérations 

314 

—  rapport  318  s.  ;  (assigna- 

tion en  connaissance 
de  rapport)  349  ;  (au- 
lorïtéj  320  ;  [convoca- 
tion des  parties , 
mention  i  3tfi  ;  (dépôt 
au  greffe)  318  ;  (rap- 
porl  unirpie)  318. 

■ 
311  ;  (délai)  309, 340; 
(exptoit)  312  ;  (juge- 
ment  )  312  ;  (  procé- 
dure) 312;  (  significa- 
tion) 312. 
SOI  ment  313  ;  (dispense) 
313  ;  '  expertise  com- 
plémentaire) 313; 
station)  313. 

—  signification.  —  Y.   rr- 

cusation. 

—  taxe.  —  V.  honoraires. 

—  transport  301. 

—  vacation.    —    V.    hooe- 

i  aires. 

—  voîturier.  — V.  pi- 

des  parties- 

—  V.     Arbitre  rapporteur. 

Matière  criminelle. 


I  lira  pelila  266. 


Vacations  278. 

—  consignation     préalable 

«f»,  *81,  288. 
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Ttm* 


—  prix,  fixation  11. 

*«-i  :.     d'immeuble* 

-  \.  Rapport. 

Vente   de    »ub*iau- 


.-.-»       falsifiées 

Vérification    d'eeri- 
lure  i,  368. 


—  V.    Nouvelle   expertise. 
Visite  des  lieu  s 

—  V.   Arbitre   rap] 

Juge  de  paix. 


Visite    mi  «li.al. 

—  Y.    Avis    des    experts- 
oir     du    lutjt-, 

K\perlise    précédente, 


l'i  ésence  îles  parties. 

Yoiturier  301, 

—  V.    Tribunal    de    com- 
merce. 


EXPLOIT    (Page  21 


tbréi  iations  U. 

\h».  n.-.   -  absent 

LetC  d'appel    - 

—  \  .    \ 

mmune . 
Copies 

du  demanda 

eue 
Iremeoi.      Y 

f*-nuë*-.    Fenime  nn- 

tranpîr.  Pan; 

.  Ju  demandeur. 

Acte        da»oué        à 

a»oue  i.  4 

—  Y 

%  r  te    ex  I  ruj  ud  i- 
eiaîre 

—  Y     ■ 

%rle    judiciaire     in 
matière      eix  ile 

\rtiun       domaniale 

%rlîon  mnhilierenu 
immnbilîere 

—  V.  Nomh 

\rtion     ■ewwegwoire 

tdditions     - 
%djoint 

—  v.    Commone,     Euve- 

'  ,   Main- , 

tdminiMratiou  des 
domaine» 

—  V.  i  Vdannia- 

traii-.: 
Idniini^trulioiix 
publique*. 
u  450. 

—  d"ini-:ile  < 

—  Paru  443. 

—  Y,   - 

l'Urne  de    lu    copie 
513  s. 

—  acte  ■;  i|    el  517. 

—  an-  518. 

-      '■ 

apr*»  rassation. 

:  515. 

buoal  •  r. il.  | 
mut» 

.    .   nul- 

». 

—  équivalents  :,t:,, 

■      ■        - 

tout 

—  pluralité    ■ 

'■ 

la     de- 

'  i   -. 

al,  cVm.n- 

—  Irii 

1  irilKjnal    civil, 


%sent  diplomatique 

8 
«sent     de    la    force 
publique 

—  Y.  Enveloppe  fermée. 
Iseut  du  Trésor  1 10. 

V.  Nom   du 
t  journement  2,  3,  i. 
176. 

—  objet  de  la  demande  195. 

—  V.  Parquet, 
Algérie 

;.4i. 

—  mandataire  545. 

—  V.  Enveloppe  (cm 
Aliène 

—  V.  Remise  de  copie,  Si- 

ition  à  pers 

alliés  271. 

—  !■  m  habita- 

tion   avec    la     partie 

Amende 

\  .  Coût,  Eovelop] 

Heure .  Jour  :<*- 

\  i  -a . 
*  il  née 

—  V.  Surchai  - 
Vntidate 

—  V.  Force  prol 
Appel 

Y.   Acte  d'appel,   Colo- 
Domicile    élu , 
■ 
krrêfl     d'admission 

—  V*.  i  Cassation .  Colonies  . 

Copie,  Enveloppe  fer- 
mée, Français  à  1  •  ■- 
trangi 
\rrèt  de  renvoi 
V.  i  ftambre  d'aci  u 
\rron  dissent  eut 

V.  Lieu. 
ISSÎgnatîon  2. 
Insinuation    a    lire! 
délai 
V.  Domicile  élu. 
Association   114,  122. 
Association  en  par- 
ticipation lu. 
Association    **  ndi- 
eale  122,  Uti,  wii. 
V    Visa. 
Assurances 

Y.    Compagnie    d'assu- 
rances. 
Audience  de* tribu- 
naux Kl. 
Auditoire  du  tribu- 
nal 

—  afBcbi 

Aumônier  213. 
lutoarrapbie 

%  u  tort  «talion    mari- 
tale 

—  V.  Nombn 
Autorisation  de 

plaider 

—  -  mention  1 13. 
Aveu  judiciaire 

—  V.     h 

ploit. 
a  vocal 

—  Y.  - 

Visa. 
\  roué 

V.  Défendent ,  Enveloppe 
fermée ,  Nombre  «le 
•  opies. 


Bateleur 

Y.  Parquet. 
Ilihliothéran  . 
Bîena  dotuux 

—  \'.  Nombre  di 


ut. m.-  18. 

Bourse  421. 

Bureau 

—  V.  Signification  à  domi- 
cile. 

Bureau  de  bienfai- 
sance 442. 


Capitaine  de  nin  ire 

262. 
Cas  fortuit 

—  V.  Perte. 
Cassation 

—  pourvoi ,  arrêt  d'admis- 

sion   3  ;    t  c mune  , 

:  m  ■    .!.    maii  te  | 

|    I  !  I  ')    M . 

—  V.  Affiche  de   la  copie, 

Colonies,  i  lopii  s,  En 

velopp   ferméi     i      ■ 
<  l  étranger.  Juges 

<lu  fond  (Pouvoii  des). 

Nombre     de     i  opies  - 

Visa. 
«  entâmes  13. 
Cérémonie  421 . 
Cessionnaire  d'une 

créance  S,   '»■   104. 
Chambre  d'accusa- 

tion 

—  arrêt  de  renvoi  3. 
Chambre    de    disci- 
pline 

V.  Visa. 
Changement  de  do- 
micile 

—  V.   Sig  mil'  ;.ti"ii  à  iloiiii- 

i  ile. 
Chemin    de    1er    HM  . 
L84  s. 
i  bel  de  gai  e  48  i 

-  i  hef  de  section  487. 

—  fait  dans  le  ressort  de  l;i 

»*4  s. 

—  gare  prini  ïpale  181 
inspecteur  principal  18". 

-  V.  Enveloppe  fermée. 
Chemins  de  fer  dé- 
partementaux 

-  Imreau    d'un    ingénieur 

470. 
Chiffres 

—  Y.  N bn 

Citation  2,  3,  4 

1  liai  ion   directe 

V.  Enveloppe  f< 

ClusNÎlicatiou  - 
Clerc  2"3. 
-  avoué  274. 

—  derc  du  frère  de  1 1 

283. 
notaire  -~  1 
Clerc  d'huissier 

—  v.  Parlant  à. 
CohéritierN 

—  X.  Nombre  de  copies. 
Colonies  526  s.,  528  , 

•  "  ii  .1  appel  537. 

—  appel.  —   V.  défait l  de 

transmission. 

—  arrêt  d'admission.  —  V. 

parmiel  i  omp  l 

—  cassation.  \ 

de  transmission  ,   par- 
i|u'i  de  la  dei 
défaul    de    Inuismisnion 
appel 
point  de  départ)  530  , 

2i  ■ 
elai,  poinl  de 

,  [)e    certain 

533  ;     'char.' 

preuve)  532. 

—  domicile  Inconnu  532. 

—  envoi  direct  543. 


—  expertise.  —  V.  tribunal 

n  .i.-i  i  e 

—  ïugemenl , 

528 

nient    par  défaut.  — 

Y.  tribunal  de  com- 
merce. 

—  parquet    c pétenl    537 

s.  ;    (cassation  ,   arrêt 

d'admission)  538 .  (né- 

ii  e .  absence   de 

sancl j   541  ;   I  pai  - 

quel  gém  rai   537 

—  pourvoi  en  cassation.  — 

V.  défaul  de  transmis- 
sion, 

—  remise  de  COpîe,  mention 

5 12 

—  requête  du  ministère  pu- 

blie 531. 

—  saisie-arrêt  529. 

—  saisie   immobilière  537. 

—  signification  à  personne 

ou  à  domicili 

—  tribunal    de    la    <  olonie 

i  assignation  l       546; 
(jugement ,    signifn  R- 
546. 

—  tribunal   de   commet  1 1 

greffe  .'••i'1  ;  (expertise, 
sommation  d'assister  i 
530  ;  t  jugement  par 
défaul    530 

—  visa  543-. 

—  V.  Militaire,  Serviteur. 
Colporteur 

V.  Parquet. 
Comédien        ambu- 
lant 
-  V.  Parquet. 
Commandements   i 
-    V.  Domicile  élu. 
Commeiisalité  282  s. 
Commit»  ïJT.i,  274. 
CommisNion    admi- 
nistrative      dCN 
hospices 

—  Y.  Hospices-hôpitaux. 
Commissionnaire 

103. 
Communauté 

—  V.  Nombre  de  copies. 
Commune    1 10,    î  >-' 

acte  d'appel  !"•  >- 
--  adjoint  453  s. 

Conseiller  icipal   i53 

s. 

—  maire  4ô-J  s.  ;  (absence  ) 

i.">y  s.  ;  (  empêche- 
ment) 453  s  ,  (parents 
ou  serviteur)  158; 
(révocation)  453  .  i  sus- 
punsionj  453. 

—  parents.  —  V.  maire. 

—  Paris  i5  ! 

sa  rétaire  de  mairie  i59. 

—  serviteurs.  —  V.  maire. 

—  V.  Défi  tideui .  Envelop|Mî 

Nombre    de 
copies  .  Signifii  ation  à 
pei  sonne,  Visa. 
Compagnie    d'assu- 
rances 
sud  ursales  480. 
Compétence 

Y.  Nullité, 
Concierge  -JTfl. 
--  congé  au   locataire  277. 
ilaire,  refus ,  respon- 
Babilité  276. 

—  mention  sur  l'exploit  280, 

—  propriétaire  .     loi  atain 

apposition  d'inléivls 
277. 

—  saisie-arrêt  sur  les  lovi  ra 

277. 

—  Y.  Domicile  ini  onnu. 


Concubinage 

—  Y.  Défendeui , 
Coueurreuce         dé- 
loyale 

—  Y.  Force  probante. 
Congé  2,  4. 

—  Y.  Conciei  ge. 
Conjoint 

V.  Enveloppe  fermée. 
Conseil      judiciaire 
105. 

—  Y.  Nombre   de   copies, 

Signification    à     per- 
sonne. 
Conseil    de     l'ordre 
des  avocats 

—  Y.  Visa. 

Conseiller  munici- 
pal 

—  Y.    Commune,     Maire, 

Visa. 
Constat 

—  V.  Force  probante. 
Constitution       d'a- 
voué si . 

—  V.  Copies. 
Contrainte 

—  Y.  Signification  à  domi- 

cile. 
Contrainte      par 
corps  4,  421  .  4-2T>. 
arrestation  2. 

—  Y.  Domicile  élu. 
Contributions       di- 
rectes H0,  442. 

—  recouvrement  7. 

—  V.  Enveloppe  fermée. 

Contributions  in- 
directes 7,  110'. 
142. 

—  V.  Enveloppe  fermée, 
Signification   ;'i  domi- 


cile 


des 


Conventions 
parties 

—  Y.  Force  probante. 
Copies  23  s. 

—  acte    d'appel    (ministère 

public,  délai)  26; 
i  nullité  ,  nullité  de 
l'appel)  26. 

—  arrêt  d'admission.  —  Y. 

date. 

—  cassation .    copie    signi- 

fiée, production  tar- 
dive .       signification . 

nullité  -Jti 

—  constitution  d'avoué  26 

—  date  (  arrêt  d'admissi 

■l\\ .  (dates  différentes, 
date  véritable .  date 
d'enregistremi  ni  I  28  . 
i  défaut .  maire  .  visa  , 
original ,   équipollent  i 

2N.' 

—  domicile    de    l'appelant 

*;. 

-  erreur  matérielle,  remise 
de  copie  26. 
expédition  régulière  26. 

—  interversion    de    copies 

•27  ;        i  surenchère  , 

;n -M  27, 

mentions    non    substan- 
tielles 29. 

—  nullité .      régularité    de 

l'original  25  - 

—  nullité  d'une  des   copie-. 

validité  de  l'autre  20 

—  omission  .  nom  .  Indica- 

tion sur  l'original,  si- 
gnature pai  \*  partît1 
28, 

—  ordre  du  jugi .  date,  ori- 

ginal ,    il:ile    dilViciih' 

26 
original  îrrégulicr,  «  opic 


régulière  30;  |  rept ■■ 
sentalion  de  l'original) 
30. 

—  papier  timbré  24, 

—  péremption  .  date  .  enpîe 

à  avoué  26. 

—  niture  non  appnnn.v  -!>'». 

—  renvoi  non  approuvé  26. 

—  surenchère.  —  V.  Inter- 

version de  copies. 

—  tient  lieu  d'original  25  s, 

—  Y.  Coût ,  Date ,  N bre 

de  copies,  Pariant  a , 
Remise  de  copie .  Si- 
gnature. 
Copies  de  pièces 

—  Y.    l-nn  r   prnltautc. 
Correct  ion  s    ortlio- 

£raphi<fiies  '" 
Corse  544. 

—  Y.  Langue  italienne. 
(our    de    cassa tiou 

—  V.  Cassation. 
Coût  107  s. 

—  aeie  d'avoué  à  avoué  204. 

—  amende  107,  204  ,  -J07  ; 

(payement)  203. 

—  copie,  mention  198,  199. 

—  détail  108,  100. 

—  feuilles  de  papier  spécial 

207. 

—  lettres   200. 

—  omission  £01. 

—  peine  201,  -20-2. 

-   rôles,  nouil.ie  -2115. 

—  somme  exagérée  202. 
Crayon  11. 

—  Y.  Parlant  à. 
Créancier     subrogé 

104. 


Maine      de     compa- 
gnie -273. 
Itate  56  s. 

—  acte    d'appel  ,    date    du 

jugement  58.  —  Y. 
copie. 

—  .nies       rapportés     dans 

l'exploit  58. 

—  aimée    66,    69  ;    (sur- 

charge) 20,70.  -  Y. 
enregistrement. 

—  blanc  57. 

—  combinaison  des  diverses 

parties  de  racle  72, 
76. 

—  copie   59   s.  ;  (original, 

différence  )  60  ;  (ori- 
ginal, différence,  acte 
d'appel]  60 ,  (original, 
différence,  date  de  l'eii- 
registrement)61  ;  (ori- 
ginal, différence,  juges 
du  fond ,  appréciation 
souveraine)  60. 

—  défaut,  nullité  56. 
délais  56. 

—  écriture  de  l'huissier  *'>'>. 

—  enregistrement.    —    V. 

eopie ,  équivalents. 

—  équivalents    56,    7-2   s,  ; 

(année)  70  s.  ;  (année, 
référence  à  un  autre 
acte)  80;  (date  de 
l 'enregistrement  )  70, 
80;  (jour)  7G  S.  ; 
(moisi  7K;  (quantième 

<  t    juin'    de    semaine, 

discordance)  77  ;  (vin 
du  maire)  76,  70. 

—  erreurs  72  s. 

—  exploit    non    représenté 

32. 

—  formalité      substantielle 

56. 

—  forme  63. 
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—  fruits,  restitution  5G. 

—  houre  70, 

—  illisible  57 

—  indication  incomplète  ou 

erronée  72. 

—  interdit  56. 

—  jour  66,  67.  —  V,  équi- 

valents. 

—  JllgCS  du  fond,  pOUVOÎl  S. 

—  V.  copie. 

—  lettres    (*i  ;     (chiffres, 

contradiction}  tU. 

—  lieu  de  l'exploit  71. 

—  mention  en  lettres  et  en 

chiffres  13. 

—  mois  6b\  68.  —  V.  équi- 

valents. 

—  omission  "5. 

—  omission  du  mol  a  cenl  i 

79. 

—  place  C2. 

—  prescription ,    interrup- 

tion Tilt. 

—  quantième  du  mois  67. — 

V.  équivalents. 

—  relation     avec    d'autres 

actes  72  s. 

—  surcharge.  —  V.  année. 

—  visa   du   maire.   —    V, 

équivalents. 

—  V.   Copies,   Force   pro- 

bante,   Rature,    Sur- 
charges. 
Débiteurs    soiî- 
dnire* 

—  V.  Nombre  de  copies. 
Décès 

—  V.     Décès     en     cours 

d'instance,  Défen- 
deurs, Domicile  in- 
connu ,  Nombre  de 
copies ,  Personne  dé- 
cédée. 

liêcè»  eu  cour!» 
oViiiNtunce  2,  4. 

Déclaration  des 

parties 

—  V.  Réponse  des  parties. 
Défendeur  110  s. 

—  abréviation.   —  V.    de- 

meure. 

—  avoué  192. 

—  commune  192. 

—  concubinage.  —V.  noms. 

—  décès.  —   V.    personne 

décédée. 

—  demeure    170,    185   s.  ; 

{abréviation  )  189  ; 
l  domicile  apparent  | 
185;  (double  domi- 
cile) 186;  (équiva- 
lents) 191  s.  ;  (faute 
du  défendeur  )  190  . 
(  formalité  substan- 
tielle) 186  ;  (précision 
nécessaire)  187;  (rue 
et  numéro)  188  ;  (si- 
gnification à  personne, 
omission)  193- 

—  domicile.  —  V. demeure. 

—  domicile  élu  194. 

—  équivalents    171.    —    V. 

demeure  ;  noms. 

—  établissement  public  180. 

—  Ktat  180. 

—  faute  du  défendeur.  — 

V.    demeure  ;    noms. 

—  fonctionnaire  public 

19-2.  —  V.  noms. 

—  héritiers     18-t.     —    V. 

noms. 

—  maire  192.  —  V.  noms. 

—  mandataire. — V.  noms- 

—  mentions     substantielles 

171. 

—  mineur  180. 

—  noms     170,     175     s.  ; 

(  équivalents  )  170  ; 
(erreur,  faute  du  dé- 
fendeur] 177;  (femme, 
concubinage,  nom  vé- 
ritable) 177  ;  (  héri- 
tier») 182;  (manda- 
taire) 179  ;  I  maire) 
178;  (pluralité  de 
défendeurs)  181  ; 
(qualité,  fonction  pu- 
blique) 178. 

—  notaire  192. 

—  nulllité  couverte.  —  V. 

personne  décédée. 


—  numéro.      V.  demeure. 
pei  sonne  décédée    183  ; 

(nullité  couverte)  183 

—  pluralité  de  défendeurs. 

—  V.  noms. 

—  prénoms  17.".. 

—  profession  172. 

—  qualité  17;s,  174. 

—  rue.  —  V.  demeure. 

—  société   1  mu  ;  (raison  su 

cialc)  170. 

—  tuteur  174.  180. 

I»c    ImUloii    1 

Demeure 

—  V.  Défendeur,   Domicile 

du  demandcui .  Huis 

SUT. 

Dénonciation  de 

saisie  2. 

Département         1 10, 

m. 

—  département       ri       Etat, 

litige  451. 
-  préfel  451. 

—  V.      Enveloppe     fermée, 

Visa. 
Dépendance.**   d'une 
maison 

—  V.  Serviteurs. 
Détenu  278 

—  Y.    Signification   â    pi 

sonne. 
Directeur  de  société 

—  V.  Nom  du  demandeur. 
Discipline 

—  V.  Visa. 
Distribution         par 

contribution 

—  Y.  Domicile  élu,  Nombre 

de     copies,      Société 
civile. 
Divorce 

—  V.  Signification  à  domi- 

cile. 
Domaine*      (  Idmi- 

nÎMtraliou   des) 

136  s. 
Domaine   privé    135. 

—  tond  du  droit  436. 

—  revenus  437. 
Domaiue  publie  135. 
Domestique 

—  Y.    Remise    de    copie , 

Serviteur .     Significa- 
tion à  domicile. 
Domicile 

—  V.  1» idle  du  deman- 

deur .    Domicile    élu, 
Domicile  inconnu. 

—  Y.    aussi        Dufendeui , 

Huissier.  Signification 
à  domicile. 
Domicile    apparent 

—  V.   Signification    à    do- 

micile. 
Domicile     co tuu 

—  V.  Nombre  de  copies. 
Domicile      du      de- 
mandeur 81,  129 

—  acte  d'appel  129  ;  (équi- 

valents) 129. 

—  connaissance  par  la  par- 

tie 140. 

—  demeure  141. 

—  domicile  élu  130. 

—  domicile  légal    132,  1  i- 

—  équivalents  138  s.  ;    acte 

d'appel,  jugement  de 
première  instance,  ré- 
férence) 140  ;  (actes 
signifiés  à  partie)  139. 
—  V.  acte  d'appel, 
fe ■  mariée  133  .  (sé- 
paration de  faiti  134, 
142.  143. 

—  fonctionnaire  public  132. 

—  formalité       substantielle 

129. 

—  indication  d'un  pays  ou 

d'un  continent  137. 

—  inexactitude   144;    (ab- 

sence de   doute)    144. 

—  interdit  132. 

—  inaire  134. 

—  militaire  133. 

—  mineur  132. 

—  numéro.   —   Y.    rue  el 

numéro. 

—  préfet  de   la   Seine   136. 


—  principal     i  lablisscmcnl 

130, 

—  résident  e  1 30. 

—  rue  et  m ;ro  135  s. 

—  souverain  137. 

—  voie  nouvelle,  emplace- 

ment de  l'ani  ien  un 

ublc  131. 

Domicile    élu    217    - 

icte  d'appel  249,  252  ; 
[disli  ibulion  pai  i  un- 
trîbution i  353;  (ordre) 
253  ;  i  saisie  immobi- 
lière) 252,  253. 

appel.  —  Y.  acte  d'ap- 
pel, 

assignation  ;i  brel  délai 
252. 

assignation  au  domicile 
réel  255,  256. 

—  commandement  247. 

—  contrainte  par  corps  217. 

—  défaut     d'indication     de 

domicile  252. 

—  distribution    par    contri- 

bution. —  V.  acte 
d'appel. 

—  domicile     de      l'huissier 

254. 

—  domicile    i  <■<  \ ,    indica- 

tion 250. 
enquête  253. 

—  .-tendue      de      l'élection 

251. 

—  hypothèque,    bordereau, 

inscription  248. 
inscription  hypothécaire, 

bordereau  248. 

ordre.  —  V.  acte  d'ap- 
pol. 

—  rente   constituée,    saisie 

247. 
saisie-brandon  247. 
saisie-exécution  247. 

—  saisie  immobilière  247, 

252.  —  V.  acte  d'ap- 
pel. 

h  îbunal  de  commet  ce 
217. 

—  Y.  Administrations  pu- 

bliques ,  Défendeur, 
Domicile  du  deman- 
deur, Domicile  incon- 
nu ,  Enveloppe  fei  - 
niée ,      Etablissement 

d'utilité  publique, 

Etranger,    Nombre  de 

copies,  Parents,  Ser- 
viteurs, Yisa,    Voisin. 
Domicile      inconnu 

496  s. 

—  abandon     du     domicile, 

ignorance  du  nouveau 
502. 

—  actes  de  procédure,  indi- 

cation d  un  domicile, 
voisin,  ignorance  5(Hî. 

—  bateleur  501. 

—  cas  de  domicile  inconnu 

501  s. 

—  changemenl  .le  domicile, 

non-déclaration   502. 

—  colpoi  leni    5(11 . 

—  comédien  ambulant  501. 

—  concierge    (  déclaration  ) 

503  ;  |  déclaration 
inexacte]  504. 

—  décès.  —   V.    héritiers. 

—  démarches   de  l'huissier 

508. 

—  désignation        erronée . 

connaissance  du  re- 
quérant 507. 

—  domicile  élu  51 1. 

—  domicile      quitté      sans 

i  hangement  504. 

—  époux,  femme,  domicile 

connu  503. 

—  foi    due.    —    Y.     men- 

tion. 

—  héritiers,    domicile     du 

défunt  504 

—  inscription  de  faux  510. 

—  juge    du    fond,    pouvoh 

d'appréciation  501, 
509. 

—  marin  505. 

—  mention  508;   (foi  duel 

510 

—  nouveau  domicile,  con- 

naissance  facile   504. 


—  nouvelle  adn  ss<  ,  dissi- 

mulation 503. 

—  numéro  de  la  rue  503 

—  personne     i Li  ouvi  e 

an  domicile  504. 

—  recherches      né 

5 

■'".,  497. 

vagab I  50Ï , 

V.  I  nloniet  ,  I  ram  ais  à 
l'étranger ,  Parquet, 
Protectorat ,  Significa- 
tion .i  domicile. 
Dommage*  -  Inté- 
rêts 

—  V.    Enveloppe    fermée, 

Nullité. 
Donation 

—  acceptation  2.  i. 
Douane  7,  110,  442. 

—  Y.    Enveloppe    fei niée. 


Echelles  du  Levant 

540. 

—  transmission  de  I pie 

540. 

I   en  t lire    8    3. 

V.  Huissier. 
Eglise  121. 

Election     de    domi- 
cile 84. 

—  Y.   Domicile  élu,  Enve- 

loppe fermée,  Signifi- 
cation ■<  personne. 
Employé    27  V. 

—  fera d'un  associé  283. 

Encre  1 1 

—  Y.  Pariant  à 

I  ni.)  ii  I  *. 

—  V.  Nom  du  demandeur, 

Remise  de  copie. 

EnonciutioiiM  53  s. 

i  iiiiik  i;iiii>it>   diffé- 
rentes 

—  V.   Force  probante. 
Euquète 

—  Y.  Domicile  élu,  Enve- 

loppe fermée.  Nombre 
de  copies. 
Enregistrement  108, 
.  575  s. 

—  acte   d'appel.  —    Y.    dé- 

faut d'enregistrement. 

—  amende  576.   —  Y.    dé- 

faut d'enregistrement. 

—  bureau    compétent    575. 

—  .nul    516. 

—  défaut  d'enregislremenl . 

nullité  577  s.  ;  (acte 
d'appel  i  :.77  .  (ai  Le 
d'appel .  nullité  non 
couvei  le,  inli con- 
clusions) 577  ;  (amen- 
de) 518  j  (fait  du  re- 
i  eveur)  577  ;  (nouvel 
acte)  517. 

—  délai  575. 

—  directeur  1 10. 

—  double  droil  578. 

—  droits  575. 

—  mention  579. 

—  pièces  signifiées  580. 

—  timbres  mobiles  576. 

—  Y.  Date,  Enregistrement 

(Administration  de  1'), 
Inscription  de  (aux, 
Preuve. 
Enregistre  m  e  u  t 
(A  d  m  i  u  ist ra- 
tion de  V)  442  s. 

—  assignation  444. 

—  directeur    départemental 

443,  444. 

—  directeur    général     143, 

444. 
receveur  44  i 

—  signification  44!i. 
Euseiuue    commer- 
ciale 

—  Y.  Nom  du  demandeur. 
Euveloppe      fermée 

333  s. 

—  acte  d'appel  335. 

—  acte  d'avoué  à  avoué  337. 

—  acte  exlrajudicîaire  335. 

—  adjoint  343. 

—  administration    publique 

346. 

—  agent    de    la   force  pu- 

'  blique  340. 


Algérie.  —  V.  nullité. 
amende.    —     Y.   huis- 

idmïssion.  —  V. 
'  on;  remise  .i  la 
partie. 

ûa S  il-W. 

bandes  en  croix  348. 
>  adiel  di 

349. 
■  .i  mtion     i  1 1  d'admis- 

335.  Y.     re- 

nii  .   .i  . ,  partie. 

chemin  de  fer,  chef  du 
i  ontentieux  345. 

citati lin  i  te  335. 

commune  346. 

conjoint  342. 

contributions  din  ctes, 
porteur  de  contraintes 
340. 

contributions  indu  ei  tes 
339. 

département  346. 

domicile  élu  34i. 

dommages  -intérêts. 
V,  buissiei 

douanes  346, 

élection  de  domicile  '■'•  i  >. 

enquête .  sommation 
d'assister  344. 

enveloppe  347 ,  348.  — 
Y.  mention. 

établissement  public  34G. 

Etal  346. 

exploits  334. 

formule.  —  V.  men- 
tion. 

-aide  champêtre  340. 

garde  forestier  340. 

huissier 362  s.  ;  (amende) 
:;ii-j ,  (dommages-inté- 
rêts) 363  ;  (frais,  con- 
damnation) 3t>3  ;  (res- 
ponsabilité) 303. 

indemnité  333. 

juges  du  tond  .  pouvoii . 
—  V.  mention. 

justice  de  paix,  assigna- 
tion 335. 

loyer,  sommation  île 
payer  335. 

maire  343. 

mandataire  344. 

-  mariage.  —  V.  notaire, 
mention  350  s.  ;  (copie) 

;;.".l .  352 ,  enveloppe] 
350 ,  (expressions  em- 
ployés) 351  ;  (i  spres- 
sions  employées,  juges 
du  fond,  appréciation) 

353  ;  (formules  insuf- 
lisantes)  354,  350; 
■  foi  mules  suffisantes  ) 

354  ,    155     |  -i1.  iual 
:::.!  ,    352;     i  parafe  | 
353  ;  i  renvoi   non  ap- 
prouve i  353  ;  (  signa- 
ture) 353. 

notaire    344;    i  n 

tion  de  mariage  )  338 

-  nullité  357  s.  ;  [Algérie) 

35U;   (couverte)  360; 
{ moment  où  elle  doit 
être  proposée)  360. 
octroi  339. 

-  offres    réelles ,    procès- 

vei  bal  336. 

-  ordre ,  acte  d'appel  344. 

-  parafe.    —   Y.  mention. 

-  porteur  de  i  ontrainte   -  - 

Y.  contributions  di- 
rectes. 

préjudice .  absi 

protêt  336. 

-  remise  à  la  partie  ou  au 

procureur  de  la  Répu- 
blique 333.  341  ;  (ar- 
rêt d'admission  »  341. 

-  renvoi.  —  Y.  mention. 

-  repi  ésentation    de    l'en- 

veloppe 361 . 

-  responsabilité.      —     V. 

huissier. 

-  saisie-exécution,  procès- 

verbal  330. 

-  saisie  immobilière,  pro- 

i  ès-verbal  335. 

-  saisie-revendication,  pro- 

cès-verbal  33  i. 

-  sanctions  357  s. 


—  lignalurc.    —   V.  raen 

tion. 
sot  iété  315. 
Epoux 

\       l kuni  ile    inconnu  , 
Nom .      Nombre     de 
«  opîes. 
Equivalent* 

—  Y.  Affiche  de  la  copie. 

Date,  Domicile  du  de 
mandeur ,  Huissîei  . 
Nom  du  demandeui  . 
Nombre  de  copies , 
Parlant  a  ,  Pi 
Preuve,  Prof 
demandeur. 

Erreur 
Y.  Date. 

Erreur     matériel  le 
26. 
V.  Copies. 

Etablissement   mé- 
dical 

—  V.  Signification  j  doiuî 

Etablissement    pu- 
blie IX1. 

—  tribunal  161. 

—  Y.  Défi  ndi  m    Enveloppe 

fi   ; .    Nombre    de 

copies,  Visa. 
Etal>liM*enient    d'u- 
tilité    publique 

i  15. 

—  domicile  élu  t50. 

—  domicile  du  préposé  i  16, 

4  47. 
i  (ai  110,  L34  v 

—  Y.   Défendeur,   Départe- 

ment ,  Bnvelop]  ■   li 
niée ,      Noinliir      de 
i  opies,  Visa 
Etranger  550  s. 

—  domicile  élu  553. 

d icile     à     L'étrani    i 

555. 

—  domicile  en  France  551. 

—  mandatai!  e  55  i 

—  parque!  555. 

—  rencontré  en  Fram  i  551 

—  résidence  552. 

—  signification  à  personne 

ou  à  domicile,  forme 
du  pays  556. 

—  V.    Français    à    l'élran- 

Evéelie 

V.  S©  rétain 
I   aception  et    lin    de 
non    -    recevoir 
570,  584. 
Existence    de     l'ex- 
ploit 
Y.  Preuve. 
Expertise 

—  Y.  Colonies,  Français  à 

l'étranger. 
Exploits«oulfleh    ' 
Expropriation    pu- 
blique 

—  V.  Visa. 


Faillite  105,  >'■>■■ 

—  V.  Nombre  de  copies 
Faute  du  défendeur 

-  V.  Défendeur. 
Faux  296,  297. 
Femme   mariée   84, 

105. 

—  femme  mariée  depuis  le 

jugement .  appel  106. 

—  V.   Domicile  du  deman- 

deur. Nombre  de 
copies,  Nullité,  Pa- 
rents. Signification  à 
personne. 

Fermier  275. 

Fête  légale 

—  V.  Jour  férié. 
Foi  due 

—  V.     Domicile    inconnu. 

Force  probante. 
Folle  enchère 

—  V.  Visa. 

Fonctionnaire     pu- 
blic 257. 

—  fonction   temporaire    ou 

révocable  257. 

—  fonctionnaire  nommé    à 

vie  257. 
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—  \    i'  i 


ii. 


|M>U 


...ir» 


I  .  ■  < . .  1 

I  majeure 

I  orrr    |.n>hmil. 


—    \ 

■ 

'• 

- 

—    \ 

pli' 

—  (au 

"■ 
ostat. 

—  mairv.     —     V. 

art  "'i  de  r*d- 

—  mandat  *î 

—  marque  de  fabri  ■; 

V.     procès 
•lat. 

• 
ln»n5| 

.....  ;     , 

- 


il(  52. 


■ 

—  req  Sté    du 

man-J  - 
l  un  u       142. 
I  urmiiles  impri- 

■aées 

l'orniulis  sacra- 

mentelle* 

I  •irniii  les  Iracli- 

tionn>  I  les 

I    raii.  .il*    à    I   .   Iran- 

■  font  de 

1  nitMfti.  —  V. 

■■-'■  ■     —   \ 
iw  ir" 


■  .  —  \ 


V7. 
!i.    arrêt 

I  '  . 

■  ■ 

■  ■  don.  — 

■ 

—  n  n   - 

blk  : 

— 

S  e    immobilier 

—  inii'    - 

—  tril 

•  immation  u'as- 
(juge- 
iiM-ni  par  défi 
I  ruits 

\.  D 


t.arde 

—  V.  Serviteurs. 
I.ardc  champêtre 

—  Y.  I  rméc. 
«..iule  lore*tier 

—  \ .  Enveloppe  fermée 

<-.  ranl     Cl  II  il     jour- 

ii  al 

—  \     "-t ..ru    ilian  i  domi- 

cile. 
Greffe 
V.  \ 
l-rille 

—  Y. 


lia  lulal  uni  l'Ont- 

ma  oe 
Héritiers 

—  V.  U 

i ,   Nombre   <!•■ 

'■ 

Heure 

131. 

—  malin   ou 

■    132. 
.  du  juge  i27 , 
i.  nullité  431 , 
(nullité  couvi 
\ 
faux. 
Il •> m  m*        d'affaires 

27*. 
Hospices*  hopîtuu\ 
142 

aaàsàoa   administra- 
mairie 
-il'.». 
Hôtel  _.ii  m 

—  pati 

voyageurs  £78. 
IhiiHsirr  1  t:. 

—  abrè*  V.  Hu- 

main- 

de     préjudice 
1 17 

nelle.  —  V.  ■ 

—  demeure   1  i5 ,   1 S 

nelle   i^r    ] . 

■  ■ 
■ 

ii-  il»-.  —  V.  d> 

■ 
.ll.nl-     149,    t;,-j; 

.'     : 

<  ni*-. 

ion  li'j 


•  de  nnl- 
151 ,  (autres  in- 
nns    de    l'acte) 
140;  [nullité)  150. 

taillés   substantielles 
146. 

—  huissier  audicucicr  ICI, 

160. 

—  identité    non    douteuse 

147. 

—  immatricule  l  15,  163 

i  »  hrévia lions  (      165  , 
(définition  163 
valents)  ICI  ;   [fausses 
indien  lions    103  .  |  fin  - 
malilé     substautiello  i 

sanle  i    166  ,    i  place  i 

—  noms  1 1">.   loi  - 

naissant        i  eti 

■  tu  )    156;    (si- 
gnatui 
patente  i  15. 
-  prénon 

—  signature.   —    V.    ét|uî 

valents. 

—  V.     Kii\.  ! 

Heure,    Jour     férié, 
Nullité. 
Hypothèque 

—  V.  Domicile  élu. 
Hypothèque    légale 

Y.  Remise  di 


I  iniiiiitririile 

—  V.  Huissier. 
Imprimeur 

—  journal,  g< 
incapables  105 
Indication  d'un  do- 

mieile 

—  V.  Signification  ;i  domi- 

rili  . 
Indivisibilité 

-  Y     Nombre  de  copies , 

Nullité. 
Initial^*» 

-  V.  Nom  du  den  h 
Inscription  de  lau  \ 

46  s.,  296. 

lion,  fin,  beure,  en- 
registrement 46. 

—  V.    Domicile    inconnu  . 

Partant  A. 
Inscription       hypo- 
thécaire 

—  V.  Domicile  élu. 
Intendant  273. 
Interdit  II 

—  V.  Domicile  du  deman- 

deur, Nombre  de  co- 
pies ,    Signification    -i 
une. 
intérêts 

—  V.  Date. 
Intérêts    distinct», 

Y.  Nombre  de  copies. 
Intérêts  Identiques 

—  V.  Nombre  de  copies. 
Interlignes    i\     20, 

21. 

—  équipollertts  20. 

—  mention     non 

ii.-ii. 

—  règles    du    notarial    18 

Intertalle  16 


Jour  férié 

—  amende,  huissier  431 

—  permission  .lu  juge  426, 

487  1. 1  [ju{ 

I 
lilii  atton,  Dali  l 
(nûllib 

Joui  in. 1 

—  V .  G 

■   i  icile. 
Jugement 

—  V.  Colonies,  Français  .■ 

l'étratagei ,  Visai 
Jugement     contra- 
dietoire 
Y.  Parqueta 
-i  nu.  ui'iit   par    dé- 
faut 

—  V.  Colonies,  Français  è 

i  étranger,  Parquet. 


Jiiue-*du  tond  (■'«  ii- 
inir  de»») 

—  V.    Date,    Domicile  in- 

connu, 1  nv 

N lu  deman- 
dent .  Renvoi,  Voisin. 
Justice  de  paix  J.  3, 
i 

—  V.    Enveloppe    P  i 

quel. 


I.aenne  18 

—  complément, auli   sénon- 

■ 
langue      étrangère 

9. 
i  iiicui'  française  '■'. 
Langue  italienne 

—  i  or»  " 
Lettres  I 

—  Y.  Coût,   Date,  Nom  du 

demandeur. 
Lettres  de  change  < 
l.iliellé  11)3 
■Jeu  tia  s. 

—  domicile,  autre  arrondis 

semenl  120. 
Lignes  a  la  page 

—  nombi 

Limites      de      com- 
munes 

—  \\  Sig  nification   à    pei  - 

sonm  . 
Lii|  nidation       judi- 

clair.'    i 
lisible  10. 
l.its  milif  an  ■  - 

—  m\i^ioii  militaiiv,  prépo- 

I.ucatairc  275. 

—  remise    au     propriétaire 

280 

—  V.  ■  "m  i'-i  _'  . 
Locataire  principal 

Loueur  278. 

Louage  i. 

—  \*.  Force  probante, 
loyer 

—  Y.  Enveloppe  fermée. 


Vlaehinc  n  éerire  12. 

Maire  H0»  263      ;   318 

adjoini  '•'••i\. 

—  conditions  31'.t  s. 

—  conseillers      municipaux 

:  e  mu  era- 
.  i     som] 
lion)  325. 

—  maire  i  i  qualité  de  voi- 

sin ; 

—  mentions  323  ;  (absence 

de  formule  sa!  h id 

telle)  323. 

—  n 327. 

—  nhlijf.-iiini.  du  maire  329. 

—  qdalité  327 

—  refus    de  in   partie,    de 

n ■  'ii-  le  ses 

domestiques  320. 
relus    .tu    voisin    32-J  ; 
ntion  322. 

—  remise    de    i  opte   263. 

266,  31 

—  remise    ;i    la    pel  sonne 

328. 

—  aatsie-exéculion  330. 

—  saisie  iminobiif&re  ^;t". 

-  \  ille  de  Lyon  326. 

—  Ville  de  Pari 

—  visa  331. 

—  \r.    Commune .    Défen- 

I 
demandeur,      Fm.- 

'■   i  lim     ,      |    ,,|  ,■, 

le  ,     Nom     du 
demandeur,      Remise 
de  copte ,  \ 
M aisuu      sur     deu  \ 
eoiiiniuiiis 

-  V.  Signification    \ 

sonne. 
MaiNon    d'un     tiers 

Mandat  Ml   s. 

—  V.    Défendeur,     I 

loppe  fermée,  Eiran- 

iS'T  ,    I  mi.  -      ; 


Personne      décédée . 
Signification  .i  dotai 
die. 
Mari 

—  V.    Nombre  de  copies. 
Mariage  4,  7. 

—  Y.     Enveloppe    fermée, 

Nombre  ur  Copies,  S- 
gnifi  cation. 
Marin  262. 

—  signilicatidn  à  domicile 

262. 

—  \\  Domicile  iUcunrtti. 
Mari|uede  ralirit|iie 

—  V.  Force  probante; 
Matière   criminelle 

—  Y.  Nullité  i  Parlant  w. 

Signification    .i    |>er- 
sonne. 
Matin  ou  »»oir 

—  Y.  Heure. 
Mention 

\ .  Vfliclie  de  la  n.|.ir. 
Domicile  inconnu,  Ën- 

i*egistrï 'Ht ,    Maîi»-, 

nhveloppe  fermée , 
Nombre  il'-  copies, 
Parque! ,  Remise  de 
copie,  Visa,  Voisin. 

lient  ions  impri- 
mée.** 1-2,  ^i. 

Mesure  d'eiécutiun 

Militaire  258  s. 

■  -  259. 
-  officiel  25Ï1 

—  signification   à    domicile 

258  s 

—  \\  Domicile  du    ilcuian- 

ilrlli 

Millésime  Kl. 
Mineur  105. 

Y.  Défendeur ,  Domicile 
du  demandeur,  Nom- 
bre de  copiés,  Signifi- 
i  atîon  à  persottne. 

Mineur  émaneipé 
105. 

Mîuistre  îles  AtTai- 
res  étrauKcres 
526,  547. 

Mine  en  demeure  2. 

Modèles  54. 

MoiiNieur  14. 


\a\ire  SJ62. 
!Voif 

—  V.  Serviteur. 
Ko  m 

—  \\  Défendeur,  Huissier, 

Nom    du    demandeur, 
Signification    .i   domh 
cile. 
\ooi    du    défendeur 

—  \'.  Défendeur. 

loin  du  demandeur 

XI   s. 

—  agenl  du  Trésor  89. 

—  directeur  de  société  89. 

it.-.iiis,  prébotbs  108  ; 
cirrèt  d'admission) 
[08 

—  enseigne  Commerciale. — 

\    société. 

—  époux  84. 

—  équivalents    81,    88.   — 

Y.  société, 
identité    in'ii    douteuse 
ss,  91. 

—  inexactitude     sans     in- 

fluence î'I . 

—  initiales  80. 

—  juges  du  ftmd,  àpprécla- 

tioti,  désignation  suffi 
sanle  ni. 
lettres  Bb\ 

—  iii:iiiv  89. 

—  nom  il'1  terre  ffl 

—  omission,  nullité  83. 

—  -  oi  tbograjphe  '.'I . 

—  pluralité  de  demandeurs 

lolbjarité  ou  indi- 
visibilité) '.':'.. 

—  préfet  89. 

—  prénoms  85.  —  Y.  en- 

fanta. 

—  qualité  8'J. 

—  renvoi  à  un  uilh     i  U 

B7. 


—  sobriquet  88. 

—  société     Ml    s.  ;     i.-.ii,- 

nyme)  1 15  s.  ;  (eban- 
pèment  de  directeur  ) 
i  ls  ;  ,  comtnnnditc  > 
115  s.  ;  h  iiseigne 
commerciale  I  117  ; 
(équivalents)  \  17  ; 
(nom  collectif]  1 15  s.  ; 
(société  civile)  121  ; 
s ité  non  consti- 
tuée) IlS  ;  [société  eu 
participation]  120.  — 
\   directeui  de  société. 

—  solidarité  92. 

—  lilre  nobiliaire  90. 

—  V.  Personne raie. 

\ oui  lire 

lettres,  cltïffrts  13. 
lomlire    de     copies 
364  s. 

—  action      mobilière      "ii 

immobilière.  —  V. 
communauté. 

-  action    posseesoire.    — 

V.  communauté  ;    ré= 

Lji exclusif  de  com- 

ntunautéi 
autorisation        maritale 
379  ;   (dispensi  |  380 

—  av ■.  —    Y.   domicile 

de  V-.w ii 

—  biens  dotaux.  —  X.  rê- 

gitne  dotal. 

—  caution.  —  Y'.  Mention. 
i  ohéi  Ittel  -.  —  \'.  domi- 

i  île  élu. 

—  communauté    38-J     s.  ; 

[action  immobilière) 
383  ;   (action   posses 

s i]      3ffl  ;      biens 

communs)  382  ;  [pro- 
pres, propriété)  383  ; 

(propres  d<-  la  fei , 

jouissance]  382, 
commune ,  pluralité  ii>- 
communes  372. 

—  conseil  judiciaire  391. 

—  débiteurs  folidatres  311. 

-  décès  de  ia  partie  370. 

—  défaut  de  copie  403. 

—  distribution   par   contri- 

bution 376i 

-  .1 icile  dr  l'aVoué  376. 

—  domicile  commun    366* 

—  domicile    élu     3tî(i   s.  ; 

I  cohéritière)  369  ; 
(  commandement  el 
saisie)  367  ;  (domicile 
commun)  3tîtt  ;  (inté- 
rêt     commun)     3oX 

—  V.  i'et>imnatii>n 
des  parties: 

—  enquête  376; 

—  époux  377  <.  ;  (commu- 

nauté) 38-2  s.  ;  (inté- 
rél  cMinimin  )  378  ; 
(mtérél  du  mari  seul) 
;;stt .  intérêts  ilistincts» 
;!78  ;  (mariage,  uonii- 
catinn)  379;  (mariage, 

opposition)  379  ;  (nul- 
lile .  .seroiidi'  sit,rnili- 
cation)  381  ;  (  propre 
du  mari,  vente,  bolî- 
darilé)    378;   [régime 

dotal) B87  s.,  (réi 

exclusif   ■'<'    coi v- 

Muté]  384  ;  (sépara- 
tion de  biens)  385  s. 

—  V.  mention. 

—  équivalents.  —  V.  men- 

tion. 

—  otalilisspnicnt  public  892. 

—  Etat  392. 

—  faillite,  plm-aliié  désyn* 

aies  372. 

—  femrtiC    marine    —    Y'. 

é[ \. 

—  héritiers  370.  —  V.  do- 

inicilè  élu. 
indivisibilité  403. 
interdit  380. 
intérêts  distincts  3i;ii 

V.  éboilx. 

—  Intérêts   idi'nliques  3lïfi. 

—  Y*,   domicile  élu  ; 

épOUft: 

—  mari.  —  V.  épAtlX. 

—  mariage.  —  V.  époux. 

—  mention  395   s.  ;   (ab- 
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ptm  0|  droit  d'enregis- 
trement)   396;    (eau 
tion)    401  ;    (époux  \ 
399  ;  (nom  de   tout*  ■ 
les     parties  »      400 , 
[omission,  équ 
404. 
mineur  389  >>■  ,  ;  ■ 
clpéj  391 . 
-  nombre   d< 
364. 

—  nullité  403. 

—  paraphernaUK. 

giine  dois 
pluralité  de  quallt< 

—  prodigue  391 
propi  es.        N 

nauté ,  époux. 

finie     dotal    381    s.  ; 

[biens   dotau 

[biens    pal  splieraaux  i 

m. 

régime  exclusif  de  i  ora- 
munauté  384  ,  [ai  tion 
possessoire)  884;     m 

unies ,    jouissanoe) 

384  :  [immeubles,  pro- 
priété) 384  j 
de    la    Femme»    pro- 
priété] 384 

—  renonciation  i  ■ 

;it>;>  ;    [domii 
36*8. 
mtsie  immobilière,  inci 
dents  316. 

—  séparation  do  Wei 

s. 

—  société  civile  39  ' 

e  h  été  commen  iale  392 

—  solidarité.    —    \ 

leurs  solidaires. 

—  subrogé  tuteur  389. 

—  succession,   administra- 

teora  374. 

—  tiitein    389  -    ;   (intérêt 

personnel)  890. 

—  V.  Parquet. 
non-représentation 

de  roritfinal  ou 
de  la  copie  39  s. 
notaire  7. 

—  V.  Défendeur,  En 

fermée,  Serviteur  ,Sur- 

charges. 
%ul    ue    plaide    par 

procureur      101. 

179. 
Nullité  581  s. 

—  ajournement  581. 

—  cas  581. 

—  compétence  592  s. 

—  délai  f  déchéance  )  586 

(nouvel   exploit)   587. 

—  dommages-intérêts  591. 

—  femme   mariée,    solida- 

rité 590. 
*—  formalité   réglementaire 
581. 

—  formalité      substantielle 

581. 

—  frais  585,  «M. 

—  huissier.  —  V.  respon- 

sabilité de  l'huissiei , 

—  incompétence 

motet  ■ 

-  indivisibilité  ."'N'.1. 

—  matière  criminelle  595. 

—  nouvel  exploit  5eTT. 

—  nullité  o'UM'iir  58 1 

-  nullité  d'exploit   ou   de 

procédure  584. 

—  nullité  de  fend  58  i 

—  officier  public  inoompé- 

tent  584. 
ordi  e  paablic  58 1  - 
papffiT  libre  583. 

—  pluralité  de  parties    ,sv 

—  préjudice ,  absi  nce   iS:: 

—  procédure  annuli 

—  prononcée  d'oti . 

—  recours -contre  l'huissier 

—  responsabilité  de  l'huis- 

sier 585,  591. 

—  solidarité  590. 

—  V.    Copies,    Fn 

ment,  Enveloppe  fer- 
mée, Nombre  de  i 
pus.  Remise  de  copie, 
Visa. 


Nullité  nniuTlr 

—  V.  Défondeur,  Joui 

Numéro 

—  V.   Demeure .    I  <■ 

.  .'.    i     Di 
i  île  inc i 


Objet  195 
Octroi 

\ .  Enveloppe  ferai 
Officiel 
Ofttcier  public 

6,  7. 
oiire*  réel  les 

—  V.  Enveloppe  fermé*  . 
Ordre 

—  V.  Domicile  élu ,  Enve- 

loppe foi  mé  - 
Ordre  public  219. 

—  V.  Affiche  de  la  copie 

Nullité,  Visa. 
Original  23  s, 
i   timbre  _  i 
\ .  i  opies ,  Non  n  présen- 
lation  de  l'oi  îginal. 

Ortnn- i  :i|t|i<- 

V.  Nom  ilu  demandcui . 


Papier  22,  24. 

—  papier  Libi  e  I  i 
-■  papier  timbi 
Papier  libre 

—  V.  Nullité. 
Papier  spécial 
_  \.  < 

Parafe  1". 

—  parafe  autographe  17. 

—  trait  de  plume,  zigzag  17. 

—  Y.    Enveloppe    toi 

Rature,  Renvoi. 

l'araplu 'nui  (i  \ 

—  V.  Nombre  de  coi  i 
Parents  303  b  ,  267  s., 

270  s. 

—  absence  de  la  partie  267. 

—  domicile  élu  369. 

—  ni. ni    J'.'i    a    .     inscrip- 

tion de  faux)  296. 

—  femme   mat  iée   365.   — 

V.  remise  au  domicile. 

—  habitation  avec  la  partie 

2~'2. 
inexactitude  -'.(4  s. 

—  mention  sur  l'exploit  285 

-. ,  [nom]  293  ;  (rap- 
port de  pai'eui.  i  292. 

—  parents      au      delà      du 

:   me    degré    271. 

—  remise  au  domicili 

s.  ;  (  dépendances  de 
la  maison)  303;  [femme 
398;  (men- 
tion) 298  s.;  (pluralité 
de  locataires)  303. 
qualité  réelle  294. 

—  remise   de    copie    263 . 

266,  267  s.,  £70,  271 
s. 
V.  Commune,  Remise  de 

Paris 

—  V.    Administrations   pu- 

bliques, Commune. 
Ê*4ifta**t  n...  404  s. 
clerc  d'huissier  10 

—  copie  445. 
crayon  417. 

—  déclaration  de  l'huissier, 

-i.  nature  de  la  partie 
HS. 

—  définition  407. 

—  désignation  409. 

—  écriture  de  l'huissier  HG. 
-  .n  blanc  ll-J. 

i  m  i»'  i  17. 
équivalents  413  s. 

—  formule  411 . 

—  inscription  de  faux  106. 

■   107,   H». 

—  matière  criminel!.',  con- 

naissance par  le  pré- 
venu, comparution 
413. 

—  mention    dépourvm     d< 

sens  412. 

—  nom  409. 

—  personne  408  s, 

—  qualité  400. 


—  recoooaissai 

tion  412. 
remise  de  copie  1 1". 

.  ■  105,   V  0 
\    - 
Parquet  332,   198  - 

...  i    ,i  ipj  i 



b  iteli  u 

—  cas  .!•■  di  imii  il    inconnu 

500  s. 

—  colporteur  ■■|l l 

■  o i" 'ii  ambulant  501 . 

-  équivi 

—  jugement    i  ontrudictoirc 

i 

iu_  cmcnl  pat  di  foui  512. 

-  |usti<  c  de  paix  520 

—  -  mention 

—  u. on   .i .i  fisti  .1   532. 

—  nombre  de  copies 
parquet  c piSlenl  520. 

—  pluralité  de    défendeui  s 

523. 

—  -  pluralité  d'inculpés  523. 

i  émise  de  copie  520  s. 

requête  d urisU  n  pu 

blic  l'.t1.'. 
•  mu  i 525. 

—  surenchère  512. 
tribunal    de    i  o 

590. 
tuteur,  destitution,  de— 
mande  51  - 

—  vagabond  501 . 

voisin  ou  maire,  délimi- 
tation ■" 

Y.  Affiche  de  la  copie, 
Colonies,  Don 
connu ,         Etranger . 
Français  B  1 1  ii;i  îgi  i . 
Participation  477 
PuNNa^er    d'un    na- 
vire 862. 
Patente  Bâ. 

—  V.  Huissier. 
Patron 

—  ouvri.M    28  1 
Pays»  étranger 

—  V.    français   a   l'étran- 

PerMonue      decedec 

94  s. 

—  héritit  : 

—  jour  «lu  J.  ■  •-  96. 

—  mandat   antérieur  97    s. 

—  V.  Défendeur. 
Perron  ue       morale 

110  s. 

—  représentant,  nom,  qua- 

lité 1 12. 

Personne  trouvée 
dans  l'étude  de 
rhuissier  123. 

Perte  38. 

—  cas  fortuit  ou  force  ma- 

Pluralité  de  défen- 
deurs 

—  V.  Affiche  de  b  copie , 

Défendeur ,    Parquet. 
Pluralité  d'établis- 
sements 

—  V.  Signification  a  domi- 

cile. 
Pluralité      d'incul- 
pé* 

-  Y    Parquet. 
Porteur      de      con- 
trainte 7. 

—  V.  Envi  lopj .'  fermée. 
Portier  276. 
Pourvoi    eu    cassa- 
tion 

—  V.  '  iassatipn  .  Colonies , 

Is  à  l'étranger, 
Visa. 
Précepteur  -27A. 
Préfet  110.  435. 

—  domicile  139 

—  préfet  i pèlent   138. 

remise  de  la  ."pie  440. 

—  V.    Département ,    Nom 

du  demandeur. 
Préfet    de   la  Seine 
452. 

—  V.   Domicile  du  deman- 

deur. 
Prénom 

—  V.  Défendeur,   Huissier, 

Ni  mu    du   demandeur. 


Prescription 

V.  D 
Présomptions 

V.  I'' 
Preuve 

■ 

m.  ni  ■  el      Cl 

—  enregistrement ,     men 

lion  .i\  i. 

l.ût  'M 

—  irrégularité  do  l'exploit 

■  mptions  33. 
kfication  32,  .-\  -. 
Prise  a  partie  541. 

Procès-  verbal      de 
constat  2. 

V,   l  -i ce  probante. 
Procès-  verbal     de 

saisir 

Prodigue  105. 

—  V.  Nombre  de  i  opîes. 
Profession 

\ .  Défendeur. 
Profession     du    de- 
mandeur 8 l  .   123 

—  acte  d'appel  1 28. 

—  équivalents  126. 

—  pluralité  de  profi 

127. 

—  qualité    de    , 

i  ::. 
Propres  de  commu- 
nauté 

—  V.  .N Il  G  d pies. 

Protectorat  52o,   527. 

—  domicile    certain    532  ; 

i  chai  -■ 
532. 

—  domicile    inconnu    532. 

—  tribunal   du  prot 

gnation  )      .*»4tJ  ; 
m. nt,  significa- 
16 
Protêt  2,  4.  7. 

—  V.    Enveloppe    fi 

ation. 


Qualité  112. 
--  V.   Défendeur,  Nom  du 
demandeur. 


Rature  19  s. 

—  date  i" 

—  équi|  i 

—  mention    non    substan- 

tielle J" 

i  on  19, 

—  référé»  e    à    un    i 

i   18  s. 
--  V.  Co 

Iterommandutioii  i. 
Redaetiou  6  s. 
Refus    de   produire 

Refus    de    recevoir 

420. 

—  V.  Signification    i 

sonne, 
Régime  dotal 

—  V.    Nombn    di     ■ 
Régime  exclusif  de 

communauté 

—  V.  Nombre  d pii  - 

Remise  de  copie  3 

s. 

—  absence  de  la  pai 

—  aliéné 

—  alliés    -2'i  ;    (habitation 

. 

—  -  domestique.  —  V,  men- 

tion. 

—  domicile.  | 

qu'un  parent  ou  ser- 
viteur 268. 

—  domicile  connu  -'■ 

—  enfant  264, 

—  enveloppe  fermée.  —  Y. 

mention. 

—  formalités  ,  i  onstatation, 

404  s, 

—  hypothèqui 


V.    mention. 
b  le  re- 
quérant 

—  mention     I 

■ 

■    ■ 
(ma  ire  J  lot  ;  (nombre 

i  pare  il 

—  imlht 

—  parenté.    —    \ . 

lion. 

—  qualité      pour       '• 

■■-  \isa.  —  V.  mention. 
-m.  —  V.  mention 

—  Y.  i  !olonii  ■ 

En 

l  on  e  probai 
caisà  l'étranger, Maire, 
Nombre  de  i  opies .  Pa 
P    ■    int  ii    .. 
Parquel ,  Préfel .  Set 
viteors, 
rciale,  Voisin. 

Remise  sous  enve- 
loppe fermée 
V.    Ëi  veloppe   rermée . 
Renvoi. 

Rente  constituée 

—  \ .  Domioli  ■ 
Renvoi    15 

—  approbation  15  v 

—  tin  de  l'acte  1^>,  16. 

—  formalité      substantielle 

lô. 

—  juges  du   fond  ,    pat  ifc 

Bpprécialion  17. 

—  remise    sous    enveloppe 

fermée  15. 

—  signature ,   parai. 
\      Copies ,     En1 

fermée,  Rature. 
Renvoi    après    cas- 
sation 

—  V.  Affiche  de    la 

Réponse    des     par- 
ties 

—  V.  loi  ce  probante. 
Représentation     de 

l'exploit  30,  31  s. 

—  aveu  judiciaire  31 . 

■  jularité  de   l'exploit 

38. 
Reprise     d'instance 

4. 
Résidence  496,  197. 

—  V.  Domicile  du  deman- 

deur. 
Responsabilité 

—  V.  i  loncierge.  Envi 

fermée,  Nullité. 
Ressemblance       de 
nom 

—  V.  Signification  à  domi- 

cile. 
Rôles 

—  V.  Coût. 
Rue 

—  V.  Défendeur,  I1 

du  demandeur. 


Saisie  J    i 
Saisie— arrêt  4. 

—  V.  Colonies  ,  Frac 

l'étranger. 
Saisie-brandon  4. 

—  V.  Domicile  élu. 
Saisie -exécution  » 

—  V.   Domicile  élu,  i 

lnppe  fermée, 
Saisie   immobilière 
4. 

—  V.  Affiche  de  la 

élu ,    Enveloppe    fer- 
ni  . ,  Français  à    l'é- 
tranger, Maire,  Non  - 
bre  de  i 
Sceau 

—  v.  Visa. 
Secrétaire 

*i  crétaire    d"un 
274. 
Secrétaire  de  mai- 
rie 

—  V.  Commune. 


Section     de     com- 
mune 

—  V.  '■ 
Séparation  de  biens 

\     Nombre  d<   i  opies. 
■é pa ration         de 
corps 

V.  Si  domi- 

Servtteurs 

■  ,  270   j::;  - 

-  i  oloni< 
dépendances  de  la  mai- 
son. —  V.  ren 
dora 

—  dora 

■ 
lion  di 

:' 
domi    i 

—  inexactitude 
mention      sur     i  - 

■ 

^■2. 

—  notaire  .   étude  .    habita- 

tion  ; 

—  qualité 

—  remi  263, 

•>. 

nise  .m  domicile  298 

■ 
la  maison]  303;  (men- 
tion] 298   s.  ;    l plura- 
lité de  locatain 
i  remise    su      garde] 

—  V.  ' mat  i 

Signature  _ 

ie  -OU. 

—  copit    ' 

—  copit  214. 

—  formalité      substantielle 

•208. 

—  lisible  311. 

—  main 

■  n  mai  -•■  213. 
-pari 

m.  ni   215  ,   enchères, 
iers       inscrits) 
215  ;    i  opposition    a 
mariage)  215. 
i    212. 
édé  mécaniqui 

—  V.    '  fermée, 

Huissier,  \  isa,  \  oisû  - 
Si^uilicatioii  217  s. 

—  cour  d'assis»  >,  jui  e 

—  .m  greffe  218. 

—  mariac 

—  nullité  ;    ivertc,  i  enon- 

:  :  219 

—  protêt  220, 

—  V.  Si  à  domi- 

■ 
perai  i 

—  V.  ai.- 

Nî^niNcation    a  do- 
micile i'17  s.,  234 

s. 

—  acte  de  procédure,  indi- 

cation   d'un    domicile 

■ 

—  bureau  [indnsli  ie  acces- 

Î35.  —  v.  jour- 
nal. 

—  changement    de 

■ 

■ 

10,     :'il  ; 

241  ;   no- 
tification ,     !.. 
242,  243. 

—  contrainte.  —  V.  maga- 

sin. 

—  contributions  indirecte?. 

—  V.  magasin. 

\    i  ésideni  e. 

—  domestique,  doiuicîle  du 

maître ,  abandon   235. 
ipparent    237. 
oieile  inconnu.  —  \'. 
■ 
domicile  réel  lîJô  s. 

ment       médical 

d'un  journal.  — 
V.  journal. 
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UkdkaU  d 
dore. 


«•i.nili    .ili'Mi  a  per- 

kUIIIK 

• 

di-iui- 

221. 

—  dcstiiutaii 

.    . 

—  él»- 

—  femme  marie*  258 

iîb. 

—  in 

■ 
Fonctions) 

dît  52*î.  228. 

—  maison    sur  deux  com- 

mun- 

—  ma;  lie  232. 

—  mineur  2*;.   22*;   (mi- 

neur d 

22v. 

—  mineur  émancipé  228. 


—  pris 

*iohrit|uet 

\     \  indeur. 

Société 

\\  Société 

\ 

.;  ■]-■       fermée, 
ou   demandeur, 

Société  «'i*  »i'*  •  ""'  -■ 

—  f..rn  i!e   V'-'l  - 

Dis  individuel- 
lement, condamnation 

190. 
Société       commer- 
ciale 

- 
473. 

leur     et    administra- 
teurs ri"ii  nommément 
17  5 . 

—  bureaux    »!<•    1." 

—  capital  social ,   augmen- 

tation 

—  commandil 

■ 

—  directeur  473. 

i   17H. 

—  liquid 

—  -    S-75  . 

(du  rep 

—  en    nom    collectif   472, 

i  ~  -  - 

—  nombre    d<'   C0| 

.<i/if  <i  47»i. 

—  participation  17". 

—  pluralité  dt 

s. 

—  pluralité  d 

478  s.  ;    (centre  d'af- 
(  faits, 
i  de  l'établisse- 
ment; 478,  482  s. 


■  denl      du      conseil 
d'admi 

—  principal     établissement 

i  ■  1 . 
.  ■  ni  ■mi-  de  la  so- 
173  s.  .  (qualité) 

siège  apparent  171. 
social  4C9, 

société  4  10 

i  17;:  : 

.     m    trouvé    eu 

I  i;hi. 

178  s. 
Solidarité 

\    Nom  du  demandeur . 

Nombre     de    i  opies, 

Nullité. 
Sommation  2. 
Souverain 

—  V.  Domicile  du  deman- 

deur, 
siulirogé   tuteur  1"7. 

\ .  Nombre  de  copies. 
Succession 

—  V.  Nombi  <■  de  1 1  ipîes. 
Succession       en 

déshérence   435, 

438. 
Suisse  276. 
Surcharges  18, 19, îl. 
date,    Don  -approbation, 

année  20,  7'.'. 

—  cquipollenls  20. 

—  mention    non    substan- 

tidle  20 

.  les  du  notariat  I*  s 
Surenchère 

—  V.   i  lopies,   Date,   Paj  - 

quet. 

Syllabe**  â  la    ligne 

— "  nombre  22. 

Syndic  de  faillite 
493  s. 

Syndicat  profes- 
sionnel 122,   446. 


l'emoin  2. 


timbre  24,    198, 
Titre   exéeutoire    : 
litre  nobiliaire 

\ ,    Nom    •'■ 
deur. 
Traité      internatio- 
nal 548,  559. 

I'  r  a  il  s  p  O  r  t  de 

créance  3,    i     l"i 
Trésor     public     1 10, 

441. 
i  ribuual 

V.  Etablissement  public. 
Tribunal     de    com- 
merce 

—  V.  Ani.  he  .1.-  I.i    i  opio, 
Domii  il-'  élu  ,    Fran- 

él    ogei    Pai 
quel. 

Tunisie  526,  527,  538 

-  Iles  544. 
Tuteur  105 

—  v.    Défendeui .   Nombre 

de  copies,  Parquet. 


Université  <  >- 


Vagabond 

V.  Parquet. 
Vente  puhlii|ue 

d'immeubles    4. 
Tille  de  l\i  ou 

-  v.  Maire.  " 
Tille  de  Paris 

—  V.  Commune,  Maire. 
Visa  460  s  .  560  v 

—  absence   (de  l'adjoint  et 

des  conseillers  muni- 
cipaux) 4t>K  ;  (du  chef 
du  parquel  >  565  .  [du 
maire)  li>*,  565  ;  (du 
préfet)  565  ,  [parents 
ou  serviteurs)  500. 
.il'-*  nce  ou  empêche- 
ment «In  fonctionnaire 
467  s-  ;  [constatation) 
168. 

—  acte  d'appel  569;  (loiii- 


mune,  maire,  minur, 
double  i  » nii-    .-":: 

ajoui  d ui    ."■ii.;,   569, 

51 1 . 

amende  571.  Y.  re- 
fus 

association  syndicale 
H'.i. 

avocat,  conseil  il'-  l'or- 
dre 163 

cas  562. 

cassation  (  moyen  nou- 
veau) 570  Y. 
expropriation  pu- 
blique. 

.  bambre    de    discipline 

■  ommune  160,  i65. 

conseiller  municipal  564. 

département  460. 

domicile  fin  466. 

double  remise.  —  V. 
acte  d'appel. 

o  i  iture  500. 

empêchement  du  fonc- 
tionnaire 50:.  s. 

■  établissement  publii  ion. 
Etal  460. 

exploits  dispensés   571 

expropriation    publique, 

pourvoi  en  cassai 

notification  503. 

folle  enchère  571 . 

fonctionnaire  incompé- 
tent 570. 

-  forme  560  s. 
formule  560. 
griffe  560. 

-  juge  dr  paix  564, 

-  jugement ,     signifii  ation 

503,  571. 
maire  563. 

■  mention  572  ,     (exploits 

dispensés)  574  ;  (nul- 
lité) 572. 

-  moment  de   l'apposition 

561. 
nullité  570  ;  (défense  au 
fond,  nullité  couverte) 
570  ;  (moment  où  elle 


doit  être  proposée) 
570.  —  V.  men- 
tii  ii. 

—  omission  569  s. 
oi  dre  public  570. 
pourvoi  en  cassation.  — 

Y  expropriation  pu- 
bliquo. 

—  refus      167,     507     s.  ; 

i.iiiiiihIi   ■   568, 

i  élention     de     l'exploit 

par  I-'  m. 569 

—  m  .mu  561) 

section     dr     commune 

163. 
signât ui e   560  ;   ifac-si- 

iniléj  560 

—  ImImiii.iI    ICI. 

\'.  Date,  Maire,  Remise 
«I.-  copie. 
Voisin  263  s..  304  s. 
i  essation     d'habitation , 

maintien  du  il le 

;;iik. 
-    définition  307. 

désignation     du     voisin 

;it  i  ;    (numéro  de  la 

maison)  31  i. 
domestique     du     \nisin 

311. 

—  domicile  élu  310. 

—  femme  ou   tils  du  voi- 

sin 310. 

—  juge    du    fond,    pouvoir 

307. 

—  mention  306. 

—  plus  proche  voisin  309. 

-  refus  312. 

—  remise    de    copie    263, 

266,  -272,  275,  280, 
304  s. 

—  signature  315  s. 

-  voisin  au  domicile  d.    la 

partir  H17. 

—  voisins    successifs    313, 

319. 

—  V.    Maire ,    Remise   de 

copie. 
Voyageur 

—  V.  Hôtel  garni. 


EXPLOSIFS    Renvois)  p.  53. 

EXPORTATION     /.  p.  53. 

EXPOSITION   ARTISTIQUE    ET  INDUSTRIELLE   [Renvois)  p.  53. 


EXPOSITION  D'ENFANT  [Renvois)  p.  53. 

EXPOSITION   D'OBJETS   SUR    LA   VOIE   PUBLIQUE   [Renvoi]  p.  53. 

EXPROPRIATION  FORCÉE  {Renvoi)  p.  53. 
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thattoir 

Déclaration  d'utilité 
publique,  Enquête  pré- 
para'. 

\  br.-ii  *  oir  publîr 

—  V.  I  'atoire. 
kfcseni 

Traité»  amiables. 
leeeatatiaa 

%rrord  prétendu*!  * 
\r(|UiTi-ur 

—  V.  I 
fteajaieseeaaaenl 

_  V  i 

\ruuisition      posté- 
rieore 
Avants  droit. 
fceqaisitioa      totale 

\rt>-    administratif 

îles. 
Acte       eiranser       a 

l'exproprié 
tetian  immobilière 

fcetiea    posscsMoire 

Action  réel li 
AefiM     i-n    resoin- 

lion 


prix,     datant    *l - 
ment  235;  [extinction, 
précédents  vendeurs) 

fei. 

lotion    en    revende- 
eation  237. 

—  Y.  Ayants  dr"it. 
tdjoiot 

Y.  Jury. 
tdjonotion    de    ter- 
ru  in  •» 

tfûehage 

—  V.    Jugement    d'expro- 

priation. 

\  i  ii.  Il  - 
\ .  Enquête. 

—  Y.     -1 

%£t-nt     de     la     n:tt  i- 
gatioa 

—  \ .  Notification. 
fcfenfl    unir 

V.  Nolifii  ation. 
%H  #•*>#• 

V,  Ayants  di  oit, 
ajournement         de* 

opérations    8 

\jour  ne  nient         des 
travaux 

—  V.  Rél 
Algérie  2. 
Aliènes 

—  V.  Traité»  amiables. 


Alignement 

—  riverain  ,  voie  publique  , 

pari  elle ,     acquisition 
1070. 

—  V.  Cassation,  Inde lé, 

Purge   des  privilèges 
ei  hypothèques. 
Allumette*    Chi- 
miques 

—  fabriques  9. 
Ambassade  17. 
Améliorations 

—  v.    Déi  laralioD   d  utilité 

publique. 
Amende 

—  Y.   Pourvoi    en    i  a     i 

lion.   Inscription    de 
faux. 
Annulation 
Appel  259,  919. 

ai  i  ■  lion  pro- 

■ 

—  contesta  lions  posti 

00 

—  dommage 

—  indei 

indemnité  du<   200. 

—  urgent  e  l"'-,H. 
%<|iiedue  B70 
Arbres  (8,  732. 

—  pris'-  de  possession  ,.,"7. 

—  V.  Indemnité. 
krpentear 

—  Y.  PorUûcatîoD. 


Arrêt    ine<»nipètem- 
■nent  reudu  259, 
261. 
\rr«'té  de  eeNwîbilité 

94  s. 
approbation ,     Adminis- 
tration supérieure  106 
p. 

-  mis  du  conseil  de  pi  > 

U  i  lure  96. 
i  a  isation.  —  Y',  recours. 

—  chemin  de  fer,  embran- 

ii  ni  99. 

—  chemins    vicinaux    105 , 

106  ;      (  approbation } 

Conseil  d'Etat.  —  V.  re- 
cours. 

—  désignation  dans   l'acte 

o  Buloi  i  ation  94  .  98. 

—  -  désignations  né<  essair 

'.«7. 

—  forme  96 

—  mine,  redevance  loi). 

-  modifications  au*   plam 

et    avant  -  p]  0J 

motil 

—  pouvoirs   du  préfet  98. 
pi  ise     de     possession , 

époque  lOi 

—  recour»  102  s.;  (Conseil 

d'Etat)  !02,  103; 
(  ministre)  102,  103; 
[pourvoi  en  1 1 


recours     au     i  kraseil 
d'Etat,  effet)  103. 

—  rues  de  Parts  109. 

—  sous-sol  100. 

—  sursis  91. 

—  travaux  i  ommunaux  105  , 

i  pluralité    de     

munes)  108 

tunnel  100. 

visa  des  pièces  05. 

\  .Jugement  d'expropria- 
tion, I  raitéa  amiables. 
AMHÎïnation 

—  nullité  couverte  31)0. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation, 
Association    syndi- 
cale 3. 

—  Y.     Commission     d'en- 

i|u<"'tt' ,       Déclaration 
d'utilité  publique,  En- 
quête. 
Issura  née       root  re 
l'iiieeudie 

—  V.  Indemnité, 
Audience 

—  heure,   reprise,    indica- 

tion ,  visite    d<>   lieux 
631. 

—  Y.  Magistrat  directeur. 
Audience         solen- 
nelle 958. 

Audition      de      per- 
sonnes t>16  a. 

—  assignation  C17. 


—  délai    pour    comparailre 

617 

—  déposition  617. 

—  expert  de   l'Adminisha- 

tion  620. 

—  maire,   commune,  con- 

tribution à  l'indemnité 
619. 
mention  au  piocès-ver- 

lial  618. 

notes     des    dépositions 
618. 

—  «piestions  posées  618. 

—  reproches  618. 

—  serment  617. 
Augmentation        de 

valeur  738. 

—  Y.  Indemnité. 
Autorisation  de 

femme    mariée 
198,  -2G6. 

—  Y.  (invocation  des  par- 

tir-s. 
Autorisation     judi- 
eiaire 

—  Y.  Traites  amiahles. 
Autorisation  mari- 
tale 

—  X,        Autorisation        tic 

femme  mariée. 

Autorité  adminis- 
trative 3. 

Autorité  de  justice 
3. 
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Autorité     militaire 

\ .  Propriété  privée. 
Avant  -projet 

V,  Enquête  préparatoire. 
%  venue 

\     t  rgenee. 
fcvertissement 

—  \'.     Enquête,    .1 :tion, 

Plan   primitil ,    r<<<  u- 

satiou. 
1  vocal  604   605 

\  ,  Jury-  iéîibi  ration, 
Avoeat  u  lu  Cour  de 

cassation      315 , 

316. 
Avoué  603 

bonoraii es,    ré»  la un 

C03 

—  V.   Inaction  de  l'cxpro 

ci  i.mt ,    1 1  ailés  i * 

blés. 
Ayants  ilroil   334  s 
absence      il  indemnité . 

réclamati lu    pro- 

priétaii  i    3l  ! 

—  acquisition  poster icui  e  à 

l'expropriation  34  \. 

—  action   en   revendit  ai 

3*4. 
agrier  34  l 
bail  .i  coinplanl  3  1 1 
bai]  à  convenanl  34 1 
bail  .i  domaine  congéablc 

344. 

—  Uni  ,i   lo<  .h. m  [e   perpé- 

tuelle 344. 

—  bail    .i    longues   années 

344. 
■     bail  ,i  rent.   344 

—  bail    à    rente    colongère 

344. 

—  Util  à  vie  34  l. 

.  assation.  —  Y.  mise  en 

cause. 
i  ess amiable.  —  Y. 

déchéance 
i  hamparl  344. 

—  chemin  de  fer,   rue .   ri- 

verains ,       il ace 

344. 

—  colonne  montant* 

électricité  345. 

—  compétence,         V.   d< 

chéance ,      dénom  ta 
tion. 

—  concessionnaire.   —   Y. 

travaux  publics. 

—  conseil  de  préfet  lui  e 

V.  décheam  e. 

—  copropriétaire  341;  (pré- 

nom, erreur]  344. 

—  Gourde  cassation.  —  Y. 

mise  en  cause. 

—  déchéance     340,     343, 

354  s.  ;  (cession  amia- 
ble) 358;  (compétence) 
356,  351  ;  (conseil  de 
préfecture)  357. 

—  délai.  —  V.   dénoncia- 

tion. 

—  dénonciation     334      s., 

349  s  :  (c péleni  e 

351*  ;  (  connaissance 
par  l'Administration  > 
331  ;  (délai)  334,  351  , 
(fonne)  349;  (huis- 
sier) 350  ;  (ira  possibi- 
lité) 360;  (lettre  mis- 
sive) 349;  (notifica- 
tion) 350;  [notifica- 
tion .  remise  pai  l  ex- 
propriant) 338  ;  (pro- 
priétaire, obligation  | 
334  s.  ;  (  propriétaire, 
responsabilité  I  359  s.  . 
(réserves]  350  ;  (vente] 
334,  341. 

—  droit   d'habitation    334, 

336. 

—  eau,  installation,  adduc- 

tion 345. 

—  électricité ,      installation 

345. 

—  craphytéose  344. 

—  entrées  viager»  s  -;  16 

—  erreur.  —  V.  coproprié- 

taire. 

—  fermier  334. 

—  forêt.  —  Y.  usager. 

—  frais  frustratoires.  —  V. 

mise  en  cause. 


—  gai ,  i  ompa  rnto  d  ci  lai 

rage ,    «  oïoiinc   mon- 

|     .Ml. 

—  immeuble     voisin 

i  enchevêtrement .  dé- 
molition, con  ■  lucm  e  I 
341. 

—  intéressés,  connaissa  n  e, 

délai  34  I 
-  intéressés  se  raisanl  con- 
naître 361 
lettre,  -m    îvi         \    dé 

i  i  ition. 
locataire  311;  |  mise  en 

taiisej  352,  353. 
maison    »  ni  «ni  \ 

immeuble  voisin. 

—  mise  en  caiist    i  <  oui  de 

i  r  «a tion,  proni  tclaire, 

ii.n>  rrustratoircs)362. 
\ .  local  lire 
notifii  ation.  \     dé 

nonciation. 
pèche,  'li oit,  concession* 

h. m  i   339 
prétendu       nropi  iétain 

344,  354 

—  pi  incipal  locataire,  obli- 

gations 335. 

—  réserves  352.        Y.  uV- 

r ciation. 

responsabilité.       Y.  dé- 

iimiii  i.iliini. 

révélation        anlérieui  e 
349. 

1 1  trendication.       \'.  ac- 
tion en  revendication, 

riverain.  V.  chemin 
de  fer. 
■  servitude  336,  340,  342, 
344  ;  (titres,  remise) 
350  (travaux,  dispa- 
rition 

soi  iété  ,  dissolution  .  gé- 
r.iril  347. 

—  sous-locataire  335,  339. 

344. 

—  tardiveté,  droit  de  l'op- 

poser 355. 

—  téléphone,      installation 

345. 

—  terrage  Ml. 
théâtre,  loge  346. 
travaux  publics,  conces- 
sionnaire 342. 

—  usager  334,  336,  344; 

[forêts)  34  i 

—  usufruitier    334  ;    (obli- 

gations) 336;  (obliga- 

i -,  droits  antérieurs 

a  l'usufruit)  336. 

—  Vente.  —  Y.  dénoncia- 

tion. 

—  voisinage.     —    V.    im- 

meuble voisin. 


Bail 

date  i  et  laine  846. 

—  location  verbale  847. 

—  résiliation  836  s.  ;  (du- 

rée *iT  ,  (expropria- 
tion partielle  )  855  , 
■  expt  opi  iation  par- 
tielle ,  option  )  837 , 
854  ;  {  portion  non 
expropriée,  indemnité) 
801. 

—  V.  Compétent  e,  Contes- 

tation sur  le  fond  du 
droit ,  Déclaration 
d'utilité  publique,  Ju- 
gement d'expropria- 
tion-effets  .  Réquisi- 
tion d'acquisition  to- 
tale, Traités  amiables. 
Bail  à  comptant 

—  Y.  Ayants  droit,  Indera 

nité. 
■Bail  à  convenant 

—  V.  Ayants  droit. 
Bail       à       domaine 

eongéanle 

—  \     Ayants  droit,  indem- 

nité. 
Bail     à      locatairie 
perpétuelle 

—  \  .  Ayants  droit,  Indem- 

nité. 
Bail  a  longues  an- 
nées 


\      Ayants    droit ,    In- 
de  île. 

Bail  u   rente 

—  V.  Ayauts  droit,  Indem- 

nité. 
Bail  a  rente  eolon- 
gÀre 

—  V.    Ayants    droil ,    ln- 

deraniti . 
Bail  a  \  ïe 

\ .    Vyants  droit,  Indcnt 
Dite. 
Itiimle     de     terrain 

611. 
Iliivsiii  '.). 

\ .    Déclaration    «1  utilité 
publique. 
Bâtiment   1  I.  746 
\ .   Réquisition  d'at  qui- 
sitiou  totale. 
Bien  dotal 

—  Y.  t  lonsignalion,  l  ouvn 

'  ation      des     pai  lies, 

Offres,  Traités a- 

bles. 

Blanchisserie 

\ .   Dommage  éventuel. 

Boutique 

—  \.  Indemnité. 
Bureaux    de    bien- 
faisance 3. 

—  V.  Jury. 


Caisse  des  dépôts 
et  consigna- 
tions 

—  erreur,    remboursement 

1003. 

—  Y.  Pourvoi  en  cassation. 
Caisses  publiques 

—  -  [taycmenl .  caution  950. 
(anal  5,  9. 

—  maison  .1.  s  6i  lusiers    î. 

—  Y.    Concessionnaire    de 

pont ,  de  canaux  ,  de 
chemins  de  f.-r,  Con- 
travention de  voirie  , 
Dét  laralion  d'utilité 
publique,  Dommage 
éventuel. 
Cantonnier 

—  Y.  Notification. 

Capacité 

—  \  .  Pourvoi  vu  cassation, 

Réquisition  d'acquisi- 
tion totale,  Traités 
amiables. 

Caractère  irrévo- 
cable Zù'J. 

Carrières  745. 

—  Y.  Dommage  éventuel, 

Indemnité,  Servitude 
militaire,  Tunnel. 

Cas  d'expropria- 
tion 9. 

Cassation 

—  alignement  943. 

—  annulation    totale     734 

736. 

—  arrêt  de  cassation  323  s 

951  s. 

—  atteinte  au  droit  de  ré- 

cusation 942. 

—  audience,  heure  de  re- 

prise, indication  ,  xi- 
site  des  lieux  631. 

—  bail,  existence  1145. 

—  biens    compris   ou    non 

dans  le  jugement  943. 

—  constructions,    instance 

administrative ,  solu- 
tion  à   attendre  945. 

—  contestation,  renvoi  de- 

vant le  juge,  moyen 

nouveau  880. 

—  contrôle  (jugement,  con- 

ventions] 904;  (servi- 
tude! -24-2. 

—  convocation  des   parties 

940  ,  (  intéressés, 
moyen  nouveau  )  453. 

—  délibération    (  juré    non 

qualifié^  073;  (per- 
sonne étrangère)  673. 

—  dépens,  erreur  ou  omis- 

sion   708;    ( ission 

de  liquidation)  708. 

—  dépôt  de  pièces,  grefle, 

omission  G*J7. 

—  dommages        éventuels 


publii  |  766 

: 

323. 
envoi  en  possession  943. 
étendue  de   la 

excès  de  pouvoir  943. 
incompétent  i 

indemnité  ait*  i  nalh  g  . 
■  onlt  nanecs   inlcrmé- 

■  ■    «87. 

■  indemnité  ùypothélique, 

■  !  ■ - .  absent  e  . 

moyen  non  recevante 
868 

[que  ,    '■•>- 
,    moyen 

veau  830. 

en   chef,   dt 
foui    de    '  onvoralion  , 
nullilécoovei  li  ,moycn 
liouveau  459. 

intéi  essés,  dénom  iation 
941 

irrégularilé  imj 
l'expropriant  '.*17. 

jugemcnl  déféri  .  dt  ci 
sion  tiltét  ieui  c  689. 

jugemcnl  d'expropria- 
tion ,  Ji"1ifjr,i1 940. 

jugCS  du  1 1.  pouvoirs, 

tili l'arquisi- 

tiou  totale  1060. 

juré  (  bu  m.  i   avet 

la  partie,  moyen  non 
recevable)  ■•:',,  (ex- 
clusion ,    m ipatibi- 

litc,  magistral  -direc- 
leui ,  appréciation,  re- 
fus, atteinte  au  droit 
de  récusation .  moyen 
n  cevablej  500;  ■  k 
cuse,  empet  liemcnl , 
exclusion  .  incompati- 
bilité, magi 
recteur,  appréciation . 
pouvoir  discrétion- 
naire, moyen  non  re- 
cevable) 499 
nité  de  séjour  el  de 
déplacement ,    moyen 

i ret  evablej    503; 

(identité,  contestation, 

moyen  i veau)  553  , 

m  n  ;  é  défai  liant . 
amende  I  493  ;  i  récu- 
sation .  pluralité  d'in- 
téressés, enlt  m.  |  522 

jun  946  ;  i  chose  jugée, 
échec  i  948  ,  i  ompo- 
silion  )  '.'40;  (convo- 
cation) i»40;  (convo- 
cation .  date ,  appré- 
ciation) 441*  ;  [convo- 
cation, erreur,  retard, 
juré  non  comparant , 
moyen  d  ordre  public) 
473;  (délibération  ex- 
plicative) 688;  (for- 
mation) 942 ,  (formes, 
(position)  940  ;  (in- 
compétent e  |  946  ; 
(liste  .  jut  é .  nom  .  or- 

tllOg  raphe  .  moyen 

nouveau  i  408,  |  liste, 
notification) 940;  (liste 
annuelle,  expiration, 
moyen  nouveau  ■  124; 
(notification  lai  dive . 
nioj  i  n  nouveau)  483  ; 
(  obligations  )  940  ; 
i  pouvoirs)  946  ;  (ques- 
tions .       i aissant  e 

des  parties]  946. 
jury  de  jugement .  nul- 
lités, ordre  public  550. 

jury   spécial,     radiation, 

m  o  \  e  n  irrecevable 
443." 

loi  autre  que  la  loi  de 
1841  ,   violation   943. 

magistral  -  dii  et  leur  , 
devons  940  ;  ( incom- 
pétence   946 

moyens  557,  940  s. 

moyens  nouveaux  944  s. 

offres  941  ;  (absence  de 
notification)  946  ;  (dé- 
faut de  notification, 
moyen   nouveau,  rc- 


.... 

. 

ivclles]  399 . 

i  nullité  . 
390. 

■ 

—  plan  para  I 

larili 
publii  \té  94  i  ;     proct  s- 
vcrlial ,  inscription  de 
i. itO 

—  qualilt 

ré<  u  frais  de 

Iransporl  et  de  i 

t  ilure  ,    moyen    non 
veau)  503. 

i  émise  de  pii  i  es .  pro- 
i  es  verbal .  -  onslala- 
tion,  594. 

—  i;  pitsili  :n   d  îcquiSiticn 

totale ,      expropriant, 

itions ,       moyen 

.1  ordre   publii     104  i 

V.  juges  du  fond. 

réserves.  V.  offres, 

signature,  décision  681. 

—  signification .     vice    de 

I ■   ._     ML 

veau  471. 

—  visite  des  lieux,  présence 

des  jurés  032. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation 

V.  aussi  :  Arrêté  de 
cessïbilité ,  Ayants 
droil .  Inscription  de 
faux. 
Catégories  538,  540, 
555. 
ajout  aemenl   <\i-  ■. 

cussion  650. 
i  lassifii  ation  538. 

—  conscnlemenl   des  par- 

ties 538. 

—  nullité  pour  une  affaire, 

répercuss 163 

visite  des  lieux  640. 

—  V.  Jury,  iury-délîbéra  - 

lion,  ('n-.  es  produite  . 
Pourvoi  en  cassation- 
décision  et  ordon- 
nance. 

Causes  d'expro- 
priation 3  s. 

Caution 

—  usufruitier  831,  833. 

—  V.  Caisses  publiques. 
Certificat 

\ .  Ei 
Certificat    des    ins- 
criptions 

—  V.  Inscriptions  des  pri- 

vilèges      et      hypo- 
thèques 256. 
Certificat  de  méde- 
cin 

—  V.  Jury. 

Certificat  des  pu- 
blications et 
affiches 

—  V.  Enquête. 
Cessation   des    tra- 
vaux 

—  V.  Référé. 
Cessïbilité 

—  N".  An  été  de  cessïbilité. 
Cession   amiable 

—  V.   Ayants  droit,   Corn- 

pétence,     Indemmtc- 
I  ayemenl,  Pièces  pro- 
duites. 
Cession  naire 

—  V.    Pourvoi    en    cassa- 

tion-décision  et    or- 
donnance. 
Chambre    de    com- 
merce 

—  avis  32 
Chambre  du  conseil 

—  V.  Jury. 

Chambres  consul- 
tatives des  arts 
et  manufac- 
tures 

—  avis  32,  39. 
Chambre  des  vaca- 
tions 109. 

—  V.  Jury,  Magistrat- di- 

recteur. 
Champ  de  foire 

—  Y.  Enquête  préparatoire 
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VI. 


Champ  de  tir 

-  V.    I' mage   éventuel. 

Ch  a  m  part 

—  Y.  Ayants  d 

nité. 

Changement  de  di- 
rection 38. 

Changement  de  do- 
micile ou  «le  ré- 
sidence i77. 

Chasse 

\ .  Rétention. 

«  baume 

—  \  .    Dommage  éventuel. 
Chefs  distincts 

—  V.  Indemnité. 
i  lierai  in 

\      i  ïonleslalion 

fond  du  droil,   i i- 

mage,  Inde ité. 

Chemin  de  fer  5  '.' 
I  : 

—  fortifications  1 1. 

—  servitude  7. 

—  V.  An.  lé  de  t 

ayants   droit  ,    l 

pejt  no  ,    '  oncess 

naire,       Conce - 

nairc  de  pool 
i.  mis  .  de  i  h 
fer,  Déclaration  -I  uti- 
lité publique,  Dom- 
mage, Dommageéven- 
lu'l,  Jugement  d'ex- 
propriation ,  Lot  alités 
el  ton  iloires  i  Dési- 
gnation des),  Sotifn  r. 
tion,  Occupation  d'une 
parcelle,  Offres-noiilî 

i  ■ n       Poui  roi     .'i, 

cassation  ,        Traités 
amiables,  Tunnel. 
4  hemins     latéraux 

—  V.     Enquête    prépara* 

toirc. 
Chemins        ruraux 

Mu 

—  V.     Knqucte    prépara 

toire. 
t  hemins      vicinaux 
9,  H0,  661. 

—  indemnité  préalabii  981 

—  ouverture    <i    n  d 

mcnl  2,  41. 
~  pont  H0 

—  \'.  arrêté  de  et  ssibililé, 

i  Convocation  des  par- 
ties, Déclaration  d'u- 
tilité   publique,    En 

qucle      prépan re, 

Jugemenl  d'expropria- 
tion ,  Plus  -  value  , 
Pourvoi  en  cassation, 
Ki  i1"1 1  ssion  ,  Traités 
amiables. 

Cheminées  en  mar- 
bre 796. 

Chômage 

—  V.  Dommage. 
Chose  jugée  :«4,  103, 

229,  259,    726.   948. 

—  locataire,  indemnité  al- 

ternative  842. 

—  V .  J  u  r\ . 

Choses  sujettes  10  s. 

Cimetière  '.'. 

—  servitude  7. 

—  translation  35. 

—  \ .     Enquête     prépara- 

toire. 
Clientèle 

—  Y.  Indemnité. 
Clôture 

—  V.    Dommage .    Indem- 

nité. 
Clôture   des  débats 

—  V.  Jury,  Visite  des  lieux. 
Clôture   de    la   dis- 
cussion 

—  V.  Jurj 

Clôture  de  la  ses- 
sion 

—  affaires  restant  à  régler 

693. 
Cohéritiers 

—  Y.    Jugement    d'expro- 

priation ,  Pourvoi   en 
cassation -décision   et 
ordonnance. 
(o!  on  ne    montante 

—  Y.  Ayants  droit. 

D 


10        EXPROPRIATION  PUBLIQUE      TABLES 


«  ..m  mi«*aire de  pa- 
lier 

\ 
I  ..niMii--.ur- 

i|in  lt  11  r 
—    \ 

«  tiiiirn  i»-»ioii 

4  oniiiii*»i<>n  dépar- 
ti ta  le 
D 
puboqve. 
f  nnmi««ion     d'en- 
quete 

aie  i  » . 
-  »    -  i  rvoi  en 

~~.  • 
portai-  s 

- 

—  convocation  des  întéres- 

—  délai  des  opération*  85. 

M 

—  fermier  8t>. 

—  fonctionner  <- 

—  lieu  de  réunion  * 

—  locataire  86. 

—  observât*.-- 

nlité  de   communes 
B 

—  présidence 

K    87 

-  réclnuali"n«  ,      examen 

-- 

—  remplacement  des  nieui- 

brrr*  W 

—  téiéeraphe*.   Ug 

—  teieph/mes,  tigftes 

—  tir 

—  travaux  communaux  77. 

—  usager  86. 

—  usufruitier  86. 
(ommunauto 

—  béer 
Commune  1,  3. 

5  13. 

—  donation ,     édiijce    non 

ré  4. 

—  V.  i^ooeseionnai' 

tenante      supérieure . 
des   par- 
tie*.   " 
ratoirp 

- 

r.-uie  nationale, 

\au\  communaux. 
i  nmmuniration 

■ 

(nmmuniratinn   de 
pièces] 

-  \  ites. 
(nmmuniration 

avec  le  pahlir 

J  iry-délibéra- 

4  nmparution        de* 
partie* 


—  mandater 

dat, 

«   ....i, ..-t.   n     ■ 

—  arr'-t ,    parcelle 

if  21!. 

■ 

■rie 

:  «ne    paro:lle 


.,>éttnee  aJiuùiistra- 

—  compétence       judiciaire 

771. 
*       nnairt,  condi- 
tion*. 

feclure, 

.  inter- 

■  quinquennale 

—  décision  du  jury,  inter- 

prétation Zîs. 

■a  du   surplus 

—  difficulté     d'exploitation 

.    .       indemnité 
toeUa  72*. 

—  d" 

—  dommages       ultérieurs 

—  droit  prétendu  sur  l'im- 

meuble,    indemnité, 
évaluation  23V. 

-       -'..■:       0    1 

—  eiii; 

.  ■ 

—  erreur    de     contenance 

~.îi. 

—  erreur  matérielle.  —  V. 

indemnib. 

—  indemnité  1  «  «  K*.  - 

reur  matérielle)  1001. 

—  indemnité       éventuelle 

[action  anté- 
rieure! juridiction 
administrait- 

—  indemnité     supplémen- 

taire 

—  indemnité  en  tra 

■ 
■  ipttons       li 
caires,  maink 

—  intérêts  de   l'Indemnité 

'•îent  des  bâtiments 

—  locataire,  droit  à  indem- 

nité 214. 

—  moulin,  eau,  diminution 

—  oiTres  (acceptation,  con- 

somme ■•  "l'.rir,  arrêté 
tarai,      régula- 
rité) 

—  ■  rture   d'un   chemin 

—  ouverture      d'um'      rue 

Dt   ml.- 
rieur    _ 

—  prisa  de  y   - 

—  question     Préjudicielle, 

urgence  I0v7. 

de    propriété 

res,      appréciation 

'    ''■'    -■  ; 
adnittlfs- 
iratm    I 

ndiciaire] 
1079 
itode  210,143    "-." 

—  Irai  es-in- 

—  travaux    . 

—  ville,  détermination  des 

droits  210. 

—  Y.  Ayants    droit 

le   fond 
du     droit ,    J 
.  < 

TraJtJ  * 
amiable»,  Travaux  pu- 
Mi  i 
tumpéliner    admi- 
nistrative 

■  ■ 

—  V.    Déclaration   d'utilité 

paUJeam, 


4  iiiire««ion  nuire 

—  autorisation  1013. 

uns  de  fer,  —  V. 
Etal. 

.  lubroga- 
tion  ! 

lion      de      domicile 
1097. 

—  Kt.tt .  droit  à  Indemnité 

1029 .  (chemin  de  fer) 
1029. 

—  formalités  pour  l'expro- 

priation 1031. 

—  foi  m  -  admi- 

nistratifs II 

—  ingénieur  I01D,  H 

—  jury  I0S4,  \ 

—  mesures    pour    l'expro- 

priation li»2t 

—  ministère    public ,    dé— 

—  notification  I 

—  oïlres.  notification  1028. 

—  pourvoi     en     cassation 

(notification  i 

—  pouvoirs  1017. 

1019. 

—  signification  1096. 

—  sot  iété,  f"!  malion  1016- 

—  travaux         communaux 

10». 

—  Y.   Ayants  droit .   t'om- 

.  Notification, 

-    -    notification, 

Rétrocession  ,       I  r- 

C  oncessionnaire  de 

pontm ,  de  ca- 
naux, de  che- 
min de  fer 

—  rachat  16. 
tnneierse 

—  V.  Notification. 
Conclusions    61 1    s., 

905,  906. 

—  absence  de  constatation, 

accord  prétendu  614. 

—  conclusions      implicites 

733. 

—  conclusions       nouvelles 

615. 

—  dernières      conclusions 

611. 

—  fond  du   droit,  compé- 

—  Diodlfications  (H  I . 

—  V.  Indemnité,  Indemni- 

Pii    es 
produites  . 

Condition 

—  V.  Indemnité. 
Condition      résolu- 
toire 

-  v    Traités  amiabli 

4  ondtieteiir  des 

Pont*.  et 

4  haussée*. 
V.  Jury,  Notification. 

Conduite  d'eau 

—  V.  Dommage. 
Conformité  dc*i  tra- 
vaux 

V.    Jugement   d  i 
pris  i 
4  onseil    .1   l   ni 
tmissaire   emj 
remplacement  36. 

—  enquête  préparatoj 

(arrêté  préfectoral  j 
99. 

—  v.  arrêté  de  i  •  isibilité, 

Déclaration      d'utilité 

publique. 

Conseil    de    famille 

-  V.  Traités  amiables. 
4  .Misoil    général 

I    -lion    d'utilit' 
llque,  Jtirv. 
4  onseil      judiciaire 

-  Y   i  onvot  ation  dt 

Pourvoi  en   eas- 
Mlion-^bferh^n^Trai- 
lés  Ëmftblea. 
i  otihfil     municipal 

—  V.  Enqu'-te  préparatoire, 


Jugement  d'exprop:  ia- 
tion. 

t  anseil    di*   arétoi  - 

ture 

—  dommages    non 

—  rétrocession,  prix   1075. 
sursis  213. 

—  V.  Ayants   droit.    Dom- 

mage eM-ntuel. 
Conseiller    munici- 
pal 

—  V.   Jury.    Magistrat-di- 

recteur. 

i  oiiseutenient 
Y . 

n.iiii  e  .  l'iwsion  des 
affaires ,  Jonction, 
Restriction ,  Traites 
amiables. 

4  on«ert  ateur       de* 
hypothèques 

—  registres  spéciaux   248. 

—  salaire  948. 
Conservation         de 

jouissunee 

—  V,  Indemnité. 
Consignation      d'a- 
mende 

—  Y.  Pourvoi  en  oassation- 

tion     et    ordon- 
nance,    Pourvoi    en 

cassai 
i  oii*»ignatiou  de 

l'indemnité  IOO0 

—  cas  de  consignatii 

—  dotalilé  1003. 

1004. 

—  étendue  1005. 

—  pourvoi,  exécution  pro- 

visoire 

—  Y.  Magistral  -  din 
4  «instructions 

—  élévation  sur  le  terrain 

evproririp  9*3  i 

—  Y.  Indemnité.  Offl 
Constructions      dé- 
molies 

—  Y.  L'oiimi  i| 
Constructions    éle- 
vées 

—  V.  Indemnité. 
Coutenance 

—  contenance     supérieure 

734;  (communi 
(consentent!' 
(copropriétaire  )   735. 

—  Y.   Contestation    iur   le 

fond  ilu  droitj  Indem  - 
nilé.  Plan  parcellaire, 
Rectification  de  con- 
tenance. 
Contestation  sur  le 
Tond  du  droit 
86ô  s.,  8ISI  s. 

—  bail  888. 

—  ■  ession  gratuite  889 

—  chemin,,  commun 

—  compétence  897  ,  901  - 
conti  ,  890. 

—  contestation  sur  certains 

chefs  884. 

—  contestation  partielle  du 

droit   ■ 

—  délai-  M-o 

893. 
lénagemcnl ,       frais 

—  dénégation      du      droit 

actui 

-    inté- 
reseés 

ation,       surplus 

—  droit  de  propriété  881. 

—  emphytéote  898. 

—  étend 

lion  - 

—  fonii' 

endie ,  locataire  >*^'■,. 

—  intéressé,  qualit 

—  jugement      d'exj 

lion 

doute)  895  . 
871,  - 

i  taire   h>>J  ;    | 
séparés    <if 

n    898 

—  magistral        'i"  i 

I  oirs  8V'J  s. 


mine  ,    puits ,    exploita- 
tion - 

—  offre   insignifiante    ^v 
-  plus 

—  renvoi  du  litige  901 . 

—  requisiti l'at  quisitiou 

totale  1058. 

saisine  «in  iribum 

--  servitude  895,  B98. 

sincoiitc    îles  titres  888. 

-  B73. 
tréfonds  869!  895. 
4  011(4**» la ti «mis    pos- 
térieure». 
V.  Appel. 
Contradiction  699. 
Contrat  aléatoire 

V    '  iompétenoË. 
4  ont  rat     iudiciaire 
IV.',  733,  7:t.%yo7. 

—  indemnité     en     argent 

192. 
4  outra vention       de 
voirie 

—  canal ,   passade  de  bes- 

tiaux; ,  exception  pré- 
judicielle lift». 
4'ontrihutions       di- 
rectes 

—  employés  .      renseigne- 

ments 630. 

—  Y.  Dommage,  Indemni- 

l  .  Nolîficauon>  Pour- 
voi en  cassation-déci- 
sion '  t  ordonnance. 
:  mu  em  ions    anté- 
rieures 

—  V.  Indemnité. 
Convocation  des  ju- 
rés 

—  Y.  Jury. 
Convocation         des 

parties     44*     > 
459  s. 

—  autorisation         maritale 

454. 

—  capacité  des  parties  454. 

—  chemin     vicinal .    com- 

mune ,  convocation 
par  le  préfet  458. 

—  commune  4ô'ï.  458. 

—  concessionnaire   10 

—  conseil    judiciaire    4oT>. 

—  convocation  tardive  481, 

189  ;  (nullité  couverte! 
nullité  non  coti- 
4M  ;    (  requé- 
rant, f.uiii-.  non-ra  e- 

—  .  opropi  ii  j  iii .  -  158 

—  date,  défaut,  nullité  cou- 

verte 471. 

—  décès  452;  (ayants  droit, 

nullité  couverte)  452. 

i  lai   pour    comparaître 

180  s. .  (computation) 

480  ;  (distances,  aug 

iin-nlalioii  i    isn. 

-  distances.  —    V.   délai 
pour  comparaître. 

—  erreur.  --  Y.  jour  de  la 

n-union. 

—  failli  454. 

—  femme  mariée  45 1. 

—  formes   460   s.  ;    (inob- 

servation, nulliti   cou- 
verte) 460. 
*."■-' 
heul  i  de  la  n  union  470. 

—  immeuble  dotal  454. 

—  îngén  6f   i59. 

—  întéressés      înte 

453. 

—  jour  de  la  rôiini'i 

(erreur,     surcharge 
470. 

—  jin  v  constitué   la  veille 

". 

—  lieu  de  réunion  i*''.'. 
locataire  S-'~> 

—  marchande  publlqu 

■  i;.  l 

—  nulliti  ,  ■  cpi  ont  tant,  non 

re<  •vabillle  471». 

—  nullîi vei  le         \ . 

ronvot  ation  tardive  ; 
date  ;  décès  ,  forme  : 
signature. 

—  nullité  doi rrerte.  — 

\ .  convtM  ation  Mu  - 
dive. 


—  partir-,  convoquées  45-. 
personnes  inscrites  à  la 

matrice 

—  pei  - 

au  jugement  d'expro- 
priation 
prête»    représentant    la 
puissance       publique 

—  prétention  à  l'indemnité 

l.'i-j. 

—  prodigue  455. 

-  signature,  i  opie  de  no- 
tification, nullité  cou- 
verte ni. 

—  surcharge.   —  V.  jour 

de  la  réunion. 

—  V.  Cassation. 
Copies 

—  nombre  9S4. 
CopiM  certiliées  164. 
Coptes  des  plans 

—  V.    Pièces  produites. 

Copropriétaire 

—  Y.    Ayants  droit.  Con- 

tenance supérieure, 
Convocation  des  par- 
ties,  mdemnité,  Juge- 
ment d'expropriation. 
Nom*  des  exbropi  lès, 
i  Mires  -  notification  , 
Pourvoi  en  cassation- 
jugenu  ut.  Réquisition 
d  acquisition  totale. 
C  orporation 

—  biens  13. 

Cour  de  cassation 

—  V.  Ayants  droit.  Cassa- 

tion, Inscription  de 
faux,  Pourvoi  pu  cas- 
sation-oVctsiotî  i-t  or- 
âonnance,  Pourvoi  en 
cassation  -jugement. 
Cours 

—  \".    Réquisition  d'acqui- 

sition totale. 
Cours  d'eau  10. 

—  largeur  .contestation  881. 

—  non  navigable ,  limites  8. 
Créance  H8. 
Créance  a  terme  253. 
Créancier 

—  Y.    Jury,   Offres.   Pour- 

voi en  cassa(io1i-^U0£- 
uient. 
Créancier  hypothé- 
caire K3,  848. 

—  indemnité,  fixation    par 

le  jnr  \ .  demandé  B58. 
4  reanciers  inscrits 

100. 
Col  ture 

—  Y.  Dommage. 


nate  certaine 

—  V.  Bail. 

Ilebouroés  ' 

Déeèn 

\  ,  i  envoi  slîntJ  des  par- 
ti.'-. Domicile  élu,  Ju- 
gement d'expropria- 
tion, Koms  des  expro- 
pi  iés  .    '  'fln^-riotilica- 

îiou .  Pourvoi 

ugetMnt ,  Ré- 

:■,...  isicrQ, 

Déchaussement    de 
l'immeuble 

—  Y,  Pommage. 
I»échéanpe 

—  V.    Ayants   droit,    Con- 

leslation   sur  le  fond 

du  droit. 
Déchéance        (|uiu- 

uuennale  1006. 
X    i  lompétetti  '■■ 
Décision     du      jury 
V.     Pourvoi    <'n    rassa- 

lion  -tltciMon  et  or- 

éottnaru  e. 
Itéclaration  au 

greffe 

—  v.    Pourvoi   >  n   cassa- 

tion -  décision  et  or- 
donnant - .  l'oni  voi  en 
■ 
Déclaration        des 
hahitants 

—  \.  tuijuéte  préparatoire. 
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l>écln  ration      d'uti- 

lité       puiiliqm 

i"  s. 
Abattoir  M. 

îlioralions  48. 

association  syndicale  I-. 

—  bassins    l  I  . 

—  baux    50  ,    (renouvelle- 

ment) 50. 
i  anaux  il 

—  chemin  de  fer   41,  13  ; 

(embranchement)  13  ; 
i  iriT.-un  appartenant 
au  cessluonaire)  4'.'. 
.  Iiomin  de  fer  d'intérêt 
local  11. 
-  .  Ih'iiiiii  vicinal ,  ouver 
iurc  ou  redressenu  ni 
41. 

—  commission  départemen- 

tale il. 
compétence   administra- 
tive 5i. 

—  Conseil   d'État.  —   V. 

recours     au     Conseil 
d'Etat. 
--  conseil  général  41 . 

—  déclaration  implii  Ile  W 
déclaration     insuffisante 

—  décret  29,  il,   të.  - 

V.  recours  au  I  ionsei! 
d'Etat. 

—  iln  Tel     d'administration 

publique  il 

—  délai  d'expropriation  M. 

—  docks  41 . 

—  drainage  42. 

—  ëatlS  thermales  12. 

—  etlets  50  s. 

—  emprunt  45. 

—  établissement    insalubi  g 

4t. 

—  étend !«•   l.i  déclara- 

tion 41  s. 

—  exéfiUUdb    des    travaux 

(délai)  51  ;  (expropria- 
tion liéeêss;iil  !■!   47. 

—  expropriation  non  tiéccs- 

snire  49. 

—  formes  41  s. 

—  frais   '■!  dépens.  —  Y. 

recours     au    '  îonseil 
d'Etat. 

—  jugement     d'éxproprin- 

lion.  —  Y.  i  ri  .mi  s  au 
Conseil  d'Etat. 

—  loi  2»,  41,  13.      V.  re- 

cours     au      I  îonseil 
dvBtat. 
marais, dessèchement  12. 
— i  nécessité  -~. 

—  ouvrages    non      acces- 

soires iS. 

—  plan,    modifications    4". 

—  plan    afinexé  au   décrel 

40. 

—  pont   41. 

—  recobrsau  Conseil  d'Etat 

53  s.  ;  (caractère  sus- 
pensif) M  ;  (décrel  I 
59  ,  i  Frais  el  dépens  | 
55;  (jugement  d'ex- 
propriation ,  éffel  du 
recoure)  54  ;  (loi  ) 
59  ;  i  rivière  canali- 
sée) 53. 
régularité,  appréciation 
■2'.'. 

—  ressources,  justification 

Kl. 

—  rivière  canalisée  41.  — 

V.  recours  au  Conseil 
d'Étal-. 

—  route  nationale  41. 

—  source  42. 

--  source  thermale  \-2. 
termes  employés  46; 

—  lorrains   en     montagne, 

restauration  ri  conser 
vatiori  43. 

—  tramways  41 . 

—  travaux  communaux  il. 

—  travaux  départementaux 

41. 
Décret 

—  V.  Déclaration  d'utilité 

publique. 
Décret     d'adminis- 
tration pu- 
blique 41. 


Défense  de  il  lai  !*. 
Délai 

—  V.  Ayants  droil ,   ■  tom  • 

mission  d'enquête* 
i  bntestation  sur  le 
fond  du  droit»  En- 
quête .  Enquête  pré- 
pal  atoire,  Indemnité, 
.1  m  i  y  -dél  i  bération , 
Offres  -  notificfltionj 
l  '  lu  m  parcellaire,  Plan 
primitif,  Pourvoi  en 
cassation  *  décision  ■  I 

onfonnanci  .     P ■- 

voi  en  cassSu'on-jtfffe- 
\nent,     Rétrocession. 

Itelai  ri*e\propriu- 
tion  M. 

Délai  polit*  compa- 
raître 

—  V.  Convocation  des  pai  - 

tics,  Jury. 

llélai    pour  délibé- 
rer 
Y.  Offres. 

Délaissés 

—  Y.  Indemnité. 
Demaude 

—  défaul  916. 

—  formulée  dcvanl  le  jui  j 

916. 

—  règlement  poursuivi  par 

l'exproprié  965, 
Demande    alterna- 
tive 
V,  Jury  (questions  ). 
Demande         posté- 
rieure 

—  V.  Indemnité. 
Ile  ménagement 

—  V.   C station   sur    le 

fond  du   droit,  Torlili- 

ca lions,  Indemnité. 
Démolition 

—  place  de  pderre,  droits 

réels  237. 

—  Y.  Dommage. 
Dénonciation 

—  V.  Ayants  droit,  Noliti- 

i  ation. 
Denrées  23. 
Département  1 .  3. 

—  biens  13. 

—  Y.    Pourvoi    en    cassa- 

tion, Traités  amiables, 
Travaux  départemen- 
taux. 
Dépens 

—  Y.  Frais  el  dépens. 
Déposition 

—  V.    Audition    de    per- 

sonnes. 
Dépossewsion    sans 
e  v  p  r opria- 
tion  56  s. 

—  cas  autorisés  ■><>. 

—  voie  de  lait  57. 
Dépôt  des  pièces  30. 

—  travaux    d'Etat,    décret 

33. 

—  V.  Greffe. 
Dépréciation  753. 

-  Y.  Compétence,  Contes- 
tation sur  le  fond  du 
ili  oit,  l'oininaLfe  éven- 
tuel, Indemnité)  in- 
demnité -  payement , 
Réquisition  d'acquisi- 
tion totale. 
Désaffectation 

—  Y.  Rétrocession. 
Désignation  des  im- 
meubles 

—  V.    Juperocnt    d'expro- 

priation. 
Désignation  des  lo- 
calités    et    ter- 
ritoires 

—  V.    Localités   et    terri- 

toires       (Désignation 
des). 
Désistement 

—  V.  Pourvoi  en  cassatiuii- 

jiiijemcitt. 
Dessèchement       de 

marais 
Y     Marais. 
Destination 

—  V.  Rétrocession. 
Destruction  des 

travaux  4100. 


—  compétence  '■>"•. 
\.  Réfl  n  i, 

Détérioration 

—  \.  Traités  amiables. 
Détourn ént      de 

pouvoir  52. 

Diiiicuité  d'exploi- 
tation 
Y.  Compétence, 

Diffue  9. 

Disjonction  538. 

Distances 

—  V.  Convocation  des  pai 

lies,  .lni'\ ,  Pourvoi  en 
i  assatlon  -  jugement. 

Distribution  du 

prix  255. 

Division  des  affai- 
res 

—  Y.  Catégories. 

Ilocks  '•> 

—  V.   Déclaration  d'utilité 

publiquo. 
Domaine  de   l  i  un 

—  \'.    Offres-BDÉt'/t catto/i; 
Domaine    militaire 

14. 
Domaine     national 

—  bât 'nt  en   dépendant 

îis-j. 
Domuine  privé  13. 
Domaine    public   13, 

927. 

—  changement      d'alîecta- 

tion  13,   15, 

—  désaffectation  15. 
domaine   communal    ou 

départemental ,  do- 
maine national ,  pas- 
sage 1 5 

—  V.  indemnité,  Jugement 

d'expropi  iation. 
Domestiqué 

—  V.  JUry. 
Domicile 

—  V.   .Iiirv,    Plan    parcel- 

laire. 
Domicile  élu    1130  s. 

—  décès  1132. 
déclaration  1130,  1131. 

—  domicile  réel  113'J. 

—  lieu  1134. 

—  maire,  registre,  procès- 

Verbal  1130. 

—  notifications  1 130  s. 

—  procuration  1130. 

—  significations  1130  s. 

tn  mes   généraux    1 133. 

—  V.  Offres  nielles,  Offres- 

noiiiicatiun,  Pourvoi  en 
cassation  i-  jugement. 
Dommage  73 1  s. 

cbemin  (  création  )  753  ; 
(  empierrement)   753. 

—  chemin  dé  fer  i  chemin 

privé,  traversée)  757  ; 
i  passage  des  trains, 
ébranlement  )  770  ; 
( rue,  rétrécissement ) 
758. 

—  chômage.    —    V.   usine. 

—  clôture,  création  753. 

—  conduite     d'eau,     sup- 

pi  ession  757. 

—  conséquence   directe   él 

actuelle    de    l'expro- 
priation 751. 
construction      démolie , 
an  il    du    conseil  de 
préfecture  annulé  752. 

—  contributions      directes 

751. 

—  culture  Impossible  751. 

—  déchaussement  de  l'im- 

meuble 757. 

—  démolition.  —  Y.  cons- 

truction démolir. 

—  dommage  accessoire  75 1 . 

—  dommage  éprouva  738s. 

—  dommages    non    réglés 

devant  te  jdrv  760. 

—  droit  de  passage ,  acqui- 

sition 753. 
eaux    (  stagnation  )  753. 
—  Y.  conduite  d'eau. 

—  empierrement.     —    Y. 

chemin-. 

—  force    motrice*    —    V. 

moulin. 

—  incommodité  de  l'exploi- 

tation 753. 


—  irrigation,  perte  753. 

—  locataires .   expropriant . 

congé    arbitrairement 

tné  751 . 

meuble  ■ ,     di  téi  loi  ation 
752. 

—  morcellement ,      dépré- 

ciation 758 

lin»  eaux,  foi  1 1  mo 

trii  i  .  diminution  756. 

—  occupation     tempoi  ain 

antérieure  762, 

—  parcelles  73  ' 

—  plans ,  Ilfication  770. 

—  pont,  établissement  753 

—  poussière,  charbons  770. 
préjudice  entre  le  juge- 

menl  el  la  pi  ise  de 
possession  7  i  S. 

pnvatl le  joui 

761. 

—  -  réserves  169, 

—  servitude,  pei  le  753. 

—  suit'1  accidentelle  el  ini 

vitable  752. 

—  usine    (  chômage    anté- 

rieur) 757. 

—  usinier  j    approvisi e 

ments ,    revente  752. 

—  V.    I mage   éventuel . 

—  V.  aussi  :  Appel .  I  lom 

pétehee .    Indemnité , 
Rétrocession, 
Dommage  éventuel 
759  s. 

—  blanchisserie .     lo 

tiv.s,  fumées  763. 

—  canal  760. 

cari  m  i  e,  proximité  de  la 
voie  ferrée  762. 

—  (h  tmp  de  tir,  zone  voi- 

sine .  impi  odui  livilé 
763. 

—  chaume)  loit,  chemin  de 

fer,   proximité .    cou 
verlttre    en    ardoises 
761. 

—  chemin  de  fer  (embran- 

chement ,  raccorde- 
ment i  761  ;  (  remblai 
el  passage  des  ii ains  i 
700.  —  Y.  blanchis- 
serie ;  carrièi  <■. 

—  conseil    de    préfecture , 

compétence  767  ;  (re- 
fus au  jury)  768,  770. 

—  conséquence  des  travaux 

759  v 

—  dépréciation  760. 

—  donné  acte  par  le  jui  j 

707. 

—  eaux  700. 

—  erreur  de  l'expropriant, 

étendue  de  l'expro- 
priation 704. 

—  exhaussement  du  sol  de 

La  rue  763. 

—  force    motrice k    —    V. 

moulin. 

—  fortifications.  —  Y.  place 

de  guerre* 

—  fouilles  760. 

—  frais    et    dépens,    litige 

étranger  765. 

—  fumée.  —   Y.  blanchis- 

série. 

—  gérant.  —  V.  BO<  iélé. 

—  locataire,  trouble  763. 

—  moins-value.  —Y.  place 

de  guerre. 

—  moulin.  e;m\  700;  (force 

motrice ,  suppression  | 
700. 

—  nullité,  preuve  700, 

—  nullité     non    couverte, 

consentement  des  par- 
ties 766. 

—  occupation    possible   de 

terrain  763. 

—  ordre  public  766. 
place  de  guei  re,  fortifi- 
cations ,      rapproche- 
menl ,      moins-value 
703. 

—  privation   de   jouissance 

763. 

—  reeulcraent  763. 

—  refus  du  jury.  —  Y.  con- 

seil de  préfecture. 

—  règlement  d'eau  763. 

—  réserves  767. 


itode  d  i  au,  création 
760. 

—  mi vitude    de    passage . 

i  ession  768. 
li  tOj  génuit,  dissolu- 
tion 703. 
so suppi  •■■-■  i  "'  Î60 

—  toit  de  chaume.   —  Y. 

chaume, 
travaux   par    l'exproprié 
761. 
-  travaux  à  faire  760. 

—  V.    i  assation  .    i  lompé- 

i.  n, . 

Domma&c  futur OM. 

Hommage  matériel 
344. 

Dommage    particu- 
lier 
Y.  Offres. 

Dommage»  -intérêt* 

—  concessionnaii  i  ,    servi- 

tudes 343. 

—  Y.  Compétence,  Traites 

amiables. 
Donataire 

—  V.  Rétrocession. 
Donation  142. 

—  survenance  d'enfant,  ré- 

vocation 14-2. 
Donné  acte 

—  Y.   Dommage  éventuel. 
Dot 

—  Y.   Consignation  j    Con- 

vocation des  parties, 
Indemnité  .  Offres  , 
Traités  amiables. 

Douanes 

V.  Notification. 

Drainage 

—  Y.    Déclaration   d'utilité 

publique. 
Droit  d'auteur  22. 
Droit  de  créance 

—  conversion  22S. 
Droit     d'habitation 

—  V.  Ayants  droit. 
Droit     de     pénétrer 

dans  les  pro- 
priétés 

—  Y.  Plan  parcellaire. 
Droit     de    préemp- 
tion 

—  restriction  654. 

—  Y.  Rétrocession. 
Droit  réel 

—  extinction ,      indemnité 

241. 

—  Y.  I'oiiivoî  en  cassation- 

jugement* 
Droit    de    rétention 

—  V.  Rétention. 
Droit  de  retour  1003. 
Droit       de       retour 

conventionnel 
863. 
Droit    de    rétroces- 
sion 

—  V.  Rétrocession. 
Droit      d'usage      et 

d'habitation  20. 


■  ",au\ 

—  Y.  Avants  droit,  Com- 

pétence, Cours  d'eau, 
Dommage  i  Dommage 
éventuel,  Enquête  pré- 
paratoire, Sources. 
Eaux,  minérales 

—  sources  9. 
liant  thermales 

—  V.    Déclaration  d'Utilité 

publique. 
Echange 

—  Y.    Indemnité,    Traités 

amiables. 
Incluses  9. 
l'.rlusier 

—  Y.    Canal ,   Notification. 
Keole  4,  5. 

—  V.  Enquête  préparatoii  c. 
lîdîttce  non  achevé 

—  V.  Commune. 
Elargissement 

d'une   voie   pu- 
blique 34. 
IJcctiou     de    domi- 
cile 

—  Y.  Concessionnaire,  Do- 

micile élu. 


Electricité 

—  Y    Ayants  droit. 
ImplivtcoNC 

\ ,  Avants  droit,  I 
nité, 
i  m  |.i.  i  r.  mm  m  i       de 
chemin 

-  \.    I .i    c 

F.mprise  89 

m  i  éculiére  729. 
\    i  ompéleni  e,  Indem- 
nité. 
llmprunt  4<>. 

\ .   Déclaration   d'utilité 
pubiiquei 
Enclave 

servitude     de     passage 

241. 
v.   i  omp<  lent  i  ,  Offres. 
linroixnurc 

\    Plus    value. 
Enquête  «.'.•  s.,  616 

-  aasociationsyndlcalei08. 

—  cerlificat    des    publica- 

tions <■!  affii  oes  76  . 
(délai  de  délivrance) 
76  ,  (  fofme  )  76  ;  i  ir- 
régularité ,      nouveau 

■  1 1  Lifl<  atl  76  ;  (men- 
tions) 76. 

chemins  vicinaux  1 10. 

—  communjeati k  - 

T3. 

—  délais  V.    certificat 

des     publications     et 

■  t  il-  lu- ,  réclama  lions. 
tnsi  rtlon.  —  Y.  avertis- 
sements 

—  Dullité     couverte     "1  ; 

ii parution   à   l*en- 

quéte ,  observations  j 
71. 

—  procès-  verbal  du  maire 

76 1  (toi  due)  76. 

—  léi'binaiinns  "ri  ?  ;  (ap- 

préciation du  maire  | 
70;  (délai)  7-J;  (objet 
"6  ;  { procès-  verbal  ) 
76. 

—  rues  de  Paris  109» 

—  travaux  communaux  mi 

s.  ;  \  Conseil  munici- 
pal, avis)  104;  (plu- 
ralité de  communes) 
108. 

—  valeur  des  terrains,  ap- 

préciation 111. 

—  Y.     Audition     de    per- 

sonnes .  Commission 
d'enquête ,  Plan  pri- 
mitif* 

truqué  te  préalable^. 

l  .n*i  ne ir  prépara- 
toire 87 

—  abattoir  34. 

—  abreuvoir  public  34. 

—  avant-projet  30,  30  ;  (dé- 

pôt B  la  mairie)  36. 

—  champ  de  foire  34. 

—  chemins  latéraux  28. 

—  .  hemins   ruraux .    créa- 

tion ,  élargissement , 
redressement  34. 

—  chemins  vicinaux,  ■  réa- 

lion ,  élargissement , 
redressement  34. 

—  cimetière  3i. 

—  commissaire    enquêteur 

36;  avis)  38;  jdécîa- 
rations  dis  habitants  ) 
36  ,  (  déclarations  des 
habitants»  délais)  36  ; 
(désignation)  30;  (in- 
térêt personnel  )  36  ; 
( remplacement)  30  ; 
(séances  à  la  mairie , 
temps)  37  ;  (transmis- 
sion des  [ii»res)  3S. 

—  commission  i  fonctionne- 

ment 31  s.  ;  (avis)  31  ; 
(  procès- verbal  )  31  ; 
(procès-verbal ,  lran>- 
miaeion)  3-2,  33;  (pro- 
cès- M'i'hal ,  transinis- 
sion,  préfet)  délai)  32, 
33;  (travaux  d'Etat, 
autorisation  par  dé- 
cret) 33. 

—  commune.   —  V.   res- 

sources suffisantes  ; 
travaux    communaux. 


12         EXPROPRIATION  PUBLIQUE      TABLES 


rangeai*. 


—  eb 

- 
transmis- 

—     V. 

- 

■ 
•■  aux   d 

finies , 

■ 

36. 
minimaux  '.-i  ; 
.ne  aulre 
■   ■     3-4. 

—  travaux  départementaux 

■  <j x    d'Etat.    —    V. 
mon. 

—  travaux  intercommunaux 

30,  : 

etUtante,    ■ 

d'Etat,   Ins 

cription  de  faux.  Ju- 

ipropria- 

I  nf-ittrcnifrit 

- 

V     i 

JUQCTK 

terrai] 
I  nir-<-    du     torruin 

—  V    i. 

t  mtwéem       i  lacère* 

I   ri  trt-|»r«-ii«'ur  ■  for- 
fait 

i  m  \  eloppe  fermée 
i  ntoi     «*n     poser* 

«ion 

lUire,  partit-  Don  at- 
*  propria  - 

I  |mm|U«-    de    lu    prise 
de        BMIOHioil 

1    |MMI  \ 

—  \ 

3  rice. 


I  puni  roiiiiniiiik 
V,  I' 

l  t Tcur 
■ 

- 

ventile! . 
tyefnent , 

rbal. 
l  in'iir     de     eoutc- 

ii. i  tire 

I  rrcur       matérielle 

—  Y.  '  Indcin- 

Jugemenl  d'ex- 

iation .     Pourvoi 

iss  .    a -juge - 

i  ;tabliasemenl      în- 

dustricl  4. 

\  .    \\i  quisition    d 
totale. 
I  lablîssement     in- 
salubre 
V.    Déclaration    d 
puhli 
i  tablissemenl    mi- 
litaire 
I  liablissenient    pu- 
blic 

—  V.   Offres .   Potin 

■ 
Traites  amiables. 
Etal  I. 

—  biens 

il  .i  rinderunib 

—  V.      Comparution      des 

■  ■      s,  Pourvoi 
,   Tiaité> 
amial 
I  tendue  de  l'expro- 
priation 

—  Y. 

fond  «lu  droit. 
Etranger  17. 
Ixrcdent 

—  Y.  Indemnité. 

i  ceeption    préjudi- 
cielle  136. 

—  V.  [nactioD  de  l'expro- 

priant. 
I   tee*     de      poutoir 

—  V.    Magistrat-directeur, 

Pourvoi  en  cassalion- 
juQement. 
Exécution     illégale 
du    1 1 1  -  ■  1 1 1 .  ii  t 

—  Y.  Pourvoi 

jugen 
i  xéeution    sur   mi- 
nute 

—  v.  i 

i  néeatioo  parée 
I  \<  eution     de     tra- 
raai 
Y.    Indemnité,  Travaux 

I   ibail^-ement       du 

-ni  d'une  nu* 

—  V.    Dommage   éventuel. 
Expédition 

i  i  péditîona    de     la 
déeiaioD 

Expert  -  Expertise 

•il»; 

—  V. 

■ 

Exploit   ' 

—  enveloppe  fermée  i  1 12. 

;nt    ad- 
minUlratiJ  ' 
res,  parlant  » 

UDOD 

—  \  . 

■ 

Pourvo 
rient. 
Expropriant 

l  \propriation  par- 
tielle 

—  tunne 


i  ddcninilc .   Kéquisï- 
d'aoquîsition   lo- 
nmiablcs. 
Expropriation     ta- 
cite 56  >. 

.'  ible  50. 
i  tx  pulsion 

Extension  7 ■'•i  s. 

—  V.     Contenance     supé- 
rieure. 

■  virait     du     juge- 
ment 

—  V.    Jugement    d 
prîation. 


Faillite  976 

ssionnairc  976. 
iprianl  976. 

—  Y.  Convocation  des  par- 

Lies       J  L'railés 

amial 
Fuît-  de  guerre  1 107 
taux 

—  V.  Inscription    de  faux. 
Femme  dotale 

—  Y.   Offres,    Pourvoi    en 

cassation -d< 
nuance. 
Femme    mariée    12. 

—  Y.      Convocation      des 

parties .  Frais  et  dé- 
pens, Indemnité,  Ins- 
cription de*  privi- 
lèges et  hypothèques, 
.-il  d  expi o- 
prialion ,  Noms  des 
expropriés  ,  I  Iffi  es  . 
Pourvoi  ''ii  cassation- 
ci  ordon- 
nance ,    Pourvoi    en 

Traités  amiables. 
Fermier 

—  \ .    Ayants  droit,  <  lom- 

mîssion  d'enquête,  Ju- 

I 

tion,  Jury,  Oflres-no- 

tifu  ation  ,     Nolifii  a- 

.  ! i.iii  pai cellaire, 

Pourvoi  en  i  assation- 

Fils  électriques  345. 
Fléaux  1088. 
Foi  due 

—  actes  produits  185. 
Fond  du  droit 

—  \ .  Contestation   sur    le 

fond  du  di'oit. 
I  nnii-  industriel 

-  Y.  mires. 

I  .hkI-  de  terre  11. 
fontaine  726. 

—  Y.  I  éparatoii  e. 
Forée    majeure   -i2x, 

630,   ' 

—  ajoi  .  onéra- 

lions  648 
Force  motrice 

-  \ .  Dommage,  Dommage 

lue! ,    Réquisition 
uUition      totale, 
i  railés  amiables. 
i  orée  probante 

—  V.  Proci 
Forêt  h 

\ .   tyanls  droil. 
Formule  exécu- 

toire -t\,  702 
Fortifieationn      181, 
■ 

—  arpenteur  1 1 1 1 . 

ion  amiable  1118 

-  copropriétaires    1115. 

—  expert  1111  s. 

■-  1400  s. 

forti 

—  indemnité         définitive 

1427. 
indemnilé  de  dénu 
nient  1149,   1423 
h  limité       pi  a  i 
nelle  1119. 
jugi  tire,  j'ié- 

1  117. 
tgistrat-direclenr,  dé- 
1 1  20. 

—  ministère  public ,  audi- 

1421. 


—  mode  de  payement  1128, 

—  jpation      ten  p 

réelles  1423 
put  ge  1 1 26. 

—  tribunal,  proi  édure  l  1 19. 

Çonce  1 109, 

1 134. 

—  Y.  Cliemin 

mage  éventuel. 
Fossé  séparât  if 

—  \ .  Indemnité. 
Fouilles 

—  V.    Dommage   éventuel. 
Frais  et  dépens  707 

—  absence  de   demande  <'i 

.1  acceptation  des  offres 

;    I  indemnité 

■ 

7  I<i .  [non-condamna- 

iux  dépens  )  71^. 

_  tneiit.-itii.Mi    de 

mande  720. 
ensation  743. 

—  -  femme  mariée  7  15. 

ipables  7i5. 

—  indemnité 

7li. 

—  indemnité  égale  à  la  de- 

mande 712. 

—  indemnité    inïéi ieure    à 

l'offre  71l,i  plus-va- 
I 
indi  ■  ieure  à 

l'offre  et  inféi  ieure  à 
la      demande      713  ; 
.  exploit  de  no- 
tification,   produ<  lion 

71!'. 

—  jury,  ni'  ompéteni  e  109 

—  liquidation  707  s. 

—  magistrat-dire*  teui .  pou 

voit  ■ 

—  mineur  715,   721 . 

—  offres  additionm  lies  '■  20 

—  opposition  à  taxe  708. 

—  répartition  7 10  s. 

n  ponse      tardive      aux 
-  717. 

—  tarif  740. 

—  Y.    Cassation,    I».  i  lai  i- 

ti l'utilité  publique, 

Dommage      éventuel, 
Mise  en  i  aus<  .  Oflri 
Urgenc  i. 
Frais  frustratoircs 

—  Y.    Ayants    droil  .    Mise 

en  cause. 
Frais  de  réactfuisi- 

tion   7  t'.'. 
Frais   de    si^nitica- 

tion  739. 
Français 

—  V.  Jury. 
Fraude  111 

\  .  Offres. 
Fruits  973, 

perception  233. 
Fumée 

\     Dommage  éventuel. 


Gain  738. 
■Garantie 
Garanties  976 

—  \ .  Traités  amiables. 
«...  i  .1 

\     ' 
Garde  champêtre 

—  V.  Notification. 
Garde  forestier 

\  .   NoLificali 
Garde  du  ce  nie 

—  V.  Notification. 
Garde- pèche 

—  V.  Notification. 
Gardien 

\ .  Notification, 
Gardien        de       pro- 
priété 
V.      Plan      parcellaire, 
Pourvoi     en     cassa- 
tion. 
t-  a  i 

Y.  Ayants  droit. 
Gendarme 

V.  Kotifii  dlion. 
Gêne  subie 

—  Y.  Co 
Gérant 

—  Y.  Dommage  éventuel. 


Gérant     de     société 

347. 
Glaces  796. 
«.  ra  mi-  ir..  va  il  x 

publies  11. 
G  reflle 

—  dépôt  des  pièces  697 

--  \  .    Pièi  es,    P \"i    en 

i  assation, 

Greffier  41tâ. 

ibsence ,     nullité    cou- 
verte 493. 
muis  greffier  i'.'i. 

—  remplacement  492, 
-  serment  192. 

—  Y.  Visite  des  lieux. 
Guerre 

—  Y.  Faits  ih-  _ 
Guerre     de     IM30- 

1691 

—  tombes  des  sold;il>.  l     n- 

servation  9. 


Il  al  a:;  e 

—  \".  Réserves. 
Héritiers 

—  V.  Convocation  des  pa> 

ti-'b ,  Indemnité 

Offres  -  notification, 
Réquisition  d'acquisi- 
tion totale ,  Réli  oecs- 
sion. 
Heure 

—  Y.  Audience. 
Heure    de    la    réu- 
nion 

—  V.      Convocation      des 

pai ti» ,  .lui  j . 
Honoraires 

—  V.  Avoué. 
Hospices  3. 

—  pur^c  ,       transcription, 

dispense    162. 
Huissier  1 1 14. 

—  V.  Offres-nofi/ïcttfion, 

Pourvoi  en  cassation- 
jugement. 
Hypothèque  Î53 

—  prise    depuis    le    juge- 

ment 250. 

—  Y.  Conservateur  des  hy- 

pothèques .  Créancier 
hypothécaire,  Indem- 
nité ,  Inscription  des 
privilèges  et  hypo- 
thèques. Purge  des 
privilèges  et  hypo- 
thèques .  Traités 
amiables. 
Hypothèque  légale 
347. 


Imuiatrieule 

-  Y.  Exploit. 
Immeuble  par  des- 
tination   18,  743. 

-  \  .  Indemnité. 
Immeuble  dotal 
V.  i  onsignalion,  ■  invo- 
cation    des     parties, 
Offres,  Traités  amia- 
bles. 
Immeuble    morcelé 

-  V.  Offres. 
Immeuble  non 

compris  au  ju- 
gement 694. 

Immeuble    par   na- 
ture Il  s. 

Immeuble  voisiu 
Y.  Ayants  droil. 

Impôts 

-  charge  231  .  |  tocatain  l 

231. 
Imprévus 

\.  Indemnité. 
Inaction     de     l'ex- 
propriant 326 
action .  foi  me  ■;-'; 

—  année ,  poiol  de   dépari 

:i-J'.t. 
annulation  de  l'ai  rété  'l> 

cessibilité  326. 
..  oué  326. 

—  exception     préjudicielle 

332. 

—  expropriation  immédiate 

329. 
tpropi  îalion  la<  ite  330, 


—  procédure  327. 
roqucle  326, 

travaux    exécutés .   pro- 
cès- \eilvil     dcsi  ;  iptiJ 
331, 
Incapable  H. 

—  V.  Frais  -i  dépons,  Ins- 

.  i  îptions     des     privi- 
el  hypothèques, 
i  llfres  .  Traités  amia- 
bles. 
Incendie  56.  230,  1028 

—  V.   Contestation    sur   le 

fond  du  droit,  Indem- 
nité. 
Incidents  de  procé- 
dure 

—  V.  Magistral  -directeur. 
Incommodité         de 

l'exploitation 

—  Y,  Dommage. 
Incompatibilité 

—  Y.  Jury. 
Incompétence  260. 

—  Y.  Compétence. 
Indemnité  730  - 

absence    de     demande 

916. 
absence  d'offre  '.'1 1 , 

—  acceptation  par    l'Admi- 

nistration   d'une   de- 
mande      supérieure, 
offre  primitive  907. 
alignement ,    route  dé- 
partementale  755. 

—  allocation  générale  805. 

—  annuités  790. 

—  arbres  797,  798  ;  (nom- 

bre) 779  ;  (réserve) 
798 

—  assurance  contre  l'incen- 

die .  incendie  anté- 
rieur, recours  ''outre 
1h  compagnie  789. 

—  augmentation  de  valeur, 

vente  antérieure  75i. 

—  bail,  résiliation,  portion 

ixpropriée,  jouis- 
sance 801. 

—  bail  à  comptant  857. 

—  bail    à    culture    perpé- 

tuelle 858. 

—  bail     à    domaine    con- 
géal 

ail  a 

tuelle  858. 
bail    à    longues  années 
85G. 

—  bail  à  rente  858. 

—  bail    à    rente  colongère 

s;,  s 

—  bail  â    vie  856. 

—  boutique  839. 

—  carrière.  —  Y.  indem- 

nité alternative. 
ch  a  m  part  858. 

—  chefs  de  demandes  824. 

—  chefs    différents,   alloca- 

tion unique  810. 
chefs    distincts.   —  V. 

inférieure  à  l'offre, 
,  liefs    laissés    •'    l'écart 

804. 

—  chef  non  distingué  818. 
i  nefs  omis  822. 

—  chemin  (abandon  à  l'ex- 

proprié )  B01  ;   i  créa- 
tion,   nécessité)    807. 
v.   indemnité  hy- 
pothétique, 

—  cheminées   en    marbre, 

exproprié ,  réserve 
796. 

—  claire  et  définitive 778 s. 
i  lientèle,  pet  le  839, 

—  clôtures,  dépenses,  chef 

omis  822. 
pensation    de    plus- 
value  772  s. 

—  compétence.         V.   in- 

demnité hypothétique. 

C ph'te  804  s. 

—  conclusions.    —    V.    in- 

demnité hypothétique. 

—  condition  7s7. 

—  congé.  —  V.   locataire. 
sei  ration    de   jouis- 

- —  V.  locataire. 

—  consignation  705. 

—  .'.'ii-ti  lierions ,    suppt  ■ 

sion,  chef  omis  822, 


géable  8til. 
bail  à  locatairic  perpé- 
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construi  lions  élevées, 
vente  antérieure  754. 

contenance  779  s.  —  Y. 
indemnité  hypothé- 
tique. 

contestation  par  un  tiers 
873. 

contestation  sur  le  fond 
du  droit  865  s. 

contributions  dii  ectes 
808. 

conventions  antéi  ieui  es 
15*. 

copropi  iétaircs  826,  830; 

i  uil.t  .■Isdislinrts)  K^S. 

■  délai.  —  V.  expi  opi  ii 
délaissés,  indemnité  \\\  ■ 

uotfaélique  SI", 
demande   non  renouve- 
lée à  l'audience  819. 

-  demande        p.'ir        expl'il 

postci  ieui  818. 
demande  unique  B2  i 

-  déménagement.    —   V. 

usufruit, 
dénégal à  l'expropria 

MO 

-  dépréciation  807,  810.  - 

\  mfiruure  ■;  1  in  . 
supérieure  ■!  la  de- 
mande. 

désaccord  sur  la  conte- 
nance, litige  ultérieu- 
rement   ti  an<  hé    719 

détermination,  total,  dé- 
saccord, offres,  chiffre 
Inférieur  907. 

-  difficultés        étrangères 

s.;;.. 
domaine  public  801 
dommage  éventuel  80», 

-  dot.  —  V.   femme  ma- 

riée. 

-  diiuhle  indemnité,  hypo- 

thèses différentes  787. 

-  échange,  terrain  801. 

-  éléments  .    spécification 

806. 

-  emphythéose    859     s.  ; 

(constructions  i  levi  es 
859  ;  (indemnités  <li-  ■ 
linctes  |  B59,  B60  , 
t  perpétuelle  i  860  , 
temporaire  i  859.  — 
V.  indemnité  alterna- 
tive. 

-  emprise,   parcelles  8U',I. 

-  ensemble     des     causes, 

présomption  805. 

é nérahOD  des  causes 

807. 

-  époux  .    demande  sépa- 

rée 8-28. 

-  erreurs  matérielles  783 

\  .  modification  des 
offres  el  de  la  de- 
mande. 

-  excédent  782. 
exécution  de  travaux.  — 

V,  travaux  à  exécu- 
ter. 

-  expropriation      partielle 

(absence  de  désigna- 
tion) 183.  —  \ .  loca- 
taire, 

-  exproprié  .  requête ,  rè- 

glement 959  s.  ;  (dé- 
lai) 959  s.  ;  (délai, 
cassation  d'une  déci- 

s>um\  !HÎ1  ;  | iiili-i't'ssi's 

non  dénoncés)  964  , 
i  locataire)  962  ,  pro- 
priétaire )  962  ;  >  qua- 
lité) 962  s.  ;  (usufrui- 
tier) 962 

le mai  ire.  [..ti .  »  1 1,  < 

dotales    el    parapher- 

nales  828. 
fermier  836  s,  ;  (causes 

de    préjudice  j    839  , 

[indemnité    distincte) 

836.    -   Y.  inférieure 

;'.  j'offre, 
fossé    séparalif.    —    V. 

indemnité      hj  pothé- 

tique. 

-  glaces,    exproprié,    ré- 

serve  79B 

-  héritiers  828. 

-  hypothèque.  —  V.  usu- 

fruit. 


—  immeubles  par  destina- 

tion, réVi  \r  198. 

—  immeubh :upé  car  le 

propriétaire  824. 

imprévus  S|n 

■  iidir.    —    v.    assu 
rame    CODUTC 

die. 
— ■  inoei  titude  .   chefs   823, 

—  incomplète  822. 

—  indemnité  accessoire.  — 

\    usufruit. 

—  indemnité       alternative 

332,  730,  780,  787; 
i  carrièi  b  i  8  FI) ,  1 1  es 
sionnaire .  indemnité 
prise  i  899;  (  con- 
clusions .  nécessité  ) 
sut,  sus,  (contenant  es 
intermédiaires  l    887  ; 

■  déménagement,  frais) 
898;       (emphyl i 

898 ,  i  locataire ,  op- 
tion) 898;   (mi 

directeur,       pouvoir  i 

899,  900;  (réquisition 
d'acquisition  totale  i 
1ii41  ,i  servitude,  con- 
testation   891 

tude  d'aqucdui  |  870  . 
i  solution  ulléi  ieui  e 
d'un  litige)  898  ;  (sous 
sol .  banc  de  pierre  ) 
869  ;  (lei  rain  non  nr" 
cessaire  i  s~-.  —  V. 
locataire. 

—  indemnité  distincte  824 

s.  ;  (intérêts  distincts) 

828       -    V.    phy- 

téosc  ;  fei  micr;  indem- 
nité  hypothétique  ,  lo 
cataii  c;  usager  ;  usu- 
fruit. 
-  indemnité  éventuelle. 
Y.  indemnité  hypo- 
thétique. 

—  indemnité    hypothétique 

s'-;,  s  .  962;  <  carai 
lères  '  865  ,  876  v.  . 
(casl  866  .  1 1  laii  e  . 
précise  et  complète, 
nécessité)  876  -  ; 
|  compétent  e  du  jurj 
contestée)  n1-'"  ;  (con- 
clusions .  nécessité  I 
867,  868;  (conte- 
nance .       dés i  «i 

869;  (  contestation 
par  mi  tiers  l  873 , 
(éventualité  d'un  li- 
tige ou  d'un  dom- 
mage) 866;  (exten- 
sion ou  restriction  de 
l'expropriation)  871  ; 
[fossé  séparalif]  *7x  ; 
[indemnités  distinctes) 
876  ;  (indemnités  dis 
tinctes ,  commune . 
chemins}  876;  (juge- 
ment, sens  ri  portée, 
contestation \ 871  ,  [lo- 
cataire )  838;  |  loca- 
taire .  mobilier  indus- 
triel) 868;  |  magislral 
directeur,  pouvoir) 
899,  900;  (moins-va- 
lue  )  8t;'.i  ;  i  montant , 
fixation)  x~~  ;  (nullité, 
indivisibilité  ï  875  . 
(plus-value)  869;  (ser- 
vitude) 8tî9.  —  V. 
délaissés  ;  indemnité 
alternative. 

—  indemnité    inférieure    à 

t'offre  905, 908  s  .  al 
sem  e  d'offre)  9f  I  ;  (ap- 
préciation l  908  ;  i  dé- 
préciation industrielle, 
indemnité  spéciale  | 
:k\x,  i  fermier,demande 
distincte,  propriétaire) 
910  ,  (nullité,  droit  de 

S'en     prévaloir)     i>l  I  ; 

[offres,  chefs  distincts) 
908;  (offres  suppié- 
mentaires]  908  ,  I  par- 
celles diverses)  wx  • 
(plus-value)  909  n 
quisilion  d'acquisition 
totale)  908. 

—  indemnité  supérieure  a  la 


demande0O5s.,912s  : 
i  absence  de  demande^ 
916  ;  (abseni  ••  «le  de 
mande .     contestation 
des  offres  I  916;     i| 
précialion)  914;  [i  on- 
servation  d'une  pai  lie 
.1.  a  biens  |  '-'t*;  (de- 
mande formulée  seu- 
lement devant  le  jui  j 
916  ;  (dépréciation  du 
surplus)  '.'I  -' 
charge)  917  ;  (ternu  s 
incertains  915. 

indemnité  unique  82  i 
s.;  (capacité  |  827  , 
umune]  827  ;  (élé- 
ments, indemnité  di  ■ 
lincte  non  demandée) 
814. 

indivision  784, 

industrie ,  terrain  voisin 
811. 

locataire   790,     36 
(absence   de   droil    ■> 
indemnité)  852;  (ab- 
sence   de     rnaiid.it    ail 

propriétaire  I  s-  i  , 
i  causes  de  préjudû  c 
839 ,  i congé  donné 
arbilraircmenl  i  sir.  ; 
ii  onseï  vation  de  jouis- 
sancej  848,  849;  (ex- 
propriation partielle  i 
837,  854  s. ,  (expro 
pi  iation  partielle  .  ex- 
pi  oprianl  ultérieure- 
ment propi  îétiiii  ' 
855  ;  I  expropriation 
partielle ,  locataire 
principal .  smis  -  loca- 
tion] 855  ,  (expropi  in  ■ 
lion  partielle,  option) 
83T;  (faculté  d'e 
pulsion)  852;  (faculté 
d'expulsion  .  dom- 
mages-intérêts fixés  ' 
l'avance)  853  ;  (faculté 
d'expulsion .  dom- 
mages- intérêts  non 
lises  à  l'avam  e)  853  . 
I  [rais  de  bail)  840; 
(indemnitéalternative, 
démolition  de  la  mai- 
son i  842;  i  inde ité 

distincte)  785,  836 
,  indemnités  diverses . 
i  éunion)  812;  (  inter- 
vention ,  recevabilité  ) 
8 M  ;  (jouissance  gra- 
tuite, indication  des 
loi  ataires)8 14;|  loyers 
par  anticipation  .  i  es- 
titution  )  S4I  ;  (  pour- 
suite de  l'indemnité  ï 
850,  851  ;  (professions 
distinctes)  825;  (qua- 
lités différentes)  821; 
i  renonciation  l  8  i'1  ; 
(résiliation)  B36  -  . 
(résiliation  .  consente- 
ment tacite)  838;  (ré- 
siliation, réserves,  in- 
demnité hypothétique) 

838  ;      i  sincérité      du 

titre .       appréciation 
si;, ,  i  sous  -  locataire  ' 
indication       erronée  , 

813;  ) 

locataire.  —  V.  expro- 
i>i  ié  i  indemnité  al- 
lei  native. 

magislral  directeur,  pou- 
voirs 899  s.  ;  (inter- 
vention) 899  ;  (mine . 
puits ,  abandon  i  900  , 
(plus-value)  899;  r. 
quîsition  d'acquisition 
totale)  899. 

matéi  iaux  ~*S.  —  V. 
option. 

-  matériaux  de  démolition, 

déduction   7113  s. 

-  maximum  905  -  .  91  î  s 

-  méthode  de  i  ali  ul  879  , 

821. 

-  mine   |  chef   omis  |  822 

\    magistrat  direc- 
teur. 

-  minimum  905  s. .  908  s., 

911. 


mode  d'évaluation  ""'.'  s. 

modes  de  fixation  779  - 

ition    des    offres 

et  de  la  demande  905 

matérielle) 

■ 

lions  orales)  906. 

\     în 
lé  hypothétique, 
monienl  poui  l'appi  écia  ■ 
lion 

des  objets  7"'.». 
■  divii  ibililé)875. 

V.  inde il"     inféi  ic 

..  l'offre, 
occupa  lion       a 

813. 
offres  905      .  (act  epla 
tion  .    i  «  >  1 1 .  !  1 1 1 . .  m     non 
accueillit  s)  819  .  (offre 
non  i  li 
d'un  h  mi  |  91 1 

Ï02    s. .    i  maté- 

ibandon    802  . 

iiix   .i    exécuter) 

{mm  elle,  indemnité  «ni- 
que 824. 

parcelle   non   c prise  . 

consentement  820. 

parcelles  non  désignées 
819. 

personne  autre  557. 

pins-  value.  V.   in- 

demnité hypothétique  ; 
inférieure    à    L'offre , 

Irai  directeur. 
ii  n.  mi  du  loi  i  -un  .   i  ne 
créée  par  le  propi  ié 
lairc  815. 

-  preuve.       \  ,  supérieure 

i  la  demande. 

-  prises  de  possession  suc- 

cessives, pan  elles  dif- 
rén  nti  -  829 

-  privation   de    jouissance 

810. 

-  pu. pi  iélairc.         V.  ex- 

pinpt  ié. 
propriétaires 
828. 

-  puits  d'exploitation,  sup- 

pression .  chef  omis 
822. 

-  question   au    jurj  .    de 

mande  alternative  . 
confusion  786. 

-  réception    sans 

949 

i  ollcs  791 .  Y.  usu- 
fruit. 

de    l'exproprié 
966  s. 

-  réquisition    d'acquisition 

totale  1058  s.  —  V. 
indemnité  alternative  ; 
indemnité  inféi  ieui  c  à 
i  offre  ;  magistrat  di- 
recteur. 

-  réserves  818. 

-  me.  —   V.  portion   de 

tei  :  ■un. 

-  servitude  801  .   862.  — 

Y,  indemnité  alterna- 
tive ;  indemnité  hypo- 
thétique. 

-  servitude  d'aqueduc.  ■ 

\'.  indemnité  alterna- 
tive. 

-  somme  d'argent  791  s.  ; 

|  consentemcnl  I  791  , 
792 .  nullité  droil  d 
s'en  pi .  valoii  i  791. 

-  somme     dé  ign< 

intérêts  778. 

-  sous-sol.  —  V.  indem- 

nité alternative. 

-  termes  équivoques  778. 

éraux  808. 

-  titn  -  différents  824 

-  travaux  à  exécuter   799 

s. ,  (expropria ni  >  787  ; 
offre     par     l'expro- 
priant) 817..  —  \    op- 
tion, 
usager,    indemnité  dis- 

•  ;  i  i  n  i 

lion)  831  .  n.;::     |  di 
i  m  ni  ,      frais  ) 


s:;l  ;   i  Indemnité   ac- 

.  essoire  )    B31  ;    (in- 

demnjté     un 

indemnité     distincte  ) 

ipi  iélaire, 

hypothèques .  mainle- 

834;    (partiel) 

■ 

831 .    -  V.  exproprié. 

—  véril 

.    ■ 
\ .  [ndi  mnité  payt 
-  V.     aussi    :    '  assation  , 

<  '.oiivi- 

gnation  .  Contestation 
sur  le  fond  du  droit, 
Di âge,  Expropria- 
lion  tacite,  Plus-value, 
Pourvoi  en  i  a 
i  ence. 
Indemnité  alterna- 

1  ■  XV 

\  .  Indemnité. 
indemnité        éven- 
tuelle 

\  .  t  ompétenec 

lll lit" Ml  II  l  té  ll>  pO- 

thétique 

—  V.  Appel,  Indemnité. 
Indemnité  de  plus- 

value 

—  Y.   Offres,  Tableau  des 

offres  el  des  demandes. 
I  iiilo m  ni  lé     supplé- 
men  taire 

—  Y.  Traités  amiables. 
Indemnité   -  />«•/«*- 

m.   ni   973  S. 

—  cession  amiable.   —  Y. 

intérêts. 

—  chasse ,  locataire  979. 

—  congé.  —  Y.  intérêts, 
dépréciation,  portion  non 

expropriée  975. 

—  erreur  mati  i  ii  Ile  9Ï  I 
foi  mes  985. 

—  -  indemnitaire  i'83  s. 

m te,,  [S  975,  980,  986 
s.  ;  i  arrêté .  autorisa- 
tion d'occuper)  993  ; 
|  cession  amiable)  989 
s.;  I  locataire)  994  ; 
itaii  e,  congi  i  994  ; 
i  locataire,  Ville  de 
Paris  |  994  ;  (  période 
mtéi  ieure  •<  la  prise 
de  possession  |  992  : 
1  de  d<  part)  986 
s  ;  f  point  de  départ , 
jury,  magistral  direc- 
teur) 987;  i  prise  de 
possession  i  991  ;  i  to- 
talité de  l'indemnité  ) 
988  ;  (  transport- ces- 
sion, créancier  inscrit, 
préjudice)  996. 

—  justification  de  la  pro- 

priété 983. 

—  locataire  879.  —  X.  in- 

térêts, 
obstacle  ti8". 

—  parquielleestversée985. 

—  payement  préalable  ,i    la 

possession     973     s.  ; 
ption .     chemins 
vicinaux  |  98  I 

—  prise  de  possession.  — 

V.  intérêts, 

—  renonciation,    prise    de 

possession  976 

—  retard,  dommages-inté- 

rêts 995. 

—  transport-cession.  —  V. 

intérêts. 
\  ille  de   Paris.    —    Y. 
intérêts. 

—  V.  Compétence ,  Consi- 

gnation, i  Iffres  réelles. 
Indication       de» 
aj  ani  «•  droit 

—  \'.  Ayants  droit. 
Indivision 

—  \'.   Copropriétaires  ,  In- 

demnité ,    Réquisition 
d'acquisition  totale. 
Industrie 

—  Y.  Indemnité. 
Iiiicéuieur  77,  78,  III. 

—  Y .      Comparution      des 

parties .     '  loncession- 
naire  ,  J*n  \ ,  Pourvoi 


iation  -décision 
■ 
lii^.nieiir    en     Chef 

—  Y.  Convocation  di 

tics. 
Inondation  56  .    1088. 
Inwrription  de  fuui 
185,  318 
amendi 

-  enquête  préparatoire  178. 

—  proccs-vci  bal  i56   ■  I  oui 

de  cassatiun,   ; 

1 1  lie  .les  lieux  5li~. 
I  iiNcrintion  dcH  pri- 
\  ili'^i".  ri  liv|Hi- 
théques     250 

1000,  1003. 
i  ertifii  al  di    inset  ip lions 
■ 

—  défaut  d'inscription 

(incapables)  25^. 

-  fi  nniM   m. ii iéé  252. 

—  -  interdit  -25:!. 
■  mineui  252. 

—  renouvellement    ■' 

nal257. 

—  titre  transci  il,  mentiom 

■ 
--  v.  i.. 
Insertions 

—  Y.   Enquête. 

lu*.  H  I  ni.    n  r  •■•un  - 

n.  n  liai    i 
Interdit  12,   1082 

—  \'.  Inscription  des  privi- 

lèges et  hypothèques . 
OSres-notification. 
Intéressés 

—  V.  Ayants  droit. 

—  Y.    aussi  :  Contestation 

vin   le  fond  du  droil . 
i  lonvocation  îles  par- 
ties, Jury. 
Intérêt  de  la  loi 

—  V.  Pourvoi  en  cassation 
Intérêt  personnel 

—  V.   Magistrat  directeur. 
Intérêt   privé  4,  5 
Intérêt-,     de*     eapi- 

taux 

—  V.  Compétence,  Indem 

nite  -payement ,    Ur- 
gence. 
Interruption 

—  V.  Jury . 

Intervalles    des 
séances 

—  Y.  Jury. 
Intervention  Mi,  3G1, 

608  g. 

—  locataire  608. 

—  magistrat  directeur,   re- 

cevabilité ,     appi  écia 
tion  609 

—  ment  610. 

—  \".  Pourvoi  en  cassation- 

ion    et    ordon- 
nance .    Tableau    des 
offres  etdes demandes. 
Irrigation 

—  Y.  D mage. 

Isolement  des  bâti- 
ments 

—  V.  Compétent  e. 


Jardin 

—  V.  Réquisition  d'acquisi- 

tion totale  ,   I  ■ 
Jonction  533  s.,  555. 

—  avertissement   aux    par- 

ties 533  ;  ipi  i 
liai,  mention 

—  conditions  5 

-  i  onsentemenl  des  par- 
tie- 533  s  ;  ( consen- 
te  nt    tacite  i    535  , 

(lutei 

V.  Jum .  Jury-délibéra- 
tion, Serment. 
•lotir  férié  *  i  * "  ♦ 

—  V.  Poui  roi ssation. 

Jour  de  la   réunion 

—  Y.  Convocation  de-  par 

lies.  Jury. 
.iu_»    de  paix 

—  \  .  Jury. 

Jn^e  suppléant 

\      -lin\  ,   Magistrat  di- 
recteur. 


44  -  EXPROPRIATION  POBLIQUE     [TABLES] 


Jui;i'*(lii  f.tttd  (Tini- 


J    tl   _   •      Mi   -Ut        *  Il    1  t  — 

iir 

J  u.'in-  ■  i  iii'  d.mm* 

J  u.>-nii-ol    J  r\|»ru- 
prialmii 

hiier*.  —  \ .  noti- 

—  cou.. 

rutiui 

- 

travaux 

Ulturiaa- 

17*. 

d,  avis 

.«    ■- 
gnaiion 
meubles. 
EoUtîoO* 

riflim 

ûres.     —     \ 

>.  —  V.  nuli 

légalité  1  "73. 
I  ou  loi  172. 

im- 

lurut. 

- 

pago- 

acte  déclaratif 
d  utilité  publique,  dif- 

- 

- 

ire.    action    en 

neoi   de    prix  i 
moulin   a  eau  , 
bamj,'-    .    . 

de    c^uibih'r- 

—  d. .;.«.-.    r-Jf:..    179. 

—  e»p.  i         ''■■  17*. 

Iffï. 

—  exiraii-    SiS,    22 

■ 

proprié- 

—    V. 

. 
lion. 

■ 

191  ». 

impris 

«h    j 

,     IIW- 

— 

■ 

—  locataire*  seuls   i 

204. 

Mwa  du  tribun 


—  nom.  —  V.  extra 

^lô,  216  s. ; 

pOffi    à   la 

-  S 

• 

- 

(  mari  j 
•ilT  ;  )  nullité ,  renon- 

■ 
foullil 

proprié- 

dive)  if". 

—  Dutlilé  couverte,  —   V. 

llDtll 

irtunité  des  travaux 

—  partie    expropria 

et     notes 
161 

—  péremption.    —  V.  uti- 

lité publique. 

—  pièces     administratives , 

a  17;>. 
i  parcellaire  183. 

—  préjudice.  —  V.  irrégu- 

larité. 

—  prt-uw     1: 

—  prise     de     possi 

époque  ,indie  il 

—  publication  215, 

—  publicité    de   l'i  i 

169. 

—  rapport  169. 

—  superficie.   —   V.  dest- 

in   des    immeu- 

• 

■ 

—  transcription  -i'i. 

—  travaux  communaux  1>-, 

—  travaux     compris     dans 

l'expropriation  17»; 

—  utttilépublique  171 .  176  ; 

(péremption)  177 

—  \i^j  des  i 

(visa  partiel)  193. 

—  V. 

lion  d'utilité  publique, 
ent        d'expro- 

■ 
Ju-i-iiieni   d'expro- 

Mti.ii -  c*//W* 

—  baux,  résolution 

Il ,  extinction 
241  b. 

—  translation  de  Pi 

.1  nsemcnl  tl'expro- 
j>  r  i  a  t  i  <>  ii  -  #•**- 
rotin 

—  Y.    Pourvoi    en 

lion. 
Jure 

—  V.  .1  i 
,lur%     414  S. 

■     ■  ■     ,  ;  . 

laiton    en     cours    de 
i'*i. 

—  abstenlion  4'.*w. 

—  adjoi 

■  . 
i  42. 
■ 
distini 

—  }ge  415.  419 

—  aïooi 

ii  dû  et  ■ 
leur,    pOQVOL 

■ 

litioi 
istance   aux    i 

parti- 

—  bureau  de  bienfai 

■ 


Incertitude 
8 

—  catégories.    —  V.  jury 

de  jugement. 

lecin  464. 

du  conseil. 
j  de  jugement- 
i  ion  ;  jury   spé- 
cial. 
.  bambre  des  vacations. 
—  V.  jui  y  spécial. 

domicile 
lencr  477. 
. 

—  clôture   de* 

\  .  demandi 
clôture  de  la  discussion 
nslatation, 
procès  -  ^ et  i> . 

.  rlure  des  dé- 
bals) 644,  653 
verture    des    débats , 
nouvel 
cès-verbal)  653. 

—  commission  départemen- 

tale.   —   V.    lislr   ail- 

nuelle. 
communication  avec   le 
public  •'■»",  657. 

—  compagnie,  actionnaires 

443. 

—  compétence  694  b. 

—  conducteur  des  ponts  el 

chaussées  499. 

.   aérai,    mem- 
.  i:t.  —  V.  liste 
uelle. 

—  conseiller munii  ipal  ft2. 

—  convocation     44K     s.  ; 

I  iccord  du  préfet  el 
du  magistral  direc- 
teur) 

sionnaire]  l'1 
vocation    irregutière 
nullité  couvet 

tardive) 
4SI   ,      (ce 
lardive .    nullité    non 
couverte]  48  I 

on  tardive .  re- 
quérant .  faute  .  non- 
re<  evabilib  is  I 

.  iation  )  1  i'1  , 
i  date ,    erreur  i   juré 

non  c parai 

174  ;..  ;  (er- 
reur, nom,  prénom, 
qualité,  doml 

exploit .   i  émise, 

jui  i-    non    rencontré) 

heure    de     la 

réunion  t    l~-  ;  <  jour 

i  .'■union  i     17-J  ; 

|  juré 

supplé- 

di  foui    de 

ilion  '       473  ; 

t  lettre  missive 

(lieu   de    la    réunion 

472  ;  i  nullité  .  expro- 

■ 

iiilii/-)   479  ;  fpréi 

476     l  ï  " 

t  profet 
;77 

I I  equéle  de  I  expro- 
prie) 966  i   ; 

juré   non  comparant 

créancier  440. 

—  date   de  b  réunion.  — 

V.  convocation. 

délai    pour   -  omp  i 

i.  ompulation) 
. 
menlation)  480 

—  demai  d<    :"  le  .    i 

■ 

■    ■■     ■  . 
d'accord    »«»   le   prix 
157 
dispense  494  s. 
■  loces.    —  V 
pour  compai  - 

—  domestiques  ilK. 
domicile  416,  H9,  466, 

i  T*;  ;      (changement  i 

réa 


—  droits      civils     el     |*oli 

tiques  41",  419. 

—  durée  de  la  sess . 

—  eiiipi'cbeiiH-nl.     —      V. 

excuse  ou 

ment. 

eur.        V.  i 

lion;    liste. 

exclusion  418,   195. 

—  excuse  ou  ejupèclieiuenl 

494  s.  ,  (causes,  pro- 
jiosition  lardi 

(motifs)  4;,7  ;  ( lifs, 

magistral  d 
nppi  êciatioii  i  l'.'7  ; 
»  motifs  ,  magistrat  di- 
recleui ,  appréciation, 
pouvoir)  i'.'N  ;  (motifs, 
magistrat  directeur, 
appréciation,  pouvoir, 
pouvoir  discrétion 
naire] 

J)  495. 
i  cpei  i  444. 

—  exploit.  —  Y.  convoca- 

tion. 

—  faillite  419. 
-  fermier  i  lu. 

—  Français  419. 

ituité    des     fonctions 
185 
lieure  de  la  réunion.  — 
V.  convocation. 

—  identité  d'un  jnié.  doute 

\ .  jurj 
de  jugement. 

—  immeuble  non   compris 

au  jugement  694. 
■  incapacité  418,  419. 

—  incompatibilités        41^, 

41'.l,  4i:!.  m 
ses,    proposition    lar- 
dive)   501  . 
postérieures .    magis- 
tral directeur,  appré- 
ciation i  41'7  s. 

—  indemnité  Uy  séjour  et 

de  déplacement    is.~-  ; 

■  ■  onvention  des  par- 
ties) 503. 

—  infirmité  i'' i 

■  nii-iii  444. 

é  140 
intérêt  indirect,  pn 

taire ,       dépai  le ni 

voisin  441. 
intei  ruption.      —      V. 

-i  ances  sans  iat<  1 1  "\> 

tion. 

—  jntei  ■  ê  an  i  - 

tJ4N. 

—  -  jonction.   —  V.  jury  de 

jugement. 
jour  de  la  réunion  149. 
—  \'.  .  envoi  ation. 

—  juge  de  paix  1  ls- 

■  suppléa  ni  ils.  419. 

—  jui  i     abs  >nt,    magistral 

■  ur,    remplace- 
ment 553. 

omplémentaire 
440,    506,     ;,|4    s., 

ô  41  ;      i  ■  i aissam  i 

1  ies  )  "'Iti  ; 

il  " 

—  juré  «i*  cédé.       \ .  liste, 
juré  défaill 

postérieure  548 .  555. 

—  juré     inconnu.  V. 

o    a  ilion. 

—  juré  non  ■  omnai  ant.  — 

\ .  convocation. 

ipplém  re  50  ». 

•  508,  509,  541  ; 
I  rang)  513.  —  V. 
•  om  ocalion. 

jui  v  de  juge ni  539 

■  ■■ 
i  cassation  ,  ordre  pu- 

■  ■ 
549  ;       (coni 

(i  ont!  ti- 
tulion)  Ml  ;  (consti 
lution  définîti       546 

■  dispense  tardive  i 
547  ;  (identité ,  con- 
testation) 553 

tité .  défaut . 

li :it  .hi acteur,  pouvoii 


m)  549;  (juré 
défaillant,  nombre  mi- 
nimum t    548  .    555  . 

i dlficatlops       lai  - 

dives)  546  ;  [i lifica 

lions  tardives .  jurt* 
titulaire  i  S  W 
indûment  porté,  sup- 
pression) 551  ;  (nom- 
bre) Ml  ,  Sis,  555  . 
i  ou/»  jurés)  544  ; 
g  vei  bal,consla- 

Intion  i  548  ;  1 1 :ès 

verbal .  conslalation, 
forme  |  543  ;  (retran- 
chements} Ml,  [seize 
jurés]  5  »  i.  \  jui  j 
de  jugement  -  roi  ma- 
tion. 

jui  j  de  jugement  -for- 
mation 504  s.  ;  (cham- 
bre du  conseil  i  5iy  ; 
(liste,  nombre]  505  -  , 
i  ordre  d'inscription  j 
510;  (pluralité  d'af- 
faires) ->i~  ;  (présence 
des  parties]  519  ;  (pu- 
blicité) 519.—  V.  ju- 
ry spécial. 
—  jun  spéciaJ  4S8  ;  (choix) 
i  28  ,  (choix,  chambre 
iln  conseil  )  434  ; 
(choix,  chambre  des 
vacations) 431  ;  (choix. 
magistral  exproprié) 
4;tô  ;  (choix,  première 
.  bambre  de  la  cour 
•  m  «lu  tribunal  )  437  ; 
(conditions  de  la  cons- 
titution) 430  ,  (dési 
gnation  rapportée  i 
ib-'J  ;  (exclusion)  440 
s  ,  (exi  lusion,  inob- 
servation, nullité,  ca- 
i  aetéro)  \  46  ;  (  exclu- 
sion, même  ai  rêlé  de 
cessibilité)  1 40  ,  |  ex 
«'liisinii,  pièces  i'i  i  Cet, 
transmission  )      1 45  ; 

fine patibilité)    4-42, 

i  49  ;  i  irrégularité  ré- 
pan  e  I  439  .  i  liste  de 
t'arrondissemenl  i  438; 
bre)  i-'.'  ;  (noti- 
fication, i  liniv  ii  révo- 
cable) 439;  (pluralité 
de  jugements)  432 , 
(pouvoirs  de  la  cour 
d'appel  mi  du  tribu- 
nal |  431  ;  i  réquisi- 
tion) 432  ;  (Ville  de 
Paris)  i::s.  —  \ .  jury 
de  jugement. 

lieu  de  naissance  46C. 

heu  de  la  réunion  l  i'.'. 
—  Y.  convocation. 

lu  e  et  écrire  1 18. 

litiges  j'"-tri  leurs  à  la 
session  ti'.Hi. 

local  645. 

In.  ..i.iue  4V0. 

li  (te,  nombi  e  '.<{^>.  ~>ù~  s. 

liste,  notilication  462  -  ; 
(cessiun  amiable]  162  , 
i  décision  qui  a  choisi 
le  jui'\  ,  remise  ■>  la 
partie)  463  ;  (défaut 
de  notification  |  162  , 

(di  i;iiii  d tifli  ation, 

nullité  couverte)  162  . 
i  erreur  de  désigna- 
tion) 465  s.,  474  s.  ; 
:<  de  désignation, 
i  onfusion  non  pos 
sible  i  466  ,  i  erreur 
de  désignation,  recti- 
fn  ation  possibli  466  . 
i  ei  reui  sar  ■  pi  i  ju 
dice]  168  .  |  juré  dé 
i  t'idi  161  ;  -  liste  des 
162  ;  i  liste 
non    conforme  »    461  . 

i n  des  jurési  462  . 

i  noms  des  magistrats) 
162  .  i  notification  tar- 
dive) is;{  ;  (nullité, 
expropi  tant,  non-rece- 
vabilité) ifiO;  (ortho 
graphe]  468.  —  V. 
jurj   Bpécial, 

haie  innuells    H4   •>•  i 


(choix  des  iurés)  415; 
(code  dinstruction 
criminelle)  4|5;  (com- 

miss uépai  tenien 

talej  \[\,  (conseil 
général)  il  i  ;  (forma 
tion)  41 S  s.  ;  (expira- 
lion      des       pOUVOÏl  S  i 

4J3  ;   \  expirai les 

pouvoirs,  nulliti  I  42-1  ; 
<  inobservation       des 

c filions  i  \\\* ; 

i  jures  de  l'année  pré- 
cédente) 427  ;  (listes, 
expédition  au  |>ar<jiieO 
411  ;  i  listes  ■  Im  to 
raies)  415;  i  maximum 
dépassé)  !•>_';  (mini- 
mum non  atteint  ) 
122 1    (nombre)     120, 

i-'l  ,  (n l>re,  Lyon) 

421  ;  (n bre,  maxi- 
mum )  421  ;  (nombre, 
Seine]  121  ;  (renou- 
vellement )  423;  (re- 
nouvellemenl ,  opéra- 
tions .  sursis  )  126  ; 
i  renouvellement,  opé- 
rations déjà  commen- 
cées) 425 
-  magistral  directeur.  — 
\  excuses  ou  empd- 
cliement  ;  jury  de  ju- 
gomenl  ;  questions  au 
jury . 

—  maire  442,  li:;. 

—  majorité  677. 

—  maladie  494. 

—  membres  de»  tribunaux 

civils  et  d.-  commerce 
lis,  419, 

—  nom    et     prénoms    466, 

476.  —  V.  jun  de 
jugement  ;  liste. 

—  nombre  504.  —  Y.  liste. 

—  nom  accessoire  i  adjonc- 

tion 467. 

—  notification  450  s. —  Y. 

liste. 

—  nourriture  5-J7. 
nullité*     410   ;    (  expro- 
priant ,  non-recevabi- 
lité i  i7'.i.   —  V.  jury 
spécial. 

—  nullité    couverte.  —  V. 

convocation  ;  Liste, 
nullité  non  couverte.  — 

\  .  son  vocation, 
opérations  distincles430. 
oi  Olographe.      V.  liste, 
pai  lieu  le  467. 
parents  441. 
personne  i portée  sur 

I,.  liste  518. 
personnes   reprochables 

441. 

—  punis  ei  chaussées,  con- 

ducteur, agent   vover 
443. 
pi  énom.  —  V.  convoca- 
tion. 

—  preuve.  —  V.  jury    de 

jugement, 
proces-vepbal.  —  V.  clô- 
ture de  la  discussion  ; 
jury  il-'  jugement. 

—  professeur  du  lycée  143. 

—  profession.  —  V.  con- 

vocation. 

—  propriétaire  i  i".  411. 

—  qualité,  erreur,  476. 
questions  au  jury  654  s.  ; 

[audition  des  parties) 
654  .  [caractère  facul- 
tatif) 654  ;  (demande 
alternative,  confusion) 
7xii ,  (  dem le  il  ré- 
gulière) 654  ;  i  de- 
mande des  parties  i 
654  ;  (dommage  fu- 
tur) 654  .  i  droil  de 
pi  éemption .  restric- 
tion) 654  ;  (foi nie  ) 
654  ;  (magistral  direc- 
teur) 654  ;  (moment  ■ 
654  ,  i  parcelle  non 
comprise)  654  ;  (ta- 
bleau des  questions, 
remise  au  jury)  656. 

—  rang.  -    Y.  juréaupplé- 

*  «i. .■ 
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—  rectification  de  1»    liste 

m. 

—  remise     ï     une     suit  a 

séance  850. 

|'i'lll|>|:|.  riiirnl      504      S.   ; 

(défaut  de  i  emplai  i 
ment)  505;  (défaut  de 
i  ample*  amont ,atteiu lu 
au  droit  de  récusation] 
iQ5  ,  |  procès-  verbal, 
j  M7. 

ronvoi  >l;uis  la  salle  des 
délibérations  680 

i  fou  vertu  i  .■  des  dél    la 
\ .   clôture   du   I.» 
discussion. 

—  repas  des  juras  65 

—  repos  il''*  jurés  H57. 
reproches.   —  V.    | ■<■•  — 

sonnes    reprochâmes. 

—  séances    sm>    tnterrup- 

liontilH  s. 
septuagénaire  4 17. 

—  série       d'expropriation, 

,i.  i  . ation  spét  ialc 
895. 

—  serviteur  à  gages   418. 

—  signature  ,  disseuiblani  e 

il  M 

—  sursis.   -     V.    liste  an 

nuelle. 

—  ville  de   Paris    (maires 

et   adjoints  |    -I  i:.t. 
Y.  jury  spécial. 
vœu  étranger  a  l'indem- 
nité 692 

—  \oio  671. 

—  V.  Jiiry-oVcttto»,  Jury- 

./,  libération. 

—  V.    aussi  :    Cassation . 

Kruib  et  dépens,  Jonc- 
Lion  ,  Magistrat  direc- 
i.in  ,  Président  «in 
îur\  .  Procès-  verbal, 
Récusation,  Serinent, 
Visita  des  lieux. 
.1  ary-r/érMÎoii 

décision     acquise      au» 
pai  Lies  687. 

—  déulslon   i'  i  égulière    ou 

Incomplète  0s6. 

—  force  exécutoire  702. 

—  l'or 681. 

— ■  indemnité,  mention  681 . 

—  individus  déchus  690. 

—  lecture  Ii85  s.  ;  i  empê- 

chement <lu    chef  du 

jm'vl     l.iN'i  ;     1 1 • 

verbal .  mention]  685 

—  magistral  directeur,  pro- 

clamation 685. 
> —  majorité  671  ;    (consta 
latîon)  617  ;  (consta- 
tation, allégation  con- 
traire)   678;    (plura- 
lité de  chefs)  677. 

—  minute,    erreurs    684  ; 

(  rectifications)    6Si  ; 

—  motifs  681. 

—  notification  72*2. 

—  oubli  686. 

—  partage,  président  680. 

—  procès-verbal.  —  V.  lec- 

ture. 

—  rectification  680,   687; 

(indemnité  supérieure) 
687. 

—  renvoi  dans  la  salle  des 

délibérations  686  ; 
(modification)  (îstî  . 

—  réponse    aux    questions 

681. 

—  signature  681  s.  ;  (jun  - 1 

681  s.  ;  (juré  non  pré- 
sent) 6*7  ;  (magistral 
directeur)  683. 

—  voie  677  ;   (secret)  677. 

—  Y.    Cassation  ,    C pé 

lence,  Pourvoi  en  cas- 
sation -  décision     >  t 
ordonnant  t 
•I  urv  -  */éf  •ft^*-«f  #«n 
696  s. 

—  avocat  667. 

—  cas  de  délibérations  656. 

—  catégories  671. 

—  CO imitation    ave,-    le 

public  657,  663  s-  ; 
(cas  de  communica- 
tion)   Oïl-i;    (cas    de 

' munjcaiion  ) 


util,  665]  (président, 
salle  d'audleni  e .  re- 
tour, agent  de  l'Ad- 
ministration .     leiisi'i 

m' ni  vl  668. 

délibération  i u    de 

l'insti  uction  656 

délibération  explicative 
Q88 

durée  875. 

—  grenier  608. 
huissier,  de  service  668 

—  indemnité  656 

—  jonction  676. 

—  juré    non   qualifié  673  ; 

(nullité,   ordre  public} 

073. 

—  jurés  pouvant  participer 

670  s  .  673. 
jiii  v  i  dlstim  i-  6  1 1 
magistrat  directeur,  pré- 
sent e  66*6,  i'm-j  ;  (ren- 
seignements   deman- 
dés 666. 

—  nombre  de  jurés  67  V. 

i lire   minimum    555. 

—  nullité   couverte.    —  V. 

personne  ôli  an  ère 
-  ordre  public.  —  V.  juré 
non  qualifié. 

—  personnes     étrangères . 

pi  ésence  663,  667  s. , 
673  ,  (arpentent  |  667  , 
(grefller  du  |u  i 
paix]  667  .  (inspe  leur 
de  la  voirie  i  661  , 
(nullité  couverte)  673 . 
(parties!  667. 

—  pluralité  d'affaires,  nul- 

lité pour  l'une  663. 

—  procès  verbal,  constata- 

lion  669;  i  certifii  at . 
attestation)  6tifl .  (do 
cumonts  extrinsèques, 
i  ontradiction  i  669  , 
(force  probante)  669  ; 
i  réserves,  donne  a»  tu) 
609. 

—  relus  de    délibéi  i  i 

—  renvoi  dans  la  salle  des 

délibérations  686. 

—  repas  des  jurés  657. 

—  repos  des  jurés  657. 

—  sans    désemparer    656  , 

(  articulations ,  vérili- 
r  ation  immédiate)  658. 

—  secret  des  délibérations 

662  s.,  (salle  d'au- 
dience] 668. 

—  suspension    de     séance 

r.57  ;  (  motil  légitime] 
657. 


Lavoir      communal 

109. 
Lecture  de  lu  déri- 
sion 

Y.  Jury- décision. 
Législation  2. 
leidr  missive 

—  V.  Ayants  droit. 
Lieu  de  réunion 

—  V.  Convocation  des  par- 

ties. Jury. 
Ligues     télégraphi- 
ques     ou     télé- 
phonique* 

—  V.     Commission     d'en- 

quête,    Télégraphie- 
téléphonie. 
Litige  accessoire 

—  V.   Magistrat  di  rue  leur. 
Litige    -ni-    le    fond 

du  «Irait 

—  V.    Contestation    sur  le 

fond  du  droit. 
Localités    et     terri- 
toires        (  Dési- 
gnation de»)  59  s. 

—  chemin    de    1er.     point 

d'arrivée  et  de  dépai  i 
59. 

—  désignation    dans    l'acte 

d'autorisation  60. 

—  localités  60. 

—  modifications  de    dél  ùl 

60. 

—  plan   annexé ,  référence 

—  préfet    arrête*  spéi  ial  59 


s.  ;  (  pouvoirs  du  pré- 
fet) 60  ;  (publicité)  61 . 
territoires  80. 

—  -  tracé  définitif  80 
Locataire 

bail  antérieui  bu  juge- 
ment et  posté)  lem  ,ni 
.i.  ri  et ,  opposabllitû 
B45. 

.  esaion  amiable  du  Fonds 
25 

expulsion  979. 

maintien   en    jouissance 

v.  Ayants  droil .  Bail , 
i  louimission  d'enquête, 
t  Compétence  .  I  ionb  - 
Lation  sur  le  fond  du 
droit,  i  lonvocatlon  des 
parties .  Dommage . 
Dommage  éventuel  , 
linvoi  eu  possession  . 
Impôts ,  Indemnité . 
Indemnité -payement, 
Intervention .  Juge 
ment  d'expropriation  . 
Jui'\ ,  Mise  en  cause  , 
Notification ,  Ûflree- 
notificatiofl  .     Pièces 

produites  ,     Plan    p ai  - 

uellaire ,  Pourvoi  en 
cassation  juçt  mont, 
Réquisition  dacquisi  - 

tlon     totale,     Tableau 

des  offres  rt  des  de- 
mandes, Traités  aniia- 
bles. 
Location        verbale 

K47. 
Loge  de  théâtre 

—  \      \\;gits  droit. 
Loi  41,  43. 

—  V.    Déclaration  d'utilité 

publique. 
Loi   en   vigueur  236. 

—  Y.  Enquête  préparatoire. 
Louage 

—  V.       Bail,      Locataire, 

Réquisition  d'acquisi- 
tion totale. 
Loyers  d'avance 

—  V.    Héquisitiou  d'acqui- 

sition totale. 


Magistrat         diree- 
teur  486  s.,  598  s. 

—  conseiller  municipal  490. 

—  consignation  de  l'indem- 

nité 705. 

—  constitution  du  jury,  re- 

fus 599. 

—  convocations,    irrégula- 

rités 599. 

—  désignation   486;   i  ces- 

sion    amiable  )    491  ; 
renvoi  après  cassation  ' 
491  ;    (  second     juge- 
ment) 489. 
-  empêohemenl  186 

—  excès  de  pouvoir  704*. 

—  incidents   de    procédure 

599  b. 

—  intérêt  personnel  490. 

—  jure,  manifestation  d'opi- 

nion, constatation  509. 

—  jury,  délibération,  trans- 

poi  i  sur  les  lieux . 
ordre  de  discussion 
601. 

—  liste   du  jury,  Illégalité 

599. 

—  litige  accessoire  704. 

—  manifestation     d'opinion 

598. 

—  plus-value,    limitation, 

excès  lie  pouvoir  773. 
-—  police  de  l'audience  598. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

598. 

—  pouvoirs  .    étendue  599  , 

703  s. 

—  prise  de  possession  an- 

térieure 704. 

—  procédure        antérieure 

599 

—  propriétaire ,    jugement 

non  notifié ,  interven- 
tion 600. 

—  récusation  490. 
remplacement    48G    s.. 


608;  (chambre  des 
vacations .  président  I 
489  ;  (juge  suppléant) 
488;  (légitimité,  pré 

Sident  du  tribunal  , 
propre  reiupl 

189; 

—  renvoi    après   cassation. 

—  V.  désignation. 

tux,  Administration, 
indemnité ,      engage- 
ai! al    donné  ai  te  703, 
\     Envoi  en  possession, 
FortiHi  i  !  ■     si 

dépens ,  Indemnité , 
Intervention  .  Jtli  j  . 
Jury-oVi  iaion,  '  lrdon< 
nance  d'exécution . 
Pièi  es  produiti 

l'din  VOi    '"    ■    l 

u    et     ordon- 
nance.   Pourvoi    en 

l 
\  usité  des  lieux. 
Mainlevée        U'ins- 
eription 

—  V.  Compétence. 
si  a  i  re 

—  V.    ûffres-noli/Ii 

Jury,  Pourvoi  en  cas- 
sation-?'ug<  ment. 
Il  ai  rie 

—  \'.  Enquête  préparatoire. 
Maison     «le     déten- 
tion 9. 

.liaison  mumih- 

—  V.  Ayants  droit,  Traités 

amiables. 
Majorité 

—  V.  Jury-décision. 
.Mandat     mf     titftt 

603. 
Mandat    de     paye- 
ment 

—  Y.  Offres  réelles. 
Mandataire 

—  pouvoir  spécial  735. 

—  V.  Comparution  des  par- 

lies  ,  Pourvoi  en  cas- 
sation -  iugt  m  s  n  t, 
Pourvoi  '.'u  cassation- 
décision  et  ordon- 
nance. 
Mun ilestat ion  d'o- 
pinion 576. 

—  preuve  576. 

—  V.    Magistrat  dira 
Marais 

—  dessèchement  9. 

—  V.    Déclaration  d'utilité 

publique. 
Marchand**     publi- 
que 

—  V.  Convocation  des  par- 

ties, Noms  des  expro- 

1 s. 

Marché  couvert 

—  Y.     Enquête     prépara- 

toire. 
Marché  de  travaux 

—  résiliation  - 10, 
Mari 

— ■  V.  Convocation  des  par- 
tics.  Jugement  d'ex- 
propriation, Noms  des 
expropriés .  Pourvoi 
en  cassation  -  tfi  i  ision 
et  ordonnance,  Pour- 
voi en  cassa  t  ion-;  Utft'- 
ment. 

Marine  militaire 
H02  s.,  HOU 

Matériaux 

—  V.  Indemnité. 
Matériaux     de     dé- 
molition 

—  V.  Indemnité,  <  Iflres. 
Matrice   cadastrale 

—  Y.      Ollies-notili'  ni    m  , 

Pourvoi  en 

jugement. 
Mémoire  590. 
Mémoire    amplial il 

—  \'.  Pourvoi  en  cassation- 

ru  nt. 
Mémoire  descriptif 

—  Y.  Enquête  préparatoire. 
Méthode    de    calcul 

\  .  IndeniDitâ 


Meuble*  33. 

1  térioratlon  752. 
M  i  I  i  t  u  i  re 

\      Domaine   militaire, 
Propriété'  privée. 
Mines  it.  £6, 

—  V.  An .  té  de  cowinlHté, 

talion     oui     le 
i i  du  droit,  Indem- 
nité. 
Mineur  12,  I08S. 

—  V.  Frais  ol  dépens,  Ins- 

■ 

et  hypothèque 

Offi'Qi-noti/ii  aluni. 
Mineur  émancipé 
\     Pom  voi  en  cassatiun- 

juQi  in.  ni  ,       Traités 

amiablos. 
Ministère  puhlic 

—  Y.  Concessionnaire,  For- 

tifications, Poui 
cassation  -d<  i 
ordonnant  e,    Proi  u 
i  lin  de  la  République. 

Minute  164. 

Minute  de  lu   déci- 
sion 
et  reurs  684, 

Mise  eu  cause 

locataii  e ,    propriétaire . 

i  i    n-!i  .iluil  r-     151 

—  pei'tie  expropriée  167. 

\  .    Ayants  droit. 
M  îmc       en       posses- 
sion 

—  erreur.rétrocession  1066. 
tli-M'  en   possession 

immédiate 

—  V.  Pourv.u  m  oassation- 

fugement. 
Mitoyenneté 

—  obligations  230  ;    |  réu- 

nion ;i  la  vole  pu- 
blique) 230. 

—  V.  Traités  amiables. 
Modifications 

—  V.  Arrêté  de  uessibilité. 

Plan  primitif. 

Modifient  ion  à  l'é- 
tendue des  par- 
celles 734. 

Modification  des 
offres  et  de  la 
demande 

—  V.  Indemnité. 
Moine- value 

—  Y.  Dommage  éventuel . 

Indemnité. 
Montagnes 

—  reboisement,    gazonne- 

menl  9. 
Morcellemeut 

—  Y.    Dommage,    t  nln-  , 

Réquisition  d'acquisi- 
tion totale. 
Motifs 

—  Y.  inry-dilibération. 
Moulin 

—  V.   *  lompétence  .    Dom- 

mage éventuel 
Moulin  à  eau  1t. 

—  Y.    Jugement    d'expro- 

priation. 
Moulin  u  vent  1 1  ■ 
Moyens     de    cassa- 
tion 

—  Y.     Cassation,     Pourvoi 

en  cassation-oVctsiof] 
et  ordonnance,  Pour- 
vol  en  cassation-juge- 
ment. 


Vituro        des        im- 
meubles -2f'-2. 
Nom 

—  \'.    Jugement    d'expro- 

priation,Jury,  Pourvoi 
en      cassation  -juge- 
ai <  nt. 
Nom       des       expro- 
priés 195  s. 
-  copropriétaires  196, 

—  décès  197;  (veuve,  en- 

tants, indivision)  197. 

—  droits  réels  2-il. 

—  femme  mariée  198. 

—  marchande  publique  198. 

—  mari  198. 

—  matrice  cadastra»    196 


—  mention  195  ;  [omission) 

195. 

—  parcelle    Boni     nom     du 

pi  opriétoire  197. 
propriétaires    ini 

la  niah n  e    198. 

—  véritable      propi  li  I 

cpnnaiasanoe  900, 

—  \'.   Offres  ■  notifii 

Plan  pareelliilre. 
Nombre 

—  V.  -lui  >    délibération. 
\o1cn      des     purlies 

Wotillcation  1130 

—  agents  de  l'Adipinislra- 

Lion  1 1  i-J  s.  ;  (agents 

pélenul  i  II  i  i  •  , 

|  pai  in  uliers 
des  cheh]  Il  i.: 

—  Ogenl    de    la    na.i     itioi 

1117. 

agent  voyer  1 147. 

—  canlonniei  1 1  i7. 

—  chemin     de     l«  i     |    i    enl 

assermenté  i       1147  ; 
(gare,  employé)  1 135. 

—  commissaire    de    police 

1147. 
oui.  i  isionnairs  l  !  H 

—  concierge  1  l-t-r». 

—  conducteur  des  ponts  et 

chaussées  1147. 

—  contributions  indu  ectes . 

employé  M47. 

—  défaut  d'ele.  |i i  -  do- 

micile 1 135  s. 

—  délégué  du  préfet  H35 

—  domicile  réel  I  ]'.l\). 

—  douanes,  employé  1147. 

—  éclusier  1  l'-iï>. 

—  fermier  11^5.  M 38. 

—  lîls  de  l'expropria  1 135 

--    lundi'    de    pOUVulr,     Uei  S 

1135. 

—  garde  1135. 

—  garde  champêtre  1 136 , 

1147. 

—  £arde  forestier  1147. 

—  garde  du  génie  1147. 

—  garde-péefie  1147. 

—  gardien  1135. 

—  gendarme  11-17. 

—  iiuisfcier  1144. 

—  locataire  1135,  Î\'M'.. 

—  maire  1145. 

—  mèredel'expropriéii35. 

—  piqueur  1147. 

—  porteur     de     contrainte 

1147. 

—  portier    consigne   1117 

—  pourvoi     en     cassation, 

huissier       audiencier 
1143. 

—  préfet  1 141. 

—  régisseur  1135. 

—  sergent  de  ville  M  16, 

—  visa   1 137. 

—  Y.   Ayants  droil .  Con- 

cessionnaire, Domicile 
élu  ,    Exploit ,     Juge- 
ment d'expropriation  , 
Jury  ,  Jui  v  -ai 
Pourvoi  en  i  assatîon 
décision    rt     ordon- 
nant' ,     Pourvoi     en 
cassation  -  jugement, 
Urgence, 
Nourriture 

—  V.  Jury,  Récusation, 
lue  propriété  Î0. 
Nullité 

—  V.      Indemnité .      Jury, 

Offres-nott/toofiofl 
Nullité  couverte 

—  Y.  Convocation  des  par- 

tie-. ,  Enquête .  Gref- 
fier, Jugement  d'ex- 
propriation .  Jury , 
Jury  -  délibération  , 
Offres,  Offirea-nottVJ- 
i  ation,  Pièces  pro 
duites,  Plan  parcel- 
laire, Pourvoi  en  cas- 
sation -  jugenu  m , 
Réquisition  d'acquisi- 
tion totale,  Visite  des 

lieux. 
Nullité      non      cou- 
verte 

—  Y,  Convocation  des  pai 


16  —  EXPROPRIATION  PUBLIQUE     [TABLES] 


ùr*    Domine- 
ra*!. 
Serment. 


ot.j-    i«        d   exploita- 
tion 

obstacle    au     |ii'<- 

IIK'Ill 

U(*ru|>uti.m        iinlr- 
rit'ur. 

Sec  «patio  n   illégale 

de-   urram» 

Occupation  SOS 

•lUe    dun    1er— 

rain 

occupation    lesaao- 

i.itre     B 

OlTre     de     courour* 
MtKt 

- 
eut         publir  } 

alité       d'ayants 
droit,    acceptation    et 

—     V. 
orcelé. 

—  acquisition  amiable 

as     suite 

—  adjonction    de    '. 

indemnités 

'. 
Ulion. 

V. 
ofîi  t  ■ 

—  créancier  413;   (fraude) 

ii  pour  délibi 

■   mariée) 
priéla 

(oultil 

■ 
Vf* 

- 

■ 

■u. 


—  (em  —  V. 

délibérer. 
>  industrie).  —   V. 
relies. 

—  frais.  —  V.  acceptation. 

—  fraude.  —  V.  créa 

—  immeuble  dotal.   —  V. 

accès i 
immeuble    morcelé,  ac- 
quùàti 

ni         de 

■  3 

—  incapable.  —   V. 

.  délai  pour  dé- 
libérer. 

—  indemnité  de  plus-value, 

-  inil  'prié  , 

ont  Je  l'indem- 
nité 

—  insufHsanci 

—  matériaux  de  démolition. 

—  Y.  offres  nouvelles. 

—  mineur  367. 

—  minimum  368. 

—  morcellement.     —     V. 

immeuble  m 
• 

—  notification .    règlement 

poursuivi  par  l'expro- 
prié 

—  nnllil  —  V. 

délai  pour  délibérer. 

—  nullité  non  couverte.  — 

V.  délai   pour  délibé- 
rer. 

—  offres  nouvelles  39 

I 
taire,  propriéli 

. 
-ioi  ;  (fonds  Industriel) 

démolition    v  ! 

—  prétentions       nouvelles 

40*. 

—  publication  387. 

—  rectification  402;  (expro- 

partielli 
ituoe]  402. 

-  refus  41M;  (dékij 

(effet,  citation)  410; 
pables)  105,  4UB. 

—  Y.  acceptation. 

-  613. 

—  servitude.  —  Y.  rectifi- 

—  sil-   : 

—  somme  à  offrir,  fixation 

—  un  franc  91 1. 

1    HZ. 
V.  Offres  -  notifli 

V.SUi 

lire .     Ta- 
it -  offi  es  et  des 
odes. 
Offresi  a  l'audience 

—  question  au  jury  612. 
Offre*  insigal- 

liant<» 
Offreai  nouvelles 

—  -  Y.    i  vil ■  -       |;.  quisilion 

d'acquisilion  ' 
«un.  -    réelles 

—  domicile  élu  999. 

lies,  mandat  '■'■ 

—  Y.  Fortifications,  I 

Ollri  —  nottfif  t,t,4>tl 

Administration   '.'•','.*. 
i  de    l'Adini 

■ 

nnaîre  :!"'.*. 

■ 

'■'•~î    ; 

I  mt     de     no   I 


■  i  amiable,  ter- 
rains  non    compris) 
i  renonciation  ) 

88 

—  delà, 

—  domaine  de  l'Etat  367. 

—  domicile  386,  1430  s. 

—  domicile  élu 

—  équivalents 

—  Eut 

—  .  xproprianl        locataire 

375. 

—  rermii 

—  forme 

—  héritiers  372. 

—  huissii 

—  interdit  376. 

—  intéresses  inconnus  374. 

—  irrégularité     de    forme 

—  locataire  373. 

—  matrice  cadastrale,  nom, 

absence    371  ;    ■  i~ou- 
ice  postérieure) 
371. 

—  nom.  —  Y.  matrice  ca- 

dastrale. 

—  mineur  3ltï. 

—  notification       col! 

374. 

—  nullité  388  s. 

—  nullité     couverte     3"8, 

i  décision     du 
jury      ultérieurement 
I  390. 

—  nullité       invoquée      par 

l'exproprianl  391 . 

—  nullité  mm  couverte  388. 

—  offres  nouvelles  397. 
offres  réelles  382. 

—  offres  séparées  37-2. 

—  parcelles  ,         propriété 

exclusive  ''"-. 

—  personnes  370  S. 

—  préfet  379  s. 

—  propriétaire  370  s. 

—  qualité     pour      notifier 

■ 
I72 

—  somme  offerte,  mention 

—  vente  370. 

—  Y.  Exploit 
Omission  d'un  nom 

—  jury,  proi  cs-verbal,  juré 

ayant     participé    aux 
■  itiona  55  i . 
OmiNNîou  destituer 

918. 
Opportunité         des 

travaux  52. 

—  V.    Jugement   d'i 

prialion. 
Opposition  259,  918. 

—  poursuite   à    la    i 

de  l'expropi  ié,  jui  ■  di 
jugement  969. 

—  urgent  e  10! 

—  V.  Poui  voi  en  cas  ■  dïon 

■ 
Opposition     u     tu\«' 

—  Y.     1  i  ais    et     di 

Pourvoi  en  cassation 
I    ordon- 

Option 

\     Indemnité. 
Ordonnance 

V .  I' voi  en  -  assalion- 

CHi    et    ordtm  - 

■ 

Ordonnance    d'e  \<*- 
cution  U98  S. 
703. 

■ 
i ■:■!■      I  i     700, 

—  ininiiie  séparée  BVIU. 
moment  608. 

—  pouvoii  -   -I agislrat 

direcleui    ~:i 

i  i  il ,  .  onsta la- 
lion  I 
Ordre  public  285,  m 

\  .   l  a  s-:ili'.n  ,  I  '0111111. !„■■ 

éventuel,  Jui 
ral\   n 
Oubli 

Y.  in 


Ouvrages  ueees- 
■oirea 

—  Y.  Enquête  prépai 

Paint*   de  justice  9. 
l'are 

—  \ .  r  i  s 
Parcelle        n'ayant 

pus    ii^uii'     au 

I  i!i;.iin   n  I    734. 

Parcelle  comprise 
a  tort  261. 

Parcelle  non  com- 
prise B5t. 

—  V.    Indemnité. 

Parcelle  non  dési- 
gnée 

—  \'.  Indemnité. 
Pare  ut 

V.  Jury. 
Pari*» 

—  Y.  Ville  de  Paris. 

—  Y.    Pourvoi  en    cassa- 

ûon-juijfiiu  nt. 
Partage 

—  Y.  Jury-délibération. 
Particule 

—  Y.  Jury. 
Particuliers  i. 
Partie       d'un       im- 
meuble 

—  cession  amiable,  prix  à 

fixer  694. 
Parties 

—  Y .     Comparution     des 

parties ,     Convocation 
des     parties .     Pièces 
produites,      Présence 
des  parties. 
Passade 

—  droit ,   acquisition    753. 
Passage      de      bes- 
tiaux 

—  Y.      Contravention     de 

voirie. 
Payement     de  lin- 
demuité 

—  Y.    Caisses     publiques, 

Indemnité  |  ■■ 
Pèche 

—  Y.  Ayants  droit. 

Pc  reeme  n  t  d  '  u  ne 
voie  publique^ 

Péremption    229. 
Personne       compé- 
tente 

—  concours  61G 
Pcrsoune      décédée 

V.  Pourvoi  en  cassa- 
tion-jugemenf. 
Personne   morale 

—  biens  13. 

Perte    de    lu    chose 

\     !  i  aités  amiables. 
Perte        de       l'im- 
meuble 230. 
Pièces 

d<  (ïûl  au  greffe  209. 
i  îreffe  ,    Poui  voi  en 
lion     .  ugement. 

1  i  îles 

pièce: 
pièces         produites 

—    V.     |'i"o- 

erbal. 
concessionnaire  1 02G 
i  om  lusions  des    partie* 

loi  ilairc  V.    plans 

parcellaires 

—  note!  des  pai  lie    590. 
nulliti    i  !  i 

—  nullité   couverte.  —  V. 

plans  [ -n  ■    i 

plans   parcellaires    577, 
58tï         ,  ession 

■  ■  i  580  ,  i  copie 
►87  ;    in 
■    ■ 

li  .    nullité  

verte)  587  ;  (lot  a  taire) 
58tî  ;  i  non  production, 

Administration  ,   - 

recevabilité)  588 

pi rerbal ,   n 

con  i,t  ition    592 

i'  e  <l ntion) 

I 


(force  probante)  594  ; 
(mention)  592  ;  (men- 
tion suffisante)  5V)3  ; 
(  tableau  des  offres  et 

des  demandes n- 

llon  incomplète    585 
Y.  production  des 
parties. 
production    des    parties 

:>S'J      s.  ;      [  magistrat 

directeur,  communica- 
tion au  jurj  i  589  s.  . 

(  remise  au  jury  . 
preuve,  procès-verbal) 
589 

—  remise  ;iu  jui  \  lent) 

591  ;  (remise  tardive) 
59t.  —  Y.  production 

des  parties. 

—  \\  Tableau  des  offres   et 

des  demandes. 
Piuueur 

—  Y.  Notification. 
■•lace 

—  Y.    Enquête      prépara- 

toire. 
Place  de  «"erre 

—  Y.    Démolition,    Dont- 

mage  éventuel. 
Place  publique  9. 

—  construction  35. 
Plan 

—  modification  234. 

—  V.  Plan  parcellaire,  Plan 

primitif. 

—  V.    aussi   :    Déclaration 

d'utilité  publique, 

Dommage ,     Localités 
et    territoires    (  Dési- 
gnation des). 
Plan         parcellaire 
62  s. 

—  avertissement,     "i    s.  ; 

(avertissement  collec- 
tif) 71  ;  (date)  74  , 
lionne  )  74  ;  [inseï  - 
lion  ,  journaux)  "5  ; 
(publication)  "t. 

—  comparution   devant   le 

jury,  propriétaire,  ab- 
sence de  protestation 
66 

—  contenance  des  terrains 

62. 

—  délai.  —   V.  dépôt  à  la 

mairie. 

—  dépôt  ii  la  maii îe  69  s. , 

(délai)  69  s.  ;  (délai, 
compulation  )        "0  ; 

(délai  ,    point    de    dé- 

pai  il  70  ;  (formalités, 
observation  .  pi  euve  | 
"il  ;  [formalités  subs- 
tantielles) 71. 

—  domicile,  droit  de  péné- 

trer OH. 

—  fermier,     nom,    indica- 

tion  lu. 

—  gardien     de     propriété 

07. 

—  locataire,    nom,    indica- 

tion 67. 

—  mentions  G2,  65  s. 

—  nature  des  terrains  62. 
-  i ■>  «les    propriétaires 

65  s.  ;  (défaut  de  men 
tiouj  lili ,  (désignation 
inexai  te)  66  ;  (doute 
impossible)  66  ;  (équi- 
valences) 66. 

—  milliti verte  06. 

plan  antérieur  64. 

—  plan   par  commune  62. 
plans  %ènt  raux,  change- 
ments ii:t. 

in  cuve.        V.   dépôt   à 

la  mairie. 

—  propriétaires    apparents 

65  ;  (  véritable  pro- 
priétaii  <■ ,  connais- 
sant e)  65 

|,i  opi  iétés,  droit  de  pc 

iiélrei  68  , liti 

G8;  (refus)  68. 

il     de    propriété 
67. 

n,  n.  e  du  propriétaire 
66 

Y.  Jugement  dVxpro- 
pi  in i .  Pià  •     pi  o 

duites. 


Plan  primitif 

avertissement.     —     V. 
modifications. 

—  commission    d'enquête. 

—  V.  modifications. 

—  délai.   —   Y.   modifica- 

tions. 

—  modifications  90;  (aver- 

tissement; 90  ;  com- 
mission d'enquête, 
propositions)  90  ; 
[commission  d'en- 
quête  .  préfet,  avis 
opposés)  99  ;  (déri- 
sion du  ministre)  91, 
*Xl  ;  (intéresses,  con- 
naissance) 90  ;  (inle- 
i  essés  .  connaissance," 
délai)  90  ;  (transmis- 
sion des  pièces)  i'I . 

—  V.  Arrêté  de  cessibilité. 
Plantations  746. 
Pluralité  d'affairea 

—  Y.  Jonction,  Jury-ttVit- 

bératiotl,  Serment. 

Plus-  value    Tri     s., 

8116. 

—  actuellement         acquise 

738. 

—  certitude  "74. 

—  chemins    vicinaux    775. 

—  conditions  774. 

—  éventuelle  738. 

—  immédiate  774. 

—  jury,  pouvoir  7711, 

—  loi,  interdiction  776. 

—  maison,  encoignure  771. 

—  spéciale  774. 

—  Y.   Contestation    sur    le 

fond   du    droit,  riais 
et  dépens,  Indemnité. 
Police       de       l'au- 
dience 

—  X.   Magistrat  directeur. 
Pont 

—  destruction,  autorité  mi- 

litaire t». 

—  V.    Chemins    vicinaux, 

i  Concessionnaires  de 
ponts ,  de  canaux,  du 
chemin  de  fer,  Décla- 
ration d'utilité  pu- 
blique ,  Dommage, 
Enquête  préparatoire. 
Pout  à,  péage 

—  rachat    16. 

Pouts  et  «VliauNNee* 

—  Y.    Pourvoi    en    cassa- 

lion-jugement. 
Porteur      de      con- 
trainte 

—  Y.  Notification. 
Porté    en    coneiigue 

—  Y.  Notification. 
PossewMÎoii  de  l'im- 
meuble 973. 

—  erreur,         rétrocession 

1066. 

—  indemnité ,       payement 

228  ;  (préc |  232 

—  transmission  973. 

—  V.  Prise  île  possession. 
Pot-de-vin  MO 
Poursuite  par  l'ex- 
proprié 

—  V.  Demande,  Indemnité, 

Jury,  Offres. 
Pourvoi    en    cassa- 
tion 

—  Fortifications  1 124. 

—  -  | -mie    .t   la   requête 

de  l'exproprié,  I -; 

969. 

urgence  1098. 

\    p voi  en  cassation - 

décision  et  ordon- 
nance, Pourvoi  en 
cassation  jugt  mi  nt. 

—  Y.    aussi         \m île    de 

cessibilité  .  '  onces- 
sionnatre .    *  îonsigna- 

i ,  Notifications. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion -  <t*T»AiOH 
t'I  «r//»>ini«n<e 
918  s. 

amende  ,      rfgn  'i1"11 

".  •  :  *  i  s.  ;  i  dé 'n  pai 

d.  faul  )  ■■'■  M       di  rairl 
de  i  on  ignalioi)   9  : 1 
933;  (moment) 
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933;  (pluralité  d'a- 
mendes) 932;  (pour- 
vol  contre  le  juge- 
ment et  la  décukiu  i 
933;  (taux)  031. 

apport  des  minutes , 
greffe  de  la  Cour  de 
cassation  939;  (  pro- 
e&s- verbal ,  décision , 
non -conformité)  W39. 

cassation  de  l'ordon- 
nanec  95-i. 

cassation  de  la  décision, 
effets  951  s.  ;  (actes 
non  objets  du  pourvoi) 
953;  (chefs)  951; 
(conséquences)  953  ; 
(indemnitaires ,  pour- 
vois par  quelques- 
uns)  952  ;  (indivisibi- 
lité) 951  ;  (offres,  va- 
lidité non  critiquée  | 
953. 

catégories,  pourvois  dis- 
tiiuts,  même  déclara- 
tion  de  pourvoi   93U. 

eessiotiuaire  920. 

coliérilier  920. 

commission  rogatoire , 
minute,  expédition , 
non  -conformité  939. 

contribuable,  action  de 
la  commune  924. 

déclaration  de  pourvoi 
928  s. 

délai  935  s.  ;  (computa- 
liiin  )  936;  (décision 
par  défaut)  935; 
(point  de  départ)  935. 
■domaine  public.  Etat, 
terrains  expropriés 
927. 

effet  non  suspensif  950. 

époux.  —  V.  mari. 

femme  dotale.  —  V. 
mari. 

fermier  9:20  ;  (  proprié- 
taire ,  recours  éven- 
tuel! 927. 

-  formes  928  s. 
immeubles      différents , 

irrégularités,  parties, 
intérêt  y25. 
incompétence    du     jury 
919. 

-  indemnité,     condamna- 

tion 931,  934. 
ingénieur,   préfet ,  man- 
dataire 922. 

-  intérêt  920. 

-  intervention  927. 

-  magistral  directeur.    — 

V.  renvoi. 

-  mandataire,  mandat  res- 

treint 924. 

-  mandataire  verbal  922. 
mari  921  ;  (époux  copro- 
priétaires) 921  ;  femme 
dotale)  920  ;  (sépara- 
tion de  biens,  femme 
locataire)  921. 

-  mémoire  938. 

-  ministère  public  923. 

-  moyens,  absence  d'indi- 

cation, non -recevabi- 
lité 934. 

-  notification   928,    937  ; 

(fermier)  937. 

-  opposition  à  taxe  959. 

-  ordonnances       prépara- 

toires et  d'instruction 
919. 

-  pièces     938;      (envoi. 

Cour  de  cassation  ) 
938;  (pièces  à  joindre» 
938. 

-  pourvoi     dans     l'intérêt 

de  la  loi  92G. 

-  qualité  920  s. 

-  qualité  autre  920,  921. 

-  renvoi,     nouveau     jurv 

955  s.  ;  (arrondisse- 
ment) 955,  957  ;  (cas- 
sations successives  ) 
955;  (composition  t 
955;  (magistral  di- 
recteur) 9.">6 ,  957  ; 
(réunion)  957;  (trans- 
port sur  les  lieux)  957. 

-  taxe.  —  V.  opposition  à 

taxe. 

RÉP.   PRAT.   DAJ-LOZ, 


—  transport  sur  les  lieux. 
V.  renvoi. 

--  vendeur  920. 

Pour  toi    eu    cunsu- 

don  - J  9§ff0 «•  **«  I 

259  i 

—  acquéreur  207. 

—  acquiescement,    —    V. 

délai. 

—  Administration.    —    V. 

délai. 

—  amende,  condamnation 
319  s.  ;  (désistement) 
320;  (pluralité  de  de- 
mandeurs! 319,  (taux) 
319. 

—  amende,  consignation 
281  S.  ;  (amende  in- 
suffisante) 289,  291  , 
(commune]  288;  (dé- 
parlenienli  881;  (Etat, 
dispense]  -Jx7;  [maire] 
288;  (  uniment  de  la 
consignation  )  289  ; 
(nombre  d  amendes) 
290;  (nombre  d'a- 
mendes ,  coproprié- 
taires) 290;  (nombre 
d  amendes,  jugement 
d'expropi  ï  itiwn,  déci- 
sion du  jury  ,  motifs 
distincts)  29 1;  (nombre 
d'amendes,  pluralité 
de  décisions  attaquées) 
290  ;  (  nombre  d'a- 
mendes, pluralité  de 
propriétaires  j  290; 
(préfet) 287  ;  (receveur 
de  l'enregistrement] 
292. 

—  arrêt  de  cassation  323; 
i effets)  323;  (étendue) 
323. 

—  arrêt  par  défaut  322. 

—  assignation  devant  la 
Cour  de  cassation  305. 

—  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  indem- 
nité ,  notification  278. 

—  capacité  2GG. 

—  caractère  non  suspensif 
317. 

—  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  310. 

—  chemin  de  fer.  —  V. 
notification. 

—  chemin  vicinal  280. 

—  commission  d'enquête , 
avis  89. 

—  commune  2C5.  —  V. 
amende  ;    notification. 

—  concessionnaire  1023. — 
V.  notification. 

—  conseil  judiciaire  2G6. 

—  consignation  d'amende. 
—  V.  amende. 

—  contestations  postérieu- 
res ïbo. 

—  copropriétaire  264.  — 
V.  déclaration  au 
greffe  ;  moyens  de 
cassation. 

—  créancier  267,  283. 

—  décès.  —  V,  notification. 

—  décision  du  jurv  273 , 
276. 

—  déclaration  au  greffe  280 
s.  ;  (  copropriétaire, 
mandat)  282;  (décla- 
ration au  greffier) 
280;  (greffe  de  la 
Cour  de  cassation) 
280;  (greffe  du  tri- 
bunal) 280;  (greffier, 
absence)  284;  (gref- 
fier, refus  de  non-re- 
cevoir  )  284;  (  manda- 
taire )  282  ;  (  manda- 
taire, mandat  verbal  ) 
282  ;  (moyens  de  cas- 
sation, indication)  285; 
(nom  des  défendeurs) 
286;  (requête  déposée 
au  greffe*  2*0  ;  (si- 
gnature du  greffier! 
281  ;  (signature  de  la 
partie)  281. 

—  délai  272  s.;  (Adminis- 
tration) 278;  (Admi- 
nistration, acquiesce- 
ment)   278;    [dies   a 

-  VI. 


quo)  272;  (dislances, 
augmentation  )    213  ; 

(point  do  départ)  272; 
(signification  ,  formes) 

274  ;      (  signUicali 

jugement  refusa  ni 
['expropriation  )  279. 
—  V.  notification  ; 
pièces. 

—  département.      —     V. 

amende;    notification. 

—  désistement.       —        V. 

amende  ;     indemnité. 

—  distances.  —  V.  délai; 

nolification. 

—  domicile  élu.  —  V.  no- 

tification. 

—  droits  réels  263. 

—  enregistrement  313. 

—  époux  communs.   —  V. 

notification. 

—  erreur    matérielle   261  , 

313. 

—  établissement  public  265. 

—  Etat  269.  —  V.  amende  ; 

notification. 

—  excès   de  pouvoir  310, 

314. 

—  exécution     illégale     du 

jugement  314. 

—  exploit.   —  V.  notifica- 

tion. 

—  expropriant ,       qualité  , 

contestation  259. 

—  femme  mariée  20:*,  266, 

311.  —  V.  notifica- 
tion. 

—  fermier.  —  V.  notifica- 

tion. 

—  formalité  essentielle  310. 

—  formes  280  s. 

—  gardien  de  propriété.  — 

V.  notification. 

—  greffe.  —  V.  déclaration 

au  greffe. 

—  huissier.  —  V.  notifica- 

tion. 

—  incompétence  260,  31 U. 

—  indemnité,     condamna- 

tion 319  s.;  (défaut 
de  consignation  d'a- 
mende) 319;  (désiste- 
ment) 32(1;  (taux)  319. 

—  Intérêt  de  la  loi  269. 

—  irrégularité,     consente- 

ment des  parties  325. 

—  jour  férié  273. 

—  jugement  de  donné  acte 

154. 

—  jugement   refusant  l'ex- 

propriation. —  V.  dé- 
lai. 

—  locataire  2G3.  —  V.  no- 

tification. 

—  magistrat  directeur.   — 

V.  tribunal  de  renvoi. 

—  maire.   —  V.  amende  ; 

notification. 

—  mandataire  264.   —  V. 

déclaration  au  greffe. 

—  mari  263. 

—  matrice  cadastrale,  pro- 

priélaire,  personne 
antre  311. 

—  mémoire.  —  V.  préfet. 

—  mémoire  ampliatif  285. 

—  mineur  émancipé  266. 

—  mise  en  cause  283. 

—  mise  en  possession  im- 

médiate 312. 

—  moyens  de  cassation  310 

s.;  (copropriétaire  in- 
divis, nom,  omission) 
31 1  ;  (erreur  maté- 
rielle )  313;  (mo>cn 
d'ordre  public)  316; 
(moyen  d'ordre  public, 
moyen  soulevé  d'of- 
fice) 285;  (nom  d'un 
propriétaire,  omission) 
311  ;  (production)  316. 
—  V.  déclaration  au 
greffe. 

—  nom.  —  V.  moyens  de 

cassation. 

—  nom   du    défendeur.    — 

V.  déclaration  au 
greffe. 

—  nom  des  expropriés  31 1. 

—  non -partie  au  jugement 

263. 


notification  293  a.  ;  (con- 
cessionnaire )  308  ; 
,  i  boulin  de  fer)  302; 
(oumniuncj  2U6 ,  [dé  ■ 
i  il  j  293  ,  [délai,  eom- 
pulaliunj  304 ,  (délai, 
distances ,  augmenta- 
tion) 3(14;  (délai, 
point  de  départ]  304  , 
<  département  >  296  ; 
(domicile)  204; (domi- 
cile élu)  2U7,  2o8, 
299;  (domicile  réel) 
297,  290;  (époux 
commnnsj  301  ;  (Étal) 
296;  (exploit)  306  - 
(femme  mariée)  301  ; 
(fermier)  291  ;  (forme) 
294;  (forme  adminis- 
trative) 308;  (gardien 
de  propriété)  297  ; 
(  huissier,  ministère) 
308  ; (huissier  sudïen- 
cier  à  la  Cour  de  cas- 
sation )  308;  (  Irrégu- 
larité J  303;  (locataire) 

297;  (mairci2'.l6,2,j7; 

(parlant  ni  306,  3u7; 
i  pai  ij<- .  absent  e  de 
dénonciation  )  309  ; 
i  personne  dôcédec  ) 
300  ;  [personnes  men- 
tionnées au  tableau 
des  offres)  286;  (pré- 
fet) 296;  (  propriétai- 
res, désignation)  295; 
(société)  299.  3(12, 
303;  (tramway)  303; 
(visa)  306. 

nullité  couverte.  —  V. 
signification  nulle. 

nullité  de  procédure  2G8  ; 
l  procédure  antérieure) 
268. 

opposition  322. 

ordre  public.  —  V. 
moyens  de  cassation. 

parlant  à  306,  307. 

■  personne  décédée.  —  V. 

nolification. 
personne       expropriée, 
.  nom  311. 

•  pièces,  retour  321. 

•  pièces.  transmission315  ; 

< délai)  315;  (délai, 
relard)  315;  (délai, 
retard.  Administra- 
tion) 315;  (  pièces  à 
transmettre)  315. 
.  ponts  et  chaussées.  — 
V.  préfet. 

■  préfet   269  ;    (  mémoire 

du  directeur  des  ponts 
cl  chaussées)  270.  — 
V.  amende  ;  notifica- 
tion. 

-  procédure    262;    (arrêt 

incompétemment  ren- 
du) 2U2. 

-  procureur  de  la  Répu- 

blique 269. 

-  propriétaire  inscrit ,  ab- 

sence de  nolification 
275. 

-  qualité  263  s. 

-  renvoi.    —   V.    tribunal 

de  renvoi. 

-  réserves.  —  V.  signifi- 

cation nulle. 

-  signature.  —  V.  décla- 

ration au  greffe. 

-  signification.  —   V.   dé- 

lai ;  notification. 

-  significaiion    nulle   275; 

(nullité  couverte]  -77  , 
(  nullité  couverte,  »h- 
sence  de  réserves)  21*2. 

-  société.  —  V.  notifica- 

tion. 

-  syndicat,  président  264. 

-  terrains  non  visés   dans 

l'arrêté  313. 

-  tierce  opposition  322. 

-  timbre,  visa  313. 

-  titre  nobiliaire  271. 

-  tramway.   —   V.  notifi- 

cation. 

-  transmission  des  pièces. 

—  V.  pièces. 

-  tribunal  de  renvoi  324; 

(compétence)      325; 


(  conclusions  nouvel- 
les) 3i4;  (expropria- 
tion elindenini 
(jmy)  325;  (magistral 
leur)  325  ;  Ipou- 
voii  du  ti  tbunaJ  |  325. 

—  tuteur  265. 

—  vendeur  261. 

—  vice  de  Corme  :*i".  Mi. 

—  visa.  —  Y.    notification. 

—  V.  Cassation. 
Pouxsière 

—  V.  Uouiiuage. 
Préemption  234. 

—  Y.  fftél 
Préfet 

—  Y.  Comparution  des  par- 

lies,  Couccftsionujtre, 
Convocation  des  par- 
ties, Euquêle  prépa- 
ratoire, Localités  et 
terrilnires  i  Désigna- 
tion des  i .  Offrcs-flo- 
ttflcation.  Pourvoi  en 
cassation-jugemini. 
Préjudice 

—  V.    Jugement    d'expro- 

priation. 
Prénom 

—  Y.  Jury. 
Prescription  de  dix 

à  i  i  n_i  uns  238. 
Prénenee   des*    par- 
tie» 

—  présomption  607. 
Président    du    jury 

656.  660  s. 

—  désignation       660      s.  ; 

(forme)  661  ;  (moment} 
660;  (nécessité)  660; 
(publicité)  1160. 
Prétendu     proprié- 
taire 

—  V.  Ayants  droit. 
Preuve 

—  Y.      Indemnité,     Jury, 

Plan  parcellaire. 
Principal  locataire 

—  V.  Axants  droit. 
Prise  de  possession 

927,  973,  1004. 

—  cassation     de     l'ordon- 

nance du  magistrat 
directeur  954;  (tra- 
vaux exécutés)  954. 

—  réserves  949. 

—  V.  An-été  de  cessîbilité. 

Compétence ,  Epoque 
de  la  prise  de  posses- 
sion ,  Indemnité ,  In- 
demnité-paymer/f.  Ju- 
gement d'expropria- 
tion. 
Prise  de  possession 
antérieure 

—  V.    Magistrat  directeur. 

Urgence. 

Prison  9. 

Privation  de  jouis- 
sance 

—  V.  Dommage  éventuel, 

Indemnité. 
Privilège 

—  V.  Inscription  des  privi- 

lèges et  hypothèques, 
Purge  des  privilèges 
ou  hypothèques. 
Privilège    du     ven- 
deur 

—  inscription  d'office  250. 
Prix 

—  V.  Rétrocession. 
Procédure 

—  V.  Pourvoi  en  cassation- 

jvgement. 
Procès- verbal  556  s. 

—  appel  des  causes  558. 

—  conelusiuns   des  parties 

559. 

—  contrat  amiable  558. 

—  décision,  proclamation, 

audience  publique  557. 

—  détail     des     opérations 

557. 

—  erreur,  rectification  pos- 

sible 560;  (actesaulres 
que  le  procès-verbal) 
560;  (actes  exlrajudi- 
ciaires)  561  ;  (certificat 
des  jurés)  560  ;  (donné 
acte,  magistrat  direc- 


teur) 561  ;  (faits  ex- 
(W;  (juré 
excuse,  décision  du 
magistrat  directeur; 
561  ;  (procès-verbaux 
étniigors]  ■ 

—  force  probante  556. 

—  formalités    substantielles 

557. 

—  incidents    557;    (posté- 

rieurs aux  opérations) 
557. 

—  indemnité    j    une    autre 

personne  557. 

—  jugement  d'expropriation 

558. 

—  jurv,  omission  d'un  nom, 

jine  ayant  pris  part 
aux  opération"  554. 

—  plan  parcellaire  557. 

—  plural  lié  d'aflaircs,  même 

procès-verbal  563. 

—  points    de    fait    et    de 

droit  559. 

—  procès -verbal    imprimé 

548. 

—  procès-verbaux  â  la  suite 

563  ;  (  erreur,  autre 
affaire)  563. 

—  publicité  des  débats  557. 

—  récusation ,      avertisse- 

ment aux  parties 
557. 

—  rédaction  556. 

—  séances  successives  563. 

—  secret    de   la    délibéra- 

tion 557. 

—  signature  556  ;  (greffier, 

commis-greffier)  563. 

—  tableau  des  offres  et  des 

demandes  557. 

—  V.    Huquête  ;     Enquête 

préparatoire.  Inscrip- 
tion de  faux.  Jonc- 
tion. Jury,  Jury-dVct- 
sinn,  Jury-tfV libéra- 
tion ,  Ordonnance 
d'exécution ,  Pièces 
produites.  Publicité, 
Serment ,  Visite  des 
lieux. 

Procuration  605. 

Procurt-ur  général 
près  la  Cour  de 
cassation 

—  pourvoi  dans  l'intérêt  de 

la  loi  269,  926. 

Procureur      de     la 

République 

—  conclusions  orales  165. 

—  V.    Pourvoi    en    cassa- 

tion, Transmission  des 
•    pièces. 
Prodigue 

—  Y.  Convocation  des  par- 

ties. 
Production  des 

pièces 

—  V.  Pièces  produites. 
Profession 

—  Y.  Jury. 
Profits  740. 
Projet     du  ii     ingé- 
nieur 22. 

Pronienude 

—  Y.      Enquête     prépara- 

toire. 
Promesse  de  vente 

906. 
Propriétaire 

—  qualité  contestée  881. 

—  simple   droit   de   servi- 

tude 881. 

—  V.  Indemnité. 
Propriétaire  appa- 
rent 

—  Y.  Plan  parcellaire- 
Propriété 

—  contestation  881. 
Propriété        indus- 
trielle 22. 

Propriété  litté- 

raire 22. 
Propriété  privée 

—  destruction,  autorité  mi- 

litaire 6. 
Prorogation    de    la 

discussion     650. 
Publications 

—  V.    Enquête,    Jugement 

d'expropriation. 
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■    . 

—  pr. 

.-ornent 
public 


Publient*    Jo     l'au- 
dience 

MB. 

Puits       d'exploita- 
tion 

Parce     dc«      priv  i- 

-      et      lM[HI- 
iMflMI 

. 

—  concessionnaire  1026. 

—  de: 

.-liions,   Trai- 


■  u .»  i 
Quuln 

—  V.    Expropriai!'. 

Qualité    des     récla- 

maut  - 
OutiiioD       prejudi- 

cieil 

—  urgence  1 
Uucsfion      de     pro- 

pr 

Question» 

.- 

Question*  au  jvj 

—  V.   Jury. 

Quittance 


—  V.  Jury. 
Rapport 

—  S ,    Jugement    d 

Reboisement         de 

mon  tut;  n    I 
Réclamation 

• 

II.  -n.lt. 

h  .-  unité. 
Retour* 

—  Y 

Recours  au  Conseil 

d  I  tat 

—  V. 

itioo      d'utilité 

ll>  Miflration 

—  Y.  J 
Rectification  de 

contenance 
Rerul«-iii>-nt 

Récusation 

I 

••'  -.«ut   aux  par- 


coaceMÎoDoaire  1026. 

frais  de 

■  nombre 

'-•>n  du  juré  ré- 

; 


<?Û0OJ  péren: 

—  teii 

.   .   - 

HtJnssomeot  d  un 
chemin    îirnial 
oaux. 
R  e  d  r  e * m e m  en t 
d'une    voie    |>u- 
hlique 
Refcrr 

■ 

- 
terrain- 

—  ira- 

(destruciion>  1009. 

—  V.  Tr 

Relu*     de     statuer 

RcuisHcur 

•alion ,     Flan 
ilaire. 
Registres 

V.      Enquête     p repara - 

Rêglemcnt  d'eau 

—  V.   I  nluel. 
Remise  a  une  autre 

rwSancr 

Remise    des    pieees 
au  jun 

—  tableau      Je»      y 

Remplaeemeut    des 
jurés 

—  V.  Jun-. 
Remploi  703. 

—  V.  Traités 

R(  nouciatiou  229. 

V.  Récroces  ■ 
Renseignement» 

Renvoi 

Renvoi  a  une  autre 

lewioii 
Renvoi    après    cas- 

Mation 

—  V.    Magistrat  directeur. 

Pourvoi  en  ca 
dreition    et     ordon- 
nance ,     Pourvoi    en 
ion  -  jugement. 

Réouverture         des 
débats  641,653. 

Repas  des  jurés  657, 

Reproches 

—  Y      Andîti 

,  Jun.-. 
Requête    civil* 

■ 
Réquisition  165. 
Réquisition       d'ac- 
quisition totale 
■ 

—  acteextrajudidai 

—  bail.  reabation  1054. 

—  cara  I 

1031. 

1042. 

^nte<  1033. 

—  convention   I 

—  copn 

séê  à  l'expropriant  et 
au    mai 
1041 


-éciation  1034. 


—  effet 


éts  1050  «. 


il    industriel 

...  obligations 
1041. 

1035. 
-  :-'13. 

—  indivision  1050. 

-  du  fond,  pouvoirs 

lOôO. 

itaire    1054.    —    V. 
délai. 

—  loyers  d'av 

—  morcelleou 

—  nullité  couverte.        ^  ■ 

délai. 
■ 

—  réservée  > 

—  rétractation  1043. 

—  servitude  1053. 

—  terrains  non  bâtis 

-  de    par- 

:  .  1038  ; 
(propriété  bâtie  non 
atteinte)  1039. 

—  tunnel  1036. 

—  usine  ' 

—  usufruit    l 

—  V.    Contestation   s 

fond  du  droit.  Indem- 
nité, R 

Réquisitions    mili- 
taires ... 

Réserves 

né  acte  6*91  ,  (balage 
691. 

—  V.  Ayants  droit.  « 

tion  ,      Compétence  , 
Dommage  ,  D 
éventuel .    Indemnité, 
Pourvoi  en 

>r,t,      Réquisî- 
-ition    to- 
tale. 
Responsabilité 

—  principal 

—  V.  Ayants  droit. 
Restrietioii 

—  consentement        mutuel 

Retard 

V.  Indemnité-payement. 
Rétention  978  s. 
Retour  convention- 

nel 
Rétractation   - 
Rétrocession    1061    « 

—  affectation   mono 

1069. 

—  ajournemenl    des     tra- 

vaux  1064  . 
vicinal,  de.  :  - 
1064. 

•îun    du    droit    i07i. 

—  chemin    vicinal.  —   V. 

ajournement 

—  concessionnaire       1067, 

—  -  décès    du     propriétaire 

1071 

—  délai  I 

—  désaffectation 

—  destination  !"«'-l  .  1064 

■  dnattoD         partielle 

image  1064. 
donataire  universel  l<>7-2 
[nation  891. 

—  exproprié  - 

l'expmprialion    106H. 
mes  du  contrat  1085. 

—  hériti.-r  1071. 

■ 

—  initial 

Iralion  1082, 

—  location      di  - 

I 
■    r.llre* 

II 

uno       du 
inêiil    de    desunalioi 

—  prix ,  fixation   101 

(emploi  partiel)  107H. 


—  renonciation  1014. 

—  réquisition  d'acquisition 

totale 

■ 
1011. 

—  travaux   ti  ■ 

carat i 

vaux      dutihl 

blique)    1070  \ 

llU'Ilt. 

—  vente  Mr.-:. 

Y.   C  im|  eu  ace 
tude. 
Revendication 

\  .  Ayants  droit. 
Révocation  des  do- 
nations 

—  -  v    Donation. 
Rivages    de   la  mer 

8. 
Kiierain 

—  v.  Ayants 
Rivière       canalisée 

—  V.   Déclaration   d'utilité 

publique. 
Route 
Route   nationale   9. 

—  commune      con< 

—  V.    Déclaration  d'utilité 

puM- 
Rue  9. 

—  augneni'-ul  1 10. 

—  sol ,  exbaui 

—  V.  Enquête  préparatoire. 
Rues  de  Paris 

—  V.  Ville  d*>  I 


Saisic-arèt  702,  1001 

-  pluralité  d'indemnilaiie- 

1001. 

—  usufruitier  1002. 
Salubrité   publique 

9. 
Séances  sans  inter- 
ruption 
V.  Juiy. 
Secret  des  délibéra- 
tions 
V.  Jui y-  .tion. 

Séparation        de 
biens 

—  V.    Contestation  sur    te 

fond  du  droit. 
Septuagénaire 

—  v.  j . 

Sépulture 

\  .    ) 
Sergent   de  ville 

V.  NotiGcation. 
Série     d'expropria- 
tions 

—  V.  Jury. 
Serment 

—  accomplissement   de    la 

formalité  504. 

--  fdrn  itantielle 

564 

—  formule  564,  574. 

-  joui  ii 

main  gantée  574 
nullité  non  couverte  570  . 
(prestation  ultérieur.' 
570  ;        i  renonciation 
des  i 

intérieures, 
nullité 

d  affaire*  571. 
■ 

—  pro  onstata- 

tion  575, 

lieux    anté- 
rieure    565  ;    (  autre 

6  .     (visil-' 

t  ise  565  s. 
V.     Audition    dr     per- 
&onm-< ,   Gri 
Service  public 

uâonnaire  13. 
Serviteur  a  gages 

V.  Jury, 
s.-rvitudc   7,    21 
234. 
mtînue  749. 

—  extinction,      indemnité 

2il  ;      (expropriation 
partiel.- 


—  indivisibilité  241. 
rétrocession  241. 
\'.  Ayants  droit,  i 

lion ,      Compétence  , 
esionnairt,  t  Ion 
lestation   sur   le  fond 
du   droit,    Do 
Dommage     éventuel, 
■ 

tion    d'acquisition  to- 
tale .    '  ■ 
Servitude      d'uqin1- 
duc 

—  V.    Indemnité. 

Servitude  militaire 

7. 

—  carrière  7. 

«it»  itude   de    pas- 
sage 

—  \  .  Dommage. 
Servitude   de  recu- 

lement 
—  démolition  56. 
Servitude     d'utilité 

publique  7. 

—  établissement  7. 
Servitudes   de    voi- 
rie 

—  V.Bnquêti  préparatoire. 
Signature 

—  V.  Jury- décirioi 

verbal ,    Pourvoi 
en    cassation  -  juge- 
ment. 
Signification 

—  V.        Concessionnaire, 

ile  élu,  Exploit, 

Notification ,     Pourvoi 

en    cassation  -  juge- 
ment. 
Silence 

—  V.  Offres. 

simple*       particu- 
liers 4. 

«*:in*erile  des  titres 

—  V.    Contestation    sur   te 

fond  du  droit. 
Société 

—  V.    Ayants    droit. 

Gestionnaire ,  Dom- 
mage  éventuel,  Oflres- 
iwttfïcatton  ,  Pourvoi 
en      cassation  -  jttgc- 

Souree  10,  726,  740. 

—  adduction  1". 

—  captage  10. 

—  modification .  proi 

donné  acte  703. 

—  usim  ~  i'1 

—  Y.    Déclaration  d'utilité 

publique ,  Dommage 
éventui  I,  1  :niv  iniiié- 

*»ouree  thermale 

—  V.   Déclaration    d'utilité 

publique. 
*iouN-loeataire 

—  V.  Ayants  droit. 

«ÎOUH-SOl    11. 

-  V,  Arrêté  de  cessibilité, 

Indemnité.Réquisîtîon 

d'acquisition      totale . 

Tunnel. 
Souveraineté  de   la 

décision  918. 
Square 

-  V.  Enquête  préparatoire. 
«tuccession     béuéli- 

ciaire 

—  \'.   Traités  amiable*. 

Succession  vacante 

V.  Traités  amiables, 
superficie  11. 

v,    Jugement    d 
priatii 
Surcharge; 

\"    i 

Surenchère 

sursis     21 

613,  733,   1079 

—  j voi     en    ■  '- - 

jugement  de  donne 
acte  146. 

—  V.        Jury  ,         i 

■ 
s  u  r  t  eiiatii-e       d'en- 
fant 

—  V.  l'onation. 


N»  ndieat 

—  V.    Pourvoi    en    cassa- 
tign-^tincment. 


l'ableau  de«  <»urres 
et  des  deman- 
des 577  - 

--  exproprie   unique 

i  demande    non     foi  - 
58  ! .. 

—  indemnité  de  plus-value 

583. 

—  inexactitudes  578. 

—  intervenant  581. 

—  locataire    non    d- 

582. 

—  mentions  nécessaires  578. 
■    omissions  579, 

—  production  577. 

—  terrains  ajoutes  a  l'ex- 

propriation 584. 
Taxe  des  dépens 

—  Y.     Frais    et    dépens , 

Pourvoi  en  cassation- 
itt'ision     et    onlon- 
,  l  rgence. 
Télégraphie  -  télé  - 
phouie 

iblissement  9. 

—  \'.  Ayants  droit,  Com- 

mission d'enquête. 
Ternie  ^5J. 
Terra  ge 

—  Y.  Ayants  droit. 
Terrain      ajouté     a 

l'expropriation 

—  V.  Tableau  des  offres  et 

des  demandes. 

Terrain  effective- 
ment employé 
731. 

Terrain  en  mon- 
tagne 

—  Y.   Déclaration  d'utilité 

publique,  Reboisement 
en  montagne. 
Terrain     non     bâti 

—  V.  Urgence. 
Terrain     non      vise 

dans  l'arrête 

—  V.    Pourvoi    en 

tïon-j't/i/ernmf. 
territoires 

—  V.    Localités    et    terri- 

toires. 
Théâtre 

—  V,  Ayants  droit. 
Tierce      opposition 

—  V.  Pourvoi  en  cassation- 

jugement. 
Tiers 

—  V,     Commission     d'en- 

quête,   Traités  amia- 
bles. 
Timbre 

—  Y.  Pourvoi  en  cassation. 
Titre  nobiliaire 

—  Y.  Pourvoi  on  caseation- 

jugement. 
Titres 

—  sincérité  730. 

—  V.   Contestation   sur   le 

fond  du  droit, 
loit  de  chaume 

\     Dommage  éventuel. 
Tombes 

\.  Guerre  de  1870-1871. 
Trace  général 

—  V.  Enquête  prépai  atoire. 
Traites  amiables  28, 

112  s. 
Dl  126. 

—  accord  sur  la  chu 

sur  le  prix  113. 

—  accord     »ur     la     chose 

I     sur     le 
prix  Mi,   143 

148;  (  dési- 
gnation du  jury ,  ré- 
quisition i  157  ;  (juge- 
ment d'expropriation  i 
156;  (vente)  148. 
accord  sur  le  prix  1 12, 

—  acte   administratif   133, 

137  s. ,  |  cession  gra- 
tuite) 1« :  (droit  de 
euvej  139; 
(foi  due)  138:  il'orme) 
138;  (minute)  141. 


TABLES      EXTRADITION  -  19 


-  aliénés  124. 

arrête  du  ressibilité  1  16. 

-  autorisation     judiciaire. 

—  V.  incapables. 
avoué,  ministère  l ls 

-  baux    (  résiliation  )   1 16. 

—  V.  jugement  de 
donné  acte 

bien  •  dotaux  1-8. 

-  capacité  1 1N  s. 

-  cas  de  traités  amiables 

112. 
cession  lit!, 
i  essîon  antérieure  à   la 

déclaration  117. 

-  chemin  de   fer.    —  V. 

c patent  e. 

■  cliemiu    vicinal.    —    Y. 

compétence, 

-  coi ine  132, 

compétence      133      s. 

(chemin  de  far,  pas- 
sage )  135;  {chemin 
vicinal  )  135;  (  condi- 
tions du  traité,  obser- 
vation) 135;  (dom- 
mages -intén  I 
(échange  de  terrains! 
134;  (  exception  pré- 
judicielle )  136  ;  i  ga- 
rantie, fermiei  |  1 36 
(  indemnité  supplé- 
mentaire) 135;  (prix, 

fixation  I  134  ;  (  servi- 
tude .  étendue)  135  ; 
(tribunal  avili  134 

■  t'ondilionri'Suhiluii ,- 1  i .. 
conseil  de  famille.  —  V. 

incapables. 

conseil  judiciaire  125. 

consentement  145. 

département  132. 

détériorations  148. 

dommages  -intérêts.  — 
Y.  compétence. 

droits  réels  116. 

échange  de  terrains.  — 
V.  compétence. 

effets  m;  s. 

établissement  public  132. 

it.it  132,  137. 

expropriation  158. 

expropriation  partielle 
127. 

faillite  120. 

fa i"  mariée  12*. 

Force  motrice .  location  , 
canal,  résolution  151. 

formeadrninistrativel33. 

garantie.  —  V.  compe- 
tence. 

hypothèque. — V.  purge 
des  hypothèques. 

incapables  118  s.,  152  ; 
(  autorisation  judi- 
ciaire) 119  s.  ;  (auto- 
risation judiciaire  , 
biens  dotaux  )  12N  ; 
(  autorisation        judi- 


ciaire ,       production  ) 

i  :u  ;  [autorisation  ju- 
diciaire, tribunal  eoui- 
pétenl  i  181;  (j  ooseil 
de  famille)  122;  (dé 
faut  d'accord  sur  le 
prix  i  I2i)  ;  i  proposi- 
tion de  1  Administra 
tion,  rejet)  121. 

indemnité  158. 

indemnité  supplémen  - 
taire.  —  V.  compé- 
tence. 

jugement  de  donné  acte 
143  s.  ;  (baux,  résolu 
tion)  151;  (effets]  150 
s.;  (locataires,  indero. 
nité)  151  ;  (mentions] 
1 16 ;  (pourvoi  en  cas- 
sation) 154  ;  (pourvoi 
m  cassation,  notifies 
lion,  delaii  155;  (pu- 
blicité )  163;  (  requête 
du  propriétaire )  1  il  ; 
(réquisition)  l  -13  ;  [ser 
vitudes  )  151  ;  |  trous- 
i  riplion)  163. 

locataires  (  résiliation  i 
U6,  117.  -  V.  juge 

nient    de    donné  acte. 

majorats  130. 
mineur    émancipé    123. 
mitoyenneté  127. 
modification     du     trace 
115. 

perte    de    la   chose   148. 

pluralité  de  terrains  153. 

prétendu  propriétaire 
881. 

prise  de  possession  114  ; 
(défaut  de  consente- 
ment] 113. 

prix  112.  —  V.  compé- 
tence. 

propriétaire ,  identité 
avec  lo  vendeur, 
preuve  1  i'i 

publicité  159,  163. 

purge  des  hypothèques 
159  ;  i  dispense  i  161 . 
162. 

référé  135. 

remploi  118, 

servitude  116 ,   111 
Y.  compétence  ;  juge- 
ment de  donné   acte. 

spéculations  privée?  ac- 
cessoire.-,   1  |N. 

succession  bénéficiaire 
129. 

succession  vacante  1  29. 

sursis  146;  (conseil  de 
préfecture ,  compé- 
tence judiciaire  |   135, 

tiers  116;  (droits  sur  lo 
prix)  116. 

transcription  159 .  160 
s.  ;  (  prix  inférieur  à 
500  francs]  161. 


—  transfert  de  la  propt  iété 

116 

—  travaux     non     exécutés 

lie. 

—  usufruit  1 16,  1 17. 
Tramways 

\.    Déclaration    d'utilité 
publique ,  Pourvoi  en 
cassation  jugement. 
Transcription 
\ .    Jugement    d  expt  o 
priation,  Traités  amia 
blés. 
Translation  de  pro- 
priété 
Y .    Jugement     d'expro- 
pri;ihu[i-'7/'f7\,  Traités 
amiables. 

Transmission     des 

pièces. 

prelYl  à    procureur  de  l.i 

République  164;  (ac- 
cuse    de     récepl | 

165  ;  [intérêt  commu 
ual)    166;    (pièces    à 
transmettre)  16e. 

—  \F.  Pourvoi  eu  i  assation* 

fug,  rrn  ni  - 
Transport  -  cession 

—       V.        Indi'inmte- 

poyemtnt. 
I  'rnnsport    sur     les 
lieux 

Y.  Pourvoi  en  cassation- 
déciaioil  et  ordon- 
nance,     Yisite      des 

lieux. 

Travaux 

—  V.    Compétence .    Dom- 

mage éventuel ,  Ma- 
gistral directeur.  Prise 
de  possession,  Référés, 
Rétrocession. 
Travaux  commu- 
naux 

—  V.    Commission    d'en- 

quête ,  Concession- 
naire, Déclaration  d'u- 
tilité publique ,  En- 
quête, Enquête  prépa- 
ratoire ,  Jugemenl 
d'expropriation. 

Travaux      départe- 
mentaux 
Y.   Déclaration   d'utilité 
publique ,        Enquête 
préparatoire. 

Travaux  à  exécuter 
976,  978. 

—  V.  Indemnité. 
Travaux  intercom- 
munaux 

—  V.     Enquête     prépara- 

toire. 
Irinmu  militaires 
1102  s. 

—  formalités   1102  s. 
Travaux  public» 

—  concessionnaire  4;  (dé- 


pendances du   travail) 

—  emj 

333, 
v.  Vyants  droit, 

Travaux  simple- 
ment domma- 
geables 149. 

Tréfonds  7, 11. 

—  V.    i  onteslation   sur  le 

fond  du  droit ,  Bout 

-SOI. 

Tribunal    incompé- 
tent 260, 
Tribunau \  3. 
Tuerie  particulière 

—  suppression  6. 
Tunnel  11. 

carrière  | 1. 

—  chemin    de    fei  . 

sol ,    propi  iété    bàtii 
1036. 

—  V.  Aj 
Tuteur 

Y.  Jonction,  Poui 
■ 
Récusation. 


H  il  franc  911. 

Urgence  56,  1088  s, 

—  appréciation  1088. 

—  arrêté     de     Liquidation 

1101. 
ivenut    1089 

—  concessionnaire  109 1 

—  consignation  1093  , 

(montantj  1096 
déclaration       d'ut  gem  e 

1090  s. 
décret  1090. 

—  ■   envoi      en      possession 

10'.!"  ;       (coin  ession 
nairej  1026 
exécution    sur     minute 
1098. 

—  formalités ,     observation 

fc091. 

—  frais   et    dépens    1098  ; 

(taxe)  1098. 

—  indemnité   1099;    (iufé- 

.  rieure  ■<  la  i 
tion)     1100;    |  supé- 
rieure à  la  consigna- 
tion) 1100. 

—  intérêts    1096. 

—  ■  jardin  1089. 

—  notifications  1093. 

—  offre  de  consigner  1092, 

1093. 

—  parc  1089. 

—  prise  de  possession  1088. 

—  taxe.  —  V.  trais  et  dé- 

pens. 

—  terrains  bâtis  Ql  non  bâ- 

tis 1089 

—  terrains   clos    de    murs 

1089. 

—  terrain  non  hàtt  lON'.l. 


—  valeur,       détermination 

1095. 

—  voies   de    recom>    1098 

—  V.  Enquête  préparatoire, 

i  sagedelaehosel  M) 
i sager 

—  Y.   Ayants  droit, 

mission  d'enquête,  In- 
demnité. 

*  H'iie 

eau  non  utilisée  7  |  1 

—  V.  Dommage,  Réquisi- 

tion  il  acquisition   to- 
tale. Source. 
Usufruit  20,  228. 

—  part,  indemnité,  fixation , 

magistrat      directeur 
703. 

—  Y.    Ayants  droit,    ('.an- 

lion,  Commission  d'en- 
qu<  t-.  Offres,  Réqui 
sition    totale  ,    Saisie  - 
arrêt.  Traités  amiables. 
I  lilili*  publique  3. 

—  V.    Déclaration    d'utilité 

publique ,      Jugement 
d'expropriation. 


Valeur 

—  Y.  Augmentation  de  va- 

leur. 
Valeur  des  terrains 

appréciateurs  111  ;  (bu- 
reau de  l'enregistre- 
ment, renseignements) 

111;  (Il rai  ces)  1  1  1  ; 

(pouvoirs)   1 1 1  ;  (rap- 
port )    1 1 1  ;  [rapport , 
transmission)  U  1 . 
appré  îation  11 1  s. 

Valeur  vénale  740. 

Vendeur 

—  Y.  Pourvoi  en  cassation- 

décision     et     ordon- 
nance,   Pourvoi    en 
cassation  -  jugement. 
Vente  229. 

terrain ,  expropriant , 
contestation  NSI . 

—  Y.  Ayants  droit,  (Ml'res- 

notification. 
Vice  <le  forme 

—  V.  Pourvoi  en  cassation- 

jugement 
Ville  de  Paris 

—  réquisition    d'acquisition 

totale    1055. 

—  rétrocession  1062. 

—  rues  -i,  109. 

—  Y.  Indemnité-payement, 

Jury. 
Visa 

—  V.    Jugement    d'expro- 

priabon ,   Notification. 
%  isitedes  lieux  621  s. 

—  ajournement,  force  ma- 

jeure 648. 


—  avertissement  aux    par- 

I 
625. 
lure  des  débat 

—  décision,  forme  623. 

—  délégation    8S8  . 

unique  t  634;  (nullité 
■  ouverte  ;  631  ;  (  pré 
des  jurés  uélé 
guésl  634. 

■ 

.,  13 

—  droit  de  refit 

—  greffier.  —  Y.  magistrat 

directeur. 
invitation   .lu    magistral 

directeur  622. 
jury  en  corps  630  ,    ab 

sences]  6s0 

distincts   638   s  : 

(série  d'expropriations. 

magistrat  directeui ,  pré 
bence   637j 
assistance)  637. 

—  mode  de  procéder  629  I 
moment  de  la  visite  un 

—  nullité  couverte  631.  — 

V.  délégation. 

—  -  i  pération       fractionnel 

635. 

—  personne     compétente , 

concoui  s  616. 

—  présence  des  jurés  632  , 

(preuve)  636;  (procès- 
verbal  ,  énonciations , 
contestation  >  636 
V.  délégation. 

--  présence  des  partie*  6  14 
(procès -verbal,  cons- 
tatation) 696 

--  procès-verbal,  décision! 

constatation     623. 

V.  présence  dei  jui  es 

—  procès-verbal  de  la  vi- 

site 626,  62";  (cons- 
tatations) 627.  628 

—  seconde  visite  641. 

—  -  Y.  Audience,  Ilatéjjuiies, 

Serment, 
Vumi      et  ra  user      a 

l'indemnité  ''.'J 
Voie  publique 

—  redressement  3 i. 

—  Y.  Alignement. 
Voies    de    fait    loi  I  . 

1100. 

—  Y.     Dépossession     sans 

expropriation 
Voies     de      recours 
918  s. 

—  V.    Appel ,    Pourvoi   en 

cassation. 
Voirie  2,  1055. 
Voisinage 

—  V.  Ayants  droit. 
Vote 

—  V.  Jury-décision 


EXPULSION  {Renvois)  p.  129. 
EXTERRITORIALITÉ  (Renvoi)  p.  129. 


EXTORSION  DE  TITRE  ET  DE  SIGNATURE  {Renvoi)  p.  129. 
EXTRACTION   DE   MATÉRIAUX  (Renvois)  p.  129. 


EXTRADITION    (Page  129). 


Absence  de  traité  5. 

—  extradition    accordée    4. 

AbuN  de  confiance 
18. 

Accord  2. 

Acte  de  Gouverne- 
ment 57. 

Acte  de  haute  ad- 
ministration 62. 

Affaire  en  cours 
d'instruction  67 

Agent  diplomatique 

—  refuge  2 -S  - 
Aggravation 

—  Y.  Qualification» 


Algérie  34. 
Allemagne  9,  32. 
Angleterre  9,  10,  29, 

43.  47. 
Animaux 

—  destruction  18. 
Arrestation     provi- 
soire 38  s. 

—  autorité     administrative 

41. 

—  durée,  délai  39. 

—  imputation    de   la   peine 

42. 

—  procédure  38, 
---  urgence  39 

—  Y.  Demande, 


Assassinat  17. 
Attentat    contre    le 
cher  de  l'Etat  19. 
Autres  faits  64  s.,  82. 
Autriche  9,  14,  3N. 
Avocat  52. 

IIaui|ueroute  18. 
Belgique  9,  19,  28,  20, 

32,  38,  39,  43,47,411. 
Bibliographie  1. 

Capitulations  24. 
Caractère  facultatif 

3. 
Chantage  18. 


Chasse  32. 
Chemin  de  fer 

—  sécurité  in. 
Chili  I  i 

Clause  d'attentat  19. 
Coauteurs  29, 
Colonie**  34. 
Commissions  roga- 

toiroN  37. 
Compétence  23. 

—  nationalité  13. 
Complice  2'.). 
Concours      de      de- 
mandes 59. 

Condamné  47,  60,  61. 
Conditions  17  s. 


Conduite  à  la  fron- 
tière 84. 
Conuexîté  68,  71 

—  délit  militaire  et  délit  de- 

droit  commun  21 . 

Consentement  40,  53, 
56,  85  s.,  88,  86  s. 

Consul  24. 

Contumace  69. 

Corruption  de  fonc- 
tionnaire 18, 

Coups  et  blessures 
18. 

Crimes  17. 

—  commis  en  mer  18. 

—  contre  les  personnes  18. 


Danemark  19,  9 

65. 

Décret  56. 

Définition  1. 

Dégradation  de  pro- 
priété 18. 

Délit  17 

Délit  militaire  20  , 
22. 

Délit  politique  19. 

Demande  d'extra- 
dition 44  s. 

—  demande  adressée  à  la 
France  49  s.  ;  (arres- 
tation) 40;  (interroga- 
-tuire)  50;  (procédure) 
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- 

Quaccilerv 
«Mande  em*L- 1 
Franc*   j"  • 
à  fonraàri  4";  ylnu»- 


DrtfOU  ! 

Drtoyrntnunt        de 
dtp ... 

Dt«JM|.t  l-'ll 

INkDlD*". 

BflMa 

Cnpoiioniicm  e  n  1 

I  Dletenu-nt  de    mi- 
neur 

s/.scroquerie   18,  13 
Kspugne  10.28    29,32, 

fuit  requérant  3. 
I  tai  requi* 
fr:tat«-l  iii- 

*" 
Evasion  32. 

t  atorsion   de    fonds 

i  i  tradition    volon- 
taire ' 


tait  puni  pur  le* 
deux  Klals  36. 

Faits  non  compri» 
dan*  larlc 

Falsification     B 

Ktu§<ie  mouniiie   18 

Faux 

Fraude  B 

l.iiuttTiiiiir  tlt-    co- 
lonie* 
l.rund  -  durhe        de 

I   u\!   nilimir.     '.'. 

n. 

Hanovre  1  • 
Hollande  9. 

Identité    du    fusil  if 

45. 

lin  pu  tut  ion      de     la 
peine 
Y      Arrestation     provi- 
soire. 

Incendie   18. 

Inde  11. 

Infraction»  !" 

—  caractère,    loi    du 

requérant  28. 
Instruction  close  et 

renvoi  68  > 
InstramentM     iuri- 

eoles 

—  destruction  18, 


Interprétation   62  v. 

—  BUTS  - 

Interprète  52. 
Irrégularité  M  - 
Italie  9,  U,  38,  89,  38, 

3y. 

Jugement    par    dé- 
faut M. 

Légalité  B. 

Machines  à  tapeur 

—  dégradation  18. 
Mandat    d'arrêt    47 
Marins  22. 

déserteur  35. 

—  marine    marchande  22. 

—  marine  militaire  22. 
Militaire  20  s. 

—  délit  de    droit   commun 

21. 

—  délit  militaire  20, 
V.  Cooaexité. 

Nationalité  7,  16 
Nationaux  9  s. 

—  changement  de  nationa- 

lité 12. 

—  France  il . 

—  nationalité  indécise   1-  . 

I  contestation  )  13  ; 
(contestation,  compé- 
tence) 13. 

—  territorialité    de    la    loi 

pénale  9. 


Naturalisation  12 
iaufrac<-  ' 
Navire       de        com- 
merce 

—  refuse  36. 

Navire  de  guerre  23. 

—  refuge  36. 

—  Y    Marins 
Norvège  U,  19. 

objet*  emporté* 

—  V     Saisie. 
Obligation  de  liv  rer 

4. 
Occupation         mili- 
taire 23. 

Pays    de    capitula- 
tion 23,  21. 
Pavs  tiers   14  >. 

—  avertissement    au 

du  national  14. 

mention .    interpréta- 

tion  16. 
Pays- Bus  34,  41 .  65. 
Peine  il. 

—  V.    Arrestation     provi- 

soire. 
Peine  justifiée  "4. 
Pérou  65. 
Personnes  7  s. 
Photographie  45. 
Pluralité  d'auteurs 

29. 
Pluralité  de  faits 

—  territoires  différents  25. 


Pouvoir  des   tribu- 
naux 09  s. 
Prescription   61  ,    "9 

s. 
interruption  80. 
Principauté  de 

Pyrmont  U. 
Principauté  de 

NValdeek  14. 
Procédure  33  s. 

Ouulilleation  28. 

changement  "5  >. ,  [ag- 
gravation! 78  ;  (atté- 
nuation) 76  s. 

Réciprocité    2.    4.    5, 

82. 
Réelamatiou  45,  81. 
Récoltes 

dévastation  18. 
Reserves 

—  renonciation  86  s.  ;  {la- 

cile)  87. 

—  V.  Disjonction. 
Résolu  tious      d'Ox- 
ford 10. 

Saisie 

—  objets   emportés   par    le 

fugitif  43. 
Sanction  4. 
Séquestration  18. 
Société  72. 
Souveraineté  3. 
Spécialité  64,  65. 


Suède  14,  19. 

Suisse  •    14,  28,  29,  32, 

39,  47. 
Sursis  7o.  83 

—  V.  Interprétation. 

Télégraphe 

—  appareils  ,       destruction 

18. 
Tentative  30. 
Tombeaux 

—  dégradation,   destruction 

18. 
Traité  2  s.,  16. 

—  dénonciation  4. 

—  effet  rétroactif  31. 

—  France,  approbation  des 

Chambres  3. 

—  infraction  antérieure  31. 

—  infractions  non  prévues 

o~ 

—  sanction  4. 
Transmission      des 

pièces  39. 
Travaux  publics 

—  voies  de  fait,  opposition 

18. 
Tunisie  35. 


Violence  83. 

Voie     diplomatique 

33,  44. 
Vol 

—  correction  nali^at  ion    77. 

—  qualifié  18. 


EXTRAIT   D'INSCRIPTION  \0bsenatwn   et  renvoi)  p.   137 
FABRIQUE     Beat    ia)  p    137. 

FABRIQUE  D'EGLISE     Observation  et  renvoi    p.  137. 
FACTEUR  AUX   HALLES  [Renvoi)  p.  137. 


FACTEUR   DES   POSTES   t  Renvoi)  p.  137. 

FACTURE  (Renvoi)  p.  137. 

FACULTE    DE    DROIT,    FACULTÉ    DE    MÉDECINE,    FACULTÉ    DES 


LETTRES    ET   DES  SCIENCES  {Renvoi) 
FAIBLE  D'ESPRIT   (Renvoi)  p.  137- 


p.  137 
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Abandon  da  navire 
et  du  fret 
péno:e  ■uaaecfti 
abandon  neraent 

\  .  i^eiïîon  de  biens. 
«bonnement    d'eau 

absence 

•Concordat. 
4  bu*  de  blanc-seine 

V.    Nullités  faculla 
tbuft     de     ru  n  lia  nre 
317. 

-.*»  nominatifs  .   titre» 
différent*,  n 

—  V.  Nullités  fscuIUuWes , 

Revendication. 
vrrident  317. 
Accident  du  travail 

—  contrat,  résiliation,  fail- 

lite non  dé> . 

—  V.     Assurances 

les  accidents, 
trbaui     et     reunte 
au-dessous    du 
roum 

—  Y.    i>t&aûon    d> 

menu  -  date-fixation . 
%chat«  a  vil  prix 

—  V.  Marchai. 

t  rhéteur    apparent 

—  V.  I  ni 
«rnmpte 

Caution,  OyJ^biteur», 
Concordai, 
ratios. 
leqaieseement 
s. 

—  liquidation         judiciaire 

1410  s. 
■     Appel.  Créaneieri  de 
la  masse ,  Opposition  , 
Union. 
Acquisition  d  objets 
du  failli  103. 


acquisition  à  titre 
gratuit 

—  V.    Femme  du   failli  ou 

du  liquidé.  Hypothèque 
légale  de  la  femme. 
Acte    antérieur    au 
jugement 

—  formalités ,  accomplisse- 

ment 

—  opposahtlîté  •*  la  masse 

:  (  renonciation 
des    créanciers  )   374. 
acte    de     commerce 
24. 

Acte  conservatoire 
401,  1341  •. 

—  par  le  liquide  412. 

—  Y.  Bailleur,  Créanciers, 

Etraj  . 
%cte     passe     par    le 
failli     seul      285, 

%cte  passe  pur  le 
liquidé  seul  285, 

Acte    postérieur   au 

j  ii^i'iiicnl 
%ct«*  a  titre  onereu  i 

—  Y.  Nullité*  facultatives. 
actif 

-  bi'-n»  omis,  découverte 
tw>  <. 
constatation  1323  «. 
V.   Clôture  pour  insuffi- 
sance d  actif 
dat  ponrabm  d 

tif,  Nouvel  Si  tif.Union. 

action  civile     1*3 

Iction  contre  le  dé- 
biteur ' 

Iction  individuelle 
Y.  Créancier». 

action  en  justice 
380  s.,  1357. 


—  action  avant    un  carac- 

tère personnel  400. 

—  action  des  tiers  383  s. 

—  faillite  380  s. 

—  lin  de  non-recevoir,  ap- 

pel 386. 

—  inaction  du  syndic  381 , 

393. 
liquidation  judiciaire  404 
s.  ;  (assignation  du 
liquidé  et  du  liquida- 
teur) 404;  fUquîda- 
teur  seul,  nulhtéj  40fi  ; 
(ordre  i  40fi  ;  (refus 
d'agir  par  le  liquida- 
teur) 41')  ;  (rel 
gir  du  liquidé)  410; 
[rignfficatittn  d  un  ju- 
gemenl    101 

—  mise   en    cause . 

■ 
profit  pour  la  niasse  382. 
ndk      démîssii 

—  V.  ClOturc  pour  insuf- 

3-.  e   <i  ■<  iif .    i  -il 

t  râleur  <> ,    <  Mandera  . 

Vooveau    i  omraerce . 

dics  el  li 

qmdateure,  Union. 

action  en  nullité 

—  V.  Nullités  des  ait.  M6 

■  t  - 
action  en  partage 
\'.    Syndics    el    liquide- 
leur». 
%  et  ion  paiilienne  23. 
348,  858  s 

ultérieur  i  la  pé- 
■  ■ 

—  acte   base    du    jugement 

déclaratif  B 

—  action  en  nullité,  distinc- 

tion 660,  663  > 


—  action    personnelle    des 

créanciers  661 .    668. 

—  appel  665, 

—  bien     réintégré ,     sort , 

masse,  gage  668. 

—  compétence  664,   1257. 

—  créanci<_rs   antérieuj  -   à 

l'acte  661. 

—  demande    nouvelle   665. 

—  dettes  échues  663. 

—  fonds     de     cou  m 

nantissement  t>58. 

—  fraude  661. 

—  insolvabilité    augmentée 

664. 
--    parla. 

—  période  suspe  le  660. 
tierce  opposition  669. 

Y  .     i  ■■  inq.f  t.ih  e  ,     Lilîb- 

pendai 
Action    personnelle 
des     créanciers 

—  V.  Action  naulienne. 
Action  récursoire 

Y.  Caution,  Codébiteurs. 
Action    en     répara- 
tion    d'un    pré- 
judice 31 1  i 
Action      résolutoire 

—  V.  i  iiinTi,  Vente. 
Action    en    revendi- 
cation 

—  V.    Revendication,   Syn- 

dics et  liquidateurs, 
\ction  sociale 

V.  Son 
irtion  téméraire 
V.     Demande    par    le* 
créan- 
liquida 
Vêtions    de    banque 

V.  Kevendiciiiofi, 
\ctions    de    finance 

V.  RevenoU 
Adhésion  1  s. 


adjudication 

—  V.  Compétence ,  Union. 
Administrateur  dé- 
légué 

—  V.    Privilège   des    com- 

mis el  ouvriers. 
Administrateur    de 
société 

—  V.  Incapacités. 
Administrateur    de 

société  ano- 

nyme ^7. 

—  opérations     personnelles 

■2'. 
Administration  des 

biens  1346  s. 
Admission        des 

créances  1507    s. 

—  admission  provisionnelle 

1501    s.  ;    (concordat, 
assemblée)  4540,4564; 
de      recoure) 
2401 
caution  du  failli  1529 

—  compte ,    balance    lois. 
.  ompte  courant,   —  N'. 

reserves. 

constatation .  formes 
1508  s.  ;  (procès-ver- 
bal, déclaration  sur  le 
titre .  non-concor- 
1509. 

dividendes,  modifications 
1535. 

—  dol,  fraude  ..u   violent  e 

1523. 

—  double  emploi  1526. 
ei  peur  1546,  1521. 

iition  de  l'obliga- 
tion .  production  du 
litre  1534. 

—  fore*»  majeure,  vérifica- 

tion Inexact* 

—  hypothèque    non    récle- 

*mée  1530. 


—  irrévocabilité  1515  s. 

—  lésion     personnelle     au 

créancier  1525. 

—  nature     de     la     créance 

1517. 

—  novation  1530. 

—  péremption,  interruption 

1533. 

—  prescription,     interrup- 

tion 4534  i. 

—  preuve,  charge  l."»27. 

—  privilège    non     réclamé 

1530. 

—  procès-verbal.      —     X. 

constatation. 

—  réserves    1507,     1522; 

(compte  counint, solde) 

1528, 

—  unité  de  créance   1549. 
usure  1524. 

V.        Affirmation        des 
créances. 
Admission       provi- 
sionnelle 

—  V.        Admission        des 

i  rêances  ,    Assemblée 

des  créanciers. 
tri  u  Itère  304. 
%  l  luire  s    litigieuses 

—  bureau ,  exploitation  26. 
Affichage   du   juge- 
ment 165. 

—  Y .     Jugement    déclara- 

tif. 
affirmation    des 
créances    1510   s. 
caractère        irrévocable 
1515  s. 

'■e>- le  .  i  i  uni  '■    151  1  . 

-  contestation    impossible 
1515  s. 

—  débiteur  représenté  par 

un  créancier  1511. 

—  délai  1542. 
crreui  I546f  1521. 
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—  fausse  affirmation ,  tra- 

vaux forcés  1510. 

—  formes  1510. 

—  liquidation        judiciaire 

1512;      (vérification, 
concomitance  )     1513. 
serment  1510. 
tilrètemcnt 

—  V.   Dommages- intérêts. 
Agent  de  change  32, 

—  confrère,      convention  . 

compensation  géné- 
rale, chambre  syndî 
cale,  bons  de  caisse 
500. 

—  convention  512. 

—  V.   Dettes   mm   échues- 

payement.  Droit  de 
rétention.  Incapacités 

Ajournement  1710. 

Aliéné  76,  10:t. 

Aliments  252  s.,  328. 

Améliorations 

—  V.  Hypothèque  légale  de 

la  femme. 
Amende  320,  318. 
Amende  fl«eule 

—  V.  Cessation   des  paye- 

ments. 

Animosité    person- 
nelle 181,  183. 

Antiohrèse 

—  dette  antérieure  5â  4.  >J-V 

—  transcription  592. 

—  V.  Compétence,   frans- 

rriplion. 
appel    1S4,    210,    236, 
1351. 

—  acquiescement   1901  s.  ; 

(actes  constituant  le 
désistement)  1962. 

—  cessation  des  payements, 

date,  fixation  2000  s.  ; 
(conservation  du  droit 
des  intéressés)  2008; 
(délai)  2010;  (formes) 
2010  ;  (  intervention  ) 
2009;  (jugements  ren- 
dus d'office)  2007; 
(jugements  suscepti- 
bles d'appel)  2006; 
(  qui  peut  interjeter 
appel)  2007;  (report» 
1903;  (signification) 
2010;  (syndic,  profit) 
2008. 

—  clôture  pour  insuffisance 

d'actif  2023;  (rapport 
de  la  clôture)  2024. 

—  concordat,     opposition, 

homologation  2020. 

—  conversion   de   la  liqui- 

dation judiciaire  1989 
s.,  2022. 

—  délais    1963,    2025   s.; 

(commandement,  vali- 
dité) 2029;  (compila- 
tion) 2030;  (concor- 
dat) 2028;  (concordat, 
homologation  )  2026  ; 
(concordat,  résolution) 

2026  ;       (  connexité  ) 

2027  ;  { délai  de  droit 
commun)  2027  s.; 
(délai  réduit)  2025, 
2026;  (demande  d'ad- 
mission au  passif) 
2026;  (aies  a  quoj 
2030;  (demande  re- 
conventionnelle) 2027; 
(rites  ad  quem)  2030  ; 
(distances ,  augmenta- 
tion )  2031  ;  (distrac- 
tion d'objets  saisis  ) 
2027;  (dividendes,  de- 
mande de  rapport  ) 
2026;  (excusabilité  du 
failli)  2026  ;  (fonds  de 
commerce,  vente,  ré- 
siliation) 2026;  (juge- 
ment par  défaut) 2025  ; 
(jugements  des  tribu- 
naux civils)  2029; 
(nullités  des  art.  446 
et  s.  C.  com.  )  2026  ; 
(  point  de  départ ,  si- 
gnification )  2032  s.  ; 
t  point  de  départ,  si- 
gnification ,  excusabi- 
lité) 2033  s.  ;  (reprises 
matrimoniales)  2029; 


(revendication--:  2026  ; 
{ revendication ,  con- 
vention antérieure  ) 
2027  ;  (sacs,  action  en 
restitution]  2027;  (so- 
.  [été ,  dividendes  fic- 
tifs) 2020;  (vente  de 
marchandises,  nullité) 

\    i  es  aHon 

des  payements;  de- 
mande de  liquidation 
judiciaire  el  de  lui 
lite;  jugement  décla 
ratif;  jugement  reje- 
tant la  faillite .  Ifqui 
dation  judiciaire. 

demande  de  liquidation 
judiciaire  el  de  fail- 
lite 1985  s.  ;  (déclara- 
tion de  raillite)  1986; 
(déclaration  de  liqui- 
dation) 1987;  [décla 
ration  de  liquidation  . 
délai)  1987. 

désistement,  •  ■  V.  ac- 
quiescement. 

dettes  Inférieures  à 
1500  fr.  1946. 

effets  1974. 

effet  suspensif  1973 

excusabuité  du  failli 
2021  .  2033  s.  —  V. 
délais. 

intervention  1983,  1945, 
2020,  2038  -  \ 

cessation  des  paye- 
ments. 

jugement  déclaratif  1941 
s.  ;  (créanciers  non 
parties)  1944;  (créan- 
cier s'en  remettant  ;i 
justice)  1972;  (délai) 
1947  s.;  (délai,  juge- 
ment par  défaut)  1949; 
(délai ,  point  de  dé- 
part) 1948;  (failli) 
1943;  (jugement  an- 
térieur, conséquence) 
1943;  (qui  pnn  inter- 
jeter appel)  1942  s.; 
(signification  au  créan- 
cier poursuivant)  1953; 
I  signification  au  syn- 
dic) 1953;  (signifies 
lion  par  un  créancier) 
1952;  (signification 
par  le  syndic)  1951  ; 
(  signification  régu- 
lière) 1950. 

jugement  par  défaut. 
V.  délais. 

-  jugements  non   suscep- 

tibles d'appel  2013  s. 

-  jugement      rejetant      la 

faillite  1954  s.;  (délai) 
1955;  (délai,  point  de 
départ)  1955;  (forme) 
1957  s.  ;  (infirmation, 
faillite  prononcée , 
renvoi)  1959;  (ingé- 
nient susceptible  d'ap- 
pel) 1956;  (qui  peut 
interjeter  appel)  1954. 

-  liquidation         judiciaire 

1979  s.;  (jugement 
prononçant  la  faillite  ) 
1982;  (jugement  pro- 
nonçant la  liquidation) 
1980;  (jugement  re- 
jetant la  liquidation  ) 
1983  ;  (jugement  reje- 
tant la  liquidation,  dé- 
lai) 1983. 

-  par  le  failli  402. 

-  par  le  liquidé  judiciaire 

41 1  ;  (intervention  ul- 
térieure   du     liquida- 
teur) 4M. 
profit  des  créanciers  in- 
tervenants 2039. 

-  sacs.  —  V.  délai. 

-  signification,  liquidation 

judiciaire  407. 

-  signification    au    syndic 

383. 

-  syndic.  —  Y.  jugement 

déclaratif. 

-  transaction,    homologa- 

tion 1371,2019. 

-  V.     Action     paulienne. 

Clôture  pour  insuffi- 


sance  d'actif,  Concor- 
dat, Créanciers,  Créan- 
ciers de  la  muse  .  In- 
tervention    du     failli  , 

Réhabilitation,  Union. 

Lppeifl  ti<-  iimi.iv 

-     V.  Société. 
apport  en  société 

V.   Nullités  rai  ultativea 
Arbitrage  392,  1376 

—  V.    Incapacités. 

argent  1346. 
Arrangement  mina 

ble  175. 
Arréruges 

V.  Intérêts-cessation. 
Article  I  IOO  C.  ci*. 

614,  1884. 
Irticle  uo?  C.  ci*. 

1284,   1875. 
Article  440  C.  com. 

H4.  415.  416  s. 
V   Crimes  et  délits. 
Article  44  9  C  coin. 

ili.  415,  531  s. 

—  \  .  Crimes  el  délilv 
Article»  S»?  et  .»»* 

C   coin. 
-  Y   Crimes  et  délits. 
Artiste  dramatique 

ou  lyrique 
V.  Privilège  des  commis 

et  ouvriers. 
l  *  m  c  m  b  I  e  e       de» 

créanciers  1300  s. 
issemblées    oblîgatoii  es 

1306. 

—  concordat,     créanciers, 

admission  provision- 
nelle 1500  s. 
convocations  1300  s.  ; 
(  insertion,  journaux) 
1300,  1301  ;  (indivi- 
duelles, lettre)  1300, 
1302  s.;  (individuelle, 
lettre ,  assemblée  con- 
cordataire) 1305. 

—  diffamation  1317. 

—  majorité  1313. 

—  mandataire      1307     s.  ; 

(avocat)  1309;  (gref- 
fier) 1310  ;  (huissier) 
1308;  (juge -commis- 
sure) 1310  ;  ( repré- 
sentant de  plusieurs 
créanciers)  1312  ; 
[syndic)  1310;  (vote, 
indication)  1312. 

—  procès- verbal   1315  s.; 

(force  probante)  1316. 

—  quoinnn  1314. 
v«.le  1313  s. 

V.  Concordat,  Union. 
\  v-o^ nutiou  158  s. 

li<l  nidation  judii'iabe  404. 
Assistance         judi- 
ciaire 389 ,  390. 
Association  en  par- 
ticipation 

—  V.  Société. 
Associé 

—  V.  Société. 

—  V.  aussi  :  Contrats,  Dé- 

claration du  débiteur, 
Demande       par      les 
créanciers,  Revendica- 
tion. 
Assurances  810  s. 

—  option  812. 

primes,  payement  813. 

résiliation    du    contrat, 

faillite  non  déclarée  83. 

—  résiliationultérieure813. 

—  stipulation  811. 

—  V.  Assurances  contre  les 

accidents.  Assurances 
sur  la  vie. 

—  V.    aussi    :    Compagnie 

d'assurances ,  Com- 
pensation ,  Compé- 
tence, Concordat,  Con- 
trats, Femme  du  failli 
ou  du  liquidé  ,  Réou- 
verture des  opérations, 
Revendication ,  So- 
ciété, Syndics  et  li- 
quidateurs. 
Assurance  contre 
les  accidents 
341  s. 

—  accident  du  travail  341  ; 


(Caisse  nationale  des 
retraites)  342. 
V,    Dommages -intérêts. 
isMiiruucew     mu- 
tuelles 

s  s.  i 

iMsurunre      SUT     la 
»  le  33 

—  bénéficiaire        désigné, 

emenl  :i:t7.  340. 

période  iq  tpecte  432  s.. 

i  rapport  des  primei  t 

135  ;  (tien  défera i) 

432  ;     (transmission  . 

i.   i de     bénéfl ■ 

claire  déterminé)  434  ; 
[transmission ,  béné- 
ficiaire déterminé)  433. 

-  police  (dette  échue,  paye 

ment)  468  ;  (nantisse 
ment,  enregistrement) 
35S. 

—  primes  ,    l 'einboui  sri.ienl 

336. 

-  .achat  337,  338. 

—  rente  viagère, compagnie 

en  faillite  703. 

—  résiliation  ,        restitution 

814. 

—  sort  de  l'assurance,  droit 

.i.i  failli  337  s. 

—  V.  Femme  du  failli  ou 

du    liquide,    R ivei 

ture  des  opérations. 
Atermoiement 

—  V.Pacted'atermoiement. 

—  V.  aussi  :  Cessation  de 

payement ,  Dettes  non 
.-cli  ui's-pai/c/Hrnf,  Nul- 
lités facultatives,  Rap- 
port d«-  faillite. 
Attribution  de  juri- 
diction 392,  1253, 
1256. 

Autorisation 

—  V.     Juge  •commissaire) 

Tribunal  de  commerce, 
Union, 
Autorisation    de 
femme     mariée 
305. 

—  concordat,      faillite      du 

mari  305. 

—  Y.  Banqueroute. 
Autorisation    de 

plaider 

—  V.    Syndics   et    liquida- 

teurs. 
Avances  dessyndics 
et  liquidateurs 

—  Y.  Union. 

Avances  par  le  Tré- 
sor 1431  s.,  1867. 

—  cas  d'avances  1432  s. 

—  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu 

à  avances  1431. 

—  insuffisance     de      fonds 

1431. 

—  liquidation  judiciaire 

1431. 

—  mémoire  des  frais  1438. 

—  remboursement       1440; 

(privilège)  1440. 
Avantages  particu- 
liers 9,  12. 

—  faillite  non  déclarée  83. 

—  V.  Crimeset  délits,  Traité 

particulier. 
Aveu  122,  1180. 

—  syndic  1377. 

—  V.    Cessation    de   paye- 

ments, Déclaration  du 

débiteur. 
Avis      officieux     du 

tribunal  157. 
Avocat 

—  honoraires  318. 

—  V.  Assemblée  des  créan- 

ciers, Banqueroute. 
Avoué 

—  V.    Syndics    et    liquida- 

teurs. 
Ayant  cause 

—  V.  Masse. 


Bail 

—  V.  Bailleur,  Nullités  fa- 
cultative» ,  Transcrip- 
tion. 


Builleur  1030  s. 

—  aclescouservatoires  1042. 

—  avances  par  le  bailleur. 

—  V.  privil.'.  b 
commandemenl  1043. 

—  .  «iiitinuation  du  bail  1007 

B,  ;     |  demande    par    le 

bailleur)  1052  ;  [droits 
du  bailleur)  1067  s.  ; 
[Option  par  le  svndici 
1040  l 

—  contributions  dû  &  t»  ■* 

V.  privili  pe 
dommages  -  mt  1 1 1 

V.  expiration  du  bail  ; 

privilège, 
eau.  —  V.  privilège. 

—  enlèvement  des  meubles, 

droit  du  syndic  1009. 
expiration  du  bail 
1043  ;  i  maintien  en 
possession ,  domma- 
ges -intérêts)  1044. 

Industrie    ou  commerce 

1036. 
jouissance  par  la  masse, 

loyers  dus  1066. 
locaux  d'habitation  1036, 

1037. 

—  loyers  d'avance  1064. 
Imm-is   échus    nui.   privi- 
légiés 1065. 

—  poursuites  (mobilier  per- 

sonnel) 1U41  ;  (objets 
servant  au  commerce 
ou  à  l'industrie)  1041. 

—  privilège  1036,  1053  s.; 

i  abonnement  d'eau  ) 
1056;  (année  cou- 
rante) 1055  ;  (année 
à  échoir)  1059  ;  (avan- 
ces par  le  bailleur) 
1056;  (continuation  du 
bail)  1067  ».;  (con- 
tributions directes) 
1056;  (créances  non 
privilégiées)  1058  ; 
(  dettes  privilégiées  ) 
1056  ;  (deux  années 
échues)  1054;  (exer- 
cice du  privilège)  1009 
s.  ;  (opposition  au  prix 
de  la  vente  des  meubles) 
1069;  i  perte)  1071  ; 
(réparations  locatives) 
1056;(résiliation)1053 
s.;  (saisies)  1070, 
1071  ;  (vente  du  mo- 
bilier) 1059;  (vente 
du  mobilier  à  un  tiers. 
autorisation)  1071. 

—  réparations  locatives.  — 

V.  privilège. 

reprise  de  possession  en 
cas  de  non-payement, 
stipulation  1043. 

résiliation  1039,  1040, 
1053  s.  ;  (concordat) 
1051;  (demande)  1051. 
—  V-  privilège. 

—  saisies  1042.  —  V.  pri- 

vilège, 

—  sous -location  1038. 

—  sous- location    pour     la 

masse  1072  s. 

—  vente  du  mobilier  1045, 

1059  s.,  1069;  (année 
courante)  1062;  (an- 
née à  échoir)  1061 , 
1062,  1063;  (deux  an- 
nées échues)  1062, 
1063  ;  |  qui  peut  faire 
vendre)  1059;  (rési- 
liation ,  dommages- 
intérêts)  1060. 

—  V.   Louage   d'objets  mo- 

biliers. 
Banque 

—  remise  de  titres,   débi- 

teur, clôture  pour  in- 
suffisance d'actif  1883. 
Banque  de  France 

—  V.  Incapacités. 
Banqueroute  2040   s. 

—  avocat»  honoraires 2077. 

—  banqueroute  frauduleuse 

2040 ,  2067  s.  ;  (com- 
plicité) 2072  s.;  (con- 
dition) 2067  ;  (détour- 
nement,dissimulation  , 
constata  t  ion  )       2069  ; 


(frais  et  dépens)  2076  ; 
(intention  criminelle) 
2068;  [peines]  2070; 
(  tentative  )  20 71 . 
banmieroate  simple  2040, 

2051  s.;  [C8J  de  ban- 
queroute   obligatoire  ) 

2052  s.  ;  (complicité) 
2060;  (frais  et  dépens) 
2065  s.;  (intention) 
2051  ;  (parue  civile) 
2062 s.;  (peines)  2058; 
i  poursuites)  2061  ;ten- 
lalive)  2059. 

i  e  talion  de  payements 
2044;  (constatation  I 
20  45. 

—  commerçant,         qualité 

2041  ;  (cunslaUtion) 
2045. 

—  complicité.  —  V.   ban- 

queroute frauduleuse; 
banqueroute  simple. 

—  concordat  86. 

—  dommages-intérêts, 

créanciers  parties  ci- 
viles 2049. 

—  faillite  non  déclarée  x»i. 

—  femme  mariée   non  au- 

torisée 2041. 
irais   et    dépens.    —    V. 
banqueroute     fraudu- 
leuse;      banqueroute 
simple. 

—  intention.  —  V.  banque- 

routefrauduleuse;  ban- 
queroute simple. 

—  juge  civil,   absence  de 

faillite,  non  contra- 
diction 88. 

—  mineur     non      autorisé 

2041. 
partie  civile.  —  V.  ban- 
queroute simple. 

—  personnes  auxquelles  le 

commerce  est  interdit 
2042. 

—  pièces,  remise  au  trreffè 

2048. 

—  poursuites       distinctes, 

banqueroute  simple , 
banqueroute  fraudu- 
leuse 2047. 

—  prescription  2046. 

—  publication     des     juge- 

ments 2050. 

—  société  5043. 

—  société  anonyme,  direc- 

teur ou  administra- 
teurs 2041 . 

—  société  en  nom  collectif 

2041. 

—  tentative.  —  V.  banque- 

route frauduleuse; 
banqueroute  simple. 

—  V.   Concordat,    Conver- 

sion de  la  liquidation 
judiciaire,  Etranger, 
Juridiction  répressivp, 
Réhabilitation,  Socié- 
té. 
Banquier 

—  ordre  d'achat,    revente. 

faillite  du  banquier . 
revendication  959. 

—  V.   Cessation    de   paye- 

ments ,  Cessation  de 
payements-date-/txo- 
lion,  Dettes  non- 
échues-payement,  ïîe- 
vendication. 
Bateau 

—  Y.   Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
BauxdepluA  de  dix- 
huit  ans 

—  V.  Transcription. 
Belgique 

—  Y.    Convention    franco- 

belge. 
Bénéfice       d'inven- 
taire 

—  V.  Déclaration  du  débi- 

teur. 
Bénéfice  de  la  sépa- 
tion    des  patri- 
moines* 

—  V.   Séparation    des    pa- 

trimoines. 
Bestiaux  25 ,  26. 

—  V.  Propriétaire  rural. 


-  FAILLITE    LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  BANQUEROUTE     [TABLES) 


Rcllrraio* 

ncaUes 

BOB   : 
Bicyclette 

■ 

.:  j  :  >;    r.  ;    -     j 
■lien*  arquii  depui- 

le  jusc  ment  .- 

M  ttranirr%  au 

rrtiiinti'rr 
Mi.-ii«         iii*ai*i»-.i- 

bleei 
■  ton-  oint* 

■tien»  m  wiiir 

Hilan 

—  btuiditirr 

bilan. 
Billet  de  banque 

H 1 1 1.  t    a    ordrr 

3$«. 

ment.  \  '    *■ 

merre ,  Pavement  des 


—  V.  Vendeur  de 

nou  ; 
Boa     de    marehan- 
j'huai 
Dettes  écfcvME 

Bon   payable  à  pré- 
sentation 

—  V 

Bon    de    reconnais- 
sance 

_  V.   Dettes   non 
paiement  . 

Hi.ii»    dU     I  f  — -T 

Ronnr    f'»i 

—  dation  en  payen  • 

—  V.  Conversâon  ■■•■ 

lroit,  Nui- 

Boume     de    eo  m- 

iiutpp 

.  "ment.    Job 

incapacités. 
Bourse  de*  nOeun 

■ 

aeités. 
Brevet    d'invention 
317.  333. 

—  raesinn .   enregi*'- 

2  la  préfectu-- 
Braaqne  ron\oi- 
»ru»«|iie  rn m -<■- 
dif  ment 

—  V.  Commis  et  ouvriers. 

Cr>;aDctersd 
Ltomnuçes  - 
NouTeao  osai 


«  aiase     dea     dépôt* 

et  roni.i»n;i- 

tinni  m 

^orti  1482. 

—  créa 

aei. 

—  btléréti  1424.  ',  .. 

—  retraites  1  • 

—  somaw  reoooTTfes  1 421 

i 

—  surveillance    de»    tribu- 

nau. 

—  tiers  *ai- 

.    délai    1421. 

—  V  I 

t  aisse  nationale 
de«  retraites 
342. 

t  ajajae  de  retraite 
de  aeeoaro  ou 
de-     préToranre 

—  V.  Privilège  des  own-  j 

nui  et  ouvrier». 


t  .i  pari  Ce 

L'nion. 
Capitaine  de  navire 

t  u«    fortuit 

C  aster  judiciaire 

377. 
i  lion 

- 

■ 
faillit. 

—  V.   pOU: ■ 

la  faillite.   — 

V.  arrél  d'ad 
pourvoi. 
imereant, 

■  -  itîon  .      moyen 
nouveau ,     recevabilité 

—  moyen  nouveau  .  remme 

iiu  failli,  hypothèque 
légale,  exclusion,  pro- 
fit 1 

—  ordonnance     du    juge- 

commissaire .  —  V. 
pourvoi. 

—  pourvoi  114,  119,  1357; 

-.  Fixation)  2041  ; 

il  faillite, 

■•onlinuation  de  lins  ■ 

clôture    pour    insuùï- 

■ 
libles  de  pour-.   ;  en 
cassation  J    80 
(demande  de  liquida- 
tion judiciaire  de  fail- 
lite, liquidation  judi- 
ciaire pronoti' 
(ordonnance  du  juge- 
1330; 
i  pourvoi  par 
4it3;    (réhabilitation) 

—  Y.  Concordat  par  aban- 

don    d'actif . 

.  Jug--s  du  fond 

Caution-cautionne- 
ment 

"5"  s. 

—  acompte   reçu    76fl 

V.  faillite  de  la  cau- 
tion. 

—  action*  récnreoii 

s. 

—  autre*  créanciers  de   la 

caution  701 . 

débiteur  pnn 

• 
caution  "63. 

—  documents  réclamés  au 

735. 

.nef-  du  ternie,  dette 
réclamée  à  ht 
734. 

—  fiillite  ou  liquidât!  u  ju- 

diciaire de  la  caution 

787,  743  ■=.;  (acompte 

acompte 

en    faillite  i 

i  non  solidaire) 
■■ 

dividende 
B  de*  coo- 
:    (  faillite 
ou     liquidation    judi- 
ciaire     du 
principal  et  ai 

ou  tion)  737. 

—  garantie  dune  partie  de 

ta  défi 
" 
rainé  41" 

—  marché  a   livrer,  livrai- 

sons successives  773. 

—  production  à    la    faillit*- 

735  s. 


vuirs    contre    un    co- 

—  nmnfc 

ton  ii 

\  .'  . 

Concordat 
amiable,  l'roit  de  ré- 
tention .  Ini- 

Nullites  des 
art.  446  et    s.,   Privi- 

ouvrie 

Sauf  conduit,  S 

et  liquidateurs. 

t  rotation    de   com- 
me ree 
\  " .   .     •  Paye- 

ments 
Faillite  non    a 

t  t> **»atinn  de    pave- 
ment»  l    I 

—  affirmation  du  ci  i 

40. 

—  amende  fiscale  43. 

—  atermoiement  S3,  54,  56 

—  avances  par   un  huissier 

43. 

—  aveu  53  :   i  fraude 

rétractation)  53. 

—  banquier  50. 

aation  de  commerce 
58  s.;  [date)  62 ; 
i  fraude  i  63.  —  V. 
commerçant. 

—  clôture  des  magasins  54. 
commerçant ,      qualité , 

si  mee     5"      s.  ; 
(billet  à  ordre,  cessa- 
tion di 
l'écho 

merçant  retiré)  58 ; 
amereant  retiré , 
délai  de  quture  jours, 
liquidation  judiciaire  | 
•  il  ;  (commerçant  re- 
tiré, long  délai  i  60 , 
(commerce  postérieur 
aux  poursuite-    57 

—  concordai  amiable  54. 

—  contributions  indirectes, 

amende  43. 

—  créance  mi\t-    15. 

—  date,   fixation   définitive 

—  décès  65  s.;  idélai  de  la 

déclaration  »     71     s  ; 
i  délai  de  la  déclara- 
tion, point  de 
72  ;  [preuve  de  la  ces- 
sation de  payi 
fit»;  (preuve  de  la  ces- 
sation de  nayi 
jupes  du   fond ,  pou- 
\nir.    Omr    ..: 
tion.     contrôle»     68  j 
[prudence  du  h 

—  délai.  —  N".  dooes. 

—  dettes,  natm  e  41 1 

viles)  43;  ni. 
ment    d'appr 
48;  (civiles,  preuve, 
charge)  47;  (commer- 
y.i;  (  nommer- 
cialité ,   présomption  i 
onditionnelles) 
41  ;    (délai  t   41  ;    (  li- 
quides .     exigibles     it 
non    litipen- 
i  litigieuses)  41  .  42; 
(modification  decarac- 
16;  (à  terme)  41. 
distribution    par 
bution  52. 

—  dommage— intéréta,  ac- 

tion vexatoire  43. 

—  douanes,  amende  43. 

—  emprunts  38. 
enquête  40. 

—  expertise,  rapport  40. 

—  frais  judiciaires  44. 
fraude.  —  V.  aveu  ;  ces- 
sation  de  commerce. 

■ 
éralitédes  pa\- 
40. 

—  hypothèques  52,  58. 
importance    des    dettes 

50. 


—  jugement .   refus   d  ere- 

—  jugement  de  condamna- 

tion 5S. 
a  >menl    non 

■ 

—  liquidation  jndiei.. 

V.  commer 

—  -   lover  48. 

nent  «!<■  ht  •■ 

—  moyens  illicites,  prolon- 

gation de  crédit  38. 
nantissement   du    fonds 
54. 

—  nanti- 

—  patente  43. 

—  preuve    52    s.     —    V. 

dettes. 

—  prolongation 

détournements  | 
3*. 

—  protêt  52.  65. 

—  rapport  de  faillite,  arran- 

gement  non    ■ 

Ile  faillite ,  date 
1970. 

—  relus  d'une  seule  délie 

4','. 

—  réméré,         îmm<  u 

achat  de  marchandises 

■  ment    de    bil- 
lets 38. 

—  retraite  du   débiteur  54. 

—     V.     cessation     de 

commerce. 

—  séquesu 

—  solvabilité  39. 

—  suspension     de     paye- 

ments, repria 

—  totalité   des    payements 

49. 

—  venta  du  fonds  54. 

—  vérification  40. 

—  V.   Cessation    de   paye- 

ments- date-fixation, 
Juges  du  fond  |  Pou- 
voir d 

—  Y.    aussi   :  Appel,    Ban- 

querom 

de  la  li- 
quidation ,  t 'rimes  et 
délits ,  Juridii  l 

gements,  Nullités  fa- 
cultatives. Opposition, 

Rapport  de  faillite , 
Société ,  Tierce  oppo- 

(  essaiion   de  paye- 
ments   -    Haie  - 

fij  «/l'on    I  36 

achats    1 1    revente   au- 
dessou.s  du  ■  - 

—  appréciation  de  la  date 

203  s. 

—  badquier.   —  V. 

tion  eu  Bourse. 

—  datt  non  fixée  199  - 

—  demande  irrépili.- 

—  demande  verbale  192 

—  dette  civile  204,  205. 

—  dette  litigieuse  204. 

—  dettes    payées   dans    la 

suite.   —   V.   protêts. 

—  eSets   de    compu 

208. 

écution     pn    Bourse , 

banqii! 

—  existe»  <      rxwunerciale 

fictive 

—  expédients  203  ,  3 

tnon  illicite- 

—  faits  notoires  t06. 

—  faveur-  i  r.  rtains  créan- 

ciers 208. 

—  fuite  204. 

loties  exapér< 

—  pêne    accidentelle    210, 

-JI2. 

—  hypothèques  SOS. 

—  initiative  de  la  dei 

i#js. 

Ivabilité ,      '" 
ments  remplis  204. 

—  liquidation  judiciaire  i'''l 

s. 

—  mandats  sans  valeur  208. 


—  manoeuvres  elan.i 

modification  187,  189s.; 

■   Boa)  197  s. 

—  moi  de  cré- 

dit 203. 

—  nantissements  203. 

—  ouverture  de  crédit  208; 

—  premier  prol 

—  première  .<     p 

payement  D 

—  préte-nom  208. 

—  prolongation  de 

moyens  frauduh  ux 
203.  207  5. 

—  protêts    i  dettes 

dans    la    suit. 
(premier  protêt    209; 
... 

—  refus   d'une  seule  dette 

—  refus  de  pavement  iso- 

les 209. 

—  renouvellement    d'effets 

208. 

—  report  187,  180  s.;  (de- 

manda par  les  .i  i  (li- 
ciers) 19!  ;  (demaude 
par  le  faillit  !90j  [de- 
mande principale)  193, 
105;  (forme  de  la  de- 
mande) 192  s. ,  195; 
[jugement,  significa- 
tion, publicité  i  196; 
t  nouvelle  action  en 
report)  194;  (d'office) 
197  s.  ;  (opposition) 
1963. 

—  sûretés  212;  (à  certains 

créanciers)  208. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Cession  de  biens  4  s. 

—  condition  6,  11. 

—  consentement  6s.;  (con- 

ditionnel) 8,  H  ;  (ta- 
cite) 8. 

Bandera    dissidents    9 
s.  ;  (désintéri     ■     ■ 
0. 

—  payement  partiel  8. 

—  pavement  par  préférence 

10. 

—  unanimité     des     créan- 

ciers 6  s.,  11. 
Cession  de  ereunee 
34«i,  3tïl.  613. 

—  V.       Affirmation       des 

i  es,  Clôture  pour 
insuffisance  d'actif, 
Compétence,  Dettes 
er  1 1  u  es-pa  y  rmc/i  (.  Do- 
nation, Cage,  NuUités- 
rapport  ù  la  moue. 

<  ession  de  droits 
770. 

Cession  d'hypothè- 
que 

—  titre  gratuit  419. 
Cession    de     loyers 

ou  fermage* 

—  V.  Transcription. 
Chamhrew  de  eom- 

meree 

—  V.  Incapacités. 
Chambre  du  eonseil 

—  compte  de  gestion,  syn- 

dic ou  liquidateur, 
■ .  i  17::. 
Chambres  eonsul- 
tatives  des  arts 
et  manufac- 
tures 

—  V.  tncapacuee 
Charbons 

V.  Vendeur  de  meubles 
non  payé. 

Chargement  Nur  na- 
vire 

■ —  V.  Vendeur  de  meubles 
non  | 

Chemin  de  fer 

—  V.   Concordat,  s 

Vendeur   de   meubles 
non  payé,  Vérification 
des  créances. 
Chèque  347. 

—  payement,  ccssaii< 

pavements ,    connais- 
sance 588. 


—  Y.  Dettes  'vhnes-prty^- 

ment .  Revendication. 
Chose  immatérielle 

333. 
ChOMO    incorporelle 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
ChoKejua;ée88s  ,  187, 
168,  I7»ï.   IW 
1158. 

—  admission    des    créances 

1538. 
créance  contestée   I  ix1 

—  jugement  déclaratif  215. 

—  jugement       rail  Luit       la 

1954. 
V.  Commerçant .  Con- 
version de  la  liquida- 
tion judiciaire,  Créan- 
ciers. 
Clause  d'attribu- 
tion de  juridic- 
tion 

—  V.  Attribution  de  juri- 

diction. 
i  lau.No     d'insaisis- 
Mabilité 

—  V.  Libéralités, 

Clause  «  des  mar- 
chés de  l*ari«  » 
800. 

Clause  de  ne  pas  se 
rétablir 

—  V.  Liberté  du  commerce 

et  de  l'industrie. 
Clause    de     résilia- 
tion 

—  V.  Contrats. 
Clause  s<efot«»*  aati* 

frai» 

—  V.  Payement  des    effets 

de  commerce. 
Clause    a    sauf   en- 
caissement » 

—  compte  courant,  effet  de 

commerce,  revendica- 
tion 929. 
CI  ère 

—  V.  Privilège  des  commis 

et  ouvriers. 
Clerc  de  notaire 

—  V.   Femme  du  failli  ou 

du  liquidé. 
Clientèle 

—  V.  Nouveau   commerce. 

Clôture  de  la  fail- 
lite ou  de  la  li- 
quidation 1859  s. 

—  V.  Cassation. 
Clôture  pour  ïn*uf- 

llsance     d'actif 
1807  s. 

—  actes  faits  en  fraude  des 

créanciers  1875. 

—  action  en  dommages-in- 

t.réts  1883. 

—  actions  et  actes  permis 

au  failli  ou  au  liquidé 
1880. 

—  actions  en  justice    1x7.'., 

1883.  —  V.  nouvelle 
exploitation. 

—  aliénations  1883. 

—  appel  1883. 

—  biens    advenus    »     titre 

gratuit  1881. 

—  biens    advenus    à    titre 

onéreux  1881. 

—  caractères  1867. 

—  cession  de  créance  1883. 
ooneordal ,      eféancjei  - 

nouveaux,  non-oppo- 
sabiUlé  1887. 

—  conseil    de    préfecture, 

action    en     indemnité 
1880. 

—  contrainte      par      corps 

1875. 

—  conversion  de  la  liquida- 

tion 1808,  1904. 

—  créances,    recouvrement 

1S75. 

—  déchéances  1882. 

—  délai  1871. 

isfasement    1879  ; 
(effets)  lx*h\ 
doues  non  opposables  à 
la  masse  1883. 

—  effets  1872. 

—  fonds  insuffisants,  opé- 

rations 1867,  1870. 
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héritier!  1*84. 

—  hypothèque       consentie 

par  le  débiteur  1883 
Incapacités  1882  s. 

—  indemnité.  — Y.  conseil 

do  préfecture. 

—  intervention    du    syndic 

ou  du  liquidateur  1871 

s. 

—  jugement  de  clôture  (ef- 

fets) 1804,       \    rap 
port  du  jugement  de 

clôture. 

—  liquidateur   (  assistant  c 

1879,    1686;    (foin 
lions)  1880.  —  V.  in- 
tervention ,    mise    ''ii 
cause. 

—  liquidation        judicïaii  e 

1K<;k. 
mite  en  cause  -in  syndic 

mi  du  liquidât 1876. 

nouveau  c erce  1886 

velle        exploitation 

1886  .  (actiona  néces  - 

saires)  1886 

—  novatien  1883, 

—  partage  de  biens  indivis 

—  payement    au    débiteur 

1883. 

—  payement  par  le  débiteur 

1888. 

—  poursuites   individuelles 

1872  s.  ;  (délai  de  lu 
reprise)  4814. 

—  pourvoi     en      cassation 

1883. 

—  prescription,     interrup 

tien  1813. 
procédure  186'*. 

—  promesse  de  vente  1880. 
-   i-apport  du  jugement  de 

clôture  1888  s.;  (con- 
ditions) 1890;  (effets) 
1891;  (qui  peut  le  de- 
mander) 1889;  (som- 
mes touchées  par  les 
créanciers  après  la 
clôture,  rapport  a  la 
masse)  1892  s. 
règlement  de  compte  . 
action  1886. 

—  réhabilitation  1884. 

—  remise  de  dette  1883. 

—  requête  civile  1883. 

—  saisies  1875. 

—  simples  difficultés  1870. 

—  syndic  (fondions)   1880 

—    V.    intervention  ; 
mise  en  cause. 

—  titres     remis     par     une 

banque  1883. 

—  V.  Appel,  Opposition. 
•Clôture  des   maga- 
sins 

—  V.   Cessation    de   pave- 

ments. 
Codébiteurs  729  s. 

—  acompte  reçu  760.  —  V. 

faillite  des  coobligés. 

—  acompte  reçu  ,   eoohligé 

non  failli  758. 

—  actions  réeursoires  757  s 

—  billet  à  ordre  738  s. 

—  débiteurs  conjoints  766. 

—  ividendes  supérieurs  nu 

montant  de  la  créance 
759. 

—  effets  de  commerce  738. 

—  exigibilité   des   créances 

729  s. 

•—  aillite  ou  liquidation  ju- 
diciaire des  coobiigés 
743  s.  ;  (acompte 
reçu)  747;  (acompte 
reçu ,  eoobliçés  déjà 
en  faillite)  749  s.; 
(compte  courant)  753 
s.;  (dividende  reçu  de 
l'un  des  coobligés  | 
748;  (faillite  ou  liqui- 
dation judiciaire  de 
tous  les  codébiteurs 
solidaires)  744  s.  ;  (in- 
térêts) 745. 

■ —  garantie  d'une  partie  de 
la  dette  764. 

—  immeuble    hypothéqué, 

saisie  730. 

—  intérêts  730. 


--  lettre    de    obangs    738 

s. 
--  production  A    la  faillite, 
codébiteur      solidaire 
738, 

i  ec -    i  outre   un    i  - 

obligé  In  bonis  765, 
solidaires  730.      V.  pro- 
duction «  la  lailliti 

Ifl'MH-  ,  (ltv||,';iiire  729  5. 

tiers .    payement   partiel 

7G7. 
\ .     Caution .     Intéi  i  U 

cessation,  Répartition. 
Colonies) 

—  Indo- Chine ,  rapport  du 

i  ommissalre  1239. 

—  V.  Compétence ,  Répar- 

tition 
Colportent1 

\    Compétence. 
Commandement 
double    (aillite,    syndic 

1466. 
\    Bailleur 

4  iMiiiMcrranl  1  S., 
23    S. 

«  ipaeïté 

ces  de  non    e merçant 

25,  27. 
chose  jugée  36. 

—  fausse       déclaration      du 

i  om merçant  25. 

habitude  2f»  s. 

incompatibilité  '•'•  1 

—  preuve  ,  chai  ge  37 . 
preuve  contraire  36. 

—  profession  25. 

—  V.  Cassation .  Cessation 

de  payements ,  Etran- 
ger,   Juges    du    fond 
(Pouvoir  des),  Sj  ndi<  - 
et  liquidateurs. 
i  omiiicrçaut   retire 

—  V.    Cessation   de    paye- 

ments. 
Commerçant  solva- 

Me 
refus  de  bdlKte  181 
l'nmmis  et  ouvriers 

27. 

—  brusque      congédiemenl 

989 

—  salaires   postérieurs    au 

jugement  989, 

—  V.  Époux,  Privilège  îles 

c uns  et  ouvriers. 

4  omniis  voyugeiir 

—  V.   Privilège   des    com- 

mis et  ouvriers. 

1  om  missai  res       au 

concordat 

—  V.    Concordat,   Coi - 

dat  par  abandon  d'ac- 
tif. 

Commissaire  -  prî- 
seur  13X7,   1388. 

Commission 

—  V.  Contrats,  Dommages- 

intérêts,       Privilèges 
des    commis    et    uu- 
vriei  s. 
4'ommiss  ion  naire 
3-2. 

—  prix  encore  du  83. 

—  vente  des  marchandises, 

créance  du  prix, 
compte  courant ,  re- 
vendication 053  s. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des),  Privilège  des 
commis  et  ouvriers , 
Vendeur  de  meubles 
non  payé. 
Commissionnaire 
acheteur 

—  réalisation  des  marchan- 

dises ,  différence  803 
Communauté 

—  renonciation  410. 
— ■  V.  Concordat. 
Communication  des 

pièces,      titres, 
livres  1330  s. 
Compagnie  d'assu- 
rances 

—  faillite  de  la  compagnie, 

rente  viagère ,  crédi- 
rentier, hypothèque 
353. 

—  V.  Assurances. 


Comparution  du  dé- 
biteur H0 
excusai 
Compensation        88 . 

$49  s. 
a  ïsurance .  pi  irae  el  in- 

,].    .i-.-. 
. ause conne 
pte .   <  bel     récipro 

ques  353. 

—  eomptecouranl340, 

i  sol  le)  353 

—  dette  échue  340. 

—  dette  non  échue  348 

—  jugement    non    défînitil 

352. 

—  reprises  dotales,   i  é<  orn 

penses  353. 

—  usure  950. 

—  V.  Agent  de  change,  Cas- 

sation .  »  iompétence . 
Concordat ,  Demande 
reeoDve  otionnelle, 

Dettes    éel 9-paye- 

ment,  Etranger,  Nulli- 
tés- rapport      à     ta 
masse,  lîeveudicaiimi, 
Vente  publique. 
Compétence  82,   Ois. 

—  adjudication ,    résolution 

1862. 

—  agr:  ti    fraie  de  gestion 

1352. 

—  antiebrèse  1251. 

—  assurances  1254,  (  con- 

trat, dol)  1257;  (primes 
arriérées)  4256. 

—  cause  antérieure  1256 

—  caution,  concordat  1252. 
■  essatioo  de  commerce. 

—  Y.  domicile, 
cession  de  -  réance  1250. 

—  clause    d'attribution    de 

juridiction  1253,1256. 
i  olpnies.    —   Y.   princi 
pal  établissement. 

colporteur  0S. 

—  compensation,      répéti- 

tion 1251. 

—  connexité  1258. 

—  contrat        administratif 

1253. 

—  contrats  antérieure  1256. 
créancier     de    créances 

civiles  04. 

—  décisions  contraires  1 14, 

—  demande    reconvention- 

nelle  1257. 

—  diffamation,    action    par 

le  syndic  1357. 

—  directeur  de  cirque  98. 

—  domicile  05  s.;  (absence 

de  domicile)  08  ; 
(  changement  de  do- 
micile') 99  s.;  (chan- 
gement de  domicile  , 
cessation  de  commerce) 
101  ;  (changement  de 
domicile,  fraude)  102; 
(domicile  commercial) 
06;  (domicile  person- 
nel) 06;  (domicile  po- 
litique)    96.    —    V. 

femme   mariée. 

—  dommages-intérêtscon- 

tre  le  syndic .  clôture 
prononcée  125" 

—  exception       d'incompé- 

tence, tout  état  de 
cause  95. 

—  exception  proposée  1260. 

—  exécution  des  jugements 

1253. 

—  femme    mariée,     domi- 

cile commercial  07. 

—  fonds  de  commerce, vente 

prix ,  distribution, 
créanciers  gagistes , 
clôture  prononcée 
1257. 

—  fraude.  — Y.  domicile. 

—  immeubles,  vente  1259. 

—  incompétence        nature 

ordre  public  1260. 

—  incompétence  d'office  05. 

—  jugement,  arrêt,   cassa- 

tion, nomination  d'un 
syndic,  honoraires  121 . 

—  lieu  du  payement  95. 

—  litige  postérieur  à  la  clô- 

ture 4255,  1257. 


—  louai  i       i  ontrat    anté- 

■ 
d'opposition 

ibunal  103. 

—  nullités  i 

—  d'office  JS60 

—  ordre     et     disti 

—  plaintes   contre    le    syn- 

dic .   d mai  i  ■    i  oté 

plui  alité    de    ti  ibunaux 
salais  112      .  (clôlun 
ince  d'ac- 
tif) 115. 
presse-  outrage,  diffama 
lion  1257. 

établissement 
105  -,  (i  olonies  el 
métropole)  106. 

—  privilèges   1250,    1251 , 

1257. 
quasi   délit  1257 

—  ratione  materUe  94 

—  ratione  personm  95    s, 

—  résiliation    de    marchés 

1252. 
responsabilité  1257. 
m  vendicalion  1252. 
■i    i  1251 . 

—  saisie         i  evendicalion 

1257. 

séparation  -les  patri- 
moines 1257. 

société  ,  i  onseiJ  de  sur- 
veillance .  action  en 
responsabilité  1252. 

syndic     ou     liquidateur 

(frais  el  dépens)  1252  ; 

gestion,  reddition  de 

mpte)  !252j  (hono- 

|  1252. 

—  traités  particuliers  1252. 

1 1  ansaction  ,  homologa- 
tion 1365  s. 

—  travaux   publics,    entre- 

preneur 1253- 

—  valeurs  mobilières,  éta- 

blissement de   crédit, 
.  contrat  antérieur  J256. 

—  vente  d'immeubles  1250. 

—  V.  Action  pauttenne.  Con- 

cordat ,  Convention 
franco-neige,  Crimes 
et  délits,  Etran- 
ger, Juge-commis- 
iire,  Nullités  des 
art.  446  et  s.,  Règle- 
ment déjuges,  Sépara- 
lion  de  biens,  So- 
ciété. Syndics  et  li- 
quidateurs ,  Transac- 
tion ,      Tribunal      de 

-■ men  e  .       Union  , 

Vérification  des  créan- 
ces. 

<  ompétence  admi- 
nistrative    1253. 

Complicité 

—  V.  Crimes  et  délits. 
Compromis  1376. 

—  liquidation        judiciaire 

1413. 

—  V.  Nullités  facultatives, 

Union. 
Comptabilité     ïrré- 
gulière 

—  V.  Conversion  de  la  li- 

quidation judiciaire. 
Compte 

—  V.       Affirmation       des 

créances ,    Compensa- 
tion. 
Compte  courant 
-    codébiteurs     en     faillite 
753  s. 

—  compte  de  chèques,  com- 

pensation 349. 

—  effets  non  pavés  353. 

—  solde  353. 

—  V.  Admission  des  créan- 

ces ,  Commission- 
naire, Contrats.  Dettes 
ec  hues  -  payement, 
Dettes  non  échues- 
payement ,  Nullités 
facultatives,  Re- 
vendication ,  Sûretés 
pour  dettes  antérieu- 
res. 


Compta   île    eention 

—  V. 

i  tnion. 
a  <iin|iiii*»oir<*  1 194. 
Concert 

com- 
mis ■ 
c  oneert  frauduleux 
V,      i  emme 

Concession  naire  du 
■en  leedeseau  \ 

V.  i  ontrats. 
Concordat    82,    1372, 

abstention 

i  '-ni! 

de  paye)  1594 

ai  omptes.        V.   majo  - 
rite. 

—  actes  antéi 

tien  1641 

admission  piw  i   '     < 

—  V.  créas d 

le  lé 

Eiénation  1051 

annulation  1693,  1604  S.  . 

i  banqueroute  fraudu- 
leuse \  1694  s  :  n mu 
pétem  e)  1713;  (contre 
qui  est  diri . 
tion  )  1711  ;  (dlssimu 
lation  d'actif)  1698); 
(dissimulation  du  pas- 
sif) 1694  ;  (exagération 
de  l'actif)  li>94  ;  (omis- 
sion d'actif  non  dolo- 
1691  ;  (  pres- 
n  di  i  a  l  on 
1708  ;  tqui  peut  exer- 
i  er  l'action  )  17i'i  *.; 
i  ratification]  1709; 
(vote  irrégulier,  majo- 
rité) 1697.  —  V.  an- 
nulation ou  résolution- 
effets;  annulation  ou 
résolu  lit  m  -procédu  re . 

—  annulation  ou  résolution- 

effets  1714  s.;  (actes 
accomplis  dans  l'in 
tervatie]  1729  s.;  (bi- 
lan) 1721;  (caution  i 
1715  ;  (i  oncordat  non 
avenu)  1729  s.  ;  (con- 
tinuation des  opéra- 
tions de  la  faillite  ) 
1720$.;  (dessaisisse- 
ment) 1719  ;  (distinc- 
tions )  1715  s.;  (divi- 
dendes) 1733;  (divi- 
dendes payés  et  non 
échus)  1732;  (effet 
rétroactif)  1729;  (hy- 
pothèque] 1716  ;  (îns- 
ci  iption  hypothécaire) 
1729  ;  (un 
1721  ;  (nouveau  con- 
cordat) 1718;  (nulli- 
tés des  art.  446  et  s. 
C.  corn.)  1724;  (re- 
mises) 1733  ;  (reporl 
de  la  date  de  la  cessa- 
tion de  pavements  ) 
1725;  (scellés)  1721  ; 
(vérification  et  affir- 
mation des  « 
1721,  1723;  (union) 
1727. 

—  annulation     ou     résolu- 

tion-procédure 1710s.; 
(introduction  de  l'ac- 
tion) 17H). 

—  appel     1649  ;    (créan- 

ciers) 1663. 

—  assemblée,  créancier  con- 

testé, admission  pro- 
visionnelle 1500  s. 

—  assemblée-délai  1539  s.  ; 

(délibération  prématu- 
rée)  1547;  (faillite) 
1540  s.;  (liquidation 
judiciaire)  1544  s. 

—  assurant  e  de  responsa- 

bilité 1671. 

—  banqueroute  frauduleuse. 

—  V.  annulation. 

—  banqueroutier        1583  ; 

(  poursuites  commen  ■ 
cées ,  sursis)  1586  ; 
précédente  faillite  ) 
1584. 


—  bilan.  —    \ 

ou  résolution  d 

ai  dat  «flets. 

il  ité  civile  1665 

i  Lionnel 
1664. 

—  cautli 

cours),  1670.  —V.  an- 

uulatioi 

effets  ;      résolution 

inexécution  d< 

■nls. 

tiop  d     i  ■ .  ements, 
-  V.  an- 
■  solution- 
effets. 
-  chemin  de  fei .  —  V.  re 

tard  d'un  train. 

m  oi  - 

-lit  1652  s.  ;  i  i 
lés, corn j  éti  h-  -■  1658  , 
[nation     publi- 
.     .   - 
f656i  ri      ion]  1652, 
1654;    (résolution    du 
concordait  165*3 
communauté.  —  V. 

:  i  Dsationl660,1668, 
1671. 

—  compétence.  —  V.  an- 

nulation; commissaires 

au   coi lai ,   oppo 

sition  ,  résolution. 

ipte  rendu  au  débi 

leur  1641. 

concordai  amiable  4  s. , 
1537  s. 

•  oncordai    invoqué    par 
le  débiteur  1666 

-  ondition.  —  V.  créan- 
cier conditionnel. 

—  conjoint  1562;  (obliga- 

tion personnelle)  1673  ; 
;  obligation  person- 
nelle ,  communauté  ) 
167  i. 

intrainte      par      coron 
1661. 
contrats    successif  dis 
1647. 
ersion  (645. 
bli'géa  1667,1673  s.  ; 
[action  des  ci  i  a 
1673  ;      (action      des 
créanciers,      mesure) 
1677  ;  (recours  contre 
le  débiteur  concorda 
taire,  mesure)  1675, 

■  n  ance  civile  1667. 
créance  contestée,    ins- 
tance 1647. 

créance  fractionnée 
V.  créanciers  privilé- 
ii  s ■  :  majorité. 

créancier    —  V.  oppo- 
sabiliiéaux  créanciers, 

—  créancier  ajbsenl  1664. 

—  créancier  admis  par  ju 

j<'iueiit  postérieur  1560. 

■  i  éancier      conditionnel 

ancier  conteste  1549 , 
(admission  provision- 
nelle) 1549,  1561 , 
(contestation  partielle) 

1     ,I,M 

—  créancier  éventuel  1685, 

1686. 

—  créancier  non  convoqué. 

—  V.  opposition. 

—  créanciers  privilégiés  et 

hypothécaires  1548 , 
1567  s.  ;  (biens  n'ap- 
partenant pas  au  failli 
ou  au  liquidé)  1577. 
(choses  reçues  anté- 
rieurement) 1581  ; 
(i  oncoi  dal  ne 
dé  où  annulé)  1573  ; 
(  créancier  phirogra- 
phaire  et  hypothécaire 
ou  privilégié)  1579; 
(erreur)  1571  ;  (ex- 
cuses  non  admises) 
1571  ;  «femme  dotale, 
hypothèque  légale) 
tr>75;  (fi-aclionnement 
de  la  créance)  1580  ; 
(hypothèque  non  ins- 
ciite)     1578;    '(igoo- 
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noce  de  la  I 

■ 
nncrv  •Jaetubtéc .  une 

- 
U.o;  BK    BfSSl  ■■    1     il; 

BMOfttM  iuv    .Tin- 

r   la    rv- 

iseaiblec) 

h^i-otliccairo       1    ": 
ac.pièrcurs  t 
-V.op- 
posabdîle  aux    rn'an- 

CHT».      —    \ 

fias. 

créancier    solidaire.    — 
V.  majorité. 

débiteur   1550  s.;    (ab- 
sence) laSÎ  ».  ;  (wan- 
daiairci    1S& 
ie»cc)  1550;  (propo- 
sai. 

deccs  1508.  —   V.   ho- 
isoloçaiion  ;  majorité. 

dé-aî.  —  V.   h 
lion  ;  opposition. 

délai*        concordataires 
- 

■  délai  de  grâce  1701. 

.  dessaisissement  (cessa- 
tion) 1016  s.  —  V. 
annulation  nu  réaolu- 
tion-eûcis. 

-  dlspuùtioo     des     fonds 

tel. 

diS*i  i.uLition   du    passif. 

—  \  .  annulation. 

-  dividendes.    —  V.  annu- 

lation un  résolu!  ion- 
eflets;  «oin 

■  divorce,  femme  du  con- 

cordataire ' 
.  dol.  —  V.  opi-cwition. 

•  droit  aa  voir  156U  S. 

■  effet  rvtroadif.  —  V.  an- 

nulation ou  rêsolulion- 

-  effet  non  rétroactif  lftiC 

s. 

•  effets  1039  s. 

-  effet  de  commerce,  pro- 

vision, defai 
^TTrur         I  rcctîfiolinn  j 
—  V.  créanciers 
privilégiés    et    hypo- 
thôraircs. 

-  éviction,  immeu 

par  !■■  failli  10*5. 
•t  ;  a  do  I  autif.  — 

Y .  annulation. 

■  exécution  fixeèe.  1009. 

■  esproprialioo    publique. 

—  V.  commissaire.» 
aa  encordai. 

fabrication    de    vaUnrs 
par  le  failli 
b-ur,       condamnation 

à        enre  au  eoocor- 

dal  ' 

■  femme   nir.riée.    —    V. 

crcanci*rs  privilégi'-s 
ou  hypothécaire»  ;  di- 
vorae. 

-  fore*    majeure.    —    V. 

■BCOnd 

■  fradîormemeiit     de     la 

créance.  —  V.  créan- 
ciers privilégiés  ;  ma- 
jorité. 

—   V.   décès; 
■ 
des  engagements. 

loi*    <  ; 

■    : 

de  la  demar,': 

aeeor- 

:^x«Milé  d'ur.e 


25;  (plu- 
ralite  de  syndics  ou 
de  fcraidatoursl  1621  ; 

tribunal) 

■ 
13  ,     nou- 

refus,  pouvoir 

des  juges    du    foud  ) 

ioj2. 

hypothèque.    —   V.    an- 
nulation ou  résolution- 
ers  nri* 
S    ou    liypotliê- 

tmiolhcaue  locale  de  la 
"feniiiif  1575;  (roslric- 
uoox)  1014. 

inexécution  d'un  contrat, 
.■  non  détermi- 
née avauil  le  concordat 
1687. 

inexécution  des  engage- 
iiR-nis.  —  V.  résolu- 
lion. 

inscription  hypothécaire. 
—  V.  annulation  ou 
résolutiun-cflVis. 

instance  en  tours  1618. 

inU-n-ts.  —  V.  créan- 
ciers prrvflèg 

intervention.  —  V.  op- 
position. 

inventaire.  —  V.  annu- 
lation ou  résolution- 
efiets. 

■  irrégularilé   des   assem- 

blées !»if»3  5. 

■  irrévocabilile  1093. 

-  BTCvncabiUté-  exceptions 

10'.<3  s.  —  V.  annu 
lation  ;  résolulion- 
inexccuiton  des  enga- 
gements ;  secoude  fail- 
lïie. 

-  liquidateur,      fonctions, 

«lion  1040. 

-  liquidation       judiciaire, 

vérification  ci  afiirma- 
tion  d«"S  créances,  non 
concomitante  1513. 

■  majorité       1588        s.  ; 

(acomptes!  1592  ;  (ces- 
siunnaire)  1 58U; 
(créanciers  solidaires) 
15'.'!  ;  [fncliunncnicnl 
d'une  erronée)  1590  ; 
ifi-aciionn'-uiL-nl  d'une 
créance,  décès)  1590; 
(  Majorité  en  nombre, 
cal.nl)  1588  s.;  (ma- 
jorité en  sommes,  cal- 
cul) 1548;  (majorités 
non  acquises  |    1  i03  , 

(  m.-i|oril<-s 

iblention  d'une 
seule  majorité  J  I5V5  ; 
(  propos  lions  nou- 
l.'»93  ;  (  u>u- 
f.uii)  15111.  -  V.  an- 
nulai ton  ;  seconde  as- 

se:u: 

ma-<e,  dissolution  1012, 

1055. 
mandatairea ,      iostruc- 

lions  non  suivie»  1594. 

■  oiandauiirea    néyltccuU 

1504. 

■  mi«e   eu  cause.   —    V. 

■  lion. 

I 
oa  onauf  mile  des 
crvauacienl  IfiUS. 

dal 1718. 
nouvelle  faillite.    —    V. 

seconde  faillite. 
nouvelles      propositions 

BOralion  100". 

nullités  1050;  (action 
iudiriduelb 

V.  annulation  ou  réso- 
lu lion- 

-  obli^iion  nahirellQ  1071 

s.,  IflBI  ;  (  pranlie) 
1072;  (novail 

omtaaion 
H«5.  —    V.    annula- 
tion. 

onposabililé  aux  créan- 


ciers 10S4  s.  ;  (créao- 
càers    de    la     tuasse  * 
■  -    [créaiidors  pus- 
teneurs  au  iuseuicnl 

déclaratif!    1088; 

ders  privilégies 

OU         liy[Hilliécairt'S  ) 

ivanciers 

priviiépes    ou    hypo- 

thôcaires ,   dividendes 

i  ti'.Ki  s.  ;  (  litre 

antérieur  an 

d.tl)  IliN"»- 

—  opposittou  1009  s.;  (as- 

sipialionl  1021  ;  [eoui- 

pelUlli  0]  ICif;  i  créa  li- 
cier non  convoqué  ) 
1019;  (créanciers  pou- 
va  ut  former  op|iosîtion) 
o  ôaiicicrs  oe 
pouvant  pas  former 
opposition  )  '.0kl  ; 
(en  incier  privilégié  et 
èhirutn^pludra  |  1012; 
(croauaci  s  pt  ^  legii  s 
uu  hv/poiliécaireâ  101 1 
s.  ;  (débiteur)  1015  ; 
(dol)  1014,  1019;  (in- 
tervention) 1619;  (li- 
quidateur) 1014;  imn- 
tif>)  1610;  (sùjnifica- 
lion)  1011  s.  ;  (signifi- 
cation, délai)  1618  s.  ; 
(svndic)  1014. 

—  pareuls  ou  alliés   1562. 

—  poursuites    individuelles 

1659  s. 

—  prescriplion  106".  —  V. 

annulation. 

—  procès -verbal,   foi  due 

1007. 

—  propositions     nouvelles 

1593. 

—  protestation  1064. 

—  quasi -délit,  condamna- 

tion antérieure  au 
concordat  1086. 

—  rapport  des  dettes.  —  V. 

remises  concorda- 
taires. 

—  rapport    des    donations. 

\ .  remises  concorda- 
taires. 

—  rap|Mji  t  du  syndic  ou  du 

liquidateur  1554  s.; 
(  communication  aux 
cre.oicieis)  l."i50;  (dé- 
biteur, discussion  ) 
1557. 

—  ratification.  —  V.  annu- 

lation. 

—  reduclion    des   dons    cl 

le£s.  —  V.  remises 
concordataires. 

—  remises     concordataire* 

I6MI.  1001 ,  1609  s.. 
1071  p.;  (caractère; 
1009;  (héritiers ré»er- 
v.itiii  es  d'un  créan- 
cier, rcdtirtion)  iii"*, 
|  payement  de  la  por- 
tion remise  )  1071  ; 
(>ueccssiLilc  concorda- 
taire.  rapjKjrt  des  do- 
nations, rapport  des 
délies)  1078  »-  ;  (tilre 
antérieur  au  jugement 
déclaratif,  fixation  du 
moulant)  1087;  (titre 
antérieur  au  jugement 
déclaratif,  montant , 
délerminalion  poeté- 
rïnire  an  concordai  ) 
IG87.  —  V.  annulalion 
ou  ri'solulion-en'cls. 

—  rente  viagère,  débiteur 

debi-rriilicr  1064. 

—  repoli  d'ouverture,  ins- 

tance 1643. 

—  réserves.  —   V.   créan- 

ciers privilégiés  ou 
hypothécaires. 

—  résolution.   —  V.  com- 

mi*-airc*  au  concor- 
dai ;  r-'rvtlulion-iiiexe- 
eulton  de«  engnge- 
ni' nt-  ;  seconde  fail- 
lite. 

—  résolution  -  hioxéi 

des  engagc-mcnls  1093, 
1099    s.;    (cauuous, 


mise  en  caus 
(compolence 
(contre  qui  est  dirigée 

l'action  |  1711  ;  I  héri- 
tiers, retard  pour  un 
c  réancior)  1  700  ; 
nlion  suffisante) 
1700;  (qui  peut  exer- 
cer l'action  )  1704  s.  ; 
lion  pour  re- 
lard d'un  seul  divi- 
dende! 1702;  (syndic 
charge   de    distribuer 

les     fonds  i     1703.    — 

Y.  annulation  ou  réso- 
lution-effets;  annula- 
tion ou  résolution- 
procédure. 

restrictions  1643. 

restrictions  siH.-cir.les , 
clauses  1552  s. 

retard   d'un   train   1504. 

retour  a  meilleure  for- 
tune l'ï82  s.  ;  (portée 
de  la  clause,  juges  du 
fond .  appréciation  i 
1683. 

revendication.  —  V. 
vendeur  d'objels  mo- 
biliers. 

scellés.  —  V.  annulation 
ou  résolution  effets. 

séances  successives  1600. 

seconde  assemblée,  ob- 
tention d'une  seule 
majorité  1595  s.  ; 
t  créanciers  absents  ) 
1597  ;  (  créanciers 

nouvellement  admis  ) 
15'J7;  (délai)  1595. 
1599;  (majorités  non 
atteintes)  IU02;  (re- 
noncialion  du  débiteur) 
lt,01  ;  /sursis ,  force 
majeure;  1519. 

-  seconde  faillite  1734  s.  ; 

!  conditions)  1734  ; 
dividendes  )  1735  ; 
(dividendes  | 
créanciers  antérieurs  i 
1730;  (cflels)  1734; 
(résolution  du  concor- 
dat. 1734. 

-  signature  lOlO  s. 

-  signification.  —  V.  op- 

position. 

-  société,        souscripteur 

d'actions,  appel  de 
fonds  1685. 

-  solidarité    1576.    —    V. 

majorité. 

-  sursis.    —    V.    seconde 

assemblée. 

-  svndic,  fonctions,  cessa- 

*  lion  1640. 

■  syndic     ou     liquidateur 

créancier  1503, 

■  télégramme,  retard  1594. 

■  lien   acquéreurs.    —    V. 

créancier*  privilégiés. 

titre* du  créancier,  con- 
servBliuD  lti7l . 

Iran-action.  —  V.  carac- 
tère lian-3clionucl. 

tuteur  1500, 

■  union.  —   V.  annulation 

ou  résohilion-effcls. 

■  usufruit. —  V.  majorité. 

■  vendeur    d'effets    mobi- 

liers, restrictions  ,  re- 
vcndicaliun  1050. 

■  vente,  inexécution  1647, 

■  vérification    des    créan- 

ces. —  V.  annulation 
ou  résolu liou-cITcls. 

■  vice  de  forme  1003  s. 

■  vole,  rejet,  caractère  dé- 

finitif 1594.  —  V.  nia- 
j -r  te. 

V.  Com-ordat  par  aban- 
don d'actif,  Concordat 
amiable. 

V.  au«si  :  Appel,  Clôture 
pour  insuffisance  d'ac- 
tif. Couvent  on  franco- 
belge  ,  Convention  de 
la  liquidation  judi- 
ciaire, El  ranger,  Hy- 
pothèque de  là 
Opposition ,  Société, 
Ticrco  opposition. 


Concordat       par 
abandon  d'actif 

1737  s. 

—  actif,  liquidation  1745  s. 

—  annulation  ou  résolution 

1756. 

—  capacité  recouvrée  1754. 

—  cassation.  —  Y.  liquida- 

teur ;  syndic. 

—  charges  de  l'actif  1755. 

—  coassocié,     non -verse- 

ment 1750. 

—  commissaires  1744. 

—  conditions  1738. 

—  contrôleurs  1742. 

—  créances         antérieures 

17.41. 

—  créancier       retardataire 

1716. 

—  définition  1737. 

—  dessaisissement  1740. 

—  dividendes  1739. 

—  droits  et  actions  sur  les 

biens  abandonnés 

1750. 

—  femme,  reprises,  renon- 

ciation 1739. 

—  immeubles,  venlc  1747. 

—  instance  en  cours  1750. 

—  liquidateur       (cessalum 

des  fonctions)  1755; 
(cessation  des  fonc- 
tions ,  pourvoi  ,  irrs- 
lanrc  en  cassation  ) 
1752;  (compte,  reddi- 
tion) 1750;  (maintien 
ou  remplacement) 
1742;  (pouvoirs)  1743. 

—  liquidation .    modes    in- 

terdits 1748. 

—  livres  cl   papiers   1750. 

—  nouvelle  faillite.  —   V. 

seconde  faillite. 

—  nullités  des  art.   446  el 

s.  C.  coin.  1749. 

—  opposabililé  1753. 

—  opposition  1746. 

—  péremption      d'instance 

1750. 

—  pourvoi  en  cassation. — 

V.  syndic. 

—  privilège  duTrésor!74l. 

—  propriété      des       biens 

abandonnés  1741. 

—  refus       d'homologation 

1738. 

—  remises  1753. 

—  répartitions  1747. 

—  seconde  faillite  1757  s. 

—  surveillance  de  la  liqui- 

dation 1751. 

—  syndic  1149;  (cessation 

"des  fonctions)  1752; 
(cessation  des  fonc- 
tions, pourvoi ,  ins- 
tance en  cassation) 
1752;  (compte,  red- 
dition )  1750  ;  (  main- 
tien ou  remplacement) 
1742;  (pouvoirs)  1743. 

—  tiers   acquéreur,    action 

uv|Hiihecaire,  masse 
1755. 

—  voies  de  recours  ,  exer- 

cice 1750. 

—  V.   Conversion  de  la  li- 

quidation    judiciaire , 
Hypothèque      de      la 
niasse. 
Concordat  amiable 
4  s.,  1537  s. 

—  avantages       particuliers 

9.  12. 

—  cause  nouvelle  14. 

—  caution  16  s.;   (  résolu - 

lion)  21. 

—  condition  0,  1 1  - 

—  consentement      6      s.  ; 

(conditionnel)  8,11; 
(tacite)  8. 

—  coobligés  10  s. 

—  créanciers   dissidents   9 

s.;  (désintéressement) 
9. 

—  homologation    judiciaire 

13. 

—  nullité  19. 

—  payement  partiel  8. 

—  jiaveuicnl  par  préférence 

'10. 

—  remises  18. 


—  résolution  19  s. 

—  unanimité  des  créanciers 

6  s.,  11. 

—  V.  Cessation   des  paye- 

ments. 
Condamnations 

—  causes  antérieures  377. 
Condition  8.  11. 

—  Y.   Cessation   de    paye- 

ments. Concordat,  l'e- 
mando  par  les  créan- 
ciers, Exigibilité  des 
créances.  Hypothèque 
légale  de  la  femme, 
Réouverture  des  opé- 
ralons,  Répartition, 
Sûretés  pour  dettes 
antérieures ,  Vendeur 
de  meubles  non  payé- 

Condition  publique 
de  Tourcoing 
858.  895. 

Condition  résolu- 
toire 

—  V.     Hypothèque    légale 

de  la  femme. 
Condition     suspen- 
sive 

—  V.  Réouverture  des  opé- 

rations ,    Répartition?, 
Vendeur   de   meubles 
non  payé. 
Conflit  dé  lois 

—  privilèges,   hvpolhcques 

2257. 

<<>n  lu* ion  des  mar- 
chandises 849  s. 

Congédiement 

—  dommages-intérêts  803. 

—  V,  Brusque  renvoi,  Com- 

mis et  ouvriers ,  Pri- 
vilège des  commis  et 
civriers. 
Conjoint 

—  V.  Concordat,  Crimes  <=t 

délits. 
Connaiw-ement 

—  marchandises   en    cours 

de  roule  887  ;  (période 
suspecte)  521. 

—  V.  Délies  échues-poyr- 

flicuf.     Vendeur     de 
meubles  non  payé. 
Connexîté  110. 

—  V.  Compensation,  Com- 

pétence. 
Conseil    de   famille 

—  V.  Incapacités. 
Conseil     judiciaire 

33. 162. 

—  dalioD,  action,  304. 
Conseil    de    préfec- 
ture 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 
Consignation 

—  V.  Revendication. 
Consignation  parle 

créancier  101. 
Consignation       des 
sommes  reçues 

—  V.  Caisse  des  dcj'ôts  et 

consignations. 
Constitution  de  dot 
4-25  s. 

—  affectation    hypothécaire 

431. 

—  au  profil   de   la   femm* 

427. 

—  au  profit  du  mari  4£8. 

430. 

—  caraeière    de    libéralité 

420  s. 

—  hvpnllirqnc  légale  de  la 

'femme  429. 
V.   Nullités  facultatives. 
Constructions 

—  V.     Hypothèque    légale 

de  la  femme. 
Contestations 

—  V.       Vérification       des 

créances. 
Continuation         da 
commerce  1396  s. 

—  liquidation         judiciaire 

1406a.;  (autorisation) 
1400  s. 

—  V.     Créanciers     de     la 

ntaaac,  Union. 
Contrainte      admi- 
nistrative    1449. 
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Contrainte     par 
cor|>»  251,  1851. 

V.  Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,   I  ...ui  .m 

dat,  Incarcération. 

<  tliitiiiriclr     de    dé- 

ci»ionN  114. 
Contrat  '08  s. 

■Mode.       V.  société. 

—  assurances.  —  V.  clause 

de  résiliation. 

—  cession   do   droits   """ 
clause  do  continuation  , 

nullité*  704. 
clause  de  résiliation  792 
s.  ;  (assurances)  704  , 
(  leltre  chargée  |  7fl4  , 
(  notification)  7U4  ; 
(  vcnle  mobilière,  dé- 
livrance de  la  chose) 
793. 

—  coconirnclnnt ,  demande 

de  résolution  778. 

—  commission  "Hi. 

—  compte  cornant  782. 

—  concessionnaire  de  ser- 

vice des  eaux  790. 

—  contrat  d'édition  791. 

—  contrats    intuitu    per- 

sonx  ".GS.  "70;  (in- 
terprétation du  con- 
trat) 792  ;  (résolu- 
tion de  plein  droit  i 
781  s. 

—  délai.  —  V.  option. 

—  eaux.  —  V.  concession- 

naire du  service  des 
eau\. 

—  exécution  par  la   masse 

7<ï0.  771. 

—  exécution  par  la  contre- 

partie 709. 

indivisibilité  780;  (exé- 
cution partielle)  774. 

lettre  chargée.  —  V. 
clause    de    résiliation. 

—  louage  de  services  784. 
mandat  783;  (donné  par 

plusieurs)  785;  (élé- 
ment d'une  conven- 
tion) 780. 

—  marché  à  livrer  773;  (ti- 

vraisona  successives . 
payement  comptant , 
cautiun)  773. 
option  entre  le  maintien 
ou  la  résiliation  775; 
(délai)  775  s. 

—  ouverture  de  crédit  782. 

—  perte  du  droit  d'exiger 

l'exécution  777. 

—  remise   partielle,    paye- 

ment par  fractions  , 
défaut,  exigibilité  792. 
résiliation  "08  s.  ;  (con- 
ventionnelle }  795  ; 
(pour  l'avenir)  779. 

—  résolution  708  s.;  (ré- 

troactive) 779. 

—  société,  faillite  d'un  des 

associés  787  s.;  (con- 
tention contraire)  788; 
(  qui  peut  invoquer  la 
résiliation)  789. 

ternie  772;  (garanties) 
772. 

V.  Assurances,  Dom- 
mages-intérêts, Droit 
de  rétention.  Louage 
d'objets  mobiliers, 
Vendeur  de  meubles 
non  pavé. 
Contrut  d'abandon- 
nement 

—  V.  Cession  de  biens. 
Contrat  parcorres- 

uondance  355. 
Contrat       d'édition 

791. 
Contrat    judiciaire 

—  admission   des   créances 

1521.  1528. 
Contrat  de  mariage 

—  V.  alasse. 
Contrats  successifs 

—  V.    Concordat ,     Créan- 

ciers de  la  niasse. 
Contredit 

—  V.  Créanciers,  Vérifica- 

tion des  créances. 
Contrefaçon  317. 


—  V.  Dettes  non    échues- 

payement. 
Contre-lettre  359. 

—  V.  Masse. 

Contributions       di- 
recte» 345. 

action  en  décharge  398 

—  loyers    et   revenus ,    sai- 

sie-ruT.i  882, 

—  V.  Bailb-ur,  Syndics   et 

liquidateurs.     Vérifi- 
cation   îles    créances. 
Contributions»  indi- 
recte» 378. 
droit*  dus  1398. 
privilège  725. 

—  V.   Cessation  de   paye- 

ments ,      Vérification 
des  créances. 
Contrôleur     1189    B. 

—  acceptation  1200. 

—  action  en  justice  1212; 

(Irais  et  dépens)  1212. 

—  assemblée  121 1 . 

—  attributions  1189,42058. 

—  avis  1207  s. 

—  décès  1200. 

—  définition  1180, 

—  démission  1200. 

—  élection  1197. 

—  fonctions       1189,     1198 

s.  ;  (délégation)  1199  ; 
(gratuite)   1198. 

nomination  1190  s. 

—  responsabilité        1204, 

1209. 

—  révocation  1202s.,  1245. 

—  solidarité  1204. 

—  V.  Concordat  par  aban- 

don d'actif.  Etranger. 
Incapacité  ,    Tribunal 
de  commerce,  Voies  de 
recours. 
Convention 

—  V.  Contrat,  Dettes  non 

échues-payement. 
Conveniiou  Tranco- 

belge  2279  s. 
— -  compétence  2279,  2284. 

—  concordat  2284. 

—  domicile  2280. 

—  excqtiatur   2281 .  2283. 

—  hypothèques  2283. 

—  masse,  créanciers  2283. 

—  publicité  2282. 

—  société  2279. 

—  succursale  2280. 

—  unité  de  faillite  2279  s. 
Convention  franro- 

suisne  2275s. 

—  exequatur  2276  s. 

—  liquidation         judiciaire 

2278. 

—  unité  de  faillite  2275. 
Conversion      de     la 

liquidation  ju- 
diciaire 1895  s. 

—  actes  faits  par  le  liquidé 

1920. 

—  banqueroute  1914;  (sur- 

sis) 1914. 

—  bicyclette,    vente    1911. 

—  bonne  foi  191 1. 

—  cas  de  conversion  1908 

s. 

—  cessation  des  pavements 

(date)  1U1Q;  (date, 
report)  2005. 

—  chose  jugée  1899.  1901. 

—  clôture  pour  insuffisance 

d'actif.  1868,  1904. 

—  comptabilité   irrégulière 

1905. 

—  concordat      (annulation 

<»i     résolution  )  1913  ; 

—  concordai     (non    obten- 

tion) 1908. 

—  concordai   par    abandon 

d'actif  1904. 

—  conversion       facultative 

1907  s. 

—  conversion      obligatoire 

19U9  s. 

—  délai  1902  s. 

—  dissimulation  ou   exagé- 

ration du  passif  ou  de 
l'actif  1910  (erreur) 
1911. 

—  effets   1915  s. 

—  erreur.  —  V.  dissimu- 

lation. 


—  fourniture      antérieure, 

niise  de  livraison 
1911. 

fraude  du  débiteur  loi" 
s. 

—  fraude  en  douane  1912. 

—  jugement       i  nét  c  dit 

ls!'7  ,  (publicité j 
1898. 

nitiiM'Ue   >l>iii;irif|.'    IV'1 

—  nullité  des  art.  446  et  s. 

C.  corn.  1909 

—  qui    peut     demander   la 

conversion  1*95  >. 

—  refus  par  le   liquidé  de 

prêter  son  concours 
1905. 

—  reprise    des    opérations 

1915. 
requête  tardive  d'admis- 
sion   à  la    liquidation 
1907. 

—  union  1903. 

—  vente  à  faux  poids  1912. 

—  V.  Appel,  Clôture   pour 

insuffisance       d'actif, 
Concordat,  Opposition, 
Scelles.  Union. 
Convocation 

—  V.  Assemblée  des  créan- 

ciers. Concordat. 
Coobliïés 

—  V.    Codébiteurs,     Con- 

cordat ,         Concordat 
amiable. 
Copartaseants 

—  V.  Succession. 
Copropriété 

—  V.  Hypothèque  légale  de 

la  femme. 
Correspondant      du 
failli 

—  période   suspecte,    opé- 

ration, valeur  en  ga- 
ranlic  490. 
Coupe  de  bois 

—  V.     Délies   non  échues- 

pnyement,    Droit    de 
rétention,  Vendeur  de 
meubles  non  payé. 
Coupons 

—  V.  Dettes  échues-p/if/c- 

ment. 
Courtier  32.  1387. 

—  V.      Incapacités,    Ven- 

deur de  meubles  non 
pavé. 
Couverture 

—  V.    Dettes  non  échiies- 

payement. 
Créance 

—  recouvrement  340. 

—  V.     Débiteur    du   failli, 

Demande  par  les 
créanciers,  exigibilité 
des  créances.  Produc- 
tion au  passif.  Recou- 
vrement des  créances. 
Union  ,  Vcnle  du  mo- 
bilier et  des  marchan- 
dises. —  V.  aussi  les 
mots  qui  suivent. 

Créance  civile  152. 

Créance  condition- 
nelle 

—  V.  Condition, 
Créance     contestée 

152. 

—  admission  au  passif  13G8. 

—  V,  Répartition. 
Créance  douteuse 

—  V,  Union. 
Créance     contre    le 

failli  C73. 

Créance  du  failli 
(389. 

Créance  fraction- 
née 

—  V.  Concordat. 
Créance  incertaine 

152. 
Créance  modique 

—  V.  Demande     par     les 

créanciers. 
Créance    non  cons- 
tatée pur  titre 

—  V.  Production  au  passif. 
Créance  omise 

—  cession  1801. 
Créance  «supposée 

—  V.  Crimes  et  délits. 


Créancier  1271  s. 

—  actes         conservatoires 

1279. 

m  nous      du      débiteui 

1281. 
i,  h, >ris        individuelles 

1479  s. 

—  actions  ''o  justice  I  's' 

—  action   personnelle,  ac- 

tion paulionnc  067 

—  apnd  1280,  1282         V 

Inlct  vent  ion. 

—  article    I10G     C.     civ. 

1481. 
■  i  isalion,  pourvoi  1283. 

—  chose  jugée  1273. 

—  contredit  1275. 
conversion    de  la  liqui- 
dation 1280. 

créance .  production . 
vérification ,  uflirma- 
iLon  1274. 

—  créancier         contestant 

1875, 

—  créancier  ronlesté  1277. 
gestion  «ics  syndics    el 

liquidateurs,  surveil- 
lance 1280. 

—  hypothèque,      contesta- 

tion 1272. 
— '  intérêts    personnels     et 
distincts  1--72    s.    — 
V.  intervention. 

—  intervention    1280     s.  ; 

(appel  l  1291;  (inté- 
rêt propre  et  distinct) 
12811;  (liquidation  ju- 
diciaire} 1290. 

—  opposition  1280. 
poursuites  individuelles, 

suspension  1271. 

—  privilège,     contestation 

1272. 

—  revendicalion ,         tiers 

1272. 

—  signification     de    juge- 

ments 1279. 

—  tierce   opposition   1273, 

128t. 

—  vente  mobilière,  nullité, 

acheteur  apparent 
1272. 

—  v.  Assemblée  des  créan- 

ciers, Demande  par 
les  créanciers;  Masse; 
Poursuites  indivi- 
duelles, Répartitions. 
—  Y.  aussi  les  mots 
qui  suivent. 
Créancier  condi- 
tionnel 

—  V.     Concordat,    Condi- 

tion. 
Créancier        des 
créancier» 

—  V.     Demande      par    les 

créanciers. 
Créancier  étranger 

—  V.  Etranger. 
Créancier   éventuel 

—  Y.  Exigibilité  des  créan- 

ces. 
Créancier  hypothé- 
caire ou    privi- 
légié 

—  Y.     Concordat,    Etran- 

ger. Exigibilité  des 
créances,  Hypothéqué, 
Intérêts  -  cessation  , 
Masse,  Poursuites  in- 
dividuelles. Privilèges, 
Répartitions,  Union, 
Vérification  de  créan- 
ces. 
Créancier  de  la 
masse  1074  s. 

—  acquiescement.     —    V. 

fiais  et  dépens. 

—  actif    insuffisant,    meil- 

leure fortune,  pour- 
suites 1095. 

—  appel.    —    V.    frais   el 

dépens. 

—  continuation    du     com- 

merce 1081,  1082; 
(Régie)  1182. 

—  contrats  successifs  1084. 

—  créances  antérieures  au 

jugement  1090;  (ac- 
quisition par  le  failli, 
éviction)  iOUO. 


—  délits  1080. 

—  dépôt  au  syndic  1082. 

—  détournement      par     le 

syndic  1089. 

—  délies  do  gestion    1081 

s. 
dommages-intérêts  1087. 

—  droits  1074. 

—  employé  conservé  ;  brus- 

que        congi 
1081. 

—  frais  et  dépens  1000  p  , 

(acquiescement)  1093; 
i  anpcl)    1"'-1 
cheance)    109ÏJ .  |  ins- 
tances       continuées) 
1092. 

—  fruits,    vendeur,    action 

résolutoire  1080. 
gestion   d'alTaircs   1079. 

—  mandat  1080. 

—  mise     en    cause    de    la 

masse  1088. 

—  objets  revendiques,  con- 

damnation, non-resti- 
tution 1085. 

—  obligation  de  faire,  exé- 

culion  par  un  coobbgé 
1078. 

—  pavement  indu  1085. 

—  quasi-contrat  1085,1089. 

—  retour  à   meilleure   for- 

tune. —  V.  actif  in- 
suffisant. 

—  revendication.  —  V.  ob- 

jets revendiqués. 

—  saisie-arrêl  1075. 

—  situation    1074. 

—  valeur  de   l'actif    1076. 
Créancier  non  con- 

voc|ué 

—  V.  Concordat. 
Créancier  solidaire 

—  V.  Concordat. 
Créancier       unique 

181. 

—  V.     Demande    par     les 

créanciers. 
Crédit 

—  bien ,  agissements   670. 
Crédit  agricole 

—  Y.  Société. 

Crédit      roncier     de 
France 

—  lettres  de  gage  ou  obli- 

gations foncières  331. 
Crimes  et  délits  375, 
2040  s. 
avantages     particuliers. 

—  V.   créancier. 

—  cessation  de  payements, 

constatalion,  pouvoirs 
du  juge  2099. 

—  commerce  sous   le  nom 

d'aulrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  banque- 
roule  2082;  (sociétés, 
administrateur)  2082. 

—  compéicnee  2083.  —  V. 

créancier. 

—  complicité  2078,   2080. 

—  Y.  créancier;  syn- 
dics ou  liquidateurs. 

—  conjoint.—  Y.  soustrac- 

tion. 

—  créances  supposées  20S1 . 

—  créancier,    vole,  trafic, 

avantages  particuliers 
2090,  2091  s.;  (com- 
pétence) 2100,  2108; 
(  nullité  des  conven- 
tions 2f03  ;  (nullités, 
action ,  prescription  ) 
2109;  (peine>2101s.  ; 
(  restitution  des  som- 
mes reçues )  2104, 
2105;  (restitution,  ac- 
tion ,  prescription  ) 
2109;  (t'ers,  compli- 
cité) 2102. 

—  liquidation.    —  V.  syn- 

dic ou  liquidateur. 

—  nom  supposé.  —  V.  com- 

merce sous  le  nom 
d'aulrui. 

—  nullités    (  art.     597    et 

598  C.  coin.,  art.  446 
s.  C.  corn.,  concilia- 
tion) 2110.  —  V. 
créancier  ;  traités  par- 
ticuliers. 


—  parenté.  —  Y.  sonstnc 

tion. 
i      ■   Iptio 
V.  prescription. 

—  restitution.  —  V.  crean- 

i  i-  , 

—  société.  —  Y.  commerce 

SOUS   le  nom  d'aulrui. 

—  soustraction .     recel    on 

dissimulation  2078  s.  ; 
i  personnel) 
2079,  2080  ;  (parents. 
allii'i ,  ascendants . 
descendants,  conjoint) 
2080. 

—  sursis  2107. 

syndic  ou  liquidateur 
2085  s.  ;  (aides  des 
syndics  et  liquida- 
teurs)   2089;     (com- 

I 176,     2089; 

(détournement)  2085; 
(dissipation)  2085; 
(malversation)  288C  a.; 
(peines)  2080,2088. 

tiers  2078  s. 

—  traités  particuliers  2090, 

2094s.;  (compétence) 
2100,  2108;  (nullité 
des  conventions  ) 

2103;  (nullités,  ar^ 
lion ,  prescription  ) 
2109;  'peine)  2101s., 
(restitution  des  som- 
moa  reçues)  2104, 
2105  ;  (  résiliation, 
action,  prescription  ) 
2109;  (  tiers,  compli- 
cité) 2102;  (traité  li- 
cite) 2095,  2008. 

—  vol  2079. 

—  vote.    —    V.    créancier. 

—  V.  Banqueroute. 


Date  certaine  358  s., 

979,  1020,  1023, 
1027,  1295. 

—  gage  522 ,  523. 
Dation  en  payement 

—  dettes  échues  457,  458, 

459  s. 

—  dettes  non  échues  439 

—  V.  Nullités-rapport  à  la 

masse. 
■if  in  !*■  ii  r     du    com- 
merçant 

—  créance  contre  le  failli, 

acquisition  493. 

—  demande  de  déclaration 

157. 
Débiteurs  conjoint* 

—  V.  Codébiteurs. 
Décès 

—  V.  Concordat,  Cessation 

de  payements,  Con- 
trôleurs, Déclaration 
du  débiteur,  Déclara- 
tion d'office,  Demande 
par  les  créanciers; 
1  ies>aisissemenl.  Failli, 
Faillite  non  déclarée. 
Héritiers,  Inventaire, 
Opposition ,  Union. 
Déchéance* 

—  Y.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 
Déclaration  dn  dé- 
biteur 125  s. 

—  associé  130. 

—  délai     125;    (computa- 

tion)  125  ;  (point  de 
départ)  125.  —  V.hé- 
riliers. 

—  énonciations  138. 

—  femme  mariée  126. 

—  forme  138. 

—  héritiers,  décès  141  s.; 

(  bénéfice  d'inventaire) 
148;  (délai)  144;  (exé- 
cuteur testamentaire) 
151  ;  (faillite)  141  s.; 
(héritier  commerçant) 
147;  (héritier  non 
commerçant)  147;  (in- 
terdit 149;  (légataire) 
140;  (mineur)  149; 
(  pluralité  d'héritiers) 
150  ;  (successeurs  ir- 
réguhers)  140;  (tu- 
teur) 149. 


RÉP.   PR4.T.   DALLOZ.    —   VI. 
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_  kl"  •  -Mers. 

—  snir 

li  dVctaration 

tuteur.  — 

D.rlar.Uion         d  '•§- 
drr 

—  décé»    du     C«B1 

—  demande   de  Bqu 

-   VTT. 
DeclinatOire 

—  Y 

DrruiiMtur. 
Deeouvcrtede  bi    u* 

omi* 

ran 
Drenu  *  ert  e      indu  s- 

tnelle  333. 
Défaut  de  fond- 

avance    par    le 

Desredejuridiclion 

- 
iiratif, 

(t.,  valeur  in- 
Aélcf 

jurement     rejetant      la 
Mite  «966 
Délai 

-■ 

re,    rit-lai    dé- 

—  V.    '■ 

piven. 
de*  u 

dieiaire ,     Concordat , 
.-Uralion 
du  débiteur,  Demande 
p«r     les     créanciers , 
-     non     éehues- 
j3flyem<ml,HypoUièque 
delà  masse, Inventaire, 
Jugement    déclaratif. 
Production  i 
Délai  de  g**** 
V.  Concordat. 
.ation 
_  eV-  ni;  (««*- 

yoparfaite)  411. 
•  -  apport    à 
la  moue 
Délégation         de 
Imyer*    nu    far» 

masen 

transcrip'.  I 
II.  lit* 

—  V.     Créancier»     de     la 

■    ■ 

lits,     Sonia 

dettes  antérieur?-. 
Délit»  |lsrau\ 
Demande      par     1rs 

rr*-anriera     122, 

—  action  térnéraire  166 

—  awodc  157 

.'Viitimisa-'peT. 

—  créance  contestée  152. 

—  créance  modiqu 
Tçancc    uns    i 

certaine 

—  créancier  de»  i  - 

—  décès    du     commerçant 

«69  s. 
Il  156. 

—  détail  accordé'  ' 

—  d*marj<i.-- 

■ 
rT-iT.''.*: 

—  dette  etvfl 

—  doiamaço-in^er 

—  page  saffisarit  15*. 

—  mauvais  foi  166. 

—  «roveHedemax:' 

'créanciers  d 


—  parenté  ou  allisn 
privilège  ou  hypothèque  ' 

152. 

—  renonciilion   1  55 

pOUf^ 

emande.  —  V. 
nouvelle  dan 
die  d'une  failli: 
1S2. 

Demande  par  le  dé- 
biteur 
_  V.   !  i  détri- 

lenr. 

Demande  de  li«|iii- 
dation  judi- 
riaireet  de  lail- 
lite 

Y 

Demande  nouvelle 

\ .  une. 

Di-mande  reron  wn- 
tionnelle 
sensation    judiciaire 

—  V.  ' 
Demande**     Sfjeeëa- 

■îTeei 

—  Y.     Demande     par     les 

■.■  lers. 
I». -mande        v  orhale 
V,    «  essauoD   de    p*ye- 
s~  date -fixation. 

Dépens 

-     ' 
Drpensrs       d'admi- 
nistration 
-  V.  Union. 

Dépense'»  exasé- 
réeti 

—  V.  Liquidation  juri; 
Dépositaire 

Droil  de  rétenl 

II.  -put 

—  V.  Créancier  de  b 

Revendication. 
Dépôt  du   bilan 
1 
La  136. 

—  force  probante  134  s. 

—  forme  131  s. 

—  liste  des  créanciers  13". 

pertes,  tableau 
132. 
Dépouillement     des 

écritures  1340. 
Désaveu    de    pater- 
nité 304. 

Désistement 

164,  216,  '   î 

—  liquidation        judiciaire 

141", 

—  V.  Appel,    Nullii. 

art.4i' 

sition.  Union. 
D.  s-.n'.isscnient  fc-J, 

—  biena   acquis    der 

jugement  286. 

—  bien  n  290. 

—  bui  i 

•  290. 

—  droits  attachés  a  la  per- 

sonne ! 

—  effets  343  s. 

—  étendue  386  s. 

pria  lion  282. 

—  faillite  2T8. 

—  femme  mariée  280. 

—  interdiction  282- 

cUratif  281. 

fautde  publia 

—  jugement  ; 

—  legs  B 

—  liquidation        judiciaire 

278 . 

—  mutation    de    pro 

283- 

—  nature  juridique  282  s. 

lavables . 
Clôture  pooi 
sance  d'actif,  Concor- 
dat ,  Concordat  par 
abandon  d'actif,  Etran- 
ger. 


Détention     préven- 
tive 

—  imputation  2 
Detnurnenieut 

\  de     la 

Détournement        de 

elîeutele 
n     .  au  commerce. 
Détournement  d'ob 

jetai  saisis  319. 
Dette 

—  Y.  1rs  mots  qui  Suivent. 
Dettes  antérieures 

\     Sûretés  pour   dettes 

anlei 
Dette*  ci\  iles 

—  V.    Cessation  de  paye- 

ments.   Cessation    de 

pa\rril«-llls-(/(î/('-/(X(I- 

tion  ,      Compétence  , 

Dénias 

ciers,      Dettes     non 

Rapport  de  faillite. 
Dettes        éeli  ues- 

/Hllfflttt'lif 

ordre  164. 

—  bonde marchandisi  «468. 

—  hou  ] 

lion 
.  ■  asion  de  créance  470s.; 
(antérieure   à   la  pé- 
riode suspecte .  sdeni- 
poslérieure 
476;  (dette   à    garan- 
tir!   41V;     (garantie 
d'avances     nouvelles) 
474  ,       475  ;       t sans 
créance    à    éteindre  J 
473. 

—  chèque  461. 

—  compensation     492    s.  ; 

■  non  tangibles] 
494  ;    |  corn]  ' 

alitions 
existant        ai  I  h  ï\  Ht  i  ■ 
ment  )  406;  (conven- 
tion antérieure,  bonne 
foi)  4 '.'7  ;  (conventions 
pour  rendre  les  créan- 
mpensables)404; 
(conventionnelle)   492 
connexes) 
dettes  liquides) 
495;    (dette  passive  | 
4iU  ;  (judiciaire)  501 
s.  ;  (judiciaire,  collu- 
sion):' 

i  iation]  497. 
■   ■ 
499.  —  V.  marchan- 

—  connaissenienl  4»'H.. 

—  coupons  464. 

égalion  471  ;  (impar- 
faite) 471. 

—  eflctsdecommercc459s.; 

ion ,      endosse- 
ment) 459  ;  (fraude  \ 
462. 

—  espèces  458. 
betnre  acquittée  468. 
fraode.  —  V.   e:1' 

nerce. 
lettres   de  chan- 

—  lettres  de  voiture  468. 

—  magasins  e 

-é  406. 

—  mandat    non    transtnis- 

sible  468. 
marchandises   en 
tuent  479  s.  ;  (compte 
ni)    488,   489; 
(créancier  qui  a   tiré 
traite)       483; 
i  marchandises  factu- 
rées  antérieurement) 
491. 

—  novation  472. 

ets  non  pavés,  resti- 
tution 479. 

alsténel.  —  V, 
vente. 

—  police    d'assurance    sur 

—  reconnaissance  de  detN- 

—  reconnaissance  du  mont- 

de-piété  468. 


—  titres  au  porteur    I 

—  valeurs  de  bourse,  ban- 

quier ,  achat ,  attribu- 
tion 

—  vente    Hl 

■ 
prix    ci''    v<! 

,  vente  à  lin 

478  -  :  rente  à  un 
créancier,  officier  mi- 
nistériel, intermé- 
diaire 

—  virement  en  banque  463. 

-  warrants  466  .  4o7. 

\        \.  fion     pauli)  nne, 
Nullité    des  arl 
et  s. .  Nullités  faculta- 
tives, Nullités 
à  la 
Dette**      litigieuse* 

—  V.   Cessation   de  paye- 

mvnis-tlaU-fixation , 
Happort  de  faillite. 
Dettes  non  éehues- 
jKUft'utt-m      82 
416,  437  s. 

—  agent    de  chance,  con- 

verlure.    rem 

—  anticipation  d'usagc441. 

—  atermoiement  443. 

nquier.  —  V.  valeurs 
de  Bourse. 

—  bons   de  reconnaissance 

441. 

—  compensation  439. 

—  compte  courant  447. 

—  contrefaçon ,   condamna- 

tion non  définitive 
438. 

—  convention    d'escompte, 

banquier,  restitution 
réciproque  446. 

—  coupe  de  bois  441. 

—  .ouverture.  —  V.  agent 

de  change. 

—  délai  mm  convenu  445. 

—  dettes  civiles  437. 

—  échéance  444. 

—  effets      de      commerce 

439 

—  escompte  (bénéfice)  4  4-2. 

—  V.  convention 
d'escompte. 

—  escroquerie  436. 

—  espèces  439. 

—  funds  de  commerce,  ré- 

trocession 440. 

—  fruits  448. 

—  lettre  de  change,  provi- 

sion  450  s.  ; 

Dt)    ib-2;    (mar- 
chandises) 453. 
livraison    d'objets     indi- 
duellernent     détermi- 
nés 448. 
-  novation  439. 

—  obligation  délictue 

qu^si-dclictuelle    438. 
-  obligation  oalurelle  437. 

—  pavements  reçus  par  le 

failli  456. 

—  provision.    —    V.  lettre 

de  change. 

—  titres  de  bourse.   —  V. 

valeurs  de  bourse. 

—  transport  439. 

—  valeurs  de  bourse,  ban- 

quier, attribution  au 
client  449. 

—  vente  439. 

—  V.   Compensation ,    Da- 

tion en  payement. 
Dettes    non    pavée»* 

Dettes  pavées  dan» 

lU    suite 

—  V.    Cessation    de   paye- 

men  is-date-flxa  f  ùm. 
Diffamation  317. 

—  V.       Assemblée       dos 

créanciers ,     Compé- 
tence. 
Directeur  de  eban- 
tierM 

—  V.   Privilège  de  rommis 

et  ouvriers. 
Directeur  de  eiruue 

—  V.  Compétence- 
Directeur  de  aorte  té 

—  V.    Privilège  des  com- 

mis et  ouvriers. 


Dâreoteurde  «oeiéte 
anonyme  27. 
opérations   personnelles 

Directeur  de 

théâtre 

\    Incapacït  - 
Dissimulation 

—  Y.  Crimes  et  délits. 

Dissimulation      du 
passif 

—  v.  I  onver- 

5ÎOD    de  la  liquidation 
judii  îi 

■Distribution         par 
contribution 
(74,  357  .  1867. 
V.   (  paye- 

ments ,  Nullités  facul 
tatives. 

Dividendes 

—  v.    Concordai .   Concor- 

dai par  abandon  d'ac- 
tif, Répai  Lilions 
Dividendes  lietils 

—  V.  Société. 
Divorce  304. 

—  V.   Concordai .   Pi 

alimentaire. 
Documents 

—  Y.  Caution. 
Dol   1284. 

tiers  670. 

—  Y.  Admission  de  créan- 

ces .    Concordat .   So- 
ciété, Transaction. 
Domicile 

—  V.    Compétence,    Con- 

vention   franco-belge, 
Failli".    .Ingénient  dé- 
claratif. 
Dommages-intérêts 
83,  378,  796  s. 

—  acheteur  d'objets  mobi- 

liers 803. 

—  action,  délai  804. 

—  action   antérieure  au  ju- 

enl  706. 

—  afirètemeol  802. 

—  assurances,     accidents, 

faillite     «le     l'assuré 
802 

luusque     l'fIl\oi    S02. 

—  commission  802. 

—  contrats  ,    résolutio j 

résiliation  7i'6  s. 

—  faillite  du  vendeur  SOI. 

—  inexécution     antérieure, 

i         postérieure 
797. 

—  louage    d'ouvrage  802. 

—  louage  de  services  802, 

803. 

eiUeare    fortune  796. 

ordre      public.      —     Y. 
vendeur  d'objets  rao- 

—  production   au   marc  le 

franc  796,  798. 

—  stipulation  796. 

—  tiers,     marché    fraudu- 

leux 670. 

—  vendeur  d'objets    mobi- 

liers 797,  799  - 
(ordre  public)  800  ; 
(stipulation  contraire) 
800. 
—  vente  à  livrer  (clause 
a  des  marchés  de 
Pans  l)  600  ;  (clause 
inglaise)  800; 
(faillite    du 

tour,  action)  803. 
-  Y.     Bailleur,     Banque- 
route ,    Cessation    de 
payements ,       Créan- 
de    la    masse. 
Nullités   des  art.    4itï 
et  s.,  Responsabilité . 
Syndii  .-■  etuqujdateui -, 
Tjnion. 
Donation    416,  419  s. 
m  un  de  créance,  ac- 
I  talion  423< 

—  donation    modique  419. 

—  formes     et    acceptation 

420. 

—  nantissement,     accepta- 

tion 182 

—  révocation    pour   ingra- 

titude 322  s. 


—  transcription  613  ;  |  in 

meubles)  421. 

—  V.  luges  du  fond  (Pou- 

voirs des  ,    Nullités- 
rapport  à  la  masse. 

Donation  déguisée 
419,838, 

Donation  entre 

époux. 
Y.  Femme  du   failli  ou 
du  liquidé. 

Donation  d'immeu- 
ble* 
transcription  366. 

Dot 

—  administration  306. 

—  V.  Constitution   de  dot. 

Femme    du    failli    ou 
<lu  liquidé. 
Douanes  378. 

—  contributions    indirei  tes 

725. 
-Y.  Cessation    de    paye 
incnts ,      Vérification 
des  créances. 
Droit   attaché    à  la 
personne 

—  V.  Dessaisissement. 
Droit     d'extraction 

—  coacquéreur ,     renoncia- 

tion 470. 
Droits  de  famille 

—  V.  Incapacités. 
Droit  international 

privé  2238  s. 

—  liquidation        judiciaire, 

procédure      analogue 
2-245. 

—  Y.    Convention    franco- 

belge  ,  Convention 
franco-suisse ,  Etran- 
ger, Jugement  décla- 
ratif étranger. 
Droit  de  mutation 
283. 

—  Y.  Union. 

Droit  de  préférence 
V.  Hypothèque  de  la 
mas-..-. 

Droit    de  rétention 

805  s. 

—  agent  de  change  806. 

—  caution  807;  (coupe  de 

bois,  foret  de  l'Etat) 
807. 

—  cessionnaire  d'effets  de 

commerce  807. 

—  dépositaire  806. 

—  droil     de    faire     vendre 

809. 

—  huissier  806. 

—  ouvrier,  travail  à  façon 

806. 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  j'.t  ■  - 
Droit  de  suite 

—  V,    Hypothèque    de    la 


Eaux 

—  Y.  Bailleur. 
Echange 

—  V.  Hypothèque  légale  de 

la  femme,  Revendica- 
tion. 
Ecrit 

—  rédaction  358- 
Effet  rétroactif 

—  Y.  Concordat. 
Effets  239  s. 

—  liquidation         judiciaire 

270  s. 

—  personne     du     débiteur 

—  V.      Caution ,     Codébi- 

teurs,       Dessaisisse- 
ment, Nullités .    NUI 
lilés   de   droit,    .Nul- 
lités facultatives, 
Effets  de  commerce 
346. 

\e    79. 

■  sèment  361. 
olvabllité     du    sous- 

•  npteiirl862. 

—  présentation  à  l'accepta- 

tion 1355. 

—  remise  au  syndic  1343. 

—  souscription       acciden- 

telle 25. 
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tiers  de  bonne    fm  3  fcTJ. 

Y .  Billet  :i  ordre,  '  Iodé 
biteun,  Dettes  échues 
payement,  Dettes  non 
échues -po  ye  m  tnt, 

Lettre      de       «■  ti.iTi  _  ■    . 

Payement  des  effets  de 
i  ommerce .    Préposé  , 
Revendication ,    Scel 
Lés. 
I  iie<  -.    « I <     compta  ■  - 

-.ani'e  174. 

V.  Cessation  de  paye- 
monià- date- fkcation, 

F.  (Tel  HIISpC  il  -I  I 

—  V.  Appel. 
Elections  256,  261. 

\ .    Incapacités    électo- 
rales. 
F.lertorat 

—  v.  incapacités, 
rli'tiue  d'animaux 

26. 
I  iniv-iini    d  obliga- 
tion 

—  V.  Société. 
F.mploi  dotal 

—  V.  Revendication. 
I  Imployé  27. 

l'aillite  du  patron  803. 

—  V.  Commis   ci  oui riers, 

Femme   du    failli    ou 

du  liquidé. 
i  mployé         d '  u  n 

créancier  493. 
llmpnintN 

—  V.    Cessation     de    pave- 

ments.    Rapport     de 
faillite. 

Endossement 

—  \'.  Revendication,  Ven- 

deur de  meubles  non 

payé. 
/'.'m  fait  a"**  ntfabfrt 

pGHMpssion  rtttit 

titre  13K4. 
i  iii.nii  naturel 

reconnaissance  304. 
E  n  I  é  v  e  ni  c  n  t    des 

meubles 

—  v.  Bailleur. 
Enquête 

Y.  Cessation  de  pave- 
ments. 

Enquête  officieuse 
18-2. 

Enregistrement  318. 

—  appel,  délai  "-20-26. 

-  droits      de      mutation , 
union  4768. 

—  V.  Réhabilitation .  Syn- 

dics   et    liquidateurs. 
Entrepôt   fictif 

—  vendeur    de     marchan- 

dises non  payé ,  ma- 
gasin    de     l'acheteur 
860. 
Entrepreneur         de 
travaux  publics 

—  V.  Compétence. 
Epoux 

—  commis  du  conjoint  27. 
—  V.  Femme  commerçante. 
Erreur 

—  V.  Admission  des  créan- 

ces ,  Affirmation  des 
créances,  Concordat, 
Conversion  de  la  li- 
quidation judiciaire  , 
Jugement  déclaratif. 
Vendeur  de  meubles 
non  payé. 
Escompte 

—  V.   Dettes  non    échues- 

payement,  Exigibilité 
des  créances.  Incapa- 
cités, lntérèts-c^ssfl- 
tion,  Nullités-rapport 
à  la  masse. 
Escroquerie  317. 

—  V:   Dettes  non  échues- 

payement.  Nullités  fa- 
cultatives. 
Espèces  monnayées 

—  V.  Revendication. 
Etablissements  dis- 
tincts 108  s. 

Etat  civil 

—  actions  304. 

Etat  de  situation 

—  liquidé  1403. 


Ftrnngcr  8238  s- 
actes        conservai 
2248,  3850 

—  actes  d'exécution  2849  s. 

-  banqueroute  -J-J"  i 

—  biens  ■>  I*<  ti  am  si        V, 

.  i  éan<  [ers    étrangers. 

—  capacité    de      s'obli  ei 

2264. 
cessation  des  payement 
8263. 

—  commerçant  225t,  2252. 

-  compensation  2247. 

—  concordai  8266  b  .    afa  - 

sence  d'exequatur) 
2269  ;  (créanciers  non 
adhérents)  2-270;  (ho- 
mologation )  2270  s.  ; 
i  homologation,  Orient) 
2270;  [opposabilité] 
2369. 

—  contrôleur  2259, 

—  créanciers        étrangers 

2241,  8355  s.;  (biens 
,i  L'étranger,  réparti- 
tion, rapport!  2256; 
(réciprocité)  2855. 

—  créanciers  privilégiés  ou 

hypothécaires ,  res- 
trictions 2261. 

—  débiteur  étranger,  com- 

pétence 284. 

-  di-rhéances  2247. 

—  dessaisissement      2247, 

2262. 

—  étranger  domicilié  2238. 

—  étranger   non    domicilié 

2239. 

—  exequatur.    —    V.   con- 

rniii.it  ;  réhabilitation. 

—  exigibilité  des   créances 

2261. 

—  hypothèque  do  la  masse 

'2217,  2261. 
-■  lex  l'on  2258;  (procé- 
dure) 2260. 

—  liquidateur  225'.». 

—  liquidation        nul:  lui. 

2242. 

—  locus  régit  actum  2260. 

—  nullités,    période     sus- 

pecte 2247. 

—  opérations  de  la   faillite 

2258  s. 

—  période    suspecte   2217, 

2261. 

—  poursuites    individuelles 

2247,  2261. 

—  réalisation      des      biens 

2265. 

—  réhabilitation    227-2    s.  ; 

(exequatur)  2273. 

—  saisie-arrêt  2250. 

-  solutions    de    la    faillite 

2266  s. 

—  syndic    2259  ;    (Orient  j 

2251»,  (pouvoirs)  2248 
s. 

—  unité  de  faillite  8239  s., 

2246. 

—  V.     Convention     franco- 

belge  ,  Convention 
franco-suisse,  .Ingé- 
nient déclaratif  étran- 
ger, Demande  par  les 
créanciers ,  Réparti- 
tions ,  Séparation  de 
biens,  Société  étran- 
gère. 
Eviction 

—  V.  Concordat,  Union. 
Exagération  de 

l'actif 

—  V.    Concordat»  Conver- 

sion de  la  liquidation 
judiciaire. 

Exception  dilatoire 

1277. 
Exception  et  fin  de 
non    -    recevoir 

300.  1710,  8038. 

—  clôture  pour  insuffisance 

d'actif,  défaut  de  qua- 
lité du  failli  "u  du  li- 
quidé 1885. 

—  tribunal  civil,  incompé- 

tence 1260. 

—  V.    Compétence,    Hypo- 

théqua  de   la  masse. 
Excusabilîté  1850  s. 

—  failli  1850  s. 


liquidé  1852. 

—  Y.  Appel,  Opposition. 
i:\ecution     sur     les 

biens  672,  675  ■ 

■   lériition  en 

Bourse. 

banquier,    cessation    de 
payements  208. 
Exécution  des   con- 
trats 

—  V.  Contrats. 
Execution  dos  juge- 
ments 

—  juge -commissaire ,    no- 

mination ,  cour  d'ap- 
pel, înltrmation  1215. 

-  jugement      rejetant      la 

faillite,  Infirmation, 
faillite  prononcée , 
renvoi  1959. 
v  l  lompétence ,  Incar- 
cération ,  Jugement 
déclaratif. 
Exécution  provi- 
soire 256. 

—  production     au     passif 

1455. 
t:.M-enuatnt* 

—  V.    Convention  franco- 

belge  ,  Convention 
franco-suisse,  Etran- 
ger, Jugement  décla- 
ratif étranger, 
I-' lisibilité  des 
créances  685  s. 

—  condition  résolutoire 695. 

—  condition  suspensive  691 

s. 

—  créances  du  failli  689. 

—  créancier  éventuel  694. 

—  Créanciers  privilégiés  ou 

hypothécaires  68S  ; 
(actes  d'exécution,  dé- 
chéance du  terme  ) 
688;  (collocation  im- 
médiate) 688. 

—  dettes      passives      non 

échues  685. 

—  escompte  686. 

—  intérêts,  déduction  686. 

—  montant  intégral  686. 

—  nature  des  dettes  687. 

—  terme  690. 

—  V.  Codébiteurs,  Société. 
Expédients 

—  Y.   Cessation    de    paye- 

ments-tfa/e-/ï  .ration. 
Expert- expertise 

-  expert      unique,     forme 

1369. 
V.    Cessation    de    paye- 
ments, Incapacités. 
Exploit 

domicile  du  failli  1185. 

—  liquidation         judiciaire 

407. 
Expropriation    pu- 
blique 

—  indemnité  319. 

—  V.  Concordat. 
Extrait      du     juge- 
ment 

—  V.  Jugement  déclaratif. 


Facteur  aux  halles 

de  Paris  32. 
Facture 

—  V.  Revendication. 
Facture  acquittée 

—  dette  échue,    payement 

468. 
Failli  1177  s. 

—  aveu  1180. 

—  concours  nécessaire  1 177 

9. 

—  décès  1186. 

—  domicile  1185. 

—  fuite  1184. 

—  interrogatoire    sur   faits 

et  articles  1180. 

—  présentation  en  personne 

1182;  (empêchement) 
1183. 

—  renseignements  1181. 
t'aitiiio   Ma»*     fait- 

titotrvaat  1859. 
Faillite  de  fait 

—  V.    Faillite   non    décla- 

rée, Juridiction  répres- 
sive. 


Faillite   non  décla- 
rée 81  s. 
appréciation  du  système 

91   s. 

■  isation  de  coramci  ce 
si. 

décès,  délai  ni. 

dispositions  applicables 
83 

dispositions  non  appli- 
cable   82 

juge  civil  82,  84. 

peines,  décision  contra 
dictoire  85. 

—  V.    Banqueroute,    Juri- 

diction répressive. 
Faits  délictueux 

—  préjudice ,  iictum  «-n  ré- 

paration 317  s. 
Faits  nouveaux  161, 

176. 
Fausse  date  621. 
Faute  lourde 
-  tiers  ''"". 
Femme  33. 

femme  mariée  38  ;  (  sé- 
parée de  corps)  33 

—  manœuvres dolosives  33. 

—  mineure  38. 

—  nom  supposé  3:ï. 

—  Y.  Pomme  du  failli  ou 

du    liquidé,     Femme 

mariée   commerçante. 

Femme  du  failli  ou 

du  liquidé  1003  s. 

—  acquisition   à    titre    gra- 

tuit. —  V.  meubles. 
assurance  sur  la  vie  au 
profit    de    la     femme 
1033;  (primes,  rem- 
boursement) 1032. 

—  avantages  matrimoniaux, 

perte  1028  s. 

—  clerc  de  notaire,  princi- 

pal 1004. 

donations  entre  épmu 
1028. 

dol .  réception ,  paye- 
ment, preuve  1020  s.; 
i  célébration  valant 
q  u  ittance  )  1  02  1  ; 
i  clause  "  le  mari  a 
pris     connaissance  i  | 

1021  ;  (date  certaine) 
1020,  11(22;  (faillite 
d'un  héritier  du  con- 
joint décédé)  10-25  ; 
[mention sur  les  livres) 

1022  ;  (présomption 
de  réception)  1020.  — 
V.  stipulation  contrac- 
tuelle. 

—  droits,  restrictions   1003 

s. 

—  employé  de  commerce, 

patron  dans  l'année  du 
mariage  1004. 
--  femme  créancière  chïro- 
graphairoj  preuve 

1024. 
héritiers    de    la    femme 
1031. 

—  hypothèque  convention- 

nelle ,         restrictions 
1016. 
hypothèque       judiciaire 
"1016. 

—  intéressés  1^33. 

—  mari  commerçant  1003; 

(actes  de  commerce . 
qualité  non  prise) 
1007  ;  (année  du  ma- 
riage) 1003;  (mineur) 
1005;  (preuve)  1003; 
(  preuve  contraire  , 
femme ,  qualité  dans 
le  contrat  de  mariage) 
1006. 

—  meubles   acquis    à    titre 

gratuit,  réception  par 
le  mari,  preuve  1020. 

—  obligations        solidaires 

1027;  (obligation  so- 
lidaire, date  certaine) 
1027. 

—  preuve.     —     V.     mari 

commerçant;  propres 
mobiliers. 

—  propreimmobilier, vente, 

créance  du  prix  1026. 

—  propres    mobiliers,  va- 


leur   ttllK 

authentique)      1019; 

(date  certaine)  1023; 
(  inventaire  *  1019  ; 
/  origine    el 

preuve)  1018 , 
1019  ;  (preuve,  mari . 
créanciers  )  1019  ; 
(prix des  propres  alié- 
nés) 102*  ;  (  sommes 
d'argent)  1019;  (titres 
au  porteur)  1019. 

—  représentant    de    .om- 

merce 1004. 
reprises,  preuve  1019  s. 

—  solidarité.  —  V.  obliga- 

tion solidaire. 

—  sommes  d'argent.  —  V. 

propres  mobiliers. 
stipulation  contractuelle, 

dot,  mobilier,  reprise 

ou    valeur    estimative 

1030, 
tiers  acquéreur  1033. 
litres  au  porteur.  —  V. 

propres  mobiliers, 
voyageur  de   commerce 

1004. 

—  Y.    Hypothèque    légale 

de  ls  femme ,  Revon- 
dii  ation. 
Femme  mariée 

commerçante  28 
s. 
associée  du  mari  28. 

—  autorisation  162. 

—  commerce  distinct  et  sé- 

paré 28. 

—  concert   frauduleux    31. 

—  continuation     du    com- 

merce du  mari  30. 
faillite  de  l'un  des  époux 
31. 

—  immixtion  dans  le  com- 

merce du  mari  29. 

—  mari,  autorisation  27. 

—  séparation  de  biens,  pa- 

tente  au  nom  du  mari 
28. 

—  V.  Banqueroute,  Compé- 

tence, Concordat,  Dé- 
claration du  débiteur, 
l'essaisisseraent. 
Fin    de    non  -  rece- 
voir 

—  V.    Exception  et  fin   de 

non-recevoir. 
Folle  enchère 

—  V.  Union. 
Fonctionnaire  34. 
Fonctions        publi- 
ques 

—  V.  Incapacité. 
Fonds  de  commerce 

dation  en  payement  481. 

—  nantissement      (  inscrip- 

tion) 591,  610;  (pé- 
riode suspecte)  517. 

—  publication  373;  (suren- 

chère) 373. 

—  résiliation,  vente  419. 

—  vente,  privilège,  inscrip- 

tion 606. 
V  Action  paulienne , 
Compétence ,  Dettes 
non  échues-payemeni 
Nullités  facultatives , 
Poursuites  indivi- 
duelles. Union,  Ven- 
deur de  meubles  non 
payé,  Vérification  des 
créances. 
Fonds    insuffisants 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 
Force  majeure   181, 
183. 

—  louage  d'objets  mobiliers, 

perte  823. 

—  V.  Admission  des  créan- 

ces, Concordat. 
Forets 

—  coupes  de  bois,  vendeur 

non  payé  900  s. 

Fractionnement  de 

la  créance 

—  V.  Concordat. 
Frais  avancés 

—  réalisation  du  gage  83. 
Frais  et  dépens  165, 

216,  378,  387,  1159. 


—  banqueroute  frauduleuse 

379. 

—  contrôleur,     action     en 

justice  1243. 

—  créancier  non  vérifié  op- 

posant  1488 

—  poursuite       individuelle 

675,  681. 

—  V.  Avances  par  le  Tré- 

sor   public ,     Banque- 
route ,    Cessation    d* 
payi  nu  Dte,    I    i    ■ 
de    la   masse,    Dettes 

i ■<-\\iica-payement, 

Hypothèque  judiciaire, 
Louage  d'objets  mo- 
biliers ,      Opposition , 

Privilège  dtl  Trésor, 
Rapport  do  faillite , 
F'.eliahitilation  ,  Sépa- 
ration de  biens.  Sépa- 
ration de  corps .  Syn 
(tics  et  liquidateurs, 
i'nion. 

Fraude 

V.      Action     paulienne, 
admission  des  q  èao 
ces,     *  iessation    des 

payements ,     l pé 

tence,  Conversion  de 
la  liquidation  judi- 
ciaire, Liquidation  ju 
diciairc,  nullités  fa- 
cultatives ,  Sûretés 
pour  dettes  antérieu- 
res, Vendeur  de  meu 
blés  non  payé. 

Fruits 

—  V.     Créanciers     de     la 

masse,      Dettes      non 
échues-naf/fmrnf 
Fuite    du    débiteur 
174. 

—  V.    Cessation    de   paye- 

ments-rfûie-/i.TflUo« , 
Failli. 
Fûts 

—  Y.  Louage  d'objets  .no 

biliers.  Revendication. 


Gage 

—  cession  de  créance  521. 

—  constitution,  inopposabi- 

lité ,  acceptation  des 
créanciers  374. 

—  créance   mobilière    362. 

—  dettes    antérieures    521 

s.  ;  (date  certaine , 
gage  civil)  522  ;  (date 
certaine ,  gage  com- 
mercial) 523;  (forma- 
lités remplies  posté- 
rieurement) 521. 

—  mise  en  possession  360  ; 

(  marchandises  )  360. 
Y.  Assurances  SUT  la  vie, 
Répartitions ,  Reven- 
dication ,  Sûreté  pour 
dettes  antérieures , 
Syndics  et  liquida- 
teurs ,  Vendeur  de 
meubles  non  payé. 
Gage  suffisant 

—  V.     Demande    par     les 

créanciers. 
Garantie 

—  V.     Correspondant     du 

failli.  LTnmn. 
Garanties       exagé- 
rées 

—  V.   Cessation    de    paye- 

menis-date-fixatinn . 
Gare 

—  V.  Marchandises,  Ven- 

deur de  meubles  non 
pavé. 
Gène    momentanée 

—  V.    Cessation    de  paye- 

ments ,    Cessation    de 
payemeuts-rfa(e-/fcra- 
tion. 
Gérant    d'un    jour- 
nal 

—  V.  Incapacités. 
Gestion  d'affaires 

—  V.     Créanciers    de     la 

masse,  Nullités  facul- 
tatives. 
Grain 

—  V.  Transformation,  Ven- 
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devr  de  mccble»  non 
trrfnor 

mmmH  .-■•  1267 
—  V.  Svwfirs    - 


.    halles 
de  ; 

Héritier* 

_   U;  auteur. 

—  part   héréditaire 

ment  171. 

—  V.  Clôture  pour 

sauce     d'ici:* 

Kvlaration 
d'office ,  Kvlaralion 
du  débiteur.  Feraïue 
du  failli  ou  du  liquidé. 
Inventaire. Nullités  de? 
art.  446  et  «..  Lrppo- 
sttkm.  l'uion. 

Héritier  henéU- 
riaire  413.  118". 
134'.' 

Homolosatiuu 

—  V.  7 
Homologation       do 

eonrordat 

,^ue     de    la 
j  •  -- 
Homologation      ju- 
diciaire 
oo'urdai  amiable. 
Hoaoraireu 

V.  Banqueroute,  1  mon. 
Hukmpt  3*. 

—  Y.  Assemblée  de*  créan- 

i       Droit    de    ré- 
tention ,     syndic-     et 
liquida 
H>  potheque  \**> 

terme.  —  V.  lien  déten- 
teur. 

-s  délentrur,  dette  à 
terni- 

—  V.  Hrpolbcquejudiciair'. , 

Hypothèque  légale. 
Hypothèque  léçale  de 
la  femme ,  Hypothè- 
que maritime.  Hypo- 
thèque de  la  masse. 
I  aussi  :  Admission  des 
créances.  Cessation  de 
payements.  Cessation 
de  payements- date - 
fixation,  Clôture  pour 
insuffisance  d'actif.  Co- 
débiteurs, Concordat, 
Créanciers,  Exigibilité 
des  créances ,  Inscrip- 
tion des  privilèges  et 
hypothèques ,  Pour- 
suites individuelles, 
Képarunooi ,  Rereo- 
dieal 
Hypothèque  jtidi- 
eiaire 

—  dettes   antérieures    518 

s. 

—  frais  et  dépens  59 

—  subrogation   conventioo- 

—  V.    BrpouièqiK    de    la 

masse,    Sjjftfg    pour 

dettes  antérieures. 
Il  v  |M.th-  .,u.      leKale 

le  non  déclarée  83. 

—  V.  Mineur,    Nullités    fa- 

culut 
Hypothèque    légale 
de  la  femme  199, 
i  .  iuo8  s. 

*r ■:  - 

—  V.  immeubles  gre- 
vés. 

■     '-'  s. 
sinon      résolutoire , 
immeuble        rentrant 
dans  le  patrimoine  du 
mari  1015. 

—  constructions  1013. 

—  copropriété,   acquisitioi. 


i  totalité  oar  le 
mari  1014. 

I  _-:<ninties  1008. 
101"      s.  ;      t  preuve  ) 

km:  S, 

—  dettes    payées    pour    le 

mari  101". 

toge.  —  V.  immeu- 
bles ! 

—  immeubles  gre^.-s    10**9 

■  iraiâitîon  ante- 
rieure,  preuve  j  1010; 
i  acquisition  ■  litre 
gratuit  i  1009;  {acqui- 
sition j  titre  onéreux) 

1012;  immeuble  ameu- 
bli» 1011. 

—  inscription ,        dispense 

1006. 

—  intéresses  1033. 

—  preuve.  —  V.   créance» 

garanties. 

—  rang  1008. 

1015. 

—  reprises  dotales  - 

—  restriction  1008  s.,  1035. 

—  soulte.  —  V.  immeubles 

fcTBI 

—  «abrogation  527  >. 

—  lier*  acquéreur  1033. 

—  Y.  Concordat.  Coostitu- 

tîon  de  dot.  Femme 
du  failli  ou  du  liquidé, 
Nullités  facultatives. 

Hypothèque     mari- 
time 

—  hypothèque  de   la  masse 

723. 

—  rv-riode  suspecte  516. 

—  Y.  Inscription  des  privi- 

el  hypothèques. 
Hypothèque    de     la 
masue  T 1 5  s. 

—  bâtimenls  de  ruer  723. 

—  caractère  720. 

■  rdat ,  jugement 
«l'homologation ,  ins- 
.  notion  71*  s.  ;  (délai) 
719. 
cordât  par  abandon 
d'actif  128. 

—  date  716. 

—  délai.  —  V.  concordat  ; 

inscription. 

—  droit  de  préférence  715. 

—  droit  de  suite  715. 

—  exception ,     opposabilité 

726. 

—  lin  1856. 

—  hypothèque  d'un  créan- 

cier, priorité  719. 

—  hypothèque      judiciaire 

720  ;  (conséquences) 
721. 

—  hypothèque  léfr:i 

menées)  721  s. 

—  immeubles  a  venir  721  ; 

«  insuffisance  d'actif; 
72t. 

—  inscription  ÏH 

716;  Idroils  respectifs 
des  créancier*  725  ; 
(  inscription  spéciale) 
~it.  —  Y.  concor- 
dat. 

—  privilège  du  Trésor  725. 

—  restriction  721. 

—  Bob  esmciers 

—  V.  Etranger. 


I  _  noi  .ni-  ■■   .j.     lu  loi 

1571. 
Immeuble 

V.    Vente    des    immeu- 
bles. 
Immeuble  dotal 

—  vente,  action  en  nullité 

306. 
Immixtion 

■  <:iéte. 
Imputation 

—  créancier     hypothécaire 

on    pr  * 

ment  partiel,  imputa- 
tion 714. 
Inaction  du  liquide 

—  V.  Liquidé. 


Inaction  du    «yndic 

Action  en  justice. 
Incapacités  256  s. 

-  administrateur    de    so- 

ciélé  273 
gent   de   chanci 

271. 

—  arbitn 

—  Itanque  de  Franc*,  es- 

compte 263 .  275. 

—  bourse    de    commerce . 

accès  282.  274. 

—  bourse  des  valent- 

ces  2o2.274. 

—  chambres  <le  commerce! 

élections  261. 

—  chambres     consultatives 

des  arts  et  manufac- 
tures, élections  261. 

—  contrôleur  273. 

-  courtier  257 

—  directeur  de  théâtre  264. 

—  droits  do  famille  268 

—  électorat  82,  256,  201  , 

270. 

—  escompte.  —  V.  Banque 

de  France. 

—  expert  867. 

—  faillite  256  s. 

—  fonctions  publiqu. 

—  gérant  d'un  journal  960, 

276. 

—  inéligibilité  270  s. 

—  juré  258,  276. 

—  Légion   d'iioiiiuii'    265 

275. 

—  Uédaille  militaire    -■  ■ 

275. 

—  membre    de  conseil    de 

famille  268. 

—  officier    (de   réserve  nu 

d<-    territoriale)  266, 
en  retraite)  266. 
îer  ministériel  257. 

—  urdres  civils  et  militaires 

265.  275. 

—  prud'hommes     élections 

261 ,  272. 

—  puissance  maritale  268. 

—  puissante  paternelle  268. 

—  syndic  de  faillite  267. 

—  témoin      inst  rumen  taire 

259,  276;  (acte  de 
l'état  civil)  259  ;  [acte 
notarié»  259;  (testa- 
ment) 259. 

—  tribunaux  de  commerce  , 

élection  261. 

—  tutelle  268. 
V.  Inion. 

Incarcération  239  s. 

—  contrainte     par     corps, 

distinction  242. 

—  exécution    du  jugement 

244,  245. 

—  frais ,  charge  2 16 

—  liquidation  juJiriaireâ39. 

—  omission  de  statuer  241. 
Incendie 

—  V.  Revendication. 
Incompatibilité 

-  V.  (xHumerçant. 
Indemnité 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 
Indivisibilité  28: 

—  V.  Contrais. 
Indo-Chine 

—  rapport    du   juge -coin - 

nrïanfre  1239. 
Inélieibilité  256 
Inopportunité  181. 
ln*aiHÎN«abilité    325 

s. 

—  V.  Libéralités. 
Inscription  des  pri- 

r  liège*  et  hvpo- 
thèffueH  il  1,580s., 
1349. 

—  après    le  jugement    dé- 

claratif 589  s. 

—  cessation  de  pa\> 

connaissance  608. 

—  dette  antérieure  594. 

—  entrepreneurs   el 

tructeurs  601. 

—  fonds  de  commei'  e 

ienl  i  .v.M  ,  610  , 
(vendeur)  606. 
nypoibèqiie   convention- 
'  utile  590. 


—  hypothèque      judiciaire 

580. 

—  hypothèque  1-  g  ili 

611 ,  612;    (dispense 
d'inscription 
hypothèque        maritime 
590 

—  intérêts  602. 

jour  du  jugement  décla- 
ratif 589. 

limite  de  l'Inscription 
589. 

—  liquidation  judiciaire  015, 

1400. 
nullité  414,  589  s.;  (qui 
peut    s'en    prévaloir  » 

593. 

-  postérieure  aux  dix  jours 
801  s. 

—  pouvoir    des   juges    du 

fond  609. 

—  précédent      propriétaire 

595. 

—  privilèges  603  s. 

—  privilèges  et  hypothèques 

postérieurs  au    juge- 
ment déclaratif  597. 

—  privilèges  généraux  00U. 

—  renouvellement       d'ins- 

cription 598. 

—  Trésor  public  603. 

—  vendeur  597  ,  005. 

—  vente  non  transcrite  59l'i. 

—  V.    Concordai,    Hypo- 

thèque légale  de  la 
femme ,  Hypothèque 
de  la  masse .  Nullités 
des  art.  440  et  s., 
Union. 
Insertion 

—  V.  Jugement  déclaratif. 
Insolvabilité  38. 

—  salaires  303. 

—  V.  biens  insaisissables. 
Insolvabilité   abso- 
lue 181. 

Insuffisance     de 
fonds 

—  Y.  Avances  par  le  Tré- 

sor public. 
Intention 

—  V.  Banqueroute, 
Interdiction  882     285. 

—  action  304. 
Interdît 

—  V.  Déclaration  du  débi- 

teur. 
Intérêts  82. 

—  codébiteurs     en     faillite 

7-15. 

—  créance       conditionnelle 

692. 

—  dation  en  payement,  nul- 

lité 639.  * 

—  dette  non  échue,  nullité 

637. 

—  nullité  638,  639 

—  valeurs  de  bourse,  cou- 

pons 651. 

—  Y.  Caisse  des    dépôts  et 

consignations .      Cau- 
tion,  Concordat,  Co- 
il'ilitédes 
créances ,    Insci  iption 
des  privilèges  et  hy- 
pothèques,   Intérêts- 
tion ,       Réparti- 
tion, Société. 
Intérêts  -  ceiinfio» 
696  s. 

—  arrérages  700. 
caution  707. 

—  codébiteurs  707. 

n  s   à  l'égard  du  failli 
ou  du  liquidé  707. 

—  créance   d'intérêts   700. 

éances    non    produc- 
tives d'intérêts  70H. 

—  créanciers  hypothécaires 

nu  privilégiés  713  s.  ; 
ment       partiel . 
imputation)  71  i. 

—  est  ompte ,  marchandises 

payables      à     terme 
098. 

—  intérêts     conventionnels 

696. 

—  intérêts  rnoratoir. 

—  Intérêts  des  Intérêt*  709. 

—  pension  alimentaire  7"i 

s. 


prescription  710  S. 

—  principal     et      intérêts , 

titre  global  697. 

—  reliquat    de  l'actif,    ré- 

partition 712. 
ente    perpétuelle    700. 
rente      viagère      702; 
i  compagnie      d'assu- 
rances I  703. 

titre  contesté  699. 

lutërets   distincts 

—  V.    Syndics   et    liquida- 

teurs. 
Intérêts  moratoires 

—  Y.  Intérêts-cesaorion. 
Intérêt       personnel 

et  distinct 

—  Y.  Créanciers. 
Intermédiaire       de 

profession  32. 

Interprétation  des 
contrats  792. 

Interrogatoire  sur 
faits  et  articles 
1180. 

Interruption  d'ins- 
tance 391. 

Intervention  1270, 
1278. 

—  liquidateur  405. 

—  liquidé,     mandat    tacite 

1169. 

—  vvudic     ou      liquidateur 

"  324. 

—  Y.  Appel,  Clôture  pour 

insuffisance       d'actif, 
Concordat,  Créanciers, 
Réparations  civiles. 
Intervention  du 

failli  394  s. 

—  appel  396. 

—  compétence  395. 

Y.  Juges  du  fond  (Pou- 
voir des). 
Inventaire  235,  1323, 
1331  s. 

—  décès  1338. 

—  délai  1331. 

—  en  double  1332. 

—  héritiers  1338. 

—  jour  férié  1337. 
liquidation         judiciaire 

1399. 

—  mandataire  1336. 

—  mentions  1334. 

—  récolement  1335. 


Jonction  de  failli  tes 

110. 
Jour  Térié 

—  V.  Inventaire. 
Journaliste 

—  V.  Privilèges  des  commis 

et  ouvriers. 
Juge  -  commissaire 

111*  s.,  1121  s.. 
1213  s. 

—  autorisations  1225. 

—  compétence.   —  V.  or- 

donnances. 

—  convocation   de*  assem- 

blées 1226. 

—  fonctions  1213.  1221  * 

—  incapacités  1217. 

—  juge  suppléant  1216. 

—  jugement,         délibéré, 

participation  1237, 
1238;  (recours  contre 
les  ordonnances)  1242. 

—  nomination      1213     s.  ; 

(  inlirm j tion  par  la 
COUT  d'appel  )  1215  ; 
(jugement  antérieur, 
nference)  1214. 
ordonnances  12^^  -  ; 
(compétence  i  1229  ; 
(recours)  1228  s.  — 
Y.  jugement. 

—  payements,  ordonnance- 

ment 1232. 

—  présidence   des    assem- 

Liées  1222,  1226. 

—  prise     à    partie    1-219. 

1231. 

—  rapport  1234    s.;     (ac- 

complissement, cons- 
tatation) 1237;  [dé- 
faut, nullité)  1236; 
(dispense)  1240  s.; 
(Indo-Chine)  1239. 


récusation  1218. 

—  refus  de  répondre  à  une 

requête  1231. 

—  remplacement   1220  s.  ; 

(modes)  1222. 

—  répartition     de    deniers 

1233. 
V.    Hépartition ,    Tribu- 
nal    de     commerce . 
V  oies  de  recours. 
Juives        du        fond 
(Pouvoir  des) 

—  cessation   de  payements 

55;  (Cour  de  cassa- 
tion, contrôle)  55; 
dé»  es  ,  cessation  an- 
térieure) 68;  (fixa- 
tion de  la  date)  21*. 

—  commerçant,  qualité  35; 

(énoncialion,  Cour  de 
cassation ,  contrôle  ) 
35;  (faits  constitutifs) 
35. 

—  commissionnaire.  —  V. 

vendeur  de  meubles 
non  payé. 

—  concordat     (clause     de 

retour  à  meilleure 
fortune ,  appréciation) 
1683;  (homologation, 
refus)  1632. 

—  créancier  contesté .    ad- 

mission provision- 
nelle 1504. 

—  dette  échue ,  payement, 

effet    de    commerce , 
création      frauduleuse 
469. 
donation,  nullité  423. 

—  inscription     des     privi- 

lèges et  hypothèques, 
nullité  609. 
intervention     du     failli, 
appréciation       souve- 
raine 394. 

—  libéralité,      nullité     de 

droit  423. 

—  nullités  facultatives  571 

s.  ;  (  cessation  des 
payements ,  connais- 
sance) 566. 

—  revendication,   identité, 

preuve  919. 

—  union ,  conversion  de  la 

liquidation  judiciaire 
1760. 

—  vendeur  de  meubles  non 

payé  (  commission- 
naire) 871  ;  (marchan- 
dises en  cours  de 
route ,  identité  des 
marchandises)  848; 
;  marchandises  en 
cours  de  route,  maga- 
sins de  l'acheteur)  852. 
Jugement 

—  report   de    la    cessation 

des  payements ,  publi- 
cité, signification  196. 

—  Y.    Cessation    de  paye- 

ments, Nullités  facul- 
tatives.   Tribunal    de 
commerce. 
J  usement    de    clô- 
ture 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 
Jugement   déclara- 
tif 81,  185  s. 

—  affichage  222  s.;  (éta- 

blissement disparu) 
22H;  (insertion,  cu- 
mul) 226;  (lieux) 
222.  227;  (pluralité 
d'établissements)  222; 
(  preuve ,  certificat  ) 
234. 

—  caractères  215  s. 

—  comparution     du    débi- 

teur 220. 

—  délai.  —  V.  publication. 
délibéré .     i  hambre     du 

conseil  219. 

—  demande ,  rejet ,   faillite 

sur  la  demande  du 
commerçant  216. 

—  domicile.  —  V.   extrait. 

—  erreur  matérielle,  recti- 

fication 1921. 

—  exécution  235  s.  ;  (  exé- 

cution provisoire)  235. 
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—  extrait,  publication  ,  222 

s.  ;  (cessation  de 
payements,  date, 

mention ,      omission  | 
225  ;  (domicile  .  indi- 
cation) 224. 
-  formes  211 

—  insertion  222 s.  ;  (preuve) 

232  ;  (preuve ,  exem- 
plaire) 233.  —  V.  affi- 
chage. 

levée,  frais  1433. 

opposition  124. 

—  péremption  231,  238. 

—  poursuite  antérieure    de 

la  faillite ,  créanciei . 
opposabilité  216. 

—  preuve.  —V.  affichage; 

insertion. 

—  publication       222      s.; 

(charge)  229;  (dé- 
faut, sanction)  231  ; 
(délai  230. 

—  publicité  217. 

—  rapport    du    juge -com- 

missaire 221;  (men- 
tion) 221. 

—  saisine  du   tribunal   122 

s. 

—  universalité  215. 

—  V.   Jugement    déclaratif 

étranger. 

—  V.   aussi    Chose  jugée. 

Dessaisissement ,  Op- 
position ,  Poursuites 
individuelles,  Rapport 
de  faillite ,  Tierce 
opposition. 
J  ugement  déclara- 
tif étranger  2245 
s. 

—  autorité  de  la  chose  ju- 

gée 2246. 

—  effets,    lex   fort    2261 

s. 

—  exequatur     2246      s.  ; 

(absence  d'exeq  u  atit  r. 
conséquences )  224" 
s.;  (conditions)  2251 
s.;  (effets, date)  2254; 
(jugement  lïexequa- 
tur)  2253. 
--  unité  de  faillite  2246, 
Jugement  p»r  dé- 
faut 

—  V.    Syndics  et    liquida- 

teurs. 
Jugement       exécu- 
toire par  provi- 
sion 

—  production      au      passif 

1455. 
Jugement     d'expé- 
dient 

—  V.  Nullités  facultatives. 
Jugement    rejetant 

la  faillite 

—  faits   nouveaux ,     faillite 

provisoire  1960. 

—  V.  Appel,  Chose  jugée. 

Opposition. 
Juré 

—  V.  Incapacités. 
Juridiction  gra- 
cieuse 

—  V.    Tribunal    de     com- 

merce. 
Juridiction  répres- 
sive 85  s. 

—  acquittement,         faillite 

déclarée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  90. 

—  cessation   de  pavements 

X7     KS 

—  faillite  de  fait  85  s. 

—  V.  Banqueroute. 


Laines 

—  V.   Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Légion  d'honneur 

—  V.  Incapacités. 
Legs  146.  424. 

—  créanciers  du  failli,  clô- 

ture prononcée  1861. 

—  délivrance  293. 

—  hypothèque,    inscription 

597. 

—  payement  294. 

—  V.  Nullités  facultatives. 


Lettre  de  change 

—  provision   33  V;   (fourni- 

ture) 346. 

—  V.    Codébiteurs,    Dettes 

•'■chu  es-  pay<  nuni  . 
Dettes  oon  >■<  tnies- 
payement ,  .Mise  ru 
cause,  Payement  de* 
effets  de  commerce, 
Revendication. 
Lettre  chargée 

—  V.  Contrats. 
Lettre  missive 

—  liquidation        judiciaire 

1401. 
--  liquidé,  remise  1188. 

—  remise  au   syndic,  1341  ; 

(assistance  du  failli) 
1341  ;  (lettres  privées) 
1341. 

—  V.   Syndics  et    liquida- 

teurs. 
Lettre  de  voiture 

—  V.  Dettes  échues  -paye- 

ment .  Vendeur  de 
meubles  non  payé. 

—  Y.  Etranger. 
Libéralités  4 19  s. 

—  clause     d'insaisissabilité 

328  s. 

—  libéralités  testamentaires 

424. 

—  V.  .luges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Liberté       du      com- 
merce      et       de 
l'industrie 

—  fonds     de     commerce , 

vente,  interdiction  de 

se  rétablir  1796. 
Liberté  individuelle 

239  s. 
Liberté     provisoire 

247. 
Lieitation 

—  V.    Syndics  et    liquida- 

teurs ,  Union. 
Lin 

—  V.  Revendication. 
Liquidation    amia- 
ble 15. 

—  avantage   sur  la   faillite 

181 ,  183. 
Liquidation       judi- 
ciaire 2,3,  77  s. 

—  bonne  foi  80. 

—  dépenses  exagérées  80. 

—  effets     de      commerce , 

circulation  abusive 79. 

-  fraude  78. 

—  ouverture  77  s. 

—  refus,  pouvoir  du  tribu- 

nal 180. 

—  requête  tardive  179. 

—  V.  Cessation   des  paye- 

ments; Syndics  et  li- 
quidateurs. 

—  V.    aussi  :    Crimes     el 

délits,  Etranger , 

Union,  Voies  de   re- 
cours. 
Liquidé  1188. 

—  assistance  du  liquidateur 

1404. 

—  -  capacité  1188. 

—  inobservation  des  forma- 

lités .  tiers,  validité 
1420. 

—  -  refus  d'agir  1416  s. 
Liste      des      créan 

ciers  137. 
Listes       électorales 

256. 
Litîspendance 

—  action  paulienne .  action 

en  nullité  665. 
Livraison  458. 

—  V.   Dettes  non    échues- 

payement .  Nullités 
facultatives ,  Vendeur 
de  meubles  non  payé. 
Livraison  par  er- 
reur 

—  V.   Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Livraison  à  un  éta- 
blissement   pu- 
blic 

—  V.  Vendeur  de    meubles 

non  payé. 


Livraison»    succes- 
sives 

—  V.  Marché  à  livrer. 
Livres  de  commerce 

1346. 

—  clôture,  syndii-  1339. 

—  déplacement,  contrôleurs 

1206. 

—  liquidation         judiciaire 

UtH. 

-  liquidation       judiciaire . 

clôture  1399. 

—  liquidé,        conservât  mn 

1188. 

—  V.  Concordat  par  aban- 

don  d'actif,    Scellés, 
Union. 
Livres  du  créancier 

—  V.       Vérification       des 

créances. 
Locution  de»  locaux 

du  failli  493. 
Location  -retire'  839. 

M.iHUM      f4'tfit      tMCttlêt* 

—  V.  Etranger. 
Loi  anglaise 

—  clause,  vente   à    Livrer, 

dommages  -  Intérêts 
800. 
Louage 

—  V.  Bailleur,  Compétence, 

Nouveau     commerce. 
Louage  d'objet  s  mo- 
biliers 815  s. 

—  continuation  du  contrat 

de  location  817  s.  ; 
{cas  de  continuation) 
819  s.  ;  (cas  de  non- 
continuation)  822; 
(preuve)  818. 

—  frais  de  retour  821. 
fûts  815  s. 

—  perte  822;  (cas  fortuit 

ou  force  majeure)  823. 

—  privilège ,    conservation 

de  ta  chose  816. 
-  sacs  815  s. 

—  vente  antérieure  par  le 

failli  825. 
Louage      d'ouvrage 
ou     d'industrie 

—  V.    Dommages-intérêt», 

Revendication. 
Louage  de  services 

—  Y.   Commis  et  ouvriers. 

Contrats,  Dommages- 
intérêts,  Privilège  des 
commis  et  ouvriers. 
Loyer 

—  V.    Cessation    de    paye- 

ments. Nouveau  com- 
merce. 


Machine   en    pièces 

—  V.  Vendeur  de  meuble> 

non  payé. 
Machine    a   vapeur 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Magasinage 

—  V.  Marchandises. 
Magasins     de     l'a- 
cheteur 

—  V.   Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Magasins  généraux 

—  vendeur  de  meubles  non 

payS  860. 

—  V.  Dettes  échues-paye- 

ment. 

Mainlevée  hypothé- 
caire 1352,  1353. 
consignation    préalable. 
Caisse  des  dépôts  1427. 

Mainlevée    des    op- 
positions 677. 

—  V.  Compétence. 
Maison 

—  V.  Terrain  d'autrui. 
Majorité 

-  V.  Concordat.  Concordat 
par   abandon    d'actif, 
Union. 
Mandat  348. 

V.  Contrats,  Créanciers 
de  la  masse ,  Nullité*, 
facultatives. 
Mandat  tacite 
1  —  intervention  du  liquidé, 
'  preuve  1169. 


Mandat  nou  trans- 
mÎNNÎble 

—  dette  échue  468. 
Mandat    de    vendre 

479. 

Mandataire 

Y.  Assemblée  de  créan- 
ciers. Déclaration  du 
d<  bjteur. 

Manu'iivres       clan- 
destines 
Y.    i  lessation  de  paye- 
menls-dtitt'-funtwn 

Mamruvrcs       dolo- 

—  V.  Femme 
Munuhcrit  333. 
Marc  le  franc 

V.  Répartitions. 
Marchandises     1346. 

—  achat  à  vil  prix  670. 

—  cours  variables  633. 

—  gare,  droits  de  magasi- 

nage,  livraison    769. 

—  livraison  458. 

—  V.  Revendication,  Ven- 

deur de  meubles  non 
paye,  Vente  du  mobi- 
lier et  des  marchan- 
dises. 
Marchandises  en 
cours    de   roule 

-  V.  Connaissement .   Re- 

vendication. 
Marchandises     dé- 
posées ou  con- 
signées 

—  V.  Revendication. 
Marchandises       en 

gare 

—  V.  Marchandises,    Ven- 

deur de  meubles  non 

payé. 
Marchandises     non 

livrées  83. 
Marché  à  livrer  458. 

—  livraison    à    la    volonté 

de  l'acheteur,  solde 
774. 

-  livraisons       successives 

773. 
Marché  à  terme 

—  V.  Nullités  facultatives 
Mari 

—  V.  Femme  commerçai  i  te 
Mariage  304. 

—  action  en  nullité  304. 
Marque    de    l'ache- 
teur 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Marque  de  fabrique 

317. 
Masse  1292  s. 

—  ayant  cause  du  débiteur' 

i294. 

—  cessation  1854. 

—  contre-lettres  1297. 

—  créanciers      privilégies  , 

tiers  1299. 

—  déclarations      dans      le 

contrat  de  mariage 
1298. 

—  liquidation        judiciaire 

1292  s.  ;  (représenla- 
tionde  la  masse)  1292, 
1293. 

—  payements .  contestation 

"1296. 

—  quittances,    opposabilite 

1295. 

—  reconnaissance  de  dette, 

contestation  1296. 

—  tierce   opposition    1294. 

—  tiers  vis-a-vis  du  débi- 

teur 1292. 

—  V.  Concordat,  Gréani  iers 

de  la  masse,  Société. 
Matières  premières 

—  restitution  458. 

—  V.  Revendication. 
.Mauvaise  foi 

—  V.     Demande     par    les 

créanciers ,       Nullités 
facultatives. 
Médaille    militaire 

—  V.  Incapacités. 
Médecin 

—  opérations  de  bourse  25. 
Meilleure  fortune 

—  V.  Concordat. 


Mélange 

—  V.  Revendication. 
Mémoire    au    juge- 
commissaire 

faillite  1344  s. 

—  liquidation         judiciaire 

1 102 
Meuble*   1346. 

—  Y.     Hiiilleur,    Vent'-    du 

mobilier  el   des   mar- 
chandises. 
Meurtre  317. 
Mine 

Y.  Union. 
Mineur  33,  162. 

femme  du  mineur,  hy- 
pothèque légale,  ré- 
duction 33. 

—  hypothèque  légale  986. 
\     banqueroute ,  Décla- 
ration du  débiteur. 

Ministère         public 
1318  s. 

—  assistance  aux  opérations 

1319. 

—  demande  de  la  déclara- 

tion 157. 

—  fonctions,  pouvoirs  1318 

s. 

—  rapport  du  syndic  ou  du 

liquidateur,  communi- 
cation 1320. 

—  registre     des    faillites  , 

communication   4321. 

—  solutions  rapides    1322. 
Mise  en  cause 

—  contredit  1277,  1278. 

—  failli  397. 

—  liquidateur        judiciaire 

408  s.;  {ordre  public, 
défaut,  consentement  I 
408. 

—  liquidé  judiciaire,  lettre 

de  change,  tireur  409. 

report   de    la    cessation 

des    payements    192. 

—  V.    Action    en   justice, 

Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  Concor- 
dat, Créanciers  de  la 
masse,  Règlement  de 
juges ,  Séparation  de 
corps,  Transaction. 

Mise  en  liberté  2014. 

Mises  en  réserves 
V.  Répartitions. 

Mobilier 

—  X.  Bailleur. 
Mont-de-piéte 

—  reconnaissance ,       dette 

échue,  payement  468. 
Motifs      des     juge- 
ments 

—  banqueroute    (  cessation 

des  payements)  2045  ; 
(qualité  de  commer- 
çant) 2045. 

—  nullités  facultatives  573  ; 

{ cessation    des    paye- 
ments ,  connaissance  ) 
567. 
Moyens  factices   de 
crédit 

—  V.    Cessation   de    paye- 

menis-date- fixât  ion  . 
Moyens   personnels 
V.    Syndics   et   liquida- 
teurs. 


Nantissement 

—  V.  Gage. 

—  Y",  aussi  :  Cessation   de 

payements,  Cessation 
de     payements  -  date- 
fixation  ,     Donation, 
Répartitions. 
Navire 

—  vente,       mutation       en 

douane  364. 

—  Y.  Abandon  du  navire  el 

du  fret,  Revendication, 
Vendeur  de    meubles 
non  payé. 
Nom  commercial 

—  V.  Union. 
Vmi  supposé 

—  V.     Crimes     et     déiïts, 

Femme. 
Hon  -   commerçant 
23. 


Notaire  31. 

Y.   Syndics   et    liquida- 
teurs. 
Notaire  commis 

V.  Union, 
Nouveau  commerce 

108,  296  s. 

—  actes  autorisés  298  s. 

—  action  en  justice  298. 

—  agissements    frauduleux 

296. 

—  brusque    renvoi,    dom- 

mages-intérêts 299. 

—  créances,  payement  301. 

—  détournement  de  clien- 

tèle 297. 

—  loyers,  action  en  paye 

"ment  298. 

—  seconde  faillite  302. 

—  valeurs  acquises  301. 

—  valeurs  dissimulées  300. 
V.  Clôture  pour  msufll 

sance  d'actif. 
Nouvel  actif  1859. 
Nouvelle     demaude 

—  Y.     Demande     par    les 

créanciers. 
Nouvelle  faillite  ou 
liquidation  ju- 
diciaire 109. 

—  V.  Concordat.  Concordai 

par    abandon     d'actif, 
Nouveau  commerce. 
Novation  136. 

—  dette  échue  472. 

—  V.  Admission  des  créan- 

ces. Clôture  pour  in- 
suffisance d'aclif.  Con- 
cordat, Dettes  nou 
échues-payement,  Re- 
vendication ,  Sûretés 
pour  dettes  anté- 
rieures. 
Nullités 

—  tiers  1346. 

—  V.  Nullités  des  art.  446 

et  s..  Nullités  de  droit. 
Nullités  facultatives . 
Nullités-rapport  à  la 
masse. 

—  Y.  aussi  :  Action  pau- 

lienne ,  Compétence , 
Concordai,  Concordat 
amiable ,  Concordat 
par  abandon  d'actif. 
Conversion  de  la  li- 
quidation judiciaire  : 
Créanciers ,  Crimes  et 
délits,  Etranger,  Paye- 
ment des  effets  "de 
commerce ,  Réouver- 
ture des  opérations, 
Union. 
Nullité  couverte 

—  Y.  Transaction. 
Nullités  des  art.  4  l« 

et  s.  414  s.,  616  s. 

—  action  616  s.;    (créan- 

cier dans  un  intérêt 
personnel)  620;  (créan- 
ciers postérieurs  à 
l'acte)  623;  {débiteur 
concordataire)  619  ; 
(exercice)  616  s.; 
(exercice,  liquidation 
judiciaire)  616  s.  ; 
(failli)  618;  (liquidé) 
618;  (  masse,  tiers , 
fausse  dale)  624  ;  (par- 
ties contractantes)  621  ; 
(refus  de  l'action)  622; 
(  renonciation  )  622  ; 
(tiers)  621  ;  (vendeur 
non  payé)  620. 

—  but  616,625. 

—  caractères  616  s. 

—  caution  642. 

—  compétence  664. 

—  créanciers  postérieurs  à 

l'acte  623,  625. 

—  désistement.  —  V.  hy- 

pothèques. 

—  dommages-intérêts  640. 

—  effets  625  s. 

—  héritiers    du     donataire 

627. 

—  hypothèques ,    effets    de 

l'annulation  643  s.  ; 
i  biens  acquis  posté- 
rieurement) 647  ; 
(créanciers  autres  que 
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U   MM    '   ■>  .     -«-•■»- 
—   \ 


■  milité*  .1.-  dr.ni 
414,  415.  410  i. 

HT. 

—  bonne  foi  du  tu 

—  période* 

Constitution    de  dot  , 
L**tU-; 

:n<^»/,      Deth 
tihues-f^ycrTitrit,  Do- 
nation 
Nullité  des   art.  416 

p-,-ur   dettes    antérieu- 
■■llitèa  faculta- 

tftvaa  444,  415,  531 

- 

—  abus  de  U*nc-*< . 

—  abus  de  cotifijDce  Soi. 

555  s. 

—  «pport  en  société  555. 

—  jUrrruoiemeot.      —      V. 

payements. 

—  UU  555. 

—  bonne  foi  57i. 

. 
55V  s.  ;   (  intériorité , 

ivasialatioQ  |         559  ; 

\  connaissance ,   cons- 
tatations    ai 

âmncd    jupes 

du  fuod ,  pouvoir^  ) 
ûssance , 
pluralité  de  contra. *- 
tants  |  502  ;  (  connais- 
iance  preuve,  charge] 
565,  54 

illl     d'af- 
• 
504;    ^  notoriété    pu- 
blique) 563  ;    (simples 
soapconi   561. 

■   ■  ■     :,- 
dises  et  du  d 
prix    payé    comptanl 

—  compte  courant , 

■ 

distribution    par 
butior. 

—  •KTOqDerie  532. 

!*    d<:    cornu 

nanti 

—  frai 

paye- 

léga 

femme,      subroL»aliori 

- 

Iribulifa , 

■ 

—  livraison    de    marchan- 

534. 


ndat.  —  V.  cessation 
I  pajacnenls. 

DSI  ;  ésilia- 

lioi. 

î 
motifs  du 

—  ordonnance  du  pi  « 

-  ordre  541  s. 
ouverture  d 

dntermoiemeni. 

—  V.  paiements. 

—  partage  549  s.;  lopposi- 

—  partage  d  ascendant  5âl 

Je    préjudice  | 

atermoiement  i 

créancier 

gagiste)  569 . 

càer        hypothécaire) 

U'■■.,  -.    (créancier     du 

uiah .     feauM ,     res- 

-  nnelles  i 

non-annulation 

d**   l'obligation  i  &41  , 

i  payement  sur  pour- 

-  période    suspecte    557, 

558. 

—  pouvoir     d'appréciation 

du  juge  "'*l  s. 
judice  pour  la  niasse 
56$  s. 

nva.        \  .  cessation 
de--  payements. 
réalisation  du  £:t£C  537. 

—  saisie-arrêt.  —  Y.  juge- 

ments. 

sténos  arbitrais  54-.!. 
tbrogalion.  —  V.  hy- 
pothéqua légale. 

—  sûretés  réelli 
transaction  552. 
vente  sérieuse  ôôj. 

Ile  j  -il  prix  555. 
\ .  Nullités  des  art  4lti 
■  i  -  ,  Nullités-rappori 
à  lu  mante. 

% allitési  -  rmppwi  « 
lu  BMaauei 

628  s..  650  s. 

—  banquier.     —     V.     es- 

compte. 

tsion  df  créance  6  ' . 
d  038,  636. 

—  dation  en  payeme) 

f".30s.;  (intéréu)  639  ; 
|  intén  : 
quinquennale)     639  ; 

■ 
(rapport    eu    nature) 
630;   (valeuj 
valeur,  lîutiun)  0:*2s.; 
u ,  marchandise*. 
■ 

—  délégati  'ii  635. 

—  dette   non  échue ,  inté- 

rêts I 
don 

—  efléts  de  commet  i 

mpte ,  banquier,  re- 
tenu ■ 

—  intérêts   637    s.;    (cou- 

pons) 65t. 

—  nullité  facultative,  inté- 

'138. 

—  payement.  rappoi  l 

8. 

—  prescription.   —  V.  da- 

tion en  payement, 
titution  par  la 
de    la    .  onli  ■ 
tioi.  653  %.;  (objet  en 

liatur. 

ment    d*on 

. 

fr.iri 

—  solidarité  641 . 
sons-acquéreui  652. 

650. 
eurs  de  bourse . 

■-.".I  ;     i  intérêts 


Obligation  de  faire 

V.     Créanoiors    de     la 
masse. 


Obli&ation         natu- 
relle    155,      1610 . 

uni  s. 

\ .  Dettes   nui»   échues- 
pay< 
Obligation   sol  i- 
duîrc 

\ .   les  renvois  indiqués 
S    niante. 
Obligation.!*     Uuau- 
eièretj 

—  V.    Revendication,    Sj- 

■ 
41uv  res     littéraire* 
manuscrite** 

•Mil  i-n-i  - 

—  \'.  Incapacités. 
Offleiev   ministériel 

s .  Dé*  laralit  a  du  débi- 
teur,   Dettes 
payement,       Lncapn- 

guida  leurs  , 
de  meubler  non  payé. 
OfrJeicr  publie 

Y.  \  ente  du  mobilier  el 
inarcbandises. 
(Mires  réelle*» 
acceptation  346. 
Omission 

Y    Concordat ,  1; 
tnre    des   opérations . 
Union. 
Opérations         de 
bourse  25. 

—  V.  Agent  de  change. 
Opérations  eu  cours 

—  achèvement  13'J". 
Opposition   193,   236, 

1357. 
acquiescement.      V.  ju- 
ii  ni  déclaratif 

—  cessation  de  payements , 

date,  fixation  1991  -  . 
i  conservation  du  droit 
des  autres  intéressés  > 
2001;  (délai]  1996  s.; 
I  délai ,       créanciers  j 

1991  -  ;  i i)  2003; 

jugements  susceptibles 
aitkm]  1991  s.  ; 
(liquidation  judiciaire) 
2004  s.  ;  <  qui  peut 
tonner  opposition  i 
i  —  Y.  juge- 
ment déclaratif. 

clôture  poui  insuffisance 
i  rapport 
de  la  clôture)  8024 

concoi  dat ,     opposition  . 
homologation  2020. 

rei  non  de  ta  liquida- 
tion 2028. 

—  décès.   ~  V.  jngement 

natif. 

—  délai.   ■ —    \ .    i  ' 

des  payements  ;  juge- 
ment déclaratif, 
désistement.  —  V.  juge- 
ment déclaratif. 

—  effet  suspensif.  —  V.  ju- 

gemenl  déclaratif. 

excWbilitédu  failli  2021. 

frais    et    dépens.  —  V. 
jugement  déclaratif. 

-    Y.   juge- 
ment déclaratif. 

—  jugement  déclaratif  1922 

• 

1922,    1961  s.;    (ac- 

3         1  nient,        acte» 
mi  U  peut  résulte) 
i  consignation 
des  fi  ai- 
der»)    1922, 

■  ■  iers  apparents 
1922.  [décès du  failli) 
1928;  (délai)  1920  s., 
1963;  (délai,  distan- 

■ . 
blissements    commet  - 
liant  disparu 

délai,  point  de  départ) 
1929  a.  ;  (dé^si*- 
ment)   iy22;  (effet*) 

V.r.Z    S.  ;  (   ell.-t   rr<itt 

omnes)  1974;  feïïel 
suspenaif)  1973;  (failli 
défaillant)    1996:  • 


(femme      du      failli) 
s.  ;  (jugement  contra 

dicton  c     « 

ment  par  défaut  ;  i  ■ 
tant  une  ni  en 
position)  1925  ;  (nulli- 
tés des  srl    M6 
i    i     a.)  1923  ,  [oppo 
^iti.iii  par  un  des  de- 
mandeurs   a    la     fail- 
lite, aflêta 
(part  i  e  v     intéres 
sées)  lï'--'-  s.  ;  (reporl 

île    ta   date   Je    Lfl   CCS 

salton  Je-  payi 

1963  ;    i  signification  ■ 

1938. 

jugements   l suscep- 

d'opposition 

2013  s. 
jugements     rejotanl     la 

faillite  1954. 

—  liquidation        judiciaire 

1979  s. 

nificauon.        V.  ju- 
gement déclaratif. 

—  \  .  Caisse    '!<■>    dépôts   '■! 

lations.  '  >oncoi 
dat ,  i  Iréanciers  ,  Juge- 
ment déclaratif. 
Opposition   au\    re- 
pai-i  iiiou» 

—  «  reancier      nuu     vérifie 

1482  s. 

2261 
Ordonnance     du 
juso  -  commis- 
Naire. 

—  \".     Juge -commissaire. 

Tribunal  de  commerce, 
Voies  de  recours. 
Ordonnance  du  pré- 
sident 218 
V.    Nullités  facultatives. 
Ordonnaueemeut 
de  payements 
V*.  Juge-commissaire. 
Ordre  357. 

—  appel,    signification    au 

syndii 

—  production  401. 

—  V.  Compétence,  Nullités 

facultatives 
Ordre  publie 

—  Y.   Dommages  -  intéi  i  ls, 

Répartition. 
Ordres  eivîlsel  mi- 
litaires 
\     Incapacités. 
Outrasew 

—  V.   Syndics   et    liquida- 

teurs. 
Ouverture     de     cré- 
dit 

—  Y.    Cessation    de  paye- 

menls-dutt -fixation  . 
Contrats ,  Nullités  fa- 
cultatives .        Siu  étés 
pour  dettes 
res. 

Ouverture  de  lu  fail- 
lite 22  s. 

Ouvrier 

—  V.  Droit  de  rétention. 

Privilèges  des  commis 
et  ou-,  i 


i*aete     d'atermoie- 
ment 4  s. 

condition  fi ,  11. 
<  maentement  6s  ;  (cou 
ditionne!       6,      11, 
llacih 

sociers  dissidents  9  b.  . 
(désintéressement  i   9. 
payement  partiel  N. 
pavement  pat  pi  éférence 

10 
unanimité     des     1 1  éan- 

i  [<  rs  6  s.,  1 1. 
\,    Nullitéi     facultivei 
Rapport  «le  faillite. 
I*aete  de  sur-i». 

Pacte     dalennoie- 
ment. 
Papier*  1339,  1346 
liquidation        judiciaire 
1401. 


l'arenté-alliauee 

—  V.  Concordat,  Crimes  et 

délits .    Demande    par 
les  créanciers.  Syndics 

et  liquidateurs. 

i»art  héréditaire 

V.  Héritiers. 

l'urtuiie 

—  privïhge,       insciiiti  n 

597. 

—  V.    Action     paulienoe . 

(  i  fiture  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Nullités 
facultatives ,  Suo  es 
sion,  Syndics  et  liqui- 
dateurs, 
l'.ntii-r  d'aseen- 
daut  292. 

-  Y.  Nullités  facultatives. 
l'artieuliers 

—  actes  de  commerce  acci- 

dentels 25. 
faine  civile 

-  V.  Banqueroute. 
Passif  1441  s. 
Patente 

demande  en  décharge 
1350. 

—  V.    Cessation   de    paye 

ineuts,  Femme  mariée 
commerçante. 
Payement  346.  1353  s 
remise  de  valeurs  356. 

—  tiers  de  bonne  foi  34". 

\  i  nèque,  Clôture  pour 
iusufusance  d'actif, 
l'ettes  échues-pt/ye- 
metlt,  Dettes  non 
échues  -  payement, 
Masse,  Nullités  des 
art.  44b'  et  s..  Nullités 

facultatives.    Nullité  — 

rapport  a  la  masse  . 
Payement    des    effets 
de  commerce. 
Payement        des 

eifets    de    com- 
merce 574  s. 
ai  tîon  en  rapport  ."»S^  s. 

—  annulation        facultative 

pour  le  juge  587. 

—  autrement  qu'en  espèces 

575. 

—  avant  l'échéance  575, 

—  cessation  de  pavements, 

connaissance   574   -  , 
5*t  S. 

—  clause  retour  tans  fraie 

581. 
créancier  transformé  eu 
tiers  porteur  577. 

—  échéance  580. 

—  nullité  575  s. 

—  protêt  578  b. 

—  recours   contre    le    tiei  a 

582  s. 

—  titre  n'ayant  pas  circulé 

570. 

—  validité  571. 

—  V.  Nullités  -rapport    à 

la  tnassi . 
Payement  indu 

—  V.     Créanciers     de     la 

masse. 

Payement  en   mar- 
chandises 478  s. 

Payement  à  un  tiers 

—  Y.  Warrant. 
Payement  par  vente 

—  V.  Dettes  échues -paj/t'- 

ment. 
Peines 

—  V.  Faillite  non  déclarée 
Pension         alimen- 
taire 285,  704  s. 

—  condamnation    du     failli 

377. 

—  conjoint  divorce  ou   sé- 

paré    701  ;    (  enfants  J 
701 

—  modification  705. 

—  provisoire,   instance   en 

divorce  ou  en   sépara- 
tion 70C. 

—  V.  Alimentai 
Pension     due     pur 

l'Etat  U7. 
Péremption      d'ins- 
d'instuiice 
mt.  i  ruption  401. 

—  V.  Admissiou  des  créan- 


ces,    Concordat    par 
abandon  d'actif,  Juge- 
ment déclaratif. 
Période  suspecte  Kl, 
186,  414,  420  s. 
\ .  Action       paulienne  . 
Nullités  de  droit.  Nul- 
lités facultatives. 
Personnalité  civile 

Y.  Soi  iété 
Personnel  du  failli 

licenciement  1 100. 
Pierres 

—  Y.   Vendeur  do  meubles 

non  payé. 

Pluralité     de     fail- 
lites 108  s. 

Police    d*asMurauce 

—  Y.  Assurances  sur  la  vie, 

Revendication. 
Port 

—  V.   Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Pourparlers  175. 
Poursuites     indivi- 
duelles  285,    (171  , 

072  s. 

—  créanciers  chiragraphai- 

res  672  s 
■  1 1  ancien  hypothécaires 

685. 
créanciers       privilégiés 

082. 

—  fonds  de  commerce,  nan- 

tissement 683. 

—  jugement  déclaratif ,  dé- 

faut de  publication  231 . 

—  Y.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif,  Concor- 
dat, Créanciers,  Etran- 
ger. Société. 

Pourvoi    eu    cassa- 
tion 
Y.  Cassation,  Concordat 
par  abandon  d'actif. 

Pouvoirs  du  tribu- 
nal  17»  s. 

—  refus  ,  requête  à  la  cour 

d'appel  184. 

—  refus  injustifié  181. 
Précarité 

—  V.  Revendication. 
Préjudice 

—  V.  Nullités  facultatives. 
Préjudice       indivi- 
duel 

—  V. Syndics  et  liquidateurs. 
Prélèvement  -2'X>. 

—  V.  Union. 
Premier  protêt 

—  V.    Cessation  de    paye- 

ments- dale-livatimi. 
Premiers  frais 

—  impossibilité  101 ,    -181. 
Préposé  27. 

—  traiies,  patron,  accepta- 

tion 2  * . 
Prescription  136. 

—  action  en  déclaration  de 

faillite  60. 

—  interruption    130,  159, 

401.  684,1347. 

—  V.  Admission  des  créan- 

ces B  incpioroute,  Clô- 
ture pour  insulfi-.au>  < 
d'actif,  Concordat . 
Crimes  et  délits ,  ln- 
téréts-ccMafio»,  Nul- 
lités -rapport  à  la 
masse,  Union,  Vérifi- 
cation des  ci  & 

1*  r  esse  -  o  u  t  r  a«e 

—  -  Y.  Assemblée  des  créan- 

i  iers .      Compétence, 
Syndics  el  liqudateurs. 
Prêt  de  consomma- 
tion 
valeurs  mobilières ,   re- 
mise 158, 
V.  Revendication, 
Prêt      hypothéruirc 

reliquat  470. 
Prêt  à  usajee 

—  V.  Revendication. 
Prête- nom  32. 

V.   Cessation    «le    paye 
uwiils- date -fixation. 

Preuve 

revendication .    propriété 
918. 

—  V.  Adiuîssiun  des  créan 
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ces,      Cessation     de 
payements  ,  i  * net  - 

,  anl  ,        !■  fin  m  ■  ■        du 

failli  ou  du  liquidé, 
Hypothéqua  légale  de 
la  femme .  jugement 
déclaratif,  Nullités  fa- 
cultatives, Revendit  .1 
tion ,  Sûretés  poui 
dettes  antérieures 
Preuve  contraire 

—  V.  Commerçant. 
Principal  é'tabiissr- 

ment 

\    1  Compétence. 
■*rise  u  partie 

V*.  Juge-commissaire. 
Privilège  985  s- 

—  ,,..  .sowation  delà  chose, 

ouage  d'objets  mobi 
liera  su; 

—  Y.  Admission  des  créar 

ces,  Bailleur,  Compé- 
tence .  Contributions 
indirectes*  Gréanciei  s, 
Demande  par  les 
créanciers,  Exigibilité 
des  créances ,  Inscrip- 
tion des  privilèges  et 
hypothèques ,  Masse 
Poursuites  indivi- 
duelles .  Répartitions, 
Sûretés  pour  dettes 
antérieures ,  Syndics 
ei  liquidateurs,  Union, 
Vendeur    de    meubles 

non  payé.  —  V.  aussi 
les  mots  <i11'  suivent. 
Privilège   du    bail- 
leur 

—  période  suspecte  52lJ. 
Privilège  de*    com- 
mis et  ouvriers 

y  «9  s. 

—  administrateur  d'un  con- 

cert 999. 

—  administrateur     délégué 

999. 

—  allocation  994  s. 

—  artiste    dramatique    ou 

lyrique  999. 

—  naisse  de    retraites,  de 

secours  ou  de  pré- 
voyance 1002. 

—  cautionnement .       rem- 

boursement 998. 

—  clerc  d'officiel    ministi 

riel  999. 

—  commis-voyageurs  (frais 

de  route)  995  ;  (voya- 
geurs  de    commerce. 

qualité      de      COmiuiâ 

1000. 

—  commissionnaire  999 

—  commissions  900,  996  s. 

—  concert.  —  V.  adminis- 

trateur d'un  concert. 

—  congédiement,     indem- 

nité 993. 

—  directeur    de    chantiers 

999. 

—  directeur  de  société 999. 

—  directeur  technique  999 

—  entrepreneur    du    failli, 

ouvriers  1001. 

—  journal  (rédacteui  1  999 

(rédacteur,  chronique 
régulière)  999  j  (  re- 
porter) 999. 

—  ouvrier  à  façon  999. 

—  remises  proportionnelles 

990,  996  b 

—  salaires     antérieurs     au 

jugement  990  - 

—  salaires    garantis  990  s. 

—  sa  peu  rs-  ("»  m  p  iers, 

théâtre  999 

—  société  (remise  de  com- 

missions .  agenl  .li- 
rai) 999.  —  V.  direc- 
teur. 

—  travail   à    façon.  —  V. 

ouvrier  à  façon. 

—  travaux  supplémentaires 

993. 

—  voyageur   de  commerce 

—  V.  commis-voya- 
geur. 
Privilège    du    com- 
missionuairc 

—  période  suspecte  530. 


Privilège   des    frai* 

dejuatiee  1091 
Prîtilège  du  Trcmir 
h  sis  de  justice  criminelle 
7Î5. 

bouj  Hmonl         des 
avances   14-40. 

—  V.  Concordat  par  aban 

don    d'actif .    Insci  ip- 
tton  des  pi h  i 
lu  pothèques. 
Privilège    du     ven- 
deur 
perte  83. 

V.  Inscription    des  pri- 
\  ilàgesel  hypothèques. 
Procès-verbal 

—  v.  Admission  'i'"-  créan- 

ces, assemblée  des 
,  réanciersi  I  loncoi  dal. 

Prodigue  33,  162. 

Production  uu  pas- 
sif 1  151  1. 

—  bordereau  I  151  .  1456  S. 
■  «  Bsionnaire  1  s5S< 

SOCS     non      COD 

par  litre  1 154. 
li-faillita    1469    s  . 

1471    s.  ;    (  disb -, 

augmentation  |  1472; 
(nombre  d'assemblées) 
1 475. 

—  délai  -  liquidation     judi- 

ciaire 1  i.''.1--.  1462  s  ; 
(distances .  augmenta- 
tion) 1463. 
foi  mes  1  15 1  > 

—  frais  posté)  ii  ui  -  1 458 

—  jugemi  ni  exécutoli  e  pai 

provision  1455. 

—  se<  onde  assemblés  1 164 

s. 
--  secoiul^'    créance    I  fc58. 

—  titre  étranger  1453. 

—  troisième  assemJbléi  1461 

—  V.  Admission  des  ci  éan 

ces .    Affirmai les 

1  réances ,   Vérification 
des  créances. 
Profits  et  pertes 

-    V.   Dépôt  du  bilan. 
Prolougatiou  de 

crédit 

Y.  Cessation  de  paye 
menta .  Cessation  de 
payements-  1 11 

!l"H. 

Promesse  de  vente 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance  d'actif.   Trans- 
cription. 
Propres      de      la 

li- m  nu- 

—  administration  306 

—  jouissance  288. 

—  V.   Femme   du  failli  mi 

du  liquidé,    Revendi- 
cation. 
Propriétaire    rural 

—  bestiaux,  achat  et  vente 

25 . 
Prospérité      factice 

—  tiers,  agissements  670. 
Protêt 

—  contre  un  débiteui  de  la 

faillite  401. 

—  V.  Cessation    des  paye- 

ments .  Cessation  des 
payemi  ni  - 

lion,    Payement    des 
effets  de  commei  ce. 
Provision 

—  V.   Dettes   non   échues 

tient,  Lettre  de 
change .  Vérification 
des  Créances. 

Provision  alimen- 
taire 3-2~,  1016 

Bm»**»vi%i«m     4'nt    fini' 

ntt  titre  1493. 
Prud'hommes 

—  V.  Incapacités. 
Publicité     délovale 

317. 
Publicité  des  juge- 
ments 

—  V.  Jugement   déclaratif, 

Union. 
Puissance  maritale 
305. 


1*11  issu  nce        pater- 
nelle 
V.  incapacités 
Purge 

—  V.  Union 


Quai 

—  V.  Vendeur  de  an 

non  payé 
Quasi-contrut 

—  Y.    Créanciers    de     la 

masse. 
Quasi  -délits  375. 

—  V.  1  omp<  ji  oce,  1  loncoi 

dat ,  Dettes  non 
échues-pavemeni.  Sû- 
retés   pour  délies  an 

térieures. 

Question       préjudi- 
cielle 1633. 

Quittance 

—  V.  Masse. 

ifmtfittti 

—  V.  Assemblée  des  créan- 

ciers, 
Quotité     disponible 
828. 


Ilapport 

—  V.  Concordat. 
Hnpport  des  dettes 

—  V.    Concordat. 
■support   tics  dona- 
tions 

—  V.  Concordat. 
Rapport   de   faillite 

1964  s.  .  1976  s. 

—  arrangement     non    exi 

cute,  nouvelle  faillite, 
cessation  des  paye- 
ments, date  1970 

—  atermoiement         196  i  . 

1965. 

—  cas  de  rapport  1961  s. 

—  cessation    de  payements 

1061  s. 

—  créancier  s'en  remettant 

à  justice  19"-. 

—  délais     d'opposition     el 

d'appel  expirés  1971. 

—  dette  civile  196". 

—  dette  litigieuse  1968. 
effets  de   rapport    197C 

s. 

—  emprunts   1967. 

—  fiais  et  dépens,  charge 

1969,  19". 

—  frais    et    honoraires    du 

syndic  113-2. 
-  jugement  déclaratif,  ré- 
tractation 1904  s. 

—  jugement  déclaratif  non 

av. -nu  1976, 

—  nullité  des  poursuit  -  ,  1 

des    jugements   1976. 
■Support      au    juge- 
commissaire 

—  liquidation        judiciaire 

I40fi. 
Rapport    du     juge- 
commissaire 

—  V.  Juge-commissaire. 
Rapport     du     juge- 
ment de  clôture 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif. 

Rapport    à   succes- 
sion 295,  353. 

Ratification  343,  344. 

—  V.  Concordat. 
Recel 

—  V.  Crimes  et  délits. 
Récépissé     de    che- 
min de  fer 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  pavé. 
Receveur        d'enre- 
gistrement 34. 
Récolement  1335. 
Récompenses         de 
communauté 
V,  Compensation. 
Reconnaissance  de 
dette  136. 
dette  échue  468. 

—  V.  Masse. 
Rec-»unaissance 

d'enfant 

—  V.  enfant  naturel. 


Reconnaissance  du 
llont-de  -piété 

\     Dettes  échues  /><iye- 
ment. 
Recouvrement       de 
créances         340. 

Récusation 

\      Juge  -  commi 
Réducteur     d'un 

journal 
V".  Pi  n  iii  [  1 
el  otivi 
Reddition    de   com- 
pte 
V.    Syndii  1    el    liquida 
teurs. 
Réduction  des  dons 
et   legs 

\     .       (.MlMUlJ.lt. 

Réexpédition  855,856. 
Refus  d'agir 

—  V.' Action  en  justice,  Li- 

quidé. 
Refus  de   concours 
V.     Conversion    de    la 

liquidation    judiciaire. 
Relus  de  payements 
isoles 

—  V.   Cessation    de    paye- 

mcnts-datc-fixaUon 

Régie  108-2. 

Régime      matrimo- 
nial 300. 

Registre 

—  Y.  Greffier, 
Règlement  déjuges 

11-2  s. 

—  choix   du   tribunal   118. 

—  conditions  113. 

—  déclinatoire  120. 

—  demande      d'un       tutre 

créancier  120. 
--  dessaisissement  d'un  tri- 
bunal   120  ;   i  compé- 
tence déclarée  à  tort) 
120. 
instance  devant  la  Cour 

de  cassation  ,  choses 
restant   en  l'élit    120. 

—  mise  en   cause   du  failli 

117. 

—  société  ,   associé  .    com 

merce   distinct  8189. 
Règlement    eu    va- 
leurs 

—  V.  Revendication. 
Réhabilitation    2111 

—  appel  21  il. 
assoi  îé  -l 23. 

—  banqueroute  simple  21 13, 

2114. 

—  Caisse     des     dépots    et 

consignations  -2)  25  - 

—  codébiteur  solidaire  21 22. 

—  créancier  absent  2125. 

—  créancier  «nui-.  2146. 

—  de  droit  2117,  2119  s.  ; 

(conditions)  2119  s.; 

(modes   de    libéi  

entraînant  réhabilita- 
tion) 2121. 

—  de  plein  droit  21 15   s., 

2118. 

—  demande  2133. 

—  effets  2111. 

—  élections     (consulaires] 

2114j  I  politiques  ) 

2114. 

—  enregistrement  2143. 

—  facultative     2127 

1  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif)  8132; 
(concordai  1        2129; 

[cond os)  212s  s 

frais  et  dépens  2144. 

—  incapacité  .        1  essation 

2111. 

—  judiciaire  2117  s.  ;  l  de- 

mandée par  un  réha- 
bilité de  plein  droit* 
2118. 

—  nouvelle  demande  2142. 

—  opposition  par  les  créan 

ciers  2134  s. ,  (créan- 
ciers      iiTecevablea  | 

2135;  {personnes  non 
admises  à  la  réhabili- 
tation 2112. 


—  pièces    à   joindre   à    la 

demande  2133. 
pourvoi     en     cassation 
2141, 

—  preuve    de    la  liL. 

2124. 

—  procédure  2133. 

—  refus     de    recevoir    le 

payement  2120 
2143. 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

,-.  ictîf,  So  iété 
Rejet  de  faillite 

—  V.  Jugement  rejetant  lu 

Réméré    i   1 

—  V.    Cessation    du    paye- 

Il  |  polhèquc 
légale  de  la  femme. 
Remise  de  dette  H9, 
1373, 

—  V.  Clôture  pour  insuffi- 

sance d'actif,  I*.'".  en 
dicatîon. 
Hemises  concorda- 
taires 

—  V.  Concordat,  Concordat 

amiable. 
Remises         propor- 
tionnelles 

—  V.  lJi  Mli 

mis  et  ouvriers. 
Iliiuisicr  32. 
Remploi  dotal  340. 

\ .  Revendication. 
Rémunération      au 

failli  255. 
Rcuouciatiou  a 

uullité  374. 
Renonciation  à 

succession       ou 

ci»  m  ni  u  na  11  te 

419. 
Renonciation      aux 

poursuites 

—  V.      Demande    par     les 

créanciers. 

Renonciation  a 
toute  réclama- 
tion 419. 

Renouvellement 
d'elle  t  s 

—  V.   Cessation    de    paye- 

ments -dû  te-fixa  tïon. 
Renseignements 

!iar  le  tribunal 
80. 

Rente  sur  l'Etat  330. 
Rente  perpétuelle 

—  V.  taXerêté-cessation. 
Rente  viagère 

—  V.    Compagnie    d'assu- 

rances, Concordat,  In- 
\érèis-cessation. 
Renvoi 

—  V.   Exécution  des  juge- 

ments. 
Réouverture         des 
opérations    1859 

s. 
assurance    sur   la    vie , 
échéance  L864. 

—  biens    omis ,   découverte 

postérieure  1860  s. 

—  condition        suspensive , 

réalisation  1863. 

—  nullités  des  art.  446  et  s. 

0.     COm.,     découverte 

1865. 
Réparations  civiles 

321. 
intervention  .  syndic  ou 
liquidateur  321. 
Réparations     loca- 
lités 

—  V.   Bailleur. 
Répartitions    1830  s. 

—  caution     1831.    —     V. 

créanciers       hypothé- 
caires  ou  privilégiés. 

—  codébiteur.  —  V.  créan- 

ciers hypothécaires  ou 
privilégiés. 

—  colonies  1834. 

—  condition.  —  V.  créan- 

ces sous  condition  sus- 
pensive. 

—  creancescontestéesl834 

—  créances  sous  condition 

suspensive  1834. 

—  créanciers  hypothécaires  | 


ou  privilégiés  1835  s.  ; 
|  eoUocatiôn  partielle) 
1839;  (créan 
piste)  1H41  s.,  (créan- 
cier    gagiste,     gage 

Constitué  pu  un  codé- 
biteur) 1845  ,  j 
ciers  hypothécaires  1 
1836  s.  ;  \  hypothèque 
consentie  par  une 
caution  ou  un  codébî 
leur)  1840;  (ordre  pu- 


blic) 1844;  (privilèges 
I  1846;  (pri- 
vilèges spéciaux)  4830 


généraux)  ! 


(privilèges  spé- 
ciaux sur  les  meubles) 
in;:;. 

—  délai  1832. 
égalité  1830. 

.1  il  de  situation  1<S32. 

■  [ranger  1834. 

gage.   -     V.  u  éanciei  -. 

hypothécaires  ou   pri 

vflegiés. 

—  hypothèque. —  V 

ciers  hypothécaires  ou 
privilégiés. 

—  insertions  1832. 
intérêts  1834. 

h  ommissaii  e  1832. 

—  marc  le  franc  1830. 

—  luises  en  réserve  1834. 

—  mode  de  payement  1833. 

—  nantissement.     —      V. 

créanciers      hypothé- 
1  aires  ou   privilégiés 
opposition,  créancier  non 
vérifié  1483  s 

—  ordre      public.     —      V. 

créanciers  hypothé- 
caires ou   privilégiés. 

—  préférence  1830. 

—  privilège.  —    V.   créan- 

ciers hypothécaires  ou 
privil.  . 

—  répartitions    successives 

1832. 

—  subrogation  au  cré 

hypothécaire  1838. 
Report  de  la  cessa- 
tion    de     paye- 
■nentN 

—  V.  Cessation    de   paye- 

ments- date-fixation. 
Report  d'ouverture 

—  V.  Concordat. 
Représentant         de 

commerce  27 

—  V.  Femme  du  failli   ou 

du  liquidé. 
Reprise    d'instance 

391,  393,  1093. 
Reprises         dotales 

1016. 

—  attributions  484  a.  ;  (en 

nature)  485  s.;  (es- 
pèces) 4S4  ;  il.  mme 
acceptante  )  485  ; 

1  femme  renonçante  i 
•iSti  ;  (  propres  du 
mari)  48b\ 

—  Y.  Compensation,    Con- 

1  ordai  par  abandon 
d'actif,  Femme  'lu 
failli  ou  du  liquidé, Hy- 
pothèque légale  de  la 
femme,  Revendication. 
Requête  civile 

—  liquidation  judiciaire,  ju- 

gement prononçant  la 
liquidation  U*80. 
pai   le  failli  403. 

—  Y.  Clôture  pour  insuffi- 

sance  1 

Requête    au    tribu- 
nal 158  s. 

Réserves 

—  Y.  Concordat. 
Résiliation 

—  V.  Bailleur,  Compétence, 

Contrats,  Dommages- 
intérêts,  Terme. 
Résolution 

—  V.    Concordat  amiable, 

Contrats,  Dommages- 
intérêts. 
Responsabilité 

—  tiers,  marché  frauduleux 

670. 

—  V.  Compétence,  Contre- 
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lear».         K  aimagvs- 
Interfti 

lltUll'"' 

Hr*lituli«»n  d  objet*. 

ini  p.i  *  M 
ttrtard  ti  un  train 
dit. 

■  flonlK'ii 

enlxw, 

Yeadeu      de 
DOC    | 

■  rtour  u  meilleure 

f.trtuui' 

îiSse 

. 

Métrait  litigieux 

—  V.   I 

a.  Iran  du  débi- 
teur 

—  Y  ■    P3)*- 

Beirudiralioa  906  -- 

—  abus  de  confiance  ,  pro- 

priétaire y  14. 

acomptes.   —  V.    effets 

de  couiiDcrre. 

—  action*  bV  banque 

—  actions  de  finance  921. 

—  aliénation   d'obj-"- 

diu  *  titre  précaire 
yu  s. 

—  associe  JHO. 

assurance,  police  Ït5t . 

banquier.  —  V.  mar- 
chandises déposées  ou 
consignées. 

—  btl  tel  de  banque  I     - 

—  billet  i  ord 

—  chèque  921. 

—  clause   derogaloir. 

—  commetuot  919. 

—  commissionnaire* 

des  marcliandiscs , 
compte  courant  953  l. 

—  compensai; 

compte  courant.    —    \ 
effets   de  commerce  ; 
marchandises  déposée* 
on  consignées. 

—  consignation.  —  V.  mar- 

chandises déposées  ou 
consignées. 

—  contrai  non  translatif  de 

prupnélé  996. 

—  corps  eertar 
-  dépôt  t  réa 

—  V.  marchandises 
déposées  ou  consi- 
gnées. 

Basée.  —  V.  femme 
du  failli. 

—  effets  de  comrae- 

s.  ;    (  icomf  t    ■ 
'compte  t-unnii  \fi*i 
i  MBptfl  courant , 

clause  l  sauf  eneai  — 
semer,  i 

échu)  991;  (ctlet  en 
nature)  'SM  s.;  (effet 
pave  | 

'  r  /  923  . 
925  ,      (  endossement 
1er,     présomp- 
tion, prcu»c  contraire) 
■ 

■  -arment 
repu  :  : 
dation  i   935  ;  I  paye- 

. 
tour  a  la  mai 
freno- 

i  par  le 
failli  pour  recouvre- 
ment i 

—  emploi    dotal.     —     V. 

BM  du  failli. 

—  endossement.  —  Y.  ef- 

fets de  cornu 

■  enr,         Louage 
''13. 

—  e»[ 
faclur 

BSM  du  failli  ou  du 
liquidé  9C3  i.  ;  (eréan- 
citri    de   U   femme' 


VG4  ;     (  détermination 
d es  droits 
de    b 

,  Unoteul  l«  s  I  961  s. . 
-    donation 
on  sut 

de  denii'!-1  Uti8;  (wi- 
meub 

\r,i  ;  iiuimti- 

nomies  f  972;  \  im- 
meubles ,  emploi  de 
sonun  ■ 

i  immeubles .  hypn- 
théques.  charge)  '-'"■*; 
\  immeubles,  remploi  | 
979;  (immeubles  pro- 
pres) 967  ;  (linge  el 
bardes .  rem  ■ 
(mari  commerçant  pos- 
térieurement au  ma- 
riage) 966;  (meubles] 
975  s.  ;  i  meubles , 
preuve  de  la  propriété) 
y75  •>.  ;  \  meubles  , 
preuve 

(  meubles,  titra  oné- 
reux) *.'>3;  (meuble 
en  nature)  V'SI  ;  (pro- 
pres  mobiliers,  rem- 
ploi 
rata  910 

il  >. 

-  grain .       transformation 

yi3. 
•  hypothèque.  —  V.  femme 
du  failli. 

■  identité,      appréciation, 

jour  du  jugement  912. 
■j. ntit.  des  valeurs  908, 

m 

incendie.   —    V.    mar- 
chandises de] 
lignées. 

-  lettre  de  change  921. 

■  lin,   transformation  943. 

-  louai.'1'  d'industrie  '.M  M. 

-  marchandises    ta    cours 

de  route  B3. 

■  marchandises     déposées 

uu  consignées  936  s.  ; 
(aliénation   des    mai 

lises)  l'3U;  (ban- 
quier, ordre  d'achat . 
revente  ;  1159  ;  (  ban- 
quier, sac  scelle)  944; 
(confusion  ou  mélangej 

.  [confusion  i  u 
mélange,  identité  pos- 

941;      créance 

du   prix,    CD!!. 

rant .  compensation  , 
commis-ionn  s 
s.  ;  (errance  du  prix, 
lion  éteinte) 
949  ;  (créance  du 
prix,  payement)  114'J 
s.  ;  (créance  du  prix, 
vente  par  le  consigna- 
lairc)  '-'48  s.;  (dépôt 
ier)  937;  (exis- 
tence en  nalui 
(  frai* ,  indem 

947  ;   (identité. 
"  i  i 
die)  '345;  (  m 
dises ,  portée  de  l'ex- 
on  ;  936;    |  ma- 
tières preniû . 
formation)  'J43  ;  (  rè- 
glement   en     valeur  | 
951  s.  ;  { vente  à   un 
tiers    de    bonne    foi  . 
959. 

i  dises  de  même 
,  droit  de  choi- 
sir «H. 
mareliand 

ballot  910. 
matières  prenn 
ton  'J  10. 

ge.    —    V.    mar- 
chandises déposées  ou 
eomdfj 
meubla 

913. 

novalioi 

objets  loués  '■' 

921. 

ordonnance  du  Gouver- 


nement   pour    fourni- 
tures 921. 

—  police   d'assurance  921. 

—  prêtante.  —  V.   i 

lion. 
prêt    de    consommation 
910. 

—  prêt  .i  usage  910. 

—  preuve.  —  V.  effets  de 

commerce  ;  femme  du 
failli  ;  propriété. 

—  preuve  de  la  rend* 

—  procédure  i'00  s. 

—  propres  de  la  femme. — 

V.  femme  du  failli. 

-  propriétaire     d'un    coi  i  - 

certain 

—  Propriété!  preuve  918. 

—  règlement    en    valeurs. 

—    V.    marchandises 
déposées     ou    coust- 

-  remise  Je  dette  949. 

i  emploi     dotal.     —     V. 

femme  du  failli. 
reprises  dotales.  —  \ . 

femme  du  failli  ou  du 

liquidé. 

—  sacs  lJ  IU. 

—  titres    au   porteur   'JU7, 

908;  (étiquetage  des 
titres)  909;  (numi  ros 
919. 

—  transformation  «les  ma- 

dères 943. 

—  narrant  921. 

—  V.    Compétence,     Con- 

cordat, Cn 
Créancier  de  La  masse, 
Juges  du  fond  |  Pou- 
voir des),  Syndics  et 
liquidateur?,  Vendeur 
de  meubles  non  payé. 
Beveute  de  mar- 
chandise»! 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Révocation  des  do- 
ua tio  m* 
V.  l'onaliou. 


Sac» 

—  V.  Appel,  Louage  d'ob- 

jets  mobiliers,  Reven- 
dicalion. 
Nui  Mie 

—  restitution  au  failli  544. 

—  V.    Bailleur,    Cessation 

de  payements,  i  Uôliil  e 
pour  iiisuflisaiice  d'ac- 
tif. —  V.  aussi  les 
mois  qui  suivent. 
Saifcie-arrèt  357,  401, 
575  s.,  1317. 

—  déjà  commencée  G7G  s.  ; 

i  consignation    par    le 
ébileur]  67ti 

—  jugement  de  validité  363 

—  V.  Compétence,  Contri- 

but  ous  direxics , 

i  ei"  de  la  tuasse, 
Etranger,  Nullités  fa- 
cultaltvcs. 
&ai*ie      conserva- 
toire  075. 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
Maiftie-e*écution  (;7r.. 

il ■  j .  i  onimeno  o  976. 
feaisie    i  m  mobi  1  i<  i  . 

675. 

—  conversion  1394 ,   1414. 
dé]  i  c m  ■ 

—  V.    Union  .    \  et  ' 

Immo  I 
■iaÏMie  -  revendica- 
tion 
V.  i  xiiupctence. 
Salaîre*  a^r,. 

V.  liisaisi^sabilUé,  Prï- 
des  commis  et 

OUI  i  . 

».i  |.i  u  i  -      | iniei  - 

—  V.  Prii  iu  . 

et  ouvrier*. 
«iuur-conduit      240, 
241,  ïi8s. 

—  caution  24«. 

—  V.  Voies  de  rucour*. 
tscellen  535,  13i3  s. 


—  apposition  13i3  s. 

—  ouiiversioii  I3i3. 

—  dispense    13-3  s. 

—  eilets  de  commerce  1329. 

—  juge  de  paix  compétent 

13.7. 

—  levée  1331,   1333. 

—  liquidation  judiciaire 

1401/ 

—  livres     de      commet  ce 

I3£9  ;  i  remise  au 
peffe)  1330. 

—  objets     non      mis     sous 

scellés  1358. 

—  réquisition  1357 
temps  1350. 

—  V.  Concordat, 
«teronde  faillite 

—  V.  Concordai,  Concordai 

par    abandon    d'actif, 

Nouveau     commerce. 

Recours  au  failli  252 

acquiescement  au  juge- 
ment 1962. 

—  V.  Union,  Voles  de  re- 

cours. 
Sentence    arbitrale 

—  V.  .Nullités  facultatives. 
Séparation  de  bien*. 

174,  3U8  s.,  903. 
1016. 

—  concert    frauduleux    3!. 

—  étranger,        compétence 

310. 

—  frais  et  dépens,  charge 

311  s. 

—  V.  Femme  mariée. 
Séparation  decorps 

304. 

—  frais  et  dépens ,  chai  .< 

31G. 

—  syndic ,   mise    en  -  uuse 

'  310. 

—  Y.  Femme,  Pension  ali- 

mentaire. 
Séparation  des  pa- 
trimoine.*»     175 , 
594. 

—  inscription      597,     tî03 , 

004. 

—  V.  Compétence. 
Séquestre  174. 

—  V.    Cessation   de    paye- 

ments 
Serment 

—  V.       Affirmation       d<  • 

créances,   Syndics   et 

liquidateurs. 
Serment     dérisoire 

1374  s. 
Servitude 

—  V.  Transcription. 
Signature 

—  V.  Concordat,    Société, 

Vendeur   de   meubles 
non  payé. 
Signification*. 

—  domicile  du  failli  1185. 

—  liquidation  judiciaire  4o7. 

—  signification     de    juge- 

iuenl 401. 

—  V.    Concordat,    Créan- 

ciers ,  Opposition. 
Société  2147  s. 

—  actions  collectives  ou  ut 

■U   220H,  5515- 

—  action  individuelle  un  ut 

tinguli  55u8,  2510, 
2217. 

—  actions  sociales  2210  s., 

2210;      1  actionnaire  j 
5510,  2214 i  (créan- 
ciers)   2210,     2214; 
(  iraiisaciion  \  5^  17. 
adminUtralcurs.  \ 

i    des  gé- 
rants. 

;  sis  de  fonds.  —  V. 
vcrsemenls  eomnlé- 
menla 

—  assemblée  pénérale,  ac- 

tion en  nullité  2212. 

■  i.  en  |ini  1 1  <  1 1  a- 
tion  353,  2148.  —  V. 
faillite  ;  liquidation 
judiciaire. 

—  associes  21R3  s.f  2218s  ; 

deux  to- 
.  2194  .  |  cessa- 
tion des   payemonls) 


2191,  2193;  (com- 
mandités) 2183; 
(commerce  distinct) 
2188  s.;  (commerce 
distinct ,  règlement  de 
juges)  2189;  (compé- 
tence) 2187  ;  (créan- 
ciers d'un  associe , 
froduclion  à  la  fail- 
lie de  la  société)  2251  : 
(i  ;  i miers  sociaux, 
production  à  la  fail- 
lite d'un  associé) 
2220;  (faillite)  2183s.; 
(faillite  directe  des  as- 
sociés i  2192,  2194; 
(jugement  déclanilil  i 
2190;  (liquidation  ju- 
diciaire  i  5183  s.  ; 
liquidation  judiciaire 
accordée  à  certains  as- 
sociés) 5184s.  ;  |  liqui- 
dation judiciaire  di- 
recte d'un  associé  ) 
2104  ;  {  niasses  dis- 
tinctes) 5518  s.  ;  (so- 
ciété on  nom  collec- 
tif) 5183. 

associé  solvable,  offre  de 
payer  5157. 

assurances  mutuelles 
2149. 

banqueroute.  \  .  i  on- 
cordat. 

bâtiments  de  mer,  co- 
propriolaires  2148. 

bilan  2173  s. 

cessation  des  payements 
2155  s.  ;  (constatation) 

2151);  tsocilé anonyme l 
515fi  ;  (société  eu  nom 
collectif)  5157.  —  V. 
associes. 
■  chemin  de  fer  5147. 

commanditaire,  immix- 
tion 2103,  2515. 

commandite.  —  V.  com- 
manditaire ;  concor- 
dat; faillite. 

commandite  simple  514S  ; 
(dissolution)  2150. 

commerce  distinct.  — 
V.  associés. 

compétence  2160  s.; 
(  principal  établisse- 
ment )  5105,  21G3; 
(  siège  social ,  centre 
d'exploitation ,  lieux 
différents)  2101  ; 
i  siège  social ,  centre 
d'exploitation ,    même 

lieu  )  2100  ;  (siège  so- 
cial )  5103  ;  (siège  so- 
cial nominal)  5103; 
(succursale)  2103.  — 
—  V.  associés. 

concordat  'ii-2~2  s.;  (as- 
semblées distinctes  | 
2534;  i  banqueroute  i 
■i^-HJ,  5558;  (concor- 
dat pour  certains  as- 
socies) 2230  s.;  (con- 
cordat pour  certains 
associés,  demande  I 
5535  ;  (concordat  pour 
la  société,  refus  pour 
les  associés  |  5535 , 
(concordat  social ,  op- 
posabilité  aux  créan- 
ciers] 5233;  (condi- 
tions) 5550  ;  (repré- 
sentation de  la  société) 
2227;  (société  ano- 
nymo)  -2-2^2 .  2553, 
-JJ7  ;  (  S'tciclé  en 
euinmandire)  -1-22-2 , 
■2-22::,  5557  s.  ;  (so- 
ciété dissoute  ou  an 
nulee  )  2223  ,  (soi  iété 
en  nom  collectif)  2222, 
JJ-J7  s.;  (vole, 
1  réan<  iers  sociaux , 
faillite  individuelle  des 
associés)  5525. 

conversion  de  la  liqui- 
dation judiciaire  2185. 

creaneier.  —  V.  actions 
sociales;  assorié*. 

crédit  agricole  2147. 

dcpOl  iln  bilan  2173. 

dette»  civiles  2158. 


—  dettes         commerciales 

2158. 

—  dissolution  2150. 

—  dividendes  fictifs, actions 

eu   répétition  5512. 

—  dol  des  gérants  2205. 

—  dommages-intérêts, tiers, 

versement  lictil  du  pre- 
mier quart  5207. 

—  émission      d'obligation, 

action  en  nullité  5215. 

—  époux  5155. 

—  exception.    —  V.  verse- 

ments complémen- 
taires. 

—  exigibilité    des  créances 

5105  s. 

—  faillite  ,  demande  de  dé- 

claralion  51*3  s.;  (ac- 
tionnaires) 21fc0  ;  (as- 
sociation en  partici- 
pation) 5181  ;  1  com- 
manditaires) 218U  ; 
I  créanciers)  2177  s.  ; 
(oul)gatairesj  2170; 
(opposition,  jugement 
déclaratif,  droit)  2 182; 
(responsabilité)  2170; 
(  société  anonyme) 
5170;  (société  en  com- 
mandite) 2174.  2180; 
(société  on  nom  col- 
lectif) 2174. 

—  fonctionnement  non  com- 

mence 2150. 

—  gérants.    —  V.  respon- 

sabilité des  gérants. 

—  immixtion.    —    V.  com- 

manditaire. 

—  insolvabilité  2155. 

—  intérêts  2108.  —  V.  ver- 

sements complémen- 
taires. 

—  jugement  déclaratif,  ef- 

fets 5183  s. 

—  liquidation       judiciaire, 

requête  d'admission 
2105  s.;  (requête  irré- 
gulière) 2172  ;  (société 
anonyme,  signature) 
210y  s.  ;  (société  dis- 
soute ou  nulle)  2171  ; 
(société  en  nom  col- 
leclif.sïgnature)  2165s. 

—  masse  des  créanciers. — 

V.  associés. 

—  mises   des  associés ,  ac- 

tions en  pavement 
5515. 
~  nulliléde  la  société 21 51, 
2153s.;(aclions)2212. 
Y.  versements  com- 
plémentaires. 

—  obligations  non  libérées, 

\  eisemenls  complé- 
mentaires 2199. 

—  obligations  à  prime 2195 

s.  ;  (obligation  sortiei 
2100  ;  (  rembourse- 
ment ,  taux)  2107  ; 
(lirageen  relard) 2100. 

—  obligation  à  terme  2105. 

—  opposition.    —   V.   fail- 

lite. 

—  personnalité  civile  2147. 
■ —  peile  d'une    portion   du 

capital  social  2155. 

—  poursuites  individuelles, 

suspension  2208  s. 

—  rapport    par    un  associé 

353. 

—  réhabilitation  2237. 

—  responsabilité,    actions. 

nullité  de  la  société 
2212. 

—  responsabilité    des    gé- 

rants, idunnislrateurs, 
etc.  2213  s.  ;  (respon- 
sabilité contractuelle) 
2213  ;  (  responsabilité 
délicluelle  ou  quasi- 
délirluelle)2213.2214. 

raisiné  du  tribunal  2164a. 

siège  social.  V.  com- 
pétent e. 

—  signature.  —  V.  liqui- 

il.iimn  judiciaire. 

—  société    anonyme    2147. 

—  V.  concordat  ;  liqui- 
dation judiciaire. 

—  société  civile  2147,  2148 
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—  société  commerciale  21 47 

s. 

—  Société  en    DODO   colle. lit 

(dissolution)  .1 
—  V.  associés  ;  con- 
cordai ;  faillite  ;  liqui- 
dation judiciaire 

—  société  entre  époux  2152, 

—  société  de  Fait  2183. 

—  syndic  de  la  Faillite  d'un 

associé  2218. 

—  titres  libérv>.  —  V.  ver- 

sements complémen- 
ts ii  v-. 

—  titres  oon  libérés,  verse- 

ments -J--'1"  b 

—  transaction  2224.  —  V. 

actions  sociales. 

—  union   .' 

—  versements  complémen- 

2199   s.;  (appels   de 
fonds!  2203 
pels  de  fonds,  quotité 
réclamée  i  2203;  ■■  ap- 
pels de  fonds 
réclamée,    actionnai- 
res, commanditai]  es . 
sommes     différentes 
2204  ;  |  exceptions  op- 
posées par  les  action- 
naires ou  commandi- 
taires) 2205  ;  (exigibi- 
lité) 2200   -  ,   (inté 
rets)  2-200;  [nullité de 
la  société)  2205;  (titres 
remis  par   le  gérant  . 
titres    entièrement  li- 
bérés ,    libération    du 
quart)  2205. 

—  V.  Administrateur  de  so- 

ciété anonyme.  Ban- 
queroute, Compétence, 
Concordat ,  Contrais  , 
Convention  franco- 
belge.  Crimes  et  dé- 
lits ,  Privilège  des 
commis  et  ouvriers . 
Société  étrangère. 

Société  entre  époux 
28. 

Société  étrangère 
2243  a. 

—  absence      d'autorisation 

2214. 

—  principal  établissement  à 

L'étranger  2243. 
Solidarité 

—  V.  Caution,  Codébiteurs, 

Concordai ,  Contro- 
leurs,  Femme  du  failli 
ou  du  liquidé,  Nullités- 
rapport  à  la  masse , 
Syndics  et  liquidateurs, 
Vérification  des  créan- 


Succcms ion    îrregu- 
liere  I  16 

Succession  ïaeantc 

413. 
Succursale 

V.    Convention    franco- 
belge. 
Suicide  65. 
Suiaate 

—  V.    Convention    franco- 

Stircncitére  285,  1351. 

—  notification     au     syndic 

383. 

—  V.  Union. 
Sûretés  pour  dette» 

antérieurr*  503 
s. 

—  antériorité         (preuve) 

50ti;     (preuve     con- 
.  506. 

—  antichrèse  524  s 

—  compte     courant    511  ; 

I  non  arrêté ,  solde) 
510. 

—  condition  504, 

—  délit  504. 

—  dette     antéi  ieure    a    la 

constitution  503. 

—  dette  antérieure  et  dette 

actuelle  513. 

—  dette   préexistante  504. 

—  dette  val  ible  504 

—  délie    .1  \ellil'  510. 

—  fraude  511. 

—  novation  509. 

—  obligation    devant   déri- 

ver d'un  contrat  510. 

—  ouverture      de     crédit , 

avances  510  ;  (ehets 
antérieureurent  sous- 
crits) 511. 

—  preuve.    —  V.   antério- 

rité. 

—  privilèges    échappant    à 

l'art.  446  c.  coin.  529 


ces. 
Solvabilité  39. 

—  V.  Commerçant  solvable. 
Soulte 

—  V.  Hypothèque  légale  de 

la  femme. 
Sous - acquéreur 

—  V.  Nullités  des  art.  440 

et  s.,  Nullités-rapport 
à  la  masse. 
Sous -location 

—  V.  Bailleur. 
Soustraction 

—  V.  Crimes  et  délits. 
Spiritueux 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  pavé. 
Subrogation  284. 

—  V.  Hypothèque        judi- 

ciaire,       Hypothèque 
légale,  Nullités  facul- 
tatives ,    Répartitions. 
Succession 

—  acceptation ,      renoncia- 

tion 291. 

—  demande  en  liquidation 

380 

—  liquidation ,  approbation 

285. 

—  partage   202;    (coparla- 

geanls,         attribution 
par  le  failli]  410. 

—  renonciation  419. 

—  V.  Déclaration  du  débi- 

teur. 
Succession     bénéfi- 
ciaire 148,413,1348. 


—  qu.isi- délit  504. 

—  substitution  d'une  sûreté 
à  une  autre  514. 

—  sûreté  antérieure  à  la 
période  suspecte  507. 

—  sûreté  concomitante  à 
l'obligation  508. 

—  sûreté  par  un  tiers  515. 

—  sûreté  seulement  pro- 
mise au  moment  du 
contrat  512. 

—  V.  Gage,  Hypothèque  ju- 
diciaire ,  Hypothèque 
légale ,  Nullité  des 
art.  U6  et  s. 

Sûretés  réelles 

—  V.    Nullités   facultatives. 
Sursis 

—  V.  Concordat,  Crimes  et 
délits.  Carte  d'ater- 
moiement, Vérification 
des  créai 

Sursis  au  concor- 
dat 

—  V.  Voies  de  recours. 
Survenance        d'un 

nouvel  actif  1859. 
Suspension       de 
payements 

—  V.  Cessation  de  paye- 
ments. 

Syndics  et  liquida- 
teurs 32,  1097  s. 

—  action  en  partage  ou 
licilation  !  152. 

—  action  en  revendication. 
—  V.  titres. 

—  action   téméraire,    con- 
iiion         person- 
nelle      au*       dépens 
1 134  ;       i  dommages- 
intérêts)  1135. 

—  adjudication ,  incapacité 
1111. 

—  agissements  répréhen- 
SÎbtes,  abus  de  pro- 
curation, dépens  1137. 

—  assurance  (primes,  ré- 
pétition) 1152,  —  V. 
responsabilité. 

—  autres  faillites  1155. 

—  autorisation  de  plaider 
1157;  (  avis  des  con- 
trôleurs» 1 157. 

RÉP.  PRAT.   DALLOZ.   —  VI. 


-  auxiliaires  du  syndic  ou 

du  liquidateur,  res- 
ponsabilité 1 161 . 

-  avoué  1101. 

-  caractère  légal  1107. 
cautionnement        1 104, 

1105. 

-  cession      dis       cabinets 

1105.  1106. 

-  chose  jugée  1153. 

-  commeri  an)  1  Ins.       Y. 

qualité  de  commer- 
çant. 

-  compagnies  d<-   syndics- 

liquidateurs  1 105 

-  compte  de  gestion  1171 

s.  ;  (approbation  .  ca- 
ractère définitif)  1174  ; 
(contenu)  11" 
lestations}  1 173  ;  [i  on 
testalions ,    droits  du 

rie.Uii.ier  ,    .ili-ein  '■    de 

dommages  -  Intérêts 
1175;   (dépôt)  1172; 

(reddition)  1171  s. 

-  concordat    par   abandon 

d'actif  Ui'.' 

-  contributions     directes, 

demande  en  décharge 
1156. 

-  décès  1118. 

-  deniers  conservés  1458. 

-  détournement  ION!'. 

-  deux  faillites  1166. 

-  diffamation  1101);  (com- 

pétence) 1109.^ 

-  dommages -intérêts.   — 

Y.  action  téméraire  ; 
responsabilité. 

-  droits  et  amendes  d'en- 

registrement 1137. 

-  état  de  frais  et  indem- 

nités 1121. 

-  fin  de  la  mission  1858. 

-  fonction  s -liquidateur 

1149,  1167  s. 

-  fonctions-syndic    1 149, 

1150  s.;  (mesures 
conservatoires)  1150; 
(pluralité  des  syndics) 

ries  s 

-  frais   et  dépens.    —  V. 

action  téméraire  ; 

inenls       répré- 

hensibles;  honoraires; 

reddition  de  comptes. 

-  gage ,    action ,    défense 

1152. 

-  greffier    1101  ;    (justice 

de  paix)  1102;  (tribu- 
nal) 1102. 
honoraires  (rapport  de 
faillite)  1132;  (recou- 
vrement) 1132.  —  V. 
indemnité ,    privilège. 

-  huissier  1 101. 

-  immeuble,  vente.  —  V. 

responsabilité. 

-  indemnité        1120        s.  ; 

(acomptes)  1126; 
(  compromis  on  for- 
fait) 1128;  (fixation, 
juge  -  commissaire) 
1121  s.;  (payement) 
1 1  26  ;  (remplacement) 
1127. 

-  intérêts  distincts.    —  V. 

représeniation  du 

failli   et  du  créancier. 

-  irrégularités  de  gestion, 

compétence  1113. 

-  jugement  déclaratif,  ca- 

ractères        définitifs, 
mesures      nécessaires 
1158. 
■—  jugement     par    défaut, 
opposition,  appel 

1151». 

-  lettres    missives.    —  V. 

responsabilité. 

-  Imitation  1 152. 

-  liquidation  du  concordat 

par    abandon     d'actif 
1119,  1H17. 

-  liquidateur  définitif  1(49. 

-  liquidateur       provisoire 

1 1  V9. 

-  liquidateur    de    l'union 

1149,  1167. 

-  moyens  personnels.    — 

V.     représentation  du 


failli  et  des  créan- 
ciers. 

■  nombre  1103. 
Domination      1098     s.  ; 

(avis  des  créanciers) 
1119. 

-  notait e  Uni . 

-  officier  ministériel  1101. 
ouli  âges  1107. 

■  pai  enl  j    ol   alliés  1 100. 

■  partage  1 152, 

tel   du    failli .    li 
cendcmênl  1 160. 

-  pluralité  de  syndii  - 

Y  fom  lions-  syndic, 

ilité. 

■  .  incier  1 150. 
privilège ,  frais  et  hono- 
rain     l 120  s. 

-  qualité  de  commerçant, 

mise    en    faillite    32, 

34. 
qualités  requises  1099  s. 
rapport ,  i unité  1 1 10. 

■  rapport    de    faillite.    — 

Y.  honoraires ,  taxe. 
•  rapport    du    syndic    an 
juge  -  commissaire 
1344,  1345. 

réclamations  contre  les 
opérations  1113. 

reddition  de  comptes 
(refus ,  résistance  in- 
justifiée, dépens) 
1136.  —  V.  compte 
de  gestion. 

refus  d'assistance    1419. 

remplacement  1118.    — 

Y  responsabilité. 
représentation   du    failli 

et  descréancie!>  1 151  ; 
(créanciers ,  intérêts 
distincts)  1154; 
(créanciers ,  moyens 
personnels)  1 154. 

représentation  du  li- 
quide 1 168. 

responsabilité  1133  s.  ; 
(assurance,  non-paye- 

*  nient  des  primes) 
1142;  I  auxiliaires) 
1 161  ;  I  détournement 
par  huissier)  1138; 
(dommages  -  intérêts  j 
1  133  ;  (exercice  de 
i  a  lion)  1140;  (faute, 
mandat  salarié)  1133; 
(lettres  du  débiteur, 
ouverture  après  le 
concordat)  1141;  (plu- 
ralité de  syndics  ou 
de  liquidateurs)  1143 
s.  ;  (pluralité  de  syn- 
dics ou  de  liquida- 
teurs, solidarité)  1143 
s.  ;  (  remplacement, 
prédécesseur  i  1147; 
(responsabilité  décen- 
nale) Mi*;  (simple 
négligence)  1141  ; 
(  tiers  ,  fautes  person- 
nelles) 1142;  I  vente 
d'immeubles  à  la  re- 
quête d'un  créancier 
hypothécaire)  1139. 

-  revendication.      —     V. 

titres. 

-  révocation   1114  s. 

-  serment,  cour  d'assises 

1112. 

-  serment       professionnel 

1104. 

-  solidarité.     —    V.    res- 

ponsabilité. 

-  syndic  définitif  1149. 

-  svndic  provisoire  1149, 

1150,   1151. 

-  taxe   1 124   s.  ;   (opposi- 

tion) 1125;  (opposi- 
tion .       re 

1128;  (rapport  de 
faillite)  1132. 

-  tiers.  —  V.  responsabi- 

lité. 

-  titres ,  créanciers  déter- 

minés, action  en  re- 
vendication 1156. 

-  union  1 149. 

-  vente  des  immeubles.  — 

Y.  responsabilité. 


V.  Action  en  justice, 
i  Compétence , 
Concordai  par  aban- 
don d'dctif,  Ci  imei  el 
délits,  Etranger,  In- 
capacités) Tril 
(  ommen  e,  I 
\  Mies  d>>  recours. 


Taxe 

—  V.    Syndics    et    liquida- 

teurs,   Voies    de    re- 
cours. 
Témoin  iustrumen- 
taire 

—  V.  Incapacités. 
Terme  494. 

—  contrai  synallagmatique, 

décliéam  e  689. 

—  résiliation     du     contrat 

482. 

—  V.    Caution,    Cessation 

de  payement,  Codébi- 
teurs ,    Demande    par 
les  crcanciei  a .  Exiei- 
bililédcs  créances,  rïj 
pollièque.  Contrats. 
Terraiu  d'autrui 

—  maison  ,     construction , 

revente  26. 
Théâtre-spectacle 

—  artiste     dramatique    ou 

lyrique,  privili  ge  999. 
Tieree       opposition 
388, 543,  548. 

—  cessation  du    payement, 

date-fixation  2011. 

—  concordat,     opposition, 

homologation  2020. 

—  demande   de  liquidation 

judiciaire  et  de  fail- 
lite ,  liquidation  judi- 
ciaire prononcée  1988 

—  jugement  déclaratif  1924, 

1975. 

—  liquidation      judiciaire . 

jugement  pronon<  ant 
la  liquidation  1981. 

—  masse  1294. 

—  validité  de   saisie-arrêt 

546. 

—  V.     Action    paulïenne , 

Créanciers. 
Tiers 

—  marché  frauduleux, 

dommages  -  intérêts 
670. 

—  payement  partiel  767. 

—  Y.  Crimes  el   délits,    Li- 

quidé .  Nullité  i  Nul- 
lité- des  art.  446  et  s.. 
Nullités-  rapport  à  la 
triasse  ,  Pureté-  |  our 
dettes  antérieures , 
Syndics  et  liquida- 
teurs. 
Tiers  acquéreur 

—  Y.  Concordat,  Concordat 

par    abandon    d'actif, 
Femme    du    failli    ou 
du  liquidé. 
Tiers  détenteur 

—  Y.   Hypothèque,  Union. 
Timbre 

—  Y.  Réhabilitation. 
Titre  contesté 

—  V.  [nléréls-cesMZ/ion. 
Titre  exécutoire 

—  Y.      Demande    par      les 

créanciers. 
Titre»  actifs  1346. 
Titres   de  Bourse 

—  Y.  Pelles  non   échucs- 

payeinent. 

Titres  nominatifs 

—  Y.  Alms  de  confiance. 
Titres  au  port*  ur 

—  \\   Dettes  ecliucs-paue- 

menl  ,  Femme  du 
failli    ou    du    liquidé. 

Revendication. 

Tradition  réelle 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 

Traite  diploma- 
tique 2275  s. 

Traité   à    forfait 

—  Y.  l'nion. 
Traité  particulier 

—  faillite  non  déclarée  S5. 


—    V.     Compétence, 
Crimes  et  délits. 
Traitement    dû   par 

Il  lut  A-il. 
Traites 

—  Y.  Effets  de  commerce. 

Préposé. 
TraiiMuetîon  1358  s. 

—  acte  d'un  Caractère  trans- 

actionnel 1368  s. 

—  conditions  1360  s. 

m  iers  1351);  (hypo- 
thécaire) 1359. 

—  dol  du  syndic  1370. 

—  failli  [avis]  I3C4;  (mise 

en  cause]  1364. 

—  homologation    1301    s.; 

(compétence)  1365  s.  ; 
(défaut ,  nullité  cou- 
verte) 1367  ;  |  juge- 
ment, recours,  a]  ; 
renonciation  )  1371 , 
20HJ 

—  liquidation         judiciaire 

1112. 

—  transaction    immobilière 

236. 

—  V.     Appel,    Concordat, 

Nullités    facultatives. 
Société,  Union. 
Transeription      283 , 
371  s. 

—  antichrèse  371. 

—  baux  de    plus    de   dix- 

Imit  ans  371 . 

—  cession  de  loyers  ou  fer- 

•<  371 . 

—  promesse  unilatérale  de 

vente  372. 

—  servitude  371. 

—  usufruit  371. 

—  Y.  Antichrèse ,  Déléga- 

tion de  loyers  ou  fer- 
mages, Donation,  Do- 
nation d'immeubles , 
Vente,  Warrants  agri- 

coles. 

Tran  ^formation 
des  matières 

—  Y    Revendication. 
Transport 

—  X.    Dettes  non   échues- 

payement. 
Transport  -  cession 

—  V.  Cession  de  créance. 
Transport  de 

créance 

—  V.  Cession  de   créance. 
Travail  à  façon 

—  Droit  de  rétention ,  Pri- 

vilège des  commis  et 
ouvrit  i  s. 
Travaux  publics 

—  entrepreneur,     sommes 

ducs  par  l'EUl  1354. 

—  Y.  Compétence. 
Trésor  public 

—  V.  Avances  par  le  Tré- 

sor, Privilège  du  Tré- 
sor. 
Tribunal     de    com- 
merce 1243  s. 

—  autorisations  1215. 

—  compétence      1243      s.; 

actions  qui  lui  sont 
soumises  )  1250  s.  ; 
(  actions  qui  ne  lui 
sont  pas  soumises) 
1258  s.  ;  (  convention 
contraire)  1218. 

—  contrôleurs,    révocation 

1245. 

—  créancier     membre    du 

tribunal  1261. 

—  juridiction         gracieuse 

1245. 

—  liquidateur,  nomination, 

i  emplacement     I  l  45. 

—  ordom  aneca    du    juge- 

cnnimissaire,  recours 
1246. 

—  syndics,       nomination, 

*  remplacement     1245. 

—  V.  Compétence. 
Tutelle-  tuteur 

—  compte,      compensation 

4<J8. 

—  destitution  301. 

—  Y.   Concordat,  Déclara- 

tion du  débiteur,  In- 
capacités. 


8«   -  FAILLITE,  LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  BANQUEROUTE     [TABLES 


iBion  ,    1G3S, 


■     m 


. 


—    \  -  ioudc*- 

■ 
rcodcur,       extinction 

...      Liai 

■sfaftaCaJ    a    *ur    1:      j- 

—  V.  ùnaocubles. 


bien*   omis,  d 

du     débiteur 

CMBpeleiice-    — 

lia. 


àcn, débile 

■u  i 

- 

Èces,         réj 

(délibération 
des  erésncr  i 

Jion   de« 
■  rrancicr*.  ci 
prenant  part,  majorité) 
■ 
de»  •  ' 

*iiiorif  1775;  (dépen- 
m)    189 
créancier»  de  la  masse) 

-  conversion   de    la   liqui- 
dation] 

■ 
'     ■ 

■ 

Unité*  a  forfait,  deli- 
-j t lés  à  forfait , 

ou    pnvlVtes    1T*;i . 

■' 

Jépente*    d'administn- 

- 


:  ' 


r>»e*     de 
..<utralkm  I8i0. 


-  ga»  -meut, 

^«  rviiro  18Ê8. 

-  gtxaaûe.  — V.  fonds  de 

- 

- 

hypolhécaires 

que  de  1a  niasse 

■ 
■ 

- 

hypothécaires) 

libération)  18Ô9; 

(publicité     du     juge- 

ujenij    1SG5;  (Irans- 

cripuon   de  la  saisie) 

|  tribunal  coiu- 

■ 

avjiit    l'union  (    {hî\  ; 

avant  l'union , 

procédurf     ommim  :i- 

j  indication  non 

réa   - 

■ 
renouvellement   1817. 
:  .  —  V.  adjudi- 
caiiun  sur  limitation. 

-  liquidateur.  —  \ 

de  gestion  ;  syndic  ou 
liquida  te  ur. 

-  liquidation       judiciaire, 

maintien  17»i! . 
livre*   et   paj-i- 
■ 

-  majorité.   —    ' 

nuation  du  coin 
eréan-'es. 

ôoaoaire , 

-  intérêts     ]  77S. 

-  nom  commercial,  vente 

•  ommis.   —  V. 
utiles. 

-  nullités  des  art.  446  et 

-  prele^eiiier  la     1826    v.  ; 

(  ordre    dos 

généraux  | 
polhécaires  o 
—  V. 

-  retrait  li 

liore,     — 
V.  in.  i 

.     : 

1*10,  i8t:t 
-31 

'juidateur 
'  rernpla- 

1 1  \  i"r;2  ».  _ 

\  .      BVI 

dege-i 
lier»  dclenleui 
traité   a    forfait. 

.nmoliilicrr.     — 

V.  ifiimnr 

loidation 

aité  do   la  faillite 

108  s. 


—  V.    Convention    franco- 

belge  ,        Convention 
franco-  suisse ,  Etran- 
ger. 
Isage  de  la  place 

—  V.  Vendeur  de  n .. 

non  I 
l  -ulruît 

—  V.    Concordat,     Trans- 

cription. 
Usufruit  lésai  2S8. 
I  -urr 

—  V.  Admission  des 

lupcnsation. 


I  u/fitt-  à  #>«r/ii«- 
Mt'iilfut  : 

Valeur  en  recou- 
vre nient 

Valeur**    de    Bourse 

—  V.  I  --paye- 

ment,  l'eues  non 
èchucs-payement,  Nul- 
lité -  rapport  à  la 
masse ,  Vendeur  de 
meubles  non  payé. 
Valeur.»»  mobilières 

—  aliénation  346. 
Veodeurde  meuble** 

non  paye 

—  bateau  de  riviero  839. 

—  betterave.    —  V.    mar- 

chandises en  cours  de 
roule. 
.  i  on      —     V.    mar- 
chandises en  cours  de 
route. 

—  chemin  de  fer,  <■■ 

sion  8i9. 

—  choses  incorporelles  838, 

—  Code  «  î vil .    resta 

—  commissionnaire.  —   y. 

marchandises  en  cours 
de  roule. 

—  condition  suspens 

(tacite 

b     lois    'J00  s.  ; 

(forcis  ■ 

—  V.    marchandises 

un  de  roule. 

—  courtier     de    commen-e 

droits  dans  une  i 
commercial 
-  endossement.  —  V.  mar- 
cours  de 
roule. 
entrepôt*  —  V.  marcha  n- 

—  fraude,  revenle  #75 

-  ■.  —  V. marchandises 
en    cour»  de    rouie; 

bapdises   livrées. 

—  crains.  —  V.  marcha  n- 

en    cours     de 

roule. 

V.  marchan- 
dises   en     cours     de 

mule. 
lettre  de  voiture.  —  V. 

raarcltai 

de  no 
livraison  partielle.—  V. 

marchandises  en  cour* 

de  roule. 

—  machines.    —    V.    mar- 

chandises en 
route. 

—  magasin      —     V.     mar- 

chand i 
roule. 

—  marchandise*,  portée  de 

l'espn 

—  marchand:-' 

de  roui    -  i. 

Itnation 

rave* 

■ 
8  VA  : 

icharbon |  663;  (char- 
gement par  l'acheteur; 


855;  {charvemeni  du 
navire'  - 

sionnairc,     réexpédi- 
lion)    869  ;   (  coojHjis- 
sîonnairo,       revente  i 
869  ;  ( constitution  de 
pape)  881  ;  (droit  du 
kllj  843  ;  (endos* 
i  de  la  lettre  de 
voiture,  du  • 
ment  ou  du  récépissé  ) 
i  /t  sur  un 
terrain     loi 
(entre 

(grains,  mêlai 
(identité  de  la  chose) 
848  s.;  (laines,  livrai- 
son    à    un 
ment  i 

vraison  par  erreur  à 
un  autre  coffi 
8G5  ;  livraison  en  gare 
de  départ  i  v 
vraison  partielle)  808; 
(local  spécial)  860; 
liine   en  pièces) 

868;  I  machine    à    va- 
peu  !       ' 

de    l'acheteur)   85a  ; 

i  magasins    de  l'ache- 
teur, entrée  poslérieure 

au   jugcmcni 

(magasins  d'un  créan- 
cier, gage]  860  ;  (ma- 
gasins d'un  manda- 
StiO  ;  (  magasins 
d'un  tiers)  861 
gasins  généraux)  860; 
marchandises  (  non 
susceptibles  d 

803  ; 
(marque  de  l'acheteur, 
apposition  i  854,  855; 
i  mélange  ou  confusion 
des  marchandises  ) 
84'.* s.;  (non-, 
du     prix)     846    ^   . 

(  pîerr.  : 

pcditii 

(réexpédition  | 
missioi 

à  un 
tiers)  B56;  (règlement 
en  valeurs  )  846  s.  ; 
(remboui  sèment  des 
acomptes  et  des  frais) 
888  s.  ;  (  r<  mise  dans 
[un  port)  861,  863; 
(remise  sur  un  quai) 
861  ;  (revendication) 
8Ï3  s.  ;  (revendication, 
conditions  |    845    s.  ; 

I  n  v. 

Dte  ,       condition 
non     réalisée)    884; 

par  le  vendeur)  883; 
[revente ,  connaisse- 
ment, remise  au  sous- 
acquérear)  819  s.; 
(  revente,  connni^e 
meni,  tignatarc]  S"T, 

'revente, leih 

ture,  remise  au  sous- 
arquéreur)  £70  s.  ; 
(revente,     lettre     de 

voilure  ,  signature  i 
IFÏ9  ;  i  revenle,  pri\ 
non  payé  par  le  sous- 
acquéreur)  885;  (re- 
vente , 

chemin  de  fer,  signa- 
ture) 

en    cours    de    route 
874  s.  ;  {revente  frau- 
dnleui 
non 

li    syndic, 

■ 

■    |miir    fraude  ) 
-niritueux,  ai> 
i|iiit-.i 

844; 
futaille 
riera  in 

marchandises         livrées  | 
833  i.  ;  (action  en  re- 


vendication ,  perte) 
833;  (condition  sus- 
pensive» 838;  (con- 
servation de  la  pro- 
priété ,  stipulation  ) 
83";  (donation  deg/ui- 
séo)  S3S;  (droit  de 
résolution ,  exercice 
avant  le  jugenen!  | 
834,  8351  | 
résolution,  pirtej  833  ; 
SiU;  (location 
vente)  83V;  (privilège) 
834;  (  prïvîlj  j 

lion ,  stipula  lion] 
836;  (privilège,  perle) 
833,  844  :    (li 
mation  en  |  i 

—  marchandises  non  expé- 

diées s 

des  vins)  8'.»: 

servaliun      en      ih.i^j- 

SU4;  ilocal  loué) 
magasin  public) 
895  ;  (  option  par  le 
syndic)  899 . 
lion)  899;  (revenle) 
89";  (vente  au  nombre, 
au  poids  ou  à  la  me- 
sure)  895. 

—  marque    de    l'acheteur. 

—  V.  marchandises  en 
cours  de  roule. 

—  nature  des  meubles  828. 

—  navire      839;       (navire 

n'ayant  pas  encore  na- 
vigué) 830.  —  V.  mar- 
chandises en  cours  de 
route. 

—  non-commerçant  83". 

—  office   ministériel,   ces- 

sJon)  838. 

—  pierres.  —  V.  marchan- 

dises en  cours  de 
roule. 

—  port. —  V.  marchandises 

en  cours  de  ruulc. 

—  récépissé.  —   V.    mar- 

chandises en  couis  de 
roule. 

—  rétention  des  marchan- 

dises 890  s.  . 
ppposabililc 
vraison  partielle)  892  ; 
(vente  à  terme)  891. 

—  revente.  —  V.  mareban- 

djses  en  cours  de 
route. 

—  tradition  réelle  893. 

—  usages  de  la   plai 

—  valeurs  de  bourse  838, 

873. 

—  venle  en  disponible  898. 

—  venle  franco  en  gare  de 

destination  î 

—  voituriers  successifs.  — 

V.  vendeur  de  meubles 
non  payé. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voirs des). 
Vendeur        d'objet»* 
mobilier** 

—  V,  Dommages -intérêts . 

Vendeur  de  meubles 
non  pavé. 

Vente 

—  action  résolutoire.  —  V. 

immeuble. 

—  immeuble  (privilège  du 

iur,  action  réso- 
lutoire) 3611  s.;  (trans- 
crîption)  368. 

niai  riiaii-iw.s       non      H- 

\  réeSi  ' 

—  meubles  non  livrés,  ven- 

deur, douuiiages-inié- 

—  privilège,  perte  83. 

—  prix  payable  en  travaux 

—  résolution,  droit,  r. 

—  iranscriptioq  613.  —  V. 

inuiK  < 

—  V.  Dettes  tenues -paye- 

Pelles      non 

■  puyt  n"  rtt.Ni  1- 

lltes  bcnlialives,  \  en- 

deur  de  meubles  non 
rayé.  —  V.  aussi  les 
mots  qui  suivent. 


Vente  à  l' adresse 

—  V.  Vendeur  do  meubles 

non  payé, 
Vente»  de  biens  du 

débiteur  336. 
Vente  en  dinponible 

—  solde  774. 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  payé. 
*ente    des  effet*  et 
marchandises 

—  \  .  Voies  de  recours. 
Vente  aux  enchères 

—  V.  Venle  du  mobilier  et 

des  marchandises. 
Vente  n  faux  poids 

—  V.  Conversion  de  L  liqui- 

dation judiciaire. 
Vente  du  fonds 

—  V.    Cessation   de  paye- 

ments. 
Vente    des    immeu- 
bles 1393  s. 

—  autorisation  1392. 

—  failli,  consentement 

4392. 

—  forme  1393. 

—  hypothèque  légale  de  la 

masse .  éviction  de 
L'acquéreur  1395;  (li- 
quidation    judiciaire) 

—  liquidation         judiciaire 

4414. 

—  saisie  immobilière,  con- 

version 1394. 

—  V.  Compétence,  Syndics 

et  liquidateurs.  Union, 
\  oies  de  recours. 
Vente  n  livrer 

—  V.   Dommages -intérêts. 
Vente  de  marehan- 

dises  neuves 

—  \.  Vente  du  mobilier  et 

des  marchandises. 
Vente    du    mobilier 
et  des  marchan- 
dises 1380  - 

—  aulonsalion  1380,  1383. 

—  conditions       1381      s.  ; 

(  inobservation ,  nul- 
lité (1384. 

—  créances  1385. 

—  failli,  intcrvenlion  1381. 

—  liquidation         judiciaire 

1405. 

—  marchandises        neuves 

1391. 

—  meubles         incorporels 

1385. 

—  tiers  de  bonne  foi  1384. 

—  venle  aux  enchères  1386 

s  ;  (marchandises) 
1387  ;  (officiers  pu- 
blics compétents)  1386 
s.  ;  (officiera  publics 
compélenls ,  liquida- 
tion judiciaire)  1405. 
Vente  publique 

—  adjudication    au    copro- 

priélaire ,  compensa- 
tion 496. 

Vente  à  réméré  481. 

l'ente  à  terme 

—  V.  Vendeur  de  meubles 

non  pavé. 
V é r  i  11  cation    des 
créances  1441  s. 

—  actes  annules  14S3. 

Mon  provisionnelle 
1501  s. 

—  chemin  de  fer,  compa- 

gnie, avant  es  ,  Etal  , 
remboursement  1449. 

—  clolure    1476    *.  ;    (fur- 

mule  sacramentelle  i 
1479  ;  i  prpi  <  b-  vei  bel 
du  greffier  1416; 
procès-verbal  du  iuge- 
conni 

ti   peut  la  pronon- 

compélencc.  —  V.  con- 
t. si, ihons. 

listions ,  contredits 

s.;      i  admission 

soua  réserves  )   15?2  ; 

■ 

rances  vérifiées  et 
affirmées)       1515  s., 
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1521  9.  ;(délyi)15Uh.; 
(dol ,  fraude  ,  violence 
ou  force  majeure) 
$538  ;  telîels  de  rom- 
merce ,  porteur  de 
mauvaise  foi  )  1523  ; 
(efl'ct*  de  commerce , 
tiers  porteur,  provi- 
sion) 1520;  (forme) 
1496  ;  (  ju 
chose  jugée)  1489; 
(lésion  personnelle  au 

■ 
port  de  h  date  de  la 
cessation  dos  paye- 
ments) 1521  ;  (qui 
peut  contredira!  I  iss  : 
(syndic  ou  liquidateur) 
1491  s.;  (usure)  1524. 

contredits.  —  V.  contes- 
tatïons. 

contributions       directes 
1449. 

contributions    indirectes 
1440. 

créance    par    acte    au- 
thentiqua 1441. 


—  créance  civile  1441. 

—  créances  de  l'Etat  1449. 

—  créance    non     COU 

par  écrit  1  lit . 
■  i  e -  v.'-i  Lfiéea  1441  s. 

—  créancieri  bj  poth< 

1444  s.;  i  omission  de 
déclarer  I  hypothèque) 
L45Û 
.  1 1  snciei  a  de   la   masse 
1449 

—  créanciers       pii 

déclarer    le  pi  il  il<    e) 
1450. 
déi  tiéances,  effets  ' ,,K'  s, 

—  douanes  1449. 

—  fonds     de    coi 1 1  e . 

nantissement  1447. 

—  libération  du  failli, preu>  e, 

charge  1492  ». 
liquidateur         cri 
1487. 

—  livres     de     commerce . 

présentation  1505  ; 
[i  ommission  rogatoire) 
1505  ;  (commission  ro- 


^'aU.ire..  ii;iriper)l.'.'>;,. 

livres  du  créancier,  i  ■ 
présentation  !  liu. 

nullités  pronom 

apposition  .'"iv  réparti- 
tions ,  créancier  non 
véi  ifié  1 182  s. 

par  qui  ello  est  faite 
148(1  5. 

pi  est  i  Iption  1  195. 

pro<  édure  i486  s. 

i ■■  ■■  I    ■ 

1543. 

provision.  —  V.  contes 
tatiimv 

i ejei  de  la   1 1  ■■-  ai  e .  el 
fets  1506. 

seconde  assemblée  !  165  ■. 

■  solidarité  1528. 

sursis  a   la   convocation 
de   l'assemblée ,   cou 
cordât  1500  s. 

.    ■ 

h  oisième  assemblée  1 fc67 
s. 

■  V.  Admission  .lus  créan- 

ces.  Affirmation    des 


i  M ,    Concordat, 
Juge  du  fond  {Pouvoir 

Veuve 

\ .      Déclaration     d'of- 

Ure. 

vîieté  <iu  prix 

—  v.  Marchand 
final 

—  V.  Vendeur  de  nu 

non  ; 
Violence* 

—  V.  Admis*] les  orean 

ces. 
%  iremenl  en  banque 
\  .    Detli  s   échue 

t'oie*      d'exécution 

individuelles  83. 

a  oies     »ie    recours 

1921  s. 
Mission  provisl 

son 

contrôleurs .      élection, 
itioo  2013,  2018. 

—  décisions  susceptibles  de 

recoins  2010  s. 


01  non  suscepti- 
bles de  recours  3018 
s. 

uniniisaîre  (no- 
mination et  rempla- 
cement) 2013.  —  V. 
ordonnance   du  jnge- 

■  liquidateur      ju 

nomination    ou   rêve 

..iln  ,. 

on        judiciaire 

M  i 

oppo  itton    ■'    laxe,    — 

\ .  taxe, 
ordonnance     du     juge- 

commissaû  e ,       juge- 

ment,  jitmmis   2018. 

induil  20 1  I , 

sursû  .-m  coneoi 
S]  ndic ,    nomination    ou 
révocation  2013. 

-  taxe ,  opposition .    juge- 

ment 2018. 

-  vente  des  effets  el  mar- 

chandises 3016. 


—  vente  d'immeubles  2016. 

—  V.  Appel ,     Opposition  , 

l;ei|io  le   |  i 
»  oit  m  ht*       NUCCCM- 

mitm 

—  Y.  Vendeur   de  q> 

non  pavé. 

Vol  317. 

Vote 

— -  V.  Crimes  et  délits. 

Voyage  d'agrément 
nisateur  25. 

Voyageur  de  com- 
me ree 

-    Y.     Femme    dn    failli    on 

du  Liquidé  .   Prii  ili  g 

di        i  Mïiimis     et     ou- 
vrïers. 


V4  arrant 

—  banquier,     payement    ;'■ 

un  tiers  83. 

—  V.  Dettes  échues -pay<~ 

ment,  Revendication. 
Warrant*  agricole» 

—  transcription  591. 


FAIT  DE  CHARGE  (Observation  et  renvois)  p.  878. 
FAIT  NOUVEAU  {Renvoi)  p.  278. 
FAIT  DU  PRINCE  {Observation  et  renvois)  p.  278. 
FALSIFICATION  DE  DENRÉES  {Renvoi)  p.  278. 


FAMILLE  {Observations  et  renvois)  p.  278. 

FAMILLES   AYANT   RÉGNÉ   SUR   LA  FRANCE  {Renvois)  p.  278 

FAUCHAISON  (Renvoi)  p.  278. 

FAUSSE  CLEF  (Renvoi)  p.  278. 


FAUSSE  MONNAIE  (Page  278). 


Actes  prépara- 

toire» 10. 
Alliage  17. 
Altération  2.   11. 
Amende  18,  31  s. 

—  circonstances  atté- 

nuantes 18. 

—  monnaie    étrangère   19. 

—  omission  de    prononcer 

18  ;    (cassation    sans 
renvoi)  18. 

—  pluralité  de  condamnés, 

solidarité  18. 
\  .  Coloration. 

Argent  2,  17. 

Kaiiknotes  23. 

Banque        d'Angle- 
terre 

—  billets  23. 

nillet  de  banque  1. 

ici  Met      de     banque 

étranger  22. 

—  V.  Banque  d'Angleterre. 
Itillon  2,  6,  17. 

—  V,  Monnaies  étrangères. 
llut    artistique    ou 

scientifique  \. 
Il  ut  criminel  3,  4. 
Cassation 

—  Y.  Amende. 


Changement  de 

eh  i  lires    11. 

Circonstances  atté- 
nuantes 

—  Y.  Amende ,  Coloi 
Colonies  36. 
Coloration  27  s. 

—  amende    27  ;    (  cîl 

taneesnlténuanles)  27. 

—  but  de  tromper  les  tiers 

30. 

—  délit  à  l'étranger  29. 

—  émission  27,  28. 

—  étranger  20. 

—  expérimentation  scienti 

fique  30. 

—  exposition  27.  28. 

—  introduction  27.  28. 

—  peine  27. 
Complicité  16,  37. 

—  connaissance  de  la  faus- 

seté 13. 
Connaissance  de  la 
fausseté 

—  V.  Complicité. 
Contrefaçon  2.  3  s. 

—  V.    Monnaie   étrangère. 
Cour  d'assises 

—  Y.  Cours  légal. 
Cours  forcé  6  s..  21. 


Cours  légal  -.  6  s. 
monnaie  étrangère  7  s. 
(jury,  erreur!  9. 

—  monnaie  d'or  ti. 

—  pièce  de  5  francs  t>. 

—  pouvoirs  respectifs  île  h 

cour    d'assises    et    du 

jury  9. 
Creusement     d'une 

pièce  1 1 . 
trime     ou     délit    à 

l'étranger  25,  29. 
Cuivre  2. 

Y.  Monnaies  étrangères. 
l'élit     ù    l'étranger 

—  V.     Crime    ou    délit    à 

i  étranger. 

Dotent  ion     d'appa- 
reils 36,  37. 

Echange  12. 

■émission  2,  12  s. 

—  émission  par  le  contre- 

facteur  13. 

—  émission     d'une     seule 

pièce  12. 
émissions  successives  12. 

—  tentative  15, 

—  Y.   Coloration,    Monnaie 

étrangèi  e. 
■escroquerie  14,  35. 


I  1  range r  19. 

—  V.  Coloration,  Monnaie 

étr.'in 

Rxcuse  32  s.,  39,  12. 
■exposition  2,  16. 

—  Y.  Coloration  ,  Uonnaie 

étrang 

Fabrication  d'ap- 
pareils 37. 

Causse  monnaie  re- 
çue pour  bonne 
31  s. 

Ignorance  de  la  fal- 
sification 31. 

Imitation  5f  26. 

—  imitation  {grossière  5. 
Interdiction   de  sé- 
jour 39. 

Introduction  en 

France  2,  16. 

—  Y'.  Coloration. 
■leton  1. 
Jury 

—  V.  Cours  légal,  Monnaie 

étrangère 

Manœuvres  frau- 
duleuses 14. 

Médaille  1. 

Mise  en  circulation 
12. 


Monnaie  1. 

Monnaie  démoné- 
tisée 6. 

Monnaie  division- 
naire 6. 

Monnaie  étrangère 
7  s.,  20  s. 

—  admission       dans       les 

caisses    publiques    7, 
21. 

—  billon  22. 

—  coloration  27  s. 

—  contrefaçon  20,  24,  25  ; 

(a  l'étranger)  25. 

—  cours  forcé  21. 

—  enivre  22. 

—  effigie  d'une  pièce  fran- 

çaise ,     revers      d'une 
étrangère  8. 

—  émission  20,  24-. 

—  exposition  20,  24. 

—  imitation  26. 

—  papier  monnaie  22. 

—  question  au  jury  22. 

—  quête,    monnaie    rendue 

24. 
Monnaie   nationale 

6. 
Or  2. 

—  V.  Cours  légal. 


Papier  monnaie    1. 

—  Y.    Monnaie   étrangère. 
Parement  12. 
Peine  17  s. 

—  V.     Amende ,    Colora- 

tion. 

Pièces  de  métal  1. 

Pouvoir.**  respectifs 
de  la  cour  d'as- 
sises et  du  jury 

—  dénonciation,  excuse  42. 

—  V.  Cours  légal. 
Préjudice  4. 
Question  au  jury 

—  V.  Monnaies  étrangères. 
Quête 

—  \'.     Monnaie  étrangère. 
Ressemblance  5. 
Révélateur  38  s. 
Revers  d'une  pièce 

étrangère  8. 
Solidarité 

—  Y.  Amende. 
Tentative  10. 

—  V.  Emission. 

Titre  et  poids  de  lu 
monnaie  natio- 
nale 4. 

I  mon   latine  7. 

Vol  4. 


FAUSSES   NOUVELLES  (Renvoi)  p.  281. 


|    FAUTE  (Observation  et  renvois)  p.  281. 


FAUX    EN    ÉCRITURES   (Page  281). 


Abus       de       blanc- 
seins;  161  s. 

—  complicité  165. 
Acquit-  à  -  caution 

—  V.    Contributions    indi- 

rectes. 
Acte    administratif 

70,  75  s. 
Acte       authentique 

58. 


—  Y.     Ecritures     authen- 

tiques et  publiques. 

—  V.  aussi  :  Acte  mil.  Clerc 

de  notaire. 
Acte  de  décès 

—  date  126. 

Acte  de  l'état   civil 
75. 

—  enfant ,  nom  de  la  mère 

126  ;    (père  et  mère 


légitimes  .personnages 
imaginaires)  126. 

—  extrait*  75. 

Acte   imparfait    1-21. 
Acte  iucomplet  64. 
Acte    judiciaire    70. 

72  s. 
Acte  de  mariage 

—  V.  Mariage. 


Acte  de  naissance 

—  date  126. 

—  fausse  déclaration  de  ma- 

riage des  père  et  mère 
125. 

—  Y.  Acte  de  notoriété. 
Acte  notarié  58,  79, 

—  poursuite  judiciaire, 

travention,  dissimula- 
tion 56. 


—  V.    Ecritures    authenti- 

ques et  publiques,  No- 
taire, Simulation. 
Acte  de  notoriété  126. 

—  acte  de  naissance,  fausse 

déclaration,    juge    de 
paix  126. 

—  notaire  126. 
Acte  nul  60  s. 

—  acte  authentique  61  s.  ; 


{faux  nom)  62  ;  (irré- 
gularité) 61  s. 

—  acte  sous  seing  privé  67. 

—  créanciers  hypothécaires, 

quittance  générale, 
comparution  de  quel- 
ques-uns 63. 

—  fait  postérieur  66. 

—  formantes  postérieures . 

omission  66. 
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—  hnéer,   tij-t.it,    eore- 

—  r 

■ 

—  sirsature  caatrv 

... 

EaregtstresnenL 
.'• 
te**  de  j  > 

prî%  e 

-  -  ....  :    -'-.;'.■     il>- 

xete  de  reste 

xctîons   linannire* 

B 
td  judieation 

■ 

bal  d  adjudication. 
l;mt  de  rlian. 

—  actes 

—  mùdalr  93. 
Ucèric 

—  cadi.  testament  " 

—  garde   colonial,    proeés- 

verbal  de  vente,  prix, 
(auuc  ment. 

—  rrrflîer- notaire,    actes 

Ufc  rail- mi 

—  cas  visés  par  fa 

-  cûEnii'.iu!  <    defteraûnées 
*,  20. 

—  ecr 

—  preuve,  condition  il  s. 

ité  4,  5  s. 

—  V.      Ecritures    authen- 

tiques   et    f. 
Ecritures 

Fonctionnaire   public. 
\m-  rid- 

—  V.  i 
Annotation 

—  V.     Ecritures      authen- 

tiques. 
luti.J.i- 

—  lettre    de    chance     30, 

133. 

—  titre  i  ord  r 

—  V.  Agent  de  change. 
A   /-■,-/.,    tf> 

civile  -4'J. 
trrhite» 

—  v  : 

tnni- 

—  capitaine  d'hab;. 

—  congés,  général,  signa- 

surprise  5. 

—  V.  Militaire. 
Krrètè     ministériel 

Krrït*-     préfectoral 

"5. 
Arseair 

%rt   d*-   uii'Tir 

—  \ .     Ordonnance 

tiffndant    | 
\  -■«■«nation 

. 
t«iirtni«-.H       mari- 
time , 

I— a iraam   lerrea- 

tre* 

—  six.. 

nu 
%  u  He  r  | 

tuteur  du    faui 

—  V.  f; 

KTOeaJ 

\  tome 

/rené     fausse 
date 

ds  13. 

fausse  *i- 


aseatéftec     illécKimc 
—  consUtati 


llila  i    151,  155. 
Billet  de  chemin  de 

fer  B 
Billet     a     domicile 

Billet    de    loterie    - 
Billet  a  ordre 

—  ava 

—  bon  f  .■;..•■  107. 

—  eau» 
-- 

—  cultivateur  130. 

al ,     mention 
ajoutée  ."4. 

—  fabricant  de  ch.i 

136. 

—  fait   de    comme  !■ 

13$.  * 

—  fausse  indication  d 

micile  49. 

—  ferblantier  130. 

—  imitation,  signature  vraie 

5. 

—  maître  carrier  136. 

—  mensonge   du   souscrip- 

teur 15. 

—  meunier  136. 

—  signature  d'un  commer- 

çant 134,  136  s. 

—  tailleur  136. 

—  <  valeur    reçue    comp- 

tant >  131. 

—  V.     Ecritures     privées, 

Mandataire,  i 

faux. 
Billet  de   théâtre  8 
Blanc-sein:; 

—  V.  Abu  de 
ilttu  futur 

—  \  .  Billet  à  ordre. 
Bon  un  nppfaitrc 

l  privé. 
Bonne  foi 

—  V.  Fonctionnaire  ou  ofti- 

;  ublic. 
Boulanger 

—  taill"  et  contreunie  9. 
Brevet  de   rapacité 

Bulletin  \     3  _' 
But    de   tromper   le 

lise  _:, 


Cadi 

<  aiaae  d'épargne 

er  81. 

—  registres,     bordereaux 

Km 

<  asier  judiriair 

ration  202. 
«  as-ation 

—  Y.  Certificat    d- 

conduite     ou     d'indi- 
Peine. 

<  erelc 

—  V.  Jeton*  de 
t  ertifJcut 
Certificat  de  benne 

conduite  ou 

d'iadifenee 
191  s. 

—  cassation, 

f!06. 
l'officier 
pnblii 

—  fabrication 

d'un  fonctionnaire  ou 
public   li'i   B. 
194. 

—  parti-  nKer  199. 

..  199. 
litatioo  100. 

—  timJ  ,a  i'.*~ 

Certificat      de     dé- 

chur»c 

—  V. 

<.  rtrJirat  des  fonc- 
tronnain  » 

(ertilicat  de  mala- 
dies ou  <llll  llr- 
M.H. 

:  oo. 

188,  180. 

—  fausse  maladie  180. 


dadfe  inexistani 
190. 

—  médecin  li^,  100. 

—  peine  188,   190. 

«  eaaton  de  créance 

—  V.    Huissier,    Transport 

de  créance,  Usage  de 
faux 
i  essiou     de     droits 
litigieux 

—  chiffre  supérieur  5-. 
(hem  in  de  fer 

—  militaire,  quart  de  place 

—  Y.   Billet  de  chemin  de 

fer. 

Chèque  Ml. 

4  hose  jugée  -244. 

Circonstances  atté- 
nuantes 157. 

—  V.  Peine. 
Clerc  de  notaire 

—  acte  authentique,  répa- 

ration d'un  oubli  36. 
(  ouuteurs 

—  v.  Peine. 
tolloration 

—  V.  Ordre. 
Commandement 

—  V.  Huissier. 
Commerçant 

—  V,  Billet  à  ordre,  Ecri- 

tures de  commerce  ou 
de  banque. 

Commercialisation 
49. 

Commissaire  de  po- 
lice 

—  procès- verbal,  délit  non 

flagrant  85. 
Commissaire      pri- 
se ur 

—  actes  70. 
Commune 

—  pièces  comptables  76. 
Compétence 

—  escroquerie!  faux  26. 
Complicité 

—  Y.  Abus  de  blarn 

Fonctionnaire  public, 
Peine,  Osage  de  faux. 

Comptabilité  publi- 
que 55,  76. 

Compte*  34. 

—  pièces  fausses  à  l'appui 

34. 

—  V.    Ecritures    de   com- 

merce ou  de  banque. 
Conclusions 

—  faussa   allégations    12. 
Concours  publics  2. 

—  faux  certificats  204. 

—  fraude  57. 
Condamné 

—  prison,  écrou,  autre  per- 

sonne 56. 
Congé 

—  V.    Contributions    indi- 

Conseil  de  guerre 

—  ordre    de    convocation , 

contumace  56. 
i  onseil     de    préfec- 
ture 

—  arrêté  75. 

<  ousentement 

—  V.  >..tnire. 
Conservateur       des 

hypothèques 

—  regi.sir 
Considération* 

—  Y.  Préjudice. 

i  outre-  lettre  27. 
Contrefaçon  d'écri- 
tures 

—  V.     Ecritures    authen- 

liques    el    j 
Ecriture-  privées. 

Contributions       di- 
recte»» 
tiasemenl  52. 

t  ontriltutions  indi- 
rectes 
[uit-a-caulion 
—  V.   fausses  décla- 
rât!' ■ 

—  certificat 

55,    75;    (  expédition 
_ 

—  congé  55.  —  V.  fausses 

étions. 


—  expéditions  75. 

—  fausses  déclarations  52  ; 

(acquit-à-caution)  32; 
..congé)  32 

—  registres  portatifs 
Convention 

—  dénaturation  07. 
Convention      simu- 
lée 

—  Y.  Simulation. 

<  opie  de  lettre 

—  Y 
Coupous  8. 

\  -  i  redit  foncier, 
four  d'assises 

—  nature  de  l'ai 

—  Y.  Procédure. 
Courtier 

—  substitution  d'écritures, 

registres  93. 

Créancier  hypothé- 
caire 
V     \ .te  nul. 

Crédit  foucier 

—  obligations  communales, 

timbre    de    libération 
8. 
Croix 

—  Y.     Ecritures    authenti- 

ques et  publiques. 
Cultivateur 

—  Y.  Billet  à  ordre. 


Date 

—  Y.  Acte  de  décès .  Acte 

de  naissance,  Antidate, 
Notaire. 
Date  mensongère 

—  mariage,  preuve  51. 
Débitant    de    bois- 
sons 

—  menace    de    fermeture, 

lettre,    fac- 
ture, secrétaire  géné- 
ral de  préfecture   i*. 

Déclarations  uni- 
latérales et 
mensongères  31 
s. 

Décret  71. 

Définition  1. 

Dépêche  télégra- 
phique 10,  75. 

—  Y.    Ecritures   de    com- 

Deseendant  45. 
Détournement       de 
mineur 

—  V.  Lettres  missives. 
Dette 

V.  Payement  d'une  dette. 
Diplôme    univer«:< 
taire  57,  77,   115. 
Disette  192. 
Domicile 

—  Y.  Billet  à  ordre.  Prêt. 
Donation     déguisée 

57. 
Dot 

—  Y.  Femme  dotale. 
Douanes 

—  feuilles  de  gros  »,  im- 
portation 33. 


Ecrit  8  s. 
iveriture  8  s.,  21. 

—  imprin 

—  à  la  w 
Ecriture  ne  faisant 

preuve que  con- 
tre Mon  sous- 
cripteur 15. 
Ecritures  authen- 
tiques; et  pu- 
blique* 68     70 

—  addition  on  altération  de 

OU  de  fait-  125 
s. 

—  altération  108  i. 

—  annotation,    enlèvement 

—  contrefaçon     d'écritiirê> 

10k, 

—  croû  ■!  105, 

—  fabrfeau le 

tions ,  dispositions  ou 

pence    de    signature  i 
120;    (acte 


120;  (acte  sans  effet) 
121. 

—  fausse  signature  103  s.  ; 

(  homonyme  )  104  ; 
(prénom*  104. 

—  faux    intellectuel  V 

simples     particuliers. 

—  faux     matériel.     —    Y. 

simples     particuliers. 

—  homonyme.  —  Y.  fausse 

signature. 

—  ne  sachant  pas   écrire, 

nom  autre  105. 

—  nom  d'emprunt  106. 

—  nom  sous  lequel  on  est 

connu  106. 

—  peine  86. 

—  prénom.    —   V.    fausse 

signature. 

—  rature  108. 

—  signature.  —    Y.   fabri- 

cation. 

—  simples  particuliers  100 

s.  ;  (faux  intellectuel) 
101  ;  (faux  matériel  i 
101. 

—  supposition  d'écrits  112 

s. 

—  supposition  de  personnes 

—  V.  Notaire. 

Ecritures  de  com- 
merce ou  de 
banque  68,  127  *. 

—  eommerçant  128  s. 

—  compte,  associés,  falsi- 

fication 152. 

—  dépèche      télégraphique 

152. 

—  endossement  143  s. 

—  lettres  152. 

—  nature  de  l'écrit  120. 

—  non-commerçant  128  s. 

—  peine  127. 

—  quittance  152. 

—  Y.  Billet  à  domicile,  Bil- 

let à  ordre,  Chèque, 
Lettre  de  change, 
Livres  de  commerce, 
Magasins  généraux. 
Ecritures  privées 
156  s. 

—  addition     ou     altération 

des  clauses,  déclara- 
tions et  faits  167. 

—  billet  à  ordre,  non  com- 

merçant 159. 

—  contrefaçon    ou    altéra- 

tion d'écriture  150  s. 

—  élémentsconstîtutifs  156. 

—  fausses  conventions,  dis- 

positions, obligations 
ou    décharges  160   s. 

—  peine  157. 

—  supposition  de  personnes 

166. 
Ecrou 

—  Y.  Registre  d'écrou. 
Effacage         insuffi- 
sant 6. 

Effet    de  commerce 

—  fausse  signature ,  signa- 

ture imaginaire  25. 

—  Y.    Billet    à     domicile, 

Billet  à  ordre.  Lettre 
de  change. 

Eléments  constitu- 
tifs 3  s. 

Endossement 

—  Y.    Ecritures  de    com- 

merce ou  de  banque. 
Engagement     mili- 
taire 112 

—  acte ,  faux  nom ,  fausse 

signature  36. 
Enregistrement    55. 
;n  te,  mention  75. 

—  faeulte,  registres  77. 

—  fausse    mention . 

informes  64. 

—  receveur,  registres  75, 

93. 

—  V.  Acte  nul,    Fraude  à 

l'enregistrement,  Huis- 
siei ,  Notaire. 
I  nsei-nement 

—  brevet  de  capacité  77. 

—  Y.     DIplôfl 

ta ires. 
Epidémie  102. 
Epizootie  102. 


Epoux  45. 
Escompte 

V.  Usage  de  faux. 
Escroquerie  0,  12,  21 
s.,  182. 

—  fausse  qualité  22;  (alté- 

ration de  diplômes)  22. 

—  faux,  distinction  21  s. 

—  faux    nom    24;     (fausse 

signature)  24. 

—  lettre   missive,    fabrica- 

tion, nom  supposé  24. 
manœuvres      multiples 
36. 

—  Y.  fiéomètre. 
Etat  civil  2. 

—  déclaration  viaie  5. 
Examens  2. 

—  faux  certificats  204. 

—  fraude  57. 
Expéditions 

—  Y.  (ireftier,  Notaire. 
Expert-expertise 

—  rapport  74. 

—  V.  Procédure. 
Exploit 

—  copie  d'un  acte  12. 

—  V.  Acte  nul,  Huissier. 


I  a  b  ri  cal  ion  de  con- 
ventions, dis- 
positions ou 
décharges 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques et  publiques. 
Eacteur  aux  halles 

81. 
Faculté 

—  X.  Enseignement. 
Faillite  155. 

—  bilan  frauduleux  14. 

—  juge-commissaire ,   pro- 

cès-verbal 74. 
Fait   faux  constate 

comme  vrai  08. 
Fait  vrai  5. 
Fausse  allégation 

—  Y.  Pièces  de  procédure. 
Fausse    convention 

—  Ecritures  privées. 
Fausse  date 

—  V.  Notaire. 
Fausse  qualité 

—  Y.  Escroquerie. 
Fausse       signature 

150. 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques   et    publiques, 
Fonctionnaire  ou  offi- 
cier   public.     Lettres 
missives. 
Faux  intellectuel 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques   et    publiques, 
Fonctionnaire  ou  oOi- 
cier  public. 
Faux  matériel 

—  V.      Ecritures      authen- 

tiques   et     publiques  , 

Fom  rïonnaire  punlii . 
Faux  nom 

—  Y.    Acte    nul,    Lettres 

missives ,      Uilitaire  , 
Nom,   Prêt    hypothé- 
caire. 
Fem  me      com  m  u  ne 
en  biens 

—  inventaire,  fausse  décla- 

ration 31. 
Femme  dotale 

—  paraphernaux,   meubles, 

vente,  majoration  52. 
Femme    mariée   G7. 

—  fausse   qualité,    acte    de 

vente  125. 

—  V.  Yente. 
Feuilles     de     route 

179  s. 

—  addition  181. 

—  éléments  constitutifs  180. 

—  intendant  militaire,  man- 

dat 1K4. 

—  nom  supposé  185;  (offi- 

cier public ,  connais- 
sance! 186. 

—  peine  IKe. 

—  réalisation  du  dommage 

183. 

—  retranchement  181. 

—  tentative  183. 
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Filiation      légitime 

—  preuve,  fausse  copie  51. 

—  V.    îîut    ùV    tromper   le 

Ose 
Fonctionnaire       ou 
otllcier      public 

81  s. 

—  actes  80. 

—  altération ,    suppression 

mi     mtercalalion    d'é- 

critures  91  s.;   (clô- 
ture  des  actes)  94. 

—  bonne  foi.  —  V.  suppo- 

sition  de    personnes. 

—  certificateur    de    l'iden- 

tité, absence  90. 

—  cessation  des  fonctions , 

acte,  antidate  83. 

—  complicité,  simple  parti- 

culier 87. 
dénaturation    des    con- 
ventions 97. 

—  exercice    des    fonctions 

84  s. 
faits      faux       constatés 
comme  vrais  98. 

—  fausse  signature  89. 

—  faute  grave  96. 

—  faux  intellectuel  95  s. 

—  faux  matériel  88  s. 

—  hors  des  fonctions  100. 

—  omissions  99. 

—  serment,  non -prestation 

80. 

—  supposition  de  personnes 

90;  (bonne  foi)  90. 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques   et    publiques  , 
Intention  frauduleuse. 
Forçat 

—  V.  Passeports. 
Forêts 

—  condamnation,  sommier 

de    recouvrement  70. 
FraiN  et  dépens 

—  V.  Avoué, 

Fraude  à  l'enregis- 
trement 29. 


<-;ir<l<'  champêtre 

—  procès-verbal ,  territoire 

limitrophe  85. 
f.arde  colonial 

—  V*.  Algérie. 
Géomètre 

—  mission  publique,  escro- 

querie, faux  22. 

t.rat'taue        insu  l'O- 
sant 6. 

<-n  lli.r 

—  expéditions,  droits  per- 

çus ,  mention ,  altéra- 
tion 110. 

—  justice  de  paix,  concours 

du  juge,  expéditions, 
fausse  constatation  90. 
t-rel'fier-notaire 

—  V.  Algérie. 
C- rosse 

—  V.  Notaire. 


Halles 

—  V.   Facteur  aux   halles. 
Héritier  bénéfi- 
ciaire 

—  déclaration  inexacte,  in- 

ventaire 31. 
Homonyme 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques et  publiques. 
Honneur 

—  V.  Intention  frauduleuse, 

Lettre    missive ,   Pré- 
judice. 
Hospices 

—  comptes  76. 

—  économe  81. 

—  mandats  34. 
Hôtelier 

—  registres  178. 
Huissier  81. 

—  actes  79. 

—  commandement    en    ex- 

propriation 93. 

—  enregistrement ,     fausse 

mention  84. 

—  patente,  mention  ajoutée 

92. 


—  transport    de    créance , 

remise  51. 

—  V.   Acte  nul ,  Intention 

frauduleuse. 
Hypothèque 

—  Y.  Procédure. 


Imitation 

—  V.  Billet  ,1  ordre 
Incendie  192. 
Inondation  193. 
lusertion      fraudu- 
leuse 110. 

Inspecteur   du    tra- 
vail 

—  V.  Travail. 
Instruction     crimi- 
nelle 

—  nom  supposé  16 

—  nom  d'un  tiers  existant 

16  s. 

—  V.  Procédure. 
Instructions      pour 

fabriquer  IIS. 
Intendant  militaire 

—  V.  Feuilles  de  route. 
Intention      fraudu- 
leuse 1,  3,  35  s., 92. 

—  dessein  de  nuire  à  au- 

trui 36. 

—  fonctionnaire  38. 

—  honneur  d'autrui  37. 

—  huissier,  signification  par 

un  tiers  39. 

—  notaire  40,  41. 

—  réputation    d'autrui  37. 

—  V.    Passeports,    Permis 

de  chasse. 
Intercala  tion      d'é- 
critures 

—  Y.  Fonctionnaire  publie. 
Intercalation  frau- 
duleuse 116. 

Interdit  67. 
Intérêt  moral 

—  Y.  Préjudice. 
Intérêt      personnel 

36. 
Intérêt  public  40. 
Interprète 

—  lettre     missive,    fausse 

traduction  167. 

—  traduction  78. 


Jetons  de   cercle  8. 

Jugement  73,  7k 

—  qualités,  mensonges  12. 

—  texte,  modifications  92. 
Justice  militaire  82. 


Législation  2. 
Lettre     de     change 

131s. 

—  caractères  de  la  lettre  de 

change,  réunion  132. 

—  faux  noms  112. 

—  irrégularité,  simple  pro- 

messe 131. 

—  nom  supposé  412. 

—  signature  imaginaire  IH2. 

—  V.  Antidate. 
Lettres  missives 

—  détournement  de  mineur 

159. 

—  fausse    signature ,   hon- 

neur ou  considération, 
préjudice  48. 

—  reconnaissance  de  dette, 

faux  nom  112. 

—  saisie,  substitution  5,  46. 

—  Y.  Copie  de  lettres.  Écri- 

tures de  commerce  ou 
de  banque,  Escroque- 
rie, Interprète. 

Listes  électorales 
75. 

Livres  de  com- 
merce 147  s. 

—  carnet    ou      livres     de 

banque  148. 

—  carnet  de  salaires  148. 
I  —  compagnie    privée   148. 

—  copie  de  lettres  147. 

—  facultatifs  148. 

—  livre  de  caisse  148. 

—  livre  des  inventaires  147. 

—  livre  journal  147. 

I  —  livres  de  livraison  148. 


—  obligatoires  147. 

—  registres  d'entrée  et  de 

sortie  1 IX. 

—  tenue     irrégulièi  e      1  i'.i 

—  usage  personnel  du  corn 

m.  i  ant  150. 
visa  el  parafe  1 19. 

—  V.  Simulation. 
Livret  d'ouvrier  168. 

—  V.  Usage  de  faux. 
Logeurs 

registres  178. 
Loi  71. 
Loterie 

—  V.  Billet  de  loterie. 


Magasins  géuérauv 

-~  récépissés  et  warrants 
1  (2. 

Main  tenue  et  diri- 
gée 5. 

Maître  carrier 
-   V.  Hillet  à  ordre. 

Mandat  de  justice 
73. 

Mandat  de  paye- 
ment 76. 

Mandat  postal 

—  fausse  signature  122. 
V.  I  sage  de  faux. 

Mandataire 

—  billet  à  ordre,  signature, 

mandat,  mensonge  15. 
Mari  45. 

—  V.  Vente. 
Mariage 

—  acte  de  mariage,  publi- 

cations 56. 

—  fausse    qualité    de   veuf 

125. 

—  publications,      domicile 

126. 

—  V.    Date     mensongère, 

Promesse  de  mariage. 
Médecin 

—  V.  Certificat  de  maladie 

ou  d'infirmité. 

Mémoires  34. 

Mémoires  de  tra- 
vaux ou  de 
fournitures 

—  V.  Usage  de  faux. 
Mensonge 

—  V.    Déclarations    unila- 

térales    et     menson- 
gères. 
Mensonge  par  écrit 
12. 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Meunier 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Militaire  82. 

—  congé  de  libération  109. 

—  registre    de    matricule, 

faux  nom  122. 

—  traitement        d'activité, 

attestation  inexactel3. 

—  V.  Armée,  Chemin    de 

fer,  Conseil  de  guerre, 
Service  militaire. 

Mineur  67. 

Mont-de-piété 

—  bons  75. 

—  commissionnaire      81    ; 

(registres)  78. 

—  registres  75. 
Morceaux    recollés 

—  présentation    au    paye- 

ment 9. 
Motifs      des     juge- 
ments 20. 


t'om  sous  lequel  on 

est  connu  1U6. 
Xon-eoinmereant 

—  Y.  i  ■  es. 
\on-ctimul 

—  V.  Peine. 
Notaire  H),  il    81. 

—  adjudication,       procès- 

verbal  ,    dénaturation 

97. 

—  cessii'n    mobilière,   pri* 

inférieur  93. 

—  consentement  des  parties 

98. 

—  décharge  générale  r»3. 

—  enregisti  entent  (  gi  osses 

el  expéditions ,  tan—'' 

menti B4   " 

unies .  fausse  déi  lai  a 
tion)  85. 
-  fausse  date  93. 

—  faussé  déclaration  W 

—  signature      en      blanc, 

luiw  procuration  51. 

—  témoins,  présence  93. 

—  testament .     surcharges, 

virgules,  parenthèses, 
dénaturation  93. 

—  V.   Acte  notarié,    Acte 

de  notoriété ,  Clerc 
de  nui, lin-,  Fonction- 
naire "ii  oiVn  ier  pu 
blic,  intention  frau- 
duleuse, Postdate,  Si- 
mulation. 
Votes  d'audience 

—  simple  police,  procureur 

de     la      République, 
greffier,  omissions  ré- 
parées 92. 
Nullité 

—  V.  Acte  nul. 


Obligations     finan- 
cières 8. 
Octroi 

—  passe-debout  75. 

—  registres  75. 
Officier  public 

—  V.      Fonctionnaire      ou 

officier  public. 
Officier  de  santé 

—  vaccinations,      nombre. 

exagération  13. 
Omission 

—  V.  Fonctionnaire  ou  offi- 

cier publie. 
Opposabilïté       aux 

tiers  11  s. 
Opposition 

—  jugement  par  défaut,  si- 

gnification,  domicile, 
altération  110. 
Or  et  argent 

—  droit  d'essai,  acte  75. 
Ordonnance  du 

juge   d'instruc- 
tion 73. 
Ordonnance    médi- 
cale 

—  substance  toxique  59. 
Ordre 

—  bordereau  de  collocation 

74. 
Ordre  public  36. 
Oubli 

—  V.  Clerc  de  notaire. 


lie       sachant       pas 
écrire 

—  V.Ecrituresauthentiques 

et  publiques. 
Noblesse 

—  V.  Titres  de  noblesse. 
Nom  2. 

—  faux    nom ,    condamna- 

tion 48. 

—  V.  Acte  nul,   Ecritures 

authentiques  et  pu- 
bliques,  Escroquerie, 
Feuilles  de  route,  Ins- 
truction criminelle , 
Permis  de  chasse, 
Prêt ,  Vente. 
Vmh  d'emprunt  106. 


Pancarte  sur  bois  s. 
Papiers  domes- 

tiques 47. 

—  production  en  justice  VI. 
Passe-debout 

—  V.  Octroi. 
Passeports  168  s. 

—  étrangers  169. 

—  fabrication  169. 

—  falsification  169;  (usage) 

169,  173. 

—  foreatlibéré,  lettre  F 170. 

—  intention       frauduleuse, 

absence  172. 

—  nom  supposé  174  s. 

—  officier      public,      déli- 

vrance ,  responsabilité 
177._ 

—  préjudice  171. 

—  simple  possession  173. 

—  V.  Procédure. 


Payement         d'une 
dette 

—  fausse  attestation  14. 
Peine  220  «. 

—  amende  -J^t  s.  ; 

fice  il! 
lation)   ■ 

ractère  obligatoire) 
228  ■  (circo 
atténuantes  )  223  ; 
(circonstances  atté- 
auantes .  délit)  223; 
(coant-  i 
pliciié)     224 

inon  cumul  i  226  ; 
omission ,  cassation, 
moyen  non  recevable) 
228  ;  (  père  et  mère 
de  l'époux)  229  ;  (so- 
lidarité) 225;  (taux) 
221  ;  (tentative)    224. 

—  écritures  authentiques  ei 

publiques  86. 
position  publique  230. 

—  V.    Certificat  de   bonne 

conduite  ou  d'indi- 
gence, Certificat  de 
maladie  ou  d'infirmi- 
té. Ecritures  de  com- 
merce ou  de  banque, 
Ecritures  | 
Feuilles  de  roule. 
Usage  de  faux. 
Perception 

—  gérant  intérimaire  81. 
PermiM    de    chasse 

168  s. 

—  fabrication  169. 

—  falsification  169;  (usage) 

169,  173. 

—  intention      frauduleuse, 

absence  172. 

—  nom  supposé  174  s. 

—  préjudice  171. 

—  simple   possession    173. 
Perquisition  domi- 
ciliaire 

—  V.  Procédure. 
Personne        imagi- 
naire 58. 

Pétition 

—  signature  contrel.v 
Pharmacien 

—  V.  Ordonnance  médicale. 
Pièces 

—  V.  Procédure. 
Pièces     de    compa- 
raison 

—  V.  Procédure. 
Pièces    comptables 

—  deniers  publics  76. 
Pièces     de      procé- 
dure 

—  fausses   allégations    12. 
Piémont 

—  V.    Rente    piémontaise. 
Poison 

—  V.  Ordonnance  médicale. 
Ponts  et  Chaussées 

—  certificats  et  mémoires, 

piqueurs    et   conduc- 
teurs 76. 
Poste  aux  lettres 

—  lettre  ,   apposition ,   taxe 

et  poids  75. 

—  mandats     de    payement 

75. 

—  registres  75. 
Préfecture 

—  registres,  actes  75. 
Préjudice  1,  3.  K  s., 

92. 

—  considération  48. 

—  honneur  48. 

—  intérêts    moraux    de    la 

collectivité  56. 

—  préjudice  matériel  49. 

—  préjudice  minimum  49. 

—  préjudice  moral  48. 

—  préjudice  possible  50  s. 

—  préjudice  social  36,  55  s. 

—  V.    Permis   de   cl 

Usage  de  faux. 
Prénom 

—  V.     Ecritures     authen- 

tiques et  publiques. 
Prison 

—  V.  Condamne. 
Police   d'assurance 

—  V.       Assurances      ter- 

restres. 


Postdate 

—  notaire  29. 
Prescription 

—  V.  Usage  de  faux. 
Prêt 

■ 

—  reconnaissance,       faux 

nom  el  faux  domicile 
113. 
Prêt      hypothécaire 

—  faux   nom,  acte   impar- 

tait 62. 
Preuve 

—  V.  Procédure. 
Prison 

—  V.  Registre  d'écron. 
Procédure  231  s. 

—  avocat  234. 

—  certificat  232. 

—  expertise  242. 

—  feuille  de  route  232. 

—  hypothèques  ,      nef 

et  papiers  235. 

—  matière    correctionnelle 

232. 

—  passeports  2:i-J. 
perquisitions       domici- 
liaires ,     continuation 
hors  du   ressort  236. 

—  pièces    de    comparaison 

240  s. 

—  présentation  des    pièces 

à  l'accusé  239. 

—  preuve  237. 

—  recherche  des  pièces  233 

s. 

—  remise  des  pièces  233. 

—  rétablissement  ou  radia 

tion  des  actes  243  ; 
(cour  d'assises,  omis- 
sion) 243 

—  signature  et   parafe  des 

pièces  238. 

—  tentative  237. 
Procès 

—  Y.  Usage  de  faux. 
Procès-verbal  73. 

—  V.  Acte  nul,  Commis- 

saire de  police,  Fail- 
lite, Garde  champêtre, 
Travail. 

Procèw-vcrbal  d'ad- 
judication 74. 

Procès- verbal  de 
conciliation  74. 

Procuration  fausse 

—  somme  due  44. 
Promesse    de     ma- 
riage 

—  maire,  publication    126. 
Publication  de  ma- 
riage 

—  V.  Mariage. 


«Question  au  jury 

—  Y.  Usage  de  faux. 
Quittance  43,  159. 

—  valeur  inférieure  114. 

—  V.    Ecritures   de  com- 

merce ou  de  banque, 
Vente. 


Radiation  des  actes 

—  V.  Procédure. 
Rature  108. 
Reconnaissance  de 

dette 

—  V.  Lettres  missives. 
Ré  ré  ré  58. 

Registre  d'écrou  73. 
Registres       domes- 
tiques 47. 

—  production  en  justice  \~. 
Rehabilitation  2. 

—  Y.   Certificat    de   bonne 

conduite    ou     d'indi- 
gence. 
Rente   piémontaise 

—  certificats  71. 
Réputation       d'au- 
trui 

—  V.  Intention  de  nuire. 


Saisie 

—  débiteur,    objets    saisis, 

vente,  antidate  15. 

—  V.  Lettres  missives. 
Sciemment  36. 


38  -  TkTJX  INCIDENT     [TABLES' 


i -arc    arbitral»' 
■uwi 

.  le»         militaire 

h  oo«  h.  .  uiiair- 
lx-llrr 

-    -jjrbe     de 
sârnaiure.  Y  ente. 
»uniturf  en  blanc 

i  tirutioa 

«imulaliiM. 

:  - 

inie     inférieur  | 
i9. 
.. 
veouoti  simule*  2». 
—  \  .  Vente. 


situation  juridique 

l\l-I.IUl»' 

Société   de  Iiieufai- 

«.uice 

Solidarité 
«unîmes   due» 

14. 

«ubotauct-  de  l'acte 
il.  : 

•vuIinIuikv'  véné- 
neuse 

V.     '  Nrdoni  ance     uiédi- 

*uppo*îtiou  d'é- 

crit * 

Bnpjm  ai <in n  dr  i»<t- 
mm  m 

■  ;;teur  124. 

l'acte 

v 

suppression     d'état 

196. 
Surcharge 
—  V.  .Notaire. 
Surprise   de   «iarna- 

ture 


Tailleur 

—  \ .  Billet  à  ordre. 

rapbe  10. 
[ 
phique. 
I«l<  graphie  saut  lil 

témoin 

I  entante  111', 

route, 

■  de  fju\. 
I  . otament 
\  .  Notai]  •*. 
Théâtre 
V.  Biili  l 
I  tinhre 

apposition  197. 
. 
I  itres  -v 

—  extraits .    archives    d'un 

dépai  it-Jiienl .  écriture 
ancienne ,       introduc- 
tion,  copie  52. 
Titres    de    noblesse 

—  lettres  [latentes,  fabrica- 

tion 56. 
Titre»    au     porteur 
146. 


Traduction 

—  V.  Interprète. 
Traite  de  paix,  d'al- 

lîauee      ou      de 
commerce  71. 
Trausport  de  créa  li- 
ée 

—  acte  aiiiiitl.il 

—  V.  Huissier. 

rrsvjail 

—  înspecteui 

Travaux  publie** 

tlùi  r   des   chai  _ 
Tre.%or  public 

—  mandat  de 

liai  70. 
Trésorier  général 
-   mandat   7l>. 


I  sage   de    faux    2i>5 
>. 

—  auteur  inconnu  Su 

—  billet,    escompte,     pré- 

sentation 21". 

—  <  ession  de  ereance ,  af- 

bitre,  produotion  -10. 

—  complicité  510. 

—  confusion    av.jc     la    fa- 

brication 211. 


connaissance  213,  215; 

(question  au  jury)  210. 

cléments  constitutifs  309 

emprunt ,  deli    rai 

-,  acte  -I I . 
fabrication  <  t  a 
pabilité  distirn 

s. 

;  ouvi  ier  214. 
■  poste,  busse  si- 
gnature Ji  i  - 
mémoîi  e 

.1-  fournitures  21  i. 
non-  usage  205. 
peine  217  >.  :  i  amende  i 

221. 

ption  2or>,  207. 
production      an      i  oui 

'l'un  procès  806. 
question  au  jury.  —  Y. 

connais 

Qom  -Jl  1. 
tentatta 

usage  200,  210  s. 
usage  par    le    faussaire 

207. 
Y.  Peine. 


Vaccination 

—  état,  maire  34. 

V.  Officier  de  santé. 
Valeurs  mobilière* 

8. 
Vente 

acte  <le  vente,  Quittance 

en   marge,   altération 

110. 
taux  acte  ,  double  omi>- 

siou  t>7. 
mari,    Immeuble    de  la 

femme,  élranj 

sentée      comme      sa 

i.  h 129 

—  nom  d'un  tiers  1 13, 

—  vonte  fictive,  fraude  jus 

créanciers  in. 

le       -simuler       (faux 

acheteur,     signature  I 
15. 

—  Y.   Femme  mariée  .  Si 

mutation. 
Veuf 

—  Y.  Mariage. 
Visite  domiciliaire 

—  Y.  Procédui 
Volonté  36. 


Warrant»  142. 


FAUX    INCIDENT  (Page  299). 


Absen<- 

tfqDli'ir.   iii.-nl   11. 

Vrijuittement 

trie    administratif 

l      île     ou      régularité 
conte- 
vrtr  authentifie 

—  acte   sous    seing    prné 

tenu  pour  «uUM-uuqu' 
: 

—  dècUraaoï. 

rerta,  bonne  : 

—  aunlinai  étrangère*  90. 

—  parement , ^présence  do 

—  Y.    L: 

Vrt«-     d  huissier    ou 
d'avoué  15. 

de  la  partie  15. 

%rte  de    naissance 

ara  'tffrmmh 

\rte    non  imm 

lete  oous  iiiaï  pri- 

v  ■ 

•ication  eo  ju*' 

—  voiootaireairnL 

Acte  autbeotj 
*rti»m  publique 

uvftt 

%dmi<*»il>ilif 

ldjaaai— ihililé  d<-s 

iii'nios  aie 
pr«-u  v  t- 

\  Jim i-.-1-m  de  I  iii*- 

TiptiOD 

lliifhat«-    du    juge 

ni.-i.i 
%ni»  i..J.- 

\in.-niJ*-     rontn       |,- 
demandeur     1  : 

—  cas  ou  «lie  est  encourue 

n'est  pas  en- 

—  cmuuoq  1-1;  (restitu- 

—  erisauMl,   conbararatûm 

duausaaire  lli. 


—  pluralité  de  demandeur 

116. 

—  pluralité  de  pièces  116. 

—  prescription  110. 

—  restitution     11-"».     —     Y. 

cassation. 

—  silence  du  jugement  HT. 

—  tau\  : 

—  Y.    r^vation ,    Matière 

Appel  8,71,90,110,424. 

—  Y.     Ajuend 

d'-ur.      Matière 

Approbation   posté- 
rieure 30. 
(purement- 
trhitre 

—  Y.  Conapella 
vrrét  13. 

Autres  voies  de  pro- 
cédure 
lieu    : 
\  roeavl 

>-ftier. 
\i  ime 

—  dep 

-ut  73. 

—  Y.    Acte    diiuû«sie]     ou 

d'avoué.    Procuration 
ajtfaeai 
liant  îtiff 


lionne   foi 

llut  dilatoire  46,  47, 


<  ■asatâon  14, 

—  ajuende»  consignât 

—  contj 

■ 

—  magistrat 

pris  p 

—  pièce  prod 

nouwi 

—  pourrai,  arrêt  attaqué  6. 

—  proeê. 

—  t>r<>  da  57 

j  l'ap 
pui  37. 

—  requête  67. 


—  sommation,   délai  57. 

—  Y.  Amende. 
Chose    jugée    i  i .    -2;:. 

27,  50  s. 

—  acquittement,  cou) 

sises,  partie  civile  30. 

—  juridiction       correction- 

nelle, juridiction  cri- 
niinell 

■  iture33. 
Clôture   des  débats 

4  oui  ni  en  renient    de 
preu\eparéerit 

—  Y.  Bu 
Commissaire 

—  Y.  JugeHttonnîssoire. 

«  o  m  m  u  u  i  c  a  t  i  o  n 
par    le    greffier 
jt  80. 

—  demandeur  80. 
Compétence  Jti 

—  arbitre  36. 

—  )u^-e  de  païx  36. 

prud'hommec 

mial   civil    36;    (ju- 
merciale- 

m eut)  36. 

—  tribunal    de    conai 

\  .  I'an\  principal,  Trans- 

actiun. 
Composition    de    la 
eour  ou   du  tri- 
bunal 

ni  JE. 
4  ompromis  15. 
<  onditiou 

—  Y.  Déclaration  d  h 

t  onditiousde  rins- 
eription 

i  onseil  d  Fiat  38. 

4  onseil     de     préfee- 
ture 

t  ont  ri  bu  lions       in- 
directes 141. 

t  Opiéé] 

i  our  d'ussîs4's  134. 
i  ne  jugée. 

i  our  de  passation 


■  ><-rheance  :.k, 
Uéclaration     au 
greffe  63  s. 

'■n  *)3. 

i  -;4. 

—  irrégularûV;  66;   (délai) 


—  signature  6r>. 

—  V.  Matière  crimini 
Iiéclaratiou    de     la 

partie   sommée 
56  s. 

—  absence  de  répon 

—  déclaration  orale  59. 

—  délai     58;      (caractère 

ctjiiiumiatoire)       58; 
(compuUtion.i  58    (dé 
ace  i    5S;     |  dis- 
tances, augm< 
58;  (pi 

■ 
deur)  62. 

—  fondé    de     pouvoir    58, 

59. 

—  non-usage   de  la 

U"    s.  ;    (rétractation  ) 
61. 

—  signature  58,  59. 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Ileelarations    men- 
songères 

—  Y.  Acte  authentique. 
Héfense    à    l'action 

principale  8. 
lie  finition  1. 

Délai 

Y.  Déclaration  au  grefl'e, 
Déclaration  de  la  partie 
^ :- 
au  irreilè,  Juge- 
menl  sur  la  demande  , 
Matière  criminelle , 
Moyens  de  faux.  Pro- 
rogation d*-  délai. 

Demande    d  i  s  t  î  n  e  t  e 
-7. 

Demande     non     se 
rieu-i- 

Déne^alion     d'écri- 
ture 17. 

Depot    de    la    pièce 
au  greffe 

—  autorisation    par   le   de- 

mandeur 7»i. 
ii     7:;  ;      dis) 

augmentation  i         7.;  ; 
in..u\.au  dél r 
V.  signification. 
d  mm  elléctué  *7*j. 

—  faux  int.  Ueotoel  74, 

nniiute  ,    ap|Mjrt    77    - .  ; 

(dépositaire ,  apport, 
délai)    79  ;    (oeposi- 
taire,  luise  en  i 
19. 

lÙficaJBOC  a  BT01 

M  ication   au  à 
dear    75  s.;    (riéiaut 


de  signiiïcation  )    76  ; 

(délai)  75. 
Desaveu  156 
Désistement   11,   50, 

114. 

—  refus  50. 
Discipline 

—  rliainbre    d< 

délibération ,     pi'ocès- 

verbal  15. 
Dommage*-!  nférèt  s 

88,  122. 
Dol  21. 
Douane»  141. 
Doute 


Elections  munici- 
pales 38. 

I  .iniiièt.-  95  s. 

-  acte  auth'-ulimir  '.'.Y 

—  commencement  d**  pn -u vc 

par  écril  95,  96. 

—  lili.itiun  ^6. 

—  officier  public .  audition 

100;  (reprootfi)  100. 

—  reproche.  —  Y.  ol 

j'iiMn  . 

-  requête   au  juge    corn 

missaire  97. 

—  témoins  91   s.;    (audi- 

tiim  i     97  , 

ton)  97;  (parafe)  91  ; 
i  pièces  ,i  97  ;    i.  pièces 
de  comparai 
98. 

—  témoins  instrumenlaires 

99 

tireur  i'i 

Crreur  involon- 

taire 18. 

i:\eeution  de  Tarte 
suspendu    16, 

I  Aeeulion  des  juge- 
ments  I 

M .'j-rfgit  *!/###* 

.  oppo 
Mti-.n ,     défanl ,     de- 
mande de  sursis   47. 
I.vistence    du    faux 

25  s.,  88. 
Expédition*] 

v.  Vénficationu 
Kxpert-experti.se  80, 
loi  «. 

—  nombre  101. 

■    ecsnparaison 
102, 103. 
pià  es  rerafe  ■ 

—  lécusatioD  l"i 

—  V.  Rapport  d'expert. 


Exploit  15. 

—  mentions  étrangères  21. 

—  V.  Saisie. 
Extinction  11. 


Faits  non  caracté- 
ristiques 40. 

Faits  indifférents 
40. 

Faits  pertinents 

—  V.  Pertinence. 
Faits      non       perti- 
nents 40. 

Faits  v  rassem- 
blants 

—  Y.  Vraisemblance. 
Faits  non  vraisem- 

blants  4<). 
Fausseté      déclarée 

immédiatement 

54. 
Faux      évident      21 , 

41. 
Faux  intellectuel  19, 

-2î,  25. 
Y.  Dépôt  de  la  pièi  e  au 

Faux  principal 

—  compétence  28. 

-  distinction  2. 
Faux  proclamé  88. 
Filiation  3. 

—  acte  de  naissance,  faus- 

seté 20. 

-  Y.  Enquête. 

Fins   de    non -rece- 
voir 30  s. 
Fondé  de  pouvoir 

—  V.     Déclaration    de     la 

partie  sommée. 
Force  exécutoire  4. 
Forêts  141. 
Frais    et    dépens  0. 
Fraude  21. 


tireUe-gre  Itïer 

ide  124. 

—  copies      ou     expéditions 

98. 

—  V.    Communication    Agir 

le  greffier,  Déclaration 

SU   Lrillé,   Dépôt  de  la 

pièce  au  greffe, 


Huissier 

V.  Acte  d'huissier  ou 
d'avoué.  Saisie,  Trans- 
action. 


[TABLES]     FAUX  TÉMOIGNAGE  —  30 


inexactitude  l  i 
Influence  Dur  l'ins- 
tance       princi- 
pale 24,  29. 
Inscription  do  faux 
inutile 

—  inrégonrité       recoin 

oonetanta  -il . 
lusertion  193. 
lnstunce  principale 

27  s. 

—  instance  terminée  27, 
Instruction       régu- 
lière :î. 

Intcution  de  nuire 
M, 

Intérêt  7. 

Inutilité  3,  -H. 

Irrégularité  recon- 
nue 41. 


Jouction  au  fond  88. 
Jonction    à     l'inci- 
dent 88. 
Juge  -  commissaire 

67,  70,  77. 

—  récusation  07. 
Juge  de   paix 

—  V.  Compétence. 
Ju;;es       du         loud 

(Pouvoirs  des) 
89,  100. 
Jugement  13. 

—  Y.    Matière   criminelle, 

Moyens  do  h\i\.  Pro- 
cédure. 
Jugement     sur      la 
demande  53,  67. 

—  caractère    interlocutoire 

09. 

—  délai. — V.  signification. 

—  motifs  G8. 

—  signification  72  ;  (délai) 

7-2. 

Jugement  sur  le 
faux  109,  lit  s. 

Jugement  interlo- 
cutoire 

—  V.  Moyens  de  faux. 
Jugement     signifié 

50. 


Lacération  de  la 
pièce  fausse  111. 

Livre  de  com- 
merce 10 


Maladie  62. 
Mandat      d'amener 

100. 
Matière   criminelle 

128  s. 
—  admissibilité  138. 


—  amende  UU. 

—  appel  139, 

—  auteur  Ini  omni  ou  dé- 

cédé 133. 

—  Code  do  procédure, appli- 

cabilité 198,  138. 

—  dcclaratiun      au 

138. 

—  déclaration  de  la  partie 

sommer  190  t.  ;  (dé- 
lai) m 
■  délai.    -  -    V.    déclara- 
tion du  la  partie  s - 

jugement  l  M). 

—  moyens  de  taux  139. 

—  opposition  (33. 

—  ordonnance  de  uun-lieu 

133. 

—  pertinence  138. 

—  prescription  133. 

-vei  bal  139. 

—  rejet    de  la  pièce    131 

132. 

—  sommation  129. 

—  sursis  135  s. 
Mention  essentielle 

il. 
Mention    étrangère 

20,  21. 
Mention  inexacte  14 
Mineur  125. 
Ministère  public  107. 

—  audition  54  ;  (constata- 

tion) 54. 
Minute 

—  V.  Dépôt  de  la  pii  1  e  au 

pn  Se 
Motifs      des     juge- 
nt en  ts 

—  V.  Jugement  sur  la  «Ir- 

ma nde. 
Moyens   de  faux    X4 
s. 

—  appel,  moyens  nouveaux 

87. 

—  délai.  —  V.  repensa  par 

écrit  ;  signification. 

—  jugement  8*  s .  : 

1ère  interlocutoii  a]  90. 

—  moyens  non  admissibles 

88. 

—  moyens     non     signifiés 

84. 

—  réponse  par   écrit   85  ; 

(délai)    87  ;    (délai, 
prorogation)  87. 

—  requête  prorogée  86. 

—  signification,   délai    54, 

87  ;  (prorogation)  8". 

—  V.    Matière    criminelle. 


négligence  pour 

s'inscrire         en 
faux  47. 


\on  -  usage     de     la 
pièce 

—  V.  beclaralion  de  I*  par- 

lio  sommée. 

Notaire  78,  77. 

—  V.  Acte  aulhentiqin 
Nouvelle       inscrip- 
tion de  faux  11 


Octroi  Ml. 
Ollicicr  public 

—  V.  Enquête. 
Omission  14. 
Opposition  71,87,125. 

—  V.    Mahéro    criminelle. 
Ordounancede  non- 
lieu  31. 

—  V.    Matière    criminelle. 
Ordre   15. 


■  ■a  râlé 

—  témoins  97. 
Parafe    des     pièces 

et  minutes  83. 
Partie  civile 

—  V.  Chose  jugée. 
Parties  5. 
Payement 

—  V.  Acte  authentique. 
Pertinence  40,  41.  91. 

—  V.  Matière  criminelle. 
Pièces 

—  restitution  112. 

Pièces  de  compa- 
raison 16,  97,  98, 
102,  1ÛJ,  124. 

—  remise  112,  127  :  (frais) 

127. 

Pièces  sujettes  à 
rinscription  12 
s. 

Plainte  3. 

Poursuites  crimi- 
nelles 106  s. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 

—  V.    Cassation. 
Pouvoirdu  juge  39s., 

169. 

—  fausseté  déclarée  immé- 

diatement 41. 
Prescription  10. 

—  action  civile  35. 

—  faux  principal  35. 

—  V.    Amende   contre    le 

demandeur ,     Matière 
criminelle. 
Présencedn  notaire 

—  V.  Acte  authentique. 
Président     du     tri- 
bunal 106. 

Présomption  68,   105 
Preuve  1)1  s. 

—  modes  92  s. 


—  par  litres  92,  M. 

—  V.      Admissibilité      des 

«Il    do    preuve, 
Enquête  t  Expcrtiao. 
Preuve  insul  Usante 

40, 
Preuve  ordonnée  88. 
Preuve         testimo- 
niale 

—  Y.  Enqnéte, 
Procédure  53  s. 

—  inobservation  dc>  p 

53. 
jug ut  uniquu  53. 

disunetfi  53. 

MNM-      ■ 

—  V.    Recevabilité    de    lu 

demande. 
Procès- verbal 

—  V.   Matière    crimi 

Procuration        au- 
thentique 58,  65. 

—  avoué  65 

Proc  ci  ration        spé- 
ciale 
V.  Ca 

Prorogation  de  dé- 
lai 87. 

Prud'hommes 

—  V.  Compétence. 


Question  d'Ftnt  3. 


Hadiation      de       la 

pièce  fausse  111. 

Itapport  d'expert  15, 

20. 

—  appréciation»       \  é 

nelies  îfl 
Récépissé   de  mar- 
chandises 

—  représentant    de    com- 

merce ,  dette  person- 
nelle 31. 

Recevabilité  de  la 
demande  53,  55  s. 

Reconnaissance   23. 

Récusation 

—  V.    Cassation,    Expert- 

expertise  ,  Juge-coin- 

iin-saire. 
Réformation   de    la 

pièce  fausse  H! 
Rejet      de      la      de- 

niaude  40,  70,  88. 

—  admissibilité  déclarée  89 
Rejet  de  la  demande 

d'emblée  53. 
Rejet  de  la  pièce  60. 

—  refus  par  le  juge  60. 
Réparations  civiles 

123 


Représentant 
commerce 

—  V.   I 

■ 

Reproche       de 

moins 

—  V.    1  , 
Rcfiuéte    civile 

124. 
Réserve     de     s'i 

erire  en  tau 
■Inflation    par 

documents 

procès  21. 
Rôles  des  impôt 


de 

mar- 
té- 


lé». 

<lu 


s  38. 


Saisie 

—  dénonciation  ,    déi 

lion  d'opposition, 

huissier,  omission  1 8. 

Sentence   arbitrale 

15. 

\ .  Exequatur 
Serment  105. 
. ,  , ,  .     i 
Signature  15,  17. 
V.  Declarati 
U.vhniiion  de  la  par- 
Lie  sommée 
Signification 
--  V.  Dépôt  do  la  pièce  au 
,   Jugement  si- 
gnifié,    Moyens     de 
aux. 
Simulation  21. 
Sommation 

—  forme  55. 

—  V.    Cassation,     Matière 

criminelle. 

Sommation  à  la  vé- 
rification 81. 

Suppression  des. 

écrits  123. 

Suppression  de  la 
pièce  fausset!  I. 

Sursis  3,  36,  4G  s.,  70, 
108. 

—  déclaration      an      greffe 

48. 

—  inscription  régulière  48. 

—  inleniioiules'ntscrii'i'-iS. 

—  matière    correctionnelle 

48. 

—  rejet  47. 

—  tribunaux  administratifs 

38. 

—  tribunaux  civils  38. 

—  iribunaux  de  commerce 

■t;  (refus!  49. 
--  V.  Exécution  des  juge- 
ments,    Exequatur, 
Matière  criminelle, 
Suspension 

V.  Exécution  des  juge- 
ments. 


Suspension  de  l'ins- 
tance civile  .08. 


Témoins 

-    Y.    I.i, 

Témoiu  instrumen- 

tuire 

—  qualités  accidentelles  Sri. 

—  V.  Enquête,  Testament 

public. 
Testament 

.  Inscrip- 
tion de  faux,  réserve 
13. 
-  unité  d'esprit,  notaire, 

.  mu  [atadon  80. 
Testament  olo- 

graphe 

—  acte  !(}, 
Testament  public 

—  Iriin  in-  ,     .1 

meulanée  84. 
Tiercé       opposition 

12G. 
Titre  02,  94. 
Transaction  11,  51  s. 

—  bonn  1       s., 

(compétence)  52. 
Tribunaux 

—  composition    (magistrat, 

ibsem  '■  1  <-<  onnue)41  ; 
1  magistrat  ayant  .siégé, 
omission!  1  i. 

Tribunaux       admi- 
nistratifs 
V.  Sursis. 

Tribunaux  civil*» 

—  V.    Compétence .    Sur 

sis. 
Tribunaux  de  com- 
merce 

—  absi 

rieux,  rejet,  45. 

—  renvoi  45. 

Y  .  1  !ompétcnc<  ,  Sursis 
Tribunaux         mili- 
taire.*- i;tl. 
Tribunaux  de  sim- 
ple   police    134, 
139. 


vérification  81  s. 

—  expéditions  82. 
jottr  et  heure  81. 

—  minute  82. 

—  procès- verbal    81 

(description)  83. 

—  sommation  81. 
Vérification  d'écri- 
ture 17. 

—  V.  Chose  jugée. 
Tioleuee  21. 
Vraisemblance       W, 
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Accusé  7. 
Acquittement  95. 

—  V.  Subordination  de  té- 

moin. 
Acte    de  l'état   civil 

—  V.  Acte  de  notoriété. 
Acte  de  notoriété 

—  acte  de  l'état  civil,  rec- 

tification 4. 
Algérie 

—  V.  Serment. 
Altération  de  la  vé- 
rité 2.  10  s. 

—  circonstances  accessoires 

10,  11. 
Appel 

—  V.  Rétractation. 
Arrestation 

—  V.  Cour  d'assises, 
lionne  foi  II,  27 
Casier  judiciaire 

—  Y.  Interrogatoire. 
Cassation 

—  V.  Rétractation. 
Cbambre    du    con- 
seil 5. 


Chose  jugée  35. 
Circonstances      ac- 
cessoires 

—  V.  Altération  de  la  vé- 

rité. 

Circonstances  ag- 
gravantes 70    s. 

Clôture  des  débats 

—  Y.  Rétractation. 
Compétence  'M  s. 
Complicité  28,  32,  33. 

—  V.  Provocation  au  faux 

témoignacto,  Suborna- 
tion de  témoins. 

Condamnation  25. 

Connaissance  de  la 
fausseté  01. 

Conseil  de  préfec- 
ture 40. 

Contradictions  15. 

—  instruction       préalable, 

audience  15. 
Cour  d'assises  42  s. 

—  arrestation     du    témoin 

42  s.  ;  (proccs-verbal) 
4y  ;  (relus  du  prési- 


dent, poursuites  ulté- 
rieures) 40. 

—  mise  en  liberté  47. 

—  mise  en  surveillance  48. 

—  opposition     à     l'ordon- 

nance  du    président 
44. 

—  pouvoirs  du  président  9, 

42  s.  ;    (  pouvoir  dis- 
crétionnaire)   0,    43. 

—  procédure    d'instruction 

50  s. 

—  renvoi  à  une  autre  ses- 

sion 53  s. 

—  rétractation  47.  18. 

—  sursis  52. 

—  variations  15  ;   (greffier, 

note)   15. 

—  Y.  Rétractation. 
Crime  37  s. 
Délit  37  s. 
Dénégation   14. 
Dommages   -  inté- 
rêts 00. 

Dons  ou  promesses 
71  a.,  75. 


—  V.   Subornation   de    té- 

moins. 
En    faveur  de  l'in- 

culpé  21,  25. 
Enquête  sommaire 

5. 
Faux  en  écriture**  i. 
Faux  nom 

—  V.  Interrogatoire. 
Flagrant  délit  58. 
tàendurmes 

—  enquête,    déclaration   3. 
tiret  fin 

—  V.     I  ! ■   m':' 

Incapacité  0. 

Inculpation  inci- 
dente 42  s. 

Inculpation  posté- 
rieure 50  s. 

Instruction  50  s. 

—  nécessite  58, 
Instruction    crimi- 
nelle 3. 

—  V.  Contradictions. 
Intention   coupable 

27. 


Interdiction   de  se* 

jour  60. 
Interrogatoire  3. 

—  faux   nom ,   casier  judi- 

ciaire "■- 
■  rrévocabilité  2.  16s. 
•luge -commissaire 

—  Y.  Rétractation. 
"Matière  civile  56,  57, 

58. 

—  V,  Peine. 

Matière       commer- 
ciale 5. 

Matière  correction- 
nelle 

—  V.  Peine,  Police  correc- 

lle,  Rétractation. 
Mauvaise   foi    U,  15, 
27. 

—  V.  Motifs  des  jugements. 
Mineur  30,  00. 

—  discernement,    acquitte- 

ment 25. 

—  V.  Serment. 
Ministère  publie  59, 

62. 


Mise  en  liberté 

—  V.  Cour  d'assises. 
Motifs      des     juge- 
ments 

—  mauvaise  foi,  constata 

tion  27. 
\     Préjudice,  Provoca- 
tion   au    faux   témoi- 
gnage. Subornation  de 
témoins. 
Officier  publie 

—  déclaration   inonsonjrère 

4;  (jugement)  4. 
Peine  63  a. 

matière  civile  68. 

—  matière    correctionnelle 

65  s. 

—  matière    criminelle    63 

5. 

—  peii  es  accessoires  69. 

—  simple  police  G". 

—  subornation  de  témoin» 

74. 

Plainte  59  s. 

Police     correction- 
nelle 56,  58; 
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Poursuites  il  s. 

Pour*uilt>  r  4»  ii  1  ro 
un  lomiun   - 

Pou  »  oîr  discret  ion- 
n.ur  du  présî- 
deul  «1  .i»*i*    * 

Pin  laatiee 

—  m  |     ncnts 

Pri-U'iiu 
Procédure 

»  rt »  il  ou  cri 

■  1 1 1  u  t  ■  l 


Pro.ocation  au 

faux  témoi- 

Cn.. 

—  coi 

—  motif»    des    jugements, 

moyens         employés 
31." 

—  V.   Subornation    de    té- 

Quulill  -jimmi  31  S. 

f»  ual  ilt.'.lli  <iD  des 

f  a  i  i  •<     B 

Ou.*  non     au  jurv 

Reridiv 

lirhio    de   repondre 
12,  13. 


Renvoi  a  une  autre 
session 

—  V.  Cour  d'assises.  Ré- 

tractation. 
Requête  civile  60. 
Réticences 

Itc-tractation  16  - 

—  appel  20. 

—  audience  postérieu 

-  itiOO       lie 
21. 

—  clôture  des  débats  lv  -  . 

(enquête .  juge-com- 
missaire I  ls  ;  i  ma- 
tière civile)  '  - 
lice  correctionnelle  ) 
18;  (simple  police) 
18. 


—  incompétence,  jugement 

23. 

—  poursuite  commet 

—  remise  à  un.*  au) 

■ 

—  sursis 
.    \     i 

Religion  60. 
Seraient  . 

—  Algérie,  cadi  0- 

—  dispense  9. 

—  mineur  9. 
Silence  sur  un  point 

important  13. 
Simple  police  5ri,  58. 

—  V.  Rétractation. 
Subornation  de  té- 
moins 28  s. 


acquittement  du  faux  té- 
moin 35  s.  ;  (exis- 
tence matérielle  du 
faux  16m  36. 

complicité  80,    31,   33. 

conditions  30. 

dons  ou   promesses  29. 

faux  témoignage  commis 
33. 

motifs  des  jugeruents34. 
—  V.  moyens  em- 
ployés. 

moyens  employés  30  ; 
(motifs  des  jugements) 
31. 

poursuite  du  faux  té- 
moin 34. 

provocation  au  faux  té- 


moignage , 
tion  28, 
V.  Peine. 


distinr  - 


Sursis 

—  V.  Cour  d'assises,  Re- 

troctalion. 
Sursis     à     l'exéca- 

tion  de  la  peine 

60. 
Témoin 

—  V.  Poursuites  contre  un 

témoin. 

Tribunal  de  com- 
merce 5. 

Variations  dans  les 
déclarations  15. 

—  greffier,  note  15. 


FEMME  MARIEE  (Rémois)  p.  314. 
FENÊTRE       -    RDÙ)p.  31*. 
FEODALITE  314. 

FERMAGE-FERME-FERMIER  {Observation  et  renvoi)  p.  314. 
FERME-ECOLE   (Reniot)  p.  314. 
FÊTE  LEGALE    Renvoi)  p.  314. 
FEU-FEUX    Observations  et  renvois)  p.  314. 
FEU  D'ARTIFICE  [Renvois)  p.  314. 


FEUILLE  D'AUDIENCE  (Observation  et  renvoi)  p.  314. 

FIANÇAILLES  (Renvoi)  p.  314. 

FIDÉICOMMIS  (Observation  et  renvois)  p.  314. 

FIDÉJUSSEUR  (Observation  et  renvoi)  p.  314. 

FIDÉLITÉ  DU  DÉBIT  DE8  MARCHANDISES    Renvois)  p.  314. 

FIEF  [Renvoi)  p.  314. 

FILATEUR  (Renvoi)  p.  314. 
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tbandon 

■  .'liants,  indices  222. 
\li-.-n    •   -   \  »"•■  nt      15 

—  V.    Acte    de   naissanre- 

fihaiion  légitime,  Dé- 
saveu) ,         Reconnais- 
sance, 
ternuchement 

—  V.    CunUrsiatioo  d'état. 

•    fiiomale- 

cberctte  de  b  mater  - 
■ 
irrourht-mentclan- 
Jcsrtin 

■ 
la  nain 
Acquiert  femeot 

—  \  .  d'état. 
\r\-  authi-»ti<|Ue 

\rii-  d'avoué  a  avoué 

\rlt-  (|«-   M 

—  Y.   Acte    de    naissance- 

fiUation  U-j 
Lete  extrajudi- 

naire 

—  V.  Déaaveu. 

Krtt*  di-  mariage 

cbe  de  la  ma- 
ie IH 
\n ■■  de  naiseance 
Y 
filiation  légitime. 

—  V.  -  eepuofl 

ire  au  mariage, 
de    nais- 

laox.  L 

et  réelle, 
Urthog 
don 

naturelle , 

■  niale-  filiation 
légitime,     f'. 
de  la  maternité ,  l'.e- 

Acte  de   nai«xane<— 
filiation      ifgi- 

—  absence  du  mari  176. 

—  acte  de  décès,  opposition 

182. 


commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  —  V. 
identité  do  l'entant. 

■  déclaration    (i    . 

1"!  ;  j  déclaration  tar- 
dive! \'î. 

■  enfant    indiqué    comme 

enfant  naturel  175. 

179. 

feuille  volante  170. 

foi  duc  171,  i 

identité  de  l'entant   1*0 
s.  ;      (  commencement 
de  pp 
1"1  , 
tat  )    \î 

181  ;  <  preuve) 
;    (  prouve  testi- 
moniale) 181. 

■  identité  «le  la  mère.  — 

V.  u- 
indivisibilité  17i. 

liions  in- 
suffisantes ou  încxac- 
176;  i  identité) 
175  ,  170;  l  more  in- 
diquée comme  non 
mariée  i  175  ;  i  nom  i 
173  ,  175  ;  (  nom  sup- 
posé) 170;  (ortlio- 
graphi 
nom  |    : 

et       domicile     de      la 

qualifica- 
tion inexacte]  175. 
nom  de  la  mère.  —  V. 
;   nom  des  père 
et  ni 
nom  des   père 

.  indii  a- 
tkra]  ]  ~ 

iT.j.  —  Y.  mère. 
re  que  le  mari 
17*. 
père  inconnu  11 

Jmere,  nom  de  fille) 

on  d'étaL  —  V. 
identité  de  l'enfant. 

da  mari,  erreur 
174, 

présomptions.     —      V. 

identité  do  l'enfant, 
preuve   testimoniale.    — 

V.  identité  de  l'enfant. 


—  registres, inscription  170, 

—  testament,    qualification 

d'enfant   naturel  177. 

—  V.     Possession     d'état- 

ftluitwn  légitime. 
Acte    de    naissance 
de  la  mère 

—  rectification  2t>3. 
Acte  notarié 

—  V.  Reconnais! 
Acte  de  notoriété 

—  homologation ,    foi    due 

178. 

—  V.  Preuve  testimoniale- 

filiation  légitime* 
Acte       sous       seing 
privé 

—  V    Reconnaissance. 
Action  en  contesta- 
tion d'état 

—  V.  i   d'état , 

anoe. 
lotion    en   désaveu 

—  Y.   I». 

Action  publique  279 
s. 

Action  en  réclama- 
tion d'état 

—  V.  Réclamation  d'étaL 
Administration    lé- 
gale 

—  V.     riliation    adultérine 

■   i  i    ■ 
Adoption 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou    incestueuse,    Re- 
connaissance. 
Adultère 

—  mariage   avec    le    com- 

plue 44. 

paration  de  corps  pos 
terieure,  calcul  des 
trois  cents   jours    17. 

—  V.  Adultère  cl  recel  de 

la  n;n 

—  V.     aussi     :     Oui' 

tu .  an  iii.ii  iage, 
■ 
Légiti- 
mation, Recherche  de 
la  uatei  ailé. 
Adultère  et  recel  «le 
la  uaissance  24, 
20  s.,  4.1. 

—  accouchement  (clandes- 


tin) 35.  —  V.  con- 
naissance par  le  ma- 
ri. 

■  adultère- prou  ■■     26     28 

s.  ;  (aveu)  32  ;  (cons- 
tatation judiciaire  ) 
29;  (lettres  missives  1 
32. 

-  adultère      sans       recel 

26. 

-  animosité  entre  les  époux 

■  cas  de  recel  35. 

■  conception,   coïncidence 

31. 

-  connaissance  par  le  mari 

34,  3b"  s.,  43 
chôment    non    caché  ) 
37;  (grossesse  et  ac- 
couchement  i  36  ; 

(naissance)  34. 

'  hezune  parente 
35. 

-  enfant  soustrait  aux  re- 

gards du  pèro  35. 
enquête  spéciale  38. 

-  état    civil     \  déclaration 

sous  le  nom  du  père) 

sion  du  1 1  r  i  ■  1 1  du  père) 

35  ;    (  inscription  sous 
QOms     supposés) 

35. 
fraudt  s  el  artifii 
impossibilité   murale  ou 

physique  39. 

■  on  datées  31. 
lettres   missives.    —  V. 

aduhi 

u  du  mari)  35. 

—  V.  étal  civil. 
non-palernîté-preuve  38 

s. 
recel  -  preuve      33     s.  ; 

(charge 

talion   judiciaire  )    33  ; 

mutation  )      34  ; 
■ 
sesse   par  la   femme) 
34. 
recel   de    la   grossesse , 
ai  i  ouchemenl  non  ca- 
i  bé  37. 
réunion  entre  les  époux 
40. 


—  révélation  par  défi  37. 

—  séparation  de  fait,  mère 

déclarée   comme    fille 
35. 

—  V.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
Age 

—  Y.  Légitimation. 
Aliéné 

—  V.   Cohabitation ,    Désa- 

veu ,   Reconnaissance. 
Aliments 

—  V.   Enfant   naturel   non 

reconnu ,  Filiation 
adultérine  ou  inces- 
tueuse ,  Loi  person- 
nelle et  réelle.  Re- 
cherche de  la  maler- 
nito,  Reconnaissance. 
Angleterre 

—  V.    Loi    personnelle    et 

réelle. 
Animosité 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance. 
Appel 

—  délai,   tuteur,  significa- 

tion 130. 

—  V.  Désaveu. 
Armée 

—  mari,  absence  176. 
Ascendants 

—  Y.  Keconnaissance. 
Audience  solennelle 

—  Y    Désaveu. 
Aveu 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou    incestueuse ,    Re- 
connaissance. 
Aveu  de  la  mère 

—  constatation   pendant    le 

mariage  521. 

—  V.  Recherche  de  la  ma- 

ternité ,       Reconnais- 
sance. 
Aveu  de  paternité 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ternité. 


Baptême 

—  V.  Conception  antérieure 

au  mariage. 

Blessure 

—  Y.  Cohabitation. 


Bonne  foi 

—  Y.  Légitimation,  Recon- 

naissance. 
Brevet 

—  V.  Reconnaissance. 


Capacité 

—  V.  Reconnaissant  e. 
Cassation 

—  contrôle,         possession 

d'état  189. 

—  V.    Désaveu,  Juge-,    .lu 

fond    {  Pouvoir    des  ). 
Cause 

—  engagement,     entretieri 

de  l'enfant  489. 
Cent  quatre-vingts 
jours  48  s. 

—  V.  Conception  antérieure 

au  mariage. 
Chambre  des  mises 
en      accusation 

—  sursis  281. 

Chefs  de  prévention 
distinct»  273. 

Chose  jugée  269,  282 
s.,  371,  471. 

—  contradicteur      légitime 

2S3,  2st. 

—  désaveu  22.  158,  159. 

—  V.     Filiation    adultérine 

ou    incestueuse,    Re- 
cherche  de  la   pater- 
nité. 
Cohabitation  12,  13. 
14  s. 

—  accident  14,  19  s. 

—  aliéné,  internement    18. 

—  blessure  19. 

—  calcul    des    Irois    cents 

jours,  dualité  de  cau- 
ses, cumul  47. 

—  causes  diverses,cumul  47. 

—  circonstances     morales, 

situation        réciproque 
des  époux  40. 

—  éloignemeflt  15  s.;  (dis- 

tances) 15. 

—  emprisonnement        17  ; 

(femme)  17. 

—  fièvre  19. 

—  habitation  séparée  15. 

—  impossibilité  morale  24 

s.,  39  ;  (distances)  25. 
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—  impossibilité       physique 

14,  15  s. 

—  impuissance      (acciden- 

telle) 20;  (  naturelle  ) 
33. 
invraisemblance  de   co- 
habitation 46. 

—  maladie  19. 

preuve ,      charge     22 , 

(présomptions)  22. 
prisonnier  de  guerre  1". 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance.  Divorce 
nu  séparation  de  corps, 
Juges  du  fond  (Pou- 
voir tics). 

Collusion 

—  V.  Reconnaissance. 
Commencement   de 

preuve  par  écrit 

—  écrits   pendant    le    ma- 

riage de  la  mère ,  en- 
fanls  légitimes  521 

—  V.    Acte    de    naissance- 

fUiation  Wffi(tme,En- 
fant  naturel  non  re- 
connu, Prouve  tesli- 
monîale-/l/tafton  légi- 
time, Recherche  de  la 
maternilé,  Recherche 
de  la  paternité. 
Commissaire  de 

police 

—  V.  Reconnaissance. 
Communauté 

—  V.  Reco'maissanco. 
Compétence 

—  V.    Contestation  d'état, 

Cour  d'assises,  Désa- 
veu ,  Loi  personnelle 
et  réelle.  Réclamation 
détat.  Recherche  de 
la  maternité,  Récla- 
mation d'état. 
Compromis 

—  V.  Réclamation  d'état. 
Compte    rendu    des 

débats 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ternité. 
Conception 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance,  Concep- 
tion antérieure  au  ma- 
riage. Conception  pen- 
dant le  mariage,  Légi- 
timation. 
Conception  anté- 
rieure ou  ma- 
riasse 4,  48  s. 

—  adultère  52,  53. 

—  assistance    à    l'acte    de 

naissance  56,  61  s. 

—  baptême,  assistance  64. 
dénégation  du  mari  5Q. 

—  désaveu  péremptoirc  56. 

—  erreur.  —  V.  grossesse. 

—  faire -part   de    la    nais- 

sance 64. 
--  liction,  portée  50. 

—  fins  de  non-recevoir  56  s. 

—  fréquentations      intimes 

antérieures  au  ma- 
riage 60. 

—  grossesse,  connaissante 

56,  57  s.  ;  (cireur  du 
mari)  58;  (preuve) 
59;  (preuve  contraire) 
58. 
mari  ,  non  -  paternité  , 
preuve,   dispense  56. 

—  mariage,  crainte  du  ri- 

dicule, lettre  64. 

—  non-viabilité  56,  63. 

—  obstacle,   disparition  51 

s. 

—  précédent  mariage ,  dis- 

solution 51  s. 

—  reconnaissance  49. 

—  succession  antérieure  au 

•mariage  55. 
Conception  pendant 

le  mariage  4  s. 
Conciliation 

—  V.  Désaveu,  Reconnais- 

sance. 
Concubinage 

—  V.   Déclaration  de  nais- 

sance .  Recherche  de 
la  paternité.  Recon- 
naissance. 


Condition 

illicite 

165. 

Conflit    il. 

loin    COI 

Conjoint    survivant 

Y    Réclamation  d'état, 
Reconnaissance. 

ConnaisMaiiee  de  la 
»ro«*«*t'sse 
V.      Conception     .mie- 
rieure  au  mariage. 

Coonexlté  213,  279. 

Conseil    de     famille 
-  y.  Reconnaissance ,  Tu- 
teur ad  hoc. 

Conseil  de    révision 

—  V.    Réclamation    d'état. 
Consentement 

—  V.  Reconnaissance. 
Constitution       d'a- 
voué 

V.  [>esaveu. 

Contestation  d'état 

285  s. 
accouchement  285. 

—  cas  2N5  s. 

—  compétence  290. 

—  contestation    de    légiti- 

mité .  distinction  2K5. 

—  définition  285. 

—  exception  289. 

—  forme  289 

—  identité  de  l'enfant  285. 
-     intérêt  moral  28S. 

—  nom  patronymique  288. 

—  possession    d'état     2H0 , 

287. 

—  prescription  291. 

—  question        préjudicielle 

d'état  290. 

—  qui    peul    exercer   l'ac- 

tion 288. 
recevabilité   de    l'action 
287. 

—  réclamation  d'état  290; 

(dislinction)286. 

—  renonciation  292. 

—  sursis  290. 

—  transaction  292. 
Contestation   de  lé- 
gitimation 

—  V.  Légitimation. 

Contestation  de  lé- 
gitimité 74  s., 
160  s.,  225  s.,  233, 
285. 

—  acte  authentique,  recon- 

naissance par  un  en- 
fant, frère,  \>-l  ihimir 
164. 

-   conception  .intérieure  nu 

mariage  53.  54. 

—  conditions  d'exercice  de 

l'action  75. 

—  conseil  de  famille ,  con- 

cours 164. 

—  constitution  d'avoué  154. 

—  définition  74. 

—  délai  168. 

—  désaveu,  distinction  75. 

—  intéressés  160  s. 

—  légataire,   demande    en 

délivrance  163. 

—  ministère  public ,  com- 

munication 156. 

—  partage(  admission  163, 

164. 

—  prescription  162. 

—  qui  peut  exercer  l'action 

160. 

—  reconnaissance      antici- 

pée 165. 

—  reconnaissance  implicite 

164. 

—  reconnaissance  par  per- 

sonne     sans     qualité 
HÏ5. 
-  renonciation  163  s. 

—  second    mariage ,    héri- 

tiers du  second  mari, 
enfant  du  premier  ma- 
riage 161. 

—  succession ,      admission 

104. 

—  succession,  partage,  en- 

fant légitime  163. 
Contestation    de   la 
reconnaissance 

—  V.    Loi    personnelle    et 

réelle,  Reconnais- 
sance. 


Contradicteur  légi- 
time 

—  V.  Chose  jugée. 
Contrat  de  mnriase 

—  V.  Recherche  de  la  ma 

ternité  ,      Reconnais- 
sance. 
Coups  et   blessure* 

V.  Reconnaissance. 
Cour  d'assises 

—  compétence  218. 

—  meurtre,   père   et   mère 

naturels  218. 

—  partie  civile,  fils  natui  el 

de  la  vii  li 278. 

—  témoin,  reproche  278. 

—  V.  Réclamation  d'état. 
Créancier 

—  V.  Désaveu,   Rechcnlie 

de  la  maternité,  Rô 
clama  lion  d'état,  Re- 
connaissance. 


Date  certaine 

—  V.  Désaveu. 
Décès  de  l'enfant 

—  V.  Désaveu ,  Recherche 

de  la  maternité,  Re- 
cherche de  la  pater- 
nité, Réclamation 
d'elat.  Reconnais- 
sance, Tuteur  ad  hoc. 
Décès  de  la  femme 

—  V.  Désaveu. 
Décès  du  mari 

—  Y.  Désaveu,   Naissance 

postérieure  à  la  disso- 
lution du  mariage. 
Décès  du  père 

—  V.  Désaveu. 
Déclaration      de 

grossesse 

—  V.  Reconnaissance. 

Déclaration  de  lé- 
gitimité par  les 
époux  169. 

Déclaration  de 

naissance 

—  enfant  adultérin,    mère 

designée  comme 

femme  légitime  270. 

—  enfants  déclarés  comme 

légitime»,     concubine 

279. 
Définition  1. 
Délai 

—  V.  Contestation  de  légi- 

timité,  Désaveu,  Ges- 
tation. 

Délaissement  d'en- 
faut  275. 

Demande  incidente 

—  V.  Reconnaissance. 

Demande  en  recti- 
fication del'état 
civil 

—  V.  Tuteur  ad  hoc. 
Démence 

—  V.  Reconnaissant  e 
Dénégation 

—  V.  Conception  antérieure 

au  mariage. 
Désaveu   9    s.,    74    s., 
173,  174. 

—  absence  86.  —  V.  délai 

—  acte    d'avoué    à    avoué 

153. 

—  acte  extrajudiciaire  121, 

122  s.  ;  (acte  notarié) 
129  ;  (actes  renfer- 
mant un  désaveu)  128  ; 
(acte  sous  seing  privé) 
125  ;  (action  en  justice 
non  formée)  123  ; 
(date  certaine)  1-25  ; 
(délai  de  l'action)  121, 
122  ;  (délai  del'action, 
jour  férié)  124  ;  (dé- 
lai de  l'action  ,  proro- 
gation) 127  ;  (forme) 
125  ;  (  nouvel  acte 
extrajudiciaire)  123  ; 
(signification)  126. 

—  action  incidente  153. 

—  action  en  justice,  intro- 

duction 121.  —  V. 
acte  extrajudiciaire. 

—  adultère.  —  V.  héritiers 

du  mari. 

—  aliéné.  —  V.  délai. 


—  appel.  —  V.  mère. 

—  audience  solennelle  157. 
-  but  74. 

■  -;ition.   —  V.   mère. 

citation    en   c liation 

127  ;    i  effets  )   127: 
.  *ation  'lu  délai) 
127. 

—  compétence  148  s.,  (dé 

fendeut  |  1 18  n!  ml 
majeui  |  1  19  ,  [père 
déi  >i  149  ;  (père 
devenu  étranger)  150 , 

(tuteur    ad   '"         I  ' 

—  conciliation.  —  V.    cita- 

tion   en   conciliation  ; 
pi  éliminai)  e 
cilialion. 

—  conditions  d'exercice  75. 

—  conjoint  84. 

—  constitution  d'avoué  154 

—  contestation     de    légiti- 

mité,   distinction   75. 

—  contre    qui    peul     Être 

.  e  L'action  93  s. 

—  créanciers   de    l'enfant, 

intervention  93. 

—  créanciers  du    mari    79. 

—  curateur     à      succession 

vacante  84. 

—  date  certaine.  —  V.  acte 

extrajudiciaire, 
décès    de    l'enfant   95; 
(en   cours  d'instance] 
9... 

—  décès  de  la  femme  28. 

—  décès    du  mari   10,   89. 

—  V.  héritiers  du 
mari. 

—  décès    du    père.  —   Y. 

compétence. 

—  délai  96  s.,  154  ;   (ab- 

sence) 96  s.,  98  s.  ; 
(aliéné,     suspension) 

119  ;  (augmentation, 
réquisition  du  juge  de 
paix,  tuteur  tut  Irnc. 
nomination,  temps  in- 
termédiaire )  118  ; 
(compilation)  117  s.  ; 
(dies  a  quo,  dies  ad 
quem)  117  ;  (divorce) 
105  ;  (éloignement) 
98  s.  ;  (état  civil,  ins- 
cription, faux  noms, 
père  et  mère  incon- 
nus) 107  s.  ;  (état  ci- 
vil, mère  inscrite  sous 
le  nom  de  ta  femme 
du  mari)  107  ;  (état 
civil ,  naissance  non 
inscrite)  107  ;  (excep- 
tion, déchéance)  120  ; 
(expiration, déchéance) 

120  S.  ;  (héritiers) 
109  s.  ;  (héritiers,  acte 

extra  judiciaire  )  110  ; 

(héritiers,  acte  de 
naissance,  demande  de 
rectification)  113;  (hé- 
ritiers, action  anté- 
rieure au  trouble)  lit»; 
i  héritiers  ;  décès  en 
cours  d'instance)  1 10  ; 
(héritiers,  point  de  dé- 
part) 109;  (héritiers, 
succession,  paît,  ré- 
clamation par  l'enfant) 
113  ;  (héritiers,  sus- 
pension) lli  ;  (héri- 
tiers, trouhle  à  la  pos- 
session)  109,  112  s.  ; 
(héritiers,  trouhle  à  la 
possession,  acte  judi- 
ciaire ou  extrajudi- 
ciaire) 1 13;  (héritiers, 
trouble  à  la  posses- 
sion, preuve,  charge) 
115;  (héritiers,  trouble 
à  la  possession,  tu- 
teur, absence  de  qua- 
lité) 114;  (héritiers, 
trouble  à  la  possesÉ 
sion,  veuve,  salle  des 
ventes,  objets  mobi- 
liers .  transport)  114  ; 
interdit)  119  ;  (mari  à 
l'étranger)  99;  (mi- 
neur, suspension)  119; 
(pécheur,  existence  en 
i  mer)    99  ;  (  proroga- 


tion ,    acte    extrajudi- 
123  :  (recel  de 

la  naissai 100  s.  ; 

(i  ecel  «le  la  naissance, 

c laissant  ,  preuvi 

du  fond,  pouvoir) 

104  ;  (recel  de  la  jro 
sesse,  connaissance 
avant  la  naissance) 
102  .  (recel  de  la  nais- 
sance, pi  i  uve  charge) 
109  |  révélation  de 
l'existence  de  l'enfant) 
101  ;    [séparation    de 

COI  ps)    1"''    s.  ;    (SOUD 

çon  de  fraude     100 

[suspension)    MO. 

Y  ai  le  extrajudiciaire. 

incidente  153. 

demande ,    introduction 

153  s. 
dies  a   quo ,    dies    ad 

quem.  —  V.  délai. 
divorce    154.        V.   dé 

lai. 
donataire  85 

■  effets  158  a 
éloignement  du  mari.  — 

V.  délai, 
enfant  81. 
enfant     majeur.    —    Y. 

compétence. 

enfant  non  né  viable   1  i . 

-  enquête  155. 
.  Etal  84. 

■  état  civil.  —  V.  délai. 

-  étranger.  —  V,  compé- 

tence ;  délai. 

-  exception.  —  V.  délai. 

-  faux  noms.  —  V.  délai. 

-  formes   121  S. 

-  fraude.  —  V.  délai. 

-  grossesse  cachée.  —  V. 

héritiers  du  mari. 

-  héritiers    du     mari    78, 

82  s.  ;  {adultère  et  re- 
cel de  la  naissance) 
90  s.  ;  (caractère  de 
faction)  82  ;  (décès 
en  cours  d'instance) 
89  ;  (décès  entre  la 
conception  et  la  nais- 
sance] 91  ;  (déchéance) 
88;  (impuissance  acci- 
dentelle) 92  ;  (légi- 
times) 83  ;  (mari  avant 
succombe  dans  l'ac- 
tion) 88  ;  (renonçants) 
83  ;  {renonciation  par 
le  mari)  88  ;  (reprise 
d'instance,  délais)  89; 
I  réservataires  )  85  ; 
(successeurs  irrégu- 
liers) 84.  —  V.  délai. 

-  héritiers  du  premier  ma- 

ri, intervention  154. 

-  impuissance.  —  V.  héri- 

tiers du  mari. 

-  interdit     (héritiers      du 

mari)  87  ;  (mari)  77. 
—  V.  délai, 
intervention .  —  V. 
créanciers  île  L'enfant  , 
héritiers  du  premier 
mari. 

-  introduction    de   la  dé- 

ni.unie  153  s. 

j ■   férié.    —    V.    acte 

extrajudiciaire. 

-  légataire  85. 
mari  76,  77. 

-  mari  décédé  10. 

mère  80  ;  (appel)  147  ; 
(assistance)  145  s.  ; 
(  cassation  ,  pourvoi  ) 
147  ;  (héritiers  de  la 
mère)  80  ;  (mise  en 
cause)  145  s.  ;  (mise 
en  cause,  délai)  145  s. 

-  mineur.  —  V-  délai. 

-  ministère    public,   com- 

munication 156. 
mise    en  cause.  —   V. 
mère. 

-  moyeu   de  défense,  acle 

de    naissance,  rectifi- 
cation 153,  154,  158. 

-  naissance     de     l'enfant 

94. 

-  noms.  —  V.  délai. 

-  pêcheur.  —  V.  délai. 


—  père  et  mère  inconnu*. 

V.  délai. 

—  préliminaire    de    conci- 

liation, dispense    151. 

pi  ésomption  155. 

preuve.  —    Y.  délai. 

—  preuve  testimoniale  155. 
procédure  151  s. 

—  provision  ad  litem  152. 

—  qui  peut  exercer  l'action 

iè  s. 

—  recel  de  la  naissance.  — 

V.  délai;  héritiers  du 

mari. 
reconnaissance   par  une 

autre  femme  107. 
i  n  tiûcation     d'acte    de 

naissance.         —       V. 

moyen  de  défense. 

—  renonciation  expresse  65. 

renonciation  du  mari, 
jugement  prononçant 
l'illégitimité  de  l'en- 
fant 159. 

—  renonciation  tacite  56  s., 

—  réunion  entre  les  époux 

40,  il,  43. 

—  second  mariage  154. 

—  séparation  de  corps  153. 

V.  délai. 

—  signification.  —  V.  acte 

extrajudiciaire. 

—  tuteur    ad    hoc.   —    V. 

compétence. 

—  V.  Chose  jugée,  Cohabi- 

tation, Conception  an- 
térieure au  mariage. 
Enquête,  Filiation  a- 
dultérine  ou  inces- 
tueuse, Juges  du  fond 
(  Pouvoir  des) ,  Loi 
personnelle  et  réelle, 
Présomption  de  légiti- 
mité, Tuteur  ad  hoc. 
Descendants  de 

l'enfant  naturel 

—  Y.  Reconnaissance. 
Désistement 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ternité.     Réclamation 
d'état. 
nie*  a  tf*r<t-i9*<-K  ati 

fgttt'Êtè 

—  V.  Désaveu,  Gestation. 
Diffamation 

—  V.  Reconnaissance. 
Dissimulation  de  la 

naissance 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance. 
Divorce  ou  sépara- 
tion de  corps  34. 

39,  41  s. 

—  dénégation  du  mari  43. 

—  domicile  séparé    41   s.  ; 

(omission  d'indication, 
non -conciliation  )  45. 

—  force  de  la  présomption 

43  s. 

—  naissance  non  cachée  41. 

—  point  de  départ,  impos- 

sibilité morale  de  co- 
habitation 42. 

—  présomption,     cessation 

44. 

—  preuve,  mari,  dispense 

43. 

—  Y.   Désaveu,    Naissance 

postérieure  à  la  disso- 
lution du  mariage, Re- 
connaissance. 
Dol  252. 

—  V.  Reconnaissance. 
Domicile  séparé 

—  V.    Divorce  ou    sépara- 

tion de  corps. 
Dommages-intérêts 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ternité .     Réclamation 
d'etat,Reconnaissanre. 
Donataire 

—  Y.     Réclamation   d'état. 
Donation 

—  V.  Filiation  adultérine  ou 

incestueuse,  Légitima- 
tion ,  Reconnaissance. 
Donation         condi- 
tionnelle 

—  reconnaissance    d'enfant 

311. 
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42  -  FILIATION     'TABLES' 


M  iftCMtMM** 

Donation  entre 

Droit  iniernalion.il 

«    à  *il-  tiu  po- 
il tiajaeS 

Itroit»     [uTuinairt* 


I  durai  ion    de    l'en- 
fant 


il     l    r.-lrnaclil 


i  .nenit-nl 

\      .  . 
a»  foi 

j  pater- 

1   inj>ri*ninitinpn( 

I  nljiiladulhTÎn  mu 
inrcolucu  1 

_  \  . 

■ 
dotation.  Loi 

la    pater- 

I  Tifanl  conçu 

Enfant  légitimé 

Enfant  majeur 

I  nTant  mort 

tacn  - 
I  nfant   naturel 
—  V. 

I  nfant  naturel  non 
reconnu 

Lai  à  ^rrser,  enga^re- 


rtprfoer 

tant  de 

trat  no 

nain ,  < 

r'.'T.,r'.' 

rraiboroement) 

ce  ment     mili- 
taire 

Enlève  m»  n  t 

la  pa- 

I  aajaête 

■ 

R«coQDaiua'ncF. 
»  n r<-:: i*ttrfrnent 


—  V.  I   non 

nu,        Filiation 
u    inces- 

.  ■!  ion  na- 

la    [ 

I   ri  i  ur 

_ 
I  %rrtH|Ut*rie 

I  lai 

Liai  cm  il 

\ 

d'état, 
l'état  ci- 

I  tul  des  t'|>Mii\ 

I  lat   des   pCfftOaneB 

t  ir.nucr 

(imc,  Dé- 

nelle 

,    Tuteur 

i  ceeptioa 

■ 

j.tion  et   Un   de 
non-reee*oir 

—  tuteur  ad  hoc,  nomina- 

t  régularité  143. 
144. 
I   \|>osiiioii  d'enfant 


Faire -part     de     la 
■■nHintf 

V.  i  ùdci  [lion  antérieure 

'AU      11! 

rani 

—  Y.    Enfant     mo? 

de    l'état    cî- 

t  au\    incident 

—  V.    Inscription   de  faux. 
I  au\    nom  Salî 

Preuve 

■  maie-  filiation 

feuille     d'audience 

■ 

renfile  volante 

de    naissance- 
filiation  tég-. 

Pièv  re 

habitation. 
I  ilîation        adalté- 
rinc    ou    inoos- 

tlH'U* 

—  acte  de  mariage. 

Z    privé 

—  adr, 

5W. 

jiation    du    mariage 

533. 
u    de    l'enfant   .742, 

recon- 
iue  adul- 

personnej  561. 


ition   à    «mum1  d'ali- 
-  548. 

.      -    c   545, 

—  droite  civils  ou  politiques 

—  enfant  adultérin 

■ 

de    i,i 
■ 

—  entrelien  de  l'enfant.  — 

ai  en  (s. 
■-■..■ 

—  identité  de  la  nièi 

—  interposition     de     per- 

\    donation. 

—  inclinent  :■' 

. 

. 
annulation  .  ;> 
561. 

—  légitimation 

s  538,  543  s. 
iltments  549. 

—  lettre  missive  54t. 

—  libéralité  543  s.;  (même 

acte  que  La  reconnais- 
544  s.  —  V. 
lire  universel. 
-  mai 

chements) 
556. 

—  nom  550,  554. 

—  nom  de  la  mère,  dési- 

i  500. 

—  puissance  paternelle  555. 

—  recherche  de  la  paternité 

ou    de    la    maternité 
558    s.;     (maternité. 
filiation 
pater  is  es!. 
iprohii 

—  reconnaissance  (       effets 

538  s. 

—  reconnaissance,  prohibi- 

tion 52"  s  ; 
mariage  i  530 
nullité,  déniai 
(mère,  désignation  du 
533;  (of- 
ficier   public,     refus) 
528  ;   '  père  ,   acte  de 
naissance,  désignation 
de   la   mère 

un  seul  parent 
marié .  actes  - 
531  ;  (un  seul  parent 
marié,   acte    unique/ 
530. 
accession  530,  538. 

—  testament  543.  546  s. 

—  transaction  551. 

—  tutelle  légale  555. 

iflcatkm       d'écriture 
541. 

—  V.     Légitimation ,     Loi 

personnelle  et  réelle , 
pche  de  la  ma- 
ternité adullérinc,  Re- 
connal 
Filiation  légitime  - 

—  V.     Filiation    léf 

preuve,      Légilimité- 
preuve ,   Loi   person- 
nelle et  réelle,  Rccon- 
nai-sance. 
Filiation    légitimc- 

I 

filiation       légitime , 

--innd'cl3t-/i/ta- 

fion  légitime.  Preuve 

■  >u\alc- filiation 

une. 

Filiation    naturelle 

—  V.    Loi    personnelle    et 

! 
relie,  Ra 

Fin  de  non-recc»  oir 

—  réunion  des  époux  40. 

—  V.  Conception  antérieure 

nage. 
Fondé    de    [iiMMuirs 

—  V.  Recoimaii  sauce. 


Frai»  de  nourriture 

et  d  entretien 
—  V.   Enfant   naturel   non 
reconnu ,    Ri 
sance. 
F ru u de 

\ .  Adultère  et  recel  de 
la  naiss 
Fréquentation»  an- 
térieure* au 
mariage 
-  V.                          anté- 
rieure 
Frères  »*t  sœurs 
V.  Contestation  i  ■ 
limité,  ' 
lat-/ji; 

!.i  mater- 
■ 


barde  de  I  entant 

—  V.  Reconna  •■ 

«.cotation  5  s. 

—  délai  5  s.;   (calcul  |  6; 

{dits  a  quo,  dits  aa 

quf 
Grand-père 

V.  Reo  onaissance. 
U  renier 

—  V.  I*. 
CHrossessse  5,  415. 

—  V.  Rocom  i  • 
Grossesse  cachée 

—  V.  Adultèi 

la  naissance 
don  antérieure  au  ma- 
riage, Désaveu  .Preuve 
testimoniale  -  filiation 
légitime. 


Habitation  séparée 

—  v.  Cohabitation. 
Héritiers 

—  V.    Désaveu ,   Légitima- 

tion, Recherche  de  la 
maternité,  R 
de   la  paternité,    Ré- 
clamation d'étal,  He- 
connaisa 
Hospice 

—  Y.  Recherche  de  la  ma- 

ternité. 
Huissier 

—  V.  Reconnaissance. 


Identité  de  l'enfant 

—  V.   Acte   de  nai>- 

filiation      légitime, 
Contestation       d'étal , 

Possession  d'étal- 

fitiation       légitime, 

filiation  naturelle, 
Preuve  leslimoniale- 
fUiatton  légitime.  Re- 
cherche de  la  mater- 
nité ,  Recherche  de  la 
paternité ,  Réclama- 
tion d'état. 
Identité  de  la  mère 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou  incestnci 
Impossibilité      mo- 
rale de  cohabi- 
tation 

—  V.  Cohabitation,  D 

ou  séparation  de  corps. 
Impossibilité     phy- 
sique 
■ 
à    la    dissolution    du 

de  la  paternité. 
Impuissance 

—  N.    Cohabitation,    Désa- 

veu ,   Loi  pei 
et  réelle. 
Ineeudic 

—  \ .  lu  connaissance. 
Incondoitc      de      la 

mère 

—  Y.   Recherche  de  la  pa- 

ternité ,        R 
sance. 

Indices  graves 

—  V.  Preuve  testimoniale  - 

filiation  légitime. 
Indigent*  3. 


Indivisibilité 

—  V.    Acte    de    naîssance- 

flliation       légitime , 
Possession        d'éiat- 
filitition  légitime. 
Indivisibilité  de  l'a- 
veu 
\       Filiation    adultérine 

ou  Incestueuse. 
inexistence 

V*.  Ri 
Infidélité     acciden- 
telle 

—  V.  Ri  la  pa- 

ternité. 
Inscription  de  faux 
iOO. 

—  acte    de    naissance  310. 
Instruction     crimi- 
nelle 

—  V.  Reconnaissance. 
Interdit 

—  V.  Désaveu. 
Intérêt 

—  \ .  Reconnaissance. 
Intérêt  moral 

—  V.    I  d'état, 

Légitimation ,    Récla- 
i  d'état,  Recon- 
naissance. 
Intérêt     pécuuïaire 

—  V.  Légitimation,  Recon- 

naissance. 
Interposition         de 
personne 

—  V.     Filiation    adultérine 

ou  incestueuse. 
Interprétation 

\    Reconnaissance. 
Interrogatoire    des 
laits  et  articles 

—  V.  Reconnaissance. 
Intervention 

—  V.  Désaveu. 
Inventaire  169. 

—  V.  Recherche  de  la  ma- 

ternité. 
Irrégularité 

—  Y.  Reconnaissance. 


Jouissance  légale 

—  V.  Pi ''Connaissance. 
Jour  férié 

—  V.  Désaveu. 

Juge  -  commissaire 

—  Y.  Reconnaissance. 
Juges        du        fond 

(  Pouvoir  des) 

—  désaveu  I  acte  extrajudi- 

ciaire, caractère)  158; 
ssc,  naissance, 

dissimulation)  35;  (re- 
cel de  la  naissance, 
connaissance,  preuve, 
délai)  1"4. 

—  éloignrrnenl  des  époux, 

cohabitation  15. 

—  possession  d'étal  189. 

—  preuve,  rejcl  390. 

—  preuve         testimoniale  , 

filiation  légitime  (com- 
mencement de  preuve 
par  écrit,  vraisem- 
blance) 220;  (faits 
constants)  224;  (pré- 
somptions, indices) 
221  ;  (  preuve  con- 
traire} 227. 

—  recherche  de  la  mater- 

nité,  commencement 
de  preuve  par  ccril 
407,  416. 

—  reconnaissance  (nom  de 

la  mère,  acle  de  re- 
connaissance du  père, 
alion  delà  merc) 
355;       (contes'aiion . 

Sreuve,  appréciation  > 
80. 
Juge     d'instruction 

Y    Ri  conni  • 
Ju^e  de  paiv. 

—  V.    Réclamation    d'état, 

Reconnaissance. 
Jugement 

—  V.  Reconnaissance. 


Fanges 

—  marques  413. 


—  papier  attaché  409. 
\     \tandon. 

/.*•  ri'ituinel  «et»/ 
tr  ciril  en  état 
468. 

■    niui-sursis  275  s. 
■  station  d'olal 
exception .     suppression 
Èùl  s. 
Légataire 

\      Réclamation   d'état, 

-   ;mce. 

Légataire  universel 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou  incestueuse. 

Législation  3. 

Légitimation  564  ». 
de  naissance,  men- 
tion en  mirn  564, 

—  adultère.  —  Y.  enfants 

adultérins. 

—  âge  586. 

—  bonne  foi.  —  V.  recon- 

naissance. 

—  conception.  —  V.  enfant 

adultérin. 

—  conditions  565  s. 

—  contestation  de  légitima- 

tion 572,  573  s.  ;  (ab- 
sence des  conditions) 

574  ;  (adullérinilé, 
connaissance ,  enfant 
traité  comme  légitime, 
actes  de  partage,  con- 

581  ;  (assistance 
à   l'acte    du    mariage 

rç  et  mère 
581  ;  (auteur  do  la  lé- 
gitimation) 576;  (col- 
latéral, conseil  de  fa- 
mille, assistance)  582  ; 
(collatéral,  tuteur  da- 
tif) 582  ;  (confirmation 
expresse  ou  implicite) 
5S1  ;  (ronlestiiloa  de 
la  reconnaissance  t 
574;  (enfant)  577; 
(cxfilotll  ou  u 
tiajiidiciaire?,  collaté- 
raux) 582  ;  (fin  de 
non-recevoir)  581  s.  ; 
(héritiers  collatéraux) 
578  ;  (intéressés)  575 
s.    ;    (intérêt    moral) 

575  ;  (intérêt  pécu- 
niaire)   575;     (nom) 

(père  naturel) 
575  ;  (preuve,  charge) 
580  ;  (qui  peut  con- 
tester) 5*5  ;  (renoncia- 
tion) 581  s.  ;  (tuteur 
ad  hoc)  583.  —  V. 
enfant  adultérin. 

—  donation  ,       survenance 

d'enfant,  révocation 
591. 

—  droits  de  l'enfant  587  s. 

—  eflels  587  s.  ;  (point  de 

dépari)  588. 

—  effet  rétroactif  588. 

—  enfant  adultérin  593  s.; 

(date  de  la  naissance 
incertaine)  595  ;  (com- 
plices d'adulicrc)  596 
s.  ;  (contestation)  599; 
(contestation,  intérêt 
moral)  599  ;  (époque 
de  la  conccpiioni  593 
s.  ;  (prohibition)  592, 
593  s. 

—  enfant   décédé  584  s.  ; 

(AdariU)    584    s. 

—  enfants  incestueux  G00  ; 

(dispense  à  mariage) 
600. 

—  enfants   d'un    précédent 

mariage  588. 

—  filiation     adultérine    ou 

incestueuse.  —  V.  en- 
fant adultérin  ;  enfant 
tluouz, 

—  fin   de  non-recevoir.  — 

'••station  de  lé- 
gitimation. 

—  héritiers.  —  V.  contes- 

tation de  légilima- 
ti.in. 

—  indigents  3. 

—  inl^nlinn  571 

—  intérêt  moral.  —  Y   COD- 

leslation     de     léfiti* 
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inalion  ;  enfant  adulté- 
rin. 

—  intérêt  pécuniaire.  —  V. 

ronli'sl;ili I 

uuttioo. 

majorai  588. 

mariage  des  père  el 
mère  855,  565,  56U  s.; 
(cause  d'empêche- 
ment) 586  ;  (mariage 
avec  un  tiers,  disse- 
lulion)  5<>7,  58S; 
ige  in  extremis) 
566  ;  (mariage  putatif) 
566  ,  (mariage  secret) 
566  ;    (omission    dans 

l'art.-)  23*     --  V.  m 

fants  incestueux, 

—  nom.  —  V.  contestation 

de  légitimation. 
officiel  de  l'état  civil. 

V.  reconnaissant  e. 
de  plein  droit  51  l  - 

—  point  de  départ  588. 

—  possession  d'état.  —  V. 

reconnaisse  i 
possession     d'état    ton- 
forme  ,s~:t. 

—  preuve.  —  V.  contesta- 

tion   de   légitimation 

—  quotité  disponihle    590. 

—  recherche   de    paternité 

ou  de  maternité.  — 
V.  reconnaissance 

—  reconnaissance  5G8  s.  ; 

(acte  de  mariage)  31"  ; 
(acte  séparé)  568  ; 
(  bonne  foi  )  568  ; 
(deux  heures  après  le 
mariage)  568  ;  (juge- 
ment )  570  ;  (  mère  ) 
560  ;  (nullité)  514  ; 
(officier  de  l'état  civil, 
omission)  568  ;  (père) 
869  ;  (  possession 
d'état)  569;  (recherche 

de     paternité     ou     de 

maternité)  570  ;  (re- 
connaissance forcée) 
510  ;  i  reconnaissant  e 
postérieure)  568  ;  (re- 
connaissance posté- 
rieure ,  consignation 
dans  L'acte  de  célé- 
bration)  568. 

—  révocation  dés  donations. 

v.  donation. 

—  substitution        prohibée 

588. 
Successions    anlérieui  es 
588. 

—  tuteur    ad    hoc.   —   V. 

contestation  de  légiti- 
mation, 
usufruit  légal  589. 

—  volonté  contraire  57 1 . 
volonté  de  l'enfant  572. 
V.    Loi    personnelle    et 

réelle ,        Reconnais- 
sance, Tuteur  ad  hue. 
Légitimité  -  p»*e»#re 
234  s. 

—  mariage  valable,  preuve 

234  s.  ;  (enfants)  -236  ; 
(époux)  236. 
I>ess 

—  V.   Filiation    adultérine 

ou   incestueuse ,    Re- 
cherche  de  la  mater- 
nité,  Reconnaissance. 
l.cgN  d  al  iment« 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou  incestueuse. 
Lèsîou 

—  V.  Reconnaissance. 
Lettres  missives 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance,  Enfant 
naturel  non  reconnu, 
Filiation  adultérine  ou 
incestueuse ,  Preuve 
testimonial  e -filiation 
légitime ,  Recherche 
de  la  maternité,  Re- 
connaissance. 
Lettres  patentes 
étrangères 

—  V.  Reconnaissance. 
Lettres  non  datées 

—  V-  Adultère  et  recel  de 

la  naissance. 


,  607. 


la    pati 


.i.lnlt'  i  un- 


B,4-.r  fort  601 
— ■  recherche  de 
uite  618. 

j  i ,  L.  i  che  de 
m'.'  614 
l.ioérulitc 

\  .    I  ilialioi 
mi  im  sauteuse. 

i.tn  tt\    fftfif   u<  tutu 

603,  610. 

i  ec afssani  e    d'enfanl 

833 
Loi    personnelle   et 

réelle  601  S. 

.i,  le  de  n. h  ïsani  e,  \ocu& 

régit  aetum  603, 
al iota  616. 

—  Angleterre.    —  \      léj  i 

Umatlon. 
tpétence  603,  615, 

—  contestation    de    recon- 

naissance 617. 
désaveu  603,  603. 

—  enfant  adultérin    ou    iu- 

eestueux  607. 
étranger.  —  V 

iiiatioli. 

—  filiation  légitime  601   s. 

—  Glialion  naturelle  605  a.; 

(effets)  616  8 

—  impuissance  609 

—  légitimation     619     s.  ; 

(Angleterre)  6 
lants  adultérins  ou  in- 
cestueux) 623;  (enfant 
el  pdi  Bi  nationalités 
.lui.  rentes  |  621  , 
(étranger)  624  ;  (étran- 
gers en  France)  022  ; 
(forme)  649  ;  (Fian- 
çais à  l'étranger)  622  ; 
(loi  nationale  du  mari) 
620  ;   (mari  et  femme, 

nationalités  diffé- 
rent) -i    824  ;    (resi  iii 

fin  prince')  624. 

—  it'.r  fort  013. 

—  loi    nationale     îles     par- 

ties 601  s. 

—  mariage,  preuve  603 

—  modes  de  preuve  602. 

..i dre  public   618 ,  61  i, 
61B,  623. 

—  parents ,        nationalités 

différentes  604 

—  possession  d'état  610. 

—  preuve  603. 

—  puissance  paternelle  616. 

—  recherche  nV  la   mater- 

nité 611,  612  s.,  618; 
(effets)  (ils  ;  (étrangei 
eh  France,  maternité 
adultérine  ou  inces- 
tueuse) 613  ;  (Fran- 
çais à  L'étranger)  61  .'. 

—  recherche  de  la  paternité 

614  s.  -,   (effets)  (ils, 

—  réclamation    d'étal  602. 

—  reconnaissance  606  s.  ; 

(auteur  el  riiïaut ,  na- 
tionalités différentes) 
608  ;  (rapacité  des 
parties)  601  ;  (chan- 
gement de  nationalité) 
§09;  (bornes)  610; 
[locus  régit  actum) 
6 1U. 

—  rescrit  du  prince.        \ 

légititnationi 

—  séduction  61  i. 

—  succession  616. 

—  Y.  Reconnaissance. 
Loi  de   police  et  de 

«Are té  614. 
Loi  rétroactive 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ternité. 


Majorât 

—  V.  Légitimation. 
Maladie 

—  V.  Cohabitation. 
Mandataire 

—  V.  Reconnaissance 
Mari  décédé 

—  V.  Désaveu. 
Mariage 

—  V.     Filiation    adultérine 

ou  incestueuse,  Légi- 
timation ,    Légiliiiiiié- 


prevve,  Loi  person- 
ûolle  et  réelle,  Recon- 
naissance 

Maria;.-  nul  235. 

Marque  attachée 
aux.  «éléments 
V.  Abandon,  Recherche 
de  la  maternité. 

Maternité  i 

—  V.  Grossesse,  Re<  liei  che 

de  la  matei  nité. 
Maternité     adulté- 

rine 

Y.  Rechert  he  de  la  ma  - 
ternité  adultérine 
Médecin  accou- 

cheur 

\  .   Un  lire  Im-  ,]>■  la    111.1 

ternité. 
Mensonge 

Y .  Reconnais: 
Mère 

V,  Désaveu, 
Mère  autre    <|iie    la 
femme  du  mari 

—  V.  Preuve  testimoniale- 

fiiiation  légitime. 

Mère  indiquée 

comme  non 

mariée 

—  V.   Acte   de   naissance- 

fïliation  légitime. 
M<>urtre 

—  V.  Cour  d'assises. 
Mineur 

—  V.  Désaveu  ,  Rechei  che 

de  la  maternité ,   Re- 
connaissance. 
Ministère  public 

—  V.  Contestation  de  légi- 

timité ,  Désaveu ,  Re- 
connaissance. 
Mi**e  en  cause 

—  V.  Désaveu,  Reconnais- 

sance. 
Motifs      des      juge- 
ment** 

—  recherche  de  la  mater- 

nité ,  commencement 
de  preuve  par  écrit, 
vraisemblance  40". 


Naissance  posté- 
rieure à  la  dis- 
solution du  ma- 
riage -i,  66  s. 
contestation  de  légiti- 
mité ,  caractère  pé- 
remptoire  68. 

-  décès  du  mari  66. 

-  divorce  66. 

—  impossibilité      physique 

70. 

—  naissance  après  les  trois 

cents  jours  66  s. 

—  naissance  dans  les  trois 

cents  jours  70  s. 

—  nouvel  accouchement  71. 

—  pouvoir  du  juge  67  s. 

—  reconnaissance    par    un 

tiers    et  par   la  mère 
73. 

—  silence    des    intéressés 

67. 

—  veuve  remariée  75. 
Nationalité  611. 
Nom 

—  V.   Acte  de  naissance- 

filtation  -  légitime  , 
Adultère  et  recel  de 
la  naissance,  Désaveu, 
Filiation  adultérine  nu 
im  aslueuse ,  Légiti- 
mation ,  Possession 
■  I  <i\\ -filiation  légi- 
time. Recherche  d«- 
la  paternité,  Recon- 
naissance. 
.\oni  patronymique 

—  contestation  206. 

—  V.  Contestation  d'état. 
lion-paternité 

—  V.  Adultère  et  recel  de 

la  naissance. 
Notaire 

—  V.  Reconnaissance. 
Nourriture 

—  V.  Reconnaissance. 
Nouvel       accouche- 
ment 71. 


Nullité 

—  V.  Reconnai 


Obligation         natu- 
relle 4M* 
i  ml     naturel . 
d'entretien ,  i 
501. 

Olflcier  de  l'état  ci- 
vil 

\  .    l..yihnutiMii. 
OltlÎMNÎOU 

\     Ri .h    uni  i 

Ordre  public 

\ .  Loi    pei  sonnette    et 

réelle. 

Orthographe  17'.,  189. 

acte  de  naissance ,  nom 

■   i  Lifieation 

Y.    Possession    »i  <  lai 
filiation  légitime. 


Papier  attache  aux 
langea 

Y.  Rechci  che  de  la  ma- 
ternité. 
I". ipi.iv  domeN- 

tï  1(11  CM 

—  V.  Recherche  de  la  ma- 

ternité. 
Parenté       alliance 

183,  197. 
Parricide 

-  Y.  Reconnaissance, 
Participation  à  des 

actes 

—  Y.  Hl'i  minaissano-. 
Partie  civile 

—  -   V.  Cour  d'assises. 
#•«##»#•  in    e*f...    i   s., 

229,  :<<i:i. 

—  V.  Présomption  de  légi- 

timité. 

Paternité  4. 

Pêcheur 
V.  Désaveu. 

Pension         alimen- 
taire 

—  V.    Aliments,   avec    les 

renvois. 
Père  inconnu 

—  V.   Acte   dé   oaissance- 

filiatioti  légitime. 
Père  et  mère  incon- 
nu* 
V.  Désaveu,  Preuve  tes- 

tîjIIOÎ! 

gitime  .    Réclamation 
d'état. 
Péremption      d'ins- 
tance 

—  V.    Réclamation    d'étal . 
Perte  des  regi»rres 

de     Tétât     civil 

—  Y.  Preuve  testitnoniahr- 

filiation  légitime f  Re- 
gistre de  l'état  civil. 
Pétition 

—  Y.  Reconnais 
Pétition    d'hérédité 

Y.    Réclamation   d'état. 
Petïts-eufants 

—  V.   Réclamation   d'état, 

Reconnaissance' 
Possession       d'état 
235,  237. 

—  possession  postérieut  eau 

mariage,  enfants  légi- 
times, effi  i 

—  V.     Possession    d'état- 

filiation 

Possession         d'état- 

fillation  naturelle. 

—  \ .  aussi  :  A,  te  de  nai  -- 

sauce  -filiation    légi- 
time ,     Légiti 

tmation      d'état , 
Reconnaissance. 
Possession       d'état 
sans  titre 

—  V.  Preuve  testin îale- 

filiation  légitime 
Possession     d'état- 
filiation      léyi- 
tinte  184  B. 
acte    de    dérès    de    la 
mère  198. 

—  acte  de  naissance.  —  V. 


conformité  avec  l'acte 

de    naissant 

:  lira   198. 
appi  :  .  lé- 

ineuts  190. 

Irôh    189. 
avec    l'acte 
de  naissance  201   s.  ; 
(  i.hi\     nom! 

Ité  de   l'enfant  | 
SOS   •  ■ ,    (insi 

dx)   206;   (nom 
différent)  201  ;  (oppo- 

■   constante     .  ■-■  q    i 
l'expression  lui . 

—  déclaration    d'un    tiei  s 

déclaration  tardive  d'un 

des  épouv  200. 

dénonciation   pour  sup- 
position de  part,  me 
-  204. 

—  fait  à  prouve)   IS6 

(dits   constitutifs   188  s. 
femme  n'ayant   pas   été 
mère  200. 

—  filiation  paternelle  el  fi- 

liation maternelle  187 

—  furet-  probante  485  s. 

—  identité  de   l'enfant.  — 

V.     conformité    avec 
l'acte  de  naissance 
indivisibilité  193  s. 

—  interruption  492. 

—  inventaire,  absence  190. 

—  juges  du  fond,  pouvoir 

189. 

—  légitimité  181. 

—  nom    différent.    —    V. 

conformité  avec  l'acte 
de  naissance. 

—  nom  du  père  188. 

—  nomen,tractatus,{ama 

INS. 

—  orthographe ,     acte     de 

naissance,  erreur  190. 

—  père  et  mère  !93. 

—  père  seul  104. 

—  présomptions  195. 

—  pieuve  195  s. 

—  preuve  contraire   199  5. 

—  preuve  testimonial.    195, 

196  ;  {caractère  Facul- 
tatif) 196. 
substitution  d'enfant  903. 

—  titre  195,  198. 
possession     d'état- 

fliintion    tttittt- 
••e/le  456  s. 
.!■  i.   de  naissance .  con- 
formité 460,  464. 

—  identité      de      l'enfant, 

commencement       de 
preuve  par  écrit  461. 

—  maternité  456,  460. 

—  mère  naturelle ,  preuve 

de  la  maternité  460. 

—  paternité  456  s. 

—  preuve    de    la    filiation 

maternelle  460. 

—  reconnaissances   succes- 

sives 463. 

—  vente  notariée  463. 

—  V.     Loi    personnelle   et 

réelle. 
Poursuite      d-  office 

279. 
Précédent  mariage 

—  V.  Conception  antérieure 

au  mariage. 
Préjudice 

—  V.  Reconnaissance. 
Préliminaire  de 

conciliation 
V.  Désaveu. 
Prénom 

Y.    Acte  de  naissance- 
filiatioa  légitime. 
Prescription 

—  V.   Contestation   d'état, 

station  de  légi- 
timité, Recherche  de 
la  maternité.  Re- 
cherche de  la  pater- 
nité ,  Réclamation 
d'état. 
Présomptions 

—  faits  postérieurs  au  ma- 

riage 520. 


—  Y.   Acte  de   naisMnce- 

liitatum  iégiUme,  Dé- 
saveu, Divorce  ou  sé- 
paration de  corps , 
Possession  d 
filiation  légitime  , 
Preuve    testli 

i  Mon  légititm  .  Re 
chen  be  di    la  tnati  i 
ofté  ,  Rei  onnaissani  e. 
I'p<  somptiou  de  lé- 
gitimité 4  s. 

désaveu ,  action ,  sut 
vance  lo. 
■ 

maternité  constante  8. 
I»i'<-sse-<»titrai;f 

v.  i;-'i  bei i  be  de  la  pi 
ti'rnité. 
Preuve 

v.  Adultère  <-t  recel  de 
ince,  i  uii.iin 
tatiou  ,  Désaveu  ,  Di- 
vorce ou  séparation 
de  corps  i  Filiation 
légitime-preuve.  Lé- 
gitimation i  Loi  per- 
sonnelle  <'t  réelle . 
I  -ion  d'état- 

filiation  légitime, 
Recbi  '■  be  de  la  ma- 
ternité. —  Y.  aussi 
les  mou  qui  suivent. 
Preuve  contraire 

\    Preuve  lestinioniale*- 
filiation  lég  I 
Preuve  de  la    filia- 
tion     naturelle 

—  V.     Possession     d'état— 

filiation  naturelle. 

Preuve  de  la   légi- 
timité 

—  V.    Légitimité  -  preuvi  - 
Preuve         testimo- 
niale 

\  -    Preuve  testimoniale 

filiation  légitime. 

—  V.  aussi  :  Acte  de  nais- 

sunce- filiatio?i  légi- 
time »  Désaveu,  Pos- 
session d  etat-/ilj'a/io» 
légitime.  Recherche 
de  la  maternité.  Re- 
cherche de  h  pater- 
nité ,  Reconnaissance. 
Preuve  testimo- 
niale -  fitirilinit 
it'f/itinte  507  s. 

—  accouchement      de       la 

mère  211. 

—  acte   de  naissance   21Î*. 

—  acte    de    naissance    ne 

figurant    pas    aux   re- 
gistres 51 1'. 

—  à  défaut  de  titre,  sens 

de  l'expression  212. 

—  acte  de  notoriété  218. 

—  article  325  C.  civ.,  por- 

tée £26. 

—  cas  de  recevahilité  207  s. 

—  commencement  de  preu- 

ve par  écrit  209,  210, 
213;  (actes  consti 
tuant  le  commence- 
ment de  preuve  par 
écrit)  216  s.  ;  (obliga- 
tion ,  somme  d'argent 
à  payer  à  l'enfant) 
221. 

—  conditions  d'admissibilité 

213  s. 
-  Eaux  noms  207. 

—  grossesse,       reconnais- 

sance    par     le    mari 
224. 

—  identité  de  l'enfant  211. 

—  indices  graves  21 3,  219, 

222    s.;    (caractères) 
222  s. 

—  invraisemblance  214. 

—  lettres  missives  21",  22(1. 

—  mère  autre  que  la  femme 

du  mari,  père  inconnu 
209,  249. 

—  père  et  mère  inconnus 

207.  —  V.  mère  autre 
que  la  femme  du  mari. 

—  perte    des    registres  de 

l'état  civil  212. 

—  possession     d'état    non: 

établie  244. 
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f.  MM 

iica  -  paternité      non 

_  pr- 

—  rea>nnai>saDt-e  i 

timi 

iwi>nnn't«nrf    par    uu 

autre  que  le  nuri  Je 
but 

—  reronnaisanre    par     la 

mère  iîi. 

—  ressemblance    a*- 

parer.: 

—  titre     me  - 

dvui  il'.'.  MO. 

l'riMinnirrdi'  guer- 
re 

—  V.  '"^habitation. 
Procuration 

Prodigu.. 

Promnw     de     ma- 
ri «ce 

—  V.  Recherche  de  la  pa- 

ïen 
It.ih.i.  n  ail  litrm 

\  -  D 
Puï«»«nee        paler— 

nelle 

—  V.    Filiation    adultérine 

ou    incestueuse .    toi 
personnelle  1 1 
Reconnaissance. 


Question  cl  Vl.it  pré- 
judicielle  ;■"    - 

Quotité  di»poiiibli- 
*tion.  Recon- 
naissance. 


—  V .  Recherche  de  la  pa- 

R.ilill.-.iti'iii 

—  V.  l;econnai>saj!ee. 
Reri-I     de      la      ■■■# 

■•il  lire 

la  Bail 
■  eeele    de    l'enfant 

Reeherelie       di-       lu 
niaterriile  3"J3   s. 

—  accouchement  |  ; 

40î  a.  —  \    ■ 

écrit. 

—   Y. 
i  i  de 

cernent  de  preuve  par 

100. 
i 

inari-v 

ûV  mariage, 

■••,    filia- 
■doltérine)  407  ; 

■  ■ 

a  participation/ 
410  i.;  (acte  de  nais- 


Mtite.  désignation  île 
La  mère  sans  sa  parti- 
cipation . 

nu     <ulre    acte i 

sance,  désignation  de 
la  mère  sans  sa  parti- 

■ 

119;    (acte   dp   nais- 

rectiticaiion  * 
11":  ;      (conciliation , 

■ 
de   maternili 

405    s.  ; 

iranon  de  gros- 

greffier  de  jus- 

v )    415; 

spîce,    re- 
gistres ,   mention    de 

■..-•■i  4  il  ;  (iden- 
tité d 

de    oaissanc 
(inventaire!  405 .  (ju- 

i  fond  ,  appré- 
fiation)  4i>7,  U6; 
(médecin  accoucheur, 

acte  À 

ciaration)   491 
bticatiou  des 

mariage  )    406  ;    (  re- 
; -sance         sous 
privé)     444  ; 
■  in  lue  ,  acte  de 
ai  ce,  désignation 
de     la     m  ère)     417  ; 
I  \raisemblance        du 
t.ut  allégué)  402,407. 
416. 
compétence  407. 
conciliation,  pi ■■■■ 
bal.   —  V.    i 
renient  de  preuve  par 
écrit, 
contrat      de 

énnnciatioD- 
correspondance  401». 
crêanciei  • 

le  l'enfant  397. 
déclaration  de  gi 

—  V.  commencement 
de  prenre  par  écrit. 

nt      militaire , 
un  de  la   mère 
400. 
faits  à  prouver  402  3. 

I  sœurs  naturels 
ou  légitime»  387. 
■ 
397  . 
<ion      administrative, 
secrétaire,    certificat  ) 

413.    —    Y. 

cernent  de  preuve  par 

;   marques. 

identité 

—    V.    com- 
ment de  preuve 
par  écrit. 
inv.-ntaîre.   —   V.   com- 
nent  d--  preuve 
par  écrit. 
legs ,  red 
tion,  intettUction  405. 
■    ■ 
est  409  s.  ; 

rit  )    -115  ; 

(lettre  confidentielle) 
41-  ;    i  lettre!  dictées 

pan     la    mère  )   411  ; 

■ 
lime  de  la  m 
(  lettre  du  frère  de  la 
411  ;  (lettres  de 
la     nu 

de  tiers)  411  ; 
112;  (vé- 
cation)  MO. 
•    attachées    aux 
Vi-teni-      ■ 

113.  —  V.  pa- 
pier, 
médecin  accoucheur.  — 
V.  cornmeri" 

prenre  par  écrit. 

Uiinein 

attaché       ans 
Luttes    409.    —    V. 

marques. 


—  père  avant  reconnu  l'en 

tint  395,  391. 

—  pièces  décisives,  réten- 

tion 397. 

rîptiorj  455 
•      :   k    -  399 .  400. 

—  preuve  399  s. 

—  preuve    d?     t'acoouche- 

menl.  V.  acte  de 
naissance;  commence- 
ment  de   preuve    par 

r.rit. 

—  preuve  littérale  "' 

—  preuve  testimoniale  399 

s.,  40 

—  publication  des  bans  du 

mariage.  -     V.  ooro- 
.  menl  de  pi  i  uve 
par  -■■ 

qui    peul    exercei    l'ac- 
tion 395  s. 

reconnaissance 
seing    privé.    —    V. 
commencement        de 
preuve  par  écrit. 

—  réduction  des  legï 

—  renonciation    à    l'action 

165 
•ntion  de   nièces.   — 

V.    pièces  décisives. 

.  femme,  déclaration. 
—  V,  commencement 
de  preuve  par  écrit, 
serment   déosoire   401. 
i  l'enfant  400. 

—  suppression  d'état,  délit, 

sursis  468. 

—  sursis.    —    V.    suppres- 

sion d'état. 

—  télégramme  d'un  mineur 

413. 

—  tiers  398. 

—  V.     Filiation   adultérine 

ou    incestueuse ,    Loi 

ÎtersonneUe  et  i  éelle, 
onnaissance. 
Itt'cherche      de      lu 
■n  a  trr  ni  te  adul- 
térine 

—  contestation    de    légili- 

milé.  autorisation  533. 
Recherche  de  la  pa- 
ternité 453  s. 

—  abus  d'autorité  458. 

—  action  fondée  424. 

—  appel.  —  V.  peine. 

—  aveu  de  paternité   494, 

431      s.  ;      !i  lentité, 
preuve)  435;  (identité, 
reconnaissance)  432  ; 
i  reconnaissance ,  dis- 
tinction)   431,    435; 
unaissance,  dis- 
tinction,  père,  iden- 
tité, 433. 
124. 
chose  jugée  447, 

onsuuicesatténuantcs 
454. 

—  cohabitation  434. 

—  commencement  de 

preuve   par  écrit.   — 
v.  séduction, 
commerce  avec  un  autre 
individu  437  ;  (époque) 
437. 

—  compte    rendu   des   dé- 

bats, interdiction  452. 

—  concubinage  notoire  ..1. 

431. 

—  conti»'    qui     peul    être 

■■  l'action  41k. 
-    de    l'enfant    440. 

du  père  44x- 
ii    449   s.  ;    (expira- 
lion]  140,  150;  (point 
de  dépari)  419  ,    (mi 
neur  devenu   majeui  | 

m 

■  ■  a  lit  405. 

—  dommage?  -  intérêts.  — 

\    leouction. 
■   rits  430. 

ignemenl     du     pi  i  e 
438. 

—  enfant  441,  447. 

—  enfant   adultérin  ou    in- 

cestueux UO,  442. 

—  enlèvement  424,  425  s.; 

(délit,  poursuite,  sur- 
168;     (époque; 


425  .  •-" ,   [y 
456. 

—  entretien  et  éducation  de 

L'enfant,  père,  parli- 
cipation    45. ,    135   s. 

—  lin  de  non-recevoir  437 

—  héritiers  Je  l'enfant  441. 

itiers  du  père  446. 
atité.        n  .  aveu  de 

paternité. 

—  impossibilité      physique 

4;îs. 

—  inconduite    de    la    mère 

437;  (époque)   .31 

—  infidélité       accidentelle 

437. 

—  loi  rétroactive  451 . 

—  majorité  de  l'enfant  447, 

149. 

—  mauvaise  foi  453  s. 

—  mère  111. 

—  mineur  443. 

—  nom  du  père  130. 

—  non-reconnaissance    par 

la  mère  410. 
—  papiers  domestiques  130. 

—  peine    453    s.  ;    (appel) 

455. 

—  père  décédt    »  Ir8. 

—  possession    d'état     451, 

435. 

—  pouvoir    des    tribunaux 

424. 

—  prescription  450. 

—  presse  -  outrage.    —    V. 

compte  rendu  des  dé- 
bats. 

—  preuve.  —  V.  séduction. 

—  preuve  testimoniale.   — 

V.  séduction. 

—  promesse   de   fiançailles 

428. 

—  promesse     de     mariage 

428. 

—  qui  peut  exercer  l'action 

441  s. 

—  rapt  de   séduction   426. 

—  rapt  de  violence  426, 

—  recevabilité    de    l'action 

154. 

—  reconnaissance     par    la 

mère  445,  446. 

—  refus   par  les  tribunaux 

451. 

—  registres       domestiques 

430. 

—  renouvellement  de  l'ac- 

tion 417. 

—  rétroactivité-     de    la    loi 

151. 

—  séduction  454.   428  s.  ; 

i  commencement  de 
preuve  par  écrit)  430; 
(conditions)  428  ;  (dé- 
liuilioo)  428;  (dom- 
mages-intérêts )  429, 
113  s  (époque)  428; 
(  manœuvres)  428  ; 
[preuve)  430  ;  (preuve 
testimoniale)  430. 

—  sursis.  —  V.  enlèvement. 

—  titres  de  famille  430. 

—  transaction  465. 

—  tuteur  444  s. 

—  viol  424,  425. 

—  V,    Filiation    adultérine 

ou    incestueuse ,    Loi 
personnelle  et  réelle, 
Reconnaissance. 
Kcelamation  d'état 
,  568. 

—  acquiescement  250. 

—  compétence      505     s.  ; 

(étal  «les  époux)  277. 

—  compromis  517  ;  (droits 

pécuniaires)  250. 

—  conjoint  survivant  259. 

—  conseil  de  revision  266 

—  i  mil    (j 

—  créanciers  501 . 

de     l'enfant 

■  es  de  l'enfant.  —  V. 
de    l'enfant  ; 
n   pression  d'état. 

—  déchéance.  —  V.  héri- 

tiers de  l'enfant. 
finition  238. 

—  descendants  236,  200.  — 

V.  prescription. 


—  désistement   219,  250  s 

—  dommages  -  intérêts.  — 

V.  suppression  d'état. 

—  donataire  259. 

droits    pécuniaires    250. 

—  Y.   prescription. 
Etal  :  i9. 

—  état  autre   53*. 

—  héritiers  de  l'enfant  241, 

551  s.  ;  (actions  rece- 

vables)  505  s.  ;  i,cas 
d'exercice  de  l'action) 
251  s.  ;  (décès  en 
cours  d  instance]  256 
s.  ;  (déchéance)  -i:^, 
264  ;  (héritiers  natu- 
rels) 5.V.I  ;    (pe-rsitillies 

■  i Bées)     559     ■>. , 

(possession  d'état) 
505  ;      (prescription) 

255  ;  (rectification 
d'état  civil)  263;  (rec- 
tification d'état  civil, 
réclamation  d'étal 
déguisée)  264  ;  (titre 
de  légitimation)   262, 

identité  de  l'enfant  con- 
testée 510. 

—  intérêt  inoral  260. 
juge  de  paix  266. 
légataire  259. 

père   et   mère  inconnus 
538. 

—  péremption      d'instance 

256  s. 

—  petits-enfants  246,  260. 

—  V.  prescription. 

—  pétition    d'hérédité.    — 

Y.  prescription. 

—  possession    d'état    238, 

239. 

—  prescription      211      s.  ; 

(descendants!  260  ; 
(droits  pécuniaires) 
245  ;  {pétition  d'héré- 
dité) 215;  (petits-en- 
fants) 260  ;  (succes- 
sion des  père  et  mère) 
515.  —  V.  héritiers 
de  l'enfant. 

—  qui  peut  exercer  l'action 

511  s. 

—  rectification  d'état  civil. 

—  V.     héritiers    de 

l'enfant. 

—  renonciation  248;  (droits 

pécuniaires)  550. 

—  succession.  —  V.  pres- 

cription. 

—  supposition  de  part,  sur- 

sis 572. 

—  suppression  d'état ,  sur- 

sis 267  s.,  279  ;  (dé- 
cès de  l'enfant)  274  ; 
(  dommages-  intérêts  ) 
271. 

—  litre  238,  239. 

—  transaction  247;  (droits 

pécuniaires)  250. 

—  tribunal     de     et leri  G 

266. 

—  tribunal     criminel     265, 

500. 
tuteur  ad  hoc  543. 

—  V.  Contestation   d'étal , 

Loi     personnelle      et 
réelle. 
IleronnaiMMunre  -"'::- 
294  s.,  169  s, 

—  absence  de  L'enfant  314. 

—  absent,  envol  '-n  posses- 

sion 330. 

—  accouchement.     —     V. 

frais    d'aï  COtU  ln'iiunt 

—  acte  authentique  315.  — 

V.  aliments  ;  aveu  de 
la  mère, 
acte  d'engagé ni  mili- 
taire, maire  32S. 

—  acte  de  mariage,  légiti- 

mation 317. 
,,  te  de  mariage  de  l'en- 
i.o.t  348. 

—  acte  de  naissance  348  i 

(déclaration  du  père, 
concubine  désignée 
■ .,, mur  épouse  j  349, 
352  ;  (désignation  de 
ii  mère,  tiers)  344  ; 
(note  en  marge,  si- 
gnature) 351. 


acte  de  naissance,  men- 
tion en  marge.  —  V. 

notaire  ;  officier  do 
l'état  civil. 

acte  notarié.  —  V.  no- 
taire. 

acte  sous  seing  privé 
337  s..  301  ;  (dépôt 
chez  un  notaire,  ré  - 
quisition ,  minute  ■ 
340;  (effets)  341  ; 
(mention  dans  l'acte 
de  naissance ,  non-in- 
tervention  du  père  ) 
338.  —  V.  aliments  ; 
aveu  de  la  mère. 

■  acte    de    vente    notarié 

351. 

action  en  contestation. 
—  V.  contestation. 

adoption.  —  Y.  contes- 
tation, 

-  aliéné  361. 

-  aliments    341,    485   s.  ; 

(acte  authentique,  né- 
cessité )  487  ;  (acte 
sous  sein-  privé)  487, 
488  ;  (ascendants  des 
père  et  mère)  483  ; 
(capacité)  496  ;  (cause 
non  exprimée)  489; 
(descendants  de  l'en- 
fant) 483  ;  (enfant 
pouvant  se  suffire  à 
lui-même  )  498  ;  (en- 
gagement contracté) 
488      s.  ;      (étendue) 

486  ;    (lettre   missive) 

487  ,  492  ;  (  mère 
naturelle ,  action 
en  justice  )  497  ; 
(montant  non  fixé,  tri- 
bunaux, détermina- 
tion) 490  ;  (père  et 
mère ,  obligation  de 
l'enfant)  485  ;  (preuve) 
192  ;  (prodigue)  496  ; 
(reconnaissance  par 
acte  sous  seing  privé) 
495  ;  (reconnaissance 
régulière)  487  ;  (ré- 
duction des  libéralités) 
491  ;  (remboursement 
par  un  des  deux 
parents)  499  ;  (renon- 
ciation) 484  ;  (rente 
viagère,  renonciation) 
484;  (répétition)  501; 
(succession  de  l'en- 
fant, remboursement) 
501  ;  (  testament  olo- 
graphe) 487  ;  (testa- 
ment   olographe,    re- 

i  onnaissance  )  495  ; 
(tiers,  remboursement  t 
500.  —  V.  reconnais- 
sance pendant  le  ma- 
riage. 

■  alliés  467. 

-  ancien    amant,      mère, 

pension  alimentaire 
sur  la  tète  de  l'enfant 
487. 

■  ascendants.   —   Y.    ali- 

ments. 

aveu  303.  —  Y.  dési- 
gnation de  la  mère.  — 
Y.  aussi  les  mot-;  qui 
suivent. 

aveu  judiciaire  329  s. 

-  aveu  légal  594. 

aveu  de  la  mère,  recon- 
ii.'ii-sanee  par  le  père, 
désignation  352  s.  ; 
(acte  authentique  ) 
352  ;  (acte  soufl  seing 
privé)  352  ;  (connais- 
sance de  la  désigna- 
tion)  353;  (date)  353; 
(juge  du  fond,  appré- 
ciation) 355;  (mariage 
des  parents,  présomp- 
tion) 354  ;  (participa- 
tion à  des  actes)  353; 
{ postérieur  au  décès 
de  l'enfant)  353  ;  (pré- 
somptions) 354  ; 
(preuve)  354  ;  (preuve 
testimoniale)  354  ; 
(prise  de  la  qualité  de 
mère)     353  ;      (soins 
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maternels)  353  ;  (ta- 
dfe)  352.  —  V.  plu- 
ralité de  reconnais- 
sance. 

lionne  foi  313. 

brevet.  —  V.  manda- 
taire. 

■  capacité303  s.  —  V.  ali- 

ment» ;  mineur. 

caractère  déclaratif  H3, 
475. 

collusion.  —  V.  contes- 
tation. 

■  commissaire    il*1    poll<  e 

;m. 

comniunanté.  V.  re- 
connaissance pendant 
le  mariage. 

■  conciliation.  —  Y.  juge 

de  paix. 
concubine.    —   V.    icte 
de  naissance. 

■  condition    juridique    de 

l'enfant  469  s. 
conjoint    505   s.    —    V. 
reconnaissance     pen- 
dant le  mariage. 

■  conjoint  survivant    511. 
conseil  de  famille  474. 

—  V.  jupe  de  paix. 

consentement  3(50.  —  V. 

Vices  du  consente ut. 

contestation      370      s.  ; 

404  ;  (adoption  ,  pa- 
rent collatéral)  377  ; 
l  adultéiïnité  préten- 
due) 560;  (ascendants 
légitimes ,  droit  de 
contester)  375;  (au- 
teur de  la  reconnais- 
sance, droit  de  con- 
tester) 374;  (auteur 
d'une  reconnaissance 
antérieure,  droit  de 
contester)  376;  (but 
et  définition  )  370  ; 
(collusion)  380;  (dé- 
claration par  un  tiers) 

386  ;  (donataire)  37s  ; 
(donataire ,  révocation 
de  donation,  but)  380; 
(enfant  reconnu,  droit 
de  contester)  373; 
(héritiers)  378;  (in- 
tention frauduleuse  , 
préjudice)  380  ;  (inté- 
rêt éventuel)  375; 
(intérêt  légitime)  372  ; 
(intérêt  moral)  377  ; 
(intérêt  né  et  actuel) 
372  ;  (intérêt  pécu- 
niaire) 377.  378;  (lé- 
gataire) 378;  (légiti- 
mation) 381  ;  (minis- 
tère public)  379; 
(  mise  en  cause  de 
l'enfant)  382;  (pen- 
sion alimentaire)  378; 
(père  de  l'auteur  de 
la  reconnaissance , 
droit  de  contester! 
375  ;      (  prescription  > 

387  s.  ;  (preuve , 
charge)  383  ;  [preuve, 
faits  à  prouver)  385; 
(  preuve,  juges  du 
fond ,  appréciation  ) 
386;  (qui  peut  con- 
tester) 372  s.;  (ré- 
serve successorale f 
réduction  t  378  ;  (  suc- 
cession ouverte)  378  ; 
(tiers,  prétendue  adul- 
térante] 560  ;  (tiers , 
reconnaissance)  376  ; 
(tuteur  ad  hoc)  382. 

contrat  de  mariage,  ca- 
ducité 323. 

coups  et  blessures  471. 

créanciers  296. 

décès  de  l'auteur.  —  V. 
reconnaissance  pen- 
dant le  mariage. 

décès  de  l'enfant.  —  V. 
aveu  de  la  mère;  re- 
connaissance posté- 
rieure au  décès  de 
l'enfant. 
-  déclaration  de  grossesse. 

—  V.  désignation  de 
la  mère;  tiers. 


définition  294. 

demande  incidente  369. 

démence  361. 

descendants  de  l'enfant. 
—  V.  aliments  ,  suc- 
cession. 

désignation  de  la  mère, 
300  s.  ;  (aveu  de 
la  mère)  300  ;  (décla- 
ration de  g  i  ossesse , 
re]  301  ;  (déclara- 
tion de  grot 
v.uit  notaire  .  mi  1 1  | 
300;  (  médecin  i  300; 
(  possession  d'étal  ) 
300  i  sage-  femme) 
302. 

in'on  de  la  mère , 
père  déclarant  294 , 
297  s.  ;  (absence  de 
participation  ou  d'aveu 
de  la  iim  re)  297: 
(aveu  de  la  m 
s.  ;  (aveu  de  la  mère, 
i  afant  adultérin)  299. 

désignation  du  père.  — 
v.  mère. 

■  diffamation.  —  V.  mère, 
dissolution   du    mariage 

523s.;  (conjoint) 513; 
I  enfants  légitimes  ) 
59  : 

■  divorce  523. 

dol  304,  363,  365,  368; 
(  prescription  )      388  ; 
(preuve,  cnargi     38  : 
<  preuve  testimoniale) 
384. 

dommages- intérêts.  — 
V.  mère. 

donataire.  —  V.  con- 
testation. 

donation  348;  (réduc- 
tion ,  reconnaissance 
postérieure)  473.  — 
V.  reconnaissance 

pendant  le  mariage. 

-  donation     entre    époux 

512  s.  ;  (donation  par 
contrat  de  mariage  ) 
512;  (donation  pen- 
dant le  mariage,  quo- 
tité disponible  ,  ré- 
serve, rédaction)  513 , 
(révocation)  512;  (sur- 
vivant) 512. 
droits  civils  et  politiques 
469. 

-  éducation     de     l'enfant 

480  s.;  (capacité)  496; 
(  engagement  con- 
tracté) 488  s.  ;  (enga- 
gement contracté , 
cause  non  expi  îmée 
489  ;  (  engagement 
contracte  ,  preuve  ' 
493  ;  |  entretien  .  t 
nourriture)  4*0  ;  (re- 
connaissance par  acte 
sous  seing  privé]  l'.*.7. , 
(reconnaissance  par  i> 
père  et  la  mère)  481  ; 
(  remboursement  par 
un  des  deux  parents i 
499;  (répétition)  501  , 
(  succession  de  l'en- 
fant, remboursement) 
501  ;  (tiers,  rembour- 
sement) 500. 

■  effets  469  s. 

-  elTet  rétroactif  473.  475. 

■  enfant  adultérin.  —  Y. 

désignation  de  la  mère. 

■  enfant    légitime   (effets) 

•"'02.  —  V.  dissolution 
du  mariage  ;  recon- 
naissance pendant  le 
mariage  ;    succession. 

■  enfant  d'un  mariage  an- 

térieur 505. 

■  enfant    né    du    mariât; e 

502. 

■  enfant   qualifié    légitime 

356. 
engagement      militaire, 

consentement    de    la 

prétendue    mère    338. 
enquête  329,  330. 
enregistrement.    —    V. 

notaire. 

■  entretien.  —  V.  éduca- 


tion de  l'enfant  ;  frais 
de  nourriture  et  d'en- 
tretien. 

erreur  363,  368;  (  pres- 
cription) 388  ;  (preuve, 
charge)  383;  (preuve 
testimoniale)  384. 

étranger  309.  —  V.  tes- 
tament. 
•  exception  367. 

femme  mariée  308. 

feuille  d'audience   329, 

330. 
feuille  volante  319. 

■  libation  légitime.  —  Y. 

père  et  mère  incon- 
nus. 

fou.  liminaire  sans  qua- 
lité 361 

fondé  de  pouvoirs  Î96. 

formes  315  s.,  360. 

frais  d'accouchement, 
engagement  de  payer 
488. 

frais  de  nourriture  et 
d'entretien ,  engage- 
ment de  subvenir  488 
s.;  (acte  notarié,  en- 
fant à  naître)  349; 
(capacité)  496  ;  (cause 
non  exprimée  )  489  ; 
(enfant  pouvant  se 
suffire  à  lui-même  ) 
488 ,  (mère  naturelle, 
action  en  justice)  497  ; 
(  montant  non  fixé  , 
tribunaux,  détermina- 
tion )  490  ;  (  preuve ) 
492  ;  (  reconnaissance 
par  acte  sons  seing 
privé)  495;  (réduction 
des  libéralités  |  491 
(remboursement  par 
un  des  deux  parents  \ 
499;  (répétition)  501  ; 
(  succession  de  l'en- 
fant, remboursement! 
501  ;  (  tiers ,  rembour- 
sement) 500. 

-  fraude  363,  391. 

-  frères  et  sœurs  naturels 

(désignation  de  la 
mère ,  acte  de  nais- 
sance ,  dévolution  des 
biens  )  300.  —  V. 
succession. 

■  garde   de  l'enfant  480, 

481. 

-  grand-père   ou    grand'- 

mère  295;  (fils  dé- 
cédé) 295. 

greffier  326;  (greffier 
de  justice  de  paix) 
326.  *      ' 

grossesse.  —  V.  dési- 
gnation de  la  mère . 
tiers. 

héritiers.  —  V.  contes- 
tation. 

■  héritiers  du  père  on  de 

la  mère  296. 

■  huissier  327. 

identité  de  l'enfant,  er- 
reur 363. 

impossibilité  de  cohabi- 
tation 363. 

■  incendie  320. 

-  incompétence  367. 
inconduite  notoire  de  la 

mère  366. 

inefficacité  provisoire 
359. 

inexistence  361,  367. 

instruction  préalable  cri- 
minelle 329. 

interdit  judiciaire  306, 
361. 

interdit  légal  307. 

■  intérêt.  —  V.   contesta- 

tion, 
interprétation  356. 
interrogatoire    sur    faits 

et  articles  329,  330. 

■  irrégularité  légère  356. 
irrévocabilité     357     s.  ; 

(testament  authen- 
tique) 358  s. 

■  jouissance  légale  474. 

■  juge-commissaire     329. 

■  juge   d'instruction    329. 
juge   de   paix    331    s.; 


(conciliation)      331  ; 
(conseil    de    famille) 
331  ;  (  toutes  i  Ei  i  mu 
assistant  ■■  du 
greffiei 

—  jugement  329. 

—  lecture  319. 

—  légataire.  —  V.  contes- 

tation. 

—  légataire  universel  509. 

—  légitimation.  —  V.  con- 

testation. 

—  legs  335.  —  v.  recon- 

naissance pendant  le 
mari  < 

—  lésion 

—  lettre      missive      339  ; 

i  adressée  à  l'officiel 
de  l'étal  eivil)  339.-- 

—  Y.  aliments. 

—  lettres    patentes    étran- 

gères, perle  320. 

—  loi  personnelle  et  réelle 

309. 

—  mandatairo.342  s.;  (bre- 

vet) 342,  346;  (pro- 
curation authentique  | 
342,  346;  (procura- 
tion spéciale)  343; 
(révocation)  345. 

—  mariage    (consentement 

des  père  et  mère)  475  ; 
(  consentement  des 
père  et  mère .  recon 
naissance  postérieure) 
47.'.  :  (empêchements) 
341,  470,  47:.;  (op- 
position ,  mainlevée , 
nullité  de  \*  i  econ- 
naissance,  demande 
incidente  i  369.  —  V. 
acte  de  mariage  ;  aveu 
de  la  mère;  dissolu- 
tion du  mariage;  re- 
connaissance pendant 
le  mariage. 

—  médecin.    —    V.    dési- 

gnation de  la  mère. 

—  menaces   de    poursuites 

364. 
■—  mensonge  365,  374. 

—  mère.  —  V.   aveu  de  la 

mère  ;  désignation  de 
la  mère. 

—  mère ,    désignation     du 

peu-  294  ;  (  diffama- 
tion) 294  ;  (dommages- 
intérêts)  294. 

—  mineur    304    s.,    363  ; 

(âge)  305;  (capacité 
physique)  305;  (offi- 
cier d'état  civil ,  re- 
fus) 305. 

—  ministère  public.   —  V. 

contestation. 

—  mise   en   cause.    —   Y. 

contestation. 

—  nom  476  s.  ;  (enfant  non 

reconnu  )  479  ;  (  no- 
taire, fonctions)  479  ; 
(reconnaissance  par  la 
mère )  476;  (recon- 
naissance par  le  père, 
nom  de  l'acte  de  nais- 
sance) 478;  (recon- 
naissance par  les  père 
et  mère)  477.  —  Y 
reconnaissance  pen- 
dant le  mariage. 

—  notaire  321  s.;  (brevet, 

minute)  324;  (com- 
pétence) 321  ;  (enre- 
gistrement )  321  ; 
(mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  \ 
322;  (second  notaire, 
présence)  325. 

—  nourriture.  —  V.   frais 

de  nourriture  et  d'en- 
tretien. 

—  nouveau  mariage  505. 

—  nouvelle  reconnaissance, 

dissolution  du  mariage 

—  nullité  358,  360.362  s., 

367  ;  (  prescription  i 
387  s.  ;  (preuve,  char- 
ge) 383;  {qui  peut  la 
demander)  367  ,  368  ; 
(  renonciation  )  389  ; 
(renonciation,  ascen- 


dant) 389;  (renoncia- 
tion, collatéral)   389. 
objel    unique    de  l'acte 
3*7. 

■  i  naturelle  501. 
■■ 

316,     317      s.;      (acte 
distinct!  :i!7  ;  (c pé- 

tence)  318;  j  fi  nue 
319  ;  (  mention  en 
de  l'acte  de 
naissance)  317;  (pos- 
térieure â  la  nais- 
sance) 317. 

public  incompé- 
tent .< 

omission  légère  356. 
169,  170  s. 

parricide  471. 

participation  à  desactes. 
—  V.  aven  de  la  mère. 

pat*    nité,  erreur  363. 

pension  alimentaire.  — 
Y.  aliments;  contes- 
tation. 

père.  —  Y.  désignation 
de  la  mère. 

père  et  mère  inconnus, 
i.  lissance  posté- 
rieure,   filiation   légi- 
time,  recherche  461. 

père  témoin  319. 

pétition  338. 

petits-enfants.  —  V.  re- 
connaissam  e  pendant 
le  mariage. 

pluralité   de    reconnais- 
sances  390  s.  ;   (aveu 
de  la  mère)  390. 
■  possession  d'état  315. 

préjudice.  —  V.  contes- 
tation. 

prescription.  —  V.  con- 
testation ;  nullité. 

présomptions  315.  —  V. 
aveu  de  la  mère 

preuve  (  rejet ,  juges  du 
fond,  pouvoir)  390.  — 
V.  aveu  de  la  mère  ; 
contestation  ;   nullité. 

preuve  testimoniale  315, 
320.  ^ —  V.  aveu  de 
la  mère. 

procuration.  —  Y.  man- 
dataire. 

procuration  authentique 
350. 

prodigue  307.  —  V.  ali- 
ments. 

provoquée  par  l'enfant 
363. 

puissance  paternelle 
174  ;  (reconnaissance 
par  le  père  et  la  mère) 
481  ;  (reconnaissance 
successive  par  le  père 
et  la  mère)  481. 

qualité  361. 

quotité  disponible.  —  V. 
donation  entre  époux. 

ratifîcatio, 

recherche  de  la  mater- 
nité. —  Y.  reconnais- 
sance pendant  le  ma- 
riage. 

recherche  de  la  pater- 
nité. - —  V.  reconnais- 
sance pendant  le  ma- 
riage. 

reconnaissance  anté- 
rieure à  la  naissance 
311. 

reconnaissance  forcée.  — 
\  .  reconnaissi 
daot  le  mariage. 

reconnaissance  en  jus- 
tice 329  s. 

reconnaissance  pendant 
le  mariage  502  s.  ; 
(acte  nul  antérieur, 
ratification  pendant  le 
mariage)  503  ;  (ali- 
ments) 516  s.  ;  (ali- 
ments,     régime      de 

c tunaute)       517  ; 

de  l'auteur, 
succession]  518  ;  (dis- 
solution du  mariage) 
508  ;  (donation)  514  ; 
(enfant  né  de  l'autre 
conjoint)  504  ;  (enfants 


légitimés)  507  ;  (legs) 
">11  ,  (nom)  515  ; 
i  la  ma- 
l  519,  :,-2i  ; 
(recherche  d--  la  pa- 
ternité]    519 

naissance     in, 
cée)  519 

■  tninaissance      posté- 
rieure   au    dôi 
l'enfant  312  i  ,   (ah 
><■(, ,e    de    postérité 
313  ,  (bonne  foi)  313  ; 
(descendants        légi- 
times) 312; 
sïon)  313. 

—  reconnaissances  succes- 

sives 390  s.,  463 

—  reconnaissance        ulté- 

rieure, volontaire  ou 
forcée  359. 

—  réduction  des  i<v 

—  refus  d'acceptation 

—  registre  d'audieni 

—  registre    des    délil 

tions  de  la  commune 
319. 

—  registres  de  l'état   civil 

317  ;  (perte  OU  îne\is- 
tence)  320. 

—  remboursement.    —    V. 

édui  ation  de  l'enfant; 
frais  de  nourriture  et 
d'entretien, 

—  renonciation    à    nullité 

389. 

—  rente  viagère,   constitu- 

tion, absence  de  re- 
connaissance formelle 
356.  —  Y.  aliments. 

—  réserve  successorale.  — 

V.  contestation  ;  do- 
nation entre  époux. 

—  révocation.   —  Y.    irré- 

vocabûité. 

—  révocation  de  donation. 

—  V.  contestation  ; 
donation  ;  donation 
entre  époux. 

—  sage-femme  (déclaration 

de  naissance)  344.  — 
V.  désignation  de  la 
m  ère- tiers. 

—  second  mariage.  —   Y. 

nouveau  mariage. 

—  séparation  319. 

—  signature    du  père,  er- 

reur 356. 

—  soins   maternels.  —  V. 

aveu  de  la  mère. 

—  succession   469  ;    (con- 

cours, enfants  légi- 
times) 510  ;  (descen- 
dants de  l'enfanl  natu- 
rel) 472  ;  (fi.  res  el 
sœurs    naturels)  470. 

—  V.  contestation  ; 
reconnaissance  pen- 
dant le  mariage. 

—  témoins  319. 

—  termes  employés  347. 

—  testament  333"s.  ;  (à  l'é- 

tranger) 333;  (mys- 
tique) 336;  (notarié) 
333;  (olographe)  334; 
(  public  )  349.  —  V. 
aliments  ;  irrévocabi- 
tité. 

—  tiers    502.  —   V.    ali- 

ments ;    contestation. 

—  tuteur  296,  474. 

—  tuteur    ad   hoc.   —   Y. 

contestation. 

—  vente.    —    Y.    acte    rie 

vente  notarié. 

—  vices   de    consentement 

(  prescription  )      388. 

—  vice  de  forme  362,  367  ; 

(prescription)  388. 

—  violence  304,  363,  361, 

368  ;  (  prescription  ) 
388;  preuve,  charge) 
383  ;  (preuve  testimo- 
niale) 384. 

—  voyage  eu  mer  317. 

—  Y.  Conception  antérieure 

au  mariage,  Filiation 
adultérine  ou  inces- 
tueuse, Légitimation, 
Loi  personnelle  et 
réelle.   Preuve    testi- 
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MM. 

par  un  autre 
que  NI  mari  de 
la  mère 

\ 

■  croituui««iure 
par  un  t  i.-rs 

B  t-  r  o  ii  i»  a  i  •  *  a  n  ce 
force:- 


ai'fHDOai-'.ni 

judiciair 
leronDBi  IMIIM 

■B)0MMil  M 

—  \ 

Recrutement  de 

larm-  ■ 

Rerlïucation  d'un 
arto  de  l'état 
cî\  il   - 

Rectification  d'acte 

d**  nai*ît>anre 

Hertifieation  d'etut 
ci»  il 

Réduction  des  libé- 
rait!»-* 

—  cnfjnt  Iialu^elIf^^isd'en- 

■.ïucation. 
.   nient  pris  41*1. 

—  Y.Revfierchedelaraater- 

ll'^itt  re  d'audience 

—  \ 

Registres  de*  déli- 
bération** de  la 

rnnimune 

■ 


Registre*        dniiics- 
tiqu.  * 

Ht—  istie-.    de    l'état 
•ri»  il 

-  -70. 
■ 

oarsuiies 

—  perte  212. 
v.  Preuve 

llrnihoiir-.  nu-lit 

-  Y.  1; 
llciiiinciation 

d'état, 
de   légi- 
timité, Désaveu. 
Rente  *  lacère 

■ 
Répétition 

\  .      ■'  tigation      natu- 
rel le- 
Reprisr    d'i  us  tance 

Mu. 
Reproche     de»      i>- 
moius 

—  V.    Cour  d'assises,   Té- 

Risrnt    du    prince 

—  Y.    Loi    personnelle    et 

««•serve     successo- 
rale 

Re«semblaure  aver 
le»    parents   .:: 

Rétention  des 

pièces 

!..  ma- 
ternité, 

Iteuniou     entre    les 

époux 

Re\ocation 

Y    Racomiaissance. 
Révocation   des  do- 
nations 

-  V.  Légitimation,  R 

•IIICC. 


•  aïi'-fomme 

\    Rechercha  de  la  ma- 
lerrùté ,      Recounais- 

Sceliés  169. 
Second  muriasc 

\ .  Contestation  de  légi- 
timité, 

■ 
ration     du     ma- 
naissance, 
«réduction 

—  V.  nalle    «'t 

réelle, 
•«épuration  de  corps 
\ .  Désaveu  .  Divorce  ou 

séparation    de   corps, 
«««•parution    de    lait 

—  V.  Adnlii  i.   et  recel  de 

la  tuùss 
Serment     dérisoire 
\ .  Recherche  do  la  ma- 
ternité. 
Signature 

—  V.  Reconnais*; 
Signification 

—  V.  Di 

Soini  a  reniant 

—  V.  Recherche  de  la  ma- 

ternité,     !'<• 
sauce. 
«soins  maternels 

—  V.  Heconnaissance. 
•statut  personnel  COI 

s. 

siubrosé  tuteur   130. 

Substitution    d'en- 
fant 279. 

—  Y.     Possession     dVt.it- 

jitiation  légitime. 
Substitution,  prohi- 
bée 

—  Y.  Légitimation. 
Succession 

—  Y.  Conception aiit 

au  mariage,  Filiation 
ine  'm  inces- 
tueuse, Légitimation, 
Loi  personnelle  et 
Réclamation 
d'étal ,  Reconnais- 
sance. 


«supposition      d'en- 
fant 836. 
Supposition     d'état 

Supposition  de  part 

—  V.    Réclamation   d'état. 
Suppression     d'en- 
fant 275. 

Suppression    d'état 

—  Y.    Réctai 
Sursis  266,  261  s. 

cas  de  non-sursu 

—  -  Y.  Chambre  des  mises 

en  accusatioi 
teslation    d'état,    Re- 
cherche de  la  mater- 
nité, Recherche  de  la 
paternité. 


Télégramme 

—  Y.  Recherche  de  la  ma- 

ternité. 
Témoins 

i    . 

—  V.    Cour  d'assises,   Re- 

connaû 
Testament 

—  Y.   Acte  de    naissant  e 

filiation  légitime,  En- 
fant naturel  non  re- 
connu,  Filiation  adul- 
térine ou  incestueuse, 
Reconnaissance. 

Tierce  opposition 
383,  284. 

Tiers 

—  Y.  Naissance  postérieure 

à    la    dissolution    du 
mariage .     Recherche 
do  la  maternité ,  Re- 
connaissance. 
Titre 

—  V.   Réclamation    d'état. 
Titres  de  famille 

—  Y.  Recherche  de  1j  pa- 

ternité. 
Titre    sans  posses- 
sion d'état 

—  V.  Preuve  testimo 

filiation  légitime. 


Transaction  465,  466. 
intérêts  pécuniaû  i 

—  Y    Contestation    d'état, 

Filiation  adultérine  ou 
incestueuse,  Réclama- 
tion d'état. 
Tribunal    de    com- 
merce 

—  V.    Réclamation    d'état 
Tribunaux      crimi- 
nels 

ompétenea  265  s. 
compétence  278. 

—  V.    Rérlnmatiun    d'ét;ii. 
I  rois     cents     jours 

47,  66  s. 

—  Y.  Naissance  postérieure 

au  mariage. 
Tutelle  légale, 

—  \ .    Filiation    adultérine 

•  m  incestueuse. 
Tuteur 

—  Y.  Recherche  de  la  pa- 

ternité ,      Reconnais- 
oaissance. 
Tuteur  «<#  hov  43,  53, 
93,  121,  130  s. 

—  cas  de  nomination  131  s. 

—  conseil  de  famille  (com- 

position) 13"  s.  ; 
■  isttioQ,  irrégu- 
larité) 140;  (convoca- 
tion ,  juge  de  paix 
compétent)  141  ;  (con- 
vocation ,  juge  de  paix 
compétent ,  mineur, 
père  devenu  étranger) 
142. 

décès  de  l'enfant  131, 
134. 

demande  en  rectifica- 
tion de  l'état  civil 
132. 

—  enfant  majeur  131. 

—  étranger.  —  Y.  conseil 

de  famille. 
Légitimation  ,         enfant 
adultérin  133. 

—  nomination,  mode  136  s. 

—  iininination         contestée 

1  Y-i,    144  ;   (exception 


opposée)    143,     144  ; 
(mère  contestant)  144; 

(  tuteur       contestant  ) 

lu. 

pouvoirs  135. 

reconnaissance  d'enfan 
naturel,  contestation, 
légitimité ,  revendica- 
tion 133. 

régularité  de  su  Domi 
nation ,       contestation 

135. 
V.    Désaveu,    Légitima- 
tion ,         Réclamation 
d'étal .       Rai 


Usufruit  légal 

—  Y.  Légitimation. 


Vente 

—  V.     Possession     d'état- 

fihalwn  -  uuturrllf  , 
Reconnaissance. 
Vérification  d'écri- 
ture 

—  V.     Filiation    adultérine 

ou  incestueu>e. 
Vêtements 

—  marques  409,  413. 

—  Y.  Abandon. 
Veuve 

—  V.  Naissance  postérieure 

à    la    dissolution    du 
mariage. 
Viabilité 

—  V.  Concoption  antérieure 

au  mariage. 
Vice    du    consente- 
ment 

—  Y.  Reconnaissance. 
Vice  de  forme 

—  V.  Reconnaissance. 
Viol 

—  Y.  Recherche  de  la  pa- 

ternité. 
Violence  -53, 

—  Y.  Reconnaissance. 
Voyage  en  mer 

—  Y.    Reconnaissance 


FILIERE  [Renvoi)  p.  3". 

FILOUTERIE  D'ALIMENTS  {Renvoi)  p.  3". 

FiN   DE   NON-RECEVOIR  (Renvoi}  p.  377. 


FINANCES  PUBLIQUES  (Renvoi)  p.  377. 
FLAGRANT  DÉLIT  {Observation*  et  renvois)  p.  31 
FLEUVE  [Renvoi*)  V-  377. 


FLEUVES    INTERNATIONAUX    (Page  377). 


la«fl  de  Rerlin 
\rï>-  «Je  v  ii-rmi- 
lit-  ration    de   l'ettu 

Vni.i/ • 

«  ongo  7,  20  s. 

t  'iri^n-n  de  Pan* 


<  onffrè*  de  Rastadt 

5. 
COsUEPès    de    Vienne 

Conventions    inter- 
nationale» 38. 


Danube  6,  19  s. 
Définition  i. 
Escaut  10. 
Fabriques  SS. 
Force    hydraulique 

-0. 


Inondation  26. 

Lecfa  9. 

Matières    nuisibles 

-    déversement  25. 
Meuse  11. 
Viser  7,  22. 


Partie     non     navi- 
gable 1. 

Khin  0. 

Rhône  1,  5. 

Rio  de  la  Plata  18. 

Riverains  6. 


Traité  de  Campo- 
i  ormio  4. 

Traité  de  la  Haye  4. 

Traita  de  Paris  6. 

I  i  îl  îsution  indus- 
trielle 23  s. 

Waal  9. 


FLOTTAGE  (Renvoi)  p.  379. 
FLOTTE  iRtmot,  p.  3?.'. 
FOIN  [Renvois)  p.  870. 
FOIRE  [Rem 


FOL  APPEL  (Renvoi)  p.  379. 

FOLIE  (Observations  et  renvois)  p.  379. 

FOLLE  ENCHÈRE  (Observations  et  renvois)  p.  379. 
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FONCTIONNAIRE    PUBLIC    (Page  379). 


Absence     prolongé*» 

27t. 

Accessibilité  34. 

*rtc«  incompati- 
bles feVl I . 

Actes  notariés 

—  V.  Immixtion. 
Action  en  justice 

—  V.  Association  de  fonc- 

tionnaires ,     Syndical 
professionnel. 
Adjoiut  au  maire  9, 
G6. 

—  V.     Révocation,     Vio- 

Admissihilité  aux 
fonctions  pu- 
bliques 34. 

Age,  35.  48,  86. 
Agents  4,  5. 
Agent  de  l'autorité 
publique  47,  --■'■  s. 
Agent  de  change 

—  V.  Immixtion. 
Agent    de    la    force 

publique  19. 
V .  Violences. 

Agent  du  Gouver- 
nement 18. 

Agent  de  police  18 , 
SI. 

—  V.   Immixtion,   Révoca- 

tion. 
Agent  des  Postes 

—  V.    Communication    du 

dossier. 
Agent  de   la  sûreté 

—  V.  Immixtion. 
Agent  voyer  11. 

—  V.   Nomination-recours 

au     Conseil    d'Etat , 
Peines    disciplinaires 
recours   au    Conseil 
d'Etat. 
%  literie 

\        Communication     du 
dossier. 
Aliénés 

V.  Asiie  d'aliénés.  Asiles 
d'aliénés  de  la  Seine. 
Amicales  d'institu- 
teurs 

—  V.  Association  de  fonc- 

tionnaires. 
Ancienneté  86. 

—  V.    Nomination,   Nomi- 

nalion -recours  au 
Conseil  d'Etat. 

Appariteur  81. 

Aptitude  43. 

*  rrh  i  ves  nationales 
106. 

Vrchiviste  paléo- 
graphe 

—  V.  Nomination  -recours 

aie  Conseil  d'Etat, 
Armée  l'J. 

—  discipline  236. 

—  V.    Communication    du 

dossier,  Oflicier,  Usur- 
pation de  commande- 
ment militaire. 
Arrestation  illégale 
-  costume  usurpé,  faux 
nom  ou  faux  ordre 
315. 

—  V.  Immixtion. 
Asile  d'aliénés 

—  économe,       nomination 

81. 

—  V.  Nominalion-  recoure 

au  Conseil  d'Etat. 
tsiles   d'aliénés    do 
la  Seine 

—  expéditionnaires  104. 
Aspirant  pilote 

—  nominalion  09. 
\ssociation  de  fonc- 
tionnaires 213  s. 

—  action  en  justice  220. 

—  administration    centrale 

d'un  ministère  217. 

—  amicales      d'instituteurs 

220. 

—  association  déclarée  217. 

—  but  licite  218. 


—  instituteurs  220. 

—  militaires  57. 

—  protection   des    Lntérota 

aux  de  la  fonc- 
tion 218. 

—  V.  Nominalion -recours 

au  Conseil  d'Etat. 
Augmentation     des 

emploi*. 
Auxiliaire  i\ 
Avancement  142  s. 

—  ancienneté  142,  144. 

—  choii  144. 

—  classe  I4fl  8. 

—  Conseil   d'Etat,   recours 

102  s.;  i.  cliuix,  erra- 
tum ou  Journal  offi- 
ciel) 103. 

—  emploi  142. 

—  grade  I  i2. 

—  percepteur,    poste     non 

vacant  164. 

—  prélecture  de  la  Seine, 

expéditionnaires    150. 

—  service  militaire,  compte 

145  s. 

—  services    de    la    Marine 

14.*. 

—  V.     Communication    du 

dossier.  Tableau  d'a- 
vancement 

Avertissement  236. 

Avocat 

—  V.  Immixtion. 
Avoué  14. 

—  V.     Immixtion,     Peines 

disciplinaires. 


Bibliothécaire 

—  V.    Ministère   de   l'Ins- 

truction publique,  Mi 
nislcrc  de  la  Marine. 
Blâme  236. 

—  V.     Connu; 

dossier,  Peines  disci- 
plinaires-  recours  au 
Conseil  d'Etat. 
Islessure 

—  V.  Violence. 
Konnes  nururs  40. 
Bris  de  scellés 

Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  V.  Révocation. 


Cabinet  de*  minis- 
tres 

—  avancement  65. 

—  nomination ,       /o 

date ,      démission     du 

ministi 
Caisse  d'épargne  12, 
Caiitinier 

—  V.    Communication    du 

dossier. 

Capacité  35. 

capacité  profes- 
sionnelle 43. 

Casier  judiciaire  10, 

Cautionnement    127. 

Censure  236. 

Chancelier  de  con- 
sulat 

Chef  adjoint  du  ca- 
binet d'un  mi- 
nistre 1-2. 

Chef  de  cabinet  d'un 
préfet  19. 

Chemin  de  fer 

—  agents    assermenté»   96 

s. 
Choix 

—  V.  Avancement. 
Citoyens       chargés 

d'un  ministère 
de  service  pu- 
blic 

—  V.  Violences. 
Clerc  de  notaire 

—  V.  Immixtion. 
Collège    de    France 

50. 


Colonies 

—  V.     Communication    du 

dossier,     Démission 
ition. 

Commandant  de 
corps  d'année 
08,  260. 

Commerce  59,  249. 

Commis  4. 

Commissaire  de  po- 
lice 21. 

—  V.  Violences. 
Commissaire-  pri- 
se nr  14, 

—  V.  Immixtion. 
Commissaire  de 

surveillance 
administrative 

—  V.  i  DI  -  ■ 

Commune 

—  V.  Intervention ,  Révo- 

cation. 
Communication  du 
dossier  166  s. 

—  absence  de  dossier  190. 

—  agent  des  Postes,  c - 

mis,  Paris,  province 
176.  —  V.  grève  de 
fonctionnaires. 

—  Algérie ,   administrateur 

d'unecommune  mixte, 
suspension   provisoire 

ne. 

—  annulalion  par  le    Con- 

seil   d'Etat .    nouvelle 
disciplinaire 
261. 

—  arrêté  de  révocation  rap- 

porté 210. 
avancement       (  relard  ) 

186;  (retard  ,  ancien - 

oeté)    106; 

sfon,  classement)  186; 

i  fautes  dans    le  ser- 
!86. 
avis  à  l'intéressé  189. 

—  avis  d'une  mesure  dis- 

ciplinaire 195;    (avis 
de  révocation)  199. 
blâme  ,    préfet ,    colonie 
pénitentaire ,    institu- 
teur-chef 180. 

—  canlinier      170,      177  ; 

(consignation  de  la 
cantine)  1S0;  (retrait 
de  la  commission!  177. 

—  colonies  168.  —  V.  dé- 

placement d'office  ; 
huissier. 

—  commission     d'enquête, 

avis  195,  196. 

—  commune,  égouts  ,  sur- 

veillant temporaire, 
licenciement  180. 

—  communication    incom- 

plète   188,    201    s,. 
-  pièces   indifférentes) 
202. 
composition  du   dossier 
167.  187. 

—  connaissance     par     une 

information  judiciaire 

1  -'il     <le     discipline . 
195 

—  Conseil  d'Etat,  recours 

;  (ahsence  d'in- 
téi  t)     211;      (droit 
d'ordonner  la  commu- 
nication 
de  pouvoir)  209. 

conservateur  de  cime- 
tière 192, 

contributions  din  i  les  . 
radiation  des  cadres 
119. 

—  convocation,      intéressé 

jsenté  par  un  avo- 
cat 199. 

—  copie    des    pièces   205  ; 

(  dénonciation  calom- 
nieuse) 211. 

—  cours  dans  une  école  de 

l'Elut.  —  V.  Ecole 
de  l'Etat. 

—  dénonciation         calom- 


.   —    V.   copie 
do  pi< 

■ 

182  s.  ;  i  Bvlfl  .  poste 
non  accepté]  191  ;  (ca- 
ractère i  on  discipli- 
182  ;  (ehanffe- 
nii'iii  d'administration, 

'    ■ 
placement 

185 ,       i  déplai  i  '"<  ni 
sollicité ,  autre  poste  i 
185  ,  i  ingénieurs  des 
Ponis   et    Cii 
Colonies,  rapi 
à    la    disposition    du 
minisire  des  Travaux 
publics,    184,     198; 
rét    du   service  | 
182;  (non-retard  dans 
eemenl  »     182  ; 
(poste  supérieur)  182. 
école  de  l'Kial,  titulaire 
d'un  cours,  défaut  du 
renouvellement     1"6. 
employé  des  administra- 
tions publiques  169. 
de  mairie  169. 
enquête      disciplinaire , 
■  i.-imi  provisoire 
179. 
explications     il. 

à  l'intéressé  192. 
feuille  de  préfet] 

dure ,      absence 

■  i  avertissement  194. 
fonctionnaires  civils  169. 
fonctionnaires  militaires 

no 

frais  de  voyage  el  de  sé- 
jour 208*. 

garde  champêtre  199, 
211. 

■  gardien  de  prison   195. 

i  204. 

«notaire  169. 
grève  de  fonctionnaires 
172    s.  ;    (agents  des 
Postes)  112  s. 
huissier       de       colonie 
169. 

■ 

V.  dé- 
placent m  d  ■ 

■  initiative  de  ta  commu- 

nication 189. 

instituteur  public  169, 
200;  (suspension  pro- 
visoire) 

interrogation  bui 
culpaiions  199. 

lien  de  la  communica- 
tion 208. 

maire  171. 

■   ■  ■ 
sait  e   municipal    169. 

médecin  d'une  maison 
centrait*  169. 

médecin   sanitaire    199. 

mise    en 

disponibilité  193. 

d'une  révocation 
192. 

mesure  disciplinaire  166, 
175  s. 

mesures  n'ayant  pas  le 
caractère  de  peines 
disciplinaires  17'.'  s. 

ministère  des  Affaires 
étrangères.  —  V.  mise 
en  dtsponil 

ministère  de  l'Intérieur, 
employé .  conseil  des 
directeurs  175. 

mise  en  non-activité.  — 
V.  ofl 

mise  en  demeure  de  de- 
mander communica- 
tion 190  s.;  (i 
demeure  insuffisante) 
192  s.  ;  (mise  n  de- 
meure suffisante)  195 
s. 

mise    eu     disponibilité. 


ministère  des  Ailaires 
étrangères  179. 

—  mise  à  la  retraite  181  ; 

(condition     d'Age     et 

■  ■.  icea  )  181  ;  l  of- 

lion  déguisée)  181. 

—  mustqUB  municipale,  di- 

■  r    170. 

—  non  -    communication, 

on  187. 
;  valions   laites  pour 

192. 

—  officier  170,  200,  207; 

(conseil  d'enquête,  de- 
mande d'envoi ,  oom- 
munn  alion  |  195 
(  mise  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi  | 
177.  —  V.  mise  à  la 
retraite. 

—  officier  de  réserve  ou  de 

l'armée  territoriale , 
révocation  178. 

—  offre  de  communication 

195. 

—  peines  disciplinaires.  — 

V.  mesures  discipli- 
naires. 

—  porteur    de     contrainte 

195. 

—  postes  aux    lettres 

V.  agent  des  Postes. 

—  profi  de   pra- 

lique  du  comrai  i  a  , 
comité  d'inspection  de 
l'enseignement  tech- 
nique ,  comparution  , 
avis  196. 

—  radiation  des  cadres.  — 

V.    contributions   di- 
rectes. 
rapports  d'enqm-te,  com- 
munication 196. 

—  receveur  buraliste  169, 

196. 

—  refus  de  prendre  com- 

munication 200. 

—  refus   de   rejoindre  son 

poste,  avis  d'une  com- 
mission d'enquête  197, 

—  retard     dans     l'avance- 

ment. —  V.  avance- 
ment. 

—  révocation  dépuisée.   — 

V.  mise  à  la  retraite. 

—  secrétaire  de  mairie  169. 

—  sous-officier  170. 

—  suspension  provisoire.  — 

X.   Algérie;    institu- 
teur public, 
lérjnaire  sanitaire  169. 

Compétence  admi- 
nistrative 382  s. 

Compétence  terri- 
toriale 234. 

Comptable 

—  V.  Immixtion. 
Concours  46. 

—  V.  Ministère  de  l'Inté- 

rieur. Nomination  , 
Nomination  -  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Condamnations  ju- 
diciaires 265. 

Conditions  morales 
40. 

Concc  - 

—  congé  d'office  sans  trai- 

tement, commissaire 
de  surveillance  admi- 
nistrative gjj. 

lit.    Conseil  d'Etat , 
recoin 

itenient,  retenue  230- 
Conseil     des    direc- 
teurs 

—  V.  Peines  disciplinaircs- 

recours   au   Conseil 
d'Etat. 
Conseil     de      disci- 
pline 

—  V.    Communication    du 

dossier,  Peines  disci- 
plinaires, Peines  dis-  I 


ciplinaires-recour*  au 
Conseil  d'Etat,  Révo- 
cation. 
Conseil  d'Etat  7,  46. 

—  incompatibilités  .'•" 

—  privation       d'aval 

pécuniaires . 

pour  excès  de  pouvoir 

134. 

—  V.    Communication   du 

i .    Nomination 

d'Etat,  Peines  dise! 
plinaires-  >■•_<  i 

<  d'Etat,  Ré- 
vocation-recours  au 
Conseil  d'Etat,  Ta- 
bleau d'avant  i  i 

Conseil  de  fabrique 
es  13. 

Conseil  de  préfec- 
ture 7. 

—  incompatibilité  ."-7 .    59 
Conseiller  d'Ctat 

—  V.  Révocation. 
Conseiller  d*i  tut  en 

service  ordi- 
naire 68. 

Conseiller  munici- 
pal 9. 

Conservateur  de  ci- 
metière 

—  V.    Communication    du 

dossier. 

Conservateur  des 
hypothèques!  32 

Consul  59. 
V.  Révocation. 

Contrat  dedroit  pu- 
blic 31. 

Contributions  di- 
rectes ef  indi- 
rectes 7.  n.  ■:-. 

—  V.    Communication    du 

',   Immixtion. 
Contributions  indi- 
recte* 

—  V.  Peines disciplii; 

recourt    au   Çonsext 
I   at. 
Corps  diplomatique 

Corruption  de  fonc- 
tionnaires 3. 
Costume  139. 

—  port  illégal  3H  ;    (avo- 

cat) 318. 
Coups 

—  V.   Violences. 

Coup  de  poiu£ 

—  V.  Violences. 
Cour  d'appel  7. 
Cour  de  eussntion  7. 
Cour    des     comptes 

7.    16, 

—  incompatibilités  57. 
Cours 

—  V.      Communication    du 

■  -HT. 

Courtier    privilégié 

—  V.  Immixtion. 
<  rachat 

—  V.  Violences. 
Création     de     fonc- 
tion* 61. 

Crimes  et  délits 
commis  contre 
les  fouet  ion  nai- 
res   publics 

—  V.  Violences. 
Crimes       et       délits 

commis  par  le* 
f  on  ctionnaires 
publics  381. 

Crimes  et  délits 
envers  l'auto- 
rité publique 
309  s. 

Culte 

—  entraves  à  la  liberté  du 

culte  309. 

—  ministre  du  culte  13. 


Débit  de  tabac 

—  gérance  225. 
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Débitant    d>-    tabar 


urulioii 


lli-iiiiilion   I 
Dégradation       ri»  i- 

qllc 

Bfîrjdal J-   iii"- 

m» 

Béléçalian  -. - 

—  Bure  --* 
marâtre  tii. 

■éaaiaaiM 

ecs. 

—  démission 

—  •#£.  -     J. 

—  offre  de  démission  ^t?.1  ; 

—  pension  - 

—  refus,  révoeatio. 

—  successeur,    désignation 

—  traitement  369.  273. 

-  V.  Poses  disdplinaires. 

H' n-» ii-i.it  m n       ra- 

|oni(iicu«<- 

—  V.     C.mmunicalion    du 

DepurlrnK-nl 
:ioD. 
»cplar<-nitii(  120  s. 

—  fra.- 

121. 

—  indemnité  1-1 

—  mesure  disciplinaire  120. 

—  d'ofl. 

—  V.    Communication    du 

l).  |..'t  de  mendicité 

—  directeur  25. 

I*.-  \  mi  i  «  profession- 
nel* 
Diffamation    14,    21, 

Diplomate 

Corps  diplomatique 

Diplôme  44. 
Discipline 

—  V.      Maures      dUcipli- 

ies  disci- 
plina : 

MfpMMM  de  char- 
-'■«*  ou  de  fonc- 
tions pu  hliques 
137. 

Disponibilité 

—  V.  Ui-*_-  en  djsponibîlilé. 
DofunK-nt- 

—  V.     F;u  v  indication     de« 

.  :.ents. 
Dommisi-  intérêts 

—  V.  Nomination-recours 

au  Conseil  d'Etat. 
Do«i<r 

—  V.     Communication    du 

llMll.lll-     - 

H'iifii  il  uni-  facul- 
té di*  droit 

Droits  civils 


Béates  du    douter- 

nement 
Ecole    Ui'M     languis 

srirntalta      ri- 

y  ant'-s 

»  roi. -s  — iliiaircs 
Eesle  Aea  iiiin» — 
Eesle  nationale  fo- 
restière 

l.fnli-    nai.il>- 
—  proi 

Béate   des  Pont»  et 
Chaussées  45. 


1  eole  pratiqued'in- 
dusirie 

—  prol 

fia  28 
i  flfel  rétroactif 

—  V.  i  ise  à  l.i 

retrait 
i  routier*  de  Paris 

—  Y.  S 

■  leetear 

Y    Immùd 
1  I.  et  ions  58. 

I   l<  et  ion     de*     fonc- 
tionnaires 
i  Ii-y f  \ îee-eonsul 
V.  Peines  disriplû 

in  au   Conseil 

ri 

I  mpietemcui        des 

autorité*  315. 
Emplois    civil!»     ré- 
BOrvés 

—  V.    Nomination-/-.', 

.  EUit. 
Employé  4 ,  5. 
Employé  civil  d'un 

e  t  a  b  I  issemeut 

militaire 

—  V.    Nomination-recours 

l'Etal. 
1  iiijiIoyc  de  mairie 

—  Y.     Communication    tin 

dossier. 
I  mployes     de     pré- 
fecture 12. 

—  V.   Xoinination- recours 

au  Conseil  d'Etat. 
Enfants  assistés 

—  inspecteur,     nomination 

88. 

—  sons-inspecteur  105. 
Enlèvement  de 

pièces 
. 
Enquête      adminis- 
tratif. 
--  \     Peines  discïi  li 
I  iiv-i^ncnuMit  " 
Entreprise*  de  tra- 
vaux 59. 
i  isayeor  de  la  ga- 
rantie 70 
Etal 

—  Y.  Révocation. 

Etranger 

Evasion  de  détenu* 

309. 

Examen  profes- 

sionnel 45. 

Examen  sur  titres 
47. 

Exclusion  perma- 
nente 30. 

Exercice  anticipé 
ou  illégalement 
prolonge  de 

l'autorité  pu- 
blique 315. 

Exercice  illégal  de 
l'art       dentaire 

I   \«-reiee    illégal    de 

la  médecine 
i  Kereiee   illégal  de 

la       pharmacie 
320. 
Exercice   personnel 
des       fonctions 

Expéditionnaires 

—  Y.    '  .  a  de  la 

Expiration  des 

fonctions     ■ 


la-' < 

eur  1 1 ,  50. 
Faculté  de  droit 

V.      VU) 

faute  de   service 

—  Y,  Révocation. 
faux  333. 

i  emmi  » 

I  ête   nationale 

éfet. 
Feuille  de  présence 

—  Y*.     Communication    du 

dossier. 


Fiches 

—  Y  .s 

Fonde     de     pouv  oir 

Forfaiture  235,  309, 
381 

Fortune  person- 
nelle 55. 

Frais  de  déplace- 
ment 121,   133. 

Frais  de  premier 
et  al*  I  issemeut 
133. 

Frais  de  tourne 

Frais  de  \ otage  133. 

Français 


t. a  i    le  champêtre  i. 

—  Y'.    Intervention,    Révo- 

cation, 
Garde    forestier    22. 

—  tribunal,  agrément,  re- 

fus " 
Garde      particulier 
-.    My. 

adminis- 
tration 1 16. 

—  tribunal,  agrément,  re- 

fus 74. 

—  V.  Violences. 

Gendarme  20. 

Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie 
'is. 

Greflier  14.  132. 

\      Communication    du 
dossier, 
Grrliler-MO/mVe 

—  V.    Communication    du 

dossier. 
Grève  221. 

—  \\     Communication    du 

dossier. 
Guinée 

—  V.  Révocation. 


Homicide 

—  V*.  Violences. 
Hommes  37. 
Honneurs    et     pré- 
séances 140. 

Ilonorariat  141. 
Huissier  14. 

—  Y'.  Immixtion. 
Huissier  de  colonie 

—  Y".    Communication     du 

doSsier. 


Immixtion  312,  3-21  s. 

—  accomplissement        des 

actes ,     qualité      non 
327. 

—  actes  détcrrnînés,  ; 

traliou 

—  actes     incompétemmenl 

accomplis  : 

—  actes  notariés  324. 

—  agent  de  change  316. 

de  police  322. 

—  agent     de     la      sûreté 

—  arrestation  322. 

—  avocat  318. 

—  avoué  316. 

—  caractères  du  délit  321  s. 

—  clerc  de   QOl 

—  commUsairo-priseui  316. 

—  comptable,  deniei 

munaux  321*  ■*. 

—  contributions  indirectes, 

d'eaux-de-vie 
323. 

—  courtier  privilégié   316. 

—  deniers  i munaux.  — 

V ,  comptable. 

—  élecu  d 

—  fait  d'immixtion 

—  fonctions       municipales 

■ 

—  Nuisait 

—  inspecteur  en  chef  de  ta 

—  maire    325  ;    f  mandais 

fictifs  ou  majorés)  331 . 

—  mariage,  célébration,  ad- 

joint,     incompétence 


—  notaire    15.  320, 

(notaire 

—  officier    public,     vente 

peint   . 

—  receveur  munici] 

I  m  P  n  inerte  natio- 
nale 

ts  -chef, 
nomination 

Inamovibilité    136. 

—  Y".  Révocation. 
Incompatibilité^   56 

s.,  271. 
Indemnité 

—  Y.  Révocation,  Suppres 

sion  d'emploi. 

Indemnité  de  four- 
rage 

Industrie  249. 

lueligibilite  58. 

Ingénieur 

—  V.  Révocation. 
Inscription  au  car- 
net de  notes 

—  \\  Peines  âisciplinaires- 

recuitrx    <ïi. 
d'Etat. 
Inspecteur  en   chef 
de  la  sûreté 

—  V.  Immixtion. 
Inspecteur   des  en- 
fants assistés 

—  Y".  Enfants  as 
Inspecteurs  des 

linances  46. 

Inspecteur  général 
des  bibliothè- 
ques 106. 

Iiaspecteurde  police 
21. 

Installation  126. 

Instituteur  public 
29,  59. 

—  Y.  Association  de  fonc- 

tionnaires. Communi- 
cation du  dossier. 
Interdiction  d'exer- 
cice   des     fonc- 
tions publiques 

Intérêts 

—  Y.  Révocation. 
Intervention 

—  commune,  garde  cham- 

pt  ire,  révocation  288, 
Ivresse  265. 


Jom'ttnl   ttffirit'l 

—  erratum,      nomination 

163. 
Juge    d'instruction 

266. 
Juge  de  paix  10. 
Juré 

V.  Violences. 
Jury  d'examen 

—  \.  Nomination-recours 

au  Conseil  d'Etat. 


Liquidateur  judi- 
ciaire 16. 

Liste  d'aptitude  152. 

Liste  des  ruudidats 
admis  à  con- 
courir 

—  Y'.  Nomination  -recours 
I  l  tut. 

Logement  135. 

Louage  de  services 
31. 


Magistrat  7,  281. 

■ . .   59. 

■       : 

—  \  .  Violt 
Maire 

—  V.     Communication    du 

dossiei .  Délégation , 
Immixtion ,  Révoca- 
tion, Violences. 
Maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'E- 
tat 

—  Y'.  Révocation. 
Mariage  233. 

—  V.  Immixtion. 


Marine  militaire 

—  discipline  230. 
Médecin 

—  Y'.  Asile  d'aliénés.  Com- 

mune ation  du  dos- 
sier. 

Médecin  inspecteur 
d'eaux  therma- 
les 25. 

Médeeiu  inspecteur 
des  enfants  du 
premier  âge  11. 

Médecin      sanitaire 

—  Y.    Communication    du 

dossier. 

Membres  des  fa- 
milles qui  ont 
regué  sur  la 
France  34. 

Mesure  discipli- 
naire 

—  V.    Communication    du 

dossiei .  1'»  mes  dist  i 
planaires. 
Meurtre 

—  Y.  Viol) 
Militaires 

—  V.    Armée,    Elections, 

Incompatibilité ,    Offi- 
cier. 
Ministère 

—  rédacteur,    nomination, 

absence  de  vacance 
'J7. 

—  V.  Peines  disciplinaires. 

Révocation. 
Ministère     des    Af- 
faires       étran- 
gères 

—  Y".    Communication     du 

dossier. 
Ministère    des    Co- 
lonies 

—  rédacteur,       nomination 

90. 
Miuistère  de    l'Ins- 
truction        pu- 
blique 

—  bibliothécaire,   nomina- 

tion 91. 

—  Y.  Titularisation. 
Miuistère  de  l'Inté- 
rieur 

—  rédacteur  stagiaire,  no- 

mination ,  concours, 
absence  89. 

—  Y".    Communication    du 

dossier. 
Ministère  de  la  Ma- 
rine 

—  bibliothécaire      adjoint, 

nomination  94. 

—  établissement  des  Inva- 

lides ,    rédacteur,    ad- 
ministration    centrale 
95. 
Ministère  public 

—  Y".  Violences. 
Miuistère  des   Tra- 
vaux publics 

—  sous-chef  à  l'Administra- 

tion centrale ,   nomi- 
nation 92. 
Ministre  7,  8. 

—  V.  Délégation. 
Ministre     du     culte 

13. 
Mise   en   disponibi- 
lité ou   en  non- 
activité  308. 

—  traitement  3U8. 

—  Y.    Communication    du 

dossier. 
Mise    a    la    disposi- 
tion d'un  autre 
ministre 

—  Y .  Peines  disciplinai)  es. 
Mise     en    jugement 

des        fonction- 
naires    publics 
-j:    138,  381. 
M  ise  en  non-activité 
236 

—  V.     C iiiunication     du 

dossier. 
Mise    a     la    retraite 
303  s. 

—  effet  rétroactif  303. 

—  effets  301. 

—  Y.  Percepteur. 
Missions  03. 


Mont -de- piété 

—  commissaire  12. 

—  directeur  12. 
Motifs      des      juge- 
ments 

—  Y'.  Violences. 
Muséum    d'histoire 

naturelle  50. 
Musique       munici- 
pale 

—  Y-.    Communication     du 

dossier. 


Vitinnalïté  86. 
Aature        juridique  ' 

30  s. 
A  ombre 

—  augmentation  62. 
domination  B7  S. 

—  agrément  de  l'Adminis- 

tration 116  s. 

—  autorité  sans  qualité  78. 

—  avis  préalable  80;  (mi- 

nistère de  l'Intérieur, 
rédacteur)  80. 

—  concours ,  nécessité  79. 

—  conditions      d'aptitude, 

violation  86. 

—  création  de  vacance  84. 

—  date,  époque  antérieure, 

effet  98. 

—  décret    postérieur   à    la 

nomination  130. 

—  effet    à    une   date    ulté- 

rieure 72. 

—  liste  de  présentation  81. 

—  ministère  de  l'Intérieur. 

—  Y',   avis  préalable. 

—  nomination   par   déléga- 

tion 69. 

—  nomination  par  le  prési- 

dent delà  République 
67;  (restrictions)  b8. 

—  Ponts  et  Chaussées,  an- 

cienneté 78. 

—  recours  73  s.;  (tribunaux 

judiciaires ,  incompé- 
tence) 73  s. 

—  rédacteur    au    ministère 

de  l'Intérieur.  —  Y', 
avis  préalable. 

—  tableau  d'avancement  82. 

—  Y".  Nomination- recour* 

au  Conseil  d'Etat. 

—  V.  aussi  :  Asile  d'alié- 

nés, Aspirant  pilote, 
Enfants  assistés,  Im- 
primerie naiionale , 
Ministère,  Ministère 
des  Colonies,  Minis- 
tère de  l'Instruction 
publique.  Ministère  de 
l'Intérieur.  Ministère 
de  la  Marine ,  Minis- 
tère des  Travaux  pu- 
blics. 

A'ominationau  titre 
de  l'extérieur 
53,  ,.,4. 

l'ominal  ion  -  re- 
4  in  ifs  tut  Casa* 
aeif  ii  S  tttl  76  s. 

—  agenls-vojers,  autre  dé- 

parlement 109. 

—  ancienneté  115. 

—  archiviste     paléographe 

106. 

—  asile  d'aliénés,  médecins 

adjoints  111. 

—  association  de  fonction- 

naires 1  12  s.  ;  (dé  '  - 
114  ;  (  société  de  se- 
cours   mutuels  i     113 

—  concours  99,  110. 

,;,  ces,  V.  association 
de  fonctionnaires. 

détournement  de  pou- 
voir 83  s. 

—  dounuagfs-iiiléiéls    115. 

—  droit  acquis  1"!  • 
emplois  civils    réservés 

100. 
employé  civil  d'un  éta- 
blissement     militaire 
96. 

—  eni|i  êfeclure 

107',  108;  (autre  dé- 
parlement)  108  ;  (au- 
tre service  départe- 
mental) 108. 
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—  enfants    assistés ,    sous- 

inspecteur  105. 

—  excès  de  pouvoir  76  s. 

—  fonctionnaires  d'une  ca- 

tégorie 103. 

—  historique  76,  77. 

—  incompétence  78 

—  intérêt  direct  et  person- 

nel 101. 

—  jury  d'examen  99, 

—  iiste  des  candidats   ad 

mis   à  concourir   99. 
officier  76,  100. 

—  qualité  100  s. 

—  recours  par  voie  conten- 

lieuse  .  IS. 

—  relard  dans  le  bénéfice 

d'une  promotion  1U8. 

—  service  différent  100. 
simple  aptitude  a  l'emploi 

vacant  102. 

—  simple  intérêt  102. 

—  société  de  secours  mu- 

tuels. —  V.  asso- 
ciation  de  fonction- 
naires. 

—  violation  des  formes  79 

s. 

—  violation  de  la  loi  86  s. 

—  vocation     du     requérant 

100. 
Notaire  1 V,  15. 

—  V.   Immixtion,  Usurpa- 

tion. 


à     l'exer- 
de    l'auto- 
publique 

,  50. 


Obstacle 
cice 
rite 

309, 
Octroi  11 

—  V.    Révocation  -reçoit  rs 

au  Conseil  d'Etat. 
Officier  7,  281. 

—  V.    Communication    du 

dossier,     Nonnnatiun- 
recours   au    Conseil 
d'Etat. 
Officier   ministériel 
14. 

—  V.  Usurpation  de  fonc- 

tions publiques.  Vio- 
lences. 

Officier   de  paix  21. 

Officier  de  police 
judiciaire  7. 

Officier   de   réserve 

—  V.    Cummunication     du 

dossier. 

Opérations  com- 
merciales ou 
industrielles  59. 

Opposition 

—  V.  Peines  disciplinaires. 
Outrages  20,  20,  310. 


l'arenté-alliauceMi. 

JPéage 

—  gardes  25. 
Peine  1. 

Peines  disciplinai- 
res 235  s. 

—  armée  236. 

—  autorité  coiiipetr-nir  23". 

—  avocat,   assistance  246. 

—  cessation  de  l'action  dis- 

ciplinaire 241. 

—  conseil     de      discipline 

244  ;  [  présidence , 
sous-préfet ,  mise  à  la 
retraite)  245. 

—  considérations        étran- 

gères 260. 

—  décès  241. 

—  démission  241,  268. 

—  enquête  248;    (enquête 

judiciaire,  enquête  ad- 
ministrative) 242. 

—  marine  militaire  236. 

—  ministères  238. 

—  ministres,  pouvoir  240. 

—  mise  en  disponibilité  ou 

en  non-activité  308. 

—  mise    à    la    disposition 

d'un  autre  ministre 
262;  (indemnité)  202. 

—  mise  à  la  relraite  241  , 

304. 

—  motifs  248,  251. 

—  opposition  250. 


—  peine  non  prévue  258 , 

259. 

—  -  pouvoir  disciplinaire  non 

réglé  239. 
professeur,      réinb  1 1  a- 
lion  240. 

—  i  etraite  244, 
--  sursis  260, 

ixb  i    visé 

.  texte   sans  ap 
plicatfon)  247. 

—  voies  de  ré< 

v.  Peines  di  tcïplin 
-  . 
d'Etat,  Révocation. 
Peines  disripli- 

naires-i'croif»'.* 
tt  n  4'  tt  t»  tt  f  i  t 
tliJttil  250  s. 

agent  voyer,  rélrograda- 
iinii  ,  peine  non  pré- 
vue 258. 

annulation,  nouvelle  ac 
tiou  disciplinaire  261  ; 
t  notification ,  nullité  ) 
261. 

—  blâme  2:- 1 . 

conseil   des   directeui  - 

en  ni  position       h  n  ui 

lière  2ô">. 

—  conseil  du  discipline  [ab 

-■■il.  e  d'avis  )  258 . 
(composition ,  régula- 
rité) 

—  contributions  indii 

G  dans  un  autre 
service,  peine  non 
prévue  259. 

—  démission  d'office    272 , 

(magistrat)  272. 

—  élève  vice-consul .   mise 

en   disponibilité    -.•■'• 

—  excès    de   pouvoir    250, 

252  s. 

—  intéressé  non  appelé  35 1 

—  motifs  251. 

—  opportunité  251 . 

—  percepteur,     nomination 

rapportée  253. 

—  PonU  et  Chaussi  i  s,  con- 

ducteur, retrait  d'em- 
ploi 252. 

—  réprimande,  inscription 

au  carnet  de  notes  251 

—  rigueur,appréciation  255 

—  violation   des  formalités 

légales  252  s. 

—  V.  Révocation  'recours 

au  Conseil  d'Etat. 
Pension  1. 

—  V.  démission. 
Pension  de  retraite 

305. 
Percepteur  des  con- 
tributions     di- 
rectes H. 

—  mise  à  la  retraite,  temps 

de  service  non  ac- 
compli 285. 

—  V.  Nomination,   Peines 

disciplinaires-  rrro  u  r.s 
au  Conseil  d'Etat. 

Perception  des  im- 
pôts 7. 

Permutation  122  s. 

—  concours  évité  124, 

—  rédacteur    d'une    admi- 

nis  i   tîi  o 

sous-préfet ,  exci  s  dit 
pouvoir  123. 
Ponts  et  Chaussées 
11. 

—  V.  Nomination ,   Peines 

disciplinaires-  rc<  OUrt 
au  Conseil  d'Etat. 
Port    d'armes    pro- 
hibé 

—  V.  Violences. 

Port  illégal  de  cos- 
tume 

—  V.  Costume. 

Port   illégal    d'uni- 
forme 
V.  Uniforme. 
Porteur      de 
traintes 

—  Y.    Communication 

dossier. 
Poste  aux  lettres 

—  V.    Communication     du 

dossier. 


con- 


Préfecture 

—  V.  Employés  de  pi   I 

ture ,   Nomination-rtf- 
cours     au     Conseil 
d'Etat. 
Préfecture     de     la 
«seine 

—  V.  Avancement,  Tableau 

d'avancement. 
Préfet  7,  8. 

—  incompatibiliti  57, 

—  V.  Délégation,  i>< 

lion,  \  îolences. 

Préméditation 
\ .  \  ioleni  es 

Préposés   i 

Préséances  1  10. 

B*re*entation  50. 

Président  de  la  Ré- 
publique 7,  00. 

Presse  l. 

Privilège  de  juri- 
diction 27.  138. 

Professeur  281 

—  V.  Ecole  pratique  d'in- 

dustrie, Facultés. 

Prolongation  illé- 
gale de  l'exer- 
cice de  l'auto- 
rite  publique   - 

Provocation 
\ .  Violences. 

Prud'hommes  66. 

—  femmes  38. 
Publication  d'é- 
crits 240. 


Iladiatiou    des    ca- 
dres 

—  V.    Communication    du 

dossier. 

Rapports  avec  l'E- 
tat 31. 

Rébellion  309. 

—  V.  Violences. 
Recèlemeut  de  cri- 
minels 309. 

Receveur  buraliste 

—  V.    Communication    du 

dossier. 
Receveur  des  finan- 
ces 

—  fondé  de   pouvoir    225. 
Receveur     munici- 
pal 11. 

—  V.  immixtion. 
Rédacteur 

—  V.   Nomination ,    Minis- 

tère des  Colonies.  Mi- 
nistère de  la  Uarine . 
Permutation. 
Rédacteur       sta- 
giaire 

—  V.   Ministère  de  l'Inté- 

rieur. 
Refus   d'un  service 

dû  300. 
Réintégration  300  s. 

—  compétence  administra- 

tive 302. 

—  effets  301. 

Relevé      des      fonc- 
tions 03. 
ttéprimaude  236. 

—  Y.  Peines  disciplinaires- 

reeours  au  Conseil 
d  El  U. 

Résidence  226. 

Responsabilité  ci- 
vile 382s 

it  -tard  dan*,  l'avan- 
cement 

—  V.     Communication    du 

dossier. 
Retraite 

—  V.   Mise   à    la  retraite, 

Peines    disciplinaires. 
Retrogradatiou  131, 

230. 
Revendication       de 

documents    264, 
Révocation    230.   272. 

274  s. 

—  adjoint  au  maire  275. 

—  agent  de  police  275. 

—  annulation  de  la  révoca- 

tion 291  s.  ;  {avan- 
tages accessoires)  292; 
(indemnité)  293  ; 
(mêmes    faits)    279  ; 


traitement)  291  ,  (Irai 

U  ment,    intél  i 

bureau  de  bienf 

Y.  indemnité. 
i  ommune.    -     v.    in- 
demnj 

—  conditions  278  s. 

—  conseil    de      discipline 

i 
i  comi  i 
287. 

—  conseilli  i  d'I  :  il  278. 
consul  278. 
démission   d'offii  b 

—  département.        V.  in- 

demnité. 

—  droit  absolu  277. 

—  droit  de  statuer  274  ». 

-  effet  rétroactif  276. 

—  Etat.   —    \ .   indemnité, 

—  faut»-  de  s.  i  \  i  \ . 

..uni. 

■  lioni ■■"-   im 

J7i  ^. 

■  champi  ti  •■  275. 

—  Guinée,  agents  du   ser 

oe  277. 

—  inamovibilité   281,  299. 

—  indemnité  294  s.  ;   (bu- 

reau  de  bienl  dsance] 
295  ;  (commune)  295 
-.  ;  (département) 
,i  ta!  194  ; 
i.M  di  ■  i  vice)  296 
s.  ;  (secrétaire  de  mai- 
rie) 297.  -  v.  annu- 
lation de  i.i  i  i 
lion. 

—  ingénieur  278. 

—  intéressé      non     appelé 

287. 

—  intérêts.   -    V.  annula- 

tion de  la  révocation. 

—  maires  27.". ,  277  ;  (frau- 

des électorales,  ins- 
truction  judii  iaii  e  en 
cours)  280 

—  ministères,   administra- 

tion centrale  278. 

—  notification  verbale  289. 

-  officier  299. 

:  il  277 

—  réintégration,  effets  301. 
révocation    annulée.    — 

V.   annulation   de    la 
révocation, 
secrétaire  de  mairie.  — 
V.  indemnité. 

—  sous-préfet  277. 

—  suspension,  délai  expiré 

279. 

—  traitement.  —  Y.  annu- 

lation de  la  révo*  a- 
tion. 

—  V.    Intervention,   Révo- 

cation -recours      a,v 
Conseil  d'Etat. 
Révocation     dégui- 
sée 

—  V.    Communication    du 

dossier. 
R  é  v  o  e  a  t  i  o  u  -  #•  /*- 
rorri'i    tut    4'tttt- 
fK»ilti":ttii  282s. 

—  délai,    DOtifii  .ii;. .ii    ver- 

bale 289 

—  détournement    de    pou- 

voir 28 1 . 

—  excès  de  pouvoir  282 

—  formalités,  exami 

s. 

—  inamovibilité  299 

—  intérêt  du 

—  intervention  288. 

—  motifs  283. 

--  motifs  étrangers  284. 

—  octroi,  employé,  préfet, 

refus  de  révoquer  290, 

-  officier  299. 

-  opportunité  283. 

-  recours  contentieux  -J'.'N 


Scellés  26i. 

—  lois  309. 
Secrétaire    général 

de  préfecture  7. 
Secrétaire   de   mai- 
rie 12. 

—  Y.    Communication     du 

dossier.  Révocation. 


Secrétaire       sténo- 

grapln- 

—  conseil  vénérai,  bi 

■ 

Séparation  des  pou- 
voirs 73  s. 

Sergent  de  ville 
21. 

Serment  profes- 

sionnel  125. 

service  militaire  37, 
41. 

—  accomplissement,  situa- 

tion adminisb 
Sexe  37. 
Société 

militaires  57. 
Société   de    secours 

mutuels 

—  V.   Nomination-recours 

au  Conseil  d'Etat. 
soumet 

—  V.  Violences. 
Sous-agents  5. 
Sous-officier 

—  V.    Communication    du 

dossier. 

Sous-préfecture    1  2. 

Sous-préfet 

V.      Révocation,     Vio- 
lences. 

SOUfl  -  secrétaire 
«I  I  i  i(  8. 

Stage  48,  86. 

—  V.  Titularisation. 
Statut      des      fonc- 
tionnaires 130. 

S  u  ppressiou  d'em- 
ploi 306  s. 

—  indemnité  307. 

—  troupes    de    la    Marine, 

rattachement      à      la 
Guerre  306. 

Suppression  de 

fonctions  61. 
Surnuméraire  48. 
Sursis 

\ .  Peines  disciplinaires. 
Suspension  236. 

—  Y.  Révocation. 
Nvndic    de     faillite 

16. 
Syndicat         profes- 
sionnel 30,  214  s. 

—  action  en  justice  215. 

—  agent  de  gestion  216. 
égoutiers  de  Paris  215. 
\i!l.  de  Paris  215 


Tabac 

—  V.  Débit  de  tabac. 
Tableau    d'avance- 
ment 151  s. 

—  commission  irrégulière- 

ment composée  154  s. 
condition      non     exigée 
158. 

—  conseil    des     directeurs 

155. 

—  conseil    d'Etat,    recours 

154  s.  ;  (lieutenant  de 
vaisseau  )  159  ;  (re- 
cours tardif,  arrêté  de 
classement,  recours 
valable)  165  ;  (qualité) 
159  s.  ;  ■  sous-officier) 
159. 

—  ensemble     dans     toute 

l'Administration    157. 

—  instruction  ministérielle, 

observation  158. 

—  notes,  lecture  156. 

—  préfecture  de  la  Seine, 

vote  de  crédits  par  le 
conseil  municipal  158. 

—  tableau    non    arrêté   en 

lin  d'année  156. 

—  temps  de  service  161. 

Tableau  quinquen- 
nal des  fonc- 
tionnaires 64. 

Tentative  d'homi- 
cide 

—  Y.  Violences- 
Titre 

—  port  illégal  311. 
Titularisation 

—  stagiaire,   ministère   de 

l'Instruction  publique 
87. 


Traitement  132. 
augmentation  62. 

—  privation  236. 

—  V.   (longé.    Démission, 

M] u   disponibilité 

ou  en  non-artivili'. 

Travaux    publicM  7. 

Trésorier  général 

—  fondé  de  pouvoir  225 
Tribunal    de*    con- 

llits  66 

Tribunaux  7 

Tribunaux  de  com- 
merce 60. 


t  Hiforme 

—  |,ort  illégal  311. 

e  Barpation  du 

co  m  m  a  n  d  e  - 
ment    militaire 

315. 
Usurpation  de  fonc- 
tions publiques 

309,  311  s. 
agents  de   la  force  pu- 
blique 313. 

—  fonctions  civiles  312. 

—  fonctions  militaires  312. 

—  fonctions  notariales  15. 

—  officier  ministériel  313, 
V.  Immixtion. 


Vétérinaire 

—  V.    Communication    du 

dossier. 
Vie  privée  235. 
Ville  de  Paris 

—  V.  Syndicat  profession- 

nel. 
Violences  310,  334  s. 

—  adjoint  au  mair"  337. 

—  agents  de   la   force   pu- 

blique 339. 

—  agent  de  police  341. 

—  blessure.  —  Y.  effusion 

de  sang. 

—  circonstances        aggra- 

vantes 33  i. 

—  citoyens    chargés     d'un 

ministère     du     service 
public  33.'. 

—  commissaire    de    polb  e 

337;  écharpe ,  port) 
347. 

—  coups  351. 

—  coup  de  poing  358. 

—  couteau,  menace  357. 

—  crachat  356. 

—  crime  334. 

—  délit  334. 

—  doyen   d'une  faculté   de 

droit  367. 

—  effusion  de  sang,  bles- 

sure ou  maladie  365 
s. 

—  exercice    des    fonctions 

343  s.,  366  ;  (à  l'oc- 
casion des  fonctions) 
343  s. 

—  faculté   de  droit.  —  V. 

doyen  d'une  faculté 
de  droit. 

—  fête    nationale.    —    V. 

sous-préfet. 

—  fiches.  —  V.  préfet. 

—  garde    champêtre    340, 

341  ;  (actes  hors  du 
territoire,  acte  étran- 
ger) 344. 

—  garde  particulier  340. 

—  homicide  379. 

—  incapacité      du      travail 

369. 

—  incompétence  349. 

—  individu       non       armé 

369. 

—  intention   de  donner    la 

mort  377  s. 

—  juré  338. 

—  magistrats  336  s. 

—  maire  336. 

—  meurtre  379. 

—  ministère  public  337. 

—  mort  371  s. 

—  motifs     des    jugements 

342,  344,  351. 

—  officier  ministériel  339. 

—  peine  359  s.,  365,  371, 

374,  377. 
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—  rt  récusas  ercacgtcs 


06 


fxtiti 


—  preoiedm 

acsttao*  352. 


•i**    U    victime 

rébellion  369. 
résistance     à     un    acte 


de     rautoriie       Wfc 
—  robe  d'un  magistrat  dé- 
chirée 356. 
I  —  soufflet,  tastitutemi 


sous-préfet  336 ,  337  ; 
I  li  u-  nationale  ,  ban- 
«|uet,  présidence)  345. 

tentative  d'homicide  318. 


—  violences    légères    369. 
. —  voies  de  fait  351, 
Voies  de  lait 

-  -  V.  Violence! 


FONDATION    (Paye  398). 


Awjuérfur 


Autorisation  admi- 
nistrant* 
But 

Capacité  '    ,15,  19. 
thaï-»    « 

—   Y 

charges.     Uy^     avec 

du  . 
Charge»     cultuelles 

35. 
(omnium 
Condition        impul- 

BTC  et  deteruii- 

— ■tri 

4  ult. 

I».  tmition  t. 
U.pari.  in.  ni 
Droit  ronmiuD  4. 


I  lublîsseuie ut  pu- 
til  i** 

i:tablisseineut  d'u- 
tilité    publique 

I  .tut 

I  \cruteur         testa- 
mentaire 30. 
V.       Inexécution      des 
cha  :  g 

I    \. •riilîiiu 

I  verutiondeschar- 
ges 

\ .      Inexécution       d.-s 

chargi  - 
I  \i«.tenre  20. 
Fondation  de   droit 

public     5,     0    s., 

53. 
fondation  privée 

18  s-,  33. 


Fondation  religit  li- 
se 
Force  majeure 
Héritiers 

—  V.       Inexécution      des 

chargée. 
Inexécution  des 

chargea    "  s. 

—  acquéreur  26. 

■  32. 
uteur    testamentaire 

—  exécution  des    charges, 

actions     bénéficiaires 

33  s. 

•  :~  s.  —  V.  in- 
térêt personnei. 

—  intérêt  persounel  (héri- 

tiers,!   2*3  ;    (personne 
morale)  31. 


—  juges  du  fond,   pouvoir 

29. 

—  personne  morale  3  l 

—  révocation  26,  27. 
luteutiou  du    te-» tu- 
teur 10. 

intérêt      personnel 

\  ,       Inexécution      dos 

charg 

Intermédiaire    20    s. 

Interposition  de 

personne 

—  V.     Personne    interpo- 

sée. 
Juges  du  lomi  (i»ou- 

ioîr  des) 
■ —  bénéficiaire  du  legs  14. 

—  inexécution  des  i  I 

29. 
Légataire 

—  mandat  de  confiance  34. 


Légataire  universel 
24  s. 

Legs    avec    charges 
20  s. 

Legs     mtth     Miorfo     7, 
20  s. 

Libéralité 
distinction  2. 

Libéralité  aux  pau- 
vres 13. 

Mandat      de       con- 
fiance 34. 

!■.:  I  i  i  moi  nr    1, 

l*auvres 

—  V.   Libéralité  aux   pau- 

vres. 
i»t  iMiinif     iuterpo- 

*ée  20,  23. 
Personne        morale 

—  \".       Inexécution      des 

charges. 


Personne  morale 
incapable 

—  attribution    à    un    autre 

établissement  10. 

Personne  morale 
préexistante    7. 

Personne  morale 
publi«iue  G. 

Principe  de  lu  spé- 
cialité 7  s. 

Reconnaissance  15, 
17. 

Révocation 

—  V.      Inexécution      des 

charges. 
Saisie  20. 
«spécialité 

—  V.  Principe  de   la   spé- 

cialité. 
Substitution       pro- 
hibée 22. 
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FONDS   DE    COMMERCE   (Page  401). 


%bu»    de     confiance 

—  V.  Nantissement. 
Accident 

—  V.  Livraison  (Pi 
Aehalami.i.' 

—  V.  I  -riideur. 

Acomptes 

Aeu.uer.-urs  sueces- 

LeSC        authentiqua 

■ 
lege     du      vendeur , 

Acte    de     commerce 

Cri*-  errit 

Vfti'     ••  x  traj  udi- 
eiair<- 

ment. 
LctC  nitlurit- 

acte  une  seins;  pri- 
ve 

ment ,    Pffvilège     du 

acte  d«*  rente 

—  eonsuliatio 

—  V.    ■ 

Crtiun        paulienne 

■ 
Art  ion      n-sol  u  toi  ri- 

—  acoujpU- 

intén  utj 
ûnagvav 
Li   254. 

—  douimageii-int^r- 

impenaanon 


—  droits        cuillères        par 

l'acheteur  266. 

—  éléments ,     spécification 

253. 

■ 
261  b. 

—  éléments  nouveaux 

—  extinction  261  s. 

—  extinction    dn    ; 

Uite  255,    27)' 

période  transi- 
sl4. 

—  héritier^    _ 

■ 

—  liquidalionjiidiciaire25r.. 

270. 

—  marchandise*  260 

—  maté)  i 

■lue  ,    fixation 
262 

—  notification  257  s. 

riode  transitoire.  258  ; 
■■ 

droit!  259. 

—  perle  254. 

213. 

—  reliquat  du  pris  . 

—  renoi 

■   eut  256. 

publique. 
Adjudication 

—  V.    Succession, 

. 
Administrateur  dé- 
légué 

inulairc. 
Cdministruteur 
protisoirc  i    t 

515. 

■ 
com|  ■ 

—  frais  et  indemnité,  Uxc 

455. 
V.  Privflége-rany. 
\dministrateur  se 
t|iiestre 

—  V.  S  . 


Affiche» 

-  \ .  Vente  publique. 
Cgcnt  d'affaires 

\  .  Intermédiaires. 
Algérie  HO,  230. 

—  inscription,    su©  u 

226. 

Allumettes      chimi- 
ques 46. 

Vimniircs        légales 
142. 
V.  Se 

appel 

-  \ .  \fea 
Architecte 

\ .  Nantissement. 
Associe 

\    l  iommerce  lion 
Suri, -té. 

assurances 

incendie  ,       Indet ■  . 

Bit]  ibution  ,    créancier 
nanti,  vendeur  593. 

—  V.   Police  d'assui 
Astreinte  : 

—  consignation     du      prix 

557. 

attribution  de  juri- 
diction 

—  V.  Clause  attributive  de 

juridiction. 
attribution  du  prix 

\ .  Vente  publique. 
Audiences         des 
criées 
\ .  \  ente  publique. 
Avances 

\ .  Privilége-rono. 


Bail 

ion  53. 
existence        Caft 
due  31 

■    ■ 

Y.    BU 

.'.mil. 

liai  I  -  ré*4l4mti+n 

308,  430  s. 


> mandement  resté  in- 
fructueux 443. 

—  ■  c pétence  442  s.,  148 

notification  4'.«:>  s. 
Railleur 

—  Y.  Nantissement,  Oppo- 

sition   au    payemeni . 
Privilège-ranj,  \  enb 
publique. 
Rur 

—  V.  Commerce  similaii  e. 
Ràliments  10. 
Hénéliees 

—  exagération  32. 
Réuéfiee  de  discus- 
sion 515. 

Hillet  à  ordre  217. 

V.  Prix, 
itou      de     commis- 
sion 

\ .  [ntei  m<  dis   ■ 
Bordereaux 

—  V.  Inscription. 
Brasserie 

—  V.  Nantissi  i 
Brevet   d'invention 

■  ;.  M  ,  58,  329,   103 

B. 

ions  bui  cessivea  89. 
u   le   vendeui 

V,    Eviction ,    Nantisse 

ni'iit ,    Privilège    du 

vendeur.       Publicité, 

\  ente    à    la    i  equi  te 

ancien  insciits. 


Café 

\ .  I  imilaîre. 

Cahier  des  charges 

—  y.    Sut en<  tiôi s,     Vente 

■ 
Caisse    des     depuis 
et  consigna- 

tions 553. 
\ .  Surent  bi 
Capacité  20,  35  *,. 

-  V.  Inticripi 
«  us  fortuit 

\      \  eut. 


v  assation 

—  Y.  Juges  du  fond  (Pou- 

voir des). 
4  a  u  se      i  m  m  orale 

45. 
Caution  202. 

—  Y.    Purge,   Surenchère. 
Certificat 

—  radiation    ou     réduction 

de  I  inscription  637. 

—  Y.  Inscription. 
Ccssatiou  des  paye- 
ments 

connais» ■,  rapport  du 

prix  549. 
Y.  Intermédiaire ,  Nan- 
tissement! 
Cession  12. 
Cession    d'antério- 
rité 
V.  Inscription. 
Cession  de  bail 

\     Bai) 
Cession  de  créances 

Y.  Prix. 
Cession     de     privi- 
lèges 
V.  Inscription, 
Chevaux;  13. 
C  h iltre  d'affaires 
diminution  74. 
■  i  ■ ti  32,  71. 

—  justification  28. 
Chirurgien    -    den- 
tiste 19. 

Chose    d'autrui    3112 

—  Y.  Nantissement. 
Cirque  227. 

—  V.  Nantissement, 
Clause     attributive 

de      juridiction 
435,  450. 
maînlevi  e    d'inscription 

634 
référé  451 . 
Clause  compromis- 

soire  71. 
Clause  de  ue  pas  se 
rétablir 

—  Y.      '  îomtneri  e     s'uui- 


Clientèle  5,  1,  51  .  68. 

—  V.  Médecin,  Privilègedu 

vendeur.  Vente. 
Clients  fictifs  33. 
Codébiteur 

—  Y.  Pur^e. 
Colonies  140,  230. 

inscription ,    succursales 

2  21  î. 

—  \ .  Nantissement, 
Commandement  21  i 

—  Y.  B-dW- résiliation. 
Commanditaire 

—  Y.  I  '.m tii'  similaire  , 

Nantissement. 
Commerce         simi- 
laire loi  s. 

—  administrateur   délégué, 

—  V.  maison  concur- 
rente. 

—  appréciation   des   tribu- 

naux 102. 

—  associé.     —    V.     maison 

concurrente. 

—  bail.  —  Y.  Immeuble  du 

vendeur, 
bar  104. 

—  café  104. 

—  cédant  120. 

—  cessionnaire  il*. 
cessfonnalres    successifs 

119. 

—  clause  expresse  toi. 
clause  d-'  ne  pas  se  ré 

1. ,1.1m    101. 

commanditaire,    —    V. 

maison      CODCUITenle. 

contrat,  cession  04. 
convention  102. 

ii  émtei  -glacier  1"4 

déplacement  du  fondb 
117. 

détournement  d<*  clien- 
tèle 103.  -  Y  péri- 
mètre. 

diminution  du  prix  125. 

—  disparition  du  fond    i  éd< 

117. 
dommages  intérêts  124s. 

—  droit  résolve  112. 

—  durée     du     l'iutvidii  Iimu 
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116  s.;     (durée    mou 
i    K6. 

—  eaux-de-vie ,  Liqueurs  et 

spiritueux;    byrrta    et 

vermoul  103. 
employé.  -  -  V.   mal  ton 

concurrente, 
épicerie  (cl lai  |  103 , 

,  graineterie  i  104, 

\ .    hôtel 

»ii-  vins, 
étendue  de  l'interdiction 

102  § 
faillite  123  ,    ai  quéreurj 

1 17 

i    h  ne  mariéOi  mari  <  - 
i  iélaire  1-1 . 

—  fermeture  de  rétablisse- 

ment, astreinte    126 
irineii  rie,         \  ■  épi- 
ai détail  105. 
héritiers     cédant  i    120; 
(eessionnaîre)  I  lN 

—  Iiôtel  avec    café  -  débit . 

épicerie  >^<ài  détail  de 
imi  ions  104. 

—  Immeuble   du    vendeui 

bail  110. 
interdii  tion,  temps,  lieu 

102. 
interdiction  absolue  102 
juges  du   fond  .  i 

souverain    103 ,    108 

145,  184. 

—  liquidé  judiciaire  ISS 
maison  concurrente,  con- 
cours 101  s. ,  |  adnii 
nistrateur       delégw 
107;    (associé  I    107  . 

in oandttaire)   101 , 

[dommages-intérêts  | 
139;  (employé)  108; 
i  membre  de  la  fa  ■ 
mille)  109. 

—  maison  meublée  103. 

—  marchand  de  vins .  épi- 

cerie avec  vins  104. 

-  mari ,     autorisation    de 

vendre    122.     —    V. 

feu ■  mai 

nom .  confusion  122. 
papetei  lo  ,    rontrtMtuiiti  >■ 

lithographe  108. 

—  parents  du  vendeur  122. 

-  périmètre,  rayon   inter- 

dit 102.  113  s.;  (cal- 
cul i  lit  ;  i  rétablisse- 

i   hors  '1"  rayon  . 

dél oementdoclien- 

tèle]  145. 

—  prête -nom  106  ;  (  dom- 

mages- intérêts  i    i  2i). 

—  prix ,   défaut    de    paye 

ment  ll~. 

—  procèSj  dissimulation  par 

le  vendeur  3  I  - 

—  rayon    interdit.    —    V. 

périmèti  e 
■  résiliation    de    la    vente 
1^8. 

—  revente  du  fonds  117. 

—  veuve  121 ,    122  ;  u 

veau  mariage)  1 10 

—  V.  Société 

t  oui  mi  m  du  vendeur 

65. 
Commissaire  -  pri- 

seur 

—  V.  Vente  publique, 
Communauté         lé- 
sa le  33. 

Compensation  263  s. 
Compétence 

—  V.  Administrateur  pro- 

visoire ,  Bail-résilia- 
tion ,  Consignai I 

prix .  Exigibilité  des 
créances,  Intermé- 
diaires ,  Loyers  ,  i  tp- 
position  au  payement, 
Référé ,  Surenchère , 
Vente,  Vente  publique, 
Vente  à  la  requête  d<  - 
créanciers  inscrits. 

Composition  5  s. 

Comptabilité 

—  falsification  33. 
Compte  courant 

—  V.    Inscription  ,  Nantis- 

sement, 


Concession 

—  V.  Nantissement. 
Concession    d'éuer- 

gïe  électrique  15 
Concordat 

\    FailUte. 
Concurrence         dé- 

loyalc  163. 
Concnrrenee  illicite 

—  vendeur,    non-garantie 

94. 

Condamnation  dis- 
simulée 99, 

Condition 

—  débit  de  tabac,  (fers 

agrément  4~. 

—  V.  Publication. 
Condition         urcrs- 

Noire  27. 
Condition       impor- 
tante 

-  \ .  Consentement. 
Conditions  plu* 

onéreuses  31 
Confusion 

—  V.  Priviïège-tf£tinctnm. 
Cou  «e  il      judiciaii-e 

49. 
Consentement    27  s. 

—  condition  accessoii  i 

—  condition  importante  27, 

—  vires     dit       c  .  .ti-<iili  H  ;■  ni 

29  s 

Conservation  du 

l'oud  (  liai*  de) 
—  V.  Privilège-rang. 

Conservatoire     des 

arts   et   métier* 
409. 
Consignation         îu- 
suf  Usante 

—  V.  Surenchère. 
Consignation         du 

prix  547,  551  - 
astreinte  557. 

—  prit  Axé  555,   i5l  i 

refus     par     L'acquéreur 

557. 

—  surenchère ,     expiration 

des  délais  555. 

—  tribunal,  injonction  557  ; 

(compétence}  557. 
\  .   intermédiaire,  Vente 
publique. 
Constructions  16,70. 

—  V.  Nantissement, 
Coutrat  déguisé 

—  V.  Nantissement. 

i  outrât      synalla:;- 

matique  M 
Contribution 

—  V.  Distribution  de  prix. 
Contributions       di- 
rectes 548, 

\    Ki  ivilègs  -/•"■/- 
Contributions  indi- 
rectes 548. 

—  V-  Privilège-ranfl. 
Convention  verbale 

—  V.   Vente. 
Coparta^eaut  -t. 
Copropriétaire 

—  V.  Nantissement, 
Correspondance    60 

—  remise    2 
Corse  146,  230. 
Courses  de  cbevauv 

-  paris,  lieu  de  réunion  i.v 
Créances  15,  61  s. 

—  créance  nouvelle  383 

—  créâmes  unilatérales 02. 
payement,  | rsuite  445. 

—  v.  Nantissement. 
Créance      contestée 

—  V.  Surenchère. 
Créance     non     exi- 
gible 

—  V.  Opposition  an    paye- 

ment. 
Créancier  136  s. 

—  V.     Action      résolutoire. 

Opposition   au    paye- 
ment. 
Créancier  fictif  180 
Créancier  hypothé- 
caire 

—  V.  Opposition  au  paye- 

ment, Privilé^e-n/m/. 
Créanciers  inscrits 

—  V.    Vente   à  la   requête 

des  créanciers  Inscrite, 


Créancier  nanti 

-  V.  Distribution  du  prix, 

Nantissement ,   Privi- 
lège-rang. 
Créancier  opposant 

-  V,  Intermédiaires. 
Créancier      privilé- 
gié 

-  V.  l'i  ivili  ge 
Crémier- glacier 

\    i  ommerce  simil.iii  •■ 


Date  88,  89 
\    Vente. 
Haie   du   payement 

lléhit  de  boissons 

—  absence      d'au  toi  i 

municipale,  vi 
Débit  de  tabac 
gérance  17 

—  V.  Nantissement. 
Débiteurs 

—  V.  Nantissement, 
Décès 

—  V.  Action  résolutoire. 
Définition  1,  206. 
Délai 

\  Nantissement,  Privi- 
lège ,  Publication . 
Purge,  Surenchère . 
\  ente  publique,  \  ente 
à  \n  requête  des  créan- 
ciers inscrits. 

Ut-lai    de  £rùce  507 
511. 

Délaissement  515. 

Délégation  du  prix 
l  25 
\     Prix, 

Délivrance 
V.  Vente. 

Demande  en   paye- 
ment de  loyers 

—  V.  Loyers. 
Dentiste  49. 
Dépens 

—  V.  Venle  put., 
Déplacement  du 

tonds  208. 
V.  Exigibilité  des  i 
cee,  Inscription. 
Désistement  437. 

—  V.  Surenchère. 
Dessaisissement 

2U. 
Dessins  industriels 
0.  tl  ,  58,  329,  in:; 
V.  Publicité. 
Détournement  89. 
Détournement        de 
clientèle 
\    <  lommerce  similaire , 

Société. 

DtMourncmeut      du 

gage 
\     Nantissement. 
Dettes  15,  61  s. 
Dette  <l  autrui 

—  V.  Purge. 
Dimanche 

—  V.  Opposition  au   pave- 

ment, Publication. 

Diminution  des  sû- 
retés 206,  "201. 

Diminution   de  va- 
leur 
\  .    Action    résolutoire 
Vente. 

Diplôme  48. 

Dissimulation  31. 

Dissimulation       du 
prix   169. 

Distinctions    hono- 
rifiques. 18. 

Distribution  du 
prix  545,  .">4t>  s. 
testation  .vis. 

—  contribution      judiciaire 

551  s. 

di  ier  autorisé  par  le 
tribunal .  simple  quii- 
tance  548. 
-  créancier  dissident,  sai- 
sie-arrêt 550. 

créancier  nanti.  —  V. 
faillite  ;  liquidation 
judiciaire. 

distribution  amiable  547 


faillite  546,  547,  549, 
,  (  créan- 

■  ier      nanti  )      561  ; 

■  '  réancier  nanti ,  pri 
ri]     . 

privili    ■ 

■  ition   et   affirmation 
des    créai 

liquidai ' 

49,  551,  559  >.; 

fcreançier  nanti]  561  ; 

icier  nanti,  pi  i- 

.   vendeui , 

privilège]  562  ;  |  tréri- 

iffirmation 

des    créances)    559, 

561. 

loyen  dus  548. 

—  nantissement.  —  V.  fail- 

lite ;  liquidation  judt- 
■ 
. 
V,  faillite ,  liquidation 
judîi  Eaii  e 
\ .  Pi  ivilàge-rafig,  Tri- 
bunal  civil. 
Dol  29,  31  s.,  74, 
Dol  incident  32. 
Domicile  élu 

.n  te  «1^  vente ,  consulta- 

181. 
\      Action    résolutoire, 
in-,  i  iption ,     Opposi- 
tion au  payement. 
Dommages    -   îuté  - 
rets 
■  ondïtion    non    réalisée 
28. 

—  diminution  di 
V.  Eviction. 

Douataire 

—  V.  Purge. 
Donateur  4, 
Douation 

—  \  .  Publication. 
Double  écrit 

—  V.  Vente. 

Droit  au  bail  5,  6,  8, 

53. 
— ■  cessions       successives, 

priorité  89. 

—  V.    Eviction  ,    Privilège. 
Droit    commun    25, 

21, 
Droit  de  préférence 

—  V.  Nantissement ,  Privi- 

iiu  vendeur. 

Droit  de  retentiou 
219,  383. 

Droit  de  revendi- 
cation 

—  V.  Revendication. 
Droit  de  suite 

—  V.  Nantissement ,  Pi  h  i 

lègi   du  vendeur,  So 
cielé. 


Eaux -de-  vie 

—  V.  Commerce  similaire. 
Echange  i. 

—  V.  Publication  ,   Purge  , 

Surenchère. 
Election    de     domi- 
cile 

—  V.  Domicile  élu,  Inscrip- 

tion ,  Opposition  au 
payement. 

Electricité 

--  V.  Concession  d  éni  !  \  ii 
électrique ,  Nantisse- 
ment. 

Eléments 

—  V.  Inscription,  Nantisse- 

ment ,  Privilège  du 
vendeur,  Pul 

;i      la      requête 

des  créanciei  -  inscrits. 

Eléments  corporels 
5,  13  s. 

Eléments  incorpo- 
rels  I ,  ■'',  ~  s. 

—  V.  Action  résolutoire. 
Elément*  isolé* 

—  venti 

—  V.  Privilège  du  vendeui . 

Sun  m  hère  ,       Vente 
publique. 
Elément*  nouveaux 

—  V.  Action  résolutoire. 


I  niployé 

—  V.  Commi  i 
Energie     électrique 

—  V.  Co 

Enregistrement     2 , 

14,  69. 

—  marchandises,    prix    du 

Uu  i î*  différents 

—  V.  Intermédiaires. 
Enseigne  5,  10,  ;■! 

—  changement  207. 

—  V.     Eviction ,    Pi 

du  vendeur. 
Entité         juridique 
mtt(   f/riierii    19. 

Epicerie 

\ .   i  lommei  ce  similaire, 
Erreur  29,  30    74 

indication    d  un 
i  hi:'i e  Inférieur  30. 
Escroquerie  33. 
I  t;it  d'inscription 

V.  Inscription, 
Etat  séparé  52. 
Etranger 

—  V.  Nantissement 
Eviction  93,  94  s. 

—  brevet    d'invention     95 

—  débit    de    boissons,  ab- 

gence      d'autorisation 
municipale  96. 

—  dommages-intérêts  94, 

95. 

—  droit  au  bail  95. 
élément  du  fond»  U5. 
enseigne  95. 

—  inscription   de   pi  i 

y*. 

—  inarque  de  fabriqua  95 

—  nom  commercial  y5. 

—  objets  appartenant  à  des 

tiers  y 5. 

—  résiliation  95. 

—  V.  Prix,  Vente  publique. 
Exagération 

\ .      Bénéfices ,     Chiffre 
d'affaires. 
Exception  d'incom- 
pétence 

—  exception  d'office  450. 
Exécution        provi- 
soire 

V.  Vente  publique. 
Exigibilité     des 
créances  368,  428 

—  compi  tence  i  orne 

434  s.  ;   { com 
ratiouc  loci)  435. 
dation   en   nantissement 
433. 

—  déplacement    du    fonds 

428  s. 
Expériences    scien- 
tifiques 

—  V.  Vente. 
Expert 

—  nomination  ,    référé    87. 

—  V.  Prix. 
Expertise  262. 

—  V,  Société. 
Exploit  180 
Expropriation     pu- 
blique 21 1. 

—  indemnité  .    attribution  . 

créancier  nanti ,  ven- 
deur 5y4. 
expulsion  87. 
-   V.  Référé. 


Caible  d'esprit  42. 
Faillite  169,  206,    180 
381,445,533  s. 
i  oneordat  534. 

—  exploitation       pro 

533  s. 

—  union  534. 

—  vente  du  fonds  535  s. 

—  V.    Action     résolutoire, 

:..-miin- iv  siimkire 
Distribution  du  pris  . 
Nantissement .  Privi- 
lège du  vendeur,  Re- 
vendication ,  Suren- 
Vente  publique, 
Vente  à  la  requête  des 
créanciers  inscrit?. 
Fait  et  cause  94. 


Femme  mariée  43  >,. 

—  autorisation  de   faire   le 

i  ommerce  44. 
\ .  Commet  i 
Fermeture 

-  V,  I  ommerce  ilm 
Folle  enchère  498 

627. 
Fonda  umbulant 

\  -  .Nantissement. 
Fonds  en  formation 

—  V.  Nantissement. 
Force  majeure 

V.  V< 
FouruitaNcurs  du 

tendeur  Si. 
Fractions    écbelou- 

néea 

—  V.  Prix. 
Frais 

-  V.    Inscription,     Vente 

publi 
FraJa  d'acte  135. 
Frais  et  dépeu» 

—  V.  Privilège-rang,  Vente 

publique. 
Frais       et      loyaux 
coula 

—  V.  Surencbi  ; 

I   l'ami.- 

V .  Nantissement. 
Fûts 

-  V.  Nantissement,  Hiivi- 

lege-rang. 


Gagea  un  créaucier 

—  X.  Nantissement. 
Garantie  93  s.,  515. 

—  V.    Commerce  similaire. 

Eviction ,     Vices    ca- 
chés. 
Garanties  23 
Garantie  d 'éviction 

V.  Garantie. 
Garantie  des   vice» 
cachés 
V.  Vii  o  câcbis. 
Gérant 

—  V.    Nantissement,    So- 

ciété. 
Greffe   du    tribunal 

de  commerce  79, 

226, 
inscription  du  privilège 

79  ;  [omission)  79. 
Grenier  368,  410  s. 

—  amende  432. 

—  délivrance   d'état    et    de 

certificats  41H. 

—  émoluments  425  9. 

—  errent 

—  expéditions,    rôle*     4-Jti. 

—  faute  ou  négligence  421. 

—  fonctions  410  e 

—  inscriptions  41ti  ». 

—  mentions  en  marge  411. 

—  omissions  420. 

—  refus  449, 

—  responsabilité    419    s.  : 

(prescription    42  i 

—  retard  419. 

—  tenue  des  registres  41 1  v 

—  V.    Inscription.     Vente 

publique. 
Gros  et  détail 

—  V.   Commerce   similaire. 


Héritier 

—  V.     Action     résolutoire. 

i  ommerce    similaire, 
Purge 
Héritier  bénéfi- 

ciaire 

v     Succession    benéfi- 

Honoraire*  135. 

—  Privilège-rang- ,    Vente 

publique. 
Huissier 

—  V.  Vente  publique. 
Hypothèque  . 
Hypothèque     mobi- 
lière     ' 


Immeuble  16. 
Immeuble  par  des- 
tination 17. 

—  V.  .Nantissement  ,  Prix. 


FONDS  DE  COMMERCE      TABLES 


Imputation  *«■ 

piirnu-nii 
Incendie 

Incident* 

lodn  idualiie      di*- 

tltïCl 

lndu*lrie 
Indu«tru*  *imil*ire 

\    Canaan 

Inscription   »  - 

■ 

levée  volontaire. 

—  acte    kw- 

•» 

—  bordrrfiut      372      s.  ; 

i  tuent. 

—  capable    —    v 

- 
■ 

-înce     par       If 

—  cession     du 

—  compétence.    -  V.  roain- 

jodiriaire. 
opte  courant 

—  créance  garantie  384. 

-  lacement    fi-  • 


■  on  du  fonds  el 
"" 
dèsâgpanon  des  parties 

dooiidV 

ijr*-*  386  i 

-  effet»  380  s. 

-  élection  de  don 

V.  domicile  élu. 

-  éléments.      désignation 

'prix   distinct* i 
ï 

-  en*oi  des  pièces  par  la 

poste  TH. 

-  eut  d'inscription  399  >  ; 

•délivrance      par      le 
greffier)  V'- 

-  fraû  385. 

-  greffier.  —  V.  radiation. 

- 
nées)   384  ;    (intérêts 
arriérés!  384. 

-  jour  férié.  —  \ 

nenl. 

judiciaire 
631  s.;  (es 
■clause  attributive  de 
juridiction  » 
(compétence)  633  s.  ; 
■  nt  passé  en 
le  chose  jugée/ 
635  ;  (qui  peut  la  de- 
mander; 632. 

-  taainlevée  volontaire  629 

I 

• 
mes]  630. 

-  manri  - 

-  mentions  376 

(subtt* 

-  mention*  en  n. 

-  nanti*- 

-  omuukm    des 

nations  378  s. 

■ 

î 

l  e     du      vendeur 
M. 

-  radiation  628  •.;  f  for  me  i 

.  oblîga* 
1  iffice  na- 

038. 


—  réd  forme) 

--  reçût: 

rentrée  412. 
-  notion 

.    '.,    |    ■ 
■ 

Intermédiaires.    Nan- 
ieot,  Office  ii-i- 
de  la  propriété 
indusu 

Privilège -tr 
Vente. 

In»«rli.m-    ' 

—  V.    Pul-li.-ai 
Interdiction    «Jr     se 

rétablir 
\    Commerce  rimîlaii  e, 
S 
Interdit    24 

—  achat  41. 

—  vente  41. 
Intérêts 

—  \      [nscriptiofl  . 

Vente  pubti 
Intermédiaire*  21 
implissenientd 
malit-  - 

n  résolutoire 
tions284. 

a  de  commission  218. 
aetêre      comi 

m. 

pélence  27?  î 
termédiaire   oecasion- 
280. 

—  consignation     du 

répartition,  faute  285 
dissimalalioi 

distribution       du      prix 

2*i 

—  enregistrement,  doubles 

la  283. 
éviction    d*   raoqnéreur 

nption  du   pi 

_    'ions  281  s. 

■ 

re  278. 
r>69- 

—  rapport  du  prix, 

—  récépissé  278. 

—  résiliation    do    la    vente 

.    - 

—  responsabilité  281  s. 

—  réticences  282. 

—  salaire  287   s.  ;  (annula- 

tion ou  résolution  de 
- 

S:  :  on    du    juge) 
-81  ; 

Au    ven- 
deur,      conii 
296  ;    (conclusion   de 
la  ver' 

mtermédiajn 

■ 

i  indication    d 

290  ;    (payement    par 

l'achète 

ment  par  le 

i','4  ;  (réda<  I 

réduction ,  ■  frété 
. 

■ 
en  dehors»  2W. 

d 
lion  284. 
-tipulation*  avanta- 

geuse*: 286 

V.  Opposiiior: 
ment,  Piibnca 


Inventaire 

Y    Privilège- 'it 
eacl 


Jeu 

\ .  Courses  de  •  lu 
Jour  lerîe 

Y     Inscription,   Nanti— 
l 'pposilion 
su    payement.    Privï- 
du  vendeur,  So- 
ciété, Surenchère, 
i  uses  du  fond  (I*ou- 
voir  de*) 
.  omnierce  simuai 

15  ,  (dommages- 

lettres,  vente    vendeut . 
rentable 
destinataire  92. 

|< 
i-ntiMii  des  parties  68. 


laitier  uoiirnsMiir 
vaches,  luberculi 

iln.  U. -n    du 
légataire 

\     I 

I  i-isl.lUOll    î   - 

Lésion  34,  73 
lettre* 

;■■    92, 

Lettre     recoin  ma  u- 

dee 
\    Opposition  au  paye- 
ment. 
Licence     de     brevet 

l.iritation 

_   \    Publication  .  Si 

■ 
Liqueurs 

_  v.  I  ■  nilaire. 

Liquidation       judi- 
eiairc 

445,  533  s. 

-   exploitation      provisoire 
533  s. 

—  vente  du  fonds  535  s. 

Y  Action  résolutoire* 
Distribution  du  prix, 
Santû 

dicatioo,   Sure 
Vente  à  la  requête  des 

Liquidé     judiciaire 

\     i  nilaire. 

Lithographe 

—  \'.  Commerce  similaire. 
Livraison  (Prise  de) 

.7,  130,  131  s. 
-  accident  131. 
mise  en  démeure   132. 
131  s. 
Livre*  de  commerce 
60 
remise  92. 
Location-vente 
Y.  Nantissement,  Publi- 
cation. 
Louage 

Y.  Bail,  Loyers. 
Louage   de'  services 

65. 
Loyers 

—  poursuite  441  ;  (compé- 

4  H.  148 

—  V.    Erreur,     Privilège- 

rang. 
Lo>erN  d'avance 

—  V.  Nantissement. 
Lover*  du*  ■■'•' 
Loyeral  à  échoir 

—  V.  Opposition  au  paye- 

ment. 


Machines  13. 
Mainlevée, 

V.   Inscriptions.  I  ; 
tion      au      \  < 
Venu  publique. 
tluison  concur- 

rente 

—  V.  Commerce  similaire. 
>i.us"iii  menblée 

—  V.  Commene  similaire. 
Maison     de      vanté 

49. 


HiiiiiMi  de  tolé- 
rance 4;> 

Maladies  conta- 
gieuses 

V.    I  ailier  nourrisseur. 
Manège  forain 

\  .  Nantisse 
llamnii  res       dolo- 

nî\c*  31  s. 
Mamruvres       frau- 

duletiNe*  15. 
Marchand    de    vin* 

—  V.  Commerce  tin 
Marchandise*   ."• .    6, 

14.  52. 
\ .    a. -nr. n    résolutoire  , 

Nantissement .    Privi- 

lège-ronfl,    Privilège 

du     vendeur,     Vente 

publique. 
Marché  a  livrer  64. 

V.  Nantissement. 
Marque  de  fabrique 

ou  deeommerce 

6.  H,  58,329,  403. 
\     Éviction  .   Publicité  . 

\  enti     a     la 

des  créanciers  inscrits. 
Matériel  5,  6,   13,  52. 

serve  par  le  vendeur 

66. 

—  V.    Action    résolutoire . 

Nantissement .    I  '  '■ 
1-  ge-rono.  Privilège 
du  vendeur. 
Mauvaise  foi 

—  V.  Nantissement. 
Médailles  1 
Médecin 

clientèle  49. 

Y.  Nantissement. 
Ménagerie  887. 
Meubles     corporels 
aliénés 

—  V.  Nantissement. 
Meubles       incorpo- 
rel* ^ 

Mineur  24,  36  s..  44^. 
537,  538. 

—  achat  36.  38,  40. 

—  mineur  émancipe   18  s. 

(habilité    à     faire    le 
commerce)  40. 

—  père  administrateur  lé- 

cal  37. 

—  vente  37,  39,  40. 
Mise  en  demeure 

—  V.  Livraison  (Pris 
Mise  en  possession 

—  date  88. 
marchandises  89- 

Modèles  industriel* 
6.  11,  58. : 

—  Y.   Publicité. 
Monnaies  46. 
Mutation      à      titre 

gratuit 

—  V.  Bublication. 


Yaiiti**emcnt  23,  .".'7 
s. 

—  abus   de  confiance  360. 

—  acte    authentique    311, 

312. 

—  acte  écrit  311  s. 

—  acte   sous    seing;    privé 

311.  312. 

—  action    pau  tienne    308, 

309. 

—  aliénation  358  s.  ;  (  prix 

encore  dû  )  359. 

—  appropriation    du 

par  le  crêaiM 

—  architecte,  cabinet  332. 

—  art.  446  et  447  I 

i,  309. 

—  avances  du 

Y.  révocation. 
bailleur .    indemnité    'I*' 
résiliation  354 
Itimenu  16. 
crie,  fûts  345. 

—  brevet  d'invention  348. 

—   Y.  droit  de  suite. 
-  capacité  d'aliéner  304  I 
station  de  payements 
305. 

—  chose  d'autrui  347. 

—  cirque  331. 

—  colonies  335. 


commanditaire,  immix- 
tion 310. 

commerçant  proprié- 
taire de  l'immeuble 
345. 

-  compte  cornant  306. 

coni  ession.  —  V.  élec- 
tricité, 
constructions  16. 

-  constructions   par  le   lo- 

intain- 346. 
■  contrit  déguisé  347, 
convention ,       nécessité 

298. 

.    303. 
,  i fiances  ^;il  , 
valable»  310. 

-  débit  de  tabac  333. 

-  débiteui  s  353. 

-  déchéance  du  ternie  363. 

-  délai.  —  V.  inscription. 
détournement   du   gage 

360. 

-  dette  antérieure  305. 
dette  concomitante  305. 

-  diminution  de  la  garan- 

tie 363. 
double     original      312; 
(dépôt  au  greffe)  312. 

-  droit  de  préférence  354 

s.;  (prix  des  objets 
aliénés)  359. 

—  droit    de    suite    353    s., 

366  ;  i  brevel  d'inven- 
tion )  361  ;  (éléments 
incorporels  compris 
dans  le  fonds}  361  ; 
(éléments  isolés)  358 
s  .  i tonds  in  globo  ) 
353  s.  ;  (marque  de 
fabrique)  361  ;  (meu- 
bles corporels  aliènes) 
358  s.  ;  (objets  corpo- 
rels aliénés)  358  s.; 
(perte,  réalisation  du 
gage .  consentement) 
364;  (vente,  pria  en- 
core dû]  359. 

—  électricité,  usine,  distri- 

bution d'énergie,  con- 
cession 341 . 

—  éléments.    —    V.    droit 

de  suite. 

—  éléments  compris  336  v  ; 

|  absence  de  désigna- 
tion) 338;  (désigna- 
tion) 339  s.  ;  (éléments 
isolés)  342;  (éléments 
susceptibles  d'être  dé- 
signés) 339. 

■  Umentsincorpor»'ls336, 
338. 

éléments  vendus  isolé- 
ment 351. 

-  énergie  électrique,  con- 

cession 15. 
[ranger  335. 
--  exploitation    du     fonds 
362. 

—  extinction  367. 

-  faillite  305,  308.320  s. 

—  fondsambulant  317,  331. 

—  tonds  d'autrui  302. 

—  fonds  en  formation  334. 

—  formes  311  s. 

—  fraude  308. 

—  fûts  345;  (location!  344. 

—  gagea  un  créancier  362, 

363. 

-  gérant  300. 

-  historique  297. 
immeuble   par   destina- 
tion 3i"-. 

-  indivision  303. 

—  inscription  314  s.;  (ab- 

sence de  tribunal  de 
commerce)  315;  (dé- 
lai )  318  s.;  (délai. 
point  de  départi  319; 
(  dispositions  transi- 
toires) 324  t.  :  dur» 
328; 

(exclusion  d'éléments 
incorporels  i  314  ; 

(faillite)  320  s.;  |fur- 
mesi  328;  (jour  fenéi 
319;  (lieul  315  s.; 
(parties)  313;  (radia- 
tion) 328;  (succur- 
sales) 316;  (vente  du 
fonds)  323. 


—  jour  férié.  —  V.  inscrip- 

tion. 

—  liquidation         judiciaii- 

305,  320. 

—  location -vente  347. 

—  loyers  d'avance  341. 

—  manège  forain  331. 

—  marchandises  336,  340. 

—  marché  à  livrer  341 . 

—  marque  de  fabrique.  - 

Y.  dioit  de  suite. 

—  matériel  343  s.;  [acqui- 

sitions postérieures  i 
343;  (commerçant 
propriétaire  de  l'im- 
meuble) 345;  (déplu-- 
cernent)  343;  (enu- 
inération  )  343  ;  (  in- 
ventaire) 343. 
mauvaise  foi  308. 

—  médecin,  clientèle  332. 

—  meubles  corporels  alié- 

nés. —  V.  droit  de 
suite. 

—  nature  du  droit  350. 

—  objets  appartenant  à  des 

tiers  347. 

—  objets     corporels     alié- 

nés. —  V.  droit  de 
suite. 

—  objet  illicite  330. 

—  ouverture  de  crédit  306. 

—  parties  298,  299  s. 

—  période  transitoire  324  , 

337. 

—  piano,  location  344. 

—  propriété  du   fond- 

—  propriété      industrielle , 

littéraire  ou  artistiqur 
348. 
réalisation  du  gage  364 
s.;  (consentement  du 
créancier)  364;  (privi 
lège  sur  le  prix)  364  ; 
i  vente  aux  enchères  • 
365. 

—  remise  des  litres  314. 

—  révocation  308  ;  (avances 

du  créancier  )  309  ; 
i  syndic  de  la  faillite  , 
action)  308. 

—  sacs,  location  344. 

—  saisie  307. 

—  société,  apporteui, 

créancier  personnel 
302. 

—  succession      bénéficiaire 

322. 
succursales  349.  —  V. 
inscription. 

—  >uccursales  à  fonder  334. 

349. 

—  théâtre  non  ouvert  334. 

—  tiers  298,  314  s. 

—  tiers  acquéreur  de  mau- 

vaise foi  360. 

—  tiers     détenteurs    353 , 

355,  356. 

—  usine  électrique.   —   \  . 

électricité. 

—  usufruitier  301. 

—  vente  en  bloc  358. 

—  warrant  362. 

—  V.  Distribution  du  prix. 

Exigibilité  des  créan- 
ces, Inscription,  Pri- 
vilège -  «xtinclion  . 
Privilège-rang. 

Nature  juridique  18 
s. 

\iun  commercial  5, 
9,  55  s. 

—  abus  57. 

-—  droit  indéfini,  nom  du 
cédant  57. 

—  V.  Commerce  similaire , 

Eviction,  Privilège  du 
vendeur.     Vente    pu- 
blique. 
Notaire  24. 

—  V.  Y'enle  publique. 
Notification 

—  V.    Action    résolutoire . 

Bail-résiliation.Purge. 
Vente  publique. 
Nourriture  des  ani- 
maux 
V.  Privilège-ranû. 
Nullité 

V    Vente  publique. 
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Objet*  appartenant 
à  de**  tiers 

—  V.  Eviction. 
Objet  illicite 

—  V.  Nantissement 
Office    national    de 

la  propriété  in- 
dustrielle 232. 

—  état  d'inscription  890. 

—  ioicripiion  du  nanllsse- 

ment  329,  348,  369, 
403  s.;  (formes)  405 
s.  ;  fines)  409. 

—  radiation  des  inscriptions 

638. 
Officier  public 
--  V.  Vente  publique. 
Opposi  t  ion  au  paye- 
ment 147  s. 

—  acie   extrajudiciain  . 

V.  formée. 

—  bailleur  150. 

—  causes    de    la    créance 

150. 

—  chiffre    de    la     créance 

156. 

—  compétence     166      s.  ; 

(mainlevée)  167  ;  (sai- 
sie-arrèl)  167. 

—  conversion  en  rente  via- 

gère 158. 

—  créance     non     exigible 

149. 

—  créancier  chirographaire 

147. 

—  créancier      conditionnel 

148. 

—  Créancier       h  vpol  lierai  re 

147. 

—  délai    151    s.;    (calcul) 

151  ;  (distances!  151  ; 
(expiration)   152. 

—  dimanche  151. 

—  domicile  élu  155. 

—  effets  157  s. 

—  élection  de  domicile.  — 

V.  domicile  élu. 

—  exploit  d'huissier  154. 

—  forclusion  152. 

—  formes    154   s.  ;    (acte 

exlrajudiciaire)  154. 

—  intermédiaire  155  ;  (dé- 

pôt du  prix)  153. 

—  jour  férié  151. 

—  lettre  recommandée  l.W. 

—  loyers  à  échoir  150. 

—  mainlevée  183. 

—  permission  du  juge  148. 

—  privilège  160. 

—  saisie-arrêt.  —  V.  com- 

pétence. 

—  second  payement  157. 

—  tardive  152. 

—  titre  148. 

—  transport  du  prix,  inop- 

posabilité  159. 

—  V.    Intermédiaires,   Ré- 

féré, Surenchère, 

Vente  publique. 
Ordre  public 

—  V.    Publication,     Vente 

publique. 
Outillage  13. 
Ouverture  de  crédit 

—  V.    Inscription,   Nantis- 

sement. 


Papeterie 

—  V.  Commerce  similaire. 
Parenté 

—  V.  Commerce  similaire. 
Partage  4. 

—  V.   Publication,    Suren- 

chère. 
Payement  avant   le 

délai  161. 
Pavement   du    prix 

—  V.  Prix. 
Période  transitoire 

—  V.    Inscription,    Nantis- 

sement. 
Permission  du 

juge 

—  \.  Opposition  au   paye- 

ment. 
Perte  du  fonds 

—  V.Priv'ùèçc-extinction. 
Pharmacie  48. 

—  V.    Spécialité    pharma- 

ceutique. 


Piano 

—  V.  Nantissement. 
Pièces  produite* 

—  V.  Inscription. 
PliiN-tulue 

—  V.  Action  résolutoire. 
Police    d'ussurance 

64. 
Possession  paisible 

101. 
Prescription  76. 

—  V.  Vv'wïïi'çpr.rtnhtw/t. 
Présomptions 

—  V.  Vente. 
Pretc-nom 

—  V,  Commerce  similaire. 
Préteur 

-  V    Purge, 
I*reu»e 

—  V.  Intermédiaires, Vente. 
Preuve        testimo- 
niale 

—  V.  Veine. 

Prise  de  possession 

87. 
Privilège 

—  V.  Privilège-«ctmcHon, 

PrivUdge-rafM ,    Pri 

vilège  du  vendeur. 
V.   aussi  :   Opposition 
au  payement. 
Privilège     «lu    bail- 
leur 

—  V,  Prrvilège-rattff. 
Privilège  -  eactine- 

tion  581  s. 

—  confusion  597  s. 

—  défaut  d'inseriplicn  595. 

—  expropriation    publique, 

indemnité  ,  attribu- 
tion 594. 

—  extinction  de  la   créance 

581  s. 

—  incendie,         indemnité 

d'assurances,  attribu- 
tion 593. 

—  indivisibilité  582  s. 

—  péremption  de  l'inscrip- 

tion 596. 

—  perle  du  fonds  592  s. 

—  prescription  591. 

—  renonciation    185    s.    ; 

(expresse)  586  ;  (ré- 
tractation) 590  ;  (ta- 
cite) 587. 

—  résolution  du  droit  599. 

—  saisie-arrét  589. 

—  second       nantissement] 

participation  589. 

—  V.  Purge. 
I*rivilège-»*»»i#/    545 

—  avances  566. 

— ■  bailleur  572  s.  ;  (créan- 
cier nanti]  572  s. 

—  conservation    du     fond, 

frais  565  s. 

—  contributions       directes 

570. 

—  contributions    indirectes 

570. 

—  créancier    hypothécaire. 

—  V.  créancier  nanti. 

—  créancier  nanti  563,  577 

s.  ;  (créancier  hypo- 
thécaire, conflit)  577. 
V.  bailleur  ;  vendeur. 

—  distribution      du     prix, 

frais  564. 

—  frais  de  justice  561. 

—  fûts  566. 

—  honoraires,    administra- 

teur provisoire,  syn- 
dic,   liquidateur   564. 

—  intermédiaire  569. 

—  inventaire,  frais  564. 

—  loyers  (avances)  566. 

V.  bailleur. 

—  marchandises.      —     V. 

vendeur  de   meubles. 

—  matériel.  —  V.  vendeur 

de  meubles. 

—  nourriture  des  animaux 

567. 

—  principes  généraux  563. 

—  privilèges  généraux  580. 

—  réalisation      du      gage, 

frais  564. 

—  salaire    568  ;    (avances) 

566. 
-  scellés,  frais  564. 

—  Trésor  public  570  s. 


—  vendeur    563,    575    s.  ; 

(créanciei    nanti)  575 

s. 

—  vendeur       de      meiilil.s, 

matériel .  marchan- 
dises 579. 

—  vétérinaire  567. 
Privilège  du  Trésor 

— -  V.  Privilège-ratïff. 
Privilège     du     ven- 
deur 20,    221    s., 

380. 

—  achalandage   238,    242 

—  acheteur  propriétaire  de 

l'immeuble .  créan 
ciers      hypothécaires. 

—  acte  écrit  223  s.  ;   [acte 

authentique)  2x3  . 
(acte  bous  seing  pi  ive 
enregistré)  223  ; 
(mentions)  224  ;  (suc- 
cursales) 225. 

brevet  d'invention  243  . 
(certificat  d'addition  l 
244 

clientèle  238. 

—  condition  suspensive.  — 

\ .  inscripiion-d£/ai. 

—  créancier  nanti,    préfé- 

rence 246. 

—  délai.  —  V.  inscription- 

délai. 

—  droit  au  bail  238,  212. 

—  droit  de  préférence  246 

s. 
droil  de  suite  248 

—  élémentsénumérés239s. 

—  éléments  non  énu i  es 

238. 

—  éléments  isolés  222. 
éléments  nouveaux  241  s. 

—  enseigne  238,  242. 

—  étendue  238  s. 

—  évaluation  non  faite  240. 
— •  faillite  270  s.  —  V.  ins- 

cr'ipiion -délai. 

—  inscription      226      s.  ; 

(cirque)  227  ;  (durée) 
237  ;  (effets)  237  ; 
(extinction  )  237  ; 
(formes)    237  ;    (lieu) 

226  ;      (  ménagerie  \ 

227  ;  (radiation)  237  ; 
(succursales)  226.  — 
V.     inscription-dt'/o*. 

—  inscription-dlint  228  s.  ; 

(calcul)  231  ;  (condi- 
tion suspensive  229  ; 
(faillite)  234,  236; 
[inscription  tardive) 
233;  (jour  férié)  231  ; 
(liquidation  judiciaire) 
2.34  ;  (période  transi- 
toire) 235  s.  ;  (point 
de  départ  228  ;  (pro- 
messe de  vente)  228  ; 
(revente)  234  ;  (suc- 
cession bénéficiaire) 
234  ;  (succursales] 
230. 
jour  férié.  —  V.  ins- 
cription-uY/<ii. 

—  liquidation  judiciaire  270. 

— ■  V.  inscription-dl- 
lai. 

—  marchandises  238,  239  ; 

(nouvelles)  241. 

—  matériel  238,  239  ;  (nou- 

veau) 241  ;  (vente) 
249  s. 

—  nom    commercial    238, 

242. 

—  promesse    de   vente.    — 

V.     inscriptiou-(/t7ui. 
-  purge  248,  251. 

réalisation  du  gat,r«-  251. 

—  renouvellement  des 

marchandises  241 
249. 

—  revente.   —   V.    tnsi  rïp 

lion-délai. 

—  sous-acquéreur  248. 

—  succession    bénéficiaire. 

—  V.  inscription-i/t- 
lai. 

—  succursales.  —  V.  acte 

écrit  ;  inscription  ; 
insrription-rfllat. 

—  tiers  acquéreur  251. 

—  tiers  délégataire  du  prix 

199. 


—  vente  en  bloi   249. 

—  V.  Distribution  du  prix, 

Privilège) -txtliu  t"'» . 
Pi iviiège-ranff. 
Prix  69  s. 

b  qui  il  es)  payé  198  s. 

—  billets  .i  ordre  76,  200  . 

i  iplion  )      76  ; 
(privilège)  "6. 

itïon    d  i  tploitalion 
213. 

—  cession      do       créance, 

forme  200. 
créani  iers        opposants 
198. 

—  date  du  payement  201  s. 

—  délégation  199  a 

—  détermination  "0  s. 

-  drtte  pour  les  construc- 

tions  70. 

—  diminulion  ,     commet  i  e 

similaire  125. 
dissimulation  169. 

—  distribution  198. 

—  éléments,    fractions  69. 
estimation   par  des  tiers 

71. 

—  exigibilité  immédiate 

206  s. 
expert  71. 

—  tîxation  71. 

—  fractions      échelonnées, 

défaut  de  payement 
214. 

—  imputation    des    paye- 

ments partiels  204  s.; 
(payement  comptant) 
205. 

-  intérêts  215  s.  ;    (billets 

à  ordre)  217  ;    (taux) 

215,  216. 
lieu  du    payement   201 
menace   d'éviction  202. 

—  nantissement  212. 

—  part  dans    les  bénéfices 

72. 

—  payement  130,  134  s. 

—  payement    comptant.   — - 

V.  imputation  des 
payements  partiels. 

—  payements   partiels.    — 

V.  imputation  des 
payements  partiels. 

—  personne  désignée  199  s. 

—  prix   distinct,    éléments 

incorporels,  éléments 
corporels. 

—  prix  global  184, 

—  prix  juste  73. 

—  prix  sérieux  13. 

—  réduction  du  prix  74  s.  ; 

(débit  de  tabac,  rede- 
vance, élévation  i  17  ; 
(dol  incident)  32  ;  [lé- 
sion] 34  ,  (exagération 
duchiffred,affaires)74  ; 
(produits  espérés,  dé- 
ficit) 7;.  ;  [vice:  ca 
chés)  98,  100. 

—  revente  du  fonds,  exigi 

bilité  du   prix  209  s. 

—  société      (apport)     210  ; 

(dissolution)  213 

—  somme  globale  69. 

—  terme  203  ,  (déchéance} 

206  s. 

—  tiers  bénéficiaire  199  s. 

—  ventilation  184. 

—  V.  Commerce  similaire, 

i  Consignation  du  prix. 
Distribution  du  prix, 
Surenchère .  Vente 
publique. 

Prodigue  42. 

Produits  espérés 

-  déficit  75. 
prolongation         du 

bail 

—  V.  Bail. 
Promesse  de   veute 

—  V.    Privilège    du     ven- 

deur. 
Propriété        indus- 
trielle ?       litté- 
raire ou   artis- 
tique 5. 

—  V.  Nantissement,  Office 

national    de    la    pro- 
priété industrielle. 
Publication  88,    134, 
136  s. 


bail,  option  (i  achat  13K. 
condition  138. 

■  on  vention  contraire  165. 
défaut    do    publication 

161  s. 

délai    142  s.  ;   (abrégé) 

162  ;  (allong      II   ! 
(inobservation)  162. 

—  dimanche  143. 

—  donation  140. 

■  i  bauge,  soulte  140. 
éléments  isolés  141. 
exil  ail    1 12   i  mentions] 

I  45. 

forme  1 12. 

intermédiaire,  responsa- 
bilité 164 

—  irrégularité  161,  163. 
licitation  137. 
location-rente  138. 

mentions  1 15. 

—  mutation  à  litre  gratuit 

140. 
ordre  public  165. 

—  partage       137,        1411  ; 

(soulte)  140. 
retard  141. 
seconde  publication  142, 

143. 

—  société  137. 

—  succursales  146. 

—  vente  ou  cession  137  s. 

—  vente      déguisée,      bail 

138. 

—  vente  aux  enchères  139. 

—  ventes  séparées  des  élé- 

ments 141 . 
Publicité  78  s. 

—  action  résolutoire  79. 

—  brevet  d'invention  79. 

—  créanciers  du    vendeur, 

recours  78. 
dessin   de   fabrique  79, 

80. 
— -  marque     de    commerce 

79,  80. 
marque  de  fabrique  79, 

80. 

—  modèle  de  fabrique  79, 

80. 

—  parties  78. 

—  privilège  du  vendeur  79, 

—  tiers  78,  79, 

—  V.  Vente  publique. 
Purge  368.  600  s. 

—  acceptation     de     l'offre 

614  s. 
acquéreur  603,  604. 
-  caution  G06,  608. 

—  codébiteur  606. 
coéchangiste  604. 

délai    609  ;    (ofTre    du 
prix)  601. 

—  dette  d  autrui   605,  608. 

—  donataire  604. 
héritier  606,  608. 

—  légataire  604. 

—  notification  61  I  s. 

—  prêteur  605. 

—  procédure  610  s. 

—  réquisition   de  mise   aux 

en<  hèt  es  6l6  ».  ;  [con- 
ditions) 618  ;  (formes) 
61 9  - 

—  société,  apport  6U~. 

—  vente  y  donnant  lieu  602. 
Y       Action   résolutoire, 

Privilège  du  vendeur, 
Vente  publique.  Vente 
a  la  requête  des 
créanciers  inscrits. 


S^uasi  usufruit  20. 


Hadiatiou  des   ins- 
criptions 

—  V.  Inscriptions. 
Raison  sociale 

—  V.  Société. 
Rayon    interdit 

—  V.  Commerce  similaire, 

Société. 
Réalisation  du  gage 
445. 

—  V.  Nantissement,  Privi- 

lège-rang, Référé. 
Récompenses        in- 
dustrielles 7,  12, 
59. 


Réduction    de    prix 

—  V.  Prix,  Vices  cai  I 
Référé  8.  17,  PiK 

—  administrateur,   nomina- 

tion 189. 

—  autorisation    dfl   toucher 

le    prix     nonobstant 
une    opposition    168. 
expulsion  142,  443. 

—  opposition,      mainlevée 

Ï68. 

—  réalisation     du      gage, 

attribution  de  juridic- 
tion 451. 

—  séquestre  16H. 

—  surenchère  525. 
Régie  570. 
Registres 

-   V.    Inscription,  Société. 
Renonciation 

—  V.  Privttèfe-txtincHon. 
Renouvellement 

—  V.     Inscription,    Vente 

publique. 
R  e  n  s  e  i  g  n  ©  m  e  nts 

inexacts  75. 
Rente  viagère  158. 
Représentant         de 

commerce      du 

vendeur  65. 
Résiliation 

—  V.      Bail  -  résiliation. 

Commerce    similaire, 
Eviction ,    Vices     ca- 
chés. 
Résolution  132. 

—  prix  fractionné  214. 

—  V.    Action     résolutoire, 

Vente  publique. 
Responsabilité 

—  V.     Greffier,     Inlerroé- 

diaires. 
Rétention 

—  V.  Droit  de  rétention. 
Revendication     220 

—  faillite  270. 

—  liquidation       judiciaire, 

270. 
Revente 

—  V.  Privilège  du  vendeur. 

Prix. 
Révocation 

—  V.  Vente  publique. 
Risques 

\     Vente. 


Sage-lemnie  49. 
Saisie 

—  dissimulation  31. 
N      Nantissement. 

Saisie-arrét  152,  154. 

—  créancier  dissident  550. 
validité,  compétence  167. 
\    Privilège  extinction. 

SaÎNie-eiécution445. 

—  \ .       Vente       publique, 

\  ente  volontaire. 
Suisie-gageri©  5U8. 
saisie    exécution ,    con- 
version 441. 
Salaire 

—  V.  Intt  i  raédiaires,   Pri- 

vilège-ranff. 
Scellés 

\     Privilège-ran^. 
Second        nantisse- 
ment 
Y  Privilège-jcxtinction. 
Seconde      insertion 

—  V.  Intermédiaires. 
Séquestre 

—  V.  Référé. 

Signification       tar- 
dive 

\    Surenchère. 
Simple        quittance 

548. 
Société  639  s. 

—  annonces  légales  640. 

—  apport  640  s. 

—  commerce  similaire  655  ; 

{attribution  en  bloc  à 
un  associé)  661  ; 
|  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  li- 
mitation indiquée  > 
662  ;  (dissolution) 
661  ;  (durée  de  l'in- 
terdiction) 661  ;  (ma- 
nœuvres     déloyales  ) 
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d'inter- 
»  642- 


OTéssatasii  son      *  "  * 


—  d> 

;i>-<-'i:-*ot  rival. 

- 

rdacuoa  de  n 

—   V.  commerce 

jour  aSrai  —  x     rréan- 

■ 

—  option  des  a*5-v' •• 
partage  658. 

—  partage  en   naii 

-  pas- 

—  F' 

—  pal-hcativ.»: 

—  publicité  par  lacquêreur 

—  raison  sociale,  co 

ticm&oS. 

%  déclarations 
de  créance,  apport  en 
■   415. 

le   l'apport  par 
rasée  !  - 

civile  643. 
idarité  653. 

—  su  - 

—  vraie  amiable  650. 

V  ut.    Prix. 

Purge,  Surenchère. 
Solidarité 

1u  prix  549. 
- 
Sommation 

—  V.  Vente  pobliflif 

4  la  requête  descréan- 

*oul|e  i.  5*3. 
s.uiK-arquërear 

Privilège    du    ven- 

(«pèeialité  pharma- 

Ceutique 

—  réserve  par  te   vendeur 

66. 
stipulation         pour 

autrui    190 
su  h»  rotation 

-  teil  des  locaux  voUîns  2*. 

—  Y       Inscription,    Suren- 

flTrfiT  ■ 

Bacae4£,    Vent*   pu- 
blique. 
Sur-- 

adjudication  543  |. 

—  liciiinon  ' 

—  partage  542  - 

—  vente  541. 

5ocre»«ion    bénéfi- 
cia tr»    ' 

«'Kr.,,1,,11        h.    I|*-h- 

rîaire  540. 
d  ■KéaSff  SV1 

•  ment,  Privi- 
lège du  vendeur. 
Sareuraalea 

—  V.  Nantissement,  Privj- 


surt-nrhere    13! 

reur    s 

nr      surenchéri) 

I    ■ 
s,  con- 
signât' 

.  \,  547. 

—  con-  _  :   suffisante 

17*. 

mlestée    175. 
•    Inscrits     1  TV1. 
S  nantis  251  ■ 
«nciers         oppn*ants 
179. 

uebéres    191- 
calcul) 

l si  :  lexpirati 

point  de 

des 

—  désistement 

i eur  189 

il  de  surenchè 

—  échange  171 . 

—  effets  189  s.,  622  s. 
éléments  isol 

isoire  du 
prix  ITT. 

—  faillu  ■ 

—  forint*  1*5  *. 

—  frais  I 

—  frai*    et    loyaux 

remboursement     1  '.>2 
■ 

164. 

—  liquidation        iud 

-  matériel,  «chat  189. 

lu  tribunal  524, 

—  tuontniil  1*1 

—  obligations   de  l'adjudi- 

cataire 

—  opposition.    remise  par 

l'acquéreur  196. 

D  tardive    17'.'. 

-  partage  171 

—  prix,  payement  105. 

—  prix     a    dire     d  • 

ITT. 

—  prix  global  184. 

■dure  544. 
niisitiou  185  :  (  ligni- 
d  tardive  |  Is*'». 

—  résolution    de    la 

192. 
retraits  d'opposition 

176. 
ilication  tardr 
lé  171. 
•  *bilité  1«7. 

—  subrogation  530 
surenchère    du    d 

179.  445,  :   . 
(recours     contre      le 
vendeuri  19*. 

—  vente  amiai 

—  vente  publique  170. 

—  -.entitotion  du    pri* 

\        (.on  signât  ion       du 
prix ,  Vente  publique 
«turaia  437. 


Tahar 

\     Débit  de  tabac, 
i  .i  \f 

—  V.  Administrateur  pra- 

ire. 
lele^rumiiie* 

Terme 

\.  Prix, 
l'hcàtre 

V.  Nantissement. 
rien 

—  V.  Nantissement,  Publi- 

cité. 
Tiers  acquéreur 
Y     Action    résolutoire , 

Privilège  du  vendeur. 
fier»  détenteur 

—  V.  Pi 

publique .   Vente  à    la 

requête  des  er 

inscrits. 
Irait***»  ES 
Transcription  BS 
Transfert       de        la 

propriété 

—  Y    Vente. 
Transport    du    prii 

—  V.  Opposition  an  paye- 

ment. 
Trésor  publie 

—  \  .  Privtiège-rario/- 
Tribunal  eivil 

—  distribution    par   contri- 

bution 558. 
Troubles     de    droit 

9*. 
Trouble  de  fait  9*. 
Tuberculose 

—  V.    Laitier  nourrisseur. 


litre*      priera      133  , 

157. 
I  m  il  ii     des     eréan- 
eierai 

—  V.  Faillite. 

I  ni  versai  i  te  de  Tait 
19. 

I  niversalitê  juri- 
dique 10. 

I  -iu«-  de  Paris  104. 

Daine  électrique 

—  Y .  Hantîssement, 
l  sufruit  20. 

—  V.  Nantissement. 


tendeur     de     meu- 
bles 

—  V.  Privilèg^-ranj/. 
Vendeur    non    paré 

218  s. 
Tente  25  s. 

—  achalandage.  —  Y  .  déli- 

vrance. 

—  acte  authentique  77. 

—  acte  de  commerce  89 
i  te  éeril  TT. 

—  acte    sous    seing    privé 

T7,  ki  ;    [dat«,  force 
probante)  81. 

—  i  aractêre  civil  83. 

l  fortuit.  —  V.  dimi- 
nution de  valeur. 

—  clientèle.    —     V.    déli- 

vrance. 

—  compétence  85  s.  ;  inon- 

commerçan'   E 
commerçant,  exploita- 
tion future)  85;  (  ra- 
Uone  pertonse)  86. 

—  comptabilité,      contrôle 

—  conditions    de     validité 

25,  26  s. 

—  convention    verbale    77. 


—  date.   —    Y',   eeta 

seing  privé. 

—  délivrance  '.'1  s  ; 

lamlaj. 
- 

—  désignation  préc  • 

—  diminution    de    valeur, 

cas  fortuit  ou  force 
majeure  90. 

—  double  éeril 

—  droit  de  préféren 

—  éléments    compris   dans 

la  vente  50  s. 

—  expériences  scientifiques 

v. 

—  force  majeure.  - 

minution  de  valeur. 

—  forme  77  s, 

■   19  a 

—  obligation  de  l'acheteur 

—  obligation    du    vendeur 

88  s. 
somptionfi  81. 

—  l'I.'T 

—  preuve   contre  el   oulre 

le  contenu  aux  actes 
Ri. 

—  preuve  testimonu 

—  réserve  de  certains  élé- 

ments 66. 

—  risques  90, 

—  su.-. 

—  transfert  de  la  propriété 

s*  5.  .    élén 
(fonds)  88 
s-.'. 

—  ventes   antérieures   à    !;i 

toi  du  17  mars  1909 
235  s.,  274 

—  vente  séparée   des    élé- 

ments CM. 

—  ventes    successive! 

88. 

—  \\     Action    résolutoire , 

Consentement.  Consi- 
gnation du  prix.  Dis- 
trihution  du  pri\,  Ins- 
cription, Interdit ,  In- 
termédiaires .  Mineur, 
opposition  au  paye- 
ment ,  Privilège  du 
vendeur.  Prîvilège- 
rang  ,  Prix  ,  Publica- 
tion, Résiliation. 
Tente  en  bloe 

—  Y*.  Nantissement ,  Privi- 

lège     du      vendeur, 
Y'ente  publique. 
Tente  déguisée 

—  V.  Publication. 
Tente  aux  enchères 

368. 
Vente  publique- 

—  action    résolutoire    499 

—  -  adjudication    48'.'  ; 

sence       d'acquéreur  I 
400. 
-    affiches  183 
appel  4*7,  166. 

—  attribution    du    prix    au 

poursuivant  461  s.  — 
Y",  compétence  ratione 
mnterise. 

—  audiences  des  eriéçs  47  i. 
bailleur,  loyers  508. 

—  bref  délai  447. 

—  cahier  des  charge* 

—  cas     de     vente     forcée 

445. 

—  commissaire-priseur  471 

s. 

—  rompétenre  ratione  toci 

158  v 

—  compétence  ratùmenuz- 

tertie  446  s.;  (atlri- 
bution  du  prix  |  448  ; 
(consignation  du  prix) 


448;  (incidents  de  pro> 
-  448  ;  (mainle- 
vée d'opposition)  448  ; 
(  nullités  de  procé- 
dure) 4 19  ;  (opposition 
du  déb 

ou  au  pr»  i  448  j 

public  i    *50  ; 

■     1  ;    \  vente 

ne)  i.M. 

conditions  de  la   vente  . 

fixation  458  s. 
consignation  du  prix.  — 
v      compétet  ■ 
ft'one  maîtrise. 
délai  4x7.  —  \  .  saisie- 
exécution. 
délai  de  gi  ice  501 
délai  pour  statuer  465, 
demande    en    payement 
d'une  créance  519  s. 

-    iSS 

191   5. 
effets  du  jugement  ifiS 

s. 
éléments  isoles  521    s.  : 

(demande  de  vente  en 

bloc)  521  s. 
éviction  404. 
exécution   du    jugement 

465. 
exécution  provisoire*67  ; 

(surenchère)  467. 
faillite  535  -  ; 

16». 
folle  enchère  408. 

■  formalités  i7<;  -■ 

■  frais,  charge  496. 
greffiei  471. 
honoraires,  charge  49(5. 
huissier  471. 
incidents  488. 

ts  503. 
liquidation  judiciaire  535 

s. 
mainlevée    d'opposition. 

—  V.  compétence  ra- 
tion? materùe. 

marchandises.     —     V. 
prix. 

prix   156  S. 
nom  405. 
notaire  471  s. 
notification    aux     précé- 
dents vendeurs  *79. 
nullité  402.  —  Y',  com- 
pétence ratione  via- 
teriœ. 
officiers  publies  (compé- 
-i;  (dési- 
gnation i    458,    47;{; 
ier  public   com- 
pétent) 471  s.;  (offi- 
publfe,  Incompé- 
tence, foute   475. 
opposition  447,  466. 
"l<po-ition  du   débiteur. 

—  V.  compétence  ra- 
tione  matcrùe. 

ordre  public.        V    com- 
r  rationr  ;na- 
ttrir. 

■  prix .  pavement  40*»  s.  ; 

i  marchandises  ;■    dire 

d'expert'   407. 

■  propriété  du  fonds  KM  - 
publicité  482  s. 
publicité     extraordinaire 

460. 

purge  502  s. 
-  renouvellement      d'ins- 
criptions 5"3. 

résolutioi 

révocation  402. 

■  saisît -exécution  .     obs- 

tacle W8, 

cécvtfoD   sur  les 
éléments  isolés  504  s .  ; 


(délait  505  s.;  (délai 
de  grare)  50";  (vente 
en  bloc)  504  s. 

—  sommation   au   proprié- 

taire et  aux  créanciers 

—  successeur,    désignation 

495. 

—  surenchère,    prohibition 

500  -. 

—  tiers  détenteur  404. 

—  vente    en    bloc.    —    V. 

compétence  ratione 
materùt;  éléments 
isolés .  saisie-exécu- 
tion. 

—  vente     par    I--    débiteur 

470. 
vente  au  détail  490. 

—  ventilation  4*14 

—  \  oies   d'exécution  ,    sus- 

pension 168. 

—  Y.    Surenchère,    Vente 

publique  volontaire , 
Vente  à  la  requête 
des  i  i  éancters  Ins- 
crits. 
sente  publique  vo- 
lontaire 531 

—  compétence  537. 
Tente  à   la   requête 

des    créanciers 
inscrits  "'"'.,  s. 
brevet  d'invention    518. 

—  compétence  513. 

—  délai  544,  517. 

—  délai  de  grâce  51  i . 
éléments  51  i. 

—  faillite  512. 

—  formes  518- 

—  liquidation  jiiiiiriaireôl2. 

—  marque  de  fabrique  518. 

—  nantissement    antérieur 

au  17  mars  I  f*O0 
513. 

—  purge  516. 
sommation  510  s. 

—  tiers  détenteur  515  s. 

Ventes  de  subs- 
tances falsî- 
tlées 

.  '«ndamnation    dissimu- 
lée 99. 
Ventes    suceessis es 

—  V.  Vente. 
Ventilation 

—  V.  Y'ente  publique. 

Vérification  et  affir- 
mation des 
créances  559, 561. 

Verniout 

—  V.  Commerce  similaire. 
Vétérinaire  19. 

—  V.  Pri\ïlège-râ7ifl. 
Veuve 

—  V.   Commerce  similaire. 
Vices  cachés  93,  96  s. 

—  éléments  98. 

-  réduction  de  pm  96  . 
100. 

—  résiliation  9R. 

—  vaches,  tuberculose.  Lai- 

tiei    nourrisseui   100. 

Vices  du   consente- 
ment 
V.  Consentement. 

Tins 

—  V.  Commerce  similaire. 
Violence  29. 

Voies  d'exécution 

—  V.  Vente  publique. 
Voisins 

—  V.  Subrogation, 
Voitures   13. 


VV  arrant 

—   Y.  Nantissement. 


FONDS  DE  RESERVE     Renvoi)  p.  4*3. 

FONTAINE   PUBLIQUE   <Hcnroi»)  p.   413. 

FORAIN   <'Jbser\ationt  et  renvoi*)  p.  44^. 

FORCE  EXECUTOIRE    Observation*  et  renvoi*,  p.  443. 


FORCE  MAJEURE  Wbxn alion*  et  renvûui  r    44* 
FORCE  MOTRICE  (Renvoi*)  p.  414. 
FORCE  PROBANTE  (Renvoi*)  p.  444. 
FORCLUSION  {Ubiaiation  et  renvoi*)  p.  ***. 
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FORÊTS   (Page  444). 


Abutn^o  on  di'iii-it 
de  rester*  cm   1501 

v  ,  1606 

—  abatage  volontaire  I .']'.' 
absence     de     préjudio 

accidents     âlrnugei  s    à 
l'exploîUlkiD   1523 

—  adjudication ,        qualiti 

1526, 
amande  1539  9. 
ii  bre  de  limite  1503. 
arbres  renvoi  ses  par  1< 

vent  1523 

—  arbre  il**  râsej  ve  1501  s. 
bonne  toi  1529. 

.  ompensation         1530 
1544. 

—  coupes  marquées  en  dé 

livrance  1541  - 

—  coupe»  nuiintées  en 

serve  1505  - 
déficit    dans    la    coupe 

1534  s. 
do  inmages-in  té  rets 

1541. 
empreinte  détruite    par 

iMTui'Ill     1517. 

empreinte  de  marteau  , 
reprêsenAation  1 513  -- 

emprisonnement   1539. 
excuses  1589  s. 
exploitation    par  conte- 

DMDoe  1505. 
■'vpliùiaiiou    pur    pieds 

d'arbres  1511  s. 

i.iiM-n'i  - 

—  procès- verbal  1501. 
procès-vero*]  de  marte- 

i.,Ur     150-1    s.;    (et 

i  eui  k]  150". 

rrr,>l,Mi.-!ll      1506    "-■ 

restitution-  L54Q 

—  tiers  1528. 

v.  UéUO  dVabatage  ei  de 
vidange. 
Abeilles 

—  V.     Essaim    d'abeilles, 

Feux. 
Ibroutissemeut  514 

Absence  101,  923. 
Abaence     de     dom- 
mage 535* 
*  lui*,  du  droitd'uMa- 

K© 

—  V.  t  sage  toiv-hii . 
Abus  d  exploitation 

—  V.       Exploitation      des 

coupes. 
Accrues  155". 
Acquiescement  964. 
Acquisitions 

—  V.  Compétence,   Forets 

domaniales ,  Forêts 
des  communes. 

Acte  administrât  il 
lUIO. 

— ■  interprétation  1249. 

—  usage    forestier,   règle- 

ments 1728. 
Acte**  récognitifs 

—  V.  Usage  forestier:. 
Actiou    de    l'Admi- 
nistration 135. 

Action  civile  010  s. 

—  adjudicataire  des  coupes 

1011,  1015. 

—  administration  forestière 

'.'Il  s. 

—  bois  particulier-  902, 

—  commune  934. 

—  délits      non      forestiers 

973. 

—  exercice  971  s. 

—  extinction  978  s..  992, 

2084. 

—  ministère  public  975: 

—  prescription  070  s. 

—  suspension  977. 

—  V.  Compétence. 
Action  eu  justice 

—  commune ,    représenta- 

tion ,    pati >'    i ii m 1 1 

4073. 

—  V.     Instances  adminis- 


trative*. Instances  ju- 
diciaires 
Action    pONHCSNoirc 
L221,   1449. 
\ .      A0. m 

Pacage,  I  Mgi 
foi  esuer. 
Action  publique  47, 
ni,  830,  8ffl  s, 
adjudication  des  coupes 

904. 
admintsti  alion  forestière 
893  s.  ,  (agents  oua- 
liGés)905a.  .  [bois des 
parti)  ulit  i>i  989. 
ni  ;  foresuei  -  quali- 
fiés 905  - 

—  bètea  J  Laine  899, 

—  bois  non  soumis  bu  ré- 

gime   forestier    898 
983  --. 

bois  soumis  : « 

foresliei  896. 

—  hois  soumis  au   régime 

forestier,  spécial  896 
bornes .       déplacement 

901, 
i  liasse  '.""i. 

—  chemin  897. 

—  chèvres  899 
comblement    de     fosse 

90t. 

—  commune  B06 
défr»  bnmenl  899. 
dépaj  tement  896. 
directeur  général  905. 

—  dunes  89*1. 
cnipnsuinii-nK'u!  89  I 

-  Esterel  900. 

—  établissement  public  896. 
exercice  692  s.,  983  -  \ 

(bois  des  parucnuei  s 

983  s. 
extinction  '.'17  v.,  L086 

ihuis  des  particuliers) 

991. 
Baréta  limitrophes  899. 
incendie  901. 
infractions      mreatiàres 

900. 

—  inini.hu  m le  bêtes  à 

laine   et    de    chèYi  es 

89&I 

—  mines  902. 
ministère     publie    S'JS  , 

9Uy  s.  ;  [bois  des  p.n  ■ 
lir.uliers)  083  s. 
objet  894. 

pâturages     communaux 

en  moiitayiif  NiJ#. 

pécha  903» 

—  plaine  898. 

—  qualité  905  s. 
simple  police  908 

—  sociétés  de  secours  mu- 

tuels 896. 

—  suspension   916;    (bois 

èas  p.iiiieiiii.iM  990, 

—  terrains    en     montagne 

807. 

—  terrains  non  boisas  s-'  i . 

—  terrains  vacants  897. 

—  vol  901. 

—  zone  de  protection  897. 

—  V.   Corapétanne ,    Pres- 

cription    do     L'action 
publique. 
Adjoint  814,  879. 

—  V.  Procès-varbaè. 
Adjudicataire    de 

coupes 

—  V.       Adjudicataire      de 

GQunefi-rsfipOHsaottils' 
penaie,  Adjudication 
de  coupes. 

—  V.  aussi  :  Action  sivile  . 

Action  publique ,  Ar- 
rachement de  plants , 
Bois  des  particuliers, 
Chose  jugée ,  Cons- 
tructions ,  Contrainte 
par  corps,  Délits  d'ex- 
ploitation ,  Domma- 
ges-intérêts .  Enlève- 
ment de  chablis  uu  de 
bois  de  délit ,  Exploi- 


tation      d«'S      |" 

Peux .       Inii  odu 

d'animau       f 

Introduction  de  voi- 
tures ou  d'animaux, 
Menus  marchés .  Me- 
nus produits ,  Muse 
lieras,  Récidive. 
Adjudicataire  de 
eoupes-»'**j*/#o#» 
Mttbitit*'  pénaie 
142,1468,  1526,  1528 
1601  s..  1064. 

acquittement  c me  au- 
teur principal  1606. 

amende  1604. 

—  auteur    inconnu    1528, 

1606. 
cessation  1013  s. 

—  coupes  diverses  1610, 

—  dommages-intérêts  1604 

-  durée,  1601,  1613  - 

-  entreprise  1488. 
excuses  1622  s. 

—  fait  d'.'inh  ni  248. 

—  incendie  1004. 

—  infractions       commises 

par  les  agents  de  l'ad- 
judicataire 1694  s. 

—  point  de  départ    1642. 

—  prescription  1614  s. 

—  présomption  de  respon- 

sabilité 1602. 

—  procès-verbal  de  garde- 

v.'ntc  1648  s. ,  (I 

probatoire)  1620  .  (né- 
cessité d'un  procès- 
verbal)  1618;  (régu- 
larité du  procès-ver- 
bal )  1619  ;  i  remise  h 
l'agent  forestier)  1621 

'  ecours  en  garantie 
1607. 

répandions  i>éi'uniaiie- 
1604. 

—  restitution  1604. 
Adjudicataire        de 

glandée 

—  V.    Clandée,    Introduc- 

tion  d'aniinaux-pd'i/- 
rage. 
Adjudication 

—  V.  Adjudication  de  COU  - 

pes 

—  V.  aussi  :  Conapétence . 

Menus  marches,  Tra- 
vaux forestiers. 
Adjudication   de 
coupes  1340  s. 

—  absence     dadjudicatii  n 

1377  s. 

—  adjudication  aux  enchè- 

res 130H. 

—  adjudication     au     rabais 

—  adjudication     par    sou- 

missions rai  lu  I.  ,  g 
1307. 

—  administration  forestière. 

partie  civile  1455. 

—  amenés  135-2  s.,  1379  s.  ; 

(inobservation,  de  la 
formalité)  1379  s. 

—  association  secrète  1395 

s. 

—  autorisation  1341. 

—  bureau        d'adjudication 

130-2. 

—  cahier  des  onai  gos  135  i 

s.  ;  ^conditions  géné- 
rales) 1355;  (clauses 
particulières)  1357  ; 
(clauses  spéciales  j 
1350  ;  (clauses  ver- 
bales) 1358. 

—  caractère  définitif   1369. 

—  cautionnement    1464  s  . 

1410  ;  (cautionnement 
en  numéraire)  1413  ; 
(obligations)  1408  s.  ; 
(  poursuites  correc- 
tionnelles) 1410;  (so- 
lidarité.) 1400.  —  V. 
enregistrement. 

—  certificateurs     de    cau- 

tion  1404  s. ,  1416  ; 


liions)  1408  s.  ; 
■i  m  i..  ■  i.  i    1409.  — 
\    enregistrement 

-  charges  accessoires 

1 1  _•;■ 
h  consla  h  -  -  atténuan- 
te 1399. 

- péti  ace     1433     s.  ; 

stations      entre 

adjudicataires  )  1447  ; 

invendues, 

époques)  1  143;  (dom- 

întéréts)  1 150, 

i  i;.::  ;       |  incapacité  i 

1 434;     |  inobservation 

.le-    foi a  '      l  139 

j  Irrégularités)  1 139  . 
[libération  de  L'adju- 
dicataire ou  de  sa 
caution  |  I  142;  \  nul- 
lité Ar  l'adjudication] 
1 150,  1 152  ;  (opposi- 
tion i  contrainte  \ 
1445  ;    (  proeés-vei 

baux      d 'adjudication  , 

interprétation  I     i  î  10 

s.,  i  153  ;  i  question 
préjudicielle)  1441  . 
isaisie)  1444;  (solva- 
bilité) U34. 

compétence  administra 
tive  1433  s.  ;  (préfet) 
t  V  :  t*  *•  ;  (président  de 
l'adjudication)  1433 
s.  ;  (tribunaux  admi- 
nistratn%)  1437. 

compétence  civile  ou 
commerciale    1438    - 

■  nmpétence  correction- 
nelle 1451  s. 

déehéam  a  1406. 

défaut  d'offres  1368. 
•  délimitation  1344. 

délits  1373  s. 

délivrance  1402. 

dommages-intérêts  1  M)0. 
—  V.  compétence. 

élet  lion  de  domicile 
1403. 

enrerôtremenl  14-20  -.  , 
(cautionnement)  1424; 
(  certificateur  de  can- 
tion)  1493;  uM,i 
1 124  ;  (droit-  propi  i 
tionnels)  1420;  fpro- 
cès-verBaux)  1410. 
.  époque    1360  ;    [coupes 

invendues)   1443. 

-  formalités  prélimmi 

1340  s. 

-  formes  1359  s. 

-  frais  .l'adjudication  1419 

s. 
garantie  1498. 
heure,  observation  1381 
ineapacité   légale    1382 

s.  ;  (peines)  1391  s.  ; 

(persenneaineapables) 

1387  s. 

-  lieu  1361. 

-  manœuvres  1395  s. 

-  œâmstère  publia  i  &55, 

-  modes  1361  R 

-  nullité.   —   V.  compé- 

tence 

-  obligations    des   adjudi- 

cataires 1403  s. 

-  obligations      de      l'Etat 

l  102 
partie  civile.  —  V.  ad- 
ministrationforestiei  e. 

-  poursuite  des  délits  145'- 
.  préfet  I fë*. 

-  prix,  payement  1414  -    ; 

(recouvrement i  B428s 

j lès-verbal    taM    s.  ; 

(caractère  autnenti- 
tique)  1376.  —  V. 
compétence. 

-  publications     1352     g.  ; 

(inobservation-  de  la 
formalité)  137'.»  s. 

-  question       préjudicielle 

1441. 

-  remise  de  L'adjudication 

1368. 


présentation  d< 

—  sûretés  1498 

1419, 

traites  1H0,    1431. 

\ .   Forêts  des   i  omrou- 

Vente  de  <  ou 

pas  tpi  es  façonnage, 

Vent' 

pied  par  unité  de  pro- 
duits. 

%  d  m  i  n  i  m  t  r  u  t  i  o  n 
centrule  39  s. 

\<loiîiii*tration  rie* 
liomaîncM  1247. 

\«l  minÏMl  i -atîon  de** 

Fort^tti 

V.      Action     publique , 

Aii.b.-!H  .■  i  foreatièi  es, 

Compétence,  Frais  et 

dépens.    Prévenu    ac 

quitté. 
AircctatioiiM  1821,2267 

s. 

cautionnement  2273. 

i  Minpi ■têiici 
étendu.'   2269 

—  révocabilité  2270. 
titre  irrévocable  2271. 

Affiche* 

—  V.       Adjudication      de 

coupas. 
Affirmation 

V*.  Citation,  Proi  - 

bal. 
Airouase  t~i>3,  3396  s., 

2409  s 

absence  du  mari  2470. 

—  acquisition  2it0  s. 
affouage   réel ,    distinc- 
tion 2410  s. 

-  agents  et   préposés    fo 
i  estiers  -  17Ô. 

—  aliène  - 

—  arrérages  2508  s. 

—  arrêts      de      règlement 

2127. 

—  beaux-parents  r     habita- 

tion 2456. 

—  besoins  241 1. 

bois  de  construction 
2409,  2422,  2125, 
2132. 

caisse  municipale  i  ver- 
sement) 241 1 ,  fvàate) 
2.V2S. 

certain  nombre  d'habi- 
tants 2^8. 

—  chaunage  2400  a 

—  chef  de  famille  M37  a  , 

2452    s.  ;     (  mooient  i 
2480. 

chef  de  ménage  2i.V.I  s.  ; 
(momenli  $480. 
nosejugaa  2560^  2561  - 

eompetensa  (demande 
en  déehaffge  ou  en 
réduction  .  taxe]  3523 
s. 

eaœierge  2471 . 

i  onseil  d'Etat  (recours) 
2522.  -  V.  'Vde  ou 
liste  dallouage. 

ruiisfilmuiii.'ipal.  délibé- 
ration 2420  s.,  2432  s.; 
(absence  de  distribu- 
tion) 2i:>:<  . 
tion,  prebd)  2430; 
i  .mission  de  statuer) 
2433;  (option)  2432; 
i  prorogation  de  ré- 
partition) 2431.  —\. 
rôle  ou  liste  dal- 
fouage;  taxe. 

—  conseil    de     préfecture 

2523  s. 

—  construction  2409,  2122. 

2425,  243& 

—  contrainte  l 

—  copropriété  2412. 

—  corps  do  ternie,  réunion 

à  la  commune  2491 . 

—  curé  2475. 

■     décès  2490. 

—  déclarations  24^7. 
définition  2400. 


V   rôle  ou  liste 
d'affouage  25oy  s. 

,  m  i     .'  196  ,     i 
tard)  2506  a. 

—  dénombrement  2406. 

—  desservant  217."». 
divon  e  2l*'0. 

—  domestique  2154  . 

-  domicile  2440  t.,  2*81  ; 

(durée  de   résidence) 

2444,  2147;  (fils, 
commune  voisine  ) 
24-140  ;  (  moment  ) 
21  V>>  ;  oainra  du  do» 
2444  ;  i  non- 
déclai 

douanier  S  - 

échange  2536. 

écril  2127. 

enlèvement  des  !ot^ 
2517  s. 

—  enregistrement  2407. 

—  entrepreneur        t\ 

2309  v,  (condamna- 
tion, soli.iatitr  i  2401 

—  étranger  2450  s.,  2483. 
exploitation  2309  s 

—  exploitation    individuelle 

2404. 

—  façonnage  2406. 

-  fait  et  cause  2402. 

—  femme    2470;    (  travail 

agricole  cbe/  autrui  ; 
24:2. 

—  femme  divorcée  2469. 

—  femme  marie.'  2454. 

—  Cérame  réparée  de  corps 

2460. 

—  femme    séparée    de    fait 

2470. 

—  fermier     2471  .      2480  ; 

(autre  commune)  2446. 

—  feu.   —  V.  partage. 

—  fille  majeure  2409. 

—  fonctioiiii.m  e  2475. 

—  forêt  de  Ghana  2427. 

—  Franche-fj.nité  2427. 

—  garde    champêtre  2470. 

—  gendarme  2476. 

—  habitation  ehea  le  bèri 

2102. 

—  habitation  chez  le  père, 

femme  et  ûlle ,  autre 
département  3456. 

—  hameau  ,  réunion  à  une 

commune  2488. 

—  immeubles      sur     deux 

communes  2443. 

—  impôts  2479. 

—  indigent  2479. 

—  inscription    2505;    (  de- 

mande) 2502. 

—  instituteur  2470,  2475. 

—  interdit  2454. 

—  jardinier  2471. 

—  libre    disposition    241!. 

—  liste  d  affouage.    —    V. 

rôle  ou  liste  d'af- 
fb  uage. 

—  livraison  2517  s. 

—  loi  2446. 

—  Lorraine  2421,  2427. 

—  lots,  tirage  au  sort  2500. 

—  maire    d'une    commune 

voisine  2442. 

—  maison    inhabitée   243S. 

—  mémoire  préalable,   dé- 

lit   de    l'adjudicataire 
2402. 
ménage    unique,     deux 
lots  2439. 

—  militaire  2477. 

—  mineur  2481. 

—  mineur   non   émancipé , 

2454,  2408. 

—  mineur  orphelin,  exploi- 

tation personnelle 

2408. 

—  nature  du  droit  2409  s. 

—  négligence  2419. 

—  non-résidence  2442. 

—  non-usage  2410. 

—  nourriture  2455  9.,  2459 

s.  ;  (  nourriture  chez 
un  parent  )  2462  s.  ; 
(nourriture     acriden- 
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tdb  chet  us  punit) 

-AbJe  commue. 

i  ta     -«  - 

riqu* 

sur    pied  i 

perte  241*  ■ 

parti  ■  "  --;  ■  -'"^"'"  ■  u 

ecti  lécftasnéeo  -•'':<    - 

prescription  lacquisiùve- 

ôincuve  i 

.  propriétaire  non  liomid- 

bé  S  • 
-  qoe»ûoD        préjudicielle 

22M.  .-  - 

clamation ,  r 

radiation,       justLli-rati^n 
I     . 
.  réclamations.  —  V.  taie, 
rt/us  b 

r«pas-  —  V.  nourriture. 
-■•-.-■ 

t  temporaire  ; 

réunion  ou  distraction 
de  commune  ou  de 
section    d*    commune 

■  rote  ou  liste  d'affouage 

£560  ,        '  confection  » 

d'Etal,  rccoi.  .. 
i  conseil  municipal  ' 
-  ;  (délibération. 
conseil  municipal,  ca- 
ractère exécutoire  ) 
• .  ;  i  ministre  de 
1  Intérieur,  annula- 
tion) 2498;  (publica- 
tion )      i*4> 

■  saisie  £520. 

■  saisie- arrêt  2536. 

•  section     de     commune 
U   -  - 
mitât! 

rets  distinct?,   8419; 
on  a  une  com- 

separaûoo       o- 

séparation  de  fait  2470. 
sociale  ÏH4. 
solidarité.  —  V.  entre- 
preneur S[- 

- 

■  table  commune  2160 

V.    esn 

triels;  i  réclamation*  i 

soi 

'réciaination?i.  qualité) 
«501  t. 

•  affran- 

- 

•  il      municipal . 

fixation  ■      2510      s.  ; 

(conseil      municipal, 

■ 
prafcal 

t.;  (deaanu- 
'barge   ou  en   réduc- 
tion, i 

couvrir  t     2513      >  ; 
est,        délai) 

- 
ment,    refu 

l 

i    . 
couireraent,  contribu- 
tions directes,  assimi- 

251  S*, 


—  tim1  re  2408. 

—  titre  2410. 

—  titres  anciens  2425  s  -; 

(interprétation)  24-5  ; 
(nature    94S 

—  oaaffe»84l6,aUS9 

(conseil      municipal . 
renonciation  i  242V  5. 

—  usufruit  SUS. 

"-  de  la  coope 
ta    par    lr>    alloua  - 
-  2536. 
-    portions    af- 
-■30     s.; 
(  nullité .   (on 
observées)  2533;  (prix. 
«upj'lement .    destine- 
ra^. 

—  venve2469. 
\euve  habitant  cl 

enfants,     autre     com- 
mune 

eroo  2i"l. 

—  V.  Aflbnage-cofNpi 

in  ■nient.  Coupes 
aflbuagères,  Exploita- 
■ 

forestier, 
tffoua^e  -   e#Mg*é- 
f  raser  Î531 

—  action   posa 

s. 

—  aptitude  personnelle 

2543. 

—  complainte  2578  s. 

—  conseil  municipa: 

béralâoo,  nullité  3516. 

—  conseil     de     pr. 

sures  înterdil 

—  contestation  entre  com- 

rnunes  ^572. 

—  délivrance,     condam^ia- 

tion  de    la  commune 

—  domicile  2550  s. 

—  dommage— 

■ 

—  droit  d'affouage  2571  s. 

—  erreur,  délivrance  a  un 

tiers  S 

—  étranger  2564  ç. 

—  faute  2581. 

—  hameau  2  " 

-  jouissance  des  biens 
communaux  2553  s.. 
.      - 

—  lotissement  2557  s. 

—  maison,  situation   -_ 

—  métairie, 

commune  2578. 

—  mode  de  partage  . 

—  pâturage  2 

—  possession  annale  2580. 

fet,  section  de  com- 
mune ,    incompétence 
■ 

—  propriété  2571,  257 i. 

•non       préjadj 
2551,2558. 

—  recour»   gracieux   2330. 

—  ratai  .     I 

partition  des  i 

—  reprise  d'un  loi  de  terres 

coran.  . 

lioa  de  Dommoi 
limitai 
Irar' 
titre*-  |  ippréi 

tioiu  2568  s. 

—  naag 

\  nToa-auge  réel 

—  V.  Cantonnement,  Usage 

forestier. 
V^»-  .66  s. 

a«e  du  li'H. 

d'ant- 

maax-pdttu 
l^i'ueed'affairen  - 
tï'nt   dea   essais    el 

forêts    U 

—  absence  101. 

—  avancement  58. 

—  cha" 
délits  244  a 

—  installation 

aatfoa  55  s. 
ornent  56  s. 
résidence  101. 


—  responsabilité  civile  108 

s..  119  v 
V.  Affouage,  Arrestation 
provis 

ment .  Visites  domici- 
bairefi. 

Agent  voter 

i  d'une  route  i  cou- 
pes ,  ordre  supérieui 
455. 

t^gravations  spé- 
ciale* 309  s. 

Aide  au  conducteur 
d'une  voiture 
313. 

Airelles 

—  enlèvement  42S. 

Algérie  11 

i  1214. 

—  V.  Incendie. 
llibi  835. 
Aliénation 

—  v.     Forêts     des    ■  om- 

■■ 
Dignement  1334. 
allemuxne  1 192. 
Allumage    de     leu\ 

—  \'.  1  ■  ■ 

Allumettes  chimi- 
ques 672. 

V.  Ai  1 1  station  provi- 
soire. 

Alpes 

INuce  1797,  1883. 

tliace  -  Lorraine 
11^2. 

Améliorations  agri- 
coles 38. 

Améliorations  pas- 
torale» 38. 

Aménageaient  1326, 
- 

—  définition  1327. 

■ 

—  réglementation    1 

—  Y.  Bois  dos  particuliers, 

adminis- 
trative, Coupes .   1  o- 
réts  des  communes... , 
.  ■-  forestier. 
Amende   140  s.,  1563, 
1580. 

—  attribution  152. 

—  caractère  juridique   Ut 

s. 

—  caractère  obligatoire  149. 

—  conversion  en  prestation 

6. 

—  décimes    151  ;    |  attribu- 

152. 

—  doublement  191   s.,  196 

s.,     198   s.,    201    s., 
209  s. 

—  montant .   déterminatkm 

15U  s. 

—  remise    ou    modération 

1480. 
uiitiuD  152. 
-  \    Abatage  ou  déGcil  de 
reserves ,       Adjudica- 
taire de  coupes- rr*- 
fjotuabttité     pénale , 
Arrachement  datants, 
Coosumctiotii 
iraiote      par     coi  ps . 
Coupe  el  enlèvement 
d'antres ,   damul  des 
amendes ,      Défricbe- 
chemeat,  DéJ 
uure   *'t  de  vidange , 
Balêveoienl  d 

ou    de    Ixii^    d 

i  ion    des    con- 
damnations  péconiai- 

■       li,(i  UoB   nu   irfi- 

LèvemeDl  de  produits 
que  le  boit». 
Faux,  Int. 
d'animaux  -pâturage, 
InlrodminMi  i 
turea  nu  d'animaux , 
Ouïr'  | 

.  nature , 
-  a  l'exécution 
dea  peinea,  Transac- 
tion, 'travaux  publics- 
fxtraction  de  maté- 
riaux. 
Amnistie  922.  100G, 
U78. 


Anciens     bourgeois 

—  V.  Usage  forestier. 
Anes  47o". 
Animaux 

\ .    Introduction    «i  anï- 
mnn-pdturage,  In- 
broductîon  «i 
ou  d'animaux,   Muse- 
lière. 
Auimaux    échap  péë 

—  V.     Inlnxluctinn    d'ani- 

oaaux-^KUuraae. 
Animaux        trou»  *"*■ 
en  délit 
propriétaire,    fait   d'au- 

trui,  responsabilité  pé- 
nal. 

Annexion  d'un  ter- 
ritoire 

—  \ ,  Usage  forestier. 
Apanage  21. 

Appel    '.'12,  923,   1091  , 

1097  s 

—  administration  forestière 

1102    -  ■.    .  repréaen- 

—  appel  incident  1105. 

—  délai  1104  ;  (simpli 

liiO. 

—  effet  llûs. 

—  formes  1 104. 

—  jugement    correctionnel 

1098  ;  (contravention] 
1098. 

—  jugement    interlocutoire 

—  jugement      préparatoire 

1098. 

—  ministère    public     1 100 

m  nom  de  l'Ad- 
ministration) 1 100; 
i  resiiluiions  et  dom- 
mages-mtén  I 

—  partie  civile  1099. 

—  personne  civilemeii 

ponsable  109! 

—  prévenu  1 

—  procédure  1106. 

—  qui  peut  appeler  1099  s. 

—  simple  police  1109  5. 

—  V.   Désistement,    l*oiu- 

mages-inlérêls. 

tppel  incident 
V.  Appel. 

Approvisionnement 
de  Parus  15W. 

Aptitude     physique 
57,  69. 

Arbre  d'assiette  I    12 

Arbres  charmés  1792. 

Arbres  dépérissants 
1668. 

Arbre  double 

--  même  sou îhe  1512. 

arbres      ébranchés 
1668. 

Arbres     endomma- 
ges 1668. 

Arbres  épars  \. 

Arbre  de  limite  1342. 

—  V.  Abatage  ou  déliât  de 

réserTt--. 
Arbres     de     lisière 
1226. 

36H. 

—  V.  Coope  el  enlèvement 

d'arbres. 
Vibres    morts 

1668. 
trbres     planté**    ou 

semés  :iT  i  -. 
arbres       renverses 

par  le  vent  1523 
Arbres  de  réserse 

—  erreurs  , 

1471. 

\ .   thatagi 
résti  ■■ 
trbres  résineux 

QUOI  s, 

Arbres      semés      ou 
plantésde  ina'ii 

d'homme 

—  erracbemenl 

—  coupe  '.i'ii  s. 
Arbres  qui  tombent 

—  V.    Mutilation  d  ai 
Arbres    de    plus    de 

trente  ans  1223, 
1226. 


Arbres         snreenés 

1792. 
arbustes  M8,  121. 
Archives  - 
Ardoises  -112. 
extraction  -i  19. 
\rgile  IMS. 
Armée  123  s..  1021. 
Armes 

—  V.  Contrainte  par  corps. 
Arpentage  1342. 

—  V.  Kearpenlage. 
Arrachage  1Ô54. 

—  souches  1554. 
Arrachement  1224. 

—  V.  Délai  d'abatage  et  de 

vidange. 
Arrachement  de 

plants  3"6  s. 

—  adjudicataire,  arbres  ré- 

servés 380. 

—  amende  382. 

—  arbres  semés  ou  plantés 

de     main      d'homme 
384  s. 

—  rmprisonnement  383. 
propriétaire  381. 

Arrérage 

—  V.    Affouage,    Hois   des 

l  irticuliers. 

arrestation 

Y.  Bois  non  soumis   au 
régime  forestier. 

*.  r  restât  ion     provi- 
soire 139  s. 

—  agents  forestiers  "39. 

—  allumettes  742. 

—  caractère  provisoiii  "  ii 

—  délit  de  chasse  742. 

—  délit  de  pèche  742. 

—  gardes  forestiers  739. 

—  tabacs  "42. 

arrêts  dérèglement 

—  V.  A  (louage. 
artillerie  2880  s. 
Artisan  291. 
\ssainissemeut  1100. 
«ssiette  1341. 
Assignation 

\     Citation. 
Associations  22,    36. 
V.  Forêts  dea  communes* 
etc. 
Association     pasto- 
rale 

—  V.    Terrains    en    mon- 

tagne. 
Issoeiation  secrète 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes. 
Associations  syndi- 
cales 

—  Y.   Incendie. 
Associés  1384. 
Lssaranee      contre 

l'incendie 
Y.  Usag  ■  forestier. 
Ateliers  576  s. .   1565  s. 
remise  en  --iat  1482. 
V.  Délai  d'abalagi-  et  de 
vidange. 
luberge  80 
\udiences        fores- 
tières 1079. 

—  administration,     «pré- 

sentant   1079 
clusions]  1080,  1081 , 
■    m  i  isions,  .h  quitte- 
ment  ili-m.un.i-',   eon- 

[  on         1082 
(conclusions,  tribunal 
de  simple  pouce J  lus;;. 
ministère   public    107U, 
1080  s, 

—  tribun;!1  de  simpli 

laines  MH1 
Auteur  inconnu 

—  \'       Adjudicataire     île 

coupe^retporualnlilé 
pénale. 
Autorisation  460. 

—  coupes  1334  s. 

—  Y.       Adjudication       de 

.  '  lono  isions  à 
charge    de   i  epeople- 

Btabllssementa 
praUbsl ,  Kxlraction 
OU  ■  ..livenient  de 
produits  autres  que  le 
Lois,  Feux,  Introduc- 


tion de  voitures  ou 
tl'ammauY  ,  Menus 
niareliês.  Menus  pro- 
duits. 
%  ut  ii  rit  r  munici- 
pale 

—  coupe    afîbuagère,    che- 

min de  vidange  1574. 
Auvergne  1883. 
Avancement 

—  V.  Agents  des   Eaux  ••( 

forets. 
Avertissement 

—  délai  1073. 

—  enregistrement  1073. 
enveloppe  fermée  1073." 

—  forme  1072. 

—  remise  1073. 

—  timbre  10"3. 

—  tribunal  de  simple  polii  e 

1028»  1070  s. 
Aveu 

—  V.    Procès- ver  baU/b/ve 

probante. 
Ii/semenfs 

—  V.  Osage  forestier. 


Il  ail 

—  à  des  tiers  169fi. 

—  par  l'administration   fo- 

restière 1695. 

—  V.  Compétence. 
atail  à  cheptel 

—  V.    Introduction    d'am- 

maux-pdturflgr. 
Bail  emphytéo- 

tique 2310. 

—  chemin  de  fer,  construc- 

tion,   coupes,    exrac- 
tions  440. 
Balivage  128, 129,  1314 

—  erreurs  1411. 
Baliveaux  1331,  1346. 
Baudite  1813. 
Baraques  582  s. 
Bâtissage  1763. 
Belgique 

—  poursuites,      réciprocité 

1PJ1,  1193. 

Béliers  410. 

BénéUce  de  discus- 
sion 1409. 

Berri  1882. 

Besoin  914. 

Bestiaux    échappés 

—  Y.     Introduction    d'ani- 

maux-/; dturage. 
Bète  attelée  367. 
Bètes  à  laine 

—  V.  Action  publique. 
Bête  de  somme  358. 
Bœufs  357,   *1ti,   1810. 
Bois  2.  3. 

—  étendue  totale  5. 
Bois    a    bâtir    1724, 

1799. 
Bois    de    bourdaine 

2881. 
Bois    de    chauffage 

1425,  17ti3. 

—  V.    Cbauuâge,    Enlève- 

ment de  chablis  ou  de 
bois  de  délit,  Exploi- 
tation des  coupes , 
Usage  forestier.  Uaagu 
foi  csitpr-rf*f/HTance. 
Unis  communaux  5, 
19. 

—  Y.  Commune,  Foréte  des 

connntmea,  etc. 
Bois    de    construc- 
tion    1703.     2409, 
■ 
\  .  I  "sage  forestier,  l 
forestier-rf^urranec. 
Rois  coupé  en  délit 

Mois  de  délit  1608, 
1675- 

—  Y.  Enlèvement  de  ena- 

blùi  et  de  bois  de  dé- 
lit, Forêts  des  com- 
munes,  etc. 

Bois  d'etais  1808. 

Bois  de  fente  1805. 

Bois  des  Maures  et 
Je  TEstérel  668, 
693. 

—  V.  Incendie. 
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Bois  mort  352,  1725, 
1163,  1118.  1189  s.. 
1806. 

—  Dois    mon    dépérissant 

1194. 

—  bois  niorl  "'ii  estant  1190. 

—  Iinis   mort   ^is.-inl   1189 

lit 


—  Lois  mort  naturellen 

1191. 

—  chablis  11BÎ. 
gelée  119Î. 

—  incendie  1192. 
niuiilation  1792. 

—  ramassage    852,     313  ; 

h  tartes    Individuelles) 
1682. 

—  souchei  1193. 

—  v.      Usage      forestier, 

Usage   forestier  déli 
vrance. 
■lui»  non  soumis  au 
régime      fores- 
tier 81(1  s. 

—  arrestejion  818. 
constatation  des  infrai  - 

lions  810  s. 
flagrant  délit  811,  818. 
moyens  de  l'echen  lie  et 

,ic  muslalnliun  X1<1  s. 

—  recherche     des    infrac- 

tions 810  s. 
réquisition   de   la   force 

publique  819. 
saisie  816. 
visite  domiciliaire  811  ; 

(  refus       d'assistance  ) 

811. 

—  V.  Action  publique,  Ci- 

tation, Exécution  des 
jugements,  Procédure] 
Procès-verbal,  ''ro" 
cèg-verbal-/bf*ce  pro- 
bante, 

Boin      des     particu- 
lier» 2618  s. 

—  adjudicataire   de  coupes 

2625  s.  ;  (responsa- 
bilité) 1610  ;  (rest - 

sabililo  pénale)  2631  i 
(  responsabilité  spé- 
ciale) 2630. 

—  aménagement  3623. 

—  centimes       additionnels 

2634. 

—  centimes  départementaux 

2634. 

—  contribution        foncière 

2334. 

—  coupes  2623  s.  ;  (carac- 

tère mobilier)  2624; 
(vente)  2621.  —  V. 
adjudicataire  de  cou- 
pes. 

—  déficit  de  réserves  2628. 

—  écorcement     sur     pied 

2629. 

—  gardes  particuliers 

2622. 

—  garde  vente  2621. 

—  impôts    2634  ;    (exemp- 

tion) 2635. 

—  introduction  de  bestiaux 

2620. 

—  libre  disposition  26:20. 
marteau  2621. 

—  rècolement  2632. 
responsabilité  pénale. — 

V.  adjudicataire  de 
coupes. 

—  restriction  2621. 

—  soumission   au     régime 

forestier  36. 

—  subventions  pour  dégra- 

dations extraordinaires 
2634. 

—  surveillance  2622. 
taxe  vicinale  2634. 
troubles,  douuuages-in- 

térêts  2633. 

—  V.    Action    civile.    Bois 

no!  soumis  au  régime 
foreslier,  Compétence, 
Contrainte  par  corps, 
Défrichement,  Exécu- 
tion des  condamna- 
tiens  pécuniaires  , 
Cardes  forestiers,  Pâ- 
turage, Prestations  en 
nature ,  Signification 
des  jugements,  Sou- 
mission au  régime  fo- 


raetiar-toi)  tes  parti- 
rulurs.  Transaction . 
Usage  forestiei .  I  »«g< 

i stier  boit  di  n  par 

UcuHtre. 

Boin   pour   répara- 
tion* 1800  I. 

Boin  de  travail    ou 
d'ouvrages  18W 

Boin  vif  1806 
\    Usage  forestier. 

Boissons 

—  vente  80. 
Bonne    roi     135,    166, 

231,  312,  535,  1383, 
1466,  1562,  1561. 
—  V.  Abalage  ou  défleil  do 
réserves.  Construc- 
tions, Coupe  et  enlè- 
vement1 d'aï  lues,  Dé* 
rentabilité,  Délai  d'à 

baUge  et  lie  vidange, 

Garde  forestier,  Intro- 
duction d'animaux- 
ptturage,  Outrepasse, 
Usage   forestier-  déli 

miurc. 
Bordeaux  1883. 

Uiii'iiase  1251  s. 

bornage  général  1305. 
1312  s.  ,  (amiable) 
1312    s.  ;    (judiciaire! 

1316;  (judiciaire,  com- 
pétence) 1316. 

—  bornage  pour  ouvrage 
continu  1306,  1309. 

bornage  partiel  (amiable] 
1305,  1310  ;  (judi- 
ciaire) 1311. 

—  bornage  simple  1306  s. 
cas  où  il  a  lieu  1304. 

—  compétence.  —  V.  bor- 
nage général, 

—  (rais  1308,  1311  s.; 
(recouvrement)  1322 
s.  ;  (répartition)  1318 


fores- 

s.,    63, 

mixte 


414, 

413, 


—  V.  Enregistrement. 
Bornes  1100.  _ 

—  arrachement  913. 

—  V.  Action  publique. 
Bosquet  2. 
Bouehoya'ge  1801. 
Boues 

_  V.  Pâturage. 
Bouquet  d'arbres  2 
Branches  349  s. 

—  coupe  390  s. 
Brebis  416. 

—  V.  Pâturage. 
Brigadiers 

tiers    52 

65. 
Brigadier 

2344. 
Brins  346. 

Briqueterie  518,  5iJ. 
Brouette  356,  446,  523. 
Broussailles 

—  enlèvement  455. 
Bruyères     348 

'1615,  1818. 

—  enlèvement    421 

449, 
Bucherage  1182 
Bûcheron  1624. 
_  bûcherons         élrani 

1461. 

—  feux  1511. 
Bureau  de  poste 

—  V.   Usage  forestier. 


Cabane  581. 
«'abier  des  charges 

1210. 
V .        Adjudication       de 

coupes ,    Forêts    des 

ce unies.    Glandéc, 

Travaux  forestiers. 
Caisse     des    dépôts 

et         consigna 

tiens    1413,   2110. 
Caisses      d'épargne 

2281  s.,  2285. 
Caisse     municipale 

2311.2411. 
Cantonnement      43, 

2154  s.,  2236. 
—  action  en  cantonnement 

2118  s. 


additions     à    la    valeur 

capitalisée  2208  s. 
affectation»  2213. 
affouage  2198,  2226. 
aménagement-cantonne- 

nt, distinct -l:  i, 

2159  s. 
attribution  2192. 
attribution    du    capital 

2193. 
attribution    a  une   ciun- 

mune  2225  s. 
autres    droits     d'usage 

2180. 

—  bois     des      particuliers 

2156. 

—  calcul      de      l'étendue 

2214. 

—  cantonnement     amiable 

2166  s.  ;  (bois  '[<- 
particuliers  )  2156  , 
(communes  et  éta- 
blissements publics  ) 
2608. 

—  cantonnement  judiciaire 

2169  *.  ,  (bois  des 
particuliers!  2156  , 
(communes  cl  élan  ts 
sementspublics)  2609. 

—  cantonnement       partiel 

2112. 

—  capitalisation  2196  s. 

—  cas  fortuit  2201. 
chances  de   destruction 

2201. 

—  chasse  2211. 

_  communes  e(  établisse- 
ments publii  s  2601  s. 
—  V.  attribution  a 
une  commune. 

c pétence  2181.  —  V. 

décret. 

—  contrat  judiciaire  2229 
_  contribution         foncière 

2203,  22U9. 

—  convenances  réciproques 

2213. 

—  décret,  approbation  ,  in- 

terprétation ,    compé- 
tence 2228. 

—  déduction    des    .barges 

2203. 

—  définition  2154. 

—  délivrances        usageres 

2185. 

—  denier  vingt  2206. 

—  désistement  2186. 

—  diminution    du    reveni 

2194. 

—  droit     du      demandeur 

2114  s. 

—  droits  d'usage  différents 

2119. 

—  droits  d'usage  distincts 

2113. 

effets   2218   s. 

—  effet  rétroactit  2219. 

—  enregistrement  2234. 

—  évaluation     en      argent 

2202. 

—  évaluation   de    l'émolu- 

ment 2191  s. 
évaluation  du  sol  2215 

—  expertise  2189;    (frais, 

charge)  2231. 
formation  du  cantonne- 
ment 2212  s. 

—  frais,  charge  2230   s.  ; 

i  instance    judiciaire) 
2231  s.  ;   (opérations 
préliminaires)  2230. 
frais  d'exploitation  2203. 

—  frais    de     garde    2203, 
2209. 

—  futaie  2216. 

—  habitants  d'une  ancienne 
seigneurie  2223. 

historique  2154  s. 

—  indivision  2112,  2111. 

—  intervention  2223. 

—  lioération  définitive  de  la 
servitude  2218. 

—  inarronnage  2199  s. 

—  mercuriales  2202. 

—  modes  2164,  2190  s. 

—  nombre  de  parties  pre- 
nantes 2183. 

—  offre    de    cantonnement 
amiable  2182. 

—  partie      abandonnée     à 
l'usager  2212  s. 


pâturage    2158.    2180, 
2211,  2211, 

pluralité  de    i " 

on      1218,  2220 

—  pluralité  d'usages  2119, 
2220  s. 

i n-  défrii  liées 2111. 

pouvoir    souverain    des 

tribunaux  2188  ;  (taux 

de         cap  la 

—  propoi  lion  - 195 
qualité     de    propriétaire 

•2116. 
redevances  2203, 

—  revenu  usager  2101. 

—  scierie  2184. 
section      de     c 

2223    2224. 
servitudes  8180,    2214. 
superficie,       évaluatioi 

2216. 
système        du       pu  lag. 
'  2191. 

—  taillis  2210 
taux    de     capllalisalioi 

2205  -. 

—  tiers  el   dan 
tiers  denier  2165. 
tiers  usagers,    mise  en 

cause  2181. 
totalité  «I"   fonds  2194. 
transfert  de  Is  propriété 

2219. 

—  transformation  2111. 

—  travaux  21203. 

—  triage,  dislinetion  2165. 
usagers  m  ring  ttli  2222. 

Usages    eu    l'Ois    2151. 

—  valeur  nette  2203. 
Capacité         profes- 
sionnelle 10. 

Carrières  458  s. 

—  V.  Usage  foreslier. 

Cartes  u  jouer  612. 

Cas  fortuit 
-  V.  Cantonnement,  Intro- 
duction      d'animaiix- 
pâturage. 

Casier  judiciaire 
1121. 

Cassation  1091.  1111  s, 

—  amende  1115. 

—  contrôle  583. 
déi  isii.ns  susceptibles  de 

pourvoi  1112. 

—  formes  1 1 IV. 

—  indemnité  1115. 

—  ministère  public  au  nom 
de  l'Administration 
1113. 

—  notification  1114. 
nui     peut    se     pourvoir 

1113. 

_  v.  Désistement,  Juges 
,l,i  fond  (Pouvoirdes). 

Caution  -  caution- 
nement 142,  118, 
1385,  1404  s.,  1684, 
1621. 
responsabilité  pénale 
11,11  ;  (décès  de  l'ad- 
judicataire) 1616; (du- 
rée) 1616;  (faillite  de 
l'adjudicalaire)    1616. 

—  V.  Adjudication  de  cou- 
pes ,  Contrainte  par 
corps ,  Forêts  des 
communes...,  Vente 
de  coupes  sur  pied  par 
unité  de  produits, 

Cnno/nr  1823,  2052. 

v.  Usage  foi estiei 

Censitaires  1901. 
Centimes  addition- 
nels 1210. 

—  V.  Bois  des  particu- 
liers. 

Centimes  départe- 
mentaux 

V.  Contribution  foncière. 

Cerises 

—  enlèvement  428. 
Certilicateur  de 

caution  1385, 
1404  s. 
V.  Adjudication  de  cou- 
pes ,  Forêts  des  com- 
munes..., Vente  de 
coupes  sur  pied  par 
unité  de  produits. 


Chablis     1838,      1668, 

—  V.    Dois    mort,    I 

ni  de  chablis  el  de 

di    délit .  I Is 

des  commun* 

vente,  Usagi  fo 
Champs      de       mu- 

mi-uvre  18. 
Champ  de  tir  18. 
I  bampignona 

-    enlevé ni    128 

Chandelier 

I  lu de  façon- 
nage 1402. 

Charge  d'homme 
359,  426  s. 

<i  charmas)  »  W4,  401. 

Charrette  à  brus  350. 
Churronuuge  1801. 
Charte      de      Beau- 
mont 

-  V.  Usage  for 
Charte      normande 

1996. 
Chasse  1616.  1681. 
agents  el  préposés,  droit 
81. 

—  délit  (domestique  )  281  ; 
I frais  et  dépens,  ad- 
ministration des  Fo- 
rets) 300. 

\  .  Action  publique,  Ar- 
restation  provisoire, 
Cantonnement ,  Délits 
de  chasse,  Forêts  des 
communes,  Cardes 
forestiers,  Procès-ver- 
bal-/orce    probante. 

Chasse  à  courre  528. 

Chasseurs  fores- 
tiers 96,  183  s 

Châtaigniers  3,  323. 

Chauffage 

—  école  communale  2381. 

—  instituteur  2381. 

—  V.  Affouage  ,  Bois  de 
chauffage.  Droit  de 
chauffage,  Usage -fo- 
reslier,  Usage  fores- 
ticr-<t<;itW'once. 

Chaux 

—  extraction  419. 
Chef  de  ménage. 

—  V.  Affouage 
Chelferies  43. 
Chemius  35. 

—  V.  Action  publique. 
Chemin  d'accès  1402. 
Chemins  désignés 

—  V.  Exploitation  des  cou- 
pes. 

Cheiniu  de  fer  98, 
613,1231,  1235. 

—  construction,  coupes  et 
extractions  440. 

—  extraction  464. 

—  V.  Feux,  Gardes  nus 
tiers. 

Chemins  forestiers 
525,  526,  1402,  110-2. 

Chemin  fréquenté 
535. 

Chemin  impratica- 
ble 531  s. 
\  .       Exploitation       des 
coupes. 

Chemins  ruraux 
extraction  464. 

Chemins  vicinaux 
1161.  1111.  1240. 

—  extractions  464. 

—  V.  Prestation  en  nature. 
Chêne  383. 
chêne  liège  1610, 1688. 

—  V.  Ecorcement. 
Cheptel 
_.  V.     Introduction    dani- 

maux-pddwajt  ,   Pâ- 
turage. 

Chevaux  416,  1810. 

Chevreaux 

—  V.  Pâturage. 
Chèvres      416,      I81n, 

1900. 

—  V.  Action  publique,  Pâ- 
turage. 

Chiens  416.  _ 

—  divagation  662. 
Chose  jugée  858,  043 

s.,  1410,  1606. 
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VI. 


adjudicataire  de  coupei 
944. 

affouage  i 

di  i,  M  sbilité  212». 

greffe .  contrefaçon  944. 

marques  044. 

usage     forestier     1128, 
i  ,  S,  1139,  1151. 
ircnniérencc 

v  i  loupe  et  enlèvemenl 
d'arbres, 

irconscription» 
territoriales  43 
s. 

irconstances  ag- 
gravantes 18»  t., 
865,  1082. 

concours    de    plusieurs 
circonstances    aggra- 
vantes -201  s. 
droit  commun  182. 
effet  181. 
Y.  Nuit,  Récidive,  Scie, 

irconstances  atté- 
nuantes 111  s 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes, Introduction  d'a- 
nimaux -  pâturage, 
I  gage  forestier  -  oVIl- 
friinct'. 
■  talion  1021,  1028, 
11120  S. 

—  agi  ni  forestier  1031. 

—  bois  non  soumis  au  ré- 

gime foreslier  1088  s. 

—  comparution     volontaire 

1061 

—  «épie  du  procès-verbal  el 

de  l'acte  d'affirmation 
1031  s.,  1041,  1066 
s.;  (dispense)  1046 
s.;  (double  procès- 
verbal)  1013;  (men- 
tion) 1045;  (place) 
1042. 

—  date  10  8,  1062. 

—  délai     de     comparution 

1052,  1054  s. 

—  détermination  de  la  com- 

pétence ,  qualile  el 
laits  1016  s. 

—  domicile.  —  V.  remise 

à  personne  ou  domi- 
cile. 

—  domicile     du      prévenu 

1010. 

—  élection      de      domicile 

1050. 

—  énonciations  1031  s. 

—  enregistrement      1034; 

(mention)  1040. 
_  exception      tardivement 
invoquée     1(J62     s.  ; 
(appel)  1063,  (cassa- 
tion) 1063. 

—  faits  1051. 

_  feuilles    séparées    1042, 

—  formes  1029  s. 

—  garde   foreslier  1031   s. 

—  garde    particulier    1031, 

■  :ni.i !"■'   ; 

—  jour      de      comparution 

105! 

—  jour  féiîé  1052,  1055. 

—  maire  1051. 
mentions  1048  s. 
milllaire  1050. 
nom  du  prévenu  1049, 

1062. 

nouvelle  citation    1069. 

nullité  1031  s. 

nullité  couverte  1061  s.; 
(comparution  volon- 
tairei  lu61  ;  (exception 
l.n  duel  1002  s. 

parlant  à...  1034, 1058. 

pèche  1041. 

peie  civilement  respon- 
sable 1049,  1058. 

qualité  1031  s. 

rédaction  1034. 

remise  1034;  (mention) 
1054.  1062  ,  (remise  à 
personne  ou  domicile) 
1056  s.  ;  (remise  sous 
enveloppe  fermée  ) 
1060. 

responsabilité  1035. 

rétribution  1036. 

signature  1038,  1041, 
1043,  1053. 

H 
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t  « 

Il  iuswl  de  «împlr  p»lkr 


«  lain.T.- 

1  UBBMBB  d*-  bOSJ   !»<■»- 

t  tau»e   prasle 

t  oaui'tir- 

4  odi-  Inrc» 

4  X)lls*si**l 

4  ohm    partiaire 

4  elnnîe*  1 1. 

i    .mhkmfotd.  i..-- 

•    I 

D      paNique , 

(«mnind 

I'rf!jnli.'Q  4 
mand. 
4  o  an  m  a  n  d  e  m  e  n  i 

4  nmmeneement     de 
preu»epareerit 

-         \         |'J  IW    I 

4  "inmerre    dr    assis 

4  sjanssisssirBi  de  po- 
lice 

4  omnii«;*aires       re- 

lnriiul'-iir» 

4  onimi»*»inu 
I  •■ut  munitute  il   ha- 
bitant* 

4  oniniunautc     reli- 

•  ise 
resaion  2121 

t  (tSSBUSUSI 

- 

le,  pil- 
»--.■.         Action 


m unes ,       Ind 

4  impartit  ion      per- 

-mnnilU- 
<  onipariitioii  »D- 

lonlain 
I  'impr»  n«alïon 

—  V.  Abats," 

ré**;" 
4  nni|»-tiiir, 

- 


Bdasa  |  éfiw  991  ».; 

.  ■* 

*z*  ti  et  préj    "-»'"' 

-  llDéoigetorlil 

■  2107,  2109. 
baux  124*. 


Particulier  - 


—  mil:  - 

\    .i,  tân 

—  partir  civils.   —    • 

lion  publique. 
12U. 

—  propriété  1244. 

1016   >-. 

1025. 

—  rd/M 

—  rufwn*-    ptraonat    10 If 

s.,   i    - 

lorrain 
ununel  2322. 
îiude  1244. 

—  travaux  forestière 
tribunal       correct 

101  s. 

—  tribunal  de  simple 

■ 
1004. 

1241. 

■ 
iimiiii- 

« ,      règlement 

.-    • 
■ 

—  V.  l^mpélence  adtuhi^- 

iralive. 
-  \     aasai  :  Adjudication 

■■ 
pélence  ,       a 
(  antonnetu'-t. 

lement  .      Dé- 
Déumita- 
Droîl  de  suite 

.    ■ 
•  il  Ai  ' 

■  ■  ■ 

••r- bois  des par- 

bois  des  particu- 
liers, Usage  foresnor- 

4  nitipeieuee    admi- 
nifltrative      172, 

itiei    172$   s. 
4  <impeteore      ci\  île 

des     jaspes     (i< 

l»aî\ 

—  delin 

«     •IMI|ll.lllll, 

Affouage  - 

..■,  l  sage 

4  Oinpliril, 

-    ■ 

-     - 

4  unreiinMi 
Glu» 

4  snrraxstonaj  » 

phhrjc     de     rc- 

p>-||pl<'IIH-ll  t  < 

délits  ' 


4  <>ncf-.»ion    de    me— 
iiii%         produit* 

4  nurierse 

—  N  -  Ai1. 
Conclusions 

on     en     appel 
1101. 
\ 
tiares. 
4  oneusSBOU   1638. 
4  on  dam  nation     pé- 
ril maire 

—  V.   Exécution   d<  - 

damnations 
nui 
4  onttseatioii     155    s., 
176,  607,  1133. 
! 50  s. 

t    -  juridi  [oi  161  s 
instruments     du     délil 
156  s. 

—  substitution  d  un 

i  taire  162  s. 
\.  i '.on  train  te  par  corps, 
Btier. 
Conflit  473,  016. 

4  OUfé    102. 

Couuexite  1066. 

4  oiiMeil    d'admi n i»- 

tration  «lt* 

Eaux  et   Forêts 
42. 
Coaajeil  d'arroudis- 

m'IIK'MI    73  s. 

toiiM-il  d  llial    1250. 

—  coupes  invendues)  épo- 

que 1443. 

—  défrichement ,     ii 

ministerielU 
-  proeès-verbal  de  racole* 
ment,   recours    1653 

—  reboisement,         terrain 

communal  2322. 

—  terrains    en    montagne, 

an  défense,  in- 
demnité 2850. 
\  .    Affouage ,   Défensa- 
L'sage    fore^- 
tiar. 

4  (in -cil       m  ii  ni  ri  pal 

—  V.  Affouage,  For. 

commui 
Conseil    de    préfeo- 
ture  1240. 

—  reboisement ,       : 

imunal  2322. 
\ ,        Aifbusge-  i 

Défensabiliié, 
Délimitation ,      Pàtu- 
: 
4  onseil  du  roi 

\     i  sage  forestier. 
Conseiller    m  unir  i- 
pal  77. 
N  .  l'roi*''s-Nêrbal, 

«     .n-.   ni.   ni.   ut 

\ .  Ui 
(oosenlement       du 
propriétaire 
\     i 
Conservateurs       W, 

i 
4  oii*rrt  atïou   I 
4  iniH.-n  atioua  43. 
4  oiiiolidutiou 

4  DnStatatiOU        des 

i  ii  I  i  .ut  mu- 

\     Boii  non  Boumis  au 
ier,   Dé- 
lits d'exploitation,  Re- 
cherche   '-t   constata- 
tion des  infrarlion*. 
4  oii-U  tirliun 
\ .    Aflbuagn,    Bo 

jfMiuii ,  Elablu- 
dU  prohibés. 
i  ontLgafté 

—  \ .  Terrains  conligus. 
•  oiitraint* 

■  ition  1445. 

—  -    \  .   A 

4  ont  rai  n  tr     moral** 

173, 
Contrainte  par 

eorpM  1125,   4432, 

—  adjudii  itioti    de    coupes 

1136  s. 
alimeoti  114.-. 


—  amende  1130. 

reatiaa  1131. 

—  bois     des      paiticojiars 

il. .s  B 

—  caution     1188       114u  ; 

(dation)    1147,    1149. 

:  JiM tu-     1  I  i."i 

contlaeation  1131. 
démolition  1 131 . 

—  dommages-iulérels  1 130. 

—  durée  144S 

1143. 

—  êlargissament  1 1  i~  s. 
énibussemenl         public 

1145. 
exemption    ou    atténua- 
tion 1 141. 
formes  1144. 
-  et  dépens  1 1 

olrabîHté  1 1  i" .  1 150 

s. 
instruments     de      délil 

1131. 
. 

ponsat'it    1135. 
personnes     tenues     des 

amendes  1  ISti  s- 

—  proposés  forestiei 
lurais  1141. 

—  transaction  1 13-J. 
tribunal  civil  1133. 

Contrat 

—  V.  Compétence. 
timir.it     judieïaire 

\    Cantonnement. 
Contra  veut  ion- 

l      Com|     trier. 
t  'inln'lui  nu 

-  V.    Griffes,    Marleaux , 

Uarleaux  de  l'Ktat. 
Contribution      fon- 
cière 

—  V.  B  tculiei^s, 

i  sage  brastii  i , 
(iinti-iiiKiiis    inter- 
nationales 

—  V.     Traites    lnlol*natii  - 

natuc. 
Copies  521. 
Copropriété 

—  coupe  316. 

ivtses. 
Cornouiller  323. 
Corse  1797. 

—  \:.  Délimitation,    Qsage 

forestier. 
Coupes  1332  s. 

—  amélioration 

-  assiette  1333. 

—  autorisation  1 

—  dUTérenti  - 

■ 
extraordinaires    I  ■ 

or.lii. 

—  régénération  Iii.i3. 
sur  pied  1333. 

—  V.     Adjndiralaires      de 

coupes,  Adjudication 
de  touprs,  lioiïi  des 
partit 

lion  des  coupes,  Fo- 
oxununes. 

V.    ■«i^i    les  mot? 

qui  suivent, 
4  OUpeS  atlouayères 

-  adjudicataire,  i  ■ 

:  |  ,,     ,■    (610 

enta  28,  530. 

V.  Li  i 
Coupe  a   tilanr  etoe 

—  V.  Défrii  iii-ini'iii. 
Coupes     a     tire     et 

aire 
Coupes         jardina- 

toiafes   i'1'!  s. 
c  oupe    d<*    réserves 

■  \  .  I  sage  forestier. 
Coupe      et     enlève- 
ment    d'arbres 

3"S  s. 

;;|"  s. 
arbres  planU  •  ou  -eux 
374  v 

357, 

'■  de  somme 
Loi-      mort,     raj 
352,  313. 

—  bonne  foi  343,  372. 

■  brani  lu    ■'■  >'■' 

—  clijjreté«  353,  355. 


—  ciiiiMifcrenre     3-21      s.  ; 

(calcul)  355  s. 

—  drronslanrfsati.-iiii  mi.  - 

342,  371. 

—  confiscation  340»  ';i 

—  coupe  311, 

—  deux  décimètres  •!<-  t ■ 

et  au-dessus  -'il  ?.. , 
(moins  de  dt  i  ■ 
mètres  de  tour)  34.">  s. 

—  domraages-intéréis  341 . 

370 

m  isonnemenl      339, 
368. 

—  enlèvement  312  s, 

—  -  esseni 

—  fagots  359  s.,   365 

■   ..-.  i  ■■ 
enlevt  • 

—  force  majeui  ■ 

roi  ■  ■  •  Bio. 

guei i-'  étrangère  31  i. 

—  mode  d'enlèvemsni  •'•■•'•'• 

s.;    (mode  d'snlcve- 

menl    non  constaté) 
364  s. 

—  ordre      d'un  supérieur 

343. 

—  pluralité  d'1  délinquants 

337  -  .  367 

h  ès-verba) .  mentions 

33;^  s. 

—  produits  protégés   309, 

321  a 

-ululions  341,  370 
terrains  protégés  340. 

—  voilure  alti'lêe  355. 

CourN  d'eau  3S. 

Croehets 

—  V.  Usage  foreetie 

des  jinrlirtilf  rs. 
C  ryptouames 

—  destruction  &&$. 
Cumul  desamendes 

ùii    s.,    1563,    1572. 
Cumul    des     peines 
135,  -2)£  >. 

—  amende  251  s. 

—  emprisonnement   217  s. 

—  même  m&fteuoa  994  s. 
peines  de  droit  commun 

215. 
C  ii  rase 

—  V.  Fossé  mitoyen. 
Curé 

—  V.  A0bu  uj 


Oabo  1820. 
Hâte 

—  V.  Citation,  Procès-ver- 

bal. 
Dêeès  1007. 

—  V,  A 

Déees  de  i  .»  <i  i  ii  .i  i  - 
eataire 

—  V,  Caution. 

■►«■■•es  du  prévenu 
917  s. 

Uéeharse  d  exploi- 
tation 

—  V.       Exploitation      de 

coupes, 
Déeinaes 

V,  Ai  i 

IBeclaration  de 

rommand  1370  s 
i><  i.iut  eon^é  1093 
IBerensaliilité  WMfl  B 
aonalité  209 

<  b sole  2022 

bois      des      particuliers 
2018. 

—  bonne  foi  2031. 

2019. 
i  ommunes  *-t  établisse  - 
nu   publics    8018, 

2023  - 
■  itat,    rei  oui  - 
Î025  .s. 
conseil     de    i1'  i  fi 
pouvoirs  2023  $. 
<  onvenlion        contraire 
2010 

—  déclai  i  ion     2016     -  ■ 

(fonni 
nale  B021. 

—  défaut     de    jouti 

dommat'eB   -   ïnléréls 


—  délit  de  pâturage  iO'il  s. 

—  divagation      hors      des 

i  anions       défensables 
2029. 

—  étanlissemenl        public 

4018. 

—  excuses  2031. 

—  fain.'e  201ti. 

force   majeur.'  2031. 

glandée  2016. 
paîsson  2016. 

—  panage  2016, 

—  parcoure  2016. 

—  pâturage  3016 

—  possession        contraire 

2019. 
preuve  contraire   B031. 

—  recoui -  2023  i 
sursis  -i  statuer  2030. 

—  terrains  non  putnlés  en 

bois  2017. 
usage  local  - 

—  V.       Défeiunbtiité-oou 

|  artu  tnurs. 

—  V.  aussi  :   Usage  fores- 

tier. 
Défenaabilitë  -  boia 
dr*         fitiffifti- 
/#>#•.*.  2712  s. 

—  agents    forestiers    2720, 

2727  s. 
-  changement  des    condi- 
tions 2724. 

—  rompétence  2726  s. 

—  BOUlUntOB  contraires 

27  là. 

—  déclaration  expresse 

2719. 

—  déclaration        judiciaire 

2722. 
il'  <  laration  nouvelle 

J7-J3  s. 

—  déclaration  tacite  2719. 

—  excuse  2732. 

—  formes  de  la  déclaration 

2717  s. 

—  nécessité  d'une  déclara- 

tien  2712  s. 

—  pâtre  2731. 
peines  2731  s. 

—  plans  de  la  furet  2721. 

—  possession  contraire 

2714. 

—  pouvoirs  des   tribunaux 

2730. 

—  prés-bois  2713. 

—  ramage  2712,  2717. 

—  recours  contre  la  décla- 

ration 2726  s. 

—  sursis  2733. 

titi  -s    nu     conventions 
•  <mti3Jres  2714  s. 

—  toléraoce  contraire  2714. 
o.  Uni    de    réserves! 

—  V.  Abalage  ou  détiril  de 

réserves ,      Bois     des 
particuliers. 
IBéfriehemenC         15, 

2086  s. 

—  amende    2691  ;     (pres- 

cription) 2692. 

—  nrraciieiuenl  263  < 

—  autorisation  2680  • 

—  autre   genre  de  culture 

2637,  2645. 
avertissement  2669 

—  boû    au-dessniis    de   dix 

hectares      2655      s.  ; 
i  montagne  t       2655, 
2657  ;    (  pluralité   de 
bois]  2650. 
bois  descomoiunsi  2649. 

—  bois     semés     de     maiu 

d'homme  2651  ■ 
cbïuûgniers  2646. 
coupe  a  blanc  '■,'"'  2638 

s. 
détention  préalable  265D 

s, 

-  délit  2684  s.  ;  (conata- 
laiion]  2664  s.  ;  (ex- 
cuse) 2696  ;  (  oer- 
sonoes  punissables) 
2688    s.  ;    (poursuite) 

2686  ;    i  prescription  ) 

2687  .  (pro)  aa-verbal, 
loi  duo]  2685, 

—  eaux  2668. 

—  e-Menees   2li48 

—  historique  26 

iuLei  diction  2636  h. 
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—  interdiction  ministérielle 

tf83  * 

introduction  de  bestiaux 
20*4,  3643. 

j  i -  J m   dos   mi  Btlenonl 
;i  mi-'  habitation  2659 

V 

jeunes  bois  2650. 

—  liberté  d.-  défriche nt 

—  massif  forestier,  appré- 

ciation S656 

mise  ''ii  sultui  e  tempo- 
raire 86*6 

opposition  1661  s.  ; 
[avis)  Î67S 
2067  ;  i  décision  du 
ministre)  2676  a  , 
(décision  lin  ministre, 
recours)  2678  s.  ,  dé 
lai)  2074;  (formes  el 
instructions)  261 1  s  . 
(motifs)  2673 
Qcatlon)  8678. 

parcs  205*. 

—  proscription.      —      V. 

amende  ;  délit 
procès-verbal.       \    dé 
lil 

—  question       préjudicielle 

3606. 
reboisement        or  don  i  ■ 

2603  s. 
i  ^connaissance   2669  - 
réensemencemenl  2646s 
responsabilité        pi  nule 
24*80  s. 

-  latubrllé  publique  2670, 
soumission    au    régime 

forestier  2768. 
transaction    2688 

—  zone  frontîàre  2669. 

—  V.  Action  publique,  Can 

tonnement,  Coi  ëts  des 
communes...,  Terrains 
en  montagne,  Usage 
forestta . 
Défrichement  par  le 
propriétaire    i  4, 

m. 

Délai 

V.  Affouage  .  Appel . 
Avertissement ,  Ûta- 
tion.  Opposition,  Pro- 
cès-verbal ,  Récole- 
ment. 
Délai  d'altaïaz'-  el 
de  vidante  1581  s. 

—  amende  158W. 

—  arrachement  1583. 

—  bonne  foi  1581. 

—  dommages-Intérêts  1590 

s. 

—  écorçage  1584. 

—  excuses  4587  s. 

—  loges  ou  ateliers,  enlè- 

vement 1583. 

—  prorogation  dedélai  1585 

s. 

-  ramiers   1584. 

—  saisie  1592  s. 
Délai  de   comparu- 
tion 1062. 

Délimitation  1261  s., 
1359  s. 
compétence  1476  ;  (juge 
de  paix)  1276;  (tribu- 
nal civil)  1276.  —  V. 
délimitation  générale  . 
trais. 

—  conseil     de    préfecture 

1303. 

—  Corse  1-253. 
délimitation         générale 

1255,  1279  5.';  (arrêté 
préfectoral)  12H1  s.; 
(arrêté  préfectoral,  pu- 
blication et  affichage) 
1282;  (arrêté  préfec- 
toral, signification,  co- 
pies» 1283  ».;  (autori- 
sation) 1279;  (carac- 
tère définitif)  1295; 
(compélencel  1301  s. . 
(etTets)1298;(enuluéu'i 
1279;  (mémoire)  1280; 
(opérations)  12*7  ,  (op- 
positions et  réclama- 
tions) 1291  s.;  (pro- 
cès -verbal)  1288  s.; 
(procès-verbal ,  homo- 


logation! 1294;  (pro- 
cès verbal .  modtni  a« 
lions)  1909;  (tiers) 
1398. 

délimitation  partielle 
amiable  1954,1258  s.  ; 
i  arrêté  préfectoral 
1 268  i.  ;  |  demande  i 
1 259 .  '  instruction  pre- 
paratoii  e)  1 269 ,  [mé- 
moire)  1200;  (opéra- 

i ■      1265;   (] «a 

verbal)  1466  s. 

délimitation  partielle  ju 
diciaire  1254,  1270  -.  . 

I  c pétence  i     1277  . 

c niions  de  roi  eva- 

bililé)    1272;  (I :sj 

1 277 ,  [qui  peut  la  de- 
mander) 1273  ». 

trais  1317  h.  ;  ir pé- 
tence) 1826  ;  '!■■'  ou- 
Mriiinii)  1322  s.  ;  (ré- 
partition 1818  i. 

i  resçi  iptibilite  I  271 

—  signification.  —  V.  dé- 

limitation générale. 

—  sursis  1278. 

V.         Adjudication        do 

coupea .     EnregUtre- 

ni.  Korôls  <!<•-  c 

iiiiincs... 

ivelitw  de  ehosuje  137 
Délit»       d'exploita- 
tion   I  ix'(   -  .    tii'.i 
constatation  1591  s. 

—  nature  des  délita  1586  s. 
-  poursuite!  1596. 

—  procès    verbaui  l^'-'S  s. 

—  procès  *  erbaux  de  réco- 

lemenl  1505. 

—  sursis  1528  s. 

\ .  Abatage  ou  déflcil  de 
réserves,  Adjudication 
de  eoupes-reaponsa- 
hiiité  pénale ,  Délai 
d'abatage  ft  de  vi- 
dange ,  Ecoreage  sui 
pied,  Mode  d  : 
Nettoiement  des  cou- 
pes, Outrepasse. 
Délits  forestiers  133 
s  .  306  s 

—  ageni>  ou  préposés,  ag- 

gravation 246  s. 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes .  Concessions  à 
charge  de  repeuple- 
ment ,  Recherche  et 
i  onslatation  des  in- 
fractions. 
Délit  île   pâturage 

—  V.  Défimsabilité. 
Délit»  ruraux 

—  V.  Gardée  forestiers. 
Délivrance 

—  V.     Forêts     des    com- 

munes .  Usage  (bree* 
tier-ôot*  deg  parti- 
culiers, Usage  fores- 
lier-  iélwfcmet . 

Démenée  174, 

Démolitioo  164  .  891  . 
1009,  1 123. 

—  inexécution,  prescription 

1198 

—  V.   Construction  .    Con- 

trainte par  corps  S  àe 
ries. 
Deuier  vingt 

—  V.  Cantonnement, 
Dénombrement 

—  Y.  Affouage,  Vente  de 

coupes    sur    pied    par 
unité  de  produits, 
DénaÎNsance  1800 

—  amende   doublée  207   s. 
Département  82. 

—  V.  Action  publique.   Fo- 

rêts des  communes... 
Désistement  965  s. 

—  acceptation  966. 

—  appel  965. 

i  aseatien  965. 
■ —  formée  866. 

—  frais  966,  967. 

—  intervention  068. 

—  ministère  public  969 

—  résistance  inj  usiiii.-r.fi. ii' 

966. 

—  V.  Cantonnement. 


Itt-NHcrtant 
\  .  Affouage 

Destruetion  de  clô- 
tures 660. 

D  é  v  as  ta  1 1  e  n      il  e 
plants  1008. 
V.  Clôture. 

Dimanche 

\     Exploitation  des 

pes. 

Dimension    de  I  ar- 
bre 
V.  Scie. 

Direction  uénérule 
des  Eaux  et  lo- 
réts   10, 

Direi'tion  générale 
île*  Forêts  38. 

Disi'ipline  104  s. 

DiNpoaiibilité  51. 

Distance 

—  arbres  1228  s. 

V .  Compétence  civile  des 
juges  de   paix  .  t  !ons- 
tructlon,  Peux. 
Distillerie  579. 

Divagation 

—  communes  el   établisse- 

ments publies  8602. 

—  V.  Chiens,  Défensabilité, 

Pâturage,  Volailles. 

Domaine  de  la  Cou- 
ronne 1 197. 

Domaine  de  l'Elut 
17  s.,  23,  1497. 

Domaines  en«a;;e* 
1197. 

—  V.  Forêts  domaniales. 
Domaines         natio- 
naux   1197. 

Domestique  287  s. 

V.  Affouage. 
Domicile 

—  V.  Affouage,  Citation. 
Dommages-intérêts 

I7H,  2H1  s.,  i57,  477, 
540,  970,  166*,  1580. 

adjudication  de  coupes 
266. 

amende  simple  MO  s. 

—  appel  272. 
attribution  279  s. 

—  caractère  facultatif  263. 

—  caractère  obligatoire  268. 

—  demande    de    la    partie 

lésée  262. 

—  dommage        appréciable 

265. 
évaluation  209  s. 

—  nécessité  d'un  dommage 

263. 

—  V,  Abatage  ou  déficit  de 

réservée,  Adjudù  ation 
de  coupes  -responxa- 
bilité  pénnle,  Adju- 
dication  de  coupes, 
Compétence .  Con- 
trainte par  corps,  Dé- 
lai d'abatage  et  de 
vidante.  Ècobuage . 
Exécution  des  con- 
damnations pécuniai- 
res .  Peux ,  Introduc- 
tion d'animaux -ptftu- 
rage,  Outrepasse,  Pré- 
venuacquitté,  Transac- 
tion, Usage  forestier. 
Dommage  involon- 
taire 

—  V.  exploitation  des  cou- 

pes. 

Dommage  peu  im- 
portant 169. 

Donation  1203. 

Dossier 

—  communication  105. 
Douanier 

—  V.  Allbuage. 
Douces  de  touneau  \ 

1805. 
Drainage  113,  1222. 
Droit    de   ehauiruse 

1724. 
Droit    de     pignora- 

tion  277. 
Droit    de    suite  722. 

766  s. 

—  compétence  725. 
Droits  d'usage  15. 
Dunes  26,  310,  503,667, 

693. 


uptiofi  d  ImpdU  2635 
ion    1*700  .   [travaux 
■  I7UI 
\    Ai  tion  publique, 
Dunes]  mobiles 
plantation   el   ensameu* 
■  emenl  2621 


Eaux 

\    Défiriclieraenl,  I 
loment  des  eaux, 
laui  et  lorèl»  l*.  37. 

—  Y.  Ageots  des  Baux  »ji 

foi  its 

lilii'iiisti'rie  1804. 
Iliriinrh:i-r 

V.  Exploitation  des  cou- 
pes, 
Echalas  1805 

lOrhange  1202. 

V.  Compétence .  Poi  èts 
des  communes... ,  Ko- 
c.'is  domaniales, 

Edienillage    1233 
l'eobuagi1  556  :*- 

—  autorisation  56 1 
dommages   intérêts  562, 
entrepreneur  563. 

— i  fermier  56 1 
Incendie  562  s. 

—  Heures  et   Esterai  567. 

—  ouvriers  563. 

—  responsabilité    du    pi  o- 

priétairedu  ton :i"1  563 
I  *ole      des     Uari-4's 
56,  64,  65 

—  gardes  communaux  8333. 
I  .rôle  communale 

—  V.  Chauffage,  Forêts  des 

communes... 

I '.rôle  d'enseigne- 
ment tc<*huîi|iie 
et  prolessiouel 
des  gardes  des 
i  ;iu\  et  forêts 
65. 

Ecole  de  \;me% 

—  V.  Ecole  nationale  dos 

Eau\  et  Forêts, 
Ecole  nationule  des 
Eaux    et   foret» 
56,  59  s. 

—  admission  61. 

—  nombre  d'élèves  ,;l    62, 
organisation  60. 

—  service  militaire  120. 

—  sortie  63. 

lirole  seeoudaire 
d'enseignement 
prol'essio  n  n  e  I 
théorique  et 
pratique  64. 

Ecorçagc  1584. 

Icorçaue  sur  pied 
1547  s.,  1660. 

—  V.  Usage  forestier. 
Ecoreement  380. 

—  chêne  liège  389  •  400. 

-  V.  Bois  des  particuliers. 
■  :  e  O  H  1  e  m  e  n  t     des 

eaux  1222. 
Ecriture 

—  V.  Procès-vernal. 
S  dit 

—  v.  Affouage 
Effet  rétroactif 

—  V.  Cantonnemenl 
Eglise 

—  V.  Usage  foi  estiei 
Elioupement  388,  KM. 
Elagage  1226  s..  1338, 

1668. 

—  coupe  par  le  voisin  1230. 

—  V.  Compétence  civile  des 

juges  de  paix,  Arbres 
de  lisière. 
Election    de    domi- 
cile 1050. 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pée. 
Emigré  1732.  1742. 

Empli?  teose  1822. 

Empreintes 

—  destruction  653  s. 

—  transport  650. 

—  V.  Abatage  ou  déficit  de 

réserves. 
Emprisonnement  6. 
153  s.,  403. 
exécution  1222. 


—  \ .  Abatage Il  I 

réseï  ves,  Arrs 

de  pUnù .  Cumul  des 

peines,  Enlevai i  de 

chablis  li 

délit,  S 

i les  p-  i  n 

Enchères]  1366. 
Enclave  28   536, 
Engrais  420,  m,  123. 

i  nièvi  menl  i..; 
Eu  le  vent  ont       d'ar- 

li  res 

—  \ .  Coupe  el  enli  ■ 

«i  .n  bres 
Enlèvement  <i«  eha- 

blis  et  de  bois 
de   délit 

adjudicatai]  e  >^-  coupes 

m 

—  amende  4"K. 

bois  de  chaufTage  WB. 
emprisonnemenl  KH) 
onlevemenl  p  u  un  auti  i 
405. 

—  peinas  408  ». 

—  usager  40  i  ■ 

■  n  levé  m  eut       de 

plants  100V. 
i  ■ .  u  r  e  k  i  s  t  r  e  m  eut 

1695. 
l :ès  vei l>.'l  <i'   d 

tatioi)  ou  de  i> agi 

1317. 

—  v.    Adjudication .    Af- 

fouage i  Avertisse- 
ment, Cantonnement , 
Citation,  Procès  -  ver- 
bal, Béeolemen'  ■  ^,'1  - 
ment. 
Entrepreneur    1705 , 

1716  s. 
Entrepreneur     spé- 
cial 

—  Y.  Affouage .  i  îag«  fa 

restier-//,/v  rQftÇt 
Entrepreneur  de 

travaux,  publies 
extraction  de   matériaux 

471. 
Euveloppe  fermée 

—  V.  Avertissement,  Cita- 

tion. 
Epine  323. 
Erables  323. 
Erreur  167. 

V.  *  outrepasse, 
I  s|iamie  1 196. 

pâturages ,  di  Lite  .  fron- 
tière 1 196, 
Essaim       d'abeilles 

—  v.  Peux 
Essartement       1234 . 

1-J35  s„   133e),  1668 

—  indemnité  1238. 
sone  1236  s, 

listerel  668,  693,  2621. 

-  V.  Action  publiijue,  In- 

cendie. 
listimatiou  1351. 
Etablissements 

prohibe»  576  S. 

-  adjudicataire  de  coupes 

5lJ8. 

—  amende  581,  593,  639 
-i-  autorisation  617  s. 

—  bonne  foi  581. 

—  commerce  de  bois  593  s. 

—  constructions    interdites 

576  s.,  58i  s. 

—  démolition    581 .     599  . 

640  - 

—  distances  576»  578  ;  (me- 

sure)  6i5  s, 

—  perquisitions  631  s. 

—  Ponu  et  cbeusaâes  588. 

—  population    agglomérer  , 

exceptions  624  s. 

—  prescription  635  s. 

—  réparations  5ÎM . 

—  visites  631  s. 

—  V.  Scieries, 
Etablissements  pu- 
blies 30,  870. 

—  V.  Action  publique,  Con- 

trainte par  corps,  Ex- 
ploitation des  coupes . 
Forêts  des  com- 
munes...,  Indivision, 
Transaction,  Usage  fo- 
restier. 


Etablissement* 

thermaux  95. 
i  lit     et    possibilité 

\ .  i  wge  loi  i  itlei ,  I    i 
lier-  boit  &t$  po  ■ 
tiers, 
Elues  14^7,  1556  i. 
Etranger  J316  . 
allbuage  W5U  ».,   ! 

pétence  IU18. 

i : • 1191. 

—  V.       Allbuage  -  compi- 

lent i  . 

Eviction  i  i0i 

I    \eeption    11 
i   \i-eplion    prejudi- 
eiielle5Si,  536, «16 
941,  990,  1087,  2310 
usage  iniv-u,:i  1770. 
v.  Usage  loreauÂ 
vratu 
Excuse  135,  166 1.,  914 

—  \'.  Dcfensabilild ,  Trou- 

pt  ,m  commun. 
Exécution  des  eon- 

damuutions  pe- 

eiiniaires    1  )Ji 
amende  1 1  -i 
uoij     des     pai  tii  ulii  i  ■ 

11117. 

I    Mllip-  -l.-l.Cf       11^5. 

.ni-  rets  1144. 
frais  el  dépens  1 194. 
percepteur    1116,  1119, 

11104,  1136. 
poursuiu  s  1 1--- 1. 

—  restitutions  1 1J4. 

—  v.  Contraiote  par  corps, 

Prestations  en  naïur»-. 

Exëeution  des  juge- 

ments    lô,  1116  s. 

bois  non  sou  mis  au  ré- 

Ifime  forestier  1 165  s. 
Execution         parée 

1408,  14-28. 
Expertise  1263,    ' 

1647.  1939. 
v.  i iantonm  ment,  I    >, i 

roreslier, 
Exploit  1030. 

-  \     Citation. 

Exploitation 

-  v   Uenus  mai  i  liés 
Exploitations  acci- 
dentelles 1338. 

Exploitation         de* 
coupes  1456  s. 
abus  d'exploitation  l  (84 

—  anouage  1460. 

—  arbres  renversai  par   le 

veni  ib-2'S. 

ette    (  ctumcnnienls  I 
i486. 

—  bois  de  l'haullagc,  pré- 

posés  forestiers,  u;.a- 
fers  1480. 

—  bois  indivis  1460. 

-  chemins  désignés.  157;; 

—  chemins      impraticable:. 

1577. 

—  commune  146U. 

—  décharge     d'exploitation 

1655  s.,  166èj  (délau 
lt>56  ;  i  refus 
hiérarchique)  1667 

—  délits    1467    s.;    (délits 

antérieure  à  l'exploita- 
tion)  1168. 

—  délits      forestiers     ordi- 

naires I  In.".. 

—  délits     spéciaux     1  V84 , 

—  dépôt  interdit  15U3. 

—  dimanche  1546. 

—  dommage      involontaire 

lô-Jil  ^ 

—  dommage-  ntriT-is  1184. 

—  ébrauchage  1560. 

—  entreprise  1716  s. 

—  établissement         public 

1460. 

—  exploitation  anticipée. — 

—  Y.  permis  d'exploi- 
ter. 

—  jour  férié  1586. 

—  marteaux  1479. 

—  mutilation     involontaire 

1520  s. 

—  nuit  1545. 

—  permÛ  d'exploiter  <4tH; 
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raanaM 

In 

.      ■    " 
cswpes-rwjk 
ploiu 

L,pes    sur 

Jieii  par  unit- 

I  îpl'Hialioii  di- 

rfflo  de**  pro- 
duite 

I  \|.r..,.r,.iin'ii  pu- 
bliait. 

I  vlrartion  ou  enlc- 
*  #- m .  nt  de  pro- 
duit* ilUlH". 

t|ue  le  bois 

—  amende  »  I 

433  s. 

—  charge  d'homme 

—  drcooslances  atténuantes 

455. 

—  coofoeatior 

—  domnug»  - 

—  emprisonnement  453. 

—  enlèvement  411  s. 

—  énnmération     des     pro- 

duits 417  s. 

—  excuse  455. 

—  extraction  411  «. 

—  forêts  et  terrain* 

fés  431. 

—  mode  d'enlèvement  415 

—  pluralité  «le  délinquants 

450  s. 

—  restitution 

—  tentative  . 

,  Hl. 
I  \  traction    de    ma- 
IriaUl 

—  Y.  Travaui  puK 

traction  de  maté- 
riaux. 


laronna^' 

coupe- 

amie  de  pivjnil- 
I  art«  ii r 

.irde-Tçnte. 
r  a  «OU  313,  350   - 

s.,  I 

—  confectionnés  et  d 

Faillite  de  l'adjudi- 
rataire  \ 

—  ani< 

1581. 
Faines  1675,  1W2. 

ni  427,  444. 

-r-bou 
de*  f 
taim  ■ 
Fait  d'autrui 

AdjudioaUir. 

trouvés  en  délit, 
luit    et  cause 

habitant» 

r  ait    prMir«iui\i    1077. 

i  mH  mett 

I  .toi    incident 

probant*. 
Faux   no m 

■  .m  I   principal 

i -  force 
intt. 
..<-  mariée 

—  V.  Aflbns 
Féodalité 

—  V.  Un 
Ferme- 

—  V.  Feux,  Usag- forestier. 


t'Tini.  r 

l'euiHr» 

i  sailli  -  morte* 

—  raui.isNSp'*      115,     416 , 

—  uso-  -  1929. 

r  cailles      aéparcew 

i  eaillea  vertes 

■  «nage 
542. 

—  adjudicataire   de  coupe* 

546  >. 

—  amende  554  s. 

isalioo  511  >. 
a  il--  fer  .'-">;:. 

—  distance  541,  551 . 

—  du:.  :-    556. 

512. 

—  fermes  551  s. 

543,  513.  556. 

—  mdrvidu   assis    prés  du 

feu 

—  maisons  551  s. 

—  nui! 

BS    549. 

—  propriétaire 

ins  549,  551 
•   . 
V.   Cardes  particuliers, 
Incendie. 
Flagrant    délit    140, 

V.    Bois  non  soumis  au 
.   ne  forestier, 
POlle    fuebère    1401 , 

1435. 
i  om-iîonuaire 

—  V.  Arïuuage. 
Force     majeure     171 

s.,  1516,  1517,  1523, 
1531. 

-lions  2274. 

—  \.  Coupe  et  enlèvement 

d'arbres ,  Défei 
lile.  Introduction  d  a- 
u'iinsux-pdturage.  Pâ- 
turage, Prot  èe-verbal- 
force  probû' 
leineni ,  Usage  fores- 
tiers. 

Fore  stage  1806. 

I  nntN 

—  définition  1,  2. 

lie  to'ale  5. 
Forêt  de  (baux 

—  adoube  2427. 
Forêts    de    la    Cou- 
ronne 23, 

I  on'ts  de*  commu- 
ne*. t'IaMiNM'- 
ments  publics, 
département*, 
assoriation*  et 
soeietes  de  *e- 
eonri  mutuel** 
71  s. 

—  acquis! 
adjudication  des 

. ;  /bureau  d  ad- 
judication i 
cahier  des  i 

eertfOcalear  de  cau- 
tion)   2389 

extraordinaire 

es     ordinaires  | 
2377  s.  ; 
(établissements       pu- 
blics , 
(forme 
eompatibilib 

lions     des     adjudiea- 

23X1  ».;  (..I.li- 
plions   du   vendeur  | 
2380;         (ps 
2383   ■ 
Tente;  2316;  (traites 

—  agents      forestier 

l'Etat  - 

—  aliénation   23 

—  améliorations  2360  i. 

—  aménagement  2351  s. 


-  arbres  résineux  2397 

.77.  2284. 
_i-r  2317. 
délil  33». 

-  cahier  d< 

tdjudtcaUon     de 
coupes, 
caution.  —  V.  adjudica- 
tion de  COOpeâ. 

iteur  il*1  caution. 
\  .  adjudication  de 

COlif 

communes       étrangères 

2316. 
i  onseil  municipal ,  pou- 
vons 

extraot 
.tin. urr- 1  2364  ;  (par- 
tage  entre   les   nabi- 
S3;     (pro- 
duits ,         destination  ) 
».  —  V.  adjudi- 
■  unes ,  ex- 
ploitation des  coupes, 
défrichement    2350    s., 
2649;    (autorisation) 

■   ■ 
2356s.;(pein< 

•nues      respou- 
•  i    2357  ;   (  pres- 
cription) 2358. 
délimitation  2323. 
délivrance  23%  s. 

-  2328. 
dommages- intérêts,  re- 
couvrement 2327. 
.,  hange  2288. 
oie  communale,  chauf- 
fage 2387. 

-  entretien  2360. 

éi  iblissi  ments     publics 

étrangers  2316. 
exploitation    d< 

i  «8  - . 
frais        d'administration 

2326  s. 
futaies  S 
gestion  2325  s. 
glandée ,      adjudication 

2391. 
indivision  2290. 
instituteur ,      chauffage 

2387. 
loges  2360. 
maison   de  gai 
menus  produits  2391   s. 
panage ,        adjudication 

2391. 
i      2289,  2314. 
poursuite     des     infrac— 

2321. 
prés-bois  2356. 
prescription.  --    V.  dé- 
frichement, 
produits         accessoires 

Î390. 
quart  en    : 

(destination)  2364. 
.    ai     2319 

feompéb 

il  de  préfecture) 

2322  ;       (formalités) 

2320      s.  ;      (plaine) 

2319;      /terrains     en 

montagne)  . 
recépages  2360. 
rentes  i 

repeuplement  2360. 
ressoun  e 

frais  de  garde  et  d« 

régie  2347  s. 

de     commune, 

jouissance         propre 

taillis  23OT. 

terrains  vagues  à  charge 
de  i epeuplement  2394. 

■ 
V.  Affouage,  Gardes  fo- 
■ .  des  commune* 
et    des  établissements 
publics,  Soumission  au 
■ 
(on    ùvr-forétn 
ommtmtê  et  des 
établuscmenU      pu- 
blic*. 


Forcis    domaniale* 

—  acquisition      I  198 

dt)  1203. 
aliénabUHé  I  ! 

—  compétence  1249. 
composition  du  domaine 

1197. 

■ 
conten  i 
droil  civil  foi  oatier  1 191 

échange  1215  s. 

—  prescriptibitité    1204    s. 
renie  1206   s.  ;    (cahier 

des  charges)  1210  ; 
(loi  d'auloi 
1207  s.;  (mode)  1209; 
(procès-verbal  d'adju- 
dication) 1211  ;  (ré- 
gime   forestier  ,     sou- 

mission)  1212  .  (vente 
aux  communes]  1213. 

—  Y.  Servitude. 
Forêt*»  indivises    il  ' 

s. 

—  améliorations  2616. 

—  dommages  intér*  Is  2615. 

—  exploitation  261  \- 

—  irais     de     délimitation, 

d'arpentage      el      de 
garde  2616. 

—  gardes  2613. 

—  partage  2617. 

—  poutsuite  des  infractions 

2614. 

—  régie  2613. 

—  restitution  2615. 

—  surveillance  2613. 

—  vente  2614, 

—  V.       Exploitation       des 

coupes,  Usage    fores- 
tier. 
Forêts    limitrophes 

—  V.  Aclion  publique. 
Forêts  des  particu- 
liers 

—  V.  Itois  des  particuliers. 
Forfaiture  244. 

—  défaut  de  serment  89. 
Forges  579. 
Formule  imprimée 

—  V.  Procès-verbal. 
Fortifications 

—  occupation      temporaire 

469. 

—  V.     Introduction    d'ani- 

maux-pâturage. 
Fossé  413,  1256,  1700. 

—  comblement   973.    1010. 
I  oh  se        com planté 

d'arbres  4. 
I  n»M'  mitoyen  35. 

—  curage  413. 
Fouée  359. 
Fougère 

—  rejets  de  chêne  373. 
Four   à    chaux    578, 

57ÏL 

Fnur  à  plâtre  578. 
Four  à  puddler  579. 
Fourmilières    424    g. 
Fourneaux  579. 
Fractionnement 

—  V.  Usage  foreslier. 
Frais  et  dépens  176. 

,  970. 

—  administration  des  forêts 

299      S.  ;      (délit     de 
chasse)  300. 

—  commune,    pâtre,    res- 

ponsabilité 2603. 

—  ministère  public  298. 

—  partie  civile  298. 

-  Y.  Cantonnement,  Con- 
trainte par  corps,  lie- 
nt ,    Exécution 
des  condamnations  pé- 
«  uniaires ,    Prestation 
attire ,    Transac- 
tion. 
r'ruisis 

■  ■  ement  428. 
Framboises 

—  enlèvement  428. 
Franche-Comté  179". 

1801. 

—  affouage  2-427. 
Franchise      postale 

98. 
Fraude  257. 


Irène*!  323 
Frontières  1190  s. 

Irinli.Tr 

V     Terrains    en    mon- 
tagne. 
Fruits  1675. 

—  enlèvement  427  ».,  113. 
Fusain  323. 

Fusil  91. 
Futaie  1331,   1333. 

—  V.   Cantonnement,   Fo- 

rêts des  communes... 
Futailles  1805. 


(Garantie 

-  V.      Adjudication      de 

coupes. 
lourdes 

—  bois  et  bétail,  terrain  du 

culture  94. 
4- a  rdes  cantonniers 

57. 
tarde  champêtre  80, 

688  s..  872. 

—  procès- verbal    883    s.  ; 

I  simples     renseigoeî- 
ments)  886. 
V.  Affouage. 
(>arde  forestier  52  s., 

65,  664  s. 

—  bois  des  particuliers  676 

s.  ;  (pacage)  67t'>,  619. 

—  bonne  foi  114. 

—  chemin  de  fer,  circula- 

tion 683. 

—  citation    comme    témoin 

835.  869. 

—  compétence  ratione  ma- 

terix  664  s. 

-  compétence     territoriale 

674  s. 

—  d-  Itls  de  chasse  670. 

—  délils  forestiers  665. 

—  délits  uiraux  680. 

-  feux  679. 

—  infractions    antres     que 

les      déiils    forestiers 
666  .s. 

maladie  114. 

—  non-constatation  des  dé- 

lils 108  s. 

—  ordre  d'un  supérieur  1 14. 

—  pays  limitrophes  675. 

—  pêche  fluviale  61 1 

-  plaine  680. 

—  procès-verbal,    irrégula- 

rité 113. 

-  recrutement  57. 

—  responsabilité  civile  lus 

s.  ;  (prescription)  115  ; 
(compétence)  1 16  > 

—  terrain,  culture  person- 

nelle 28. 

—  V.    Arrestation     provi- 

soire. Citation,  Visites 
domiciliaires. 
Lardes  forestiers 
des  communes 
et  des  établis- 
sements pu- 
blics 2329  s. 

—  âge  2331. 

—  anciens  militaires  2331. 

—  assimilation   aux  gardes 

de  l'Etal  2333. 

—  brigadier  2332. 

—  chasseurs  fnreetirrs 

2333. 
•-    démission    2326. 

—  destitution  2326. 
discipline  2326. 
nombre  2329. 

—  nomination  2330. 
— -  pension  2342. 

procèa-verbaux  2335. 

—  ressources    communales 

2347  s. 
e  hihutinn      de      l'Etat 

2340. 
n  vocation  2326. 
serment  2334. 

—  suspension  2826. 
traitement  2337  s. 
uniforme  2343. 

tardes  forestiers 
particuliers  676 
s.,  684. 

tardes  généraux 
46,  50,  63,  64. 

—  gardescommunaux2333. 


tardes  généraux 
adjoints  50. 

tardes  généraux 
stagiaires  46,  50, 

63. 

—  recrutement  56,  64. 
tardes   mixtes    2344 

s. 

—  nomination  2345. 

—  Iraitemenl  2346. 

—  V.    Soumission    au     ré- 

gime     forestier-  bois 
des  particuliers, 
tardes  particuliers 
80,  871,  2622. 

—  procès-verbaux  881  s. 

—  V.   Citation,   Soumission 

au    régime    foreslier- 
bois      des     particu- 
liers. 
tarde  -  vente       693, 

1472  s. 
-  affouage  1472. 

—  agrément  1474. 

—  chablis  1472. 

—  commission  1474. 

—  incompatibilités  1173. 

—  nomination  1474. 

—  ouvrier  1473. 

—  pins  1472. 

—  procès-veihal749,  1477, 

(foi  due)  1417. 

—  registre  1478. 

—  révocation  1475. 

—  serment  4476. 

—  V.  Adjudicataire  de 

œupes-responsabilité 
pénale,  Bois  des  par- 
ticuliers, Usage  fores- 
lier. 
taxons  1818. 

—  extraction  419,  443. 
tazonnenient      1700. 

—  V.    Terrains    en    mon- 

tagne. 

Celer 

—  V.  Bois  mort. 
temmage  des  pins 

399,  1689. 
teudarmes  692,   872. 

—  procès-verbal  883. 
V.  Citation. 

Genêts  348.   414,  1818. 
-•  enlèvement     421  ,    443, 

419. 
Genièvres  421. 
teomètre  1325. 

—  honoraires,    forêt    com- 

munale,   délimita  lion, 
compétence  2324. 
testion  1326  s. 

—  V.  Aménagement,  Cou- 

pes. 
tlandée  1683  s.,  1778, 
1815  s.,  2588,  2594. 

—  adjudication  1684. 

—  autres  animaux   que  les 

porcs  1687. 

—  cahier       des       charges 

1684. 

—  concession  1684. 

—  durée  2042  s. 

—  interdictions  1686. 

—  porcs,  introduction  1683; 

(lieux  désignés)  1686; 
(marque»  1685;  (nom- 
bre) 1684,  1686. 

—  V.      Forêts    des    com- 

munes, etc. 
tlands  415,  1675,  1932. 

—  enlèvement  427,  444. 

—  V.  Usage  forestier-frots 

des  particuliers. 
trace  1179. 
traînes 

—  sécheries  1700. 
traud  ramage   1806 
tranges  586. 

G  ratifications     aux 

gardes  303. 
tréfiler  1044. 

—  extrait    des   jugemenls, 

envoi  1118,  1119. 

—  V.  Serment. 
triffes 

—  contrefaçon  et  usage  frau- 

duleux 651  s. 

—  V.  Chose  jugée. 
Grosseur 

—  V.  Coupe  et  enlèvement 

d'arbres. 
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Guerre  1448,  2879  i, 

--  coupes  1336. 

—  V.  Coupe  et  enlèvement 

d'arbres. 
Uui 
-  enlèvement  428. 


Huche  52t. 
lin.  -  4. 

II..  MM     Mil 

— -  \ .  i  sage  forestier. 
HantïarM  586,  590. 
Ilart*  1487,  1561,  1593, 

1675,  1678» 
Haut»  vurantN  31. 
Ilerbnge»  4*2. 
-  enlèvement  4M,  443. 
Herbages   pour  en- 

grais  1763. 
Herbes  1678,  1763. 
Héritiers 

—  Vf  Prescription  d<-  l'ac- 

tion publique. 
Heure 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes. 
Honoraires 

—  V.  (léomètre. 
HOpitaux      militai- 
res 95. 

Houille 

—  enlèvemenl .  autorisation 

460. 

Houx  323,  348. 

Huissier  1031,  1033. 
tH8,  1126. 

Hydraulique  agri- 
cole 38. 

Hypothèque  1430. 

—  Usage  forestier. 
Hypothèque      judi- 
ciaire 1 127. 


Identité  des  bois 

—  V.  Procès-verbal. 
Ignorauce  1562. 
Impots  1239  s. 

—  V.  Bois  des  particuliers! 
Terrains  on  montagne. 
Impôt  foncier 

—  V.  Usage  forestier. 
Incapacité  légale 

—  Y.  Adjudication  de  cou- 

pes. 
Incendie    566  s.,  659, 
668,973,  1008,  1569. 

—  Algérie  575. 

—  associations      syndicales 

574. 

—  bois  des  Maures  et  Es- 

térel  566  s.  ;  (période 
d'interdiction  des  feuxi 
567. 

—  V.  Action  publique.  Ad- 

judicataire de  coupes- 
responsabilité  pé- 
nale, Bois  mort,  Eco- 
buage,  Feux,  Usau'o 
forestier. 
Incessibilité 

—  Y.  Usage  forestier. 
Incompatibilités 

—  Y.  Garde -vente. 
Incompatibilités  lé- 
gales 71  s. 

1  ncom  patibîlités 
réglementaire* 
79  v 

Incompétence  1086. 

Indemnités   1676. 

Indemnités  aux 
agents  et  pré- 
posés 93. 

Indigents  1683. 

—  Y.  Affouage. 
Indivisibilité 

—  V.  Usage  foreslirr. 
Indivision 

—  cumiuunes  ou    établisse- 

ments publics  el  par- 
ticuliers 21. 

—  coupe  316. 

—  Y.  Cantonnement,  Forêts 

des  communes....  Fo- 
rêts indivises. 

Indulgence  de  I  \  ti- 
nt i  nia  t  rat  ion 
170. 

Industrie  2267. 


Inéligibilité  75. 

Inllrmite  174. 

In  Tract  ion»  fore*- 
tieres  133  s.,  3U6  s. 

Infraction  légère 
914. 

Infractions  succès- 
site» 

Inondation  661. 

—  Y.Terrainsen  mont 

lUNcription  de  faux 
1085. 

—  Y.    Procès  -\i-rbal 

probante. 
Insectes 

—  destruction  669. 
Insolvabilité 

—  Y.  Contrainte  par  rurps, 

Prestation    en    nature. 

Inspecteurs  46,  4K. 

Inspecteur*  ad- 
joints 46,  49. 

Inspecteurs  géné- 
raux des  ■  aux 
et  forets    41 .  55. 

Inspections  43. 

Installation 

—  V.  Agents  des  Baux  el 

forêts. 
Instances  adminis- 
tratives 1240  s. 

—  représentation   de   l'Etal 

1250. 
Instances    judiciai- 
res 1244  s. 

—  représentation  de   l'Etal 

1246. 
Instituteur   286.   292. 

—  Y.  Affouage,    Font?  des 

communes... 
Instruction       orale 

1080  s. 
Instrument  de  délit 

—  V.  Contrainte  par  corps. 
Intention    crimi- 
nelle 135.  166. 

Intention    de    nuire 

—  V,   Mutilation   d'arbres. 
Intention    des    par- 
ties 

—  Y.  Usage  forestier. 
Interdiction      judi- 
ciaire 1683 

Interdiction    légale 

1623. 
Interdit 

—  Y.  Affouage, 
Intérêts  14*8. 
Interlignes 

—  V.  Procès-verbal. 
Interposition     de 

personne  1383. 
Interprétation 

—  cantonnement,     décret, 

compétence  3228. 

—  décret     de     soumission 

2301. 

—  V.  Usage  forestier. 
Intervention 

—  V.  Cantonnement,  l'ésis- 

lement, Troupeau  com- 
mun. 
Introduction  d'ani- 
maux 662. 

—  âge    du     bois ,    amende 

doublée  207  s..  210  s. 

—  Y.     Introduction     d'ani 

mBux~p<Uvrage .  In- 
troduction de  voitures 
ou  d'animaux.  Terrains 
en  montagne. 
Introduction  d'ani- 
maux -jj«f>#f«- 
fie  475  s. 

—  aoroutissement  514  s. 
alisencr  dédommagea  18. 

—  adjudicataire  de  coupes 

499  s. 

—  adjudicataire  de  glandée 

5112. 
âge  du  boi*  506  s. 

—  amende  501  s. 

—  animaux   échappés  511*. 

520. 

—  bail ..  i  liepti  ■ 

—  bestiaux  échappés  519 , 

520. 

—  bonne  foi  518. 

—  cas  fortuit  519. 

—  chemins      impraticables 

520. 


—  cheptel  496  s. 

—  circonstaneesalténu.ihi.  ^ 

517. 

—  colon  partiaïre  498. 

—  dommagea-intéréls513  y 

—  énumcialion     des    ani- 

maux 476  s. 

—  force  majeure  520. 

—  forêts  et  terrains  proté- 

gés 479. 

—  fortifications  484. 

—  panage  503. 

—  pâtre  communal  186. 
pâtre  486  s  ,  [responsa- 
bilité pénale]  188 

—  pelouse  traversée  518. 

—  personnes       punit 

185  s. 

—  possesseur       d'animaux 

494. 

—  poursuite  conjoint.-   192. 
propriétaire  des  animaux, 

responsabilité  186, 187. 

—  propriétaire   de    la   forêt 

503. 

—  responsabilité  pénale  486 

s. 

—  restitution  512. 

—  texte  applicable  479,480. 

—  usager  502. 
Introduction   de 

bestiaux 

—  V.  Bois  des  particuliers, 

Défrichement. 
Introduction  de  voi- 
tures ou   d'ani- 
maux 522  s 

—  absencededommage535. 

—  adjudicataire  de  coup*  - 

528  s..  53'.';  (bois des 
particuliers)  529  fo- 
rêlsl  530. 

—  amende  531 . 

—  animaux  524. 

—  autorisation  528  s. 

—  bonne  foi  535. 

—  brouette  523. 

—  chemins   forestiers  525. 

—  chemin    fréquenté    535. 

—  chemin  impraticable  537 

s. 

—  conducteur   de    voitures 

533. 

—  distance   rapprochée  du 

chemin  535. 

—  dommages-intérêi>  540. 

—  enclave  536. 

—  pâtre  533. 

—  peines  531  s. 

—  personnes      punissables 

532  s. 

—  responsabilité        pénale 

533. 

—  routes  et  chemins  525. 

—  voie  privée  527. 

—  voitures  523. 
Irrigatiou   413.   1222 
Issards  567. 
Italie  1194. 


Jardin 

—  V.  Défrichement. 
Jardinier 

—  Y.  Affouage. 
Jouissance  16. 

Jour  1220. 

Jour  férié  767,   1052. 
1055. 

—  Y.  Exploitation  des  cou- 

pes. 
Journée  de  travail 

1160. 
Juges        du        fond 

(Pouvoir  des) 

—  cantonnement        3188; 

itaux  de  capitalisation) 
2205. 

—  pâturage ,    privation   de 

jouissance  1956. 

—  procès  -  verbal  d'adjudi- 

cation  1453. 

—  terrains  contigus  31. 

—  usage  forestier  (dépais- 

-ance  ,  possession  , 
faits,  pertinence)1903; 
(titres,  interprétation» 

Jugement 

—  Y.  Signification  des  ju- 

gements. 


Jugement    par    dé- 
faut 1064. 
—  V.  Opposition ,  Pi 

vi*rbal-/o rCtp 

Signification  des  juge- 
ments. 
Jugement     interlo- 
cutoire 
'.     ippel. 
Jugemeut  prépara- 
toire 
V.  Appel. 
Jury  7s 


l.abouruge        d'une 

parcelle  413. 
l.aicM    et    trancliées 

35,  1343. 
I.undes 

—  exemption  d'impôts 
rupins  476. 
I.utte* 
i.avaude  422. 
Législation  G  s. 
Legs  1203. 
I.egumes  1808. 
Lessive 

—  Y.  Feux. 

Liberté  individuelle 

730. 
Liège  1,  1688. 

—  Y.  Chéne-liège. 
Liens 

—  Y.  llarts. 

Ligne*  télégraphi- 
ques 673. 

Lignerace  1763,  1782 

Limites  naturelle* 
1304. 

Liserons 

—  enlèvement  455. 
Location 

—  V,  Bail. 

Log'w  582  s.,  1565  «. 

—  remise  en  étal  1482. 

—  V.  Délai  d'abatageel  de 

vidange. 

Logement  des  gar- 
des 94. 

Lois   générale.»*    136. 

loi  pénale 

—  citation ,        rectification 

1082. 
Lorraine  1797. 

—  affouage  2421,  2427. 

—  Y.  Usage  forestier. 
Louage 

—  Y.  Bail,  Usage  forestier. 

Main- forte  745,  879. 
Mainlevée 

—  V.  Saisie. 

Maire  76.690.  874,  879. 

—  V.  Citation,  Pàtui  âge 
Mairie 

\  .  l  sage  forestii  i 
Maison       forestière 
94,  1700. 

—  V.     Forêts     des     com- 

munes... 

MaÎMons  sur  per- 
ches 582 

Maître*  et  commet- 
tants 282,  287  s., 
292. 

Maîtrise  des  Faux 
et  forêts  1438. 

Majorât  25. 

Maladie 

—  Y.  Garde  foi  estii  i 
Malversation  16; 
Manche    de    pioche 

406. 
Manœuvre* 

—  Y.  Adjudication  d 

pes. 
Marais     cnm  m  una  I 

—  étranger  2451. 
Marais    vacant*   en 

Artois 

—  compétence  2548. 
Marche  1882. 
Mari  282,  28î 
Mariage  103. 
Marin 

—  Y.  Compéti 
Marne  1818.  2877  ! 

—  extraction  410 

—  martelage  2878. 


Marque 

—  communes  et  étal 

publics    2605. 

—  V.  Chose  j'i. 
Murques     des     bes- 
tiaux 

—  Y.  Pâturage. 
Marque*       forestiè- 
re* 127  i, 

Marronnage  1778 . 
1781 ,  1799  8  ,  lK3u, 
1840. 

—  grume 

—  incendie  de  la  maison, 

assurance  185 
.  sment. 
Marteaux    127  s 

—  dépôt  de  l'empreinte  131. 

—  fraudes 

—  marteaux  de    l'Etal 

—  marteaux       parti 

129. 

—  marteaux    des    pari 

liera    130  ,   |  contrefa 

von,  lu 

ploi  frauduleux  i  64 1. 

—  V.  Bois  des  particulîei  s, 

Exploitation  des   -  OU- 
pes. 
Marteaux    de  l'Etal 
647  ■. 

—  contrefaçon  647  s. 

—  destruction  d'empreintes 

653  s. 

—  transport     d'empi 

650. 

—  usages  frauduleux   649 
Marteaux   des   par- 
ticulier* 

—  V.  Marteaux. 
Martelage  16.  128,  129, 

1344  s. 

—  erreurs  1 471  l. 
Maure*  262Ï 
Médaille  d'honneur 

96. 
Médaille     militaire 

96. 
Mémoire    préalable 

1247. 

—  affouage,     entrepreneur 

spéi  ii! ,  délit ,  action 
de  l'Administration 
2402. 

—  dépôt,    usage    forestier 

1955. 

—  V.  Délimitation. 
Menu  bois  345,    1675. 
Menu*  marché*  1668 

s. 

—  adjudicataire,  obligations 

1674. 

—  adjudication      1671      s.  ; 

foj  mes)  1  * i~  I  s. 

—  autorisation  : 

—  exploitation  1673. 

—  prix  1673, 

—  vidange  1673. 
Menus  produits  1332, 

1675.  1678  s. 

—  adjudication  1679. 

—  autorisation  1670. 

—  concessions      1679     s.  ( 

(gratuites)  1670.  1682; 
i  prestation  en  nature] 
1070,  1680;  [prix  en 
argent    1679,  1680 

—  Y.     1  orels     des     com- 

mun* s.. 
MenuÎNerie  1804 
Mercuriales 

Y.  i lantonnement,  Usage 

forestier. 
M  erra  in   1805 
Militaire  1120. 

—  Y.    Affouage,   Citation, 

Compétence. 
Mines  458  s.,  1675. 
V.  Action  publique. 
Minerai  1848. 

—  extraction  410,  44: 
Mineur  175  s.,  B 

—  Y.  Affouage. 
Mineur  chez  autrui 
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Minières  458  s. 

Ministère  de  l'Agri- 
culture 38.  39  s. 

Ministère  public  1  1^. 

—  Y.  Action  civile,  Actii  n 

publique ,     Adjudica- 


tion de   coupes.   Ap- 
pel ,  Audiem  i 
tièret,  Cassa  tiui 

i 

el  dépens,  Ser- 
ment. 

Mise  en  cause  487. 

■  anlonnemenl  2181. 
Mise  en  demeure 

\    ReV  olement. 
Mise    en    jugement 
des     fonction- 
nuire»     publies 
1U20. 
Mitoyenneté  12 

B  316. 
Mode  d'ubutage  I55C 
-. 
amende  151 

dommages-intérêts  1564. 
Mort-bois  177s,  L795ê 

—  essences  1705;  (régions) 

1796  s. 
exercice  1795  s. 
objet  1795  s. 

—  Y.  Usage  foreslier-aV/i- 

vrance. 
Mousse  422,  1675,  1678. 
Moutons     476,     1810, 

V.  Pâturage. 
Mulets  476. 
Mur  de  clôture  1700 
Murs    de    soutène- 
ment 1700. 
Muselière 

—  animaux,    introduction, 

adjudicataire  de  cou- 
pes 5(iii  S, 
Mutilation  d'arbre* 
386  s. 

—  accident        involontaire 

394. 

—  adjudicataire  de  coupes 

307  s. 

—  arbres  et  forêts  pi 

395. 

—  arbres  qui  tombent  304 

—  intention  de  nuire  393. 

—  peine  401. 

—  personnes      punis 

396  s. 

—  pierres  qui  routent  393  . 

394. 

—  voiture  qui   passe 

398. 
Mutilation        invo- 
lontaire 

—  Y.      Exploitation      des 

coupes. 


Négligence 

—  Y.  Affouage. 
Neige  1640. 
Nettoiemcut  des 

coupes  1457,  1550. 
1556  s. 

—  amende  1563. 

—  dommages-intérêts  156-1. 
Nice  9,  1194,  1797,  2318 

—  \     Soumission  au  régime 

fores  lier. 
Noisettes 

—  enlèvement  428. 
Nom  gravé  sur   l'e- 

corce  389. 
Nomination 

\ .  Agents  des   Eaux  «  I 

forêts. 
Non-usage 

—  V    A 

Normandie  1806. 
Notaire  78. 
Notification 

—  V.    Cassation  ,    Opposi- 

tion. 

Nourriture  de*  ani- 
maux  1809  s. 

Noyer  353. 

Nu   propriétaire  980. 

Nuit  106  s..  201  s. 

V.  Exploitation  des 
coupes,  Feux,  Pâtu- 
rage, Procès -verbal- 
force  probantt.  Tra- 
vail de  nuit  ,  Usage 
:  i,  Yisile  domi- 
ciliaire. 

.Nulle     /<*»•#**"     aan* 
xeignnti'  1721. 
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«■m* 


llrru|>jl (flll|.'>- 

rair. 
■  I  uf»  de  fourmi- 

tlflin.-.-   dr  setular- 

nn-rie 
mtaeitr     de     p.ilire 

judi.'iair. 

,,         ,..,,..„ 

- 

Ordre      duo      «ii|..- 
ricur  114 

Ordre  publie 

_  \ 

Orrmni«a>ion    aaili- 
lairc 

Orni, 

Ouïe    de    la    emgmét 

•ara:»    I5t1.    I5W. 

.531. 

Outn-pUK 

—  absence     tie     [ 

U93. 

—  imeode  1  ■   - 

—  bonne  foi  1 1"&  ■ 

imajw-uiler-  ■ 
• 

—  marque  1493- 

—  lolérjDce  : 

foresf'- 
Ouiertur. 
Ou*  rier». 

Y 

Uuirier  asrieole 


.   1906. 

—  V 

L'sap 
l'arque  rase  1811. 
faikkeli» 
PaiHM  l""8. 

Panase 

—  d. 

Inlnyluttion       d'ani- 
aanx-pdtîiraije . 
Parc 

Pareour»  l*lï. 
••ar.iiti-allianii- 

1  \'.'-. 
Paroi- 
l'aria;' 

l'arlie  eirilc  9 

—  idjodiration  de 

PaUMMMCC  a\er  ins- 
trument* pro- 
hibé* 

Pâtre 

,  respon- 

.    Introduction 
.ux-pd'uraye . 


In'nv 

lurrs  M    d'ammau\ . 

- 
- 

I\iu  .-  commua 

. 
Pâturage  2   1675 

SOIS  v 
du    boit      miL'ii.lf 
doubli 

déclines      an 

des  particuliers  i 

2730  ;  *  communes  et 
établissements  publics» 

-  aniiuau*  en  sarni 

introduction ,         délii 

particuliers 

ai 

-  bouc*  305*. 

-  brebis.  —    V.   chèvres. 

—  chemin- 

s  particu- 
liers i  27  l'.'  B. 

munes    et 

ments  publics)  2002. 

—  ehepte    - 

reaux  2054. 
rres, 

interdiction  2051 

2596  s.;  taulorisa- 

ii,.ni  2600  s..  2740; 

des  particuliers) 

2737  i 

ticatters  .  délit .  cons- 
lataliom  2742  ;  ibois 
des  particuliers,  délit, 
poursuite)  27  ■ 
des  particuliers,  sup- 
n ,  indemnité  I 
27  VA  *.  ;  (  convention 
contrai 
(  moutons,     autorisa  - 

2740;  <  ordre  public, 
2715;    I  peine  ) 
2056  s.,  2741 
ponsabililé        pénale  » 

indemnité)  3058  s.  ; 
(  snppressioD  .  indem- 
nité, bois  des  particu- 
liers) 2713  -..;  (sup- 

■ 
prescription'    - 

■ 
27:t7 .    terres    ■  .. 

sion  cootraire  i  2055  ; 
(  litre    ou    possession 
contraire,     b 
part»  i 

■ 

rris  des 
particuliers    - 

—  roniiiienieiueiit     de 

■   par  écrit  27  i  i. 
nrauoes  et  établisse- 
il  ■  igère.    — 
V.  divaj 

—  eomp  6  ;    nuit, 

Bseil  d'Etat.  —  V. 
nombre   d*- 

—  fonseilde  préfecture.  — 

V*.    nombre    de    bes- 
tiaux, 
lentetnenl ,      preuve 
2744. 
divagation  2088  s.  ;  (bois 
des  parti)  rilii 

f  établit 
. 
aune     asagère  i 

27:î1  ;  (pane) 

:  a  titre  indivi- 
■ 
ut  univerti    . 

-   durée  2049 

particulier-.  |  2735 , 
«fixation,  recours,  con- 
leil  de  préfecture, 
il  |  2044; 
(fixation,  dt  U 


—  étal   et  possibilité  2013 

—  état  de  répartit» 

■ 

—  introduction,  interdiction 

2596  s. 

ttiaui  2039. 
jeune  }  •;<  t  rc  2031. 

—  maire    3033;    (publica- 

tion) 

—  marque   201 

des  particulii 
(communes  et  établis- 
sements put  : 
(dépôt 

—  moutons.  —  V.  chèvres. 

—  nombre  de  bestiaux  £039 

lis  .i.-s  particu- 

Î7I 

munes       et      établis- 

ils  publics  i 

■  il  d'Etal) 

.  t]  de  pré 

fecture,  recours)  2035; 

d    2032;  (fixa- 

ii,m-o mission)  2032. 

—  nuit.  —  V.  compétence. 

—  pâtre    2040,    9056    -  . 

2754.  —  V.    divaga- 
tion. 

—  pfitre,        resp<  asabilité 

—  pâtre  communal  2051  : 

msabilité)  2754. 

—  I^orcs  2042  s. 

—  possibilité.    —  V.   pro- 

■  ès-vei  bal  d<-  possibi- 
lité. 

—  prescription.  —  V.  chè- 

■ 
procès-verbal  de  possi- 
bilité   -2030   ^.  ;    (loi 
duei  20 

—  responsabilité        pénale 

2040  v  —  v.  chèvres. 

—  silence  2739. 

—  litres     ou      possessii  iu 

contraires.  —  V.  chè- 

—  transaction  2731». 

—  V.      Affouage  -  compé- 

,  «  Cantonnement, 
Défensabilîté,  Défen- 
sainuté-oois  des  par- 
ticuliers, i 
Introduction  d'ani- 
maux-j 

i  rbal-/bTcc  pro- 
bante ,  Ten  ain  en 
montagne .    Troupeau 

c rauo,  i  utge  toi  es 

lier,  Vacants. 

l'àturact's  commu- 
uaui  667. 

Pâturages  cominii- 

■  i ii  ii  x    on    mon- 
l.i-o- 

—  V.  Action  publique. 
Pavs  de  droit  écrit 

1883 
Pavft        liuiitrophen 

"  H  H0  s. 
Pèche    38,    671,    1676, 

1698. 

—  V.  Action  publique,  Ai 

Dvisoire 
i  ' 
bal  -  force   probante. 
Peines  138  b. 

—  V.    Amendi      i    ■ 

■  umuldes  peines, 
f-,  m  p  riso  n  n  e  m  enl . 

Exécuu 

damnations        pécu- 
niaires .    Prescription 
de  la  peint-,  Sursit   i 
ution  des  peines , 

vniit 

I*'     IIM—  lll-llj.il- 

naireM  104  s. 
Penatlon 

:*>  rcepteur 

—  V.    Exécution    des  con- 

fiions pécu- 

niaires. 
Père    «*t    mère    282, 
^Hi,  292. 

''-  i  mu  Ir'-t     de     i*i*- 

boiaetnent  B7. 


Permis  de  oha-sNe  B 
Permii!*  sPenJerer 

\  .  Vente  de  coup 

pied     par      unité      de 

produits. 
PermÎN    d'exploiter 

\'    Vente  de  coupes  sur 
u  unité  de  pro- 
duits. 
Perqaisjîttons 

—  V.  Etablissements  pro- 

hibés. 
PerNonue        civile- 
ment     respon- 
sable 176,  B88  s. 
étendue  de  la  m  sponsa- 
i.Uite  293. 

—  exercice  de  l'actît 

s. 

—  personnes    responsables 

282  s. 
solidarité  295. 

—  V.    Appel ,     Contrainte 

par  corps. 

Personne  interpo- 
sée 1383. 

Personne  morale 

—  condamnation  249  s. 
Personnel  forestier 

ii  s. 
Petit  ramage  1806. 
Pieds  cormiers  3.v 

1342. 
Pierres 

—  extraction  419, 438,  443 

16:6,  10"8. 
Pierre         meulière 

1818. 
Pillage  de  produits 

forestier* 
ri  us 

—  V.  Garde-vente. 
Pins  maritime-* 

11189. 
Pisciculture  38. 
Places    à    charbon 

ou    à   baraques 

141  :    15G5  s. 
Place  forte  2879. 
Plaine  680. 

—  V.      Action      publique, 

Gardes  forestiers. 
Plainte      préalable 

Plants  1675. 

—  V.      Arrachement      di 

plants. 

Plantes  fourra- 

gères 422. 

Pte**ée  1232. 

Pluralité  de  délin- 
quants 150  s. 

Police  du  roulage 
673 . 

Pommes 

—  enlèvement  428. 
Ponceaux.  1700. 
Ponts  1700. 

Ponts  et  chaussées 

—  extra 

Population  agglo- 
mérée 

—  V.    Etablissements  pro- 

bibés. 
Porc  W6,  204 

—  communes   et  établisse- 

ments publîi  -  2594. 

—  V.  Gla 

Porteur  de  con- 
traintes Dix. 
1 126 

Possession 

—  V    Usage  forestier. 
Possibilité 

—  V .  Pâturege ,  l 'sage  fo 

resliei 

Poudrerie- 

Poulains   176. 

Poursuite  des  in- 
fractions 1"».  17i. 

Imi-  non  soumis  au  ré- 
■ 

—  Y.  Action  civile,  Ai  lion 

publique,  Di 
ploitation. 
Pourvoi    en    cassa- 
tion 

—  V.  1  Cassation. 
Poutres  406 


Precomptage 

—  \'.  Usage  toi  estiei 
Préret  1346,  1250,  1436. 

—  adjudication   de    coupes 

1454. 
Préposés      coin  m  ii- 

ii.i  n  \    54. 
Préposés  forestiers 
domaniaux     44, 
52  s. 
avancement  59, 
chasse  si . 

—  responsabilité  civile  112. 
s    Serment. 

Prés-bois  4. 

—  V.       Forêts      des      «  niii- 

mune-  . . 
Prescription  134. 

1006. 

—  interruption .  usage  fo- 

restier 1772, 

—  V.  Action   civile,  Adju- 

dicataire de  coupes- 
responsabilité  pé- 
,  Affouage,  Com- 
i  tance.  Défriche- 
ment. Etablissement-, 
prohibés ,  Forêts  des 
communes... ,  Forêts 
domaniales .  Patu- 
rage, Terrains  en  mon- 
lairiie. 

P  rescript iouacqui- 
sitive 
\     Usage  forestier. 

Prescription  de 

l'action  publi- 
que 922  s.,  991. 

—  délai  924   s.  ;    (absence 

ou  nullité  du  procès- 
verbal)  930  s.  ;  (pro- 
<  ès^verbal  >    925   s.  ; 

dies  a  quo  929. 

Iiéritîers  923 

infractions  commises 
par  les  agents  de  po- 
li,t  mu    yatdes  '.i:!4   s. 

interruption  936  s. 

—  ordre  public  923. 

—  pacage  de  bestiaux  931. 

—  point  de  départ  927  s. 

—  préposés  en  appel  923; 
i  enonciation  923. 

—  simple  police  932. 

—  suppléée  d'office  923. 
suspension  941  s. 

Prescription  des 
condamnations 
civiles  1189. 

Prescription  e\- 
tinctive 

—  \'.  Usage  forestier. 

l* reseri p tio n  de  I a 
peine  1 187  s. 

Président  de  l'ad- 
judication 1433  s. 

Présomption  de 

culpabilité 

—  V.  Visite  domiciliaire. 

Prestation  eu  na- 
ture 0,  1156  s., 
1679,  1680. 

amendes  1 156. 

—  Iwis     des      particuliei  s 

1170  s. 

—  chemin-  vicinaux   1241 

—  frais  et  dépens  1156. 

—  insolvabilité  1157  ;  (l»>is 

des  particuliers)  1170 

—  mode  d'exécution  1 159  s. 

—  nourriture    1 163  :    '  bois 

des  particuliers]  1 1 71 . 
réparations  civiles  1 156  , 

(bois  des  particuliers' 

1172. 
transaction    1 158  ,   i  bois 

des  particuliers)  1 172, 
Preuve  1469. 

—  infractions  7  is  s. 
Y.  Récidivi  ,    i  u 

restier .  '  fsage  tores- 
tier-i/i  Ut  ranci , 
Preuve        contraire 
861,  881 

délictueuse  des 
Lois  236. 

—  V.   Défensabilîté,  Visite 

domiciliaire. 
Preuve         testimo- 
niale 863  s-.  88», 
14H9,  1516,  1652. 


—  cas  d'admissibilité 864  s. 

-  nullité    du    procès -Ti- 

na l  864. 
priipnsée  en  appel  866. 
renia  866. 
Y    Usage  forestier. 
Prévenu  acquitté 
dommages-intérêts,  ad- 
ministration des  Forêts 
304  - 
Prise  d'eau  1220, 1676. 
Prise  «   partie  1022, 
Privilège  1 127, 
Privilège    de    juri- 
diction 134,  1020 
Privilège    du     i  rô- 
deur 1426,  1427. 
Prix 

V.       Adjudication       de 
•  OUpes,     .Menus     pro- 
duits,  Produits  acces- 
soires. 
Procédure  1027  s. 

-  bois  non  soumis  au  ré- 

gime forestier  1088  s. 
Procès  -  verbul    538, 
748,  749  s. 

—  adjoint.  —  V.    affirma- 

tion. 

—  affirmation  705  s.  ;  l'ad- 

joint] 709  ;  (acte  d*af- 
fîrmation  )  776  s.  ; 
(  compétence  territo- 
riale) 772  ;  (conseiller 
municipal)  770  s.  ; 
(délai)  707  ;  (dispense) 
766  .  [formes)  778  s.  ; 
(formule)  770  ;  (men- 
tions) 778  s.  ;  (officier 
public,  refus)  774  s.  ; 
(officier  public  com- 
pétent) 7b9;  (procès- 
verbaux  soumis  à  l'af- 
firmation) 765  *  (si- 
gnature) 780. 

—  bois  non  soumis   au  ré- 

gime forestier  881  s.  ; 
(formes)  881  s. 

—  conseiller  municipal.  — 

V.  affirmation. 

—  date  762  s.  ;  (date  de  la 

clôture)  762  ;  (date  de 
la  constatation  du  dé- 
lit I  764  ;  (date  du  dé- 
lit) 764;  (erreur)  763; 
(  erreur,  rectification) 
763. 

—  délai  (rédaction)  751.  — 

V.  affirmation  ;  enre- 
gistrement. 

—  désignation    âca    délin- 

quants 759. 

—  écriture  752  s.  ;  (agents 

forestiers)  756. 
renonciations  758  s. 

—  enregistrement    784   s., 

882,  884;  (bureau 
(  ompétent)  785  ;  (dé- 
lit) 7H8;  (défaut  d'en- 
registrement ,  sanc- 
iimiis  791  s.  ;  (délai) 
789  ;  l  moulant  de- 
droits)  787  ;  (procès- 
verbaux  soumis  à  l'en- 
registrement) 784. 
toi  matités  749  s.  ; 
(omission)  750. 

—  formes  749  s.»  881  s. 

—  formule   imprimée  755. 

—  garde-, -\«nie>  749,  765. 

-  identité  des  buis  -233. 

—  interlignes  757. 

—  nouveau     procès- verbal 

75(L 

—  nullité  864,  1086 

-  ratures  757. 
renvois  751 

—  sans  suite  907 

—  signature    761.    —    V. 

.iiiii  mation. 

—  surcharges  757. 

—  timbre  798,  kx-j 
transcription  7X2. 
transmission   7x;t,    B82, 

884. 
voitures  i  haï  gées,  routes 

rot  estiëres .  charretées 

759. 
Y       Procès   verba)-/0T'r 

probante. 

Y.   ju>si  :    Abatsge   ou 
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détint»  de    rétervi 
Adjudicataire  di' 

coupes- irspo  n 
pénale ,         Citation, 

Coupe  et  enlève ni 

d'arbre» ,  Défriche- 
ment, Uûlits  d'exploi- 
tation, (larde  fures- 
tier,  Gardes  forestiers 
des  commuiies,  t  larde- 
vente,  Récolement, 
Saisit-,  Séquestre, 
Usage  forestier  bois 
des  particuliers, 
Vente  de  coupes  sur 
pied  par  unité  de  pi  o- 
duils ,  Visite  domici- 
liaire. 
procèN  -  verbal- 

buntr  794  ». 

—  âge  du  boïs  813 
agents  forestiert  8-21. 

—  appréciations  797 

—  audition   des   rédacteurs 

835.  869. 

—  aveu  817  s. 

huis  non  soumis  au  ré- 
gime forestier   B85  - 

—  bois  vert  813. 

—  chasse  823. 

—  coflahlemenl     de     fossé 

828. 

—  concours  de  deux  gardes 

B26  s. 

—  condamnation         péi  u 

niaire    supérieure     à 
100  fr.  860. 

—  coupe  et  enlèvement  de 

bois  804  s. 

—  coupes  824. 

—  défrichement  2650, 

—  délimitation  82  i . 

—  délit  de  droit  commun 

823. 

—  délits  forestiers  852. 

—  évaluation    de    la    con- 

damnation   pécuniaire 
826,  830  s. 

—  faits  étrangers 836,  837. 

—  faits  matériels  705  s. 

—  faux  incident  856. 

—  faux  principal  855. 

—  foi  due  jusqu'à  inscrip- 

tion <lc  faux  820  s. 

—  foi  jusqu'à   preuve  con- 

traire 850  s. 

—  force  majeure  816. 

—  formalités  825. 

—  identité  des  bois  807  s. 

—  identité  des  délinquants 

798. 

—  inductions  707. 

—  infractions       sssimllécs 

822. 

—  infractions       constatées 

822  s. 

—  injures  et  voies  de    t'ai! 

S23. 

—  inscription  de  faux  8  tOs.; 

(admission)  852  s 
(appel)  858;  (déclara- 
tion) 843  s.;  (condi- 
tions) 810  s.  ;  (décla- 
ration, délai)  811  s.  ; 
f  déclaration ,  formes] 
843  ;  (dépôt  des 
moyens)  8is  s  ;  (ju- 
gement) 851  ;  (juge- 
ment par  défaut)  846 
*•  »  ((jugement  prépa- 
ratoire )  8iK  s.  , 
(moyens  pertinents  el 
admissibles)  850  ,  [re- 
jet  857  ;    sursis)  853 

—  insuffisance    du   procès- 

verbal  836. 

—  introduction  de  voitures 

el  de  chevaux  81  i 

—  jugement  par  défaut.  — 

Y.  inscription  de  faux. 

—  heu  dp   l'infraction  700. 

—  nombre    de    rédacteurs 

826  s. 

nuit  800. 

p;itre,  nom  du   proprié- 
taire 819. 

—  pâturage  802  s. 
pêche,  délits  822. 
préposés  forestiers  821. 


—  preuve  outre  et   contre 

le    contenu    835    •    . 
(exceptions)  830  s. 
i ébeluon  823 

i  .riivitiuii   N3N   -. 

i  i  da<  LeiU      unique     829, 

B60 

scierie ,    bols   non  mai 
qués  ni  reconnus  815. 

—  simples   renseignements 

863,  888. 

—  sursis.        V.  tnscJ  lotion 

de  faux. 

temps  de  I  înfrai  lion  B00. 
tiers,  dires  819. 
l*roeès-verbal  d'ad- 
judication 

—  Y.  Adjudication  de  cou- 

pes,   Juges    du    fond 
i  Pouvoir  des). 

Procès-  verbal       de 
récolement 

—  V.   Délits  d'exploitation. 
Productions  du  sol 

1075. 

Produits*     UCCCSSOi- 
reS    1675    ». 

—  prix  1677. 

—  Y.  Forêts  des   commu- 

nes... 
Produits      acciden- 
tel» 1668. 

—  importance  1669. 
Propriétaire*  uf 

sit»fj*4ti. 

\      i  sage  t stier. 

Propriété 

—  Y.  Compétent  e. 
Publication» 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes. 
Puits  1700. 
Pypénéc»  1883. 


Qualification  légale 

—  rectification  1078,  1082. 
Qualité  1076. 
Quart  en  réserve 

—  V.   Forêts  des  commu- 

nes... 
Question       préjudi- 
cielle 1441, 
-  défensabiïité  2026. 

—  défrichement  2696. 

—  iisage  forestier, délivrance 

i960. 

—  Y.  Affouage ,  Exception 

préjudicielle. 
Quille  403. 


Rachat 

—  V.  Usage   roresticr. 
Racines  1257. 

—  -   coupe    1231. 

Ilnmnge  1808. 

—  V.  Déîënsabililé-Dois  rfi  - 

particuliers,  I  sage  fo 
reslier-de'Hvrance. 

Ramée  1808. 

Ramiers  1457,  1557. 
1 58  i 

Ratures 

—  V.  Procès-verbal. 
Ravalemeut  1157 
Réarpentage   1628   - 
Rébellion  730. 
Reboisemeut  1700. 

—  V. Terrains  en  montagne. 
Recel 

—  Y.  Complicité, 
Recépages  1338,  1668 
Recettes       diverses 

1676. 
Recherche  et   cons- 
tatation des  in- 
fractions 663  s. 

—  agents  compétents  Otïi  *. 
Y.  Bois  non  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Gardes 
forestiers. 

Récidive   183  s.,    1608. 

—  adjudication    de    coupes 

185. 

—  compétence  192. 

—  condamnation  antérieure 

184,  187. 

—  conditions  185  s. 

—  délai  189. 

—  etluts  191  s. 


—  identité  de  persom 

|.i  eu  w   l'.MI 

—  récidive  générale  I 

—  récidives  spéciale 
Reeolement     1633    s., 

1664. 

—  agents  compétents  1636 

—  caractère    contradictoire 

1637  s. 

—  citation  de  l'adjudicataire 

i.;,;:  i 

—  délai  1634.  —  \ .  procès- 

verbal. 

—  force  majeure,  empêche 

ment    1640 

—  mise  en  demeure  1635 

(forme)  1635. 
procès  -  vet  bal  1641  s. , 
(action  en  nullité)  16  i  I 
s.  ,  (action  en  nullité, 
cas)  1644;  (action  en 
nullité ,  compétence) 
16 16  S.  ;  (action  eu 
nullité  ,  ,  un\  iclion  du 
jugi  i  I6OT,  1652;  (ai  - 
lion  en  nullité ,  dé 
lai)  1615  ;  (annulation  i 
165  i ,  (cas  où  il  esl 
n>-,  essatre)  164 1 .  en- 
registrement )     1643 , 

1 1 ■  probante)  1650 

s.  ;    (  formes  |    i'1 1 
(nouveau  pm«  èa     et 
bal)     1654;  (timbre) 
1613. 

—  V.  Bois  des  particuliers, 

Délits  d'exploitation. 

Recommandation 
des  débiteurs 
1146. 

Recours  en  garan- 
tie 1607. 

Recouvrement    1248. 

Recrutement 

—  V.  Agents  des  Eaux    el 

forêts. 
Récusation  83k  s. 
Redevances  1676 
Réensemencement 

—  Y.  Défrichement. 
Régie  1714,  1115,  1718 
Régime  forestier  13 

s. 

—  V.  Soumission  au  régime 

forestier,  Terrains  en 
montagne. 

Rémanents  d'ex- 
ploitation    1808. 

Remise  2. 

Remise  de  cause 
1084. 

Remise  de  copie 

—  V.  Citation 
Renvoi  1027,  1028. 

—  V.  Procès-verbal. 
Réparations 

—  Y.    Construction  ,    Scie- 

ries. 
Réparations  civiles 
251  s. 

—  Y.  Prestations  en  nature, 

Transaction. 
Repntrounage      807 

vus 

Repeuplement    1700. 

—  V.  Concessions  à  charge 

de  repeuplement. 
Représentation     de 

l'Etat    1246,    1250 
Représentation     eu 

justice 

—  commune,  pâtre  commun 

2073. 
Représentation    du 

prévenu  1093. 
Requête    civile  2309. 
Réquisition     de     la 

force    publique 

715  s. 

—  V.  Iiois   non  soumis  au 

régime  forestier. 
Réserves 

\     Abatage  ou  déficit  de 

i  àserves  .    Ai  bres    de 

réserve ,     Vérification 

des  réserves. 
Résidence  101. 
Résine  1689. 
Resouchetage  807. 
Responsabilité 

—  V.  Citation. 


Responsabilité     ci- 
vile 

—  administration  de 

i  il)  122;  [préfet)  122. 

—  V.  Garde  forestt  i    P 

posé  i  'i <■-  lier. 
Responsabilité    pé- 
nale 847  s. 

V .  Wjm.Ii.  stait  e  d i 

pes ,    Vdjudicalaire  de 

oruabiliU 

Vnimauxtrou- 

véâ    en   délit  .    I»'l-,  'i''1 

lliera ,   Caution  , 
il  ,     Inho 

dut  ii  mi  d'animaux-pd- 
luraçe ,  introduction 
de  voitures  ou  •'  ani- 
maux. Pâturage,  1 1  ou- 

peau  c min  .  I  Fsage 

fore 
Restitution  2-VJ  s,  970 

—  adjudication  nulle,  fi  aude 

n\[  collusion  -57. 
attt  ibulion  279  -. 

—  en  argent  254. 

—  en  nature  253. 

—  enlèvement     frauduleux 

252  s. 

—  établissements      publics 

25  S. 

—  d'office  255. 

V.  Abatage  ou  défit  il  de 
réseï  \es,  Adjudicataire 
de    coupes~rwpo;i5(i- 
bilitt  piiiai-  ,  Exéi  u 
tiou  des  condamnation  s 
péi  unîaires,  Introduc- 
tion  d'animaux  -pâtu- 
rage, Transaction. 
Rétention  1426,   1427 
Retocquetage  BOT 
Réunion  d'un   pays 
à  la  France 

—  X .  Usage  forestier. 
Revendication    1 126, 

1427. 
Rhin  2882. 
Riverains  1256. 

—  V.    Délimitation,  Feux. 
Ronces  122. 
Roulage  673. 
Houssillon  1797,  1820, 

ISS.! 

Route 

—  abatage  1338. 

—  V.    Forêts    des   commu- 

nes... 
Route  forestière  525, 

17(111,  1702. 


Sable  1675,  1678,  1818 

—  extraction  419,  443. 
Nabots  1801 
Sabotier  b\>\,  505. 
Sainfoin 

-  enlèvement  1 17. 
Sai»ie695s.,  1125,  1441 

—  agents  compétents  700. 
détournement  704. 

—  mainlevée  711. 
procès-verbal  701  s. 

—  vente  des  bestiaux  714s. 

—  X.   Bois    non    soumis   an 

régime  forestier,  Délai 
d'abatage    Ql    de    vi- 
d'ange 
Saisie- arrêt 

—  Y.  Aflbu  igi 
Saisine  du  tribunal 

de       répression 
1027  s. 
Salubrité    publique 

—  V.  Défrichement. 
sapins  1610. 
Sardaïgne  i  194. 
Partage  565 
Savoie  9,  605,   1707. 

—  Y.  Soumission  au  régime 

forestier. 
Scie   198  s  ,  801  s..  521. 

—  dimension  de  lui  lue  200. 

—  Y.  Exploitation  des  cou- 

pes. 
Scierie  599  s.(  1700. 

—  agrandissement  605 

—  amende  606,  613. 

—  déclaration  607  s. 
démolition  606,  613. 


.'lances  609. 

—  exploitation  pai  l  admi- 

nistration 61  i. 

—  location  1676. 

-  marque  de-  bout  61  î 

ulation  agglon 
exception    6 
■   onnaissance  d< 
612. 

1 1  pat  ations  004. 
scieries  anciennes  601  t. 

—  V.  Cantonnement .  Pro 

■ 
tante. 
Séchoir  570 
««•cours  mutuels  23. 
\ .  Forêts  des  communes. 
Section  de  commu- 
ne 10. 

—  V.  Forêts   des  commu- 

nes...,   Usage   fores- 

lier. 
sel  072. 
•Semences  1675. 

-  enlèvement    ■    i 
réparation  de  corps 

Y.    Ufouage 
srpurutiou    de    l'ait 

-  Y.  Affi 
Séparation  des  pou- 
voirs 172,  HHO. 

Séquestre  705  s. 
divertissement  709. 
frais,  718  s. 

—  gardien  707. 

—verbal  708. 
ferment  83  s. 

—  agents  furestiers  83. 

—  changement    de    qualité 

86. 

—  changement    de    ressort 

ou  de  résidence  85. 

—  défaut  de  germent  89  *- 

—  enregistrement  87. 

—  enregistrement  au  greffe 

88,  80,  (ressort  de 
plusieurs  tribunaux  l 
88. 

—  gardescommunaux2334. 

-  grenier,  droits  87. 

—  ministère  public  83. 

—  préposés   forestiers    *'■'• 

—  procès-verbal,    nullité, 

défaut    de    serment  on 

d'enregistrement      au 
greffe  89. 
refus .  excès  de  [■■  u 
84. 

—  renouvellement  85. 

—  tribunal  compétent    83. 

—  V.  Garde-vente. 
serpe»  521. 
Servitude  1217  s..  1676. 

pétence  1225,  1229. 

conventionnelle  1217  s. 

tolérance  1220  s. 

\  Cantonnement,  Com- 
pétence, Servitude  lé- 
gale ,  Terrains  en 
monlt  --ne ,  l  sage  fo- 
forestier. 
Servitude  d'extrac- 
tion 163 
Servitude  légale  15, 
570. 

prescription  637  s. 

—  utilité  privée  1222  s. 

—  utilité  publique  234  s, 
signature 

—  V.  Citation,  Proci 

bal. 
Signitication  1031. 

—  V.  Délimitation. 
Signitication         des 

jugements  1117  s. 

—  bois  des  particu  liej  sl!66 

—  -  jugement      par     défaut 

1119. 

silence 

--   Y.  Pâturage. 

Simple  police 
V.  Vtiun  publiqui 
pel,  Compétence,  Op- 
position .  Prescription 
de  l'action  publique . 
Tribunal  de  simple  po- 
lice. 

Société    de    secours 
mutuels  22,  36 

—  V,  Action  publique,  Fo- 

rêts  des   communes... 


société     fromager© 

\    Usage  foi 
Solidarité  240 

i  m 

X .  Affouage ,   Pet 

Dent     rosponsa- 
ble,    Usage  R 
Bouchon 

—  V.      Arrachage ,     Bois 

mort, 
Souchetage  807    608 
1467  t. 

So|iniiMMîOD    au     r.   - 

gime  loreslier 

\      Soumission   au    ré- 
gime toreslîw-boisdes 
particulier»,  Soumis- 
me  fores- 
ommunss  et  éta- 
nt nté  public* , 
l  errains  en  montagne. 
Soumission    uu    ré- 
gime  forestier- 
bttim  tlo»  ptifti- 
entier*  2 
i.ut  Î759. 

—  compétence  2772. 
contribution        foncière 

2705. 
i  oupes(affectation)2765; 
isation)  2766. 
hemenf  2768. 

délita  t stiei  b  2769  - 

|  constatation  t    2770; 
jl ,  in,    .  2769 
suite]  ^771 . 
dei  ..unir  2750,  2702. 

—  durée  du  contrat  2762 
garde  mixte  2764. 

de   particulier   27tKi. 
J759. 
Baevance  annuelle  2762; 
l^u.-nitiei  -^705. 
--  m  .,,■  2762. 

régime  forestier  spécial 

2760. 
surveillance  2762. 

—  usage        (  autorisation  ) 

2767 
Soumission  au    ré- 
gime  forestier- 

itnu  latin*-*         et 

public*  22V  j  - 

—  administration  2308, 

2309. 

—  archives  2309. 
compétence.  —   \     d 

■ 

—  conséquences  2307  s. 

—  conservation  2308. 

-  décret  2300  s.;   finter- 

S  relation,  compétenrr. 
.301;  (recours)  2300] 

—  distraction  2312, 

—  formalités  2293. 

—  modes  2291  s. 

—  négligence    des    agents 

2308. 

-  Xio    . 

—  propriété  2309. 

—  responsabilité  2311. 
Savoie  2306 
soumission  amiafa  i 

s. 

—  soumission  forcée   22it7 

s. .  (formalités)  2297  s. 

—  soumission  de  plein  droit 

2305  s. 

—  usage  forestier  2311. 
source  1220. 

s:o  us-officiers 

■  '  ■  es  57,  70. 

s'outrage    420,     1S|h, 

1931 
Subventions      pour 

dégradations 

estraordinai- 

res   1242. 
\     Hois  des  particuliers. 
Subventions       pour 

routes  départe- 

mentales     et 

communales 

1243 
Suisse 

poursuite,       réciprocité 

1191,  1195. 
Superficie  1824. 
supplément      de 

preuveSt". 


64    -   FORÊTS      TABLES 


»ureharse» 

^urvorli.rr 
g«r«u 

éefn  s 

—  tribunal   de   reprrssion. 

sètaratton    des    pou- 
voir   ■ 

•,„r»i-       a       lexeru- 
t  uni    de*    (ttiin  * 

—  amende  U""«  s. 

—  contrat tm t. ■-.'•ii>  I177._ 

—  empri  son  opinent       11  -4. 
«lurwillaure  du 

procureur      gé 
nerul 


Taba< 

_  \       Arrestation     provi- 

Tabar  de  rantine 
Tableau     d'à*  a  tire- 
nt eut 
Taillard- 
Taillû*   i:    I.  1333. 

.    1  o- 

Tao   1 
Taie 

_  \ 

Taxe  datTouase 

—  '. 

Taxe  vicinale  1341. 
V.  \ 

I  .in  .m 

Teotatix 

l.rri.r      3 

I.  rrain»       conli^u» 

Terrain   eiirlaw 
i  BRtiai    •"     '»""- 
tas»*'  - 

-" 

—  ac; 

aoiiaf 

-  du  pé- 
rimètre) 2813.  —  V. 
expropriation      publi- 

—  as-  -florale 

—  association  s 

—  ce 

—  Cor; 

—  compétente.    —   Y.   pè- 

nmanaux. 

:    ■ 

il,   avis 

—  conserva' 

I  i. 

,(»'•   pu- 


i'-»  pr-ps. 

-  s. 
—  exécution     de     travaux 

nie    av.:.- 


uliou  par  le* 

ulion  dans  le:* 
• .    .    I  mau- 
- 
{  terrains     des 

ssemenls 


■ 

itioo  sj  cdicale 
en  pos- 

-    -  - 
£808  s 
deninite ,  attribution  i 
isl  i  ;  (indemnité,  pi- 
.   -  2811;  findem- 

anl  |  2m>2    s.  ; 
_i.ni ,     publica- 
tion, affichage  et  nott- 

ticalion  )    2M'7;  (jury] 

i  terrains    domaniaux  I 

fn.itu-re     £831,     2834. 

fardes  domaniaux  2781. 

çaionaeiueol  2773 , 

|  brigadiers   ei 

graines  282V.  2832. 

-   "■ 

statatiom 

- 
inondations  277*.  2780 
introduction  de 
et     auties     animaux 

.- 

un—   ^-li  Jvf,-n-    . 

(décret     en 

^.;    (dll- 

2862  t 

- 

pitura^res    27" 

-.    -  -   \ 
.-vpioprialion     publi- 
que. 

\  s     communaux 

2808  s.  ;  i  règlement , 
contraventions 

contra- 
0S,  compétence) 
Elément, 
forma! 
{la  t.! 

H \ ,  2185 , 
acquisi- 
tion de  terrains. 
■   plant*  . 

-  prescrij 

-  privalio  < 

in Jeu. 

But,    re- 

.   '■ 

■ 
i 
menl 

par      le 
t. 

tau  rai 

■ 

■ 
ment  H,  271 

.  idiers     el 

■ 

tnandc    - 

lion  )    2 
lance    2838. 


M.ne'illanre  27Si  .   2846 
S 

—  travaux.  -    V.  exécution 

de  travaux. 
un  facuitatil 

travaux    publics    1702 

-lier  28(16. 

-  \  -  Action  publique. 
Irrraiiis     uun    boi- 

«es  28 
V,  Action  publique. 
Terrain*,  non  fO-TO»1 
liera 
V,  Usage  forestiet 
Terrain.*!  *  a    .ml* 
\ .  Action  publique. 
Terrains  vague» 
Y.     Forêts    des    com- 
munes... 
rerrea  1675, 

lion  430,  443. 
Tierce       opposition 

1410, 
Tiers 

-  V.    \  âficit  de 

rves. 
Tiers  dénier  2165. 
Tiev*      et     thttttft'i' 

2160. 
Tiges  321.  346 
Timbre 

—  Y.     Adjudication ,     Af- 

fouage.Avertu 

\ ei  :  .il .  }<■■<  o- 
I 
tier-dlftl  rnnce. 
litre** 

\.  Affouage,  Usage  fo- 
1 
\\QT-bois  des   parti- 
culiers. 
Titre  nouvel 
\ .  Usage  forestier, 

I    II   II»  OU  |HIH>       -- 

sion  contraire 

—  V.  P  I    âge  fo- 

resliei  -bois  des  par- 
ticuliers. 
Tolérance 

—  Y.    I  Servi- 

tude, l'sage  forestier. 
Tombereau 
Tonnellerie  1804 
Toulouse  1882 
Tourbe  1818. 

-  extraction  419,  I  i  ■ 
Tourbière*  158  s. 

I  rameau  355,  356. 
Traites 

—  V.  Adjudication  de  cou- 

pes. 

Traité»*  internatio- 
naux 12,  1194  -■ 

Traitement  92. 

Trancher»*  372. 

Transaction  0,  139, 
941    s.,   982,    1412, 

.  le  955. 

—  après  citation  961  s. 
après    jugement    947 , 

1 1  si  s,  ;  m  omnétence 

1 184 . 

1 1*:. ,   ■  infractions  de 

droit  commui 

i  jugement     définitif) 

1 1*2;  I  jugement  non 

déCm'lil 

—  avant  citation  959  i 
avanl     jugement    947 , 

—  bois  -  95J , 

992,  991. 

—  CO IU1 

—  délits  «lu  droit  commun 

—  dommages-intérols  955. 

—  empi 

■  tsemenls  948,  955. 
i  de  1  "  non  pu- 
blique 

,    juge   de   1 1 
pression)  958. 

—  frais 
infractions  sur  loi 

peut     mtervemr      la 
transaction  949. 


—  montant  955. 

—  qui  peut  transigi 

—  réparations 

—  restitution- 

Y.  Contrainte  par  corps, 
Défrichement .  Pâtu- 
rage» Prestations  en 
nature .  Usage  fores- 
tier. 

Transcription     1695 

Transformation  de 
la    (fiialite    fOTtî. 

Travail  de  nuit  1545. 

Travail  v 

—  Y.  l  [sage  forestie] , 
Travaux  à  exécuter 

—  V.  Exploitation  des  cou- 

pes. 
irft.aux    forestier.** 
1699  s. 

—  adjudication  1707. 

—  caliier  des  charges  1705. 

—  dépenses,        règlement 

1712. 

—  entreprise  1705 

—  exécution  1708. 

—  formes  1706 

—  inexécution    des    condi- 

tions 1109  s. 

—  mise  en  régie  1900  s. 

—  modes  d'exécution  1703 

—  objet  1700. 

—  projets  1104. 

—  régie  lli-i. 

—  résiliation  1711. 
travaux      d'amélioration 

1099  s. 

—  travaux  d'entretien  1701. 

—  travaux  neufs  1701 

—  V.  Compétence. 
Travaux  publics 528, 

1702. 

—  Y.  Terrains  en  montagne. 
Travaux       publics- 

*>j-lfnctiott  fie 
tnatéritwsr    463 

—  amende  470  s. 

—  entrepreneur  471. 

—  poursuites ,    action    pu- 

blique 474. 
Triage*  43.  2105. 
Tribunal  de  simple 

police 

—  V.  Avertissement,  Cita- 

tion .  Citation  directe. 
Troupeau    commun 
2001  s. 

—  bois  des  particuliers 2148. 

—  communes  et    établisse- 

ments publics  2602. 

—  excuse  2071. 

—  garde      séparée,      délit 

2008  s. 

—  habitantsd'unecomniuiK- 

usagère  2068  s. 

—  habitations        éloignées 

2010. 

—  intervention  de  la  com- 

mune 2080. 

—  pâtre  commun  2072  s. 

(  auxiliaires  )      207X  , 
[choix]  2072;  (nombre) 
repi  ésentation 
en  justice)  2073. 

—  peini 

—  responsabilité  des   com- 

munes ou  sections  de 
commum-  207ti  s.  ; 
(  condamnations  pé- 
nales» 2079. 

—  responsabilité         pénale 

21174. 

—  troupeau      spécial      par 

commune,  section  de 

commune ,  ou 

d'habitations 
Trous 
— ■    nivellement    1555. 

Troyea 

TruhVs  455. 

enlèvement  429  s. 
Tuilerie  578. 
Tunisie  125. 
Tuteur  282,  285, 


I  nitorine  100. 
I  gage  -M  # 

—  Y.     Affouage,    Compé- 
tence. 


Isage  forestier  1719 
s. 

—  abus  du  droit  d'usage. — 

\     action  possessaire. 

—  acquisition    de    l'usage 

1863  s. 
b<  le         extrajudiciaire, 
offre  d'exploilei ,  cer- 
tain   mode ,    accepta- 
tion 2110 

v    récognitib   lllx. 
1865  a  .  1875. 

—  action     en    maintenue, 

compétence  1758. 
action  possessoira,  com- 
plainte 1904  >.  ; 
[abus  du  droit  d'usage] 
191 1  ;  (consentement 
•  lu  l'I'npi  « •  i  < 1 1  -  ■  l-jti'.i  . 
i  délivrance  )  1209  ; 
t  maintien  des  habi- 
tants, pâturage,  dé- 
fensabilité)  1912; 
(possession ,  carac- 
tère)  1909;  (posses- 
sion, précarité  I  I U09  , 
(possession ,  preuve) 
PMO;  (titre)  1908  _ 

—  all'ouage       réel        I71S, 

1181  s.  ;  (affouage 
communal ,  distinc- 
tion) 1782  ;  (bois  vif) 
1184     s.;      (chablis) 

1786  ;        (définition  i 

1 782  ,  (délivrance) 
1949   ;  (étendue 

1 783  ,  (  exercice  i 
1184      s.;      (futaies) 

1787  ;  (servitude) 
1782;  (taxe)  1854; 
itaxe,  payement,  re- 
fus ,  contravention! 
1920. 

—  aggravation     de     situa- 

lion  1915. 

—  amélioration  211 1 . 

—  aménagement    2102  s.  ; 

<  dommages -intérêts) 
2100  ;  (tribunaux! 
2105. 

—  anciens  bourgeois,  des- 

cendants 1820. 

—  annexion  d'un  territoire 

1779. 

—  arrérages  échus  1952. 
arrêt  du  Conseil  du  roi 

1865. 

—  assurance     contre     l'in- 

cendie 1859  s. 

—  atteinte,  appréciation  des 

tribunaux  2109. 

—  augnieWniiou  de  popu- 

lation 1841  s. 

—  aysements  1873. 

—  besoins      des      usagers 

1820,  1827. 

—  bestiaux    étrangers  à  la 

commune  2238. 

—  bois    de    chauffage.    V. 

destination. 

—  bois     de      construction 

1799  s.;  2592.  —  V. 
destination. 

—  bois     des     particuliers, 

concession    1804.    — 
\ .  prescription  acqui- 
sitive, 
bois  in«livi>.  concession, 

interdiction   1864. 

bois  mort  (arbres  dépé- 
rissants ,  enlèvemenl  | 
■jt  14  ;  instruments 
interdits)  2010  s. 

bois  mort  >'t  gisant.  — 
Y .  prescription  acqui- 
sitrve. 

bm-  non  employés  2009. 

bois  vif.  --  V.  Affouage 

réel, 
bruyères  1931. 
bureau  de  poste  1843. 

—  cabane   ostréicob*   1845. 

—  cantonnement,  demande, 

instruction  1957. 

—  carrière  2100 

—  cayolar  1892. 

—  chablis.  —    Y.  affouage 

réel. 

—  changement  2149  s. 

—  changement    des     lieux 

2119. 


—  charges  1918  s. 

—  -  charte      de      Beaumout 

1873. 

—  chauffage  1851  .  (exploi- 

tation ,  communes  al 
.■tablt-st'îiienis  publie^ 
2591.  —  V.  destina- 
tion. 

—  clause    de     bon    plaisir 

1880 

—  elAture  2237. 

—  commencement  de 

preuve  i  ar  ecril  1867, 
1903,  2132 

—  commissaires     réforma- 

teurs   1726   s..     17i0 
s.   ;        (compétence)   . 
1728  i  L'glements, 

caractère)  1727  s.  ; 
(règlements,  interpré- 
tation) 1729. 

—  communauté  d'habitants 

1836. 

—  communes  et  établisse- 

ments publics  1719, 
2583  s.  ;  (bois  de 
construction  )  2592  ; 
(  cantonnement  )  2607 
s.  ;  (chauffage,  exploi- 
tation) 2591  ;  [con- 
cession] 2587  ;  i  con- 
cession ,  interdiction) 
1864  ;  (  délivrance) 
2589    S.;     (divagation 

2602  ;  (état  .-i  possi- 
bilité) 2588  ;  (extinc- 
tion] -J'IUO  s.  ;  (fait  et 
cause  d'habitants  I 
2604  ;  (jouissance  ) 
2585;  (marque)  2605; 
(  pâturage  i  2593  s.  ; 
(police)  2588  s.  ;  (re- 
connaissance )  2587  ; 
'  i  <  _  iements  munici- 
paux ,  restriction  i 
2594  ;  (responsabilité, 
pâtre)  2003.  —  Y. 
prescription  acquisï- 
tive. 

—  compétence      1730     s., 

1919.  1938  s.  ;  (dom- 
mages-intérêts) 1944; 
i  état  et  possibilité) 
1938;  (étendue)  1943; 
(restriction ,  règle- 
ments) 1945  ;  (titre, 
interprétation  |  1943. 
—  Y.  rachat. 

—  complainte.  —  V.  action 

possessoire. 

—  concession  1803  s.  ;  (in- 

terdiction) 1404. 

—  confiscation  1985. 

—  Conseil  d'Etat  1938. 

—  conseil     de     préfecture 

1938  s.;  (arrêtés] 
1736  s.,  1750  s. 

—  Conseil  du  roi  1749. 

—  consentement    du   pro- 

priétaire 1897.  —  V. 
action  possessoire. 

—  conservation  2111. 

—  consolidation  2120. 

—  constructions. —  V.  bois 

de  construction. 
contestation .  délivrance 
1952  s. 

—  contravention  de  police, 

taxe,   refus  de   paye- 
ment 1926. 
i  ontribution        foncière 
1920  s.  ;  (prescription 
extinctive)  1984. 

—  Corse  17  i  L 

—  coupe  à  blanc  et  oc  21 15. 

—  coupe  de  réserves  1978. 

—  crochets ,       interdiction 

2010.  2591. 

—  déchéance  1734  s. 

—  défeusabilité.       —      \  - 

prescription     acquis!- 
live. 
défrichement  21 16  s. 

—  délai  d'emploi   2003  s.  ; 

(peine)  2008 

—  délivrances     1X27      s. , 

(délivrai  es  ruineuses  j 
1915.  —  V.  actio'i 
possessoire;  prescrip- 
tion acquisilive  ;  ra- 
chat. 


[TABLES]     FORÊTS  -  65 


démembrement  de  la 
propriété  1766  s. 

destination  1989  s.  ; 
(bois  de  chauffage) 
1989,  1993  ;  (bois  de 
construction  »  1989, 
1994  s. 

destruction  2119. 

diminution  do  jouissance 
3091,  8143. 

division  du  fonds  domi- 
nant 1174. 

division  du  fonds  ser- 
vant 1776. 

dommages  1916. 

dommages-intérêts. 

V.  compétence. 
droits  distincts  2147. 
droits   personnels  1819. 
droits  reconnus  1745  s. 
droit  réel  1719. 
droits  supprimés  1725. 
interdiction 

1989  b 

■  écorenge  sur  pied  1978, 
église  1840. 

emploi  illégitime  2006. 

enlèvement,  relard  1978. 

entretien  2111. 

établissement  public 

(concession ,  interdic- 
tion )  186*4.  —  V. 
communes  et  établis- 
sements publics  ; 
(.inscription  acquisi- 
tive. 

■  état  et  possibilité  1929, 

1934  s.,  2013  s.  ; 
(  agents  compétents  i 
1937  ;  (communes  et 
établissements  publies) 
2588;  (état)  1935, 
2U14  ;  (nourriture  des 
bestiaux)  2013  s.  ; 
f  possibilité)  1936, 
2015;  (usages  en  bois» 
1934  s.  —  V.  compé- 

■  étendue    1826   s.,  1914. 

—  V-  compétence. 

excavation ,        souches, 

comblement  1928. 

-  excédents     de     coupes, 

eulévement  1916. 

-  exécution         volontaire 

1876. 

-  exercice     partiel     1776, 

2146. 

■  expertise  2109. 

•  exploitation  indixiduelle 
1982  s.;  (maire, 
peine)  1986. 

-  extinction  2ll*  *.  ;  (cas 

d  extinction]  31 18  -  . 
(communes  et  établis- 
sements publics)  2606 
s.;  (effet  de  la  loi)  2118, 

-  faînes  1932. 

-  féodalité,  abolition  178'.' 

s. 

-  ferme  1831  s. 

-  ferrements,  emploi,  in- 

terdiction 2010  s., 
2591. 

-  feuilles  mortes  1931. 

-  force  majeure  2115. 

-  forêts,    bois,    qualifica- 

tion 1874. 
forêts  domaniales  1743. 

-  fossés  2142. 

-  fractionnement   1773   s. 

-  frais       d'administration 

1928. 

-  frais  d'exploitation  1928. 

-  frais  de  garde  1920  s. 

-  futaie,  taillis  2151. 

-  garde-vente  1974. 

-  gazons  1931. 

-  genêts  l'.*31. 

-  glands  1932. 

-  groupe  de  maisons  1838 

-  habitants     d'une     com- 

mune 1834  s. 
habitants  en  pension  chez 
des  parents  1852. 

-  habitants    pluribus    ut 

singulis  1819. 

-  habitants     Ut     siuijitii 

1834,  1835. 

-  habitants    ut    univi  rai 

1834,  1836  s. 


—  hameau  1838. 
historique  1720  s. 

—  hypothèque  177)1. 

—  impôts,  payement  2137. 

—  impôt     foncier.    —    V. 

contribution  foncière. 

—  inaction      de      L'usager 

1957. 

—  incendie,  secours, 

négligence  1933. 

fidie    de    la    maison 

1859  s, 

ibilité  1770  s. 

—  indivisibilité   l~72  s.  — 

V.  Prescription  cx- 
tincbWe 

—  instance     adminl  Irative 

ou  judiciaire   1 753  t 

—  instruments        Interdits 

2010  s. 

—  intention     des      i 

1870. 

—  interprétation.     —     V. 

titre  constitutif. 

—  jouissance      1915      s.  ; 

(jouissance  conforme 
au  Code  forestier) 
1896. 

;-lation  actuelle  17  13 
g. 

—  législation  ancienne 

1721    s. 

—  législation  intermédiaire 

'1732  s. 

—  location  du  fond- 

—  lois  forestières,   confor- 

mité, renonciation  du 
propriélaii  e   1909 

—  Lorraine  1747. 

—  louage  1770. 

—  mairie  1810. 

—  maison,  habitants  1830. 

—  maison  existant  au  quatre 

août  1789,  1845  S. 

—  maison         d'habitation, 

preuve  1869. 

—  mercuriales.    —    V.   ra- 

chat. 

—  mode    d'exploitation    et 

d'administration,  con- 
seil de  préfecture, 
prescription  2588. 

—  modification  2149  s. 

—  nature  juridique  1760  s. 

—  nombre  des  parties  pre- 

nantes 1826 

—  non-usage  2124  s. 

—  nourriture        d'animaux 

1778,  1809  s-,  2013  s 

—  nouveaux  habitants 

1841. 

—  nuit  1918. 

—  obligations   de    L'usager 

1915  s. 

—  origine  1720  s. 

—  ouvrier  d'usine  18-13. 

—  pacage    des    clirvres    ci 

des  moutons  1900. 

—  partage  1773  s. 

—  partie      principale      du 

fonds  dominant  1775. 

—  pâturage  2013  s..  2588; 

(existence,        preuve) 
1867.   —    V.     action 
possessoire  ;  pi 
tion    acquisitive. 

—  peine.  —  V.  vente. 

—  pierres  1931. 

—  plantations  2113. 

—  possession  2132.  —  V. 

action        posa 
prescription     acquisi- 
tive. 

—  possibilité    de    la     forêt 

18-26.  -  Y.  état  et 
possibilité. 

—  precomptage  1855  s. 

—  prescription     (interrup- 

tion) 1772. 

—  prescription    acquisitive 
'    1882  s  .  2151,  2152; 

□  droit  1882  s  : 
[bois  des  communes 
et  des  établi! 
publics  )  1886;  bois 
mort  et  gisant 
1894  ;  [bois  des  pat  - 
ticuliers  )  1887  s.  ; 
causes  d'empêche- 
ment) 1901  ;  tconlre 
et  au   delà  du    titre) 


1901  ;  (délivrance) 
1896s.  ;  (droit d'usage 

prohibé!  1000;  |forél> 
domanial. -s  |  IN*;.  , 
pâturage,  défensabi- 
lité)  1899;  (pays  ad- 
mettant ou  non  ce 
mode  d'acquisition  i 
1882,  1883  ; 
sion,  caractère-  L893 
a.  ;  (possession,  faits, 
pea  tinence .  sj 
tion)  1903  ;  (posses- 
sion, preuvt 
'temps  requisi  1902 
lion  extinctive 
2122,  2124  s.  ,  [ai  U  - 
émanant  d'un  ou  de 

Slusieurs  usagers 
.141  s.  ;  (citation! 
2135;  (droits  distincts) 
2147  ;  (indivisibilité) 
2141  s.  ;  (indivision) 
21  in  ,  i  interruption  ) 
2130  s.  ;  '  payement 
des  impôts  )  2137  ; 
(payement  do  rede- 
vances) 2137 
cription  de  dix  a 
finel  ans  |  -2121  , 
(point  de  départi  2125 
s.  ;  (preuve,  charge) 
2129;  [reconnaissance 
de  l'usage)  2136  s.. 
2142;  (reconnaissance 
de  l'usage,  pluralité 
de  propriétaires)  2138; 
(renonciation)  2149  s.; 
pension  )  2148  ; 
(temps  requis)  2124  s. 
—  V.  contribution 
foncière, 
preset  '  pi  ion  de  la  pro- 
priété 1913  ;  (inter- 
version de  titrei  1913. 

-  prestations  non  réalisées, 

dommages  -  intérêts 
1954  s.  ;  (point  de 
départ)  1955. 

■  preuve    1865    s.   —  V. 

action  possessoire  ; 
prescription  acquisi- 
tive ;  prescription  ex- 
tinctive. 

preuve  lestimonialel868, 
1203.  2132. 

privation  de  jouissance 
1954  s. 

privation  indue  1944. 

■  propriétaire    de    fonds , 

droits  et  obligations 
2097  s. 

■  propriétaire  forain  1852s. 

■  propriétaire      n'habitant 

pas  la  commune  1852 
s. 

-  propriétaires  ut  singuli 

1719. 

-  quatre  août  1789,1845  s. 

-  quérable  1949. 

-  rachat  2235  s.  ;  (action  en 

rachat)  2242;  (capi- 
talisation) 2259  ;  (capi- 
talisation, taux)  2259; 
(addilions)2258;  (coac- 
quéreurs) 2241  ;  (com- 
pétence) 2244;  (com- 
munes et  établisse- 
ments publics)  2610; 
(déduction  des  charges 
et  des  pertes)  2256 
s.  ;  (délivrances)  2243  ; 
i  deux  forêts,  même 
droit  de  pacage  \ 
2241  ;  (  droit  de  de- 
mander le  rachat  i 
2241;  (enquête  de 
commodo  et  incom- 
modo)  2264,  2265; 
(évaluation  en  argent) 
2255  s.  ;  (évaluation  de 
l'émolument)  224:.  ; 
(exceptions)  2261  s.  ; 
(frais)  2260;  (mercu- 
riales) 2255;  (modes! 
2245  s.  ;  (nécessité  de 
pâturage)  2261  s.  ;  (né- 
cessité de  pâturage , 
contestation)  2264  s.  ; 
(nécessité  de  pâturage, 
contestation ,     compé- 


2266;  (nombre 
de     bestiaux)     2252; 
(offre  de  rachat  amia- 
ble)    2242  ;    (pluralité 
(d  usages)  M  I 
châtain 
chat  judiciait 
(terrains    non    forea- 

■    ■  ■ 
distincts]  2241  ;    usa 
■ 
'vaine    pâture) 
2236;   'valeur   brute, 
fixation)  2255. 
■  reconnaissance  de  l'usa- 
ge. —  V.  prescription 
extinctive. 

-  reconnaissance  judiciaire 

1749. 

a  terrier 
1875. 

-  redevance  1918  s. 

-  réduction  1934. 

-  réintégration    A- 

munes  1732. 

-  réparations    1800. 

.  milité  pénale 
1927  ;  {entrepreneur 
spécial)  1978. 

■  tonnelles 
de  l'usager  1855  S. 

-  restriction.  —  V.  com- 

pétence. 

-  réunion  d'un  pavs  à  la 

France  1779. 

-  rigoles  2112 
ftoussillon  1853. 

-  sable  1931. 

-  sectîonde  commune  1719, 

1838. 
-semis     d'arbres     1928, 
21!;:. 

-  servitude.  —  V.  affouage 

réel. 

-  servitude        personnelle 

1768. 

-  servitude    réelle     1719, 

1761  s.,  2586. 

-  société  fromagère  1833. 

-  solidarité,  condamnation 

1980  s. 
-»  soumission    au     régime 
forestier  2311. 

-  surveillance  de  l'emploi 

2005. 

-  taxe.  —  V.  usage  réel. 

-  terrains   non    i stieTS. 

—  V.  rachat. 

-  terres  tenants  1853. 

-  titres  1732,  1863  s.;  [dé- 

pôt (1732  s.,  1756; 
(dépôt ,  déchéance  i 
1734  s.  ;  (incertitude) 
1876  s.;  (interpréta- 
tion) 1870  s.  ;  (juges 
du  fond ,  pouvoirs) 
1881;  (resl 
1868;  (titre  constitu- 
tif) 1826;  (titre  nou- 
vel) 2139;  (titres  origi- 
naux) 1865.  —  V.  com- 
pétence; (titres  réco- 
gnitifs) 1745  s.  —  V. 
action  possessoire. 

-  tolérance    1895.    —   Y. 

vente. 

-  tourbe  1931. 

-  transaction   1  \ 

-  transformation  de  l'usage 

2149  s. 

-  travaux  1928,  2111  s. 

-  truffes  1931. 

-  usages  t>  sens  de  l'ex- 
pression  1872.    1879. 

-  usages      avant      l'année 

1669.  ' 

-  usages    au    bois    177^, 

i'780  s. 

-  usage  communal  18H  s. 

-  usages    locaux.    —    V. 

vente. 

-  usage  prohibé  1900. 

en     jouissance 
1156  s. 

-  usufruit,  sens  1870. 

-  usum  liberum  1873. 

-  vaine  pâture.  —  V.  ra- 

chat. 

-  vente  1770  s..   1773  s.  ; 

(vente  partielle)  1773. 

-  veille,  interdiction  1989 


s.  ;  (autorisation  du 
maire)  1990,  1991; 
(clause  dérogatoire  tm- 
1991  s.;  (con- 
ventions particulières) 
1996;  (peint 

201 0. 
.  1837. 

—  V.  Usage  forestier-  déli- 

vrance, Usage  fores- 
tier -forêts  des  com- 
munes et  des  établis- 
sements publics. 

—  V.   aussi  ;      Bois    mort, 

Cantonnement,  Chose 
jugée  ,  Compétence  , 
Compétence  adminis- 
trative, Défensabilité , 
Mort-bois,  Pâturage  , 
Terrains  en  montagne, 
Troupeau  commun. 
I  wa^e  forestier-6oi* 

<i<**  fNW*fteH- 

Mera 

—  arrérages  2702. 

—  besoins  de  l'usager  2706. 

—  Code    forestier,    articles 

applicables  2697. 

—  compétence  2699 

et  possibilité)  2711; 
(rachat)  2758. 

—  crochets  2704. 

—  défaut  d'arréragé  2702. 

—  délivrance  2700, 2701  s.; 

(mode)  2702;  (peines) 
2703;  (titres  ou  pos- 
session contraire)270 1 . 

—  échange  2705. 

—  emploi  du  bois  2705. 

—  état  de  possibilité  2700, 

2706  s.;  (procès-ver- 
bal) 2708.  —  V.  com- 
pétence. 

—  exploitation,  modes  2704 

s. 

—  extinction  2755  s. 

—  faînes  2700. 

—  glands  2700 

—  non -usage  2755. 

—  police  2700  s. 

—  prescription      extinctive 

2755. 

—  procès-verbal.  —  V.  état 

et  possibilité. 

—  rachat  2757  s. 

—  réduction  2707. 

—  titres  2710,  2698.  —  V. 

délivrance. 

—  litres  ou  possessions  con- 

traires 2738  s. 

—  troupeau  commu- 

—  usages     postérieurs     au 

Code    forestier   2698. 

—  vente  2705. 

—  V.  Défensabilité- &oi.ç  des 

particuliers ,  Pâtu- 
rage ,  Soumission  au 
régime  forestier  bois 
des  particuliers. 
Usage  forestïer-rfé- 
Hrrnnee  1930  s., 
1946  s. 

—  actes  équipollents  1963. 

—  affouage  réel  1949. 

—  arrérage  1951   s.,  1957. 

—  besoins  1949,  1950. 

—  bois  de  chauffage  1967  s. 

—  bois  de  construction  ou 

de  réparation  1988. 
1989  s. 

—  bois  mort  1946,  1966.  — 

V.  entrepreneur  spé- 
cial. 

—  benne  foi  1959,  1978 

—  circonstan.es  atténuantes 

1959. 

—  communes   et  étal 

ments  publics  3589  - 

—  compétence  1264. 

—  contestation   1952. 

—  défaut  de  demande 

—  défaut   par    le    pi 

taire  1948. 
-  délit  1958  s. 

—  délivrance      par      coupe 

1969  s. 

—  délivrance  par  stère  1967 

s. 

—  délivrance  tacite  ! 
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—  demande  annuelle  1949. 

—  dispense  1960. 

i  1963. 

—  entrepreneur         spécial 

;  (agrément) 
1972;  {bois mort.  1970; 
(cautionnement  i  1976; 
(nomination  (971  ; 
il  ion)  1973;  (ra- 
1970  ;  'respon- 
sabilité pénale  l  1978. 

—  exception      préjudicielle 

11460 

—  exploitation    indWi. 

1982  s.  ;  (maire,  peine) 
1986. 

—  frais  de  délivrance  19G5  ; 

(  imputation ,       taxes) 
1965. 

—  inaction  deTusager  195?. 

—  modi  nature 

des  bois,  (962. 

—  mort-bois  1946, 

—  ordre  public   1947. 

■    1958. 

—  preuve  1963. 

—  privation   de  jouissance 

1951  s. 

—  ramage  1946. 

—  règlement  administratif, 

recours ,     ■  ompétem  e 
19*12. 

—  répartition  1968. 

—  timbre  1965 

—  nsage  en  bois  1946  <. 
Usage  local  1562, 1587 

—  \ .  Défensabilité. 
Usage  du  pays   1562. 
Usager  432,441, 52* 

—  bois  non  employés 

sieou  restitution  1011. 

—  V.  Ënlèveroenl  de  chablis 

ou  de  bois   de  délit, 
Exploitation  de       ti 
pes  ,  Feux  ,   Introduc- 
tion  d'animaux-ptïlu- 
rage.  Vacants. 

Usines  580. 

Usufruit 

—  \ .  Usage  forestier. 
Usufruitier  986. 
Utilisation  agricole 

des  eaux  38. 
Utilité  publique  U)68. 


Vacants  33  s.,  2591 

—  usagers,  pâturage  34. 
Vaches  i76. 

Vaine  pâture  1809. 
1814. 

—  Y.   L'sage  forestier. 

Valromey  1820. 
Veaux  176. 
Végétaux   nuisibles 

—  destruction  61 
Vent 

—  Y.  Ouragan. 
Vente 

—  V.  Foréls  des  communes, 

l  sage  forestier. 

Vente  en  bloc  1334. 

Vente  à.  la  conte- 
nance 1333. 

Vente  de  coupes 
après  façonna- 
ge 1665  s. 

—  adjudication      1665     s.; 

(prix)  1665. 

—  permis         d'enlèvement 

1667. 
Vente  de  coupes  sur 
pied  et  en  bloc 
1339,  1310  s. 

—  Y.  Adjudication  de  cou- 

pes ,  Exploitation  des 
coupes. 
Vente  de  coupes  sur 
pied  par  unité 
de  produits  1658 
s. 

—  adjudication      1658     s.; 

galions  de  l'adjudica- 
taire) 1660 

—  caution  1660. 

tificateur   de   caution 
1660. 

—  décharge     d'exploitation 

1664. 

—  délit  d'exploitation  1064. 

I 
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«r 

—  aaaarii 

—  procèa-** 

pénale 

de    coupe* 
•  a   la  mf«ure 


*er*c 

»  eritlralion  dea  re- 

-.,-r»  |  - 

VerreH 
fidaacc 

de    Pa- 

Viden  »>. 

v  ifaea 

*  ilMTM 

irnifr 


\  îlle  Up   IMn-» 

«  lolatinn  de    douii- 
oile  730. 

.itiou. 

\    Etablissements  prohi- 

\  laite    domiciliaire 

■ 

d'un    ofl":cier 

pubUi 


-  de  délit ,  présomp- 
tion   de     Cl 
preuve  conli 
i-iit'o  72li  s. 

—  conditions  733  s. 

—  découverte  parlii 

bois  de  delil 

—  gardes  fore 

—  nuit  73". 

—  procès-  verbal    "3!     s., 

738. 
V,  Bois  non  soumis  au 
o  forestier. 
Visite  de*  lieux  I647j 


Voie  privée  587, 
tiiii"<  do  recour»  1091 

?. 
Voirie  1210  s. 
Voisin 

V    Citation. 
Voitures 
—  V.  Introduction  de  voi- 

Luroa  du  d'animaux. 
Voiture   qui    écorce 

un      arbre     393  , 

398. 
Voiturier  1024. 


Vol 

-  \  Action  publique. 
Vol  de  bois  055  s. 
Volaille*  476. 

—  divagation    ou    abandon 

603 
v  olis  -103. 


Zone  frontière   1193, 

1234. 
—  V.  Défrichement. 
Zone   de    protection 

'  —  V.  Action  publique. 


FORFAIT    F*nnù)  p.  601. 


|    FORFAIT  DE  COMMUNAUTÉ  {Renvoi)  p.  601. 


FORFAITURE   ET   DÉLITS   COMMIS   PAR   LES   FONCTIONNAIRES   PUBLICS  (Page  601). 


%bua  d'autnrit 
«bu*    d«*     eonUaoee 

xcten  de  l'état  civil 

adjudicataire  de 
droite  de  place 
ou  de  péage 

—  V. 
Vlccrie 

trh.tre 

-aire- 
trm--. 

fonc- 

..3ire. 
\ticmatau\  mu-or* 

I 

—  destruction  de  titre»  41. 

—  V. 

Bonne  foi 

—  V.  Concussion. 

C'adi 

^oaeussîon. 
Cantonnier 

plioo  de  fone- 

Chemin  de  fer 

il. 

—  V 

i  i  r.  uo-»t  mrt-K  atté- 
nuantes i 

Clerc  d'aroaé^ 
d'liui«mrrou  de 
notaire 

—  V 

Coalition  de  fonc- 
tionnaire* 5  s. 

—  corr- 

10. 
de  l'autorité 

—  or  -  rnement 

live  8. 
Cal  ti 
■ 

17. 
Comoiî««uire  de 

police 

<  onimt*>saire       pri- 

ii'ur 

—  Y 
Complicité 

C  aaaplal 
Comptable  publïr 

—  V.  f 

bhc      oj 
comptable. 


4  oncussion  46  s. 

—  abus    de    l'autorité    47, 

—  adjudicataire  du  <) 

[•lare  ou  de  p 
ie  55. 

—  avoo 

—  bonne  foi  51  - 

•min  de  fer,  en. 

pour      la 

—  derc  d  avoué ,  d'huissier 

ou  de  notaire   19. 

inussaln    de    police 
49. 

—  commissaire-priscur  49. 

V,  chemin  de  fer. 

—  entreposeur  de  tabac  49. 

—  fait  de  recevoir  18. 

i  4    droît<     de 
hall.., 

—  garde  champêtre  49. 

ier  49. 

■ 
t  i'.t. 

■dastre 

main 

.  >•    de    la 
lion  des  enfants 

—  ofli 

—  ordn 

.»i  ». 

—  percepteur  40. 

Lima  47, 

—  pesage.    Marine,    char- 

19. 

—  porteur  de  contrn 

nu  con- 

—  profi  il  d'une 

btiqui 

i 

—  secrétaire  de  rua 

«  anseil  d-  rai  iaian 

—  V.  Corruption  de 

lii.ru 

t  oaaaîller     géaéral 

—  Y.  Corruption  di 

tiunn 
Conseiller    munici- 
pal 
V. 

■ 
Contrainte      par 
corps 

—  V.   Corruption   dt 

tioûuaire. 


(orruptear  92  s. 

—  acte  i'i- 

::    99. 

—  éléments  constitutii 

s. 

—  menai 

—  tenUlive  I 
Corruption        de 

Jonction  oaire 

72,  73  - 

—  absence    d'-    convention 

illicite  78 

—  acte  de  fonction  " 

■ 
i  acte   hors  des  fonc- 
tions) 79;  (acte  juste) 
79. 

—  acte  non  accompli,  don 

é  BO, 

—  amendi 

—  arbili 

—  armée .   cartoucht  ■ 

bri  cation  ~  i 

—  cantonnier  "4. 

—  conseil  de  re vision  "4. 

—  COli- 

—  conseiller  municipal  "5. 

—  contrainte  p«r  corps.  — 

V.  huissier. 

—  dépul 

—  douanes,  agi  i 

—  éléments  constitutifs  73. 

.  i  75. 

—  garde  champêtre  "i. 

Ii   foi  estier  "4. 

—  garde  parliculiei  ~  \ 

dien  de  prison  7 l 

—  gcnd;n me  "4. 

—  huissier,   . 

-   7  i. 

—  interposition      de     per- 

sonnes.   —    V.    per- 
sonne intcri 

judiciaire  74 

—  jun 

—  marine,  charbon) 

74. 

<  cm-major,  réforme 
74 

—  offres  ou   ; 

76  s. 
■  l  argent .  garantie, 

ir  14. 

—  pciri' 

onne  interpof 

—  pOir 

chef 
cadre 

division 
74. 

—  qualili 

nitemcul  de  I 
74. 

—  secrétaire      de      mairie 

■ 

—  toulal 

—  V.  Corrupteur,  Partialité 


des       fonctionnaires , 
Trafic  d'influence. 

Uéflnition  4. 

Déni  de  justice  103. 

Député 

—  V.  Corruption   de  fonc- 

tionnaire. 
Destitution  105. 
Douanes 

—  V.   Corruption  de  fonc- 

tionnai] 

■  Voie  normale  pri- 
maire 

—  directeur.      soustraction 

t:. 

t  cnle  primaire  su- 
périeure 

l  comptable,  sous- 
traction 17. 

Econome 

ege,  Lycée. 

Eléments  constitu- 
tifs 1 

Empiétement  des 
autorités  admi- 
nistratives et 
judiciaires  1 1   s. 

Entreposeur  de  ta- 
bac 

—  V.  Concussion. 
Escroquerie  T:1 
Evasion  125. 
Exercice       anticipé 

ou    prolonge   de 
l'autorité       pu- 
blique 104  s. 
intention  coupable  10'J. 
expert 

—  V.  CopCussion,  Corrup- 

tion de  fonctionnaire. 

Faux  4. 

Fermier  des  droits 
de  hallage 

—  V.  Conçus-ion. 
Fournisseurs  127. 

Garde  champêtre 

—  participation    au': 

119. 

\ . 

■ 
Curdc  forestier 

—  Y  .    '  <  ioiTHp- 

llon  de  fonctionnaire , 
nce. 
Garde  particulier 

—  V.  Corruption  de  fonc- 

Gardien    de    prison 

i  [un  de  fonc- 
tionna 
Gardien  -  chef       de 
maison    il'urn-t 

—  V.  Concussion, 
Gendarme 

—  V.     Concussion . 

ruption    de   fonction- 
udiie. 


Géomètre      de      ca- 
dastre 

—  V.  Concussion. 
GrefHer 

—  détournement  25. 

—  V.  Concussion. 

Huissier 

détournement  24. 

—  prix  des   vente.-*,    sous- 

traction 1". 

—  Y.  Concussion,  Corrup- 

tion de  fonctionnaire. 

Ingérence  t  »  i  s. 

—  adjudication  61. 

int  du  Gouvernement 
62. 

—  commerce  71. 

—  commis  et   préposés  64. 

—  complicité  04. 

—  conseiller  municipal  0'2. 

—  entreprise  01 . 

—  garde  forestier  62. 

—  intérêt  05;  (minime)  68. 

—  introduction  de  marchan- 

dises   étrange 

—  maire  68. 

—  monl-dc-piétc,  apprécia- 

teur 62. 

—  oflii  il  63. 

—  surveillance    de  l'affaire 

66. 
Intention  109. 
Interposition  de 

personnes 

—  V.    Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 
Interprète  judi- 
ciaire 

—  V.  Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 

Juré 

—  V.   Partialité  des   fonc- 

tionnaires. 

Eettres  missives 

—  su]  pression  103. 
Liberté  iudividuelle 

3,  103. 
I.yréo 

—  économe,      soustraction 

17. 

Maire 

—  Y.    Concussion .    '   - 

rence. 

Marche   de    fourni- 
tures 127. 

Marin.- 

—  V.   Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 
Mauvaise  foi 

—  Y .  Concussion. 
Médecin    Chargé   de 

la        protection 
des  enfants  du 
premier  à«;e  49. 
Médecin  major 

—  V.   Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 


Ministère  public 

—  V.    Partialité  des  fonc- 

tion!!. 
Monuaies 

—  directeurs  de  fabrication 

17. 
Mont-de-piété 

—  V.  Ingérence. 

Notaire 

—  détournement  24. 

Octroi 

—  percepteur,  soustraction 

17. 
Officier  ministériel 

—  détournement  24. 

—  Y.     Concussion,     Ingé- 

rence. 
Or  et  argent 

—  Y.  Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 
Ordre     d  un     supé- 
rieur 

—  V.  Concussion. 

Partialité  des  fonc- 
tionnaires 72, 
87  s. 

—  juré  88. 

—  ministère  public  88. 
Participation     aux 

crimes  et  délits 

118  s. 
Passions  politiques 

87. 
Percepteur 

-  soustraction  16,  17. 

—  V.  Concussion. 
Person  ne     i  n  terpo- 

see 

—  Y.   Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 
Ponts      et      chaus- 
sées 

—  pitpjenr,  salaires,   sous- 

iou  17. 

—  Y.  Corruption  de    fonc- 

tionnaire. 
Porteur      de       con- 
trainte 

—  X.  Concussion. 
Postes 

--  employés   17 ;   ( déjour- 

acmcnl     41  ;  i  - u 

nierai  res]  17. 

Préfecture 

—  Y.  Corruption  de  fonc- 

tioniifl    ■ 
PrntJt  personnel 

—  Y.  Concussion, 

Receveur  des  hos- 
pices 

—  soustraction  17. 

1 1  »  -ce  v  e  u  r  munici- 
pal 

—  Y.  Cooi  ussion. 
Recrutement  de 

l 'armée 

—  V.   Corruption  de  fonc- 

tionnaire. 


[TABLES)     FRAIS  ET  DÉPENS  -   67 


Bclus  de  service   !M 

—  V.     Réquisition    de     In 

(bras  publique. 
lté<|iii*itiou     tic     la 
force     puliliiiiic 

111  s. 

—  forme   de  la  réquisition 

Ht. 

—  inexécution      matérielle 

116. 

—  qui  peut   requérir   113, 

115. 


—  rébellion  in. 

Ré*  ocatiou  105. 

Secrétaire  de  muî- 
rle 

—  Y.  i  !odi  ussion  .  i  on  up  - 

ii i'1  f tionnaire 

Sénateur 

—  V.  I  i ■- 

lionnalrè. 
Serment  10*. 
Soustraction        par 

dépositaire  pu- 


blie   ou    comp- 
table 16  5. 

■  abus  d 

■  tmendi 

c h 17. 

complicité .  commis  20, 
déficit  de  caii  se  22. 
deniers  -1 . 

pi  Ivés  ,    dépôt , 

preuve  35. 
détournement  à* 

api  i  "  l'apurement  du 

compte  34. 


constitutifs  \~. 

■ 

■- 
fonclli  n 

■ 

■  ■■i    ls. 

n ''inrnt-JI . 
peine  2( 
restituti 

valeurs  i1 


—  véi  il  il  ible  des 

comptes  M  i. 

Suppression  on  des- 
truction de  ti- 
tres   10    s. 

■i  tel 
■  .  ameni 

di  •  de  pa  pétrahon  ta. 

Sûreté  intérieure 
ou  extérieure 
de  l'K.ii 

Suspension  105. 


Tentative 

\     *  oncussion  ,  fiorrup- 

Tralle       d'i  ufl  uenee 

■r*   85. 

Vénalité  des)   fonc- 
tionnaire* 

-  V   Corruption  des  fonc- 

Uonnsires. 
t  iolution  de  domi- 
cile 103. 


FORGES  608. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE  [Renvois) p.  608. 

FORT,  FORTERESSE,  FORTIFICATIONS  [Renvois)  p.  608. 

FOSSÉ  (fii  nvois)  p.  808 

FOSSES  D'AISANCES  [Renvois]  p.  608. 


FOSSOYEUR  (Renvoi)  p 

FOUILLES  [Renvois)  p    6 

FOUR.  {Renvois)  p.  608. 

FOUR  CRÉMATOIRE    /;  608 

FOURNITURES  [Renvois]  p.  608. 


FOURRIÈRE      Page   608). 


Animaux  errant*  3. 

Appel     H. 

A  u  tor  i  té        m  u  n  ici- 
pale  1. 
X\  isau  propriétaire 

4. 


Bicyclette  13. 
Chemin  de  fer 

—  enceinte,  animaux  aban- 

donnes 6. 

—  non -prise    de    livraison 

0. 


Chien»  5,  13. 

—  chassant  sans  maître  5. 

—  divaguant  dans  les  boïs  ou 

i  ecolles  5. 

—  errants  5. 

—  sans  collier  5. 


Crimes  et  délits  7  s. 

Définition   1. 

Frais  1  i . 
fàardien  10. 
.Marché       adminis- 
tratif 5. 


Mise     en     fourrière 

Objet  1. 
Privilège   U. 
Propriétaire  de  l'a- 
nimal 4. 


Responsabilité  10. 
Vente  des  animaux 

2,  H. 
ville  de  Paris  4,    12 

s. 
Voitures  12,  13. 


FRAIS    ET    DEPENS   (Page  609). 


Absence- «*m  rot     *»»i 

fJO**«**«*0*i       «V* 

hit'èts  91 1  s. 

—  actes  tarifés  91  i. 

—  avoué  915. 

—  charge  des  dépens  916 

(condamnation  person- 
nelle) 17. 

—  inventaire  917. 

—  militaire  918. 
Acceptation  béneli- 

cïaire 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire: 
Acquiescement      23, 

378. 

—  V.  Matière  sommaire. 
Acquittement 

—  V.  Matière  criminelle. 
Actes  antérieurs  74. 
Acte     d'avoué     à 

avoué  149  s. 
Acte.**  de  l'état  civil- 
i-4'c  t  i  fi  <■  u  i  i  o  n 

910  s. 

—  assistance  910. 

—  charge  des  dépens  912 

—  communication     au    mi- 

nistère public  910. 

—  mise  en  cause  911, 
%ete  de  notoriété '.'!.: 
Acte  nul 

—  V.  Nullité. 

Acte**    produit*    71    s. 

—  dommages-intérêts    73. 

—  doubles  droits  72  s. 

—  ili oits    d'enregistrement 

72  s. 

—  expédition  71. 

—  ouverture   de  i  rédil  73. 
quittances  73. 

—  vente     mobilière ,    acte 

sous  seing  privé  73. 
Acte  d'un   tiers 
i  efus,  garantie  27. 
Action  domaniale  9. 
Action     possessoire 

—  V.  Juge  de  paix. 
Adjudication 

—  V.  Licitatiou. 


Idmiuistrateur 

—  condamnation      person- 

nelle 14  s. 
Ad  mi  nistrations 
publiques  U. 

—  V.  Matière  criminelle. 
AI  fiche* 

—  Y.    Saisie -im 

Affiche  de  cause  ; 
Agentdeehangei042. 
Ajournement  330  s. 

copie  330. 

—  transpoi  t  331  s. 

—  V.  Opposition  à   ordon- 

nance il'1  taxe. 
Aliéués  13. 
Amnistie 

—  V.  Matière  criminelle. 
Appel  596  s. 

—  augmentation  601  s. 
-  avocat  602. 

■  espond  ince   et   porl 
de  pièi  es  599 

—  délais,  inobservation  600. 

—  dépens  de  première  ins- 

tance 78;  i  répartition, 
changement]  78. 

—  droit  de  consultation     19. 

—  exécutoire  239. 

603. 

—  exploit,  nullité,  huiftsiei , 

responsabilité  •■'■*'. 

—  frais  de 

—  information  605. 

—  intérêts  distincts  599. 

—  jugemenl  sur  opposition 

exécutoire  355. 
justice  de  paix  596. 
moire  de    frais   604. 

—  opposition  .i  ordonnance 

de    taxe  278  . 
distrar.Uonnaire]  287  s. 

—  pluralité  des  parties  599 

te  civile  603. 

—  tarif  601  s. 

—  témoin  603. 

—  V.  Communication 

es,  Désistement ,  Dis- 
traction j  Maiitre  cri- 


minelle, Mali' 
maire, Onlrejiidiciaiii'. 
Récusation ,       ltejivui 
pour   parenté   ou   al- 
liance. 
Appel  de  cause  117  s. 

—  huissier  audlencier  1 17. 

—  jugement  de  défaut  pro- 

fil joint  148. 

—  jugement       prépai  ..imi  ■■ 

lis. 

—  jugement    sur     requête 

lis 
remise  1 18. 

—  V.  Juge  de  paix,  Matière 

sommaire. 
Appel  en  garantie 

—  Y.  Garantie. 
Appel  incident 

—  Y.    Parties    succombant 

respectivement. 
Arbitrage  10 

—  dépôt    de    la    sentence 

1035;      (avance     des 
frais)  1035. 

—  tiers  arbitre  1034. 

—  Y.  Compétence,  Matière 

mei  i  îale. 

arrestation 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Arrêt    interprétatif 

79. 
Assignation    à  bref 
délai 

—  V.    Bref   délai,    Matière 

sommaire. 
Assistance   aux  ju- 
gements et  aux 
plaidoiries  191 

—  audiences        successives 

199. 
-  intérêts  distincts  198. 

—  jugement    d'avant    dire 

droit  196. 

—  jugement  par  défaut  200. 

—  jugement  par  défaut  pro- 

fil joint  197. 

—  jugement     sur     requête 

190. 


—  partie  plaidant  elle-même 

195. 

—  V.    Matière    sommaire 

Qualités. 

Assistanee  judiciai- 
re 231,  1050 

Autograpbïe  172. 

Autorisation  de 

femme  mariée 
919  s. 

Autre  inslaniT  74. 

Avances 

—  V.  Compétence. 
Avenir  149,   l">4  s. 

—  constitutions  su.  - 1 

1 5  i . 

—  incidents  155. 

—  jugement    d'avant    dire 

droit  155 

—  vacations  156 

\ .  Matière  commerciale, 
Surenchère. 
A  t  is  de  parents  938  s. 
Avocat   1042. 

—  honoraires  75. 

—  V.  Appel ,  Compétence , 

Enquête,  Matiî 

merciale,  Matièi  e  cri 

minelle ,  Reddition  de 

compb  . 
Avocat  a  la  Cour  de 

cassation       292, 

1049. 
Avoue  13. 

i  ondamnalion      person 

nelîe  u,  it;. 

—  V.  h  lerciaie, 

Matière  criminelle. 
Avoué   remplace  en 
courN  d'instan- 
ce 

—  V.  Licitation. 


Baisse    de     mise    a 
prix 

—  Y.  Licitation. 
Bénéfice  de  cession 

948  n. 


Bénéfice  d'inven- 
taire 1020  s. 

—  abandon        des        Liens 

10-21. 

—  actes  tarifés  1020. 

—  curateur  1031 . 

—  pluralitéd'héritieri  1021 . 

—  V.    Parties   succombant 

respectivement. 

Biens  de   mineurs- 

vente  970  s. 

—  expertise  970  s. 
Bonne  foi 

—  V.  Désaveu. 
Bref  délai  140,  159. 

\     Matière  sommaire. 

Bulletin*  147. 

Bulletin  de  distri- 
bution  ou  de 
remise  de  cause 
3Ï6. 

Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  administrateur,  condam- 

nation personnelle  17. 


Cahier  des  charges 

—  Y.  Licitation,  Saisie  im- 

mobilière. 
Caisse  des  dépôts  et 

consigna  t  ion*. 

723,  724. 
t  aissedes  invalides 

de     la     Marine 

Capture 

—  Y.  Matière  1 1  i  minelle. 
Cassation 

—  distraction ,  avoué,  mise 

use  '-IS 

—  exécutoire  239. 

—  jugement  sur  opposition 

■ 

—  matière  criminelle,  par- 

tie civile,  omission  de 
statuer,  frais,  condam- 
nation ,  moyen  non 
recevable  1078. 


—  opposition  à  ordonnante 

de  taxe  279. 

—  V.  Cassaiion-mo ti/r<  ci- 

vile,  Cassation- m  <?- 
Hère  criminelle. 

—  Y.  aussi  :  Juges  du  fond 

[Pouvoir  des). 

Cassation  -win/iere 

riritf  1096  s. 

—  charge  des  dépens  1037. 

—  frais    de     l'arrêt 

1038. 

—  juridiction     de     renvoi , 

frais  de  la  première 
procédure  1009. 

—  partie  qui  succombe  de- 

vant la  juridiction   de 
renvoi  1037. 
Cassation  -  #» ff/tp»'«- 
ct'iinitn>llr   1108 

—  cassation     sans     renvoi 

1110. 

—  chose  jugée  1117. 

—  frais  de  la  première  ins- 

tance Mil. 

—  nouvelle     condamnation 

1111. 
-  partie   civile    1 1 12    s.  ; 
{arrêt  cassé)  1079  ;  (re- 
cours) 1115  s. 

—  pluralité  des  parties,  in- 

térêts distincts,  cassa- 
tion sur  le  pourvoi  de 
l'autre  partie  1117. 

—  pourvoi  du  ministère  pu- 

blic   1109;    (tribunal 
de  renvoi)  1109. 
rejet  du  pourvoi   1108. 

—  solidarité  1133. 

—  tribunal  de  renvoi  1109, 

1111. 
Caution  149,  624  s. 

—  actes  tarifés  624. 

—  assignation    en    validité 

625. 

—  contestations  631. 

—  sommation    de    compa- 

raître 625. 
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—  W&KËÊÊMM  ■  BW   s 

*»«spé*eaoe- 
1  autiou  '  jitHicntMiiè 

—  » 

I      .  *  n  - 

(    -  »  i.ui  ti  <»rii.  ■ 

non. 
C  bambro  du  conseil 

ocdon- 
-   lûiiiaets 

4    bîCAB 

I  h.i-«-  jugée  111" 

1  itatimi 

Y.  J    . 
(oain 

—  \ 

\ 

iomnimul'iiM'iit 

- 

t  .iinmi'.-.iir.'  -  pri- 

■ 

i  oinni  i»iioD  rosa* 
toire 

4    . m inunaulr  entre 
P.enoDculioo  à 

OtMDBlUIUUté. 

<  Mimiiii nuute    ii  iii- 

l.-r.  t- 

t  OTHT 

—  V.  3  inelle. 

4  •  uumunirutiou  au 
ministère  pu- 
blir 

—  y]..  umuni- 

catio: 

—  preu 

4  onimiinir-.itioii  de 
pièces    :  19,   115  B. 

■ 

I  umparution  des 
partie* 

—  V. 

<  ompensatinn 

—  . 

alliai 

■ 
1    42. 

■ 

—  pa  lanl    il. 

criminelle,     Partage- 

■ 

I    <IMI||r     l.-nr, 

—  »i; 

—  a- 

—  av 

—  a 

—  ces  :048. 

oiaeaire  -  p  r 


—  eovrtMr  maritime  1049. 

minîs- 

linaires 

—  fraU  I    trop. 

ier  mi- 

—  V.  .    Ma- 

■    . 
nal  de 
Complices 

—  V.    Matière    criui 
t  ompulsoire 

■ 
les 

-  ■  éti 

■ 

—  son.  compa- 

raître 
Concert  entre  plai- 

«li'iim 
V.  Sonna 
Conciliation  324  s. 

—  fondé  de  pouvoir 

■ 
. 

—  V.  Uatière  comrm 

arrêt. 
C'itnrluNions  1  5. 

—  date  110. 

—  V.  Juge  de  pais 

ion,  Soli- 
darité. 
Conclusion*     moti- 
vées 1*9. 

—  Y.   Matière  lomm. 
Conclusions   subsi- 
diaires 

—  v.  ombanl 

■ 
(ondumnation 

1  s. 
■ 
.'    ■ 
aux  dépens  7  s. 
plante. 
Condamnation  per- 
sonnelle de*  re- 
présentant*   eu 
justice  I 
Conflit 
Counexîté 

—  V.  Mali'  r' 

i  onseil    de    famille 

—  V.  J 

Conseil      judiciaire 

il  con- 
I 

<  onservateur      deaj 

hl  pOthèqueS 

—  condamnât» 

i: 

t   OII*î_;tiatinil 

<  onStitutlOD  ; 

€  fiiistîtiition         il  a- 
roué 

t  on*t  ilutioil  de 

IIOIIU'I  noue 

I 

Contrainte  par 

corps 
Matière  criminelle. 


Contredit 

\    Distribution  par  con- 
tributioa,  Ordre  juiii- 

Contributions  140. 
4  outributious       di- 

Toraci  1085. 

<  ont ribiitions  indi- 
recte* 11,    1085. 

Contumace 

\    Uatière  criminelle. 

t  oinorMiou  de  sai- 
sit' immobi- 
lière 

—  V.    Saisie    immobilière. 
t'npurtageauts 

V.  Parti 
4  opies  3*1  -.,  901. 

V,      AJOUI  : 

de  paix. 
Copie*  de  pièces  306 

s. 

B 

—  tarif  207. 

Copie    des   qualités 

\    Uatière  sommaire. 
Copropriétaire 
\  ,  Division  des  di 
Correspondance 
\     Appel,   l'e  mande  in- 
cidente, Mat* 
maire,  Porl  il»'  pu  ces 
et        correspondance, 

Courtier    maritime 

—  V.  Compétence. 
Curateur  i:t. 

—  condamnation      person- 

nelle 14. 

Curateur  à  bénéfice 
(l'inventaire 
1031. 

Curateur  à  succes- 
sion vacante 
1030. 


Date 

—  V.   i 

Débiteur  niant  la 
dette 

—  V.    Parties   suc<  ■ 

[M  ctivement. 
Déboursés 

—  V.  Taxe. 

Deees 

—  V.  Compensation,  Com- 

■  e,  Uatière  ci  i- 
minelle ,  <  Imposition  à 
ordonnai  e    de    taxe. 

Décès  de  l'avoué  291. 
Déclaration  de 

command 
V.    Saisie    immobilière. 
Deelinatoirc  f  10. 
Défaut    de    mandat 

213. 
Défendeurs         con- 
joints 
v.  Soli 
Défenses 

164. 
nom  -   16"!  ; 

[pOUYi  ■ 

—  plui 

165. 

—  V.  Juge  'Je  paix. 
Délai 

—  V.  Exécutoire,  Juge  de 

paix ,     Opposition     à 
ordonnance    de   taxe. 
Délai       pour      faire 
inventaire  403 

Délibère  sur  rap- 
port »-t  instruc- 
tion par  écrit 
347  s., 

ilion    au    mî- 

—  commuoii 

-,  364. 

—  BOU 

nouvelle!  : 

—  pluralité  de  partis 

—  -  prod  i  lion  de  pi&  : 

■  ■ 

—  ren 

rapt» 
rerapfacemenl   du   juge 


—  requ  '  fdéfen- 

[deman- 

rétablissententdes 
361. 

—  reti  171. 

—  sommation     au 

deur  d'assister  au  rap- 
port 
Dénia  ude         acces- 
soire 

—  V.   Parues    succombant 

respective!  - 

Demande  addition- 
nelle 

Demande  incidente 

Lstance  au  jugement 
514. 

—  communication   au    mi- 

pul  Lit   5 13 

—  conclusions     gross 

507. 

—  condamnation   aux    dé- 

pens 516  s. 

—  constitution  d'avoué  508. 

—  correspondance  515. 

—  demandes      successïv<  s 

510. 

-  dépôt    des    conclusions 

au  greffier  51-2. 

—  droit    de     consultation 

513. 

—  exploit  507. 

—  forme  506. 

—  matière    sommaire  509. 

—  réponse     du     défendeur 

5H. 

—  réserve  des  dépens  517. 

—  V.    Droit    de   consulta- 

tion. Saisie  immobi- 
lière. 

Demande  reeon- 
ventiouuelle  <<»'. 

Démence 

—  Y.     Matière    criminelle. 
Département  1085. 
Dépens  1. 

Dépens  non  de- 
mandés i  s. 

Désaveu  149,  531  s. 

—  bonne  Foi 

—  charge  des  dépens  536. 

—  communication    au    uii- 

—  conciliation 

—  demande    incidente    ou 

pi incipale  ■■■ 

—  dommages-intéri  I 

—  mention       en       mai  ge 

—  requêtes 

—  rôles  533. 

—  signification    d'écritures 

533. 
Descente      sur      les 
lieux  470  s. 

—  défenses  47  l. 

—  jugement  47:;. 
procès-vei  bal  H 1. 

—  sommation  470. 

-  témoins  475. 

—  transport  471  s. 

—  V.  Compensation. 
Désistement    110,  5G9 

s. 
!  talion  570  s. 

—  appel  572. 

tractions  des  dépens 
575. 

—  ordonnance  573  s. 

—  relu  aent   des 

--  Y.    Distraction,   Matii  i  e 

criminelle,      Uatière 

sommaire,     Porl    de 

di  respon- 

Dette  solidaire 

V.  Solidarité. 
Distraction 

de        la 
103 

client 

pou ■  pi  éa- 

100. 

—  affirmation  83. 

—  appel   94  ; 


—  avoué    n'occupaul    plus 

81. 
luses  de  compensation 
91 
communauté  entre  époux 
92. 

-  compensation  81  s, 

>..  e    pei  sonnelle   de 
l'avoué  91 

—  définition  80. 
demande  83 
désistement  80. 

—  exceptions  91 . 
exécution  provisoire  94. 
fondemenl  juridique  80. 
huissier  81 

—  insolvabilité   postéi  ieure 

de  la  partie  perdante 
100. 

-  jugement  85. 

—  jugement     par    défaut . 

opposition  95. 

—  liquidation  et  partage  de 

succession  8-1. 

—  masse  des  dépens,  quote- 

part  90. 

—  matière  sommaire  *l 
mise  eu  cause  de  L'avoué 

98 

de    l'avoué 
ion. 
ipposition.  —  Y.  juge- 
ment par  défaut. 

—  ordre  82,  84. 

-  parties  condamnées  res- 

pectivement 89. 

—  partie  gagnante,  action 

93 

—  pourvoi  en  cassation  96. 

—  prescription  100, 

-  privilège  102. 

—  provision,  déduction  91 . 

—  requête  civile  90. 

—  saisie-arrêt  91. 
subrogation ,  impossibi- 
lité 100. 

—  V.  Désistement,  Exécu- 

toire, Ualii  ie  ,i  uni 
nelle ,  Opposition  à 
ordonnance  de  taxe, 
Ordonnance  de  taxe, 
Poursuiteen  payement. 
Distribution  par 
con  tribu  t  ion 
710. 

—  actes  tarifes  710. 

—  bordereau  de  collocation 

722. 

—  certificat  des  oppositions 

711. 
.  ertificats    des    sommes 
consignées  711. 

—  contredit  719  s, 

—  dépôt  du  règlement  défi- 

nitif 723. 

—  nomination  du  juge-com- 

missaire 713. 

—  pluralité   de    requérant  • 

712. 

—  procès-verbal  'lu  juge- 

commissaire  716. 

—  règlement         provisoire 

715;   (dire)  718  j  dé 
nonciatiou)  717. 

—  salaires  et   petits  traite- 

ments 724  s. 

—  sommation  de   produire 

714. 
Division  de  dépens 
58  s. 

—  copropriété^  i   56 

—  frais  utile*  65. 

—  intérêt  commun  00  s.  ; 

(avoués  différents)  67. 
jugemi  ni    mue) 
répartition  64. 
Divorce  932  S. 
tarifés  932. 

i  onvei  - de  la  sépat  a- 

ti le  i  "i  ps  936  s. 

ance  933. 

—  publication  du  jugement 

—  transcription   du    juge- 

m  934 

—  V.  Compensation. 
Dol 

—  V.  Solidarité. 
Dommages  intérêts 

76,  632  s. 


—  acquiescement  634. 

—  actes  tarifes  032. 

—  motifs  des  jugements  77. 

—  offres  632. 

—  offres  contestées  635  s. 

—  sommation  de  con- 

lion  633. 
Y.   Actes    produits.    U&- 
saveii.   Motifs    des   ju- 

.i- .  Solidarité 
Douanes  1085. 
Doubles  droits 

—  \ .  \iies  produits. 
Droit  d'articles 209s. 
Droit  d'assistance 

—  V.  Reddition  de  compte. 
Droit    de    consulta- 
tion 144  s. 

demande  incidente  145. 

—  intérêts  distincts  146. 
péremption     d'instance 

145. 

—  pluralité  de  parties  1 16. 

—  V.  Appel.  Demande  in- 

cidente, Intervention, 
Matière  sommaire. 
Droitsd'cnregist  re- 
nient 

—  V.  Actes  produits. 


I  cbelles  du  Levant 
et  de  Barbarie 

1138. 
l'.erou 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Clections  9. 
Enquête  444  s. 

—  acte  additionnel  446. 

—  actes  tarifés  444. 

—  arrêt  conlîrroalif  449. 

—  avocat  452. 

—  demande,  forme  445. 

—  frais  de  voyage.  —   Y. 

témoins. 

—  nouvellearticulation445. 

—  prorogation  461  s. 

—  seconde  ordonnance  448. 

—  sommation  462  s. 

—  témoins  (citation!  411; 

{frais  de  voyage)  456, 
4lHi  ;  i  liste  ,  notifica- 
tion )  450;  (  mandat 
d'amener)  454  ;  |  nom- 
bre de  témoins)  457 
s.;  (reproches.  168  S.  ; 
(taxe  des  témoins  i 
444  ,  456  s.  ;  (  témoin 
défaillant,  réassigna- 
lion)  453.  455. 

—  vacations  444,  451. 

—  Y.  luge  de  paix. 
Enregistrement    1 1 , 

140,  1085. 
t-  Y.  Actes  produits.  Or- 
donnance de  taxe . 
Saisie  immobilière , 
Vérification  d'écri- 
ture. 

#-,'*  tj utilités  13. 

Etablissement    pu- 
blic 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Etat  7  s. 

—  paitie  adverse,   gain  de 

cause  12. 
Etal  de  frais 

—  V.  Taxe. 
Etranger 

—  Y.  Frais  de  m 
Exceptions  140, 

—  exceptions  dilatoires  io;t 

—  exception  d'incompétence 

516. 

exception   de    libération 
27  :i. 

V,  Distraction. 
Exécuteur        testa- 
mentaire 

i  ondamnation      pi 

nelle    17. 

Exécution    des    ar- 
rêts 

—  V.  Uatière  criminelle, 
Exéeutiou  forcée  652 

Exécution        provi- 
soire 

—  V.    Distraction,  Ordon- 

nante de  taxe. 
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exécutoire  232  -s. 

—  appel  239. 

—  avoué      dû  fractionnaire 

283. 
i  .m  n'ii  e    de   l.i   procé- 
dure, contestation  -  M). 

—  cassation  239. 

—  chambre     du 

compétence    254. 
V .    opposition  par  la 
partie. 

—  commandement  23 

—  compétence.   —   V.  op- 

posil  : 

—  .la',-  234. 

—  délai,    -  V.  opposition. 

—  distraction 

—  Y.   avoue  distrac- 
tionn 
i.i   236. 

—  grosse    de  l'ordonnance 

de  ta* 

—  matière  sommaire  21", 

—  ment 

opposil par  la  partie 

partie  gaganti 

i  i  onseil  > 
253;  |  chambre  du 
conseil .    coin: 

in  .' i) 

18 ,  (com- 
pétence) 250  a 
pétence,  pluralité   de 
chamli 

!43;(délai]  244; 
t  déiai ,  di 
244;  i  'l(,i"  ,  math  re 
fiommaire)  246;  |  dé- 
lai ,  point  de  départ  | 
246;  (rorme)  241  s.; 
(  juge  <le  paix  )  251  ; 
(jugement  sur  opposi- 
tion ,  appel)  255  ;  (ju- 
gement sur  opposition, 
pourvoi  en  cassation  ) 
256;  (motifs)  249; 
i  partie  gagn  ■ 
li  liunMdecoiiiineiie 
252. 

—  remise  à  partie  238. 

—  saisie   immobilière  236. 

—  signature  235. 

—  litre  exécutoire  236. 

—  voies  de  recours  239  s., 

255  s. 

—  V.    Matière    criminelle, 

Opposition    à    ordon- 
nance   de    taxe  ,    '  lr 
donnanee  de  taxe. 
i:\pedition  901. 

—  timbre  651. 

—  V,    Inventaire,    Matière 

criminelle. 
Expert  -    expertise 
292,  477  s. 

—  accord  sur  la  noniinalion 

H8 

—  actes  tarifés  4T7. 

—  appel  492. 

—  avoués  484.   485. 
conclusions  483. 

—  frais   de    voyage    et    de 

nourriture  487,  489  s. 
■  ■'  usa  lion  149. 

—  remplacement  d'un    ex- 

pert 481. 

—  serment  17'.',  180. 

—  .significations  aux  experts 

470. 

—  taxe  492. 

—  vacations  486,  488   s.; 

{appréciation  du  juge) 
489;  (tarif)  490,  491. 

—  vérification      d'écritures 

422. 

—  Y.    Appel ,    Compensa- 

tion, Juge  de  paix  , 
Matière  criminelle , 
Matière  sommaire. 

Expertise  non  utili- 
sée 76. 

Exploit 

—  V.  Juge  de  paix. 


Facteur  des    postes 

—  V.  Matière  criminelle. 
Faute  14  s.,  77. 

—  Y.  Partie  gagnante,  Par- 


ties   succombant  res- 
pectivement,   Solida- 
rité. 
Faux    en    écriture*. 

V.  Matière  ci  tmlnelle. 
Faux  Irais  75, 
l'au\   incident  437  s. 

acte* 
Femme  mariée 
V .  A  u 

Mari,  Matière 
criminelle ,    1 1 
t  i  n  de  non-recetoir 

6 
Folie  enchère 

—  actes  tarifés  192. 

—  communication ,     cahier 

des  i  ii  i 

..  d'expei  lise  790. 
dénonciation  79  i . 

vacations  à  l'adjudication 
795, 
Fondé  de   pouvoir 

—  V.  Conciliation,  Juge  de 

paix. 
Forètfl   l  t".  1085 
Formule  exécutoire 
:  8. 

Fourrière 

Y.  Matière  criminelle. 
Frais  I. 

Frais    I  ru  stratoires 
75,  li'lo  s. 

intérêts  1041. 

—  juges  du  fond,  apprécia- 

tion 104*. 

—  V.  Matière  i  riminelle. 
Frais  de  jugement 

-  Y.  i  compensation. 
Frais  de  poste 

—  V.  Matière  criminelle. 
Frais  utiles 

\     Division  des  dépen ». 
Frais  de  voyage  178 

avoué  191 

—  communauté       d'il 

182. 
i  omparution  personnelle 
187  s.  ;  (autres  motifs) 
188. 

—  domicile  de  la  pu 

—  étranger  186. 

—  femme    mariée,     mari, 

autorisation  181. 

—  frais  de  séjour  184. 

—  pluralité  de  part: 

—  retour  184. 

—  séparation  de  corps  185. 

—  voyage  des  parties  178  s. 

-  V-  Appel,  Enquête,  Ex- 

pert expertise ,  fater- 
ire  sur  faits   rt 

articles,  Juge  de  paix, 

Matière  commi 

Matière       criminelle , 

Matière       sommaire . 

Reddition  de  compte 

Saisie-arrêt ,     S  : 

exécution. 
Frais      de      voyage 

extra-légaux  75. 
Fraude 

—  Y.  Solidarité. 
Fruit»  638. 

Fruits  pendants  779 


Garantie  196  s. 

opie  406. 

—  défaut  t08 

—  garant  qui  succombe  411. 

—  incident  409. 

—  mise  hors  de  cause  ili(. 
--  rejet    de    la    demande 

principale  112. 

—  signification  407. 
V.  Juge  de  paix. 

Uarde       champêtre 
ou  forestier 

—  V.  Matière  criminelle. 
(Gardien   de    scellés 

ou  de  saisie  292. 

—  Y.       Saisie-exécution, 

Scellés. 
Greffe  1 10. 
Greffier  292,  1042. 

—  Y.    Vente  judiciaire   de 

meubles. 


Grosse 

—  timbre  651. 


Héritiers 

—  Y.  Compétence. 
Héritiers  de  l'avoué 

291. 
Héritier  bénéficiai- 
re [3 

—  condamnation       ; 

nelle  U,  17. 
V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Honoraires     d'avo- 
cat 75. 

Huissier  13,  1012. 

—  condamnation      p< 

nelle  14,  16 

—  distraction    des 

M 
-   Y.  Juge  de  paix ,   M  i- 
■   iminelle ,  Nul- 
lité ,      Poursuite     en 
payement,  Vente  ju- 
diciaire de  meubles. 
Huissier        audien- 
cier  34  i. 

—  copie  de  la  signîJ 

151. 

—  Y.  Appel  de  cause,  Ma- 

tii  ;  e imerciale. 

Huissier       commis 
344,  383  s. 

—  Y.     Interrogatoire     sur 

uûts  et  artii  l<  s. 
Hypothèque  140. 

—  Y.  Inscription  hypothé- 

caire ,  Purge  des  hy- 
pothèques. 
Hypothèque      judi- 
ciaire 

—  Y.  Ordonnance  de  taxe. 


Immeubles    dotaux 

—  Y.     Yente    d'immeubles 

dotaux. 

Impression  de   piè- 
ces 76. 

Incideut 

—  Y.  Avenir,  Demande  in- 

cîdente ,  Mali 

miiielle  ,   PO)  i 

i  es  ''i  coi  n sp 
Reprise  d'instance  et 
constitution  de  nouvel 
avoué. 
Incidents  de  saisie 
immobilière 

—  V.  Saisie  immobilière. 
Indication    de  jour 

373. 
lu  dirent 

—  V.  Matière  criminelle. 
Indivisibilité 

—  Y.    Matière    criminelle , 

Solidarité. 
I  u  j  u  res 

—  Y.  Partie  gagnante. 
luscription       hypo- 
thécaire 894. 

Insertions 

—  Y.  Saisie-exécution,  Sai- 

sie immobilière. 
Instance   dîirérente 

71. 
lustructiou  par 

écrit 

—  Y.  Délibéré  sur  rapport 

et  instruction  parécrit. 
Interdiction  et  con- 
seil    judiciaire 
'.'il  s. 

—  actes  tarifés  941. 

—  administrateur       provi- 

soire 943. 

—  extraits  947. 

—  interrogatoire  du  défen- 

deur 944  s. 
Intérêt  commun 

—  V.     Division    des     dé- 

pens. 
Intérêts  des  dépens 

29. 
Intérêts       distincts 

212,  374. 

—  Y.  Appel,  Droit  de  con- 

sultation,     Port      de 
pièces    et    correspon- 
dance. 
Intérêt    exclusif  27. 


Intérêt  personnel 

—  \    Mari. 

Interprète 

—  V.  Matière  criminelle. 
Interrogatoire     sur 

fait**  et  articles 

■<  U  -  tarifés  193, 

—  empêchement  de  la  par- 

-    498. 

—  frais 

.  [pai  lie] 

—  huis  199. 

—  jour  et  heure  496. 
nomination  du  ju 

—  parti.-   défaillant!  . 

antéri  : 

—  requête  494. 

—  signification    d'    ■  itures 

—  signification     du 

ment  499. 
Intervention  519  s. 

—  charge  des  dépens 
copie  des  pièces  justifi- 
catives 

—  défen  :      ! 

—  droit  de  consultatif 

—  forme  519. 

—  intervention      coi 

toire  526. 

—  matière  sommaire  521  , 

—  V.  Matière  criminelle. 
Inventaire  (•#ucces- 

sion)  '.'H-J  s. 

—  actes  tarifés 

—  avoué  966. 

—  créanciers  964. 

—  expédition  907. 

—  mineur,  conseil  de    fa- 

mille 9C3. 

—  sommation  aux    pa 

référé  965. 
Itératif       comman- 
dement 

—  \ .  Saisie-brandon 

sie-exécution. 


.1  uses  du  fond  (Pou- 
voir dos) 

—  partie  qui  succombe  sur 

un  chef,    totalité  des 
dépens  22. 

lartition    des     dépens 
54. 
Juge  de  paix  293  s. 
action  possessoire  304  s. 

—  appel  de  cause  300. 

—  citation  293. 

—  conciliation  3 

—  conclusions 

—  conseil  de  famille  29;:. 

—  copies  294. 

—  défense?  299 

—  délais  non  observés  303. 

—  enquête  309  s. 

—  expert  293,  317  s. 

—  exploit  293. 

—  fondé  de  pc 

—  frais  de  voyage  295.  — 

Y.  témoins. 

—  garantie,  mise  en  cause 

308. 

—  huissier  29 

—  jugement  par  dél.n 

—  jugement    non    définitif 

306  s. 

—  mise  en  cause  308. 

—  mise  au  rôle  297. 

—  opération  307. 

—  opposition  ii  taxe  251. 

—  récusation  319  s. 

—  remise  301. 

—  scellés  293. 

—  signification  293. 

—  témoins    293,    310    s.; 

(frais  de  voyage)  312. 

—  timbre  302. 

—  transport     295 ,      313; 

er)  310;  (juge 
de  paix)  315. 

—  visa  294. 

—  visite  des  lieux  314  s. 

—  V.  Appel,  Compétence, 

Saisie-gage  rie  ,   Taxe. 
Juge  taxateur 

—  qualités  201. 

—  V.  Taxe. 


Jugement  373  s. 

—  Y.  Assistance  aux  juge- 

ments et  aux 
ries,   Levée  do  juge- 
ment. 

—  Y     aussi    les    mois    qui 

suivent. 
Jugement       d'avant 
dire  droit 

—  Y .  A vi 

Jugement     par    dé- 
faut 381  - 

—  défaut  profit  joint 

—  non  il  avoue 

383. 

noUVfMUX.     NI 

—  oppo 

—  plin 

\    Appel  de  cause,  As- 
!.  ■     juge- 
ments el  am 

i  listraction,  Juge 
de  paix,  M-'it  i 
maire ,      Partie      ga- 
gnante,  Qualités. 
Jugement  prépara- 
toire 

—  Y.  Appel  de  cause,  Ma- 

tière sommaire .   Poil 
de    pi- 
pond  < 
Jugement     sur     re- 
quête 379  s. 

—  Y.  Appi 
Jures 

—  Y.  Matière  crimïni 


Législation  2. 
Levée    de  jugement 

70. 
Incitation  972,  988 

—  ai  tes  tarifés  988 

—  adjudication  n'ayant  pas 

eu     lieu     997 
1013. 

—  affiches  993. 

ie    adjudicataû 

—  avoués  coiieitants  1000 , 

1001. 

—  avoué  reni|  I 

d'instance.  —  V.  re- 
mise  proportionnelle. 

—  bai-  à    prix 

999,  1017  s.; 
(adjudi  ition  de  cer- 
tains lots;  999. 

—  cahier  des  charg 

s.  j    i  communication  ) 
difficultés,  ave- 

laction)993. 

—  Y. 

remise  proportionn-l  le. 

—  cohéritier  absent  989. 

Initiation  pi 

plusieurs  andieni  eï 
999. 

—  droit  de  25  fr.  990  s. . 

—  fixation  de  mise  à   pi  ix 

ou  estimatio] 
position  des  lots  990 
s.  ;  {nombre  de  lots  j 
991. 

—  frais  de  transport  et  de 

1001,  1002; 
(notaire  hors  du  res- 
sort) 1004;  (vente 
n'ayant  pas  lii 

—  insertions  993. 

—  nombre  de  lots  998. 

—  notaire    hors  du    l 

1004. 

—  plaçai, 

—  remise     proportionnelle 

1005  s.  ;  (adjudication 
n'ayant  pas  eu  lien) 
1013;    ( avoué 

m  s  d'ins- 
tance) 1014;  (avoué 
du  subrogé  tuteur) 
1011;  (cession  d'of- 
1015;  (calcul) 
1005,  1 
de  la  remis, 
(pluralité  d'audiences) 
1007;  (renvoi  à  un 
autre  tribunal)  1012; 
(renvoi  devant  notaire) 


1009;  (réunion  de 
poursuites  ou  de  lots) 
1006. 

—  renvoi     devant     notaire 

1001.  —  V.  remise 
propoi  tîonm  Ile 

tan  bee  1"13 
■  .:.  ur  995. 

—  taxe  des    frais ,   époque 

1019 
■ 

—  vacation  ■>  l'adjudication 

Liquidateur  13. 
Lithographie  172. 
Loi  du  t  I  dee.  I*»? 

213,  231  s.,  - 
mp  d'application  Î92. 


Blaire  10. 

—  condamnation      j 

nelle  17. 
Mandai*  de  juMtiee 
et  d'éerou 

—  Y.  Matière  criminelle. 
Mandataire    ml   ti- 

te  ne  13. 
■  ■      ■ 

pronon- 
cée d'office)  15, 
Mari 

—  autorisation 

—  intérêt  personnel  20. 

—  procès  v.'\;i|. 

tlasv     de*    dépens 

Matière  adminis- 
trative  I 

Matière  commer- 
ciale 577  s. 

—  appel  de  cause  583. 

—  arniin    588  5.  ;    i  hono- 

raires) 588  s.;  (ho- 
noraires,  taxe)  588  s.  ; 
(Paris 

—  avenir  582. 

—  avocat  594. 

—  avoué  577. 

—  bref  délai  580  s. 

—  comparution  des  parties 

—  conciliation 

—  enquête  à  l'audience  592. 

—  étal  de  frais  595. 

—  frais  de  voyage  586  s.  ; 

(jutre)  5*87;   (partie) 

—  greffier  592, 

—  huissier  audieucier  583. 

—  indemnité    à    la    partie 

n  593. 

—  tribunal  civil  578. 

—  V.    Compétence,   Taxe, 

Tribunal  de  commerce. 
Matière    criminelle 
1051  s. 

—  absolution  1055. 

—  acquittement    1151    s. 

(acquittement  sur  cer- 
tains chefs  )  1064.  — 
V.  appel. 

—  actes    sans   Utilité  1101. 

—  administrations      publi- 

ques 1084  s.,  1098; 
(avance  des  frais,  dis- 
pense) 1086;  (délit 
non  prévu  par  une  loi 
de)  1088;  (plu- 
ralité d'inculpations) 
1089.  —  Y.  avoué. 

—  amnistie  1058. 

—  appel  il"2  s.;  (acquit- 

tement) 1103;  (appel 
du  ministère  public  ) 
1 106  ;  (continuation) 
1103;  (pluralité  de 
chefs  d'inculpation) 
1104;  (diminution  de 
1061  ;  (pluralité 
de  prévenus,  condam- 
nés non  appelants  i 
1 105.  —  V.  partie  ci- 
vile. 

—  arrestation.  —  V.  prime 

de  capture. 

—  avance  des  frais.  —  Y. 

administrations  pu- 
bliques; partie  civile. 

—  avocatl087,  1145. 


FRAIS  ET  DÉPENS      TABLES] 


■ 


- 


—    V. 

- 

.•I 


. 


-  .ie  l'au- 

-  contrainte      pu 

;  turc. 

- 

de  b  chaocetle- 

■ 
1er» 

demn. 
ivile. 

V.    3'. 

- 


,  Iran  — 
-    V. 

tsfoei,  matière 

getwLrtnes; 


. 

-  gvndar 

de   >ii. — 

- 

■ 

iiK'i. 
il*:. 

I  ISi. 

tîon  1097. 
—    V. 

mis. 

- 

I 
Iras. 

-  liquidation   el   taxe  1  137 

t. 

-  mandat  d'amener  1 19*  . 

.: 
lit»  S. 

de  comparution 
1191,  1192. 

■ 
i  193. 

■  médecins  cl  ■  tt 
- 

-    !  r . 
pileux       M    - 

irnitures)  1 1T  i . 

•   ■ 

-  ruiliuiit.-.  —   V 

-  -  •  rnemenl  i 

. 
lommages- 

i  *  un . 

poursuite 

85.       V.  avoué. 

■   ■ 

■     ■ 
1243- 

DVD-lic'U. 

-  V.  partie  civile. 

1 1  >•<.*, . 

!<*>>    s., 
■-  acquitta 
1071;  (ai 
itté   ou    ab 

■  ■ 

1068     5.; 

unnaUoo) 
iiu  frais  ) 
l'audiei 

1"T::  ;   i  nullité 

■Je     non-  lieu  ) 
1075  ;      [plainte     et 

.;!■■  -I  in- 
'.  65     |  plura- 


lité d'inoulpes  ou  d'in- 
os,  inmvkîbUité] 
1081  ;     \  plui 
parties  cnûV 

Ire  le  pré- 
venu)   JiiTl.    —    V. 

partie  intervenante  1059. 
qui     succombe 
1051. 

-  patois.  —  V.  interprète. 

■ 
>.  ;  '  défaul  de  paye- 
ment) 1238;  (frais  ur- 

tuoires  de 

fi-iis  i    i2;:4 

-  pèche  fluviale  1085. 
|iersonne  civilement  res- 
ponsable     ii".1" 

culpé)    1092;    i  omis 
sion  de  statut 

■ 
1091;  (pluralité  dm- 
;;  (plura- 
lité de  parties  civile 
ment  responsables  i 
1093;  (recours)  1094; 
1093. 

à       i     [.virli. .ii . 

ti  nsporl  1205,  1215. 
1224  s. 
plaignant.  —  V.   partie 
civile. 

. 
vfli     i 

-  pluralité   «I.-   i 

quiltemenl 

1004.  —  V.  ad- 
ministrations     publi- 
■ 

-  pluralité  d'incul 

-  lites  distinctes  i 
V.    appel; 
partie    civile;     partie 
civilement       respon- 
sable. 

-  |>llll-dlHt  d    ; 

1100.  —  V.  partie  ci- 
vile; solidarité. 

-  Ponts  el  chaussées  lus:.. 

-  port  de  lettres    ou   pa- 

quets 1229 

d'assisi 

1223. 
Postes     et     télégraphes 

1085. 
poursuites  distinctes. 

V.  solidarité, 
prescription   de    l'action 

publique  10 
■  ■ 

de  capture    1 194 
s.  ;    i  conditions    exi- 

■   | 
I  197, 1200; 

J    1 1 99 ;   (  raé- 
■    l 195.   1198; 

nul   1 100. 
1100. 
■ 
quai  t  en  plus  129  i. 
iiueslion       pn 
1060. 

■ 
1095. 

1140. 
mme  1  ITT. 
1248. 
solidarité  1123 

■ 

<  i     fraodoleux , 

■ 

■ 

H3i 

d'infraction    I lis  s. ; 
différentes  i 
112*;    (pluralité   des 
1421 

.     [j] 

oite  stmultaoéej 

1 1 29  ; 


(répartition     des     dé- 
pens) 1134; 
recours»    1132.    —    V. 
personne      cîviiemenl 
osante. 

—  témoin  1052,  1095,  1150 

s.  ;  (acquit  par  le   té- 
■ 

du  pré 

1 165  ;  (coniparu- 
.::  avertissement) 

1 159 .    (conditions   de 

l'indemnité  ' 

!  I  50  : 

1152;    (forme    de    la 

■ 

1151;        (indemnité) 
1150; 

iii  e  ■  1 157  ,  (offi- 
ciers et  fonctionnaires 

de    la    mai  ine      !  I  '■■•'■  ; 

civile  I      lit'».'.; 

fprévei 

M50;(retard)  1150.— 
V.  payement  des  frais. 

—  timbre  i  lot.  1146. 

—  translation  des  prévenus 

bemio  de 
feri  1210;  (gendarmes] 
quisîtion 
«le  partïeuuei 

mvoveui  | 
1911. 

—  transport  des  magistrals 

1 187  - 
commis 
(juge  de  paix;  1 189. 

—  Ville   de    Paris.    —    V. 

avoué. 
Matière**       d'or      et 
d'argent 
-  \  .  Saisie-exécution. 
Matière    sommaire 
Ht:,  s..  149. 

-■•nt.  —  Y.  ju- 
t  par  défaul. 

—  appel  124. 

—  appel  en  cause  1  10. 

gnation  à  bref  délai 
106. 

. 

la  partie  1 15. 

—  assistance  aux  jugements 

122. 

—  assistance  aux  plaidoiries 

128. 

—  cohéritiers  132. 

—  communication  au    rui- 

nistère  public  li'.'. 

■  ni.;,  atïon  de  i 
112. 
h  lusions  motivées  1 16 

i  nnstitution  d'avoué  107. 
qualités    138. 
■  i  pie»d<  la  i  éponse  à  une 
sommation  118. 
lance  1 20. 

—  désistement 

«Ji  oil  de  consultation  III. 
exécutoire    I  opposition . 
délai 

.  I -.'»'.. 

é)    lli;    /partie) 

—  jugement    contrad 

ou  définitif  !    i 

:  .ut  ï:2'2 
escemenl  ) 

123;       défaut 

profil  joint)  124. 
ement    interlocutoire 
125. 

—  jugement      préparatoire 

mise  au  rôle  108. 

unplion      dln 
134. 
pluralité  di 
siers    distini ; 

" 
136. 

—  port  -le  pièces  120. 

.■te   abrériati 
délai- 

—  retrait  de  pièces  134. 


—  révocation  de  l'avoué  133 

s. 

—  serment,  preslati. 
sociétaires  II 

—  valeur  indétermin 

—  Y.   Demande  incidente . 

judicatwn 
lervention . 

■ 

Reddjbon  de 

Règlement  de  juges , 

Renvoi    poui 

ou  alliant  e,  g 

il     la\;     \    ri!i:itun 

d'écrilui  a, 
médecin 

\ .  Matière  criminelle. 
Militaire 

—  V.   \ 

lliinelle. 

Mineur 

V.  Biens  de  mineur,  Ma- 
tière criminelle,  Tu- 
teur. 

Ministère    publie  8. 

—  V.    Matière    criminelle . 

îition    â    ordon- 
nance >i''  taxe. 
Mise  en  cause 
--  \ .   Disli  action,  Juge  de 

paix. 
Mise  en  état  373, 
Mise  hors  de  eaiise 

1  anlie. 
Mise  en  liberté 
Mise  au   rôle   139  s. 

.  i  es    affranchies    du 
droit  140. 
idiation  141. 

—  V.  Juge  de  paix,  M 

sommaire. 
Motifs      de.«      juge- 
ments 50  s. 
administrateur  ou  man- 
dataire .  condamnation 
personnelle  14. 

—  contestation  particulière 

57. 

—  dommagi  -    min-,  ts    S  ■ , 

damnation  personnelle 
:.T. 

—  mise  à  la  charge  de  la 

partie  gaj  unie  -''T. 
-  Y,  Dommages-  intérêts . 
l'.ti  lies      succombant 
livemenl .    Soli- 
darité. 


Notaire  213,  257,  292, 
1042. 

...  ni  m  m  ition 
nette  1T. 

Y.    '  ' pétence .   Vente 

judiciaire  de  meubles. 
Nullité     399     s.,     516, 
1040. 

charge  de  l'oflîi  1er  mi- 
nistériel 1040. 

—  commandement . 

exécution ,      huissier, 
responsabilité  67  k 

—  exploit  d'appel,  huissier, 

■  i  laoilib    597. 
matière    sommaire  400. 
Ualii  re    crin 
\  ente     judiciaire    de 
meubles. 


Octroi   Ins. 
Olllcicrdc  l'état  ci- 
vil   10. 
Offres  insuffisantes 

—  Y.   Parties    succombanl 


■  tivement. 
Offres  réelles 


870 


tarifés  870. 
ingnation  des  deniers 
872 

—  demi  iité  ou 

en  nullité  873. 

—  instance  en  validité   ou 

en  nulHti   ( 

—  ofl"  B74. 

amaiion  préalable  871. 


Offres  suffisante* 

V.     Parties     sue.  oiiikuit 

respectivement. 
Omission  de  statuer 

5  s. 
Opposition 

Y.   Distraction ,  I 
toire  ,    *  Ipposîtion     à 
ordonnance  de    taxe. 
Opposition     a     mu- 
ria^e 
\ .  i  compensation. 
Opposition  a  ordon- 
nance   de     taxe 
263  v. 

—  ajourne oJ  269  s. 

—  appel  278;   (avoué  dia- 

Lraclionnaira)   -JsT    s. 

—  avenir  ou  citation  ■>  c - 

paraître  271. 

—  avoue        disti.n  tiuimaw'6 

283  a 

—  cassation,   pourvoi   279. 

—  chambre  do  conseil  2~3; 

(avoué  ô^unotionnairej 
385. 

—  compétence  273  ; 

distractionnaire  >  285. 

—  contre    qui   est    formée 

i  oppositioo268;(avoué 

distractionnaire]   284. 
décès.  —  V.  délai, 
délai  261  s.  ;  (avoué  dis 

tractionnaire  )      286  ; 

(décès    d'une    partie, 

suspension)  h 

lances)  -2t'.5. 

distraction    des     dépens. 

—  Y.  avoué  distrac- 
tionnaire. 

—  forme  269  s. 

efs  non  formulés  272. 
mesures      d'instruction 
277. 

—  ministère  public  276. 

—  molii>  272. 

—  preun    277. 
procédure   a    l*aud 

274  s. 

—  question  de  droit  285. 

—  qui  peut   faire  OppOSitlOU 

^OT. 
rapport  d'un  juge  275. 
\ .  Matière  criminelle. 
Opposition  aux  qua- 
lités 

—  Y.  Qualités. 
Ordonnance  dt*  no n- 

lieu 

—  V.  Matière  criminelle. 
Ordonn ance de  taxe 

257  s. 

uté      distractionnaii  e 
283  s. 

—  chose  jugée  280. 

—  distraction   des   dépens. 

—  Y.    avoué  distrac- 
tionnaire. 

—  enregistrement  259. 

—  exécution  proi isoire  -^\ . 

(avoué       distraction- 
naire     0 
formule  exerutuue  258. 

—  hypothèque       judiciaire 

282;    (avoué    distrac- 
Lionnairo]  -'."l- 
renuse  a   la  partie  260. 

—  signature  du  juge  laxa- 

teur  258. 

—  signification  261  s.;  (dé- 

lai) 262. 

—  V.  opposition  t  ordon 

nance  de  laxe. 
Ordre 

V.    Distraction,    Ordre 
amiable,  Ordre  judi- 

oi-ire  amiable  B0t  •. 

-  taxée  804. 

ni  1er  en  ordre 
utile»  807  ;  (créancier 
non  en  ordre  utile)  808. 

i    ne  pnuratrîvant  805 . 

—  convocatioTj   des   crëan- 

ciers .       consignalion 
préalable  806. 
dépôt  de  l'acte  dlnscrip- 
lion,  réquisition  .t  o 
verture  n  ordre,  nonji- 
natlon  du   jege  nom 
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niitiaire,  vacation  uni- 
que  805. 
Ordre  judiciaire  810 

». 

—  actes  tarifés  810. 

—  appel  Hi:i 

uol]   M4 

fes)  8J3  ;  (ap|>e1  im  i- 
dent)  tsin  (arrêt)  846 
.... 

tan<  e)  s4~ .  inrrêt,  si- 

di-punS)    84 S  ; 

mutivcct  i 

-Si  i  ,     [CU1 M  luSIOlll     Ml 

répunM)  845;    I 
814;  (requête)  844. 

—  avour     pouf     pi  in*  ieurs 

créant  u  rs  84   . 

■  m-  Hi'.i  s-  ,    mppusi- 
llOil)  850. 
coiiiniiimcalmii  des  pro- 
ducliuûa  Si3 

—  communication  des  titres 

8*5. 
consignation     BS6     s,  , 
,  .  . 
det  Ja  ration)  Bl 
treuil  i  KOI  ;  [demaiid 
en  validité) 
des  UI8I  i  iptii  ■ 

—  contestation    contre     le 

règlctneut  provisoire 
830  s.;  (conclusions 
B3U  ,  (proeôdun  l  B3y 
i  [>ntredit8i3,83Ua.;  (ap 
pel  en  causa)  835  s.  ; 
(charge  des  dépens) 
849  ,  nVigiiifii  alion  du 

jiigelticnll   8U.  —   V. 

consigna*  ion. 

—  créancier  cJiirograpbaire 

831. 
créancier    non    colloque 
B37. 

—  déchéance  848. 

—  dénonciation  du    règle- 

ment provisoire  819 
s.  ;  (ételde  coUoeation, 
reproduction  |  B2Ï . 
(forum)  820;  iu.nni.tr 
de  copies)  Kï"0;  (par- 
tie saisie)  8âl. 

—  dire  830. 

—  dires  successifs  833. 

—  fraispiivilcgicsderavoué 

838. 

—  nomination  du  juge-com- 

missaire  811. 
nouvelles  pièces  840. 

—  opposition  à  la  taxe  des 

fiais  820. 

—  ordonnance     de    renvoi 

8.1V. 

—  ordre  utile  828. 

—  pluralité  d 

puiir  le  même  - 1  éan 
i  iei  827. 

—  prtid  uc  l  ion    de    l'.idj  ud  i  - 

cataire  816. 

—  remise  des   pièces  832. 

—  réquisition     d'ouverture 

SU  ;  (pluralité  d'a- 
voués i  812, 

—  somma  ion   de  produire 

813  s..  821.;;  (nombre 
de  copies)  si  i  ,  (i  émise 
îles  originaux  )  815. 

—  subi  ogalioii  B62  s. 

-   vrnlil.iti.ni   853  S 

Ordre  public 

—  V.  Taxe. 
Ouverture  de  crédit 

—  V.  Actes  produits. 


Parente  nu  alliance 

—  V.  Compensation,  Ren- 

voi  pour  parenté   ou 
alliance. 
Partage   il -2. 

—  V.  Partage 

—  V.  aussi  :  Matière 
sommaire,  Parties  suc- 
combant respective- 
ment. 
Partage  (Succes- 
sion) 973  s. 

—  scies  tarifés  U73. 

—  avoué,   assistance  975. 


—  commencement  des  nnô- 

t.it s.   fixation  9ï4, 

—  compensa  lion    des    dé- 

1185. 
in-  uns  978. 

—  contestation  mal   fi 

"S... 

contestation  sur  le  fond 
du  .i 083. 

—  créa  m  ier  <<li  uil  dt 

bit  em  i    081  ;    tinter- 
.  i)  util, 

—  frais  privilégies  de  par- 

tage 

—  matière   sommaire  1)83. 

—  passif  de   la   sm  i 

mu. 

—  prélèvement       sur       la 

masse  .  Frais  du  par- 
tage D84. 

—  procès -verbal,  difflcsl- 

076. 

—  procès-verbal    de    par- 

tage, notification  *J8l . 
s. 

—  qualités  des  parties,  ron- 

oii  '.'s.:; 

—  quotité  «t.-,  ■ 
rapporl  88S. 

—  b ination     I 

i  juge  commis- 
saire) 07  i  ;    (notairo) 

—  usufruitier  '    I 
Partage        d'useen- 

du  ut 
\    i  omponsslion. 
Partage     d'opinion 

Partie  13. 
Partie  civile 

—  V.      Hassation-tnnïTrPO 

criminelle ,     Matière 
crlmutelie. 
Partie      civilement 
responsable 

—  Y    Uuuùre  criminelle. 
Partie  gagnante  21. 

i  onduionation  24  s. 

—  faute  25. 

—  injures  gratuites  26. 

—  jugement  par  défaut  25. 

—  poursuites     inutiles     et 

vexa  loi  re?  26, 

—  pri.i  - 

istani  e  25. 

—  relard,    moyens  de  dé- 

fense  25. 

Partie  plaidant 

elle-  même     1U5, 

Partie  «"eu  rappor- 
tant a  justice  23. 

Partie  qui  sue- 
combe  7  s.,  21   s. 

Partie  qui  suc- 
combe mur  uu 
chef  22. 

—  totalité  des   dépens  22. 

Parties  succom- 
bant respecti- 
vement 45  s. 

—  appel  incident  51. 

■  .n  u  1ère    facultatif  51, 
55. 

—  chef  unique,  faute  46. 

insalion  45  s. 

—  conclusions   subsidiaires 

51. 

—  débiteur   niant    la   dette 

47. 

—  décision  en  bloc  52. 

—  demande   accessoire  51. 

—  emploi  en  fi 

55. 

—  fractionnement  53. 

—  motifs  54. 

—  offres    insuffisantes    50. 
offres    suffisantes    4>>  ; 

(acceptation)  49. 
partage  55, 

—  partir    succombant    sur 

une  partie  des  pointa 
contestés  51  - 

—  pluralité  de  chefs  I 

—  succession      bénéficiaire 

55. 

—  totalité  des  dépens  M  s. 

—  tutelle  55. 

—  V.  Distraction. 
Patois 

—  V.  Matière  criminelle. 


Payement   amiable 

—  V.  Taxe. 
Pèche    fluviale 
Peremption      d' ins- 
titue* 

—  matière   sommai  ri 

—  V.  Droit  de  consultai  ion 
Personne         cil  ile- 

iiii-iit       respon- 
sable 
V.  Molière  criminelle. 
Pièce*  a  conviction 

—  V.  Matière  criminelle. 
Pièces      de      procé- 
dure 

—  remise  a  la   partie  238. 
Placard 

—  V.     Ltcitation .     - 

exécul ,  Sa 

mobilii  re. 
Placel  143. 
Plaidoiries 

—  V.  Assistance  aux  juge- 

ments et  aux   . 

rioc 
Plaidoirie     par     la 

partie  405. 
Plaignant 

\     Matière  criminelle. 
Pluralité    de    chefs 

—  V.   Parties    succombant 

respectivement. 

Pluralité   de    délits 
\      M  ilién 

Pluralité     de      pur- 
lies  >:12. 
\     Api  -I.   ' Communica- 
tion   de    pièces,    Dé- 
fenses,   D 
ra|  porl  et  instruction 

put    écrit .    Dr le 

consultation,  I- 1  eus  di 
voyage,  ii  .  iiiienl  par 
défaut ,  .\Iaii«  i  e  sonj 

m;. ii  i'. 

Pluralité  d' incul- 
pes ou  d'infrac- 
lions 

—  V.     Matière    criminelle. 
Ponts  et  chaussées 

1085. 
Port  de  lettres 

—  V.  Matière  criminelle- 
Port     de     pièces    et 

correspon- 
dance 157  s 

—  désistement  160. 

—  domicile  de  la  partie  157. 

—  envois  aux  huissiers  1G1. 

—  incidents  159. 

—  intérêts  distincts  U 

—  jugements  définitifs   ou 

mt&rleeutaires  158. 

—  jugement      préparatoire 

150. 

—  V.  Matière  somma 
Postes    et    télégra- 
phes 1085. 

Poursuites  dis- 

tinctes 

—  Y.  Mature  criminelle. 
Poursuites  inutiles 

et  vexatoires 

—  V.  Partie  gagnante. 
Poursuite  en  paye- 
ment 231  s. 

—  avoué      dislraclionnaire 

-.s.;  s. 

—  poursuite  par  l'.iv i  ou 

par  l'huissier  257  s. 

—  poursuite  par  la    partie 

gagnante  231. 

—  V.    Exécutoire,  Opposi- 

tion à  ordonnance  de 
taxe,    Ordonnance    de 
taxe. 
Pourvoi    en    cassa- 
tion 

—  exécutoire  239. 

—  V.    Cassation,    Distrac 

lion. 
Préfet  9. 

—  condamnation      person- 

nelle 17. 
Prescription  -213,  273- 

—  V.    Distraction,   Matière 

ci  iminelle,  Taxe. 
Presse  9. 
Preuve 

—  V.  Opposition  à   ordon- 

nance de  taxe. 


Prime    de    capture 

Prise  ù  partie  610  I-, 

1000. 

619. 

—  avoué  du  jllg 

■   ■ 

Privilège 

V,  Ltis traction. 
Procédure     irrégu- 
liere 

. 

Procès  -  verbal    de 

carence 

etilion. 
Procès   \exntoire 

—  V.  Mari. 
Provision 
Provision    alimen- 
taire 140. 

Purge     des     hypo- 

thè.,u«  s  B 
hypothèques       Inscriles 

887  ;  (eonimliation  el 

(contrats]  88"  ;  [noti- 
fications    oull<  ctivi  s 

888  t. ,    [nul 
collective*,  nombre  de 
■ 

—  hypothèques  légales  non 

uisi  rites      Bill      s    , 

l 
(avoué       ! 
des  titres  et    ■ 
■ 


Qualités  149. 

i  i  i,t       par       défaut 

—  opposition 

—  pose  (assis- 

tance) 103. 

—  réduction .    pouvoir    dyi 

juge  taxaient  201. 
■  rnition  de  coi  ; 
conciliation  20z. 
ni cation  ,     pluralité 
de  i es    I 

-    Y.    M. Hier  soiniii  | 

Quusi-delît 

—  V.  Solidarité. 
Question      préjudi- 
cielle 

—  V.  Matière  criminelle. 
Quittance* 

—  V.  Actes  produits. 
Quote-part  53,  80. 


Rapport   d'un    juge 

—  Y.  Opposition   à  ordon- 

nance de  taxe. 
Reconuaissanced'i- 

dentité  1 122. 
Hecou  »  rement  2. 

—  V.   Poursuite  en   paye- 

ment 
Recrutement  '.» 
Récusation  553  >. 

—  appel  5 

—  chai 

—  for  in  > 

j  .    558. 

V.  Juge  de  paix. 
Rédacteur    de    pro- 
cès-verbal  1095. 
Reddition  de  comp- 
te 6  ■ 

—  aflirin 

—  avocat  648. 

—  droit  d'assistance  648. 

—  frais  de    voj 

matière  sommaire  650. 

—  nombre  de   pi  ■  ■■-  630 

■■■■■  ■  ieur    .i 
«  inquaiite]  041. 

—  sommation    au   rendant 

compte  640. 
Réfère  71,  140,86 

—  ave 

—  consultation 

—  correspondance  869. 

—  décisions  sur  les  dépens 

867. 

—  introduction  864. 


—  partie  succombant  *ur  le 

■ 

—  plu  .. 

Registre 

tiiition  277. 
Règlement  umiable 

104. 

Ile;   entent  dOJUgCS 

■ 

—  e|i. 

—  cuuiinuhi.  alion    bu 

I 

—  mat  ■ 

matière  toiiiojaii 

Remise  de  eau- 

s..  373. 

—  V.  Appel  de  cause,  Juge 

dop 

Remise  de  pièces 
S38. 

Remise  proportion- 
nel le 

—  V.     I 

■ 
■ 
Renonciation  u 

co  m  m  u  na  uté 
1025  s. 

i  Kpires  1028. 
Renonciation  a 

succession  1025  s. 

—  nntiliciiliOD  1048. 
Rentes    constituées 

—  V.    Saisie    dos    rentes 

constil  né 

Renvoi  395  s. 

Renvoi      pour      pu- 
rente      on      al- 
liance  545  s. 
tppel  551. 

—  assistance    au    jugi 

547. 

—  charge  des  dépens  550. 

—  corain  unies!  ion         aux 

juges  547. 

—  eocumunication   au    nji- 

DÎslére  public  547. 

—  conteslalion    54s  . 

(rôles)  548. 

—  forme  545  s. 

—  juge  mon  I 

mmaire   552. 

—  résoi  os  550. 
Répartition  des  dé- 
pens 

—  V.  Appel,  Divisa 

dépens. 
Reprise    d'instance 
et    constitution 
de  nouvel 

avoué    1 19,  5-J7  s. 

—  incidents  530. 
Requêtes  149. 
Requête       civile      0, 

608  s. 

—  aduii^Mon  6 

—  auiendi    ! 

—  conciliation  01  i. 

i  m! (alion      de      U  ois 
avocats  603,  608. 

—  dép-'N-  du  premier  pro- 

cès 61 1 

—  forme  610. 

—  jugement     prépai 

ou  inlrrl'ii  u'. 
malièi  e  ot  dinaii  e  61  i , 

—  nouvelles 

ise  613. 
■  equ  Le  civili     : 
til  -2. 

—  V.    Appel,    Distraction, 

Partie  gagnante. 

Résistance  injusti- 
fiée 7il. 

Responsabilité 

—  Y.  Nullité. 
Retard 

—  V.  Partie  gagnante. 
Retrait  de  pièces 

—  Y.  Matière  sommaire. 
Rit ision  des  procès 

criminels   1118s. 
Révocation    de   l'a- 
tone 

—  V.  Matière  sommaire. 


Rôle    104,    160  t.,   351, 

5iK. 
—  V.  Désaveu,  tfatu) 

nunellr. 


huge-remnie 

\     M  ith   ■   criminelle. 
Muisie-arrêi 

iiGS    de     litre 
S(iO 

-  G54. 
•107  s. 

—  comiu:indcn<cnt  655. 

■  illeiiun  'J57. 

-    COI  In    d< n'inCialionOCl. 

■ 

nation     irréa 

—  demundc  en  condamna- 

tion 600. 

i  et  demande 
en  validité,  tcles  so- 

-   'i5H. 

—  exploit,  eonienu  656. 

■        -    Y. 
■ 

i  i  i   664,  666. 
.  mm  ii  '    ('m  i 
|.i.>  .  ijuslil  i 

—  plut u 

arréti 

nici.i 
souimation  G55. 

(frais 
de  \-' 

authentique  002. 
V.  Distraction. 
Maisie-brundonGUOs. 

—  u.  le; 

I 
[signification) 

—  itératif    commandement 

ns  701. 
Sa  i  s  i  e   -   exéeu - 
tion  673. 

—  ai  tes  larifés  673. 

-  commandement  074  s., 

i  nullité)  674. 

verbal 
686 

—  débiteur  se  libérant  C75, 

—  trais  de  voyage,  maire, 

adjoinl     ou     conimis- 

de  police  078. 
d  en  679  s. 

-  in-.i  lions  'lai, s  les  joui  - 

601  - 
Li     ni     commandi 
676. 

—  niati.  ■:  argent, 

conlr  li 

au   prix  d-i 

—  placards  688  s. 

—  procès-  verbal      de      ca- 

prooès-vcrha)  de  récole- 
menl  I 

—  trsjupoi  I  B77  ,  i  tiui 

H77  ;  |  témoin  |  677, 

enchères , 
meubles  .     s  ■ 

h'      judiciaire      de 
meubles  694. 
Saisie      In  rai  ne     ou 
sur  débiteur  fo- 
rain 880  s. 

i  !  entre 
■ 
Saisie-gage  rie 

—  acies  turtfes  876. 

—  juge  de  paix  877. 

.  -  procès  -verbal  876. 
,  le  saisie  N"'.(. 
Saisie   immobilière 
726  s. 

nce     d'enchérisseur 
754. 

:  irifés  726. 
hes.  —  V.  placards. 

—  alf  ■  adjudi- 

d  781  s. 

—  appel    sur  les  incidents 

803. 
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—  réalise      proportiornelle 

—  réa 

-  ample  "1. 

- 

774. 

—  sommation    aux.    erean- 

- 

—  lrau> 

■ 

—  trai  ine  pro- 
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Saisie     aléa     rentes 
constituée* 

-  tarifés  704. 

nation     en   validité 

Bcidentes 

ar  défaut  TOT. 

*ai*io-  revendica- 
tion 

*aijir.  ■«.     et    petite 
traitement*  672. 

—  distribution    par  conlri- 

"  724. 
Scellés 

—  apposition  ' 

—  dm  961. 

—  pardi' 

—  levé  es]  960; 

(parties  non  présentes) 

—  opp 

—  V.   Juge  de  paix,   Ha- 

crimiôelle,  Ré- 
réré. 
réparation  de  biens 

—  actes  tarifés  921. 

—  communication  au    mi- 

nistère public  925. 

—  extraits    pour    publicité 

—  femme    mineure,   cura- 

teur 922. 

—  procès -verbal  des    for- 

malités   de     publicité 
924. 

—  signature     de     l'impri- 

meur, légalisation  926. 


Séparation  de corps 

„ 

—  autorisation  de  cil 

—  avoué  929. 

—  communauté,  chu 

—  conversion  de  ta  s 

lion  >i 
V.  Compensation,  Frais 

de  voyage,    Qualités. 
Séquestre  13 .  779. 
Serment 

—  V.  Expert-expertise,  Ma- 

tière sommaire. 
Servitude 

—  Y.  Saisie  immobilière. 
«•i-natin'- 

V.    Exécutoire ,  Ordon- 
nance de  taxe. 
Signification 

—  V.   Défenses ,    Juge  de 

paix. 

Signification  extra- 
ordinaire 150. 

signification  duju- 
ïcmeiit  "0,  374  s. 

—  forme  375. 
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distincts)  374. 
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tlion  col- 
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59. 
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Sous-garant  406  s. 
tiubrosé  tuteur 

—  condamnation      person- 

nelle 19. 

—  V.  Incitation. 
Succession  952  s. 
Succession     bénéfi- 
ciaire 

—  Y.  Bénéfice  d'inventaire. 
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720. 
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189. 
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Définition  1. 
Mot  i. 


Echange  2, 
Garantie  d'intérêt 

-  <  hi'inins  île  f'T  3. 


MatiéreM      d'or      et  I  l'nrtiigp        d'nwren-  I  Société 
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GARDE  CHAMPÊTRE   (Page  675). 


frime»  etdélitM  114s- 

Ciarde  champêtre  I , 

■2  s. 

—  alBcbea  pontes  53. 

—  ige  8. 

agents  communaux   36. 
agents  de  ta  force  pu- 
blique 37. 
agrément  7. 

—  allumettes  chimiques  52. 
animaux  nuisibles,  des- 
truction 59. 

—  armes  1". 

—  arrestation  provisoire  57. 

—  arrêtés    municipaux   ou 

préfectoraux  47. 

—  atteinte   à    la    propriété 

rurale  4"2. 

—  -  auberge  10. 

—  balayage  47. 

—  boissons,  circulation  52. 

—  cabarets  (fermeture)  'M  ; 

t.  nue  d'un  cabaret)  H.i. 

—  capacité  9. 

—  caractère    îles    fonctions 

36  s. 
cartes  à  jouer  52. 
centimes       additionnels 

15 ,  (participation)  15. 

—  chasse  17,  50. 

—  chemin   de   fer  (police) 

54  ;  (voies,  accès)  40. 
clos  40. 
commissaire  de   police, 

avis  37. 

—  commission  7. 

—  commune  voisine  30. 

—  compétence  ratione  ma- 

terias  41  s. 

—  compétence     territoriale 

39  s. 

—  contraventions  de  grande 

voirie  51 . 

—  contravention  de  police 

42,  46  s.  ;  (arrêtés 
municipaux  ou  pré- 
fectoraux) 47  ;  (con- 
traventions non  répri- 
mées par  l'art.  471, 
n*  15)  48. 

—  contrefaçon  littéraire  et 

artistique  55. 

—  contributions    indirectes 

37. 

—  créationdcl'institutionS. 

—  crime  41. 

—  délits  forestiers  37,  45. 


—  délits  ruraux  43  *. 

—  démission  18. 

—  depuis  ou  embarras,  che- 

mins ruraux  ou  vici- 
naux 43. 

dossier,  communication 
2-2. 

droit  de  suite  57. 

embarras  de  la  voie  pu- 
blique 47. 

—  enclave  39. 

—  enregistre ni,  7,  tl . 

—  exhumation  58. 

—  faculté     pour    la    com- 

mune 3. 

—  forêts  37,  45. 
gendarmerie     (  brigade, 

présentation  )        19  ; 

(surveillance)  IIT. 

—  illettré  9. 
incompatibilité  10. 

—  inéligibilité    au    conseil 

municipal  10,  36. 

—  insigne  17. 

—  installation  12. 

—  ivresse  publique  54. 

—  lire  ei  écrire  0. 

—  moralité  9. 

—  nomination  7. 
octroi  52. 

—  officier   de    police  judi- 

ciaire 38. 
--  outrages  37. 

—  parquet,  surveillance  38. 
partie  de  L'année  5. 

—  pèche  fluviale  54. 

—  pension  16. 

—  perquisition  57. 

—  plantation  des  routes  51 , 

—  plaque  17. 

—  poids  et  mesures  55. 

—  police  du  roulage  51. 

—  police  urbaine  46  s. 

—  postes  54. 

—  poudre  52. 

—  privilège    de     juridiction 

38. 

—  procès-verbaux  56  ;  (ca- 

ractère) 56  ;  (contra- 
vention de  police)  47  ; 
(foi  due)  56  ;  (formel 
56;  (négligence,  ré- 
daction ,  responsabi- 
lité) 56  ;  (simple  ren- 
seignement) 41. 

—  propriétaire     ayant     un 

garde  particulier    12. 

—  propriété  d'autrui  40. 


publication  1 2, 

ramonage  17. 

recensement  de  popula- 
tion 58. 

recherche  et  constatation 
des  infractions  39  s. 

règlements    municipaux 

37. 

réinhumation  58. 

i éparations  civiles  il . 

réunion  de  plusieurs 
communes  4. 

révocation  24  s.  ;  (arrêté 
préfectoral ,  recours) 
35  ;  (détournement  'if 
pouvoir)  55  ;  (préfet, 
pouvoirs)  54  s.  ;  (révo- 

i  ation  déguisée]  5,    1  i, 
-21».  25,  26,  31,  35. 

saisie  57. 

saisie-brandon  58. 

Sri  5-2. 

sépulture  58. 

serment  6,  11. 

signer  9. 

suppression  d'emploi  par 
suppression  de  traite- 
ment 26  s.  ;  (année  à 
terminer)  30,  34  ; 
(annulation  de  la  de- 
libération)  32  ;  (annu- 
lation de  la  délibéra- 
tion, situation  du  titu- 
laire) 34  ;  (délibéra- 
tion en  cours  d'exer- 
cice) 29  ;  (économie) 
20  ;  (inscription  d'of- 
fice) 30,  32,  35  ;  (ir- 
ruption d'office,  excès 
de    pouvoir)    27,    28; 

(invitation  au  conseil 
municipal,  maintien 
uu  suppression)  33  ; 
(légalité)  26;  (man- 
datement d'office)  32  ; 
(nullité  de  droit,  excès 
de  pouvoir)  27  ;  (ordre 
de  réintégration)  34  ; 
(refus  de  crédit)  28  ; 
(refus  d'obéissance  au 
maire)  31  ;  (révoca- 
tion déguisée)  31,  35; 
(suppression  d'un  sur 
trois)  35. 
suspension  19  s.  ;  (abus) 
20  ;  (arrêté  du  maire, 
annulation)  20  ;  (du- 
rée)   19  ;    {excès    de 


l voir)  -21  ;    (motifs 

étrangers)    21  ;  (trai- 
tement, privationj  23. 
tabac  53. 

—  timbre  7. 

traitement  13  s.,  3 1 ,  [d& 
pense  obligatoire)  13  ; 
[diminution]  1  i  ,  (fixa- 
tion) i  i.  V.  sup- 
pression d'emploi  ; 
suspension 

—  translation  de  corps  58. 

—  visite  domiciliaire  57. 
fàardc  meNwier  0. 
(■ai  <l<-  particulier  1, 

60  s. 

—  acquisition    d'immeubles 

nouveaux  LOS 

—  adjoint ,    incompatibilité 

67. 

—  âgé  65. 

agent  de  la  force  pu- 
blique lui , 

—  agrément    70   s.  ,    |  de- 

mande, dépôt,  réi  e- 
pissé)  72  ;  [demande, 
pièces  .1  joindre)  7i  ; 
(enregistrement)  7 1  ; 
(formes)  74;  (garde 
forestier  )  71  ,  (qui 
peut  agréer)  70  ;  (re- 
fus) 75  s.  ;  (refus,  re- 
cours au  Conseil  d'Etal 
7S  ;  (  refus,  recours 
hiérarchique)  76,  77  ; 

(timbre)  74. 

armes  85. 

—  arrestation       provisoire 

107. 

—  avoué  si 

—  bail,  expiration  88- 
bois  60,  61 . 

—  caractère  98  s. 

—  casier  judiciaire,    bulle- 

tin nû  2  71. 

—  champ  de    tir,    commis- 

sion, ministre  de  la 
Guerre  73. 

—  chasse  60,  01  ;  (adjudi- 

cataire) 60  ;  (locataire) 
60. 

—  chasse,  droit  85. 

—  commission  03  s.  ;  (en- 

registrement ■  64  ; 
(  forme  )  63  ;  (  men- 
tions 63  ;  (timbre)  64 . 

—  commune,  biens  62.  — 

Y.  révocation. 


-  ompétem  e.  V.  Irai  - 
tement, 

c pétence  ratione  mû 

terix  106  s. 

compétence  territoriale 
104. 

I  onseil  d'Etat.  —  V. ré- 
vocation. 

conseiller  municipal,  in- 
compatibilité 07. 

constatation  des  înfrai 
lions  106  s. 

copropriétaires.  —  V. 
révocation. 

décès  du  propriétaire 
SO,  87. 

démission  88. 

destitution  93  s.  ;  (cas) 
96  ,  (excès  de  pouvoir) 
94  ;  (  opportunité, 
appréciation .  Conseil 
d'Etat)  %  ;  (qui  peut 
destituer)  93  s. 

d -tnpie  69. 

enregistrement.    —    Y. 
agrément  ;     commis- 
sion ;  serment, 

fermier  60  ;  (garde  du 
bailloui  i  69. 

V.  traitement. 

garde  champêtre  61 . 

garde  champêtre  com- 
munal, cumul  68. 

garde-chasse  61 . 

garde    forestier    01,    68, 

Klti.  —  V.  agrément  ; 

serment, 
garde  forestier  domanial 

ou  communal  68. 
illettrés  66. 
incompatibilité  67. 
locataire  60. 
louage  de  services  98. 
maire,       incompatibilité 

67. 
ministère  public  81. 

moralité  66. 
nationalité  66. 
nomination  62. 
nu  propriétaire  60. 
officier    de  police  judi- 
ciaire 102. 
parquet.surveillancelOS. 

plaque  85. 

pluralité  de  propriétaires 

68. 
privilège   de   juridiction 

103. 


procès-verbal   106. 

—  propriétaire  60. 
propriété  rurale  61 

—  recherche  des  infractions 

106. 

—  responsabilité  108. 

—  révocation  90  s.  .   (coni 

mune,  biens,  91 
propriétaires    indivis) 
90;  (forme)  92;    (re- 
fus du  garde)  92. 

—  saisie  107. 

—  sauveteurs ,  société  (i  n 

gins  de  sauvetage  ) 
60. 

—  serment   79    s .  ,    [enre 

gisti'ement)  83 ,  (garde 
champêtre)  79  ;  (garde 

forestier)         79        S.  ; 

(garde  forestier,  arron- 
dissements différents) 

80;  (tribunal,  refus, 
excès     de      pouvoir) 

82. 

—  serviteur    à    gages    69, 

98 

—  suspension  97. 
-  taxe  109  s. 

—  témoignage    100  ,     (re- 

proche )  100  ;  re- 
proche, déo-àts  de  la- 
pins) 100. 

—  timbre.     —    V.     agré- 

ment ;  commission. 

—  traitement    84  ;     (récla- 

mation ,  compétence) 
98. 

—  uniforme  85. 

—  usager  60. 

—  usufruitier  60. 

—  vente     de     la    propriété 

88. 

—  Vexin  81. 

—  visite    domiciliaire     85, 

107. 

—  vol  de  bois  99. 
<>arde-vigne  6. 

Outrage  116. 

Peine 

—  aggravation    115. 
Privilège     de    j  u  ri- 
diction  11  i. 

Rébellion   116. 

Violences  116. 
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GARDE  DU  COMMERCE  {Observation  et  renvoi)  p.  683. 
GARDE-CONSIGNE  (Renvoi)  p.  683. 
GARDE  DES  ENFANTS  (Renvois)  p.  683. 
GARDE  FORESTIER  (Renvois)  p.  683. 
GARDE-MALADE  (Renvois)  p.  683. 
GARDE-MINES  (Renvoi)  p.  683. 

GARDE  NATIONALE  [Observations  et  renvois)  p.  683. 
GARDE  PARTICULIER  (Renvois)  p.  683. 
RÉP.    PBAT.    DALLOZ.    —    VI. 


GARDE-PÊCHE  [Renvoi)  p.  683. 
GARDE  RÉPUBLICAINE  (Rcnvou  p.  683. 
GARDE   DES    SCEAUX   (Obstrvatwn)  p.  6S3. 
GARDERIE  D'ENFANTS  [Renvoi]  p.  683. 
GARDIEN  JUDICIAIRE  (Renvois)  $.§%$. 
GARE  (Renvois)  p.  683. 
GARENNE  (Renvois)  p.  683. 
GARNI  (Renvoi)  p.  683. 
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GAZ -ÉLECTRICITÉ   (Page  683). 


%bai»«emcnts    îrre- 
gvliers  du  tarif 

«(..Milles 

- 

—  ac 

—  action  joc 

uent      d'abon- 

i         -      i .  '      r.i'.iirv  lvl  ; 


■ 
■  iTioce    sur   a-:. 

le  machine    214. 

Dno<  hôuents  frauduleux 

•    inférieurs 

branchement   particulier 
I     .^5. 

res. —  V.  installai!  o  us 

mteneures. 
cas  fortuit.  —  V.  inter- 
ruption de  courant, 
colonne  ukiql 

proprution    . 

indeii'"- 

âonna 

uUatioo    et   entretien  i 

entretien ,  modûica  tiu  □  .■ 

commerçant.  —  V.  fonds 

de  commerce, 
cm  moue ,   action    dans 
abonnés 

compteur    autorité    mu- 
nicipale,  réglerueula- 

ronxu. 

leur  défectueux,  cou- 


■ 

_!U   «.  ; 

trier  té  1 

- 

d  eau,  abauaea 

l'abucr. 

et  eut- 

n,  frais, 

charge) 

«mua  le. 

. 

n  i[  aie] 

i   par 


maire  212 

i.  —  V.  installa- 
onsabiltlê 

expropriation    publique. 

—   V. 

tante. 
fonds  de  commerce,  suc- 

—  V.  i ii— 
temipl 
fournitun 

grève.  —  V.  înlemiplion 
wranl. 

- 

immeubles  hors  de  par- 
180. 

ion  par  l'abonne 

inexécution  pu 

£12  s. 
installation-     inl 

iretiee 

propriété 

ii  du  cun- 
ui, tir.*     187. 

Lu  d  de   couranl 
fortuit  ou 

- 
214; 

-    • 

recoui a    - 
tion     ; 

i  temps 
-- : 
interruption    de   fourni- 

■ 
217. 

. .  prix. 

ttion  et  d'enire- 

.■■ 

214. 

minimum  de  consomma- 
tion 170,  180.  183. 
on*   de    l'abonné 

■  -    mi;    conces- 

n  ■ 

■  i 

irai  d'abonne- 
■  ■  au  mo- 

175. 

preavn  171. 

ton  au  compteur 
■ 
I  maximum)  205  ;  (re- 

■ 
tu     pro- 
pnélaire]  220. 

habitants 
178. 

n  de  plein  droit) 

de  sûreté ,  frais 
165, 

-  suppression  de  courant, 


refus  rie  se  conformer 
police  171. 

—  larif  . 

—  tarif  de  faveur  20C. 

iïi  s.;  (abonnement 
omplcurj  225; 
oemenl  à  forfait) 

V.  '  lompétence. 
Vl»-*' m»- il  nutorisa- 

tion   17. 
Y  lui  s  d'au  torïsaûon 

16,  17. 
Accident 

ilisation   défectueuse 
B.  ;    (  commune  , 
.    - 
..  aire)    re- 
coure 252. 

—  v.  abonnés .  Cm 

■ 
faut  d'éclairage. 
Action   judiciaire 

—  groupement     d'abonnés 

176. 

Adjudication  9. 

111  limace     des     ré- 

rerberes 
-  V.   i  umpelence. 

Amendes  conven- 
tionnelles     126, 

Appareil»  d'éclai- 
rage 23,  24. 

—  V.  A:  onnés. 
Appartements    par- 
ticulier» 18 ,  145, 

tssoeiation  agrico- 
I**  B3. 

Vstreinte  48. 

Attribution  de  juri- 
diction 159. 

Autorisation  admi- 
nistrative 85,  8ii. 

Autorite  municipale 

—  V.  Abonnes. 
Avance)  sur  consom- 
mation 

—  V.    \bonnes. 
Avantages   particu- 
liers 117. 

Avenue  27. 


llurrage  88. 

liées  I  ract  ion  uéslûl. 

Hec  de  g  a* 

—  lumière  fourni'    97 
llesoins  industriels 

18 
llranchement     par- 
ticulier 

—  V.  Abonnés,  Compi 
Hrouillard  lui. 


t  àbles     électriques 

—  V.  Fils. 

Cahier  des  char;;*** 

—  électricité  1 1 . 

—  modifications  -i~  s. 
Cahier  des  eharges- 

t  »  pe 

—  électricité  H. 

—  modificationi  6. 
Canal 

—  canal   d'amenée,  acqui- 

!'l . 
Canalisation**  1  ,  84, 
12,   1 

■ 
btique, 

—  étabussemeol  00  s. 

—  V.    Al  onnés,    A 

âges  aux  cana- 
■■■  ■ 
ceuiounaire,  Ê 
sion    on    déplacement 
m.  mentions,  Per- 
mission de  voirie. 
Canalisation         aé- 
rienne 

—  impossibilité,  refus   des 

propriétaires  36- 


—  V.  Permission  de  voirie. 
4  aualisaiiou  défec- 
tueuse 

—  V.  Accident. 
Canalisation      inté- 
rieure 23,  24. 

—  V.  Abonnés. 
Cas  lortuit  132. 

Cautionnement 

—  pert 

Cession    de   conces- 
sion 

—  Cession     sans    autorisa- 

tion l 

—  refus  non  motivé  par  la 

commune  loi. 

—  V.  Compétence. 
Charges     nouvelles 

au    concession 
naire  32. 
Chemin   de  fer  04. 

—  V.    Suppression    ou    dé- 

placement  de   caoali- 
ions. 
Chemins  ruraux 

—  Y.  Permission  de  voirie. 
Chemina      vicinaux 

ordinaires 

—  V.  Permission  de  voirie. 
Chenu  us      vicinaux 

de  grande  com- 
munication et 
d'intérêt  com- 
mun 

—  V.  Permission  de  voirie. 
Chute  des  lils 

—  accident  253. 
Circulation      publi- 
que 

—  V.  l'enuission  de  voirie. 
Coalition  21. 
Colonue     montante 

—  V.  Abonnés,  Compi 
Commence  m  e  n  t 

d'exécution   148. 
Commerçant 

—  V.  Abonnés. 
Commune 

—  travaux  d'établissements, 

responsable 
Communes  voisines 


3. 


152 


Compétence 

—  abonné  228  s. 

—  abonné  non  commerçanl 

234. 

—  action  de  l'abonn nlre 

i.'  -  oni 
s. 

—  actionduconeessioi 

• 

—  allumage  des  révi 

154. 

—  annexe  au   traité ,  inter- 

■  ition  230. 

—  autorisations   de    voirie 

par  le  préfet  15". 

—  branchements  îatéi 

lot;. 

—  branchements      particu- 

liers 155. 

—  cessionuaire,      garantie 

—  colonnes  montant 

—  corop 

péli  in  e  de  droit  com- 
mun 154. 

—  compétence      judiciaire 

I  s. 

—  compétence  du  juge  de 

paix  i32,  235. 

—  cou 

..    l'intérieur 
ibilations  156. 

—  con 

_  iO  s. 

—  dom 

—  entretien  'i.:  la 

■ 

—  faute  personnelle  261 . 

électriques,  pose  154. 


—  fourniture  de  rétrole  154. 

—  gîis ,  électricité1 ,  i 

■    Indemnité  262. 

—  infiltration  d'eaux  impu- 

•  262. 

—  interdiction  d'établir  de 

nouvelles      conduites 

—  interprétation  du  contiat 

230: 

—  nouvelle  concession,  ga- 

rantie 158. 

—  particulier,   usine 

à    l'appartement   15". 

—  polices       d'abonnement 

231. 

—  polices  nouvelles,  impo- 

silion  153. 

m    électrique  .  enlè 

veinenl .  riverain  2(1-. 
—    V.    ailu- 

—  société  rivale,  suppres- 

si le   travaux  262. 

—  tarifs  229. 

—  tiers  25U  s. 

—  traité  pnré,  commerçant, 

éclairage    des 
sîns,interprétalion230. 

—  travaux   publics    159   s., 

—  voisinage  261. 

—  V.  Redevances. 
Comptes 

i   gl  .:■■  ni  34. 
Compteurs  23. 

—  Y.  Abonnés. 
Concession  2  s. 

—  approbation  5  s. 

—  droit  sur  les  travaux  93  s. 

—  durée  206  s.;  (point  de 

dépari    268 

—  électricité  10  s. 

—  enquête  10. 
exécution  des  travaux  84 

s. 

—  fin  265  s. 

—  formalités  8  s. 

—  inexécution  par  la  com- 

mune  1 10  s. 

—  inexécutiooparleconces- 

sionnaîre  125s.,  212s. 

—  projet  8. 

—  prolongation  269. 

—  qui  peut  accorder  la  con- 

cession 4. 

—  V.  Cession  deconcession, 

Expiration  de  la  con- 
cessiou. 
Concession  nou- 

velle 

—  V.     Dommages -intérêts 

par  la  commune. 
Concurrence  20. 

—  V.  Permission  de  voirie 

;i  un  concurrent. 
Conduite*      aérien- 
nes 

—  Y.  Canalisation  aérienne, 

Permission  de  voirie. 

Conseil  municipal 
\    Liberté  du  commerce. 

Conseil  de  préfec- 
ture 

—  V.  Compétence. 
Constatation        des 

contraventions 
128. 

Coutrat   12. 

Contrat  d'abonne- 
ment 

_  Y.  Abonnés. 

Contravention 
.  ation  128. 

Contravention  de 
voirie 

ouverte ,  aulo- 

C  opropritle 

4  uurant  électrique 
fréquence   105. 

on  105. 
V.  Al 
Créance   liquide    et 
exigible  215. 


Décès  du  conces- 
sionnaire 265. 

Déchéance  i^<>,  133  s., 
285  -. 

prévues      135  ; 
(électricité)  136. 
134. 

Décision  par  voie 
réglementaire 
153. 

Déclaration  d'uti- 
lité publique  92, 
238. 

Décret  eu  conseil 
d'Etat  6. 

Défaut     d'éclairage 
:  l  249. 

Departemeuts 

—  bâtiments  06. 
Dépenses    d'exploi- 
tation 

—  nouveau  i  oncesslonnajre, 

ovulation  71. 
Déplacement         des 
canalisations 

—  Y.   Siiftpression  ou    dé- 

.  'iil  des  canali- 
sation^ 
Dimension      de     la 
flamme 

—  conslalalion  128. 
Distribution         pu- 
blique 22. 

Domaiue  public 

—  V.    Propriété    des    tra- 

vaux, Redevance. 
Domaine  public  dé- 
partemental ou 
uatioual  2. 

—  Y.  Redevance. 
Domaine  public  de 

Il  ta»  25. 

—  Y.  Redevance. 
Dommages 

—  n.  rs  244  s. 

—  Y.     Accident,     Compé- 

tence ,  Chute  des  bis  , 
Nouveau  concession- 
naire, Riverain. 
Dommages  aux  ca- 
nalisations 71  , 
78,  257. 

—  état  de  la  chaussée    Ï8. 

—  travaux  de  voirie  "8. 
Dommages-intérêts 

—  Y.     Dommagcs-in 

par      la      commune, 

l mages    -    intérêts 

pai  11  concessionnaire, 
T.  i  mission  de  voirie  à 
un  concurrent. 
Dommages-intérêts 
par  la  com- 
mune 140  s. 

—  arrêt  de  l'accroissement 

de  consomma: 

—  autorisation  d'établir  des 

apparais*   tiers   141. 

—  commencement  d'exécu- 

tion  148. 

—  concession  nouvelle  140. 

—  évaluation   142   S. 

—  installations  électriques, 

enlèvement    140. 

—  nouveau    mode    d'éclai- 

rage, absence  de  mise 
en  deraeui  e  1  H. 

—  perle   résultant  des  ra- 

bais  144. 
udii  e    à    venir    146. 

—  production  privée  145. 
_  Y.  Abonnés. 

ISoni  innées-intérêts 
pur  le  conces- 
sionnaire 126, 
127  s. 

—  nommages-intérêts  con 

ventiuoocU  127  s. 

—  dommages-intérêts  judî- 

129 s.;  (cumul) 
131. 

Droits  an  t<- ri  en  re- 
nient acquis  28, 

Droit  de  préférence 

—  V.    Nouveau  mode  d'é- 

clairage. 


[TABLES]     GAZ-ÊLECTRICITÉ  —  75 


lin  rw  de  l'éclairage 

32,  t03s. 


Eclairage 

—  \  .  Défaut  d'é  airs 

—  V.    aussi    les    i ... 

suivent. 

Eclairage  des  lo- 
eaux  18. 

F.rlaîragc  plus  éco- 
nomique ù".  $. 

i  i-iaiiii-r  privé  16s. 

Irl.nri:.'  public  13 
■>..  w  s. 

—  durée  103  i. 

—  éclairage  iniuuis 130 

lablïssemenls  publics  90. 

—  matériel)  fourniture  98  s 
places  publiques  00. 
|>ii\  79  s. 

—  rues  96. 

Ilclairage  iIi-m  villes 

I. 

lOncrgie    électrique 

—  distribution  l . 
Enlèvement  des  ou- 

—  V.  Canalisation. 
■Sulêvenient       d'un 

poh.m  262, 
lOutrepot  I--J. 
Entrepreneur  1. 
Entretien 

V.    Canalisation ,    i  lom 
potence .    Installations 

inl'Tir S, 

Etablissements 
(la  h  ko  roux  et 
insalubres  85, 86. 

aïtablîsseuicut     pu- 
blic s; 
Etal 

bâtiments  96. 
Excédents  d'énergie 

électrique  39  s. 
Expertise 
V.  Rachat. 
l'xpiration      de      la 

COUCeSSÎOU  266  s 

—  éclairage  des  particuliei  -, 

continuation  273  s. 

—  enlèvement  dos    canali- 

sations et  autres  ou- 
vrages 270  s. 

—  nouveau  concessionnaire 

271. 

—  V.    Livres    «lu    conces 

sioiui.iirr,  Repi  ise  d<  - 
installations. 
Ex  proprintiou     pu- 
blique 92. 

—  \ .  Abonnés. 

I  \  Itiii'tion  |>réiii»- 
turée  dt'N  lin  > 
128. 


Faillite  du  conces- 
sionnaire 135. 

latilxmi'is  d'une 
ville  27. 

Faute  conimune  249, 
254. 

Faute     personnelle 

—  Y.  Compétent  e. 
Fêtes  publiques  104. 
Fils  1,  12,  M. 

copropriété  241. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique! effets  92. 

—  établissements  90  s, 

—  mur  mitoyen  24-2. 

—  propriétés    privées    238 

>.  ;  (  affaissement  de 
l'immeuble .  non-i  es- 
ponsabilitéj  239;  fdom 
mages,  responsabiliti  | 
240,  241;  (résistance 
du  propriétaire)  238. 
\ .  Chut.'  «i.-s  fils,  Per- 
mission il'1  voirie. 
Fonds  de  commerce 

—  Y.  Abonnés. 
Force    hydraulique 

88,  89. 
Force   majeure    132, 
136,  189. 


V.  AL 
Force  probante 
—  rapporta,  contraventions 

128. 
Fournitures  13 
Fraetiennementdes 

becs  101. 
Fraudes 
■    \.    Vbi 


Uax 

—  concession  d'élccli  ii 
Gelée  i 

Grande  voirie  -,  25. 

—  autorisations .    demande 

par   la 

—  V.  Contravention  de  \<>î- 

rie .     Permission     de 
voii  ie  ,  Pei  mi 
«ni  ie    à    m. 
rent,  Suppression   ou 

tisations. 
liréve 

■  Y.  Abonnés. 
(«rmipcmcu  t        d'a- 
bonnés 
action  judiciaire  17G. 


Hypothèque  94, 


Immeuble  par  des- 
tination 

—  appareils    .-h    ipteui  - 

195. 
impôt  déguisé  f  ni 
Incendie  104. 
Inexécution         par 

l'abonné 

—  \  .  Abonnés. 
Inexécution    par  la 

commune 

—  V.  Concession. 
Inexécution    par    le 

concessionnai- 
re 12:.  s. 

—  V.  Abonnés,  Concession. 
Infiltrations 

\ .  i  Compétence. 
Installations     inté- 
rieure* 
\  .    AI- 

luterèt  financier  de 
la  commune  45 . 
18 

Interprétation  delà 
convention      31. 

—  prix,  coromui 
Interprétation       du 

privilège  26  s. 

Interruption  du 

courant    138. 

—  V.  Al 

Interruption  d'é- 
clairage 138. 

Interruption  de 

fournitures 

—  V.  Abonnés. 
Irrégularités   d'ad- 

m  in  is  t  ration 
138 


Kiosque  a  musique 


Lampes 

\'.  Abonnés 
Liberté      du      com- 
merce 

—  fourniture  exclusive  des 

appareils,  société,  i  on- 
st_'il  municipal,  délibé- 
ration 200. 

Litige  à  venir  153. 

Livres  du  conces- 
sionnaire 

—  remise,  expiration  de  la 

concession  215. 
Locataires  92. 
Lyon  24. 


Machines  87. 
Machine  à  vupeur  1. 


Machine  de  secours 

—  Y.  Abonnés. 
Magasins  18. 
Mairie 

appareils,        foi 
i     f  00. 
Matériel 

—  V.  Eclairage  publii 
Matières  premières 

approvÎBionnemenl       '  i 
Minimum    de    con- 
sommation 

\  .  Ai.. 
Mise  eu  demeure 

\ .   Nouveau  tnodi 
clairage, 
Mise  en  régie  126. 
Monopole    I  ■_' 

—  fourniture  aux    ; 

liera  20. 

—  mole  de  rail   16  s. 

—  non- usage    do    1 1 

publiai  . 
-  particulier,  usage  de  la 
voie     publique ,     im 
meuble  82. 
Mur  mitoyen 
\.  Fils. 


Nantissement  94, 
\ ou veau         conces- 
sionnaire 

—  canalisations,        autre 

concessionn  iii 
mages  217. 

—  V.  Expiration  de  la  >  on 

i  Bssion  ,  Reprise  di  - 
installations. 

Nouveau  mode  d'é- 
clairage 50  s. 

--  adoption  par  une  autre 
ville  59,  01.  68. 

—  cas  prévu  dans  le  con  - 

Irai    57    s.  ;    (  clauses 
diverses)  58  s. 
clause    de    pi  éféi  enci  . 
renonciation  138. 

—  concession  antérieure  à 

i  usage  du  l'électricité 
51,52. 

.  on<  ess postéi  ieui  e  ■< 

l'usage  de  l'électricité 
53. 

—  contrat  muet  51  .s. 

—  dommages-intérêts  1 10. 

—  V.  droit  de  préfé 
ion ce. 

—  di  oil  de  pi  éféreni  '■.  mise 

en  demeure 
il!  s.  ;  (absence,  dom- 
mages-intérêts )   147. 

—  éclairage     plus    écono 

mique  67  s. 

—  éclairage  public  59,  ,;" 

—  garantie  par  le  nouveau 

i essionnaire    150 

158. 

—  mise  en  demeure.  —  Y. 

droit  de  préféi  em  e. 

—  prorogation  de   com  es 

sion  5-1. 

—  usage    <Ie    l'électricité . 

date  56. 

—  V.     Dommages-intérêts 

par  la  n lune, 

.Nouveaux  quartiers 

—  appareils,  fourniture  99. 
Voutclle  mairie  100. 


Occupation    du    do- 
maine       public 

1Q8  s.,  lis  s. 
Octroi   12*. 

on  124 
—  matériaux  124. 
Outillage  87. 


Caris  24. 

Partage    des    héué- 

flees  lit).  117. 

Permission  de  voi- 
rie 1,  3,  35  s. 

—  autorisation  de  grande 
voirie ,  demande  par 
la  commune  37. 


—  canalisations     (  <  m 

lions    ■ 
(conduites  tel 

■ 

option .  impossibilité  * 
36.  —  V.  canalisations 

■  Mil  .1, 

;       l)        il'. 

—  chemins  ruraux  39. 
chemins     \  ii  maux      di 

mmunica- 
i  d'intérêt  com- 
mun 

iv  ordi- 
naires  39. 

jue  40 

—  condition 
délh . 

me)  -lu. 

—  demandi  .  1 39. 

—  électricité  WO. 

—  gag  90. 

—  mai  ■ 

—  préfet  39 

■  is  35  ;  (  refus  i 
Gé)  35. 

—  routes    départementales 

3'.). 

—  routes  nationales   19 
-.'!■  -  urbaines  39. 

\ .  Permi  »ion  d<  ai  ii 
.i  un  concurrent, Route. 
Permission  de  voi- 
rie u  un  con- 
current t  i  s. 
absence  ou  abus  d'auto 
risation  17.  258. 

—  dommagi  s -intérêts    ti'> , 

49,  140. 

—  grande   voirie,    îs 

par  la  commune   i9. 

■  «ition    il nceï 

- naire  44. 

—  -  refus  44. 

—  résistance  du  permission- 

naire  !■■ 

■■■  uniaire 
de  la  commune  45  >. 
retrait  45  -.  ;  (obli  i 

Mi,  .■  sommation)  48. 
\ .  Nouveau  mode  d'é- 
clairage. 
Pertes  !  I 
Places  publiques 
V.  Eclairage  public. 
Police       d-abonne- 
nient 

—  Y.  Abonnés. 
Pouvoir      éclairant 

105.    . 
Préavis 

—  Y.  Abo 
Préfet 

—  approbation  5,  6. 
Prejudiceàvenirl46. 
Prélèvement       d'un 

taut    pour  cent 

110. 
Prescription   .i 
Prix 

—  payement    par    la    com- 

mune 79  s. 
Prix  réduit  d'abon- 

uemeut  117. 
Prix    de    revient   67. 
Prix  de  rente  67. 
Prod  ne  tien      privée 

—  établisse ni,  habitation 

privée  145. 
Produits    nuisibles 

107. 
Propriété  privée 

—  V.  Fils .  i  ei  raina  privés. 
Propriété     de     tra- 
vaux 93. 

—  domaine  i  ublic  93. 
Prorogation  dp  con- 
cession 

—  V.    Nouveau  mode  d'é- 

claii  . 

Puissance         éclai- 
rante 

._  constatation  128. 

Pureté  du  gaz  106. 


Ouusi-délit  21. 

Rabais 

144 
Hachai 

■ 

Recoui  i 

Redevance  108  s. 

llli. 

—  domuine  pi 

iui  ; 

national 
1 18 
123;  (gaz)  119  s. 

—  gai    I 

1 16. 

—  recouvrement  1 14  s. 
redevam  ■■  à  la  commune 

108  s. 
redevani      i   l'Etat   1  IS 

s. 
Régie  directe 

-  \     v. 
Reprise  des   instal- 
lations 275  s. 

■ 
279. 
déchéam  e  287, 
électricité  -^7s  ... 

—  nouveau  concessionnaire, 

estimation  277. 
Résiliation        judi- 
ciaire 126,  137  s., 
285 
causes 
tiliation   aux  torts  de 
la  commune  151. 

—  V.  Abonnés. 
Responsabilité 

Accident,  Commune, 
Défaul       d'écl 
Dommages,  Fils. 

Responsabilité      de 
la  conimune 
V*.  Permission  de  voirie 
à  un  concurrent. 

Responsabilité  par- 
tagée 249,  254 

Restitutiou  de  som- 
mes payées 

—  concessionnaire , 

mune  3 1 

Retenues  126,  127  s. 

Retrait   de  permis- 
sion 

—  V.  Permission  de  voirie 

;i  un  concurrent. 
Ré» erbercs 

—  V.  Compétence. 
Riverains 

—  exécution    de     travaux 

domn 

—  V.  Suppression   i< 

placement  d< 
satic  ■ 
Robinets  extérieurs 

—  V.  Abonnés. 
Robinets  intérieurs 

—  Y.  Abonnés. 
Route 

—  permission  de  voû 

\ .    Suppression   ou  dé- 
placement des  canali- 
sations. 
Routes         départe- 
mentales - 
V.  1  le   voi- 

rie. 
Routes      nationales 
25. 

—  Y.  Permissi 
Rues 

—  Y.  éclairage  public. 


Stauc  tiens  conven- 
tionnelles  126. 

«î. inction  pénale  125, 

Sécurité  publique 

--  autorité  municipale  193. 

sécurité  des  tra- 
vailleurs 1. 

•Séquestre  126. 

Servitude  de  pas- 
sage ou  d'appui 
238,  243. 


Source 

i  :  infé- 
rieur 151 . 

Stipulation  pour 
autrui  175. 

Muppressiou  ou  de- 
placement  des 
canalisati  o  u  s 

.  . 

,  77. 

de    di  placement . 
■  70. 

—  mtén  Ldi 

publique 

e  75. 

—  routes  nationales  <>u  do- 

pa i  ii  mentale       con 
on  77. 
travail  par  l'Etat  ou  le 
département  72. 
■    i  publics  77. 

—  travaux  de  voirie  78. 

—  traversée    d'une    canali- 

sation 76. 
Syndicat  d'abonnés 

,i.  n. .ii  judiciaij  e  1  76. 
*•>  u  il  i  cal     de     com- 
munes i. 


Tarif 

Y .  Aboi 
l'an  i  de  laieur 

Y.  Abonnés. 
Tarif  réduit  83. 
Taxe   des    biens    de 
mainmorte      91 
Taxe  municipale 

—  ipteui  3   : 

Télégraphie  -  télé  - 

pbonie 

—  lignes  ,        inatalL  ; 

dommage  77,  78, 
Terrains  privés 

—  canalisation  .     •  tablisse- 

menl 
Territoire    commu- 

ual  3. 
Théâtre  90. 
Tiers  159,  237  s. 

—  Y.       A.  cïdi  Qtf      i 

Lence,  Dommages  aux 
mi'. ragi  -  |..n  . 

Traité  de  gréa  gré  '.'. 

Train  \\  a >    (  Compa- 
gnie de) 
dents  d'énergie  29  s. 

Tranchée 

—  Y.      Contravention      de 

Transport  de  force  1. 
Travaux  publies 

—  Y.  Suppression  ou  dé- 

plai  emi  al  de 
salions. 
Traversée  d'une  ca- 
nalisation 76. 


I  sine  1. 

—  usinier,  immeuble ,  ins 

lallations  éli 

locataû  es  16. 
I  sine  à  gaz. 
■  ■  émana  ti  in  ■ 
i  sinede  production 
B5. 

—  installation  84  s. 

—  non-installation  139. 


Voie  non  canalisée 

102. 
Voie  publique 

-  aon-emploi  20. 
%  oie-  urbaines 

—  V.  Permission  de  voirie. 
Voirie  8. 

—  V.  Dommages  aux  i  ana- 

lisalions ,    Pei  mission 
de  voirie. 
Voisinage 

—  Y.  Compétence,  I fsine   i 

■ 
Voltage  105. 
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GENDARMERIE   (Page   706). 


ibandon  din-irn- 
im'  m  i  «•  a  ra  - 
mire  » 

»rie*  de  rtMir.ii.» 
ou  de  dévoue- 
ment 

IJjudJiil 

V  J  Mil  IiMlT.I  lîOfl) 
Cdlllîssi  t>  I  I 

tflirh.  - 

\_ 

l-riful(iir 

—  brigades,  auxiliaires  in- 

V.  1  |i'  lies 

loarrhi'tt.-s 
iDcicnDek  M. 
■ 
- 
\iiiinai.  \  domes- 

tiquas 

\nimau\fero.  - 
Vnimauv  mon* 
Cntiripalînus  de 

grande       voirie 

aptitude       pfcl  âfM 

\rhr.  s     . 
irmee  6,  7£,  159. 

Irmemenl 
Irresiatinns 
408  s. 

—  boissons  133. 

—  mandat,  exécution  116; 

_-  dans  le  domi- 
cile d'un  rite 

\«-ao«inat- 
lniilllff     en    eau 
de  danger 

\Itr<iii|iein>'iil- 

\uh.r;p  114,  116. 

—  Ttfk 

tutomobih  M 

tiitnriti-s  adminis- 
tratives 71   • 

vutori  téa  judi- 

ciaires 

%utorites   locales 

Autfirî  t<-»  mili- 

taires 
ttalanehes 
Avancement  39 


Bail 

...  _ 

Bois 

It'MSSMIl- 

Hiri.'|r||.-* 

—  oyotr  • 

—  tuage    pour     le 

danues  66. 
Brigade*  : 

—  em  place  ne 


Cabaret* 

<  adat  re»  113. 

<  adre*   12,  U. 
i  .i  fés 

4  u  »  a  ■  t*  ti  it  tg  e  K  - 
finrtue  58  8. 

talamite**        puhli- 

'j  iif'«  1 12. 
4  .ini|>azn« 
C  anau  v     25,  127. 
t  antonni'-rs 

Capitaine    1  \,    ' 

Capitaine*  et  lieu- 
tenan  t h  des 
autre»!       armeM 

■ 


t  apitaine  trésorier 

4  artes  a  jouer 
4  aseriieiiient 

t  sasation 

recours    au 
■ 
t  hautement   de   ré- 
sidence 
t  basât 
t  lie!    d'escadron    11, 

1  li'-inui  de  Ter 

—  main-forte  1  15. 

—  rails,  destruction  136 
Chemin»      vicinaux 

t  h.  val  d'un  coutre- 

M'iian» 
111. 
Circonscription  t«*r- 

ritoriale 
t  Isssrissnnl 

t  lot  lires 

■  dation  129. 
Colonel   14. 
Colonies       péniteu- 
tiaires 

Colonies  et  protec- 
torats 1.  28,  71, 
■ 

Colporteurs 

Comité  technique 
v 

t  nmmandant  de 

corps»     d'armée 

—  subordination,    officiers 

Commission 

(  ommission     mixte 

permanente 
4  nm  missions  ro^a- 

t  o  i  re  s 
Compagnie  14. 
Compétence 

101. 

—  crimes  el  délits  i 

par  les  genii-< 

nie,   fusil  d*m 

■    ordre  public, 
délit  85. 
-  Y.  •  aisée  do  genda 
Compétence      terri- 

i  oriale  'J3. 
Comptabilité  55. 
Condamnée   libérés 

114. 
Congé 

C  onnaisscmcnts  124. 
4  ouseil    d'adminîs- 

t  ration 
i    ..- 

niait 
<  onseil  d'Etal 

4  oiitrainte  par 

iiirpn   |(M. 
4  ontruicntion        de 

grande       voirie 

—  V.  I 

4  ont  raienlion  de 
petite  v  oirie  127 

C  onlravention  de 
-.un  ph  police 

4  ontrebande   '. 

f   ,        \17,. 

Contribution»*  di- 
recte»» 1  15, 

Contribution»!  indi- 
recte»» 1 23,  1 15. 

Corruption  de  fonc- 
tionnaire- 

Corse  H,  16, 
Courses  101. 


C  rimmels 

che  108. 
4  ultes  122. 


Débit*    de    boissons 

m;. 

Déclaration   108. 

Définition 

lleuàts       dan»»       les 

champs   129. 
Délita  forestier* 
Démission    ts    61 
Dénonciations 
Département 

—  casernemei 

obligatoire  64. 
Dépêches 

—  transport  72. 

Dépôts    de     lumiers 

ou      de      maté- 
riaux 125. 
Déserteurs»  135. 

—  rechen 
Devoirs  ss  5, 
Domicile  44. 
Domicile       des      ci- 
toyens 1 14,  in  s. 

—  investissement  93- 
Domicile      de       se- 
cours 

Douanes  I 

nls .  main-forte  1 15. 

—  V.  Procès-verbaux. 
Drapeau  14. 


Ichenillage  131. 
Croie  des  soiis-olli- 
eiers    élevés    . 

Elections  44. 

—  résultats     du      scrutin, 

transport  72. 
Elèves      gendarmes 

21. 
Emeute  94,  120,  121. 

—  Y.  Compéti 
emploi  abusif  île  la 

gendarmerie  72. 

Emploi    des    armes 

—  Y.  Usage  des  armes. 
Emplois    reserves 

—  Y.  Recrutement. 
Enfante  de  troupe*!! 
Enregistrement 

—  V.  P 

Epidémies  130. 
Epizooties  130. 

I  (|uarrissage  130. 

Equipement  6 

Escortes  l  16. 

Escorte  des  con- 
damnés 71. 

Escorte  des  mili- 
taîres  135. 

Escorte  de  prison- 
niers 93. 

—  Y.    Transferemenl     des 

:  nier*. 

i  spionnsup 

établissements  ou- 
verts au  public 
116. 

Etrangers  11 V. 

Evasion 

—  Y.     Transferemenl     de 

prison 
Evénements   extra- 
ordinaires 

—  rapport  su 

la  République  75 

I  Ixeès  de  pouvoir 

—  tribunal . 

il  50 . 

i  Eeeution  capitale 
76. 

Explosifs  B3,  146. 

Expropriation  pu- 
blique 76. 


■  acteurs  ruraux 

i  ernses  107. 
Fêtes  138. 


Feux 

Flagrant  délit 
102,  117. 

Fleuves    et    rivières 
nav  igables     125. 

Foires  133. 

Forçats  7  ! 

Forets  132 

—  main-forte  i  15. 

Forfaiture  162. 

Fosses  1-^- 

Fouille    des    crimi- 
nels 109. 

Fous  dangereux 

Frontière 

Fruits   129. 


Garde    champêtre 

—  ■  concoui  s  94 
4.ar:le  forestier 

—  concours  i'4. 
t.arde  républicaine 

!2,   1    - 

—  avancement  171. 

—  laisse  du  gendai  i 

isse  .  procès  -  verbal 
172. 

—  effectif  170. 

—  historique  168. 

—  nomination    171  ;    (avis 

du  ministre  de  1  inté- 
rieur) ni. 

—  organisation  170, 

—  préfet  de  police  169. 

utemi  ni  171 

—  réquisitions  80. 

—  revues  172. 

jei    ceintérieui    172. 
[72. 

—  taille  -J" 

—  Yilie  de  Paris  109     di  - 

penses  ,  contributions) 
169. 

Gendarmes  l|ii;  s. 

Gendarmerie  colo- 
niale 

Gendarmerie  mari- 
time 12. 

Général  de  brigade 

—  subordinal  : 

de  gendarmerie  7'.*. 
Gens    sans   aveu 

134. 
Grades  15. 
Grande  voirie  125. 

—  compétence    territoriale 

93. 
V.      i  lontravenlion      de 
inde  voirie. 
Gratifications  60 
Gratification  de  ré- 
forme 52. 


Habillement  6*3 

Hôtellerie  114. 
Huissiers 

—  main-forte  1 15. 


Inaptitude  phv  si- 
que  5U. 

incendie  1 12. 

—  casernement ,  responsa- 
bilit 

Indemnités  pécu- 
niaires 60. 

Injures  II 

Inondation  i  12. 

Insoumis 

Inspections  géné- 
rales 9,  67 

Instructions  judi- 
ciaires 103. 

Interdits  de  séjour 
69. 

Ivresse  92. 


Jeu    de   hasard    133. 
J  ugc     d'i  nst  rucl  ion 

'\,  98. 
Juge  de  paix  75. 
Jurés 
—  citation  76. 


Justice        militaire 

101.    ! 


Légions  12,  H. 

—  numéros  12. 
Législation  i  s. 
Légitime         défense 

111.  121,  161. 

Liberté  indivi- 

duelle 8!'.  162. 

l  ieutenaut  11,  15,  34, 
.... 

—  V.  Ofl 

Lignes  télégra- 

phiques ou  télé- 
phouii|iies  125, 
126. 

Lire.  écrire  et 
compter  20. 

Liste  de  classement 
34. 

Listes  électorales  44. 

Livre  d'or  60. 

Logement  03. 


Main-forte  87,94, 145. 

-  Y.  Procès-verbal. 
Maladies         conta- 
gieuses 130. 
Malfaiteurs 

—  recberche  108. 
Mandats  de  justice 

74.  70. 

Mandements  de 

justice  145 

Maraudage  145. 

Marchands  ambu- 
lants 124. 

Maréchal  des  logis 
15,  16. 

Marins 

surveillance  7  i . 

Marques  de  fa- 
brique 124. 

Masses  07. 

—  d'entretien     et    de    re- 

monte 57. 

—  individuelle  57. 

—  de  secours  57. 
Mendiants  69,  134. 

Messageries        pu- 
bliques 127. 
Militaires 

congé  135 
décès  135. 

—  V.    Transférenienl    des 

prisonniers. 
Militaires     absents 
de   leurs    corps 

—  surveillance  08. 
Ministre  des    Colo- 
nies 7,  71 . 

Ministre  de  la 
Guerre   ■. 

—  attributions  67 
□ominalion ,    d<  i 

■j.".. 

Ministre  de  l'Inté- 
rieur 7.  69. 

Ministre  de  la  Jus- 
tice 7,  70. 

Ministre  de  la  Ma- 
rine 7,  71 . 

Missions  occultes 
78, 

Mobilisation  68 


Nécessiteux 
Nomination 
Nourriture  ' 

Nuit   107,  117. 


Officiers  14, 

—  adjudant  35. 

—  avan<  i 

—  capil  ■    ■ 

•  ■i  lii  ni. 'liqui- 
des autres  ai  a 
■  ■ 

—  classement  10 
lieutenant  :ti. 
pensions  5X 


■  ■ 

—  sous-officiers  34. 

—  subordination  "i'. 
Dfticiers     de     com- 
plément 13. 

Oflicier  de  police 
judiciaire  70,  7 1, 
97  ? 

Officiers  de  police 
judiciaire  mili- 
taire loi. 

Opérations  de 

bourse   124, 

Ordre  public  77 

Organisation  12  s. 

Outrages  160. 


Patrouilles  107. 

—  de  miii  107. 
Péage 

passage    exemption  96. 
Pèche  132. 

Peines  disciplinai- 
res 54. 
Pension  52. 

—  officiers  53. 
Permisson  07. 
Permutations  41. 
Perquisitions       do- 
miciliaires    1 19. 

Pertes  éprou  v  ées  en 
service  60. 

Phosphore  123. 

Pillage  120. 

Plaintes   [00. 

Police  des  campa- 
gnes 129. 

Police  générale  100 
s. 

Police  judiciaire  97 
s.,   100  s. 

Police  judiciaire 
militaire  68. 

Police  militaire  135. 

Police  du  roulage 
127. 

—  V.  Procès-  vi 
Police     des     routes 

155  s. 
Poste  au  v  lettres  124. 
Postes  fixes  17 
Postes    provisoires 

47. 
Poudre  123. 

—  convois,  escorte  146. 
Préséance  6. 
Prestations  en  na- 
ture 56. 

Prévote  159 
Primes  61. 
Prisonniers 

—  V.    Transfèremenl     'les 

prisonniers. 
Procès- verbaux  147 
s. 

—  affirmation  151. 

—  cas  148. 

—  censure    des    tribunaux 

150 

—  contravention  dr  _ 

voirie  1  r.  l . 

—  crimes  el  délits  14*. 

—  deux  gendarmes  152. 
douane*   i"1" 

—  enregistrement    153   ?.. 

157. 
e  probante  157  s. 
ies  140. 

—  main-forte  1">-2. 
mentions  149. 

—  Dorabred,expédilionsl56. 

—  papier  libre  153. 

—  police  du  roulage  151. 
i  édaction  1 19. 

i.  moins,  audition  158. 

—  timbre  !"•■'•,  155. 

—  Y.  Arrestations. 
Procureur    général 

103. 

Procureur      de      la 
Képublique74s., 
98. 
rapports  75. 

Provocation  u  l'in- 
discipline 122. 


[TABLES]     GREFFIER  -  77 


Il  ;i  -■*<•  m  ble  m  <  ii  I  - 
L20,  132. 

Recherche  des  cri- 
mes et  délit»  106 

Récompense*  60. 
Récompenses     nuli 

taircs  07. 
Itcrriiti-iiu-rK    ! 

emplois  réset    i  ■  I S .  1  '.  ' 
—  législation  18 

■    ifcé  de 

ice  -i - 

Réforme  50. 
où 

Refuge  d'un  mal- 
faiteur 118. 

Règlement  sur  le 
service  îuté- 

rieur  3. 

Réintégration  dans 
I  *  ancien  ne 
arme  51 . 

Remonte  66,  67. 

Rengagement  32,  26 

Renseignements 
Miir  les  crimes 
et  délits   106  s 


Repris  de  justice  69, 

III 
Réquisition*    72,   80 
b„  145. 

—  al.usHl. 
i  DU 
80. 

—  cas  B0,  si. 
commissaire  de  poli  ■ 

—  contributions  directes  ou 

indii  ectes  1  i.v 
émeute  84, 

—  exécution  des  opérations 

84,  86. 

—  forme  B2 

-  illégalité  81. 
opi  rations  .    mesui  e      à 
pi  endi  e,  droil  ex*  luaîf 
iln     commandant     de 
„■.  ndaj  mi  i  ie  si;- 

—  opportunité  s i. 

—  préfet  83,  84. 

—  préfet  de  police  83. 

, -.  d'obtempéi  er  M  - 
1 1  juisition  des  agents 
subalternes  de  toutes 
ainistrations  pu- 
bliques et  des  chemins 
de  1. 1  '.'i 

—  réquisition    de    citoyens 


■ 

ques  i  1 1  ■-'. 
i  équisition  de  la  I 

sous-préfet  81. 

télégraphe  y- 
—  urgence    80,     81  ,    si, 
Réservistes  68. 

ST. 

Résidence  16  s. 

i  h  ingénient  67. 

Retour  dans  1rs 
foyers  _'!;,  -J.i'-. 

Retraites  67. 

it  et  rai  te  propor- 
tionnelle   » 

Révocation  49. 

Revues  62,  67. 

■toutes  li)T,  125  s. 

Hues   187. 


Secours  i  i.  5     58. 
Serment  l"  s. 
—  formule  10, 

renouvellement  1 1  - 
Service  aux  armées 

159. 
Service  ronrant  4. 
Service     extraordi- 


naire des  bri- 
gades ' 

Serv  ice  ordinaire 
106  s. 

Signalement  des 
malfaiteurs  1 15. 

•Solde  62,  67. 

Soulèvement    armé 

Sous-ofueïers  15. 

■  -  v.  Officiera. 
Sons-préfet  77. 
Sûreté  générale  77. 


Tabacs  123. 

Tableau  d'avance- 
ment 32. 

Taille 

Télégraphes  et  té- 
léphones 12. > , 
126. 

Témoins 

—  mati  i  [talions 

Timbre 

—  Y.  Procès- rerbal. 
Timbre  de  quittance 

12*. 
Tournées  107  S. 


Tournées  des  offi- 
ciers 67. 

Tranquillité  publi- 
que 133. 

Transfère  ment  des 
prisonnière    136 

ni  donné  143. 

i  ■ 

indemnité  1 14. 

■  miniers  civils  136  s. 

—  prisonniers        mili 

138 
responsabilité  140  s. 

—  V.  Escoi  tes. 
Transportés  71. 
Troupes  eu   marclie 

135. 
Tunisie  98. 


I  niforme  66 
1  sage  des  armes  ■  )  ' . 
121,  161. 


Vagabonds  69,109,134 

%aicurs  mobilières 

étrangère»     124. 


Tille  de  Paris 

V.    Garde   républicaine. 

Violation  de  domi- 
cile ut. 

Violences  160 

Visite  des  commu- 
nes lui. 

%  isites-  domiciliai- 
res 117  ». 

Voies  de  communi- 
cation 

BÛl  G  '  ■ 

Voies  de  fait   160  I. 
Voirie 

—  Y.     i  îontravention 

i ande  voirie,  Con- 
u  avi  ation  de  petite 
voirie  ,  Grande  voii  ie, 
i  il. -s    routes . 

Voirie  urbaine. 

Voirie    urbaine    127, 

Voitures  127. 

Vol  de  récoltes 
12». 

Voyageurs 

voitures      particulu  i  es , 
identité  1J4. 


Eone    frontière     I2C. 


GENDRE   [Renvois]  p.  7  h'.. 
GÉNIE  MARITIME  [Renvoi)  p.  716. 
GÉNIE  MILITAIRE  (Renvoi)  p.  717. 
GENS  DE  L'ÉQUIPAGE  [Renvoi)  p.  717. 
GENS  DE  MER  [Renvoi)  p.  717. 
GENS  DE  SERVICE  (Renvois)  p.  717. 
GERANT   D'AFFAIRES   [Renvoi]  p.   717. 


GIBIER  (Renvois)  p.  717. 
GLACES  (Renvoi)  p.  717. 
GLANAGE  (Renvoi)  p.  717. 
GLANDÉE  (Renvoi)  p.  717. 
GLUCOSE  (Renvois)  p.  717. 
GOÉMON  (Renvoi)  p.  717. 
GOUTTIÈRES  (Renvoi)  p.  717. 


GRACE   ET   COMMUTATION   DE    PEINE    (Page  717). 


Affichage  des  juge- 
ments 19. 

imende  14  s. 

—  décès  16. 

—  payement  16. 

—  réparations  civiles  15. 
Hulletin  ii-  1.  37. 
Casier  judiciaire  37. 
Commutation        de 

peine  24. 
Condition  23. 
Confiscation  13. 
Conseil  d'i;tai 

recours  4. 
Contre-seing 

—  V.  Décret. 


<  ontunia  \  8. 
Décès 

V.  Ajnende 
Déchéances  42,  i  - 
Décret 

—  Conseil   d'Etat,    recours 

4. 

—  contre-seing   i , 
Dégradation       civi- 
que 42. 

Discipline 

—  Y.    Peine    disciplinaire. 
Droit  de  grâce   1  s. 
effets  -10  s. 

Effet  rétroactif  lu. 
In  le  ri  Eiriiieitt       des 


lettres  de  grâce 
35. 

Frais  de  justice 
20. 

t»  races  collectives 
25.  38  s. 

<»ràre    partielle    21. 

Haute  Cour  de  jus- 
tice 9. 

Interdiction  civique 
42. 

Interdiction  légale 
44. 

Interdiction  de  sé- 
jour 11. 

Irrévocabilité  5. 


Jugement    de    con- 
damnation 

—  mention  37. 
«Jugement    définitif 

7. 
Justice  militaire  32, 

34. 
Marins  32. 
Militaires  32. 
Mineur  12. 
VotiGeation  37. 
Nouveau  délit  40. 
IV in**  disciplinaire 

10. 

Peine  de  mort 

—  V.  Recours  en  gnnr. 


Pluralité     des    cri- 
mes 

—  condamnation    sur    l*un 

d'eux    i_ 

Prescription  8. 

Président  de  la  Ré- 
publique 1  s. 

Publication  des  ju- 
gements 10. 

Récidive  40. 
26. 

Recours     en    grâce 

—  à     qui     il    est    adressé 

26. 
décision  ,  notification  36 


—  effet  suspensif  27. 

—  instruction  de  la  demande 

31  s. 

—  papier  libre  26. 

—  peine  de  mort  33  s. 

—  qui   peut  l'adresser  26. 

—  sursis  27  s. 
Refus  6. 
Rélégation  11. 
Solidarité  14. 
Sursis  2,  7. 

—  V.  Recours  en  grâce. 
Terme  23. 

Tiers 

—  droits,  non-obstacle  45. 
Travaux    forcés    39. 


GRAINS  (Observations  et  rémois)  p.  720. 

GRAND  LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  (Observation  et  renvoi)  p.  720. 


GRAPPILLAGE  (Renvoi)  p.  720. 


GREFFIER    (Page  720). 


Absence 

—  extrait  de  jugement  41. 

Actes  de  l'état  civil 

24,  38. 
Acte  nul  77. 
Actes  reçus  51. 
Action     contre     les 

parties  85. 
Adjoint  13. 
Adjudication  de 

biens  72. 
Admission  9. 
Affaires  jugées  ou  à 

juger  65. 


Age  9. 

Agent  d'affaire  16. 
Agrément   10. 
Amende  53,  54. 

—  défaut   de    consig  ; 

d'amende  81. 

Amende        de        fol 
appel 

—  consignation  46. 
Annulation  de  pro- 
cédure 

—  responsabilité  70. 
Appel  51. 

—  pièces  à  envoyer  25. 


Apport  de   minutes 

27. 

Arbitre  70. 

Archives  18.  24  *. 

—  déplacement      27 

[frais   de  vovage)  28. 

Armes.  32. 

Arpentage  16. 

Assemblées      géné- 
rales 21. 

Assimilation       aux 
magistrats  19. 

Assistance       néces- 
saire 19,  21  s. 


—  mention  23. 
Audiences        solen- 
nelles 22. 

Authenticité         des 

actes  52. 
Avocat  13. 
Avoué 

—  déclarations    au    greffe, 

assistance  55. 

Blancs  54. 
Bulletin  des  lois  24 
Bureau  de  bienfai- 
sance 13. 


Cadeau  73. 

Capacité  9. 

i  a  raetères  des  fonc- 
tions  19. 

Cartes  a  jouer  32. 

Casier  judiciaire  49. 

Cassation 

—  V.  Cour  de  cassation. 

Cautionnement     11. 

Cession  des  droits 
litigieux  72. 

Chauffage  5. 

Clerc  13. 

Commerce  10. 


Commis -greffier   3, 

5,  87  s. 

—  admission  par  le  tribu- 

nal 87. 

—  assimilation  aux  magis- 

trats 90. 

—  caractère  89. 

—  cautionnement  88. 

—  discipline  93. 

—  incompatibilités  88. 

—  pension  d*.-   retrait 

—  présentation  87. 

—  remplacement  du    gref- 

fier  88. 


GrZRRE       TABLES' 


raftEsassav  ta  i  • 


1  .>innii«-airr       prî- 

:  r 

t  onBinuiralion 
J.  »  m  m  u  SOS  «*i 
1" 


—  fc^tMMimirtn  d-  . 

eaaetH  30. 

«  -•■■ipetence 

d   ni  pavement   de 

t  ..mple  r<n«ïu  som- 
iiiair-'  des  au- 
dience* 

1  onrUk«ioa  73 

1  .m  il  1 1 

4  nBUBB 

4  .uioi-il  d  arrondis- 
sement 

«  >— BÎ1    d   I  tel 
j 
. 

t  MMÏ  I     BjeSkéra  I 

<  ..u-.  il   d-'  guerr**  . 

t  .m*,  il      iiiniii  ripai 

C  •ii]«*-îl  de  préfec- 
ture 2. 

1  uns. -il  d**  pril- 
d  himim 

t<»ns.-il   do    révision 

I  •»  ■■  *.»■  i  1 1  ■•  r-  d.-  prê- 
tée lu  re 

i  MUen  «leur  des 
ht  |>oth<-i|  nés 

f  ont  ri  butin  ns  indi- 
r.rï.  * 

4  opie 

—  matière    correcii 

- 

■ 
t  n»lum<- 

i  mmpem  de  bois 

t  nur  i'iMUM 

t  oiir  d**  p  UMtiOl 

— 


4  nur  des  rompt-- 
H. 
dé  greffe  84. 


Ile*--  I 

lie*  laraiiou  affir- 
mative 

■lerlarul  ion  de  coin- 

■nund 
Replacement  B 
Dépôt*  d'objet* 

l»«*|itii< 
iialiiHliin  de 

pier.   - 

i»t\  <»i  n 

lli  nianrli 

Discipline 

Rouan 

DroilN   de   greffe 

Droit*»  proportion- 
nel » 

Droits  de  rédac- 
tion   d  an** 

I  lectinns 

i      municipale. 

Il 

I  molumcnt* 

I  mpèchement  du 
greffier 

loresi^tn-incnl 

I  mur   de    droit    > 

i  tat  des  causes  ei- 

\  ■  I  *"  - 
I  vami'ii 
Exécution   capitale 

2t. 
i  xéeutoire 
i  Kpéditions 

—  V.       Expéditions -dc7*- 

I    \p.  dilions  -  «Wl  - 

mmee 

■il  38. 

—  acte  □ 

— 

nt   13. 

—  taoi 

justice  de  paï 

—  m-'it 

■ 
paru 

pu   le  parquet  71. 

13. 

ses  39. 

■     ■ 

merce, 

très  43. 


■:  ■  ■ 
i:  \  |M'd  i  t  ioiiuaii  «  * 

I 
94. 
l  Kperl  13. 
Expertise 
Extra!  U 

ondam- 
.  délivrance  40. 

Failli* 

l  au\ 

Eaux   incident   M 

I- eu  il  le     d'audience 

22. 
Filets  et  engins   de 

pèche 
l'onction   1 

Ponds  de  commerce 

te    el    nantis 

;  rivilr-e)    51. 

Forêts 

marteai 
Forfaiture  x\ . 
Fourniture  de 

greffe 

Frais  5. 

Irais     de     déplace- 
ment  28 
Frais  de  poste  7. 

—  matière   criminelle,    re- 

couvrement 7. 

t. rosse    . 

—  délivrance,  menti 

Haute  cour  de  jus- 
tice 2. 
Heures  d'ouverture 

i. 

dehors  des 
heures  d'ouverture  i  ; 
(pourvoi  en  • 

Honorariat  17 
Huissier  I 

Incompatibilités 

lostituteue 

Instruction 

Instruction  crimi- 
nelle .1 

Intérêt  dans  l'ins- 
taure l.'i 

Interlignes 

Interrogatoire  sur 
faits  et  ai-lïfles 
43. 

Intervalles 

Jour  férié   \. 

Juge  t.; 

Juge     d'inslruclioii 

21. 


Jun 

—  formation,    proc- 

bal,  signature  du  pré- 
sident .   omtss 
Jury  de  jugement 

—  juré    non 

i  enrs.    tableau,     res- 
nbilité  T'.'. 

I.acuues 

Lecture     des     actes 

Liquidations  et 

part  aue^ 
Loyer  6. 

■Taire 

Mandat    salarie     16. 
Mandataire     d'une 

partie  1  i. 

Marque  de  fabrique 
24. 

Marteaux  fores- 
tiers- 32. 

Minutes 

■     déplacement  27  5. 

Notaire  [3. 
\ntilica1ioiis  18. 
domination  10. 

Objets  égarés  ou 
confisqué»)  32. 

Omissinn  des  for- 
malités 

Opposition  51. 

Or  et  argent 
-  objets  confisqués  32. 

Ordonnance  de 

taxe 

—  signature  21. 
Ordonnance  «tir  re- 
quête 21. 

Ordre 

Ou  terture 

—  V.   Heures  d'ouverture. 

Parenté -alliance  v, 

6 

Parquet    13. 

Partie  au  procès  ! 

Payement  des  com- 
mis et  expédi- 
tionnaires 

Pèche  fluviale 

—  adjudication   de  canton- 

nement 72. 
Perceptions  indues 

73  s. 
Placement 

—  non-payement  du   i 

justice  de  paix 
78. 

Poinçons  de  garan- 
tie 32. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 51. 

—  fermeture    du   jre 


Préfet   13 
Prescription 

—  action  en  restitul 

nantie  de  taxe  8i 

Présentation  9,  18 
du  «il  i  ii  70. 

Prise  à  partie  20. 

Privîlésje  de  juri- 
diction 90. 

Procès- ver baux 
d'expertise  70 

Proees- verbaux  des 
sardes  cham- 
pêtres et  fores- 
tiers 70. 

Procuration  des 

parties  51. 

Prompte  7 

P  u  blicité  des  gre  Iles 
29. 

Hatures  ! 

Receveur  d'enre- 
gistrement    13. 

Receveur  de»  fi- 
nances 13. 

Recherches  29. 

Il  école  meut  des  mi- 
nutes 30. 

Récusation  56,  72. 

Rédaction  des  actes 

Référé  21,  27. 
Registres    18,    21,    58 
s. 

—  conseil  des  prud'hommes 

63. 

■ 

■    G4 . 

—  justice  (!>■  paix  B0. 

—  tribunal    de    commerce 

61. 

—  tribm  ■  ,. 

ra   tonnons  62, 

—  tribunal     de     première 

instance,  differenta  re- 
gistres 58. 

—  V.  Registres  d'au' 

Registre  des  pointes. 
Registre  d'audience 

22. 

tntion  des    mag  i 

présents , 

erreur,    responsabilité 

79. 
Registre  des 

pointes 

ni ,  transmission  au 
parquel  67. 

Remises 

Remplacement  3. 

Renonciation  à  suc- 
cession ou  à 
c  o  m  m  u  u  a  u  t  é 
51. 

Item  ois  54. 

Réquisitions  du 

parquet 


Résidence  75. 
Responsabilité  77 

-  mis    et 
employés  BO 

Sauvetage  d'un  na- 
rire  21 . 

••celles   5,  21.  33, 
étal  descriptif  69. 

Secrétaire  général 
de  préfecture  13. 

Secrétaire  de  mai- 
rie 13. 

sénateur  13. 

Réparation  de 

corps 

—  non-conciliation,  procèa- 

verhal  21. 
Serment  12. 
signature  H 

—  audience,  greffier  difTé- 

renl  . 

[salon,    responsabilité 

7'.  t. 

Signature  des  no- 
taires et  offi- 
ciers de  l'état 
civil  2t. 

Sociétés  commer- 
ciales 

—  actes  constitutifs  24. 
Sous-préfet  13. 
Soustraction  de 

pièces  81. 

statistique  judi- 
ciaire 65. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 51. 

Surcharges  54. 

Surcharge  non  ap- 
prouvée 

—  responsabilité  79. 
Surenchère  51.  72. 

—  fermeture  du  greffe  4. 
Syndic     de     faillite 

14, 
Système  décimal  81. 

Table  déeenuale  68. 

Testament  52. 

Timbre  32 

Traité  de  cession  9. 

Traitement  82. 

Transport  sur  les 
lieux  21. 

Tribunal  de  com- 
merce 

—  électoral  10. 

—  V.  Expéditions. 

Vacances  75. 

Ventes  publiques  de 
récoltes  70. 

Vérification  d'écri- 
tures 38. 

Vérification  par  le 
parquet  74. 

Visa  57. 


GREVE 

GRiGNON  (ECOLE  DE)    Renvoi)  p.  759. 


GRIVELERIE  [Ren 

GROSSE  i  Observations  et  renvois)  p.  729. 


GUERRE     Page  729  . 


aéronefs 

\  mu  isl  ic 

Arme.-    régulière   51. 

\rini-t  ic.- 
%«si»tance      hostile 

i— matois    sur    la 

•.  ic 
Balles      «•  x  p  I  o  s  i  b  I  e  s 

Balles    aa/1     uasesl 

Ballons 


Bel  lia 

ri.-r 

Bnllicerant 
teor 


crean- 
debi- 


Hlessés  et  malades 

Rlocus 

HombardeiiM  ut 

lUl. 
t  âbles  sous-marins 

i  api  tulatioii 

<  anal    de    sue/ 
Cartel        d'écbanaje 

<  eaafoas    de    terri- 

toire i*'». 
Consul 

.   retrait  £0. 

Contrats 
Contrats  |im.- 


■ 
-. 

t  oiitrebande  de 

guerre    ' 

Contributions  en 
argon  I 

i  onvention  de  Ge- 
nève 

4  ou  \  entions  de 

guerre   1 
t  onventions  de    l.a 

IliOr 

Correspondants  de 

guerre 

t  orsaires  109. 
Croix   rouge   84 


Déclaration     de 

guerre    12,     16    - 
Déclaration  de  Pa- 
ris 12. 
Ilefltiit  ion   1 
■Jesei-teiii-s     de     (u- 

sablanca  91 
Droit  de   guerre   15. 
Espion 

liât      de     guerre    10 

—  fin  l:>  s. 

—  obligations     tnternatio- 

I  tat    mi -souverain 

15. 
Ktat  protégé  4. 


i:  x  pulsion        des 
étrangers    21     s. 
Forée  armée  W  t. 
l.a/  as  pli  >  \  tant  s  5C 
Guerre  aérienne  160 

I.  uerre  ci\  île  3 

t.uerre   défensive  2. 

liuerre  horizontale 
160. 

Guerre  internatio- 
nal*' S 

t.uerre  maritime  5, 
6,  104  i. 

—  bal 

—  bàlimenti       hospi 

131  s. 

—  blessés  el  malade».  158. 


capture  12»  5.,  138  5. 

.  .  ennemie  l"s  i. 
conventions  159. 

■ 

■    devoirs    des 
belligérant!  123  s. 
.  môe  1"7  >. 
de  cartel  135. 
navires  de  1  omit 

s. 
navire  suspect  144. 
navires  transfoi  1 
ouverture  des  hostilités 
106. 

139  s. 
prias  d'un   bâtln 
guerre,  sort  de  réuni 
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pi  e  si  des  passagers 
148  t. 
pi  isonniera    de    guet  re 
157,  158. 
ihibitions  HO. 
Aire  de  la  guerre  105. 

Guerre  verticale  ICO 

Guides  83. 

ludemnite  «ic  guer- 
re 46 

JC-e  pavitton  eewei*« 
la  marchan- 
dise 208, 

Eievée  en   maaie  52. 

Liberté  riMiiiiK-r- 

ciole  200  s. 


Lois  de  la  guerre  3, 

s  -, 

,■     ■    Q 

—  -  sanctions  13  s. 
Madu^iiNrar   i. 
Malades 

—  V.   Blesses  ''t   mal 
Hanuel  d'Oxford  il. 
Milices    i 

Il  î  11  CM      «OHM  -  in. III- 
■IOH   lits. 

Hoj  eus      déloyaux 

«■i  perfides 
Central  isn  lion.*     48. 
Neutralité  6,  164  s 

—  bleues  -'t  malades  174. 


■  n  .!■■  fer  17'.' 
puei  re  maritimi 

—  guerre  terrestre 

obli  falîon    ■■  ■■    t  \is  des 
neutres  171  -. 

—  personnel  175  s. 
Ventre*    's 

Mon  combattants  53. 

Notification  aux 
puissances  i  ■ 

Occupation  «lu  ter- 
ritoire ennemi 
85  s. 

—  administralioi 
biens  de  l'Etal  94. 

—  biensdesparliculiers95s. 


89. 
Otages 
Paix  45  s. 
Parlementaire*! 
Pavillon  neutre  208. 
Pillage  BO. 
Population     |»aeiii- 

que 
Prélimtnaires       de 

liais:  46. 
Prises      maritimes 

,  147. 
Prisonniers     d  e 

enserre  8 
liberati  i    i6,  68. 


—  liberté  sur  parole  64. 

—  solde  64. 
Prorogation         des 

échéances  43. 

Relations  commer- 
ciales] 

Relations  dipioma- 
ticjues 

—  rupti 

Réquisitions  96. 
I&use  de   guerre  57 
Saufs-conduits    100. 
Sauvegardes  100. 
Sièges 

sociétés  40  s. 


Surfaees  maritimes 
neutralisées 

Suspension       d'ur- 
ine* 100. 

Théâtre  de  lu  guer- 
re   17    9. 

Tombes  de*  soldats 
40. 

Traités  34 

h  aiti  s  enti  «.■  belligérants 

L'I     S. 

traités  entre  liclli|,'éranls 
•  i  tiers  31  s. 
IrauNportN  98 
%  iolenees  inutile»  m. 
Volontaire*  51. 


GUET-APENS  (Renvoi)  p.  741. 
GUILLOTINE  (Renvoi)  p.  741. 


HABITATION  (DROIT  D')  {Observation  et  renvoi)  p.  741. 


HABITATIONS    A    BON    MARCHE  -   PETITE   PROPRIÉTÉ  (Page  741). 


Acquisition  4?  s. 
AflieheM 

—  timbre,  dispense  14. 
Algérie  3. 
Aménagement  78. 

\ppnrt  de  terrains 
97. 

Artisan  117. 

Assainissement     78. 

Associations  reeou- 
inif.N  d'utilité 
publique  132. 

—  avances    par     l'Etat     cl 

pn  ts  l§2. 
Assurance  eu  cas  de 
décès  51  s. 

—  caractère  obligatoire  53. 
Avances 

_  v.  Sociétt  -  de  i  redit  im- 
mobilier. 
Avances     de     l'Dtai 

IHS  s. 

—  V.    Associations    recon- 

nues d'utilité  publique, 
Soi  ii  h'-  de  crédit  im- 
mobilier,  ^i 
secours  mutuels. 

Bains-douches    14, 

78. 
Banlieue 

—  V.  Valeur  tocative. 
Bénéficiaires  29. 
Boutiques  78. 
Buanderies  78. 
Bureau  d'assis- 
tance 

—  construction  87. 

—  V.    Concours  financiers. 
Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  conslruclions  87. 

—  V.    Concours  financiers. 

Caisse  des  dépôts  et 
consignations 

—  V.    Concours    financiers. 

Caisse  d'épargne 

—  constructions  87. 

—  Y.    Concours  financiers. 
Caisse        nationale 

d'assurance  en 
cas  de  décès  51 
s. 

Caisse  nationale 
des  retraites 
pour  la  vieil- 
lesse 1 12. 

Caisse  des  retraites 
ouvrières  et 
paysannes 

—  V.   Concours  financiers. 
Centimes  addition- 
nels 

—  V.  Exemption  d'impôts. 


Certificat  provi- 

soire de  salu- 
brité 10. 

Certifient  de  salu- 
brité 25. 

—  retrait  27. 
Champs  H0  s. 

—  assimilation      1  lo      s.  ; 

(conditions)  Il  I- 
Cités- jardins  78. 
Comités    de    patro- 
nage 4  s. 

—  attributions  spéciales  7. 
bureau  H. 

—  certificat  de  salubrité  25. 

—  certificat   provisoire    de 

salubriti   I" 

—  composition  i. 

—  convocation  8. 

—  délégation  des  pouvoirs 

10. 

—  délibérations  8. 

—  démission  9. 

—  département ,  dépi 

charge  12. 

—  dissolution  '.». 

—  liquidation  i'A. 

—  mission  6  s. 

—  nomination  5. 

—  rapport  11 . 

—  ressources  12. 

—  réunion  8. 
Commune 

—  construction  89. 

—  emprunt  93,   102,  loi. 

—  V.    Concours  final) 
Concours  financiers 

92  s. 

—  bureau  d'assistanci  9 

—  bureau    de   bienfaisant  e 

92  s. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 104. 

—  caisse  d'épargne   101  s. 

—  caisses  de  retrait) 

\  i  îères  et  paysannes 
105. 

—  commune  04  s. 

—  département  01  s. 

—  hospices-hôpitaux  92  s. 

—  sociétés  de  ci  édil  immo- 

b  lier  106  s. 
Conjoint   survivant 

56,  58. 
Conseil      supérieur 

15  s. 

—  comité  permanent  in. 

—  composition  et  fonction- 

nement 16. 

Construction  41  s. 

Contribution  fon- 
cière 

—  Y.  Exemption  d'impôts. 
Crédit     immobilier 

112. 


—  V.     Sociétés    de    crédit 

immobilier. 
Cultivateur  117. 

Décès 

—  V.  Succession. 
Définition  17. 
Département 

—  Y.  Comité  de  pati  onage, 

Concours  financiei  s. 
Dépendances 

—  Y.  Exemption  d'impôts. 
Dous  12 

■emprunt  46. 

—  V.  Petite  propriété. 
Enregistrement    iî . 

17     s. 

—  délai  49. 

—  fractionnement  47  s. 
offices  publics  86. 

—  résolution  de  la  vente  50. 

—  sociétés  75;  (communi- 

cation des  actes)  75. 

Estimation  des  im- 
meubles 7. 

■  tables  113. 

Exemption  d'im- 
pôts 

—  agrandissements  34. 

—  centimes  additionnels  31. 

cessation  33. 

—  constructeur  32. 

—  contribution  foncière  30 

s. 

—  contribution  persoi 

mobiliën  39. 

—  déclaration  35. 

—  demande  35  s.;  (forme) 

35  ;  (instruction  )  37  ; 
,  pièi  es  .i  joindre    36 
-  dépendances  20. 

—  durée  30. 

—  jardin  20. 

—  loyers     supérieurs      au 

maximum  18. 

—  parties  exonéi  ées  31. 

pi  i  iode  postérieure  a 
l'exemption ,  évalua- 
tion 24. 

—  population,  modification 

39. 

—  portes  et  fenêtres  30. 

—  transformation  34. 
Exploitât  ion    agri- 
cole 1)3. 

Familles  nombreu- 
ses xv,  91,  99. 
Fermier  117. 

(Garderie   d'enfants 

7s. 

(■est  ion  d'immeu- 
bles 78. 


Granges  113. 
t:  reHIer 

—  émoluments  67. 

Héritiers 

—  Y.  Succession. 
Hospices  -  tu. pi  t  au  I 

—  constructions  87. 

—  V.   Concours  financiers. 
Hotels      populaires 

1!'. 

Hypothèque    lu",    loi  . 

125 

Impôt  sur  le  revenu 

—  V.  Société. 
Indivision 

—  Y.  Succession. 
luseription      hypo- 
thécaire 

—  V.    Sociétés    de 

immobilii  t , 

Inspection   des    Fi- 
nances 135. 

lu té rets 

—  taux  i". 

Jardins  110  s. 

—  assimilation      110      s.  ; 

111. 

—  V.  Cités-jardins,  Exemp- 

tion d'impôt. 
Jardins  ouvriers  7S 
Jeux  78. 

Législation  1  s. 
Liquidation      judi- 
ciaire 58. 
Location      meublée 

19. 
Location-vente  4-4  s. 
Loyer 

—  taux  44,  45. 

liaison   de   rampa* 

gué  29. 
Maison  collective  17, 

89. 

—  V,  Valeur  localive. 
Maison      indivi- 
duelle 17,  112. 

—  V.  Valeur  localive. 
Métayer  1 17. 

Mineur*.   56. 

Offices  publics  78   ï., 

_,  104. 

—  actîl 

—  comptabilib 

—  conseil   d'administration 

80  s.  _ 

—  création  7'.'. 

—  gestion  de  l'office  80. 

objel  7s. 

—  ressources  85. 


Y.  Enregistrement, Tim- 
bre. 
Opposition  b'6. 

Partage  5t. 

Patente 

—  V.  Société. 
Petit  patron  117. 
Petite  propriété  110 

s. 

—  acquisition  1 1-  s. 

—  assimilation  1 12. 

—  emprunt,  conditions  114 

s. 
Pied -à- terre  29. 
Portes  et  fenêtres 

—  V.   Exemption  d'impôts. 
Prêts  46,  93,  98,   102, 

104,  106. 

—  petite  propriété  1 12  s. 

—  Y.    Sociétés    'le     crédit 

immobilier. 

Itèslcments  de  sa- 
lubrité 26. 

Règlement  sanitai- 
re 23. 

Salubrité  1.  7,  25  s. 

—  certificat     de     salubrité 

25  ;    i  refus    ou    négli- 
ile   délivrance) 
25;  (retrait  i  27. 
lements  2G. 

—  vérifications    27  ;   (refus 

par  le  propriétaire]  28. 
Secours  mutuels 
V  .   Sociétés   de  secours 

mutuel, 
•sociétés  09  s. 

—  approbation  ministérielle 

"1  s. 

—  capital  70. 

—  impôt  sur  le  revenu  76. 

—  liquidation,  actif  restant, 

attribution  14. 

—  pat<  nte  76. 

—  prêl  46. 

—  société  anonyme  09. 

—  société  coopérai  ■ 

es  de  l'Etat)  108 
s. 

—  statuts  71. 

—  taxe  de    mainmorte  77. 

—  titre  73. 

—  Y.  Enregistrement, 

Timbre. 
Sociétés       coopéra- 
tives 

—  actionnaire  45. 
Sociétés     de     crédit 

immobilier  1  l*s 

—  actions,  souscription  119. 

—  approbation    1 19  ;    (  re- 

trait) 121. 


-  avances  123. 

aces  par  l'Etat  12*1  «,; 
"iirsementlliJOs. 
■  61e  par  l'inspection 
des  Finances  135. 

—  dissolution  ,     atti  :i 

de  l'actif  122. 
foi  me  I  In. 
immunités  119. 

—  inscription   hYpothecaire 

125 
op<  rai 

—  placement  des  fonds  120, 

—  prêts  123  s.  ;  (maximum) 

124;    (recouvrement) 
125. 

—  statuts   119;   (modifica- 

tions) 120. 

-  Y.  Concours  financiers. 
Sociétés  de  secours 

mutuels    133. 

—  avances    par    L'Eût    ''t 

prêts  133. 
statuts  des  sociétés 

—  avis  7. 
Succession  54  s. 

—  attribution    sur    estima- 

tion 58. 

—  contestation   sur   la  va- 

leur 65. 

—  demande  60. 
hérîtiei  •■  ."■* 

—  indivision,  maintien  57; 

'•dure)  57. 
jul-.'  d.-  \kû\  :',  0] 

—  non  -  contestation  sur  la 

valeur  64. 

—  procédure  59  s. 

Taxe    d'écoulement 
direct  à  l'égout 

—  ville  de  Paris,  départe- 

ment de  la  Seine  40. 
Taxe  de  mainmorte 

—  V.  Société. 
Timbre 

—  offices  publics  80. 

—  société  75. 

—  V.  Aflîches. 
Tout  a  résout 

—  Y.     Taxe    d'écoulement 

direct  à  l'égout. 

Valeur  locatire  18  s. 

—  banlieue    21  ;    (banlieue 

de  Paris)  21 

—  loyers       supérieurs      au 

maximum  18. 

—  maison  collective  18  s., 

—  maison  individuelle  20  s. 

—  maximum  ls  s. 
Tille  de  Paris 

—  Y.     Taxe     d'écoulement 

direct  à  l'égout. 
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tbandon     île     uiar- 

fhanili*''»  - 
Irraparrmeal      >!<-« 
retendeur*      17, 

Irlul  par  la  com- 
mun* 

Vdjudie ataire  dos 
droits    de   place 

—  V. 
tonnait  | 

—  \ 

\une\e  d'un  mar- 
che   central    58. 

tppel*  de*  mar- 
chands 

—  in: 

tpjir.M  isinunemenl 

•un  ié 
valorisation  admi- 

niNlr.nn  e 

—  irri  rai  H. 

—  autorité  compétente  rj  s.. 

:   |     -:' 

12. 

—  foires  8. 

—  formaliu-^ 

—  instruction  préali 

—  marché  d'appro    I 

ment  7. 

—  ma-  !  iu\  S. 
iutorile         munici- 
pale 

—  délimitation ,  ma 

rai»  16, 

—  erapla-  --'n--ut  1 1. 

—  interdiction     3;     (  halle 

pri*-; 

—  inl-  b  corn- 

mur. 

—  mesures  de  police  47  s. 

—  places,    désignation    70 

—  revendeurs  et  regrattiers 

•  ire$  ,    circul  ■' 
stationnement  des  voi- 

\  Il  »   .-Il  [s 

—  V.  Place. 

■ail 

—  Y    • 
Re*tiau\ 

Qt    81. 

■i  dra  81 . 

Bon  ordre  et  tran- 
quillité publi- 
que   »7.      i  s. 

Boucherie  en  :roi 
ou  en  demi- 
gros   -" 

■tourner*  hiiii  » 
échoppe  Zi. 


«abarctirr* 

—  achan  65,  06. 
4  nmestihlfs 

—  V.  Heures  d'ouverture  et 

ueture. 

C  on  les  tihles  gâtes 
ou      corrompus 

i  ommercaiits 

rs  iu  Co  iseil  d'Etat 
15. 

<  nmmîstiairo  -  prî- 

seur  v 

<  ouipeteiir>' 

—  bail,  interprétation,  fer- 

mier des  droits    Vi   s. 

—  V.   Halles  antérieures  à 

<  tncessiotinaire 

—  v.  Marché. 

4  nnliseurs 
i  onseil  d'arrondis- 
sement 
«  onseil  d'F.tat 

-  translation  ,      riverains  . 
■  - .  recours, 
qualité  15. 

—  V.    Autorisation    admi- 

nistrative. 
Conseil  général*.  1". 
I  ou  si- il      m  ii  u  ici  pal 
--  délibération  7  - 

—  emplacement,    14;    (ap- 

probation préfectorale) 
17. 

Contribution  fon- 
cière 38. 

Contribution  des 
porte**  et  fenê- 
tre». 38. 

Création  de  mar- 
chés concur- 
rents 40. 

Cri  public  85. 

Uéfense  d'aller  au- 
de\  ant  des  den- 
rée» 48. 

Denrées 

—  apport  au  marché,  obli- 

gation 48. 
Dépôt  de  mnrrhau- 
d  ises 

—  V.    Heures    d'ouverture 

et  de  fermeture. 
Détritus  83. 
Dimanche  M  ■ 
Droit     excluait     de 

vendre  M. 
Droits  de  place 

■  ption  au  profit  des 

citoyens  it). 

Crriteaux  82. 
embarras  de  la  voie 

publique  56. 
l  mplaci -ment  13  s. 


—  délimitation  16. 

—  foires  17. 

—  marché  d'approv 

ment  1  i. 

mart  bé  aux  bestiaux  1". 

—  riverains,     recours     au 

il  d'Etal  1"'. 

—  V.  PI 
Ftalage 

—  V.    Heures    d'ouverture 

et  de  fermeture. 

Exciue    v    B 

expropriation      pu- 
blique 22. 

Féodalité  18 
Fermeture 

—  V.    Heures     d'ouverture 

et  de  fermeture. 
Fidélité  du  débit  17. 
Fleurs 

—  V.  Places. 
Foires  2. 

—  champs    de    foire    anté- 

rieurs à  1789,  20. 

—  définition  1. 

—  V.  Autorisation  adminis- 

trative, Emplacement. 
Forains 

—  interdiction  51. 
Fruits  67. 

Crains  83. 

—  V.    Heures    d'ouverture 

et  de  fermeture. 

Halles 

h  1. 

—  halles  communales  36  s. 

—  V.    Halles  antérieures   à 

1789. 
Halles    antérieures 
à  13*».  18  s. 

—  «  ompétence  zl  s. 

■  de  place  16. 

—  établissement  d'une  halle 

publique  33. 

—  héritiers  du  propriétaire 

53. 

—  indemnité  préalable  31. 

—  interdiction  parle  maire 

32. 

ation  à  la  commune 
19  s.  ;  (prix  ,  évalua- 
lion)  30;  (procédure) 
28. 

-  option    du    propriétaire 

19   B. 

—  procédure  26  s. 

—  propriété  de  particuliers, 

droits  de  la  commune 
19  s. 

—  vente  à   la  commune  19 

s.  ;    {prix,  évaluation) 
30;  (procédure)  28. 
Halles  centrales 

-  V.  Ville  de  Paris. 


Halles  privées 

—  V.  Autorité  municipale. 

Halles    antérieures    à 
17s:-. 
Héritiers 

—  V.  Halli  -  antéi  e 

Ï789. 
Heures  d'ouverture 
et  de  fermeture 
51  s. 

—  comestibl 

—  étalage,  installation  58. 

—  exceptions,  reres 

tri.iif  C.7. 

—  grains  60,  67. 

—  marchand  de  fruits  H7. 

—  simple   dépôt    de    mar- 

chandises 83. 
--    vente  en  g ros  61  ■ 

—  V.  Revendeurs. 
Hôtelier  66. 
Huissier 

—  vente  inobilî*  n 

Impots  38 
luterdictiou 

—  Y .  Autorité  municipale. 
Intérêts     privés    de 

la  commune 

—  V.  Autorité  municipale. 
Intermédiaires 

—  achats,     réglementation 

52. 
Interprétation 

—  compét  ace  i  i  s. 

Jardinier 

—  V.  Places. 
Jour  férié  1 1. 
Jours  de  vente  56. 

Liberté  du  commer- 
ce et  de  l'indus- 
trie 50  s..  63. 

Liberté  individuel  le 
63. 

Location  à  des  tiers 
25. 

Location  par  la 
commune  19  s. 

Loi  des  !5-'£*  mars 
I  ÎÏMl.   19  s. 

Maire 

—  faute,  marchés  clandes- 

tins i:;. 

—  Y .   Autorité   municipale. 
Maladies         conta- 
gieuses 81. 

Marchands  forains 

—  interdiction  51. 
Marcha  nds  des  qua- 
tre-saisons    41. 

Marché 

— *  changement  7. 

—  concessionnaire.    —   V. 

marché  couvert. 


—  définition  1. 

—  établissement  2  s.,  7. 

—  lieux      d'approvisionne- 

ments constituant  ou 
non  des  marchés  4,  5. 

—  marchés     antérieurs     à 

1789,  20. 

—  marché  d'approvisionne- 

ment 2,  7. 

—  marché  aux  bestiaux  2, 8. 

—  marchés  communaux  38. 

—  marchés  couverts,  con- 

cessionnaire ,  création 

d'autres    marchés     10. 

—  suppression  7. 

—  translation  7,  15. 

—  Y.  Autorisation  adminis- 

trative, Emplacement. 
Marche    claudestin 

—  infraction    aux     arrêtés 

municipaux ,  faute  du 

maire  43. 
Marché  foraiu  h). 
Margarine  82. 

—  Y.  Places. 

Mesures    de    police 

17  s. 
Monopole  au  profit 

de     marchands 

51. 

\  n  nu- m   d'ordre 

—  V.  Revendeur. 

Option 

—  Y.  Halles  antérieures  à 

1789. 
Ouverture 

—  Y.  \uturis.itiuii  adminis- 

trative .  Heures  d'ou- 
verture et  de  ferme- 
ture. 

Pâtissier  66. 
Permission  de  ven- 
dre 55. 
Places  70  s. 

—  arrêté  individuel  71. 

—  auvents  71. 

—  changement  73. 

—  contravention  71. 

—  désignation  70   s.  ;   (dé- 

signation par  l'adju- 
dicataire des  droits  de 
place)  75,  78;  (dési- 
gnation par  le  maire) 
15,  76,  77. 

—  Qeurs  7-2. 

—  jardinier  72. 

—  margarine  70. 

—  premier  occupant  75. 

—  retraite  73. 

—  V.  Droits  de  place. 
Pluie  81. 
Police  47  s. 
Preuve 

—  Y.   Propriété. 


Produits     non    ali- 
mentaires 

—  interdiction  80. 
Propreté  83. 

Propriété   18  S. 

—  communes  36  s. 

—  compétence  35. 

—  particuliers  18  s. 

—  preuve  31. 

Question      préjudi- 
cielle 14.  " 

Regrattiers  62,  87. 
Rentes  perpétuelles 

—  concession  de  bancs  el 

boutiques  30. 

Revendeurs  62  s.,  87. 

-  absence  d'arrêté  munici- 
pal 09. 
achats,    réglementation 

52. 

—  excuse  65,  68. 

—  halles  centrales  62. 

—  heures  d'accès  62  s. 

—  numéro    d'ordre ,    déli- 

vrance 68. 

—  personnes  désignées  G0. 
réglementation    02     s.  ; 

(heures)  62  s. 

—  revendeurs  étrangers  65. 

—  simple    dépôt    de    mar- 

chandises 83. 

Salubrité    publique 

i7,  81,  83,  88. 
Seigneurs  20. 
stationnement       et 

circulation   des 

voitures  7'.',  Su. 
Surveillance  de 

l'autorité 

—  interdiction  3. 

Titres  31. 
Traiteur  66. 
Translation  7,  15. 

I  sage  personnel  25. 

Tente  à  la  commune 

—  V.    Halles  antérieures  à 

1789. 
Vente  en  gros  61,  87. 
Tille    de    Paris    53 , 

89. 

—  marchés  découverts  ,  di- 

minulion  de  produits 
42. 

—  revendeurs ,  halles  cen- 

trales 82. 
t'oie  publique 

—  interdiction  de   la  vente 

48. 
Toitures 

—  Y.  Stationnement  et  cir- 

culation des  voitures. 


HAMEAU   (nVmof)  p.  758, 
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lerident 

—  V.     n^apooaabuil 

l'Etat. 
%djudicationM  12. 

%lgeri' 
\in«-nde 

—  V.  partica- 

Kuut    12. 

t  au  t  ionii4jM<-nt*i    1 1. 

«  ertitieats 

•  I.Maui     araht-s 

Circonscriptions  18. 
Coauteur 


Comité  connut  tut  if 
6. 

Commencement  de 
preuve  paur écrit 

-    V.  B  Mia, 

Commission     mi  ite 

Comptabilité  12. 

i  oneours  :,. 

Concours  de  pouli- 
nières et  de 
pouliches  27. 

Concours     hippique 

Congés  12. 


(onseil  supérieur'. 
t  ornage  '.'ri.   11. 
Courses  de  chevaux 

,    -, 
laemi-sang  9. 
Dépôts    d'étalons 

■Jireeteur  10,  13. 
Directeur     de     »ta- 
tion 

—  faute   f.ci  tonnelle 

ponsabilîté  23. 
Oiscipline  12. 
I  rôle  des  Haras  du 

Pin    16  t. 


—  organisation  et  fonction- 

enl   16. 
Elevage  19. 
Flètcs  libres  17. 
Fleve*  officiers  16. 
■encouragement  i. 
I  talons 

s     Di  pÔU  d  étalons. 
■  talon*,    des    parti- 
culiers 31   i. 

—  amende  39,  12. 

—  cerll  ;  (re- 

fus  i     3k  ;     (retrait) 
38. 
emploi  Illégal  39. 


—  .'talons    approuve-    32, 

33  s.  ;  (retrait)  38. 

—  étalons  autorisés  32,  35  ; 

I  retrait]  38. 

—  fraude  34,  39. 

—  marque  38. 

—  prix  de  la  saillie  34. 

—  propriétaire  de  la  jument 

saillie  42. 
■•'auto     personnelle 
V.  Directeur  de  station. 
Fluxion  périodique 

32,  41. 
Haras    de    Pompa- 

dour  10. 


Haras  du  Pin  10. 

—  V.   Ecole  des  haras  du 

Pin. 
Infractions  39  B. 

—  constatation  43. 
•  lardons    38. 

Jumenterie  com- 
munale 40. 

Jumenterie  de 
Pompadour    19. 

Législation  1  s. 

Marches  12. 

Ministre  de  l'Agri- 
culture 4. 

Monte   32 
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domination  13. 

Objet  1. 

i"ari  mutuel  20. 

Pâturage  en  mon- 
tagne 40. 

Peines  discipli- 

naires  12. 

Pénalités  39. 


Pensions  de  re- 
traite 19. 

Personnel  1,   lo  s. 

Police  sanitaire  dcN 
animaux  21. 

Pousse  38. 

Primes  26  s.,  34. 

—  primes  de  conservation 
29. 


—  primes  de  dressage  30. 

—  privation  34,  41. 
Procès-  verbaux  13. 
Production  19. 
Pur  sang  U. 
Recrutement 

—  gagistes  et  palefreniers 

15. 

—  officiers  des  haras  14. 


Registre»  publics 

nent  de 

ivu   par    écrit  24. 

Remonte  20. 

■((■monte  militaire 
:i. 

Responsabilité 

—  V.  Directeur  de  sta- 
tion. 


Responsabilité  de 
l'Etat 

Jument,  saillie,    BC ni 

25. 

■évocation  12. 
Saillies  Jl  i, 

—  Y.  Responsabilité  de 
l'Etat,  Etalons  des  par- 
ticuliers. 


Mations    de    monte 

.i.i  . 

Slutl-booli  '.',  38. 
Subventions  20  s. 
Bnroa  38. 
Traitements  ' 
♦  ente  12. 
Vices  32,  38. 


HARDES  (Renvois)  p.  161. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE  (Page  761). 


Accusé  en  fuite  4, 89. 
Acte       d'arcu.satiou 

68  s. 
-  copie  68. 

—  notification  69. 
Action  civile  40. 
Appel  des  membres 

73. 
Application     de     la 
peine 

—  vote  106,  110. 
Arrêt  112  s. 

—  forme  112. 

—  motifs  112. 

--  notifications  113. 

—  prononciation  112. 
Arrêt    de   non -lieu 

66,  61. 
Arrêt  de  renvoi 

—  juridiction  de  droit  com- 

mun 39. 
Attentat   contre    la 
sûreté  de  l'Etat 
3,  19,  31  s.,  64. 

—  définition  32. 
Avocat  13  s. 
Avocat    d'office     54, 

88. 

—  peine  disciplinaire  93. 

—  V.  Défenseur. 
«  aractère  2. 
Chambre  d'accusa- 
tion 62  s. 


Chose  jugée  64. 
Circonstances  atté- 
nuantes 108,  lit. 
Clôture  des   débats 

94. 

Coauteurs  20. 

Code  d'instruction 
criminelle  42. 

Commission  d'ins- 
truction 45  s.,  75. 

—  composition  49. 

—  fonctionnement  50  s. 

—  président,  pouvoirs  4i. 

—  voies  de  recours  67. 
Communication  du 

dossier  52,  55,  51 
s. 
Compétence  19,  37. 

—  action  civile  40. 

—  exception  77. 

—  recours  67. 

—  vérification  21  s.,  63. 
Complices   20,  30.  34. 
Complots  33,  36,  64. 
Composition  6  s. 
Connexité  35  s.,  78. 
Constitution  3. 
Contumace  116  s. 

—  disjonction  120. 

Cou  r  de  cassât  ion  ::v 
Crimes      et      délits 
connexes  35  s.,  78. 
Culpabilité  106  s. 


Ili'hat.     70  s. 
Décret  3. 

Défenseur  13  s.,  52  s., 
87  s. 

—  choix  52.  54. 

—  plaidoirie  88. 
Délibération  95  s 

—  abstention  101  s. 

—  majorité  104  s. 

—  membres      pouvant      y 

prendre  part  05  s. 

—  sénateur,  audition 

comme  témoin  101. 
Délits       d'audience 

90  s. 
Dessaisissement  de 

la      juridiction 

ordinaire  39,  44. 
Discipline 

—  V.  Avocat. 
Disjonction  120. 
Exceptions  77  s. 
Expertises  41. 
Expulsion  d'un 

accusé  92. 
Faux  48. 
».  refiler   H. 
Haute  trahison  23  s 
Historique  1. 
Huissier  12. 
Huissier       audien- 

cier  12. 
Incidents  78. 


Instruction  47  s. 

—  clôtari 

—  loi  du  8  déc.  1897  54  s. 

—  mesures  d'instruction  51. 
Instruction    crimi- 
nelle 42. 

Intérêts  civils  40. 
Interrogatoires     il. 
•fonction  au  fond  78. 
lieu  de  réunion  18. 
Majorité  104  s. 
Mandats  51. 
Membres    du    Gou- 
vernement 7. 
Ministère  public  10. 
Ministres  3,  19,  Ï6  s. 

—  contraventions  29. 

—  crimes  et  délit  de  droit 

commun  20. 

—  crimes  dans    les    fonc- 

tions 27  s. 

—  tribunaux  de  droit  com- 

mun 27. 
Ministres  de 

Charles  TU  28. 
Mise  en  accusation 

02  s. 

—  voies  de  recours  67. 
Mise      en       liberté 

provisoire  61. 

VotiUcation   69,    113. 

nullités    de    procé- 
dure 45. 


Olfeiiso  au  prési- 
dent de  lu  Ré- 
publique 91 

Ordonnance  de 

prisedecorpsi'ii 

Outrage  aux  mem- 
bres de  la 
Haute   Cour  01. 

Parenté  -  alliance 
101. 

Parole  le  dernier  87. 

Peines  111. 

Permanence  5. 

Perquisitions  il 

Pièces  a  conviction 
86. 

Pièce  fausse  18. 

Police  de  l'au- 
dience 72. 

Président  9,  72. 

—  pouvoirs  72. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

72,  81. 

Président  de  la  Ré- 
publique 3,  10, 
23  s. 

Procédure  41  s. 

Procès- verbal  des 
séances  115. 

Publicité  des  dé- 
bats 70. 

Questions 

—  position  106. 


—  vote  108. 
Récusation  74  s. 
Régime    des    incul- 
pes 60. 

Réquisitoire  du 

procureur     gé- 
néral  i" 

Réunions  18. 

Saisies  41.  46. 

Secret     profession- 
nel 83. 

Sénateurs  6  s. 

Serment 
V.  Témoins. 

Sessions  parlemen- 
taires 7. 

Témoin  50,  79  s. 

—  confrontation  84. 

—  inculpé  85. 

—  ordre  70. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

du  président  81. 

—  questions,  refus  de   les 

poser  82. 

—  secret         professionnel 

83. 

—  serment  80. 
Trouble      a        l'au- 
dience 92. 

Voies  de  recours  38, 

67,  114. 
Vote 

—  V.  Questions. 


HAUTE  TRAHISON  (Renvois)  p.  166. 
HÉBERGE  (Observation  et  renvoi)  p.  766. 
HERBAGES-HERBAGER  (Renvois)  p.  766. 
HERBORISTE  (Renvoi)  p.  166. 


HERO-BOOK  (Renvoi)  p.  766. 
HÉRÉDITÉ  (Renvoi)  p.  766. 
HÉRITAGE  (Observations  et  renvoi)  p.  766. 
HÉRITIER  (Observations  et  renvois)  p.  766. 


HEURE    LÉGALE  (Page  767). 


France    et    Algérie    I    Moyen         d'obtenir 

1.  l'heure  légale  .' 


HOIR,  HOIRIE  (Observation  et  renvoi)  p.  161. 


HOMICIDE   (Page  767) 


Vctes    de    barbarie 

43  s. 
Architecte 

—  V.  Homicide  involontaire. 
Assassinat  1,  34  s. 

—  définition  34. 

—  guet-apens  35 ,41    s. , 

(définition)  41  ;  {erreur 
sur  la  victime  )  42. 


—  jury,  réponses  contradic- 

toires 41. 

—  peine  34. 

—  préméditation  35,  36  s.; 

(définition)  36  ;  (erreur 
sur  la  personne  1  31  ; 
(jury)  38  ;  (question 
résultant  des  débats) 
39. 


Définition  1. 
Duel  1. 
Empoisonnement  1, 

11  s. 

—  absence  de  résultat  17. 

—  antidote  77. 

—  attentat  à  la  vie  74  s. 

—  crime  sui  generis  72. 

—  doses  successives  87. 


•  inattention,    maladresse 
ou  erreur  75. 

■  jury,  compétence  88. 
préméditation  76. 
quantité  insuffisanle  86. 

■  remise  du  breuvage  em- 

poisonné 79. 
substance  vénéneuse  81 


—  tentative  78  s. 

—  volonté  de  tuer  75. 
Guet-apens 

—  Y.  Assassinat,  Parricide. 
Homicide    involon- 
taire 06  s. 

—  accident  06. 

—  architecte  108,  119. 

—  chemin  de  fer  125. 


REP.   PRAT.    DALLOZ. 


VI. 


—  chute  d'une  pierre  119. 

—  délit  spécial  99. 

—  enfant,  défaut  de  soins, 

garde  113,  119. 

—  entrepreneur  113. 

—  fait  d'autrui  129  s. 

—  faute  96  s.  ;  (caractères) 

97;  (cause  première) 
101;  (constatation)  98. 

S 


HONNEURS  ET  PRÉSÉANCES     \TABLES' 


isoeserratîoc  d 

■ 


peuv 

pharmacien    111,    119 , 

121 
profession  103. 


priëUire  d'un  «mimai 

me  110.  1-1. 
>  1 14, 
iiii.inti.  i.i  '  1    I 

—  dêCiui 

rant  •>! 

i  atioa    de  d"i.: 

turais  tnitemei 

Ire  (.>-. 

—  meurtre  (■  u 

.:  ire  pendant  I 

chôment  68. 
■ 

—  peu» 

—  préméditation  &•$. 


Meurtre  I, 

■-it's    1  1. 

ution,  iutt'ntion   12. 
—  complice  14. 

iconiitance  ai 
autre  crime  16  s 
constance  aggravante, 

relation  -  11  ;   (crimes 
distinct 
.  xcusa 

politique)  1'.';  (date 
inexacte  |  26  ,  <  élé- 
ments constitutifs  de 
l'autre  crime,  consta- 
tations )  -5  ;  (  même 
auteur)  22  ;  \  même 
19;  (  simulta- 
néité )  16  ;  l  tentative) 
|  victime  dûîé- 
rente)  20. 


-  corrélation  avec  un  dé- 
lit 27  s.  ;  (cir 

de  cbj 
liter  ou 

(nature  du  d< 

:  ;  (  pres- 
cripliOQ  |  33  ;  (  simul- 
tanéité i  28. 

■  éléments  constitutifs  2  <. 

•  erreur  sur   la   personne 

10. 

■  fait  non  consommé  s- 

■  fait  matériel  2,  M  .*. 

■  fait  d'omission  5. 

•  intention  9  s. 

■  peine  13. 

■  personne  autre  10. 

■  refus  de  porter  secours 

7. 


—  tentative  8. 

—  tortures  morales  tî. 

—  volonté  9  s. 
Parricide  45  s 

—  allié  50. 

—  ascendants    des    parents 

adoptifs  50. 

—  ascendants  des   parents 

naturels  50. 

—  beau -père  50. 

—  complicité       55  ,       59  , 

60. 

—  crime  sui  generû  -16. 

—  éléments   constitutifs  47 

—  enfants  adultérins  ou  in- 

cestueux 53. 

—  excuse  57. 

—  filiation,    preuve,    com- 

pétence  du    juge    de 
répression  54. 


—  intention  49. 

—  parents  adoptifs  52. 

—  peine  58  s. 

—  père   et    mère    naturel! 

51. 

—  préméditation   et    guet- 

apens  48. 

—  simultanéité     avec     un 

meurtre  56. 
Préméditation 

—  V.     Assassinai ,     Parri- 

cide. 
Suicide  89  s. 

—  assistance  90. 

—  personnes  voulant  se  don- 

ner   mutuellement    U 
mort  93. 

—  tiers,   consentement   do 

la    victime    91,    94, 
94. 
Tortures  43  s. 


HOMOLOGATION  (Orientation  tt  renvois)  p.  773 


HOMONYMIE  (Renvois)  p.  773. 


HONNEURS    ET    PRESEANCES    (Page  773). 


Ace  H 
alcérse  7 

Anciennei' 
4rniee        13- 
4utnrite«    civile*  et 

militaire* 

% \OPUtl 

C  eremonies     publi- 
que* 8  s. 
Colonie-  " 
i  nrwil  d'EZtat 
Convocation  14 


four    de    cassation 

48. 
Cour    des    compte* 

18. 
Cultes  4. 
Délégation  12. 
Deuxième  rau^ 
Droite  15. 
Généraux  18. 
Honneurs  civils    11. 
Honneur**    civils    et 

militaires  i. 


Honneurs  funèbres 

6,  21  s. 

—  honneurs  funèbres  civils 

22. 

—  honneurs  funèbres  mili- 

taires 23  s. 

Honneurs     mili- 
taires 18  s. 

Intérimaire  12. 

Invitation  16. 

Jour  18. 

Législation  2. 


Magistrat»  10. 

Marine  militaire  6, 
13. 

Ministères  5. 

Ministres  17,  18. 

Ministre  du  culte  4. 

Missions  extraor- 
dinaires 20. 

Ordre  des  autorités 
15  s. 

Ordre  des  nomina- 
tions 12. 


Places  de  guerre  4, 
6. 

Préfet  18. 

Préfet  maritime  18. 
Première  place  15. 
Préséance  1. 
Président  de  la  Ré- 
publique 17,  18. 
—  voyages  20. 
Rang  1,11s 
Représentants     di- 


plomatiques 17, 
18. 

Revue  du  1 4  Juillet 
14. 

Secrétaires  géné- 
raux de  préfec- 
ture, 18. 

Service  des  places 
4,  6. 

■•(Mis-  préfets  18. 

Sous  -  secrétaires 
d'Etat  17,  18. 


HONORAIRES, 

p.  775. 


EMOLUMENTS,    SALAIRES    [Observations    et  renvois) 


HONORARIAT  [Observation  et  renvois)  p.  11b. 
HOPITAL  (Renvoi)  p.  715. 


HOSPICES -HOPITAUX    (Page  775 j. 


Ibsence  d'établis- 
sement hospi- 
talier 

Abus    de    confiance 

54. 
décident      du      tra- 
vail 

Dons 
'■ciris   et 
chiru-, 
\r-rou<-|).  m<-iits     147. 

—  V.  Maison  de  aa 
«rquiexceiiietii 

àeejaiaritieau 

\ r«j m«i t ici n  immo- 
bilière 

*rqui«iitton    u    titre 

fiii>-ri-u\ 

—  immeuble*  303  s 

—  meubles  310. 

4  et--   udminiHtrutif 

—  V  .  Iminîs- 

tratire. 
%rl«-     riiri*>i-r\atoir<- 

Autorisalion  de  pUi- 

%Me    notan 
AeiHin  tjSJ  ju»l    • 

i 

utultatif ,   an» 

ti-re,  auloruatioù  489. 


—  conseil  municipal ,  avis 

—  contribuables  486. 

—  représenta  lion  en  justice 

485  s. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der, R 
Actions  industriel- 
les 

—  V.  Placement  des 

taux. 
Action    poaai  Moire 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

tdjudirution 

—  V.        Baux ,       "h. 

Idmiiiixtrutioii 

conditions  1T 
Admission  dons  les 
bopîtaus 

—  commission  adruinistra- 

209  s. 
AdmiMffion  dans   les 
hoapieeai  . 

—  vieillards  211  i.;  i  pen- 

sion ,  prix  )   - 
IfTectation  3G*J  s. 

—  V.  Mise  des  locaux  à  la 

disposition  d'un  liera. 
Age 

Médecins  et  chirur- 
gien». 
Aliénation 

b'jns  et  legs,  E 
ge,  Vente. 


Aliénés  3,  70,  204,  309, 
210. 

—  V.    Maison    de    santé , 

ins    et    cliirur- 
giens. 
Alimentai 

—  Y.     Marché    de   fourni- 

turcs. 

Amefides  des  comp- 
tables  121. 

Arbitrage  403. 

Arrérages  281  .  284. 

Arrêts  du  Conseil 
du  roi  515. 

Asiles  d'aliénés  210. 

\sil.s  depurtemen- 
lini  \   15. 

Asiles  nationaux 
210. 

Assistance  médi- 
cale       gratuite 

—  V.  Compétence. 

Assistance  obliga- 
toire aux  «  ieil- 
lurdN.  aux.  in- 
Ormes  et  aux 
incurables  193 
206,  -JU,  MB,  240, 

Assistance  publi- 
que -Jim.  289, 

—  emprunt   393. 

Assurance       contre 

l'incendie  374. 
Aumônes   I 
Aumônier  M,  170. 
Autopsie  235  s. 


Autorisation 

—  V.  Dons  et  legs,  Hôpi- 

taux et  hospices  pri- 
vés, Maison  de  santé. 
Autorisation    de 
plaider  489  s. 

—  actes  conservatoires  493. 

—  actions    devant    la  juri- 

diction administrative 
193. 

—  action  distincte  498. 

—  action  possessoire  493. 

—  Conseil  d'Etat,  apprécia- 

tion  i:>  ,. 

—  cens  turc  l'.i- 

s. 

—  défautd'autorisatii 

flit)     499;      (nullité) 

—  défaut  d'intérêt,  chance 

de  succès  496. 

—  dispense  18 

—  efléis   de    l'autorisation 

497  s. 

—  pluralité  de  chefs  d'ac- 

tion 196. 

—  relui 

Autorisation       spé- 
ciale 8  s. 

—  demande 9  s.;  (instruc- 

lioo)  9  s. 

—  dispense  \-i  s. 

—  dous  et  kgs,  fondation  . 

;         .bit-   17  a. 

Autorité        munici- 
pale 

—  V.  Maison  de  saute 


Autre  commune  ou 
autre  départe- 
ment 26,  2U5. 

Avis  de  trois  juris- 
consultes 491. 

Avoué  488. 


Bactériologie  146. 
■Baux  361  s. 

—  baux  des  biens  des  hôpi- 

taux et  hospices  Util 
s.  ;  (adjudication  pu- 
blique) 3til  s.  ;  (cahier 
des  charges  364  , 
{bail  à  l'amiable,  Con- 
seil d'Etat,  recours) 
363;     (duré 

163     ■!  'i s)  362  s.; 

i  préfet ,  appi  obation  j 
363. 

—  biens   pris  à  loyer,  ap- 

probation 365 
Itiens  250  s. 

—  exploitation  272  ». 
Blesses  191. 
Ilois  215. 

Brusque    congédie- 
ment 

—  V.  li  unome. 
Budget  406  I. 

—  absence  de  budget  439 

—  budget  additionnel  440. 

—  crédits  additionnels  440. 

—  division  408. 

—  inscription  d'office  434  s. 

—  pluralité        d'établisse- 


ments, budget  unique, 
refus  de  règlement, 
excès  de  pouvoir  433. 

—  préparation  431. 

—  refus  de  vote  439. 

—  règlement,  préfet  432  s. 

—  retard  4  19. 

—  V.  Comptabilité.  , 
Bureau  de  bienfai- 
sance 13,  14. 

—  commission  administra- 

tive 25. 

—  V.  Transformation. 


laisse 

—  V.  Comptabilité. 
Caisse    des     dépôts 

et  consigna- 
tions 396. 

Caisse  de  secours 
annexe  485. 

Caisse  nationale 
d'épargne  299. 

Capacité 

—  V.  Dons  et  legs. 
Capacité  civile 

--  V.    Personnalité    civile. 
Cause  illicite 

—  V.  Dons  et  legs, 
Cause  impulsive  et 

déterminante 
319. 

—  libéralité»    congrégstiofl 

religieuse  169. 
Cautionnement 

—  V.  Econome,  Receveur. 
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Certificats  d'ndmis- 

-i«mi  108. 
Cession     de      terri- 
toire 

—  V.  Compétence. 
Chapelle  d'un    hos- 
pice 

—  cloches,  sonnen. 
Charges  pieuses  ou 

cultuelles  315   s 
Clni-s,  815. 

Chirurgien  88. 

—  emploi  réservé,  non-no- 

•  >ii ,  non-lit-u  t 
indemnité  89. 

—  nomination  90. 

—  révocation  90. 

—  V.  Médecins  et 

giens. 
(i»ii»iiii'i 

—  inscription    d'oftlee     au 

budget,  traitement  du 
médecin  437. 
Comité    -«il  i  it  il 

—  V.  Action  on  justice. 
CommiNsioD    admi- 
nistrative 85  s. 

—  abus  de  confiance  54. 

—  action  7"V 

—  adjoint  51. 

—  administrateur  du  . 

enfaisance  51. 

—  administrateur   de    ser 

vice  63. 

—  admission   des    malades 

200  s. 

—  attributions  77  s. 

—  autorisation    de    plaider 

489. 

—  budget  431  s. 

—  caractère  des   (onctions 

54. 

—  citoyen      charge'     d'un 

mandat  ou  d'un  sei  - 
vice  public  54. 

—  commission   unique  50. 

—  composition  28  s. 

—  conseil  municipal.  —  V. 

dû  légués  du  conseil 
municipal  ;  délibéra- 
lions   réglementaires. 

—  conseiller  municipal  51  ; 

(refus)  62. 

—  conseiller  de  préfecture 

49. 

—  constitution  32* 

—  convocation-,    exlraoi  di- 

naires  "0,  "1  ;  (délais 
non  observés)  74. 

—  débiteur  de  l'hospice  49. 
-  décisions  79. 

-  délai.  —  Y.  convoi 

exlraordinaii  <  - 

—  délégués  du  conseil  mu- 

nicipal 37  s.  ;  (  choix  i 
38;  (conseil  de  pré- 
fecture^ recours,  in- 
compétence) 42;  (dé- 
libération .  annulation 
par  le  préfet!  39;  (dé- 
libération, forme)  37; 
(mode  de  scrutin)  37  ; 
(nullité ,  nouvelle  dé- 
libération] -Il  ;  [rét  la 
mations!  39  , 
au  Conseil  d'I 

—  délégués  du   préfet  29 , 

88  s.,  09,  70; 
municipal ,    interven- 
tion,  nullité)  33 ,  (re- 
cours     au 
d'Ktat)  34. 

délibérations      73      s.; 
(aliénés,  médecins]  76; 
(annulation  par  le  pré- 
fet, excès  de  pouvoîi 
",'2  ;  i majorité)  73,  75. 

délibérations  réglemen- 
taires 79  s.  ;  (annula- 
tion) 80;  (annulation  . 
recours  au  Conseil 
d'Etat,  qualité)  81; 
(atteinte  aux  attribu- 
tions du  président , 
recours  au 
d'Etat)  87;  (caractère 
exécutoire)  80;  (con- 
seil municipal,  avis) 
85. 

—  délibérations  non  régle- 

mentaires 83  ;  (appro- 


bation) 84;    (atteinte 
aux     attributions    du 
président ,  recours  mi 
i  onseil  d'Etat)  87. 
diffamation  54. 
direction  78. 

on  59  ;  (  motifs  ■ 
50  i  (i 
(reui|i  i 
dons  ei  leea  321. 

■ 
économe  475. 

e  des  établisse- 
ments   d'une 
commune  20. 
■  établissement  ni 
existant  35. 
is  4*'». 
fonctionnaire  public  5 1. 
fournisseur  de  l'établis- 

ut  i:*. 

gestion  di  -  biens  272  • 
ité  53. 

hospice  intercommunal 
38. 

Incapai  ité  3«,  44.  46. 
■i  llilé  44,  48  s. 
V    sei  rétaire. 

injure  ."il. 

instituteur  public  50.  — 
rétaire. 

Légion  d'honneur  54. 

locataire  de  l'hospice 
49. 

maire  64;  (abseï 
68;  (  absence  du  vice- 
président)  fis ,  [ernpi 
chement)  05. 

majorité.  —  V.  délibé- 
ration. 

marchés  de  fournitures 
383$. 

médecin   de  l'assistance 
île  gratuite  49. 

médecin  de  Pétnblisse- 
ment  49;  (maire)  4!.* 

membres,  nomination  33 
S,  ;  i  capacité  )  44  s.  ; 

.  |  domicile    ré 
(honorabilité)  45  ;  (in- 
capacités el  Ei 
tibilit  -    16  • 
bres  renouvelables)  2B 
s.  ;  (  mutualistes  j  45  ; 
(refus]  18. 

membre  des  cours  et 
tribunaux  51. 

ministre  du  culte  51 . 

nomination  du  pi 

el  des  agents  86,  90. 
92,  94  s. 

officier  public  54. 
lé-alliance  52. 

piiarmacien  de  I 
■  t  49. 

pluralité  de  conin 
•27. 

pluralité  de  communes 
31. 

président  64  s.,  71  .  (dé 
légué  du  préfet)  69; 
inden  dos  mem- 
bres présents]  68. 
i8,  61. 

i  afus  d'accepter  les  font  - 
lions  43. 

i  èglementsde  sei  rit  e82 
Qenlation  78. 

règles  spéciales,  fonda  - 
lionSi  libéi  slïl 
ditions  i  79  s. 

renouvellement  total  35. 

responsabilité  \~'i  s. 
as  70  s. 

révocation  59  s.  ;  (exci  s 
de  pouvoii  i  60;  (mo- 
tifsj  59 ,  (opportunité) 
59. 

révocation  du  personnel, 
droit  de  la  commis- 
sion 90,  91 .  94  s.  ; 
(indemnité)  96. 

salle ,  transport  des 
membres,  vice-prési- 
dent, excès  de  pouvoir 

6:. 

séances  70  s. 
secrétaire  88,   101  s.  ; 

(économe, cumul)  125; 
(fonctions)  loi  s.  ; 
(fonctions, cumul)  102. 


(instituteur  public,  in- 
tibilité)  102; 
(  instituteur  public  . 
incompatibilité,  Con- 
seil d'Etat .  recourt  | 
103  ;  (nomination)  90; 
lui  ;  i  rempl  : 

vrur,     cumul 

III  ur  NX. 
m  ■.  eil  ince  78. 

—  surveillance  du  comptable 

—  travail \  3 

—  vente  d'immeuble* 

s.  ;    (administrateurs , 
iition ,    interdic- 
tion] 354 

—  vtee-préstdenl  ?>'> 

senoe)  68. 

—  V.    Bureau    de    bïenl'.ii- 

■     ■ 

Commune  voisine 

—  fondation  de  lits 
Compétence  505  s. 

ao  ident  du  travail  51 1. 

—  acquisitions  506. 

—  admission     d'un 

lard,  conventions  510. 

—  aliénations  506. 

—  assistance  médicale  gra- 

tuite 51 1  s. 
îsion    do     territoire , 
biens    d'un    hospice , 
dépossession,  indem- 
nité 516. 

—  -  contrats  505,  509. 

—  dons  el  legs  506. 

—  frais  de  séjour  51 1  s. 

—  locaux,  mise  à  la  dispo- 

sition de  tiers  506. 

-  marché    de    fournitures 

509. 

—  propriété  505. 

-  servitude  51  i 

—  transaction  506. 

—  V.   Directeur,    Interne, 

1 1    ..Min         j 

bilité,  Travaux. 
Compétence    admi- 
nistrative     187, 
505.  514  s. 

—  acte  administratif,  inter- 

prétation 515. 

—  dons  et  legs,  acceptation 

325. 

—  faute  des    médecins    on 

chîrurj  a 

Mhie  de  rétablisse- 
ment iKi  s. 

—  pharmacien,  nomination, 

commission    adminis- 
trative .  acte  adminis- 
tratif 149. 
question     préjudli 

■  I  legs  .  réclama- 
tion des  héritiers  330. 

—  sœurs         hospitalû     - . 

traité  162. 

—  V.  Mise  des  locaux    i  la 

disposition  d'un  tiers. 
Compromis  403. 
Comptabilité  404  s 

—  caisse  149,  137. 

notabilité  en  <■- 
442  s. 

—  comptabilité  en  matières 

469  s. 

—  comptabilité  occulte  442. 
dépenses  429  s.,  450  s.  ; 

(liquidalioni  ÎS 
donnancemenl)  451  s.  ; 
financement  d'of- 
fice) 453. 
exercice   financier    407  . 
454. 

—  législation  405. 

—  mandats 

453  s.  ; 

(refus  de  payement) 
455  s.;  (réquisition  de 
payement ,  adminis- 
traient 456. 

—  ordonnateur45i;  (compte 

d'administration)462s. 

—  recettes- espèces  442   s. 

l 'Mes  extraordinaires 
428. 

—  recettes    ordinaires     en 

argent  409  s. 


—  recettes    ordinaire    en 

natut •■  4 J.">  s. 

—  recouvrement  445  s. 

l.s    générales    404, 

—  surveillance  457  s. 

—  V.    Budget,   Econome, 

Recc 

Comptabilité       or- 
cuite 

Complu    il' adminis- 
tration 
V.  Ordonnateur. 

i  iMiiptr  courant 

Compte    tic    gestion 
V  eveur. 

Concerts  243, 

4  on  cessions       dans 
!<-•*  cimetières 

—  part  lif. 
Concours 

—  Y.    Bxlerni       I 

Médecins    el    Chirur- 
giens. 
Condition  187,  523. 

—  exécution  258. 

—  V.  Dons  si 

Confiscation  426  s. 

—  V.  Sœurs  hospitalières. 
Conflit 

—  autorisation   de   plaider 

409. 
Congrégation    reli- 
gieuse 

—  V.  Dons  et  legs,  Sœurs 

Conseil  d'Etat 

—  autorisation    de   plaider 

489. 

—  avis  10. 

—  bail  à  l'amiable  363. 

—  budget,    inscription    en 

recette  d'un. 

tion,    commune,  non- 

qualilé 

—  commission   admi 

tive,  34,  39,  60,  60, 
[délibé- 
ration, annul 

qualité  )     81  ; 

(délibt 

aux    a  t  tribut  îe 

rit  nation, 
préfectoral , 
qualité,  maire,  pen- 
si  innaire  de  l'hospice, 
recours)  31  ; 
ration,  nomination, 
préfet,  annulation, 
recours,   qu  i 

—  médecin      (nomination) 

134.  135;  (révocation, 
motife 

—  règlement  intérieur,  mo- 

difications , 

lion   préfectorale  192, 

—  révocation       d*e  : 

indemnité  08. 

—  seci  i  commis- 

sion,  instituteur.    In- 
compatibilité   i  maire, 

lis,  qualité)  103  ; 

préfet, 
maire,  recours, 
qualité)  103. 
\     autorisation  de  plai- 
der. 
Conseil   général    15. 
t  onseil     municipal 
V.    Action    en    justice, 
Commission  adniinis- 

■ 
Mise  lie?  locaux  à  la 
iition  d'un  tiers. 
Vente  d'immeubles. 
<  onseil    de     préfec- 
tnre 

i  administra- 
liw,  nomination,  re- 
cours, incompétence 
4-:. 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der.  Commission   ad- 
ministrative. 

Constructions   376  s. 

Contagion 

Contrats  82,  300  s. 

—  approbation  301. 

—  contrat   exécutoire   4-14. 


—  forme  302. 

—  Y.  Compétence. 
Contribuable 

—  Y.   Action   • 

ton  tri  Initions       «I  ■  - 

reetes  268  s. 
Contrôle 

\    i  lôpïtai  <  el  ■ 

Convalescente 
Corps    réclamé    par 

la  manille 
Correspondances!!. 
*  onpes  de  bois   109. 

—  aliénation  358. 
Cour    des    comptes 

459,  4M  s. 
Conrsefl      de      ctae- 

vanx  128 
t  réanee 

—  poursuite  261  s. 

—  remboursement  282    s. 
t  réation  B  i. 

—  V.    Autorisation,    Hôpi- 

taux et  bospicesprivés. 
Crédits 
«redit     roncier    39*î. 

398. 
—  V.  Placement  dei 

tnux. 
Culte  173  s. 


Ilébets  des  comp- 
tables 428,  476 
s. 

—  remise  417. 
Débiteur  en   retard 

—  poursuites  441  s. 
Décès  232  i. 

V.   Kfets  moblliei 
indigents  decédés. 
Décret  8. 
Demande 

—  V    Autorisation. 
Démolitions  316  s. 
Dépendances     d'un 

é t abl  issenieut 
public  12. 
Dépenses   258,    129    s. 

—  \'.  Comptabilité. 
Dépots  447. 
Depot  d'argent  447. 

—  personnel ,     interdiction 

158. 
Dépôts  de  mendicité 

5,  210. 
Désinfection  240. 
Désistement  504. 
Détenus  243. 
Détournement 

—  responsabilité   de    l'Etal 

418    ;      (percepteur) 

479. 
Dettes  258,  259  s. 
Dette      alimentaire 

222. 
Diffamation 

—  V.  Internes. 
Directeur 

—  prêt,  compétence  474. 

Direction  de  l'as- 
sistance et  de 
l'hygiène  pu- 
blique 517. 

Discipline  231,  241. 

—  Y.  Receveur. 
Dissimulation        de 

ressources     223. 

Distraction  de  com- 
mune i'i  S. 

Domestiques   203. 

Domicile  44,  193. 

Domicile  de  se- 
cours £06. 

Dommages  -  inté- 
rêts 4-24. 

Dons  et  legs  179  s., 
311  s. 

—  acceptation,       autorisa- 

lion  81. 

ptalion    des     dona- 
tions 341. 

—  acceptation       provisoire 

342  ;       (autorisation, 
effet  rétroactif»  345. 

—  accidents  de  travail,  ou- 

vriers mineurs  337. 

—  autorisation      321      s.  ; 

(autorité    com] 


3-23,   356;    (caractère 
et  effets)   338  ;   (dons 
.  -  soumis  à  l'au- 
torisation )  327  ;  (  né- 
cessité) 323  ;   (pièces 
4    produire! 
(procédure)  328  s. 
Ile  315. 
talisation  des  arré- 

347. 
a  illicite  339. 
-es    et     conilr 
isation  312. 

—  commission  administra- 

tive, délibération  321  ; 
•il       municipal, 
taccord)  321. 

—  conditions  314  s. 

—  congrégation  ensei- 

tte  313. 

—  conseil  municipal,    avis 

321.  —   V.    commis- 
sion administrative. 

—  délivrance  343  s.  ;  (bu- 

reau de  bienfaisance) 
344  ;  .demande)  343. 

—  emploi  des  fonds  345  «. 

1  'ornement  congréga- 
313. 

—  existence     légale     311, 

335. 

—  fondation,      autorisation 

17  s. 

—  fondation  de  lits  317  s., 

347;  (bénéficiaires,  dé- 
signation)    317     s.  ; 
mune      voisin?  ; 

—  héritiers,    mise    en    de- 

329. 

—  immeubles,  emploi  345. 

—  inhumation  316. 

—  intérêts  343. 

I  deux  communes 
349. 

avec  charges  323. 

—  legs  sans  charges  323. 

—  legs  aux  pauvres  et  ma- 

lades 553. 
universel  312. 

—  libéralités  connexe?  353. 
__  Ht&.  —  V.  fondation  de 

lits. 

—  mise  en  demeure  329, 

331  ;    (donation)    331. 

—  orphelinat   annexé  314. 

—  ouvriers     mineurs.     — 

V.  accidents  du   tra- 
vail. 

—  placement  des  fonds  345 

s. 

—  principe  de  la  spécialité 

313  s. 

—  réclamation  des  famille* 

329  ;    (question 
préjudicielle)  330. 

—  réduction    des    cha 

336. 

—  refus  340. 

—  renonciation   à  une  do- 

nation éventuelle  340. 

—  réserve    d'usufruit    312. 

—  salle  d'asile  314. 

—  services  religieux  315. 

—  tombe  315. 

V.  Compétence.  Hôpi- 
taux et  hospices  pri- 
vés, Receveur,  Sœurs 
hospitalières. 

Dotation  550  s. 

Droit  des  pauvre* 
412. 


i  .iu\  minérales  575 

Echange  359. 

Ecoles  d'infir- 

mières 172. 

Econome  88,  124  i  , 
169  s. 

—  brusque     congédiement 

97. 

—  cautionnement  136. 

—  compte  de  gestion  475. 

—  contrôle  472. 

—  fonctions  128. 

—  incompatibilités  125. 

—  législation  469. 

—  logement  127. 

—  nomination  âO,  124. 

—  receveur,  cumul  109,155. 


84  -   HOSPICES- HOPITAUX     [TABLES'. 


—  remplacement. 

- 
r.  a*    -,  j   j   .nJii'-ruL- 

Edïl» 

l  ÛVl«  mobilier»  de» 

indigent*  Éxâeé- 

Emploi     de*      eapi. 

lau  I 

taux 
■   IJI  |i  l  •>■  do»  !.. ll.lv 

—  V.  D 

I  m, .1....  « 

—  traitement  '. 

—  pensions  de  retraite  129 
*  inpri.nl  9.  84.  389  s 


Irai*  d.'  justie 
'rai*  de  :  rai  tentent 
cl  de  séjour 

—  remboursement  113. 


Gestion    des     bien* 

t.ibier  salai 
Gratuité    |9i   - 
Crosses    repu  ra- 
tion* 376  S. 


—  lu 

—  dure*  . 

—  emprunts    aux    particu- 

bers  399. 

—  formalités  389  s. 

—  formes  et  modes  396  s. 

—  montant 

—  travaux  : 
Cnfant*  204. 
I  niant»    u*.i*li  « 

308. 

—  décès,  biens,  attribution 

Enfant»  pauvres 208. 

Engagement  de 

pa>er     la    pen- 

>mn 

-  202. 
Enre;;î*trement  ." 

—  \ 
I  n«ii;rn  ment 

—  V.  lir.ns  et  legs. 
Entretien 

—  V.  Travaux. 

I    t.llih..,    m,    „l. 

dangereux,  in- 
*al  iilirr*  ou  in- 
riininindi'* 

I  tabli*»enicnts  na- 
tionaux  L. 

Etabli-.,.,,,,  ,,|S  prj. 

»é«  2,  " 

Etat 

—  contrôle,  tutelle  51". 
Etranger 
Etaaion 
Existence  legale3H, 

335. 
Expropriation     pu- 
bliai BC 

I   ll.rn,,  ..  s 

—  concours  152. 

—  oominatioD  152. 


I  'lumen 

'dminis- 

■     mm.  *  ,-n  couche* 

.  IM. 
Eemme*    enceinte* 
194. 

»  ".dalil. 

fondation* 

'aux    et 

»  <"id«  libres 

-  retrs 

I   orél,    . 
Eournilur,  » 

Irais     d'hospitali- 
sation -  ft'itt-ti- 

ttitn 

lat,  D.'par- 
00  en  r.- 

■".  la    famille 


Habitation*    a    bon 

marche  294. 
Héritiers 

—  V,  Dons  et 
Honoraires 

* .  IlédecÏDS   et    chirur- 

llopital  -liospicr     I 
Hôpitaux 

—  destination    1. 
Hôpitaux      commu- 
naux 2, 

Hôpitaux  départe- 
mentaux 15. 

Hôpitaux  inter- 
communaux    2. 

■Iikpitaux  militai- 
re* •_.  244,  519. 

Hôpitaux  et  ho*- 
pices    prive*    . 

—  autorisation  521  s. 

—  contrôle   et   mesures  de 

police  52  i. 

—  création  521  s. 

—  dons  et  legs  520. 

—  fondation  523. 

—  personnalité   civile   520. 

—  reconnaissance    d'utilité 

publique  319,  520. 
Hospices 

—  de>tination  1. 

—  personnalité  distincte  4. 
Hospice*       canton- 

naux  ou  d'ar- 
rondissement 3. 

Hospices  commu- 
naux 2. 

Hospices  départe- 
mentaux 2.  15. 

Ho*pice-/io>ir«f 

—  ancien  droit  16. 
Hospices-/i<>/j,7„„j. 

''uni'       même 
emuMime  26. 
Hospices      interna- 
tionaux 2. 

—  \  -  Commission  adminis- 

trative. 
Hospices  privés  2 
Hospice    sans    titre 

légal 
ll'ïiene  210. 
Hipotheoue     J 

27.; 

—  hypothèque       judiciaire 

267,  2T 

—  hypothèque  légale  l'77  ; 

(radiation)  280. 

—  inscription  2C7. 

—  radiation,    c-ssion   279. 


Individu  de  passage 

■  ■■éligibilité 

—  V.  Receveur. 
Infirmes  193 ,  204. 

—  autre  commune  205. 
Infirmier  88,   172. 
lulirmiére  88.  170 
Inhumation 

\     Dons  el 
Inscription    d'olliee 

V.  Budget. 
Inspecteurs  des    ti- 

nanee*  45 
Inspecteurs      géné- 
raux    des     éta- 
bli **ements    de 
bienfaisance  457 


t.  excès  de  pou- 
530;    (mesures 

de  pn 
—  tuberculose  5x8,  530. 
Malade»  ù  domicile 

Î45  s. 
Malades       externes 

!  14 
Malades        payants 

2U2.  ' 

Maladie    aiguë     ou 

chronique  I 94 
Maladie  coutagicu- 


Imiiieillil... 

~  ^  i    titre 

dTmme 

Imposition      extra- 
ordinaire 9. 

Impôt*  26! 

Impôt  sur  le  revenu 

Incinération        de* 

Objel* 
Incompatibilités 

~  V.  I  idminia- 

Irative,  Econome,  Re- 
ceveur. 

Incurables  I.  ! 

Indigents  I! 

—  famili 

—  ressources    inmli 

de  I  t 

•  r   a    meilleure   for- 
tune 223,  224,  229. 


Inspecteurs  géné- 
raux des  «en  ■  - 
re*  administra- 
tifs 377,  471. 

Institut  catholique 
de  Lille  368. 

Instituteur     publie 

—  V.  Commission  adminis- 

trative. 

Insuffisance  de  res- 
source* ! 

Intérêt*  281. 

Intérêt  personnel  H 
Internes  88,  152  s. 

—  accident,       compétence 

482,  484. 

—  concours  152. 

—  diffamation  156. 

—  indemnité  155. 

—  licenciement   152,    154 

—  nomination  152. 
-   révocation  153,  154. 

Interprétation  des 
actes  adminis- 
tratifs 515. 


Laboratoires    de 
bactériologie 

146. 
Laïcisation 

—  V.  Sœurs  hospitalières. 
Legs  4. 

—  V.  Dons  et  legs. 
I.èpre 

—  V.  Maison  de  santé. 
Lettres  patentes  515. 
Libéralités 
— _  V.  Dons  et  legs. 
Lieux  publies 

—  \ .  Maison  de  saol 
Lits 

—  création  12. 

—  V.  Don>  et  legs  ,  Nou- 
veaux lils. 

Locaux 

—  V.  Compétence,  Mise  des 
locaux  à  !a  disposition 
d'un  i 

Loyers  et  fermages 

409. 
Lyon  2 


Mainmorte 
Maire  (85. 

—  V.  Maison  de  santé. 
Maison  de  santé 

s. 

—  accouchement 

-  526. 

—  autorisation 

—  autorité  municipal 

V.  maire. 

—  contagion.  —  V. 

-ieuse. 

—  contrôle  et   mesui 

police 

v 

—  lèpre 

—  lieux  pubUi 

nuire,   pouvoirs   de    Do 

'27  t.;  (inlerdic- 

.  pouvoir) 

528   s.  ;  i  interdiction , 

.  du  fet  metui  e, 

excès  d.  poui 

s. 

—  maladie       contagieuse , 

maire  ;  (interdiction  de 


—  \     Us  inté. 
Maladreries  515. 
Maudat     de    paye- 
ment 

—  V.  Comptabilité. 
Marché   de   fourni- 
tures 383  s. 

—  aliments  388. 

—  durée  et  montant  383  s. 

—  forme  383  s.,  388. 

—  marché  de  gré  à  gré  386. 

—  objets  de  consommation 
388. 

—  vins  385. 

—  V.  Compétence. 
Marché  de  travaux 

—  V.  Travaux. 
Marché  de  travaux 

publics 

—  compétence  514. 
Marin*  194,  244,  419. 
Marseille  2, 
Médecin  88. 

—  nomination  90. 

—  révocation  90. 

—  V.  Chirurgien,  Commis- 
sion administrative , 
Médecins  el  chirur- 
giens. 

Médecins  et  chirur- 
giens 130  s. 

—  accident  du  travail,  opé- 
ration urgente,  hono- 
raires 145. 

—  âge  137. 

—  aliénés,  quartier  spécial 
130. 

—  concours  132  s.  ;  (jury) 
132  ;  (recours  au  Con- 
seil d'Etal,  excès  de 
pouvoir)  134. 

—  directeur  d'une  école  pri- 
maire 130. 

—  fonction  146. 

—  honoraires,  réclamation, 
interdiction  143,  144. 
—  V.  accident  du  tra- 
vail. 

—  incompatibilité  136. 

—  nomination  IHO  s.;  (no- 
mination directe)  133; 
(nomination  irre^u- 
licre,  indemnité,  Con- 
seil   d'Etat ,     compé- 

■  tence)  135;  (suppléant, 
anciennetél  131. 

—  période  déterminée  137. 

—  révocation  138  s. 

—  suppression        d'emploi 

141. 

—  traitement  142. 

—  V.  Responsabilité,  Tra- 

vaux. 
.Médicaments 

—  V.    Vente    de    i. 

Mémoire   préalable 

504. 
Mendicité  il» 
Mesures       discipli- 
naires 
V.  B 
Mesure*    de    police 

—  V.  Hôpitaux  et  hospices 

.    Maisons     de 

Meuble* 

—  V.  Vcnle  .!•-  meubles. 
Militaires     191       ',; 

^  ■    Hôpitaux    militaires. 
Ministère  de  l'Inté- 
rieur ."'17. 
Ministère  public 

—  action   judiciaire,    exer- 

cice 487. 

—  communication  487. 


Ministres    du   culte 

173  s. 

Ministre  de  l'Inté- 
rieur 10. 

Mise  des  locaux  à 
la  dispositiou 
d'un  tiers  306  s. 
"1ère  du  contrat  371. 

-  ' pétence  (appré.  ta- 
lion) 369;  (approba- 
tion! 3G9. 


tion)  369. 

—  conseil   municipal .  avis 

366. 

—  décret  306. 

—  effets  du  contrat  371. 

—  enseignement  368,  370. 

371. 

—  formalités  300  s 

—  local  à  la  disposition  de 

la  commune  373. 

—  nullité ,   vice    de    forme 

372. 
Mont-de-pieté 

—  bonis  et   bénéfices   421. 
Musiques     militai- 
res 242. 


Yomination 

—  V.  Commission  adminis- 

trative, Econome,  Mé- 
decins et  Chirurgiens. 
Pharmaciens,  Sérum, 
Sœurs  hospitalières , 
Surveillantes. 
Nullité 

—  défaut  d'autorisation,  ac- 

quisition 304. 

—  V.  Mise  des  locaux  à  la 

disposition  d'un    tiers. 
Su  propriétaire  340. 

Objets  mobiliers 

—  V.  Vente  de  meubles. 
Ordonnancement 

des        dépenses 
451  s. 
Ordonnateur  451  s. 

—  compte  d'administration 

461  s. 
Ordre  241. 
Ordre  public  190 
Orphelinat 

—  V.  Dons  et  legs. 
Ouvriers  mineurs 

—  V.  Dons  et  legs. 


Parenté- alliance 

—  V.  Receveur. 
Pari  mutuel  428. 
Payement 

—  V.  Comptabilité. 
Peines  discipli- 
naires 

—  V.  Receveur. 
Pension 

-    V.   Admission  dans  les 

hospices. 
Pension  de  retraite 

99. 
Pensionnaires  204. 
Pensionnaires 

payants  219. 
Percepteur 

—  V.  Détournement,  Rece- 
veur. 

Période  révolution- 
naire 259. 

Personnalité  mo- 
rale i,  0.  7,  16,  300 
311. 

i  bôpitauxd'unc 

même  commune  26. 

—  preuve  335. 

—  V.  Hôpitaux  el  hospii  et 
privés. 

Personne        morale 

distincte  23. 
Personnel  88  t.,  171  s. 

—  attributions  100. 
nomination  90  s.,   94  , 

—  révocation  90  s..  94  - 
\ .  Commission  sdminis- 

traiiv...  Econome,  Em- 
ployés 129,  Externes. 
Internes ,  Médecins  el 
Chirurgiens,  Pharma- 
cien, Receveur,  Sage- 
femme,  Surveillantes. 


Pharmaciens  SS 

148  s. 

—  clientèle  151. 

—  fonctions  151. 

—  nomination  148. 

—  pharmacien  de  la  loca- 
lité 150. 

—  pluralité  d'hospices  150 

—  révocation  148;  (acte 
administratif,  compé- 
tence) 149. 

—  traitement  151. 
Placement    des  ca- 
pitaux 286  s. 

—  actions    ou    obligation- 

commerciales    ou    in- 
dustrielles 291. 

—  Crédit  foncier,  lettres  de 

gages  295. 

—  immeubles  296. 

—  rentes  sur  l'Etat  288  s. 

—  rentes    sur    particuliers 

293. 
Placement       des 
fonds 

—  V.  Dons  et  legs. 
Poisson  saisi  427. 
Police       intérieure 

241. 
Poursuites 

—  V.  Débiteur  en  retard. 
Préfet 

—  V.  Baux,  Budget,  Com- 

mission     administra- 

t  live,  Econome,  Sérum. 

Préliminaire         de 

conciliation  488 
Préposés  88,  172. 
Prescription  285. 
Presse- outrage 

—  diffamation ,       internes 

156. 

Principe  de  la  spé- 
cialité 313  s. 

Privilège  277. 

Prix  de  la  journée 
218. 

Produit  du  travail 
des  hospitalisés 
414. 

Propriété 

—  V.  Compétence. 

Pupilles  1. 

Pupilles  de  l'Assis- 
tance publique 
208. 


Question      préjudi- 
cielle 

—  dons  et  legs,   réclama- 

tion des  héritiers  330 
Quêtes  422. 
Quittances  443. 

Rattachement  à  une 
autrecommuue 

199. 
Recettes 

—  V.  Comptabilité. 
Receveur    88,    ltW    s. 

442  s. 

—  cautionnement    Un 

(application)  476.    ', 
compétence  467. 

—  compte  de  gestion  464  s.; 

(  compétence  )  466  s.  ; 
(examen)  465  ;  (pièces 
justificatives)  466; 
(  présentation ,  délai  j 
ioo.i  vérification)  465. 

cumul  de  fonctions  108. 
109;  (secrétaire,  éco 
nome)  109,  125. 

discipline.  —  V.  mesures 
disciplinaires, 

—  enregistrement.    —     V. 

serment. 

—  fondé  de  pouvoir  117. 

—  frais  de  bureau  116. 

—  incompatibilités  108. 

—  inéligibilité  109. 

—  legs,    in.n-reriiii\  renient. 

négligence  478. 
--    mesures    disriplwafrei 

119  s.;  (communica- 
tion du  dossier  )  122  ; 
>  explications  orales) 
122;  (mémoire)  122; 
(peines)  120,  121. 
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numinatimi   10". 

parenté-alliance  108. 

peines  disciplinaires.  — 
V.  masures  discipli- 
naires. 

pei  cepleui 

quittu  I 

receveur     spécial      100 

s. 

milité  i*'i  s. 
m  I 18. 
sermeni  1 1-J ,     eni 

Iremeni  |  149 
luspension  123   ■ 

IS3, 

traitement  113  s.;  (ré- 
duction, Dullilé)  l  IV 
ision  )  113  s. 
V.  Comptabilité,  Vente 
d'iituu- 
eceteur       defl       li- 

nauces  i-">7  -,  165, 
471. 

eronnaiNsancc 
d'utilité    pu- 
blique 
v     II    ûtaux  et  hospices 
privés. 

prouvremeut  <!■■-. 
frais  d'hospita- 
ii*.iiiiMi  228 

egime  alimen- 

taire 239 

égime  -uiuiaii  . 
•240. 

èglement  inté- 

rieur 189  B. 

lois  d'ordre  public  190 
modification ,    approba- 
tion, préfet  192. 

règlement  modèle  191 . 

cglcments  de  ser- 
vice 82. 

eligieuses 

V.   Sœurs  hospitalières 

l' m  «•)!«■> 

vente .  inierdiclion  158 
emploi  287. 


Rentes  350  s. 

—  action  en  justice  488. 

nation  357. 

—  remboursement  382  s. 

—  V.   Placement  de  capi- 

taux. 
Item  m  d'un  hospice 

23 1 
Répétition 

\      l  i  sis    d'hospitalisa- 
tion-rVpe'/ifrf;/* 
Kepi  isriiiai  ii»  ii     eu 
justice 
\'.     Action     en      ju 

lire. 
Responsabilité      473 

s. 

—  administrateur  4" 
agents  473. 
compétence  47.'. .    189  . 

484. 

:  lissemenl  hospitalier 

483  s. 
médecins  el  chirurgiens 

146,  isi .  K 
■  ■  ■  veur  i75  s. 

—  supérieure  d'un   hospice 

181 

—  V.  Compétence  adminis- 

trative. 

Responsabilité      de 
l'Etat 
v.  Détournement. 

Ressources       éven- 
tuel les  257. 

Ressources  insuffi- 
santes 20 ,  22 

Réunions  242. 

Revendication  276 

Revenus  en   uature 
427. 

Révocation 

—  préfet .  droit  91 

—  V.  Commission  adminis- 

trative, Conseil  d'Etat, 
Econome ,  Internes , 
Pharmaciens ,  Rece- 
veur, Sœurs  hospita- 
lières 


*»agcs-  femmes     88, 

147. 
siaisic-arrél 

263. 
Salle  'i  a-ii. 

—  V.  Dons  el  i 
Secours  â  domicile 

245  s. 

Secrétaire 

—  V.  Commission  adminis- 

trative. 
ferment 

V.  Econome. 
Serrants  8s    173 
né  r  uns 

n 
nomination  , 
droit  du  préfet  '■*■- 
Service   hospitalier 
157  s. 

Service       intérieur 

189  - 
Servies  médical 

130  - 
Sera  ires      religieux 

17. i  s 
Servitude  276 
Y.  Compéh  ai  i 
société    de  secours 

mutuels  203. 
Sœurs     hospita- 
lières  160  s. 
-  condition.  —  V.  d< 
legs. 

—  i  onfiscation,  luis  révolu- 

lionnaii  es  1 70 

■  .  g;ittons  1**0 . 

—  dons  et  legs,   condition 

167  -.;  i  cause  impul 
sive  et  déterminante  i 

—  féodalité,  congrégati 

engagement  168. 

—  laïcisation  163  s.;  (déli- 

bération     rapportée , 

préfet ,      approbation 
i  efus  i  165  ;  (  seconde 
délibération ,     consnl 
municipal,  préfet,  ap- 


probaii 

—  nomination   : 

OOnt    163     s.; 
f  sursis 

—  résiliation     du 

163. 

—  révocation  166. 

—  irai  lés  161  s.  ;  i  compé- 

tence] 162, 

Sonneries  de  clo- 
ches 178. 

Sortie 

hôpitaux  228.   . 

—  hospice  229 

disciplinaire  )  231 
Sources  275 
Spécialité 

—  V.   Principe   de  ta 

Statuts 

—  lois  1 1  règlements    6b- 

iii  M. 

•mi  h  veut  ion  s  com- 
munales lie. 

*»n  ti  \  en  t  ion  de  II  - 
tat ,  des  dépar- 
tements et  des 
communes    410, 

Succession  mobi- 
lière   des    indi- 

_<"•!-  H5. 
Supérieure  d'un 

hospice 

responsabilité    181 
•Suppression  20  s. 

—  rétablissement  21. 
Suppression     d'em- 
ploi 95. 

—  V.  Médecins    ''t  *  uirui 

giens. 
Surenchère   i97 
Surveillants    B8,    \;,: 

s. 

—  congédiement  171. 

—  fonctions  157,  1  v< 

—  nomination  171 
Suspension 

—  V.  Receveur. 


Taxe    des     bien* 
de     mainmorte 

270. 
Titre  exécutoire  262 

Titre      non      exécu- 
toire 
Traitement 

—  V.  Econome,  Emj 

Uédecins    '-t   Chirur- 
l'hanuacieii  , 
eur. 
Trausaetiou   V"u  ^. 

—  V.  Compéh  . 
Transformation  en 

bureau  de  bien- 
faisance 20. 
Travail  ! 37 
t  238, 
Travail     momenta- 
né dans  la  com- 
mune 196 
Travaux  375 

—  adjudication        publique 

380,  382. 

—  compétence  382,  514. 

—  entretien  376 .  379. 

forme  380  S. 

—  marché  de  gré  â  g] 

381. 

—  marché  de  travaux  pu- 

-   Ml. 

—  médecins  et  chii  m 

avis  377. 

—  montant  des  travaux  375, 

—  V.  Emprunt. 
Trésoriers  géné- 
raux 458. 

Tuberculose  240 

—  V.  liaison  de  santé. 
Tutelle        admi- 

nistrative      507  . 
5  1 7 


Urgence  i  <- 
Utilité     publique 


Vente 

—  autorisation  264. 
tente    d'immeubles 

348  s. 

—  adjudication        publique 

353. 
-  administrateurs,    acqui- 
sition ,         interdiction 
354. 

—  cas  d'autorisation  352. 

—  commission    administra 

live,  délibération  348. 

—  conseil    municipal 

348,  350. 

—  enchères  353. 

—  forme  353. 

—  legs  a  deux  comm 

349. 

—  pièces  à  produire  351. 

—  préfet,  approbation  348, 

349. 

—  receveur,  acquisition,  in- 

terdiction 354. 

—  vente  amiable  353. 

Vente  de  médica- 
ments et  de 
denrées  423. 

Vente  de  meubles 
355  s. 

—  autorisation  355. 

—  forme  356. 

tente   de    substan- 
ces falsifiées  i2 
Vieillard  1. 

—  admission  -M  s. 

—  indigents  193.  204. 
Ville     de      L>ou 

113. 
Ville    de    Marseille 

Ville   de    Paris    113, 

155,289,  518. 
V.  Assistance   publique. 
Vins 

-  Y.    Marché    de    fourni- 
tures. 
Voies       d'exécution 

262. 
Voisiuage  5. 
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mis    de    confiance 

87. 
te  d'appel 

V.  Nullité  d'exploit. 

i--        authentique 

.» 

te  contraires 
aux  lois  et  aux 
bonnes    mœurs 

53. 

te  irrévérencieux 
53. 

tes  pouvant  être 
accomplis  21. 

tion  en  rembour- 
sement 71  s. 

Joint  au  maire 
il. 

Ijudicatairede 
creauce 

association ,  allocations 
57. 

;e  3. 

locations  supplé- 
mentaires 57. 

nende  60. 

V.  Compétence. 

>pel 

Y.  Discipline. 
ipropriation     des 

sommes  reçues 

87. 
bitre  11. 
restation  21. 


Assignation 

—  objet  imparfaitement  in- 

diqué 81. 
Association  70. 
Attributions  16  s. 
Auberge 

—  tenue  56, 
Aveu  27. 
Avoué 

—  significations,      émolu- 

ments, action  en  paye- 
ment 72. 

—  trailé,  abandon  d'émo- 

luments 70. 

—  V.  Nullité  d'exploit. 


Bonne  foi 

—  V.  Remise  des  exploits. 
Bourse       commune 

III.  117  s. 

—  actes  ne  donnant  pas  lieu 

au  versement  119. 

—  composition  417. 

—  copie  du  répertoire,  pro- 

duction 120. 

—  destination  117. 

—  emploi  122  s. 

—  époqueduversemenl  120. 

—  huissier  suspendu  120. 

—  proportion    des    verse- 

ments 118. 

—  refus  de  paver  121. 

—  transport  1 19. 


trésorier  125. 
—  Y.  Huissier  audiencier. 
Bref  délai  148. 
Brevet    d'invention 


Cabaret 

—  tenue  56. 
Café 

—  tenue  56, 

Caisse  des  dépôts  et 
consignations 

—  versements   15. 
Caractère  des  fonc- 
tions 1  ■  s. 

Carence  21. 
Cassation 

—  changement    de     rési- 

dence, décision  du  tri- 
bunal 76. 

—  nullité,  procédure  à  re- 

commencer ,      charge 
96 

—  V.  Huissier  andiencier. 
Cautionnement  6. 
Cérémonies     publi- 
ques 

—  V.   Huissier  andiencier. 
Certitjcat  de   vie   25. 
Chambre  de    disci- 
pline 103  s. 

—  élection  104  s. 

—  fonctions  107  s. 


—  pouvoirs  107   9 

—  rapporteur  103,  110. 

—  séances  106. 

—  secrétaire  103.  110. 

—  syndic  103,  110. 

—  trésorier  1 10. 
Changement  de  ré- 
sidence 

—  V.   Réside; 

Choix  16. 
Citation  21. 
Clerc 

—  responsabilité  de  l'huis- 

sier 98. 

—  V.  Enregistrement,  Té- 

moin. 
Commissaire  -  pri- 

seur  22. 
Communauté 

d'huissiers 

—  exploit  48. 

—  tarif,  délibération  illégale 

109. 
Compétence 

—  indemnité  à--  transport, 

exagération ,    amende 

—  V.  Responsabilité 

pétence. 
Compétence    rutio- 
««»  matrriœ  -21  s. 

—  exceptions  22. 
Compétence     terri- 
toriale 16  s. 


—  matière     criminelle      el 

correctionnelle  |8. 

—  simple  police  20. 
Concert  frauduleux 

—  V.  Transport. 
Conciliation  58,   146 
Co  nda  m  nation  a 

mort 

—  lecture  d'arrêt  21 
Conseil   d'Etat 

—  V.  Huissier  andiencier. 
Conseil    de    famille 

149. 

Conseil  de  préfec- 
ture 22, 

Constat 

—  force  probante  (déléga- 

tion légale)  23  ;  {  re- 
quête de  particuliers) 
24. 

tons  ta  tat  ions  ma- 
térielles 23. 

Contrainte 

—  V.  Enregistrement. 
Contrainte     par 

corps  22 ,  25. 

—  mandat  écrit  27. 
Contumax 

—  publications  21. 
Copies 

—  copies  par  l'avoué  32. 
Costume  156. 
Cour  d'appel  17. 

—  ressort  17. 


Date 

—  inexactitude  84. 
Réel  arat  ion  *•  des 

parties  23. 
Déconfiture 

—  déclaration ,    cession    d.- 

biens  21. 
Défenseur  officieux 

Délai  accordé  au 
débiteur  83. 

Délibération  illé- 
gale 

—  \.  Communauté  d'huis- 

siers. 
Dernier  ressort 

—  acte  d'appel  53. 
Désaveu  26. 
Dessaisissement  de 

sommes  27. 
Dessins  et    modèle» 

de  fabrique 23. 
Destitution  13.  55,  6 
Devoirs  30  s. 
Diffamation    14. 
Discipline  108,  112  s. 

—  appel  1 14. 
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